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SOUS     LA     DIRECTION 

josqo'en  1894,  DE  ED.    FUZIER-HERMAN,   ancien  magistrat 
K.  t    aveo    la    Collaboration    des 

RÉDACTEURS  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 

ET    NOTAMMENT    DE    MM. 


Audlnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droil  de  l'Université  de  Poitiers; 

llaudry-Lacanlinerle,  doyen  de  la  Faculli;  de  droit  de  TUniversitéde  Bordeaux; 

CI».  Blonde),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Rennes; 

De  Bolsllsle,  préBident  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

E.  Chavegrin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uoivtrsité  de  Paris; 

A.  Chrislophie,  député,  ancien  ministre  des  Travaux  publics,  aocien  avocat  au 

Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Ein.  Coheutly,  professeur  à  la  Facalté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon  ; 
T.  Crépon,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation; 
R.  Dareste,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  membre  derioslitul; 
G.  Déniante,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Paris; 
Douarchc,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Caen; 
Dupont,  conseiller  à  la  Cour  de  cassaliun; 

A.  E&ineln,  professeur  à  la  FacuUe  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 
Ch.  Guyot,  directeur  de  i'Écoie  nationale  des  eaux  et  forêts  ; 
llauriou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 
P.  Lacoste,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix; 
Ch.  Laurent,  conseillera  la  Cour  de  cassation  de  Belgique; 


L.  Llmelette,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Liège 
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Ch..Lyon-Caen.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUoiversité  de  Paris  et  à 
rÊcole  des  Sciences  polititiues,  membre  de  l'institat; 

A.  Mérlgnhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 

Ed.  Meyalal,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier; 

E.  Naquftl,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Aix,  ancien  professeur 
à  Ut  Faculté  de  droit; 

N.  Panhard,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  ta  Cour  de  cassation; 

P.  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Eug.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  députés; 

A.  Pillel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 

L.  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  k  l'Ecole 
des  sciences  politiques,  membre  de  l'Institut; 

Rubeo  de  Couder,  conseillera  la  Cour  de  cassation; 

Alb.  TIssier.  profi-sseur  à  la  FacuUe  de  droit  de  l'Université  de  Dijon; 

Ch.  VIbert.  docteur  en  médecine,  médecin-légiste,  chef  du  Laboratoire  d'anatomie 
pathologique; 

G.  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 

P.  Vîollet,, bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Universîté  de  Paris,  pro- 
fesseur à  l'École  des  Chartes,  membre  de  l'Institut; 

Alb.  Wahl,  (luyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille; 

Zeys,  coQseitler  à  la  Cour  de  cassation  ; 


de  M.  Ernest    Lchr, 

Atlaché-jarisconsalte  de  l'Ambassade  de  France  en  Suisse.  Professeur  honoraire  de  Législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne, 
secrétaire  perpétuel  honoraire  de  l'Institut  de  droit  international. 
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KXPLICATIOiN  DKS   PRINCIPALES  ABREVIATIONS 


Ann.  lég.  ëtr.       Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  Société  de  législation  comparée). 

Belg.  jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  crim.  Bullotiii  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  alg.     Buili  tin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

B.  0.  M.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Marine. 
Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  crim.     Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.  civ.      Code  de  procédure  civile. 
Cons.  d'Kt.  Conseil  d'État. 

Cons.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 
Dauvert.  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.      Décision  du  ministre  des  finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.     Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  cliiffre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page). 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

J.  cons.  Journal  des  conservateurs. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 

Fanhard. 

Loc.  cil.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le   renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  — soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chifTre  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.2. 
123]  signifie  :  [Journal  dn  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125];  —  [P.  83.1.464]  signifie  :  [Journal  du  Palais, 
année  1883,  l'"  partie,  page  464\  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  1"  partie,  page  78. 

P. Lois, rf^cr.,etc. Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.        Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.    Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (.Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev. gén. d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  pral.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1873,  1"  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du   même  recueil,   refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;   chaque   arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  conQ.  Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.        Tribunal  de  simple  police. 
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des  principaux  collaborateurs  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  du  présent,  volume. 


MM. 

AvRii.,  docteur  en  droit,  avociil  à  la  Cour  d'appel  ; 

G.  Chaslus,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  Finances  ; 

A.  Darras,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris  ; 

Et.  Delboy,  docteur  en  droit; 

J.  Delpech,  docteur  en  droit,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
d'Aix-Marseille; 

H.  Fromageot,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

L.  GuÉRiN,  docteur  en  droit,  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 

GuiLHou,  ancien  magistrat; 

Lanéry  d'Arc,  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bayonne  ; 

Ernest  Lehr,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne,  attaché-jurisconsulte 
à  l'ambassade  de  France  en  Suisse,  secrétaire  perpétuel  honoraire  de  l'Institut  de 
droit  international,  correspondant  de  l'Institut  de  France; 

Le  Poittevin,  juge  d'instruction  près  le  Tribunal  de  la  Seine; 

Maury,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pau; 

L.  Mérignhac,  ancien  magistrat,  membre  correspondant  de  l'Académie  de  législation 
de  Toulouse; 

A.  Mérignhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse  ; 

Montagnon,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  magistrat; 

EuG.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés; 

Radenac,  docteur  en  droit; 

Fr.  Rey,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Paris; 

L.  Sagnkt,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  Travaux  publics; 

Tassain,  docteur  en  droit,  receveur-rédacteur  à  la  direction  de  l'Enregistrement  de 
la  Seine; 

Taudière,  docteur  en  droit,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris; 

Tavernier,  ancien  magistrat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

J.  WiLHELM,  docteur  en  droit,  diplômé  de  l'École  des  sciences  politiques,  juge 
d'instruction  au  Tribunal  do  Coulommiers. 
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POSTES   ET   TELEGRAPHES. 


Législation. 

C.  comm.,  art.  i7l,  §  3  ;  C.  peu.,  arl.  142,  187,  378. 

Arr.  cons.  18  juin  et  29  nov.  1681  {relatifs  au  privilège  du 
trunsport  des  lellres);  —  Décl.  roy.  8  juill.  1759  relative  au 
transport  des  lettres  que  les  habitants  de  Paris  ont  à  s'écrire-, 

—  OrH.  12  janv.  1771  (qui  crée  le  service  des  rebuts);  —  Décr. 
26-29  août  1790  ,sur  ta  direction  et  administration  générales 
des  postes  et  messageries  ,  lit.  I ,  art.  4  et  lit.  3,  art.  4-5°  ;  —  Décr. 
19-24  nov.  1790  {relatif  à  lu  brûlure  et  au  décaclielement  préa- 
lable des  lettres  blanches  inconnues);  —  Décr.  17-22  août  1791 
{qui  fixe  le  prix  du  transi>ort  des  lettres,  paquets  or  et  argent, 
par  la  poste),  art.  20  ;  —  Décr.  24-30  juill.  1793  {relatif  à  l'or- 
ganisation lies  postes  et  messageries  en  régie  nationale)  ;  — 
L.  5  nis-.  an  V  {contenant  un  nouveau  tarif  pour  la  poste  aux 
lettres)  ;  —  Arr.  2  niv.  an  VI  {qui  défend  aux  entrepreneurs  de 
voitures  libres  de  se  charger  du  port  des  lettres  et  ouvrages 
périodiques);  —  Arr.  7  fruct.  an  VI  [concernant  le  transport  des 
lettres  et  journaux  par  toute  autre  voie  que  celle  de  ta  poste)  ;  — 
L.  25  frim.  an  Vlll  {qui  annule  le  bail  de  la  poste  aux  lettres  et 
ordonne  quellesera  administrée  par  une  régie  intéressées, ii.tI.  13  ; 

—  Arr.  20  vent,  an  VII  (contenant  rectification  de  ceux  des  2  niv. 
et  7  fruct.  an  VI  sur  le  transport  d/:s  lettres)  ;  —  Arr.  27  prair. 
an  l.K  {qui  renouvelle  les  défenses  faites  au.c  entrepreneurs  de 
voitures  libres  de  transporter  les  lettres,  journaux,  etc.)  ;  —  An. 
7  niv.  an  X  {concernant  les  rebuts)  ;  —  Arr.  19  germ.  an  X  {con- 
tenant un  tarif  pour  les  correspondances  maritimes  et  colo- 
niales); —  Décr.  2  messid.  an  XII  qui  soumet  à  ta  double  taxe 
les  objets  de  correspondance  saisis  en  exécution  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  IX);  —  Ord.  20  janv.  1819  {concernant  les  lettres 
tombées  en  rebut  ;  —  L.  3  juin  1829  {relative  à  l'établissement 
d'un  service  de  poste  dans  toutes  les  communes  du  royaume), 
art.  3;  —  Ord.  24  août  1833  \  portant  règlement  sur  le  service 
de  la  télégraphie)  ;  —  L.  2  mai  1837  {sur  le  monopole  des  lignes 
télégraphiques);  —  Ord.  19  févr.  1843  {quiaulorise  l'administra- 
tion des  postes  à  transiger  dans  toutes  les  affaires  contentieuses 
qui  eoniernent  son  service);  —  Ord.  17  nov.  1844  (sur  les  fran- 
chises postales);  —  Ord.  27  nov.  1845  {relative  à  l'ouverture  et 
à  la  vérification  des  dépêches  non  contresignées  qui  auront  été 
refusées  par  les  fonctionnaires  a  cause  de  In  taxe)  ;  —  Décr. 
24  août  1848  {relatif  à  la  taxe  des  lettres),  nrl.  .t  à  8;  —  Arr. 
min.  13  déc.  ISiS  {portant  exécution  du  décret  du  2  i  août  ISiS 
relatif  à  la  taxe  des  lettres);  —  L.  16  cet.  1849  (qui  prononce 
des  peines  contre  les  individus  qui  feraient  usage  de  timbres- 
poste  ayant  déjà  servi  à  l'affranchissement  de  lettres);  —  Décr. 
11  nov.  1850  {relatif  aux  dépêches  non  contresignées  adressées  à 
des  fonctionnaires  qui  auront  été  refusées  à  cause  de  la  taxe  et 
dont  les  destinataires  n'auront  pas  requis  l'ouverture)  ;  —  L.  29 
nov.  1850  (sui'  la  corresponiitnce  télégraphique  privée];  —  Décr. 
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27  déc.  1851  (concernant  le  monopole  et  la  police  des  lignes  télé- 
graphiques); —  L.  28  mai  1853    sur  la  correspondance  télégra- 
phique privée),  a.Tl. '6  ;  —  L.  22  juin  1854 (portant  fixationdu budget 
généraidesdépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  /i'.ïo;,arl.20  à  22  ; 
—  L.  2  mai  1855  {qui  modifie  celle  du  2j  mai  1838  sur  les  justices 
de  paix),  art.  2;  —  L.  25  juin  1856  {relative  nu  transport  des 
imprimés,  des  échantillons  et  des  papiers  d'affaires  ou  de  com- 
merce), art.  9  et  10;  —  L.  4  juin  1859  [sur  le   transport  par  la 
poste  des  valeurs  déclarées);  —  L.  13  mai  1863  {portant  modifi- 
cation de  plusieurs  dispositions  du  Code  pénal);  —  Décr.  23  ocl. 
1866  {portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécu- 
tion de  l'art.  2,  L.  27  mai  I8(i'3,  relative  à  la  taxe  des  dépêches 
télégraphiques  privées  échangées  entre  les  navires  en  mer  et  les 
postes  électro-télégraphiques  du  littoral);  —  Décr.  2.'i  mai  1870 
{portant  règlement  d'administration  publique  sur  les  mesures 
propres  à  faire  concourir  le  service  télégraphique  aux  envois  d'ar- 
gent par  la  poste);  —  L.  30  mai  1871  {fixant  la  taxe  des  lettres 
à  destination  des  militaires  faisant  partie  des  corps  d'armée  de 
terre  et  de  mer  en  campagne);   —  L.  24  août  1871  {qui  aug- 
mente les  taxes  postales',  art.  7;  —  Décr.  24  nov.  1871  {portant 
augmentation  du  tarif  des  greffiers  et  des  huissiers),  art.  5;  — 
L.  20  déc.  1872  {portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1873  ,  art.  22  ;  —  L.  25  janv.  1873 
{relative  aux  lettres,  cartes  postales,  échantillons,  papiers  de 
commerce  et  d'affaires,  journaux,  imprimés  et  tous  objets  recom- 
mandés circulant  pai  la  poste  ;  —  L.  6  déc.  1873  {relative  à  la 
modification  du  régime  postal  et  du  régime  télégraphique)  ;  — 
Arr.  min.  1"'  juin  1875  (organisant  les  équipes  télégraphiques); 
—  Arr.  min.  t"  juill.  1875  {portant  réglementation  nouvelle  des 
franchises  tcb'graphiques);  —  L.  3  août  1875  {portant  fi.vatiOH 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1876\ 
art.  6,  7  et  8;  —  .\rr.  min.  7  ocl.  1875  (autorisant  l'industrie  pri- 
vée à  participer  à  la  fabrication  et  à  la  mise  en  vente  des  cartes 
postales);  —  L.  9  déc.  1875  {qui  approuve  la  convention  lélégra- 
phique  signée  à  Saint-Pétersbourg   le  22  juill.   l87o  entre  la 
France.  l'Allemagne,  l'.Xutrirhe-H'mgrie,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  Grèce,  l'Italie,  les  Pays-Bus,  la  Perse,  le  Por- 
tugal,  lu  Russie,   la  Suéde  et  In  Norvège,  lu  Suisse  et  la  Tur- 
quie) ;   —    Décr.    25  juin    1876     portant    promulgation    de   la 
convetitii>n  télégraphique  internulionale  signée  à  Saint-Péters- 
bourg le  22  juill.  /.V7.Ï);  —  Décr.  10  juill.  1876  (portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de   la   loi  du 
6  déc.   187.3  relative  à  la  modification  du  régime  postal  et  du 
régime  télégraphique);  — ■  .\rr.  min.  14  juill.  1876  {fixant  les  re- 
mises à  allouer  aux  gérants  des  bureaux  télégraphiques  munici- 
pau.c'^l  —  Décr.  27  févr.  1878   relatif  à  la  fusion  des  deux  ad- 
ministrations despostes  et  des  télégraphes); —  L.  21  mirs  1878 
{relative  à  la  la.ve  télégraphique);  —  L.  5  avr.  1878   autorisant  le 
ministre  des  Finances  à  contracter  des  abonnements  à  prix  ré- 
duits en  matière  de  correspondance  télégraphique);  —  L.  6  avr. 
1878  (relative  à  une  réforme  postale);  —  Arr.  min.  3i  juill.  1878 
fixant  les  frais  de  missions  spéciales  effectuées  à  l'ititérieur  par 
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les  agents  des  postes  et  télégraphes  en  dehors  des  limites  de  kur 
circonscription);—  L.  26  déc.  ls*8  [fixant  le  droit  de  recomman- 
dation pour  toute  lettre  circulant  en  France  et  en  Algérie);  — 
Décr.  25  janv.  1879    relatif  â  la  taxe  des  dépêches  destinées  à 
être  échangées  dans  les  limites  de  l'ancien  octroi  de  Paris);  — 
L.  18  mars  1879  \qui  supprime  le  droit  de  timbre  sur  les  man- 
dats de  poste);  —  L.  2b  mars  1879  [concernant  les  avis  de  paie- 
ment à  donner,  moyennant  une  taxe  spéciale,  atix  expéditeurs  de 
mandats-poste);  —  L.  S  avr.    1879  {concernant  le  recouvrement 
des  effets  de  commerce,  factures,  valeurs  commerciales  et  autres 
par  la  poste);  —  Décr.  o  mai  1879  (concernant  la  réception  des 
abonnements  aux  journaux,  revues  et  recueils  périodiques  dans 
les  bureaux  de  poste);  —  Décr.  10  mai  1879  [concernant  le  ser- 
vice des  recouvrements  par  la  poste);  —  Arr.  min.  11  mai  1879 
(réglant  les  conditions  d'exécution  de  la  loi  du  7  avr.  1879  sur 
les  recouvrements  à  effectuer  par    la  poste);    —   Décr.  13  mai 
1879  [relatif  aux  concessions  de    lignes    télégraphiques    d'in- 
térêt  privé);   —  Décr.   13     sept.   1879   (qui  fixe    les  caution- 
nements des  receveurs  des  postes  et  des  télégraphes)  ;  —  Décr. 
31  mars  1880  (qui  étend  à  l'Algérie  le  service  du  recouvrement 
des  effets  de  commerce  par  ta  poste)  ;  —  iJécr.  1"  avr.  1880  (qui 
autorise  les  agents  des  postes  chargés  du  recouvrement  des  effets 
négociables  ou  non  négociables,  des  factures  et  des  chèques  venant 
de  l'étranger  à  apposer  des  timbres  mobiles  sur  ces  écrits  au 
moment  de  l'encaissement);  —  L.  17  juili.  1880  (çui  .•  1o  autorise 
le  recouvrement  par  la  poste  des  effets  de  commerce,  valeurs,  etc. 
soumis  au  protêt;   2"  abaisse  le  droit  proportionnel  d'encaisse- 
ment; 3°  réduit  le  droit  d'abonnement  par  l'intermédiaire  de  la 
poste);  —  Décr.  15  l'évr.  1881  (qui  détermine  les  règles  à  suivre 
en  cas  de  protêt  pour  le  recouvrement  des  eff'ets  de  commerce 
confiés  à  la  poste);  —  L.  3  mars  1881  (qui  approuve  les  conven- 
tions conclues  pour  l'organisation  du  service  des  colis  postaux  en 
France  et  dans  les  relations  internationales);  —  Décr.  19  avr. 
1881  (concernant  le  service  des  colis  postaux  à  l'intérieur  de  la 
France);  —  L.  24  juiil.  1881   (relative  aux  colis  postaux);  — 
Décr.  24  juili.  1881  (portant  que  le  service  des  colis  postaux  entre 
la  France,  la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  les  colonies  fran- 
çaises commencera  à  fonctionner  le  f"  aoiH  f8Si)\ — L.2.5juill. 
Î881  (qui  supprime  les  limites  de  volume  et  de  dimensions  im- 
posées aux  colis  postaux  et  applique  aux  mêmes  colis  le  régime 
de  l'envoi  contre  remboursement);  —  Décr.  24  août  1S81  (relatif 
aux  colis  postaux  circulant  à  l'intérieur  de  la  France  continen- 
tale;; —  Décr.  19  sept.  1881  (relatif  au  service  des  colis  postaux 
à  l'intérieur  de  la  Corse);  —  Arr.  min.  24  févr.  1882  (fixant   les 
clauses  et  conditions  qui  règlent  l'établissement  et  l'usage  des 
lignes  télégraphiques  d'intérêt  privé);  —  Décr.   22  mars    1882 
(qui  autorise  le  ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  à  décerner 
des  médailles  d'honneur  de  bronze  ou  d'argent  aux  agents  de  son 
département  qui  se  seront  signalés  par  leurs  services  ou  par  des 
actes  de  courage  et  de  dévouement);  —  L.  20  avr.  1882  (concer- 
nant  la  création  d'enveloppes  et  de  bandes  revêtues  du  timbre  fixe 
d'affranchissement);  —  Décr.  19  juin  1882  (qui  élève  à2,000fr. 
le  maximum  des  valeurs  dont  te  recouvrement  sera  effectué  par 
la  poste);  —  L.  28  juin  1882  (relative  à  la  création  des  bons  de 
poste  de  sommes  fixes);  —  L.  8  juili.  1882  (qui  ouvre  ou  annule 
des  crédits  sur  les  exercices  1879,  ^S80,  1881  et  1882),  art.  14; 

—  L.  15  juin.  1882  (portant  réduction  du  délai  de  conservation 
des  valeurs  confiées  à  la  poste);  —  L.  28 juili.  1882  (concernant 
l'exploitation  des  services  maritimes  postaux  entre  le  continent 
et  la'Corse)  ;  —  Décr.  10  août  18.S2  (fixant  le  prix  des  enveloppes 
et  des  bandes  timbrées  mises  en  vente  par  l'Etat)  ;  —  Arr.  min. 

8  sept.  1882  (concernant  les  enveloppes  et  bandes  timbrées)  ;  — 
Décr.  7  nov.  1882  (concernant  le  prix  des  enveloppes  timbrées 
mises  en  vente  par  l'Etat);  —  Décr.  28  nov.  1882  (concernant  la 
comptabilité  des  receveurs  des  postes  et  des  télégraphes)  ;  —  Décr. 

9  déc.  1882  (concernant  l'émission  des  bons  de  poste  de  20  />•.); 

—  Décr.  2  jonv.  1883  (concernant  l'émission  des  bons  de  poste  de 
1,  2  et  10  fr.)  ;  —  Arr.  min.  31  déc.  1882  (modifiant  les  clauses 
et  conditions  qui  règlent  l'établissement  et  l'usage  des  lignes  télé- 
graphiques d'intérêt  privé);  ~  Décr.  23  avr.  1883  (organisant 
les  services  extérieurs  de  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes); —  Décr.  16  juin  1883  (concernant  les  correspondances 
à  l'adresse  ou  provenant  des  militaires  ou  marins  faisant  partie 
du  corps  expéditionnaire  du  Tonkin)  ;  —  L.  24  juin  1883  (concer- 
nant les  services  maritimes  postaux  ;  1°  entre  le  Havre  et  A"e«)- 
York;  2°  entre  la  France,  les  Ant'dies  et  le  Mexique);  —  Arr.  min. 
24  nov.  1883  (concernant  les  conditions  d'envoi  et  de  circulation 


des  cartes  postales);  —  L.  22  déc.  1883  (qui  approuve  ufie  con- 
vention relative  à  la  pose  d'un  câble  télégraphique  sous-marin 
entre  le  cap  Saint-Jacques  et  Halphong)  ;  —  Décr.  1"  mars  1884 
(qui  fixe  le  prix  du  timbrage  des  cartes-lettres  non  pliées  présen- 
tées par  le  public)  ;  —  Arr.  min.  8  janv.  1 885  [relatif  aux  remises 
sur  les  recettes  télégraphiques)  ;  —  Décr.  13  janv.  1885  (qui  met 
à  la  disposition  du  public  des  enveloppes  'timbrées  d'avance  et 
destinées  à  recevoir  des  lettres  devant  circuler  dans  des  tubes 
pneumatiques  de  l'intérieur  de  Paris)  ;—  .Arr.  min.  20  janv.  1885 
(relatif  aux  conditions  d'admission  des  objets  affranchis  à  prix 
réduit);  —  L.  11  juili.  1885  (portant  l'interdiction  de  fabriquer, 
vendre,  colporter  ou  distribuer  tous  imprimés  ou  formules  simu- 
lant des  billets  de  banque  et  autres  valeurs  fiduciaires,  ;  —  L.  28 
juili.   1885  (relative  à  l'établissement,  à  l'entretien  et  au  fonc- 
tionnement des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques)  ;  —  L.  i" 
août   1885   (portant  approbation  de  la  convention  du  10  juili. 
1885  concernant  la  pose  et  l'exploitation  d'un  câble  télégraphique 
sous-marin  reliant  à  Saint- iouis-du-Sénégal  les  possessions  fran- 
çaises de   Rio-Xunez,  Grand- Bassam,  Porto-Novo  et  du  Gabon). 
Décr.  21    sept.    1885   [créant  des  cartes   postales  avec   réponse 
payée  pour  le  service  entre  la   France  et  les  colonies  ;    —  Décr. 
20  mars  1886  (concernant  la  réunion  du  service  technique  au  ser- 
vice de  l'exploitation  et  instituant  un  comité  de   travaux)  ;   — 
Décr.  29  juin  188G  [portant  réduction  de  50  p.  0/0  sur  la  taxe 
du  tarif  télégraphique  en  faveur  des  dépêches   destinées  à  être 
publiées  dans  les  journaux);  —  Arr.  min.  30  juin  1886  [relatif 
à  la  correspondance  télégraphique  de   la  presse)  ;   —   Décr.  20 
nov.  1886  (modifiant  les  conditions  et  les  tarifs   des  cartes-télé- 
grammes et  des  cartes-lettres  échangées  à   l'intérieur  de  Paris 
par  les  tubes  pneumatiques);  —  L.    16   mars   i^%l  [portant  ré- 
forme du  régimeen  vigueur  pour  les  lettres  expédiées  après  les 
levées  générales);  —  Décr.  17   mars  1887  [qui  fixe  la  durée  du 
délai  pendant  lequel  les  lettres   sont  admises  à  la  taxe  supplé- 
mentaire dans  les  bureaux  de  poste  de  Paris,  Marseille,  Bor- 
deaux, Lyon  et  Grenoble);  —  L.  9  avr.  1887  (ayant  pour  objet 
une  modification  des  dimensions  des  boites  de  valeurs  déclarées 
confiées  à  la  poste);  —  Décr.  17  mai  1887  (qui  autorise  l'échange 
de  colis  postaux  avec  la  République-Argentine);  —  L.   Il  juin 
1887  (concernant  la  diffamation  et  l'injure  commises  par  les  cor- 
respondances postales  et  télégraphiques  circulant  à  découvert); 
—  L.  7  juili.  1887   portant  approbation  de  la  convention  passée 
le  30  juin  1886  avec  la  Compagnie  des  messageries  maritimes 
pour  l'exploitation  des  services  maritimes  postaux   de  la  Médi- 
terranée, de  l'Indo-Chine,  du  Brésil  et  de  la  Plata,  de  l'Australie, 
de  la  ISouvelle-Calédonie  et  de  la  côte   orientale  d'Afrique);  — 
Décr.  7  juin.  1887  (relatif  à  l'extension  du  service  des  colis  pos- 
taux aux  relations   des  colonies  françaises  avec  le  bureau  de 
poste  français  établi  à  Shanghai  et  vice  versa)  ;  —  Décr.  15  juili. 

1887  [relatif  à  l'extension  du  service  des  colis  postaux  aux  rela- 
tions des  colonies  françaises  avec  la  République- Argentine  •,  — 
Décr.  1"''  août  1887  (qui  approuve  la  convention  conclue,  le  18 
juin  1886,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  l'échange 
des  colis  postau.x  sans  déclaration  de  valeur  et  qui  en  prescrit 
la  publication);  —  Décr.  14  sept.  1887  [concernant  l'échange  des 
colis  postaux  entre  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande);  —  Décr.  22  sept.  1887 
(étendant  te  service  des  colis  postaux  aux  relations  des  colonies 
françaises  avec  l'Angleterre);  —  Décr.  20  mars  1888  (relatif  au 
régime  applicable  aux  lettres  à  l'adresse  ou  émanant  de  militai- 
res et  marins  présents  sous  les  drapeau.v  ou  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat  à  l'étranger  et  aux  colonies  françaises)  ;  — 
Décr.  29  mars  1888  (portant  organisation  de  l'Ecole  supérieure 
professionnelle  des  postes  et  des  télégraphes);  —  Décr.  3  mai 

1888  (relatif  à  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées 
entre  les  postes  sémaphoriques  et  les  navires  en  mer);  — 
Décr.  31  mai  1888  (relatif  à  l'échange  des  colis  postaux  arec  le 
Chili);  —  Décr.  27  juin  1888  [relatif  â  t'échange  des  colis  postaux 
avec  la  République  du  Salvador  et  le  territoire  de  Togo)  ;  —  Arr. 
min.  28  juili.  1888  (relatif  à  l'organisation  de  l'Ecole  profession- 
nelle supérieure  des  postes  et  des  télégraphes);  —  Arr.  min. 
0  cet.  1888  (portant  modification  des  conditions  d'envoi  et  de 
circulation  des  cartes  postales  fabriquées  par  l'industrie  privée); 
Décr.  lur  déc.  1888  (autorisant  les  fonctionnaires  publics  à  faire 
emploi,  pour  leur  correspondance  officielle  expédiée  en  franchise, 
de  cartes  simples  destinées  à  circuler  à  découvert)  ;  —  Décr.  5  janv. 

1889  (portant  rattachement  du  service  des  postes  et  des  télégra- 
phes au  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie)  ;  —  Décr. 
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16  janv.  1889  {relatif  aux  cnrresiiondancen  déposées  au  hurnau 
de  peste  [runçais  de  Zanzibdi-);  —  Décr.  12  'évr.  I88M  relui  if  à 
la  redevauKe  nnnucitit  que  la  ville  de  l'aiis  est  iiutnrisi'e  à  per- 
cevoir piiur  l'i'tdblissement,  l'entretien  et  le  fonctionnement  îles 
liynes  t^l/'i/rapliiques  et  tclephonu/ucs);  —  L.  15  mais  188(1 
{concernniit  la  cri'ation  'l'un  service  maritime  postal  entre  la 
France  el  la  côte  occidentale  d'Afrique);  —  L.  29  mars  1889 
(fixant  a  0  fr.  lo  par  quinze  grammes  la  taxe  des  lettres  offi- 
eietles  non  affranchies  émanées  des  fnnvlionnaires  et  des  per- 
sonnes jouissant  de  la  franchise  illimitée  pour  la  réception  de 
leur  correspondance  de  service  et  adressées  à  des  destinataires 
vis-a-vis  desquels  ces  fonctionnaires  et  ces  personnes  ne  possè- 
dent aucun  droit  de  franchise  postale);  —  Décr.  "29  mars  1889 
{relatif  à  l'échange  des  bijoux  et  objets  précieux  avec  les  colonies 
ou  établissements  franrais);  —  Décr.  30  mars  1889  i qui  prescrit 
la  promulf/ation  de  la  déclaration  siqnée  à  Londres  le  4 1  déc. 
i8S8  entre  la  France  et  le  Royaume- Uni  de  Grande-Hretagne  et 
d'Irlande  pour  réqler  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux 
paijs);  —  Uécr.  16  avr.  1889  [désiijnanl  les  fonctionnaires  dont 
les  objets  de  correspondance  relatifs  au  service  sont  soumis  à  la 
taxe  édictée  par  la  loi  du  2.9  mars  1H89)\  —  Arr.  min.  30  avr. 
'1889  (autorisant  l'inscription  de  mentions  ou  d'indications  au 
recto  des  cartes  postales);  —  L.  16  juill.  1889  (portant  autorisa- 
tion au  Gouvernement  de  traiter  arec  les  villes  pour  l'établisse- 
ment de  réseaux  téléphoniques  d'intérêt  local  et  d'emprunter  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes  nécessaires  pour 
effectuer  le  rachat  des  réseaux  exploités  par  la  société  générale 
des  téléphones);  —  Décr.  26  août  1889  (relatif  à  l'échange  de 
colis  postaux  avec  Tahiti,  l'Uruguay  et  lléligoland)  ;  —  Décr. 
23  sepl.  1889  (portant  approbation  de  la  convention  signée  le 
I"  juill.  i  SS9  entre  la  France  et  la  Grande-Hretagne  el  relative 
à  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  île  valeur  entre 
la  France  et  l'He  de  Malte);  —  Décr.  27  sept.  1889  (ayant  pour 
objet  la  création  d'une  commission  consultative  des  postes  et  des 
teU'grapiies'  ;  —  Décr.  20  oct.  1889  (ayant  pour  objet  d'autoriser 
el  de  réglementer  la  transmission  téléphonique  des  télégrammes); 

—  Décr.  23  nov.  1889  [relatif  à  l'échange  des  colis  postaux  avec 
l'établissement  français  d'obock  et  Vile  de  Malte);  —  Décr.  7  févr. 
1890  (relatif  aux  cautionnements  des  receveurs  des  télégraphes)  ; 

—  Di'^cr.  5  mars  1890  (relatif  à  l'échange  des  colis  postaux  entre 
le  Gabon  et  le  Congo  français);  —  Décr.  1"''  mai  1890  (portant 
publication  et  approbation  de  la  convention  télégraphique  signée 
le  l"'  déc.  tSSS  entre  la  France  et  la  Chine);  —  L.  20  mai  1890 
(portant  autorisation  au  liouvcrnement  de  traiter  avec  les  villes 
pour  l'établissement  de  communications  téléphoniques  interur- 
baines); —  Décr.  30  mai  1890  [portant  extension  du  service  des 
colis  postaux  avec  les  établissements  français  des  rivières  du 
Suit);  —  Décr.  19  juin  1890  [portant  publication  et  approbation 
de  la  convention  conclue  à  Londres  le  i  déc.  1889  entre  la  France, 
la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne  relative  à  l'échange  des  télé- 
grammes);—  Décr.  5  juill.  1890  [portant  création  du  service  de 
l'inspection  générale  des  postes  et  des  télégraphes)  ;  —  Décr. 
9  juill.  1890  (établissant  une  surtaxe  sur  toute  dépêche  expédiée 
par  un  bureau  téléphonique  municipal);  —  Décr.  23  juill.  1890 
[établissant  un  droit  d'assurance  pour  les  lettres  de  valeurs  dé- 
clarées transmises  aux  bureaux  français  à  l'étranger)  ;  —  Décr. 
31  juill.  1890  (pûi(an<  extension  du  service  des  colis  postaux  avec 
la  Grèce  par  la  voie  d'Italie);  —  L.  8  août  1890  [relative  à  l'éta- 
blissement entre  Paris  et  Londres  d'une  communication  télépho- 
nique) ;  —  Arr.  min.  21  août  1890  concernant  la  location  des  fils 
télégraphiques  du  réseau  intérieur); —  Décr.  26  août  1890  (por- 
tant extension  du  service  des  colis  postaux  avec  les  colonies  an- 
glaises et  divers  pays  étrangers  par  la  voie  de  Londres);  — 
Décr.  30  août  1890  [portant  extension  du  service  des  colis  pos- 
taux avec  la  Grèce  et  les  établissements  français  de  Madagascar  ; 

—  Décr.  6  oct.  1890  (portant  publication  et  approbation  de  la 
convention  signée  le  8  mai  1890  avec  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  relative  à  l'échange  des  colis 
postaux  sans  déclaration  de  valeur  entre  la  France  et  l'île  de 
Chypre);  —  Décr.  10  oct.  1890  (portant  publication  et  approba- 
tion de  la  convention  signée  le  ii  moi  1890  entre  la  France  el 
la  Colombie,  et  relative  à  l'échange  des  colis  postaux  sans  décla- 
ration de  valeur''  ;  —  L.  26  déc.  1890  {portant  fixation  du  bud- 
get généraldes  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1891), a.Tl.  15. 
Arr.  min.  13  janv.  1891  (instituant  un  comité  technique  électrique 
et  un  comité  technique  postal)  ;  —  Décr.  22  janv.  1891  [rendant 
applicables  en  Indo-Chine  les  dispositions  du  décret  du  27  déc. 


1831  sur  les  lignes  télégraphiques);  —    Arr    min.  't  févr.   1S9( 
(déterminant  les  conditions  /l'admission  à  l'emploi  de  surnumé- 
raire); —    Décr.    28  févr.    1891   ,r.nncernnnt   les  colis  postuu.v 
échangés  avec  Tanger);  —  Décr.  10  mars  1891   lin.slitKant  une 
commission  consultative  des  postes  et  des  télégraphes);  —  Arr. 
min.  19  mars  1«9I  t/i-cant  la  remise  à  allouer  aux  receveurs  des 
postes  et  des  télégraphes  sur  les  recettes  téléphoniques);  —  Décr. 
29  avr.  1891    relatif  a  l'échange   des  colis  postaar  avec  la  Co- 
lombie);—  Décr.  26  mai  1891  ^relatif  à  l'échange  des  colis  pos- 
taux avec  l'ilede  Chypre);  —  L.  3  juin  1891   (portant  approba- 
tion de    la  convention  passée  le  lo  oct.    1SH0  arec  la   Grande 
compagnie  des  téléyra/thes  du  Nord,  pour  la  pose  et  l'exploitation 
d'un  second  câble  télégraphique  entre  Calais  et  Fanoè);  —  L.  19 
juin  1891  (portant  approbotion  :  1"  de  la  convention  signée  à 
Paris  le  27  déc.  4890  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  pour  déterminer  les  conditions  de  la  transmission  des  télé- 
grammes entre  la  France  et  les   Pays-Bas  par  les  lignes  télégra- 
phiques   belges;  î"  des  déclarations  signées  à  Paris  entre   la 
France,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'Allemagne  (28  févr.  1891  , 
In  Suisse  (•2H  févr.   1891;,  le   Luxembourg  (4  mars  1891)  et  la 
Russie  (23  mars  1891),  pour  régler  les   relations  télégraphiques 
entre  la  France  et  ces  divers  pays  ;  ■1"  de  la  convention  télégra- 
phique conclue  à  Paris  le  27  févr.   1891    entre  la  France  et  la 
Belgique);  —  Décr.  22  juin  1891  (portant  application  des  con- 
ventions el  déclarations  ci-dessus);  —  Arr.   min.  16   oct.   1891 
(f^9/'int  diverses  relations  de  l'administration  des  Postes  et  des 
Télégraphes  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer)  ;  —  Décr. 
13  nov.  1891  (relatif  à  l'abaissement  de  la  subvention  exigée  des 
communes    pour  l'achat  et  l'installation  des  appareils  dans  les 
bureaux  télégraphiques);  —  Arr.  min.   la  déc.  1891  [relatif  aux 
frais  de  déplacement  des  ingénieurs  et  inspecteurs  des  départe- 
ments); —  Décr.  24  déc.  1891  {approuvant  la  convention  télégra- 
phique conclue  avec  t'Anglo-American  Telegraph  Co,  concernant 
l'échange  des  télégrammes  de  presse  entre  la  France  et  l'. Améri- 
que et  la  taxe  afférente  au  parcours  de  Brest  à   Rrignogan  pour 
les  télégrammes  anglo-américains  échangés  par  le  cable  de  Rrigno- 
gan à  Salroinbe<;  —  Décr.  28  déc.  1891  (acceptant  à  partir  du 
1"' janv.  1892  des  colis  postaux  à  destination   des  Nouvelles- 
Hébrides  aux  mêmes  conditions  d'affranchissement  que  pour  les 
lies  F'idji  et  réduisant  la  taxe  des  colis  à  destination  de  Terre- 
Neuve);  —  L.  26  janv.  1892  [portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses el  des  recettes  de  l'exercice  1892',  art.  29,  30  et  33;  — 
Décr.  1"'  févr.  1892  [augmentant  le  traitement  de  début  des  re- 
ceveurs des  bureaux  simples  des  postes  et  des  télégraphes]  ;  — 
Arr.  min.  18  févr.  1892  (ftéterminant  les  mesures  d'exécution  du 
service  de  la  distribution  à  domicile  par  exprès  des   correspon- 
dances d'origine  postale);  —  Décr.  5  mars  1892  ^relatif  aux  va- 
leurs impayées  présentées  à  l'encaissement  par  la  poste); —  L.  19 
mars  1892  (portant  approbation  de   la    convention  conclue  le 
31  août  1891  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  régler  le  ser- 
vice de  la  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays)  ;   — 
L.  19  mars  1892  [portant  approbation  de  la  déclaration  signée  le 
19  nov.  1891  entre  la  France  el  la  Grande-Bretagne  pour  ré- 
gler les  conditions  de  l'exploitation  du  service  téléphonique  entre 
les  deux  pays);  —  Décr.  19  mars  1892  portant  prcmulgalion de 
la  convention  conclue  le  31  août  1891  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique pour  le  rcylement  du  service  de  la  correspondance  télépho- 
nique); —  Décr.  19  mars  iH'Ji  [portant promulgation  de  la  décla- 
ration signée  le  19  nov.  1891  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne pour  l'e.vploitation  du  service  téléphonique)  ;  —  L.  25  mars 
1892  [concernant  la  taxe  des  lettres  insuffisamment  affranchies 
et  celle  des  objets  à  taxe  réduite  expédiés  sans  affranchissement)  ; 
—  Décr.  31  mars  1892  [fixant  la  date  de   l'application  de  la  loi 
du  2o  mars  1892  concernant  la  taxe  des  lettres  insuffisamment 
affranchies);  —  Décr.  8  avr.  1892  (concernant  le  service  télé- 
graphique à  Paris);  —  Arr.  min.  8  avr.    1892    [concernant  les 
cartes  postales  contenant  des  mentions  non  autorisées  ou  insuffi- 
samment affranchies);  — L.  12avr.  1892(coucernant  leservicedes 
colis  postaux);  —  L.  1 3 avr.  1892 (portant appcofcationrfes consen- 
tions et  arrangements  t/e/Mn/onpostuteunii'ersei/econc/usd  Vienne 
le  i  juill.  1891  et  modifiant  le  tarif  des  envois  de  valeurs  décla- 
rées à  l'intérieur\  art.  5;  — Décr.  27  juin  1892  (portant  exécution 
des  lois  des  12  et  13  avr.  1892  concernant  les  colis  postaux);  — 
Décr.  27  juin  1892  [concernant  l'échange  des  lettres  et  boites  avec 
valeur  déclarée)  ;  —  L.  20  juill.  1892  [autorisant  l'expédition  par 
la  poste  d'envois  à  livrer  contre  remboursement);  —  L.  2  août 
1892  (ayant  pour  objet  la  répression  des  outrages  aux  bonnes 
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mœurs);  —  Décr.  13  aoiU  1802  {relatif  aux  objets  envoyés  par 
la  poste  contre  remboursement  -,  —  Décr.  16  août  1892  [ac- 
cordant la  circulation  en  franchise  aux  lettres  provenant  ou 
à  l'adresse  des  militaires  ou  marins  opérant  dans  les  établis- 
sements du  Bénin);  -  Décr.  1"  sept.  1892  qui  fixe  les  taxes 
api)licables  aux  colis  postaux  de  Paris  pour  Pans  livrables 
à  domicile  au  bureau  restant);  —  Décr.  16  nov.  1892  {relatif 
à  la  franchise  de  la  correspondance  pour  le  sen'tce  de  la  ma- 
„-„e);  _  Décr.  28  déc.  1892  {admettant  au  tarif  réduit  les 
télégrammes  entre  la  France  continentale  et  la  Corse,  d'une 
part,  et  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'autre  parf^;—  Decr.  28  dec. 
1892  [relatif  à  l'échange  de  colis  postaux  entre  la  France  et 
la  République  de  Libéria  ;  —  Décr.  20  janv.  1893  [portant 
approbation  de  l'arrangement  concernant  l'échange  des  colis 
postaux  avec  déclaration  de  valeur  signé  à  Paris  le  16  déc. 
1892  entre  la  France,  l'Allemagne  et  la  Belgique);  —  Décr. 
13  févr.  1893  (concernant  te  droit  proportionnel  d'assurance 
à  percevoir  sur  les  colis  postaux  à  destination  de  l'Allema- 
gne); —  Arr.  min.  23  févr.  1893  {fixant  les  attributions  de  la 
cominission  consultative  des  postes  cl  des  télégraphes  et  nom- 
mant les  membres  de  cette  commission);  —  Arr.  min.  17  mars  1893 
{relatif  aux  conditions  de  candidature  aux  recettes  de  début  i; 

—  L.  23  mars  1893  {portant  approbation  d'une  convention 
relative  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  d'un  câble  télégra- 
phique sous-marin  entre  la  Nouvelle-Calédonie  et  l'Australie); 

—  Décr.  21  avr.  1893  <  relatif  aux  correspondances  provenant 
ou  à  destination  de  l'Angleterre  à  distribuer  pur  exprés);  — 
Décr.  12  mai  1893  {fixant  le  maximum  du  traitement  des  commis 
ordinaires  des  postes  et  des  télégraphes);  —  Décr.  12  mai  1893 
[éleiant  le  traitement  de  début  des  dames  employées  des  postes  et 
des  télégraphes  ;  —  L.  1"  juill.  1893  {portant  approbation  de  la 
convention  signée  le  31  juill.  IS92  entre  la  France  et  la  Suisse 
pour  régler  lés  conditions  de  l'exécution  du  service  téléphonique 
entre  les  deuxpays);—  Décr.  23  juill.  1893  (qui  complète  l'art.  2, 
Décr.  13  août  1892,  relatif  aux  objets  envoyésparla  poste  contre 
remboursement);  —  Décr.  25  juill.  1893(por«an«  règlement  d'ad- 
ministration publique,  pour  l'application  de  la  loi  du  30  janv. 
4893  sur  la  marine  marchande),  art.  31  à  36;  —  L.  26  juill.  1893 
[portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1S9li,a.n.  34;  —  Décr.  26  juill.  1893  {portant  pro- 
mulgation de  la  convention  signée  le  31  juill.  1892,  entre  la 
France  et  la  Suisse  pour  régler  les  conditions  de  l'exécution  du 
service  téléphonique  entre  les  deux  pays)  ;  —  Décr.  23  sept.  1893 
[relatif  à  l'échange  de  colis  postaux  avec  les  Indes  néerlandaises 
et  le  Canada);—  Arr.  min.  23  nov.  iS93  {relatif  aux  conditions 
d'admission,  dans  le  service  des  postes,  des  objets  affranchis  à 
prix  réduit);  —  Décr.  16  déc.  1893  [relatif  aux  conditions 
d'avancement  des  courriers-convoyeurs,  entreposeurs,  brigadiers, 
chargeurs  et  sous-agents  du  matériel  des  bureaux  ambulants  de 
la  direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes);  —  Décr. 
12  janv.  iS9i  {réglementant  le  fonctionnement  du  service  télégra- 
phi'quedans  le  régime  intérieur);  —Arr.  min.  17  avr.  1894  {por- 
tant création  de  cartes- lettres  avec  réponse  payée,;  —  Décr.  15 
févr.  1894  {fixant  le  droit  à  acquitter,  en  sus  de  la  taxe  d'affran- 
chissement, pour  les  correspondances  à  destination  des  Pays-Bas, 
dont  la  remise  devra  être  faite  par  e.vprès);  — Arr.  min.  15  mai 
1894  {modifiant  celui  du  31  juill.  1878,  relatif  aux  indemnités 
allouées  au.c  agents  déplaces  pour  les  besoins  du  service);  — 
Décr.  14  juill.  1894  {accordant  la  franchise  postale  aux  lettres 
prohenant  ou  à  l'adresse  des  militaires  opérant  dans  le  Haut- 
Dubanghi);  —  Décr.  28  juill.  1894  [concernant  le  recouvrement 
par  la  poste  des  quittances,  factures,  valeurs  commerciales,  etc., 
entre  la  France,  l'.Mgérie  et  le  Chili);  —  Décr.  28  juill.  1894  {re- 
latif à  l'expédition  en  Serbie  de  colis  postaux  avec  valeur  dé- 
clarée); —  Décr.  23  août  1894  (portant  que  les  dispositions  de 
l'art,  i,  Décr.  29  mars  1888  ne  sont  pas  applicables  à  certains 
agents  de  l' administration  des  Postes  et  des  Télégraphes); — Décr. 
31  août  1894  autorisant  l'échange  de  colis  postaux  avec  les  colo- 
nies néerlandaises  des  Antilles  et  de  la  Guyane);  —  Arr.  min. 
6  nov.  1894  {modifiant  celui  du  31  juill.  1878,  relatif  aux  in- 
demnités allouées  aux  sous-agents  déplacés  pour  les  besoins  du 
service);  —  Décr.  27  déc.  1894  {relatif  au.v colis  postaux  échangés 
avec  la  Grande-Bretagne,  les  cobmies  anglaises  et  plusieurs 
autres  pays  étrangers  ;  —  Décr.  10  janv.  1895  [relatif  â  l'affran- 
chisscm:nt  des  colis  postaux  à  destination  de  la  Serbie);  —  13écr. 
15  févr.  1895  {accordant  la  franchise  postale  aux  militaires  et 
mariyis  qui  pmt  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar); 


—  Arr.  min.  19  févr.  1895  {modifiant  et  complétant  l'arrêté  mi- 
nistériel du  2.5  nov.  1893,  rebitif  aux  conditions  d'admission  des 
objets  affranchis  à  prix  réduit);  —  Décr.  l'"^  mars  1895  (accor- 
dant la  franchise  postale  aux  commandants  du  recrutement  ;  — 
Arr.  min.  22  mars  1893  {modifiant  l'arrêté  ministériel  du  23 
nov.  1893,  en  ce  qui  concerne  le  lieu  de  publication  des 
journaux);  —  Décr.  8  avr.  1895  {relatif  â  l'échange  des 
colis  postaux  avec  Curaçao);  —  Décr.  15  avr.  1895  {portant 
réduction  de  tarifs  pour  les  télégrammes  à  transmission 
différée,  échangés  entre  la  France  et  l'Algérie   ou  la  Tunisie); 

—  L.  16  avr.  1895  {portant  fi.vation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1893)  (art.  23  à  25);  — 
Arr.  min.  24  avr.  1895  [relatif  à  la  fixation  de  l'indemnité  de 
déplacement  à  allouer  aux  commis  dirigeant  des  bureaux  am- 
bulants secondaires);  —  Décr.  3  mai  1893  {relatif  au  traite- 
ment des   brigadiers-facteurs  des   postes  et   des   télégraphes)  ; 

—  Décr.  10  mai  1895  {portant  application  à  la  colonie  du 
Congo  français  de  la  loi  du  28  juill.  1885,  relative  à  l'établisse- 
ment, à  l'entretien  et  au  fonctionnement  des  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques);  —  Arr.  min.  12  mai  1893  (concernant  la 
deuxième  présentation  à  domicile  des  valeurs  à  recouvrer,  non 
protestables,  restées  impayées  par  suite  de  l'absence  du  débiteur); 

—  Décr.  14  mai  1893  (relatif  à  l'échange  de  colis  postaux  avec 
déclaration  de  valeur  entre  la  France  et  la  République  de  Libé- 
ria); —  Décr.  lo  mai  1893  (relatif  à  la  création  de  deux  nou- 
velles catégories  de  bons  de  poste);  —  L.  23  juin  1893  concernant 
l'établissement  des  conducteurs  d'énergie  électrique  autres  que 
les  conducteurs  télégraphiques  et  téléphoniques);  —  Décr.  9  juill. 
1895  [instituant  des  directions  régionales  des  postes  et  des  télé- 
graphes'; —  Décr.  9  juill.  189.j  {relatif  à  l'échange  des  colis  pos- 
taux avec  les  établissements  français  des  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon);  —  L.  9  juill.  1893  {portant  approbation  d'une  con- 
vention additionnelle  passée  le  3  nov.  189i  entre  l'Etat  et  la 
Compagnie  des  messageries  maritimes);  —  Arr.  min.  10  juill.  1893 
t fixant  les  attributions  des  directions  régionales);  —  Arr.  min. 
10  juill.  1893  {chargeant  les  directeurs  départementaux  de  cer- 
taines attributions  précédemment  réservées  à  l'Administration 
centrale);  —  L.  18  juill.  1895  {concernant  la  détermination  et  la 
conservation  des  postes  électro-sémaphoriques  '  ;  —  Arr.  min.  10 
août  1895  {relatif  au  recrutement  des  aides);  —  Décr.  17  août 
1895  {suspendant  l'application  des  dispositions  de  l'art.  22.  Décr. 

12  janv.  189i,  relatif  à  la  correspondance  télégraphique);  — 
Décr.  29  août  1893  {promulguant  la  convention  additionnelle  à 
la  convention  du  18  juin  ISSIi,  concernant  l'échange  des  colis 
postaux  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  conclue  à  Paris 
le  9  juill.  1895);  —  Décr.  6  sept.  1893  étendant  au  bureau 
de  poste  français  établi  à  Zanzibar,  le  service  des  colis  postaux); 
Décr.  lOoct.  189Ô  (déterminant  les  emplois  réservés  aux  agents 
pourvus  du  brevet  de  capacité  de  la  1'"  section  de  l'Ecole  profes- 
sionnelle  supérieure  des  postes  et    des  télégraphes);  —    Décr. 

13  cet.  1895  portant  application  de  la  ta.ve  spéciale  édictée  par 
la  loi  du  29  mars  1889  pour  les  correspondances  officielles  non 
affranchies  aux  lettres  expédiées  par  les  présidents  des  tribunaux 
de  commerce);  —  Décr.  16  ocl.  1893  [autorisant  la  création  de 
recettes  auxiliaires  des  postes)  ;  —  Arr.  min.  16  oct.  1893  {régle- 
mentant la  gérance  des  recettes  au.viliaires  des  postes)  ;  —  Décr. 
19  nov.  1893  [qui  fixe  la  taxe  des  télégrammes  remis  par  exprés]; 

—  Décr.  19  nov.  1893  [fi.cant  les  taxes  à  percevoir  pour  l'affran- 
chissement des  colis  postaux  à  destination  du  Chili,  du  Canada, 
des  iles  Cook,  de  Han.^ai,  du  Natal,  du  Zululand  et  du  protecto- 
rat allemand  de  l'Afrique  du  Sud-duestr,  —  Décr.  24  nov.  1893 
[relatif  à  la  taxe  des  lettres  et  boites  avec  valeur  déclarée  à  des- 
tination du  Chili);  —  Décr.  9  déc.  1893  {relatif  aux  colis  pos- 
taux expédiés  de  France  à  destination  de  l'Angletetre);  —  L.  27 
déc.  1 895  {portant  abaissement  à  U  fr.  05  de  la  taxe  supplémentaire 
de  Ofr.  13  établie  sur  les  lettres  e.vpédiées  après  les  levées  généra- 
les); —  L.  27  déc.  1895  {autorisant  l'administration  des  Postes 
à  mettre  à  la  disposition  du  public  des  mandats-cartes  payables 
au  domicile  du  bénéficiaire,  moyennant  une  taxe  de  factage  de 
0  fr.  10);  —  L.  28  déc.  1895  {portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1896  ,  art.  13;  — 
Décr.  3  févr.  1896  \qui  admet  à  circuler  en  franchise  par  la 
poste  les  clichés  photographi(jues  pour  projections  expédiés  sous 
le  contreseing  régulier  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
aux  fonctionnaires  de  ce  département);  —  Décr.  13  févr.  1896 
(portant  réduction  de  la  taxe  à  percevoir  pour  Va/franchisse- 
ment des  colis  postaux  à  destination  de  l'Annam  et  du  Tonkin); 
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—  Arr.  min.  20  févr.  1896  {relut if  aux  conditions  de  vente  à 
prix  réduit  ou  de  livraison  yratuite  aupubUcdes  lettres,  carles- 
lellres,  cartes  postales  et  enveloppes  timbrées  de  fabrication  offi- 
cielle ou  privée  et  revêtues  d'annnnces)  ;  —  Décr.  25  févr.  1896 
(relatif  aux  prix  des  abonnements  télép)toniques)\ —  Arr.  min. 
Il  mars  1876  [relatif  à  la  décentralisation  du  servieedes contra- 
ventions postales);  —  Décr.  13  mars  1893  (relatif  aux  envois  de 
correspondances  recommandées  et  de  lettres  avec  valeur  décla- 
rée grevées  de  remboursements);  —  Décr.  13  mars  1896  (portant 
rattachement  des  réseaux  spéciaux  du  théatroplione  aux  bureaux 
téléphoniques  centraux);  —  L.  28  mars  18'.)6  (relative  à  l'établis- 
sement, l'entretien  et  l'exploitation  de  communications  télégraphi- 
ques sous-marines  entre  la  France,  l'Amérique  du  Nord  et  les 
Antilles);  —  Décr.  20  avr.  1890  relatif  a  la  transmission  de 
cartes  ou  d'enveloppes  par  tubes  pneumatiques)  ;  —  Décr.  23  mai 

1896  (créant  un  sous-secrétariat  d'Etat  des  postes  et  des  télé- 
graphes); —  Arr.  min.  2i  mai  1S96  (portant  création  de  cartes- 
lettres);  —  Décr.  13  juin  1896  {relatif  à  l'échange  des  colis  pos- 
taux avec  le  Siam);  —  Décr.  13  juin  1896  [relatif  à  l'échange  des 
colis  postaux  arec  le  Venezuela);  —  L.  13  juin  1896  portant 
approbation  de  la  convention  passée  le  16  mai  IS!),')  entre  l'Etat 
et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  l'exploitation 
du  service  maritinie  postal  entre  Calais  et  Dntivres);  — Arr.  min. 
30  juin  1896  (relatif  au  recrutement  des  datacs  employées);  — 
Arr.  min.  2  juill.  1890  (prolongeant  jusqu'à  10  heures  du  soir  le 
service  des  correspondances  pneumatiques  dans  les  bureaux  de 
Paris  à  service  de  nuit  ou  de  demi-nuit)  ;  —  Décr.  19  oct.  1896 
(relatif  à  la  perception  des  taxes  à  payer  pour  l'a/franchissemcnt 
des  colis  postaux  à  destination  de  certains  pays  étrangers);  — 
Décr.  27  oct.  1896  iportant  création  de  nouvelles  catégories  de 
bons  de  poste)  ;  —  Arr.  min.  31  oct.  1896  (admettant  les  billets  de 
loterie  au  tarif  des  imprimés); —  Décr.  12  nov.  IH%  relatif  à 
l'organisation  des  services  électriques  de  la  région  de  Paris)  ;  — 
Décr.  20  déc.  1896  (portant  promulgation  delà  conve/ition concer- 
nant l'échange  des  colis  postaux  avec  déclaration  de  valeur  signée 
à  Paris,  le  iS  juill.  IS9(t,  entre  la  France  et  la  République  de 
Costa- Rica)  ;  —  Décr.  29  déc.  1896  [augmentant  la  taxe  d'affran- 
chissement des  colis  postaux  à  destination  du  Monténégro);  — 
Décr.  5  janv.  1897  (relatif  à  la  perception  des  taxes  pour  l'affran- 
chissement lies  colis  postaux  à  destination  du  Natal)  ;  —  Arr.  min. 
20  janv.  1897  (concernant  l'échange  des  enveloppes  timbrées,  des 
cartes  postales,  des  cartes-lettres,  des  cartes-télégrammes  et  bandes 
timbrées,  mises  hors  d'usage  avant  emploi)  ;  —  Décr.   4  févr. 

1897  (relatif  aux  taxes  à  payer  pour  l'affranchissement  des  colis 
postaux  à  destination  d'un  certain  nombre  de  pays  d'oulre-mer)  ; 

—  Décr.  29  mars  1897  (jiortant  réduction  de  la  taxe  des  télé- 
grammes échangés  entre  la  France  d'une  part,  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  d'autre  part);  —  Décr.  16  avr.  1897  (fixant  les  taxes  à 
percevoir  sur  les   colis  postaux  à  destination  de  Costa-liicai; 

—  Décr.  C  mai  i&91  (fixant  la  taxe  d'affranchissement  pour  les 
lettres  de  convocation  expédiées  par  les  recteurs  d'académie,  les 
doyens  des  facultés,  les  directeurs  des  écoles  supérieures  du  Gou- 
vernement et  les  inspecteurs  des  académies); —  Décr.  12  mai 
1897  (fixant  la  taxe  apercevoir  pour  l'affranchissement  des  colis 
postaux  expédiés  par  la  voie  de  la  Roumanie)  :  —  Décr.  29  mai 
ii^T  (fixant  les  taxes  à  acquitter  pour  l'affranchissement  des  cor- 
respondances à  destination  du  protectorat  britannique  de  Sara- 
wack);  —  Arr.  min.  8  avr.  1897  (fixant  la  date  d'application  des 
dispositions  prévues  par  le  decr.  du  29  mars  1897,  relativement 
aux  taxes  des  correspondances  franco-algériennes  et  franco-tuni- 
siennes); —  Uécr.  17  avr.  iH97  (fixant  â  6,000  francs  le  traite- 
ment maximum  des  inspecteurs  des  postes   et  des   télégraphes)  ; 

—  L.  28  juin  1897  (portant  approbation  du  règlement  et  des 
tarifs  arrêtés  par  la  conférence  internationale  télégraphique  de 
Budapest,  le  ii  juill.  IS96};  —  Décr.  28  juin  1897  (portant  ap- 
plication des  règlements  et  tarifs  ci-dessus)  ;  —  L.  28  juin  1897 
(portant  approbation  de  déclarations  pour  la  prorogation  des 
conventions  et  arrangements  signés  entre  ta  France,  la  Belgique, 
les  Pays-Bas,  le  (irand-Duché  de  Luxembourg,  l'Allemagne,  la 
Suisse  et  la  Russie  pour  les  relations  télégraphiques);  —  Décr. 
28  juin  1897    (portant  application  des  déclarations  ci-dessus); 

—  Décr.  28  juin  1897  [modifiant  le  décret  du  12.  janv.  1S9i  re- 
latif à  la  correspondance  télégraphique  privée  dans  le  régime  in- 
térieur) ;  —  L.  17  juill.  1897  ,  concernant  le  service  des  colis  pos- 
tau.v);  —  Décr.  28  juill.  1897  \relatif  aux  taxes  à  payer  pour 
l'affranchissement  des  colis  postaux  à  destination  du  Pérou,  de 
la  Norvège,  de  l'Afrique  allemande  du  Sud-Ouest,  de  la  Guyane 


anglaise  et  du  Mexique);  —  Décr.  ">  s«pt.  1897  relatif  au  fonc- 
tionnement du  service  des  colis  postaux  de  o  à  10  l.iloyrammes  i  ; 

—  Décr.  27  sept.  1897  (réduisant  la  taxe  à  percevoir  pour  l'af- 
franchissement des  colis  postaux  acheminés  sur  les  bureaux  au- 
trichiens du  Levantpar  lavoie  deTrieste); —  Décr.  13  nov.  1897 
(fi.vant  les  traitemeals  des  rédacteurs  et  des  expéditionnaires 
dans  les  directions  et  les  services  spéciaux);  —  Décr.  16  nov. 
1897  (fi.vant  les  taxes  d  payer  pour  l'affranchissement  des  colis 
postaux  à  destination  du  Pérou  et  de  la  République  de  Honduras)  ; 

—  Arr.  min.  19  nov.  1897  (relatif  à  la  délivrance  des  congés 
d'affaires  et  de  maladies^  ;  —  L.  21  déc.  1897ipor<«n(  réduction 
du  droit  fixe  de  recommandation  applicable  aux  objets  affran- 
chis à  prijy  réduit);  —  L.  11  janv.  1898  (approuvant  une  con- 
vention conclue  le  16  déc.  1S96  entre  l'Etat,  la  Compagnie  gé- 
nérale trartsatlantique,  la  ('ompagnie  de  navigation  mixte,  et  la 
Société  générale  de  transports  maritimes  à  vapeur  pour  l'e.r^écu- 
tion  des  services  maritimes  postaux  entre  la  France,  l'.Mgéric,  la 
Tunisie,  la  Tripolitaine  et  le  .Maroc)  ;  —  Décr.  20janv.  iH9H  (por- 
tant promulgation  de  la  convention  signéeà  Paris  le  l'idée.  IS97, 
etitre  la  France  et  le  Royaume-  Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 
entre  la  France  et  les  Indes  britanniques)  ;  —  Décr.  20  janv.  1898 

portant  promulgation  de  la  convention  signéeà  Paris,  le  1"'  déc. 

1897  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  concernant  l'échange,  des  colispiostaux  sans  déclaration 
de  valeur  entre  la  France  et  i .\ustralie)  ;  —  Décr.  30  janv.  1898 
(portant  e-vtension  du  service  des  colis  postaux  aux  relations  di- 
rectes de  la  France  avec  l'Inde  br'Uannique);  —   Décr.  .'il  janv. 

1898  (portant  promulgation  de  la  convention  conclue  0  Lisbonne 
le  7  déc.  I89i  et  du  protocole  signé  n  Lisbonne  le  28  avr.  1896 
entre  la  France  et  le  Portugal  en  vue  de  favoriser  l'établissement 
de  communications  télégrajihiques  entre  divers  établissements  eu- 
ropéens de  l'océan  Indien  du  canal  de  Mazainbique  et  de  Vile  de 
Madagascar)  ;  —  .\rr.  min.  17  févr.  1898  (relatif  à  l'allocation  aux 
receveurs  de  bureau.i:  simples  et  aux  gérants  d'une  indemnité 
pour  l'exécution  du  service  téléphonique)  ;  —  Décr.  24  févr.  1898 

rendant  applicable  à  partir  du  I"  avr.  1898  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  déc.  1897  sur  le  droit  de  recommandation  des  objets 
affranchis)  ;  —  Arr.  min.  8  mars  1898  (modifiant  l'arrêté  du  17 
mars  I  S9cS,  relatif  aux  conditions  de  candidature  au.r  recettes  de 
début);  —  L.  16  mars  1898  (modifiant  la  loi  du  2  aoiit  1882 sur 
la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs^  ;  —  Décr.  18  mars 
1898  (relatif  aux  colis  postaux  à  destination  de  la  Perse);  — 
L.  4  avr.  1898  (modifiant  le  droit  n  percevoir  sur  les  mandats 
de  poste  et  portant  réduction  à  trois  ans  du  délaide  prescription 
de  ces  titres  et  des  valeurs  de  toute  nature  confiées  à  la  poste  ou 
trouvées  dans  le  service);  —  L.  8  avr.  1898  (qui  auti  irise  le  Pré- 
sident de  la  République  française  à  ratifier  et  a  faire  exécuter 
les  conventions  et  arrangements  ci-après  conclus  n  'Washington, 
le  13 juin  1897  :  1"  convention  de  l'union  postale  universelle  et 
arrangement  relatif  aux  livrets  postaux  d'identité;  2°  arrange- 
ment concernant  l'échange  des  lettres  et  boites  avec  v<ileur  dé- 
clarée; S"  convention  pour  l'échange  des  colis  postaux;  i"  ar- 
rangement concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  ;  .ï» 
arrangement  concernant  le  service  des  recouvrements'.;  —  L.  13 
avr.  1898  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'cvercice  1898),  art.  24,  53  et  76.  — Arr.  min.  18 
avr.  1898  (  relatif  à  l'expédition  des  ccjrrespondances  pneumatiques 
par  la  poste);  —  Décr.  21  avr.  1898  (portant  publication  et  ap- 
probation de  l'arrangement  concernant  la  livraison  des  colis  pos- 
taux par  exprès,  signée  à  Paris  le  13  avr.  1 898  entre  la  France 
et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande);  —  Décr. 
26  avr.  1898  [relatif  a  l'e.ctension  des  colis  postaux  de  H  à  10 
kilogr.  entre  la  France,  l'.Mgcrieet  la  Tunisie)  ;  —  Décr.  26  mai 
1898  (relatif  aux  colis  postaux  livrables  par  exprés  à  destination 
de  la  Grande-Bretagne); —  Décr. 27  mai  1898  [relatif  à  l'échange 
des  colis  postaux  avec  l'Egypte)  ;  —  .\rr.  min.  28  mai  1898  (re- 
latif au  conseil  d'administration  des  Postes  et  des  Télégraphes); 

—  Décr.  3  juin  1H98  (portant  promulgation  de  la  convention 
concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 
entre  la  France  et  le  Japon,  signée  le  22  févr.  1898);  —  Décr. 
11  juin  1898  (portant  promulgation  de  laconvention  concernant 
l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur  entre  la 
France  etl'Etat  de  Nicaragua,  signée  a  Parisl  e  12juin  1897);  — 
L.  8juill.  iH98  (approuvant  la  convention  passée  le  16  juill.  1897 
avec  la  Compagnie  générale  transatlantieiue  pour  l'exploitation 
du  service  maritime  postal  du  Havre  à  New-York)  ;  —  Décr.  1 1 
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juill.  1898  [autorisant  pour  la  correspondance  par  tube  pneuma- 
tique le.mplfii  des  enveloppes  ou  cartes  pontales  fournies  pur 
l'Administration  ou  fabriquées  par  l'indufttrie  privée)  ;  —  Décr. 
lijuill.  1898  (autorisunt  l'envoi  des  colis  postaux  de  5  kilogr. 
aux  établissements  français  de  la  Grande-Comoreet  d'Anjouan); 
—  Arr.  min.  iGjuill.  1898  (réghint  les  conditions  d'application 
du  décret  du  /  /  jutU.  ^S9S,  sur  les  correspondances  par  tubes 
pneumatiques)  ;  —  Décr.  2j  juill.  1898  [autorisant  l'échange  des 
colis  postaux  entre  la  Pranceet  la  Russie  d'Europe);  —  Décr.  28 
aoùl  1898  [accordant  des  franchises  postales)  ;  —  Décr.  11  sept. 
1898  [admettant  à  circuler  en  franchise  la  correspondance  du  ser- 
vice des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  avec  les 
chefs-cantonniers  des  routes  nationales);  —  D'^.ct.  25  sept.  1898 
(portant  modification  de  l'art .  'i  duréglementd'administrationpu- 
blique  du  5  mars  IS92,  sttr  le  recouvrement  des  effets  de  commerce, 
valeurs,  etc., par  la  poste)  ;  —  Décr. 25 sept.  tS98  [réglant lestaxes 
d'affranchissement  des  colis  postaux  à  destination  du  Japon); 
Arr.  min.  7  oct.  1898  {modifiant  l'art.  9,  Arr.min.,i  févr.  4891, 
relatif  aux  conditions  d'admission  au  surnumérariat);  —  Décr. 
18  oct.  1898  [relatif  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
i  avr.  1898  portant  modification  du  droit  à  percevoir  sur  les 
inandats-poste);  —  Arr.  min.  25  oct.  1898  [relatif  aux  pensions 
de  retraite  du  personnel  ouvrier  et  de  certaines  catégories  d'auxi- 
liaires des  postes  et  des  télégraphes); — Décr.  13  nov.  1898  [por- 
tant approbation  et  publication  de  Varrangement  signé  le  22 
sept.  IS9S  entre  la  France  et  le  Luxembourg,  relatif  à  la  réduc- 
tion des  taxes  et  des  télégrammes  destinés  a  la  publicitéj  ;  — 
Décr.  17  nov.  1898  {fixant  la  taxe  apercevoir  pour  l'affranchis- 
sement des  colis  postaux  à  destination  de  Nicaragua);  —  Décr. 

25  nov.  1898  {portant  approbation  de  l'arrangement  entre  la 
France  et  l'Espagne,  relatif  à  la  réduction  des  taxes  des  télé- 
grammes destinés  à  la  publicité);  —  Décr.  17  déc.  1898  [portant 
modification  des  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des 
colis  postaux  à  destination  de  diverses  colonies  anglaises);  — 
Décr.  26  déc.  1898  [portant  promulgation  de  la  convention  pos- 
tale universelle  suivie  d'nn  protocole  final  et  d'un  règlement  de 
détail  et  d'ordre,  signée  à  Washington  le  1  o  juin  IS97);  —  Décr. 

26  déc.  1898  (portant  promulgation  de  l'arrangement  concernant 
les  livrets  d'identité  signé  d  Washington  le  1!i  juin  i  897  ;  — 
Décr.  26  déc.  1898  [portant  promulgidion  de  l'arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  et  des  boites  avec  valeur  déclarée, 
suivi  d'un  protocole  final  et  d'un  règlement  de  détail  et  d'ordre, 
signé  à  Washington  le  /J  juin  t'897);  —  Décr.  26  déc.  1898 
{portant  promulgation  de  l'arrangement  concernant  l'échange 
des  mandats  de  poste,  suivi  d'un  règlement  de  détail  et  d'ordre, 
signé  à  Washington  le  13  juin  1897);  —  Décr.  26  déc.  1898 
(portant  promulgation  de  l'arrangement  concernant  le  service  des 
recouvrements,  suivi  d'un  règlement  de  détail  et  d'ordre,  signé  à 
Washington  le  13  juin  1897);  —  Décr.  26  déc.  1898  :portant 
promulgation  de  ta  convention  concernant  l'échange  des  colispos- 
taux,  suivi  d'un  protocole  final  et  d'un  règlement  de  détail  et 
d'ordre,  signée  Washington  le  13  juin  1897);  —  Décr.  26  déc. 
1898  (fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  correspondances  ordi- 
naires et  recommandées  à  destination  ou  pi-ovenant  de  l'exté- 
rieur, ainsi  que  le  prix  des  livrets  d'identité);  —  Décr.  26  déc. 
1898  (concernant  le  service  des  recouvrements  dans  les  relations 
internationales);  —Décr.  26  déc.  1898  [concernant  l'échange  des 
lettres  et  des  boites  avec  valeur  déclarée);  —  Décr.  26  déc.  1898 
(concerîiant  l'échange  des  mandats  de  poste  et  des  mandats  télé- 
graphiques dans  les  relations  internationales)  ;  —  Décr.  20  déc. 
1898  [portant  e.récution  de  la  loi  du  8  avr.  1898,  concernant 
les  colis  postaux);—  Décr.  28  déc.  1898  (concernant  l'échange 
des  lettres  de  valeur  déclarée  dans  les  relations  avec  l'office  des 
postes  de  la  Grande-Bretagne);  —  Décr.  6  févr.  1890  [accordant 
la  franchise  postale  aux  militaires  opérant  daiis  la  région  du 
Chari);  —  Décr.  U  févr.  1899  [établissant  la  taxe  à  percevoir 
pour  l'affranchissement  des  colis  postaux  à  destination  de  la  Bo- 
livie et  majorant  la  taxe  perçue  à  destination  du  Grand-Duché 
de  Finlande);  —  Décr.  23  févr.  1899  [portant  organisation  d'un 
service  de  colis  postaux  de  .I  à  10  kilogr.  entre  la  France  et  la 
Corse);  —Décr.  17  mars  1899  [portant  fî.xalion  de  la  ta.ve  sup- 
plémentaire de  change  établie  sur  les  mandats-poste  émis  en 
Algérie  à  destination  de  la  France  et  des  colonies):  —  Décr.  18 
mars  1899  [accordant  la  \franchise  au  directeur  de  l'Assistance 
publique  pour  la  correspondance  qui  lui  e^t  adressée  du  dépar- 
tement de  la  Seine);  —  Décr.  24  mars  1899  [fixant  les  taxes  à 
percevoir  pour  l'affranchissement  des  colis  postaux  de  5  à  10 


Milogr.  échangés  entre  la  France,  d'une  part,  la  Belgique,  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  la  Suisse,  d'autre  part);  —  Décr. 
1°'  avr.  1899  (qui  assimile  à  la  correspondance  de  service  les 
plaques  de  contrôle  ifestinées  à  constater  le  paiement  de  la  taxe 
sur  les  vélocipèdes);  —  Décr.  23  avr.  1899  'portant  réduction  de 
la  taxe  applicable  aux  colis  postaux  à  destination  de  diverses 
colonies  anglaises  et  allemandes);  —  Décr.  20  mai  1899  {portant 
réduction  de  la  surtaxe  additionnelle  de  change  sur  les  mandats- 
poste  émis  en  Algérie);  —  Décr.  29  mai  iH99 [autorisant  l'échange 
avec  les  Antilles  danoises  et  les  Indes  britanniques  de  colis  pos- 
tau.c  avec  déclaration  de  valfur];  —  L.  31  mai  1899  (portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1899),  art.  20;  —  Décr.  1"  juin  1899  (mettant  fin  à  la  fran- 
chise postale  accordée  aux  correspondances  provenant  ou  a  des- 
tination des  troupes  détachées  en  Crète);  —  Décr.  8  juin  1899 
[admettant  à  circuler  en  franchise  certaines  correspondances 
échangées  en  exécution  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  acci- 
dents du  travail);  —  Décr.  10  juin  1899  (admettant  à  la  fran- 
chise postale  les  correspondances  échangées  entre  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  et  des 
ponts  et  chaussées);  —  Décr.  1.3  juin  1899  [fixant  la  taxe  appli- 
cable aux  papiers  d'affaires  dans  les  rapports  entre  la  France  et 
les  colonies  ou  établissements  français);  —  Décr.  21  juin  1899 
[concernant  l'expédition  de  lettres  contenant  des  valeurs-papiers 
déclarées,  avec  garantie  du  montant  de  la  déclaration,  à  desti- 
nation de  l'Inde  britannique)  ;  —  Décr.  22  juin  1899  (relatif  d  la 
taxe  supplémentaire  de  change  sur  les  mandats  émis  en  Algérie 
à  destination  de  la  France  et  de  ses  colonies);  —  L.  7  juill.  1899 
{relative  à  la  concession  de  boites  aux  lettres  particulières); —  Décr. 
31  juill.  1899  (réglementant  la  coticession  de  boites  aux  lettres 
particulières);  —  Décr.  30  sept.  1899  (fa'isunt  application  aux 
colonies  françaises  de  la  loi  du  i  avr.  1898,  sur  les  mandais- 
poste';  —  Arr.  min.  7  oct.  1899  [supprimant  le  slage  des  dames 
employées  pour  le  service  télégraphique  et  le  service  téléphoni- 
que) ;  —  Décr.  U  oct.  1899  [désignant  les  autorités  chargées  de 
nommer  aux  divers  emplois  des  services  extérieurs  des  postes  et 
des  télégraphes)  ; —  Décr.  12  oct.  1899  (concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées  entre  la  France  et  l'ile  de  Ceylan); 

—  Décr.  24  oct.  1899  (relatif  aux  conditions  de  nomination  aux 
emplois  supérieurs  dans  l'administration  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes); —  Décr.  29  oct.  1899  (portant  organisation  de  l'admi- 
nistration centrale  des  Postes  et  des  Télégraphes)  ;  —  Décr.  29 
oct.  1899  [portant  fixation  à  3,000  fr.  du  chiffre  des  dépenses 
pouvant  être  engagées  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Postes  et 
des  Télégraphes);  —  Décr.  10  nov.  1899  [portant  réorganisation 
du  service  de  l'inspection  générale  des  Postes  et  des  Télégraphes)  ; 

—  Décr.  15  nov.  1899  (portant  :  1°  réduction  des  taxes  des  colis 
postaux  à  destination  des  diverses  colonies  anglaises  et  de  la 
Colombie  ;  2"  admission  des  colis  postaux  de  valeur  déclarée  pour 
r Australie);  —  Décr.  9  déc.  1899  (portant  modification  des  taxes 
à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  colis  postaux  à  destina- 
tion de  la  Russie  et  de  la  Turquie);  —  Décr.  14 déc.  1899  [auto- 
risant l'administration  des  Postes  et  des  Télégraphes  à  timbrer 
pour  le  compte  des  particuliers  des  cartes  postales,  cartes-lettres, 
enveloppes,  etc.)  ;  —  Décr.  19  déc.  1899  (portant  promulgation 
de  l'arrangement  signé  à  Paris  le  8  nov.  1899  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  pour  l'échange  des  télégrammes  destinés 
à  la  publicitéj;  —  Décr.  26  déc.  1899  [fixant  les  taxes  a  per- 
cevoir sur  les  correspondances  échangées  avec  ta  Corée);  — 
L.  29  déc.  1899  (portant  approbation  de  la  déclaration  signée  à 
Londres  le  20  mars  1899  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour 
proroger  les  dispositions  de  la  déclaration  en  date  du  7  /  déc. 
1888,  réglant  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande)  ;  —  Décr.  29  déc. 
1899  (relatif  à  l'échange  des  mandats-poste  avec  le  Monténégro); 

—  Arr.  min.  Fin.  13  janv.  1900  [relatif  aux  taxations  et  alloca- 
tions à  payer  aux  receveurs  des  postes  pour  les  opérations  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances  contre  les  accidents);  —  L.  17  janv.  1900 

portant  approbation  de  la  convention  conclue  à  Luxembourg  le 
i  oct.  1898  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 
pour  régler  le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre 
les  deux  pays);  —  Arr.  min.  22  janv.  1900  (déterminant  les  con- 
ditions d'admission  à  l'emploi  de  rédacteur  dans  tes  services 
administratifs  des  postes  et  des  télégraphes);  —  L.  24  févr.  1900 
portant  approbation  de  la  convention  conclue  à  Paris  le  29  oct. 
1898  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  régler  le  service  de  la 
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cotrespondance  téléphonique  entre  les  deux  pnys);  —  Décr.  28 
janv.  iOUD  {fixant  la  taxe  des  conccrsalions  téléphoniques  entée 
1(1  France  et  le  Luxembourg]  ;  —  Décr.  28  janv.  1900  {firanl  li 
taxe  des  colin  postaux  à  destination  de  la  H'publique  de  l'Equa- 
teur); —  Uécr.  3  févr.  1900  portant  fixation  des  taxes  d'affran- 
chissement des  colis  postaux  à  destination  des  bureaux  anglais 
en  Chine);  —  L.  24  févr.  1900  {portant  approbation  de  la  con- 
vention conclue  à  Home  le  16  juilt.  ISOD,  entre  la  France  et 
l'Italie  pour  régler  le  serrice  de  la  correspontlance  téléphonique 
entre  Irs  deux  pays);  —  L.  24  févr.  1000  {portant  approbation 
de  la  convention  conclue  à  Paris  te  -i  févr.  1,S9!)  entre  la  France 
et  la  Suisse  pour  réqter  le  service  de  la  correspondance  téiépho- 
ni'i/ue  entre  les  deux  pays);  —  l)t*cr.  14  mars  1900  {modifiant  les 
taxes  d'affranchissement  des  colis  postaux  à  destination  des  pro- 
tectorats alleiruinds);  —  Décr.  22  mars  l^Wi  portant  suppression 
lie  t'échange  des  lettres  de  valeurs  déclarées  avec  la  République 
du  Salvador);  —  Décr.  30  mars  1900  {fixant  les  taxes  à  appli- 
quer aux  communications  téléphoniques  franco-behjes  de  nuit 
et  aux  communications  demandées  par  abonnement);  —  L.  l"' 
avr.  1900  (portant  approbation  de  la  C'^neention  signée  à  Paris 
le  n  févr.  IIKIO  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande- 
-Brelagne  et  d'Irlande  pour  régler  les  relations  télégraphiques 
entre  les  deux  pays); —  Décr.  il  avr.  1900  [relatif  à  la  taxe  des 
lettres  adressées  aux  militaires  et  marins  à  l'elranger);  — 
Uécr.  U  avr.  1900  {accordant  la  franchise  postale  aux  militaires 
et  marins  opérant  dans  le  Tidi-Kelt  [région  d'In-Salah]);  — 
Décr.  20  avr.  1900  (ce/oi//' à  te  réduction,  à  partir  du  l"' mai 
HXIO,  du  tarif  des  colis  postaux  à  destination  des  bureaux  an- 
glais de  lu  Chine  et  du  Siam  ;  —  Arr.  min.  l"'  mai  1900  (pci;- 
tant  modification  à  l'arrélé  du  2S  mai  IS9S,  relatif  au  conseil 
d'Administration  des  postes  et  des  télégraphes)  ;  —  Décr.  3  mai 
iOOO  {portant  modification  de  l'art.  26,  Décr.  23  avr.  1SS3, 
sur  l'organisation  du  service  extérieur  de  l'Administration  des 
postes  et  des  télégraphes)  ;  —  L.  4  mai  1900  {portant  approbation 
delà  convention  conclue  à  Paris  te  2S  mars  1900,  entrela  France 
et  l'Allemagne  pour  régler  le  service  de  la  correspondance  télé- 
phonique entre  les  deux  pays);  —  Décr.  l'6  mai  1900  {portant 
promulgation  de  lu  convention  ci-dessus)  ;  —  Décr.  24  mai  1900 
{admettant  à  la  franchise  postale  les  lettres  provenant  ou  à 
l'ailresse  des  militaires  opérant  en  Algérie  au  delà  des  forts  iii- 
ribel  et  Mac-Mahon  et  au  delà  du  poste  de  Djenan-el-Dar);  — 
Décr.  14  juin  1900  [relatif  à  l'organisation  du  service  de  la  vé- 
rification du  matériel,  du  dépôt  central  et  de  l'agence  comptable 
des  timbres-poste  et  du  service  des  ateliers);  —  Décr.  14  juin  1900 
{portant  création  et  suppression  d'emplois  de  directeur-ingénieur); 

—  Décr.  14  juin  1900  {abrogeant  le  décret  du  13  nov.  IS97,  et 
l'art.  2,  Décr.  2i  oct.  lS99,en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
relatives  à  l'attribution  du  brevet  de  l'Ecole  supérieure  des  postes 
aux  agents  n'ayant  pas  .luivi  les  cours)  ;  —  Décr.  20  juin  1900 
(relatif  aux  taxes  à  percevoir  pour  les  colis  postaux  à  destina- 
tion de  l'Australie);  —  Arr.  min.  23  juin  1900  {relatif  à  l'orga- 
nisation et  au  fonctionnement  de  l'Ecole  supérieure  des  postes  et 
des  télégraphes)  ;  —  Arr.  min.  23  juin  1900  {modifiant  la  compo- 
sition du  conseil  d'administration  des  postes  et  des  télégraphes); 

—  L.  7  juin.  1900  {autorisant  l' Administrationdes postes  et  des 
télégraphes  à  effectuer  l'encaissement  des  fonds  des  sociétés  de 
secours  mutuels  autorisées);  —  L.  8  juiil.  1900  (portant  appro- 
bation de  la  convention,  relative  U  l'échange  de  mandats  de  poste 
entre  la  France  et  la  République  de  Costa-Rica,  signée  le  1S  nov. 
4899,  à  San-.lose  de  Costa-Rica)  ;  —  Décr.  8  juill.  1900  (portant 
promulgation  de  la  convention  conclue  à  Rome  le  46  juill.  4  899, 
entre  la  France  et  l'Italie,  pour  régler  le  service  de  la  corrcsport- 
dance  téléphonique  entre  les  deux  pays]  ;  —  L.  24  juill.  1900 
Important  réorganisation  de  la  télégraphie  militaire);  —  Décr.  24 
juill.  1900(accorda»<  la  franchise  postale  aux  militaires  et  marins 
du  corps  expéditionnaire  de  Chine)  ;  —  Décr.  28  juill.  1900i7îa;(iiit 
les  taxes  d'affranchissement  des  colis  postau.T  à  destination  du 
Brésil);  —  Décr.  10  août  1900  {concernant  l'échange  des  lettres 
de  valeur  déclarée  avec  certaines  colonies  britanniques)  ;  —  L.  21 
août  1900  {approuvant  un  avenant  modifiant  l'art.  42  de  In  con- 
vention du  2  juill.  4890,  relative  d  l'établissement,  l'entretien  et 
l'exploitation  par  la  Compagnie  française  des  câbles  télégraphi- 
ques, de  communications  so]fsmiirines  entre  la  France,  l'Améri- 
que du  Nord  et  les  Antilles);  —  Décr.  27  août  1900  {autorisant 
l'envoi  des  colis  postaux  à  destination  de  la  Canée,  de  la  Russie, 
par  la  voie  de  la  Mer  yoire,  et  des  bureaux  allemands  de  Bey- 
routh, Jaffa  et  Smyrtie)  ;  —  Décr.  27  août  1900  {autorisant  l'en- 


voi des  colis  postaux  à  destination  àes protectorats  allemands  des 
îles  Carolines,  Mariannes,  Pabios,  et  des  (les  Marshall);  —  Décr. 
12  sppt.  1900  fixant  la  taxe  des  communications  téléphoniques 
de  nuit  échangées  entre  la  France  et  l'Italie)  ;  —  Décr.  22  nov. 
1900  (autorisant  l'écltange  des  lettres  contenant  des  valeurs  dé- 
clarées entre  la  France  et  la  Bosnie-Herzégovine)  ; —  Décr.  7  déc. 
1900  (ouvrant,  à  partir  du'4':'  janv.  1901,  au  service  des  colis 
postaux  sans  déclaration  de  valeur,  les  bureaux  de  poste  français 
de  Pékin,  Tientsin,  Cltefou,  llankeou,  et  fixant  la  taxe  à  payer 
par  les  crpéditeurs)  ;  —  Décr.  9  déc.  1900  (relatif  à  la  corres- 
pondance en  franchise  des  fonctionnaires  publics)  ;  —  L.  29  déc. 

1900  {accordant  aux  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  activité  de  service,  la  franchise  postale  pour  deux 
lettres  simples  par  mois);  —  Arr.  min.  4  janv.  1901  instituant 
une  commission  chargée  de  l'organisation  d'un  service  de  chèques 
postaux);  —  Arr.  min.  SOjanv.  1901  ifi.vant  tes  conditions  d'apti- 
tude physique  à  remplir  par  les  postulants  aux  emplois  de  l'.iii- 
ministration  des  postes  et  instituant  une  commission  en  vue 
d'établir  un  satiatorium  affecté  aux  agents  des  Postes'  et  des 
Télégraphes  atteints  de  la  tuberculose);  —  Décr.  31  janv.  1901 
(portant  extension  de  l'échange  des  colis  postaux  (irec  déclaration 
de  valeur  ou  contre  remboursement  aux  relations  directes  aveu 
le  Portugal  ;  —  Décr.  12  févr.  1901  (fixant  les  taxes  des  colis 
postaux  à  destination  de  certains  pays  étrangers);  —  Décr.  24 
févr.  1901  (relatif  à  la  distribution  par  exprès  des  correspon- 
dances postales  en  Algérie  dans  l'agglomération  d'une  localité 
siège  d'un  bureau  de  poste)  ;  — Décr.  7  mars  1901  (fi.rant  les 
taxes  à  percevoir  pour  les  colis  postaux  à  destination  de  Ceylan, 
des  établissements  des  Détroits,  de  Hong-Kong  et  des  agences 
postales  en  Chine  dépendant  de  llony-Kong); —  L.  14  mars  1901 
[assurant  l'échange  des  mandats  de  poste  par  voie  télégraphique 
avec  l'Angleterre);  —  Décr.  21  mars  1901  {promulguant  l'ar- 
rangement additionnel  à  la  convention  franco-britannique  du 
S  déc.  4882,  pour  assurer  l'échange  des  mandats  de  poste 
par  la  voie  télégraphique  entrela  France  et  l'Angleterre);  — 
iJécr.  23  mars  1901  [portant  concession  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  activité  de  service,  de  la 
franchise  postale  pour  deux  lettres  par  mois)  ;  —  Décr.  23  mars 

1901  (créant  au  ministère  dvs  Colonies  un  emploi  d'agent  comp- 
table des  timbres-poste  coloniaux  et  valeurs  postales  timbrées  en 
service  dans  les  colonies  et  possessions  françaises/;  —  Décr.  23 
mars  1901  (fixant  le  cautionnement  de  l'ayent  comptable  des  tim- 
bres-poste coloniaux  ;  —  Décr.  27  mars  1901  {suspendant  l'ap- 
plication des  taxes  fixées  par  le  décret  du  12  févr.  4901  pour 
les  colis  postaux  à  destination  de  certains  pays  et  des  colonies  bri- 
tanniques); —  Décr.  28  mars  1901  (ouvrant  le  bureau  de  poste 
français  de  Shang-Ilai  au  serrice  des  colis  postau.v  avec  décla- 
ration de  valeur);  — Décr.  7  mai  1901  {modifiant  l'organisation 
général»  et  les  taxes  téléphoniques);  —  Décr.  8  niai  1901  (auto- 
risant l'échange  demandais  de  poste  entre  la  France  et  le  Brésil); 
—  Arr.  min.  8  mai  1901  (rendant  applicables  les  dispositions  du 
décret  du  7  mai  4901  qui  modifie  les  taxes  téléphoniques);  — 
Décr.  9  mai  190!  (fixant  les  la.ves  des  communications  téléphoni- 
ques entre  la  France  et  l' .Xllernagne);  —  Décr.  9  mai  1901  (éten- 
dant le  service  des  colis  postaux  arec  déclaration  de  xaleur  aux 
îles  Açores,  à  l'île  de  Madère,  à  la  Guijane  hollandaise  et  à  l'île 
de  Malte);  — Décr.  9  mai  1901  (étendant  le  service  des  colis 
postaux  en  Turquie  ;  —  Décr.  10  mai  1901  [relatif  au  verse- 
ment d'un  cautionnement  par  les  régisseurs  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones  à  Paris);  —  Décr.  12 mai  1901  (étendant  le  service 
des  colis  postaux  avec  déclaration  de  valeur  à  l'ile  Maurice);  — 
Décr.  7  juin  1901  (fixant  lestaxes  «  percevoir  sur  les  correspon- 
dances échangées  avec  la  Rhodesia  du  Sud  et  le  protectorat  bri- 
tannique de  Bechuanaland)  ;  —  Décr.  18  juin  1901  (fixant  les 
taxes  télégraphiques  pour  les  correspondances  échangées  par  les 
câbles  d'Oran-Tanger  et  de  Tourane-Amoy);  —  Décr.  18  juin  1901 
(relatif  à  la  dénomination  des  receveurs  des  postes  françaises  à 
l'étranger);  —  L.  iDr  juill.  1901  {relative  à  l'exploitation  provi- 
soire des  services  maritimes  postaux  entre  la  France,  les  Antilles 
et  l'Amérique  centrale)  ;  —  L.  10  juill.  1901  (étendant  aux  cartes 
postales  et  à  tous  les  olijets  de  correspondance  aff'rancliis  à  prix 
réduit,  les  dispositions  des  lois  des  16  mars  1881  et  27  déc.  4  89S, 
relatives  aux  lettres  expédiées  après  les  levées  générales);  —  L. 
2;i  juill.  1901  (autorisant  le  rachat  du  cable  de  la  Compagnie 
West-African  Telegraph) ;  — L.  2o  juill.  1901  (portant  autorisa- 
tion d'engagement  de  dépenses  pour  l'organisation  de  nouvelles 
communications  télé^jraphiques  sous-marines);  —  Décr.  2G  juill. 
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1901  (étendant  le  service  des  colis  postaux  avec  déclaration  de 
valeur  entre  la  France,  la  Corse,  l'Algérie,  le  bureau  de  poste 
français  deShang-Hai  et  nie  de  Malte);  -  L.  31  juill.  1901  (ap- 
prouvant une  convention  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  française 
des  cables  télégraphiques  pour  l'établissement,  l'entretien  et  l'ex- 
ploitation de  câbles  télégraphiques  sous-maritis);  —  Décr.  4  août 
1901  {fixant  à  partir  du  I"  cet.  1901,  le  tarif  des  mandats-iMSte, 
des  mandats  de  recouvrement  et  des  mandats  d'abonnement  dans 
les  relations  entre  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies  françaises 
et  les  bureaux  français  à  l'étranger);  —  Décr.  5  sppt.  1901  [ré- 
glant l'affranchissement  des  colis  postaux  à  destination  des  pays 
de  l'Afrique  du  Sud):  —  Décr.  24  sept.  1901  (fixant  les  taxes  à 
percevoir  pour  les  colis  postaux  à  destination  de  diverses  colo- 
nies britanniques);  —  Décr.  26  sept.  1901  {autorisant  l'échange 
de  lettres  de  valeur  déclarée  avec  l'île  de  Malte)  ;  —  Décr.  26  sept. 
1901  {fixant  tes  taxes  à  percevoir  sur  les  lettres  de  valeur  déclarée 
à  destination  des  établissements  allemands';  —  Décr.  o  oct.  1901 
{appliquant  à  l'échange  des  mandats-poste  avec  le  Pérou  les  sti- 
pulations de  l'arrangement  de  'Washington^;  —  Décr.  12  oct.  1901 
réorganisant  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  en  Algérie); 

—  Décr.  30  oct.  1901  {relatif  au  serment  professionnel  des  em- 
ployés des  postes  et  des  télégraphes);  — Décr.  16  nov.  1901  [insti- 
tuant au  sous-secrétariat  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes,  un 
conseil  de  discipline); —  Arr.  min.  30  nov.  1901  [fixant  l'organi- 
sation, le  recrutement,  le  salaire  et  l'avancement  du  personnel 
ouvrier  du  service  des  installations  téléphoniques  de  la  direction 
des  services  électriques  de  la  région  de  Paris,;  —  Décr.  10  déc. 
1901  {réduisant  le  port  fixe  à  percevoir  sur  les  boites  de  valeur 
déclarée  à  destination  du  Luxembourg);  —  Décr.  10  déc.  1901 
[relatif  à  l'échange  des  mandats-poste  avec  l'Uruguay);  — 
Décp.  13  déc.  1901  {étendant  le  service  des  colis  postaux  avec  la 
Turquie  et  laSerbie);  —  Décr.  13  déc.  1901  {fixant  la  taxe  des 
colis  postaux  à  destination  des  possessions  britanniques);  —  Décr. 
17  déc.  1901  (portant  réduction  de  la  taxe  des  correspondances 
pneumatiques  et  suppression  de  la  carte  pneumatique  ouverte)  ; 

—  Arr.  min.  26  déc.  1901  {fixant  la  date  d'exécution  du  décret 
du  n  déc.  1901 ,  portant  réduction  de  la  taxe  des  correspon- 
dances pneumatiquee  et  supprimant  la  carte  pneumatique  ou- 
verte); —  Déw.  17  janv.  1902  {portant  organisation  d'un  corps 
spécial  d'ingénieurs  des  postes  et  des  télégraphes);  —  Décr.  27 
janv.  1902  {relatif  à  l'échange  de  mandats  de  poste  avec  l'Etat 
indépendant  du  Congo);  —  Décr.  19  févr.  1902  [relatif  à  l'échange 
des  colis  postaux  avec  tes  bureaux  japonais  en  Chine);  —  Décr. 
19   févr.  1902  [relatif  à  l'échange  des  colis  postaux  avec  la  co- 
lonie portugaise  du  Mozambique);—  Décr.  5  mars  1902  [relatif 
à  l'introduction  du  service  des  colis  postaux  de  3  à  10  kilogr. 
dans  les  relations  des  bureaux  de  poste  français  à  Shang-Hai  et 
Zanzibar  et  à  l'extension  du  régime  de  la  déclaration  de  valeur 
aux  colis  postaux  originaires  ou  à  destination  de  ce  dernier  bu- 
reau]; —  Arr.  min.  7  mars  1902    relatif  au  repos  hebdomadaire 
des  agents  des  postes  et  des  télégraphes  ;  —  Décr.  23  mars  1902 
[instituant  une  commission  de  contrôle  des  opérations  de  la  Com- 
pagnie française  des  cables  télégraphiques  ); —  L.  30  mars  1902 
{portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1902),  arl.  22  à  31,  42,  g  3,  48,  74;  —  Décr.  "  avr. 
1902  {portant  réduction  des  taxes  d'afj'ranchissement  des  coli-i 
postaux  à  destination  de  Libéria,  du  Siam,  des  iles  Cook  et  Her- 
vey   et   modification  du  droit  additionnel  d'assurance  pour  les 
colis  postaux,  avec  déclaration  de  valeur,  à  destination  de  la 
Nouvelle-Zélande);  —  Décr.  7  avr.  1902   {sur  la  marine  mar- 
chattde),  art.  8;  Décr.  29  avr.  1902  {portant  réduction  delà  taxe, 
dite  d'exprès,  sur  les  objets  de  correspondance  du  régime  inter- 
nat'ional);  —  Décr.  3  mai  1902  {portant  extension  :  1°  du  service 
des  colis  postaux  de  6  à  10  liitogr.  aux  colonies  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  ;  2°  du  service  des  colis  postaux  de  valeur 
déclarée  au  Sénégal  et  à  la  Guinée  française);  —  Arr.  min.  a  mai 
1902  {instituant  un  comité  de  perfectionnement  à  l'Ecole  profes- 
sionnelle supérieure  des  postes  et  des  télégraphes);  —  Arr.  min. 
5  mai  1902  {déterminant  les  conditions  d'admission  à  la  2'  sec- 
tion de  l' Ecole  professionnelle  supérieure  des  postes  et  des  télégra- 
phes et  fixant  les  règles  du  fonctionnement  et  de  l'enseignement 
de  cette  section);  —  Arr.  min.  6  mai  1902  (fixant  les  conditions 
auxquelles  les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  peuvent  être 
autorisés  à  suivre  les  cours  des  lycées  et  de  la  faculté  des  sciences 
de  Paris);—  Décr.  7  mai  1902  {relatif  à  l'échange  de  mandats 
de  po^te  entre  la  France  et  la  République  de  Libéria\;  —  Arr. 
min.  9  mai  1902  {relatif  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  de 


la  1"^  section  de  l'Ecole  professionnelle  supérieure  des  postes  et 
des  télégraphes)  ;  —  Décr.  24  avr.  1902  {relatif  aux  taxes  à  per- 
cevoir pour  l'affranchissement  des  colis  postaux  à  destination  des 
iles  Mariannes  et  des  Républiques  de  l'Equateur  et  du  Honduras); 

—  Décr.  28  mai  1902  {relatif  à  l'échange  des  colis  postaux  avec 
valeur  déclarée  entre  la  France  et  des  bureaux  français  à  l'étran- 
ger et  les  iles  Seychclles]  :  —  Décr.  29  mai  1902  {portant  modi- 
fication aux  traitements  et  au  titre  de  divers  agents  du  service 
des  postes  et  des  télégraphes-;  —  Décr.  7  juin  1902  {modifiant 
l'échelle  des  traitements  du  personnel  des  sous-agents  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  téléphones  ;  —  Décr.  14  juin  1902  {ad- 
mettant les  colis  postaux  de  valeur  déclarée  dans  les  relations 
avec  la  colonie  néerlandaise  de  Curaçao);  —  Décr.  21  juin  1902 
{portant  réduction  de  la  taxe  des  colis  postaux  à  destination  de 
différents  bureaux  autrichiens  établis  en  Turquie);  —  Décr. 
21  juin  1902  {portant  fi.vation  des  taxes  d'affranchissement  des 
colis  postaux  à  destination  des  colonies  françaises  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique')  ;  —  Décr.  21  juin  t902  {étendant  aux  colonies 
de  l'Inde  française  et  de  l'Indo-Chine  :  i"  le  service  des  coUs 
postaux  de  o  à  10  kilogr.;  2"  le  service  des  colis  de  valeur  dé- 
clarée ;  3"  le  service  des  colis  grevés  de  remboursement  i  ;  —  Décr. 
l""  juiil.  1902  {fixant  à  partir  du  i"  août  1902,  la  mis»  à  exé- 
cution des  dispositions  des  art.  23  et  25  de  la  loi  de  finances  du 
30  mars  1902). 
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1889,  in-S".  —  Delamont  (Ernest),  Sotice  historique  sur  la  poste 
aux  lettres  dans  l'antiquité  et  en  France,  Bordeaux,  1871,  in-8°. 

—  Delmas  (.Alberl),  Les  agents  des  postes  et  le  parlement  repu 
blicain  (1871-1902),  1902,  in-8°.  —  Desjardins  (Ernest',  Les 
tabellarii  courriers  porteurs  de  dépêches  chez  tes  Romains,  1878, 
in-8''.  —  Dubs  (Hans)  et  LafBte  (Léon  ,  La  poste  électrique, 
Marseille,  1900,  in-8''.  —  Duché  (.\.;,  Traité  sur  la  législation  des 
maîtres  de  poste,  1854,  in-S".  —  Espert,  Cours  de  comptabilité 
publique  et  d'e.vploitation  postale  professé  à  l'Ecole  supérieure 
des  postes  et  des  télégraphes  ii S99-I900),  1900,  in-4'',  autogr.  ; 

—  Guide  théorique  et  pratique  de  comptabilité  postale  et 
télégrapltique,  Pilliiviers,  1887,  in^".  —  Etenaud  (A.),  La  télé- 
graphie électrique  en  France  et  en  Algérie  depuis  son  origine 
jusqu'au  1"'  sept.  IS12,  Montpellier,  1872,  in-S".  —  Fabin, 
Manuel  théorique  et  pratique  à  l'usage  des  receveurs  des  postes, 
Limoges,  1882,  in-12.  —  Fauque  (Paul),  Postes,  télégraphes  et 
téléphones.  Guide-memento  de  la  vérification  des  bureaux,  Mar- 
seille, 1899,  in-8°.  —  Faure  (.\lbert),  Souveau  manuel  théorique 
et  pratique  de  comptabilité  à  l'usage  des  bureaux  télégraphiques 
de  toute  catégorie.  Rennes,  1891 ,  in-S".  —  F'éret-Dulongbois  (X.), 
Guide  pratique  à  l'usage  des  sous-agents  des  postes  et  des  télégra- 
phes, Caen,  2t'  éd.,  1898,  in-12;  —  Manuel  des  agents  des  postes 
et  des  tétégraplies,  Rennes,  1896,  in-8''.  —  Frault  Adrien), 
Manuelpostal  théorique  et  pratique,  1896,6''  éd.,  in-8'',  et  suppl. 
annuel;  —  Manuel  télégraphique,  1889.  in-S".  —  Frault  et 
Séguin,  Traité  de  comptabilité  postale,  télégraphique  et  télépho- 
nique, s.  d.,  in^».  —  Fribourg,  Cours  d'exploitation  électrique 
professé  à  l'Ecole  supérieure  des  postes  et  des  télégraphes  {1882- 
S3);  1883,  in-4o,  autogr.  —  Frouin,  Cours  de  législation  et  d'ex- 
ploitation télégraphique  professé  à  l'Ecole  supérieure  des  postes 
et  destélégraphes[189<>-97j,i697,\r\-i'',ai[ilogr.  — Gallet,  Précis 
historique  sur  le  service  des  postes,  Marseille,  1847,  in-8''.  — 
Gallois  (Eug.),  La  poste  et  les  moyens  de  communication  des 
peuples  à  ti-avcrs  les  âges,  1894,  in-S".  —  Garnier  et  Dauvert, 
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Les  concessions  de  gaz  et  d'électricité  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative, 1894,  in-8».  —  Gaudin  (A.),  ^os  services  maritimes 
postaux,  Bastia,  1882,  in-S".  —  Gonin,  Essai  historique  sur  l'é- 
tablissement des  postes  en  France,  i823,  in-4o.  —  Guadel  '.!.), 
Conférences  sur  te  nouvel  hôtel  des  postes,  1886,  in-8''.  —  Guil- 
lemin  Amédée),  Le  télégraplie  et  te  télcpftone,  1886,  in-12.  — 
Guyol  (.M.),  Dictionnaire  des  postes,  1754,  in-4».  —  Hanssens 
(Eug.),  Du  secret  des  lettres,  Bruxelles,  1890,  in-8».  —  llayes 
(Gabriel  ,  Traité  des  infractions  postales,  1899,  in-8°.  —  liée 
(Albert),  Carnet  de  vérification  des  bureaux  de  poste  et  de  télé- 
graplie.  Rennes,  1893,  in-16;  —  Traité  théorique  et  pratique  du 
service  des  directions  difpartementates  des  postes  et  des  télégra- 
phes, 1888,  in-12.  —  Hérard  et  Sirey,  Les  canalisations  d'éclai- 
rage électrique.  Documents  officiels.  Jurisprudence  analysée  et 
commentée,  1894,  in-8°.  —  Comte  d'Hérisson,  Le  cabinet  noir. 
Louis XVI.  Napoléon.  Marie-Louise,  1887,  in-8''. —  llerman,  Cours 
de  législation  et  d'exploitation  fostate  professé  à  l'Ecole  supérieure 
des  postes  et  des  télégraphes  (1899-19001,  1900,  in-4'>,  autogr.  — 
Hirsch  (Edmond),  Législation  et  jurisprudence  administratives 
concerntmt  l'électricité  dans  ses  différents  usages,  1898,  in-8°. 

—  Hugouiinet  (Paul),  La  poste  des  califes  et  ta  poste  du  Shah, 
1884,  in-8°;  —  La  poste  et  les  postiers.  1885,  in-8".  —  Ilwof 

Franrois),  Les  postes  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
nos  jours,  Grœtz,  1880,  in-8°.  —  Issancbou  i  Henri),  Le  Livre 
d'or  des  postes,  1885,  in-8°.  —  .Jaccottey  (Paul),  Traité  de  légis- 
lation et  d'exploitation  postales.  1891,  in-8°;  —  Cours  de  législa- 
tion et  d'exploitation  postales  (1898-1899),   1899,  in-4»,  autogr. 

—  Jéramec  (E.),  Le  régime  financier  de  notre  service  postal  et 
télégraphique  et  la  situation  de  ses  agents  d'après  tes  documents 
officiels,  Nevers,  1891,  in-16.  —  Jouhaud,  De  l'institution  com- 
parée des  postes  en  France  et  à  l'étranger,  1838,  in-8".  —  Lallié 
i  Alf.),  Les  postes  et  les  télégraphes  pendant  la  guerre,  1873,  in-8». 

—  Lambry  (Em.),  Les  mystères  du  cabinet  noir  sous  l'Empire  et 
la  poste  sous  la  Commune,  1871,  in-8".  —  Lavialle  de  Laineillère, 
Documents  législatifs  sur  ta  télégraphie  électrique  en  France, 
1865,  in-8°.  —  Legris  (Albert',  Du  secret  des  lettres  missives, 
1889,  in-8°.  —  Lequien  de  la  Neufville,  Origine  des  postes  chez 
les  anciens  et  chez  les  modernes,  1708,  in-12.  —  Leroy  (Louis), 
Histoire  du  timbre-poste  français,  s.  d.,  in-12.  —  Maury  (Lucien), 
Les  postes  romaines,  1890,  in-12;  —  liecueil  de  correspondances 
administratives  à  l'usage  des  postes  et  des  télégraphes,  Nîmes, 
1898,  in-S».  —  Mazoyer  Emile),  Faure  lAlbert)  etiXaud  (Louis), 
La  poste,  te  télégraphe  et  le  téléphone,  1902,  4«  éd.,  in-8».  — 
Meili,  La  législation  télégraphique,  Berne,  1876,  in-8».  — 
Merridevo  (Francis^  Le  timbre-poste  international,  1900,  in-8". 

—  Moncel(Du),  Le  téléphone,  1882,  in-12. —  Naud  (Louis),  Con- 
ditions d'admission  à  tous  les  emplois  de  l'administration  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  1902,  in-16  ;  —  Guide  des  candidats  à 
l'Ecole  professionnelle  supérieure  des  postes  et  des  télégraphes, 
1895,  in-8»;  —  Guide  des  candidats  surnuméraires  des  postes  et  des 
télégraphes,  1895,  in-8»;  —  Guide  des  candidates  dames  employées 
des  postes  et  des  télégraphes,  1895,  in-8».  —  Naud  (L.)  et  Lam- 
bert (F.  i,  Aide-mémoire  à  l'usage  des  agents  du  guichet  postal  et 
télégraphique,  I89i,  in-18.  —  Naud  (L.),  Roux  (E.)  et  Faure  (A.), 
Cours  élémentaire  de  poste  et  de  télégraphie,  1894,  in-8».  —  Nau- 
det.  De  l'administration  des  postes  chez  les  Romains,  1863,  in-4". 

—  Odde  (Henri),  L'agent  des  postes  et  le  public,  .Mi'icon,  1902, 
in-12.  — Pantel  (C.i,  Lafusion  des  postes  et  des  télégraphes,  iS86, 
in-8».  —  Paulian  (Louis),  La  poste  aux  lettres,  1898,  in-8°.  — 
Petit  (Marcel),  Des  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par 
l'établissement,  l'entretien  et  le  fonctionnement  des  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques,  1900,  in-8».  —  Pimpaneau,  Cours  de 
comptabilité  postale,  télégraphique  et  téléphonique  professé  à  l'E- 
cole supérieure  des  postes  et  des  télégraphes  (1899  190(1],  1900, 
in-4»,  autogr.  —  Renault  (L.',  Etude  sur  les  rapports  internatio- 
naux. La  poste  et  te  télégraphe,  1877,  in-8°  ;  —  La  protection 
des  télégraphes  sous-marins  et  lacunférence  de PcU'is, 1883,  in-8». 

—  Riboulliet  (G.)  et  Verlière  (Cii.),  Le  personnel  des  postes  et  des 
télégraphes.  Rennes,  1896,  in-8".  —  Rolland  (Louis),  De  la  cor- 
respondance postale  et  télégraphique  dans  tes  relations  interna- 
tionales, 1901,  in-8».  —  Rolland  et  Mabyre,  La  poste,  le  télé- 
graphe et  le  téléphone,  1891,  in-8».  — Romieu,  Cours  de  droit 
administratif  professé  d  l'Ecole  supérieure  des  postes  et  des  té- 
légraphes (1896-1897),  1S97,  in-8°,  autogr.  —  De  Rothschild 
(Arthur),  Histoire  de  la  poste  aux  lettres  et  du  timbre-poste  de- 
puis leurs  origines  jusqu'à  nos  jours,  1879,  4<5  éd.,  in-S".  —  Rou- 
land  et  Bouguet,  Traité  du  service  des  recettes  des  postes,  1893 
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2<'  éd.,in-8o.  —  Rousseau  Rod.),  Traite  théorique  et  pratique  de 
la  coirespondance  pur  lettres  missives  et  télégrammes,  d'après 
le  droit  civil  et  commercial  et  la  législation  réglementant  les  rap- 
ports des  particuliei'S  avec  les  administrations  des  postes  et  des 
télégraphes,  1877,  in-8"; —  Mémoire  en  faveur  de  l'exploitation 
des  téléphones  pur  l'industrie  privée,  1889,  in-S".  —  SanlaviUe 
(F.),  De  la  respùnsabilitc  civile  de  l'Etat  en  matière  de  postes  et 
de  télégraphes,  1887,  in-8o.  —  Sarcns  (Ad.),  Xoureau  mémento 
postal,  Rennes,  1893,  in-8°.  —  Saveney,  La  télégraphie  interna- 
tionale, 1872,  in-S".  —  Serafini  (F.),  Le  télégraphe  dans  ses  re- 
lations avec  la  jurisprudence  civile  et  commerciale,  trad.  par  La- 
vialle  de  Lameillère,  1863,  in-S».  —  Serre  (Edmond),  Inventions 
modernes  de  correspondance  relatives  aux  postes  et  télégraphes, 
Montpellier,  1893,  H'  éd.,  in-S".  —  Simon  (Victor).  Notice  sur 
les  postes  chez  les  anciens  et  chez  les  modernes,  Metz,  1851,  in-8". 

—  Steenackers  (F.-F.),  Les  télégraphes  et  les  postes  pendant  la 
guerre  de  IS'70-ISH,  1883,  in-8°.  — Tissier(A.>,  Lapropritté 
et  l'inviolahilité  du  secret  des  lettres  missives  en  droit  français. 

—  Turquan  (M.-V.),  Statistique  p'>stale  et  télégraphique,  1899, 
in-4".  —  Vidal  (Geor^fes),  Le  téléphone  au  point  de  vue  juridi- 
que, 1886,  in-S».  —  Virmaitre  Cli.),  L'Hôtel  de  la  poste,  18G8, 
in-18.  —  Wanlers  f.I.).  Les  postes  en  Belgique  avant  la  Révolu- 
tion française,  1874,  in-S";  —  L'Union  postale  universelle  et  le 
droit  des  gens,  Berne,  1891,  in-4". —  Zaccone  (Pierre),  La  Poste 
anecdolique  et  pittoresque,  1867,  2'^^  éd.,  in- 12.  —  Zulow  (R.  von), 
Bibliothèque  postale  universelle.  Vienne,  1895,  in-8°. 

Anontmes.  —  Annuaire  des  postes  de  la  France  ou  Manuel  du 
service  de  la  poste  aux  lettres,  1874,  in-S".  —  Programme  des 
conditions  d'admission  aux  emplois  des  postes  et  des  télégraphes 
et  à  l'Ecole  professionnelle  supérieure  iNony,  édit.)  :  1902,  in-12. 

—  Ecole  professionnelle  supérieure  des  postes  et  des  télégraphes, 
/re  et  Si"  sections.  Recueil  de  sujets  de  composition  donnés  aux 
concours  (Xony,  édit.)  :  1898,  in-8">. —  Le  service  des  postes  et  des 
télégraphes  en  Tunisie  :  1896,  in-8°.  —  Surnumérariat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Recueil  de  sujets  de  composition  donnés  aux 
concours  (Nony,  édit.)  :  1901,  in-18.  —  L'Union  postale  uni- 
verselle. Sa  fondation  et  son  développement,  Lausanne,  1900, 
in-8°. 

Articles  de  revue?.  —  V Administration  des  postes  en  France, 
son  histoire,  sa  situation  actuelle  (baron  Ernouf  :  Rev.  contemp., 
mars  1863.  —  L'Administration  et  l'Hôtel  des  postes  (Maxime  Du 
Camps  ;  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  1'"'  janv.  1867.  —  De  l'insaisis- 
sabilité  dans  les  rapports  internationaux  des  navires  affectés  au 
service  postal  (Guillibert)  :  .Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p.  SI.") 
et  s.  —  Paris  à  trente-six  heures  d'Alger  (Paul  Frontin)  :  la 
Marine  franc.,  10  avr.  1895.  —  Télégraphes.  Section  des  femmes 
(Matilde  Serao)  :  Rev.  de  Paris,  15  juill.  1898.  —  Le  téléphone 
au  point  de  vue  juridique  (Vidal)  :  Rec.  acad.  lég.  de  Toulouse, 
t.  33,  p.  28.  —  Les  téléphones  en  France  (Ch,  Gide)  :  Rev.  pol. 
et  parlera.,  août  1894. 

Publications  I'ërioimqces.  —  Annales  télégraphiques  (bi-mes- 
triel  1, 1854  à  1899.  —  Le  bulletin  hebdomadaire  des  postes,  télégra- 
phes et  téléphones  (hebdom.),  1895  et  s.  —  Bulletin  mensuel  de 
t' administration  des  postes  et  dis  télégraphes  (mensuel).  — 
Bulletin  officiel  des  téléphones  (mensuel),  1890  et  s.  —  Courrier 
(les  examens  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  (tri- 
mensuel),  1889  et  s.  —  Le  fadeur  des  postes  (hebdom.).  1882  et  s. 

—  Le  Journal  et  avenir  des  postes  (hebdom.),  1886  et  s.  — 
Moniteur  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  (bi-mensuel),  1890 
et  s.  —  Commentaire  de  la  loi  du  i7  juill.  IS9~  concernant 
les  colis  postaux.  Lois  nouvelles,  1897, 1'°  part.,  p.  473.  —  Etude 
sur  les  rapports  internationaux.  La  poste  et  le  télégraphe  (Louis 
Renaulti  :  Nouv.  rev.  hist.,  3'-  sér.,  t.  1,  1877,  p.  99  et  s.,  433 
et  s.,  539  et  s.  —  La  fusion  des  postes  et  des  télégraphes 
(Georges  Guérault):  Rev.  d'adm.,  1878,  t.  l,p.  293.  —  Le  congrès 
postal  de  1S78  (F.  Desenne'  :  Rev.  d'adm.,  1878,  t.  1,  p.  546, 
t.  3,  p.  36.  —  Les  rongrùs  internationaux  de  la  poste  et  du 
télégraphe  (de  Kirchenheim)  :  Rev.  de  dr.  intern.  et  de  législ. 
comp.  1881,  p.  342.  —  flei'i^e  des  postes  et  télégraphes  fhebdom.), 
ann.  1877et8. 

Publications  de  l'administration  des  postes  et  des  télégra- 
PHBs.  —  Annuaire  de  l'Administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes (annuel),  ann.  1830  et  s.  —  Budget  général  des  dépenses 


(annuel).  —  Bulletin  mensuel  de  l'Administration  des  postes  et 
des  télégraphes  (mensuel).  —  Compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  jannuel).  ■ —  Dictionnaire  des  postes  et  des  télégraphes, 
Rennes,  1892,  2'  éd.,  in-4",  et  suppl.  ann.  —  Exposition  univer- 
selle de  1900.  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes  :  note  sur  les  services  des  piosles,  des  télégra- 
phes et  des  téléphones,  dans  le  Journal  officiel,  22  à  25  août 
1900,  p.  5619  à  5692.  —  Instruction  à  l'usage  des  bureaux  télé- 
graphiques (inslructioii  T),  1902,  in-8''.  —  Instruction  générale 
sur  le  service  des  postes  (édit.  de  1792,  1808,  1832,  1856,  1868, 
1876).  —  Instruction  générale  sur  le  service  des  postes  et  des 
télégraphes  (édil.  1889),  1899,  3  vol.  in-8°.  —  Lois,  conventions, 
décrets,  arrêtés  et  instructions  concernant  le  service  de  la  corres- 
pondance télégraphique.  1883,  in-8».  —  Manuel  des  franchises 
postâtes,  5°  éd.,  187.'),  in-4°.  —  Organisation  du  service  des 
dépêches  et  des  facteurs  dans  Paris,  1882,  in-40.  —  Rapport  au 
Président  de  la  République  sur  les  conditions  du  fonctionnement  de 
l'Administration  des  postes  et  destélégraphes,  1900,  in-4'',  elJour- 
nal  officiel,  12  mai  1900.  —  Recueil  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances et  arrêtés  concernant  l'Administration  de  la  poste  aux 
lettres  [1190,  1874),  1875,  in-8''.  —  Règlement  pour  servir,  en 
ce  qui  concerne  le  département  des  postes  et  des  télégraphes,  à 
l'exécution  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, 1880,  10-8".  —  Règlement  concernant  l'exécution  parles 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  de  l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  d'Orléans, 
de  l'Ouest,  de  P.-L.-M.,du  service  des  colispostaux,  1881,in-4>'.  — 
Règlement  sur  le  service  intérieur  du  17  juill.  1888, 1888,  in-f". 

—  Règlement  sur  le  service  des  commissariits  du  Gouverne- 
ment et  des  agents  embarqués  à  bord  des  paquebots,  1894,  in-4''. 

—  Règlements  concernant  le  service  des  facteurs  distributeurs 
des  télégraphes,  1895,  in-S".  —  Répartition  des  crédits  ouverts 
pour  le  service  des  postes  et  des  télégraphes,  le  service  des  télé- 
phones et  le  service  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  (annuel).  — 
Tableaux  de  direction  des  télégrammes  internationaux,  1898, 
in-4"'.  —  Tarif  international  des  postes,  dern.  éd.,  1899,  in-4».  — 
Télégraphie  officielle  et  franchises  télégraphiques,  ISSl,  in-4°. 

Publications  des  bureaux  internationaux  de  Berne.  —  Cir- 
culaire générale  adressée  aux  bureaux  d'échange  touchant  l'ap- 
plication de  la  convention  de  l'Union  postale  universelle  conclue 
à  Washington  le  13  juin  1897. —  Dictionnaire  des  bureaux  de 
poste,  Berne,  1895,  in-4i'.  —  Documents  de  la  conférence  télégra- 
phique de  Saint-Pétersbourg,  Berne,  1876,  in-4°.  —  Documents 
de  la  conférence  télégraphique  internationale  de  Budopesî,  Berne, 
1897,  in-4°.  —  Journal  télégraphique  (mensuel)  :  1869  et  s.  — 
La  législation  télégraphique,  Berne,  1876,  in-8<'.  —  Précis  his- 
torique sur  tes  messagers  universitaires,  Berne,  1884,  in-S".  — 
Recueil  de  renseignements  sur  l'organisation  des  administrations 
de  l'Union  et  sur  le  service  interne  de  la  poste  aux  lettres, 
1889,  in-4''.  —  Résumé  des  lois  et  règlements  intérieurs  applica- 
bles au  service  des  colis,  Berne,  1887,  in-4'>.  —  Résumé  des  lois 
et  règlements  applicables  au  service  des  valeurs  déclarées,  des 
recouvrements,  des  mandats  de  poste,  des  caisses  d'épargne  pos- 
tales, 1887-1889,  4  part.  in-4°.  ^  Statistique  générale  du  service 
postal  (annuel).  —  Statistique  générale  de  la  télégraphie  [innael). 

—  L'Union  postale  (mensuel),  1875  et  s. 

Lndex  alphabétique. 


Abeilles,  795. 

Abonnement,  501,  787  et  s.,  955, 

960,  965     laii,  lOil    bis.  1138, 

1210    et'  s.,    1^59,    1260.   1^98, 

1326,  1.^78. 
Aboniienienl  de  saison,  1217, 1233. 
Absence,    524,  545,  552  bis,  785, 

1044. 
Accident,  236,  895  et  s.,  1337. 
Accidents  du  travail,  269. 
Acte   de  la  l'onction,    1171  et  s., 

1332. 
Acte  de  l'état  civil,  348. 
Acte  de  prestation  de  serment,  1390 

et  1391. 
.\cte  notarié,  347. 
.\ction  civile,  1307  et  s. 
.\ction  en  justice,  1307  et  s. 
Administrateur    de    société,  15(5. 
.\dresse,  HWi^et  s. 
AÛ'aires  criminelles,  581  bis. 


Afacliage,  447.  448,  402,  685. 
Afficlie,  494. 

.\f&rmation,  4  52  bis.  9.30. 
AlVranchissemcnl,    474    bis  et    s., 

488.  4911,  4'.)7,  57l>  et  s. 
Afirancliissement  insultlsant,  521, 

548  iw,576,592,6U3et  s.,645,829. 
Afrique,  93. 
Agence  de  distribution,  413,  418 

et  s. 
Agences  de  traduction,  421. 
Agents  des  postes,  150,  381  et  s., 

425,  1166  et  s. 
Aide,  255. 
Aide  des  postes  et  télégrapliistes, 

225  et  s. 
Alcool,  271. 
Alsîérie,  50.  93,  101,  114,  170,  570, 

(566,7,30,  755,  756.790,  791.  799, 

801,  877.  951  bis.   1053.  1071, 

1077.  1U79,  1107,  1299  et  s. 
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Almanach,  (j31  et  632. 

Altéi-alion,  828. 

Amen. le.  S»»;,    i-4G.    450,   r,,S5,  r>87 

//i,v,  71  i,  721,  72Ô,  880,  9:i.î.  971). 
Amendes  (pluralité  d   ,  152. 
Andoi-re,  lur).!.  1071.  1077. 
Angleterre,  V'i. 
Anim,iiiN,  795. 
Annonce,  635. 

.\nnuaire  li;ii'plionique,12V.i,  1285. 
Anonymat,  (192,  132. 
Antilles.  9:5,  115. 
Appel,  1310  et  s. 
Appel  (di^lai  d'\  1311. 
,\ppels  te'léplioniquf'S,  1212,  1219, 

1222,  1225,  1217,  127,s  et  s. 
.\ppui  jSoi'vituile  d' ,  942  et  s. 
Arbitrage  international,  1.3(>'i. 
Armateur,  390. 
.Vrmes,  66f>. 
Arrêté  mininlériel,  082, 
Arrêté  préfectoral,  9i8  et  s.,  1315. 
Arrhes,  801. 

Articles  d'argent,  729  et  s. 
.\.ssociations.  158. 
Associés,  5'ii). 

Assurances.   268,  269,  020  cl  021. 
Ateliers,  120  et  a. 
Attribution  de  l'amende,  460. 
Australie,  87,  9i.  115. 
Autoyraplies,  3.3(J,  623. 
Autotîrapliie,  Oiii,  659. 
Autorisation  administrative,  953, 

902,  9S2,  987  et  988. 
Avancement,  .'58,   161,  163,  195. 
Avertissements,  650,  882. 
Avertissement  administratif,  326, 

346. 
Aveu,  720. 
Aveu^'les,  543. 
Avis  d'arrivée,  805. 
Avis  d'émission,  73S,  757. 
Avis  de  paiement,  740,  766. 
Avis  de  réception,  695,  799. 
Avis  de  soutlrance,  552  ter. 
Avis  télégraphique,  695. 
Avoué,  352,  353, 1308. 
Balances.  460. 
Bandes  timbrées,  8.'50  et  s. 
Banlieue,  1131,  113'2,  1287  et  s. 
Hibliothi'^que  nationale.  565. 
Bicyclette,  253. 
Bilboquets,  640,  655. 
Billet  d'avertissement,  5S1,  699. 
Billets  de  banque,  714   et  s.,  793. 
Billet  de  loterie,  655,  770. 
Boite  aux   lettres,   461   et  s.,  471 

et  s. 
Boites  aux  lettres  (levée  des),  1294. 
Boites    aux   lettres   privées,  393, 

414  et  s.,  474. 
Boîtes  auxleltres  supplémentaires, 

482. 
Boites  de  commandes,   414  et  s. 
Boîtes  de  valeurs  (fermeture  desl, 

708. 
Bons  de  postes,  762  et  s.,  849,  913. 
Bonne  foi,  398  et  s. 
Bordereau,  739,  772,  783. 
Bordereau   de  chargement,    09.'î, 

099. 
Bordereau  d'envoi,  476. 
Bordereau  mensuel,  .SOI. 
Brigades  ambulantes,  82. 
Brigadiers-chargeurs,  211, 
Brigadiers-facteurs.  210. 
Brochures,  046,  655. 
Budget,  306  et  s. 
Bulletin  de  garnison,  Si&bis. 
Bulletin  mensuel,  315. 
Bureaux  am))ulants,  473,  487,  493 

et  494. 
Bureaux  auxiliaires.  272,  288. 
Bureaux  de  gare,  72. 
Bureaux  d'intérêt  privé,  63. 
Bureaux  de  passe,  72. 
Bureaux  de  plein  exercice,  55  et  s. 
Bureaux  de  poste,  55  et  s. 


Bureaux  de  poste  municipaux,  61. 

Bureaux-écluses,  63. 

Bureaux  électro-scinaphon(]ues, 
63. 

Bureaux-gares,  63. 

Bureau  international  de  Berne, 
l.'?04,  1373. 

liuronux  militaires,  63. 

Bureaux  secondaires,  59  et  s. 

Bureaux  télégraphiques,  G2  et  s., 
303. 

Bureaux  télégraphiques  munici- 
paux, 03  et  s. 

BuEeaux  télégraphiques  princi- 
paux, 63  cl  64. 

Bureaux  télégraphipuos  secon- 
daires, 63. 

Cabinet  du  sous-secrétaire d'Elot, 
16.  26. 

Câbles  sous-marius,  48,  113  et  s., 
1026,  1107,  13;!i. 

Cachets,  702,708,782,  796,  821. 

Cahier  des  charges,  79,  94  et  s, 

Caisse,  290. 

Caisse  des  assurances.  268. 

Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions. 208  et  269. 

Caisse  d'épargne,  21, '24,  272,  825. 

Caisse  d'épargne  postale.  266. 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, 267. 

Cambodge,  87. 

Canal,  975. 

Capitaine  de  navire,  385,  390. 

Carnets  de  changements,  693,  699. 

Carte  d'identité,  12i5. 

Cartes  de  visite,  647  et  s. 

Cartes-lettres,  579,  580,  583,  830 
et  s.,  836  et  s. 

Cartes  pneumatiques,  830. 

Cartes  postales,  380  ter,  521,  534, 
587  et  s.,  697,  830  et  s.,  836. 

Cartes  postales  illustrées,  594. 

Cartouches,  795. 

Cas  fortuit,  9(J0. 

Casier  judiciaire,  450. 

Catalogues,  631,  632,  646,  654. 

Cautionîiement,  179.  183  liis. 

Certificat,  .544. 

Cession  d'abonnement,  1241. 

Cession  de  mandat,  737. 

Cession  de  marché  de  transport, 
235. 

Change,  759. 

Cban  sèment  d'adresse,  550. 

Chargements,  (590  et  s.,  871,  902 
et  s. 

Chargement  d'office,  718. 

Chargeurs,  84,  214. 

Chargeurs  auxiliaires,  230. 

Chef  de  brigade,  180. 

Chef  do  bureau,  27,  "29  et  .30. 

Chef  de  gare,  388,  403  et  s.,  1006, 
1047. 

Chef  de  section,  184. 

Chef-surveillant,  37,  208,  2'ni. 

Chemin  de  fer,  77  et  s.,  403  et 
s.,  493.  790  et  s.,  952  et  s.,  975, 
1006,  1162. 

Chemin  de  fer  (compagnie  de), 
811,  812,  ia38  et  s. 

Chèques,  771. 

Chine,  50,  87. 

Circonstancesatténuante,'!,  446  bis, 
087,  727,  848,  933,  978. 

Circulaires,  646,  652  et  s.,  678  et 
679. 

Citation  directe.  1309. 

Clerc,  376. 

Gocbinchine,  87. 

Colis  postaux.  94,  IW.  270.  408. 
790  et  s.,  917,  919,  920,  1338  et 
s.,  1363. 

Colis  postaux  internationaux,  79 i, 
817  et  s. 

Colonies,  50,  570.  605,  666,  7.30, 
736.  801,  823,  834  bis,  873,  876, 
951  6ts,  1053,  1091. 


Comestibles,  805. 

Comité  technique  électrique,  47. 

Comité  technique  postal,  46. 

Commerçant,  528,  '\i'i. 

Commis,  182,  188  et  s..  195. 

Commis  auxiliaires,  218. 

Commissaire  du  Gouvernement, 
107. 

Commissaire  de  police,  423. 

Commission  consultative,  45. 

Commission  d'ctuiles.  48. 

Commissionnaires,  370  et  s.,  427 
bis. 

Commune,  64,  70,  1163,  l'229  et  s. 

Communication  de  télégrammes, 
1050  et  s. 

Compagnie  des  chargeurs  réunis, 
93. 

Compagnie  de  chemins  de  fer,  389. 

Compagnie  de  navigation,  390, 801. 

Compagnie  générale  transatlan- 
tique, 93. 

Compagnie  marseillaise  de  navi- 
gation à  vapeur,  93. 

Compétr-nce,  977,  1315  et  s. 

Compétence  administrative,  1317, 
1323,  1330  et  s. 

Compétence  judiciaire,  1319  et  s., 
1313.  1347. 

Complicité,  451,  687,  931. 

Comptabilité,  20. 

Comptabilité  publique,  67,  290  et  s. 

Comptes  rendus  omciels,  643. 

Concession,  814   et   s.,  1109  et  s. 

Concession  (durée  de  la),  1232. 

Concessionnaires,  93  et  s.,  897, 
958 et  s.,  975,  13.33. 

Concierge,  5'20. 

Concours,  1-29,  139  et  s.,  191  et  s., 
198  et  s.,  208.  210. 

Conducteurs  des  travaux,  207. 

Congé,  276  et  s. 

Congrès,  1349  et  s. 

Conseil  d'administration,  40  et  s. 

Conseil  des  directeurs,  42. 

Conseil  de  discipline,  43,  44, 
163  bis. 

Conseil  d'Etat,  1331,  1335,  1342. 

Conseil  de  préfecture,  945,  976, 
977,  992,  1333,  1334.  13 't5. 

Consignation,  778. 

Contrainte,  604,  1059  bis,  1U6. 

Contrainte  par  corps.  459,  687. 

Contravention,  52  6i.'!,  104, 423 et  s., 
676,  684.713  et  s..  792,878  ets., 
930  et  s.,  983.  9SS,  994,  995, 
1154,  1155,  1307  ets.,  1387. 

Contravention  de  grande  voirie, 
977. 

Contrefaçon,  835  et  s. 

Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat, 
7G,S. 

Contreseing.  852,  805  et  s. 

Contributions  indirectes  (agents 
desl,  425. 

Contrôle,  75  et  s.,  1250. 

Contrôleurs  des  services  mari- 
times postaux,  108,  187,  250. 

Convention,  1198  et  s. 

Convention  internationale,  86  ets., 
98,  100.  756  et  s.,  781,  786,  789, 
794,  817  et  s.,  918,  920,  923, 
1073,  1113  et  s.,  1160,  1327, 
1349  et  s. 

Convention  postale,  549. 

Conversations  téléphoniques,  1251 
et  s. 

Convocations,  655. 

Copies  de  télégrammes,  1049  ets,, 
1089,  1097. 

Corps  gras.  671.  672,  796. 

Correspondance  administrative, 
500,  518. 

Correspondance  militaire,500,503. 

(Correspondance  otlicielle,  850  ets., 
875  et  s.,  1359. 

Corse,  50,  93,  114,  271,  570,  799, 
801,  105.3,  1071.  1077,  1107. 


Cour  d'assises.  977. 
Cour  des  comptes,  67. 
Courriers,  71,  73,  212.   231  cl  »., 

2H9,  .383  et  s.,  173,  493,   8%  et 

s,  910. 
Courriers  auxiliaires,  219. 
Créancier»,  743. 
Cumul  lie  peines,  687,  9:i3  bi.i,  978 

bis. 
Dames  employées,   36,    1IJ3,  l8l. 

197  et  s. 
Débat,  933  bis. 
Décès,  524,  54.5,  TmO.  j6(.l,  5l)2. 
Déclaration  do  valeur,  7'KJ  et  s., 

783,  799,  808.  816.  819,902,  990, 

1319  et  s*    1360. 
Dégradation,  909  et  s.,  1189. 
Dégradation  involontaire,  974. 
Délai,   503.   504.    567,   741  et  s., 

749,  755,  758,  760,  7(i5  bis,  707, 

779,  807.  824.  882,  88;î,  920,  945, 

947,  1048.  1082,1123,  Il  15,  1263, 

1277.  1283.  1311. 
Délai   de   livraison,   803   bis,  8f)9 

bis. 
DélégaUon,  22,  162.  312. 
Délit,  720,  970 et  s. 
Déparlements,  1229  et  s. 
Dépêches  chilliées,  1008  et  s. 
Dépèches  oflicielles,  325  et  s. 
Dépôt  central,  110  et  s. 
Dépôt    des   coiTcspondanccs,  401 

et  s. 
Dépôt  de  garantie,  1247. 
Dépôt  de  matériel,  185. 
Dessinateurs,  200. 
Destinataires   (pluralité  de),  539, 

1087  et  s. 
Destruction, 765  bi.i,  969et  s.,  1189. 
Destruction  des  correspondances, 

563  et  s. 
Détaxe,  522  et  523. 
Détérioration,  910. 
Devoirs  délèves,  620. 
Dillaniation.  595. 
Dimanches,  773. 
Dimensions,  628,   060,   073,   708, 

791,  818,  1127. 
Directeur,  27  et  28. 
Directeur  des   postes,  52.  52   bis, 

t5'!.  172. 
Directeur  général  des  postes.  53. 
Direction  de  la  caisse  d'épargne, 

21. 
Direction  de  la  comptabilité,  20. 
Direction   de  l'exploitation   élec- 
trique, 18. 
Direction  de  l'exploitation  postale, 

17. 
Direction     du  matériel  et  do    la 

construction,  19. 
Discipline,  .3'.M64,  240, Ml  et382. 
Distribution,  1039  et  s. 
Distribution  à  domicile,  498  et  s., 

517  et  s. 
Domaines    (administration    des), 

807. 
Domestiques,  .'^76  et  s.,  429,  520. 
Domiciles  (pluralité  del,  1087 et  s. 
Domiciles  difl'érents,  1041  bis. 
Dommages-intérêts,  908. 1166  ets. 
Donations   départementales,    52. 
Douanes,  711,  801,  8t«. 
Douanes  (agents  des),  424, 423,  444. 
Double  taxe,  449,  603,  604,  887. 
Droit  de  factage,  805. 
Droit  de  magasinage,  805. 
Droit  de  voirie.  938  bis  et  s. 
Echantillons,  328,  337,    363,  370, 

055,  664  et  s.,  697. 
Echelles  du  Levant,  68,  93. 
Ecoles  pratiques  de  tri,  194. 
Ecole  professionnelle,  124. 
Ecrevisses,  795. 
Ecrits  périodiques,  328,  630  et  s., 

787  et  s.,  8,50.  1094  et  s. 
Eli'ets   de    commerce,    265,   612, 

624,625,  769  ets..  1381  ets. 
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EB'raclion.  903. 
Egypte.  87,  93. 
Electricité   (conducteurs    d)    985 

et  s.,  1190. 
Employés,  32. 
Employé  de  chemin   de  fer,  404 

et  s." 
Emprisonnement,  933,  970. 
Encaisse,  297,  .302. 
Encaissements,  769  et  s. 
Encartages.  634. 
Enfants  assistés,  460. 
Enquête   de  coiiintodo  et  ineom- 

modo,  949. 
Enregistrement.  441,  687.  6S7  6i's, 

930,  1200,1376  et  s. 
Enseignement,  131,  1.32. 
Entrepôt  de  dépêches,  73. 
Entrepreneur  de  transport,   354, 

1332  et  s. 
Enveloppes  cachetées,  334. 
Enveloppes  timbrées,  83(1  et  s. 
Envois     contre     remboursement, 

263,  504,  782  et  s.,  819,  915. 
Envoi   sous  bande,  608  bis,  628, 

637, 662,  67U,  699. 
Epreuves  d'imprimerie,  .339,  612, 

615  et  s.,  646.  669. 
Erreur,  733,  9i:i6  bis,  912. 
Escroquerie,  725. 
Etal)lissement  de  réseau  télépho- 
nique. 1192  et  s. 
Etat,  1229  et  s. 
Etat  de  frais,  352  et  353. 
Etats-Unis,  115. 
Etiquettes,  366,  707. 
Etranger,  68. 

Examen,  133  et  s.,  175,  182. 
Excès  de  pouvoir,  313,  1314. 
Exécution  de  jugement,   457. 
Expéditeur,  684. 
Expédition,  492. 
Expéditionnaires,  35,  177,  196. 
Expéditionnaires  auxiliaires,  218. 
Expertise.  945. 
Exploit,  345,  743. 
Exprès,  .373  et   s.,  546   et  s.,  1033 

et  s.,  1091,  1119.  1151. 
Expropriation,  944.  981  el  982. 
Extïéme-Orient,  50,  86  et  s. 
Facteurs,  69,    154.  162,  215. 
Facteurs  auxiliaires,  221. 
Facteurs-boîtiers,  59  et  s. 
Facteurs-livreurs,  483  et  s. 
Facteurs  ruraux.  273,  469,  998. 
Factures,   339,  612  et  s.,  707,  771. 

794. 
Faillite,  527,  1240. 
Fait  accidentel,  395. 
Fait  de  la  fonction,  1171  et  s. 
Fait  personnel,  1166   et  s.,  1286, 

1321  et  s. 
Fausse  déclaration.  726  et  s. 
Faute,  891   et  s.,  1166  et  s.,  1286, 

1321  et  s. 
Faux,  768. 
Femme,  432,  732. 
Femme  mariée,  526. 
Fils  télégraphiques,  1025  et  s. 
Fils     télégraphiques    (concession 

des),  llU9ets. 
Fils  télégraphiques  (location  des), 

1104  et  s. 
Fonctionnaire,  529. 
Fonctionnaires  publics,  859  et  s., 

1166  et  s.,  1248. 
Fonds  de  concours,  1201  et  s. 
Force  majeure,  900,  902. 
Force  probant:.  442,  687.930. 
Frais,  963,  964,  979. 
Frais  d'aide,  225. 
Frais  de  chaussures,  254. 
Frais  de  déplacement,  247. 
Frais  d'établissement,  61.  64.  1192 

et  s.,  1237,  1243. 
Frais  de  mission,  251. 
Frais  de  régie.  256. 
Frais  de  séjour,  246. 


Frais  de  tournée,  249,  253. 
Franchise  postale,  327,  504,  577, 

643  bis,  850  et  s.,  1248.  1346. 
Franchise   postale  internationale, 

875  et  s. 
Franchise     télégraphique,     1136, 

1142,  1147  et  s. 
Gabon,  114. 

Garantie  iservice  de  la),  71. 
Garde  champêtre.  376. 
Gardiens  de  bureau,  213. 
Gares,  63,  72,  73,  231,  388,  393, 

797,  956,  1152. 
Gendarmerie,  424  et  425. 
Généraux,  500. 
Gens  de  mer.  .390,  585. 
Gouverneur  de  l'Algérie,  l"299ets. 
Gravure,  646.  (360. 
Greffiers,  699. 
Group,  606. 
Guyane,  115. 
Halles  et  marchés,  805. 
Héritiers,  545,  12.38. 
Heures,  999,  1019  et  s.,  1128, 1-209, 

1294. 
Heures  de  bureaux,  463  et  s. 
Hippodromes,  63. 
Homonymes,  530  et  s.,  538  et  s., 

554,  1324  bis. 
Hospices,  460,  065. 
Hôtels,  555,  1047. 
Huiles,  671. 
Huîtres,  795. 
Identité,  757,  906    bis,  1014  et  s., 

1038. 
Identité  (pièces  d'),  510  et  s.,  538, 

541.  737. 
Illettrés,  542,  764. 
Imprimés,  328,  565,  646,  6(59, 678, 

697.  707. 
Incapables,  526. 
Incompatibilité,  152  et  s. 
Inde,  93. 
Indemnité,  244  et  s.,  548,  704  bis, 

712,  780,  808  et  s.,  816,  823  bis, 

889  et  s.,  900,  908,  914,  944,  945, 

980,  992. 
Indemnité  de  route,  217. 
Indo-Chine,  87,  93. 
Inéligibilité,  153. 
Ingénieurs,  160  et  s.,   168. 
Injure,  534,  562,  595,  1242. 
Insaisissabilité,  97,  232. 
Inspecteurs,  173. 
Inspecteurs  des  finances,  112  bis, 

305. 
Inspecteurs   sénéraux,    110  et  s., 

167. 
Inspections,  160  et  s. 
Instruction,  1309. 
Instruction  générale,  311  et  s. 
Instruction  ministérielle,  922. 
Insurrection,  972. 
Intendants  militaires,  5(X). 
Intention  criminelle,  847. 
Intention  délictueuse,  726. 
Interdits,  526. 
Intérêts  moratoires,  909. 
Intérimaire,  279. 
Interprétation,  1327,  1334. 
Intervention,  1310. 
Inviolabilité,  7. 
Inviolabilité  de  la  correspondance, 

282  et  s. 
Japon,  87,  93. 
.Jardinier,  427. 
Jour  férié,  773. 
Journal  officiel,  643  bU. 
Journaux.  156,  328,  470,   565,  63U 

et  s.,  787  et  s.,  1094  et  s. 
Juge  de  paix,  285.  604. 
Langues  étrangères,  1(>)9. 
Langue  officielle,  1373. 
Légalisation,  227,  1015. 
Légion    d'honneur    (maisons  de 

la),  21». 
Lettres  (tarif  des),  573  et  s. 
Lettres  administratives,  326. 


Lettres  chargées,  505. 

Lettres  chargées  (fermeture  des), 

702. 
Lettres  étrangères,  409  et  s. 
Lettres  missives,  328  et  s. 
Lettres  non  cachetées,  3.'i3,  489. 
Lettres  ouvertes,  397. 
Lettres  recommandées,  690  et  s., 

697  et  s. 
Lettres  renfermées  dans  des  pa- 
quets, 399  et  s. 
Levant,  50,  68. 
Levée  des  boîtes,  481  et  s. 
Lieu  public,  541. 
Ligne  télégraphique  privée,   926, 

932,  9.38.  958  et  s. 
Liquides.  (i71,  672,  796. 
Lithographie,  646,  647,  660. 
Livraisons,  631  et  s.,  803  bis. 
Livraison  à  domicile,  797. 
Livraison   en  gare,   797,  805  et  s. 
Livres,  646,  652. 
Livres  de  comptabilité,  291. 
Livre-journal,  296. 
Loi  applicable,  321,  567,  1176. 
Madagascar,  114,  '736. 
Maires,  500. 
Malades,  542. 
Malle  des  Indes,  86  et  s. 
Mandats-carte,  746  et  s.,  757. 
Mandats  de  paiement,  298,  304. 
Mandat  international,   756  et  s., 

921 J. 
Mandat  poste,  272,  567,  7.30  et  s., 

911,  912,  872  et  s.,  1361,  1379, 

1380. 
Mandat-poste  (perte  de  ,  742. 
Mandats  télégraphiques,  76  et  s., 

1093,  1143,  ll(i4  et  1165. 
Manuscrits,  339. 
Marchandises,  .364  et  s..  430. 
Marché  administratif,  71.  1376  et 

1377. 
Marché  de  transport,  234. 
Mariage,  155. 

Marins,  585,732,  736,741,872  et  s. 
Marine  (agents  de  la),  983. 
Maroc,  50,  93. 

Matériel  (exception  du),    116  el  s. 
Matière  criminelle,  1315. 
Matières    d'or    et    d'argent,  574, 

664,705,714  et  s.,  782,  792,  799, 

871,  902. 
Matières  prohibées,  795. 
Mécaniciens,  "206. 
Médaille  d'honneur.  157. 
Messages  téléphonés,   1212,  1215, 

1219,  1222,  1247.  1271  et  s. 
Messagers,  426  et  s. 
Messageries   maritimes    (Compa- 
gnie des),  93. 
Messageries  royales,  l  et  s. 
Mexique,  93. 
Militaires,  585,  732,  736,  7 il,  872 

et  s. 
Mineur,  526. 

Ministère  du  Commerce,  14  et  s. 
Ministère  public,  1308  et  s. 
Ministre  du  Commerce,   22,  860, 

1331,  1342. 
Minutes,  1022. 
Mise  en  demeure,  995. 
Monaco     principauté   de;,    idb'i, 

1071,  1077. 
Monnaies,  705,  713  et  s.,  792,  799. 
Monopole,     1,  104,  316  et  s.,  924 

et  s,,  1178  et  s. 
Mots;compte  des),  1062 et  s.,  1092. 
Navigation,  63. 
Navire,  571,  1113  et  s. 
Navires  de  commerce,  99  et  s. 
Nom  supposé.  509. 
Nomination,  25,  27   et  s.,  32,  35, 

36,  160  et  s. 
Notes  d'honoraires,  612,  619. 
Notes  sur  échantillons,  675. 
Notes  sur  imprimés,  610,  (il6,  629 

bis,  663. 


Notification,  950,  976. 

Nouvelle-dlalédonie,  93,  115. 

Objets  recommandés,  536  et  s., 
(i90  et  s.,  697  et  s. 

Obock,  114 

Observatoires,  1139. 

Octroi,  801,  8(J3. 

Octroi  (agents  d';,  425. 

Opposition,  743. 

Ordre,  (599. 

Ordre    de  transmission,  1028. 

Ordre  public,  1017. 

Ouverture  des  lettres,  558,  562. 

Ouvriers.  74,  151,  2ij9,  2.38  et  s., 
287. 

Paiement,  912,  918,  1237. 

Papier  blanc,  3-35. 

Papiers  d'affaires,  328,  339  et  s., 
565,  612  et  s.,  697,  793. 

Papiers  de  commerce,  339  el  s. 

Papiers  des  entrepreneurs  de 
transports,  343,  354  et  s. 

Paquets,  .336,  504. 

Paris  (ville  de),  814  et  s.,  1287  et 
s.,  1328. 

Partie  civile,  1307  et  s. 

Pays  d'affaires,  6(39. 

Pays  étranger.  28U,  409  et  s.,  556, 
563,  5(38,  570,  582  et  s.,  588, 
605,(367.  673,  704,  711).  711,  728, 
730.  735,  758,760,  761,  781,  786, 
789,  801,  818,  834  bis,  923, 1026, 
1027.  1053  et  s.,  1074,  12(J7, 1264 
et  s.,  1349  et  s. 

Peine  disciplinaire,  164. 

Pénalités,  281,  286,  446  et  s.,  685 
et  s.,  714,  721,  726,  768,  8.37 
et  s.,  885,  933,  970  et  s.,  994. 

Pensions  et  retraites,  39  bis,  274 

Péremption,  741.    749,    755,  758, 

760.  765  bis,  767. 
Permission  de  voirie,  988. 
Perquisition,  423  et  s. 
Perte,  765  bis,  768. 
Phonographe,  928. 
Photographies,  646. 
Pièces  de  comptabilité,  612,  622. 
Pigeons-vovageurs,  413,422,  927. 
Plainte,  13Ù9. 
Poids,  628.  6.38,  660,  673,  782.  791, 

818,  823,  8(39,  870,  1127. 
Poids  et  mesures,  466. 
Polices  d'assurances,612, 620,  621, 

770. 
Poligraphie,  659. 
Ponts  et  chaussées  (agents  des\ 

425. 
Porteurs  de  télégrammes,  237. 
Poste  restante,  506  et  s.,  551,  552 

bis,  561,  749,  797,  906  bis. 
Poste  restante  privée,  419. 
Pouvoir  du  juge,  232  et  |s. 
Préfet,  162,  987,  990. 
Préfet  de  police,  990. 
Premiers  présidents,  500. 
Prescription,    459    bis,    567,   687, 

745,  749,  755,  765  bis,  767,  810, 

920,  945,  1123. 
Président  de  la  République,  860. 
Présidents  de  tribunaux,  500. 
Presse.  1094  et  s. 
Preuve,  906. 

Preuve  testimoniale,  445,  906. 
Prime,  460. 

Prime  de  navigation,  99. 
Privilège,  179. 
Procédure    papiers  de),  343  el  s., 

612,  618. 
Procès-verbal,  423  et  s.,  440  et  s., 

495,   687,  719,    930,   976,    994, 

1388  et  1889. 
Procuration,  515,  536,  737,  1,380. 
Procureurs  de  la  République,  500. 
Procureurs  généraux,  50O. 
Propriété  fdroit  de),  947. 
Prospectus,  557  bis,  631,  632,  646, 

652  et  s. 
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Protêt,  349,  77«  emy. 
Provision,    1247   et    12J.S,     1271, 

127'.l,  1283. 
Pseiulonviiii;,  ôi-'i. 
Publications   ofliciollos,  nr>5,  S7ii. 
Publiciste,  ITiG. 
Publicité,  '.)49. 
Qualiliralion  légale,  131ii. 
(juittaiices,  771. 
Raison  sociale,  510. 
Ratures,  73.3. 
Rébellion,  973. 
Rebuts,  Û50  et  s.,  558  cl  s.,  719, 

1047. 
Rebuts  étrangers,  568  et  569. 
Récénissé,  (')y2.  697,  7'.»'.),  80:!,  «15. 

899  et  s.,  1039,  10(51, 108'.,  KWJ, 

1129. 
Uéccption,  901  et  s.,  9ai. 
Itecettc  auxiliaire,  59  et  s  ,  224. 
Recelte  composée,  55  et  s. 
Recette  simple,  55  et  s. 
Receveur  des  postes,  55,  161.  162, 

178  et  s.,  'i96. 
Receveur  municipal,  67. 
Récidive,  i50,  68.). 
Recommandation.   690  et  s.,  748, 

772,  90(1,  '.119,    920,    1037. 
Recours,    i02,    945,    I.3.U.    1335, 

1342. 
Recouvrements,  91  i,    1362,   1381 

et  s. 
Recouvrement    d'efl'et    de    com- 
merce, 265. 
Recouvrement  de  valeurs,  769  et  s. 
Rédacteurs,  32  et  s.,  174  et  s. 
Réexpédition,   412,    412  Ins.    507, 

550  et  s.,  754,  759  iis,  774,  7S5, 

806,  824,  1041  et  s.,  108(',  1128. 
Ucl'éré,  533. 

Relus.  537,  550,  719,  777. 
Régie,  7. 

Registre,  731,747,757,787. 
Registre  d'expédition,  692,  70:!. 
Règlement  de  service,  462. 
Relais  de  poste,  2  et  s. 
Remboursement,    742,    744,    749. 

765,  800,  919,  1(J23, 1082, 1118  el 

s.,  1145,1263,1277, 1283  et  1284. 
Remboursement   (envois    contre), 

782  et  s. 
Remises,  257  et  s.,  776,  826. 
Remise  aux   guichets,  499  et  s. 
Remplacement.  279. 
Rente  française  (cours  délai.  1138. 
Réparations,  125ii. 
Réponse  pavée,  591,  1078  ■■!  s. 
Réquisition;  871,  883,  1218. 
HcViliation,  1237  et  s. 
Responsabilité,  291,  31  î.  :>86ot  s., 

403  et  s.,  785  1er,  8(18  et  s.,  .SSS 

et  s.,   1160  et    s.,    1284  et   s., 

1317  et  s. 
Responsabilité   civile,     154,    (>S7, 

1341. 
Retard,  1121.  1320. 
Retenues,  275. 
Retour  à  l'envoyeur,  550. 
Helraitde    correspondance.     477 

el  s. 
Révocation.  .39,  163  hix. 
Sacs  de  procédure,  343  et  s. 
Saisie,  97,  98,  232,  233,    12:!  et  s., 

434  et  s. 
Saisie-arrêt,  743. 
Saisie-exécution,  458. 
Salaires  des  ouvriers,  212  et  243. 
Sanatorium.  159. 
Secret  des  lettres,  282  et  s. 
Secret  professionnel.  liU4. 
Seine   (département   de  la),  1287 

Sémaphore,  982  et    s.,  1068.  1113 

et  s. 
Sénégal,  114. 

Serment,  283  et  s.,  1390  et  1.(91. 
Service  ambulant,  11  et  s. 
Service  de  nuit,  248,  1261. 


Service  international,  480,  519, 
582  et  s.,  588,  627,  672,  689, 
701,  711,  721,  7sl,  786,789,  817 
et  s.,  920,  923.  lo:35,  1053  et  s.. 
1066,  1074,  me,  1113  et  s., 
1135,  1159,  12(J7,  1264  et  s., 
l:i49  et  s. 

Services  nuiritinies,  89  el  s.,  8ii4. 

Services  maritimes  postaux,  493. 

Services  publics,  1229  et  s.,  1248. 

Service  technii|ue  et  d'exploita- 
tion, 51  et  s. 

Servitudes,  934  el  s.,  912  et  s..  982 
et  s. 

Signature,  542,  1014  et  s. 

Sociétés,  525,  540. 

Société  des  téléphones,  1179  et  s. 

Société  de  tir,  965. 

Solidarité,  :387. 

Sous-chef  de  bureau,  27,  29,  31. 

Sous-olliciers,   2(18,  209,  213. 

Sous-préfet,  5(K1. 

Sous-secrétariat  d'Etat,  14  el  s., 
22,  25,  162,  860. 

Soustraction,  1332. 

Statistique,  12,  13,  60  bis,  66,  150 
et  151. 

Subrogalion,  919. 

.Substances  exnlosibles.  795. 

Subvention,  91,  93,  115. 

Suppléments,  633  et  s.,  641  et  642. 

Surcliargcs,  733. 

Sûreté  publique,  986  et  s.,  1017. 

Surnuméraires,  191  et  s. 

Sursis  à  l'exécution,  453,  687,727. 

Surtaxe,  521.  556,  578,  602  et  s.. 
681.  1037.  1059,  1072,1130,1357. 

Surveillants, '209. 

Suspension   d'abonnement,    1212. 

Syndic  de  faillite,  527. 

Tabacs  étran^^ers.  (366. 

Tacite   revendication,  1232. 

Tarifs,  570  et  s.,  (529,  (538  et  s., 
(\62,  674,  698,  701,  710,  72.3,  731 
et  s.,  798  et  s.,  815,  822,  823, 
965,  1035,  1049,  1071  et  s.,  1077, 
1088,  1092.  1095,  1106,  1107, 
1115,1126,  1213.  1215  et  s.,  1220, 
1223,  1225,  1230,  1254  et  s., 
1265  et  s.,  1275,  1281,  1326, 
1.327,  1360  et  s.,  1371  et  s. 

Tarif  d'abonnement,  965. 

Tarif  réduit,  596  et  s. 

Taxe,  521,  517,  549,  556,  570  et  s., 
629, 638  et  s.,  662,  674,  695,698, 
7(14,  710,  734  et  s.,  740,  748. 
752,  757,  758,  763,  766,  772. 
781,  784,  785  bis  et  s.,  8i"l,  8ifi, 
820,  822,  823,  921,  938  *(.■!,  959, 
1023,  1035,  li«7,  1042,  1044, 
1049,  1056  et  s.,  1083,  1084, 
1(J88,  1092,  1095,  1115,  1116, 
1213,  1215  et  s.,  1220,  1223, 
1225,  1230,  1246,  1217,  1251, 
1254  et  s.,  1265  et  s.,  1275, 1281, 
13-26,  1327.  1347.  1356  et  s.,  1360 
et  s.,  1371  et  s. 

Taxe  d'abonnement,  955,  960, 
ia)4,  1041  bis. 

Taie  de  voirie,  1328. 

Taxe  double,  449. 

Taxe  pour  note,  610. 

Taxe  supplénienlaire.  1221. 

Télégrammes,  997  et  s. 

Télégramme  s  (communicalion 
des\  1050  et  s. 

Télégrammes  (conservation  des), 
1048. 

Télégrammes  (copies  des),  1049 
et  s.,  1(189,  K»-. 

Télégrammes  (distcibul  ion  des),70. 

Télégrammes    (retrait  des),  1023. 

Télégrammes  cbiflrés,  1070.  1153. 

Télégrammes   collationnés,   l()So. 

Télégrammes  otHciels,  966,  1(XI8, 
1012,11121,  1029,  1048,  1134ets. 

Télégramiiies  pneumatiques,  941, 
1124  et  s. 


Télégrammes     lélé(jhoni''s,     1212, 

1219,  1222,  1225,  1246. 
Télégrammes  urgents,  1(J76  et  s., 

1153. 
Télégraphe,  1,  8,  62  et  s.,  921  ots. 
Télégraphe  restant,  1038. 
Télégraphie  optique,  980. 
Télégraphistes,  69,  222,  237,  287. 
Télégraphistes    (nomination  des:, 

70. 
Téléphone,  1,  1(J,  62,65,  927,  938, 

969,997,1042,1059,l(>72,1175els. 
Téléphonie    internationale,     1375. 
Téléphonistes,  69,  223,  252. 
Testament,  2()4  et  s. 
Timbre,  227,  687    bis,   741,  9.iii, 

1376  et  s. 
Timbres-poste,  116  et  s.,122els., 

263,  '272,  827  et  s. 
Timbres-poste  étrangers,  845  et  s. 
Timbres-quittance,  261. 
Tir,  491. 
Titres,  714. 

Tonkin,  87,  115,  736.      . 
Traitement,  25,  26,  30,  31 ,  34  et  s.. 

160,  KiSets.,  216. 
Transaction,  52  bi.s,  455  et  s.,  687 

bis,  723,  727,  792,  847,  886,  9:i3 

bis.  i;»7. 
Transmission    des    télégrammes, 

1024  et  s. 
Transmission     des     télégrammes 

(ordre  de  la),  1028. 
Transport.  77. 
Transport  des  dépêches,   71,  231 

et  s.,  493. 


Transport  gratuit,  396. 
Travaux  extraordinaires,  218. 
Travaux  publics,  9.'ii  et   s.,  1325, 

1315. 
Trésoriers  généraux,  50). 
Tri,  72,  77,  194. 
Tribunal  civil,  2«5,  i:«3. 
Tribunal  correctionnel,  977. 
Tribunal  de  commerce,  1311. 
Tripolitaine,  93. 
Tunisie,  93,  114,  170,570,755,756, 

7'.X),  791,  IW,  81  II,  .S34  bi.s,  877, 

lOai,  11171,1077,  1079. 
Union  postale,  liKj.  556,  570,  582 

et  s.,  588,  591,  611,  658,    1319 

et  s. 
l'nion  télégraphique,  l.'i67  cl  s. 
Vaguemestre,  .5(J3. 
Valeurs,  567,571.  689  bis,  713  els. 

871. 
Valeur  à  recouvrer, '.Il  1. 
Valeur  déclarée,  53()  el  s..  552 6ù, 

690  et   s.,   7(X)  et   s.,  783,  799, 

8(JS,   816,   819,  902,  1319  el   s., 

1360. 
Valeurs  étrangères,  1384. 
Valeurs  postales,  263,  272. 
Vente  aux  enchères,  807. 
Vérilicalion,  496,    68.'!,  717  et  s., 

795,  881  et  s. 
Visa,  743. 
Voie    publique,    9.36    el  s.,   987, 

13-28. 
Voirie    grande),  977.  979. 
Voiturier,  383  el  s.,  426  et  s. 
Vol,  296,  768,  902  et  s.,  1.341. 
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§  2.  —  Service  du  contrôle  des  installations  électriques  in- 
dustrielles et  des  Hudes  scientifiques  et  techniques 

(n.  7.=i  el  76). 

§  3.  —  Service  ambulant  (n.  77  à  88). 

S  4.  —  Service  maritime  postal  (n.  89  à  108). 

§  5.  —  Services  spéciaux  (n.  109). 

l»  Inspection  générale  (n.  110  à  112  bis). 

2°  Câbles  sous-marins  (n.  113  ;'i  ll!i  bis). 

3°  Vérification  el  dépôt  central  du  matériel  (n.  116  à 

U9). 

4°  Ateliers  (n.  120  à  123). 

0»  Ecole  professionnelle  supérieure  des  postes  et  dos 
télégraphes  (n.  124  à  146). 

Sect.  II.  —  Personnel  (n.  147  à  158}. 

§  I.  —  Recrutement  el  traitements  (n.  159  à  166). 
l»  Agents  (n.  167  à207l. 
20  Sous-agents  (n.  208  à  217). 
3"  Personnel  auxiliaire  et  ouvrier  (n.  218  à  243). 
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§  2.  —  Indemnités  et  remises. 

l"  Indemnités  \n.  244  à  2o6). 

2»  Remises  (n.  257  à  273). 
§  3.  —  Pensions  de  i-etraite  (n.  274  à  280). 
§  4.  —Secret  et  serment  professionnels  (n.  281  à  289). 

CHAP.  III.  —  Comptabilité  et  budget. 
Sect.    I.  —  Comptabilité  (n.  290  à  3(6). 
Sect.  II.  —  Budget  (n.  306  à  310). 

TITRE  III.    —  SERVICE  POSTAL  (n.  311  à  315). 

CHAP.  I.  —  Monopole  postal. 
Sect.    I.  —  Bases  du  monopole  (n.  316  à  .322). 
Sect.  II.  —  Etendue  du  monopole  (n.  328  et  324). 

§  1.  —  Dépêches  expédiées  pour  le  service  de  l'Etat  (n.  32b  à 

327). 
§  2.  —  Correspondances  des  particuliers  (n.  328). 

1°  Objets  sur  lesquels  porte  le  monopole  (n.  329  à  370). 

2°  Personnes  susceptibles  de  contrevenir  au  monopole 
(n.  371  à  390). 

3°  Faits  constitutifs  de  la  contraTention  (n.  391  à  422). 
Sect.  111.  —  Constatation  des  contraventions  (n.  423  à  445). 
Sect.  IV.  —  PénaUtés  \a.  441')  à  4G0). 

CHAP.  II.  —  DkpÔT,  .\r.HEMI.NEME.'«T  ET  DISTRIBUTION  DE  LA  CORRES- 

PO.NDANCE. 

Sect.     I.  —  Service  du  départ. 

§  1.  —  Dépôt  et  retrait  des  correspondances  (n.  461  à  480). 
§  2.  —  Levée  des  boites  et  tri  (n.  481  à  492). 

Sect.    II.  —  Transport  et  réception  des  dépêches  (n.  493  h 

497). 

Sect.  III.  —  Distribution  (n.  498). 

§  1.  —  Remise  au  guichet  (n.  499  à  516).  ' 

§  2.  —  Distribution  à  domicile  (n.  517  à  537  bis). 

§  3.  —  Rebuis  (n.  358  à  509). 

CHAP.  III.  —  Tarifs  et  règlements  particuliers  a  chaque  caté- 
gorie d'objets  ;n.  570  à  572). 

Sect.  I.  —  Lettres  ordinaires   et  cartes-lettres  (n.  573  et 

57i). 

1°  Service  intérieur  (n.  575  à  581  bis). 

2»  Service  international  (n.  382  à  586). 
Sect.    II.  —  Cartes  postales  (n.  587  à  599). 
Sect.  III.  —  Objets  admis  à  tarif  réduit  :n.  600"!. 
§  ,1.  —  Dispositions  communes  (n.  601  à  611). 
§  2.  —  Dispositions  spéciales. 

1°  Papiers  d'affaires  (n.  612  à  629  bis). 

2°  Journaux  et  écrits  périodiques  (n.  630  à  645). 

3»  Imprimés  non  périodiques  (n.  646  à  663). 

4»  Echantillons  (n.  664  à  675). 
.§  3.  —  Abus  d'un  tarif  réduit  (n.  676  à  689  bis). 
Sect.    IV.  —  Chargements  (n.  690). 

§  1.  —  Dispositions  communes  (n.  691  à  696). 
§  2.  —  Dispositions  spéciales. 

1°  Lettres  et  objets  recommandés  (n.  697  à  699). 

2°  Lettres  de  valeur  déclarée  (n.  700  à  704  bis). 

3°  Boites  de  valeur  déclarée  (n.  705  à  712). 


§  3.  —  Insertion  de  valeurs  prohibées  dans  les  objets  de  cor- 
respondance (n.  713  à  724). 

§  4.  —  Fausses  déclarations  de  valeur  (n.  723  à  728). 

Sect.  V.  —  Articles  d'argent  (n.  729). 

§  1.  —  Mandats  de  poste  intérieurs. 

i»  Mandats  ordinaires  {n.  730  à  745). 

2°  Mandats-cartes  (n.  746  à  749  bis). 

§  2.  —  Mandats  télégraphiques  intérieurs  (n.  750  à  755). 

§  3.  —  Mandats  internationaux  (n.  756  à  76 i). 

S  4.  —  Bons  de  poste  (n.  762  à  768). 

Sect.  VI.  _  Recouvrement  de  valeurs  commerciales  et 
autres  (n.  160  à  7S1,. 

Sect.    VII.  —  Envois  contre  remboursement  fn.  782  à  786). 

Sect.  VIII.  —  Abonnements  aux  journaux  (n.  787  à  789). 

Sect.    IX.  —  Colis  postaux. 

§  1.  —  Colis  pour  l'intérieur  (n.  790  à  813). 

§  2.  —  Colis  de  Paris  pour  Paris  (n.  814  à  816  bis). 

§  3.  —  Colis  internationaux  (n.  817  à  824). 


CHAP.  IV. 
CHAP.  V. 
CH.\P.    VI. 


Caisse  nationale  d'épargne  (n.  825). 
Services  accessoires  divers  (n.  826). 


valeurs  postales  fi- 


TlMBRES-POSTE   ET     AUTRES 
DUCIAIRES. 

§  1.  —  Conditions  d'émission  et  de  vente  (n.  827  à  834  bis). 
§  2.  —  Contrefaçons,  altérations  et  imitations  (n.  833  à  849). 

CHAP.  VII.  — Franchises  et  contreseings. 

§  1.  —  Généralités  (n.  850  à  833). 

§  2.  —  Objet  de  la  franchise  (n.  834  à  858). 

§  3.  —  Fonctionnaire  bénéficiant  de  la  franchise  (n.  859  à 
863). 

§  4.  —  Conditions  d'exercice  de  lu  franchise  (n.  864  à  871  bis). 

§  5.  —  Franchise  militaire  (n.  872  à  874  bis). 

§  6.  —  Franchise  internationale  (n.  873  à  877). 

§  7.  —  Abus  de  franchise  (n.  878  à  887). 

CHAP.  VIll.  —  Responsabilité  de  la  poste  (n.  888). 
Sect.    I.  —  Responsabilité  du  droit  commun  (n.  889  à  898). 
Sect.  II.  —  Responsabilité  spéciale  (n.  899  à  920). 

TITRE     IV.   —   SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE  (n.  921  à  923). 

CHAP,    I.  —  Monopole  télégraphique  {n.  924  à  933  ttr). 
CHAP.  11.  —  Lignes  et  appareils. 

Sect.   I.  —  Etablissement  et  entretien  des  lignes  et  ap- 
pareils. 

§  1.  —  Lignes  appartenant  à  l'Etat  (n.  934  à  931  bis). 

§  2.  —  Lignes  des  chemins  de  fer  (n.  952  à  937). 

§  3.  —  Lignes  d'intérêt  privé  in.  958  à  968). 

Sect.    U.  —  Protection  des  lignes  et  appareils  (n.  969  â 

9S4). 

Sect.  III.  —  Conducteurs    d'énergie    électrique  (n.   985  à 

996). 

CHAP.     III.  —  DiipôT,  transmission  et  distribution. 

Sect.     1.  —  Dépôt  et  libellé    des   télégrammes  (n.  997  à 
1023). 

Sect.   II.  —  Transmission  des  télégrammes  (n.  li  i24  à  1029). 
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Soct.  III.  —  Remise    des    télégrammes     à    destination 

11.  lo:!0  .'i  11147). 

Stfct.  IV.  —  Copies    et    communication    des    originaux 

(11.  UU8ii  1052). 


CIIAP.     iV.  —  Tahiks  rt  ni-;posiTiiiNs 

io;i:i . 


,',\inii'.ri,naii:<    in.   1053  à 


Soct.     I. 


Eléments  et  perception  des  taxes  (n 

ioi;i). 


1070). 


lOÔC)  à 


Secl.    II.  —  Compte  des  mots  (n.  1002 

Soct.  III.  —  Tarifs  (n.   1071  à  1074). 

Sect.  IV.  —  Télégrammes  spéciaux  (n.  1075). 

g    1.  —  Télégrammes  urgents  (ii.  1076  ii  1078). 

§   2.  —  Télégrammes  avec  réponse  payée  (n.  1079  à  1082). 

§   3. —  Télégrammes  avec  coUalionnement  [n.  1083). 

§   4.  —  Télégrammes  avec  accusé  de  réception  (n.  1084  et 
I085i. 

§    5.  —  Télégrammes  à  faire  suivre  et  à  réexpédier  (n.  1086). 

§    6.  —  Télégrammes  multiples  (n.  1087  à  1089). 

§    7.  —  Télégrammes  à  remettre  par  exprès,  par  la  poste, 
en  mains  propres  ouverts  (n.  1090). 

§    8.  —  Télégrammes-lettres  pour  les  colonies  (n.   1091  cl 
1092). 

S    9.—  Télégrammes-mandats  {n.  1093). 

§  10.  —  Télégrammes  de  presse  (n.  1094). 

1"  Télégrammes  à  prix  réduit  (n.  1095  à  1 103). 

2»  Fils  spéciaux  (n.  1104  à  1112). 

§  U.  —  Télégrammes  sémaphoriques  {a.  1113  à  1117). 
Sccl.  V.  —  Détaxes  et  remboursements  (».  1118  à  112:jj. 

CHAF.      V.  —  Télégrammes  HiNeum.mioies  (h-  1124  à  1133). 

CHAP.        VI.  —    Tl'xÉGRAMMES    d'EtAÏ    ET    TÉLICGHAMSIES    UI'FICIBI.S 

(II.  1134  à  1140). 

CIIAP.   Vil.  —  Télégrammes  ET  avis  de  service  (n.  U4I  à  1146). 

CHAP.  VIIl.  —  Fba.nchise  télégraphique  (d.  1147  à  1159). 

CHAP.    IX.  —  Responsahiliïé  de  l'I^tat  en   matu'îre  télégra- 
phique (n.  1160  à  1174). 


TITRE  V. 
CHAP.  I.  - 
CHAP 


—  SERVICE  TÉLÉPHONIQUE  (n.    1175    à   1177) 

Monopole  de  l'Etat  (n.  1178  à  1187). 


H.  —  Etablissement  et  protection  des  lignes  et  appa- 
reils (n.  1188  à  1190). 

CIIAP.  m.  —  Constitution  et  relations  des  réseaux  (n.  1191  à 
1207). 

CHAP.  IV.  —  TauiI'S  et  dispositions  particulières    n.  1208  et 
1209). 

Sect.  I.  —  Abonnements  au  téléphone  (n.  121U  et  1211). 

§  1.  —  Abonnement  forfaitaire  local  [a.  1212  à  1217). 

§  2.  —  Abonnement  forfaitaire  de  groupe  (n.  1218  à  1221). 

§  3.  —  Abonnement  à  conversations  tu.eées  \n.  1222  ù  1224). 

§  4.  —  Abonnement  pour  l'échange  exclusif  de  communica- 
tions interurbaines  {n.  1225  à  1228). 

§  5.  —  Abonnements  ii  l'usage  de  services  publics  (n.  1220 
à  1231). 

îi  6.  —  bispositions  communes  (n.  1232  à  12S0). 


Soct.  II.  —  Conversations  téléphoniques. 

SI.  —  Conversations  locales  et  interurbaines   (n.    1251   à 
1263). 

§  2.  —  Conversations  internationales  (n.  1264  à  1270). 

Sect.  III.  —  Messages  téléphonés  ;n.  1271  à  1277i. 

Secl.   IV.  —  Appels  téléphoniques  ;n.  1278 «1283). 

CHAP.  V,  —  Hesponsauilité  de  l'Etat  e.\  matikre  de  téléphone 
(n.  1284  à  1286). 

TITRE    VI.  —  oiu;.\Ms.\TioN  i>rsskhvicf,s  postaux. 

TÉI.É(;UAPIIIQUi:SKirÉI,KPHOMQi;ES 
DE  l,A  UEUIO.N  UE  PAULS    XI.  1287  à  1298). 

TITRE  VII.  —  oucANisATiox  nu  sekvice  i>es  pos- 
tes, DES  THLÉ(;RAPIIES  et  des  télé- 
phones en  AL(iÉRIE  (n.    1299    à   1306). 

TITRE  VIII.  — contentieux  ET  compétence. 

CHAP.    I.  —  Contentieux  des  infractions  (n.  1307  à  1314). 
CHAP.  II.  —  Compétence  (n.  1313  à  1318). 

Sect.    I.  —  Compétence  judiciaire  (n.  1319  à  1329). 

Secl.  II.  —  Compétence  administrative  (n.  1.3.30  à  13'i7). 

TITRE     IX.  —  poste  et  télégraphie  militaires 

(n.  1348). 

TITRE      X.  —  UNIONS  internationales. 

CH.-\P.     I.  —  Union  postale  universelle  (n.  1349  à  1366). 
CHAP.  H.  —  Union  télégraphique  universelle  (n.  1307  à  1374J. 
CHAP.  III.  —  TÉLÉrno^'lE  internationale  (n.  1373). 
TITRE    XI.  —  droit  fiscal  (n.  1370  à  1391). 


TITRE  I. 

NOTIONS  préliminaires  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  La  poste  a  pour  objet  de  recevoir  des  mains  de  l'expé- 
diteur et  de  transporter  à  destination  sa  correspondance.  Le 
télégraphe  opère  la  même  transmission,  mais  de  façon  presque 
instantanée,  à  l'aide  d'un  fil  et  d'un  courant  électrique  qui  re- 
produisent à  une  distance  quelconque  des  signaux  de  sens  con- 
venu. Le  téléphone  transmet  la  parole  elle-même  :  comme  le 
télégraphe,  il  est  sensiblement  instantané  et,  comme  lui  aussi,  il 
emploie  un  fil  et  un  courant  électrique.  Ces  trois  services,  qui, 
sous  des  formes  et  dans  des  conditions  différentes,  poursuivent, 
en  définitive,  un  même  but,  la  communicalion  facile  et  économi- 
que de  la  pensée,  sont,  en  France,  comme,  d'ailleurs,  dans  la 
plupart  des  autres  pays,  exploités  directement  par  l'Etat,  qui  en 
a  plus  ou  moins  complètement  le  monopole. 

2.  —  La  transmission  à  distance  de  la  pensée  humaine  par  la 
correspondance  écrite  a  été  une  nécessité  de  toutes  les  sociétés 
civilisées.  Dès  la  plus  haute  antiquité  on  voit  les  hommes  échan- 
ger entre  eux  des  lettres  et,  chez  les  Egyptiens,  de  même  que 
chez  les  Perses,  il  existait  déjà,  pour  leur  transport,  des  services 
réguliers.  Le  rôle  en  était  toutefois  beaucoup  plus  politique  qu'é- 
conomique. Ces  services  limitaient,  en  ell'et,  très-certainement 
leurs  bons  offices  à  la  correspondance  officielle,  et  il  en  fut  de 
même  du  cursus  publicus,  de  la  poste  romaine  :  instituée  dans 
les  dernières  années  de  la  République  et  fortement  organisée 
par  Auguste  et  ses  successeurs,  qui  échelonnèrent,  sur  toutes 
les  grandes  voies  de  l'Empire,  ses  relais  ou  positiones,  —  d'oij  le 
mot  français  postes,  —  elle  ne  pouvait  être  utilisée  qu'exception- 
nellement par  les  particuliers  pour  leurs  déplacements  ou  celui 
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de  leurs  messagers  et  seulement  en  vertu  d'une  permission  im- 
périale {tilterw  evklionis).  Il  ne  semble  pas,  en  tout  cas,  qu'elle 
se  soit  jamais  chargée  de  la  correspondance  privée.  A  défaut  de 
messagers  à  son  service,  on  confiait  ses  lettres  à  des  voyageurs 
ou  amis  de  passage,  à  des  messagers  d'occasion,  etc. 

3.  —  Après  la  chute  de  l'Empire,  les  relais  cessèrent  d  être 
entretenus,  sauf  peut-être  en  Orient,  et  la  poste,  comme  toutes 
les  autres  institutions  romaines,  disparut.  Clovis  tenta  bien  de  la 
rétablir,  mais  il  faut  arriver  à  Charlemagne  pour  trouver  des 
traces  de  réorganisation.  Encore  le  grand  empereur  n'obtint-il 
qu'un  résultat  éphémère  :  les  relais  qu'il  fit  l'tablir  en  807  sur 
les  trois  routes  allant  d'Au.xerre  vers  l'Italie,  l'Allemagne  et  l'Es- 
pagne et  dont  les  missi  dominici  usaient  largement  ne  lui  survé- 
curent pas.  De  fait,  le  régime  féodal  se  prêtait  peu  au  fonction- 
nement de  services  réguliers  de  communication  :  le  Roi  de  France 
lui-même  pouvitit  difficilement  aller  de  Pans  à  Orléans  sans 
livrer  bataille  en  route  aux  sires  de  Montlhéry  ou  de  Gorbeil, 
et,  jusqu'au  xiii"  siècle,  on  dut  recourir,  pour  l'échange  des 
correspondances,  soit  aux  ordres  monastiques,  dont  les  établis- 
sements, dispersés  dans  toute  la  chrétienté,  avaient  entre  eux 
des  relations,  soit  aux  artisans  que  leur  profession  obligeait  à 
se  déplacer. 

4.  —  Enfin  aux  environs  de  1210  ou  de  1213,  VUniversité  de 
Paris,  qui,  bien  que  récemment  fondée,  voyait  accourir  de  toutes 
les  provinces  du  royaume  et  aussi  des  pays  étrangers  de  nom- 
breux auditeurs,  songea  à  leur  procurer  les  moyens  d'entretenir 
avec  leurs  familles  des  relations  périodiques.  Elle  constitua,  dans 
ce  but,  un  véritable  service  de  messagerie.  Les  messagers,  que 
saint  Louis,  Philippe  le  Bel,  Louis  le  Hutin,  Charles  VI  et 
Charles  VII  prirent  successivement  sous  leur  protection  (édits 
de  1230,  de  1296,  de  1315,  de  1419,  de  1436),  étaient  de  deux 
sortes  :  les  grands  messagers,  bourgeois  et  riches  marchands, 
qui,  sans  quitter  Paris,  se  bornaient  à  remplir  vis-à-vis  des  étu- 
diants le  rôle  de  correspondants,  à  mettre,  notamment,  le  cas 
échéant,  leur  bourse  à  leur  disposition,  et  qui  bénéficiaient,  en 
retour,  d'un  certain  nombre  de  privilèges  et  d'exemptions;  les 
petits  messagers  ou  messagers  ambulants  [nimcii  volantes),  qui 
étaient  nommés  directement  par  les  étudiants  de  chaque  nation 
et  qui,  de  relais  en  relais,  allaient  porter  au  pays  natal  les  mis- 
sives et  en  rapportaient  les  réponses,  l'argent,  les  bardes.  Peu  à 
peu  ces  derniers  étendirent  le  cercle  de  leurs  opérations.  Ils  se 
chargèrent,  non  seulement  des  lettres  et  des  commissions  des 
écohers,  mais  aussi  de  celles  des  particuliers.  Bien  plus,  ils 
transportèrent  les  voyageurs,  leur  fournirent  des  chevaux,  fini- 
rent même  par  pourvoir  à  leur  nourriture,  et  on  eut  ainsi,  pour 
la  première  fois,  un  service  régulier  de  correspondances  et  de 
messagerie  à  l'usage  du  public.  Maintenu  jusqu'en  1720,  le  pri- 
vilège de  l'Université  allait  voir,  en  fait,  son  importance  amoin- 
drie par  la  création  des  postes  et  messageries  royales. 

5.  —  Elle  fut  l'œuvre  de  Louis  XI  ^ïdit  de  Luxies,  10  juin 
1464).  Calquée  comme  organisation  et  comme  fonctionnement, 
sur  le  cursus  publiais  romain,  elle  devait  permettre  au  Roi  de 
('  sçavoir  diligemment  nouvelles  de  tous  costf-z  et  y  faire  (]uand 
bon  luy  semblera  sçavoir  des  siennes...  »  Elle  était  donc  affectée 
à  son  usage  personnel  et,  s'il  permettait  parfois  à  ses  vas- 
saux de  profiter  de  ses  courriers,  il  en  tirait  parti  en  se  réservant 
le  droit  de  lire  les  lettres  transportées.  Les  ordonnances  de  Louis 
XII  (1509)  et  de  CharlesIX  ,1563)  n'apportent  àcet  étatdechoses 
aucun  changement  notable  :  la  poste  royale  continue  à  se  char- 
ger,.en  principe,  des  correspondances  d'Etat  et  l'Université  des 
correspondances  des  particuliers.  Mais,  de  même  qu'autrefois  les 
messagers  universitaires,  les  courriers  royaux  durent,  de  bonne 
heure,  pour  accroître  leurs  prolits,  accepter  les  lettres  et  paquets 
des  particuliers  et,  le  13  oct.  1576.  un  édit  de  Henri  III  dirigé 
contre  les  Guises,  à  qui  l'Université  était  toute  dévouée,  trans- 
forma en  un  droit  ce  qui  n'avait  été  jusque-là  qu'une  tolérance. 
Désormais  la  poste  royale  était  officiellement  à  la  disposition  des 
particuliers.  Les  messagers  royaux,  tenus  de  partir  et  de  reve- 
nir à  jour  fixe  «  afin  que  chacun  se  trouve  prest  au  jour  pour 
envoyer  par  eux  »,  doivent  porter,  outre  les  «  sacs  de  procès  », 
pourlesquels  un  monopole  avait  été  concédé  quelques  années 
auparav^ant  (édit  de  1363),  «  les  lettres  missives  et  autres  pa- 
piers, marchandises,  or  et  argent  et  toutes  autres  choses  qui 
leur  seront  ou  auront  été  délivrées  par  autres  personnes  ». 

6.  —  Henri  IV,  bien  que  plus  favorable  à  l'Université,  necrut 
pas  devoir  rappoiter  la  mesure  et  il  confia  la  direction  du  ser- 
vice à  Fouquet  de  la  Varenne,  qui  le  transforma  avantageuse- 


ment en  établissant,  pour  le  louage  des  chevaux  aux  voyageurs, 
un  service  distinct  de  celui  de  la  poste  proprement  dite.  Riche- 
lieu s'eliorça  surtout  d'introduire  plus  de  régularité  dans  le  dé- 
part et  l'arrivée  des  courriers  :  il  en  fit  fixer  les  jours  (1622).  Ce 
fut  lui  également  qui  fit  réglementer  par  Pierre  d'Alméras,  gé- 
néral des  postes,  le  service  des  articles  d'argentetpromulguer  le 
premier  tarif  officiel  (  1627 1.  lien  coûtait,  de  par  ledit  tarif,  2  sous  par 
lettre  simple  entre  Paris  et  Dijon,  3  sous  entre  Paris  et  Lyon, etc. 
Louvois  alla  plus  loin  encore  dans  la  voie  des  réformes.  Devenu 
surintendant  des  postes,  il  commença  par  affermer,  en  1672,  à 
un  traitant,  Lazare  Patin,  moyennant  un  bail  de  1,700,000 livres 
par  an.  plus  un  million  payé  comptant,  les  revenus  de  la  poste. 
Puis  il  fit  prendre  par  le  Conseil  d'Etat  une  série  d'arrêts  (7  févr. 
1673,  23  juin  1678,  18  juin  et  29  nov.  1681)  qui  consacrèrent  dé- 
finitivement le  monopole  postal  et  qui  en  sont  demeurés  la  base 
légale.  La  poste  de  l'Université,  si  amoindrie  déjà  par  l'édit  de 
1576,  ne  subsista  plus  dès  lors  que  de  nom.  Lazare  Patin  avait 
même    été    autorisé    à    se    substituer   à   ses   messagers,    ainsi 
qu'aux  messagers  royaux,  en  leur  remboursant  le  prix  de  leurs 
baux.  Mais  il  ne  le  fit  que  partiellement  et  ce  fut  une  ordon- 
nance royale  du  14  avr.  1719  qui    réunit   définitivement  à  la 
ferme  générale  des  postes  les  messageries  de  l'Université.  Son 
privilège  avait  duré  cinq  siècles.  Les  lettres  patentes  du  5  mars 
1758  en  instituèrent  un  autre  :  Piarou  du  Chamousset,  gentil- 
homme savoyard,  fut  autorisé  à  établir  dans  Paris,  à  ses  risques 
et  périls,  uu  service  intérieur  de  transport  des  lettres.  On  donna 
à  ce  service  le  nom  de  petite  poste  par  opposition  à  la  grande 
poste,  qui  opérait  de  ville  en   ville,  et   d'autres  fonctionnèrent 
bientôt  à  Bordeaux,  à   Lille,  à  Lyon,   à  Nancy,  à   .Marseille,  à 
Rouen.  Enfin,  en  1780,  la  grande  et  les  petites  postes  furent  réu- 
nies. L'Administration  générale  des  postes,  qui  continuait  d'êtr 
affermée,  comprenait  alors  1,284  bureaux  et  3,000  relais.  Elle  oc  , 
cupait  12,000  personnes  et  transportait  annuellement  30  millions 
de  lettres. 

7.  —  La  première  mesure  postale  prise  par  la  Révolution 
fut  la  proclamation  du  principe  de  l'inviolabilité  des  correspon- 
dances (Décr.  10  août  1790,  10-20  juill.  1791).  Puis,  le  bail  de 
la  ferme  étant  arrivé,  le  1er  janv.  1792,  à  expiration,  on  ne  le 
renouvela  pas  et,  l'année  suivante,  la  poste  fut  mise  en  régie 
(Décr.  9-13  avr.  et  24-30  juill.  1793).  Rétablie  enferme  parla 
loi  de  finances  du  9  vend,  an  VI,  remise  en  régie  par  celle  du 
25  frim.  an  VIII  et  érigée  par  un  arrêté  du  28  vent,  an  XII  en 
direction  générale  relevant  du  ministre  des  Finances,  elle  vit,  en 
même  temps,  rappeler  et  confirmer  à  nouveau  son  monopole 
(Arr.  2  niv.  et  7  fruct.  an  VI,  26  vent,  an  VII,  27  prair.  an  IX, 
19  germ.  an  Xi,  et,  en  1817,  à  la  régie  intéressée,  qu'avait  créée 
la  loi  du  25  frim.  an  VIII,  fut  substituée,  par  une  ordonnance 
royale  du  21  mai,  la  régie  simple  pour  le  compte  et  au  profit  en- 
tier de  l'Etat.  Ce  dernier  mode  d'administration  devait  subsis- 
ter jusqu'en  1878.  Au  cours  de  cette  période  se  placent,  d'ail- 
leurs, la  plupart  des  grandes  réformes  introduites  dans  le  ser- 
vice :  création  du  mandat-poste  (1821);  mise  en  correspondance 
quotidienne  de  tous  les  bureaux  (1827);  création  de  la  recom- 
mandation fl829i  ;  établissement  dans  les  communes  rurales  dé- 
pourvues de  bureau  de  poste  d'un  service  de  distribution,  d'abord 
de  deux  en  deux  jours,  puis  quotidien  (1830 1;  réglementation 
des  franchises  (1844)  ;  utilisation  des  voies  ferrées  pour  le  trans- 
port des  correspondances  et  organisation  des  bureaux  ambulants 
(1845)  ;  unification  de  la  taxe  des  lettres  et  création  des  timbres- 
poste  (1848);  établissement  de  la  surtaxe  pour  les  correspon- 
dances non  affranchies  (1854)  ;  réglementation  du  transport  des 
imprimés,  des  échantillons  et  des  papiers  de  commerce  ou  d'af- 
faires (1856);  création  des  chilfres-taxes  (1858);  admission  dans 
les  lettres  de  valeurs  au  porteur  sous  la  condition  de  la  déclara- 
tion et  du  chargement  J8o9);  création  des  mandats  internatio- 
naux (1864);  création  de  la  carte  postale  (1872!;  extension  et 
réglementation  du  régime  de  la  recommandation  et  du  trans- 
port des  valeurs  cotées  (1873);  fondation  de  l'Union  postale  uni- 
verselle et  unification  des  tarifs  internationaux  (1874).  revisés 
tous  les  cinq  ans  par  un  congrès  dont  le  dernier  s'est  tenu  à 
Washington  le  15  juin  1897. 

8.  —  La  même  période  vit  naître  et  se  développer  la  télégra- 
phie électrique.  En  1845,  lorsque  furent  effectués  en  France  ses 
premiers  essais,  le  pays  était  couvert  de  tout  un  réseau  de  télé- 
graphes Chappe  à  signaux,  remontant,  comme  création,  à  la 
Convention,  et  ne  comptant  pas  moins  de  534  stations.  Il  y  eut, 
comme  conséquence  de  cette  situation,  une  certaine  hésitation  de  la 
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part  du  Ooiiveninment  à  laisser  s'i''tablir  le  systi'me  nouveau  de 
communicalioiis.  L'ouveiluri^  do  la  première  li^ne  n'eut  lieu  (|ue  le 
1  ■■  mars  I8.">1  (L.  iO  nov.  IsnO),  et  l'Etat,  i^iii,  par  la  loi  du  2  mai 
I«:i7,  s'iHait  réservi'  daiiS  un  but  plus  politique  encore  que  tis- 
i;al,  le  monopole  île  la  téléf^raphio  optique,  s'assura,  par  le  dé- 
cret du  27  déo.  I8:il,  celui  de  la  télégrapliie  électrique.  Le  28 
oct.  18:13,  une  direction  générale  des  lignes  télégraphiques  fut 
créée.  Des  nécessités  de  police  la  firent  placer,  malgré  les  affi- 
nités existant  entre  les  services  postaux  et  télégraphiques,  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'Intérieur,  alors  que  la  direction 
générale  des  postes  relevait,  nous  le  savons,  du  ministère  des  Finan- 
ces. Des  décrets  des  20  janv.,  7  et  17  mai  1862,  28janv.  1865,28 
juin.  1866,  10  juill.et  :tO  nov.  1876,  ach^vérentd'organiser  la  nou- 
velle administration  et  une  loi  liu  6  d.'c.  1873,  complétée  par  un 
règlement  d'administration  publique  du  lOjuill.  1876,  fit  en  par- 
lie  disparaître  les  inconvénients  de  la  séparation  des  deux  ser- 
vices en  prescrivant  de  les  réunir  dans  les  petits  bureaux  et  de 
juxtaposer  autant  que  possible  les  grands  bureaux  des  postes  et 
les  grands  bureaux  des  télégraphes.  Les  taxes  et  les  autres  con- 
ditions de  la  correspondance  télégraphique  furent  l'objet,  de  leur 
côté,  des  lois  des  29  nov.  18"i(),  18  mai  I8;i8,  3  juill.  1801,  27  mai 
1863,  13  juin  1860,  29  mars  1872,  et  des  décrets  des  13  août  1864 
'  et  t  avr.  1871.  Le  17  mai  I86."),  une  convention  fut  conclue  à 
Paris  entre  la  France  et  la  plupart  des  autres  Etats  européens  en 
vue  de  la  création  d'une  union  télégraphique  internationale  :  Déer. 
1 1  nov.  1865).  Revisée  à  Vienne  le  21  juill.  1868  et  à  Rome  le  14 
janv.  1872  (Décr.  5  juin  1872),  elle  a  été  remplacée,  le  22  juill. 
187r>,  par  celle  d;  Saint-Pétersbourg  (L.  9  déc.  1875).  Le  règle- 
ment de  service  qui  y  est  annexé  a  subi,  à  son  tour,  deux  revi- 
sions :  la  première  à  Paris,  le  21  juin  1890,  la  seconde  et  dernière 
à  Budapest,  le  22  juill.  1896. 

9.  —  La  fusion  de  la  direction  générale  des  postes  et  de  la  di- 
rection générale  des  lignes  télégraphiques  en  une  seule  adminis- 
tration a  marqué,  pour  ces  deux  services,  une  nouvelle  ère.  Pro- 
posée dès  1828,  au  temps  du  télégraphe  aérien,  par  le  baron  de 
Villeneuve,  elle  a  été  réalisée  par  les  décrets  des  22  déc.  1877,  28 
janv.  et  27  lévr.  1878.  D'abord  rattachées  comme  l'étaient  déjà 
les  postes,  an  ministère  des  Finances,  mais  sous  l'autorité  d'un 
sous-secrétaire  d'Etat,  l'Administration  des  postes  et  des  télégra- 
phes fut  érigée,  par  décret  du  5  lévr.  1879,  en  un  ministère  spé- 
cial. Un  décret  du  30  mai  1887  en  fil  à  nouveau  une  direction 
générale,  qui,  pendant  deux  ans,  fonctionna  d'après  les  règle- 
ments en  usage  pour  les  régie.'^  financières,  sous  les  ordres  du 
ministre  des  Finances  (Décr.  l.'l  juin  18871,  puis  passa  dans  les 
attributions  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (Décr.  5 
janv.  1889).  Elle  constitue,  depuis  le  décret  du  23  mai  1896,  un 
sous-secrétariat  li'IClat  du  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes.  De  nombreuses  améliorations  ont, 
du  reste,  à  la  suite  de  la  fusion,  été  réalisées.  La  loi  du  6  avr. 
1878  a  fait  cesser,  au  point  de  vue  de  la  taxe,  la  distinction  en-  I 
tre  les  correspondances  circulant  ilans  la  circonscription  d'un 
même  bureau  et  celles  circulant  entre  deux  bureaux  différents. 
La  même  loi  et  celles  des  t3  avr.  1892,  16  avr.  et  27  déc.  189o. 
21  déc.  1897,  8  avr.  1808  ont  réduit  et  simplifié  toutes  les  taxes 
en  général.  Le  décret  du  25  janv.  1870  a  créé  la  télégraphie  pneu- 
matique et  la  loi  du  20  juin  1882  les  bons  de  poste.  La  loi  du  28 
juill.  188:)  a  réglementé  l'établissement,  l'entretien  elle  fonctionne- 
ment des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques.  La  loi  du  26  janv. 
1802  a  créé  un  service  de  remise  des  correspondances  parexprès. 
Le  décret  du  12  janv.  1804  a  réorganisé  le  service  télégraphique. 

10.  —  Quant  au  téléphone,  dont  la  première  ligne  fut  concé- 
dée, à  Paris  le  8  sept.  1879,  un  peu  plus  de  trois  ans  après  que 
Graham  Bell  et  Elisha  Gray  eurent  révélé  leur  découverte,  il  l'ut 
exploité,  à  l'origine,  par  trois  sociétés  privées,  qui,  le  30  oct.  1880, 
fusionnèrent  sous  le  nom  de  Sociéli'  i:it'néi\ilc  drs  l/lilphones.  La 
concession  était  de  cinq  ans.  Prorogée  le  18  juill.  1884  jusqu'au 
!'■'■  sept.  1880,  avec  droit  de  reprise  pour  l'Etat  et  moyennant  une 
redevance  égale  à  10  p.  0/0  de  la  recette  brute,  elle  prévoyait  des 
réseaux  à  Paris,  Lyon,  i\Iarseille,  Bordeaux,  etc.  La  Société  n'ac- 
cepta cette  exploitation  que  dans  les  plus  grandes  villes.  Dans 
les  autres,  l'Etat  dut  l'entreprendre  lui-même  et  il  se  forma  ainsi 
deux  catégories  de  réseaux,  tous  urbains.  A  l'expiration  de  la  con- 
cession, les  Chambres,  qui  avaientétésaisiesdenombreusesplain- 
tes,  volèrent  la  reprise  complète  des  uns  et  des  autres,  alors  au 
nombre  de  20,  dont  15  à  l'Etal  et  1 1  à  la  Société  i  L.  16  juill.  1889 1. 
Elles  autorisèrent  ensuite  le  Gouvernement  à  accepter  les  offres 
pécuniaires  que  pourraient  lui  faire,  à  titre  d'avances,  les  villes, 
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étaldissementa  pulilics,  syndicats,  en  vue  de  l'i^tablissement  de 
lignes  téléphoniques  interurbaines  et  à  aUecter  au  rembourse- 
ment des  sommes  ainsi  avancées  les  produits  de  l'exploitation 
lies  lignes  (L.  20  mai  1890).  Depuis,  la  correspondance  télépho- 
nique est  assurée,  dans  les  mêmes  conditions  que  la  correspon- 
dance télégra[ihique,  par  l'Adminislralion  des  postes  et  fies  télé- 
graphes i  Décr.  U'  mai  1891  et  Arr.min.  20  juin  1891).  Mais  il  n'a 
été  institué  jusqu'ici  pour  les  téléphones  aucune  union  interna- 
tionale analogue  à  celle  des  postes  et  à  celle  des  télégraphes.  II 
a  seulement  été  conclu  des  conventions  spéciales  avec  la  Belgi- 
Ique  (1''  déc.  1886,  31  aoiil  1891  et  29  oct.  I898i,  avec  l'Angle- 
terre (19  nov.  1891),  avec  la  Suisse  (31  juill.  1802  et  3  lévr.  1899), 
avec  le  Luxembourg  i4  oct.  1898),'  avec  l'Italie  (16  juin  1899), 
avec  l'Allemagne  (28  mars  lOOOi.  Les  tarifs  des  lignes  télépho- 
niques urbaines  et  interurbaines,  fixés  par  les  décrets  des  21 
sept.,  19  et  20  oct.  1880,  31  mai  et  31  ocL  1890,  ont  été  profon- 
dément modifiés  par  celui  du  7  mai  1901. 

11.  —  L'Administration  des  postes  et  des  télégraphes,  dont 
la  mission  est  limitée,  en  principe,  à  la  transmission  des  corres- 
pondances de  toute  nature,  écrites,  télégraphiées  ou  téléphonées, 
a  été  amenée,  tout  naturellement,  à  se  charger,  comme  d'ailleurs, 
ses  précurseurs,  les  messagers  de  l'Université  et  les  courriers 
royaux,  du  transport  des  papiers  d'affaires,  journaux  et  autres  im- 
primés, échantillons  de  marchandises,  articles  d'argent,  valeurs 
au  porteur,  objets  précieux,  etc.  Mais  àces  attributions  elle  en  a 
ajouté  d'autres  encore,  que  nous  étudierons  dans  la  suite  de  cet 
article  et  qui  n'ont  souvent  avec  le  service  postal  ou  télégra- 
phique proprement  dit  qu'un  rapport  très-éloigné  :  abonnement 
aux  journaux  et  publications  périodiques  (L.  121  vend,  an  Vl,Arr. 
19  frim.  an  X,  L.  5  avr.  1879  -,  fabrication  des  timbres-poste; 
recouvrement  des  valeurs  commerciales  ou  autres  et  des  sommes 
dont  sont  grevés  les  envois  contre  remboursement  (LL.  3  avr. 
1879,  17  juill.  1880  et  20  juill.  1892):  encaissement  des  fonds  des 
sociétés  de  secours  mutuels  autorisées  (L.  7  juill.  1000);  trans- 
port et  remise  au  destinataire  de  colis  dits  postaux,  soit  par  elle- 
même,  soil  par  l'intermédiaire  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  autres  entreprises  de  transports  ;LL.  3  mars  1881,  12  et 
13  avr.  1892 1;  gestion  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  ;  L.  9 
avr.  1881);  réception  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  des  versements  aux  caisses  d'assurances  en  cas 
de  décès  et  d'accidents  et  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  (LL.  Il  juill.  1868,  20  juill.  1886,  Décr.  10  août 
1868,  13  août  1877  et  28  déc.  1886);  vente  de  timbres-quit- 
tances (Arr.  min.,  11  mai  1889),  remise  de  sommations  avec 
irais  aux  débiteurs  des  contributions  directes  (L.  13  avr.  1898); 
perception  des  droits  sur  l'alcool  dans  le  département  de  la  Corse 
(Arr.  min.,  27  janv.  1898);  instruction  des  demandes  d'installa- 
tion des  lignes  de  transport  d'énergie  électrique  et  conlrùle  de 
ces  installations  iL.  25  juin  1895). 

12.  —  Le  mouvement  postal,  télégraphique  et  téléphonique 
a  pris,  au  cours  de  ces  vingt  dernières  années,  une  extension 
considérable.  Le  service  des  postes  qui,  en  1881,  avait  manipulé, 
circulation  inlérieure  et  circulation  internationale  (sauf  le  transit) 
comprises,  1,318,845,160  objets,  a  vu,  en  elfet,  ce  total  s'élever, 
en  1890,  à  1,077,060,566  objets  et  en  1000  à  2,313,054,123,  soit, 
pour  les  dix  dernières  années,  une  augmentation  d'un  liers,  dont 
voici  le  détail  : 


NATURE    UES    OniBT.i; 


Letlres  ordinaires  affran- 
chies  

Lett^t'^  ordinaires  laxiîcs 
ou  insufrisammcnt  at- 
Trancbies 

Cartes  post.i!t\s 

Olijeis  rrrominanilés  el 
chargcmonls  de  loule 
nature 

Journaux  et  ouvrages  pé- 
rioili(|ues 

KfhantlHons 

Papiers  d'alTaires 

Imprimés  sous  forme  de 
lettres 

Autres  imprimés. . . . 

Totaux 

Total  général 


1890 


1900 


Service 
intérieur 


598.455. m 


3.8G6.459 
33  Slâ.RKI) 


19.152.231 

M5.cr.3.7r.7 

2S. 01.1.582 
15.7t)t.707 

G8.002.R5l 
3411.425.101 


Service  Service 

internaUonal  {       intérieur 


8.1. 985.  CTO 


3.742.653 


3.066.837 


7!.H3  WO 


"73.040.360 


,n. 


125.302 


1.512  100.217  164. 908. 5G;i 


1.677.069.566 


2.831.031) 
57.242.425      5.H7.813 


41. 414. 663 

553.095.475' 
.S4. 909. 011 

23.955.28(1 

95.182.24ol 
500.. 549. 182 


i.  115  1110 


104. 115.72.1 


2.0S2.279.C.73|230.n4.450 


2.313.054.  U'3 
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Le  transit  est  passé,  de  son  côté,  de  79,848,764  objets  en  1890,  à  ; 
i  19,642, 327  en  1900,  ce  qui  donne,  en  définitive,  pour  cette  der- 
nière année,  une  circulation  totale,  entre  les  mains  des  agents 
français,  de  2  milliards  433  millions  d'objets.  Enfin,  les  mandats 
pt  bons  de  poste  émis  par  les  bureaux  français,  qui  ne  s'éle- 
vaient en  1881,  qu'à  15,485,182,  étaient,  en  1890,  au  nombre  de 
27,632.042  (783,927,333  fr.\  dont  23, 323, S08  mandats  français, 
1,381,700  bons  de  poste,  944,334  mandats  internationaux,  et,  en 
1900,  au  nombre  de  41,414,735  (336,792,345  fr.),  dont  34,963,861 
mandats  français,  5,187,980  bons  de  poste,  1,262,914  mandats 
internationaux.  Le  nombre  des  bureaux  de  poste  de  toute  nature, 
qui  n'atteignait  en  1881,  que  6,267,  est  aujourd'hui  (1902)  de 
10,478.  —  V.  infrà,  n.  60  bis. 

13.  —  Le  service  des  communications  télégraphiques  et  télé- 
phoniques a  progressé  dans  les  mêmes  proportions.  Il  avait  été 
échangé,  en  1881,  22,833,000  télégrammes.  On  en  trouve,  en 

1890,  34.973,747  et,  en  1900,43,029,733(37,241,714  télégrammes 
intérieurs  et  7,788,021  télégrammes  internationaux),  représen- 
tant, en  réalité,  plus  de  200  millions  de  transmissions.  Il  a  été 
envoyé,  en  outre,  en  1900,  3,496,700  dépêches  pneumatiques. 
Le   nombre   des  abonnés  au  téléphone,  qui  n'était  encore,  en 

1891,  que  de  U,000,  dont  3,300  à  Paris,  était  passé,  en  1900,  à 
56,400,  dont  23,000  à  Paris.  Celui  des  conversations  atteignait, 
cette  dernière  année,  190  millions,  dont,  184  millions  de  conver- 
sations urbaines  et  6  millions  de  conversations  interurbaines.  Les 
bureaux  télégraphiques,  qui  étaient,  en  1881,  bureaux  princi- 
paux et  secondaires  de  toutes  catégories  compris,  au  nombre 
de  5,906,  employant  70,277  Idlom.  de  hgnes  (213,136  kilom.  de 
filsi,  se  chiffraient,  en  1900,  par  présde  13,000,  employant  136,000 
kilom.  de  lignes  ,522,000  kilom.  de  fils).  Ils  sont  aujourd'hui,  en 
1902,  au  nombre  de  13,430,  Les  réseaux  téléphoniques  passent 
de  272  en  1893,  employant  10,359  kilom.  de  lignes  (79,833  kilom. 
de  fils),  à  767  en  1900,  reliés  entre  eux  par  1,263  circuits  interur- 
bains et  employant  28,000  kilom.  de  lignes  (323,000  kilom.  de  fils). 
Aujourd'hui  (1"  janv.  1902),  il  y  a  2,000  réseaux  urbains  reliés 
par  2,003  circuits  interurbains  et  employant  un  total  de  400,000 
kilom.  de  fils. 


TITRE  II. 

ORGANISATION  GÉNÉRALE  DES   SERVICES. 

14.  —  L'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  a  été 
rattachée,  nous  l'avons  vu,  par  le  décret  du  5  janv.  1889,  au  mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'Industrie,  devenu,  le  24  mars  1894, 
ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, et  elle  a  été  érigée,  par  le  décret  du  23  mai  1896,  en 
sous-secrétariat  d'Etat  (V.  suprà,  n.  9).  Elle  comprend  une  ad- 
ministration centrale  et  des  services  extérieurs  Elle  a  son  budget 
particulier. 


CHAPITRE  I. 

ADMINISTRATION    CENTRALE. 

Section  I. 
Groupement  et  attributions  des  bureaux. 

15.  —  L'Administration  centrale  des  postes  et  des  télégraphes 
est  complètement  distincte,  quoique  faisant  partie  du  même  mi- 
nistère, de  celle  du  commerce  et  de  l'industrie.  Elle  a  son  orga- 
nisation régie  par  le  décret  du  29  oct.  1899,  qui  a  remplacé  ceux 
des  28  juin.  1887,  13  août  1889  et  2  févr.  1892,  et  elle  comprend, 
outre  le  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Etat,  cinq  directions  :  ex- 
ploitation postale,  exploitation  électrique,  matériel  et  construc- 
tion, comptabilité.  Caisse  nationale  d'épargne. 

16.  —  Le  cabinet  du  soua-secrétaire  (l'Etat  forme  trois  bu- 
reaux. —  Secrétariat,  contentieux  et  service  intérieur  :  centra- 
lisation et  examen  de  la  signature  du  ministre  et  du  sous-secré- 
taire d'Etat,  affaires  et  études  réservées,  travaux  législatifs, 
distinctions  honorifiques,  bibliothèques,  traductions,  ouverture 
et  répartition  du  courrier,  poursuites  et  instances  judiciaires, 
actions  civiles  contre  l'Administration  et  ses  agents,  surveillance. 


réparation  et  entretien  des  bâtiments  de  la  rue  de  Grenelle,  chauf- 
fage et  éclairage,  fournitures  de  bureau ,  autographie.  — 
/«'■  bureau  du  personnel  :  agents  du  service  actif  et  des  recettes 
(receveurs  de  bureaux  composés  de  bureaux  simples,  agents 
embarqués,  chefs  de  brigade,  commis  principaux,  commis,  sur- 
numéraires, dames  employées,  agents  détachés  aux  colonies, 
mécaniciens,  receveurs  et  agents  titulaires  des  bureaux  français 
à  l'étranger),  pensions,  congés.  —  ,2'  bureau  du  personnel  :  per- 
sonnel des  services  administratifs  (administration  centrale,  direc- 
tion et  succursales  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  directions 
départementales  et  services  spéciaux,  chefs  et  sous-chefs  de  sec- 
tion, agents  supérieurs  aux  colonies),  Ecole  professionnelle 
supérieure  des  postes  et  des  télégraphes,  sous-agents  (sous- 
agents  des  télégraphes  et  des  téléphones,  ouvriers  d'équipes, 
jeunes  facteurs,  personnel  auxiliaire  des  ateliers  et  du  dépôt 
central  du  matériel,  sous-agents  des  postes,  courriers  auxiliai- 
res, sous-agents  auxiliaires  du  service  postal,  facteurs  locaux 
et  ruraux),  secours,  télégraphie  militaire,  trésorerie  et  postes 
aux  armées,  secrétariat  du  conseil  des  directeurs  et  du  conseil 
d'administration. 

17. —  La  Direction  de  l'exploitation  postale  forme  cinq  bu- 
reaux. —  /"  bureau  :  organisation  des  bureaux  et  de  la  distri- 
bution (création  .de  bureaux  mixtes  et  de  succursales  dans  les 
grandes  villes,  de  recettes  simples  de  l'Etat  ou  municipales, 
d'établissements  de  facteurs-receveurs  de  l'Etat  ou  municipaux 
et  de  receltes  auxiliaires  des  postes,  organisation  intérieure  des 
bureaux  sédentaires  en  ce  qui  concerne  le  service  postal,  vente 
des  timbres-poste,  fixation  des  frais  de  régie  des  directeurs,  re- 
ceveurs et  facteurs-receveurs,  des  frais  d'aide,  des  frais  de  ser- 
vice de  nuit  et  de  service  supplémentaire,  des  frais  de  tournée, 
distribution  postale  à  domicile,  création  des  emplois  de  brigadier- 
facteur,  de  facteur  local  et  rural,  fixation  des  parcours,  levée  des 
boîtes,  statistiques  du  service  local  et  du  service  de  distribution, 
tenue  du  dictionnaire  en  ce  qui  concerne  la  partie  postale).  — 
2"  bureau  :  correspondance  postale  intérieure  i  transport  des  dé- 
pèches par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways, 
fixation  des  horaires,  création  et  organisation  des  bureaux  am- 
bulants principaux  et  secondaires,  du  service  de  transport  en 
chemin  de  fer  par  courriers  convoyeurs  ou  auxiliaires,  par  sous- 
agents  et  par  conducteurs  de  trains,  des  bureaux  de  tri  des 
gares,  transformations  du  matériel  roulant,  réglementation  de 
la  transmission  des  objets  de  correspondance  et  des  charge- 
ments sur  tout  le  territoire,  instruction  des  réclamations  du  pu- 
blic pour  retards  ou  détériorations  et  suite  à  leur  donner,  con- 
cession des  boites  mobiles,  adjudication  des  entreprises  de 
transport  des  dépèches).  —  S"  bureau  :  correspondance  postale 
internationale  et  services  maritimes  (conventions  diplomatiques, 
projets  de  loi,  décrets  et  règlements  d'office  à  office  concernant 
les  relations  postales  de  toute  nature  avec  les  pays  étrangers  et 
les  colonies  françaises,  acheminement  des  correspondances  de 
et  pour  l'extérieur,  établissements  de  poste  français  à  l'étran- 
ger, organisation  et  surveillance  des  services  maritimes  postaux 
subventionnés,  réquisitions  d'embarquement  des  passagers  de 
l'Etat,  étude  de  l'organisation  du  service  postal  et  des  services 
maritimes  postaux  à  l'étranger).  —  4°  bureau  :  tarifs,  franchises, 
contraventions  et  colis  postaux  (préparation  des  projets  de  loi  et 
arrêtés  ministériels  relatifs  aux  tarifs  des  correspondances  pos- 
tales intérieures,  instruction  des  réclamations  touchant  leur 
application,  détaxes,  modération  et  remboursement  de  taxes, 
instructions  des  demandes  de  franchises  postales  et  y  relatives, 
contraventions  et  délits  postaux  de  toute  nature,  répartition  des 
amendes,  liquidation  des  frais  judiciaires,  préparation,  interpré- 
tation et  exécution  des  conventions  conclues  pour  l'organisation 
en  France  et  dans  les  relations  internationales  du  service  des 
colis  postaux,  arrangements  particuliers  avec  les  pays  étrangers, 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  et  avec 
les  entrepreneurs  pour  leur  transport,  établissement  des  tarifs  et 
des  décrets  d'exécution  et  instruction  des  réclamations  y  relatives, 
statistique  et  comptabilité  du  service). —  S'  bureau  .-réclamations 
postales  et  rebuts  (recherches,  enquêtes  et  correspondances 
concernant  les  réclamations  de  lettres  et  autres  objets  signalés 
comme  non  parvenus  à  destination,  détournements,  spoliations, 
ordres  de  paiement  d'indemnités  et  de  remboursement,  trans- 
mission des  dossiers  au  service  du  contentieux  lorsque  les  ré- 
clamations donnent  ouverture  à  une  instance  judiciaire,  récep- 
tion et  examen  des  lettres  et  autres  objets  dont  la  remise  aux 
destinataires  n'a  pu  être  opérée,  rejet  ou  admission  en  non- 
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valeurs,  renvoi  aux  expéditeurs,  conservation,  pendant  les  délais 
réglementaires,  et  livraison,  après  les  délais,  aux  domaines  des 
papiers  intéressants,  objets  précieux,  etc.,  qui  n'ont  pu  être  res- 
titués, réclamation  aux  expi*iliteurs  du  port  des  imprimés,  papiers 
d'ulTaires,  etc.,  non  alTranchis  ou  insuitisamments  alfranchis). 

18.  —  La  direction  de  l'exploitation  électrique  lorme  quatre 
bureaux.  —  /"'  bureau  :  correspondance  télégraphique  inté- 
rieure (orj^anisation  du  r.-seau  lélégrapliique  intérieur,  création 
des  bureaux,  autorisation,  concession  de  jouissance  et  location 
des  HIs  télé^Tapliiques,  conventions  et  autorisations  relatives  à 
l'établissement  de  lignes  électriques  pour  le  compte  des  admi- 
nistrations du  l'Etat,  des  municipalités,  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  etc.,  en  vue  d'un  service  public,  fixation  de  concert, 
s'il  y  a  lieu,  avec  l'exp'oitation  postale,  des  heures  d'ouverture 
des  bureaux  au  public,  du  nombre  de  leurs  agents  et  sous-agents, 
services  supplémentaires,  contrôle  des  lignes  et  des  appareils, 
recherche  et  réparation  des  dérangements,  préparation  et  inter- 
prétation des  lois,  décrets  et  règlements  sur  la  correspondance 
intérieure,  tarifs  inférieurs,  instruction  concernant  le  service). 
—  2'=,bureau  :  correspondance  télégraphique  internationale  (or- 
ganisation du  réseau  des  lignes  terrestres  internationales,  élu- 
des et  négociations  pour  son  amélioration,  organisation,  déve- 
loppement et  exploitation  des  communications  sous-marines, 
location  des  fils  téléphoniques  internationaux,  préparation, 
interprétation  et  exécution  des  conventions  internationales,  des 
décrets  d'approbation  et  des  règlements  avec  les  pays,  les  com- 
pagnies et  les  offices  étranj^ers,  tarifs  télégraphiques  interna- 
tionaux, réclamations  relatives  aux  retards,  altérations  ou  per- 
tes de  télégrammes  internationaux,  étude  de  l'organisation  des 
administrations  télégraphiques  étrangères).  —  ■'}"  bureau  :  cor- 
respondance télégraphique  intérieure  et  intern;itionale  (organi- 
sation et  amélioration  des  conditions  d'exploitation  du  réseau 
téléphonique,  demandes  ou  propositions  concernant  l'établisse- 
ment de  réseaux  ou  de  communications  interurbaines,  lixation 
du  concours  financier  des  villes,  départements,  etc.,  polices 
d'abonnement,  tarifs,  annuaires  téléphoniques,  frais  de  régie, 
statistiques).  —  {"  bureau  :  réclamations  télégraphiques  et 
téléphoniques,  distribution,  franchises  :  (réclamations  relatives 
aux  retards,  altérations  ou  perles  de  télégrammes  intérieurs  et  à 
l'application  des  tarifs  et  règlements,  tant  télégraphiques  que 
téléphoniques,  détaxes,  remboursements,  contraventions  et  dé- 
lits en  matière  télégraphique,  transactions,  organisation  et  con- 
trôle de  la  distribution  à  domicile,  création  et  suppression  d'em- 
plois de  facteurs  boulistes  et  facteurs -chefs  des  télégraphes. 
tenue  du  dictionnaire  en  ce  qui  concerne  la  partie  télégraphique, 
demandes  et  concessions  de  franchises  télégraphiques,  réclama- 
tions, abus  pt  contraventions  y  relatifs). 

19.  —  La  direction  du  matériel  et  de  la  construction  forme 
trois  bureaux.  —  /""■  bureau  :  construction  et  entretien  des  li- 
gnes aériennes  et  souterraines  (études,  construction  et  entretien 
des  lignes  télégraphiques  aériennes  et  souterraines,  des  cir- 
cuits téléphoniques  interurbains,  des  réseaux  téléphoniques 
aériens  et  souterrains,  des  lignes  demandées  par  les  services 
publics,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  particuliers, 
police  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  étude  des 
perfectionnements  à  apporter  au  matériel  de  ligne,  adjudications, 
marchés  et  commandes  y  relatifs,  organisation  et  constitution 
des  équipes  d'ouvriers,  administration  des  crédits  de  premier 
établissement  et  d'entretien).  —  2"  bureau  ;  construction  et  en- 
tretien des  lignes  sous-marines  et  des  lignes  pneumatiques,  ap- 
pareils télégraphiques  et  téléphoniques,  comptabilité-matières 
(établissement,  entretien  et  contrôle  technique  des  lignes  sous- 
marines  télégraphiques  et  téléphoniques,  usine  de  la  Seyne, 
fabrication  et  pose  des  câbles  appartenant  à  l'Etat,  installation  et 
entretien  des  lignes  pneumatiques  et  des  appareils  les  desser- 
vant, ateliers  de  force  motrice,  adjudications,  marchés  et  com- 
mandes concernant  le  matériel  de  poste  télégraphique,  télépho- 
nique et  pneumatique,  le  papier  bande,  les  câbles  sous-marins, 
etc.,  étude  technique,  établissement  et  entretien  des  postes, 
admission  des  appareils  téléphoniques  sur  les  réseaux  de  l'Etat, 
création  d'emplois  de  mécaniciens  et  ouvriers,  installation  des 
ateliers,  contrôle  des  installations  privées  d'énergie  électrique, 
liquidation  des  dépenses  engagées  sur  les  crédits  administratifs 
par  les  1"  et  2"  bureaux,  liquidation  des  avances  faites  aux  ser- 
vices publics  et  à  divers,  fonds  de  concours,  examen  et  vérifica- 
tion des  comptes-matières  des  dépôts  régionaux,  comptabilité 
du  matériel  de  ligne  et  de  poste  en  service  ou  on  magasin).  — 


!i"  bureau  :  bàlimeuts,  matériel  postal,  fabrication  des  timbres- 
poste  (alTeclations  immobilières  pour  le  service  des  postes,  des 
télégraphes  et  des  téléphones,  cessions  et  subrogations  de  baux, 
installation  des  bureaux,  construction  d'hôtels  des  postes,  cons- 
truction ou  appropriation  et  entretien  des  ateliers,  magasins  et 
dépôts,  chaullage  et  éclairage,  imprimés,  habillement  et  équi- 
pement des  sous-agents,  voilures  et  wagons-postes,  boites  ur- 
baines et  rurales,  sacs  à  dépêches,  atelier  de  fabrication  des  tim- 
lires-poste,  cartes  postales,  cartes-lettres,  enveloppes  et  ban- 
des timbrées,  mandats  et  bons  de  poste,  etc.,  administration  des 
crédits  afférents  aux  bâtiments,  au  matériel  postal  et  à  l'atelier 
de  fabrication). 

20.  —  La  direction  de  la  comptabilité  forme  trois  bureaux. 
— •  /"  bureau  :  contrôle  et  ordonnancement  des  dépenses  (pré- 
paration du  budget  des  dépenses,  situation  mensuelle  des  cré- 
dits et  des  dépenses,  opérations  de  trésorerie,  contrôle  des  dé- 
penses engagées  et  liquidées,  surveillance  générale  des  fonds 
de  concours,  des  recouvrements,  des  caisses  et  opérations  de 
comptabilité  des  receveurs,  des  opérations  des  régisseurs,  liqui- 
dation et  ordonnancement  des  dépenses).  —  2''  bureau  :  organi- 
sation du  service  des  mandats-poste,  vérification  des  produits 
(réglementation  et  fonctionnement  du  service  des  mandats-poste 
français,  coloniaux  et  internationaux,  de  celui  des  recouvrements 
et  des  envois  contre  remboursements,  de  celui  des  abonnements 
aux  journaux,  centralisation  de  la  comptabilité  de  ces  divers 
services,  opérations  relatives  aux  caisses  d'assurances  et  de  re- 
traites pour  la  vieillesse,  préparation  du  budget  des  recettes, 
constatation  et  vérification  des  produits  et  comptes  de  toute  na- 
ture, statistique  générale  des  postes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones). —  3'  bureau  :  comptabilité  des  mandats-poste  (sur- 
veillance et  contrôle  des  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
du  service  des  mandats  et  bons  de  poste,  établissement  des  ar- 
rêtés de  vérification,  visa  pour  date  des  mandats  périmés,  suite 
à  donner  aux  réclamations  visant  les  mandats  prescrits  ou  per- 
dus, instruction  des  réclamations  ordinaires  concernant  les  ser- 
vices des  mandats-poste,  des  bons  de  poste,  des  mandats  de  re- 
couvrement et  des  envois  contre  remboursement). 

21.  —  La  direction  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  forme, 
en  plus  du  service  de  l'agent  comptable,  deux  bureaux  :  l"'  bur., 
correspondance  générale  et  contrats,  et  2"  bur.,  double  des 
comptes  courants.  —  V.  su)jrà,  v"  Caisse  d'épargne. 

22.  —  La  signature  des  arrêtés  et  autres  décisions  concer- 
nant l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  appartient, 
en  principe,  au  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes,  et  c'est  lui  qui  a,  devant  le  Parlement,  la 
responsabilité  du  service.  Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et 
des  télégraphes  nomme  par  délégation  à  la  plupart  des  emplois 
et,  d'une  façon  générale,  prend,  également  par  délégation,  les 
mesures  de  détail  et  signe  la  correspondance  courante.  Les  ins- 
tructions concernant  le  service  émanent,  notamment,  de  lui. 
Enfin,  il  est  autorisé  à  approuver,  toujours  par  délégation  du 
ministre,  les  dépenses  dont  le  montant  n'excède  pas,  pour  un 
même  objet,  5,000  fr.  (Décr.  29  oct.  1899,i. 

Section    II. 
Personnel. 

23.  —  Le  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Etat  est  sous  les  ordres 
d'un  chef  du  cabinet,  et  chacune  des  directions  sous  les  ordres 
d'un  directeur.  A  la  tète  de  chaque  bureau  est  un  chef  de  bu- 
reau, assisté,  suivant  l'importance  du  service,  d'un,  deux  ou 
trois  sous-chefs  de  bureau  et  d'un  nombre  variable  de  rédac- 
teurs, d'expéditionnatires  et,  dans  certains  bureaux,  de  dames 
employées. 

24.  —  Au  l>'r  juin.  1901,  le  personnel  de  l'administration 
centrale  comprenait,  abstraction  faite  de  la  direction  de  la  caisse 
nationale  d'épargne,  qui,  bien  que  soumise  aux  mêmes  règle- 
ments, constitue,  en  l'ait,  un  service  à  part  fV.  snprà,  v°  Caisse 
d'épargnei  :  le  sous-seerétaire  d'Etat,  les  chefs  et  attachés  di- 
vers de  son  cabinet  et  de  son  secrétariat  particulier,  4  directeurs, 
17  chefs  de  bureau,  35  sous-chefs  de  bureau,  263  rédacteurs,  110 
expéditionnaires,  246  dames  employées,  2  chefs  surveillants,  60 
gardiens  de  bureau. 

I       25.  —  Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes 

est  actuellement  le  seul  fonctionnaire  de  cet  ordre.  Il  est  nommé. 

I  comme  les  ministres,  par  décret  du  Président  de  la  République 
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et  reçoit  ua  traitement  de  25,000  fr.  Il  a  entrée  dans  les  deux 
Chambres;  mais  dans  le  conseil  des  ministres,  il  n'a  pas  voix 
délibérative.  —  V.  infrà,  v»  Sous-secrétaire  d'Etat. 

'>6  —  Les  chefs  et  attachés  du  cabinet  et  du  secrétariat 
paniculier  sont  choisis  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  sans  condi- 
tions de  recrutement  et,  généralement,  en  dehors  de  1  adminif- 
tration  Ils  reçoivent  des  indemnités  dont  le  montant,  variable, 
est  fixé  par  le  minisire  dans  les  limites  des  crédits.  Lorsqu'ils  sont 
pris  dans  le  personnel  de  l'administration  centrale,  ils  conti- 
nuent à  compter  dans  l'effectif  réglementaire  et  ne  sont  rempla- 
cés que  par  intérim  dans  leur  emploi  antérieur  (Decr.  29  oct. 
1899,  art.  2).  ,  ,    ,    ^     , 

27.  —  Les  directeurs,  les  chefs  et  les  sous-chefs  de  bureau 
sont  recrutés  exclusivement,  soit  parmi  les  fonctionnaires  de 
f'adminisl ration  centrale  du  grade  immédiatement  inférieur,  soit 
parmi  les  fonctionnaires  des  services  extérieurs  ayant  au  moins 
le  traitement  minimum  de  l'emploi  à  pourvoir  ou  le  traitement 
immédiatement  inférieur  et  figurant  au  tableau  d'avancement 
dont  il  sera  parlé,  infrà,  n.  38.  Leurs  nominations  et  promotions 
sont  publiées  dans  le  mois  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
mensuel  des  postes  et  des  télégraphes  (art.  7  et  9). 

28. Les  directeurs  sont  nommés  par  décret  du  Président 

de  la  République.  Leur  traitement,  qui  est  fixé,  dans  chaque 
cas,  par  arrêté  du  ministre,  peut  varier  de  12  à  15,000  fr.  (art.  3 

et  6'. 

29. Les  chefs  et  les  sous-chefs  de  bureau  sont  nommes 

par  arrêtés  du  ministre  sur  la  proposition  du  sous-secrétaire 
d'Etat.  Us  sont  respectivement  choisis,  lorsqu'ils  proviennent  de 
l'administration  centrale,  parmi  les  sous- chefs  ou  les  rédacteurs 
appartenant  à  la  première  ou  à  la  deuxième  classe  de  leur 
grade.  La  moitié  au  moins  des  emplois  est  réservée  aux  agents 
pourvus  du  brevet  de  capacité  de  l'Ecole  professionnelle  supé- 
rieure des  postes  et  des  télégraphes  (art.  6  et  9)  (V.  infrà,  n.  125). 

30.  —  Les  chefs  de  bureau  sont  divisés  en  quatre  classes  : 
1"  classe,  10,000  fr.;  2e  classe,  9,000  fr.;  3=  classe,  8,000  fr.; 
4e  c'asse,  7,000  fr.  Le  nombre  des  chefs  de  bureau  de  première 
classe  ne  peut  dépasser  le  quart  de  leur  effectif  total  (art.  3  et  4). 

31.  —  Les  sous-chefs  de  bureau  sontdivisés  en  trois  classes  : 
1"  classe,  6,000  fr.  ;  2=  classe,  5,500  fr.;  3«  classe,  3,000  fr.  Le 

nombre  des  sous-chefs  de  bureau  de  l"  classe  ne  peut  dépasser 
le  tiers  de  leur  etîectif  total  (art.  3  et  4). 

32.  —  Les  rédacteurs,  expéditionnaires,  dames  employées  et 
gens  de  service  sont  à  la  nomination  directe  du  sous-secrétaire 
d'Etat,  par  délégation  du  ministre.  Les  nominations  et  avance- 
ments sont  publiés,  dans  le  mois,  au  Bulletin  mensuel  des  postes 
et  des  télégraphes  (art.  6  et  9). 

33.  —  Les  rédacteurs  sont  recrutés  parmi  les  rédacteurs  des 
services  administratifs  extérieurs,  ou  parmi  les  agents  remplis- 
sant les  conditions  exigées  par  l'Administration  pour  l'admis- 
sion dans  ces  services  (V.  infrà,  n.  174  .  La  nomination  comme 
rédacteur  peut  donc  avoir  lieu  d'emblée,  aussi  bien  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  centrale  que  dans  les  services  admi- 
nistratifs extérieurs  (art.  7). 

34.  —  Il  V  a  huit  classes  de  rédacteurs  :  i'"  classe,  4,500  fr.; 
2"^  classe,  4,000  fr.;  3' classe,  3,500  Ir.;  4«  classe,  3,100  fr.; 
5=  classe,  2,800  fr.;  6=  classe,  2,300  fr.  ;  7'  classe,  2,200  fr.  ; 
8"  classe,  1,900  fr.  En  plus  de  ces  traitements,  les  rédacteurs  tou- 
chent une  indemnité  de  frais  de  séjour,  qui  a  été  portée,  à  partir 
de  1902,  de  100  à  250  fr.  (art.  3). 

■35.  —  Tous  les  emplois  d'expéditionnaires  sont  réservés,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  18  mars  1889,  art.  84, 
et  de  la  loi  du  13  juill.  1889,  aux  sous-officiers  proposés  par  la 
commission  de  classement  fonctionnant  au  ministère  de  la  Guerre 
et  aux  anciens  militaires  gradés.  Ils  ne  sont  pas  divisés  en 
classes,  mais  débutent  au  traitement  de  1,500  fr.,  qui  peut  s'é- 
lever, par  augmentations  successives  de 200  fr.,  jusqu'à  2,500  fr. 
Us  reçoivent,  en  sus  de  ce  traitement,  une  indemnité  de  frais 
de  séjour,  qui  a  été  portée,  à  partir  de  1902,  de  200  à  250  fr. 
(art.  3  et  ■?). 

36.  —  Les  dames  employées  sont  recrutées  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  des  services  extérieurs.  Les  emplois  de 
l'administration  centrale  constituent  toutefois  des  «  emplois  d'a- 
vancement »  et  elles  sont  conséquemment  choisies,  du  moins, 
en  principe,  parmi  les  employées  des  services  d'exploitation  bien 
notéec  et  représentées  comme  aptes  au  service  de  l'administra- 
tion centrale  iV.  infrà,  n.  197).  Elles  débutent  au  traitement  de 
1,ÙOO  fr.,  qui  peut  s'élever,  par  augmentations  successives  de 
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KO  fr.,  jusqu'à  2.200  fr.  Elles  reçoivent,  en  outre,  une  indemnité 
de  frais  de  séjour,  qui  a  été  portée,  à  partir  de  1902,  de  200  à 
230  fr.  Elles  sont  principalement  affectées  au  service  des  man- 
dats-poste art.  3  et  7). 

37.  —  Les  chefs  surveillants  débutent  a  1,400  fr.  et  peuvent 
parvenir,  par  avancements  de  200  fr.,à  2,800  fr.  Les  huissiers, 
gardiens  de  bureau  et  concierges  vont  de  1,200  à  2.200  fr.,  par 
avancements  de  100  fr.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  une  in- 
demnité de  frais  de  séjour,  portée,  en  1902,  de  l'.O  à  200  fr. 
art.  3). 

38.  —  Toute  nomination  à  un  emploi  se  faità  la  dernière  classe 
de  cet  emploi.  L'avancement  a  lieu  ensuite  au  choix,  de  classe 
en  classe,  après  une  année  au  moins  d'exercice  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure.  Qu'il  s'agisse,  d'ailleurs,  de  simple 
avancement  de  classe  ou  de  promotion  de  grade,  l'inscription 
préalable  sur  un  tableau  d'avancement  dressé  à  la  fin  de  chaque 
année,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  est  requise.  Il  n'est 
fait  d'exception  à  cette  règle  que  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  particulières  et  par  une  décision  spéciale  du  ministre  lart.  8 
et  lOV 

39.  —  Les  mesures  disciplinaires  dont  peuvent  être  frappés 
les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale  sont 
la  réprimande,  le  renvoi  dans  les  services  extérieurs,  la  rétro- 
gradation, la  mise  en  disponibilité  d'office,  la  révocation.  La 
première  de  ces  peines  est  prononcée  par  le  sous-secrétaire  d'Etat, 
sur  le  rapport  du  directeur  compétent  et  après  avis  du  conseil 
des  directeurs,  les  autres  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
sous-secrétaire  d'Etat  et  après  avis  du  conseil  des  directeurs. 
La  révocation  est  toujours  motivée.  Celle  des  directeurs  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  décret  (art.  11). 

39  bis.  —  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'adminis- 
tration centrale  sont  soumis  au  régime  de  la  loi  du  9  juin  1833 
sur  les  pensions  civiles  et  subissent,  en  conséquence,  la  retenue 
réglementaire  de  5  0/0  sur  leur  traitement.  —  V.  suprà,  v°  Pen- 
sions et  retraites  civiles. 

Section    III. 
Conseils,  comités  et  commissions. 

40.  —  Le  ministre  et  le  sous-secrétaire  d'Etat  sont  assistés, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  un  conseil  d'administra- 
tion et  par  plusieurs  autres  conseils,  commissions  et  comités  per- 
manents, tous  d'ailleurs,  comme  le  premier,  simplement  consul- 
tatifs :  conseil  des  directeurs,  conseil  de  discipline,  commission 
consultative  des  postes  et  des  télégraphes,  comité  technique 
postal,  comité  technique  électrique,  commission  d'étude  des 
câbles  sous-marins,  comité  d'électricité.  Quant  aux  commis- 
sions qui  sont,  le  cas  échéant,  nommées  pour  l'étude  de  telle 
ou  telle  question  particulière,  elles  n'ont  qu'un  caractère  tem- 
poraire. 

41.  —  Le  conseil  d'administration  est  antérieur,  comme  ori- 
rigine,  à  la  mise  de  la  poste  en  régie  par  l'Assemblée  constituante. 
Plusieurs  fois  supprimé,  il  a  été,  en  dernier  lieu  rétabli  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  19  oct.  1887  et  réorganisé  par  les  trois  arrêtés 
des  28  mai  1898,  K'  mai  et  23  juin  1900.  Il  est  présidé  par  le 
ministre  ou  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  et  se  compose  de  vingt- 
trois  membres  :  les  chefs  de  cabinet  du  ministre  et  du  sous-se- 
crétaire d'Etat,  les  cinq  directeurs  de  l'administration  centrale, 
les  six  inspecteurs  généraux,  le  directeur  du  personnel  et  le 
directeur  du  travail  au  ministère  du  commerce,  le  directeur  des 
postes  et  des  télégraphes  de  la  Seine,  le  directeur  des  services 
électriques  de  la  région  de  Paris,  l'ingénieur  en  chef  du  service 
de  la  vérification  du  matériel,  l'ingénieur  en  chef  du  service  des 
ateliers  de  construction,  l'un  des  directeurs  des  bureaux  ambu- 
lants, le  receveur  principal  de  la  Seine,  les  chefs  des  l"  et  2e 
bureaux  du  personnel.  Ils  peuvent  être  suppléés  par  le  fonction- 
naire le  plus  élevé  en  grade  et  en  traitement  du  service  auquel 
ils  appartiennent.  Un  rédacteur  de  l'administration  centrale  rem- 
plit les  fonctions  de  rédacteur. 

41  liis.  —  Les  attributions  du  conseil  d'administration  étaient, 
avant  la  fusion  des  postes  et  des  télégraphes,  très-étendues,  .ac- 
tuellement, il  donne  son  avis,  aux  termes  de  l'arrêté  du  28  mai 
1898,  sur  les  marchés,  sur  la  formation  du  tableau  d'avance- 
ment, sur  les  mesures  disciplinaires  les  plus  graves,  enfin  sur 
toutes  les  affaires  soumises  à  son  examen  d'après  les  lois  et  rè- 
glements en  vigueur.  Cet  avis  est  également  obligatoire  pour  la 
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répartition  des  agents  de  l'administration  centrale  entre  les  bu- 
r(?aux. 

42.  —  Le  ccnsfil  des  liii'icleurs  est  présidé  par  le  ministre 
ou,  en  son  absence,  par  le  sous-seciélaire  d'Iîlat.  Il  est  composé 
des  cinq  directeurs  de  l'administration  centrale  et  des  chefs  de 
cabinet  du  ministre  et  du  suus-secréiaire  d'Ktat,  «t  il  a  pour 
secrétaires  les  cliel's  des  1"''  et  2"  bureaux  du  porsoniiol.il  donne 
son  avis  sur  la  répartition  des  agents  et  sous-agonls  dans  les 
bureaux,  sur  les  promotions  de  classe  et  de  grade  à  accorder  au 
personnel,  sur  les  mesures  disciplinaires  dont  peuvent  iHre  Tub- 
jel  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administralioncentraleel, 
généralement,  sur  toutes  les  matières  qui  lui  sont  déférées  par 
le  ministre  ou  le  sous-secrétaire  d'Etat  (Uécr.  20oct.l899,art.ij). 

43.  —  Le  conseil  de  discipline  a  été  institué  par  le  décret  du 
16  nov.  1001 .  Il  donne  obligatoirement  son  avis  sur  la  suite  que 
comportent  les  procès-verbaux  d'eni|uéto  rtablis  à  la  charge  des 
fonctionnaires,  agents,  sous-agents,  auxiliaires  et  ouvriers  com- 
missionnés  des  services  extérieurs,  toutes  les  fois  que  les  chefs 
de  service  requièrent  la  suspension  de  fonctions,  le  change- 
ment de  service  ou  de  résidence,  la  déchéance  de  traitement 
pu  de  grade,  la  mise  en  disponibilité  ou  la  retraite  d  oflice,  la 
révocation  l'exclusion  pour  les  auxiliaires  ,  et  il  peut,  d'autre 
part,  être  consulté  sur  les  demandes  de  réintégration  formées 
par  les  mêmes  fonctionnaires,  agents,  etc.  Il  comprend  :  1°  des 
membres  de  droit,  qui  sont  les  directeurs  de  l'administration 
centrale,  le  chef  du  cabinet  du  ministre,  le  chef  du  cabinet  du 
sous-secrétaire  d'Etat,  les  chefs  des  1"  et  2"  bureaux  du  per- 
sonnel, rapporteurs,  ou,  en  leur  absence,  les  fonctionnaires 
les  plus  élevés  en  graleet  en  traitement  de  leurs  services  res- 
pectifs, et  qui  prennent  part  à  toutes  ses  délibérations;  2°  des 
membres  nommés,  chaque  année,  par  arrêté  ministériid  et  clioi- 
sis,  à  raison  de  deux  par  catégorie,  dans  chacune  des  onze  caté- 
gories entre  lesquelles  le  décret  répartit,  d'après  la  similitude  de 
la  situation  et  du  traitement,  les  divers  fonctionnaires,  agents,  etc. 
l'ourle  jugement  de  chaque  ailaire,  le  conseil  est  présidé  par  le 
membre  de  droit  le  plus  ancien  en  grade  et  se  compose,  en  plus 
des  membres  de  droit,  des  deux  représentants  de  la  catégorie  à 
laquelle  appartient  l'agent  en  cause.  Des  suppléants  désignés 
par  l'arrêté  ministériel  qui  a  nommé  les  titulaires  remplacent, 
le  cas  échéant,  ces  derniers.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  rédacteur  de  l'administration  centrale. 

44.  —  Le  conseil  délibère  sur  des  rapports  écrits  présentés 
par  les  services  compétents  de  l'administration  centrale  et  aux- 
quels sont  annexés  les  dossiers  d'enquête.  Il  a  toujours  le  droit 
d'appeler  devant  lui  l'employé  incriminé.  De  son  côté,  ce  der- 
nier, qu'il  soit  fonctionnaire,  agent,  sous-ageni,  auxiliaire  ou 
ouvrier  commissionné,  est  obligatoirement  admis,  s'il  en  fait  la 
demande,  à  présenter  en  personne  ses  moyens  de  défense.  11  lui 
sullit,  dans  ce  dernier  cas,  d'en  informer  le  conseil  par  lettre 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception  de  l'avis  lui  faisant 
connaître  que  l'aU'aire  est  transmise  à  ce  dernier  (Décr.  i6  nov. 
1901,  art.  9). 

45.  —  La  commission  consultative  des  postes  et  des  télégra- 
phes a  été  instituée  par  un  décret  du  27  sept.  1889,  qu'a  rem- 
placé celui  du  10  mars  1891.  Elle  est  présidée  parie  ministre  ou, 
en  son  absence,  par  le  sous-secrét.iire  d'Etal  et  se  compose  de 
45  membres  choisis  dans  le  parlement,  l'administration,  le  com- 
merce et  l'industrie  :  sénateurs,  députés,  conseillers  d'Etat,  di- 
recteurs de  l'administration  centrale  et  inspecteurs  généraux  des 
postes  et  des  télégraphes,  délégués  des  ministres  des  Affaires 
étrangères,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  présidents  ou  délégués 
des  principales  cliambres  de  commerce,  du  comité  central  des 
chambres  syndicales,  de  l'alliance  syndicale,  du  syndical  géné- 
ral, banquiers,  négociants,  etc.  Elle  a  pour  secrétaires  trois  avo- 
cats et  le  directeur  des  services  électriques  de  la  région  de  Pa- 
ris (Arr.  min.  10  mars  1891  et  25  févr.  1893).  L'art.  1,  Décr.  Kl 
mars  1891  porte  qu'elle  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
renvoyées  à  son  examen. 

46.  —  Le  comité  technique  postal  a  été  institué  par  l'arrêté 
ministériel  du  13  janv.  1891.  11  est  présidé  par  le  directeur  des 
postes  el  des  télégraphes  de  la  Seine.  Il  comprend  19  membres  : 
directeurs  et  receveurs  des  postes,  ingénieurs  en  chef,  chefs  de 
bureau  etc.,  en  résidence  à  Paris,  et  a  pour  secrétaire  un  sous- 
chef  de  bureau,  de  la  direction  de  l'exploitation  postale,  assisté 
de  7  rédacteurs  de  l'administration,  secrétaires-adjoints.  Il  donne 
son  avis  sur  toutes  les  questions  intéressant  le  service  postal 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  sous-secrétaire  d'Etat. 


47.  —  Le  comité  technifiue  i>lectrique  a  été  institué  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  13  janv.  1801.  Il  est  présidé  par  le  airecleur 
de  l'Ecole  proTessionnelle  supérieure  des  postes  et  des  télégra- 
phes. Il  comprend  trente  membres  :  ingénieurs  en  chef,  inspec- 
teurs, chefs  de  bureau  ou  de  postes  centraux,  etc.,  en  résidence 
;i  Paris,  et  a  pour  secrétaire  l'un  d'entre  eux,  assisté  de  onze 
rédacteurs  de  l'admnistration,  secrétaires-adjoints.  Il  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  intéressant  les  services  télégra- 
phique et  téléphonique  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  sous-secré- 
taire d'Etat.  Sa  réorganisation  est  a  l'étude  {juin  1902,. 

48.  —  La  commission  d'étude  des  caliles  sous-marins  est  pré- 
sidée par  le  ministre  ou,  en  son  absence,  par  le  sous-secrétaire 
d'Etat.  Elle  se  compose  de  vingt-quatre  membres  choisis  dans 
le  Parlement,  dans  le  haut  personnel  des  administrations  des 
postes  et  télégraphes  et  des  atlaires  étrangères  et  parmi  les  offi- 
ciers du  génie  et  de  marine.  Elle  a  pour  secrétaires  deux  sous- 
chefs  de  bureau  de  l'administration  centrale.  Son  titre  indique 
suffisamment  ses  attributions. 

48  bis.  —  Le  comité  d'iHeelricilé  a  été  institué  par  l'art.  6, 
L.  25  juin  1895  sur  les  conducteurs  d'énergie  électrique.  Il  est 
composé,  pour  une  moitié,  de  représentants  professionnels  des 
grandes  industries  éleclri(iues  de  France  ou  des  industries  fai- 
sant usage  des  applications  de  l'électricité.  Ses  membres  sont 
nommés  par  le  ministre.  Son  président  est  pris  en  dehors  d'eux. 
Il  donne  son  avis  sur  les  règles  générales  applicables  dans  les 
cas  de  pose  de  conducteurs  d'énergie  électrique  au-dessus  ou 
au-dessous  des  voies  publiques  et  sur  les  questions  autres  que 
lui  soumet  le  ministre.  Un  arrêté  ministériel  du  13  juill.  1895  a 
dressé  la  première  liste  de  ses  membres. 

CHAPITRE  II. 

SEKVICES   EXTÉRIEURS. 

4î).  —  Les  éléments  de  l'organisation  des  services  extérieurs 
de  l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  se  trouvent 
dans  le  décret  du  23  avr.  1883,  qui,  bien  que  modifié  sur  plu- 
sieurs points  par  des  décrets  postérieurs,  notamment  par  ceux 
des  3  févr.  1885,  20  mars  1886,5  juill.  189(i,  21  janv.  1891, 
1"  févr.  1892,  12  mai  et  16  déc.  1893,  3  mai  et  9  juill.  1895, 
2  nov.  1896,  17  avr.  et  13  nov.  1897,  11  oct.  1899,  3  mai  el  14 
juin  1900,  16  nov.  1001,  17  janv.  29  mai  et  7  juin  1902,  est  de- 
meuré fondamental.  Il  divise  ces  services  en  service  technique, 
service  d'exploitation,  service  ambulant,  service  maritime,  ser- 
vices spéciaux.  Une  autre  division  consiste  à  distinguer,  d'une 
part,  les  services  administratifs,  d'autre  part,  les  services  d'ex- 
ploitation. Enfin  une  troisième  division,  s'attache  au  mode  de 
transport  de  la  correspondance  :  service  postal,  service  télégra- 
phique, service  téléphonique.  C'est  elle  que  nous  suivrons  lors- 
que nous  étudierons,  dans  les  titres  III,  IV  et  V,  le  fonction- 
nement des  services,  les  tarifs,  les  infractions.  Elle  présente,  au 
contraire,  pour  l'exposé  tant  de  l'organisation  générale  desdits 
services  que  des  conditions  de  recrutement  el  de  traitement  du 
personnel  y  attaché  peu  de  commodité,  leur  fusion  étant  complète 
dans  la  presque  totalité  des  directions  et  des  bureaux  et  les 
mêmes  agents  participant,  dans  le  plus  grand  nombre  de  ces 
derniers,  à  toutes  les  opérations  du  guichet,  du  tri,  de  la  mani- 
pulation des  appareils,  etc.  Nous  nous  attacherons  donc,  surtout, 
dans  le  cours  de  ce  chapitre,  aux  deux  premières  divisions. 

50.  —  D'une  façon  générale,  l'Administration  des  postes  et 
des  télégraphes  n'exerce  directement  son  action,  en  territoire 
français,  que  sur  la  France  continentale  et  la  Corse.  En  Algérie, 
le  service,  effectué  partie  par  des  agents  des  postes  et  des  télégra- 
phes et  partie  par  un  personnel  local,  relève  du  gouverneur  gé- 
néral V.  infrà,  n.  1299  et  s.:.  Dans  les  colonies,  le  personnel 
est  également  mixte  et  relève  du  ministre  des  Colonies.  A  l'é- 
tranger, l'Administration  des  postes  a,  dans  diverses  localités  du 
Maroc,  du  Levant  et  de  la  Chine,  des  bureaux  de  recette  el  de 
distribution  (V.  in/'rà,  n.  68). 

Sectio.n'  I. 
Rôle  el  atlribuliouâ  des  dillérents  services. 

§  1.  Service  technique  et  d'exploitation. 

51.  —  Le  décret  du  23  avr.  1883  avait  distingué  :  1°  le  ser- 
vice technique,  qui  était  chargé  de  la  construction  et  de  l'entre- 
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tien  des  lignes  télégraphiques,  de  l'installation,  de  l'appropriation 
et  de  l'approvisionnement  des  bureaux,  de  l'enseignement,  de  la 
télégraphie  militaire;  2°  le  service  d'exploitation,  qui  compre- 
nait l'exécution  des  opérations  postales  el  télégraphiques  séden- 
taires de  poste  et  de  télégraphe,  l'acheminement,  U  transmission 
el  la  remise  des  correspon^Iances.  Le  premier  était  régional,  et  à 
la  tête  de  chacune  des  seize  régions  qui  se  partageaient  la  France 
continentale,  la  Corse  et  l'Algérie,  se  trouvait  placé  un  direc- 
teur-ingénieur, assisté  d'inspecteurs-ingénieurs,  de  sous-ingé- 
nieurs, de  contrôleurs  el  de  commis.  Le  second  était  départemen- 
tal el  à  la  tête  de  chacun  des  départements  se  trouvait  placé  un 
directeur  des  postes  el  des  télégraphes,  assisté  d'inspecteurs,  de 
sous-inspecteurs,  de  commis  et  de  brigadiers-facteurs  (art.  1  à  6). 

52.  —  Le  décret  du  20  mars  1886  a,  dans  le  but  de  complé- 
ter l'œuvre  de  la  fusion  des  postes  et  des  télégraphes,  réuni  le 
service  technique  au  service  de  l'exploitation  el  ajouté  aux  attri- 
butions des  directeurs  départementaux  cellesantérieurement  con- 
férées aux  directeurs-ingénienrs  des  télégraphes.  La  direction 
départementale  est  ainsi  devenue,  pour  laconstruction  aussi  bien 
que  pour  l'exploilalioii,  le  seul  organe  local  de  direction,  et  le  di- 
recteur des  postes  et  des  télégraphes  se  trouve  désormais  à  la 
tète  de  l'ensemble  des  services  postal,  télégraphique  el  téléphoni- 
que de  son  déparlement.  Il  en  est  le  chef  responsable  et  il  est  as- 
sisté :  1°  pour  la  partie  lechsiique  (construction  et  entretien  des 
lignes,  pose  des  appareils,  etc.),  d'un  inspecteur  du  service 
électrique,  spécialement  chargé  de  toutes  les  parties  de  ce  ser- 
vice dans  le  département  el  ayant  sous  ses  ordres  des  rédac- 
teurs, des  expéditionnaires,  des  chefs  surveillants  et  des  ouvriers; 
2»  pour  la  partie  administrative  (surveillance  des  bureaux  et  des 
sous-agenls,  vérification  de  leurs  opérations,  etc.),  d'inspecteurs, 
et  de  sous-inspecleurs  de  l'exploitation  postale  el  de  brigadiers- 
facteurs.  Il  a,  en  outre,  auprès  de  lui,  un  certain  nombre  d'em- 
ployés sédentaires,  rédacteurs,  expéditionnaires  et  gardiens  de 
bureau,  qui  forment,  avec  ceux  plus  spécialement  placés  sous 
les  ordres  de  l'inspecteur  du  service  électrique,  le  personnel  de 
la  «  direction  »  et  qui  exécutent  les  divers  travaux  intérieurs 
d'écriture,  d'ordre  et  de  comptabilité.  Enfin,  il  lui  est  adjoint, 
dans  quelques  directions  d'une  importance  exceptionnelle,  un 
sous-directeur  et  un  inspecteur  principal.  Ses  attributions  se 
trouvent  énumérées  dans  le  décret  du  23  avr.  1883,  dans  ceux 
des  20  mars  1886  el  9  juill.  1895  et  dans  l'arr.  min.  du  10  juill. 
1895.  Il  est  notamment  ordonnateur  secondaire,  el,  seul,  corres- 
pond directement  avec  l'adminislralion  centrale.  Il  prend,  en  cas 
d'urgence,  l'initiative  des  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
service  et,  en  ce  cas,  rend  compte  immédiatement  à  l'administra- 
tion centrale.  Il  est  spécialement  chargé,  dans  l'ensemble  du  dé- 
partement, de  la  vérification  de  la  comptabilité  (Décr.  23  avr. 
1883,  art.  6  el  11,  20  naars  1886,  art.  1",  9  juill.  1895;  Arr.  10 
juill.  1895). 

52  bis.  —  Un  arrêté  ministériel  du  11  njars  1S96,  lui  a,  d'au- 
tre part,  donné  mission  de  statuer  sur  les  contraventions  de 
toute  nature,  sauf  dans  le  cas  de  poursuites  judiciaires  et  dans 
celui  où  la  solution  présenterait  une  réelle  difficulté. — V.infrà, 
n.  455  bis. 

53.  —  Le  décret  du  9  juill.  1895  avait  aussi  créé,  au-dessus 
des  directions  départementales,  des  directions  générales,  qui 
groupaient,  pour  le  service  postal  el  télégraphique,  les  départe- 
ments en  douze  grandes  circonscriptions  cl  auxquelles  devaient 
êtr.e  dévolues  une  partie  des  attributions  du  pouvoir  central.  En 
fait,  cette  disposition,  qui  n'a  pas  été  abrogée,  est  toujours  restée 
lettre  morte  et  les  directions  générales  n'ont  même  jamais  eu  de 
titulaires. 

54.  —  L'exécution  du  service  d'exploitation  est  conBée  à  des 
bureaux  sédentaires  de  plein  exercice  et  à  des  bureaux  à  opéra- 
tions limitées  ou  bureaux  secondaires. 

55.  —  Les  bureaux  de  plein  exercice  ont  chacun  pour  titu- 
laire un  receveur  des  postes  el  des  télégraphes,  qui  relève 
du  directeur  du  déparlement  et  qui  se  trouve  chargé,  si  le 
bureau  est  à  la  fois  postal,  télégraphique  el  téléphonique,  des 
diverses  opérations  et  manipulations  relatives  à  ces  trois  ser- 
vices. Le  bureau  porte,  d'ailleur.',  en  principe,  le  nom  de  recette 
simple,  lorsque  le  receveur  fait  seul  tout  le  travail  ou  lorsqu'il 
n'est  assisté  que  d'aides  choisis  par  lui  et  agréés  par  l'adminis- 
tration. Il  porte  le  nom  de  recelte  composée  lorsqu'il  comporte, 
outre  le  receveur,  un  nombre  plus  ou  moins  élevé  d'employés 
sous  ses  ordres  :  chefs  et  sous-chefs  de  section,  commis  princi- 
paux, commis  ordinaires,  surnuméraires,  dames  employées,  gar- 


diens de  bureau,  facteurs  de  ville.  Exceptionnellement,  200  re- 
celtes simples  se  sont  vu  adjoindre,  dans  ces  derniers  temps, 
comme  les  recettes  composées,  des  commis  et  des  dames  em- 
ployées et  la  seule  distinction  réelle  qui  existe  encore  aujour- 
d'hui, au  point  de  vue  du  personnel,  entre  les  deux  catégories 
de  bureaux,  c'est  que  les  bureaux  composés  comprennent  tou- 
jours au  moins  un  gardien  de  bureau  el  des  facteurs  de  ville,  tan- 
dis que  les  bureaux  composés  n'en  ont  pas. 

56.  —  Les  recettes  composées  et  les  recettes  simples  sont 
respectivement  réparties,  d'après  leur  importance,  en  trois  classes 
(V.  infrà,  n.  178  et  183).  Le  classement  est  revisé  tous  les  cinq 
ans  sur  les  bases  suivantes.  L'Administration  détermine,  d'après 
les  données  des  statistiques,  le  nombre  de  points  à  attribuer  à 
chaque  bureau.  Elle  dresse  ensuite  une  liste  des  bureaux  de 
chaque  catégorie  dans  l'ordre  assigné  par  le  nombre  de  points 
et,  en  même  temps  qu'elle  élimine  de  la  classe  qu'elles  occupent 
les  recettes  dont  l'importance  a,  depuis  la  dernière  revision,  dimi- 
nué d'une  façon  assez  sensible  pour  qu'elles  doivent  être  pla- 
cées dans  la  classe  intérieure;  elle  les  remplace  par  un  nom- 
bre égal  d'autres  recettes  prises  en  tête  de  la  liste  de  cette 
classe. 

57.  —  La  transformation  des  recettes  simples  en  recettes 
composées  a  lieu  par  décision  ministérielle.  Les  receltes  simples 
nouvelles  sont  créées  à  la  demande  des  communes.  Ces  demandes 
ne  sont  prises  en  considération  que  si  les  communes  s'enga- 
gent, par  une  délibération  régulière  du  conseil  municipal,  à 
fournir  un  local  convenable  pendant  dix-huit  ans,  à  supporter 
les  frais  d'acquisition  et  d'installation  d'un  indicateur  des  levées 
de  la  boite  aux  lettres,  système  Thierry,  du  prix  de  31  fr.,  et  à 
prendre  à  leur  charge,  s'il  y  a  lieu,  les  dépenses  du  transfert, 
lequel  est  obligatoire,  du  service  télégraphique  municipal  à  la 
poste.  L'instruction  est  faite  par  le  directeur  départemental.  La 
demande  est  classée  en  tenant  compte  des  éléments  suivants  : 
2  points  par  100  habitants,  10  points  par  100  fr.  de  produit, 
4  points  par  kilomètre,  au  delà  de  4  kilom.  de  distance  du  bu- 
reau le  plus  voisin,  2.'i  points  si  la  commune  est  chef-lieu  de 
canton,  50  points  s'il  y  existe  un  bureau  télégraphique  munici- 
pal. Les  créations  sont  décidées,  dans  les  limites  fixées  chaque 
année  par  la  loi  de  finances  el  suivant  l'ordre  où  les  communes 
arrivent  en  ligne,  par  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Leur  nombre  est, 
en  moyenne,  de  25  par  an.  Celui  des  demandes  prises  en  consi- 
dération dépasse  actuellement  1,600. 

58.  —  Le  loyer  des  recettes  de  plein  exercice  est,  sauf  l'ex- 
ception ci-dessus  prévue,  entièrement  supporté  par  l'Adminis- 
tration, tant  pour  les  salles  destinées  au  service  que  pour  ie 
logement  des  titulaires.  Les  baux  sont  passés  par  le  directeur 
départemental  et  approuvés  par  le  ministre  ou  le  sous-secrétaire 
d'Etat.  Les  receveurs  sont  tenus  des  obligations  des  locataires 
ordinaires.  Ils  assurent  l'entretien  des  pièces  réservées  au  pu- 
blic et  au  personnel.  Le  mobilier  non  technique  :  tables,  sièges, 
casiers,  carte  de  la  circonscription,  pèse-lettres,  balance  Ro- 
berval,  boites  de  poids,  pendule,  encriers,  tampons,  sacoches 
pour  levées  supplémentaires,  etc.,  est  fourni  et  installé  par  eux  ; 
le  mobilier  technique  :  boite  aux  lettres,  appareils,  etc.,  par  l'Ad- 
ministralion.  Les  canalisations  de  gaz  sont,  le  cas  échéant, 
payées  par  l'Administration. 

59.  —  Les  buraau.v  à  opérations  limitées  ou  bureaux  secon- 
daires comprennent  les  établissements  de  facteurs-receveurs  et 
les  recettes  auxiliaires.  Les  établissements  de  facteurs-receveurs 
sont  gérés  par  des  facteurs-boîtiers,  qui  font,  comme  les  au- 
tres facleursf  la  distribution  à  domicile,  mais  qui,  dans  l'inter- 
valle de  leurs  tournées,  eflectuent  les  mêmes  opérations  que  les 
receveurs,  sauf  quelques  restrictions  et  modalités.  Ils  ne  parti- 
cipent pas,  notamment,  à  l'émission  des  mandats  internationaux. 
Les  recettes  auxiliaires  Décr.  16  oct.  1895  el  Arr.  min.,  16  oct. 
1893)  sont  gérées  par  des  personnes  ne  faisant  pas  partie  des 
cadres  de  l'Administration,  mais  choisies  par  les  municipalités 
et  seulement  agréées  par  le  directeur  départemental.  Elles  ne 
participent  qu'aux  opérations  les  plus  usuelles  :  vente  des  tim- 
bres-poste, réception  des  lettres  el  objets  recommandés  et  des 
valeurs  à  recouvrer  sans  demandes  de  protêt,  émission  et  paie- 
ment des  mandats  ordinaires  ne  dépassant  pas  300  fr.  et  des 
bons  de  poste  de  toute  catégorie,  émission  des  mandats-cartes 
ne  dépassant  pas  300  fr.  Leurs  gérants  peuvent  aussi  être  char- 
gés d'un  service  de  distribution  à  domicile,  si  les  communes  en 
prennent  les  frais  à  leur  charge.  Ils  peuvent  enfin  être  autorisés 
à  vendre,  sauf  aiix  olficiers  ministériels,  le  papier  timbré  et  les 
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timbres  mobiles  proportionnels  ou  d'affiches.  Les  recettes  auxi- 
liaires sont  dites  urbaines  lorsqu'elles  sont  établies  dans  une 
localilé  possédant  déjà  une  recette  des  postes,  rurales  dans  le 
cas  contraire.  Les  établissements  de  facteurs-receveurs  et  les 
receltes  auxiliaires  relèvnt  de  la  recette  voisine. 

60.  —  L'institution  dis  établissements  de  facteurs-receveurs 
et  des  recettes  auxiliaires  a  partiellement  remédie  à  l'impossibi- 
lité d'établir  un  nombre  suffisant  de  bureaux  de  phin  exercice, 
trop  onéreux  pour  le  budget.  Les  établissements  de  facteurs- 
receveurs  sont  concédés,  en  principe,  aux  communes  dotées 
d'une  Rare  ou  situées  sur  le  passage  d'un  courrier.  Il  en  existe 
aussi  sur  quelques  points  où  cette  condition  n'est  pas  réalisée  : 
c'est  alors  l'Etat  qui  supporte  en  tout  ou  partie  les  frais  de 
transport  des  déin'ihes.  La  municipalité  paie,  dans  tous  les  cas, 
les  frais  de  loyer  lorsqu'ils  excèdent  luO  fr.  Les  recettes  auxi- 
liaires sont  créées  :  les  recettes  urbaines,  dans  les  quartiers  di-s 
villes  as  ant  une  assez  grande  importance  et  relativement  éloi- 
gnés du  bureau  de  plein  exercice,  les  recettes  rurales  dans  les 
communes  rurales  très-éloignées  d'un  bureau  de  poste  ou  qui, 
ayant  demandé  une  recette  proprement  dite  ou  un  établissement 
de  facteur-reeeveur,  ne  sont  pas  encore  en  rang  pour  l'obtenir. 
'  1,0  local  et  le  matériel  sont  fournis  par  le  gérant.  La  partie  con 
sacrée  au  service  doit,  si  celui-ci  est  commerijant,  élre  isolée 
par  une  barrière.  Une  salle  indépendante  y  doit  être  affectée 
s  il  est  débitant  de  boissons.  L'instruction  des  demandes  d'éta- 
blissements de  facteurs-receveurs  et  de  recettes  auxiliaires  est 
faite  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  des  demandes  de  re- 
cettes de  plein  exercice.  Les  créations  ont  lieu  par  décision  du 
sous-secrétaire  d'Etat.  Il  y  a  actuellement  en  instance  3,70'.i 
demandes  d'établissements  de  facteur-receveur  et  30o  demandes 
de  recettes  auxiliaires  faites  par  les  communes.  Il  est  créé  an- 
nuellement environ  150  emplois  de  facteurs-receveurs  et  40  re- 
cettes auxiliaires. 

60  bis.  —  Il  y  avait  en  Fiance,  en  1902,  ."îSS  bureaux  de  poste 
ainsi  composés,  6,932  bureaux  simples,  2,201  établissements  de 
facteurs-receveurs,  807  recettes  auxiliaires  tant  urbaines  que 
rurales. 

Gl.  —  Ces  bureaux  sont  les  bureaux  de  l'Etat.  Il  y  a,  en 
oulre,  des  bureaua:  municipaux.  Les  communes  dont  le  tour 
a'est  pas  venu  d'obtenir  un  établissement  de  poste  de  l'Etal 
peuvent,  en  ellVt,  se  faire  concéder  immédiatement  le  bureau 
qu'elles  ont  demandé,  recette  de  plein  exercice,  établissement  de 
facteur-receveur  ou  recette  auxiliaire,  en  prenant  à  leur  charge 
les  frais  de  loyer,  d'installation  et  d'exploitation.  Elles  font  con- 
naître, par  une  délibération  de  leur  conseil  municipal,  qu'elles 
acceptentde  supporter  ces  dépenses  et  l'Administration  fait  signer 
par  le  maire  un  engagement  soumis,  comme  la  délibération  elle- 
inème,  au  préfet.  Le  bureau  est  ensuite  créé  par  décision  du 
sous-secrétaire  d'Etat.  S'il  y  a  des  frais  de  transport  des  dépê- 
ches de  la  localité  à  la  gare,  la  commune  s'entend  avec  un  en- 
trepreneur, sans  que  l'Administration  intervienne.  Au  surplus,  i 
l'obtention  d'un  bureau  municipal  ne  fait  pas  perdre  ù  la  com- 
mune son  rang  de  dassoinenl  comme  postulante  d'un  bureau 
de  l'Etat.  Dès  qu'elle  arriva  en  ligne,  la  transformation  a  lieu  et 
ses  charges  se  trouvent  réduites  à  celles  afférentes  aux  bureaux 
de  celte  catégorie.  Le  nembre  des  recettes  simples  municipales 
n'est  actuellement  que  de  28  (Arr.  30  mars  et  lîi  juin  1879). 

62. —  La  plupart  des  recettes  postales  de  plein  exercice  sont 
en  ménie  temps  bureaux  télégraphiques  et  elles  possèdent,  en 
outre,  très-souvent  une  cabine  téléphonique.  Trois  cents  pour- 
tant, dont  huit  au  siège  de  chefs-lieux  de  canton,  n'ont  encore 
aucun  service  électrique.  Par  contre  beaucoup  d'établissements 
de  facteurs-receveurs  et  de  recettes  auxiliaires  ont  la  télé- 
graphie, voire  le  téléphone.  En  outre,  il  existe  dans  des  com- 
munes dépourvues  de  tout  établissement  postal  des  bureaux  télé- 
graphiques gérés  par  un  agent  municipal.  Enfin  un  certain 
nombre  de  services  publics,  de  sociétés  et  de  particuliers  ont  leurs 
bureaux  télégraphiques. 

63.  —  D'une  façon  générale,  les  bureaux  télégraphiques  se 
divisent  en  deux  grandes  catégories  :  1°  les  bureaux  principaux 
ou  de  dépôt,  dont  la  gestion  est  confiée  à  un  receveur  des  posteâ 
et  des  télégraphes,  qui  assure  le  service  avec  la  collaboration, 
suivant  la  nature  de  sa  recette,  d'agents  ou  d'aides;  2°  les  bu- 
reaux secondaires,  dont  quelques-uns  servent,  dans  la  transmis- 
sion des  dépèches,  de  centres  de  dépôt  à  d'autres  bureaux  se- 
condaires et  qui  comprennent  :  a)  les  bureaux  municipaux,  télé- 
graphiques ou  téléphoniques,  gérés,  suivant  les  cas,  soit  par  un 


receveur,  soit  par  un  facteur-receveur,  soit  par  un  agent  muni- 
cipal agréé  par  l'Administration  ;  6;  les  bureaux électru-séinapho- 
riques,  qui  dépi>ndent  du  ministère  de  la  .Marine  et  sont  tenus 
par  les  guetteurs;  c)  les  bureaux  du  service  de  bi  nariqutimi  ou 
bureaux-écluses,  qui  dépendent  du  ministère  des  Travaux  publics 
et  sont  tenus  par  des  agents  des  ponts  et  chaussées;  d)  les  bu- 
reaux-tjares,  où  le  service  privé,  toujours  subordonné  à  celui  de 
la  compagnie,  est  assuré,  d'ordinaire,  par  des  agents  de  celle- 
ci;  e)  les  bureaux  spéciaux  des  hippodromes,  où  le  service  est 
assuré  par  des  agents  détachés  des  bureaux  de  l'Etat;  /"}  les  bu- 
reaux militaires,  exclusivement  affectés,  habituellement,  au  ser- 
vice des  établissements  où  ils  sont  installés;  .7  les  bureaux  d'in- 
térêt privé,  affectés  au  service  des  sociétés  ou  des  particuliers 
qui  ont  supporté  les  dépenses  de  leur  établissement  et  qui  cou- 
vrent les  dépenses  de  leur  exploitation  et  de  leur  entretien. 

64.  —  Les  bureaux  prin'ipaur  l'onctionnent  entièrement  aux 
frais  de  l'Etat.  Leur  ensemble  constitue  Je  réseau  dit  cantonal. 
Les  bureaux  miiniripaux,  qui  forment  le  réseau  dit  municipal, 
sont  les  seuls,  parmi  les  bureaux  secondaires,  qui  soient  ouverts 
au  public  dans  les  mêmes  conditions  que  les  bureaux  principaux. 
Leur  établissement  est  subordonné  à  la  participation  des  com- 
munes. Les  conditions  de  cette  participation,  qui  diffèrent  selon 
que  la  commune  est  ou  non  déjà  pourvue  d'une  recette  ou  d'un 
établissement  de  facteur-receveur,  sont  aujourd'hui  les  suivantes. 
Dans  tous  les  cas,  la  commune  contribue  a  la  dépense  de  con- 
struction de  la  ligne  qui  doit  relier  le  nouveau  bureau  au  réseau 
à  raisoTi  de  30  ou  de  100  fr.,  selon  qu'elle  est  ou  non  chef-lieu 
de  canton,  par  kilomètre  de  ligne  aérienne  à  établir  en  entier  et 
de  23  ou  de  .ïO  fr.  par  kilomètre  de  fil  à  poser  sur  appuis  déjà 
existants.  Elle  solde  les  frais  d'appropriation,  s'il  y  a  lieu,  du 
local.  Elle  pourvoit  à  la  rétribution  du  «  piélon  >  chargé,  dans 
l'agglomération  principale,  de  la  distribution  des  télégrammes.  Si 
elle  est  déjà  pourvue  d'une  recette  des  postes  et  de  plein  exer- 
cice, c'est  tout  :  le  bureau  télégraphique  y  est  adjoint  et  le  re- 
ceveur assure  le  service.  Si  elle  a  un  établissemsnt  de  facteur- 
receveur  de  riiltat,  elle  alloue,  de  plus,  au  titulaire  une  indemnité' 
annuelle,  tant  pour  la  rémunération  de  son  surcroit  de  travail 
que  pour  lui  permettre  de  se  faire  remplacer  dans  ses  tournées 
de  distribution.  Si  l'établisseinent  de  facteur- receveur  n'est  que 
municipal,  elle  contribue  aux  frais  d'installation  et  de  fourniture 
des  appareils  jusqu'à  concurrence  de  2.ï0  fr.  pour  les  appareils 
télégraphiques,  de  300  fr.  pour  les  appareils  téléphoniques.  Enfin, 
si  elle  n'.i  ni  recette  des  postes,  ni  établissement  de  facteur-rece- 
veur, elle  fournit  en  outre  le  local  et  prend  à  sa  charge,  en  tota- 
lité, non  seulement  le  loyer  et  l'eiitrelien  de  ce  local,  mais  aussi 
la  rétribution  de  l'agent  municipal  chargé  de  la  manœuvre  des 
appareils.  Si  ullérieurement  une  autre  commune  vient  à  utiliser 
la  ligne  nouvelle,  elle  rembourse  à  la  première  la  moitié  de  sa 
dépense.  La  contribution  des  communes  aux  frais  de  premier 
établissement  des  bureaux  télégraphiques  municipaux  est  d'un 
peu  plus  du  tiers,  en  moyenne,  de  la  dépense  totale.  Le  surplus 
est  supporté  par  l'Etat  (Décr.  13  nov.  1891). 

65.  —  Toutes  les  localités  peuvent,  à  déiaut  de  bureau  télé- 
graphique, être  reliées  au  plus  proche  au  moyen  d'une  ligne 
desservie  par  un  appareil  léléphoni<jue.  Le  texte  du  télégramme 
est  téléphoné  à  ce  bureau,  puis  transmis  télégraphiquemenl.  La 
commune  avance  tous  les  frais  d'établissement.  Ils  lui  sont  rem- 
boursés au  moyen  d'une  surtaxe  de  0  fr.  23,  qyi  est  appliquée 
à  chaque  télégramme  originaire  ou  à  destination  de  la  commune 
et  dont  kl  perception  cesse  dès  que  la  commune  est  désintéressée. 
Les  bureaux  de  cette  catégorie  sont  inscrits  à  la  liimienclnture 
intérieure  avec  la  mention  R.  —  Arr.  20  oct.  1889. 

66.  —  Il  y  avait,  au  l<"-  janv.  1902  :  880  bureaux  télégraphi- 
ques principaux,  8,200  bureaux  télégraphiques  municipaux  et 
4,330  bureaux  sémaphoriques,  bureaux-écluses,  bureaux-gares, 
etc.,  au  total  11,340  bureaux.  Il  est  créé  chaque  année  un  peu 
plus  de  300  bureaux  municipaux  nouveaux. 

67.  —  Au  chef-lieu  de  chaque  département  le  receveur  des 
postes  et  des  télégraphes  prend  le  titre  de  receveur  principal. 
il  centralise  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépensée  de  tous 
les  bureaux  du  département,  mais  sans  exercer  aucune  autorité 
sur  les  autres  receveurs.  11  est  seul  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes,  mais  n'est  responsable  que  des  faits  de  sa  gestion  per- 
sonnelle  et  de  la  validité  des  pièces  justificatives  de  dépenses 
qu'il  a  admises  dans  sa  comptabilité,  après  les  avoir  reçues  des 
autres  receveurs  {Décr.  23  avr.  1883,  art.  7). 

68.  —  Les  bureaux  français  établis  à  l'étranger  (V.  suprà, 
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n.  50)  sont  de  deux  sortes  :  bureaux  de  recettes  et  bureaux  de 
distribution.  Les  premiers  sont  gérés  par  des  receveurs  ayant  le 
grade  de  receveurs  de  bureau  composé,  mais  portant,  comme 
ceux  des  chefs-lieux  de  département,  le  titre  de  receveurs  prin- 
cipaux (Décr.  18  juin  1901)  et,  comme  eux,  justiciables  directs 
de  la  Cour  des  comptes.  Le  personnel  sous  leurs  ordres  est  fran- 
çais ou  indigène.  Les  seconds,  appelés  aussi  recettes-distribu- 
tions, sont  à  opérations  limitées.  Ils  sont  gérés  par  des  receveurs- 
distributeurs  ne  faisant  pas  partie  des  cadres.  Il  y  a  des  bureaux 
de  recelte  à  Alexandrie,  Amoy  (Chine),  Beyrouth,  Constanti- 
nopie  (trois  bureau.\  à  Galata,  Péra,  Slamboul),  Les  Darda- 
nelles, Jérusalem.  Pi'Ain,  l'ort-Saîd,  Salonique,  Samsoun  (Tur- 
quie), SAaiig-Hûj.Smyrne,  TangeCjTripoli-de-Barbarie,  Z.inzibar, 
et  dé  simples  bureaux  de  distribution  à  Alexandrette  (Syrie), 
la  Canée  et  Candie  Crète),  Casablanca  (Maroc),  Cavalle  (Tur- 
quie d'Europe),  Dédéagh  (Turquie  d'Europe),  EI-Ksar-el-Kbir 
(Maroc,  Fez,  Han-Keou,  Hierapetra  (Crète;,  Ja/fu,  Kerassunde, 
Larache  (Maroc),  Lattaquié  (Syrie),  Mazagran  (Maroc),  Mersina 
(Turquie  d'Asie),  Mogador  (Maroc),  Port-Lagos  (Turquie),  Ra- 
bat et  Saû  (Maroc  I,  Tcheou,  Tckong-King,  Tetouan  (Maroc),  Tien- 
Tsin.  Trébizonde  Maroci,  Tripoli  (Syrie),  Vatliy  (Samos). 

69.  —  Le  relevage  des  boites  aux  lettres  et  la  distribution  à 
domicile  des  correspondances  'correspondances  postales  et  cor- 
respondances télégraphiques  sont  faits,  ainsi  que  certains 
travaux  intérieurs  de  bureau,  par  des  facteurs  :  facteurs  des 
postes  de  Paris,  facteurs  de  ville,  facteurs  locaux,  facteurs  ru- 
raux, facteurs  adultes  des  télégraphes  et  des  téléphones,  jeunes 
facteurs  des  télégraphes  et  des  téléphones,  facteurs  auxi- 
liaires. Les  facteurs  de  ville  sont  attachés  aux  receltes  compo- 
sées; ils  distribuent  les  correspondances  et  lèvent  les  boites  dans 
les  villes.  Ils  sont  secondés  dans  les  villes  importantes  par  des 
facteurs-leveurs  de  boîtes,  qui  lèvent  les  boites  de  quartier  et,  au 
besoin,  suppléent,  pour  la  distribution,  les  facteurs  de  ville.  Les 
facteurs  locaux  se  distinguent  des  facteurs  ruraux  en  ce  que  les 
premiers  desservent,  tant  pour  la  distribution  que  pour  la  levée 
des  boites,  les  communes  sièges  d'une  recette  simple  ou  d'un  éta- 
blissement de  facteur-receveur,  tandis  que  les  seconds  distri- 
buent et  recueillent  les  correspondances  dans  les  communes  oit 
il  n'existe  ni  recette,  ni  établissement  de  facteur-receveur.  Des 
facteurs  de  relais  sont  postés  dans  les  communes  très-éloignées 
des  bureaux,  pour  relayer  les  facteurs  ruraux,  qui  leur  remettent 
en  bloc,  à  un  point  déterminé  de  leur  tournée,  les  correspon- 
dances à  distribuer.  Les  facteurs  adultes  et  les  jeunes  facteurs 
des  télégraphes  et  des  téléphones  n'existent  que  dans  les  villes. 
Ailleurs,  les  télégrammes  sont  portés  par  des  piétons  ne  faisant 
pas  partie  des  cadres.  Les  facteurs  adultes  des  télégraphes  et  des 
téléphones  comprennent  :  des  distributeurs  de  télégrammes  ;  des 
boulistes,  qui  sont  chargés  de  certains  travaux  intérieurs,  tels 
que  le  pliage  des  dépèches  et  leur  répartition  entre  les  appareils; 
des  tubistes,  qui  sont  alfectés  au  service  pneumatique;  des  sur- 
veiltants-facteurs,  qui  font  la  distribution  et  le  relèvement  des 
dérangements  sur  les  lignes  et  dans  les  bureaux  ;  des  télépho- 
nistes, qui  sont  préposés  au  service  des  cabines  téléplioniques. 
Les  jeuBes  facteurs  sont  distributeurs,  boulistes  ou  télépho- 
nistes. 

70.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  64,  que  la  rétribution  des 
piétons  employés  à  la  distribution  des  télégrammes  est,  pour  les 
bureaux  municipaux,  à  la  charge  de  la  commune.  Mais  leur  choix 
appartienl,  si  la  commune  est  pourvue  d'une  recette  des  postes 
ou  d'un  établissement  de  facteur-receveur,  au  receveur  ou  au 
facteur-receveur,  sinon  à  l'Administration,  qui,  tout  au  moins,  les 
agrée  (Décr.  10  juill.  1876,  art.  2),  et  le  Conseil  d'Etat  a  annulé 
la  délibération  d'un  conseil  municipal  qui  avait  décidé  de  ne  dé- 
livrer le  mandat  de  paiement  qu'à  un  agent  distributeur  nommé 
d'accord  par  le  maire,  le  conseil  municipal  et  le  receveur.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juin  1804,  Comm.  d'Argentré,  [D.  93.3.47] 

~1«  —  Si  la  distribution  doit  avoir  lieu,  pour  les  correspon- 
dances postaies,  dans  une  circonscription  de  bureau  autre  que 
celle  du  bureau  d'origine,  ce  qui,  hormis  dans  les  grandes  villes, 
est  le  cas  le  plus  fréquent,  le  transport  est  assuré,  soit  de  bu- 
reau à  bureau,  soit  du  bureau  à  la  gare  la  plus  proche,  par  le 
services  des  dépêches.  Il  est  fait,  suivant  le  trajet  et  le  poids 
moyen  des  correspondances,  par  des  courriers  à  pied,  à  cheval 
(dans  les  régions  montagneuses)  ou  en  voiture,  au  nombre  total 
de  8,200  Une  moitié  environ  des  services  à  pied  sont  confiés  à 
des  lacteurs  des  bureaux  sédentaires.  Tous  les  autres  font  l'objet, 
sous  le  nom  de  couriiers  d'entreprises,  d'adjudications  ou    de 


marchés  de  gré  à  gré  (V.  infrà,  n.  231  et  s.,  et  suprà,  v"  Mar- 
chés administratifs  . 

72.  —  Le  tri  est  fait,  en  principe,  dans  le  bureau  de  poste 
d'origine  ou  dans  les  bureaux  ambulants  (V.  infra,  n.  80  et  81), 
ou  encore,  pour  ne  pas  surcharger  ces  derniers  et  à  titre  d'in- 
termédiaire, dans  le  bureau  sédentaire  le  plus  important  de  cha- 
que région.  Ce  bureau,  mis  en  correspondance  directe  avec  tous 
les  autres  bureaux  de  poste  de  la  même  région,  centralise  les 
objets  de  correspondance  qu'il  en  reçoit  et  les  répartit  en  autant 
de  sacs  clos  ou,  pour  employer  le  terme  consacré,  de  >■  dépê- 
ches »,  qu'il  a  de  correspondants.  C'est  ce  qu'on  appelle  un 
bureau  de  passe.  Lorsqu'il  est  installé  dans  les  bureaux  mêmes 
de  la  gare,  il  prend  le  nom  de  bureau-gare  et  est  exclusivement 
chargé  du  tri  et  de  l'acheminement  des  correspondances.  11  en 
existe  dans  vingt-cinq  gares  de  province.  Ils  relèvent  du  bureau 
principal  de  la  localité  et  leur  personnel  fait  même  partie  de  ses 
cadres.  Paris  en  compte,  de  son  côté,  huit  :  un  dans  chacune  des 
grandes  gares.  Ils  relèvent  des  directions  d'ambulants.  — \. in- 
frà, n.  78. 

73.  —  L'échange  des  «  dépêches  »  avec  les  bureaux  ambu- 
lants ou  entre  courriers  est  assuré,  dans  les  petites  gares  ou 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  de  manipulations  peu  impor- 
tantes, par  les  facteurs  ou  les  courriers  qui  les  apportent,  comme 
charge  de  leur  emploi.  Dans  les  gares  des  grandes  villes  et  aux 
principaux  points  d'intersection  des  lignes  ferrées  ou  des  routes 
de  terre,  il  a  été  établi,  pour  cet  échange  et  aussi  pour  la  garde 
momentanée  des  <i  dépêches  »,  des  entrepôts  de  dépèches,  au 
nombre  de  343,  servant  de  traits  d'union  entre  les  différents 
bureaux  ambulants  et  les  courriers  aboutissant  ou  passant  à  ces 
gares  ou  en  ces  points.  Ils  sont  gérés,  d'après  leur  importance 
relative,  soit  par  des  entrepreneurs  faisant  partie  des  cadres  de 
l'Administration,  soit  par  des  gardiens  d'entrepôt,  employés  au 
litre  auxiliaire,  soit  par  des  agents  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  spécialement  indemnisés,  ou  même,  s'il  s'agit  de  «  dé 
pêches  >.  transportées  par  voie  de  terre,  par  des  particuliers 
habitant  le  point  d'embranchement.  Les  uns  et  les  autres  relèvent 
du  receveur  de  la  résidence. 

74.  —  Les  travaux  locaux,  construction  et  entretien  des 
lignes,  pose,  déplacement  et  entretien  des  appareils,  etc.,  sont 
exécutés  en  régie,  avec  ou  sans  la  participation  des  ingénieurs, 
mais  toujours  sous  l'autorité  des  directeurs  départementaux  et 
des  inspecteurs  du  service  électrique,  par  des  équipes  d'ouvriers 
commissionnés,  d'ouvriers  auxiliaires  et  d'ouvriers  temporaires, 
que  surveillent  directement  des  chefs-surveillants,  des  surveil- 
lants et  des  chefs  d'équipes.  Certains  travaux,  ceux  de  construc- 
tion des  hôtels  des  postes  en  particulier,  sont  faits  aussi  à  l'en- 
treprise. 

■74  bis. —  Pour  l'organisation  des  services  technique  et  d'ex- 
ploitation de  la  région  de  Paris,  V.  infrà,  n.  1287  et  s. 

^  2.  Service  du  contrôle  des  installations  électriques  industrielles 
et  des  études  scientifiques  et  techniques. 

75.  —  Le  service  du  contrôle  des  installations  électriques  in- 
dustrielles et  des  éludes  scientifiques  et  techniques  est  tout  nou- 
veau. Il  a  été  créé,  par  les  art.  3  et  4,  Décr.  17  janv.  1902,  qui  a 
réorganisé  le  corps  des  ingénieurs  des  postes  et  des  télégraphes 
et  il  comprend  quatre  grandes  circonscriptions  régionales,  con- 
fiées chacune  à  un  ingénieur  en  chef  de  2"^  classe  résidant  au 
chet-lieu  de  la  circonscription  :  1'''  circonscription,  Paris;  2"  cir- 
conscription, Lyon  :  3''  circonscription,  Marseille  ;  4^'  circons- 
cription, Bordeaux.  Les  circonscriptions  sont  divisées  à  leur  tour 
en  subdivisions,  qui  ont  à  leur  tête  un  ingénieur  ordinaire  de 
lr«  ou  de  2"  classe  résidant  au  centre  de  la  subdivision  et  qui 
sont  au  nombre  de  onze  :  Lille,  Amiens,  Rouen,  Nancy,  Rennes, 
Tours,  Limoges,  Dijon,  Clermont-Ferrand,  Toulouse,  Alontpellier 
(Arr.  15  et  18  mars  1902. 

76.  —  Les  ingénieurs  en  chef  du  service  du  contrôle  des  ins- 
tallations industrielles  électriques  ont  sous  leurs  ordres,  outre  les 
ingénieurs  des  subdivisions,  les  agents,  sous-agents  et  ouvriers 
attachés  à  ce  service.  Le  service  du  contrôle  et  le  service  des  di- 
rections départementales  sont,  d'ailleurs,  indépendants  l'un  de 
l'autre  (Décr.  17  janv.  1902,  arL  8). 

§  3.  Service  ambulant. 

77.  —  Le  service  ambulant  est  chargé  du  transport  et  du  tri 
de«  correspondances  sur  les  chemins  de  fer.  Il  est  divisé  en  huit 
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directions  ou  liijnes,  qui  carrRBpondent  à  peu  près  aux  (,'rands 
réseaux  :  Nord,  Kst,  Nord-Ouest  (lignes  de  Normandie).  Sud- 
Ouest  (réseaux  d'Orléans  et  de  l'Elat  en  partie),  Ouest  (lignes 
de  Bretagne,  dWngers  ot  de  Niorl),  Lyon  (réseau  P. -L. -M.,  jus-   • 

au'à  Lyon  .seulement),  Méditerranén  (réseau  P.-L.-M.  au  delà 
e  Lyon),  Pyrénées  (réseau  du  Midi).  Les  six  premièrt-s  ont  leur 
siège  h  Paris,  la  septième  à  Marseille,  la  huitième  à  Bordeaux. 
Chaque  ligne  est  divis'îe,  à  son  tour,  en  sections  de  ligne,  la 
section  (le  ligne  en  brigades.  —  Décr.  23  avr.  1883,  art.  8. 

78.  -  A  la  tète  de  chaque  ligue  est  un  ditecteur  i/«  bureaux 
iimiiitanta  ou  dircckur  de  ligne,  assisté  d'inspecteurs,  de  sous- 
inspecteurs,  de  rédacteurs  et  d'expéditionnaires.  Il  règle  et  sur- 
veille l'exécution  du  service  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort. 
Il  a,  à  cet  égard,  les  mêmes  attributions  gént'rales  que  le  direc- 
teur départemental  dans  son  département  (V.  suprit,  n.  52i.  — 
Art.  9  et  H. 

79.  —  L'organisation  du  service  repose  tout  entière  sur  l'art, 
iiij  du  cahier  des  charges  annexé  aux  conventions  conclues  entre 
l'Klal  et  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  Les  princi- 
fiales  clauses  sont  les  suivantes  :  t°  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux    heures   ordinaires  de 

'l'exploitation,  la  compagnie  est  tenue  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches 
et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes;  2°  Si  le  volume 
des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capa- 
cité de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y 
ail  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires, 
le  transport  de  cette  voiture  estiégalement  gratuit;  3"  Un  train 
spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  est  mis  gratui- 
tement, chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  de  la 
poste,  pour  le  transport  des  dépèches  sur  toute  l'étendue  de  la 
ligne. 

80.  —  Les  iu'cau.T  amtiulants  fonctionnent  en  vertu  des  2« 
et  3'  clauses.  Ils  sont  au  nombre  de  135,  dont  102  issus  de 
Paris.  Ils  sont  désignés  par  les  noms  des  points  extrêmes  de 
leur  parcours,  suivis,  le  cas  échéant,  lorsqu'un  même  parcours  a 
plusieurs  services  (un  de  jour  et  un  de  nuit),  notamment  d'un 
numéro.  ICxemple  :  Paris  à  Lyon-I",  Paris  à  Lyon-S»,  etc.  Leur 
matériel  roulant  se  compose  de  wagons-poi^te,  qui  sont  attachés 
aux  trains  spécialement  désignés  à  cet  effet  et  qui,  lorsque  leur 
poids  dépasse,  comme  c'est  le  cas  pour  tous  les  wagons  de  con- 
struction récente,  celui  de  10  tonnes  fixé  comme  maximum  par 
les  conventions  de  1883,  ou  lorsqu'ils  sont  en  surnombre,  doi- 
vent acquitter  aux  compagnies  une  taxe  supplémentaire,  établie 
d'un  commun  accord  et  variable  avec  les  compagnies.  Il  y  a,  au 
total,  408  wagons-poste,  employés  seuls  sur  les  grands  parcours 
(bureaux  ambulants  principaux  ,  et  30  voilures  à  voyageurs  de 
deuxième  classe  spécialement  aménagées,  qui  ne  servent,  concur- 
remment avec  des  wagons-poste,  que  sur  un  petit  nombre  de 
lignes  moins  chargées  (bureaux  ambulants  secondaires). 

81.  —  Les  bureaux  ambulants  reçoivent  en  gare  des  bureaux 
de  poste  sédentaires,  tant  au  point  de  départ  qu'en  cours  de 
route,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  courriers 
(V.  suprà,  n.  71),  tout  à  la  fois  des  «  dépêches  »,  closes,  qu'ils  em- 
portent vers  leur  destination,  et  des  correspondances  à  décou- 
vert, «  en  passe  >>,  qu'ils  manipulent  pendant  le  voyage  et  dont 
ils  forment  des  u  dépêches  »  pourles  bureaux  avec  lesquels  ils  cor- 
respondent. Ils  sont  aidés,  dans  le  travail  de  tri  et  d'achemine- 
ment, par  les  bureaux  de  passe  et  les  bureaux-gares.  —  V.  suprà, 
n.  72. 

82.  —  Sur  chaque  parcours  fonctionnent  alternativement 
plusieurs  brigades,  distinguées  par  les  lettres  A,  B,  G,  ...  Le 
chef  de  brigade  remplit  sur  le  bureau  ambulant  les  fonctions  dé- 
volues, dans  les  bureaux  sédentaires,  aux  receveurs.  11  est  res- 
ponsable, comme  eux,  des  opérations,  mais  n'elïectue  aucune 
recette.  11  est  assisté  de  commis  principaux,  de  commis,  de  sur- 
numéraires et  de  gardiens  de  bureau  iDécr.  23  avr.  1883, 
arL  9  . 

83.  —  Les  bureaux  ambulants  ne  circulent  que  sur  les  gran- 
des lignes  et  sur  les  principaux  embranchements.  En  outre,  les 
trains  auxquels  ils  sont  attachés  ne  desservent  pas,  en  général, 
toutes  les  stations.  Pour  combler  la  lacune,  il  a  été  établi  des 
services  plus  restreints,  au  nombre  de  1,800,  qui  fonctionnent  sur 
les  lignes  moins  importantes  et  dans  les  trains  omnibus.  Ils 
n'ont  pas  de  matériel  roulant  spécial  et  utilisent  uniquement  les 
compartiments  de  2"  classe  prévus  par  la  première  des  clauses 
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précitées  (V.  suprà,  n.  79).  Leur  travail  est  le  même  que  celui 
des  bureaux  ambulants  :  transport  des»  dépêches  •>  closes  et  mani- 
pulation, en  cours  de  route,  aes  lettres  ordinaires  et  des  cartes 
postales  recueillies  dans  les  boites  mobiles  des  gares  ou  reçues 
i  la  main  à  la  portière  du 'compartiment.  Il  est  confié  soit  k  des 
courriers  convoyeurs,  sous-agents  de  l'Administration,  ainsi  ap- 
pelés parce  qu'ils  n'étaient  chargés,  à  l'origine,  que  d'escorter, 
de  convoyer  les  "  dépêches  »  closes  échangées  entre  les  bureaux 
sédentaires  ou  ambulants,  soit,  sur  les  lignes  secondaires  et  par 
mesure  d'économie,  à  des  courriers  auriliaires,  qui  ne  dilîèrenl 
des  premiers  qu'en  ce  qu'ils  ne  font  pas  partie  des  cadres  de 
l'.\dministration.  Enfin  quelques  services  en  chemin  de  fer  de 
courte  durée  sont  exécutés  par  des  sous-agents  des  bureaux 
sédentaires,  et  certains  autres,  qui  ne  comportent  aucune  mani- 
pulation, par  les  chefs  de  train,  indemnisés  à  cet  effet. 

84.  —  Le  chargement  et  le  déchargement  des  «  dépêches  » 
n'exigent,  le  plus  souvent,  aucun  personnel  spécial.  Dans  les 
gares  importantes,  des  chargeurs  y  sont  plus  particulièrement 
préposés. 

85.  —  Les  entreprises  de  courriers,  les  bureaux-gares  (sauf 
ceux  de  Paris)  et  les  entrepôts  de  dépêches  relèvent,  nous  l'avons 
vu  suprà,  n.  Tl  à  73,  bien  qu'affectés  tout  spécialement  au  ser- 
vice d'échange  et  d'acheminement  des  dépêches,  non  des  direc- 
tions d'ambulants,  mais  des  directions  départementales. 

86.  —  La  malle  des  Indes  est  un  courrier  anglais,  mais  elle 
est  aussi  utilisée  par  la  poste  française,  qui  lui  fournil  une  moyenne 
de  150  à  200  sacs  de  dépêches  sur  1,000  à  1,200,  et,  à  ce  titre, 
elle  appelle  quelques  explications.  Créée  en  I83',i  par  le  Gouver- 
nement anglais,  elle  part  de  Londres  par  paquebot,  chaque  ven- 
dredi soir,  arrive  le  samedi  malin,  dans  la  nuit,  à  Calais  et  là  est 
transbordée  par  les  soins,  tant  de  l'agent  de  poste  anglais  qui 
l'accompagne  que  du  receveur  des  postes  k  Calais,  commissaire 
du  Gouvernement  {V.  infrà,  n.  100),  sur  le  train  spécial  V ,  exclu- 
sivement composé  de  10  à  14  voitures  des  postes.  A  Pierrefitte- 
Stains,  ce  train  devient  le  train  spécial  903. 11  est  dirigé,  par  la 
Grande-Ceinture,  sans  passerpar  Paris, sur  Villeneuve-Sainl-Geor- 
ges,  et  y  esl  rejoint,  à  8  h.  15,  par  un  ambulant  Paris-Modane 
(1  wagon-poste  et  2  allèges),  porteur  de  dépêches  françaises  à 
destination  de  l'Extrême-Orient.  Le  tout  forme  le  train  M  //,  qui 
reçoit  en  cours  de  roule  à  Laroche,  Dijon,  Bourg,  Ambérieu, 
Culoz,  etc.,  la  correspondance  pourles  pays  desservis  et  qui  ar- 
rive à  Modane.  où  il  est  remis  au  service  italipn,  le  samedi  soir, 
à  8  h.  35.  La  malle  s'achemine  ensuite,  par  Turin,  Alexandrie, 
Plaisance,  Bologne,  Faggia,  sur  Brindisi.  Dans  ce  port,  nouveau 
transbordement  et  continuation,  sur  paquebots  anglais,  par  Port- 
Saïd,  Aden,  Colombo  et  Bombay,  où  elle  reprend  la  voie  ferrée 
vers  Madras  et  Calcutta.  Comme  la  malle,  dans  sa  traversée  de  la 
France,  ne  comporte  aucun  wagon  de  voyageurs,  un  train  formé 
à  Calais  sous  la  dénomination  de  train  pi>ninmlaire  0901  L  23 
la  précède  de  trois  à  quatre  heures.  Il  comporte  lui-même,  d'ordi- 
naire, de  nombreux  wagons-poste,  qui  soulagent  la  malle. 

;  87.  —  La  malle  des  Indes  ne  dessert  pas  seulement  l'Inde 
:  anglaise  et  les  pays  intermédiaires;  Grèce,  Chypre,  Egypte,  Sy- 
rie, Palestine,  Aden,  Arabie.  Elle  emporte  aussi  le  courrier  d'Aus- 
tralie, qui,  une  semaine  sur  deux,  l'accompagne  jusqu'à  Colombo 
par  Brindisi  {grande  malle),  et,  l'autre  semaine,  s'en  détache  dès 
Foggio  et  va  s'embarquer  à»Naples  sur  un  autre  paquebot  {pe- 
tite malle.  Enfin,  elle  se  poursuit,  les  semaines  de  grandemalle, 
vers  le  Cambodge,  la  Cochinchine,  le  Tonkin,  la  Chine,  le  Japon, 
etc.  Les  semaines  de  petite  malle,  c'est  un  paquebot  français  qui 
emporte  de  Marseille  les  dépêches  françaises  pour  les  pays  situés 
au  delà  de  l'Inde. 

88.  —  L'arrangement  qui  préside  actuellement  au  service  de 
la  malle  a  été  conclu  le  30  mars  1898  avec  le  Post  office  anglais 
et  expire  le  31  déc.  1902.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le 
Gouvernement  français  avait  intérêt  à  le  renouveler,  s'i|  ne  serait 
pas  préférable,  pour  lui,  de  se  passer  de  la  malle  anglaise  et  d'é- 
tablir un  service  exclusivement  français.  A  l'appui  de  cette  der- 
i   nière  opinion,  M.  Marcel  Sembatfail  remarquer  dans  son  rapport 
i   sur  le  budget  de  1902  que  la  contribution  que  paie  l'Office  bri- 
I   tannique  et  qui,  à  raison  de  2  fr.  par  kilogr.  de  lettres  et  cartes 
'   postales  et  de  0  fr.  25  par  kilogr.  d'autres  objets,  s'est  élevée  en 
;    1900  à  1,089,518  fr.,  esl  à  peine  l'équivalent  des  dépenses  impo- 
sées au  Gouvernement  français  par  les  frais  de  traction,  par  ceux 
de  réfection  partielle  du  matériel  el  par  ceux  d'embarquement 
et  de  débarquement  des  dépêches.  Ce  tarif  n'est  autre,  en  effet, 
que  celui  établi  par  la  convention  internationale  de  Washington 
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pour  le  transit  ordinaire.  —  Marcel  Sembat,  Rapport  du  budget 
des  poft.  et  tclégr.  de  1902,  p.  91. 

g  4.  Service  maritioie  postal. 

89.  —  Le  service  maritime  postal  a  pour  objet  le  transport 
des  correspondances  échan-i^ées  avec  les  pays  d'outre-mer.  Il  est 
confié,  partie  à  des  lignes  de  paquebots  subventionnées,  partie  à 
des  navires  du  commerce,  qui,  suivant  qu'ils  reçoivent  ou  non  la 
prime  de  navigation,  effectuent  ce  service  gratuitement  ou 
moyennant  rétribution,  partie  à  des  paquebots  étrangers,  qui 
sont,  naturellement,  toujours  rémunérés. 

90. —  L'ordonnance  royale,  du  4  juill.  1780,  confirmée  par  un 
arrêt  du  Conseil  des  28  juin-5  juill.  1783,  imposait  aux  capitaines 
delà  marine  marchande  naviguant  entre  la  France  et  ses  colo- 
nies l'obligation  de  transporter  gratuitement  les  lettres  adressées 
au  point  de  destination  de  leur  navire.  A  la  même  époque,  un 
premier  service  de  paquebots,  supprimé  en  1788,  fut  établi  entre 
'a  France  et  les  Etats-Unis  :  il  comportait  un  voyage  par  mois. 
]-]n  1829,  lorsque  apparut  la  navigation  à  vapeur,  des  services 
mensuels,  faiblement  subventionnés,  furent  créés,  sans  succès 
d'ailleurs,  sur  le  Mexique  et  l'Amérique  du  Sud.  En  1835,  une 
loi  du  2  juillet  décida  !a  construction,  pour  le  compte  de  l'Elat, 
des  paquebots  nécessaires  à  l'exécution  du  service  postal  dans 
la  Méditerranée.  L'exploitation  se  solda,  en  treize  ans,  par  un 
déficit  de  37  millions.  En  1851,  la  Compagnie  des  messageries 
maritimes  reprit  pour  vingt  ans,  moyennant  une  subvention  an- 
nuelle de  3  millions,  le  matériel  et  l'exploilalion  des  lignes  de  la 
Méditerranée  (L.  8  juill.  18511  et^dix  ans  plus  tard,  la  Compagnie 
générale  transatlantique  se  chargeait,  pour  vingt  années  égale- 
ment, du  service  maritime  postal  du  Havre  à  New-York,  ainsi 
que  des  lignes  postales  des  Antilles  et  du  Mexique  (L.  3  juill. 
1851).  Ce  fut  l'origine  des  lignes  de  paquebots-poste  actuelles. 

91.  —  De  nos  jours,  aucune  ligne  spéciale  de  service  postal 
ne  saurait  subsister,  avec  les  conditions  de  périodicité  et  surtout 
de  vitesse  requises,  sans  une  subvention  du  Gouvernement.  Les 
économistes  ont,  toutefois,  vivement  combattu  ce  système.  La 
charge  pour  le  Trésor  est  annuellement,  disent-ils,  de  26  mil- 
lions de  francs  (V.  infrà,  n.  307),  alors  que  le  service  rendu  vaut 
à  peine  trois  millions.  En  outre,  certaines  entreprises  bénéficient 
ainsi  d'un  véritable  monopole,  qui  paralyse  l'initiative  et  l'essor 
des  autres  entreprises.  A  ces  critiques  on  peut  répondre  que  la 
charge,  très-lourde,  en  effet,  n'est  pas  tant  motivée  par  les  be- 
soins de  la  correspondance  que  par  des  considérations  politi- 
ques, militaires  et  commerciales.  Les  subventions  aident  puis- 
samment, à  empêcher  une  décadence  plus  grande  de  notre 
marine  marchande,  en  lui  ouvrant  des  débouchés  nouveaux  et 
en  la  soutenant,  dans  la  lutte  de  vitesse  et  de  confort  à  laquelle 
prennent  part  toutes  les  marines  du  globe,  contre  la  concurrence 
étrangère.  Elles  entretiennent  pour  notre  marine  de  guerre  une 
flotte  auxiliaire  dont  l'appoint  pourrait  lui  être  précieux  dans  les 
moments  critiques.  Elles  donnent  à  la  métropole  des  moyens  de 
communications  régulières  avec  ses  colonies.  Elles  contribuent 
à  leur  ravitaillement,  ainsi  qu'au  prestige  de  notre  pavillon  dans 
les  parages  lointains.  Elles  rendent,  d'ailleurs,  au  Trésor,  en  re- 
cettes douanières  et  autres,  plus  que  le  sacrifice  consenti.  Enfin 
il  est  inexact  de  prétendre  qu'elles«empèchent  la  création  et  l'ex- 
tension d'entreprises  libres  :  sur  les  lignes  du  Brésil  et  de  la 
Plata,  par  exemple,  la  concurrence  de  la  Compagnie  des  messa- 
geries Dparitimes,  subventionnée  par  l'Etat,  n'a  pas  empêché  la 
prospérité  d'autres  compagnies,  comme  celle  des  Chargeurs  réu- 
nis, de  se  développer.  [ 

92.  —  Les  pays  d'outre-mer  avec  lesquels  la  France  entretient 
des  communications  postales  directes  sont  répartis  dans  treize 
groupes  :  I.  .Angleterre;  II.  Etats-Unis;  111.  Antilles,  Mexique, 
Amérique  centrale,  Venezuela  et  Guyane;  IV.  Côte  occidentale 
d'Afrique;  V.  Brésil  et  La  Plata;  VÏ.  Côte  orientale  d'Afrique; 
Vn.  Australie  et  Nouvelle-Calédonie;  VIII.  Indes  et  Extrême- 
Orient;  IX.  Méditerranée  orientale;  X.  Corse;  XI.  Algérie;  XII. 
Tunisie,  Malte  et  Tripolitaine;  XIII.  Côte  marocaine. 

93.  —  Les  services  qui  reçoivent  des  subventions  sont  les 
suivants  :  1°  le  service  entre  la  France  et  la  Corse,  assuré, 
moyennant  une  subvention  annuelle  de  350,000  fr.  et  en  vertu 
d'un  marché  provisoire  passé  le  25  févr.  1892,  parla  Compagnie 
marseillaise  de  navigation  à  vapeur  Fraissnet  et  C'°  (L.  28  juill. 
1882);  2°  le  service  des  lignes  de  la  Méditerranée  (échelles  du 
Levant  et  Egypte),  assuré,  moyennant  une  subvention  annuelle 


de  1,351,066  fr.  et  jusqu'en  19)2,  par  la  Compagnie  des  message- 
ries maritimes  (L.  7  juill.  1887  et  9  juill.  1895);  3°  le  service  de 
Calais  à  Douvres,  assuré,  moyennant  une  subvention  annuelle 
de  250,000  fr.  et  jusqu'en  1906,  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  (L.  13  juin  1896)  ;  4"  le  service  du  Havre  à  New- 
York  et  celui  des  Antilles  et  du  Mexique,  assurés  tous  deux, 
moyennant  une  subvention  annuelle  totale  de  9,478,000  fr.  (à  la- 
quelle s'ajoutent  des  primes  de  vitesse  pouvant  s'élever  jusqu'à 
2,080,000  fr.)  et  jusqu'en  1911,  par  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique (L.  24  juin  1883  et  8  juill.  1898);  5°  leservice  de  l'indo- 
Chine  et  du  Japon,  assuré,  moyennant  une  subvention  annuelle  de 
6,083,000  fr.  et  jusqu'en  1912,  par  la  Compagnie  des  messageries 
maritimes  (L.  7  juill.  1887  et  9  juill.  1895);  6°  le  service  entre  la 
France,  l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Tripolitaine  et  le  Maroc,  assuré 
concurremment  et  solidairement,  moyennant  une  subvention 
annuelle  totale  de  1,600,000  fr.  (à  laquelle  s'ajoutent  des  primes 
de  vitesse  pouvant  s'élever  jusqu'à  400,000  fr.)  et  jusqu'en  1908, 
par  la  Compagnie  générale  transaltanlique,  la  Société  générale 
des  transports  maritimes  à  vapeur  et  la  Compagnie  de  naviga- 
tion mixte  (L.  11  janv.  1898);  '7»  le  service  de  l'Australie  et  de 
la  iSouvelle-Calédonie,  assuré,  moyennant  une  subvention  an- 
nuelle de  3,107,936  fr.  et  jusqu'en  1912,  par  la  Compagnie  des 
messageriee  maritimes  (L.  7  juill.  1887  et  9  juill.  1895);  8°  le 
service  delà  côte  orientale  d'Afrique  et  de  l'Océan  Indien,  as- 
suré, moyennant  une  prime  annuelle  de  t,924,640  fr.  et  jus- 
qu'en 1912;  par  la  Compagnie  des  messageries  maritimes  (L.  7 
juill.  1887  et  9  juill.  1895);  9°  le  service  de  la  côte  occidentale 
d'.'\frique,  assuré  concurremment  et  solidairement,  moyennant 
une  subvention  annuelle  totale  de  500,850  fr.  et  jusqu'en  1902, 
par  la  Compagnie  des  Chargeurs  réunis  et  la  Compagnie  marseil- 
laise de  navigation  à  vapeur  Fraissinet  et  C'°  (L.  15  mars 
1889). 

94.  —  L'Etat  s'interdit,  dans  toutes  ces  conventions,  de 
subventionner,  sur  les  parcours  concédés,  aucune  autre  compa- 
gnie. Le  concessionnaire  s'engage,  de  son  côté  :  1°  à  transpor- 
ter gratuitement  les  dépêches;  2°  à  faire  le  service  des  colis 
postaux;  3"  à  donner,  à  bord,  une  cabine  de  1"  classe,  ainsi 
qu'un  local  contigu  pour  servir  de  bureau  et  un  autre  emplace- 
ment fermant  à  clef  pour  l'entrepôt  des  dépèches,  au  contrôleur 
des  services  maritimes  postaux  ou  «  agent  embarqué  »  (V.  j'n- 

frà,  D.  108),  lequel  est,  en  outre,  admis  à  la  table  des  passagers 
de  l"  classe  ou  à  celle  du  capitaine;  4°  enfin  à  pourvoir,  dans  les 
ports  d'escale,  au  transport  des  dépêches  et  de  l'agent  entre  les 
points  d'embarquement  et  de  débarquement  à  terre  et  les  bu- 
reaux où  doit  s'effectuer  l'échange  des  dépêches. 

95.  —  S'il  n'y  a  pas  d'agent  embarqué  ou  s'il  se  trouve  em- 
pêché de  continuer  son  service,  le  capitaine  du  navire  devient 
responsable  des  dépêches,  sans  avoir  droit,  de  ce  fait,  à  aucune 
indemnité. 

96.  —  Les  contrats  de  concession  et  les  cahiers  des  charges, 
prévoient,  d'autre  part,  le  transport  à  prix  réduit  des  passagers 
de  l'Etat  et  déterminent  le  tracé  général  des  lignes,  l'étendue 
des  parcours,  la  périodicité  des  départs,  la  durée  des  traversées, 
le  type  ou,  tout  au  moins,  la  vitesse  des  paquebots  en  service. 
En  cas  d'insuflisance  de  cette  dernière,  la  compagnie  conces- 
sionnaire est  passible  de  retenues.  Il  lui  est  alloué,  au  contraire, 
sur  les  lignes  de  New- York  et  de  la  côte  algérienne,  si  elle  la 
dépasse,  des  primes  de  vitesse.  —  V.  suprà,  n.  93. 

97.  —  La  question  s'est  posée,  pour  les  entrepreneurs  des 
services  maritimes  postaux  comme  pour  les  entrepreneurs  de 
transport  de  dépêches  par  terre,  de  savoir  si  les  dispositions  du 
décret  du  30  juill.  1793,  qui  déclare  insaisissables  <■  les  paiements, 
chevaux,  provisions,  ustensiles  et  équipages  destinés  au  service 
de  la  poste  »,  leur  étaient  applicables.  Elle  a  été,  pour  les  motifs 
développés  infrà,  n.  232,  résolue  négativement.  —  Cass.,  3  août 
1891,  Morelli,  [S.  91.1.436,  P.  91.1.1078]  —  Trib.  Alger,  15  juin 
1899,  [Mon.  jwi.  Li/on,  H  août  1899]  —  Contra,  Aix,  27  janv. 
1887,  Dubor,  fS.  88.2.83,  P.  88.1.461,  D.  87.1.75]  —  Trib.  Mar- 
seille, 3  mars  1886,  Dubor,  [S.  87.2.118,  P.  87.1.588]—  V.  aussi, 
stiprà,  v°  Maître  de  poste,  n.  30. 

98.  —  La  saisie  doit,  toutefois,  être  déclarée  nulle  si  elle  a 
été  pratiquée  dans  un  port  français  sur  un  navire  étranger  affecté 
par  son  Gouvernement  national  aux  transports  postaux  et  si, 
d'ailleurs,  il  existe  entre  ce  pays  et  la  France  une  convention 
postale  aux  ternies  de  laquelle  les  bâtiments  employés  par  les 
administrations  postales  des  deux  pays  ne  peuvent  être  sujets 
ni  à  saisie-arrêt,  ni  à  embargo,  ni  à  arrêt  de  prince,  soit  qu'ils 
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soient  la  propriëté  de  l'FItat,  soit  qu'ils  soient  prêtés  et  subven- 
tionnés par  l'Iilat.  —  Aix,  3  amlt  1883,  Comp.  des  paqueb.-fioste 
ital.,  [S.  81.2.217,  P.  87.1.12121  -  Guillibert,  dans  Journ.  dr.  int. 
prie,  18S."),  p.ol9ot  s.,  524.  —  V.  aussi  suprd,  v°  Ntivire,  n.  001. 

99.  —  Sur  les  lignps  qui  ne  comportent  pas  de  services  sub- 
ventionnés, l'Administration  a  recours,  pour  le  transport  des 
dépèches,  aux  navires  du  conmierce.  Ils  se  distinguent,  nous 
l'avons  dit,  à  cet  égard,  en  deu.x  catégories  :  ceux  qui  touchent 
et  ceux  qui  ne  touchent  pas  la  prime  de  navigation.  Les  premiers 
sont  Ept^'-ialement  visés  par  l'art.  7,  §.!5  3  it  7,  L.  30  janv.  189.3, 
sur  la  marine  marchande,  reproduit  en  ces  termes  par  l'art.  8, 
L.  7  avr.  1902  :  u  Tout  capitaine  <le  navire  recevant  l'une  des 
primes  prévues  n  l'art.  6,  L.  30  janv.  1893  ou  l'une  des  alloca- 
tions prévues  par  la  présente  loi,  sera  tenu  de  transporter  gra- 
tuitement les  dépi'ches  et,  en  général,  tous  les  objets  de  corres- 

f)ondance  qui  lui  seront  conliés  par  le  service  des  postes,  dans 
es  ports  desservis.  Il  fera  prendre  ou  remettre  les  dépêches  à 
ses  frais  dans  les  bureaux  de  poste  du  lieu  de  son  départ  ou  des 
ports  d'escale  de  sa  route,  ainsi  qu'au  lieu  de  sa  destination.  Le 
capitaine  sera  tenu  également  de  se  charger  des  colis  postaux 
dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  et  règlements  sur  la  ma- 
tière. Il  encourra,  à  l'occasion  de  ces  transports,  la  môme  res- 
ponsabilité envers  l'Administration  des  postes  que  cette  Admi- 
nistration elle-même  vis-à-vis  du  public.  Si  un  agent  des  postes 
est  désigné  pour  accompagner  les  dé|iècheB,  il  sera  également 
transporté  gratuitement  sur  tout  le  parcours,  ainsi  qu'entre  les 
lieux  d'embarquement  et  de  débarquement  et  les  bureaux  où 
s'effectue  l'échange  des  dépêches.  Un  local  convenablement 
approprie  sera  mis  à  sa  disposition  pour  le  travail  des  correspon- 
dances en  route.  » 

100.  —  Ces  dispositions  sont  complétées  par  celles  du  titre 
VI  du  décret  du  25  juill.  1893,  qui  a  déterminé  les  détails  d'exé- 
cution de  la  loi  du  30  janv.  1893  et  qui  est  appelé  à  être  rem- 
placé par  un  décret  nouveau  pris  en  conformité  de  la  loi  nou- 
velle du  7  avr.  1902.  L'agent  des  portes,  s'il  en  est  embarqué 
un,  est  traité  dans  des  conditions  analogues  à  celles  spécifiées 
par  les  cahiers  des  charges  des  paquebots-poste  subventionnés, 
il  a  droit,  notamment,  aux  installations  des  passagers  de  l't' classe 
ou  des  officiers  du  bord  (art.  33).  Un  homme  d'équipage  est  mis 
fi  sa  disposition  pour  la  manutention  des  dépi'ches  (art.  32). 
Pour  les  colis  postaux,  l'armateur  a  droit  aux  allocations  prévues 
par  l'art.  3  de  la  convention  internationale  du  4  juill.  1891,  sauf 
les  modifications  à  intervenir  (auj.  art.  3,  Conv.  15  juin  t897i. 
Il  doit,  éventuellement,  faire  accomplir,  sans  rétribution  spéciale, 
les  formalités  de  douane  et  avancer  les  droits  (art.  35).  La  tra- 
versée terminée,  l'Administration  des  postes  et  télégraphes  con- 
state, par  un  certificat  délivré  au  capitaine,  que  toutes  les  obli- 
gations imposées  par  la  loi  en  vue  du  service  postal  ont  été  rem- 
plies, et  ce  n'est  que  sur  le  vu  de  ce  certificat  que  la  prime  de 
navigation  est  liquidée  (art.  36). 

101.  —  Même  lorsqu'ils  ne  touchent  pas  la  prime,  les  biMi- 
ments  naviguant  entre  la  France  et  l'Algérie  sont  tenus  de  ces 
diverses  obligations  (L.  28  déc.  1895,  art.  15). 

102.  —  Les  autres  doivent  également  le  transport.  L'arrêté 
du  19  germ.  an  .X  a,  en  effet,  étendu  à  tous  les  capitaines  de 
navires  naviguant  entre  la  France  et  les  pays  d'outre-mer  l'obli- 
gation que  l'ordonnance  du  4  juill.  1780  n'imposait  qu'à  ceux  na- 
viguant entre  la  France  et  ses  colonies.  Toutefois  le  décret  des 
17-22  août  1791  et  celui  du  12  juill.  ISnfi  prévoient  une  rétri- 
bution :  0  fr.  10  (décimr;  de  mer)  par  lettre  simple  et  1  fr.  par 
kilogramme  de  journaux  ou  autres  imprimés.  Le  capitaine  de 
tout  navire  en  partance  doit  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'arréié  de 
germinal  an  X  et  d'une  décision  ministérielle  du  8  avr.  1834, 
taire  connaître  au  préposé  des  postes,  quarante-huit  heures  au 
moins  à  l'avance,  l'heure  présumée  de  son  départ  (déclaration  de 
partance).  Il  doit,  en  outre,  avant  d'appareiller,  se  munir  d'un  cer- 
tificat ou  «  part  »,  que  lui  délivre  le  receveur  des  postes  et  qui 
contient  la  description  des  dépêches  à  lui  remises  ou  bien  qui 
est  négatif.  Les  ofâciers  et  maîtres  de  port  se  le  font  représenter 
pour  y  apposer  leur  visa  et,  faute  de  pouvoir  le  produire,  procès- 
verbal  est  dressé  contre  le  capitaine  (Cire.  min.  Trav.  publ., 
21  déc.  1882  et  23  juin  18S3). 

103.  —  Les  mi'mes  devoirs  incombent,  dans  les  ports  des  co- 
lonies ou  de  l'étranger,  à  tout  capitaine  d'un  navire  français  se 
dirigeant  vers  la  France.  11  reçoit  du  bureau  de  poste,  de  l'agent 
des  postes  ou  du  consul  la  correspondance  officielle  et  autre  à 
destination  de  la  métropole  et,  aussitôt  arrivé,  la  remet,  ainsi 


que  le  certificat  qui  lui  a  été  délivré,  au  bureau  de  poste  du  lieu 
de  débarquement,  qui  lui  en  donne  reçu.  La  rétribution  est  la 
même  que  ci-dessus. 

104.  —  Le  fait,  de  la  part  d'un  capitaine  ou  d'un  marin  de 
l'équipage  d'un  navire,  de  n'avoir  pas  fait  porter  immédiatement 
au  bureau  de  poste  du  lieu  de  débarquement  toutes  les  dépê- 
ches, lettres  ou  correspondances  à  lui  confiées  en  cours  de  route 
le  rendrait  d'ailleurs  passible  des  peines  de  l'art.  3,  Arr.  7  prair. 
an  IX,  comme  ayant  porté  atteinte  au  monopole  postal  (Arr. 
19  germ.  an  X,  art.  7i.  —  V.  infrà,  n.  383. 

103.  —  ...  Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  au  cas  de 
détournement  de  cette  correspondance.  —  V.  suprà,  v°  Lettres 
missives. 

106.  —  A  défaut  de  navires  français,  l'Administralion  des 
postes  utilise  les  lignes  de  paquebots  étrangers,  aux  tarifs  de 
l'Union  postale  universelle.  —  Pour  la  «  malle  des  Indes  »,  V. 
suprà,  n.  86  et  s. 

107.  —  Le  service  maritime  postal  est  surveillé  et  contrôlé 
dans  les  principaux  ports  d'attache  ou  d'escale  des  lignes  de 
paquebot  par  un  fonctionnaire  de  l'Administration  des  postes, 
i|ui  est  le  directeur  départemental  ou,  à  défaut,  le  receveur  ayant 
sa  résidence  dans  ce  port  et  qui,  pour  ce  service  spécial,  prend 
le  litre  de  commissaire  du  Gouverneiiifiit.  Il  est  désigné  par  ar- 
rêté ministériel  et  a,  dans  la  sphère  de  ses  attributions  spéciales, 
les  mêmes  pouvoirs  que  le  directeur  départemental  dans  son 
département  (V.  suprà,  n.  52|.  Il  veille  tout  particulièrement  à 
l'observation  du  cahier  des  charges  des  compagnies  subvention- 
nées et  requiert  l'embarquement  des  passagers  do  l'Etat  à  bord 
de  leurs  paquebots  (Décr.  23  avr.  1883,  art.  10  et  11).  Les  com- 
missaires du  Gouvernement  sont,  en  général,  assistés  d'une 
commission  de  surveillance  et  d'une  commission  technique,  qui 
procède  à  la  réception,  aux  essais  et  à  la  visite  du  matériel  na- 
val. 

108.  —  Des  contrôleurs  des  services  maritimes  postaux,  dé- 
nommés avant  le  décret  du  29  mai  1902,  agents  du  service  mari- 
time des  postes  ou  encore  agents  embarf/ués,  remplissent  à  bord, 
sur  les  paquebots,  des  fonctions  analogues  à  celles  des  agents 
des  bureaux  ambulants.  Ils  sont,  en  effet,  plus  particulièrement 
cliargés  de  l'échange  «  des  dépêches  s.Mais  ils  effectuent  aussi 
quelques-unes  des  opérations  des  bureaux  sédentaires:  vente  de 
timbres-poste,  réception  des  objets  à  soumettre  à  la  recommanda- 
tion ou  au  chargement,  délivrance  des  mandats-cartes,  paiement, 
dans  certains  cas,  des  mandats  ordinaires  français,  etc.  Ils  ont, 
d'autre  part,  en  cours  de  roule,  les  mêmes  attributions  que  les 
commissaires  du  Gouvernement  dans  les  ports  et  s'assurent,  en 
conséquence,  que  les  conditionsdes  cahiers  des  charges  sont  stric- 
tement observées  par  les  compagnies,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  du  service  delà  posteet  l'application  régu- 
lière des  itinéraires,  mais  aussi  relativement  àl'entretien  du  maté- 
riel, àl'armement,  à  l'installation  etauxaménagementsintérieurs, 
aux  approvisionnements,  au  traitement  des  passagers.  Ils  n'ont 
pas  toutefois  d'injonctions  à  adresserauxagentsdel'entreprise  et 
se  bornent  à  faire,  à  leur  retour,  un  rapport.  Ils  font  fonction  de 
courriers  de  cabinet  pour  la  livraison  des  valises  diplomatiques 
échangées  entre  le  ministère  des  Affaires  étrangères  elles  repré- 
sentants de  la  France  à  l'étranger. 

§  5.  Services  spéciaux. 

109.  —  Les  services  spéciaux  comprennent  :  1°  l'inspection 
générale;  2°  les  cAbles  sous-marins;  3"  la  vérification  du  maté- 
riel, le  dépôt  central  et  l'agence  comptable  des  timbres-poste; 
4°  les  ateliers  de  construction  et  de  réparation  du  matériel  et 
l'atelier  de  fabrication  des  timbres-poste;  5»  l'Ecole  professionelle 
supérieure  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Décr.  23  avr.  1883, 
art.  1. 

1"  Inspection  générale. 

110.  —  Prévue  par  le  décret  du  23  avr.  1883  sous  le  nom 
d'inspection  générale  du  contrôle,  l'inspection  générale  des  postes 
et  des  télégraphes,  qui  présente  de  grandes  analogies  avec  celles 
des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  de  l'instruction  publique, 
a  été  définitivement  créée  par  le  décret  du  3  juill.  1890  et  réor- 
ganisée par  celui  du  10  nov.  1899.  Elle  était  primitivement  con- 
fiée à  quatre  inspecteurs  généraux,  assistés  chacun  d'un  inspec- 
teur-adjoint, et  elle  avait  un  caractère  régional,  chaque  inspec- 
teur généra!  étant  chargé,  dans  une  circonscription  du  territoire, 
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de  l'examen  et  de  la  coordination  des  projets  relatifs  à  l'établis- 
sement et  à  l'entretien  des  lignes  téie'graphiques  et  téléphoni- 
ques interdépartementales,  des  réseaux  téléplioniques  et  des  bu- 
reaux télégraphiques  centres  de  dépôt,  de  la  surveillance  des 
travaux,  du  contrôle  des  transmissions  télégraphiques  et  télé- 
phoniques, de  celui  des  directions  départementales  et  des  di- 
verses opérations  postales  effectuées  par  les  services  départe- 
mentaux, les  services  ambulants  et  les  services  maritimes  Les 
inspecteurs  généraux  devaient,  en  outre,  instruire  toutes  les 
affaires  qui  leur  étaient  envoyées  par  l'Administration  centrale 
et  lui  faire  telles  propositions  de  réformes,  réorganisation  ou 
autres  qu'ils  croyaient  utiles  (Décr.  5  juill.  1890,  art.  4). 

111.  —  Leur  rôle  est,  en  substance,  demeuré  le  même.  Mais 
les  circonscriptions  régionales  ont  été  supprimées,  et  ils  sont  dé- 
sormais désignés  spécialement  pour  chaque  affaire  à  examiner 
ou  pour  chaque  mission  à  remplir.  Ils  renseignent  alors  l'Admi- 
nistration centrale,  après  étude  sur  place,  sur  les  mesures  à 
prendre  en  ce  qui  concerne  les  litiges  soulevés,  les  difficultés 
techniques  ou  administratives  à  résoudre,  les  plaintes  formulées 
contre  l'organisation  du  service  ou  contre  le  personnel,  et,  géné- 
ralement, sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont  renvoyées  pour 
avis  ou  pour  enquête  ou  dont  ils  sont  saisis  en  cours  de  tournée. 
Ils  président  les  commissions  régionales  de  classement  du  per- 
sonriel.  Ils  signalent  à  l'Administration  centrale,  en  dehors  de 
l'objet  particulier  de  leurs  missions,  les  réformes  et  les  perfec- 
tionnements à  introduire  dans  l'organisation  du  service  et  les 
points  défectueux  qu'ils  ont  constatés  dans  leur  exécution.  Ils 
peuvent  aussi  être  chargés  d'examiner  et  de  coordonner  les  pro- 
jets relatifs  à  l'organisation  de  l'ensemble  ou  d'une  partie  du 
service,  de  préparer  ou  réviser  les  projets  de  travaux  quelcon- 
ques et  d'en  surveiller  l'exécution,  de  présider  les  commissions 
de  réception  des  hôtels  des  postes  et  des  divers  immeubles  cons- 
truits pour  l'Administration,  de  contrôler  une  partie  ou  la  totalité 
d'un  ou  de  plusieurs  départements,  de  donner  leur  avis  sur  la 
valeur  des  fonctionnaires  et  agents  des  services  de  direction  et 
d'exécution,  de  remplir  des  missions  à  l'étranger  (Décr.  10  nov. 
1899,  art.  2  à  4  et  6. 

112.  —  Leur  nombre  a  été  porté  de  quatre  à  six.  Par  contre, 
les  inspecteurs-adjoints  ont  été  supprimés  (art.  l"). 

112  bis.  —  L'inspection  généraledes  postes  et  des  télégraphes 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  service  spécial  d'inspecteur 
des  finances  chargé  tout  particulièrement  de  la  vériUcation  des 
caisses  et  de  la  comptabilité  du  service  postal  et  télégraphique. 
Un  inspecteur  général  dirige,  dans  chaque  département,  la 
tournée,  assisté  de  trois  inspecteurs  et  d'un  inspecteur-adjoint. 
—  V.  suprà,  v  Finances. 

2"  Câbles  sous-marins. 

113.  —  Le  service  des  cibles  sous-marins  a  pour  objet  la 
réception,  la  pose  et  l'entretien  des  câbles  appartenant  à.  l'Etat. 
A  sa  tète  est  placé  un  ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  chef  du 
service,  qui  est  assisté  d'un  ingénieur  ordinaire.  L'usine  de  la 
Seyne-sur-Mer,  près  de  Toulon,  y  est  rattachée.  Elle  fabrique  en 
régie,  concurremment  avec  l'industrie  privée,  non  l'ùme  des 
câbles,  qui  est  achetée  directement,  mais  leur  armature,  et  elle 
les  répare.  Elle  peut  hvrer,  à  l'occasion,  par  journée  de  vingt- 
quatre  heures,  28  kilomètres  de  câble  de  grand  fond.  Le  même 
service  dispose,  pour  l'immersion  et  le  relèvement,  d'un  ancien 
aviso-transport  spécialement  aménagé,  la  Charente.  11  occupe, 
outre  un  personnel  permanent  de  chauffeurs  et  de  matelots,  un 
nombre  variable  d'ouvriers  temporaires  (Décr.  23  avr.  1883, 
art.  13). 

114.  —  La  France  est  presque  exclusivement  tributaire,  pour 
ses  relations  télégraphiques  d'outre-mer,  de  câbles  étrangers, 
surtout  de  câbles  appartenant  à  des  compagnies  anglaises.  Les 
câbles  français  sont  la  propriété,  partie  de  l'Etai,  partie  de  com- 
pagnies particulières.  Le  réseau  de  l'Etat  s'est  développé  très- 
notablement  dans  ces  dix  dernières  années,  il  a,  actuellement, 
une  longueur  de  12,000  kilomètres  environ,  et,  si  faible  que 
paraisse  ce  chiffre,radministration  française  est  encore,  de  toutes 
les  administrations  d'Etat,  celle  qui,  de  beaucoup,  possède  la  plus 
grande  longueur  de  câbles.  Ils  sont,  sans  compter  les  câbles  du 
littoral,  au  nombre  de  seize  :  franco-anglais  (copropriété  des 
deux  Godvernements),  Marseille-Alger  (trois  câbles),  Marseille- 
Oran,  Marseiile-Bizerte-Tunis,  franco-corses  (deux  câbles), 
Corse-Sardaigne,   Corse-Italie,    Oran-Tanger,   Obock-Djibouti, 


Madagascar-Mozambique,  littoral  tunisien,  Saint-Louis-du-Séné- 
gal-Ténériffe  (nue  propriété  seulement  jusqu'en  1908',  Sainl- 
Louis-du-Sénégal-Gabon.  Ce  dernier,  qui  se  compose,  en  réalité^ 
d'une  série  de  câbles  reliant  le  Sénégal  à  nos  autres  posses- 
sions delà  côte  occidentale  d'Afrique,  a  été  racheté  tout  récem- 
ment par  l'Etat  à  la  West  African  Telegraph  C",  moyennant  le 
prix  de  3,600,000  l'r.  (L.  23  juill.  1901).  Le  câble  franco-anglais 
est  entretenu  par  moitié  par  les  deux  Gouvernements. 

115.  —  Les  câbles  français  exploités  par  descornpairnies  sont, 
outre  celui  de  Saigon  à  Haïphong  par  Thuan-an,  le  câble  de 
l'Australie  à  la  Nouvelle-Calédonie  (L.  23  mars  1893)  et,  le  plus 
important  de  tous,  le  câble  qui  de  Brest,  par  le  cap  Coil  et  New- 
York,  relie  la  France  avec  les  Etals-Unis,  puis  avec  les  Antilles 
et  la  Guyane  (L.  28  mars  1896  et  21  août  1900 1.  Il  appartient, 
de  même  que  celui  de  l'Australie  à  la  Nouvelle-Calédonie,  à  la 
Compagnie  française  des  câbles  transatlantiques,  qui  reçoit  de 
l'Etat  une  subvention  annuelle  de  garantie,  pouvant  s'élever  jus- 
qu'à un  million  de  francs  ^L.  31  juill.  1901),  mais  ne  figurant 
que  pour  600,000  fr.  dans  le  budget  de  1902.  Une  commission 
spéciale  a  été  instituée  par  le  décret  du  23  mars  1902  pour  le 
contrôle  de  cette  compagnie. 

115  bis.  —  Pour  les  mesures  de  protection  et  de  conserva- 
tion des  câbles  sous-marins,  V.  suprà,  v°  Câbles  sous-marins. 

3"  Vérification  et  dépôt  central  du  matériel. 

116.  —  Le  service  de  vérification  du  matériel  a  dans  ses  at- 
tributions la  réception  des  fournitures  de  toute  sorte.  Il  procède, 
dans  ses  laboratoires,  aux  essais  nécessaires  et  il  surveille,  en 
outre,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  usines,  les  travaux  de  construction 
et  d'entretien  confiés  par  l'Administration  à  l'industrie  privée.  Il 
est  chargé  de  la  comptabilité  générale  des  timbres-poste  (Décr. 
23  avr.  1883,  art.  14  et  io  ;  Décr.  14  juin  1900,  art.  2). 

117.  —  A  sa  télé  est  l'ingénieur  en  chef  directeur  du  ser- 
vice de  la  vérification  du  matériel,  du  dépôt  central  et  de  l'agence 
comptable  des  timbres-poste,  qui  est  chef  de  service  et  a  sous 
S3s  ordres  1  ingénieur  principal,  2  chefs  de  section  agents  comp- 
tables (chef  du  dépôt  et  agent  comptable  des  timbres-poste), 
5  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  24  rédacteurs,  11  expédition- 
naires et  10  mécaniciens.  Des  chimistes,  des  comptables,  des 
journaliers,  des  ouvrières  aux  écritures  et  des  ouvrières  comp- 
teuses  (pour  les  timbres-poste)  complètent  le  personnel. 

118.  —  Dès  que  la  matériel  fourni  par  l'industrie  privée  a 
été  reçu  par  le  service  de  vérification,  il  est  envoyé  au  dépôt 
central,  où  il  est  pris  en  charge  par  le  chef  du  dépôt.  Le 
matériel  encombrant  est  envoyé  directement  aux  dépôts  régio- 
niau\. 

119.  —  L'approvisionnement  en  timbres-poste  et  autres 
papiers-valeurs  représentait,  à  lui  seul,  au  î^r  janv.  1901, 
une  valeur  de  plus  de  300  millions  de  francs.  L'agent  com- 
ptable des  timbres-poste  prend  en  charge  successivement  dans 
ses  écritures  le  papier  blanc  destiné  à  la  fabrication,  le  pa- 
pier blanc  marqué  d'un  poinçon  de  contrôle  et  les  valeurs  im- 
primées, en  même  temps  qu'un  service  administratif  vérifie  les 
diverses  quantités  au  moyen  des  états  dressés  contradictoirement 
par  l'atelier  de  fabrication.  C'est  le  même  agent  comptable  qui 
approvisionne  les  receveurs  principaux  des  départements  et,  par 
leur  intermédiaire,  les  receveurs  ordinaires.  Les  receveurs  prin- 
cipaux et  ordinaires  vendent  au  public  ou  approvisionnent,  à 
leur  tour,  en  vue  de  cette  vente,  les  facteurs-receveurs,  gérants 
de  bureaux  municipaux  ou  de  recettes  auxiliaires,  entreposeurs 
en  gare,  facteurs,  vagueaiestres,  débitants  de  tabac,  etc.  —  V. 
aussi  infrà,  n.  834  bis. 

4°  Ateliers. 

120.  —  L'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  cons- 
truit en  partie  et  répare  elle-même  son  matériel  électrique  et 
postal  :  fils  et  appareils  télégraphiques  et  téléphoniques,  sacs  à 
dépêches,  boites  et  portefeuilles  des  facteurs,  etc.  Elle  fabrique 
également  tous  les  timbres-poste,  cartes  postales,  cartes-lettres, 
formules  pneumatiques,  tickets  téléphoniques,  bous  de  poste, 
mandats-poste,  timbres-épargne,  chllfres-taxes,  livrets  d'iden- 
tité, etc.,  en  service  en  France,  et  aussi  les  timbres-poste  de 
plusieurs  puissances  étrangères  (Grèce,  Bulgarie,  principauté  de 
Monaco,  Abyssinie,  etc. .  Enfin  elle  timbre,  à  la  demande  des 
particuliers,  les  enveloppes,  cartes  et  bandes  émanant  de  l'in- 
dustrie privée. 
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121.  —  A  la  U'ie  des  ateliers  esl  l'ingénieur  en  chef  direc- 
teur «les  ateliers  de  construction  et  de  réparation  du  matériel 
postal  et  électrique  et  de  l'atelier  de  fabrication  des  timbres- 
poste,  qui  est  chef  de  service  et  ordonnateur  secondaire  des 
dépenses  i  Décr.  14  juin  19(10,  art.  2  et  4).  Il  a  sous  ses  ordres 
1  ingénieur  principal,  1  ingénieur  ordinaire,  1  chef  de  section 
;chel'  d'atelier),  3  inspecteurs  et  sous-inspecteurs.  7  rédacteurs, 
I  e-xpéditionnaire,  5  mécaniciens,  4  drssinnleurs  et  un  nombreux 
personnel  ouvrier  comprenant  des  contremaîtres,  des  ajusteurs, 
des  monteurs,  des  conducteurs  de  presse,  des  margeurs  poin- 
teurs, des  ouvrières,  des  apprentis,  etc.  Le  seul  atelier  de  la  fa- 
brication des  timbres-poste  emploie  prés  de  500  personnes. 

122.  —  Une  commissii'U  de  surveillance  composée  de  fonc- 
tionnaires appartenant  à  l'Administration  centrale  et  à  la  dire.  - 
lion  de  la  Seine  se  réunit  une  fois  "par  trimestre  à  l'atelier  de  la 
fabrication  des  timbres-poste,  vérifie  les  écritures  et  les  feuilles 
en  cours  d'impression,  en  même  temps  que  les  existants  en  ma- 
gasin, et  surveille  la  destrnciion  des  figurines  rebuter  s. 

123.  —  La  fabrication,  la  comptabilité  et  la  conservation 
des  timbres-poste  formaient,  aux  termes  du  décret  du  23  avr. 
1883   et  des  décrets  postérieurs  des  3  févr.  1885,  21  janv.   1891, 

•  et  12  nqv.  1806,  un  seul  service.  Le  décret  du  14  juin  1900  les 
a,  comme  nous  venons  de  le  voir,  scindés,  les  ateliers  de  fabri- 
cation se  trouvant  désormais  rattachés  à  ceux  de  construction 
et  de  réparation  du  matériel,  et  l'agence  comptable,  ainsi  que 
les  approvisionnemenis,  au  service  de  vérificalinn  rt  du  dépùt 
central  (V.  sMprrf,  n.  116^. 

5°  Ecole  professionnelle  supt'rieure  des  postes  el  des  Ivli'graphes. 

124.  —  L'IIcole  pnfessionnelle  supérieure  des  postes  et  des 
télégraphes,  a  été  fondée  par  arrêté  ministériel  du  25  juin  187» 
sous  le  nom  d'Ecole  supérieure  de  télégraphie.  Elle  n'était  alors 
destinée  qu'à  donner  l'instruction  technique  aux  élèves-ingé- 
nieurs des  télégraphes.  Complètement  réorganisée  par  le  décret 
du  29  mars  1888  el  par  l'arrêté  ministériel  du  28  juillet  de  la 
même  année,  elle  a  depuis  lors  sa  dénomination  actuelle 
et  elle  est  divisée  en  deux  sections  :  la  première,  qui  a  en 
vue  la  formation  du  personnel  supérieur  des  postes  et  des 
télégraphes  autre  que  les  ingénieurs,  la  seconde,  qui  corres- 
pond à  l'ancienne  Ecole  supérieure  de  télégraphie  et  qui  donne 
aux  futurs  ingénieurs  des  postes  et  des  télégraphes  l'instruc- 
tion technique.  Un  directeur  choisi  parmi  les  inj^'énieurs  en  chef 
de  1"^  classe  est  ii  sa  tète.  Il  est  assisté  d'un  sous-inspecteur. 
Un  conseil  de  perfectionnement,  composé  de  sept  membres  a 
été  tout  récemment  institué    Arr.  min.  5  mai  1902 1. 

125.  —  i"  nection.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'organisation  et 
le  fonctionnement  de  la  1^'  section  de  l'Ecole  se  trouve  aujour- 
d'hui codifié  dans  les  arrêtés  des  23  juin  1900  et  9  juin  1902,  qui 
ont  reproduit,  en  les  remaniant  et  les  modifiant  sur  quelques 
points,  les  diverses  dispositions  y  relatives  éparses  tant  dans  l'ar- 
rêté du  28  juill.  1888  que  dans  les  arrêtés  subséquents. 

126. —  La  P^  section  a  en  vue,  avons-nous  dit,  le  recrute- 
ment du  personnel  supérieur  de  l'Administration  autre  que  les 
ingénieurs.  Pour  moitié  au  moins,  en  effet,  les  emplois  de  cette 
catégorie  sont  réservés  aux  agents  pourvus  du  brevet  de  capa- 
cité qu'elle  délivre  iV.  infià,  n.  136 1.  Elle  constitue,  par  suite, 
un  organisme  essentiel  de  la  carrière  postale  et  télégraphique, 
dont  elle  permet  k  tous,  avec  de  l'intelligence  et  du  travail,  de 
franchir  sûrement  l'échelon  principal.  Des  cours  préparatoires 
professés  par  des  agents  de  l'Administration  sont,  d'ailleurs, 
organisés,  dans  les  villes  importantes,  pour  les  employés  qui 
désirent  s'y  présenter. 

127.  —  Le  concours  d'admission  a  lieu  tous  les  deux  ans,  au 
mois  d'avril.  Le  nombre  des  candidats  à  admettre  est  arrêté  par 
le  ministre,  au  mois  de  janvier  précédent,  d'après  les  prévisions 
des  vacances  dans  les  emplois  supérieurs.  Toutefois,  et  par  me- 
sure transitoire,  ce  nombre  est  fixé  à  douze  au  maximum  jus- 
qu'à ce  que  les  agents  brevetés  non  pourvus  d'emploi,  qui  sont 
présentement  en  surnombre,  aient  été  ramenés  au  chifîre  de 
soixante  (Arr.  min.  9  mai  1902,  art.  1,  2  et  19). 

128.  —  ï-ont  seuls  admis  à  concourir  les  agents  bien  notés 
titulaires  d'un  traitement  de  2,700  fr.  au  moins  ou  ayant,  au  1"^ 
octobre  de  l'année  du  cimcours,  deux  ans  d'ancienneté  dans  le 
traitement  de  2,400  fr.  art.  :t).  Les  demandes,  présentées  par  la 
voie  hiérarchique,  sont  Instiuiles  par  les  chefs  de  service  des 
candidats,  qui  font  connaître  si  leur  éducation,  leur  tenue,  leur 


application  au  travail  les  rendent  aptes  à  remplir  un  emploi 
supérieur  tait.  4). 

129.  —  Les  épreuves  dont  le  programme  détaillé  est  annexé 
à  l'arrêté  du  9  mai  1902,  sont  de  trois  sortes  :  des  compositions 
écriti's,  des  examens  oraux  el  des  épreuves  pratiques.  Les  com- 
positions écrites  portent  sur  le  service  postal  (principales  opi'ra- 
tions  effectuées  dans  les  bureaux  de  recette*,  le  service  électrique 
i exploitation,  appareils  et  lignes  i,  les  sciences  mathématiques 
(arithmétique,  algèbre  el  géométrie  élémentaires),  les  sciences 
physiques  (pesanteur,  chaleur,  acoustique,  optique,  électricité  el 
magnétisme,  chimie  inorganique),  la  géographie  programme  de 
l'enseignement  secondaire  moderne  el  la  langue  française  (rédac- 
tion sur  un  sujet  donné).  Elles  sont  faites  le  même  jour,  à  la 
même  heure  et  sur  les  mêmes  sujets,  dans  les  villes  désignées  par 
décision  du  sous-secrétaire  d'Etat.  Elles  sont  éliminatoires  et  les 
candidats  qui,  après  leur  correction,  sont  déclarés  admissibles, 
peuvent  seuls  prendre  part  aux  examens  oraux  et  aux  épreuves 
pratiques.  Ceux-ci  ont  lieu  à  Paris.  Les  examens  oraux  portent 
sur  les  mêmes  matières  que  les  compositions  écrites,  sauf  sur 
la  langue  française.  Les  épreuves  pratiques  consistent  principa- 
lement en  manipulation  et  lecture  de  signaux,  .\ucune  langue 

[   étrangère  n'est  exigée,  mais  il  en  est  tenu  compte  dans  le  clas- 
I  sèment.  Le  jury,  qui  se  compose  du  directeur  de  l'Ecole,  prési- 
I   dent,  de  trois  professeurs  el  de  trois  fonctionnaires  de  l'Admi- 
nistration, cote  de  0  à  20  chacune  des  épreuves  écrites,  orales 
et  pratiques  et  dresse,  d'après  l'ordre  de  mérite,  la  liste  d'admis- 
'  sion,  qui  est  définitivement  arrêtée  par  lesous-secr'-taire  d'Etat. 
]  Aucun  candidat  ne  peut  être,  au  surplus,  admis,  s'il  n'a  obtenu, 
pour  l'ensemble  des  onze  épreuves  écrites  et  orales,  un  total  de 
135  points,  el  12  au  moins,  comme  cote  moyenne,  pour  le  ser- 
vice postal  et  pour  le  service  télégraphique,  9  pour  les  sciences 
mathématiques  el  pour  les  sciences  physiques    art.  5  à  7). 

130.  —  Les  candidats  admis  sont  nommés  rédacteurs  à  l'Ecole 
1  professionnelle  supérieure  el  remplacés  dans  leur  ancien  service. 

Ils  conservent  leurs  droits  à  l'avancement  et  ils  touchent,  en  sus 
de  leur  traitement,  l'indemnité  de  frais  de  séjour  des  agents  en 
résidence  à  Paris.  Il  est,  en  outre,  alloué  à  ceux  qui  viennent 
de  la  province  une  indemnité  qui  est  calculée  en  tenant  compte 
principalement  de  leurs  charges  de  famille,  mais  qui  ne  peut 
excéder  400  fr.    art.  8). 

\  131.  —  L'enseignement,  dont  la  durée  est  de  deux  années, 
esl  réparti  en  quatre  périodes  semestrielles.  L'ouverture  a  lieu  le 
16  octobre  de  l'année  du  concours  d'admission    arl.  9  . 

132.  —  L'enseignement  théorique  est  donné  à  l'Ecole  par  des 
ingénieurs  des  postes  et  des  télégraphes,  des  fonctionnaires  de 
l'Administration,  des  professeurs  de  l'Université.  Il  comprend, 

I  —  outre  des  conférences  sur  des  questions  d'instruction  géné- 
rale ou  d'actualité  spéciale,  des  manipulations,  des  exercices 
pratiques,  des  travaux  graphiques,  des  visites  de  bureaux  el 
d'installations,  etc.,  —  dix-huit  cours,  dont  cinq  sont  communs 
aux  deux  sections  de  l'Ecole  et  les  treize  autres  spéciaux  h  la 

I   deuxième   section  el  qui  se  répartissent  ainsi  entre  les  quatre 

I  semestres  d'études  (progr.  annexé  k  l'arrêté  du  9  mai  1902). 
/■■»  (iniit'e,  1'''  série:  Mathématiques  appliquées.  Unité  de  me- 
sure et  principes  d'électrotechnique.  Principes  généraux  de 
télécommunication.  Appareils  télégraphiques  rapides;  —  /"  an- 
née. 2'  série  :  Exploitation  et  comptabilité  générales.  Droit  admi- 
nistratif, Lignes  aériennes  el  souterraines;  —  2' année,  1'^ série: 

;   Xotions  pratiques  de   mesure  électrique.  Electricité  théorique, 

I  Géométrie  descriptive  et  perspective.  Comptabilité  el  vérification 
postale.  Exploitation  télégraphique  et  téléphonique;  —  2'  année, 
2'  série  :  Notions  pratiques  de  mesures  électriques.  Electricité 
théorique,  Machines  el  moteurs.  Matériel  postal,  Architecture 
(arl.  9  à  10). 

'  133.  —  Les  exercices  d'application  sont  elTeclués  sous  la  di- 
rection des  professeurs  dans  les  différents  services  d'exécution 
dont  le  siège  est  à  Paris  :  direction  des  postes  et  des  télégraphes 

I  de  la  Seine,  direction  des  services  électriques  de  la  région  de 
Paris,  direction  des  lignes  de  bureaux  ambulants  situés  à  Paris, 

,  dépôt  central  el  agence  comptable  des  limbres-poste,  ateliers  du 
boulevard  Brune.  Le  directeur  de  l'Ecole  détermine  leur  durée 
respective.  Les  professeurs  règlent  l'ordre  el  la  nature  des  exer- 
cices. Les  élèves  reçoivent,  pendant  ces  périodes,  pour  les  dé- 
filacements  qui  leur  sont  occasionnés,  les  mêmes  indemnités  que 
es  inspecteurs  (art.  11). 

I       134.  —  .\  la  fin  de  chaque  période  semestrielle,  les  élèves 

I  subissent  sur  les  matières  enseignées,  sur  les  exercices  prati- 
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ques  el  sur  les  exercices  d'application  qui  s'y  rattachent  une 
série  d'examens  comprenant  des  épreuves  écrites,  orales,  pra- 
tiques. Le  jury  se  compose  du  directeur  de  l'Hcole,  président, 
des  professeurs  intéressés,  du  chef  du  bureau  du  personnel 
chargé  de  l'enseignement.  Il  choisit  les  sujets  des  compositions 
écrites  (art.  12  et  13). 

135.  —  A  l'issue  des  examens  du  quatrième  semestre,  un 
jury  spécial  est  chargé  d'apprécier  'es  élèves  en  tenant  compte 
de  l'ensemble  de  leurs  notes.  Il  se  compose  d'un  directeur  de 
l'adminislration  centrale,  président,  du  directeur  et  des  profes- 
seurs de  l'Ecole,  du  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  de 
la  Seine,  du  chef  du  bureau  du  personnel  chargé  de  l'enseigne- 
ment et  de  deux  autres  fonctionnaires  de  l'administration.  Il 
dresse  par  ordre  de  mérite  la  liste  des  élèves  aptes  à  être  breve- 
tés. Cette  liste  est  transmise  par  les  soins  du  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministre  qui  stalue  (art.  14). 

136.  —  IVul  ne  peut  être  breveté  s'il  n'obtient,  d'après  le 
résultat  de  l'ensemble,  une  note  au  moins  égale  à  d^.  Les  men- 
tions suivantes  accompagnent  le  brevet  :  pour  la  note  moyenne 
17  et  au-dessus,  »  très  bien  »  ;  15  inclusivement  à  17  exclusi- 
vement, «  bien  »;  14  inclusivement  à  16  exclusivement,  «  assez 
bien  ».  De  13  inclusivement  à  14  exclusivement,  il  n'est  attribué 
aucune  mention  (art.  15). 

137.  —  Les  agents  brevetés  sont  appelés  dans  les  services 
administratifs.  En  attendant  qu'ils  soient  promus  à  l'un  des 
emplois  supérieurs,  il  leur  est  accordé,  pour  le  premier  avance- 
ment de  classe  ou  de  grade  auquel  ils  peuvent  prétendre,  une  bo- 
nification d'ancienneté  de  1  an  et  demi,  1  an  et  3  mois,  1  an  ou 
9  mois,  suivant  que  leur  brevet  porte  la  mention  très-bien,  bien, 
assez  bien,  ou  ne  porte  aucune  mention.  Les  élèves  qui  ont  obtenu 
une  moyenne  générale  inférieure  à  13  sont  placés  en  qualité  de 
rédacteurs  dans  un  service  administratif.  Ils  peuvent  être  autori- 
sés, mais  une  fois  seulement,  à  subir  de  nouveau  les  épreuves  pour 
lesquelles  ils  ont  été  jugés  insuffisants,  sans  avoir  à  recommen- 
cer les  épreuves  qu'ils  auraient  déjà  réussies  et  en  conservant  le 
bénéfice  des  notes  obtenues  de  ce  chef.  Ils  ne  peuvent  se  repré- 
senter au  concours  d'admission  à  l'Ecole  (an.  17  et  18). 

138.  —  2"  Section.  —  La  deuxième  section  assure  exclusive- 
ment le  recrutement  des  ingénieurs.  Elle  a  son  organisation  et 
son  fonctionnement  réglés  par  le  décret  du  29  mars  1888  et  par 
l'arrêté  ministériel  du  5  mai  1902,  qui  codifie,  en  les  modifiant, 
les  dispositions  antérieures.  Elle  reçoit,  d'abord  et  sans  examen, 
les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  classés,  d'après  leur  rang  de 
sortie,  dans  les  télégraphes,  puis  des  élèves  admis  par  voie  de 
concours. 

139.  —  Le  concours  d'admission  a  lieu,  pour  les  élèves  qui 
ne  sortent  pas  de  l'Ecole  polytechnique,  tous  les  deux  ans,  à 
Paris,  à  la  date  fixée  par  un  arrêté  ministériel.  Le  nombre  des 
candidats  à  admettre  et  celui  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique 
sont  également  déterminés  par  le  ministre,  d'après  les  prévisions 
de  vacances  dans  les  cadres  du  personnel  des  ingénieurs  (Arr. 
min.  0  mai  1902,  art.  1  et  2).  Dans  ia  réalité,  ce  cadre  ne  com- 
porte que  peu  de  vacances  et,  depuis  1899,  la  deuxième  section 
de  l'Ecole  n'avait  pas  fonctionné.  Un  arrêté  spécial  du  5  mai 
1902  a  ouvert  un  concours  pour  trois  places,  une  quatrième  place 
devant  être  attribuée  à  un  élève  sortant  de  l'Ecole  polytechnique. 

140.  —  Sont  seuls  admis  au  concours  :  1°  les  agents  des 
postes  et  des  télégraphes  comptant  au  moins  deux  ans  de  ser- 
vices rétribués  et  âgés  de  trente  ans  au  plus  au  1°"'  janvier  de 
l'anaée  du  concours  ;  2°  des  candidats  étrangers  à  l'Administra- 
tion, ayant  vingt-six  ans  au  plus  à  celle  même  date  el  ayant 
satisfait  aux  obligations  de  la  loi  militaire.  Ces  derniers  adres- 
sent au  sous-secrétaire  d'Etat  une  demande  accompagnée  d'un 
extrait  de  leur  acte  de  naissance,  d'un  certificat  de  bonnes  vie 
et  mœurs,  d'un  extrait  du  casier  judiciaire,  d'un  certificat  de 
bonne  constitution  et  de  vaccine  (Arr.  min.  5  mai  1992,  art.  3 
et  4). 

141.  —  En  vue  de  faciliter  à  son  personnel  la  préparation 
du  concours,  l'Administration  autorise  ceux  de  ses  agents  bien 
notés,  el  comptant  au  moins  un  an  de  services  rétribués  à  suivre 
les  couis,  exercices  el  conférences  de  la  faculté  des  sciences  ou 
d'un  établissement  d'enseignement  supérieur  de  l'Etat,  ainsi  que 
les  cours  de  mathématiques  spéciales  des  lycées.  Ils  subissent 
un  concours  préalable,  qui  a  lieu  chaque  année  el  dont  les  con- 
ditions sont  fixées  par  un  arrêté  ministériel  du  6  mai  1902  (Arr. 
min.  5  mai  1902,  art.  19). 

142.  —  Lf  programme  du  concours  d'admission  à  la  2»  scc- 
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tion  de  l'Ecole  comprend  les  matières  suivantes  :  l»  mathémati- 
ques (calcul  dilTérenliel  et  calcul  intégral)  ;  2°  mécanique  (ciné- 
matique, statique  et  dynamique);  3°  physique  (chaleur,  acous- 
tique, optique,  magnétisme  el  électricité);  4»  chimie  (chimie 
inorganique  et  organique)  ;  o"  langues  étrangères  (allemand  ou 
anglais  obligatoire,  les  autres  langues  facultatives)  ;  6°  dessin 
(dessin  géométrique,  notions  de  perspective  linéaire,  éléments 
de  lois,  relevé  aux  cotes  de  machines  ou  organes  de  machines 
simples).  Elles  sont,  d'ailleurs,  détaillées  dans  une  annexe  à  l'ar- 
rêté du  5  mai  1902.  Les  candidats  font  d'abord  cin(|  composi- 
tions écrites,  qui  sont  éliminatoires,  la  première  sur  les  mathé- 
matiques, la  seconde  sur  la  mécanique,  la  troisième  sur  la  phy- 
sique, la  quatrième  sur  la  chimie.  La  cinquième  consiste  en  une 
épreuve  de  dessin.  Ils  subissent  ensuite  un  examen  oral  sur  les 
diverses  matières  du  programme.  Une  note  moyenne  de  0  à  20 
est  attribuée  à  chacune  des  épreuves  écrites  et  orales.  Le  jury 
détermine  d'après  ces  points  l'ordre  de  mérite  des  candidats. 
Le  sous-secrétaire  d'Etat  prononce  l'admission  (art.  5  à  7). 

143. —  Le  régime  de  l'Ecole  est,  comme  pour  la  1'"  section, 
l'externat.  Les  élèves  prennent  le  titre  d'èlèves-ingénieurs  des 
postes  et  des  télégraphes  et  reçoivent  un  traitement  fixe  de 
1,800  fr.,  plus  une  indemnité  annuelle  de  frais  de  séjour  de  600 
fr.  Ceux  qui  appartenaient  déjà  au.x  cadres  des  postes  et  télé^ 
graphes  conservent  leur  traitement  s'il  était  supérieur,  et  ceux 
qui  viennent  de  la  province  peuvent  toucher  l'indemnité  spéciale 
dont  il  a  été  question  suprd,  n.  130.  La  durée  des  études  est  de 
deux  années  consécutives.  Les  cours  comprennent  :  1°  les  cours 
théoriques  et  pratiqur-s  de  l'Ecole  supérieure  d'électricité  ;  2°  des 
cours  et  conférences  spéciaux  à  la  deuxième  section;  3»  des 
cours  communs  aux  deux  sections;  4'^  des  exercices  pratiques 
et  des  missions  d'études  en  France  et  à  l'étranger.  Les  matières 
de  l'enseignement  sont  énumérées  dans  un  programme  annexé 
à  l'arrêté  ministériel  du  5  mai.  L'ouverture  des  cours  a  lieu  le 
l"  novembre  (art.  9). 

144.  —  Le  personnel  enseignant  est  composé,  comme  celui 
de  la  l"  section,  d'ingénieurs  et  autres  fonctionnaires  des  postes 
et  des  télégraphes. 

145.  —  Les  élèves-ingénieurs  subissent,  à  fin  de  leur  1"  et 
de  leur  2"  année  d'études,  des  examens  dont  les  résultats  se 
cumulent.  Ceux-là  seuls  qui  obtiennent  une  moyenne  générale 
au  moins  égale  à  13  sont  admis  dans  le  cadre  des  ingénieurs 
des  télégraphes.  Ils  y  prennent  rang  du  le  octobre  suivant  avec 
le  grade  d  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe  et  le  traitement  de 
3,000  fr.  (art.  12  à  18).  —  V.  infrà,  n.  169. 

146.  —  En  cas  di'insuccès  à  l'examen  de  sortie,  les  élèves 
qui  appartenaient  antérieurement  à  l'Administration  sont  repla- 
cés dans  les  cadres.  Ceux  qui  n'appartenaient  pas  aux  cadres 
sont  nommés,  dans  les  services  extérieurs.  Les  uns  et  les  autres 
peuvent  être  autorisés  à  recommencer  une  fois  seulement,  les 
épreuves  pour  lesquelles  ils  ont  été  insuffisants.  Ils  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  se  représenter  au  concours  d'admission  (art.  17). 

Section    II. 
Personnel. 

147.  —  Le  personnel  des  postes  et  des  télégraphes  se  dis- 
tingue, tout  d'abord,  en  personnel  des  services  administratifs  ou 
de  contrôle  et  personnel  des  services  d'exploitation  ou  d'exécu- 
tion. Les  services  administratifs  ou  de  contrôle  comprennent, 
outre  l'Administration  centrale  (V.  suprà,  n.  13  et  s.),  l'inspec- 
tion générale,  les  directions  des  services  spéciaux,  les  directions 
départementales,  les  directions  de  bureaux  ambulants.  Les  ser- 
vices d'exploitation  ou  d'exécution  comprennent  les  recettes  ou 
bureaux  de  poste  et  de  télégraphes,  de  plein  exercice  ou  à  opé- 
rations limitées,  les  bureaux  ambulants,  les  divers  services  de 
courriers,  les  entrepôts  de  dépêche,  le  service  maritime,  le  ser- 
vice de  distribution,  le  service  téléphonique,  les  ateliers. 

148.  —  Une  seconde  classification  groupe,  d'une  part,  tout 
le  personnel  sédentaire,  celui  qui  ne  se  déplace  jamais,  d'autre 
part,  tout  le  personnel  ambulant,  celui  qui  est  astreint,  de  façon 
continue  ou  intermittente,  à  des  déplacements.  Il  y  a  aussi, 
comme  nous  le  verrons,  des  commis,  des  surnuméraires,  des  gar- 
diens de  bureaux  sédentaires,  des  commis,  des  surnuméraires, 
des  gardiens  de  bureau  ambulants.  Même  dans  le  service  ambu- 
lant, il  y  a  à  la  fois  des  employés  sédentaires,  qui  travaillent 
dans  les  bureaux  des  directions  ou  dans  les  bureaux-gares  de 


POSTES  ET  TÉLtoRAPHES.  —  Titre  II.  —  Cbap.  II. 


31 


Paris,  el  des  employés  ambulants,  qui  voyagent  dans  les  wa- 
gons-poste. 

149.  —  Le  personnel  supérieur  forme,  de  son  cAté,  par  oppo- 
sition au  personnel  ordinaire,  une  catégorie  à  part.  11  comprend, 
—  outre  les  ingénieurs  des  télégraphe?, —  les  dirpcteurs,  chefs 
de  bureau  et  sous-cliefs  de  bureau  de  l'Administration  centrale 
(V.  suprii,  n.  27  et  s.),  les  inspecteurs  généraux,  les  directeurs 
des  services  départementaux  el  ambulants,  les  sous-directeurs, 
les  inspecteurs  principaux,  les  inspecteurs  et  les  sous-inspec- 
teurs, les  receveurs  des  buieaux  de  l"  el  de  2"  classe,  les  chefs 
de  section  de  la  recette  principale  de  la  Seine,  les  receveurs  chefs 
de  centres  de  dépôt  el  les  chefs  de  section  du  service  télégra- 
phique. De  ces  emplois,  les  premiers,  ceux  d'ingénieurs,  ne  sonl 
accessibles  qu'aux  anciens  élèves  de  la  2'  section  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle supérieure  des  postes  et  des  télégraphes,  les  autres 
sauf  ceux  de  receveurs  de  bureaux  composés  et  de  chefs  de 
section),  qu'aux  agents  qui  sont  pourvus  du  brevet  de  capacité 
de  la  Ire  section  de  la  même  Ecole  (V.  suprà,  n.  125  et  s.),  ou 
qui  ont  élé  admis  au  service  antérieurement  au  1'"' janv.  1879. 
"roulefois  peuvent,  dans  la  proportion  de  la  moitié  des  emplois 
disponibles,  sur   la   proposition   du   sous-secrétaire    d'Etal   des 

'postes  el  des  télégraphes  el  après  avis  des  commissions  spéciales 
el  du  conseil  d'administration,  être  nommés  à  ces  derniers  em- 
plois, sans  être  brevetés,  les  agents  qui,  en  raison  de  leurs  ser- 
vices et  de  leur  valeur  générale,  y  sonl  reconnus  aptes.  Une 
autre  exception  se  trouve  également  prévue  en  faveur  des  agents 
comptant,  au  litre  des  posies  et  des  télégraphes,  au  moins  cinq 
années  de  services  dans  les  colonies  el  les  pa\s  de  protectorat 
autres  que  l'.VIgérie  el  la  Tunisie  (Décr.  29  mars  1888,  25  août 
1894,  lOoct.  189!),  24oct.  1899,  14  juin  1900). 

150.  —  Enfin  une  quatrième  classification  divise  tout  le  per- 
sonnel titulaire  recevant  un  traitement  fixe  en  agents  et  sous- 
agents.  Il  y  avait,  au  1"^  juill.  1901,  non  compris  le  personnel  de 
la  Caisse  nationale  d'épargne,  30,278  agents  el  30,.ï59  sous- 
agenls.  1»  Agents  :  4  directeurs,  17  chefs  de  bureau  et  35  sous- 
chel's  de  bureau  de  l'Adminislralion  centrale,  6  inspecteurs  gé- 
néraux, 2  directeurs-ingénieurs  laujounrhiii  ingénieurs  en  chef 
de  1"  classe),  93  directeurs  départementaux  ou  ambulants, 
2  sous- directeurs,  27  inspecteurs-ingénieurs  et  sous-ingénieurs 
(aujourd'hui  ingénieurs  en  chef,  ingénieurs  principaux  et  ingé- 
nieurs ordinaires),  2  inspecteurs  principaux,  3lfi  inspecteurs  el 
sous-inspppleurs,  11  chefs  de  section,  66  sous-chefs  de  section, 
2  chefs-mécaniciens,  994  rédacteurs  (dont  263  à  l'Administration 
centrale),  204  mécaniciens,  3  conducteurs  des  travaux,  40.;  expé- 
ditionnaires (dont  116  à  r,4dminislration  centrale),  6,823  dames 
employées  (dont  246  à  l'Administration  centrale,  74  dans  les  di- 
rections, 6,503  dans  les  services  d'exécution),  546  receveurs  de 
bureaux  composés,  6,873  receveurs  ou  receveuses  de  bureaux 
simples,  393  chefs  de  brigade,  37  contrôleurs  des  services  mari- 
times postaux,  1,530  commis  principaux,  10,338  commis  ordi- 
naires ou  surnuméraires  en  faisant  fonctions,  1,330  surnuméraires. 
2°  Suus-agents  :  147  chefs-surveillants  (dont  2  à  l'Administration 
centrale),  217  brigadiers-facteurs,  46  brigadiers-chargeurs, 
8  sous-agenls  du  matériel,  481  courriers  convoyeurs,  195  entre- 
poseurs, 12  maîtres  d'équipag»;,  quartiers-maîtres  el  ouvriers  des 
usines  de  la  Seyne,  S72  surveillants,  1,937  gardiens  de  bureaux 

■  (dont  60  à  l'Administration  centrale),  326  chargeurs,  384  fac- 
teurs-chefs, 166  facteurs  sous-chefs,  7,567  facteurs  de  ville  des 
posies,  1,391  facteurs  adultes  des  télégraphes,  2,132  facteurs  re- 
ceveurs, 23,358  facteurs  locaux  el  ruraux.  Il  y  avait,  en  outre, 
1,300  iigents  el  sous-agents  des  postes  el  des  télégraphes  en 
service  détaché,  notamment  426  aux  colonies,  810  en  Algérie  el 
44  en  Tunisie. 

151.  —  Quant  au  personnel  auxiliaire  et  ouvrier  il  se  com- 
posait, à  la  même  date,  de  339  commis,  dames  el  expéditionnaires 
auxiliaires,  de  1,389  courriers  auxiliaires,  de  842  gérants  de 
receltes  auxiliaires,  de  2,418  jeunes  facteurs  des  télégraphes 
et  des  téléphones,  de  2,637  fadeurs  auxiliaires  employés  à 
titre  permanent,  de  431  facteurs  temporaires,  de  130  gardiens 
d'entrepôt,  de  80  chargeurs  auxiliaires,  de  2,503  chefs  de 
groupe,  contremaîtres  el  ouvriers  commissionnés,  d'un  nom- 
bre variable  d'ouvriers  auxiliaires  el  d'ouvriers  temporaires, 
enfin  des  «  aides  »  dont  les  receveurs  et  receveuses  des  bureaux 
simples  sont  autorisés  à  se  faire  assister. 

152.  —  Tous  les  employés  des  postes  doivent  iHre  Français. 
Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions 
publiques  rétribuées,  civiles,  militaires,  ecclésiastiques,  judi-   ; 


ciiiires  ou  de  police,  avec  celles  de  maire  ou  d'adjoint,  de  pré- 
posé à  la  perception  des  contributions  directes  ou  indirectes  el 
de  deniers  communaux,  avec  le  mandat  de  député,  avec  l'exer- 
cice de  toute  industrie  el  de  loul  commerce  el  avec  la  profession 
d'officier  ministériel,  d'employé  ou  d'intéressé  dans  une  agence 
ou  cabinet  d'alTaires.  Ils  ne  doivent,  d'aulre  pari,  accepter  les 
fonctions  de  conseiller  d'arrondissement  ou  de  conseiller  géné- 
ral qu'après  autorisation  préalable  de  l'Administration  (LL.  24 
vend,  an  111,  lit.  1  el  2  ;  25  venl.  an  .\l  ;  30  nov.  1875,  art.  8  ; 
5  avr.  1884,  art.  80;  9  déc.  1884,  art.  9;  Ord.  25  mars  1831  ; 
Arr.  min.,  13  déc.  1820;  16  avr.  1831;  31  juill.  1834;  20  juill. 
1877;  Instr.  gén.,  art.  47). 

153.  —  Les  directeurs  des  posies  et  des  télégraphes  rentrent 
dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  être  élus 
sénateurs  ou  députés  dans  le  déparlemeot  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  s'ils  ne  sont  démis  de  celles-ci  au  moins  six  mois  avant 
l'élection  (LL.  2  août  1875,  art.  21  et  30  nov.  1875,  art.  12j. 
Les  femmes  des  notaires  ne  peuvent  être  receveuses  des  postes 
(Arr.  16  avr.  1831'. 

154.  —  Les  facteurs  ne  peuvent  être,  en  aucun  cas,  parents 
ni  alliés  du  titulaire  du  bureau  auquel  ils  sont  attachés. 

155.  —  Les  receveuses  qui  se  proposent  de  contracter  ma- 
riage doivent  solliciter  l'autorisation  de  l'Administration  el  faire 
connaître  la  position  de  la  personne  qu'elles  doivent  épouser.  Il 
est  de  règle  que  leur  mari  soit  agréé  en  qualité  d'aide  du  bureau 
(V.  infrd,  n.  225  el  s.).  11  ne  peut  exercer  des  fonctions  de  po- 
lice, celles  de  maire  ou  d'adjoint  comprises  (Arr.  min.  30  oct. 
1890). 

156.  —  Il  est  interdit  aux  agents  et  sous-agenls  des  posies 
el  des  télégraphes  de  prêter  leur  collaboration  à  un  journal  ou 
à  une  publication  qui  ne  serait  pas  exclusivement  scientiâque 
ou  littéraire  (Arr.  7  avr.  1877),  et  d'accepter,  sans  y  être  auto- 
risés, des  fonctions  rétribuées  ou  non  dans  les  conseils  d'admi- 
nistration ou  de  surveillance  de  sociétés  autres  que  les  sociétés 
de  coopération  ou  de  secours  mutuels  dûment  aulorisées  ^Arr. 
min.  3  juill.  1897). 

1.57.  —  Une  médaille  d'honneur  en  argent  ou  en  bronze 
(médaille  des  posies  el  des  télégraphes)  a  èlé  instituée  par  un 
décret  du  22  mars  1882  pour  récompenser  les  sous-agenls  des 
posies  el  des  télégraphes  qui  se  sont  signalés  par  de  longs  et 
irréprochables  services  ou  par  des  actes  rie  courage  et  de  dé- 
vouement dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Elle  est  aussi 
accordée,  à  ce  dernier  titre,  aux  entrepreneurs  el  employés 
d'entrepreneurs  du  transport  des  dépèches,  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  de  navigation  comprises.  D'une  façon  générale 
el  sauf  circonstances  exceptionnelles,  la  médaille  de  bronze  est 
accordée  après  quinze  ans  au  moins  de  services  et  la  médaille 
d'argent  seulement  cinq  ans  après.  Les  concessions  sont  faites 
par  arrêté  ministériel.  Elles  ne  peuvent  excéder,  chaque  année, 
225  médailles  de  bronze  el  oO  médailles  d'argent  (Arr.  24  avr. 
1882;  Cire.  min.  16  août  1888'. 

158.  —  De  nombreuses  associations  groupent  les  divers  élé- 
ments du  personnel  en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts  pro- 
fessionnels. Les  quatre  plus  importantes  sont  l'Association 
générale  des  agents  des  postes  et  (les  télégraphes,  autorisée  par 
arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  du  29  nov.  1900,  l'Association 
générale  des  agents  des  postes  et  des  télégraphes,  autorisée  par 
arrèlé  du  ministre  de  l'Intérieur  du  22  déc.  1900,  VAssociation 
fraternelle  des  receveuses  et  dames  employées  el  le  Syndicat  des 
ouvriers  des  postes  et  des  télégraphes.  Plusieurs  œuvres  de  mu- 
tuafilé  spéciales  au  même  personnel  ont  pris  également  un  grand 
développement,  entre  autres  WAssociation  amicale  des  postes  et 
des  télégraphes,  dont  ie  capital  atteint,  en  1902,  près  de  2  mil- 
lions de  francs. 

§  1.  Recrutement  et  traitements. 

159.  —  Les  conditions  d'aplilude  physique  à  remplir  par  les 
postulants  aux  emplois  de  l'Administration  des  postes  et  des 
télégraphes  ont  élé  fixées  de  façon  toute  spéciale,  principalement 
en  vue  de  prévenir  parmi  le  personnel  les  dangers  de  propaga- 
tion de  la  tuberculose,  par  un  arrêté  ministériel  du  30  janv.  1902, 
qui  a,  en  même  temps,  institué  une  commission  d'étude  en  vue 
de  l'établissement  d'un  sanatorium  des  postes  et  des  télégra- 
phes. 

160.  —  Les  nominations  el  mutations  concernant  les  inspec- 
teurs généraux,  les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  princi- 
paux, les  directeurs  départementaux,  les  directeurs  des  bureaux 
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ambulants  et  les  sous-directeurs  sont  faites  par  décret,  sur  la 
propoMtion  du  ministre.  Le  traitement  des  mêmes  fonctionnaires 
est  fixé  par  arrêté  ministériel  (Décr.  11  oct.  1899,  art.  i  et  2,  et 
17  ianv.  1902.  art.  5).  ,      •      ^   • 

161.  —  Les  promotions  de  classe  concernant  les  ingénieurs 
en  chef  et  les  ingénieurs  principaux,  les  nominations,  mutations 
et  promotions  de  classe  concernant  les  ingénieurs  ordinaires,  les 
inspecteurs  principaux,  iaspecteurs  et  sous-inspecteurs,  les  re- 
ceveurs principaux,  les  receveurs  de  bureaux  composés  et  les 
receveurs  chefs  de  centres  de  dépôt  de  1"  et  de  2"  classe,  les 
receveurs  des  bureaux  français  à  l'étranger,  les  chefs  des  postes 
centraux  télégraphiques  et  téléphoniques  de  Paris,  les  chefs  el 
sous-cbefs  de  section,  le  chef  d'atelier  delà  fabrication  des  tim- 
bres-poste, le  chef  du  service  intérieur  de  l'hôtel  des  postes, 
les  agents  comptables,  les  capitaines  et  lieutenants  de  navires 
télégraphiques,  les  médecins,  architectes  et  avocats  de  l'Admi- 
nistration, sont  faites  par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition 
du  sous-secrétaire  d'Etat  (Décr.  Il  oct.  1899,  art.  3.  et  17  janv. 
1902,  art.  3). 

162.  —  La  nomination  à  tous  les  autres  emplois  appartient, 
par  délégation  du  ministre,  au  sous-secrétaire  d'Etat.  Toutefois, 
les  receveurs  des  bureaux  de  poste  de  début,  les  facteurs-rece- 
veurs et  les  facteurs  autres  que  ceux  du  département  de  la  Seine 
sont,  conformément  aux  dispositions  des  décrets  de  décentralisa- 
tion, nommés  sur  la  présentation  des  directeurs  départementaux, 
par  les  préfets  (Décr.  1 1  oct.  1899,  art.  4;  25  mars  18,ï2,  art.  5- 
18°  et  190). 

163.  —  Les  avancements  de  grade  ou  de  classe  n'ont  lieu,  en 
principe,  qu'au  choix  et  suivant  des  tableaux  dressés  au  com- 
mencement de  l'année  :  pour  les  diverses  catégories  d'agents,, 
d'après  les  propositions  que  les  commissions  de  classement  fonc- 
tionnant dans  chaque  département  et  sur  chaque  hgne  d'am- 
bulants adressent  à  l'Administration  centrale;  pour  les  sous-agents, 
sans  intervention  de  ces  commissions.  Nul  ne  peut,  d'ailleurs, 
recevoir  un  avancement  comportant  une  augmentation  de  trai- 
tement s'il  ne  compte  au  minimun,  dans  le  traitement  inférieur, 
deux  ans  pour  les  agents  à  partir  du  grade  de  commis,  un  an 
pour  les  dames  employées,  les  sous-agents,  les  auxiliaires,  et, 
dans  la  réalité,  ces  délais  sont  très-sensiblement  dépassés  :  il 
faut,  en  effet,  à  la  plupart  des  agents,  trois  ans  pour  obtenir  une 
promotion  de  classe  et  deux  ans  aux  dames  employées.  Excep- 
tion est  faite,  toutefois,  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  23  mars  1888  et  de  l'arrêté  ministériel  du  9  mai  1902,  en 
faveur  des  agents  brevetés  de  l'Ecole  professionnel  supérieure 
(V.  supra,  n.  137!.  Il  peut,  d'autre  part,  être  dérogé  à  la  règle 
ci-dessus,  par  décision  dûment  motivée  du  ministre,  pour  récom- 
penser des  services  exceptionnels  (Décr.  23  avr.  1883,  art.  23; 
Arr.  22  avr.  t888el  29  mars  1890;  Instr.  n.  379). 

163  bis.  —  La  révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par  dé- 
cret pour  les  agents  nommés  par  le  Président  de  la  République 
et  que  par  le  ministre  jtour  les  autres  agents  et  sous-agenls. 
L'avis  du  conseil  de  discipline  est,  en  outre,  requi.s  (V.  suprd, 
0.  51).  —  Décr.  23  avr.  1883,  ari.  28,  et  10  nov.  190),  art.  I  ; 
Instr.  gén.,  art.  84. 

164.  —  Les  autres  peines  disciplinaires  sont  infligées  par  le 
ministre  ou  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Elles  comprennent,  en  plus 
de  l'avertissement  comminatoire,  le  changement  de  résidence 
avec  ou  sans  diminution  de  traitement,  la  suspension  de  fonc- 
tions (pour  les  sous-agents  ,  la  radiation  des  cadres,  la  mise  à 
la  .retraite  d'olfice.  Toutes  entraînent,  dans  l'avancement,  un  re- 
tard obligatoire  variant  de  trois  mois  à  un  an.  Mais  elles  ne 
comportent  jamais  une  retenue  de  traitement  (Décr.  23  avr.  1883, 
an.  28  ;  Arr.  7  nov.  1896  ;  Décis.  15  janv.  1878  et  8  "sept.  1896; 
instr.  gén.,  art.  77  à  85). 

165.  —  Nous  indiquons  ci-après,  pour  chacune  des  catégo- 
ries d'agents,  de  sous-agents  et  d'auxiliaires,  les  conditions  de 
recrutement  elle  traitement  ou  le  salaire  alloué.  Pour  les  em- 
ployés proprement  dits,  la  gradation  hiérarchique  est,  dans  les 
principaux  services,  et  d'une  façon  générale,  la  suivante  :  1°  di- 
rections et  services  spéciaux  :  directeur,  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs,  rédacteurs,  expéditionnaires,  dames  employées; 
2°  recettes  :  receveur,  chefs  et  sous-cliefs  de  section,  commis 
principaux,  commis  ou  dames  employées,  surnuméraires,  aides; 
3"  bureaux  ambulants  :  chef  de  brigade,  commis  principaux, 
commis,  surnuméraires. 

166.  —  Le  décret  du  23  avr.  1883  a,  par  son  art.  19,  fixé, 
pour  les  services  extérieurs,  l'échelle  des  traileuieats.    Mais  il  y 


a  été  apporté  de  très-nombreuses  modifications,  d'abord  par  quel- 
ques décrets  ultérieurs  qui  en  ont  [modifié  les  dispositions,  puis 
et  surtout  comme  conséquence  implicite  du  vote  annuel  du 
budget  par  le  Parlement  et  des  augmentations  ou  des  diminu- 
tions de  crédits  y  introduites.  La  plupart  des  traitements  s'aug- 
mentent, d'ailleurs,  d'indemnités  diverses  et  de  remises.  Nous 
leur  consacrons  un  paragraphe  spécial.  —  V.  infrà,  n.  244  et  s. 

1»  Agents. 

167.  —  Inspecteurs  généraux.  —  Les  inspecteurs  généraux 
sont  choisis,  d'ordinaire,  sans  que,  néanmoins,  aucune  condition 
spéciale  de  recrutement  soit  imposée,  dans  le  personnel  supé- 
rieur des  postes  et  des  télégraphes  :  deux  notamment  parmi  les 
ingénieurs.  Ils  sont  divisés,  au  point  de  vue  des  appointements, 
en  quatre  classes  :  8,000,  10,000.  12,000  et  13,000  fr.  (Décr., 
10  nov.  1899,  ari.  3  et  17  janv.  1902,  art.  4). 

168.  —  Ingénieurs  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Le  dé- 
cret du  17  janv.  1902  a  complètement  réorganisé  l'ancien  corps 
des  ingénieurs  des  télégraphes,  devenu  le  corps  des  ingénieurs 
des  postes  et  des  télégraphes.  Il  continue  à  se  recruter  exclu- 
sivement par  l'Ecole  professionnelle  supérieure,  deuxième  section 
(V.  suprà,  n.  138),  mais  il  comprend  désormais,  d'après  leur  rang 
hiérarchique  :  3  ingénieurs  en  chefs  de  l'isolasse,  6  ingénieurs 
en  chef  de  2"  classe,  4  ingénieurs  principaux,  20  ingénieurs  ordi- 
naires de  l"etde  2"  classes.  Les  ingénieurs  en  service  détaché, 
actuellement  au  nombre  d'une  demi-douzaine,  ne  comptent  pas 
dans  ces  effectifs  (Décr.  17  janv.  1902,  art.  1,  2  et  3). 

169.  —  Les  traitements  sont  les  suivants,  par  avancements 
successifs  dans  chaque  grade  :  ingénieurs  en  chef  de  l^e  classe, 
8,000,  9,000,  10,000,  H, 000  et  12,000  fr.;  ingénieurs  en  chef  de 
2':  classe  et  ingénieurs  principaux  (Paris),  6,000,  7,000,  8,000, 
9,000  et  10,000  fr.;  ingénieurs  ordinaires  de  Ire  et  de  2=  classes, 
3,000,  3,500,  4,000,  4,500,  5,000,  6,000,  7,000  et  8,000  fr.  Le 
traitement  des  ingénieurs  de  2^  classe  ne  peut  dépasser  4,000  fr. 
(art.  1). 

170.  —  Les  ingénieurs  des  postes  et  des  télégraphes  sont 
attachés  à  l'un  des  services  suivants  :  services  électriques  de  la 
région  de  Paris,  service  de  la  vérification  du  matériel,  du  dépôt 
central  et  de  l'agence  comptable  des  timbres-poste,  service  des 
ateliers  de  Paris,  câbles  sous-marins.  Ecole  profess'onnelle  supé- 
rieure, service  du  contrôle  des  installations  électriques  indus- 
trielles et  des  études  scientifiques  et  techniques  dans  les  dépar- 
tements. Il  peut,  d'autre  part,  leur  être  attribué  un  emploi  de 
directeur  et  5  emplois  de  chef  ou  de  sous-chef  de  bureau  à  l'Ad- 
ministration centrale,  2  emplois  d'inspecteur  général.  Enfin  ils 
peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  autres  départements  minis- 
tériels, du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  du  Gouvernement 
tunisien   art.  3  et  4). 

171.  —  Les  ingénieurs  en  chef  de  l"  classe  ont  pris  la  place 
des  anciens  directeurs-ingénieurs  :  l'un  est  directeur  des  ser- 
vices électriques  de  la  région  de  Paris,  l'autre  du  service  de  la 
vérification  du  matériel,  le  troisième  du  servie;;  des  ati-liers. 
Les  ingénieurs  en  chef  de  2'-  classe  et  les  ingénieurs  principaux 
ont  pris  la  place  des  inspecteurs-ingénieurs  les  plus  anciens  en 
grade  :  les  ingénieurs  en  chef  de  2°  classe  sont  respectivement 
à  la  tête  de  l'Ecole  professionnelle  supérieure,  du  service  des 
câbles  sous-marins  et  des  quatre  circonscriptions  du  service  du 
contrôle  ;  les  inspecteurs  principaux  sont  tous  à  Paris,  où  ils 
remplissent  auprès  des  ingénieurs  en  chef  de  l'-^  classe  les 
fonctions  d'adjoint.  Les  ingénieurs  ordinaires  de  1"=  classe 
correspondent  aux  anciens  inspecteurs;  ingénieurs  les  plus 
jeunes  en  grade  :  ils  sont  attachés  aux  divers  services  de  la 
région  de  Paris  ou  placés  dans  les  subdivisions  départementales. 
Les  ingénieurs  ordinaires  de  2'  classe  sont  les  anciens  sous- 
ingénieurs.  Tous  sont  dans  les  subdivisions  départementales. 

172.  —  Directeurs  départementaux  et  directeurs  de  bureaux 
ambulants.  Sous-directeurs.  —  Les  directeurs  des  postes  et  des 
télégraphes  des  départements  et  les  directeurs  des  lignes  de  bu- 
reaux ambulants  se  recrutent,  pour  la  plupart,  parmi  les  inspec- 
teurs et  parmi  les  receveurs  des  bureaux  composés  de  1^  et  de 
2''  classes.  Ils  sont  divisés  en  deux  classes  et  leur  traitement,  de 
6,000  fr.  au  début,  peut  être  porté,  par  avancements  succes- 
sifs, à  7,000,  8,000,  9,000  et  10,000  fr.,  sans  que  les  directeurs 
de  2'-  classe  puissent  dépasser  8,000  fr.  Exceptionnellement,  le 
directeur  des  postes  et  des  télégraphes  de  la  Seine  va  de  8,000 
à  12,000  fr.  Les  sous-directeurs  ont  le  même  traitement  que  les 
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direclt-urs.  Il  n'y  en  a,  du  reste,  que  deux,  l'un  aupri'S  du  di- 
recteur de  la  Seine,  l'autre  auprès  du  directeur  des  services  élec- 
triques de  la  région  de  Paris  (Décr.  23  avr.  1883;  art.  19,  et  31 
mai  1809). 

173.  ■  lnf}>cctctiis  et  sous-inspecteurx.  —  Les  inspecteurs 
et  sous-inspecleurs  provionnent  à  peu  près  exclusivement  des 
rédacteurs  des  directions  ou  des  services  spéciaux  brevetés  ou 
très-bien  notés.  La  nomination  a  lieu  à  l'un  ou  l'autre  grade  sui- 
vant la  situation  de  l'agent  promu.  Le  traitement  est  de  3,100 
el  3,.H00  Ir.  pour  les  sous-inspecteurs,  de  4,00(1,  4,.')00,  5,000, 
5,S0O  el  6,000  fr.  pour  les  inspecteurs.  Placés  dans  les  directions 
et  les  services  spéciaux,  ils  y  ont,  sous  l'autorité  des  directeurs 
ou  du  clief  de  service,  une  mission  de  contrôle  et  de  surveillance. 
Quelques-uns,  toutefois,  remplissent  auprès  des  directeurs,  dans 
les  grandes  directions  départementales,  l'emploi  sédentaire  d'ad- 
joint il  ce  derniiT.  A  Paris,  deux  portent  le  titre  <]'iitspecteur 
principal,  au  traitement  de  6,000,  7,000  et  8,000  fr.  ^Décr. 
23  avr.  1883,  art.  19,  et  17  avr.  IS97,\ 

174.  —  lli'dditfurs.  —  Les  rédacteurs  des  services  exté- 
rieurs accomplissent,  dans  les  bureaux  des  directions  et  des  ser- 
vices spéciaux,  un  travail  de  même  nature  que  les  employés  de 
même  nom  des  bureaux  de  l'Administration  centrale  (V.  suprà, 
n.  33).  Leur  recrutement  est,  d'ailleurs,  le  même.  Les  uns  el  les 
autres  sont  exclusivement  :  ou  1"  des  ag?nts  pourvus  du  brevet 
de  capacité  de  la  1'"  section  del'Kcole  professionnelle  supérieure 
des  postes  et  des  télégraphes,  lesquels  agents  prennent,  nous 
l'avons  vu,  dès  leur  entrée  à  l'Ecole,  et  s'ils  ne  l'avaient  pas 
déjà,  le  litre  de  rédacteur  V.  sufirà,  n.  130!,  ou  2"  des  agents 
ayant  subi  avec  succès  un  exaiiien  spécial  destiné  à  constater 
leur  aptitude  aux  travaux  qui  s'etlectueiit  dans  les  services  dits 
administratifs  (Arr.  22  janv.  1900,  art.  1). 

175.  —  Tous  les  agents  bien  notés  peuvent  être  admis  à  su- 
bir ce  dernier  examen.  Il  comprend  :  1°  deux  compositions  écri- 
tes sur  des  sujets  ayant  trait,  l'un  au  service  des  postes,  l'autre 
au  service  télégraphique  ou  téléphonique  et  une  coinposiliou  ou 
narration  sur  un  sujet  donné;  2"  huit  questions  sur  le  service 
(organisation  générale  du  service,  règlements  applicables  aux 
divers  objets  de  correspondance,  régime  et  classement  des  télé- 
grammes, règles  relatives  à  la  rédaction,  au  dépôt,  au  contrôle, 
à  la  transmission  et  à  la  réception  des  dépêches,  règlement  con- 
cernant les  communications  téléphoniques,  les  messages  télé- 
phonés, les  abonnements,  articles  d'argent,  recouvrements, 
caisses  d'épargne)  ;  3°  quatre  questions  sur  la  géographie  pos- 
tale et  télégraphique  (marche  des  bureaux  ambulants  et  princi- 
pales localités  desservies  par  chaque  section,  lignes  principales 
des  réseaux  télégraphiques  et  téléphoniques,  itinéraire  des  ser- 
vices maritimes  français  et  étrangers,  lignes  sous-marines  télé- 
graphiques et  téléphoniques);  4'  une  épreuve  de  dessin  linéaire 
pratique  (confection  d'un  tableau,  plan  d'un  bureau  de  poste  et 
de  télégraphe,  carte  d'un  réseau  télégraphique  ou  téléphoni- 
que, etc.).  Les  dilTérentes  épreuves  sont  cotées  de  0  à  20,  avec 
le  coefficient  4  pour  chacune  des  trois  compositions  écrites, 
3  pour  des  questions  sur  le  service,  2  pour  la  géographie,  I  pour 
le  dessin.  Il  est  accordé  en  plus,  pour  la  manière  de  servir  des 
agents,  un  nombre  de  points  variant  de  0  à  10,  el  autant  pour 
leur  valeur  morale  (art.  2  à  4). 

170.  —  Les  rédacteurs  sont  divisés  en  neuf  classes  aux  trai- 
tements respectifs  de  1,000,  1,900,  2,200,  2,500,  2,800,  3,100, 
3,b0U,  4,000  et  4,r)no  fr.  (Décr.  13  nov.  1897). 

177.  —  E.L-pcdilionnaires.  —  Le  recrutement  des  e.xpédition- 
naires  des  directions  et  des  services  spéciaux  se  fait  sur  place. 
Les  candidats  doivent  justifier  de  leur  qualité  de  Français,  avoir 
satisfait  à  la  loi  militaire,  être  de  bonnes  vie  et  mctuis,  n'avoir 
pas  plus  de  trente  ans  au  moment  où  ils  produisent  leur  demande 
et  n  être  atteints  d'aucune  infirmité.  Le  directeur  leur  fait  subir 
un  examen  d'aptitude  comprenant  une  dictée,  une  page  d'écri- 
lure  el  des  questions  sur  les  quatre  premières  règles  d'arithmé- 
tique et  le  système  métrique.  Ils  sont  chargés  rie  travaux  d'or- 
dre ou  de  copie  et  reçoivent  un  traitement  de  début  de  1 .500  fr., 
pouvant,  par  augmentations  successives  de  200  fr.,  s'élever  jus- 
qu'à 2,500  fr.  Des  facilités  leurs  sont  accordées  pour  l'accession 
au  grade  de  commis  :  ils  conservent,  pendant  la  durée  du  sur- 
numérariat,  leur  traitement,  el  celle  durée  est  diminuée  pour  eux 
du  temps  déjà  passé  dans  les  cadres,  sans  toutefois  pouvoir  être 
inférieure  à  six  mois.  —  V.  infrà,  n.   191. 

178.  —  Receveurs  de  bureaaj;  cuinpusés.  —  Ils  sont  choisis 
sur  un  tableau  d'avancement  parmi  les  agents  de   tout  grade 
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de  l'Administration  qui  en  ont  fait  la  demande,  mais  plus  par- 
ticulièrement, pour  les  recettes  les  plus  importantes,  parmi  les 
employés  supérieurs,  pour  les  autres  parmi  les  rédacteurs,  les 
chefs  de  brigade  el  les  commis  principaux  au  traitement  mi- 
nimum de  3,ti00  fr.,  et  aussi  parmi  les  receveurs  des  bureaux 
simples  de  l""  classe.  Ils  se  divisent,  suivant  la  recetle  qu'ils  occu- 
pent, en  trois  classes.  Le  traitement  es),  par  avancements  suc- 
cessifs, de  7,000  el  8,000  fr.  pour  les  titulaires  des  bureaux  de 
1"  clas8e(IOi,  de  5,000,  5,500 el6, 000  fr.,  pour  ceux  des  bureaux 
de  2'i  classe  45),  de  3,000,  3,500,  4,000  et  4,500  fr.  pour  ceux 
des  bureaux  de  3'  classe  i476).  lixceplionnel.emenl,  le  receveur 
principid  des  poster  de  la  Seine  va  de  8,000  a  10,000  fr.  Les  au- 
tres receveurs  principaux,  qui  sont,  nous  le  savons  les  rece- 
veurs des  chefs-lieux  de  département,  n'ont  que  le  traitement  de 
receveur  de  la  classe  de  leur  bureau. 

179.  • —  Les  receveurs  sont  tenus,  ainsi  d'ailleurs  que  les  au- 
tres agents  comptables  des  postes  el  des  télégraphes,  de  fournir, 
pour  la  garantie  de  leur  gestion,  un  cautionnement,  qui  peut 
être  constitué,  à  leur  gré  (L.  13  avr.  1898,  art.  56),  en  numéraire 
ou  en  rentes  nominatives  sur  l'Etat.  La  quoiité  en  varie  d'après 
le  traitement  qu'avait  le  titulaire  à  l'époque  de  son  installation  et 
elle  ne  change  ensuite  que  s'il  change  lui-même  de  résidence, 
mais  non  si  son  trailemt>rit  est  simpi  •ment  augmenté.  Pour  un 
traitement  de  800  à  1,000  fr.,  le  cautionnement  est  de  1  fois  ce 
traitement,  pour  un  traitement  de  1,300  .i  1,400  fr.  de  I  fois  1/2, 
pour  un  traitement  de  1,600  à  2,400  fr.  de  2  fois,  pour  un  trai- 
tement de  2,500  à  3,500  fr.  de  2  lois  1/2,  pour  un  traitement  de 
5,000  fr.  el  au-dessus  de  3  fois.  Il  produit  un  intérêt  de  2  50 
p.  0/0  (L.  13  avr.  1898,  art.  55).  S'il  est  procuré  au  titulaire  par 
un  bailleur  de  fonds,  celui-ci  jouit,  en  ce  qui  le  concerne,  d'un 
privilège  de  second  ordre  primé  seulement  par  les  créances  de 
l'Etat  pour  faits  relatifs  à  la  gestion  (Décr.  13  sept.  1879  et  7 
févr.  1890). 

180.  —  Receveurs  de  bureaux  simples.  —  Les  receltes  sim- 
ples, postales  ou  mixtes  (poslales  el  télégraphiques  à  la  fois),  de 
dernière  classe,  appelées  aussi  recettes  de  début,  étaient  confiées 
autrefois,  à  peu  près  exclusivement  à  des  femmes  ou  à  de  vieux 
facteurs.  La  moitié  de  ces  emplois  doit  être  aujourd'hui  réservée 
aux  sous-ofticiers  rengagés  (L.  18  mars  1889,  art.  14).  De  plus,  le 
décret  du  28  janv.  1 892  oblige  l'Administration  à  nommer  de  préfé- 
rence, pour  pourvoir  aux  vacances  non  réservées,  les  candi- 
dats réunissant  les  conditions  de  l'art.  84,  L.  13  juill.  1889, 
c'est-à-dire  les  anciens  militaires  comptant  au  moins  cinq  années 
de  service  actif,  dont  deux  comme  officier,  sous-ofâcier,  caporal 
ou  brigadier.  Les  postulants  de  celte  dernière  catégorie  ne  sont 
pas,  il  est  vrai,  très-nombreux.  Les  receltes  qui  restent  il  10  environ 
par  an  sont  attribuées  :  1"  aux  dames  employées  âgées  de  vingt- 
cinqans  au  moins,  comptant  déjàtrois  ans  d'exerciceen  cettequa- 
lité  et  justifiant  de  la  connaissance  du  service  postal  etdu  service 
télégraphique  ;  2°  aux  femmes  ou  filles  d'agents  ou  sous-agents 
des  postes  el  des  télégraphes  décédés  en  activité  de  service  ou 
mis  hors  d'état  de  continuer  leur  service  par  suite  de  blessures 
reçues  ou  d'infirmités  contractées  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  ;("  aux  femmes  ou  filles  d'anciens  agents  ou  sous-agents  de 
l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  retraités  ou  décédés 
après  leur  mise  à  la  retraite;  4"  aux  veuves  d'anciens  serviteurs 
de  l'Etat  n'appartenant  pas  à  l'Administration  des  postes  et  des 
télégraphes,  morts  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  décédés  après  cinq  ans  de  services  ;  5°  aux  commis  des  postes 
el  des  télégraphes  qui  en  font  la  demande  et  qui  sont  proposés 
parles  commissions  d'avancement  et  de  changement  de  grade; 
6°  aux  facteurs-receveurs  dont  les  établissements  sont  convertis 
en  receltes  de  plein  exercice  (Arr.  min.  17  mars  1893  et  8  mars 
18981. 

181.  —  Les  dames  employées  1»)  qui  briguent  une  recette 
font  l'objet  de  propositions  au  choix.  Les  autres  postulantes  (2», 
3"  el  4"")  produisent,  sur  papier  timbré  et  légalisés,  outre  une 
demande  d'emploi  établie  par  elles-mêmes,  une  expédition  de 
leur  acte  de  naissance,  un  certificat  de  bonne  constitution  dé- 
livré par  un  médecin  assermenté,  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  et,  si  elles  sont  ma- 
riées, veuves  ou  divorcées,  une  expédition  de  leur  acte  de  ma- 
riage, de  l'acte  de  décès  de  leur  mari  ou  de  leur  acte  de  divorce. 
Elles  doivent  être  ensuite  agréées  par  le  sous-secrétaire  d'Etat 
el  subir,  devant  une  commission  présidée  par  le  directeur  dépar- 
temental, un  examen  qui  se  compose  d'une  dictée,  servant  à  la 
fois  d'épreuve  d'écriture  et  d'épreuve  d'orthographe,  de  la  copie 
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d'un  eut  ou  tableau,  de  la  rédaction  d'une  lettre  sur  un  sujet 
donné,  de  problèmes  :arilhmf'tique  élémentaire  et  système  naé- 
triquel,  de  questions  sur  la  géographie  générale  et,  en  particu- 
lier, surcelle  de  la  France,  enfia  d'épreuves  professionnelles  pos- 
tales et  télégraphiques. 

182.  —  Les  commis  (5°)  ne  sont  astreints  à  aucun  examen. 
Mais  les  facteurs-receveurs  dont  rétablissement  est  converti  en 
recette  de  plein  exercice  (6°)  n'en  sont  nommés  receveurs  que 
s'ils  satisfont  à  une  série  d'épreuves  offrant  avec  celles  imposées 
aux  postulants  des  2'-,  3<-'  et  4''  catégories  beaucoup  d'analogie  : 
dictée  d'une  certaine  étendue  et  présentant  des  riilficultés  gram- 
maticales; page  d'écriture  (dictée,  recopiée  à  main  posée);  for- 
mation d'un  étal  ou  tableau  conforme  à  un  modèle  donné; 
rédaction  d'un  rapport  sur  un  fait  de  service;  quelques  problèmes 
(arithmétique  élémentaire  et  système  métrique);  questions  di- 
verses de  géographie,  particulièrement  sur  la  géographie  de  la 
France;  questions  professionnelles  postales  et  télégraphiques 
(Arr.  min.  8  mars  1898). 

183.  —  Le  traitement  des  recettes  de  début  ou  recettes 
simples  de  3''  classe  5,513)  est,  par  avancements  successifs,  de 
1,000,  1,200,  1,400  et  1.6Ô0  fr.;  celui  des  recettes  simples  de 
•2'  classe  d.OOO,  de  1,800,  2,000  et  2,200  fr.:  celui  des  recettes 
simples  de  1"  classe  (400),  de  2,400,  2,700  el  3,000  fr.  Ces  der- 
uières  recettes  ont  une  importance  souvent  assez  grande  et 
l'étendue  du  travail  qui  incombe  à  leurs  titulaires,  du  fait  notam- 
ment du  service  télégraphique,  a  nécessité  l'adjonction,  dans 
moitié  d'entre  elles,  de  commis  et  de  dames  employées,  au  lieu 
de  simples  aides  (V.  suprà,  n.  55).  Elles  sont  données,  fréquem- 
ment, comme  emploi  d'avancemeni,  aux  commis  (Décr.  1"  fèvr. 
1892». 

183  bis.  —  Pour  le  cautionnement  exigé  des  receveurs, 
V.  suprà,  n.  179. 

184.  —  Chefs  et  sous-chefs  de  section.  —  Ils  remplissent  vis- 
à-vis  des  commis,  dans  les  recettes  d'une  importance  excep- 
tionnelle, notamment  à  la  recette  principale  de  la  Seine,  des 
fonctions  analogues  à  celles  de  chef  ou  de  sous-chef  de 
bureau.  Ils  ne  sont  pas  classés  comme  les  inspecteurs  parmi 
les  agents  supérieurs  qui  doivent  être  munis,  au  moins  pour 
moitié,  du  brevet  de  la  V  section  de  l'Ecole  professionnelle 
(V.  suprà,  n.  125)  et  se  recrutent  au  choix,  sans  examen  préa- 
lable, parmi  les  commis  principaux  et  les  rédacteurs.  Le  traite- 
ment fies  sous-chefs  de  section  est,  par  avancements  successifs, 
de  3,500,  4,000.  i,500  et  5,000  Ir.  ;  celui  des  chefs  de  section  de 
5,500,  6,000,  7,000  el  8,000  fr.  (Décr.  23  avr.  1883,  art.  19,  et 
29  mai  1902,  art.  1).  Tous  les  chefs  de  section  sont  à  Paris  : 
à  la  recette  principale  et  dans  les  postes  centraux  télégraphique 
et  téléphonique.  Les  sous-chefs  sont,  pour  les  cinq  sixièmes,  à 
Paris;  les  autres  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et  le  Havre. 

185.  —  Le  chef  du  dépôt  central  du  matériel  et  l'agent 
comptable  des  timbres-poste  sont  des  chefs  de  section.  Ils  sont 
astreints  au  versement  préalable  d'un  cautionnement,  qui  est, 
pour  le  premier,  du  montant  de  son  traitement,  pour  le  second, 
de  20,000  fr.,  et  qui  se  trouve  soumis,  pour  le  surplus,  aux 
mêmes  règles  que  les  cautionnements  des  receveurs  (V.  suprà, 
n.  179)  (Décr.  8  mars  1854;  Dec.  min.  7  mai  1885). 

186.  —  Chefs  de  brigade..  —  Ils  remplissent,  dans  les  bu- 
reaux ambulants,  vis-à-vis  des  commis,  des  fonctions  analogues 
à  celles  de?  receveurs  dans  les  bureaux  sédentaires  et  sont  re- 
crutés parmi  les  commis.  Leur  traitement  est,  par  avancements 
successifs,  de  3,000,  3,300,  3,600.  4,000  et  4,500  fr.  (Décr.  23 
avr.  1883,  art.  19,  et  29  mai  1902,  art.  4). 

187.  —  Contrôleurs  des  services  inaritimes  postaux  [anciens 
agents  embarqués).  —  Ils  proviennent,  en  général,  des  chefs  de 
brigade  ou  des  commis.  Leur  traitement  est,  par  avancements 
successifs,  de  2,400,  2,700,  3,000,  3,300,  3,600,  4,000  el  4,500  fr. 
(Décr.  23  avr.  1883,  art.  19,  et  29  mai  1902,  art.  3). 

188.  —  Commis.  —  Les  commis  sont  les  employés  qui  assis- 
lent  les  receveurs  dans  le  service  des  bureaux  composés  et  les 
chefs  de  brigade  dans  le  service  des  bureaux  ambulants.  Ils 
comprennent  des  commis  ordinaires  et  des  commis  principaux. 
Les  commis  ordinaires  se  recrutent,  pour  un  tiers,  parmi  les 
sous-officiers  rengagés  (L.  15  juill.  1889),  pour  le  surplus, 
parmi  les  anciens  militaires  gradés  (L.  15  juill.  1889,  art.  84, 
et  Décr.  28  janv.  1892)  et,  à  défaut,  parmi  les  surnuméraires 
(V.  infrà,  n.  191).  Leur  traitement  de  début  est  de  1,500  fr.  et 
ils  sont  divisés  en  six  classes  parvenant,  par  échelons  de  300  fr. 
jusqu'à  3,000  fr.  Il  a,  en  outre,  été  établi  en  faveur  des  commis 


ordinaires  qui,  pour  une  cause  quelconque,  ne  peuvent  attein- 
dre le  grade  de  commis  principal,  deux  «  classes  personnelles  », 
la  première  à  3,300  fr.,  la  seconde  à  3,600  fr.  Elles  sont  succes- 
sivement attribuées,  dans  la  limite  des  crédits  disponibles,  aux 
commis  les  plus  anciens  (Décr.  l""'  mai  189:j). 

189.  —  Les  cotninis  principaux  sont  choisis  parmi  les  com- 
mis ordinaires  présentant  des  aptitudes  spéciales  et  bien  notés. 
Ils  se  répartissent  en  quatre  casses  à  3,000,  3,300,  3,600  et 
4,000  fr. 

190.  —  L'emploi  de  commis  auxiliaire  a  été  supprimé.  Ceux 
qui  existent  encore  doivent  disparaître  par  voie  d'extinction. 

191.  —  Surnuméraires.  —  Le  surnumérariat  est  le  stage  exigé 
des  postulants  à  l'emploi  de  commis.  Les  surnuméraires  sont  recru- 
lés  au  concours.  Les  candidats  doivent  être  Français,  de  bonne  con- 
stitution, avoir  la  taille  minimum  de  1™, 54  et  être  âgés,  le  1'"' janvier 
de  l'année  du  concours,  de  dix-huit  ans  au  moins  1 17  ans  en  vertu 
d'une  mesure  exceptionnelle  renouvelée  chaqueannée  depuis  1892) 
et  de  vingt-cinq  ans  au  plus.  Cette  dernière  limite  est  reculée,  pour 
les  candidats  justifiant  de  services  dans  l'Administration  des  postes 
et  des  télégraphes  freceveurs,  expéditionnaires,  sous-agents),  ou 
de  services  militaires,  d'une  durée  égale  à  celle  des  années  de  ser- 
vice, sans  pouvoir  dépasser  trente  ans.  Les  pièces  à  fournir,  qui 
doiventêtre  sur  papier  timbré  et  légalisées,  sont,  pour  les  candidats 
n'appartenant  pas  déjà  à  l'Administration,  outre  la  demande  d'ad- 
mission, une  expédition  de  l'acte  de  naissance,  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  l'extrait  du  casier  judiciaire,  une  copie,  le 
cas  échéant,  des  diplômes  universitaires,  un  certificat  de  bonne 
conduite  au  corps  ou,  pour  les  exemptés  et  les  ajournés,  un  certi- 
ficat constatant  la  situation  au  point  de  vue  militaire.  Tous  les 
candidats,  qu'ils  appartiennent  ou  non  à  l'Administration,  sont 
tenus,  d'autre  part,  de  produire  une  déclaration  par  laquelle  leurs 
parents  s'engagent  à  subvenir  à  leurs  besoins  pendant  la  durée 
du  surnumérariat  (.Arr.  4  févr.  1891  el  7  oct.  1898). 

192.  —  Le  concours  d'admission,  auquel  le  même  candidat 
ne  peut  se  présenter  plus  de  trois  fois,  est  passé  au  chef-lieu  de 
chaque  département  à  des  époques  variables,  en  présence  d'un 
comité  composé  du  directeur  départemental,  de  l'inspecteur  prin- 
cipal, du  receveur  principal  ou  du  plus  ancien  commis  princi- 
pal de  la  récente  principale.  Les  sujets  sont  choisis  par  une  com- 
mission spéciale,  qui  fonctionne  à  Paris  pour  toute  la  France  et 
qui  corrige  et  classe  les  compositions.  Les  épreuves  sont,  les  unes 
obligatoires,  les  autres  facultatives.  Les  premières  portent  sur 
l'écriture,  l'orthographe,  la  rédaction,  l'arithmétique,  la  géogra- 
phie, la  physique  et  la  chimie;  les  secondes  sur  l'algèbre  élémen- 
taire, la  géométrie  pratique  et  la  mesure  des  surfaces,  le  dessin 
linéaire,  les  langues  anglaise,  allemande,  italienne  et  espagnole, 
les  connaissances  postales,  les  connaissances  télégraphiques.  La 
note,  qui  va  de  0  à  20,  est  multipliée,  pour  chaque  matière,  par 
un  coefficient  variant  de  1/2  à  5.  Pour  les  matières  facultatives  il 
n'est  tenu  compte,  en  ce  qui  concerne  les  connaissances  postales 
et  télégraphiques,  que  des  notes  supérieures  à  5,  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  connaissances,  que  des  notes  supérieures  à  10. 
Tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu  au  moins  la  note  10  pour  l'or- 
thographe et  l'écriture,  au  moins  la  note  d  pour  chacune  des  au- 
tres matières  obligatoires  et  au  moins  60  :  moitié  du  maximum) 
pour  la  totalité  desdites  matières,  est  éliminé.  Pour  le  classement, 
il  est  attribué  une  bonification  de  7  points  aux  candidats  pour- 
vus de  la  première  partie  de  l'un  des  baccalauréats,  de  10  points 
aux  candidats  bacheliers,  de  15  points  aux  candidats  ayant  les 
deux  baccalauréats,  de  25  points  aux  candidats  licenciés,  de  1  point 
par  mois  de  service,  avec  un  maximum  de  10  points,  aux  candi- 
dats ayant  déjà  servi  comme  aides.  —  V.  infrà,  n.  225. 

193.  —  Le  concours  une  fois  passé,  les  candidats  reçus  sont 
nommés  surnuméraires  à  la  rétribution  de  600  fr.  et  suivent,  dans 
les  centres  principaux,  des  cours  professionnels,  qui  sont  spécia- 
lement organisés  pour  eux  et  dont  la  durée  est  de  trois  mois. 
L'enseignement,  donné  sous  forme  de  conférences,  comprend  les 
services  postal,  télégraphique  et  téléphonique,  l'étudede  l'appareil 
Morse  et  des  notions  très-sommaires  sur  l'appareil  Hughes.  Il  est 
complété  par  des  exercices  de  manipulation  pratique  et,  pendant 
les  dernières  semaines,  par  un  séjour  dans  les  bureaux,  aux  di- 
verses opérations  desquels  les  élèves  prennent  part  à  titre  de  ren- 
fort. Un  examen  clôture  le  cours.  Les  surnuméraires  notés  n  très- 
bien  »  sont  promus  à  la  rétribution  annuelle  de  1,200  fr.,  à  par- 
tir du  jour  de  leur  nomination,  avec  effet  rétroactif,  ceux  notés 
«  bien  »  à  l'issue  du  cours,  ceux  notés  «  assez  bien  ■  trois  mois 
après  leur  entrée  effective  au  service,  durée  du  cours  non  com- 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  -  Titrk  H.  -  Ghap.  H. 


prise,  soit,  en  loul,  six  mois;  quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  eu  au 
moins  cette  dernière  mention,  ils  sont  placi^s  hors  cadres  dans  le 
bureau  de  la  résidenci-  on  le  cours  a  en  lieu,  ou  mis  provisoire- 
ment, sur  leur  demande  en  disponibilité.  Ils  sont,  en  loul  cas, 
auloris<^3  à  suivre  le  cours  de  la  sérw  suivante  et  il  est,  à  son 
issue,  statué  définitivement  sur  leur  admission  dans  les  ca- 
dres. 

194.  —  Des  écoles  pratiques  de  tri  à  l'usage  des  surnumérai- 
res affectés  an  service  du  tri  des  objets  de  correspondance  ont, 
en  outre,  été  réci-mmenl  organisées  à  Paris,  à  .Marseille  et  it  Bor- 
deaux. Tous  les  surnuméraires  du  service  ambulant,  el,  à  Pari-;, 
ceux  des  bureaux  centraux,  des  bureaux  de  tri  el  des  bureaux 
de  passe  sont  tenus  d'assisler,  en  dehors  des  vacations  normales, 
aux  cours  qui  y  sont  laits  el  qui  se  composent  de  douze  leçons  et 
se  font  par  périodes  de  trois  mois,  à  raison  d'une  heure  par 
semaine.  Les  surnuméraires  qui,  ne  satisfont  pas  aux  épreuves 
finales  sonl  astreints  à  suivre  les  cours  de  la  série  suivante,  sans 
préjudice  du  relard  que  les_échecs  successifs  pourraienl  apporter 
à  leur  avancement. 

1!)5.  —  La  promotion  des  surnuméraires  au  grade  de  commis 
a  lieu  après  deux  ans  au  moins  de  stage  (trois  ans  en  général) 
et  suivant  le  rang  qui  leur  esl  assigné  par  les  commissions  de 
classemenl.  Ceux  proposés  «  au  choix  »  bénéficient,  à  cel  égard, 
de  six  mois  sur  leur  ancienneté  réelle,  ceux  proposés  «  au  demi- 
choix  "  de  trois  mois.  Les  autres  arrivent  à  leur  tour  d'ancienneté. 
La  lilularisalion  a  lieu  immédiatement  pour  ceux  ayant  satisfait 
à  la  loi  militaire.  Les  autres  doivent  attendre  et  reçoivent,  au  lieu 
du  traitement  de  l,.ïiiO  fr.,  une  rétribution  égale,  mais  il  leur  est 
tenu  comple,  pour  un  avancement  ultérieur,  du  temps  total  ainsi 
passé  avant  l'appel  de  leur  classe  et  de  la  moitié  de  celui  écoulé 
entre  ledit  appel  et  la  régularisation  définitive  de  leur  situation 
militaire. 

19(î.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  177,  que  les  expéditionnai- 
res bénéficiaient,  pour  l'accomplissement  du  surnumérariat,  de 
certains  avantages. 

197.  —  Dames  emploi/i'es.  —  Depuis  longtemps,  r.\dminis- 
Iralion  des  postes  confiait  à  des  femmes,  sous  le  nom  de  rece- 
veuses, la  gérance  des  buraux  postaux  et  télégraphiques  simples 
(V.  suprà,  n.  1801,  mais  il  n'y  a  guère  qu'une  vingtaine  d'années 
qu'elle  les  admet,  au  même  titre  que  les  expéditionnaires  et  les 
commis  et  sous  le  nom  de  »  dames  employées  'i,  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  centrale  et  des  directions  et  dans  ceux 
des  recettes  principales  ou  composées.  Dans  le  seul  département 
de  la  Seine  on  en  comple  plus  de  3,000,  dont  250  environ  à 
l'administration  centrale,  .'iO  à  la  direction,  .ïOO  dans  les  bureaux 
de  poste  el  de  lélégraphe,  700  au  service  télégraphique,  le  reste 
au  service  téléphonique. 

198.  —  Elles  se  recrutent,  en  principe,- par  voie  de  concours. 
Toutefois,  les  femmes  ou  filles  d'agents  ou  de  sous-agenls  de 
l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  décédés  en  acti- 
vité de  service  ou  mis  hors  d'état  de  continuer  leur  service  par 
suite  de  blessures  reçues  ou  d'infirmités  contractées  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  les  femmes  ou  filles  d'anciens  agents  ou 
sous-agents  de  la  même  Administration  retraités  ou  décédés  après 
leur  mise  à  la  retraite,  les  veuves  d'anciens  serviteurs  de  l'Etat 
n'appartenant  pas  à  ladite  Administration,  mais  morts  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  décédés  après  cinq  ans 
de  services,  subissent  seulement  un  examen  d'aptitude  préalable 
qui  équivaut  aux  épreuves  du  concours  et  qu'elles  passent  indi- 
viduellement, soil  devant  une  commission  départementale  insti- 
tuée à  cet  eflel,  soil  en  prenant  pari  à  l'un  des  concours  du 
recrutement  normal.  Aucune  limite  d'âge  supérieur  ne  leur  esl 
imposée.  Si  elles  ont  plus  de  trente  ans,  elles  sont  nommées 
employées  auxiliaires  el  louchent,  au  lieu  d'un  Irailemenl,  une 
indemnité  égale,  non  soumise  à  la  retenue  pour  la  retraite  i^Arr. 
min.  30  juin  1896\ 

199.  —  Les  postulantes  doivent,  pour  être  admises  à  concou- 
rir :  1°  posséder  l'aptitude  physique  nécessaire  et  avoir  notam- 
ment la  taille  de  l"\oO  au  moins;  2°  éire  âgées  de  dix-huit  ans 
au  moins  el  de  vingt-cinq  ans  au  plus  le  1"='' janvier  de  l'année  du 
concours,  sauf  les  aides  (V.  infrà,  n.225)  comptant  deux  années 
au  moins  de  services  en  cette  qualité,  lesquelles  sonl  admises 
jusqu'à  vingt-huit  ans.  Les  pièces  à  produire,  toutes  sur  papier 
timbré  et  légalisées,  sont,  outre  la  demande  d'admission,  une 
expédition  de  l'acte  de  naissance,  un  certilical  médical  délivré 
par  un  médecin  assermenté,  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
l'extrait  du  casier  judiciaire,  et,  pour  les  femmes  mariées,  veuves 


ou  divorcées,  l'expédition  de  l'acte  de  mariage,  de  décès  ou  de 
divorce. 

200.  —  Il  esl  fait  des  postulantes  deux  catégories.  La  pre- 
mière comprend  :  l"  les  femmes,  filles  ou  sœurs  d'agenls  ou  de 
sous-agenls  de  l'Administration  des  pnstes  et  des  télégraphes  en 
activité  el  comptant  au  moins  dix  ans  de  service,  el  les  parentes 
au  môuie  degré  d'agents  ou  de  sous-agenls  décédés,  retraités 
ou  qui,  comptant  au  moins  dix  ans  de  service,  ont  été  reconnus 
hors  d'étal  de  continuer  leurs  fonctions;  2"  les  élèves  des  mai- 
sons d'éducation  de  la  Légion  d'honneur;  3'  les  aides  ayant 
exercé  eileilivement  l'emploi  d'aide  pendant  deux  ans  au  moins. 
Ces  postulantes  sonl  appelées  les  premières  el  concourent  entre 
elles.  Ce  n'est  que  si  ce  concours  spécial  ue  touroit  pas  la  lola- 
lité  du  contingent  nécessaire  qu'il  esl  ouvert,  entre  toutes  les 
autres  poslulanles,  un  concours  complémentaire. 

201.  —  En  plus  des  matières  imposées  aux  autres  candi- 
dates, celles  qui  se  présentent  au  litre  d'aides  sont  question- 
nées sur  le  service  postal  el  lélégrapli  que  el  soumises  à  une 
épreuve  de  manipulation  elde  lecture  de  bandes  .Morse.  Les  points 
obtenus  de  ce  chel  ne  comptent  pas  pour  le  classement  général: 
ils  interviennent  seulement  <ians  le  classement  des  ailes  entre 
elles.  Elles  bénéficient,  par  contre,  de  points  supplémentaires 
fixés  d'après  leur  nombre  d'années  de  services.  Elles  ne  peuvent 
se  présenter,  en  principe,  à  moins  qu'elles  ne  résident  dans  leur 
famille  au  moment  du  concours,  que  dans  le  département  oii  elles 
sont  employées. 

202.  —  Les  concours  ont  lieu  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
lement sous  la  surveillance  d'un  comité  composé  du  directeur 
départemental,  de  l'inspecteur  le  plus  élevé  en  grade  el  du  re- 
ceveur principal  ou  d'un  commis  principal.  Mais  les  sujets  sont 
choisis  par  un  comité  de  révision,  qui  siège  a  Paris  elqui  corrige 
finalement  les  compositions.  I^es  matières  obligatoires  sonl  : 
1°  une  dictée,  qui  sert  d'épreuve  d'écriture  el  d'orthographe  et 
qui  est  éliminatoire  s'il  ne  lui  est  attribué  au  moins  la  cote  10 
sur  20;  2"  une  copie  d'un  état  ou  tableau;  3"  une  rédaction; 
4°  un  ou  plusieurs  problèmes  d'arithmétique  faciles  ;  5"  une  com- 
position écrite  de  géographie.  Les  matières  facultalives  sont  l'an- 
glais, l'allemand,  l'italien  et  l'espagnol.  Les  épreuves  sur  ces 
langues  consistent  en  un  thème  et  une  version  faits  sans  dic- 
tionnaires ni  lexiques. 

203.  —  Les  nominations  se  font  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances, dans  l'ordre  du  classement  des  candidates  el  sans  qu'au- 
cun stage  leur  soil  imposé.  Elles  sont  toujours  allachées,  au 
début,  sauf  l'exception  indiquée  ci-après,  à  un  bureau  de  poste 
ou  mixte,  à  un  bureau  télégraphique  ou  à  un  bureau  télépho- 
nique. Il  esl  tenu  comple,  autant  que  possible,  à  cel  égard,  de 
leurs  préférences.  Quant  aux  emplois  de  l'administration  cen- 
trale, de  la  direction  centrale  el  des  succursales  de  la  Caisse  na- 
tionale d'épargne  et  des  directions  départementales,  ils  constituent 
ce  qu'on  appelle  des  ■<  emplois  d'avancement  »  et  ne  sont  attribués 
qu'aux  emplovées  des  services  d'exploitation  très-bien  notées  et 
représentées  comme  aptes  aux  services  administratifs.  Toutefois 
les  postulantes,  déjà  dispensées  du  concours,  dont  il  a  été  ques- 
tion suprà,  n.  198,  peuvent  en  être  pourvues  directement. 

204.  —  Le  traitement  de  début  des  dames  employées  est  de 
1,000  fr.  Elles  avancent  ensuite,  par  échelons  de  100  fr.,  jusqu'à 
1,800  fr.,  plus  une  classe  personnelle  à  1,900  fr.,  dans  les  services 
d'exploitation  et  jusqu'à  2,200  fr.  à  l'administration  cemrale  et 
à  la  direction  centrale  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  i^Décr. 
12  mai  1S93). 

205.  —  Dans  les  bureaux  où  le  personnel  féminin  est  consi- 
dérable, des  surveillunles  et  àf  s  surveillantes  principales,  recru- 
lées  exclusivement  au  choix  parmi  les  dames  employées  présen- 
tant les  garanties  d'âge  el  détenue  désirables,  participent  à  la  sur- 
veillance et  à  la  direction  du  service.  Les  surveillantes  touchent,  en 
sus  du  traitement  des  dames  employées,  une  haute-paye  comp- 
tant pour  la  retraite.  De  200  fr.  d'abord,  elle  peut  être  portée,  au 
bout  de  cinq  ans,  à  400  fr  ,  et,  pour  les  surveillantes  princi- 
pales, toutes  choisies  parmi  les  surveillantes,  à  600  fr.,  après 
d  x  ans  d'exercice  comme  surveillante.  Le  retrait  de  la  fonction 
de  surveillante  entraîne  la  suppression  de  la  haute-paye. 

206.  —  Mécaniciens  et  dessinateurs.  —  Ils  subissent  un  exa- 
men professionnel.  Traitement  :  1,800,  2,100,  2,400,  2,700,  3,000, 
3,ri00  fr.  Chefs-mécaniciens  :  3,000  à  4,500  Ir. 

207.  —  Conducteurs  des  travaux  du  service  technique.  — 
Ils  n'existent  qu'à  la  direction  des  services  électriques  de  la  ré- 
gion de  Paris,  où  ils  ont  autorité  sur  un  groupe  d'équipes.  C'est 
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un  emploi  d'avancement  réservé  aux  cliefs-surveillanls  les  plus 
anciens  et  les  plus  méritanls.  Traitement  :  3,000,  3,500  et 
4,000  fr. 

2"  Sovs-agenls. 

208.  —  Cliefs-suncillanls.  —  Ils  ont  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance générale  des  travaux  d.s  services  télégraphique  et  télépho- 
niques, principalement  au  point  de  vue  des  mouvements  de 
matériel  et  du  paiement  des  salaires.  Les  trois  quarts  des  emplois 
sont  réservés  aux  sous-officiers  classés  L.  18  mars  18S9),  l'autre 
quart  est  donné  au  concours.  Les  candidats  doivent  être  âgés 
de  trente-cinq  ans  au  plus  et  avoir  fait  un  stage  préalable  comme 
chefs  d'équipe.  Traitement  :  1,200  à  2,800  fr.,  par  échelons  suc- 
cessifs de  200  fr.  (Décr.  7  juin  1902). 

209.  — SurieÙlants.  — Ils  sont  recrutés  pour  les  trois  quarts 
parmi  les  sous-officiers  classés  (L.  -18  mars  1889),  pour  l'autre 
quart  parmi  les  anciens  militaires  gradés  L.  i5  juill.  1889, 
art.  84,  et  Décr.  28  janv.  1892),  et,  à  défaut  seulement,  parmi  les 
ouvriers  d'équipe  ayant  moins  de  trente  ans.  Ils  sont  chargés, 
soit  de  la  surveillance  des  équipes  d'ouvriers,  soit  des  fonctions 
de  garde-magasins.  Ils  peuvent  aussi  être  adjoints  aux  chefs- 
surveillants  qu'ils  secondent  et,  au  besoin,  remplacent.  Traite- 
ment :  1,200  à  2,000  fr.  par  échelons  successifs  de  lOo  fr.  (Décr. 
7  juin  1902). 

210.  — Brigadiers-facteurs.  —  Ils  ont  tout  particulièrement, 
sous  l'autorilé  des  directeurs  départementaux,  la  surveillance 
des  facteurs  et  du  service  de  distribution.  Ils  se  recrutent,  au 
concours,  parmi  les  facteurs-distributeurs  des  postes  ou  des  té- 
légraphes, tubistes  ou  téléphonistes,  comptant  deux  ans  de  ser- 
vices. Leur  traitement  est  le  même  que  celui  des  chel's-surveil- 
Jants  (V.  sutirà,  n.  208).  —  Décr.  3  mai  1895  et  7  juin  1902; 
Arr.  min.  28  mai  1895. 

211. —  Brigadiers-chargeurs  et  sous-agents  du  matériel.  — 
Les  premiers  ont  la  mission  de  surveiller,  à  Paris,  Marseille, 
Bordeaux,  Lyon  et  Calais,  le  service  des  chargeurs.  Les  seconds, 
vrais  agents  comptables,  sont  cliargés  de  la  garde,  de  l'entre- 
tien, de  la  distribution  et  de  la  comptabilité  d'une  partie  du 
matériel  des  bureaux  ambulants.  Ce  sont  des  postes  d'avance- 
ment attribués  aux  sous-agenls  déjà  anciens  de  services  qui 
satisfont  aux  épreuves  d'un  examen  spécial.  Traitement  :  1,200 
à  2.400  fr.  par  échelons  de  200  fr.  (Décr.  16  déc.  1893  et  7  juin 
1902). 

212.  —  Courriers  convoyeurs  et  entreposeurs.  —  Ils  se  re- 
crutent parmi  les  chargeurs  et  les  gardiens  de  bureau  les  mieux 
notés  et  comptant  au  minimum,  d'après  le  règlement,  huit  années 
de  service  et  un  traitement  de  1,000  fr.  En  fait,  il  faut  seize 
années.  Traitement  :  1,200  à  2,200  fr.,  par  échelons  de  200  fr. 

;  Décr.  16  déc.  1893  et  7  juin  1902). 

213.  —  Gardiens  de  bureau.  —  Il  faut  distinguer  les  gardiens 
des  bureaux  ambulants,  les  gardiens  des  bureaux  sédentaires  et 
les  gardiens  des  bureaux  des  directions.  Les  gardiens  de  bureaux 
ambulants  sont  choisis  parmi  les  chargeurs  très-bien  notés  et 
attachés  en  cette  qualité  à  une  gare  tête  de  ligne  de  bureaux 
ambulants.  Traitement  :  1,200  à  2,000  fr.,  par  échelons  de  100  fr. 
Les  gardiens  de  bureaux  scdenlaires  sont  recrutés,  à  Paris, 
pour  la  totalité,  parmi  les  sous-otficiers  rengagés  L.  18  mars 
1889  ,  et  dans  les  déparlements,  à  titre  d'emploi  d'avancement, 
parmi  les  facteurs  de  toute  catégorie  âgés  de  quarante  ans  au  plus. 
Traitement  :  1,100  à  2,000  fr.  par  échelons  de  100  fr.  Les  gar- 
diens de  bureau  des  directions  et  des  services  spéciaux  ont  le 
même  recrutement  que  les  gardiens  des  bureaux  sédentaires. 
Leur  traitement  est  un  peu  supérieur  :  1,300  à  2,200  fr.  par 
échelons  de  100  fr.,  mais  ils  ne  touchent  pas,  comme  eux,  des 
émoluments  accessoires  (Décr.  7  juin  1902). 

214.  —  Chargeurs.  —  Ils  sont  employés,  les  uns  à  la  recette 
principale  de  la  Seine,  les  autres  dans  les  gares.  Ils  sont  recrutés, 
à  titre  d'emploi  d'avancement,  dans  le  personnel  des  gardiens 
de  bureau  sédentaires  et  des  facteurs  âgés  de  trente-cinq  ans  au 
plus.  Traitement  :  1,100  à  2,000  fr.  par  échelons  de  100  fr.  i  Uécr. 
7  juin  1902). 

215.  —  Facteurs.  —  Il  convient  de  distinguer,  parmi  les 
facteurs,  d'une  pari,  les  facteurs  des  postes  et  les  facteurs  des 
télégraphes,  d'autre  part,  les  facteurs-chefs,  les  facteurs  sous- 
chefs,  le?  facteurs  de  ville,  les  facteurs  locaux  et  les  facteurs 
ruraux.  Hnlin  il  y  a  des  facteurs  du  Gouvernement  et  des  fac- 
teurs-receveurs. Les  facteurs-chefs  des  posta  ou  des  télégraphes 
sont  chargés  de  la  direction  du  service  de  distribution  des  cor- 


respondances postales  ou  télégraphiques.  Ils  ont  des  devoirs 
particuliers  et  une  responsabilité  plus  grande  que  les  facteurs 
ordinaires.  Ils  sont  recrutés  parmi  les  facteurs  souschefs  de  la 
résidence.  Les  facteurs  sous-chefs  des  postes  (il  n'en  existe  pas 
dans  le  service  des  télégraphes)  sont  les  premiers  collaborateurs 
des  fadeurs-chefs,  qu'ils  remplacent  temporairement  en  cas 
d'absence  et  définitivement  en  cas  de  départ.  Ils  se  recrutent 
parmi  les  facteurs  de  ville  de  la  résidence.  Les  facteurs  de  ville 
des  postes  et  les  fadeurs  adultes  des  télégraphes  ou  des  téléphones 
proviennent,  pour  les  trois  quarts,  des  vacances  des  anciens  sous- 
officiers  rengagés  (L.  18  mars  1889;,  et  pour  le  surplus,  des  an- 
ciens militaires  gradés  (L.  lo  juill.  1889,  art.  84,  et  décret  28 
janv.  1892).  A  défaut  de  candidats  de  celte  dernière  catégorie,  ils 
sont  choisis  parmi  les  sous-agents  appartenant  déjà  à  l'Adminis- 
tration, et,  de  préférence,  pourles  facteurs  des  télégraphes,  parmi 
les  surveillants,  les  ouvriers  d'équipe  et  les  facteurs  des  postes. 
Des  places  sontaussi  réservées  aux  jeunes  facteurs  des  télégraphes 
revenant  du  service  militaire.  Les  facteurs  locau.v  et  les  facteurs 
riirav..v  sont,  à  défaut  d'anciens  militaires  gradés  (L.  15  juill. 
1889,  art.  84  et  décret  28  janv.  18921,  d'anciens  militaires  non 
gradés,  ayant,  en  principe,  trente  ans  au  plus,  doués  d'une 
bonne  santé,  possédant  une  parfaite  moralité  et  sachant  lire, 
écrire,  compter.  Les  facteurs  du  Gouvernement  sont  des  facteurs 
des  postes  spécialement  chargés  de  la  distribution  des  corres- 
pondances à  l'Elysée,  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat. 
Ils  proviennent  des  facteurs  de  ville  et  sont  traités  comme  les 
facteurs  sous-chefs.  Les  fadeurs-receveurs  sont  pris  parmi  les 
facteurs  locaux  ou  ruraux  très-bien  notés  et  se  recommandant 
par  un  service,  une  moralité  et  une  tenue  irréprochables.  Ils 
subissent  à  la  direction  départementale  un  examen  d'aptitude 
écriture,  orthographe,  arithmétique,  géographie  delà  France, 
service  postal  et  télégraphique).  Nous  avons  vu,  sttprà,  n.  180 
et  182,  qu'ils  peuvent,  le  cas  échéant,  devenir  receveurs.  Quant 
A  la  distinction,  qui  est  faite  également,  en  facteurs  rfes  postes 
de  lu  Seine  et  fadeurs  de  ville  des  départements,  elle  ne  pré- 
sente d'intérêt  qu'au  point  de  vue  des  effectifs  et  des  cadres. 

216.  —  Les  traitements  attribués  aux  facteurs  des  diverses 
catégories  sont  les  suivants,  l'avancement  ayant  lieu  par  des 
échelons  successifs  de  100  fr.,  sauf  pour  les  facteurs  locaux  el 
ruraux  qui  ne  progressent  à  la  fois  que  de  50  fr.  Facteurs-chefs: 
1,200  à  2,000  fr.;  facteurs  sous-chefs  et  facteurs  du  Gouverne- 
ment :  1,200  à  1,800  fr.;  facteurs  de  ville  :  1.100  à  1,600  fr.; 
facteurs  adultes  des  télégraphes  et  des  téléphones  :  1,100  à 
1,600  fr.;  facteurs-receveurs  :  1,000  à  1,400  fr.;  facteurs  locaux 
et  ruraux  :  700  à  1,150  fr. 

217.  • —  L'ancien  mode  de  rétribution  des  facteurs  locaux  et 
ruraux  au  Uilomètre  a  été,  au  cours  des  trois  dernières  années, 
supprimé  l'Décr.  7  juin  1902).  Toutefois  lorsque  l'étendue  d'une 
lournée  se  trouve  temporairement  modifiée,  soit  par  l'établisse- 
ment d'un  chantier  de  travaux,  soit  par  une  inondation,  une 
rupture  de  pont,  etc.,  le  facteur  a  droit  à  une  indemnité  de 
7  cent.  1/4  par  kilomètre  supplémentaire,  avancée  en  fin  de  mois 
par  le  receveur. 

3°  Personnel  niixiliaire  et  ouvrier. 

218.  —  Commis  à  titre  auxiliaire.  Dames  et  expédition- 
naires auxiliaires.  —  Ce  sont  des  agents  admis  exceptionnelle- 
ment dans  l'.Administration  après  l'âge  de  trente  ans  et  ne  pou- 
vant prétendre,  par  suite,  au  bénéfice  de  la  loi  de  18o3  sur  les 
pensions  civiles.  Ils  reçoivent  une  indemnité  équivalente  au  trai- 
tement des  agents  titulaires  de  même  catégorie,  mais  non  sou- 
mise à  la  retenue  de  o  p.  0/0. 

219.  —  Courriers  auxiliaires.  —  Ils  sont  recrutés  de  préfé- 
rence parmi  les  militaires,  les  sous-agents  des  postes  el  les 
agents  des  autres  administrations  déjà  retraités.  Leur  salaire, 
flont  le  taux  est  préalablement  accepté  par  eux  avant  leur  entrée 
en  fonctions,  est  calculé,  d'après  la  durée  du  temps  passé  en 
dehors  de  leur  résidence,  sur  le  pied  de  0  fr.  30  par  heure  de 
jour  et  de  0  fr.  40  par  heure  de  nuit. 

220.  —  Gardiens  d'entrepôt  et  chargeurs  auxiliaires.  —  Leur 
situation  est  la  même  que  celle  des  courriers  auxiliaires. 

221.  —  Facteurs  attxiliaires.  —  Ils  dédoublent  les  facteurs 
titulaires  et  surtout  les  facteurs-receveurs  partout  où  les  tour- 
nées, sans  nécessiter  néanmoins  la  création  de  nouveaux  em- 
plois, sont  devenues  oxcessives.  11  y  a  des  facteurs  auxiliaires 
des  postes  et  des  facteurs  auxiliaires  des  télégraphes.  D'autre 
pari,  certains  facteurs  auxiliaires  sonl  emplovés  à  titre  perœa- 
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nenl;  les  autres,  dans  les  stations  estivales  ou  hivernales,  de 
façon  temporaire  seulement,  pendant  la  ilurëe  de  la  saison.  Leur 
rémunération,  calculiS'  k  i'iipure,  varie  avec  l'importance  de  leurs 
luurni'es.  On  compte,  en  général,  une  moyenne  de  50Ù  fr.  par 
facteur  auxiliaire  et  par  an. 

222.  —  -leiiurs  l'iictcurs  des  télégraphes .  —  Ils  sont  recrutés 
parmi  les  enfants  à^'és  de  douze  k  quinze  ans  possédant  l'ins- 
truction primaire,  lis  débutent,  comme  distributeurs  de  télé- 
grammes, à  400  fr.  et  peuvent  s'élever,  par  échelons  de  100  l'r. 
jusqu'à  000  fr.  A  Paris,  ils  reçoivent  0  fr.  07  par  dépêche  portée, 
avec  un  minimum  f^arunli  de  5(i0  fr.  Ceux  i]ui  sont  lulàstes  vont 
de  480  à  'M)  fr.,  ceux  qui  sont  pillâtes  de  000  à  900  fr.  A  dix- 
sept  ans,  ils  peuvent  être  charf,'és  de  la  distribution  dans  les 
communes  annexées  et  reçoivent  de  700  ii  900  fr. 

22;t.  —  Fiv:teurs  téléphonistes.  —  Ils  sont  recrutés  par  voie 
de  concours  parmi  les  jeunes  facteurs  du  télégraphe.  Ils  débu- 
tent à  700  fr.,  mais  reçoivent  en  plus  300  fr.  de  frais  de  télé- 
phone. 

224.  —  (lenmts  'les  recettes  auxiliaires.  —  Ce  sont  d'ordi- 
naire des  receveurs  buralistes  des  contributions  indirectes,  des 
débitants  de  tabacs  ou  d'autres  petits  commerçants  qui  ont 
obtenu  l'autorisation  d'ouvrir  dans  leur  boutique  un  f,'uichet  dii 
poste  (V.  suprà,  n.  59>.  Une  centaine  ont,  en  outre,  une  cabine 
téléphonique.  Ils  ne  reçoivent  ni  traitement,  ni  salaire,  et  n'o.il 
d'autre  rémunération  que  les  remises  (V.  infra,  n.  273).  Li 
moyenne,  sou  vent  insipnifianlepour  les  recottes  auxiliaires  rurales, 
qui  ne  représentent  guère,  du  reste,  que  la  moitié  du  nombre 
total  de  ces  recettes,  atteint,  au  contraire,  800  fr.  par  an  pour 
les  recettes  auxiliaires  urbaines  des  départements,  1,300  fr.  pour 
celles  de  Paris.  Dans  tous  les  cas,  un  minimum  de  200  fr.  est 
garanti  par  l'.\dministralion  aux  gérants. 

225.  —  .Mdes.  —  Les  aides  des  postes  et  des  télégraphes 
sont  des  personnes,  hommes  ou  femmes,  étrangères  à  l'Adminis- 
tration et  par  lesquelles  les  receveurs  ou  receveuses  de  certains 
bureaux  simples,  trop  chargés,  sont  autorisés  à  se  faire  seconder. 
Les  receveurs  et  receveuses  les  rémunèrent  eux-mêmes  et  sui- 
vant convention  librement  débattue,  au  moyen  de  l'allocation 
qui  leur  est  attribuée  à  titre  de  i<  frais  d'aide  "  et  dont  le  mon- 
tant est  fixé  d'après  un  tarif  basé  sur  le  nombre  d'opérations 
annuellement  ell'ectuées  (Arr.  min.,  10  août  189.)). 

220.  —  La  plupart  des  aides  sont  des  jeunes  filles  qui  aspi- 
rent à  concourir  pour  le  grade  de  dame  employée  (V.  suprà, 
n.  200;  età  obtenir  ensuite,  éventuellement,  une  recette  de  début 
(V.  suprà,  n.  180).  Les  aides  masculins  bénéficient,  de  leur  côté, 
d'un  léger  avantage  dans  les  concours  du  surnumérariat.  Toute- 
fois leur  nombre  est  peu  grand.  Plusieurs  sont  les  maris  des  re- 
ceveuses. —  \.  supra,  u.  153  6is. 

227.  —  Toutes  personnes  qui  veulent  être  admise  à  participer 
au  service  d'un  bureau  en  qualité  d'aide  doivent  :  1°  être  âgées  de 
seize  ans  au  moins;  2°  être  agréées  par  le  titulaire  du  bureau 
auquel  elles  désirent  être  attachées  ;  3°  être  autorisées  par  la  di- 
recteur départemental.  Elles  adressent  à  ce  dernier,  par  l'intermé- 
diaire du  receveur,  une  demande  sur  papier  timbré  accompagnée 
d'une  expédition  de  leur  acte  de  naissance,  d'un  certificat  de  bonne 
constitution  délivré  par  un  médecin  assermenté,  d'un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  d'un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  et, 
si  elles  sont  mariées,  veuves  ou  divorcées,  d'un  extrait  de  leur 
acte  de  mariage,  de  l'acte  de  décès  de  leur  mari  ou  de  leur  acte 
de  divorce.  Toutes  ces  pièces  sont,  comme  la  demande,  sur  pa- 
pier timbré  et  légalisées. 

228.  —  A  défaut  de  certificat  d'études  primaires,  le  direc- 
teur départemental  s'assure  que  le  postulant  ou  la  postulante 
possède  une  instruction  suffisante  en  lui  faisant  subir  un  examen 
sommaire  équivalent.  11  accorde  ou  refuse,  après  enquête,  l'au- 
torisation demandée  et,  dans  le  premier  cas,  lait  signer  à  l'aide, 
en  triple  expédition,  une  déclaration  constatant  sa  situation  au 
point  de  vue  de  l'obtention  ultérieure  d'un  emploi  dans  l'Admi- 
nistration. 

22J).  —  Les  aides  doivent  prendre  une  part  effective  à  toutes 
les  parties  du  service.  Afin  d'empêcher,  d'ailleurs,  les  inscrip- 
tions purement  nominales,  le  nombre  des  concessions  d'aide 
est  subordonné,  pour  chaque  bureau,  à  l'importance  du  travail. 
En  principe,  les  bureaux  où  il  existe,  en  sus  du  receveur,  un 
personnel  rétribué  directement  par  l'Administration  ne  compor- 
tent pas  d'aides.  Exceptionnellement,  cependant,  des  autorisa- 
tions sont  temporairement  accordées  pour  suppléer  des  employés 
,  min.  10  août  1893). 


230.  —  Quant  aux  suppléants  c|ue  les  receveurs  des  bureaux 
simples  ne  recevant  pas  de  frais  d'aide  sont  autorisés  à  présen- 
ter pour  les  remplacer  accidentellement,  ils  ne  jouissent  d'au- 
cune prérogative  pour  entrer  dans  les  cadres  de  l'Administra- 
tion. 

231.  — Courriers  d'entreprise.  —  .Nous  ne  les  mentionnons 
que  pour  mémoire,  car  ils  n'appartiennent  à  aucun  titre  à  l'Admi- 
nistration et  constituent  de  simples  entrepreneurs  particuliers 
qui  se  chargent,  d'ordinaire  pour  une  période  de  six  années  et 
soit  à  la  suite  d'une  adjudication,  soit  par  marché  de  gré  il  gré, 
suivant  l'importance  de  l'entreprise,  du  transport  par  terre  des 
u  dépêches  »  entre  les  bureaux  de  poste  et  les  gares  (V.  suprà, 
n.  71  et  80).  3,100  de  ces  courriers  font  le  service  en  voiture, 
13  à  cheval  et  2,073  à  pied. 

232.  —  L'art.  76,  Décr.  24  juill.  1793,  dispose  que  «  les 
paiements,  chevaux,  provisions,  ustensiles  et  équipages  destinés 
au  service  de  la  poste  ne  peuvent  être  saisis  sous  aucun  pré- 
texte >'.  Mais  cet  article,  rédigé  pour  les  maîtres  de  poste,  ne 
s'applique  qu'à  eux  et,  malgré  l'analogie  qui  existe  entre  les 
maîtres  de  poste  et  les  entrepreneurs  de  transport  de  dépêches, 
on  ne  saurait  étendre  à  ces  derniers  ladite  disposition;  car,  de 
même  que  tous  les  textes  de  lui  relatifs  à  l'insaisissabilité  des 
objets  qu'ils  énumérent,  elle  est  de  droit  étroit  et,  en  réalité,  le 
service  des  entrepreneurs  de  transport  de  dépêches  se  fait  dans 
des  conditions  dilTiirentes  de  celui  des  anciens  maîtres  de  poste. 

—  Cass.,  27  aoilt  1H83,  Novella  et  Champsaur,  [S.  84.1.121, 
P.  84.1.265];  —  3  août  1891,  Morelli,  [S.  91.1.430,  P.  91.1.1078] 

—  Orléans,  28  févr.  1890,  fiillet,  (S.  90.2.128,  P.  90. 1.703]  — 
ConOvj,  Aix,  27  janv.  1887,  Dubor^^S.  88.2.83,  P.  88.1.401]  — 
Trib.  Marseille,  3  mars  1886,  Dubor,  [S.  87.2.118,  P.  87.1.588] 

—  V.  suprà,  V  Maître  de  postes. 

233.  —  Les  chevaux,  voitures  et  harnais  d'un  entrepreneur 
de  transport  de  dépèches  ne  rentrent  pas  non  plus  dans  la  ca- 
tégorie des  outils  nécessaires  aux  artisans  pour  leurs  opérations 
personnelles  et  dont  la  loi  prohibe  la  saisie.  —  Orléans,  28  févr. 
1890,  précité. 

234.  —  Les  tribunaux  peuvent,  à  condition  de  ne  rien  mo- 
difier aux  conditions  de  l'entreprise  ni  au  droit  qui  appartient  à 
l'Administration  de  veiller  à  leur  observation,  régler  dans  quelle 
mesure  deux  parties  doivent  concourir,  d'après  leurs  accords,  à 
l'exécution  d'une  adjudication  de  transport  de  dépêches.  Ils  ne 
violent  pas,  en  ce  faisant,  les  lois  qui  défendent  aux  tribunaux 
de  rien  changer  dans  le  service  des  postes.  —  Cass.,  28  déc. 
1880,  Crouilliere,  [S.  82.1.99,  P.  82.1.228] 

235.  —  L'acte  par  lequel  l'adjudicataire  du  transport  des 
dépêches  cède  à  un  tiers  une  partie  de  son  marché  avec  par- 
tage de  la  subvention  de  l'Administration  suivant  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus  par  chacun  des  entrepreneurs  constitue, 
non  pas  un  contrat  de  société,  prenant  fin  par  le  décès  des 
associés,  mais  un  contrat  de  droit  commun  ne  devant  finir  qu'à 
l'expiration  du  terme  convenu  et  opposable  aux  héritiers  des  par- 
ties. —  Rouen,   13  mai  1880,  sous  Cass.,  28  déc.   1880,  précité. 

236.  —  L'entrepreneur  de  transport  des  dépêches  ne  peut 
être  considéré,  en  ce  qui  touche  les  accidents  causés  par  la  voi- 
ture qu'il  alTecte  à  ce  transport,  comme  le  préposé  de  l'Adminis- 
tration des  postes.  Il  e.vécute,  en  effet,  ce  transport  à  ses  risques 
et  périls,  moyennant  un  prix  fixé,  et  l'I-^tat  n'est  point  respon- 
sable desdits  aceidents,  quand,  du  reste,  ils  ne  sont  pas  impu- 
tables à  une  négli.gence  de  l'Administration.  —  Cous.  d'Et., 
23  avr.  1867,  Billotet,  [S.  08.2.137.  P.  adm.  chr.] 

237.  —  Porteurs  de  télégrammes.  —  Ils  sont  recrutés  dans  la 
localité  par  le  receveur.  Ils  ne  sont,  du  reste,  nécessaires  que  là 
01^1  il  n'y  a  pas  de  facteurs  des  télégraphes  et  sont,  en  général, 
rétribués  par  les  communes.  Mais  ce  sont  les  receveurs,  si  le 
service  télégraphique  est  rattaché  à  la  recette,  qui  traitent  avec 
eux  pour  le  mieux,  sans  dépasser,  en  principe,  le  taux  ralniuium 
de  0  fr.  5(1  pour  le  premier  kilomètre  et  de  0  fr.  30  pour  chacun 
des  kilomètres  suivants,  lequel  taux  sert,  dans  tous  les  cas,  de 
base  à  la  perception. 

238.  —  Ouvriers.  —  L'Administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes, emploie,  tant  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  que  dans  ses  ateliers  de 
construction  d'appareils  et  de  matériel  et  de  fabrication  de 
timbres-poste  du  boulevard  Brune,  à  Paris,  dans  ceux  de  laSeyne, 
près  de  'l'oulon,  et  dans  ses  hnlels  des  postes,  un  norubre  consi- 
dérable d'ouvriers  et  de  journaliers,  de  professions  et  de  situa- 
tions très-diverses.  Les  uns  sont  commissionnés,  les  autres   ne 
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soi.l  qu'auxiliaires  ou  ne  sont  même  employés  que  de  façon 
essentiellement  temporaire,  au  fur  et  à  mesure  des  bpsoins. 

239.  —  Le  personnel  des  installations  télégraphiques  et  télé- 
phoniques est  à  la  fois  le  plus  nombreux  et  le  plus  homogène.  Il 
comprend,  en  effet,  rien  qu'à  Pans,  62S  ouvriers  commissionnés, 
el,  dans  les  départements,  1.412,  groupés,  les  premiers,  en  30 
équipes,  les  seconds  en  22S,  au  total  258  équipes,  dont  148 
équipes  télégraphiques  sédentaires,  2o  équipes  télégraphiques 
volantes  et  85  équipes  téléphoniques.  169  surveillants  y  sont,  j 
d'autre  part,  incorporés. 

240.  —  Les  équipes  sont  placées  sous  les  ordres  et  sous  le  j 
contrôle  des  inspecteurs  et   des   chefs  surveillants.  Elles  sont  i 
également  soumises,  pour  ce  qui   concerne  la  discipline,   aux  | 
chefs  des  bureaux  télégraphiques   près  desquels    elles  séjour- 
nent. Leur  effectif  varie  de  trois  à  huit  hommes.  Elles  ont  à  leur 
tète  un  chef  d'équipe,  assisté  ou  non  d'un  surveillant,  et  elles  sont, 
au  besoin,  temporairement  renforcées  par  des  journaliers  recrutés 
sur  place  (Arr.  min.  i"  juin  1875,  art.  2  et  3). 

241.  —  Les  ouvriers  débutent  dans  les  équipes  comme  ouvriers 
auxiliaires.  Les  candidats  doivent  faire  constater  leur  aptitude  aux 
travaux  manuels  et  produire  un  certificat  de  moralité,  justifier 
qu'ils  sont  Français  et  ;îgés  de  vingt-sept  ans  au  plus,  qu'ils  ont 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement  et  qu'ils  savent  lire  el  écrire.  La 
préférence  est  donnée  aux  anciens  militaires  ouvriers  d'état. 
L'admission  est  prononcée  par  l'inspecteur.  Au  bout  de  six  mois 
au  minimum  et  après  qu'il  a  pris  part  à  tous  les  travaux  d'une 
équipe,  le  stagiaire  peut  être  commissionné  à  la  dernière  classe. 
Les  chefs  d'équipe  sont  choisis  parmi  les  surveillants  et  parmi 
les  ouvriers  ayant  subi  avec  succès  un  examen  professionnel. 
Ils  sont  assimilés  de  tous  points  aux  surveillants  (art.  5  et  8). 

242.  —  Le  salaire  des  chef  d'équipe  est  égal  au  traitement 
des  surveillants  iV.  suprà,  n.  209'i.  Celui  des  ouvriers  commis- 
sionnés  est  déterminé  d'après  des  bases  différentes  dans  la  région 
de  Paris  (Si-ine.  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne)  et  dans  les  au- 
tres départements.  Dans  la  région  de  Paris,  les  ouvriers  sont 
répartis  :  ceux  qui  sont  spécialement  affectés  aux  travaux  de 
montage,  d'installation,  d'entretien  des  postes  et  au  relèvement 
des  dérangements  en  général,  en  treize  classes  et  les  manœuvres 
affectés  au  service  des  piles,  à  la  réparation  des  cordons  el, 
d'une  faQon  générale,  à  des  travaux  n'exigeant  pas  de  connais- 
sances spéciales,  en  sept  classes.  Les  premiers  débutent  par  la 
13''  classe,  au  salaire  de  o  fr.  par  jour,  ouvrable  ou  non,  et  sont 
successivement  augmentés  de  0  fr.  25,  d'abord  tous  les  ans  ou 
tous  les  dix-huit  mois,  ensuite  tous  les  deux,  trois  ou  quatre  ans, 
jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent,  parvenus  à  la  1"  classe,  8  Ir.  par  jour. 
Les  seconds  débutent  par  la  7""  classe,  à  4  fr.  50  et  sont  augmentés 
dans  des  conditions  analogues,  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent,  par- 
venus à  la  i"  classe,  6  fr.  (Arr.  min.  30  nov.  1901).  Dans  les 
autres  départements,  il  y  a,  suivant  la  cherlé  de  la  vie  dans  le 
département,  trois  catégories  d'équipes,  qu'il  est  question  de 
ramènera  deux  seulemeni,  et,  dans  chaque  catégorie,  deux  classes 
d'ouvriers.  Le  début  alleu  à  la  2°  classe,  la  promotion  à  la  1''°  classe 
demandant  1  an  9  mois  à  4  ans  3  mois.  Les  salaires  sont  ;  1'"  ca- 
tég.,  r«  cl.  3  fr.  90,  et  2»  cl.  3  fr.  65;  2'^  catég.,  1'=  cl.  3  fr.  65, 
et  2"  cl.  3  fr.  40;  3«  catég.,  1"  cl.  3  fr.  40,  et  2"  cl.  3  fr.  15.  Il 
peut  être  attribué,  en  outre,  à  titre  d'avancements  ultérieurs  et 
dans  chaque  catégorie,  deux  hautes-payes  d'ancienneté  de  0  fr.  23 
chacune.  Les  ouvriers  auxiliaires  ont  les  mêmes  salaires  que  les 
ouvriers  de  2'"  classe.  Les  ouvriers  non  commissionnés  engagés 
pour  un  temps  limité  ou  pour  un  travail  déterminé  sont  payes  à 
prix  débattu.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  ouvriers 
commissionnés,  les  jours  de  travail  effectifs  sont  seuls  comptés 
aux  autres.  Cette  distinction  est,  du  reste,  commune  à  tout  le 
personnel  ouvrier  des  postes  el  des  télégraphes. 

243.  —  Dans  les  ateliers  et  dépôts,  le  personnel  est  beaucoup 
plus  varié.  A  l'atelier  des  télégraphes,  il  comprend,  outre  des  con- 
tremaîtres non  commissionnés  gagnant  350  fr.  par  mois,  six  caté- 
gories d'ouvriers,  commissionnés  ou  non,  gagnant,  par  avance- 
ments successifs,  au  choix  et  à  l'ancienneté,  de  0  fr.  23,  4  fr.  50  à 
10  fr.  par  jour.  On  y  occupe,  en  outre,  quelques  écrivains  tempo- 
raires, au  salaire  journalier  de  5  à  6  fr.  60.  A  l'atelier  des  tim- 
bres-poste, le  personnel  commissionné  se  compose  de  contremaî- 
tres, conducteurs  de  presses  et  autres  machines,  compositeurs, 
mécaniciens,  margeurs,  assembleurs,  etc.,  aux  salaires  de  4  fr.  50 
à  12  fr.  par  jour,  et  le  personnel  non  commissionné,  de  contre- 
maîtresses, ouvrières  el  apprentis,  aux  salaires  de  6  fr.  73  à 
7  fr.  20  pour  les  premières,  de  5  fr.  à  7  fr.  20  pour  les  secondes, 


de  2  fr.  à  4  fr.  75  pour  les  troisièmes.  Au  dépôt  central,  on  trouve 
principalement,  comme  personnel  commissionné,  des  mécaniciens 
gagnant  de  6  à  9  Ir.  et  des  journaliers  gagnant  de  4  fr.  50  à  6  fr., 
et,  comme  personnel  temporaire,  des  journaliers,  des  écrivains  et 
des  comptables,  gagnant  de  'o  à  8  fr.  Le  salaire  est  également 
de  5  à  8  fr.,  pour  les  ouvriers  de  métiers,  les  hommes  de  peine 
et  les  plantons,  les  uns  et  les  autres  non  commissionnés,  en  ser- 
vice à  l'hùtel  des  postes  de  Paris. 

§  2.  Indemnités  et  remises. 

1°  Inilemnilés. 

244.  —  Les  indemnités  allouées,  en  sus  de  leur  traitemeul, 
aux  agents,  sous-agents  et  ouvriers  des  posteset  des  télégraphes 
peuvent,  d'après  leur  nature,  être  groupées  comme  suit  :  1°  indem- 
nités fixes  à  certains  agents  et  sous-agents;  2°  frais  de  séjour  à 
Paris  el  dans  quelques  villes  :  3°  frais  de  déplacement  des  agents 
et  des  sous-agents  du  service  ambulant;  4°  indemnités  éven- 
tuelles pour  travaux  extraordinaires  el  de  nuit;  5°  indemnités 
pour  service  de  nuit  et  service  supplémentaire  de  jour  aux  rece- 
veurs de  bureaux  simples  et  aux  facteurs  receveurs;  6°  frais 
éventuels  de  tournées,  de  déplacements,  de  missions  el  de  voyage; 
7''  frais  de  déjeuner  aux  dames  télégraphistes  de  Paris;  8°  in- 
demnités aux  vélocipédistes;  9"  indemnités  de  chaussures.  Leur 
taux  est  fixé,  en  général,  par  arrêté  ministériel.  Nous  ne  pouvons, 
du  reste,  entrer  dans  le  détail  et  devons  nous  borner  à  signa- 
ler les  plus  importantes. 

245.  —  Les  indemnités  fixes  sont  accordées  à  des  agents, 
sous-agents  el  ouvriers  qui  se  trouvent  accomplir,  à  raison  de 
leur  situation  spéciale,  un  travail  plus  pénible  ou  plus  délicat 
que  celui  imposé  à  leurs  collègues  de  même  grade.  Elles  sont  na- 
turellement tres-variables.  Ainsi  les  facteurs-chefs  boulistes  re- 
çoivent à  Paris  360  fr.  par  an,  les  facteurs  manipulateurs  300 
fr.,  les  facteurs  tubistes  240  fr.,  etc.  i\insi  encore  il  est  alloué 
aux  agents  qui,  après  avoir  justifié  de  la  connaissance  d'une  des 
Ungues  anglaise,  allemande,  italienne  ou  espagnole,  sont  atta- 
chés à  un  service  où  ils  l'utilisent,  une  prime  mensuelle  de  20 fr. 
(Arr.  min.  18  mai  1881 1. 

246.  —  Les  indemnités  de  frais  de  séjour  sont  fixées  d'après 
les  bases  suivantes.  A  Paris  :  agents  au  traitement  maximum  de 
4,300  fr.,  250  fr.  par  au  ;  sous-agents,  200  fr.  Dans  les  départe- 
ments :  agents  (même  restriction),  200  fr.,  sous-agents,  150  fr. 
Dans  dix-huit  grandes  villes,  agents  (même  restriction)  el  sous- 
agents,  loO  fr.  A  Toulouse  el  à  Nantes  :  sous-agents,  100  fr.  11 
n'est  rien  alloué  dans  les  au;res  villes.  A  l'étranger,  les  receveurs 
des  bureaux  du  Levant  reçoivent  3,000  fr.,  les  commis  2,300  fr., 
les  agents  recrutés  sur  place  1,200  fr. 

247.  —  L'indemnité  pour  frais  de  déplacement  accordée  au 
personnel  du  service  ambulant  est  de  1,500  fr.  par  an  pour  les 
directeurs,  1,400  fr.  pour  lesinspecleurs,  1,200  fr.  pour  les  chefs 
de  brigade,  1,000  fr.  pour  les  commis  principaux,  900  fr.  pour 
les  commis  ordinaires,  700  fr.  pour  les  gardiens  de  bureau. 
Pour  les  courriers  convoyeurs,  elle  varie  entre  400  et  700  fr. 
(Arr.  min.  24  avr.  1893). 

248.  —  Les  indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  ser- 
vice de  nuit  sont  réparties  très-inégalement  entre  le  service  télé- 
graphique et  le  service  postal.  Dans  le  service  télégraphique, 
toute  heure  de  jour  en  plus  du  maximum  normal  de  sept  heures 
est  payée  aux  commis  des  bureaux  0  fr.  50.  Toute  heure  de  nuit 
donne  lieu  aune  rétribution  supplémentaire  :  à  Paris,  de  Ofr. 50 
(0  fr.  75  dans  certains  bureaux),  avant  minuit,  et  de  I  fr.  après 
minuit, pour  toutes  les  catégories  d'agents  et  de  sous-agents;  en 
province,  de  0  fr.  60  pour  les  commis  principaux,  de  0  fr.  50 
pour  les  commis,  de  0  fr.  40  pour  les  sous-agents  Dans  le  ser- 
vice postal,  il  est  seulement  alloué,  pour  le  travail  effectué  à 
l'intérieur  des  bureaux  composés  entre  dix  heures  du  soir  el 
cinq  heures  du  matin,  un  supplément  de  0  fr.  73  par  heure  aux 
sous-chefs  de  section,  de  0  fr.  60  aux  commis  principaux,  de 
0  Ir.  50  aux  commis  ordinaires,  surnuméraires  et  dames  employées. 
De  leur  côté,  les  receveurs  et  receveuses  de  bureaux  simples 
touchent,  à  raison  des  réceptions  et  expéditions  des  courriers  et 
des  travaux  préparatoires  à  la  distribution  qui  ont  lieu  en  dehors 
des  heures  normales  d'ouverture  :  pour  service  supplémentaire 
de  jour,  entre  midi  el  deux  heures,  une  indemnité  annuelle  de  30 
fr.  ;  pour  service  supplémentaire  de  nuit  entre  dix  heures  du 
soir  et  six  heures  du  malin,  une  indemnité  annuelle  de  60  fr. 
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Les  facteurs-receveurs  n'ont  droit  qu'à  celle  dernière  indeoinité, 
rf^diiile  pour  eux  à  30  fr. 

249.  —  Les  irais  de  tournée  et  de  déplacement  sont  alloués 
il  diverses  catégories  d'agents  et  de  sous-agents.  Les  directeurs 
louclient,|par  recette  composée  qu'ils  vont  vérifier  sur  place,  .ïO  fr. 
et  par  journée  de  déplacement  pour  le  service  technique  ii  fr. 
Les  ingénieurs  et  les  inspecteurs  qui  se  déplacent  en  vue  des 
études,  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  travaux  reçoi- 
vent, lorsqu'ils  ne  sortent  pas  de  leur  département,  une  indem- 
nité (ixe  de  o  ou  de  10  fr.,  suivant  qu'ils  sont  absents  moins  ou 
plus  do  dix  heures,  et  lorsqu'ils  vont  hors  de  leur  département 
ou  (le  leur  circonscription,  10  fr.,  plus  Ofr. OSpar  kilomètre  par- 
couru (.Arr.  min.  Ilidéc.  1891).  Les  brigadiers-facteurs  ont  droit, 
de  leur  coté,  à  une  indemnité  de  frais  de  tournée,  qui,  à  raison 
de  6  fr.  par  journée  passée  en  dehors  de  l'arrondissement  de  la 
recette  principale,  s'élève  à  000  fr.  par  année.  Les  ouvriers  d'équi- 
pes que  leur  travail  appelle  en  une  localité  autre  que  leur  rési- 
dence d'attache  touchent  0  fr.  la  par  déplacement  pur  et  simple, 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  et  2  fr.  2o  par  déplacement  suivi  de 
découcher. 

2ô0.  —  Les  contrôleurs  des  services  maritimes  postaux 
(agents  embarqués)  reçoivent,  par  journée  passée  en  mer,  une 
indemnité  de  service  de  2.ï  Ir.  par  jour  sur  les  lignes  d'Indo- 
Chine,  d'Australie  et  de  la  ci'ite  d  ,\frique,  de  20  fr.  sur  les  lignes 
des  Antilles  et  du  .Mexic[ue,  de  13  fr.  sur  les  lignes  du  Brisil  et 
de  la  Plata. 

251.  —  Les  frais  de  mission  varient,  d'une  part,  suivant  le 
grade  ou  la  fonction  des  agents  chargés  d'office  d'une  mission 
spéciale  dans  l'intérél  du  service,  d'autre  part  suivant  la  nature 
de  la  mission  ^Arr.  min.  31  juill.  1878,  31  mai  1879,  Ki  mai  el 
6  nov.  18941. 

252.  —  L'indemnité  de  frais  de  déjeuner  des  dames  télé- 
phonistes de  Paris  est  de  30(i  fr.  par  an. 

253.  —  L'indemnité  accordée  aux  facteurs  des  télégraphes 
el  à  quelques-uns,  spécialement  autorisés,  des  nombreux  fac- 
teurs des  postes  qui  effectuent  leurs  tournées  k  bicyclette  est, 
par  mois,  de  l.ï  fr.,  dont  10  fr.  pour  l'amortissement  du  prix 
d'achat  et  l'entretien  et  b  fr.  à  titre  de  rémunération  d'un  service 
spécial.  A  Paris,  les  facteurs  des  postes  qui  font  le  relevage  des 
boites  dans  les  mêmes  conditions  reçoivent  une  indemnité  quo- 
tidienne de  1  fr.  Les  uns  et  les  autres  sont  exonérés  de  l'impôt 
sur  les  vélocipèdes. 

254.  —  L'indemnité  de  frais  de  chaussure  est  attribuée,  non 
seulement  aux  sous-agents  des  postes  el  des  télégraphes,  mais 
aussi  aux  ouvriers  commissionnés  et  aux  ouvriers  auxiliaires. 
Elle  est  de  40  à  oO  fr.  par  an.  Les  sous-agents  sont,  de  plus, 
habillés  et  é>iuipés  gratuitement. 

255.  —  Les  <>  frais  d'aide  »  sont  accordés  aux  receveurs  de 
bureaux  simples,  aux  agents  du  service  maritime  et  aux  entre- 
poseurs en  gare  que  l'excès  de  travail  oblige  à  se  faire  assister. 
Ils  en  font  l'emploi  qu'ils  jugent  à  propos.  Le  montant  en  est 
fixé,  en  France,  d'après  l'importance  des  opérations  ne  donnant 
pas  lieu  à  des  remises.  Un  certain  nombre  de  p-^iints  est  attribué 
à  chacune  d'elle,  et  il  esl  alloué,  entre  l,.ïOO et  2,000  points,  100  fr. 
par  an,  au  delà  de  2,000  points  100  fr.  par  500  points  d'excédent  et 
au  delà  de  4,000  points  100  fr.  par  1,000  points  d'excédent.  Dans 
les  bureaux  de  l'étranger,  la  dépense  d'aides  est  remboursée  sur 
état. 

256.  —  Des  frais  de  régie  sont  alloués  aux  directeurs  dépar- 
tementaux, aux  commissaires  du  Gouvernement,  aux  receveurs 
el  au.\  entreposeurs,  pour  les  dédommager  des  dépenses  de 
chauffage,  d'éclairage,  de  mobilier  et  de  fournitures  de  bureau 
qui  leur  incombent.  Ils  sont  calculés  d'après  les  dépenses  justi- 
hées,  mais  avec  déduction,  pour  les  directeurs  et  le.-î  receveurs, 
d'une  somme  égale  au  dixième  de  leur  traitement  à  titre  de 
part  contributive  pour  un  logement  personnel. 

2°  liemisvs. 

257.  —  Des  remises  sur  les  opérations  effectuées  sont  accor- 
dées, en  sus  du  traitement,  à  une  partie  du  personnel  d'exploi- 
tation. Très-élevées  dans  les  grandes  recettes  principales,  elles 
n'atteignent,  au  contraire,  dans  les  recettes  de  début  qu'un 
chiffre  souvent  insignifiant.  Elles  peuvent  se  classer  comme 
suit. 

258.  —  1°  Remises  pour  frais  de  perception  de  recettes  télé- 
graphiques.  Elles  sont  attribuées  aux  receveurs  des  bureaux 


télégraphiques  principaux  sur  le  produit  des  taxes  télégraphi- 
ques qu'ils  encaissent  et  calculées  d'après  le  tarif  ci-après  : 
1  p.  0/0  sur  les  premiers  10,000  fr.,  0,30  p.  0,0  sur  les  10,000  fr. 
suivants,  0,2.'i  p.  O/o  sur  les  30,0i'0  fr.  suivants,  0,123  p.  0,0 
sur  les  sommes  au  delà  de  50,(i00  Ir.    .\rr.  min.,  8janv.  1883'. 

259.  —  2°  Remises  pour  frais  de  perception  des  recettes 
téléphoniques.  Elles  sont  attribuées  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  précédentes,  mais  défalcation  faite  des  avances  versées 
par  des  tiers,  de  la  valeur  des  tickets,  des  recettes  d'ordre,  et 
d'après  le  tarif  ci-après  :  0,50  p.  0/0  jusqu'à  10,000  fr.,  0,23 
p.  0/0  sur  les  40.000  fr.  suivants,  0,123  p.  0/0  sur  toute  somme 
au  delà  de  30,000  fr.  (Arr.  min.,  19  mars  1891). 

260.  —  3°  Remises  aux  agents  des  bureaux  télégraphiques 
secondaires.  Elles  sont  attribuées  aux  receveurs  ou  gérants  des 
bureaux  télégraphiques  secondaires  el  calculées  à  raison  de 
Ofr.  15  par  télégramme  privé  dedépart,  0  fr.  10  par  télégramme 
privé  d'arrivée  ou  de  transit.  Elles  sont  temporairement  rempla- 
cées par  les  "  remises  pour  frais  do  perception  »  indiquées  ci- 
dessus  pour  tous  les  receveurs  auxquels  il  est  adjoint  un  agent 
directement  rétribué  par  l'Etal  pour  assurer  le  service  télégra- 
phique Arr.  min.  4  juill.  1876;  iiistr.  min.  23  déc.  1S8Î)1 

261.  —  4»  Remises  pour  trais  de  distribution  des  télégram- 
mes. Elles  sont  attribuées,  à  raison  de  Ofr.  10  par  télégramme  d'ar- 
rivée, pour  en  assurer  le  port  à  domicile,  aux  receveurs  ou 
gérants  des  bureaux  télégraphiques  n'ayant;  pas  un  trafic  suffi- 
sant pourjustlfier  l'emploi  d'un  facteur  spécial  des  télégraphes 
(Déc.  min.  18  nov.  18fi9}. 

262.  —  3"  Remises  pour  communications  téléphoniques.  lOlles 
sont  attribuées  aux  receveurs  de  bureaux  simples  et  aux  gérants 
chargés  d'un  service  téléphonique  et  ne  disposant  pas  pour  son 
exécution  d'un  personnel  spécial.  Elles  sont:  ai  dans  les  réseaux 
ne  faisant  pas  partie  d'un  groupe,  de  0  fr.  01  par  communica- 
tion urbaine  payante  et  par  communication  interurbaine  départ, 
arrivée  et  transit  I  et  de  10  fr.  par  an  pour  chaque  abonné  forfai- 
taire ;  //)  dans  les  réseaux  faisant  partie  d'un  groupe,  de  0  tr.  04  par 
communication  payante  de  départ,  urbaine  ou  interurbaine,  par 
communication  de  transit  et  par  communication  d'arrivée  à  des- 
tination de  la  cabine  ou  d'un  abonné  à  conversations  taxées  ou 
d'un  abonné  forfaitaire  local,  de  10  fr.  par  an  pour  chaque  abonné 
forfaitaire  local  et  de  40  fr.  par  an  pour  chaque  abonné  dégroupe. 
Elles  peuvent  être  remplacées,  pour  certains  bureaux,  par  une 
allocation  de  frais  d'aide  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etal  (Arr.  min.  17  févr.  1898). 

263.  —  60  Remise  sur  la  vente  des  timbres-poste  et  autres 
valeurs  fiduciaires  postales.  Elle  est  accordée  à  tous  les  agents 
des  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe,  entreposeurs,  gardiens 
d'entrepôt,  facteurs,  vaguemestres,  bibliothécaires,  débitants  de 
tabac  et  autres  particuliers  préposés  à  la  vente  des  timbres- 
poste,  cartes-lettres,  cartes  postales,  enveloppes  et  bandes  tim- 
brées, livrets  d'identité,  tickets  téléphoniques,  cartes  el  enve- 
loppes pneumatiques,  et  s'élève  à  1  p.  0/0  du  produit  brut  de 
ladite  vente.  Dans  les  bureaux  composés  et  dans  les  bureaux 
simples  comportant  des  agents  nommés  par  l'Administration, 
elle  est  divisée,  pour  la  vente  aux  guichets,  en  deux  parts  :  la 
première  moitié  est  attribuée  au  receveur  el  la  seconde  moitié 
est  répartie,  par  fractions  égales,  entre  les  chefs  et  sous-chefs 
de  section,  commis  principaux,  commis  ordinaires,  dames  em- 
ployées et  surnuméraires  (Oécis.  min.  16  déc.  1861,  30  mars 
1878  el  22  avr.  1894). 

264.  —  7°  Remise  sur  la  vente  des  timbres  de  quittance.  Elle 
est  attribuée  et  répartie  dans  les  mêmes  conditions  que  la  précé- 
dente pour  la  vente  par  les  préposés  et  facteurs  des  postes  de 
timbres  de  quittance  de  0  fr.  10.  Son  taux  est,  sur  le  produit 
brut  de  la  vente,  de  1  p.  0/0  en  France  et  de  2  12  p.  0/0  en 
Corse    Décis.  min.,  8  déc.  1886  et  II  mai  1889). 

265.  —  8»  Remises  sur  le  recouvrement  des  effets  de  com- 
merce el  le  montant  des  envois  contre  remboursement.  Elles 
sont  prélevées  sur  le  montant  de  l'encaissement  et  partagées  par 
moitié  entre  le  receveur  chargé  d'assurer  le  recouvrement  el  le 
facteur  des  postes  qui  l'effectue.  Leur  taux  est  :  dans  le  service 
intérieur,  de  0  fr.  10  par  20  fr.  ou  fraction  de  20  fr. ,  sans  pou- 
voir dépasser  0  fr.  30;  dans  le  service  international,  de  0  fr.  10 
par  valeur  encaissée  (LL.  3  avr.  1879,  art.  S,  el  20  juill.  1892, 
art.  2  . 

266.  —  9°  Remises  sur  les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne- 
Elles  sont  accordées  par  la  Caisse  d'épargne  aux  receveurs  qui 
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effectuent  des  opérations  pour  son  compte.  Elles  s'élèvent  à 
0  fr.  30  par  1,000  fr.  sur  le  montant  des  versements  de  toute  na- 
ture, à  0  fr.  23  par  livret  ouvert,  à  0  fr.  05  par  versement  ulté- 
rieur ou  par  remboursement.  Si  l'opération  a  lieu  par  l'entremise 
d'un  facteur-receveur,  celui-ci  reçoit,  par  prélèvement  sur  le'! 
remises  altribuées  au  receveur  dont  il  relève  :  0  fr.  25  par  1,000 
fr.  du  montant  des  dépôts,  0  fr.  15  par  chaque  demande  de  livret 
accompagnée  d'un  versemenl  ou  d'une  demande  de  transfert  ou 
de  changement  de  série,  0  fr.  023  par  opération  de  versement 
ultérieureou  de  remboursement  (Décis.  min.  dôdéc.  1885,  7  déc. 
18S9,  22  juill.  1890  et  25  mai  1899). 

267.  —  10°  Remises  sur  les  opérations  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  Elles  sont  attribuées,  à  titre  de 
participation/aux  receveurs  et  fixées  comme  suit  :  0,10  p.  0/0 
sur  le  montant  des  sommes  encaissées,  0  fr.  30  par  livret  ouvert 
directement,  0  fr.  20  par  livret  ouvert  par  intermédiaire,  0  fr.  20 
par  versement  nouveau  ou  subséquent  effectué  directement, 
0  fr.  03  par  versement  nouveau  ou  subséquent  effectué  par 
intermédiaire  (Arr.  min.  Fin.  10  juill.  1892  et  1.3  janv.  1900). 

208.  — 11  "Remises  sur  les  opérations  des  caisses  d'assurances 
en  cas  de  décès  ou  d'accidents.  Elles  sont  accordées  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  rémunération  du  concours  au 
service  desdites  caisses.  Les  receveurs  reçoivent,  pour  chaque 
versement  individuel  opéré  directement  à  leur  caisse  0  fr.  25  et 
les  receveurs  principaux  bénéficient,  en  outre,  d'une  remise  de 
0  fr.  10  par  versement  des  receveurs  de  leur  déparlement  cen- 
tralisé dans  leurs  écritures  (Arr.  min.  Fin.  10  févr.  1892). 

269.  —  12"  Fiemises  sur  les  opérations  delà  Caisse  nationale 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Elles  sont  égale- 
ment accordées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les 
receveurs  reçoivent  10  p.  0/0  du  montant  des  receltes,  plus  2  fr. 
ou  1  fr.  par  police  signée,  selon  qu'elle  concerne  les  accidents 
industriels  ou  les  accidents  agricoles.  Le  receveur  principal 
reçoit  de  son  côté  1  fr.  pour  chaque  versement  centralisé  dans 
ses  écritures  (Arr.  min.  Fin.  13  janv.  1900;. 

270.  —  13°  Remises  sur  les  colis  postaux.  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  paient  aux  receveurs  des  postes  qui  participent 
au  service  des  colis  postaux  une  remise  de  0  fr.  03  par  colis 
reçu  en  dépôt  ou  livrable  dans  leur  bureau.  Elles  paient,  d'autre 
part,  aux  courriers  d'entreprise  du  transport  des  dépèches  : 
0  fr.  13  par  colis  échangé  entre  les  gares  et  les  bureaux  de  poste, 
0  fr.  23  par  colis  livré  directement  à  domicile  et  par  rembourse- 
ment pavé  à  domicile,  0  fr.  15  par  remboursement  grevant  le 
colis  qu'ils  livrent  ^Convent.  15  janv.  1892,  art.  14  et  Ini. 

271, —  14°  Remises  sur  les  opérations  de  perception  des  droits 
sur  l'alcool  en  Corse.  Les  receveurs  des  postes  de  la  Corse, 
chargés,  comme  gérants  des  recettes  auxiliaires  des  douanes, 
de  cette  perception,  reçoivent  0  fr.  10  par  expédition  ou  quit- 
tance délivrée  aux  redevables. 

272.  —  13°  Remises  aux  gérants  des  bureaux  auxiliaires. 
Les^gérants  des  recettes  auxiliaires  postales  louchent,  en  plus 
de  la  remise  ordinaire  sur  la  vente  des  timbres  et  autres  papiers 
fiduciaires  :  0  fr.  15  par  objet  recommandé  ou  par  envoi  de  valeur 
à  recouvrer  reçu  ;  0  fr.  04  par  mandat  émis  ;  0  fr.  03  par  mandat- 
poste  payé,  par  bon  de  poste  émis  ou  payé;  20  fr.  par  an  pour 
chaque  passage  quotidien  d'un  facteur  apportant  ou  emportant 
une  dépèche  de  ou  pour  le  bureau  d'attache;  0  fr.  13  pour 
chaque  demande  de  livret  de  caisse  d'épargne  accompagnée  d'un 
premier  versement  ou  d'une  demande  de  transfert-paiement; 
0  fr.  03  par  communication  téléphonique  payante  de  départ; 
0  fr.  10  pur  télégramme  taxé  et  transmis.  On  sait  qu'ils  ne  reçoi- 
vent aucune  autre  rétribution,  mais  qu'un  minimum  de  remises 
de  200  fr.  leur  est  garanti  i  Y.  suprà,  n.  224).  —  Arr.  min.  16  oct. 
1895. 

273.  —  16°  Remises  aux  facteurs  ruraux  servant  d'intermé- 
diaires entre  les  bureaux  de  poste  et  les  habitants  des  localités 
dépourvues  de  bureau  pour  certaines  opérations  qui  doivent,  en 
principe,  s'effectuer  aux  guichets.  Chacune  de  ces  opérations  : 
réception  de  Ittlres  chargées,  achat  et  paiement  de  mandats  or- 
dinaires et  de  bons  de  poste,  télégrammes  à  déposer  au  bureau 
d'attache  du  facteur  ou  à  un  bureau  situé  sur  le  parcours  de  la 
tournée,  versements  à  la  Caisse  nationale  d'épargne,  à  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  etc.,  doit  donner  lieu,  à  l'avenir, 
au  profit  du  iacteur,  à  la  perception  d'un  droit  de  commission  dé 
5  ou  10  centimes,  d'après  une  distinction  qui  doit  être  détermi- 
née par  un  arrêté  ministériel  ,L.  30  mars  1902,  art.  30 i. 


§  3.  Peniions  de  retraite  et  congés. 

274.  —  Les  agents  et  les  sous-agents  titulaires  sont  tous 
soumis  au  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensionsciviles, 
complétée,  en  ce  qui  les  concerne,  par  les  dispositions  spéciales 
des  lois  de  finances  des  13  avr.  1898,  art.  43,  et  30  mai  1899, 
art.  27.  —  V.  suprà,  v°  Pension. 

275.  —  Le  personnel  au  titre  auxiliaire  et  le  personnel 
ouvrier,  commissionné  ou  auxiliaire,  reçoivent,  non  un  traitement 
soumis  à  retenue  et  ouvrant  des  droits  à  une  pension  civile,  mais 
une  réiribution  ou  un  salaire.  11  est,  toutefois,  effectué  par  l'Ad- 
ministration sur  lesdits  rétributions  ou  salaires  un  prélèvement 
qui  est  de  4  p.  0/0,  en  général,  et  qu'elle  verse  au  nom  de 
l'auxiliaire  ou  de  l'ouvrier  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
'a  vieillesse  en  vue  de  lui  constituer  une  pension  de  retraite. 
Elle  verse  de  son  côté,  depuis  le  l'^'  oct.  1809,  une  contribution 
supplémentaire  de  4  p.  0/0,  qui  s'ajoute  au  prélèvement  et  double 
la  pension  de  l'auxiliaire  ou  de  l'ouvrier.  Des  bonifications  sont, 
d'ailleurs,  accordées  à  ceux  qui,  pren:int  actuellement  ou  devant 
prendre  au  cours  des  années  prochaines  leur  retraite,  n'ont  pas 
eu  ou  n'auront  pas  le  temps  de  profiter  efficacement  de  cette 
mesure  (.Arr.  min.  23  oct.  1898i. 

276.  —  Le  décret  du  23  avr.  1883  prévoit,  dans  les  condi- 
tions desart.  16etl7,  Décr.  9nov.l833,  sur  les  pensions  civiles, 
l'octroi  aux  agents  et  sous-agents  des  postes  et  des  télégraphes 
de  congés  réguliers  :  congé  d'affaires,  avec  traitement  entier,  de 
quinze  jours  par  an  ;  congé  de  maladie  de  trois  mois  avec  traite- 
ment entier  et  de  trois  autres  mois  avec  demi-traitement  ou  deux 
tiers  du  traitement.  Ils  sont  accordés,  suivant  le  grade  de  l'agent, 
par  le  sous-secrétaire  d'Etat,  par  le  directeur  départemental  ou 
par  le  chef  du  service  spécial.  Le  sous-secrétaire  d'Etat  peut, 
d'autre  pari,  sur  la  demande  des  agents  ou  sous-agents  ou 
d'office,  les  mettre  en  disponibilité  pour  cause  de  cessation  de 
fonctions  pendant  plus  de  six  mois,  pour  incapacité  de  travail, 
pour  inaptitude  à  remplir  leurs  fonctions,  pour  défaut  d'emploi 

Décr.   23  avr.  1883,  art.  25,  §  1  à  3   et  27;   Arr.  min.  19  nov. 
1897). 

277.  —  Les  chefs  de  service  peuvent,  de  leur  côté  et  sous 
leur  responsabilité,  accorder  aux  agents  placés  sous  leurs  ordres 
des  permissions  d'absence  d'une  durée  ne  dépassant  pas  cinq 
jours  (Décr.  23  avr.  1883,  art.  25,  §  4  et  5). 

278.  —  Les  lois  de  finances  des  28  avr.  1893  et  13  avr.  1898 
ont  posé  le  principe  d'un  congé  spécial,  dit  congé  de  repos,  en 
faveur  des  facteurs  et  assimilés.  Il  est  de  douze  jours  par  an,  en 
une  ou  plusieurs  fois.  L'.Administration  remplace  pendant  ce 
temps  le  sous-agent  aux  frais  du  Trésor  par  des  auxiliaires 
assermentés  que  recrutent  les  receveurs  et  qui  s'engagent,  par 
écrit,  à  faire  le  service  à  première  réquisition  moyennant  un  prix 
convenu  d'avance  pour  chaque  tournée. 

279.  —  Elle  pourvoit  également,  le  cas  échéant,  aux  frais 
d'intérim  des  commis.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  rece- 
veurs. Si  c'est  un  receveur  de  bureau  composé,  il  est  remplacé, 
sans  dépense,  par  le  plus  ancien  commis  principal  ou  commis 
du  bureau.  Mais  les  receveurs  de  bureau  simple  qui  sont  obligés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  s'absenter  ou  qui  veulent 
bénéficier  du  congé  réglementaire  de  quinze  jours,  doivent  pen- 
dant ce  temps  abandonner  leur  traitement  à  un  intérimaire.  Il 
leur  est  toutefois  alloué,  s'ils  sont  bien  notés,  une  indemnité  de 
1  fr.  à  1  fr.  50  par  jour  lorsque  cet  intérimaire  est  un  aide  de 
bureau,  de  2  fr.  à  2  fr.  50  lorsqu'il  est  étranger  à  la  localité. 

280.  —  Le  ministre  peut  mettre  en  congé  sans  traitement, 
pour  une  durée  ne  dépassant  pas  cinq  ans,  les  agents  qui  dési- 
rent prendre  du  service  dans  d'autres  administrations  publiques, 
ou  à  l'étranger,  ou  dans  toutes  autres  conditions  déterminées 
par  la  décision  ministérielle,  lis  conservent  leurs  droits  à  la  re- 
traite à  condition  de  continuer  le  versement  de  la  retenue  de  5 
p.  0/0  et,  à  l'expiration  de  leur  congé,  reprennent,  s'd  y  a  lieu, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  le  rang  qu'ils  occupaient  au 
moment  de  leur  départ  (Décr.  23  avr.  1883,  art.  26,  et  3  mai 
1900). 

g  4.  Secret  et  serment  professionnels. 

281.  —  Le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  correspon- 
dances, déjà  reconnu  par  les  arrêts  du  Conseil  du  18  juin  et  du  29 
nov.  1681,  est  expressément  reproduit  dans  les  décrets  des  20- 
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29  août  [IW  el  10  juill.  1701,  et  il  se  itrouve  proclami'  à  iiou- 
kT^au,  en  oc  qoi  concerne  les  léli'-graphes,  par  la  loi  du  29  nov. 
IHîH»,  art.  ').  il  s'entend,  d'après  la  jurisprudence,  très-large- 
nenl,  c'est-fi-dire  qu'il  vise  non  pas  seulement  la  divulgation 
du  contenu  de  la  correspondance,  mais  aussi  celle  du  nom  de 
'expéditeur  ou  du  destinataire,  et  il  s'étend  àlous  les  objets  de 
3orrespoiidance  :  circulaires,  lettres  d'avis,  etc.,  aussi  bien  que 
lettres  missives  proprement  dites.  Il  est  sanclionni'',  d'abord  el 
f  une  façon  générale,  par  l'art.  378,  C.  pén.,  qui  punit  d'un  em- 
prisonnement d'un  ra(]is  à  six  mois  et  d'une  ami'nde  de  100  à 
500  fr.  toute  personne  qui,  dépositaire  par  étal  im  profession, 
[ce  qui  est  le  cas  des  agents  des  postes  el  des  télégraphes),  de 
secrets  h  elle  confiés,  vient  à  les  révéler;  puis,  s'il  y  a  eu  ouver- 
ture de  l'objet  de  correspondance,  de  même  que  s'il  a  été  détruit 
5u  ronlisqué,  par  l'art  187,(1.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de 
16  à  .'ioo  t'r.,  d  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  de 
l'iiilerdii^tion  de  tout  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins 
ptdix  ans  au  plus,  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  ilouvernement 
lu  de  l'Administration  des  posti'S  qui  supprime  ou  ouvre  une 
lettre  confiée  à  la  [losle.  —  V.  supra,  v"  Lettre  inUsive. 

282.  —  Le  principe  souffre  toutefois  un  certain  nombre 
d'exceptions,  édictées  implicitement  ou  explicilement  par  la  loi 
elle-même  :  i"  dans  le  cas  d'instruction  criminelle,  soit  que  le 
magistrat  instructeur  pratique  une  saisie  ou  (|ue  l'agent  des 
postes  soil  appelé  à  venir  témoigner  devant  la  cour  d'assises  ou 
un  tribunal  correctionnel  ^C.  instr.  crim.,  art.  35  à  37,  87  à,  90, 
ir)2  et  iol;  C.  comm.,  art.  4711;  2°  relativement  aux  lettres  des 
faillis,  qui  doivent  être  remises  au  syndic;  3"  relativement  aux 
télégrammes  qui  seraient  de  nature  à  troubler  l'ordre  public  ou 
dont  les  agents  du  Gouvernement  demanderaient  communication 
(L.  29  nov.  1850,  art.  471  ;  i"  pour  les  lettres  tombées  en  rebut 
fUrd.  12janv.  1771;  L.  19-23  nov.  1790.  23-24  et  30  juill.  1793; 
Arr.  7  niv.  an  X;  Ord.  20  janv.  1819).  —  V.  siiprà,  v°  Lettre 
missive. 

283.  —  Un  serment  professionnel  ajoute  à  la  sanction  des 
art.  378  et  ls7,  G.  pén.,  une  garantie  morale.  Etabli  en  ce  qui 
concerne  les  agents  des  postes  par  le  décret  des  20-29  aoftt  1790, 
lit.  1,  art.  2,  el  en  ce  qui  concerne  les  agents  des  télégraphes 
par  l'ordonnance  du  24  août  1833,  art.  23,  il  est  actuellement 
réglementé  par  le  décret  du  30  oct.  1901. 

284.  —  Tout  agent,  sous-agent,  gérant,  aide,  qu'il  soit  titu- 
laire, auxiliaire  ou  intérimaire,  de  même  que  les  surnuméraires 
et  les  sous-offîciers  candidats  à  l'emploi  de  receveur  ou  de  com- 
mis admis  dans  les  bureaux,  doivent  prêter,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  le  serment  de  garder  et  observer  la  foi  due  au  secrf  t 
des  correspondances  et  de  dénoncer  les  contraventions  qui 
viendraient  à  sa  connaissance  iDécr.  30  oct.  1901,  art.  1). 

285.  —  Le  serment  est  prêté,  soit  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement,  soit  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  dans  lequel  l'agent  ou  le  sous-agent  admis  à 
prêter  serment  produit  au  magistral  sa  commission  ou  sa  lettre 
d'admission  (art.  2). 

286.  —  Le  fait  d'entrer  en  fonctions  sans  prêter  serment  ren- 
drait l'agent  ou  le  sous-agent  passible  d'une  amende  de  16  à. 
150  fr.  iC.  pén.,  art.  196;  Décr.  30  oct.  1901, art.  1). 

287.  —  Par  exception,  les  jeunes  facteurs  du  télégraphe,  les 
facteurs  auxiliaires  ou  intérimaires,  les  ouvriers  d'équipe  et  toute 
personne  chargée  à  litre  accidentel  de  la  distribution  des 
correspondances  postales  ou  télégraphiques  prêtent  serment 
devant  leur  chef  immédiat  dans  la  forme  suivante  :  «  Je  jure 
de  remplir  fidèlement  mes  fondions  et  de  garder  el  observer  la 
foi  due  aux  correspondances  »  (Décr.  30  oct.  1901,  art.  3,  §  1 
et  21. 

288.  —  Il  en  est  de  même  des  gérants  des  recettes  auxiliaires 
et  de  leurs  aides,  des  gérants  des  bureaux  télégraphiques  et  des 
bureaux  ou  cabines  téléphoniques  qui  ne  participent  pas  au  ser- 
vice postal  et  de  leurs  aides.  Ils  prêtent  le  serment  devant  le  chef 
du  service  ou,  par  délégation,  devant  le  chef  dont  ils  relèvent 
(art.  3,  S  3). 

289.  —  Jugé  que  les  courriers  d'entreprise  du  transport  des 
dépêches  sont,  bien  qu'ils  ne  prêtent  pas  serment  et  par  ce  seul 
fait  qu'ils  sont  agréés  par  le  directeur  des  postes  el  des  télégra- 
phes du  département,  des  agents  des  postes  et  qu'ils  tombent, 
comme  tels,  sous  le  coup  de  l'art.  187,  G.  pén.,  relatif  au  secret 
professionnel.  —  Poitiers,  1'''  déc.  1877,  Bonneau,  [S.  77.2.235, 
P.  77.1286] 

RÉPEP.TOtBE.  —  Tome  XXXI 


CHAPIThK  III. 


COMPTABILITE      K.r      niIDllKT. 


Section  1. 

Comptiilillilé. 

2î)0.  —  La  comptabilité  des  postes  et  des  télégraphes  est 
soumise  aux  règles  générales  sur  la  comptabilité  publique  (V. 
suprà,  v  ComptahiUli';.  Elle  comporte  toutefois,  principalement 
en  ce  qui  concerne  les  receveurs  et  gérants  des  bureaux  de 
postes  et  de  télégraphes,  un  certain  nombre  de  prescriptions 
spéciales,  qui  ont  surtout  le  caractère  de  mesures  d'ordre  inté- 
rieur el  qui  se  trouvent  consignées  tant  dans  l'Instruction  géné- 
rale sur  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  que  dans  les 
notes  modiPicatives  insérées  au  liulletin  mensuel  des  postes  et  des 
léléyrnpltes.  Nous  nous  bornons  à  en  indiquer  les  grandes 
lignes. 

291. — Les  receveurs  et  autres  gérants  des  bureaux  de  poste 
et  télégraphe  sont  responsables  envers  le  Trésor  des  recettes  el 
des  dépenses  faites  dans  leur  bureau.  Ils  en  doivent  compte  du 
jour  de  leur  installation.  Ils  sont  également  responsables  des  re- 
cettes réalisées  par  les  distrilmteurs  relevant  de  leur  bureau  el 
dont  ils  paient  le  traitement    Instr.  gén.,  art.  2017  . 

292.  —  Leur  comptabilité  est  réglée  par  jour,  par  quinzaine, 
par  mois,  par  année  et  par  exercice.  La  comptabilité  journalière 
comprend  tons  les  faits  matériels  de  recette  et  de  dépense  accom- 
plis chaque  jour.  Elle  a  pour  but  de  déterminer  chaque  jour  la 
situation  exacte  de  leur  caisse.  La  comptabilité  de  quinzaine 
n'est  faite  que  pour  certaines  opérations  seulement.  La  comp- 
tabilité mensuelle  comprend  tous  les  faits  matériels  de  recette 
el  de  dépense  qui  s'accomplissent  réellement  du  premier  au  der- 
nier jour  du  mois.  La  comptabilité  d'année  (ou  celle  de  gestion 
s'il  y  a  changement  de  titulaire)  embrasse  les  mêmes  faits  du 
{"  janvier  au  31  décembre  (ou  du  premier  au  dernier  jour  de  la 
gestion),  sans  avoir  égard  à  la  date  des  opérations  dont  les  laits 
se  déduisent.  Knfin  la  comptabilité  d'exercice  comprend  tous 
les  faits  de  recette  el  de  dépense  (jui  se  rapportent  aux  prévi- 
sions budgétaires  de  l'année,  en  ayant  égard  à  la  date  des  droits 
créés,  non  à  celle  de  la  réalisation  lart.  2018). 

293.  —  Les  opérations  se  classent  en  opérations  budgétaires 
et  opérations  de  trésorerie.  Les  premières  représentent  soil  une 
ressource,  soil  une  charge  pour  le  budget.  Les  secondes  ne  sont 
que  des  mouvements  de  fonds.  Les  recettes  budgétaires  ou  «  re- 
cettes sur  contributions  et  revenus  publics  »  sont  les  suivantes  : 
produit  net  de  la  taxe  des  correspondances  postales,  droit  perçu 
sur  les  articles  d'argent,  produit  net  des  taxes  télégraphiques, 
produit  des  téléphones,  taxes  perçues  par  l'Etat  pour  le  trans- 
port des  colis  postaux,  recettes  diverses  et  accidentelles  des 
postes  et  des  télégraphes,  remboursemonl  par  divers  établisse- 
ments du  traitement  d'agents  du  service  postal  el  télégraphique, 
services  sur  traitements  pour  le  service  des  pensions  civiles. 
Les  dépenses  budgétaires  ou  .<  dépenses  publiques  »  sont  toutes 
des  paiements  effectués  pour  frais  de  service  (personnel,  maté- 
riel, etc.),  sur  ordonnances  ministérielles  ou  sur  mandats  de 
dépenses  délivrés  par  les  directeurs  départementaux.  Les  opé- 
rations de  trésorerie  comprennent,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses, le  montant  des  articles  d'argent,  les  opérations  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne,  celles  des  téléphones,  les  comptes 
divers,  les  mouvements  de  fonds  entre  comptables. 

294.  —  Toutes  les  opérations,  à  quelqu'une  de  ces  catégo- 
ries qu'elles  appartiennent,  sont,  sauf  un  petit  nombre  d'excep- 
tions, inscrites  au  fur  el  à  mesure  sur  des  livres  de  comptabi- 
lité :  livres  principaux  et  livres  auxiliaires.  Les  livres  principaux 
sont  :  1°  le  sommier  des  receltes  ,n.  1101),  sur  lequel  les  recet- 
tes postales,  télégraphiques  et  téléphoniques  sont  détaillées  et 
classées  suivant  les  décisions  adoptées  pour  les  comptes,  puis, 
à  la  fin  de  chaque  journée  totalisées;  2"  le  sommier  des  dépen- 
ses (n.  1102',,  qui  est  aux  dépenses  ce  que  le  précédent  est  aux 
receltes;  3°  le  livre-journal  de  caisse  (n.  1103),  sur  lequel  les 
totaux,  par  journée,  des  sommiers  des  recettes  el  des  dépenses 
sont  reportés  el  cumulés  avec  les  opérations  antérieures,  de 
façon  à  taire  ressortir  l'excédent  des  receltes.  Il  comporte  en 
outre  la  description  des  valeurs  en  caisse  :  numéraire,  timbres- 
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poste,  lettres  taxées  en  instance,  bons  de  poste  en  magasin,  etc. 
Les  livres  auxiliaires  fournissent  les  éléments  des  inscriptions 
faites  au.x  deux  sommiers.  Ils  sont  assez  nombreux  :  il  y  en  a 
pour  la  poste,  pour  le  télégraphe,  pour  le  téléphone.  Il  y  en  a 
aussi  pour  l'émission  des  mandats,  pour  les  mandats-poste  et 
pour  les  bons  de  poste  payés,  pour  les  versements  et  les  rem- 
boursements de  la  Caisse  d'épargne,  etc.  A  défaut  de  registre 
spécial,  l'opéraiioa  est  consignée  immédiatement  sur  le  sommier 
n.  1101  ou  sur  le  sommier  n.  1102. 

295.  —  Les  fonds  partîcuhers  du  receveur  ou  du  gérant  du 
bure.iu  ne  peuvent  à  aucun  moment  et  sous  aucun  prétexte  être 
confondus  avec  ceux  du  Trésor.  Il  lui  est  interdit,  d'ailleurs,  de 
faire  sur  ces  derniers  aucune  espèce  de  crédit  et,  pendant  les 
heures  de  vacation  du  bureau,  il  les  doit  tenir  réunis  dans  sa 
caisse  ou  déposés  dans  les  locaux  de  l'exploitation,  en  sorte 
qu'il  est  considéré  comme  en  déficit  si,  lorsqu'un  inspecteur 
vient  procéder  à  une  vérification,  il  n'en  peut  présenter  sur-le- 
champ  la  totalité,  telle  qu'elle  résulte  de  ses  écritures  (Intr. 
gén.,  art.  2023). 

296.  —  A  la  fin  de  chaque  jour,  il  s'assure  qu'il  y  a  concor- 
dance parfaite  entre  la  balance  du  compte,  telle  que  la  fait  res- 
sortir le  iivre-journal,  et  le  montant  de  l'encaisse.  Il  emporte 
celui-ci  dès  la  clôture  du  bureau,  de  même  que  les  formules  de 
mandats  et  de  bons  de  poste,  dans  son  appartement  particulier 
et  réintègre  le  tout  le  lendemain  à  l'ouverture.  Il  n'est  l'ait  excep- 
tion a  cette  règle  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et 
qu'autant  que  le  bureau  est  clos  solidement  et  gardé  par  une 
personne  sûre.  En  cas  de  vol,  il  ne  peut  être  déchargé  de  la 
responsabilité  des  valeurs  soustraites  que  s'il  saisit  immédia- 
tement l'autorité  locale,  ainsi  que  le  directeur  du  département, 
et  s'il  justifie  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  utiles  pour  pré- 
venir le  vol  et  que  celui-ci  a  été  commis  avec  violence  (Instr. 
gén.,  art.  2026). 

297.  —  La  réserve  en  numéraire  que  les  comptables  des 
postes  et  des  télégraphes  sont  autorisés  à  conserver  par  devers 
eux  ne  doit  pas  dépasser,  sauf  une  autorisation  toute  spéciale  et 
aussi  le  cas  de  dépenses  avisées,  1/120'  des  dépenses  de  toute 
nature  effectuées  pendant  l'année  précédente,  déduction  faite 
des  dépenses  publiques,  des  dépenses  d'ordre  et  des  versements 
au  Trésor,  sans  que  ce  maximum  puisse  être  inférieur  à  300  fr. 
dans  les  bureaux  simples,  à  1,000  fr.  dans  les  bureaux  compo- 
sés. En  même  temps,  est  fixé  un  minimum  qui  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  la  moitié  du  maximum.  Lorsque  ce  dernier  est  dé- 
passé de  200  fr.  dans  les  bureaux  simples,  de  300  fr.  dans  les 
bureaux  composés,  l'excédent  est  versé  :  par  les  receveurs  prin- 
cipaux à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département, 
par  les  receveurs  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  —  lesquels 
centralisent  les  envois,  faits  par  chargement  ou  «  groups  »,  des 
autres  receveurs  de  leur  arrondissement,  —  à  la  caisse  des  rece- 
veurs particuliers  des  Qnances.  Lorsqu'au  contraire  il  y  a  insuf- 
fisance d'encaisse  ou  lorsqu'il  doit  être  payé  un  article  d'argent 
d'une  certaine  importance,  une  demande  de  «  fonds  de  subven- 
tion »  est  faite  par  le  receveur  soit  à  ses  collègues  de  la  même 
résidence,  soit  au  receveur  de  l'arrondissement  ou  au  receveur 
principal,  soit  enfin  aux  comptables  des  régies  financières,  sui- 
vant les  circonstances  et  l'urgence  (Instr.  gén.,  art.  2029  et  s.  ; 
Instr.  n.  512).  —  Bull.  mens.  p.  et  tél.,  1898,  p.  191  et  269,  1900, 
p.  120,  et  1901,  p.  84. 

'  298.  —  Les  receveurs  peuvent  être  appelés,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  percepteur  dans  la  localité  ou  lorsque  que  celui-ci  est  en 
tournée  de  perception,  à  payer  des  mandats  de  dépenses  publi- 
ques étrangères  au  service  des  postes  et  des  télégraphes.  Ces 
paiements  sont  effectués  pour  le  compte  et  par  délégation  du  tré- 
sorier-payeur général  et  sur  visa  de  ce  comptable.  Les  mandats 
ainsi  acquittés  ne  sont  pas  passés  en  dépense  dans  les  écritures 
du  bureau.  Ils  figurent  comme  valeurs  en  caisse  jusqu'au  jour 
où  ils  sont  versés  pour  leur  montant  net  et  aux  lieu  et  place 
d'espèces  à  la  recette  des  finances  (Instr.  gén.,  art.  2062 et  2063). 

299.  —  A  la  fin  de  la  première  quinzaine  du  mois,  les  rece- 
veurs additionnent  leurs  registres  auxiliaires  et  arrêtent  les  comp- 
tes des  mandats  et  des  bons  de  poste.  Ils  adressent  à  la  direction 
un  avis  des  recettes  réalisées  depuis  le  1"  et  de  la  situation  de 
caisse. 

300.  —  A  la  fin  du  mois,  les  opérations  de  la  dernière  journée 
une  fois  arrêtées,  ils  arrêtent  tous  les  comptes  et  établissent  au 
moyen  des  sommiers  n.  1101  et  1102  un  bordereau  récapitulatif, 
dit"  bordereau  mensuel  »,  des  recettes  et  des  dépenses  du  mois. 


Cette  pièce  fait  ressortir  l'excédent  final  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, excédent  justifié  par  une  description  des  valeurs  qui  com- 
posent la  caisse,  et  elle  est  envoyée,  appuyée  de  divers  comptes 
spéciaux,  au  directeur  départemental  le  I"  du  mois  ou  le  2  au 
matin.  Vne  deuxième  expédition  est  en  même  temps  adressée  au 
receveur  principal. L'une  des  deux  fait  retour,  vers  la  fin  du  mois, 
au  receveur  qui  l'a  produite.  Elle  est  revêtue  du  visa  du  directeur 
et  certifiée  par  le  receveur  principal  conforme  à  l'accusé  de  crédit 
délivré  par  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique. 

301.  —  Le  Jer  janvier,  le  receveur  rédige  sur  une  formule  spé- 
ciale que  lui  fait  transmettre  la  direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique  le  procès-verbal  de  situation  des  valeurs  en  caisse 
à  la  fin  de  la  journée  du  31  décembre.  Il  l'adresse  le  jour  même, 
sous   recommandation   d'office,   à  la  direction  du   département 

Instr.  gén.,  art.  2028). 

302.  —  Les  facteurs-receveurs  sont  soumis,  d'une  manière  gé- 
nérale, aux  mêmes  règles  de  complabilité  que  les  receveurs.  Mais 
ils  n'ont  qu'une  avance  de  100  fr.  fournie  par  le  bureau  d'attache 
dont  ils  relèvent.  C'est  à  ce  bureau  qu'ils  adressent  le  «  group  » 
ou  envoi  chargé  renfermant  l'excédent,  ainsi  qu'une  feuille  d'avis 
n.  7  expédiée  quotidiennement  avec  la  dernière  dépèche  et  ren- 
dant compte  des  opérations  de  la  journée.  Ils  tiennent,  comme 
écritures,  un  registre  n.  1264,  sur  lequel  sont  consignées  à  me- 
sure les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  et  qui  est  tota- 
lisé par  jour,  par  mois  et  par  an.  Le  gérant  d'une  recette  auxi- 
liaire, doit,  tout  comme  le  receveur  et  le  facteur-receveur,  tenir 
séparés  les  fonds  appartenant  au  Trésor  et  ses  fonds  particuliers. 
Sa  réserve  en  numéraire  ne  peut  dépasser  300  fr.  et  il  transmet 
les  fonds  en  excédent  au  bureau  d'attache  par  l'intermédiaire  du 
facteur  qui  assure  les  relations  entre  son  établissement  et  ce  bu- 
reau. 11  tient  un  livre-journal  de  caisse  n.  1103  bis. 

303.  —  La  comptabilité  des  bureaux  télégraphiques  fusion- 
nés se  confond  avec  la  comptabilité  postale  des  mêmes  bureaux. 
Celle  des  bureaux  principaux  non  fusionnés  ne  présente  égale- 
ment rien  de  particulier.  Dans  les  bureaux  secondaires  non  fu- 
sionnés, il  est  tenu  un  registre  récapitulatif  (n.  1391)  sur  lequel 
sont  inscrites,  d'une  part,  les  recettes  et  les  dépenses  télégraphi- 
ques, d'autre  pari,  les  opérations  postales  faites  à  titre  d'intermé- 
diaires par  certains  de  ces  bureaux.  A  la  fin  de  chaque  journée, 
le  gérant  fait  la  balance  de  la  caisse,  et,  ii  la  fin  de  chaque  mois, 
il  dresse  un  bordereau  récapitulatif  en  double  expédition,  l'une 
pour  le  directeur  départemental,  l'autre  pour  le  receveur  princi- 
pal. 11  verse  les  excédents  à  la  recelte  postale  dont  il  relève,  sa- 
voir :  les  excédents  du  service  télégraphique  tous  les  mois,  ceux 
du  service  postal  tous  les  jours. 

304.  —  Tous  les  mandats  de  paiement  de  dépenses  afférentes 
i  l'exploitation,  notamment  les  mandats  relatifs  aux  appointe- 
ments ou  aux  salaires  du  personnel,  sont  établis  par  les  direc- 
teurs départementaux  et  par  les  directeurs  d'ambulants,  en  leur 
qualité  d'ordonnateurs  secondaires.  Ils  ne  peuvent  être  payés 
qu'après  avoir  été  visés  pour  opposition  par  le  receveur  prin- 
cipal. 

304  bis.  —  Tel  est  le  mécanisme  de  base  de  la  comptabilité 
des  postes  et  des  télégraphes.  Dans  la  réalité,  les  receveurs 
et  les  autres  comptables  sont  tenus  d'établir  et  d'adresser  un 
grand  nombre  d'autres  registres,  relevés,  états,  etc.,  à  titre  de 
pièces  comptables  ou  slatistiques.  Mais  nous  ne  pouvons  en 
l'aire  mention.  Quant  à  la  manière  dont  les  écritures  sont  cen- 
tralisées et  vérifiées,  d'abord  par  les  directions  départementales, 
ensuite  par  l'Administration  centrale,  elle  n'offre  rien  qui  soit 
spécial  aux  postes  et  télégraphes. 

305.  —  Xous  avons  vu,  suprà,  n.  112  bis,  que  tous  les  comp- 
tables des  postes  et  des  télégraphes  sont  soumis  à  un  contrôle 
tout  particulier  de  la  part  de  l'inspection  des  finances. 

Section   H. 

Budget. 

306.  —  Le  budget  des  postes  et  des  télégraphes  forme  la 
2  '  section  de  celui  du  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes.  De  117  millions  de  francs  seulement 
il  y  a  vingt  ans,  en  1881 ,  il  s'élève,  pour  l'exercice  1902,  la  Caisse 
nationale  d'épargne  non  comprise,  à  211,S93,"29  fr.,  dont 
2,322,714  fr.  au  titre  des  services  généraux  des  ministères, 
202,904,015  fr.  au  titre  des  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  publics,  et  6,467,000  fr.  au  titre 
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des  remboursements,  reslilulions,  non-valeurs  et  primes  (L.  30 
mars  1902,  ^tat  A  . 

307.  —  Il  comprend  trente  chapitres,  dont  voici  les  intitulés 
et  le  montant. 


HtiHirt iW.TJ7.5»5 


IVrsonnel  de  rAdmini-^lintion  centrale ■.',233,7m 

Matériel  de  lAdministralioii  centrale 2!<9,IJ(:0 

Uéponses  des  exercices  périmes  non  frappées  do  di5- 

cbéanco Mémoire. 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire. 

l'.TSoniiel  (agents) 60,b42.030 

Personnel  (sous-agenls) 49,735,603 

Remises  au  p.^rsoiinel  cl  ù  divers 1,937,283 

Indemnilos  diveisi>s  cl  secours l'i. 675,080 

Chaussure  el  habilloin.-nl 5,191.081 

Matériel  des  bureaux 9,798. i34 

impressions  et  puhiications 2,212, 189 

'l'rarispoi'l  di'S  dépêches  postales 13,ii'j3,938 

Uopenscs  en  maloriel  pour  l'iuslallation  des  appa- 
reils et  poui'  rélal)lis>emenl  des  lignes  télégraphi- 
ques et  téléphoiii(iMis.  Travau.t  neufs 5,327,398 

Dépenses  en  maléi-iel  pour  l'entielien  des  appareils 

et  des  lignes  telé'^iaphic|ni's  el  téléphoniques 4,382,403 

Salaires  des  ouvriers  c.ommissionnùs,  des  ouvriers 
auxiliaires  et  des  ouvriers  temporaires.  Indem- 
nités et  frais  de  déplacement 6,007,034 

l)é]ienses  diverses 2,432,727 

l'élisions  de  retraite  du  personnel  ouvrier  et  de  cer- 
taines catégories  d'auxiliaires 303,375 

Subvention  au  service  maritime  entre  la  l''rance  et 

la  Corse 355,000 

Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  la  Mé- 
diterranée    1,351,666 

Subvention    au   service  maritime   entre    Calais   et 

Douvres 250,o0(l 

.Subvention  au  service   maritime  de  New-York  et 

des  Antilles  et  primes  de  vitesse 10,683,000 

Subvention  au  service  maritime  de  l'Indo-Chine  et 

du  .lapon 6,083,688 

Subvention  au  service  maritime  postal  entre  la 
France,  l'Algérie,   la  Tunisie,  la  Tripolitaine  et 

le  Maroc  et  primes  de  vitesse 1,750,000 

Subvenlion  au  service  maritime  de  l'Australie  et  de 

la  Nouvelle-Calédonie 3,107,936 

Subvention  au  service  maritime  de  la  côte  orientale 

d'.\rrique  et  de  l'Océan  Indien 1,924,()40 

Subvention  aux  services  maritimes  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afri.iue 5(10,850 

Subvention  A  la  Compagnie  française  des  cables  té- 
légraphiques pour  l'exploitation  des  câbles  sous- 
marins  600,000 

Annuité  de  remboursement  à  la   Caisse  nationale 

d'épargne 105,174 

Ais.  Construction  d'hôtels  des  postes  et  télégraphes.  342,286 
Renibonrsemenls  sur  produits  des  postes,  des  télé- 
graphes et  des  télépliones 6,466,000 

Répartition  de  produits  d'amende 1,0IX) 

ToTAi 211,893,729 


308.  —  Il  n'est  pas  aisé,  eu  ë^ard  à  l'enchevêtrement  des 
trois  services  postal,  télégraphique  et  téléphonique,  de  faire 
entre  eux  le  départ  exact  de  cette  dépense.  Kn  1900.  pour  une 
dépense  totale  de  202  millions,  la  ventilation  a  donmi  approxi- 
mativement :  postes,  135  millions;  télégraphes,  82  millions;  télé- 
phones, 15  millions.  1S7  millions  se  rapportaient  au  service  in- 
térieur, 4o  millions  au  service  international. 

3U9.  —  Le  produit  des  postes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones est  prévu,  au  budget  des  recettes  de  l'exercice  1902,  pour 
une  somme  totale  de  270,300,690  fr.,  se  décomposant  ainsi  (L. 
30  mars  1902,  état  C)  : 


Produils  des  Poslcs. 

Produit  net  des  taxes  des    correspondances    postales. 

Ruide  des  comptes  avec  les  ofliccs  elranfieîs  

Droits  perçns   sur  les  mandats  frnoç.iis  et  internalio. 

naux 

Droils  perçus  sur  les  bous  de  poste 

Heceltcs  diverses  et  .iccidemellcs 


200.3ti5.500\ 

S.iT.I.SOO  ' 
3(H.20l)  \ 
648. 3 J5  ,' 


200.-97.545 


,t  rrpnrtrf. 


209.797.545 


4t.03a.UU5 


)«  iW.'Ai) 


mduili  du  TiUgraphet. 

Produit  net  des  taxes  des  corn^spondauces  télegraplii- 

i|ues.  Solde  des  comptei  avec  les  ufllces  étrangers 40.011 .200  j 

Remltuurseineut  par  divers,  de  liaileineats  d'agents  des  i 

services  postal  ut  télégraphique  et  de  frais  de  «urveil-  f 

lance 719.825  ^ 

Conlriliations  pour  droit   d'usage    et    frais   d'entretien  1 

des  lignes   lelegrapliiipics  et  (é)éplioniqiies  d'intérêt  1 

privé 1 .01:1.000  ! 

Kccellcs  diverses  et  accidentelles 1 .392  580  / 

Produits  des  THéphonet. 

Produit  des  conversations  tétéplioniques.  Solde  des  comptes 

avec  le.<  offices  étrangers 2.534.f!W^ 

I*roduit  des  atmnnements  urliains  et  interurliiins 43.734.700  i 

Produils  des  abonnements  snpplemeiiLaires  pour  la  Irans-  r 

mission  de  télégrammes  par  telépliunc 15  000  i 

Recettes  diverses  et  accidentelles 182.540  / 

ToTAi . .     2"0.3O0.C:iO 

310.  —  L'excédent  de  l'évaluation  des  recettes  sur  le  mon- 
tant des  dépenses  serait  donc  de  58,406,961  fr.  I'2n  1900,  les  re- 
celtes ont  été  de  209,839,84.'!  fr.  pour  les  postes,  de  43,492,643  fr. 
pour  les  télégraphes,  de  17,948,071  fr.  pour  les  téléphones.  On 
voit  en  rapprochant  ces  chiffres  de  ceux  afférents  aux  dépenses 
correspondantes  de  la  mémo  année  (V.  nuprà,  n.  308i  que  les 
postes  ont  procuré  un  bénéfice  de  7.t  millions  de  francs  environ 
et  les  téléphones  un  bénéfice  de  3  millions,  tandis  (|ue  le  service 
télégraphique  occasionnait  un  excédent  de  dépenses  do  8  mil- 
lions. 


TITRE  III. 

SERVICE  POST.\L. 

311.  —  Les  règles,  relatives  à  l'exploitation  postale  ont  été 
réunies  dans  une  Instruction  générale  sur  le  service  des  postes, 
approuvée  par  le  ministre  et  oi'i  se  trouvent  coordonnées,  inter- 
prétées et  complétées  les  nombreuses  dispositions  des  lois,  dé- 
crets et  arrêtés  relatifs  à  la  matière.  Publiée  le  30  mars  1832, 
elle  a  été  remplacée  par  celle  du  20  déc.  18o5,  puis  celle-ci  par 
celle  du  20  mars  1868,  dont  il  a  été  donné  en  1876  une  nouvelle 
édition,  et  celle  du  20  mars  1868  parcelle  du  10  juin  1899,  cette 
dernière,  qui  forme  3  volumes,  sous  le  litre  :  Instruction  géné- 
rale sur  le  serrice  îles  postes  et  di'S  télégraphes.  C'est  celle-ci  qui 
est  citée  dans  la  suite  de  cet  article.  Elle  est  divisée  en  sept 
parties  :  f"  partie,  organisation  (art.  1  à  51);  2e  partie,  matériel 

art.  52  à  249)  ;  3»  partie,  correspondance  postale  (art.  250  à  1 138)  ; 
40  partie,  services  accessoires  de  la  poste  (art.  1139  à  2016); 
0»  partie,  correspondance  télégraphique  (pour  mémoire,  le  ser- 
vice télégraphique  ayant,  nous  le  verrons,  son  instruction  spé- 
ciale) ;  6'=  partie,  correspondance  téléphonique  (même  observa- 
tion); '"  partie,  caisse  et  comptabilité  (art.  2017  k  2470).  Notons, 
d'ailleurs,  que  cette  instruction,  .[ui  n'a  jamais  fait  l'objet  d'au- 
cune promulgation  régulière,  a  un  caractère  surtout  administratif 
et  que,  dès  lors,  pour  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  reprodui- 
sent pas  le  texte  de  lois,  décrets  et  arrêtés  ayant  force  obliga- 
toire, elle  ne  semble  avoir  que  la  valeur  d'un  règlement  inté- 
rieur traçant  aux  agents  des  postes  leur  ligne  de  conduite  dans 
les  diverses  circonstances  oij  peut  les  placer  leur  service.  —  En 
ce  sens,  Trib.  Mamers,  I'-'"'  déc.  1896,  Camus,  [Gaz.  Pal.,  97.1. 
.029) 

312.  —  La  jurisprudence  a,  toutefois,  trouvé  dans  différents 
textes  législatifs,  notamment  dans  la  loi  des  26-29  aoiit  1790, 
dans  celle  des  10-20  juill.  1791  et  dans  celles  des  23,  24  et  30 
juin.  1793,  la  substance  d'une  délégation  à  l'Administration  du 
droit  d'édicter,  en  matière  de  postes,  des  instructions  réglemen- 
taires ayant  vis-à-vis  du  public  force  obligatoire  et  elle  a  fait,  à 
diverses  reprises,  de  1'  «  Instruction  générale  sur  le  service  des 
postes  '1,  la  base  de  décisions  judiciaires.  «  Cette  instruction,  dé- 
clare, dans  un  arrêt  de  1846,  la  Gourde  cassation,  est  un  règle- 
ment parfaitement  légal,  rendu  dans  les  limites  du  pouvoir  régle- 
menlaire  ;  il  doit  dont  être  exécuté  sauf  aux  parties  à  s'entendre 
amiahlement  avec  l'Administration  des  postes  pour  en  prévenir 
ou  en  diminuer  les  iiconvénienls  ».  —  Cass.,  24  nov.  1846,  Ste- 
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venel,  [S.  46.1.829,  P.-40.2.681,  D.  47.1.69]  —  Nancy,  10  janv. 
1846,  Stevenel,  ;D.  46.2.H9]  —  V.  Cass.,  2  aoùl  1898,  [J.  Le 
Droit,  22  ocl.  1898]  —  Cons.  d'FJ..  24  juin  1868,  Lefèvre,  [Leb. 
chr.,  p.  727';  —  19  nov.  1880,  Yvert,  ^D.  82.3.19] 

313.  —  Mais  il  faut,  bien  entendu,  et  tout.es  réserves  faites 
quant  à  la  portée  véritable  des  textes  législatifs  invoqués,  que 
les  dispositions  de  l'initruction  ne  soient  en  rien  contraires  à 
celles  des  lois  existantes,  et  s'il  s'en  trouvait  dans  ce  cas,  il 
pourrait  y  avoir  matière,  pour  les  particuliers  lésés,  à  une  de- 
mande en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  de  la  décision  qui 
s'appuierait  sur  lesdites  dispositions.  —  F.  Sanlaville,  Resp.  de 
l'Etat  en  mat.  de  postes,  p.  70  et  71. 

314.  —  Par  une  juste  réciprocité  et  par  respect,  d'ailleurs, 
de  principes  cette  fois  incontestables,  la  jurisprudence,  à  défaut 
de  l'Administration,  admet  que  l'instruction  générale  est  juridi- 
quement obligatoire  pour  les  agents  du  service  des  postes,  et  il 
a  été  plusieurs  fois  jugé  que  le  fait,  de  leur  part,  dn  ne  pas  se 
conformer  à  ses  dispositions  peut,  le  cas  échéant,  engager  non 
seulement  leur  responsabilité  personnelle,  mais  aussi  celle  de 
l'Administration.  —  En  ce  sens,  Douai.  11  déc.  1899,  Baude, 
[S.  et  P.  1900.2.1091  _  Trib.  Seine,  1"  févr.  1895,  [Gaz.  des 
Tiib.,  30  mars  t89.n];  —  6  déc.  1901,  Lemoine,  [Gaz.  des  Trib., 
8  déc.  1901]  —  Trib.  Joigny...,  Maunery,  [Gaz.  Pal.,  1901.2. 
ol4'  —  V.  Cass.,  2  aoùl  1898,  précité.  —  V.  en  outre  infrà, 
n.  891  et  s. 

315.  —  «  L'Instruction  générale  »  est  mise  à  jour  et  com- 
plétée au  moyen  d'instructions  spéciales  numérotées  et  de  notes 
publiées  dans  le  Bulletin  ynensuel  des  postes  et  télégraphes.  Les 
observations  qui  précèdent  leur  sont  applicables  au  même 
titre. 


CHAPITRE  I. 

MONOPOLE      POSTAI.. 

Sectio.n  I. 
Bases  du   monopole. 

316.  —  Le  monopole  de  la  poste  aux  lettres  a  eu  pour  pre- 
mier mobile  la  sécurité  de  l'Etat.  Le  point  de  vue  fiscal  l'a  em- 
porté ensuite  sur  le  point  de  vue  politique,  l'alTermage  de  la 
grande  et  de  la  petite  poste  ayant  longtemps  été  pour  le  Trésor 
une  source  de  revenus.  De  nos  jours,  un  troisième  ordre  de  con- 
sidérations prédomine  :  l'utilité  générale.  La  tendance  est,  en 
effet,  quoique  l'expbitation  postale  se  traduise  annuellement  par 
un  excédent  de  recettes  (V.  suprà,  n.  310),  à  établir  les  taxes 
d'après  le  prix  de  revient,  et  si  le  législateur  continue  de  faire 
de  cette  exploitation  un  service  public,  c'est  beaucoup  plus  dans 
l'intérêt  des  particuliers  que  dans  l'intérêt  du  fisc.  «  S'il  est  un 
monopole  public,  dit  M.  Cauwès,  qui  se  justifie  tout  spécialement, 
c'est  celui  des  postes,  télégraphes  et  télépliones.  On  voit  bien 
quel  inutile  dédoublement,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le 
matériel,  résulterait  de  la  concurrence  si  le  transport  des  dépè- 
ches cessait  d'être  un  service  public;  on  aperçoit  aussi  quelles 
difficultés  se  produiraient  pour  la  formation  d'unions  postales 
internationales.  11  est,  au  contraire,  impossible  de  dire  en  quoi 
la  concurrence  vaudrait  mieux  que  le  monopole  ».  —  L.  Gaze, 
Monop.  post.,  p.  15  ;  Cauwès,  Econ.  polit.,  t.  1,  p.  199. 

317.  —  La  base  légale  du  monopole  postal  se  trouve  encore 
aujourd'hui  dans  les  arrêts  du  Conseil  des  18  juin  et  29  nov.  1681, 
qui,  pour  la  première  fois,  ont  sanctionné  toute  atteinte  portée  au 
privilège  exclusif  du  transport  des  lettres,  alors  affermé,  et  qu'ont 
confirmé  la  déclaration  royale  du  3  févr.  1288  et  l'ordonnance 
royale  du  16  mai  1763. Les  actes  législatifs  postérieurs  n'ont  fait, 
du  reste,  que  maintenir,  d'une  façon  générale,  les  dispositions  de 
ces  deux  arrêts,  auxquelles,  bien  qu'en  ayant  successivement  et 
considérablement  modifié  les  points  de  détail  et  la  portée,  ils  s'y 
réfèrent  tous,  expressément  ou  implicitement.  .Aussi  croyons-nous 
devoir  en  reproduire  le  texte  intégralement,  tel  qu'il  a  été  im- 
primé et  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  à  la  suite  de  l'Arr.  27 
vent,  an  VII. 

318.  —  Arrêt  du  18  juin  1681  :  «  Ouï  le  rapport  et  tout  con- 
sidéré, il  est  ordonné  que  les  édits,  déclarations,  arrêts  et  règle- 
ments sur  le  fait  des  postes  et  messageries  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur.  Ce  faisant,  il  est  fait  très-expresses  inhibi- 


tions et  défenses  à  tous  messagers  auxquels  la  finance  de  leurs 
offices  a  été  remboursée  et  à  tous  maîtres  des  coches,  carrosses 
et  litières,  poulaillers,  beurriers,  muletiers,  piétons,  mariniers, 
bateliers,  routiers,  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  et  à 
toutes  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  autres  que  ceux  qui  auront  droit  et  pouvoir  dudil  Patin 
(le  premier  fermier  des  postes  et  de  ses  intéressés,  de  se  charger, 
ni  souffrir  que  leurs  valets  ou  postillons,  et  même  les  personnes 
qu'ils  conduiront  par  leurs  voilures,  se  chargent  d'aucune  lettre 
ni  paquets  de  lettres,  mais  seulement  des  lettres  de  voiture  des 
marchandises  qu'ils  voitureront,  qui  seront  ouvertes  et  non 
cachetées,  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  se  charger  de  la 
distribution  desdites  lettres  et  paquets  de  lettres  autres  que 
ceux  qui  seront  commis  par  ledit  Patin  et  ses  intéressés,  à  peine 
de  300  livres  d'amende  pour  chaque  contravention,  qui  ne  pourra 
être  remise  ni  modérée  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  appli- 
cable, le  tiers  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a,  le  tiers  à  l'hôpital  du 
lieu  où  les  contraventions  auront  été  découvertes,  et  l'autre  tiers 
au  profit  dudit  Patin  et  de  ses  intéressés,  et  de  confiscation  des 
équipages  dans  lesquels  lesdites  lettres  auront  été  saisies.  Il  est 
permis,  pour  cet  effet,  audit  Patin  de  faire  visiter  par  ses  pro- 
cureurs, commis  et  préposés,  les  coches,  carrosses,  litières, 
paniers,  valises,  bateaux  et  magasins  d'iceux,  pour  reconnaître 
s'il  n'y  aura  pas  été  mis,  caché  ou  recelé  des  lettres  ou  paquets 
de  lettres  pour  passer  en  fraude.  » 

319.  —  Arrêt  du  29  nov.  1681  :  «  Il  est  ordonné  que  les 
édits,  déclarations  et  règlements  concernant  le  fait  desdites  postes 
et  messageries  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et, 
interprétant,  autant  que  besoin  serait,  ledit  arrêt  du  18  juin  der- 
nier, il  est  fait  très-expresses  inhibitions  et  défences  à  tous  mes- 
sagers qui  ont  été  remboursés  de  leurs  finances  et  à  tous  maîtres 
de  coches,  carrosses,  poulaillers,  bateliers,  rouliers.  piétons  et 
voituriers,  tant  par  eaa  que  par  terre,  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes de  quelque  condition  et  qualité  qu'elles  soient,  autres  que 
ceux  qui  auront  droit  et  pouvoir  dudit  Patin  et  de  ses  associés, 
de  se  charger  ni  souttrir  que  leurs  valets  ou  postillons,  et  même 
les  personnes  qu'ils  conduiront  par  leurs  voitures,  se  chargent 
d'aucune  lettre  ni  paquet  de  lettres  ouvertes  ou  cachetées,  à  la 
réserve  des  lettres  de  voiture  des  marchandises  qu'ils  voiture- 
ront, lesquelles  seront  ouvertes  et  non  cachetées.  Il  est  ordonné 
que  ceux  qui  se  trouveront  chargés  d'autres  sortes  de  lettres, 
ouvertes  et  non  cachetées,  ou  ceux  qui  les  distribueront,  soient 
contraints  au  paiement  de  l'amende  de  300  livres  portée  par 
ledit  arrêt,  tout  ainsi  que  ceux  qui  porteront  des  lettres  cache- 
tées. » 

320.  —  Le  décret  des  26-29  août  1790,  parfois  invoqué  comme 
le  texte  le  plus  ancien  sur  la  matière,  ne  fait  que  maintenir,  par 
son  art.  4,  tit-  3,  ••  tous  les  règlements  d'après  lesquels  étaient 
administrées  les  postes  aux  lettres  et  les  postes  aux  chevaux  », 
et  que  renouveler,  par  son  art.  i-a",  tit.  3,  la  défense  pour  les 
fermiers  de  messageries  et  tous  autres  entrepreneurs  de  voitures 
ou  transports  "  de  se  charger  d'aucune  lettre  ou  papier  autres 
que  ceux  relatifs  i  leur  service  personnel  et  particulier  et  ceux 
de  procédure  en  sac  ■■.  La  loi  des  21-22  sept.  1792  ordonne 
l'exécution  provisoire  des  lois  non  abrogées.  L'arrêté  du  2  niv. 
an  VI  défend  aux  entrepreneurs  de  voitures  libres,  sous  peine 
de  300  livres  d'amende,  de  se  charger  du  port  des  lettres  et  ou- 
vrages périodiques,  et  invoque,  comme  justification,  toute  une 
série  de  motifs,  entre  autres  que  ce  mode  de  transport  est  con- 
traire aux  droits  attribués  à  l'.Adminislration  des  postes  par  les 
lois  et  les  règlements  concernant  cette  partie.  "  notamment 
par  la  loi  du  24  août  1790  et  par  l'arrêt  du  Conseil  du  18  juin 
1681,  maintenu  provisoirement  par  la  loi  du  21  sept.  1792...  » 
L'arrêté  du  7  fruct.  an  VI,  renouvelle,  entant  que  besoin,  porte 
son  art.  1",  l'arrêté  du  2  niv.  an  VI  et  se  réfère,  dans  son  art.  a, 
à  l'arrêt  du  Conseil  du  18juin  1681.  L'arrêté  du  26  vent,  an  Vil 
ordonne  ;i  nouveau  l'exécution  de  ceux  des  2  niv.  et  7  fruct. 
an  VI  et  prescrit  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  d'un  extrait  des 
arrêts  du  Conseil  des  18  juin  et  29  nov.  1681,  «  dont  il  est  né- 
cessaire de  rappeler  les  dispositions,  afin  de  mieux  faire  con- 
naître les  peines  portées  contre  ceux  qui  les  enfreignent  ».  Enfin 
l'arrêté  du  27  prair.  an  L\  dispose  aussi,  en  son  art.  1"  :  «  Les 
lois  des  26-29  août  1790,  art.  4,  et  21  sept.  1792,  et  l'arrêté  du 
26  vent,  an  VII  seront  exécutés.  En  conséquence,  il  est  défendu 
à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à  toute  autre  per- 
sonne étrangère  au  service  des  postes  de  s'immiscer  dans  le 
transport  des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages 
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périoilif]ues,  paquets  <?t  papiers;  du  poids  d'un  kilogramme  ou 
deux  livres  et  au-dessous,  dont  le  port  est  exclusivement  confié 
à  l'Administration  des  postes  aux  lettres.  » 

321.  —  V.el  arrêté  a,  du  reste,  faute  d'avoir  été  déféré  au 
Sénat  par  le  Tribunal  dans  li's  formes  et  délais  prescrits  parla 
Constitution  du  iz  frim.  an  VIII,  arl.  21  et  28,  acquis  force  de 
loi  et  est  obli;;atoire  pour  les  tribunaux.  La  Cour  de  cassation, 
plusieurs  fois  appelée  ;'i  se  prononcer  sur  ce  point,  ne  s'est  ja- 
mais déjugée,  et  elle  a  do  mime  déclaré,  très-expressément,  nue 
les  anciens  règlements  relatifs  au  privilège  du  transport  des 
lettres  et,  en  particulier,  les  arrêts  du  Conseil  des  18  juin  et 
29  nov.  1681,  étaient  demeurés  en  vigueur.  —  Cass.,  30juill. 
1818,  Haudnt,  [S.  et  P.  clir.];  —  23  août  1839,  Tliomassin,  [S. 
39.1.902,  P.  39.2. -465]  —  V.  aussi  Cass.  belge,  29  drc.  1832,  L... 
et  S...,  [P.  clir.j  —  Orléans,  31  ocl.  1840,  (l"  esp.-  Mellot,  (2' 
esp.)  Laurion-Ballyze,  [P.  41.1.2471 

322.  —  Telle  est  la  série  des  textes  sur  lesquels  repose  le 
monopole  de  la  poste  aux  lettres.  Nous  allons  voir  que  la  ri- 
gueur primitive  en  a  été  légèrement  atténuée,  au  point  de  vue 
de  son  étenflue  et  des  pénalités  encourues,  tant  par  l'arrêté  du 
2"  -prair.  an  IX  lui-même  que  par  diverses  lois  postérieu- 
res. 

Skctidn   II. 

Étendue  flu  moDopole. 

323.  —  Le  monopole  de  la  poste  porte  aussi  bien  sur  la  cor- 
respondance officielle  que  sur  la  correspondance  des  particuliers. 
Mais  il  comporte  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre  un  certain  nom- 
bre d'exceptions. 

324.  —  U'autre  part,  il  ne  s'étend  pas  seulement  aux  trans- 
ports ell'ectués  de  ville  en  ville  et  constituant  jadis  la  n  grande 
poste  11.  Il  s'exerce  aussi  sur  les  transports  effectués  dans  l'en- 
ceinte d'une  même  ville,  sur  la  ■■  petite  poste  ".  La  déclaration 
du  8  juin.  17.Ï9  qui  concédait  à  un  particulier  le  droit  exclusif 
d'établir  ft  Paris  ce  dernier  serviee  et  dont  les  dispositions  de- 
vinrent par  la  suite  applicables  aux  petites  postes  des  autres 
localités  visait,  en  efl'et.  le  ■•  transport  d'un  quartier  à  l'autre 
des  lettres  et  paquets  ".  Or  l'arrêt  du  Conseil  du  28  juin  1780  a 
réuni  à  la  grande  poste  toutes  les  petites  postes,  et  les  arrêtés 
des  26  vent,  an  Vil  et  27  prair.  an  IX,  qui  maintiennent,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  l'Administration,  la  législation  antérieure, 
ne  distinguent  pas.  .^  remarquer  toutefois  qu'avant  même  que 
les  lois  des  25  juin  1856,  10  oct.  1870  et  6  avr.  1878  n'eussent 
excepté  du  monopole  postal  les  journaux  et  autres  imprimés 
(V.  infrà,  n.  328),  l'Administration  ne  jouissait,  relativement  à 
eux,  en  matière  de  petite  poste,  c'est-à-dire  pour  leur  trans- 
port dans  l'enceinte  d'une  même  ville,  d'aucun  privilège  :  les 
décrets  et  arrêtés  de  la  période  révolutionnaire  n'ont  rien  ajouté, 
sur  ce  point,  à  la  réglementation  antérieure,  que  tous,  au  con- 
traire, déclarent  maintenir,  et  la  déclaration  du  8  juill.  1759, 
qui  délimitait  plus  spécialement  les  droits  de  la  petite  poste,  ne 
s'occupait  ni  des  journaux,  ni  des  antres  imprimés.  11  y  est  bien 
question,  il  est  vrai,  de  ■<  paquets  ".  Mais  ce  mot  est  employé 
ici,  sans  aucun  doute,  par  opposition  aux  lettres  simples,  iso- 
lées, et  doit  s'entendre  des  lettres  en  paquets.  Cela  ressort  no- 
lamment  de  ces  autres  mots  «  letttres  et  paquets  de  lettres  " 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  29  nov.  1681,  dont  on  doit  naturelle- 
ment rapprocher  la  déclaration  du  8  juill.  1759.  —  En  ce  sens, 
Cass..  15  janv.  1836,  Baron,  fS.  30.1.i29,  P.  chr.]  ;  —  3  juin 
1848,  Amie,  [S.  48.1.586,  P.  48.2.69,  D.  48.1.135]  —  Paris,  10 
ivr.  1844,  Bonnaud,  [P.  44.2.1391  —  Trib.  Seine,  13  avr.  1893, 
Bull.  min.  posl.  el  tel.,  1893,  p.  220,  221] 

§  1.  Dépêches  expédiées  pour  le  service  de  l'Elat. 

325.  —  La  loi  ne  distinguant  pas,  la  poste  a  le  droit  exclusif 
de  transporter  aussi  bien  les  dépêches  expédiées  pour  le  service 
de  l'Ktat  que  les  lettres  des  particuliers  .  Inslr.  gén.,  art.  2  .  Son 
srivilège  n'a  sur  ce  point  jamais  fait  doute  et  tel  fut,  du  reste, 
auus  le  savons,  son  premier  objet. 

326.  —  La  règle  a  reçu,  au  surplus,  une  confirmation  impli- 
:ile  du  fait  même  des  exceptions  qui  y  ont  été  apportées.  Elles 
ionlénumérées  dans  Vlnstruclion  (jiincniie  sur  le  service  desPosles 
H  des  Ti'l^giaplies  et  concernent  :  1"  les  avertissements  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement  distribués  ouverts  et  sans  frais  par  les 
ioins  des  maires  aux  redevablesdecette  Administration,  mais  sans 


réciprocité  de  la  pari  des  destinataires  (Dec.  min.  0  avr.  1831  et 
cire.  30  nov.  1830);  2"  les  avertissements  des  percepteurs  aux 
contribuables  de  leur  circonscription  {Ibid.);i"  les  lettres  de 
service  transportées  sous  bande  d'un  poste  à  l'autre  par  les 
agents  des  douanes  porteurs  d'une  feuille  signée  de  leurs  chefs 
et  leur  donnant  commission,  pour  chaque  cas,  d'effectuer  ce 
transport.  Elles  trouvent  leur  justification,  au  moins  les  deux 
premières,  dans  une  interprétation  extensive  donnée  par  l'Admi- 
nislralion  aux  mots  "  sacs  de  procédure  ■>  de  l'art.  2  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  l.\  (V.  infrà,  n.  343),  el  la  dernière  dans  l'assi- 
milation de  l'agent  des  douanes  à  un  exprès  (V.  infrà,  n.  373). 

327.  —  Toutes  les  autres  dépêches  émanant  ou  à  destina- 
tion d'un  service  de  l'Etat  doivent  être  confiées  à  la  poste.  Elles 
bénéficient,  le  plus  souvent,  de  la  franchise  (V.  infrà,  n.  850 
el  s.),  tandis  que  les  correspondances  privées  sont  soumises  à  des 
taxes. 

§  2.  Correspondances  des  particuliers. 

328.  —  L'arrêté  du  27  prair.  an  IX  englobait  dans  le  mono- 
pole par  son  arl.  1":  1°  les  lettres;  2°  les  journaux,  feuilles  à  la 
main  et  écrits  périodiques  de  toute  nature;  3°  les  paquets  el 
papiers  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous,  sans  autre 
restriction  que  les  sacs  de  procédure  et  les  papiers  uniquement 
relatifs  au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voilures  arl.  2). 
La  loi  du  25  juin  1856,  art.  2,  et  le  décret  du  16  oct.  1870  ont 
supprimé  tout  d'abord  ce  monopole  en  ce  qui  concernait  les 
ouvrages  périodiques  et  les  journaux  non  politiques  formant  un 
paquet  do  plus  d'un  kilogramme  ou  faisant  partie  d'un  paquet 
de  librairie  dépassant  le  même  poids,  puis  la  loi  du  6  avr.  1878, 
art.  8,  pour  "  les  journaux,  recueils,  annales,  mémoires  et  bul- 
letins périodiques,  ainsi  que  pour  tous  les  imprimés,  quel  que 
soit  leur  poids,  mais  à  la  condition  d'être  expédiés  soit  sous 
bandes  mobiles  ou  sous  enveloppes  ouvertes,  soit  en  paquets 
non  cachetés  et  faciles  à  vérifier  ><.  Par  suite,  le  monopole  postal 
ne  porte  plus,  quant  aux  correspondances  privées,  que  sur  les 
lettres,  quel  que  soit  leur  poids,  et  sur  les  paquets  et  papiers 
du  poids  d'un  kilogramme  el  au-dessous.  Pour  tous  les  autres 
objets  qu'elle  transporte,  la  poste  peut  être  concurrencée  par 
l'industrie  privée  ou  par  un  particulier  quelconque  effecluant  ce 
transport  moyennant  rémunération  ou  gratuitement. 

1"  Objets  sur  lesquels  jwrle  le  monopole. 

329.  —  I.  Lettres.  —  La  loi  ne  di'finil  pas  la  c  lettre  ".  On 
s'accorde  néanmoins  à  considérer  con:.me  tel  tout  objet  manus- 
crit, imprimé,  autographié  ou  écrit  à  la  machine,  expédié  sous 
enveloppe  close  ou  à  découvert  et  présentant  un  caractère  de 
correspondance  actuelle  et  personnelle.  —  Jaccottev,  Cours  de 
lègisl.  et  d'exploit,  post.,  f  SOS- 1899,  p.  160. 

330.  —  De  ce  que  la  correspondance  doit,  pour  constituer 
une  lettre,  avoir  le  double  caractère  actuel  et  personnel,  on  en 
conclut  que,  d'une  part,  les  correspondances  anciennes,  d'autre 
part  les  autographes  et  autres  documents  aTialogues  échappent 
au  monopole  postal. 

331.  —  De  même  ne  constitue  pas  le  délit  d'immixtion  dans 
le  service  postal  le  fait,  pour  un  particulier,  d'être  porteur  d'une 
lettre  concernant  ses  intérêts  propres  qu'il  se  propose  de  re- 
mettre lui-même  au  destinataire,  ou  encore  d'une  lettre  de  recom- 
mandation écrite  uniquement  en  sa  (aveur.  —  Cass.,  14  mai  1842, 
Paquette,  [S.  42.1.860,  P.  42.2.319]  —  Grenoble,  30  oct.  1833, 
Rajon,  [P.  chr.]  —  Douai,  20  févr.  1836,  Moulart,  [P.  chr.] 

332.  —  Mais  l'absence  de  date,  de  signature,  de  lieu  d'ori- 
gine ou  de  remise  n'enlève  pas  à  l'écrit  le  caractère  de  lettre 
missive.  —  Cass.,  16  janv.  1841,  Redeuilh,  [P.  42.1.194] 

333.  —  Il  importe  peu  également  que  la  lettre  soit  ou  non 
fermée.  —  Cass.,  18  lévr.  1820,  Guingamps,  [S.  et  P.  chr.];  — 
22  avr.  1830,  Pélisson,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  févr.  1832,  Morin, 
[S.  32.1.461,  P.  chr.];  —  23  nov.  1837,  Malinard,  ^P.  37.2.620]; 
—  13  juin  1839,  Roux,  [S.  39.1.961,  P.  39.2.534]  -  Metz,  18 
mars  1822,  Kremer,  [S.  el  P.  chr.]  -^  V.  cependant,  en  ce  qui 
concerne  les  <i  simples  billets  "  non  cachetés,  Paris,  10  mars 
1826,  Tilletle,  [S.  el  P.  chr.] 

334.  —  Bien  plus,  tout  papier  sous  enveloppe  cachetée, 
fùt-il,  en  réalité,  un  imprimé,  est,  au  point  de  vue  du  monopole, 
considéré  comme  lettre.  La  fraude  serait,  autrement,  trop  aisée, 
le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  s'opposant  à 
toute  vérification  (V.  suprà.  n.  281/.  Depuis  longtemps  la  juris- 
prudence en  avait  décidé  ainsi   à  l'égard  des  journaux  el  autres 
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imprimés  transportés  dans  l'intérieur  dune  même  ville,  lesquels, 
nous  l'avons  vu  siiprà,  n.  3i4,  ont  toujours  été  exceptés  du 
monopole  postal.  —  Cass.,  15  janv.  1836.  Baron,  [S.  36.1.429, 
P.  chr.l;  —  U  juin  1842,  Evrard,  [S.  42.l.8ri'>.  P.  42.2.398]  — 
Paris,  29  janv.  1836,  Trinquet,  [P.  chr.l;  —  10  avr.  1844,  Bon- 
nard,  [P.  44.2.1 39J  —  Trib.  Seine,  13' avr.  1893,  [Bull.  min. 
poH.  et  tél.,  1893,  p.  221]  —  Les  art.  4  à  7,  L.  29  juin  1836,  en 
leur  appliquant  des  tarifs  réduits,  et  la  loi  du  6  avr.  1878,  en 
généralisant  l'exception  précitée,  ont  eu  soin  d'y  mettre  comme 
condition  expresse  le  placement  desdits  objets  sous  bandes  mo- 
biles, sous  enveloppes  ouvertes  ou  en  paquets  non  cachetés.  — 
V.  suprâ,  n.  328. 

335.  —  Quid  si  l'enveloppe  cachetée  ne  renfermait  qu'une 
simple  feuille  de  papier  blanc  ?  La  cour  d'Orléans  a  décidé  qu'il 
la  fallait  assimiler  à  une  lettre.  D'abord,  dit  l'arrêt,  les  employés 
des  postes  n'ayant  pas  le  droit  d'ouvrir  une  pareille  enveloppe 
pour  en  vérifier  le  contenu,  elle  constitue  une  «  contravention 
apparente  ».  D'un  autre  cùté,  il  n'est  pas  impossible  qu'une  sim- 
ple feuille  de  papier  blanc  soit  un  signe  conventionnel  ayant  en- 
tre les  parties  correspondantes  une  signification.  Les  considé- 
rants invoqués  par  la  cour  ne  sont  pas,  comme  logique,  à  l'abri 
de  toute  critique.  Elle  paraît  avoir  confondu  deux  choses  :  la 
matière  d'une  saisie  régulière  par  les  agents  des  postes  et  la  ma- 
tière d'une  infraction  postale.  Pour  justifier  la  saisie,  l'apparence 
de  correspondance  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  voituners,  messa- 
gers, etc.,  suftire  (V.  infrà,  n.  426).  Elle  ne  suffit  pas  pour  baser 
l'infraction.  La  poste  a  le  monopole  du  transport  des  lettres  et 
de  divers  autres  objets  de  correspondance,  mais  non  celui  du 
transport  de  leur  apparence.  Celui  qui  ne  transporte  qu'une  ap- 
parence de  lettre  commet  une  apparence  de  délit,  ou  pour  parler 
juridiquement,  un  délit  impossible.  La  cour  eût  donc  dû,  dans 
l'espèce,  établir  que  la  feuille  de  papier  blanc  était  une  correspon- 
dance véritable.  Evidemment,  le  fait  se  peut.  Il  y  a  correspon- 
dance, échange  de  pensées,  quel  que  soit  le  mode  de  manifesta- 
tion des  idées,  et,  une  entente  préalable  aidant,  une  feuille  de 
papier  blanc  y  suffit.  .Mais  il  se  peut  aussi  que  ce  soit  par  mé- 
garde  que  ladite  feuille  de  papier  blanc,  qu'on  croyait  écrite,  a 
été  mise  sous  enveloppe,  et  il  semble  alors  difficile  d'admettre 
qu'il  y  ait  correspondance.  —  Orléans,  28  févr.  1897,  Pochon- 
Féret,  [S.  et  P.  98.2.36] 

336.  —  II.  Paquets  et  papiers.  —  L'art.  1,  Arr.  27  prair.  an 
IX,  entend-il  comprendre  dans  sa  prohibition,  outre  les  papiers, 
les  paquets  de  toute  nature,  même  ceux  de  marchandises?  A  la 
simple  lecture,  on  serait  porté  à  le  croire.  En  réalité,  il  ne  s'agit 
ici,  très-certainement,  que  de  paquets  de  papiers.  La  jurispru- 
dence s'est  toujours  prononcée  en  ce  sens  et  l'Administration  a 
adopté  sa  manière  de  voir.  Peuvent  donc  être  transportés  autre- 
ment que  par  la  poste,  sans  qu'il  y  ait  contravention,  les  paquets 
contenant  des  objets  qui  ne  sont  pas  des  objets  de  correspon- 
dance, lors  même  que  lesdits  paquets  ne  pèseraient  pas  plus 
d'un  kilogramme.  \ 

337.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  paquets  ne  renfermant 
que  des  échantillons  de  mercerie.  —  Douai,  4  mars  1831,  Le- 
clerc,  [P.  chr.j 

338.  —  ...  Et  le  tribunal  ne  viole  aucune  loi  en  déclarant 
qu'un  paquet  n'est  pas,  à  cet  égard,  d'après  la  nature  de  son  con- 
tenu, dans  les  attributions  exclusives,  pour  son  transport,  de 
l'Administration  des  postes.  —  Cass.,  6  déc.  1828,  llamoir,  [S. 
et  P.  chr.] 

339.  — •  Quels  sont  maintenant  les  papiers  auxquels  s'appli- 
que plus  spécialement  l'arrêté  de  prairial?  Ce  ne  sont  pas  les 
lettres  missives  constituant  une  correspondance  actuelle  et  per- 
sonnelle :  elles  se  trouvent  soumises  au  monopole  postal  même 
lorsque,  isolées  ou  renfermées  dans  des  colis  ou  paquets,  elles 
pèsent,  seules,  ou  avec  les  autres  objets  qui  les  contiennent  ou 
les  accompagnent,  plus  d'un  kilogramme. —  Cass.,  1"  févr.  1834, 
Bimard,  [S.  34.1.364,  P.  chr.];  —17  févr.  1837,  Laffitte,  S.  38. 
1.43,  P.  37.1.607]  —  Kouen,  16  nov.  1855,  les  .Jumelles,  [S.  56. 
2.71,  P.  56.1.233,  D.  36.2.116]  -  Ce  ne  sont  pas  non  plus 
les  journaux,  politiques  ou  non,  ni  les  publications  périodiques, 
ni  les  autres  imprimés  :  la  loi  du  6  avr.  1878,  art.  8,  les  a  sous- 
traits, quel  qu'en  soit  le  poids,  au  monopole  postal.  Ce  ne  sont 
pas  davantage  les  dossiers  de  procédure  :  l'exception  était  déjà 
inscrite  pour  eux  dans  l'arrêté  de  prairial.  Ce  ne  peuvent  être 
enfin  ni  les  papiers  non  écrits,  tels  que  les  registres,  ni  les  cartes, 
plans  ou  dessins  :  les  premiers  rentrent  plutôt  dans  la  catégorie 
des  marchandises  et  les  seconds  sont  assimilés  aux  imprimés.  Il 


ne  reste  alors,  comme  ■<  paquets  et  papiers»,que  les  objets  écrits 
et  non  imprimés  ne  formant  pas  une  correspondance  actuelle  : 
lettres  de  date  ancienne,  manuscrits  d'auteur,  épreuves  d'impri- 
merie corrigées,  tactures  non  jointes  à  des  marchandises,  comptes 
de  gestion,  polices  d'assurances,  mémoires  de  travaux,  cahiers 
des  charges,  devoirs  d'élèves,  titres,  documents  relatifs  à  des 
affaires  dont  les  tribunaux  ne  sont  pas  saisis  et  qui  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  dossiers  de  procédure,  en  un  mot  tous 
les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires.  —  Cazes,  Monop.  pou., 
p.  83;  Hâves,  Inficict.  post.,  p.  43  et  62.  —  V.   aussi  Arr.  min., 

25  nov.  1893,  art.  22. 

340.  —  Il  faut,  du  reste,  pour  que  lesdits  papiers  de  com- 
merce ou  d'alîaires  soient  exceptés,  lorsqu'ils  pèsent  plus  d'un 
kilogramme,  du  monopole,  qu'il  n'y  soit  rien  inséré  ayant 
le  caractère  d'une  correspondance  y  soumise  (L.  23  juin 
1856,  art.  9!,  et  ce,  quelle  que  soit  la  forme  extérieure  des  pa- 
quets et  quand  même  ils  n'offriraient  avec  la  configuration  des 
lettres  ou  papiers  mis  sous  enveloppe  aucune  analogie  La  ju- 
risprudence s'était,  avant  la  loi,  prononcée  en  ce  sens.  —  Cass., 

26  mars  1824  Hamoir,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  juin  1844,  Azéma, 
[S.  44.1.773.  P.  44.2.271]  —  V.  infra,  n.  399  et  609. 

341.  —  Le  poids,  si  le  transport  a  lieu  dans  des  boîtes,  doit 
être  considéré  abstraction  laite  du  contenant.  Les  boîtes  consti- 
tuent, en  effet,  non  les  objets  transportés,  mais  le  moyen  de 
transport.  —  Cass,,  1"''  févr.  1834,  précité. 

342.  —  Il  est  également  indispensable,  pour  que  le  transport 
puisse  être  effectué  autrement  que  par  la  poste,  que  tout  le  con- 
tenu du  paquet  pesant  plus  d'un  kilogramme  concerne  la  même 
personne,  ou,  du  moins  que  la  part  afférente  à  chaque  destina- 
taire soit  de  plus  d'un  kilogramme.  — Cass.,  17  févr.  1837,  Laf- 
fitte et  Gaillard,  fS.  38.1.43,  P.  37.1.607]  —  'V.  aussi  Orléans, 

7  juin.  1838  Dutertre.  [S.  38.2.476,  P.  38.2.199]— Rouen,  3  mai 
1849,  Marinier,  [S.  .30,2.175,  P.  49.2.624,  D.  30.2.60] 

343.  —  Deux  catégories  d'objets  manuscrits  sont,  bien  que 
ne  pesant  pas  plus  d'un  kilogramme,  exceptées  expressément 
par  r  irrêté  du  27  prair.  an  IX  du  monopole  de  la  poste  :  les  sacs 
de  procédure  et  les  papiers  relatifs  au  service  personnel  des  en- 
trepreneurs de  voitures  (art.  2). 

344.  —  Les  "  sacs  de  procédure  »  tiennent  l'exception  dont 
ils  bénéficient  d'un  privilège  tout  spécial  dont  avaient  été  inves- 
tis, à  leur  égard,  les  messagers  royaux  par  une  série  d'édits  de 
1525,  1373,  1376,  et  qui  avait  survécu  à  l'alfermage  de  la  poste 
aux  lettres.  Ils  doivent  s'entendre,  suivant  l'opinion  générale, 
des  pièces  relatives  à  une  procédure  suivie  devant  un  tribunal, 
soit  que  cette  procédure  se  rapporte  à  un  procès  pendant  ou 
terminé,  soit  qu'elle  ne  soulève  aucune  question  litigieuse, 
comme  une  procédure  hypothécaire.  —  L.  Cazes,  op.  cit.,  p.  83; 
G.  Hayes,  op.  cit.,  p.  38. 

345.  —  Et  le  mot  «  sac  x  n'implique  pas  nécessairement  un 
ensemble  de  pièces.  Une  seule  pièce,  un  exploit  d'huissier,  par 
exemple,  constitue  un  sac  de  procédure  tout  aussi  bien  qu'une 
liasse  ou  un  dossier  volumineux  :  la  faveur  de  la  protection  s'at- 
tache à  la  procédure  elle-même,  non  à  l'enveloppe  qui  la  con- 
tient, et  aucune  disposition  de  loi  n'établit  de  combien  de  pièces 
se  compose  une  procédure,  ni  à  quel  point  de  l'instruction  celle- 
ci  doit  être  parvenue  pour  que  le  porteur  jouisse  de  l'exception 
inscrite  dans  l'art.  2  de  l'arrêté  de  prairial,  —  Poitiers,  14  janv. 
1837,  Bazire,  [P.  37.2.231] 

346.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  326,  que,  par  une  interpré- 
tation extensive  des  mots  «  sacs  de  procédure  »,  les  avertisse- 
ments des  receveurs  de  l'enregistrement  et  ceux  des  percepteurs 
ont  été  exceptés  du  monopole. Le  bénéfice  de  l'art.  2  a,  par  con- 
tre, été  refusé  aux  actes  extra-judiciaires,  tels  qu'une  citation  ou 
un  acte  de  sommation  adressés  à  un  avoué.  —  Cass.,  13  nov. 
1843,  Gérard,  [P.  46.1.353,  D.  45.4.402] 

347.  —  ...  Aux  actes  notariés  destinés  à  recevoir  les  formali- 
tés hvpothéeaires.  —  Cass.,  6  nov.  1843,  Quentel  et  Joubert, 
[P.  46.1,553,  D.  43.4.402];  —  13  nov.  1845,  précité.  —  iMetz, 

8  févr.  1863,  Prieur,  [S.  63.2.215,  P.  65.923,  D.  65.2.45] 

348.  —  ...  Aux  actes  de  l'état  civil  transportés  au  chef-lieu 
pour  y  être  légalisés.  —  Cass.,  20  mars  1858,  Maugras,  [S.  38. 
1.  633,  P.  38.1104,  D.  58.1.192] 

348  bis.  —  ...  Aux  bulletins  de  garnison  adressés  à  des  con- 
tribuables. —  Cass.,  3  mai  1850,  Buridant,  [D.  30.5.358] 

349.  —  Le  protêt  est-il  une  pièce  de  procédure?  On  a  objecté, 
en  faveur  de  l'opinion  contraire,  qu'il  n'était  a  priori  qu'un  acte 
conservatoire  de  droits  et  qu'il  ne  devenait  acte  de  procédure  que 
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du  jour  où  un  recours  était  Pxercë  par  le  porteur  contre  le  tireur 
ou  ks  endosseurs.  Il  peut  êtr.'  fait,  u-t-on  ajouta,  par  notaire  el 
il  a  bien,  par  consi^quent,  le  caractère  extra-judioiaire.  La  Cour 
di'  cassation,  contirmant  un  arrèl  de  la  cour  de  Douai,  a  refusé 
do  s'arrêter  à  cette  distinction  el  admis  raffirmalive.  —  Cass.,  10 
févr.  18:t9,  Georges,  [P.  :19. 2.387] 

S{50.  —  Le  transport  des  pièces  de  procédure  par  une  voie 
autri-  que  la  poste  n'est  soumis  à  aucune  condition  :  en  principe, 
par  conséquent,  elles  ne  sont  pas  nécessairement  placées,  à  la 
dillérsnce  des  paquets  de  papiers,  journaux,  imprimés,  etc.,  el 
aussi  des  papiers  relatifs  au  service  du  voiturier,  sous  enveloppe 
ouverte.  Mais  la  jurisprudeni'e  a  ex\)ié  que,  si  l'enveloppe  est  fer- 
mée, elle  porte  extérieurement  une  mention  :  n  pièce  de  procé- 
dure »,  •■  papiers  d'alfaires  »,  ou  toute  autre  analogue,  indiquant 
la  nature  du  contenu.  L'expéditeur  se  trouve,  de  la  sorte,  invo- 
quer expressément  le  bénéfice  de  l'exception  el  l'Administration 
des  postes  peut,  sans  violer  le  principe  du  secret  des  correspon- 
dances, dont  ledit  expéditeur  a  implicitement  renoncé  à  se  pré- 
valoir, procéder  en  toute  latitude  à  la  vérification,  la  fermeture 
du  paquet  n'ayant  plus,  dans  ces  conditions,  que  le  caractère 
d'une  garantie  matérielle  de  la  sûreté  et  de  la  conservation  des 
pièces  de  procédure.  —  Cass.,  ti  nov.  184.H,  précité;  —  13  nov. 
184".,  précité;  20  sept.  1851,  Ch.  de  fer  du  .Nord,  [S.  :-i2.1  288, 
P.  53  2.470,  D.3I..Ï.401];  —  30  nov.  1855,  Richard,  [S.  56.1.286, 
P.  50.2.42,  n.  50.1. 45J 

351.  —  .\iissi,  en  admettant  que  le  paquet,  fermé,  ne  porlilt 
aucune  icenlion,  le  transporteur  pourrait  toujours  opposer  à  la 
prévention  d'immixtion  dans  le  service  des  postes  la  preuve  par 
témoins  du  contenu.  —  Poitiers,  l 'i  janv.  1837,  précité. 

352.  —  Les  notes  que  les  avoués  ont  coutume  de  joindre  aux 
dossiers  doivent  être  considérées  comme  constituant  elles-mêmes 
des  pièces  de  procédure  lorsque,  par  exemple,  elles  se  bornent 
à  indiquer  au  destinataire  les  frais  exposés  et  à  lui  demander  de 
lui  en  adresser  le  montant  par  la  voie  qu'il  jugera  le  plus  conve- 
nable. —  Cass.,  30  nov.  1855,  précité.  —  Contre,  Colmar,  8  aoûl 
1855,  .lung,  [U.  50.2.2M] 

353.  —  11  y  aura,  au  contraire,  correspondance  véritable  si 
l'olficier  ministériel,  en  communiquant  à  l'un  de  ses  collègues  un 
semblable  état  de  frais,  y  ajoute  une  note  portant  que  le  client 
«  désire  que  les  frais  puissent  être  pris  sur  les  deniers  de  son 
époux  n,  el  le  fait  tombera  de  toute  façon  sous  le  coup  de  l'art.  9, 
L.  25  juin  1850  qui  interdit  d'insérer  dans  un  paquet  de  papiers 
d'alfaires  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  corres- 
pondance ou  pouvant  en  tenir  lieu.  —  Rouen,  26  janv.  1860, 
M"  -X....  [S.  61.2.155,  P.  60.1080] 

354.  —  L'exception  en  faveur  des»  papiers  uniquement  rela- 
tifs au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures  »  est 
expressément  inscrite  dans  les  arréis  du  Conseil  des  18  juin  el 
29  nov.  1681  (V.  suprà,  n.  318  et  319).  Le  décret  des  26-29  août 
1790,  l'a,  ainsi  que  les  arrêtés  des  2  niv.  et  7  fruct.  an  VI,  for- 
mellement maintenue,  et  l'art.  2,  Arr.  27  prair.  an  IX,  n'a  fait  que 
la  renouveler.  Les  dispositions  des  arrêts  de  1681  el  celles  de 
l'arrêté  de  prairial  doivent,  d'ailleui  s,  ètrecombinées  el  le  bénéfice 
de  l'exception  est  subordonné  à  la  condition,  écrite  dans  les 
arrêts,  que  les  papiers  soient  ii  ouverts  el  non  cachetés  ».  — 
Cass.,  23  août  1839,  Thomassin,  [S.  39.1.962,  P.  39.2.465];  — 
27  sept.  1839,  Clavel,[S.  39.1.902,  P.  40.1.366];  —  20  mars  1840, 
Clavel,fS.  40.1.362,  P.  40.1.306]  ;  —  11  juin  1842,  Evrard,  [S.  42. 
1.859,  P.  42.2.5981  ;  —  19  avr.  1845,  Prévoteau,  [S.  45.1.678, 
P.  40.1.605,  L).  45'.4.40l];  —  24  nov.  1854,  Chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Méditerranée,  [S.  54.1.472,  P.  56.2.111,  D.  53.1.188] 
—  Trib.  Tours,  8  juill.  1848,  Fontaine,  [S.  48.2.347] 

355.  —  El  comme  il  s'agit  ici  d'une  obligation  imposée 
par  la  loi  et  non,  comme  pour  les  sacs  de  procédure,  d'un  simple 
moyen  de  contrôle,  la  seule  circonstance  que  l'écrit  est  cacheté 
lait  revivre  la  règle  du  monopole,  alors  même  que  ledit  écrit 
serait  uniquement  relatif  au  service  du  voiturier,  et  celui-ci  ne 
saurait  être  admis  à  faire  la  preuve  par  témoins  dont  il  a  été 
parlé  suprà,  n.  351.  —  Cass.,  24  nov.  1834,  précité.  —  V.  aussi 
Cass.,  13  mai  1820,  Guingamp,  [S.  et  P.  chr.l;  —  6déc.  1828,  Ha- 
moir,  (S.  et  P.chr.];—  19  avr.  1845,  Picot,  (S.  45.1.393,  P.  45.2. 
605,  D.  45.4.402;! 

35(>.  —  Même  la  contravention  subsisterait  si,  au  moment  ou 
les  agents  de  l'Administration  opèrent  la  saisie  de  la  lettre,  le 
voiturier  en  brisait  le  cachet  el  établissait  de  visu  qu'elle  est  bien 
spéciale  au  service.  Le  droit  des  agents  se  borne,  en  effet,  con- 
formément à  l'art.  5,  Arr.  27  prair.  an  IX,  et  à  l'art.   1,  Décr. 


2  mess,  an  XH,  à  déposer  cette  lettre  au  bureau  de  poste  le  plus 
voisin,  d'où  elle  est  expédiée  en  rebut  à  Pans  fV.  infrà,  n.  440i. 

—  Cass..  2  avr.  1840,  .Martinol,  [P.  40.1.6061 

3.'>7.  —  Au  contraire,  la  coniravHnlion  n'existerait  plus  si, 
au  moment  où  il  a  consenti  à  se  charger  de  la  lettre,  le  voiturier 
en  avait  brisé  le  cachet  et  qu'elle  n'eiU  pas,  du  reste,  le  carac- 
tère de  correspondance  :  il  n'a  pas  alors,  en  effet  transporté  un 
pli  cacheté.  —  Cass.,  25  mars  1843,Guidoux,  IS.  43.1.631,  P.  43. 
2.2781 

358.  —  Sous  cette  réserve,  l'exception  est  très-compréhen- 
sive.  Elle  embrasse:  1°  les  papiers  relatifs  à  l'exploilalion  même 
du  service  de  l'entreprise;  2»  les  papiers  relatifs  k  la  livraison, 
à  l'enlèvement,  au  transport  des  marchandises  :  3"  les  papiers 
ayant  un  rapport  plus  intime  avec  les  marchandises,  autrement 
dit  les  papiers  d'identification  des  marchandises.  —  Le  Gazes, 
op.  cit.,  p.  91.—  V.  Cass.,  17  avr.  1828,  Robert,  [S.  elP.  chr.j; 

—  13  juin  1839,  Houx,  [P.  39.2.554] 

359.  —  Les  papiers  relatifs  à  l'explriitation  même  de  l'entre- 
prise rentrent,  sans  distinction,  dans  l'exception,  alors  qu'ils 
circulent  par  le  matériel  de  l'entrepreneur  de  transport  et  sur  la 
ligne  qu'il  exploite  (Instr.  gén.,  art.  2).  lien  est  ainsi,  tout  par- 
ticulièrement, des  ordres  des  entreprises  de  voitures  publiques 
ou  compagnies  de  chemins  de  fer  à  leurs  agents,  des  rapports 
ou  réponses  de  ceux-ci  et  des  notes  qu'ils  peuvent  échanger 
entre  eux.  —  Cass.,  8  févr.  1845,  Michon,  [P.  46.1.12,  D.  46.4. 
405] 

360.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  que  les  lettres  ou  papiers  soient 
exclusivement  «  relatifs  nu  service  ••  et  au  service  même.  Toute 
mention  étrangère,  lùt-elle  occasionnelle  et  sans  importance, 
rend  l'exception  non  applicable.  —  Cass.,  28  mai  1836,  Thureau, 
[S.  36.1.781,  P.  chr.],—  23  juill.  18:i6,  Bouchon,  [S.  37.1.93, 
P.  37.1.801;  _  22  févr.  1839,  Barthélémy,  [P.  -10.1.383];  — 
13  juin  18.39,  Roux,  [S.  39.1.961,  P.  39.2.554];  —  20  mars  1840, 
Barlliélemy,  [S.  40.1.301,  P.  40.1 .383];  —  17  mars  1841,  Saunier, 
[S.  41.1.199,  P.  41.1.4951;  —  7  juin  1844,  Touraine.  [P.  43.1.861; 

—  5  avr.  1845,  Chayriègues,  [P.  45.2.606,  0.  45.4.400];  — 
27  janv.  1848,  Talonneau,  [P.  49.1.43];  —  28  janv.  1848,  Péan, 
[P.  49.1.43,  D.  48.5.290];  —  12  févr.  1852,  Colignon,  fD.  52.5. 
4281;  —  16  sept.  ***33,  Gaulhoron,  [D.  53.5.362';  —  20  mars 
1858,  Maugras,  [S.  58.1.033,  P.  58.1104,  D.  58.1.192]  —  Greno- 
ble, 3  déc.  1864,  Villarl,  fS.  66.2.361,  P.  60.1282] 

360  bis.  —  ...  Même  s'il  ne  s'agit  que  d'une  banale  formule 
de  politesse,  comme  «  mes  amitiés  à  votre  famille  »  ou  toute 
autre  analogue.  —  V.  en  ce  sens  la  plupart  des  arrêts  précités. 

—  Contra,  Cass.,  22  févr.  1839,  précité. 

361.  —  Sont,  comme  ne  se  rapportant  pas  au  service  même, 
assujetties  au  monopole  postal,  les  lettres  concernant  les  affaires 
générales  des  entreprises  de  voitures  publiques  ou  de  chemins 
de  fer  ou  des  maisons  de  commerce  ayant  avec  ces  entreprises 
et  compagnies  des  traités,  eussenl-ils  été  approuvés  par  l'auto- 
rité supérieure.  —  Cass.,  24  nov.  1854,  prêciié. 

361  bis.  —  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  celles  concernant  les 
affaires  privées  des  entrepreneurs.  —  Cass.,  15  avr.  1837,  Sal- 
kin,  [S.  38.1.908,  P.  38.1.557];  —  2oct.  1840,  Saunier,  [P.  40. 
2.522]  ;  — ■  15  juin  1844,  Courtin,  [P.  45.1.8b];  —  16  sept.  1853, 
précité];  —  13  juill.  1876,  Allomberl  et  Bouvet,  [S.  76.1.439, 
P.  76.1102,  D.  77.1.183] 

362.  —  Les  papiers  relatifs  à  la  livraison,  à  l'enlèvement  et 
au  transport  des  marchandises  accoaipagnent  nécessairement  le 
voiturier.  Il  ne  peut  exercer  sa  profession  sans  en  être  nanti  el 
il  eût  été  excessif  d'exiger  leur  remise  à  la  poste.  Ce  sont,  tout 
d'abord  et  plus  spécialement,  les  lettres  de  voiture,  expressément 
visées  par  les  arrêts  de  1681.  Elles  ne  doivent  contenir,  comme 
les  papiers  de  service,  que  les  énonciations  indispensables  à  la 
livraison  de  l'objet  ou  des  objets  qu'elles  accompagnent,  à  l'ex- 
clusion de  loule  autre  mention  présentant  le  caractère  de  cor- 
respondance. On  range  également  dans  la  même  catégorie  :  les 
factures,  à  condition  qu'elles  se  rapportent  aux  marchandises 
qu'elles  accompagnent  el  qu'elles  ne  contiennent  que  les  men- 
tions autorisées  pour  l'admission  au  tarif  des  papiers  d'affaires 
(V.  infrà,  n.  613);  les  papiers  de  bord  des  navires  (journal  de 
bord,  acte  de  propriété  du  navire,  acte  de  francisation,  rôle 
d'équipage,  congé,  patente  de  santé,  chartes-parties,  connaisse- 
ments, manifeste);  les  acquits-à-caulion,  passavants  et  décla- 
rations en  douane  qui  accompagnent  les  marchandises  trans- 
portées par  terre  ou  par  mer  ;  les  notes  de  commission  donnant 
au  voiturier  mandai  soit  de  remettre,  soit  de  rapporter  un  article 
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de  messagerie.  Ces  différents  papiers  ont  été  assimilés  par  la 
jurisprudence,  dès  l'instant  qu'ils  ne  sont  pas  sous  enveloppe 
cachetée,  aux  lettres  de  voiture.  —  Cass.,  2  avr.  1840,  Martinol, 
[P.  40.1.606]  —  Nancy,  31  mars  1841,  Viriol,  [D.  Rdp.,  v»  Postes, 
n.  91-3°] 

3G3.  —  Rentre  aussi,  comme  note  de  commission,  dans 
l'e.Nceplion  de  l'art.  2  de  l'arrêté  de  prairial,  la  lettre  non  ca- 
chetée dont  est  porteur  un  voiturier  et  qui  a  pour  objet,  en 
transmettant  à  un  marchand  l'échantillon  d'une  marchandise,  de 
lui  en  demander  d'autres  que  ledit  voiturier  est  chargé  de  rap- 
porter. —  Douai,  14  nov.  1854,  Prévost,  [D.  55.2.98] 

364.  —  De  même,  ne  pourra  être  condamné  comme  coupable 
de  s'être  immiscé  dans  le  transport  des  lettres  le  voiturier  qui 
a  transporté  d'une  ville  à  une  autre  une  lettre  non  cachetée 
adressée  par  un  marchand  de  la  première  à  un  marchand  de  la 
seconde  et  par  laquelle  le  premier  marchand  fait  commande  au 
second  des  marchandises  que  le  voiturier  est  chargé  de  rap- 
porter.—  Cass.,  17  avr.  1828,  Pierrisnard,  [S.  et  P.  chr.];  — 
■2.^  mars  1843,  Gurdoux,  [S.  43.1.631,  P.  43.2.278];  —  2  avr. 
1840,  précité. 

865.  —  Si,  au  contraire,  le  voiturier  n'était  pas  chargé  de 
remettre  ou  de  rapporter  lui-même  les  marchandises,  il  y  aurait 
véritable  lettre  missive  adressera  un  tiers  et  assujettie,  dès  lorg, 
qu'elle  fût  cachetée  ou  non,  au  monopole  de  la  poste.  —  Or- 
léans, 7  févr.  1848,  PouiUy,  [S.  48.2.317,  P.  48.1.347] 

366.  —  Les  papiers  d'identification  des  marchandises  sont 
traités  comme  lesprécédents.  Ils  ne  sont  pas  toujours  nécessaires, 
comme  eux,  au  voiturier  lui  même  pour  le  transport,  la  livraison 
ou  l'enièvemenl  des  marchandises.  Néanmoins,  comme  ils  ont 
avec  elles  un  rapport  intime,  l'Administration  les  a  également 
assimilés,  par  une  série  de  décisions  interprétatives,  aux  «  pa- 
piers relatifs  au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures  ». 
Ce  sont  :  1°  les  étiquettes,  jointes  à  des  pièces  d'étoffe  échan- 
gées entre  fabricants  et  ouvriers  et  sur  lesquelles  sont  inscrits 
des  numéros  seulement  (Dec.  min.  Fin.,  14  févr.  1876);  2°  les 
étiquettes  jointes  à  des  pièces  d'étoile  écliangées  entre  fabricants 
et  ouvriers  et  sur  lesquelles  sont  inscrits  des  instructions  rela- 
tives à  la  nature  du  travail  à  exécuter  ou  des  renseignements 
sur  le  travail  effectué,  mais  seulement,  dans  ce  dernier  cas, 
lorsque  les  pièces  d'étolTe  sont  transportées  par  des  exprès  ou 
par  des  personnes  attachées  spécialement  au  service  des  fabri- 
cants, ou  commerçants  ex|  éditeurs,  ou  destinataires  (même  dé- 
cret) ;  3°  les  bulletins,  fiches,  étiquettes  ou  bulletins  récapitulatifs 
joints  à  des  marchandises  quelconques,  fabriquées  ou  non,  et 
contenant,  outre  les  numéros  d'ordre,  des  indications  en  chilfres, 
lettres  ou  mots  nécessaires  à  la  reconnaissance  ou  à  la  livraison 
de  ces  marchandises  (Dec.  min.  Fin.,  3  mai  1876);  4"  les  circu- 
laires, prospectus  et  avis  imprimés  joints  à  des  marchandises 
ou  produits  quelconques  et  ayant  pour  objet  de  fournir  aux  des- 
tinataires des  explications  sur  la  nature,  les  propriétés  de  ces 
marchandises  ou  produits,  ou  d'indiquer  la  manière  de  les  em- 
ployer ou  d'en  tirer  parti  (Dec.  min.  Fin.,  20  avr.  1877). 

367.  —  Ces  papiers  doivent,  comme  ceux  des  deux  catégo- 
ries précédentes,  être  expédiés  à  découvert,  ou  sous  enveloppes 
ouvertes,  ou  être  attachés  aux  marchandises  qu'ils  accompa- 
gnent, mais  de  façon  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés. 

368.  —  Devraient  être  considérées  comme  ayant  le  caractère 
de  correspondances  et  comme  ne  rentrant  pas,  par  conséquent, 
dans  l'exception  prévue  par  l'art.  2,  Arr.  27  prair.  an  IX, 
l'es  noies  adressées  par  un  maître  gantier  à  ses  entrepreneurs 
de  couture  et  contenant,  avec  le  nom  des  ouvrières  auxquelles 
elles  doivent  être  remises,  des  observations  plus  ou  moins  dé- 
taillées sur  les  défectuosités  du  travail  fourni,  les  améliorations 
à  y  apporter,  etc.,  ou  enjoignant  de  ne  plus  employer  une  ou- 
vrière dont  le  travail  est  jugé  inacceptable.  —  Grenoble,  3  déc. 
1864,  précité. 

369.  —  Quant  aux  correspondances,  antérieures  au  dernier 
envoi,  qui  sont  écrites  dans  un  carnet  et  qui  manquent  d'actualité, 
elles  constituent  tout  au  moins  des  papiers  d'affaires,  qui,  si  leur 
poids  n'est  pas  supérieur  à  1  kilogramme,  ne  peuvent  être  égale- 
ment transportés  que  par  l'Administration  des  postes.  —  Même 
arrêt. 

3'70.  —  Les  échantillons,  isolés  ou  en  paquets,  sont-ils  com- 
pris dans  le  monopole'?  La  question  ne  fait  plus  doute  aujour- 
d'hu'  :  la  loi  du  25  juin  1856  les  a  rangés  sur  la  même  ligne  que 
les  imprimés  et  ceux-ci  ont  été  distraits  du  monopole  par  la  loi 
du  G  avr.  1878.  Il  ne  parait  pas,  toutefois,  qu'à  aucune  époque  les 


règlements  ou  la  loi  les  ait  visés.  —  Eu  ce  sens,  Douai,  4  mars 
1831,  Leclerc,  ]P.  chr.J 

2°  Personnes  susceptibles  de  contrevenir  au  moniijiole. 

371.  —  Le  privilège  de  la  poste  existe  à  l'encontre  de  tous. 
L'arrêt  du  29  nov.  1681  et  l'arrêté  de  prairial  an  IX  sont  à  cet 
égard  formels.  «  Il  est  fait,  dit  le  premier  de  ces  textes,  très-ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  conditions  qu'elles  soient,  autres  que  ceux  qui  auront 
croit  et  pouvoir  du  sieur  Patin. ...  ".  Et  le  second  se  borne  à  mo- 
difier légèrement  les  termes  du  premier  :  «  Il  est  défendu  à  tous 
entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à  toute  autre  personne  étran- 
gère au  service  des  postes...  ».  Si  donc  les  entrepreneurs  de 
transports  et  leurs  préposés,  les  capitaines  de  navires,  les  piétons 
ou  commissionnaires,  et,  d'une  façon  générale,  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent habituellement  de  transports  sont,  sous  certains  rapports, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  notamment,  lorsque  nous  parlerons  des 
perquisitions,  plus  sévèrement  traités,  les  simples  particuliers  qui 
voyagent  accidentellement  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  respec- 
ter, dans  les  limites  où  il  existe,  le  monopole  des  postes.  Ce  sont, 
en  effet,  des  "  personnes  étrangères  au  service  des  postes  ».  — 
Cass.,  7  aoiJt  1818,  Nicolas  Jacques,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  avr. 
1828,  Robert,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  juill.  1840,  Mellot,  fS.  40. 
1.794,  P.  40.2.198];  —8  mai  1841,  Durepaire,  [P.  42.2.432];  — 
l"  oct.  1841,  Dardet,  [1*.  42.1.614];  —  12  nov.  1842,  Nivos,  [S. 
43.1.630,  P.  43.2.258] 

372.  —  On  a  toutefois  donné  de  ces  derniers  mots  une  inter- 
prétation différente,  qui  aboutit  à  un  système  diamétralement  op- 
posé. Le  législateur,  a-t-on  dit,  a  entendu  parler,  non  de  toute 
personne,  quelle  qu'elle  fût,  mais  seulement  des  personnes  qui, 
n'étant  pas  entrepreneurs  de  voitures,  ont  cependant,  par  état, 
entreprise  ou  charge  d'un  transport  pubhc,  comme  les  piétons  et 
les  ordonnances.  Et,  en  effet,  ajoute-t-on,  si  l'on  compare  les  ar- 
rêts de  1681  et  l'arrêté  de  l'an  l^,  on  remarque  que  les  premiers 
autorisaient  la  perquisition  sur  les  simples  particuliers,  comme 
sur  lesvoituriers,  messagers  et  autres  personnes  laisantleur  pro- 
fession habituelle  de  l'industrie  des  transports,  tandis  que  le  se- 
cond s'en  tient,  sur  ce  point,  à  ces  derniers  (art.  3).  Or  peut-on 
admettre  que  le  législateur  ait  voulu  faire  une  contravention  d'un 
acte  qu'il  ne  donne  [las  les  moyens  de  découvrir  et  que  des  cir- 
constances fortuites  peuvent  seules  permettre,  par  conséquent, 
de  constater?  En  outre,  le  mêmearrètéde  prairial  ne  parle,  un  peu 
plus  loin,  dans  son  art.  9,  que  de  la  responsabilité  des  maîtres 
de  poste  et  des  entrepreneurs  de  voitures  libres.  S'il  avait  eu  en 
vue  les  particuliers,  eût-il  manqué  de  proclamer  aussi,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  toujours  lieu  en  matière  fiscale,  la  responsabilité 
des  pères  et  des  maris  pour  les  contraventions  de  leurs  enfants 
et  de  leurs  femmes,  des  maîtres  pour  celles  de  leurs  domestiques? 
Enfin,  n'est-il  pas  de  l'intérêt  public  que  le  monopole  soit  main- 
tenu dans  des  limites  justes  et  raisonnables,  de  façon  à  porter 
atteinte  le  moins  possible  à  la  liberté  de  chacun  et  de  restreindre, 
à  cet  effet,  la  prohiliition  de  transporter  les  lettres  aux  seuls  in- 
dividus qui  pourraient  établir  un  service  vraiment  préjudiciable 
à  l'Administiation?  Cette  opinion,  qui  a  trouvé  et  qui  trouve  en- 
core dans  la  doctrine  d'ardents  défenseurs,  a  aussi  été  adoptée  par 
plusieurs  cours  d'appel.  La  Cour  de  cassation,  l'a,  au  contraire,  tou- 
jours repoussée  (V.  les  arrêts  précités).  Elle  s'en  lient  au  texte  de 
la  loi,  très-précis  et  très-catégorique.  —  Dans  le  sens  de  la  se- 
conde opinion,  V.  Douai,  20  févr.  1836.  —  Bourges,  4  févr.  1840, 
Mellot,  [1'.  40.2.199];  Bourges,  l.ï  juin  1840,  Durepaire,  [P.  42.2. 
432]— V.  aussi  Foucart,  Ur.publ.  et  utlm.,  t.  2,  n.  900;  L. Cazes, 
op.  cit.,  p.  111. 

373.  —  La  première  opinion  trouve  encore  une  confirmation 
dans  l'exception  même  qui  a  été  admise  à  peu  près  de  tout  temps 
en  faveur  des  exprès.  L'exiirés  est  la  personne  que  l'expéditeur 
charge,  par  mission  spéciale  et  accidentellement,  n  exprès  »,  de 
porter  ou  de  faire  parvenir  au  destinataire  un  ou  plusieurs  objets 
de  correspondance.  En  matière  de  ■<  petite  poste»,  la  déclaration 
du  8  juill.  17119  prévoit  formellement  l'exprès  :  «  N'entendons 
néanmoins,  dit  l'art.  7,  empêcher  en  aucun  cas  les  particuliers 
de  faire  porter  leurs  lettres  ou  paquets  dans  la  ville  et  dans  les 
faubourgs  de  Paris  par  telles  personnes  qu'ils  jugerontà  propos.  » 
La  [urisprudence  et,  avec  elle,  l'Administralion  ont  étendu  l'ex- 
ception, uiiilgré  l'absence  de  texte,  à  la  "  grande  poste  >■,  de  sorte 
qu'elle  est  générale.  Elle  se  justifie  par  des  considérations  puis- 
santes. Il  faut  bien  admettre,  en  eûel,  que,  dans  certaines  cir- 
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consUncos,  il  y  a,  non  seulement  nécessilé,  mais  bien  une  sorte 
(le  ilroit  supérieur  à  toute  réglementation  de  se  servir,  pour 
transporter  des  correspondances,  d'un  moyeu  autre  que  la  poste, 
laquelle  serait  impuissante  à  les  faire  parvenir  en  temps  utile. 
On  ne  peut  pas  concevoir,  par  exemple,  dit  un  arriH  de  la  cour 
de  Caeii  du  Ul  juin  182(),  que  le  négociant  obligé  de  donner  des 
ordres  ou  d'acquérir  rapidement  des  instructions  pour  la  réussite 
d'une  opération,  que  le  père  de  famille  alarmé  par  un  accident 
grave  ou  une  maladie  subite  d'un  des  siens,  que  l'homme 
menacé  de  la  peine  capitale  et  obligé,  pour  repousser  des  charges 
inopinément  survenues  au  cours  des  déliais,  de  faire  venir  de 
loin  des  renseignements  juslificalifs,  soient  contraints  de  se 
résigner,  pour  expédier  la  lettre  salutaire,  aux  lenteurs  inhé- 
renlesà  tout  service  public,  sans  pouvoir  y  emplo\er  un  courrier 
spécial.  Ce  serait  faire,  ajoute  l'arrél,  d'un  des  élablissements 
les  plus  précieu.x  des  temps  modernes  une  cause  insupportable 
de  gène  et  d'incommodité  pour  tous  les  citoyens.  —  Caen,  21  juin 
1820,  l\abol,  [lii'ii.,  v  Pos(e.s-,  n.  71] 

374.  —  L'esprit  de  Ih  loi  esl,  au  surplus,  à  défaut  de  son  texte, 
de  tous  points  conforme  aux  indications  de  la  raison.  Lorsqu'elle 
interdit  (L.  27  prair.  an  IS.,  art.  1)  .■  de  s'immiscer  dans  le  trans- 
port di's  lettres  dont  le  port  esl  exclusivement  confié  à  TAdmi- 
nistralion  des  postes  ■>,  elle  se  propose  d'empêcher  qu'on  préju- 
dicie  à  celle-ci  en  la  privant  de  la  rétribution  qu'elle  aurait 
per'.ue.  .Mais  l'emploi  d'un  exprès  est, d'ordinaire,  infiniment  plus 
coûteux  que  le  transport  par  la  poste.  On  n'y  recourt  donc  que 
dans  des  cas  urgents,  alors  que  la  poste  serait  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  parvenir  la  dépéohe  au  destinataire  en  temps  utile, 
et,  en  supposant  qu'on  ne  pût  user  d'un  moyen  extraordinaire 
de  communication,  on  ne  la  confierait  pas  en  tout  cas  à  la  poste, 
dont  les  délais  rendraient,  pour  les  intéressés,  la  correspondance 
inutile.  —  .Même  arrêt. 

375.  —  L'n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  18,'iO  va 
plus  loin  :  il  se  fonde,  pour  justifier  la  dérogation  admise  en 
faveur  des  exprès,  sur  la  disposition  même  de  l'art.  2  de  l'arrêté 
de  prairial  qui  excepte  de  la  prohibition  édictée  par  l'art,  l"  les 
papiers  uniquement  relatifs  au  service  personnel  des  entrepre- 
neurs de  voitures.  .Mais  ladite  disposition  fournirait  plutôt,  par 
son  apparence  limitative,  un  argument  a  contrario  contre  l'ad- 
mission de  toute  autre  exception.  —  Cass.,  17  juin  1830,  Legrand, 
[S.  et  P.  chr.] 

376.  —  Les  personnes  considérées  comme  exprès  sont  :  le 
commissionnaire  qu'un  même  expéditeur  charge  spécialement 
de  remettre  une  ou  plusieurs  lettres  à  un  ou  plusieurs  destina- 
taires; le  domestique  ou  le  préposé  à  qui  son  maître  ou  son 
patron  prescrit  de  porter  à  telles  ou  telles  personnes  un  ou  plu- 
sieurs objets  de  correspondance;  le  clerc  qui  a  un  pli  pour 
un  client  j  l'élève  à  qui  l'instituteur  a  donné  un  mot  pour  ses 
parents  ou  pour  les  parents  d'un  autre  élève,  etc.  Il  est  admis 
également  que  le  garde  champêtre  distribue  aux  habitants  de 
la  commune  les  correspondances  que  lui  remet  le  maire.  —  Cass., 
17  juin  18:)0,  précité;  —  18  juin  1842,  Desboost  et  IIuret,[P.  42. 
2.375];  —  2déc.  1843,  Doyen,  [3.  44.1.427];  —  15  oct.  1844, 
Donnadieu,  [P.  4o.l.640];  —  23  sept.  1847,  Poislanne  et  Henry, 
IP.  48.1.695,  D.  47.4.:)78J;— 20  juin.  1848,  Dumons  et  Girardon, 
[S.  48.1.751,  P.  48.2.473,  D.  48.5.289]—  V.  aussi  i'avis  inséré 
dans  le  Monileiir  Aa  26  avr.  1855. 

377.  —  Le  même  domestique  peut,  avons-nous  dit,  porter  à 
la  fois,  pour  son  maître,  plusieurs  lettres  adressées  à  des  desti- 
nataires différents.  Il  peut  aussi,  de  même  que  le  commission- 
naire —  autrement  la  faculté  accordée,  en  matière  de  petite 
poste,  par  la  déclaration  de  1759  et  étendue  à  la  grande  poste, 
serait,  le  plus  souvent,  sans  utilité,  —  rapporter  la  ou  les  ré- 
ponses. 

378.  —  Mais  ladite  faculté  doit,  sous  peine  qu'elle  devienne 
la  négation  même  du  privilège  de  l'Administration,  ne  pas  sortir 
de  ces  limites.  Ainsi  un  particulier  ne  peul  profiter,  pour  le 
transport  de  ses  lettres  personnelles,  de  ce  qu'il  a  un  domesti- 
que ou  préposé  effectuant,  pour  d  autres  transports,  des  voyages 
réguliers.  Il  n'a,  en  etîet,  dans  ce  cas,  d'autres  droits  que  ceux 
attribués  à  tout  entrepreneur  de  faire  transporter  les  papiers 
uniquement  relatifs  à  son  service  de  transports.  —  Cass.,  12  nov. 
1842,  Vivier,  [S.  43.1.630,  P.  43  2.257] 

3'79.  —  Jugé  de  même  que  l'individu  qui  fait  tous  les  jours, 
entre  plusieurs  communes  desservies  par  la  poste,  les  commis- 
sions dont  le  charge  la  société  exploitante  d'une  usine,  n'est  pas 
un  exprès  et  ne  saurait,  sans  contrevenir  à  l'arrêté  de  prairial, 
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se  charger  de  lettres  adressées  par  la  société  k  des  tiers,  une 
société  ne  pouvant,  même  en  employant  une  personne  il  ses 
gages,  organiser  entre  des  communes  desservies  par  la  poste  un 
service  régulier  de  transport  de  dépêches  d'elle-même  aux  desti- 
nataires. —  Nancv,  Il  nov.  18iil,  Kallz,  [P.  61.1065,  D.  62.2. 
35] 

380.  —  luge,  réciproquement,  <\iie  le  fait,  par  un  domesti- 
que, d'accomplir  un  service  régulier  et  périodique  de  transport, 
non  plus  pour  distribuer,  mais  pour  recueillir  la  correspondance 
de  son  maître,  constitue  une  contravention.  Un  exprés  peut  bien 
rapporter  la  réponse  :  il  ne  peut  se  charger  de  lettres  qui  ne  se 
trouvent  pas  provoquées  par  d'autres  qu'il  vient  d  apporter.  — 
lass.,  11  juin  1869,  Montier,  (S.  69.1.440,  P.  69.1120,  D.  69.1. 
4S7] 

380  bis.  —  Jugé  encore  qu'un  conducteur  de  voitures  chargé, 
accessoirement  à  son  service,  de  rapporter  à  son  patron  des 
correspondances  personnelles,  ne  peut  invoquer  la  qualité  d'ex- 
près. La  coexistence,  à  un  moment  donné,  dans  la  même  per- 
sonne, des  deux  qualités  de  voiturier  quant  au  transport  de 
marchandises  et  de  domestique  quant  au  transport  de  lettres, 
ne  saurait  être  acceptée  sans  devenir  la  source  de  fraudes  inces- 
santes et  impossibles  à  réprimer.  —  Cass.,  13  juill.  1870,  Allom- 
berl  et  Bouvet,  IS.  76.1.439,  P.  76.1102,  D.  77.1.185]  —  Dijon 
(sur  renvoi),  22  nov.  1876,  Allomberl  et  Bouvet,  [S.  77.2.106, 
P.  77.465,  D.  77.5.337] 

380  ter.  —  ...  Et  il  importerait  peu  qu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  d'une  simple  carte  postale,  d'un  caractère  urgent, 
arrivée  au  domicile  du  patron  de  la  voiture  en  son  absence  et 
que  sa  femme  lui  réexpédie  sous  enveloppe,  le  fait  que  la  taxe 
a  déjà  été  acquittée  ne  suffisant  pas  à  lui  seul,  en  pareil  cas, 
pour  faire  disparaître  la  contravention,  car  la  carte  ainsi  réexpé- 
diée était  passible  d'une  taxe  nouvelle.  —  Cass.,  13  juill.  1870, 
précité. 

381.  —  Quid  des  agents  des  postes?  L'arrêté  du  27  prair. 
an  l.K  fait  défense  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  objets  de 
correspondance  à  toute  personne  «  étrangère  au  service  des 
postes  'I  et  r.\dministralion  en  a  conclu  que  ses  propres  agents 
n'étaient  pas  passibles  des  peines  prévues  par  ledit  arrêté.  Seule 
la  juridiction  disciplinaire  peut  intervenir  :  ><  Est  puni  de  révo- 
cation, dit  l'art.  49  de  l'Instruction  générale,  tout  agent  des 
postes  convaincu  d'avoir  frauduleusement  transmis,  trans- 
porté ou  distribué  des  télégrammes,  des  lettres  ou  autres  objets 
de  correspondance  »■  et,  en  note  :  «  Ce  fait  ne  constitue  pas  le 
délit  d'immixtion  dans  le  service  des  postes  commis  par  une 
personne  étrangère  au  service,  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  l'In- 
struction générale  ;  il  n'est  pas  constaté  par  procès-verbal  et 
tombe  simplement  sous  la  juridiction  administrative.  »  —  En  ce 
sens,  .Jaccoltey,  op.  cit.,  p.  163. 

382.  —  Bien  qu'on  se  trouve  ici  en  matière  pénale  et  qu'il 
faille  s'en  tenir,  par  conséquent,  à  une  interprétation  plutôt 
bienveillante  du  texte,  nous  ne  croyons  pas  que  les  agents  des 
postes  se  trouvent  admis  à  bénéficier,  à  l'occasion  d'actes  répu- 
tés de  la  part  de  tous  autres,  délits,  d'une  sorte  d'immunité 
professionnelle.  La  loi  dit,  il  est  vrai  :  <  ...  Toute  personne  étran- 
gère au  service...  »  Mais  elle  a  entendu  empêcher  le  transport 
des  correspondances  par  d'autres  personnes  que  celles  chargées 
expressément  par  l'.\dministration  d'effectuer  ce  transport  pour 
son  compte,  et  lorsqu'un  agent  des  postes,  au  cours  ou  en 
dehors  de  son  service,  se  livre  audit  transport  dans  son  intérêt 
personnel  et  en  fraude  des  droits  de  l'Administration,  il  n'agit 
plus  pour  le  compte  de  celle-ci,  n'a  plus  mission  d'elle,  cesse 
d'être  son  agent  pour  redevenir  un  simple  particulier.  Libre  à 
l'.^dministration,  en  vertu  de  son  droit  de  transaction  (V.  infrà, 
n.  4551,  de  ne  pas  le  livrer  aux  tribunaux  et  de  se  borner  à 
le  frapper  disciplinairement.  En  droit,  l'agent  n'en  a  pas  moins 
commis  une  contravention  susceptible  d'être  déférée  à  la  juridic- 
tion répressive  et  plutôt  aggravée  par  sa  qualité.  —  G.  Hayes, 
op.  rit.,  p.  46. 

383.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  d'ailleurs,  qu'un  in- 
dividu trouvé  porteur  de  lettres  cachetées  ne  pouvait  être 
exempté  de  l'amende,  sous  prétexte  qu'il  était  légalement  com- 
missionné  (courrierj  pour  le  transport  des  lettres,  et  que  celles 
saisies  en  contravention  s'étaient  trouvées  par  erreur  confon- 
dues av-'C  les  autres,  ces  motifs  n'étant  admis  par  aucune  loi. 
—  Cass.,  3  mars  1827,  Nerrich,  [P.  chr.] 

384.  —  L'arrêté  du  19  germ.  an  X  relatif  aux  correspondan- 
ces maritimes  et  coloniales  fait,  par  son  art.  l",  expresse  défense 
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à  toutes  personnes  de  tenir  dans  les  vilieset  endroits  maritimes, 
soit  bureau,  soit  entrepôt  pour  l'envoi,  réception,  et  distribution, 
de  et  pour  les  colonies,  soit  françaises,  soit  étrangères,  des  let- 
tres et  paquets  de  1  kilogr.  et  au-dessous. 

385.  —  Le  même  arrêté  interdit,  par  son  art.  7,  aux  capi- 
taines de  navire  et  aux  gens  de  l'équipage,  toute  immixtion 
dans  ie  transport  des  lettres.  H  leur  prescrit,  en  outre,  déporter, 
aussitôt  leur  arrivée  dans  un  port  français,  ou  de  renvoyer  sur- 
)e-cbamp  au  bureau  de  poste  du  lieu,  toutes  les  lettres  ou  pa- 
quets autres  que  ceux  de  la  cargaison  qui  auront  pu  leur  être 
contiés.  Déjà  antérieurement,  un  arrèié  du  3  lévr.  1728  avait  as- 
similé cette  catégorie  de  contrevenants  aux  entrepreneurs  de 
voitures.  —  Gass.,  30  juin.  1S69,  Jorrest  de  la  Marie,  [D.  70.l.9tj 

385  bis.  —  La  sanction  est,  dans  les  deux  cas,  celle  édictée 
par  l'art,  a,  Arr.  27  prair.  an  IX    —  V.  infrà,  n.  446. 

386.  —  Non  seulement  les  voituriers,  messagers  et  autres 
sont  pénaiement  responsables  pour  toutes  les  contraventions  au 
monopole  de  la  poste  par  eux  commises,  avec  ou  sans  intention, 
sciemment  ou  par  ignorance,  au  cours  des  transports  qu'ils  eî- 
fectuent  ou  dont  le  contrôle  immédiat  leur  incombe,  mais  en 
outre,  les  entrepreneurs  de  transport  sont,  de  leur  côté,  respon- 
sables desdils  faits  de  leurs  préposés  et  agen'.s.  «  Les  maîtres 
de  poste,  les  entrepreneurs  de  voilures  libres  et  messageries 
sont,  dit  l'art.  9,  .\rr.  27  prair.  an  IX,  personnellement  respon- 
sables des  contraventions  de  leurs  postillons,  conducteurs,  por- 
teurs et  courriers,  sauf  leur  recours  ».  Et  il  ne  s'agit  pas  ici 
seulement  d'une  simple  responsabilité  civile  comme  celle  écrite 
dans  1  art.  1384,  j  3,  G.  civ.,  mais  d'une  véritable  responsabilité 
pénale,  qui  s'explique,  comme  l'autre,  par  ce  motif  que  l'entre- 
preneur, le  maître  de  l'entreprise,  qui  en  recueille  tous  les  béné- 
fices, tous  les  émoluments,  doit  répondre  de  tous  les  faits  qui  s'y 
rattachent,  et,  plus  particulièrement,  des  actes  de  ses  agents, 
qu'i;  choisit  lui-mêoie. 

387.  —  De  ee  que  sa  responsabilité  est  pénale,  il  s'ensuit  que 
l'entrepreneur  peut,  à  raison  de  l'infraction  commise  par  son 
voiturier  ou  autre  préposé,  laquelle  ne  sera  elle-même,  fort  sou- 
vent, que  le  fait  de  l'expéditeur,  se  voir  poursuivi  soit  séparé- 
ment, soit  conjointement  avec  ledit  voiturier  ou  préposé,  et 
être  condamné  avec  lui  solidairement  à  l'amende,  sauf  recours 
ultérieur  contre  lui  ou  contre  l'expéditeur.  —  Cass.,  24  déc.  1864, 
GoUache,  [S.  66.1.454, P.  66.1215,0.65.1.461—  Y.  aussi  Cass., 
6  déc.  1828,  Hamoir,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  16  juin  1824, 
Hamoir,  [S.  et  P.  chr.] —  Paris,  8  sept.  1836,  Thureau,  |P.  chr.1; 

—  29  dec.  1848,  Chapuis,  [S.  49.2.31,  P.  49.1.153,  D.  49.2.60] 

—  Lyon,  21nov.  1864,  Laureut-Favre,  [P.  66.1281]  —  Dijon,  22 
nov.  1876,  précité. 

388.  —  La  responsabilité  de  l'art.  9  pèse  naturellement  sur 
tous  ceux  qui,  sans  porter  la  dénomination  d'entrepreneurs  de 
voitures,  seule  en  usage  lorsqu'à  été  rendu  l'arrêté  de  prairial, 
les  ont,  dans  l'état  actuel  des  modes  de  transport,  remplacés. 
Elle  pèse,  par  conséquent,  sur  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  et  celles-ci  sont,  en  la  personne  de  leurs  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs, pénaiement  responsables  des  contraventions  immé- 
diatement imputables  à  leurs  chefs  de  gare,  lesquels  sont,  à  leur 
tour,  ainsi  que  nous  le  verrons,  iiifià,  n.  403  et  s.,  déclarés  res- 
ponsables, d'une  façon  générale,  de  toute  immixtion  dans  le 
transport  des  lettres  commis  par  le  moyen  des  colis  ou  bagages 
expédiés  de  leurs  gares.  —  Cass.,  24  déc.  1864,  précité.  —  V. 
aussi,  les  arrêts  cités,  infrà,  n.  403. 

389.  —  La  compagnie  ne  saurait  être  valablement  assignée 
en  la  personne  du  chef  de  gare  poursuivi  comme  auteur  de  la 
contravention,  lequel  n'a  pas  qualité  pour  la  représenter  en  jus- 
tice. —  Cass.,  24  déc.  1864,  précité. 

390.  —  Il  semblerait  également  que,  pour  les  contraventions 
aux  arrêtés  du  27  prair.  an  I.X  et  du  19  germ.  an  X  commises 
en  mer  par  les  employés  attachés  aux  paquebots  en  qualité  de 
matelots  ou  de  gens  de  service,  la  responsabilité  de  l'art.  9  doive 
remonter  aux  compagnies  de  navigation  ou  aux  armateurs.  On 
admet  pourtant  qu'elle  doit  peser  exclusivement  sur  les  capi- 
taines des  navires  comme  ayant  seuls  l'autorité  suffisante  pour 
pourvoir  aux  nécessités  de  la  situation  créée  par  la  loi  aux  entre- 
preneurs. —  Cass.,  30  juin.  1869,  précité.  —  Aix.  12  lévr.  1869, 
Jorrest  de  la  Marie,  [S.  69.2.85,  P.  69.450,  D.  74.5.382] 

i"  Faits  constitutifs  de  ta  contravention. 

391.  —  Le  seul  fait  d'être  trouvé  porteur  d'un  objet  de  cor- 
respondance dont  le  transport  est  soumis  au  monopole  ne  cons- 


titue pas  la  contravention.  H  faut  bien,  en  effet,  que  l'expédi- 
teur d'une  lettre  la  porte  ou  la  fasse  porter  de  son  domicile  ou 
du  lieu  où  il  l'a  écrite  à  la  poste,  et  le  législateur  s'en  est  après 
coup  expliqué  :  ->  Les  dispositions  pénales  relatives  au  transport 
des  lettres  en  contravention  ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui 
feront  prendre  et  porter  leurs  lettres  dans  les  bureaux  de  poste 
circonvoisins  de  leur  résidence  »  (L.  3  juin  1829,  art.  3). 

392.  —  Ainsi,  il  n'y  a  fraude,  même  présumée,  que  s'il  existe 
entre  le  lieu  où  le  porteur  est  parti  et  celui  où  les  lettres  sont 
saisies,  un  bureau  de  poste,  et,  prenant  les  devants  sur  le  légis- 
lateur, la  jurisprudence  avait,  antérieurement  à  la  loi  de  1829, 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  contravention  de  la  part  des  individus, 
même  voituriers,  trouvés  porteurs  de  lettres,  si,  lorsqu'on  s'est 
emparé  de  celles-ci,  ils  n'avaient  pas  dépassé  le  premier  bureau 
de  poste  de  leur  route  ou  si,  l'ayant  dépassé,  il  résultait  de  la  sus- 
cription  ou  de  toute  autre  circonstance  que  les  lettres  ne  fussent 
pas  destinées  à  être  portées  par  eux  à  destination.  —  Cass.,  16 
févr.  1827.  Barbe  Lam'botin,  [D.  Rép.,  V  Postes,  n.  54];  —  l"juill. 
1836,  Vuyleslèke,  [S.  36.1.569,  P.  chr.]—  Metz,  26  sept.  1827, 
Sturel,   ;P.  chr.l  —  Douai,  29  mai  1833,  Vuylestèke,  IP.  chr.] 

—  Orléans,  31  oct.  1840,  Mellol,  [P.  41.1.247]  — Contcà,  Douai, 
16  janv.  1835,  Vanhègre,  [P.  chr.] 

393.  —  Il  en  est  de  même  des  particuliers  qui  se  chargent, 
soit  gratuitement,  comme  certains  cafetiers,  soit  à  titre  onéreux, 
de  recueillir,  en  dernière  heure,  les  lettres  destinées  à  partir  par 
les  trains  du  soir  et  de  les  transporter  aux  gares  de  chemins  de 
fer,  et  il  n'y  pas  lieu  de  distinguer,  pour  décider  ainsi,  si  l'on  se 
trouve  eu  deçà  ou  au  delà  du  délai  fixé  par  la  loi  du  16  mars  1887 
pour  la  perception  de  taxes  supplémentaires,  ces  faits  ne  consti- 
tuant, en  aucun  cas,  une  remise  des  lettres  à  des  destinataires, 
puisqu'ils  se  bornent  au  transport,  dansl'intér  eur  d'une  ville,  de 
lettres  destinées  à  être  jetées  dans  les  boites  que  l'Administration 
tient,  sous  le  péristyle  de  chaque  gare,  à  la  disposition  du  public. 

—  Av.  Cons.  d'Et.,'o  août  1890. 

394.  —  Mais  la  contravention  existe  indépendamment  de  tout 
dommage  pécuniaire  causé  à  l'Administration.  Le  préjudice  ré- 
sulte de  l'atteinte  portée  au  monopole,  lequel  se  trouve  établi, 
nous  l'avons  dit.  bien  plus  en  vue  d'assurer  l'exactitude  et  la 
régularité  du  service  que  dans  un  but  fiscal,  et  nulle  part  le 
législateur  ne  fait  la  distinction  entre  les  faits  qui  lient  pécu- 
niairement l'Administration  et  ceux  qui  ne  causent  aucun  tort  à 
ses  intérêts  fiscaux.  —  Cass.,  13  juill.  1876,  Allombert  et  Bou- 
vet, [S.  76.1.439,  P.  76.1102,  D.  77.1.1851;  —  19  juin  1896, 
Pochon-Féret,  [S.  et  P.  98.1.109,  D.  97.1.174]  —  Lyon,  22  déc. 
1833,  Gentilhou,  [P.  chr.] 

395.  —  La  contravention  existe,  non  seulement  lorsqu'il  y  a 
exercice  habituel  ou  répété  du  transport  illicite,  mais  même  lors- 
que le  fait  est  isolé  et  accidentel.  Plusieurs  cours  avaient  inter- 
prété rigoureusement  le  mot  «  s'immiscer  »  de  l'art.  1"  de  l'ar- 
rêté de  prairial.  11  emportait,  d'après  elles,  l'idée  d'un  transport 
fait  de  la  manière  dont  l'Administration  opère  le  sien  et  pouvant 
constituer,  par  sa  réitération,  une  espèce  de  service  rival.  Mais 
la  Cour  de  cassation  s'est  toujours  refusée  à  admettre  cette  ma- 
nière de  voir.  La  défense  à  toute  personne  de  s'immiscer  dans 
le  transport  des  lettres,  loin  d'exclure  les  faits  isolés  commis  par 
de  simples  particuliers,  les  comprend  par  la  généralité  des  ex- 
pressions employées,  et  elle  les  comprend  d'autant  plus  que,  si 
on  voulait  faire  des  distinctions,  on  ne  saurait  leur  assigner  des 
limites  légales.  —  Gass.,  7  août  1818,  Nicolas  Jacques,  [S.  et 
P.  chr.];  -  17  avr.  1828,  Robert,  [S.  et  P.  chr.i;  — 8mai  1841, 
Durepaire,  [P.  42.2.432];  —  l"oct.  1841,  Dardet,  [P.  42.1.614]; 

—  12  août  1842,  Savenier,  [P.  42.1.373]  —  Contra,  Lyon,  22 
déc.  1833,  précité.  —  Bourges,  15  juin  1840,  Durepaire,  [P.  40. 
2.66]  —  Foucart,  op.  cit.,  t.  2,  n.  961. 

396.  —  La  contravention  existe  alors  même  que  le  prévenu 
aurait  transporté  les  lettres  gratuitement  et  par  pure  obligeance. 
Ainsi  une  personne  qui  va,  en  voiture  ou  à  pied,  d'un  point  à 
un  autre  enfreint  l'arrêté  de  prairial  en  acceptant  de  porter  au 
lieu  où  elle  se  rend,  sans  rétribution  aucune  et  dans  le  seul  but 
de  rendre  un  service,  des  objets  rentrant  dans  le  monopole  pos- 
tal. —  Cass.,  17  avr.  1828,  précité;  —  23  nov.  1837,  Malinard 
et  Gay,  [P.  37.2.620];  —  1"  oct.  1841,  Dardet,  [P.  42.1.614] 

397.  —  La  contravention  existe,  que  les  lettres  transportées 
illégalement  soient  ouvertes  ou  fermées,  qu'elles  contiennent,  si 

elles  sont  fermées,  une  correspondance  véritable  ou  un  simple 
imprimé,  voire  même,  peut-être,  une  feuille  de  papier  blanc.  — 
V.  supra,  n.  333  et  s. 
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398.  —  La  bonne  foi  et  l'ignorance  ne  sont  pas  non  plus  ad- 
tnlsfs  comme  excuses  Le  transport  fraululi'ux  de  lettres  est 
coiisirféré,  ainii  que  les  autres  infractions  postales  de  mAme 
nature,  non  comme  un  H('lil,  mais  comme  une  contra ventioi).  C'est 
la  "  conlravention-dtjlit  "  des  auteurs,  qu'on  retrouve  en  matière 
forestière,  de  pi^clie,  de  chasse,  de  police  rurale  :  cuniravention 
parce  qu'elle  est  punie  san.s  qu'on  ait  éi<ard  au  défaut  d'inten- 
tion el  en  s'en  tenant  à  l'existence  du  lait  matériel;  d<^lil  parce 
qu'elle  est  frappée  de  peines  correctionAelles.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
traxwnlinn. 

309.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  celte  règle  une  applica- 
tion tres-stricte.  Il  a  ainsi  été  décidé,  à  plusieurs  reprises,  que 
l'entrepreneur  de  transports  dans  la  voiture  iluquel  est  saisie  une 
lettre  renfermée  dans  un  paquet  ou  dans  un  panier  fermé  cliarfiré 
sur  cette  voiture  ne  peut  être  relaxé  sous  le  prétexte  qu'il  lui 
était  impossible  d'avoir  connaissance  de  la  lettre.  C'est  .ilîaire  à 
lui  de  vérifier  les  paquets  avant  de  s'en  cliarger.  L'arrêté  du  2"? 
prairial  an  IX  n'a  prévu  et  ne  pouvait  prévoir  aucune  exception 
au  sujet  des  lettres  renfermées  dans  des  paquets,  car  alors  ses 
dispositions  seraient  devenues  illusoires,  puisqu'il  auniit  siifti, 
,pour  transporter  des  lettres  libreniiiil,  de  les  insérer  dans  un 
colis,  et  si,  d'autre  part,  le  voituricr  n'avait  qu'à  invoquer  sa 
bonne  foi  pour  échapper  à  la  répression,  il  y  aurait  là  également 
un  moyen  inraillihlc  d'éluder  les  prohibitions  de  la  loi.  —  Cass., 
26  mars  I8i4,  H.imoir,  [S.  et  P.  clir.]  ;  —  13  juin  I83!t,  Houx, 
[S.  39.1.961,  P.  39.2.n.ï4];  —  17  mars  18il,  Saulnier,  [S.  41.1. 
199,  P.  4l.l.49o);  —  7  juin  1844,  Bérenger,  [P.  45.1.87];  —  20 
nov.  1851,  Letroublon,  [8.52.1.378,  P.  53.1.71,  D.  ril.5.4()0]; — 
5  mai  ISo5,  l'"ournier,  [S.  oo.l.oaO,  P.  50.1.;;7,  D.  55.1.222]  ;  — 
28  lévr.  1850  ',Cli.  réunies),  Fournier,  [P.  5(5.1.395]  —  Lvon,  21 
nov.  1864,  Laurent-Favre,  [s.  66.2.361,  P.  66.1281)  — (irenoble, 
3  déc.  1864,  Villarl,  [S.  66.2.301,  P.  6ri.t2821;  —  3  déc.  1865, 
Bavard,  [IbUI.]  —  Dijon,  22  nov.  1876,  Allombert  et  Bouvet,  [S. 
77.2.106,  P.  77.463,  D.  77.5.337] 

400.  —  L'entrepreneur  de  messageries  n'est  pas  admis, 
d'autre  pari,  à  exciper  de  ce  qu'il  ne  se  croyait  pas  en  droit  de 
vérifier  le  contenu  du  colis.  —  Cass.,  13  nov.  1823,  Boulogne, 
[P.  chr.]  -  Metz,  26  levr.  1827,  Colliguon,  [P.   chr.] 

401.  —  Le  lait  que  la  lettre  était  attachée  sur  le  paquet  et 
présentait  toutes  les  apparences  d'une  simple  adresse  n'excuse- 
rait pas  non  plus  le  transporteur.  —  Cass.,  13  juin  1839,  pré- 
cité. 

402.  —  Mais  l'ignorance  et  la  bonne  foi  pourraient,  le  cas 
échéant,  ouvrir  au  voilurier  un  recours  par  la  voie  civile  contre 
l'expéditeur.  —  Lyon,  21  nov.  1864,  précité.  —  Grenoble,  3  déc. 
1864,  précité;  —  3  déc.  1861,  précité.  —V.  aussi  Lyon,  6  mai 
1876,  Coussieu,  [S.  76.2.283,  P.  76.1113] 

403.  —  Les  chefs  de  gare  sont,  par  application  des  mêmes 
principes  et  au  même  titre  que  les  voituriers,  déclarés  directe- 
ment el  personnellement  responsables  de  tout  fait  d'immixtion 
illégale  dans  le  transport  des  lettres  elfectué  par  le  moyen  de 
paquets  on  colis  admis  dans  leur  gare.  La  contravention  existe 
à  leur  charge  par  le  seul  dépôt  du  colis  incriminé  sur  un  wagon 
en  partance  de  cette  gare.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'ils 
aient  pris  une  part  matérielle  ou  morale  au  fait  punissable  :  il 
suffit  que  le  fait  d'immixtion  ait  eu  lieu  eux  présents,  c'est-à- 
dire  à  un  moment  où  la  direction  et  le  contrôle  du  service  d'ex- 
pédition leur  incombaient  —  Cass.,  3  mai  1853,  Fournier,  [S. 
53.1.536,  P.  36.1.37,  D.  33.1.222];  —  28  févr.  1830,  Fournier, 
[S.  36.1.277,  P.  56.1.595,  D.  56.1.161];  —  4  juin  1804,  Mou- 
tonnier, ^S.  66.1.454,  P.  66.1215];  —  10  nov.  1864,  Ricaud,  S. 
66.1.452,  P.  66.1211];  —  24  déc.  1864,  Collache,  [S.  60.1.454, 
P.  66.1215,  D.  03.1.46];  —  4janv.  1806,  Ricaud,  [S.  66.1.432, 
P.  66.12111  —  Lyon,  6  mai  1876,  précité. 

404.  —  Lorsque,  pourtant,  les  fonctions  d'expéditeur  sont 
confiées,  dans  une  gare,  non  au  chef  de  gare  lui-même,  mais  à 
un  employé  spécial  agissant  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
c'est  sur  ce  dernier  que  pèse  la  contravention  résultant  de  l'ex- 
pédition d'un  colis  renfermant  des  lettres  ou  papiers  soumis  au 
monopole  de  la  poste.  — Cass.,  24  déc.  1804.  précité. 

405.  —  En  outre,  la  responsabilité  de  l'infraction  n'incombe, 
dans  tous  les  cas,  qu'au  chef  de  la  gare  de  départ,  parce  que 
seul  il  est  chargé  de  recevoir  et  de  vérifier  les  objets  à  l'exclu- 
sion du  chef  de  la  gare  d'arrivée,  elle  chef  de  gare  qui, jusqu'au 
moment  de  la  saisie  de  la  lettre,  n'aurait  eu  le  colis  qu'en  en- 
trepôt, ne  saurait  être  poursuivi,  la  vérification  du  contenu  ne 
lui  incombant  que  pour  les  colis  expédiés.  —  Cass.,  5  mai  1833, 


précité;  —  28  lévr.   1830,  précité;  —  10  nov.   1864,  précité.  — 
V.  aiigji  Cass.,  4  juin  1864,  précité. 

400.  —  De  même,  le  facteur  d'un  chemin  de  fer  qui  a  pris, 
dans  la  gare  d'arrivée,  et  a  présenté  aux  préposés  de  l'octroi, 
dont  le  bureau  est  dans  l'intérieur  de  ladite  gare,  une  caisse 
transportée  pur  le  chemin  de  fer,  ne  peut,  si  ces  préposés  y  ont 
saisi  une  lettre  cachetée  à  l'adresse  d'un  hahilanl  de  la  localité, 
être  considéré,  à  raison  du  simple  déplacement  de  la  caisse  en 
question  d'un  point  de  la  gare  dans  un  autre  pour  en  requérir 
la  visite,  comme  coupable  de  l.i  coulravenlion  d'immixtion  illi- 
cite dans  1"  transport  des  lettres.  —  Cass.,  15  lévr.  1833,  Ghes- 
quière,  [P.  37.2.217,  D.  53.1.190] 

407.  —  Cette  jurisprudence  est  très-solidement  établie  sur  les 
termes  généraux  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  l.\.  Mais  elle  crée  aux 
chefs  de  gare  une  situation  des  plus  difficiles,  en  leur  imposant 
une  vérification  qui,  s'ils  y  procédaient,  aurait  sur  la  régularité 
du  service  la  plus  lâcheuse  répercussion  et  qui  se  trouve,  dès  lors, 
de  fait  impossible.  Aussi  a-l-on  réclamé  à  diverses  reprises  la  révi- 
sion d'une  législation  qui  a  été  établie  pour  une  autre  époque  el 
qui  se  trouve  en  désaccord  absolu  avec  l'état  de  choses  actuel. 

408.  —  Quid  des  lettres  qui  seraient  trouvées  dans  les 
colis  postaux?  L'art.  3,  §  1-3"  du  règlement  de  détail  annexé  à 
la  convention  internationale  du  13  juin  1897  prescrit  de  sceller 
ces  colis  à  la  cire,  au  plomb  ou  par  tout  autre  moyen,  avec  em- 
preinte ou  marque  spéciale  de  l'expéditeur.  Pour  les  colis 
échangés  d'un  point  à  l'autre  du  territoire  français,  ce  mode  de 
fermeture  n'est  pas,  ilest  vrai,  obligatoire,  mais  il  est  recommandé, 
et  le  transporteur,  que  ce  soit  un  chef  de  gare  ou  un  messager, 
ne  saurait  évidemment,  dans  ce  cas  el  autres  analogues,  être 
rendu  responsable  de  la  présence  d'un  objet  de  correspondance 
dans  les  colis,  puisqu'il  se  mettrait  en  faute  en  les  ouvrant.  La 
Cour  de  cassation  a,  d'ailleurs,  dans  une  espèce  similaire,  relaxé 
des  poursuites  une  compagnie  de  navigation  à  qui  l'Administra- 
tion des  douanes  reprochait  de  n'avoir  pas  iléclaré  des  objets 
soumis  aux  droits  renfermés  dans  des  colis  postaux  scellés 
qu'elle  transportait  sur  ses  paquebots.  .Mais  une  autre  raison, 
celle-là  péremptoire,  empêche  qu'on  puisse  incriminer  le  trans- 
porteur du  fait  de  l'insertion  d'une  lettre  dans  un  colis  postal. 
C'est  que  les  colis  posiaux  sont,  ijuoique  leur  transport  ne  soit 
pas  assuré  par  la  poste,  des  objets  postaux  et  que,  dès  lors,  l'in- 
sertion dans  ces  colis  de  lettres  ou  objets  do  correspondance 
constitue  une  infraction,  non  au  monopole  postal,  auquel  il  n'est 
pas  porté  atteinte,  mais  à  la  prohibition  inscrite  dans  l'art.  4, 
L.  12  avr.  1892,  d'insérer  dans  lesdits  colis  aucune  lettre  ou  note 
de  correspondance.  C'est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  à  re- 
venir bientôt.  — V.  Cass.,  23  janv.  1883,  Comp.  transallanl.,  !D. 
83.1.177] 

409.  —  La  prohibition  de  s'immiscer  dans  le  transport  des 
lettres  s'applique-l-elle  aux  correspondances  apportées  de  l'é- 
tranger? 11  faut  répondre  aftirmativement.  Le  voilurier  ou  tout 
autre  messager  qui  transporte  des  lettres  de  l'étranger  en  France 
est  coupable  d'immixtion  dans  le  service  des  postes.  —  Douai, 
6  sept.  1830,  Lemoine,  [P.  chr.] 

410.—  Et  ici,  la  loi  du  29  avr.  1829  (V.  suprà,  n.  391)  ne 
reçoit  plus  son  application  :  la  contravention  existe  alors  même 
que  le  porteur,  ayant  déjà  traversé  la  frontière,  n'aurait  pas 
encore  atteint  le  premier  bureau  de  poste  français.  Cette  règle 
offrait  pour  l'Administration,  au  moment  où  elle  a  été  établie,  un 
certain  intérêt  pratique  :  la  taxe,  qui  était  proportionnelle  à  la 
distance,  se  partageait  entre  les  offices  postaux  liés  par  des 
conventions  et  l'Administration  perdait  la  moitié  du  transport 
depuis  le  dernier  bureau  étranger.  Aujourd'hui,  le  résultat  est 
absolument  contraire  :  c'est,  en  effet,  dans  les  relations  inter- 
nationales, le  pays  où  la  lettre  est  coufiée  à  la  poste  qui  con- 
serve le  montant  intégral  delà  taxe.  Néanmoins  la  règle  subsiste. 
La  raison  en  est  que  la  loi  du  29  avr.  1829  ne  s'applique,  en 
droit  strict,  qu'au  cas  où  la  lettre  est  portée  d'un  point  en  deçà 
de  la  frontière  au  premier  bureau  de  poste,  que,  dès  lors,  la  ques- 
tion de  préjudice  pécuniaire,  étant,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de 
l'exercicede  la  contravention,  indiCTérente,  les  principes  généraux 
reprennent,  dans  la  présente  hypothèse,  toute  leur  force,  qu'enfin 
les  conventions  qui  lient  la  France  et  tes  pays  limitrophes  les 
obligent  réciproquement  à  s'opposer  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  en  tant  que  leur  législation  les  y  autorise,  à  ce  que  les 
lettres  échangées  de  part  el  d'autre  de  la  frontière  ne  prennent 
pas  d'autre  voie  que  celles  de  leurs  postes  respectives.  —  Cass., 
26  mars  1824,  Hamoir,  [S.  el  P.  chr.];  —  6  déc.  1828,  Hamoir, 
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[S.  et  P.  chr.]  ;  —  8  avr.  1830,  Vagner,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  13  août 
1835,  Vuvlestèke,  (P.  chr.l;  —  9  avr.  1857,  Roos,  [S.  58.1.246, 
P.  57.1022,  D.  57.1.231!  -  Nancy,  15  juin  1837,  Roos,  [S.  58. 
1.248,  P.  37.1022] 

410  bis.  —  Aussi  il  y  aurait  contravention  quand  même  la 
lettre  introduite  en  France  porterait  déjà  un  timbre-poste  fran- 
çais. —  Cass.,  9  avr.  1837,  précité.  —  Nancy,  15  juin  1837, 
précité. 

410  ter.  —  ...  Sans  que,  de  plus,  la  condamnation  du  con- 
ducteur en  pays  étranger  pour  la  contravention  commise  sur  le 
territoire  étranger  lit  obstacle  à  sa  condamnation  en  France  pour 
la  contravention  commise  sur  le  territoire  français.  —  Nancy, 
15  juin  1837,  précité. 

411.  —  Il  y  aurait  également  délit  d'immixtion  dans  le  trans- 
port des  dépêches  du  fait  d'un  matelot  d'un  navire  alfeclé  au 
service  postal  qui  se  chargerait  d'apporter  en  France  des  lettres 
provenant  de  l'étranger  et  qui  en  effectuerait  tout  au  moins  le 
transport  dans  la  mep  territoriale.  —  Cass.,  30juill.  1869,  Jorrest 
de  la  Marie,  fD.  70.1.91] 

412.  —  Des  lettres  déjà  affranchies  et  parvenues  parla  poste 
à  une  première  destination  peuvent-elles  être  transportées  ensuite 
par  des  particuliers  à  une  autre  destination?  La  cour  de  Lyon  a 
répondu  négativement  dans  un  cas  où  un  particulier  qui  se  fai- 
sait adresser  ses  lettres  et  journaux  poste  restante,  dans  une 
localité,  se  les  faisait  ensuite  apporter  dans  une  autre  localité 
par  un  servici'  habituel  d'agents  ou  de  messagers  salariés  par 
lui.  La  destination,  dit  l'arrêt,  est  en  pareil  cas,  le  bureau  mdi- 
qué  sur  les  lettres  et  journaux  ;  si  on  leur  fait  parcourir  un  nou- 
veau trajet  de  ce  bureau  à  un  lieu  où  existe  un  autre  bureau  de 
poste,  ce  nouveau  transport,  s'il  n'est  pas  ell'ectué  par  le  desti- 
nataire lui-même,  ne  peut  l'être  légalement  que  par  le  service 
établi  entre  les  deux  localités.  Cette  solution  est  d'autant  plus 
rigoureuse  que,  dans  la  présente  hypothèse,  il  n'y  a  même  plus, 
comme  dans  celle  examinée,  siiprii,  n.  410,  préjudice  porté  à  un 
office  étranger;  qu'en  outre  il  n'y  a  pas  davantage  préjudice 
porté  à  l'Administration  française,  puisqu'il  est  toujours  loisible 
de  se  l'aire  suivre  gratuitement  sa  correspondance  à  une  autre 
destination  en  donnant  à  la  poste  les  indications  nécessaires. 
Mais  nous  avons  déjà  dit  qu'en  pareille  matière  la  question  de 
dommage  pécuniaire  n'est  pas  en  cause.  —  Lyon,  22  déc.  1833, 
GentiUon,  [P.  chr.] 

412  bis.  —  La  réexpédition  des  mêmes  lettres  par  la  poste, 
mais  sous  une  unique  enveloppe,  ne  constituerait  pas  une  con- 
travention. —  V.  infrà,  n.  420. 

413.  —  Il  nous  reste  à  parler  de  certains  organismes  parti- 
culiers qui  ont  concouru  ou  concourent  encore,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  large,  au  service  de  distribution  des  correspon- 
dances et  dont  la  légalité  s'est  trouvée,  au  point  de  vue  du  mo- 
nopole de  la  poste,  à  plusieurs  reprises  plus  ou  moins  contestée. 
Ce  sont  les  boites  de  commande,  les  agences  de  distribution, 
les  postes  restantes  privées,  les  agences  de  traduction,  les  ser- 
vices de  pigeons-voyageurs. 

414.  —  Les  boites  de  commande  sont  des  boites  aux  lettres 
que  les  commerçants  et  industriels  installent  en  dehors  de  leur 
domicile  dans  les  différents  quartiers  des  grandes  villes  pour 
recevoir  les  commandes  de  leurs  clients  et  qu'ils  font  lever  à 
des  moments  déterminés  par  des  employés  à  leur  service.  Si 
elles  sont  placées  sur  la  voie  publique,  et  ainsi  directement  ac- 
cessibles à  tout  venant,  la  contravention  à  la  déclaration  du 
8  juin.  1759  et  à  l'arrêté  de  prairial  an  IX  e.Niste  sans  doute 
possible,  car  on  ne  saurait  assimiler  à  la  boite  qu'un  particulier 
établit  à  la  porte  de  son  domicile  et  qui  est  en  quelque  sorte 
une  dépendance,  un  appendice  de  celui-ci,  celle  que  place  un 
commerçant  à  la  porte  d'une  maison  où  il  n'a  ni  habitation,  ni 
établissement,  et  dans  le  seul  but  de  faciliter  à  ses  clients  l'expé- 
dition des  correspondances  qu'ils  lui  adressent.  — Cass.,  11  juin 
1869,  Montier,  [S.  69.1.440,  P.  69.1120,  D.  69.1.487] 

415.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  pour  l'existence  de 
la  contravention,  qu'il  y  ait,  outre  la  levée  de  la  boite,  transport 
réel  des  correspondances  recueillies  au  siège  de  l'établissement 
du  commerçant  ou  de  l'industriel.  Le  fait  par  l'employé  qui  lève  la 
boite  de  copier,  sur  un  carnet  spécial,  les  commandes  y  déposées 
suffit,  un  pareil  acte  équivalent,  comme  résultat,  au  transport 
des  écrits  contenant  les  commandes.  —  Trib.  Cusset,  12  déc. 
1890,  [liull.  mens,  postes,  et  leléij.,  janvier  1891,  p.  19] 

41(5.  —  L'employé  ne  pourrait  même  pas  être  considéré 
comme  un  e.xpies  :  la  permission  accordée  par  la  déclaration  de 


1759  aux  particuliers  de  l'aire  porter  leurs  lettres  ou  paquets  de 
lettres  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris  par  telles  person- 
nes qu'ils  jugent  à  propos  ne  s'applique  qu'aux  lettres  envoyées 
par  les  particuhers  eux-mêmes  à  d'autres  personnes  et  aux  ré- 
ponses faites  à  ces  lettres.  —  Cass.,  11  juin  1869,  précité.  — 
V.  suprà,  n.  373  et  s. 

417.  —  Si  maintenant  les  boites,  au  lieu  d'être  établies  sur 
la  voie  publique,  sont  placées  à  l'intérieur  des  maisons,  une  dis- 
tinction doit  être  faite.  S'il  s'agit  de  lieux  privés,  le  délit  d'im- 
mixtion n'en  parait  pas  moins  exister  en  droit.  Mais,  en  fait,  il 
est  légalement  impossible  de  le  constater,  fùt-il  parfaitement 
connu,  le  principe  supérieur  de  l'inviolabilité  du  domicile  privé 
des  citoyens  s'y  opposant.  S'il  s'agit  de  lieux  publics,  —  lieux 
publics  par  destination,  comme  les  auberges,  cafés,  hôtels,  égli- 
ses, etc.,  ou  lieux  publics  par  accident,  comme  les  magasins  et 
boutiques  ouverts  sur  la  voie  publique,  les  bureaux  de  tabacs, 
etc.,  —  la  contravention  semble,  au  contraire,  aussi  caractérisée 
que  si  les  boites  étaient  sur  la  voie  publique,  la  facilité  d'accès 
rendant  sa  constatation  toujours  possible.  —  G.  Hayes,  Infract. 
post.,  p.  69;  L.  Gazes,  Monop.  pvst.,  p.  132;  Frault,  Man.  post., 
Trait,  des  infract.,  t.  1,  n.  729  et  s.  —  V.  Arr.  19  germ.  an  X, 
art.  1. 

418.  —  Les  agences  de  distribution  se  chargent,  dans  cer- 
taines grandes  villes,  du  transport  à  domicile,  pour  le  compte  de 
particuliers,  des  objets  de  correspondance  qui  leur  sont  confiés. 
Telles  sont,  à  Paris,  l'agence  Bonnard-Bidault,  l'agence  Dufayel, 
etc.  Tant  qu'elles  ne  transportent  que  des  objets  échappant  au 
monopole  postal,  comme  les  journaux  et  autres  imprimés  sous 
bandes  mobiles  ou  enveloppes  ouvertes,  leurs  opérations  sont  à 
l'abri  de  toute  critique.  Mais  elles  se  rendent  coupables  du  délit 
d'immixtion  dès  qu'elles  distribuent  des  lettres  missives  ou,  ce 
qui  revient  au  même  à  ce  point  de  vue  ,  V.  suprû,  n.  334),  des 
papiers  quelconques  sous  enveloppes  fermées  :  catalogues,  pros- 
pectus, circulaires  électorales,  etc.  Elles  n'ont,  en  effet,  non 
plus  que  les  facteurs  qu'elles  emploient,  le  caractère  ni  de  do- 
mestiques, ni  de  préposés,  ni  d'exprès  au  service  des  expéditeurs. 
Ce  sont  des  entreprises  de  transport,  qui  font  profession  de 
distribuer  pour  le  compte  de  tiers,  et  leur  culpabilité  fait  d'au- 
tant moins  doute  qu'un  particulier  qui  ferait  transporter  dans 
les  conditions  où  elles  fonctionnent  sa  propre  correspondance 
tomberait  très  certainement  sous  le  coup  des  dispositions  répres- 
sives de  l'arrêté  de  prairial  (V.  suprà,  n.  378  et  s.).  —  Nancv, 
11  nov.  1861,  Ballz,  [P.  61.1065,  D.  62.2.35]  —  Trib.  Seine,  13 
avr.  1893,  [Bull.  mens,  postes,  et  téléij.,  1893,  p.  220-221] 

419.  —  Les  agences  de  poste  restante  privée  ont  pour  objet, 
d'après  leurs  prospectus,  de  recevoir,  délivrer  à  leurs  guichets 
ou  réexpédier  par  la  poste  toutes  lettres,  cartes  postales  et  dépê- 
ches qui  sont  adressées  dans  leurs  bureaux,  soit  au  nom  de  leurs 
clients,  soit  à  un  ou  plusieurs  pseudonymes,  soit  à  un  numéro 
suivi  d'initiales,  soit  à  des  initiales  suivies  d'un  numéro.  Elles 
constituent,  pour  ceux  qui  veulent  correspondre  secrètement,  une 
sorte  de  domicile  postal  direct.  Si  les  destinataires  viennent  y 
retirer  leurs  lettres,  elles  ne  portent  aucune  atteinte  au  monopole 
de  la  poste.  L'Instruction  générale  considère  elle-même,  en  effet 
comme  régulii''rement  distribué  art.  751j  tout  objet  »  livré  au 
domicile  indiqué  sur  l'adresse  à  la  personne  quia  déclaré  en  être 
le  destinataire  ou  être  chargée  par  le  destinataire  de  le  retirer 
des  mains  du  facteur  •■.  Mais  lorsqu'elles  les  font  distribuer  par 
leurs  employés  au  domicile  véritable  de  leurs  clients  ou  en  tout 
autre  endroit  convenu  d'avance  et  situé  en  dehors  de  leurs  bu- 
reaux, elles  se  mettent  en  contravention,  car  la  correspondance 
qui  circule  ainsi  est  celle  de  leurs  clients,  non  la  leur,  et  les  em- 
ployés qu'elles  choisissent  et  paient  ne  sont,  à  aucun  égard,  les 
préposés  desdits  clients.  —  Cass.,  t9  juin  1896,  Pochon-Féret, 
[S.  et  P.  98.1.109,  D.  97.1.174]  —  Orléans,  28  févr.  1897  (sur 
renvoi  ,  Pochon-Féret,  [S.  et  P.  98.2.36]  —  V.  aussi,  Cass.,  13 
juiU.  1876,  Allombert  et  Bouvet,  [S.  76.1.439,  P.  76.H02,  D. 
77.1.185]  — Dijon  (sur  renvoi!,  22  nov.  1876,  Allombert  et  Bou- 
vet, [S.  77.2.10(5,  P.  77.465,  D.  77.5.337] 

420.  —  L'Administration  des  postes  prétendait,  déplus,  que 
de  pareilles  agences  portaient  atteinte  à  son  monopole  en  réex- 
pédiant par  la  poste  d'une  de  leurs  succursales  à  son  siège  cen- 
tral, ou  réciproquement,  plusieurs  lettres  concernant  le  même 
abonné  et  g-roupées  sous  une  même  enveloppe.  Elles  obtenaient, 
disait-elle,  sans  contrôle  possible,  un  transport  inférieur,  comme 
taxe,  à  celle  que  comporterait  l'expédition  à  découvert  de  lettres 
distinctes.  La  cour  de  Paris  s'était  prononcée  en  ce  sens.  Mais 
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la  Cour  de  cassation  a  réformé  son  arrêt.  L'art.  )"  de  l'arrêté  de 
prairial  ne  défend  pas,  en  effet,  à  une  même  personne  d'expé- 
dier par  la  poste  plusieurs  lettres  sous  une  même  enveloppe  ne 
portant  qu'un  timbre.  La  poste  n'a  pas  à  rechercher  si  les 
feuillets  de  papiers,  divisés  ou  non  sous  cette  enveloppe, 
sont  adressés  à  une  ou  à  plusieurs  personnes.  L'enveloppe 
qui  ne  porte  qu'une  suscription  forme  par  elle-même  une  unité 
indivisible,  pour  laquelle  une  seule  taxe  est  exigible,  d'a- 
près le  poids  et  la  nature  de  l'objet,  et  l'acle  incriminé  ne  sau- 
rait être  considéré,  en  conséquence,  comme  un  fait  de  transport 
illicite,  alors  même  que  son  auteur  serait  un  mandataire  salarié. 
Tels  sont  les  motifs  donnés  par  la  Cour.  1!  convient  d'ajouter  que 
l'Administration  des  postes  est  mal  venue  d'arguer  du  tort  qui 
peut  lui  être  ainsi  causé,  car  elle  excipe  toujours,  à  l'occasion,  de 
ce  qu'il  n'v  a  pas  à  rechercher,  pour  les  infractions  à  son  mono- 
pole, SI  elles  lui  causent  ou  non  un  dommaire  pécuniaire.  —  V. 
siiprà,  n.  :i94  et  410.  —  Cass.,  19  juin  1X90,  précité. —  Orléans, 
28  févr.  1897,  prêcilé.  —  Contra,  Paris,  5  mars  1896,  Pochon- 
Férel,[l).  96.2.2231 

421.  —  Les  (ujences  de  traduction  font  prendre  par  des  em- 
plovés,  au  domicile  de  leurs  clients,  des  lettres  ou  télégrammes 
en  langue  étrangère,  qu'elles  se  proposent  de  traduire,  et  les  leur 
font  ensuite  reporter,  accompagnés  delà  traduction.  Les  lettres 
ou  télégrammes  sont  déjà  parvenus  à  destination  :  il  n'y  a  donc 
pas,  en  réalité,  transport  de  correspondances  et  le  fonctionne- 
ment de  ces  agences  ne  présente  rien  d'illicite.—  G.  Ilayes,  op. 
cit.,  p.  73. 

422.  —  L'emploi  de  piç/eons-votjageurs  pour  le  transport  de 
sa  correspondance  personnelle  est  également  parfaitement  licite. 
Un  pigeon-voyageur  est,  par  excellence,  un  exprès  et  on  con- 
çoit à  peine  qu'on  ait  pu  soutenir  que  la  déclaration  du  8  juill. 
17.Ï9.  n':iyant  parlé  que  de  personnes  (V.  fuprà,  n.  .173  ,  a,  par 
cela  même,  exclu  l'emploi  d'animaux. 

Section  IFL 
CoDSiatatlOD  des  contraventions. 

42ÏÎ.  —  Les  contraventions  au  monopole  postal  se  découvrent 
et  se  constatent  au  moyen  de  perquisitions,  de  saisies  et  de  pro- 
cès-verbaux. 

424.  —  L'arrêté  du  27  prair.  an  IX  énumère,  dans  son  art.  3, 
les  agents  qui  ont  qualité  pour  faire  les  perquisitions  et  les  sai- 
sies et  les  personnes  qui  peuvent  en  être  l'objet  :  ■>  Pour  l'exé- 
cution du  présent  arrèié,  dit  cet  article,  les  directeurs,  c^mlrôleurs 
et  inspecteurs  des  postes,  les  employés  des  douanes  aux  fron- 
tières et  la  gendarmerie  nationale  sont  autorisés  à  faire  ou  à  faire 
faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les  messagers,  piétons 
chargés  de  porter  les  dépêches,  voitures  de  messagerie  et  autres 
de  même  espèce,  afin  de  constater  les  contraventions,  à  l'effet  de 
quoi  ils  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la 
force  armée.  » 

425.  —  Les  directeurs,  contrôleurs  et  inspecteurs  des  postes 
sont  aujourd'hui  remplacés,  dans  la  hiérarchie  postale,  par  les 
receveurs,  les  commis  principaux  et  les  directeurs  départemen- 
taux. D'autre  part,  comme  les  mots  «  faire  faire  i-  de  l'art. Savaient 
donné  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation,  la  loi  du  22  juin 
1854,  a,  par  son  an.  20  —  ne  faisant,  du  reste,  en  cela,  que  sanc- 
tionner la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  —  accru  comme 
suit,  mais  en  même  temps  limitativement  délimité  la  liste  des 
agents  ayant  qualité  pour  procéder  aux  perquisitions  et  saisies  : 
«  Les  employés  et  agents  des  postes  assermentés  et  tous  les 
agents  de  l'autorité  ayant  qualité  pour  constater  les  délits  et 
contraventions  pourront,  concurremment  avec  les  fonctionnaires 
dénommés  dans  l'arrêté  du  27  prair.  an  IX,  opérer  les  saisies  et 
perquisitions  et  dresser  les  procès-verbaux  autorisés  par  ledit 
arrêté.  "  Les  personnes  pouvant  perquisitionner  et  saisir  sont, 
par  suite,  aujourd'hui  :  i"  les  agents  et  sous-agents  de  tous 
grades  de  r.\dministration,  assermentés  et  munis  de  leur  commis- 
sion ;  2°  les  agents  de  l'autorité  ayant,  en  plus  de  ceux  expressé- 
ment désignés,  qualité  pour  constater,  d'une  façon  générale,  des 
délits  et  contraventions,  c'est-à-dire  les  commissaires  de  police, 
les  gendarmes,  les  employés  des  douanes,  ceux  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  octrois,  les  agents  des  ponts  et  chaussées, 
les  agents  de  la  navigation,  lesagents  deschemins  vicinaux,  etc. 
—  Cass.,  18  mars  1836,  Verdier,  [S.  36.1.524,  P.  chr.];  —  7 
nov.  1836,  'Verdier,  [S.  36.1.917,  P.  chr.];  —  12  nov.  1841.  Cla- 


vier, 8.42.1.942,  P.  42.1. 201]  —  Instr.  gén.,  art.  848.  920. 
420.  —  C-fs  perquisitions  sont  autorisées  sur  les  "  messagers 
et  piétons  chargés  de  porter  les  dépêches,  voitures  de  messa- 
gerie et  autres  de  même  espèce.  »  Ces  derniers  mots  embras- 
sent, dans  leur  généralité,  toutes  les  personnes  qui,  à  raison  de 
leur  profession  ou  de  leur  commerce,  font  habituellement  des 
transports  d'un  lieu  dans  un  autre  et,  notamment,  celles  expres- 
sément désignées  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  18  juin  1681  : 
■'  ...  maîtres  de  coches,  carrosses  et  litières,  poulaillers,  beur- 
riers, muletiers,  mariniers,  bateliers,  rouliers,  voiluriers  tant  par 

terre  que  par  eau —  Cass.,  2  avr.  1840,  .\larlinot,  [P.  40.1. 

6061;  _  2  oct.  IH40,  Saunier,  [P.  40.2.3221;  —  10  janv.  1841, 
Redeuilh,  ;^P.  42.1.194  ;  —  15  oct.  1841,  Cartier,  [S.  42.1.615, 
P.  42.1.615];  —  23  avr.  1842,  1  D.  ««</).,  v"  l'ostes,  n.  96-1»;;  — 
12  nov.  1842,  Nivos,  ^S.  43.1.630,  P.  43.2.2.58]  ;  — 23  déc.  1842, 
Redeuilh,  [P.  43. 2.275J —  Confrà,  Grenoble,  2  janv.  1834,  Gan- 
don,  [S.  et  P.  chr.) 

427.  —  La  jurisprudence  a  également  assimilé  aux  mes- 
sagers et  soumis  aux  perquisitions  le  jardinier  qui,  une  fois  par 
semaine,  va  au  marché  vendre  ses  produits.  —  Cass.,  6  mai 
1843,  Léger,  [S.  43.1.252,  P.  43.2.568]  —  Paris,  20  juill.  1843, 
Léger,  [P.  44.1.8] 

427  l'i.i.  —  ...  L'individu  qui,  par  ses  courses  quotidiennes 
entre  des  communes  desservies  par  la  poste,  fait,  moyennant 
rétribution,  des  commissions  pour  une  compagnie  ou  une  société 
et  accidentellement  pour  d'autres  personnes.  —  Nancv,  H  nov. 
1861,  Baitz,  [P.  61.1065,  D.  62.2.35] 

428.  —  Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  indispensable  pour  que  le 
messager  ou  le  voiturier  soient  soumis  aux  perquisitions,  qu'ils 
aient  tait  acte  de  leur  profession.  A  partir  du  moment  où  ils  ont 
fait  leur  déclaration  et  où  leur  voiture  est  estampillée,  ils  devien- 
nent assujettis  à  toutes  les  obligations  qui  en  sont  la  consé- 
quence légale.  —  Cass.,  27  avr.  1837,  Sénat,  [P.  38.1.332] 

429.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  messager  le  ser- 
viteur qui  conduit  accidentellement  la  voiture  de  son  maître.  — 
Cass.,  18  juin  1842,  Gauriat,  [S.  42.1.859,  P.  42.2.1 19] 

430.  —  ...  Ni  l'individu  qui  ne  fait  que  transporter  les  mar- 
chandises de  son  propre  commerce  et  dont  les  voyages  ne  pré- 
sentent aucun  caractère  de  périodicité.  —  Cass.,  18  juin  1840, 
Genninet,  [P.  42.2.374];  —  5  août  1840,  Philippe  et  Laguer- 
rière,  fP.  42.2.375;;—  11  juin  1841,  Douart,  [P.  42.2.374];  — 

12  août  1841,  Savenier,  [P.  42.2.373];—  13  déc.  1843,  Humbert, 
rS.  44.1. 428j  ;  —  6  nov.  1845,  Gourg,  [S.  46.1.269,  P.  46.1.353, 
D.  45.4.402] 

431.  —  Le  droit  de  vérification  porte,  en  ce  qui  concerne  les 
messagers,  piétons  et  assimilés,  non  seulement  sur  eux-mêmes 
et  les  préposés  qui  les  accompagnent,  mais  aussi  sur  leurs  voi- 
lures, bateaux,  paniers,  sacoches,  portefeuilles,  carnets  de 
courses,  ainsi  que  sur  tous  les  colis  et  paquets  non  accompagnés 
qu'ils  transportent. 

432.  —  La  femme  d'un  conducteur  de  voiture  publique  voya- 
geant dans  la  voiture  de  son  mari  est  soumise,  comme  lui,  aux 
perquisitions  sur  sa  personne.  Elle  est  considérée,  à  cet  égard, 
comme  participant  au  service  et  à  la  conduite  de  la  voiture.  — 
Cass.,  23  sept.  1836,  Torset,  iS.  37.1.402,  P.  37.1.359] 

433.  —  Les  arrêts  de  1681  permettaient  les  perquisitions 
même  sur  les  simples  particuliers.  .Mais  ni  la  loi  des  26-29  août 
1700,  ni  le  texte  des  arrêts  de  1681  inséré  à  la  suite  de  l'arrêté 
du  26  vent,  an  VII  et  donné  suprà,  n.  318  et  319,  ni  l'arrêté  du 
27  prair.  an  IX  ne  reproduisent  cette  disposition.  On  doit  donc 
supposer  que  le  législateur  a  entendu  l'abroger  et  la  jurispru- 
dence s'est  toujours  prononcée  de  la  façon  la  plus  catégorique 
pour  l'interdiction  des  perquisitions  et  saisies  sur  les  particu- 
liers ou  sur  leurs  bagages.  —  Cass.,  24  avr.  1828,  Lacaze,  [S. 
et  P.  chr.-;  —  17  mai  1832,  Grostein,  [S.  32.1.779,  P.  chr.j;  — 

13  avr.  1833,  Bover.^S.M. 1.718,  P.  chr.i;  —  2  janv.  1834,  Gau- 
don,  [S.  34.2.586^  P.  chr.];  —  13  nov.  1834,  Barbette-Gaspard, 

P.  chr.];  —21  mai  1830,  Lasnier,  [S.  36.1.323.  P.  chr.];— 11 
iuin  1842,  Drouarl,  ^S.  42.1.654,  P.  42.2.374];  —  13  déc.  1843, 
Humhert,  S.  44.1.4281;  —  6  nov.  1845,  précité.  —  Bourges,  13 
juin    1840,'Durepaire.iP.  40.2.66] 

434.  —  La  saisie  opérée  à  la  suite  d'une  perquisition  faite 
dans  ces  circonstances  est  illégale  et  nulle  et  ne  peut  donner  lieu 
à  aucunes  poursuites.  —  .Mêmes  arrêts. 

435.  —  Une  saisie  de  correspondances  transportées  en  fraude 
par  un  particulier  doit  donc,  pour  pouvoir  servir  de  base  légale 
à  une  poursuite,  être  effectuée  fortuitement  ou  par  suite  d'un 
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fait  personnel  au  particulier,  comme  si,  par  exemple,  il  laisse 
tomber  de  sa  poche  devant  un  agent  ayant  qualité  pour  verba- 
liser les  lettres  qu'il  transporte,  ou  si,  exhibant  son  passe-port 
ou  un  passe-debout  aux  gendarmes,  il  fait  voir  Ipsdites  lettres. 
—  Cass.,  25  juill.  )8i0,  Meilot,  |S.  40. t. 794,  P.  40.2.198];  —  8 
mai  1841,  Durepaire,  [P.  42.2.4321;  —  30  mai  1844,  Avison,  [P. 
43.1.87':  —  7  juin  tb44,  3rouste,  [P.  45.1.88]  —  Orléans,  31 
cet.  1840,  Mellol,  [P.  41.1.247] 

430.  —  ...  Ou  encore  à  la  suite  d'une  perquisition  ayant  en 
vue.  soit  la  recherche  d'autres  objets  que  ceux  de  correspon- 
dance, de  marchandises,  notamment,  introduites  en  contrebande, 
soit  un  motif  de  police.  —  Cass.,  26  mai  1836.  Moutarl  et  Beau- 
chène,  [S.  36.1.780,  P.  chr.]  —  Douai,  27  mai  1840,  [D.  Rép.,  v" 
Postes,  n.  121] 

437.  —  Mais  si, pour  opérer  la  perquisition,  les  agents  avaient 
allégué  un  prétexte  fictif,  si  des  gendarmes  soupçonnant  qu'un 

'  voyageur  est  porteur  de  lettres  lui  réclamaient,  afin  de  les  lui  laire 
exhiber  et  sans  autre  raison,  son  passe-port,  la  saisie  serait 
nulle  et  les  poursuites  irrégulières.  —  Cass.,  21  mai  1836,  Lasnier, 
[S.  36.1.525,  P.  chr.];  —  1"  oct.  1841,  Dardet,  [P.  42.1.G14]  — 
Douai,  20  févr.  1836,  Moutarl  et  Adam,  fP.  chr.] 

438.  —  Dans  la  pratique,  le  droit  de  perquisition  et  de  saisie 
se  trouve  limité  par  les  instructions  mêmes  de  l'Administration. 
Ainsi  il  ne  doit  être  fait  de  perquisitions  par  les  agents  des  pos- 
tes que  sur  un  ordre  spécial  du  directeur  du  dépariement  ou  de 
la  ligne.  Les  sous-agents,  sauf  les  brigadiers-facteurs  et  les  en- 
treposeurs en  gare,  ne  peuvent  les  effectuer  seuls.  Les  inspec 
teurs,sous-inspecleurs,  receveurs  et  facteurs-ieceve  urs  son  tien  us, 
de  leur  cùté,  de  se  faire  assister  d'un  commis  ou  d'un  sous-agent, 
qui  opèrent  sous  leur  direction.  Enfin  les  femmes  ne  doivent,  en 
aucun  cas,  y  procéder  (Instr.  gén.,art.  928i. 

4.J9.  —  A  moins  d'un  ordre  spécial  du  directeur,  les  perquisi- 
tions à  faire  sur  les  voilures  qui  transportent  des  voyageurs  par 
la  voie  de  terre  n'ont  lieu  qu'au  point  de  stationnement,  celles  à 
faire  sur  les  chemins  de  fer  qu'aux  stations  I Instr.  gén.,  art.  928 
et  929).  De  même,  à  l'égard  des  entreprises  de  transports  par 
voie  maritime  ou  fluviale,  elles  ne  se  font  qu'aux  escales.  Les  co- 
lis sont,  après  vérification,  refermés  et  munis  d'une  étiquette  spé- 
ciale qui  est  frappée  du  timbre  à  date  du  bureau  ou  de  la  direction 
et  mentionne  en  vertu  de  quelle  loi  la  perquisition  a  été  opérée. 

440.  —  Il  est  dressé,  à  l'instant  de  la  saisie,  même  si  elle  est 
négative,  un  procès-verbal,  n.  453,  qui  contient  l'énumération 
des  lettres  et  paquets  saisis  avec  leurs  suscriptions,  leur  poids, 
le  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  contrevenant,  ceux 
de  l'entrepreneur  responsable,  et  qui  est  signé  contradicloire- 
ment  par  l'agent  ayant  opéré  et  par  la  personne  visitée.  Les  ob- 
jets saisis  sont  remis,  avec  le  procès-verbal  en  double  expédition, 
au  receveur  du  bureau  de  poste  le  plus  voisin,  lequel  le  fait  en- 
registrer (à  moins  qu'il  ne  soit  négatif)  et  expédie  le  tout  au  di- 
recteur départemental.  Les  objets  saisis  ne  sont  rendus  que  sur 
réclamation  et  contre  le  paiement  d'une  taxe  double  du  tarif  ap- 
plicable aux  lettres  non  all'ranchies  ou  aux  papiers  d'affaires,  se- 
lon le  cas.  S'il  se  trouve  des  imprimés  incriminés  comme  portant 
des  notes  manuscrites,  on  ne  fait  entrer  en  compte  que  les  feuil- 
les détachées  portant  des  mentions  illicites  i  Arr.  27  prair.  an  IX, 
art.  5,  et  Décr.  2  mess,  an  Xll,  art.  i  ;  Instr.  gén.,  n.  932  els). 

441.  —  La  formalité  de  l'enregistrement  doit  être  accomplie 
dans  les  quatre  jours  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  à  peine 
d'une  amende  de  6  fr.  contre  le  receveur  (Instr.  gén.,  art.  855). 
L'Administration  tait  l'avance  des  frais,  de  même  que,  le  cas 
échéant,  de  ceux  de  l'instance  (Décr.  18  juin  18H,  art.  158).  Le 
droit  d'enregistrement,  d'abord  fixé  à  1  fr.  (L.  22  frim.  an  VIIi, 
puis  à  2  fr.  (L.  28  avr.  1816  ,  enfin  à  3  fr.  iL.  28  févr.  1872;, 
n'est  plus  que  de  2  fr.  (L.  28  avr.  1893,  art  22).  plus  les  deux  dé- 
cimes et  demi  additionnels.  Il  y  a,  en  outre,  le  droit  du  timbre  de 
dimension,  qui  est  de  1  fr.  en  principal,  et  auquel  il  convient 
d'ajouter  deux  décimes. 

442.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention  à  l'arrêté  de 
prairial  font  foi  de  leur  contenu,  comme  tous  les  autres  procès- 
verbaux  constatant  une  contravention  postale,  jusqu'à  preuve  con- 
traire. La  fausseté  de  leurs  énonciations  peut,  par  conséquent, 
être  prouvée  par  tous  les  moyens,  même  par  témoins,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  la  procédure  d'inscription  de  faux 
(C.  instr.  crim.,  art.  154;  Arr.  27  prair.  an  IX,  art.  3,  et  L.  22 
juin  1854,  art.  20,  combin.  ;  C.  proc.  civ.,  art  214  et  s).  —  Cass., 
22  avr.  1830,  Pelisson,  [S.  chr.];  —  19  avr.  1845,  Picot,  fS.  4:i. 
1.393,  P.  45.2.605,  D.  45.4.402] 


442  iis.  —  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'affirma- 
tion en  iiislice.  — Cass.,  12  nov.  (841,  Pèrigauit,  ;^P.  42.1.261]; 

—  18  luin  1842,  Périgault,  fs.  42.1.055,  P.  42.2.119] 

443.  —  Us  ne  peuvent  non  plus  être  annulés  sous  le  pré- 
texte qu'ils  n'auraient  pas  été  enregistrés  ou  signifiés  à  la  partie 
ou  rédigés  en  sa  présence  :  les  seules  formes  nécessaires  a  leur 
validité  sont  «elles  que  l'arrêté  du  27  prair.  an  IX  a  prescrites, 
sauf  l'amende,  à  défaut  d'enregistrement,  contre  l'agent  négligent. 

—  Cass.,  8  déc.  1820,  Guingamp,  (S.  et  P.  chr.] 

444.  —  ...  Et  les  agents  d'autres  administrations  qui  se  trou- 
vent appelés  à  dresser  semblables  procès-verbaux  ne  sont  pas 
tenus  d'observer  les  formalités  spéciales  aux  procès-verhaux  de 
leur  service  :  les  agents  des  douanes,  par  exemple,  celles  de  la 
loi  du  9  flor.  an  VU.  —  Metz,  18  mars  1822,  Kremer,  [S.  et 
P.  chr.] 

445.  —  D'ailleurs,  en  l'absence  ou  au  cas  de  nullité  du  pro- 
cès-verbal, les  contraventions  aux  lois  sur  le  service  des  postes 
peuvent  être  établies  par  témoins.  —  Cass.,  8  dec.  1820,  précité  ; 

—  18  mars  1836,  Verdier,  [S.  36.1.524,  P.  chr.]  ;  —7  nov.  1836, 
Verdier,  [S.  36.1.917,  P.  chr.]  -  Contra,  Douai,  15  nov.  1835, 
Verdier,  [P.  chr.] 

Section  IV. 

Pénalités. 

446.  —  Les  arrêts  du  Conseil  des  18  juin  et  29  nov.  1681 
édictaient,  pour  chaque  contravention  en  matière  de  transport 
de  lettres,  une  amende  de  300  livres,  v  qui  ne  pouvait  être  re- 
mise, ni  modérée  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ».  Les  peines 
du  fouet  et  de  la  marque  se  trouvaient,  de  plus,  encourues  au 
cas  d'insolvabilité.  L'arrêté  du  27  prair.  an  I\  est  déjà  plus  clé- 
ment. 11  ramène  l'amende  à  150  fr.  au  moins  et  300  fr.  au  plus 
(art.  5),  et  le  décret  du  24  août  1848  permet  aux  tribunaux  de 
la  réduire,  suivant  les  circonstances,  à  16  fr. 

446  bis.  —  Mais  l'art.  463,  C.  pén.,  qui  prévoit  l'admission 
de  circonstances  atténuantes,  n'est  pas  applicable.  Il  ne  l'est,  en 
règle  générale,  qu'aux  seules  peines  prononcées  par  le  Code 
pénal,  et  pour  qu'il  le  soit  à  d'autres  peines,  il  faut  une  disposi- 
tion formelle,  qui,  relativement  à  celles  édictées  par  l'arrêté  de 
prairial  an  L\,  n'existe  pas.  D'ailleurs,  l'atténuation  écrite  dans 
le  décret  du  2+  août  1848  y  supplée.  —  Cass.,  12  juill.  1834, 
Gautier,  [P.  chr.]  ;  —  I4]anv.  1835,  Mallon,[P.  chr.l  ;  —  12  janv. 
1836,  Gautier,  [P.  chr.]  —  Besançon,  1"  lévr.  I89.'l,  Hacquard, 
[D.  95.2.54]  —  Montpellier,  23  mars  1900,  Roques,  [Gaz.  Pat., 
1900.2.495]  —  Trib.  Seine,  28  juill.  1892,  [J.  La  Loi,  16  nov.  1892] 

—  V.  suprà,  V''  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes,  n.  100 
et  s. 

447.  —  Outre  l'amende,  le  tribunal  peut  ordonner  l'affichage 
du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  à  un  nombre  d'exem- 
plaires qui  ne  peut  excéder  cinquante  (L.  22  juin  1854,  art.  21 1. 

448.  —  Cet  affichage  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui 
que  les  tribunaux  peuvent  prescrire  à  titre  de  peine,  soit  dans 
le  sens  de  l'art.  36,  C.  pén.  et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
soit  dans  le  sens  de  l'art.  1036,  C.  proc.  civ.,  dont  la  disposition 
générale  s'étend  à  toutes  les  juridictions.  Il  est  plutôt,  comme 
l'amende  elle-même,  une  forme  de  dommages-intérêts  accordés  à 
l'Administration  et,  même  prononcé  par  les  tribunaux,  il  n'est 
effectué  qu'à  la  diligence  de  l'Administration.  —  G.  Le  Poittevin, 
Uict.  formul.  des  parq.,  v"  Affichage,  p.  79  et  s. 

449.  —  Enfin,  nous  avons  vu  que  le  décret  du  2  mess,  an  XII 
frappait  les  objets  saisis  d'une  taxe  double  de  celle  applicable 
aux  objets  confiés  à  la  poste  non  affranchis.  —  V.  suprà,  n.  440. 

450. —  La  récidive  entraîne  une  aggravation  de  peine.  Elle 
n'existe  qu'autant  que  le  contrevenant  a  subi,  dans  les  trois  an- 
nées qui  précèdent,  une  condamnation  pour  infraction  aux  lois 
concernant  le  transport  des  correspondances.  L'amende  ne  peut 
alors  être  moindre  de  300  fr.,  ni  excéder  3.000  fr.  (L.  22  juin 
1854,  art.  2ï  i.  Elle  ne  peut  être  constatée,  le  plus  souvent,  qu'à 
l'aide  de  renseignements  fournis  par  l'.^dministration  elle-même, 
les  condamnations  à  l'amende  prononcées  par  les  tribunaux  ju- 
diciaires à  la  requête  d'administrations  publiques  ne  figurant 
pas  au  casier  judiciaire.  —  G.  Le  Poittevin,  op.  cit.,  v"  Casier 
judiciaire,  p.  305. 

451.  —  Les  règles  sur  la  complicité,  telles  qu'elles  sont  spé- 
cifiées aux  art.  "i9  et  60.  C.  pén.,  ne  sont  pas  applicables,  le 
transport  frauduleux  de  lettres  constituant,  non  un  délit,  mais 
une  contravention,  et  l'amende  postale  ayant,  en  outre,  plutôt  le 
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caractère  d'une  rt^paration  pécuniaire  que  d'une  peine  véritable 
(V.  ^uprd,  n.  30x).  Il  a  été  juf,'é  en  conséquence  qu'un  conduc- 
teur de  chemin  de  l'er  qui  avait  eu  connaissance  d'un  fait  it'im- 
mixlion  dans  le  service  dos  postes  commis  par  un  vovap^eur  qu'il 
accompagnait  ne  pouvait  être  ni  réputé  complice,  ni  rendu  res- 
ponsable de  la  contravention. —  Cass.,  H  sept.  iHiG,  de  Lapn- 
nouze,  (F.  46.2.i4i,  l).  40.l.36i] 

451  bis.  —  De  même,  il  ne  peut  être  prononcé  à  raison  d'une 
unique  contravention  qu'une  seule  amende,  quoique  plusieurs 
personnes  y  aient  participé.  C'est  encore  une  conséquence  du 
caractère  de  réparation  pécuniaire  de  l'amende  postale.  —  Cass., 
tO  août  18;î(i,  Miiurin  et  autres,  [S.  Hfi.  1.762.  P.  clir.];  —  4  déc. 
1863,  Quinson,  |  S.  64.1.197,  P.  64.748,  D.  64.1.195];  —  3  juin 
1880,  Kstrade,  ff).  8b.(.493] 

452.  —  Par  contre,  il  peut  être  prononcé  contre  la  même  per- 
sonne autant  d'amendes  qu'il  y  d'infractions  relevées  et  éla- 
l>lies  :  la  règle  de  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  sur  le  non-cumul 
des  peines  ne  s'applique  pas  aux  contraventions  postales.  L'art, 
o,  Arr.  27  prair.  an  IX,  dit  même  expressément  :  «  L'amende  de 
150  fr.  au  moins  et  de  300   l'r.  au   plus   par   chaque    contraven- 

.  tion  ».  —  Limoges,  22  mars  1888,  Combescot,  |D.  89.2.210] 

453.  —  (Juid(\e.  la  loi  de  sursis  du  26  mars  1891  ?  La  cour  de 
Montpellier  l'a  déclarée  inapplicable  en  notre  matière.  C'est  tou- 
jours une  conséquence,  d'une  part,  du  caractère,  sinon  exclusi- 
vement fiscal,  du  moins  mi-partie  fiscal,  mi-partie  pénal  de 
l'amende  postale,  qui  la  soumet  à  l'application  di'S  règles  con- 
cernant les  réparations  civiles,  d'autre  part,  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  déclaré  à  maintes  reprises, 
en  matière  de  douanes,  d'eaux  et  forêts,  etc.,  que  la  loi  du 
26  mars  1891  laissait  en  dehors  les  amendes  de  celle  nature. 
L'Administration  a,  du  reste,  comme  nous  allons  le  voir,  la  l'a- 
cullé  de  transiger  après  comme  avant  le  jugement,  et  si  le  sur- 
sis pouvait  être  prononcé,  cette  faculté  de  transaction  se  trouve- 
rait, fait  remarquer  l'arrêt,  indirectement  supprimée,  ce  que  rien 
ne  permet  d'admettre,  une  volonté  formellement  exprimée  du 
législateur  pouvant  seule  modifier  sur  ce  point  important  l'éco- 
nomie de  la  législation  en  matière  de  contraventions  postales.  — 
Montpellier,  23  mars  1900,  Roques,  [Gaz.  l'ai.,  1900.2.495]  — 
Trib.  Bayonne,  19  sept.  1898,  Seitz.  [Gaz.  Pal.,  98.2.475] 

454.  —  L'amende  postale  peut  être  prononcée,  nous  l'avons 
vu  suprà,  n.  386,  non  seulement  contre  l'auteur  même  de  l'in- 
fraction, mais  aussi,  conjointement  et  solidairement,  en  vertu 
d'une  responsabilité  mi-pénale,  mi-civile,  qui  est  expressément 
écrite  dans  l'arrêté  de  prairial,  contre  les  entrepreneurs  de  trans- 
port dont  les  voituriers  ou  les  porteurs  se  sont  mis  en  état  de 
contravention.  La  responsabilité  civile  s'étend,  en  outre,  cette 
fois,  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  toutes  les  personnes 
que  l'art.  1384,  C.  civ.,  rend  responsables  du  fait  d'autrui.  — 
V.  infrà,  v°  liespnnsabitM  civile. 

455.  —  L'ordonnance  du  19tévr.  1843  autorise  l'Administra- 
tion à  transiger,  eltce  en  tout  état  de  cause  :  .■  L'Administration 
des  postes  est  autorisée  à  transigf^r,  avant  comme  après  le  juge- 
ment,dans  lesaffaires  contentieuses  qui  concernent  son  service  ». 
Ainsi  l'Administration  est  libre,  sauf  l'approbation  du  ministre 
des  Finances,  soit  de  ne  pas  saisir  les  tribunaux  des  contraven- 
tions légalement  constatées,  soit  (l'arrèler  les  poursuites  com- 
mencées, soit  de  réduire  les  amendes  prononcées  et  même  de  les 
supprimer  entièrement.  C'est  la  preuve  la  plus  frappante  de  la 
nature  mixte  de  l'amende  postale.  Dans  la  pratique,  c'est  du 
reste  l'Administration  qui  prend  l'initiative  des  propositions  de 
transaction.  Le  directeur  du  département  adresse,  à  cet  effet,  un 
avertissement  au  contrevenant  par  l'intermédiaire  du  receveur  de 
sa  résidence.  Si  aucune  réponse  n'est  faite  dans  les  quatre  jours 
à  son  ofTre,  il  la  renouvelle  et,  après  un  nouveau  délai  de  qua- 
tre jours,  consulte  l'.^dministralion  supérieure,  non  sans  s'être 
préalablement  assuré  de  la  solvabilité  du  contrevenant,  sur  l'op- 
portunité des  poursuites  judiciaires,  lesquelles,  en  fait,  sont  très- 
rares  (Arr.  min.  11  mars  1806;  Instr.  gén.,  art.  1302,  1305 
et  1306;  Instr.,  n.  472).  —  Bull.  mena,  postes  et  télcgr.,  1896, 
p.  121. 

i56.  —  La  transaction  comporte  habituellement  le  rembour- 
sement des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  augmentés,  s'il  y 
a  lieu,  d'une  amende  dont  !•■  chilTre  est  fi.xé  d'après  le  tarif  gra- 
dué ci-après  :  1°  lettre  de  particulier  à  particulier  insérée  dans 
un  paquet  ou  un  colis  à  l'insu  du  transporteur,  3  fr.  si  elle  est 
ouverte  et  6  fr.  si  elle  est  cachetée;  2o  lettre  de  négociant  à  né- 
gociant ou  facture  suivie  de  correspondance  insérée  dans  un 


colis  à  l'insu  du  transporteur,  li  fr.,  qu'elle  soit  cachetée  ou  non  ; 
3°  lettre  ou  note  de  correspondance  transportée  à  découvert  par 
un  entrepreneur  de  transport,  '.i  fr.  si  c'est  une  note  de  commis- 
sion suivie  de  détails  étrangers  au  service  du  transporteur, 
15  l'r.  si  c'est  une  lettre  ouverte  complètement  étrangère  à  ce 
service,  30  fr.  'si  c'est  une  lettre  cachetée  (Déc.  min.,  13  nov. 
185!'.  et  III  avr.  1873) 

457.  —  Le  paiement  des  amendes  ainsi  que  des  transactions 
et  le  remboursement  des  frais  de  justice,  de  timbre  et  d'enregis- 
trement sont  ellectués  :  à  Paris,  à  la  caisse  générale  de  l'Admi- 
nistration des  postes  ;  dans  les  départements  à  la  caisse  du  rece- 
veur des  postes  de  la  résidence  des  contrevenants  Arr.  27  prair. 
an  IX,  art.  7;  Instr.  gén.,  art.  966). 

458.  —  A  défaut  de  paiement  de  l'amende  dans  les  dix  jours 
du  jugement,  la  poursuite  en  a  lieu,  à  la  requête  du  ministère 
public  et  à  la  diligence  des  receveurs  des  postes,  contre  les  con- 
trevenants, par  saisie  et  exécution  de  leurs  établissements,  voi- 
tures et  meubles  (Arr.  27  prair.  au  IN,  art.  6  .  —  V.  Cass.,  19 
juinj806,  Pochon-Féret,  |S.  et  P.  98.1.109,  IJ.  97.1.174] 

459.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  (C.  pén., 
arL  ,52,  467  et  469;  L.  22  juill.  1867.  art.  2  et  5).  —  V.  suprà, 
V  Contrainte  par  cfiri>s,  n.  bl  et  s.,  60. 

459  his.  —  La  prescription  est  réglée,  dans  le  silence  de  l'ar- 
rêté de  prairial,  par  les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  non  par  le  décret  du  l'"'germ.  an  Xlil  sur  les  douanes, 
qui  n'est  pas  applicable.  —  Liège,  19  juill.  1832,  Henken,  (P. 
chr.]  —  V.  infra,  v°  Prescription. 

460.  — •  Le  montant  de  l'amende  ou  de  la  transaction  est  ré- 
parti comme  suit  :  un  tiers  à  l'Administration,  un  tiers  aux  hos- 
pices des  lieux  où  la  contravention  a  été  constatée  (service  des 
entants  assistés)  et  un  tiers  à  celui  ou  ceux  qui  ont  découvert  et 
dénoncé  la  fraude  ou  coopéré  à  la  saisie  (Arr.  27  prair.  an  IX, 
art.  8,  et  arr.  25  M  or.  an  VIII,  art.  2). 


CHAPITRE  II. 

DÉPÙT,  ACHEMINEMENT  ET    DISTRIBUTION  DE  LA  CORRESPONDANCB. 


Section  I. 

Service  du  départ. 

§  1.  Dépôt  et  retrait  des  correspondances. 

46t.  —  Les  objets  de  correspondance  sont  déposés  par  le  pu- 
blic soil  aux  guichets  des  bureaux  de  poste,  soit  dans  les  boites 
aux  lettres,  soit  entre  les  mains  des  facteurs  en  tournée,  soil  en- 
tre les  mains  des  courriers-convoyeurs. 

462.  —  Les  bureaux  de  poste  étaient  autrefois  désignés  par 
un  numéro  d'ordre.  Cette  mesure  a  été  supprimée  liull.  mens. 
Post.  et  Tcléf/.,  1894,  p.  264).  Ils  ont  un  règlement  intérieur,  qui 
est  arrêté  par  le  directeur  départemental,  le  titulaire  entendu,  et 
qui  doit  être  affiché  dans  chacun  d'eux.  Un  autre  avis  indiquant 
de  façon  lisible  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du  bureau 
au  public,  ainsi  que  celles  de  réception  et  d'expédition  des  cour- 
riers, est  alfiché  à  la  porte  même  (Instr.  gén.,  art.  27  et  56). 

463.  —  Tous  les  bureaux  de  plein  exercice  recettes  compo- 
sées ou  simples)  ouvrent  leurs  guicl.els  :  le  malin,  à  7  heures,  du 
lor  mars  au  31  oct.;  et  à  8  heures,  du  1"  nov.  au  28  févr.  Kn  se- 
maine, les  recettes  composées  et  les  recettes  simples  fusionnées 
avec  un  bureau  télégraphique  de  l'Etat  à  service  complet  restent 
ouvertes,  jusqu'à  9  heures  du  soir  sans  interruption  ;  les  receltes 
simples  fusionnées  avec  un  bureau  télégraphique  de  l'Etat  à  ser- 
vice limité  ou  avec  un  bureau  télégraphique  municipal  ferment, 
le  soir  à  7  heures,  avec  une  interruption  de  midi  à  1  heure  dans 
le  premier  cas,  de  midi  à  2  heures  dans  le  second  cas;  les  recet- 
tes simples  sans  service  télégraphique  restent  ouvertes  dix  heu- 
res en  tout  (neuf  heures  en  hiver),  en  deux  vacations  dont  les 
limites  sont  déterminées,  d'après  la  marche  des  courriers  et  les 
convenances  locales,  parle  règlement  particulier  à  chaque  bureau. 
Les  dimanches  et  jours  fériés  (Noèl,  l""'' jour  de  l'an,  lundis  de 
Pâques  et  de  la  Penlecùte,  Ascension,  Fêle  nationale,  .Assomption, 
Toussaint),  les  guichets  postaux  sont,  depuis  le  1"  mai  1902, 
uniformément  fermés  à  midi.  Toutefois,  dans  les  bureaux  qui  sont 
en  même  temps  bureaux  télégraphiques  de  l'Etal  à  service  com- 
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piet,  la  vente  des  timbres-poste,  la  livraison  des  correspondan- 
ces adressées  poste  restante  et  le  paiement  des  mandats  télégra- 
phiques continuent  d'avoir  lieu  aux  guichets  télégraphiques  tant 
que  ceux-ci  demeurent  ouverts  ^Circ.  min.,  3  et  27  déc.  1890; 
Arr.  min.  "/  mars  1902;  Inslr.  gén.,  arl.  28). 

464.  —  Les  élablissements  de  facteur-receveur  sont  ouverts, 
au  minimum,  quatre  heures  par  jour,  et  au  maximum  dix  heures. 
Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  sont  déterminées  par  les 
directeurs  départementaux  suivant  la  marche  du  service  et  les 
exigences  de  la  distribution. 

465.  —  Les  recettes  auxiliaires  urbaines  sont  ouvertes  de  8 
heures  du  matin  à  "  heures  du  soir  en  semaine,  de  8  heures  à 
midi  les  jours  fériés.  Les  recettes  auxiliaires  rurales  sont  ouver- 
tes pendant  cinq  heures  en  semaine,  pendant  trois  heures  les 
dimanches  et  jours  fériés.  Ces  heures  sont  déterminées  par  le  di- 
recteur départemental,  l'autorité  locale  consultée.  Si  toutefois  le 
gérant  de  la  recette  auxiliaire  dirige  en  même  temps  un  bureau 
télégraphique  ou  téléphonique  municipal,  les  heures  d'ouverture 
doivent  concorder  avec  celles  de  ce  service. 

465  bis.  —  Les  pendules  ou  cartels  de  tous  les  établissements 
de  poste  sont  réglés  sur  l'heure  de  Paris,  d'après  les  horloges 
des  chemins  de  1er  (Instr.  gén.,  art.  8o). 

466.  —  Les  receveurs  des  postes  sont  assujettis  pour  leurs 
poids  et  balances  à  la  visite  des  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures. La  vérification  est  exercée  gratuitement  dans  l'intérieur 
du  bureau  iL.  14  mars  1891  ;  Instr.  gén.,  art.  85). 

467.  —  Le  nombre  des  guichets  est  en  rapport,  dans  les 
bureaux  composés,  avec  celui  des  opérations  effectuées.  Chaque 
préposé  a  ses  attributions.  Mais  tous  doivent  coopérer  à  la  vente 
des  timbres-poste,  cartes  postales,  enveloppes  et  bandes  tim- 
brées, cartes  pneumatiques,  etc.  Il  en  est  de  même  pour  les 
bons  de  poste,  lorsque  le  guichet  affecté  à  cette  vente  n'est  pas 
libre  et  que  les  préposés  des  autres  guichets  sont  inoccupés.  — 
Bull.  mais.  post.  et  tél.,  1892,  p.  606  et  1231. 

468.  — Les  lettres  ordinaires,  cartes-lettres  et  cartes  postales 
ne  sont  pas,  en  principe,  acceptées  aux  guichets.  Elles  doivent, 
à  moins  que  la  dimension  des  premières  ne  s'y  oppose,  être  jetées 
dans  les  boites  aux  lettres  placées  sur  la  voie  publique  (V.  inf'rà, 
n.  471).  Les  objets  à  tarif  réduit  (échantillons,  papiers  d'affaires, 
journaux,  imprimés,  etc.)  peuvent  ou  être  remis  aux  guichets 
ou  être  déposés  dans  les  boites  spéciales  des  bureaux.  Enfin, 
les  objets  chargés  et  recommandés,  ainsi  que  la  correspondance 
officielle  expédiée  en  franchise,  avec  la  condition  du  contre- 
seing, doivent  obligatoirement  être  remis  aux  guichets.  Excep- 
tionnellement, la  correspondance  en  franchise  valablement  con- 
tresignée peut  être  déposée  dans  les  boites,  s'il  n'existe  pas  de 
bureau  de  poste  dans  la  commune.  —  V.  infrà,  n.  691   et  868. 

469.  —  Les  lettres,  même  celles  chargées  ou  recommandées, 
les  cartes-lettres,  les  cartes  postales  et  les  objets  à  tarif  réduit, 
peuvent,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  poste 
et  dans  les  sections  de  communes  éloignées  d'un  bureau,  être 
remises  aux  facteurs  ruraux  en  tournée.  Toutefois,  les  lettres 
chargées  ou  recommandées  donnent  lieu,  en  ce  cas,  à  la  per- 
ception, au  profit  du  facteur,  d'une  taxe  supplémentaire  (Instr.  gén., 
art.  771  et  s.;  L.  30  mars  1902,  art.  30;.  —  V.   suprà,  n.  273. 

470.  —  Les  éditeurs  de  journaux  peuvent  être  autorisés  à 
déposer  leurs  feuilles  en  dernière  limite  d'heure,  soit  aux  bureaux 
sédentaires,  soit  aux  bureaux  ambulants  en  partance  dans  les 
garçs,  sous  la  condition  que  les  bandes  en  aient  été  préalablement 
timbrées  et  qu'ils  se  trouvent  triés,  conformément  aux  indications 
de  l'Administration,  par  rayons  de  distribution  et  par  bureaux 
de  poste  destinataires.  L'autorisation  est  accordée,  à  Paris,  par 
l'Administration,  dans  les  départements  par  les  directeurs  (Arr. 
min.  25  nov.  1893,  art.  9). 

471.  —  Les  boites  aux  lettres  sont  fixes  ou  mobiles.  Les 
boîtes  fixes  sont  établies  à  la  porte  des  bureaux  de  poste,  séden- 
taires ou  ambulants,  aux  portes  des  bureaux  de  tabac,  aux 
mairies  et  sur  divers  points  de  la  voie  publique.  Les  boites  mobi- 
les se  trouvent  dans  les  gares  ou  sont  transportées  par  les  cour- 
riers en  voiture.  La  boîte  du  bureau  de  poste  ou,  dans  les  com- 
munes qui  en  sont  dépourvues,  la  boite  située  au  centre  de  la 
commune,  est  dite  boîte  principale.  Les  autres  sont  dites  boites 
supplémentaires. 

472.  —  Toute  commune  qui  n'est  pas  le  siège  d'un  bureau 
de  poste  doit  être  pourvue  d'une  boite  fixe,  fournie  et  entretenue 
par  l'Administration  (L.  3  juin  1829).  Les  boites  supplémentaires, 
fixes  ou  mobiles,  des  gares  sont  concédées  aux  communes  sur 


leur  demande  et  elles  ont  la  charge  de  leur  pose,  ainsi  que  de 
leur  entretien  (Instr.  gén.,  art.  72  et  s.). 

473.  —  Les  courriers-convoyeurs  reçoivent  de  la  main  à  la 
main  les  lettres  qu'on  leur  apporte  au  passage  dans  les  gares 
et  stations.  Les  bureaux  ambulants  ont  pour  le  même  objet  une 
boîte  fixe,  dont  l'ouverture  est  pratiquée  dans  la  paroi  du  wagon. 
Les  courriers  d'entreprise  qui  font  le  service  en  voiture  en  ont 
une  mobile  suspendue  au  panneau  extérieur.  Les  courriers  à  pied 
et  à.  cheval  sont  porteurs  d'une  sacoche-boîte. 

474.  —  Des  boîtes  aux  lettres,  dites  boîtes  particulières  et 
assimilées  de  tous  points,  pour  leur  levée,  aux  boîtes  publiques, 
peuvent,  d'autre  part,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1899,  être 
établies  ii  l'intérieur  des  locaux  des  sociétés  ou  des  maisons 
d'habitation.  Elles  donnent  lieu,  de  la  part  des  concessionnaires, 
à  une  redevance  annuelle  fixée  par  le  décret  du  31  juill.  1889  : 
100  fr.  par  boite  à  Paris  et  dans  les  villes  de  plus  de  80,000  ha- 
bitants; 75  fr.  dans  les  villes  de  20,000  à  80,000  habitants;  50 
fr.  dans  les  villes  sièges  d'un  bureau  composé  et  d'une  popu- 
lation inférieure  à  20,000  habitants  ;  25  fr.  dans  les  autres  com- 
munes. La  redevance  est  majorée  de  10  fr.  si  la  boite  est  située 
à  plus  de  vingt  mètres  de  l'entrée  principale  de  l'habitation  et 
de  10  fr.  par  étage  si  elle  n'est  pas  au  rez-de-chaussée.  Les  frais 
d'établissement  et  d'entretien  incombent  aux  concessionnaires, 
sans  qu'aucun  modèle  soit  imposé.  Les  demandes  doivent  être 
adressées  au  directeur  départemental. 

474  bis.  —  En  règle  générale,  les  objets  de  correspondance 
peuvent  être  remis  à  la  poste  ou  jetés  dans  les  boîtes,  affranchis 
ou  non  affranchis.  L'affranchissement  préalable  est,  par  excep- 
tion, obligatoire  pour  les  envois  distribuables  par  exprès  (V. 
infrà,  n.  .546),  les  objets  chargés  ou  recommandés,  les  envois 
contre  remboursement,  les  billets  d'avertissement  en  concilia- 
tion et  les  avis  de  réception.  Il  l'est  partiellement,  c'est-à-dire 
qu'il  doit  y  avoir  un  affranchissement,  fût-il  insuffisant,  pour  les 
objets  à  destiriation  de  l'étranger  circulant  au  tarif  réduit  :  pa- 
piers d'affaires,  imprimés,  échantillons  i  Instr.  gén.,  art.  317  et  s. 

475.  —  L'affranchissement  des  lettres  de  toute  catégorie,  des 
cartes  postales,  des  billets  d'avertissement  en  conciliation,  n'a 
lieu  qu'en  timbres-poste.  Celui  des  journaux,  imprimés,  papiers 
d'all'aires,  épreuves  d'imprimerie  corrigées  et  échantillons  du 
régime  intérieur,  circulant  en  France,  en  Corse,  en  Algérie  et 
en  Tunisie,  a  lieu,  au  gré  de  l'expéditeur,  en  timbres-poste  ou  en 
numéraire.  Pour  les  autres  destinations,  il  n'a  lieu  qu'en  tim- 
bres-poste (Instr.  gén.,  arl.  320;  Convent.  post.  univ.,  lajuin 
1897,  art.  11,  S  O- 

476.  —  L'affranchissement  en  numéraire  est  représenté  par 
l'apposition  du  timbre  à  date  du  bureau  d'origine  et  d'un  timbre 
P.  P.  (port  payé),  ou  dans  les  bureaux  importants,  d'un  timbre 
à  date  spécial  portant  en  exergue  les  mots  :  Imprimés  P.  P.  ou 
Journaux  P.  P.  Il  n'offre  d'intérêt  que  pour  les  objets  expédiés 
en  grand  nombre  à  la  fois  ^Journaux,  échantillons,  prospectus, 
cartes  de  visite,  etc.).  Ces  objets  sont  remis  au  guichet  accom- 
pagnés d'un  bordereau  d'envoi  établi  par  l'expéditeur  et  indi- 
quant leur  nombre,  le  poids,  la  taxe  par  unité,  le  total  à  percevoir. 
Pour  les  journaux  destinés  à  être  remis  à  la  dernière  heure,  ce 
sont  les  bandes  mobiles  qui  sont  préalablement  présentées  et 
timbrées  (Arr.  min.  25  nov.  1893,  art.  10  et  s.;  Instr.  gén.,  art. 
327  et  s.;  Instr.,  n.406).  —  Bull.  mens. post.  et  tél..  avril  1891. 

477.  —  L'expéditeur  d'un  objet  confié  à  la  poste  a  le  droit, 
tant  que  cet  objet  n'a  pas  été  délivré  au  destinataire,  d'en  ré- 
clamer le  retrait  et  de  se  le  faire  restituer,  soit  pour  en  modifier 
l'adresse,  soit  pour  toute  autre  raison.  Ce  principe  n'a  pas  tou- 
jours été  admis.  Les  correspondances  étaient  autrefois  considé- 
rées comme  la  propriété  du  destinataire,  du  moins  dés  qu'elles 
avaient  quitté  le  bureau  d'origine,  et  la  jurisprudence,  sans  être 
uniforme,  penchait  plutôt  pour  cette  solution.  Elle  s'appuyait, 
d'ailleurs,  ainsi  que  l'Administration,  sur  ce  que,  en  cas  de  perle 
de  valeurs,  l'indemnité  est  attribuée  de  préférence  par  la  loi  du 
5  niv.  an  V,  art.  4,  et  par  celle  du  2ajanv.  1873,  art.  4,  au  des- 
tinataire. Le  Conseil  d'Etat,  appelé,  en  1883,  à  délibérer  sur  la 
question,  a  consacré  la  doctrine  nouvelle.  Il  se  forme,  dit-il,  entre 
l'expéditeur  et  l'Administration  des  postes  un  contrat  aux  termes 
duquel  l'un  donne  mandat  à  l'autre  de  transporter  ou  de  re- 
mettre un  objet  à  une  tierce  personne.  Le  mandant  est  libre,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  exécuté,  de  le  modifier  ou  de  le  révoquer  et 
l'Administration  peut  seulement  réglementer,  dans  l'intérêt  du 
service,  les  conditions  d'exercice  de  ce  droit.  Le  congrès  de  Lis- 
bonne a  adopté,  pour  le  service  international,  le  même  principe. 
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tout  en  laissant  aux  lùals  dont  la  législation  intérieur?  y  est  con- 
traire, la  faculté  de  s'y  soustraire.  Le  retrait  s'applique  aux  va- 
leurs déclarées  et  aux  mandats-cartes,  aussi  bien  qu'aux  autres 
objets  de  correspondance  (.'\v.  t^ons.  d'Kt.,  6  aoiH  1883;  Instr. 
gi^n.,  art.  504  et  s.;  Insir.,  n.  314  ;  Convenl.  post.  univ.  15  juin 
1897,  art.  9;  Butt.  mens.  pwt.  et  vH.,  juillet  1894.  —  V.  aussi 
Trib.  Seine,  18  mai  1850.  —  Trib.   Lyon,  16  mars  1854. 

478.  —  Si  l'objet  n'a  pas  quitté  le'  bureau,  l'expéditeur  peut 
y  rectifier  l'adresse  en  justifiant  de  son  identili-  (V.  infra,  n.  510) 
et  en  présentant  un  fac-similé  de  la  première  suscription,  ainsi 
que,  le  cas  écbéant,  la  grilfe  ou  le  cacbet  dont  l'enveloppe  porte 
l'empreinte.  Il  doit,  de  plus,  s'il  veut  retirer  l'objet  ou  changer, 
outre  l'adresse  proprement  dite,  le  nom  du  destinataire,  fournir 
une  déclaration  signée  de  lui  et  par  laquelle  il  se  déclare  l'expé- 
diteur et  se  porte  garant  des  conséquences  du  retrait  ou  de  la 
rectification.  Il  doit  aussi,  si  c'est  un  chargement,  remettre  le  bul- 
letin df  dépùt.  Enfin,  s'il  ne  se  présente  pas  lui-même  au  bureau, 
il  munit,  dans  tous  les  cas,  son  mandataire  d'une  autorisation 
écrite  et  signée  par  lui,  sans  préjudice  des  autres  justifications 
susmentionnées  Instr.  gén.,  art.  506  et  s.;  Instr.  n.  314;  [tutl. 
mens.  post.  et  tél.,  juillet  1884).  —V.  Douai,  Il  déc.  1890, 
Baude,  [S.  et  P.  1900.2.109] 

479.  —  Si  l'objet  a  déjà  quitté  le  bureau,  ou  même  si  la 
«  dépêche  »  qui  le  contient  est  déjà  fermée,  le  réclamant  doit 
remplir  les  mêmes  formalités,  mais  en  fournissant  deux  spécimens 
au  lieu  d'un.  Le  second  est  transmis,  avec  les  explications  né- 
cessaires, par  le  receveur  du  bureau  de  départ  au  receveur  du 
bureau  de  destination.  L'n  télégramme  peut  aussi  être  en  même 
temps  envoyé  aux  frais  du  réclamant.  Le  receveur  du  bureau  de 
destination  procède  aussitôt  aux  recherches,  contrùle  avec  le 
spécimen  et  rectifie  l'adresse  ou  renvoie  l'objet  au  bureau  de 
départ.  Dans  ce  dernier  cas,  l'expéditeur  est  convoqué  à  ce 
bureau.  Si  dans  les  vingt-quatre  heures  il  ne  se  présente  pas, 
l'objet  est  réexpédié  sur  sa  destination  primitive  {Ihid.'i. 

481K  —  Dans  le  service  international,  il  n'est  admis  de 
demandes  de  retrait  de  correspondances  que  pour  les  objets  à 
destination  ou  provenant  des  pays  désignés  dans  les  art.  95  et 
96  du  tarif  international.  Les  formalités  sont  les  mêmes  que 
dans  le  service  intérieur  (Convent.  post.  univ.  15  juin  1897,  art.  9, 
et  règl.  de  dét.,  XXIX). 


§  2.  Levée  des  boîtes  et  tri. 

481.  —  Les  boites  des  bureaux  sont  levées,  dans  les  bureaux 
simples  par  le  préposé,  dans  les  bureaux  composés  parles  agents 
ou  sous-agents  que  désigne  le  receveur.  La  dernièrelevée  a  lieu 
un  quart  d'heure  au  moins  avant  le  départ  du  courrier  et,  au  plus 
tard,  à  neuf  heures  du  soir,  sauf  dans  les  bureaux  chargés  d'un 
travail  de  "  passe  »  (V.  suprà,  n.  73).  Les  boites  supplémen- 
taires urbaines  sont  levées,  soit  en  tournées  spéciales  de  relevage, 
soit  au  cours  de  distributions,  par  des  facteurs  spéciaux,  des 
facteurs  de  ville  ou  des  facteurs  locaux,  les  boites  rurales  par  les 
facteurs  ruraux.  Les  boites  mobiles  des  gares  sont  levées  par 
l'entreposeur,  le  gardien  d'entrepôt  ou  le  courrier  d'entreprise, 
et,  à  défaut,  présentées  au  passage  des  trains  aux  agents  des 
postes  par  un  employé  de  la  compagnie,  qui  reçoit,  pour  ce  ser- 
vice, une  indemnité  annuelle  de  30  fr..  à  la  charge  de  la  com- 
mune. Les  boites  mobiles  des  courriers  d'entreprise  sont  levées 
par  les  préposés  des  bureaux  situés  sur  le  passage  de  ces  cour- 
riers (Instr.  gén.,  art.  439  et  s.  . 

482.  —  'Toutes  les  boîtes,  à  quelque  catégorie  qu'elles  appar- 
tiennent, sont  levées  au  moins  une  lois  par  jour.  Dans  les  loca- 
lités sièges  d'un  bureau,  les  boites  supplémentaires  le  sont,  en 
général,  autant  de  fois  que  la  boite  principale.  .\  Paris  et  dans 
les  grandes  villes,  le  nombre  des  levées  s'élève  jusqu'à  sept, 
huit  et  neuf  par  jour,  et  il  est  fait,  en  outre,  aux  bureaux  après 
la  dernière,  une  levée  supplémentaire,  qui  donne  lieu  à  une  sur- 
taxe. —  V.  infrii,  n.  378. 

483.  —  Les  facteurs-leveurs  sont  munis  d'un  «  part  )>,  que 
leur  remet  le  receveur  au  départdu  bureau  et  sur  lequel  ils  pren- 
nent l'empreinte  de  la  lettre-timbre  dont  chaque  boîte  est  munie  : 
lettre  à  cadre  carré  pour  les  boites  urbaines  supplémentaires,  à 
cadre  rond  pour  les  boites  rurales  principales,  à  cadre  rond  avec 
un  chiffre  sous  la  lettre  pour  les  boites  rurales  supplémentaires. 
C'est  un  premier  moyen  de  contrùle.  L'Administration  des  postes 
fait  jeter,  en  outre,  dans  les  boites  par  les  brigadiers-facteurs  au 
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cours  de  leurs  tournées  des  bulletins  de  visite  avec  indication 
de  la  date  et  de  l'heure  du  dépôt. 

484.  —  Les  objets  recueillis  par  les  facteurs  dans  les  boites 
rurales  sont  marqués  par  eux  de  l'empreinte  de  la  lettre-timbre 
de  la  boite  où  ils  les  trouvent.  Ceux  qui  leur  sont  remis  à  la  main 
sont  frappés  par  eux  également  du  timbre  0.  R.  (origine  rurale) 
ou  0.  L.  (origine  locale  ,  suivant  qu'ils  sont  facteurs  ruraux  ou 
locaux.  Ceux  extraits  des  boites  des  courriers  d'entreprise  sont 
frappés  du  timbre  B.  .M.  (boite  mobile). 

485.  —  Les  facteurs  ruraux  ne  doivent  d'ailleurs  rapporter 
au  bureau,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  lettres,  que  celles 
non  distribuables  en  cours  de  tournée.  Celles  qu'ils  trouvent 
dans  les  boites  ou  qui  leur  sont  remises  de  la  main  à  la  main  et 
(|ui  sont  à  destination  de  localités  situées  sur  leur  parcours  sont 
portées  directement  par  eux  à  leurs  destinataires.  Ils  en  annu- 
lent le  timbre  au  moyen  de  leur  cachet  0.  R.  ou,  si  elles  ne  sont 
pas  affranchies,  y  apposent  un  chiffre-taxe.  Ce  mode  de  procé- 
der ne  s'applique  pas  aux  imprimés,  échantillons,  journaux,  pa- 
piers d'affaires,  etc.,  lesquels  sont  rapportés  au  bureau  pour  être 
vérifiés  par  le  receveur  (Instr.  gén.,  art.  772  et  773  ;  B«//.  mens. 
post.  et  tétérir.,  1899,  p.  303). 

486.  —  Les  facteurs-leveurs  rentrent  tous  au  bureau,  même 
s'ils  n'ont  rien  recueilli.  Ils  rapportent  leur  «  part  »  et  rendent 
compte  individuellement  de  leur  recette,  s'il  y  en  a  une,  au  rece- 
veur ou  à  son  représentant.  Les  objets  extraits  des  sacs  des 
facteurs,  ainsi  que  ceux  trouvés  dans  la  boite  extérieure  du 
bureau  ou  remis  au  guichet,  sont  immédiatement  frappés  du 
timbre  à  date  du  bureau.  Ce  timbre  circulaire  indique,  d'abord 
en  exergue  le  nom  du  liureau,  puis  au  centre,  sur  une  première 
ligne  l'heure  de  la  levée  correspondante,  comptée  de  0  à  24  h. 
(de  minuit  à  minuit),  sur  une  deuxième  ligne  le  mois  et  le  quan- 
tième, sur  une  troisième  ligne  l'année.  Chaque  lettre  ou  carte 
postale  reçoit  au  moins  deux  empreintes  de  ce  timbre,  l'une 
pour  oblitérer  le  timbre,  l'autre  pour  permettre  de  lire  nette- 
ment le  lieu  d'origine,  le  jour  et  le  moment  de  l'expédition. 
Cette  dernière  empreinte,  qui  peut  être  appelée  à  servir  de 
[ireuve  en  justice,  doit  être  apposée  avec  un  grand  soin.  Pour 
éviter,  du  reste,  les  méprises,  les  receveurs  sont  tenus  d'appli- 
quer chaque  matin  la  première  empreinte  sur  l'un  de  leurs  re- 
levés et  de  s'assurer  de  sa  parfaite  exactitude.  Quant  aux  chif- 
fres indiquant  les  heures  des  levées,  ils  sont  changés  en  principe 
après  chaque  expédition  principale,  afin  qu'on  puisse  reconnaî- 
tre, à  première  vue,  les  correspondances  déposées  ultérieurement 
(Instr.  gén.,  art.  472). 

487.  —  Les  lettres  reçues  directement  par  les  bureaux  am- 
bulants sont  revêtues  d'un  timbre  à  date  analogue  portant  en 
exergue  le  nom  des  deux  gares  terminus  et  la  lettre  distinctive 
de  l'ambulant  et  entouré  d'un  filet  octogonal  pour  les  ambulants 
de  jour,  d'un  filet  circulaire  pour  les  ambulants  de  nuit  et  d'un 
filet  circulaire  ondulé  pour  les  rapides. 

488.  —  Si  des  lettres  ou  autres  objets  ne  sont  pas  affranchis 
ou  le  sont  insuffisamment,  ils  sont  frappés,  en  plus  du  timbre  h 
date,  d'un  timbre  spécial  T  (taxé),  destiné  à  attirer  l'attention  du 
bureau  destinataire.  Si  les  objets  non  affranchis  sont  des  impri- 
més, journaux,  etc.,  à  destination  de  l'étranger,  ils  reçoivent,  — 
leur  affranchissement  au  moins  partiel,  étant,  nous  l'avons  dit, 
obligatoire  —  la  mention  :  "  .Affranchissement  obligatoire.  Trouvé 
dans  la  boîte  »,  et  sont  rendus  à  l'expéditeur  s'ils  indiquent  son 
nom  et  son  adresse  (Instr.  gén.,  art.  478  et  s.). 

489.  — ■  Les  lettres  non  cachetées,  ou  décachetées,  ou  en 
mauvais  état  de  fermeture,  sont  fermées  ou  refermées  d'office 
au  moyen  de  bandes  gommées,  de  ficelles,  de  cachets  à  la  cire, 
ou  même  replacées  dans  une  nouvelle  enveloppe,  qui  reproduit 
les  indications  de  la  première.  Le  poids  avant  et  après  la  réfec- 
tion est  mentionné  sous  forme  de  fraction  (Instr.  gén.,  art.  483). 

490.  —  Les  objets  déjà  distribués  et  que  l'on  retrouve  dans 
les  boîtes  sans  être  à  nouveau  affranchis  reçoivent  l'annotation 
"  trouvé  à  la  boîte  .>  et  sont  taxés  comme  non  affranchis.  Les 
figurines  delà  oblitérées  sont  barrées  en  croix. 

49i.  —  Une  fois  reconnus  et  timbrés,  les  objets  de  correspon- 
dance sont  soumis  à  un  double  classement.  D'abord,  ils  sont  triés, 
dans  un  casier,  en  autant  de  tas  distincts  qu'il  y  a  de  bureaux, 
nécessairement  fort  limités  en  nombre,  avec  lesquels  le  bureau 
de  départ  est  en  relation  directe  :  bureaux  mêmes  de  destina- 
tion ou,  le  plus  souvent,  bureaux  intermédiaires,  de  <  passe  » 
ou  ambulants  (V.  suprà,  n.  72  et  80).  Un  «  tableau  indicateur  » 
établi  par  les  soins  de  l'Administration  centrale  et  spécial  à 
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chaque  bureau  fournil  à  cet  épard  au  personnel  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  :  noms  des  bureaux  avec  lesquels  ce  bu- 
reau est  en  relation  directe,  direction  à  donner,  correspondances 
à  diriger  sur  chnciinde  ces  bureaux,  heures  de  départ  des  cour- 
riers. L'aclieminemenl  est  d'ailleurs  réglé  de  façon  qu'il  n'y  ait 
jamais,  autant  que  possible,  pour  le  même  objet,  plus  de  deux 
bureaux  intermédiaires.  Le  second  tri  a  lieu  par  nature  de  cor- 
respondances. Des  liasses  à  part  sont  faites  de  celles  à  taxer,  de 
celles  en  franchise,  de  celles  simplement  en  passe,  des  impri- 
més, des  papiers  d'affaires,  etc.  Les  objets  chargés  sont  renfer- 
més, de  leur  côté,  dans  une  enveloppe  de  papier  blanc,  accom- 
pagnée d'une  feuille  descriptive  d'expédition.  Enfin,  à  l'heure 
prescrite  par  le  règlement  intérieur  du  bureau,  les  liasses  et  le 
paquet  de  chargements  à  diriger  sur  chaque  bureau  sont  réunis  : 
ils  forment  la  dépêche  pour  ce  bureau,  laquelle  est  placée  dans 
un  sac  ou  enveloppée  de  papier  gris,  suivant  les  circonstances 
et  peut  être  elle-même  insérée  dans  une  autre  dépêche  (dépèche 
entrante).  Une  ficelle,  cachetée  à  la  cire  et  au  timbre  du  bureau, 
la  ferme.  Une  <•  feuille  d'avis  »  ou  "  part  »  y  est  jointe,  verte, 
rose  ou  bleue,  suivant  que  la  dépêche  est  destinée  à  un  bureau 
sédentaire,  à  un  ambulant  montant  ou  à  un  ambulant  descen- 
dant, et  une  étiquette  extérieure  indique  la  destination  (Instr. 
gén.,  art.  521  et  s.). 

492.  —  En  principe,  les  objets  sont  dirigés  par  le  premier 
courrier  qui  suit  leur  entrée  dans  le  service.  Cette  règle  est  ab- 
solue pour  les  lettres,  cartes-lettres,  cartes  postales,  et  pour  les 
imprimés  ci-après  :  1°  journaux  et  écrits  périodiques;  2°  prix 
courants,  mercuriales,  cotes  de  bourse  ou  d'office  de  publicité 
ou  de  vente;  3°  billets  de  convocation  et  avis  de  passage  des 
voyageurs  de  commerce;  4»  avis  de  naissance,  de  mariage  ou 
de  décès;  5»  épreuves  d'imprimerie;  G»  imprimés  relatifs  aux 
élections;  7°  affiches.  Pour  les  autres  objets  circulant  à  tarif 
réduit,  l'expédition  peut  être  ajournée,  en  cas  d'encombrement 
soit  au  bureau  de  départ,  soit  dans  les  bureaux  de  transit,  d'un, 
de  deus  et  même  de  trois  courriers.  Le  receveur  du  bureau  peut 
également  répartir  enire  plusieurs  courriers  l'envoi  des  paquets 
alîranchis  à  prix  réduit  à  l'adresse  d'un  même  destinataire  et 
dont  le  poids  total  dépasse  3  kilogr.  Il  consulte  à  cet  égard  l'ex- 
péditeur sur  l'ordre  à  suivre  Arr.  min.  25  nov.  1893,  art.  35  et 
36;  Instr.  gén.,  art.  529). 

Section  IL 

Transport  et  réception  fies  dépêches. 

49>t.  —  Le  transport  des  dépêches  s'effectue  par  voie  de 
terre  (courriers),  par  chemin  de  fer  iservice  ambulant)  ou  par 
mer  (services  maritimes  postauxi.  En  traitant  dans  le  titre  II  de 
l'organisation  générale  du  service  des  postes,  nous  avons  fait 
connaître  commentse  trouvaient  constitués  et  fonctionnaient  ces 
trois  services  (V.  suprà,  n.  1\  et  s.,  77  et  s.,  89  et  s.,  231  et  s.).  Si  la 
dépèche  ne  contient  que  des  correspondances  à  destination  d'un 
même  bureau,  elle  y  parvient  telle  quelle,  les  services  de  transport 
se  bornant  à  la  transmetlrc.  Si  elle  est  adressée  à  un  bureau  de 
passe  ou  à.  un  bureau  ambulant,  elle  y  est  ouverte  et  les  corres- 
pondances qu'elle  renferme  \  sont  l'objet  de  nouveaux  tris  en 
vue  de  constituer,  avec  d'autres  d'origines  différentes,  mais  de 
mêmes  destinations-,  de  nouvelles  dépêches. 

.494.  —  Si  un  bureau  ambulant  parlant  de  Paris  éprouve, 
dans  sa  marche,  un  retard  de  plus  de  deux  heures,  il  en  avise 
par  télégramme  les  directeurs  ou  chefs  de  brigade  des  bureaux 
ambulants  d'embranchement,  ainsi  que  les  receveurs  des  bu- 
reaux auxquels  les  dépêches  sont  directement  expédiées  de 
Paris.  Les  préfets  et  les  directeurs  des  départements  intéressés 
sont  à  leur  tour  prévenus  par  les  soins  des  receveurs  principaux, 
puis  tous  les  receveurs  des  bureaux  recevant  des  correspondan- 
ces par  celle  voie.  Un  avis  affiché  à  l'intérieur  de  ces  bureaux 
donne  connaissance  du  l'ait  au  public  (Instr.  gén.,  art.  669  et  990). 

495.  —  .\  l'arrivée,  les  dépêches  sont  reçues  par  le  receveur 
du  bureau  destinataire,  qui  s'assure,  à  l'aide  du  k  part  »  du 
courrier,  s'il  n'en  manque  pas  et,  en  outre,  si  elles  sont  en  bon 
état.  Un  procès-verbal  signé  par  le  receveur  et  le  courrier  est, 
dans  le  cas  contraire,  immédiatement  expédié  aux  deux  direc- 
teurs départementaux  dont  relèvent  le  service  expéditeur  et  le 
service  destinataire  (Iiislr.  gén.,  art.  005  et  s.,  613). 

496.  —  Les  dépoches  sont  ouvertes  et  vérifiées,  l'une  après 
l'autre,  dans  les  bureaux  composés,  par  deux  agents,  dont  le  re- 


ceveur on  le  commis  principal,  et  dans  les  bureaux  simples  par 
le  receveur  lui-même,  avec  de  multiples  précautions  que  décrit 
minutieusement  l'Instruction  générale  et  que  nous  ne  pouvons 
reproduire  ici  lart.  623  et  s).  Les  correspondances  reçoivent,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  extraction,  le  timbre  à  date  du  bureau  : 
du  côté  de  l'adresse  pour  les  cartes  postales,  au  dos  pour  les  au- 
tres objets.  Elles  sont  ensuite  livrées,  pour  être  distribuées,  aux 
facteurs,  qui  font,  dans  le  bureau  même,  un  premier  tri  par  tour- 
nées. Puis  chacun  d'eux  classe  celles  de  sa  tournée,  selon  l'iti- 
néraire qui  lui  est  tracé  'Instr.  gén.,  art.  615i. 

497.  —  S'il  se  trouve  des  correspondances  nonaffranchifsou 
insuifisammeril  affranchies,  elles  sont  revêtues  d'un  chiffre-taxe 
représentant  la  somme  à  percevoir,  et,  après  que  note  en  a  été 
prise,  remises  aux  facteurs,  qui  deviennent,  dès  ce  moment, 
responsables  du  montant  des  taxes.  Ce  mode  de  procéder  est 
obligatoire,  à  l'exclusion  de  toute  mention  à  la  main  ou  avec  une 
griffe  (Dec.  min.  14  cet.  1858  et  28  févr.  1882). 

Sectio.x  III. 

Distribution. 

498.  — '  La  distribution  à  domicile  était  autrefois  l'exception 
et  la  distribution  au  guichet  la  règle.  Les  lois  des  3-10  juin  1829 
et  21  avr.  1832  ont  rendu  obligatoire  la  distribution  à  domicile 
dans  toutes  les  communes  de  France,  la  première  de  deux  jours 
l'un,  la  seconde  quotidiennement.  Pourtant,  ce  n'est  que  depuis 
1863  que  la  mesure  se  trouve,  en  fait,  complètement  appliquée. 
Depuis,  la  distribution  à  domicile  est  devenue  d'exception  la  rè- 
gle. On  y  peut  rattacher  un  troisième  mode  de  distribution  par 
exprès,  et,  à  la  distribution  au  guichet,  un  quatrième,  la  distri- 
bution poste  restante  ;Instr.  gén.,  art.  689  et  s.). 

§  { .  Remise  au  guicliet. 

499.  —  Cinq  catégories  de  correspondances  doivent  ou  peu- 
vent être  distribuées,  quoique  non  adressées  poste  restante  aux 
guichets  mêmes  des  bureaux  :  1"  la  correspondance  de  certains 
fonctionnaires  ;  2°  celle  des  abonnés  ;  3»  les  correspondances  qui  , 
empruntent  l'intermédiaire  des  vaguemestres;  4°  les  paquets  I 
lourds  ou  volumineux;  5°  les  lettres  et  autres  objets  adressés  i 
«  poste  restante  ».  Il  convient  d'ajouter  les  lettres  dont  le  retrait 
a  été  demandé  par  l'expéditeur  V.  suprà,  n.  477  Instr.  gén., 
art.  709  et  s.). 

500.  —  L'ordonnance  du  17  nov.  1844  donne,  par  son  art. 
67,  le  droit  aux  commandants  de  corps  d'armée,  aux  généraux 
commandant  une  division  militaire  et  aux  préfets,  de  retirer  ou 
de  faire  retirer  par  des  personnes  accréditées  leur  correspon- 
dance administrative  et  particulière  aux  guichets,  dès  l'ouver- 
ture des  dépêches.  L'art.  68  étend  la  même  faculté  aux  autres 
fonctionnaires  ci-après  désignés,  sous  la  condition  d'en  faire  la 
demande  :  présidents  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  prc-  J 
mière  instance,  procureurs  généraux,  procureurs  de  la  Républi-  i 
que,  sous-préfets,  généraux  commandant  les  subdivisions  de  ré- 
gions militaires,  intendants  et  sous-intendants  militaires,  maires, 
trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  finan- 
ces, commandants  de  gendarmerie,  chefs  de  corps  et  officiers  de 
toute  arme  exerçant  un  commandement  de  subdivisions,  com- 
mandants de  place  (Instr.  gén.,  art.  716  à  718). 

501.  —  Les  receveurs  peuvent  aussi  être  autorisés  à  remet-  . 
tre  au  guichet  les  correspondances  adressées  aux  sociétés  ou  j 
aux  particuliers  qui  en  font  la  demande  et  qui  consentent  à  payer  i 
une  indemnité  mensuelle.  Ce  sont  les  ahoni^és,  ou  encore,  comme 

on  les  appelle  dans  le  service,  les  boiliers,  parce  qu'il  Paris  et 
dans  quelques  autres  villes  l'.Administration  a  fait  installer  à  leur 
usage  des  casiers  ouverts  du  coté  du  bureau  et  fermés  extérieu- 
rement par  de  petites  portes  dont  les  clefs  sont  entre  leurs  1 
mains.  Les  autorisations  et  concessions  de  boites  sont  accor-  ^ 
dées  par  le  directeur  déparlemental.  Le  taux  de  l'indemnité  est 
très-variable  :  5  à  lo  fr.  par  mois  à  Paris,  suivant  les  dimen- 
sions de  la  boite,  2  à  3  fr.  en  général  dans  les  autres  villes.  Le 
montant  est  attribué  au  receveur  si  le  bureau  est  simple,  ou  par- 
tagé, par  moitié,  si  le  bureau  est  composé,  entre  lui  et  ses 
agents.  Les  correspondances  des  abonnés  ne  sont,  dans  tous  les 
cas,  mises  dans  les  boites  ou  délivrées  que  le  tri  une  fois  opéré 
et  les  facteurs  distributeurs  sortis  du  bureau  (Instr.  gén.,  art. 
719). 
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502.  —  Dans  les  localités  où  il  existe  un  service  d'abonnés, 
les  lonclionnaires  autres  que  ceux  désif,'nés  dans  l'ordonnance 
<lu  17  nov.  t84i  peuvent,  s'ils  le  désirent,  retirer  firaluitement 
au  guichet  leur  correspondance  adininislralive,  mais  non  leur 
correspondance  personnelle,  mii  doit  toujours  être  portée  .i  leur 
domicile  par  les  facteurs.  I l'autre  pari,  la  distribution  gratuite 
au  guichet  peut  être  autoristie  diins  tous  les  bureaux,  <<  pour  in- 
suffisance de  l'organisation  de  la  distribution  à  domicile  -,  au- 
trement dit  lorsqu'une  commune  n'est  desservie  qu'une  fois  par 
jour,  ou  encore  lorsqu'un  courrier  n'arrive,  par  suite  d'un  acci- 
dent de  route,  qu'après  que  la  dislrihulion  est  commencée  (Instr. 
gén.,  art.  709,  712  et  718. 

503.  —  Les  vaguemestres  se  distinguent  en  vaguemestres 
militaires  et  vaguemestres  civils.  Li's  premiers,  choisis  par  les 
chef»  de  corps  parmi  les  sous-oiflciers,  ont  leur  service  régi  par 
le  décret  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe  du  20  ocl. 
1892.  Les  seconds,  di^signés  par  les  directeurs  des  hi^pitaux, 
hospices,  maisons  de  déleiilion  ou  de  correction,  font  l'objet  d'un 
règlement  spécial  approuvé  par  deux  décisions  des  ministres  de 
l'Intérieur  et  des  Finances  en  date  des  5  et  1 1  juill.  18.').").  Les 
uns  et  les  autres  ne  sont,  en  délinitive,  que  des  facteurs  auxi- 
liaires régulièrement  commissionnés  et  chargés  de  venir  prendre 
aux  guichets  des  bureaux  de  poste  ou  de  recevoir  des  mains  des 
facteurs  distributeurs  la  correspondance  à  destination  des  corps 
ou  établissements  qu'ils  représentent  et  des  militaires  ou  autres 
personnes  qui  y  sont  affectés  ou  qui  en  sont  les  pensionnaires, 
et  de  la  leur  distribuer.  Leur  intermédiaire  est  obligatoire,  de 
façon  absolue  :  celui  des  vaguemestres  militaires  pour  tous  les 
hommes  présents  au  corps,  ofliciers  exceptés;  celui  di's  vague- 
mestres civils  pour  tous  les  individus  recueillis  ou  retenus  dans 
les  lu'ipilaux,  hospices,  maisons  de  détention  ou  de  dépôt  aux- 
quels ils  sont  attachés  (Dècr.  20  oct.  1892,  art.  20:)  et  s.;  Règl. 
et  Cire,  min.,  lîi  août  ISoii;  Inslr.  gén.,  art.  733  à  746).  Si  l'ob- 
jet de  correspondance  adressé  à  un  militaire  non  officier  n'in- 
dique pas  sa  qualité,  il  doit  être  distribué  au  domicile  indiqué 
sur  l'adresse  et  non  remis  au  vaguemestre.  Il  en  est  de  même 
de  la  correspondance  des  militaires  en  disponibilité,  en  congé 
ou  voyageant  isolément  et  de  celle  des  employés  militaires  qui 
ne  sont  attachés  ni  à  un  corps  ni  a  un  établis'iement  i  Instr.  gén., 
art.  737  ;  liull.  tiiena.  prntt.  et  tH.,  884,  p.  693 1. 

504.  —  Les  paquets  expédiés  en  franchise  avec  contre-seing, 
les  objets  alTrancliis  au  tarif  réduit  autres  que  les  imprimés 
urgents  (V.  suprà,  n.  492)  et  non  recommandés,  les  envois  contre 
remboursement,  dont  la  forme,  le  poids  ou  le  volume  rend  im- 
possible le  transport  par  le  facteur,  sont  conservés  au  bureau 
pour  y  être  distribués  au  guichet.  Il  en  est  de  même  des  paquets 
qui,  bien  que  pouvant  être  transportés  isolément,  forment,  en 
raison  de  leur  nombre,  un  volume  trop  considérable  pour  pou- 
voir être  portés  à  domicile.  Avis  est  donné  aux  deslinaUiires,  par 
la  première  distribution,  de  venir  les  retirer  (Ord.  17  nov.  1844, 
art.  64  et  63  ;  Arr.  min.  26  nov.  1893,  art.  37  et  38  ;  Instr.  gén., 
art.  710). 

505.  —  Les  chargements  sont  distribués  aux  guichets  dans 
les  mêmes  circonstances  que  les  autres  objets  de  correspondance 
et,  en  outre,  lorscjue  le  destinataire,  illettré,  réside  dans  la  com- 
mune siège  du  bureau.  Un  carnet  spécial,  identique  à  celui  que 
portent  les  facteurs,  est  affecté  à  ce  service.  Il  est  émargé,  pour 
chaque  objet  livré,  par  le  destinataire,  son  fondé  de  pouvoirs  ou 
le  vaguemestre 

50B.  — La  distribution  n  poste  restante  «  n'est  qu'une  moda- 
lité de  la  remise  au  guichet.  Toute  personne,  hormis  les  militaires 
non  ofliciers  et  présents  au  corps,  peut  se  faire  adresser  dans 
un  bureau  quelconque  ses  correspondances  de  toute  nature 
<•  poste  restante  »,  soit  sous  son  nom  véritable,  soit,  si  l'objetn'est 
ni  chargé,  ni  recommandé,  sous  des  initiales  ou  des  chiffres.  Les 
objets  sont  soigneusement  classés,  dès  qu'ils  arrivent,  par  ordre 
alphabétique,  avec  fiche  de  renvoi  lorsque  le  destinataire  est 
désigné  par  deux  noms.  Ils  sont  déposés,  sous  clef,  dans  un 
casier  spécial  ou  tout  au  moins  dans  un  tiroir  et  conservés  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  qui  suit  celui  de  leur  arrivée.  Si,  ce  délai 
expiré,  ils  n'ont  pas  été  réclamés,  ils  sont,  ou  renvoyés  aux  expé- 
diteurs s'ils  portent  extérieurement  leur  nom,  ou  compris  dans 
les  rebuts  mensuels.  Les  lettres  chargées  ou  recommandées  sont 
réexpédiées  au  bureau  expéditeur  (Instr.  gén.,  art.  720  et  s.; 
Instr.  n.  125  et  507;  Bull.  mens.  post.  et  tel.,  1899,  p.  15."ii. 

507.  —  .lusqu'en  1890,  l'Administration  consentait  à  faire 
suivre,  à  la  demaniie  des  destinataires,  ces  dernières  sur  un  do- 


micile (V.  in/)'(j,  n.  ij;»l).  Llle  croyait  sa  responsabilité  dé;,'agée 
dés  l'instant  que  la  remise  en  était  faite  dans  les  formes  prévues 
par  les  instruct:on8  et  un  jugement  ilii  tiibunul  civil  de  la  Seine 
avait  même,  en  187(1,  sanctionné  celte  interprétation.  La  Cour 
de  cassation  en  a,  en  1890,  décidé  autrement  dans  une  espèce 
où  un  faussaire  s'était  fait  réexpédier  et  r.mettre  une  lettre 
chargée  adressée  poste  restante  et,  aux  termes  d'une  décision 
ministérielle  du  27  ocl.  1890,  •  les  destinataires  d'objets  rie  cor- 
respondance chargés  ou  recommandés  adressés  primitivement 
poste  restante  n'en  (leuvent  obtenir  la  réexpédition  que  poste 
restante  sur  un  autre  bureau  ".  Celle  réexpédition  est  faite 
d'olfice,  si,  en  fait,  un  domicile  a  été  indiqué,  au  bureau  de  ce 
domicile.  La  direction  informe  le  destinataire  qu'il  y  a  un  objet 
chargé  ou  recommandé  en  instance  (Dec.  min.,  27  oct.  1890; 
Instr.  n.  4o2;.  -  liull.  mens.  post.  et  IH.,  1890,  p.  99(i,  et  1806, 
p.  293.  —  V.  aussi  Cass.,  2.i  piin  1890,  (lagneux.fS.  et  P.  93.1. 
501];  —  2  aoiU  1898,  jJ.  Le  Droit,  22  ocl.  1898)  —  Trib.  Seine, 
12  juill.  1870. 

508.  —  Lorsque  l'objet  porte  à  la  fois  la  mention  «  poste  res- 
tante ..  et  l'indication  du  domicile  du  destinataire,  il  est  consi- 
déré comme  adressé  poste  restante  et  ne  sort  pas  du  bureau. 
Si,  au  contraire,  il  porte,  outre  l'indication  du  domicile,  les 
mots  «  ou  poste  restante  »,  il  est  d'abord  présenté  au  domicile 
(Instr.  gén.,  art.  723). 

509.  —  Les  objets  expédiés  poste  restante  ne  doivent  être 
remis  qu'au  destinataire  lui-même.  S'ils  portent  un  nom,  la  jus- 
tification de  l'identité  est  exigée  i  V.  infrà,  n.  oIOi.  C'est  dire 
qu'on  ne  peut  retirer  une  lettre  adressée  poste  restante  sous 
un  nom  supposé  et,  d'ailleurs,  cette  règl''  s'impose  :  autrement, 
il  serait  loisible  au  premier  venu,  en  se  prévalant  du  nom  d'un 
tiers,  de  se  faire  délivrer  sa  correspondance.  Si  le  destinataire 
n'est  désigné  que  par  des  initiales  ou  des  chiffres,  aucune  jus- 
tification n'est  demandée  :  les  personnes  qui  correspondent 
sous  cette  forme  le  font  à  leurs  risques  et  périls  et  il  suffit 
d'énoncer,  en  se  présentant  au  guichet,  les  lettres  ou  les  chif- 
fres dans  leur  ordre  exact.  Cependant  on  ne  doit  pas  remettre  à 
une  dame  une  lettre  adressée  à  »  M.  X...  n,  et  réciproquement 
(Instr.  gén.,  art.  728;  Instr.  n.  46.Ï). 

510.  —  L'obligation  de  justifier  son  identité  est  une  règle 
générale,  qui,  le  cas  de  lettres  adressées  sous  des  initiales  ou 
des  chiffres  excepté,  s'étend  à  toute  remise  de  correspondance 
effectuée  aux  guichets  et  aussi,  comme  nous  le  verrons  en  par- 
lant des  mandats,  à  tout  paiement  fait  dans  les  mêmes  condi- 
tions. L'Alministration,  dont  la  responsabilité  se  trouve  en 
cause,  a  spécifié  dans  l'instruction  n.  46.T  les  pièces  que  ses 
agents  doivent  exiger  du  public.  S'il  ne  s'agit  que  d'une  lettre 
ordinaire,  d'un  imprimé  ou  de  papiers  d'affaires  non  recomman- 
dés, une  enveloppe  de  lettre,  au  nom  du  destinaire,  un  acte  ou 
une  pièce  quelconque  le  concernant,  voire  même  une  simple 
carte  de  visite  sulfisent,  sauf  à  l'agent  à  réclamer  d'autres  pièces 
s'il  a  quelque  raison  de  concevoir  des  doutes  Instr.  gén.,  art. 
7271.  Si,  au  contraire,  la  lettre  ou  l'objet  sont  chargés  ou  recom- 
mandés ou  s'il  s'agit  d'un  mandat  télégraphique,  l'une  des  piè- 
ces suivantes  est  obligatoirement  produite  :  carte  électorale,  — 
carte  d'abonnement  sur  les  voies  ferrées,  —  carte  de  membre 
d'une  société  ou  d'un  syndicat  quelconque,  de  membre  du  Tou- 
ring-Club,  d'identité  photographique,  à  condition  que  la  signa- 
ture du  porteur  en  soit  dûment  légalisée,  sur  l'attestation  de 
deux  témoins,  par  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  ou  par 
un  officier  ministériel,  —  carte  de  vélocipédisle  délivrée  par  la 
préfecture  de  police  postérieurement  au  16  mai  1897, —  certificat 
en  règle  revêtu  de  la  signature  du  porteur  et  délivré  soit  par 
l'autorité  administrative  ou  judiciaire,  soit  par  un  officier  minis- 
tériel de  la  localité  établissant  son  individualité,  —  contrat  de 
mariage,  —  diplôme  d'un  grade  universitaire,  —  livret  d'iden- 
tité délivré  par  un  office  postal  (V.  infrà,  n.  ;il2',  —  livret  ou 
titre  authentique  ou  administratif  quelconque  au  nom  du  desti- 
nataire (ex.  :  livret  militaire,  livret  de  famille,  livret  d'ouvrier, 
commission  régulière,  brevet  de  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  diplôme  d'officier  d'académie,  etc.,  mais  non  extrait 
d'acte  de  naissance,  de  mariage,  etc.),  —  patente,  —  passeport, 
— •  permis  de  chasse,  —  photographie  du  destinata.ire  revêtue  de 
sa  signature  légalisée,  —  port  d'armes,  —  titre  de  pension,  — 
titre  de  propriété,  —  titre  de  valeurs  nominatif.  Si,  enfin,  il 
s'agit  d'un  mandat  ordinaire  et  que  le  paiement  en  soit  demandé 
au  bureau  dont  dépend  le  domicile  du  destinataire,  l'agent  des 
postes  doit,  en  principe,  se  contenter  de  la  présentation  de  l'en- 
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veloppe  de  la  lettre  d'envoi.  Mais  si  le  porteur  est  domicilié  dans 
une  autre  circonscription  postale,  et  aussi  à  Paris  et  dans  les 
villes  pourvues  de  plusieurs  bureaux,  il  lui  faut  produire,  outre 
la  lettre  d'envoi,  une  des  pièces  d'identité  précitées,  ou  encore 
l'enveloppe,  portant  les  timbres  à  date  des  bureaux  de  départ  et 
d'arrivée,  d'une  lettre  précédemment  reçue.  Comme  dans  le  cas, 
au  surplus,  d'une  lettre  ordinaire  poste  restante,  l'agent  peut 
toujours,  s'il  a  un  doute,  réclamer  plusieurs  pièces.  Il  mentionne 
sur  un  carnet  spécial  ou  au  dos  des  mandats  la  ou  les  pièces 
(Instr.  gén.,  art.  729;  Instr.  n.  254  et  465).  —  Bull,  mervt.  post. 
et  tél..  1882,  p.  350;  (883,  p.  286;  1888,  p.  190;  1893,  p.  196, 
1893,  p.  192,  et  18?>8,  p.  242. 

511.  —  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  pour  dégager,  le  cas  échéant, 
la  responsabilité  de  la  poste,  que  l'employé  voie  la  pièce  justifi- 
cative ou  en  exige  une  seconde.  Il  doit,  en  outre,  l'apprécier  et 
en  vérifier  l'exactitude  ou  la  valeur.  —  Trib.  Joigny,  i  1  août 
IPOl.  Mannerv,  Gaz.  Pat..  1901.2.5141  —  Trib.  Seine,  6  déc. 
t9ii|,  Lemoinê,  [Gaz.  des  Trib.,  8  déc.  1901] 

512.  —  Nous  avons  mentionné,  parmi  les  pièces  d'identité 
réglementaires,  le  livret  d'identité  délivré  par  un  office  postal. 
La  création  de  ces  livrets,  qui  sont  admis  dans  tous  les  pays  con- 
tractants comme  pièce  justificative  suffisante,  a  été  décidée  au 
congrès  postal  de  Vienne  en  1891,  et  le  service  fonctionne  en 
France  depuis  le  l'^"' juill.  1892.  Il  a  été  maintenu  par  celui  de 
Washington,  en  1897,  en  vertu  d'un  arrangement  qu'ont  signé  la 
Bulgarie,  le  Chili,  l'Egypte,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie,  le 
Luxembourg,  le  Mexique,  le  Portugal  et  ses  colonies,  la  Rou- 
manie, la  République  .Argentine,  la  Suisse,  la  Tunisie,  la  Tur- 
quie, le  Venezuela.  Le  but  des  livrets  est  de  faciliter  au  public, 
notamment  aux  voyageurs,  les  opérations  de  toute  sorte  qu'ils 
doivent  effectuer  aux  guichets  postaux.  D'un  type  partout  iden- 
tique ils  portent  sur  le  recto  de  la  couverture  un  timbre  de  Ofr. 
50,  montant  de  leur  prix  de  vente,  et  se  composent  d'un  feuillet 
contenant  le  signalement  du  titulaire  et  de  vingt  quittances  à 
souche.  Au  verso  de  la  couverture  est  la  photographie  du  titu- 
laire revêtue  de  sa  signature  et  attachée  au  moyen  d'un  ruban 
dont  les  deux  bouts  sont  fixés  à  l'aide  d'un  cachet  officiel  à  la 
cire.  La  vente  des  livrets  d'identité  n'a  lieu  que  dans  les  bureaux 
composés  et  les  bureaux  simples  de  chef-lieu  d'arrondissement. 
Le  postulant  doit  produire,  outre  une  photographie  récente,  une 
pièce  authentique  permettant  d'inscrire  exactement  son  état  ci- 
vil et,  s'il  n'est  pas  connu  du  receveur,  se  faire  accompagner  de 
deux  témoins  qui  attestent  son  identité.  La  durée  de  validité  est 
de  trois  ans.  A  chaque  opération  postale  donnant  lieu  à  dé- 
charge (lettres  chargées  ou  recommandées,  paiement  de  man- 
dats, etc.  ,  l'une  des  vingt  quittances  est  détachée  et,  lorsqu'il 
n'y  en  a  plus,  le  bureau  qui  a  reçu  la  dernière  retient  le  livret  et 
provoque,  si  le  titulaire  le  désire,  la  délivrance  d'un  nouveau, 
sans  preuve  autre  d'identité.  Kn  cas  de  perle  du  livret,  le  titu- 
laire est  tenu  de  signaler  le  fait  au  bureau  de  délivrance  et  à  ce- 
lui de  sa  résidence  et  demeure  responsable  des  conséquences 
(Arrang.  union  post.  univ.  15  juin  1897;  Uécr.  26  déc.  1898,  art. 
12;  Instr.  n.  421). —  Bu//,  mens.  pont,  et  tél.,  1892,  p.  216. 

513.  —  Le  destinataire  d'un  objet  qui  doit  être  délivré  au 
guichet  ou  d'un  mandat  peut  se  trouver  pour  des  raisons  diverses 
dans  l'impossibilité  matérielle  de  produire  l'une  des  pièces  re- 
quises. Il  doit  alors,  ou  produire  un  certificat  administratif 
en  règle  établissant  qu'il  est  bien  la  personne  désignée,  ou  se 
présenter  au  bureau  accompagné  de  deux  témoins,  liommes  ou 
femmes  patentés  ou  connus  du  receveur,  qui  déclarent  le  connaî- 
tre et  signent  la  décharge  avec  lui  Instr.  gén.,  art.  729;  Insir. 
n.  234  et  463).  —  Bull.  mens.  post.  et  tél..  1883,  p.  286,  1888, 
p.  190,  1893,  p.  196,  1895,  p.  193,  et  1898,  p.  5. 

514.  —  L'un  de  ces  deux  modes  de  procéder  doit  également 
être  employé  si  le  destinataire  est  illettré.  Le  certificat  constate 
alors  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  signer,  ou  bien,  s'il  se  pré- 
sente avec  deux  témoins,  il  appose  aux  lieu  et  place  de  sa  signa- 
ture une  croix. 

515.  —  Toute  personne  peut  donner  à  une  autre,  par  procu- 
ration, l'autorisation  de  retirer  (ou  de  recevoir  ,  en  ses  lieu  et 
place,  sa  correspondance,  même  recommandée  ou  chargée,   ou   , 
de  toucher  ses  mandats.  La  procuration  est  valablement  établie, 

à  défaut  de  procuration  notariée,  sous  seing  privé,  sur  une  feuille 
de  papier  timbré  à  0  fr.  60  (des  formules  toutes  prêtes  sont  déli- 
vrées dans  les  bureaux   de  poste).    Elle    est   légalisée  par   le 
maire   ou   le  commissaire   de  police  du  quartier  et,  après  que   i 
note  en  a  été  prise  par  les  agents  du  guichet  et  les  facteurs,  | 


I  conservée  dans  les  archives  du  bureau.  Un  récépissé  en  est  remis 
I  au  fondé  de  pouvoirs,  qui  doit,  en  cas  de  difficultés,  le  représen- 
,'  ter.  Elle  peut  aussi  être  donnée  télégraphiquement  au  profit  d'un 
fondé  de  pouvoirs  habitant  une  autre  localité,  le  bureau  où  elle 
est  déposée  avisant  de  ce  dépôt  p<ir  dépêche  et  aux  frais  de  l'in- 
téressé celui  où  doit  être  retirée  la  correspondance  ou  touché  le 
mandat  (Instr.  gén.,  art.  693  à  695).  —  Bull.  mens.  post.  et  tél., 
1884,  p.  662. 

516.  —  La  preuve  de  l'identité  pourrait-elle  être  faite  par 
tout  autre  moyen  au  moins  aussi  probant  que  ceux  prévus  par 
l'Administration  des  postes,  mais  différent?  Dans  le  svstème  de 
la  jurisprudence,  non,  puisque,  à  tort,  selon  nous,  elle  a  paru 
jusqu'ici  considérer  les  dispositions  des  <i  instructions  »  de  l'.'\d- 
ministration  comme  ayant,  à  l'égard  du  public  aussi  bien  que 
des  agents,  force  obligatoire  (V.  suprà,  n.  312).  Pourtant,  dans 
une  espèce  où  l'expéditeur  d'un  chargement  avait,  aux  fins  de  se 
le  faire  réexpédier  avant  sa  distribution  V.  suprà,  n.  477),  assi- 
gné le  directeur  général  des  postes,  il  a  été  jugé  que  ladite 
assignation  devait  tenir  lieu  de  justification  d'identité,  le  direc- 
teur général  ayant,  de  son  lait,  sa  responsabilité  dégagée,  et 
qu'en  refusant  de  remettre  immédiatement,  dans  ces  conditions, 
le  chargement  à  l'expéditeur,  l'Administration  commettait  une 
faute  susceptible,  si  un  préjudice  devait  résulter  du  retard,  de  la 
faire  condamner  à  des  dommages-intérêts.  —  Trib.  Mamers, 
l"  déc.  1896,  Camus,  [  Gaz.  Pal.,  97.1.329] 

§  2.  Distribution  à  domicile. 

517.  —  La  distribution  à  domicile  est  effectuée,  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  localité  siège  d'un  bureau  composé,  siège  d'un  bu- 
reau simple  ou  dépourvue  de  bureau,  par  des  facteurs  de  ville, 
des  facteurs  locaux  ou  des  facteurs  ruraux  (V.  suprà,  n.  69  et  s., 
215  et  s.).  Chaque  tournée  ne  doit  pas  dépasser,  en  étendue, 
32  kilomètres.  Elle  a  lieu  d'après  un  itinéraire  qui  est  arrêté 
à  la  direction  départementale,  en  tenant  compte,  pour  la  dis- 
tribution rurale,  non  seulement  de  la  situation  topographique 
des  communes,  mais  aussi  de  l'importance  respective  des  produits 
postaux.  Il  est  interdit  au  facteur  de  s'en  écarter  sous  aucun  pré- 
texte et  il  doit  le  parcourir,  temps  d'arrêt  pour  la  distribution  et 
la  levée  des  boites  compris,  à  la  vitesse  minima  de  4  kilomètres 
à  l'heure.  Il  ne  doit  pas,  étant  en  marche,  tenir  des  correspon- 
dances à  la  main  (Instr.  gén.,  art.  747  et  s.). 

518.  —  Il  passe  obligatoirement  à  chaque  tournée,  à  la  mai- 
rie des  communes  rurales  qu'il  dessert,  ou  au  domicile  particu- 
lier du  maire,  si  ce  dernier  en  a  exprimé  le  désir,  pour  y  prendre 
la  correspondance  administrative    Instr.  gén.,  art.  773). 

519.  —  Deux  principes  fondamentaux  régissent,  sauf  excep- 
tions expressément  spécifiées,  la  distribution  à  domicile  :  1°  la 
livraison  d'un  objet  de  correspondance  ne  peut  avoir  lieu  qu'en- 
tre les  mains  du  destinataire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  ; 
2°  elle  ne  peut  avoir  lieu,  à  moins  que  le  destinataire  n'ait  an- 
noncé son  changement  de  résidence,  que  ce  changement  ne  soit 
de  notoriété  publique  ou  qu'il  y  ait  erreur,  qu'au  domicile  in- 
diqué (Instr.  gén.,  art.  731). 

520.  —  Pour  les  objets  de  correspondance  non  chargés  ni 
recommandés,  la  remise  est  régulièrement  faite,  au  domicile,  à 
la  personne  qui  s'en  déclare  le  destinataire  ou  son  mandataire  : 
parent  s,  domestique,  concierges,  etc.,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte 
des  mentions  «  personnelle  >■,  -  ne  remettre  qu'à  lui-même»,  ou 
autres  analogues.  Outre  que  c'est  là  un  usage  généralement  ad- 
mis, l'art.  3,  L.  23  janv.  1873,  dispose  que  les  objets  recom- 
mandés autres  que  les  lettres  peuvent  être  remis  à  toute  personne 
attachée  au  service  du  destinataire  ou  demeurant  avec  lui.  On 
est  en  droit  d'en  conclure  que  tout  ce  qui  n'est  pas  recommandé, 
lettres  ou  autres  objets,  est  valablement  délivré  aux  mêmes  per- 
sonnes. Dans  les  villes,  en  particulier,  le  facteur  n'a  pas,  pour 
ces  objets,  à  monter  aux  étages,  ni  même  à  pénétrer  dans  l'in- 
térieur de  la  maison.  A  délaut  de  concierge  ou  de  boites  aux 
lettres,  le  destinataire  est  tenu,  à  son  appel,  de  venir  les  prendre 
à  l'entrée  (Instr.  gén.,  art.  7.'il  et  752). 

521.  —  Les  lettres  qui,  pour  absence  ou  insuffisance  d'affran- 
chissement sont  taxées,  ne  sont  remises,  à  moins  que,  ce  qui  est 
son  droit  absolu,  le  destinataire  ne  les  refuse  L.  17-22  août  1791, 
art.  14,  qu'après  paiement  de  la  taxe.  Le  facteur  ne  doit  pas  jus- 
que-là s'en  dessaisir  (L.  23-24-30  juill.  1793,  art.  29  et  s.  et  3niv. 
an  V,  art.  19  .  Le  destinataire  peut  seulement  prendre  connais- 
sance, au  préalable,  de  la  suscription  et  de  la  provenance,  à  l'ex- 
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clusion  du  contenu,  et,  lorsque  le  bureau  Hc  poste  constate,  au 
recto  et  au  verso  de  l'enveloppe,  des  annotations  ou  des  signes  de 
nature  à  lournir,  sur  ce  dernier  point,  quelque  indication,  il  place 
la  lettre,  avant  de  la  mettre  en  distribution,  sous  une  nouvelle  en- 
veloppe, timbrée  et  scellée  du  cachet  du  bureau.  La  réple  est  (géné- 
rale pour  les  cartes  postales  (Instr.  f,'én.,  art.  079  à  681  et  705;. 

522.  —  La  taxe  ou  la  surtaxe  peuvent  être  le  fait  d'une  er- 
reur ou  se  trouver  excessives.  11  y  a  lieu  alors  à  dt'ta.ce  ou  à  ré- 
ducUun  de  taxe.  L'une  et  l'autre  peuvent  être  accordées  par  les 
receveurs  du  bureau  de  poste  toutes  les  fois  (ju  il  s'agit  de  corres- 
pondances originaires  des  bureaux  français  ou  de  l'union  postale 
universelle  et  que  la  réclamation,  concernant  un  objet  distribué 
par  leur  bureau  respectif,  est  faite  dans  le  délai  d'un  mois  à  par- 
tir de  l'arrivée  dudil  objet  à  ce  bureau.  Iians  les  autres  cas,  c'est 
le  liirecteur  ilépartemeiilal  ou  l'.Admmislration  centrale  qui  bla- 
lue.  Il  faut,  d'ailleurs,  si  la  demande  de  détaxe  ou  de  réduction 
est  basée  sur  une  erreur  de  poids,  que  la  lettre  n'ait  pas  été  ou- 
verte ou  l'ait  été  en  présence  d'un  [iréposé.  S'il  s'agil,  au  con- 
traire, d'une  application  ine.xacte  des  tarifs  ou  des  règlements, 
la  réclamation  est  admise  même  après  que  la  lettre  a  été  ouverte 
et-lue,  pourvu  que  l'enveloppe  ou  la  portion  d'enveloppe  portant 
l'adresse,  les  timbres  d'origine  et  les  clii  lires -taxe  soil  repré- 
sentée. 

523.  —  La  réclamation  peut  même  être  faite  par  l'intermé- 
diaire du  facteur,  (|ui  rapporte  la  lettre  au  bureau,  où  la  taxe  est 
vériliée  et,  s'il  y  a  liuu,  rectiliée.  Une  annotation  à  l'encre  rouge 
surl'enveloppe,  fait  connaître  le  rejet  de  la  réclamation  ou  le  mon- 
tant de  la  somme  à  rembourser.  Renvoi  est  fait  ensuite  par  la 
même  entremise  au  destinataire,  qui,  dans  le  second  cas,  donne 
reçu. 

524.  —  Les  objets  de  correspondance  ordinaire  adressés  à 
des  personnes  décédées  ou  légalementabsentes  continuent  d'être 
déposés  au  domicile  tant  qu'ils  \  sont  reçus  età  moinsd'une  ré- 
quisition en  due  forme  des  ayants-droit  :  exécuteurs  testamen- 
taires, tuteurs,  héritiers,  etc. 

525.  —  Les  correspondances  adressées  sous  une  marque  de 
commerce  ou  sous  une  raison  sociale  ne  sont  délivrées  qu'après 
production  au  receveur,  dans  le  premier  cas,  d'un  certificat  cons- 
tatant le  dépôt  de  la  marque  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce 
ou  d'arrondissement,  dans  le  second  cas,  d'un  extrait  en  due 
forme  de  l'acte  d'association. 

526.  —  Les  correspondances  adressées  à  des  mineurs,  à  des 
interdits,  à  des  femmes  mariées,  sont,  à  moins  de  décision  con- 
traire des  tribunaux  passées  en  état  de  chose  jugée  et  nonobs- 
tant toute  opposition  formulée  par  acte  extrajudiciaire,  remises 
à  leurs  destinataires  dans  les  conditions  ordinaires,  sans  que  le 
facteur  ait  à  se  préoccuper  de  la  capacité  de  ceux-ci.  Telle  est,  du 
moins,  la  règle  écrite  dans  les  art.  689,  751  et  807  de  l'Instruction 
généraleet  approuvée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  mai  1885  : 
«  Considérant,  dit  cet  avis,  qu'aucun  texte  de  loi  n'atlribue  d'une 
manière  expresse  aux  représentants  des  incapables  le  droit,  sur 
la  seule  jusiilication  de  leur  qualité,  de  se  faire  remettre  ou  même 
seulement  de  faire  arrêter  la  correspondance  qui  est  adressée 
aux  incapables,  que,  par  suite,  l'Administration  des  postes  ne 
saurait,  sans  engager  sa  responsabilité,  modifier  le  mandat 
qu'elle  a  reçu  de  l'expéditeur  et  déférer  de  sa  propre  autorité, 
aux  demandes  formées  par  les  représentants  des  incapables...  ». 
Cette  solution  est  toutefois  critiquable.  Le  Code  civil  charge, 
d'une  manière  générale,  le  père,  la  mère,  le  tuteur,  de  repré- 
senter les  incapables  dans  toutes  les  phases  de  leur  vie  civile,  de 
substituer  leur  capacité  à  l'incapacité  du  mineur  ou  de  l'interdit, 
et  des  auleurs  importants  assimilent  complètement,  sur  ce  point, 
le  droit  du  mari  à  celui  du  père.  —  Demulombe,  t.  4,  n,  87  bis 
et  t.  D,  n.  301  bis.  —  V.  Rousseau,  Traité  de  la  correspondance, 
n.  143;  F.  Sanlaville,  Responsab.  de  VElat  en  mat.  de  poste, 
p.  65  et  s.  —  V.  aussi  Caen,  1 1  juill.  1S66,  i^emarié,  [S.  67.2.151, 
P.  67.5951  —  Besançon,  30  déc.  1862,  Vuillemot,  [U.  03.2.63]  — 
Alger,  12  nov.  1866,  W...,  [D.  07.2.126] 

527.  —  Les  correspondances  adressées  à  un  commerçant  ou 
à  une  société  déclarés  en  faillite  sont,  — mais  non  celles  adres- 
sées à  la  femme  ou  aux  enfants  du  failli,  —  remises  au  syndic 
provisoire  ou  définitif,  alors  même  qu'il  aurait  été  lormé  oppo- 
sition, appel  ou  recours  en  cassation  contre  le  jugement  (C.  comm., 
art.  4711.  Le  syndic  signifie  au  receveur  le  jugement  ou,  plus 
simplement,  formule  une  demande  accompagnée  d'un  exemplaire 
d'un  journal  légal  reproduisant  sa  nomination  (Instr.  gén.,  art. 
810;  Rousseau,  op.  cit.,  n.  280  et  375).  —  V.  suprà,  v"  Faillite. 


528.  —  Les  correspondances  adressées  à  des  commerçants 
retirés  des  all'aires  ou  à  des  fonctionnaires  ayant  cessé  d'exercer 
dans  la  localité  donnent  lieu  fréquemment  à  des  difficultés  et  à 
des  contestations.  Kn  règle  générale,  la  remise  n'est  pas  faite 
au  successeurs!  la  suscription  porte  le  nom  propre  du  commer- 
çant ou  du  fonctionnaire,  et  sauf  l'assentiment  de  ceux-ci.  L'Ad- 
ministration estime,  en  elTet,  que  l'indication  d'un  nom  est  plus 
précise  que  celle  d'une  profession. 

528  bis.  —  11  est  arrivé,  toutefois,  que  les  tribunaux  en  ont 
décidé  autrement  ou  qu'ils  ont  désigné  un  séquestre  à  qui,  en 
cas  de  doute,  la  correspondance  devait  être  remise,  et  l'Adminis- 
tration a  dû  alors  se  conformer  à  leur  décision.  —  Cass.,  10  avr. 
IK60.  Dorvault,  [D.  66.1.342]  —  Amiens,  26  janv.  1869,  B...,l1). 
"4.5.421] 

529.  —  D'autre  part,  tout  paquet  de  service  contresigné 
adressé  à  un  fonctionnaire  décédé,  déplacé  ou  en  retraite  est 
présenté  à  son  successeur  ou  à  l'intérimaire.  S'il  est  refusé  ou 
s'il  y  a  interruption  de  plus  de  dix  jours,  il  est  renvoyé  en  rebut 
journalier.  Par  exception,  les  lettres  qui  émanent  de  la  Cour  des 
comptes  et  qui  sont  adressées  nominativement  à  un  comptable 
justiciable  de  cette  Cour  doivent  lui  être  remises,  bien  qu'il  ne 
soit  plus  en  fonctions,  à  lui-môme,  à  ses  héritiers  ou  à  ses  ayants- 
droit  (Instr.  gén.,  art.  804). 

530.  —  L'homonymat  soulève,  comme  la  cessation  d'affaires 
ou  de  fonctions,  et  plus  encore  peut-être,  de  fréquentes  diffi- 
cultés. Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  les  homonymes  habitent 
la  même  ville  ou  ils  habitent  la  même  maison.  Pour  le  premier 
cas,  la  Gourde  cassation  a  décidé  que  l'identité  de  noms  et  pré- 
noms existant  entre  deux  individus  établis  dans  la  même  loca- 
lité et  y  exerçant  une  industrie  semblable  ne  donne  pas  le  droit 
à  celui  qui  est  le  plus  anciennement  établi  dans  la  localité  de  se 
prévaloir  de  son  antériorité  pour  exiger  que  le  nouveau  venu 
distingue  son  nom  du  sien  ou  que  les  lettres  adressées  à  leur 
nom  commun  lui  soient  remises  préalablement.  Ces  lettres,  dit 
l'arrêt,  doivent  être  traitées  «  conformément  à  l'Instruction  géné- 
rale des  [lostes  ".  Or,  ladite  instruction  s'exprime  ainsi  :  «  Lors- 
que l'adresse  d'une  lettre  porte  un  nom  commun  à  plusieurs 
personnes  dans  la  même  localité,  sans  que  la  suscription  con- 
tienne aucune  indication  propre  à  en  faire  attribuer  la  propriété 
à  l'une  de  ces  personnes,  le  préposé,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  faire  remettre  sûrement  cette  lettre  à  son  véritable 
destinataire,  doit  la  renvoyer  en  rebut  journalier  ».  Les  moyens 
sont  laissés  à  l'initiative  du  receveur.  L'ancienne  Instruction  gé- 
nérale lui  prescrivait  notamment  de  convoquer  les  personnes 
portant  le  nom  identique  écrit  sur  l'enveloppe,  d'ouvrir,  de  leur 
consentement,  celle-ci,  de  lire  la  signature  de  l'expéditeur,  el, 
s'il  y  avait  désaccord  pour  l'attribution,  de  verser  la  lettre  en 
rebut,  après  l'avoir  recachetée.  Un  autre  moyen  consiste  à  faire 
intervenir  entre  les  intéressés  un  accord  amiable  pour  la  remise 
à  une  tierce  personne  ou  à  l'une  d'elles,  des  correspondances 
prêtant  à  l'incertitude.  Quant  au  second  cas,  celui  où  les  per- 
sonnes ayant  le  même  nom  habitent,  non  pas  seulement  la  même 
ville,  mais  la  même  maison,  il  comporte  le  plus  ordinairement, 
en  ce  qui  concerne  l'Administration,  une  solution  foit  simple. 
La  poste  a  rempli  sa  mission  lorsqu'elle  a  remis  les  objets  de 
correspondance,  au  domicile  indiqué,  entre  les  mains  du  desti- 
nataire ou  d'un  mandataire  expressément  désigné  et  aussi,  par 
suite  d'un  consentement  tacite  et  d'un  constant  usage,  entre  les 
mains  du  concierge  ou  d'autres  gens  de  service  de  la  maison. 
Aux  locataires  à  prendre  entre  eux,  pour  le  surplus,  tel  arran- 
gement qui  leur  convient.  S'il  n'y  a  ni  concierge,  ni  autre  per- 
sonne accréditée,  on  retombe  dans  le  cas  précédent  et  il  est  agi 
de  même  (Insir.  gén.,  art.  697  et  802).  —  Cass.,  24  nov.  1846, 
Stevenel,  [S.  46.1.829,  P.  46.2.681,  D.  47.1.69]—  'V.  aussi  Cass., 
7  janv.  1884,  Foucaud,  [S.  86.1.254,  P.  86.1.615,  D.  84.1. 
161) 

531.  —  Il  a  été  jugé  que  l'accord  amiable  auquel  nous  faisons 
allusion  dans  le  précédent  paragraphe  et  qui  peut,  dans  de 
semblables  hypothèses,  intervenir  entre  les  intéressés,  emporte, 
pour  l'Administration  des  postes  et  tant  qu'il  subsiste,  l'obliga- 
tion de  s'y  conformer,  car  il  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public, 
ni  aux  règlements  postaux.  —  Paris,  3  juin  1892,  Binder,  [Gaz. 
Pat.,  92.2.38] 

532.  —  Le  tribunal  de  commerce  pourrait,  de  même,  prescrire 
à  l'.Administration,  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  les 
mesures  destinées  à  l'aire  cesser  la  confusion  susceptible  de  se  pro- 
duire entre  deux  maisons  concurrentes  dans  la  remise  des  lettres 
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el  télégrammes.  —  Trib.  comm.  Seine,  16  mai  I80i>,  Bouasse- 
Lebel  et  Mossin,  [Gnz.  Pal.,  98.2.709] 

533.  —  Le  juge  de  référé  a,  de  son  côté,  conipét(»nce  pour 
ordonner  la  remise  à  son  véritable  destinataire  d'une  lettre  mis- 
sive dont  la  suscription  contient  des  indications  ambiguës,  notam- 
ment en  attribuant  à  un  tiers  la  qualité  de  directeur  d'une  so- 
ciété dans  laquelle  il  n'est  intéressé  à  aucun  titre.  —  Trib. 
Seine,  22  déc.  1900,  [J.  Le  Droit,  28  déc.  1900] 

534.  —  Les  lettres  dont  la  suscription  contient  des  mentions 
injurieuses  ou  des  menaces  ne  sont  pas  mises  en  distribulion, 
mais  versées  dans  les  rebuts.  Cette  prescription  ne  s'applique 
pas,  d'ailleurs,  au  contenu  du  verso  des  cartes  po.^tales,  le  fait 
d'en  prendre  connaissance  étant  considéré  comme  constituant, 
de  la  part  des  préposés  des  postes,  le  délit  de  violation  du  secret 
de  la  correspondance. 

535.  —  Les  agents  des  postes,  les  receveurs  notamment,  ne 
doivent  accepter  aucun  objet  de  correspondance  adressé  sous 
leur  couvert,  alors  même  qu'ils  seraient  en  mesure  de  lui  donner 
cours.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  lettres  émanant  d'un 
chef  de  corps  ou  d'un  commandant  de  navire  et  destinées  à  être 
distribuées  à  des  militaires  ou  marins  de  passage  dans  leur  loca- 
lité. En  tous  autres  cas,  les  agents  des  postes  doivent  verser  de 
pareilles  lettres  en  rebut,  sans  les  retourner,  s'ils  les  connaissent, 
aux  expéditeurs  (Inslr.  gén.,  art.  660). 

536.  —  La  distribution  des  objets  recommandés  et  des 
valeurs  déclarées  comporte  l'application  stricte  du  principe  de  la 
remise  au  destinataire.  Ici  il  n'est  plus  question,  en  règle 
générale,  de  concierge  ou  autre  préposé.  Un  fondé  de  pouvoirs 
muni  d'une  procuration  dûment  légalisée  (V.  suprà,  n.  515)  peut 
seul  se  substituer  au  destinataire.  D'ailleurs,  si  ce  dernier  habile 
une  maison  à  plusieurs  étages,  le  facteur  doit  monter,  et  il  ne 
se  dessaisit  de  l'objet  qu'entre  ses  mains,  après  avoir  retiré  de  lui 
un  reçu  signé  à  l'encre  et  mentionnant  la  date  et  l'heure  de  la 
réception.  Par  exception,  les  objets  recommandés  autres  que  les 
lettres  et  cartes  postales  peuvent  être  valablement  remis,  égale- 
ment contre  reçu,  à  toute  personne  attachée  au  service  du  desti- 
nataire ou  demeurant  avec  lui  et  au  concierge  de  la  maison.  La 
qualité  de  ces  personnes  est  alors  indiquée  au-dessous  de  leur 
signature  (L.  4  juin  1859,  art.  3  el  25  janv.  1873,  art.  3  ;  Instr. 
gén.,  art.  690,. 

537.  —  Interdiction  est  faite  de  la  façon  la  plus  formelle  aux 
facteurs  et,  d'une  manière  générale,  à  tous  les  agents  des  postes 
d'assister  à  l'ouverture  des  objets  chargés  ou  recommandés  qu'ils 
distribuent.  Il  leur  est  également  défendu  de  se  prêter,  sur  la 
demande  du  destinataire,  à  aucune  constatation  de  l'état  exté- 
rieur de  ces  objets  et  de  leur  contenu.  Si  le  destinataire  refuse 
de  donner  reçu,  ils  reprennent  les  objets  et  écrivent  au  dos  la 
mention  «  refusé  »  (Instr.  gén.,  art.  691). 

538.  —  Dans  la  pratique  et  à  rencontre  de  ce  qui  se  passe 
aux  guichets  (V.  suprà,  n.  blO  ,  aucune  justification  d'identité 
n'est  exigée  pour  la  livraison  à  domicile  d'objets  chargés  ou  re- 
commandés. Il  y  a  ici,  en  quelque  sorte,  présomption  d'identité. 
Elle  tombe  toutefois,  dans  quelques  cas,  par  exemple  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  personnes,  dans  la  même  ville,  portant  le  nom  du 
destinataire.  Dans  cette  hypothèse,  et  à  moins  que  les  homonymes 
n'aient,  d'un  conimun  accord,  autorisé  régulièrement  un  tiers  à 

firendre  livraison,  le  chargement  est  renvoyé  à  l'expéditeur  avec 
a  mention  :  «  Adresse  incomplète.  Non  commun  à  plusieurs  per- 
sonnes. )) 

539.  —  Si  la  suscription  porte,  au  contraire,  plusieurs  noms, 
comme  «  Monsieur  et  Madame  '>,  tous  les  destinataires  mention- 
nés doivent  émarger.  Si  l'un  d'eux  réclame  l'attribution  exclu- 
sive, renvoi  est  fait,  comme  dans  le  cas  précédent,  à  l'expéditeur. 

540.  —  Si  le  chargement  est  adressé  sous  une  raison  sociale, 
la  remise  est  subordonnée  à  des  conditions  spéciales  qui  résul- 
tent des  termes  de  l'acte  d'association  et,  à  cet  égard,  l'Adminis- 
tration distingue  cinq  cas  :  1°  si  l'acte  d'association  n'a  pas  été 
déposé  au  bureau  ou  s'il  ne  porte  aucune  mention  visant  la  si- 
gnature, les  afsociés  en  nom  doivent  se  donner  un  pouvoir  réci- 
proque et  émarger  de  leur  nom  patronymique;  2"  s'il  délègue  les 
pouvoirs  à  une  personne  déterminée,"cette  personne  doit  seule 
émarger  et  apposer  sa  signature  individuelle;  3°  s'il  donne  à 
chacun  des  associés  la  signature  sociale,  la  livraison  des  charge- 
ments peut  être  faite  indistinctement  à  l'un  quelconque  des  as- 
sociés et  il  doit  signer,  non  de  son  nom  patronymique,  mais  de 
celui  de  la  raison  sociale;  4"  s'il  ne  renferme  aucune  stipulation 
visant  la  signature  et  si,  d'autre  part,  les  associés  ne  veulent 


pas  se  donner  de  pouvoirs    réciproques,   tous   doivent  émarger. 

541.  —  La  présomption  d'identité  tombe  encore  lorsque  le 
chargement  ou  la  lettre  recommandée  sont  adressés  dans  un 
hôtel,  un  restaurant,  un  café  et,  en  général,  dans  un  établisse- 
ment public.  La  distribution  est  alors  entourée,  en  vue  de  prévenir 
les  erreurs  et  les  fraudes,  de  précautions  particulières.  Les  fac- 
teurs doivent,  notamment,  si  le  destinataire  n'est  pas  connu  d'eux 
personnellement,  exiger  du  chef  de  l'établissement  ou  de  son 
représentant  l'assurance  formelle  que  la  personne  à  qui  le  char- 
gement ou  la  lettre  sont  délivrés  est  bien  celle  désignée  sur  la 
suscription  et,  en  cas  de  doute,  les  rapporter  au  bureau  pour  y 
être  livrés  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  étaient  adressés 
poste  restante.  —  V.  suprà,  n.  510. 

542.  —  Quelques  autres  cas  font,  de  leur  côté,  l'objet  de 
prescriptions  particulières.  Les  personnes  illettrées,  tout  d'abord, 

—  et  aux  personnes  illettrées  il  faut  assimiler  celles  qu'une  ma- 
ladie empêche  temporairement  de  signer,  —  ne  peuvent  satis- 
faire à  l'obligation,  imposée  par  la  loi  et  les  règlements,  de  don- 
ner elles-mêmes  reçu  des  valeurs  déclarées  et  des  objets  recom- 
mandés. On  y  a  suppléé  en  les  convoquant  au  bureau  et  en 
procédant,  de  même  que  dans  le  cas  précédent,  comme  si  les 
lettres  et  valeurs  étaient  adressées  poste  restante  (V.  suprà, 
n.  510  .  Si  elles  habitent  une  commune  rurale  dépourvue  de 
bureau,  la  remise  est  faite  par  le  facteur  en  présence  du  maire, 
du  secrétaire  de  la  mairie,  d'un  notaire  ou  d'un  commissaire  de 
police,  qui  atteste  ladite  remise  par  sa  signature  sur  le  carnet 
de  distribution  el  par  l'apposition  de  son  cachet  officiel  (Instr. 
gén.,  art.  793  el  s.).  —  Bull.  mens.  post.  et  télégr.,  1895,  p.  157, 
et  1896,  p.  249. 

543.  —  Pour  les  aveugles  et  alors  même  qu'ils  sauraient  signer, 
l'intervention  d'un  fondé  de  pouvoir  est,  à  notreavis,  nécessaire. 
La  jurisprudence,  qui  admet  qu'un  acte  sous  seing  privé  soit  écrit 
entièrement  de  la  main  d'un  aveugle,  déclare  par  contre,  en  effet, 
cet  acte  nul  si  l'aveugle  a  simplement  apposé  sa  signiture  au  bas. 

—  .laccottey.  Cours  de  législ.  et  expl.  post.  (éd.  1898-99,  autogr., 
p.  5.Ï-). 

544.  —  L'emploi  d'un  pseudonyme,  qui  ne  crée  aucune  diffi- 
culté lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  ordinaire  et  qu'au  domicile  in- 
diqué elle  est  acceptée,  rend  exigible,  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre 
chargée  ou  recommandée,  la  production  d'un  certificat  des  auto- 
rités localesou  d'un  acte  notarié  constatant  qu'il  estde  notoriété 
publique  que  l'intéressé  exerce  une  profession,  écrit  ou  est  connu 
sous  ledit  pseudonyme.  On  se  contente,  à  la  rigueur,  s'il  s'agit 
d'un  auteur  ou  d'un  journaliste,  d'une  déclaration  écrite  de  son 
éditeur,  de  son  rédacteur  en  chef  ou  de  son  imprimeur. 

545.  — Les  lettres  chargées  ou  recommandées  adressées  à  un 
décédé  ou  à  un  absent  sont  remises,  sur  la  production  d'un  acte 
authentique  justifiant  de  leurs  droits,  ou  du  jugement  d'envoi  en 
possession,  aux  héritiers,  définitifs  ou  présomptifs.  Elles  peuvent 
également  être  remises  au  juge  de  paix  sur  sa  réquisition  écrite. 

546.  —  La  loi  du  26  janv.  1892  a,  par  son  art.  30,  organisé 
un  mode  nouveau  de  distribution  de  la  correspondance  postale  : 
la  distribution  par  exprès,  dont  le  principe  a  été  emprunté  au  ser- 
vice télégraphique.  Organisée  dans  ses  détails  par  un  arrêté 
ministériel  du  18  févr.  1892,  elle  s'applique  à  tous  les  objets  de 
correspondance  originaires  de  France,  de  Corse  ou  d'Algérie 
distribuables  par  un  bureau  autre  que  celui  d'origine.  On  a  pensé 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  était  toujours  facile  aux  espéditeurs, 
en  cas  d'urgence,  de  les  faire  transporter  eux-mêmes  par  les  gens 
à  leurs  gages  ou  par  des  commissionnaires.  Le  service  de  la  dis- 
tribution par  exprès  a  pris,  du  reste,  chez  nous  peu  d'extension. 
En  Algérie,  il  est  limité  aux  communes  pourvues  d'un  établisse- 
ment de  poste  (distributions  auxiliaires  exceptées).  —  Instr. 
gén.,  art.  784  et  s. 

547.  —  Le  supplément  de  taxe  spéciale  imposé  est  unifor- 
mément de  0  fr.  30  en  sus  de  l'afl'ranchissement  normal  par  ob- 
jet dislribuable  sur  le  territoire  d'une  commune  pourvue  d'une 
recette  des  postes, d'unétablissemenlde  facteur-receveur  ou  d'une 
recette  auxiliaire  chargée  d'un  service  de  distribution,  et  de 
1  fr.  50  pour  les  objets  à  destination  d'une  autre  commune  (L.  30 
mars  1902,  art.  2!>).  Il  est  acquitté,  comme  l'atïranchissement  nor- 
mal, en  timbres-poste.  Les  objets,  s'ils  ne  sont  pasrecommaudés, 
peuvent  être  déposés  dans  toutes  les  boites  aux  lettres  ou  remis 
à  la  main  aux  facteurs  ruraux.  Ils  doivent  porter  au  recto  la  men- 
tion très-apparente  «  par  exprès  »,  qui  est  répétée  par  le  bureau 
d'origine  au  moyen  d'un  timbre.  Ils  sont  acheminés  avec  la  cor- 
respondance ordinaire,  mais,  parvenus  au  bureau  d'arrivée,  sont 
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imm^HialPinent  portes  à  fiomicile,  au  lieu  d'attendre  la  tournée  du 
faclpur.  Leur  mise  eu  distnljulion  n'a  lieu  toutefois,  en  prin- 
cipe, que  de  jour  :  7  heures  du  malin  a  7  lieures  du  soir  en  liiver 
(!'"■  novembre  au  ;il  mars)  et  0  heures  du  malin  à  8  heures  du  soir 
en  élé,  dans  ragt,'lomeratioti  dont  l'ait  partie  le  bureau,  il  moins 
qu'une  distribution  ordinaire  ne  soit  elVecluée  après  ces  heures, 
6  heures  du  malin  à  4  heures  du  soir  en  liiver  et  6  heures  du 
matin  à  7  heures  du  soir  en  i;lé  dans  les  communes  rurales.  Dans 
les  vdles  où  les  bureaux  sont  ouverts  juscju'à  9  heures  du  soir, 
le  départ  peut  avoir  lieu  jusqu'à  cette  heure  si  le  quartier  où 
doit  être  portée  la  leltre  est  suffisamment  éclairé.  Le  dimanche 
et  les  jours  fériés,  le  service  cesse  avtc  la  fermeture  des  bureaux. 

548.  —  La  distribution  par  exprès  est  confiée,  à  Paris,  à 
des  fadeurs  assistants  Je  la  recette  principale,  et  dans  les  dépar- 
tements, à  des  facteurs  auxiliaires  choisis  par  les  receveurs,  qui 
reçoivent  leur  serment,  mais  pris  de  préférence  parmi  les  parents 
des  sous-agents  el  les  personnes  pouvant  faire  le  service  en  vélo- 
cipède. La  rémunération  est  débattue  d'avance  suivant  un  prix 
fixe  pour  la  course  dans  l'agglomération  et  un  tarif  lulométri(|ue 
pour  les  courses  au  dehors  du  lieu  d'arrivée.  L'objet  est  remis 
au  destiuataire  contre  sa  signature  sur  le  »  part  »  du  porteur, 
lequel  est  tenu  d'attendre  la  réponse,  mais,  sauf  son  consente- 
ment, une  heure  au  plus  ol,  si  Ion  est  en  dehors  de  la  partie 
agglomérée  du  heu  d'arrivée,  jusqu'au  coucher  du  soleil  seule- 
ment. Celle  attente  donne  heu,  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  ii 
son  profit,  à  une  rémunération  qui  ne  peul  excéder  0  fr.  15  par 
quart  d'heure  de  juur,  0  fr.  30  [larl  quart  d'heure  de  nuit. 

548  bis.  —  Les  objets  insutlisammenl  atlranchis  ne  sont  pas 
distribués  par  exprès,  mais  dans  la  tournée  du  fadeur.  D'autre 
part,  les  »  télégrammes  par  poste  »  (V.  infià,  n.  lO'JO)  ne  béné 
ficienl  pas  de  ce  mode  de  dislribulion. 

549.  —  Dans  les  relations  internationales,  le  service  des 
exprès  ne  s'étend  jusiju'ici  qu'à  l'Angleterre  et  aux  Pays-Bas. 
L'arl.  13,  ^  1  de  la  Convention  postale  universelle  du  15  juin 
1807  dispose,  eu  effet,  qu'il  ne  doit  fonctionner  qu'entre  pays 
consentant  à  s'en  charger  dans  leurs  relations  réciproques,  el 
la  fixation  de  la  taxe,  par  le  §  2  du  même  article,  à  0  fr.  30  seu- 
lement, c'est-à-dire  à  un  prix  inférieur  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  à  notre  taxe  intérieure,  qui  était,  avant  la  loi  de  finances 
de  1902,  de  0  fr.  50,  a  été  un  obstacle  presque  insurmontable 
à  des  arrangements  particuliers.  Ceux  conclus  avec  les  deux 
pays  précités,  les  27  lévr.  1893  el  17  janv.  1894,  autorisaient  la 
irance,  par  exception, à  percevoir  au  dépari  une  taxe  de  0  fr.  50, 
à  elle  acquise,  alors  qu'en  Angleterre  et  dans  les  Pays-Bas  l'ex- 
péditeur ne  paie,  pour  les  objets  qu'il  veut  faire  distribuer  en 
France  par  exprès,  qu'un  supplément  de  0  fr.  30.  Le  décret  du 
29  avr.  1902  a  baissé  à  30  cent,  la  taxe  à  percevoir  en  France 
sur  les  correspondances  à  distribuer  par  exprès  en  Angleterre. 
dans  les  Pays-Bas  el  dans  les  .lulres  pays  de  l'Union  postale  ou 
ce  mode  de  remise  pourrait  se  trouver  organisé.  Ladite  taxe  iie 
s'applique  toutefois,  aux  termes  de  l'art.  13,  §  3,  de  la  Convention 
postale  universelle,  qu'à  la  distribution  dans  les  localités  sièges 
de  bureaux  de  poste.  Ailleurs  l'Administration  des  postes  desti- 
nataire peut  percevoir  une  taxe  complémentaire  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  fixé  pour  la  remise  par  exprès  dans  son  service 
interne,  déduction  faite  de  la  taxe  fixe  payée  par  l'expéditeur. 
En  France,  lorsqu'une  correspondance  originaire  de  l'un  des 
pays  précités  doit,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  être  distri- 
buée par  exprès  en  dehors  de  la  commune  siège  du  bureau  de 
poste,  il  est  perçu  du  destinataire,  en  vertu  de  cette  règle,  un 
complément  de  taxe  de  1  fr.  20  (Décr.  21  avr.  1893,  15  févr.  1894, 
et  29  avr.  1902). 

550.  ^  La  distribution  des  objets  de  correspondance  ne  peul 
pas  toujours  avoir  lieu  à  l'adresse  indiquée,  soit  que  le  destina- 
taire ait  changé  de  résidence,  soit  qu'il  soit  décédé  sans  laisser 
d'héritiers,  soit  qu'il  y  ait  vice  d'adresse,  soit  enfin  que  l'objet 
ail  été  refusé.  Dans  ces  divers  cas,  mention  est  faite  par  le 
facteur  ou  le  préposé,  au  recto  ou  au  dos  de  l'adresse,  du  molii 
de  la  non-distribution  ou  de  la  réintégration  dans  le  service  : 
parti  pour...,  purti  sans  laisser  d'adresse,  déccdé,  inconnu,  par- 
venu sans  adresse,  adresse  incomplète,  nom  commun  à  plusieurs 
personnes,  refusé,  non  réclamé  (pour  la  poste  restante),  etc.  Le 
timbre  à  date  est  en  outre  apposé.  Si  la  destination  véritable  ou 
la  destination  nouvelle  sont  connues,  l'objet  est  réexpédié.  S'ils 
ne  peuvent  l'être,  ou  si  le  destinutaire  est  décédé  sans  héritiers 
ou  si  l'objet  a  été  refusé,  le  renvoi,  lorsque  quelque  signe  exlé- 
rieur  permet  de  connailre  l'adresse  de  l'expéditeur,  est  l'ail  à  ce 


dernier.  Un  timbre  «  retour  à  l'envoyeur  »  est  appliciué,  à  celte 
fin,  sur  la  suscription,  qui  est  bilTée.  Les  receveurs  doivent, 
d'ailleurs,  pour  les  objets  de  correspondance  non  clos,  comme 
les  journaux,  les  imprimés,  les  caries  de  visite,  les  faire-part  de 
mariage,  de  décès,  etc.,  rechercher  a  l'intérieur  s'il  ne  s'y  trouve 
quelque  indioe  du  nom  de  l'expéditeur  (Instr.  gén.,  art.  486, 
706,  7nt  et  s.,  765  el  s.l. 

551.  —  La  correspondance  adressée  poste  restante  est  lou- 
lours  réexpédiée  à  un  nouveau  bureau  ou,  sauf  celle  sous  initia- 
les, à  un  domicile  quelconque,  sur  la  demande  qu'en  a  faite,  an- 
térieuremenl  à  son  arrivée,  le  destinataire.  Note  en  est  prise  sur 
un  registre,  ainsi  que  du  délai  pendant  bquil  la  réi-xpédition 
doit  être  faite  (Instr.,  n.  402).  Il  en  est  de  même  pour  la  corres- 
pondance des  voyageurs,  passagers  d'un  bAiimenl,  patrons  et 
mariniers  d'un  bateau,  etc.,  adressée  sans  indication  de  domicile 
(Instr.  gén.,  arl.  709,  sj 4).  Dans  les  autres  cas,  la  réexpédition 
u'esl  un  droit  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  abusive.  Or  l'Adminis- 
tration considire  comme  rentrant  dans  ce  cas  le  fait,  pour  une 
personne  qui  ne  possède  ou  n'a  possédé  dans  une  ville  aucun 
domicile,  de  demander  la  réexpédition  des  lettres  qui  y  sont  en- 
voyées à  son  nom  sans  autre  indication  el  autrement  que  «  poste 
restante  ».  Ces  lettres  sont  comprises  dans  les  rebuis  journa- 
liers iV.  Instr.  gén.,  arl.  842). 

552.  —  Les  It-llres  chargées  ou  recommandées  peuvent,  en 
casjde  changement  de  résidence  ou  de  fausse  direction  non  im- 
putable à  un  vice  d'adresse,  être  réexpédiées  sur  lanouvelle  ou 
(a  véritable  résidence.  Dans  les  autres  cas,  le  principe  que  la 
distribution  doit  être  faite  au  domicile  indiqué  par  la  suscription 
est  rigoureusement  appliqué  el,  si  elle  ne  peut  l'être,  les  objets 
sont  renvoyés  au  bureaud'origine,pourêtrerendusàl  expéditeur. 
Ils  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  «  essayés  »  sur  un  autre  do- 
micile. De  même,  ceux  adressés  poste  restante  ne  sont,  nous 
l'avons  vu,  réexpédiés  que  sur  une  autre  poste  restante.  — 
V.  suprd,  n.  507. 

552  bis.  —  Jugé  que  l'Administration  des  postes  ne  commet 
aucune  faute  engageant  sa  responsabilité  et  ne  fait,  au  contraire, 
que  se  conformer  aux  règlements  en  réexpédiant  les  objets  de 
correspondance  ou  les  valeurs  déclarées  qui  ont  été  présentés 
au  domicile  où  ils  étaient  adressés  et  d'où  le  destinataire  était 
absent  à  sa  résidence  nouvelle  telle  qu'elle  a  été  indiquée  par  le 
concierge  :  dans  l'espèce,  un  bureau  «  poste  restante  ".  — 
Cas?.,  2  août  1898,  [J.  Le  Droit,  22  oct.  1898] 

552  ter.  —  Lorsque  l'objet  de  correspondance  est  adressé  à 
une  personne  qui  n'est  que  momentanément  absente  de  son  do- 
micile ou  que,  s'il  s'agit  d'un  objet  chargé  ou  recommandé,  il  a 
été  présenté  trois  fois  au  domicile  sans  avoir  pu,  pour  un  motif 
quelconque,  être  livré,  il  est  rapporté,  après  députa  ce  domicile 
d'un  «  avis  de  soull'rance  »,  au  bureau  de  poste,  où  il  est  con- 
servé (c  en  instance  »  dans  un  compartiment  spécial  de  la  poste 
restante.  Il  y  reste  un  mois,  passé  lequel  délai  il  est  de  nouveau 
présenté  au  domicile  du  destinataire,  puis,  en  cas  de  non-dis- 
tribution, renvoyé  ù  l'expéditeur  ou  classé  dans  les  rebuts  (Instr. 
cén.,  art.  757  et  766;  Instr.  n.  518).  —  Bull.  mens.  post.  et  tél., 
1901,  p.  287. 

553.  —  Mais  il  ne  saurait  être  assimilé  à  un  objet  adressé 
«  poste  restante  »  et  la  responsabilité  de  l'Administration  pour- 
rait se  trouver  engagée  par  sa  remise  an  guichet,  même  sur  le 
vu  de  pièces  lustiMcatives.  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1901,  Lemoine, 
[Gaz.  Trib.,  8  déc.  1901) 

553  bis.  —  Pour  qu'un  objet  de  correspondance  puisse  être 
réexpédié  ou  retourné  à  l'envo\eur,  il  faut  en  principe  qu'il  ne 
soit  pas  sorti  des  mains  du  facteur.  Il  est  toutefois  d'usage,  lors- 
qu'il y  a,  comme  dans  les  grandes  villes,  intervention  d'un  con- 
cierge ou  de  quelque  autre  préposé  analogue,  que  les  facteurs  re- 
prennent à  la  distribution  suivante,  d'abord  les  lettres  qui  doi- 
vent être  réexpédiées  à  leurs  destinataires  changés  de  résidence 
CV.  inf'râ,  n.  550),  puis  celles  refusées  par  les  localaires,  même 
quand  elles  sont  frappées  de  taxe.  La  taxe  est  alors  remboursée 
au  concierge  (Instr.  gén.,  art.  755). 

554.  —  Le  principe  qu'une  lettre,  une  fois  distribuée,  ne  peut 
plus  être  reprise  souffre  une  autre  exception  e.\pressément  ad- 
mise lorsque  la  livraison  en  a  eu  lieu  entre  les  mains  d'une 
personne  autre  que  le  destinataire.  Si  celte  personne  l'a,  par 
mégarde  ou  par  suite  d'homonymie,  ouverte,  le  bureau  à  qui 
elle  est  rapportée  la  referme  au  moyen  de  bandes  gommées, 
frappées  à  leurs  extrémités,  du  timbre  à  date,  de  façon  à  empê- 
cher toute  violation  ultérieure.  Si  elle  est  chargée  ou  recomman- 
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dée,  des  oacliets  en  cire  à  l'empreinte  du  bureau  sont  substitués 
aux  applications  du  timbre.  .Mention  est  faite,  de  plus,  du  motif 
de  ces  réfections  et  l'objet  est  pesé  avant  et  après  (Inslr.  gén., 
art.  483,  699  et  735;  Instr.  n.  419).  —  Bull.  mens.  post.  et  tél., 
1892,  p.  184. 

555.  --  Les  lettres  distribuées  dans  les  hôtels  qui  n  ont  pu 
être  remises  à  leurs  destinataires  dans  le  mois  ou  dans  le  cours 
de  celui  qui  suit,  sont,  de  leur  côté,  recueillies  à  la  fin  de  chaque 
mois  par  les  facteurs  et  rapportées  au  bureau  pour  être  réexpé- 
diées ou  versées  en  rebut.  Dans  les  stations  balnéaires  ou  ther- 
males, elles  ne  sont  remises  qu'en  fin  de  saison  (Instr.  gén.,  art. 
707). 

556.  —  La  réexpédition,  lorsqu'elle  a  lieu,  soit  à  une  nou- 
velle adresse,  soit  à  l'envo)  eur,  est  faite,  en  principe,  gratuite- 
ment. Du  moins  et  pour  être  plus  exact,  l'objet  réexpédié  est 
traité  comme  s'il  avait  été  envoyé  directement  du  lieu  d'origine 
à  celui  de  sa  destination,  et  ce,  dans  les  relations  entre  pays 
de  l'Union  aussi  bien  que  dans  le  régime  intérieur.  Il  n'y  a  lieu, 
en  conséquence,  à  l'intérieur,  à  une  taxe  nouvelle  qu'au  cas  où 
des  imprimés  périodiques  sortent  de  la  zone  formée  par  le  dé- 
parlement du  lieu  de  publication  et  les  départements  limitrophes 
(V.  infrà,  n.  638).  Dans  les  relations  avec  l'étranger,  deux  cas 
sont  à  considérer.  Si  l'objet  était  primitivement  à  destination  de 
l'intérieur  ou  d'une  zone  restreinte  et  entré,  par  suite  de  la  réex- 
pédition, dans  le  service  international,  la  dilTérence  de  taxe  est 
due  :  soit,  pour  une  lettre  simple,  0  l'r.  23  moins  0  fr.  15,  ou  0  fr. 
10.  Si  l'objet  était  primitivement  à  destination  de  l'étranger,  il 
peut  dorénavant  circuler  partout  sans  complément  de  taxe,  ayant 
acquitté,  dès  l'origine,  la  taxe  maximum.  Le  complément  détaxe 
peut  être  acquitté  dans  tous  les  cas, soit  au  premier  lieu  d'expé- 
dition entre  les  mains  des  facteurs,  soit  à  la  nouvelle  destination, 
lors  de  la  remise  définitive.  A  noter,  au  surplus,  que  ces  règles 
ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'objet  avait  été  à  l'origine  suf- 
fisamment affranchi.  Autrement  la  surtaxe  serait  due  d'après  le 
trajet  donnant  lieu  à  la  perception  la  plus  forte.  D'autre  part,  si 
la  destination  nouvelle  concerne  un  pays  où  l'affranchissement 
préalable  est  obligatoire,  la  réexpédition  n'a  lieu  qu'autant  que 
le  montant  en  est  payé  tout  de  suite,  faute  de  quoi  l'objet  est 
renvoyé  à  l'expéditeur  ou  versé  en  rebut. 

557. —  Les  chiffres-taxes  sont,  dans  tous  les  cas  de  réex- 
pédition, annulés  au  moyen  de  deux  forts  traits  de  plume  par  le 
bureau  qui  les  a  apposés  et  qui  n'a  pu  en  toucher  le  montant, 
.\u  bureau  où  l'obiet  est  réexpédié  ou  renvoyé,  de  nouveau  chif- 
fres-taxes sont  apposés  et  l'objet  n'est  naturellement  distribué 
que  contre  l'acquit  de  leur  montant.  Cet  acquit  peut  être,  en 
principe,  exigé  pour  les  objets  expédiés  à  tarit  réduit.  —  V.  in- 
frà, n.  604. 

557  bis.  —  Il  est  un  cas  tout  exceptionnel  dans  lequel  des 
objets  de  correspondance  n'indiquant  sur  les  suscriplions  aucun 
nom  ni  aucun  domicile  peuvent  néanmoins  être  distribués.  C'est 
celui  prévu  par  l'art.  20,  Arr.  min.  25  nov.  1893,  ainsi  conçu  : 
«  Les  circulaires  et  prospectus  sans  autre  adresse  qu'un  nom  de 
ville  et  de  profession  peuvent  être  reçus  en  nombre  à  l'affran- 
chissement pour  être  distribués  aux  industriels  qui  exercent  cette 
profession  dans  la  ville  indiquée.  L'atTranchissement  payé  ne 
donne  droit  à  aucun  remboursement  pour  les  avis  non  distribués 
au  cas  où  le  nombre  des  exemplaires  déposés  à  la  poste  est 
supérieur  à  celui  des  industriels  désignés  pour  chaque  localité  ■>. 
Il  suffit  de  mettre  sur  les  adresses  un  nom  de  profession  :  mar- 
chand de  vins,  épicier,  boucher,  etc.  et  le  bureau  de  destination 
opère  lui-même  la  distribution  entre  tous  les  marchands  de  vins, 
épiciers,  bouchers,  etc.,  de  la  localité  désignée  {Bull.  mens, 
pûsl.  el  tél.,  juin  1877). 

§  3.  Rebuts. 

558.  —  Le  service  des  rebuts  a  été  organisé  par  une  ordon- 
nance royale  du  12  janv.  1771.  Elle  se  bornait  à  prescrire  que 
les  lettres  seraient,  après  un  certain  délai,  brûlées,  et  c'est  le 
décret  d"S  19-23  nov.  1790,  modifié  quant  aux  détails  par  le 
décret  des  24-30  juill.  1793,  l'arrêté  des  consuls  du  7  niv.  an  X 
et  l'ordonnance  du  20  janv.  1819,  qui,  le  premier,  a  dérogé,  dans 
l'intérêt  général,  au  principe  de  l'inviolabilité  des  correspondances 
en  prescrivant  que  celles  non  distribuées  seraient  ouvertes  en 
présence  du  directeur  des  postes  et  de  deux  administrateurs  au 
moins.  De  nos  jours  et  sans  que  cette  disposition  ait  été  rap- 
portée autrement  que  par  des  décisions  administratives,  ce 
sont  de  simples  employés,  rédacteurs  ou  expéditionnaires,  qui 


procèdent  dans  les  bureaux  de  l'Administration  centrale,  sous 
la  garantie  du  secret  professionnel,  à  cette  opération.  Les  rebuts, 
qui  comprennent  tous  les  objets  confiés  à  la  poste  et  n'ayant 
pu  être,  pour  un  motif  quelconque,  soit  dirigés,  soit  distribués, 
soit  réexpédiés,  soit  retournés  à  l'envoyeur,  se  distinguent,  d'ail- 
leurs, actuellement  en  quatre  catégories  :  les  rebuts  journaliers 
français,  les  rebuts  mensuels  français,  les  rebuts  journaliers 
étrangers  et  les  rebuts  mensuels  étrangers. 

559.  —  Les  rebuts  journaliers  sont  tous  ceux  dont  il  y  a  in- 
térêt à  effectuer  immédiatement  l'ouverture.  Les  autres  sont  les 
rebuts  mensuels.  Les  rebuts  de  la  première  catégorie  sont 
envoyés  tous  les  jours  à  Paris,  à  l'Administration  centrale 
(bureau  des  réclamations),  qui  centralise  toutle  service;  ceux  de 
la  deuxième  catégorie  le  sont  le  dernier  jour  de  chaque  mois  ou 
de  la  saison,  suivant  le  cas.  L'envoi  est  fait  de  chaque  bureau, 
en  un  paquet  spécial,  par  l'intermédiaire  du  receveur  principal  du 
département.  Des  précautions  particulières  permettent  de  suivre, 
le  cas  échéant,  la  trace  des  objets  chargés  ou  recommandés 
ainsi  renvoyés. 

560.  —  Dans  les  rebuts  journaliers  français  sont  compris  : 
1°  les  objets  de  correspondance  dont  l'expédition  ou  la  distribu- 
tion n'a  pu  s'opérer  faute  d'adresse  ou  faute  d'adresse  lisible  ou 
complète  (Ord.  20  janv.  1819);  2°  les  objets  de  correspondance 
adressés  sous  un  nom  supposé;  3°  les  objets  de  correspondance 
portant  une  suscription  injurieuse  ou  des  menaces;  4"  les  objets 
de  correspondance  adressés  sous  un  nom  commun  à  plusieurs 
personnes  et  qui  n'ont  pu  èlre  livrés  dans  les  conditions  de  l'art. 
802  de  l'Instruction  générale;  3"  les  objets  de  correspondance 
adressés  sous  le  couvert  d'agents  des  postes  pour  être  distribués 
dans  leur  résidence  ou  être  expédiés  de  cette  résidence  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger;  6°  les  objets  de  correspondance  dont 
les  destinataires  sont  inconnus  ou  partis  sans  laisser  d'adresse; 
7°  les  lettres  et  paquets  paraissant  contenir  des  objets  prohibés, 
dont  les  destinataires  sont  absents,  inconnus,  partis  sans  adresse 
ou  décédés,  ou  dont  l'ouverture  par  les  destinataires  dûment 
convoqués  ne  fournit  aucun  renseignementqui  permette  d'en  faire 
connaître  les  expéditeurs  (Instr.  gén.,  art.  948);  8°  les  lettres  et 
paquets  non  contre-signes  ou  portant  un  contre-seing  non  vala- 
ble, ouverts  sur  la  réquisition  des  fonctionnaires  destinataires  et 
reconnus  étrangers  au  service  de  l'Etat  lorsque  les  fonctionnaires 
destinataires  ne  consentent  pas  à  en  acquitter  le  port;  9°  les 
lettres  et  paquets  non  contre-signes,  refusés  pour  cause  de  taxe 
et  dont  les  fonctionnaires  destinataires  n'ont  pas  demandé  ou 
requis  l'ouverture  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi  la 
présentation  (Instr.  gén.,  art.  820);  10°  les  lettres  et  paquets 
contre-signes  taxés  dont  les  fonclionnaires  destinataires  ont  re- 
fusé l'ouverture  et  la  vérification  dans  les  délais  indiqués  par 
l'art.  821  de  l'Instruction  générale;  11°  les  lettres  rejetées  des 
rebuts  pour  cause  non  justifiée  d'altération  de  cachets,  renvoyées 
aux  receveurs  pour  être  représentées  aux  destinataires  et  dont 
ces  receveurs  ne  peuvent  opérer  la  remise;  12»  les  journaux  et 
autres  imprimés,  échantillons,  etc.,  sous  bandes,  régulièrement 
alTranchis  par  des  particuliers  et  dont  la  remise  n'a  pu  s'effec- 
tuer pour  quelque  cause  que  ce  Suit;  13°  les  journaux  et  autres 
imprimés,  échantillons,  etc.,  soit  sous  enveloppe,  soit  sous  ban- 
des, non  affranchis  et  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'ont  pu 
èlre  distribués  (L.  20  mai  1834);  14°  les  valeurs  de  toute  nature 
non  accompagnées  de  lettres,  trouvées  dans  les  boites  ou  aux 
guichets  des  bureaux  et  qui  n'ont  pas  été  réclamées  dans  un  délai 
de  cinq  jours;  13»  les  dépêches  adressées  à  un  fonctionnaire 
public  lorsqu'il  n'existe  pas,  dans  l'arrondissement  postal  du 
bureau  où  les  dépêches  ont  été  envoyées,  de  fonctionnaire  ayant 
le  titre  porté  sur  l'adresse;  16°  les  lettres  de  service  échangées 
entre  agents  de  l'inspection  des  finances,  lorsque  la  distribution 
ou  la  réexpédition  n'a  pu  en  être  faite  au  destinataire;  17°  tous 
objets  réexpédiés  en  vertu  de  l'art.  837  de  l'Instruction  générale 
et  qui  n'ont  pu  être  distribués  soit  aux  expéditeurs,  soit  aux 
destinataires;  18°  les  lettres  parvenues  sous  une  enveloppe  du 
bureau  des  réclamations  et  qui  ne  peuvent  être  distribuées  pour 
quelque  motif  que  ce  soit  (Instr.  gén.,  art.  914);  19°  les  objets 
de  correspondance  adressés  à  des  personnes  décédées  et  dont  la 
livraison  n'a  pu  être  effectuée  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  808  de  l'Instruction  générale  ;  20"  les  objets  de  corres- 
pondance refusés  par  les  destinataires.  —  Instr.  gén.,  art.  884 
et  s. 

561.  —  Dans  les  rebuts  mensuels  français  sont  compris  ; 
1  "  les  objets  de  correspondance  adressés  poste  restante  et  non 
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réclamés  par  les  Hestinatairi's  à  la  fin  du  muis  qui  suit  celui  de 
leur  arrivée;  2°  les  objets  de  correspondance  sans  indication  de 
domicile  adressés  à  des  voyagi'urs,  marins  ou  mariniers  dont  le 
placement  n'a  pu  être  eiïectué  dans  le  même  délai  ;  3"  les  objets 
de  correspondance  recueillis  dans  les  hùlcis  à  la  lin  du  second 
mois  de  leur  distribution  ou  vu  lin  de  saison  ilnstr.  gén.,  art. 
707  (l  MisO). 

562.  —  Les  objets  des  deux  catégories  sont,  une  fois  par- 
venus à  l'Administration  centrale  et  exception  faite  pour  les 
objets  portant  le  contre-seing  d'un  inspecteur  des  finances,  les- 
quels sont  renvoyés,  dans  tous  les  cas,  au  minisire  de  ce  dépar- 
tement, soumis  à  un  nouvel  examen  extérieur,  puis,  s'il  ne  donn-" 
pas  de  résultat,  ouverts  (Uécr.  l'J-2.{  nov.  IT'Jti;.  Les  lettres 
sans  adresse  ou  à  adresse  incomplète,  celles  adressées  à  des 
destinataires  inconnusx>u  partis  sans  adresse,  sont,  après  ouver- 
ture, renvoyées  de  préférence,  si  le  contenu  fait  connaître  le 
destinataire,  à  celui-ci,  ou.  à  défaut,  à  leur  auteur.  Les  lettres  et 
cartes  postales  refusées  par  les  destinataires  sont  renvoyées  aux 
expéditeurs  lorsqu'elles  sont  affranchies,  et,  lorsqu'elles  ne  le 
sont  pas,  seulement  quand  elles  présentent  de  l'intérêt  ou  ren- 
feimenl  des  valeurs.  Les  correspondances  non  affranchies  ou 
itisullisamment  affranchies  à  destination  d'un  pays  où  l'alfran- 
chissemenl  est  obligatoire,  celles  adressées  sous  un  nom  com- 
mun à  plusieurs  personnes,  ou  à  des  destinataires  décédés,  ou 
sous  le  couvert  des  agents  des  postes,  celles  portant  en  sus- 
cription  des  injures  ou  des  menaces,  sont  renvoyées  à  leurs  au- 
teurs. Les  paquets  non  contre-signes,  ou  portant  un  contre-seing 
non  valable,  qui  ont  été  taxés  et  refusés  par  les  fonctionnaires 
auxquels  ils  étaient  adressés,  sont  renvoyés  sans  taxe  à  ces  fonc- 
tionnaires, s'ils  concernent  effectivement  le  service  de  l'Ktat.  et 
avec  taxe  aux  expéditeurs,  s'ils  sont  étrangers  à  ce  service.  Les 
paquets  contre-signes,  taxés  pour  suspicion  d'abus  de  franchise 
et  refusés  par  les  deslinataires,  les  lettres  ou  boites  présumées 
contenir  des  valeurs  prohibées  el  adressées  à  des  deslinataires 
absents,  partis  ou  décédés,  sont  vérifiées  el  procès-verbal  est 
dressé,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  expéditeurs  pour  abus  de  fran- 
chise ou  infraction  aux  lois  des  4  juin  ISo9  et  25  janv.  1873. 

503.  —  Les  lettres  et  caries  postales  provenant  des  rebuts 
journaliers  qui  n'ont  pu  être  dirigées  ni  sur  le  destinataire,  ni 
sur  l'expéditeur,  sont  conservées  pendant  un  délai  de  trois  mois, 
d'après  une  classification  facilitant,  en  cas  de  réclamation,  les 
recherches,  puis,  ce  délai  passé  sans  qu'elles  aient  été  récla- 
mées et  si  elles  ne  présentent  aucun  intérêt  et  ne  renferment  ni 
papiers,  ni  valeurs,  détruites.  Le  délai  est  porté  à  un  an  à  l'égard 
des  lettres  et  cartes  postales  rebutées  pour  absence  ou  insuffi- 
sance d'affranchissement  et  à  destination  d'un  lieu  situé  hors 
d'Europe.  Il  est  nul  en  principe,  et,  en  fait,  de  quelques  jours 
seulement  pour  les  lettres  el  cartes  postales  comprises  dans  les 
rebuts  mensuels  et  ne  présentant  aucun  intérêt. 

564.  — ■  Les  lettres  reconnues,  à  leur  ouverture,  présenter  de 
l'intérêt  ou  contenir  des  valeurs  de  toute  nature  qui  n'ont  pu 
être  remises  dans  le  service  ou  qui,  ayant  été  renvoyées,  sont 
retombées  en  rebut,  sont  conservées  pendant  trois  ans. 

565.  —  Les  journaux  el  imprimés  dont  on  n'a  pu  découvrir 
les  édileurs  ou  les  expéditeurs  sont  délruils  immédiatement.  Les 
échantillons  et  brochures  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  sont 
conservés  un  an  et  livrés  ensuite  à  l'administration  des  Do- 
maines pour  être  vendus.  La  Bibliothèque  Nationale  est  toiitefùis 
autorisée  à  faire  un  choix  parmi  eux.  Les  papiers  d'affaires  sont 
conservés  trois  ans,  puis  détruits. 

566.  —  Aux  termes  des  lois  et  ordonnances  qui  ont  institué 
et  organisé  le  service  des  rebuts,  la  destruction  devrait  s'opérer 
par  le  feu.  On  y  a  substitué  en  1882,  en  raison  des  dangers  que 
présentait  ce  mode  de  procéder,  la  mise  au  pilon. 

567. —  Les  valeurs  de  toute  nature  qui  n'ont  pu  être  remises 
ou  renvoyées,  soit  aux  destinataires,  soit  aux  personnes  qui  les 
ont  expédiées,  et  qui  n'ont  pas  été  réclamées  dans  un  délai  de 
trois  ans  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  déposées  ou  trouvées 
dans  le  service  des  postes,  sont  déOnilivement  acquises  à  l'Etat. 
Ce  délai,  qui  est  aussi  celui  de  prescription  des  mandats-poste, 
a  couru,  pour  les  valeurs  déposées  ou  trouvées  moins  de  deux  ans 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  4  avr.  1898,  publiée  au  Jour- 
nal officiel  le  17  avr.  IS98,  à.  partir  de  la  date  de  ladite  promul- 
gation (L.  4  avr.   1898,  art.  31. 

568.  —  Les  rebuis  étrangers  font  l'objet  de  l'art.  26  du  rè- 
glement de  détail  annexé  à  la  convention  postale  universelle  du 
13  juin  1897.  Cet  article  prescrit  qu'ils  seront  renvoyés  par  l'iu- 
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Icrmédiaire  des  bureaux  d'échange  au  bouldes  délaisde  conser- 
vation voulus  par  les  règlements  du  pays  d'originç  et,  au  plus 
tard,  dans  un  délai  de  six  mois  pour  les  pays  d'oulre-mer  et  de 
deux  mois  pour  les  autres  relations  non  compris  le  incjis  de  l'ar- 
rivée à  destination.  Il  autorise,  toutefois,  deux  offices  à  adopter, 
d'un  commun  accord,  un  autre  mode  de  renvoi  et  k  se  dispenser 
de  renvoyer  certains  imprimés  dénués  de  valeur.  1-^n  France, 
l'Adininistration  centrale,  centralise  les  rebuts  étrangers  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  rebuts  français  el  d'après  la  même 
distinction  en  rebuts  journaliers  cl  ri-buls  mensuels,  l'allé  les 
renvoie  ensuite  aux  ollices  d'origine,  soit  directement,  s'il  y  a 
eu,  à  cet  égard,  entente,  soit,  à  défaut,  par  l'intermédiaire  des 
li'ir 'aux  d'échange.  (Juan  taux  rebuts  d'origine  fran<;aise  recueillis 
à  l'étranger,  ils  sont  tous  renvoyés  à  l'Administration  centrale, 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'ecliange,  lorsqu'ils  proviennent 
d'Allemagne,  d'Autriche-llongrie,  du  Danemark,  de  la  Russie, 
de  la  Suisse;  directement,  lorsqu'ils  proviennent  d'autres  pays. 
569.  -  -  Les  rebuts  étrangers  doivent,  aux  termes  du  S  4  de 
l'art.  26  précité,  être  frappés  d'un  timbre  ou  porter  une  étiquette 
indiquant  la  cause  de  leur  non-remise.  Ces  timbres  et  étiquettes 
(timbres  dans  les  bureaux  composés,  étiquettes  gommées  dans 
les  recettes  simples  et  les  établissements  de  racteur-boilier)  re- 
produisent les  mentions  que  les  facteurs-distributeurs  inscrivent 
à  l'encre  rouge  et  que  nous  avons  indiquées,  suprà,  a.  5ii0. 
L'usage  en  a  été,  du  reste,  étendu  aux  rebuts  français  (Arr. 
min.  20  janv.  1892). 


CHAPITRE  III. 

T.AHIKS    ET    RÈGLE.MEiNTS   PAnTICIJLlEBS    .\    CHAQUE 
CATÉGOniE    d'objets. 

570.  —  Les  tarifs  et  règlements  postaux  diffèrent  avec  le 
régime  :  régime  intérieur  el  régime  international.  Le  régime  in- 
térieur comprend,  non  seulement  la  France  continentale,  les  îles 
du  littoral  et  la  Corse,  mais  aussi  l'Algérie,  la  principa'ité  de 
Monaco,  la  Tunisie  el  Tripoli  de  Barbarie.  En  réalité,  la  Tunisie 
est  un  office  autonome  et  a  adhéré  à  l'Union  postale  universelle, 
mais  une  convention  conclue  le  29  mars  i888  avec  la  France  a 
créé  entre  les  deux  pays  une  union  restreinte  el  la  législation, 
les  tarifs  et  les  règlements  français  sont  appliqués  à  I  intérieur 
de  la  Régence  et  dans  ses  relations  avec  la  France.  A  noter  seu- 
lement qu'il  n'y  a  en  Tunisie  ni  cartes-lettres  avec  réponse  payée, 
ni  bons  de  poste,  ni  alfrancbissemenl  en  numéraire,  et  qu'en  ce 
qui  concerne  les  mandats  postaux  ou  télégraphiques,  les  recou- 
vrements et  les  envois  contre  remboursement  de  ou  pour  ce  pays 
ce  sont  les  règles,  mais  non  les  tarifs  du  service  international 
qu'on  applique.  Le  régime  internutionul  s'étend  à  toutes  les  re- 
lations de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  ia  Tunisie  avec  les  pays 
étrangers  autres  que  la  Tunisie  el,  sauf  exceptions  qui  seront 
signalées  à  mesure,  avec  les  colonies  françaises  autres  que  l'Al- 
gérie. Il  y  a,  d'ailleurs,  un  tarif  de  l'Union  postale  universelle 
iV.  infrà,  n.  1349  et  s.),  applicable  aux  Etats  ou  groupes  de  colo- 
nies qui  sont  compris  dans  cette  Union  ou  sont  assimilés  aux 
pays  de  l'Union  et  un  tarif  des  pays  ou  protectorats  restés  étran- 
gers h  l'Union,  enlin  un  tarif  franco-colonial.  Ce  dernier  est  un 
composé  du  tarif  intérieur  français  el  du  tarif  international,  tan- 
tôt identique  au  premier,  tantôt  identique  au  second,  tantôt  in- 
termédiaire, selon  les  objets  (Décr.  26  déc.  1898). 

571.  —  Un  navire  en  mer  est  considéré,  au  point  de  vue 
postal  aussi  bien  qu'à  tous  les  autres,  comme  une  dépendance 
du  territoire  dont  il  porte  le  pavillon.  Toute  correspondance 
mise  à  la  boîte  d'un  navire  en  mer  ou  remise  à  un  agent  embar- 
qué ou  au  capitaine,  doit  donc  être  affranchie  au  moyen  de  tim- 
bres-poste du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  et  aux  condi- 
tions des  tarifs  en  vigueur  dans  ce  pays.  Si  le  navire  fait  escale, 
c'est  alors  momentanément  le  droit  de  l'Etat  riverain  des  eaux 
où  il  se  trouve  qui  l'emporte  et  les  correspondances  mises  à  la 
poste  doivent  être  affranchies  d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans 
cet  Etat.  Par  application  de  ces  deux  principes,  on  admet  que 
les  littres  recueillies  en  mer  à  bord  des  navires  français  doivent 
être  affranchies  en  timbres-poste  français  et  sont  passibles  du 
régime  intérieur  métropolitain  si  elles  sont  à  destination  de  la 
France  ou  de  ses  colonies  et  si,  d'ailleurs,  elles  ne  sont  pas  re- 
mises à  un  office  étranger,  mais  que,  si  elles  sont  recueillies  pen- 
dant une  escale  dans  un  port  étranger,  les  timbres-poste  ein- 
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plovés  doivent  être  ceux  du  pays  où  le  navire  stationne  et  1? 
larff  international  leur  être  applicable.  —  Jaccoltey,  Couru  de 
légiH.  et  expl.  post.,  1898-1899,  p.  380. 

572.  —  Le  transport  des  lettres,  cartes-lettres  et  cartes  pos- 
tales, celui  des  papiers  d'affaires,  échantillons,  journaux  et  im- 
primés divers,  les  chargements  (lettres  et  objets  recommandés, 
lettres  et  boites  de  valeurs  déclarées)  sont  des  services  postaux 
proprement  dits.  Au  contraire  les  articles  d'argent  (mandats  et 
hons  de  poste),  les  abonnements  aux  journaux,  le  recouvrement 
des  effets  de  commerce,  les  colis  postaux  sont  des  ser\nces  acces- 
soires que  la  poste  a  adjoints,  en  concurrence  avec  l'industrie 
privée,  à  son  exploitation  principale  dans  l'intérêt  du  public,  de 
celui  des  campagnes  surtout. 

Section  I. 
Lettres  ordinaires  et  cartes-letlres. 

573.  —  Les  lettres  comprennent,  au  point  de  vue  des  tarifs 
aussi  bien  qu'au  point  de  vue  du  monopole  postal,  tous  les  objets 
de  correspondance  autres  que  les  cartes  postales  présentant  l'un 
des  caractères  indiqués  suprà,  n.  .329  et  s.,  ainsi  que  les  papiers 
quelconques  circulant  sous  enveloppe  close  ou  ne  remplissant 
pas  les  conditions  exigées  pour  leur  admission  au  tarif  réduit.  — 
V.  iiifrà,  D.  600. 

574.  _  Il  est  permis  d'insérer  dans  les  lettres  ordinaires  des 
correspondances  de  toute  nature,  des  titres  nominatifs,  des  va- 
leurs au  porteur  non  arrivées  au  terme  de  remboursement  ni 
sorties  à  un  tirage,  des  coupons  de  dividendes  ou  d'intérêts  non 
échus,  des  timbres-poste,  en  un  mot  des  valeurs  non  rembour- 
sables immédiatement  et  à  bureau  ouvert,  non  susceptibles  d'être 
converties  immédiatement  en  numéraire.  On  ne  peut,  au  con- 
traire, sans  commettre  liue  contravention,  y  insérer  des  pièces 
de  monnaie,  des  matières  d'or  ou  d'argent,  des  billets  de  ban- 
que ou  des  bons,  chèques,  coupons  de  dividende  ou  d'intérêts 
échus,  des  actions  ou  obligations  au  porteur  sorties  à  un  tirage 
ou  arrivées  au  terme  de  leur  remboursement,  des  bons  de  poste 
sans  nom  de  destinataire,  des  pièces  de  monnaie.  —  V.  infrà, 
n.  713  et  s. 

1»   Service  intérieur. 

575.  —  Le  premier  tarif  officiel  a  été  établi  par  les  édits  de 
janvier  1573  et  novembre  1576  pour  les  lettres  confiées  aux  mes- 
sagers rovaux.  Depuis  il  a  fréquemment  varié  (tarils  île  1627, 
1676,  1703.  1739,  1791  ;  LL.  6  mess,  an  IV,  5  niv.  an  V,  27  l'rim. 
an  VIII,  13  mars  1827,  3  juin  1829,  3  juill.  1846;  Décr.  24  août 
1848,  18  mai  1830,  20  mai  1834,  28  juin  1861,  2  juill.  1862,  24 
août  1871,  3  août  1875),  et,  actuellement,  il  est,  pour  toute  l'éten- 
due du  service  intérieur,  ainsi  que  pour  les  colonies,  les  protec- 
torats et  les  établissements  français,  que  les  correspondances 
soient  distribuées  dans  l'intérieur  même  de  ces  divers  pays  ou 
qu'elles  circulent  entre  eux  :  1°  pour  les  lettres  ordinaires  allran- 
chies  au  départ,  de  0  Ir.  15  par  15  gr.  ou  traction  de  15  gr., 
poids  des  timtjres-posle  compris  (0  Ir.  10  exceptionnellement 
depuis  1891  dans  l'intérieur  même  de  la  Tunisie);  2°  pour  le? 
lettres  ordinaires  non  affranchies,  de  0  f.  30  par  13  gr.  ou  fractioîi 
de  15  gr.  (L.  6  avr.d878,  art.  1  ;  Décr.  26  déc.  1898,  art.  3  et  4). 

576.  —  Si  la  lettre  est  affranchie,  mais  insuffisamment,  la 
taxe  à  percevoir,  qui,  d'après  la  loi  du  24  août  1871,  était  du 
double  de  la  taxe  ordmaire,  déduction  faite  de  l'alfraiichissemeiit 
partiel,  n'est  plus  aujourd'hui  que  la  taxe  d'une  lettre  affranchie 
augmentée  du  montant  de  l'insuffisance  d'affranchissement.  En 
d'autres  termes,  la  somme  à  percevoir  en  numéraire  est  égale 
au  double  de  cette  insuffisance.  De  plus,  celle  somme  n'est  plus 
forcée,  comme  avant  1898,  au  demi-décime.  Exemple  :  une 
lettre  affranchie  0  fr.  14  au  lieu  de  0  fr.  15  redoit  0  fr.  02 
seulement  (L.  25  mars  1892,  art.  1  et  13  avr.  1898,  art.  24;  Décr. 
26  déc.  1898,  art.  4).  —  V.  suprà,  n.  .521. 

577.  —  Le  principe  que  les  lettres  non  affranchies  supportent 
une  taxe  supérieure  à  celle  des  lettres  affranchies  comporte  une 
exception  :  les  lettres  non  affranchies  relatives  à  un  service  public 
et  adressées  à  des  particuliers  sous  contre-seing  par  certains 
fonctionnaires  publics,  ne  jouissant  pas  vis-à-vis  de  ces  particu- 
liers de  la  franchise,  ne  sont  passibles  que  de  la  taxe  d'atTran- 
chissement  ordinaire.  Ces  fonctionnaires,  désignés  par  décrets, 
sont  les  suivants  :  1°  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la 
République,  les  présidents  du  Sénat  et    de  la  Chambre  des  i 
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députés,  legrand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  les  ministres 
et  les  sous-secrétaires  d'Etat,  le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, le  président,  le  vice- président,  le  président  du  contentieux 
etle  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat,  les  premiers  présidents 
et  les  procureurs  généraux  de  la  Cour  des  comptes  et  de  la  Cour 
de  cassation,  le  gouverneur  militaire  de  Paris,  le  commandant 
de  la  place  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  le  préfet  de 
police,  le  chef  d'état-major  général  du  ministre  de  la  Guerre,  les 
directeurs  généraux  des  contributions  directes,  des  contributions 
indirectes,  des  douanes,  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre,  des  manufactures  de  l'Etat,  des  monnaies  et  médailles, 
du  personnel  au  ministère  de  la  Guerre,  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  directeur 
de  l'administration  des  Cultes,  le  président  de  la  commission 
d'enquête  des  tabacs;  2°  dans  l'étendue  de  leur  déparlement, 
les  préfets  et  les  procureurs  de  la  République  près  les  cours 
d'assises;  3°  dans  le  ressort  de  leur  commandement,  les  com- 
mandants de  corps  d'armée:  4°  dans  le  ressort  de  leur  cour 
d'appel,  les  procureurs  généraux  ;  o"  dans  l'étendue  de  leur 
arrondissement,  les  procureurs  de  la  République  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  ;  6°  dans  tout  le  département  de  la 
Seine,  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine.  Les  lettres  de  convocation  expédiées  par 
les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  et  les  lettres  de  con- 
vocation aux  excimei.s  expédiées  par  les  recteurs,  inspecteurs 
d'académie,  doyens  des  facultés,  directeurs  des  écoles  supérieures 
du  Gouvernement,  bénéficient  rie  la  même  mesure  (L.  29  mars 
1899;  Décr.  16  avr,  1889,  15  oct,  1895  et  6  mai  1897), 

578.  —  L'affranchissement  des  lettres  comporte,  à  Paris  et 
dans  quelques  grandes  villes  de  province,  une  surtaxe  éven- 
tuelle, dite  «  de  dernier  délai  »,  moyennant  laquelle  les  lettres 
déposées  à  la  boite  après  l'heure  fixée  pour  la  dernière  levée 
ordinaire  peuvent  encore  profiter  d'une  levée  supplémentaire 
in  extremis  dont  l'heure  .orrespond,  pour  chaque  bureau  de 
po.^te  et  pour  chaque  direction,  à  celle  des  trains-poste  du  soir. 
Des  courriers  spéciaux,  à  bicyclette  ou  en  voilure,  passent 
prendre  ces  lettres  et  les  portent  directement  aux  gares.  La  sur- 
taxe, qui  s'ajoute  à  la  taxe  ordinaire  d'affranchissement  et  s'ac- 
quitte de  la  même  manière  qu'elle,  en  timbres-poste,  n'est  plus 
aujourd'hui  que  de  Olr.  05,  après  s'être  élevée,  d'abord  àOfr.  20, 
0  fr.  40  et  0  fr,  60,  suivant  trois  délais  (L.  9  mai  1863  ,  puis  à 
0  fr.  15  (L.  16  mars  1887  et  décr.  17  mars  18871  Elle  est  appli- 
cable aux  cartes  postales  et  aux  mandats-caries  :  L.  27  déc.  1895), 

579.  —  Les  cartes-lettres  sont  des  feuilles  de  papier  fort 
pliées  par  le  milieu  et  dont  les  bords  enduits  de  gomme  peu- 
vent être  collés  ensemble,  La  face  extérieure  est  réservée  à 
l'adresse;  l'intérieur  sert  à  la  correspondance.  Créées  en  France 
par  l'arrêté  ministériel  du  24  mai  1886,  elles  sont  soumises,  de 
tous  points,  aux  mêmes  règles  que  les  lettres,  dont  elles  ne 
diffèrent,  d'ailleurs,  par  aucune  particularité  essentielle.  Elles 
sont  vendues  par  l'Administration,  toutes  timbrées,  au  prix  de 
0  fr.  13.  Il  s'en  débite  aussi  avec  réponse  payée  au  prix  de 
0  fr.  30  (Arr.  min.  17  avr.  1894:.  L'industrie  privée  en  fabri- 
que, de  son  côté,  que  les  particuliers  peuvent  faire  timbrer  par 
l'Administration  ou  affranchir  eux-mêmes  au  moyen  de  tim- 
bres. 

580.  —  Des  cartes-lettres  revêtues  d'annonces  commerciales 
peuvent,  av<»c  l'autorisation  de  l'Administration,  être  mises  en 
vente  à  prix  réduit  par  des  particuliers  ou  même  être  délivrées 
gratuitement.  Des  cartes-lettres  timbrées  à  0  fr.  15  sont  ainsi 
vendues  0  fr.  10,  0  fr.  03,  etc.  Une  agence  de  publicité  a  aussi 
été  autorisée  à  vendre  dans  les  mêmes  conditions  des  u  enve- 
loppes-annonces »,  à  l'angle  droit  supérieur  desquelles  est  mé- 
nagée une  ouverture  encadrant  un  timbre  poste  de  0  l'r.  15  ap- 
posé sur  les  feuilles  de  publicité  insérées  à  l'intérieur  :  celui 
qui  en  fait  usage  doit,  de  la  sorte,  laisser  la  réclame  jointe  à  sa 
propre  correspondance.  Toutes  ces  combinaisons  sont,  sous  la 
réserve  de  l'autorisation  préalable,  considérées  comme  régulières 
et  les  cartes  et  enveloppes-annonces  ne  peuvent  être  frappées 
d'aucune  taxe  pour  défaut  ou  insuffisance  d'affranchissement, 
dès  l'instant  qu'elles  demeurent,  quant  au  poids,  dans  les  limites 
normales  (Arr.  min.  20  févr.  1896;  Instr.  n.  471).  —  Bull.  mens, 
post.  et  tél.,  1893,  p.  316  et  1896,  p.  73. 

581.  —  Les  (iierlissements  en  conciliation  (billets  d'avertisse- 
ment) adressés  par  les  juges  de  paix  aux  parties  sont  soumis  à 
des  formalités  particulières.  Rédigés  sur  papier  timbré  à  0  fr.  60, 
ils  sont  obligatoirement  affranchis  d'avance  au  taux  des  lettres 
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ordinaires,  c'est-à-dire  à  d  fr.  13,  Pt  ils  sont  nëaDmoins  placi's,  1 
coaami'  des  objets  circulant  au  tarif  réduit,  sous  bande  simple  , 
scellée  du  secau  de  la  juslici-  de  paix.  Ils  sont  déposés  aux  gui- 
chets des  bureaux  de  poste,  où  ils  font  l'objet  d'une  comptabilité 
particulière  communiquée  aux  procureurs  de  la  République  et 
permettant  de  s'assurer  que  les  juges  de  paix  se  conforment 
exactement  aux  prescriptions  légales  concernnnt  la  procédure 
eD  conciliation  (L.  2  mai  l85o,  art.  2,  et  Décr.  24  uov.  1871, 
art.  5). 

581  bis.  —  En  ce  qui  concerne  les  •  droits  de  poste  »  perçus 
pour  la  correspondance  relative  à  l'insiruclion  des  atfaires crimi- 
nelles et  correctionnelles  (L.  5  mai  ISuo,  arl.  18),  V.  suprà,  v° 
Dépens,  n.  4181. 

2°  Service  inlernnlional. 

582.  —  Le  tarif  des  lettres  ordinaires  à  destination  des  pays 
faisant  partie  de  l'Union  postale  universelle  et  des  pays  assimi- 
lés à  l'Union  est  :  1"  pour  les  lettres  alîranchies  au  départ,  de 
0  fr.  25  par  15  f;r.  ou  fraction  de  15  gr.;  2"  pour  les  lettres  non 
affranchies,  de  0  fr.  iiO  par  lo  gr.  ou  fraction  de  15  gr.  Si  l'af- 
franchissement est  insulfisani,  il  est  perçu  du  destinataire, 
comme  dans  le  service  intérieur,  une  taxe  double  du  montant  de 
l'insuffisance,  mais  avec  maintien  du  forcement  au  demi-décime 
(Conv.  post.  univ.  In  juin  1897,  arl.  5  §  1  et  3;  Décr.  26  déc. 
1898,  art.  1  et  8).  —  V.  su;mi,  u.  376. 

583.  —  Le  tarif  des  caries  lettres  est,  comme  celui  des  lettres 
simples,  de  0  fr.  25.  Il  n'y  a  pas  de  cartes-lettres  avec  réponse 
payée. 

584.  —  Entre  bureaux  de  poste  situés  de  part  et  d'autre  de 
la  Irontière  belge,  suisse  et  espagnole,  à  30  kilomètres  au  maxi- 
mum de  celle-ci  (nii/an  limitrophe),  le  tarif  appliqué  esl,  excep- 
tionnellement, en  vertu  de  conventions  particulières  passées 
avec  ces  trois  pa\s,  de  0  fr.  15  par  13  gr.  pour  les  lettres  ordi- 
naires alîranchies  et  de  0  fr.  30  par  13  gr.  pour  les  lettres 
ordinaires  non  alîranchies,  comme  dans  le  service  intérieur 
(Conv.  post.  univ.  13  juin  1897,  arl.  20,  §  3;  Dérr.  26  déc.  1898, 
art.  2  et  7§  1). 

585.  —  La  taxe  intérieure  métropolitaine  est  également  ap- 
plicable aux  lettres  expédiées  de  France,  des  colonies  françaises 
et  des  pays  de  protectorat  français  à  l'adresse  des  militaires  et 
marins  français  embarqués  :\  bord  des  navires  français  ou  en 
station  à  l'étranger,  ainsi  qu'aux  lettres  provenant  de  ces  mêmes 
militaires  et  marins  à  destination  de  la  France,  des  colonies 
françaises,  des  pays  de  protectorat  français  et  des  navires  de 
guerre  français.  Les  premières  doivent  être,  pour  bénéficier  de 
cette  faveur,  intégralement  alîranchies  au  départ.  Les  secondes, 
celles  émanées  des  militaires  et  marins,  ne  sont  pas  tenues  de 
la  même  obligation  :  expédiées  non  alfranchies  ou  insuffisam- 
menl  affranchies,  elles  sont  taxées  d'après  le  tarif  intérieur  non 
doublé  LL.  23-27  juin  1892,  5  niv.  an  V,  art.  13,  7  avr.  1830, 
art.  16;  Conv.  post.  univ.  13  juin  1897,  art.  13;  Décr.  20  mars 
1888  et  1 1  avr.  1900).  —  V.  aussi  infrà,  n.  872  et  s. 

586.  —  Pour  les  pays  étrangers  à  l'Union  postale  universelle, 
la  taxe  des  lettres  ordinaires  est  de  0  fr.  50  par  13  gr.  ou  frac- 
tion de  13  gr.  L'affranchissement  au  départ  est  facultatif  pour 
celles  à  destination  de  l'Afrique  centrale  britannique,  du  Nyas- 
saland  et  de  l'Etat  de  Blantyre,  avec  perception,  en  cas  de  non- 
affranchissement  ou  d'alîranciiissement  insuffisant,  d'une  taxe 
double  de  l'insuffisance,  sans  qu'elle  puisse  excéder  0  Ir.  73  par 
15  gr.  Il  est  obligatoire  pour  les  autres  pavs  (Conv.  post.  univ. 
15  juin  1897,  art.  17;  Décr.  26  déc.  1898.  art.  1  et  7  §  1). 

Sectio.n  il 
Cartes  postales. 

587.  —  Les  cartes  postales  sont  des  feuilles  de  papier  rigide 
circulant  à  découvert  et  recevant  au  recto  l'adresse  du  destina- 
taire, au  verso  la  correspondance.  Elles  sont  vendues  par  l'Ad- 
ministration dans  les  mêmes  conditions  que  les  timbres-poste. 
Elles  peuvent  également  être  fabriquées  par  l'industrie  privée 
ou  émaner  de  l'initiative  des  particuliers  et  consister  en  un  feuillet 
de  carton  léger  quelconque,  blanc  ou  de  couleur,  voire  en  une 
carte  commerciale  ou  de  visite,  pourvu  que  leur  poids  ne  soit 
pas  inférieur  à  1  gr.  5  ni  supérieur  à  5  gr.,  qu'elles  aient  au 
minimum  9  cent,  de  largeur  sur  6  cent,  de  hauteur,  au  maximum 
14  cent,  de  largeur  sur  9  cent,  de  hauteur,  et  que  le  recto  porte 


exclusivement  l'adresse  du  destinataire  (à  la  main,  au  timbre, 
sur  étiquette  gommée,  etc.),  ainsi  que  le  timbre  d'alfrancbisse- 
ment,  et  facultativement,  dans  le  service  intérieur,  les  mots  <■  cane 
postale  ".  Le  verso  et  même  le  recto  en  peuvent  être  ornés  de 
dessins  ou  de  vignettes  «  pourvu  que  1  adresse  demeure  bien 
apparente  ".  Aucun  objet  ne  peut  être  fixé  aux  cartes  postales 
d'une  manière  quelconque,  sauf,  au  verso,  des  étiquettes  gom- 
mées indiquant  les  nom,  prénoms,  prolession  et  adresse  de 
l'expéditeur  ou  des  timbres  mobiles  de  l'enregistrement  empor- 
tant libération,  reeu  ou  décharge  (Arr.  min.  1  oct.  1873,  24  nov. 
1883,  3  oct.  1888,  30  avr.  I8S9,  8  avr.  1892  ;  Instr.  gen.,  arl.  238 
et  s.).  —  Huit,  menrt.  post.  et  tel.,  4  mars  1896  et  14  nov.  189S. 

588.  —  Dans  le  service  inlernalinnal,  les  caries  postales  fa- 
briquées par  l'industrie  privée  peuvent  également  être  ornées 
sur  les  deux  faces  de  dessins  ou  de  vignettes.  Mais  elles  doivent 
avoir  le  poids  et  les  dimensions  de  celles  de  l'Administration. 
Elles  doivent,  en  outre,  porter  au  recto  les  mots  :  »  Carte  pos- 
tale. Ce  côté  est  exclusivement  réservé  à  l'adresse  »,  bien  que, 
sur  ce  dernier  point,  l'Administration  des  postes  se  montre,  à 
l'arrivée,  d'une  grande  tolérance. 

589.  —  D'ailleurs,  un  certain  nombre  d'offices  n'admettent  pas 
les  caries  fabriquées  par  l'industrie  privée  :  Bolivie,  Brésil,  Chili, 
Etat  indépendant  du  Congo,  Corée,  Guatemala,  République  rie 
Haïti,  Honduras,  .lapon,  Malte,  Monténégro,  Nicaragua,  Para- 
guay, Perse,  Transvaal,  îles  Fid|i,  Antigoa,  Bermudes,  Cap  de 
Bonne-Espérance,  Chypre,  Cùle-d'Or,  Dominique,  îles  Falkland, 
Gibraltar,  Grenades  et  Grenadines,  Honduras  britannique,  Ja- 
maïque, Lagos,  lie  Maurice,  Montserrat,  .Natal,  Nevis,  Saint- 
Christophe,  Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  Sarawak,  Tabago,  iles 
Turques,  iles  Vierges,  établissements  français  de  llnde,  Antilles 
et  Indes  néerlandaises,  colonies  portugaises  (Conv.  post.  univ. 
13  juin  1897,  régi,  de  dét.,  XV,  t;  I,  2  et  6). 

590.  —  Les  cartes  postales  fabriquées  par  l'industrie  privée 
ne  peuvent  être  mises  en  vente  sans  être  munies  des  timbres- 
poste  nécessaires  à  leur  affranchissement.  Mais  cette  obligation 
esl  souvent,  en  fait,  perdue  de  vue  (Arr.  min.,  24  nov.  1883). 

591.  —  Le  port  des  cartes  postales  est  uniformément  fixé 
pour  l'intérieur,  pour  les  colonies  et  pour  tous  les  pays  étrangers 
compris  dans  l'Union  postale  universelle  ou  assimilés  :  1°  lors- 
qu'elles sont  affranchies  au  départ,  à  0  fr.  10;  2"  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  affranchies,  à  0  fr.  20.  En  cas  d'insuffisance  d'affran- 
chissement, la  taxe  à.  percevoir  à  l'arrivée  esi,  comme  pour  les 
lettres,  du  double  de  cette  insuffisance,  sans  forcement  au  demi- 
décime. 

592.  —  Il  n'est  pas  admis  de  cartes  postales  pour  les  pays 
étrangers  à  l'Union  (LL.  20  déc.  1872,  art.  22,  6  avr.  1878,  art.  2, 
et  13  avr.  1898,  art.  24;  Conv.  post.  univ.,  13  juin  (897,  art.  3, 
J;  1  et  3;  Décr.  26  déc.  1S98,  art.  1,  7  et  8;  Arr.  min.  8  avr.  1892). 
— •  V.  suprà,  n.  376. 

593.  —  Les  cartes  postales  peuvent,  comme  les  lettres, 
profiter,  moyennant  un  supplément  d'allranchissement  de 
0  fr.  03,  des  levées  de  (c  dernier  délai  »  (L.  18  juill.  1901).  — 
V.  suprà,  n.  378. 

594.  —  Des  cartes  postales  avec  réponse  payée,  se  compo- 
sant de  deux  cartes  repliées  l'une  sur  l'autre,  sans  pouvoir  être 
collées,  et  affranchies  chacune  au  moyen  d'un  timbre  de  0  fr.  10, 
sont  admises,  au  prix  de  0  Ir.  20,  tant  dans  le  service  intérieur 
que  dans  les  relations  de  l'Union  postale  universelle.  Elles  cons- 
tituent, dans  ce  dernier  cas,  une  exception  au  principe  d'après 
lequel  les  correspondances  ne  peuvent  être  valablement  affran- 
chies qu'en  timbres-poste  du  pays  d'origine.  Il  faut,  toutefois, 
que  la  partie  «  réponse  »  soit  envoyée  dans  le  pa\s  dont  elle 
porte  le  timbre-poste  (Conv.  post.  univ.  13  juin  1897,  art.  5, 
§  1  et  3;  Règl.  de  dét.,  XV,  §  3  à  3;  Arr.  min.  24  nov.  1893). 

595.  —  Des  cartes  postales-annonces  sont  admises  à  cir- 
culer dans  les  mêmes  conditions  que  les  enveloppes  et  cartes- 
lettres-annonces.  —  V.  suprà,  n.  380. 

596.  —  Sont  considérées  comme  lettres  ordinaires  insuffi- 
samment affranchies  et  taxées,  à  ce  titre,  sur  la  base  de  0  fr.  13 
par  13  gr.,  avec  double  taxe  pour  l'insuffisance  :  1°  les 
cartes  postales  non  réglementaires  quant  au  poids  et  quant  aux 
dimensions;  2°  celles  qui  portent  au  recto  des  mentions  non 
autorisées,  notamment  une  partie  de  texte  constituant  une  cor- 
respondance personnelle;  3"  celles  auxquelles  sont  joints  ou  atta- 
chés des  objets  autres  que  les  étiquettes  ou  timbres-quittances 
mentionnés  .supcà,  n.  387;  4°  celles  à  destination  de  pays  étran- 
gers à  l'Union  postale  universelle. 
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597.  —  Les  cartes  postales  fabriquées  par  l'industrie  privée 
et  affranchies  au  vtrso  sont  simplement  considérées  comme  non 
affranchies  et  taxées  0  fr.  20.  Le  timbre-poste  du  verso  n'est  pas 
oblitéré   Bull.  mens.  post.  et  tél.  1900,  p.  103). 

598.—  Les  cartes  illustrées  qui  ne  portent  au  recto  ni  les 
mots  II  carte  postale  »,  manuscrits  ou  imprimés  —  ou  sur  les- 
quelles ces  mots  ont  été  biffés,  —  ni  un  timbre  de  0  fr.  10,  peu- 
vent être  considérées  comme  imprimés  circulant  à  découvert  et 
n'être  affranchies  qu'à  0  fr.  03.  Mais  elles  sont  alors  soumises, 
en  ce  qui  concerne  leur  texte  imprimé  ou  leurs  annotations,  au 
régime  de  ces  imprimés.  —  V.  infrà,  n.  646  et  s.  —  Bull.  mens. 
post.  et  tél.,  1899,  p.  381. 

599.  —  La  loi  du  11  juin  1887  punit  tout  spécialement  la 
diffamation  ou  l'injure  par  carte  postale.  Si  les  injures  figurent 
au  recto,  accompagnant  la  suscription,  la  lettre  est  versée  en 
rebut  sans  être  distribuée  (V.  suprà,  a.  534et  560).  Si  elles  figu- 
rent au  verso,  le  destinataire  peut  seul  saisir  les  tribunaux  ré- 
pressifs, le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  de  la  correspon- 
dance interdisant  aux  agents  des  postes  de  prendre  connaissance 
de  ce  coté  de  la  carte  postale.  —  V.  suprà,  v"  Diffamation, 
n.  1872  et  s. 

Sectio.x  IIL 
Objets  admis  à  tarii  réduit. 

600.  —  Le  tarif  réduit  ou  spécial  s'oppose  au  tarif  normal 
ou  plein  tarif,  qui  est  celui  de  la  correspondance  proprement 
dite,  c'est-à-dire  des  lettres  et  des  cartes  postales.  Les  objets 
de  correspondance  qui  en  bénéficient  sont  :  1°  les  papiers  d'affai- 
res; 2°  les  journaux  et  publications  périodiques;  3"  les  autres 
imprimés;  4°  les  échantillons  de  marchandises. 

§  i.  Dispositions  communes. 

601.  —  Un  certain  nombre  de  règles  sont  communes,  en  tout 
ou  en  partie,  aux  quatre  catégories  d'objets  bénéficiant  d'un 
tarif  réduit. 

602.  —  Tout  d'abord,  ces  objets  peuvent,  de  même  que  les 
lettres  et  les  cartes  postales,  profiter,  moyennant  le  paiement 
d'une  surtaxe  de  0  fr.  Oo,  des  levées  supplémentaires  de  dernier 
délai  (L.  lOjuill.  1901).  —  V.  suprà,  u.  378. 

603.  —  Ils  peuvent,  dans  le  service  intérieur,  être  ou  n'être 
pas  affranchis  au  départ,  et,  dans  le  service  franco-colonial  et 
international,  ne  l'être  que  partiellement.  Jusqu'en  1892,  lors- 
qu'ils étaient  expédiés  sans  affranchissement,  on  les  taxait, 
d'après  la  loi  du  23  juin  1836,  comme  lettres  non  affranchies  et, 
lorsque  l'affranchissement  était  insuffisant,  au  triple  de  cette 
insuffisance.  Actuellement,  ils  sont  traités,  à  ce  point  de  vue, 
dans  les  deux  régimes  intérieur  et  international,  comme  les 
lettres,  c'est-à-dire  qu'on  les  frappe,  dans  le  premier,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  affranchis  du  tout,  d'une  taxe  double  de  la  taxe  de 
l'affranchissement,  et  dans  l'un  et  l'autre,  lorsqu'ils  ne  le  sont 
que  partiellement,  d'une  taxe  égale  au  double  de  l'insuffisance. 
Le  forcement  au  demi-décime  (V.  supra,  n.  576)  a  également  été 
supprimé  dans  le  service  intérieur  :  un  compte  exactement,  en 
faisant  au  besoin  l'appoint  en  centimes.  Dans  le  service  inter- 
national, on  continue  de  forcerau  demi-décime  (L.  25  mars  1892, 
art.  2,  et  13  avr.  1898,  art.  24;  Couvent,  post.  univ.  13  juin  1897, 
art.  3.  §  3  et  4;  Décr.  26  déc.  1898,  art.  8). 

6C4.  —  La  double  taxe  est  acquittée  par  les  destinataires. 
Mais  s'ils  refusent  l'objet  ou  si,  pour  toute  autre  raison,  il  ne 
leur  est  pas  délivré,  elle  peut  être  répétée  par  voie  de  contrainte, 
en  vertu  des  lois  des  20  mai  1834  et  23  juin  1836,  et,  contraire- 
ment à  ce  qui  a  lieu  pour  les  objets  affranchis  à  plein  tarif,  sur 
les  expéditeurs.  La  contrainte  est  décernée  par  le  receveur  du 
bureau  expéditeur  et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix.  En 
fait,  ce  droit  est  peu  exercé.  Il  ne  l'est  jamais,  dans  tous  les  cas, 
qu'avec  l'autorisation  du  directeur  départemental,  lequel  se  rend 
compte  des  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produite  l'expédi- 
tion et,  •s'il  y  a  eu  erreur  involontaire,  fait  verser  l'objet  en  rebuL 

605.  —  Dans  les  relations  avec  nos  colonies  et  avec  l'étranger, 
aucun  objet  n'est  expédié  au  tarif  réduit,  avons-nous  dit,  que 
s'il  est  au  moins  partiellement  affranchi.  Cette  règle  ne  comporte 
aucune  exception.  Les  objets  ayant  lesdites  destinations  et 
trouvés  dans  le  service  non  affranchis  sont  retournés  aux  expé- 
diteurs ou  versés  en  rebut,  sans  qu'il  leur  soit  donné  cours 
(Convent.  univ.  post.,  15  juin  1897,  art.  16). 


606.  —  Des  imprimés,  Hjs  papiers  d'affaire  et  des  échantil- 
lons, c'est-à-dire  des  objets  soumis,  en  fait,  à  des  taxes  diffé- 
rentes, quoique  réduites,  peuvent  se  trouver  groupés  en  un 
même  paquet.  Ils  ne  sont  pas  affranchis  séparément,  tout  en 
devant  remplir  pour  chaque  objet,  les  conditions  d'admission 
spéciales  à  sa  catégorie,  mais  paient  d'après  le  tarit  qui  donne, 
à  raison  du  poids  total,  la  taxe  la  plus  élevée.  La  règle  est  appli- 
cable dans  les  deux  régimes.  Toutefois,  dans  le  service  intérieur, 
lorsqu'un  journal  ou  écrit  périodique  est  réuni  à  un  imprimé  non 
périodique,  à  un  échantillon  ou  à  un  paquet  de  papiers  d'affaires, 
le  journal  ou  écrit  périodique  et  les  objets  joints  sont  pesés  et 
affranchis  séparément  (.\rr.  min.  23  nov.  1893,  art.  16,  ;?  1  et  32; 
L.  16  avr.  1895,  art.  23,  in  fine;  Instr.  n.  439  et  462;  Convent. 
post.  univ.  15  juin  1897,  règl.  de  dét.,  XIX). 

607.  —  Le  poids  des  bandes,  enveloppes,  ficelles,  cachets, 
etc.,  est  compris,  dans  tous  les  cas,  de  même  que  celui  des  tim- 
bres-poste, dans  le  poids  soumis  à  la  taxe  (L.  23  juin  1856, 
art.  6,  in  fine). 

608.  —  Les  conditions  de  forme  que  doivent  remplir  les  en- 
vois à  tarif  réduit  se  trouvent  énoncées,  d'abord  dans  l'art.  6, 
L.  23  juin  1836,  puis  dans  les  art.  6  et  7,  L.  6  avr.  1878,  et  dans 
l'an.  14,  L.  8  juin.  1882,  enfin  dans  une  succession  d'arrêtés 
ministériels  dont  le  plus  complet,  abrogeant  tous  les  précédents, 
est  celui  du  25  nov  1893  et  qui  se  trouvent  pris  en  vertu  de 
l'art.  10,  L.  25  juin  1856,  ainsi  conçu  :  <  Le  ministre  détermine 
par  des  arrêtés  le  mode  de  confection,  le  maximum  de  poids  et 
la  dimension  des  paquets  confiés  au  service  des  postes...  ». 
Différentes  dans  leurs  détails,  les  prescriptions  édictées  pour- 
suivent un  but  commun  :  permettre  la  vérification  facile  du  con- 
tenu des  envois.  Elles  n'autorisent,  en  conséquence,  l'expédi- 
tion, sauf  pour  les  avis  et  sommations  émanant  de  certains 
comptables  de  deniers  publics  et  pour  les  spécialités  pharma- 
ceutiques, que  sous  bande  mobile,  sous  enveloppes  ouvertes  ou 
en  paquets  retenus  par  un  simple  tour  ou  croisé  de  ficelles,  et 
la  sanction  est  dans  la  taxation,  au  tarif  des  lettres  ordinaires 
non  affranchies,  des  objets  isolés  ou  groupés  qui  auraient  été 
confiés  à  la  poste  sans  satisfaire  à  ces  conditions. 

608  bis.  —  Une  question  assez  délicate  se  trouve  soulevée 
par  l'expédition  sous  bande  :  le  timbre  peut-il  être  apposé  partie 
sur  celle-ci,  partie  sur  l'objet?  Il  semble  qu'on  doive  répondre 
négativement,  et,  en  effet,  les  différents  textes  exigent  que  les 
bandes  soient  «  mobiles  »  JLL.  25  juin  1836,  art.  6.  6  avr.  1878, 
art.  6  et  8;  Arr.  min.  23  nov.  1893,  art.  8,  etc.),  ce  qui  implique 
qu'elles  ne  doivent  adhérer  en  aucune  façon  à  l'objet,  notamment 
par  le  collage  du  timbre-poste  à  cheval  sur  la  bande  et  l'objet. 
Le  Conseil  d'ival  a,  il'ailleurs,  formulé  un  avis  en  ce  sens  (Bull, 
mens.  post.  et  tél.,  1883,  p.  263).  En  fait,  une  large  tolérance 
est  pratiquée  et,  dans  une  de  ses  instructions,  l'Administration 
parait  considérer  un  journal  comme  réalisant  la  condition  de 
pouvoir  être  vérifié  dès  l'instant  qu'en  le  pressant  des  deux 
côtés,  dans  le  sens  de  sa  longueur,  il  est  possible  de  voir  ce 
qu'il  renferme  (Instr.  n.  91).  —  Bull.  mens.  post.  et  tél.,  avril 
1873. 

609.' — Les  conditions  de  fond  sont  contenues,  explicite- 
ment ou  implicitement,  dans  l'art.  9  de  la  même  loi  précitée  du 
25  juin  1836.  Elles  se  résument,  sauf  prescriptions  spéciales  de 
détail,  dans  l'interdiction  générale  de  faire  circuler  par  la  poste, 
à  la  faveur  d'un  tarif  réduit,  de  la  correspondance  proprement 
dite,  soit  en  inscrivant  sur  les  imprimés  aucuns  chiffres  ou  au- 
cune espèce  d'écriture  à  la  main,  sauf  la  date  et  la  signature, 
soit  en  insérant  par  quelque  moyen  que  ce  soit  i  V.  infrà,  n.  680), 
dans  les  objets  transportés,  aucune  note  ou  lettre  ayant  le  carac- 
tère de  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu.  La  rigueur  en 
est,  du  reste,  comme  pour  les  conditions  de  forme,  très-atténuée 
par  l'art.  10,  qui  permet,  ici  encore,  au  ministre  d'autoriser,  par 
arrêté,  l'inscription,  sur  certaines  classes  d'imprimés,  de  mots 
ou  de  chiffres  écrits  à  la  main,  autres  que  la  date  et  la  signa- 
ture. Nous  verrons  en  étudiant  les  règles  spéciales  aux  diffé- 
rentes catégories  d'objets  qu'il  a  été  fait,  par  les  arrêtés  déjà 
mentionnés,  un  très-large  usage  de  la  permission,  non  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  imprimés,  mais  aussi  à  l'égard  des 
papiers  d'afiàires  et  des  échantillons,  bien  que,  pour  ces  der- 
niers, il  n'y  eût  plus,  comme  pour  les  premiers,  de  délégation  ex- 
presse du  législateur.  L'une  de  ces  exceptions  est  d'ailleurs 
commune  à  tous  les  objets  circulant  à  tarif  réduit.  ..  Ils  peuvent, 
dit  l'art.  30,  Arr.  min.  23  nov.  1893,  porter  extérieurement  ou 
intérieurement  l'indication  imprimée  ou   manuscrite   des  noms. 
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qualités,  professions  et  adresses  des  envoyeurs  el  des  destina- 
taires, ainsi  que  la  date  de  leur  expédition  et  la  signature  de 
l'envoyeur  ». 

610.  —  D'autre  part,  et  pn  dehors  de  ces  exceptions,  dont 
l'expicice  est  le  plus  souvent  subordonné  à  la  condition  que  les 
mentions  autorisées  n'aient  pas  le  caiaclèro  de  correspondance 
personnelle,  l'art.  31 ,  Arr.  mm.  25  nov.  180.1,  permet,  sur  les  im- 
primés, papiers  de  commerce  et  éclianlillons  mêmes,  des  addi- 
tions ou  annotations  avant  ce  caractère,  moyennant  le  paiement 
préal.ible  d'un  port  supplémentaire  de  0  fr.  10,  représentant  le 
pri.x  d'une  carie  postale.  —  V.  infrà,  n.  tii'J  bis,  663  et  675. 

611.  — -  Dans  les  relations  internationales,  les  mêmes  prin- 
cipes généraux  président,  sauf  exceptions  que  nous  ferons  con- 
naître i\  mesure,  à  l'envoi  d'objets  au  tarif  réduit.  L'interdiction 
d'y  introduire  aucune  lettre  ou  note  manuscrite  ayant  le  carac- 
tère de  correspondance  actuelle  ou  personnelle  est,  notamment, 
écrite  dans  l'art.  i>,  i.  1-3°,  de  la  convention  du  15  juin  1897. 


§  2.  DisposUions  spéciales. 

!•  Papiers  d'affaires. 

G12.  —  Les  papiers  d'affaires  sont  tous  les  documents  manus- 
crits qui,  n'ayant  pas  le  caractère  de  correspondance  actuelle  el 
personnelle  el  n'en  pouvant  tenir  lieu,  ne  sont  pas  considérés,  au 
point  de  vue  postal,  comme  lettres  ou  cartes  postales.  IHentrenl 
notamment  dans  cette  catégorie  :  I"  les  manuscrits  d'ouvrages 
el  les  épreuves  d'imprimerie  corrigées,  ainsi  que  les  épreuves  de 
dessin  corrigées  sur  bois  ou  sur  métal;  2"  les  pièces  de  procé- 
dure et  les  actes  de  tous  genres  dressés  par  les  officiers  minis- 
tériels, les  sommations,  les  réquisitions  et  titres  de  toute  nature 
mis  ou  à  mettre  à  l'appui  des  actes  ou  dossiers,  les  journaux 
légalisés  ou  enregistrés,  les  copies  ou  extraits  d'actes  sous  seing 
privé,  les  actes  ou  extraits  d'actes  de  l'état  civil;  3°  les  notes 
de  frais  d'honoraires  avec  ou  sans  indication  de  la  date  et  du 
mode  de  paiement;  4°  les  factures,  acquittées  ou  non,  les  relevés 
de  comptes  ou  de  factures,  bordereaux  ou  avis  d'expédition,  ainsi 
(|iie  les  copies  de  ces  pièces  adressées  à  toute  personne  indis- 
tinctement; il"  les  polices  d'assurances  et  les  avenants  constituant 
des  actes  parfaits,  ainsi  que  les  plaques  d'assurances  qui  en 
sont  le  complément,  les  polices  d'assurance  et  les  avenants  si- 
gnés seulement  par  les  agents  ayant  les  pleins  pouvoirs  des 
compagnies  el  adressés  par  eux  soit  aux  agents  placés  sous  leurs 
ordres,  soit  aux  assurés  pour  recueillir  la  signature  de  ces  der- 
niers; 6°  les  pièces  de  comptabilité,  bordereaux  et  autres  docu- 
ments de  service  des  compagnies  et  maisons  industrielles  ou 
commerciales;  7°  les  titres  de  toute  nature  servant  de  pièces  jus- 
tificatives ou  d'éclaircissement  à  une  affaire  quelconque,  judi- 
ciaire, industrielle  ou  commerciale;  8°  les  lettres  de  voiture  ou 
connaissements,  les  récépissés  de  chemin  de  fer;  9°  les  ordon- 
nances médicales,  les  certificats  eldocuments  analogues,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  établis  en  forme  de  lettres;  10°  les  parti 
lions  el  feuilles  de  musique  manuscrites;  H°  les  affiches  écrites 
à  la  main,  en  tout  ou  en  partie;  12°  les  cartes  et  plans,  patrons, 
modèles  et  dessins  à  la  main,  les  lettres  de  date  ancienne  ayant 
perdu  le  caractère  d'actualité  et  de  personnalité;  13"  les  effets 
de  commerce  échus  ou  à  échoir  ne  portant  que  les  indications 
prévues  par  les  art.  110  el  188,  C.  comm.;  14°  les  livrets  de 
toute  nature  (livrets  de  caisse  d'épargne,  livrets  d'ouvriers, etc.); 
15"  les  quittances  et  reijus  des  sommes  versées  n'affectanl  pas 
la  forme  d'une  lettre,  et  généralement  tous  les  objets  et  papiers 
manuscrits  ne  présentant  aucun  caractère  de  correspondance 
personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu  (Arr.  min.  2.S  nov.  1893, 
art.  22'. 

613.  —  Les  factures  de  débit  el  bordereaux  ou  avis  d'expé- 
dition peuvent,  dans  le  service  intérieur,  contenir  les  indications 
ci-après  :  numéro  d'ordre,  marques,  désignation  et  prix  des  ob- 
jets, escompte,  frais  el  débours,  date  d'expédition,  provenance, 
mode  d'envoi  (ex.  :  chemin  de  fer,  petite  ou  grande  vitesse,  tarif 
ordinaire  ou  spécial,  par  le  messager  X...,  joint  à  l'envoi  de 
M.  .Y...,  en  dépôt,  en  gare,  à  domicile,  à  dispnsilion,  etc.),  date, 
mode  el  lieu  de  paiement  (ex.  ;  payable  comptant,  à...  jours, 
valeur  au.,  pai/iible  en  limbresposle,  contre  rcmboarsemcnt,  etc.], 
rappel  de  l'ordre  ou  de  la  commande,  en  disponibilité  sur  marché 
du...,  sauf  erreur  ou  omission  (S.  E.  0.  0.;,  duplicata,  condi- 
tionnellement,  remis  à  condition,  facture  rectificative  ou  rectifiée, 


cadeau  offert,  fut  ou  emballage  à  rendre  (à  la  condition  que  celle 
indication  se  rapporte  aux  emballages  des  marchandises  factu- 
rées el  non  à  des  emballages  anlérieuremeiil  fournis).  Les  fac- 
tures d'avoir  peuvent  contenir  la  désignation  el  le  prix  des  mar- 
chandises qui  en  font  l'objet.  Les  relevés  de  compte  ou  de 
factures  peuvent  contenir,  outre  le  relevé  par  doit  el  avoir  ou 
par  totaux  des  factures  antérieures,  la  date  de  celles-ci,  la  date 
el  le  mode  de  paiement  lart.  23). 

614.  —  Il  est  interdit,  au  contraire,  d'expédier  à  taxe  réduite  : 
1»  des  factures,  bordereaux  ou  avis  d'expédition,  relevés  de 
comptes  ou  relevés  de  factures  rédigés  en  forme  personnelle  ou 
contenant  un  texte  de  lettre  ou  une  formule  de  salutation;  2°  des 
lettres  de  commandes  ou  des  notes  de  commission,  el,  en  géné- 
ral, tous  les  objets  quelconques  ayant,  par  eux-mêmes,  le  carac- 
tère d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu,  ainsi  que 
ceux  portant  des  mentions  ayant  le  même  caractère  et  autres 
que  celles  autorisées  (art.  24).  —  Montpellier,  23  mars  1900, 
Roques,  [Gaz.  Pat.,  1900.2.49;3] 

614  bis. —  ...  El  il  importerait  peu  que  les  énonciations  in- 
terdites fussent  manuscrites  ou  imprimées.  La  contravention 
existerait  dans  on  cas  comme  dans  l'autre.  —  Paris,  29  avr. 
IS9I.  [Gaz.  (its  Trib.,  20  juin  1891]  —  Alger,  26  janv.  1895, 
Bordino,  [S.  et  P.  95.2. 25(i] 

614  ter.  —  Les -agents  des  postes  qui,  dans  l'exécution  de 
leur  service,  viennent  à  conslaler  qu'une  facture  acquittée  ou 
une  quittance  portant  sur  une  somme  supérieure  à  10  fr.  el 
adressée  par  la  poste,  n'est  pas  revêtue,  en  contravention  de  la 
loi  du  23  août  1871,  art.  18,  du  timbre  de  0  fr.  10,  doivent  obli- 
gatoirement signaler  le  fait  au  préposé  de  l'enregistrement 
s'il  en  existe  un  dans  la  localité  du  bureau  de  destination,  ou, 
à  défaut,  au  directeur  départemental  des  postes,  qui  en  réfère  à 
son  collègue  de  l'enregistrement.  La  pièce  incriminée  est  retenue 
jusqu'à  ce  que  les  préposés  de  l'enregistrement  aient  statué.  S'il 
y  a  saisie,  copie  du  procès-verbal  est  laissée  entre  les  mains  du 
préposé  des  postes.  —  Instr.  gén.  art.  402  ;  Instr.  n.  50. 

615.  —  Les  épreuves  d'imprimerie  et  de  dessin  peuvent 
contenir,  indépendamment  des  corrections  de  texte  proprement 
dites,  les  mots  :  bon  à  tirer  (ou  à  ç/ravcr),  Iwn  à  tirer  loti  à  iirm-cr 
après  corrections,  fournir  une  nourelle  épreuve,  e.nirl,  ririi  à 
modifier,  et  toutes  expressions  équivalentes,  à  l'exclusion  de  toutes 
observations  ou  commentaires  de  quehjue  nature  que  ce  soit  i  Arr. 
min.  25  nov.  1893,  art.  22-1°). 

616.  —  On  admet,  par  exemple,  que  l'auleur  ou  l'éditeur  in- 
dique à  l'imprimeur  qu'une  phrase  ou  une  ligne  doit  être  re- 
portée à  une  page  précédente  ou  à  une  page  suivante,  qu'elle 
doit  être  remontée  ou  abaissée,  qu'un  mot  ou  un  membre  de 
phrase  doit  être  modifii-,  changé,  supprimé,  ajouté,  que  des  ca- 
ractères doivent  être  remplacés  par  d'autres  caractères  de  nature 
différente,  etc.  Il  est  au  contraire,  défendu  d'inscrire,  sans  ac- 
quitter le  port  supplémentaire  de  0  fr.  10  [V.suprà,  n.  610),  des 
observations  telles  que  celles-ci  :  tirer  à  tant  d'exemplaires,  re- 
tourner l'épreuve  le  plus  tôt  possible,  corriger  avec  plus  de  soin, 
renvoyer  les  anciennes  épreuves  avec  les  nouvelles,  etc.  Elles 
constituent,  en  effet,  une  véritable  correspondance. 

617.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'expéditeur,  au  tarif  de  faveur, 
d'une  épreuve  sur  laquelle  figure  celle  mention,  même  imprimée 
ou  au  composteur  :  «  Prière  de  nous  retourner  de  suite  cette 
épreuve  revêtue  de  votre  signature  »  commet  une  contravention. 

—  Paris,  11  févr.  1891,  Laliure,  [S.  91.2.140,  P.  91.1.717,  D. 
92.2.218]  —  Trib.  Seine,  12  déc.  1890,  Lahure,  [S.  91.2.46,  P. 
91.1.237] 

618.  —  De  même,  et  malgré  les  termes  très-larges  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  25  nov.  1893,  les  papiers  de  procédure  et  les 
«  litres  de  toute  nature  servant  de  pièces  justificatives  ou  d'é- 
claircissements à  une  affaire  quelconque,  judiciaire,  industrielle 
ou  commerciale  »,  ne  doivent  s'entendre  que  de  documents  d'un 
caractère  essentiellement  impersonnel.  Ainsi  on  ne  pourrait 
considérer  comme  rentrant  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces 
deux  catégories  l'avis  envoyé  par  un  particulier  à  un  sous- 
préfet  pour  l'informer  de  son  intention  de  faire  présenter  des 
observations  à  l'audience  d'un  conseil  de  préfecture  par  tel  ou 
tel  avocat,  un  pareil  avis  constituant  une  correspondance  per- 
sonnelle, qui  a  pour  objet  de  porter  à  la  connaissance  de  qui  de 
droit  un  renseignement  privé.  —  Grenoble,  26  mars  1896,  Morel. 

—  Trib.  Bourgoin,  7  févr.  1896,  Morel. 

619.  —  La  mention,  sur  une  note  de  frais  ou  d'honoraires, 
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des  mots  :  «  Prière  de  rapporter  cette  note  .'  constitue  égale- 
ment une  correspondance  personnelle.  Ce  n'est  pas  simplement 
une  indication  du  mode  de  paiement. 

620.  —  Les  polices  d'assurance  sont  admises  au  tarif  réduit 
même  lorsqu'elles  sont  revêtues  delà  seule  signature  des  agents 
des  compagnies,  parce  qu'on  considère  que  la  signature  des  as- 
surés n'est  plus  qu'une  formalité  sans  influence  sur  l'existencp 
du  contrat.  .Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  proposition  d'as- 
surance :  elle  s'analyse  en  une  simple  pollicitation,  qui  offre  bien 
lecaractère  de  correspondance  personnelle  appelant  une  ré- 
ponse. —  Amiens,  13  nov.  1890,  Drucbert  [S.  91.2.217,  P.  91.1. 
205.  D.  92.2.457] 

621.  —  L'acte  d'adhésion  aux  statuts  d'une  compagnie  d'as- 
surance muluelle  avait  été  considéré  par  plusieurs  cours  d'appel 
comme  impliquant  un  accord  commun,  dont  il  n'était  que  la  réa- 
lisation, et  comme  devant  être,  par  suite,  assimilé,  au  point  de 
vue  de  son  admission  au  tarif  réduit,  à  la  police  d'une  compa- 
gnie à  prime.  La  Cour  de  cassation  en  a  décidé  autrement.  L'acte 
d'adliésion  à  une  compagnie  mutuelle  n'est,  dit  l'arrêt,  comme 
la  proposition  dans  l'assurance  à  prime,  que  le  premier  terme 
d'une  correspondance  qui  appelle  une  réponse  :  notification  à 
l'adhérent  de  l'acceptation  ou  du  rejet  de  son  adhésion.  L'envoi 
d'un  pareil  acte  au  tarif  des  papiers  d'affaires  constitue  dès  lors 
une  contravention,  sans  que,  d'ailleurs,  il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer si  cet  envoi  a  été  fait  directement  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  agent  local,  si  l'acte  est  ou  non  revêtu  de  la  signature  de 
l'agent  local,  s'il  produit  ou  non,  en  attendant  la  décision  de  la 
société,  certains  effets  immédiats.  —  Cass.,  25  nov.  1892  (2 
espèces),  Rousseau  et  Lehoux,  [S.  et  P.  93.1.63,  D.  94.1.87]  - 
Paris,  17  juin  1891,  Rousseau,  [S.  91.2.217,  P.  91.1.1205,  D. 
92.2.457]—  Conii-à,  Rennes,  27  mai  1891,  .lehanno,  [S.  91.2.217, 
P.  91.1.1205,  D.  92.2. 4o9J  — Orléans,  17  uov.  1891,  Lehoux,  [S. 
et  P.  92.2.45,  D.  92.2.461]  — Caen,  19  déc.  1891,  Leprunier,[S. 
et  P.  92.2.45,  D.  92.2.462] 

622.  —  Les  pièces  de  comptabilité  ne  rentrent  dans  les  pa- 
piers d'affaires  et  de  commerce  qu'autant  qu'elles  sont  fournies 
à  l'appui  d'opérations  déjà  faites  et  terminées  :  tel  le  dossier  de 
sa  gestion  passée  que  le  représentant  d'une  maison  de  com- 
merce expédie  à  ses  mandants.  Mais  si,  en  expédiant  des  pièces 
quelconques,  il  se  trouve  consulter  sa  compagnie  ou  sa  maison, 
même  au  nom  de  tiers  de  qui  les  pièces  émanent,  il  est  dans  la 
situation  d'un  correspondant  ordinaire.  Il  l'est  également  lors- 
qu'il adresse  à  son  directeur  ou  à  son  patron  le  rapport  quoti- 
dien, hebdomadaire  ou  mensuel  de  ses  opérations,  et,  dans  tous 
ces  cas,  il  doit  affranchir  au  tarif  plein.  —  V.  Poitiers,  30  déc. 
1886,  Tillet,  [S.  88.2.204,  P.  88.1.1099,  D.  87.2. 53J  —  Amiens, 
15  nov.  1890,  précité. 

623.  —  Les  '>  lettres  de  date  ancienne  ayant  perdu  le  carac- 
tère d'actualité  et  de  personnalité  »  sont  seulement  celles  qui, 
comme  les  autographes  notamment,  ont_rempli  l'objet  en  vue 
duquel  elles  étaient  adressées  primitivement  et  dont  la  réexpé- 
dition ne  peut  tenir  lieu,  en  aucun  cas,  d'une  lettre  que,  sous 
cette  réexpédition,  le  premier  destinataire  serait  obligé  d'adresser 
au  second.  C'est  moins  la  date,  dit  un  jugement  du  tribunal  de 
Melun,  que  le  but  qu'tl  faut  ici  considérer.  Une  lettre  peut  deve- 
nir ancienne,  à  l'égard  de  l'Administration  des  postes,  le  jour 
même  de  son  arrivée,  si  elle  n'offre  d'intérêt  actuel  et  direct  que 
pour  le  premier  destinataire.  Elle  ne  sera  pas  ancienne,  quoique 
datant  de  plusieurs  semaines,  si  elle  présente  pour  le  tiers  au- 
quel elle  est  réexpédiée  le  même  intérêt  qu'elle  avait  pour  le  pre- 
mier destinataire.  — Trib.  Melun,  le'févr.  1893,  Ci...,[BuU.  mens, 
post.  et  tél.,  février  1893]  —  Dans  le  même  sens,  Cass.,  23  nov. 
1892{l>'eesp.),  Rousseau,  [S.  et  P.  93.163,  D.  94.1.87]  —  Même 
date,  Ménard,  [S.  et  P.  93.1.94,  D.  94.1.87]  —  Nancy,  11  nov. 
1891,  S...,  [Bull.  mens.  post.  et  tél.,  1892,  p.  13] 

624.  —  Les  effets  de  commerce  ne  doivent  porter  r|ue  les  in- 
dications prévues  par  l'art.  110,  C.  comm.,  pour  la  lettre  de 
change  (traite  ou  mandat  du  petit  commerce)  et  par  l'art.  188 
du  même  Code  pour  le  billet  à  ordre  (V.  suprà,  v'»  Rillet  à  ordre 
et  Lettre  de  change).  Or  il  n'y  est  question  ni  de  l'acceplation, 
ni  de  l'aval,  et  ces  mentions  ne  peuvent  dès  lors,  sans  justifier 
une  contravention,  figurer  sur  le  titre  non  plus  que  celles  rela- 
tives à  la  clause  de  «  retour  sans  frais  »  ou  aux  motifs  du  refus 
de  paiement  à  présentation  (motiver  le  refus,  refus  motivé,  etc.), 
qui  sont  des  avis  spéciaux  provoquant  une  réponse.  —  En  ce 
sens,  Cass.,  10  janv.  1889,  Mallet,  fS.  89.1.283,  P.  89  1.684,  D. 
89.1.1721;  —4  déc.  1890,  Vilh,  [S.  91.1.48,  P.  91.1.78,  D.  91.1. 
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141]  —  V.  également,  Limoges,  22  mars  1888,  Proc.  gén.,  [S.  90. 
2.166,  P.  90.1.904]—  Montpellier,  27  mars  1890,  Adm.  des  postes, 
[S.  90.2.116,  P.  90.1.600] 

625.  —  Mais,  et  quoique  l'arrêté  ministériel  range  sur  la 
même  ligne  l'effet  échu  et  l'effet  à  échoir,  on  doit  admettre  que, 
dans  certaines  circonstances,  les  effets  échus  contenant  d'autres 
indications  que  celles  énoncées  dans  les  art.  110  et  188,  C. 
comm.,  peuvent  circuler  au  tarif  réduit.  Ils  rentrent,  en  effet, 
soit  parmi  les  <i  titres  de  toute  nature  mis  ou  à  mettre  à  l'appui 
des  actes  ou  dossiers  •>,  soit  parmi  les  ■<  pièces  de  comptabilité 
et  autres  documents  de  service  des  compagnies  et  maisons  in- 
dustrielles ou  commerciales  »,  soit  parmi  les  ■'  titres  de  toute 
nature  servant  de  pièces  justificatives  ou  d'éclaircissement  à  une 
affaire  quelconque,  judiciaire,  industrielle  ou  commerciale  », 
soit  parmi  les  (■  lettres  de  date  ancienne  >■.  —  G.  Hayes,  Tr.  des 
infr.  post.,  p.  130. 

626.  —  Les  devoirs  d'élèves,  corrigés  ou  non,  sont  assimilés 
aux  papiers  d'affaires,  pourvu  que  les  correclions  se  bornent  à 
de  simples  rectifications  de  mots  ou  de  phrases  :  substitutions 
ou  suppressions.  Mais  des  annotations  a\  ant  le  caractère  d'ob- 
servations, telles  que  «  mot  impropre,  barbarismi',  solécisme, 
mauvaise  traduction,  voir  le  mot  au  dictionnaire  »,  ou  l'indica- 
tion de  la  valeur  du  devoir  par  un  chiffre  ou  par  les  mentions 
"  très-bien,  bien,  etc.,  »  auraient  le  caractère  de  corrispondance 
personnelle  et  entraîneraient  l'obligation  de  payer  le  port  sup- 
plémentaire de  0  fr.  10  (V.  suprà,  n.  610. 

627.  —Dans  le  service  international,  les  conditions  d'admis- 
sion au  titre  de  papiers  d'affaires  sont  à  peu  de  chose  près  les 
mêmes.  Sont  considérés,  en  effet,  comme  tels  toutes  les  pièces 
et  tous  les  documents  écrits  ou  dessinés  en  tout  ou  partie  à  la 
main,  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle 
et  personnelle  :  pièces  de  procédure,  actes  de  tout  genre  dressés 
par  les  officiers  ministérifls,  lettres  de  voiture  ou  connaisse- 
ments, factures,  différents  documents  de  service  des  compagnies 
d'assurances,  copies  ou  extraits  d'actes  sous  seing  privé  écrits 
sur  papier  timbré  ou  non  timbré,  partitions  ou  feuilles  de  mu- 
sique manuscrites,  manuscrits  d'ouvrages  ou  de  journaux  expé- 
diés isolément,  devoirs  corrigés  d'élèves  à  l'exclusion  de  toute 
appréciation  sur  le  travail,  etc.  (Conv.  post.  univ.  13  juin  1897, 
règl.  dedét.,  XVI,  §  1). 

628.  —  Les  papiers  d'affaires  doivent,  quelle  qu'en  soit  la 
destination,  être  placés  sous  bandes  mobiles  couvrant  au  plus  le 
tiers  de  la  surface.  Ils  peuvent  aussi  être  placés  dans  des  boites 
ou  sacs,  même  en  toile,  faciles  à  ouvrir.  Ils  peuvent,  en  outre 
s'ils  sont  pesants  et  volumineux,  être  consolidés  par  des  ficel- 
les disposées  de  façon  à  être  dénouées  aisément.  Leur  dimen- 
sion ne  doit  pas  excéder  0">,4o,  sur  toutes  les  faces,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  expédiés  en  forme  de  rouleaux,  dans  lequel 
cas  la  longueur  peut  atteindre  0™,75,  pourvu  que  le  diamètre 
ne  dépasse  pas  0^,10.  Le  poids  maximum  est  de  3  kilogr.  dans 
le  service  intérieur  et  les  rapports  franco-coloniaux,  de  2  kilogr. 
dans  le  service  international  (L.  25  juin  1855,  art.  6,  et  24  août 
1871,  art.  7;  Arr.  min.  25  nov.  1893,  art.  33  et  34;  Instr.  gén., 
art.  308  et  s.;  Conv.  post.  univ.  15  juin  1897,  art.  S,  §  6  et  Règl. 
de  dét.,  XVI,  §  1,  XVIII,  §6). 

629.  —  Le  tarif  des  papiers  d'affaires  est  :  1°  dans  le  service 
intérieur,  de  0  fr.  03  par  50  gr.  ou  fraction  de  50  gr.;  2°  dans 
les  relations  entre  la  France,  l'.Mgérie,  la  Tunisie  et  Tripoli  de 
Barbarie,  d'une  part,  les  colonies  ou  établissements  français, 
d'autre  part,  de  0  fr.  05  par  30  gr.  ou  fraction  de  5C  gr.,  avec 
minimum  de  0  fr.  15;  3°  dans  les  relations  avec  les  pays  de 
l'Union  postale  universelle  et  assimilés,  de  0  fr.  05  par  50  gr. 
ou  fraction  de  50  gr.,  avec  minimum  de  0  fr.  25  par  envoi; 
4°  dans  les  relations  avec  les  pays  étrangers  à  l'Union  postale 
universelle,  de  0  fr.  10  par  50  gr.  ou  fraction  de  50  gr.,  avec  mi- 
nimum de  0  fr.  50  par  envoi  ^L.  3  août  1875,  art.  6;  Conv.  post. 
univ.  15  juin  1897,  art.  3,  §  1-3»;  Décr.  26  déc.  1898,  art.  1  et  3, 
et  13  juin  18991. 

629  bis.  —  Dans  le  service  intérieur,  est  autorisée,  moyen- 
nant l'acquittement  préalable  du  port  supplémentaire  de  0  fr.  10 
,V.  suprà,  n.  610),  l'addition  soit  sur  les  papiers  d'affaires  ou  de 
commerce  et  lesépreuves  d'imprimeriecorrigées,soit  surles  fiches 
ou  étiquettes  qui  accompagnent  ces  papiers,  d'annotations  impri- 
mées ou  manuscrites  ayant  le  caractère  de  correspondances  per- 
sonnelles, à  l'exclusion  de  toutes  lettres  détachées  (Arr.  min. 
23  nov.  1893,  art.  31-2°).  —  V.  Ga.s.,  4  déc.  1890,  pré- 
cité. 
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2»  Journatii  et  l'criis  périodiques. 

630.  —  Sous  !a  dénomination  de  journaux  et  <^crits  périodi- 
ques, les  imprimés  périodiques  tels  que  journaux,  revues,  bulle- 
tins, recueils,  annales,  etc.,  paraissant  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre bénéficient  d'un  tant'  plus  favorable  que  celui  des  autres 
imprimés,  mais  dans  le  servie»  inlérieur  seub^oienl,  car  dans  les 
rapports  franco-coloniaux  et  dans  le  service  international  ils  sont 
soumis  au  même  réifime  qu'eux  (V.  infrà,  n.  64(1  et  682).  —  L. 
Irt  avr,  I89.'j,  arl.  25. 

<î3l.  —  Tous  les  écrits  publiés  au  moins  une  fois  par  trimes- 
tre ne  sont  pas  admis  sans  distinction  a  ce  traitement  de  faveur. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  6  avr.  1878,  qui  n'exigeait  expressé- 
ment que  la  périodicité  trimestrielle,  la  librairie  et  la  réclame 
commerciale  étaient  parvenues  a  commettre,  au  firanl  détriment 
du  Trésor,  de  nombreuses  fraudes,  soit  en  donnant  à  des  publi- 
cations ordinaires  ou  à  de  simples  catalogues  ou  prospectus  l'ap 
parence  de  journaux,  soit  en  les  encartant,  comme  suppléments, 
dansles  journaux.  Mais  l'arrêté  ministériel  <lu  25  nov.  1893,  d'a- 
bord, puis  l'art.  25  de  la  loi  de  finances  du  10  avr.  1895,  qui, 
f)ar  son  art.  25,  a  modifié,  en  les  abrogeant,  les  art.  3  et  -i  de  la 
oi  de  1878,  ont  édicté  en  vue  d'y  remédier,  ainsi  que  les  instruc- 
tions postales  n.  462,  464  et  'i68,  un  certain  nombre  J'aulies  con- 
ditions de  détail  que  lesdits  écrits  sont  tenus  de  remplir  pour  être 
traités  comme  journaux.  Kn  premier  lieu,  ils  doivent  porter,  d'une 
manière  apparente,  l'indicalioii  imprimée  de  la  nature  de  leur 
périodicité  quotidienne,  In'bdomadaiie,  mensuelle  ou  aulr.-  (Arr. 
min.  2B  nov.  I89;t,  art.  1).  Il  doit  s'agir,  en  second  lieu,  de  pé- 
riodiques réels,  à  durée  illimitée,  et  non  d'ouvrages  édités  par 
livraisons  et  dont  la  publication  n'embrasse  qu'une  période  de 
temps  déterminée  (même  art.).  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  le 
périodique  ait  conservé  son  individualité  :  les  feuilletons,  les  ar- 
ticles lilléraires  et  ceux  dits  «  variétés  ,>  détachés  des  journaux 
avec  lesquels  ils  ont  primitivement  l'ait  corps,  de  même  les  vo- 
lumes brochés  ou  reliés  composés  d'exemplaires  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  embrassant  une  période  de  publication  d'un  mois 
au  moins  pour  les  écrits  quotidiens,  de  troismois  au  moins  pour 
les  autres,  sont  considérés  comme  des  imprimés  ordinaires  (même 
art.).  Enfin,  et  c'est,  pratique m.^nt,  la  restriction  de  beaucoup  la 
plus  importante,  n'est  considéré  comme  «  supplément  »  à.  un 
lournal  et  admis  à  ce  titre  au  bénéfice  des  écrits  périodiques  que 
la  feuille  détachée  constituant  une  addition  occasionnée  par  l'a- 
bondance des  matières  ou  servant  h  compléter,  à  comoienler  ou 
à  illuslrerle  texte  dudit  journal,  à  l'exclusion  des  prospectus,  ca- 
talogues, almanachs,  livraisons,  etc.  (L.  16  avr.  1895,  arl.  25,  in 
fine). 

632.  —  ...  Et  ce,  alors  même  que  lesdits  prospectus,  catalo- 
gues, almanachs,  livraisons,  etc.,  seraient  expédiés  périodique- 
ment sous  forme  de  brochures  isolées,  ou  encartés  purement  et 
simplement  dans  les  journaux  ou  revues.  Des  difficultés  s'étaient 
produites  sur  ce  point,  principalement  à  l'occasion  des  teuilletons 
que  certains  journaux  ont  pris  l'habitude  de  publier  hors  texte. 
L'instruction  n.  468  les  a  tranchées  en  arrêtant  \fs  dispositions 
suivantes  :  «  Les  feuilles  détachées  dépourvues  de  tout  caractère 
de  réclame  (feuilletons,  romans,  dernières  nouvelles,  articlfs  de 
dernière  heure,  images,  gravures  artistiques  ou  autres)  qui  sont 
l'œuvre  même  de  la  publication  à  laquelle  elles  sont  jointe»,  c'est- 
à-dire  qui  sont  imprimées  spécialement  pour  cette  publication, 
seront,  quels  qu'en  soient  le  f'irmat  et  la  pagination,  considérées 
comme  remplissant  les  conditions  prévues  par  l'art.  25  de  la  loi 
du  16  avr.  189;)  et  admises  à  bénéficier,  comme  suppléments,  du 
tarif  des  écrits  périodiques.  Ces  mêmes  feuilles  seront,  au  con- 
traire, passibles  d'une  taxe  d'encartage,  calculée  d'après  les  tarifs 
des  imprimés  ordinaires,  lorsqu'elles  seront  destinées  à  être  en- 
cartées, non  pas  dans  une  seule  et  même  publication,  mais  dans 
des  publications  différentes.  Dans  ce  cas,  en  effet,  elles  constituent, 
soit  des  livraisons,  soit  des  articles  delibrairie...».—- Bu//,  mens. 
post.  et  tél.,  janv.  1H96. 

633.  —  IJn  journal,  une  revue  pourraient  même  n'être  com- 
posés en  totalité  ou  pour  la  majeure  partie  que  de  romans  et 
d'études  de  longue  haleine  y  par.iissant  par  fragments,  pourvu 
qu'ils  se  fassent  suite  d'une  manière  indéfinie.  La  jurisprudence 
se  montre  à  cet  égard  très-large.  C'est  ainsi  que  la  Gourde  cas- 
sation a  jugé  qu'une  publication  mensuelle,  dans  l'espèce  «l'Au- 
vergne historique,  littéraire  et  artistique  ■>,  qui  contient  les  fasci- 
cules d'un  certain  nombre  d'ouvrages  publiés  simultanément 
par  livraisons,  bien  qu'avec  pagination  spéciale  pour  les  ouvrages 


importants  et  avec  couverture  à  part,  quand  ils  sont  achevés, 
pour  permettre  à  l'abonné  un  brochage  séparé,  constitue  un  re- 
cueil, n;uvre  de  la  rédaction,  et  ayant  son  individualité  propre 
en  dehors  des  écrits  qui  le  composent,  et  qu'il  doit,  par  suite, 
bénéficier  de  la  taxe  postale  réduite  des  journaux  et  écrits  pério- 
«Iiques.  —  Ciiss.,  4  déc.  1899,  Jouvet,  'S.  et  P.  1900.1.(37,  et 
la  rote  de  .M.  E.  .Nnquet,  D.  1900.1.89] 

63-1.  —  Quant  aux  encartages  arec  attaches,  ils  ne  bénéfi- 
cient du  tarif  des  journaux  et  revues  qu'autant  qu'ils  constituent 
des  annonces  rentrant  dans  l'exercice  de  l'industrie  et  dans 
l'usage  normal  d>'  la  publication  à  laquelle  ils  sont  joints, 
qu'ils  restent  dans  les  limites  de  son  format  et  qu'ils  ne  sont  pas 
.susceptibles  d'une  distribution  indépendante  (Inslr.  n.  464  et 
408).  —  UuU.  mens.  }wst.  et  tél.,  juillet  1895  et  janvier 
1896. 

635.  —  Les  revues,  en  particulier,  contiennent  presque  toutes, 
•ivanl  ou  après  la  partie  doctrinale,  un  certain  nombre  de  feuil- 
lets d'annonces  imprimés  sur  un  papier  de  teinte  dilTérenle  et 
avec  une  pagination  spéciale.  La  Cour  île  cassation  a  jugé  que 
ces  annonces  ne  constituent  pas  un  supplément  i  la  publication, 
mais  en  font  partie  intégrante.  Elles  doivent,  par  suite,  comme 
le  recueil  lui-même,  dès  lors  qu'il  paraît  au  moins  une  fois  par 
trimestre,  profiler  de  la  taxe  réduite  édictée  par  l'art.  25,  L.  16 
avr.  1895.  —  Cass.,  12  déc.  1898,  Buch.-t,  [S.  et  P.  99.1.41,  D. 
09.1.2241  —  V.  aussi  Nancv,  10  févr.  1896,  Auguin,  [Gaz.  l'ai., 
96.1.4131 

635  bis.  —  Ajoutons  que  l'arrêté  ministériel  du  25  nov.  1893, 
art.  3,  S  1,  exige  que  les  suppléments  portent,  avec  l'indication 
imprimée  de  «  supplément  »,  le  titre  et  la  date  ou  le  numéro  de 
la  feuille  principale.  ■ 

636.  —  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  doivent,  de 
môme  que  les  autres  imprimés  et  que  lés  papiers  d'allaires,  por- 
ter aucune  annotation  ayant  le  caractère  de  correspondance 
actuelle  ou  personnelle.  L'arrêté  du  25  nov.  1893  a  interprété 
comme  suit,  en  ce  qui  les  concerne,  celte  règle  fondamentale  : 
«  Sont  admis,  dit  son  arl.  7,  à  circuler  par  la  posle,  au  tarif  des 
publications  périodiques  :  i"  les  journaux  et  écrits  périodiques 
contenant  de  simples  traits  faits  à  la  main  et  destinés  à  marquer 
un  mot  ou  un  passage  du  texte  ;  2°  les  journaux  sur  lesquels  ont 
été  inscrits  des  rétlexions  ou  critiques  concernant  l'article  en 
regard  et  dépourvues  de  tout  caractère  de  correspondance  pour 
la  personne  à  laquelle  le  journal  est  envoyé;  3°  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  expédiés  par  les  éditeurs  et  portant  des  men- 
tions ajoutées,  soit  à  la  main,  soit  au  moyen  d'un  timbre  ou 
d'un  procédé  quelconque,  sur  eux-mêmes  ou  sur  leurs  bandes, 
et  ayant  pour  objet  d'annoncer  que  l'envoi  est  fait  «  à  titre  gra- 
tuit »  «  pour  échange  »,  comme  u  spécimen  »,  ou  expressions 
analogues,  ainsi  que  les  journaux  ou  écrits  périodiques  expédiés 
par  les  éditeurs  ou  sur  les  bandes  desquels  sont  imprimées  des 
mentions  relatives  au  service  du  journal  et  des  abonnements  et 
n'ayant  aucun  caractère  de  correspondance  personnelle;  -4°  les 
journaux  dont  une  partie  du  texte,  consacrée  à  des  prix  courants 
ou  à  des  cours  de  vente  et  laissée  en  blanc,  se  trouve  complétée 
par  des  cliilfres  ou  des  mots  dépourvus  de  tout  caractère  de  cor- 
respondance personnelle  ;  5°  les  journaux  auxquels  sont  joints 
des  morceaux  d'étoffe  ou  de  papier,  teints  en  noir,  servant  à  une 
démonstration  scientifique,  comme  par  exemple  l'explication  d'un 
procédé  de  teinture  ou  de  fabrication  ». 

637.  —  Les  journaux  et  écrits  périodiques  peuvent  être  ex- 
pédiés, tout  comme  les  papiers  d'affaires,  sous  bande  mobile  ou 
sous  enveloppe  ouverte,  ou  entourés  d'une  ficelle  ou  en  rouleau 
ou,  ajoute  l'art.  8,  modifiant  l'arrêté  du  25  nov.  1893,  «  retenus 
par  tout  autre  procédé  d'attache  qui  en  permette  la  vérification 
prompte  et  rapide  »  (L.  25  juin  1856,  art.  6,  et  8  juiil.  1882, 
art.  14;  Arr.  min.  25  nov.  1893,  art.  8,  33  et  34;  Bull.  mens,  lies 
/,oj<''.<:  el  télegr.,  1901,  p.  209).  —  V.  suprà,  n.  628. 

638.  —  Le  tarif  est,  par  chaque  exemplaire,  alors  même  que 
plusieurs  exemplaires  du  même  numéro  ou  de  numéros  différents 
se  trouveraient  réunis  sous  la  même  bande  ou  dans  le  même  pa- 
quet :  1°  lorsque  le  journal  circule  dans  le  département  du  lieu 
de  sa  publication  ou  dans  les  départements  limitrophes,  de  1/2 
centime  par  25  gr.  ou  fraction  de  25  gr.,  avec  minimum  de  per- 
ception de  1  centime  par  exemplaire  ;  2°  lorsqu'il  circule  hors  du 
dépratement  de  sa  publication,  de  1  centime  par  25  gr.  ou  frac- 
tion de  25  gr.,  avec  minimum  de  perception  de  2  centimes  par 
exemplaire.  Toute  fraction  de  centime  sur  le  port  total  donne  heu, 
d'ailleurs,  sauf  lorsque  l'affranchissement  est  fait  en  numéraire 
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(V.  suprà.  II.  476),  à  la  perceptiou  du  centime  entier  (L.  16  avr. 
1895,  art.  25). 

639. —  Ainsi  le  lieu  de  publication  de'termine  le  tarifa  appli- 
quer. On  a  discuté,  longtemps,  sous  l'empire  de  la  loi  du  6  avr. 
1878,  dont  celle  de  1895  reproduit  en  partie  les  termes,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  fallait  considérer,  à  cet  ég.ard,  le  lieu  d'impres- 
sion du  journal  ou  le  lieu  siège  de  son  administration.  L'arrêté 
ministériel  du  2o  nov.  1893,  se  référant  à  deux  avis  du  Conseil 
d'Etat  des  19  janv.  1881  et  13  juin  1883  (Bull.  mens.  post.  et  tél., 
1881,  p.  67,  et  1883,  p.  416\  avait,  dans  son  art.  2,  adopté  la 
seconde  solution.  Celte  interprétation,  qui  s'appuyait  principa- 
lement sur  l'art.  3,  L.  6  juill.  1871,  relative  au  cautionnement, 
donnait  lieu  à  de  nombreux  abus.  Un  arrêté  ministériel  du  22  mars 
1895  a  abrogé  ledit  article  et  l'instruction  n.  460  a  décidé,  pre- 
nant, cette  fois,  comme  base  la  loi  du  19  juill.  1881  sur  la  presse, 
que  le  point  de  départ  de  la  taxe  serait  désormais  le  lieu  où  le 
journal  ou  l'écrit  périodique  est  imprimé. 

640.  —  Nous  avons  dit  que  la  taxe  était  due  pour  chaque 
exemplaire.  Elle  serait  due  par  exemplaire  même  si  plusieurs 
exemplaires  se  trouvaient,  en  fait,  imprimés  sur  la  même  feuille  : 
i<  Toute  feuille  contenant  plusieurs  journaux  ou  écrits  périodi- 
ques de  titres  ditlérents  ou  plusieurs  numéros  de  dates  différentes 
doit  acquitter  la  taxe  qui  serait  applicable  à  chacun  de  ces  numé- 
ros s'ils  étaient  expédiés  isolément  ».  De  plus,  «  la  taxe  est  ap- 
plicable à  tout  exemplaire  d'un  journal  autant  de  fois  qu'il  est 
remis  dans  le  service  »  i  Arr.  min.  25  nov.  1893,  art.  .">). 

641.  —  Les  suppléments,  tels  qu'ils  sont  définis  plus  haut, 
expédiés  avec  le  numéro  du  journal  auquel  ils  se  rapportent, 
sont  pesés  avec  lui  et  la  taxe  est  perçue  d'après  le  poids  total, 
sans  avoir  égard  à  la  circonstance  que  leur  lieu  d'impression  ne 
serait  pas  le  même  que  celui  de  la  feuille  principale.  Expédiés 
isolément,  ils  sont  considérés  comme  un  numéro  du  journal  et 
taxés  en  conséquence  (Arr.  min.,  2;i  nov.  1893,  art.  3,  g  2  et  art.  4). 

642.  —  Certains  suppléments  bénéficient  d'un  régime  spé- 
cial. Ce  sont  ceux  consacrés  pour  moitié  au  moins  de  leur  super- 
ficie à  la  reproduction  des  débats  des  Chambres,  des  exposés 
des  motifs  des  projets  de  lois,  des  rapports  des  commissions, 
des  actes  et  documents  officiels,  des  cours  officiels  ou  non  des 
marchés.  Pourvu  qu'ils  soient  publiés  sur  des  feuilles  détachées 
du  journal  et  que  d'ailleurs  ils  ne  dépassent  pas  en  dimension 
et  en  étendue  la  feuille  principale,  ils  sont  transportés  gratuite- 
ment. Autrement  dit,  leur  poids  est  déduit  de  celui  du  journal 
(L.  6  avr.  1878,  art.  5;  Instr.  gén.,  art.  280  et 281). 

643.  —  Enfin  les  comptes  rendus  officiels  des  débats  législa- 
tifs sont  expédiés,  en  exemption  des  droits  de  poste,  aux  éditeurs 
des  journaux  des  départements  et  ces  éditeurs  peuvent  les  réex- 
pédier également  àleurs  abonnés,  en  exemption  des  mèmesdroits, 
sans  autre  condition  que  de  les  joindre  à  leur  feuille.  Expédiés 
isolément,  ils  sont  soumis  à  la  taxe  ordinaire  des  écrits  périodi- 
ques (Arr.  min.  25  nov.   1893,  art.  6). 

643  bis.  —  Le  Journal  officiel,  lorsqu'il  est  expédié  par  l'édi- 
teur est  exempt  des  droits  de  poste  en  vertu  d'une  disposition 
spéciale  insérée  au  Manuel  des  Franchises  i  V.  infrà.  n.  862).  Ex- 
pédié par  des  particuliers,  il  paie  d'après  son  poids  et  comme 
journal  publié  à  Paris.  Toutefois  la  partie  supplémentaire  consa- 
crée aux  débats  et  aux  documents  parlementaires  est  transportée, 
même  dans  ce  cas,  gratuitement,  pourvu  qu'elle  accompagne  la 
partie  principale  et  ne  la  dépasse  pas  en  étendue  (V.  suprà,  n,  642), 
(Instr.  gén.,  art.  282). 

644.  —  Les  journaux  légalisés  et  enregistrés  sont  considérés 
comme  des  actes  et,  à  ce  titre,  soumis  à  la  taxe  des  papiers  d'af- 
faires (Instr.  gén.,  art.  269-2°). 

645.  —  Les  journaux  non  affranchis  au  départ  ou  insuffi- 
samment affranchis  sont  taxés,  nous  l'avons  dit  (V.  suprà, 
n.  603),  au  double  tarif  ou  au  double  de  l'insuffisance,  sans  for- 
cement au  demi-décime,  mais  jusqu'au  centime.  En  cas  de  pre- 
mière expédition  à  une  destination  située  dans  la  zone  privilégiée, 
puis  de  réexpédition  sur  une  destination  nouvelle  située  en 
dehors  de  cette  zone,  la  somme  à  percevoir  est  égale  à  l'insuffi- 
sance de  l'affranchissement  primitif  par  rapport  à  la  nouvelle 
destination  (LL.  25  mars  1892,  art.  2,  et  13  avr.  1898,  art.  24). 

3"  Imprimés  non  périodiques. 

646.  —  Les  imprimés  non  périodiques  dans  le  service  inté- 
rieur, les  imprimés  de  toute  catégorie,  périodiques  ou  non,  dans 
le  service  international  et  dans  les   rapports  franco-coloniaux 


(V.  suprà,  n.  630),  forment  la  troisième  catégorie  d'objets  admis 
à  circuler  au  tarif  réduit.  Elle  comprend  :  1°  dans  le  service 
intérieur,  les  circulaires,  prospectus,  avis  divers  et  prix  cou- 
rants, les  cartes-adresses,  les  catalogues,  les  annonces,  les  avis 
imprimés  ou  lithographies  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès, 
les  cartes  de  visite,  les  circulaires  imprimées  contenant  des 
vœux  ou  des  souhaits  également  imprimés,  les  circulaires  élec- 
torales, les  bulletins  de  vote,  les  billets  de  loterie,  les  livres  et 
brochures,  les  photographies,  les  papiers  revêtus  de  points  en 
relief  à  l'usage  des  aveugles,  les  partitions  et  les  feuilles  de 
musique  imprimées,  gravées  ou  lilhographiées,  les  gravures, 
images,  dessins,  plans  et  cartes  géographiques  obtenus  autre- 
ment qu'à  la  main,  et.  d'une  façon  générale,  toutes  les  impres- 
sions autres  que  les  journaux  ou  ouvrages  périodiques,  obtenues 
sur  papier,  parchemin  ou  carton,  par  la  typographie,  la  litho- 
graphie, la  gravure,  l'autographie,  la  polygraphie,  ou  tout  autre 
procédé  mécaniqueouchimique,  hormis  ledécalque  ou  la  machine 
à  écrire,  qui  ne  sont  pas  des  procédés  d'impression,  et  pourvu 
qu'elles  ne  soient  accompagnées  d'aucune  lettre  ou  note  manus- 
crite ayant  le  caractère  de  correspondance  personnelle  ou  pou- 
vant en  tenir  lieu  et  (ju'elles  ne  présentent  pas  par  elles-mêmes 
ce  caractère  dans  leur  propre  texte;  2°  dans  le  service  interna- 
tional, les  journaux  ououvrages  périodiques,  leslivres  brochés  ou 
reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite, 
les  cartes-adresses,  les  épreuves  d'imprimerie  avec  ou  sans  les 
manuscrits  s'y  rapportant,  les  papiers  revêtus  de  points  en  relief 
à  l'usage  des  aveugles,  les  gravures,  les  photographies,  les 
albums  contenant  des  photographies,  les  images,  les  dessins, 
plans,  caries  géographiques,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés, 
et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  impressions  ou  reproduc- 
tions obtenues  sur  papier,  parchemin  ou  carton,  au  moyen  de 
la  typographie,  de  la  gravure,  de  la  lithographie  et  de  l'auto- 
graphie ou  de  tout  autre  procédé  mécanique  facile  à  reconnaître, 
hormis  le  décalque  et  la  machine  à  écrire  (L.  6  avr.  1878,  art.  6; 
Arr'.  min.  25  nov.  1893,  art.  17  à  21,  19féyr.  1893,  art.  1  et  3,  et 
31  oct.  I89ti;  Convenl.  post.  iiniv.  15  juin  1897,  régi,  de  dét., 
XVlll,  §  1  ;  Instr.  gén.,  art.  289  et  s.,  295  et  s.;  Bull,  laens.  posl. 
et  tél.,  passim.). 

64'7.  —  Les  arrêtés  ministériels,  usant  largement  de  la  lati- 
tude que  leur  a  conférée  sur  ce  point  l'art.  10,  §  2,  L.  25  juin 
1836,  ont  apporté,  en  ce  qui  concerne  les  imprimés,  un  certain 
nombre  d'exceptions  à  la  règle  écrite  dans  l'art.  9  delà  même  loi  et 
d'après  laquelle  lesdits  imprimés  ne  doivent  contenir  aucune 
mention  manuscrite  autre  que  la  date  et  la  signature.  Les  plus 
importantes  de  ces  exceptions,  qui  ont,  du  fait  de  la  délégation 
précitée,  force  légale,  concernent  les  cartes  de  visite,  les  circu- 
laires, les  avertissements  et  sommations  émanant  de  comptables 
de  deniers  publics,  agents  du  fisc,  etc. 
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cartes  de  visite,  les  vœux  et  souhaits,  mais  formulés  en  termes 
impersonnels  et  seulement  à  l'occasion  d'un  événement  général. 
L'arrêté  du  19  févr.  1893  a  élargi  l'autorisation.  Les  caries  de 
visite  peuvent  désormais  contenir,  imprimées  ou  manuscrites, 
les  indications  ci-après  :  nom,  prénoms,  qualité  ou  profession  et 
adresse  de  l'expéditeur,  jours  et  heures  de  consultation  ou  de 
réception,  «  pour  prendre  congé  »  ou  «  P.  P.  C.  »,  «  pour  faire 
connaissance  »  «  ou  P.  F.  G.  »,  «  en  congé  »,  »  en  disponi- 
bilité »,  «  retraité  •>,  «  en  retraite  »,  enfin  des  vœux,  souhaits, 
compliments  de  condoléances,  félicitations,  remerciements  ou 
toute  autre  formule  de  politesse,  sans  distinction  d'époque, 
pourvu  que  le  nombre  .des  mots  employés  par  ces  vœux, 
souhaits,  etc,  ne  dépasse  pas  cinq  (art.  18-8°). 

649.  —  Toutes  indications  autres  que  celles  ci-dessus  sont 
interdites,  seraient-elles  équivalentes  ou  analogues.  Exemples  : 
P.  F.  P.  (pour  faire  part),  P,  C.  A.  (pour  changement  d'a- 
dresse), etc.  Outre  que  toutes  les  autorisations  données  par  les 
arrêtés  ministériels  en  dérogation  de  la  règle  de  l'art.  9  delà  loi 
de  1836  sont  essentiellement  limitatives  et  ne  permettent  consé- 
quemment  qu'une  interprétation  restrictive  et  littérale,  l'art.  IS-S" 
de  l'arrêté  de  1893  s'en  exprime,  in  fine,  pour  ce  cas  particulier, 
de  façon  catégorique.  —  En  ce  sens,  Cass,,  10  janv,  1889,  Mal- 
let,  [S.  89,1,283,  P.  89.1.684,  D.  89.1.172';  —  W  déc.  1893, 
Luminais.  [D.  94.1.362]  —  Besançon,  10  févr.  1893,  [Gaz.  des 
Trih.,  12  avr.  1893]  —  Trib.  Seine,  12  déc.  1890,  Lahure,  [S. 
91.2.46,  P.  91.1.237] 

650. —  Les  mots  «  révoqué  »,  «  suspendu  »,  ou  tous  autres 
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ajoulés  au  nom  ou  à  la  profossion  ne  sont  pas  d'ailleurs  consi- 
dérés comme  rentrant  dans  celle  dernière,  et  celui  qui  les  écri- 
rait sur  une  carte  de  visite  expédiée  à  tarif  réduit  commettrait 
U[ie  contravention.  On  ne  saurait,  en  effiH,  sefairp  un  litre  d'ime 
révocation,  d'une  suspension,  etc.  —  Cass.,  2b  juin  1901,  Ville- 
chéze  de  la  Mardii're,  [S.  el  1'.  1902.1.203]  —  Grenoble,  10  juin 
1892,  de  Larnage,  [D.  92.2.336] 

651.  —  Quant  i  la  limitation  des  compliments  ou  formules  de 
politesse  à  cinq  mots,  elle  ne  s'applique  qu'aux  nienlions  manus- 
crites. Les  cartes  de  visil'^  sur  lesquelles  figurent  de  semblables 
mentions  imprimées  rentrent,  en  elTel,  dans  la  catégorie  des  cir- 
culaires imprimées  contenant  des  vœux  ou  souhaits  également 
imprimés  (V.  siiprà,  n.  646),  etelles  bénéficient, àce  titre, pourvu 
que  les  vœux  et  souhaits  aient  le  caractère  impersonnel,  du  tarif 
réduit,  quel  que  soit  le  nombre  des  mots  employés  (Arr.  min.  20 
janv.  ls8K  et  19  févr.  1893,  art.  1  ;  Instr.  n.  449;.  —  buU.  mens. 
pitst.  et  Ut.,  1900,  p.  2.57. 

052.  —  Nous  avons  dit  .si(;))'à,  n.  329  et  6146îs,  qu'il  importait 
peu,  au  point  de  vue  de  l'existence  de  la  contravention,  que  la 
correspondance  illicitement  expédiée  à  tarif  réduit  lût  manuscrite, 
imprimée  ou  obtenue  à  l'aide  d'un  procédé  mécanique  quelcon- 
que. Il  semblerait  cependant,  à  première  vue,  que,  lorsque  la  let- 
tre est  tout  entière  imprimée  ou  autographiée,  elle  dût  se  con- 
fondre avec  la  circulaire.  Mais  la  jurisprudence,  à  défaut  delà  loi, 
qui  ne  la  définit  nulle  part,  distingue  cette  dernière  de  la  lettre 
imprimée  parles  caractères  suivants.  D'une  part,  celui  qui  are- 
cours  à  la  circulaire,  l'expéditeur,  si,  à  la  vérité,  il  l'a'lresse  de 
préférence,  selon  son  genre  d'affaires  ou  de  négoce,  à  des  per- 
sonnes de  telle  ou  telle  classe,  de  telle  ou  telle  catégorie,  n'a 
pourtant  aucun  motifde  l'adresser  nominativement  à  l'une  d'elles 
plutôt  qu'à  l'autre.  D'autre  part,  celui  qui  la  reçoit,  le  destina- 
taire, y  a  égard  ou  n'en  tient  pas  compte,  la  garde  pour  lui  ou  la 
remet  à  son  voisin,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient 
grave,  ni  aucun  lorl  personnel.  En  d'autres  termes,  la  circulaire 
a  pour  caractère  essentiel  de  s'adresser  à  une  classe  plus  ou 
moins  nombreuse  de  citoyens,  sans  acception  de  personne.  Elle 
doil  être  .i  la  fois  générale  quant  au  fond,  générale  quant  à  l'ob- 
jel,  générale  quant  à  la  forme,  et  des  avis  envoyés  à  une  caté- 
gorie plus  ou  moins  grande  de  débiteurs  en  vue  de  leur  réclamer 
des  sommes  d'argent  ne  sauraient  être  considérés  comme  des 
circulaires,  le  fait  qu'ils  ont  été  imprimés,  pour  gagner  du  te.'nps 
ou  pour  tout  autre  motif,  ne  les  empêchant  pas  île  n'être,  en  réa- 
lité, que  des  lettres  personnelles,  astreintes,  en  tant  qu'alTran- 
ohissement,  au  plein  tarif.  —  V.  infrà.  n.  679,  et  les  arrêts 
cités. 

053. —  Si  la  lettre  personnelle,  même  imprimée,  n'est  pas  ad- 
mise à  circuler  au  tarif  réduit,  la  circulaire  ne  peut,  à  son  tour, 
ainsi  que  les  prospectus,  prix  courants  et  avis  divers,  bénéficier 
dudit  tarif  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  écrite  à  la  main  (Arr.  min. 
2.Ï  nov.  1893,  art.  18,  in  fine).  Il  est  seulement  permis  d'y  ajouter 
par  ce  moyen  :  1°  la  date  d'envoi  (L.  2o  juin  lb'>6,  art.  9);  2"  la 
signature  de  l'expéditeur,  son  nom  et  son  adresse  (L.  25  juin 
iS.'iô,  art.  9,  el  Instr.  gén.,  art.  313)  ;  3»  le  nom  et  l'adresse  du 
destinataire  et  les  mois  «  monsieur  »,  «  madame  »,  ci  mademoi- 
selle 11,  écrits  dans  le  corps  de  la  circulaire  (Inslr.  gén.,  art.  202, 
et  Dec.  min.  19  janv.  IS'ÎS  ;  4°  des  chiffres  ou  des  mots  qui, 
reproduits  uniformément  sur  tous  les  exemplaires  déposés  le 
même  jour  à  la  poste,  ne  leur  ôlenl  pas  le  caractère  de  circu- 
laire et  ne  présentent  aucun  indice  de  correspondance  person- 
nelle (Arr.  min.  25  nov.  1893,  art.  18-3°). 

654.  —  Les  catalogues,  prix  courants  et  mercuriales  peu- 
vent recevoir,  de  leur  côté,  à  la  main  ou  au  moyen  d'un  timbre, 
des  chiffres  destinés  à  indiquer  le  prix  des  marchandises  et  des 
denrées,  ainsi  que  les  mentions  »  franco  de  port  »,  «  en  port 
dii  11,  <i  escompte  de  ...  p.  0/0  i>,  «  remise  »,  etc.,  ou  expressions 
équivalentes  servant  à  compléter  le  prix,  des  indications  de  poids, 
mesures  ou  quantités  et  des  indications  d'articles  ou  d'objets 
autres  que  ceux  énumérés  dans  le  texte  imprimé  des  formules 
(Arr.  min.  23  nov.  1893,  art.  18- 4o). 

655.  —  Sont  également  admis  à  circuler  au  tarif  des  impri- 
més :  1°  les  formules  imprimées  de  lettres  de  faire  part  et  de 
convocation  en  cas  de  décès  sur  lesquelles  sont  ajoutées  après  , 
1^  tirage,  par  un  procédé  quelconque,  les  nom,  prénoms,  qua- 
lité ou  profession  et  âge  du  défunt,  la  date  du  décès,  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  réunion  (Arr.  min.  2Hnov.  1893,  art.  18-5";; 
2°  les  formules  imprimées  de  lettres  de  convocation  à  une  réu- 
nion sur  lesquelles  sont  ajoutés  soit  à  la  main,  soit  au  moyen 

Riii'ERTOiRK.  —  Tome  X.XXI. 


d'un  timbre  ou  d'un  autre  procédé,  les  indications  relatives  au 
jour,  à  l'heure,  au  lieu  et  à  l'objet  de  la  réunion  (art.  Iis-C°); 
Suies  livres,  brochures  el,  en  général,  toutes  productions  litté- 
raires ou  artistiques,  sur  lesquels  est  portée  une  dédicace  ma- 
nuscrite consistant  en  un  simple  hommage  de  l'auteur  (art. 
18-7");  4°  les  imprimés  auxquels  sont  joints  des  morceaux  d'é- 
toffe ou  de  papiers,  teints  ou  non,  servant  à  une  démonstration 
scientifique,  comme  par  exemple  l'apiilication  il'un  procédé  de 
teinture  ou  de  fabrication  (art.  IS-'.I";;  a"  les  avis  imprimés  des- 
tinés à  annoncer  le  passage  d'un  voyageur  de  commerce  et  dans 
lesquels  le  nom  du  voyageur,  les  localiiés  qu'il  doit  visiter,  les 
dates  elles  endroits  où  il  descend  dans  ces  localités  sont  ajoutés 
à  la  main  (Arr.  min.  19  févr.  1895,  arl.  3);  6"  les  formules  im- 
primées dont  se  servent  les  armateurs,  les  courtiers  maritimes 
el  autres  pour  annoncer  les  arrivées  ou  les  déiiarts  de  navires  el 
dans  lesquelles  sont  ajoutés  à  la  main  le  nom  du  bâtiment,  la 
date  d'arrivée  ou  du  départ  et  la  nature  du  chargement  (même 
art.);  7°  les  formules  imprimées  ayant  pour  objet  d'annoncer 
la  mise  en  adjudication  des  fournitures  el  sur  lesquelles  la  date 
de  l'adjudication,  la  désignation  des  fournitures,  les  délais  pour 
le  rabais  el  le  chilfre  du  cautionnement  sont  indiqués  à  la  main 
(même  art.);  8°  les  billets  de  loterie  dont  les  numéros  sont 
ajoutés  à  la  main,  au  timbre  ou  par  un  procédé  autre  (Arr.  min. 
31  ocl.  1896). 

656.  —  Toutes  les  additions  qui  précèdent,  manuscrites  ou 
non,  ont  un  caractère  commun  :  elles  ne  présentent,  à  l'adresse 
du  destinataire,  aucun  indice  de  correspondance  personnelle,  et 
si  elles  dérogent  k  la  règle  posée  par  l'art.  10,  S  2,  L.  25  juin 
1850,  elles  satisfont  du  moins  à  la  condition  gér.érale  écrite  dans 
l'art.  9,  §  2  de  la  même  loi  (V.  suprà,  n.  609).  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  celles  autorisées  sur  un  certain  nombre  d'imprimés, 
d'origine  officielle  ou  officieuse,  visés  par  diverses  dispositions 
tant  de  lois  de  finances  que  d'arrêtés  ministériels.  Les  mentions 
manuscrites  y  ont  un  caractère  essentiellement  personnel  au  des- 
tinataire, car  elles  indiquent,  le  plus  ordinairement,  la  somme 
qu'il  doil,  el  cependant  ces  imprimés  sont  admis  à  circuler  au 
tarif  réduit.  Ce  sont  notamment  :  1°  les  avertissements  des  per- 
cepteurs aux  contribuables,  les  sommations  sans  frais,  les  avis 
officieux  que  les  percepteurs,  les  receveurs  des  finances  ou  les 
trésoriers-payeurs  généraux  adressent  aux  particuliers  avec  les- 
quels ils  sont  en  rapport  pour  le  recouvrement  de  l'impôt  (Dec. 
min.  31  mars  1856  el  27  août  1870;  Arr.  min.  9  ]uill.  1856, 
art.  3, 19juin  et  16  juill.  1895)  ;  2°  les  avis  des  trésoriers-payeurs 
généraux,  du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  des  receveurs  des  finances  pour  inviter  les  rentiers 
à  retirer  leurs  titres  (Dec.  min.  23  sept.  1874)  ;  3"  les  avertis- 
sements manuscrits  el  imprimés  adressés  par  les  agents  de 
l'enregistrement  aux  redevables  de  cette  administration  (.\rr. 
min.  19  déc.  1867  et  24  déo.  1892  ;*  4°  les  avertissements 
adressés  par  les  préposés  des  contributions  indirectes  aux  con- 
trevenants appelés  à  transiger  (Déc.  min.  26  janv.  1877);  3°  les 
formules  imprimées  adressées  par  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux aux  parents  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement  pour 
le  recouvrement  du  prix  de  la  pension  {.-^rr.  min.  17  juin  1875); 
6°  les  avis  en  partie  imprimés  concernant  le  recouvrement  des 
sommes  dues  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes  et  aux 
associations  syndicales  autorisées  (L.  26  juill.  1893,  art.  34);  7°  les 
sommations  avec  frais  concernant  les  contributions  directes  (LL. 
26  juill.  1893,  arl.  34.  13  avr.  1898,  art.  53.  et  30  mars  1902, 
arl.  4S)  ;  8°  les  formules  réglementaires  par  lesquelles  les  des- 
tinataires ou  les  expéditeurs  de  colis  postaux  sont  invités  à  re- 
tirer soit  les  colis,  soit  le  montant  des  remboursements  (Arr. 
min.  25  nov.  1893,  art.  19),  etc. 

657.  —  De  même  que  les  mentions  autorisées  sur  les  caries 
de  visite,  celles  autorisées  sur  les  circulaires,  prospectus,  avis 
divers  ei  autres  imprimés  sont  limitalivement  énoncées.  Toutes 
autres  mentions,  soit  manuscrites  et  quel  qu'en  soil  le  caractère, 
soit  imprimées  el  ayant  le  caractère  de  correspondance  person- 
nelle, sont,  on  ne  le  saurait  trop  répéter,  rigoureusement  prohi- 
bées. Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'envoi,  en  tarif  réduit,  au  secré- 
taire de  rédaction  d'un  journal  d'une  annonce  imprimée  portant 
cette  mention,  également  imprimée  :  «  Prière  d'insérer  »  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  9,  L.  25  juin  1856.  —  Trib.  Seine, 
26  févr.  1891,  [Gaz.  des  Trib.,  28  févr.  1891] 

658.  —  Le  règlement  de  détail  de  la  convention  postale  uni- 
verselle du  15  juin  1897  indique,  de  son  côté,  en  ce  qui  concerne 
le  service  international,  un  certain    nombre  d'exceptions  aux 
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deux  règles  générales  de  l'exclusion  des  notes  manuscrites  et 
des  noies  affectant  un  caractère  de  correspondance  personnelle 
qui  dénotent,  si  l'on  se  reporte  aux  exceptions  signalées  par  le 
précédent  congrès,  une  tendance  à  admettre,  dans  le  réginie 
international,  tes  tolérances  déjà  admises  dans  le  régime  inté- 
rieur. C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  est  permis,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  régime,  d'r.jouter  sur  les  cartes  de  visite  des 
souhaits,  félicitations,  remerciements,  etc.,  exprimés  en  cinq 
mots  au  maximum  ou  au  moyen  d'initiales  conventionnelles, 
pourvu  toulefois  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  ser- 
vice intérieur,  la  carte  ne  soit  pas  entièrement  manuscrite  :  le 
nom  de  l'expéditeur,  au  moins,  doit  être  imprimé  (XVllI,  §  4-6); 
—  que,  sur  les  passages  découpés  des  journaux  et  publications 
périodiques,  le  titre,  la  date,  le  numéro  et  l'adresse  du  journal 
ou  de  la  publication  peuvent  être  indiqués  à  la  main  ou  par  un 
procédé  mécanique  (XVIII,  §  4-c);  —  qu'il  peut  être  fait  aux 
épreuves  d'imprimerie,  même  au  cas  de  manque  de  place,  sur 
des  feuilles  spéciales,  des  changements  et  additions  se  rappor- 
tant à  la  correction,  à  la  forme,  à  l'impression  (XVIII,  §  i-d];  — 
que  les  manuscrits  renvoyés  avec  lesdites  épreuves  deviennent, 
pour  la  taxe,  des  imprimés,  et  non  plus,  comme  lorsqu'ils  sont 
isolés,  des  papiers  d'affaires  (X\T,  §  1,  XVill,  §  i  et  4-d);  — 
que  les  mots  ou  passages  d'un  texte  imprimé  quelconque  sur 
lesquels  on  veut  attirer  l'attention  peuvent  être  signalés  au 
moyen  de  traits  ou  soulignés  iXVIII,  §  4-g).  etc. 

659.  —  Les  reproductions  par  un  procédé  mécanique  de  cal- 
ligraphie d'une  copie  type  faite  à  la  plume  ou  à  la  machine  à 
écrire  sont  également  assimilées,  dans  le  service  international, 
aux  imprimés,  pourvu  que  le  procédé  d'impression  soit,  indiqué 
sur  les  exemplaires  i!ux-mêmes  et  qu'ils  soient  déposés  aux  gui- 
chets des  bureaux  de  poste  au  nombre  de  vingt  au  moins,  par- 
faitement identiques.  Sont,  au  contraire,  exclus  dans  ce  service, 
du  tarif  réduit,  par  une  clause  expresse  du  règlement  de  détail  : 
les  timbres  ou  formules  d'affranchissement,  oblitérés  ou  non, 
ainsi  que  tous  autres  imprimés  constituant  le  signe  représentatif 
d'une  valeur,  les  imprimés,  listes  et  prospectus  relatifs  à  des  lo- 
teries, les  clichés,  les  imprimés  dont  le  texte  a  été  modifié  après 
tirage,  soit  à  la  main,  soit  par  un  procédé  mécanique,  ou  a  été 
revêtu  de  signes  quelconques  susceptibles  de  constituer  un  lan- 
gage conventionnel,  les  cartes  quelconques  portant  le  titre  «  carte 
postale  »  (Conv.  posl.  univ.  15  juin  1897,  règl.  de  dét.,  XVIII, 
§  1-2»,  3  et  8). 

660.  —  Les  conditions  générales  de  forme  :  mode  d'envoi, 
poids  et  dimensions  maxima  des  paquets,  sont  les  mêmes,  d'une 
façon  générale,  pour  les  imprimés  que  pour  les  papiers  d'affaires 
(V.  suprà,  n.628).  Les  dessins,  cartes,  plans,  gravures,  lithogra- 
phies, photographies  et  autres  objets  de  même  nature  peuvent 
être  placés  sur  rouleaux,  entre  des  cartons  ou  des  planchettes, 
ou  dans  un  étui  ouvert  cTun  côté  ou  aux  deux  extrémités,  pourvu 
que  le  contenu  demeure  touiours  aisé  à  vérifier  (L.  6  avr.  1878, 
arU  6  et  7;  Ait.  min.  2.Ï  nov.  189.S,  art.  21,  33  et  34;  Convent. 
post.  univ.  la  juin  1897,  règl.  de  dét.,  XVIII,  ?;  6). 

661.  —  Seuls,  les  avis  en  partie  imprimés  concernant  le  re- 
couvrement de  sommes  dues  à  l'Etat,  aux  départements,  aux 
communes  et  aux  associations  syndicales  autorisées  peuvent,  en 
vertu  de  la  loi  de  finances  de  1894,  être  plies  en  forme  de  lettre 
à  la  condition  de  rester  ouverts  aux  deux  extrémités,  de  manière 
que  le  contenu  en  puisse  toujours  être  facilement  vérifié,  et  mal- 
gré ce  mode  de  fermeture  privilégié,  ils  ne  paient  que  comme 
s'ils  étaient  sous  bande  mobile  (V.  infrà,  n.  662).  La  loi  de 
finances  de  1902  est  allée  plus  loin  encore  :  elle  autorise  l'expé- 
dition au  même  tarif,  mais  cette  fois  avec  faculté  de  fermer  le 
pli  complètement,  des  Sommations  avec  frais  concernant  les  con- 
tributions directes,  et  même  si,  pour  un  motif  quelconque,  les- 
dites sommations,  liOn  dislribuables,  ont  dû  être  remises  aux  per- 
cepteurs, elles  peuvent  être  réintégrées  sans  nouvel  affranchis- 
sement dans  le  service  des  postes  pour  être  présentées  à  de 
nouveaux  destinataires  (LL.  28  juill.  1893,  art.  34,  13  avr.  1898, 
art.  53,  et  âO  mars  1902,  art.  48). 

661  bis.  —  Lorsque  des  imprimés  circulant  sous  bande  ou 
sous  enveloppe  ouverte  ne  se  trouvent  pas  en  règle  avec  les 
prescriptions  des  lois  sur  l'enregistrement  ou  sur  les  contribu- 
tions indirectes,  lorsque,  notamrnenl,  des  avis  annonçant  l'émis- 
sion ou  la  souscription  de  titres  de  rentes  ou  effets  publics  des 
Gouvernements  étrangers  ne  mentionnent  pas  la  date  de  la 
déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement  de  l'endroit  (L.  23  mai 
I8S2,  art.  2)  ou  que  des  cartes  à  jouer  ne  sont  pas  revêtues  de 


la  bande  de  contrôle  régulièrement  timbrée  (Déor.  13  fruct.  an 
XIII  et  L.  l"  sept.  1871),  les  agents  des  postes  qui  s'aperçoivent 
de  la  contravention  doivent,  en  même  temps  qu'ils  retiennent 
l'objet  incriminé,  la  signaler  aux  administrations  intéressées.  Ils 
procèdent,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  comme  il  est  expliqué  suprà, 
11.  614  ter  {Instr.,  n.  69  el  l.ï4,  Bull.  mens.  post.  cl  tél.,  1872, 
n.  44,  et  1881,  art.  3H). 

662.  —  Le  tarif  des  imprimés  varie,  dans  le  service  intérieur, 
selon  qu'ils  so'U  expédiés  sous  bande  mobile  ou  autrement.  Sous 
binde  mobile  ne  couvrant  pas  plus  du  tiers  de  la  surlace  lou  la 
surface  entière,  si  ce  sont  des  bandes  timbrées  o'fiidelles),  il  est 
de  0  fr.  01  par  o  gr.  ou  fraction  de  5gr.  jusqu'à  20  gr.,  de  0  fr. 
05  de  20  à  30  gr.,  de  0  fr.  10  par  50  gr.  ou  fraction  de  50  gr.  au- 
dessus  de  50  gr.  Sous  toute  autre  forme,  et  particulièrement  sous 
enveloppe  ou  entièrement  à  découvert  avec  l'adresse  écrite  à 
même  au  recto  (cartes  rigides),  ou  sous  bande  non  officielle  cou- 
vrant plus  du  tiers  de  la  surface,  il  est  de  0  fr.  05  par  50  gr.  ou 
fraction  de  50  gr.  Exceptionnellement,  les  circulaires  électorales 
et  les  bulletins  de  vole  ne  paient  plus,  depuis  le  1l''  avr.  1902, 
•jue  0  fr.  01  par  23  gr.  ou  fraction  de  25  gr.,  que  l'envoi  ait  lieu 
sous  bande,  ou  sous  enveloppe  ouverte  (V.  aussi  suprà,  n,  661). 
Dans  le  service  international,  il  n'y  a  qu'une  même  taxe,  quel 
que  soit  le  mode  d'envoi  et  qu'il  s'agisse  d'imprimés  périodiques 
ou  non  :  0  fr.  05  par  50  gr.  ou  fraction  de  50  gr.  pour  les  colo- 
nies et  pour  les  pavs  de  l'Union  postale  universelle  ou  assimilés; 
0  fr.  10  par  30  gr.  ou  fraction  de  50  gr.  pour  les  pays  étrangers 
à  l'Union  postale  universelle  (LL.  6  avr.  1878,  art.  6  et  7,  et  30 
mars  1902,  art.  22;  Arr.  min.  25  nov.  1893,  art.  19-1°;  Con- 
vent. posl.  univ.  15  juin  1897,  art.  5;  Décr.  26  déc.  1898,  art.  1 
à  6). 

663.  —  Dans  le  service  intérieur,  sont  autorisées,  moyennant 
l'acquittement  préalable  du  port  supplémentaire  de  0  ir.  10  (  V. 
fuprà,  n.  610),  l'addition  manuscrite  sur  les  livres,  brochures, 
photographies,  gravures,  papiers  de  musique,  et  généralement 
sur  toutes  productions  littéraires  ou  artistiques,  imprimées,  gra- 
vées ou  lithographiées,  de  l'offre  ou  de  l'hommage  de  personnes 
autres  que  l'auteur,  ainsi  que  l'indication  imprimée  ou  manus- 
crite, sur  les  catalogues  ou  les  nomenclatures  imprimés,  de  la 
quantité  et  du  prix  des  marchandises  demandées  Arr.  min. 
23  nov.  1893,  art.  31-lo  et  3°). 

4»  Echaittitlons . 

664.  —  L'échantillon  est  un  spécimen,  un  type  d'un  pro- 
duit, qu'il  est  destiné  à  faire  connaître.  Il  tient  lieu  d'une  offre 
riouvanl  provoquer,  de  la  part  du  destinataire,  une  commande, 
et  c'est  à  ce  titre  qu'il  a  été  classé  parmi  les  objets  de  correspon- 
dance. Mais  la  poste  française  est  allée  plus  loin  :  elle  a  assimilé 
.1UX  échantillons  tous  les  menus  objets  de  peu  de  valeur.  L'art.  25, 
.\CT.  min.  25  nov.  1893,  est  sur  ce  point  des  plus  explicites  : 
"  Sont  compris,  dit  cet  article,  dans  la  catégorie  des  échantil- 
lons el  admis  comme  tels  à  circuler,  à  l'intérieur,  au  tarif  réduit  : 
1"  les  morceaux  ou  petites  quantités  d'un  produit  destinés  à  le 
taire  connaître,  les  produits  et  objets  eu.x-mêmes,  fabriqués  ou 
confectionnés;  2''  les  broderies  ou  passementeries  dites  «  d'or 
ou  d'argent  »  dont  la  partie  principale  est  composée  d'une  chaîne 
en  soie  ou  en  coton;  3°  les  bijoux  faux,  y  compris  les  bijoux 
dorés  ou  argentés  ou  plaqués  d'or  ou  d'argent  ;  4°  les  liquides 
el  corps  gras,  les  matières  colorantes  et  autres  objets  similaires, 
les  poudres  sèches,  colorantes  ou  non,  sous  les  conditions  déter- 
minées à  l'art.  26;  5"  les  abeilles  vivantes  renfermées  dans  des 
boites  disposées  de  manière  à  éviter  tout  danger  et  à  permettre  la 
vérification  de  leur  contenu,  el,  en  général,  tous  les  objets  pré- 
sentés comme  échantillons.  »  —  «  Sont,  toutefois,  exclus  du  ser- 
vice, ajoute  l'art.  29,  les  matières  dangereuses,  inllammables  ou 
explosibles,  celles  qui  exhalent  une  odeur  fétide,  les  objets  pas- 
sibles des  droits  de  douane  ou  d'octroi,  et  généralement  ceux 
qui  sont  de  nature  à  blesser  les  agents  et  à  détériorer  ou  à  salir 
les  correspondances  ou  à  en  compromettre  la  sûreté,  sauf  l'ex- 
ception stipulée  en  faveur  des  liquides,  corps  gras,  etc.  Sont 
exclus  également  du  transport  à  titre  d'échantillons  :  1'  les 
échantillons  du  phylloxéra;  2°  les  échantillons  revêtus  de 
marques  faites  en  caractères  conventionnels  ;  3»  les  matières  d'or 
ou  d'argent,  les  bijoux  el  objets  précieux.  » 

665.  —  L'extension  donnée  par  l'Administration  des  postes 
française  au  cadre  des  objets  admis  à  circuler  comme  échantil- 
lons l'a  amenée  à  faire  un  véritable  service  de  messageries.  Les 
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compagnies  de  ohernins  de  ter  s'en  sont  émues  et,  en  187),  la 
ooni|)af(nie  de  l'Ksl  ,i  allégué  devant  les  trihunaux  que,  d'après 
son  caliier  des  oiiarges,  qui  ne  parle  que  de  u  dëpilclies  »,  elle 
était  bien  tenue  de  iranspnrler  j^raluitement  les  olijels  de  cor- 
respondance, mais  non  les  échantillons,  ni,  d'ailleurs,  les  objets 
précieux.  Cette  thèse  a  été  rejetée.  Tous  les  objets  dont  la  poste 
est  tenue  de  se  charger  en  exécution  des  lois  ipii  régissent  son 
exploitation,  même  ceux  pour  lesquels  elle  n'a  pas  de  privilège 
exclusif,  sont  compris,  dit  l'arrêt  intervenu,  dans  le  mol  >•  dé- 
pêche ".  —  Cons.  d'Kt.,  7  mars  187,'?,  Comp,  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  [Leb.  chr.,  p.  H"i]  —  Cons.  préf.  Seine,  18  juill. 
1871. 

660.  —  Dans  les  rapports  avec  les  colonies,  les  envois  au 
titre  d'échantillons  peuvent,  de  même  que  dans  le  service  inté- 
rieur, ne  pas  être  dépourvus  de  toute  valeur  marchande.  Mais 
ils  no  doivent  pas  comprendre  d'objets  [lassiblea  de  droits  de 
douane,  tels  que  les  essences,  dentelles  et  tulles  de  toute  sorte, 
les  tissus  brodés,  les  armes,  les  cigares,  cigarettes  et  tabacs 
autres  que  ceux  de  lu  régie  française. 

6(î7.  —  Dans  les  relations  aveo  l'étranger  la  règle  que  l'é- 
elianlillon  n'est  qu'un  spécimen  sans  valeur  marchande  destiné 
seulement  à  faire  connaître  un  produit  est  strictement  appliquée. 
Il  faut  en  conséquence,  pour  que  des  objets  puissent  circuler  à  ce 
titre,  ou  qu'il  s'agisse  d'articles  dépareillés  ou  incomplets  ou  de 
matières  en  (|uantité  si  petite  qu'ils  ne  puissent  être  considérés 
comme  susceptibles  d'enlraiiier,  de  la  part  de  celui  qui  les  reçoit, 
le  paiement  d'un  prix  quelconque,  ou,  si  l'objet,  tout  en  étant 
de  faibles  dimension;;,  a  quelque  prix  ou  est  utilisable,  comme 
un  fragment  de  soie,  de  dentelle,  de  tulle,  etc.,  qu'il  soit  lacéré 
ou  détérioré.  Les  objets  en  verre,  les  liquides,  huiles,  corps 
gras,  etc.,  les  poudres  sèches,  colorantes  ou  non,  les  abeilles 
vivantes  et  les  objets  d'histoire  naturelle,  séchés  ou  conservés, 
bien  qu'échappant  partiellement  à  la  règle,  n'en  sont  pas  moins, 
en  principe,  considérés  comme  ne  constituant  que  des  spécimens 
et  c'est  à  ce  titre  seulement  qu'ils  sont  admis.  Huant  aux  ma- 
tières dangereuses,  inllammables,  explosibles,  d'odeur  fétide,  etc., 
elles  sont  frappées  de  la  même  exclusion  dans  le  service  inter- 
national que  dans  le  service  intérieur,  et,  en  plus,  les  tabacs, 
cigares,  cigarettes,  même  en  très-petite  quantité,  les  clefs 
usagées,  les  Heurs  fraîches,  enfin  les  clichés  d'imprimerie  qui  ne 
peuvent  être  expédiés  à  l'étranger  ni  comme  impriinés(V.  suprà, 
n.  6o0),  ni  comme  échantillons  (Couvent,  post.  univ.  15  juin 
1807,  art.  16,  §  3;  Règl.  de  dét.,  XVII,  §  3  à  5). 

6(J8.  —  Les  échantillons  peuvent,  comme  tous  les  autres 
objets  admis  il  circuler  à  prix  réduit,  porter  extérieurement  ou 
intérieurement,  manuscrites  ou  imprimées,  les  diverses  indica- 
tions relatives  aux  noms,  qualités,  professions  et  adresses  de 
l'expéditeur  et  du  destinataire,  et  à  la  date  de  l'expédition,  ainsi 
qu'à  la  signature  de  l'expéditeur.  En  outre,  lorsqu'ils  sont  expé- 
diés isolément  ou  fixés  sur  des  cartes,  circulaires,  prospectus  ou 
catalogues  imprimés,  ils  peuvent  porter,  soit  sur  eux-mêmes, 
soit  sur  des  étiquettes  jointes  à  ces  objets,  ou  sur  les  caries,  cir- 
laires,  etc.,  auxquelles  ils  sont  fixés,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix  et  toutes  les  indications  imprimées  ou  même  manuscrites  y 
relatives  qui  n'ont  aucun  caractère  de  correspondance  person- 
nelle (Arr.  min.  25  nov.  1893,  art.  28  et  30;  Couvent,  post. 
univ.  15  juin  1897,  règl.  de  dét.,  XXII  !5  4). 

609.  —  On  peut,  d'autre  part,  y  insérer  soit  des  imprimés, 
soit  lies  épreuves  corrigées,  soit  des  papiers  de  commerce  ou 
d'alfaires.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  32  de  l'arrêté  de  1893  qui 
dispose  que  «  lorsque  des  imprimés  sont  placés  sous  une  même 
bande  ou  enveloppe  avec  des  échantillons  et  des  papiers  d'af- 
faires ou  épreuves  corrigées,  ils  ne  sont  pas  affranchis  séparé- 
ment, mais  le  montant  du  port  à  percevoir  est  déterminé  d'après 
le  tarif  qui  doit  donner,  à  raison  du  poids  total,  la  taxe  la  pluS 
élevée  ».  Or  le  tarif  des  échantillons  est  toujours,  du  moins  dans 
le  service  intérieur,  plus  élevé  ou  aussi  élevé  que  celui  des  im- 
primés ou  papiers  d'aiTaires.  — Wsufirà.  ii.  606,  et  i/i/'cà,  n.  674. 

070.  —  Les  échantillons  peuvent,  dans  le  régime  intérieur, 
être  placés  à  volonté  sous  bandes  ou  sous  enveloppes  ouvertes, 
dans  des  boîtes,  étuis,  sacs  en  papier  ou  en  toile  disposés  de  telle 
manière  que  le  contenu  puisse  en  être  aisément  vérifié.  Et  même 
les  boites,  sacs  ou  étuis  contenant  des  produits  industriels,  des 
spécialités  pharmaceutiques  notamment,  peuvent  être  scellés  au 
moyen  de  bandes,  étiquettes  ou  cachets  portant  la  marque  de 
fabrique  et  servant  à  attester  la  propriété  du  fabricant  (Arr. 
min.  12  mai  1887,  art.  26,  §  1). 


671.  —  Par  contre,  divers  produits  sont  astreints,  à  raison 
de  leur  défaut  de  consistance,  à  un  emballage  spécial.  Les  liqui- 
d'-s,  huiles  et  corps  gfas  facilement  liquéfiables  doivent,  notam- 
ment, être  insérés  dans  des  llacons  de  verre  épais  et  ceux-ci 
placés,  soit  dans  des  blocs  en  bois  perforés  de  2  millim.  et  demi 
au  minimum  d'épaisseur,  soit  dans  des  boites  en  bois,  en  cuir 
ou  en  carton  solide  renfermées  elles-mêmes  iliins  un  étui  en  fer- 
blanc  et  contenant  de  la  sciure  de  bois,  du  colon  ou  loule  autre 
matière  spongieuse  en  quantité  suffisante  pr.ur  absorber  tout  le 
liquide  en  cas  de  rupture  des  llacons.  Pour  les  corps  gras  diffi- 
cilement liquéfiables,  les  matiÎTes  colorantes  et  autres  objets  si- 
milaires, ilsuffitque  l'enveloppe  immédiate  (boîte,  pot,  sac,  toile, 
fiarchemin,  etc.i  soit  elle-même  placée  dans  une  boîte  en  bois 
ou  même  en  carton  très-résistant.  (Juant  aux  poudres  sèches, 
elles  sont  admises  dans  des  boîtes  en  carton  renfermées  elles- 
mêmes  dans  un  sac  en  papier  fort  ou  en  parchemin  art.  26, 
S  2  à  6|.  —  [Suit.  meus.  post.  et  tél.,  novembre  1893  et  juin 
1896. 

672-  —  Dans  le  service  international,  les  conditions  d'envoi 
.Hont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes.  A  noter  seulement,  en  ce 
qui  concerne  les  liquides  et  corps  gras  facilement  liquéfiables, 
que  la  première  enveloppe  doit  être  nécessairement  en  bois,  mais 
que  la  seconde  peut  être  à  volonté,  —  et  il  en  est  de  même,  en 
pratique,  dans  le  service  intérieur  —  un  étui  soit  en  métal,  soit 
en  bois  avec  couvercle  vissé,  soit  en  cuir  fort  et  épais;  (Con- 
veut.  post.  univ.,  15  juin  1897;  Hègl.  de  dét.  XVII,  §  4). 

673.  —  Les  paiiuets  d'échantillons  ne  peuvent  dépasser 
comme  dimensions  ;  dans  le  service  intérieur,  O'",30  sur  chaque 
face,  sauf  les  échantillons  d'étoiles  collés  sur  papier  ou  carte 
mince,  qui  peuvent  exceptionnellement  atteindre  0™,45;  dans 
les  rapports  franco-coloniaux,  0"',30  sur  chaque  face;  dans  les 
rapports  avec  les  pays  étrangers,  0'",  30  en  longueur,  0"',20  en 
largeur  et  0"',10  en  hauteur  ou  en  épaisseur,  ou,  sous  forme  de 
rouleau,  0™,  30  en  longueur  et  0'",  15  de  diamètre.  Le  poids  ma- 
ximum est  de  350  gr.  dans  le  service  intérieur,  dans  les  rap- 
ports franco-coloniaux  et  dans  les  rapports  avec  les  pays  ci- 
après  :  Australie.  Autriche,  Belgique,  Canada,  Colonies  britan- 
niques, Egypte,  Espagne,  Etats-Unis,  Grande-Bretagne,  Gi- 
braltar, Grèce,  Hongrie,  Inde-Britannique,  Italie,  Luxembourg, 
Pays-Bas,  Portugal,  République  Argentine,  Houmauie,  Suisse. 
Pour  toutes  les  autres  destinations,  pour  l'Allemagne,  la  Russie 
et  les  pays  Scandinaves  notamment,  il  n'est  que  do  250  gr. 
Exceptionnellement,  la  limite  de  poids  est  fixée  uniformément, 
dans  le  service  colonial  et  international,  à  125  gr.  pour  les 
échantillons  de  soie  grège  ou  filée,  teinte  ou  torse,  et  à  15 
gr.  pour  les  échantillons  de  graines  de  vers  à  soie  (Arr.  min. 
25  nov.  1893,  art.  27;  Couvent,  post.  univ.  16  juin  1897,  art.  5, 

674.  —  Le  tarif  des  échantillons  est,  pour  la  F'rance.  les  co- 
lonies et  les  pays  de  l'Union  postale  universelle  ou  assimilés 
de  0  fr.  05  par  50  gr.  ou  par  fractiou  de  50  gr.,  avec  minimum 
de  perception  de  0  fr.  10  pour  les  colonies  et  les  pays  de  l'Union  ; 
et,  pour  les  pays  étrangers  à  l'Union,  de  0  fr.  10  par  80  gr.  ou 
fraction  de  50  gr.  (L.  3  août  1875,  art.  6;  Conveut.  post.  univ. 
15  juin  1897,  art.  5,  ^  1  ;  Décr.  26  déo.  1898,  art.  1  à  6). 

675.  —  Dans  le  service  intérieur,  est  autorisée,  moyennant 
l'acquittement  préalable  du  port  supplémentaire  de  0  fr.  10  (V. 
suprà,  n.  010},  l'addition  soit   sur  les  échantillons,  soit  sur  les 

î  fiches  ou  étiquettes  qui  les  accompagnent,  d'annotations  impri- 
mées  ou  manuscrites  ayant  le  caractère  de  correspondance  per- 
sonnelle, à  l'exclusion  de  toutes  lettres  détachées  (Arr.  min. 
25  nov.  1893,  art.  31-2°). 

§  3.  Abus  d'un  turif  réduit. 

676.  —  L'inobservation  des  conditions  de  forme  imposées  à 
la  circulation  en  tarif  réduit  :  fermeture  des  enveloppes  conte- 
nant des  papiers  d'affaires,  des  imprimés  ou  des  échantillons, 
conditionnement  des  paquets  empêchant  leur  vérification  facile 
et  rapide,  etc.,  n'a  d'autre  sanction,  ainsi  que  nous  l'avons  déià 
indiqué,  que  la  taxation  de  l'objet  au  tarif  des  lettres.  H  en  fut 
de  même  jusqu'en  1836  pour  l'inobservation  des  conditions  de 
fonds  :  mentions  manuscrites  non  autorisées  sur  les  imprimés  ou 
insertions  dans  les  papiers  d'affaires,  les  échantillons  et  les  im- 
primés, de  lettres  ou  de  notes  ayant  le  caractère  de  correspon- 
dance personnelle.  En  fait,  le  tarif  réduit  avait  élé_  jusque-là  peu 
employé,  le  contrôle  était  relativement  aisé  et  il  n'avait  pas,  dès 


76 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  Titrk  IN.  -  Chap.  III. 


lors,  paru  nécessaire  d'édicter  des  mesures  sévères  en  vur  de 
prévenir  l'emploi  abusif  du  tarif  réduit.  La  loi  du  25  juin  1856 
vint  modifier  cet  état  de  choses.  En  multipliant  les  catégories 
d'objets  appelées  à  bénéficier  dudit  tarif  et  en  diminuant  très- 
sensiblement  son  taux,  elle  allait  rendre  la  fraude  plus  fréquente. 
Elle  renouvela,  pour  y  parer,  la  double  interdiction  déjà  écrite 
tant  dans  les  lois  des  4  iberm.  au  IV  et  14  déc.  1830  que  dans 
l'ordonnance  du  15  mars  1827,  art.  7  et  9,  et  elle  y  ajouta  une 
sanction  pénale.  «  En  cas  de  contravention,  dit  son  art.  9,  S  3, 
toujours  en  vigueur,  les  imprimés  contenant  de  l'écriture  ou  un 
cnilTre  à  la  main,  ainsi  que  les  lettres  ou  notes  insérées  en 
fraude,  sont  saisis,  et  le  contrevenant  est  poursuivi  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  IX  et  de  la  loi 
du  22  juin  1854  ».  Nous  verrons,  en  parlant  des  boites  de  valeurs 
déclarées  et  des  colis  postaux,  que  cette  disposition  leur  a  été 
respectivement  étendue  par  les  lois  des  25  janv.  1873,  art.  9,  et 
12  avr.  1892,  art.  4. 

677.  —  Nous  avons  signalé,  à  propos  de  chacune  des  caté- 
gories d'objets  admises  à  circuler  au  tarif  réduit,  les  exceptions, 
essentiellement  limitatives,  que  les  lois  et  les  arrêtés  ministériels 
ont  eux-mêmes  apportées  à  la  règle  écrite  dans  la  loi  de  1856.  Son 
application  a  soulevé  un  certain  nombre  de  difficultés  de  prin- 
cipe, qu'il  nous  reste  à  examiner. 

678.  —  Sur  les  imprimés,  toute  "  écriture  à  la  main  »,  si  elle 
ne  se  trouve  expressément  autorisée,  est  interdite.  Des  commer- 
çants, arguant  de  l'expression  <<  à  la  main  »,  se  sont  crus  en 
droit  d'ajouter  sur  des  circulaires,  au  moyen  d'un  composteur, 
des  mentions  différentes  suivant  les  destinataires.  Cette  interpré- 
tation a  été  rejetée.  Il  y  a,  en  effet,  infraction,  sinon  à  la  dispo- 
sition qui  interdit  les  mentions  manuscrites  sur  les  imprimés,  du 
moins  à  celle  qui  proiiibe  l'insertion  d'aucune  note  de  correspon- 
dance personnelle,  dans  les  objets,  quels  qu'ils  soient,  transportés 
au  tarif  réduit.  —  Cass.,  13  avr.  1861,  Prudhomme,  [S.  61.1.363, 
P.  61.983,  D.  61.  1.  357] 

679.  —  La  décision  fondamentale  en  matière  de  correspon- 
dance repose  sur  l'essence  et  le  caractère  des  communications  et 
non  sur  le  mode  et  la  forme  du  moyen  employé.  Si  donc  la  loi 
permet  l'expédition,  au  tarif  réduit,  des  circulaires,  avis  divers, 
prospectus,  prix  courants,  etc.,  ce  n'est  pas  tant  parce  qu'ils  sont 
imprimés  que  parce  qu'ils  sont  impersonnels.  Cette  impersonna- 
lité résulte  de  ce  que  toutes  les  mentions  y  contenues  sont  gé- 
nérales quant  aux  personnes  auxquelles  elles  s'adressent,  d'abord, 
quant  à  leur  objet,  ensuite,  et  le  document  qui,  sous  l'apparence 
d'une  circulaire,  d'un  simple  avis,  d'un  prospectus  ou  d'un  prix 
courant  entièrement  imprimés,  renferme  unecommunication  par- 
ticulière et  se  réfère  à  des  rapports  individuels,  à  des  négocia- 
tions entamées  ou  en  cours,  ne  peut  prétendre  aux  avantages  du 
tarif  réduit  (V.  sitprà,  n.  652;.  —  Cass.,  14  juill.  1870,  Dutem- 
ple,  [S.  70.1.327,  P.  70.814,  D.  70.1.315]  ;  — 2oct.  1873,  Arnaud, 
[S.  73.1.  482,  P.  73.1203,  D.  74.1.503];  —  10  nov.  1877,  Laune, 
[S.  78.1.  231,  P.  78.361,  D.  78.1.332];  —  25  nov.  1892,  Rousseau 
et  Lehoux,  [S.  et  P.  93.1.63,  D.  94.1. 87|  —  Poitiers,  30  déc. 
1886,  Tillet,  [S.  88.2.204,^  P.  88.1.1099,  D.  87.2.53]  —  Alger, 
26  janv.  1895,  Bordino,  [S.  et  P.  93.2.250,  D.  96.2.52]  —  Trib. 
Seine,  26  févr.  1891,  [Gaz.  des  Trio.,  28  févr.  1891] 

680.  —  La  loi  de  1856  et  tous  les  autres  textes  qui  la  com- 
plètent ou  l'interprètent  ne  parlent  que  de  notes  de  correspon- 
dance ou  d'écritures  •(  insérées  »  ou  «  contenues  »  dans  les  ob- 
jets affranchis  au  tarif  réduit.  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  que 
lesdites  notes  ou  mentions  doivent  nécessairement  être  «  à  l'in- 
térieur »,  et  avoir  un  corps  distinct.  Les  expressions  <■  insérer  », 
«  contenir  ■>,  ont  le  sens  le  plus  large.  Le  législateur  a  voulu, 
sans  aucun  doute,  que  le  public  ne  puisse  profiter,  d'aucune  façon, 
de  la  taxe  réduite  pour  échanger  des  notes  ayant  le  caractère  de 
correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu  et  il  y  a  contravention 
quel  que  soit  le  moyen  adopté  par  l'expéditeur  en  vue  d'y  parve- 
nir, que  la  mention  illicite  figure  sur  l'objet  lui-même  ou  sur  un 
feuillet  de  papier  y  introduit,  sur  ou  sous  l'enveloppe  ou  sur  la 
bande,  qu'elle  soit  apparente  ou  qu'elle  soit  dissimulée.  —  Rouen, 
29  avr.  1860,  Flicher,  [S.  70.2.7,  P.  70.88,  D.  74.3.382]  —  Li- 
moges, 22  mars  1888,  Proc.  gén.,  [S.  90.2.166,  P.  90.1.904,  D. 
88.2.210] 

681.  —  L'expédition  d'une  lettre  isolée  sous  enveloppe  ou- 
verte affranchie  à  5  centimes,  c'est-à-dire  dans  la  forme  et  au  ta- 
rif des  papiers  d'affaires  ou  des  imprimés,  constitue-t-elle  une 
contravention  ou  ne  doit-elle  entraîner  que  la  surtaxe  applicable 
aux  lettres  insuffisamment  affranchies?  La  seconde  opinion,  na- 


turellement combattue  par  l'Administration,  a  triomphé,  à  d«ux 
reprises,  devant  la  cour  de  Bourges  et  devant  celle  de  Paris.  Les 
lois  des  25  juin  1836,  24  avr.  1871,  3  aoijt  1873.  6  avr.  1878  et 
23  mars  1892,  fixent,  dit-on,  la  taxe  tant  des  lettres  et  imprimés 
non  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis  que  des  lettres  et 
imprimés  affranchis.  Ils  établissent,  en  cas  de  non-affranchisse- 
ment ou  d'insuffisance  d'affranchissement,  une  surtaxe,  et  comme 
aucune  loi  n'impose  à  l'expéditeur,  ni  de  clore  les  plis  ou  enve- 
loppes qu'il  confie  à  la  poste,  ni  d'affranchir  complètement  au 
départ  ceux  qui  ne  sont  pas  clos  plutôt  que  ceux  qui  le  sont, 
comme,  d'autre  part,  une  lettre  manuscrite  isolée  n'est  ni  un  im- 
primé contenant  de  l'écriture,  ni  une  lettre  insérée  dans  un  ob- 
jet affranchi  à  prix  réduit,  une  pareille  lettre  affranchie  à  0  fr.  03 
i  ne  peut  qu'être  frappée  de  la  surtaxe  d'insuffisance  d'affranchis- 
sement. La  première  opinion  l'a  emporté.  Le  double  fait  d'affran- 
chir une  lettre  à  0  fr.  03  et  de  ne  pas  la  clore  prouve  que  l'expédi- 
teur a  entendu  faire  bénéficier  indûment  son  envoi  du  tarif  réduit 
en  lui  donnant  tous  les  caractères  extérieurs  des  papiers  d'af- 
faires et  des  imprimés.  La  fraude  aurait,  si  l'on  en  décidait  autre- 
ment, trop  beau  jeu.  Il  existe,  au  surplus,  un  argument  a /'or^iori 
tiré  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1836.  En  effet,  si  l'insertion,  dans  un 
imprimé,  d'une  seule  ligne,  d'un  seul  mot  écrit  à  la  main  ou  le  glis- 
sement, dans  un  imprimé  ou  dans  un  paquet  d'échantillons,  d'une 
simple  noteconstituent  une  contravention,  comment  admettre  que 
le  déguisement  d'une  lettre  sous  la  forme  extérieure  d'un  papier 
d'affaires  ne  soit  pas  également  punissable?  Il  serait  contradic- 
toire,dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juill.  1894,  qu'une 
lettre  qui  ne  peut  pas  circuler  sans  contravention  jointe  à  un  pa- 
pier d'affaires  le  put  impunément,  au  tarif  de  celui-ci,  lorsqu'elle 
est  seule  et  qu'elle  en  revêt  la  forme.  Dans  ce  dernier  sens,  Cass., 
14  juill.  1870,  précité;  —2  oct.  1873,  Arnaud,  précité;  —  25 
nov.  1892,  Ménard,  [S.  et  P.  93.1.64,  D.  94.1.87];  —  28  juill. 
1894,  Revellat.  [S.  et  P.  94.1.427,  D.  94.1.575]  —  Paris,  29  avr. 
1891,  [Gaz.  des  Trib.,  20  juin  1891]  —  Alger,  26  janv.  1895, 
précité.  —  Trib.  la  Roche-sur- Yon,  28  avr.  1892,  Bouhier.  — 
Trib.  Orange,  2  août  1894,  Papell.  —  Trib.  Nancy,  3  nov.  1884, 
Thiébault.  —  Conlrà,  Paris,  22  déc.  1893,  Revellat,  [S.  et  P. 
94.2.77,  D.  94.2.470J 

682.  —  On  a  quelquefois  discuté  la  force  obligatoire  des 
arrêtés  ministériels  pris  en  exécution  de  l'art.  10,  L.  23  juin 
1856,  parce  que,  sauf  ceux  des  25  nov.  1893  et  19  févr.  1893, 
ils  n'ont  pas  été  insérés  au  .loicrnal  officiel  ou  au  Rulletin  des 
lois,  mais  seulement,  comme  les  instructions  fV.  suprà,  n.  311), 
au  liulktin  mensuel  des  postes  el  des  télégraphes.  N'ayant  pas  été 
régulièrement  promulgués,  ils  ne  sont  pas,  dit-on,  exécutoires 
et  la  violation  des  dispositions  relatives  aux  mentions  par  eux 
permises  ne  saurait,  dès  lors,  servir  de  base  à  une  poursuite.  La 
jurisprudence  n'a  pas  admis  cette  théorie.  La  Cour  de  cassation, 
notamment,  qui,  maintes  fois  et  à  maintes  reprises,  a  discuté, 
commenté,  interprété  et  appliqué  les  arrêtés  ministériels  pris  en 
vertu  de  l'art.  10,  L.  26  juin  1836,  a  spécialement  décidé  que 
lesdits  arrêtés  ne  comportaient  pas  une  publication,  par  inser- 
tion au  Journal  officiel  ou  au  Bulletin  des  lois,  seulement  pré- 
vue par  le  décret  du  3  nov.  1870  pour  la  promulgation  des  lois 
et  décrets,  et  qu'il  suffisait  que  celte  publication  fût  assurée 
d'une  façon  quelconque.  11  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  les 
arrêtés  dont  on  conteste  la  force  exécutoire  ne  défendent  pas, 
mais  autorisent  :  l'art.  9,  L.  25  juin  1836,  interdit,  en  principe, 
toute  espèce  de  chiffre  et  d'écriture  à  la  main,  sauf  la  date  ou  la 
signature,  ainsi  qu3  toute  insertion  ayant  le  caractère  de  corres- 
pondance personnelle,  et  les  arrêtés  apportent,  en  faveur  du 
public,  des  dérogations  à  cette  règle.  C'est  donc  l'Administration 
ou  le  ministère  public,  et  non  les  individus  poursuivis,  qui  pour- 
raient se  prévaloir  de  l'illégalité  invoquée,  la  loi  du  23  juin  1836 
restant,  dans  tous  les  cas,  applicable  à  ces  derniers.  —  Cass., 
1"  déc.  1893,  Luminais,  [S.  et  P.  94.1.59,  D.  94.1.362]—  V.  su- 
prà, v°  Lois  et  décrets,  n.   1311  et  s. 

683.  —  Le  droit  de  contrôle  des  agents  des  postes  s'exerce 
le  plus  ordinairement  au  bureau  de  départ.  Mais  la  vérification 
peut  également  avoir  lieu  en  cours  de  transport  ou  à  l'arrivée. 
Elle  ne" souffre,  du  reste,  aucune  difficulté.  Ici,  en  effet,  il  s'agit, 
non  plus  de  lettres,  protégées  par  le  principe  de  l'inviolabilité 
du  secret  de  la  correspondance,  mais  d'objets  forcément  non 
clos,  et  la  présence  de  l'expéditeur  ni  du  destinataire  n'est  néces- 
saire. Dans  la  pratique,  le  receveur  du  bureau  de  destination, 
prévenu  par  une  étiquette  de  couleur  jaune  qu'a  apposée  le  rece- 
veur du  bureau  de  départ  ou  de  transit,  retient  l'objet  incriminé 
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il  coavoi|ue  le  destinataire  pour  lui  demandi'r  les  nom  et  adresse 
de  IVxpi-dileiir.  L  n  procès-verbal  est,  dans  tous  les  cas,  drossé, 
que  le  destinataire  se  rende;  ou  non  à  la  convocation,  qu'il  fasse 
connaître  ou  non  l'expéditeur.  Le  directeur  départemental  statue 
sur  la  suite  fi  donner  iArr.  min.  11  mars  1896;  Instr.  géo., 
art.  946  et  s.;  Instr.,  n.  472). 

684.  —  Le  contrevenant  est  toujours  l'expéditeur,  qu'il  soit 
ou  non  l'auteur  de  la  mention  interdite,  car  ce  n'est  pas  le  fait 
d'avoir  inscrit  une  setnhlalile  mention  sur  un  objet  affranchi  à 
prix  réduit  qui  est  répréiiensible,  qui  constitue  une  contraven- 
tion, mais  le  fait,  distinct  ol  ultérieur,  de  l'expédition  de  cet  objet 
et  de  ces  mentions  ii  un  tarif  non  applicable.  —  V.  Cass.,  4déc. 
1890,  Villa,  [S.  91.1.48.  P.  9i.l.78,  D.  91. «.141] 

685.  —  La  peine  est  la  même  qu'au  cas  d'infraction  au  mono- 
pole postal  :  loO  à  300  fr.  d'nmende,  susceptible  d'être  abaissée, 
suivant  les  circonstances,  jusqu'à  16  fr.,  et  devant  être  élevée, 
en  cas  de  récidive  dans  les  trois  ans,  de  300  fr.  au  minimum  à 
3,000  fr.  L'affichage  du  jugement  peut  également  être  ordonné 
(Arr.  min.  27  prair.  an  IX,  art.  !j,  Décr.  2  mess,  an  .\I1  et  24  août 
1848,  art.  8,  LL.  22  juin  1  «54,  art.  21  et  22,  et  25  juin  1856,  art.  9, 
^'3,  cbn.).  —  V.  suprà,  n.  446  et  s. 

686.  —  On  a  toutefois  contesté  que  l'art.  8,  Décr.  24  août 
1848,  permettant  l'abaissement  de  la  peine  à  16  Ir.  fût  ici  appli- 
cable. Le  décret  de  1848,  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse, 
peut  bien  viser  les  contraventions  qu'il  prévoit  et  celles  qui  étaient 
antérieurement  prévues,  mais  non  celles  qui  résultent  de  lois 
postérieures.  Or  en  matière  d'abus  de  tarif  réduit,  c'est  la  loi  du 
25  juin  1S5()  qui,  la  première,  a  édicté  une  peine,  et  si  elle  ren- 
voie, pour  la  détermination  de  celle-ci,  à  l'arrêté  du  27  prair. 
an  l.\  cl  à  la  loi  du  22  juin  1854,  elle  ne  Tait,  au  contraire, 
aucune  allusion  au  décret  du  24  août  1848.  Donc  ce  dernier  est 
hors  de  Ciiuse.  .Mais  on  peut  répondre  que  la  disposition  de 
l'art.  8  du  décret  de  1848  s'applique,  sans  distin^iuer,  depuis 
qu'elle  a  été  rendue,  ù  toutes  les  pénalités  prononcées  en  vertu 
de  l'arrêté  de  prairial.  Elle  forme  avec  elle  un  tout  inséparable. 
—  En  ce  sens,  Trib.  Seine,  28  juill.  1892,  [1.  La  Loi,  16  nov. 
1892]  —  Contiii,  Toulouse,  29  nov.  1897,  fj.  La  Loi,  9  févr. 
1898] 

687.  —  Tout  ce  qui  a  été  dit  pour  le  surplus,  suprà,  n.  391 
et  s.,  441  et  s.,  446  Ois,  451  et  s.,  459  et  459  bis,  relativement 
au  caractère  de  la  contravention  et  de  l'amende,  à  i'enregistre- 
menl  des  procès-verbaux,  à  la  foi  qui  leur  est  due,  à  l'admission 
de  circonstances  atténuantes,  à  la  complicité,  au  cumul  des  con- 
traventions et  des  peines,  au  bénéfice  de  la  loi  de  sursis,  à 
la  responsabilité  civile  de  droit  commun  des  parents  et  des  pa- 
trons, i  la  contrainte  par  corps,  à  la  prescription,  est  commun 
aux  deux  matières. 

687  liis.  —  Le  droit  de  transaction  de  l'Administration  s'exerce 
également  dans  les  mêmes  conditions  (V.  suprà,  n.  455  et  456). 
Le  chiffre  proposé  par  l'Administration  varie  avec  l'importance 
de  la  contravention.  C'est  tantôt  le  simple  remboursement  des 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès-verbal,  soii  3  fr.  70, 
tantôt  le  paiement,  en  sus  de  ces  frais,  d'une  amende  de  3,  6, ',i, 
12  ou  15  fr. 

688.  —  Une  seule  différence  doit  être  signalée.  Au  con- 
traire des  amendes  prononcées  pour  immixtion  dans  le  service 
des  postes,  celles  encourues  pour  abus  de  tarif  réduit  sont  tout 
entières  versées  dans  les  caisses  de  l'.\dniinislration,  sans  qu'il 
en  soit  distrait  aucune  part  pour  le  service  des  enfants  assistés 
et  les  agents  verbalisateurs  (V.  suprà,  n.  460).  Pourtant  la  loi  de 
1856  renvoie,  pour  la  peine,  a  l'arrêté  du  27  prair.  an  IX,  et 
c'est  l'art.  8  de  cet  arrêté  qui  édicté  la  répartition  tripartite. 
L'Administration  ne  l'a  jamais  admise.  D'abord,  dit-elle,  en  inté- 
ressant pécuniairement  ses  agents,  qui,  seuls,  peuvent  être  ame- 
nés à  constater  les  abus  de  tarit  réduit,  elle  provoquerait  des 
saisies  inconsidérées  et  multiplierait  sai;s  profit  les  procès-ver- 
baux. Puis,  et  c'est  l'argument  de  droit,  la  loi  de  1856  ne  renvoie 
à  l'arrêté  de  prairial  que  pour  les  «  poursuites  ».  Mais  il  ne  fait 
aucune  allusion  à  la  •  répartition  de  l'amende  "  et  cette  répartition 
l'ail  l'objet,  dans  ledit  arrêté,  d'un  article  distinct  de  celui  relatif 
à  la  peine.  —  G.  Ha\es,  Infract.  post.,  p.  89. 

689.  — Dans  le  service  international  les  prohibitions  relatives 
iV  l'insertion  de  lettres  ou  de  notes  dans  les  objets  affranchis  à 
prix  réduit  sont,  ainsi  que  nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion 
de  l'indiquer,  à  très-peu  près  les  mêmes  que  dans  le  service  in- 
térieur. Mais  elles  ne  comportent  aucune  poursuite  et  la  seule 
sanction  consiste,  si  l'objet  est  à  destination  de  l'étranger,  dans 


son  renvoi  à  l'expéditeur  avec  la  mention  «  annotations  non  au- 
torisées n  OU  dans  son  versement  en  rebuts.  S'il  provient  de 
l'étranger,  le  premier  bureau  qui  constate  l'infraction  le  renvoie 
au  bureau  d'origine  étranger  Convent.  post.  univ.  15  juin  1897, 
art.  5,  §  1-3°,  et  16,  8  1  ;  Instr.  gén.,  art.  491). 

689  bis.  —  Pour  l'insertion  de  valeurs  prohibées  dans  les  ob- 
jets affranchis  à  un  tarif  réduit,  V.  infrà,  n.  713  et  s. 

Skction  W. 
Cil  nrg  cm  cul  s. 

690.  —  Le  mot  »  cliargemenl  »  est  une  expression  géné- 
rique employée  dans  le  langage  postal  pour  désigner  tous  les 
objets  de  correspondance  soumis,  en  vue  d'assurer  plus  particu- 
lièrement la  régularité  et  la  sécurité  de  leur  transmission,  à  une 
réglementation  spéciale.  Il  \  a  deux  sortes  déchargements:  l"les 
lettres  elobjets  recommandés,  seulement  soumis  à  la  formalité  de 
la  recomman'lation;  2"  les  lettres  de  valeurs  déclarées  ou  lettres 
cliar(jées  pm/irement  dites  et  les  boites  de  valeurs  déclarées,  qui 
font  l'objet  d'une  déclaration  de  valeur. 

§  1.  Dispositions  communes. 

691.  —  Les  lettres  et  objets  recommandés  et  les  lettres  et 
boîtes  de  valeurs  déclarées  sont  obligatoirement  remis  au  guichet 
d'un  bureau  de  poste  ou  d'un  établissement  assimilé  (V.  toute- 
fois, suprà,  n.  469).  Ils  sont  affranchis  intégralement  au  départ, 
par  l'expéditeur.  L'adresse  doit  être  complète,  écrite  à  l'encre  et 
indiquer  avec  précision  :  1°  le  nom  du  destinataire  (il  n'est  pas 
admis  de  chargements  sous  des  initiales)  ;  2"  son  adresse  (domi- 
cile ou  bureau  restant);  3°  le  bureau  de  posle  qui  dessertie  lieu 
de  destination.  Si  l'adresse  paraît  incertaine  ou  si  le  bureau 
d'arrivée  n'est  pas  mentionné,  la  remarque  en  est  faite  à  l'expé- 
diteur. S'il  refuse  d'opérer  aucune  reclilicalion,  note  est  prise 
que  le  chargement  n'est  accepté  qu'à  ses  risques  et  périls.  En 
aucun  cas,  les  agents  des  postes  ne  doivent  modifier  eux-mêmes 
les  adresses  des  chargements,  non  plus  que  prêter  leur  concours 
à  leur  fermeture  (LL.  17-22  août  1701,  art.  20,  et  25  janv.  1873, 
art.  3;  Décr.  27  juin  1892,  art.  4;  Instr.  gén.,  art.  372  et  s. 
—  'V.  Trib.  Nîmes,  2o  janv.  1900,  Laguarrigues,  ;D.  1900.2.164] 

692.  —  L'expéditeur  donne  ses  nom  et  adresse,  à  moins  qu'il 
ne  désire  garder  l'anonymat  ou  n'être  désigné  que  sous  des  ini- 
tiales, dans  lesquels  cas  il  en  est  pris  note.  Les  divers  rensei- 
gnements relatifs  tant  à  son  identité  et  à  celle  du  destinataire 
qu'à  la  nature  du  chargement  sont  consignés  en  sa  présence 
par  l'agent  des  postes  sur  un  registre  à  souche  n.  510  pour  les 
objets  à  tarif  plein  du  service  intérieur  et  tous  les  objets  du  ser- 
vice international,  n.  510  bis  pour  les  objets  admis  à  prix  réduit 
dans  le  service  intérieur,  n.  511  pour  les  enveloppes  du  service 
des  recouvrements  français.  L'agent  inscrit  en  même  temps,  à 
l'angle  gauche  supérieur  de  la  suscriplion  du  chargement,  le 
numéro  d'ordre  sous  lequel  il  se  trouve  inscrit  au  registre.  EnSn 
il  remet  à  l'expéditeur  un  récépissé  du  dépôt  détaché  dudit  re- 
gistre Jnstr.  gén.,  art.  435;  Décr.  2  mai  1898).  —  liull.  mens. 
post.  et  tél.,  1898,  p.  101. 

693.  —  Les  maisons  de  commerce  ou  de  banque  qui  ont  à 
expédier  un  grand  nombre  de  chargements  sont  pourvues  par 
l'Administration  de  bordereaux  ou  de  carnets  spéciaux,  n.  512  et 
512  his  pour  les  objets  à  porter  au  registre  n.  510.  n.  512  ter  et 
512  quater  pour  les  objets  à  porter  au  registre  n.  510  6is.  Elles 
y  inscrivent  elles-mêmes  d'avance  leurs  chargements,  puis  les 
font  prendre  en  charge,  pour  leur  nombre  total,  sur  le  registre 
ordinaire  du  bureau.  Le  numéro  d'ordre  du  bordereau  ou  du  car- 
net est  ajouté,  à  l'angle  gauche  supérieur  de  la  suscription,  au 
numéro  d'inscription  globale.  Un  bordereau  512  ter  doit,  de 
même,  depuis  le  1"  mars  1898,  être  rempli  en  double  expédition 
par  les  particuliers  qui  ont  à  expédier  11  chargements  et  plus. 
S'ils  refusent,  il  ne  leur  est  enregistré  que  10  chargements  et  ils 
doivent  reprendre  leur  tour  à  la  suite  de  toutes  les  personnes 
présentes. 

694.  —  Les  chargements  passent,  en  cours  de  transmission, 
d'un  agent  à  l'autre  contre  reçu,  et  circulent  entre  bureaux  sous 
une  feuille  descriptive  établie  par  le  service  d'origine.  La  remise 
au  destinataire  n'a  lieu  que  dans  les  conditions  indiquées  suprà. 
n.  505  et  s.,  510  et  s.,  536  et  s.,  et,  notamment,  contre  décharge 
donnée  par  lui  ou  son  représentant  dûment  autorisé  sur  le  carnet 
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du  guichet  ou  du  facteur  (Instr.  gén.,  art.  539  et  s.,  632  et  s., 
690  et  8.). 

695.  —  L'expéditeur  d'un  objet  recommandé  ou  d'une  va- 
leur déclarée  peut  demander,  soit  au  moment  du  dépôt  au  gui- 
chet, soit  au  même  bureau  ou  à  tout  autre,  qu'il  lui  en  soit 
adressé  un  avis  de  réception.  La  taxe  est,  dans  le  service  inté- 
rieur et  dans  le  service  inlernational,  de  0  fr.  10.  Elle  est  perçue 
sous  forme  d'un  timbre-poste  d'égale  valeur  apposé  sur  une  l'or- 
mule  D.  ol4  que  remplit  le  préposé  et  qui  est  adressée  au  bu- 
reau destinataire.  Un  timbre  AR  est,  en  outre,  appliqué  sur 
l'objet  et  sur  le  registre  d'inscription,  si  la  demande  d'avis  est 
faite  en  même  temps  que  le  dépôt.  L'avis,  signé  en  France  par 
le  receveur  du  bureau  d'arrivée  et  dans  certains  pays  étrangers 
par  le  destinataire,  est  réexpédié  par  la  poste  à  l'expéditeur. 
Celui-ci  peut  aussi,  dans  le  service  intérieur,  demander  qu'il  lui 
soit  donné  lélégraphiquement.  Il  acquitte  alors,  au  lieu  de  la 
taxe  postale  de  0  fr.  40,  celle  d'un  télégramme  de  10  mots,  soit 
0  fr.  SO,  perçus  en  numéraire,  et  le  mot  télégraphique  est  ajouté 
sur  l'objet  à  la  suite  du  timbre  AR.  Si  la  demande  d'avis  de 
réception  télégraphique  est  postérieure  au  dépôt,  il  peut  la  faire 
adresser,  à  son  gré,  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  acquitte  une  seconde  taxe  de  0  fr.  50  (L.  6  avr. 
1878,  art.  9;  Convent.  post.  univ.  15  juin  1897,  art.  6,  §  3; 
Décr.  27  juin  1892,  art.  6,  et  26  déc.  1898,  art.  4  ;  Instr.  n.  499; 
Buli.  m^ns.  postes  et  télég.,  1898,  p.  299  et  s.). 

696.  —  Le  chargement,  qu'il  y  ait  eu  simple  recommanda- 
tion ou  déclaration,  comporte,  au  profit  de  l'expéditeur,  si  la 
remise  n'en  est  pas  faite  au  destinataire,  le  paiement  d'une  in- 
demnité. Nous  verrons  infrd,  n.  900  et  s.,  en  traitant  de  la  res 
ponsabilité  de  la  poste,  les  conditions  mises  à  l'e-tercice  de  ce 
droit,  nous  bornant,  à  propos  de  chaque  catégorie  d'objets,  à  en 
indiquer  succinctement  les  limites. 

§  2.  Dispositions  spéciales. 

l"  Lettres  et  objets  recommandés. 

697.  —  Introduite  par  l'ordonnance  du  H  janv.  1829,  la 
recommandation  est  applicable  aux  objets  de  correspondance  de 
toute  nature  à  destination  de  la  France  ou  des  autres  pays.  Au- 
cun mode  spécial  de  fermeture  n'est  exigé,  les  lettres  devant 
seulement  être  closes  et  les  cartes  postales,  papiers  d'affaires, 
imprimés  et  échantillons,  remplir  les  conditions  de  forme  et  de 
fond  imposées  à  ces  objets  pour  les  faire  bénéficier  du  tarif  ré- 
duit. La  suscription  est  frappée,  si  c'est  une  lettre  ou  une  carte 
postale,  du  timbre  R  (recommandé).  Si  c'est  un  objet  à  prix  ré- 
duit, on  y  colle  une  étiquette  gommée  détachée  du  registre 
n.  S 10  bis.  Le  récépissé  remis  à  l'envoyeur  ne  mentionne  que  la 
nature  de  l'objet  et  porte  la  même  lettre  (L.  25  janv.  1873.  art.  1 
et  2;  Instr.  gén.,  art.  360,  434  et  s.). 

698.  —  La  taxe  se  compose  de  deux  éléments  :  le  prix  d'af- 
franchissement applicable  aux  correspondances  ordinaires  de 
même  nature  et  de  même  poids  pour  la  même  destination,  et  un 
droit  fixe  de  recommandation.  Ce  droit  fixe  est  :  1°  dans  le  ser- 
vice intérieur,  qui  s'étend  aux  relations  avec  l'Algérie,  la  Tuni- 
sie et  Tripoli  de  Barbarie,  de  0  fr.  2o  pour  les  lettres,  cartes  pos- 
tales, mandats-cartes,  et  de  0  fr.  10  pour  les  objets  circulant  à 
prix  réduit  ;  2»  dans  le  service  international  (tous  pays)  elles  rap- 
ports de  la  France  avec  ses  colonies,  de  0  fr.  25  pour  les  objets 
à  plein  tarif  ou  à  tarif  réduit,  sans  distinction.  L'indemnité,  en 
cas  de  perte,  est,  dans  le  service  intérieur,  de  25  fr.  pour  les  let- 
tres et  cartes  postales,  de  10  fr.  pour  les  objets  afîranchis  à  prix 
réduit,  et  dans  les  relations  avec  les  pays  étrangers  et  les  colo- 
nies françaises,  de  50  fr.  uniformément  ;LL.  25  janv.  1873,  art.  5, 
26  déc.  1878  et  21  déc.  1897,  art.  1  ;  Conv.  post.  univ.   15  juin 

1897,  art.  6,  §  1  et  2,  et  art.  8;  Décr.  24  lévr.  1898  et  26  déc. 

1898,  art.  1  à  6  et  10). 

699.  —  Les  chargements  de  greffiers  sont  les  lettres  de  con- 
vocation pour  le  règlement  des  ordres  que  les  greffiers  des  tri- 
bunaux adressent  aux  créanciers  de  certains  débiteurs  en  vue 
d'une  tCNtative  d'arrangement  amiable.  Ces  lettres,  imprimées 
suivant  un  modèleapprouvéparl'Administration,  circulent,  comme 
les  billets  d'avertissement  des  juges  de  paix  (V.  suprà,  n.  581), 
sous  bande,  et,  comme  eux,  sont  affranchies  à  0  fr.  15.  Mais  elles 
subissent,  dans  les  conditions  ordinaires  et  sans  supplément  de 
taxe,  la  formalité  de  la  recommandation.  Les  greffiers  sont  munis 
de  carnets  n.  512  ou  de  bordereaux  n.  512  ter  identiques  à  ceux 


dont  font  usag.^  les  maisons  de  banque  (G.  proc.  civ.,  art.  751, 
§  2;  L.  21  mai  1858,  art.  2;  Cire.  min.  Just.  2  mai  1859;  Déc. 
min.  Fin.  15  mai  1875:  Instr.  gén.,  art.  440  et  690).  —  Bull, 
mens.  post.  et  tél.,  1898,  p.  246. 

2°  Lettres  de  voleur  déclarée. 

700.  —  La  déclaration  est  une  recommandation  comportant, 
en  sus  de  la  recommandation  pure  et  simple,  l'indication  d'une 
certaine  valeur  dont  la  poste  consent,  pour  le  cas  rie  perte  ou 
de  spoliation,  à  devenir  garante.  Remontant  comme  origine  à  la 
déclaration  royale  du  8  juill.  1759,  la  déclaration  a  été  définitive- 
ment organisée  par  la  loi  du  4  juin  1859.  Elle  ne  s'applique  pas, 
du  reste,  à  toutes  les  valeurs  sans  exception,  mais  seulement  aux 
billets  de  banque  et  aux  valeurs  au  porteur  qui  sont  immédiate- 
ment réalisables  sans  négociation  :  chèques,  bons,  coupons  rie 
dividendes  ou  d'intérêts  échus,  titres  au  porteur  sortis  à  un  ti- 
rage. Les  autres  valeurs,  telles,  par  exemple,  que  des  coupons 
non  échus  ou  un  titre  de  rente  nominatif  ou  au  porteur,  peuvent 
bien  être  insérées  dans  les  lettres,  mais  elles  ne  sauraient  faire 
l'objet  d'une  déclaration  (L.  2  avr.  18o9,  art.  1'^^;  Arrang.  Union 
post.  univ.  15  juin  1897,  art.  1  et  9,  §  2;  Décr.  26  juin  1898, 
art.  1";  Arr.  min.,  6  juill.  1859,  art.  2  et  3  ;  instr.  ^én.,  art.  366 
et  s.). 

701.  —  L'expéditeur  déclare  telle  valeur  qu'il  lui  plaît,  pourvu 
que  cette  valeur  ne  soit  pas  supérieure  au  contenu  de  la  lettre, 
ni,  pour  chaque  pli,  à  10,000  fr.  Elle  peut,  par  conséquent,  être 
inférieure  au  contenu  et  il  n'y  a  pas  de  minimum.  La  déclaration 
est  inscrite  par  l'expéditeur  lui-même,  sur  le  recto  de  l'enve- 
loppe, à  l'encre,  en  tontes  lettres  et  en  langue  française,  sans 
ratures,  nisurchages,  même  approuvées.  Dans  le  service  inter- 
national, la  somme  est  également  exprimée  en  francs  et  cen- 
times, avec  conversion,  s'il  y  a  lieu,  en  monnaie  du  pavs  de 
destination.  Elle  est,  en  outre,  répétée  en  chifl'res.  Exemple  : 
Valeur  déclarée,  cent  francs  {100  fr.u  La  nature  des  valeurs  ne 
doit  être  indiquée  dans  l'un  ni  dans  l'autre  régime  L.  4  juin 
1859,  art.  2  et  5:  Arrang.  Union  post.  univ.  15  juin  1897,  règl. 
de  dét.,  III,  ^  1  ;  Décr.  27  juin  1892,  art.  5  et  28  déc.  1898, 
art.  8:  Instr.  gén.,  art.  371  et  s.). 

702.  —  La  fermeture  de  la  lettre  est  soumise  à  certaines  for- 
malité?. L'enveloppe  doit  être  de  couleur  uniforme  :  les  enve- 
loppes de  deuil  et  autres  à  bords  coloriés  sont  prohibées.  Elle 
doit  être  scellée  de  deux  cachets  au  moins,  en  cire  fine,  de  même 
couleur  et  avec  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe 
particulier  à  l'envoyeur  :  ses  initiales,  par  exemple,  ou  des  ar- 
moiries, mais  non  un  sou,  ou  un  dé  à  coudre,  ou  tout  autre  objet 
banal.  Les  deux  cachets  doivent  être  placés  de  manière  à  retenir 
sulfisamment  les  plis  supérieur,  inférieur  et  latéraux  de  l'enve- 
loppe, et  la  partie  irappée  de  l'empreinte  porter  sur  ces  plis.  Si, 
du  reste,  le  préposé  au  guichet  juge  qu'à  raison  de  la  terme  et 
des  dimensions  de  l'enveloppe,  deux  cachets  sont  insuffisants,  d 
en  peut  exiger  jusqu'à  cinq  et  au  delà.  Ajoutons  que  les  tim- 
bres-poste servant  à  l'affranchissement  doivent  être  espacés  les 
uns  des  autres  de  façon  à  ne  pouvoir  cacher  une  lésion.  Il  est 
aussi  interdit  de  les  replier  sur  les  deux  côtés,  ce  qui  aurait  pour 
elTet  de  cacher  la  bordure  i  Instr.  gén.,  art.  374;  Arrang.  préc, 
régi,  de  dét.,  II,  §  1  à  3).  —  Bull.  mens.  post.  et  tél.,  1900,  p.  465. 

703.  —  Le  préposé  au  guichet  pèse  la  lettre,  en  présence  de 
l'envoyeur,  à  50  centigrammes  près.  Il  frappe  l'enveloppe,  au  recto, 
du  timbre  Chargé,  au  verso  d'un  timbre  dit  i<  descriptif  »,  dans 
les  quatre  colonnes  duquel  il  indique  le  poids,  le  nombre  des 
cachets,  leur  couleur,  leur  empreinte.  Ces  mentions  et  le  mon- 
tant de  la  valeur  déclarée  sont  rappelés  tant  sur  le  registre 
d'inscription  que  sur  le  reçu  remis  à  l'expéditeur  ^Instr.  gén., 
art.  442  et  s.:  Arrang.  préc,  règl.  de  dét.,  VI). 

704.  —  La  taxe  des  lettres  de  valeur  déclarée  se  compose 
de  trois  éléments  :  le  prix  d'alTranchissement  applicable  à  une 
lettre  ordinaire  de  même  poids  et  de  même  destination,  le  droit 
fixe  des  lettres  recommandées,  soit  0  fr.  25,  et  un  droit  d'assu- 
rance proportionnel  au  montant  de  la  valeur  déclarée.  Ce  dernier 
droit,  qui  seul  dillérencie  le  tarif  des  lettres  simplement  recom- 
mandées de  celui  des  lettres  dites  chargées,  est  :  1°  dans  le  ser- 
vice intérieur  (France,  Algérie,  Tunisie,  Tripoli  de  Barbarie),  de 
0  fr.  10  par  500  fr.  ou  fraction  de  bOO  l'r.  de  valeur  déclarée;  2" 
dans  les  relations  de  la  France  avec  ses  colonies  sauf  le  Soudan 
et  Saint-Pierre  et  Miquelon,  pour  lesquels  on  n'admet  pas  de 
lettres  chargées),  de  0  fr.  20  par  300  l'r.  ou   fraction  de  3(X)  fr. 
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de  valeur  déclarée;  3°  dans  les  relations  avec  les  pu\s  élran- 
gers,  de  0  Ir.  10  à  0  fr.  4:i  par  300  fr.  ou  fraclion  dé  300  fr., 
Fuivanl  cinq  types  deprogression  :(7)pay8liinitrophe8(.MIemagne, 
Belgii)ue,  Espagne,  Italie,  Luxembourg,  Suisse),  0  fr.  10;  6)  pays 
H'oulre-tneravec  lesquels  il  existe  des  services  directs  de  pai|ue- 
bots  fraiieaia  (Antilles  danoises,  Geylan,  Egypte  vii\  Marseille, 
établissements  dli  Détroit,  Grande-Bretagne,  Indes  britanni'iues, 
Malte  vi\  .Marseille,  Porlugal,  Mëpublique  Argentine,  Shanghaï, 
Maroc,  Turquie  via  Marseille,  Zanzibar),  0  Ir.  20;  «)  pays  con- 
linentHux  non  limitrophes  fAulriche-Hongrie,  Uosnie-Herzégo- 
vine,  liulgarie,  Danemark,  Norvège,  Pays-Bas,  Houmanle,  Rus- 
sie, Serbie,  Suède;,  0  fr.  23;  </)  pays  d'outre-mer  sans  service 
maritime  direct  (Chili,  colonies  alUmandes,  italiennes  et  portu- 
gaises d'Afrique,  Egypte  viîi  Brindisi,  Groi'nland,  Malte  viù  Brin- 
disi  et  Turquie  viii  d'Autriche),  0  fr.  3.^  ;  e]  Gambie,  (Juyane  bri- 
tannique, iles  Leeward,  .Jamaïque,  Terre-Neuve,  Falkland,  0  Ir.  4b. 
Il  n'y  a  pas  de  service  avec  les  autres  pays  étrangers.  En  outre, 
le  maximum  de  la  déclaration  est  fixé,  pour  la  Grande-Bretagne 
et  l'Inde  britannique  à  3,000  fr.  (LL.  6  avr.  IS'ÏS,  arl.9.eH3avr. 
1892,  arl.5;  Arrang.préc,  art.  ii,  i<  1;  Décr.23  juill.  1890,  24dov. 
189,".,  26  déc.  1898,  art.  3,  28  déc.  1898,  21  juin  1899,  22  mari<, 
10  août,  12  oct.  et  22  nov.  1000,  2C  sept.  1901). 

704  iis.  —  L'indemnité,  en  cas  de  perle  ou  de  spoliation,  est 
égale,  en  principe,  au  nioutant  de  la  perte  ou  de  la  spoliation, 
sans  pouvoir  cependant  excéder  la  valeur  déclarée.  —  V.  infrà. 
n.  908. 

3»  HoUes  de  valeur  déclarée. 

705.  —  Les  boites  de  valeur  déclarée  sont  celles  qui  contien- 
nent des  objets  précieux  dont  la  valeur,  comme  celle  du  contenu 
des  lellreschargées,  est  indiquée  pàrl'expéditeurau  moyen  d'un,? 
simple  mention  sur  l'adresse.  Dénommées  autrefois  «  valeurs  co- 
tées »,  parce  que  le  dépôt  en  avait  lieu  à  découvert,  avec  esti- 
mation de  la  valeur  par  le  préposé  au  guichet,  elles  ont  leur  germ.-, 
comme  mode  de  transport,  dans  l'ordonnance  royale  du  23  mars 
1632,  Mais  elles  ne  sont  acceptées,  comme  aujourd'hui,  closes 
d'avance,  avec  valeur  déclarée  par  l'expéditeur,  que  depuis  la 
loi  du  2o  janv.  1873,  modifiée,  quant  aux  tarifs,  par  celk-  du  i:j 
avr.  1892.  Tous  les  objets  précieux  autres  que  les  monnaies  :  ma- 
tières d'or  ou  d'argent,  lingots  de  métaux  précieux,  bijoux,  etc., 
sont  admis,  dans  le  service  intérieur,  à  circuler  sous  cette  forme. 
Dansleservice  international,  l'exclusiondes  monnaies  s'étend,  en 
outre,  aux  billets  de  banque,  valeurs  au  porteur  et  titres  de  toute 
nature.  Dans  les  deux  services,  il  est  interdit  d'insérer  dans  les 
boites,  tout  comme  dans  les  papiers  d'allaires,  inipriuiés,  etc., au- 
cune lettre  ou  noie  de  correspondance  personnelle,  et  les  sanc- 
tions sont  les  mêmes  \V.  suprà,  n.  676  et  s.).  —  L.  23  janv.  1873, 
art.  8  et  9;  Arrang.  Union  posl.  univ.  15  juin  1897,  art.  1  et  9, 
S  2;  Décr.  29  mars"  1889,  27  juin  1892  et  26  déc.  1898. 

706.  —  La  loi  du  23  janv.  1873  ne  parle,  touteiois,  expres- 
sément, en  ce  qui  concerne  les  boites  circulant  dans  l'intérieur, 
que  de  l'insertion  de  lettres  :  «  Il  est  défendu,  dit  l'art.  9,  in 
fine,  sous  les  peines  édictées  par  l'arrêté  de  prairial  an  IX  et  la 
loi  du  22  juin  1834,  d'insérer  des  lettres  dans  des  boites  conte- 
nant des  bijoux  et  objets  précieux  confiés  à  la  poste.  »  Il  sem- 
blerait donc  qu'on  put  y  introduire  impunément  de  simpli  s 
notes.  Mais  les  boites  de  valeur  déclarée  rentrent,  depuis  la  loi 
du  13  avr.  1892,  qui,  nous  allons  le  voir,  les  a  taxées,  en  tant 
que  port  proprement  dit,  comme  les  échantillons,  dans  la  caté- 
gorie des  objets  ali'ranchis  à  tarif  réduit,  et  l'art.  9,  L.  23  juin 
1836,  en  défendant  l'insertion  d'  «  aucune  lettre  ou  note  ayant 
le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu»,  a 
posé  une  règle  générale  et  absolue,  qui  s'applique,  sans  distinc- 
tion, à  tous  les  objets  circulant  à  prix  réduit.  En  1873  commeen 
1836,  le  législateur  a  été  guidé  par  cette  considération  qu'il  ne 
faut  pas  qu'on  puisse  faire  transporter  de  la  correspondance  pro- 
prement dite  à  un  tarif  autre  que  celui  des  lettres.  Si,  en  1836, 
il  a  été  plus  précis,  sa  pensée  n'en  a  pas  moins  été  la  même 
dans  les  deux  cas  Instr.  gén.,  art.  391).  —  G.  H.ives,  Infract. 
post.,  p.  98,99,  102,  108;  A.  Erault,  Manuel  poital^  p.  87. 

707.  — Réciproquement,  et  bien  qu'aucune  il/sposition  n'au- 
torise spécialement  des  mentions  sur  ou  dans  les  boites  renfer- 
mant des  valeurs  déclarées,  l'art.  30,.\rr.  min.  23  nov.  1893,  doit, 
à  notre  avis,  leur  être  appliqué  :  «  Tous  les  objets  admis  à  cir- 
culer à  prix  réduit  peuvent,  dit  cet  article,  porter  extérieurement 
ou  intéri'urement  l'indical  ion  imprimée  ou  manuscrite  des  noms, 
qualités,  professions  et  adresses  des  enroyeurs  et  des  destina- 


taires, ainsi  que  la  date  de  leur  expédition  et  la  signature  de 
l'envoyeur.  »  Bien  plus,  on  doit  pouvoir  y  insérer,  comme  dans 
les  échantillons,  dej  étiquettes,  factures,  imprimés,  etc.  (V.  su- 
pra, n.  (i07  et  669  ,  la  seule  insertion  interdite  étant  celle  do  la 
correspondance  personnelle  et  des  monnaies.  Dira-l-on  que,  à  la 
dilférence  des  autres  objets  adm  s  h  circulera  prix  réduii,  qui 
:loivent  être  expédiés  de  telle  façon  qu'ils  puissent  être  vériHés 
facilement,  les  boit"'!  de  valeur  déclarée  sont,  au  contraire, 
closes  et  cachetées?  L'objection  n'est  nullement  |iéremptoire, 
car  l'Adminislration  n,  on  ce  qui  les  concerne,  un  droit  qui  lui 
est  refusé  pour  les  objets  circulant  à  plein  tant,  pour  les  lettres  : 
"  Elle  peut,  dit  l'art.  9,  L.  25  janv.  1873,  vérifier  le  contenu  des 
boîtes  en  présence  du  destinataire,  lorsqu'elle  le  juge  convena- 
ble. »  En  fait,  elle  use  peu  dudit  droit.  Mais  elle  a  décidé,  à  rai- 
son même  de  la  diKlculté  du  contrôle,  que,  pour  les  contraven- 

1  lions  de  cette  espace,  elle  ne  transigerait  plus  et  déférerait  leurs 
auteurs  aux  tribunaux. 

708.  —  Les  boites  de  valeur  déclarée  doivent  avoir  au  maxi- 
mum O'",30  de  longueur,  0"',10  de  largeur,  0'",10  de  hauteur. 
Aucun  minimum  n'est  imposé.  Leur  épaisseur,  suffisante  pour 
résister  aux  choos,  doit  être,  lorsqu'elles  sont  en  bois,  d'au  moins 
0°',008.  Mais  elles  peuvent  être  aussi  en  métal.  Leur  poids,  illi- 
mité dans  le  service  intérieur,  ne  doit  pas  dépasser,  dans  les  re- 
lations avec  nos  colonies  et  avec  l'élranger,  1  kilogr.  L?  dessus 
et  le  dessous  doivent  être  garnis  d'une  feuille  de  papier  blanc 
collée,  en  couvrant  toute  la  surface.  Un  croisé  de  ficelle  doit 
entourer  la  boite.  Il  est  scellé  sur  les  quatre  faces  latérales 
(celles  non  recouvertes)  au  moyen  de  cachets  en  cire  fine,  avec 
initiales  ou  emblèmes.  Li^  nœud  de  la  ficelle  doit  être  pris  sous 
l'un  d'entre  eux  (LL.  23  janv.  1873,  art.  8  et  9  avr.  18,S7;  .\rr.ing. 
piéc,  art.  1,  S  3  «t  règl.  du  dét.,  11,  §  4  et  o;  Décr.  27juin  1S92, 
art.  3;  Insir.  gén.,  art.  373  et  s.). 

70Î).  —  Les  formalités  relatives  au  libellé  de  la  suscriplion, 
au  dépOt,  k  l'inscription,  à  la  transmission,  à  la  remise  au  desti- 
nataire, sont  les  mêmes  pour  les  boites  de  valeur  déclarée  que 
pour  les  lettres  de  valeur  déclarée  (V.  sitprà,  n.  691  et  s., 
701  et  703).  Le  maximum  de  la  déclaration  est  le  môme  :  10,000  fr. 
par  boile,  sans  minimum  ^L.  25  janv.  1873,  art.  8  et  10;  .\rrang. 
préc,  règl.  de  dét.,  III,  VI  et  s.;  Décr.  27  juin  1892;  Instr.  gén., 
art.  371  et  442;. 

710.  —  La  taxe  est  différente  suivant  les  services.  Dans  le 
service  intérieur  ^Algérie  et  Tunisie  ,  elle  se  compose  de  trois 
éléments  :  1°  d'un  droit  de  transport  de  0  fr.  03  par  30  gr.  ou 
fraction  de  30  gr.,  d'après  le  tarif  des  échantillons,  mais  sans 
limite  de  poids;  2">  d'un  droit  fixe  de  chargement  de  0  fr.  23; 
3"  d'un  droit  proportionnel  d'assurance  de  0  fr.  10  par  300  fr. 
ou  fraclion  de  300  fr.  de  valeur  déclarée,  comme  pour  les  lettres. 
Dans  les  relations  avec  les  colonies  (sauf  le  Soudan  et  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  pour  lesquels  il  n'est  pas  admis  de  boites  de 
valeur  déclarée^  elle  se  compose  :  1"  d'un  droit  fixe  unique  de 
2  fr.  20  et  d'un  droit  proportionnel  de  0  fr.  20  par  300  fr.  ou 
fraction  de  300  fr.  de  valeur  déclarée.  Dans  les  relations  avec 
les  pays  étrangers,  il  n'y  a  également  que  deux  droit?,  un 
droit  fixe  et  un  droit  proportionnel  par  300  fr.  ou  fraction  de 
300  fr.  de  valeur  déclarée.  Mais  ils  varient  avec  chacun  d'eux  : 
a]  Luxembourg,  0  fr.  73  et  0  Ir.  10;  bt  .-Vllemagne,  Belgique, 
Italie,  Suisse,  1  Ir.  et  0  fr.  10;  c)  .Autriche-Hongrie  (vw  Alle- 
magne, Suisse  ou  Italie),  Pays-Bas,  1  ir.  30  et  0  fr.  23;  d)  Co- 
mores,  Egypte  (««'  .Marseille;,  Portugal,  République  Argentine, 
2  fr.  et  0  fr.  20;  e)  Autriche-Hongrie  (viti  Belgique!,  Roumanie, 
Danemark,  2  fr.  et  0  fr.  23;  f)  Bulgarie,  2  fr.  50  et  0  fr.  23; 
g)  Chili,  Egypte  [vid  Italie  ,  Ër\  thrée,  établissements  allemands, 

2  fr.  30  et  0  fr.  35;  /i)  Turquie^  3  Ir.  et  0  fr.  33.  Les  autres  pays 
n'accepte. it  pas  les  boîtes  de  valeur  déclarée  [L.  13  avr.  1892, 
art.  o;  Arrang.  préc,  art.  3,  ,M  ;  Décr.  20  déc.  1898,  art.  3,  et 
10  déc.  1901). 

711.  — De  plus,  les  objets  ainsi  transportés  qui,  dans  les  trans- 
actions internationales,  sont  assujettis  à  des  droits  d?  douane, 
de  garantie  ou  d'essai,  doivent  faire  l'objet,  au  moment  du  dé- 
pôt, d'une  ou  plusieurs  déclarations  iune,  deux  ou  quatre,  selon 
le  pays  de  destination)  remplies,  datées  et  signées  par  les  dépo- 
sants. Elles  accompagnent  les  boîtes,  que  centralisent,  pour  le 
contrôle,  des  bureaux  d'échange  spéciaux  fonctionnant  à  .Nancy, 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  etc.  Les  droits  sont  perçus  sur  les 
destinataires.  Quant  aux  boites  venant  de  l'étranger,  elles  sont 
vérifiées  à  l'entrée  en  France  par  les  services  de  la  douane  et  de 
la  garantie.  Les  receveurs  des  bureaux  précités  consignent  les 
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droits  dus,  qui  sont  remboursés,  si  l'objet  est  distribué,  par  les 
destinataires,  et  restitués,  dans  le  cas  contraire,  à  ces  receveurs 
(Arrang.  préc,  art.  11,  et  règl.  de  dét.,  111;  Décr.  27  juin  1892, 
art.  Il,  et  26  déc.  1898,  art.  5). 

712.—  L'indemnité,  en  cas  de  perle  ou  de  spoliation  d'une 
boiie  de  valeur  déclarée,  est  limitée,  comme  pour  les  lettres  de 
valeur  déclarée,  par  le  montant  de  la  déclaration. 

§  3.  Inserlion  de  valeurs  prohibées  dans  les  objets 
de  correspondance. 

713.  _  L'interdiction  d'insérer  dans  les  objets  de  correspon- 
dance des  pièces  de  imonnaie  françaises  ou  étrangères  est  gé- 
nérale. Elle  s'étend  aux  boites  de  valeur  déclarée  aussi  bien 
qu'aux  lettres  et  autres  objets,  chargés  ou  non  (LL.4juin  1859, 
art.  9-1°.  et  2o  janv.  1873,  art.  9-1°  et  3°).  Les  pièces  de  mon- 
naie ne  peuvent  donc  être  expédiées  qu'en  messagerie,  par 
colis  postaux  notamment.  Pour  les  valeurs  non  monnayées,  au 
contraire,  l'interdiction  est  relative,  telle  valeur  qui  ne  peut  être 
insérée  dans  un  objet  pouvant  l'être  dans  l'autre.  Le  principe 
est  le  suivant  :  l'insertion  de  valeurs-papiers  pajables  au  por- 
teur est  réservée  aux  lettres  recommandées  et  chargées,  à  l'ex- 
clusion des  lettres  ordinaires  et  des  objets  à  tarif  réduit  recom- 
mandés, et  l'insertion  des  matières  et  objets  précieux  autres  que 
les  valeurs-papiers  au.x  boites  de  valeur  déclarée. 

714.  —  L'insertion  dans  les  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  dans 
les  lettres  non  recommandées,  d  or,  d'argent,  de  bijoux  et  autres 
effets  précieux,  de  billets  de  banque,  de  bons,  de  coupons  de 
dividende  et  d'intérêts  payables  au  porteur,  sera  punie,  dit 
l'art.  9,  L.  4  juin  1859,  d'une  amende  de  30  à  500  fr.  Relative- 
ment à  ce  qu'on  doit  entendre  par  or,  argent,  bijoux  et  autres 
effets  précieux,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  ditticulté  depuis  que 
l'arrêté  ministériel  du  25  nov.  1893  a  décidé,  dans  son  art.  25, 
qu'il  ne  fallait  pas  comprendre  dans  cette  catégorie  les  broderies 
ou  passementeries,  dites  d'or  ou  d'argent,  dont  la  partie  princi- 
pale est  composée  d'une  chaîne  en  soie  ou  en  coton,  ni  les  bijoux 
faux,  y  compris  les  bijoux  dorés  ou  argentés  ou  plaqués  d'or  ou 
d'argent,  tels  que  le  doublé  et  le  ruolz  (\'.  suprà,  n.  664).  La 
délimitation  des  valeurs-papiers  dont  l'insertion  est  prohibée  est 
moins  aisée.  L'expression  «  payables  au  porteur  »  a  ici  un  sens 
spécial.  Ce  sont  les  valeurs  qui  sont  susceptibles  d'être  conver- 
ties sur  l'heure  en  numéraire,  sans  autre  formalité  que  la  pré- 
sentation, celles,  en  un  mot,  qui  font  ofQce  de  monnaie.  <<  Tels 
sont,  écrivait  le  rapporteur  de  la  loi  de  1859,  les  billet?  de  ban- 
que, les  bons,  coupons  de  dividende  et  d'intérêts  payables  au 
porteur  et  arrivés  à  échéance.  Telles  sont  également  les  actions 
industrielles  dont  l'intérêt  et  le  dividende,  d'ores  et  déjà  échus, 
ne  se  recouvrent  pas  sur  la  remise  d'un  coupon,  mais  se  paient 
au  porteur  moyennant  la  simple  présentation  des  titres,  sur 
lesquels  ce  paiement  est  constaté  par  l'apposition  d'un  timbre 
spécial  ».  Tels  sont  encore  les  titres  au  porteur  sortis  à  un  tirage 
ou  arrivés  au  terme  fixé  pour  leur  remboursement,  les  chèques 
au  porteur,  qui  sont  de  véritables  valeurs  payables  au  porteur 
^lnsl^.  gén.,  art.  370),  et  aussi,  parce  qu'ils  constituent  une  véri- 
table monnaie  courante;  les  bons  de  poste  laissés  en  blanc  (L. 
28  juin  1882,  art.  3)  Quant  aux  titres,  rentes  sur  l'Etat,  actions 
ou  obligations,  qu'on  est  accoutumé  d'appeler  valeurs  au  porteur, 
ils  peuvent  parfaitement  être  insérés,  tout  comme  les  titres  no- 
minatifs, dans  les  lettres  et  paquets  non  déclarés  ni  recomman- 
dés, car  ce  ne  sont,  aux  yeux  de  la"poste,que  de  simples  papiers 
d'atfaires.  Il  en  est  de  même  des  timbres-poste,  qui  ne  peuvent 
être  considérés  comme  valeurs  payables  au  porteur,  attendu 
qu'une  fois  vendus  ils  ne  doivent  pas  être  repris,  et  aussi  des 
chèques  à  ordre,  qui  sont  des  titres  nominatifs.  «  L'Administra- 
tion des  postes,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  de  1859,  croit  que 
l'interdiction  restreinte  aux  valeurs  immédiatement  réal'sablcp 
sans  lormalités  ni  négociations  d'aucune  sorte  suffit  pour  sau- 
vegarder ses  intérêts.  Mais  le  public  méconnaîtrait  les  siens  s'il 
n'avait  recours,  pour  le  transport  des  valeurs  au  porteur,  à  la 
form:ilité  du  chargement  et  s'il  les  insérait  dans  les  lettres  ordi- 
naires. »  —  Mon.  offic,  9  avr.  1859,  Rapport  de  M.  O'Quin  ; 
Ci.  Hayes,  op.  cit.,  p.  142  et  s.;  Ad.  Frault,  iJanuel  postal, 
p.  99. 

7Ï5.  —  La  loi  du  2'>  janv.  1873,  assimile,  quant  à  l'insertion 
de  valeurs  prohibées,  les  objets  circulant  à  tarif  réduit  ei 
recommandés  aux  lettres  non  recommandées,  n  II  est  interdit, 
dit  son  art.  9,  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  9,  L.  4  juin 


1859  :  1°  d'iusérer  dans  les  lettres  ou  autrts  objets  recomman- 
dés des  pièces  de  monnaie,  des  matières  d'or  ou  d'argent,  des 
bijoux  ou  autres  objets  précieux;  2°  d'insérer  dans  les  objets 
recommandés,  affranchis  au  prix  du  tarif  réduit,  des  billets 
de  banque  ou  valeurs  payables  au  porteur.  »  La  même  inter- 
diction s'étend  a  fortiori  aux  objets  circulant  à  tarif  réduit  et 
non  recommandés,  bien  que,  nulle  part,  il  ne  soit  parlé  d'eux. 

716.  —  Les  lettres  simplement  recommandées  et  les  lettres 
de  valeur  déclarée  peuvent  renfermer  toutes  sortes  de  valeurs 
payables  au  porteur.  C'est  la  raison  d'être  des  dernières  (L.  4  juin 
1859, art.  7)  et  cette  faculté  a  été  expressément  étendue  aux  pre- 
mières (L.  25  janv.  1873,  art.  6  .  On  peut  aussi,  évidemment, 
insérer  dan  s  les  uns  et  dans  les  autres  des  valeurs  non  payables  au 
porteur,  tels  que  titres  nominatifs,  titres  au  porteur  non  arrivés 
à  terme,  coupons  non  échus,  etc.  Ces  valeurs  étant  admises,  en 
effet,  à  circuler  dans  des  lettres  ordinaires,  voire  comme  papiers 
d'affaires,  à  plus  forte  raison  leur  insertion  dans  une  lettre 
recommandée  ou  chargée  ne  saurait-elle  constituer  une  con- 
travention. Seuls,  par  conséquent,  les  monnaies,  matières  d'or 
ou  d'argent,  bijoux  et  autres  objets  précieux  se  trouvent  exclus, 
en  vertu  des  textes  déjà  rapportés,  de  ces  deux  catégories 
de  lettres  (LL.  4  juin  1859,  art.  9-1°,  et  25  janv.  1873,  art. 
9-1°). 

717.  —  En  résumé,  les  monnaies  ne  peuvent  être  insérées 
dans  les  lettres,  objets  à  tarif  réduit  ou  boîtes  confiés  à  la  poste, 
que  ces  lettres,  objets  ou  boites  soient  chargésou  non;les  matières 
d'or  ou  d'argent,  bijoux  et  autres  objets  précieux  ne  peuvent  l'être 
ni  dans  les  lettres,  ni  dans  les  objets  à  tarif  réduit,  qu'ils 
soient  chargés  ou  non;  les  valeurs  payables  au  porteur  ne  peu- 
vent l'être  ni  dans  les  lettres  non  recommandées,  ni  dans  les 
objets  à  tarif  réduit,  même  recommandés.  La  contravention 
existe  à  l'égard  de  l'expéditeur  du  seul  fait  que  la  présence 
d'une  de  ces  valeurs  a  été  constatée  soit  dans  un  objet  oîi  elle 
ne  peut  être  en  aucun  cas  insérée,  comme  un  bijou  dans  une 
lettre,  soit  dans  un  objet  oià  elle  ne  pouvait  être  insérée  que 
moyennant  certaines  conditions  et  formalités  qui  n'ont  pas  été 
remplies,  comme  un  billet  de  banque  dans  une  lettre  non  re- 
commandée, et  il  avait  été  jugé  jusqu'ici  que  ledit  expéditeur 
ne  peut  exciper  de  ce  qu'en  fait  c'est  un  tiers,  son  mandataire, 
qui,  chargé  par  lui  de  faire  la  déclaration,  a  jeté  la  lettre  à  la 
boîte  au  lieu  de  la  p'ésenter  au  guichet.  —  V.  en  ce  sens,  Metz, 
M  mai  1864,  Saint-Jacques,  [S.  64.2.255,  P.  66.581  —  Paris, 
30  juin.  1864,  Doniaud,  ^S.  64.2.255,  P.  66.381  —  Colmar,  17  avr. 
1866,  .lund,  [S.  67.2.116,  P.  67.549,  D.  66.2.182] 

717  bis.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  introduit,  dans  ces 
dernières  années,  une  théorie  différente.  Elle  a  décidé  que  celui 
qui,  chargé  par  un  tiers  de  faire  la  déclaration  d'une  lettre  où 
sont  insérées  des  valeurs,  jette  cette  lettre  dans  la  boite  sans 
l'avoir  préalablement  présentée  au  guichet,  commet  l'infraction 
prévue  par  l'art.  9,  L.  4  juin  1839.  La  jurisprudence  considérait 
auparavant  comme  objet  de  la  contravention  1'  «  insertion  »  de 
valeurs  dans  une  lettre  non  chargée  et  non  recommandée,  et 
comme  auteur  de  celle-ci  l'expéditeur  de  la  lettre.  La  Cour  de 
cassation  donne  désormais  à  la  contravention  un  double  élé- 
ment :  r  «  insertion  »  de  valeurs  dans  la  lettre  et  le  <>  défaut  de 
déclaration  »  au  guichet  de  la  poste  >>  et  reconnaît  pour  auteur 
celui  qui  porte  la  lettre  à  la  boite,  c'est-à-dire  le  commissionnaire. 
—  Cass.,8  déc.  1899,  Merceron  et  Handel,  [S.  et  P.  1902.1.203, 
D.  1900.1.307] 

717  ter.  —  La  constatation  est  faite,  en  principe,  par  les 
agents  de  l'Administration  à  la  suite  d'une  vérification.  Celle- 
ci  n'offre  aucune  difficulté  lorsqu'il  s'agit  d'objets  affran- 
chis à  prix  réduit,  lesquels  ne  peuvent  être  expédiés  qu'à  la 
condition  d'être  facilement  vérifiables  (V.  suprà,  n.  588),  ni  de 
boîtes  de  valeur  déclarée,  dont  le  contenu,  ainsi  que  la  loi  l'a 
expressément  prévu,  peut  toujours  être  constaté  en  présence 
du  destinataire  si  l'Administration  le  juge  convenable  (V.  suprà, 
n.  707).  Dans  ces  deux  cas  la  situation  est  la  même  que  s'il  s'a- 
gissait de  rechercher  des  infractions  pour  abus  de  tarit  réduit 
{V.  suprà,  n.  676  et  s.\ 

718.  —  Mais  il  n'en  va  plus  de  même  quand  il  s'agit  de 
lettres.  Le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  de  leur  contenu 
oblige  à  beaucoup  de  circonspection  et  l'Instruction  n.  392 
{Bull.  mens.  /lOSt.  et  tél.,  nov.  1876)  recommande  aux  agents  de 
ne  recourir  à  la  formalité  du  chargement  d'office,  prescrite,  au 
cas  de  présomplion  d'infrai'lion.  par  l'art.  13  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  ti  juill.  1859,  qu'autant  que  la  contravention  se  trouve 
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révélée  par  des  signes  extérieurs  ne  permettant  pas  de  douter 
de  sa  réalité  :  trace  apparente  d'une  pièce  de  monnaie,  transpa- 
rence ou  déchirure  de  l'enveloppe  laissant  apercevoir  des  billets 
de  banque,  coexistence  de  plusieurs  cachets  de  cire  et  de  la 
mention  .<  recommandée  ,  etc.  Il  ne  saurait  être  question,  par 
contre,  de  palper  l'envoi  ou  de  chercher  à  en  voir  le  contenu  à 
la  lumière  :  ce  sérail  en  violer  le  secret. 

■719.  —  Le  receveur  du  bureau  de  destination  retient,  quoi 
qu'il  en  soit,  au  vu  du  «  chargement  d'office  ..,  la  lettre  uu  le  pa- 
quet qui  en  a  été  l'objet  et  convoque  le  destinataire.  Si  celui-ci 
se  présente,  il  ouvre  l'objet  devant  lui  et  s'il  s'y  trouve  une  valeur 
proliibée,  il  lui  demande  le  nom  de  l'expéditeur  et  dresse  un  prn- 
cès-verbal  devant  servir  de  base  aux  poursuites.  Si  le  destina- 
taire ne  vient  pas  ou  refuse  de  fournir  des  renseignements, 
l'objet  est  envoyé  au  procureur  de  la  République.  Si  le  destina- 
taire est  inconnu,  parti,  décédé,  l'objet  est  envoyé  en  rebut.  Le 
bureau  des  réclamations  fait  alors  le  nécessaire.  —  V  sunrà 
n.  SUf  et  s. 

720.  —  Un  cas  spécial  peut  se  présenter.  LTn  particulier 
expédie  un  objet  précieux,  un  bijou,  comme  simple  échantillon, 
«commandé  ou  non,  ou  insère  dans  une  lettre  ordinaire  non 
recommandée  soit  un  billet  de  banque,  soit  un  bon  de  poste  en 
blanc  ou  toute  autre  valeur  payable  au  porteur,  et,  l'échantillon 
ou  la  lettre  n'étant  pas  parvenus  à  destination,  il  adresse  à  l'Ad- 
ministration une  réclamation.  Peut-il  être,  sur  ce  simple  aveu, 
et  alors  même  que  l'objet  ne  serait  pas  retrouvé,  déféré  aux  tri-^ 
bunaux?  Très-certainement,  que  sa  bonne  foi  soit  ou  non  en 
cause,  puisque  nous  sommes  ici  en  matière  de  contravention  et 
bien  que  l'a<,'entqui  a  dressé  le  procès-verbal  n'ait  pu,  dans  l'es- 
pèce, constater  lui-même  la  contravention,  la  répression  ne  dé- 
pendant en  rien  de  cette  dernière  circonstance.  Il  appartiendra 
seulement  au  juge  d'examiner  si  l'aveu  renfermé  dans  la  décla- 
ration est  lormel  et  suffisant.  Si,  au  contraire,  la  réclamation 
émanait  du  destinataire,  le  procès-verbal  vaudrait  tout  au  plus 
comme  simple  renseignement,  l'expéditeur  ayant  toujours  la  res- 
source d'échapper  à  la  condamnation  en  niant  l'insertion.  Ajou- 
tons qu'en  fait  l'Administration  n'a  jusqu'ici,  obéissant  à  un 
scrupule,  jamais  exercé  de  poursuites  ni  imposé  une  transaction 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  hypothèses. 

7-1  •  —  I-a  peine  est,  dans  tous'les  cas  d'insertion  de  valeurs 
prohibées,  de  oO  à  SOO  fr.  d'amende  (LL.  4  juin  1859,  art.  9,  et 
25  janv.  1873,  art.  9).  La  disposition  du  décret  du  24  août  1848, 
arl.  8,  qui  permet,  en  matière  d'infraction  au  monopole  postal 
ou  d'abus  de  tarif  réduit,  de  l'abaissera  16  fr.,  n'est  pas  ici  appli- 
cable, car  elle  ne  vise  que  les  infractions  punies  des  peines  édic- 
tées par  l'arrêté  du  i7  prair.  an  XI.  L'art.  46.-?,  G.  pén.,  qui  au- 
torise l'admission  de  circonstances  atténuantes,  ne  l'est  pas  da- 
vantage, ni  la  loi  de  sursis  du  26  mars  1891  (V.  suprà,  n.  44(î). 
—  Colmar,  ITavr.  1860,  précité.  —  Trib.  Bavonne,  19  sept.  1898, 
Seitz,  [Caz.  Pal.,  98.2.475]  " 

'22.  —  11  en  faut  dire  autant,  et  pour  le  même  motif,  des 
aggravations  de  peine  prononcées  par  les  art.  21  et  22,  L.  22  juin 
1854  ;  V.  suprà,  n.  4S7  et  450).  Ces  articles  se  réfèrent,  comme 
le  décret  de  1848,  au  cas  où  les  peines  de  l'arrêté  de  prairial 
sont  encourues,  et  si  on  les  applique  en  matière  d'abus  de  tarif 
réduit,  c'est  parce  que  les  lois  de  1836  et  de  1873  renvoient  ex- 
pressément à  la  loi  de  1834  (V.  suprà,  n.  683),  ce  que  ne  fait  pas 
la  loi  de  1859.  ^  ^ 

723.  —  Par  contre,  l'ait.  9,  L.  4  juin  1859,  consacre  à  nou- 
veau le  droit  de  transaction  de  l'Administration  :  «  La  poursuite 
est  exercée,  dil-il,  à  la  requête  de  l'Administration,  qui  a  le  droit 
de  transiger  ».  Le  mode  d'opérer  est  le  même  qu'au  cas  d'infrac- 
tion au  monopole  postal  ou  d'abus  de  tarif  réduit  (V.  suprà, 
n.  453  et  s.,  687  bis  et  s.).  Le  tarif,  tel  que  l'a  arrêté  une  déci- 
sion ministérielle  du  19  juin  1863,  est,  sauf  circonstances  parti- 
culièrement graves  pouvant  motiver  une  augmentation  ou  même 
des  poursuites,  le  suivant  :  F'our  une  valeur  inférieure  à  10  fr.,  il 
n'est  demandé  que  le  remboursement  des  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement, soit  3  fr.  70.  Pour  une  valeur  de  10  à  25  fr.,  il  est 
exigé  en  plus  3  fr.;  de  26  à  99  fr.,  6  fr.;  pour  100  fr.  exacte- 
ment, 9  fr.;  de  101  à  200  fr.,  12  fr.;  de  201  à  300  fr.,  15  fr.  ;  de 
oOl  a  1.000  fr.,  21  fr.;  au-dessus  de  1,000  fr.,  30  fr.  l'ourl'inser- 
ton  de  pièces  de  monnaie  dans  les  boites  de  valeur  déclarée, 
1  Administration  se  montre  très-rigoureuse.  En  cas  de  récidive 
elle_exerce  des  poursuites  judiciaires  (Instr.  gén.,  art.  964). 

"24.  —  Dans  le  service  international,  l'insertion  de  valeurs 
prohibées  n'est  pas  punie.  Elle  donne   seulement  lieu,  comme 
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l'insertion  de  lettres  ou  de  notes  dans  des  objets  alfranchis  à 
prix  réduit,  au  renvoi  h  l'expé  lileur  ou  au  versement  en  rebut 
Couvent,  post.  univ.  15  juin  1897,  art.  16,  .S;  3  et  4).  —  V.  su- 
prà, n.  689. 

g  4.  Fausses  dcclaralions  de  valeur. 

725.  —  L'expéditeur  d'une  lettre  ou  d'une  boite  de  valeur 
déclarée  est  libre  d'indiquer  dans  sa  déclaration  une  somme  in- 
férieure à  la  valeur  réellement  insérée,  ,;ar  il  peut  même,  au  moins 
pour  les  lettres,  ne  rien  déclarer  du  tout,  en  se  bornant  à  les  re- 
commander (LL.  4  juin  1859,  art.  1,  et  23  janv.  1873.  art.  6).  Il 
lui  est,  au  contraire,  interdit  de  faire,  en  vue  de  s'assurer,  le  cas 
échéant,  un  prolit  illicite,  une  déclaration  supérieure.  Il  tente,  en 
effet,  en  agissant  ainsi,  une  véritable  escroquerie  au  préjudice  de 
l'Administration  des  postes  et  la  loi  du  4  juin  I8:i9  la  réprime  sévè- 
rement. «Le  fait,  dit  l'an.  5.  d'une  déclaration  frauduleuse  de  va- 
leur supérieure.^  la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  est 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au 
plus  et  d'une  amende  de  16  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus  ». 
On  estime,  d'ailleurs,  bien  que  la  loi  du  23  janv.  1873,  qui  a 
créé  les  boiles  avec  valeur  déclarée,  ne  prévoie  pas  expressé- 
ment, en  ce  qui  les  concerne,  le  même  délit,  que  la  disposition 
s'applique  aussi  bien  à  elles  qu'aux  lettres.  On  fait  remarquer,  en 
faveur  de  celte  opinion,  que  l'art.  8  de  ladite  loi  assimile  les  boites 
dont  s'agit  aux  lettres  quant  à  la  déclaration  et  à  la  responsabilité 
de  l'Administration  :  .<  ...  Sont  assimilées  aux  lettres  renfermant 
des  valeurs  déclarées  quant  aux  formalités  relatives...  à  la  décla- 
ration, ...  h  la  responsabilité  de  l'Administration...  »;  que,  les 
raisons  de  décider  étant  les  mêmes,  tout  ce  qui  se  trouvait  pres- 
crit à  l'époque,  au  sujet  de  celles-ci  est  applicable  à  celles-là, 
qu'au  surplus  le  décret  du  29  mars  1889  concernant  l'échange 
des  boites  avec  valeurs  déclarées  entre  la  France  et  ses  colonies 
le  reconnaît  formellement  dans  son  arl.  7  portant  que  la  loi  du 
4  juin  1839  est  applicable  au  fait  d'une  déclaration  supérieure  à 
la  valeur  réelle  de  l'envoi  et  que,  à  son  tour,  le  décret  du  27  janv. 
1892  concernant  le  service  international  des  lettres  et  boites  de 
valeur  déclarée  ne  fait,  au  même  point  de  vue,  dans  son  art.  4, 
aucune  distinction  entre  les  unes  et  les  autres.  Toutefois,  la 
question,  qui  na  pas  été  jusqu'ici  portée  devant  les  tribunaux, 
est,  en  droit,  au  moins  discutable.  Nous  sommes  en  matière  pé- 
nale, où  tout  est  de  droit  strict,  et,  en  l'absence  d'un  texte  spé- 
cial et  formel,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si,  le  fait  se  produisant, 
il  ne  conviendrait  pas  de  faire  plutôt  application  de  l'art.  403,  G. 
pén.,  qui  punit  l'escroquerie  d'une  façon  générale  et  qui  pro- 
nonce même  une  peine  plus  forte.  —  Dans  le  premier  sens,  G. 
Hayes,  op.  cit.,  p.  167;  Ad.  Frault,  op.  cit.,  p.  102. 

726.  —  La  déclaration  d'une  valeur  supérieure  à  la  valeur 
insérée  constitue,  non  plus  une  contravention,  comme  les  infrac- 
tions au  monopole  postal,  l'insertion  de  lettres  dans  des  objets 
circulant  à  prix  réduit  ou  l'insertion  de  valeurs  prohibées,  mais 
un  véritable  délit.  11  faudra  donc,  comme  l'a  expliqué  le  rappor- 
teur de  la  loi,  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  l'expéditeur  pour- 
suivi, pensée  coupable,  intention  de  s'approprier  le  bien  d'autrui, 
qu'en  un  mot,  comme  le  dit  la  loi  elle-même,  la  déclaration  ait 
été  .<  frauduleuse  ».  Le  ministère  public  aura  à  en  faire  la  preuve 
et  cette  preuve  ne  pourra  résider  que  dans  la  réclamation  faite  à 
l'Administration  pour  obtenir  le  paiement  du  montant  de  la 
fausse  déclaration,  tous  les  actes  qui  précèdent  cette  réclama- 
tion ne  devant  être  considérés  que  comme  des  actes  purement 
préparatoires  ne  constituant  ni  l'exécution,  ni  même  un  commen- 
cement d'exécution  du  délit.  —  Gass.,  13  mars  1894,  Toscanne, 
[Gaz.  (les  Trib.,  16  mars  1894] 

727.  —  L'art.  5,  §2,  L.  4  juin  1839,  autorise  les  juges  à  faire 
bénéficier  les  délinquants  de  larl.  463,  G.  pén.,  relatif  aux  cir- 
constances atténnantes.  D'autre  part,  la  loi  de  sursis  du  26  mars 
1891  est  apphcable.  Au  contraire,  il  ne  peut  y  avoir  de  transac- 
tion, le  rôle  de  l'Administration  se  bornant,  en  cette  matière 
exclusivement  pénale,  à  signaler  les  faits  au  parquet,  qui  défère 
ens^uite  leurs  auteurs  aux  tribunaux  correctionnels. 

"28.  —  La  fausse  déclaration  de  valeur  constitue,  il  est  à 
peine  besoin  de  l'ajouter,  un  délit  aussi  bien  lorsque  l'envoi  est 
à  destination  de  l'étranger  que  lorsqu'il  doit  demeurer  en  terri- 
toire français.  On  ne  se  contente  plus,  comme  pour  l'insertion 
de  notes  ou  de  valeurs  prohibées,  de  renvoyer  l'objet  sans  lui 
donner  cours.  «  Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supé- 
rieure à  la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  ou  dans  une 
boîte  est,  dit  l'art.  9  de  l'arrangement  conclu  à  Washington  le 
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15  juin  1897,  interdite.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse  de 
cette  nature,  l'expéditeur  perd  tout  droit  à  l'indemnité,  sanspré- 
judice  des  poursuites  judiciaires  que  peut  comporter  la  législa- 
tion du  pays  d'oriirine.  « 

Section  V. 

Articles  d'argent. 

729.  —  Le  service  des  articles  d'argent  a  pour  objet  la  trans- 
mission de  tonds  remisa  découvert  à  la  poste.  C'est,  en  somme, 
un  service  de  banque,  qui  a  son  origine  dans  un  règlement  du 

16  oct.  1627  et  qui  permet,  entre  autres  avantages,  d'envoyer 
moyennant  un  droit  de  commission  moins  onéreux,  jusqu'à  une 
cinquantaine  de  francs,  que  les  frais  de  chargement,  des  sommes 
d'appoint  ou  des  sommes  minimes  impossibles  à  convertir  en 
billets  de  banque.  Il  comporte  des  mandats  de  poste  intérieurs 
ou  mandats  ordinaires,  des  mandats- cartes,  des  mandats  télé- 
graphiques, des  mandats  internationaux  et  des  bons  de  poste. 
Sa  refonte  est  à  l'étude.  D'aiitre  part,  l'arrêté  ministériel  du 
4janv.  1901  a  nommé  une  commission  en  vue  de  la  création  de 
chèques  postaux. 

§  1.  Mandats  de  poste  intérieurs. 

1°  Mandats  ordinaires. 

730.  —  Les  mandats  de  poste  ordinaires  sont  émis  et  payés. 
en  France  et  en  Algérie,  par  les  recettes  de  plein  exercice  elles 
facteurs  receveurs,  sans  limite  de  somme,  c'est-à-dire  sans 
minimum  ni  maximum,  et  par  les  gérants  des  recettes  auxi- 
liaires jusqu'à  concurrence  de  .300  fr.  seulement.  Dans  les  rela- 
tions avec  les  colonies  françaises  et  avec  les  bureaux  trançais  à 
l'étranger,  ce  sont  également  les  mandais  du  service  intérieur 
qui  sont  utilisés.  Mais  le  montant  maximum  de  chacun  d'eux 
est  de  500  fr.  dans  les  relations  avec  les  colonies,  de  1,000  fr. 
dans  les  relations  avec  les  bureaux  français,  et  la  même  personne 
ne  peut  être  admise  à  déposer  le  même  jour,  fût-ce  en  plusieurs 
mandats,  plus  de  500  fr.  ou  1,000  fr.  au  profit  du  même  bénéfi- 
ciaire (Décr.  10  juill.  1902).  Dans  les  relations  avec  la  Tunisie, 
les  mandats  de  poste  internationaux  sont  seuls  en  usage. 

731.  —  Les  mandats  ordinaires  comprennent  trois  parties,  qui 
sont  séparées,  au  moment  de  l'émission,  au  ciseau  :  1"  la  souche, 
qui  reste  adhérente  au  registre  d'où  le  mandat  est  détaché; 
2°  le  mandai  proprement  dit,  qui  est  remis  à  l'expéditeur  et 
envoyé  par  lui  au  destinataire;  3°  la  déclaration  de  versement, 
qui  est  également  remise  à  l'expéditeur,  mais  qu'il  conserve 
comme  reçu  des  fonds  versés.  Entre  la  souche  et  le  mandat  est, 
d'ailleurs,  <lisposée  une  colonne  de  chiffres  latéraux,  au  moven 
desquels  peut  être  représentée  toute  somme  entière  depuis  1  fr. 
jusqu'à  300  fr.  et  que  le  bureau  d'origine  découpe,  au  moment 
de  l'émission,  de  manière  à  laisser  adhérents  au  mandat  ceux 
nécessaires  pour  représenter  la  somme  versée,  tandis  que  les 
autres  restent  à^  la  souche.  Grâce  à  cette  combinaison,  d'une 
part^  l'agent  appelé  à  payer  le  mandat  peut  s'assurer  rapidement 
en  faisant  le  rapprochement  entre  le  total  des  chiffres  adhérents 
et  la  somme  inscrite  en  toutes  lettres,  que  celle-ci  n'a  subi  aucune 
altération;  d'autre  part,  l'Administration  peut  contrôler,  en  addi- 
tionnant les  chiffres  manquants  aux  souches,  le  montant  de  la 
recette  encaissée  par  le  bureau  de  dépôt.  Les  centimes  sont  ré- 
pétés à  la  main  dans  un  petit  cadre  figurant  à  l'angle  gauche 
supérieur  du  mandat.  Quant  aux  mandats  dépiissant  300  fr., 
ils  donnent  lieu,  sauf  ceux  pour  les  colonies  et  les  bureaux  fran- 
çais à  l'étranger,  à  un  «  avis  d'émission  "  n.  1413.  Tous  les 
chiffres  latéraux  sont  alors  détachés  avec  le  mandat.  La  somme 
écrite  dans  le  corps  de  celui-ci  est  répétée  en  chiffres  sur  le 
côté  gauche.  L'avis,  lui-même  détaché  d'un  carnet  à  souche,  In 
reproduit  à  son  tour,  et  il  est  envoyé  directement  par  le  bureau 
d'origine  au  bureau  de  destination,  qui  ne  paie  qu'après  sa  ré- 
ception (Instr.  gén.,  art.  892  et  s.).  —  Bull.  mens.  post.  et  tél., 
1900,  p.  722. 

732.  —  Le  mandat  n'est  délivré  que  contre  espèces  et  après 
qu'elles  ont  été  reçues  et  comptées  par  l'agent  du  guichet.  L'en- 
voyeur a  la  faculté,  soit  de  payer  le  droit  de  commission  en  sus 
de  la  somme  versée,  soit  de  faire  prélever  ladite  commission  sur 
cette  somme.  La  question  lui  en  est  faite.  Le  préposé  inscrit  en- 
suite, outre  le  montant  du  mandat,  en  francs  et  centimes  et  en 


toutes  lettres,  les  nom  et  adresse  de  l'envoyeur,  ceux  du  destina- 
taire, la  date  d'émission,  qui  se  trouve  répétée  par  le  timbre  à  date 
du  bureau.  L'envoyeur  peu'  n'être  désigné  que  par  des  initiales  ou 
par  le  mot  «  anonyme  ».  Il  est  alors  prévenu  que  le  mandat  ne 
pourra,  le  cas  échéant,  lui  être  remboursé  qu'autant  qu'il  s'en  sera 
fait  attribuer  la  propriété  par  jugement.  Le  destinataire  ne  peut,  au 
contraire,  jamais  être  désigné  par  des  initiales.  Si  c'est  un  mili- 
taire ou  un  marin,  le  corps  ou  le  bâtiment  auquel  il  appartient, 
son  grade,  sa  position,  doivent  être  en  plus,  autant  que  possible, 
indiqués.  Si  c'est  une  femme,  le  nom  doit  être  précédé  du  mot 
«  madame  »  ou  «  mademoiselle  »  en  toutes  lettres  (Instr.  gén., 
art.  H  49  et  s.). 

733.  —  Les  mandats  ne  doivent  porter  ni  ratures,  ni  sur- 
charges. Tout  mandat  mal  établi,  soit  dans  sa  rédaction,  soit  dans 
le  découpage  des  chiffres  latéraux,  est  annulé  au  moyen  d'une 
diagonale  à  l'encre  et  remplacé  par  un  nouveau.  Si  l'erreur  est 
due  au  déposant  et  que  le  titre  lui  ait  déjà  été  remis,  le  montant 
lui  en  est  remboursé,  mais  le  droit  de  commission  est  acquis  au 
Trésor,  et  un  nouveau  est  exigible  pour  la  délivrance  d'un  autre 
mandai  (Instr.  gén.,  art.  11491.  Les  mandats  sont  expédiés  par 
les  soins  et  aux  risques  de  l'envoyeur,  sans  qu'il  soit  obligé  de 
recommander  la  lettre.  Ce  sont,  en  effet,  des  titres  nominatifs 
iV.  suprà,  n.  714). 

734.  —  Le  droit  de  commission  à  percevoir  est  fixé  comme 
suit  :  jusqu'à  20  fr.,  0  fr.  05  par  5  fr.  ou  fraction  de  5  fr.;  de  20  fr.  01 
à  50  ir.,  0  fr.  23  ;  de  50  fr.  01  à  100  fr.,  0  fr.  50;  de  100  fr.  01 
à  300  fr.,  0  fr.  75;  de  300  fr.  01  à  500  fr.,  1  fr.;  au-dessus  de 
500  fr.,  1  fr.  pour  les  premiers  500  fr.  et  0  fr.  25  en  sus  par 
500  fr.  ou  fraction  de  500  fr.  excédant.  Exceptionnellement,  le 
droit  perçu  sur  les  mandats  échangés  entre  la  France  et  l'Algé- 
rie, d'une  part,  et  les  colonies  françaises,  d'autre  part,  ne  peut 
être  inférieur,  même  s'ils  sont  de  moins  de  26  fr.  01,  à  0  fr.  25, 
et  il  peut  être  établi,  en  outre,  sur  lesdits  mandats,  une  taxe  de 
change  fixée  d'après  les  cours,  aux  colonies,  par  les  gouver- 
neurs, sur  la  proposition  des  trésoriers-payeurs,  et  en  France, 
par  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Pareille  taxe  peut 
également  être  établie,  mais  par  décret,  sur  les  mandats  de  200 
fr.  et  au-dessus  échangés  entre  l'Algérie  et  la  France.  Actuelle- 
ment, il  n'en  est  perçu  aucune  (L.  4  avr.  1898,  art.  1  et  2;  Décr. 
18  oct.  1898,  17  mars,  20  mai,  22  juin  et  30  sept.  1899). 

735.  —  Une  autre  exception  doit  être  signalée.  Dans  les 
relations  avec  les  bureaux  français  à  l'étranger,  le  droit  est  de 
0  fr.  05  par  5  fr.  ou  fraction  de  5  fr.  jusqu'à  50  fr.  inclus,  puis 
de  0  fr.  05  par  10  fr.  ou  fraction  de  10  fr.  pour  la  partie  excédant 
50  fr.  (Décr.  4  août  19011. 

736.  —  Enfin,  la  loi  du  30  mai  1871  exempte  du  droit  de 
commission  les  mandats  ne  dépassant  pas  30  fr.  émis  au  profit 
des  militaires  et  marins  en  campagne.  Un  seul  expéditeur  ne 
peut  être  exempté  du  paiement  du  droit  pour  plus  d'un  mandat 
par  jour  au  profit  du  même  destinataire.  Les  troupes  bénéficiant 
actuellement  de  l'exemption  sont  celles  évoluant  au  Tonkin,  en 
Annam  et  au  Cambodge  (Décr.  16  juin  18831,  au  Bénin  (Décr. 
16  août  1892),  à  Madagascar  (Décr.  13  févr.  1895). 

737.  —  De  ce  qu'ils  sont  nominatifs,  il  s'ensuit  que  les  man- 
dats ne  sont  payables,  en  principe,  qu'à  leur  destinataire,  fût-il 
mineur,  et  la  propriété  ne  s'en  peut  négocier  ni  transmettre, 
comme  celle  des  billets  à  ordre,  par  exemple,  par  voie  d'endos- 
sement, mais  seulement  par  acte  authentique  ou  judiciaire,  ou 
encore  par  acte  sous  seing  privé  et  enregistré.  Le  destinataire 
ou  son  ayant-cause  qui  se  présente  à  un  guichet  pour  toucher 
un  mandat  doit,  s'il  n'est  connu  du  préposé,  justifier  de  son 
identité  par  l'un  des  moyens  indiqués  suprà,  n.  510  et  s.  Les 
mandats  peuvent  également  être  touchés,  pour  son  compte,  par 
une  tierce  personne  non  munie  de  procuration,  à  la  condition  qu'il 
l'acquitte  préalablement  lui-même  à  la  main  et  qu'il  remplisse 
en  outre  l'une  des  formalités  suivantes  :  apposition,  en  regaid 
de  sa  signature,  soit  d'un  timbre  émanant  d'une  autorité  civile 
ou  judiciaire  (maire,  commissaire  de  police,  etc.),  soit  d'un  timbre 
ou  d'une  griffe  à  lui,  indiquant  son  nom  et  sa  qualité;  remise  à 
la  tierce  personne,  pour  être  présentée  en  même  temps  que  le 
mandat,  d'une  pièce  authentique  relatant  son  nom  (contrat  de 
mariage,  titre  de  propriété,  etc).  Les  facteurs  locaux  et  ruraux 
peuvent  également  servir  d'intermédiaires,  les  derniers  obliga- 
toirement moyennant  l'acquit  d'une  légère  commission.  —  V. 
suprà,  n.  273. 

738.  —  Les  mandats  de  300  fr.  et  au-dessous  sont  payables 
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à  vue,  quelle  f|ii«  soit  la  destination  inrlifjiiéo  par  l'envoyeur,  à  la 
caisse  rie  tous  les  bureaux  rie  poste  de  France  et  d'Algérie.  Si 
le  receveur  n'a  pas  en  caisse  les  fonds  nécessaires,  ce  qui  est 
Trinquent  dans  les  campafjrnes,  il  le  fait  connaître  au  porteur  du 
mandai,  en  lui  indiquant  la  date  où  il  devra  se  repri^senter,  et  se 
les  procure  au  moyen  d'une  demande  de  fonds  de  subvention 
(V.  auprà,  n.  297).  Les  mandats  de  plus  de  300  fr.  ne  sont 
payables  qu'au  bureau  indiqué  par  l'envoyeur  (bureau  principal 
ou  bureau  de  quartier  dans  les  grandes  villes!  et  après  récep- 
tion de  r  "  avis  d'émission  »  établi  par  le  bureau  où  a  été  opéré 
le  versement.  Pour  qu'ils  puissent  être  payis  dans  un  autre  liu- 
rean,  il  faut  que  le  receveur  se  fasse  préalablement  adresser 
l'avis  d'émission  par  le  bureau  destinataire.  Dans  tous  les  cas, 
l'Administration  se  réserve  pour  le  paiement  un  délai  maximum 
de  huit  jours  à  partir  du  dépôt,  h  raison  soit  de  retards  dans  la 
transmission  de  l'avis  de  versement,  soit  d'insuffisance  de  fonds 
dans  la  caisse  du  bureau  destinataire. 

739.  —  Toute  personne  qui  se  présente  pour  toucher  plus 
de  dix  mandats  doit,  sous  peine  de  se  voir  refuser  le  paiement, 
les  inscrire  sur   un   bordereau   qui   lui  est  donné   par  l'agent 

-payeur. 

740.  —  L'expéditeur  d'un  mandat  peut  demander,  au  mo- 
ment du  dépôt  des  fonds,  qu'il  lui  soit  donné  avis  du  paiement. 
Il  acquitte  à  cet  effet  un  droit  de  0  fr.  Kl  et  le  prépose  colle,  à 
l'angle  gauche  inférieur  du  mandat,  un  timbre  d'égale  valeur, 
sur  lequel  il  appose  la  cachet  A  R  (accusé  de  réception)  ou 
écrit  à  la  main  d  avis  de  paiement  ».  L'agent  qui  paie  un  sem- 
blable mandat  expédie  le  jour  même  au  bureau  d'origine  l'avis 
demandé.  Le  receveur  l'insère,  à  sa  réception,  dans  une  enve- 
loppe qu'il  adresse  sans  retard  à  l'expéditeur  avec  exemption  de 
port.  La  taxe  de  0  fr.  10  est  acquise  au  Trésor  même  si  le  man- 
dat n'a  pas  été  payé  iL.  25  mars  1879i. 

741.  —  Les  mandiils  doivent  être  présentés  au  paiement  dans 
un  certain  délai  :  deux  mois  pour  les  mandats  originaires  et  à  des- 
tination de  la  l'Yance,  de  rAlgérie  et  des  stations  du  Levant  ou 
du  Maroc  adressés  à  des  particuliers;  trois  mois  pour  les  man- 
dais de  même  origine  adressés  à  des  militaires  de  l'armée  de 
terre  employés  en  France,  en  Europe  et  en  Algérie  ;  neuf  mois  : 
d'abord  pour  les  mandats  créés  hors  d'Europe  (Algérie  et  sta- 
tions du  Levant  et  du  Maroc  exceptées)  et  dans  les  colonies 
françaises,  quels  que  soient  la  qualité  et  le  lieu  de  résidence  des 
destinataires;  ensuite  pour  les  mandats  de  toute  origine  adres- 
sés à  des  particuliers  ou  à  des  militaires  de  l'armée  de  terre 
hors  d'Europe  (Algérie,  stations  du  Levant  et  du  Maroc  excep- 
tées), à  des  militaires  ou  matins  de  l'armée  de  mer  sans  distinc- 
tion de  destination,  à  des  transportés,  à  des  condamnés  à  la  dé- 
portation détenus  provisoirement  en  France.  Passé  ces  délais, 
qui  courent  du  lendemain  de  l'émission  et  qui  ne  peuvent  être 
modifiés,  même  lorsque  le  destinataire  a  changé  de  position  ou 
de  résidence,  les  mandats  sont  périmés  et  ils  ne  peuvent  plus 
être  payés  qu'après  autorisation  demandée,  aux  fins  de  «  visa 
pour  date  «,  à  l'Administration  supérieure  sur  une  feuille  de  pa- 
pier timbré  à  0  fr.  60  L.  l.t  brum.  an  VU,  art.  t2).  La  demande 
peut,  d'ailleurs,  être  unique  pour  plusieurs  mandats  et  est  trans- 
mise au  secrétariat  général  par  les  receveurs  (Dec.  min.,  2  juill. 
1867  et  25  juill.  1876;  Instr.  gén.,  art.  1167  et  s.). 

742.  —  Les  mandats  ne  peuvent  èlre  payés  que  sur  la  pro- 
duction du  titre.  S'ils  ont  été  égarés,  perdus  ou  détruits,  ils 
doivent  être  remplacés  par  des  aulori.sations  de  paiement.  Ces 
autorisations  sont  délivrées  par  l'Administration  supérieure  sur 
demande  établie,  si  la  perte  ou  la  destruction  sont  imputables  à 
l'expéditeur  ou  au  destinataire,  dans  les  mêmes  conditions  qu'au 
cas  de  péremption  de  mandat,  c'est-à-dire  sur  papier  timbré,  et, 
dans  le  cas  contraire,  sur  simple  formule  non  timbrée.  Si  le  ré- 
clamant est  l'expéditeur,  il  doit  joindre  la  déclaration  de  verse- 
ment. Si  la  réclamation  est  faite  simultanément  par  l'envoyeur 
et  le  destinataire,  l'Administration  donne  la  préférence  à  l'expé- 
diteur. Elle  exige,  dans  tous  les  cas,  sauf  pour  les  mandats  de 
plus  de  300  fr.  dont  l'avis  d'émission  est  rentré,  l'expiration  d'un 
certain  délai.  Il  est  de  trois  mois  pour  les  mandats  délivrés  en 
France  au  profit  de  particuliers  résidant  en  France  ;  quatre  mois 
pour  les  mandats  délivrés  en  France  au  profit  de  particuliers 
résidant  en  .\lgérie  et  dans  les  stations  du  Levant  et  du  Maroc, 
ainsi  que  pour  les  mandats  délivrés  dans  ces  divers  pays  au  pro- 
fil de  particuliers  résidant  en  France,  en  Algérie  ou  dans  les  sus- 
dites stations;  cinq  mois  pour  les  mandats  dont  le  délai  de  pé- 
remption est  de  trois  mois  (V.  suprd,  n.  741)  ;  un  an  pour  les  man- 


dats dont  le  délai  de  péremption  esl  de  neuf  mois  (/6W,)  (Instr. 
gén.,  art.  1107  et  s  ). 

743.  —  Les  mandats  peuvent  être  frappés  d'opposition  à  la 
diligence  des  créanciers.  Les  saisies-arrêts  sont  notifiées  par 
exploits  d'huissier.  Elles  ne  valent  que  pour  le  bureau  qui  les  a 
reç;ues  et  a  visé  l'exploit.  Elles  ne  sont  par  suite  efficaces  que 
pour  les  mandats  supérieurs  h  300  fr.,  seuls  payables  dans  un 
bureau  déterminé. — laccottey.  Cours-  'h;  l'iijisl.  posl.,  ISSJS-O!), 
p.  578 

744.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  733,  que  l'envoyeur  peut, 
au  guichet,  se  raviser,  même  après  émission  du  mandai,  ei  s'en 
faire  rembourser  le  montant,  sauf  perle  du  droit  de  commission. 
Ce  remboursement  peut  également  avoir  lieu  à  une  ilate  ulté- 
rieure, soit  que  le  déposant  n'ait  pas  envoyé  le  mandat,  soit  que 
le  destinataire  le  lui  ait  renvoyé.  II  est  effectué  sur  la  produc- 
tion du  mandat  et  de  la  déclaration  de  versement,  ou,  k  défaut 
de  cette  dernière  et  si  l'envoyeur  n'est  pas  connu  du  préposé, 
après  eonstatalion  de  son  identité,  soit  par  témoins,  soit  par  un 
certificat  délivré  sur  papier  libre  à  la  mairie.  Mention  du  rem- 
boursement esl  consignée  sur  le  registre  d'émission  (Instr.  gén., 
art.  1226  et  1Ï27). 

745.  —  Le  montant  de  tout  mandai  non  réclamé  dans  un 
délai  de  trois  années  à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds  est 
prescrit  définitivement  au  profit  de  l'I'^tat.  La  mention  de  cette 
circonstance  doit  être  inscrite  sur  le  mandat  et  la  déclaration  tLL. 
15  juill.  1882,  arL  1  et  3,  et  4  avr.  18'J8,  art.  3). 

2°  Mandats-iarles. 

746.  —  Les  mandats-cartes,  d'un  usage  général  à  l'étranger 
depuis  de  nombreuses  années,  n'ont  été  introduits  en  l'rance  que 
par  la  loi  du  27  déc.  1895.  A  la  dillerence  du  mandat  ordinaire, 
qui  est  extrait  d'un  registre  k  souche,  le  mandat-carie  consiste 
en  un  simple  carton,  de  couleur  chamois,  qui  entre  dans  l'appro- 
visionnement ordinaire  des  bureaux  de  poste,  comme  une  autre 
formule  quelconque,  et  qui  est  délivré  en  blanc  à  toute  personne 
qui  en  l'ail  la  demande  à  un  guichet.  Cette  délivrance  est  gratuite 
jusqu'à  50  formules.  Au-dessus,  le  prix  esl  de  0  l'r.  30  le  cent. 
L'envoyeur  remplit  lui-même  quand  et  où  il  veut  le  mandat,  sur 
lequel  il  inscrit  ses  nom  el  adresse,  le  montant  de  la  somme  en 
toutes  lettres,  en  francs  et  centimes,  les  nom  et  adresse  du  des- 
tinataire. Un  coupon  ménagé  à  gauche  et  distinct  du  corps  du 
mandat  proprement  dit,  bien  qu'y  attenant,  peut,  en  outre,  rece- 
voir au  verso  toute  espèce  de  correspondance  (L.  4  avr.  1898, 
art.  4).  Ainsi  préparé,  le  mandat-carte  peut  être  présenté,  quel- 
que faible  ou  élevé  qu'en  soit  le  montant  (il  n'y  a  pas  de  maxi- 
mum), à  un  bureau  de  poste  ou  à.  un  élablissemenl  de  facteur- 
receveur  quelconque  de  France  et  d'.\lgérie,  et  même,  si  ce 
montant  n'est  pas  supérieur  à  300  fr.,  à  une  recette  auxiliaire, 
urbaine  ou  rurale. 

747.  —  Le  préposé  à  qui  le  mandat-carte  est  présenté  en 
encaisse  le  montant,  ainsi  que  les  droits  d'envoi,  inscrit  le  ver- 
sement sur  la  première  souche  libre  d'un  registre  de  dépôt  ad 
hoc,  délivre  à  l'expéditeur  un  récépissé  détaché  de  ce  registre, 
en  mtîme  temps  qu'il  en  reporte  le  numéro  d'ordre  sur  le  mandat, 
et  appose  sur  celui-oi  un  timbre  de  0  l'r.  10.  Il  garde  le  mandat, 
qui  est  transmis  au  bureau  de  destination  par  les  soins  du  ser- 
vice postal  et  par  le  premier  courrier.  Un  avis  de  versement 
l'accompagne  si  le  montant  en  est  supérieur  à  300  l'r.  Il  circule 
alors  sous  enveloppe,  tandis  qu'autrement  il  est  envoyé  à  dé- 
couvert, comme  une  carie  postale. 

748.  —  Le  droit  de  commission  est  le  même  pour  les  man- 
dats-cartes que  pour  les  mandats  ordinaires  (V.  suprà,  n.  734). 
La  poste  perçoit  en  plus,  pour  droit  de  factage,  une  somme  de 
0  fr.  10,  qui  est  représentée  par  le  timbre-poste  qu'appose  le 
préposé  et  qui  esl  définitivement  acquise  à  l'Etat.  L'expéditeur 
peut  aussi  demander  que  le  mandat-carte  soit  recommandé.  Celle 
recommandation  a  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  pour  une 
lettre  ordinaire  (V.  suprà,  n.  697)  et  donne  lieu  à  l'acquittement 
d'une  taxe  complémentaire  de  0  fr.  25  représentée,  comme  la 
taxe  de  factage,  en  timbres-poste.  L'expéditeur  peut  encore, 
moyennant  l'acquitlement  de  la  taxe  spéciale  de  0  fr.  05,  le  faire 
profiler  des  levées  supplémentaires  (V.  suprà,  n.  IJ78).  Enfin  il 
peut  demander,  comme  pour  les  mandats  ordinaires  et  moyen- 
nant une  autre  taxe  de  0  fr.  10,  un  avis  de  paiement  (L.  27  déc. 
1895  et  4  avr.  1898,  art.  4).  —  V.  suprà,  n.  740. 

749.  —  Le  mandat-carte  a  pu  être  adressé  à  domicile  ou  poste 
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restante.  Dans  le  premier  cas,  il  est  distribué  par  le  facteur  or- 
dinaire en  même  temps  que  les  autres  objets  de  correspondance 
-  sauf  à  Paris  où  il  y  a  des  facteurs  spéciaux,  -  et  le  montant 
en  est  remis  au  destinataire  par  ce  facteur,  qui  a  été,  a  cet  ellet, 
nourvu  par  le  bureau  des  fonds  nécessaires.  Les  mêmes  règles 
sont  d'ailleurs,  observées  que  pour  la  livraison  d  une  lettre  re- 
commandée ou  chargée,  c'est-à-dire  que  le  facteur  ne  paie  qu  au 
destinataire  lui-même  ou  à  son  fondé  de  pouvoir  dûment  accré- 
dité V  suprà,  n.  o36).  Si  le  destinataire  est  absent,  le  mandat 
est  présenté  une  deuxième  fois,  puis,  après  expédition  d  un  avis, 
conservé  en  instance  au  bureau.  Huit  jours  avant  sa  date  de 
Déremption,  un  nouvel  avis  est  adresse.  L  acquit  du  destinataire 
est  donné  sur  le  mandat  lui-même  et  le  facteur  1  emporte  après  en 
avoir  détaché  le  coupon,  dont  le  verso  est  réservé  à  la  correspon- 
dance Il  laisse  celui-ci  au  destinataire.  Les  mandats-cartes 
adressés  poste  restante  font  l'objet,  au  guichet,  de  formahtés 
analoo-ues  Le  bénéficiaire  doit  justifier  de  son  identité  (V.  supra, 
n  olO)  Les  autres  rèdes,  notamment  celles  relatives  aux  délais 
de  péremption  et  de  prescription,  sont  les  mêmes  que  pour  les 
mandats  ordinaires.  Le  remboursement  à  l'expéditeur  a  lieu  a 
domicile. 

§  2.  ilandats  télégraphiques  intérieurs. 

750  —  Le  service  des  mandats  télégraphiques,  org-anisé  par 
le  décret  du  26  mai  1870,  se  trouve  étendu,  depuis  la  fusion  des 
services  postaux  et  télégraphiques,  en  1879,  à  toutes  les  localités 
(Algérie  etTunisie  comprises,  mais  colonies  exceptées),  pourvues 
d'un  service  postal  et  d'un  service  télégraphique,  fusionnés  ou 
non  Le  maximum  de  chaque  mandat  est  de  5,000  fr.  :  outre  la 
nécèssitéd'un  paiement  immédiat,on  pouvait  craindre  des  fraudes, 
plus  faciles  par  la  voie  télégraphique  que  par  la  voie  postale. 
"^  751.  —  L'expéditeur  remplit  sur  place  un  bulletin  n.  14U, 
où  il  inscrit  son  nom,  le  nom  et  l'adresse  du  destinataire,  la 
somme  à  paver,  et  qu'il  signe.  Il  peut,  en  ce  qui  le  concerne,  ne 
donner  que' des  initiales  ou  qu'un  nom  de  convention,  même 
non  enregistré  au  bureau,  mais  il  déclare;;alors  par  ecnt  renon- 
cer le  cas  échéant,  à  toute  réclamation  et  même  au  rembourse- 
ment Il  est  libre  d'ajouter  sa  qualité  et  son  adresse.  En  ce  qui 
concerne  le  destinataire,  il  ne  peut  le  désigner  par  des  initiales. 
Il  peut  le  désigner  par  un  nom  de  convention  si  ce  nom  est 
enregistré  au  bureau  d'arrivée,  ou  par  sa  raison  sociale  ou  encore 
sa  fonction,  nettement  spécifiées.  Le  préposé  étabht,  d'après  ces 
indications  et  après  s'être  fait  verser  le  montant  de  la  somme  a 
transmettre,  le  télégramme-mandat,  qui  est  divisé  en  trois  par- 
ties :  souche,  mandat  proprement  dit  et  déclaration  de  verse- 
ment La  déclaration  est  remise  à  l'envoyeur.  Le  mandat  n'a 
pas  comme  les  mandats  ordinaires,  de  chilTres  latéraux,  vu  qu'il 
ne  sort  pas  du  bureau.  Le  libellé  est,  en  principe,  le  suivant  : 
..  X...  paie...  francs  pour  Y...  >•    Instr.  tél.,  art.  193  et  s.). 

752.  La  taxe    à   percevoir   se  compose  :   1»   du  droit  de 

commTs'sion  ordinaire  sur  les  mandats  {V.  suprà,  n.734);  2°  de 
la  taxe  télégraphique,  qui  varie  avec  le  nombre  de  mots  que 
comporte  le  mandat  et,  s'il  y  a  lieu,  la  communication  particu- 
lière que  le  déposant  est  autorisé  à  adresser,  en  même  temps, 
au  destinataire;  3°  des  taxes  se  référant  aux  indications  éven- 
tuelles d'urgence,  de  priorité,  de  collalionnement,  de  réponse 
payée,  d'accusé  de  réception,  de  mode  de  remise,  etc.;  4°  éven- 
tuellement aussi,  de  la  taxe  d'exprès.  Si  l'expéditeur  désire  un 
avis  de  paiement,  il  acquitte  en  plus  0  fr.  10  si  cet  avis  doit  être 
postal,  0  fr.  50  s'il  doit  être  télégraphique  (L.  4  avr.  1898,  art.  4; 
Instr.  tél.,  art.  200  et  s.i. 

753.  _  La  transmission  s'effectue  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celle  d'un  télégramme  ordinaire.  Le  bureau  d'arrivée, 
qui  reçoit,  du  reste,  par  le  plus  prochain  courrier  une  confirma- 
tion postale,  opère  la  transcription  sur  une  formule  tripartile 
comme  la  première  :  souche,  mandat  et  avis.  Ce  dernier  est  remis 
au  destinataire  dans  les  conditions  d'un  télégramme  ordinaire. 
En  même  temps,  le  mandai  est  remis  par  le  service  télégraphi- 
que au  service  postal  (Inst.  tél.,  art.  226  et  s.). 

754.  _  Le  paiement  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  bureau  de  poste 
destinataire,  sur  la  production  de  l'avis,  et,  si  le  bénéficiaire 
n'est  pas  suffisamment  connu,  après  justification  de  son  identité 
{V  suprà,  n.  510).  En  cas  de  non-paiement  par  suite  de  refus 
ou  parce  que  le  destinataire  n'a  pas  été  trouvé,  le  mandat  est 
renvoyé  au  bureau  d'origine.  Il  peut  aussi  être  réexpédié  sur 
une  autre  destination,  mais  seulement  par  la  voie  postale  i^Instr. 
gén.,  art.  1356:  Instr.  tél.,  art.  255  et  s.). 
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755.  —  Le  délai  de  validité  des  mandats  télégraphiques 
n'est  que  de  cinq  jours  à  partir  du  lendemain  de  celui  de  l'arri- 
vée au  bureau  télégraphique  destinataire.  Par  exception,  les 
mandats  télégraphiques  émis  soit  en  France,  soit  en  Algérie  ou 
en  Tunisie,  au  profit  des  militaires  de  tout  grade  faisant  partie 
des  corps  d'armée  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  sont  valables  dix 
jours.  Les  mandats  réexpédiés  par  la  voie  postale  ont  la  même 
durée  de  validité  que  les  mandats  de  poste  ordinaires.  Le  délai 
de  prescription  est  le  même  (Instr.  gén.,  art.  1367;  Instr.  tél., 
art.  261).  _  V.  suprà,  n.  741  et  "42. 

§  3.  Mandats  internationaux. 

756.  —  Restreint  à  ses  débuts,  en  1864,  aux  pays  de  l'Union 
monétaire  latine,  puis  étendu,  après  1870,  à  des  offices  de  sys- 
tème monétaire  différent,  le  service  des  mandats  internationaux 
n'a  été  généralisé  qu'en  1878,  à  la  suite  du  congrès  de  Paris, 
par  un  arrangement  plusieurs  fois  amendé  depuis  et  renouvelé, 
en  dernier  lieu  au  congrès  de  Washington,  le  15  juin  1897.  Il 
n'est,  d'ailleurs,  obligatoire  que  pour  bs  pays  signataires,  qui 
sont  loin  de  comprendre  tous  ceux  de  l'Union  postale  univer- 
selle, et,  dans  chacun  d'eux,  que  pour  les  seuls  bureaux  dont  la 
liste  est  communiquée  par  l'Etal  intéressé  aux  autres  Etals  par- 
ticipants. En  France,  toutes  les  recettes  de  plein  exercice  parti- 
cipent à  ce  service,  ainsi  que  celles  d'Algérie,  de  Tunisie  et  plu- 
sieurs bureaux  français  à  l'étranger.  Dans  les  relations  avec  la 
Tunisie,  les  mandats  internationaux  sont  seuls  employés  à  l'ex- 
clusion des  mandats  intérieurs. 

757.  —  Les  mandats  de  poste  internationaux  sont  de  deux 
sortes  suivant  le  pays  de  destination  :  mandats  avec  avis  d'émis- 
sion et  mandats-cartes.  Ils  présentent  avec  les  mandats  inté- 
rieurs de  mêmes  noms  de  grandes  analogies.  Les  mandats  avec 
avis  d'émission  sont  extraits  d'un  registre  comprenant  quatre 
parties  :  la  souche,  le  mandat  proprement  dit,  l'avis  d'émission 
et  la  déclaration  de  versement.  La  souche  reste  attenante  au  re- 
gistre. Le  mandat  proprement  dit  et  la  déclaration  de  versement 
sont  remis  à  l'expéditeur,  qui  envoie  le  premier,  à  ses  frais,  au 
destinataire  et  garde  la  seconde.  L'avis  d'émission  est  transmis 
directement  par  le  bureau  d'émission  au  bureau  de  paiement. 
Cet  avis  porte  les  nom  et  prénoms  de  l'expéditeur,  qui  est  tenu 
de  les  faire  connaître.  Au  contraire  lesdits  nom  et  prénoms  ne 
figurent  pas  sur  le  mandat  lui-même  et  le  destinataire  doit  être 
à  même,  pour  obtenir  le  paiement,  de  les  indiquer,  ce  qui,  ajouté 
à  la  nécessité  de  prouver,  par  les  moyens  ordinaires  son  iden- 
tité, fournit  un  supplément  de  contrôle.  Il  faut,  du  reste,  pour 
qu'un  mandat  international  puisse  être  payé  dans  un  bureau 
autre  que  celui  désigné  sur  le  mandat,  une  autorisation  spéciale 
de  l',\dministration.  Les  mandats-cartes  sont  également  extraits 
d'un  registre  comprenant  quatre  parties  :  la  souche,  le  coupon, 
le  mandat  proprement  dit  et  la  déclaration  de  versement.  Comme 
les  précédents  et  à  la  différence  des  mandats-cartes  français,  ils 
sont  établis  par  le  préposé  de  la  poste,  sauf  le  droit  pour  l'expé- 
diteur d'écrire  au  verso  du  coupon  telles  communications  qu'il 
juge  à  propos.  L'expéditeur  peut  ne  pas  donner  son  nom,  mais 
il  renonce  alors  au  remboursement  en  cas  de  perte.  La  déclara- 
tion de  versement  lui  est  seule  remise.  Le  mandat  et  le  coupon 
sont  adressés  directement  et  sans  frais  par  le  bureau  de  dépoi 
au  bureau  de  destination.  Il  n'y  a  pas  d'avis  d'émission,  quelle 
que  soit  la  somme.  Le  paiement  a  lieu  à  domicile  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  mandats-cartes  français,  mais  avec  cette 
particularité  que  la  taxe  de  factage  de  0  fr.  10  est  due  par  le 
destinataire,  à  moins  qu'il  ne  touche  .  bureau  restant  »,  sans 
présentation  à  domicile,  auquel  cas  elle  n'est  pas  perçue.  A  l'é- 
tranger, les  justifications  d'identité  exigées  sont  celles  en  vigueur 
dans  le  service  intérieur  du  pavs  (Arrang.  Union  post.  univ.  \h 
juin  1897;  Décr.  26  déc.  1898)". 

758.  —  Nous  ne  pouvons  donner  le  détail  des  condition? 
spéciales  aux  mandats  à  destination  de  chacun  des  pays  partici- 
pants. Elles  remplissent  plusieurs  pages  du  tarif  Internationa'. 
En  outre,  de  nombreux  décrets  viennent  sans  cesse  les  modifier. 
Le  tableau  ci-dessous  reproduit  cependant  les  plus  essentielles. 
L'indication  T  G  (tarif  général)  dans  la  colonne  4  se  réfère  ai; 
tarif  nouveau  adopté  en  1X97  par  le  plus  grand  nombre  des  Etats. 
Il  s'élève  à  0  fr.  25  par  23  fr.  pour  les  premiers  100  fr.  et  à  0  fr 

25  par  50  fr.  pour  le  surplus.  Il  n'y  a  pas  d'autre  droit  à  payer. 
la  taxe  de  factage  étant  perçue,  nous  l'avons  dit,  sur  le  destina- 
taire, à  domicile  (Arrang.  préc,  art.  2  et  3  ;  L.  8  juill.  1900;  Décr. 

26  déc.  1898,  8  mai.Soct.  et  10  déc.  1901:27  janv.  et7  mai  1902;. 
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Mandats  de  poste  internationaux. 
N.  li.  -—  Les  pays  dont  le  nom  est  ôcrït  en  italiques  sont  ceux  qui  admettent  les  mandats  de  poMo  pour  toutes  destinations. 


Allemagne 

Antilles  daiioiseà 

Argeultoe  i  IKïpuliliqDe) 

Autriche-Hongrie 

lielgiqite 

Uosnie-Herzëgoviiic 

Brésil 

Bulgario. 

Bureaux  aulrichieiis  CD  Turquie 

Canada  

Chili 

Colonies  anglaises  (1) 

Colonies  ut^erlandaises  (3  ' 

Congo  indt' pendant 

Co-Ia-Uica 

Danemark  (5) 

Egiipte 

Erylrée 

Elaldissenicnls  et  protectorats  allemands  {(>).. 

Elnls-Unis  (7) 

Pitilinde 

Grande-Bretagne 

Grèce 

hiiU  britannique , 

Indes  néerlandaives , 

Italie 

Japun  (  9; 

Ijbéria 

Luxembourg 

Malte 

Monténéijro 

Norvège 

Nouvellc-(îuinL'e  allemande 

Orange  lEtal  liliic  d') 

Panama   ville  do) 

Pays-Bas . . 

l'érou 

Perse 

Portugal 

Houmanie , 

Salvador 

Serbie 

Siam 

Sud-Africaine  (République) 

Suède 

Suisse 

Tunisie 

Uruguay 


FOItMB 

du  mandat 


Mandal-carlc 


Mandat  avec  avis  d'émission 
Mandal-carlc 

-     im 


Maodal  avec  avis  crtiuiission 

Maudat-carte 
Mandat  avec  avis  d'émission 

Jlandat-carle 

()0; 


(10) 


Mandai  avec  avis  d'émissiuo 
Maudat-carte 


(10) 
(10) 


Mandat  avec  avis  d'émission 
Mandat-carte 


(10) 

Mandat  avec  avis  il'éoii.-sioii 
Mandat-carte 


MONTANT 

maximum  de 
ctiaijiie  m;iiidat 


SODJroarks 
aC)  dollars 
100  pesos 
1.000  fr. 
1.000  — 
500  — 
500  — 
500  lew 
1.000  fr. 
50  dollars 
SOO  pesos 
252  fr. 
250  florin.s 
1.000  fr. 
500  — 
300  couronnes 
1.000  fr. 
1 .000  — 
800  marks 
100  dollars 
31)0  couronnes 
252  fr. 
1.000  — 
500  — 
230  florins 
1.000  fr. 
250  - 
500  - 
1.000  — 
252  — 
500  — 
720  couronnes 
400  marks 
252  fr. 
252  — 
480  n..rins 
500  fr. 
500  — 
500  — 
500  lei 
1.000  fr. 
500  dinars 
500  fr. 
252  — 
720  couronnes 
1.000  fr. 
Illimité 
1.000  fr. 


DROIT 

de  commission 


T.  G. 


0  fr.  10  par  10  fr. 
T.  G. 
Ofr.  lOjiarlOfr.    (2) 
T.  G. 

-        <A) 


0  fr.  10  par  10  fr. 

T.  G.       (8; 
0  fr.  lu  par  10  fr. 

T.  G. 
0  fr.  10  par  10  fr. 

T.  G. 

Ofr.  10  par  10  fr. 
T.  G. 

Ofr.  10  par  10  fr. 
T.  G. 


Ofr.  10p.irlOfr.  (1  bis, 

T.  G. 

0  fr.  20  par  10  fr. 
T.  G. 


Ofr.  lOparlOfr.  (liiii) 

T.  a. 

Taiif  intéiieur  français 
T.  G. 


MONNAIE 

dans  laquelle  les 
maudats  doivent 
être  oublis  (11) 


de 
validité 


Marks  et  pfonni;;s 

Dollars  et  cents 

Pesos  et  centavos 

Francs  et  centimes 


Lew  et  stolinki 
Francs  et  centimes 
Dollars  et  cents 
Pesos  et  centavos 
Francs  et  centimes 
Florins  et  cents 
Francs  et  centimes 

Couronnes  et  œre 
Francs  et  centimes 

Marks  cl  pfennigs 

Dollars  et  cents 

Cuuroimes  et  œre 

Francs  et  centimes 


2     - 


Florins  et  cents 
Francs  et  centimes 


Couronnes  et  œre 

Marks  et  pfennigs 

raucs  et  centimes 

Florins  et  cents 
Francs  et  centime; 


Lei  et  bani 
Francs  et  centimes 

Dinars  et  paras 
Francs  et  centimes 

Couronnes  et  œre 
Francs  et  centimes 


12 


de 
prescription 


IndélAii 
1  an 

4  - 

;i  — 

3  - 

3  - 
3  — 

Indéfini 

B 

1  an 
Indéllui 

5  ans 


3  — 

Indéfini 


Indéllni 

5  ans 
ludéilui 

S  ans 

3  — 

04  mois 

» 

5  ans 

ludélini 

» 

5  ans 
Indélini 


5  ans 

» 
1  an 

D 

5  ans 
Indélini 

» 
18  mois 
Indéfini 

3  uns 


Obsenalions.  —  (1)  Sauf  le  Canada,  l'Inde  britannique  et  Malte,  qui  sont  des  ofTices  autonomes. 

(2)  Plus  un  droit  supplémentaire  de  0  fr.  30  it  1  fr.  25.  suivant  l'imporlance  ilu  mandat,  au  proflt  du  |>ost-ufrice  anglais. 

(3/  Curai;ao  et  Surinam  seulement.  V.  plus  ba.s  les  Indes  néerlandaises. 

(4;  Plus  un  droit  supplémentaire  de  12  p.  100  sur  les  premiers  100  fr.  et  1/4  p.  100  sur  l'excédent,  au  profit  de  l'office  belge. 

(5)  Y  Compris  l'Islande  et  les  iles  Feroo. 

(6)  Sauf  la  Nouvelle-Guinée. 

#      (7)  Y  compris  l'Alaska.  Porlo-Rico.  Hawaï,  Manille. 

(8)  Plus  un  droit  supplémentaire  de  1  '2  p.  0/0  au  prolit  de  l'oflice  suédois. 

(9)  V  compris  les  bureaux  japonais  en  Chine  et  en  Corée. 

(10)  Le  verso  dn  coupon  ne  peul  être  utilise  pour  la  correspondance.  Il  est  barré  d'un  trait  de  plume. 

(11)  Tous  les  bureaux  sont  munis  de  tables  de  conversion. 

N.  B.  —  Les  autres  pays.  l'Esparine  et  la  Russie  notamment,  n'admettent  pas  les  mandats  Internationaux. 


AVIS 

de 
paiement 


0  fr.  10 


non  admis 
0  fr.  10 

non  admis 
0  fr.  10 

non  admis 
0  fr.  10 


0  fr.  10 
non  admis 

uon  admis 
0  fr.  10 

non  admis 
0  fr.  10 

non  aduiis 
0  fr.  10 
0  fr.  10 

mm  admis 
0  fr.  10 


non  admis 
0  fr.  10 


non  admis 
0  fr.  10 


non  admis 
0  fr.  10 

non  admis 
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759.  — Le  taux  de  conversion,  pour  les  pays  qui  n'admettent 
pas  la  monnaie  française,  est  fixé  en  tenant  compte  des  fluctua- 
tions des  cours  du  change.  En  France,  il  se  détermine  d'après 
les  renseignements  fournis  par  la  direction  du  mouvement  géné- 
ral des  fonds,  au  ministère  des  Finances.  Au  besoin,  on  force  un 
peu,  de  façon  que  le  Trésor,  dans  les  règlements  ultérieurs  avec 
les  États  étrangers,  se  trouve  toujours  plutôt  en  bénéfice.  D'ail- 
leurs, même  avec  les  pays  où  la  monnaie  française  a  exclusive- 
ment cours,  comme  ceux  de  l'Union  latine,  il  peut  se  produire 
une  difficulté  résultant  de  ce  que  l'or  et  l'argent,  y  ayant  même 
valeur  libératoire,  l'un  des  deux,  l'or,  fait  souvent  prime,  comme 
en  Italie,  par  exemple.  Les  débiteurs  de  créances  françaises 
auraient  alors  intérêt  à  prendre  des  mandais  et  à  en  acquitter  le 
montant  en  argent.  L'arrangement  international  a  prévu  le  cas 
et  l'art.  2,  g  3  autorise  la  perception  d'une  taxe  additionnelle  de 
change,  que  détermine  le  pays  intéressé.  Cette  taxe  n'existe  pas 
en  France,  le  change  nous  étant  favorable. 

759  bis.  —  Les  mandats  internationaux  peuvent,  en  cas  de 
changement  de  résidence  du  destinataire,  être  réexpédiés  sur 
tout  autre  pa\s  ayant  adhéré  à  l'arrangement.  Si  les  systèmes 
monétaires  sont  dilférents,  la  conversion  est  opérée  par  le 
bureau  réexpéditeur  d'après  le  taux  convenu  pour  les  mandats 
émis  par  lui  pour  le  pays  de  la  nouvelle  destination.  Il  n'est 
perçu  pour  la  réexpédition  aucun  supplément  de  taxe  (Arrang. 
préc,  art.  5  et  règl.  de  dét.,  VK 

7fiO.  —  Le  délai  de  validité  indiqué  dans  la  col.  6  du  tableau 
court  généralement  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  de 
l'émission.  Exception  doit  être  faite  pour  le  Canada,  les  Etats- 
Unis  de  [".Amérique  du  Nord,  la  Grande-Bretagne,  l'Inde  britan- 
nique, le  Japon,  Malte,  la  Tunisie,  où  il  part  du  jour  de  l'émis- 
sion. Lorsqu'il  est  expiré,  le  mandat  ne  peut  être  payé  que  sur 
un  visa  pour  date  donné  par  l'Administration  qui  l'a  créé.  Au 
Canada,  aux  Etats-Unis,  en  Grande-Bretagne  ou  à  Malle,  il  est 
remplacé  par  un  nouveau.  Le  délai  de  prescription  passé,  le  mon- 
tant en  est  acquis,  sauf  dans  les  pays  où  celle-ci  n'existe  pas  à 
l'office  d'émission  (Décr.  26  déc.  1898,  art.  9). 

761.  —  Des  mandats  télégraphiques  internationaux  peuvent 
aussi  être  échangés  avec  les  pays  suivants  :  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Danemark,  Egypte,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Norvège,  Pays-Bas,  Roumanie, 
Serbie,  Suède,  Suisse,  Tunisie.  Ils  sont  soumis  aux  conditions 
générales  de  l'arrangement  de  Washington  en  ce  qui  concerne 
l'émission  et  le  paiement  et  aux  conditions  du  règlement  inter- 
national sur  le  service  télégraphique  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
mission électrique  (Arrang.  préc,  art.  4;  Décr.  26  déc.  1898, 
arl.  5  et  s.  —  V.  aussi  L.  14  mars  1901  et  décr.  21  mars  1901). 

§  4.  Bons  de  poste. 

762.  —  Les  bons  de  poste  sont  des  mandats  de  somme  fixe. 
Autorisés  en  France  par  la  loi  du  28  juin  1882,  ils  sont  à  la  fois 
émis  et  payables  dans  tous  les  bureaux  de  recette  de  la  métro- 
pole, de  l'Algérie  et  d'Orient,  ainsi  que  dans  les  établissements 
de  facteurs-receveurs  et  les  recettes  auxiliaires  de  la  métropole. 
Exceptionnellement  les  bureaux  des  colonies  peuvent  payer  ceux 
expédiés  de  France  aux  militaires,  marins  ou  assimilés.  Il  y  a 
actuellement  onze  catégories  de  bons  :  l  fr.,  2  fr.,  3  fr.,  4  fr., 
K  Ir.,  6  fr.,  7  fr.,  8  fr.,  9  fr.,  10  fr.,  20  fr.  Les  facteurs-receveurs 
et  les  recettes  auxiliaires  n'émettent  que  ceux  de  1,  2,  5  et  10  fr. 
(L.  28  juin  1882,  art.  2;  Décr.  9  déc.  1882,  2  ianv.  1883,  15  mai 
1893  et  27  oct.  1896). 

763.  —La  valeur  du  bon  est  imprimée  d'avance  sur  chacun, 
en  toutes  lettres  et  en  gros  chiffres.  Ils  sont  détachés  d'un  re- 
gistre à  souche  et  vendus  aux  guichets,  comme  des  timbres-poste, 
au  prix  de  leur  valeur  augmenté  d'un  droit  de  0  fr.  03  pour  les 
bons  de  1  fr.  à  10  fr.,  de  0  fr.  10  pour  les  bons  de  20  fr.  Le 
préposé  se  borne  à  y  mentionner  à  la  main  en  les  délivrant,  la 
date  d'émission  et  à  y  apposer  le  timbre  à  date  du  bureau.  L'ache- 
teur y  inscrit  ensuite  lui-même,  quand  et  au  profit  de  qui  il  lui 
plait,  les  nom  et  adresse  du  bénéficiaire  et  le  lui  fait  parvenir  à 
ses  frais,  comme  un  mandai  de  poste  ordinaire.  Il  peut  même 
le  revendre  ou  l'envoyer  en  blanc  à  toute  autre  personne.  Mais 
il  commet  une  contravention  en  l'insérant  dans  une  lettre  non 
recommandée,  un  bon  de  poste  sans  nom  de  destinataire  étant 
une  valeur  au  porteur  (L.  28  juin  1882,  art.  2  et  3;  Décr.  27  oct. 
1896).  —  V.  suprà,  n.  714. 

704.  —  Les  bons  de  poste  sont  payés  à  tout  guichet  sans 


autre  condition  que  de  porter  un  acquit  conforme  au  nom  du 
bénéficiaire.  Toutefois,  en  cas  de  suspicion,  le  préposé  doit  sur- 
seoir au  paiement  et  retenir  le  bon  contre  reçu  donné  au  por- 
teur. Si  le  destinataire  est  illettré,  l'acquit  est  remplacé  par  les 
formalités  indiquées  suprà,  n.  514  (L.  28  juin  1882,  art.  4). 

765.  —  Aucune  réclamation  n'est  admise  relativement  au 
paiement  d'un  bon  à  une  autre  personne  qu'au  véritable  desti- 
nataire. Quant  au  remboursement  des  bons  non  utilisés  à  l'ache- 
teur, il  s'opère  de  façon  très-simple  :  celui-ci  n'a  qu'à  y  inscrire 
son  nom  et  à  le  signer.  S'il  y  a  déjà  porté  le  nom  d'un  tiers,  il 
remplit  une  déclaration  et  le  bon  lui  est  remboursé  séance  te- 
nante, sans  autre  formalité  (Même  article). 

765  f>is.  —  Le  bon  de  poste  peut  être  perdu  ou  détruit.  L'ap- 
plication stricte  du  principe  posé  par  l'art.  4,  L.  29  juin  1882,  et 
d'après  lequel  le  bon  de  poste  ne  peut  être  pa)  é  que  sur  présen- 
tation avait  pour  conséquence  de  rendre  cette  perte  ou  cette 
destruction  dans  tous  les  cas  irrémédiable  et  était  considérée 
comme  le  principal  motif  de  la  faveur  relativement  peu  grande 
rencontrée  en  France  par  cette  forme  de  mandat.  L'art.  74, 
L.  fin.  30  mars  1902,  a  décidé  qu'à  l'avenir  le  paiement  des  bons 
de  poste  pourrait  être  obtenu,  à  défaut  de  présentation  du  titre, 
au  moyen  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  l'Administra- 
tion centrale  et  valable  pendant  les  six  mois  qui  suivent  l'expira- 
tion du  délai  spécial  de  prescription  d'un  an  fixé  par  l'art.  6  de 
la  loi  de  1882  (V.  infrà,  n.  76").  Un  décret  doit  fixer  le  mode 
d'application  et  la  date  de  mise  à  exécution  de  cette  disposition. 

'766.  —  Il  peut  être  demandé  par  toute  personne  qui  achète 
un  bon,  qu'il  lui  soit  donné  avis  du  paiement  à  un  destinataire 
déterminé.  Elle  acquitte  à  cet  effet  un  droit  supplémentaire  de 
0  fr.  10,  représenté  par  un  timbre-poste  d'égale  valeur,  que  le 
préposé  colle  au  recto  du  bon  et  sur  lequel  il  inscrit  la  mention 
Cl  avis  de  paiement  ».  En  même  temps,  il  demande  à  l'aclieteur 
ses  noms  et  adresse,  qu'il  consigne  à  la  souche  du  bon,  et  lors- 
que revient  ensuite  du  bureau  où  a  été  effectué  le  paiement  ledit 
avis,  celui-ci  est  envoyé  par  la  poste  à  l'acheteur. 

767.  —  Les  bons  de  poste  doivent  être  présentés  au  paiement 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  l'émission.  Passé 
ce  délai,  chaque  bon  de  poste  est  assujetti  à  une  taxe  de  renou- 
vellement égale  à  autant  de  fois  la  taxe  primitive  de  0  fr.  Oo 
ou  de  0  fr.  10  qu'il  s'est  écoulé  de  trimestres  ou  de  fractions  de 
trimestre  depuis  la  date  de  l'expiration  du  premier  délai  de  trois 
mois  pendant  lequel  le  bon  était  payable.  Elle  est  constatée  par 
l'apposition  au  verso  de  timbres-poste  d'une  valeur  égale.  Enfin, 
un  an  après  le  jour  d'émission,  le  bon  de  po«te  dont  le  paiement 
n'a  pas  été  réclamé  est  prescrit,  et  son  montant  définitivement 
acquis  à  l'Etat,  sauf  toutefois  l'exception  prévue  par  l'art.  74  de 
la  loi  de  finances  de  1902  (art.  5  et  6).  —  V.  suprà,  n.  763  bis. 

768.  —  Les  bons  de  poste  égarés  ou  soustraits  peuvent  être 
très-facilement  touchés  par  des  tiers  au  préjudice  du  véritable 
bénéficiaire.  La  législation  a,  pour  y  remédier  en  partie,  aggravé, 
en  ce  qui  les  concerne,  les  pénalités.  L'art.  7,  L.  28  juin  1882, 
punit,  en  effet,  la  contrefaçon  d'un  bon  de  poste  ou  la  mise  en 
circulation  d'un  bon  de  poste  faux  de  la  même  peine  que  s'il 
s'agissait  du  sceau  de  l'Etat,  c'est-à-dire  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  (C.  pén.,  arl.  139),  Il  punit,  en  outre,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  faux  en  écriture  publique,  c'est-à-dire  des  travaux 
forcés  à  temps  (C.  pén.,  art.  147),  toute  altération  de  la  valeur 
ou  du  nom  porté  sur  un  pareil  bon,  ainsi  que  toute  contrefaçon 
de  la  signature  du  bénéficiaire. 

Section   VI. 
lîccouvrement  de  valeurs  coinuicrciales  et  autres. 

769.  — ■  Le  service  de  recouvrement  des  valeurs  par  la  poste 
avait  déjà  fonctionné  une  première  fois,  en  1830,  pour  faciliter,  au 
cours  d'une  crise  économique,  les  opérations  des  comptoirs  d'es- 
compte de  Rouen,  Lille,  Reims,  Troyes  et  Amiens  (Décis.  min., 
29  nov.  et  10  déc.  1830).  I!  avait  été  supprimé  au  bout  de  six 
mois.  Maislesl'acleurs  avaient  continué  de  servir  d'intermédiaires, 
en  dehors  de  toute  immixtion  de  l'Administration,  à  un  grand 
nombre  de  banques.  La  loi  du  3  avr.  1879,  complétée,  pour  son 
exécution,  par  le  décret  du  10  mai  1879,  a  fait  de  ce  service 
officieux  un  service  public.  Elle  autorise  le  Gouvernement  à  faire 
effectuer  le  recouvrement,  par  l'Administration  des  postes,  des  quit- 
tances, factures,  billets,  traites  et  valeurs  commerciales  ou  autres 
payables  sans  frais  en  France  ou  eu  Algérie,  et  n'excédant  pai 
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îHM  fr.  La  loi  du  1"  juill.  IHMh  a  étendu  le  service  aux  eflets  pro- 
teslables  el  le  décret  du  19  juin  1882  a  porté  à  2.000  Ir.  le  mon- 
tant maximum  de  chacune  des  valeurs  à  recouvrer. 

770.  — Ne  sont  pasaMmis  au  recouvrement  par  la  poste  :  1° 
les  mandats  de  dépense  publique,  ceux-ci  ne  pouvant  être  payés 
ù  des  tiers  autres  qu'un  fondé  de  pouvoir,  même  quand  ils  sont 
quittancés  d'avance;  2"  les  polices  d'assurances  cl  avenants;  3" 
les  billets  de  loterie  (Inslr.  348,  §  1).  —  Huit.  mens.  post.  et  tél., 
juill.  18S0,  déc.  IH86  et  ont.  1887. 

771.  —  Les  valeurs  payables  i  vue  (factures,  quittances,  chè- 
ques ou  autres)  peuvent  être  déposées  à  n'importe  quel  moment. 
Les  valeurs  payables  à  échéance  fixe  i  traites,  lettres  de  change, 
billets  à  ordrr  ou  autres)  doivent  l'être,  au  contraire  :  1»  les  va- 
leurs déposées  dans  l'un  des  bureaux  de  la  France  continentale 
et  recouvrables  par  l'un  de  ces  mêmes  bureaux,  cinq  jours  avant 
la  date  d'échéance;  2°  les  valeurs  déposées  en  France  el  recou- 
vrables dans  l 'S  îles  de  flouât,  Ho;  die,  d'Yeu,  en  Corse,  en  Algé- 
rie, ou  réciproquement,  quinze  jours  avant  la  date  d'échéance. 
Ni  le  jour  du  dépôt,  ni  le  jour  d'arrivée  ue  sont,  d'ailleurs,  compris 
dans  ces  délais  (Arr.  mm.  Il  mai  1879). 

772.  —  Les  valeurs  mises  en  recouvrement  doivent  remplir 
les  conditions  suivantes  :  i"  porter  l'indication  delà  somme  à.  re- 
couvrer, laqu>^llo  doit  être  énoncée  en  toutes  lettres,  excepté  en 
ce  qui  concerne  les  quittances  el  les  factures,  sur  lesquelles  la 
somme  à  recouvrer  peut  être  exprimée  en  chiffres;  2°  indiquer 
le  nom  et  l'adresse  du  débiteur;  .t"  être  acquittées  par  le  tireur; 
4°  avoir  acquitté  les  droits  de  timbre  (L.  ."i  juin  1830,  23  aoùl 
ISTl,  19  fêvr.  1874,  22  déc.  1878,  29  juill.  18sl);  ii"  n'être  re- 
vêtues d'aucune  mention  manuscrite  autre  que  celles  constitu- 
tives de  la  valeur,  ni  d'aucune  mention  imprimée  pouvant  tenir 
lieu  de  correspondance  personnelle.  Elles  sont  inscrites  une  à 
une  par  le  déposant  sur  un  bordereau  n.  148.")  que  fournit 
gratuitement  l'Administration.  Il  les  insère  ensuite  dans  une 
enveloppe  n.  1488,  sur  laquelle  il  indique,  à  la  main  ou  autre- 
ment, ses  nom  el  ailresse,  le  bureau  chargé  de  l'encaissement,  le 
département,  et  il  remet  cette  enveloppe,  close,  en  même  temps 
que  le  bordereau,  au  guicliel  d'un  bureau  de  poste,  d'un  fac- 
teur-receveur ou  d'une  recelte  auxiliaire,  pour  qu'elle  soit  sou- 
mise à  la  formalité  de  la  recommandation.  Il  n'est  pergu  que  la 
taxe  de  recommandation  d'une  lettre  ordinaire,  soit  0  fr.  25,  sans 
port.  11  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  limite  au  poids  de  chaque  envoi  et  le 
nombre  des  valeurs  insérées  dans  une  même  enveloppe  el  recou- 
vrables au  profit  d'une  même  personne  dans  la  circonscription 
d'un  même  bureau  de  poste  peut  s'élever  à  cinq  pourvu  que  le 
montant  lolal  de  l'envoi  n'excède  pas  2,000  fr.  Elles  peuvent 
concerner  des  débiteurs  ditrérents,  à  la  condition  qu'ils  soient 
tous  domiciliés  dans  la  circonscription  du  bureau  de  poste  au- 
quel l'envoi  est  adressé.  La  transmission  est  faite  directement  à 
ce  bureau  par  les  soins  de  r.\dminislralioii  des  postes  iL.  o  avr. 
1870,  art.  3  et  4;  Décr.  1*^  juill.  1902,  arl.  2;  Arr.  min.  H  mai 
1879;  Instr  n.  3'i8).  —  Bull.  mens.  post.  et  tél.,  mai  187',i,  déc. 
1886,  mai  1889  et  déc.  1894. 

773.  —  L'enveloppe  est  ouverte,  à  son  arrivée,  par  le  rece- 
veur du  bureau,  qui  en  contrôle  le  contenu  au  double  point  de 
vue  du  montant  des  valeurs  et  de  leur  régularité.  Les  valeurs 
payables  à  vue  sont,  en  principe,  présentées  immédiatement  à 
l'encaissement  par  les  tacleurs  au  domicile  des  débiteurs, 
même  dans  les  casernes,  l'allés  le  sont,  si  le  temps  matériel  fait 
défaut,  le  lendemain  au  plus  tard,  h  la  distribution  la  moins 
chargée.  Toutefois,  il  n'est  pas  fait  de  présentations  les  diman- 
ches et  jours  fériés.  Les  valeurs  payables  k  date  fixe  sont  pré- 
sentées le  jour  de  l'échéance  ou  la  veille  si  ce  jour  est  un  di- 
manche ou  un  jour  férié  \C.  com.,  art.  134).  Celles  dont  l'échéance 
est  antérieure  aux  délais  respectifs  de  cinq  el  de  quinze 
jours  précités  {V.  suprà,  n.  771),  sont,  tout  comme  celles  irré- 
gulièrement établies,  renvoyées  au  déposant.  Celles  parvenues 
après  celte  échéance  sonl  traitées  comme  valeurs  payables  à 
vue  (Instr.  n.  348;.  —  Bull.  mens.  post.  et  tél.,  déc.  1886,  août 
1891,  juin  1892. 

774.  —  En  cas  d'absence  du  débiteur,  les  valeurs  non  pro- 
lestables  sont  représentées  le  lendemain  ou  le  premier  jour  ou- 
vrable qui  suit  la  première  présentation.  Après  cela,  elles  sont 
encore  conservées  pendant  vingt-quaire  heures  au  bureau  ou 
pendant  quarante-huit  heures  pour  celles  payables  en  Algérie  et 
pour  celles  provenant  des  bureaux  français  du  Levant  et  paya- 
bles tant  en  France  qu'en  Algérie.  Un  avis  laissé  par  le  facteur 
invite  le  débiteur  à  venir  se  libérer  au  bureau  dans  ce  délai. 


Si  le  destinataire  a  changé  de  résidence,  la  valeur  est  réexpé- 
diée sur  le   bureau  de   son   nouveau  domicile,  lequel  opère  de 
même  iDécr.  h  mars  1^92;  Arr.  min.  12  mai  189.S;  Instr.  n.  466  . 
—  Uuil.  mens.  post.  et  Ici,  juill.  189;;. 
775.  —  Il  n'est  pas  admis  de  paiements  partiels  :  les  valeurs 
'  doivent  être  payées  en  une  seule  fois.  Une  fois  payées,  elles  ne 
;   peuvent  faire,  pour  un  motif  quelconque,  de  la  pari  d^  celui  qui 
a  rem. s  les  fonds,  l'objet  de  répétitions  contre  l'Etat  (L.  5  avr. 
1879,  arl.  2i. 

77(».  —  Les  sommes  encaissées  sont  conservées  au  bureau, 
dans  une  caisse  distincte,  jusqu'après  le  dernier  encaissement  ou 
l'expiration  des  délais  de  garde.  Le  compte  est  aussitôt  réglé. 
Du  montant  des  sommes  encaissées  il  est  déduit,  pour  chaque 
valeur  encaissée,  une  remise  de  0  fr.  10  par  20  fr.  ou  fraction  de 
20  fr.,  remise  partagée  par  parts  égales  entre  le  facteur  qui  a  fait 
l'encaissement  et  le  receveur  (V.  suprà,  n.  265)  et  ne  pouvant 
I  excéder,  même  si  la  valeur  est  supérieure  à  100  fr.,  0  fr.  oO  (L.  5 
avr.  1879,  art.  5).  Il  est  retenu,  d'autre  part,  sur  chaque  elfet 
impayé,  une  taxe  fixe  de  0  fr.  10  (L.  26  janv.  1892,  arl.  29). 
L'excédent  est  converti  en  un  mandat  de  pnste  ordinaire,  qui 
supporte  lui-même  le  droit  de  commission  établi  sur  les  mandats 
du  régime  intérieur  français  par  la  loi  du  4  avr.  1898  (LL.  S  avr. 

1879  art.  b,  4  avr.  1898,  art.  1  et  2  el  30  mars  1902,  arl.  23  et  s.; 
V.  suprà,  n.  734),  el  qui  est  adressé  au  déposant,  comme  recom- 
mandé, mais  en  franchise,  avec  les  valeurs  impavées  (Instr. 
n.  348). 

777. —  Si  toutes  les  valeurs  sont  demeurées  impayées  ou  si, 
en  tout  cas,  le  produit  des  encaissements  est  insullisanl  pour 
couvrir  la  taxe  de  0  fr.  10  qui  frappe  les  valeurs  non  pa\ées,  le 
montant  delà  taxe  est  recouvré  sur  l'expéditeur  par  le  bureau  où 
il  a  fait  son  dépôt.  Des  chiffres-taxes  sont  apposés  i  cet  effet  sur 
l'enveloppe,  qui  n'est  remise  que  contre  paiement  de  leur  valeur 
au  facteur.  S'il  y  a  refus  d'acquitter,  un  avertissement  est  en- 
voyé à  l'expéditeur.  S'il  n'y  défère  dans  les  trois  jours,  l'enve- 
loppe taxée  est  transmise  à  l'Administration  supérieure,  qui  opère 
le  recouvrement  par  voie  de  contrainte  (Décr.  5  mars  1892;  Instr. 
n.  417). 

778.  —  Noua  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  valeurs  non 
prolestables.  La  difficulté  d'assurer  en  temps  utile  la  présenta- 
tion des  effets  soumis  au  protêt,  au  débiteur,  el  la  remise  des 
effets  impayés  aux  olficiers  ministériels  appelait  certaines  dis- 
positions particulières,   qui  se  trouvent  dans  la  loi  du  17  juill. 

1880  el  dans  le  décret  du  io  févr.  1881.  Tout  d'abord,  l'expédi- 
teur qui  désire  faire  protester  une  valeur  au  cas  de  non-paie- 
ment doit  accompagner  celle-ci  d'une  déclaration  signée  de  lui. 
Il  peut  indiquer,  à  ses  risques  el  périls,  le  nom  de  l'officier 
ministériel  ou  de  la  personne  tierce  à  laquelle  l'effet  doit  être 
remis.  Il  peut  aussi  consigner,  pour  se  prémunir  contre  un  refus 
éventuel  d'instrumenter,  les  frais  du  protêt,  auquel  cas  l'officier 
ministériel  ne  peut  refuser  son  ministère.  Il  existe  d'ailleurs  des 
notaires  et  des  huissiers,  au  nombre  de  3,500,  qui  se  sont  enga- 
gés, par  une  déclaration  écrite,  à  faire  les  protêts  sans  consigna- 
tion préalable  et  qui  sont,  à  moins  de  désignation  contraire,  choi- 
sis de  préférence  à  leurs  collègues.  La  liste  de  ces  officiers 
ministériels,  englobant  dans  leur  ressort  plus  de  20,000  com- 
munes, est  tenue  à  la  disposition  du  public. 

779.  —  Les  valeurs  prolestables  ne  sonl  pas  présentées  une 
deuxième  fois  au  débiteur.  Elles  sont  remises  avec  un  bordereau 
descriptif  entre  les  mains  de  l'officier  ministériel,  qui  en  donne 
reçu  sur  un  duplicata  conservé  par  le  receveur  et  paie  à  celui-ci 
la  taxe  de  0  fr.  10  par  valeur  non  recouvrée.  Si  l'effet  est  payé 
à  l'officier  ministériel,  ce  dernier  rapporte  immédiatement  la 
somme  encaissée  au  bureau,  qui  procède  comme  si  le  recouvre- 
ment avait  été  effectué  p«r  le  facteur.  Si  l'effet  n'est  pas  payé, 
l'officier  ministériel  le  rapporte  au  bureau  avec  les  originaux  des 
actes  intervenus  el  un  état  de  frais  dûment  acquitté.  Le  montant 
de  ceux-ci  est  prélevé  sur  la  consignation  ou,  à  défaut,  ou  encore 
en  cas  d'insuffisance,  recouvré  sur  l'expéditeur  par  le  bureau 
d'origine. 

780.  —  L'Administration  des  postes  el  des  télégraphes  n'est 
tenue  à  aucune  indemnité  du  fait  des  retards  qui  pourraient  se 
produire  dans  le  service  des  recouvrements,  même  s'il  s'agit 
d'effets  prolestables,  et  la  perte  de  tout  ou  partie  des  valeurs  est 
assimilée  à  celle  d'une  lettre  recommandée,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
peut  être  du,  en  aucun  cas,  par  l'Administration  plus  de  25  fr. 
(V.  suprà,  n.  698  el  infrà,  n.  900).  Seule  la  perte  des  sommes 
encaissées  entraîne  le  remboursement  intégral  (LL.  2ajanv.  1873, 
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art.  4,  5  avr.  1879,  art.  7,  et  30  mars  1902,  art.  24,  cbn.;  Décr. 
1"  jujil.  1902,  art.  1). 

781.  —  Le  service  des  recouvrements  a  été  éteodu  dès  l'ori- 
gine dans  les  relations  internationales.  Il  fonctionne  actuelle- 
ment avec  les  offices  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  bureaux  autrichiens  de  Turquie,  bureaux  français  du 
Levant,  Chili,  Egypte,  Indes  néerlandaises,  Italie,  Luxembourg, 
Maroc,  Norvège,  Pays-Bas,  Roumanie,  Suède,  Suisse,  Tunisie. 
Toutefois  les  effets  protestables  ne  sont  admis  que  pour  l'Alle- 
magne, la  Belgique,  l'Italie,  le  Luxembourg  et  la  Suisse.  La 
réglementation  est  la  même,  dans  ses  grandes  lignes,  que  celle 
des  recouvrements  inférieurs.  Mais  le  montant  de  chaque  valeur 
ne  doit  pas  dépasser  1,000  fr.,  sauf  pour  les  bureaux  français 
établis  à  l'étranger,  la  Belgique  et  l'Italie,  où  il  peut,  comme  dans 
le  régime  français,  s'élever  à  2,000  fr.  D'autre  part,  l'envoi  est 
taxé  comme  une  lettre  recommandée  de  même  poids,  c'est-à-dire 
qu'il  acquitte,  outre  la  taxe  de  recommandation  de  0  fr.  25,  le 
port  d'une  lettre  ordinaire.  Les  sommes  encaissées  sont  conver- 
ties en  iin  mandat-carte  international,  déduction  faite  ;  1°  d'un 
prélèvement  de  0  fr.  10,  à  titre  de  remise  au  facteur  et  au  rece- 
veur; 2"  du  droit  proportionnel  de  commission  des  mandats  (V. 
suprà,  n.  758),  calculé  d'après  le  montant  brut  de  la  somme 
recouvrée  (Arrang.  Union  post.  univ.  lo  juin  1897;  Décr.  26  déc. 
1898  .  Dans  les  relations  avec  les  bureaux  français  à  l'étranger, 
le  prélèvement  est  de  0  fr.  10  par  20  fr.  ou  fraction  de  20  fr., 
avec  maximum  de  U  fr.  50,  à  partager  par  égales  parts  entre  le 
préposé  et  le  sous-agent  chargé  de  l'encaissement  i  Décr.  4  août 
1901  et  10  juin.  1902). 

Sectio.x  VII. 
Envols  contre  remboursement. 

782.  —  Les  envois  contre  remboursement  tiennent  des  char- 
gements par  le  mode  de  réception  au  guichet  de  transmission, 
et  par  la  garantie  accordée  à  l'expéditeur.  Ils  tiennent  des 
recouvrements  parle  règlement  de  compte  opéré,  après  l'encais- 
sement, avec  le  destinataire.  Le  service,  créé  par  la  loi  du 
20  juill.  1892,  a  été  organisé  par  le  décret  du  13  août  de  la 
même  année.  Il  s'étend,  en  ce  qui  concerne  la  France  et  l'Algérie, 
aux  objets  de  toutes  catégories  admis  dans  le  service  des  postes  : 
papiers  d'affaires,  imprimés,  échantillons,  boites  de  valeur  dé- 
clarée, en  un  mot,  à  tous  les  objets  bénéficiant  ordinairement 
d'un  tarif  réduit  à  l'exclusion  des  lettres  ou  notes  ayant  le  carac- 
tère de  correspondance,  lesquelles  ne  peuvent  être  insérées,  con- 
formément à  la  règle  générale,  dans  les  envois  (L.  20  juill.  1892, 
art.  1).  Le  poids  ne  peut  dépasser,  sauf  pour  les  boîtes  de 
valeur  déclarée,  500  grammes,  ni  les  dimensions  excéder,  en 
aucun  cas,  0",30  sur  chaque  face,  et  l'objet,  après  avoir  été 
tout  d'abord  renfermé  dans  des  boites,  sacs,  étuis,  enveloppés  de 
toile  ou  de  papier  fort  constituant  un  emballage  clos,  suffisam- 
ment résistant,  doit  être,  en  outre,  scellé  de  cachets  en  cire  fine, 
de  même  couleur,  avec  empreinte  portant  un  signe  particulier  à 
l'envoyeur  et  en  nombre  qui  assure  l'inviolabilité  du  contenu. 
Les  bijoux  en  or,  en  argent  ou  en  platine,  les  objets  précieux  et 
les  matières  d'or  ou  d'argent  ne  sont  acceptés  qu'en  boites  fice- 
lées et  cachetées,  établies,  en  tant  que  conditionnement,  comme 
les  boîtes  de  valeur  déclarée  (V.  suprà,  n.  708)  ou  d'après  les 
règles  précitées  spéciales  aux  envois  contre  remboursement 
(Décr.  13  août  1892,  art.  2  et  3,  et  25  juill.  1893). 

783.  —  L'objet  est  déposé  au  guichet.  Ce  dépôt  est  accom- 
pagné, si  l'expéditeur  le  désire,  d'une  déclaration  de  valeur  et, 
nécessairement,  d'une;demande  de  remboursement,  valeur  et  mon- 
tant du  remboursement  étant  indépendants  l'un  de  l'autre,  mais 
ne  pouvant,  cumulés,  dépasser  10,000  fr.  pour  les  objets  précieux 
expédiés  sous  la  forme  de  boîtes  de  valeur  déclarée,  ni  2,000  fr. 
pour  les  autres  envois.  Dans  les  deux  cas,  la  somme  à  rem- 
bourser ne  peut,  seule,  dépasser  2,000  fr.  La  suscription  porte, 
outre  la  mention  «  valeur  déclarée  :  ...  fr.  »,  s'il  y  a  lieu,  celte 
autre  mention,  obligatoire  :  .•  Envoi  contre  remboursement  de 
...  fr.  »,  cette  somme  étant  inscrite  en  toutes  lettres.  L'expé- 
diteur remplit,  d'autre  part,  un  bordereau,  qui  lui  est  remis  gra- 
tuitement au  guichet  et  sur  lequel  il  fait  la  description  de 
l'objet  et  reproduit  le  montant  de  la  somme  à  payer  par  le  desti- 
nataire. Ce  bordereau  est  inséré  dans  une  enveloppe  non  affran- 
chie et  accompagne  jusqu'au  bureau  de  destination  l'objet,  sur 
lequel  le  préposé  a  collé  une  étiquette  triangulaire  portant  les 
mots»  contre  remboursement  ■  etqu'il  a  inscrit  au  registre  des 


chargements  (L.  20  juill.  1892,  art.  1  ;  Décr.  13  août  1892,  art.  1 
et  5;  Instr.  n.  426;. 

784.  —  La  taxe  à  acquitter  au  départ  se  compose  :  1"  du 
droit  fixe  de  0  fr.  25;  2"  d'un  droit  proportionnel  de  transport 
de  0  fr.  05  par  50  gr.  ou  fraction  de  50  gr.;  3°  d'un  droit  pro- 
portionnel d'assurance  de  0  fr.  10  par  500  fr.  ou  fraction  de 
500  fr.  sur  le  montant  cumulé  de  la  valeur  déclarée  et  du  rem- 
boursement. Ces  droits  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  sont  pas- 
sibles les  boites  de  valeur  déclarée    L.  20  juill.  1892,  art.  2). 

785.  —  Le  mode  de  transmission  est  identique  à  celui  des 
chargements.  La  remise  a  lieu,  contre  le  paiement  de  la  somme 
à  recouvrer,  entre  les  mains  du  destinataire  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs,  ou  encore,  —  sauf  pour  les  boîtes  de  valeur  décla- 
rée, —  de  toute  personne  demeurant  avec  lui.  En  cas  d'absence, 
un  avis  est  laissé,  informant  le  destinataire  que  l'objet  est  tenu 
à  sa  disposition  au  bureau  pendant  cinq  jours.  Il  en  serait  de 
même,  dès  sa  réception  au  bureau  et  sans  présentation,  si  le 
nombre,  le  volume,  le  poids  des  objets  en  rendait  le  transport 
par  les  facteurs  impossible.  En  cas  de  changement  de  résidence, 
l'objet  est  réexpédié  sur  la  nouvelle  demeure  Décr.  13  août  1892, 
art.  7  à  1 1  . 

785  lis.  —  Le  règlement  de  compte  se  fait  dans  les  mêmes 
conditions  que  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  à  recouvrer  et  les 
mêmes  droits  sont  perçus,  y  compris  la  taxe  de  0  fr.  10  en  cas 
de  non-recouvrement  et  de  retour  à  l'envoyeur  (L.  20  juill.  1892, 
art.  2,  in  fine}.  —  V.  suprà,  n.  776  et  777. 

785  ter.  —  Les  garanties  sont  les  mêmes,  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  de  l'Administration,  que  pour  les  objets  de  va- 
leur déclarée  ;art.  2,  g  l;.  —  V.  infrà,  n.  902. 

786.  —  L'art.  7  de  la  convention  principale  de  Washington, 
stipule  que  les  correspondances  recommandées  peuvent  être 
expédiées  grevées  de  remboursement  dans  les  relations  entre 
les  pays  dont  les  Administrations  conviennent  d'assurerce  rem- 
boursement. Dépareilles  conventions  existent  actuellement  avec 
les  pays  suivants  :  Allemagne,  Antilles  danoises,  Autriche,  Bel- 
gique, Bosnie-Herzégovine,  Chili,  Danemark,  Egypte,  Hongrie, 
îles  Féroè,  Italie  et  bureaux  italiens  de  l'Erythrée,  Luxembourg, 
Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Suède,  Suisse.  A  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  service  intérieur,  les  corres- 
pondances de  toute  nature  peuvent,  dans  le  service  international, 
être  expédiées  contre  remboursement,  même  les  lettres  et  cartes 
postales,  ainsi  que  pour  les  pays  qui  les  admettent,  les  boites 
de  valeur  déclarée.  Le  conditionnement  est  celui  exigé  dans 
les  mêmes  relations  pour  les  objets  de  la  catégorie  correspon- 
dante. Le  maximum  du  remboursement  est  de  1,000  fr..  sauf 
pour  les  Antilles  danoises,  le  Danemark,  la  Hongrie,  le  Portugal 
et  la  Roumanie,  où  il  est  de  500  fr.  La  taxe  comprend,  au  dé- 
part, le  prix  d'une  lettre  ou  d'un  objet  recommandé  de  même 
catégorie  et  de  même  poids,  plus  le  droit  proportionnel  d'assu- 
rance afférent  aux  valeurs  déclarées  (V.  suprà,  n.  704  .  Au 
retour,  le  moiitant  de  l'encaissement  est  passible  d'une  remise 
fixe  de  0  fr.  10,  au  profit  des  facteur  et  receveur  et  de  la  taxe 
afférente  aux  mandats  ordinaires  V.  suprà,  n.  758  (Arrang.  Un. 
post.  univ.  15  juin  1897,  art.  7,  et  règl.  de  dét.,  XIV;  Décr. 
13  mars  1890;  Instr.  n.  470). 

Sectio.n  VIII. 
Abonnements  aux  journaux. 

787.  —  Le  service  d'abonnement  aux  journaux  existait  déjà 
au  xvMi"  siècle.  Mais  il  n'était  peut-être  que  toléré  et  une  déci- 
sion du  29  janv.  1846  vint,  en  tout  cas,  interdire  aux  agents  des 
postes  de  continuer  à  s'en  occuper.  U  a  été  rétabli,  cette  fois 
olficiellement,  par  la  loi  du  5  avr.  1879,  modifiée  successivement 
par  celles  des  17  juill.  1880  et  4  avr.  1898,  et  il  s'applique  indis- 
tinctement à  tous  les  journaux,  revues  et  recueils  périodiques 
divers  publiés  en  France,  en  .Algérie,  en  Tunisie  ou  aux  colo- 
nies. L'éditeur  l'ait  connaître  à  l'Administration  les  conditions 
des  abonnements  à  sa  feuille,  le  renseignement  est  reporté  sur 
un  carnet  alphabétique  dont  sont  pourvus  tous  les  bureaux  de 
poste  et  établissements  de  facteurs-receveurs  de  France,  d'Al- 
gérie, de  Tunisie  et  des  colonies,  et  le  particulier  qui  désire 
s'abonner  n'a  plus  dès  lors  qu'à  verser  le  montant  de  son  abon- 
nement au  guichet  de  l'un  quelconque  desdits  bureaux  et  éta- 
blissements. La  somme  versée  est  aussitôt  convertie  en  un 
mandai  détaché  d'un  registre  à  souche  spécial  (mandat  interna- 


POSTi;^;  KT  TÉLÉGRAPHES.  -  Titre  III 


Chap.  III. 


89 


lional  pour  1»  Tunisie)  et  transmis  directement  par  les  soins  de 
a  poste  à  l'éditeur.  La  poste  per<;oit  pour  ce  service,  d'ahord  un 
Iroil  fixe  de  II  Ir.  (0,  puis  le  droit  de  commission  ordinaire  sur 
es  mandats  (V.  aupru,  n.  734  .  L'éditeur  indique,  d'ailleurs,  en 
Tiôme  temps  (|u'il  se  lait  inscrire,  si  les  frais  doivent  être  pré- 
evés  sur  le  prix  de  l'abonnemonl  ou  perijus,  en  sus,  de  l'abonné 
LL.  5  avr.  IS79,  art.  8,  i7  juill.  1880,  art.  5,  4  avr.  1898,  arl.  I 
>t  2;  Déor.  5  mai  1870  et  't  août  1901). 

788.—  Les  alKinnemenlssont  également  reçus  pour  les  jour- 
laux  qui  ne  se  sont  pas  Tait  inscrire,  mais  aux  risques  et  périls 
ie  l'expéditeur  et  en  lui  faisant  payer,  dans  tous  les  cas,  en  sus 
le  la  somme  envoyée,  le  droit  fixe  'de  0  fr.  10  et  le  droit  de  com- 
nission  sur  le  mandat.  L'expéditeur  reste,  d'ailleurs,  toujours 
ibre  de  se  faire  délivrer,  pour  le  montant  de  son  abonnement, 
jn  mandat  ordinaire.  Il  n'a  pas  alors  à  payer  la  taxe  de  0  fr.  10, 
nais  il  fait  loi-mème,  à  ses  frais,  l'envoi  du  mandat.  —  Huit. 
nrtix.  pnst.  et  <t/.,  juin  1H79  et  juin  1882. 

789.  —  Le  service  des  abonnements  a  été  étendu  aux  rela- 
lons  internationales  en  vertu  d'arrangements  particuliers  con- 
!lus  à  des  époques  diverses  avec  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Italie, 
a  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède,  la  Suisse.  Il 
bnolionne,  pour  le  paiement,  d'après  les  règles  du  service  inlé- 
■ieur,  et,  en  ce  (]ui  concerne  les  délais  de  validité  et  de  prescrip- 
,ion  des  mandats,  le  visa  pour  date,  la  régularisation,  les  aulori- 
iationsde  paiement  tt  le  remboursement  aux  envoyeurs,  d'après 
es  règles  communes  à  tous  les  mandats  internationaux  (V.  suprà, 
1.  756  et  s.).  Le  droit  de  commission,  calculé  sur  le  montant 
arut  de  l'abonnement,  est  de  3  p.  0/0,  avec  un  minimum  de  (l  fr. 
25  pour  tous  les  pays,  sauf  la  Suisse,  pour  laquelle  ce  minimum 
îsl  de  0  fr.  50.  L'arrangement  conclu  au  congrès  postal  de 
Washington  de  1897  a  des  bases  sensiblement  ditTérenles.  .Mais 
la  France  n'y  a  pas  adhéré. 

Sectio.n  IX. 
Colis  postaux. 

§  1.  Colis  pour  l'intérieur. 

790.  —  Les  colis  postaux  sont  des  articles  de  messagerie  de 
petites  dimensions  ou  d'un  faible  poids,  transportés,  suivant  un 
tarif  indépendant  de  la  distance,  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  les  compagnies  maritimes,  les  courriers  de  la  Corse,  mais 
pour  le  compte  et  sous  le  contrôle  de  l'Administration  des  postes. 
Ce  service,  créé  en  France  par  une  loi  du  3  mars  1881,  qui  ne 
faisait  elle-même  que  sanctionner,  d'une  part,  les  résolutions 
d'une  conférence  internationale  tenue  à  Paris  le  9  oct.  1880, 
d'autre  part  une  convention  passée  le  -i  nov.  1880  avec  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation,  se 
trouve  aujourd'hui  régi,  tant  en  France  qu'en  .Mgérie,  par  la 
susdite  loi  du  3  mars  1881  et  par  celles  postérieures  des  24  et 
2;;  juin.  lSSl,12et  13  avr.  1892,  30  janv.  1803,  arl.  7,  et  17  juill. 
18'.t7.  Les  détails  en  sont  principalement  réglés  par  les  décrets 
des  19  avr.,  24  juill.,  24  août  et  19  sept.  1881,  27  juin  1892, 
2:;  juill.  1893,  art.  33,  o  sept.  1897,  26  avr.  1808,  2o/évr.  1899, 
et,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  par  le  règlement  ministériel  du  18  juin  1892.  La 
convention  conclue  à  l'origine  avec  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  les  six  grandes  compagnies  a  été  renouvelée 
le  1,")  janv.  1892.  Presque  toutes  les  petites  compagnies  y  ont 
adhéré  et  elle  a  été  complétée  par  la  convention  additionnelle 
du  12  nov.  1896  relative  aux  colis  de  5  à  10  kilogr.  D'autres  con- 
ventions ont  encore  été  passées  les  13  juin  1S92,  20  oct.  1897, 
20  avr.  1898  et  10  févr.  1899  avec  des  compagnies  diverses,  ter- 
restres et  maritimes,  pour  l'exécution  du  service  tant  dans  les 
rel  liions  avec  la  Corse,  l'Algérie  et  la  Tunisie  qu'à  l'intérieur 
de  ces  pays. 

791.  —  Le  poids  maximum  des  colis  postaux,  d'abord  fixé  à 
3  kilogr.,  a  été  élevé  à  .t  kilogr.  par  la  loi  du  12  avr.  1892  et  à 
10  kilogr.  par  celle  du  17  juill.  1897.  Aucune  condition  de  dimen- 
sion ni  de  volume  n'est  exigée  pour  les  colis  de  0  à  o  kilogr. 
îirculant  ;i  l'intérieur  de  la  France  continentale,  de  la  Corse,  de 
l'Algérie,  ou  entre  la  France  et  la  Corse.  Ceux  à  destination  de 
l'Algérie  ou  de  la  Tunisie  ne  peuvent  avoir  plus  de  0"-,60  sur 
chaque  face,  ni  dépasser  en  volume  23  déc.  cubes.  Les  colis  de 
5  à  io  kilogr.  ne  doivent  avoir,  en  aucun  cas,  plus  de  l'",oO  sur 
chaque  face,  ni,  s'ils  sont  à  destination  de  la  Corse,  Je  l'Algérie 
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ou  de  la  Tunisie,  dépasser  en  volume  a.'i  déc.  cubes  L.  17  juill. 
1897,  arl.  2-1°;  Décr.  5  sept.  1897,  26  avr.  1898  et  25  févr. 
18991. 

792.  —  Les  art.  4,  L.  12  avr.  1892,  et  3,  L.  17  juill.  1897, 
interdisent  l'inserlion  :  1°  dans  les  colis  postaux  de  toutes  caté- 
gories, de  lettres  ou  de  notes  manuscrites  ayant  le  caractère  de 
correspondance  personnelle  ;  2°  lians  les  colis  postaux  sans  dé- 
claration de  valeur,  d'espèces  monnayées,  de  matières  d'or  ou 
d'argent  ou  d'autres  objets  précieux.  La  contravention  est  punie, 
dans  le  premier  cas  comme  s'il  y  avait  insertion  de  lettres  ou  de 
notes,  dans  un  objet  circulant  à  tarif  réduit  (V.  ituprà,  n.  676  et  s.), 
dans  le  second  cas,  comme  s'il  y  avait  insertion  d'espèces  mon- 
nayées, de  matières  ou  d'objets  précieux  dans  une  lettre  ou  un 
objet  recommandés  (V.  xuprà,  n.  713  et  s.).  «  Sont  applicables 
selon  le  cas,  est-il  dit,  les  dispositions  de  l'art.  9,  L.  25  juin  1856, 
de  l'art.  9,  L.  4  juin  1859,  et  de  l'art.  9,  L.  25  janv.  1873.  » 
Comme  d'ailleurs,  bien  que  confié  pour  son  exécution  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  de  navigation,  le  service  des  colis 
postaux  est  demeuré  un  service  essentiellement  postal,  nous 
sommes  en  matière  de  contravention  postale,  et  l'.-Vdministralion 
peut,  la  loi  l'ajoute  expressément,  transiger  avant  comme  après 
jugement.  —  V.  suprà,  n.  687  his  et  723,  et  aussi  n.  408. 

793.  —  Les  colis  postaux  se  trouvant  traités,  au  point  de 
vue  de  l'insertion  de  lettres  ou  dénotes,  comme  objets  circulant 
à  un  tarif  de  laveur,  on  en  conclut  que  l'art.  30,  Arr.  min.  23 
nov.  1893,  qui  permet  que  lesdits  objets  portent  extérieurement 
ou  intérieurement  l'indication  imprimée  ou  manuscrite  des  noms, 
qualités,  professions  et  adresses  des  envoyeurs  et  des  destina- 
taires, ainsi  que  la  date  de  l'expédition  et  la  signature  de  l'en- 
voyeur, leur  est  applicable  iX.  supra,  n.  609  his].  Il  est,  en  ou- 
tre, licite  d'insérer  dans  ces  colis  toutes  sortes  d'objets  autres 
([ue  ceux  expressément  prohibés,  même,  à  notre  avis,  si  ces  ob- 
jets rentrent  dans  le  monopole  postal,  comme  par  exemple,  des 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires  ne  pesant  pas  plus  d'un  kilo- 
gramme. Il  n'y  a  pas,  en  effet,  immixtion  dans  le  service  postal, 
puisque  c'est  à  la  poste  elle-même  que  l'objet  est  confié  (V.  su- 
prà, n.  408 1,  et  nulle  parties  diverses  lois  qui  punissent  l'abus 
de  tarif  réduit  ne  visent  le  cas  de  l'insertion  de  papiers  d'all'aires 
dans  un  colis  postal.  On  y  pourrait  également  insérer  des  pa- 
piers-valeurs, même  lorsqu'ils  sont  expédiés  sans  déclaration  de 
valeur,  la  loi  du  12  avr.  1892  ne  parlant  que  d'espèces  mon- 
nayées, de  matières  d'or  ou  d'argent,  d'objets  précieux,  et  des  bil- 
lets de  banque,  par  exemple,  ne  pouvant  être  considérés,  eu  égard 
à  la  terminologie  de  la  législation  postale,  comme  compris  dans 
ces  derniers.  —  V.  G.  Hayes,   Infract.  post.,  p.  133. 

794.  —  Une  exception  est,  en  tout  cas,  expressément  prévue 
pour  les  factures.  Elle  est  écrite,  pour  les  colis  postaux  interna- 
tionaux, dans  l'art.  12,  in  fine,  de  la  convention  conclue  à  Vienne 
le  4  juilL  1891,  et  l'art.  12  de  la  convention  conclue  le  15  jauv. 
1892  entre  l'Etal  et  les  grandes  compagnies  l'étend  aux  colis 
postaux  intérieurs  :  «  Il  est  permis,  dit  cet  article,  d'insérer  dans 
l'envoi  la  facture  ouverte,  réduite  aux  énonciations  constitutives 
de  la  facture.  •>  Ces  énonciations  paraissent  devoir  être,  à  défaut 
d'indication  autre,  celles  qu'énumère  l'art.  23,  Arr.  min.  23  nov. 
1893.  —  V.  siipià,  n.  613. 

795.  — L'inserlion  dans  les  colis  postaux  de  matières  explo- 
sibles,  inflammables  ou  dangereuses,  ainsi  que  d'articles  prohibés 
par  les  lois  ou  règlements  de  douanes  ou  autres,  est  également 
interdite.  Les  peines  sont  celles  prévues,  dans  chaque  cas,  par 
les  lois  sur  la  matière.  Il  y  a  une  exception  en  faveur  des  car- 
touches métalliques  chargées  accompagnant  une  arme  à  feu  et 
ne  dépassant  pas  le  nombre  de  100,  pourvu  que  la  déclaration 
en  soit  faite  par  l'expéditeur,  et  qu'elles  soient  emballées  dans 
une  caisse  de  bois  spéciale  solidement  fixée  dans  la  boite  prin- 
cipale. Les  animaux  vivants  ne  sont  pas  admis,  sauf  les  écre- 
visses,  les  crustacés,  les  huîtres  el  les  abeilles.  Ces  dernières 
doivent  être  placées  dans  des  boites  de  façon  à  éviter  tout  danger 
pour  le  personnel  et  à  permettre  la  vérification  du  contenu. 

790.  —  Tout  colis  postal  doit  porter  l'adresse  exacte  du  des- 
tinataire, écrite  à  l'encre,  el  en  outre,  autant  que  possible,  celle 

de  l'expéditeur,  précédée  des  mots:  «  envoi  de »  Il  doit  être 

emballé  d'une  manière  qui  réponde  à  la  fois  à  la  nature  du  con- 
tenu et  à  la  durée  du  transport.  Lorsqu'il  renferme  des  liquides 
ou  corps  gras  facilement  liquéfiables,  il  comporte  un  double  réci- 
pient, avec  de  la  sciure,  du  son  ou  tout  autre  matière  absorbante 
entre  le  premier  (bouteille,  flacon,  pot,  etc.)  et  le  second  Jboite 
en  bois  ou  en  métal  résistante).  Il  n'est  pas,  à  moins  qu'il  ne 
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doive  sortir  de  France  ou  que  la  valeur  n'en  soit  déclarée,  obli- 
gatoirement scellé.  Néanmoins  l'apposition  de  cachets  est,  dans 
tous  les  cas,  recommandée.  Un  bulletin  d'expédition,  rempli,  daté 
et  signé  par  l'expéditeur,  doit  accompagner  chaque  colis.  11 
indique  sa  nature,  son  poids  et,  le  cas  échéant,  le  montant  de  la 
déclaration  de  valeur  ou  du  remboursement.  Le  dépôt  a  lieu 
dans  les  gares  de  chemin  de  fer,  dans  les  bureaux  de  viUfi  des 
compagnies  et,  pour  certaines  localités  éloignées  des  voies 
ferrées,  dans  des  bureaux  de  poste  spécialement  désignés 
,1,200  environ),  qui  reçoivent  les  colis  au  départ  et,  à  l'arrivée, 
les  remettent  aux  destinataires  au  guichet  de  la  poste  restante 
(Régi.  min..  20  juin  1892).  Le  transport  entre  ces  bureaux  et  les 
gares  est  effectué  par  les  courriers  ordinaires  ou  par  les  cor- 
respondants des  compagnies,  aux  frais  de  celles-ci.  L'enregistre- 
ment doit  avoir  lieu,  en  gare,  trois  heures  au  moins  avant  l'heure 
réglementaire  de  départ  du  train  (Arr.  min.  Trav.  publ.,  12  juin 
1866,  art.  2). 

797.  —  Les  colis  postaux  sont  expédiés  livrables  en  gare, 
poste  restante  ou  à  domicile.  Ce  dernier  mode  de  livraison  n'a 
lieu  que  dans  les  localités  pourvues  d'un  service  de  factage  ou  de 
correspondance.  Dans  celles  qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre,  l'expé- 
dition ne  peut  être  faite,  si  la  localité  est  siège  d'une  gare,  qu'à 
cette  gare  ou  dans  les  bureaux  de  ville  des  compagnies  et,  à 
défaut  de  gare,  que  poste  restante. 

798.  —  L'affranchissement  est  obligatoire  au  départ.  Le  ta- 
rif varie,  d'abord  avec  le  poids,  puis  suivant  que  le  dépôt  et  la 
livraison  ont  lieu  en  gare,  à  domicile  ou  dans  un  bureau  de  poste. 


0à3  kilos.       3  àS  kilos.      5  à  10  kilos. 


Colis  depiisé  et  adressiî  en  gnre 

Colis  dépose  eu  .sare  et  livrable  à 
domicile  oo  poste  re>tante 

Colis  dé|iosé  dans  un  bureau  de  poste 
ou  de  conespoudauce  et  tivi-ahle  en 
gare 

Colis  déposé  dans  ud  bureau  de  poste 
ou  de  correspondance  et  livrable  à 
domicile  uu  pusle  restante 


francs. 
0,G0 

a,83 

0,85 
iU) 


francs. 
0,80 

1,03 
1,05 
1,30 


fradcs. 
1,25 

1,50 
1,50 
1,75 


Ces  prix  se  composent  :  1°  de  la  taxe  de  transport  de  gare 
gare,  qui  est  respectivement  de  0  fr.  50,  0  fr.  70  et  1  fr.  15  ;  2° 
d'un  droit  unique  de  timbre  de  0  l'r.  10,  qui  remplace,  pour  les 
colis  postaux,  les  droits  nombreux  et  très-onéreux  dont  sont 
frappés  les  autres  transports  en  grande  vitesse  (LL.  30  mars  1871, 
22  janv.  et  28  févr.  1872,  19  févr.  1874.  —  V.  supra,  v"  Chemins 
de  fer)  ;  3°  pour  les  colis  qui  ne  sont  pas  déposés  ou  livrés  en 
gare,  au  droit  de  factage  ou  d'apport  en  gare,  qui  est  de  0  fr.  23 
et  qui,  dans  la  dernière  hypothèse,  se  trouvant  dû  tant  au  départ 
qu'à  l'arrivée,  est  doublé.  Ils  s'augmentent,  pour  les  colis  à  des- 
tination de  la  Corse  et  de  l'Algérie,  d'une  surtaxe  de  0  fr.  25  lors- 
que la  localité  de  destination  est  un  port,  de  0  fr.  50  lorsqu'elle 
est  située  dans  l'intérieur,  et,  pour  la  Tunisie,  d'une  surtaxe  uni- 
forme de  0  fr.  50.  Ils  sont  représentés  par  des  formules  de  bul- 
letins d'expédition,  mises  en  vente  dans  toutes  les  gares  et  bu- 
reaux ouverts  au  service  et  remplacées,  en  cas  de  détérioration, 
par  de  nouvelles,  moyennant  le  paiement  de  0  fr.  10,  repiésen- 
tant  le  timbre  (LL.  3  mars,  24  et  2.ï  juill.  1881,  12  avr.  1892, 
'art.  I  et  2,  et  17  juill.  1897.  art.  1  ;  Décr.  27  juin  1892,  art.  1  et 
7,  0  sept.  1897,  art.  2,  26  avr.  1898  et  23  févr.  1899;  Convenl. 
15  janv.  et  13  juin  1892,  20  oct.  1897,  20  avr.  1898  et  10  lévr. 
1899). 

799.  —  L'expéditeur  reçoit  gratuitement,  au  moment  du  dé- 
pôt, un  récépissé  sommaire  détaché  du  bullelind'expédition  (Décr. 
27  juin  1892,  art.  1,  et  5  sept.  1897,  art.  6).  Il  peut  demander  que 
la  livraison  à  domicile,  là  où  elle  est  admise,  soit  faite  par  exprès, 
c'est-à-dire  par  un  porteur  spécial  effectuant  la  remise  du  colis 
à  son  arrivée  en  gare.  Il  paie  alors,  en  sus  du  tarif  des  colis  li- 
vrables à  domicile,  un  droit  de  0  fr.  25  (Décr.  27  juin  1892,  art.  2, 
et  5  sept.  1897,  art.  6).  Il  peut  obtenir  avis  de  réception  de  son 
envoi  moyennant  un  droit  fixe  de  0  fr.  25  même  art.).  Cet  avis, 
qui  est  préparé  au  départ,  accompagne  le  colis  jusqu'à  sa  remise 
au  destinataire  et  est  ensuite  renvoyé  directement  à  l'expéditeur 
comme  imprimé  affranchi  à  0  fr.  05  (Arr.  min.  25  nov.  1893, 
art.  19).  Il  peut  aussi,  moyennant  une  taxe  fixe  de  0  fr.  10,  pour 
les  colis  ne  sortant  pas  de  France  et  une  taxe  proportionnelle 
de  0  fr.  20  par  300  fr,  ou  fraction  de  300  fr.  pour  les  colis  à  des- 


tination delà  Corse,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  s'assurer  contre 
les  risques  de  perte  et  faire  une  déclaration  de  valeur  dont  le 
montant  ne  doit  pas  excéder  ôOO  fr.  Il  a,  en  outre,  de  ce  lait,  la 
faculté  d'insérer  dans  lescolis  des  espèces  monnayées, objets  pré- 
cieux, etc.  [V.  suprà,  n.  792).  Mais  la  déclaration  d'une  valeur, 
supérieure  à  la  valeur  réelle,  outre  qu'elle  le  rend  passible  des 
peines  édictées  par  l'art,  o  de  la  loi  du  4  juin  1839  (V.  suprà, 
n.  725),  lui  fait  perdre  tout  droit  à  indemnité  iLL.  12  avr.  1892, 
art.  4,  et  17  juill.  1897,  art.  2;  Décr.  27  juin  1892,  art.  7,  et  5  sept. 
1807,  art.  4).  Toutes  ces  taxes  additionnelles  sont  con.statées, 
sauf  l'avis  de  réception,  établi  à  part,  au  moyen  de  vignettes  de 
couleurs  différentes  apposées  dans  les  cases  ad  hoc  du  buUelia 
d'expédition. 

800.  —  L'expédition  peut  aussi  être  grevée  de  rembourse- 
ment jusqu'à  concurrence  de  300  fr.  Elle  donne  lieu,  dans  ce  cas, 
à  l'émission  simultanée  de  deux  bulletins  d'expédition,  l'un  rem- 
pli, daté  et  signé  au  départ,  l'autre  rempli  au  bureau  d'arrivée 
et  servant  au  retour  de  la  somme,  ou,  si  la  livraison  n'a  pas  été 
faite,  du  colis.  Il  est  perçu  pour  ce  retour^  que  la  livraison  ait  eu 
lieu  en  France,  en  Corse,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  0  fr.  60,  droit 
de  timbre  deO  fr.  10  compris,  si  le  montant  en  doit  être  touché 
en  gare,  0  fr.  83,  droit  du  timbre  0  fr.  10  et  droit  de  factage  de 
0  fr.  25  compris,  s'il  doit  être  porté  à  domicile.  Une  étiquette  spé- 
ciale de  couleur  rouge  est  anposée  sur  les  colis  grevés  de  rem- 
boursement (Décr.  3  sept.  1897,  art.  3). 

801.  —  Les  colis  à  destination  de  la  Corse,  de  l'Algérie  et 
delà  Tunisie  donnent  lieu,  de  même  que  ceux  pour  les  colonies 
ou  l'étranger,  à  l'établissement  d'une  déclaration  en  douane,  qui 
peut  être  unique  pour  trois  colis  au  maximum  ■^\'.infrà,  n.82l). 
Les  formules  sont  mises  gratuitement  à  la  disposition  du  public 
dans  les  gares,  bureaux  et  agences  ouverts  au  service.  Elles 
sont  remplies  par  l'expéditeur  et  sous  son  entière  responsabilité. 
Celui-ci  peut,  du  reste,  prendre  à  sa  charge,  en  faisant  un  dépôt 
d'arrhes  suffisant,  les  droits  de  douane  exigibles  à  l'arrivée,  et 
aussi,  pour  les  colis  à  destination  de  villes  pourvues  d'octroi,  les 
droits  d'octroi  et  d'entrée  (Décr.  27  juin  1892,  art.  4,  et  5  sept. 
1897,  art.  6j. 

802.  —  L'expéditeur  d'un  colis  postal  peut  le  faire  retirer  du 
service  ou  en  faire  modifier  l'adresse  aux  conditions  et  sous  les 
réserves  déterminées  pour  les  objets  de  correspondance  :  à  la 
condition  et  sous  la  réserve,  notamment,  que  ce  colis  n'ait  pas 
été  livré  au  destinataire  (\.  suprà,  n.  477  et  s.).  De  plus,  il  est 
tenu  de  garantir  d'avance  le  paiement  du  port  dii  pour  la  nou- 
velle transaction  Mêmes  articles). 

803.  —  Les  colis  postaux  sont  transportés,  accompagnés  des 
bulletins  d'expédition,  déclaration,  etc.,  par  les  trains  en  usage 
pour  le  service  des  colis  de  grande  vitesse  et  dirigés  par  le 
même  itinéraire  que  ces  colis.  Leur  expédition,  leur  transmis- 
sion d'une  compagnie  à  une  autre  et  leur  livraison  ont  lieu  dans 
les  délais  les  plus  courts  fixés  par  les  règlements  généraux  pour 
les  transports  à  grande  vitesse  et,  s'ils  sont  transportés  par  mer, 
aux  conditions  de  l'itinéraire  réglementaire  des  compagnies  de 
navigation.  Ils  sont  remis  contre  reçu  aux  destinataires  ou  à  ^ 
leurs  représentants,  soit  en  gare,  en  douane  ou  à  une  agence 
maritime,  soit  poste  restante,  soit  à  domicile,  suivant  les  indica- 
tions du  bulletin  d'expédition.  Le  destinataire  n'a  pas  de  droit  de 
timbre  à  payer  pour  le  reçu,  mais  il  doit  acquitter  ou  rembourser, 
le  cas  échéant,  les  droits  de  douane,  d'octroi  ou  autres  (Décr. 
27  juin  1892.  art.  3  et  8,  et  5  sept.  1897,  art.  5  et  6). 

803  bis.  —  Nous  avons  dit  que  les  délais  applicables  étaient, 
pour  le  transport  des  colis  postaux  par  chemin  de  fer,  ceux  de 
la  grande  vitesse.  L'arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du 
12  juin  1866  qui  fixe  ces  délais  prévoit,  outre  le  dépôt  en  gare 
trois  heures  au  moins  avant  l'heure  réglementaire  du  départ  du 
train,  trois  autres  heures  au  cas  de  changement  de  réseau  dans 
une  gare  commune,  six  heures  lorsque  les  gares,  bien  que  dans 
la  même  localité  et  communiquant  par  rails,  sont  distinctes,  non 
compris  le  temps  pendant  lequel  elles  sont  fermées.  L'expédition 
a  lieu  ensuite  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des 
voitures  de  toutes  classes.  —  Y.  suprà,  v°  Chemin  de  fer. 

804.  —  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  compagnies 
de  navigation,  la  loi  du  30  janv.  1893  sur  la  marine  marchande, 
dans  son  art.  7,  et  le  décret  du  25  juill.  1 893  rendu  pour  son  ap- 
plication, dans  son  art.  35,  spécifient  que  tout  capitaine  de  na- 
vire bénéficiant  de  la  prime  de  navigation  est  tenu  de  coopérer 
au  service  d-s  colis  postaux,  tout  comme  au  service  des  corres- 
pondances, et  se  trouve  soumis,  à  cet  égard,  aux  lois,  conven" 
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lions,  ^^glemeDl8  et  tarifs  établis  ou  à  établir  en  matière  de  colis 
postaux  :  aux  conventions,  par  conpé(|UPnt,  des  l.")  juin  t8('2  cl 
1 5  juin  1  HV~,.  D'autre  part,  les  convcnlinns  passées  avec  les  com- 
pagnies postales  sulivenlionni'es  les  obligent  à  assurer  le  mOme 
serviot!  sur  leurs  lignes,  mais  sans  monopole,  comme  elles 
l'avaient  un  instant  prétendu,  l'Administralion  se  réservant, 
pour  accélérer  le  transpurt,  <le  livrer  les  colis  au  premier  bateau 
en  partance,  qu'il  appartienne  ou  non  à  une  compaf,-nie  conces- 
sionnaire, l'.nlin  (les  dispositions  analogues  ont  été  prises  par 
l'art,  in,  L.  28  déc.  189.'),  à  l'égard  des  compagnies  de  naviga- 
lion  franco-algériennes. 

805.  —  Les  destinataires  de  colis  livrables  en  pare,  à  un 
bureau  de  poste,  etc.,  sont  informés  de  leur  arrivée  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  un  avis  qui  est  affranchi  exceptionnel- 
lement ;l  (I  fr.  05  (Arr.  min.  î;!  nov.  1893,  art.  19)  et  dont  le 
|iorl  est  remboursé  [lar  le  destinataire.  Le  colis  doit  être  retiré 
par  leurs  soins  et  à  leurs  frais.  De  même  tout  colis  postal  porté 
îl  domicile  par  un  service  de  factage  ou  de  correspondance  et 
qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'a  pas  été  livré,  est  conservé 
en  gare,  au  bureau  de  correspoiulance  ou  au  bureau  de  poste,  à 
la  disposition  du  destinataire,  qui  doit  l'y  faire  retirer.  Ce  der- 
nier peut  toutefois  demander  un  nouveau  transport  à  domicile. 
Mais  la  livraison  n'est  alors  opérée  que  contre  paiement  d'un 
nouveau  droit  de  factage  de  0  fr.  23,  indépendamment  du  droit 
[le  magasinage  exigible,  s'il  y  a  lieu,  en  conformité  des  tarifs 
(Drcr.  27  juin  )S92,  art.  3,  et  o  sept.  1897,  art.  C).  Les  colis 
postaux  sont  livrés  en  gare  deux  heures  après  l'arrivée  du  train 
et,  si  cette  arrivée  a  eu  lieu  de  nuit,  deux  heures  après  l'ouver- 
ture de  la  gare  0  li.  mat.  à  8  h.  soir  du  1"  avr.  au  30  sept., 
7  h.  mat.  à  8  h.  soir  du  l"'  oct.  au  31  mars).  Exception  est  faite 
pour  ie  lait,  les  fruits,  la  volaille,  la  marée  et  autres  denrées 
destinés  îl  l'approvisionnement  de  Paris  et  de  qnel(|ups  autres 
grandes  villes  :  les  colis  les  contenant  sont  mis  à  la  disposition 
des  destinataires,  de  nuit  comme  de  jour,  deux  heurts  après 
l'arrivée  du  train  (Arr.  min.  Tiav.  publ.  12  juin  1800,  art.  4  et 
11).  Le  délai  de  factage  à  domicile  varie  avec  les  localités.  A  Paris, 
il  est  de  cinq  heures  ù  partir  de  l'arrivée  effective  du  train  régle- 
mentaire qui  a  dû  effectuer  le  transport  pour  les  denrées  alimen- 
taires à  destination  des  Halles  centrales,  de  dix  heures  pour  les 
autres  articles  de  messagerie  (Arr.  min.  Trav.  publ.  16  mars 
1884,  art.  1  et  2). 

805  ('i's. —  L'espèce  suivante  se  présente  assez  fréquemment. 
Un  colis  postal  est  affranchi  au  départ  comme  livrable  à  domi- 
rile  et,  pour  plus  de  célérité,  par  exemple,  le  destinataire  le  fait 
prendre  en  gare,  à  l'arrivée,  et  transporter  chez  lui  par  un  camion- 
neur, ou  encore,  comme  dans  une  all'aire  portée  devant  le  Con- 
seil d'I'Ual,  le  camionneur  est  le  destinataire  et  il  vient  prendre 
lui-même  livraison  de  son  colis.  Peut-il  réclamer  à  la  compagnie 
le  remboursement  de  la  taxe  de  factage  de  0  fr.  2.5  perdue  au 
départ?  Le  pourvoi  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  1891  qui  a  décidé  que  le  camionneur  peut  en  semblable  hypo- 
thèse demander  à  la  compagnie,  lorsqu'il  s'agit  d'articles  de 
messagerie,  la  partie  correspondant  au  camionnage  du  prix  de 
transport  par  elle  intégralement  perçu.  Le  Conseil  d'Etat  a  re- 
poussé cette  prétention.  Le  prix  payé  pour  le  transport  d'un 
colis  postal  n'est  pas  un  paiement  ordinaire,  mais  un  affranchis- 
sement comme  pour  les  lettres,  et,  de  plus,  un  affranchissement 
obligatoirement  préalable.  Or  le  droit  d'affranchissement,  une 
fois  régulièrement  payé,  est  acquis  à  l'Etat  ou,  comme  ici,  à  la 
compagnie,  subrogée  par  la  loi  du  3  mars  1881  dans  ses  droits, 
et  ce  droit  est  régulièrement  payé  quand  l'expéditeur,  ayant  à 
opter  entre  les  deux  taxes,  celle  de  transport  à  domicile  et  celle 
de  transport  en  gare,  a  choisi  et  acquitté  la  taxe  de  transport  à 
domicile.  —  Cons.  d'Ët.,  20  mai  1898,  Gaillard  el  Massot,  [S.  et 
P.  1900. 3. r)9]  —  V.  Cass.,  2  déc.  1891,  Bellaud,  [S.  et  P.  92.1. 
92|  —  V.  A.  Dejean,  licv.  d'admin.,  1898,  t.  2,  p.  393. 

806.  —  La  réexpédition  d'un  colis  postal  qui,  par  suite  d'une 
erreur  de  service  ou  d'une  fausse  direction,  n'a  pas  été  dirigé 
sur  la  destination  indiquée,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  per- 
ception supplémentaire.  Mais  si  celte  réexpédition  a  pour  cause 
un  changement  de  résid«'iice  du  deslinataire,  un  renvoi  à  l'expé- 
diteur ou  tout  autre  motif  non  imputable  au  service,  une  nou- 
velle taxe  el  un  nouveau  droit  de  timbre  de  0  fr.  10,  à  la  charge 
du  destinataire  ou  de  l'expéditeur,  selon  le  cas,  sont  exigibles, 
sans  préjudice  du  remboursement  des  droits  de  douane  ou  d'oc- 
troi acquittés  el  des  taxes  de  factage,  de  magasinage,  etc. 
(Décr.  27  juin  1892,  art.  ti,  el  5  sept.  1898,  art.  6). 


807.  —  Les  colis  postaux  qui  n'ont  pu  être  livrés  aux  desti- 
nataires pour  une  cause  quelconque  el  que  les  expéditeurs,  dà- 
ment  consultés,  n'ont  pas  fait  retirer  ou  réexpédier,  sont  tenus 
à  la  disposition  de  ceux-ci  pendant  six  mois.  Passé  ce  délai,  ils 
sont  livrés  à  l'Administration  des  domaines  pour  être  vendus  au 
profit  de  l'Etat,  sauf  déduction  des  taxes  et  frais  dus  aux  trans- 
porteurs, s'il  y  a  lieu.  Ceux  qui  renfermeraient  des  articles 
sujets  à  corruption  ou  à  détérioration  sont  vendus  immédiate- 
ment au  proRt  de  qui  de  droit,  sans  avis  préalable  ni  formalités 
judiciaires  (Décr.  27  juin  1 892,  art.  6,  el  o  sept.  1897,  art. 0). 

808.  —  Lorsqu'un  colis  postal  a  fait  l'objet  d'une  déclaration 
de  valeur,  l'expéditeur  a  droit,  en  cas  de  perle,  de  spoliation  ou 
de  détérioration  et  si  sa  déclaration  n'a  pas  été  entachée  de 
fraude  (V.  suprà,  n.  799),  à  une  indemnité  qui  peut  s'élever  jus- 
qu'au montant  de  celte  valeur.  De  même,  en  cas  de  perte  d'une 
somme  perçue  à  titre  de  remboursement  ou  en  cas  de  livraison 
d'un  colis  ainsi  grevé  sans  que  le  montant  du  remboursement 
ail  été  encaissé,  l'expéditeur  a  droit  au  montant  intégral  des 
sommes  perdues  ou  non  encaissées.  Il  n'a  droit,  au  contraire, 
s'il  s'agit  d'un  colis  ordinaire  perdu,  spolié  ou  avarié,  qu'à  une 
indemnité  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  dépasser,  même  si  le  pré- 
judice est  supérieur,  1.5  fr.  pour  les  colis  de  0  à  3  kilogr.,  2."i  fr. 
pour  les  colis  de  3  à  5  kilogr.,  40  fr.  pour  les  colis  de  o  à  10 
kilogr.  Encore  faut-il  que  l'Administration  ne  puisse  invoquer  le 
cas  de  force  majeure  (Décr.  27  juin  1892,  art.  7,  et  8  sept.  1897, 
art.  4). 

80î).  —  La  législation  spéciale  aux  colis  postaux  n'accorde 
pas  d'indemnité  en  cas  de  relard  accidentel  d'un  colis  postal.  Ces 
colis  jouissent  d'un  tarif  réduit  et  à  un  tarif  réduit  correspond 
une  responsabilité  également  réduite.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1900,  [Ga;.  dfs  Trih.,  2°  p&rt.  1901. 1. IG]  —  Toutefois,  lorsque  le 
retard  a  eu  manifestement  pour  effet  d'occasionner  l'avarie  du 
contenu  el  que,  d'ailleurs,  il  ne  saurait  être  imputé  à  la  force 
majeure,  une  indemnité  est  due  dans  les  limites  précitées  de  la, 
2.'!  ou  40  fr.  On  retombe  alors,  en  effet,  dans  l'un  des  trois  cas 
expressément  prévus  :  perte,  spoliation  ou  avarie. 

809  bis.  —  11  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  retard  dans  le  fait,  pour 
la  compag:nie,  d'avoir  usé  du  bénéfice  total  des  délais  réglemen- 
taires indiqués  suprà,  n.  796,  803  bis  el  805.  —  En  ce  sens, 
Cass.,  27  janv.  1885,  Chem.  de  fer  de  l'Etat,  [S.  85.1.270,  P. 
8.ï.l.Go9J 

810.  —  L'indemnité, —  à  laquelle  s'ajoutent,  en  cas  de  perte, 
les  frais  d'expédition,  qui  sont  remboursés,  —  doit  être  récla- 
mée un  an  au  plus  tard  après  la  date  d'expédition  du  colis. 
Passé  ce  délai, toute  réclamafton  est  nulle  el  sans  effet.  Il  faut, 
de  plus,  que  le  destinataire  n'ait  pas  accepté  le  colis,  ou,  du 
moins, ne  l'ail  laitquesous  réserves. L'art.  7,  Décr.  27juin  1892, 
el  l'art.  4,  Décr.  sept.  1897,  disposent,  en  effet,  que  «  la  respon- 
sabilité des  transporteurs  cesse  par  le  fait  de  la  livraison  des 
colis  postaux  aux  destinataires  ou  à  leurs  représentants  ».  Le 
destinataire  peut,  d'ailleurs,  agir,  à  défaut  de  l'expéditeur,  aux 
lieu  et  place  de  celui-ci.  La  réclamation  est  adressée  à  la  compa- 
gnie transporteur.  Si  elle  y  fait  droit,  le  litige  est  réglé.  Sinon,  le 
ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes doit  être  saisi,  l'Administration  des  postes,  pour  le  compte 
de  qui  le  transport  est  opéré,  étant  responsable,  sauf  son  recours 
contre  la  compagnie.  La  décision  ministérielle  peut  être  portée 
ensuite  au  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat  soit  par  le  par- 
ticulier, soit  par  la  compagnie  (L.  3  mars  1881;  Décr.  27  juin 
1892,  art.  7,  el  5  sept.  1897,  art.  6). 

811.  —  Telle  a  été,  du  moins,  pendant  longtemps  la  seule 
marche  admise.  Mais  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  28  déc.  1894 
a  mis  complètement  l'Administration  des  postes  hors  de  cause. 
Il  s'agissait  d'un  colis  grevé  de  remboursement.  La  Compagnie 
de  l'Ouest  avait  négligé  d'avertir  l'expéditeur  des  encaissements 
opérés  pour  son  compte  et,  à  la  faveur  de  celte  négligence,  des 
détournements  avaient  été  commis  au  préjudice  de  celui-ci.  Le 
Conseil  d'Etat  a  déclaré  la  Compagnie  responsable  et  elle  seule. 
V  Elle  se  trouve  chargée,  dit  l'arrêt,  sous  sa  propre  responsabi- 
lité, du  service  des  colis  postaux  aux  lieu  el  place  de  l'Etat  ». 
Autrement  dit,  elle  lui  est  substituée,  non  seulement  pour  l'ex- 
ploitation, mais  aussi  pour  tous  les  risques,  dont  l'Etat  s'est  dé- 
chargé sur  elle.  La  convention  passée  le  2  nov.  1880  el  homolo- 
guée par  la  loi  du  2  mars  1881  devient  un  marché  de  fournitures 
et  la  compagnie  une  sorte  d'entrepreneur  de  transport.  Quant 
au  ministre  du  Commerce,  qui,  jusque-là,  s'était  cru  compétent, 
sa  décision  est  purement  el  simplement  annulée.  —  Cons.  d'Et., 
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28  déc.  1894,  Bourgeois,  [S.  et  P.  90.3.U3.  et  la  note  de  M. 
Ilauriou,  [D.  9.^.3.871  —V.  Coas.  d'Et.,  20  févr.  1891,  Chem.  de 
fer  du  Midi,  [S.  et  P.  93.3.171 

812. —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  règlent  entre  elles 
la  répartition  des  taxes  qui  leur  sont  allouées  pour  le  transport 
des  colis  postaux;  mais  elles  doivent  faire  connaître  à  l'Adminis- 
tration les  dispositions  par  elles  adoptées.  La  répartition  se  fait 
à  Paris  par  les  soins  d'un  bureau  de  liquidation  qui  fonctionne 
au  siège  du  comité  d'exploitation  des  Chemins  de  fer  de  Cein- 
ture {Règl.  min.,  18  juin  1892). 

813.  —  Le  public  a  toute  latitude,  sauf  le  cas  où  il  s'agirait 
rie  papiers  d'affaires  ne  pesant  pas  plus  d'un  kilogr.  iX.  suprà, 
n.  793),  de  faire  transporter  en  messagerie  un  colis  qui  pourrait 
voyager  comme  colis  postal.  Le  prix  de  transport  est,  dans  le 
premier  cas,  plus  élevé.  iVIais  l'envoyeur  a  droit  à  une  indemnité 
on  cas  de  retard,  d'avarie  ou  de  perte,  qui  s'augmente  du  préju- 
dice, direct  ou  indirect,  éprouvé  par  le  destinataire.  —  V.  suprà, 
v^  Chemin  de  fer. 

§  2.  Cotis  de  Paris  pour  Paris. 

814.  —  La  Compagnie  des  messageries  nationales  avait,  en 
1881,  passé  avec  l'Administration  des  postes  un  traité  pour  l'or- 
ganisation d'un  service  de  colis  postaux  de  3  kilogr.  au  maxi- 
mum à  l'intérieur  même  de  Paris.  L'affaire  périclita  et  le  marché 
fut  dénoncé  en  1887.  Un  nouveau  marché  a  été  conclu  le  31  mai 
1892  avec  MM.  Rozières  et  Gonon.  11  a  été  conGrmé  par  un 
décret  du  l^'sepl.  1892.  La  concession,  faite  sans  durée,  se  trouve 
prorogée  d'année  en  année,  sauf  dénonciation  six  mois  au  moins 
à  l'avance.  A  titre  d'annexé  au  premier  cahier  des  charges, 
MM.  Rozières  et  Gonon  se  sont  engagés,  le  20  août  1897,  à  éle- 
ver de  o  kilogr.  à  10  kilogr.  le  maximum  de  poids  prévu. 

815.  — Le  service  s'étend  aujourd'hui  à  tous  les  colis  de 
Oà  5  kilogr.,  quelles  qu'en  soient  les  dimensions,  et  aux  colis 
de  5  à  10  kilogr.  n'excédant  pas  l'u.oO  sur  une  face  quelconque. 
Les  colis  doivent  être  emballés  de  façon  à  préserver  efficace- 
ment leur  contenu.  Ils  peuvent  être  scellés.  Ils  sont  déposés 
dans  l'unldes  4.ï0  bureaux  de  dépôt  répartis  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  Paris  la  concession  en  exige  un  au  moins 
par  quartier).  Aucun  bulletin  d'expédition  n'est  rempli,  mais  ils 
doivent  porter  extérieurement  l'adresse  de  l'expéditeur  et  du  des- 
tinataire sous  la  forme  sui\ante  :  "  envoi  de...  à...  »,  et  ils  don- 
nent lieu  à  la  délivrance  gratuite  d'un  reçu  indiquant  le  numéro 
d'enregistrement.  Ils  sont  livrables  soit  à  domicile,  en  un  point 
quelconque  de  l'intérieur  de  Paris,  soit  «  bureau  restant  »,  dans 
l^s  bureaux  situés  à  proximité  des  gares  ou  près  des  portes  de 
l'enceinte  donnant  accès  aux  localités  de  la  banlieue.  Le  tarif, 
qui  est  le  même  dans  les  deux  cas,  est  de  0  fr.  25  pour  les  colis 
de  0  à  5  kilogr.;  de  0  fr.  40  pour  les  colis  de  5  à  10  kilogr. 
(Décr.  1"  sept.  1892  et  5  sept.  1897,  art.  7  et  8).  Le  concession- 
naire est  tenu  à  deux  distributions  les  jours  ouvrables  et  à  une 
les  jours  fériés.  En  réalité,  il  en  fait  trois  les  jours  ouvrables 
et  deux  les  autres  jours. 

816.  —  Les  colis  postau-x  de  Paris  pour  Paris  peuvent  faire 
l'objet  d'une  déclaration  de  valeur  n'excédant  pas  oOO  fr.,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  taxe  supplémentaire  d'assurance  de  0  fr.  10, 
et  être  grevés  d'un  remboursement  n'excédant  pas  300  fr.,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  taxe  supplémentaire  de  0  fr.  30  (droit  de 

'timbre  de  0  fr.  10  compris).  En  cas  de  perte,  de  spoliation  ou 
d'avarie,  l'indemnité  ne  peut  excéder,  s'il  n'y  a  pas  eu  déclara- 
tion de  valeur,  23  ou  40  fr.,  suivant  que  le  poids  n'excède  pas 
ou  excède  'o  kilogr.,  et,  s'il  y  a  eu  déclaration  de  valeur,  le 
montant  de  celte  valeur.  L'expéditeur  a  droit,  en  outre,  à  la  res- 
titution ces  frais  d'expédition.  En  cas  de  perte  des  sommes 
perçues  à  titre  de  remboursement  ou  en  cas  de  livraisor;  du  colis 
au  destinataire  sans  que  le  montant  du  remboursement  ail  été 
encaissé,  l'expéditeur  a  droit,  comme  pour  les  colis  ordinaires, 
au  paiement  intégral  des  sommes  perdues  ou  encaissées  iDécr. 
b.sept.  1897,  art.  7). 

S  3.  Colis  internationaux. 

817.  —  La  base  de  l'organisation  actuelle  du  service  des  colis 
postaux  internationaux  se  trouve  tant  dans  la  convention  signée  à 
\\'ashinglon  le  15 juin  1897  et  promulguée  en  France  parla  loi 
du  8  avr.  1898,  que  dans  le  décret  du  6  déc.  1898.  Les  règles  qui 
y  président  offrent,  du  reste,   une  très-grande  analogie  avec 


celles  observées  dans  le  service  intérieur,  principalement  en  ce 
qui  concerne  le  conditionnement  des  envois,  les  formalités  à 
remplir,  les  prohibitions,  les  déclarations  frauduleuses,  la  res- 
ponsabilité des  transporteurs.  Nous  ne  noterons  que  les  diffé- 
rences. 

818.  —  Le  poids  maximum  est,  sauf  quelques  rares  excep-i 
lions,  de  5  kilogr.  Décr.  26  déc.  1898,  art.  1,  §  1  et  2).  Les  colis 
ne  doivent  pas,  en  principe,  être  encombrants,  c'est-à-dire  me- 
surer plus  de  l'",50  dans  un  sens  quelconque  ou  se  prêter  diffi- 
cilement, à  raison  de  leur  forme  ou  de  leur  nature,  au  charge- 
ment avec  d'autres  objets.  Toutefois,  tous  les  pays  d'Europe,  à 
l'exception  de  l'Angleterre,  de  la  Bulgarie,  de  l'Espagne,  de  la 
Grèce,  de  l'Italie,  des  Pa\s-Bas,  du  Portugal  et  de  la  Russie, 
admettent  ce  genre  de  colis,  moyennant  une  majoration  de  50 
p.  0  0  des  tarifs  (timbre  de  0  fr.  10  non  compris  tels  qu'ils  sont 
reproduits  infrà,  n.  822.  Les  autres  pays  sont  autorisés  à  limiter 
à  O^jOO  les  dimensions  et  à  23  décimètres  cubes  le  volume  des 
colis  à  transporter  par  la  voie  maritime,  avec  une  exception,  dans 
tous  les  cas,  en  faveur  des  colis  renfermant  des  parapluies, 
cannes,  caries,  plans  ou  objets  similaires  et  ne  dépassant  pas 
1  m.  de  longueur  sur  0">,20  de  largeur  ou  d'épaisseur  fConv. 
post.  univ.,  col.  post.,  lo  juin  1897,  art.  3,  g  2,  et  règl.  de  dét., 

819.  —  Il  est  admis  des  colis  avec  déclaration  de  valeur  ou 
contre  remboursement,  aux  mêmes  conditions  générales  que 
dans  le  service  intérieur  (V.  suprà,  n.  799  et  800i,  mais  suivant 
un  tarif  différent  (V.  infrà,  n.  822)  et  seulement  pour  les  pays 
ci-après,  a)  Déclarations  de  valeur  :  Allemagne  et  établissements 
allemands  d'Afrique,  Angleterre,  Antilles  danoises,  Australie, 
Autriche-Hongrie  et  bureaux  autrichiens  du  Levant,  Belgique, 
Chine,  Curaçao,  Danemarl^,  Egypte,  Finlande,  Guyane  hollan- 
daise, Indes  britanniques,  Italie,  Libéria,  Luxembourg,  Malte, 
Monténégro,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie  d'Europe, 
Serbie,  Seychelles,  Suède,  Suisse,  Zanzibar,  h)  Remboursements  : 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark,  Egypte, 
Espagne,  Finlande,  Italie,  Luxembourg,  Norvège,  Pays-Bas, 
Portugal,  Suède,  Suisse  (Décr.  20  janv.  1893,  28  juill.  1894,' 
14  mai  1893,  26  déc.  1898,  29  mai,  21  juin  et  13  nov.  1899, 
31  janv.,  9  mai  et  26  juill.  1901,  '6  mars,  7  avr.,  28  mai  et  14  juin 
19021. 

820.  —  Les  colis  sont  livrables  à  domicile  là  ofi  il  y  a  des 
services  de  factage  ou  de  correspondance.  La  taxe  de  factage, 
qui  est  de  0  fr.  23,  est  perçue,  sauf  pour  l'Angleterre,  non  de 
l'expéditeur,  mais  du  destinataire.  Il  peut  aussi  être  fait  usage 
d'exprès.  La  taxe,  qui  est  de  0  fr.  50,  est  acquittée  par  l'expé- 
diteur. Il  peut  être  demandé  un  avis  de  réception  :  son  prix  est 
de  0  fr.  25  comme  dans  le  service  intérieur.  A  signaler  que  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  livrables  à  domicile,  les  colis  doivent  être 
adressés,  sauf  ceux  pour  l'Espagne  et  la  Bulgarie,  non  en  gare, 
mais  poste  restante  i  Conv.  préc,  art.  7  et  8,  et  règl.  de  dét.,  XI). 

821.  —  Les  colis  sont  obligatoirement  scellés,  que  la  valeur 
en  soit  ou  non  déclarée,  au  moyen  de  cachets  de  cire,  de  plombs, 
ou  par  tout  autre  moyen,  La  déclaration  en  douane  qui  doit  les 
accompagner  est  établie  en  un  nombre  d'expéditions  variable 
avec  la  législation  et  celui  des  pays  participant  au  trans- 
port. Une  seule  déclaration  suffit,  au  surplus,  pour  plusieurs 
colis,  jusqu'au  nombre  maximum  de  trois,  adressés  par  un  même 
expéditeur  à  un  même  destinataire,  à  condition  qu'aucun  de  ces 
colis  ne  soit  grevé  de  remboursement  et  que  des  colis  avec  dé- 
claration de  valeur  ne  soient  pas  réunis  à  des  colis  ordinaires 
(Conv.  préc,  règl.  de  dét.,  VI). 

822.  —  Les  tarifs,  très-variables  avec  les  pays,  ont  été  éta- 
blis par  autant  de  conventions  particulières,  la  plupart  anté- 
rieures au  congrès  de  Washington  et  expressément  maintenues 
(Décr.  26  déc.  1898,  art.  4).  La  règle  qui  leur  sert  de  base  et  qui 
se  trouve  reproduite  dans  l'urt.  5  de  la  convention  générale  de 
1897  est  la  suivante.  La  taxe  se  compose  d'un  droit  compre- 
nant pour  chaque  colis  autant  de  fois  0  fr.  50  qu'il  y  a  d'offices 
participant  au  transport  territorial,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  droit  maritime  de  0  fr.  25  jusqu'à  500  milles  marins,  de  0  fr. 
50  de  300  à  1,000  milles,  de  1  fr.  de  1,000  à  3,000  milles,  de2  fr. 
de  3,000  à  6,000  milles,  de  3  fr.  au-dessus  de  6,000  milles,  plus 
enfin  une  surtaxe  facultative  de  0  fr.  25  à  0  fr.  75  au  profit  du 
pays  de  destination.  Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  il  est 
perçu,  en  nuire,  un  droit  d'assurance  égal  à  celui  des  lettres  de 
valeur  déclarée  (V.  suprà,  n.  704).  Le  tableau  ci-dessous  fait 
connaître,  pour  chaque  pays,  le  tarif  correspondant,  droits  de 
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factaf,'(',  d'ap[iorl  en  pare  ou  d'exprès  non  compris,  ainsi  ijue  le 
maximum  de  poids,  la  taxe  supplémentaire  d'assurance  pour  les 
colis  de  vali^ur  déclarc^e,  le  nombre  de  déclarations  en  douane 
exigées.  Pour  la  plu[iarl  des  pays,  surtout  pour  les  pays  d'outre- 
mer, il  y  a  plusieurs  itinéraires  comportant  des  tarifs  dilTércnts. 
Nous  n'avons  alors  indiqué  que  le  tarif  correspondant  à  la  voie 
suivie  lorsque  l'expéditeur  ne  manifeste  pas  une  volonté  con- 
traire ou  à  ('elle  dont  le  tarif  est  le  moins  élevé. 

Colis  postaux  internationaux. 


PAYS 

DE     I)K8TISATÎ0N 


Allemagne 

[  0  kil.  à  <  kil.  3UU. 
Anglclerrc 1  kil    :tGO  il  3  kil. 

(  .!  kil.  A  ,ï  kil 

Argenlinc  (Rè|iubli(]ue» 

Autriclie-Hon^^rie. 

„  ,  .  (  0  à  .5  kil 

""'S"!"» i  5.^  10  kil 

Bolivie 

Brésil 

Iliili;arie • ■ 

Cliili 


il 

5  kil. 

"a  ». 
-3-= 


i£   .! 

t-  O  -a  î 

Cm       < 


Chine  (1) 

Colombie 

Congo  (Elal  An). 

Costa-RiiM 

Danemark 

Kgypte 
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Quant  aux  remboursements,  ils  donnent  lieu  à  la  perception 
l'un  droit  proportionnel  uniforme  de  0  fr.  20  par  fraction  indivi- 
ible  de  20  fr.  (Décr.  17  mai,  7  el  IS  juill.,  1"  août,  4  et  22  sept. 
887,  31  mai  el  27  juin  1888,  26  août,  23  sept,  et  23  nov.  1889, 

mars,  30  mai,  30  juill.,  26  el  30  août,  6  el  10  ocl.  1890, 
:8  févr.,  29  avr.,  26  mai  et  28  déc.  1891,  28  déc.  1892,  13  févr. 
■123  sept.  1893,  31  août  el  27  déc.  1894, 10  janv.,  6  avr.,  9  juill., 
!9  août,  6  sept.,  19  nov.  et  9  déc.  1895,  l;ifévr.,  13  juin,  19  oct., 
i8  el  29  déc.  1896,  5  janv..  4  févr.,  16  avr.,  12  mai,  28  juill., 
i7  sept,  et  16  nov.  1897,  20,  26  el  30  janv.,  18  mar.-;,  21  avr., 
16  el  27  mai,  3  el  11  juin,  14  el  2.")  juill.,  23  sept.,  17  nov.,  17  et 
!f>  déc.  1898,  11  févr.,  24  mars,  2.'i  avr.,  i:;  nov.  el  9  déc.  1899, 
IS  janv.,  3  févr.,  14  mars,  20  avr.,  20  juin,  28  juill.,  27  août,  et 
'  déc.  1900,  12  févr.,  7,  27  et  28  mars,  9  et  12  mai  r>  et  24  sept., 
3  déc.  1901.  7  et  21  juin  1902). 


823.  —  Dans  les  relations  avec  les  colonies  framjaises,  le 
maximum  de  poids  est  de  5  kilogr.  el  la  taxe  de  transport  est  la 
suivante  :  (Jbock  el  Djibouti,  Sénégal  et  Soudan  français,  2  fr.  10; 
•  iomores,  (longo  français.  Côte  d'Ivoire,  Dahomey,  iJiégo-Suarez, 
liuadeioupe,  (iuinée  IVamaise,  (juyane  française,  Inde  française, 
Madagascar,  Martinique,  Mayolte,  .Nossi-Hé,  Héiinion,  Sainle- 
Mariede-Madagascar,  3  fr.  10;  .\nnam,  Cambodge,  Cochincliine, 
Nouvelle-Calédonie,  Saint-Pierre  el  .Miquelon,  ïonltin,  4  fr.  10; 
Tahiti,  6  fr.  10. 

82;{  /lis.  —  Une  exception  doit  être  faite  toutefois  pour  l'Inde 
et  riiido-Chine.  On  y  peut  expédier  :  1°  des  colis  postaux  de  5  à 
10  un.;  2°  des  colis  postaux  portant  déclaration  de  valeur  jus- 
qu'à concurrence  de  .'iOO  fr.;  3»  des  colis  postaux  grevés  de  rem- 
boursement jusqu'à  concurrence  de  îiOO  fr.  La  taxe  est,  pour  les 
colis  simples  de  a  à  10  kilogr.,  de  4  fr.  60  dans  les  relations  iivec 
l'Inde,  et  de  6  fr.  60  dans  les  relations  avec  l'Indo-Chine.  Le 
droit  d'assurance  est  de  0  fr.  20  par  300  fr.  de  valeur  déclarée, 
la  taxe  supplémenlaire  pour  remboursement,  0  fr.  20  par  20  fr. 
de  son  montant  iDécr.  21  juin  1902  .  Une  autre  exception  con- 
cerne les  colonies  de  la  côte  occidentale  d'.\frique.  On  y  peut 
expédier,  d'une  façon  générale,  des  colis  postaux  de  .ï  à  10  kilogr., 
au  prix  de  3  fr.  2.t  pour  le  Sénégal,  el  de  4  fr.  00  pour  la  Guinée 
française,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey,  le  Congo  français.  Avec 
le  Sénégal  et  la  Guinée  il  peut  y  avoir  déclaration  de  valeur  jus- 
qu'à concurrence  de  DOO  tr.,  moyennant  un  droit  d'assurance  de 
0  fr.  20  par  3110  fr.  de  valeur  déclarée  {Décr.  3  mai  et  21  juin 
1902). 

823  1er.  —  L'indemnité  due  en  cas  de  perle,  de  spoliation  ou 
d'avarie  d'un  colis  postal  international  (V.  suprâ,  n.  808)  ne  peut 
dépasser,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration  de  valeur,  2i)  fr.,  et 
même,  dans  les  relations  avec  le  Brésil,  la  Bulgarie,  l'Espagne 
et  la  Grèce,  15  fr.  Les  frais  d'expédition  sont  en  plus,  comme 
dans  le  service  intérieur,  restitués  Décr.  20  déc.  1898,  arl.  2). 
Pour  les  colis  postaux  à  destination  de  l'Inde  et  de  l'IndoChine, 
l'indemnité  est  de  40  fr.  el  peut  s'élever  à  la  totalité  de  la  valeur 
déchirée  en  cas  de  déclaration  de  valeur  Décr.  21  juin  1902, 
arl.  4). 

824.  —  Les  colis  qui  n'ont  pu,  pour  un  motif  quelconque,  être 
distribués,  sont  conservés  en  soulfrance  pendant  deux  mois  lors- 
qu'ils proviennent  d'un  pays  d'Europe  autre  que  la  Russie,  pen- 
dant six  mois  pour  ce  dernier  pays  el  les  pays  d'oulre-mer, 
puis  renvoyés  à  l'office  d'origine  (Convent.  préc.,  régi,  de  dét.. 


C1I.\PITRE  IV. 

CAISSE  NATIONALE    d'rI'ARGNE. 

825.  —  V.  suprà,  v"  Caisse  d'éparune. 

CH.\P1TRE     V. 

SERVICES     ACCESSOinRS     DIVERS. 

826.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  II,  que  l'Administration  des 
postes  avait  assumé,  dans  l'inlérèl  du  public,  la  charge  d'un  cer- 
tain nombre  de  services  qui  n'ont  avec  le  transport  des  corres- 
pondances aucun  rapport  :  encaissement  des  fonds  des  sociétés 
de  secours  mutuels  autorisées,  réception  des  versements  aux 
caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  el  d'accidents  el  à  la 
Caisse  nationale  îles  retraites  pour  la  vieillesse,  perception  des 
droits  sur  l'alcool  dans  le  département  de  la  Corse.  Nous  n'avons 
rien  à  ajouter  aux  explications  que  nous  avons  données  suprà, 
n.  264  et  s.,  relativement  aux  remises  dont  bénéficie  pources  di- 
verses opérations  le  personnel  des  bureaux  de  poste. 

CHAPITRE  VI. 

TlMIlllKS-POSTE    ET  AUTIIES    VAI.EUIIS    POSTALES    KIDUCIAIIŒS. 

§   i.  Condilions  d'émission  et  de  vente. 

827.  —  L'idée  première  du  timbre-poste  est  attribuée  à  M.  de 
Velayer,  maître  des  requêtes.  Ayant  obtenu  eu   I6."i3  un  privi- 
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lège  pour  l'élablissement  à  Paris  d'une  petite  poste,  qui,  du 
reste,  ne  fonctionna  pas,  il  avait  imaginé  de  mettre  à  ladispo- 
sition  du  public  des  «  billets  de  port  payé  »  destinés  à  l'affran- 
chissement préalable  et  obligatoire  des  lettres.  Cn  Anglais, 
Rowland  Hill,  donna  à  l'invention  sa  forme  actuelle.  Adopté 
d'abord  par  l'office  anglais,  en  ISSO,  le  timbre-poste  fut  intro- 
duit quelques  années  plus  tard  en  France  par  le  décret  du  24 
août  1848.  «  L'Administration,  dit  l'art,  b,  est  autorisée  à  faire 
vendre  au  prix  de  0  fr.  20,  0  fr.  40  et  t  fr.,  des  timbres  ou  ca- 
chets dont  l'apposition  sur  une  lettre  suffira  pour  opérer  l'af- 
franchissement. »  Actuellement,  le  nombre  des  valeurs  en  ser- 
vice est  de  quinze  :  1,  2,  3,  4,  5,  10,  15,  20,  2ri,  30.  40,  30  cent. 
1,  2  et  5  fr.,  et  il  y  a,  depuis  le  6  déc.  1900,  date  de  la  dernière 
émission,  trois  types  de  figurines  :  le  premier  pour  les  timbres 
de  1  à  5  cent.,  le  second  pour  ceux  de  10  à  2o  cent.,  le  troi- 
sième pour  ceux  de  40  cent,  à  5  fr.  Il  y  a  eu  aussi  des  timbres 
à  l'a  cent,  liais  ils  ont  été  supprimés  par  l'arrêté  ministériel  du 
13  août  1S96. 

828.  —  En  principe,  les  timbres-poste  ne  conservent  leur 
valeur  au'autant  qu'ils  sont  demeurés  intacts.  Une  décision  mi- 
nistérielle du  15  nov.  1876  a  toutefois  autorisé  le  public  à  mar- 
quer les  timbres  dont  il  fait  usage  au  moyen  d'un  emporte- 
pièce  en  vue  de  prévenir  les  détournements,  fréquents  dans  les 
maisons  de  commerce.  La  marque  doit  porter  sur  la  partie  supé- 
rieure de  la  figurine,  être  disposée  de  manière  à  ne  pas  altérer 
le  chiffre  exprimant  la  valeur,  et  ne  pas  excéder  le  tiers  de  la 
surface  du  timbre-poste.  Autrement,  celui-ci  serait  considéré 
comme  nul. 

829.  —  Les  chiffres-taxes  que  les  agents  des  postes  appo- 
sent à  l'arrivée  sur  les  objets  de  correspondance  non  affranchis 
ou  insuffisamment  affranchis  \'.  suprà,  n.  497)  sont  de  vérita- 
bles timbres-poste.  11  en  existe  de  six  valeurs  :  1,  5,  10,  13,  30 
et  30  cent.  Il  y  a  eu  aussi  des  chiffres-taxes  de  2,  3,  4,  20,  40, 
60  cent.,  1  et  5  fr.  :  ils  ont  été  supprimés  par  les  arrêtés  des 
0  mai  1892  et  13  août  1896. 

830.  —  Indépendamment  des  timbres  adhésifs  mobiles,  l'Ad- 
ministration des  postes  vend  des  cartes  postales  et  des  cartes- 
lettrés,  avec  ou  sans  réponse  payée,  portant  le  timbre  imprimé 
sur  la  carte  elle-même  (V.  suprà,  n.  379  et  5871.  Une  loi  du  20 
avr.  1882  l'a,  d'autre  part,  autorisée  h  émettre  des  enveloppes 
et  des  bandes  toutes  timbrées  et  à  timbrer  les  bandes,  envelop- 
pes et  caries  de  fabrication  privée  que  le  public  lui  remet  à  cet 
effet.  Les  enveloppes  timbrées  actuellement  en  vente  sont  de 
trois  sortes  :  enveloppes  timbrées  à  5  cent,  de  petit  format  Arr. 
min.  7  nov.  1882)  et  enveloppes  timbrées  à  15  cent,  de  moyen 
et  de  grand  formai  (Arr.  min.  8  sept.  1882).  Il  y  a  eu  aussi  des 
enveloppes  timbrées  à  o  cent,  de  grand  format  et  des  envelop- 
pes timbrées  à  13  cent,  de  petit  format,  mais  elles  ont  été  sup- 
primées par  l'arrêté  ministériel  du  13  août  1896.  Les  bandes 
timbrées  sont  de  deux  sortes  :  bandes  timbrées  à  1  cent,  et  ban- 
des timbrées  à  2  cent.  (Arr.  min.  8  sept.  1882).  Il  y  a  aussi  des 
bandes  timbrées  à  3  cent.,  mais  elles  ont  été  supprimées  par  l'ar- 
rêté précité  du  13  août  1896. 

831.  —  A  la  différence  des  cartes-lettres  et  des  cartes  postales, 
les  enveloppes  et  les  bandes  timbrées  ne  sont  pas  vendues  au 
prix  de  leur  seule  valeur  postale  :  le  prix  du  papier  est  perçu  en 
plus.  Les  décrets  des  10  août  et  7  nov.  1882  ont  tarifé  5  cent. 
1/2  les  enveloppes  de  3  cent.,  non  gommées,  16  cent,  les  enve- 
loppes de  15  cent.,  gommées,  1  cent.  1/3  et  2  cent.  1/3  les  ban- 
des de  1  et  2  cent.  Quant  au  timbrage  des  cartes  postales,  car- 
tes-lettres, enveloppes,  etc.,  pour  le  compte  des  particuliers,  il 
a  été  successivement  réglementé  par  les  décrets  des  1"  mars 
1884  et  14  déc.  1899.  Les  feuilles  présentées  pour  être  timbrées 
se  distinguent  en  deux  catégories  :  les  premières  pouvant  tenir 
dans  un  rectangle  de  0'>',30  sur  0^,44,  les  secondes  dans  un 
rectangle  de  0™,64  sur  0'»,98.  Pour  les  premières,  le  premier 
mille  est  payé,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  figurine  à  la  feuille,  3  fr.  50, 
lorsqu'il  y  en  a  deux,  3  Ir.;  lorsqu'il  y  en  a  trois,  6  fr.  30,  en 
augmentant,  jusqu'à  six  figurines,  de  I  fr.  30  par  figurine,  mais 
en  passant  à  13  tr.  30  lorsqu'il  y  a  sept  fijrurines,  pour  conti- 
nuer à  augmenter  ensuite  de  1  fr.  50  par  figurine.  Le  second 
mille  elles  mille  suivants  sont  payés  2  fr.  de  une  à  six  figurines. 
3  fr.  à  partir  de  sept  figurines.  Four  les  feuilles  de  0™,64  sur 
0'",30,  le  prix  du  premier  mille  est  de  6  fr.  30  avec  une  figurine, 
de  8  fr.  avec  deux,  de  9  fr.  30  avec  trois.  Le  prix  de  chacun  des 
mille  suivants  est  de  3  fr.  Le  papier,  s'il  s'agit  de  lettres  ou  de 
cartes  postales,  est  fourni  gratuitement  par  l'Etat,  ou,  s'il  est 


fourni  par  les  particuliers,  vient  en  déduction.  Pour  les  enve- 
loppes et  les  bandes,  il  est  toujours  au  compte  des  particuliers. 

832.  —  Les  timbres-poste  découpés  dans  les  caries-lettres, 
cartes  postales,  enveloppes  ou  bandes  timbrées  ne  peuvent  servir 
pour  l'affranchissement  des  correspondances,  et  un  objet  qui  en 
serait  revêtu  serait  taxé  comme  non  affranchi  ou  insuffisamment 
affranchi,  suivant  le  cas.  Mais  l'Administration  autorise  l'échange, 

à  tous  les  guichets,  contre  des  timbres-poste  ou  des  formules 
équivalentes,  des  cartos-lettres,  cartes  postales,  enveloppes  et 
bandes  qui  se  trouveraient  mises  accidentellement  hors  d'usage 
avant  emploi  ou  qui  porteraient  un  texte  manuscrit  devenu,  pour 
un  motif  quelconque,  sans  objet,  pourvu  d'ailleurs  que  lesdites 
cartes,  enveloppes  et  bandes  soient  représentées  en  entier 
(Arr.  min.  8  sept.  1882,  art.  8;  24  nov.  1883,  art.  13;20  janv. 
1897). 

833.  —  Le  rachat  des  mêmes  figurines  est,  de  même  que  celui 
des  timbres-posle,  interdit.  Les  timbres-poste  ne  sont  pas, 
en  effet,  comme  les  bons  de  poste,  des  valeurs  négociables 
au  porteur  {ilonit.  of/ic.,  9  avr.  1839).  —  V.  suprà,  n.  714 
et  763. 

834.  —  Les  timbres-poste,  cartes-lettres,  cartes  postales, 
enveloppes,  bandes,  etc.,  sont  fabriqués,  ainsi  que  les  bons  de 
poste,  formules  de  mandats,  livrets  d'identité,  cartes-télé- 
grammes, tickets  téléphoniques,  etc.,  par  l'Administration  elle- 

i  même  dans  ses  ateliers  iV.  suprà,  n.  120  et  s.).  C'est  là  que 
s'approvisionnent,  par  l'intermédiaire  des  directeurs  départe- 
mentaux, les  receveurs  principaux  et  ordinaires,  lesquels,  à  leur 
tour,  approvisionnent  les  facteurs-receveurs,  les  gérants  de 
bureaux  télégraphiques  et  téléphoniques  et  de  recettes  auxi- 
liaires, les  entreposeurs  en  gare,  les  facteurs  de  toutes  classes, 
les  vaguemestres  civils  et  militaires,  les  débitants  de  tabac,  les 
bibliothécaires  des  gares.  Les  recettes  doivent  toujours  avoir  un 
approvisionnement  déterminé  de  toutes  les  catégories  en  ser- 
vice, à  l'exception  des  limbres-posle  de  3  fr.,  qui  ne  sont  vendus 
que  par  les  receltes  composées.  Les  sous-agents  et  débitants  ont 
un  approvisionnement  limité  aux  timbres-poste  et  cartes  postales. 
Agents,  sous-agents  et  débitants  bénéficient  tous,  mais  eux 
seuls,  de  la  remise  de  1  p.  0/0  sur  la  vente.  —  V.  suprà, 
n.263. 

834  bis.  —  Les  timbres-posle  ne  peuvent  être  utilisés,  sauf 
l'exception  signalée  suprà,  n.  391  au  sujet  des  cartes  postales 
avec  réponse  payée,  que  dans  le  pays  de  leur  émission.  Encore 
faut-il,  si  l'objet  de  correspondance  est  à  destination  de  l'é- 
tranger, qu'il  ne  s'agisse  pas  de  timbres-poste  particuliers  au 
pays  d'émission  ou  de  validité  transitoire,  comme  les  timbres- 
poste  dits  commémoralifs  Gonvent.  posl.  univ.  13  juin  1897, 
art.  11).  Les  bureaux  français  à  l'étranger  emploient  les  timbres 
de  la  métropole,  préalablement  surchargés  de  l'indication  de 
leur  valeur  en  monnaie  du  pays.  Les  colonies  et  la  Tunisie  ont 
leurs  timbres  spéciaux,  el  le  décret  du  23  mars  1901  a  créé,  au 
ministère  des  Colonies,  un  nouveau  fonctionnaire,  l'agent  comp- 
table des  timbres-poste  coloniaux  el  valeurs  postales  timbrées 
en  service  dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  qui  a,  en 
ce  qui  concerne  lesdits  timbres,  des  fonctions  analogues  à  celles 
de  l'agent  comptable  des  timbres-poste  de  l'.\dministraiion  des 
postes  et  télégraphes  (V.  suprà,  n.  119). 

§  2.  Contrefaçons,  altérations  et  imitations. 

835.  — Le  timbre-poste  offre,  de  même  que  les  autres  valeurs 
postales  et  télégraphiques  fiduciaires,  un  danger.  Des  contre- 
facteurs peuvent  émettre  et  répandre  des  figurines  de  leur  fa- 
brication. Ils  peuvent  aussi,  par  un  lavage,  faire  disparaître  les 
traces  d'oblitération  et  remettre  en  circulation  des  timbres-poste 
ayant  Héjà  servi.  Le  législateur  est  venu  au  secours  de  l'Admi- 
nistration en  édiclant  des  peines  sévères  contre  ces  deux  genres 
de  fraude  :  l'arU  142  C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863, 
punit  la  contrefaçon  ou  l'usage  de  timbres-poste  contrefaits;  la 
loi  du  16  oct.  1849  punit  l'usage,  la  vente  ou  la  tentative  de 
vente  de  timbres-poste  ayant  déjà  servi  ;  la  loi  du  11  juill.  1883 
punit  la  fabrication,  la  vente,  la  distribution  ou  le  colportage  de 
formules  ou  imprimés  imitant  les  timbres-poste;  enfin  l'art.  4, 
L.  13  avr.  1892,  assimile  la  contrefaçon  ou  l'altération  des 
timbres-poste  étrangers  à  l'imitation  des  timbres-poste  fran- 
çais. 

836.  —  Tout  ce  qui  est  dit,  dans  ces  lois,  au  sujet  des  tim- 
bres-poste s'applique,  d'ailleurs,  aux  figurines  imprimées  sur  les 
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sarles-lcUres,  li-s  cartes  postalps,  Ips  cartes  pneumatiques,  ("e 
iont  rie  vériliibles  timbres,  fixes  au  lieu  d'être  mobiles,  apposi^s 
i  l'avance  sur  ces  correspondances  et  destinés  à  en  opérer  i'af- 
'rancliissement. 

837.  —  La  loi  du  13  mai  IKG3  a  ainsi  remplace  l'ancien  art. 
142,  C.  pén.  :  «  Ceux  nui  auront  contrefail  des  timbras-poste  ou 
ait  usage  sciemment  de  timbres-poste  cohlrefails,  seront  punis 
i'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cini)  ans  au 
jlus.  Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits 
neiitionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code  (droils- civi<|ues,  civils 
;t  de  faniillel  pendant  cin(|  au  moins  et  dix  ans  au  plus  à 
îompter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi 
Stre  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
laute  police  (aujourd'hui  remplacée  par  l'interdiction  de  séjour 
V.  suprà,  V"  Cvntrefarnn  dex  sceaux  de  l'Etat,  n.  58)  pendant 
e  même  nombre  d'années.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
ipplicables  nux  tentatives  de  ces  mêmes  délits  ».  Ce  sont  les 
nêmes  peines  qu'en  matière  de  contrefaçon  du  sceau  ou  du 
imbre  d'une  autorité  quelconque.  Le  même  article  régit,  depuis 
la  modification,  les  deux  délits. 

838.  — L'altérationdes  timbres-poste  a  été  punie  bienavant 
eur  contrera(;on,  au  lendemain  de  leur  première  émission.  La 
oi  du  16  oct.  1840  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Quiconque  aura 
ciemnient  fait  usage  d  un  limbre-poste  ayant  déjà  servi  à  l'af- 
rancliissement  d'une    lettre  sera    puni  d'une  amende  de  50  h 

,000  fr.  En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement 
le  cinq  jours  à  un  mois  et  l'amende  sera  double.  Sera  punie  des 
nèmes  peines,  suivant  les  distinctions  sus-établies,  la  vente  ou 
a  tentative  de  vente  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi.  L'art. 
r63,  C.  pén.,  sera  applicable  dans  les  divers  cas  prévus  par  le 
irésent  article  de  loi.  - 

839.  —  La  loi  est,  dans  ses  termes,  des  plus  générales.  Elle 
lunit  par  conséquent  quiconque  a  lait  sciemment  usage  d'un 
imbre-poste  ajant  déjà  servi  à  l'alTranchissement  d'une  lettre, 
|u'on  ait,  par  un  procédé  quelconque,  cherché  à  faire  disparaître 
es  traces  de  l'oblitération  antérieure,  de  façon  à  lui  rendre  l'ap- 
laience  d'un  timbre  neuf,  ou  qu'on  ail  laissé  subsister  ces  traces, 
ilus  ou  moins  apparentes.  S'il  en  était  autrement,  la  fraude,  se 
iant  sur  l'impossibilité  matérielle  où  sont  les  agents  des  postes 
l'examiner  attentivement  chaque  timbre,  serait  incessante.  — 
igen,  22  déc.  1880,  Amade,  jS.  82.2.210,  P.  82.1.1082,  D.  83.2. 
57];  —  21  déc.  1881,  Branel,  [Ibid.]  —  Trib.  Orthez,  24  oct. 
8it4,  [J.  La  Loi,  26  déc.  1894] 

840.  —  Même  le  délit  existerait  encore,  quoique  difficile  à 
onstater,  si  le  timbre  employé  à  nouveau  avait  échappé  à  l'obli- 
ération.  —  Bordeaux,  30  nov.  1882,  Lesvigne,  [S.  83.2.94,  P. 
3.1.564,  D.  83.2.1 58J 

841.  —  La  loi  s'applique  à  la  vente  comme  à  l'usage  des  tim- 
ires-poste  contrefaits  {V.  suprà,  v"  Contrefaçon  des  sceaux  de 
'Etal,  n.  64).  11  ne  faudrait  pas  toutefois  interpréter  sans  une 
éserve  ces  termes  de  la  loi  «  vente  d'un  limbre-poste  ayant 
léjà  servi  ».  Le  commerce  des  philatélistes  est  tres-licile.  Ce  que 
1  loi  interdit,  c'est  la  vente  frauduleuse,  la  vente  comme  timbres 
leufs,  pouvant  servir  à  un  nouvel  alVranchissement,  de  timbres 
éjà  employés. 

842.  —  La  loi  du  11  juill.  1885  a  eu  surtout  en  vue  de  ré- 
irimer  la  fabrication,  qui  s'était,  un  instant  multipliée,  de  pros- 
leotus  et  de  réclames  imitant  les  billets  de  banque.  Mais  elle  a 
;énéralisé  et  elle  place  sur  la  même  ligne  les  valeurs  fiduciaires 
lostales  :  «  Sont  interdits,  dit  l'art.  1,  la  fabrication,  la  vente,  le 
olporlage  et  la  distribution  de  tous  imprimés  ou  formules  obte- 
lus  par  un  procédé  quelconque,  qui,  par  leur  forme  extérieure, 
irésenteraient  avec  les  billets  de  banque,  les  titres  de  rentes,  vi- 
;nettes  et  timbres  du  service  des  postes  et  télégraphes  ou  des 
égies  de  l'Etat...,  et  généralement  avec  les  valeurs  fiduciaires 
mises  par  l'Elat,  les  départements,  les  communes  ou  établisse- 
nenls  publics,  ainsi  que  par  des  sociétés,  compagnies  et  entre- 
irises  privées,  une  ressemblance  de  nature  à  faciliter  l'accepta- 
ion  desdits  imprimés  ou  formules,  aux  lieu  et  place  des  valeurs 
mitées.  >  La  peine  est  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six 
nois  et  d'une  amende  de  ll>  à  2,000  fr.,  avec  confiscation  des 
mprimés,  formules,  planches  ou  matrices  (art.  2  et  3). 

843.  —  Ce  que  la  loi  du  1 1  juill.  1885  punit,  ce  n'est  pas  l'in- 
ention  criminelle  de  contrefaçon,  l'intention  frauduleuse  de  com- 
oettre  ou  de  rendre  possible  une  escroquerie  :  l'art.  142,  C.  pén., 
irévoit  cette  hypolhi^^e.  C'est  la  simple  intention,  voulue  et  réflé- 


chie, de  réaliser,  ne  lilt-ce  que  par  plaisanterie,  une  imitation  à 
laquelle  le  premier  venu  soit  susceptible  de  se  tromper.  —  Trib. 
Seine,  20  révr.  1889,  Kichard.  —  V.  supra,  v°  Colportage,  n.  322 
et  s.,  et  v"  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etal,  n.  30  et  s. 

844. —  .Mais  il  ne  faut  pas,  bien  entendu,  que  la  ressemblance, 
que  l'imitation  soient  si  grossières  qu'une  personne,  même  très- 
inatlentive,  ne  puisse  se  laisser  duper.  La  jurisprudence  est  même 
allée  plus  loin.  Elle  a  décidé  qu'il  n'y  pas  délit  lorsque  la  figurine, 
un  cliilTre-taxe,  dans  l'espèce,  n'étant  plus  en  service,  l'imitation 
ne  saurait  ni  être  dommageable"à  l'Administration,  ni  |)rêter  à  au- 
cune espèce  de  fraude.  A  noter,  au  surplus,  qu'il  n'en  pourrait 
jamais  être  ainsi  destimbres-posteordinaires.  Ils  ne  sont,  en  elTel, 
jamais  hors  de  service,  aucune  disposition  légale  ne  limitant  la 
durée  de  leur  valii^ité.  —  Trib.  corr.  Seine,  23  nov.  1895,  Guh- 
rauer,  [D.  97.2.313) 

845.  —  L'art.  4,  L.  13  avr.  1892,  qui  a  approuvé,  en  ce 
qui  concerne  la  France,  les  actes  du  congrès  postal  universel 
de  Vienne,  étend  les  dispositions  pénales  de  la  loi  du  H  juill. 
1885  à  la  contrefaçon  et  à  l'altération  des  vignettes  et  timbres  d'un 
pays  étranger,  à  la  vente,  au  colportage  et  à  la  distribution  des- 
dits timbres  et  vignettes  contreliiits  ou  altérés.  Quoiqu'on  puisse 
s'étonner  que  le  législateur,  alors  qu'il  veut  réprimer  la  contrefa- 
çon de  timbres-poste  étrangers,  l'assimile  à  l'imitation  des  tim- 
bres-poste français,  il  n'en  faut  pas  moins,  pour  déterminer  les 
cas  où  la  contrefaçon  des  timbres  étrangers  constitue  un  délit, 
s'inspirer  des  motifs  qui  ont  guidé  les  auteurs  de  la  loi  de  1885, 
Si  donc  le  délit  prévu  par  la  loi  de  1892  existe,  sans  nul  doute, 
lorsque  la  contrefaçon  ou  l'altération  ont  eu  en  vue  de  frauder 
les  offices  étrangers,  il  existe  aussi,  en  l'absence  d'intention  frau- 
duleuse, dès  l'instant  que  les  timbres  fabriqués  sont  de  nature  à 
pouvoir  occasionner  éventuellement  une  confusion  L'interdiction 
est  absolue,  sans  réserve.  —  G.  Hayes,  Infract.  post.,  p.  184. 

846.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  marchand  de  timbres-poste 
pour  collections  qui  a  contrefait  des  timbres-poste  étrangers  et 
à  mis  en  vente  les  timbres  ainsi  contrefaits,  encourt  l'application 
delà  loi  du  11  juill.  188.i  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  13  avr.  1892, 
dès  lors  que  les  timbres  par  lui  fabriqués  sont  en  cours  d'usage 
dans  un  pays  étranger,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si, 
loin  de  les  avoir  fabriqués  en  vue  d'un  usage  frauduleux,  il  pré- 
venait, comme  il  le  prétend,  les  acheteurs  de  leur  provenance,  ni 
même  si,  avant  de  les  livrer  au  commerce,  il  prenait  toujours  soin 
de  les  oblitérer,  l'oblitération,  qui  peut  être  elTacée  par  un  lavage 
chimique,  ne  mettant  pas  un  obstacle  insurmontable  à  ce  qu'il 
en  soit  fait  ultérieurement  un  usage  préjudiciable  aux  intérêts 
des  olfices  postaux.  —  Trib.  corr.  Seine,  11  déc.  1895,  Lévy, 
fS.  et  P,  06.2.84,  D.  96.2.446]  —  Dans  le  même  sens,  Trib.  .\ancv, 
5  oct.  1894,  [ItuU.  mens.  post.  et  tél.,  1894,  p.  642] 

847.  —  Les  infractions  visées  par  l'art,  142,  C.  pén.,  par  les 
lois  des  16  oct.  1849,  U  juiil.  1885  et  13  avr.  1892  n'ont  pas  le 
même  caractère  que  celles  commises  en  matière  de  monopole  pos- 
tal, d'abus  de  tarif  réduit,  d'insertion  de  lettres  ou  de  valeurs 
prohibées.  Elles  constituent  des  délits  véritables  et  elles  compor- 
tent toutes  leurs  conséquences.  Notamment,  il  faut  qu'il  y  ait 
toujours  eu  chez  le  prévenu,  en  admettant  même  qu'il  ignorât  la 
loi,  intention  de  mal  faire,  et  l'adverbe  i<  sciemment  »,  qu'on  re- 
trouve dans  l'art.  142,  C.  pén.  et  dans  la  loi  du  16  oct.  1849,  est 
superllu.  D'autre  part,  l'Administration  ne  peut,  en  aucun  cas, 
transiger.  Elle  se  borne  à  signaler  les  faits  au  parquet,  et  elle  n'a 
pas  plus  à  faire  l'avance  des  frais  de  justice  qu'elle  ne  profite 
des  amendes  pécuniaires. 

848.  —  Les  circonstances  atténuantes  peuvent  toujours  être 
accordées  dans  les  termes  de  l'art.  463,  C.  pén.  :  dans  le  cas  de 
l'art.  142,  parce  que  11  peine  est  prononcée  parle  Code  pénal 
lui-même;  dans  les  autres  cas,  parce  que  les  lois  qui  la  pronon- 
cent contiennent  à  cet  égard  une  disposition  expresse.  —  V.  su- 
prà, v"  Colportage,  n.  326. 

849.  —  Les  bons  de  poste  sont  de  véritables  billets  au  por- 
teur. Aussi  la  loi  punit  de  lagon  particulièrement  sévère,  comme 
s'il  s'agissait  de  billets  de  banque,  leur  contrefaçon,  et,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  faux  en  écriture  publique,  l'altération  de  leur 
valeur  ou  du  nom  de  leur  bénéficiaire  (V.  suprà,  n.  768).  .Mais  ce 
sont  aussi  des  valeurs  fiduciaires  postales,  et,  à  ce  titre,  leur  imi- 
tation est  passible  des  peines  édictées  parla  loi  du  1 1  juill.  1885, 
laquelle,  nous  l'avons  vu,  vise,  d'une  part,  les  «  vignettes  du 
service  des  postes  et  télégraphes  »,  d'autre  part,  les  «  valeurs 
fiduciaires  émises  par  l'Etat  ». 
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CHAPITRE  VII. 

FRAN'CHISES    ET    CONTRE-SKING. 

§  i.  Généralités. 

850.  —  La  franchise  est  l'exemption  de  taxe  accordée  par  la 
loi  aux  correspondances  de  certains  lonctionaires  publics  exclu- 
sivement relatives  au  service  de  l'Etat.  Limitée  d'abord  par 
l'édit  du  19  juin  IG84  à  la  correspondance  du  Roi,  mais  bientôt 
étendue  aux  lettres  et  paquets  expédiés  ou  reçus  par  les  princi- 
paux fonctionnaires  et  officiers  de  la  Couronne,  elle  fut  suppri- 
mée complètement  par  la  loi  du  9  vend,  an  VI,  et  rétablie  par  celle 
du  25  frim.  an  VIII.  Cette  dernière  dispose,  dans  son  art.  13,  que 
le  pouvoir  exécutif  «  déterminera  par  un  règlement  l'usage  des 
franchises  et  contre-seings  et  les  fonctionnaires  qui  devront  en 
jouir  ".  De  nombreux  décrets  et  ordonnances  sont  intervenus 
comme  conséquences  de  ce  texte,  demeuré  la  base  du  régime  ac- 
tuel des  franchises.  Ils  ont  été  coordonnés  et  réunis  dans  l'or- 
donnance fondamentale  du  17  nov.  1844,  modifiée  par  celle  du 
27  nov.  184S  et  par  les  décrets  des  24  août  1848,  11  nov.  1830, 
1"  déc.  1888  et  9  déc.  1900. 

851.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Ord.  17  nov.  1844,  aucune 
franchise  autre  que  celles  énumérées  dans  les  tableaux  qui  sont 
annexés  à  cette  ordonnance  ne  peut  être  accordée  que  par  le 
chef  de  l'Etat  et  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
postes,  après  entente  avec  le  ministre  que  la  concession  inté- 
resse. Malgré  cette  prescription  formelle,  renouvelée  du  principe 
écrit  dans  l'art.  13  précité  de  la  loi  de  frimaire  an  VIII,  les  ad- 
jonctions et  extensions  de  franchises  ont  été  faites,  pendant 
longtemps,  par  de  simples  décisions  ministérielles.  Leur  valeur 
légale  est  fort  contestable  et  depuis  le  mois  de  février  1888  on 
est  revenu  au  mode  de  concession  par  décret.  Les  demandes 
sont  adressées  au  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Pos- 
tes et  des  Télégraphes  par  l'intermédiaire  du  département  mi- 
nistériel dont  relèvent  leurs  auteurs  (Inslr.  gén.,  art.  340). 

852.  — Le  conti'c-scinij  consiste  dansia désignation  des  fonc- 
tions de  l'expéditeur  suivie  de  sa  signature  lOrd.  17  nov.  1844, 
art.  13).  Il  s'appose  extérieurement  sur  la  bande  ou  l'enveloppe 
et  atteste  aux  agents  des  postes  que  la  dépèche  remplit  les  con- 
ditions exigées  pour  le  transport  en  franchise.  Il  est  remplacé 
pour  quelques  hauts  fonctionnaires  se  trouvant  dans  l'impossi- 
bilité, à  raison  du  nombre  de  leur  correspondance,  de  remplir 
cette  formalité  :  chef  de  l'Etat,  ministres,  présidents  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés,  commandants  de  corps  d'armée, 
préfet?,  sous-préfets,  etc.,  par  l'empreinte  d'une  griffe,  timbre 
spécial,  qui  porte  simplement  la  qualité  du  fonctionnaire  :  <<  Pré- 
sident de  la  République  »,  «  Ministre  des  Finances,  etc.  »  et  qui 
est  fourni  en  plusieurs  exemplaires  par  l'Administration  des  pos- 
tes, laquelle  en  conserve  un  modèle.  Un  autre  exemplaire  en  est 
déposé  dans  les  archives  de  la  direction  départementale  et  l'em- 
preinte en  est  laissée  entre  les  mains  du  receveur  du  bureau  où 
est  effectué  le  dépôt  des  plis  (Décr.  3-20  sept.  1792).  Chaque 
griffe  n'est  confiée  qu'à  une  seule  personne,  qui  en  demeure 
responsable.  Les  archevêques  et  les  évèques  peuvent  formuler  leur 
contre-seing  au  moyen  d'une  croix,  suivie  des  initiales  de  leur 
prénom  et  des  indications  de  leur  qualité,  le  tout  de  leur  main. 

853.  —  L'absence  de  l'une  des  conditions  ou  des  formalités 
exigées  pour  l'admission  en  franchise  a  pour  conséquence  la 
taxation,  comme  non  affranchis  (V.  suprà,  n.  453,  553  et  583), 
des  lettres  et  objets  expédiés  irrégulièrement. 

§  2.  (Jbji't  (lo.  la  franchise. 

854.  —  En  principe,  est  seule  admise  à  circuler  en  franchise 
la  correspondance  des  fonctionnaires  publics  lorsqu'elle  est  rela- 
tive au  service  de  l'Etat  et  qu'elle  ne  comprend  ni  lettres,  ni  pa- 
piers quelconques  étrangers  à  ce  service  (Ord.  17  nov.  1844, 
art.  1  et  3).  En  fait,  plusieurs  dérogations  ont  été  apportées  à 
cette  double  règle,  d'abord  par  l'ordonnance  de  1844  elle-même, 
puis  par  les  décrets  et  décisions  ultérieurs. 

855.  -  Une  première  catégorie  d'exceptions  porte  sur  la 
nature  des  objets  transportés.  Elle  comprend  des  publications, 
imprimés  et  autres  objets  plus  ou  moins  officiels  assimilés  à  la 
correspondance  de  service  et,  notainnieiit,  le    nullctin  des  lois. 


les  liullelins  ili^s  arrcis  de  la  Cour  de  cassation,  le  Journal  offi- 
ciel, les  budgets,  rapports,  comptes  rendus,  circulaires,  procla- 
mations, affiches  et  autres  publications  officielles  faites  directe- 
ment par  le  Gouvernement  ou  par  ses  agents  en  son  nom,  toutes 
les  publications  et  tous  les  imprimés  concernant  le  service  direct 
du  Gouvernement  qui  ont  été  achetés  des  fonds  de  l'Etat,  la 
description  des  machines  et  procédés  consignés  dans  les  brevets 
d'invention,  les  rôles  des  contributions  directes  et  les  portatifs 
des  préposés  de  cette  administration,  les  listes  électorales  et  du 
jury,  les  registres  destinés  à  l'inscription  de  l'état  civil,  ceux 
destinés  aux  services  des  brigades  de  gendarmerie,  les  registres 
d'écrou,  les  livrets  de  caisses  d'épargne  circulant  entre  les  tré- 
soriers-payeurs généraux,  les  receveurs  particuliers  et  les  per- 
cepteurs, les  décorations  et  médailles  d'honneur  décernées  parle 
Gouvernement,  les  échantillons  destinés  à  servir  au  jugement 
du  titre  des  espèces,  les  poinçons  de  garantie  relatifs  à  la  l'abri- 
cation  des  monnaies,  ceux  destinés  à  la  marque  de  revision  des 
poids  et  mesures,  les  plaques  de  contrôle  des  vélocipèdes  circu- 
lant en  paquet,  les  tubes  de  vaccin,  les  échantillons  de  fils, 
tissus  et  matières  textiles,  les  formules  d'actes  de  poursuites  à 
timbrer  à  l'extraordinaire,  les  clichés  photographiques  pour  pro- 
jections adressés  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  pu- 
blics ou  renvoyés  par  eux,  etc.  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  8,  9,  .^)6 
et  37;  Décr.  3  févr.  1896,  et  i"  avr.  1899). 

856.  —  Dans  la  même  catégorie,  mais  à  part,  doivent  être 
rangées  diverses  publications  qui  ne  sont  pas  officielles  et  dont 
le  Gouvernement  se  borne  à  encourager  la  diffusion  :  Revue  ma- 
ritime et  coloniale  (Déc.  min.  8  mars  1861);  Revue  militaire  de 
l'étranger  (Déc.  min.  28  déc.  1875  et  26  sept.  1877);  Bulletin  de 
l'industrie  laitière  (Déc.  min.  28  sept.  1877);  Bulletindes  lois  et 
décrets,  publié  parla  librairie  Dupont  (Déc.  min.  8  avr.  1886),  etc. 

857.  —  Une  deuxième  catégorie  comprend  des  correspon- 
dances admises  exceptionnellement  à  circuler  sous  le  couvert  et 
le  contre-seing  de  fonctionnaires  jouissant  de  la  franchise,  bien 
qu'à  destination  ou  émanant  de  personnes  autres  :  correspon- 
dance des  avoués  agrégés  à  l'agent  judiciaire  du  Trésor  dans  les 
départements  avec  les  avoués  qui  sont  leurs  correspondants  dans 
les  arrondissements,  sous  le  couvert  et  le  contre-seing  des  pré- 
fets et  sous-préfets  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  11-2°);  échanges  de 
correspondances  et  de  publications  entre  les  sociétés  savantes, 
sous  le  couvert  et  le  contre-seing  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  Îl-S^et  16  mai  1847);  deman- 
des de  brevets  d'invention  sous  le  couvert  et  le  contre-seing  des 
préfets  à  l'adresse  du  ministre  du  Commerce  (Ord.  17  nov.  1844, 
art.  11-4°);  avertissements  destinés  aux  redevables  de  l'enregis- 
trement, soit  qu'ils  se  rapportent  au  paiement  de  droits  réglés, 
soit  qu'ils  aient  le  caractère  de  renseignements  sur  les  droits  à 
acquitter  par  les  particuliers  ou  sur  des  restitutions  autorisées  à 
leur  profil,  sous  le  couvert  et  le  contre-seing  des  maires,  d'une 
part,  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  conservateurs  des 
hypothèques,  d'autre  part  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  11-6°,  et  Déc. 
min.  30  nov.  1852);  lettres  d'avis  de  décisions  rendues  sur  ré- 
clamations en  matière  de  contributions  directes,  sous  le  contre- 
seing des  préfets,  ainsi  que  des  directeurs  et  contrôleurs  des 
contributions  directes,  et  sous  le  couvert  des  maires  (Dec.  min., 
4  juin  1850);  ouvrages  expédiés  par  une  bibliothèque  universi- 
taire à  une  autre  bibliothèque  universitaire,  sous  le  couvert  et 
le  contre-seing  des  recteurs  d'académie;  ouvrages  et  publications 
provenant  des  bibliothèques  pédagogiques  adressés  aux  institu- 
teurs et  institutrices  primaires  publics,  sous  le  couvert  et  le 
contre-seing  des  inspecteurs  d'académie  et  des  inspecteurs  pri- 
maires (L.  30  mars  1902,  art.  29',  etc. 

858.  —  Certains  imprimés  ne  bénéficiant  pas  de  la  franchise 
pourraient  être  confondus  avec  quelques-uns  de  ceux  énumérés 
sous  les  trois  numéros  qui  précèdent.  L'art.  lO.Ord.  17  nov.  1844, 
prononce  un  certain  nombre  d'exclusions  formelles  :  journaux 
et  publications  de  librairie,  .-i  l'exception  des  publications  spéciales 
ci-dessus  mentionnées,  annuaires  départementaux,  bulletins, 
recueils  et  annales  des  sociétés  d'agriculture,  savantes  et  autres, 
livres  à  déposer  au  secrétariat  des  préectures,  à  l'exception  de 
ceux  envoyés  par  le  préfet  au  ministre  de  ITntérieur  pour  être 
déposés  à  la  Bibliothèque  Nationale,  approvisionnements  de  for- 
mules d'imprimés  à  l'usage  des  fonctionnaires  ou  établissements 
publics,  sans  que  cependant  cette  prohibition  doive  s'étendre  soit 
à  un  petit  nombre  de  ces  formules,  soit  à  toute  espèce  d'impri- 
més accompagnant  la  correspondance  de  service  (Cire.  dir.  gén. 
22   mars   1843,   et  Cire,   min,  Int.  30  juin  1845),  réponses  nu 
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lettres  d'avis  relatives  aux  décisions  rendues  par  les  fonction- 
naires compétents  au  sujet  de  demandes  d'inlt^rf  l  privé  et  adres- 
sées directement  aux  iiitéressi^s,  et,  d'une  lai.on  générale,  tous 
objets  ne  rentrant  pas  explicitement  dans  une  des  catégories 
viséi's  par  l'ordonnance  de  1844  ou  n'y  ayant  pas  été  rangés 
par  assimilation  en  vertu  de  décisions  ultérieures,  et  ce,  quel  que 
soit  le  contre-seing  sous  lequid  ils  sont  présentés  dans  les  bu- 
reaux de  poste.  En  cas  de  iloute,  la  question  est  soumise  au  re- 
ceveur des  postes,  qui  en  réfère  à  l'Adinnistration.  S'il  y  a 
urgence,  le  fonctionnaire  acquitte  provisoirement  la  taxe,  sauf  à 
formuler  plus  tard  une  demande  en  dégrèvement  (Dec.  min. 
Fin.  7  janv.  185't). 

;;  3.  F<'iiitii'nn<iires  MiK'fidtnit  de  la  franchise. 

859.  —  Le  droit  de  recevoir  ou  d'expédier  des  lettres  et 
autres  objets  de  correspondance  en  franchise  [leut  résulter:  1"  de 
la  qualité  du  destinataire;  2°  de  la  qualité  de  l'expéditeur;  3°  des 
qualités  réunies  de  l'expéditeur  et  du  destinataire.  La  franchise 
est  dite,  d'ailleurs  :  illimitcf,  quand  elle  s'exerce  sans  distinction 
de  personnes  ni  de  lieux  ;  limitt'e,  quand  elle  s'applique  à  des  per- 
sonnes et  à  des  lieux  déterminés;  réciproque,  quand  le  droit  d'ex- 
pédier ou  de  recevoir  des  dépêches  en  franchise  existe  à  la  fois 
pour  renvo\eur  et  pour  le  destinataire.  La  franchise  illimitée 
peut  ne  l'être  qu'à  l'expédition  ou  à  la  réception  seulement  (Instr. 
gén.,  art.  339,  342  et  34.3). 

860.  —  Trois  fonctionnaires  seulement  possèdent  la  franchise 
illimitée  complète,  à  l'expédition  comme  à  la  réception  :  le  Prési- 
dent de  la  République,  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  télégraphes,  et  le  sous-secrétaire  d'Etat  des 
Postes  et  des  Télégraphes.  La  correspondance  qui  leur  est 
adressée,  de  quelque  personne  qu'elle  émane,  et  celle  qu'ils  adres- 
sent, quels  qu'en  soient  les  destinataires,  bénéficient,  sous  les 
conditions  générales  mises  à  l'exercice  des  franchises,  de  l'exemp- 
tion complète  de  taxe  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français. 

861.  —  L'n  certain  nombre  de  hauts  fonctionnaires  jouissent 
de  la  franchise  illimitée  à  la  réception  seulement.  Autrement  dit, 
toutes  les  correspondances  qui  leur  sont  adressées  sont  exemptes 
de  l'affranchissement,  quels  qu'en  soient  les  expéditeurs  et  l'ori- 
gine. D'autres  ont  le  même  privilège,  mais  limité,  en  ce  qui  con- 
cerne l'origine,  aux  lieux  situés  dans  le  ressort  de  leurs  fonc- 
tions. Voici  la  liste  complète  de  l'une  et  l'autre  de  ces  caté- 
gories. 

Désigniilion  des  fonctiounuires  et  des  personnes  qui  jotiissent  de 
la  fianchise  à  raison  de  leur  qualité  et  sans  condition  de 
contre-seing. 


DÉSIGNATION 

fonctionnaires 

AnnONDISSBHRNT 

cirroDScriptioQ  on 

ressort 

dans  l'étendue  duquel 

la  correspundaoce      i 

circule  en  franchise 

Le  Presitlenl  de  la  Répobliqae 

Le  Président  tlu  Pénat 

Toute  la  France.       | 

Le  Grand  Chancelier  lie  la  Lctrion  dhonneor 

Les  Ministres  Secrétaires  rt'tlal  ^département 

Les  P(His-Secr>"tair('s  dKut  A  déparleinenl  ministériel 

i  Le  premier  Président  de  la  Cour  des  comptes 

Le  Procureur  jrénéral  de  la  t^our  des  comptes 

Le  Commandant  de  ia  place  de  Par  s  et  du  département 

Le  Ch.'f  dKlal-.Major  gén.-ral  du  Ministre  de  la  Goerre 

Le  Direoleur  ^'éuéral  des  Contribntiuns  indirectes 

Le  Uireriour '^'énéral  de  l'Administration  des  Cultes 

Le  Directeur  général  des  Douanes 

U  t:  s  1  G  N  A  T 1 0  N 

du 
ruacUonnaires  ■ 


*RR0Xnf55Rllr,XT 

.circoiiii'ri(iliut) 

ou  ressort 

I  daiis  lVleu<tut>  duquel 

la  correij|)"ii(l^oce 

drciile  en  franc liisc 


I,''  Direcleur  général  de   l'EDregisIremcnl,  dc<  Dumuines 

et  du  Timbre 

le  Pirecleur  général  îles  ti).iiiufaclures  de  l'kltal 

I.e  Ihrecleur  du  personne)  au  Ministère  de  la  fîuerre 

I.- Directeur  des  forêti  au  Ministère  de  l'Agrituliure  ....  Tmii,.  i.  Pr-in, 

le    liireclcur   général   de    lAdminiNiraiion  de  la   Caisse  louie  la  rrann 

d'.imoriissement  et  de  la  Tais.^e  des  depids  cl  consignât.. 
Le  {'résident  de  la  Cominlssion  chargie  d'établir  les  listes 

de  candidature  aux  tiureaiix  de  tabac.  

\j*  Secrétaire  général  ilii  Conseil  d'Etat 

I.e  Prélet  de  la  Seine Oép.  de  la  Seine . 

Les  commandaiiU  de  Corps  d'ariDée (1) 

Les  frocureur*  généraux Res.^ort  de  la  Cour. 

l-cs  F*rncureurs  de  la  Itépuhlique  près  les  f^ours  dVissise-s  . .    i     Cours  d'assises  ou 

i        deparli>ments. 
Les  Procureurs  de  la  Réiinblique   près    les  tribunaux  de  i  Arroudis.-emeot  de  la 

1"  instance -, [      i^ous-Préfeclure . 

Le    Procureur  de    la     Républir|ue    près    le   Iribonal  de  ! 

t"  instance  de  la  Seine j      Dép.  de  la  Seine. 

Le  Directeur  de  l'As.sistance  publique  à  Pari» ) 

1     D /> .  j    i>i   „  iDi'p.  du  Rliônc  et  dép. 

Le  Préfet  du  P.lione J  limitrophes. 

(Il  Les  Cummandanls  île  Corps  d'armée  reçoivent  en  franchise,  sans  condition  de 
contre-seing.  L'S  lettres  et  dépèches  qui  leur  sont  adressées  des  lieux  situés  dans  le 
ressort  de  leur  commandement  :  1"  dans  toute  résidence  appartenant  ^  ce  re>sort; 
2"  à  l'iris;  3«  à  Versailles. 


Rkpertoire. 


To.Mii  X.\XI. 


862.  —  Quant  aux  franchises  limitées,  c'est-à-dire  à  celles 
qui  ne  s'exercent  qu'entr-»  fonctionnaires  déterminés,  à  raison 
de  la  double  qualité  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  de  mi- 
nistre à  maire,  par  exemple,  ou  de  ministre  de  la  .lustice  à  pro- 
cureur de  la  République,  ou  de  président  d'une  cour  d'appel  au 
procureur  général  près  la  même  cour,  elles  sont  trop  nombreuses 
pour  que  nous  puissions  les  indiquer,  même  partiellement.  La 
liste  s'en  rencontre,  d'ailleurs,  dans  \e  Manuel  des  franchises,  un 
gros  volume  de  plus  de  mille  pages  publié  par  l'Administration 
des  postes,  qui  se  trouve  dans  tous  les  bureaux  et  qui  indique, 
pour  chaque  fonctionnaire  ou  agent  du  Gouvernement,  les 
diverses  personnes  avec  lesquelles  celui-ci  peut  correspondre 
en  exemption  de  taxe,  ainsi  que  les  conditions  spéciales  mises, 
en  maints  cas,  à  cette  exemption.  Nous  ne  citons  que  quelques- 
unes  des  franchises  concédées  depuis  1890:  ministre  delà  Marine 
avec  les  officiers  généraux  de  la  Marine  du  cadre  de  réserve  ou 
en  retraite,  vice-amiraux  commandants  ou  préfets  maritimes  avec 
les  officiers  généraux  de  la  Marine  et  des  corps  de  troupes  de  la 
Marine  du  cadre  de  réserve  ou  en  retraite,  dans  leur  ressort 
(Décr.  16  nov.  1892);  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
avec  les  jeunes  soldats  de  la  classe,  les  disponibles,  les  réservistes 
elles  territoriaux  i  Décr.  1"'  mars  189S);  premier  président  de  la 
Cour  des  comptes  et  préfets  avec  les  comptables  et  présidents 
des  bureaux  des  marguilliers,  des  conseils  presbytéraux,  des 
consistoires  et  des  syniiicats  des  pompes  funèbres  pour  la  trans- 
mission des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  des  arrèti's  des 
conseils  de  préfecture  les  intéressant  Décr.  28  août  18981  ;  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  avec  les  che!s- 
cantonoiers  des  routes  nationales  (Décr.  Il  sept.  1898);  ministre 
du  Commerce  avec  les  commissaires  contrôleurs  chargés  de  la 
surveillance  des  compagnies  d'assurances  mutuelles  et  à  primes 
fixes  contre  les  accidents  et  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  avec  les  juges  de  paix  et  avec  les 
greffiers  des  cours,  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix  (Décr. 
8  juin  1899);  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations avec  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  :Décr.  10  juin  1899).  En  fait,  il  est  inséré  chaque  année 
au  Bulletin  des  lois  plus  d'une  demi-douzaine  de  décrets  accor- 
dant de  nouvelles  franchises.  Un  petit  nombre  sont  en  même 
temps  insérés  au  Journal  officiel. 

863.  — •  Certains  fonctionnaires  bénéficient  vis-à-vis  des 
destinataires  au  regard  desquels  leur  contre-seing  n'emporte  pas 
exemption  de  la  taxe,  d'un  avantage  particulier  :  les  lettres  non 
affranchies  qu'ils  leur  adressent  sont  taxées,  en  vertu  de  la  loi  du 
•29  mars  1899.  non  pas  comme  lettres  non  affranchies,  mais  seule- 
ment pour  une  somme  égale  à  la  taxe  d'affranchissement  préa- 
lable.Nous  avons  donné  suprà,  n. 577,1a  hstedecesfonctionnaires. 
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g  4.  Conditions  d'exercice  de  la  franchise. 

8({4.  —  A  l'égard  dos  fonctionnaires  mentionnés  suprà,  n.  860 
et  8(H,  qui  ont,  à  la  réception,  la  franchise  à  raison  de  leur  seule 
qualité,  aucun  contrôle  n'est  nécessaire  et  la  seule  formalité  à 
remplir  consiste,  de  la  part  de  l'expéditeur,  à  mettre  sur  la  sus- 
criplion  cette  qualité.  Les  correspondances  de  celte  catégorie 
peuvent,  d'ailleurs,  être  jetées  dans  les  boites  aux  lettres  ordi- 
naires. Toutefois  celles  adressées  au  Président  de  la  République 
doivent  être,  en  principe,  recommandées,  et  si  l'expéditeur  n'a 
pas  fait  remplir  lui-même  au  guichet  celte  formalité,  qui  est  gra- 
tuite, il  V  e?t  pourvu  d'office  par  le  bureau  de  poste  (Ord.  17  nov. 
1844,  arï.  28;  Inslr.  gén.,  art.  364). 

865.  —  Lorsque  la  franchise,  comme  c'est  le  cas  le  plus  gé- 
néral, exige  le  double  concours  des  qualités  de  l'expéditeur  et 
du  destinataire  (V.  suprû,  n.  862),  celle  du  destinataire  se  con- 
naît par  l'adresse,  qui  peut  êlre  manuscrite  ou  imprimée,  celle 
de  l'expéditeur  par  le  contre-seing  ou  la  gi-ilfe  (V.  suprd,  n.  852). 
Le  contre-seing  n'éteint,  du  reste,  dévolu  qu'au  fonctionnaire 
exerçant  personnellement  ses  attributions  el  sous  sa  responsa- 
bilité, il  n'a  le  droit  de  le  déléguer  à  un  subordonné  qu'autant 
qu'il  est  absent  ou  empêché,  et  le  loiictionuaire  qui.  en  ce  cas, 
contre-signe  à  sa  place,  doit  indiquer,  dans  le  contre-seing,  sa 
qualité  d'intérimaire  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  16;  Dec.  min. 
9  juin  1863). 

866.  —  La  règle  est  que  la  correspondance  circulant  en 
franchise  el  soumise  à  la  formabté  du  contre-seing,  c'est-à-diro 
adressée  à  des  fonctionnaires  ou  des  personnes  n'ayant  pas,  à 
la  réception,  la  franchise  à  raison  de  leur  seule  qualité  (V.  suprà, 
n.  862),  soit  placée  sous  bandes  n'excédant  pas  le  tiers  de  la 
surface  des  lettres  ou  paquets  et  n"adhéranl  qu'au  verso,  à  l'en- 
droit où  elles  sont  cachetées  ^Oïd.  17  nov.  1814,  art.  2o;  Dec. 
min.  1 1  août  1852).  Cependant  le  décret  du  1""  déc.  1888  autorise 
tous  les  fonctionnaires  publics  à  faire  emploi  de  cartes  simples 
à  découvert  fournies  et  fabriquées  par  les  divers  départements 
ministériels  ou  par  les  fonctionnaires  eux-mêmes  et  remplissant 
les  conditions  des  cartes  postales  ordinaires  :  O^.OO  sur  On',06 
au  minimum,  0"',i4  sur  0™,09  au  maximum,  1  gr.,  5  à  5  gr.  Le 
décret  du  9  déc.  1900  fait  plus  :  il  leor  permet  l'usage  d'enve- 
loppes ouvertes. 

867.  —  Exceptionnellement,  les  fonctionnaires  qui  bénéficient 
à  la  réception  de  la  franchise  illimitée  (V.  suprà,  n.  8fi0  et  861) 
et,  parmi  ceux  qui  n'ont  que  la  franchise  limilée,  les  ambassa- 
deurs, les  ministres  el  consuls  de  France  à  l'étranger,  les  direc- 
teurs généraux,  les  gouverneurs  ou  commandants  des  posses- 
sions françaises  d'oulre-mer,  ont  la  faculté  de  fermer  toutes  leurs 
correspondances.  Les  préfets  et  sous  préfets  l'ont  également  pour 
les  dépêches  relatives  à  leur  police  {Ord.  1"  nov.  1844.  art.  22  et 
23;  Déc.  min.  23  mars  1857).  Les  autres  fonctionnaires  ne  l'ont 
qu'éventuellement,  en  cas  de  nécessité,  et  ils  doivent  alors,  indé- 
pendamment du  contre-seing,  porter  sur  la  suscription  celte  men- 
tion, suivie  de  leur  signature  :  «  Nécessité  de  fermer  »  (Ord.  17 
nov.  1844,  art.  23). 

8G8.  —  Les  lettres  et  objets  contre-signes  sont  obligatoire- 
ment déposés  à  un  guichet,  sauf  lorsqu'ils  sont  adresses  à  des 
fonctionnaires  ou  des  personnes  bénéficiant  de  la  franchise  à 
raison  de  leur  seule  qualité,  puisqu'alors  ils  pourraient  ne  pas 
être  contre-signes,  ou  encore  lorsque  les  fonctionnaires  dont  ils 
émanent  résident  dans  des  communes  dépourvues  d'établisse- 
ments postaux,  auquel  cas  ils  peuvent  être  jetés  dans  les  boites 
(Ord.  17  nov.  1844,  art.  28).  La  même  faculté  se  trouve  étendue 
aux  bulletins  de  vérification  des  inspecteurs  des  contributions 
indirectes,  aux  bulletins  de  présence  des  agents  du  même  ser- 
vice. D'autre  part,  les  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive des  chemins  de  fer  el  les  commissaires  de  police  spéciaux 
des  gares  peuvent  remettre  leur  correspondance  revêtue  du  con- 
tre-seing aux  bureaux  ambulants  et  aux  courriers  convoyeurs 
(Instr.  géî7.,  art.  422  et  s.\ 

869.  —  Les  paquets  revêtus  du  contre-seing  des  fonction- 
naires et  des  personnes  jouissant  de  la  franchise  iUimilée,  ceux 
qui  sont  expédiés  à  leur  adresse,  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes, les  listes  électorales,  les  listes  du  jury  et  les  registres 
destinés  à  l'enregistrement  des  actes  de  l'étal  civil  sont  admis 
sans  maximum  de  poids  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  rouleaux, 
lesquels  ne  peuvent  peser  plus  de  3  kilogr.,  ni  avoir  plus  de 
O^jio.  Les  préposés  de  la  poste  requièrent,  au  besoin,  des 
moyens  exceptionnels  de  transport,  après  avoir  invité  le  fonc- 


tionnaire-expéditeur à  faire  connaître,  dans  le  cas  où  plusieurs 
paquets  leur  auraient  été  remis  simultanément,  s'il  est  possible 
d'en  répartir  l'expédition  en  plusieurs  courriers  et,  dans  l'affir- 
mative, l'ordre  dons  lequel  ces  paquets  doivent  être  acheminés. 
Pour  les  paquets  autres  circulant  eu  franchise,  le  maximum  de 
poids  est  de  5  kilogr.  quand  le  transport  doit  être  complètement 
etfectué  par  un  service  en  voilure  ou  en  chemin  de  fer,  de  3  ki- 
logr., quand  il  emprunte  un  service  d'entreprise  à  cheval,  de 

I  kilogr.,  quand,  sur  un  point  quelconque  du  parcours,  il  doit 
être  effectué  par  un  service  à  pie),  de  100  grammes  lorsqu" 
l'expéditeur  et  le  destinataire  sont  deux  fonctionnaires  résidant 
dans  la  même  ville,  Paris  excepté  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  58  à 
63;  Dec.  min.  28  févr.  1845,  art.  2  el  13  juin  1851,  9  mai  1856l. 

870.  —  Les  publications  ou  imprimés  assimilés  à  la  corres- 
pondance de  service  par  le  Manuel  des  franchises  (V.  suprà, 
n.  855)  doivent  être  accompagnés  d'une  déclaration  écrite  signée 
par  l'expéditeur.  Ils  sont  frappés  du  timbre  «  imprimés  déclarés  >>. 

II  en  est  de  même  des  paquets  de  formules  envoyés  aux  fonc- 
tionnaires de  l'Etat;  mais  le  maximum  de  poids  est  alors  de  500 
grammes  el  il  ne  peut  être  envoyé,  le  même  jour  au  même  des- 
tinataire, plus  d'un  paquet  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  8,  34  et  s.). 

871.  —  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  qui  sont  dans  le 
cas  d'être  chargés  ne  sont  reçus  et  expédiés  en  franchise  que 
sur  une  réquisition  écrite  et  signée  de  l'autorité  ou  du  fonction- 
naire qui  fait  l'envoi.  Cette  réquisition  est  conservée  au  bureau 
et  annexée  au  registre  de  dépôt  des  chargements.  Les  lettres  et 
paquets,  placés  sous  enveloppe  ou  sous  bande,  doivent  être,  dans 
tous  les  cas,  scellés  de  cachets  en  cire  fine  avec  empreinte 
(art.  47).  Ils  ne  peuvent  contenir  ni  matières  d'or  ou  d'argent,  ni 
bijoux  ou  autres  effets  précieux,  ni  billets  de  banque,  bons,  cou- 
pons d'intérêts  ou  de  dividende  échus,  payables  au  porteur  (Déc. 
min.  Fin.  6  juill.  1859),  ni,  du  reste  en  principe,  aucune  valeur. 
La  règle  souffre  toutefois  deux  exceptions  :  1°  les  litres  nomi- 
natifs ou  au  porteur  sont  admis  à  circuler  en  franchise  sous  en- 
veloppe close  el  sous  chargement  lorsqu'ils  sont  échangés  entre 
la  direction  de  la  dette  inscrite  el  les  caisses  centrales  du  Trésor 
public,  d'une  part,  les  trésoriers-payeurs  généraux,  d'autre  part, 
ou  entre  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  el  des 
dépôts  et  consignations  elles  trésoriers-payeurs  généraux  ou  les 
receveurs  particuliers  des  finances  (Déc.  min.  18  janv.  1876  et 
25  oct.  1897);  2"  des  plis  de  service  contenant  des  billets  de 
banque  peuvent  êlre  expédiés,  sous  le  contre-seing  du  ministre 
de  l'Intérieur,  aux  préfets,  aux  maires  et  aux  commissaires  de 
police  de  tous  ordres  (.\rr.  min.  0  déc.  1897).  L'Administration 
n'encourt,  au  surplus,  aucune  respontabililé  pour  les  chargements 
en  franchise  (Ord.  17  nov.  1844,  arl.  48).  Les  particuliers  peuvent 
faire  charger  des  lettres  à  l'adresse  des  fonctionnaires  jouissant 
à  la  réception,  de  la  franchise  illimitée  sans  condition  de  con- 
tre-seing. Mais,  exception  faite  pour  les  lettres  adressées  au  Pré- 
sident de  la  République  (V.  suprà,  n.  864),  ils  doivent  alors  ac- 
quitter un  droit  fixe  de  chargement  de  0  fr.  25  (art.  49). 

§  3.  Franchise  postale  mililaire. 

872.  —  La  loi  du  24  juill.  1870  avait  fait  bénéficier  de  la  fran- 
chise, pour  la  durée  de  la  guerre  franco-allemande,  la  correspon- 
dance provenant  ou  à  destination  des  troupes  en  campagne.  La 
loi  du30  mai  1871,  modifiéepar  l'art.  23  de  la  loi  du  16avr.  1895, 
a  accordé  celle  franchise  pour  l'avenir  et  d'une  manière  générale 
à  toutes  les  lettres  provenant  ou  à  destination  des  militaires  et 
marins  faisant  partie  de  corps  d'armée  de  terre  ou  de  mer  en  cam- 
pagne et  acheminées  exclusivement  par  des  services  français. 
Elle  en  a  même  étendu  les  effets  après  la  fin  de  la  campagne  en 
faveur  des  militaires  ou  marins  blessés  ou  malades  pour  tout  le 
temps  qu'ils  demeurent  dans  les  hôpitaux  et  ambulances.  Enfin 
les  mandats  de  50  fr.  au  plus  envoyés  aux  militaires  ou  marins 
en  campagne  ou  expédiés  par  eux  sont  exempts  des  droits. 

873.  —  Des  décrets  fixent  l'époque  à  partir  de  laquelle  les 
corps  expéditionnaires  sont  considérés,  à  cet  égard,  comme  en- 
trant en  campagne  et  celle  où  cette  campagne  prend  fin.  Ils  li- 
mitent le  bénéfice  de  la  franchise,  bien  que  la  loi  ne  renferme 
aucune  restriction  de  ce  genre,  aux  lettres  simples,  c'est-à-dire 
aux  lettres  ne  pesant  pas  plus  de  15  gr.  et  non  soumises  à  la  re- 
commandation ou  au  chargement.  Le  décret  du  16  juin  1883  ac- 
cù:de  ainsi  la  franchise,  maintenue  en  faveur  du  corps  d'occupa- 
liun,  au  corps  expéditionnaire  du  Tonkin,  une  décision  ministé- 
rielle d'octobre  1886  aux  militaires  el  ntarins  en  expédition  au 
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Cambodge,  qu'il  assimile  à  ceux  du  corps  expéditionnaire  du 
To;]kin,  une  autre'  di^eision  ministérielle  de  mars  18'.I2  aux  mill- 
laires  et  marins  opérant  au  Soudan,  le  décret  du  16  août  1892 
aux  militaires  et  marins  oporanl  dans  les  établissements  du 
B-'nin,  le  déf.rpl  du  14  juill.  iH\)%  aux  militaires  et  marins  opé- 
rant dans  le  Haul-Ouliari),'lii,  \o  discret  Mu  lii  févr.  ISyri  au  corps 
expéditionnaire  de  Mada^rasiiar,  le  décret  du  6  l'évr.  1899  aux 
militaires  opérant  dans  la  rcj^rion  du  Cliari,  le  décret  du  H  avr. 
IflOO  aux  militaires  et  marins  opérant  dans  le  Tidikell  (région 
d'In-Salahl,  le  décret  «lu  21  mai  1900  aux  militaires  opérant  en 
Algérii'  au  delà  des  forts  Miribel  rt  Mac-Malion  et  au  delà  du 
poste  de  Djenan-i'l-Dar,  le  décret  du  2.'i-  juill.  1900  aux  militaires 
et  marins  du  corps  expéditionnaire  de  Chine.  L'exemption  de 
droits  pour  les  mandats  de  SO  fr.,  et  au-dessous  ne  s'app'ique  pas 
toutefois  à  ceux  envoyés  aux  mditaires  et  marins  opérant  dans 
le  Soudan,  sur  le  llaut-Oubanglii,  sur  le  Chari,  dans  les  établis- 
sements du  Bénin.  Il  n'y  a  pas,  en  etVet,  de  service  d'articles 
d'argent  pour  ces  pays.  Le  décret  du  17  avr.  1897  avait  égale- 
ment accordé  la  francliise  aux  militaires  et  marins  détachés  en 
Crète.  Le  décret  du  l'r  juin  1809  y  a  mis  lin. 

874.  —  On  a  aussi  proposé  d'accorder  l'immunité  de  taxe  à 
toutes  les  lettres  des  militaires  et  marins  en  activité  dn  service, 
à  ceux  des  garnisons  de  l'intérieur  ou  des  colonies  aussi  bien 
qu'à  ceux  en  campagne.  M.  Chaiirand,  en  1872.  M.  Ménier  en 
1876,  M.  .laluzot,  en  1892  et  189S,  M.  Souhel,  en  IH9:t,  M.  Bazille, 
en  1895,  M.  Malzac,  en  1896,  MM.  Coûtant  et  Magniaudé,  en 
189S  ont,  notamment,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  des 
propositions  en  C"  sens.  Elles  ont  été  écartées  en  raison  des 
difticullés  de  conlnMe  et  d'application  et  des  dangers  de  fraude 
qu'offrait  leur  mise  en  pratique.  Une  loi  du  29  déc.  1900  s'est 
bornée  à  aeconler  la  Iranchise  postale,  pour  deux  lettres  simples 
par  mois,  aux  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  dans 
l'armée  de  terre  et  l'année  coloniale  et  aux  sous-ofliciers  mari- 
niers, mnrins  et  assimilés  en  activité  de  service  dans  l'armée  de 
mer.  Le  décret  du  23  mars  1901  a  réglé  les  conditions  d'exercice 
de  cette  franchise. 

874  bis.  —  Pour  les  lettres  à  destination  ou  provenant  des 
militaires  et  marins  à  bord  de  navires  ou  en  station  à  l'étraii 
ger,  V.  suprà,  n.  585. 

§  6.  Franchise  intemalionale. 

875.  —  La  franchise  n'existe,  dans  le  service  international, 
que  pour  les  relations  entre  offices.  «  Les  correspondances  offi- 
cielles relatives  au  service  postal  échangées  entre  les  adminis- 
trations et  le  bureau  international  et  entre  les  bureaux  de  pnste 
des  pays  de  l'L'nion  sont  exemptées,  dit  l'art.  11,  §  2  de  la  con- 
vention postale  universelle  du  15  juin  1897,  de  l'affranchisse- 
ment en  timbres-posie  ordinaire  et  sont  seules  admises  à  la 
fraiifhise.  >■  Les  autres  correspondances  officielles  pour  l'étran- 
ger doivent  être  en  conséquence  déposées  par  les  fonctionnaires 
expéditeurs  aux  guichets  des  bureaux  pour  y  être  revêtues  gra- 
tuitement des  timbres-poste  nécessaires  à  leur  affranchissement. 
Elles  sont  décrites  sur  un  bordereau  signé  dudit  fonctionnaire  et 
communiqué  par  le  receveur  au  directeur  départemental,  qui  le 
renvoie  avec  son  visa  et  un  «  Bon  pour  dégrèvement  »  au  rece- 
veur (Instr.  gén.,  art.  iOSO). 

870.  —  Les  correspondances  officielles  à  destination  des 
colonies  françaises  font  exception.  Acheminées  par  dépêches 
closes,  elles  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtues  de  timbres-poste  et 
sont  déposées  et  expédiées  comme  s'il  s'agissait  de  correspon- 
dances officielles  devant  circuler  à  l'intérieur  (Instr.  gén.,  art. 
335). 

877.  —  Les  correspondances  officielles  non  affranchies  ori- 
ginaires de  l'extérieur  adressées  à  des  fonctionnaires  jouissant 
de  la  franchise  illimitée  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  ou 
revêtues  d'un  contre-seing  valable  pour  la  franchise,  sont  déli- 
vrées aux  destinataires  en  exemption  de  port.  Le  timbre  T 
(taxé)  dont  elles  portent  l'empreinte  est  biffé  par  le  bureau  d'é- 
change français  r-t  à  son  dé'ant  par  le  bureau  destinataire  (Régi, 
min.  10  déc.  1875  et  27  mai  1876  . 

§  7.   Abus  de  franchise. 

878.  —  L'existence  du  droit  de  Iranchise  ou  de  contre-seing 
est  soumise,  nous  l'avons  vu,  à  des  règlements  spéciaux  et  su- 
bordonnée   en  outre,   pour  beaucoup  de    fonctionnaires,   à  des 


conditions  spéciales  que  reproduit  le  Manuel  des  franchises  et 
qui  sont  destinées  à  sauvegarder  l'intérêt  du  Trésor.  L'inobser- 
vation de  ces  règlements  et  conditions  ne  constitue  pas,  du 
reste,  dans  tous  les  cas,  une  coiitravenlion.  Elle  peut  n'entraîner 
que  la  taxation  des  objets  ainsi  irrégulièrement  expédiés  en 
franchise  et,  pour  qu'il  y  ail  réellement  cioiravention,  il  faut 
une  violation  de  la  prohibition  édictée  par  l'art.  3,  Ord. 
17  nov.  1844,  et  par  l'art.  6,  Décr.  24  août  1848,  qui  re- 
nouvelle en  ces  termes  ladite  prohibilion,  en  même  temps 
qu'elle  la  sanctionne  par  une  peine  :  «  il  est  interdit  à 
tout  fonctionnaire  ou  agent  de  l'Admiiiialration  d'envoyer  dans 
un  paquet  administratif  ou  de  conire-signer,  pour  les  affranchir, 
des  lettres  étrangères  au  service  qui  lui  est  confié.  La  contra- 
vention à  cet  article  sera  punie  coiiforméinent  aux  dispositions 
de  la  loi  du  27  prair.  an  L\  sur  le  transport  des  lettres  en 
Iran  de.  » 

879.  —  Deux  conditions  doivent  être  réunies  pour  qu'il  y  ait 
abus  de  franchise  :  1°  l'existence  d'unedépèche  portant  un  con- 
tre-seing valable  et  régulier  ;  2"  la  présence,  dans  cette  dépêche,  de 
correspondances  privées.  Si  l'un  de  ces  éléments  man()ue,  la  con- 
travention fait  défaut.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  cas  d'un 
fonctionnaire  qui  contre-signe  un  paquet  adiessé  aune  personne 
avec  laquelle  il  n'a  pas  franchise.  Ce  paquet,  contint-il  une  cor- 
respondance privée,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  procès-verbal  d'a- 
bus de  franchise,  puisqu'il  n'aurait  droit,  fùt-il  exclusivement 
relatif  au  service  de  l'Etat,  à  aucune  exemption  de  taxe.  D'autre 
part,  il  n'est  pas  défendu.  —  il  est  même  recommandé,  —  d'in- 
diquer sur  l'enveloppe  d'un  pli  qu'on  expédie,  son  nom  et  sa 
qualité,  et  nul  n'est  obligé  d'affranchir.  —  G.  Hayes,  Infract. 
2)oH..  p.  8'i  ;  Jaccottey,  Cours  ck  ièijisl.  jinst.,  1898-99,  p.  222. 

88U.  —  De  même,  il  n'y  a  que  les  lonciionnaires  et  agents 
de  r.\dministration  qui  puissent  commettre  des  abus  de  franchise 
et  pour  des  laits  d'expédition  seulement.  Le  particulier  qui  tente 
de  s'assurer  l'exemption  de  taxe  en  conlre-signant  une  lettre  se 
rend  coupable,  non  d'un  abus  de  franchise,  mais  de  faux  ou 
d'usurpation  de  fonctions,  et  le  fait  du  fonctionnaire  qui  se  fait 
envoyer  sa  correspondance  privée  en  exemption  de  taxe,  du  mi- 
nistre, par  exemple,  a  qui  ses  parents  ou  amis  écrivent  sans 
atîranchir,  ne  rentre  non  plus  en  aucune  façon  dans  le  cas  de 
lart.  t)  du  décret  de  1848.  Ce  texte  ne  parle  en  effet  que  de  let- 
tres «  envoyées  et  contre-signées.  »  L'envoyeur  na  saurait  da- 
vantage être  inquiété.  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'occupe  de 
lui. 

881.  —  L'Administration  des  postes  est  investie  à  l'égard  des 
correspondances  circulant  en  fraochise  d'un  droit  de  contrôle  et 
de  vérification  beaucoup  plus  étendu  que  celui  qui  lui  appartient 
en  matière  de  correspondances  privées  Au  dépari,  le  contrôle 
est  tout  sommaire  et  extérieur.  11  est  constaté  par  le  visa  de 
l'agent  du  guichet,  lequel,  s'il  relève  une  irrégularité  de  forme 
P'juvant  être  réparée  avant  l'expédition,  en  avise,  l'expéditeur  et, 
dans  l'h'.  polhèse  contraire,  ou  s'il  soupçonne  un  abus,  frappe 
l'objet  du  timbre  T  itaxé)  et  du  timbre  "  Ordonnance  du  17 
nov.  1844  »,  pour  qu'il  soit  taxé  à  l'arrivée  par  le  bureau  desti- 
nataire. 

882.  —  A  l'arrivée,  si  le  destinataire  accepte  de  payer  la 
taxe,  il  ne  peut  y  avoir  de  vérification  et  l'objet  lui  est  purement 
et  simplement  livré,  sans  qu'on  aille  plus  loin.  S'il  refuse,  l'objet 
est  rapporté  au  bureau  et  le  receveur  convoque  lé  fonctionnaire 
destinataire.  Si,  après  vingt-quatre  heures  (48  heures  pour  les 
fonctionnaires  résidant  dans  les  communes  rurales),  celui-ci  ne 
s'est  pas  rendu,  lui  ou  son  délégué,  à  la  convocation,  un  second 
avertissement  lui  est  adressé.  Après  un  nouveau  délai  de  vingt- 
quatre  ou  de  quarante-huit  heures,  l'objet  est  versé  dans  les  re- 
buts journaliers  avec  un  procès-verbal  constatant  la  non-compa- 
rution. La  façon  d'opérer  est  la  même  lorsque  le  fonctionnaire, 
ayant  comparu,  s'est  opposé  à  l'ouverture.  Si  maintenant  le 
fonctionnaire  se  rend  à  la  convocation  et  consent  à  l'ouverture, 
le  receveur  y  procède,  lui  présent,  et  vérifie  d'un  coup  d'œil  ra- 
pide si  le  contenu  est  relatif  ou  non  au  service  de  l'Etal.  Dans 
le  premier  cas,  l'objet  est  remis  franc  de  port  au  fonctionnaire 
destinataire  et  le  receveur  se  dégrève  de  la  taxe  en  l'inscrivant 
sur  un  état  de  taxes  que  signe  le  destinataire.  Dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire  si  le  contenu  présente,  en  tout  ou  en  partie,  le  ca- 
ractère d'une  correspondance  privée,  de  telle  sorte  que  la  fraude 
du  fonctionnaire  expéditeur  soit  bien  caractérisée,  la  partie  de 
la  correspondance  relative  au  service  d«  l'Etat  est  seule  remise 
au  destinalaire.  Les  autres  objets  sont  saisis  et  transmis  au  di- 
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recteur  du  département,  accompagnés  d'un  procès-verbal  dressé 
en  quadruple  expédition  et  signé  tant  par  le  receveur  que  par  le 
fonctionnaire  destinataire  iOrd.  17  nov.  1844,  art.  4,  5  et  78; 
Instr.  sén.,  art.  427  et  s.,  820  el  s.  —  Instr.  n.  71. 

883.  —  Une  dépèctie  peut  se  trouver  expédiée  non  affranchie 
à  un  fonctionnaire  n'avacl  pas  la  franchise  avec  l'expéditeur. 
Elle  est  alors  taxée.  Ma'is  le  fonctionnaire  destinataire,  tout  en 
ne  voulant  pas  acquitter  la  taxe,  peut  désirer  s'assurer  qu'elle 
ne  renferme  aucune  correspondance  intéressant  les  services  pu- 
blics. L'ordonnance  du  27  nov.  1843  lui  permet,  en  pareil  cas,  de 
requérir  lui-même  l'ouverture  du  paquet  au  bureau.  La  réquisi- 
tion doit  être  écrite  et  être  faite  vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  l'arrivée  du  paquet.  Passé  ce  délai,  le  paquet  est  réexpédié 
à  l'expéditeur  ou  envoyé  en  rebuts  journaliers.  Si,  au  contraire, 
la  réquisition  a  été  faite  dans  les  délais,  l'ouverture  est  opérée 
dans  les  conditions  indiquées  plus  haut.  La  dépèche  ne  contient- 
elle  que  des  papiers  relatifs  au  service  de  l'Etat,  elle  est  délivrée 
sans  taxe.  S'il  s'y  trouve  des  papiers  étrangers  au  service  de 
l'Etat  et  que  le  destinataire  persiste  à  refuser  d'acquitter  la  taxe, 
ceux  relatifs  au  service  lui  sont  remis  en  franchise  et  les  autres 
classés  en  rebuts  journaliers  Ord.  27  nov.  1845  et  Décr.  11  nov. 
ISoO). 

884.  —  L'art.  6,  Ord.  17  nov.  1844,  fait  à  tout  fonctionnaire 
qui  reçoit  sous  son  couvert  en  franchise  des  lettres  ou  paquets 
étrangers  au  service  une  obligation  de  les  renvoyer  au  receveur 
des  postes  de  sa  résidence  en  lui  faisant  connaître  leur  lieu 
d'origine  el  le  contre-seing  sous  lequel  ils  lui  sont  parvenus. Celte 
obligation  a  en  vue  de  déjouer  une  manœuvre  révélée  par  la  pra- 
tique et  consistant  à  expédier,  sous  le  couvert  d'un  fonctionnaire 
avec  lequel  l'expéditeur  jouit  de  la  franchise,  des  lettres  ou  pa- 
quets étrangers  au  service  de  l'Etat  et  destinés  à  des  tiers.  Mais 
elle  est  dépourvue  de  toute  sanctionet,  en  fait,  fort  peu  observée. 

885. —  Nous  avons  vu  s«pî'à,n.  878,  que  l'abus  de  franchise 
est  puni  par  l'art.  6,  Décr.  24  aoùL  1848,  des  mêmes  peines  que 
l'immixtion  dans  le  service  des  postes  :  150  à  300  fr.  d'amende, 
pouvant  être  réduits,  en  vertu  de  l'art.  8  du  même  décret,  à 
16  fr.,  et  portés,  au  cas  de  récidive,  en  vertu  de  l'art.  21,  L.  21 
juin  1834,  à  3,000  fr.  (V.  suprà,  n.  446  et  450).  Ladite  amende 
a,  du  reste,  tous  les  caractères  de  celle  encourue  en  la  matière 
précitée  (V.  suprà,  n.  446  bis  et  s.).  Elle  en  diffère  toutefois  sur 
un  point.  Elle  est  tout  entière,  comme  celle  encourue  au  cas 
d'abus  de  tarif  réduit  et  pour  les  mêmes  motifs,  versée  dans  les 
caisses  de  l'Administration,  sans  qu'il  en  soit  distrait  aucune 
part  pour  le  service  des  enfants  assistés  et  pour  les  agents  ver- 
balisateurs.  —  V.  suprà,  n.  688. 

886.  —  Il  n'est  jamais  exercé  de  poursuites,  comme  pour  les 
autres  contraventions  postales,  qu'après  des  offres  préalables 
de  transaction  faites  par  le  directeur  départemental  (V.  suprà, 
n.  433).  A  cet  effet,  le  procès-verbal  lui  est  adressé  et  si,  —  cas 
qui  semble  ne  s'être  pas  encore  produit,  car  il  n'y  a  en  la  ma- 
tière aucune  jurisprudence,  —  le  fonctionnaire  incriminé  repousse 
lesdites  offres,  le  dossier  est  transmis  à  l'Administration  centrale, 
laquelle  avise  (Dec.  min.  15  oct.  1849  et  20  févr,  1830).  L'instruc- 
tion n.  472  recommande  d'ailleurs  tout  particulièrement  aux  direc- 
teurs de  procéder  avec  circonspection  et  prudence,  d'abord,  en 
raison  de  la  qualité  des  expéditeurs,  et  en  raison  aussi  de  ce 
que,  ajoute-t-elle,  les  contraventions  proviennent,  pour  la  géné- 
ralité, d'une  connaissance  insuffisante,  de  la  pari  des  fonction- 
naires, du  droit  de  franchise  qui  leur  est  conféré.  Les  directeurs 
doivent  toutefois,  lorsqu'ils  jugent  opportun  d'abandonner  l'affaire, 
avertir  ceux-ci  des  faits  constatés  à  leur  charge,  afin  d'en  pré- 
venir le  renouvellement  (6'//^  mens.  post.  et  tél.,  1896,  p.  76). 

887.  —  Le  contrevenant  est  tenu,  en  plus  de  l'amende  et 
dans  tous  les  cas,  de  la  double  taxe  (V.  suprà,  n.  402  et  413) 
L'arrêté  ministériel  du  13  déc.  1848,  pris  en  exécution  de  l'art.  9, 
Décr.  24  août  1848,  dispose,  en  effet,  dans  son  art.  13  :  «  L'ac- 
quit de  la  double  taxe  reste  obligatoire  et  est  indépendant  des 
pénalités  qui  pourraient  être  prononcées  contre  le  fonctionnaire 
expéditeur  en  vertu  des  art.  6  el  8  du  décret.  » 

CHAPITRE  VIII. 

nESPONSABILITÉ    DE    LA    POSTE. 

888.  —  La  responsabilité  de  l'Administration  des  postes  est 
mise  en  cause  le   plus  souvent  à  l'occasion   des  chargements, 


des  articles  d'argent  ou  des  encaissements  qui  lui  ont  été  con- 
fiés et  qui  n'ont  pu  être  remis,  par  suite  de  perte  ou  de  spolia- 
tion, ;\  leurs  destinataires.  Elle  est  alors  réglée  par  des  dispositions 
spéciales.  Mais  la  même  Administration  peut  se  trouver  appelée 
à  répondre  d'autres  faits  dommageables,  tels  que  ceux  résul- 
tant d'un  retard  dans  la  distribution  ou  d'un  accident  de  ser- 
vice, et  on  doit  se  demander  si  les  principes  généraux  du  droit 
lui  sont,  en  pareil  cas,  applicables.  Nous  allons  examiner  ces 
deux  situations,  en  commençant  par  la  dernière. 

Section  I. 

Responsabilité  de  droil  commun. 

889.  —  En  matière  télégraphique,  l'irresponsabilité  de  l'Ad- 
ministration des  postes  et  des  télégraphes  est  formellenient  pro- 
clamée :  l'art.  6,  L.  29  nov.  1830,  dit  que  n  l'Etat  n'est  soumis, 
à  raison  de  ce  service,  g  aucune  responsabilité  ».  En  matière 
postale,  il  n'existe  pas  de  texte  d'une  portée  aussi  générale.  Mais 
l'art.  13,  L.  5  niv.  an  V,  dit  que  «  les  lettres  affranchies  et  non 
chargées  pour  lesquelles  il  n'est  point  délivré  de  bulletin  ni  payé 
double  port  et  dont  la  délivrance  a  lieu  sans  en  exiger  de  reçu 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  indemnité  en  cas  de  perte  »,  — 
l'art.  6,  L.  25  juin  1836  que  «  l'Administration  n'est  en  aucun 
cas  responsable  des  détériorations  »,  —  l'art.  4,  L.  25  janv.  1873 
que  «  la  poste  n'est  tenue  à  aucune  indemnité  soit  pour  détério- 
ration, soit  pour  spoliation  des  objets  recommandés,  la  perte  de 
ces  objets  donnant  seule  droit  à  une  indemnité  »,  —  l'art.  8,  L.  3 
avr.  1879,  que  «  la  non-responsabilité  de  l'Administration  en  cas 
de  retard  des  objets  de  correspondance  est  étendue  aux  lettres 
recommandées  contenant  des  valeurs  à  recouvrer,  à  ces  valeurs 
et  aux  mandats  de  paiement  »,  —  enfin  l'art.  30,  L.  26  janv.  1892, 
qu'  ((  il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  pour  le  retard  ou  la  non- 
remise  des  objets  à  distribuer  par  exprès,  l'Administration  étant 
tenue  simplemenlde  rembourser  la  taxe  d'exprès  ».  Ainsi,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  recommandés,  et  a  fortiori,  par  consé- 
quent, lorsqu'il  s'agit  de  correspondances  ordinaires,  ni  le  retard, 
ni  la  détéiioralion,  ni  la  spoliation  n'ouvrent  à  l'expéditeur  ou  au 
destinataire  une  action  en  dommages-intérêts.  Il  en  est  de  même 
pour  la  perle  lorsque  l'objet  n'est  pas  recommandé,  lorsqu'il  est 
simplement  jeté  dans  une  boîte  aux  lettres  ou  remis  à  un  guichet, 
sans  qu'il  en  soit  délivré  récépissé  au  départ  ni  donné  reçu  à  l'ar- 
rivée. La  responsabilité  de  droit  commun  telle  que  la  définit 
l'art.  1382,  C.  civ.,  n'existe  pas  en  matière  postale  :  la  non-res- 
ponsabilité est  la  règle,  le  droit  à  indemnité  une  exception,  qui 
ne  peut  résulter,  dans  chaque  cas,  que  d'une  disposition  for- 
melle de  la  loi. 

890.  —  Les  particuliers  ne  sauraient  davantage  invoquer  les 
art.  1783,  C.  civ.,  et  103,  C.  comm.,  qui  fixent  la  responsabilité 
des  entrepreneurs  de  transport.  L'Etat,  a-t-on  objecté,  n'agit 
pas,  lorsqu'il  se  charge  du  transport  de  la  correspondance,  en 
tant  que  puissance  publique,  mais  comme  le  ferait  une  entre- 
prise privée  à  laquelle  la  poste  serait  affermée.  L'assimilation 
n'est  pas  exacte  :  si  l'Etat  exploite  lui-même,  c'est  dans  rinlérèl 
général  et  non  dans  un  esprit  de  lucre,  comme  le  ferait  une  en- 
treprise privée.  D'ailleurs,  hormis  pour  les  objets  recommandés, 
qui,  justement,  font  exception,  le  dépôt,  la  transmission  et  la 
remise  des  objets  confiés  à  la  poste  ne  sont  pas  constatés  con- 
tradictoiremenl.  Il  serait  donc  aussi  difficile  à  l'expéditeur  d'une 
lettre  ordinaire  ou  d'un  échantillon  non  recommandé  d'en  prou- 
ver la  remise  à  la  poste  qu'à  celte  dernière  d'en  justifier  la  li- 
vraison. Seul,  le  retard  pourrait  être  quelquefois  établi  par  le 
rapprochement  des  dates  des  cachets.  Mais  on  se  heurterait, 
dans  ce  cas,  comme  dans  les  autres,  aux  textes  précités,  qui 
sont  formels  et  dégagent  d'une  façon  absolue  l'Administration, 
sans  distinguer  si  elle  agit  comme  service  public  ou  comme  en- 
trepreneur de  transport. 

891.  —  Tels  sont  les  principes  généralement  admis.  Tant 
que  ni  l'Administration,  ni  ses  agents  ne  violent  aucune  loi  ni 
aucun  règlement,  tant  que,  dans  l'exécution  du  service,  les  pres- 
criptions des  instructions  postales  sont  strictement  observées,  ils 
ne  semblent  pas  pouvoir  être,  en  l'état  actuel  de  la  législation, 
sérieusement  discutés.  Mais  si  lesdits  agents,  en  enfreignant  les 
instructions  en  question  ou  en  se  rendant  coupables  de  délits 
ou  de  crimes  nettement  caractérisés,  entravent  la  remise  exacte 
el  fidèle  des  objets  confiés  à  la  poste  et  se  trouvent,  par  ce  fait, 
causer  un  préjudice  aux  expéditeurs  ou  aux  destinataires,  l'art. 
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1384,  C.  civ.,  qui  déclare  le  maître  ou  la  commettant  responsable 
du  dommage  causé  par  ses  préposés  ne  peut-il,  à  défaut  de 
l'art.  1382,  être  invoqué  conliv  l'Administration  des  postes'.'  Le 
particulier  qui  a  éprouvé  un  tort,  parfois  considérable,  du  fait 
qu'un  l'acteur  ou  tout  autre  fimployé  des  postes  a,  par  exemple, 
conservé  (]uelqups  jours  pur  devers  lui  une  lettre  ou  un  paquet 
de  papiers  d'atîaires,  ou  les  a  détruits,  ou  a  violé  le  secret  de  la 
correspondance,  ne  peut-il,  en  plus  de  son  action  directe,  le 
cas  échéant,  contre  le  coupable,  poursuivre  comme  civilement 
responsable  la  susdite  Administration?  Deux  systèmes,  diamé- 
tralement opposés,  sont  en  présence. 

892.  —  l,e  premier  système,  qui  a  pour  lui  la  plupart  des 
auteurs  du  droit  administratif,  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal 
des  Conflits,  refuse,  d'une  manière  générale,  d'appliquer  l'art. 
13B4,  C  civ.  à  l'Administration  des  postes,  déchargée  de  la  res- 
ponsabilité prévue  par  cet  article  aussi  bien  que  de  celle  de  l'art. 
1382.  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  visent  uniquement, 
dit-on,  l'inlérét  privé  et  individuel.  Elles  interviennent  entre 
citoyens  en  assignant  pour  limite  à  l'exercice  du  droit  de  chacun 
le  respect  du  au  droit  des  autres.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'intéi'èl  général,  essentiellement  complexe,  l'Administration 
ne  saurait  être  tenue  des  principes  établis  par  le  Code  civil  pour 
les  rapports  de  particulier  à  particulier,  mais  seulement  de  rè- 
gles spéciales,  qui  varient  suivant  les  besoins  du  service  et  la 
nécessité  de  concilier  les  droits  de  l'Etat  avec  les  droits  privés. 
En  matière  postale,  tout  particulièrement,  lorsqu'il  y  a  perte  d'un 
objet  recommandé  ou  d'une  valeur  déclarée,  la  responsabilité  de 
l'Administration  se  trouve  engagée  parce  que  des  lois  spéciales 
la  déteimineni-  Mais  si  un  agent  des  postes  se  rend  coupable  de 
soustractions,  de  spoliations  ou  d'autres  délits,  à  plus  forte  raison 
de  simples  fautes,  de  simples  manquements  à  ses  devoirs  pro- 
fessionnels, lui  seul  en  est  responsable,  comme  fait  personnel, 
non  l'Etat.  Du  reste,  ajoutent  les  partisans  de  cette  doctrine, 
l'agent  ne  peut  plus  être  considéré,  dés  l'instant  qu'il  commet 
une  faute  ou  un  délit  comme  agissant  dans  l'exercice  de  ses 
fondions,  car  on  ne  peut  pas  supposer  que  r.\dministration  ait 
ordonné  ou  autorisé  an  acte  répréhensible,  ni  qu'elle  soit  incri- 
minée d'une  complicité  quelconque.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill. 
1851,  LPK'«t,  [D.  51.3.66];—  14  sept.  1852,  Prenel.jD.  53.3.12]  ; 

—  29  iiiars  1853,  CaiUeau  et  iJècle,  Sauvaige-Fn  tin,  Dunoyer, 
[D.  53.3.5;;];  —  6  déc.  1855,  Rothschild,  [Leb.  chr.,  p.  707];  — 
20  févr.  1858,  Carcassonne,  [D.  59.3.34];  —  24  juin  1868,  Le- 
fèvre,  [Leb.  chr.,  p.  7271;  —  21  janv.  1876,  Bodin,  [Leb.  chr., 
p.  66];  —  7  août  1883,  Isaac  de  Elias  Nataf,  [Leb.  chr.,  p.  62J 

—  Trib.  Conll.,  4  juill.  1874,  Marcbioni,  [Leb.  chr.,  p.  6401;  — 
18  mars  1876,  Bory.  [Leb.  chr.,  p.  296);  —  4  août  1877,  Gail- 
lardon,  [Leb.  chr.,  p.  830j  —  Sic,  Dufour,  t.  5,  n.  129  et 
130  (édit.  1868);  Ducrocq,  5'  éd.,  t.  2,  n.  1057;  Balbie,  t.  G, 
n.  352  (édit.  1885);  Rousseau,  op.  cit.,  n.  392;  Sourdat,  De  la 
responsabilit-' ,  t.  2,  n.  1349  ter;  Aucoo,  Confér.,  2»  éd.,  t.  1, 
n.  288. 

893.  —  L'autre  système,  quia  pour  lui  la  plupart  des  auteurs 
du  droit  civil  et  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  fait,  au 
contraire,  entière  application  à  l'Administration  des  postes  de 
l'art.  1384,  C.  civ.  Lorsque  des  lois  spéciales,  comme  celles  des 
5  niv.  an  V,  4  juin  1859  et  25  janv.  1873  limitent  ou  écartent 
même  complètement  la  responsabilité  de  l'Administration  en  cas 
de  perte,  de  détérioration,  de  spoliation  ou  de  retard  de  distri- 
bution des  objets  qui  lui  sont  confiés,  ces  expressions  «  perle  ■>, 
<>  spoliation  »,  «  détérioration  »,  «  retard  »  ne  peuvent  s'entendre, 
disent  les  partisans  de  cette  seconde  opinion,  que  de  faits  invo- 
lontaires ou  accidentels,  de  circonstances  étrangères  aux  agents 
de  l'Administration.  On  ne  saurait  admettre  qu'elles  comprennent 
les  faits  volontaires  ou  calculés  constituant  des  crimes,  des  dé- 
lits, voire  de  simples  fautes,  tels  que  des  soustractions,  des  spo- 
liations, des  suppressions  de  leltres,  des  relus  de  remettre  la 
correspondance  ou  tous  autres  faits  délictueux,  ou  simplement 
répréhensibles,  commis  par  des  préposés  de  l'Administration.  Il 
n'y  a  pas,  en  effet,  de  raisons  vraiment  juridiques  pour  que, 
dans  ces  dernières  hypothèses,  elle  ne  doive  répondre,  tout 
comme  un  simple  particulier  ou  une  compagnie  privée,  des 
actes  dommageables  du  personnel  qu'elle-même  choisit.  San^ 
doute  la  preuve  présentera  de  sérieuses  difficultés.  Dans  beau- 
coup de  cas  même,  elle  ne  pourra  être  faite.  Mais  elle  n'est 
point  impossible,  soit  qu'il  s'agisse  du  fait  lui-même,  soit  qu'il 
s'agisse  de  l'importance  du  dommage,  el  assez  souvent,  une 
circonstance  fortuite  ou  incidente  la  procurera.  Une  fois  ad- 


ministrée, il  n'y  aura  pas  lieu  de  distinguer  à  ce  point  de 
vue,  entre  l'Administration  des  postes  et  un  entrepreneur 
quelconque  de  transport,  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  par 
exemple.  —  Cass.,  12  janv.  1849,  Vandermarq,  [D.  4".t.l.3.i];  — 
12  mai  1851,  Administration  des  postes,  [D  51.1.139]  —  Paris, 
6aoùt  1850,  Vandermarq,  [D.  50.2.183;  —  .Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  447,  n.  16;  Demolombe,  t.  31,  n.  637  ;  Marcardé,  l.  5,  p.  271, 
n.  3  ;  Laurent,  t.  20,  n.  593  ;  Sanlaville,  op.  cil.,  p.  78  el  s.  ; 
Rousseau,  op.  cit.,  n.  367  et  390.  —  V.  aussi  Cass.,  1 1  nov.  1878, 
Vézv,  [S.  79.1.73.  P.  79.153,  D.  78.1.405';  -  -'5  juin  1890, 
Oagneux,  [S.  el  P.  93.1.501];  —  2  août  1898,  [J.  Le  Uroil, 
22  oct.  1898]  —  Douai,  11  déc.  1899.  Bande,  [S.  cl  P.  19itO. 
2.109]  —  Tiib.  Seine,  1"  févr.  1893,  [Gaz.  des  Tiib.,  30  mars 
1895] 

894.  —  Jugé  également,  en  ce  sens,  —  bien  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agit  de  valeur  déclarée,  —  que,  l'art.  751  de  l'Instruction  gé- 
nérale des  postes  disposant,  d'une  manière  générale,  que  tout 
objet  de  correspondance  présentant  l'indication  du  domicile  du 
destinataire,  ne  peut  être  remis  qu'à  ce  domicile,  l'Administra- 
tion qui,  en  l'absence  momentanée  du  destinataire,  ne  lui  a  pas 
réexpédié  le  pli  litigieux  ou  ne  lui  a  pas  présenté  à  nouveau  et 
immédiatement  à  son  domicile  ou  après  le  délai  d'un  mois,  qui, 
en  un  mot,  n'a  pas  pris  les  précautions  exigées  par  la  nature 
même  de  la  correspondance,  a  violé- les  termes  précis  et  l'esprit 
de  ses  propres  règlements  et  commis  une  faute  dont  elle  doit 
réparation.  —Trib.  Seine,  6  déc.  1901,  Lemoine,  [Ga3.de?  Trib., 
8  déc.  1901]  —  V.  aussi  suprà,  n.  311  el  s. 

895.  —  Les  mêmes  principes  et  les  mêmes  controverses 
reparaissent  louchant  l'application  des  art.  1382  el  1384,  C.  civ., 
lorsqu'il  y  a  eu  accidents  occasionnés  aux  personnes  uu  aux 
choses  par  l'Administration  des  postes  ou  ses  agents.  Le  Conseil 
d'Etat  el  le  Tribunal  des  Conllits,  tout  en  élint  alors  obligés,  en 
l'absence  de  lois  spéciales,  d'admettre  la  responsabilité  de  l'Etat, 
la  déterminent  d'après  des  considérations  qui  excluent  les  règles 
du  droit  commun.  La  Cour  de  cassation  estime,  au  contraire, 
que  l'Etat,  représenté  par  les  dillérentes  branches  de  l'adminis- 
tration publique,  est  civilement  responsable  des  dommages  acci- 
dentellement causés  par  le  fait,  la  négligence  el  l'imprudence  de 
ses  agents  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions.  —  V.  in/rà, 
v"  Responsabilité. 

896.  —  luge  dans  ce  dernier  sens  que  l'Etat  est  tenu  soli- 
dairement de  l'indemnité  à  laquelle  un  courrier  de  malle-poste  a 
été  condamné  envers  un  simple  particulier  renversé  par  suite 
de  la  vitesse  de  la  voiture,  dès  lors  que  cet  accident  a  été  amené 
par  la  négligence,  l'imprudence,  le  défaut  de  prévoyance  ou  de 
précaution  de  ce  préposé  dans  l'exécution  de  ses  règlements  ou 
de  ses  ordres.  —  Cass.,   l"  avr.  1845,  Depeyre,  [D.  45.1.261]; 

—  22  nov.  1848,  Adm.  des  postes,  [D.  48.1.252];  —  19  déc. 
1854,  Adm.  des  postes,  [D.  55.1.37] 

897.  —  L'Etat  pourrait-il  être,  en  tout  cas,  déclaré  respon- 
sable, lorsque  le  fait  délictueux  ou  dommageable,  soustraction, 
par  exemple,  ou  accident,  a  pour  auteur,  non  plus  un  de  ses 
agents,  mais  un  entrepreneur  ou  un  concessionnaire  du  trans- 
port des  objets  de  correspondance  :  compagnies  de  chemins 
de  fer,  compagnies  maritimes  subventionnées,  courriers  d'entre- 
prise, ou  encore  un  employé  de  ceux-ci?  Il  faut,  si  l'on  appli- 
que à  ce  cas  les  règles  suivies  en  matière  de  travaux  publics, 
répondre  négativement  :  le  concessionnaire  ou  l'entrepreneur 
n'est  pas,  en  eQ'el,  un  préposé  auquel  l'Administration  puisse 
continuellement  donner  des  ordres.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  dans  une  espèce  où  un  entrepreneur  du  trans- 
port des  dépêches  avait  occasionné  un  accident  de  voiture.  — 
Cons.  d'El.,25  avr.  1867,  Billolet,  LLeb.  chr.,  p.  404]  —V.  aussi 
infrà,  v"  Travaux  publics. 

898.  —  Ilexiste  pourtant  des  arrêts  qui,  sans  admettre,  pour 
cela,  la  responsabilité  de  l'Etat,  assimilent  complètement  ù  d'au- 
tres points  de  vue,  les  entrepreneurs  de  transport  à  des  agents 
des  postes,  en  cas  de  perle  ou  de  soustraction  de  valeurs  ou  de 
dépêches.  Lesdits  entrepreneurs  sont, d'ailleurs,  soumis  aux  mê- 
mes obligations  que  ces  agents  relativement  au  secret  des  cor- 
respondances el  ce,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  prêté  ser- 
ment ou  qu'il  s'agirait  de  préposés  intérimaires.  —  Cass.,  25  avr. 
185G,Aymard,[>;.  56.1.549,  P.  50.2.185]  —  Orléans,  24  avr.  1876, 
N...,  fS.  76.2.109,  P.  76.697]  —  Poitiers,  l'='dée.  1877,  Bonneau, 
[S.  77.2.325,  P.  77.1280]  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1876,  précité. 

—  Trib.  Conll.,  4  juill.  1874,  précité. 


U!2 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  Titre  III.  —  Cbap.  VIII. 


Sectio.n  II. 

Responsabililé  spéciale. 

809.  —  Les  lois  spéciales  dont  il  a  été  plus  haut  question  dé- 
terminent, pour  les  cas  où  tes  objets  transportes  par  la  poste  ne 
lui  sontconfiés  que  contre  récépissé  etne  sont  remis  par  elle  que 
contre  décharge,  l'étendue  de  la  responsabililé  qu'el'e  encourt 
dans  les  cas  où  remise  ne  peut  être,  soit  totaleineol,  soit  partiel- 
lement etTect.uée.  Cette  responsabililé  est,  d'ailleurs,  tanlOl  for- 
faitaire ou  limitée,  tantôt  entière. 

900.  —  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  n'a  pas  été  déclarée  et 
qu'il  va  eu  simple  recommandation,  l'indemnité  ne  peut  être  su- 
périeure :  dans  le  service  intérieur,  à  25  Ir.  pour  les  lettres  et 
cartes  postales  (L.  23  janv.  1873,  art.  3)  et  à  10  l'r.  pour  les 
objets  affranchis  à  prix  réduit  iL.  21  déc.  1897,  art.  2)  :  dans  le 
service  international,  à  30  fr.  pour  les  lettres  et  autres  objets,  uni- 
formément (Couvent,  post.  univ.  15  juin  ls97,  art.  8,  §  1).  Otte 
indemnité  n'est,  d'ailleurs,  due,  que  si  la  lettre  ou  l'objet  ont  été 
perdus,  mais  non  s'ils  ont  été  spolies  ou  avariés.  L'exception  de 
force  majeure  est,  en  outre,  expressément  spécifiée  parles  textes 
précités.  C'est  une  application  du  principe  de  l'art.  1 148,  C.  civ.  : 
«  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque,  par  suite 
d'une  force  majeure  ou  d'uncas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché 
rie  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui 
lui  était  interdit  ».  La  portée  à  donner  à  l'expression  devrait  donc 
être,  le  cas  échéant,  la  même  (V.  siiprà,  v°  Force  majeure),  et  l'on 
ne  saurait  la  restreindre,  malgré  la  déclaration  faite  par  les  com- 
missaires du  Gouvernement  el  le  rapporteur  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  4  juin  1859  sur  les  valeurs  déclarées,  au  seul  cas  de 
vol  à  main  armée.  La  Cour  de  cassation  a  ainsi  décidé  que  l'Ad- 
ministration des  postes  n'est  pas  responsable  de  la  perte,  par 
suite  de  naufrage  par  cas  fortuit,  de  lettres  chargées  ou  recom- 
mandées transportées  par  le  bateau  naufragé.  —  Cass.,  26  déc. 
1806,  Clapier,  [P.  67.153,  D.  67.1.28]  —  V.  aussi  Trib.  Seine, 
30  janv.  1867,  Delettrez,  |S.  67.1.73,  ad  notam,  P.  67.153,  ad 
notam]  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1876,  Bodiu,  j^Leb.  chr.,  p.  66]  ; 
—  7  août  1883,  Isaac  de  Elias  Mataf,  [Leb.  chr.,  p.  762] 

901.  —  L'Administration  des  posU  s  se  trouve,  dans  tous  les 
cas,  déchargée  par  le  reçu  du  destinataire  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir,  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  ou  de  cartes  postales,  de  ce 
destinataire  ou  d'une  personne  attachée  à  son  service  ou  demeu- 
rant avec  elle,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  circulant  à  prix  réduit 
(L.  23  janv.  Is73,  art.  3).  —  V.  suprà,  n.  336. 

902.  • —  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  a  été  déclarée  :  lettre  de 
valeur  déclarée  ou  boîie  de  valeur  déclarée,  la  règle  change.  La 
poste  perçoit  alors  un  droit  d'assurance  proportionnel  à  cette 
valeur  et,  hormis,  comme  pour  les  lettres  el  objets  simplement 
recommandés,  le  cas  de  force  majeure,  elle  est  responsable,  jus- 
qu'à concurrence  rie  la  déclaration  ou,  au  maximum,  d'une 
somme  de  10,000  fr.,  du  montant  intégral  de  la  perle  ou  de  la 
spoliation,  que  celles-ci  soient  le  fait  d'un  agent  de  l'Administra- 
tion, ou  qu'elles  soient  dues  à  toute  autre  circonstance.  G'i  st 
ce  qui  résulte  rie  l'art.  3,  L.  4  juin  1859,  el  des  art.  8  et  10,  L.  2a 
janv.  1873.  «  L'.\dministralion  des  postes,  dit  la  première  de 
ces  lois,  est  responsable  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr. 
(10,000  fr.  d'après  l'art.  10,  L.  25  janv.  1873)  el  sauf  le  cas  de 
perle  par  !brce  majeure,  des  valeurs  insérées  dans  les  lettres  et 
déclarées  conformément  aux  art.  1  el  2  de  la  même  loi.  Elle  est 
déchargée  de  toute  responsabilité  par  la  remise  des  lettres  dont 
le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  a  donné  reçu  ».  L'art.  8, 
L.  25  janv.  1873,  étend  cette  disposition  aux  objets  précieux  ex- 
pédiés dans  des  boites,  mais  en  déclarant  l'Administration  non 
responsable  rie  la  riéléricralion  ou  de  la  perle  p.ir  suite  de  frac- 
ture, si  les  boites  n'ont  pas  l'épaisseur  réglementaire  (V.  suprà, 
D.  708).  L'arrans;emeni  conclu  à  Washington  le  15  juin  1897 
relativement  à  l'échange  de  lettres  et  rie  boites  rie  valeur  décla- 
rée pose  des  règles  identiques  (art.  1 ,  .S;  3  et  12*.  Toutefois  il  pro- 
nonce, au  cas  rie  fausse  déclaration  de  valeur,  la  déchéance  de 
l'expéditeur,  ce  que  ne  fait  pas  la  loi  française.  —  V.  suprà, 
n.  725  et  s. 

903.  —  L'Administration  s'est  prévalue  de  ce  que  la  loi  du 
4  juin  1859  dit  que  la  poste  est  «  responsable  des  valeurs  insé- 
rées dans  les  lettres  ».  mais  <■  déchargée  de  toute  responsabilité 
par  la  remise  contre  reçu  au  destinataire  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voirs »  pour  refuser  des  indemnités  au  cas  de  spoliation  de 
lettres  ou  de  boites  chargées  dont  les  destinataires  avaient 


donné  reçu.  Admise  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  cas  où 
l'objet  avait  été  délivré  en  parfaite  intégrité,  cette  prétention  a 
été  repoussée  par  la  même  Cour  dans  un  autre  cas  où  certains 
indices  permettaient  de  supposer  qu'un  détournement  avait  pu 
être  commis  dans  le  service. 

904.  • —  Dans  la  première  affaire,  l'Administration  des  postes 
avait  remis  à  deslin.ilion  en  excellent  étal,  du  moins  extérieu- 
rement, une  lettre  devant  contenir  deux  billets  de  1,000  fr.  et 
n'en  renfermant  qu'un  seul.  Ûr  il  y  avait  jusiement  entre  le  poids 
constaté  au  départ  et  celui  reconnu  à  l'arrivée  une  riilférence  de 
1  gr.  40,  représentant  à  peu  près  le  poids  d'un  billet.  La  Cour 
n'en  a  pas  moins  écarté  la  demande  en  indemnité  en  se  basant  sur 
ce  que  les  cachets  étaient  intacts  et  que  les  plis  de  l'enveloppe 
ne  présentaient  aucune  des  traces  qu'une  soustraction  aurait  pu 
produire.  Elle  paraît  toutefois  s'en  être  tenue  à  l'interprétation 
des  faits  tels  qu'ils  avaient  été  constatés  par  les  juges  du  fond, 
el  ces  laits  semblaient  établir  qu'une  erreur  avait  été  commise 
dans  le  pesage.  L'arrêt  aurait  ainsi  une  portée  juridique  moindre 
que  celle  qui  se  dégage  à  première  vue  de  sa  lecture.  —  Cass., 
5  févr.  1873,  Lépreux,  [D.  73.1.193] 

905.  —  Dans  la  seconde  affaire,  il  s'agissait  également  d'une 
lettre  de  valeur  déclarée,  mais  arrivée  sans  son  contenu  et  avec 
des  traces  d'altération.  De  plus,  la  transmission  s'était  faite  avec 
un  retard  de  vingt-quatre  heures;  une  diiiérence  de  poids  avait 
été  constatée,  et  l'insertion  des  valeurs  avait  eu  lieu,  ainsi  que 
l'ouverture  de  la  lettre,  devant  témoins.  La  Cour  a  décidé  que, 
dans  ces  conditions,  le  reçu  donné  par  le  destinataire  était  ma- 
nifestement entaché  d'erreur  et  se  trouvait  vicié.  La  poste  a 
l'obligation  de  remettre  les  dépêches  chargées  aiwc  destinataires 
en  parfait  état  d'intégrité.  Si  celles-ci  portent  des  traces  mani- 
festes d'altération  perpétrée  pendant  qu'elles  étaient  aux  mains 
des  employés,  l'Etal  doit  être  déclaré  responsable.  —  Cass., 
H  nov.  1878,  Yézv,  [S.  79.1.73,  P.  79.153,  D.  78.1.465]  —  Li- 
moges, 3  déc.  1875,  Vézy,  [S.  76.2.170,  P.  76.698]  —  V.  aussi 
dans  le  même  sens,  Alger,  10  déc.  1900,  Carréga  et  Crédit,  [S. 
et  P.  1902.2.106]  —  Tril).  Nîmes,  23  janv.  1900,  Lagarrigues,  |D. 
1900.2.1641 

906.  —  Tant  que  la  lettre  ou  la  boite  de  valeur  déclarée  n'a 
pas  été  remise  au  destinataire,  c'est  à  l'Etat,  constitué  débiteur 
par  la  réception  des  valeurs,  qu'il  appartient,  pourvu  que  l'expé- 
diteur ail  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi,  de  prouver  sa 
libération  (C.  civ.,  art.  1315),  et  il  ne  peut  le  faire  qu'en  repro- 
duisant ladite  lettre  ou  boîte  telle  qu'elle  lui  a  été  confiée,  avec 
son  contenu.  Si,  au  contraire,  le  destinataire  en  a  pris  livraison 
et  en  a  donné  reçu,  les  rôles  se  trouvent  intervertis.  Le  reçu 
remis  à  l'Administration  crée  une  présomption  en  sa  faveur  et 
c'est  désormais  aux  intéressés  à  faire  la  preuve  contraire.  La 
constatation  peut,  du  reste,  être  faite,  ainsi  que  le  reconnaissent 
explicitement  ou  implicitement  les  arrêts  ci-dessus  rapportés, 
par  des  témoins  étrangers  au  service  des  postes.  Il  en  doit  même 
être  ainsi,  puisque,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  il  est  interdit  aux 
facteurs  d'assister  à  la  vérification  du  contenu  des  objets  char- 
gés (V.  suprà,  n.  o3?i.  D'un  autre  côté,  l'examen  superficiel  de 
l'enveloppe  ne  permet  pas  toujours,  pour  peu  que  l'effraction  ait 
été  faite  avec  habileté,  de  la  reconnaître.  Or  il  importe  au  plus 
haut  point  que  le  destinataire  ait  un  moyen  d'établir,  même  lors- 
qu'il a  accepté  la  lettre  ou  la  boîte,  qu'elle  ne  renferme  pas  ce 
que  sa  suscription  indique. 

90G  bts.  —  ISous  avons  dit  suprà,  n.  893,  que  l'Administra- 
tion ries  postes  semble  considérée  par  la  juridiction  civile 
comme  responsable  même  des  simples  lettres  et  objets  non  recom- 
mandés, dès  l'instant  qu'une  infraction  aux  formalités  prescrites 
par  ses  règlements  se  trouve  relevée  contre  elle  ou  ses  agents. 
Lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  déclarées,  celte  règle,  qui  se  combine 
avec  les  dispositions  de  la  loi  du  4  juin  1859,  est  appliquée  de 
façon  très-rigoureuse.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'Adminis- 
tralion  des  postes  est  responsable  de  la  perte  des  valeurs  décla- 
rées insérées  dans  une  lettre  chargée,  alors  que  cette  lettre, 
adressée  poste  restante,  a  été  distribuée,  sur  la  demande  d'un 
faux  destinataire,  à  un  hôtel  où  celui-ci  n'avait  qu'une  résidence 
provisoire  et  que,  de  plus,  l'agent  chargé  de  celte  distribution 
n'a  exisé  aucune  justification  de  l'ideiitité  du  prétendu  destina- 
taire. -^  Cass.,  25  juin  1890,  Gagneux,  [S.  et  P.  93.1.501] 

906  ter.  —  ...  Qu'elle  est  responsable  au  cas  on,  une  personne 
s'étant  présentée  à  un  bureau  de  poste  pour  y  déposer  une  lettre 
cliargée  en  compagnie  d'un  tiers  qui  a  tait  la  déclaration  et  payé 
le  eoiH  de  l'envoi  et  auquel  l'expéditeur  a  ensuite  imprudemment 
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confié  le  récépissé  qui  lui  avait  été  remis,  Cf  tiers  a  postérieure- 
iienl  réclamé  et  obtenu,  sur  la  simple  production  du  récépissé,  le 
retrait  du  pli  chargé  non  encore  expédié,  tandis  que,  d'après  les 
prescriptions  qui  réglementent  la  remise  aux  .'xpéditeurs  des  plis 
charfcés  non  encore  délivrés  aux  destinataires,  le  requérant  eùl 
dû  justifier  de  son  identité,  donner  un  fae-similé  de  la  suscrip- 
lion  el  du  cachet,  et  fournir  une  réquisition  par  laquelle  il  se 
portait  fi;aranl  des  conséquences  du  retrait.  —  iJouai,  Il  déc. 
1899,  Baude,  (S.  el  P.  19i)0.2.l091  —  V.  dans  le  môme  sens, 
Limoges,  3  déc.  187.Ï,  précité.  —  Agen,  27  juin  1882,  iN'eyrol, 
[S   81.2.92,  P.  84.1.493) 

90U  (junUr.  —  ...  Qu'elle  est  responsable  au  cas  où  uae  lettre 
charj^ée  dans  laquelle  le  destinataire  a  conslaté,  en  présence  de 
témoins,  l'absence  d'une  partie  des  valeurs  indiquées  comme  y 
ayant  été  in^érl■'es,  n'avait  pas  été  pesée,  contrairement  aux  rè- 
^'lements,  à  l'arrivée  au  bureau  de  destination,  ce  qui  eiH  permis 
de  constater  la  différence  entre  le  poids  de  celte  lettre  au  moment 
de  sa  remise  el  son  poids  au  moment  de  son  dèpùl,  dill'érencc 
qui,  toujours  aux  termes  des  mêmes  règlements,  doit  être  indi- 
quée sur  l'enveloppe  au  moyen  de  l'apposition  d'une  empreinte 
spéciale  à  l'encre  rouge.  —  Alger,  10  déc.  1900,  précité. 

906  quinquiei.  —  ...  <Jye  i^ans  les  hyp  ithèses  qui  précèdent, 
c'est  à  l'Administration  qu'il  appartient  de  prouver,  pour  s'exo- 
nérer de  la  responsabilité  par  elle  tncourue,  que  la  lettre  lui  a  été 
confiée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  de  sa  remiseau 
destinataire  et  que  la  spoliation  n'a  pas  été  commise  au  cours 
du  transport.  —  Même  arrêt. 

907.  —  Violerait  touteiois  l'art.  3,  L.  4-juin  1859,  déchargeant 
l'Adminisiralion  ries  postes  et  télégraphes  de  tmle  responsabilité 
au  cas  de  perte  par  force  majeure,  le  tribunal  qui  appuyerail  uns 
condamnation  sur  l'organisation,  par  lui  déclarée  vicieuse,  <lu 
service  des  postes  dans  la  localité  où  le  vol  a  été  commis.  En 
admettant  même  que  la  poste  ne  se  fût  pas  entièrement  con- 
formée dans  l'organisation  de  ce  service,  ce  qui,  en  l'espèce, 
n'était  pas  établi,  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  ne  saurait  appar- 
tenir à  un  tribunal  de  critiquer  les  mesures  que  prend  une  admi- 
nistration publique,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  pour  as- 
surer la  marche  d'un  service  dont  elle  a  la  gestion.  —  Cass., 
18  juin.  1899,  Boudour-Beikacem,  [D.  99.1.537] 

908.  —  Le  montant  de  l'indemnité  ne  saurait,  d'autre  part, 
jamais  être  supérieur,  quelle  que  soit  la  gravité  de  la  faute  rele- 
vée, à  celui  de  la  déclaration,  s'il  s'agit  de  lettre  chargée;  de  l'in- 
demnité forfaitiiire  de  2o  ou  de  10  fr.,  s'il  s'agit  d'une  lettre  ou 
d'un  objet  seulement  recommandés.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour 
de  cassation  dans  une  espèce  où,  la  somme  déclarée  étant  infé- 
rieure k  celle  insérée  dans  l'enveloppe,  le  contenu  de  cette  der- 
nière avait  été  volé  par  un  agent  de  l'Administration.  On  peut 
dire  en  effet  qu'il  s'est  formé  en  semblable  hypothèse  entre  l'ex- 
péditeur et  l'Administration  un  contrat  par  lequel  le  premier  a 
fait  en  quelque  sorte,  par  avance  l'estimation  di-s  dommages-in- 
térêts qui  lui  seraient  dus  par  la  seconde  au  cas  de  non-exécu- 
tion de  son  engagement.  C'est  un  contrat  avec  clause  pénale  el 
l'art.  11S2,  C.  civ.,  lui  est  applicable.  —  Cass.,  31  janv.  1893, 
Rogier-Richault,  fS.  et  P.  93.1.3051  —  Paris,  22  juin  1888,  et 
Trin.  Chartres,  22  avr.  I88i>.  sous  cel  arrêt. 

5)08  bis.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  l'Ad- 
ministration, fiH-elle  en  faute,  n'étant  tenue,  aux  termes  de  la 
loi  du  4  juin  1839,  que  de  la  restitution  de  h  somme  perdue  ou 
détournée,  on  ne  saurait  y  ajouter,  à  litre  d'indemnilé  supplémen- 
taire, les  intérêts  à  partir  du  dépôt  de  la  lettre. — Cass.,  18  févr. 
1902,  Bonde,  [Gaz.  des  Trib.,  11  juill.  1902] 

909.  —  Mais  les  intérêts  moratoires  pourraient  être  dus  sur 
le  montant  de  la  valeur  déclarée  à  partir  de  la  demande  en  jus- 
tice. La  loi  du  4  juin  18u9  n'a  eu  pour  but,  en  limitant  à  ce  mon- 
tant la  responsabilité  de  l'Administration,  que  d'exclure  le  rem- 
boursement des  valeurs  insérées  el  non  dé'.'larées.  Elle  n'a  pas 
dérogé  aux  principes  du  droit  commun  en  matière  d'intérêts.  — 
Cass.,  18  févr.  1902,  précité.  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1901,  Le- 
ranine,  [Giiz.  des  Trib..  8  déc.  1901] 

910. —  De  ce  que  l'.^dministration  des  postes  est,  hormis  le 
cas  de  force  majeure,  responsable  des  chargements  h  l'égard  des 
destinataires  dont  les  dépêches  ont  été  volées,  il  s'ensuit  que,  dans 
l'hypothèse  où  le  cahier  des  charges  d'une  entreprise  de  transport 
des  dépêches  déclare  l'entrepreneur  responsable  des  indemnités 
dues  à  des  tiers  pour  les  chargements,  ladite  Administration  est 
l'ondée  à  lui  réclamer  le  paiement  des  sommes  qu'elle  a  dû  rem- 
bourser, sans  avoir  d'ailleurs  à  juslilier  d'une  faute  imputable 


au  courrier. —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1892,  Doutremepuich,  [S- 
et  P.  94.3.11];  —  2y  déc.  I>s93,  Prost,  [S.  et  P.  95.3.119] 
—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1900,  (J.  Le  Droit,  1  "■'  aoiU 
190U] 

911.  —  Pour  les  sommes  déposées  à  un  guichet,  à  décou- 
vert, et  destinées  à  être  cotiverlies  en  un  mandat-poste,  aucune 
difficulté  ne  peut  se  trouver  soulevée.  Que  le  mandat  soii  inté- 
rieur ou  international,  la  responsabilité  d)*  l'Administration  est 
entière,  sans  autre  limite  que  le  montant  du  versement,  el  si  le 
mandat  est  perdu  ou  s'il  esi  payé  sur  faux  acquit  par  suite  de  la 
négligence  ou  de  l'infidélité  d'un  employé,  la  poste  doit  rem- 
bourser intégralement  sa  valeur  à  l'expéditeur.  Elle  n'est  dé- 
chargée que  par  la  remise  des  fonds  entre  les  mains  et  contre 
l'acquit  du  destinataire.  «  Ici,  dit  M.  Perriquet,  la  responsabi- 
lité est  absolue,  d'autant  mieux  que  l'objet  reçu  doit  être  consi- 
déré comme  chose  fongible.  La  perte  et  le  vol  ne  concernent 
pas  l'expéditeur,  créancier  d'une  somme  el  non  propriélaiie 
d'une  valeur  ,  L.  24-30  juill.  1793,  arl.  37,  el  5  niv.  an  V,  art. 
15). —  Perriquet,  Les  conlrr.ts  'le  l'Etat,  n.  245;  Dulour,  t.  V, 
n.  129,  (édit.  1868] 

912.  —  Il  a  toutefois  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  l'acquit 
du  destinataire,  que  l'Etat  n'est  pas  responsable  du  paiement 
fait  par  erreur  à  un  tiers  inconnu  d'un  mandat  inséré  dans  une 
lettre,  alors  i)ue  ce  paiement  a  été  elVectué  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  réglementaires  (V.  siiprd,  n.  737  el  s.).  — 
Cons.  d'Et.,  24  juin,  1868,  Lefévre,  (Leb.  chr.,  p.  727] 

913.  —  Les  bons  de  poste  sont  également  garantis  pour 
leur  intégralité.  Toutefois,  l'Administration  se  considérant 
comme  libérée,  en  ce  qui  les  concerne,  par  un  acquit  conforme 
au  nom  du  bénéficiaire,  la  question  des  faux  acquits  ne  se  pose 
pas  (V.  suprà,  n.  7t)4  et  s.). 

914.  —  Pour  les  valeurs  à  recouvrer,  deux  hypothèses  doi- 
vent être  distinguées.  Si  c'est  la  lettre  contenant  la  valeur  ou  la 
valeur  elie-méme  qui  est,  avant  tout  encaissement,  perdue, 
l'Administration  ne  doit,  dans  le  service  intérieur,  qu'une  indem- 
nité limitée,  analogue  h  celle  prévue  en  cas  de  perte  d'une  lettre 
ou  d'un  objet  recommandés  et  soumise  aux  mêmes  conditions 
^V.  suprà,  11.  900).  De  30  fr.  au  maximum  d'après  la  loi  du  5 
avr.  1879,  an.  7,  cette  indemnité  a  été  abaissée,  toujours  comme 
maximum,  à  2.')  fr.  par  la  loi  de  finances  de  1902,  art.  24.  Si 
c'est  la  somme  encaissée  qui  est  perdue,  la  poste  est  respon- 
sable de  son  montant  total.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  il  est 
presque  toujours  possible  de  former  opposition  au  paiement  et 
de  fournir  un  duplicata  des  valeurs  perdues.  Dans  le  second 
cas,  au  contraire,  la  dette  du  débiteur  est  éteinte  et  la  poste  est 
redevable  à  l'expéditeur  des  fonds  qu'elle  a  perçus.  Dans  le  ser- 
vice international,  il  est  alloué  une  indemnité  de  .ïO  fr.,  qui  cor- 
respond, non  à  un  maximum,  comme  dans  le  service  intérieur, 
mais  k  un  forfait,  et  qui  est  payée  alors  même  que  la  perte 
réelle  serait  inférieure  à  cette  somme  [V.  suprà,  n.  780). 

915.  —  Pour  les  envois  contre  remboursement,  la  responsa- 
bilité de  la  poste  est  la  même,  tant  que  l'objet  n'a  pas  été  livré 
au  destinataire  ou  la  somme  à  recouvrer  encaissée,  que  s'il  s'agis- 

,  sait  d'une  lettre  ou  d'une  boite  de  valeur  déclarée.  L'encaisse- 
■  ment  réalisé,  la  poste  est,  défalcation  faite  des  prélèvements  au- 
torisés, garante  intégralement  de  son  montant. 
^  916.  —  L'art.  2,'L.  20  juill.  1892,  dit  qu'aucune  indemnité 
n'est  due  en  cas  de  détérioration.  On  s'est  demandé  si  celte  dis- 
position devait  être  appliquée  lorsque  l'envoi  a  lieu  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  boîtes  de  valeur  déclarée.  Il  semble  que  la 
question,  sujette  à  controverse,  doive  être  résoiue  négativement. 

917.  —  Pour  la  responsabilité  de  l'Adminisiralion  des  postes 
en  matière  de  colis  postaux,  V.  suprà,  n,  808  et  s. 

918.  —  A  qui  l'indemnité,  lorsqu'elle  est  due,  doit-elle  être 
payée?  Est-ce  à  l'expéditeur,  qui  a  confié  l'objet  à  la  poste  et 
avec  qui  celle-ci  a  tacitement  contracté,  ou  au  destinataire,  qui, 
régulièrement,  devrait  se  trouver,  au  temps  où  elle  est  réclamée, 
en  possession  de  l'objet?  La  législation,  sur  ce  pointa  varié. 
D'après  l'art.  10,  Arr.  min.  6  juill.  1839,  le  remboursemeut  du 
montant  des  valeurs  déclarées  perdues  ou  spoliées  a  lieu  entre 
les  mains  du  destinataire,  et,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  présenté 
sa  réclamation  dans  le  délai  d'un  mois  h  partir  de  la  lettre,  entre 
celtes  de  la  personne  qui  justifie  avoir  fait  le  dépôt.  L'art.  4,  L. 
25  janv.  1873,  attribue  également  au  destinataire  l'indemnité  due 
en  cas  de  perte  de  lettres  ou  de  caries  postales   recommandé>'S. 

j  .lusqu'à  cette  époque,  en  effet,  ou  considérait,  en  France,  le 
I  desliaataire  comme  propriétaire  des  objets  en  cours  de  trans- 
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port.  C'est  nous  l'avons  dit,  depuis  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
6  août  1883.  la  thèse  opposée  qui  prévaut  l'V.  siiprà,  n.  477i. 
Aussi  la  loi  du  21  déc.  1897  fait  passer,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  recommandés  à  prix  réduit,  l'expéditeur  avant  le  destina- 
taire. Les  conventions  postales  internationales  donnent,  elles 
aussi  et  dans  tous  les  cas,  la  prélérence  au  premier  et  ce  n'est 
que  sur  sa  demande  que  l'indemnllé  est  payée  au  second. 

918  t>is.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'action  en  responsabilité 
pour  la  perte  d'une  lettre  chargée  appartient  à  la  personne  au 
nom  de  laquelle  la  déclaration  a  été  faite  et  le  récépissé  délivré, 
alors  même  qu'un  tiers  se  serait  présenté  frauduleusement,  comme 
dans  l'espèce,  au  guichet  de  la  poste  pour  remplir,  en  son  nom, 
ces  formalités.  —  Cass.,  18  févr.  1902,  précité. 

919.  —  Lorsque  l'Administration  rembourse  le  montant  de 
valeurs  déclarées  non  parvenues  à  leur  destinataire,  elle  se 
trouve  subrogée  ipso  jure,  du  fait  de  ce  remboursement,  aux 
droits  du  propriétaire  sur  lesdites  valeurs.  C'est  ce  que  décide 
formellement  l'art.  6,  L.  4  juin  1859,  qui  ajoute  :  u  Le  proprié- 
taire est  tenu  de  faire  connaître  à  l'Administration,  au  moment 
oii  elle  effectue  le  remboursement,  la  nature  des  valeurs,  ainsi 
que  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  faciliter  l'exercice 
utile  de  ses  droits.  »  L'arrangement  de  Washington  du  15  juin 
1897  stipule,  dans  son  art.  12,  ^  7,  une  semblable  subrogation 
en  faveur  de  l'office  postal  pour  le  compte  duquel  est  opéré  le 
remboursement.  De  cette  façon,  les  sommes  retrouvées  appar- 
tiennent à  l'Administration  qui  a  remboursé,  à  l'exclusion  de 
l'ancien  propriétaire  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  rem- 
boursement. Pour  les  objets  recommandés  et  pour  les  colis  pos- 
taux affranchis  à  prix  réduit,  le  droit  de  subrogation  n'existe 
pas.  Il  y  a,  en  effet,  eu  égard  à  la  modicité  de  la  somme  allouée, 
non  un  remboursement,  mais  une  simple  indemnité,  et  le  pro- 
priétaire conserve  entière  l'action  en  revendication.  —  Cass., 
31  janv.  1893,  Rogier-Richault,  [S.  et  P.  93.1. 30o]  —  V.  aussi 
Cass.,  1"  août  1860,  Millet,  [S.  61.1.366,  P.  61.5];  —  25  nov. 

1891,  Rolland,  [S.  et  P.  92.1.298] 

920.  —  Les  réclamations  relatives  à  la  perle  de  mandats 
de  poste,  de  lettres  ou  de  cartes  postales  recommandées,  et  celles 
relatives  k  la  perte  ou  à  la  spoliation  de  valeurs  déclarées  doi- 
vent être  présentées,  sous  peine  de  forclusion,  dans  le  délai  de 
trois  ans  à  partir  du  jour  du  dépôt  L.  4  avr.  1898,  art.  3); 
celles  relalives  à  la  perte  de  bons  de  poste,  d'objets  recomman- 
dés circulant  à  prix  réduit,  de  colis  postaux,  dans  le  délai  d'un 
an  \L.  29  juin  188i,  art.  6,  el  21  déc.  1897,  art.  3  ;  Décr.  27  juin 

1892,  art.  7,  et  b  sept.  1897,  art.  6  et  8).  Dans  le  service  inter- 
national, le  délai  est  uniformément  d'un  an  pour  les  valeurs  dé- 
clarées aussi  bien  que  pour  les  objets  recommandés  et  les  colis 
postaux  (Couvent,  princip.  15  jum  1897,  art.  8,  §  5;  Arrang. 
val.  déoJ.  15  juin  1897,  art.  12,  §5;  Convent.  col.  post.  15  juin 
1897,  art.  13,  ^  o).  Pour  les  mandats  internationaux,  la  durée  de 
la  prescription  varie  avec  le  pays  d'origine  (V.  suprà,  n.  758). 


TITRE  IV. 

SERVICE   TÉLÉGRAPHIQUE. 

.921.  —  Les  bases  du  service  télégraphique  se  trouvent  dans 
les  lois  des  29  nov.  1850,  27  déc.  18.Ï1,  28  mai  18o3,9déc.  1875, 
21  mars  1878,  et  19  juin  1891.  Mais  les  dispositions  en  ont  été 
sur  plusieurs  points,  modifiées  par  de  simples  décrets,  lesquels 
ont,  en  vertu  de  l'art.  2,  L.  21  mars  1878  et  dans  les  limites 
qu'il  fixe,  même  force  obligatoire  que  les  lois.  «  Les  taxes  sous- 
marines,  sémaphoriques  et  urbaines,  et  généralement  toutes  les 
taxes  accessoires,  ainsi  que  les  mesures  propres  à  mettre  les 
règles  du  service  télégraphique  intérieur  en  harmonie  avec  celles 
du  service  international,  pourront,  dit  cet  article,  être  fixées  par 
décrets.  Néanmoins,  celles  de  ces  dispositions  qui  pourront 
affecter  les  recettes  de  l'Etat  devront  être  soumises  à  l'appro- 
bation des  Chambres  dans  la  prochaine  loi  de  finances.  »  Le  dé- 
cret du  12  janv.  1894  sur  le  fonctionnement  des  services  télé- 
graphiques, qui  a  remplacé  celui  du  16  avr.  1881  et  qui  a  été 
lui-même  légèrement  modifié  par  celui  du  28 juin  1897,  est,  nous 
le  verrons,  le  plus  important  de  ces  décrets.  Ceux  relatifs  aux 
taxes  ne  concernent,  en  fait,  que  les  télégrammes  pneumatiques. 
Ils  sont  exécutoires  aussitôt  leur   promulgation,    mais  s'ils  ne 


sont  pas  législativemenl  ratifiés  dans  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  2,  ils  se  trouvent  ipso  jure  abrogés. 

922.  —  Le  service  télégraphique  fait,  d'autre  part,  l'objet 
d'une  Instruction  à  l'usage  'les  bureaux  télégraphiques,  dite  Ins- 
truction T,  qui  est  à  ce  service  ce  que  V instruction  yénerale  sur 
le  service  des  postes  et  des  télégraphes,  dont  elle  est  complètement 
distincte,  est  au  service  général  et,  plus  particulièrement,  au 
service  des  postes,  et  qui  appelle,  au  point  de  vue  de  son  carac- 
tère et  de  sa  force  obligatoire,  les  mêmes  observations  qu'elle. 
—  V.  suprà,  n.  311  et  s. 

923.  —  En  ce  qui  concerne  les  relations  internationales,  le 
service  télégraphique  a  sa  base  dans  la  convention  télégraphique 
internationale  qui  a  été  signée  à  Saint-Pétersbourg  le  22  juill. 
1875  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique, le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Norvège,  les 
Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède,  la  Suisse  et 
la  Turquie,  puis  approuvée,  en  ce  qui  concerne  la  France,  par 
la  loi  du  9  déc.  1875,  et  finalement  promulguée  par  le  décret  du 
25  juin  1876.  Les  pays  non  signataires  y  ont,  d'ailleurs,  par  la 
suite,  les  uns  après  Tes  autres,  à.  peu  près  tous  adhéré  et  le  rè- 
glement de  service  qui  y  était  annexé  a  depuis  fait  l'objet  de  plu- 
sieurs révisions.  La  dernière,  en  d^te  du  22  juill.  1896,  a  été 
l'œuvre  de  la  conférence  de  Budapest.  Elle  a  été  approuvée,  en 
ce  qui  concerne  la  France,  par  la  loi  du  28  juin  1897  et  promul- 
guée par  décret  du  même  jour. 


CHAPITRE  1. 

MONOPOLE    TÉLÉGnAPHlQUE. 

924.  —  Le  télégraphe  est  constitué,  comme  la  poste,  en 
monopole  d'Etat.  La  loi  du  2  mai  1837,  contemporaine  de  la  té- 
légraphie aérienne,  interdit  de  «  transmettre,  sans  autorisation, 
des  signaux  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  à  l'aide  de  machines  télé- 
graphiques, soit  par  tout  autre  moyen  >■.  L'art.  I,  Décr.-L. 
27  déc.  1851,  rendu  à  l'origine  de  la  télégraphie  électrique, 
porte,  de  son  côté,  qu'  «  aucune  ligne  télégraphique  ne  peut  être 
établie  ou  employée  à  la  transmission  des  correspondances  que 
par  le  Gouvernement  ou  avec  son  autorisation  -,  et  il  renouvelle, 
dans  les  mêmes  termes  que  la  loi  du  2  mai  1837,  l'interdiction 
de  "  transmettre  sans  autorisation  des  signaux  d'un  lieu  à  un 
autre,  soit  à  l'aide  de  machines  télégraphiques,  soit  par  tout 
autre  moyen  ». 

925.  —  Le  monopole  est  justifié  ici  par  des  considérations 
sensiblement  différentes  de  celles  qui  ont  fait  instituer  le  mo- 
nopole postal.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  procurer  à  un  ser- 
vice d'un  intérêt  général  le  meilleur  fonctionnement  possible.  Il 
faut  aussi  éviter  que  la  concurrence,  en  amenant,  sur  les  mêmes 
parcours,  la  multiphcité  des  lignes,  ne  compromette  la  com- 
modité et  la  sécurité  de  la  circulation.  Enfin,  le  télégraphe  peut 
être,  éventuellement,  un  instrument  de  gouvernement  et  de 
police.  C'est  même  ce  dernier  ordre  de  considérations  qui  a  été 
la  raison  déterminante  du  vote  de  la  loi  de  1837.  Permettre  l'ex- 
tension des  enfcreprises  privées  de  télégraphie,  c'était,  disait  le 
Gouvernement,  donner  aux  fauteurs  de  troubles  et  de  désordres 
un  moyen  efficace  pour  l'exécution  de  leurs  projets.  Aussi,  dans 
la  crainte  qu'une  dépèche  à  double  sens  ne  servit  à  entxetenir, 
sous  l'apparence  de  communications  d'un  intérêt  exclusivement 
privé,  des  correspondances  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat,  il 
fit  interdire  aux  particuliers,  non  seulement  l'établissement  de 
lignes  télégraphiques,  mais  aussi  l'usage  de  celles  existantes  et 
appartenant  à  l'Administration.  L'Etat  seul  pouvait  se  servir  du 
télégraphe  pour  la  correspondance  officielle. 

926.  —  La  loi  du  29  nov.  1850  a  corrigé  ce  qu'il  y  avait 
d'excessif  dans  cette  prohibition.  Elle  permet  aux  particuliers  de 
transmettre  des  dépèches  par  la  voie  télégraphique,  et  le  mono- 
pole de  l'Etat  se  trouve  ainsi  réduit  à  l'établissement  et  à  l'ex- 
ploitation des  lignes.  Bien  plus,  il  peut  être  construit,  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  des  lignes  d'intérêt  privé  (Décr.  27 
déc.  1831,  art.  1°^  —  V.  in/'rn,  n.  938i.  Il  est  resté  toutefois  un 
vestige  de  l'ancien  état  de  choses  :  la  transmission  de  la  corres- 
pondance télégraphique  privée  est  toujours  subordonnée,  dit 
l'art.  1",  in  fine,  de  la  loi  de  1850,  aux  besoins  du  service  télé- 
graphique de  l'Etat,  et  même,  ajoute  l'art.  4,  cette  correspon- 
dance peut  être  suspendue   par  le  Gouvernement,  soit  sur  une 
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ou  plusieurs  lignes  séparément,  suit  sur  toules  les  lignes  à  la 
rois.  L'art.  8  île  laConventioii  internationale  de  Saint-Pétersbourg 
clu22juill.  1875  porte,  de  son  côté,  que  cliaiiue  Gouvernement 
se  réserve  la  faculté,  à  char(,'>i  d'avis,  de  suspendre  le  service  de 
la  téléprapliiH  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le 
juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur 
certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondances. 

927.  —  U  loi  du  2  mai  1837  et  le  décret  du  27  déc.  iSSl 
s'expriment,  relativement  à  la  portée  du  monopole,  en  termes 
des  plus  générau.x.  Il  s'6tend,  comme  nous  le  verrons,  h  la  té- 
léphonie, et  le  jour  où  le  téléphone  et  le  télégraphe  sans  fil  se- 
ront entrés  dans  le  domaine  de  lapratique,  ils  s'y  trouveront,  sans 
nul  doute  et  par  le  seul  elTel  des  deux  textes  précités,  l'un  et 
l'autre  assujettis.  —  En  l'aut-il  dire  autant  des  pigeons-voya- 
geurs? Nous  avons  déjà  vu  supiii,  n.  422,  qu'au  point  de  vue 
postal,  ils  doivent  êlre  considérés  comme  des  exprès,  exceptés, 
à  ce  titre,  du  monopole.  Au  point  de  vue  lélégraphi(|ue,  le  rap- 
porteur de  la  loi  de  1837  s'est  chargé  lui-même  de  trancher  la 
question  :  les  pigeons-voyageurs  ne  sauraient,  dit-il,  être  assi- 
milés à  des  signaux. 

928.  —  Il  en  est  de  même  des  phonogrammes.  Un  rouleau 
phunographique  enregistre  des  sons,  mais  d  ne  les  transmet  d'un 
lieu  à  un  autre  qu'autant  qu'on  le  transporte,  et  il  n'y  a  pas 
dans  ce  cas  comme  au  cas  du  télégraphe  optique,  du  télégraphe 
électrique,  du  télégraphe  sans  Gl,  du  téléphone,  du  téléphote,  la 
transmission  mécanique  et  directe  de  signaux  à  travers  l'espace 
qu'exigent  implicitement  la  loi  de  1837  et  le  décret  de  1851. 

929.  —  D'autre  part,  les  signaux  tels  que  cloches,  sifllets  de 
machines,  etc.,  qui  sont  entrés  dans  la  vie  habituelle  et  qui  se 
rapportent  aux  travaux  de  l'industrie  ou  des  champs,  sont  con- 
sidérés comme  demeurés  en  dehors  de  la  prohibition  (Cire.  min. 
Int.  25  nov.  1852). 

930.  —  Les  contraventions  au  monopole  télégraphique  sont 
constatées  par  des  procès -verbaux  dressés  concurremment  par 
les  officiers  de  police  judiciaire,  les  commissaires  préposés  à  la 
surveillance  des  chemins  de  fer,  les  inspecteurs  des  lignes  télé- 
graphiques, les  agents  de  surveillance  nommés  ou  agréés  par 
ï'.'Vdministration  et  dûment  assermentés.  Ces  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  preuve  conlraire.  Ils  sont  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet  et  ceux  émanant  d'agents  de  surveillance 
assermentés  doivent  être  alfîrmés  dans  les  trois  jours,  à  peine 
de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du 
délit  ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de  l'agent 
(Décr.  27  déc.  1851,  art.  10  et  lli. 

931.  —  Le  contrevenant  est  celui  qui  transmet  les  signaux. 
Celui  qui  a  établi  la  ligne  peut  être  poursuivi  comme  complice 
pour  avoir  fourni  les  instruments  du  délit.  Mais  il  faut  que  le 
délit  ail  été  commis,  c'esl-â-dire  que  des  signaux  aient  été  trans- 
mis. Quant  à  celui  qui  a  fait  transmettre  les  signaux,  il  y  aurait 
lieu,  à  notre  avis,  de  distinguer  s'il  avait  ou  non  connaissance 
du  défaut  d'autorisation.  Dans  le  premier  cas  seulement,  il  pour- 
rait être  considéré  comme  complice,  sinon  comme  coauteur. 

932.  —  Le  particulier  qui  établit  et  exploite  avec  l'autorisa- 
tion de  l'Administration  une  ligne  télégraphique  d'intérêt  privé 
se  trouve  soustrait,  dans  les  limites  de  cette  autorisation  et  tant 
qu'elle  subsiste,  aux  prohibitions  de  la  loi  de  1837  et  du  décret 
de  1851.  Mais  s'il  sort  de  ces  limites,  par  exemple  en  admettant 
tout  venant  à  l'usage  de  la  ligne,  ou  si  l'autorisation,  qui  est 
toujours  précaire,  a  été  retirée,  il  tombe,  pour  les  infractions 
qu'il  commet,  sous  le  coup  desdits  loi  et  décret. 

933.  — La  peine  est  d'un  mois  à  un  an  de  prison  et  de  1,000 
à  10,000  fr.  d'amende,  avec  application  de  l'art.  463,  C.  pén., 
sur  les  circonstances  atténuantes  i  L.  2  mai  1837  ;  Décr.  27  déc. 
18.Ï1,  art.  1  et  13).  La  loi  de  1837  mettait,  en  outre,  le  tribunal 
dans  l'obligation  d'ordonner  la  destruction  des  postes,  machines 
ou  moyens  de  transmission.  Le  décret  de  1851  autorise  seule- 
ment le  Gouvernement  à  ordonner,  en  cas  de  condamnation,  la 
destruction  des  appareils  et  machines  télégraphiques.  Ce  n'est 
plus,  on  le  voit,  qu'une  faculté,  dont  il  peut  n'être  pas  usé,  et 
l'exercice  en  appartient,  en  tout  cas,  non  à  l'autorité  judiciaire, 
mais  à  l'Administration. 

933  bis.  —  Les  infractions  au  monopole  télégraphique  consti- 
tuent, non  comme  celles  au  monopole  postal,  des  contraventions- 
délits,  mais  bien  des  délits  véritables,  avec  toules  leurs  con- 
sé<iuences  (V.  suprà,  v"  Délit).  Elles  ne  peuvent  être,  dès  lors, 
l'objet  de  transactions  et  les  particularités  diverses  que  nous 
avons  signalées  suprà,  n.  446  et  s.,  â  propos  des  secondes,  ne 
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les  concernent  pas.  l-^n  cas  de  conviction  de  plusieurs  infractions, 
une  seule  peine  peut  êlre  prononcée  (.\rg.  Décr.  27  déc.  1831, 
art.  14). 


CHAPITIŒ   II. 

MCNES    ET     AI-I'AHEII.S. 

Section  I. 
Ètabllsseiiiuat  el  cntretleD  des  lignes  et  appuruIlK. 

§  1.  Lignes  appartenant  à  l'Etal. 

934.  —  La  construction  des  lignes  télégraphiques  comporte 
l'établissement  de  supports  soit  sur  le  domaine  public,  soit  sur 
les  propriétés  privées.  Avant  1883,  cette  construction  s'effec- 
tuait, à  défaut  d'un  texte  spécial,  en  vertu  de  simples  arrêtés  pré- 
fectoraux, qui,  rédigés  conformément  à  un  arrêté  ministériel 
tvpe,  donnaient  aux  travaux  exécutés  par  l'Administration  des 
télégraphes  le  caractère  de  travaux  publics  et  autorisaient 
notamment  les  agents  de  cette  Administration  :  1°  à  déposer 
momentanément,  sur  tous  les  points  où  les  besoins  du  service 
l'exigeraient,  le  matériel  nécessaire;  i"  à  placer  partout  où  cela 
serait  nécessaire,  dans  les  propriétés  particulières  aussi  bien  que 
sur  les  édifices  publics,  les  poteaux  et  les  supports  destinés  à  re- 
cevoir les  fils,  sauf  à  réparer  ensuite  à  l'amiable  les  dégradations 
occasionnées.  Or  la  servitude  d'occupation  temporaire  ne  frappe 
que  les  propriétés  non  closes  ou  n'aliénant  pas  à  des  habita- 
tions. D'autre  part,  l'art.  050,  C.  civ.,  interdit  de  grever  la  pro- 
priété privée  de  servitudes  d'utilité  publique  sans  un  texte  for- 
mel. Le  Conseil  d'Ktat,  saisi  de  réclamations,  déboutâtes  requé- 
rants. 11  n'y  avait  suivant  lui,  dans  le  fait  notamment  de  poser 
des  supports  sur  des  maisons  particulières,  qu'un  dommage  per- 
manent causé  par  des  travaux  publics  et  permettant  seulement 
aux  particuliers  de  demander  une  indemnité  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  application  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  el  de 
celle  du  16  sept.  1807.  Au  conlraire,  le  Tribunal  des  Contlits  et 
la  Cour  de  cassation  donnèrent  gain  de  cause  aux  particuliers. 
Les  arrêtés  préfectoraux  étaient,  en  tant  qu'ils  s'appliquaient  à 
des  propriétés  privées,  illégaux  el  les  travaux  autorisés  avaient, 
à  leur  égard,  le  caractère  de  voies  de  fait.  —  Cass.,  17  avr.  1885, 
Uemoulets,[S.  86.1.348,  P.  86.1.1037,  D.  83.1.265]  — Cons.  d'Et., 
31  août  1861,  Appay,  [Leb.  chr.,  p.  785];  —  24  déc.  1801,  Ar- 
nauld,[Leb.  chr.,  p.' 855]  —  Trib.  Contl..  13  déc.  1884,  .Neveux, 
[s.  86.3.42,  P.  adm.  chr.];  —  8  mai  1886,  Senlis-Botte,  [S.  88. 
3.11,  P.  adm.  chr.J 

935.  —  Dès  le  premier  arrêt  du  Tribunal  des  Contlits,  le  Gou- 
vernement s'émut  des  obstacles  qui  allaient  résulter  de  la  nou- 
velle jurisprudence  pour  l'établissement  des  lignes  télégraphi- 
ques et  téléphoniques,  de  ces  dernières  surtout,  qui  étaient  alors 
en  plein  développement.  Un  projet  de  loi  fut  préparé  et,  quelques 
mois  après,  les  Chambres  votaient  la  loi  du  28  juill.  1885,  qui 
règle  aujourd'hui  encore,  les  conditions  d'établissement,  d'entre- 
tien et  de  fonctionnement  de  ces  deux  catégories  de  lignes  à 
l'égard  tant  du  domaine  public  larl.  2j  que  des  propriétés  privées 
(art.  3  à  13).  Tout  ce  qui  suit  s'applique,  d'ailleurs,  indistincte- 
ment, malgré  le  titre  de  celle  partie  de  notre  arlicle,  à  l'une  et 
à  l'autre  catégories.  La  loi  de  1885  ne  dislingue  pas. 

936.  —  «  L'Etal,  dit  l'art.  2,  S  4,  a  le  droit  d'exécuter  sur  le 
sol  ou  sous  le  sol  des  chemins  publics  et  de  leurs  dépendan- 
ces tous  travaux  nécessaires  à  la  construction  el  à  l'entretien 
des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques.  »  Les  chemins  pu- 
blics dont  il  est  ici  question  sont,  d'abord  les  voies  de  terre  : 
routes  nationales  et  départementales,  chemins  vicinaux  et  ru- 
raux, rues  des  villes;  puis  les  voies  d'eau  :  berges  d'un  cours 
d'eau  navigable  ou  Uottable,  bords  d'un  canal,  etc.  Les  voies 
ferrées  sont  également  des  chemins  publics.  Mais  l'importance 
des  lignes  électriques  qui  les  desservent  a  détermine  l'adoption, 
en  ce  qui  les  concerne,  d'un  régime  spécial  arrêté  d'un  commun 
accord  entre  l'Etat  et  les  compagnies  concessionnaires.  — 
V.  i7ifrà,  n.  932  et  s. 

937.  —  L'art.  2,  §  1,  met  sur  la  même  ligne  les  chemins 
publics  et  leurs  dépendances.  Cette  dernière  expression  embrasse 
les  fossés,  talus,  remblais,  ponts,  tunnels,  égouts,  etc.  Mais  elle 
laisse  en  dehors,  les  chemins  de  halage,  qui    ne  sont  que  des 
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servitudes  dé  ne  pas  clore,  de  ne  pas  bfitir  et  de  livrer  passage, 
imposées  aux  riverains  dans  le  seul  intérêt  de  la  navigation,  et 
qui,  à  tous  autres  points  de  vue,  doivent  être  traités  comme  pro- 
priétés privées.  D'autre  part,  l'art.  2,  §  2  et  3  édicté,  en  ce  qui 
concerne  les  égouts  appartenant  aux  communes,  une  restric-" 
tion  :  les  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  autres  que  ceux 
des  lignes  d'intérêt  général  ne  peuvent  y  être  établis  qu'après 
avis  des  conseils  municipaux  et,  si  ceux-ci  l'exigent,  moyen- 
nant une  redevance  dont  le  taus  est  déterminé  par  un  décret 
rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

938.  —  Que  doit-on  entendre  par  «  fils  autres  que  ceux  des 
lignes  d'intérêt  général  »?  En  ce  qui  concerne  les  lignes  d'inté- 
rêt purement  privé,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  :  les  munici- 
palités peuvent  en  subordonner  l'établissement  dans  leurs  égouts 
au  paiement  d'une  redevance.  On  serait,  au  contraire,  en  droit 
d'hésiter,  à  ne  s'en  tenir  qu'au  texte  de  ta  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  lianes  reliant  les  abonnés  du  téléphone  au  réseau  gé- 
néral. Le  développement  de  ce  réseau  ne  se  peut,  en  eQ'et,  con- 
cevoir sans  que  le  domicile  des  particuliers  y  soit  directement 
rattaché  et  lesdites  lignes  ont,  dès  lors,  un  caractère  bien  établi 
d'intérêt  au  moins  public.  Toutefois  il  ressort,  de  façon  certaine, 
de  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat  que  le  législateur  de  1883  a 
entendu  les  comprendre  dans  la  règle  de  l'art.  2.  §-2  et  3.  Quant 
aux  conducteurs  installés  pour  le  compte  de  services  publics  au- 
tres que  l'Administration  des  télégraphes  et  des  téléphones  :  fils 
de  forteresses,  fils  de  batteries,  fils  des  bureaux  de  la  naviga- 
tion, etc.,  ils  ont,  tout  comme  ceux  appartenant  à  ladite  Admi- 
nisi  ration,  le  caractère  d'intérêt  générai,  et  ils  échappent,  comme 
le'.s,  à  la  redevance. 

939.  —  Le  décret  du  12  févr.  1889  a  fixé  celte  redevance, 
pour  la  ville  de  Paris,  à  i  fr.  par  100  mètres  ou  fraction  de  100 
mètres  de  conducteur  double,  at  àOfr.  dO  par  longueur  égale  de 
conducteur  simple  (art.  i/.  Les  lignes  desservies  exclusivement 
par  des  avertisseurs  d'incendie  et  reliant  des  établissements  par- 
ticuliers au  réseau  municipal  de  secours  en  cas  d'incendie  ne 
sont  passibles  que  d'un  droit  fixe  de  1  fr.  par  chaque  conducteur 
aboutissant  à  ces  avertisseurs  art.  2'.  L'application  de  ce  décret 
a  soulevé,  du  reste,  des  difficultés  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Paris.  —  V.  Cons.  d'Et.,  16  uov.  1894,  Adtn.  des  post.  et  télégr., 
[Leb.  cbr.,  p.  606] 

939  bis.  —  Jugé  notamment  que  la  redevance  a  le  caractère 
des  taxes  que  la  ville  peut  créer  en  vertu  de  l'art.  63,  L.  1 8  juill. 
1837,  qui  lui  est  toujours  applicable:  qu'elle  constitue  par  consé- 
quent un  droit  de  voirie,  et  que  la  demande  en  paiement  formée 
dans  des  formes  autres  que  celles  prescrites  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  et  de  taxes  assimilées  doit  être  déclarée  irre- 
cevable. —  Cass.,  26  juin  1900,  Ville  de  Paris,  lS.  et  P.  1901.1. 
340]  —  V.  aussi  suprà,  v"  Parts  {Ville  de). 

940.  —  En  dehors  des  égouts,  les  communes  ne  peuvent  per- 
cevoir des  redevances  à  l'occasion  de  l'établissement,  sur  ou 
sous  le  sol  des  voies  publiques  communales,  de  lignes  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  construites  par  l'Etat  et  appartenant 
à  l'Etat,  mais  concédées  à  des  particuliers.  Telle  est,  du  moins, 
l'interprétation  donnée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  19  janv. 
1888  à  la  réserve  écrite  dans  l'art.  2,  §  2. 

941.  —  Ce  que  l'art.  2  dit  des  lignes  télégraphiques  et  télé- 
phoniques doit  être  étendu,  sans  aucun  doute,  aux  conduites  des- 
tinées à  laisser  circuler  les  boites  pneumatiques.  Les  termes  de 
c'el  article,  où  le  mot  électrique  ne  se  trouve  pas  prononcé,  sont, 
en  pii'et,  des  plus  généraux  et,  dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'un  des 
moyens  quelconques  employés  par  ie  service  télégraphique  ou 
par  le  service  téléphonique  pour  la  transmission  des  correspon- 
dances, le  droit  de  l'Etat  est,  à  l'égard  des  voies  publiques  et 
sous  les  réserves  précitées,  absolu.  11  va  sans  dire,  toutefois,  que 
l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  porter 
atteinte  aux  droits  que  possèdent  sur  les  mêmes  voies  d'autres 
services  publics,  et  qu'une  entente  préalable  doit  toujours  êire 
établie  avec  leurs  représentants.  C'est  une  conséquence  néces- 
saire de  la  coexistence  de  plusieurs  services  publics  opérant  sur 
le  même  terrain. 

942.  —  L'Etat,  dit  l'art.  3,  §  1  de  la  loi  de  1883,  a  pareille- 
miTji  le  droit  d  établir  des  suppons,  soil  à  l'extérieur  des  murs 
ou  façades  donnant  sur  la  voie  publique,  soit  même  sur  les  toits 
et  terrasses  des  bâtiments,  à  la  condition  qu'on  v  puisse  accéder 
par  l'extérieur  (art.  3,  §  2).  11  a  également  le  droit  d'établir 
des  conduits  ou  supports  sur  le  sol  ou  sous  le  sol  des  pro- 
priétés non   bâties  qui  ne  sont  pas  fermées  de  murs  ou  autre 


clôture  équivalente.  Mais  l'établissement  des  conduits  et  sup- 
ports n'entraîne,  dans  tous  les  cas,  aucune  dépossession  lart.  4, 
§  1).  La  pose  d'appuis  sur  les  murs  des  façades  ou  sur  le  toit  des 
bâtiments  ne  peut  notamment  faire  obstacle  au  droit  du  proprié- 
taire de  démolir,  réparer  ou  surélever  (art.  4,  §  2),  ni  la  pose  de 
conduits  dans  nn  terrain  ouvert  à  son  droit  de  se  clore  art.  4, 
§  3),  et  il  est  seulement  tenu  de  prévenir  l'Administration  un  mois 
avant  d'entreprendre  les  travaux  de  démolition,  de  réparation, 
de  surélévation  ou  de  clôture,  par  une  lettre  chargée  adressée 
au  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  du  département 
(art.  4,  §4i. 

943.  —  La  préoccupation  dominante  du  législateur  a  été,  on 
le  voit,  desauve-^arder  l'inviolabilité  du  domicile  et,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  les  droits  des  propriétaires.  Des  appuis 
peuvent  bien  être  établis  sur  les  propriétés  bâties,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  on  y  a  accès  de  l'extérieur,  et  cette  condition, 
ajoutée  par  la  commission  du  Sénat,  doit  être  strictement  ob- 
servée. L'installation,  par  exemple,  dans  un  grenier,  oii  les 
agents  et  ouvriers  de  l'Etat  se  sont  introduits  en  l'absence  du 
locataire,  d'ouvrages  et  poutres  en  fer  destinés  à  supporter  une 
herse  à  fils  téléphoniques  constitue,  non  l'exercice  des  droits 
conférés  à  l'Administration  parla  loi  du  28  juill.  1885,  mais  une 
véritable  dépossession,  voire  une  violation  de  domicile.  Le  Tri- 
bunal des  Conflits  s'est  prononcé  en  ce  sens  et,  à  la  suite  de  son 
arrêt,  l'Administration  a  publié,  le  2o  août  1893,  une  instruction 
qui  délimite  en  la  matière  les  droits  de  l'Eiat.  ■•  L'assiette  d'un 
travail,  dit  cette  instruction,  est  l'ensemble  des  points  sur  les- 
quels repose  le  travail.  Far  conséquent,  un  travail  dont  les  fon- 
dations et  la  base  occupent  matériellement  l'intérieur  d'un  bâ- 
timent a  pour  assiette  l'intérieur  de  ce  bâtiment,  encore  qu'il 
s'élève  en  outre  au-dessus  des  toits.  La  loi  de  1885  n'autorise 
que  les  ouvrages  qui  ont  pour  assiette  le  toit,  qui  prennent  leur 
point  d'appui  sur  ce  toit  et  ne  pénètrent  pas  à  l'intérieur  »  Tnslr. 
n.  443).  —  Trîb.  Conll.,  25  févr.  1893,  Lhopitallier,  ILeb.  cbr., 
p.  182] 

944.  —  Il  peut  toutefois  arriver  que  des  travaux,  indispen- 
sables à  la  consiruction  d'une  ligne  entraînent  inévitablement 
la  création  d'une  servitude  de  passage,  c'est-à-dire  une  dépos- 
session, qu'ainsi  un  support  doive,  de  toute  nécessité,  prendre 
appui  à  l'intérieur  d'un  bâtiment  ou  un  conduit  traverser  une 
propriété  close.  Un  accord  amiable  doit  alors  intervenir  entre  le 
propriétaire  et  r.\dminislration.  L'entente  est-elle  impossible  :  il 
est  procédé  par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  lois  du 
3  mai  1841  et  du  27  juill.  1878  et  en  observant,  le  cas  échéant, 
pour  le  règlement  de  l'indemnité,  les  formes  prévues  par  l'art. 
6,  L.  21  mai  1836    L.  28  juill.  1883,  art.  13). 

945.  —  Dans  les  autres  cas,  c'est-à  dire  lorsque  les  supports 
sont  placés  à  l'extérieur  des  murs  ou  façades  ou  sur  des  toits  ou 
terrasses,  ou  lorsque  les  supports  ou  conduits  sont  posés  dans  des 
terrains  non  clos,  il  n'est  dû  d'indemnité  au  propriétaire  que  pour 
le  préjudice  résultant  des  travaux  de  construction  de  la  ligne  ou 
de  son  entretien.  Le  règlement  de  cette  indemnité  doit,  d'ailleurs, 
à  défaut  d'arrangement  amiable,  être  poursuivi  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  dater  du  jour  où  les  travaux  ont  pris  fin  et  devant  le 
conseil  de  préfecture,  avec  recours  éventuel  au  Conseil  d'Ktat.  Si 
une  expertise  est  ordonnée,  il  y  est  procédé  par  un  seul  expert,  qui 
ne  peut  être  un  agent  de  l'Administration,  et  qui,  faute  par  les  par- 
ties de  l'avoir  nommé  dans  le  délai  à  elles  imparti,  est  désigné 
d'office  par  le  conseil  (art.  10  et  12). 

946.  —  Le  préjudice  doit  être  immédiatement  réparé  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  la  suppression  des  ouvrages  :  du  sup- 
port par  exemple,  qui  a  détérioré  la  pierre  de  taille  dans  laquelle 
on  l'a  fixé.  —Cons.  d'Et.,  21  déc.  1900,  [Gaz.  des  Trib.,  2*  part. 
1001.1.99] 

947.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  942,  que,  hormis  le  cas  d'ex- 
propriation, le  propriétaire  dont  l'immeuble  a  reçu  un  appui,  un 
support  ou  des  conduits,  n'est  pour  cela  en  rien_dépossédé,  et 
qu'il  lui  est  toujours  loisible  de  démolir,  de  réparer  ou  de  sur- 
élever son  mur,  de  clore  son  terrain  et  aussi,  très-certainement, 
bien  que  la  loi  n'y  fasse  pas  expressément  allusion,  d'y  pratiquer 
des  fouilles,  à  charge  de  prévenir  l'Administration  un  mois  à 
l'avance.  Le  respect  des  droits  du  propriétaire  estainsi  pleinement 
assuré,  ses  charges  sont  réduites  au  minimum,  mais  l'Etat  est-il 
suffisamment  armé  contre  des  propriétaires  malveillants?  Ce  point 
de  vue  parait  avoir  été  négligé,  et  cependant  on  peut  supposer  le 
fait  suivant.  Un  propriétaire  dont  le  mur  sert  d'appui  à  une  ligne 
télégraphique  et  qui  veut  jouer  untourà  r.'\dministralioD  l'aver- 
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lit  qu'il  va  leilëmolir.  Si,  dans  le  délai  maximum  d'un  mois,  celle- 
ci  n'a  pas  i^rocédé  audéplaceinenl,  elle  s'expose,au  cas  où  l'aver- 
tissement serait  sérieux,  a  voir  jeter  bas  la  lif^ne,  en  rinhiie  temps 
que  le  mur,  et  le  propriétaire  n--  saurait  être  inquiéta,  le  trouble 
qu'il  a  ainsi  causé  au  service  des  correëpondances  électriques 
n'étant  qu'une  conséquence  de  l'exercice  du  droit  que  lui  reconnaît 
expres8(?ti)enl  la  loi  ae  1885.  Si,  au  contraire,  l'Adminit^tralion  dt'- 
place  la  liK'ne,  le  propriétaire  peut  conserver  eiisuile  son  mur 
intact  et,  si  l'appui  y  est  replacé,  recommencer  le  même  jeu  sans 
qu'il  semble  possible  de  lui  intenter  une  action  en  dommages- 
intérêts,  la  preuve  qu'il  n'a  pas  eu  réellement  l'intention  d'exé- 
cuter les  travaux  n'ëtiiat  pas,  le  plus  souvent,  susceptible  d'ètri! 
faite. 

048.  — L'étude  des  projets  peut  nécessiter  l'introduction  mo- 
mentanée des  agents  de  l'Administration  dans  les  propriétés 
privées.  L'art.  5  prévoit  ce  cas  :  l'introduction  est  alors  autorisée 
par  un  arrêté  préfectoral.  La  loi  de  1885  n'excepte  pas,  du  reste, 
comme  le  fait  celle  du  29  déc.  1892,  les  maisons  d'habitation.  En 
fait,  l'arrêté  préfectoral  type  les  tient  en  deliors  des  études, 
sans  que  cependant  les  particuliers  puissent,  le  cas  échéant,  s'en 
prévaloir,  non  plus  que  de  la  disposition  de  la  loi  de  4  892,  qui 
n'a  pas  abrogé  celle  de  1885  et  qui  ne  dispose  que  ijeni'ralilef. 
Au  contraire,  on  doit  s'insîpirer,  par  voie  d'analogie,  de  la  loi 
précitée  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  notification  de  l'arrêté, 
les  personnes  à  qui  il  peut  valablement  être  notifié,  et  ics  droite; 
qu'il  confère  aux  agents  de  l'Administration  :  la  loi  de  1885  est, 
en  elTel,  muette  sur  tous  ces  points. 

949.  —  Le  projet  dressé  par  les  ingénieurs  est  soumis,  avani 
son  exécution,  à  une  enquête  sommaire.  Elle  a  lieu  à  la  mairie  sur 
un  tracé  indiquant  les  propriétés  privées  où  il  doit  être  placé  des 
supports  ou  des  conduits.  Sa  durée  est  de  trois  jours  à  partir  de 
l'avertissement  donné  aux  intéressés  tant  par  une  affiche  pla- 
cardée à  la  porte  de  la  mairie  que  par  une  insertion  dans  un 
journal  de  l'arrondissement.  I.,es  observations  et  réclamations 
sont  reçues  par  le  maire,  qui  en  dresse  un  procès-verbal  et  qui 
le  transmet  au  préfet.  Celui-ci  arrête  le  tracé  définitif  et  autorise 
toutes  les  opérations  que  comportent  l'établissement,  l'entretien 
et  la  surveillance  de  la  ligne  (art.  6  et  7). 

950.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  détermine  les  travaux  à  elîec- 
tuer  est  notifié  individuellement  aux  propriétaires  intéressés  ou 
à  leurs  locataires,  fermiers,  gardiens  ou  régisseurs.  Les  travaux 
peuvent  commencer  trois  jours  après.  Mais  si,  dans  les  quinze 
jours,  ils  n'ont  pas  reçu  un  commencement  d'exécution,  l'aver- 
tissement est  périmé  et  doit  être  renouvelé.  L'arrêté  préfectoral 
l'est  lui-même  dans  les  six  mois  de  sa  date  ou  dans  les  trois  mois 
de  sa  notification  (art.  8  (§  1  et  3),  9  et  H,. 

951.  —  Lorsque,  pour  des  raisons  d'ordre  et  de  sécurité  pu- 
blique, il  y  a  urgence  à  établir  ou  à  rétablir  une  ligne  télégra- 
phique, le  préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé,  prescrire  l'exécu- 
tion immédiate  des  travaux.  Les  travaux  d'entretien  peuvent,  de 
même,  à  raison  de  leur  peu  d'importance,  être  exécutés  sans 
délai  (art.  8,  §  2  et  4). 

951  bis.  —  La  loi  du  28  juill.  1883  est  applicable  d'elle-même, 
à  l'Algérie  et  aux  colonies  régies  parle  sénatus-consulte  du  3  mai 
1854,  c'est-à-dire  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réu- 
nion (art.  14).  Pour  les  autres  colonies,  il  faut  un  décret  :  par 
exemple,  le  décret  du  10  mai  1895  pour  le  Congo. 

§  2.  Lignes  des  chemins  de  fer. 

952.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  autorisées 
dès  le  début  de  leur  exploitation  à  établir,   pour  les  besoins  de 
leur  service  et  sur  demande  spéciale,  des  communications  télé- 
graphiques dont  le  régime  a  été  longtemps  fixé  par  de  multiples  i 
conventions  contenues   tant  dans  les  cahiers   des  charges  que   I 
dans  de  nombreuses  décisions  ministérielles.  L'arrêté  ministériel   I 
du  16  oct.  1891,  qui  a  un  caractère  contractuel  et  auquel  les  six   I 
grandes  compagnies  ont  adhéré,  a  remplacé  cette  réglementation,   ' 
assez  confuse,  bien  qu'en  général  uniforme.  Il  s'occupe,  non  seu-  i 
lementdes  lignes  télégraphiques,  téléphoniques  ou  autres  desti-  [ 
nées  à  l'échange  de  correspondances,  mais  aussi  des  fils  pour 
cloches,  hlock-systems,  disques  et  autres  analogues.  Il  s'agit  en- 
core, en  etîet,  pour  ces  derniers,  de  signaux  à  distance,  lesquels   ' 
rentrent,  suivant  les  termes  généraux  du  décret  de   1851,  dans 
le  monopole  de  l'Etat. 

.  953.  —  Tous  les  fils  nécessaires  à  la  marche  de  l'exploita-  [ 
tion  et  ài  la  sécurité  du  service  des  voies  ferrées  peuvent  être  éta-  j 


blis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  tramwavs  ou 
assimilées,  après  autorisation  par  le  minisire  compétent.  .Au  cas 
d'urgence  et  lorsqu'il  s'agit  de  communications  d'un  kilomètre 
de  longueur  au  plus  ayant  une  destination  autre  que  l'échange 
de  correspondances,  les  compagnies  peuvent  se  contenter  d'a- 
vertir trois  jours  d'avance  le  directeur  des  postes  et  des  lélégra- 
[dies  du  département. 

954.  —  Les  travaux  de  construction  et  d'entretien  sont  à  la 
charge  des  compagnies  concessionnaires.  Ils  sont  exécutés  soit 
par  les  compagnies  elles-mêmes,  soit  par  le  service  télégraphi- 
que de  l'Etat.  Ils  ne  peuvent  l'être  que  par  l'Etat  si  la  ligne  doit 
être  établie  sur  un  appui  appartenant  à  l'Etat  ou  est  destinée  ii 
relier  un  établissement  de  la  compagnie  à  un  bureau  télégraphi- 
que ou  téléphonique  de  l'Etat. 

955.  —  Les  compagnies  sont  assujetties,  pour  leurs  lignes, 
k  une  taxe  d'abonnement,  qui  varie  suivant  que  celles-ci  sont  ou 
non  établies  exclusivement  sur  leurs  emprises.  Dans  le  premier 
cas,  la  taxe  est  basée  sur  la  longueur  des  fils  des  lignes  de  cnr- 
respondance.  Il  n'est  rien  dû,  au  contraire,  pour  les  fils  desser- 
vant les  signaux.  Dans  le  second  cas,  les  lignes  de  correspon- 
dance sont  assimilées  aux  lignes  télégraphiques  d'intérêt  privé 
et  assujetties  au  demi-tarif.  Les  fils  de  signaux  acquittent  une 
taxe  fixe  uniforme.  .Moyennant  ces  droits,  les  compagnies  jouis- 
sent, à  la  dilférence  de  ce  qui  existait  avant  1891,  de  la  gratuité 
complète  pour  tous  leurs  télégrammes,  qu'ils  soient  relatifs  à  la 
sûreté  des  voyageurs,  à  la  sécurité  de  l'exploitation,  à  la  marche 
et  à  la  composition  des  trains,  aux  services  de  la  voie,  du  maté- 
riel, du  personnel,  des  marchandises,  ou  bien  à  leurs  affaires 
administratives  ou  conlentieuses  de  tout  ordre,  aux  commandes 
de  repas  ou  de  voitures  pour  voyageurs,  etc. 

956.  —  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  bureau  télé- 
graphique de  l'Etat,  les  compagnies  sont  tenues  d'accepter  et  de 
transmettre  gratuitement  par  leurs  fils  tous  les  télégrammes 
officiels  des  agents  du  Gouvernement  en  possession  de  la  fran- 
chise télégraphique.  Au  contraire,  leurs  gares  ne  peuvent  être 
ouvertes  qu'avec  leur  consentement  au  service  de  la  télégraphie 
privée.  La  distribution  des  télégrammes  n'est,  d'ailleurs,  gratuite, 
en  ce  cas,  que  dans  la  gare  même.  Les  recettes  encaissées  sont 
abandonnées  aux  compagnies  dans  la  proportion  de  40  0/0,  non 
comprise  la  pari  étrangère  dans  le  montant  de  la  taxe  des  télé- 
grammes internationaux. 

957.  —  En  échange,  l'arrêté  de  1891  spécifie  le  transport 
gratuit  des  agents  de  l'Administration  ainsi  que  celui  des  maté- 
riaux destinés  à  l'établissement  des  lignes  télégraphiques  de 
l'Eiat  le  long  des  voies  lerrées  ou  sur  les  roules  venant  y  aboutir 
directement. 

§  3.  Lignes  d'inlévft  privé. 

958.  —  Le  décret-loi  du  27  déc.  1831,  en  disposant  qu'aucune 
ligne  télégraphique  ne  peut  être  établie  ou  employée  à  la  trans- 
mission des  correspondances  que  par  le  Gouvernement  ou  avec 
son  autorisation,  a  posé  le  principe  de  la  concession  de  lignes 
d'intérêt  privé.  Ces  lignes,  qui  sont,  aux  termes  de  l'art.  I,  Décr. 
13  mai  1879,  toutes  celles  étrangères  au  réseau  de  l'F.tal  et 
employées  à  la  transmission  île  correspondances,  mais  qui,  en 
fait,  se  trouvent,  le  plus  souvent,  incorporées,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir,  dans  ce  réseau,  se  divisent,  d'après  le  même 
article,  en  deux  catégories  :  1°  celles  qui  rattachent  un  établis- 
sement privé  au  réseau  de  l'Etat  et  sont  destinées  à  la  transmis- 
sion des  correspondances  entre  cet  établissement  et  les  divers 
points  desservis  par  le  réseau;  2°  celles  qui  rattachent  entre  eux 
plusieurs  points  d'un  même  établissement  privé  ou  plusieurs 
établissements  privés  appartenant  soil  à  un  permissionnaire,  soit 
à  plusieurs  permissionnaires  coïntéressés. 

959.  —  Les  lignes  de  la  première  catégorie  sont  construites 
et  entretenues  par  le  service  des  télégraphes  de  l'Etat,  dont 
elles  restent  la  propriété  et  qui  en  détermine  seul  le  tracé.  L'é- 
change des  correspondances  est  soumis  à  la  taxe  intégrale, 
dans  les  conditions  du  tarif  en  vigueur  (Décr.  13  mai  1879, 
art.  21. 

960.  —  Les  lignes  de  la  seconde  catégorie  comportent  une 
sous-distinction.  Celles  qui  franchissent  la  frontière,  ou  f|ui  ont 
une  longueur  de  plus  de  3  kilom.,  ou  dont  le  tracé  peut  pré- 
senter un  intérêt  quelconque  pour  le  réseau  général,  qui,  par 
exemple,  sont  susceptibles  d'être  utilisées  pour  supporter  ses 
fils,  sont,  comme  les  précédentes,  construites  et  entretenues  par 
le  service  des  télégraphes  de  l'Eiat,  restent,  comme  elles  égale- 
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meni,  sa  propriété  et  se  trouvent  soumises,  pour  l'échange  des 
correspondances,  au  même  régime  qu'elles.  Les  autres  sont 
consiruites  et  entretenues  par  les  concessionnaires,  après  auto- 
risation spéciale  et  approbation  du  tracé.  Elles  demeurent  leur 
propriété.  Leur  usage  est  soumis  à  un  droit  Ëxe  perçu  par  ?oie 
d'abonnement  {Décr.  13  mai  1879.  art.  3  et  4;  Arr.  min.  24 
févr.  et  31  déc.  1882).  —V.  infrà,  n.  96b. 

961.  —  C'est  au  ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes 
qu'il  appartient  de  déterminer  si  une  ligne  d'intérêt  privé  doit, 
suivant  les  circonstances,  être  construite  et  entretenue  par 
l'E.at.  —  Cens.  d'Et.  6juill.  1900,  [Gaz.  des  Trib.,  2»  pari.  1900. 
2.163] 

962.  —  L'établissement  de  touies  les  lignes  d'intérêt  privé 
reste,  au  surplus,  subordonné  aux  autorisations  locales  ou  par- 
ticulières nécessaires  pour  la  traversée  des  voies  publiques  ou 
des  propriétés  privées.  Ces  autorisations  sont  obtenues  à  la  di- 
ligence du  service  télégraphique  pour  les  lignes  dont  la  cons- 
truction lui  est  réservée,  et  par  les  soins  des  concessionnaires 
pour  celles  qu'ils  font  construire  eux-mêmes. 

963.  —  Les  concessicunaires  de  lignes  consiruites  et  entre- 
tenues par  l'Elat  contribuent  aux  frais  d'établissement  et  d'en- 
tretien dans  les  conditions  suivantes  :  1°  Etablissement,  a)  Lignes 
aériennes.  Par  hectomètre  indivisible  de  ligne  spéciale  à  un  seul 
fil,  20  fr.  Par  hectomètre  indivisible  de  fil  pour  toute  ligne  spé- 
ciale à  deux  ou  plusieurs  fils  et  pour  tout  fil  à  poser  sur  une 
ligne  déjà  existante,  13  fr.  b)  Lignes  souterraines,  en  tranchée 
ou  sous  galerie.  Pour  toute  ligne  existante  :  par  hectomètre  in- 
divisible de  fil  simple,  7o  fr.  Par  hectomètre  indivisible  de  SI 
téléphonique  double,  90  fr.  Pour  toute  ligne  neuve  spéciale  à 
un  seul  fil  ou  à  fil  téléphonique  double  :  remboursement  intégral 
de  toutes  les  dépenses  faites  en  matériel,  personnel  et  main- 
d'œuvre,  majorées  de  10  p.  0/0  à  titre  de  frais  généraux.  Sont, 
en  plus,  à  la  charge  exclusive  des  concessionnaires  :  les  rede- 
vances dues  aux  communes  pour  occupation  de  leurs  égouts;les 
indemnités  réclamées  par  les  intéressés  pour  préjudice  résultant 
des  travaux  d'établissement  ou  d'entretien  des  lignes;  les  frais 
pouvant  résulter  du  déplacement  des  lignes  par  suite  de  clôture, 
réparation,  surélévation,  etc.,  effectués  par  des  propriétaires  en 
verlu  de  l'art.  4,  L.  28  juill.  1883.  2°  Entretien,  a)  Lignes 
aériennes.  Par  hectomètre  indivisible  de  fil  et  par  an,  1  fr.  30. 
b  Lignes  souterraines.  Par  hectomètre  indivisible  de  fil  simple 
et  par  an,  0  fr.  Par  hectomètre  indivisible  de  fil  double  et  par 
an,  10  fr. 

964.  —  Que  la  ligne  soit  ou  non  construite  par  l'Etat,  le 
concessionnaire  pourvoit  lui-même  à  l'acquisition,  à  l'installation 
et  à  l'entretien  des  appareils  nécessaires.  Ceux-ci  doivent,  si  la 
ligne  aboutit  à  un  bureau  télégraphique,  être  choisis  parmi  les 
types  dont  l'usage  est  autorisé  sur  les  réseaux  de  l'Etat  et  ne 
jpeuvent  être  installés  qu'après  avoir  été  revêtus  du  poinçon  ré- 
glementaire. Le  service  des  télégraphes  peut,  d'ailleurs,  si  la 
igne,  bien  que  d'intérêt  privé,  a  pour  objet  un  service  public, 


. dministratif  ou 


„_   municipal,  se  charger  lui-même  de  leur  acqui- 

Mlion,  de  leur  installation  et  de  leur  entretien  aux  prix  suivants  : 
,  par  poste  télégraphique  contenant  une  boite-poste  des  sys- 
6°mes  Morse  ou  à  cadran,  avec  les  éléments  et  meuble  de  pile, 
300  fr.  pour  l'établissement  et  30  fr.  par  an  pour  l'entretien; 
2°  par  poste  de  sonnerie,  30  fr.  pour  l'établissement  et  3  fr.  par 
çin  pour  l'entretien. 

965.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  960,  que  les  lignes  d'inté- 
rêt privé  qui,  n'étant  pas  directement  rattachées  à  un  bureau 
de  l'Etat,  fonctionnent  en  dehors  de  son  réseau,  entre  deux 
usines,  par  exemple,  sont  soumises,  dans  l'impossibilité  de  leur 
faire  payer  les  taxes  ordinaires,  à  un  droit  d'usage  fixe  perçu 
par  voie  d'abonnement.  Le  montant  en  est  ainsi  fixé  :  l"  sur  les 
lignes,  par  i<ilomètre  de  fil  et  par  an,  15  fr.,  avec  minimum  de 
perception  obligatoire  de  13  fr.  et  fractionnement,  au  delà  d'un 
kilomètre,  par  200  mètres;  2°  sur  les  fils  de  sonnerie  et  les  fils 
avertisseurs  d'incendie,  3  fr.  par  an  pour  chaque  ligne  indivi- 
duelle, quelle  qu'en  soit  la  longueur.  En  sont  exempts  :  1°  les 
lignes  d'intérêt  privé  concédées  aux  divers  services  publics  et 
municipaux,  2°  les  fils  des  sociétés  de  tir;  3°  les  fils  utilisés  par 
les  hospices  (Décr.  13  mai  1879,  art.  4;  Arr.  min.,  24  févr. 
1882). 

966.  —  Les  bureaux  des  lignes  d'intérêt  privé  de  toute  caté- 
gorie sont  desservis  par  les  agents  particuliers  des  permission- 
naires. Ces  agents  sont  tenus  de  transmettre,  lorsqu'ils  en  sont 
requis,  la  correspondance  officielle,  avec  priorité  sur  tous  les 


autres  télégrammes,  et  d'en  assurer  la  remise  aux  destinataires 
sans  aucune  indemnité.  Du  reste,  l'Administration  peut  y  intro- 
duire ses  propres  agents  et  ses  propres  appareils  si  les  besoins 
du  service  officiel  viennent  à  l'exiger.  Elle  se  réserve,  en  outre, 
d'exercer  sur  toute  ligne  d'intérêt  privé,  quelle  que  soit  sa  des- 
tination, ses  droits  de  contrôle.  Les  frais  auxquels  il  peut  don- 
ner lieu  sont  remboursés  par  le  concessionnaire  (Arr.  min. 
24  févr.  1882). 

967.  —  L'Etat  peut,  à  toute  époque  et  sans  indemnité,  reti- 
rer l'usage  des  fils  concédés.  Les  concessionnaires  peuvent,  eux 
aussi,  renoncer,  à  toute  époque,  à  cet  usage.  Mais  l'abonnement 
pour  droit  d'usage  et  l'annuilé  d'entretien  restent  alors  acquis 
à  l'Etat  jusqu'à  la  fin  de  l'année  en  cours  et  il  n'est  fait  aucun 
remboursement  sur  les  sommes  versées  à  titre  de  participation 
aux  frais  de  premier  établissement.  D'autre  part,  la  substitution 
d'un  permissionnaire  à  un  autre  pour  l'usage  d'une  ligne  d'inté- 
rêt privé  appartenant  à  l'Etat  (V.  suprà,  n.  9o9  et  960)  n'est  au- 
torisée qu'autant  que  le  demandeur  succède  au  cédant  dans  la 
jouissance  de  l'un  au  moins  des  immeubles  cédés. 

968.  —  Les  lignes   établies  entièrement  à   l'intérieHr  d'une 
même  propriété,  close  ou  non  close,   sans  emprunter  ni  traver-     I 
ser  aucune  propriété  tierce,  ni  aucune  voie   publique,   sont,  de     1 
l'opinion    générale,   en    dehors    de   toute   réglementation  et  se      \ 
trouvent,  de  ce  fait,  exemptes  aussi  bien  d'autorisation  préala- 
ble que  de  redevance.    Il   n'y  pas,  en  pareil  cas,   transmission 
d'un  lieu  à  un  autre,  une  propriété  d'un  seul  tenant  ne   consti- 
tuant, au  sens  donné  par  la  loi  à  ce  mot  qu'un  lieu  unique. 

Section  II. 
Protection  des  lignes  et  appareils. 

969.  —  Les    lignes   de   correspondance   électrique   ont  été     | 
l'obiet,  de  la  part  du  législateur,  d'un  ensemble    de  mesures  de     1 
protection  et  de  répression,  qui  se   trouvent  édictées  par  le  dé- 
cret-loi du  27  déc.   1831    et  qui  sont  destinées  à   assurer  leur 
conservation  et  leur  bon  fonctionnement.  D'ailleurs,  bien  que  ce     jj 
décret  ne  puisse  faire  allusion  au  téléphone,  inventé  seulement    J 
un  demi-siècle  plus  tard,  la  jurisprudence  admet  que  ses  dispo- 
sitions s'appliquent  aux  lignes  téléphoniques  aussi  bien  qu'aux 
lignes  de  télégraphie  électrique.    Outre  qu'il  est  impossible   de 
distinguer  à  première  vue  entre   les    fils  télégraphiques  et  les 
fils  téléphoniques,  outre  que  les  fils  téléphoniques  sont  souvent 
utilisés    pour    les    iransmissions   télégraphiques,   le    décret    du 
27  déc.  1831   débute  lui-même  en  englobant  dans  le  monopole 
de  l'Etat  tous  les  modes  de  correspondance  électrique  {V. suprà, 
a.  924  et  927)  et  le  téléphone  a  été  mis  sur  le  même  pied  que  le 
télégraphe  par  les  lois  postérieures  du    28  juill.    1883  et  du  25 
juin  1893.-—  Cons.  d'Et.,   12  janv.  1894,  Crété  et  Sert,   [Leb. 
chr.,  p.  34];  —  15  juin  1894,  Allard,  [Leb.  chr.,  p.  417]  —  Cons. 
préf.  Seine-et-Oise,  30  juill.  1896,,  [/.  dr.  adm.,  1896,  p.  438] 

969  bis.  —  Jugé  notamment  eu  ce  sens  que  celui  qui.  en  dé- 
versant dans  un  égout  des  eaux  chaudes,  a  détérioré  un  câble 
téléphonique  placé  dans  cet  égout,  commet  la  contravention  visée 
par  l'art.  2,  Décr.  27  déc.  1831  et  est  passible  des  peines  édictées 
par  cet  article.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1894,  précité. 

970.  —  Quiconque,  par  la  rupture  des  fils,  par  la  dégrada- 
tion des  appareils  ou  par  tout  autre  moyen  a  volontairement 
causé  l'interruption  de  la  correspondance  télégraphique,  électri- 
que ou  aérienne,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  (Décr.  27  déc. 
1831,  art.  3). 

971.  —  Jugé  que  le  fait  d'avoir  volontairement  dégradé  ou 
détérioré  des  appareils  de  télégraphie  sans  que,  néanmoins,  le 
service  de  la  correspondance  ait  été  interrompu,  tombe  sous 
l'application,  non  du  décret  du  27  déc.  1831,  art.  3,  qui  ne 
punit  les  dégradations  ou  détériorations  volontaires  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  interruption  du  service,  mais  de  l'art.  257,  C.  pén., 
qui  punit  la  destruction,  la  mutilation  ou  la  dégradation  de  tous 
objets  destinés  à  l'utilité  publique  et  élevés  par  l'autorité  publi- 
que ou  avec  son  autorisation,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  se  trouve  nul- 
lement abrogé  en  ce  qui  concerne  les  appareils  télégraphiques  par 
le  décret  prWité.  —  Cass.,  H  juin  1863,  Blanchard,  [P.  64.84] 

972.  —  Les  individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, ont  détruit  ou  rendu  impropres  au  service  un  ou  plusieurs 
fils  d'une  ligne  de  télégraphie  électrique,  ceux  qui  ont  brisé  ou 
détruit  un  ou  plusieurs  télégraphes  ou  qui  ont  envahi,  à  laide 
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(le  violpiices  ou  He  menaces,  un  ou  plusieurs  posles  télégraphi- 
ques, ou  qui  ont  iolerceplé  par  tout  autre  moyen,  avec  violences 
et  menaces,  les  communications  ou  la  correspondance  télëgraphj- 
ques  entre  les  divers  dépositaires  de  l'autorité  publique  ou  qui  se 
sont  opposés,  avec  violences  ou  menaces,  au  rétablissement  d'une 
lif,'ne  télégraphique,  sont  punis  de  la  détention  et  d'une  amende 
de  1,000  fr.  à  5,00o  l"r.,  sans  préjudice  des  peines  que  pourrait 
entraîner  leur  complicité  avec  l'insurrection  (Uécr.  27  déc.  18;H, 
art.  4). 

973.  —  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies 
de  tait  envers  les  inspecteurs  et  les  agents  de  surveillance  des 
lignes  télégraphiques,  électriques  ou  aériennes,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  est  punie  des  peines  appliquées  à  la  lébellion, 
suivant  les  distinctions  établies  au  Code  pénal  (art.  3). 

974.  —  Tous  les  fails  qui  précèdent  supposent  l'intention  de 
nuire.  Mais  la  répression  s'étend  même  aux  faits  commis  sans  cetle 
intention.  Oulconquc,  en  elfet,  par  imprudence  ou  involontaire- 
ment, commet  un  fait  matériel  pouvant  compromettre  le  service 
de  la  télégraphie  électrique,  quiconque  dégrade  ou  détériore,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  appareils  des  lignes  de  télégra- 
phie électrique  ou  les  machines  des  télégraphes  aériens,  est  puni 
d'une  amende  de  IG  à  .300  Ir.  (art.  2). 

975.  —  D'autre  part,  tout  concessionnaire  ou  fermier  d'un 
chemin  de  fer  ou  d'un  canal  concédé  on  affermé  par  l'Etat  qui, 
par  l'inexécution  soit  des  clauses  du  cahier  des  charges  et  des 
décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  soit  des  obliga- 
tions à  lui  imposées  en  sa  dite  qualité,  ou  encore  par  l'inobser- 
vation des  règlements  ou  arrêtés  en  vigueur,  occasionne  une 
interruption  du  service  télégraphique,  est  puni  d'une  amende  de 
300  fr.  à  3,000  fr.  (art.  6  et  8). 

976.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit,  siiprà,  n.  930,  relative- 
ment aux  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  contraventions 
au  monopole  télégraphique,  s'applique,  sans  changement,  aux 
procès-verbaux  destinés  à  constater  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  les  art.  2  a  5  précités  (V.  suprà,  n.  970  à 
974).  Pour  la  «ontravention  spéciale  prévue  par  l'art.  6  (V.  suprà, 
n.  975),  le  procès-verbal  est  notiûé  administrativement,  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date  et  à  la  diligence  du  préfet,  au  domicile 
élu  par  le  concessionnaire  ou  Is  fermier,  puis  transmis,  dans  le 
même  délai,  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  contravention 
(art.  7.  10  et  11). 

977.  —  Les  simples  contraventions,  aussi  bien  celles  pré- 
vues par  l'art.  2  que  celles  rentrant  dans  l'art.  6,  sont,  pour- 
suivies et  jugées  comme  en  matière  de  grande  voirie,  c'esl-à- 
dire  qu'elles  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui 
peut  prononcer,  le  cas  échéant,  outre  l'amende,  des  dommages- 
intérêts.  Les  crimes  et  délits  prévus  par  les  art.  3,  4  el  .S  sont, 
au  contraire,  de  la  compétence  des  tribunaux  répressifs  ordi- 
naires :  cour  d'assises  ou  tribunal  correctionnel,,  suivant  la  gra- 
vité de  la  peine  encourue  (art.  2,  §  3,  et  art.  7). 

978.  —  L'art.  4('3,  C.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes, 
est  applicable,  dans  tons  les  cas,  aux  condamnations  prononcées 
(art.  13). 

978  bis.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  dé- 
lits prévus  en  la  matière  par  le  décret  du  27  déc.  ISril  ou  par 
le  ("Iode  pénal,  la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  (art.  14). 

979.  —  L'Administration  peut,  sans  attendre  le  jugement  et 
la  condamnation,  prendre  immédiatement  toutes  les  mesures  pro- 
visoires destinées  à  faire  cesser  les  dommages  résultant  des 
crimes,  délits  et  contraventions  commis.  Le  recouvrement  des 
frais  qu'entraîne  l'exécution  de  ces  mesures  est  poursuivi  admi- 
nistralivement  comme  en  matière  de  grande  voirie  (art.  12). 

980.  —  Certains  faits  qui  pénalement  ne  sont  pas  répréhen- 
sibles,  peuvent  gêner  ou  empêcher  les  transmissions  par  voie  de 
télégraphe  aérien.  Le  décret  du  27  déc.  1831  s'en  occupe  dans 
son  art.  9.  A  la  vérité,  la  télégraphie  à  bras,  que  cet  article  a 
principalement  en  vue,  est  depuis  longtemps  remplacée,  pour  la 
correspondance  publique,  par  la  télégraphie  électrique.  Mais  elle 
est  encore  en  usage,  sous  des  formes  rliverses,  dans  l'armée,  et 
des  réseaux  dits  optiques,  rentrant  dans  la  même  catégorie,  re- 
lient entre  eux  certains  forts.  L'art.  9  leur  est,  ainsi,  d'ailleurs 
que  les  autres  disposilions  du  décret  visant,  en  même  temps  que 
la  télégraphie  électrique,  la  télégraphie  aérienne,  de  tous  points 
applicable.  Lorsque,  dit  cet  article,  sur  une  ligne  de  télégraphie 
aérienne  déjà  établie,  la  transmission  des  signaux  sera  empê- 
chée ou  gênée,  soit  par  des  arbres,  soit  par  l'interposition  d'un 
objet  quelconque  placé  à  demeure,  mais  susceptible  d'être  dé- 


placé, un  arrêté  du  préfet  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour 
l'aire  disparaître  l'obstacle,  à  la  charge  par  l'Etat  de  payer  à  son 
propriétaire  une  indemnité,  dont  le  montant,  fixé  par  le  juge  de 
paix,  sera  consigné  préalablement  à  toute  exécution.  Si  l'objet 
est  mobile  et  n'est  pas  placé  àdemeure,  un  arrêté  du  maire  suf- 
fira piiur  en  ordonner  1  enlèvement. 

981.  —  A  noter  qu'il  n'est  pas  question,  dans  l'article,  ni 
nulle  part  ailleurs,  des  objets  placés  à  demeure  et  non  suscep- 
tibles d'être  déplacés,  comme  un  bâtiment.  L'édification  n'en 
pourrait  être  empêchée  ou  la  démolition  ordonnée  qu'en  recou- 
rant à  l'expropriation  proprement  dite. 

982.  —  Les  postes  éleclro-sémaphoriques  bénéficient  d'uue 
protection  plus  efficace.  Elle  fait  l'objet  d  une  loi  spéciale,  celle 
du  18  juill.  I89.'».  .Xux  termes  de  l'art.  1  de  cetle  loi,  lesdits  éta- 
blissements, lesquels  dépendent  du  ministère  de  la  Marine,  sont 
dotés  d'un  champ  de  vue  déterminé  quant  à  ses  limites,  ainsi 
que  leur  emplacement  lui-même,  par  une  loi  dans  la  généralité  des 
cas,  et,  exceptionnellement,  par  un  décret  pour  les  neuf  séma- 
phores de  l'île  de  Batz,  du  Bec-du-Haz,  de  Sein,  de  Saint-Ma- 
thieu, de  Décollé,  de  Penmarch,  de  Hœdie,  d'Arcachon  et  de 
Port-de-Bouc.  Dans  l'étendue  de  ces  champs  de  vue,  il  est  in- 
terdit d'élever  aucune  construction  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  la  Marine  (art.  2)  et  l'autorité  maritime  peut,  si  elle  le 
juge  nécessaire,  exiger  la  démolition  des  constructions  préexis- 
tantes, mais  seulement  après  expropriation  et  dans  les  formes 
prévues  par  les  art.  "îi  et  76,  L.  3  mai  1841  (art.  3). 

9813.  —  Les  contraventions  aux  disposilions  de  l'art.  2  sont 
recherchées  par  les  officiers  et  agents  assermentés  de  la  marine. 
Elles  sont  poursuivies  et  punies  conformément  à  la  législation 
spéciale  relative  aux  servitudes  militaires  (art.  4). 

984.  —  C'est  l'a[)plication,  dans  toute  leur  rigueur,  aux  postes 
électro-sémaphoriques,  des  règles  qui  régissent  les  zones  mili- 
taires, et  la  servitude  qu'impose  l'art.  2  est  d'autant  plus  grave 
que  la  loi  ne  prévoit  aucune  indemnité  pour  compenser  la  dépré- 
ciation dont  elle  frappe  la  propriété.  En  l'ait,  le  ministre  de  la 
Marine  use  très  largement  de  son  pouvoir  d'autorisation. 


Sfxtion  III. 
CoïKlucteurs  d'éneraie  éleclriquc. 

985.  —  Les  conducteurs  d'énergie  électrique  employés  à  la 
transmission  de  la  force  par  l'électricité  sont  réglementés,  rela- 
tivement à  leur  établissement,  par  la  loi  du  23  juin  1893,  qui  a 
remplacé  el  abrogé  le  décret  du  13  mai  1888.  L'emploi  industriel 
de  l'électricité  n'est  pas,  du  reste,  constitué  en  monopole  d'Etat, 
et  l'exploitation  en  est  laissée  à  l'initiative  des  particuliers.  .Mais 
l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  exerce  sur  ces 
installations  un  contrôle  tout  spécial  (V.  suprà,  n.  75).  D'autre 
part,  les  règles  édictées  par  la  loi  du  2.ï  juin  1893,  bien  que 
visant  la  sécurité  publique  en  général,  tendent  aussi,  pour  une 
très-large  part,  à  préserver  le  bon  lonctionnement  des  lignes 
télégraphiques  et  téléphoniques,  que  le  voisinage  de  courants 
d'une  intensité  habituellement  très-grande  pourrait  influencer 
de  façon  très-nuisible.  C'est  à  ce  double  titre  que  nous  avons 
placé  ici  l'étude  de  la  loi  en  question. 

986.  —  Tant  qu'ils  demeurent  en  dehors  des  voies  publiques, 
les  conducteurs  d'énergie  électrique  autres  que  les  conducteurs 
télégraphiques  et  téléphoniques,  ou,  plus  exactement,  ceux 
qui,  n'étant  pas  destinés  à  la  transmission  des  signaux  ou  de  la 
parole,  ne  sont  pas  soumis  au  décret-loi  du  27  déc.  1831,  peu- 
vent être  établis  sans  qu'aucune  autorisation  ni  même  aucune 
déclaration  préalables  soient  nécessaires.  C'est  le  régime  de  la 
liberté  entière  substitué  au  régime  moins  libéral  durlécret  du  15 
mai  1888,  qui  exigeait,  quelle  que  fût  la  situation  des  conduc- 
teurs, une  déclaration,  dès  l'instant  qne  la  force  électro-mo- 
trice des  générateurs  dépassait  une  certaine  limite.  «  Au  furet 
i  mesure,  disait  le  ministre  du  (Commerce  dans  l'exposé  des 
motils  du  projet,  que  les  applications  de  l'industrie  électrique 
deviennent  d'une  pratique  courante,  l'expérience  acquise  suffit, 
d'une  manière  générale,  pour  amener  les  industriels  à  adopter 
d'eux-mêmes  toutes  les  mesures  de  préservation  désirables  dans 
l'intérieur  de  leurs  établissements  •>.  L'Etat  n'a  que  faire,  dès 
lors,  d'y  aller  voir  (L.  23  juin  1893,  art.  1'. 

987i  —  .\u  contraire  la  sécurité  publique  est  en  jeu  dès  que 
les  conducteurs  sont  établis  au-dessus  ou  au-dessous  des  voies 
publiques.  De  plus,  il  y  a   très-souvent,  sur  ou  sous  ces  voies, 
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fies  fils  télégraphiques  ou  téléplioniquas  qui  peuvent  avoir  à 
soulTrir  du  voisinafje  des  coDducteurs  d'énergie.  Aussi  l'Etat 
intervient  et  l'art.  4  de  la  loi  dispose,  d'une  façon  générale, 
qu'aucun  conducteur  ne  peut  être  établi  au-dessus  ou  au-des- 
sous des  voies  publiques  sans  une  autorisation  dmnée  par  le 
préfet  sur  l'avis  technique  des  ingénieurs  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  conformément  aux  instructions  du  ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

9S8.  —  L'autorisation  dont  il  est  ici  question  a,  d'ailleurs, 
un  caractère  tout  spécial.  Elle  n'est  que  la  sanction  de  la  sur- 
veillance exclusivement  technique  exercée  par  les  ingénieurs 
des  postes  et  télégraphes,  et  elle  ne  dispense  conséquemment 
en  aucune  façon  l'exploitant  dp  se  munir  de  la  permission  de 
voirie  qui  est  toujours  nécessaire  pour  établir  un  conducteur, 
quel  qu'il  soit,  sur  ou  sous  une  voie  publique  quelconque,  et 
dont  la  délivrance  appartient  aux  préfets  pour  les  routes  na- 
tionales rt  départementales,  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  les  ports,  les  voirs  navi- 
gables; au  maire  pour  la  voirie  urbaine,  la  voirie  vicinale  ordi- 
naire et  la  voirie  rurale.  A  cet  égard,  !a  situation  est  demeurée 
ce  qu'elle  était  déjà  sous  l'empire  du  décret  du  15  mai  1888  et, 
à  plusieurs  reprises,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'à  défaut  d'une 
pareile  permission,  contravention  pouvait  être  dressée  et  l'en- 
lèvement du  conducteur  ordonné  par  l'autorité  comoétente.  — 
Cons.  d'Et.,  3  juin  1892,  Parent,  [Leb.  chr.,  p.   517];'—  20  avr. 

1893,  Bruandet  et  Déménitrons,   [Leb.  chr.,  p.  278]  ;  —  3  juin 

1894,  .Margueritat   et   Lebas,   [Leb.  chr.,   p.   447];    —  28  déc. 
1894,  Camus  et  Milet,  [Leb.  chr.,  p.  733J 

989.  —  Les  art.  2,  3  et  7  de  la  loi  visent  la  protection  des 
conducteurs  télégraphiques  et  téléphoniques.  "  Les  conducteurs 
aériens,  dit  l'art.  2,  §  1,  ne  peuvent  être  établis  dans  une  zone 
de  tO  m.  en  projection  horizontale  de  chaque  côté  d'une  ligne 
télégraphique  ou  téléphonique,  sans  entente  préalable  avec  l'Ad- 
ministration des  postes  et  des  télégraphes.  »  Celte  zone  em- 
piétera le  plus  souvent  sur  les  propriétés  privées  et  il  y  aura 
alors,  en  faveur  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  unj 
dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  1  de  la  loi,  qui  autorise, 
en  dehors  des  voies  publiques,  l'établissement  des  conducteurs 
sans  autorisation  ni  déclaration.  —  V.  suprà,  n.  986. 

900.  —  La  procédure  à  suivre  pour  l'établissement  des  con- 
ducteurs d'éneigie  électrique  est  indiquée  par  la  suite  de  l'art.  2. 
Celui  qui  veut  établir  un  conducteur  aérien  dans  la  zone  réser- 
vée doit  en  faire  la  déclaration  préalable  au  préfet  du  départe- 
ment ou,  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  au  préfet  de  police. 
Cette  déclaration  est  enregistrée  à  sa  date  et  il  en  est  donné 
récépissé.  Elle  est  communiquée  sans  délai  au  chef  du  service 
local  des  postes  et  télégraphes,  qui  la  transmet  à  l'.\dministra- 
lioii  centrale.  Celle-ci  doit,  dans  les  trois  mois  au  plus  lard  de 
la  déclaration,  notifier  soit  l'acceplation  du  projet  présenté,  soit 
les  modifications  qu'elle  juge  nécessaires  d'y  apporter.  Si  le  par- 
ticulier les  accepte,  l'instruction  est  close.  S'il  ne  veut  pas  s'y 
soumettre,  le  comité  d'électricité  institué  par  l'art.  6  de  la  loi 
donne  son  avis  sur  le  dissentiment,  et  le  ministre  tranche  sou- 
verainement. Pour  les  conducteurs  existant  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi,  l'art.  3  prescrit  des  mesures  transitoires. 

891.  — •  Même  faite  dans  les  conditions  énoncées  par  l'art.  2, 
ou  en  dehors  de  la  zone  de  10  m.,  l'installation  peut  se  trouver 
apporter  un  trouble  aux  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques 
préexistantes.  Si  l'expérience  vient  à  le  démontrer  el  bien  qu'il 
y  ait  eu,  au  cas  où  elle  était  requise,  entente  préalable  avec  l'Ad- 
ministration, l'exploitant  peutètre  mis  en  demeure  de  suspendre 
son  exploitation  ou  de  payer  le  déplacement  des  lignes.  L'art.  7 
est,  à  cet  égard,  des  plus  explicites  :  «  Toute  installation  élec- 
trique, dit-il,  devra  être  exploitée  et  entretenue  de  manière  à 
n'apporter^  pûriuduction,  dérivatian  ou  autrement,  aucun  trouble 
dans  les  transmissions  télégraphiques  ou  téléphoniques  par  les 
lignes  préexistantes.  Lorsque  l'installation  exigera,  dans  ce  but, 
le  déplacement  ou  la  modification  des  lignes  télégraphiques  ou 
téléphoniques  préexistantes,  le  comité  d'électricité  sera  con- 
sulté. Les  Irais  nécessités  par  ces  déplacements  ou  modifications 
seront  à  la  charge  de  l'exploitant.  » 

99.2.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  des  lignes  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  viendraient  à  être  établies  postérieu- 
rement à  des  conducteurs  d'énergie  et  nécessiteraient  le  dépla- 
cement  de   ceux-ci.  L'art.   3   ne  s'applique,  en  efl'et,    qu'aux 


conducteurs  existant  au  moment  de  sa  promulgation- el  ne  cons- 
titue  qu'une   mesure  transitoire.  A    défaut   à»,   texte,  il  paraît 
hors   de   doute    que  l'Etat   doive   rembourser  à  l'exploitant  la      , 
dépense  qui  lui  est  imposée  dans  l'intérêt  des  services  publics,      1 
car  on  rentre  dans  l'hypothèse  d'un  travail  public  causant  un      i 
dommage  à  un  particulier.  L'indemnité    si  elle  ne  pouvait  être 
fixée  à  l'amiable,  serait  évaluée  par  le  conseil  de  préfecture.  Ce 
sont,  du  reste,  les  principes  posés  par  l'art.  3.  qui  réservait  les 
droits  acquis.   Il  donnait  aux    exploitants  un  délai  d'un  an,  à 
partir  de  la  mise  en  demeure,   pour  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'Administration. 

993.  —  Les  installations  de  conducteurs  d'énergie  électrique 
faites  pour  les  besoins  de  leur  exploitation  par  les  administra- 
tions de  l'Etat  ou  par  les  entreprises  de  services  publics  soumi- 
ses au  contrôle  de  l'Administration  ne  sont  pas  astreintes  à  l'ob- 
servation des  diverses  firmalités  que  nous  venons  d'énumérer. 
11  fallait  éviter  la  superposition  de  contrôles  qui,  confiés  à  des  au- 
torités différentes,  auraient  fatalement  fait  naître  des  conflits  d'at- 
tributions, et,  pour  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  en 
particulier,  l'installation  ne  fait  l'objet  d'aucune  approbation  spé- 
ciale de  l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  :  elle  est 
seulement  soumise,  comme  l'ensemble  de  leurs  travaux,  à  l'auto- 
rité du  ministre  des  Travaux  publics  et  de  ses  représentants. 
Pour  les  autres  services  ou  entreprises  précités,  I  art.  o  dispose 
que  les  projets  seront  présentés  à  l'approbation  du  ministre  des 
Postes  et  des  Télégraphes  «  après  examen  en  conférence  par  les 
services  intéressés  ». 

994.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  25 
juin  1893  ou  à  ses  règlements  d'exécution,  c'est-à-dire  aux  dé- 
crets, arrêtés  préfectoraux  et  arrêtés  municipaux  qui  peuvent, 
le  cas  échéant,  intervenir,  sout  passibles,  sans  distinction,  des 
peines  portées  à  l'art.  2,  Décr.-loi  27  déc.  18ol  (V.  suprà,  n.  974). 
Elles  sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  dans  les  formes 
déterminées  par  le  titre  V  (art.  10  et  14)  dudil  décret  (V.  su- 
prà, n.  930  et  s.).  —  L.  2o  juin  1895,  art.  8. 

995.  —  Toutefois,  la  contravention  n'existe,  des  poursuites 
ne  peuvent  être  exercées,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  préalablement 
c<  une  mise  en  demeure  non  suivie  d'effet  ».  Cette  disposition, 
qui  se  trouve  en  toutes  lettres  dans  l'art.  8,  est  en  contradiction 
avec  l'art.  2  du  décret  de  1831,  lequel  punit  tout  trouble  apporté 
au  service  de  la  télégraphie  «  par  imprudence  ou  involontaire- 
ment »,  conséquemment  sans  mise  en  demeure (V.  suprà,  n.  974). 
L'art.  2  en  question  doit  continuer  à  être  appliqué  chaque  fois 
qu'il  s'agit  d'un  trouble  autre  que  ceux  résultant  du  voisinage  de 
conducteurs  d'énergie,  et  l'art.  8  de  la  loi  de  1895  dans  ce  dernier 
cas. 

996.  —  Il  n'est  pas  spécifié  de  délai  pour  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  par  la  mise  en  demeure.  On  doit  donc  admettre 
qu'elle  l'impartit  elle-même. 


CHAPITRE    III. 

DÉPÔT,    THANSMISSION    ET    DISTRIBUTION. 

Skctio.n  I. 
Dépôt  et  libellé  des  télégrammes. 

997.  —  Les  télégrammes  à  transmettre  sont  en  principe 
remis  au  guichet  des  bureaux  télégraphiques,  à  découvert  ou 
sous  pli  cacheté,  par  1  expéditeur  ou  par  son  mandataire.  Toute- 
fois, si  l'expéditeur  est  abonné  au  téléphone,  il  est  admis,  à  con- 
dition d'avoir  déposé  au  préalable  une  provision  suffisante  pour 

I  le  paiement  tant  de  la  taxe  télégraphique  que,  le  cas  échéant, 
d'une  surtaxe  spéciale  de  0  fr.  10,  à  téléphoner  de  son  domi- 
cile au  bureau  de  départ  tout  télégramme  en  langage  clair 
français  el  de  cinquante  mots  au    plus  qu'il  veut  faire  trans- 

;  mettre.  La  même  faculté  appartient,  sans  condition  spéciale  de 
langage  et  sans  limitation  du  nombre  des  mots,  aux  conces- 
sionnaires de   lignes  d'intérêt  privé  aboutissant  à   un   bure&a 

,  (Décr.  12  jauv.  18»4,  arl.  5  et  6  ;  Instr.  T,  art.  10). 
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998.  —  L"s  facteurs  ruraux  soiil  autorisés,  de  leur  ciMé,  à 
recevoir  des  particuliers,  aux  risques  ëI  péi  ils  de  ceux-ci,  pour 
les  déposiT  au  bureau  lélpgraplii(]ue  de  leur  ri'sidence  ou  il  un 
bureau  du  parcours,  les  télégrammes  à  exptidier  de  ce  bureau, 
à  cotidilion  qu'il  n'en  résulte  aucune  entrave  ou  aucun  retard 
dans  le  dervice  de  distribution,  et  que,  si  le  télégramme  est  placé 
sous  i':)velo[ipi>  close,  la  taxe  d'alTranoliissement  postal  soit  ac- 
quittée. (Juant  aux  télégramoies  adressés  par  la  poste  à  un  re- 
ceveur pour  être  réexpédii^s  par  son  bureau,  ils  ne  sont  paj 
transmis  (lll^lr.  T,  art.  1.2). 

999.  —  Les  hurenuc  UHégraphxqucs  (V.  supri't,  n.  63)  sont 
ouverts  au  public  aux  lieures  ci-après  :  l"  bureaux  principaux 
ou  (te  d('p6l.  Ils  sont,  relativement  à  leurs  heures  d'ouverture, 
répartis,  par  des  arr(Més  ministériels  en  quatre  classes,  a)  liu- 

•luj-  dits  pennanenls  :  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  b  liu- 
Hx  dils  de  ileini-nuit  :  de  7  h.  du  mulin  en  éli^  et  <le  8  h.  du 
inatifi  en  hiver  à  minuit  (exceplionnellemenl,  quelques-uns  ler- 
menl  à  11  h.  du  soir,  d'uutres  a  1  h.  du  malin),  ci  liurenux  dils 
complets  :  de  7  h.  du  matin  en  été  et  de  8  b.  du  matin  en  hiver 
à  9  h.  du  soir,  dj  Burenur  dits  limilès  .-de  "  h.  du  matin  en  été 
et' de  8  h.  du  malin  en  hiver  à  midi  et  de  1  h.  à  7  h.  du  soir, 
les  jours  ouvrables  ;  de  7  h.  du  matin  en  été  et  de  8  h.  du  matin 
en  hiver  à  midi,  les  dimanches  et  jours  fériés;  2°  liureau.c  secon- 
daires, a)  Bureaux  inuniciiKiux  :  de  7  h.  du  matin  en  été  et  de 
8  h.  du  matin  en  hiver  à  midi  et  de  2  h.  à  7  h.  du  soir,  les  jours 
ouvrables;  de  7  h.  du  malin  en  été  et  de  8  h.  du  malin  en  hiver 
à  midi,  les  dimanches  el  jours  fériés,  b)  Bureaux  sémuphoriiiues  : 
heures  du  bureau  avec  lequel  ils  sont  reliés  sans  que  leurs  vaca- 
tions puissent  être  plus  longues  que  celles  d'un  bureau  à  service 
complet,  c)  liureaitx-gares  :  heures  fixées  par  l'Administration 
d'accord  avec  les  compagnies,  d)  Bureaux lies  hippodromes  :  Pen- 
dant les  réunions  sportives,  e)  Buré(iM,rmi/i<((ires  ;  heures  fixées 
par  l'Administration  d'accord  avec  l'autorité  militaire,  f)  Bu- 
reaux du  senicc  de  la  navigation  (écluses  el  barrages)  ;  heures 
fixées  par  l'Administration  de  concert  avec  le  service  des  ponts 
et  chaussées.  Les  heures  d'ouverture  el  de  fermeture  doivent, 
dans  tous  les  cas,  être  affichées  à  la  porte  de  chaque  bureau. 
L'heure  de  tous  les  bureaux  est  celle  du  temps  moyen  de  Paris. 
La  période  d'été  va  du  1°'  mars  au  :tl  octobre,  la  période  d'hiver 
du  l"  novembre  au  dernier  jour  de  lévrier  (Décr.  12janv.  1894, 
art.  1  à  4,  et  28  juin  1897;  Règl.  intern.  22  juill.  1806,  IV; 
l'istr.  T,  art.  2  à  b;  Arr.  min.  7  mars  1902). 

ÎOOO.  —  Les  minutes  des  télégrammes  peuvent  être  écrites 
l'encre  ou  au  crayon.  Mais  elles  doivent  l'être,  en  principe, 
lisiblement  et,  quelle  que  soit  la  langue  employée,  en  caractères 
qui  soient  usités  en  France  et  qui  aient  leur  équivalent  dans 
le  tableau  des  signaux  télégraphiques.  Tout  interligne,  renvoi, 
rature  ou  surcharge  doivent  être  approuvés  par  l'expéditeur  ou 
par  son  représentant,  lesquels,  d'ailleurs,  sont  tenus  d'écrire 
eux-mêmes  la  minute  à  l'exclusion  dos  agents  de  service.  Le 
préposé  du  guichet  peut  seulemenl,  si  celle  minute  est  peu  lisi- 
ble ou  son  orthographe  incorrecte,  ou  encore  si  le  libellé  n'en 
est  pas  conforme  aux  prescriptions  réglementaires,  transcrire  tes 
mots  illisibles,  douteux  ou  mal  orthographiés  et  transposer  les 
passages  dispn.sés  irrégulièrement.  11  doit  faire  approuver,  en  ce 
cas,  les  rectifications  par  l'expéditeur  ou  son  représentant.  Si 
celui-ci  s'y  refuse,  il  le  mentionue  et  transmet,  à  ses  risques  et 
périls,  le  télégramme  dans  sa  forme  primitive.  Il  ne  le  refuse 
que  si  la  rédaction  que  l'expéditeur  veut  maintenir  rend  le  calcul 
de  la  taxe  impossible  (L.  29  nov.  1850,  art.  2;  Décr.  12  janv. 
1894,  art.  8;  Règl.  intern.  22  juill.  1896,  X;  Instr.  T,  art.  28 
et  s.,  485,  480,  495  et  ôll). 

1001.  —  Les  diverses  parties  d'un  télégramme  sont  libellées 
dans  l'ordre  suivant  :  1"  indications  éventuelles;  2°  adresse; 
3°  texte;  4»  signature  (Décr.  12  )aov.  1894,  art.  7  ;  Règl.  intern. 
22  juill.  1896,  XI;  Instr.  T,  art.  36). 

1002.  —  Les  indications  éventuelles  caractérisent  en  général 
les  télégrammes  v  spéciaux  >>,  par  opposition,  comme  nous  le 
verrons,  infrd,  n.  1075,  avec  les  télégrammes  dits  «  simples  », 
qui  sont  ceux  ne  comportant  aucune  indication  de  cette  nature. 
Elles  sont  relatives  à  l'urgence,  à  la  réponse  payée,  à  l'accusé 
de  réception,  au  collationnement,  aux  télégrammes  à  faire  suivre, 
au  mode  de  remise,  etc.  Elles  doivent,  sous  peine  d'être  consi- 
dérées comme  nulles  et  non  avenues,  être  formulées  in  extenso 
et  en  Irangais  ou  par  abréviation,  suivant  les  indications  du 
tableau  ci-dessous. 
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(1)  Admis  par  cerlaiDS  pays.  V.  le  tarit,  infrà-,  a.  1074. 


Les  guillemets  qui  se  trouvent  dans  la  deuxième  colonne  signi- 
fient qu'il  n'y  a  pas  de  formule  abrégée  pour  les  indications  en 
regard  desquelles  ils  sont  placés  iDécr.  12  janv.  1894,  art.  9  et 
10,  et  28  juin  1897;  Règl.  intern.  22  juill.  1896,  X.;  Instr.  T, 
art.  37  à  39). 

1003.  —  L'adresse  est  la  seule  partie  du  télégramme  qui 
soit,  dans  tous  les  cas,  obligatoire.  Elle  doit  fournir,  écrites,  sauf 
les  noms  de  personnes,  en  français  ou  dans  la  langu»  du  pavs 
de  destination,  toules  les  indications  nécessaires  pour  assurer 
la  remise  du  télégramme  au  destinataire  sans  recherches  ni  de- 
mandes de  renseignements,  et  elle  comprend  toujours  au  moins 
deux  mots  :  le  premier,  qui  désigne  le  destinataire,  et  le  second, 
qui  désigne  le  bureau  télégraphique  de  destination.  Cette  der- 
nière indication  doit  être  conlorme  à  celle  qui  figure  à  la  «  No- 
menclature intérieure  »,  s'il  s'agit  d'un  télégramme  intérieur,  ù 
la  II  .Nomenclature  internationale  »,  s'il  s'agit  d'un  télégramme 
international.  Le  cas  échéant,  le  nom  du  bureau  est  suivi  d'un 
nom  de  pays  ou  de  subdivision  territoriale,  de  manière  à  le  faire 
distinguer  des  bureaux  homonymes.  D'autre  part,  le  nom  du 
destinataire  et  celui  du  bureau  doivent,  en  principe,  être  com- 
plétés, si  le  nom  prèle  à  l'homonymie,  ou  si  la  localité  est  dis- 
tincte de  celle  du  bureau  ou  quelque  peu  importante,  par  les 
prénoms,  la  profession,  le  nom  de  la  localité  habitée  par  le  des- 
tinataire, celui  de  la  voie  publique,  le  numéro,  etc.  Mais  l'expé- 
diteur est  libre  de  ne  pas  le  faire,  les  conséquences  de  l'insuffi- 
sance ou  de  l'incorrection  de  l'adresse  du  télégramme  qu'il 
expédie  étant,  dans  tous  les  cas,  supportées  par  lui  Décr.  12 
janv.  1894.  arl.  11,  12  et  13;  Règl.  intern.  22  juill.  1896,  XIII; 
Instr.  T,  art.  41  et  s.). 

1004.  —  Le  nom  du  destinataire  peut  aussi,  lorsqu'une  en- 
lente  est  intervenue  à  cet  égard  avec  le  bureau  de  destination, 
être  écrit  sous  une  forme  abrégée  ou  convenue.  «  Toute  per- 
sonne, dit  l'art.  14  du  décret  du  12  janv.  1894,  modifié  par  celui 
du  28  juin  1897,  peut  demander  l'enregistrement  à  un  bureau 
d'une  ou  plusieurs  adresses  convenues  ou  abrégées.  Cet  enre- 
gistrement est  subordonné  à  l'acceptation  par  le  receveur  de 
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l'adresse  proposée  et  au  versement  d'une  taxe  d'abonnement  qui 
est  fixée  à  40  fr.  par  an,  courant  du  d"' janvier,  ou  à  20  fr.  par 
semestre  indivisible,  courant  du  1"^  janvier  ou  du  l'' juillet,  ou 
à  0  fr.  par  mois.  L'abonnement  est  dû  pour  chaque  adresse 
convenue  ou  abrégée  déclarée  par  la  même  personne.  Lorsqu'un 
télégramme  est  adressé  à  un  tiers  chez  une  personne  qui  a 
fait  enregistrer  une  adresse  abrégée  ou  convenue,  le  ouïes  mots 
représentant  l'adresse  enregistrée  doivent  être  précédés  de  l'une 
des  mentions  chez  ou  aux  soins  de  ou  de  toute  autre  équiva- 
lente. »  L'art.  532  de  l'instr.  T  indique  les  conditions  générales 
auxquelles  d'jivent  satisfaire  ces  adresses  (Instr.  T,  art.  350 
à  332). 

1005.  —  L'engagement  pris  par  l'Administration  de  délivrer 
à  une  personne  tous  les  télégrammes  qui  lui  seront  adressés 
sous  un  nom  déterminé  implique  toujours,  d'ailleurs,  la  réserve, 
qu'elle  soit  expresse  ou  tacite,  des  droits  des  tiers  qui  pourraient 
être  lésés  par  ledit  engagement  et  ceux-ci  s'adresseraient  vala- 
blement, pour  faire  cesser  l'état  de  choses  ainsi  créé,  aux  tribu- 
naux judiciaires,  leur  demande  ne  visant  ni  la  légalité  en  elle- 
même  de  l'arrangement,  ni  la  responsabilité  de  l'Administration, 
mais  le  fait,  de  la  part  de  la  personne  en  cause,  d'avoir  proposé 
une  adresse  prêtant  à  des  contusions  avec  la  leur  propre.  —  Trib. 
Nevers,  fer  mai  ls99,  Léger,  [Gaz.  Pat.,  99.1.671] 

1006.  —  Il  est  interdit  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  aux  chefs  de  gare  de  remettre  à  des  tiers  hors  de  U  gare 
les  télégrammes  qui  leur  sont  adressés  à  eux-mêmes  par  des 
particuliers  avec  mission  d'opérer  cette  remise.  L'Administration 
des  télégraphes  a,  de  son  côté,  adressé  à  ses  agents  des  instruc- 
tions pour  qu'ils  ne  donnent  aucune  suite  aux  télégrammes  qu'ils 
reçoivent  de  particuliers  pour  être  réexpédiés  à  des  tiers  par 
une  voie  quelconque.  Les  préposés  des  guichets  ne  doivent,  en 
conséquence,  accepter  de  pareils  télégrammes  qu'après  avoir 
porté  sur  la  minute  la  mention  :  "  L'expéditeur  a  été  avisé  que 
le  destinataire  ne  donnera  aucune  suite  à  ce  télégramme  >■,  men- 
tion qu'ils  font,  autant  que  possible,  contre-signer  par  l'expéditeur. 

1007. —  Les  télégrammes  comprennent,  le  plus  ordinaire- 
ment, un  texte.  Toutefois,  les  télégrammes  sans  texte,  c'est-à- 
dire  restreints  à  l'adresse,  sont  admis  (Décr.  12  janv.  1894,  art. 
16,  §  2;  Règl.  int.  22  juiU.  1896,  XIV;. 

1008.  —  Le  texte  d'un  télégramme  privé  peut  être  rédigé  : 
1°  en  langage  «  clair»,  pour  toutes  les  destinations;  2°  en  lan- 
gage «  secret  convenu  »,  si  l'oifice  de  destination  admet  le  lan- 
gage convenu;  3°  en  langage  «  secret  chitfré  »,  si  l'office  de 
destination  admet  le  langage  cbifîré;  4»  partie  en  langage 
«  clair  »  et  partie  en  langage  «  convenu  »,  si  l'office  de  destina- 
tion admet  le  langage  convenu;  3°  partie  en  langage»  clair  »  et  par- 
tie en  langage  i<chilirért,si  l'office  de  destination  admet  le  langage 
chiffré;  6'  partie  en  langage  u  convenu  »  et  partie  en  langage 
<i  chiffré  ».  si  l'office  de  destination  admet  ces  deux  modes  de 
correspondance;  7°  en  un  mélange  des  trois  langages  «  clair  », 
«  convenu  ■>  et  «  chiffré  »,  si  l'office  de  destination  admet  ces 
deux  derniers  modes  de  correspondance.  Pour  les  télégrammes 
officielset  les  télégrammes  de  service,  le  texte  peut  toujours  être 
rédigé  soit  en  langage  «  clair  i>,  soit  en  langage  »  secret  » 
(Décr.  12  janv.  1S94,  art.  16;  Gonvent.  intern.  22  juiU.  1873, 
art.  6;  Picgl.  inter».  22  juill.  1896,  VI). 

1009.  —  Le  langage  clair  est  celui  qui  est  rédigé  et  offre 
un  sens  compréhensible  :  1°  quelle  que  soit  la  destination  du  télé- 
gramme, dans  l'une  ou  plusieurs  des  37  langues  suivantes,  auto- 
risées pour  la  correspondance  télégraphique  internationale  : 
français,  anglais,  allemand,  annamite,  arabe,  arménien,  bohème, 
bulgare,  croate,  danois,  esclavonien,  espagnol,  llamand,  grec, 
hébreu,  hollandais,  hongrois,  illyrique,  italien,  japonais,  latin, 
luxembourgeois,  malais,  norvégien,  persan,  petit  russe,  polo- 
nais, portugais,  roumain,  routhène,  russe, serbe,  siamois, slovaque, 
Slovène,  suédois,  turc;  2°  en  outre  et  si  le  télégramme  est  inté- 
rieur, dans  l'un  des  quatre  idiomes  basque,  breton,  gascon  ou 
provençal  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  17:  Règl.  intern.  22  juill. 
1896,  Vif). 

1010.  —  Le  langage  secret  se  distingue  en  langage  convenu 
et  en  langage  chiffré.  Le  langage  convenu  se  compose  de  mots 
qui,  tout  en  présentant  chacun  un  sens  intrinsèque,  ne  forment 
pas  de  phrases  ayant  un  sens  intelligible.  Les  mots  du  langage 
con<'enu  ne  peuvent  contenir,  au  maximum,  que  dix  caractères 
et  doivent  être  empruntés  à  une  ou  à  plusieurs  des  huit  langues 
française,  allemande,  anglaise,  espagnole,  hollandaise,  italienne, 
latine,  portugaise.  Le  langage  chiffré  se  compose  de  groupes  ou 


de  séries  de  chiffres  arabes  avant  une  signification  secrète  (Décr. 
12  janv.  1894,  an.  18  à  20  et  24;  Règl.  intern.,  22  juill.  1896, 
VIII  et  I.X.). 

1011.  —  Les  télégrammes  privés  à  destination  de  l'étranger 
rédigés  entièrement  ou  partiellement  en  langage  secret  ne  sont 
acceptés  que  pour  les  pays  qui  ont  fait  connaître  qu'ils  admet- 
tent les  télégrammes  ainsi  établis.  On  en  trouve  la  liste  infrà, 
n.  1074.  Toutefois,  sur  l'instance  des  expéditeurs,  les  télégrammes 
eji  langage  secret  sont  acceptés  pour  tous  les  pays,  mais  à  leurs 
risques  et  périls  et  avec  mention,  sur  la  minute,  de  cette  con- 
dition, contre-signée  par  l'expéditeur  (Gonvent.  intern.,  22  juill. 
1873,  art.  6;  Instr.  T,  art.  63). 

1012.  —  Le  langage  chiffré  en  lettres  ayant  une  significa- 
tion secrète  ou  en  chiffres  romains  n'est  pas  admis,  sauf  dans  les 
télégrammes  d'Etat  et  dans  les  télégrammes  officiels,  et  sans  que, 
d'ailleurs,  pour  ceux-ci,  il  puisse  y  avoir  mélange  de  chiffres  et 
de  lettres  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  18;  Règl.  intern.,  22  juill. 
1896,  IX,  §2,  et  XVI,  §  4  et  7). 

1013.  —  Le  bureau  d'origine  peut  toujours  exiger,  pour  les 
télégrammes  privés,  la  traduction  en  langage  clair  des  mots 
écrits  en  langage  secret  et  la  production  du  vocabulaire  qui  a 
servi  à  libeller  le  télégramme  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  23). 
L'art.  22  du  décret  disposait  même  qu'à  l'expiration  du  délai 
d'un  an  qui  suivrait  la  publication  du  vocabulaire  officiel  dressé 
par  le  bureau  international  des  administrations  télégraphiques, 
l'emploi  de  ce  vocabulaire  deviendrait  obligatoire  pour  la  rédac- 
tion de  tout  télégramme  en  langage  convenu,  en  sorte  qu'il  ne 
serait  plus  resté,  comme  langage  secret  véritable,  que  le  langage 
chiffré.  Mais  le  décret  du  (7  août  1893  a  suspendu  l'application 
de  cette  disposition  (V.  Règl.  intern.,  22  juill.  1896,  Vlll,  §  3). 

1014.  -  La  signature  peut  être  convenue  ou  abrégée.  L'arL 
2,  L.  29  nov.  1830,  la  rendait  obligatoire.  Elle  est  aujourd'hui 
facultative  :  le  décret  du  12  janv.  1894  dit  textuellement  qu'elle 
peut  être  «  omise  ».  Mais  le  même  décréta  maintenu  l'obligation 
pour  l'expéditeur  d'établir,  lorsqu'il  en  est  requis  par  le  préposé 
du  télégraphe,  son  identité.  Gette  justification  consiste,  soit  dans 
l'attestation  de  deux  témoins  connus,  hommes  ou  femmes,  soit 
dans  la  production  d'un  livret  d'identité  (V.  suprà,  n.  312)  ou 
de  toute  autre  pièce  jugée  suffisante  par  le  receveur.  Faute  par 
l'expéditeur  de  consentir  à  la  faire,  le  télégramme  est  refusé 
(Décr.  12  janv.  1894,  art.  23  à  27;  Règl.  intern.  22juill.  1896, 
XV,  ^  I  et  2;  Instr.  T,  art.  8  et  9). 

1015.  —  L'expéditeur  a  la  faculté  de  comprendre  dans  son 
télégramme  la  légalisation  ou  la  certification  matérielle  de  sa  si- 
gnature. Il  peut  la  faire  transmettre,  soit  textuellement,  soit  par 
la  formule  :  «  Signature  légalisée  ou  certifiée  par...  ».  Elle  est 
libellée  sur  la  minute  du  télégramme,  entre  dans  le  compte  des 
mots  taxés  et  prend  place  après  la  signature.  Elle  n'est  acceptée 
et  transmise  qu'autant  que  son  authenticité  est  établie  par  l'ap- 
position du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  qui  a  légalisé  (Règl. 
intern.,  22  juill.  1896,  XV,  §  3  à  5  ;  Instr.  T,  art.  65  à  67). 

1016.  —  L'expèJit'ur  doit  régulièrement  inscrire  son  nom 
et  son  adresse  au  bas  de  la  formule  sur  laquelle  il  écrit  son  télé- 
gramme. Ces  renseignements  qui  ne  sont  transmis  et,  par  suite, 
taxés  que  s'il  le  demande,  ont  pour  but  de  mettre  le  bureau  à 
même  de  lui  faire  part  des  incidents  qui  pourraient  empêcher  la 
transmission  ou  la  remise  de  son  télégramme.  Ils  lui  sont  de- 
mandés, s'il  ne  les  a  pas  donnés,  par  le  préposé  du  guichet.  S'il 
les  refuse,  mention  en  est  simplement  consignée  sur  la  minute 
du  télégramme  (Instr.  T,  art.  23  et  24). 

1017.  —  Tout  télégramme  dont  le  contenu  paraîtrait  dange- 
reux pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  serait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic ou  aux  bonnes  mœurs  peut  être  refusé.  Toutefois  la  trans- 
mission ne  peut  être  arrêtée  que  par  un  bureau  principal  :  les 
gérants  des  bureaux  secondaires  n'ont  pas  ce  droit,  qui  n'appar- 
tient, lorsque  le  télégramme  est  déposé  dans  l'un  de  ces  bureaux 
qu'au  premier  bureau  principal  par  lequel  il  transite.  Le  receveur 
qui  refuse  ou  arrête  un  télégramme  en  adresse  une  copie,  sous 
chargement  d'office,  au  directeur  départemental.  Il  rend  la  mi- 
nute à  l'expéditeur  en  y  indiquant,  si  celui-ci  le  désire,  le  motif  du 
refus.  En  cas  de  réclamation,  il  en  est  référé,  à  Paris, au  ministre 
de  l'Intérieur,  et,  dans  les  départements,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet,  ou  à  tout  autre  agent  délégué  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur. Cet  agent,  sur  le  vu  de  la  dépêche,  statue  d'urgence.  Telle 
est  la  loi.  .\lais  il  n'en  est,  dans  la  pratique,  que  peu  ou  point 
usé  (L.  29  nov.  1830,  art.  3;  Gonv.  intern.  22  juill.  1875,  art.  7; 
Instr.  T,  art.  13  et  13i.  —  V.  aussi  in/ià,  n.  1030. 
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1018.  —  Les  expéclileurs  sunt  iiiloruiés  au  motneiit  du  dépiil 
des  ciirconstaiices  paiticuliiTes  iiui  pourraietil  retarder  leurs  léW- 
grammes  ou  les  empèelier  de  parvenir  à  destination  :  fermeture 
aciomphe  ou  prochaine  du  bureau  destinataire,  mauvais  état  des 
communications,  etc.  Par  contre,  il  est  interdit  aux  agents  de 
donner  aucune  indication  relative  au  délai  (|ui  s'écoulera  entre 
le  ilépôl  et  la  remise  d'un  télégramme  ou  aux  incidents  qui  se 
sont  produits  ou  se  produiront  avant  ou  pendant  la  transmission 
(Inslr.  T,  art.  IGl. 

lOlU.  —  Les  télégrammes  déposés  «  en  dernière  limite  »  c'est- 
à-dire  moins  d'une  demi-licure  avant  la  fermeture  quotidienne  du 
bureau  destinataire,  si  celui-ci  est  dans  le  même  département  ou 
est  relié  directement  avec  le  bureau  de  dépôt,  et  moins  d'une 
heure  dans  tous  les  autres  cas,  ret;oivenl  la  mention  "  limité  » 
et  sont  transmis  par  priorité.  Toutefois  avis  est  donné  à  l'expé- 
diteur que,  par  suite  de  cette  circonstance,  ils  sont  exposés  à  ne 
parvenir  (jue  le  lendemain  (Instr.  T,  art.  17  à  19  . 

lOUO.  —  L'acceptation  des  télégrammes  au  guichet  cesse  à 
l'heure  réglementaire  de  fermeture  du  bureau.  Toutefois  si,  à  cette 
heure,  plusieurs  personnesse  trouvent  présentes, leurslélégram- 
mes  doivent  être  acceptés.  Les  receveurs  et  gérants  des  bureaux 
télégraphiques  sont,  d'autre  part,  autorisés  à  accepter  les  télé- 
grammes qui  leur  sont  présentés  en  dehors  des  heures  normales 
d'ouverture.  Ils  peuvent  également  transmettre  ces  télégrammes 
en  dehors  desdites  heures,  pourvu,  cependant,  et  sauf  les  excep- 
tions ci-après,  que  le  bureau  correspondant  se  trouve,  à  ce  mo- 
ment, normalement  ouvert  ilnstr.  T,  art.  20  et  2lj. 

1021.  —  Les  télégrammes  d'iilat,  les  télégrammes  officielsel 
même  les  télégrammes  privés  relatifs  aux  avis  de  sinistres  etaux 
demandes  de  secours  sont,  exceptionnellement  el  de  droit,  regus, 
expédiés  et  aussi  transmis  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit.  Les 
receveurs  des  bureaux  doivent  prendre,  à  cet  effet,  les  dispositions 
nécessaires.  Ils  s'assurent,  notamment,  chaque  soir,  après  la  clô- 
ture, que  les  sonneries  de  leurs  logements  particuliers  en  com- 
munication avec  les  fils  aboutissant  au  bureau  fonctionnent  con- 
venablement. Ils  s'arrangent,  d'autre  part,  de  telle  sorte  que  les 
autorités  susceptililes  d'expédier  des  télégrammes  officiels  et  les 
particuliers  voulant  signaler  un  sinistre  ou  demander  du  secours 
puissent  les  rappeler  facilement  à  toute  heure  et  leur  remettre  les 
télégrammes  au  guichet.  Knfin  ils  doivent  être  à  même  de  faire 
porter,  le  cas  échéant,  les  mémos  télégrammes,  sans  retard,  h 
leurs  destinataires  i  Instr.  T,  art.  i39,  439  et  460). 

1022.  — La  minute  de  chaque  télégramme  est  frappée  du 
timbre  à  date  du  bureau  et  revêtue  de  l'indication  de  l'heure  du 
dépôt.  Exception  n'est  faite  que  lorsque  l'expéditeur  demande 
par  écrit  que  la  transmission  n'ait  lieu  qu'à  une  heure  posté- 
rieure à  l'heure  du  dép'H.  Il  est  déféré  à  ce  désir  et  c'est  alors 
l'heure  de  la  mise  en  transmission  qui  est  inscrite  aux  lieu  et 
place  de  l'heure  réelle  du  dépôt  (Inst.  T,  art.  26). 

1023.  —  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut,  en  jusliliant 
de  sa  qualité,  annuler  ou  faire  arrêter  le  télégramme  qu'il  a  dé- 
posé et  dont  il  a  acquitté  la  taxe.  Si  la  transmission  n'est  pas 
commencée,  la  taxe  lui  est  immédiatement  remboursée  sous  dé- 
duction d'un  droit  de  0  fr.  50.  Si  le  télégramme  a  déjà  été 
transmis,  la  demande  d'annulation  n'en  peut  être  faite  que  par 
un  avis  de  service  (V.  infrà,  n.  H43).  L'expéditeur  a  droit  alors, 
si  remise  n'avait  pas  encore  été  effectuée  du  télégramme,  au 
remboursement  de  celles  des  taxes  accessoires  qui  sont  deve- 
nues inutiles  et,  dans  le  régime  international,  si  le  télégramme 
à  été  arrêté  en  cours  de  route,  de  la  part  de  taxe  afférente  au 
parcours  électrique  non  effectué.  Ces  remboursements  n'ont, 
du  reste,  jamais  lieu  que  sur  autorisation  de  l'.\dministration 
centrale  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  28  à  31;  Régi,  inlern.  22 
juill.  1890,  .\LV;  Instr.  T,  art.  27). 

Section  II. 
TraDsiiiission  des  téléuramnieg. 

1024.  —  Le  réseau  télégraphique  se  divise,  pour  la  trans- 
mission des  dépêches,  en  trois  grandes  catégories  de  flls  :  t"  les 
fils  du  réseau  intérieur  français  ;  2"  les  fils  reliant  directement 
la  France  à  l'étranger  ;  3°  les  fils  des  réseaux  étrangers. 

1025. —  Le  réseau  intérieur  franijais  est  organisé  de  façon  à 
relier  directement  :  i"  les  bureaux  secondaires  de  toute  catégorie 
au  bureau  principal  ou  bureau  de  dépôt  le  plus  proche  situé  dans 
le  même  déparlement;  2°  les  bureaux  principaux  d'un  même  dé- 
parlement au  centre  de  dépôt  départemental,  qui  n'est  autre  que 
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le  bureau  du  chef-lieu  de  ce  département  (les  bureaux  de  Bastia, 
Cherbourg  et  Toulon  fonctionnent  également  comme  centres  de 
dépôt  départementaux);  3°  les  centres  de  dépôt  départemen- 
taux aux  chefs-lieux  des  départements  limitrophes,  au  bureau 
le  plus  important  de  la  région,  dit  centre  de  dépôt  régional,  et 
à  l'aris;  4"  les  centres  de  dépôt  régionaux  entre  eux.  Les  cen- 
tres de  dépôt  régionaux  sont  au  nombre  de  vingt  :  Paris,  .Alger, 
Bordeaux,  Brest,  Caen,  Clermont-Kerrand.  Dijon,  Le  Havre, 
Lille,  Limoges,  Lyon,  Marseille,  .Montpellier,  Nancy,  Nantes.  Nice, 
Rennes,  Saint-Etienne,  Toulouse,  Tours.  Ils  dirigent  leurs  lélé- 
gracûmes,  —  à  moins  qu'ils  ne  soient  à  destination  du  même 
département,  dans  lequel  cas  ils  ne  fonctionnent  plus  que  comme 
centres  de  dépôt  départementaux,  —  sur  Paris  ou  sur  les  autres 
centres  de  dépôt  régionaux,  en  tenant  compte  des  movens  d'ac- 
tion dont  disposent  leurs  correspondants.  Les  centres  de  dépôt 
départementaux  et  les  bureaux  principaux  opèrent,  de  leur  côté 
et  les  uns  par  rapport  aux  autres,  de  façon  analogue  en  choi- 
sissant, lorsqu'ils  disposent  de  plusieurs  voies,  celle  qui  donne 
lieu  au  moindre  nombre  de  transmissions  et  en  ne  transitant  par 
Paris  que  s'il  en  doit  résulter,  sous  ce  rapport,  un  avantage. 
Entre  deux  bureaux  d'un  même  département,  il  peut  y  aveir, 
s'ils  sont  tous  deux  secondaires,  quatre  transmissions,  mais 
jamais  plus. 

1026.  —  Les  lils  qui  relient  directement  la  France  avec  l'étran- 
ger sont  actuellement  au  nombre  de  133  :  27  avec  l'Allemagne, 
dont  13  issus  de  Paris;  4  avec  l'Autriche,  tous  issus  de  Paris; 
21  avec  la  Belgique,  dont  3  issus  de  Paris  ;  2  avec  le  Danemark, 
issus  de  Paris  ;  16  avec  l'Espagne,  dont  4  issus  de  Paris  ;  21  avec 
l'Angleterre,  dont  10  issus  de  Paris;  16  avec  l'Italie,  dont  6  issus 
de  Paris  ;  2 avec  le  Luxembourg;  3  avec  les  Pays-Bas,  dont  4  is- 
sus de  Paris;  1  avec  le  Portugal,  issu  de  Paris:  18  avec  la 
Suisse,  dont  4  issus  de  Paris;  2  avec  les  Etats-Unis.  8  cibles 
sous-marins  concourent  k  ce  service  (V.  Règl.  intern.  22  juill. 
1890,  I.  Il  et  III I. 

1027. —  Les  communications  avec  les  autres  pays  ont  lieu 
par  l'intermédiaire  des  réseaux  étrangers  répartis  à  cet  effet  en 
quatre  groupes  :  Europe,  Asie  et  Océanie,  .Amérique,  Afrique.  Il 
existe,  presque  toujours,  pour  chaque  destination  plusieurs 
«  voies  ».  La  voie  suivie  est  alors  celle  indiquée  par  le  destina- 
taire et,  à  défaut  d'indication,  la  «  voie  normale  ■>,  c'est-a-dire 
celle  dont  la  laxe  est  la  moins  élevée  (Règl.  intern.  22  juill. 
1896,  .'<.XVI;  Inslr.  T,  art.  443  et  s.). 

1028.  —  La  transmission  des  télégrammes  a  toujours  lieu 
aussitôt  que  possible.  L'ordre  de  transmission  est  réglé,  lors- 
qu'ils appartiennent  à  des  catégories  dilTérentes,  de  la  façon 
suivante  ;  l"  télégrammes  officiels  d'extrême  urgence  intéres- 
sant la  sécurité  de  l'Etat  ou  l'ordre  public;  2°  télégrammes  re- 
latifs au  service  des  chemins  de  ter  intéressant  la  sécurité  des 
voyageurs;  3"  télégrammes  comportant  une  demande  de  secours 
en  cas  de  sinistre  (incendie,  inondation,  etc.);  4°  télégrammes 
d'Elat  et  télégrammes  ofliciels  quelconques;  3"  télégrammes 
météorologiques;  6"  télégrammes  et  avis  de  service;  7°  télé- 
grammes privés  intérieurs  portant  la  mention  "  limité  •>  dans  le 
préambule  (V.  suprà,  n.  1019);  8'|  télégrammes  privés  interna- 
tionaux urgents  ;  90  télégrammes  privés  intérieurs  et  télégram- 
mes privés  internationaux  non  urgents.  Si  plusieurs  télégram- 
mes appartiennent  à  la  même  catégorie,  ils  sont  transmis  par 
les  bureaux  de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  par  les  bu- 
reaux de  transit  dans  l'onlre  de  leur  réception,  sans  que,  d'ail- 
leurs, une  transmission,  une  fois  commencée,  puisse  être  sus- 
pendue, sauf  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  d'une  des  six  der- 
nières catégories  et  que  la  suspension  doit  profiter  à  un  télé- 
gramme de  l'une  des  trois  premières.  D'autre  part,  si  la  même 
ligne  est  à  la  fois  télégraphique  et  téléphonique,  les  télégrani- 

I  mes  ont  toujours  la  priorité  sur  les  conversations  (Décr.  12 
janv.  1894,  art.  76  et  77;  Régi,  intern.  22  juill.  1896,  .\X.Xlli, 
et  .XXXIV,  S  2,  ;  Inslr.  T,  art.  464  et  463). 

1029.  —  .Nous  avons  vu  stuprà,  n.  1021,  que  les  télégram- 
mes d'Etal,  les  télégrammes  officiels  et  les  télégrammes  de- 
mandant du  secours  ou  signalant  un  sinistre  sont  obligatoire- 
ment transmis,  aussi  bien  que  reçus,  à  toute  heure  de  jour  et 
de  nuit. 

Section  III. 
Heinlse  des   lêlégrainine.«  à  destination. 

lOîiO.  —  A  leur  arrivée  à  destination  et  une  fois  transcrits, 
les  télégrammes  sont,  avant  d'être  mis  en  distribution,  examinés 
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par  le  receveur  ou  son  délégué,  qui  s'assure  que  la  copie  en  est 
propre,  lisible,  frappée  du  timbre  à  date  du  bureau,  et  qui 
arrête,  en  les  signalant  au  directeur  départemental,  ceux  qui, 
compromettants  pour  la  sécurité  publique  ou  conlraites  aux 
bonnes  mrrurs.  auraient  échappé  aux  bureaux  de  départ  et  de 
transmission  (V.  suprà,  n.  1017).  Le  directeur  départemental 
indique  la  suite  à  donner  et,  en  cas  d'arrêt  du  télégramme,  avise, 
à  son  tour,  l'Administration  supérieure  (L.  29  nov.  1850,  art.  3; 
Instr.  T,  art.  548  et  346;. 

1031.  —  La  distribution  a  lieu,  soit  au  guichet,  «  télégraphe 
restant  »,  «  poste  restante  »,  ou  dans  une  boîte  d'abonnement,  si 
l'adresse  porte  l'une  de  ces  trois  indications,  soit,  dans  tous  les 
autres  cas,  à  domicile.  L'ordre  suivi  e.-t  celui  de  la  réception, 
sauf  priorité  pour  ceux  qui  jouissent  de  celle-ci  comme  trans- 
mission et  dans  le  même  ordre  (V.  suprà,  n.  1028).  —  Décr.  12 
janv.  1894,  art.  78  et  79;  Règl.  iiUern.  22  juill.  1896,  XLVII,  §  1 
et  2;  Instr.  T,  art.  562). 

1031  bis.—  Si  la  distribution  a  lieu  «  télégraphe  restant  »  ou 
«  poste  restante  »  dans  le  lieu  d'arrivée,  ou  à  domicile  dans  le 
même  lieu,  elle  est  effectuée  gratuitement.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  télégramme  est  confié  à  un  porteur  spécial  :  facteur  des  télé- 
graphes, porteur  municipal  etc.,  qui  n'emporte,  en  principe, 
qu'une  seule  dépèche  à  la  fois,  et,  exceptionnellement,  plusieurs, 
lorsqu'elles  sont  parvenues  en  même  temps  et  que,  pour  la  majo- 
rité d'entre  elles,  la  remise  doit  s'en  trouver  activée.  Le  receveur 
ou  le  facteur  chef  indique  alors  l'itinéraire  à  suivre  (Décr.  12 
janv.  1894,  art.  79;  Instr.  T,  art.  547  et  563). 

1032.  —  Le  lieu  d'arrivée  s'entend,  d'ailleurs,  au  point  de 
vue  de  la  distribution  des  télégrammes  :  1°  S'il  s'agit  d'un  bu- 
reau principal  ou  d'un  bureau  municipal,  de  l'agglomération  où 
est  situé  le  bureau.  L'agglomération  se  compose  des  maisons 
contiguës  ou  réunies  entre  elles  par  des  intervalles  clos  (parcs, 
jardins,  vergers,  chantiers,  ateliers,  etc.),  lors  même  que  les  ha- 
bitations ou  leurs  dépendances  seraient  séparées  l'une  de  l'autre 
par  une  voie  publique  (rue,  boulevard,  etc.),  une  rivière,  un  ruis- 
seau ou  une  promenade  publique,  lille  s'arrête  aux  terrains  non 
clos,  vagues  ou  en  culture,  et,  dans  les  JocaHtés  ayant  un  octroi, 
ne  peut,  en  tout  cas,  s'étendre  au  delà  de  la  zone  soumise  à  cet 
octroi,  alors  même  que  cette  dernière  serait  plus  restreinte  que 
la  partie  agglomérée  ;  2°  S'il  s'agit  d'un  bureau-gare,  de  l'enceinte 
de  la  gare:  3°  S'il  s'agit  d'un  bureau  rattaché  à  un  sémaphore, à 
une  écluse,  à  un  barrage  ou  à  tout  autre  poste  similaire,  de  l'éta- 
blissement oii  est  placé  l'appareil  (Décr.  12  janv.  1894,  art,  84, 
et  28  juin  1S97;  Instr.  T,  art.  548). 

1033.  —  Lorsque  le  domicile  indiqué  par  le  télégramme  n'est 
pas  compris  dans  le  rayon  de  distribution  gratuite  du  bureau 
d'arrivée,  la  remise  est  effectuée  par  exprès  ou  par  la  poste, 
d'après  les  indications  éventuelles  de  l'adresse  :  »  exprès  payé  », 
«  poste  »,  «  poste  recommandée  »  (Décr.  12janv.  1894,  art.  86; 
Règl.  intern.  22  juill.  1896,  LIX,  §1  et  2). 

1034.  —  L'exprès  s'entend  de  tout  mode  de  remise  plus  ra- 
pide que  la  poste.  Les  messagers  qui  sont  chargés  de  ce  service 
sont  choisis  par  les  receveurs,  sous  leur  responsabilité,  en  de- 
hors des  facteurs  du  télégraphe  et  aussi,  en  priacipe,  des  por- 
teurs municipaux,  lesquels  doivent  rester  à  leur  disposition 
pour  les  distributions  à  eiTectuer  dans  le  lieu  d'arrivée.  Mais 
les  courriers  d'entreprise  peuvent,  le  cas  échéant,  être  pris.  Il 
arrive  parfois  aussi  qu'il  y  a  autant  d'avantage,  au  point  de  vue 
'de  la  célérité,  à  confier  simplement  le  télégramme  au  facteur 
rural  partant  pour  sa  tournée.  Celui-ci  n'est  pas  considéré 
comme  exprès  et  la  taxe  spéciale  dont  il  va  être  parlé  est  alors 
remboursée  intégralement  à  l'expéditeur  (Décr.  12  janv.  1894, 
art.  87  ;  Instr.  T,  art.  381   à  384). 

1035.  —  La  remise  par  exprès  a  lieu,  nous  l'avons  dit,  à  la 
demande  et  d'après  l'indication  de  l'expéditeur.  Celui-ci  acquitte, 
à  cet  effet,  en  plus  du  prix  du  télégramme,  une  taxe  supplé- 
mentaire dite  d'exprès,  qui,  calculée  d'après  la  distance  réelle 
entre  le  bureau  d'arrivée,  d'une  part,  et  le  centre  de  l'agglomé- 
ration, pour  les  habitations  agglomérées,  ou  le  lieu  même  de 
distribution,  pour  les  habitations  isolées,  d'autre  part,  se  trouve 
fixée,  dans  le  régime  intérieur,  àO  fr.  50  pour  le  premier  kilo- 
mètre et  à  0  fr.  30  poyr  chacun  des  kilomètres  suivants,  toute 
fraction  de  kilomètre  comptant  comme  kilomètre  entier.  Le  Dic- 
tionnaire  des  postes  et  des  télégraphes  indique,  en  général, 
cette  distance.  Si  elle  ne  peut  être  connue  au  départ,  le  préposé 
du  guichet  fait  verser  à  l'expéditeur  des  arrhes,  dont  il  appré- 
cie, d'après  les  circonstances,  l'importance  et  qui  font  l'objet 
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d'une  liquidation  ultérieure.  Dans  le  service  international,  la 
distribution  par  exprès  n'est  admise  que  pour  certains  pays 
[W.  infrà,  u.  1074)  et  à  des  conditions  variables.  Le  paiement  a 
lieu  au  départ  ou  à  l'arrivée,  l'expéditeur  étant  prévenu,  dans 
ce  dernier  cas,  que,  en  cas  de  non-recouvrement  des  frais  sur 
le  destinataire,  il  peut  être  tenu  de  les  rembourser  (Décr.  12 
janv.  1894,  art.  88,  et  19  nov.  1893,  art.  1;  Règl.  intern.  22 
juill.  1896,  LX;  Instr.  T,  art.  370  et  s.,  398  et  s.). 

1036.  —  La  remise  par  exprès  peut  également  avoir  lieu  sur 
la  demande  du  destinataire  formulée  par  écrit  et  comportant 
l'engagement  d'acquitter,  lorsqu'ils  ne  l'auront  pas  été  par 
l'expéditeur,  les  frais  de  port.  Elle  peut  concerner,  du  reste,  soit 
un  ou  plusieurs  télégrammes  spécialement  attendus,  soit  tous 
les  télégrammes  parvenant  a  son  nom,  même  avec  l'indication 
d'un  autre  mode  de  remise  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  89  et  94; 
Instr.  T,  art.  383  . 

1037.  —  La  remise  par  la  poste  a  lieu  (étant  toujours  sous- 
entendu  que  le  domicile  porté  sur  l'adresse  est  hors  de  la  zone 
de  distribution  gratuite  du  bureau  d'arrivée)  :  1"  lorsque  ce  mode 
d'envoi  a  été  demandé  par  l'expéditeur  ou  par  le  destinataire;  2° 
lorsque  l'envoi  par  exprès,  bien  que  demandé, n'est  pas  possible; 
3°  à  dél'aut  d'indication  d'autre  moyen  de  remise.  Si  le  heu  où  doit 
être  faite  la  remise  est  à  l'intérieur  du  même  pays  que  le  bureau 
télégraphique  d'arrivée  et  qu'il  n'ait  pas  été  spécifié  que  celte 
remise  dut  être  faite  sous  forme  de  lettre  recommandée,  l'ache- 
minement a  lieu  sous  forme  de  lettre  ordinaire  et  il  n'est  perçu 
aucune  surtaxe.  Bien  plus,  si  l'on  se  trouve  dans  la  seconde  des 
hypothèses  précitées,  les  frais  d'exprès  payés  au  départ  sont  rem- 
boursés. Lorsque  l'expéditeur  désire,  au  contraire,  que  l'achemi- 
nement ail  lieu  sous  forme  de  lettre  recommandée,  il  fait  obliga- 
toirement précéder  l'adresse  de  l'indication  éventuelle  taxée 
«  poste  recommandée  »  et  verse,  si  le  télégramme  est  intérieur, 
la  surtaxe  postale  de  recommandation  de  0  fr.  23,  s'il  est  inter- 
national, une  surtaxe  uniforme  de  0  fr.  30.  Enfin  si  l'achemine- 
ment doit  se  faire  vers  un  pays  autre  que  le  pajs  de  destination 
télégraphique,  il  est  perçu,  dans  tous  les  cas,  une  surtaxe  uni- 
forme de  0  fr.  50,  et  le  traitement  est  toujours  celui  des  lettres 
recommandées  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  90  à  93,  et  28  juin  1897; 
Kègl.  intern   22  juill.  1896,  LXI  ;  Instr:^,  art.  395  à  400). 

1038.  —  La  remise  d'un  télégramme  à  domicile  est  valable- 
ment opérée  lorsque  la  délivrance  a  eu  lieu  au  domicile  indiqué 
sur  l'adresse  et  à  une  personne  qui  déclare  être  le  destinataire 
ou  chargée  par  le  deslinataire  de  recevoir  ses  télégrammes  (mem- 
bres adultes  de  la  famille,  employés,  concierge,  etc.).  Pour  les 
télégrammes  délivrés  au  guichet,  soit  parce  que  la  remise  n'en  a 
pu  être  opérée  à  domicile,  soit  parce  qu'ils  sont  adressés  «  poste 
restante  »  ou  «  télégraphe  restant  »,  la  remise  n'a  lieu  qu'après 
constatation  de  l'identité  du  destinataire  dans  les  conditions  indi- 
quées à  l'art.  27  du  décret  du  12  janv.  1894  (V.  suprà,  n.  1014). 
■Toutefois,  si  le  télégramme  est  adressé  «  télégraphe  restant  »  ou 
.(  poste  restante  »  sous  un  chiffre,  des  initiales,  etc.,  la  remise  est 
valablement  faite  à  toute  personne  qui  réclame  un  télégramme 
adressé  sous  ce  chiffre,  ces  initiales,  etc.  (Décr.  12  janv.  1894, 
art.  80  et  83  ;  Règl.  intern.  22  juill.  1896,  XLVIIl,  §  1  et  8;  Instr. 
T,  art.  564  et  571). 

1039.  —  Si  le  télégramme  comporte  une  réponse  payée  (V.in- 
frà,  n.  1079),  ou  un  accusé  de  réception  (V.  infrà,  n.  1084),  ou 
s'il  doit  être  remis  par  exprès  (V.  suprà,  n.  1034  ,  ou  par  poste 
recommandée  (V.  suprà,  n.  1 037',  ou  si  l'expéditeur  a  spécifié  par 
la  mention  additionnelle  taxée  «  remettre  en  mains  propres  »  ou 
Il  M  P  »,  qu'il  ne  doit  être  remis  qu'à  son  destinataire  même,  la 
délivrance  n'en  est  etTectuée  que  contre  reçu  (Décr.  12  janv.  1894, 
art.  81,  82  et  96;  Règl.  intern.  22  juill.  1896,  XLVIIl,  §  1  ;  Instr. 
T,  art.  420,  358  et  564). 

1040.  —  Si  la  porte  du  domicile  indiqué  sur  le  télégramme 
n'est  pas  ouverte  quand  le  porteur  se  présente,  ou  s'il  ne  trouve 
personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  destina- 
taire, ou  si  celui-ci  n'est  pas  à  son  domicile  lors  de  la  présenta- 
tion d'un  télégramme  portant  une  adresse  douteuse  et  la  mention 
«  s'assurer  »  inscrite  par  le  bureau  d'arrivée,  ou  si  l'expéditeur  a 
fait  précéder  l'adresse  du  télégramme  de  la  mention  additionnelle 
taxée  i<  remettre  en  mains  propres  »  ou  «  M  F  >,  un  avis  est 
laissé  et  le  télégramme  est  rapporté  au  bureau  pour  être  délivré 
au  destinataire  sur  sa  réclamation  (Regl.  intern.  22  juill.  1896, 
XLVIIl,  §  7  ;  Instr.  T,  art.  561  et  570i. 

1041.—  Les  télégrammes  sont,  en  règle  générale,  fermés  par 
le  bureau  d'arrivée  et  remis  sous  cette  forme  au  destinataire- 
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L'expédileur  peul  obtenir  toutefois,  en  inscrivant  sur  son  télé- 
gramme Id  mention  additionnelle  taxée  ><  remettre  ouvert  »  ou 
I  K(l  ).  que  le  pli  ne  suit  pas  caclieté  iDécr.  12  janv.  1894,  art. 
81 ,  Hègl  intern.  22  juill.  IS'Ji;,  XLVIII,  S  1  ;  Instr.  T,  art.  41V 
et  s.). 

1041  bis  —  .Nous  avons  vu  fuprà,  a.  1004,  que  toute  per- 
sonne peut,  moyennant  l'acquillement  d'une  ta.xe  d  abonnement, 
recevoir  des  téléj^rammes  sous  une  adresse  convenue  ou  abrégée. 
Klle  peut  éf,'alemenl  demander  que  les  téliît^rammes  qui  lui  par- 
viennent soient  porti^s  a  un  domicile  autre  que  celui  indiqué 
par  l'expéditeur  ou  remis  à  des  domiciles  dllféreats  selon  le  jour 
su  l'heure  de  la  journée.  Il  est  perçu  pour  chaque  déclaration  de 
ce  genre  :  1°  la  même  taxe  que  pour  l'enregistrement  d'une 
idresse  convenue  ou  abrégée;  2»  en  outre,  autant  de  demi-ta.xes 
que  le  déclarant  indique  de  domiciles  moins  un  (Décr.  12  janv. 
1894,  art.  15;  Inslr.  T,  art.  5.S3ets.). 

1U42.  —  Les  télégrammes  rédigés  en  Irançais  et  ayant  au 
plus  cinquante  mots  sont,  à  l'arrivée,  téléphonés  aux  abonnés 
qui  en  ont  fait  la  demande  et  ont  constitué,  le  cas  échéant,  une 
provision  pour  le  paiement  de  la  surtaxe  téléphonique  spéciale 
Je  il  fr.  10.  Les  copies  de  ces  télégrammes  sont  ensuite  envoyées 
lu.x  destinataires  par  la  plus  prochaine  distribution  postale 
;Decr.  12  janv.  I8',t4,  art.  8Fi,  et  7  mai  1901,  art.  18;  Arr.  min. 
}  mai  1901,  art.  66  et  67;  luslr.  T,  art.  556 1. 

104:i.  —  Lorsqu'un  télégramme  n'a  pu  être  remis,  soit  parce 
\ae  l'adresse  en  était  inexacte  ou  insuffisante,  soit  pour  tout  au- 
,re  motif,  l'expéditeur  en  est  averti,  s'il  a  fait  connaître  son 
kdresse,  par  les  soins  du  bureau  d'origine,  lui-même  avisé  télé- 
!;raphiquement  par  le  bureau  d'arrivée  (Décr.  12  janv.  1894, 
irt.  97;  Régi,  intern.  22  juill.  1896,  XLYUI,  i;  3;  Inslr.  T,  art. 
)59à561). 

1044.  —  Le  télégramme  adressé  à  une  personne  partie  de 
son  domicile  ou  momentanément  absente  ne  lui  est  pas,  comme 
ine  lettre,  réexpédié  d'office  et  gratuitement  à  sa  nouvelle  rési- 
lence I  V.  supru.n.  550;.  La  réexpédition  n'a  lieu  qu'autant  que 
'expéditeur  a  inscrit  sur  le  télégramme  l'indication  éventuelle 
c  faire  suivre  »  ou  «  l"'  S  »,  qui  est  taxée,  ou  que  le  destinataire 
)u  son  représentant  en  a  fait  la  demaude  par  écrit.  Dans  les 
leux  cas,  celui  qui  demande  la  réexpédition  s'engagea  payer  les 
axes  V  afférentes  et  un  versement  d'arrhes  peul  être  exigé 
Décr. '12  janv.  1894,  art.  63,  64,  66  et  67;  Régi,  intern.  22 
uill.  IsyO,  LVI  et  LVII;  Instr.  T,  art.  310  et  s.;. 

1045.  —  Les  taxes  de  réexpédition  sont  calculées  d'après  le 
lombre  de  mots  transmis,  chaque  réexpédition  à  une  nouvelle 
idresse  étant  considérée  comme  un  nouveau  télégramme,  et  cha- 
îne nouvelle  adresse  étant  inscrite  sur  le  télégramme  à  la  suite 
le  la  précédente  (Décr.  12  janv.  1894,  arl.  65;  Règl.  intern.  22 
uill.  1896,  LVI,  §  7  et  8;  Instr..  art.  312  . 

1046.  —  La  désignation  des  adresses  ultérieures  peut,  du 
■este,  se  trouver  déterminée  de  deux  façons.  Le  télégramme  peut 
le  porter  que  l'indication  «  F  S  »,  sans  autre  mention,  auquel 
as  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir,  sauf  avis  contraire 
lu  destinataire,  fait  présentera  l'adresse  indiquée, le  réexpédie, 
i'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  désignée.  Mais 
'expéditeur  a  pu  aussi  accompagner  l'indication  n  F  S  »  d'a- 
Iresses  successives.  En  ce  cas  le  télégramme  est  successive- 
nent  transmis  à  chacune  de  ces  adresses,  jusqu'à  la  dernière, 
i'il  v  a  lieu  (Régi,  intern.  22  juill.  1896,  ^  3  et  o;  Instr.  T, 
irt.'l02i. 

1046  bis.  —  Les  réexpéditions  ne  sont  faites,  en  principe, 
que  dans  les  limites  du  régime  européen  Régi,  intern.  22  juill. 
1896,  LVI,  !;  H,  et  LVII.  S  9;  Décr.  ii  janv.  1894,  art.  68i.  — 
^.  infrà,  n.  1074. 

1047.  —  Le  y^  et  le  15  de  chaque  mois,  les  receveurs,  gé- 
•anls  et  chefs  de  gare  adressent  au  directeur  départemental  tous 
es  télégrammes  qui  ont  plus  de  six  semaines  de  date  et  qui 
l'ont  pu  être  distribués  ou  n'ont  pas  été  réclamés.  Ils  font,  d'autre 
)art,  retirer  une  fois  par  mois  dans  les  hôtels  ou  cafés  les  télé- 
grammes non  remis  après  un  délai  de  six  semaines  et  les  joignent 
i  l'un  des  envois  précités.  Le  directeur  fait  détruire,  après  con- 
rôle,  ceux  de  ces  télégrammes  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune 
>bservalion,  et  adresse  les  autres  à  l'Administration  centrale  II 
l'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  télégrammes  séma- 
jhoriques  (Décr.  12  janv.  1894,  arl.  98;  Règl.  intern.  22  juill. 
1896,  XLVIII,  !j  9,  et  LXlll,  §  3;  Inslr.  T,  art.  577).  —  V.  infni, 
1.  tll3. 
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(lujiies  et  coinniunlcitluu  «les  oriuiuaux. 

1048.  —  Les  originaux  des  dilTérents  télégrammes  sont  con- 
servés :  1°  lorsque  le  dépùt  a  eu  lieu  dans  un  bureau  principal, 
avec  les  archives  de  ce  bureau;  2°  lorsque  le  dépMl  a  eu  lieu 
dans  un  bureau  secondaire  autre  qu'un  bureau-gare,  à  la  di- 
rection départementale,  où  ils  sont  envoyés  le  1''  et  le  16  de 
chaque  mois;  3'Morsque  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  un  bureau-gare, 
à  la  direction  déparlementale  pour  les  télégrammes  officiels  et  à 
l'Administration  centrale  pour  les  télégrammes  privés.  Le  classe- 
ment des  télégrammes  privés  a  lieu  suivant  trois  séries  :  télé- 
grammes extra-européens,  télégrammes  de  presse,  télégrammes 
autres.  Les  délais  de  conservation,  qui  comptent  du  premier 
jour  du  mois  qui  suit  le  mois  du  dépùt  du  télégramme,  sont  de 
six  mois  pour  les  originaux  des  télégrammes  privés  du  régime 
intérieur  et  du  régime  européen,  de  douze  mois  pour  lesorlginaux 
des  télégrammes  privés  du  régime  extra-européen.  Les  originaux 
des  télégrammes  d'Etat,  des  télégrammes  officiels  et  des  télé- 
grammes de  service  sont  conservés  indéfiniment  i  Décr.  12  janv. 
1894,  art.  103;  Règl.  inlern.  22  juill.  1896,  LXVIII;  Inslr.,  art. 
605  à614i. 

1049.  —  L'expéditeur  ou  le  destinataire  d'un  télégramme 
ou  le  fondé  de  pouvoir  de  l'un  d'eux  a  le  droit,  dans  les  délais 
de  conservation  des  originaux  et  à  condition,  eu  égard  au  secret 
de  la  correspondance  télégraphique  (\'.  suprà,  n.  281;,  de  justi- 
fier de  sa  qualité,  de  se  fiiire  délivrer  des  copies  de  l'original 
dudil  télégramme  certifiées  conformes.  Le  prix  est,  pour  oha(|ue 
copie  et  par  chaque  série  indivisible  de  100  mots  contenue  dans 
le  télégramme,  de  0  fr.  50  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  103;  Règl. 
intern.  22  juill.  1896,  LXIX,  §  2  et  3  ;  Instr.  T,  art.  615 
et  617. 

1050.  —  Les  mêmes  personnes  peuvent,  d'autre  part  et  en 
satisfaisant  aux  mêmes  conditions,  obtenir  sans  frais,  au  guichet 
du  bureau  de  dépôt,  communication  des  originaux.  Il  faut,  d'ail- 
leurs, dans  l'uu  et  dans  l'autre  cas,  pour  qu'il  soit  donné  suite  à 
la  demande,  que  l'intéressé  fournisse  des  indications  de  nature 
il  faire  découvrir  facilement  le  télégramme  dont  copie  ou  commu- 
nication est  demandée,  et  il  n'est  jamais,  sous  aucun  prétexte, 
donné  copie  ou  communication  que  de  l'original  même,  à  l'ex- 
clusion des  bandes  ,  Décr.  12  janv.  1804,  art.  104  et  105,  et  28  juin 
1897  ;  Règl.  intern.,  22  juill.  1896,  LXIX,§  I  et  4  ;  Inslr.  T,  arl.  615 
à  617). 

1051.  —  L'autorité  judiciaire  a,  de  son  côté,  le  droit  de 
requérir,  par  voie  d'arrêt,  de  jugement,  d'ordonnance  ou  de 
réquisition  spéciale,  la  communication  de  minutes  ou  de  copies 
de  télégrammes.  11  est  admis,  toutefois,  que  ce  droit  ne  p»ut 
s'exercer,  comme  pour  les  lettres  missives  \V.  suprd,  v"  Lellres 
missives),  qu'en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  en  vue  de 
la  recherche  de  crimes  ou  de  délits,  ou  exceptionnellement,  en 
matière  civile,  avec  le  consentement  des  intéressés.  La  procédure 
est,  dans  tous  les  cas,  la  même  :  la  minute  n'est  remise  que  sur 
production  de  l'arrêt,  du  jugement,  de  l'ordonnance,  de  la  réqui- 
tion,  et  contre  récépissé.  Même,  si  la  minule  n'est  pas  expressé- 
ment demandée,  il  n'est  délivré  qu'une  copie  (C.  instr.  crim., 
arl.  8,  10,  30,  37,  87  et  s.). 

1052. —  Aux  termes  d'une  circulaire  adressée  par  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  aux  préfets  le  2  janv.  1855,  l'autorité  adminis- 
trative aurait,  elle  aussi,  le  droit  de  réclamer  la  communication 
de  toute  dépêche  télégraphique  par  réquisition  écrite  et  spéciale. 
La  légalité  de  cette  disposition  est  contestable.  Tenus  au  secret 
en  vertu  de  l'art.  5,L.  29  nov.  1850,  et  de  leur  serment  profes- 
sionnel, les  agents  des  télégraphes  ne  peuvent  se  soustraire  à 
l'obligation  légale  qui  en  découle  que  dans  les  cas  expressément 
déterminés  par  le  législateur,  et  une  décision  ministérielle  ne 
peut,  à  cet  égard,  suppléer  à  une  loi.  On  est  dès  lors  porté  à 
penser  que,  au  point  de  vue  pénal,  l'excuse  tirée  de  la  circu- 
laire de  1855  ne  serait  pas  obligatoire  pour  le  juge  saisi  d'une 
plainte  en  violation  du  secret  de  la  correspondance  télégraphi- 
que. Toutefois,  il  ne  semble  pas  qu'une  demande  en  réparation 
civile  dirigée  contre  l'Etal  et  basée  sur  l'illégalité  de  la  circu- 
laire de  1855  ait  chance  d'être  admise.  —  Edg.  Hepp,  De  la  cor- 
lesp.  priv.,  n.  56;  Rousseau,  Traité  de  la  correspondante, 
n.  567;  Sanlaville,  Responsab.  de  l'Etat  en  mat.  post.  et  tél., 
p.  164. 
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CHAPITRE  IV. 

TARIFS    ET   DISPOSITIONS   PARTICULIÈBES. 

1053.  —  Les  télégrammes  sont,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
calion  fies  taxes  et  de  certaines  règles  de  service,  soumis  soit 
au  régime  intérieur,  soit  au  régime  international.  Le  régime  in- 
térieur comprend  la  France  continentale,  la  Corse,  l'Algérie,  la 
Tunisie,  la  principauté  de  .Monaco  et  les  vallées  d'Andorre.  Le 
n'gime  inlernalional  se  subdivise  en  régime  européen  et  régime 
extra-européen.  Le  régime  européen  comprend  tous  les  pays 
d'Europe,  les  iles  Açores,  Benguela,  Bissao,  Bolama,  les  iles 
Canaries,  le  Congo  français,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey  et  ses 
dépendances,  la  Guinée  française,  le  Maroc.  Mossamèdés,  l'île 
Principe,  la  Russie  du  Caucase,  Saint-Paul-de-Loanda,  File  San 
Thomé,  le  Sénégal,  la  Tripolitaine  et  la  Turquie  d'Asie.  Le 
régime  extra-européen  comprend  tous  les  pays  autres  (Règl. 
intern.,  22  juill.  1896,  XXII,  §  1  à  3  ;  Instr.  T,  art.  2  à  TSi. 

1054.  —  Un  télégramme  est  soumis  aux  règles  du  régime 
intérieur,  du  régime  européen  ou  du  régime  extra-européen, 
selon  qu'il  passe  exclusivement  par  des  pays  appartenant  au 
régime  intérieur,  ou  que,  sortant  de  ces  pays,  il  ne  passe  pas 
par  des  pays  soumis  au  régime  extra-européen,  ou  qu'il  doit, 
pour  parvenir  à  destination,  emprunter,  à  un  moment  quelconque, 
les  fils  d'un  pavs  faisant  partie  du  régime  extra-européen  Règl. 
intern.,  22  juilL  1896,  XXII,  §  4  et  5;  Instr.  T,  art.  79  à  81). 

1055.  —  Tout  ce  qui  suit  s'applique,  d'ailleurs,  sauf  indica- 
tion contraire,  aux  trois  régimes. 


Sectio.n  I. 
Eléments  et  perception  des  taxes. 

1056.  —  Les  taxes  télégraphiques  se  divisent  en  taxe  prin- 
cipale et  taxes  accessoires.  La  taxe  principale  est  celle  qui 
résulte  uniquement  du  nombre  des  mots  du  télégramme.  Les 
taxes  accessoires,  lesquelles  n'existent  jamais  que  pour  les  télé- 
grammes spéciaux,  comprennent  toutes  les  perceptions  faites  en 
sus  de  la  taxe  principale    Instr.  T.,  art.  68). 

1057.  —  Dans  tous  les  régimes,  la  taxe  se  décompte  au  mot. 
Mais  il  V  a,  pour  chaque  télégramme,  dans  le  régime  intérieur 
et  dans  certaines  relations  du  régime  européen,  un  minimum  de 
perception.  Ailleurs,  au  contraire,  il  n'est  fait  état  que  du  nom- 
bre de  mots  employé,  fùt-il  réduit  au  nom  et  à  l'adresse  iV.  in- 
frà,  D.  I074i.  —  Règl.  intern.,  22  juill.  1896,  XXIV,  g  1  ;  Instr. 
T,  art.  71. 

1058.  —  Les  taxes  sont  calculées,  dans  le  régime  internatio- 
nal, suivant  la  voie  indiquée  sur  la  minute  du  télégramme,  soit 
que,  lorsque  l'expéditeur  lait  usage  d'une  formule,  cette  indica- 
tion s'y  trouve  tout  imprimée,  soit  qu'il  l'ait  portée  à  la  main,  et 
sans  que  les  agents  du  télégraphe  puissant  jamais  prendre  à 
cet  égard  aucune  initiative.  Toutefois,  si  la  voie  indiquée  par 
l'expéditeur  est  interrompue  au  moment  du  dépôt,  l'agent  l'en 
avise  et  lui  fait  connaître  les  autres  voies  existantes.  A  défaut 
de  mention,  la  taxe  est  calculée  par  la  voie  normale,  c'est-à-dire 
par  la  voie  la  moins  coûteuse,  et  c'est  par  cette  voie  qu'a  lieu 
l'acheminement  V.  suprà,  n.  1027.  Les  prix  donnés  au  tableau, 
infrà,  n.  1074.  correspondent  à  la  voie  normale  (Règl.  intern., 
22  juill.  1896,  XXV,  S  1,  et  XXVI  ;  Instr.  T,  art.  73  et  74). 

1059.  —  Les  taxes  sont  perçues  au  départ,  sauf  les  excep- 
tions prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  ,V.  suprà, 
n.  1044),  pour  les  télégrammes  avec  réponse  payée  (V.  infrà, 
n.  1079),  pour  les  télégrammes  sémaphoriques  (V.  infrà,  r\.  1113  , 
pour  les  télégrammes  à  remettre  par  exprès  V.  suprà,  n.  1036  , 
pour  la  surtaxe  spéciale  de  0  fr.  10  applicable  aux  télégrammes 
d'arrivée  téléphonés  à  des  abonnés  au  téléphone  i  V.  suprà, 
n.  1042),  pour  les  altérations  ou  réunions  abusives  de  mots  con- 
statées par  le  bureau  d'arrivée  (V.  infrà,  n.  1068),  etc.  Dans 
tous  ces  cas  et  autres  analogues,  il  peut  y  avoir  lieu  à  percep- 
tion sur  le  destinataire,  et  le  télégramme  ne  lui  est  alors  délivré 
que  contre  paiement  de  la  taxe  due.  S'il  refuse  de  la  payer,  de 
même  que  si  des  taxes  ont  été  perçues  en  moin|_  par  erreur,  le 
recouvrement  a  lieu  sur  l'expéditeur  (Décr.   12  janv.  1894,  art. 


45,  46,  48  et  49;  Règl.  intern.,  22  juilL  1896,  X.KX,  §  I,  4  à  6, 
et  XXXI,  §  1  ;  Instr.  T,  art.  69). 

1059  bis.  —  Les  poursuites  contre  des  particuliers  pour  le 
recouvrement  de  produits  télégraphiques  sont  soumises  aux  règles 
du  droit  commun  en  matière  de  contrats  :  aucun  texte  ne  pré- 
voit, en  cette  matière,  sauf  pour  les  taxes  sémaphoriques,  la 
contrainte. —  Y.  infrà,  n.  1116. 

1060.  —  Les  taxes  sont  décrites  sur  la  minute  du  télé- 
gramme. Elles  sont  perçues  en  numéraire,  sauf  celles  acquittées, 
au  cas  de  réponse  payée,  avec  un  bon  de  caisse  (V.  infrà, 
n.  1081  .  Si  la  somme  totale  à  percevoir  contient  une  fraction  de 
demi-décime,  cette  somme  est  augmentée  de  la  quantité  néces- 
saire pour  compléter  le  demi-décime  (Instr.  T,  art.  70). 

1061. —  Tout  expéditeur  a  le  droit  de  demander  un  récé- 
pissé de  dépôt,  avec  mention  de  la  taxe  perçue,  contre  paiement 
d'un  droit  fixe  de  0  fr.  10  par  télégramme  ou  par  série  de  télé- 
grammes déposés  simultanément  sous  bordereau.  11  n'est  délivré, 
dans  ce  dernier  cas,  qu'un  seul  récépissé  (Décr.  12  janv.  1894, 
art.  47;  Règl.  intern.  22  juill.  1896,  XXX,  §  2  et  3). 

Section  IL 
Compte  des  mots. 

1062.  —  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son 
télégramme  pour  être  transmis  à  son  correspondant  est  compris 
dans  le  nombre  de  mots  et  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe.  \u 
contraire,  les  mots,  non^bres,  signes  ajoutés  par  le  bureau  expé- 
diteur et  constituant  des  indications  de  service  ne  sor;t  pus 
taxés  Décr.  12  janv.  1894,  art.  36  et  37,  §  I,  et  28  juin  1897; 
Règl.  intern.  22  juill.  1896,  XIX,  ^  1  et  2). 

1063.  —  Ne  sont  pas  non  plus  taxés  lés  signes  de  ponctua- 
tion, apostrophes,  traits  d'union,  ni,  dans  la  correspondance 
internationale,  l'indication  de  la  voie  à  suivre  (V.  suprà,  n.  1038'. 
Tous  ces  signes  et  indications  sont  transmis  gratuitement,  sauf 
par  les  pays  de  régime  extra-européen,  qui  sont  autorisés  à  ne 
pas  tenir  compte  des  signes  de  ponctuation,  apostrophes  et  traits 
d'union,  et  ils  figurent,  hormis  ce  dernier  cas,  sur  la  copie  remise 
au  destinataire  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  37,^  I,  et  28  juin  1897; 
Instr.  T,  art.  83;  Régi,  intern.  22  juill.  1896.' XIX,  §  1  et  2).  Les 
tirets  qui  ne  servent  qu'à  séparer  sur  la  minute  les  différents 
mots  ou  groupes  d'un  télégramme  ne  sont  ni  taxés  ni  transmis 
(Décr.  12  janv.  1894,  art.  37,  §  2,  et  28  juin  1897;  RègL  intern. 
22  juill.  1896,  XIX,  g  1). 

1064.  —  En  «  langage  clair  »,  on  compte  pour  un  mot,  dans 
tous  les  régimes,  le  souligné,  la  parenthèse  (les  deux  signes 
servant  à  la  former  ,  les  guillemets  (signes  dislinctifs  placés  à  la 
télé  et  à  la  fin  d'un  seul  et  même  passage),  les  indications  éven- 
tuelles écrites  sous  la  forme  abrégée  donnée  au  tableau  suprà, 
n.  1002,  même  lorsqu'elles  comprennent  plusieurs  lettres;  enfin 
tout  caractère,  toute  lettre,  tout  chiffre  isolés.  En  ce  qui  con- 
cerne le  souligné  et  la  parenthèse,  lorsqu'ils  s'appliquent,  en 
adresse,  au  nom  du  bureau  d'arrivée,  du  département,  etc., 
l'agent  taxateur  ne  doit  les  taxer  qu'après  s'être  assuré  que  l'in- 
tention formelle  de  l'expéditeur  est  qu'ils  soient  transmis.  Dans 
la  négative,  il  les  supprime  et  fait  approuver  celte  modification 
(Décr.  12  janv.  1894,  art.  40;  Règl.  intern.  22  juill.  1896,  XX, 
§1;  Instr.  T,  art.  83  et  86  . 

1065.  —  En  II  langage  clair  »,  on  compte  pour  un  mot,  dam 
le  régime  intérieur  :  i"  toute  expression,  soit  simple,  soit  compo^ 
sée,  en  usage  dans  la  langue  française  (exemples  "  c'est-à-dire» 
compte  pour  un  mot,  «  S.  Y.  P.  •■  pour  trois)  ;  2°  les  noms  propres 
de  lieux,  de  pays,  de  circonscriptions  administratives,  de  voies 
publiques  elles  numéros  des  habitations,  si  les  expressions  em- 
ployées reproduisent  exactement  les  dénominations  officielles 
(exemples  :  ^  Arc-les-Gray  t  ou  «  Seine-et-Marne  •  comptent 
pour  un  mot,  •'  rue  de  la  Paix  »,  pour  deux  mots,  dont  un  pour 
Il  rue  »  et  un  pour  n  de  la  Paix  »i;  3°  les  dénominations  se^van^ 
à  désigner  les  bureaux  télégraphiques,  à  la  condition  qu'elles 
soient  exactement  conformes  à  la  formule  de  la  première  colonne 
de  \&  Nomenclature  intérieure  (exemple  ;  «  Marseille-Chapitre  « 
compte  pour  un  mot);  4°  les  expressions  en  langue  étrangère 
comprenant  de  1  à  15  caractères,  l'excédent  comptant  jusqu'à  IS 
nouveaux  caractères,  pour  un  second  mot,  de  31  à  45  caracti  rcs 
pour  un  troisième  mot,  el  ainsi  de  suite;  5»  les  noms  patronymi- 
ques appartenant  à  une  seule  et  même  personne,  les  noms  de 
navires,  les  nombres  entiers,  décimaux  ou  fractionnaires  écrits 
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en  toutes  lettres,  pourvu  que  ces  riiverses  expressions  ne  forment 
qu'un  seul  mot,  sans  apostrophes  ni  traits  d'union,  et  jusqu'à 
concurrence  de  tocaractères  seulement,  l'excédent  étant  .compté 
comme  il  vient  d'être  dit  pour  les  expressions  en  langue  étrangère 
(exemples  :  «  Delaigle  >■  compte  pour  un  mot  et  <■  de  l'Aigle  » 
pour  trois,  etc.)  Uécr.  12  janv.  I8y4,  art.  38,  et  28  juin  1897; 
Insir.  T,  art.  84,  00  et  9.;). 

lOUf;.  —  En  «  langage  clair  »,  on  compte  pour  un  mol  dans 
le  régime  international  (régimes  européen  et  extra-européen)  : 
1"  les  expressions  de  l'une  quelconque  des  langues  autorisées 
comprenn.nt  de  1  à  l'i  caractères,  selon  l'alphabet  Morse,  l'excé- 
dent, jusi|u'à  concurrence  de  15  caractères, étant  compté  pourun 
mot.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont,  d'ailleurs, 
comptées  pour  le  nomhrede  mots  qui  servent  à  les  former  elles 
mots  séparés  par  une  apostrophe  comme  autant  de  mots  isolés. 
Quant  aux  réunions  et  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage 
de  la  langue  employée,  elles  ne  sont  point  admises.  Toutefois, 
les  noms  propres  de  villes  et  de  pays,  les  noms  patronyœiiiues 
appartenant  à  une  seule  et  même  personne,  les  noms  de  lieux, 
de  places,  de  boulevards,  de  rues,  etc.,  les  noms  de  navires, 
ainsi  que  les  nombres  écrits  en  toutes  lettres,  les  mots  composés 
proprement  dits  qui  sont  admis,  a  ce  litre,  dans  la  langue  fran- 
çaise et  dans  la  langue  anglaise  et  dont  il  peut  être  justifié,  le 
cas  échéant,  par  la  production  d'un  dictionnaire,  peuvent  être 
écrits  en  un  seul  mol  et  être  comptés,  jusqu'à  concurrence  de  l'i 
caractères  par  mot,  pour  le  nombre  de  mots  employés  par  l'ex- 
péditeur à  les  exprimer;  2°  les  noms  ci-après,  mais  dans  l'adresse 
seulement  et  quel  que  soit  le  nombre  des  mots  et  des  caractères 
employés  pour  les  exprimer,  à  la  condition  qu'ils  soient  écrits 
dune  manière  conforme  aux  indications  de  la  Nomenclature  in- 
ternationale :  nom  du  bureau  télégraphique  de  destination  ac- 
compagné, le  cas  échéant,  d'un  nom  de  subdivision  territoriale 
ou  d'une  indication  quelconque  servant  à  distinguer  ce  bureau 
de  ses  homonymes,  nom  de  la  subdivision  territoriale  quand  le 
bureau  de  destination  est  inscrit  à  la  nomenclature  sans  être 
accompagné  de  celte  indication  complémentaire,  nom  du  pays  de 
destination;  .3°  le  nom  du  bureau  postal  payeur  et  le  nom  de  la 
résidence  du  bénéficiaire  qui  figurent  dans  les  télégrammes- 
mandats  (Hègl.  intern.  22  juill.  1896,  .\IX,  S  4,  et  XX,  S  1.  2,  3 
et  S;  Instr.  T,  art.  54,  84,  91,  92,95). 

1067.  — En  <(  langage  clair  »  ou  en  «  langage  chiffré  »,  cha- 
que groupe  de  chiffres  se  compte,  fi^ns  tous  les  rérjimes,  pour  au- 
tant de  mots  qu'il  contient  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot 
pour  l'excédent.  Les  points,  virgules,  lirets,  barres  de  fraction, 
ainsi  que  les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nom- 
bres ordinaux  sont  d'ailleurs  comptés, dans  le  groupe  de  chiffres 
oii  ils  figurent, chacun  pour  un  chilfre  ^exemple:  467625  et  444,55 
comptent  égalementpour  deux  mots)  (Règl!intern.22  juill.  1896, 
XX,  S  6  ;  Décr.  12  janv.  1894,  an.  41  et  43;. 

1068.  —  r.a  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes 
de  lettres  dans  les  télégrammes  d'Etat  et  au  calcul  des  groupes 
de  lettres  et  de  chiffres  employés  soit  comme  marques  de  com- 
merce, soit  dans  les  télégrammes  sémaphoriques.  Elle  l'est  aussi 
aux  groupes  de  lettres  non  autorisés  et  aux  mots  n'appartenant 
pas  aux  langues  admises  qui  ont  été  acceptés  à  tort  par  le  bu- 
reau d'origine  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  42;  Rèt;l.  intern.  22  juill. 
1890,  XIX,  §  0,  et  XX,  ;■  6  et  7  ;  Instr.  T,  arL  89',. 

1069.  —  En  «  langage  convenu  »,  on  compte  pour  un  mot, 
dans  tous  les  régimes,  toute  expression  appartenant  à  l'une  des 
huit  langues  autorisées  et  ayant  un  maximum  de  longueur  de 
10  caractères  (V.  suprà,  n.  ÛMOi. —  Décr.  12  janv.1894,  art.  20, 
21  et  39;  Régi,  intern.  22  juill.  1896,  XX,  §  4. 

1070.  —  Les  télégrammes  mixtes,  c'est-à-dire  ceux  dont  le 
texte  est  formé  d'un  mélange  de  langage  clair,  convenu  et 
chiffré,  font  l'objet  de  dispositions  particulières.  Lorsque  le  texte 
est  formé  de  passages  en  langage  convenu  et  de  passages  en 
langage  clair,  les  mots  en  langage  clair  ne  sont  comptés  pourun 
seul  mol  que  jusqu'à  concurrence  de  10  caractères,  l'excédent 
était  compté  pour  un  mot  par  série  indivisible  de  10  caractères. 
S'il  contient,  en  outre,  des  passages  chilîrés,  ceux-ci  sont  comptés 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Si  enfin  il  ne  comprend  qu'un  texte 
en  langage  clair  et  un  texte  en  langage  chiffré,  les  passages  en 
langage  clair  sont  comptés  suivant  les  règles  applicables  au  lan- 
gage clair,  les  passages  en  langage  chifTré  suivant  les  régies 
applicables  au  langage  chitTré  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  44,  et 
28  juin  1897;  Régi,  intern.  22  juill.  1896,  XX,  §4). 


Sectio.n   m. 
TarllB. 

1071.  —  Dans  toute  l'étendue  des  pays  soumis  au  régime 
intérieur  :  France  continentale,  Corse,  Algérie,  Tunisie,  princi- 
pauté de  .Monaco  et  vallées  d'.\ndorre,  et  dans  les  relations  de  ces 
pays  entre  eux,  la  taxe  télégraphique  est  uniformément  fixée, 
quels  que  soient  le  tieu  d'origine  et  la  destination,  à  0  fr.  05  par 
mot,  sans  que  le  prix  de  la  dépêche  puisse  être  moindre  de 
0  fr.  50  (L.  21  mars  1878;  Décr.  38  déc.  1802,  W,  avr.  1895  et 
29  mars  1897). 

1072.  —  Il  est  perçu  m  sus,  pour  tout  télégramme  origi- 
naire ou  à  destination  d'un  bureau  municipal  téléphonique  inscrit 
à  la  Nometiclalure  inli^rieure  avee  l'indice  Ri,  une  surtaxe  de 
0  fr.  25,  qui  est  distincte  de  la  taxe  télégraphique  et  qui  s'ap- 
plique à  la  transmission  téléphonée  du  télégramme  entre  ledit 
bureau  et  le  plus  proche  bureau  télégraphique.  Faute  de  l'ac- 
quitter, celte  transmission  est  effectuée  par  la  posle.  Les  télé- 
grammes ainsi  partiellement  téléphonés  ne  peuvent,  du  reste, 
excéder  oO  mots  et  doivent  être  rédig'és  en  français  et  en  lan- 
gage clair.  Eventuellement,  la  surtaxe  d'origine  et  la  surtaxe  de 
destination  se  cumulent  (Décr.  20  oct.  1889  et  9  juill.  1890; 
L.  26  déc.  1890,  arl.  I.'i;  Instr.  T,  art.  72  et  (J56i. 

1073.  —  Les  tarifs  internationaux  ont  été  établis,  aux  termes  de 
l'art.  10  de  la  Convention  internationale  de  Saint-Pétersbourg  du 
22juill.  1875,  en  prenant  pour  base  les  quaire  principes  ci-après  : 
1°  La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées 
parla  même  voie  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  l'étais 
contractants  est  uniforme,  un  Etat  étant  lilire  toutefois  de  se 
subdiviser,  pour  l'application  de  celle  taxe,  en  deux  grandes  di- 
visions territoriales  au  plus;  2"  le  taux  de  la  taxe  est  établi, 
d'Etatà  Etal,  de  concert  entre  les  Gouvernements  extrêmes  et  les 
(jouvernements  intermédiaires;  3"  les  taxes  des  tarifs  applica- 
bles aux  correspondances  échangées  entre  les  Etals  contractants 
peuvent,  à  toute  époque,  être  modifiées  d'un  commun  accord; 
4°  le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des 
tarifs  internationaux.  Les  règles  de  détails  s'en  trouvent  tant 
dans  les  tableaux  annexés  au  règlement  arrêté  parla  Conférence 
télégraphique  internationale  de  Budapest  du  22  juill.  1896  et 
approuvé  par  la  loi  du  28  juin  1897,  que  dans  diverses  conven- 
tions et  arrangements  particuliers  antérieurement  ou  ultérieure- 
ment promulgués. 

10'74.  —  Le  tableau  ci-dessous  [Voir  page  1 1  S)  fait  connaître 
pour  chacun  des  principaux  pays  de  destination  :  1°  la  quotité 
desdits  tarifs  par  mot,  en  tant,  bien  entendu,  que  la  voie  suivie 
est  la  voie  normale  (V.  suprà,  n.  1058)  et  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  télégramme  spécial  donnant  lieu  à  des  taxes  accessoires 
(V.  infrà,  n.  1075  et  s.l;2°  le  prix  minimum  de  chaque  dépêche, 
quel  que  soit  le  nombre  des  mots  (ce  minimum  n'existe  que 
pour  onze  pays)  ;  3°  les  diverses  catégories  de  télégrammes  spé- 
ciaux admises.  —  V.  infrà,  n.  1073  et  s. 


Section  I\'. 
Télénraïmnes  spéciaux. 

1075.  —  Les  tdlégrammes  spéciaux  sont,  par  opposition  aux 
t'Hcgvammes  ordinaires  ou  télégrammes  simples,  ceux  qui  com- 
portent des  indications  éventuelles  ou  qui  font  l'objet  d'un  mode 
particulier  de  transmission  ou  de  remise  ou  qui  bénéficient  d'un 
tarif  de  faveur.  Les  principaux  sont  les  télégramm/'S  urgents,  les 
télégrammes  avec  réponse  payée,  les  télégrammes  avec  collation- 
nement,  les  télégrammes  avec  accusé  de  réception,  les  télégrammes 
il  faire  suivre  et  à  réexpédier,  les  télégrammes  multiples,  les  télé- 
grammes à  remettre  par  exprès,  les  télégrammes  à  acheminer  par 
ïi.  poste,  les  télégrammes  à  remettre  en  mains  propres,  les  télé- 
grammes à  remettre  ouverts,  les  télégrammes-lettres  pour  les  co- 
lonies, les  télégrammes-mandats  ou  mandats  télégraphiques,  les 
télégrammes  de  presse,  les  télégrammes  sémaphoriques.  On  pour- 
rail  ranger  aussi  dans  la  même  catégorie  les  télégrammes  d'Etal, 
les  télégrammes  officiels,  les  télégrammes  et  avis  de  service.  Mais 
il  est  plus  rationnel  de  faire  de  ces  derniers  l'objet  d'un  groupe- 
ment à  part,  en  les  opposant  à  tous  les  précédents,  qui  sont  des 
télégrammes  privés  (Lonv.  intern.  22  juill.  1875,  art.  9;  Instr.  T, 
art.  37  et  38).  —  V.  infrà,  n.  1134  et  s. 
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Tarif  télégraphique  internatio.nal  par  mot. 
(Voie  normale^ 


D  =  TilÉgrammei)  privés  urgents.  —  RP  =  Réponse  payée.  —  TC  =  Télé- 
grammes arec  callationnement.  —  PC  :=  Accusés  ùe  réception  télégraphiques. 

—  PCP  =^  Accusés  de  réception  postaux.  —  FSzzi  Télégrammes  à  faire  suivre. 

—  TM  ^  Télégrammes  multiples.  —  TE  =z  Télégrammes  à  remettre  par  exprés. 

—  TP  =  Télégrammes  à  acheminer  par  la  poste.  —  MP  =  Télégrammes  ci 
remettre  en  Tnains  propres.  —  RO  =  Télégrammes  à  remettre  ouverts.  —  LS 
=  Télégrammes  privés  en  langage  secret,  convenu  ou  chiffré.  —  LC  =  Télé- 
grammes privés  en  langage  secret  convenu.  —  MT  =  Mandats  télégraphi- 
ques.—Pr^=  Télégrammes  de  presse.  —  Sem  =  Télégrammes  sémaphoriques. 


PAYS 


DE     DESTINATION- 


TAXE 

principale 
par 
mot 


MINIMUM 

de 

per- 

c«plion 

11) 


TELEGRAMMES  SPECIAUX 

ADMIS 


Allemagne 

Aulriche-Hongtic 

Belgique 

Bosnie-Herzégovine 

Bulgarie 

Congo  français 

Dahomey 

Danemark. 

Espagne 

Gibraltar 

Grande-Bretagne  ei  Irlande. 

Grèce 

Guinée  française 

rulie 

Lnxembourg 

Malte.... 

Maroc 

Montt^oégrn 

Norvège 

Pays-Bas 

Portugal 

Roumanie 

Russie  d'Enrope  et  du  Cau- 
case   

Sénégal 

Pcrl)ie 

Suède 

Suisse 

Tripolilaine 

Turquie  d'Europe  et  d'Asie. 


1°  Régime  européen. 
Ufl5     I     OfOO     I  D.  RP.   TC.  PC.  PCP.   FS.  TM 
TE.  TP.  MP.  RO.  LS.  MT.  Sera 
0  20         1  00        D.  RP.  TC    PC    PCP.  FS    T.M. 
I  TE.  TP.  MP.  no.  LS.  MT  Sem 

0  125  ,     0  75        D.  P.P.  TC.   PC.   PCP.  FS.  TM. 

TE   TP.  MP.  RO.  LS.  MT. 
0  985  s  D.  RP.  TC.   PC.   PCP.  FS.  TU. 

TE    TP.  MP.  P.O. 
D.  r,P.  TC.  PC.  PCP.  FS.  TM. 

TJ>.  MP.  EO.  MT. 
D.  IIP.  TC.  PC.  PCI'.  FS.  TM. 

TP.  MP.  RO.  LS. 
D.  RP.  TC.    PC.   PCP.   FS.  TM. 

ïl'.  MP.  RO.  LS.  Pr 
D.  RP.    TC.  PC.   PCP.    FS.  TM. 
TK.  TP.  MP.  RO.  LS.  MT.  Sem. 
1  00        D.  RP.  TC.  PC.   PCP.  FS.  TM. 
TP  RO.  LS.  Pr.  Sem. 
D.  RP.  TC.  PC.   PCP.  FS.  TM. 
MP.  RO.  LS. 
1  00        RI'.  TC.  PC.  PCP.  FS.  TM.  TE. 
TP.  LS.  MT.  Pr.  Sem. 
D.  RP.  TC.   PC.   PCP.  FS.  TM. 

TP.  MP.  RO    LS. 
D.  RP.  TC.   PC.  PCP.  FS.  TM. 
TP.  MP.  RO.  LS. 
i  00        D.  RP.  TC.  PC.  PCP    FS.  TM. 
TP.  HP.  RO.  LS.  MT.  Sem. 

0  80        D.  RP.  TC.  PC.  PCP.  FS.  TM. 
TE.  TP.  MP  LS.  MT.  Pr. 

D.  RP.  TC.    PC     PCP.  FS.  TM. 
TE   TP.  MP  RO.  LS. 

1  00        D.  RP  TC.  PC.  PCP.  FS-T.». 
TP.  MP.  RO.  LS.  Pr. 

RP.  TC.  PC.  PCP.  FS.  TM.  TP. 
D.  RP.  TC.  PC.  PCP    FS.  TM. 

TE.TP.  MP.RO.LS.Mï.  Sera. 
i  00        D.  RP.  TC.  PC    PCP.    FS.  TM. 

TE.  TP.  MP   RO    LS.  MT. 
I  00        D.  RP.  TC.  PC.  PCI'.  FS.  T\l. 

TE.  TP.  MP.  RO.  LS.  MT.Pr.Scm. 
I>.  RP.  TC.  PC.   PCP.  FS.  TM. 

TP.  MP.  RO.  LC.  MT. 
P.  RP.  TC.  PC.  PCP.  FS.  TM. 

TE.  TP.  MP.  LC. 
D.  RP    TC.  PC.  PCP.  FS.  TM. 

TE.  TP.  MP.  RO.  LS.  Pr. 
D.  RP.  TC.  PC.  PCP.  FS.  TM. 

TP.  MT. 
D.  RP.  TC.  PC.  PCP.  FS.  TM 

TE   TP.  Ml'.  RO.  I.S.  MT. 
0  75        RP.  TC.   PC    PCP.  FS.  TM.  TE. 

TP.  MP.  RO.  LS.  MT. 
P.  RI'.  TC.  PC.  PCP.    TM.  TP. 

.MP.  RO. 
D.  r.P.  TC    PC.  PCP.  FS.  TM. 

TE.  TP.  RO. 


0  315 

S  21 


0  :>I5 
0  20 
0  245 
0  20 

0  535(21' 

■,u\ 

I  0  2il 
0  10 
0  -10 


0  20 


0  285 
0  3G 


0  16 

0  20 


0  osr. 


0  .1(1 

1  .10 


0  2S5 
0  28 


0  125 
0  70 


0  53 


Annam . 


2»  Régime  extra-européen. 


Antilles . 


5  075 

!    2  10    ( 
'U9  30     I 


D  (3  .RP.  TC.  PC.  PCP.  FS.  TE. 
TP.  MP.  RO.  LS. 

RP.  TC.  PC.  PCP.  TP.  LS. 


(i;  Les  guillemets  indiquent  qu'il  n'y  a  pas  de  minimum  de  perception. 
,2)  Exceptionnellement,  la  taxe  est  de  0  fr.  57  par  mol  pour  les  lire  autres  que 
que  Paros  et  Eubée. 
(31  l'irf  Rossic-Vladivostock  ou  viti  Malte. 


PAYS 

DE     DESTINATION 


TAXE 

principale 
par 

mot 


MINIMUM 

de 
per- 
ception 

(1)   - 


TELECRAMMES  SPECIAUX 


2»  Régime  extr 


4f80    j 


Argentine  (République). , .  I 

.     ,    ■■  *    3  Si) 

Australie tel  3  75 

Bolivie  (5, I     ">  20 

Brésil (à  c  GO 

Canala. .        '  25 

Cap  (Colonie  du) 

Chili 

Chine 

Cochinchine  et  Cambodge. 

Colombie  (5) 


3  75 


6 

5 

1     6 

Ici  " 

Corée I    ^ 

Costa-Rica , '     ^ 

\    2 
Cuba ij  2 

1    I 
Esypie li  2 

Equateur  (.5) '■     "> 

Etats-Unis jà  g 

*     3 
Guatemala <  et  4 

Guyane  française j     ^ 

Honduras )     * 

(     5 
Indes  néerlandaises j  et  6 

Indoiislan u  4 

Indo-Chine 

Japon - "ï 


20 
75 
075 
25     I 


;o 

50  i 

20  I 

10  I 

30  ) 

65  I 

75  t 

20  I 

25  I 

10  t 

85  I 

20  \ 

05  I 

70  I 

80  I 

30  \ 

50  I 

33 

70 


Madagascar. *  60 

„    .  t     I  90 

Meiiqne là  3  25 

Nicaragua Lis  20 

Nouvelle-r^lédonic "  93 

Nouvelle-Zélande !     6  20 


-l  10 


I)  25 
4  80 


7  20 
I  70 


Philippines  (Iles) ^j  7  5J 

_      .     „,  .  t    1  10 

Russie  d'Asie ij(  4  ^ 

*     4  40 
■Salvador i;,,^  -q 

Siam 4  575 

Tonkin 6  475 


Obock 

Orange  (Etat  d' 

Panama 

Paraguay 

Pérou 

Perse  


Transraal . 
Uruguay.. 


3  75 

4  80 


Venezuela  (5) \    1%    \ 

Zanzibar '     3  75     | 


a-européen  (suite  . 

»        I  D.  RP.  TC.  PC.  PCP.  TP.  MP. 

I      RO.  LS. 
»         I   D.  RP.  TC.  PC.Pr.P.  FS.  TH. 
).         '       TP.  MP.  RO     LC  4). 

RP.  TC.  PC.  PCP.  TP  LS. 

D.  RP    TC.  PC.   PCP.  TM. 

TP.  MP.  LS. 

RP.  TC.  PC.  PCP.  TE.  TP.  LS. 

D.  RP.TC.  PC.  PCP.  FS.TM.  TE. 
TP.   LS.  Pr. 

RP.  TC.  PC.  PCP.  TP.  I.S. 

D   3).  RP.  TC.  PC.  PCP.TP.  LS. 

D  (3 1.  RP.  TC.  PC.  PCP.  FS.  TE. 

TP.  MO.  RO.  LS . 

RP.  TP.  PC.  PCP.  TP.  LS. 

D  2  RP.TC.  PC    PCP.  TP.  LS. 

RP.  TC.  PC.  PCP.  TP.  LS. 

RP.  TC.  PC.  PCP.  TP.  LS. 

i  D.  RP.  TC.  PC.  PCP.  TM.  TP. 

I  MP.  LS.  MT. 

I  RP.  TC  PC.  PCP.  TP.  LS. 

I  D  (6).  RP.TC.  PC.  PCP.  TE.  TP. 

I  LS. 

RP.  TC.  PC.  PCP.TP.  LS. 

RP.  TC.  PC.  PCP.  TP.  LS. 
RP.  TC.  PC.  PCP    TP.  LS. 
D  (3i.  RP    TC    PC.  PCP    TM. 
TE.  TP.  MP.  RO.  LS. 

RP.  TC.  PC.  PCP.  TM.  TP.  LS. 

D  (3) .  RP.  TC .  PC.  PCP.  TP.  LS . 
D(3  .  RP.TC. PC.  PCP.  FS.TM. 

TP.  RO.  LS. 
RP.  TC.  PC.  PCP.  LS.  Pr. 

RP.  TC.  PC.  PCP.TP.  LS. 


RP.  TC.  PC    PCP.TP.  LS. 

RP.  TC  PC.  PCP.  TP.  LS. 
RP.  TC.  PC.  PCP.  FS.  TM.  TP. 

M  P.  LS. 
D    RP.  TC.  PC.  PCP.  TM.  MP. 

RO.  LS. 
RP.  TC.  PC.  PCP.  Tll.TP.  LS. 

Pr. 
I  RP.  TC.  PC.  PCP.  TP.  LS. 
D.  RP.  TC.  PC.  PCP.  TP.   MP. 

RO.  LS. 
RP.  TC  PC.  PCP.  TP.  LS. 
D.  RP.  TC.  PC.  PCP.  TM.  TP. 

LS. 

RP.  TC.  PC.  PCP.  TP.  LS. 

D.  RP.  TC.  PC.  PCP.  TM. 
TP.  MP. 

RP.  TC.  PC.  PCP.  TP.  LS. 

RP.  TC.  PC.  PCP.  TE.  TP.  LS. 
D.  RP.  TC.  PC.   PCP.  TP.  MP. 

RO.  LS. 
RP.  TC.  PC.  PCP.  TM.  TP.  LS 

Pr. 
D.  RP.  TC.  PC.  PCP.  TP.  MP. 

RO.  LS. 
RP.TC.  PC.  PCP.  TP.  LS. 
D.  RP.  TC.  PC.  PCP.  TP. 
MP.  RO.  LS.  Pr. 


(11  Les  gnillemels  indiquent  qu'il  n'y  a  pas  de  minimum  de  perception. 

(21  Exceptionnellement  la  taxe  est  de  0  fr.  57  par  mot  pour  les  antres  que  Paros  et  Enbée, 

(3)  Via  Rnssie-\ladivostock  ou  viéi  Malte. 

(4)  Pour  Victoria  seulement. 

l5)  .N'admet  pas  les  réclamations. 

(6^  Avec  New- York  par  le  cible  français  (fia  P.  T  . 


Toutes  les  taxes  ci-dessus  sont  exprime'es  en  francs  d'or 
(Règl.  intern.  22  juill.  1896,  X.KIV,  XXV,  et  Tabl.  A  et  B  an- 
nexes; LL.  19  juin  1891,  28  juin  1897,  29  déc.  1899,  1"  avr. 
1900  et  30  mars  1902;  Décr.  30  mars  1880,  l"  mai  et  19  juin 
1800,  22  juin  et  24  di^c.  1891,  28  juin  1897,  31  janv.,  13  et  23 
nov.  1898,  19  déc.  1899,  18  juin  1901). 
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§  1.  Téli'fjvammes  urgents. 

1076.  —  Dans  les  relations  avec  certains  pays  étrangers 
(V.  suprà.  n.  i07'^  l'expéditeur  d'un  léléprrainnie  privé  oluipiil 
la  priorité  de  transmission  et  de  remise  à  destination  en  inscri- 
vant en  tête  de  l'adresse  l'indioation  éventuelle  taxée  «  urgent  » 
ou  <i  b  ■>,  et  en  payant,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  un  télé- 
gramme simple  de  même  longueur  pour  le  même  parcours,  un» 
somme  égale  à  deux  l'ois  celle  taxe.  Les  télégrammes  de  celte 
nature  sont  dits  It'li'gramincs  urgents,  ils  ne  priment,  d'ailleurs, 
que  les  autres  télégrammes  privés  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  70; 
Hègl.  inlern.  22  juill.  1896,  XLIX  ;  Instr.  T,  arl.  271  et  s.).  — 
V.  suprà,  n.  102S. 

1077.  —  Les  télégraaimes  urgents  ne  sont  pas  admis  dans 
le  régime  intérieur.  Mais  dans  les  relations  entre  la  France  con- 
tinentale, la  (lorse,  la  principauté  de  Monaco  ou  les  vallées  d'An- 
dorre, d'une  part,  et  l'Algérie  ou  la  Tunisie,  d'autre  part,  l'expé- 
diteur peuloblenir  que  son  télégramme  soit  transmis  avec  priorité 
sur  les  câbles  unissant  la  Krance  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie.  Les 
télégrammes  acheminés  dans  ces  conditions  sont  dits  t^té- 
gnimmes  avec  priorité.  Ils  marchent,  sur  les  cùbles  précités, 
avec  les  télégrammes  internationaux,  qui  y  jouissent  également 
et  sans  taxation  spéciale,  de  la  priorité.  Ils  passent  eonséquem- 
ment  après  les  "  télégrammes  urgents  ».  Ils  doivent  porter  avant 
l'adresse  l'indication  éventuelle  taxée  «  priorité  ■>.  Ils  sont  tarifés 
0  fr.  H)  par  mot  avec  minimum  de  perception  de  1  l'r.  Les  télé- 
grammes de  presse  i  V.  infrii,  n.  1094)  sont  aussi  admis  au  béné- 
fice de  priorité.  Ils  acquiltent  alors  une  taxe  de  0  fr.  05  par  mol, 
avec  minimum  de  perception  de  1  l'r.  (Décr.  29  mars  1897,  art.  3; 
Instr.  T,  ;irt.  27o  et  s.). 

1078.  —  La  réponse  payée  d'avance  (V.  infrà,  n.  1070)  et 
l'accusé  de  réception  (V.  infrà,  a.  1084)  peuvent,  de  leur  côté, 
bénéficier  sur  les  mêmes  câbles  et  aux  mêmes  conditions,  de  la 
priorité.  L'indication  éventuelle  à  porter  est  «  réponse  payée 
■riorité  1)  ou  ■<   R  P  N   »,  «  accusé   réception  priorité  »  ou  n  P 

.  N  ».  —  Instr.  T,  art.  277. 

§  2.  Tcldgrammes  avec  réponse  payée. 

1079.  — Tout  expéditeur  peut,  quels  que  soient  le  régime  et 
le  pays  de  destination  (V.  .suprà,  n.  1074),  affranchir  la  réponse 
qu'il  demande  à  son  correspondant  en  inscrivant  sur  la  minute 
lie  son  télégramme  l'une  des  indications  éventuelles  taxées  «  ré- 
ponse payée  »  ou  «HP  »,  «  réponse  payée  x  mots  »  ou  «  R 
P  X  »,  11  réponse  payée  urgente  ■>  ou  «  R  P  D  ",  "  réponse  payée 
urgente  x  mots  »  ou  i'  R  P  0  x  »,  «  réponse  payée  priorité  »  ou 

.«  RPV  »,  «  réponse  payée  priorité  x  mots  »  ou  ^  R  Pn  x  »,  les 
troisième  et  quatrième  indications  dans  certaines  relations  in- 
ternationales seulement  {V.  suprà,  n.  1076^,  les  cinquième  et 
sixième  dans  les  relations  franco-algériennes  et  franco-tuni- 
siennes seulement  (V.  suprà.  n.  107'7).  Le  tarif  est,  d'ailleurs, 
le  même  pour  chaque  mol  de  la  réponse  que  pour  chaque  mot 
du  télégramme  expédié  (Décr.  12  janv.  1894.  art.  50etb2;  Instr. 
T,  art.  32('.  et  328). 

1080.  —  Dans  le  régime  intérieur,  le  nombre  des  mots  ainsi 
payés  d'avance  est  quelconque  avec  un  minimum  de  10  mots. 
C'est,  du  reste,  ce  dernier  nombre  qui,  à  défaut  de  spécification, 
c'est-à-dire  lorsque  l'indication  se  borne  à  «  R  P  »,  est  taxé. 
Dans  les  relations  internationales,  le  nombre  des  mois  de  la  ré- 
ponse est  de  2  au  minimum,  de  30  au  maximum,  sans  que 
toutefois,  dans  les  relations  avec  les  pays  pour  lesquels  il  existe 
un  minimum  de  perception  (V.  sttprà,  n.  1074)  il  puisse  être 
perçu  moins  et  sans  que  le  maximum  soit  applicable  lorsque 
l'expéditeur  demande,  sous  forme  d'avis  de  service  taxé,  la  ré- 
pétition d'un  télégramme  précédemment  transmis.  A  défaut  d'in- 
dication du  nombre  de  mots,  il  est  taxé,  comme  dans  le  service 
intérieur,  10  mots  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  51  et  52;  Règl.  in- 
lern. 22  juill.  1896,  L.;  Instr.  T,  art.  331  et  332). 

1081.  —  Dès  la  réception  d'un  télégramme  avec  réponse 
payée,  le  bureau  d'arrivée  établit  un  «  bon  de  réponse  »  de  va- 
leur correspondante,  qu'il  joint  à  la  copie  du  télégramme  et  qui 
est  remis  avec  lui  au  destinataire.  Sa  validité  est  de  six  semaines 
à  dater  du  jour  de  sa  délivrance.  Le  destinataire  ou  son  manda- 
taire en  peut  faire  usage  pour  expédier  gratuitement,  dans  les 
limites  de  sa  valeur,  un  télégramme  à  une  destination  quelcon- 
que. Si  le  télégramme  excède  cette  valeur,  il  acquitte  le  complé- 
ment ou  encore  ce  complément  est  perçu,  lorsque  son  destina- 


taire est  le  premier  expéditeur,  sur  ce  dernier  (Décr.  12  janv. 
1804,  arl.  53  et  .SI;  Règl.  inlern.  22  juill.  1896,  LI,  §  1,  2  et  3; 
Instr.  T,  art.  333  el  s.). 

10N2.  —  Les  bons  non  utilisés  peuvent  être  remboursés  si  la 
demande  de  remboursement  est  faile  soil  par  le  bénéficiaire  au 
priifit  de  l'expéditeur,  soit  par  l'expéditeur  lui-même  dans  le  dé- 
lai <le  six  semaines  k  partir  de  la  délivrance  pour  les  bons  inté- 
rieurs et  de  trois  mois  pour  les  bons  internationaux.  Au  contraire 
le  bon  utilisé  pour  l'envoi  d'un  télégramme  de  taxe  intérieure  à 
sa  valeur  ne  peut  jamais  donner  lieu,  à  moins  qu'il  ne  soil  extra- 
européen,  au  remboursement  de  l'excédent  iDécr.  12  janv.  1804, 
art.  34;  Règl.  intern.  22  juill.  1896.  LI,  S  4;  Instr.  T,  arl.  346 
et  s.). 

§  3.  Télégrammes  avec  coUationnement. 

1083.  —  Le  coUationnement  consiste  dans  la  répétition  in- 
tégrale du  texte  du  télégramme  de  bureau  à  bureau.  L'expédi- 
teur peut  l'obtenir  dans  tous  les  régimes  et  quel  que  soit  le  pays 
de  destination  (V.  suprà,  n.  1074)  en  inscrivant  sur  la  minute 
l'indication  éventuelle  taxée  •■  coUationnement  »  ou  <•  T  C  >■  et 
en  acquittant  une  tax»  supplémentaire  égale  au  quart  de  la  taxe 
d'un  télégramme  ordinaire  du  même  nombre  de  mots,  pour  la 
même  destination  et  par  la  même  voie  que  le  télégramme  à  ex- 
pédier, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  celui-ci  est  un  télégramme 
simple  ou  un  télégramme  urgent.  La  répétition  est  donnée  par 
le  bureau  qui  reçoit  immédiatement  après  la  transmission  du  té- 
légamme ou  de  la  série  de  télégrammes  expédiés.  S'il  n'y  a  pas 
concordance,  la  rectification  est  provoquée  el  immédiatement  eltec- 
tuée  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  56  à  58;  Règl.  inlern.  22  juill. 
1890,  LUI  ;  Instr.  T,  arl.  296  à  300). 

S  4.  Télégrammes  avec  accusé  de  réception. 

1084.  —  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  demander,  dans 
tous  les  régimes  et  quel  que  soit  le  pays  de  destination  (V.  su- 
prà, n.  1074),  que  l'indication  de  la  aïile  et  de  l'heure  auxquelles 
son  télégramme  sera  remis  à  son  correspondant  lui  soit  notifiée 
aussitôt  après  la  remise  par  le  télégraphe  ou  par  la  poste.  Il  ins- 
crit à  cet  etret,  sur  sa  minute,  l'indication  éventuelle  taxée 
«  accusé  de  réception  »  ou  «  P  G  »  dans  le  premier  cas.  "accusé 
de  réception  postal  "  ou  «PCP  »  dans  le  second  cas.  La  taxe 
accessoire  est,  pour  l'accusé  de  réception  télégraphique,  celle 
d'un  télégramme  ordinaire  de  dix  mots,  de  même  destination  et 
par  la  même  voie,  el,  pour  l'accusé  de  réception  postal,  de  0  fr. 
10  dans  le  régime  intérieur,  de  0  fr.  50  dans  le  régime  postal 
(Décr.  12  janv.  1894,  art.  50  à  01,  et  28  juin  1897;  Règl.  intern. 
22  juill.  1896,  LIV;  Instr.  T,  art.  301  els.). 

1085.  —  I-es  télégrammes  avec  accusé  de  réception  ne  sont 
rerais  aux  destinataires  que  contre  reçu.  Aussitôt  que  le  fac- 
teur ou  le  porteur  qui  en  a  opéré  la  remise  est  de  retour,  l'ac- 
cusé de  réception,  qu'il  soit  télégraphique  ou  postal,  est  rédigé 
par  le  receveur  du  bureau  ou  son  suppléant.  11  prend  rang,  s'il 
est  télégrapliique,  parmi  les  télégrammes  ordinaires.  S'il  est 
postal,  il  est  traité,  dans  le  régime  intérieur,  comme  une  lettre 
ordinaire;  dans  le  régime  international,  comme  une  lettre  recom- 
mandée. Dans  les  deux  cas,  il  est  adressé  au  bureau  d'origine, 
qui  le  fait  parvenir  k  l'expéditeur  (Décr.  12  janv.  1894,  arl.  62; 
Règl.  inlern.  22  juill.  1890,  LV;  Instr.  T.  art.  302,  303,  ,303  et 
306). 

§  5.  Télégrammes  d  faire  suivre  et  d  réexpédier. 

1086.  —  Les  règles  relatives  !i  cette  catégorie  de  télé- 
grammes ont  été  indiquées  suprà,  n.  1044  à  1046  bis;  la  liste 
des  pays  étrangers  qui  admettent  la  réexpédition  a  été  donnée 
suprd,  n.  1074. 

.5  6.  Télégrammes  multiples. 

1087.  —  Un  télégramme  est  dit  multiple  lorsqu'il  est  adressé 
soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité,  soit  à  un 
même  destinataire  à  plusieurs  domiciles  dans  une  même  localité, 
soit  à  un  ou  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentes 
desservies  par  un  même  bureau  télégraphique.  Les  télégrammes 
multiples  sont  admis  tant  dans  le  régime  intérieur  que  dans  les 
relations  avec  les  pays  indiqués  suprà,  n.  1074.  L'expédi- 
teur inscrit  en  tèle  de  l'adresse  l'indication  éventuelle  taxée 
«X  adresses  »  ou  «  T  .M  x.  »  Les  autres  indications  éventuelles 
que  peut  comporter  le  télégramme  :  n  urgent  »,  «  priorité  »,  «  ré- 
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ponse  pavée  »,  «  accusé  de  réception  >■,  etc.,  sont  respective- 
vement  placées  devant  chacune  des  adresses  qu'elles  concernent, 
sauf  celles  s"appliquant  nécessairement  à  l'ensemble  du  lélé- 
granome,  qui  ne  sont  inscrites  qu'une  fois,  avant  la  première 
adresse  ;Décr.  i2ianv.  1894,  arl.  72  et  73,  et  28  juin  1897;  Règl. 
intern.  22  juili.  1896,  LVIIi,  §  1  et  2  ;  Instr.  T,  art.  350  à  3.Ï3). 

1088.  —  Les  télégrammes  multiples  sont  passibles  :  1°  de  la 
taxation  ordinaire,  d'après  le  nombre  total  de  mots  à  transmettre, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  télégramme  unique;  2°  des  taxes 
accessoires  éventuelles;  3°  d'un  droit  de  copie,  qui  est  de  0  fr.SO 
(1  fr.  pour  les  télégrammes  urgents  dans  les  relations  interna- 
tionales) par  chaque  série  de  100  mots  et  qui  se  répète  autant  de 
fois  qu'il  y  a  d'adresses  moins  une  Décr.  12  janv.  1894,  art.  74; 
Règl.  intern.  22  juill.  1896,  LVIH,  §  3  ;  Instr.  T,  art.  3.ï4:i. 

1089.  —  Le  bureau  de  destination  établit,  aussilùt  le  télé- 
gramme reçu,  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  destinataires  indiqués. 
Chaque  copie  ne  conrporte  que  l'adresse  qui  lui  est  propre,  à 
moins  que  l'expéditeur  n'ait  requis  la  communication  intégrale 
à  chaque  destinataire  en  inscrivant  sur  le  télégramme  la  men- 
tion additionnelle  taxée  «  communiquer  toutes  adresses  ».  Tou- 
les  les  copies  sont,  autant  que  possible,  mises  en  distribution 
simultanément  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  75;  Règl.  intern.  22 
juill.  1896,  LXVIII,  §  4;  Inst.  T,  art.  356). 

§  7.  Télégrammes  à  remettre  par  exprés,  par  la  poste, 
en  mains  propres,  ouverts. 

1090.  —  Les  règles  relatives  à  ces  quatre  modes  de  distri- 
bution ont  été  indiquées  suprà,  n.  1033  à  1037,  1040  et  1041  ; 
la  liste  des  pays  étrangers  où  ils  sont  admis  a  été  donnée  suprà, 
n.  1074. 

S  8.  Télégrammes-lettres  pour  les  colonies. 

1091.  —  Les  télégrammes  échangés  entre  la  France,  d'une 
part,  le  Sénégal,  le  Soudan,  la  Guinée  française,  le  Dahomey, 
la  cote  d'Ivoire,  le  Congo  français,  l'Indo-Chine,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  l'île  de  la  Réunion,  Madagascar  et  la  Guyane  fran- 
çaise, d'autre  part,  peuvent  être  transmis  par  télégraphe  sur  les 
lignes  du  pays  d'origine,  France  ou  colonie,  suivant  le  cas,  en- 
suite par  paquebots-poste  du  port  d'embarquement  de  ce  pays 
(Marseille,  par  exemple),  jusqu'au  port  de  débarquement  du 
pays  de  destination  'Saigon,  par  exemple),  enfin  par  télégraphe 
sur  les  lignes  de  ce  pays,  colonie  ou  France,  jusqu'à  destination. 
L'adresse  est  alors  formulée  comme  suit  :  «  Poste  ou  Poste  recom- 
mandée ou  P.  R...  (nom  du  bureau  télégraphique  chargé  de 
mettre  le  télégramme  à  la  poste  ...  (nom  du  bureau  de  poste 
auquel  le  télégramme  doit  être  remis  par  le  paquebot).  Paire  sui- 
x>reou  F. S.  ...  inomet  adresse  du  destinataire).  «Les  seules  indi- 
cations éventuelles  autorisées  sont  :  <'  Faire  suivre  »,  <i  Poste  », 
Il  Exprès  ».  «  Remettre  ouvert  »,  «  Remettre  en  mains  pro- 
pres »,  ('  Télégraphe  restant  »,  «  Poste  restante  »,  ou  les  abré- 
viations correspondantes  (Instr.  T,  art.  406  a  à  406  c^. 

1092.  —  Le  compte  des  mots  est  établi  d'après  les  règles  du 
régime  intérieur.  La  taxe  à  appliquer  est  de  0  fr.  05  par  mot, 
avec  minimum  de  perception  de  0  fr.  50,  plus  0  fr.  15  pour  le 
transport  postal  lorsque  la  localité  de  destination  se  confond 
avec  le  port  de  débarquement.  Elle  est,  si  cette  localité  est  dis- 
tincte du  port  de  débarquement,  de  0  fr.  10  par  mot,  avec  mi- 
nimum de  perception  de  1  fr.,  plus  0  fr.  15  pour  le  transport 
postal    Instr.  T,   art.  406  e). 

§  9.  Télégrammes-mandats. 

1093.  —  Les  télégrammes-mandats  ou  mandats  télégraphi- 
ques ont  été  traités  suprà,  n.  750  à  755  et  761;  la  liste  des  pays 
étrangers  qui  les  admettent  a  été  donnée  suprà,  n.  1074. 

§  10.  Télégrammes  de  presse. 

1094.  —  Les  journaux  bénéficient,  pour  leur  service  télégra- 
phique, de  deux  dispositions  de  faveur  :  la  transmission  à  prix 
réduit  de  leurs  télégrammes  par  les  moyens  ordinaires,  et  la  con- 
cession de  fils  télégraphiques  spéciaux. 

1"  Téli'grammes  ii  prix  réduit. 

1095.  —  Les  télégrammes  adressés  aux  journaux  ou  publica- 
tions périodiques  et  destinés  à  être  publiés  par  ces  journaux, 


bénéficient,  sur  le  tarif  télégraphique  normal,  d'une  réduction 
de  30  p.  0/0,  avec  application,  toutefois,  du  minimum  de  per- 
ception deOfr.  50  (Décr.  29  juin  1 886;  Instr.  T,  art.  297  et  280). 
1096.  —  Les  journaux  qui  veulent  bénéficier  de  la  réduction 
attachée  aux  télégrammes  de  presse  doivent  adresser  à  l'Admi- 
nistration centrale  des  postes  et  des  télégraphes  une  demande 
signée  de  leur  directeur  et  indiquant  les  noms  de  chacun  de  leurs 
correspondants.  Lies  cartes  d'une  forme  spéciale  et  en  nombre 
sulfisanl  leur  sont  délivrées.  Elles  sont  revêtues  de  la  signature, 
tant  du  directeur  du  journal  que  du  correspondant  autorisé,  et  la 
production  en  doit  être  faite  obligatoirement  lors  du  dépôt  de 
chaque  télégramme.  Le  préposé  au  guichet  peut,  d'ailleurs,  en 
principe,  exiger,  à  titre  de  contrôle,  la  reproduction  de  la  signa- 
ture du  déposant.  En  fait,  le  titulaire  de  la  carte  n'est  pas  tenu 
de  se  présenter  personnellement  et  l'.^dministration  admet,  d'une 
manière  générale,  que  toute  personne  h  qui  il  l'a  remise  peut 
déposer  un  télégramme  en  son  nom.  Mais,  en  cas  de  doute,  le 
receveur  est  en  droit  de  le  convoquer  au  bureau  pour  fournir 
les  justifications  nécessaires  (Arr.  min.  30  juin  1886,  art.  1; 
Instr.  T,  art.  281  i. 

1097.  —  Les  télégrammes  de  presse  doivent  être  rédigés  en 
langage  clair  et  en  français,  ou  dans  la  langue  dans  laquelle  le 
journal  est  publié.  Ils  ne  peuvent  être  adressés  qu'au  journal 
désigné  sur  la  carte  du  correspondant  et  contenir  que  des  infor- 
mations destinées  à  être  publiées  dans  ce  journal,  à  l'exclusion 
de  toutes  communications  en  provenance  ou  à  destination  de 
tiers  ou  ayant  un  caractère  personnel.  Ils  ne  comportent  aucune 
indication  éventuelle  autre  que  celles  relatives,  lorsque  plusieurs 
journaux  ont  le  même  correspondant,  aux  télégrammes  multi- 
ples. La  taxe  applicable  aux  copies  à  établir  à  l'arrivée  est,  d'ail- 
leurs, dans  ce  dernier  cas,  la  même  que  s'il  s'agissait  d'un  télé- 
gramme multiple  ordinaire  (.Arr.  min.  30  juin  1886,  art.  2;  Instr. 
T,  art.  282). 

1098. —  Si  un  télégramme  de  presse  parait  renfermer  un  ou 
plusieurs  passages  non  destinés  à  la  publicité,  soit  que  lesdits 
passages  aient  un  caractère  de  correspondance  privée,  soit  même 
que,  tout  en  étant  relatifs  à  l'insertion  de  la  dépèche  communi- 
quée, ils  ne  doivent  pas  eux-même  être  insérés  (comme  par  exem- 
ple :  <•  publiez  en  dernière  heure  »},  les  mots  formant  ces  passa- 
ges sont  taxés  à  plein  tarif,  mais  sans  que  le  minimum  de  per- 
ception de  0  fr.  50  leur  soit  applicable.  L'expéditeur  peut,  au  sur- 
plus, par  une  note  écrite  sur  la  minute  du  télégramme,  certifier 
que  tout  le  texte  est  destiné  à  être  publié.  Le  télégramme  est 
alors  accepté  et  taxé  en  entier  à  tarif  réduit,  mais  l'original  est 
transmis,  avec  explications,  à  l'Administration  centrale  pour  vé- 
rification (Instr.  T,  art.  283). 

1099.  —  Si,  au  nombre  des  journaux  auxquels  estadressé  un, 
télégramme  de  presse  multiple,  il  s'en  trouve  un  ou  plusieurs  dont 
l'expéditeur  n'est  pas  le  correspondant  autorisé,  le  télégramme  est 
considéré,  au  point  de  vue  de  la  taxation,  comme  formant  deux 
télégrammes  distincts,  l'un  adressé  aux  journaux  à  l'égard  des- 
quels il  est  autorisé,  l'autre  aux  journaux  à  l'égard  desquels  il 
ne  l'est  pas.  La  taxe  de  chacun  d'eux  est  calculée  séparément. 
(Même  art.). 

1100.  —  Les  journaux  ou  publications  destinataires  ne  peu- 
vent vendre,  distribuer  ou  communiquer  le  contenu  des  télégram- 
mes bénéficiant  du  tarif  réduit  aux  particuliers,  cafés,  cercles, 
bourses,  etc.,  ni  s'en  servir  d'une  manière  directe  ou  indirecte 
pour  tout  autre  objet  que  celui  de  l'insertion  dans  le  journal  des- 
tinataire (Instr.  T,  art.  287). 

1101.  —  Toute  irrégularité,  tout  abus  ou  toute  infraction  en- 
traînent, à  l'égard  des  correspondants,  le  retrait  immédiat  des 
cartes,  et,  le  cas  échéant,  à  l'égard  des  journaux,  celui  de  l'auto- 
risation accordée.  L'Administration  centrale  est  saisie,  dans  ce 
dernier  cas,  de  l'incident  par  l'intermédiaire  du  directeur  dépar- 
temental lArr.  min.  30  juin  1886,  art.  1  et  2  ;  Instr.  T,  art.  288). 

1101  bis.  —  La  taxe  des  télégrammes  de  pressedoil  être  im- 
médiatement versée,  sauf  dépôt  préalable  d'une  provision  destinée 
à  assurer  le  paiement  de  la  taxe  des  dépêches  portées  en  compte 
(Arr.  min.  30  juin  1886,  art.  3). 

1102.  —  La  transmission  des  télégrammes  de  presse  est  sou- 
mise aux  règles  ordinaires  de  la  correspondance  télégraphique. 
Toutefois,  l'indice  Z,  non  taxé,  est  inscrit  et  transmis  au  commen- 
cement du  préambule  de  chacun  d'eux.  D'autre  part,  ils  ne  sont 
pas  acceptés  dans  les  bureaux  secondaires  autres  que  les  bureaux 
municipaux  et  ceux  des  hippodromes  ^V.  suprà,  a.  999).  — Instr. 
T,  art.  284  et  289. 
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1 102  liis.  —  Kang  les  nlalions  avec  IWl^i^rie  et  la  Tunisie,  1 
les  téléfrraunnes  de  presse  sont  tarifés  0  fr.  Oit  3/4  par  mot,  avec  I 
minimum  de  perception  de  0  fr.  30,  et  0  fr.  02  1/2  seulement  s'ils 
sont  déposés  après  10  lieures  du  soir  et  avant  7  heures  du  matin. 
Ceu.x  transmis  avec  priorité  paient  0  fr.  05  par  mol,  avec  mini- 
mum de  perception  de  1  Ir.,  quelle  que  soit  l'heure  du  dépôt 
Décr.  -29  mars  1807,  art.  2  et  3,  §  3. 

11U3.  —  l'ans  les  relations  internationales,  les  téléi^rammes 
lie  presse  à  prix  réduits  ne  sont  acceptés  que  pour  les  pays 
mentionnés  suprà,  n.  1(t7V.  Les  conditions  de  rédaction  et  de 
taux  en  varient  avec  la  destination.  Mais  ils  sont  soumis,  d'une 
manière  générale,  à  tous  les  règlements  télégraphiques  applica- 
bles aux  télégrammes  ordinaires  et  ne  sont  transmis,  sur  les 
lignes  étrangères,  qu'après  l'écoulement  de  la  correspondance 
officielle  et  de  la  correspondance  privée  à  plein  tarif.  Ils  portent 
en  lèle  l'indice  Z  non  taxé,  et  ceux  acheminés  par  la  voie  d'An- 
gleterre, en  plus  de  cet  indice  et  à  la  lin,  la  mention,  non  taxée 
ég.ilement,  «  presse  ».  Ceux  a  destination  de  l'Angleterre  même 
portent  en  tête  la  mention  «  presse  »,  taxée  (Hègl.  intern.  22 
juin.  ISOG,  LX\1.\;  Instr.  T,  art.  290  et  2951. 

2°  FiLi  spéciaux. 

1104.  —  La  loi  du  5  avr.  1878,  étendant  une  disposition  de 
l'ait,  ii,  L.  28  mai  1853,  permet  au  Gouvernement  de  contracter 
avec  des  établissements  privés,  en  vue  de  favoriser  l'emploi  des 
fils  de  l'Etat  aux  heures  où  ils  sont  inoccupés,  des  abonnements 
à  prix  réduit.  Ce  système  a  été  appliqué  aux  journaux  et  agences 
de  publicité  par  l'arrêté  ministériel  du  21  août  1890.  Il  autorise 
l'Administration  à  louer  auxdils  journaux  et  agences,  pour  la 
transmission  des  dépêches  de  presse,  les  fils  télégraphiques  inté- 
rieurs disponibles  entre  sept  heures  du  soir  cinq  heures  excep- 
tionnellement) et  sept  heures  tlu  matin  (huit  heures  en  hiver.  Si, 
l'heure  terminale  de  l'abonnement  arrivé,  la  transmission  des 
correspondances  destinées  à  un  journal  n'est  pas  achevée,  elle 
peut,  sur  avis  conforme  du  représentant  du  journal,  être  conti- 
nuée au  tarif  réduit  des  télégrammes  de  presse  (0  fr.  02.'j  par 
mol'.  Dans  le  cas  contraire,  la  partie  non  transmise  en  temps 
voulu  est  annulée. 

1105.  —  La  communication  ne  peut  être  employée  qu'à  la 
transmission  des  télégrammes  destinésii  être  publiéspar  la  presse 
périodique  et  rédigés  en  langage  clair.  Ces  télégrammes  ne  doi- 
vent concerner,  comme  les  télégrammes  de  presse  propre- 
ment dits  (\'.  suprà,  n.  1095),  que  le  journal  ou  l'agence  qui  a 
obtenu  l'abonnement,  et  il  n'y  peut  être  traité,  en  aucun  cas, 
d'intérêts  privés.  Leur  transmission  est  elfectuée  par  les  agents 
ordinaires  du  service  télégraphique,  qui  effectuent,  à  cet  égard, 
un  contrôle  identiques  celui  exercé  sur  les  télégrammes  de  presse. 

1106.  —  Les  demandes  de  location  sont  adressées  au  mi- 
nistre ou  au  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes, 
qui  les  fait  instruire  par  l'Administration  centrale  et  qui.  au  cas 
d'accueil  favorable,  fait  signer  au  demandeur  une  soumission 
spéciale,  reproduisant  les  clauses  et  conditions  imposées.  Le  prix 
de  la  location  est  fixé  à  9  fr.  pour  la  première  demi-heure  indi- 
visible et  par  jour  lorsque  l'appareil  emploi. é  est  un  Hughes  ou 
un  Baudot,  à  4  fr.  50  si  c'est  un  Morse,  et,  respectivement,  à 
1  fr.  50  et  à  0  fr.  75  par  périodes  indivisibles  de  cinq  minutes 
en  stis  de  la  première  demi-heure.  Il  est  majoré  de  2  fr.  par  heure 
indivisible  si  le  service  a  lieu  en  dehors  des  heures  d'ouverture 
normale  des  bureaux  télégraphiques  de  l'Etat.  Le  règlement  en 
a  lieu  chaque  mois. 

1107.  —  L'.^dministration  loue  également  aux  journaux  et 
agences  de  publicité,  en  vue  de  la  transmission  de  leurs  dépèches 
de  presse,  les  cAbles  franco-corses  et  franco-algériens  dispo- 
nibles pendant  la  nuit,  pour  un  laps  de  temps  déterminé  com- 
pris entre  neuf  heures  du  soir  et  sept  heures  du  matin  pour  les 
premiers,  entre  minuit  et  sept  heures  du  matin  pour  les  seconds. 
La  redevance  est  de  (40  Ir.  pour  la  première  demi-heure,  de 
10  fr.  pour  chaque  période  supplémentaire  indivisible  d'un 
quart  d'heure. 

1108.  —  L'Administration  se  réserve  lafaculté  de  suspendre 
pendant  une  durée  quelcon<iue  ou  de  supprimer  entièrement, 
sans  avertissement  préalable  et  sans  aucune  indemnité  vis-à- 
vis  des  intéressés,  les  susdites  communications  télégraphiques.  De 
son  côté,  le  journal  peut  renoncer,  à  toute  époque,  aux  commu- 
nications louées,  à  la  seule  condition  d'en  informer  l'Adminis- 
tration quarante-huit  heures  au  moins  à  l'avance. 
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1109.  —  Les  fils  loués  aux  journaux  et  agences  de  publicité 
restent  normalement  affectés  au  service  public  et  ne  sont  que 
subsidiairement  à  la  disposition  des  locataires.  Les  arrêtés  mi- 
nistériels des  29  juin  188(1  et  24  mars  1891  prévoient  une  antre 
catégorie  de  fils  de  presse,  qui,  concédés  aux  journaux  et  agen- 
ces, leur  «ont  réellement  spéciaux  el  qui  ne  sont  utilisés  qu'ac- 
cessoirement pour  le  service  public.  Ces  concessions  sont  de 
deux  sortes  :  1"  fils  reliant  un  bureau  télégraphique  de  l'Etat  à 
un  autre  bureau  télégraphique  de  l'Etat  ou  à  un  bureau  privé 
d'un  journal  ou  d'une  agence  ;  2"  fils  reliant  un  bureau  privé 
d'un  journal  ou  d'une  agence  à  un  autre  bureau  privé  de  ce 
journal  ou  de  celte  agence,  à  son  imprimerie  notamment.  Elles 
sont  accordées  par  décision  ministérielle  et,  en  ce  qui  concerne 
les  fils  de  la  seconde  catégorie,  sur  avis  conforme  du  ministre  de 
l'Intérieur. 

1110.  —  Le  concessionnaire  participe,  dans  la  proportion  de 
85  p.  0/0  du  total  des  dépenses,  aux  frais  de  premier  élablisse- 
ment  de  la  ligne,  qui  est  construite  et  entretenue  par  l'Iitat  el 
demeure  sa  propriété.  Il  en  a  la  disposition  pendant  dix-neuf 
heures  chaque  jour,  de  quatre  heures  du  soir  à  onze  heures  du 
matin,  aux  conditions  restrictives  imposées,  quant  à  leur  con- 
tenu et  à  leur  rédaction,  A  tous  les  télégrammes  de  presse.  Pen- 
d.int  tout  le  temps  durant  lequel  il  n'utilise  pas  le  jil,  lAdminis- 
tration  en  conserve  la  libre  disposition  et  l'emploie  comme  elle 
le  juge  convenable. 

1111.  —  Lorsque  le  fil  appartient  à  la  première  catégorie, 
la  transmission  est  faite  de  bureaux  spécialement  désignés  et 
par  des  agents  du  service  télégraphique.  La  réception  est  assu- 
rée, chez  le  concessionnaire,  au  mo\en  d'appareils  acquis  et  en- 
tretenus à  ses  frais  et  par  des  employés  choisis  et  rétribués  par 
lui.  L'usage  quotidien  du  fil  donne  lieu,  au  profit  de  l'Etat,  à 
une  redevance  de  10  fr.  par  heure,  avec  perception  proportion- 
nelle par  cinq  minutes  indivisibles.  Le  paiement  en  a  lieu  chaque 
mois. 

11 12.  —  Lorsque  le  fil  appartient  à  la  seconde  catégorie, 
chacun  des  postes  desservis  est  confié,  pour  la  manœuvre  des 
appareils,  à  un  agent  du  service  télégraphique,  dont  le  traite- 
ment, évalué  au  chilTre  moyen  de  1,800  fr.  par  an,  et  les  émolu- 
ments accessoires  sont  à  la  charge  du  concessionnaire,  qui 
acquitte,  en  outre  :  1°  pour  les  frais  d'entretien  du  fil,  une  rede- 
vance de  10  fr.  par  kilom.  indivisible  el  par  an,  que  la  ligne 
soit  aérienne  ou  souterraine;  2"  pour  l'usage  du  même  fil,  une 
redevance  de  15  fr.  par  kilomètre  el  par  an.  S'il  installe  entre  les 
deux  postes  principaux  tètes  de  ligne  un  ou  plusieurs  postes 
intermédiaires,  il  verse  chaque  année,  pour  chacun  d'eux,  à 
titre  de  droit  d'usage,  une  somme  de  1,000  francs. 

§11.  Télégrammes  sémaphoriques. 

1113.  —  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  ceux  échangés, 
au  moven  de  signaux,  entre  les  sémaphores  el  les  navires  en 
mer.  Ils  sont  acceptés  pour  tous  les  bureaux  suivis  de  l'indica- 
tion sem  dans  la  nomenclature  intérieure,  S  dans  la  nomenclature 
internationale  (V.  sxprà,  n.  1074),  el  du  lieu  d'origine  au  poste 
sémaphorique  ou  rie  celui-ci  au  lieu  de  destination,  sont  trans- 
mis par  les  fils  électriques,  comme  télégrammes  ordinaires  (Règl. 
intern.  22  juill.  1890,  LXII,  §  1  ;  Instr.  T,  art.  358  el  359i. 

1114.  —  Les  télégrammes  sémaphoriques  doivent  être 
rédigés  soit  en  langage  clair  et  dans  la  langue  du  pays  de  des- 
tination, soit  en  signaux  du  Code  international  de  signaux,  lequel 
a  remplacé  à  cet  égard,  à  partir  du  f'  janv.  1901 ,  l'ancien  Code 
commercial  de  si'jnaui:  et  qui  admet  les  26  lettres  de  l'aJphabet, 
groupées  par  quatre  au  plus.  L'emploi  des  chiffres  arabes  est, 
en  outre,  autorisé  dans  la  correspondance  échangée  entre  les 
b;itiments  de  guerre  français  et  les  sémiphores  situés  en  terri- 
toire français.  L'adresse,  qui  est  précédée  de  l'indication  de  ser- 
vice "  sémaphorique  »,  non  taxée,  mentionne,  lorsque  le  télé- 
gramme est  à  destination  d'un  navire  en  mer,  le  nom  ou  le  nu- 
méro officiel  du  bâtiment  et  sa  nationalité  (Règl.  intern.  22  juill. 
1896,  LXII,  §  2  et  3;  Instr.  T,  art.  260  el  261). 

1115.  —  La  taxe  des  télégrammes  sémaphoriques  est  fixée 
par  les  décrets  du  23  oct  1866  et  du  3  mai  1888.  Elle  se  com- 
pose :  r  de  la  taxe  télégraphique  principale  et,  s'il  y  a  lieu,  des 
taxes  accessoires  correspondant  aux  indications  éventuelles; 
2"  d'une  taxe  dite  «  taxe  maritime  »,  qui  s'applique  à  la  trans- 
mission du  télégramme  par  signaux  et  qui  est  de  0  fr.  05  par 
mol,  avec   minimum   de  perception  de  0  fr.  50  dans  le  service 
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intérieur  et  de  1  fr.  dans  le  service  international  i  Décr.  3  mai 
1888:  Régi,  intern.  22  juill.  1896,  LXII,  §  6). 

1116.  —  La  t.ixe  totale  des  télégrammes  de  l'espèce  adresses 
aux  navires  en  mer  e?t  perçue  sur  l'e-xpéditeur.  Elle  l'est  sur  le 
destinataire,  contre  remise  du  télégramme,  pour  ceux  provenant 
des  bâtiments.  «  L'Administration,  dit  l'art.  5,  Décr.  23  ocl.  1866, 
a  recours  contre  l'expéditeur  »,  et  l'arl.  10  ajoute  que  le  recou- 
vrement est  opéré  par  voie  de  contrainte  décernée  par  le  direc- 
teur du  bureau  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'expéditeur, 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Le 
décretdu  12  jaav.l8ft4  maintient  que  la  taxe  des  télégrammes sé- 
maphoriques  émanant  d'un  bâlimenten  mer  est  perçue  sur  ledes- 
tinataire  art.  46):  il  prévoit  aussi  que  le  télégramme  n'est  remis, 
en  ce  cas,  que  contre  paiement  de  la  taxe  due  (art.  48 1  et  que, 
si  le  destinataire  refuse  de  payer  cette  taxe,  elle  est  recouvrée 
sur  l'expéditeur  (art.  49)  ;  mais  il  est  muet  sur  le  recouvrement  par 
voie  de  contrainte.  Il  semble  bien,  néanmoins,  que  la  disposition 
de  l'art.  10,  Décr.  23  oct.  1866,  qui  est  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  rendu  en  exécution  de  l'art.  2.  L.  27  mai 
1863,  ne  se  trouve  pas  abrogée  par  le  décret  du  12  janv.  1894, 
et  que,  exceptionnellement,  en  matière  de  télégramme  sémapbo- 
rique,  la  contrainte  continue  de  pouvoir  être  exercée.  —  V.  su- 
pra, n.  1.52  bis. 

1117.  —  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  conservés 
trente  jours  par  le  sémaphore  qui  doit  les  transmettre  au  navire 
destinataire  à  son  passage.  S'ils  n'ont  pu,  pour  une  cause  quel- 
conque, être  transmis  dans  ce  délai,  ils  sont  adressés,  pour  être 
détruits,  au  directeur  départemental.  Toutefois,  si  le  navire  des- 
tinataire n'est  pas  passé  en  vue,  le  sémaphore  en  avise,  le  vingt- 
huitième  jour,  le  bureau  d'origine,  qui  en  prévient,  à  son  tour, 
l'expéditeur.  Ce  dernier,  en  envoyant  un  avis  de  service  taxé, 
peut  faire  conserver  son  télégramme  pendant  une  nouvelle  pé- 
riode de  trente  jours,  et  ainsi  de  suite  (Règl.  intern.  22  juill. 
1896    LXIII,  ,^  3  :  Instr.  T,  art.  366  et  367). 

Section  V. 
Détaxes  et  remboursements. 

1118.  —  Les  taxes  perçues  en  trop  ou  indûment  sont  rem- 
lioursées,  tantôt  d'office,  tantôt  sur  autorisation  du  directeur  dé- 
partemental, tantôt  sur  autorisation  de  rAdminislration  cen- 
trale. 

1119.  —  Sont  remboursées  d'office,  mais  exclusivement  par 
les  bureaux  qui  ont  fait  l'encaissement  des  taxes  :  1»  les  taxes 
indûment  perçues  par  suite  d'erreurs  de  taxes;  2"  la  taxe  prin- 
cipale et  les  taxes  accessoires  de  tout  télégramme  arrêté  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs;  3°  les  taxes  principales  et  acces- 
soires de  tout  télégramme  retiré  ou  annulé  avant  transmission, 
sous  déduction  d'un  droit  de  0  fr.  oO;  4"  la  taxe  intégrale  d'un 
télégramme-mandat  adressé  à  un  bureau  non  ouvert  à  ce  ser- 
vice ;  0°  partie  ou  totalité  des  arrhes  perçues  pour  frais  d'ex- 
près, de  copie  ou  de  faire  suivre,  dès  que  le  bureau  possède  les 
indications  nécessaires;  6"  les  taxes  enregistrées  en  prévision 
d'un  recouvrement  à  opérer  ultérieurement  et  qui  n'a  pu  avoir 
lieu  (compléments  de  taxe  à  percevoir  pour  les  télégrammes- 
réponses,  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre,  etc.).  —  Décr.  12 
janv.  1894,  art.  100;  Instr.  T,  art.  381. 

1120.  —  Sont  remboursées  avec  l'autorisation  des  directeurs 
départementaux  par  les  bureaux  de  leur  département  :  1°  les 
arrhes  dont  la  liquidation  doit  être  effectuée  par  un  bureau  autre 
que  celui  d'origine;  2°  la  taxe  intégrale  ou  partielle  des  avis  de 
service  rectificatifs  dont  l'envoi  a  été  occasionné  par  une  erreur 
de  service;  3°  la  somme  versée  pour  la  réponse  à  un  télégramme 
soumis  aux  règles  du  régime  intérieur,  lorsque  le  destinataire 
n'a  pas  fait  usage  du  bon  de  réponse  et  lorsque  ce  bon  a  été 
déposé  dans  un  bureau  français  avant  l'expiration  du  délai  de 
six  semaines  qui  suit  sa  délivrance;  io  les  taxes  principales  et 
accessoires  de  tout  télégramme  du  régime  intérieur  qui,  par  le 
fait  du  service  télégraphique,  n'est  pas  parvenu  à  destination; 
o°pour  les  mêmes  télégrammes,  la  taxe  accessoire  applicable  à 
un  service  spécial  qui  n'a  pas  été  rendu  (Décr.  12  janv.  1894, 
art.  101  ;  Instr.  T,  art.  382). 

1121.  —  Sont  remboursées  en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  l'Administration  centrale  :  1°  les  taxes  principales  et 
accessoires  de  tout  télégramme  international  qui  n'est  pas  par- 
venu à  destination;  2°  la  taxe  de  tout  télégramme  du  régime 


intérieur  qui,  par  la  faute  du  service  télégr.iphique,  n'a  été  remis 
au  destinataire  ou,  le  cas  échéant,  au  service  postal  qu'après  un 
délai  de  douze  heures,  la  durée  de  fermeture  du  bureau  d'ar- 
rivée ou  de  transport  par  exprès  non  comprise;  3°  la  taxe  de  tout 
télégramme  du  régime  international  qui,  parle  fait  du  service 
télégraphique,  n'est  pas  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu'il  n'v 
serait  parvenu  par  la  poste  ou  n'est  arrivé  qu'après  un  délai  dé- 
passant vingt-quatre  heures  pour  un  télégramme  à  destination 
d'un  pays  d'Europe,  deux  fois  vingt-quatre  heures  pour  un  télé- 
gramme à  destination  d'un  pays  du  régime  européen  situé  hors 
d'Europe,  six  fois  vingt-quatre  heures  pour  un  télégramme  du 
régime  extra-européen;  4"  la  taxe  intégrale  ou  partielle  des  té- 
légrammes arrêtés  pour  un  motif  d'ordre  publie  autre  que  les 
bonnes  mœurs;  o»  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui,  par 
suite  d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir 
son  objet:  6°  la  taxe  de  tout  mot  omis,  par  le  fait  du  service 
télégraphique,  dans  la  transmission  d'un  télégramme  ordinaire 
du  régime  extra-européen  et  non  rétabli  ;  7°  dans  le  régime  inter- 
national, en  cas  d'interruption  d'une  voie,  la  partie  de  la  taxe 
afférente  au  parcours  télégraphique  non  eïfeclué,  déduction  faite, 
le  cas  échéant,  des  frais  déboursés  pour  remplacer  la  voie  télé- 
graphique par  un  mode  de  transport  quelconque;  8"  en  cas 
d'annulation  d'un  télégramme  en  cours  de  transmission,  le  mon- 
tant des  taxes  accessoires  devenues  inutiles  et  en  outre,  mais 
dans  le  régime  international  seulement,  la  part  de  taxe  afférente 
au  parcours  électrique  non  effectué,  tant  pour  la  demande  d'an- 
nulation que  pour  le  télégramme  primitif;  9°  la  somme  versée 
pour  la  réponse  à  un  télégramme  soumis  aux  règles  du  régime 
international,  lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon 
de  réponse  et  que  ce  bon  a  été  déposé  dans  le  délai  de  trois  mois 
qui  suit  sa  délivrance;  10°  la  différence  entre  la  valeur  d'un  bon 
de  réponse  se  rapportant  à  un  télégramme  du  régime  extra- 
européen et  la  taxe  du  télégramme-réponse,  lorsque  la  demande 
de  remboursement  est  faite  avant  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  et  que  le  bon  n'a  été  utilisé  que  pour  un  seul  télégramme; 
11°  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  du  régime  international 
arrêté  en  cours  de  transmission  par  suite  de  l'interruption  d'une 
voie  et  dont  l'expéditeur  a,  pour  ce  motif,  demandé  l'annulation; 
12°  la  taxe  accessoire  applicable,  dans  le  régime  international,  à 
un  service  spécial  qui  n'a  pas  été  rendu  ;  13°  la  taxe  intégrale  de 
tout  avis  de  service  taxé  «  S  T  »  dont  l'envoi  a  été  motivé  par 
une  erreur  de  service  Décr.  12  janv.  1894,  art.  101,  et  28  juin 
1897;  RègL  intern.  22  juill.  1896.  LXX.  §  1  ;  Instr.  T,  art.  583;. 

1122.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  télégrammes  empruntant  les  lignes  d'un  office  non 
adhérent  à  la  convention  internationale  qui  refuserait  de  se 
soumettre  à  l'obligationre  du  mboursement.  D'autre  part,  ledit 
remboursement  ne  comprend,  dans  tous  les  cas,  que  les  taxes  des 
télégrammes  qui  ont  été  omis,  retardés  ou  dénaturés,  ainsi  que 
celles  des  avis  de  service  rectificatifs  ou  complétifs,  mais  non  les 
correspondances  motivées  ou  rendues  inutiles  par  l'omission, 
le  retard  ou  l'erreur  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  102,  et  28  juin 
1897;  Règl.  intern.  22  juill.  1896,  LXX,  §  3;  Instr.  T,  art.  583, 
m  fine,  et  :)84'. 

1123.  —  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit, 
sous  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  partir  de  la  perception  de  la  taxe.  Ce  délai  est  porté  à  trois  mois 
pour  les  télégrammes  du  régime  européen  et  à  six  mois  pour  ceux 
du  régime  extra-européen.  Il  est  réduit  à  six  semaines,  comptant 
du  jour  de  la  délivrance,  pour  les  bons  de  réponse  payée  du  ré- 
gime intérieur,  à  trois  mois  pour  ceux  du  régime  international. 
Pour  la  liquidation  des  arrhes,  le  délai  de  prescription  est  de  cinq 
ans  (Décr.  14  janv.  1894.  art.  99;  Règl.  intern.  22  juill.  1896, 
LXXI  ;  Instr.  t,  art.  579). 


CHAPITRE  V. 

TÉLÉGRAMMES  P.NEDMATIQtJES. 

1124.  —  La  télégraphie  pneumatique,  par  tubes,  ne  consti- 
tue pas  à  proprement  parler  une  méthode  télégraphique  de  trans- 
mission, car  elle  comporte  le  transport  matériel  de  l'objet  de  cor- 
respondance et,  rationiielleraent,  elle  se  rattacherait  plutôt  aux 
services  postaux.  En  l'ait,  elle  procure,  dans  les  limites  restrein- 
tes où  elle  peut  fonctionner,  des  résultats  de  tous  points  anale- 
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«ues  à  ceuï  de  la  lëlographie  élfclrique.  Aussi  l'exploitalion  en 
a  été  confiée,  cli-sson  introduction  en  Kranoe.  en  1868,  aux  agents 
des  télégraphes,  et  même,  ••lie  a  été  coinpli'>l(>ment  substituée  par 
le  décret  du  2.ï  janv.  |y"(t,  qui  a  génér.ilisé  son  usajç.^  h  Paris, à 
la  télé^rapliie  électrique  pour  toute  la  correspondance  échangée 
dans  le  périmètre  de  son  réseau.  Le  décret  du  8  avr.  1892  a, 
tout  en  la  maintenant,  réinstilué  la  transmission  par  fils,  avec 
le  tarit  normal  (V.  suprà,  n.  iO'H,  pour  les  dépêches  de  Paris  à 
Paris.  La  capitale  se  trouve  donc  soumise,  à  la  l'ois,  pour  la  cor- 
respondance télégraphique,  au  réi;ime  pénéral  de  la  télégraphie 
électrique  et  au  résrime  spécial  de  la  té!égra[iliie  pneumatique.  H 
existe  aussi  ((uelques  lignes  de  tubes  dans  les  dé()arlpments  :  à 
Lyon,  Marseille,  etc.,  mais  elles  n'y  ont  qu'un  développement  trés- 
limité  et,  à  la  riilTéreiice  de  Paris,  oi'i  elles  desservent  tout  le  pé- 
rimètre de  l'octroi,  n'y  pénètrent  que  dans  un  très-petit  nombre 
de  bureaux. 

1125.  —  Le  service  des  correspondances  circulant  dans  Pa- 
ris par  la  voie  pneumatiqueest  actuellement  régi  par  les  décrets 
des  20  nov.  1886,  8  avr.  1892,  20  avr.  1896;  H  juill.1898,  17déc. 
1901,  et  par  les  arrêtés  ministériels  des  2  juill.  1806,  18  avr.  et 

.  11  juill.  1808.  Le  réseau  se  compose  d'un  certain  nombre  de 
groupes  de  bureaux  télégraphiques  reliés  entre  eux  pardes  lignes 
pneumatiques.  La  transmission  a  lieu  d'après  les  indications  d'un 
tableau  de  direction  dont  est  pourvu  chaque  bureau.  Le  réseau 
pneumatique  sert,  d'ailleurs,  non  seulement  au  transport  de  la 
correspondance  pneumatique  proprement  dite,  maisaussià  l'ache- 
minement entre  le  poste  central  télégraphique  de  Paris  et,  d'une 
part,  la  Bourse,  d'autre  part,  les  bureaux  de  quartier,  de  tous 
les  télégrammes  échangés  entre  Paris  et  la  province  ou  l'étran- 
ger, à  l'exception  des  mandats  télégraphiques  et  des  télégrammes 
de  ou  pour  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de 
Seine-et-Marne,  de  l'Oise,  de  l'Eure  et  d'Iiure-et-Loir,  qui,  seuls, 
sont  transmis  électriquement  depuis  ou  jusqu'aux  bureaux  de 
quartier.  Il  allrge  ainsi  les  fils,  qui  seraient,  sans  son  concours, 
insuffisants. 

1126.  —  Les  dépèches  pneumatiques  sont  de  deux  sortes  : 
des  cartes  pneumatiques,  qui  peuvent  être  indilTëremment  ou- 
vertes ou  fermées,  à  la  façon  des  cartes  postales  ou  des  cartes- 
lettres,  et  des  enveloppes  pneumatiques  dans  lesquelles  on  peut 
insérer  la  correspondance,  comme  dans  une  enveloppe  de  lettre 
ordinaire.  Le  tarif  en  a  été  réduit  et  lixé  comme  suit  par  le  dé- 
cret du  17  déc.  1901  qui  a  été  mis  en  vigueur  le  1"'  janv.  1902 
(Arr.  min.  20  déo.  19011  et  qu'a  ratifié  l'art.  31,  !;  3,  de  la  loi  de 
finances  du  30  mars  1902  (V.  suprà,  n.  921 1  :  1°  cartes  ou  en- 
veloppes pneumatiques  simples,  jusqu'à  7  gr.,  0  fr.  30;  de  7  à 
15  gr.,  0  fr.  50;  de  15  à  30  gr.,  poids  maximum,  1  fr.;  2"  cartes 
pneumatiques  avec  réponse  payée,  0  fr.  60. 

1127.  —  Les  caries  et  les  enveloppes  toutes  timbrées  ven- 
dues par  l'Administration  des  post-^'s  et  des  télégraphes  (Décr. 
13  janv.  1885)  sont,  les  unes  et  les  autres,  de  0  fr.  30.  Si,  à  rai- 
son des  papiers  qui  y  ont  été  insérés,  le  poids  total  des  enve- 
loppes vient  à  dépasser  7  ou  15  gr.,  il  suffit  d'ajouter  0  fr.  20  ou 
0  fr.  70  de  timbres-poste.  Les  cartes  postales,  cartes-lettres  et 
enveloppes  postales  timbrées  fabriquées  par  l'Administration 
peuvent,  du  reste,  être  utilisées  comme  cartes  ou  enveloppes 
pneumatiques,  en  inscrivant,  au  recto,  la  mention  très-apparente 
«  carte  pneumatique  »  ou  <i  enveloppe  pneumatique  »  et  en  com- 
plétant leur  affranchissement.  Les  cartes  et  enveloppes  ordinaires 
fabriquées  par  l'industrie  privée  sont  également  admises  aux 
mêmes  conditions.  Mais  elles  ne  peuvent  dépasser,  comme  dimen- 
sions, 0">,H5  en  longueur,  0"", 11  en  largeur,  et  elles  doivent  être 
suffisamment  flexibles  pour  pouvoir  être  introduites  dans  les 
boites  de  trains  pneumatiques.  Dans  les  unes  et  dans  les  au- 
tres il  est  interdit  d'introduire  aucun  corps  résistant,  ni  aucune 
valeur  quelconque  Décr.  20  avr.  1896,  art.  3,  et  1 1  juill.  1808; 
Arr.  min.  16  juill.  1898).  Les  cartes  et  enveloppes  pneumatiques 
ne  remplissant  pas  les  conditions  réglementaires  sont  versées 
dans  le  service  postal  et  traitées  comme  objets  postaux.  Il  en 
est  de  même  de  celles  qui  ne  portent  pas  un  affranchissement 
minimum  de  0  fr.  30.  Celles  dont  l'atTranchissement,  bien  qu'at- 
teignant ledit  minimum,  est,  à  raison  de  leur  poids,  insuffisant, 
sont,  pourvu  qu'elles  ne  pèsent  pas  plus  de  30  gr.,  acheminées 
par  la  voie  des  tubes,  mais  elles  ne  sont  remises  au  destinataire 
que  contre  paiement  du  complément  d'alTranchissement.  En  cas 
de  refus,  elles  sont  versées  dans  le  service  postal  (Décr.  20  avr. 
1896,  art.  3,  et  Arr.  min.  2  juill.  1896). 

1128.  —    Les  correspondances  pneumatiques  peuvent  être 


déposées  dans  les  boit'^s  spéciales  installées  à  la  di'vanturi'detous 
les  bureaux  télégraphiques  do  la  capitale.  Le  service  fonctionne 
depuis  l'ouverture  de  ces  bureaux  jusqu'à  neuf  heures  du  soir 
dans  les  bureaux  qui  ferment  a  cette  heure,  jusqu'à  dix  heures 
du  soir  dans  les  bureaux  de  demi-nuit  La  distribution  a  lieu, 
au  bureau  d'arrivée,  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  d'un 
télégramme  onlinaire,  poste  ou  télégraphe  restant,  ou  à  domi- 
cile. Elle  est  eifectuéi"  le  jour  même  pour  toutes  les  correspon- 
dances déposées  dans  les  boites  avant  les  heures  précitées.  A 
la  dill'érence,  d'ailleurs,  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  télégrammes 
électriques  (V.  suprà,  n.  1044),  la  réexpédition  est,  en  cas  de 
changement  d'adresse  du  destinataire,  opérée  d'office  et  gra- 
tuitement, par  la  même  voii-,  sur  le  nouveau  domicile,  à  l'inté- 
rieur de  Paris.  Si  le  nouveau  domicile  est  extra  jnMios,  la  carte 
ou  l'enveloppe  est  versée,  après  rectification,  à  la  poste.  Les  té- 
légrammes électriques  eux-mêmes  à  destination  d'une  personne 
résidant  à  Paris  et  y  ayant  changé  de  domicile  sont  réexpédiés 
gratuitement  sur  la  nouvelle  adresse,  mais  par  les  tubes  et  non 
électriquement. 

1129.  —  L'expéditeur  d'une  correspondance  pneumatique 
de  Paris  pour  Paris  peut  obtenir,  contre  paiement  d'un  droit  fixe 
de  0  fr.  10,  un  récépissé  constatant  le  dépfU  de  cette  correspon- 
dance, qui  est  alors  effectué  au  guichet.  Il  peut  aussi  demander, 
en    apposant   sur  le  recto   un   timbre-poste  supplémentaire  de 

0  fr.  10  et  en  inscrivant  de  façon  très-apparente  à  l'angle  gauche 
supérieur  la  mention  «  avec  reçu  »,  que  la  remise  au  destinataire 
n'ait  lieu  que  contre  reçu  signé  de  lui  (Décr.  20  avr.  1896,  art.  1). 

1130.  —  Enfin  il  peut  encore  demander,  au  moment  du  dépôt, 
à  être  avisé  par  la  voie  postale,  pneumatique  ou  électrique,  de  la 
date  et  de  l'heure  de  la  remise  au  destinataire.  11  acquitte  alors 
une  surtaxe  fixée  comme  suit  et  représentée  par  un  timbre-poste 
de  valeur  correspondante  :  accusé  de  réception  postal,  0  fr.  10; 
pneumatique,  0  fr.  30;  télégraphique  ou  téléphonique  (s'il  est 
abonné  au  réseau  i,  0  fr.  50.  Il  n'est  pas,  du  reste,  indispensable 
qu'il  fasse  le  dépôt  au  guichet  :  il  suffit  qu'il  revête  la  carte  ou 

1  enveloppe  de  la  valeur  correspondante  suffisante, qu'il  porte  sur 
la  suscription  la  mention  apparente  t<  CR  postal  »,  ou  «  GR  pneu- 
matique »,  ou  «  CR  télégraphique  •>.  «  ou  CR  téléphonique  »,  et 
qu'il  inscrive  extérieurement  son  nom  et  son  adresse  (art.  2). 

1131.  —  Les  habitants  de  !a  banlieue  de  Paris  ont  la  faculté 
de  déposer  des  correspondances  pneumatiques  à  destination  de 
Paris  dans  les  boites  mobiles  spéciales  des  tramways  de  cer- 
taines lignes  de  pénétration,  pendant  leur  stationnement.  Ces 
correspondances  sont  versées  au  bureau  télégraphique  intra 
muros  désigné  à  cet  effet  et  chargé  de  les  acheminer  sur  leur 
destination. 

1132.  —  D'iiutre  part,  et  depuis  le  1"  avr.  1902,  un  ser- 
vice vélocipédique  fonctionne,  pour  le  transport  des  correspon- 
dances pneumatiques,  entre  Paris  et  les  localités  contigin'S 
ci-après  :  Bagnolel,  Charenton,  les  Lilas,  Montreuil-sous-Bois, 
N'euilly-sur-Seine,  Neuilly-Saint-James,  Pantin,  Pré-Saint-Ger- 
vais,  Vincennes.  L,ps  cartes  et  enveloppes  pneumatiques  jetées 
dans  les  bureaux  de  Paris  sont  portées  par  des  cyclistes  depufs 
les  bureaux  intra  muros  spécialement  désignés  jusqu'aux  bu- 
reaux de  ces  communes,  et  celles  jetées  dans  les  boites  desdits 
bureaux  sont  rapportées  par  les  mêmes  cyclistes.  Le  dépôt  doit 
avoir  lieu,  dans  un  sens  et  dans  l'autre,  avant  sept  heures  du 
soir. 

1133.  —  Le  public  a  aussi  la  faculté  d'expédier  en  province 
et  à  l'étranger,  avec  le  concours  des  tubes  pneumatiques,  des 
correspondances  urgentes  jusqu'à  la  dernière  limite  d'heure  pré- 
cédant les  départs  des  trains-poste  du  soir.  Il  suffit  qu'il  les  dé- 
pose dans  les  boîtes  spéciales,  revêtues  à  la  fois  des  alfranchis- 
sements  pneumatique  et  postal.  Elles  sont  acheminées  par  les 
tubes  jusqu'au  bureau  le  plus  rapproché  de  la  gare  de  départ  et, 
de  là,  par  poste,  à  destination. 


CHAPITRE  VI. 

TÉLÉGRAMMES  d'ÉTAT   ET  TÉLÉGRAMMES   OFFICIELS. 

1134.  —  La  télégraphie  officielle  comprend  les  télégrammes 
d'Ktat,  les  télégrammes  officiels  proprement  dits,  les  télégrammes 
transmettant  les  cours  des  renies  françaises,  les  télégrammes 
météorologiques. 
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1135.  —  Les  télégrammes  d'Etat  n'existent  que  dans  le  ser- 
vice international.  Sont  considérés  comme  tels  les  télégrammes 
émanant  des  chefs  d'Etat,  des  ministres,  des  commandants  en 
chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  et  ceux  adressés  par  ordre  en  réponse.  Ils  doivent, 
à  moins  que  leur  authenticité  ne  soit  certaine,  être  frappés  du 
sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  Ils  sont  taxés 
comme  télégrammes  privés,  sauf  lorsqu'ils  émanent  de  fonction- 
naires français  et  qu'ils  intéressent  le  service  de  l'Etat,  dans  le- 
quel cas  ils  sont  admis  à  bénéficier  sur  le  parcours  français  de 
la  franchise.  Ils  sont  précédés,  dans  leur  transmission,  de  l'indice 
»  S  S  S  »,  sont  collationnés  d'office  et,  entre  autres  préroga- 
tives, bénéficient,  sur  tous  les  fils  et  câbles,  de  la  priorité  (V.  su- 
pra, n.  1021  et  1028).  Ils  peuvent  aussi  être  rédiscés  en  langage 
secret  avec  usage  ad  libitum  de  chiffres  ou  de  lettres  i  V.  suprà, 
n.  1012).  —  Décr.  12  janv.  1894,  art.  76;  Régi,  intern.  22juill. 
1896,  XVI.  XXXIIl,  XL,  ^  1,  XLVI,  §  3,  Lill.  $  2  et  3.  LXII, 
g  4  ;  Instr.  T.  art.  142  à  149. 

1136.  —  Les  télégrammes  officiels  n'existent  que  dans  le  ser- 
vice intérieur.  Sont  considérés  comme  tels  tous  les  télégrammes 
qui  intéressent  le  service  de  l'Etat  et  qui  sont  expédiés  par  des 
fonctionnaires  auxquels  le  droit  de  franchise  a  été  accordé  (L.  21 
mars  1878,  art.  4  et  aussi  les  réponses  faites  télégraphiquement, 
par  ordre,  soit  à  ces  télégrammes,  soit  à  des  lettres  de  service  éma- 
nant des  mêmes  fonctionnaires  (V.  infrà,  n.  1 147  et  s.).  Outre  que 
leur  transmission  est.  par  définition,  effectuée  gratuitement,  elle 
a  heu,  de  même  que  celle  des  télégrammes  d'Etat,  de  nuit  comme 
de  jour,  par  priorité.  11  en  est  de  même  de  leur  remise  (V.  suprà, 
n.  1021  et  1028).  Le  préambule  est,  à  cet  eÛ'et  toujours  précédé 
de  l'indice  «  off»  (Décr.l2  janv.1894,  art.76;  Instr.T.art.  96  et  s.). 

1137.  —  L'n  fonctionnaire  ne  jouissant  pas  de  la  franchise, 
qui  expédie,  dans  les  limites  du  régime  intérieur,  un  télé- 
gramme relatif  au  service  de  l'Etat,  peut  d'ailleurs  demander  que 
ce  télégramme,  bien  que  taxé  comme  télégramme  privé,  soit 
transmis  et  remis  par  priorité.  L'age^it  du  guichet  inscrit  alors 
sur  la  minute  la  mention  non  taxée  «  urgent  »,  qui  est  trans- 
mise gratuitement  avant  le  préambule  (lustr.  T,  art.  110). 

1138.  —  Les  télégrammes  transmettant  les  cours  des  rentes 
françaises  sont  assimilés  à  des  télégrammes  officiels.  Ils  sont 
adressés  de  Paris,  chaque  jour  de  bourse,  aux  bureaux  télégra- 
phiques principaux  et  municipaux  et  donnent  dans  l'ordre  sui- 
vant :  3  p.  0/0  perpétuel,  3  p.  0,0  amortissable,  3  1/2  p.  C/0,  le 
cours  de  clôture,  ainsi  que  la  différence  sur  la  clôture  précé- 
dente. Ils  sont  portés  aux  préfets,  sous-préfets,  trésoriers- 
payeurs  généraux,  receveurs  particuliers  des  finances,  ainsi  qu'à 
la  mairie  de  toute  commune  siège  d'un  bureau  télégraphique  qui 
a  un  cadre  extérieur  pour  leur  alfichage.  Ils  le  sont  également  à 
toute  personne  qui  a  versé  à  la  caisse  du  receveur  de  la  localité 
un  abonnement  de  oO  fr.  par  semestre  Jnstr.  T,  art.  1 30  à  lo3). 

1 139.  —  Les  télégrammes  météorologiques  sont,  comme  les  pré- 
cédents, assimilés  aux  télégrammes  officiels.  Ils  ne  sont  acceptés 
et  transmis  que  sur  l'ordre  de  l'Administration.  Ils  émanent,  du 
reste,  toujours  des  mêmes  expéditeurs  et  sont  adressés  aux 
mêmes  destinataires  :  marine,  bureau  central  météorologique, 
observatoires,  etc.  Ils  ne  comportent  pas  d'adresse,  mais  seule- 
ment l'indice  n  Obs  »  ou  «  A  T  »  lavis  de  tempête)  en  tête  du 
préambule  (Instr.  T,  art.  154  et  135). 

1140.  —  Il  existe,  en  outre,  des  télégrammes  météorologi- 
ques dits  «  avertissements  agricoles  »  ou  n  obs.  agricoles  », 
pour  lesquels  les  municipalités,  les  sociétés,  les  particuliers  peu- 
vent souscrire  des  abonnements.  Le  prix  en  est  de  20  fr.  par 
semestre  pour  les  communes,  les  commissions  météorologiques 
et  les  fonctionnaires,  de  30  fr.  pour  les  sociétés  et  les  particu- 
liers. Leur  libellé  n'est  pas  le  même  pour  tous  les  départe- 
ments, ceux-ci  ayant  été  répartis  en  huit  régions  pour  chacune 
desquelles  des  prévisions  quotidiennes  spéciales  sont  rédigées. 
Ils  sont  transmis,  en  tenant  compte  de  cette  distinction,  à  tous 
les  bureaux  télégraphiques  desservant  des  abonnés  et  remis  par 
leurs  soins  à  ceux-ci.  Ils  portent  en  tête  l'indice  »  Obs.  agric.  » 
suivi  du  numiro  de  leur  série  (Instr.  T,  art.  136  à  139). 

CHAPITRE    Vil. 

TÉLÉGRAMMES    ET    AVIS    DE    SERVICE. 

1141. —;  Les  télégrammes  de  senu'ce  proprement  dits  sont 
ceux  qui  sont  échangés  entre  fonctionnaires  dûment  autorisés 


des  administrations  télégraphiques  relativement  à  des  questions 
de  personnel,  de  construction,  d'organisation,  d'exploitation, 
etc.  Les  avis  de  service  rentrent  dans  la  même  catégorie,  mais 
ils  sont  échangés  de  bureau  à  bureau  à  l'occasion  de  détails 
d'exécution  des  services  télégraphique  ou  téléphonique,  princi- 
palement pour  signaler  le  fonctionnement  défectueux  d'une 
ligne  ou  d'un  appareil,  prescrire  ou  demander  l'exécution  de 
mesures  propres  a  la  recherche  des  dérangements  et  au  réta- 
blissement des  communications,  rectifier  les  irrégularités  dans 
le  préambule,  l'adresse  ou  le  texte  d'un  télégramme,  mettre  fin 
à  des  difficultés  entre  correspondants  au  sujet  du  compte  des 
mots,  des  collationnements,  corriger  les  erreurs  de  service,  met- 
tre les  bureaux  d'origine  à  même  de  prévenir  les  expéditeurs  de 
l'arrêt  ou  de  la  non-remise  des  télégrammes.  Ils  sont  aussi  uti- 
lisés, exceptionnellement,  pour  diverses  communications  urgentes 
relatives  au  service  postal  :  régularisation  de  mandats  pos- 
taux, disparition  de  chargements,  etc.  Les  télégrammes  éma- 
nant des  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  intéres- 
sant le  service  des  voie's  terrées  qui  sont  transmis  par  les  lignes 
de  l'Etat  leur  sont  assimilés    Instr.  T,  art.  160  et  170  . 

1142.  —  Les  télégrammes  et  avis  de  service  sont,  dans  le 
régime  intérieur  et  dans  le  régime  international,  transmis  en 
franchise,  à  l'exception,  toutefois,  des  avis  de  service  taxés  dont 
il  sera  question  plus  loin.  Ils  sont  limités  aux  cas  qui  pré- 
sentent un  caractère  d'urgence  réel,  les  autres  communica- 
tions et  avis  étant  expédiés  par  la  poste,  el  ils  sont  libellés  dans 
la  forme  la  plus  concise  possible.  En  l'absence  d'entente  préala- 
ble entre  les  administrations  en  cause,  ils  sont,  dans  les  rela- 
tions internationales,  rédigés  en  français;  il  en  est  de  même  des 
notes  de  service  qui  accompagnent  la  transmission  des  télégram- 
mes. Ils  prennent  rang,  dans  l'ordre  de  transmission,  après  les 
télégrammes  d'Etat  et  les  télégrammes  officiels  iV.sîiprà.n. 1028) 
(Règl.  intern.  22  juill.  1896,  XVII;  Instr.  T,  art.  161,162,165). 

1143.  —  Les  avis  de  service  taxés  sont  des  communications 
échangées  de  bureau  à  bureau  à  la  demande  de  l'expéditeur  ou 
du  destinataire,  après  justification  de  sa  qualité  ou  de  son  iden- 
tité, en  vue  soit  d'annuler,  de  rectifier  ou  de  compléter  un  télé- 
gramme transmis  ou  en  cours  de  transmission  (V.  suprà,  n.  1023), 
soit  de  demander  ou  de  fournir  des  renseignements  sur  le  dépôt 
ou  la  remise  de  ce  télégramme  et  sur  le  nom  el  l'adresse  de  l'ex- 
péditeur, lorsque  ces  renseignements  ont  été  portés  par  c^  der- 
nier sur  l'original  de  départ.  I!  en  est  de  même  des  communi- 
cations donnant  l'ordre  de  faire  suivre  des  télégrammes  par  la 
voie  télégraphique  —  V.  suprà,  n.  1044  et  s. —  Instr.  T,  art.  181. 
—  Doivent  également  se  faire  par  avis  de  service  taxés  les  de- 
mandes télégraphiques  de  rectification  d'adresse  ou  de  retrait 
soit  d'objets  de  correspondance  postale,  soit  de  mandats-cartes, 
ainsi  que  celles  de  réexpédition  de  mandats  télégraphiques  ou 
de  régularisation  de  mandats  dont  l'envoi  à  titre  gratuit  n'est 
pas  prévu  (Même  article). 

1144.  —  Il  n'est  tenu  aucun  compte  des  télégrammes  de  la 
nature  qui  précède  qui,  au  lieu  d'être  échangés  de  bureau  à  bu- 
reau, sont  adressés  directement  à  un  bureau  par  l'expéditeur  ou 
le  destinataire.  Avis  en  est  donné  par  le  préposé  du  ,i,'uichet  au 
moment  du  dépôt,  et,  s'il  est  passé  outre,  ils  sont  purement  el 
simplement  transmis  par  l'agent  qui  les  reçoit  à  l'Administration 
centrale  (Décr.  12  janv.  1894,  art.  35;  lustr.  T,  art,  181). 

1145.  —  Les  avis  de  service  taxés  relatifs  à  un  télégramme 
précédemment  expédié  ou  reçu  ne  peuvent  être  émis  que  dans 
un  délai  de  vingt-quatre  heures,  dimanches  et  joars  fériés  non 
compris,  dans  le  service  intérieur,  de  soixante-douze  heures, 
dimanches  seulement  non  compris,  dans  le  service  international, 
après  le  dépôt  ou  la  remise  du  télégramme  ou  la  réception  de 
l'avis  de  non-remise.  Ils  sont  soumis  à.  la  même  taxe  que  les  té- 
légrammes privés  ordinaires,  mais  s'il  est  ensuite  reconnu  el 
constaté  que  leur  envoi  a  été  occasionné  par  une  erreur  de  ser- 
vice non  imputable  à  des  mots  mal  écrits  ou  à  des  indications 
douteuses,  le  montant  en  est  remboursé,  sur  demande,  aux  expé- 
diteurs (V.  suprà,  n.  1120  et  1121).  Ils  prennent  rang,  pour  la 
Iransmission,  avec  les  autres  avis  de  service  (Décr.  12  janv.  1894, 
art.  32  à  34;  Règl.  intern.  22  juill.  1896,  XVIII;  Instr.  T,  art. 
182,  183  et  186). 

1146.  —  La  réponse  aux  avis  de  service  taxés  est  donnée, 
lorsqu'ils  en  comportent  une,  par  un  autre  avis  de  service  télé- 
graphique lorsque  le  prix  en  a  été  acquitté  d'avance,  sinon  par 
un  avis  postal  adressé  au  bureau  d'origine  et  communiqué  à  l'in- 
téressé (Instr.  T,  art.  190). 
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1147.  -'  Lp  droit  i  la  franchise  implique,  avons-nous  dit, 
pour  la  correspondance  officielle  des  personnes  à  qui  elle  est  al- 
triliuée,  non  seulement  l'exonération  de  la  taxe,  mais  aussi  la 
priorité  (le  transmission  (V.  su\trà.  n.  1  liltj).  L'exercice  de  ce  droit 
est  aujourd'hui  rëçlé  par  l'arnHé  ministériel  du  l'juill.  187;), 
qui  a  résumé  les  dispositions  précédemment  appliquées. 

1148. —  La  franchise  illimitée,  c'est-à-dire  ilans  toute  l'éten- 
due du  territoire  de  la  Hépublique  et  à  l'égard  de  tous,  appar- 
tient d'une  façon  ahsolue  au  Président  de  la  Hépublique,au  pré- 
sident du  Sénat,  au  président  de  la, Chambre  des  députés,  et,  en 
matière  administrative  seulement,  aux  ministres,  aux  sous- 
secrétaires  d'I'llat,  à  leurs  délégués  directs.  Quant  aux  magistrats, 
fonctionnaires  et  officiers,  h  qui  est  attribué  le  droit  d'expédier 
en  franchise  leurs  dépêches  administratives  urgentes,  ils  n'en 
peuvent  user  que  dans  les  limites  fixées  expressément  pour 
chaque  cas  particulier,  tant  par  l'étal  général  annexé  à  l'arrêté 
précité  que  par  diverses  décisions  ministérielles  ultérieurement 
intervenues. 

1145).  —  Lorsque  ladépéche  émane  du  fonctionnaire  même  in- 
vesti de  la  franchise,  elle  est  dite  directe.  Elle  est  dite  indirecte 
lorsque  ce  fonctionnaire  se  borne  à  apposerson  visasurun  télé- 
gramme expédié  par  un  agent  dont  il  est  le  chef  hiérarchique.  Si, 
d'ailleurs,  l'agent  et  le  chef  hiérarchique  ne  résident  pas  dans  la 
localité  ou  si  ce  chef  n'a  pas  lui-mC-me  la  franchise,  le  visa  peut 
être  demandé  à  une  autorité  c|uelc()nque  Instr.  T,  arl.  100  et  102;. 

1150.  —  Le  droit  de  franchise  ou  de  visa  peut  être  délégué 
par  tout  fonctionnaire  à  son  substitut,  suppléant  ou  intérimaire 
régulier,  pourvu  que  les  noms  et  signatures  de  ceux-ci  aient  été 
communiijués  aux  receveurs  par  l'intermédiaire  du  directeur 
départemental.  Pendant  toute  la  durée  de  la  délégation,  le  titu- 
laire de  la  franchise  se  trouve  privé  de  son  bénéflce  (Instr.  T, 
art.  103  et  loi). 

115U  hh.  —  Le  destinataire  d'une  dépêche  officielle,  ou  même 
d'une  lettre,  émanant  d'un  fonctionnaire  ayant  avec  lui  la  fran- 
chise cl  lui  donnant  l'ordre  de  répondre  lélégraphiquement, 
bénéficie,  pour  celte  réponse,  sur  la  présentation  de  la  dépêche 
ou  de  la  lettre,  de  la  franchise,  avec  dispense  du  visa  ;Instr.  T, 
art.  97). 

1151.  —  Les  préfets,  les  sous-préfets,  les  recteurs  et  les 
inspecteurs  d'académie  acquittent,  le  cas  échéant,  au  moment  du 
dépôt  de  leurs  télégrammes,  et  ce  quoique  bénéficiant  de  la 
franchise,  les  frais  d'exprès  afférents  à  la  remise  hors  des  limites 
de  distribution  gratuite  du  bureau  d'arrivée,  .\utremenl,  celte 
remise  a  lieu  par  la  poste  (Instr.  T,  art.  i)9  et  128). 

1152.  —  Les  télégrammes  en  franchise  peuvent  être  dépo- 
sés dans  tous  les  bureaux  télégraphiques,  même  dans  les  gares 
non  ouvertes  ;i  la  télégraphie  privée  qui  sont  d'une  manière  per- 
manente dans  le  circuit  d'un  conducteur  électrique,  et  aussi  dans 
les  bureaux  d'intérêt  privé.  Toutefois  il  faut  que  lesdils  bureaux 
fassent  partie  du  ressort  où  le  fonctionnaire  exerce  ses  fonctions 
ou,  à  défaut  de  bureau  dans  la  localité  où  il  se  trouve,  en  soient 
les  plus  proches  (Instr.  ï,  art.  101  et  117). 

1153.  —  Les  télégrammes  en  franchise  sont  rédigés,  au  choix 
des  expéditeurs,  soit  en  langage  ordinaire,  soit  en  langage  con- 
venu, soit  en  langage  chiffré  formé  de  chiffres  ou  de  lettres, 
soit  en  ces  trois  langages  simultanément.  Toutes  les  indications 
éventuelles  admises  dans  le  régime  intérieur  peuvent,  sauf  la 
réponse  payée,  y  figurer,  et  aussi  les  mentions  .  urgence  »  et 
«  extrême  urgence  ■  en  tête  de  l'adresse.  Les  indications  inu- 
tiles, les  formules  de  politesse,  les  titres  inscrits  dans  l'adresse 
par  l'expéditeur  et,  hormis  quelques  cas  très-rares  laissés  à  l'ap- 
préciation des  receveurs,  la  signature  de  l'expéditeur,  sont  sup- 
primés d'office  par  l'agent  responsable.  Le  titre  et,  le  cas  échéant, 
le  nom  de  l'expéditeur  sont  reportés  en  adresse  (Instr.  T,  art. 
120  à  123).  Il  y  a  contravention  toutes  les  fois  que  l'expéditeur 
ne  jouit  pas,  dans  les  conditions  où  il  se  trouve,  du  droit  de  cor- 
respondre en  franchise  avec  le  destinataire  du  télégramme  qu'il 
présente  ou  se  prévaut  d'un  visa  délivré  par  un  fonctionnaire 
qui  outrepasse  lui-même  la  limite  de  son  droit.  .-Mnsi  un  préfet 
ne  peut  user  de  la  franchise  hors  de  son  département,  le  maire 
d'une  commune  située  dans  un  arrondissement  dont  le  chef-lieu 


est  une  sous-préfecture  ne  peut  correspondre  en  franchise  avec 
le  préfet  du  département,  un  général  avec  un  percepteur  des 
contributions,  etc.  (Instr.  T,  art.  U)7). 

1154.  -  L'exercice  du  droit  de  franchise  peut  donner  lieu  à 
contravention  ou  à  abus. 

115.'î.  —  Tout  télégramme  présenté  en  contravention  doit 
être.  Quel  qu'en  soit  l'objet,  refusé  en  franchise  et,  le  cas  échéant, 
l'inciaent  est  signalé  par  rapport  spécial  au  directeur  départe- 
mental. Si,  par  inadvertance,  l'acceptation  et  la  transmission  en 
ont  eu  lieu,  le  receveur  du  bureau  principal  d'arrivée  ou,  si  le 
ti'légramme  est  destiné  à  un  bureau  secondaire,  le  receveur  du 
dernier  bureau  principal  de  transit,  ou  enfin,  si  le  télégramme 
ne  transite  par  aucun  bureau  principal,  le  receveur  du  bureau 
secondaire  d'arrivée  établit  d'office  un  procès-verbal  qui  est  en- 
voyé après  enquête  à  l'Administration  centrale  sur  l'ordre  de 
celle-ci.  La  taxe  du  télégramme  est  versée  par  le  receveur  du  bu- 
reau d'origine,  sauf  son  recours  contre  l'expéditeur  finstr.  T,art. 
108,  109,  m  et  112). 

1156.  —  11  y  a  abus  toutes  les  fois  que  le  télégramme  pré- 
senté comme  officiel  par  un  fonctionnaire  qui  possède  la  fran- 
chise avec  le  destinataire  a  trait  à  des  affaires  d'ordre  privé,  ou 
ne  présente  pas  un  caractère  suffisant  d'urgence  pour  justifier 
la  transmission  par  télégraphe,  ou  n'a  pas  de  rapport  avec  l'ob- 
jet spécial  en  vue  duquel  la  franchise  a  été  accordée.  Ainsi  sont 
abusifs  les  télégrammes  relatifs  à  des  demandes  de  congé,  les 
télégrammes  qui  pourraient  parvenir  en  temps  utile  par  la  voie 
postale,  les  télégrammes  d'un  commissaire  de  surveillance  admi- 
nistrative des  chemins  de  fer  n'ayant  pas  pour  objet  direct  de 
signaler  des  accidents  survenus  sur  les  voies  ferrées,  etc.  (Instr. 
T,  art.  113). 

1157.  —  Lorsqu'un  télégramme  jugé  abusif  est  présenté  par 
l'expéditeur  lui-même,  celui-ci  est  avisé  de  l'obligation  qui  in- 
combe au  receveur  de  le  signaler  à  l'Administration.  Si,  malgré 
cet  avis,  l'expéditeur  insiste  pour  que  son  télégramme  soit  traité 
comme  olficiel,  le  receveur  l'accepte  et  le  transmet  comme  tel. 
Mais  il  envoie  une  copie  de  la  minute  au  directeur  départemen- 
tal avec  explications  à  l'appui.  Si  le  télégramme  est  présenté  par 
un  tiers,  il  est  accepté  et  transmis  sans  observation,  mais  une 
copie  est  envoyée,  comme  dans  le  cas  précédent,  à  la  direction 
départementale  Jnstr.  T,  art.  114). 

1158.  —  .\u  commencement  de  chaque  quinzaine,  chaque 
directeur  départemental  adresse  à  l'Administration  centrale  un 
relevé  distinct  de  toutes  les  transmissions  contraventionnelles 
et  abusives  constatées  pendant  la  quinzaine  écoulée.  Il  en  est 
référé,  s'il  y  a  lieu,  aux  départements  ministériels  dont  dépen- 
dent les  fonctionnaires  expéditeurs.  Mais  il  n'est  jamais  exercé, 
comme  en  matière  d'abus  de  franchise  postale,  de  poursuites  ju- 
diciaires. Tout  se  faisant  ici  au  grand  jour,  les  fraudes  sont 
peu  à  redouter  et  le  législateur  n'a  pas  cru  nécessaire  d'inter- 
venir. 

1150.  —  Dans  les  relations  internationales,  la  correspon- 
dance de  service  bénéficie  seule,  sauf  pour  le  parcours  en  terri- 
toire français,  de  la  franchise  —  V.  supià,  n.  113o  et  s.,  1141 
et  s. 


CHAPlTRt;   I.\. 

11E--1'0NSABILITÉ  DE    l'ÉTAT  EN  .MAIIÈIIË  TÉLÉGnAPHIQUE. 

116U.  —  L'art.  6,  L.  29  nov.  1850,  pose  le  principe  suivant, 
reproduit  par  l'art.  3  de  la  Convention  internationale  de  SainL- 
Petersbouig  du  22  juill.  1875  :  «  L'Etat  n'est  soumis  il  aucune 
responsabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance  privée 
par  la  voie  télégraphique.  »  Cette  règle,  que  l'art,  li,  Décr.  23  mai 
1870,  a  étendue  à  la  transmission  des  mandats  par  la  voie  télé- 
graphique (V.  suprd,  n.  750  et  s.!,  peut  être,  pour  les  particu- 
liers, la  source  de  préjudices  considérables.  Mais  elle  est  absolue 
et,  hormis  le  remboursement,  dans  les  cas  spécifiés  par  le  décret 
du  I2janv.  1894  et  l'instruction  T,  du  montant  des  taxes  princi- 
pales ou  accessoires  (V.su/>r<i,n.  1 121),  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire lésé  par  une  erreur,  par  exemple,  ou  par  un  retard  dans  la 
transmission  ou  dans  la  remise  des  dépèches,  ou  encore  par  leur 
perle,  n'a  contre  l'Etal  aucun  recours.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  185.Ï, 
l'iloxin,  [Leb.  clir.,  p.  70;'|  ;  —  21  janv.  IH7I,  Thomé  et  Géiiot, 
[Leb.  chr.,  p.  5J— Trib.  Gontl.,  7  juin  1873,  Oorlarl,  [Leb.  chr.,  U' 
supp.,  p.  109]  —  V.  aussi  Cass.,  3  janv.  1876,  Cliquet  et  Coignant, 
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[S.  -6.1.113,  P.  76.267,  D.  70.1.221]  —  Trib.  Confl.,  le>-  août 
1S85,  Lalanne,  [Leb.  chr.,  p.  7481  —  Sourdat,  De  la  responsa- 
bilitc.  t.  2,  n.  1320;  Rousseau,  TraM  de  la  correspondance, 
n.  577;  Perriquet,  Les  contiuls  de  l'Etat,  n.  251  ;  Kdg.  Hepp, 
De  la  coiiespondance  privée,  n.  127  et  s.;  F.  Sanlaville,  Res- 
pcnsabilitc  de  l'Etat  en  mat.post.cl  télégr.,  p.  153;  P.  Gérard, 
Hev.  gcn.  d'udin.,  mai  1885. 

1161.  —  La.  raison  de  cette  disposition  rigoureuse,  très-criti- 
quable en  équité  et,  de  fait,  tres-critiquée,  se  trouve  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  29  nov.  1850.  «  11  y  aurait  danger 
évident,  disait  le  rapporteur,  M.  Ferdinand  Barrol,  à  ne  point 
mettre  l'Etat  à  l'abri  d'une  responsabilité  pécuniaire  qu'il  encour- 
rait en  regard  d'une  modique  taxe,  responsabilité  qui  pourrait 
avoir  de  graves  conséquences  pour  le  Trésor  public.  »  Et  comme 
on  concédait  au  public,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  son  admission 
pour  la  première  lois  à  l'usage  des  lignes  télégraphiques  (V.  su- 
pra, D.  925  et  926),  on  n'a  pas  hésité  devant  les  moyens,  fus- 
sent-ils quelque  peu  arbritraires.  —  Sanlaville,  op.  cit.,  p.  154 
et  s. 

1162.  —  L'irresponsabilité  s'étend,  d'ailleurs,  aux  -com- 
pagnies de  chemins  de  fer  chargées,  aux  lieu  et  place  de  l'Etat, 
de  la  transmission  des  dépèches  par  le  télégraphe,  et  aussi  aux 
communes  dans  lesquelles  existent  des  bureaux  télégraphiques 
municipaux  reliés  directement  au  réseau  de  l'Etat.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  en  effet,  l'Etat,  si,  à  la  vérité,  il  ne  se  trouve  parti- 
ciper que  peu  ou  point  aux  frais  d'installation  et  d'exploitation, 
n'en  contrôle  pas  moins  le  service  et  encaisse  les  recettes,  et  si 
une  indemnité  pouvait  être  mise,  du  fait  de  l'exécution  de  ce  ser- 
vice, à  la  charge  desdites  compagnies  et  communes,  il  en  devrait 
dès  lors  supporter  une  part,  ce  que  la  loi  ne  permet  pas.  —  Trib. 
Mende,  16  mars  1875,  sous  Nîmes,  6  août  1875,  Monteil,  [D.  77. 
2.78]  —  Trib.  Bar-sur-Seine,  28  déc.  1896,  Dupont,  Maître,  [S. 
et  P.  97.2.151,  D.  97.2.394] 

1163.  —  Jugé,  notamment,  que  la  commune  dans  laquelle 
existe  un  bureau  télégraphique  municipal  relié  directement  au 
réseau  de  l'Etat,  ne  saurait  être  déclarée  responsable  du  retard 
apporté  à  la  remise  d'une  dépêche  télégraphique  par  suite  d'une 
erreur  commise  par  un  porteur  dudit  bureau.  —  Trib.  Bar-sur- 
Seine,  28  déc.  1896,  précité. 

1164.  —  Ainsi  la  règle  a  une  portée  aussi  générale  qu'abso- 
lue. Elle  ne  laisse  place,  en  aucun  cas,  au  particulier,  du  moins 
vis-à-vis  de  l'Etat  ou  des  autres  administrations  qu'il  se  substi- 
tue, à  une  action  en  indemnité.  En  ce  qui  concerne  plus  spécia- 
lement les  mandats  télégraphiques,  quelques  auteurs  paraissent 
toutefois  admettre  qu'onen doit  limiter  les  conséquences  à  la  seule 
transmission  du  télégramme,  l'Administration  demeurant  intégra- 
lement responsable  des  sommes  déposées  dans  ses  bureaux. 
L'irresponsabihté  de  l'Etat,  dit-on,  n'est  prononcée  qu'à  raison 
de  la  transmission  des  mandats  et  non  à  raison  des  sommes  dé- 
posées à  leur  occasion.  Si  donc  les  sommes  étaient  soustraites  ou 
perdues,  l'Etat  devrait  néanmoins  acquitter  le  mandat  entre  les 
mains  du  destinataire  ou  le  rembourser  à  l'envoyeur.  —  Sanla- 
ville, op.  cit.,  p.  160. 

1165.  —  Il  semble  qu'il  faille  distinguer.  Par  sa  nature  même 
le  mandat  télégraphique  offre,  pour  l'Administration,  beaucoup 
moins  de  garantie  que  le  mandat  postal.  Le  bénéficiaire  n'est  pas 
en  possession  d'un  titre  de  créance  qu'il  puisse  représenter,  son 
droit  ne  se  trouve  établi  que  par  un  lait  livré  à  une  certaine 
incertitude,  la  communication  télégraphique  de  son  nom,  et,  en 
édictant,  lorsqu'il  a  créé  ce  mode  d'envoi  de  sommes  d'argent, 
la  règle  écrite  dans  l'art.  6,  Décr.  25  mai  1870,  le  législateur  a 
certainement  entendu  prémunir  l'Etat  contre  le  supplément  de 
risques  qui  y  est  attaché  :  à  l'expéditeur  qui  y  recourt  d'en  sup- 
porter l'aléa.  Si,  dès  lors,  la  circonstance  qui  a  occasionné  la 
perte  de  la  somme  confiée  à  la  poste  est  inhérente  à  la  nature  té- 
légraphique du  mandat,  la  règle  de  l'art.  6  précité  doit,  à  notre 
avis,  sans  hésitation,  être  appliquée  dans  toute  sa  rigueur.  Il  n'y 
aurait  doute  que  si  ladite  circonstance  ne  se  rattachait  en  rien  à 
la  nature  du  mandat,  que  si  la  p'erte  aurait  pu  se  produire  tout 
aussi  bien  avec  un  mandat  postal. 

1166.  —  Les  agents  du  service  télégraphique  peuvent,  dans 
l'exécution  de  leurs  fonctions,  causer  aux  particuliers  de  graves 
préjudices.  Ils  peuvent,  notamment,  supprimer  ou  altérer  les  dé- 
pèches, ou  encore,  sans  commettre  un  délit  aussi  nettement  ca- 
ractérisé, empêcher  ou  retarder,  par  la  violation  de  l'instruction 
sur  le  service  télégraphique  ou  des  autres  règlements,  leur  trans- 
mission ou  leur  remise.  Le  tiers  lésé  a-t-il  contre  eux,  à  défaut 


de  la  responsabilité  de  l'Etat,  une  action  en  dommages-intérêts, 
ou  l'immunité  dont  bénéticie  l'Etat  s'étend-elle  aussi  à  eux,  les 
couvre-t-elle"?  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  prononcées 
depuis  longtemps  en  faveur  de  la  première  solution  :  l'Etat  n'est 
pas  plus  responsable  des  fautes  de  ses  agents  que  des  vices  d'or- 
ganisation et  de  fonctionnement  du  service,  mais  la  responsabi- 
lité personnelle  de  ceux-ci  subsiste  dans  les  termes  de  l'art.  1382, 
C.  civ.,et  ils  peuvent  être  recherchés  pour  les  fautes  graves  excé- 
dant le  risque  de  la  profession.  —  V.Amiens,  11  mai  1854,  Au- 
banel,[S.  55.2.186,  P.  55.138,  D.  59.2.187] 

1167.  —  La  seule  difficulté  est  de  déterminer  quand  com- 
mence et  quand  finit  la  faute  personnelle,  quand  l'erreur,  par 
exemple,  n'est,  au  fond,  qu'une  faute  administrative,  ou  quand 
elle  est  réellement  imputable  à  la  malveillance  ou  à  la  négligence 
de  l'agent.  11  y  a  là  surtout  une  question  d'espèce,  qui  a  donné 
lieu  à  des  décisions  parfois,  en  apparence,  contradictoires. 

1168.  —  Dans  le  sens  de  la  responsabilité  personnelle  de 
l'agent,  il  a  été  jugé  que  la  non-remise  d'une  dépêche  à  destina- 
tion ayant  sa  cause  dans  une  rixe  survenue  entre  deux  employés 
ouvre  au  tiers  lésé  contre  ces  emplovésune  action  endommages- 
intérêts. —Trib. Confl.,  7  juin  1873,  Godard,  fLeb.  chr.,l"suppl., 
p.  109]  —  Cass.,  3  janv.  1876,  Préf.  Nièvre,  [S.  76.1.113,  P.  76. 
267] 

1169. —  ...  Que  l'erreur  de  transmission  provenant  de  l'inat- 
tention de  l'agent  donne  heu  à  un  recours  contre  lui.  —  Trib. 
Conll,  1"  août  1885,  Lalanne,  [S.  87.3.23,  P.  adm.  chr.,  D.  58. 
5.96] 

1170.  —  ...  Que  la  responsabilité  du  même  agent  se  trouve 
engagée  lorsqu'il  refuse  de  transmettre  une  dépêche  sous  le 
prétexte  erroné  qu'elle  est  irrégulièrement  libellée,  alors  qu'il  lui 
suffisait,  pour  éviter  la  faute,  de  consulter  son  chef  ou  de  prendre 
connaissance  des  instructions  très-précises  qu'il  avait  à  !?a  dis- 
position. —  Agen,  4  août  1899,  Deyres,  [S.  et  P.  1900.2.127] 

1171.  —  Au  contraire,  constitue,  au  regard  de  l'agent, 
une  faute  de  service  et  non  une  faute  personnelle  se  détachant 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  n'engage  pas,  conséquemment, 
sa  responsabilité  personnelle,  l'erreur  portant  sur  la  meilleure 
direction  à  donner  a  une  dépèche.  —  Trib.  Confl.,  6  déc.  1855, 
Gloxin,  [Leb.  chr.,  p.  709] 

1172.  —  ...  Ou  le  défaut  de  transmission  d'une  dépêche  non 
imputable  à  linattention  ou  à  la  négligence  graves  de  l'agent, 
mais  à  une  simple  faute  professionnelle. —  Cons.  d'Et.,  21  janv. 
1871,  Thonée  et  Génot,  [Leb.  chr.,  p.  5] 

1173.  —  ...  Ou  le  jefus  d'accepter  un  télégramme  correcte- 
ment libellé  pour  le  motif,  puisé  dans  une  interprétation  fausse 
des  règlements,  qu'il  devait  être  ajouté  à  l'adresse  une  certaine 
mention  c<  télégraphe  restant  )>,  non  obligatoire.  —  Trib.  Confl., 
9déc.  1899,  Deyres,  [S.  et  P.  1900.3.89,  D.  1900.3.911;  —  20  janv. 
1900,  Uhel,  [/éjrf.] 

1174.  —  Dans  tous  les  cas,  l'Etat  n'est  jamais  civilement 
responsable.  Lorsqu'un  agent  est  personnellement  en  faute,  il 
est  considéré  comme  agissant  en  dehors  de  ses  attributions  et, 
d'ailleurs,  la  loi  de  1850  s'oppose  à  ce  que  l'Etat  puisse  encou- 
rir, du  fait  de  la  correspondance  télégraphique,  une  responsa- 
bihlé  pécuniaire  quelconque.  Le  particuher  qui  obtient  une 
condamnation  contre  un  agent  sera  donc  parfois  exposé  à  ne 
pouvoir  se  faire  payer  l'indemnité  qui  lui  est  allouée.  —  En  ce 
sens,  Cass.,  3  janv.  1876,  précité.  —  Sanlaville,  op.  cit.,  p.  166; 
Edm.  Hirsch,  l'Electricité,  p.  170. 


TITRE    V. 

SEHVICE  TÉLÉPHONIQUE. 

1175.  —  La  législation  télégraphique  aélé,  nous  le  verrons, 
souvent  étendue,  par  simple  interprétation  extensive,  au  télé- 
phone. L'identité  du  mode  de  transmission,  qui  est,  dans  les 
deux  cas,  le  courant  électrique,  justifie,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
des  lignes,  cette  assimilation.  Les  téléphones,  dit-on,  ne  consti- 
tuent pas  seulement  un  moyen  de  correspondance,  d'un  lieu  à 
un  autre  :  ils  ne  sont,  en  somme,  qu'une  variété  de  télégraphes 
et  leur  usage  doit,  dès  lors,  être  soumis  aux  mêmes  dispositions 
légales.  Parfois,  du  reste,  les  mêmes  fils  servent  à  la  fois  aux 
transmissions  télégraphiques  et  aux  transmissions  téléphoniques 
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ll/t».  —  L'organisation  du  service  élait.  jusqu'en  ces  der- 
niers lenips,  régie  el  les  la.xes  se  trouvaient  fixées  par  de  nom- 
breux décrpls  et  arrêtés.  Lu  décret  du  7  mai  1901,  approuvé, 
conforœëDient  à  l'art.  2,  L.  21  mars  1878,  par  l'art.  31,  ^  L  l'- 
An. 30  mars  1902  {S.  supni,  n.  921),  et  un  arrêté  ministériel 
d'exécution  du  8  mai  1901,  ont  codifié,  et  sur  certains  points, 
révisé  cette  réglementation.  Le  décret  ilu  7  mai  1901  a,  pour  sa 
part,  expressément  et  en  totalité  abro^'é  ceux  des  31  diic.  18S4, 
■28  juill.  et  27  oct.  1883,  28  déc.  1886,  5  janv.  1887,  28juiil. 
1888,  21  sept.,  19  oct.  et  17  déc.  1889,  18  janv.,  I"'  lévr.,  14  el 
29  mars,  31  mai,  31  dct.  cl  7  nov.  189U,  23  mars  et  1'"'  mai 
(891  b  et  7  sept.  189.;,  4  mars  IS'lG,  Iti  nov.  1897,  29  déc. 
1808.  10  janv.,  8  et  22  sept.  1899,  ainsi  i)ue  l'art.  I,  Itécr.  20 
cet.  1889.  L'arrêlé  ministériel  du  8  mai  1901  a,  de  son  cùté,  ex- 
pressément el  eii  totalité  abrogé  ceux  des  26  juin  1879,  18  juill. 
1884,  28  juill.  1885,  2o,  28  ocL  et  14  nov.  1889,  8  fé\r.,  Il  juin. 
31  oct.,  14,  17,  19  ot  22  iiov.,S,  13  et  I8déc.  1890,  9  et  17  janv., 
9  lévr.,  24  mars,  13  avr.,  Il,  14,  22  el  29  mai,  18  juill.,  31  août, 
16,  20,  29  et  31  oct.,  13  nov.,  1",  24  et  30  déc.  1891,  15  janv., 
18  févr.,  3  et  17  mars,  5  uvr.,  23  mai,  8  juin,  1"'',  6  et  31  août 
1802,  18  janv.  et  0  mars  1893,  20  déc.  189;i,  28  juill.,  18  sept,  el 
18  nov.  1897,  30  déc.  1898,  17  janv.  et  17  août  1899.  Décret  et 
arrêté  ont  été  mis  en  vigueur  ù  partir  du  1"'  oct.  1901. 

1177.  —  11  n'existe  pas  jusqu'ici,  pour  le  service  téléphoni- 
que, d'instruction  générale  analogue  à  celles  réglemtntaQt  le 
service  des  postes  (V.  suprà,  n.  31 1)  et  le  service  télégraphique 
(V.  Miprà,  11.  922). 

CHAPITRE  I. 

MONOPOLE    DE    l.'ÉT.^T. 

1178.  —  Les  lois  qui  confèrent  à  l'Etal  le  monopole  télé- 
graphique, à  savoir  la  loi  du  2  mai  1837  et  le  décret-loi  du  27 
déc.  1851,  art.  1,  visent  la  transmission  de  signaux  d'un  lieu  à 
un  autre  par  un  moyen  quelconque.  Elles  s'appliquent,  dès  lors, 
avec  toutes  leurs  conséquences,  à  la  téléphonie,  aussi  bien  qu'à 
la  télégraphie  électrique.  —  V.  suprà,  n.  924  et  s. 

1179.  —  Toutefois  l'Etat  ne  crut  pas  devoir,  ù  l'origine, 
gérer  directement  le  service.  Par  un  arrêté  en  date  du  26  juin 
1879,  pris  en  conformité  du  décret  précité  du  27  déc.  1x51  et 
du  décret  du  13  mai  1S79  sur  les  concessions  de  lignes  télégra- 
phiques d'intérêt  privé,  le  ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes 
fixa  les  conditions  de  création  et  d'exploitation,  en  France,  des 
réseaux  téléphoniques.  Trois  sociétés,  fusionnées  le  30  oct.  1880 
sous  le  nom  de  Sock'té  gén&ute  des  téléphones,  obtinrent  aussi- 
tôt le  droit  d'établir  et  d'exploiter  de  |iareils  réseaux  à  Paris, 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Li'  Havre,  Lille,  Nantes, 
Calais,  Saint-Etienne,  Alger,  Orati.  Le  18  juill.  1884,  la  permis- 
sion, qui  venait  à  expiration  le  8  septembre  suivant,  fut  prorogée 
de  cinq  années,  jusqu'au  8  sept.  1889  (Arr.  min.,  18  sept.  18S4). 
Depuis  1882,  d'ailleurs,  l'administration  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes avait,  de  son  côté,  établi,  dans  seize  villes  autres  que 
celles  visées  par  ladite  permission,  de  nouveaux  réseaux,  qu'elle 
exploitait  elle-même,  directement.  Enfin,  le  16  juill.  1889,  à  la 
suite  de  plaintes  nombreuses  formulées  par  le  public  contre  la 
Société  générale  des  léléphones,  une  loi  décida  qu'aussitôt  le 
second  terme  de  sa  permission  échu,  son  matériel  lui  serait,  sui- 
vant les  prévisions  du  cahier  des  charges,  racheté  par  l'Etat,  et 
qu'à  l'avenir  tous  les  réseaux  créés  el  à  créer  seraient  directe- 
ment et  indistinctement  exploités,  comme  le  réseau  télégra- 
phique, par  l'administration  des  Postes  el  des  Télégraphes. 

1180.  —  La  reprise,  qui  eut  lieu  le  l"'  sept.  1889,  ne  se  fit 
pas  sans  difficultés.  La  Société,  se  fondant  sur  la  validité  d'une 
convention  du  22  juill.  1886,  qui.  en  fait,  n'avait  jamais  été  ra- 
tifiée par  les  Chambres,  refusa  de  remettre  de  plein  gré  les  ser- 
vices et,  dans  certains  bureaux  de  Paris,  le  Gouvernement  dut 
recourir  à  la  force.  La  Société  s'adressa  alors  aux  tribunaux,  de- 
mandant soit  l'exécution  de  la  convention,  soit  une  indemnité 
de  non-exécution.  Le  Conseil  d'Etal  décida  que  le  rachat  devrait 
se  faire  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
de  1884,  les  experts  devant  seulement,  en  plus  de  l'estimation 
des  objets  qui,  d'après  les  parties,  pourraient  être  considérés 
comme  compris  dans  le  matériel,  faire  étal  du  préjudice  causé  à 
la  Société  par  la  reprise  le  l"septembre,  au  lieu  du  8  septembre, 
date  d'expiration  de  l'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1891, 
Soc.  gén.  des  téléph.,  [S.  et  P.  93.3.97,  D.  93.3.5] 


1181.-11  fut  également  jugé  que,  dans  le  matériel  que  l'Ad- 
ministration des  postes  et  des  télégraphes  était  autorisée  a  re- 
prendre en  vertu  de  l'art.  28  du  cahier  des  charges,  selruuvaient 
compris  les  appareils  en  service  chez  les  abonnés  au  8  sept.  1889. 
—  Cons.  d'Et.,  16  mai  1896,  Soc.  géu.  des  téléph.,  [Gaz.  des 
Tri':,  29  mai  1896] 

1 182.  —  ...  Que  la  Société  n'était  fondée  à  réclamer,  en  plus 
de  la  valeur  de  ce  matériel,  appréciée  au  moment  de  la  reprise, 
ni  le  remboursement  de  frais  généraux,  lesquels  sont  inhérents 
à  la  constitution  de  toute  entreprise  iniluslrielle,  ni,  à  plus  forte 
ruison,  une  plus-value  qui  ne  correspondrait  pas  à  des  dépenses 
elTectivemcnt  faites  par  elle.  —  Même  arrêt. 

1183.  _—  ...  Qu'en  ce  qui  concernait  le  réseau  de  Lille,  faute 
par  elle  d'avoir,  dans  les  cinq  années  à  compter  de  celle  où  le 
rachat  avait  été  décidé,  présenté  aucune  demande  relativement 
à  l'indemnité  à  elle  due  comme  prix  du  matériel  alors  existant, 
elle  avait  encouru  la  déchéance  édictée  par  l'art.  9,  L.  29  janv. 
1831.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1890,  Soc.  gén.  des  téléph.,  ,0. 
1900.3.94] 

1184.  ;—  •■•  Que,  par  contre,  elle  élait  dégagée,  par  le  retrait 
de  la  permission,  des  obligations  par  elle  contractées  envers  cette 
ville,  alors  surtout  que  celle-ci  connaissait  la  précarité  de  sa  si- 
tuation, qu'en  traitant  en  1881,  notamment,  avec  elle,  elle  n'avail 
pu  s'engager  que  pour  la  période  quinquennale  prévue  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  26  juin  1879,  et  qu'elle  n'avait  pas  à  achever 
le  réseau  municipal  dont  elle  avait  promis  de  la  doter  gratuite- 
ment, l'exécution  de  ce  travail  se  trouvant  tacitement  subor- 
donnée au  maintien  de  l'autorisation  accordée  par  l'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juill.  1894,  Ville  de  Paris,  [Leh.  ehr.,  p.  469] 

118.5.  —  Un  a  aussi  discuté  sur  le  véritable  caractère  des 
deux  actes  de  1879  et  de  18«4.  On  leur  a  nié,  notamment,  le 
caractère  contractuel.  Ce  n'étaient,  a-t-on  dit,  que  de  simples 
permissions  sans  lesquelles  la  Hocicté  i/énciale  des  téléphones 
ou  tout  autre  constructeur  et  exploitant  serait  tombé,  pour  at- 
teinte au  monopole  de  l'Etat,  sous  le  coup  des  peines  portées 
par  l'art.  1,  Décr.  27  déc.  1851.  .M.  llirsch  est  d'avis,  au  con- 
traire, que,  du  jour  où  la  Société  a  répondu  à  la  lettre  par  la- 
quelle le  minisire  lui  demandait,  à  la  date  du  19  sept.  1884,  de 
lui  confirmer  qu'il  userait  de  l'autorisation  qu'il  avait  demandée 
en  se  soumettant  intégralement  au  nouveau  cahier  des  charges 
annexé  à  l'arrêté  ministériel  du  18  sept.  1884,  un  contrat  était 
né,  cette  réponse  constatant  l'accord  de  deux  volontés.  Mais  il 
n'y  avait  pas  concession  à  proprement  parler  :  la  durée  restreinte 
des  autorisations  ne  permettait  pas  l'amortissement  du  capital 
d'établissement  et  l'Etat  ne  pouvait  devenir  propriétaire  des  ré- 
seaux construits  que  par  voie  de  rachat.  Il  n'y  avait  pas,  d'autre 
part,  simple  marché  d'entreprise,  le  but  principal  étant  l'exploi- 
tation des  réseaux.  —  Edm.  llirsch,  l'Electricité,  p.  38. 

1186.  —  La  fusion  des  téléphones  avec  les  télégraphes  n'a 
pas  tout  de  suite  été  absolue.  L'art,  .i,  L.  16  juill.  1889,  prévoyait 
qu'à  partir  de  l'exercice  1891  les  recettes  el  les  dépenses  du 
service  téléphonique  feraient  l'objet  d'un  budget  annexe  rattaché 
pour  ordre  au  budget  de  l'Etat,  et  l'art.  20,  L.  26  déc.  1890, 
créait  pour  sa  gestion  un  agent  comptable  des  téléphones.  Cette 
spécialisation  a  disparu  dès  1892  et  l'assimilation  est  depuis  lors 
complète. 

1187.  —  Toute  personne  peut,  en  se  conformant  aux  lois  el 
règlements  en  vigueur,  correspondre  par  le  téléphone.  L'Etal  a 
bien,  dès  le  début,  revendiqué  le  monopole  de  son  exploitation  : 
il  n'en  a  jamais,  comme  il  l'avait  fait  pour  le  télégraphe,  mono- 
polisé l'usage  (V.  suprd.  n.  92-)).  Mais  l'art.  31,  Arr.  min.  8  mai 
1901,  interprétant  exclusivement  la  règle  écrite  dans  l'art.  4, 
L.  29  nov.  1830,  dispose  que  la  correspondance  téléphonique 
peut  être,  comme  la  correspondance  télégraphique,  suspen- 
due par  le  Gouvernement  sur  une,  plusieurs  ou  toutes  les  lignes 
du  réseau.  L'art.  32  du  même  arrêté  porleen  outre  qu'un  abonné 
peut  avoir,  par  simple  mesure  administrative,  sa  propre  commu- 
nication suspendue,  voire  même  son  abonnement  résilié,  s'il  se 
rend  coupable  d'abus  d'usage.  —  V.  infrà,  n.  1242. 


CHAPITRE  11. 

ÉT.\BLISSEMBNT    ET    PROTECTION   DES    LIGNES    ET    AI'PAKEILS. 

1188.  —   La  loi  du  28  juill.  1885,  qui  détermine  les  condi- 
tions d'établissement,  d'entretien  et  de  fonctionnement  des  lignes 
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électriques,  tant  sur  le  domaine  public  que  sur  les  propriétés 
privées,  est  commune  aux  lignes  télégraphiques  et  au.K  lignes 
téléphoniques.  —  V.  suprà,  n.  933  et  s. 

1189.  —  La  jurisprudence  a,  d'autre  part,  décidé  que  les 
dispositions  du  décret  du  27  déc.  1851  qui  protègent  contre  toute 
déprédation  les  flls  et  appareils  télégraphiques  sont  applicables, 
dans  leur  généralité,  aux  flls  et  appareils  téléphoniques.  —  V. 
suprà,  n.  969  et  s. 

1190.—  Enfin  les  mesures  édictées  par  la  loi  du  23  juin  1893 
en  vue  de  mettre  les  lignes  électriques  à  l'abri  de  l'influence  des 
conducteurs  d'énergie  s'appliquent  également  aux  deux  catégo- 
ries de  lignes.  —  V.  suprà,  n.  983  et  s. 


CHAPITRE  III. 

CONSTITUTION    ET    RELATIONS    DES    RÉSEAUX. 

1191.  —  Les  réseaux  téléphoniques  se  divisent  en  deux 
grandes  catégories  :  les  réseaux  urbains  ou  rc'seaux  locaux,  qui 
relient  les  abonnés  et  cabines  publiques  d'une  même  localité,  et 
les  réseaux  ou  circuits  interurbains,  qui  relient  entre  elles  plu- 
sieurs localités  plus  ou  moins  distantes. 

1192.  —  Lorsque  l'Etat  racheta  en  1889  à  la  Société  géné- 
rale des  téléphones  ses  onze  réseaux,  il  se  trouva,  avec  les  quinze 
qu'il  possédaitdéjà,  à  la  tète  de  vingt-six  réseaux,  tous  urbains. 
La  même  loi  du  16  juill.  1889,  qui  autorisait  le  rachat,  institua, 
pour  la  création  des  réseaux  futurs,  le  système  très-ingénieux 
d'avances  remboursables  qui  est  toujours  en  vigueur.  ■!  Le  Gou- 
vernement, dit  l'art,  i  de  cette  loi,  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  de  l'Etat,  les  otfres  qui  peuvent  être  faites  par  les  villes, 
établissements  publics  ou  syndicats,  de  verser  au  Trésor,  à  titre 
d'avances  sans  intérêts,  les  sommes  nécessaires  à  l'établisse- 
ment, ;i  l'entretien  et  à  l'exploitation  des  réseaux  téléphoniques 
urbains,  et  à  affecter  les  produits  de  chaque  réseau  ainsi  créé 
au  remboursement  des  avances  dont  il  aura  été  l'objet,  sans 
autre  engagement  de  la  part  de  l'Etat.  »  La  loi  du  20  mai  189C 
étend  cette  disposition,  dans  des  termes  identiques,  aux  lignes 
interurbaines  et  l'art.  74,  L.  fin.  13  avr.  1898,  déclare  l'une 
et  l'autre  applicables  aux  établissements  d'utihté  publique  et  aux 
particuliers. 

1193.  —  Ce  système  a  produit  les  meilleurs  résultats.  2,000 
réseaux  urbains  et  autant  de  circuits  interurbains  ont  pu  être 
créés  sans  qu'aucun  crédit  fût  inscrit  au  budget.  C'est  l'Etat  qui 
supporte  les  frais  d'établissement  des  lignes,  mais  il  ne  s'acquitte 
qu'après  la  création  du  service,  consacrant  à  ce  remboursement 
l'intégralité  des  produits  de  leur  exploitation  :  montant  des 
abonnements,  taxes  des  conversations  locales,  taxes  ou  parts  de 
taxes  afférentes  aux  communications  interurbaines.  Les  prêteurs 
consentent,  de  leur  côté,  un  sacrifice  :  ils  supportent  la  perte  de 
l'intérêt  des  sommes  que  l'Etat  leur  doit  pendant  tout  le  temps 
que  ces  sommes  ne  sont  pas  remboursées.  Ils  courent  aussi  le 
risque  de  l'insuccès.  En  réalité,  il  est  très-limité,  l'Administra- 
tion ayant  coutume  d'exiger,  antérieurement  à  l'acceptation  des 
offres  et  h  l'établissement,  un  certain  nombre  d'abonnements,  qui 
constituent  une  première  garantie. 

1194.  —  L'avance  est,  du  reste,  souvent  faite,  depuis  quel- 
ques années,  par  le  département,  qui  contracte,  à  cet  effet,  un  em- 
prunt auprès  d'un  établissement  de  crédit  et  qui,  ou  bien  prend 
la  dépense  tout  entière  à  sa  charge,  ou  la  répartit,  en  totalité  ou 
en  partie,  entre  les  communes  intéressées  au  prorata  de  la  popu- 
lation, de  la  valeur  du  centime  ou  sur  toute  autre  base.  Ce  mode 
de  procéder  a  le  grand  avantage  de  permettre  l'introduction  du 
téléphone  dans  nombre  de  communes  incapables  de  se  procurer 
les  fonds  nécessaires.  Il  se  prête,  en  outre,  à  l'exécution  de  plans 
systématiques,  et  l'Administration  supérieure  espère  parvenir, 
grâce  à  lui,  à  pourvoir  d'ici  peu  la  France  d'un  réseau  d'ensem- 
ble en  faisant  pénétrer  le  téléphone  jusque  dans  les  plus  petites 
communes.  A  la  fin  de  1901,  une  soixantaine  de  conseils  géné- 
raux avaient  approuvé,  de  façon  ferme  ou  en  principe,  des  pro- 
grammes de  réseaux  départementaux  reliant  au  réseau  général 
près  de  5,000  communes  et  entraînant  une  dépense  totale  de  24 
millions  de  francs.  Les  autres  conseils  généraux  ont,  à  deux  ou 
trois  exceptions  près,  donné  leur  adhésion  et  différé  seulement 
la  solution. 


1195.  — .Au  l'f  août  1901,  43  millions  de  francs  avaient  été 
souscrits  au  total  par  des  départements,  des  communes,  des 
chambres  de  commerce,  des  particuliers,  etc.,  dont  16  millions 
rien  qu'au  cours  des  sept  premiers  mois  de  ladite  année.  En  fait, 
27  miUions  avaient  été  versés,  dont  1 1  millions  étaient  déjà  rem- 
boursés. Pour  certains  grands  circuits,  le  remboursement  peut 
être  effectué  en  deux  ou  trois  années  :  le  produit  atteint  souvent, 
en  effet,  dès  la  première  année,  40  p.  0  0,  50  p.  0/0,  voire  même 
60  p.  0/0  du  capital  engagé.  Par  contre,  certaines  lignes  canto- 
nales ne  donnent  que  8  à  13  p.  0/0. 

1196.  —  Les  demandes  de  création  d'un  réseau  urbain  ou 
d'un  circuit  interurbain  sont,  de  même  que  celles  de  création 
d'une  simple  cabine,  adressées  au  directeur  départemental,  qui 
les  transmet  à  l'Administration  centrale  en  indiquant,  outre  le 
nom  ou  la  qualité  de  la  personne  qui  fera  l'avance  :  1"  le  nom  de 
la  localité  ;  2°  sa  population  agglomérée  et  sa  population  totale; 
3°  le  nombre  d'abonnés  à  prévoir  dès  le  début  et  l'importance 
que  le  réseau  est  susceptible  de  prendre  par  la  suite;  4°  s'il 
existe  ou  non  dans  la  localité  un  service  postal  ou  télégraphique; 
3°  si  le  local,  poste  central  ou  cabine,  où  devront  être  placés  les 
appareils,  se  prête  à  cette  installation;  6°  la  localité  à  laquelle  le 
nouveau  réseau  semble  devoir  être  de  préférence  relié;  7°  la 
longueur  totale  approximative  de  la  ligne  à  établir  et  ses  condi- 
tions d'établissement  :  H"  dans  quelles  conditions,  si  la  localité 
n'est  pas  pourvue  d'une  recette  des  postes,  le  service  téléphoni- 
que pourra  être  assuré. 

1197.  —  L'Administration  détermine  le  tracé  des  lignes  et 
les  autres  conditions  techniques  d'exécution.  Elle  établit  ensuite 
un  devis  de  la  dépense  à  engager  et  elle  fait  porter  ces  rensei- 
gnements à  la  connaissance  des  intéressés  par  l'intermédiaire  du 
directeur  départemental. 

1198.  —  La  création  d'un  réseau  ou  d'une  cabine  téléphoni- 
que est  subordonnée,  d'ailleurs,  en  plus  de  l'obligation  d'avancer 
à  l'Etat  le  montant  des  dépenses  d'exécution  des  travaux  pure- 
ment techniques,  à  l'engagement  de  satisfaire  aux  conditions  ci- 
après  :a]  si  la  commune  est  déjà  dotéed'une  recette  des  postes, 
le  service  téléphonique  y  devra  être  obligatoirement  installé  afin 
de  pouvoir  être  assuré  par  les  agents  de  l'Administration,  et  les 
intéressés  devront  supporter  toutes  les  dépenses  d'aménagement, 
d'appropriation  et  d'agrandissement  nécessitées  par  cette  instal- 
lation, qu'il  s'agisse  d'un  poste  central  ou  d'une  cabine  publique; 
b)  si  la  commune  n'est  pas  dotée  d'une  recette  des  postes,  les 
intéressés  devront  :  1°  mettre  gratuitement  à  la  disposition  de 
l'Administration  un  local  suffisant  pour  tout  le  temps  qu'elle  ju- 
gera convenable  d'y  maintenir  le  service  téléphonique  ;  2°  faire 
exécuter  à  leurs  frais  les  travaux  d'appropriation;  3°  faire  exé- 
cuter les  réparations  dont  le  local  pourrait  avoir  besoin  par  la 
suite  ;  4°  prendre  à  leur  charge  la  fourniture  et  l'entretien  du 
mobilier,  l'éclairage,  le  chauU'age  et  le  nettoyage  du  bureau; 
3°  supporter  les  dépenses  occasionnées  par  la  réinstallation  ou 
la  translation  des  fils  et  appareils  si  le  déplacement  devenait 
nécessaire  et,  notamment,  au  cas  de  transfert,  si  une  recette  venait 
à  être  créée  dans  la  localité,  du  service  téléphonique  à  la  poste; 
fi"  enfin  faire  agréer  par  le  directeur  départemental,  pour  la  ma- 
nœuvre des  appareils,  un  gérant  et  un  suppléant  et  pourvoir  di- 
rectement à  leur  rétribution. 

1 199.  —  La  convention  est  passée,  une  fois  les  parties  d'ac- 
cord et  suivant  un  modèle  établi  par  l'Administration  centrale  : 
1°  s'il  n'y  a  qu'un  prêteur,  en  son  nom;  2°  s'il  y  a  plusieurs 
prêteurs,  en  autant  d'actes  distincts,  au  nom  de  chacun,  ou  par 
un  acte  unique  indiquant  la  quote-part  de  chacun  et  établi  en 
autant  d'expéditions;  3"  si  le  prêteur  est  une  collectivité  non 
constituée,  par  exemple  un  groupe  de  particuliers  ayant  donné 
procuration  à  l'un  d'eux,  avec  ledit  délégué,  qui,  non  seule- 
ment etTectuera  le  versement,  mais  aussi  recevra  ultérieurement, 
à  leurs  risques  et  périls,  les  remboursements;  4"  si  le  prêteur 
est  une  collectivité  constituée  ayant  la  personnalité  civile  ou 
capable  de  contracter,  avec  son  représentant  légal  dûment 
habilité,  et,  s'il  s'agit  d'une  chambre  de  commerce,  après  auto- 
risation préalable  donnée,  suivant  les  cas,  par  décision  minis- 
térielle ou  par  décret;  3°  si  le  prêteur  est  une  commune,  avec  le 
maire,  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  municipal,  sans 
que,  d'ailleurs,  si  tout  ou  partie  des  fonds  provient  de  souscrip- 
tions privées,  de  subventions  départementales  ou  d'un  emprunt, 
l'Administration  supérieure  ait  à  connaître  des  arrangements 
intervenus  à  cet  égard;  6"  si  le  prêteur  est  un  déparlement,  avec 
j  le  préfet,  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  général  et  sans 
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que  l'AdministralionsupiTieurf  ailà  connaitrt!  des  arrangements  | 
inlerveims  entre  lo  défiarlernent  et  les  communes. 

120U.  -■  Elle  est  approuvée  par  le  ministère  et  renvoyée  aux 
inl<''re3sés  pour  être  enregistrée.  Cet  enregistrement  a  lieu 
movi'nnanl  le  droit  fixe  de  3  fr.  7S,  décimes  compris  Inslr.  dir. 
géii.  enreg.,  9  juin  1893,  n.  2842,  S  14). 

12UI.  —  Les  coiiviMilions  ainsi  passées  ont  un  caractère  tout 
particulier.  On  y  trouve,  tout  d'abord,  si  on  les  analyse,  le  verse- 
ment d'un  fonds  de  concours  pour  travaux  publics  :  l'inl^rtH  des 
sommes  versées  par  les  lonalilés  est  abandoniii-  par  elles  d'une 
manière  définitive  et  le  capital  est  mis  à  !a  disposition  de  l'Elat 
sous  condition  éventuelle  de  remboursement.  On  y  trouve,  en 
second  lieu,  l'engagement  pris  par  l'Elat  de  construire  et  exploiter 
le  réseau  et,  éventuellement,  de  rembourser  des  produits  du 
réseau.  Le  contrat  d'oIVre  de  concours  peut  donc  arriver  à  se 
transformer  en  un  contrat  de  prêt  et  c'est  le  seul  exemple  d'em- 
prunt gagésur  des  recettes  spécifiées  au  contrat  lui-mêmequ'olTre 
notre  législation  financière.  —  Edm.  Ilirsch,  «//.  cit.,  p.  o.ï. 

1202.  —  L'emploi  a  lieu  d'après  les  règles  spéciales  aux 
fonds  de  concours  :  la  somme  est  portée  en  recettes  aux  produits 
divers  du  budget;  un  crédit  égal  est  ouvert  au  ministre  par  dé- 
cret; la  portion  qui  se  trouve  non  encore  employée  à  la  fin  de 
l'exercice  est  réimpulée,  avec  même  imputation,  aux  budgets  des 
exercices  suivants,  également  par  des  décrets,  qui  annulent  les 
sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  (L.  6  juin  1843, 
art.  13;  Décr.  31  mai  1862,  art.  52). 

120:t.  —  Chaque  année,  le  ministre  du  Commerce  fournil 
obligatoirement  aux  Chambres,  à  l'appui  du  projet  de  budget,  la 
silualion  des  réseaux  téléphoniques  construits  à  l'aide  des 
avances  en  question  (V.  la  loi  de  finances  de  chaque  année). 

1204.  —  .Nous  avons  dit  suprà,  n.  1193,  que  les  réseaux 
tant  locaux  qu'interurbains  avaient  tous  été  constitués,  sauf  les 
vingt-six  réseaux  déjà  existants  en  1889,  sans  intervention  d'au- 
cun crédit  budgétaire.  Toulelois,  depuis  1901,  il  a  été  voté,  chaque 
année,  par  les  Chambres  une  somme  variant  de  oil,(iOO  à 
l,ï0,O0O  fr.  et  destinée  à  l'amélioration  des  circuits  reliant  Paris 
aux  grandscentres  elcesgrandscentres  entreeux.  Il  devient, en 
elfel,  nécessaire,  en  présence  de  l'essor  considérable  pris  dans 
ces  dernières  années  par  la  téléphonie  interurbaine,  de  créer 
de  nouvelles  artères  et  de  renforcer  les  anciennes.  D'autre  part, 
à  Paris  et  à  Lyon  les  abonnés  ne  supportent  pas  directement  la 
dépense  d'établissement  de  leurs  lignes.  La  charge  en  incombe 
à  l'Etat,  qui  se  récupère  par  un  tarif  d'abonnement  spécial  (V. 
înfrà,  n.  1213!,  et  le  crédit  de  2  millions  environ  qui  figure, 
tous  les  ans,  au  budget  sous  la  rubrique  :  «  Matériel  des  lignes 
téléphoniques  souterraines  'i  esta  peu  près  complètement  aiïecté 
auxdites  lignes,  les  réseaux  intérieurs  de  Paris  et  de  Lyon  étant 
à  peu  près  seuls  souterrains,  les  autres  aériens. 

1205.  —  Les  réseaux  téléphoniques  offrent,  dans  leur  en- 
semble, une  organisation  analogue  à  celle  du  réseau  télégra- 
phique (V.  auprà,  n.  102ïi.  Une  vingtaine  de  centres  régionaux 
sont  reliés  directement  à  Paris.  Chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment l'est,  soit  à  Paris,  s'il  est  centre  régional,  soit,  dans  le  cas 
contraire, à  un  centre  régional;  enfin  chaque  réseau  urbain  l'est, 
d'abord  au  chef-lieu  du  département,  puis,  le  plus  souvent,  à 
plusieurs  autres  réseaux  urbains  du  même  département.  Une 
commune  quelconque  n'a  ainsi,  au  plus,  besoin,  pour  corres- 
pondre avec  Paris,  que  de  trois  communications  :  avec  le  chef- 
lieu  du  département,  de  ce  chef-lieu  avec  le  centre  régional  et 
de  ce  centre  avec  Paris.  Tel  est  du  moins,  le  plan  adopté.  En 
fait,  les  conditions  dans  lesquelles  ont  été  constitués  les  réseaux, 
dus  presque  exclusivement  à  l'initiative  particulière  et  raccordés 
conséquemment  au  hasard  des  offres  d'avances,  n'ont  pas  jus- 
qu'ici permis  de  le  réaliser.  Au  1°'' janv.  1902,  treize  déparle- 
ments n'étaient  pas  encore  reliés  au  réseau  général  et  ne  pou- 
vaient, dès  lors,  correspondre,  même  par  intermédiaire,  avec 
Paris  :  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-.\lpes,  les  Alpes-Marilimes, 
l'Ariège,  l'Aveyron,  le  Cantal,  la  Corse,  la  Creuse,  la  Loire,  le 
Morbihan,  les  Hautes-P\  rénées,  le  Tarn  et  le  \'ar. 

1206.  —  Dans  une  même  localité,  l'ensemble  des  postes  d'a- 
bonnés et  des  postes  publics  sont  rattachés  à  un  même  bureau 
central,  avec  lequel  ils  forment  ce  que  le  décret  du  7  mai  1901 
appelle  uu  réseau  ijcal,  expression  synonyme  de  l'ancienne 
expression  ><  réseau  urbain  i.  .A  Paris,  exceptionnellement,  le 
rallachemenl  a  lieu,  en  vue  d'éviter  des  lignes  trop  longues,  à 
huit  bureaux  centraux  (Décr.  7  mai  1901,  art.  1). 

Rrpkrtoike    —  Tome  X.XXI 


1207.  —  En  ce  qui  concerne  les  relations  internationales, 
il  n'existe  actuellement  de  circuits  qu'avec  la  Belgique  iConvent, 
1"  déc.  IShii,  31  aoùi  1891  et  29  ocl.  1898;  L.  28  dèc.  18S0, 
19  mars  1892,  24  févr.  1900,-  Décr.  28  déc.  1886,  19  mars  1892, 
30  mars  19iiO  ,  avec  l'Angleterre  (Conveul.  l'J  nov.  1891;  L.  8 
août  1890  et  19  mars  1892;  Décr.  19  mars  1892},  avec  la  Suisse 
Convenl.  31  juill.  1892  et  3  lévr.  1899;  L.  1"'  juill.  1893  et  24 
févr.  1900;  Décr.  26  juill.  1893),  avec  le  Ijrand-Uuché  de  Lux- 
embourg (Couvent.  4  oct.  1898;  L.  17  janv.  1900;  Décr.  28 
lanv.  1900),  avec  l'Italie  (Convent.  16  juill.  1H99;L.24  févr.  1900; 
Décr.  8  juill.  et  12  sept.  1900,  avec  l'.Mlemagne  (Convent.  28  mars 
1900;  L.4  mai  1900;  Décr.  la  mai  1900  et  9  mai  1001  ).  Le  premier 
circuit  franco-belge  a  été  mis  en  service  le  24  févr.  1887,  le  premier 
circuit  franco-anglais  le  1"'  avr.  1891,  le  premier  circuit  franco- 
suisse  en  1892,  le  premier  circuit  franco-luxembourgeois  le  {•' 
févr.  1900,  le  premier  circuit  franco-allemand  le  1'' août  1900, 
le  premier  circuit  franco-italien  le  1"''  janv.  1902.  Des  pour- 
parlers sont  actuellement  ouverts  avec  la  Hollande  el  l'Es- 
pagne. 


CHAPITRE  IV. 

TAKIFS    ET    DISPOSITIONS    PAIITICULIÈRES 

1208.  —  Le  public  peut  faire  usage  du  téléphone  sous  deux 
formes  toutes  différentes  :  l'abonnement  au  réseau,  qui  comporte 
l'installation  d'un  poste  à  domicile,  et  la  conversation  télépho- 
nique, qui  a  lieu  dans  les  postes  publics.  11  a  été  créé,  en  outre, 
des  messages  téléphonés  et  des  appels  téléphoniques. 

1209.  —  Les  heures  d'ouverture  du  service  téléphonique 
dans  chaque  réseau  et  pour  chaque  ligne  interurbaine  sont  fixées 
par  décision  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télé- 
graphes (Arr.  min.  8  mai  1891,  art.  83). 

Secte o.N  I. 

AboQDcmeiita  au  téléphone. 

1210.  —  On  appelle  poste  téléphonique  l'installation,  com- 
posée d'un  transmetteur  microphonique,  de  deux  récepteurs, 
d'un  bouton  d'appel  et  d'une  sonnerie,  quipermet  de  transmettre 
et  de  recevoir  une  conversation  téléphonique.  Au  point  de  vue 
des  abonnements  au  téléphone  il  y  a  deux  sortes  de  postes  :  les 
postes  principaux  el  les  postes  supplémentaires.  Les  postes  prin- 
cipaux sont  reliés  directement  au  bureau  central  de  la  circons- 
cription par  une  ligne  spéciale,  dite  «  ligne  principale  »,  qui  est 
affectée  en  propre  au  service  de  l'abonné.  Les  postes  supplé- 
mentaires, sont  rattachés  par  une  ligne  de  raccordement  dite 
H  ligne  supplémentaire  •■  à  un  poste  principal.  Les  postes  supplé- 
mentaires installés  dans  le  même  immeuble  que  le  poste  principal 
auquel  ils  sont  rattachés,  peuvent  être  affectés  au  service  de 
l'abonné  titulaire  de  ce  poste  principal  ou  à  celui  de  personnes 
habitant  cet  immeuble.  Les  locataires  d'une  même  maison  ont, 
par  suite,  la  faculté  de  faire  usage,  dans  leur  appartement,  de 
postes  supplémentaires  reliés  à  un  poste  principal  concédé  soit  à 

I  l'un  d'eux,  soit  au  propriétaire  de  l'immeuble.  Les  postes  sup- 
!  plémentaires  installés  dans  un  immeuble  différent  de  celui  dans 
j  lequel  est  placé  le  poste  principal  auquel  ils  sont  rattachés  ne 
'  peuvent,  au  contraire,  être  affectés  qu'au  service  exclusif  de 
l'abonné  titulaire  de  ce  poste  principal  (Décr.  7  mai  1901, 
art.  2  . 

•1211.  —  Il  y  a  cinq  catégories  d'abonnement  :  1"  l'abonne- 
ment forfaitaire  local;  2°  l'abonnement  forfaitaire  de  groupe; 
i  3°  l'abonnement  à  conversations  taxées;  4"  l'abonnement  pour 
!  l'échange  exclusif  de  communications  interurbaines;  .ï»  l'abon- 
nement a  l'usage  des  services  publics.  Dans  les  réseaux  des 
villes  dont  la  population  est  supérieure  à  80,000  habitants,  les 
postes  téléphoniques  sont  exclusivement  concédés  sous  le  ré- 
gime de  l'abonnement  forfaitaire  annuel  ou  de  saison.  Dans  les 
autres  réseaux,  la  concession  a  lieu,  au  choix  des  abonnés,  sous 
le  régime  de  l'abonnement  forfaitaire  ou  sous  le  régime  de 
l'abonnement  à  conversations  taxées.  Cette  règle  ne  s'applique 
toutefois  ni  aux  abonnements  de  la  quatrième  catégorie,  qui, 
bien  qu'à  conversations  taxées,  ne  sont  concédés,  nous  le  ver- 
rons, que  dans  les  réseaux  des  villes  de  plus  de  80,000  habitants, 
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ni  aux  abonnements  de  la  cinquième  catégorie,  qui  sont  toujours 
forfaitaires  (Décr.  7  mai  1901,  art.  3,  8,  10,  12,  14  et  25). 

§  1.  Abonnement  forfaitaire  local. 

1212.  —  L'abonnement  forfaitaire  local  confère  au  titulaire 
la  faculté  de  correspondre  à  partir  de  son  poste  d'abonnement, 
pendant  les  heures  de  l'ouverture  simultanée  des  bureaux  appe- 
lés à  établir  les  communications  :  l"  gratuitement,  avec  tous  les 
postes  d'abonnés  du  même  réseau  ;  2"  moyennant  le  paiement 
des  taxes  réglementaires,  avec  les  postes  publics  du  même 
réseau  et  avec  tous  les  postes  d'abonnés  et  publics  des  autres 
réseaux  admis  à  communiquer  avec  le  réseau  dont  ce  poste  d'a- 
bonnement dépend.  Le  tilulaire  d'un  abonnement  forfaitaire 
local  a  également  la  faculté  d'utiliser  son  poste  d'abonnement, 
dans  les  conditions  réglementaires,  pour  transmettre  et  recevoir 
des  télégrammes  téléphonés  et  des  appels  téléphoniques  et  pour 
transmettre  des  messages  téléphonés  (V.  infrà,  n.  1246,  1271 
et  1278).  Enfin  il  lui  est  délivré  gratuitement  une  carte  d'ad- 
mission aux  postes  téléphoniques  publics  :V.  infrà,  n.  1245). — 
(Arr.  min.,  8  mai  1901,  art    Ij. 

1213.  —  Le  prix  de  l'abonnement  forlaitaire  local  est  ainsi 
fixé,  par  aunée  : 


DANS 

les  localités  de 

NATURE    DU   POSTE 

A   PAISIS 

A    LYON 

25.001 
babitaiils 
el  au- 
dessus 

25.000 
hahitaiiU 
et  au- 
dessous 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Par  fwàle  ihhiliimi 

Par  poste  supplémenlaire 

MO 
50 

:,'00 
iO 

200 
10 

150 
40 

Pour  les  postes  principaux,  ces  prix  doivent  être  abaissés  à 
300  fr.  à  Paris  et  h  2b0  fr.  à  Lyon  dans  le  courant  de  l'année 
1902,  dès  que  l'outillage  des  bureaux  centraux  de  ces  deux  villes 
aura  subi  les  transformations  nécessaires.  Par  contre,  la  carte 
d'admission  gratuite  aux  cabines  publiques  sera  du  même  coup 
supprimée  aux  abonnés  de  ces  deux  villes  (V.  infrà,  n.  1245),  et 
il  n'v  pourra  plus  subsister  d'abonnements  secondaires  (Y.  in- 
frà,'n.  1234).  —  Décr.  7  mai  1901,  art.  4,  16  et  35. 

1214.  —  Les  organes  essentiels  :  transmetteur,  récepteur, 
dispositif  d'appel,  des  postes  principaux  d'abonnement  concédés 
sous  le  régime  forfaitaire  et  ceux  des  postes  supplémentaires 
rattachés  a  ces  postes  principaux,  ainsi  que  les  organes  acces- 
soires, s'il  y  a  lieu,  sont  fournis  par  les  abonnés.  Ils  doivent  être 
choisis  parmi  les  modèles-type  agréés  par  l'Administration  et 
ne  peuvent  être  mis  en  place  avant  d'avoir  été  vérifiés  et  poin- 
çonnés par  elle.  Ils  restent  la  propriété  des  abonnés,  qui  doivent 
les  remplacer  lorsque  l'Administration  les  juge  devenus  impropres 
au  service  (Décr.  7  mai  1901,  art.  o,  §  1  el  5  ;  Arr.  min.  8  mai 
1901,  art.  10  et  12). 

1215.  —  L'Etat  fournit  gratuitement  les  générateurs  d'élec- 
tricité nécessaires  au  service  normal  du  poste  el  des  lignes  inté- 
rieures en  fil  d'appartement  reliant  le  poste  d'abonnement  à  la 
ligne  aérienne  ou  souterraine.  Il  établit  aussi  et  entretient  gra- 
tuitement, à  Paris  et  à  Lyon,  les  lignes  ou  sections  de  lignes 
principales  situées,  pour  la  première  de  ces  villes,  à  l'intérieur 
du  mur  d'enceinte,  pour  la  seconde,  dans  les  limites  de  son 
octroi.  Partout  ailleurs  l'abonné  paie,  pour  l'établissement  et 
l'entretien  de  ces  lignes,  les  taxes  suivantes  :  A.  Etablissement, 
l"  lignes  aériennes  :  15  fr.  par  hectomètre  de  fil  pour  les  lignes  à 
simple  fil,  20  fr.  par  hectomètre  de  ligne  pour  les  lignes  .'i  double 
fll,  10  fr.  par  hectomètre  pour  le  doublement  intérieur  d'une  ligne 
simple;  —  2°  lignes  souterraines  en  égout,  galerie  ou  tranchée 
et  lignes  en'càble  sous  plomb  :  45  fr.,  60  fr.  el  30  fr.  par  hecto- 
mètre. —  B.  Entretien.  1°  lignes  aériennes  :  1  fr.  50  par  an  et  par 
hectomètre  de  fil  pour  les  lignes  à  simple  fll;  2  fr.  par  an  el  par 
hectomètre  de  ligne  pour  les  lignes  à  double  fil;  — 2°  lignes  sou- 
terraines :  3  fr.  et  4  fr.  par  an  et  par  hectomètre.  Exceplionnel- 
lement,  la  redevance,  tant  pour  l'établissement  que  pour  l'en- 
tretien, est  fixée  au  montant  intégral  de  la  dépense  réelle  majo- 
rée de  10  p.  0/0  à.  tilre  de  frais  généraux  toutes  les  fois  que 


ledit  établissement  a  présenté  des  difficulté.''  ou  nécessité  des 
dispositions  spéciales  (Décr.  7  mai  1901,  art.  5,  §  6  et  7  ;  Arr. 
min.  8  mai  1901,  arU  10,  22,  23  el36j. 

1216.  —  Les  lignes  supplémentaires  sont  partout  établies 
et  entretenues  aux  trais  de  l'abonné.  Les  redevances  sont  les 
mêmes  que  pour  les  lignes  principales  (V.  suprà,  n.  1213),  plus 
une  redevance  annuelle,  pour  droit  d'usage,  de  1  fr.  50  par  hec- 
tomètre indivisible  de  ligne.  Toutefois,  n'y  sont  pas  soumises  : 
i"  les  lignes  supplémentaires  reliant  deux  postes  principaux  for- 
faitaires d'un  même  réseau  ;  2°  les  lignes  supplémentaires  reliant 
des  postes  supplémentaires  à  un  poste  principal,  lorsque  ces 
postes  supplémenlaire  et  principal  sont  situés  dans  le  même 
immeuble;  3"  les  lignes  supplémentaires  intérieures  ou  les 
sections  intérieures  des  lignes  supplémentaires  en  fil  d'appar- 
tement ;  4°  les  lignes  supplémentaires  des  services  publics  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes  (Décr.  7  mai  1901, 
art.  4,  in  fine,  el5,  in  fine;  Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  10,  §  2,  3, 
4  el  art.  14). 

1217.  —  L'abonnement  est,  en  principe,  annuel  (V.  infrà, 
n.")232j.  Toutefois  dans  les  réseaux  qui  sont  exclusivement  à 
abonnements  forfaitaires,  c'est-à-dire  dans  les  réseaux  des  villes 
de  plus  de  80,000  habitants,  il  est  aussi  concédé  des  abonne- 
ments principaux  el  supplémentaires  temporaires,  dits  abonne- 
ments de  saison.  Ces  abonnements  sont  conclus,  dans  chaque 
période  unitaire  de  douze  mois,  comptée  à  partir  du  i"  ou  du 
16  qui  suit  le  jour  de  la  mise  en  service  du  poste,  pour  une  du- 
rée effective  de  trois  mois  par  période,  avec  faculté  de  proroga- 
tion pour  les  trois  autres  trimestres.  Le  taux  en  est  par  période, 
pour  un  seul  trimestre,  de  la  moilié  du  taux  de  l'abonnement 
forfaitaire  annuel  et,  pour  chaque  trimestre  en  sus,  du  quart  de 
ce  taux.  L'abonné  qui,  en  cours  de  trimestre,  veut  conserver 
son  poste  pendant  un  nouveau  trimestre,  doit  en  aviser  l'Admi- 
nistration quinze  jours  au  moins  avant  l'expiration  du  premier. 
Si,  en  cours  de  période,  il  désire  se  réserver  son  abonnement 
pour  une  nouvelle  période  de  douze  mois,  il  doit  en  aviser  l'Ad- 
ministration quinze  jours  au  moins  avant  l'expiration  de  la  pre- 
mière. Toutes  les  autres  conditions  relatives  aux  abonnements 
forfaitaires  ordinaires  s'appliquent  aux  abonnements  de  saison 
iDécr.  1  mai  1901,  art.  14  el  15;  Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  45  et 
49). 

§  2.  Abonnement  forfaitaire  de  groupe. 

1218.  —  Le  groupe  est  constitué  par  un  ensemble  de  ré- 
seaux téléphoniques  locaux  que  relie  respectivement  à  un  même 
centre  une  ligne  directe  et  spéciale  dont  la  longueur  totale  ne 
dépasse  pas  25  kilom.  Il  y  a  ainsi  un  groupe  de  Paris,  un  groupe 
de  Lyon,  etc.,  chacun  composé  du  réseau  de  la  ville  centre  du 
groupe  et  des  réseaux  y  rattachés.  La  constitution  d'un  groupe  a 
lieu  par  décision  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  el  des  té- 
légraphes (Décr.  7  mai  1901,  art.  12,  ï  1  ;  Arr.  min.  8  mai  1901, 
art.  2). 

1219.  —  L'abonnement  forfaitaire  de  groupe  confère  au  ti- 
tulaire la  faculté  de  correspondre  à  partir  de  son  poste  d'abon- 
nement, pendant  les  heures  de  l'ouverture  simultanée  des  bu- 
reaux appelés  à  établir  les  communications  :  1°  gratuitement, 
avec  tous  les  postes  d'abonnés  des  réseaux  des  localités  qui 
font  partie  du  même  groupe  ;  2°  moyennant  le  paiement  des 
taxes  réglementaires,  avec  les  postes  publics  des  réseaux  des 
localités  qui  font  partie  du  groupe  et  avec  tous  les  postes 
d'abonnés  et  publics  des  autres  localités  admises  à  communi- 
quer avec  le  réseau  dont  es  poste  d'abonnement  dépend.  Le- 
dit tilulaire  a,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  télégrammes 
téléphonés,  les  appels  téléphoniques,  les  messages  téléphonés  et 
la  carte  d'admission  gratuite  aux  cabines  publiques,  les  mêmes 
droits  que  l'abonné  lorfaitaire  local  (V.  suprà,  n.  1212). —  Décr. 
7  mai  1901,  art.  12;  Arr.  min.,  8  mai  1901,  art.  2. 

1220.  —  Le  prix  des  abonnements  principaux  forfaitaires  de 
groupe  et  celui  des  abonnements  aux  postes  supplémentaires  y 
rattachés  sont  les  mêmes  que  les  prix  des  abonnements  forfai- 
taires locaux  tels  que  les  indique  le  tableau  suprà,  n.  1212,  la 
catégorie  dans  laquelle  doivent  être  rangés  les  groupes  autres 
que  ceux  de  Paris  et  de  Lyon  se  trouvant  déterminée  d'après  le 
chiffre  de  la  population  totale  des  différentes  localités  dont  les 
réseaux  entrent  dans  leur  constitution.  Ces  abonnements  peuvent 
d'ailleurs,  toujours  dans  les  mêmes  conditions  que  les  précé- 
dents, faire  l'objet  d'abonnements  de  saison  ^V.  suprà,  n.  1217), 
et  leur  établissement  ainsi  que  leur  entretien  sont  soumis  aux 
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mômes  règles  {W.suprà,  n.  12Hel  a.).  Mais  l'abaissement  prëvu 
en  l'.H)2  pour  les  abonnements  principaux  rorfaitaires  locaux  de 
Paris  et  de  Lyon  ne  iloil  pas  leur  profiter,  en  sorte  i)u'une  l'ois 
celle  mesure  réalisée,  l'abonnement  lorlaitiiire  au  groupe  de  Pans 
coulera  lOU  fr.  de  plus,  l'abonnement  forluitaire  au  groupe  de 
Lyon  iiO  fr.  de  plus  que  les  abonnements  forfaitaires  restreints 
aux  seuls  réseaux  intérieurs  de  ces  deux  villes  (Décr.  7  mai 
1901,  art.  12.  §  2,  3  et  4,  et  ait.  16,  S  4i- 

1221.  —  Les  abonnés  de  deux  réseaux  centres  de  groupe 
reliés  l'un  fi  l'autre  par  une  ligne  directe  et  spéciale  dont  lu  lon- 
gueur totale  ne  dépasse  pas  25  kdom.  peuvent  communiquer  gra- 
tuitemententre  eux  en  acquittant,  en  outre  de  l'abonnement  prin- 
cipal forfaitaire  du  réseau  centre  de  groupe  dans  lequel  le  taux 
do  l'abonnement  est  le  plus  élevé,  une  taxe  supplémentaire  cal- 
culée à  raison  de  oOO  fr.  par  an.  Cette  disposition,  qu'on  trouve, 
pour  la  première  fois,  dans  le  décret  de  1901,  n'a  été  jusqu'ici 
appliquée  qu'entre  Lille  et  Roiibaix-Tourcoing,  tous  deux  centres 
de  groupe  et  éloignés  de  moins  de  25  lulom.  (Uécr.  7  mai  1901, 
art.  13  . 

g  3.  Abonnement  à  conversations  taxées. 

1222.  —  L'abonnement  à  conversations  taxées  est  plutôt  une 
redevance  pour  la  possession  d'un  poste  ii  domicile,  car  il  ne  dis- 
pense, dans  aucun  cas,  du  paiement  des  conversations  telles 
que  les  acquitterait,  à  une  cabine  publique,  le  particulier  non 
abonné.  Il  n'existe,  nous  l'avons  dit,  que  dans  les  villes  ne 
comptant  pas  plus  de  80,000  habitants,  et  concurremment,  au 
choix  de  l'abonné,  avec  l'abonnement  forfaitaire.  Il  lui  conlère 
la  faculté  d'utiliser  son  poste  d'abonnement,  pendant  les  heures 
de  l'ouverture  simultanée  des  bureaux  appelés  à  établir  les  com- 
munications, pour  correspondre,  moyennant  le  paiement  des 
taxes  réglementaires,  avec  tous  les  postes  d'abonnés  ou  publics 
tant  de  son  réseau  que  des  autres  réseaux  en  communication 
avec  le  sien,  et  de  transmettre  ou  recevoir,  aux  conditions  ordi- 
naires, des  télégrammes  téléphonés,  des  appels  téléphoniques  et 
des  messages  téléphonés  (V.  infrn,  n.  1246, 1;;7I,  1278).  —  Décr. 
7  mai  1901,  art.  3,  g  2;  Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  3. 

1223.  —  Le  prix  de  l'abonnement  à  conversations  taxées  est, 
dans  tous  les  réseaux  où  ce  régime  est  admis,  fixé  comme  suit  : 
1"  par  poste  principal,  100  Ir.  la  première  année,  80  fr.  la 
deuxième  année,  60  fr.  la  troisième  année,  40  l'r.  les  années  sui- 
vantes; 2"  par  poste  supplémentaire,  30  fr.  chaque  année.  Il 
n'est  pas  délivré  d'abonnements  de  saison  (Décr.  7  mai  1901, 
art.  4,  S  H  et  §  ni-S"  b). 

1224.  —  Au  point  de  vue  de  l'installation,  les  abonnés  à  con- 
versations taxées  sont  les  mieux  traités.  L'Ktatleur  fournit  et  en- 
tretient gratuitement,  non  seulement  les  générateurs  d'électricité 
nécessaires  au  service  normal  du  poste  et  des  lignes  intérieures 
en  fil  d'appartement  reliant  le  poste  d'abonnement  à  la  ligne 
aérienne  ou  souterraineelaussi,  comme  aux  abonnés  des  réseaux 
de  Paris  et  de  Lyon,  les  lignes  ou  sections  de  lignes  principales 
d'abonnement,  dans  un  rayon,  en  ce  qui  les  concerne,  de  1,000 
mètres  à  compter  du  bureau  central  téléphonique  d'attache,  mais 
encore  les  organes  essentiels  des  postes  principaux  d'abonnement: 
transmetteur,  récepteurs,  sonnerie  d'appel.  Seuls  les  organes 
essentiels  des  postes  supplémentaires,  les  organes  accessoires  des 
postes  principaux  et  su[iplémentaires,  les  sections  de  lignes  prin- 
cipales situées  en  dehors  du  rayon  de  1.000  mètres  et  les  lignes 
supplémentaires  sont,  tant  comme  établissement  que  comme  en- 
tretien, il  leur  charge.  Les  redevances  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  lignes  sont  celles  indiquées  su/jrà,  n.  1215  et  1216 
(Décr.  7  mai  1901,  art.  S,  §  2,  3  et  4;  Arr.  min.,  8  mai  1901,  art. 
9,11,  14  et  13). 

§  4.  Abonnement  pour  l'échange  exclusif  de  communications 
interurbaines. 

1225.  —  Dans  les  réseaux  où  le  régime  des  abonnements 
forfaitaires  est  seul  admis,  c'est-à-dire  dans  les  localités  de  plus 
de  80,000  habitants,  il  est  concédé  des  postes  téléphoniques  prin- 
cipaux à  conversations  taxées  exclusivement  destinés  à  permettre 
l'échange  de  communications  interurbaines.  Ces  abonnements 
confèrent  au  titulaire  la  faculté  d'utiliser  son  poste  d'abonnement, 
pendant  les  heures  de  l'ouverture  simultanée  des  bureaux  appe- 
lés à  établir  les  communications,  pour  correspondre,  moyennant 
le  paiement  des  taxes  réglementaires,  avec  tous  les  postes  d'abon- 
nés ou  publics  de  tous  les  réseaux  autres  que  le  réseau  local  en 


communication  avec  ce  réseau  et  de  transmettre  ou  recevoir, 
aux  conditions  ordinaires,  des  télégrammes  téléphonés  interur- 
bains, des  appels  téléphoniques  interurbains,  des  messages  té- 
léphonés interurbains  [V.  infrà,  n.  l2Kj,  1271  et  1278).  —  Décr. 
7  mai  1901,  art.  8,  §  I;  Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  4. 

1226.  —  Le  prix  de  l'abonnement  pour  l'usage  exclusif  de 
communications  interurbaines  est  fixé  comme  suit,  par  année  : 
1»  par  poste  principal,  150  fr.  à  Paris,  125  ir.  à  Lyon  et  50  fr. 
dans  les  autres  réseaux  où  ce  genre  d'abonnement  est  admis; 
2°  par  poste  supplémentaire  rattaché  à  un  poste  principal,  50  fr. 
à  l'aris  et  40  Ir.  dans  les  autres  réseaux.  Il  n'est  pas  accepté 
d'abonnements  de  saison  'Décr.  7  mai  1901,  art.  4,  S  III-I"  et  2<> 
u,  art.  8,  §  2,  et  art.  9,  S  2). 

1227.  —  Les  lignes  et  les  organes  des  postes  interurbains 
sont  établis  dans  les  mêmes  conditions  que  les  postes  d'abonne- 
ments forfaitaires  (V.  suprà,  n.  1214  et  si.  —  Décr.  7  mai  1901, 
art.  9,  S  I. 

1228.  —  Pour  les  abonnements  aux  communications  interur- 
baines de  nuit  à  heures  fixes,  V.  infrà,  n.  1259. 

g  5.  Abonnements  à  l'usaye  de  ser\:ices  publics. 

1229.  —  Des  abonnements  forfaitaires  locaux  et  de  groupe 
sont  concédés,  à  prix  réduit,  aux  services  publics  de  l'Iùat,  des 
départements  et  des  communes,  à  la  condition  que  le  contrat  soit 
régulièrement  passé  par  l'ordonnateur  des  dépenses  du  service 
contractant  et  que  le  montant  de  l'abonnement  soit  payé  sur  les 
fonds  du  budget  de  ce  service.  Ils  confèrent  les  mêmes  droits 
que  les  abonnements  a  plein  tarif  (Décr.  7  mai  1901,  art.  10,  der- 
nier alinéa;. 

1230.  —  Le  prix  de  l'abonnement  forfaitaire,  tant  local  que 
de  groupe,  concédé  à  un  service  public  est  fixé  comme  suit,  par 
année  : 
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Il  n'est  pas  accordé  d'abonnements  de  saison  ni  d'abonne- 
ments h  conversations  taxées  (Décr.  7  mai  1901,  art.  10,  11,  in 
/îne,  otl2,  §3). 

1231.  —  Les  lignes  et  les  organes  des  postes  d  abonnement 
principaux  et  supplémentaires  concédés  aux  services  publics  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes  sont  établis  aux  con-- 
ditions  des  abonnements  forfaitaires  ordinaires  ,Décr.  7  mai 
1901,  art.  11).  —  V.  suprà,  n.  1214  et  s. 

^  6.  Dispositions  communes. 

1232.  —  Le  contrat  de  concession  d'un  poste  principal  ou 
supplémentaire  est  consenti,  quel  que  soit  le  régime  de  l'abon- 
nement et  sauf  l'exception  relative  aux  abonnements  dits  de  sai- 
son (V.  suprà,  n.  1217),  pour  une  durée  minimum  d'un  an.  Il 
commence  à  courir  du  l"ou  du  16  qui  suit  le  jour  où  l'installa- 
tion permet  la  communication  avec  le  réseau  et,  la  première  pé- 
riode d'une  année  expirée,  se  continue  de  trimestre  en  trimestre 
par  tacite  reconduction  (Décr.  7  mai  1901,  art.  7,  S  1  ;  Arr.  min. 
8  mai  1901,  art.  37). 

1233.  —  Les  abonnements  forfaitaires  peuvent  être  transfor- 
més en  abonnements  à  conversations  taxées  dans  les  réseaux  où 
ce  dernier  régime  d'abonnement  est  admis.  Réciproquement,  les 
abonnements  à  convers.itions  taxées  peuvent  être  transformés  en 
abonnements  forfaitaires.  Les  abonnements  pour  postes  destinés  à 
permettre  exclusivement  l'échange  de  communications  interur- 
baines peuvent  être  transformés  en  abonnements  forfaitaires  an- 
nuels ou  de  saison.  Les  abonnements  forfaitaires,  annuels  ou  de 
saison  des  réseaux  exclusivement  à  abonnements  forfaitaires  peu- 
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vent  être  transformes  en  abonnements  pour  postes  destinés  à  per- 
mettre exclusivement  l'e'change  de  communications  interurbaines. 
Les  abonnements  annuels  peuvent  être  transformés  en  abonne- 
ments de  saison  et  réciproquement.  Les  conditions  auxquelles  sont 
soumises  ces  transformations,  qui  doivent  coïncider  avec  l'expi- 
ration d'un  trimestre  de  l'abonnement  en  cours,  sont  fixées  par 
les  art.  31  à  33,  Arr.  min.  8  mai  1901  (liécr.  7  mai  1901,  art.  6  . 

1234.  —  Les  abonnés  des  réseaux  exclusivement  à  abonne- 
ment forfaitaire  qui  sont  devenus,  sous  le  régime  antérieur  au 
décret  du  7  mai  1901,  titulaires  d'abonnements  dits  secondaires, 
—  abonnements  que  ne  prévoit  pas  le  nouveau  régime,  —  peu- 
vent, par  mesure  transitoire,  les  continuer  tant  qu'aucune  modi- 
fication ne  devra  être  apportée  à  leur  contrai.  Toutefois,  en  ce 
qui  concerne  les  réseaux  de  Paris  et  de  Lyon,  ces  abonnements 
seront  définitivement  supprimés  du  jour  où  sera  réalisé  l'abais- 
sement de  prix  des  abonnements  forfaitaires  prévu  par  l'art  16 
du  décret  ;V.  suprâ,  n.  1213).  —  Décr.  7  mai  1901,  art.  lo,  in 
fine,  et  35. 

1235.  —  Les  postes  sont  établis  à  l'endroit  désigné  par  le 
titulaire  dans  les  locaux  qu'il  occupe  et,  s'il  n'en  est  pas  le  pro- 
priétaire, après  qu'il  a  obtenu  de  ce  dernier  les  autorisations 
nécessaires.  Il  lui  est  interdit  de  greffer  sur  le  fil  dont  l'usage 
lui  est  concédé  aucun  autre  fil,  de  démonter  ou  déplacer  les 
appareils  et  accessoires  et,  d'une  manière  générale,  de  modifier 
en  quoi  que  ce  soit  l'installation  telle  qu'elle  a  été  effectuée  par 
l'Administration.  Tout  changement  qu'il  désire  y  faire  apporter 
doit  être  exécuté  par  celle-ci  et  il  supporte  intégralement  la  dé- 
pense, majorée  de  10  p.  0/0  à  titre  de  frais  généraux  (Arr.  min. 
8  mai  1901,  art.  17  à  21  et  26). 

1236.  —  A  Paris  et  à  Lyon,  le  transfert  d'un  poste  prin- 
cipal ou  d'un  poste  supplémentaire  donne  lieu,  quel  qu'ait  été  le 
régime  delà  concession,  à  la  signature  d'un  nouveau  contrat  fai- 
sant suite  au  contrat  précédent  en  ce  qui  concerne  les  échéances 
trimestrielles  et  valable  pour  une  durée  minimum  d'un  an  à 
compter  de  l'expiration  du  trimestre  d'abonnement  en  cours. 
Dans  les  autres  réseaux,  la  règle  est  la  même  pour  les  postes 
principaux  ou  supplémentaires  concédés  sous  le  régime  forfai- 
taire. Pour  les  postes  concédés  sous  le  régime  des  conversa- 
tions taxées,  le  transfert  entraine  la  résiliation  d'office  du  con- 
trat correspondant  à  partir  du  I"  ou  du  16  qui  suit  la  date  de 
ce  transfert  et  il  est  signé  un  nouveau  contrat  en  tout  point 
indépendant  du  premier.  L'arrêté  ministériel  du  8  mai  1901 
détermine  les  redevances  spéciales  qui,  le  cas  échéant,  peuvent 
se  trouver  dues  (Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  27  à  30). 

1237.  —  Le  montant  des  abonnements  et  des  redevances 
tant  principales  qu'accessoires  se  paie  d'avance  et  par  trimestre, 
le  premier  trimestre  lors  de  la  signature  du  contrat,  les  suivants 
dans  les  quinze  jours  qui  précèdent  le  commencement  de  chaque 
période  trimestrielle  correspondant  au  terme  du  contrat.  L'exer- 
cice financier  est  déterminé,  en  ce  qui  concerne  les  abonnements, 
par  la  date  à  laquelle  chacun  des  termes  est  payable.  Les 
sommes  dues  à  titre  de  frais  d'établissement  de  lignes,  d'instal- 
lation d'organes  accessoires,  de  changement  d'installation,  de 
réparations,  de  transfert,  sont  inlégralement  exigibles  dès  que 
les  travaux  sont  exécutés,  et  une  provision  peut  même  être 
demandée.  Faute  de  paiement  aux  époques  et  dans  les  délais 
réglementaires,  la  communication  peut  être  suspendue  d'office, 
sans  que  pour  cela  le  contrat  soit  résilié,  et  des  poursuites  peu- 
vent être  exercées,  pour  le  recouvrement  des  sommes  dues, 
contre  le  titulaire  (Décr.  25  févr.  1896;  Arr.  min.  8  mai  1901, 
art.  40  à  44). 

1238.  —  Le  contrat  de  concession  peut  toujours  être  résilié 
à  la  fin  de  la  période  d'abonnement  en  cours  sur  avis  donné  à 
l'Administration  au  moins  quinze  jours  avant  l'expiration  decette 
période,  sans  que,  d'ailleurs,  en  cas  de  décès  de  l'abonné,  il 
soit  rien  modifié  à  cette  règle  :  les  héritiers  demeurent  solidaire- 
ment tenus  de  l'exécution  du  contraten  cours  (Décr.  7  mai  1901, 
an.  7,  S  2  ;  Arr.  min.  8  mai  1901 ,  art.  38). 

1239.  —  La  clause  de  résiliation  d'une  police  d'abonnement 
au  téléphone  aux  termes  de  laquelle  «  le  défaut  de  paiement  de 
la  prime  aux  dates  indiquées  tient  lieu  de  demande  de  résilia- 
tion »  oblige  néanmoins  l'abonné  au  paiement  de  la  prime,  dès 
ce  moment  exigible,  jusqu'à  la  fin  de  la  période  d'abonnement 
en  cours.  —  Trib.  comm.  Seine,  2  juill.  1895,  Bauchy,  [Gaz.  Pal-, 
9o.2.304]  —'V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  lô  déc."l890,  [Gaz. 
Pai.,  91.1.77];  —  26  déc.  1891,  Min.  Post.  et  Tél..  [Gaz.  Pal., 
92.1.2231 


1240.  —  Mais  la  disposition  de  la  police  aux  termes  de 
laquelle  la  non-exécution  du  contrat  de  la  part  de  l'abonné  rend 
immédiatement  exigibles  toutes  sommes  restant  à.  verser  jusqu'à 
la  fin  de  l'abonnement  ne  saurait  être  invoquée  à  l'encootre  de 
l'abonné  tombé  en  état  de  faillite.  L'Administration  ne  saurait 
non  plus  invoquer  l'art.  444,  C.  comm.,  alors  qu'il  est  constant, 
d'une  part,  que  l'abonné  ne  devait  rien  au  jour  de  la  faillite,  et, 
d'autre  part,  qu'elle  a  repris  ses  appareils  et  n'a  pas,  dès  lors, 
fourni  le  service  dont  elle  entend  exiger  la  rémunération.  — 
Trib.  comm.  Seine,  26  déc.  1891,  précité. 

1241.  —  Pendant  toute  la  durée  du  contrat,  le  titulaire  peut, 
avec  l'autorisation  de  l'Administration,  céder  aux  conditions  du 
contrat  ses  droits  :  i"  à  son  successeur  commercial,  indus- 
triel, etc.,  que  ce  dernier  habite  ou  non  le  local  où  est  établi  le 
poste  d'abonnement;  2»  à  toute  personne  lui  succédant  dans  le 
local  oîi  est  établi  le  poste  d'abonnement.  Cne  nouvelle  police 
est  signée  par  le  cessionnaire,  mais  la  durée  minimum  légale 
du  contrat  primitif  n'est  pas  modifiée  l'Arr.  min.  8  mai  1901, 
art.  6). 

1242.  —  L'Administration  peut,  à  l'expiration  du  trimestre 
d'abonnement  en  cours,  mettre  fin  à  un  contrat  quelconque,  à 
charge  par  elle  de  rembourser  au  titulaire  les  sommes  perçues  à 
titre  d'abonnement  ou  de  redevances  principales  ou  accessoires 
correspondant  à  la  période  restant  à  courir.  Elle  peut  en  outre,  en 
cas  d'inexécution  des  clauses  du  contrat  ou  si  des  difficultés  pro- 
venant du  fait  de  l'abonné  venaient  à  entraver  la  bonne  marche 
du  service,  notamment  si  des  paroles  blessantes  ou  injurieuses 
pour  l'Administration  ou  son  personnel  étaient  prononcées  à 
partir  du  poste  de  cet  abonné,  suspendre  d'office  la  communica- 
tion téléphonique,  et  après  quinze  jours  de  suspension,  prononcer 
la  résiliation  du  contrat.  La  suspension  ne  donne  lieu  à  aucun 
dégrèvement.  La  résiliation  comporte,  au  contraire,  le  cas  échéant, 
les  remboursements  dont  il  est  ci-dessus  parlé  (Décr.  7  mai  1901, 
art.  7,  §  4;  Arr.  min.,  8  mai  1901,  art.  52). 

1243.  —  Soit  que  la  résiliation  ait  été  demandée  par  l'abonné, 
soit  qu'elle  ait  été  prononcée  par  l'Etat,  les  organes  principaux 
ou  accessoires  restent  la  propriété  de  celui  des  deux  qui  les  a 
fournis.  Quant  aux  sommes  versées  par  l'abonné  à  titre  de  parts 
contributives  aux  frais  d'établissement  des  lignes,  elles  demeu- 
rent toujours  et  dans  leur  intégralité  acquises  définitivement  à 
l'Etat    Décr.  7  mai  1901,  art.  o,  §  2  et  5,  et  art.  7,  §  5). 

1244.  —  Toute  interruption  de  service  supérieure  à  quinze 
jours  consécutifs  qui  est  le  fait,  non  de  l'abonné,  mais  d'un  ac- 
cident de  service  ou  d'une  mesure  gouvernementale  (V.  suprà, 
n.  1187),  entraine,  dans  le  montant  des  abonnements  et  des 
redevances,  une  diminution  calculée  proportionnellement  à  sa 
durée  totale   Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  53). 

1245.  —  11  est  délivré  gratuitement,  par  chaque  abonne- 
ment principal,  aux  abonnés  forfaitaires  annuels  des  réseaux 
téléphoniques  qui  en  font  la  demande,  une  carte  d'admission 
gratuite  aux  cabines  publiques  qui  leur  donne  le  droit  de  cor- 
respondre gratuitement  et  exclusivement,  à  partir  des  cabines 
du  réseau,  avec  tous  les  abonnés  de  ce  réseau.  Elle  est  établie,  au 
nom  du  signataire  du  contrat  ou  au  nom  de  son  fondé  de  pouvoirs, 
si,  chef  d'une  maison  de  commerce,  il  n'habite  pas  la  localité, 
sur  une  carte  photographique  ou  sur  un  livret  postal  d'identité 
fournis  par  lui.  Si  plusieurs  postes  principaux  ont  un  même  titu- 
laire, l'une  des  caries  est  étabhe  au  nom  de  ce  titulaire  ou,  le  cas 
échéant^  au  nom  de  son  fondé  de  pouvoirs,  les  autres  au  nom  de 
ses  coassociés,  de  ses  employés  ou  de  personnes  habitant  avec 
lui  ou  avec  son  fondé  de  pouvoirs.  A  Paris  et  à  Lyon,  ces  cartes 
seront  supprimées  dès  que  l'abaissement  des  tarifs  d'abonnement 
projeté  aura  été  réalisé  (Décr.7  mai  1901,  art.  17;  Arr.min.  8  mai 
1901,  art.  57  à  59).  —  V.  suprii,  n.  1213. 

1246.  —  Tout  abonné  peut  expédier  et  recevoir,  par  la  ligne 
qui  rattache  son  poste  d'abonnement  au  réseau,  des  téléijram- 
mes  dits  telégravimes  téléphonés,  écrits  en  français,  en  langage 
clair  et  n'excédant  pas,  comme  texte,  cinquante  mots.  Aucune 
taxe  spéciale  n'est  perçue,  sauf  à  Paris  et  à  Lyon,  sur  les  abon- 
nés forfaitaires.  Il  est  dû,  au  contraire,  pour  chaque  télégramme, 
en  plus  de  son  prix,  une  taxe  supplémentaire  de  0  fr.  10,  à  Paris 
et  à  Lyon  par  tous  les  abonnés,  dans  les  autres  réseaux  par  les 
abonnés  a  conversations  taxées  seulement.  Elle  se  cumule,  s'il 
y  a  lieu,  au  départ  et  à  l'arrivée  iDécr.  7  mai  1901,  art.  18  ; 
Arr.  min.  8  mai  1901,  an.  66  et  67). 

1247.  —  Les  titulaires  d'abonnements  forfaitaires,  pour  les 
communications  en  dehors  du  réseau  local  ou  du  groupe,  pour 
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les  messages  léléphone's  et  pour  les  avis  d'appel  téli^plioniques, 
les  titulaires  d'abonnements  à  conversations  taxées,  pour  toutes 
les  communications,  doivent  payer,  en  sus  de  leur  abonnement 
et  par  chaque  communicalion,  les  mt^mes  taxes  qu'une  personne 
non  abonnée.  Ils  elîectuent,  ii  cet  elfet,  entre  les  mains  du  re- 
ceveur cliargé  de  la  perception  de  leur  abonnement,  un  dépiH 
de  garantie  ou  «  provision  -,  dont  le  montant,  fixé  de  gré  à  gré 
entre  ce  receveur  et  eux,  doit  égaler,  au  minimum,  le  montant 
approximatif  des  communications  de  cette  nature,  dites  "  com- 
munications payantes  »,  à  échanger  pendant  la  durée  d'un  mois. 
Un  compte,  où  elles  sont,  au  fur  et  à  mesure,  inscrites,  leur  est 
ouvert  et  ils  sont  responsables  de  toutes  celles  demandées  à 
partir  de  leur  poste  d'abonnement  (Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  ii 
et  55). 

12i8.  —  Il  n'existe  pas  de  franchises  téléphoniques,  mais 
seulement  des  abonnements  à  prix  réduit  pour  les  services  pu- 
blics (V.  suprà,  n.  I22'.t  et  s.i  et  le  fonctionnaire  abonné  qui 
désire  faire  des  communications  payantes  doit,  comme  les  sim- 
ples particuliers,  déposer  une  provision.  Toutefois,  si,  en  cas 
de  danger  public,  tel  que  crime,  incendie,  émoule,  etc.,  un  fonc- 
tionnaire justifiant  de  sa  qualité  demande,  par  réquisition 
écrite,  l'accès  d'une  cabine  téléphonique,  sans  pouvoir  payer  la 
taxe  réglementaire,  il  n'est  fait  aucune  difficulté  et  le  receveur 
se  borne  ù  établir  un  procès-verbal  qu'il  adresse,  avec  la  réqui- 
sition, au  directeur  départemental. 

1249.  —  Les  noms  des  titulaires  des  postes  principaux  de 
chaque  réseau  sont,  sur  la  demande  des  intéressés  et  sans  ga- 
rantie pour  les  erreurs  ou  omissions  (V.  infrà,  n.  1284),  inscrits 
sur  une  liste  annuelle  ou  sur  des  bulletins  supplémentaires  des- 
tinés à  la  tenir  à  jour.  Le  titulaire  de  chaque  poste  reçoit,  à  titre 
gratuit,  un  exemplaire  de  cette  liste  et  de  ses  suppléments.  Les 
noms  des  titulaires  des  postes  supplémentaires  ne  sont  pas  ins- 
crits gratuitement  et  la  concession  ne  leur  donne  pas  droit  à  la 
remise  gratuite  de  ces  documents  (Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  7). 

1250.  —  Le  titulaire  d'un  poste  d'abonnement  doit,  en  tout 
temps  et  aux  heures  convenables,  permettre  aux  agents  du  ser- 
vice téléphonique,  pour  le  contrôle  l't  les  réparations,  l'accès 
des  locaux  où  sont  installés  la  ligne  et  le  poste  (Arr.  min.  8  mai 
1901,  art.  211. 

Section  II. 
Conversations  téléphoniques. 

§  1 .  ConvevMtions  locales  et  interurbaines. 

1251.  —  L'échange  de  conversations  téléphoniques  autre- 
ment qu'entre  abonnés  forfaitaires  et  dans  les  limites  d'usage 
gratuit  correspondant  à  ces  abonnements,  esl  soumis  à  une  taxe 
qui  est  perçue,  selon  le  cas,  sur  le  titulaire  du  poste  d'abonne- 
ment à  partir  duquel  la  communication  est  réclamée  ou  sur  la 
personne  qui  a  demandé  la  communication  à  partir  d'un  poste 
public  (.\rr.  min.  S  mai  l'.'OI,  art.  60,  §  l'i. 

1252.  —  L'unité  de  durée  des  conversations,  tant  de  jour 
que  de  nuit,  est  fixée,  dans  le  service  téléphonique  local  et  in- 
terurbain, à  trois  minutes.  Ce  délai  court,  quelle  que  soit  la 
personne  qui  se  présente  :  1°  pour  les  communications  deman- 
dées par  un  abonné  avec  un  abonné  à  partir  du  moment  où  !a 
communication  est  établie  entre  le  poste  demandeur  et  le  poste 
demandé;  2"  pour  les  communications  demandées  par  un  poste 
public  avec  un  poste  d'abonné,  à  partir  du  moment  où  le  deman- 
deur est  mis  en  relation  avec  le  poste  de  l'abonné  demandé  : 
3"  pour  les  communications  demandées  avec  un  poste  public,  ;i 
partir  du  moment  où  le  destinataire  est  mis  en  relation,  selon  le 
cas,  avec  le  poste  de  l'abonné  demandeur  ou  avec  le  ilemandeur 
dans  un  poste  public  ^Décr.  7  mai  1901,  art.  19  ;  Arr.  min.  8  mai 
1901,  art.  60). 

1253.  —  Les  communications  sont  données  suivant  l'ordre 
rigoureux  des  demandes.  Lorsijue  d'autres  demandes  sont  en 
instance  sur  les  lignes  utilisées,  la  durée  d'une  communication 
locale  originaire  ou  à  destination  d'un  poste  public  et  celle  de 
toute  communication  interurbaine  ne  peuventexcéder  deux  uni- 
tés de  conversations  consécutives,  soit  six  minutes  (Decr.  7  mai 
1901,  art.  24). 

1254.  —  D'un  point  quelconque  à  un  autre  d'un  même  réseau 
local,  le  prix  de  l'unité  de  conversation  est,  de  jour  et  de  nuit, 
fixée  à  0  fr.  l'i  dans  le  réseau  de  Paris,  à  0  fr.  10  dans  tous  les 
autres  réseaux   Décr.  7  mai  1901,  art.  20). 


1255.  —  Dans  les  relations  interurbaines,  le  prix  de  l'unité 
de  conversation  varie,  non  seulement  avec  la  distance,  mais  aussi 
suivant  que  la  conversation  a  lieu  de  jour  ou  de  nuit.  Il  est  affi- 
ché dans  chaque  bureau  pour  toutes  les  localités  avec  lesquelles 
celui-ci  est  en  communication, 

1256.  — De  jour  il  est  fixé  comme  suit  :  1"  jusqu'à  25  kllom., 
ou  entre  localités  faisant  partie  d'un  même  canton,  ou  entre  le 
réseau  d'une  ville  siège  de  plusieurs  chefs-lieux  de  canton  et  les 
réseaux  des  localités  situées  dans  l'un  quelconque  de  ces  cail- 
lons, 0  fr.  25;  2°  au-dessus  de  25  kilom.  et  entre  réseaux  d'un 
même  département,  0  fr.  40;  3"  au-dessus  de  25  Uilom.  et  entre 
réseaux  de  départements  différents,  0  fr.  25  par  75  Uilom.  ou 
fraction  de  75  kilom.  à  vol  d'oiseau  de  chef-lieu  à  chef-lieu,  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  étant  considérés 
comme  formant  un  département  unique  avant  Paris  pour  chef- 
lieu  et  le  minimum  de  chaque  conversation  étant,  dans  tous  les 
cas,  de  0  fr.  40,  le  maximum  de  3  (r.  (Décr.  7  mai  1901,  art.  21 
et  22). 

1257.  —  Par  application  des  règles  qui  précédent  le  prix  de 
l'unité  de  conversation  entre  Paris  et  les  départements  se  trouve 
ainsi  fixé  :  Seine,  0  fr.  25;  Seine-et-Oise,  0  fr.  2.';  jusqu'il  25 
kilom.  à  vol  d'oiseau,  0  fr.  '»(»  au-dessus;  Seine-et-.Marneel  Oise, 

0  fr.  40;  Aisne,  Aube,  Eure,  Eure-et-Loir,  Loiret,  Marne,  Seine- 
Inférieure,  Somme,  Yonne,  0  fr.  ">(>;  Ardennes,  Calvados,  Cher, 
Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  llaute-.VIarne,  Meuse,  Nièvre,  Nord, 
Orne,  Pas-de-Calais,  Sarthe,  0  fr.  75;  Allier,  Cote-d'Or,  Indre, 
Maine-et-Loire,  Manche,  Mayenne,  .Meurthe-et-Moselle,  Vienne, 

1  fr.;  Ain,  ISellort  terril,  de),  Cotes-du-.Nord,  Doubs,  Ille-et- 
Vilaine,  jura,  Loire-Inférieure,  Puy-de-Dùme,  Ilaute-Saime, 
Saùne-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée,  Haute-Vienne,  Vosges, 
1  fr.  25;  Charente,  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Dordogne, 
Loire,  Haute-Loire,  Khùne,  Haute-Savoie,  1  fr.  50;  Ardèche, 
Drôme,  Finistère,  Gironde,  Isère,  Savoie,  1  fr.  75;  Gard,  Haute- 
Garonne,  Gers,  Hérault,  Landes,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Vaucluse,  2  fr.  ;  Aude,  Bouches-du-Hhi'me,  Basses- 
Pyrénées,  2  fr.  25  ;  Pyrénées-Orientales,  2  fr.  50.  11  n'existait 
pas  de  relations  téléphoniques  entre  Paris  et  les  autres  départe- 
ments au  1"  janv.  1902  {V.  suprà.  n.  1205). 

1258.  —  De  nuit,  où  les  lignes  sont  moins  encombrées,  la 
taxe  est  moins  élevée.  Elle  n'est,  pour  les  communications  éven- 
tuelles sans  abonnement,  que  des  trois  cinquièmes  de  la  taxe 
de  jour,  sans  pouvoir  être  inférieure,  par  unité  de  conversation, 
à  0  fr.  25    Décr.  7  mai  1901,  art.  23 1. 

1259.  —  La  réduction  est  plus  grande  encore  lorsqu'il  a  été 
pris  un  abonnement  à  heures  fixes  :  la  taxe,  en  elTet,  n'est  plus 
alors  que  des  deux  cinquièmes  de  la  taxe  de  jour,  sans  pouvoir 
être  inférieure,  par  unité  de  conversation,  à  0  fr.  25.  Ce  genre 
d'abonnements,  qui  peut  être  autorisé  sur  toutes  les  lignes  inter- 
urbaines ayant  un  service  de  demi-nuit  ou  un  service  permanent, 
mais  qui  esl  exclusivement  concédé  par  l'Administration  cen- 
trale, comporte  l'usage  quotidien,  ;i  l'heure  indiquée  au  contrat 
et  pour  une  durée  ne  pouvant  excéder  deux  unités  consécutives 
de  conversation  ou  six  minutes,  de  l'une  de  ces  lignes  entre 
deux  postes  spécialement  désignés.  Il  ne  peut  être  contracté 
pour  moins  d'un  mois  et  se  renouvelle  de  mois  en  mois  par  tacite 
reconduction.  Il  peut  être  résilié  de  part  et  d'autre  moyennant 
avis  donné  au  moins  cinq  jours  avant  l'expiration  du  mois 
d'abonnement  en  cours.  Le  montant,  qui  est  perçu  d'a- 
vance, en  est  calculé  sur  le  pied  de  trente  fois  trois  ou  six 
minutes  de  conversation,  aux  deux  cinquièmes  du  tarif  de  jour 
et  sans  redevance  spéciale.  Ainsi,  de  Paris  à  Marseille,  où  le 
prix  de  l'unile  de  conversation  de  jour  esl  de  2  fr.  25,  un  abonne- 
ment de  1 1  h.  10  m.  à  11  h.  13  m.  du  soir,  par  exemple,  coule, 
par  mois,  27  fr.  (Décr.  7  mai  1901,  art.  25  à  27  ;  Arr.  min.  8  mai 
1901,  art.  63). 

1260.  —  La  communication,  pour  les  abonnements  de  nuit  à 
heure  fixe  esl  établie  d'olfice  au  moment  précis  et  entre  les 
deux  postes  indiqués  au  contrat,  à  moins  qu'une  conversation 
soit  déjà  engagée  entre  deux  autres  personnes.  Les  minutes 
inutilisées  au  cours  d'une  séance  ne  peuvent  être  reportées  à 
une  séance  ultérieure.  Toutefois,  si  la  non-utilisation  est  due  à 
une  interruption  du  service,  une  compensation  est,  si  possible, 
accordée  à  l'abonné  dans  la  même  nuit  et  il  lui  esl  remboursé,  si 
l'interruption  a  empêché  la  séance  d'avoir  lieu,  un  trentième  du 
montant  mensuel  de  l'abonnement  Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  64 
et  65  . 

1261.  —  Le  service  de  nuit  commence,  en  règle  générale,  à 
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9  heures  du  soir.  Il  n'exisle,  d'ailleurs,  qu'avec  un  nombre 
de  localités  relativement  restreint.  De  Paris,  il  y  a  un  service 
permanent  (la  nuit  entière  '  avec  Bordeaux,  Dunkerque,  Le  Havre, 
Lille  Lvon,  Marseille,  Nancy,  Nantes,  Neuilly-surSeine,  Reims, 
Roubaix.  Rouen,  Toulouse,  Tourcoing;  il  y  a  un  sprvi':e  de 
demi-nuit,  jiisqu  à  H  heures  du  soir  avec  Vichy  (en  été)  et  Tours, 
jusqu'à  minuit  avec  Aix-en-Provence,  Aix-les-Bains  (en  été), 
Àngoulême,  Besançon,  C'.iilons,  Ciermont-Ferrand,  Dijon,  Douai, 
Grenoble,  Le  Mans,  Limoges,  Rennes,  Saint-Etienne,  Saint- 
Nazaire,  Trouville  ien  août),  Troyes,  Versailles;  il  y  a  uu  ser- 
vice à  partir  de  3  heures  du  matin  avec  Angers  et  à  partir  de 
o  heures  du  matin  avec  Epinal. 

1262.  —  Toute  personne  non  munie  d'une  carte  ou  d'un 
livret  d'abonné  qui  veut  obtenir,  dans  un  poste  public,  la  com- 
munication téléphonique,  doit  remettre  au  préposé  de  la  cabine 
un  ou  plusieurs  tickets  représentant  le  prix  de  cette  communica- 
tion. Ces  tickets,  qui  se  vendent,  comme  des  timbres-poste,  aux 
guichets  des  bureaux  de  poste  ou  du  télégraphe  possédant  des 
cabines,  sont  de  neuf  valeurs,  se  distinguant  par  une  couleur 
particulière  :  10  cent.,  15  cent.,  23  cent.,  30  cent.,  40  cent., 
SO  cent.,  73  cent.,  1  fr.  et  3  fr. 

1263.  —  La  taxe  des  conversations  téléphoniques  ordinaires, 
de  jour  et  de  nuit,  peut,  indépendamment  de  ce  qui  a  été  dit 
pour  les  abonnements  à  heures  fixes  (V.  suprà,  n.  t260),  faire 
l'objet,  à  la  demande  des  intéressés,  de  remboursement,  lors- 
qu'elle a  été  perçue  par  erreur  ou  indûment,  ou  lorsqu'elle  cor- 
respond à  des  unités  de  communication  qui  n'ont  pu  être  uti- 
lisées du  fait  du  service.  Les  demandes  doivent  être  formulées, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  du  jour  de  la  per- 
ception. Si  elles  sont  basées  sur  des  difficultés  imputables  au  ser- 
vice, elles  ne  peuvent  être  examinées  que  si  les  correspondants 
ont  fait  constater,  séance  tenante,  ces  difficultés  par  les  préposés 
(Arr.  min.  8  mai  190),  art.  61  et  62  . 

§  2.  Conversations  internationales. 

1264.  —  Il  n'existe,  pour  la  correspondance  téléphonique, 
aucune  entente  internaiionale  universelle  analogue  à  celles  in- 
tervenues pour  la  correspondance  postale  et  pour  la  correspon- 
dance télégraphique,  mais  seulement  des  conventions  particu- 
lières avec  les  diBérents  pays  limitrophes  reliés  à  la  France  par 
un  ou  plusieurs  circuits  téléphoniques  (V.  suprà,  n.  1207).  Il  y 
a,  par  suite,  autant  de  tarifs  que  de  pays,  sans  autre  base  com- 
mune que  la  durée  de  l'unité  de  conversation,  qui  est  partout  de 
3  min.  De  plus,  et  sauf  pour  l'Angleterre,  où  la  communication 
n'existe  qu'avec  Londres,  ces  tarifs  varient,  pour  un  même  pays, 
par  zones,  la  première  comprenant  les  départements  ou  provin- 
ces les  plus  proches  de  la  frontière,  la  deuxième  les  départe- 
ments ou  provinces  plus  distants,  la  troisième  les  plus  éloignés. 

1265.  —  Avec  l'Allemagne,  le  taux  d'une  conversation  de 
3  min.  est  de  I  fr.  23  entre  villes  frontières  reliées  par  des  lignes 
dont  la  longueur  réelle  n'excède  pas  75  kilom.,  de  2  fr.  7o  entre 
centres  téléphoniques  distants  déplus  de  73  kilom.,  mais  situés 
de  part  et  d'autre  dans  les  départements  limitrophes,  de  4  fr. 
entre  les  centres  téléphoniques  de  la  1"  zone  Irançaise  et  ceux 
de  la  I"  zone  allemande,  de  6  fr.  entre  les  centres  téléphoni- 
ques de  la  i'^  zone  française  et  ceux  de  la  2=  zone  allemande 
ou,  inversement,  de  la  2"  zone  française  et  de  la  i'"  zone  alle- 
mande, de  8  fr.  entre  les  centres  téléphoniques  de  2"  zone  fran- 
çaise et  ceux  de  la  2=  zone  allemande.  Paris  est  dans  la  1''''  zone 
Irançaise,  Cologne  dans  la  \f^  zone  allemande,  Berlin  dans  la 
seconde.  Des  communications  privées  <■  urgentes  »  ayant  prio- 
rité sur  les  communications  privées  ordinaires  peuvent  être 
obtenues  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  triple,  qui  ne 
peut  excéder  13  fr.  par  3  min.  (L.  4  mai  1900;  Décr.  13  mai 
mai  1900  et  9  mai  1901). 

1266.  —  Avec  r.\ngleterre  (Londres),  le  taux  d'une  conver- 
sation de  3  min.  est  de  10  fr.  (L.  19  mars  1892;  Décr.  19  mars 
d892). 

1267.  —  Avec  la  Belgique,  le  taux  d'une  conversation  de 
3  min.  est  de  1  fr.  30  entre  la  1"^  zone  française  et  la  1"  zone 
belge,  de  2  fr.  30  entre  la  l«  zone  française  et  la  2»  zone  belge 
ou  entre  la  2"  zone  française  et  la  1'=  zone  belge,  de  3  Ir.  entre  la 
2'"  zone  française  et  la  2^'  zone  belge,  de  4  fr.  75  entre  la  3e  zone 
Irançaise  et  la  1"  lone  belge,  de  o  Ir.  25  entre  la  3"  zone  fran- 
çaise et  la  2"  zone  belge.  Paris  est  dans  la  2e  zone  française, 
Bruxelles  dans  la  i^  zone  belge.  Il  est  admis  des  communications 


de  nuit  aux  trois  cinquièmes  du  tarif,  sans  abonnement,  et  à 
moitié  de  ce  tarif  par  abonnement  à  heure  fixe  fL.  19  mars  1892 
et  24  !évr.  1900;  Décr.  19  mars  1892  et  30  mars  1900). 

1268.  —  Avec  l'Italie,  le  taux  d'une  conversation  de  3  min. 
est  de  1  fr.  30  lorsque  les  lignes  ou  sections  de  lignes  emplovées 
ont  une  longueur  totale  n'e.xcédant  pas  100  kilom.,  de  3  fr., 
hormis  ce  cas,  entre  réseaux  de  la  l'"  zone  française  et  de  la 
l"=  zone  italienne,  de  3  fr.  50  entre  réseaux  de  la  li^'  zone  fran- 
çaise et  de  la  2"^  zDne  italienne  ou  de  la  2"  zone  française  et  d^ 
la  Ire  zone  italienne,  de  4  fr.  entre  réseaux  de  la  2"  zone  fran- 
çaise et  de  la  2"^  zone  italienne,  de  4  fr.  30  entre  réseaux  de  la 
1"  zone  française  et  de  ia  3"  zone  italienne  ou  de  la  3"  zone 
française  et  de  la  1^'=  zone  italienne,  de  5  fr.  entre  réseaux  de  la 
2e  zone  française  et  de  la  3"  zone  italienne  ou  de  la  3e  zone  fran- 
çaise et  de  la  2°  zone  italienne,  de  6  fr.  entre  réseaux  de  la 
3"  zone  française  et  de  la  S''  zone  italienne.  Paris  est  dans  la 
2e  zone  française,  Turin  dans  la  l"  zone  italienne,  Rome  dans  la 
2e  zone.  Des  communications  de  nuit  à  tarir  réduit  sont  prévues 

L.  24  févr.  1900;  Décr.  8  juill.  et   12  sept.  1900). 

1269.  —  Avec  le  iirand-Duché  de  Luxembourg,  létaux  d'une 
conrersation  de  3  min.  est,  quel  que  soit  le  réseau  téléphonique 
luxembourgeois,  de  1  fr.  23  si  le  réseau  français  est  dans  la  l'e 
zone  française  (département  de  Meurthe-et-Moselle),  de  2  fr.  50 
si  ce  réseau  est  dans  la  2e  zone  (départements  autres  que  Meurthe- 
et-Moselle  dont  le  chef-lieu,  tel  Paris,  est  à  l'intérieur  d'un  cercle 
de  300  kilom.  de  rayon  décrit  de  Nancy  comme  centre),  de  5  fr. 
s'il  est  dans  la  3'  zone  (départements  autres)  (L.  17  janv.  1900; 
Décr.  28  janv,  1900). 

1270.  — •  Avec  la  Suisse,  le  taux  d'une  conversation  de  3  mi- 
nutes est,  quel  que  soit  le  réseau  téléphonique  suisse,  de  0  fr.  60 
entre  deux  réseaux  dont  la  distance  à  vol  d'oiseau  n'excède  pas 
20  kilom.,  de  1  fr.  50  hormis  ce  cas,  si  le  réseau  français  est 
dans  la  1"  zone  française,  de  3  fr.  s'il  est  dans  la  2'^  zone,  de  4  fr. 
s'il  est  dans  la  3c  zone.  Paris  est  dans  la  3"  zone  (L.  l»'' juill. 
1893  et  24  févr,  1900;  Décr,  26  juill,  1893), 

Section  III, 
.Messages  téléphonés. 

1271.  —  Le  message  téléphoné  est  une  communication  qui 
est  adressée  à  une  personne  non  abonnée  et  qui  peut  être  expé- 
diée à  partir  de  toutes  les  cabines  téléphoniques  publiques  et  du 
domicile  des  abonnés  qui  ont  effectué  à  cet  effet  le  versement 
d'une  provision.  Elle  est  transmise  par  l'expéditeur  lui-même, 
comme  une  communication  téléphonique  ordinaire,  au  bureau 
de  destination;  à  ce  bureau,  l'agent  qui  la  reçoit  la  transcrit 
à  mesure,  en  répétant  mot  à  mot,  puis  la  met  en  distribution, 
comme  un  télégramme  ordinaire,  soit  à  domicile,  soit  télégraphe 
restant,  soit  poste  restante   Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  68et69i. 

1272.  —  Un  service  de  transmission  de  messages  téléphonés 
fonctionne  :  1°  à  l'intérieur  de  tout  réseau  téléphonique  possé- 
dant un  service  de  distribution  télégraphique;  2°  entre  réseaux 
fies  villes  faisant  partie  d'un  même  canton  et  entre  le  réseau 
d'une  ville  siège  de  plusieurs  chefs-lieux  de  canton  et  les  ré- 
seaux des  localités  situées  dans  l'un  quelconque  de  ces  cantons, 
à  la  condition  que  le  réseau  destinataire  possède  un  service  de 
distribution  télégraphique;  3°  entre  réseaux  reliés  par  des  lignes 
téléphoniques  dont  la  longueur  totale  ne  dépasse  pas  25  kilom. 
et  à  la  condition  que  le  réseau  destinataire  possède  un  service 
de  distribution  télégraphique.  La  distribution  par  exprès  n'est 
pas  piévue  (Décr.  7  mai  1901,  art.  28  . 

1273.  —  Les  messages  doivent  être  téléphonés  en  français 
et  en  langage  clair.  La  transmission  est  autorisé  aux  heures  ré- 
glementaires d'ouverture  des  bureaux  téléphoniques  intervenant 
et,  à  Paris,  soit  qu'elle  émane  du  domicile  d'un  abonné  ayant 
une  provision,  soit  qu'elle  ail  lieu  d'un  bureau  ayant  un  service 
permanent,  pendant  toute  la  nuit  Arr.  min.  8  ma^  1901,  art.  69), 

1274.  —  En  cas  de  non-remise,  pour  un  motif  quelconque, 
d'un  message  téléphoné,  le  poste  d'origine  en  est  avisé  par  télé- 
phone aussitôt  que  les  nécessités  du  service  le  permettent.  Si 
la  transmission  a  eu  lieu  à  partir  d'un  poste  public  ou  si  la  ligne 
du  poste  d'abonnement  d'origine  est  interrompue,  l'avis  de  la 
non-remise  est  communiqué  à  l'expéditeur  par  voie  postale  (.Arr. 
min.  8  mai  1901 ,  art.  69,  S  3  et  4). 

1275.  —  La  taxe  des  messages  téléphonés  est  fixée,  quel 
que  soit  le  nombre  des  mots  transmis,  à  0  fr.  30  par  trois  mi- 
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nules  de  communication  comptant  à  partir  du  moment  où,  selon 
le  cas,  le  poste  d'abonnement  demandeur  ou,  si  c'est  dans  un 
poste  public,  le  demandeur  est  mis  en  relation  avec  le  prt'posi?  du 
poste  public  destinataire.  Après  deu.x  périodes  successives  de 
trois  minutes,  la  communication  est  retirée  si  d'autres  demandes 
sont  en  instance  sur  la  li^rne  (Décr.  7  mai  1901,  art.  211  et  30; 
Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  70,  S  2). 

1276.  —  Il  n'est  pas  accepté  de  messages  téléphonés  avec 
rép'tnso  payée. 

1277.  —  La  taxe  des  messages  téléphonés  est  perçue,  soit 
direclf-ment,  dans  les  conditions  ordinaires,  si  la  communication 
est  di'mandée  dans  un  poste  public,  soit  par  imputation  sur  la 
provision,  si  c'est  un  abonné  qui  la  réclame,  l^lle  peut  être  rem- 
boursée, sur  la  demande  des  inti^ressés,  lorsque  cette  perception 
r-st  entachée  d'erreur  ou  a  été  faite  indûment,  lorsqu'elle  corres- 
pond à  des  unités  de  communication  qui  n'ont  pu  être  utilisées 

hi  fait  du  service,  lorsqu'elle  s'applique  à  des  messages  arrêtés 
mme  contraires  à.  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  lors- 
qu'elle se  réfère  à  des  messages  qui,  du  fait  du  service,  ne  sont 
pas  remis  au  domicile  dr-s  destinataires  dans  un  délai  de  deux 
heures  ou,  s'ils  sont  adressés  télégraphe  restant  ou  poste  res- 
tante, qui  ne  sont  pas  tenuB  à  leur  disposition  au  bureau  d'ar- 
rivée dans  le  même  délai.  Les  demandes  de  remboursement  doi- 
vent, comme  pour  les  autres  taxes  téléphoniques,  être  formulées 
dans  les  deux  mois.  Les  mêmes  juslillcations  sont  exigées  (V. 
suprà,  n.  12631.  —Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  70,  §  1,  71  et  72. 

Section  IV. 
Appels  téléphonique!). 

1278.  —  L'appel  téléphonique  est  une  communication  par  la- 
quelle une  personne  qui  désire  échanger  une  conversation  télé- 
phonique avec  une  autre  personne  indique  à  celle-ci  :  1°  le 
poste  où  elle  doit  se  rendre  pour  recevoir  la  communication; 
2°  l'heure  à  laquelle  elle-même  se  propose  de  la  faire.  Les  con- 
versations qui  font  suite  aux  appels  téléphoniques  en  sont  indé- 
pendantes. Elles  sont  soumises,  en  tous  points,  aux  règles  de  la 
correspondance  téléphonique  ordinaire;  elles  sont  notamment 
pavées  par  celui  des  deux  correspondants  qui  en  demande  l'éta- 
ijlissement  et  données  d'après  l'ordre  d'inscription  des  demandes 
sur  les  lignes  k  emprunter  (Décr.  7  mai  1901,  art.  33;  Arr.  min. 
8  mai  1901,  art.  76). 

1279.  —  Un  service  de  transmission  d'appels  téléphoniques 
fonctionne  à  l'intérieur  de  tout  réseau  téléphonique  et  entre 
réseaux  admis  à  communiquer  téléphoniquement  entre  eux,  à  la 
condition  que  le  réseau  destinataire  possède  un  service  de  distri- 
bution télégraphique.  L'appel  peut  être  présenté,  aux  heures 
d'ouverture,  à.  tout  poste  téléphonique  public,  ou  être  téléphoné 
de  tout  poste  d'abonnement  dont  le  titulaire  a  versé  une  provi- 
sion. Il  peut  être  adressé  à  domicile,  télégraphe  restant,  poste 
restante  i^Décr.  7  mai  1901,  art.  31;  Arr.  min.  8  mai  1901, 
art.  731. 

1280.  —  L'appel  téléphonique  mentionne  seulement  : 
1°  l'adresse  de  la  personne  demandée;  2'^  la  désignation  de  l'ex- 
péditeur; 3"  la  désignation  des  postes  téléphoniques  entre  les- 
<]uels  la  conversation  doit  êlre  échangée;  4"  l'heure  à  laquelle 
l'expéditeur  se  propose  de  demander  la  communication.  Il  est 
notifié  au  destinataire  :  1"  par  voie  téléphonique,  si  celui-ci  est 
abonné  au  réseau  qui  reçoit  l'appel  ;  2°  sous  forme  d'un  avis,  dis- 
tribué dans  les  mêmes  conditions  qu'un  télégramme  ordinaire, 
s'il  n'est  pas  abonné  ou  si  sa  ligne  est  interrompue  (Arr.  min. 
S  mai  1901,  art.  74  et  75). 

1281.  —  La  taxe  de  transmission  des  appels  téléphoniques 
est  fixée  comme  suit  :  i"  pour  les  appels  échangés  soil  à  l'inté- 
rieur d'un  réseau  téléphonique  quelconque,  soil  entre  réseaux 
des  villes  faisant  partie  d'un  même  canton,  soit  entre  le  réseau 
d'une  ville  siège  de  plusieurs  chefs-lieux  de  canton  et  les  réseaux 
des  localités  situées  dans  l'un  quelconque  de  ces  cantons,  soit 
entre  réseaux  de  villes  reliées  téléphoniquement  par  des  lignes 
dont  la  longeur  totale  ne  dépasse  pas  2o  lulom.,  0  Ir.  2o  ;  2"  pour 
les  appels  échangésentre  rési'aux  autresque  ceux  précités,  mais 
situés  dans  un  même  déparlement,  0  fr.  30;  3°  dans  tous  les  au- 
tres cas,  0  fr.  40  (Décr.  7  mai  1901,  art.  32). 

1282.  —  En  cas  de  non-remise  d'un  appel  téléphonique,  le 
poste  expéditeur  en  est  avisé  aussitôt  que  les  nécessités  du  ser- 
vice le  permettent.   L'avis  de  la    non-remise  est  communiqué, 


selon  le  cas,  téléphoniquement  à  domicile  si  l'appel  émane  d'un 
poste  d'abonné,  ou  directement  à  l'expéditeur  lorsque  le  dépôt  de 
l'appel  a  été  fait  à  un  poste  public  (Arr.  min.  8  mai  1901,  art.  75, 
.ij  2). 

1283.  —  La  taxe  des  appels  téléphoniques  est  perçue,  sll'ap- 
pel  émane  d'un  poste  d'abonnement,  sur  le  titulaire  de  ce  poste 
par  imputation  sur  sa  provision,  et  s'il  est  déposé  dans  un  poste 
public,  sur  l'expéditeur.  Elle  est  due  dès  l'instant  que  l'appel  a 
été  téléphoné.  Elle  peut  toutefois  être  remboursée  dans  les  con- 
ditions indiquées  siip'à,  n.  1203,  lorsque,  du  fait  du  service, 
l'appel  n'a  pas  été  remis  au  domicile  du  ileslinalaire  ou,  s'il  est 
adressé  télégraphe  leslarit  ou  poste  restante,  tenu  au  bureau  à 
sa  disposition  dans  un  délai  de  douze  heures,  temps  de  la  fer- 
meture réglementaire  îles  bureaux  appelés  à  faire  la  transmis- 
sion non  compris,  ou  encore  lorsque  le  texte  remis  au  destina- 
taire n'est  pas  conforme  au  texte  déposé  par  l'expéiliteur  ou  n-çu 
d'un  poste  d'abonnement  et  que  l'erreur  commise  a  été  de  nature 
à  rendre  l'appel  sans  ell'et,  ou  encore  lorsque  la  communication 
provoquée  par  cet  appel  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  de  force  ma- 
jeure ou  de  faute  de  service  (.'\rr.  min.  8  mai  1901,  art.  77  à 
79). 


CHAPITRE  V. 

nESPONSADILITB    DK    I.'ÈTAT    EN    MATIl'cltK  DK 
TBLÉPHONB. 

1284>  —  L'arrêté  ministériel  du  8  mai  1901,  pris  en  exécu- 
tion de  l'an.  36,  Décr.  7  mai  1901  pour  le  règlement  des  condi- 
tions d'exploitation  du  service  téléphonique,  dispose,  dans  son 
art.  50,  que  «  l'Etal  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  tant  à 
raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par  voie  télépboni- 
j  que  qu'en  ce  qui  concerne  les  erreurs  ou  omissions  qui  pour- 
raient se  produire  dans  la  rédaction  et  la  distribution  des  listes 
annuelles  et  des  bulletins  périodiques  remis  aux  abonnés  ■■.  Ce 
texte  est  des  plus  formels  et  il  ne  fait  d'ailleurs  que  soumettre, 
conformément  à  la  thèse  généralement  admise,  le  service  des 
téléphones  aux  mêmes  principes  que  le  service  des  télégraphes. 
Tout  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  1160  et  s.,  relativement  à  l'é- 
tendue de  l'irresponsabilité  de  l'Etat  en  matière  de  télégraphe, 
s'applique  dès  lors  au  téléphone.  L'Etat  est  seulement  tenu  au 
remboursement  de  tout  ou  partie  du  prix  de  l'abonnement  ou  de 
la  taxe  de  conversation  dans  les  cas  que  prévoient  expressément 
les  décrets  et  arrêtés  ministériels  (V.  suprà,  n.  1242,  1244, 1263, 
1277  et  12831. 

1285.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  l'arrêté  ministériel  du  20 
déc.  1895,  dont  l'art.  50  précité,  Arr.  8  mai  1901,  ne  fait,  sur  ce 
point,  que  reproduire  les  termes,  que  le  fait  par  l'Administration 
de  n'avoir  pas  inséré  les  nom  et  adresse  d'un  abonné  dans  son 
annuaire  officiel  ne  peut  dispenser  celui-ci  de  payer  son  abonne- 
ment alors  même  que  cette  omission  aurait  eu  cette  conséquence 
de  voir  les  correspondants  de  l'abonné  s'adresser  à  un  homo- 
nyme. —  Trib.  comm.  Seine,  10  déc.  1897,  [Journ.  trib.  comm., 
99.262] 

1286.  —  Quant  à  la  faute  personnelle  des  agents»  elle  sera 
dans  beaucoup  de  cas  difficile  à  établir,  la  correspondance  télé- 
phonique ne  laissant  le  plus  souvent  aucune  trace.  En  tout  cas, 
I  l'.tat  n'est  pas  civilement  responsable  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux. —  V.  suprà,  n.  1174. 


TITRE  VI. 

ORGANISATION    DES    SCRVICES    POSTAUX,    TÈI.ÉGIIAPIII- 
Ql'KS  KT   TÉLÉPHONIQUES  DE  LA  RÉGION  DE  PARIS. 

1287.  —  La  région  de  Paris  possède,  principalement  au  point 
de  vue  télégraphique  et  téléphonique,  une  organisation  spéciale. 
Tandis  que,  dans  les  autres  départements,  le  directeur  des 
postes  et  des  télégraphes  est  à  la  tête  de  l'ensemble  des  services 
postaux  et  électriques,  les  directeurs  des  postes  et  des  télégra- 
phes de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-.Marne  n'ont 
qu'une  partie  de  ces  attributions,  l'autre  partie  relevant  d'un 
organisme  spécial,  qui  coexiste  à  cùté  d'eux  :  la  direction  des 
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services  électriques  de  la  région  de  Paris  (Décr.  12  nov.  1896). 

1288.  —  La  direction  des  services  électriques  de  la  région  de 
Pans  est  chargée  de  tout  le  service  technique  télégraphique  et 
téléphonique  des  trois  départements  delà  Seine,de  Seine-et-Oise 
et  de  Seine-et-Marne  :  construction  et  entretien  des  lignes  et  des 
appareils  télégraphiques  et  téléphoniques,  installation  technique 
des  bureaux,  construction  et  entretien  du  réseau  pneumatique 
de  Paris,  service  télégraphique  des  écluses,  service  de  la  télé- 
graphie militaire,  contrôle  des  installations  électriques  indus- 
trielles. L'entretien  des  lignes  souterraines  à  grandes  distances 
lui  est  aussi,  en  partie,  confié.  Enfin  elle  a,  à  Paris,  le  service 
d'exploitation  du  poste  central  télégraphique,  du  bureau  télégra- 
phique de  la  Bourse,  des  bureaux  télégraphiques  des  ministères 
et  administrations  publiques  et  des  bureaux  centraux  téléphoni- 
ques (Décr.  ii  nov.  1896,  art.  1). 

1289.  —  A  sa  tête  est  placé  le  directeur  des  services  élec- 
triques de  la  région  de  Paris,  qui  est  un  ingénieur  en  chef  des 
postes  et  des  télégraphes  de  l''  cl.  (Décr.  12  nov.  1896,  art.  1, 
et  17  janv.  1902,  art.  7,  §  1).  11  est  assisté,  pour  le  service  tech- 
nique, de  2  ingénieurs  principaux,  de  4  ingéni-^urs  ordinaires, 
de  14  inspecteurs,  de  3  sous-inspecteurs,  et  pour  le  service  de 
l'exploitation,  d'un  sous-directeur,  nommé  comme  lui  par  décret 
et  spécialement  chargé  de  l'exploitation  des  bureaux  centraux 
télégraphiques  et  téléphoniques  de  Paris  ^Décr.  12  nov.  1890, 
art.  2  et  4),  d'un  inspecteur  principal,  spécialement  chargé  de  la 
comptabilité  et  de  l'ordonnancement,  de  6  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs.  Des  rédacteurs,  des  expéditionnaires,  des  dames 
employées  complètent  le  personnel  de  la  direction. 

1290..  —  La  direction  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  la 
Seine  est  installée  à  l'hôtel  des  Postes.  Elle  est  chargée  de  tous 
les  services  d'exploitation  du  département  :  poste,  télégraphe, 
téléphone,  autres  que  ceux  rattachés  à  la  direction  des  services 
électriques.  Son  organisation  est  identique,  sous  celte  réserve, 
à  celle  des  autres  directions  départementales  (V.  suprà,  n.  52). 
Son  directeur  est  assisté  d'un  sous-directeur,  nommé,  comme  lui, 
par  décret  (Décr.  12  nov.  1896,  art.  3  et  4),  d'un  inspecteur  prin- 
cipal, de  14  inspecteurs  et  de  2  sous-inspecteurs.  Le  reste  du 
personnel  comprend  des  rédacteurs,  des  expéditionnaires,  des 
dames  employées  et  des  brigadiers-facteurs. 

1291.  —  Les  directions  départementales  de  Seine-et-Oise  et 
de  Seine-et-Maine  ont  dans  leurs  attributions  tout  le  service 
d'exploitation,  aussi  bien  télégraphique  et  téléphonique  que 
postal.  Seul  le  service  technique  est  rattaché,  dans  ces  deux  dé- 
partements, à  la  direction  des  services  électriques  de  la  région 
de  Paris. 

1292.  —  Au  point  de  vue  des  services  d'exécution,  le  dépar- 
tement de  la  Seine  a  seul  une  organisation  particulière.  Le  ser- 
vice postal  y  est  centralisé  par  un  receveur  principal,  qui  porte 
le  titre  de  receveur  principal  du  département  de  la  Seine  et  qui 
ne  s'occupe,  du  reste,  que  du  seul  service  postal.  La  recette  prin- 
cipale, installée  à  l'hôtel  des  Postes,  constitue  toute  une  adminis- 
tration divisée  en  six  sections  :  départ,  banlieue,  arrivée,  distri- 
bution à  domicile,  transbordement  des  dépêches,  caisse  et  services 
divers.  Son  personnel  comprend,  en  plus  du  receveur  principal, 
0  chefs  de  section,  19  sous-chefs  de  section,  des  commis  et  des 
surnuméraires. 

1293.  —  Outre  le  bureau  de  l'hôtel  des  Postes,  placé  sous 
les  ordres  directs  du  receveur  principal,  Paris  possède  108  bu- 
reaux de  quartier,  qui,  à  de  rares  exceptions,  sont  en  même 
temps  télégraphiques.  A  la  tète  de  chacun  se  trouve  un  rece- 
veur. Le  personnel  comprend,  en  outre,  comme  dans  les  bureaux 
composés  des  déparlements,  des  commis  principaux,  commis  et 
surnuméraires.  Dans  un  grand  nombre  d'entre  eux,  il  est  exclu- 
sivement féminin  (dames  employées).  Il  existe  également  à  Paris 
un  certain  nombre  de  bureaux  auxiliaires. 

1294.  —  Le  nombre  des  levées  est,  dans  tous  les  bureaux 
de  poste,  de  dix  au  moins,  dont  trois  successives,  entre  5  h.  lo 
m.  et  9  h.  13  m.  du  soir,  suivant  leur  situation.  En  outre,  des 
levées  exceptionnelles  avec  surtaxes  de  0  fr.  Oo  sont  échelonnées 
de  6  h.  à  8  ii.  10  m.  du  soir  pour  les  correspondances  à  destina- 
tion des  départements.  Dans  les  boites  supplémentaires  (boîtes 
autres  que  celles  des  bureaux  i  le  nombre  des  levées  n'est  que 
de  huit.  Une  levée  de  nuit  est  elTectuée  entre  3  et  4  h.  du  ma- 
tin, dans  toutes  les  boites  :  boites  des  bureaux  et  boites  supplé- 
mentaires. 

1295.  —  Le  service  de  la  distribution  subit  depuis  quelques 
années  une  transformation.  L'hôtel  des  Postes  continue  de  cen- 


traliser, comme  par  le  passé,  la  correspondance  à  destination 
des  arrondissements  du  centre,  du  l"  au  XT°,  et  ils  sont  desservis 
par  des  facteurs  partant  directement  dudit  hôtel  des  Postes. 
Dans  chacun  des  arrondissements  de  périphérie,  au  contraire, 
du  Xll°  au  XX'',  un  bureau  central  reçoit  directement  les  corres- 
pondances des  gares  les  plus  rapprochées  el,  en  bloc,  celles  qui. 
recueillies  dans  les  autres  arrondissements  de  Paris,  passent 
par  l'hôtel  des  Postes.  Les  facteurs  distributeurs  partent  direc- 
tement de  ces  bureaux  centraux.  Afin  de  rendre  aussi  efficace 
que  possible  cette  réforme,  l'Administration  a,  d'ailleurs,  invité 
le  public  à  compléter  les  adresses  des  objets  de  correspondance 
pour  Paris  par  l'indication  du  numéro  de  l'arrondissement.  Il  est 
fourni  par  la  •  .Nomenclature  des  rues  de  Paris  avec  indication 
des  arrondissements  »,  dont  l'art.  27,  L.  fin.,  30  mars  1902,  a 
autorisé  la  mise  en  vente  par  l'Administration  au  prix  de  0  fr.  l.'i. 

1296.  —  Nous  avons  vu  supcà,  n.  1124  et  s.,  que  le  service  de 
la  télégraphie  est  concurremment  assuré,  à  Paris,  au  moyen  de  la 
télégraphie  électrique  et  de  la  télégraphie  pneumatique.  La  cen- 
tralisation a  lieu  au  Bureau  central  i/es  télégraphes,  rue  de  Gre- 
nelle, 103,  où  aboutissent  la  plupart  des  lignes.  Son  personnel,  à 
la  tête  duquel  est  placé  le  chef  du  poste  central  des  télégraphes, 
qui  relève  de  la  direction  des  services  électriques  de  la  région 
de  Paris,  comprend,  en  outre,  des  chefs  et  sous-chefs  de  section, 
des  commis  principaux  el  commis,  des  dames  employées,  etc.  Cent 
dix  bureaux  de  quartier  sont  en  communication  avec  le  bureau 
central.  La  plupart  sont  installés  dans  les  mêmes  locaux  que  les 
bureaux  de  poste.  Le  service  télégraphique  est  alors  placé,  aussi 
bien  que  le  service  postal,  sous  les  ordres  du  receveur.  Six  sont, 
au  contraire,  exclusivement  télégraphiques.  Xeuf  ont  un  service 
de  demi-nuil,  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Deux  seulement  sont 
ouverts  toute  la  nuit  :  le  bureau  central  de  la  rue  de  Grenelle 
et  le  bureau  du  palais  de  la  Bourse. 

1297.  —  Le  service  téléphonique  est  placé  sous  les  ordres 
du  chef  du  poste  central  des  téléphones,  relevant,  comme  le 
chef  du  poste  central  des  télégraphes,  du  directeur  des  services 
électrii|ues  de  la  région  de  Paris.  En  réalité,  le  réseau  local  té- 
léphonique de  Pasis  a  huit  bureaux  centraux.  Tous  les  bureaux 
de  poste  de  quartier  ont  une  cabine  téléphonique  publique,  pla- 
cée sous  la  surveillance  de  leur  receveur.  Le  personnel  com- 
prend, outre  le  chef  du  poste  central,  des  chefs  et  sous-chefs  de 
section,  des  commis  principaux,  commis,  dames  employées,  etc. 

1298.  —  Pour  les  abonnements  téléphoniques  dans  le  réseau 
de  Paris,  V.  suprà,  n,  12 10  et  s. 


TITRE  VII. 

ORGANISATION  DU  SERVICE  DES  POSTES, 
DES  TÉLÉGRAPHES  ET  DES  TÉLÉPHONES  EN  ALGÉRIE. 

1299.  —  Le  décret  du  12  oct.  1901,  qui  a  abrogé  celui  du 
16  mars  1898,  régit  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  en 
Algérie.  11  lui  donne  l'autonomie  presque  complète.  Ses  art.  7  à 
à  10  disposent,  en  etTet,  que  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
exerce  dans  la  colonie,  en  matière  de  postes,  de  télégraphes  et 
de  téléphones,  les  attributions  dévolues  en  France  au  ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  ou 
au  sous-secrétaire  d'Etat  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sous  les 
seules  réserves  qui  suivent:  1°  les  conseils  ou  comités  siégeant  à 
Paris  près  du  ministre  donnent  leur  avis  sur  les  alfaires  concer- 
nant le  service  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  en 
Algérie  qui  leur  sont  transmises  par  le  ministre  ou  le  sous-se- 
crétaire d'Etal  sur  la  demande  du  gouverneur;  2»  toutes  les  fois 
qu'il  doit  être  statué  par  une  loi  ou  un  décret,  la  loi  ou  le  décret 
sont,  après  instruction  de  l'affaire,  sur  place,  par  le  gouverneur 
général,  préparés  et  contre-signes  par  le  ministre;  3»  l'adminis- 
tration centrale  des  postes,  des  télégraphes  el  des  téléphones 
continue  à  centraliser  à  Paris  les  affaires  ci-après  :  articles 
d'argent,  statistiques,  taxes,  franchises  télégraphiques,  sauf 
celles  concernant  la  correspondance  télégraphique  en  Algérie, 
contraventions,  rebuts,  applications  indusirielles  de  l'électricité. - 

1300.  —  Un  inspecteur  général  des  postes  et  des  télégra- 
phes, en  résidence  à  Alger,  a  l'inspection  des  postes,  des  télé- 
graphes et  des  téléphones  de  l'Algérie  el  administre,  sous  l'au- 
torité du  gouverneur  général,  l'ensemble  du  service  (art.3i. 
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lïiOl.  —  Chacun  des  trois  déparlements  d'Alger,  de  Cons- 
laïuine  et  d'Oran  forme  comme  en  France,  une  direction  départe- 
mentale des  postes  et  des  télégraplies.  Le  receveur  en  résidence 
au  clii"f-lieu,  ;i,  comme  en  France  également,  le  titre  de  receveur 
princi[ial. 

13U2.  —  Le  personnel  se  compose  tant  du  personnel  recruté 
et  mis.i  la  disposition  du  f,'ouverneur  général  par  l'Administration 
des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  de  la  métropole, 
que  du  personnel  nouveiiu  recruté  en  Algérie  et  constituant  un 
«  cadre  algérien  »  (art.  2,  §  I). 

i:{03.  —  A  la  première  catégorie  appartiennent,  en  outre  de 
l'inspccleurgénéral,  les  directeurs,  sous-directeurs,  ini^énieurs  de 
tout  grade,  inspecteurs  principaux,  inspecteurs,  sous  inspecteurs, 
receveurs  de  bureau.x  composés,  chefs  de  centres  de  dépôt,  chefs 
et  sous-chefs  de  section,  rédacteurs,  commis  principaux,  méca- 
niciens. La  mise  de  ces  fonctionnaires  et  agents  à  la  disposition 
du  gouverneur  général  a  lieu  sur  sa  demande.  Ils  continuent,  bien 
qu'en  Algérie,  à  faire  partie  du  cadre  du  personnel  de  la  métropole 
et  sont,  au  point  de  vue  de  la  hiérarchie,  de  la  discipline  et  de 
l'avancement,  soumis  aux  mêmes  règles.  Le  gouverneur  général 
fixe  leur  résidence  et  les  propose,  quand  il  estime  qu'il  y  a  lieu, 
pour  les  avancements  de  grade  ou  de  classe.  Il  prononce,  après 
avis  d'un  conseil  de  discipline,  l'avertissement  comminatoire,  le 
changement  de  résidence  sans  diminution  de  traitement,  et  pro- 
pose au  ministre  les  autres  peines  disciplinaires.  Il  peut,  en  mo- 
tivant la  mesure,  remettre  d'office  à  la  disposition  du  ministre  les 
fonctionnaires  et  agents  métropolitains.  Mais  leurs  traitements 
continuent  à  être  imputés  sur  le  budget  de  l'Algérie  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  replacés  dans  le  service  de  la  métropole  (art.  4). 

1304.  —  Le"  cadre  algérien  >•  comprend  les  receveurs  de  bu- 
reau simple,  commis  ordinaires,  expéditionnaires,  dames  em- 
ployées, aides-mécanicien  s,  chefs-sur  veillant  s,  brigadiers-facteurs, 
surveillants,  facteurs-receveurs,  distributeurs  auxiliaires,  cour- 
riers-convoyeurs, entreposeurs,  facteurs  de  ville,  facteurs  locaux 
et  ruraux,  tàcleurs  des  télégraphes,  gardiens  de  bureau,  char- 
geurs, gardiens  d'entrepùt.  courriers  auxiliaires, ouvriers  d'équipe. 
Ces  agents  et  sous-agents  sont  recrutés  en  Algérie  et  placés  sous 
l'autorité  complète  du  gouverneur  général,  qui,  par  un  arrêté  du 
29  janv.  1902,  a  déterminé  les  conditions  de  recrutement  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  Ils  n'ont  droit,  en  ce  qui  concerne  lesagents, 
qu'au  traitement  de  début  de  l'emploi  pour  lequel  ils  ont  con- 
couru. Il  est  fait,  au  contraire,  aux  sous-agent»  une  situation  et 
un  traitement  correspondant  à  ceux  auxquels  leur  donnerait  droit, 
dans  la  métropole,  la  durée  de  leur  service.  Les  agents  et  sous- 
agents  du  cadre  algérien  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  pas- 
ser au  service  de  la  métropole  sans  avoir  satisfait  aux  conditions 
exigées  pour  le  recrutement  des  agents  et  sous-agents  de  ce  ser- 
vice (art.  a]. 

1305.  —  La  substitution  d'agents  du  cadre  algérien  à  des 
agents  de  la  métropole  en  service  au  moment  de  la  promulgation 
du  décret  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacan- 
ces art.  2,  §  1  . 

1306.  —  Les  lois,  décrets  et  règlements  qui  régissent,  en 
France,  les  services  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones 
s'appliquent  en  Algérie  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  législation  spéciale  à  ce  pavs 
(art.  6). 


TITRR  Vlll. 
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CHAPITRE  L 

CONTENTIEUX  DES  INFRACTIONS. 

1307.  —  Les  infractions  postales,  télégraphiques  et  télépho- 
niques se  divisent,  au  point  de  vue  de  leur  répression,  en  deux 
grandes  catégories.  Les  unes  constituent  des  crimes  ou  des  dé- 
lits véritables  :  violation  du  secret  de  la  correspondance  (V.  suprâ, 
n.  281  et  s.),  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieure  à  la 
valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre,  dans  une  boite  ou 
dans  un  colis  postal  iV.  sitprà.  n.  725  et  s.,  799',  contrefa- 
çon, altération  ou  imitation  de  timbres-poste  et  autres  valeurs 
fiduciaires   postales  ou  télégraphiques     V.  suprà,  n.  83o  et  s.), 

RiipiiRïoïKii.  —  Tome  .\.K.\1. 


infractions  au  monopole  télégraphique  ou  téléphonique  \V.  suprà, 
n.  924  et  s.),  atteintes  aux  lignes  et  appareils  télégraphiques  ou 
téléphoniques  (V.  supra,  n.  9G9  et  s.>,  contraventions  aux  dispo- 
sitions concernant  l'établissement  des  conducteurs  d'énergie  élec- 
trique (V.  suprà,  n.  983  et  s.).  Mlles  sont  déférées  directement  et 
d'oKice  par  l'Administration  au  parquet,  qui  les  poursuit,  comme 
des  crimes  ou  des  délits  quelconques,  devant  la  cour  d'assises 
ou  le  tribunal  correctionnel,  selon  le  cas.  Les  autres  présentent 
un  caractère  tout  particulier,  sur  lequel  nous  nous  sommes  déjà 
étendus  :  infractions  au  monopole  postal  (V.  auprà,  n.  3l(i  et  s.), 
insertion  de  lettres  ou  de  notes  ayant  le  caractrre  de  correspon- 
dance personnelle  ou  inscription  d'annotations  non  autorisées 
dans  les  objets  afiranchis  à  prix  réiluit,  dans  les  boites  de  valeur 
déclarées  et  dans  les  colis  postaux  ^V.  suprà,  n.  670  et  s.;,  in- 
sertion de  valeurs  prohibées  dans  les  objets  de  correspondance 
V.  suprà,  n.  713  et  s.i,  abus  de  franchise  iV.  suprà,  n.  878 
et  s.i.  Les  amendes  qu'elles  font  encourir  sont  considérées  comme 
constituant  au  regard  de  l'Administration  une  réparation  pécu- 
niaire, et  de  ce  principe  découlent  plusieurs  règles.  D'abord  l'Ad- 
ministraliLPn  est  autorisée,  en  ce  qui  les  concerne,  à  transiger 
(V.  supià,  n.  45o  et  s.).  Puis,  si  elle  ne  veut  ou  ne  peut  transiger 
et  qu'elle  défère  les  contrevenants  aux  tribunaux,  elle  se  trouve 
de  droit,  dans  I  instance  engagée,  partie  civile. 

1308.  —  Toutefois,  et  c'est  là  une  autre  particularité  de  la 
matière,  si  r.\dministration  est  partie  civile  et  si  elle  est  tenue, 
comme  telle,  de  l'avance  des  frais  de  Justice  et  de  leur  recouvre- 
ment, ainsi  que  de  celui  des  amendes  (Décr.  18  juin  1811,  art. 
157;  C.  instr.  crim.,  art.  368,  §2;  Cire.  min.  Just.,  3  ocl.  1842, 
19  mars  1856  et  28  juin  187"),  elle  n'est  pas  soumise  cependant 
aux  mêmes  formalités  que  les  simples  particuliers  qui  se  portent 
parties  civiles  devant  un  tribunal  de  répression.  Elle  est,  notam- 
ment, considérée  comme  suffisamment  représentée,  en  ladite 
qualité,  par  le  ministère  public,  sans  avoir  besoin,  pour  établir 
cette  qualité,  de  constituer  avoué.  Cette  situation,  qui  résulte, 
pour  toutes  les  administrations  fiscales  en  général,  de  la  loi  des 
6-22  août  1791,  tit.  3,  art.  20,  de  la  loi  du  1"  germ.  an  Xlll, 
art.  3.Ï,  et  du  décret  du  18  juin  1811,  art.  158,  est,  en  outre, 
très-nettement  régie,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  pos- 
tales, par  l'art,  .'i,  Arr.  27  prair.  an  l.X,  étendu  des  faits  de  trans- 

orl  frauduleux  de  correspondance  aux  abus  de  franchise  par 
'art.  14,  .\rr.  13  déc.  1848,  aux  abus  du  tarif  réduit  par  l'art.  9, 
L.  25  juin  1850,  à  l'insertion  de  valeurs  prohibées  dans  les  lettres 
par  l'art.  9,  in  pne,  L.  4  juin  1859,  à  l'insertion  de  lettres  ou 
de  notes  de  correspondance  dans  les  boîtes  de  valeur  déclarée 
et  dans  les  colis  postaux  par  l'art.  9,  L.  25  janv.  1873,  et  l'arl.  4, 
L.  12  avr.  1892.  «  Les  procès-verbaux  seront  adressés  de  suite, 
dit  le  premier  de  ces  textes,  au  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  civil  et  correctionnel  de  l'arrondissement,  par 
les  préposés  des  postes,  pour  poursuivre  contre  les  contrevenants 
la  condamnation  à  l'amende  ».  —  V.  Montpellier,  27  mars  1890, 
Adm.  des  Postes,  [S.  90.2.116,  P.  90.1.600,  D.  91.1.141]  — 
Nancv,  Il  nov.  1891,  X...,[Butl.  mcns.posi.et  «<?/.,  janvier  1892] 

—  Orléans,  17  nov.  1891,  Lehoux,  ^S.  et  P.  92.2.45,  D.  02.2.401] 

—  Caen,  19  déc.  1891,  Leprunier,  [S.  etP.  92.2.45,  D.  92.2.457] 

—  Besançon.  10  févr.  1893,  Min.  publ.,  [D.  95.2.54]  —  Trib. 
Seine,  26  févr.  1891,  Admin.  des  Postes.  [J.  La  Loi,  4  mars 
1891] 

1309.  —  Contraint  d'exercer  les  poursuites  par  ce  fait  que 
l'Administration  l'a  saisi,  le  ministère  public  a  seulement  la  fa- 
culté de  procéder  soit  par  la  voie  de  l'inlormation  préalable,  soit 
par  celle  de  la  citation  directe.  —  Cass.,  24  avr.  1828,  Lacaze, 
[s.  et  P.  chr.].  —  .Mais  peul-il  prendre  l'initiative  des  poursuites 
ou  n'appartient-il  qu'à  l'Administration  de  les  provoquer?  En 
faveur  de  cette  dernière  opinion,  on  peut  invoquer  le  droit  de 
transaction  dont  l'Administration  est  investie.  Toutefois,  rien 
ne  parait  s'opposer  à  ce  que  le  ministère  public,  au  cas  où  l'Ad- 
ministration resterait  inactive,  agisse  d'office  dans  l'intérêt  ma- 
tériel et  pécuniaire  de  celle-ci,  et  la  jurisprudence  lui  reconnaît 
le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions  postales, 
soit  seul,  soit  concurremment  avec  l'Administration  des  poste?, 
soit  en  son  nom  et  sur  sa  réquisition.  —  Cass.,  5  janv.  1865, 
Doniaud,  ^S.  66.1.36,  P.  66.1.58.  D.  66.1.287];  —  19,iuin  1896, 
l'ochon-Féret,  [S.  et  P.  98.1.109,0.97.1.174]  —  Orléans,  17  nov. 
1891,  précité.  — -  Caen,  19  déc.  1891,  précité.  —  Caen,  19  déc. 
1891,Paisant,  [S.  et  P.  93.2.13,  D.  92.2.457^ —  Besançon,  10  févr. 
1893,  précité.  —  G.  Hayes,  Infract.  post.,  p.  28;  Labbé,  De  l'a- 
mende en  mut.  pcn.  et  en  mat.  fisc,  p.  103,  n.  1. 
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1310.  —  Dans  cette  sorte  de  dédoublement  de  sa  person- 
nalité, le  ministère  public,  qui  représente  à  la  fois  l'action  pu- 
blique et  l'A'Iministration,  conserve,  quant  à  la  réquisition  de  la 
peine,  sa  pleine  indépendance  et  il  peut  conclure  à  l'acquilte- 
ment  du  prévenu,  tout  en  requérant,  au  nom  de  IWdminis- 
tration,  l'application  de  l'amende.  Par  contre,  si,  ayant  exercé 
les  poursuites  d'office,  il  n'a  pris,  au  susdit  nom,  aucunes 
conclusions,  la  question  se  pose  de  savoir  si  l'Administration 
est,  par  le  seul  effet  de  ces  poursuites,  constituée  partie  civile. 
Elle  s'est  présentée  devant  les  tribunaux  sous  cette  forcne  ; 
alors  que  le  ministère  puiilic  n'a  pris,  en  premi''re  instance, 
aucunes  conclusions  au  nom  de  l'Administration,  celle-ci  peut- 
elle  intervenir  comme  partie  civile  en  appel?  Les  arrêts  se  ba- 
sent, pour  répondre  affirmativement,  sur  ce  que  les  prévenus 
n'avaient,  dans  les  espèces  examinées,  élevé  aucune  objection, 
et  il  semble  bien  résulter  du  soin  qu'ils  ont  apporté  à  se  fonder 
sur  ce  défaut  d'opposition  que,  dans  la  pensée  de  leurs  rédac- 
teurs, les  poursuites  exercées  d'office  par  le  ministère  public  en 
matière  de  contravention  postale  n'ont  pas  pour  résultat,  en 
l'absence  de  conclusions  prises  au  nom  de  l'Administration,  de 
mettre  en  mouvement  son  action  civile.  Il  faut  ou  que  l'.Vdmi- 
nistralion  ait  saisi  elle-même  le  parquet,  ou  que  le  procureur 
de  la  République,  s'il  a  pris  l'initiative  des  poursuites,  requière 
à  la  fois  en  son  nom  et  a  celui  de  l'Administration.  -  Orléans, 
17  nov.  1891,  précité.  —  Caen,  19  déc.  1891,  2  arrêts  précités. 

1310  bis.  —  Dès  l'instant,  d'ailleurs,  qu'en  première  ins- 
tance, le  procureur  de  la  République  a  agi  en  la  double  qualité 
précitée,  l'appel  qu'il  interjette  contre  un  jugement  rendu  con- 
trairement aux  conclusions  de  l'Administration  vaut  aux  deux 
noms,  sans  que  cette  dernière  ait  à  intervenir  (G.  inslr. 
crim..  art.  -202  et  216).  —  Besançon.  10  févr.  1893,  précité.  — 
V.  aussi  Cass.,  19  juin  1896,  précité.  —  Orléans,  28  févr.  1897, 
Pochon-Féret,  [Gai.  Pa?.,  97.1.634] 

1311.  —  Le  délai  d'appel  est,  en  principe,  de  dix  jours  après 
la  prononciation  du  jugement  (G.  instr.  crim.,  art.  203),  mais  il 
est,  pour  le  procureur  général,  de  deux  mois  lart.  20ni.  L'Ad- 
ministration a  donc  la  ressource,  lorsqu'elle  laisse  passer  le  pre- 
mier de  ces  délais,  de  se  faire  relever  indirectement  de  la  dé- 
chéance en  demandant  au  procureur  général  d'interjeter  lui-même 
appel,  il  peut,  toutefois,  s'y  refuser  et  elle  n'a  aucun  moyen  de 
l'y  contraindre.  —  Frault,  Mun.  post.,  n.  353. 

1312.  —  Les  préposés  de  l'Administration  des  postes  et  des 
télégraphes  n'ont  qualité  pour  agir  en  justice  au  nom  de  l'Etat 
qu'autant  que  les  intérêts  pécuniaires  de  cette  Administration, 
considérée  dans  son  fonctionnement  comme  jouissant  des  mêmes 
droits  que  les  autres  régies  financières,  se  trouvent  en  jeu, 
quand  le  litige,  notamment,  est  relatif  à  des  objets  de  pur  re- 
couvrement. —  Trib.  Seine,  14  févr.  1893,  Martel  de  Janville, 
[J.  La  Loi,  12  avr.  1893] 

1313.  —  ...  Ou  encore,  en  matière  mobilière,  pour  prendre  le 
fait  et  cause  d'un  préposé  appelé  en  justice  à  l'occasion  d'un 
ordre  qu'il  a  reçu.  —  Trib.  Seine,  24  oct.  1893,  Admin.  des  Postes 
et  Villeminot,    J.  La  Loi,  'à  déc.  1893] 

1314.  —  Constituerait,  par  contre,  un  excès  de  pouvoirs  et 
serait  irrecevable  l'intervention  du  ministre  ou  du  sous-secrétaire 
d'Etal  des  Postes  et  des  Télégraphes  dans  une  instance  dirigée 
par  un  particulier  contre  un  facteur,  sous  le  prétexte  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  échec  aux  prescriptions  de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  le  secret  professionnel.  Le  soin  de  surveiller  l'exé- 
cution des  lois  n'appartient,  en  elïet,  qu'au  ministère  public.  — 
Trib.  paix  Paris,  7  juill.  1893,  Villeminot,  [Gaz.  des  Trib.,  7  sept. 
1893] 


CHAPITRE  II. 

COMPÉTENCE. 

1315.  —  En  matière  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraven- 
tions postaux,  télégraphiques  ou  téléphoniques,  il  n'est  dérogé 
en  rien  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence.  La  cour  d'as- 
sises ou  le  tribunal  correctionnel  sont  respectivement  saisis,  sui- 
vant l'importance  de  la  peine  encourue.  Il  peut  seulement  v 
avoir,  nous  le  savons,  pour  certaines  contraventions,  transaction 
entre  l'Administration  et  le  contrevenant,  et  l'action  publique  se 
trouve  alors  éteinte  (V.  suprn,  n.  455i.  Quant  aux  tribunaux 
administratifs,  ils  ne  sont  compétents  qu'aux  cas  dedégradation 


involontaire  de  lignes  ou  appareils  électriques  ou  d'infraction 
aux  dispositions  concernant  l'établissement  des  conducteurs  d'é- 
nergie électrique  ;L1  . '27  déc.  18al,  art.2,et  2o  juin  i89a,  arl.8  . 

1316.  —  L'appréciation  du  caractère  des  inscriptions  manus 
crites  que  l'expéditeur   d'un   objet  destiné  à.  circuler   au   tarif 
réduit  y  a  insérées  se  réfère,  non  pas  simplement  à  des  faits  dont 
le  juge  du  fond  aurait  constaté  souverainement  l'existence,  mais 
à  une  qualification  légale,  et  il  appartient  à  la  cour  de  cassation 

j  de  contrôler  et  de  réviser  ladite  appréciation  telle  qu'elle  a  été 
faite  par  ce  juge.  —  Cass.,  11  févr.  1870,  Adm.  des  Postes,  [S. 
72.1.93,  P.  72.187,  D.  71.1.359] 

1317.  —  En  matière  de  responsabilité,  la  règle  est  la  sui- 
vante :  la  juridiction  administrative  est  seule  compétente  pour 

,  prononcer  contre  l'Etat  une  condamnation  à  raison  des  domma- 
ges occasionnés  aux  particuliers  par  le  service  des  postes.  Il 
s'agit,  en  effet,  d'apprécier  les  actes  de  fonctionnaires  opérant 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  civils  en  connais- 
sent. D'autre  part,  il  n'appartient  également  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative de  déclarer  l'Etat  débiteur.  —  Cass.,  I"'  avr.  1843, 
Depevre,  [S. 45.1.363, P.  45.1.472,  D.  45.1.261];— 19  déc.  1854, 
.\cher,  [S.  55.1.265.  P.  55.1.502,  D.  35.1.37]  —  V.  cependant 
Sanlaville,  Respons.  civ.  de  l'Etat  en  mat.  post.  et  télégr.,  p.  92 
et  s.  —  V.  aussi  suprâ,  v°  Compétence  administrative. 

1318.  —  Cette  règle  souffre  toutefois  une  exception  au  cas 
de  perte  de  valeurs  déclarées.  Elle  soulève,  en  outre,  dans  son 
application  un  certain  nombre  de  difficultés.  Enfin  il  est  un 
certain  nombre  de  faits  qui  se  rattachent  à  la  matière  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  téléphones  et  qui  donnent  lieu,  sans 
qu'aucune  infraction  ait  été  commise  et  sans  qu'aucune  demande 
en  dommages-intérêts  soit  dirigée  conlre  l'Etat,  à  des  actions 
judiciaires.  Nous  devons  donc  examiner  successivement  et  en 
détail  les  divers  cas  dans  lesquels  la  compétence  appartient  soit 
aux  tribunaux  judiciaires,  soit  aux  tribunaux  administratifs. 


Sectio.n    \. 
CorapéteDce  judiciaire. 

1319.  —  La  loi  du  4  juin  1859  sur  le  transport  par  la  poste 
des  valeurs  déclarées  dispose,  dans  son  art.  3,  in  fine  :  •<  En 
cas  de  contestation,  l'action  en  res|ionsabiIité  est  portée  devant 
les  tribunaux  civils.  >>  La  règle  esl  formelle,  mais  elle  est  excep- 
tionnelle et,  comme  telle,  l'application  en  doit  être  strictement 
limitée  au  cas  qu'elle  prévoit,  au  transport  de  valeurs  déclarées. 

1320. —  Se  basant  sur  cette  dernière  considération,  l'Admi- 
nistration des  postes  avait  cru  pouvoir,  en  matière  d'expédition 
contre  remboursement  de  valeurs  déclarées,  diviser  l'opération 
en  deux  parties  :  1°  le  transport  de  la  valeur  déclarée,  qui  était 
soumis  à  la  compétence  judiciaire  par  la  combinaison  des  lois 
des  4  juin  1859  et  20  juill.  1892  et  qui,  du  reste,  dans  l'espèce 
en  cause,  s'était  très-régulièrement  effectué;  2°  le  rembourse- 
ment, c'est-à-dire  le  retour  des  sommes  versées  par  le  destina- 
taire, qui,  justement,  faisait  l'objet  du  litige  et  qui  retombait  dans 
la  règle  générale,  c'est-à-dire  sous  l'empire  de  la  compétence 
administrative.  Le  Tribunal  des  Conflits  n'a  pas  admis  celle  dis- 
tinction. L'opération  a,  selon  lui,  un  objet  unique  :  le  transport 
d'une  valeur  à  remettre  sous  la  condition  du  remboursement 
d'une  somme  déterminée.  L'art.  3,  in  fine,  L.  4  juin  1859,  s'ap- 
plique au  tout,  la  compétence  établie,  en  semblables  hypothèses, 
pour  la  partie  principale  de  l'opération  devant  être  étendue,  à 
moins  de  texte  contraire,  aux  parties  accessoires  et  l'autorité  ju- 
diciaire étant  conséquemment  compétente  pour  connaître  de  la 
réclamation  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  alors  même  que 
ladite  réclamation  ne  porterait  que  sur  le  retour  de  la  somme 
acquittée  par  ce  dernier  au  titre  de  remboursement.  —  Trib. 
Gonfl.,  17  juin  1899,  Préf.  du  Rhône,  [S.  et  P.  1900.3.82,  et  la 
note  de  M.  Hauriou] 

132062$.  —  Jugé  également  quels  compétence  qui  appartient 
h  l'autorité  judiciaire  pour  connaître  des  actions  en  responsabi- 
lité formées  contre  l'Administration  des  postes  à  raison  du  trans- 
port de  valeurs  déclarées  s'applique  non  seulement  au  cas  où 
la  réclamation  esl  motivée  sur  la  perle  des  valeurs,  mais  aussi  à 
celui  où  il  s'agit  seulement  d'un  relard  dans  la  remise  de  ces  va- 
leurs au  destinataire.  —  Cons.  d'El.,  23  mars  1870,  Laurent, 
[S.  72.2.85,  P.  adm.  chr.] 

1321.  —  La  juridiction  civile  est  également  compétente,  et 
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ce,  non  plus  pn  vertu  d'une  cxcoplion,  mais  par  application  îles 
principes  généraux,  lorsque  l'action  en  donimajçes-intén'ts,  au  lieu 
d'être  dirigiV  contre  l'Dtal,  l'est  contre  les  agents  des   postes  ou 
des  tëlégraplies  à  raison  de  fautes  personnelles  par  eux  commi- 
ses et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  apprécier  les   i 
laits,  de  se  livrer  à  l'examen  nu  au  contrôle  d'un  acte  adininislrii-  j 
tif.  En  pareil  cas,  l'Administralion  ne  saurait  être  mise  en  cause,   i 
même  indirectement,  comme  civilement  responsable,  par  exemple,   , 
de  son  af,'ent,  l'art.  t;i84,  C.  civ.,  ne  lui  étant  pas  applicable  (V..<u- 
piû,  n.  81(1  et  s.),  et  il  n'existe  aucune  raison,  dès  lors,  de  porter 
le  litige  devant  les  tribunaux  administratifs.  —  Cass.,  .')  janv. 
1876,  Cliquet  et  Coignanl,  [S.  76.1.1  '3,  P.  76.2G7.  D.  76.1.221]  , 
—  Trib.  Cond.  20  mai  18:iO,  Lavigerie,  [S.  ,'50.2.6181;  —  9  mm 
ISIU.Counaud,!».  nl.2.;j82];  — ijuill.  187i,  Bertrand, [Leb.  chr., 
p.  639]:—  l'i  août  188.=i,  l.alanne,  [S.  87.3.23.  P.  adm.  chr.] — 
Agen,  4  août  1899,  Deyres,  [Gaz.  Put.,  99.2.538] 

1322.  —  Juge  notamment  qu'il  appartient  aux  tribunaux  ju- 
diciaires de  connaître  de  lai^lion  en  responsabililf!  intentée  con- 
tre un  employé  à  raison  du  préjudice  par  lui  causé  en  refusant 
de  transmettre  une  dépêche  telle  qu'elle  était  libellée,  alors  que 
ce  refus  constitue  une  faute  lourde  que  ledit  employé  aurait  pu 
dv'iter  s'il  avait  consulté  son  chef  ou  pris  connaissance  des  ins- 
tructions qu'il  avait  à  sa  disposition  et  qui  étaient  très-précises 
à  cet  égard.  —  Agen,  i  août  1899,  précité. 

1328.  —  Au  contraire,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  connaître  de  la  faute  commise  par  un  employé  des  postes 
qui  refuse  à  tort  d'accepter  un  téléL:ramme  oorrectemeiil  libellé, 
par  la  raison  erronée  que  toutes  les  mentions  nécessaires  n'y  fi- 
gurent pas.  11  y  a  là  fausse  interprétation  des  règlements,  c'est- 
à-dire  un  fait  de  service  accompli  dans  la  limite  des  fonctions  de 
l'employé,  et  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
en  apprécier  la  régularité  et  les  conséquences.  —  Trib.  Conll., 
9  déc.  1899,  Deyres,  [Gaz.  Pal.,  190IM.8.ÏJ;  —  20  janv.  1900, 
Uliel,  |S.  et  P.  1900.3  80|  — V.  dans  te  même  sens  trib.  Seine, 
7  août  1893,  Cayla  et  Rostan,  [J.  La  Loi,  !i  déc.  1893];  —2'c  oct. 
1893,  précité. 

1324. —  Mais  la  juridiction  civile  est  compétente  :  pour  statuer 
sur  la  réclamation  d'un  tiers  qui  se  prétend  lésé  par  l'autorisation 
qu'a  donnée  l'Administration  À  un  autre  individu  de  se  faire  adres- 
ser, conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  :>,  Décr.  16  avr. 
1881,  alors  en  vigueur,  ses  télégrammes  soiis  un  nom  de  con- 
vention (V.  anprà,  n.  lOO'i-  et  lOOFi  .  Ici  encore  la  responsabilité 
de  l'Administration  n'est  pas  en  cause,  une  pareille  autorisation 
impliquant  toujours  la  réserve,  expresse  ou  tacite,  des  droits  des 
tiers,  et  ces  tiers  ayant  dès  lors  toute  faculté  pour  faire  reconnaître, 
sans  viser  nullement,  en  cela,  la  légalité  de  l'arrangement  inter- 
venu, le  préjudice  qu'il  leur  cause  et  faire  cesser  l'état  de  choses 
établi.  —  Trib.  Nevers,  1"  mai  1899,  Léger,  [Gaz.  Pal.,  99.1.671] 
1324  bis.  —  ...  Pour  contraindre  l'Administration  des  postes 
à  exécuter  l'accord  par  lequel  des  particuliers  portant,  [lar 
exemple,  le  même  nom  ou  se  succédant  dans  une  industrie,  ont 
réglé  la  question  de  remise  des  correspondances  à  eux  adres- 
sées, V.  supra,  u.  .')31.  —  Paris,  3  juin  1892,  Binder,  \Gaz.  Pal., 
92.2.38] 

1325.  —  ...  Pour  statuer  sur  la  demande  en  suppression  de 
travaux  que,  sans  l'autorisation  du  propriétaire  et  sans  expro- 
priation préalable,  l'Administration  des  télégraphes  a,  en  con- 
travention des  dispositions  de  l'art.  3,  L.  28  juill.  188.T,  exécutés 
à  l'intérieur  d'un  immeuble.  Il  ne  s'agit  plus  dans  ce  cas,  en 
effet,  de  l'exercice  de  la  servitude  créée  par  la  loi  précitée,  mais 
d'une  véritable  dépossession,  et  la  compétence  spéciale  des  tri- 
bunaux administratifs  en  matière  de  travaux  publics  édictée  par 
la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  ne  saurait,  d'autre  part,  être  invo- 
quée, car  des  travaux  exécutés  par  l'I-^tat  à  l'encontre  de  ses 
droits  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Trib  Conll., 
2b  févr.  1892,  Lhopitallier,  \Gaz.  Pal.,  93.1.492]  —  Orléans, 
24  nov.  1892,  Lhopitallier,  [Cas.  Pal.,  92.2.639] 

1326.  —  ...  Pour  statuer  sur  les  difficultés  que  soulève  la  per- 
ception des  taxes  et  des  abonnements  télégraphiques  et  télé- 
phoniques, aucune  disposition  de  loi  n'ayant  attribué  à  la  juri- 
diction administrative  la  connaissance  de  ces  difficultés. —  Cons. 
d'Et.,21  nov.  1890,  Roustiiing,  [Leb.  chr.,  p.  8o2]  —  Trib.Confl., 
28  janv.  1899,  Comp.  des  bat.  à  vap.  de  la  Guadeloupe,  [S.  et  P. 
1901.3.80]  —  Edm.  Hirsch,  L'cictriciU',  p.  162  et  163. 

1327.  —  ...  Pour  interpréter  le  sens  et  la  portée  des  dispo- 
sitions à  appliquer,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les 
tarifs  fixés  par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  résultent, 


comme  dans  l'espèce  jugée,  de  conventions  internationales  appli- 
quées et  mises  en  vigueur  en  vertu  de  décrets  du  Gouverne- 
ment français.  —  Trih.  Conll.,  28  janv.  1899,  précité.  —  V.  aussi 
Trib.  Conll.,  30  avr.  1898,  Lombard,  [S.  et  P.  1900.3.471 

132B.  —  ...  Pour  connaître  des  contestations  qui  peuvent 
naître  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris  au  sujet  de  la  légalité 
et  de  la  perception  de  la  redevance  que  ladite  ville  entend 
faire  payer  par  l'I'^tat  pour  les  fils  télégraphiques  et  télépho- 
niipies  ëlalilis  dans  les  égouls.  La  loi  du  28  juill.  I88li  qui  a 
prévu  cette  redevance  n'a  pas,  en  effet,  attribué  compétence  au 
conseil  de  préfecture  pour  son  recouvrement,  et  comme  elle  a  le 
caractère  de  droit  de  voirie,  elle  doit,  à  ce  point  de  vue,  être 
rangée,  comme  ces  droits,  dans  la  catégorie  des  taxes  assimilées 
aux  impôts  indirects.  —  (Jass.,  26  juin  1900,  Ville  de  Paris, 
[S.  et  P.  1901.1.3401  —  V.  aussi  Cass.,  8  mai  1889,  Commune 
de  Saint-Nazaire.  [S.  91.1.107,  P.  91.1.2o8'  —  Cons.  d'Et.,  27 
mai  1882,  Ville  de  Rouen,  [S.  et  P.  94.3.48];  —  16  nov.  1894, 
Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p;  606] 

1329.  —  Enlin  quand  l'Administration  des  postes  et  des  té- 
légraphes agit  comme  personne  civile,  quand  elle  loue,  par  exem- 
ple, des  immeubles,  les  contestations  relatives  à  ces  contrats 
doivent,  bien  entendu,  être  également  portées,  conformément  à 
la  règle  généralement  admise,  devant  la  juridiction  civile.  —  V. 
suprà,  v"  Rail  administratif,  n.  17b  et  s. 

Section   IL 
Compétence  admlulsii-allvo. 

1330.  —  Toute  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  con- 
tre l'Etal  à  raison  d'une  responsabilité  par  lui  encourue,  directe- 
ment ou  indirectement,  du  l'ait  de  l'exécution  des  services  postal, 
télégraphique  ou  téléphonique,  doit  être,  hormis  le  cas  de  valeurs 
déclarées  (V.  suprà,  n.  1319),  portée  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative. Cette  attribution  de  compétence,  qui  est  basée,  nous 
l'avons  dit  fV.  suprà,  n.  1317),  d'une  part  sur  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  d'autre  part  sur  le  droit  qui  appartient 
aux  seuls  ministres  de  constituer  l'Etat  débiteur,  se  trouve  con- 
sacrée, depuis  longtemps  déjà,  par  la  jurisprudence  invariable  du 
Conseil  d'Etal  et  du  Tribunal  des  contlits.  —  Cons.  d'Et.,  8  août 
1844,  Dupart,  [S.  4b. 258,  D.  45.3.3J  ;  —  9  févr.  1847,  Légat,  [S. 
47.2.378.  D.  47.3.113];  —  9  déc.  1852,  Poulet,  (U.  ;i3.3.21];  — 
6  déc.  185.-;,  Rothschild,  [S.  56.2..b08];  —  20  févr.  1858,  Carcas- 
sonne,  ;Leb.  chr.,  p.  175];  —  6  août  1861,  Dekeister,  ^S.  62.2. 
139,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.4];  —  9  août  1870,  Blangini,  [S.  73. 
2.63,  P.  adm.  chr.];  —  21  janv.  1871,  Thomi  et  Génot,  [S.  71. 
2.2i;,  P.  adm.  chr.,  U.  71.3.'25|;  —  7  avr.  1883,  Isaac  de  Nataf, 
[D  85.3.53]  —  Trib.  Contl.,  4  juill.  1874,  Marchioni,  [D.  75.3. 
68];  —  20  déc.  1884,  Maillé,  [S.  86.3.43,  D.  80.3.852]  —  Trib. 
Seine,  13  déc.  1873,  Gauthier,  [D.  74.5.1201;  —  22  nov.  1894, 
De  Veye,  [J.  Le  Droit,  28  déc.  1894]  —  Dans  la  doctrine,  par 
contre,  quelques  auteurs  se  prononcent  encore  pour  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils.  Les  deux  principes  précités  sont  loin, 
ilisent-ils,  d'avoir  la  portée  générale  qu'on  leur  assigne  et,  à  dé- 
faut d'un  texte  formel,  la  connaissance  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts ne  saurait  être  ainsi  enlevée,  d'une  façon  absolue, 
à  leurs  luges  naturels.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  1"  avr.  1845, 
Depeyre,  [D.  4.i.  1.264];  —  19  déc.  1854,  Acher,  [D.  bb. 1.37] — 

.l^abantous  et  Liégeois,  liép.  ccr.  dr.  a'im.,  n.  567;  Edg.  Hepp, 
Corrcsp.  posl.  nu  ti'l.,  n.  69;  Sanlaville,  op.  cit..  n.  43.  —  V. 
aussi  Cass.,  19  nov.  1883,  Adm.  de  la  Marine,  [D.  84.1.246];  — 
17  mars  1884,  Gélyot,  ^D.  84. t.. 327] 

1331.  —  La  demande  doit,  d'ailleurs,  être  adressée,  non  au 
conseil  de  préfecture,  tribunal  exceptionnel,  qui  ne  pourrait  avoir 
compétence  qu'en  vertu  d'un  texte  spécial,  mais  au  ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sauf 
recours  contre  sa  décision  devant  le  Conseil  d'Etal. 

1332.  —  La  règle  et  la  procédure  sont  les  mêmes  lorsque  la 
demande  vise,  non  l'Etat  directement,  mais  un  agent  des  postes 
ou  des  télégraphes  à  raison  d'un  lait  rentrant  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  —  V.  suprà,  n.  1323. 

1332  bis.  —  ...  Ou  lorsque  la  soustraction  dont  se  plaint 
l'expéditeur  a  été  effectuée  par  un  entrepreneur  du  transport  des 
dépêches.  —  Trib.  Conft.,  4  juill.  1874,  précité. 

1333.  —  C'est  également  l'autorité  administrative  qui  est 
compétente  lorsque  l'action  en  responsabilité  est  dirigée  contre 
l'Administralion,  non  par   un  particulier,  mais  par  un  conces- 
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sionaaire  ou  un  entrepreneur  de  transports.  Seulement  le  conseil 
de  préfecture  est  alors,  en  général,  le  juge  du  premier  degré. 
L'art.  "0  du  cahier  des  charges  des  concessions  de  chemins  de 
fer  dispose,  en  etl'et,  que  u  les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  et  r.\dministralion  au  sujet  de  l'exécution  et 
de  l'interprétation  des  clauses  dudit  cahier  seront  jugées  admi- 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat  ». 

1334.  —  Une  jurisprudence  déjà  ancienne  tend  à  assimiler, 
de  leur  côté,  au  même  point  de  vue,  les  concessions  de  câbles 
sous-marins  et  des  autres  entreprises  télégraphiques  à  des  con- 
cessions de  travaux  publics,  et  le  Conseil  d'Etat  a  notamment 
décidé,  du  moins  de  façon  implicite,  qu'il  appartenait  au  conseil 
de  préfecture  de  donner,  sur  le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire, 
l'interprétation  d'un  acte  administratif  ayant  pour  objet  l'applica- 
tion du  cahier  des  charges  d'une  concession  de  télégraphe  sous- 
marin.  —  Cons.  d'Et.,  !«■■  mai  1891,  Anglo-American  Company, 
[S.  et  P.  93.3.51] 

1335.  —  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  dépêches  par 
entreprise,  l'art.  19  du  cahier  des  charges  dit  que  «  les  diffi- 
cultés auxquelles  pourraient  donner  lieu  son  exécution  ou  son 
interprétation  seront  jugées  administrativement,  sauf  appel  au 
Conseil  d'Etat  ».  Le  juge  administratif  n'est  plus  spécifié  et  il 
semble  que  ce  soit  dès  lors  le  ministre. 

1336.  —  Les  conventions  avec  les  compagnies  maritimes 
contiennent,  elles  aussi,  une  semblable  clause,  mais  avec  indi- 
cation expresse  de  la  compétence  du  ministre. 

1337.  —  Il  semble  bien,  au  surplus,  que  les  actions  ayant 
pour  but  de  faire  déclarer,  dans  les  matières  en  question,  l'Etat 
débiteur,  et,  spécialement,  les  actions  en  responsabilité,  soient 
du  ressort  de  la  juridiction  administrative,  non  seulement  lors- 
qu'il s'agit  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  cahier  des 
charges,  mais  même  en  toutes  matières,  par  exemple  lorsqu'il 
s'agit  d'une  demande  fondée  sur  le  fait  de  blessures  ou  d'acci- 
dents de  service,  en  dehors  de  toute  interprétation  du  cahier 
des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1866,  Chem.  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  67.2.335,  P.  adm.  chr.];  —  19  nov.  1868,  Même  partie, 
[Leb.  chr  ,  p.  1004]  —  Sanlaville,  op.  cit.,  n.  44. 

1338.  —  Pour  les  colis  postaux,  la  question  peut  de  prime 
abord  paraître  embarrassante.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  transportent  ces  colis  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  cohs  ordinaires,  et  comme,  d'autre  part,  l'intervention  de 
l'Etat  dans  ledit  transport  est  à  peu  près  nulle,  on  s'est  demandé 
si,  au  cas  de  perte  ou  d'avarie  des  premiers,  ils  ne  devaient  pas 
être  assimilés  au\  seconds,  c'est-à-dire  si  la  juridiction  devant 
laquelle  devait  être  engagée  l'action  en  responsabilité  n'était 
pas,  au  gré  du  demandeur,  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  com- 
mercial. L'art.  10  de  la  convention  du  2nov.  1880,  quia  été  passée 
entre  l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  vue  d'assu- 
rer le  service  des  colis  postaux  et  qu'a  approuvée  la  loi  du  3  mars 
1881,  s'exprime,  il  est  vrai,  en  ces  termes  :  <•  Toutes  les  contes- 
tations auxquelles  pourront  donner  lieu  entre  l'Administration, 
les  compagnies  et  les  tiers,  l'exécution  et  l'interprétation  de  la 
présente  convention,  seront  jugées  par  les  tribunaux  adminis- 
tratifs »,  et  l'art,  n  de  la  convention  nouvelle  du  15  janv.  1892, 
approuvée  par  la  loi  du  12  avr.  1892,  se  borne  à  reproduire  l'an- 
cien art.  10  Mais  on  objectait  qu'une  convention  passée  par  un 
ministre,  fut-elle  approuvée  par  une  loi,  est  toujours  une  conven- 
tion, la  loi  approbative  n'ayant  là  que  la  valeur  d'un  acte  d'ad-. 
ministration,  que  conséquemmenl  l'art.  10  de  la  convention  in- 
tervenue entre  l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
pouvait  pas  être  attributif  de  compétence,  les  lois  de  compétence 
étantdes  lois  d'ordre  public  auxquelles  on  ne  déroge  pas  par  des 
conventions,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  trai- 
ter les  colis  postaux,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  autre- 
ment que  les  autres  colis  transportés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer.  On  interprétait  même  en  ce  sens  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  qui  avait  dénié  la  compétence  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  connaître  d'une  action  contre  une  compagnie  de 
cheipins  de  fer  tendant  au  paiement  de  la  valeur  de  colis  postaux 
tardivement  livrés,  au  remboursement  des  frais  d'envoi  et  à  la 
réparation  du  préjudice  causé  ;  il  en  est  ainsi,  disait  l'arrès,  que 
l'action  se  fonde  soit  sur  la  responsabilité  de  la  compagnie  à  rai- 
son d'une  faute  de  ses  agents,  soit  sur  l'imputabilité  du  préju- 
dice fi  l'organisation  même  du  service.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr. 
189t,  Salles,  [S.  et  P.  93.3.17,  et  la  note  de  M.  Hauriou] 

1339.  —  Ce  système  n'a  jamais  rencontré  que  fort  peu  d'a- 


deptes et  la  jurisprudence  l'a  toujours  repoussé.  Les  nombreuses 
décisions  rendues  sur  la  matière  tant  par  la  Cour  de  cassation 
elle  Conseil  d'Etat  que  par  les  cours  et  tribunaux  d'ordre  inté- 
rieur sont  en  etfet  unanimes  :  elles  proclament  la  compétence 
de  la  juridiction  administrative,  à  l'exclusion  des  tribunaux  civils 
ou  consulaires,  pour  toutes  les  contestations  relatives  au  trans- 
port des  colis  postaux  qui  peuvents'éleverentrelescompagniesde 
chemins  de  fer,  substituées  pour  ce  service  à  l'Etat,  et  les  tiers, 
notamment  les  expéditeurs  et  les  destinataires.  —  Cass.,  1 1  févr. 
1884,  Gerbaud,  [S.  84.1. i8o,  P.  84.1.969,  D.  84.1.97];  —  13  déc. 
1896,  Octroi  de  Neuilly,  [S.  et  P.  1901.2.67]  —  Toulouse,  16 
avr.  1883,  Chem.  de  fer  du  Midi,  ;^S.  84.2.219,  P.  84.1.1139]  — 
Paris,  27  août  1884,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  84.2.219,  P.  84. 
1.1139]  —  Rennes,  19  janv.  1897,  David,  [S.  et  P.  99.2.243]  — 
Montpellier,  24  oct.  1898, 'Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  99.2.7. 
D.  99.2.68]  — Trib.  comm',  Seine,  7  nov.  1893,  Ancelot,  [Gaz.  Pal., 
94.1.98]:  — 15  sept.  1898,  Marquis  d'Aubéry,  [S.  et  P.  99.2.252]; 
—  1"  sept.  1899,  André,  [Journ.  trib.  comm.,  1901.223]  —  Trib. 
Orthez,  25  avr.  1894,  Morel.  [Gaz.  l'ai.  94.2.439]—  Trib  corr. 
Seine,  13  juill.  1899,  Helit,  [Gai.  l'ai.,  99.2.478]  —Trib.  comm. 
Marseille,  15  janv.  1900,  Puig  et  Vasquez,  [Journ.  Marseille, 
1900.1.(29]  —  Trib.  comm.  Nantes,  1"  sept.  1900,  Terret,  [Rec. 
Nantes,  1901.1.97]  —  Trib.  Toulouse,  27  ocl.  1900,  Brunel,  [J. 
La  Loi,  8  déc.  1900]  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1891,  précité;  — 
28  déc.  1894,  Bourgeois,  [S.  et  P.  96.3.113];  —  20  mai  1898  (sol. 
impl.),  Gaillard  et  Massot,  [S.  et  P.  1900.3.59,  et  la  note  de  M. 
Ha,uriou]  — Cons.  préf.  Seine,  18  mars  1884,  Crussol,  [Gaz.  Pal., 
84.1.621]  —  Cons.  préf.  'Vienne,  5  juill.  1895,  Rainault,  [Gaz.  des 
Trib.,  9  oct.  1895] 

1340.  —  Vainement  il  serait  allégué  par  le  demandeur  que 
son  action  a  pour  base,  non  pas  une  contestation  née  de  l'inter- 
prétation ou  de  l'exécution  des  conventions  passées  entre  l'Etat 
et  la  compagnie  pour  le  transport  des  cohs  postaux,  mais  la  res- 
ponsabilité civile  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  à  raison 
des  délits  ou  quasi-délits  dont  ses  agents  se  seraient  rendus 
coupables  dans  le  transport  des  colis  postaux,  dès  lors  que  l'as- 
signation ne  vise  pas  directement  et  personnellement  les  agents 
auxquels  sont  imputés  ces  délits  ou  quasi-délits,  mais  seulement 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  comme  civilement  responsable 
des  faits  de  ses  préposés.  —  Rennes,  19  janv.  1897,  précité.  — 
Montpellier,  24  oct.  1898,  précité.  —  Trib.  comm.  Seine,  15  sept. 
1898,  précité. 

1341.  —  De  même  un  tribunal  correctionnel  serait  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  formée  contre  une  compagnie 
comme  civilement  responsable  du  vol  d'un  colis  postal  commis 
par  un  de  ses  employés.  —  Trib.  corr.  Seine,  13  juill.  1899,  pré- 
cité. 

1342.  —  Les  conventions  des  2  nov.  1880  et  15  janv.  1892 
attribuent  la  compétence  aux  u  tribunaux  administratifs  »,  sans 
spécifier  davantage,  et  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  nous  l'avons 
xusuprà,  n.  1338,  par  son  arrêt  du  20  févr.  1891,  que  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent.  C'est,  en  effet,  un  tribunal  d'ex- 
ception, qui  n'a  d'autres  attributions  que  celles  que  la  loi  lui 
confère  expressément.  Quelques  auteurs  avaient  cru  aussi,  un 
instant,  pouvoir  inférer  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  28  dêc. 
1894  que  la  compétence  était  également  refusée  au  ministre  et 
que  ledit  conseil  n'admettait  que  sa  seule  compétence,  les  ac- 
tions dirigées  contre  les  compagnies  devant  être  portées  direc- 
tement devant  lui.  C'est  une  interprétation  inexacte,  qui  ne  sau- 
rait tenir  devant  un  troisième  arrêt,  celui-là  en  date  du  20  mai 
1898.  La  réclamation  doit  être  adressée  au  ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  et  c'est  la 
décision  de  celui-ci  qui  est,  s'il  y  a  lieu,  déférée  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1891. 
précité;  —  28  déc.  1894,  précité;  —  20  mai  1898,  précité,  et  les 
notes  sous  ces  trois  arrêts.  —  V.  Brémond,  Rev.  crit.,  1900, 
p.  340  et  s. 

1343.  —  La  compétence  des  tribunaux  administratifs  en 
matière  de  colis  postaux  n'existe,  il  importe  de  le  faire  remar- 
quer, qu'à  la  condition  que  l'Administration,  ou  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  ou  tout  au  moins  un  commissionnaire  ou  un 
préposé  de  l'Administration  ou  de  la  compagnie  en  contlit  avec 
les  tiers,  se  trouve  en  cause.  Si  le  cohs  a  été  confié,  à  un  cer- 
tain moment,  à  une  personne  agissant  dans  la  plénitude  de 
son  indépendance,  hors  du  contrôle  des  agents  de  r.-\dministra- 
tion  et  des  compagnies  auxquelles  elle  n'est  attachée  par  aucun 
lien,  et  que,  le  dommage  causé  étant  son  fait,  l'action  en  respon- 
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sabililé  soit  dirigée  contre  elle,  les  Iribuiiaiix  ordinaires  redevien- 
nent compétents.  —  Trib.  Toulouse,  27  ocl.  19U0,  précité. 

1344.  —  De  mc'ine,  les  tribunaux  de  commerce  restent  com- 
pélenls  pour  connaître  d'une  action  au  sujet  de  colis  transpor- 
tés, d'abord  comme  colis  postaux,  puis  comme  colis  ordinaires, 
alors  ([ue  la  l'aule  base  de  l'action  a  été  commise  au  cours  de 
cette  deuxième  partie.  La  compétence  de  la  juridiction  de  droit 
commun  ne  cesse,  en  effet,  que  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
circulant  sous  le  tarif  et  la  qualification  de  colis  postaux.  —  Trib. 
conim.  Seine.  7  nov.  1893,  précité. 

1345.  —  En  matière  de  ligne  téle'graphique  ou  téléphonique 
établie  par  l'Ktal  et  traversant  une  propriété  privée,  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  auquel  lu  loi  du  28  juill.  1885  donne 
compétence  relativement  au  règlement  des  indemnités  qui,  en 
pareil  cas,  peuvent  être  dues,  de  se  prononcer  sur  la  légalité  de 
l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  la  pose  de  la  ligne.  —  Cons. 
d'ivt.,  6  mai  I8'.i8,  Chennevière,  fLeb.  chr.,  p.  363] 

1345  (lis.  —  ...  Ou  d'en  ordonner  la  suppression.  —  Trib. 
Grenoble,  16  mars  IS96,  Voltaire,  [D.  97.2.430] 

1346.  —  La  décision  ministérielle  approuvant  le  refus  par 
les  agents  de  l'Administration  des  postes  d'admettre  en  franchise 
des  pièces  de  correspondance  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Iitat  par  la  voie  contentieiise.  —  Cons.  d'Kt.,  16 
janv.  1871,  h^vèque  de  Uodez,  |S.  7ii.2.340,  P.  adm.  chr.j 

1347.  —  Hlle  ne  fait  pas  obstacle,  du  reste,  ii  ce  que  le  ré- 
clamant fasse  juger  par  l'autorité  judiciaire  la  question  de  sa- 
voir si  ces  pièces  doivent  ou  non  acquitter  la  taxe.  —  Même 
arrêt. 


TITRE  IX. 

POSTE   ET  TÉUftGnAPHIE  MILITAIRES. 

1348.  —  V.  infià,  v''  Trésorerie  aux  armées  et  Télégraphie 
militaire. 

TITRE    X. 

UNIONS     INTERNATIONALES. 


CHAPITRE  I. 


UNIO.N  POSTALK    IJNIVEHSELLE. 


1349.  —  Les  Administrations  postales  des  principaux  pays 
du  globe  ont  réalisé,  en  vue  de  faciliter  les  communications  in- 
ternationales, une  entente  à  laquelle  la  plupart  des  autres  pays 
civilisés  ont  à  leur  tour  adhéré  et  qui  constitue  ['Union  postale 
universelle.  Elle  tient  tous  les  cinq  ans  au  moins  un  congrès,  ce 
délai  étant  compté  à  partir  de  la  date  à  laquelle  ont  été  rendus 
exécutoires  les  actes  du  dernier  congrès.  Dans  l'intervalle,  des 
congrès  supplémentaires  ou  des  conlérences,  selon  l'importance 
dps  sujets  à  traiter,  peuvent  avoir  lieu  sur  la  demande  des  deux 

ers  au  moins  des  Gouvernements  ou  Administrations.  Chaque 
pays,  représenté  par  un  ou  plusieurs  délégués  ou  par  ceux  d'un 
autre  pays,  dispose,  dans  ies  délibérations,  d'une  voix,  ce  qui 
place  tous  les  pays  de  l'Union  .--ur  le  pied  d'une  complète  éga- 
lité. Mais  les  colonies  viennent  procurer  à  ceux  qui  en  pos- 
sèdent un  appoint  de  voix.  C'est  ainsi  que  la  France  dispose  en 
réalité  d'une  voix  pour  la  métropole,  d'une  autre  pour  ses  colo- 
nies d'Indo-Chine,  d'une  troisième  pour  l'ensemble  de  ses  autres 
colonies,  d'une  quatrième  pour  la  Tunisie;  l'Angleterre,  d'une 
voix  pour  la  métropole,  d'une  seconde  pour  l'Inde,  d'une  troi- 
sième pour  le  groupe  de  ses  colonies  d'Australie,  d'une  qua- 
trième pour  le  Canada,  d'une  cinquième  pour  ses  autres  colonies; 
l'Allemagne,  l'Espagne,  le  Danemark,  le  Portugal,  les  Pays-Bas, 
d'une  voix  chacun  pour  leurs  colonies  en  plus  de  celle  qui  leur 
appartient  en  propre. 

1350.  —  Le  premier  congrès,  d'où  est  sortie  l'Lnion,  s'est 
réuni  à  Berne  en  IS74,  le  second  à  Paris  en  1878,  le  troisième 
à  Lisbonne  en  188.5,  le  quatrième  à  Vienne  en  1891,  le  cin- 
(|uième  et  dernier  à  W  ashington  en  1897.  Le  prochain  se  réu- 
nira daus  le  courant  de  l'année  1904. 


IS.*»!.  —  Au  nombre  de  22  à  Berne, 'en  1874,  les  Etals  fai- 
sant partie  de  l'Union  étaient  à  Washioglon,  en  IS97,  au 
nombre  de  50.  En  voici  la  liste  par  nrdre  alphabétique  :  Alle- 
magne, Amérique  centrale,  Autriche,  Belgique,  Bolivie,  Bosnie- 
Herzégovine,  Brésil,  Bulgarie,  Chili,  Colombie,  Congo  (Etat  in- 
dépendant du\  Corée,  Cosla-Rica,  Danemark,  Egypte.  Equa- 
teur, Espagne,  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  .Nord,  France, 
tjrande-Brelagne,  (jrèce,  Guatemala,  Haïti,  Hongrie,  Italie, 
Japon.  Libéria,  Luxembourg,  .Mexique,  .Monténégro,  Norvège, 
Orange  (Etat  libre  d'),  Paraguay,  Pa\s-Bas,  Pérou,  Perse,  Por- 
tugal, République  Argentine,  République  Dominicaine,  Répu- 
blique Sud-Africaine,  Roumanie.  Russie,  Serbie,  Siam,  Suède, 
Suisse,  Tunisie,  Turquie,  Uruguay,  Venezuela.  Il  y  faut  ajouter 
les  protectorats  allemands,  les  colonies  danoises,  les  colonies 
espagnoles,  les  colonies  françaises,  les  colonies  britanniques,  v 
compris  le  Canada,  les  colonies  néerlandaises  et  les  colonies 
portugaises.  Enfin  sont  assimilés  à  l'I'nion  bien  que  n'y  ayant 
pas  adhéré  :  la  principauté  de  .Monaco,  enclavée  dans  la  France 
et  considérée  comme  en  faisant  partie,  la  république  de  Saint- 
Marin,  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  vis-à-vis  de 
l'Italie,  les  bureaux  indiens  de  l'.At'ghanistan,  la  Chine,  le  .Maroc, 
la  régence  de  Tripoli.  L'Afrique  centrale  britannique,  l'Etat  de 
Blantyre,  le  .Nyassaland,  les  territoires  de  la  Compagnie  anglaise 
du  Niger,  l'Abyssinie,  une  partie  de  l'.Vrabie,  l'Ouganda,  les  îles 
Tonga  et  quelques  autres  pays  d'oulre-mer  restent,  au  con- 
traire, en  dehors  de  l'Union. 

1352.  —  Les  adhésions  isolées  à  l'Union  par  les  pays 
n'ayant  pas  pris  part  à  la  Convention  sont  notifiés  diplomatique- 
ment au  Ciouvernement  de  la  Confédération  Suisse,  puis  par  ce 
Gouvernement  à  tous  les  pajs  de  l'Union  (Convent.  princip.  15 
juin  1897,  art.  24). 

1353.  —  Les  actes  du  congrès  de  Washington  reprodui- 
sent, en  les  complétant  et  en  les  modifiant  sur  certains  points, 
ceux  des  congrès  précédents.  Ils  ont  été  signés  par  les  délé- 
gués des  Etats  participants  le  i:\  juin  1897  et  approuvés,  en  ce 
qui  concerne  la  France,  par  la  loi  du  8  avr.  I89H.  Ils  sont 
entrés  en  vigueur  le  l^janv.  1899  en  vertu  d'une  série  de 
décrets  portant  la  date  du  26  déc.  1898  qui  en  ont  opéré  la 
promulgation.  Ils  comprennent  sept  conventions  ou  arrange- 
ments. La  convention  principale  est  le  pacte  fondamental  de 
rUunion,  qui  lie  tous  les  pays  contractants.  «  Les  dispositions 
de  cette  convention,  dit  l'art.  2,  s'étendent  aux  lettres,  aux  car- 
tes postales  simples  et  avec  réponse  payée,  aux  imprimés  de 
toute  nature,  aux  papiers  d'affaires  et  aux  échantillons  de  mar- 
chandises originaires  de  l'un  des  pays  de  l'Union  et  à  destina- 
tion d'un  autre  de  ces  pays.  Filles  s'appliquent  également  à  l'é- 
change postal  des  objets  ci-dessus  entre  les  pays  de  l'Union  et 
les  pays  étrangers  à  l'Union  toutes  les  fois  que  cet  échange  em- 
prunte les  services  de  deux  des  parties  contractantes  au  moins,  n 
Les  six  autres  conventions  ou  arrangements  n'obligent  que  les 
pays  qui  les  ont  signés.  Ce  sont  :  1°  l'arrangement  concernant 
l'échange  des  lettres  et  des  boites  avec  valeur  déclarée,  qui  ne 
réunifies  signatures  que  de  vingt-six  Etats;  2°  la  convention 
concernant  les  colis  postaux,  qui  réunit  les  signatures  de  trente 
et  un  Etats  ;  3°  l'arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 
de  poste,  qui  réunit  les  signatures  de  trente  l^tats  ;  4°  l'arran- 
gement concernani  le  service  des  recouvrements,  qui  ne  réunit 
les  signatures  que  de  dix-huit  Etats;  5°  l'arrangement  concer- 
nant les  livrets  d'identité,  qui  ne  réunit  les  signatures  que  de  seize 
Etats:  6*'  l'arrangement  concernant  le  service  des  abonnements 
aux  journaux,  auquel  la  Francs  n'a  pas  adhéré  et  qui,  par  consé- 
quent, n'a  pas  été  promulgué  chez  nous.  A  chaque  convention 
ou  arrangement,  sauf  à  celui  concernant  les  livrets  d'identité, 
est,  d'ailleurs,  annexé  un  «  règlement  de  détail  et  d'ordre  » 
pour  son  exécution.  Ces  règlements  ne  sont  que  des  actes  ad- 
ministratifs, qui,  à  la  différence  des  conventions  et  arrange- 
ments, peuvent  être  modifiés  d'accord  entre  les  Administrations 
postales  intéressées,  sans  le  consentement  des  autres. 

1354.  —  Dans  le  chap.  3,  lit.  3,  nous  avons  indiqué,  à  propos 
de  chacune  des  catégories  de  correspondance,  celles  des  règles 
insérées  dans  les  conventions,  arrangements  et  règlements 
d'ordre  qui  intéressent  le  public.  Il  nous  reste  à  dire  quelques 
mots  relativement  aux  relations  des  paysde  l'Union  entre  eux. 

1355.  —  Les  pays  constituant  l'Union  forment,  pour  l'échange 
réciproque  des  correspondances  entre  leurs  bureaux,  un  seul 
territoire  postal.  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  toute 
son  étendue,  c'est-à-dire  que  chaque  Etat  doit  acheminer,  par  les 


142 


POSTES  ET^TÉLÉGRAPHES.  —  Titre  X.  —  Chap.  I. 


voies  les  plus  rapides  dont  il  dispose,  les  objets  de  correspon- 
dance qu'il  reçoit  d'un  office  à  destination  d'un  autre  office 
(Convent.  princip.  15  juin  1897,  art.  I  et  4,  §  1  el  2i. 

1356.  —  En  ce  qui  concerne  les  taxes,  il  faut  distinguer  sui- 
vant que  l'écliange  se  fait  directement  entre  deux  offices,  sans 
emprunter  un  pays  interméJiaire,  ou  qu'il  a  lieu  indirectement, 
en  transitant  par  un  ou  plusieurs  autres  pays  ou  en  empruntant 
ses  services  maritimes  postaux. 

1357.  —  Dans  les  relations  directes,  les  taxes  principales  ou 
accessoires,  représentées  par  les  timbres  d'alfranchissement  au 
départ  ou  par  les  surtaxes  à  l'arrivée,  sont  acquises  en  entier  à 
celui  des  deux  offices  qui  les  a  perçues,  sans  décompte  entre 
eux  (Convent.  princip.,  art.  4,  §  3  et  12,  §  1  et  2  comb.j. 

1358.  —  Dans  les  relations  indirectes,  chaque  office  con- 
serve également  en  entier  les  taxes  qu'il  a  perçues.  Mais  l'office 
d'origine  paie  aux  offices  des  pays  traversés  ou  dont  les  ser- 
vices participent  au  transport  les"  frais  de  transit  suivants,  cal- 
culés en  prenant  comme  base  les  relevés  statistiques  dressés, 
tous  les  trois  ans,  pour  une  période  de  vingt-huit  jours.  1°  Par- 
cours terrestres.  2  fr.  par  kilogr.  de  lettres  et  de  caries  postales  et 
0  fr.  25  par  kilogr.  d'autres  objets.  2°  Parcours  maritimes.  Pour 
les  parcours  maritimes  de  300  milles  marins  et  au-dessous,  le 
transit  est  gratuit  si  l'Administration  intéressée  a  déjà  droit,  du 
chef  des  dépèches  ou  correspondances  transportées,  à  la  rému- 
nération du  transit  terrestre;  dans  le  cas  contraire,  son  prix  est 
le  même  que  celui  du  transit  terrestre.  Pour  les  parcours  mari- 
times excédant  300  milles  maritimes,  le  transit  est  toujours  rétri- 
bué, dût-il  se  cumuler  avec  le  transit  terrestre,  et  le  taux  en  est 
ainsi  fixé  :  5  fr.  par  kilogr.  de  lettres  et  0  fr.  50  par  kilogr.  d'au- 
tres objets  dans  les  parages  européens  et  dans  les  relations  avec 
l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord  ou  deux  ports  d'un  même  Etat; 
15  fr.  par  kilogr.  de  lettres  et  1  fr.  par  kilogr.  d'autres  objets 
dans  les  autres  parages.  Les  prix  de  transit  ci-dessus  ne  concer- 
nent, d'ailleurs,  ni  les  transports  effectués  au  moyen  de  services 
dépendant  d'Administrations  étrangères  à  l'Union,  ni  aux  trans- 
ports dans  l'Union  au  moyen  de  services  extraordinaires  spécia- 
lement créés  ou  entretenus  par  une  Administration  soit  dans 
l'intérêt,  soit  sur  la  demande  d'une  ou  de  plusieurs  autres  Admi- 
nistrations :  service  de  la  malle  des  Indes,  service  du  chemin  de 
fer  Colon-Panama,  service  entretenu  par  les  Etats-Unis  entre 
les  deux  Océans  Convent.  princip.,  art.  4,  g  3,  4,  6,  et  règl.  de 
dét.,III). 

1359.  —  La  correspondance  officielle,  les  cartes  postales 
avec  réponse  payée  renvoyées  au  pays  d'origine,  les  objets 
réexpédiés  ou  mal  dirigés,  les  rebuts,  les  avis  de  réception,  les 
mandats  de  poste  et  tous  les  autres  documents  relatils  au  ser- 
vice postal  sont  transportés  sans  acquitter  aucuns  frais  de  tran- 
sit terrestre  ou  maritime  (Convent.  princip.,  art.  8). 

1360.  —  Pour  les  lettres  avec  valeur  déclarée,  les  frais  de 
transit  sont  payé.s  comme  pour  les  lettres  ordinaires.  Pour  les 
boites  avec  val<  ur  déclarée,  il  est  dû  par  l'office  d'origine  à  l'Ad- 
ministration du  pays  de  destination  et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacune 
des  Administrations  participant  au  transport  territorial  intermé- 
diaire, un  port  de  0  fr.  50,  plus,  le  cas  échéant,  à  chacune  des 
Administrations  participant  au  transport  maritime  intermédiaire, 
un  port  de  <  fr.  Pour  les  lettres  et  les  boites,  l'office  d'origine 
est,  en  outre,  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance,  envers  lAd- 
ministration  du  pays  de  destination,  et,  s'il  y  a  lieu,  envers 
chacune  des  Administrations  participant  au  transit  territorial 
avec  garantie  de  responsabilité,  d'un  droit  proportionnel  de 
0  fr.  05  par  chaque  somme  de  300  fr.  ou  fraction  de  300  fr.  dé- 
clarée, plus,  le  cas  échéant,  envers  chacun  des  offices  partici- 
pant, dans  les  mêmes  conditions,  au  transport  maritime,  d'un 
droit  proportionnel  deO  fr.  10.  Le  partage  des  droits  d'assurance 
a  lieu  annuellement  (Arrang.  spéc,  art.  4). 

1361.—  Pour  les  mandats  de  poste,  l'Administration  qui  les 
délivre  tient  compte  à  celle  qui  les  acquitte  d'un  droit  de  0  fr.  50 
p.  0/0  sur  les  premiers  cent  francs  et  de  0  fr.  25  p.  0/0  sur  les 
sommes  en  sus.  Elle  devieVit,  en  outre,  débitrice,  dès  l'instant 
qu'elle  a  reçu  les  fonds,  de  celte  dernière  Administration  et  elle 
lui  doit  compte  de  la  somme  reçue  en  francs  d'or  dans  une  traite 
payable  sur  une  place  commerciale  du  pays  de  destination.  Les 
règlements  se  font  mensuellement,  avec  "intérêts  de  retard,  le 
cas  échéant,  de  5  p.  0  0  (Arrang.  spéc,  art.  3,  S  2,  art.  6,  et 
règl.  de  dét.,  XII  et  XIU). 

1362.  —  Pour  les  recouvrements,  l'Administration  chargée 


de  l'encaissement  se  borne  à  prélever,  sur  le  montant  de  chaque 
valeur  encaissée,  une  rétribution  de  0  fr.  10  (Arrang.  spéc,  art. 7). 

1363.  —  Pour  les  colis  postaux,  l'Administration  du  pays 
d'origine  est  redevable,  envers  chacun  des  offices  participant  au 
transit  territorial,  d'un  droit  de  0  fr.  50  par  colis,  plus,  le  cas 
échéant,  envers  chacun  des  offices  dont  les  services  participent 
au  transport  maritime,  d'un  droit,  par  colis,  de  0  fr.  25  pour 
tout  parcours  n'excédant  pas  500  milles  marins,  de  0  fr.oOdeSOl 
à  1,000  milles,  de  1  fr.  de  1,001  à  3,000  milles,  de  2  fr.  de  3,000 
milles  à  6,000  milles,  de  3  fr.  au-dessus  do  6,000  milles.  Les 
colis  encombrants  donnent  droit,  en  outre,  à  une  bonification 
supplémentaire  de  50  p.  0/0.  Enfin,  l'Administration  du  pays 
d'origine  doit,  pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  abandonner  en 
outre  à  chacune  des  Administrations  précitées,  lorsqu'elles  effec- 
tuent le  transport  avec  garantie,  une  quote-part  du  droit  d'as- 
surance proportionnelle  fixée,  pour  chaque  300  fr.  ou  fraction 
de  300  fr.  déclarés,  à  0  fr.  05  par  transit  territorial  et  à  0  fr.  10 
par  transit  maritime  (Convent.  spéc,  art.  3). 

1364.  —  Le  décompte  des  opérations  auxquelles  donnent 
lieu  les  échanges  internationaux  est  réglé,  sur  la  demande  des 
offices  intéressés,  par  le  Bureau  internatiomil  de  i Union  postale 
universelle.  C'est  un  o!fîce  central  qui  fonctionne  à  Berne  et 
qui,  constituant  entre  les  offices  de  l'Union  un  lien  permanent, 
est  chargé,  en  |ilus  des  règlements  de  compte  précités,  de  réunir, 
de  coordonner,  de  publier  el  de  distribuer  les  renseignements 
de  toute  nature  intéressant  le  service  international  des  postes, 
d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les 
questions  litigieuses,  d'instruire  les  demandes  en  modification 
des  actes  du  congrès,  de  notifier  les  changements  adoptés  et, 
en  général,  de  procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont  il  serait 
saisi  dans  l'intérêt  de  l'Union.  Sa  gestion  est  placée  sous  la  haute 
surveillance  de  l'Administration  des  postes  suisse  et  les  frais  en 
sont  supportés  par  toutes  les  Administrations  de  l'Union  au  pro- 
rata de  leur  importance  (125,000  fr.  au  maximum  par  an  pour 
les  Administrations  de  i^  classe,  au  nombre  desquelles  figure 
l'Administration  française).  Sa  langue  officielle  est  la  langue 
française.  Mais  il  publie,  tous  les  mois,  un  journal,  VUnion  pos- 
tale, rédigé  en  trois  langues  :  française,  anglaise  et  allemande. 
Il  dresse  tous  les  ans  une  Statistique  générale  du  service  postal, 
qui  donne,  pour  chaque  pavs,  le  détail  du  trafic  (Conv.  princip., 
art.  22,  et  règl.  de  dét.,  XXXIV  à  XXXIX). 

1364  bis.  —  Les  Administrations  postales  qui  sont  en  dissen- 
timent relativement  à  l'interprétation  des  conventions  ou  à  la  res- 
ponsabiliié  de  l'une  d'elles  peuvent  recourir  à  l'intervention  du 
Bureau  international.  Elles  peuvent  aussi  faire  régler  le  litige  par 
un  jugement  arbitral.  A  cet  effet,  chacune  des  Administrations 
en  cause  choisit  un  autre  membre  de  l'Union  non  intéressé  direc- 
tement dans  l'affaire.  La  décision  est  prise  à  la  majorité  absolue 
des  voix.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  choisissent,  comme 
tiers  arbitre,  une  autre  Administration  également  désintéressée 
dans  le  litige  (Conv.  princip.,  art    23). 

1365. —  L'art. 21.  g  2,  de  la  convention  principale,  reconnaît 
aux  parties  contractantes  «  le  droit  de  maintenir  el  de  conclure 
des  traités,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus 
restreintes,  en  vue  de  la  réduction  des  taxes  ou  de  toute  autre 
amélioration  des  relations  postales  ».  11  existe  un  certain  nombre 
de  ces  unions  restreintes  :  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hon- 
grie,  notamment,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Canada,  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique,  entre 
les  colonies  du  Cap,  de  Natal,  le  Transvaal,  l'Etat  d'Orange  el 
la  colonie  de  Lourenço-Marquez.  La  France  forme,  de  son  côté, 
avec  la  Tunisie,  une  union  restreinte,  conformément  à  la  con- 
vention du  29  mars  1888.  Elle  a,  d'autre  part,  par  l'art.  3,  Décr. 
26  déc.  1898,  qui  a  approuvé  les  actes  du  congrès  de  Washington, 
réduit  à  0  fr.  15  par  15  gr.,  comme  dans  le  service  intérieur  mé- 
tropolitain, la  taxe  des  lettres  ordinaires  échangées  entre  la 
France,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  le  bureau  français  de  Tripoli  de 
Barbarie,  d'une  part,  et  les  colonies  ou  établissements  français, 
d'autre  part,  ou  entre  ces  colonies  ou  élablissemenls. 

1366.  —  A  l'égard  des  pays  restés  en  dehors  de  l'Union,  le 
régime  de  celle-ci  n'est  pas,  en  principe,  applicable.  Mais  les  di- 
vers congrès  se  sont  efforcés  d'améliorer  les  relations  avec  ces 
pays,  et  l'art.  17  de  la  convention  principale  oblige  les  offices 
contractants  qui  ont  des  relations  avec  eux  à  prêter  leur  con- 
cours aux  autres  offices  pour  la  transmission  à  découvert,  par 
leur  intermédiaire,  des  correspondances  à  destination  ou  prove- 
nant desdils  pays.  Les  taxes  d'allranchissemeut  sont  fixées  par 
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l'office  d'orif-'iiii',  sans  pouvoir  être  loiitefuis  inférieures  au  lari^f 
normal  de  l'Union.  En  ce  qui  concerne  la  France,  elles  se  trou- 
vent fixées  par  le  décret  précité  du  26  déc.  1898. 


CH-M'ITIU'   II. 

UNION  TÉI.ÉGIUPHIOUB  UNIVKHSKLLE . 

l'.iGT.  — L'Union  télégraphique  universelle,  es\.desl\née,r.omme 
l'Union  postale,  à  faciliter  les  relations  internationales.  Conclue 
à  Paris  en  ise.'i,  el\o  a  actuellement  sa  base  dans  la  convention 
qui  a  étésigriée  à  .Saint-Pétersbourg,  par  seize  Etats,  le  22  juill. 
1875,  et  qui  a  été  approuvée,  en  ce  qui  concerne  la  France,  par 
la  loi  du  9  déc.  I87.ï.  Un  règlement  de  service  complète  cette 
convention.  Il  a  été  révisé  à  plusieurs  r.^prises,  la  dernière  t'ois, 
le  22  juin.  1806,  par  la  conférence  tenue  à  F.uilapest.  Il  a  été  ap- 
prouvé, ainsi  i|ue  les  tarifs  y  annexés,  par  la  loi  du  28  juin  1897 
et  a  été  rendu  applicable  par  le  décret  du  même  jour,  avec  elfet 
du  l"' juill.  1897.  Il  comprend  87  articles,  divisés  chacun  en  un 
grand  nombre  de  paragraplies.  Il  est  suivi  de  six  tableaux  de  tarifs. 

1308.  —  Le  nombre  des  litats  participant  à  l'union  télégra- 
phique s'élève  aujourd'hui,  par  suite  d'adhésions  successives,  à 
trente  et  un :.\llemagne,  Autriche,  Belf,'ique,  Itosnie-llerzégovine, 
Brésil,  Bulgarie,  Cocbinchine,  LlanemarU,  Egypte,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Hongrie,  Italie,  .lapon,  Luxem- 
bourg, Monténégro,  .N'orvège,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Répu- 
blique Argentine,  Roumanie,  liussie,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse, 
Tunisie,  Turquie.  A  ces  Etals  doivent,  d'ailh'urs,  être  ajoutées  les 
colonies  Irani'aises  de  Cochinchine,  de  la  .N'ouvelle-Calédonie  et 
du  Sénégal,  les  colonies  anglaises  de  l'Australie  méridionale,  de 
l'Australie  occidentab%  du  cap  de  Bonne-Espérance^  de  Ceyian, 
des  Indes,  du  .Natal,  de  la.\ouvelle-(ialh's  du  Sud,  de  la  .Nouvelle- 
Zélande,  de  Oueensland,  de  Tasmanie,  de  Victoria,  les  colonies 
espagnoles,  les  colonies  portugaises,  les  Indes  néerlandaises.  En- 
fin plusieurs  compagnies  télégraphiques  privées  yont  également 
adhéré  :  l'»  Easlern  Telegrapli  Co  »  la«  Compagnie  française  du 
Télégraphe  de  Pans  àNew-Vork  »,  1'  «  Indo-ËuropeanTelegraph 
Co  »,  la  «  South  American  Cable  Co  »,  l'Halifax  and  Bermudas 
Co  >',  la  «  Blach  Sea  Telegraph  Go  )>,  la  «  Direct  Spanish  Tele- 
graph  Co  »,  la  «  Western  Telegraph  Co  ». 

1369.  —  Les  adhésions  des  Etats  n'ay.int  pas  pris  part  à  la 
convention  sont  notiliées  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des 
Etats  contractants  au  sein  duquel  s'est  tenue  la  dernière  confé- 
rence et  par  cet  Etal  à  tous  les  autres  (Gonvent.  Saint-Péters- 
bourg, 22  juill.  1875,  art.  18i. 

13170.  —  l>ans  les  chap.  III  et  IV  du  litre  IV,  nous  avons 
fait  connaître  les  tarifs  et  les  principales  règles  de  la  télégraphie 
inlernalionale.  iNous  les  complétons  par  quelques  indications  re- 
latives aux  relations  des  pays  de  l'Union  entre  eux. 

1371.  —  Le  taux  des  taxes  télégraphiques  est  établi  d'Etal 
àEtat,  de  concert  entre  les  Gouvernements  extrêmes  et  les  Gou- 
vernements intermédiaires.  11  peut  être,  à  toute  époque,  modifié, 
d'un  commun  accord.  Toutefois,  dans  le  régime  européen  (V.  su- 
pra, n.  1033),  les  deux  éléments  dont  se  compose  chaque  taxe, 
taxes  terminales  des  oflices  d'origine  et  de  destination  et  taxes  de 
transit  rlesollices  intermédiaires,  sonluniformément,  sauf  en  Rus- 
sie et  en  Turquie,  où  elles  peuvent  être  supérieures,  fixées  comme 
suit  :  0  fr.  10  par  mol  pour  chacune  des  taxes  terminales,  0  fr.  08 
pour  chacuiiedes taxes  de  transit, et,  exceptionnellement,  Ofr.  065 
et  0  fr.  U4  seulement  en  Belgique,  en  Bosnie-Herzégovine,  en  Bul- 
garie, en  Danemark,  en  Grèce,  dans  le  Luxembourg,  dans  le 
Monténégro,  dans  les  Pays-Bas,  en  Portugal,  en  Roumanie,  en 
Serbie  et  en  Suisse.  Pour  le  parcours  des  câbles  sous-marins, 
une  taxe  spéciale  de  transit  peut  être  établie  dans  chaque  cas 
particulier  i Gonvent.  Saint-Pétersbourg,  art.  10;  Règl.  de  serv., 
22  juill.  1896,  XXIll  cl  X.XIV). 

1372.  —  Les  Etats  se  doivent  réciproquement  compte  des 
taxes  perçues  par  chacun  d'eux,  soit  pour  leur  valeur  intégrale, 
soit,  à  la  suite  d'un  commun  accord,  d'après  le  nombre  des  télé- 
grammes qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  du  nombre 
des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  le  premier  cas,  chaque 
Etal  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  des  télé- 
grammes qu'il  lui  transmet,  calculées  depuis  la  frontière  de  ces 
deux  Etats  jusqu'à  destination.  Dans  le  second  cas,  les  parts  de 
l'Etal  limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants  sont  détermi- 
nées par  des  moyennes  établies  contradictoiremeut.  Le  règlement 


réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de  chaque  mois,  le 
décompte  et  la  liquidation  du  solde  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 
Le  paiement  est  ell'ectué  par  l'Etat  débiteur  en  francs  d'or  ellec- 
tifs.  Les  retards  donnent  lieu,  le  cas  échéant,  &  un  iidérét  de 
5  p.  0/0  (Gonvent.  Saint-Pétersbourg,  art.  12;  Règl.  de  serv., 
LX.XIV  à  LX.WIH'. 

1373.  —  Un  Bureau  internat iomil  des  alininistrations  tclc- 
graphi'iues,  créé  eu  1868  par  la  convention  de  Vienne  et  analo- 
gue au  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle,  sert 
de  lien  permanent  entre  les  Administrations  de  l'Union.  Son  siège 
est  à  Berne.  Il  est  plus  particulièrement  chargi-  de  réunir,  de 
coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  re- 
latifs à  la  télégraphie  inlernalionale,  d'instruire  les  demandes 
de  modifications  aux  règlements  de  service  et  aux  tarifs,  de  fairn 
promulguer  les  changements  adoptés  et,  en  général,  de  proré- 
der  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  est 
saisi  dans  l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale.  Sa  gestion 
est  placée  sous  la  hauto  surveillance  de  l'.Xdministralion  supé- 
rieure de  la  Confédération  helvétique  et  les  frais  en  sont  sup- 
portés par  toutes  les  Administrations  de  l'Union  au  prorata  de 
leur  importance  (100,000  fr.  au  maximum  par  an  pour  les  Admi- 
nistrations de  la  première  classe,  au  nombre  desquelles  fl;^ure 
l'Administration  française).  Sa  langue  officielle  est  la  langue 
française.  Il  a  un  organe  mensuel,  le  Journal  tiHcgraphique, 
qui  donne,  outre  des  renseignements  statistiques,  des  études  et 
des  nouvelles  intéressant  la  télégraphie  internationale.  Il  publie, 
en  outre,  annuellement,  une  Statistique  ijénérale  et  tient  à  jour 
une  carte  officielle  des  relations  télégraphiques.  Toutes  ces  pu- 
blications sont  rédigées  en  français  (Gonvent.  Sdinl-Pétershourg, 
art.   14;  Règl.  de  serv.,  LXXK  à  L.'<XX1II). 

1374.  —  Les  relations  télégraphiques  avec  les  Etats  non 
adhérents  ou  avec  les  exploitations  [)rivée3  qui  n'ont  pas  accédé 
aux  dispositions  de  la  convention  et  du  règlement  de  service  sont 
régies  par  des  conventions  particulières.  Pour  la  partie  du  par- 
cours qui  emprunte  le  territoire  des  Etats  adhérents,  les  dispo- 
sitions desdits  conventions  et  règlements  demeurent  applicables, 
et  les  taxes  arrêtées  au  préalable  entre  eux  pour  ce  cas  particu- 
lier sont  ajoutées  à  celles  des  offices  non  participant.'!  (Gonvent. 
Saint-Pétersbourg,  art.  19;  Règl.  de  serv.,  LXXXVIl). 


CHAPITRE  m. 

TÉLÉPHONIE    INTERNATIONALE. 

1375.  —  Il  n'existe  jusqu'à  présent,  nous  l'avons  déjà  dit, 
pour  la  téléphonie  internationale,  que  des  conventions  particu- 
lières, bilatérales  (V.  suprd,  n.  1264  et  s.).  Toutefois,  le  règle- 
ment de  service  du  22  juill.  1896  annexé  à  la  convention  télégra- 
phique internationale  consacre  k  ce  service  un  article  spécial, 
l'art.  67,  qui  dispose  en  ces  termes  :  «  1°  Les  Administrations 
des  Etats  contractants  peuvent  constituer,  au  furet  à  mesure  des 
besoins,  des  communications  téléphoniques  internationales,  soit 
en  établissant  des  fils  spéciaux,  soit  en  appropriant  des  fils  déjà 
existants;  2°  Sauf  arrangements  spéciaux  entre  Icsdites  Adminis- 
trations, ces  fils  sont  introduits  dans  un  bureau  central  de  cha- 
cune d'elles  et  peuvent,  par  cet  intermédiaire,  être  mis  en  commu- 
nication soit  avec  les  cabines  téléphoniques  établies  pour  l'usage 
public,  soit  avec  les  habitations  particulières,  les  comptoirs,  les 
ateliers,  etc.;  3°  Les  Administrations  s'entendent  sur  le  choix 
des  appareils  et  sur  les  détails  du  service;  elles  établissent,  d'un 
commun  accord,  la  taxe  à  prélever  sur  chacune  des  lignes  télé- 
phoniques; 4"  L'unité  adoptée  tant  pour  la  perception  des  taxes 
que  pour  la  durée  des  communications'est  la  conversation  de 
trois  minutes;  5°  L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  l'ordre 
des  demandes.  Il  ne  peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  corres- 
pondants, une  conversation  d'une  durée  supérieure  à  celle  de 
deux  unités  que  lorsqu'il  ne  s'est  produit  aucune  autre  demande 
avant  ou  pendant  ce  temps.  » 


TITRE  XI. 

DIIOIT   FISCAL. 

137G.  —  Les  marchés  de  l'Administration  des  postes  pour  le 
transport  des  dépèches  sont  soumis  au  droit  de  0  fr.  20  p.  0/0, 
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comme  tous  les  marchés  de  l'Etat.  — Dec.  min.  Fin.,  8  sept.  1879, 
[Rép.  pér.,  5829]  —  11  en  est  de  même  des  conventions  passées 
entre  les  Postes,  les  maires  et  les  piétons  pour  assurer  la  trans- 
mission des  télégrammes  dans  les  communes  rurales. —  Dec.  min. 
Fin.,  21  sept.  1899,  ^^Rev.  Enreg.,  n.  2492]  — Les  expéditions  de 
ces  marchés  peuvent  être  écrites  sur  papier  libre,  pourvu  qu'elles 
soient  timbrées  avant  d'être  remises  aux  parties.  Elles  sont  sou- 
mises à  la  limitation  de  l'gnes  prévue  par  l'art.  20,  L.  13  brum. 
an  VII.  —  Dec.  min.  Fin.,  27  oct.  1863  [Inst.  gén.,  2271,  §  1] 
1377.  —  Les  actes  par  lesquels  une  ville  s'engage  à  payer 
une  subvention  à  l'Elal  pour  l'établissement  d'un  bureau  télé- 
graphique ne  sont  pas  des  marchés  :  ce  sont  des  actes  adminis- 
tratifs exemots  de  l'enregistrement  en  vertu  de  l'art.  80,  L.  15 
mai  1818  —  Sol.  rég.,  18  févr.  et  1"  mars  1879.  —  Si  la  subven- 
tion est  fournie  par  un  particuher  l'acte  est  passible  du  droit  de 

1  p.  0/0  pour  obligation. 

13'78.  —  Les  déclarations  d'abonnement  au  téléphone  éma- 
nant d'administrations  publiques  sont  exemptes  de  timbre  et 
d'enregistrement  sur  la  minute,  car  ce  ne  sont  pas  des  marchés. 

—  Dec.  min.  Fin.,  28  avr.  1890,  [Rev.  Enreg.,  279]  --  Les  dé- 
clarations émanant    de   particuliers    sont    sujettes  au  droit  de 

2  p.  0/0.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  Marché,  n.  95. 

13'79.  —  Les  mandats-poste,  d'abord  soumis  au  timbre  de 
dimension  (Cire.  n.  lo66,  g  42  et  43;  Dec.  min.  Fin.,  25  avr. 
1833  :  J.  Enreg.,  10641;  Inst.  gén.  1425,  ^  10  et  2187.  §  3),  puis 
au  timbre  de  quittance  à  0  fr.  20  (L.  8  juin  1864,  art.  6;  Décr. 
27  nov.  1864  ,  enfin  à  celui  de  0  fr.  25  (L.  23  août  1871,  art.  2), 
ont  été  exempts  de  timbre  par  la  loi  du  18  mars  1879. 

1380.  —  Les  procurations  données  par  les  particuliers  pour 
toucher  les  mandats-poste  font  titre  et  sont  soumises  au  timbre. 

—  Sol.  rég.,  30jum  1861.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Mandat, 
n.  13o. 

1381.  —  Les  agents  des  postes  sont  tenus  d'examiner,  lors 
de  la  réception  des  valeurs  à  recouvrer,  si  ces  valeurs  sont  ré- 
gulièrement timbrées.  Ils  doivent  renvoyer  à  l'expéditeur,  comme 
n'ayant  pas  été  recouvrées,  celles  qui  seraient  en  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre,  avec  une  fiche  indiquant  la  nature  de  l'ir- 
régularité reconnue.  —  Bull.  mens,  des  post.  et  tél.,  nov.  1879, 
n.  19;  Inst.  enreg.,  n.  2639. 

1382.  — Huant  aux  valeurs  à  recouvrer  provenant  de  l'étran- 
ger, il  faut  distinguer  entre  les  effets  de  commerce  et  chèques 
d'une  part,  et  d'autre  part  les  factures. 

1383.  —  Les  effets  négociables  ou  non  négociables  et  les 
chèques  venant  de  l'étranger  sont  assujettis  au  timbre  dès 
qu'ils  sont  encaissés  en  France  jLL.  5  juin  1850,  art.  3,  4  et 
1  ;  19  févr.  1874,  art.  9).  Le  fait  seul  de  l'encaissement  suffit 
pour  rendre  l'impôt  exigible,  indépendamment  de  toute  mention 
d'acquit  inscrite  en  France  :  ces  mentions  d'acquit  sont  d'ail- 
leurs exemptes  du  timbre  spécial  de  0  fr.  10,  lorsque  les 
effets  sur  lesquels  ils  sont  apposés  ont  été  assujettis  au  timbre 
proportionnel  ou  timbre  spécial  de  0  fr.  20  pour  les  chèques 
(L.  23  août  1871,  art.  20).  Aucune  disposition  analogue  à  celle 
de  l'encaissement  des  effets  ou  des  chèques  n'existe  à  l'égard 
des  factures  venant  de  l'étranger.  Ces  factures  peuvent  donc  être 
recouvrées  par  le  service  des  postes  sans  devenir  sujettes  au 
timbre  proportionnel  ou  de  dimension.  Les  mentions  d'acquit 
dont  elles  seraient  revêtues  à  l'étranger  ne  donnent  pas  non  plus 
ouverture  au  droit  de  timbre  spécial  de  0  fr.  10  :  ce  droit  n'est 
exigible  que  sur  les  mentions  de  l'espèce  inscrites  en  France, 
et^'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  10  fr.  (L.  23  août  1871, 
rirt.  18  et  20). 

1384.  —  Afin  d'assurer  le  recouvrement  des  droits  de  timbre 
sur  ces  valeurs  de  provenance  étrangère  et  afin  d'en  faliciter  la 
perception,  un  décret  du  1"  avr.  1880  a  confié  aux  agents  des 
postes  le  soin  d'apposer  sur  ces  écrits  les  timbres  nécessaires. 
Les  timbres  mobiles  ne  doivent  être  apposés  sur  les  effets,  chè- 
ques ou  factures  qu'au  moment  de  l'encaissement  :  si  l'encais- 
sement n'a  pas  lieu,  l'apposition  n'est  donc  pas  opérée.  Cepen- 
pant  le  timbre  de  0  fr.  10  sur  les  factures  ou  quittances  excédant 
10  fr.  est  dpposé  dans  tous  les  cas  au  moment  même  où  l'agent 
des  postes  inscrit  sur  la  valeur  l'acquit  ou  la  mention  libératoire, 
quoique  l'encaissement  n'ait  pas  encore  eu  lieu.  —  Cass.,  27  déc. 
1876  (2  arrêts,  Comp.  assurances  générales  et  Comp.  la  Cen- 
trale, [S.  77.1.81,  P.  77.166,  D.  77.1.174]  —  L'agent  des  postes 
commettrait  une  contravention  s'il  inscrivait  cette  mention  libé- 
ratoire sur  le  titre,  en  se  réservant  d'y  apposer  le  timbre  lors  du 
paiement  ultérieur.  Pour  les  chèques  venant  de  l'étranger  le 


droit  de  timbre  s'acquitte  au  moyen   de  l'apposition   de  deux 
timbres  mobiles  à  0  fr.  10  (L.  29  févr.  1874,  art'   9i. 

1385.  —  Les  timbres  apposés  doivent  êtres  oblitérés  immé- 
diatement (Décr.  l»ravr.  18^0,  art.  2),  par  l'inscription  à  l'encre 
noire  du  lieu  et  de  la  date  de  l'oblitération  et  par  la  signature 
de  l'agent,  pour  les  timbres  proportionnels  :  pour  les  timbres  à 
0  fr.  10,  par  l'inscription,  en  travers  du  timbre,  de  la  date  di^ 
l'oblitération  et  par  la  signature.  Ces  derniers  timbres  peuvent 
encore  être  oblitérés  au  moven  du  timbre  à  date  du  bureau  de 
poste  (Décr.  1'^'  avr.  1880,  a'rt.  3). 

1386.  —  Les  quittances  supérieures  à  10  fr.  constatant  le 
remboursement  ou  la  remise  par  l'Administration  des  postes  des 
sommes  consignées  par  des  particuliers  pour  recouvrement  de 
valeurs  soumises  à  protêt  (L.  27  juill.  1880,  art.  8;  Dec.  i'6 
févr.  1881,  art.  4)  sont  soumises  au  timbre  de  0  fr.  10.  —  Sol. 
rég.,  3  sept.  1887,  [Rev.  prat.,  2488] 

1387.  —  Les  agents  des  postes  concourent  avec  ceux  de 
l'enregistrement  pour  la  constatation  des  contraventions  aux 
lois  sur  le  timbre  des  quittances  (Instr.  gén.,  art.  2439  et  2463  : 
l'agent  des  postes  a  droit  aux  7/10  de  l'attribution  d'amende  , 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  (Instr.  gén.,ari.  2480), 
des  avertissements  de  justice  de  paix  (Instr.  gén.,  art.  2176  et 
2682). 

1388.  —  Les  procès-verbaux  des  agents  des  postes  sont 
timbrés  et  enregistrés  au  comptant  dans  les  quatre  jours  de  la 
signature  (liée.  min.  Fin.,  19  avr.  1862  :  J.  Enreg.,  17596,  §  3; 
Rép.  pér.,  1674  ;  Instr.  ^rén.,  art.  1237,  1620,  1702,  2018,  2132, 
§  5,  2232,  §  2,  2583,  §7),  sauf  quand  il  s'agit  de  procès-verbaux 
dressés  pour  réprimer  l'usage  de  timbres-poste  ayant  déjà  servi  : 
il  s'agit  en  ce  cas  de  véritables  poursuites  correctionnelles  et  la 
formalité  est  donnée  en  débet  (Instr.  gén.,  art.  1494,  1931). — 
V.  suprà,  n.  441. 

1389.  — Les  procès-verbaux  dressés  en  France  pour  con- 
stater l'apposition  de  timbres-poste  étrangers  contrefaits  ou 
ayant  déjà  servi  sont  assimilés  aux  actes  passés  à  l'étranger  et 
exempts  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  fait  usage  en  France  L.  13  avr.  1892,  art.  4). 
—  fiel'.  Knreg.,  98;  /.  Enreg.,  23807. 

1390.  —  L'acte  de  prestation  de  serment  des  agents  des 
postes  {V.suprd,  n.  283;  est  soumis  aux  droits  de  22  fr.  50  ou  de 
4  fr.  50,  suivant  que  le  traitement  de  l'agent  (et  ses  accessoires) 
dépasse  ou  non  4,000  fr.  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  6,  n.  4  ; 
28  févr.  1872,  art.  4;  28  avr.  1893,  art.  26).  Toutefois,  s'il  s'agit 
d'agents  temporaires,  tels  que  facteurs  auxiliaires,  courriers- 
convoyeurs,  facteurs  exprès  (fier.  Enreg.,  1 19),  le  droit  n'est  que 
de  1  fr.  50  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  g  1,  n.  51).  —  Sol.  rég., 
21  juill.  18«6,  [Rev.  Enreg.,  596]  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v° 
Prestation  de  serment,  ii.  23  et  25. 

1391.  —  En  cas  de  changement  de  résidence,  le  tarif  n'est 
encore  que  de  1  fr.  50.  Ainsi  décidé  pour  un  facteur  des  postes 
changeant  de  tournée.  —  Sol.  rég.,  l"'  oct.  1873,  [Rép.  pér., 
5850]  ;  —  2  nov.  1881,  Seine-Inférieure. 


POSTULATION. 


V.  Avoué. 
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Législation. 

L.  13  fruct.  an  Y  {relative  à  l'exploitation,  à  la  fabrication  et 
à  la  vente  des  poudres  et  salpêtres);  —  Arr.  10  prair.  an  XI  {sur 
l'importation  et  le  transport,  en  franchise  des  droits  de  douane 
et  d'octroi,  des  matières  servant  à  la  fabrication  de  la  poudre  par 
'  l'.idministration)  ;  —  Décr.  23  pluv.  an  XIII  (interdisant  la  vente 
et  la  détention  de  la  poudre  de  guerre);  —  Décr.  24  août  1812 
{confiant  la  recherche  des  poudres  de  contrebande  à  la  régie  des 
droits  réunis);  —  Décr.  16  mars  1813  [étendant  les  attributions  de 
la  régie  des  contributions  indirectes  à  la  surveillance  de  la  fabri- 
cation, de  la  circulation  et  de  lavente  des  salpêtres,  etportant  in- 
terdiction de  la  détention  du  salpêtre  sans  autorisation);  —  Ord. 
9  déc.  18)4  (portant  exemption  du  droit  d'octroisur  les  matières 
servant  à  la  confection  des  poudres),  art.  104;  —  Ord.  25  mars  1818 
(atti'ibuant  à  la  Direction  générale  des  contributions  indirectes  la 
vente  des  poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  commerce  extérieur); 
—  Ord.  20  mai  1818  salpêtre;;  —  L.  10  mars  1819  (/i.ran<  ledroit 
d'entrée  sur  le  salpêtre  exotique.  Suppression  de  la  fouille  obliga- 
toire. Liberté  de  l  importation  et  de  la  fabrication  sous  certaines  res- 
trictions); —  L.  16  mars  1819  porlanttixalion  des  prix  de  vente); 
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—  Ord.  Il  août  1819  (délerininunl  k$  dcparlfineiUs  où  l'exploi- 
laliim  du  salpêtre  est  Ul'ie.  Le  service  de  t'udministratinii  de,s 
poudres  se  inrncru  a  la  faliriration  des  pnudres  et  sulprtres  né- 
cessaires a  l'Etat  et  au  moH'jpote);  —  Ord.  17  iiov.  ISt'J  {prime 
à  l'arrestation  des  cnxtrevenuiUs  en  matiùre  de  poudres  à  feu. 
Obliijalion  de  déposer  tes  poudres  saisies  dans  les  iiiaijusins  de 
l'administration  des  ci'ntril'tttions  indirectes);  —  Ord.  19  juill.  1829 
(portant  rcylementatton  de  ta  vente  et  île  la  sortie  des  )ioudres 
d'armement  et  île  commene  extérieur);  —  L.  24  mai  IH34  [sur 
les  détenteurs  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre)  ;  —  L.  17  juin 

1840  sur  l'exploitation  des  salines,  sources  salées,  elc,  et  des 
usines  cmploi/anl  des  sels  pour  la  fahricalion  des  produits  cltimi- 
ijues,  du  salpêtre  en  particulier;,  art.    Il   et   12;  —  L.  25  jum 

1841  iportant  liration  du  Imdijet  des  recettes  de  l'exercice  I Si2  , 
arl.  25  ;  —  Ord.  26  juin  1841  ()irise  pour  l'application  de  l'art.  2J', 
L.  2;)  juin  IS'il);  —  Urd.  4  sept.  1S44  ^portant  réijlcmentutio'n 
de  la  vente  d''s  poudres  à  feu  en  Atijénei;  —   Décr.   12  déc. 
1851     prohibant  la  vente  et  l'achat  des  munitions  de  guerre  en 
Alijérie);    —    IJi''or.    19    mars    1852   {dispositions   relatives   aux 
sulpétreries):  —  Déer.  25   mars   1852    [sur  la  décentralisation 
administrative),  tableau  Cl";  —  Décr.  24  lévr.  et  16  avr.  1854 
('prohibant  l'exportation  et  ta  réexportation  des  armes  et  muni- 
tions de  (juerre);    —  Décr.    19  juill.  1854  {appliquant   les  dé- 
crets qui  précèdent  aux  expéditions  de  l'Al'jérie  à  destination 
de  l'étranijer);  —  L.  27  lévr. -2  mars  1858  (sur  la  fabrication, 
ta  vente,   ta   distribution  ou   la  détention   de   machines  meur- 
trières agissant  pai   explosion  ou  autrement,  de  poudre  fulmi- 
nante riuelle  (/a'en  soit  la  composition);  —  Décr.  20  avr.  185'J 
(li.iant  le  prix  de  rente  des  poudres  de  commerce  extérieur  et 
des  poudres  de  mines);  —  Décr.  8  oct.  1864  (autorisant  ta  vente, 
dans  les  entrepôts  de  la  régie  des  coiUribulions  indirectes,  de 
deux  nouvelles  espèces  de  poudre  de  mine);    —  Décr.    17  juill. 
1865  (portaid  suppression  de  la  direction  des  poudres  et  sal- 
pêtres); —  Dec.  mil).  7  sept.   1866  {autorisant  la  vent»  à  prix 
réduit  de  la  poudre  de  guerre  pour  l' exportation  en  nature  ou 
à  l'état  de  cartouches);  —  L.   19-21  juin   1871  [sur  la  fabrica- 
tion ou  la  détention  d'armes  de  guerre,  de  machines  ou  engins 
meurtriers  ou  incendiaires  et  de  poudre  fulminante);—  L.  4  sept. 
1871  {portant  augmentation  du  prix  de  la  poudre  de  chasse^, 
art.    11;  —  Décr.  10  mai   1872  (fixant   le  prix  des  poudres  de 
chasse  destinées  à  l'exportation];  —  Décr.  31  mai  1873  (lixant 
le  prix  de  vente  de  la  poudre  dynamite);  —  L.  25  juill.  1873 
(portant  diminution  du  prix  des  poudres  de  chasse);  —  Décr. 
27  sept.  1873  (fixant  la  remise  à  allouer  aux  débitants  sur  la 
vente  de  la  poudre  dynamite); —  Décr.   13  nov.  1873    portant 
règlement  pour  tfs  poudreries  et  les  raljlneries  île  salpêtre  et  de 
soufre  appartenant  à  l'Etat);  —  L.  t"''  août  1874  (portant  auto- 
risation pour  l'usage  spécial  des  sociétés  de  tir  des  cartouches 
chargées  utilisables  pour  les  armes  autres  que  celles  dont   se 
compose  l'armement  militaire  de  la  France);  —  L.  8  mars  1875 
(portant  que  lu  poudre  d g iiamde  pourra  être  fabriiptêe  par  l'in- 
dustrie iirivce);  —  Décr.  31  mars  1875  {fixant  le  prix  de  la  dyna- 
mite formant  les  approcisionnements  actuels  des   magasins  di'. 
l'Etat);  —  Décr.  5  juill.  1875  (portant  fixation  du  droit  intérieur 
sur  la  dynamite)  ;  —  L.  2  juin  1875  (appticant  aux  importateurs 
de  poudres  les  dispositions  relatives  à  l'introduction  des  marchan- 
dises prohibées),  art.  5;  —  L.  3  août  1875  (portant  fixation  du 
budget  de  l'exercice  IS7li),  art.  32;  —   Décr.  6  août  1875  (qui 
fixe  le  prix  de  vente  de  la  poudre  de  mine  livrée  à  l'erportation)  ; 

—  liécr.  24  août  1875  [portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  la  loi  du  S  mars  IS'.i,  relative  à  la 
poudre  dynamite);  —  Décr.  njanv.  iSlii  {fixant  le  prix  de  vente 
de  la  dynamite  en  Algérie  par  les  contributions  indirectes)  ;  — 
Décr.  9  mai  1876  (portant  règlement  sur  l'organisation  et  les 
attributions  du  corps  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres); 

—  Décr.  17  mai  1876  (sur  la  fabrication  et  vente  de  ta  dynamite 
en  Algérie);  —  Décr.  27  févr.  1877  (qui  fixe  les  traitements  an- 
nuels du  corps  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres)  ;  —  Règl. 

30  mars  1877  (sur  le  transport  des  poudres  par  chemins  de  fer)  ; 

—  Décr.  14  juin  1878  (relatif  à  l'organisation  de  la  commissioti 
scientifique  des  substances  explosibles);  —  Kegl.  10  janv.  1879 
(sur  le  transport  de  la  dynamite  par  chemins  de  fer)  ;  —  Décr. 
14  oct.  1879  (sur  l'exportation  des  poudres);  —  Décr.  19  oct.  1881 
[fixant  les  traitements  du  personnel  des  commis  et  chefs  ouvriers 
des  établissements  du  service  des  poudres  et  salpêtres);  —  Décr. 
28  cet.   1882  (réglementant  l'emploi  de  la  dynamite);   —    Arr. 

31  oct.  1882  [rapportant  l'art.  10,  Rêgl.  10 janv.  1879);  —  Décr. 

Rki'Iihtuikk.  —  Tome  .\.\XI. 


30  déc.  1882  (autorisant  le  ministre  des  Finances  à  fixer  annuel- 
lement les  prix  de  vente  des  poudres  de  commerce  extérieur):  — 
L.  6  aoi'it  1883  {ayant  pour  olijet  la  fixation  du  prix  de  vente  de 
la  poudre  au  buis  pgroxyle);  —  Décr.   11  juill.  1885  (autorisant 
ta  rente,  dans  tes  enlrepêits  de  la  IWgie,  d'une  nouvelle  poudre 
dite  pulvérin  à  l'usage  e.eclusif  des  artificiers  patentes)  ;  —  L.  14 
août  1885  [sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  et  des 
munitions  non  chargées);  —  Décr.  2  déc.  1885    fixant  le  prix  de 
vente  des  poudres  destinées  à  la  Tunisie);  —  Décr.  21  mai  1886 
(relatif  à  l'exportation  des  poudres);   —    Décr.    28   sept.    1886 
{fixant  le  prie  de  vente  de  la  poudre  de  mine,  dite  pulvérin);  — 
Arr.  ii  févr.  1887  (relatif  à  la  fabrication  et  au  commerce  des 
cartouches  pour  l'exportation);  —  Décr.  12  août  1889   relatif  d 
la  mise  en  veitte  de  nouvelles  poudres  de  mine  au  nitrate  de  soude 
et  au  nitrate  d'ammoniaque)  ;  —  Décr.  12juiii  1890  (prix  de  rente 
à  l'intérieur  des  poudres  de  mine,  vente  et  prix  de  cartouches  com- 
primées au  coton-poudre  et  nu  nitrate  d'ammoniaque);  —  2° Décr. 
12  juin  1890  {modifiant  l'impôt  sur  la  dynamite  en  France  et  en 
Algérier,  —  Décr.  26  juill.  1890  [décidant  que  les  cartouches  de 
dynamite  doivent  porter  sur  l'envelop)ie,la  nature  et  te  dusage  des 
substances  constituant  l'explosif)  ;  —  L.  U  janv.  1 892  i  sur  le  tarif 
des  douanes;  —  Décr.  30  oct.  1894  (relatif  a  la  mise  en  vente  d'un 
nouveim  coton  azotique  pour  lu  préparation  des  dynamites-gom- 
mes); —  L.  13  avr.  1895  [portant  abrogation  de  l'art.  Il,  L.  li 
août  ISSo);~  Décr.21  avr.  1895  (portant  interdiction  de  l'expor- 
tation des  armes  et  munitions  à  destination  de  Madagascar,  condi- 
tions il  remplir  par  les  exportateurs  pour  les  autres  destinations); 
—  Décr.  17  août  1895  (relatif  à  la  mise  en  vente  de  nouveaux  ex- 
plosifs à  base  de  nitro-naphtatine  et  de  crésylate  d'ammoniaque; 
tarif);  —  Décr.  9  janv.  1896  (interdisant  l'exportation  des  armes 
et  munitions  à  destination  de  Cuba)  ;  —  Décr.  6  juin  1896  {re- 
latif a  l'importation  des  armes  à  feu,  munitions  et  explosifs  à 
Madagascar);  —  Arr.  31  oct.   1896  (contenant  le  tarif  d'expor- 
tation pour  les  explosifs  de  mine  aux  nitrates  de  soude  et  d'am- 
moniaque expédiés  en  Tunisie);  —  L.  29  mars  1897  (portant 
règlement  des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'exercice  IS97),  arl. 
13,  19  ;  —  Décr.  18  avr.  1897  (fijcant  le  prix  de  vente  des  poudres 
en  Corse);   —  Décr.    17  août  1897    réglementant  la  vente  des 
poudres  à  feuen  Algérie);  —  Décr.  12  nov.  1897  (portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  te  transport  par  chemin  de 
fer  des  matières  dangereuses    explosibles,  inflammables,  véné- 
neuses, etc.,  et  des  matières  infectes);  —  L.  13  avr.  1898  (portant 
règlement  des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'exercice  I S9S],  art. 
23  ;  —  Décr.  6  janv.  1899  (fixant  le  prix  de  vente  de  l'acide  pi- 
crique  destiné  à  l'exportation)  :  —  Déc.  min.  Fin.,  13  janv.  1899 
(autorisant  la  livraison  en  toutes  circonstances  de  poudre  de  mine 
aii.v  artificiers  patentés);  —  Décr.    14  janv.  1899   (remaniant 
l'impêd  sur  les  explosifs  de  mine  et  dynamites)  ;  —  Décr.  12  mars 

1899  {autorisant  la  mise  en  vente  et  fixant  le  prix  de  nouveaux 
explosifs  de  mine  aux  nitrate  et  crésylate  d'ammoniaque  \  ;  —  Décr. 
31  mai  1899  [fixant  les  prix  de  rente  intérieure  des  cotons  azoti- 
ques); —  Déc.  min.  Fin.,  18  août  1899  (accordant  te  bénéfice  du 
tarif  d'exportation  aux  poudres  françaises  expédiées  en  Tunisie 
sous  forme  de  cartouches);  —  L.  29  déc.  1899  {portant  révi- 
sion générale  des  prix  de  vente  des  poudres  de  chasse);  — 
Décr.  9  mars  1900  (fixant  le  prix  de  vente  en  Corse  des  poudres 
de  chasse  noires);  —  Décr.  7  mai  1900  (fixant  les  traitements  du 
personnel  secondaire  des  poudres  et  salpêtres);  —  Béer.  26  mai 

1900  {indication  sur  'enveloppe  des  cartouches  d'explosifs  pour 
travaux  de  mine  de  la  nature  et  du  dosage  des  substances  cons- 
tituant l'explosif);  —  Décr.  26  juill.  1900  interdisant  l'importa- 
tion en  Chine  et  dans  les  pays  limitrophes  des  poudres,  munitions 
et  armes  de  guerre);  —  Décr.  9  déc.  1900  (relatif  à  la  vente  du 
pulvérin  en  Tunisie);  —  Décr.  21  janv.  1901  (portant  applica- 
tion à  l'.ilgêrie  du  tarif  métropolitain  pour  les  poudres  de, 
cliasse);  —  Décr.  23  févr.  1901  désignant  la  poudrerie  de  Se- 
vran-Livry  pour  servir  aux  essais  de  fataication  et  aux  études 
des  poudres  destinées  à  la  marine)  ;  —  Décr.  12  déc.  1901  (fixant 
les  prix  de  wnte  des  poudres  destinées  à  V exportation)  ;  —  Décr. 
12  déc.  1901  (fij;ant  les  prix  de  vente  des  poudres  destinées  aux 
gouvernements  des  colonies  françaises  et  pays  de  protectorat); 
—  Décr.  23  déc.  1901  {réglementation  de.  police  des  dépôts  sou- 
terrains d'explosifs.  Hêgime  des  dépôts  temporaires  de  dyna- 
mite). 

Pour  les  salpêtres,  V.  aussi  la  législation  des  sels,  infrà,  v» 
i   Sel. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS   GENERALES. 

1.  —  La  poudre  noire  est  un  mélange  de  salpêtre  ou  sel  deni- 
tre),  de  soufre  et  de  charbon  de  bois.  Le  salpêtre,  dont  le  nom 
bcienlilique  est  nitrate  ou  azotate  de  potasse,  contient  une  grande 
proportion  d'oxygène  qui,  au  moment  de  l'intlammation,  facilite 
la  combustion  du  charbon  et  provoque  le  dégagement  d'un  vo- 
lume considérable  d'acide  carbonique  el  d'azote.  Ces  gaz,  portés 
à  une  haute  température,  développent  instanlan<*menl  une  pres- 
sion susceptible  de  produire  une  explosion  ou  de  chasser  un  pro- 
jectile. Le  rôle  du  troisième  élément,  le  soufre,  est  moins  bien 
défini,  il  se  combine  avec  le  potassium  devenu  libre  el  donne  nais- 
sance à  des  vapeurs  de  sulfure  gazeux  qui  contribuent  a  donner 
la  force  d'expansion.  Il  passe  en  outre  pour  favoriser  la  conser- 
vation de  la  poudre. 

2.  —  La  composition  des  trois  types  classiques  est  en  moyenne 
la  suivante  : 

Xltie         Soufre         Charbon 


12,50 

12,50 

0/0 

12 

10 

0/0 

18 

20 

0/0 

Poudre  de  guerre 7.S 

Poudre  de  chasse 78 

Poudre  de  mine 62 


3.  —  Les  matières  sont  finement  pulvérisées,  puis  broyées 
ensemble,  délayées  avec  de  l'eau.  On  se  sert  pour  cela  de  pilons 
ou  de  meules.  Après  avoir  fait  sécher  la  piVte  obtenue,  on  la  brise 
et  on  la  fait  passer  dans  des  tamis  de  trames  appropriées.  La 
poudre  à  canon  et  les  poudres  de  mines  rondes  sont  travaillées 
à  l'étal  humide;  les  grains  très-gros  se  forment  enroulant  lapite 
sur  une  surface  plane. 

4.  —  11  est  à  remarquer  que  dans  presque  tous  les  explosifs 
usuels,  on  retrouve  l'acide  azotique.. Nous  savons  qu'il  existe  dans 
le  salpêtre.  C'est  également  par  son  emploi  qu'on  obtient  les  ful- 
mi-cotons,  autrement  dit  cotons-poudre  ou  cotons  azuliques,  les 
divers  pyroxUes,  la  nitro-glycérine,  l'acide  picrique  et  les  pi- 
crates, les  fulminates.  Par  sa  qualité  d'oxydant  énergique,  il  rend 
très-combustibles  el  très-instables  les  corps  avec  lesquels  il  se 
combine.  11  n'a  de  rival  que  le  chlorate  de  potasse,  le  composé 
chimique  le  plus  oxygéné  connu.  Mais  les  poudres  chloratées 
sont  susceptibles  de  s'enllammer  spontanément  el  ont  l'inconvé- 
nient d'attaquer  fortement  les  métaux. 

5.  —  Dans  l'Inde,  à  certains  endroits,  le  salpêtre  se  trouve  en 
abondance  à  la  surlace  du  sol;  de  là  le  nom  de  «  neige  de  l'Inde  » 
qui  lui  a  été  donné  par  les  Arabes.  Aussi  les  matières  explosives 
ou  incendiaires  à  base  de  salpêtre  semblent-elles  avoir  été  con- 
nues très-anciennement  dans  l'Inde  et  dans  la  Chine.  El  il  esta 
croire  qu'elles  ont  été  introduites  en  Europe  par  les  Arabes  qui 
avaient  appris  des  peuples  de  l'Orient  le  secret  de  cette  fabrica- 
tion. Les  moines  Berchtold  Schwartz,  Roger  Bacon  et  Albert  le 
Grand  auxquels  nos  traditions  européennes  attribuent  la  décou- 
verte de  la  poudre  à  canon  ne  furent  peut-être  que  les  propaga- 
teurs de  cette  découverte.  Le  premier  paya,  dit-on,  de  se  têteles 
dangers  que  son  invention  devait  faire  courir  à  ses  semblables. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  trouve  dès  la  fin  du  xui°  siècle  des  exem- 
ples d'emploi  de  la  poudre  pour  la  balistique. 

6.  —  L'usage  des  armes  à  feu  fut  assez  longtemps  regardé 
I  comme  une  action  déloyale.  Mais,  dès  le  xv"  siècle  on  songea  à 
!  se  servir  de  la  poudre  pour  les  travaux  de  défense  des  villes 

assiégées.  Ce  ne  fut  qu'au  xvii"  siècle  qu'elle  fut  utilisée  dans  les 
I   mines  pour  l'extraction  des  matériaux. 
I       7.  —  En  France,  la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  furent 
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de  boDoe  heure  monopolisées  par  l'Elat.  Il  en  est  encore  ainsi 
aujourd'hui.  -   V.  infrii,  n.  40  et  s. 

8.  —  La  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  étaient  ancien- 
nement confiées  à  des  fermiers  généraux,  comme  beaucoup  d'au- 
tres branches  des  revenus  de  l'Etat.  La  vente  aux  négociants  et 
particuliers  appartenait  d'abord  à  l'administration  des  poudres 
(art.  20.  L.  13  fruct.  an  V).  Par  l'ordonnance  du  2o  mars  1818 
elle  fut  transférée  à  l'administration  des  contributions  indirectes 
qui  a,  depuis  lors,  conservé  cette  attribution.  —  V.  infrà,  n.  62 
et  s. 


CHAPITRE  II. 

SERVICE   DES    POUDKES. 


Section  I. 

Notions  historiques. 

9.  —  L'administration  des  poudres  et  salpêtres,  proprement 
dite,  fut  créée  en  1773,  sous  le  ministère  de  "rurgot.  Le  chimiste 
Lavoisier  lut  un  des  premiers  chefs  de  cette  administration,  qui 
ne  larda  pas  à  être  érigée  en  service  public.  Ses  principaux  fonc- 
tionnaires étaient  :  trois  administrateurs  générau.x  résidant  à 
Paris;  trois  inspecteurs  généraux,  chargés  de  la  surveillance  du 
service  dans  les  provinces;  des  directeurs-gérants,  placés  à  la 
tête  des  établissements  de  fabrication,  sous  le  nom  de  commis- 
saires de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres. 

10.  —  Celle  organisation  fut  sanctionnée  et  maintenue  jus- 
qu'en 1818,  par  divers  actes,  dont  les  plus  remarquables  sont  les 
lois  du  10  oct.  1791,  du  10  juin  1793  et  du  27  fruct.  an  V,  l'ar- 
rêté consulaire  du  27  pluv.  an  VIII  et  le  décret  du  22  janv.  1808. 

11.  —  En  1818,  le  système  fut  changé,  d'abord  par  une  or- 
donnance du  2'6  mars,  qui  enleva  la  vente  des  poudres  à  l'Admi- 
nistration, et,  peu  de  mois  après,  par  une  ordonnance  du  13 
juillet,  qui  confia  à  un  officier  général  d'artillerie,  en  remplace- 
ment des  administrateurs,  la  direction  générale  du  service  des 
poudres  et  salpêtres.  Les  inspecteurs  généraux  furent  remplacés 
par  des  officiers  d'artillerie  institués  inspecteurs  permanents, 
avant  droit  de  contrôle  sur  la  gestion  des  commissaires. 

'12.  —  Deux  ordonnances,  l'une  du  20  sept.  1829,  l'autre  du 
18  sept.  1830,  intervinrent  ensuite,  la  dernière  rétablissant  les 
choses  dans  l'état  que  la  première  avait  troublé.  Puis  a  paru 
celle  du  26  févr.  1839,  qui,  prenant  en  considération  les  objec- 
tions élevées  contre  les  services  spéciaux  dont  les  budgets  n'é- 
taienlvotésquepourordre,aréviséet  modifié  sensiblement  l'orga- 
nisation de  juillet  1818  et  institué  le  régime  qui  a  subsisté  depuis 
jusqu'à  la  création  du  corps  des  ingénieurs  des  poudres.  L'artillerie 
conservait  entièrement  le  service  dans  sa  dépendance  :  un  général 
de  l'arme  réunissait  aux  attributions  de  directeur  central  celles 
d'ordonuateur  secondaire,  titulaire  de  tous  les  crédits  impartis 
à  la  direction  des  poudres.  A  cùté  du  directeur,  un  comité  spé- 
cial avait  pour  fonction  de  discuter  et  d'arrêter  le  budget  géné- 
ral du  service  et  les  comptes  de  chaque  exercice  ;  de  donner  son 
avis  sur  les  achats  des  principaux  objets  d'approvisionnement  et 
notamment  du  salpêtre  qui,  pour  les  poudres  noires,  seules  alors 
en  usage,  constituait  la  matière  première  la  plus  importante 
puisqu'elle  entrait  dans  la  proportion  des  3  4  dans  la  composi- 
tion'de  ces  poudres  ;  enfin  de  faire  les  recherches  et  expériences 
nécessaires  pour  le  progrès  de  l'art  et  le  perfectionnement  de  la 
fabrication. 

13.  —  Chacune  des  poudreries  et  raffineries  était  gérée  par 
un  commissaire,  sous  le  contrôle  d'un  officier  d'artillerie,  presque 
toujours  officier  supérieur,  ayant  titre  d  inspecteur  et  qualité 
d'ordonnateur  sous-délégataire.  Le  personnel  directeur  ou  ges- 
tionnaire en  sous-ordre  était,  d'une  part,  des  commissaires-ad- 
joints et  des  élèves-commissaires,  et  (l'autre  part,  des  capitaines 
en  second  d'artillerie  portant  le  titre  d'adjoints  et  des  gardes 
d'artillerie.  Le  personnel  de  fabrication  comprenait  des  maîtres 
ouvriers  et  des  ouvriers  à  poste  fixe  des  professions  de  poudrier, 
raffineur,  charpentier  et  tonnelier.  Il  y  avait  enfin  des  entrepo- 
seurs pour  la  réception  des  salpêtres  bruts  en  nombre  égal  à 
celui  des  entrepôts.  Le  commissariat  des  poudres  se  recrutait 
d'ailleuri  à  l'Ecole  polytechnique,  et  ce  depuis  le  commencement 
du  XIX'-'  siècle. 

14.  —  La  labricatioD  pouvait  se  ramener  à  celle  de  trois  caté- 


gories bien  distinctes  de  poudres  noires  :  les  poudres  de  guerre, 
alors  divisées  en  poudres  à  canon  et  poudres  à  mousquet  ;  les 
poudres  de  chasse  fine  et  extrccfine  ;  les  poudres  de  mine  et  de 
commerce  extérieur,  toutes  poudres  qui,  en  vertu  du  monopole 
de  l'Etat,  étaient  livrées  sur  commandes  annuelles  des  trois  mi- 
nistres intéressés  :  Guerre,  Marine  et  Finances. 

15.  —  Le  17  juin  1863,  un  décret  impérial  supprima  la  direc- 
tion des  poudres  et  salpêtres  placée  alors  entièrement,  comme 
on  vient  de  le  voir,  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  Guerre, 
et  partagea  les  opérations  dont  elle  était  chargée  entre  l'admi- 
nistration de  la  Guerre  et  celle  des  Finances.  La  Guerre  ne  fabri- 
qua plus  alors,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  que  les  divers  tvpes 
de  poudres  nécessaires  aux  services  de  l'armée.  Elle  conservait 
pour  cela  les  poudreries  de  .Metz,  du  Bouchet,  du  Ripault,  de 
Saint-Chamas  et  de  Constanline,  et  les  raffineries  de  Paris,  du 
Ripault  et  de  Constantine.  Au  ministère  des  Finances  incombait 
la  fabrication  des  poudres  de  mine,  de  commerce  extérieur  et 
de  chasse,  et  en  général,  de  toutes  les  matières  explosives  assi- 
milables à  la  poudre,  destinées  à  être  vendues  aux  particuliers. 
La  Guerre  cédait  à  cet  effet  aux  Finances  les  poudreries  de 
Saint-Pons,  Vonges,  Toulouse,  Saint-Médard,  Angoulême,  Pont- 
de-Barret,  Ésquerdes,les  raffineries  de  salpêtre  de  Lille,  Marseille, 
Bordeaux,  la  raffinerie  de  soufre  de  Marseille  et  le  magasin  de 
Grammoot  à  Pans.  Les  commissaires  des  poudres  compris  jus- 
qu'alors dans  le  corps  de  l'artillerie  passaient  tous  au  service  du 
département  des  Finances,  où  la  direction  générale,  déjà  chargée 
de  la  fabrication  des  tabacs,  prenait  également  dans  ses  attribu- 
tions la  fabrication  des  poudres  de  commerce. 

16.  —  On  remarquera  qu'il  y  avait  dans  ce  décret  une  ano- 
malie singulière  :  puisqu'on  procédait  au  partage  des  établisse- 
ments, il  semble  qu'on  devait,  en  bonne  logique,  procéder  au 
partage  du  personnel  technique  et  ne  pas  en  abandonner  la  to- 
talité au  ministère  des  Finances. 

17.  —  En  1870,  la  poudrerie  de  Constantine  est  supprimée; 
celle  de  Metz  nous  est  enlevée  :  en  outre  le  service  de  l'artillerie 
se  dessaisit  de  toutes  les  ralfineries  de  salpêtre,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  lui  reste  plus  que  les  trois  poudreries  du  Bouchet,  du 
Ripault  et  de  Saint-Chamas.  Ces  conditions  mettaient  l'adminis- 
tration de  la  Guerre  dans  une  situation  des  plus  difficiles  pour 
assurer  la  reconstitution  rapide  de  ses  approvisionnements.  On 
fut  alors  amené  à  reprendre  aux  Finances  tous  les  établissements 
qui  leur  avaient  été  remis  en  1865  et  à  les  virer  au  ministère  de 
la  Guerre.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  le  décret  du  13  nov.  1873, 
lequel  dispose  :  1°  qu'à  partir  du  i"  janv.  1874,  la  direction  et 
la  fabrication  des  poudres  et  autres  substances  explosives  mono- 
polisées est  confiée  â  un  corps  spécial  d'ingénieurs  placé  sous 
l'autorité  directe  du  minisire  de  la  Guerre;  2°  que  la  composi- 
tion et  l'organisation  de  ce  corps  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

18.  —  La  loi  des  cadres  du  13  mars  1873  consacra  les  mêmes 
dispositions  de  principe,  sans  y  rien  ajouter. 

19.  —  Avec  le  décret  du  9  mai  1876,  rendu  après  délibéra- 
tion en  Conseil  d'Etat,  nous  arrivons  enfin  aux  bases  de  l'orga- 
nisation actuelle,  qui  est  devenue  effective  à  partir  de  l'année 
1880,  et  dans  laquelle  tout  le  service  de  direction  et  de  fabrica- 
tion appartient  aux  ingénieurs  des  poudres,  à  l'exception  de  l'une 
des  poudreries  réservée  aux  officiers  de  l'artillerie  de  terre.  — 
V.  infrà,  n.  38  et  39. 


Sectio.n  II. 
Organisation  actuelle. 

1°  Établissements. 

20.  —  Les  établissements  du  service  des  poudres  sont  les  sui- 
vants :  a)  le  laboratoire  central  des  poudres  et  salpêtres  à  Paris; 
6  les  poudreries  de  Sevran-Livry,Esquerdes,  Saint-Pons.  Vonges, 
le  Ripault,  Angoulême,  Saint-Chamas,  Toulouse,  Saint-.Médard, 
Pont-de  Barrel  et  Moulin-Blanc;  c  les  raffineries  de  salpêtre  de 
Lille  et  de  Bordeaux  ;  la  raffinerie  de  salpêtre  et  de  soufre  de 
Marseille. 

21.  —  Tous  ces  établissements  sont  placés  sous  la  direction 
immédiate  du  ministre  de  la  Guerre.  Dans  chacun  d'eux,  l'ingé- 
nieur du  grade  le  plus  élevé  ou.  à  égalité  de  grade,  le  plus 
ancien,  est  le  chef  de  l'établissement  :  il  correspond  directement 
avec  le  ministre  et  il  est  ordonnateur  secondaire  du  départe- 
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ment  de  la  Guerre  pour  les  dépenses  du  personnel  et  du  ma- 
tériel. 

22.  —  Un  conseil  d'administration  présidé  par  le  chef  de 
rétal>lissement  et  dans  lequel  entrent  les  ingénieurs,  sous-in- 
génieurs et  élèves-ingénieurs  attachés  d'une  manière  permanente 
à  rétablissement,  est  coMstitué  dans  toutes  les  poudreries  ou  ral'- 
lineries  comportant  deux  ou  plusieurs  ingénieurs;  dans  les  éta- 
blissements où  il  n'y  a  qu'un  seul  membre  du  corps  des  ingé- 
nieurs, il  est  investi  des  attributions  et  des  fonctions  du  conseil. 
D'une  lagon  générale,  ces  attributions  consistent  dans  la  prépa- 
ration des  étals  de  prévision  des  dépenses,  la  préparation  et  la 
passation  des  marchés,  la  vérification  et  l'arrêté  des  comptes, 
la  réception  des  fournitures. 

23. —  Les  établissements  des  poudres  ne  font  pas  partie  du 
casernement  et  ne  sont  pas  dés  lors  entretenus  par  le  génie  : 
c'est  au  service  des  poudres  lui-même  que  ressortissenl  tous  les 
travaux  de  construction  de  b'iliments,  d'installation  de  machines 
llxes,  d'aménagemeirt,  d'améliorations,  de  réparations  et  entre- 
tiens, de  plantations,  etc.,  qui  intéressent  ledit  service.  Tout  ce 
qui  concerne  ces  travaux  est  réglementé  par  une  inslruclion  du 
;i  janv.  1890  pour  l'application  au  service  des  poudres  et  salpé- 
Ires  du  règlement  du  27  avr.  1889  sur  les  constructions  mili- 
taires. 

2"  l'ersonnel. 

24.  —  Le  corps  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  com- 
prend :  1  inspecteur  général  de  l'''  classe;  2  inspecteurs  géné- 
raux de  2'"  classe;  3  ingénieurs  en  chef  de  1''''  classe;  6  ingé- 
nieurs en  chef  de  2"  classe;  7  ingénieurs  de  Isolasse;  7  ingénieurs 
de  2''  classe;  8  sous-ingénieurs;  enfin  un  nombre  d'élèves-ingé- 
nieurs proportionné  aux  liesoins  du  service.  Ces  derniers  sont 
exclusivement  recrutés  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  polytechni- 
que ;  après  deux  ans  de  service  en  qualité  d'élève,  ils  sont  nom- 
més sous-ingénieurs. 

25.  —  L'avancement  se  fait  dans  les  conditions  prescrites 
par  le  décret  du  9  mai  1876,  un  tiers  au  choix  et  deux  tiers  à 
l'ancienneté  pour  le  grade  d'ingénieur  de  2*'  classe,  au  choix 
pour  tous  les  autres  grades.  On  ne  peut  être  d'ailleurs  promu  à 
un  grade  qu'après  avoir  servi  au  moins  pendant  deux  ans  dans 
le  grade  immédiatement  inférieur. 

2G.  —  Rn  ce  qui  concerne  les  droits  à  la  retraite  et  les  rete- 
nues dont  est  passible  leur  traitement,  les  ingénieurs  des  pou- 
dres sont  soumis  aux  lois  et  règlements  sur  les  pensions  civiles 
(W  suprà,  Y"  Peyisions  et  retraites  civiles).  La  limite  d';'Lge  à  la- 
quelle ils  sont  mis  d'office  à  la  retraite  est  de  soixante-dix  ans 
pour  l'inspecteur  général  de  1"  classe,  soixante-cinq  ans  pour 
l'inspecteur  général  de  2° classe,  soixante-deux  pourles  ingénieurs 
en  chef,  soixante  pour  les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs. 

27.  —  Le  personnel  d'exploitation  des  poudreries  et  raffine- 
ries comprend  :  un  personnel  permanent  composé  d'employés, 
d'agents  et  d'ouvriers  immatriculés  :  commis  et  chefs  ouvriers 
principaux,  commis  et  chefs  ouvriers,  brigadiers  et  poudriers, 
concierges;  un  personnel  auxiliaire. 

28.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  détermine,  suivant  les  be- 
soins, l'effectif  du  personnel  permanent  et  du  personnel  auxi- 
liaire. Il  fixe  le  taux  des  salaires  du  personnel  auxiliaire  (V. 
Décr.  7  mai  1900). 

29.  —  Les  traitements  du  personnel  permanent  sont  détermi- 
nés par  le  Président  de  la  République,  et  subissent,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  à  la  retraite,  les  retenues  fixées  par  les  lois 
et  les  règlements  sur  les  pensions  civiles. 

30.  —  Les  employés,  agents  et  ouvriers  composant  le  per- 
sonnel permanent  sont  nommés  par  le  ministre  et  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  kii. 

3°  Comilis  et  rommissions. 

31.  —  Au  service  des  poudres  se  rattachent  les  commissions 
et  comités  suivants  :  a)  Comité  consultatif  ilcs  powlres  et  sal- 
pi'tres.  —  Le  décret  du  13  nov.  1873  dispose  qu'à  partir  du 
1"  janv.  1874,  un  comité  spécial,  dans  la  composition  duquel 
entreront  nécessairement  un  membre  de  l'Académie  des  sciences 
et  des  représentants  des  services  intéressés  dans  les  départe- 
ments de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Finances  et  des  Travaux 
publics,  sera  institué  près  du  ministre  de  la  Guerre,  pour 
donner  son  avis  sur  les  questions  administratives  et  techniques 


relatives  au  service  des  poudres.  Ce  comité  est  actuellement 
compose  comme  suit  :  1  général  de  division  d'artillerie,  prési- 
dent; 4  généraux,  dont  trois  divisionnaires;  le  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  des  sciences  ;  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes;  1  inspecteur  général  des  mines;  i  inspec- 
teurs généraux  des  poudres,  membres;  1  ingénieur  en  chef  des 
poudres,  secrétaire. 

32.  —  b)  Commission  scientifi(jue  des  substances  explosives. 
—  Par  décret  du  14  juin  1878,  une  commission  scientifique,  dite 
des  substances  explosives,  a  été  instituée  près  le  ministère  de  la 
Guerre,  pour  l'élude  des  questions  que  le  ministre  juge  à  pro- 
pos de  renvoyer  à  son  examen,  sur  l'avis  du  comité  spécial  con- 
sultatif des  poudres  et  salpêtres,  ou  sur  la  demande  directe  des 
services  et  des  départements  ministériels  intéressés.  La  com- 
mission est  composée  de  membres  titulaires  permanents  et  de 
membres  adjoints  et  temporaires.  Les  membres  permanents  sont 
les  suivants  :  le  membre  de  l'Académie  des  sciences  faisant  par- 
tie du  comité  spécial  consultatif  des  poudres,  président;  1  ins- 
pectear  général  des  poudres,  vice-président;  le  directeur  du  la- 
boratoire central  des  poudres  et  salpêtres;  le  directeur  delà 
poudrerie  de  Sevran-Livry  ;  1  officier  de  l'artillerie  de  terre; 
1  officier  de  l'artillerie  coloniale;  1  officier  du  génie  militaire; 
I  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  clwussées;  1  ingénieur 
ou  sous-ingénieur  des  poudres,  secrétaire.  L»s  membres  adjoints 
et  temporaires  sont  nommés  par  le  ministre  sur  la  demande  de 
lacomnMssion  ou  des  services  et  départements  ministériels  inté- 
ressés, pour  l'élude  de  questions  déterminées  se  rapportant  à 
leur  spécialité. 

33.  --La  commission  siège  au  laboratoire  central  des  pou- 
dres et  salpêtres  ;  ce  laboratoire  et  celui  de  la  poudrerie  de  Se- 
vran-Livry sont  mis,  avec  leurs  instruments,  à  la  disposition  de 
la  commission. 

34.  —  c)  Commission  mi.vtv  de  fabrication  des  pou'ires  et 
explosifs  de  guerre  et  commission  centrale  du  serrice  des  pou- 
dres et  snlpétres.  —  Une  décision  ministérielle  du  ti  juill.  1897  a 
fixé  comme  suit  la  composition  de  la  commission  mixte,  savoir  : 
l'inspecteur  général  de  première  classe  des  poudres,  président; 
deux  officiers  de  l'artillerie  de  terre;  deux  officiers  de  l'artillerie 
coloniale;  un  ingénieur  des  poudres  faisant  fonctions  de  secré- 
taire avec  voix  consultalive.  Celte  commission  ne  s'occupe  que 
de  l'examen  des  questions  intéressant  exclusivement  les  poudres 
et  explosifs  de  guerre. 

35.  —  L'étude  des  questions  relatives  aux  poudres  et  explo- 
sifs de  chasse  et  de  commerce  est  remise  à  une  commission  qui 
comprend  les  ingénieurs  du  laboratoire  central  et  un  des  ingé- 
nieurs de  la  poudrerie  de  Sevran-Livry.  Cette  dernière  commis- 
sion «st  désignée  sous  le  nom  de  <•  Commission  centrale  du  ser- 
vice des  poudres  et  salpêtres  ». 

4"  Mémorial  des  poudres  et  salpllres. 

36.  —  Une  circulaire  du  14  janv.  1881  indique  le  but  du  Mé- 
morial des  poudres  et  salpêtres  créé  par  décision  du  9  août  1880; 
celte  publication  fait  connaître  :  1°  les  études  et  découvertes 
faites  en  France  ou  à  l'étranger  relativement  aux  explosifs,  et, 
en  particulier,  les  résultats  des  travaux  de  la  commission  des 
substances  explosives;  2°  les  réglementations  dont  les  explosifs 
onl  été  ou  seront  l'objet,  lant  en  Franee  qu'au  dehors,  au  point 
de  vue  administratif;  3°  les  actes  officiels  concernant  le  service 
des  poudres  et  salpêtres. 

37.  —  Le  Mémorial  avait  d'abord  un  caractère  conHdenliel; 
mais  une  décision  ministérielle  du  24  mai  1890  dispose  que  ce 
recueil  sera  publié  désormais  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
revues  similaires  des  autres  services  du  département  de  la  Guerre, 
c'est-à-dire  aux  frais  el  risqui'S  de  l'éditeur.  Il  parait  en  quatre 
fascicules  trimestriels  formant  un  volume  annuel  de  vingt-quatre 
feuilles  :  la  rédaction  en  est  confiée  à  un  comité  de  direction  com- 
posé d'un  inspecteur  général  et  de  deux  ingénieurs  des  poudres. 

5°  Poudrerie  militaire  du  Hnuchel. 

38.  —  Dans  les  établissements  du  service  des  poudres  el  sal- 
pêtres énumérés  plus  haut,  il  n'a  pas  été  question  de  la  poudre- 
rie militaire  du  Bouchet.  Elle  n'appartient  pas,  en  effet,  au  ser- 
vice et  lui  a  échappé  par  application  de  l'art.  1,  Décr.  9  mai  1876, 
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lequel  dispose  que  la  direclion  de  l'une  des  poudreries  doit  être 
réservée  aux  officiers  de  l'arlillerie  de  lerre.  ..... 

39.  _  L'établissement  relève  de  la  troisième  direction  (artil- 
lerie du  ministère  de  la  Guerre  et  fonctionne  d'après  les  règles 
spéciales  au  service  de  l'artillerie.  Le  personnel  directeur  est 
fourni  par  trois  officiers  supérieurs  de  l'arme  qui  sont  actuelle- 
ment :  un  lieutenant-colonel  directeur  et  deux  chefs  d'escadrons, 
l'un  sous-directeur  technique  et  l'autre  sous-directeur  adminis- 
tratif. 


CHAPITRE  III. 

DD     PRIVILÈGE    DE  l'ÉT.XT. 

Section  I. 
Instilulioa  et  étendue  du  monopole  de  l'État. 

40.  —  La  législation  en  vigueur  remonte  à  la  loi  du  13  fruct. 
an  V,  qui  maintient  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  et  sal- 
pêtres «  pour  le  compte  de  la  République  »  art.  16,  20,  24  et 
33),  interdit  l'importation  des  poudres  étrangères  (art.  21),  punit 
la  fabrication  et  la  vente  illicites  (art.  23,  24.  27.  28,  29  et  36), 
le  transport  sans  autorisation  (art.  30  ,  la  détention  a'une  quan- 
tité supérieure  à  la  quantité  légale  (art.  24),  prohibe  enfin  l'ex- 
portation des  poudres  et  salpêtres.  Il  existe  donc,  au  profit  de 
l'Etat,  un  véritable  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
poudres  à  feu. 

41.  —  La  seule  poudre  connue  à  l'époque  dont  nous  parlons 
était  la  poudre  formée  par  un  mélange  de  salpêtre,  de  soufre  et 
de  charbon.  Depuis  lors  on  a  trouvé  une  foule  de  produits  qui, 
sans  être  de  la  poudre  proprement  dite,  peuvent  remplacer  cette 
matière  dans  la  plupart  de  ses  usages.  Tels  sont  la  pyroxyline 
et  les  cotons-poudre,  la  nitro-glycérine  et  la  dynamite,  l'acide 
picrique,  les  picrates  et  toute  la  série  de  leurs  dérivés  (poudre 
sans  fumée  de  l'armée  française,  mélinite,lyddite,  roburite,  etc.). 
Convient-il  d'appliquer  aux  divers  produits  explosifs,  soit  con- 
nus, soit  à  découvrir,  les  lois  qui  régissent  la  poudre  ordinaire? 
L'affirmative  a  été  soutenue  par  l'Administration.  Par  une  circu- 
laire du  14  déc.  1846,  le  ministre  de  la  Justice  invitait  les  procu- 
reurs du  Roi  à  pours-uivre  toutes  les  atteintes  portées  au  mono- 
de  l'Etat,  comme  s'il  s'agissait  de  la  poudre  ordinaire. 

42.  —  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  lois 
en  question  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  poudres  fabri- 
quées dans  les  mêmes  conditions  et  par  les  mêmes  procédés  que 
celle  de  l'Etat,  mais  encore  à  toule  agrégation  de  matières  sus- 
ceptible d'explosion  par  l'action  du  feu,  produisant  d'ailleurs  des 
effets  analogues,  quels  que  soient  les  éléments  dont  eJJe  est  for- 
mée, qui  serait  destinée  d'une  manière  générale  à  remplacer  les 
poudres  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine  ou  l'une  d'elles  spécia- 
lement, comme  dans  l'espèce  la  poudre  de  mine.  —  Cass.,  2  janv. 
1858,  Murtineddu,  [S.  58.1.161,  P.  K8.420,  D.  08.I.4-] 

43.  —  11  ne  s'agissait,  dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  de 
cassation  avait  eu  à  se  prononcer,  que  d'une  poudre  peu  différente 
par  ses  éléments  (le  charbon  était  remplacé  par  de  la  sciure  de 
bois'i  de  la  poudre  ordinaire;  mais  la  décision  fut  prononcée  en 
termes  généraux  applicables  à  tous  les  produits  explosibles.  Aussi 
comprend-on  que  cette  théorie  n'ait  pas  été  immédiatement  ac- 
ceptée. La  cour  de  Nîmes,  à  laquelle  avait  été  déféré  l'arrêt  d'Aix 
cassé  par  la  Cour  suprême,  se  prononça  dans  le  même  sens  que 
la  cour  d'Aix  3  févr.  1859).  Cet  arrêt  fut  de  même  cassé  par  la 
Cour  de  cassation,  qui  décida  que  s'il  appartient  aux  juges  de 
répression  de  déclarer  souverainement  quels  sont  les  éléments, 
l«s  propriétés  et  les  effets  de  la  matière  qui  a  été  saisie,  et  no- 
tamment si  elle  est  explosible,  détonnante  ou  fulminante,  il  ap- 
partient à  la  Cour  de  cassation,  en  prenant  pour  base  ces  décla- 
rations de  ta.l,  de  leur  donner  leur  qualification  légale.  —  Cass., 
2  janv.  18.Ï8,  précité;  —  1"  mai  1874,  Biet,  [S.  74.1.280,  P.  74. 
691,  D.  74.1.403]  —  ...  Qu'il  lui  appartient,  notamment,  de  dire 
si  la  dynamite  constitue  réellement  de  !a  poudre,  et  si,  par  suite, 
la  fabrication  et  la  vente  en  sont  interdites,  à  moins  d'une  auto- 
risation spéciale.  —  Cass.,  l^  mai  1874,  précité. 

44.  —  La  Cour  de  cassation  maintint,  d'ailleurs,  sur  la  ques- 
tion de  fond,  sa  jurisprudence  antérieure  en  décidant  que  la  loi 
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du  13  frucl.  an  V,  qui  réserve  à  l'Etatle  droit  exclusif  de  fabri- 
quer et  vendre  la  poudre,  s'applique  à  toutes  les  poudres  à  feu, 
c'est-à-dire  à  toute  combinaison  contenant  les  éléments  généra- 
teurs de  l'explosion  par  l'aclion  du  feu  et  l'expansion  des  gaz, 
telle,  par  exemple,  que  le  mélange  connu  sous  le  nom  de  poudre 
Murtineddu,  servant  à  l'explosion  des  mines;  qu'en  conséquence, 
l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  les  effets  d'un  tel  mélange,  re- 
fuse de  lui  reconnaître  les  caractères  constitutifs  de  la  poudre 
et  d'en  prononcer  la  confiscation,  doit,  comme  contenant  la  so- 
lution d'une  question  de  droit  et  non  une  simple  appréciation  de 
faits,  être  cassé  pour  violation  de  la  loi  del  'an  V.  —  Cass.,  22 
déc.  1859,  Murtineddu,  lS.  60.1.301,  P.  60.83,  D.  59.3.294] 

45.  —  Pour  obtenir  ce  dernier  arrêt,  le  procureur  général  avait 
soutenu  la  thèse  suivante  :  la  loi  du  13  fruct.  an  V  constitue  au 
profit  de  l'Elat  le  double  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente. 
Le  motif  de  la  loi  n'est  pas  seulement  tiré  des  dangers  matériels 
qu'entraîne  la  fabrication,  il  est  aussi  fondé  sur  la  sûreté  pu- 
blique pour  assurer  les  approvisionnements  de  l'Etat  et  pour 
empêcher  les  particuliers  de  se  procurer  l'agent  explosif  sans 
contrôlf  et  d'en  abuser  en  cas  d'émeute  ou  d'insurrection.  Les 
lois  et  ordonnances  subséquentes  se  servent  de  l'expression 
"  poudres  à  feu  :>  qui  comprend  évidemment  toutes  les  composi- 
tions de  nature  à  s'enflammer  et  produire  explosion  à  la  manière 
de  la  poudre.  Du  reste,  les  lois  se  bornent  à  parler  ainsi  de  la 
poudre  sans  s'expliquer  sur  la  nature  et  le  dosage  des  substances 
emplovées  à  la  labrication.  Elles  n'entrent  dans  aucun  détail  r-t 
comportent  tous  les  perfectionnements  et  toutes  les  modifica- 
tions. 

46.  —  Cette  thèse  a  triomphé  en  définitive.  11  a  été  jugé 
que  l'art.  24,  L.  13  fruct.  an  V,  qui  interdit  la  fabrication 
et  la  vente  de  la  poudre,  s'applique  aux  poudres  de  toute  nature, 
et,  spécialement,  au  pulvêrin,  qui,  s'il  est  inférieur  en  énergie  à 
la  poud.-e  de  guerre,  de  mine  ou  de  chasse,  présente  la  même 
composition,  et  peut,  dans  certaines  conditions  de  manipulation 
et  de  compression,  produire  des  résultats  analogues  à  ceux  des 
autres  poudres.  — Nîmes,  28  juin  1885,  Admin.  des  contrib.  in- 
dir.,  [S.  85.2.160,  P.  85.1.839] 

47.  —  ...  Que  les  lois  qui  réservent  à  l'Etat  le  privilège  ex- 
clusif de  fabriquer  et  de  vendre  la  poudre,  s'appliquent  à  toule 
agrégation  de  matières  susceptible  d'explosion,  et  spécialement 
à  la  poudre  dynamite,  quelle  qu'en  soit  la  composition,  dès  qu'il 
est  certain  que  ce  mélange  est  susceptible  des  mêmes  emplois 
et  offre  dans  sa  fabrication  et  dans  sa  vente  les  mêmes  dangers 
que  la  poudre  proprement  dite.  —  Cass.,  1"  mai  1874,  pré- 
cité. —  "V".  infrà,  n.  318  et  s. 

48.  —  Le  privilège  de  l'Etat  a  élé  renforcé  par  l'art.  23,  L. 
fin.,  13  avr.  1898,  qui  rend  applicables  les  pénalités  prononcées 
par  l'art.  2,  L.  24  mai  1834,  et  l'art.  25,  L.  25  juin  1841,  à  tout 
individu  qui,  sans  y  avoir  légalement  été  autorisé,  aura  fabriqué 
une  quantité  de  poudre  quelconque  et  à  celui  qui  aura  débité  ou 
distribué  des  poudres  autres  que  celles  provenant  des  poudreries 
de  l'Etat.  Le  même  article  punit  d'une  amende  de  300  à  1 .000  fr. 
la  détention  sans  autorisation  d'une  quantité  quelconque  de  pou- 
dres autres  que  celles  provenant  des  poudreries  de  l'Etat. 

49.  —  Cependant  la  loi  du  8  mars  1873  a  décidé  que,  par  dé- 
rogation à  la  loi  du  13  fruct.  an  V,  la  dynamite  et  les  explosifs 
à  base  de  nitro-glycérine  peuvent  être  fabriqués  dans  des  établis- 
sements particuliers  moyennant  le  paiement  d'un  impôt  (art.  1). 
Les  fabricants  ou  débitants  de  dynamite  sont  seulement  assimi- 
lés aux  débitants  de  poudres  du  monopole  (art.  4). 

50.  —  La  fabrication  des  cotons-poudre,  fulmi  cotons  ou  co- 
tons azotiques  n'a  pas  bénéficié  de  la  même  faculté  que  la  fabri- 
cation des  dynamites  et  nitro-glycérines;  elle  continue  d'avoir 
lieu  pour  le  compte  de  l'Etat. 

51.  —  La  vente  du  fulmi-coton,  si  le  Gouvernement  jugeait  à 
propos  de  faire  usage  de  cette  découverte,  serait  donc  réservée 
aux  débitants  commissionnés  par  la  régie  (Cire,  des  C.  I.,n.  334, 
23  janv.  1847). 

52.  —  L'interdiction  est  absolue  en  ce  qui  touche  la  posses- 
sion et,  par  suite,  le  transport  de  ces  matières  qui  pourraient 
non  seulement  être  considérées  comme  poudresfrauduleuses  mais 
même  comme  poudre  de  guerre,  ce  qui  constitue  une  circonstance 
aggravante  (Ibid.). 

53.  —  Les  poudres  rentrant  dans  cette  catégorie  actuellement 
mises  en  vente  sont  la  poudre  pyroxylée,  les  cartouches  pour 
mines  grisouteuses  et  les  cotons  azotiques  pour  usages  indus- 
triels. 
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Sr<-tion  II. 


Prohlbfliou    fie   rimportallnn. 

54.  —  L'inlroduclion  on  France  dss  poudres  ('trangf'res  est 
défeiK^ue  {L.  {'.\  fruot.  an  V,  arl.  21).  Kllc  est  punie  des  peines 
porlécs  dans  les  lois  riMUivps  aux  importations  de  marchandi- 
ses prohibées  en  ffénéral  i  Di^cr.  1"  mars  (852).  — ■  Y.  infrà,  n. 
112.  —  V.  cpp.  in/>vi,  n.  288. 

55.  —  Les  poudres  decommerce  extérieur  non  exportées  sont 
assimdées  aux  poudre5.imporlécs  (Ord.  10  juill.  I«'.!9  . 

56.  —  A  leur  entrée  dans  les  ports,  et  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,  les  capitaines  de  navire  sont  tenus,  sous  peine  de 
.HOO  fr.  d'amende,  de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  bu- 
reau dfS  douanes,  et,  h  défaut,  au  commissariat  de  la  marine,  la 
déclaration  des  poudres  qu'ils  ont  k  bord,  et  de  les  déposer  di^s 
le  lendemain  de  la  déclaration  dans  les  magasins  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  qui  les  leur  restitue  au  mo- 
ment du  départ  du  navire  (L.  1."?  frucl.  an  V,  art.  31  i.  —  V.  ùi- 
frà,  n.  H9. 

-  57. —  Des  frais  de  magasinage  sont  payés  au  Trésor;  ils  sont 
fixés  en  raison  de  la  quantité  ei  de  la  durée  du  séjour  des  pou- 
dres en  magasin  et  aux  frais  que  les  dépnls  occasionnent  à  la 
régie  (Cire.  n.  2i,  24  aoiM  1818). 


Section  III. 
Monopole  fie  la  tabrlcatlon. 

5S.  —  Lu  fabrication  des  poudres,  le  raffinage  du  salpêtre  et 
du  soufre  sont  aujourd'hui,  nous  l'avons  vu,  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  la  Guerre  iDécr.  13  nov.  1873).  Toute  fabri- 
cation de  poudres  hors  des  poudrières  nationales  est  une  fabrica- 
tion frauduleuse    L.  13  fruct.  an  V,  art.  16  et  24). 

59.  —  Cette  fabrication  est  punie  par  la  loi  du  13  fruct.  an  V, 
art.  27,  la  loi  du  24  mai  1834,  art.  2,  3  et  4,  la  loi  du  25  juin 
1841, art.  2:i,  et  la  loi  du  13  avr.  1898,  art. 2.3.  —  V.  infià,  n.  121. 

60.  —  Quelques  tolérano-s  sont  toutefois  admises  pour  des 
intérêts  particuliers  ou  dans  l'intérêt  général.  —  V.  infrà,  n.  239, 
2o0  et  s. 

61.  —  Les  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  sont  investis, 
à  cet  égard,  d'une  mission  de  surveillance  et  visitent  les  artifi- 
ciers et  fabricants  de  mèches  placés  dans  la  circonscription  de 
leur  poudrerie. 

Sectio.n    IV. 
Monopole  fie  la  vente. 

62.  —  La  vente  des  poudres  est  interdite  à  tous  les  citoyens 
autres  que  ceux  qui  y  sont  autorisés  par  une  commission  spé- 
ciale de  l'administration  nationale  des  poudres  iL.  13  frucl.  an  V, 
art.  24).  —  V.  infrà,  n.  I.'i4. 

63.  —  La  vente  des  poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  com- 
merce est  exclusivement  exploitée  par  la  direction  générale  des 
contributions  indirectes.  H  en  est  de  même  de  la  vente  des 
poudres  de  guerre  destinées  aux  armements  du  commerce  mari- 
time et  à  la  consommation  des  artificiers  patentés  (Ord.  2îj  mars 
1818,  art.  1). 

(i4.  —  Les  attributions  du  service  des  contributions  indi- 
rectes, en  cette  matière,  consistent  dans  l'organisation  et  la  ges- 
tion des  entrepôts,  l'établissement  et  la  surveillance  des  débits, 
l'encaissement  du  produit  des  poudres  de  toute  espèce  vendues 
pour  la  consommation  intérieure  ou  pour  l'exportation  et  l'en- 
caissement des  produits  accessoires  (Cire.  1021,  25  janv.  186fi). 

65.  —  Les  entreposeurs,  agents  supérieurs  de  la  vente,  sont 
chargés  de  fournir  la  poudre  aux  débitants  commissionnés  et 
dans  certains  cas  de  vendre  directement  aux  consommateurs 
(artificiers,  carriers,  exportateurs).  — Ord.  25  mars  1818,  art.  6; 
Cire.  min.  Fin.,  10  juin  1818. 

66.  —  Ils  sont  astreints  à  verser  un  cautionnement  et  à  prêter 
serment  (L.  24  avr.  1806,  art.  19;  Décr.  1"  germ.  an  XIII, 
arl.  20). 

67.  —  Au  début,  l'installation  des  entrepôts  de  poudres  à  feu 
présenta  quelques  dilticuités.  L'Adminisiration  fut  dans  la 
nécessité  de  priver  quelques  arrondissements  d'un  établissement 
de  ce  genre  iGirc.  des  C.  I.,  n.  24,  24  août  1818).  Cette  situation 


dure  encore.  H  n'existe  acluell'-ment  que  226  entrepôts  ou  pou- 
drières, dont  5  en  Corse  "l  ii  en  .Mgérie. 

68. —  Les  entrepôts  doivent  être  ouverts  tous  les  jours  non 
fériés  savoir  :  du  1"  mai  au  31  octobre,  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  de  relevée;  et  depuis  neuf  heures 
jiisqn'A  trois  heures  pendant  les  six  autres  mois  de  l'année  (Cire. 
desC.  I.,  n.  102  du  14  oct.  1811). 

69.  —  Les  approvisionnements  des  entreposeurs  doivent 
être  proportionnés  à  la  consommation  d'une  période  de  six  mois 
(Lettres  communes  des  C.  I.  des  20  mars  1861  et  1"  mai  1867). 

70.  —  Il  est  interdit  aux  entreposeurs  de  vendre  des  poudres 
à  un  prix  plus  élevé  que  ceux  fixés  par  la  loi  ou  IfS  règlements 
ou  de  vendre  une  espèce  de  poudre  pour  une  autre,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires  (Instr.  gén.). 

71.  —  En  outre,  un  entreposeur  qui,  .-i  laide  de  faux  poids, 
trompe  les  débitants  auxqu-ds  il  fait  des  livraisons  se  rend  cou- 
pable du  délit  prévu  par  l'art.  423,  C.  pén.  — Cass.,  9  janv.  1852 
[Annnlfs  des  C.  /.,  1852-r,4,  p.  26V  et  s.1 

72.  —  Sur  la  demande  de  la  police  générale,  ordre  a  été  donné 
aux  entrefioseurs  d'établir  chaque  quinzaine  un  relevé  des  ven- 
tes faites  directement  aux  particuliers    Cire.  n.  26,14sept.  182:ii. 

73.  —  r^a  création  des  déhits  de  poudres  et  la  nomination  des 
débitants  rentrent  dans  les  attributions  des  préfels  (Décr.  25 
mars  1852).  Ces  mesures  sont  pripes  sur  la  proposition  du  di- 
recteur des  contributions  indirectes  qui  présente  une  liste  de 
trois  candidats  (Arr.  min.  Fin.,  3  mai  18r)2). 

74.  —  Les  débits  de  poudres  qui,  après  la  guerre  de  1870, 
étaient  au  nombre  de  8,642,  sont  arrivés  en  1900  au  chiffre  de 
11,314. 

75.  —  Les  débitants  de  poudres  sont  tenus  de  prêter  serment 
devant  le  juge  de  paix  de  leur  canton  (Décr.  1"'  germ.  an  XIII, 
art.  2t>).  lis  ont  mission  de  concourir  à  la  répression  d"  la  fraude 
sur  les  poudres  à  feu  mais  n'ont  aucune  qualité  pour  verbaliser 
en  toutes  autres  matières.  —  Cass.,  10  nov.  1820  [Cndi'  d<-f  an- 
nales des  cnntrib.  iwlir.;  tabacs  et  poudres]  —Cire.  48,  16  juill. 
1852. 

76. —  Les  débitants  ne  peuvent  vendre  que  la  poudre  de 
chasse.  Les  poudres  de  mine,  de  commerce  extérieur  et  de 
guerre  ne  sont  vendues  que  dans  les  principaux  établissements 
de  vente,  c'est-à-dire  dans  les  entrepôts  (Ord.  25  mars  1818, 
art.  6).  Cependant  lorsqu'il  y  a  utilité,  les  préfets  délivrent  aux 
débitants  la  permission  de  vendre  de  la  poudre  de  mine  (Cire, 
des  C.  1.,  n.  39,  17  mai  1852).  Il  est  à  remarquer  toutf'fois 
que  les  poudres  de  mine  prises  chez  les  débitants  sont  vendues 
plus  cher  que  les  mêmes  poudres  levées  directement  à  l'entrepôt, 
par  cette  raison  que  la  remise  du  débitant  est  en  sus  du  prix  de 
vente  à  l'entrepôt. 

77.  —  Il  est  d'usage  de  n'autoriser  qu'un  seul  débit  de  pou- 
dre de  mine  par  commune. 

78.  —  Les  débitants  sont  tenus  de  s'approvisionner  à  l'en- 
trepôt de  leur  arrondissement  ou,  à  défaut,  dans  l'entrepôt 
qui  leur  est  désigné  par  le  directeur  (Cire,  des  C.  L,  n.  24, 
24  août  1818),  par  quantités  de  5  kilogrammes  au  minimum 
{Ibid.}. 

79.  —  Un  tableau  fourni  par  l'Administration,  et  indiquant 
les  prix  auxquels  le  débitant  est  tenu  de  vendre,  est  affiché  dans 
chaque  bureau  de  débit.  Il  est  interdit  aux  débitants,  sous  peine 
d'être  révoqués  et  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois,  de 
vendre  les  poudres  à  un  prix  plus  élevé  iCirc.  des  C.  L,  n.  22, 
14  mai  1818). —  V. infrà,  n.  158.  —  Dans  les  débits  autorisés  à 
vendre  la  poudre  de  mine,  on  doit  afficher  un  avis  indiquant  le 
prix  d'achat  de  cette  poudre  à  l'entrepôt  (prix  inférieur,  nous 
venons  de  le  dire,  à  celui  de  la  vente  dans  les  débits).  —  Cire, 
des  C.  I.,  n.  470,26  nov.  1850. 

80.  —  Les  débitants  doivent  vendre  la  poudre  telle  qu'ils  la 
reçoivent.  Il  leur  est  défendu  de  diviser,  et  même  d'ouvrir  les 
boiles  de  poudres  de  chasse  (Cire.  min.  Fin.,  10  juin  1818). 

81.  —  Les  débitants  de  poudres  sont  assujettis  aux  exercices 
des  agents  des  contributions  indirectes  (V.  Décr.  24  août  1812, 
16  mars  1813,  art.  2,  et  Ord.  25  mars  1818i. 

82.  —  Ils  doivent  en  outre  se  conformer  aux  instructions 
spéciales  qui  leur  sont  adressées  lorsque  l'autorité  préfectorale 
juge  à  propos  de  réglementer  leurs  ventes,  soit  en  limitant  le 
maximum  des  quantités  à  livrer  aux  consommateurs,  soit  en  su- 
bordonnant les  livraisons  à  la  représentation  de  certificats  (Dec. 
min.  Fin.,  17  août  1832). 

83.  —  Ils  doivent  tenir  un  registre  indiquant  jour  par  jour, 
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au  fur  et  i  mesure  des  ventes,  'sans  lacunes,  ratures  ni  sur- 
charges :  l'Ia  date  des  ventes;  2°  la  qualité  et  la  quantité  des 
poudres  vendues  ;  3'=  les  noms  et  prénoms  des  acheteurs  ;  4°  leur 
profession;  5°  leur  domicile;  6»  l'autorité  qui  aurait  donné  le 
certiGcal  de  domicile  dans  le  cas  où  l'acheteur  ne  serait  pas  suf- 
fisamment connu.  Ce  registre  sur  papier  libre,  aux  frais  des  dé- 
bitants, doit  être  coté  et  paraplié  par  le  maire  et  ccrnforme  au 
modèle  donné  (Arr.  min.  Fin.  et  Cire.  39,  4  août  1823). 

84.  —  Ils  sont  tenus  de  donner  communication  de  ce  registre 
à  l'autorité  locale  toutes  les  fois  qu'ils  en   sont  requis  (Cire.  38, 

4  août  1823). 

85.  —  La  vente  du  plomb  de  chasse,  lorsqu'elle  ne  peut  être 
considérée  que  comme  l'accessoire  du  débit  de  poudres,  ne  cons- 
titue pas  une  profession  sujette  au  droit  de  patente.  • —  Cons. 
d'Et.,  10  sept.  1836,  [Ann.  contr.  ind.,  18o7-o0,  p.  76] 

86.  —  Les  entreposeurs  et  débitants  sont  soumis  pour  leurs 
balances  et  poids  à  la  vérification  des  employés  des  poids  et  me- 
sures (Décr.  12  févr.  1812;  Arr.  min.  Int.,  28  mars  suivant;  Cire. 
C.  L,  n.  130,  3  déc.  1812).  —  "V.  suprà,  V  Poids  et  mesures.  — 
Celte  vérification  est  faite  gratuitement  (Cire.   C.  L,  n.  256, 

5  août  1841). 

87.  —  Les  entreposeurs  aossi  bien  que  les  débitants  doivent 
délivrer  des  factures  aux  acheteurs  ;  mais  dans  les  ventes  faites 
par  les  débitants,  la  délivrance  n'en  est  obligatoire  que  pour  les 
quantités  supérieures  à  2  kilos  Cire.  40,  31  août  1848.  —  V. 
infrà,  n.  93).  Ces  factures  tiennent  lieu  d'acquil-à-caution  pour 
le  transport  et  de  titre  d'origine  (V.  infrà,  n.  06  et  s.).  Leur 
emploi  entraîne,  en  conformité  de  l'art.  243,  L.  28  avr.  1816,  le 
paiement  du  timbre  1 10  cent.)  dont  elles  sont  frappées  \ïbid.). 

88.  —  Les  débitants  de  poudres  sont,  comme  les  receveurs 
buralistes,  comptables  des  registres  de  factures  qui  leur  sont 
confiés  et  des  timbres  qu'ils  ont  délivrés  [Ibid.). 

89.  —  Les  débits  de  poudre  de  chasse  sont  en  principe  an- 
nexés au  débit  de  tabac  ou  à  la  recette  buraliste  de  la  résidence. 
Mais,  dans  les  circonstances  ordinaires,  les  armuriers  et  arque- 
busiers obtiennent  facilement  l'autorisation  de  joindre  la  vente 
des  poudres  à  leur  commerce. 

90.  —  Le  paiement  des  frais  de  transport  des  poudres  des 
manulactures  à  l'entrepôt  incombe,  dans  tous  les  cas,  à  l'entrepo- 
seur. Ainsi  pour  les  poudres  pyroxylées  livrées  par  les  soins  des 
poudreries,  les  opérations  de  réception  et  de  vente  doivent  figurer 
dans  la  comptabilité  des  entreposeurs  (Cire.  243,  4  août  1882). 

91.  —  Pour  les  livraisons  par  colis  entiers,  te  prix  des  barils, 
caisses  et  sacs  est  payé  par  l'acheteur  (débitant,  particulier, 
exportateur  ou  industriel).  Ce  paiement  a  lieu  au  moment  de  la 
livraison.  Le  prix  des  emballages  est  remboursé  lorsque  ceux-ci 
sont  rapportés  en  bon  état  (Cire.  22,  14  mai  1818). 

92.  —  On  a  essayé  de  reprendre  les  boîtes  de  poudre  de 
chasse  susceptibles  d'être  réemployées.  Cette  expérience  n'a  pas 
donné  de  résultats  satisfaisants  et  n'a  pas  été  maintenue  (Lettre 
comm.,  n.  loi,  20  mai  1897;  Lettre  comm.,  n.  187,  10  oct.  18i99). 

Section  \'. 
Détention  des  poudre»  à  leu. 

93.  —  Il  est  interdit  de  détenir  ou  d'avoir  en  sa  possession 
sans  autorisation  :  plus  de  2  kilogr.  de  poudre  des  manufac- 
tures de  l'Etat  (L.  24  mai  1834,  art,  2)  ;  une  quantité  quelconque 
de  poudre  de  guerre  \lhid.);  des  armes,  cartouches  et  munitions 
de  guerre  {Ibid.,  art.  3  ;  une  quantité  quelconque  de  poudre 
autre  que  celles  provenant  des  poudreries  de  l'Etat  (L.  13  avr. 
1898,  art.  23:.  —  'V.  infrà,  n.  130,  133,  136.  140. 

94.  —  L'interdiction  de  détenir  plus  de  2  kilogr.  de  poudre 
de  chasse  s'étend  à  la  poudre  pyroxylée.  Les  directeurs  des  éta- 
blissements de  tir  aux  pigeons,  qui  ne  sont  pas  commissionnés 
comme  débitants  de  poudre  et  qui  voudraient  avoir  un  approvi- 
sionnement supérieur  à  2  kilogr.  auraient  à  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation préfectorale  (Cire.  360,  22  janv.  1883). 

95.  —  La  dynamite  détenue  par  un  particulier  ne  peut  être 
conservée,  en  attendant  son  emploi,  que  pendant  huit  jours  au 
plus  à  dater  de  sa  réception,  à  moins  d'autorisation  spéciale 
(Décr.  28  oct.  1882,  art.  5).  —  V.  infrà,  n.  148. 

Section  VI. 
Circulation  des  poudres  ;*i  ieu. 

96.  —  Les  poudres  ne  peuvent  être  transportées  qu'accompa- 
gnées de  titres  de  mouvement  réguliers.  Ces  titres  sont  les  sui- 


vants :  1°  dans  !e  cas  de  transport  pour  le  compte  des  manu- 
factures de  l'Etat,  un  passe-port  de  l'autorité  compétente  visé  à 
la  municipalité  du  Heu  de  départ  et  indiquant  la  destination  (L. 
13  fruct.  an  'V,  art.  30':  2°  pour  le  compte  des  entrepôts  de  la 
régie  ou  entre  ces  entrepôts  et  les  poudreries  ou  enfin  pour  l'ex- 
portation, un  acquit-à-caution  tenant  lieu  de  lettre  de  voilure 
(Cire.  321,  19  juin  1843,  et  Ord.  19juill.  1829,  art  4)  ;  3°  pour 
les  débitants,  les  artificiers,  les  carriers,  les  mineurs  et  les  sim- 
ples consommateurs,  une  facture  délivrée  soit  par  l'entreposeur, 
soit  par  le  débitant  (excepté  quand  la  quantité  vendue  ne  dépasse 
pas  2  kilogr.).  --Instr.  gén.,  L.  24  mai  1834,  art.  2,  et  Cire.  402, 
31  août  1848.  —  V.  suprà,  n.  149. 

97.  —  Dans  l'intérieur  de  la  France  la  circulation  des  pou- 
dres a  lieu  sous  la  surveillance  des  autorités  locales.  Les  employés 
des  contributions  indirectes  doivent  en  être  prévenus  à  l'avance 
(Décr.  16  mars  1813,  art.  8). 

98.  —  Autant  que  possible  les  chargements  sont  escortés  par 
la  gendarmerie;  néanmoins  l'escorte,  obligatoire  en  vertu  d'un  rè- 
glement du  ministre  de  la  Guerre  du  24  sept.  1812,  ne  l'est  plus 
que  pour  les  chargements  de  300  kilogr.  et  au-dessus  (Décis.  du 
ministre  de  la  Guerre  citée  par  la  cire.  n.  16  du  13  avr.  1828). 

99.  —  L'escorte  est  requise  auprès  du  commandant  de  la 
force  armée  du  lieu  de  départ.  En  eas  d'insuffisance  de  la  gen- 
darmerie, ou  s'il  en  résultait  pour  elle  l'obligation  de  découcher, 
l'escorte  serait  fournie  par  la  troupe,  mais  en  cas  d'empéclïemenl 
absolu  sous  ce  rapport,  la  gendarmerie  devrait  marcher  (Décis. 
du  ministre  de  la  Guerre,  8  avr.  1839). 

100.  —  L'arrêté  du  ministre  de  la  Guerre,  du  24  sept.  1812 
détermine  qu'en  cas  d'insuffisance  de  la  gendarmerie  qui  doit 
former  l'escorte  du  convoi,  l'autorité  municipale  peut  être  requise 
de  fournir  une  garde  supplémentaire  civile,  laquelle  est  placée 
sous  l'autorité  du  commandant  du  convoi.  —  Dans  ce  même 
sens.  Cire.  min.  Just.,  24  janv.  1837. 

101.  —  La  loi  du  24  août  1790  a  confié  aux  maires  le  sain 
de  veiller,  dans  leurs  communes,  à  la  sûreté  publique  et  notam- 
ment de  prévenir  les  incendies  par  toutes  les  précautions  con- 
venables. D'après  ce  principe,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  plu- 
sieurs fois,  et  notamment  par  arrêt  du  23  janv.  1811,  qu'un  arrêté 
de  police  municipale  prescrivant  un  service  de  sûreté  est  obli- 
gatoire pour  les  habitants,  et  que  les  contraventions  doivent  être 
punies  des  peines  de  simple  police  prévues  pour  refus  d'obtem- 
pérer à  une  réquisition  légale  (Cire,  précitée,  24  janv.  1837). 

102.—  L'arrêté  du  24  sept.  1822  et  l'art.  9,  Ord.  19  juill. 
1819,  contiennent  des  prescriptions  très-détaillées  sur  le  charge- 
ment et  la  conduite  des  voitures  chargées  de  poudres,  qui  ne 
peuvent  stationner  que  hors  des  villes,  et  dans  des  lieux  clos. 
Le  passasre  dans  les  communes,  les  interruptions  accidentelles 
de  transport  et  les  changements  d'escorte  sont  également  réglés 
par  l'arrêté  et  l'ordonnance.  —  V.  aussi  Cire,  contrib.  indir.  10 
janv.  1834. 

103.  —  Les  voitures  ne  peuvent  pas  aller  plus  vite  que  le 
pas,  on  doit  les  faire  marcher  autant  que  possible  sur  la  terre, 
les  voitures  en  une  seule  file.  Il  ne  doit  y  avoir  aucun  corps 
étranger  sur  les  voitures,  particulièrement  des  métaux  ou  des 
pierres;  personne  ne  doit  y  monter  qu'en  cas  de  dérangement 
du  chargement  ou  de  réparation  à  faire  à  un  baril.  Le  comman- 
dant de  l'escorte  a  le  pouvoir  de  faire  arrêter  ou  détourner  les 
voitures  étrangères  qui  s'approcheraient  du  convoi,  d'empêcher 
les  étrangers,  et  les  fumeurs  surtout,  de  se  tenir  à  proximité, 
d'empêcher  de  faire  du  feu  dans  les  environs,  de  faire  fermer  les 
ateliers  ou  'ooutiques  d'ouvriers  dont  les  travaux  exigent  du  feu, 
de  faire  arroser  les  rues  si  elles  sont  sèches  (Règl.  min.  Guerre, 
24  sept.  1812,  art.  4  à  9). 

104.  —  En  cas  d'événements  extraordinaires  tels  qu'inonda- 
lions,  glaces  ou  fermetures  de  canaux,  empêchant  les  poudres 
tle  suivre  leur  destination,  le  commandant  de  l'escorte  prévient 
de  suite  le  commandant  de  place,  ou,  à  son  défaut,  le  maire,  qui 
doit  faire  emmagasiner  le  chargement  dans  un  lieu  sec  et  sûr 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  repartir.  A  ce  moment  l'une  ou  l'autre  de 
ces  autorités  requerra  une  nouvelle  escorte.  En  attendant,  les 
poudres  seront  placées  sous  la  responsabilité  du  commandant  de 
place  ou  du  maire.  On  les  fera  garder  jour  et  nuit  par  la  force 
armée  (Ibid.,  art.  H,  12  et  13). 

105.  ^-  L'escorte  est  également  exigée  pour  les  transports 
par  eau.  Les  bateaux  chargés  de  poudre  seront  toujours  isolés 
soit  dans  la  marche,  soit  lorsqu'ils  sont  amarrés.  Ils  ne  devront 
jamais  être  amarrés  à  d'autres  bateaux  ni  près  des  communes 
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ou  haliitalions.  Lorsque  k  bateau  sera  amarré,  il  restera,  jour 
et  nuit,  au  moins  un  gendarme  à  bord  et  un  marinier  {Ihid., 
art.  14  .'i21>. 

100.  —  Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre,  le  ministre 
des  Finanees'avail  décidé,  le  19  juill.  186.5,  que  les  militaires  et 
gendarmes  qui  prendront  part  i\  la  surveillance  des  convois  de 
poudres  de  commerce  recevront,  sur  le  budget  de  la  Régie, 
une  indemnité  calculée  à  raison  de  .ïO  cent,  par  jour  et  par 
homme.  A  la  suite  d'une  nouvelle  entente,  l'indemnité  a  été  fixée 
à  1  fr  i5  pour  les  caporaux  ou  brigadiers  et  à  1  fr.  pour  les 
soldats  pour  chaque  journée  ou  fraction  do  journée  passée  hors 
rie  la  garnison  et  de  0  fr.  017  par  kilomètre  parcouru  si,  pour  le 
retour,  ces  militaires  ont  à  voyager  sur  les  vov<>s  Terrées.  Le  gen- 
darme chef  d'escorte  touche  1  fr.  2.ï  pour  tout  trajet  occasion- 
nant une  absence  de  10  heures  hors  de  sa  résidence  et,  s'il  y  a 
lieu,  l'indemnité  de  retour  (Cire.  3,ï5,  0  déc.  1882;  n2:l,  24  juill. 
18S.S). 

107.  —  L'Etat  a  passé  un  traité  spécial  avec  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  pour  le  transport  des  tabacs  et  des  poudres  La 
durée  du  transport  est  limitée,  avec  pénalités  en  cas  do  retard. 

,108.  —  Les  compagnies  remboursent  la  valeur  des  poudres 
perdues  ou  soustraites  en  cours  de  route  au  pri.x  de  vente  aux 
consommateurs.  Le  remboursement  de  la  valeur  des  poudres 
avariées  se  fait  d'après  un  tarif  réduit.  Il  est  entendu  que  les 
poudres  avariées  dont  les  compagnies  auraient  remboursé  la 
valeur  peuvent  leur  être  remises,  à  charge  par  elles  de  les  ren- 
voyer, sous  le  lien  d'un  acquit-à-caution,  à  une  poudrerie  où  on 
leur  en  paiera  la  valeur  d'après  la  teneur  en  salpêtre.  Dans  le 
cas  contraire,  elles  seront  détruites  en  présence  du  service  et 
d'un  préposé  de  la  compagnie  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de 
la  destruction  (Cire.  837,  29  avr.  1862;  216,  l»'  août  1877). 

lOî).  —  Conformément  aux  art.  21  et  66,  (  »rd.  I.'i  nov.  1846, 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il  est 
interdit  d'admettre  les  poudres  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine, 
ainsi  que  les  dynamites  et  toutes  matières  pouvant  donner  lieu 
à  des  explosions  ou  à  des  incendies,  dans  les  trains  de  voyageurs 
ou  dans  les  trains  mixtes  (Hègl.,  30  mars  1877,  10  janv.  1879!. 
—  V.  suprà,  v°  Chemin  île  fer,  n.  L'iOo  et  s. 

110.  —  Les  transports  de  poudres  à  feu  et  de  dynamites  sont 
exclus  du  régime  des  colis  postaux  (Régi.,  3  nov.  1880.  art.  4). 

111.  —  Au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique,  les  dispo- 
sitions relatives  au  transport  par  la  voie  des  chemins  de  fer  des 
dynamites  en  toutes  quantités  et  des  autres  poudres,  explosifs, 
munitions  et  matières  assimilées,  à  partir  de  250  kilogr.,  et  à  la 
constitution  des  escortes  tant  au  départ  qu'à  l'arrivée,  sont  com- 
prises dans  un  règlement  général  i  Décr.  12  nov.   1897). 


CHAPITRE    IV. 
contraventions  et  poursnites. 

Section  L 

(^ontravcMilIons  et  pénalités. 

112.  —  L'importation  de  poudre  étrangère  est  punie  de  la 
confiscation  de  la  poudre  et  des  moyens  de  transport  iL.  13 
fruct.  an  V,  art.  21),  el,  en  outre,  des  peines  portées  contre  l'in- 
troduction de  marchandises  prohibées  en  général  i  Décr.  1"  mars 
18tl2),  c'est-à-dire,  des  peines  portées  par  les  lois  de  douane 
des  6-22  août  1791  ilit.  .=>,  art.  1),  4  germ.  an  11  itit.  2,  art.  10), 
28  avr.  1816  (art.  41  et  s.),  27  mars  1817  (art.  I.-;),  21  avr.  1818 
(art.  34  et  37)  el  2  juin  187;i  (art.  o). 

113.  -  On  doit  prononcer  en  premier  lieu  la  confiscation 
des  marchandises  prohibées  des  bâtiments  de  mer,  voitures,  che- 
vaux el  i'(iuipages  servant  au  transport  (L.  22  août  1791,  tit.  .ï, 
art.  1;  Décr.  4  germ.  an  II,  fil.  2,  art.  10;  L.  28  avr.  18f6  sect. 
des  douanes,  art.  41 1,  ainsi  que  des  marchandises  servant  à 
masquer  la  fraude  (L.  2  juin  1875,  art.  4). 

114.  —  Il  a  été  jugé  que  l'introduction  par  mer  de  poudre 
de  fabrication  étrangère  n'entraine  pas  la  confiscation  du  navire. 
—  'l'rib.  Cherbourg,  4  mars  1834,  sousCass.,  26  nov.  1834,  Ro- 
blol.  [S.  35.1.73,  P.  chr..  D.  33.1.46]  —  Mais  celle  jurisprudence 
est  contraire  à  la  législation  des  douanes.  La  loi  du  22  août  1791 
n'admettait  la  confiscation  que  pour  les  navires  de  moins  de  cin- 
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quanle  tonneaux.  A  partir  du  décret  du  4  germ.  an  II  la  saisie 
est  prononcée  pour  tous  les  bâtiments,  quelle  qu'en  soit  l'im 
portance.  Rn  matière  de  douane  la  saisie  des  moyens  de  trans- 
port est  toujours  opérée.  Les  mômes  règles  sont  évidemment 
applicables  en  reati'-re  de  contributions  indirectes  lorsque  les 
moyens  de  transport  sont  saisi-sables. 

115.  —  Kn  outre,  les  propriétaires  des  marchandises,  maîtres 
de  b;"iiiments,  capitaines,  matelots,  voituriers,  porteurs,  entre- 
preneurs ou  autres  préposés  à  la  conduite  sont  punis  :  1"  d'une 
amende  prononcée  solidairement  de  300  fr.  au  moins,  ou  égale  à 
la  valeur  de  l'objet  si  cette  valeur  dépasse  iiOO  fr.,  et  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours  à  un  mois  ai  la  fraude  est  commise 
par  moins  de  trois  individus;  2°  de  la  même  amende  el  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  si  la  fraude  est  commise 
par  des  individus  à  pied  au  nombre  de  trois  à  six  inclusivement; 
3°  d'une  amende  de  1,000  fr.  au  moins  ou  égale  à  la  valeur  de 
la  marchandise  si  cette  valeur  dépasse  1,000  fr.,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  trois  ans  si  la  fraude  est  commise  par 
plus  de  deux  hommes  à  cheval  ou  de  six  individus  à  pied  iLL. 
28  avr.  1810,  section  des  douanes,  art.  41,  42,  43,  44  et  51;  21 
avr.  1818,  art.  34;  2  juin  IS^o,  art.  I,  2  et  .S). 

116.  — En  matière  d'imporlaiion  sans  déclaration,  le  minis- 
tère public  est  tenu  d'exercer  d'office  toutes  les  poursuites  néces- 
saires pour  découvrir  les  entrepreneurs  et  généralement  toutes 
les  personnes  intéressées  à  la  contrebande.  Ceux  qui  par  l'effet 
de  ces  poursuites  sont  jugés  avoir  participé  à  la  fraude  comme 
ayant  fait  assurer  les  objets  deviennent  solidaires  de  l'amende 
et  passibles  de  l'emprisonnement.  Ils  sont  incapables  d'être 
agents  de  change  ou  courtiers,  électeurs  ou  élus  au  tribunal  de 
commerce  ou  au  conseil  des  prud'hommes  l'LL.  28  avr.  1816,  sec- 
tion des  douanes,  art.  52  et  :>3;  21  avr.  1818,  art.  37;  2  juin  187.';, 
art.  1  et  5). 

117.  —  Mais  les  maîtres  de  b;\timents,  matelots,  voituriers 
ou  préposés  quelconques  ont  leur  recours  contre  les  propriétaires 
des  marchandises  lorsqu'ils  ont  été  induits  en  erreur  par  renon- 
ciation des  lettres  de  voitures,  connaissements  et  chartes-parties, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  (L.  22  aoûH79l,  tit.  .S, 
art.  1;  L.  3  fruct.  an  V,  art.  30 i. 

118.  —  La  législation  douanière  est  applicable  :  lorsque  le 
chargement  frauduleux  a  passé  au  delà  du  premier  bureau  ou  a 
pris  un  chemin  différent;  lorsqu'il  est  découvert  sur  un  bâtiment 
à  moins  de  deux  lieues  des  eûtes  L.22  août  1791,  tit.  5,  art.  2); 
lorsqu'un  versement  est  opéré  dans  tous  endroits  autres  que  ceux 
destinés  au  commerce  (L.  21  avr.  1818,  art.  34);  lorsqu'un  ver- 
sement est  opéré  ou  tenté  dans  l'enceinte  des  ports  ou  sur  les 
eûtes  (L.  2  juin  1875,  art.  1"-. 

llî).  —  Le  fait,  par  un  capitaine  de  navire,  de  n'avoir  pas  dé- 
claré an  bureau  de  douane,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 
rivée dans  un  porl  maritime,  les  poudres  existant  à  son  bord  et 
de  ne  pas  les  avoir  déposées  le  jour  suivant  dans  les  mai-'asins 
nationaux  est  puni  d'une  amende  de  500  fr.  (L.  13  fruct.  an  V, 
art.  31).  —  V.  sufirà,  n.  56,  el  v"  Dorume,  n.  1343. 

120.  —  La  même  peine  frappe  les  armateurs  ou  négociants 
exportateurs  :  1°  lorsqu'en  cas  d'exportation  par  mer  ils  n'effec- 
tuent pas  le  dépôt  de  leurs  poudres  pendant  l'intervalle  entre  la 
délivrance  de  l'acquil-à-cautionet  le  jour  de  la  sortie  du  bâtiment; 
2°  lorsqu'ils  n'effectuent  pas  le  dépôt  des  poudres  qui  rentrent 
dans  les  ports  français  après  une  expédition  maritime;  3°  lors- 
qu'ils ont  conservé  dans  leurs  magasins  à  l'intérieur  plus  de  5 
kilogr.  des  poudres  qui  leur  ont  été  délivrées  pour  l'exportation. 
Il  y  a  de  plus  confiscation  (Ord.  19  juill.  1829,  art.  7  et  11). 

121.  —  D'après  la  loi  du  13  fruct.  an  V,  la  fabrication  illicite 
d'une  quantité  quelconque  de  poudre,  est  punie  d'une  amende  de 
3,000  Ir.  ;  la  vente  non  autorisée,  d'une  amende  de  500  fr.  ;  la 
détention  de  plus  de  5  kilogr.  (aujourd'hui  2  kilogr.),  d'une  amende 
de  100  fr.  L'art.  25,  L.  de  finances  du  25  juin  1841,  porte  que 
les  dispositions  des  art.  222,  223,  224  el  225,  L.  28  avr.  1816, 
sont  applicables  à  la  fabrication  illicite,  au  colportage  et  à  la 
vente  des  poudres  à  feu  sans  permission.  Par  suite,  la  fabrica- 
tion illicite  de  poudres  et  la  vente,  même  faite  à  domicile,  sont 
punies  non  plus  des  amendes  de  3,000  et  de  500  fr.,  mais  d'une 
amende  de  300  à  1,000  fr.  La  loi  du  24  mai  1834  est  venue 
ajouter  aux  peines  fiscales  antérieures  une  peine  corporelle. 
L'art.  2  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  "  Tout  individu,  qui  sans 
y  être  légalement  autorisé,  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  de 
la  poudre  ou  sera  délenteur  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre, 
ou  de  plus  de  2  kilogr.  de  toute  autre  poudre,  sera  puni  d'un 

20 


lU 


POUDRES  ET  SALPÊTRES.  —  Chap.  IV. 


emprisonnement  rf'iin  mois  à  deux  ans,  sans  préjurlice  des  au- 
tres peines  portées  par  les  lois  ».  Enfin  la  loi  de  finances  du  13 
avr.  1898,  par  son  art.  23,  dispose  que  les  pénalités  établies  par 
les  art.  2,  L.  24  mai  1834,  et  2.ï,  L.  2o  juin  1841,  sont  applica- 
bles à  tout  individu  qui,  sans  y  avoir  été  légalement  autorisé, 
aura  fabriqué  une  quantUé  de  poudre  quelconque. 

122.  —  La  loi  de  1834,  en  édictant  une  peine  corporelle,  n'a 
pas  fait  disparaître  les  pénalités  pécuniaires  édictées  par  la  loi 
du  13  fruct.  an  V.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  fabri- 
cation ou  détention  illicite  de  poudre  de  guerre  devait  être  punie 
tout  à  la  fois  de  l'emprisonnement  prononcé  par  l'art.  2  de  cette 
loi  et  de  l'amende  de  3,000  fr.  prévue  par  la  loi  du  13  fruct.  an 
V  et  le  décret  du  23  pluv.  an  XIII  (aujourd'hui  l'amende  de  300 
à  1,000  fr.).  —  Cass.,  18  avr.  183.Ï,  Contrib.  ind.,  [S.  3S. 1.370, 
P.  chr.];  —  10  mars  183'.i,  Pavan  {chambres  réunies)  ;  —  10  janv. 
1840.  Lefustec.  [S.  40.1.173,-  P.  40.1.68]:  —  8  nov.  1849.  Gha- 
na), [S.  50.1.366,  P.  51.2.441,  D.  50.5.361] 

123.  —  La  fabrication  illicite  de  poudre  est  punie,  en  outre, 
de  la  confiscation  des  poudres,  matières  et  ustensiles  servant  à 
leur  fabrication  (L.  13  fruct.  an  V,  art.  27),  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  quantité  fabriquée  (L.  13  avr.  1898,  art.  23). 

124.  — Celui  qui,  sans  y  être  autorisé,  fabrique  de  la  poudre 
pour  son  propre  compte,  est  passible  des  mêmes  peines  que  celui 
qui  la  fait  fabriquer  pour  autrui;  c'est-à-dire  de  l'amende,  et  non 
pas  seulement  de  la  peine  d'emprisonnement  portée  contre  les 
ouvriers  simplement  emplovés  à  celte  fabrication  illicite.  — 
Cass.,  29  juin.  1813,  Fresia,"[S.  et  P.  chr.] 

125.  —  On  ne  doit  considérer  comme  ouvrier  que  celui  qui 
travaille  pour  salaire  et  pour  le  compte  d'autrui  (L.  13  fruct. 
an  V). 

126.  —  La  fabrication  illicite  de  cartouches  et  munitions  de 
guerre  chargées  reste  punie  d'une  amende  de  16  à  1,000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  ans  (L.  24  mai  1834, 
art.  3).  La  fabrication  des  munitions  non  chargées  est  placée 
sous  l'empire  de  la  loi  du  14  août  1883.  —  V.  suprà,  v°  Armes 
de  guerre,  n.  117  et  s. 

127.  ~  La  fabrication  sans  autorisation  de  dynamite  ou  d'ex- 
plosifs à  base  de  nitro-glycérine,  les.  fausses  déclarations  faites 
pour  se  soustraire  aux  règlements  fixant  les  conditions  de  trans- 
port et  d'emmagasinement  de  ces  produits  sont  punies  d'une 
amende  de  100  à  10,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  (L.  8  mars  1873,  art.  3,  6  et  8).'  —  V.  infrà,  n.  336  et  s. 

128.  —  Aux  termes  de  la  loi  des  27  févr.-2  mars  1838,  art.  3  : 
<•  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  a  fabriqué 
ou  l'ait  fabriquer,  débité  ou  distribué  :  1°  des  machines  meur- 
trières agissant  par  explosion  ou  autrement;  2°  de  la  poudre 
fulminante,  quelle  qu'en  soit  la  composition,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  30  fr. 
à  3,000  fr.  La  même  peine  est  applicable  à  quiconque  est  trouvé 
détenteur  ou  porteur,  sans  autorisation,  des  objets  ci-dessus 
spécifiés.  La  même  peine  est  applicable  sans  préjudice  de  celles 
que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme  auteurs  ou  com- 
plices de  tous  autres  crimes  et  délits. 

129.  —  Cette  disposition  de  loi,  qui  avait  été  provoquée  p  ir 
l'attentat  d'Orsini,  a  été  abrogée  par  le  décret  du  24  oct.  1870. 
Mais  la  loi  du  19  juin  1871,  abrogative  de  ce  décret,  a  reproduit 
à  peu  près  la  disposition  de  la  loi  de  1838,  en  son  art.  3  ainsi 
conçu  :  «  Tout  individu  fabricant  ou  détenteur,  sans  autorisa- 
tion, de  machines  ou  engins  meurtriers  ou  incendiaires  agissant 
par.  explosion  ou  autrement  ou  de  poudre  fulminante  quelle  qu'en 
soit  la  composition,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  30  à  3,000  fr.  Les  dispositions  de 
l'art.  463,  C.  pén.,  sont  et  demeurent  applicables  aux  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi.  »  Les  lois  des  27  févr.-2  mars  1838  et 
des  19-21  juin  I87t  sont  d'ordre  exclusivement  politique.  L'art.  2 
de  celle  de  1871  indique  qu'elle  avait  un   caractère  provisoire. 

130.  —  La  détention  non  au!orisée  de  poudre  (de  l'Etat 
autre  que  la  poudre  de  guerre  en  quantité  de  plus  de  2  kilogr. 
est  punie  de  la  confiscation  de  la  poudre,  d'une  amende  de  100  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  ans  (L.  13  fruct. 
an  V,  art.  28;  24  mai  1834,  art.  2). 

131.  —  Ainsi  le  fait  d'avoir  en  sa  possession,  sans  autorisa- 
tion, plus  de  2  kilogr.  de  poudre,  est  punissable  non  seulement 
de  l'emprisonnement  prononcé  par  l'art.  2,  L.  24  mai  1834,  mais 
aussi  de  l'amende  et  de  la  confiscation  prononcées  par  les  art.  24 
et  28,  lit.  2  de  celle  du  13  fruct,  an  V.  —  Cass.,  16  mars  1839, 
Raban,  [S.  39.1.773,  P.  39.2.419]  —  El  cela,  bien  que  la  loi 


citée  n'ait  considéré  comme  illicite  que  la  détention  de  quantités 
supérieures  au  kilogr.—  .Même  arrêt,—  Duvergier  yCo//,  des /ois, 
t,  34,  p,  123,  l"'  col.l  pense,  au  contraire,  que  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  28,  L.  13  fruct,  an  V,  n'est  applicable  qu'à  celui 
qui  détient  illicitement  plus  de  5  kilogr,  de  poudre. 

132.  —  'luge,  dans  le  même  sens,  que  la  détention  illicite  de 
plus  de  2  kilogr.  de  poudre,  punie  de  l'emprisonnement  par 
l'art.  2,  L.  24  mai  1834,  entraîne  en  outre  l'application  de  l'amende 
édictée  par  l'art,  28,  L.  12  fruct.  an  V.  —  Cass,,  9  mars  1854, 
Maure,  iS.  54.1.285,  P.  34.2.323,  D.  54.5,573] 

133.  —  Cependant  l'individu  déclaré  coupable  à  la  fois  de 
détention  non  autorisée  de  plus  de  2  kilog.  de  poudre,  délit 
puni  d'une  amende  de  100  fr.  par  la  loi  du  13  fruct.  an  V,  et  de 
fabrication  de  cartouches  et  autres  munitions  de  guerre,  délit 
puni  d'une  amende  de  16  fr.  à  1,000  fr.  parla  loidu  24  mai  1834. 
ne  doit  être  frappé  que  de  la  peine  la  plus  forte,  pourvu  toute- 
fois que  l'amende  infligée  soit  supérieure  à  100  fr.  —  Cass.,  16 
mars  1839,  précité, 

134.  —  Est  justifié  l'acquittement  fondé  sur  ce  que  le  procès- 
verbal  ne  précise  pas  la  quantité  minimum  de  poudre  nécessaire 
pour  constituer  le  délit,  alors  que  le  juge  de  fait  n'a  pu  l'établir, 
aucun  mode  de  preuve, aucune  mesure  d'instruction  n'étant  d'ail- 
leurs sollicités  de  lui  ni  aucunes  conclusions  posées.  —  Cass.,  24 
mai  1880,  [cité  par  Trescazes,  1"  suppl.,  p.  162] 

135.  —  La  détention  non  autorisée  de  poudres  autres  que 
celles  provenant  des  poudreries  de  l'Etat,  que  la  quantité  soit 
égale  ou  inférieure  à  2  kilogr..  est  punie  d'une  amende  de  300 
à  1.000  fr.  iL.  13  avr.  1898,  art.  23). 

136.  —  Jja  détention  non  autorisée  d'une  quantité,  quelque 
minime  qu'elle  soit,  de  poudre  de  guerre,  est  punie,  outre  la  con- 
fiscation, d'une  amende  de  3,000  fr.  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  (Décr.  23  pluv.  an  XllI,  art.  4;  L.  24  mai 
1834,  art.  2). 

137;  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  conservé  dans 
un  coin  de  son  habitation  une  certaine  quantité  de  poudre  ava- 
riée, hors  de  service,  contenue  dans  des  boîtes  pourries  et  ou- 
bliées dans  une  cabane  à  lapins,  ne  peut  constituer  le  délit  prévu 
par  les  art.  2  et  3,  L.  24  mai  1834,  sur  la  détention  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre.  Il  y  a  lieu  cependant,  d'ordonner  la  remise 
de  cette  poudre  à  l'autorité  militaire.  —  Paris,  4  déc,  1835, 
Bourset,  [P,  chr,] 

138.  —  L'immunité  accordée  par  l'art.  4,  Décr.  23  pluv.  an 
XllI.  au  détenteur  de  poudre  de  guerre,  qui  prouve  avoir  acheté 
«  d'un  marchand  domicilié  et  patenté,  ou  qui  a  mis  le  vendeur 
sous  la  main  de  la  justice  «  ne  s'applique  qu'à  l'action  de  la 
Régie;  elle  n'a  pas  pour  effet  de  faire  échapper  le  détenteur, 
dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  à  l'action  du  ministère  public  et  à 
l'emprisonnement  porté  par  l'art.  2,  L.  24  mai  1834.  —  Nîmes, 
24  mars  1881,  Fragolas,  [S.  83.2.211,  P.  83.1.1095]—  V.  en  ce 
sens,  Dutruc,  Journ.  min.publ.,  1881,  p,  43,  n.  2467. 

139.  —  Le  simple  fait  de  détention  de  poudres  de  guerre,  en 
quelque  quantité  quece  soit,  assimilé  par  rart.4,  Décr.  23  pluv. 
an  XIII,  au  fait  de  fabrication  illicite,  lorsque  le  détenteur  ne 
peut  justifier  tenir  cette  poudre  d'un  marchand  patenté,  est  pu- 
nissable de  l'amende  de  3,000  fr,  portée  par  cet  article  et  par 
l'art.  27,  L.  13  fruct,  an  V,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  pou- 
dre; alors  même,  par  exemple,  qu'elle  serait  d'origine  étrangère  : 
le  détenteur  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  que  le  décret,  en  assi- 
milant le  fait  de  détention  au  fait  de  fabrication  illicite,  n'a  voulu 
punir  que  la  détention  de  poudres  de  fabrique  française.  —  Cass., 
1er  sppt.  1831^  Gillier,  [S.  31.1.353,  P,  32,1.23];  —  7  juin  1833, 
Leboulanger,  [S,  33.1.512,  P.  chr.) 

140.  —  La  détention  non  autorisée  d'armes,  de  cartouches 
ou  munitions  de  guerre  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  1,000  fr,  (L.  24  mai  1834, 
art.  3).  —  V.  suprà,  v"  .Armes  de  guerre,  n.  86  et  s. 

141.  —  La  détention  non  autorisée  de  cartouches  ou  muni- 
lions  de  guerre,  punie  par  l'art.  3,  L.  24  mai  1834,  et  la  déten- 
tion non  autorisée  de  poudres  de  guerre,  qui  continue  à  être 
punie  d'après  la  loi  du  13  fruct.  an  V  et  le  décret  du  23  pluv. 
an  XIII,  forment  deux  délits  distincts.  Si  l'un  et  l'autre  sont 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  chacun  d'eux 
est  passible  d'une  amende  différente.  Ainsi,  le  prévenu  qui  s'est 
trouvé  tout  à  la  fois  détenteur  de  poudres  de  guerre  et  de  car- 
touches ou  munitions  de  guerre,  doit,  indépendamment  de  la 
peine  d'emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  applicable  aux 
deux  délits,  être  puni  de  l'amende  de  3,000  fr.,  pour  détention 
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de  pouilree  (\f  guerre.  Les  jupes  ne  peuvent  se  borner  à  pronon- 
cer l'ainendo  de  16  à  1,000  Ir.  porti^e  par  la  loi  du  24  mai  I83i 
pour  détention  de  cartouches,  munitions  de  guerre,  etc.;  ils 
doivent  seulement,  par  appliciition  de  l'art.  .Iliii,  C.  instr.  crim., 
confondre  cette  amende  dans  l'amende  plus  Inrle  de  3,000  fr.  — 
Cass..  25  sept.  1835,  Iliclier,  |S.  35.1.777,  F.  3.i.e37] 

142.  —  De  même,  lorsque  le  même  individu  est  à  la  fois  dé- 
claré ruiipalile  de  détention  non  aulorisée  de  plus  de  2  kilogr. 
de  poudre  et  de  l'abrication  de  cartouches  ou  autres  munitions 
de  fruerre,  délits  qui  entraînent,  le  premier,  une  amende  de 
loO  Ir.  (L.  13  frucl.  an  V,  art.  24-  et  28),  le  second,  une  amende 
de  10  à  1,000  fr.  (L.  2i  mai  lK3i,  art.  3j,  la  plus  forte  doit  seule 
être  prononcée,  pourvu  toutefois  que  la  condamnation  soit  supé- 
rieure h  100  fr.  —  Cass.,  16  mars  1839.  Raban,  [S.  39.1.773, 
P.  39.5.4101 

143.  —  La  détention  non  aulorisée  de  cartouches  conl'ec- 
lionnées  avec  de  la  poudre  de  jjuerre,  punie  par  l'arl.  3.  L.  24 
mai  1834,  n'est  point  passible,  en  outre, de  l'amende  de  3.000  fr., 
prononcée  par  la  loi  du  13  fruct.  an  V  et  l'arrêté  du  23  pluv. 
an  XIII  :  il  n'en  est  pas  comme  de  la  détention  non  autorisée 
de  poudre  de  guerre,  punie  par  l'art.  2,  même  L.  24  mai  1834. 
—  Nancy,  14  nov.  1834,  Georges,  (S.  38.2.,tI2,  P.  38.2.637,  — 
V.  Cass.,  15  juin  18311  (Même  affaire),  [cité  par  Trescazes,  Ta- 
tiloaux  synnptir/ueiy,  t.  2,  p.  383] 

144.  —  La  Cour  de  cassation  reproduit  les  considérants  de 
l'arrêt  du  25  sept.  1835,  précité,  et  fait  ressortir  en  outre  que  la 
loi  de  1834  a  entendu  frapper  d'une  répression  plus  sévère  ceux 
qui  se  livreraient  à  la  fabrication  ou  au  commerce  de  la  poudre 
à  tirer  dont  le  monopole  est  réservé  à  une  administration  publi- 
que. 

145.  —  La  confiscation  des  armes  et  munitions  de  guerre 
possédées  sans  autorisation  doit  être  prononcée  contre  le  délen- 
teur seul  et  sans  avoir  égard  à  l'intervention  des  tiers  qui  invo- 
queraient leur  droit  de  propriété,  sans  justifier  d'ailleurs  d'une 
autorisation  légale.  —  Cass.,  26  mars  1835,  Dangui,  [S.  35.1. 
630,  P.  chr.] 

146.  —  De  ce  que  les  laits  réprimés  par  la  loi  du  24  mai  1834 
sont  des  délits,  il  faut  conclure  que  les  juges  nnt  le  droit  d'ap- 
précier la  question  intentionnelle.  C'est  donc  sous  cette  réserve 
que  l'on  doit  accepter  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  26  mars  1835,  Cazala.  (S.  35.1.630,  P.  chr.],  suivant 
lequel  les  dispositions  des  art.  3  et  4  de  ladite  loi  étant  des 
mesures  de  police  et  de  sùrelé,  leur  application  ne  peut  être 
écartée  sous  le  prétexte  de  la  bonne  foi  du  fabricant,  détenteur 
ou  distributeur.  —  V.  suprà,  v°  Arvies  de  guerre,  n.  104  et  105. 

147.  —  Jugé  que  le  prévenu  n'est  passible  d'aucune  peine 
s'il  est  établi  que  ce  n'était  pas  sciemment  et  volontairement 
qu'il  se  trouvait  avoir  dans  son  habitation  une  quantité  de  pou- 
dre, même  considérable  (184  Idiogr.).  —  Cass.,  21  avr.  1848, 
Saugnet,  [S.  49.1.302,  P.  49.2.217,  D.  48.5.11] 

148.  —  Le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir  sans  autorisation 
spéciale  conservé  de  la  dynamite  pendant  plus  de  huit  jours  à 
dater  de  sa  réception  est  puni  des  peines  portées  par  l'arl.  8, 
L.  8  mars  1875  (emprisonnement  de  un  mois  à  un  an  et  amende 
de  100  à  10,OI'0  fr.).  —  Décr.  28  oct.  1882,  art.  12.  —  V.  suprà, 
n.  95,  el  infrà,  n.  317  et  s. 

149.  —  Quiconque,  sans  pouvoir  justifier  des  expéditions  et 
autres  titres  voulus  par  les  lois  et  règlements,  est  convaincu 
d'avoir  transporté  plus  de  2  kilogr.  de  poudre,  est  puni  d'une 
amende  de  300  à  1,000  fr.,  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à 
deux  ans,  et,  en  outre,  de  la  confiscation  des  chevaux,  voitures 
servant  au  transport  de  la  poudre,  et  de  la  poudre  elle-même. 
Toutefois,  dans  le  rayon  de  8  kilom.  des  frontières,  la  circula- 
tion des  poudres  reste  soumise  aux  règles  établies  par  les  lois 
de  douanes  (LL.  13  fruct.  an  V,  art.  30;  24  mai  1834,  art.  2; 
25  juin  1841,  art.  25).  —  V.  suprà,  n.  il6  et  s. 

150.  — -luge  que  le  voilurier  qui  transporte  une  quantité  de 
poudre  supérieure  à  5  Uilogr.  (aujourd'hui  2  kilogr.)  est  passible 
des  peines  édictées  par  l'art.  30,  L.  13  fruct.  an  V,  lors(|u'il  ré- 
sulte de  ses  propres  déclarations  qu'il  avait  connaissance  de  la 
nature  du  chargement.  Il  doit  être  condamné  non  seulement  à 
l'amende  et  a  la  confiscation  des  poudres,  mais  encore  à  la  con- 
fiscation des  chevaux  el  voitures  ayant  servi  au  transport.  — 
Cass.,  23  juin.  1898,  \BulUtin  des  contributions  indirectes] 

151.  —  .^u  cas  du  transport  de  poudre  sans  l'acquit-tl-caulion 
exigé  par  l'art.  30,  L.  13  fruct.  an  V,  pour  qu'une  condamnation 
au  profil  de  l'administration  des  contributions  indirectes  puisse 


intervenir  devant  le  tribunal  correctionnel  contre  l'expéditeur  et 
lo  voilurier,  il  faut  qu'il  y  ail  eu  un  concert  frauduleux  entre 
eux.  Mais  au  cas  de  relaxe  quant  à  l'amende,  cet  objet  étant 
prohibé  peut  être  valablement  saisi  en  vertu  de  l'art.  34,  L. 
l"'  germ.  an  .MIL  —  Orléans,  22  févr.  1898,  Besnard,  [.I.  La 
hii,  9  mars  1898] 

152.  —  Le  colportage  non  autorisé  de  poudres  est  puni  d'une 
amende  de  300  fr.  .'i  1,000  fr.,  d'un  emprisonnement  de  un  mois 
à  deux  ans,  enfin  de  la  «onflscalion  des  poudres  el  des  moyens 
de  transport  (LL.  13  fruct.  an  V,  art.  28;  24  mai  1834,  art.  2; 
25  juin  1841,  art.  2.".). 

153.  —  Les  colporteurs  doivent  en  outre  être  arrêtés  s'ils  ne 
présentent  une  caution  solvable  (art.  222  el  s.,  L.  28  avr.  18IG, 
rendus  applicables  par  l'art.  2  ">,  L.  25  juin  1841). 

154.  —  La  vente  de  poudre  sans  autorisation  est  punie  de  la 
conliscalion  de  la  poudre,  des  ustensiles  servant  à  la  vente,  d'une 
amende  de  30o  à  1,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  un  mois 
à  deux  ans  (LL.  13  fruct.  an  V,  art.  28  ;  24  mai  1834,  art.  2;  25 
juin  18il,  art.  25;  13  avr.  1898,  art.  23).  — V.  suprà,  n.  62  cts. 

155.  —  La  circonstance  qu'il  ne  se  trouve  dans  la  commune 
aucun  agent  légalement  commissionné,  n'autorise  pas  un  citoyen 
à  vendre  des  poudres  dans  celte  commune.  —  Cass.,  25  frim. 
an  XI,  Ulmann,  [S.  el  P.  chr  ]  ;  —  10  niv.  an  XI,  Bender,  [S.  el 
P.  clir.j  —  V.  dans  ce  sens.  Pardessus,  Dr.  cnmm.,  n.  99. 

156.  —  La  vente  ou  distribution  de  cartouches  ou  munitions 
de  guerre  chargées  est  punie  de  la  même  peine  que  la  fabrica- 
tion ou  la  détention  des  mêmes  objets  (L.  24  mai  1834,  art.  3). 
—  V.  sup7d,  n.  126.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  munitions  non 
chargées,  V.  L.  14  aoiU  18.S5,  et  suprà,  \''  Armes  de  ç/uerre,  n.  1 17. 

157.  —  La  vente  ou  la  détention  de  poudre  de  contrebande 
par  un  débitant  commissionné  est  punie  du  retrait  de  la  commis- 
sion, de  la  confiscation  des  poudres  prohibées  et,  en  outre, 
d'une  amende  de  1,000  fr.  (L.  13  fruct.  an  V.  art.  36). 

158.  —  La  vente  par  un  débitant  à  un  prix  supérieur  au 
prix  indiqué'par  la  loi  est  punie  du  reirait  de  la  commission  et 
d'une  amende  de  100  fr.  (L.  13  fruct.  au  V,  art.  35).  —  W.supru, 
n.  79. 

1.59.  —  Les  gardes  des  arsenaux,  les  militaires  employés  et 
ouvriers  des  poudreries  qui  ont  vendu,  échangé  ou  donné  les 
poudres  qui  leur  avaient  été  confiées,  sont  punis  de  la  destitu- 
tion et,  en  outre,  les  gardes-magasins  militaires  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois,  les  employés  et  ouvriers  des  poudreries 
d'un  emprisonnement  d'un  an    L.  13  fruct.  an  V,  art.  29  . 

160.  —  L'arl.  11,  L.  24  mai  1834,  permet  l'application  des 
circonstances  atténuantes.  Des  controverses  se  sont  élevées  sur 
la  question  de  savoir  si  celte  application  peut  s'étendre  aux 
peines  fiscales  prévues  par  la  loi  du  13  frucl.  an  V  et  le  décret 
du  23  pluv.  an  Xlil.  La  question  avait  été  résolue  par  la  néga- 
tive. —  Cass.  (cil.  réun.  ,  10  janv.  1840,  Lefustec,  [S.40. 1.173, 
P.  40.1.68] 

161.  —  Celte  question  ne  peut  plus  être  disculée,  la  loi  de 
finances  du  29  mars  1897,  par  son  art.  10,  autorisant  d'une  façon 
générale  l'admission  des  circonstances  atténuantes  en  maliére  de 
contributions  et  même  en  ce  qui  concerne  la  confiscation  dont  le 
prévenu  peut  cire  libéré  en  totalité  ou  en  partie,  sauf  pour  les 
objets  prohibés  (poudres).  Cette  disposition  cesse  d'être  applica- 
ble dans  le  cas  de  récidive  dans  le  délai  de  trois  années. 

162.  —  De  plus,  en  cas  de  récidive,  les  peines  résultant  de 
laloi  du  24  mai  1834  ou  des  lois  antérieures  dont  elle  a  main- 
tenu les  dispositions  peuvent  être  portées  jusqu'au  double  (art. 
4  de  celte  loi  . 

163.  —  La  contrainte  par  corps  est  indépendante  des  peines 
prononcées  contre  les  condamnés  (L.  17  avr.  1832,  art.  37). 
Sa  durée  doit  être  déterminée  d'après  le  total  des  condamna- 
tions pécuniaires  y  compris  les  frais  liquidés  par  le  jugement  (L. 
19  déc.  1871).  —  V.  suprà,  V  Contrainte  par  corps,  n.  95  et  s. 

164.  —  La  peine  de  la  confiscation  ne  peut  être  prononcée, 
quand  le  procès-verbal  qui  constate  la  contravention  est  nul.  — 
Cass.,  22  Iherm.  an  XIII,  N...,  |S.  el  P.  chr.] 

165.  —  .Mais  lorsque  la  contravention  résultant  de  l'intro- 
duction en  France  de  poudres  étrangères  se  trouve  prescrite,  la 
confiscation  des  poudres  saisies  n'en  doit  pas  moins  être  pro- 
noncée. —  Cass.,  9  juin  1837,  Chevalier,  [S.  38.1.174,  P.  38.1. 
13] 

166.  —  Les  amendes  en  matière  de  poudres  à  feu  ont  le  ca- 
ractère non  de  peines  proprement  dites,  mais  de  réparations  et 
de  restitutions  civiles;   dès  lors,  la  responsabilité  établie  par 
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l'art.  <384,  C.  civ.,  s'applique  à  i^es  amendes  comme  aux  frais 
exposés  par  la  Re',?ie  pour  la  poursuite  des  droits  à  elle  confiés 
par  la  loi.  —  V.  suprà,  V  Amemie,  n.  123. 

167.  —  Il  en  résulte  également  que  la  loi  du  26  mars  1891 
sur  le  sursis  à  l'exécution  des  peines  est  inapplicable  aux  délits 
dont  il  s'agit.  —  V.  suprà,  v°  Circonstances  aggravantes  et  atté- 
nuantes, n.  135  et  s. 

Section  II. 
Poursuites  et  transactions. 

168.  —  L'ordonnance  du  25  mars  1818  a  confié  à  l'Adminis- 
tration des  contributions  indirectes  le  soin  de  rechercher  et  de 
saisir  les  poudres  étrangères  ou  fabriquées  hors  des  poudreries 
de  l'Etat.  En  conséquence,  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes sont  appelés  à  exercer  les  visites  et  recherches  à  l'efTet 
de  constater  les  fraudes. 

169.  —  Toutes  les  formalités  relatives  à  la  rédaction  de  ces 
procès-verbaux  et  aux  suites  à  y  donner  doivent  être  conformes 
à  celles  qui  sont  établies  par  le  décret  du  l'"'  germ.  an  XIII  pour 
l'Administration  des  contributions  indirectes  (Décr.  16  mars  1813, 
art.  3).  —  V.  suprà,  v»  Contributions  indirectes,  n.  566  et  s. 

170.  —  Les  employés  des  douanes  et  des  octrois,  les  gen- 
darmes, les  préposés  forestiers,  les  gardes  champêtres  et  géné- 
ralement tous  les  agents  publics  assermentés  admis  à  verbaliser 
par  l'art.  223,  L.  28  avr.  1816,  et  l'art.  2o,  L.  25  juin  1841,  ne 
sont  pas  astreints  à  donner  à  leurs  procès-verbaux  une  forme 
particulière.  Ils  peuvent  les  rédiger  dans  la  forme  propre  à  leur 
service,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  se  trouve  parmi  les  saisissants 
un  ou  plusieurs  emplovés  des  contributions  indirectes  (Instr. 
n.  45,  30  août  1813,  i.ï»). 

171.  —  Les  simples  particuliers  qui  auraient  découvert  une 
contravention  aux  lois  sur  les  poudres  sont  autorisés  à  en  faire 
la  déclaration  à  la  mairie  qui  fera  procéder  à  la  visite  des  lieux 
dans  la  forme  établie  par  le  décret  du  10  sept.  1808  (modifiant 
l'art.  26,  L.  13  fruct.  an  V),  c'est-à-dire  en  plein  jour,  par  le 
maire  ou  son  adjoint,  assisté  d'un  commissaire  de  police  ou  de 
la  gendarmerie  {Ihid.  . 

172.  —  Les  employés  de  la  Régie  sont  autorisés  à  entrer  en 
tout  temps  dans  les  ateliers,  fabriques  et  magasins  des  fabri- 
cants, marchands  et  débitants  qui  aux  termes  des  lois  sont  tenus 
de  justifier  de  l'emploi  des  poudres  et  salpêtres  qu'ils  ont  en 
leur  possession.  Ils  peuvent  aussi,  conformément  à  l'art.  83,  L. 
5  vent,  an  XII  (remplacé  par  l'art.  231,  L.  28  avr.  1816},  faire 
des  visites  chez  les  particuliers  soupçonnés  de  fraude  en  se  fai- 
sant accompagner  par  un  olficier  de  police  (Décr.  16  mars  1813, 
art.  2).  Le  premier  §  s'applique  notamment  aux  artificiers,  aux 
fabricants  de  mèches  de  sûreté  pour  mineurs,  aux  sociétés  de 
tir,  aux  inventeurs,  aux  fabricants  et  essayeurs  d'armes  à  feu. 

173.  —  Les  visites  chez  les  particuliers  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  d'après  l'ordre  d'un  employé  supérieur  du  grade  de  contrô- 
leur au  moins.  La  réquisition  adressée  au  juge  de  paix,  au  maire, 
à  l'adjoint  ou  au  commissaire  de  police  doit  être  transcrite  en 
tète  du  procès-verbal  (L.  28  avr.  1816,  art.  237). 

174.  —  Les  visites  à  l'effet  de  constater  les  contraventions 
en  matière  de  poudres  et  de  salpêtres,  ne  pouvaient  être  faites 
que  par  deux  officiers  municipaux,  à  peine  de  nullité  du  procès- 
verbal  (L.  13  fruct.  an  V,  art.  26  .  —  Cass.,  22  therm.  an  XIII, 
N...,  [S.  et  P.  chr.j  —  Le  décret  du  10  sept.  1808  n'exige  plus 
qqe  la  présence  d'un  seul  officier  municipal. 

175.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  13  fruct.  an  V,  qui  attri- 
buent exclusivement  au  maire  ou  à  son  adjoint,  assisté  d'un 
commissaire  de  police,  le  droit  de  procéder  h  la  recherche  et  a 
la  saisie  des  poudres  prohibées,  ne  peuvent  recevoir  leur  appli- 
cation au  cas  où  le  ministère  public  agit  comme  en  matière  de 
flagrant  délit.  —  Cass.,  17  mars  1837,  Daugé,  |S.  i37.L901,  P. 
37.2.42] 

176. — Les  instances  relatives  aux  fraudes  et  contraventions 
sont  portées  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  :  Décr. 
16  mars  1313,  art.  4:  LL.  28  avr.  1816,  sect.  des  douanes,  tit.  5, 
art.  i\_;  21  avr.  1818,  art.  37). 

177.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  saisie,  les  poudres 
doivent  être  déposées  à  l'entrepôt  de  la  Régie  (Ord.  17nov.  18i;t, 
ait.  3). 

178.  —  Les  lois  des  28  avr.  1816  (art.  224)  et  2o  juin  1841 
(art.  25)  prescrivent  que  le  prévenu  arrêté  soit,  dans  les  cas  où 
la  contravention  dont  il  s'est  rendu  coupable  entraîne  la  peine  de 


l'emprisonnement,  remis  au  plus  tôt  entre  les  mains  de  la  force 
armée.  De  plus,  même  dans  le  cas  où  l'emprisonnement  n'est  pas 
encouru,  l'arrestation  doit  être  maiiitenue  si  le  contrevenant  ne 
peut  fournir  caution  ou  consigner  l'amende  encourue.  Au  con- 
traire, s'il  offre  bonne  et  suffisante  caution  de  se  présenter  en 
justice  et  de  payer  l'amende  encourue,  ou  s'il  consigne  lui-même 
le  montant  de  l'amende,  il  doit  être  mis  en  liberté  s'il  n'existe 
aucune  charge  contre  lui. 

179.  —  Les  pénalités  édictées  par  la  loi  du  24  mai  1834  ayant 
été  établies  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  sûreté  ne  peuvent  être 
requises  que  par  le  ministère  public;  le  service  des  contributions 
indirectes  peut  seulement  demander  les  condamnations  pécu- 
niaires. En  effet,  les  fraudes  et contraventionsen  matière  de  pou- 
dres à  feu  constituent  à  la  fois  un  délit  (L.  24  mai  1834)  et  une 
infraction  à  la  législation  fiscale  (L.  13  fruct.  an  V;  Décr.  23  pluv. 
an  XIII,  etc.).  —  Cire  du  ministre  de  la  .Instice  du  9  oct.  1835  ; 
Cire,  des  C.  L,  n.  118  du  7  déc.  1835,  et  n.  41  du  29  mai  1852. 

180.  —  -Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  poursuivre  les  con- 
traventions résultant  de  la  fabrication,  de  la  détention  ou  distri- 
bution des  poudres  et  salpêtres,  appartient  concurremment  à 
l'Administration  des  contributions  indirectes  et  au  ministère  pu- 
blic; mais  celui-ci  seul  peut  requérir  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment.— Paris,  23  mai  1874,  Conl.  ind.,  [S.  74.2.276,  P.  74.1157] 
—  V.  Olibo,  Co'le  des  nontrih.  indirectes,  t.  2,  p.  790.  —  En 
conséquence,  l'Administration  des  contributions  indirectes  est  re- 
cevable  à  poursuivre,  à  ce  point  de  vue,  une  personne  antérieu- 
rement poursuivie  parle  ministère  public,  et  en  faveur  de  laquelle 
est  intervenue  une  ordonnance  de  non-lieu.  —  Même  arrêt, 

181.  —  Jugé,  également,  que  la  fabrication  ou  détention  illi- 
cite de  poudre  de  guerre  ne  constitue  pas  seulement  une  contra- 
vention fiscale,  mais  bien  un  délit  contre  l'ordre  et  la  sûreté  pu- 
blique qui  doit  être  recherché  et  poursuivi  par  le  ministère  public 
comme  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux correctionnels.  — Cass.,  l''  sept.  1831,  Gellier-Hover,  [S. 
31.1.353,  P.  chr.] 

182.  —  Celte  dualité  d'attributions  dans  les  poursuites 
en  matière  de  poudres  a  donné  lieu  à  différentes  controverses. 
Pour  éviter  tout  conilit,  l'.Ndministration  des  contributions  indi- 
rectes a  prescrit  aux  directeurs  de  communiquer  au  ministère 
public  les  procès-verbaux  en  matière  de  poudres  et  de  donner 
avis  de  ces  procès-verbaux  aux  préfets  (Cire.  41 ,  29  mai  1852). 

183.  —  Si  le  ministère  public  poursuit  le  délit,  le  directeur 
doit  intervenir  pour  requérir  l'application  des  peines  fiscales.  Si 
le  parquet  ne  croit  pas  devoir  poursuivre,  le  procès-verbal  est 
renvové  au  directeur  pour  la  suite  à  donner  dans  l'intérêt  fiscal 
[Ibid'). 

184.  —  En  droit,  la  Régie  des  contributions  indirectes  peut 
poursuivre  directement  la  répressron  de  la  contravention  fiscale 
sans  attendre  que  le  ministère  public  mette  en  jeu  l'action  publi- 
que. —  Riom,  10  déc.  1873,  [Mémorialdu  contentieux  des  contr. 
ind.] 

185.  —  Toutefois  si,  lors  de  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, l'Administration  n'est  pas  intervenue,  elle  ne  peut  après  le 
jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  prononce  simple- 
ment contre  le  condamné  la  peine  d'emprisonnement,  intenter 
contre  lui  une  nouvelle  action  pour  obtenir  l'adjudication  de 
peines  pécuniaires.  Ici  s'applique  la  règle  f\on  bis  in  idem.  — 
Cass.,  17  mars  1837,  précité. 

186.  —  Si  l'Administration  intervenue  comme  partie  civile  a 
fait  appel  d'un  jugement  qui  condamne  un  individu  reconnu 
coupable  de  détention  de  poudre,  à  l'emprisonnement  et  à  une 
amende  de  150  fr.,  le  tribunal  d'appel  ne  peut  se  dispenser  de 
condamner  le  prévenu  aux  peines  portées  par  la  loi  du  13  fruct. 
an  V.  —  Cass.,  25  juin  1838,  [Mémorial  du  contentieux  des 
contr.  ind.] 

187^  —  Les  saisies  de  poudre  qui  ont  lieu  dans  le  rayon  des 
frontières  sont  poursuivies  à  la  requête  des  douanes  (L.  13  fruct. 
an  V,  art.  30;  Cire.  2  noy.  1812;  Décis.  adm.  douanes,  lOjanv. 
1840).  Dans  ce  cas  les  einployésdes  douanes  se  bornent  à  pour- 
suivre les  condamnations  civiles  prononcées  par  l'art.  21,  L.  13 
fruct.  an  V,  pour  l'importation  et  parles  lois  générales,  lorsqu'il 
s'agit  d'exportation  ou  de  circulation  dans  le  rayon  (Décis.  adm. 
douanes,  30  janv.  1839.  Le  surplus  regarde  le  ministère  public. 

188:  —  Les  contraventions  en  matière  de  poudres  sont,  en 
ce  qui  concerne  l'amende,  susceptibles  de  transaction,  comme 
tous  les  délits  réprimés  par  une  amende  ayant  le  caractère 
(le   réparation  civile  (V.  suprà,  v*  Chasse,  Contributions  indi- 
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reetes,  [iclit  forfsUer,  Douanes,  Pfdic  lluvialci.  D'ajirès  l'art, 
lii,  Uécr.  16  roars  ISt.'t,  urt.  16,  ces  iransactions  avaient 
lieu  dans  les  mêmes  formes  et  d'après  les  mêmes  règles  que  les 
autres  transactions  en  matière  de  contributions  indirectes.  Ce- 
pendant, lorsque  les  contraventions  pouvaient  se  rattacher  à 
des  faits  politiques,  la  transaction  n'était  possible  qu'autant  que 
le  préfet  consulté  avait  donné  son  assentiment  i  Instr.  contr.  ind., 

189.  —  Le  décret  du  la  mars  1832,  art.  3,  et  la  loi  du  21  juin 
186o  ont  transféré  aux  préfets  statuant  en  conseil  de  prélecture 
le  pouvoir  de  transifjer  sur  les  cotitravenlions  en  matière  de 
poudres  à  feu  lorsque  la  valeur  des  amendes  et  confiscations  ne 
s'élève  pas  au  delà  de  1,000  fr.  Le  préfet  statue  sur  la  proposi- 
tion ou  l'avis  des  chefs  de  sorviee  (Décr.  2.S  mars  I8:)2,  art.  3', 
et  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal  (L.  21  juin  IHija,  art.  11). 

190.  —  Le  décret  du  23  mars  1852  ne  chanj^e  rien  aux  règles 
établies  quant  aux  poursuites  à  i-xercer  contre  les  délinquants 
(Cire.  41,29  mai  18o2). 

191.  —  La  juridiction  du  conseil  de  préfeclure  relativement 
aux  peines  (iscal?s  exclut  l'intervention  des  ministres  des 
Finances  et  de  la  Justice,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'user  du 
droit  d'annulation  ou  de  réformation  prévu  par  l'art.  6  du  décret 
[Ibid.]. 

192.  —  Il  peut  y  avoir  transaction  après  jugement  dans  les 
affaires  suivies  à  la  fois  par  le  ministère  public  et  l'.^dministra- 
tion  (m;iis  seulement  en  ce  qui  concerne  les  peines  tlscales:, 
avant  ou  après  juf^ement,  ou  même  avant  introduction  d'instance, 
dans  1rs  alTaires  suivies  seulement  par  la  Régie  {Ihid.}. 

193. —  La  mise  en  liberté,  avant  le  terme  assigné,  d'un 
débiteur  des  condamnations  qui  subit  la  contrainte  par  corps 
constitue  de  fait  une  transaction  et  doit  être  soumise  au  conseil 
de  préfecture  [Ibiit.j. 

194.  —  La  transaction  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  au  bénéfice  de  l'État.  L'action  du 
ministère  public  ne  peut,  lorsqu'elle  a  lieu  de  s'exercer  i  V.  su- 
pra, n.  179  et  s.),  être  entravée  ni  paralysée  par  une  transaction 
avec  l'Administration  des  contributions  indirectes.  —  Angers, 
3  juin  1S33.  de  Beaumont,  [S.  33.1.312,  P.  chr.] 

Section  III. 

Primes  d'arresluliuu.  Répartition  cic  la  valeur  «les  poudres  saisies 
et  du  produit  des  amendes. 

195.  —  Les  employés  des  contributions  indirectes,  des 
douanes,  de  l'octroi,  les  gendarmes,  les  agents  publics  ou  de 
police  ayant  droit  de  verbaliser  et  même  toutes  personnes  qui 
arrêtent  ou  contribuent  à  faire  arrêter  uu  prévenu  de  fabrication 
illicite  ou  de  détournement  de  poudre  de  l'Etat  re(;oivent.  quel 
que  soit,  du  reste,  le  nombre  des  saisissants,  une  prime  de  13  fr. 
par  chaque  personne  arrêtée  (trd.  17  nov.  1819).  .Vous  ne 
croyons  pas  que  le  chiffre  de  la  prime  ail  été  modifié  par  l'art.  11, 
L.  26  déc.  1890,  complété  par  l'art.  84,  L.  13  avr.  1898,  bien  que 
ces  textes  fixent  à  1  fr.  25  par  condamnation  recouvrée  la  prime 
à  payer  aux  agents  verbalisaleurs  en  toute  matiùre  donnant  lieu 
à  (/ratificatUin  (autres  que  celles  énumérées  par  le  même  article). 

196.  —  .Néanmoins,  alors  qu'il  s'agit  d'un  simple  colportage, 
et  que  la  quantité  de  poudre  saisie  est  inférieure  à  oO  déca- 
grammes,  la  prime  n'est  acquise  qu'autant  qu'il  est  établi  que 
dans  un  court  espace  de  temps  il  y  a  eu  tentative  réitérée  de 
colportage  ou  d'introduction  par  le  contrevenant  saisi  (Cire, 
des  C.  I.,  12  janv.  I843i. 

197.  —  Aux  termes  des  décrets  des  24  août  1812  (art.  2)  et 

16  mars  1813  /art.  3),  le  prix  des  poudres  saisies,  ainsi  que  le 
produit  des  amendes,  revient  à  ceux  qui  ont  opéré  la  saisie.  Ne 
peuvent  être  réputés  saisissants  et,  par  conséquent,  être  admis 
au  partage  du  prix  et  des  amendes,  les  agents  de  la  force  publi- 
que requis  de  prêter  main-forte  aux  saisissants.  Le  prix  des 
poudres  saisies  est  fixé  ;i  3  fr.  le  kilog.  quelle  qu'en  soit  la  qua- 
lité (Ord.  17  nov.  1819,  art.  3). 

198.  —  Jamais,  en  aucun  cas,  les  frais  de  saisie  ue  peuvent 
être  prélevés  que  sur  le  produit  de  l'amende  et  des  objets  con- 
fisqués, autres  que  la  poudre,  dont  le  prix  revient  au  saisissant. 
L'excédent  reste  toujours  à  la  charge  de  l'Administration  (Ord. 

17  nov.  1810,  art.  5;. 

199.  —  Si  les  saisissants  n'appartiennent  pas  à  r.\dministra- 
lion  financière,  le  produit  net  des  amendes  el  confiscations  leur 


est  immédiatement  remis;  s'ils  font,  au  contraire,  partie  de 
l'Administration  financière,  un  quart  est  prélevé  pour  être  mis 
au  fonds  commun  des  retraites  (Dec.  min.  26  mars  1829  . 


I  CHAPITRE   V. 

IIÉUI.MKS    UË    FAVEUK    ET   RÉGIMBS    SPBCIAIJX. 

200.  —  La  nécessité  d'encourager  h-  commerce  et  l'industrie 
nationale  et  d'autres  considérations  diverses  ont  amené  des  dé- 
rogations à  la  rigueur  du  monopole.  .Nous  allons  étudier  succes- 

I  sivement  les  différents  régimes  de  faveur  qui  consistent  soil 
dans  la  concession  d'autorisations  exceptionnelles,  soit  dans  la 
réduction  des  prix  de  vente.  Dans  ce  dernier  cas,  lorsqu'il  s'agit 
d'emplois  absolument  nouveaux,  il  est  d'usage  de  fixer  par  me- 
sure administrative  un  prix  provisoire  jusqu'à  ce  que  la  matière 
comporte  une  fixation  par  voie  de  décret.  L'intéressé  prend 
alors  l'engagement  de  verser  le  supplément  de  prix  qui  pourrait 

;  lui  être  ultérieurement  réclamé. 


Section   l. 

Exportation  des  poudres  à  leu. 

201.  —  Les  facilités  accordées  à  l'exportation  ont  pour  but 
d'ouvrir  des  débouchés  à  notre  travail  el  à  notre  commerce. 

202.  —  Il  est  de  principe,  presque  partout,  d'exempter  d'im- 
pôt toutes  les  marchandises  destinées  à  la  consommation  exté- 
rieure. Les  poudres  vendues  à  celte  destination  sont  livrées  i 
des  prix  très  réduits.  —  V.  injrà,  n.  428. 

203.  —  C'est  l'ordonnance  du  19juill.  1829  qui  a  permis  l'ex- 
portation des  poudres.  En  général  l'exportation  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  dans  les  ports,  ou  exceptionnellement  par  la  voie  de  terre 
par  des  bureaux  spécialement  destinés  à  cet  effet.  La  loi  du  14- 
17  oct.  1879  el  le  décret  du  21  mai  1886,  art.  7,  ont  permis  l'ex- 
portation par  tous  les  bureaux  ouverts  au  transit  des  marchan- 
dises prohibées. 

204.  —  La  poudre  de  guerre  ne  pouvait  tout  d'abord  être 
vendue  que  pour  l'armement  des  navires.  Une  décision  ministé- 
rielle du  7  sept.  1866  en  autorise  la  vente  à  prix  réduit  pour 
l'exportation  soil  en  nature,  soit  à  l'état  de  cartouches.  Les  types 
de  poudre  de  guerre  dont  l'exportation  est  autorisée  sont  les 
suivants  :  1.  Anciens  types  :  poudres  de  guerre  dites  à  canon  el 
à  mousquet.  —  II.  .Nouveaux  types  .  poudres  à  canon  :  1°  Noi- 
res, Cl,  Cj,  SPi,  SPj,  A  26/34,  A  30/40  R  prismatiques;  2°  bru- 
nes prismatiques,  F'H,,  PBs,  PB3,  poudre  à  fusil  F|,  V.,  F ■..  — 
III.  Poudres  BN  ou  B.M  à  canon  et  a  fusil.  —  IV.  Cotun-poudre 
de  guerre  en  charge  comprimée  ou  en  pile  (Uécr.  12  déc.  1901, 
art.  2). 

205.  —  L'exportation  des  poudres  de  guerre  peut  être  sus- 
pendue par  un  arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  (Décr.  21  mai 
1886,  art.  1). 

206.  —  Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Guerre,  et  sur  l'avis  conforme  du  ministre  du  Commerce  et 
du  ministre  des  Finances,  peuvent  interdire  l'exportation  des 
armes,  pièces  d'armes  el  munitions  de  toute  espèce.  Des  excep- 
tions à  la  prohibition  de  sortie  peuvent  être  accordées,  en  raison 
des  destinations,  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Dans  ce  dernier 
cas  l'arrivée  des  marchandises  à  destination  est  garantie  par  des 
acquits-à-caution  délivrés  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  4,  tit.  3,  Décr.-L.  6-22  août  1791,  el  qui  sont  déchargés 
par  les  agents  consulaires  de  France  (L.  13  avr.  1893,  art.  2). 

207.  —  Ces  mesures  sont  prises  en  vue  d'empêcher  l'envoi 
d'armes,  de  munitions  ou  de  poudre  aux  pays  avec  lesquels  la 
France  serait  en  guerre,  ou,  en  cas  de  guerre  entre  deux  fiuis- 
sances  étrangères,  aux  belligérants  lorsqu'on  est  convenu  d'ob- 
server la  neutralité  i  Décr.  21  avr.  1893,  pour  Madagascar;  9  janv. 
1896,  pour  Cuba;  26  j"uill.  1900,  pour  la  Chine). 

208.  —  Les  prix  de  vente  pour  l'exportation  sont  fixés  chaque 
année  par  décret  (L.  29  mars  1897,  art.  13).  Le  dernier,  actuel- 
lement en  vigueur,  est  du  12  déc.  1901. 

209.  —  Apres  entente  entre  les  départements  de  la  Guerre 
et  des  Finances  il  a  été  décidé  qu'une  marque  distinclive  doit 
être  apposée  sur  les  emballages  de  poudres  destinées  à  l'expor- 
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tation  ainsi  que  sur  les  boîtes  de  poudre  de  cliasse  à  celle  des- 
tination   Lettre  comm.,  n.  29,  28  mars  1892). 

210.  —  L'Administration  des  contributions  indirectes  est 
naturellement  chargée  de  la  fourniture  aux  armateurs  et  expor- 
tateurs (Ord.  19  juin.  1829,  art.  1;   Décr.  21  mai  1886,  art.  IV 

211.  —  Les  demandes  de  poudres  des  armateurs  et  négo- 
ciants doivent  être  appuyées  de  leur  déclaration  énonçant,  s'il 
s'agit  de  l'armement  d'un  navire,  le  nombre  des  bouches  à  feu 
et  autres  armes  du  bâtiment, et  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  com- 
merciales, les  contrées  pour  lesquelles  les  poudres  sont  desti- 
nées. Pour  les  exportations  maritimes,  la  déclaration  est  soumise 
au  visa  du  commissaire  de  la  marine  au  lieu  de  l'armement  ou 
de  l'embarquement;  en  cas  d'exportation  par  voie  de  terre,  au 
visa  du  préfet  du  déparlement  où  réside  le  négociant  pour  le 
compte  duquel  se  fait  l'exportation  (Décr.  21  mai  1886,  art.  2;. 

212.  —  Toute  commande  de  poudresupérieureà  20,000  kilogr. 
comporte,  à  titre  de  garantie,  le  dépôt  préalable  entre  les  mains 
de  l'entreposeur  d'une  somme  égale  au  quart  du  prix  de  la  poudre 
commandée  {IbicL,  art.  9). 

213.  —  Les  poudres  sont  délivrées  par  les  entrepôts  les  plus 
voisins  des  ports  ou  des  bureaux  de  douane  par  lesquels  les 
exportations  doivent  s'opérer  {Ibid.,  art.  3). 

214.  —  Toutefois,  pour  les  expéditions  considérables  qui  se 
font  par  wagons  complets,  la  livraison  peut  se  faire,  sans 
transbordement  ni  camionnage,  dans  la  gare  de  la  localité  où  est 
situé  l'entrepôt,  ou  sur  le  quai  d'embarquement  [Ibid.]. 

215.  —  Les  délivrances  de  poudres  sont  certiliées  par  des 
acquits-à-caution  qui,  pour  les  exportations  par  voie  de  terre, 
fixent  le  délai  et  la  route  à  suivre  pour  sortir  du  territoire  [Ibid., 
art.  i  et  7). 

216. —  Lors  de  l'embarquement  ou  de  la  sortie,  les  préposés 
des  douanes,  après  s'être  assurés  que  la  totalité  des  poudres 
énoncées  à  l'acquit  sont  exportées,  en  délivrent  certificat  sur 
l'acquit  même;  lequel  titre  est  ensuite, pour  juslilication  de  la  sor- 
tie, remis  par  les  armateurs  et  négociants  aux  préposés  des  con- 
tribiilions  indirectes  qui  sont  obligés  d'en  donner  reçu  (Ibid., 
an.  s;. 

217.  —  Les  poudres  restent  déposées  dans  les  magasins  de 
l'Etat  jusqu'au  jour  de  leur  exportation  par  mer,  à  peine  de  500  fr. 
d'ameiide,  conformément  à  l'art.  31,  L.  13  fruct.  an  V,  de  même 
que  les  poudres  qui  rentrent  dans  les  ports  de  France  après 
les  expéditions  maritimes;  dans  le  cas  de  sortie  par  voie  de 
terre,  elles  sont  conservées  à  l'entrepôt  jusqu'à  leur  envoi  au  bu- 
reau de  la  frontière,  sauf  l'exception  prévue  par  l'art.  3  {Ibid., 
art.  3  et  7). 

218.  —  Les  armateurs  et  négociants  sont  tenus  de  prendre 
pour  le  chargement  et  le  transport  des  poudres  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  les  accidents.  Les  précautions 
imposées  sont  analogues  à  celles  prescrites  aux  commandants 
d'escortes  parle  règlement  du  24  sept.  1812(V.s«;;)'(i,n.97  ets.). 
Les  personnes  pour  le  compte  desquelles  les  poudres  sont  trans- 
portées demeurent  responsables  des  accidents  provenant  du  dé- 
faut de  précautions,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit  [Ibid., 
art.  8). 

219.  —  Les  poudres  livrées  pour  l'armement  et  le  commerce 
maritime  ou  pour  l'exportation  par  voie  de  terre  doivent  être 
consommées  ou  vendues  hors  du  territoire^ français  [Ibid.,  art.  H). 

220.  —  Les  poudres  destinées  à  être  exportées  par  voie  de 
terre  ne  peuvent  plus  rentrer  en  France  [Ibid.,  art.  7). 

221.  —  Conformément  à  l'art.  21,  L.  13  fruct.  an  V, 
la  réintroduction  est  punie  de  la  confiscation  de  la  poudre,  des 
chevaux  et  voitures  et,  en  outre,  d'une  amende  de  20  fr.  44  par 
kilogr.  de  poudre.  Si  la  réintroduction  a  lieu  par  voie  de  mer, 
l'amende  est  double  (Ibid.,  art.  9). 

222.  —  Les  négociants,  armateurs  ou  tous  autres  qui  auraient 
conservé  dans  leurs  magasins,  à  l'intérieur,  plus  de  5  kilogr.  des 
poudres  qui  leur  avaient  été  délivrées  pour  l'exportation,  sont 
punis  d'une  amende  de  oOO  fr.  et  de  la  confiscation  Jbid.,  art. 
10). 

223.  —  Les  négociants  contractent  dans  l'acquit-à-caution 
l'obligation  de  payer,  s'ils  ne  justifient  de  la  sortie  des  poudres, 
le  double  de  la  différence  entre  le  prix  réduit  et  le  prix  de  vente 
pour  les  poudres  de  chasse  et  poudres  pyroxylées,  et  pour  les 
autres  poudres  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  auraient  à  payer 
dans  le  même  cas  pour  une  pareille  quantité  de  poudre  de  chasse 
ordinaire  [Ibid.,  art.  12). 

224.  —  Les  poudres  de  chasse  et  de  guerre  destinées  à  être 


ultérieurement  e.xporlées  à  l'état  de   cartouches  sont  vendues 
aux  prix  réglés  pour  l'exportation  (Cire.  853,  4  sept.  1862). 

225. —  Lïs  artificiers  bénéficient  d'un  prix  de  faveur  pour 
les  poudres  de  guerre  destinées  à  être  exportées  à  l'état  de  pièces 
d'artifices  (V.  infrà,  n.  231  et  s.).  Il  en  est  de  même  des  fabri- 
cants de  mèches  de  sûreté  pour  les  poudres  fin-grain  utilisées  en 
vue  de  l'exportation.  —  V.  infrà.  n.  250  et  s. 

226.  —  Les  poudres  dynamites  fabriquées  en  France  et  des- 
tinées à  l'exportation  sont  déchargées  de  l'impôt  fixé  à  l'art.  2, 
L.  8  mars  1875  (L.  8  mars  1875,  art.  5).  —  V.  infrà,  n.  334. 

227.  —  Les  formalités  relatives  à  l'exportation  des  poudres 
leur  sont  applicables  (Lettre  comm.,  7  mars  1872;  Décr.  24  août 
1875,  art.  10). 

228.  —  Une  notice  sur  l'exportation  des  poudres  est  mise 
gratuitement  à  la  disposition  des  intéressés.  La  plus  récente  a 
été  publiée  à  la  suite  de  la  circulaire  219,  du  22  juill.  1897.  Elle 
contient  la  nomenclature  des  bureaux  de  douane  ouverts  à  la 
sortie  des  poudres  à  feu  par  voie  de  terre,  ainsi  que  le  texte 
complet  du  décret  du  21  mai  1886. 

229.  —  En  vertu  des  traités  des  20  nov.  1815  et  24  mars 
1860,  les  poudres  à  destination  du  pays  de  Gex  ou  de  la  zone 
franche  de  la  Haute-Savoie  sont  considérées  comme  exportées  et 
bénéficient  du  tarif  d'exportation.  Les  poudres  de  mine,  de  chasse, 
de  guerre  et  le  coton-poudre  vendus  par  la  Régie  dans  ces  con- 
trées bénéficient  également  du  tarif  d'exportation. 

230.  —  Bien  qu'affranchie  des  anciens  impôts  indirects 
moyennant  faddition  d'une  somme  de  30,000  fr.  à  la  cote  mobi- 
lière et  personnelle  (Décr.  24  avr.  1811,  art.  16),  la  Corse  est  sou- 
mise au  monopole  des  poudres  à  feu.  Néanmoins  pour  empêcher 
l'infiltration  des  poudres  étrangères,  la  poudre  de  chasse  noire  y 
est  vendue  presqu'à  moitié  prix.  Les  autres  espèces  suppor- 
tent le  même  tarif  que  pour  les  départements  ordinaires.  Les  der- 
nières fixations  ont  été  données  parles  décrets  des  18  avr.  1897 
et  9  mars  1900.  Le  décret  du  14  janv.  1899,  qui  a  réduit  les  prix 
des  poudres  et  explosifs  de  mine,  est  considéré  comme  applicable 
à  la  Corse,  bien  que  son  texte  soit  muet  à  cet  égard.  Il  existe  en 
Corse  cinq  entrepôts  de  poudres,  qui  peuvent  faire  la  vente  aux 
consommateurs,  et  des  débitants  de  poudres.  Pour  les  poudres 
de  mine  noires  seules,  le  prix  de  vente  aux  consommateurs  par 
l'entrepôt  est  inférieur  au  prix  de  vente  dans  les  débits.  —  V. 
infrà,  n.  428. 

Section  II. 

Artiliciers. 

231;  —  Les  fabricants  d'artifices  jouissent  de  concessions 
déjà  anciennes.  "  L'Administration  des  poudres  pourra  faire  dé- 
livrer de  ses  magasins  aux  artificiers  patentés  la  poudre  de 
guerre  qu'ils  justifieront  leur  être  nécessaire,  en  s'engageant  à 
produire,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  le  certificat 
d'achat  de  ladite  poudre  »  (Décr.  23  pluv.  an  XIII,  art.  5).  — 
Sur  les  conditions  de  la  prolessioa  d'artificier ,  V.  suprà, 
v°  Artificier. 

232.  —  Malgré  la  réserve  contenue  dans  l'art,  unique,  §  2, 
L.  16  mars  1819,  on  avait  admis  qu'ils  pouvaient  exceptionnelle- 
ment être  approvisionnés  de  poudre  de  mine  lorsqu'il  n'existait       J 
pas  de  poudre  de  guerre  à  l'entrepôt  de  leur  arrondissement.       1 
Une  décision  du  ministre  des  Finances  du  13  janv.  1899  autorise 

la  délivrance  à  leur  profit  de  la  poudre  de  mine  sans  restriction 
et  en  toutes  quantités. 

233.  —  Une  poudre  de  mine  spéciale,  dite  pulvérin,  est 
vendue  dans  les  entrepôts  de  la  Régie  à  l'usage  exclusif  des 
artificiers  patentés  (Décr.  11  juill.  1885,  art.  1;  28  sept.  1886, 
art.  1).  La  création  du  type  dit  pulvérin  ne  déroge  pas  aux  dis- 
positions antérieures;  les  artificiers  peuvent  par  conséquent 
continuer  à  se  faire  livrer  des  poudres  de  guerre  ou  de  mine 
(Cire.  431,  18  juill.  1885). 

234.  —  Les  poudres  hvrées  aux  artificiers  sont  accompagnées 
des  factures  délivrées  par  l'entreposeur.  Pour  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'art.  5,  Décr.  23  pluv.  an  XIII,  les  artificiers 
doivent  conserver  ces  factures.  —  V.  suprà,  n.  96. 

235.  —  Il  ne  doit  leur  être  vendu  de  poudre  de  guerre  ou  de 
mine  qu'autant  qu'ils  sont  pourvus  d'un  livret  semblable  à  celui 
des  débitants  commissionnés,  livret  remis  aux  seuls  artificiers 
patentés  (Cire.  422,  21  nov.  1840).  Ce  livret  doit  être  coté  et  para- 
phé par  le  maire  ou  un  adjoint  de  la  commune  où  résident  les 
artificiers,  afin  que  l'autorité  municipale  puisse,  concurremment 
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avflc  le  Service  d»  la  Htî^'ic,  surveiller  l'emploi  Hes  poudres  li- 
vrées (Cire.  n.  1192,  du  J7  avr.  180o,  rappeluDl  des  dispositions 
anciennes). 

236.  —  Les  artiGciers  sont  assujettis  uux  visites  des  employés 
de  la  Régie,  en  exécution  de  l'art.  2,  Uëcr.  16  mars  Isl3. 

237.  —  A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  déparle- 
œeuts  do  la  Guerre,  de  l'Intérieur  et  des  Finances,  il  a  été  décidé 
que  les  fabricants  d'artifices  seraient  soumis  à  la  surveillance 
technique  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  ou  de  leurs 
délégués  (Letl.  comm.,  n.  60,  IS  févr.  18(13).  Celte  surveillance 
ne  s'âppuyant  sur  aucun  texte  légal,  le  ministre  de  l'Intérieur  a 
prescrit  aux  préfets,  par  une  circulaire  du  31  janv.  1893,  d'in- 
sérer à  l'avenir  dans  les  arrêtés  d'autorisation  une  disposilion 
portant  que  les  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  ou  lesagenls 
par  eux  désignés  pourront  pénétrer  dans  les  fabriques  et  y  pro- 
céder à  toutes  les  constatations  utiles.  Les  arrêtés  antérieurs 
doivent  être  complétés  dans  le  même  sens. 

238.  —  Les  visites  des  ingénieurs  ou  de  leurs  délégués  pou- 
vant conduire  soit  à  opérer  des  saisies,  soit  a  dresser  des  procès- 
verbaux,  sont  faites  avec  le  concours  de  deux  employés  des 
contributions  indirectes,  dont  un  agent  supérieur  i Cire.  59,  3  juin 
1893). 

239.  —  Les  règles  ci-après  ont  été  établies,  après  entente 
entre  les  déparlements  intéressés,  en  vue  de  concilier  les  besoins 
de  l'industrie  avec  les  intérêts  de  la  sécurité  publique  et  du 
Trésor  :  Obligation  de  demander  à  la  Régie  toutes  les  poudres 
servant  aux  détonations  et  interdiction  de  produire  des  poudres 
grenées  similaires  des  poudres  de  l'Etat,  soit  par  fabrication  di- 
recte, soit  par  grenage  du  pulvérin  surdosé  ou  non,  soit  par 
emploi  de  chlorates,  prussiales,  etc.  Obligation  d'employer  en 
remplacement  du  poussier  le  pulvérin  livré  par  la  Régie  à  un 
prix  très-réduit.  Tolérance  du  surdosage  du  pulvérin  de  l'Etat 
par  addition  et  mélange  au  tamis  d'un  ou  deux  des  composants 
(salpêtre,  soufre,  charbon).  Tolérance  de  la  préparation,  en  cas 
de  besoins  spéciaux  auxquels  le  pulvérin  de  l'Etat  n'est  pas  ap- 
proprié, de  mélanges  de  salpêtre,  soufre,  charbon,  etc.,  à  con- 
dition que  ces  mélanges  seront  faits  exclusivement  au  tamis, 
sans  emploi  de  tonnes,  meules  ou  autres  appareils  mécaniques. 
Tolérance  de  la  préparation,  par  les  mortiers  ou  tamis  et  en  pe- 
tites quantités,  de  compositions  cblôratées,  ou  autres,  destinées 
aux  feux  colorés  (Cire.  59,  3  juin  1893). 

24U. —  Le  mouillage  du  pulvérin  pour  le  passer  sur  le  tamis 
est  inlerdit(Circ.59,3juin  1893etLett.comm.,  n.  89,31  juill. 1894). 

241.  —  L'emploi  des  poudres  de  chasse  (la  poudre  de  cara- 
bine exceptée)  peut  être  admis. 

242.  —  L'achat  aux  municipalités  des  poudres  de  guerre 
neuves  ou  de  démolition  que  celles-ci  se  sont  procurées  pour  les 
réjouissances  publiques  ou  le  tir  à  la  cible  des  pompiers,  est 
interdit.  11  en  est  de  même  des  achats  de  poudre  de  guerre  aux 
stands  ou  aux  sociétés  de  tir  ^Letlr.  comm.,  n.  89,  31  juill.  1894). 

243. —  L'installation  de  tous  appareils  (tonnes,  meules,  etc.), 
pouvant  être  utilisés  ii  la  fabrication  des  poudres  proprement 
dites,  doit  être  interdite.  Elle  ne  peut  être  autorisée  exception- 
nellement que  sous  la  réserve  expresse  que  ces  appareils  seront 
affectés  exclusivement  à  la  trituration  des  matières  isolées  des- 
tinées au  surdosage  des  pulvérins  de  l'Etal.  Ces  tolérances  par- 
ticulières sont  accordées  après  entente  entre  le  service  des  con- 
tributions indirectes  et  celui  des  poudres  et  salpêtres  après  en 
avoir  référé  au  ministre  de  la  Guerre  iLettr.  comm.,  n.  134, 
12  oct.  1896). 

244.  —  Il  est  interdit  de  produire  des  poudres  susceptibles 
d'être  substituées  aux  poudres  de  l'Etat  (Cire.  3ii9,  24  oct.  1898). 

245.  —  Il  est  interdit  de  vendre  la  poudre  autrement  qu'à 
l'état  de  pièces  d'artitices  (Cire.  992,  17  avr.  1865). 

246.  —  La  découverte  de  poudres  similaires  de  celles  de 
l'Etat  et  ne  provenant  pas  de  ses  entrepots,  ou  de  produits  explo- 
sifs fabriqués  par  des  procédés  non  compris  dans  les  tolérances 
spécifiées  plus  haut  donnent  lieu  à  la  prise  de  trois  échantil- 
lons et  à  la  déclaration  provisoire  contre  l'artificier  d'un  procès- 
verbal  dont  la  rédaction  est  remise  à  une  date  ultérieure.  Les 
matières  suspectes  peuvent  être  laissées  à  la  garde  de  l'artifi- 
cier qui  en  demeure  gardien  et  responsable.  Un  des  échantil- 
lons est  Conservé  par  lui  en  attendant  les  résultats  de  l'exper- 
tise (Cire.  59,  3  juin  1893}. 

247.  —  La  poudre  de  guerre  destinée  à  être  exportée  à  l'état 
de  pièces  d'artifice  est  livrée  à  prix  réduit  Dec.  min.,  30  juill. 
1816. 


248.  —  Chaque  livraison  à  prix  réduit  pour  l'exportation  donne 
lieu  à  la  délivrance  d'un  acquit-à-caution  garantissant,  pour  le 
cas  où  l'exportation  ne  serait  pas  justifiée,  le  paiement  d'une 
somme  double  de  la  dill'érence  entre  le  prix  réduit  et  le  prix  de 

I   vente  à  l'intérieur  (Ord.  19  juill.  1829,  art.  13;  Cire.  992,  17  avr. 
1865  .  —  V.  saprd,  n.  223. 

249.  ~  L'importation  des  pièces  d'artidce  pour  divertisse- 
ments, des  pétards,  fusées  d'iilarine,  fusées  porte-amarre,  etc., 
est  licite.  L'introduction  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
de  douane  de  123  fr.  en  tarif  général  et  de  100  fr.  en  tarif  mi- 
nimum pour  100  kilogr.  d'artilices  (L.  11  janv.  1892  . 

Skctio.-s  III. 
Fabricauls  de  mioches  de  sùielé  pour  iiilaeurK. 

250.  —  Les  fabricants  de  mèches  de  sûreté  ou  mèches  de 
mineurs  reçoivent,  en  vertu  de  décisions  du  ministre  des  Finan- 
ces en  date  des  22  août  1861  et  22  nov.  1869,  des  poudres  de 
mine  à  prix  réduit  d'une  espèce  particulière,  dites  fin-grain,  qui 
leur  sont  exclusivement  destinées,  à  charge  par  eux  d'en  justifier 
l'emploi  à  la  confection  des  mèches. 

251.  —  Ces  fabricants  sont  assujettis  aux  visites  des  em- 
ployés de  la  Régie  conformément  à  l'art.  2,  Décr.  16  mars  1813, 
et  à  la  vérification  technique  des  ingénieurs  des  poudres  et  sal- 
pêtres, comme  les  artificiers  :  V.  suprà,  n.  237.  —  Lettr.  comm., 
n.  128.  1896). 

252.  —  Le  service  ouvre  aux  industriels  deux  comptes  dis- 
tincts :  un  compte  des  matières  premières  (poudres  reçues),  un 
comptedes  produits  achevés  (mèches).  —  Lettr.comm.,2févr.  1881. 

253.  —  Le  fabricant  doit  tenir  un  compte  des  mèches  ven- 
dues (Ibid.). 

254.  —  Il  doit  faire  connaître  la  quantité  moyenne  de  poudre 
qui  entre  dans  la  composition  d'une  quantité  donnée  de  mèche 
(à  la  longueur  ou  au  poids).  Le  service  peut  contrôler  cette  dé- 
claration   Ibid.). 

255.  —  Les  manquants  qui  apparaissent  par  la  balance  des 
trois  comptes  et  le  calcul  établi  à  l'aide  des  éléments  fournis  par 
la  déclaration  donnent  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  égale  à 
la  différence  entre  le  tarif  réduit  et  le  tarif  général  {Ibid.  . 

256.  —  Les  fabricants  de  mèches  sont  tenus  d'utihser  les  pou- 
dres telles  qu'ils  les  reçoivent.  L'addition  de  matières  étrangères 
n'est  nécessaire  dans  aucune  fabrique  et  doit  être  interdite  (Let- 
tre autographiée,  2  juin  1898). 

257.  —  Ils  bénéficient  d'un  prix  de  faveur  pour  les  poudres 
employées  à  la  confection  des  mèches  destinées  à  l'exportation. 

258.  —  Ces  poudres  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'un  acquit- 
à-eaution  garantissant  le  paiement  d'une  taxe  équivalente  au 
double  de  la  différence  entre  le  prix  déjà  acquitté  et  le  prix  de 
vente  à  l'intérieur  (Ord.  19  juill.  1829,  art.  13;  Cire.  580,  l'"' févr. 
1890V  —  V.  suprà,  n.  223,  248. 

259.  —  L'importation  des  mèches  de  mineurs  est  licite.  Elle 
donne  lieu,  à  l'entrée,  à  la  perception  des  droits  de  douane  sui- 
vants : 

Au  Au 

tarif  larif 

géiioral         miiiimum 

Mèches  ordinaires  goudronnées 35t  »        30'  » 

Mèches  à  rubans 50    »        45    » 

Mèches  en  gulta-peulia,  capsules  élec- 
triques chargées  ou  non  chargées. . .         80     u         75     » 
\L.  11  janv.  1892). 

Section  IV. 
Fabriuanig  de  cartouches. 

260.  —  La  vente  sans  autorisation  des  cartouches  chargées, 
avec  ou  sans  les  armes  auxquelles  elles  s'appliquent,  est  prohibée 
par  les  art.  1  et  15,  L.  14  août  1885.  —  Cass.,  4  juill.  1891,  [Du- 
breuil,  [S.  et  P.  92.1.217,  D.  92.1.35] 

261.  —  Dans  le  but  de  garantir  la  sécurité  publique  et  de 
sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  les  ministres  de  la  Guerre,  de 
l'Intérieur  et  du  Commerce  ont  réglementé,  d'un  commun  accord, 
la  préparation,  la  vente  et  l'exportation  des  cartouches  (Cire. 
853,  4  sept.  1862  . 

262.  —  L'autorisation  de  fabriquer  et  de  vendre  des  cartou- 
ches n'est  accordée  que  pour  celles  destinées  aux  fusils  à  bas- 
cule (Ibid.). 
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263.  —  L'aulorisatioD  est  donnée  par  les  préfets  ea  vertu  du 
décret  du  17  mars  1832. 

264.  —  Les  l'abricants  et  marchands  de  cartouches  sont  as- 
similés aux  débitants  de  poudre  de  chasse  et  soumis  aux  mêmes 
règles,  notamment  aux  visites  des  agents  de  la  Régie  [Ibid.]. 

265.  —  La  fabricatioQ  doit  avoir  lieu  dans  un  local  agrëé  et 
désigné  par  l'autorité  de  police  (/ti'i.V 

266.  —  Les  fabricants  doivent  employer  uniquement  de  la 
poudre  de  chasse.  Il  leur  est  interdit  'l'ouvrir  et  d'entamer  à  la 
lois  plus  d'une  boite  de  chaque  espèce  de  poudre  ^Qne,  super- 
fine  ou  extra-fine;  (Ibid.). 

267.  —  Sur  un  carnet  spécial  visé  par  le  chefde  service  des 
contributions  indirectes  del  arrondissement,  ils  inscrivent,  avant 
de  les  ouvrir,  le  nombre  de  boîtes  destinées  à  la  fabrication  de 
la  journée  et,  a  la  fin  de  la  journée,  le  nombre  des  cartouches 
fabriquées  avec  le  poids  de  poudre  retirée  des  boites,  le  tout  par 
espèce  de  poudres  ylbid.). 

268.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication,  les  cartouches 
sont  placées  dans  des  boites  fermées  indiquant  le  nombre  des 
cartouches,  le  poids  et  l'espèce  de  la  poudre  contenue  (ifcirf.'. 

269.  —  A  chaque  livraison,  les  fabricants,  les  marchands, 
inscrivent  sur  leurs  carnets  le  nombre  des  cartouches  vendues, 
le  poids  et  l'espèce  de  la  poudre  contenue  {Ibid.). 

270.  —  Toute  infraction  aux  règles  ci-dessus  entraîne  le 
retrait  immédiat  de  l'autorisation,  sans  préjudice  des  peines  qui 
pourraient  être  encourues  pour  infraction  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  les  poudres  à  feu  Jbid.). 

271.  —  Les  simples  marchands  de  cartouches  doivent  égale- 
ment, avant  toute  opération  d'achat  ou  de  vente,  avoir  obtenu 
une  commission  de  débitant  de  cartouches.  Ceux  qui  sont  com- 
missionnés  comme  débitants  de  poudre  ne  peuvent  acheter  et 
vendre  des  cartouches  que  s'ils  ont  reçu,  à  cet  égard,  de  l'au- 
torité préfectorale,  une  permission  expresse  (Cire.  936,  8  déc. 
1863;. 

272.  —  Comme  les  fabricants  de  cartouches  ils  doivent  tenir 
un  registre  d'achat  et  de  vente  [Ibid.]. 

273.  —  Ils  ne  peuvent  vendre  aux  simples  particuliers  une 
quantité  de  cartouches  contenant  plus  de  2  kilogr.  de  poudre 
(L.  24  mai  1834,  art.  2),  sans  que  ceux-ci  aient  justifié  d'une 
permission  spéciale  émanant  de  l'autorité  préfectorale  ilbid.}. 

274. —  Lesenvois  decartouches  entre  fabricants  et  marchands 
sont  régularisés  par  la  délivrance  d'une  facture  au  timbre  de 
10  cent.  Un  registre  de  factures  est  déposé  à  cet  effet  chez  les 
labricants  et  marchands  qui  deviennent  comptables  des  timbres 
comme  les  débitants  ordinaires  (Ibid.). 

275.  —  Les  fabricants  prennent  directement  leur  poudre  à 
l'entrepôt.  Pour  la  consommation  intérieure,  elle  leur  est  livrée 
au  prix  de  veiite  aux  débitants;  en  vue  de  l'exportation,  au  prix 
réduit  spécial  fixé  chaque  année  \lbid.].  —  V.  suprà,  n.  208. 

276.  —  On  peut  également  employer  la  poudre  de  guerre 
pour  la  fabrication  des  cartouches  destinées  à  l'exportation. 

277.  —  Tout  industriel  voulant  se  livrer  à  la  fabrication  ou 
au  commerce  des  cartouches  de  guerre  destinées  à  l'exportation 
doit  se  pourvoir  d'une  autorisation  préalable  donnée  par  le  dé- 
parlement de  la  guerre  une  fois  pour  toutes,  et  sans  limites  de 
quantité  ou  de  durée  ;  l'industriel  doit  justifier  de  l'obtention  de 
cette  autorisation  à  toute  réquisition  de  l'Adminislralion  des 
contributions  indirectes  ou  de  la  police.  Cette  autorisation  peut 
être  suspendue  par  arrêtés  des  ministres  de  la  Guerre  et  de  l'In- 
térieur (.arrêté  du  ministre  des  Finances  du  14  févr.  1887,  art.  2). 

278.  —  Chaque  livraison  de  poudre  à  prix  réduit  faite  dans  ce 
but  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  acquit-à -caution  garantis- 
sant, au  cas  où  la  sortie  ne  serait  pas  jusfifiée,  le  paiement  d'une 
somme  équivalente  au  double  de  la  différence  entre  le  prix  déjà 
acquitté  et  le  prixde  vente  intérieure  (Ord.  19  juill.  1829;  art.  13  ; 
Cire.  863,  4  sept.  1862).  —  Y.  suprà,  n.  223,  248,  238. 

279.  —  Lors  de  l'enlèvement  des  cartouches  destinées  à  être 
exportées,  il  est  délivré,  en  échange  de  l'acquit-à-caution  primi- 
tif, et  sous  les  mêmes  conditions,  un  nouvel  acquit-à-caution  in- 
diquant la  quantité  et  l'espèce  de  poudre  contenue  dans  les  car- 
touches   Ibid.j. 

Section  V. 
Essai  des  armes  à  leu  et  des  projectiles  explosibles. 

280. —  La  poudre  de  guerre  pour  l'épreuve  des  armes  de  toute 
destination  (extérieur  et  intérieur)  est  livrée  à  prix  réduit.  Les 
fabricants  d'armes  patentés  et  les  éprouveurs  commissionnés  sont 


seuls  admis  à  s'en  approvisionner  et  ne  peuvent  en  obtenir  qu'au 
vu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  ou  de  son  délégué  fDéc. 
min.,  3  août  1866,  Cire.  1046,  22  nov.  1866J. 

281 .  —  Chaque  livraison  est  constatée  par  la  délivrance  d'une 
facture. 

282.  —  Ces  poudres  sont  placées  dans  un  local  ad  hoc  et  ne 
peuvent  en  être  extraites  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'elles  doivent 
être  employées.  Un  compte  de  magasin  est  ouvert  aux  fabri- 
cants ou  éprouveurs,  qui  ne  doivent  procéder  aux  essais  qu'en 
présence  des  employés  des  contributions  indirectes.. A  cetelTel,  ils 
sont  tenus  de  prévenir  le  service  au  moins  vingt-quatre  heures 
à  l'avance  et  de  s'entendre  avec  lui  sur  le  choix  de  l'heure  et  la 
fixation  de  la  durée  des  épreuves. 

283.  —  Avant  chaque  séance  d'épreuves,  le  fabricant  ou 
l'éprouveurdoit  faire  connaître  par  écrit  le  nombreet  le  poidsdea 
cartouches  ou  gargousses  qui  seront  brûlées  ou  le  poids  de  la 
poudre  qui  sera  mise  en  consommation.  Le  service  des  contribu- 
tions indirectes  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  réclamer,  pour  le  con- 
trôle des  quantités  employées  et  l'examen  des  questions  tech- 
niques qui  pourraient  être  soulevées,  le  concours  des  ingénieurs 
des  poudres  et  salpêtres.  Les  manquants  constatés  donnent  lieu 
à  la  répétition  de  la  différence  entre  le  prix  déjà  payé  et  le  tarif 
de  vente  intérieure  (Cire.  1046,  22  nov.  1866;  452,  6  juin  1886). 

284.  —  Les  demandes  de  poudres  de  guerre  doivent  être 
accompagnées  d'un  extrait  certifié  de  la  patente  des  demandeurs 
ou  d'un  certificat  de  l'autorité  municipale  établissant  leur  qualité 
ou  profession.  Elles  sont  adressées  à  l'entrepôt  de  la  Régie  le 
plus  rapproché  du  lieu  où  la  poudre  doit  être  livrée.  L'entre- 
poseur les  transmet  aux  directeurs  des  poudreries  lesquels  en 
réfèrent,  s'il  est  besoin,  au  ministre  de  la  Guerre.  La  plupart  des 
commandes  importantes  sont  faites  directement  à  la  direction  des 
poudres  et  salpêtres  au  ministère  de  la  Guerre.  Mais  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre  il  n'v  a  pas  d'autorisation  préalable  à 
obtenir  (Cire.  29,  28  mars  1892). 

285.  —  Le  prix  d'achat  est  toujours  versé  entre  les  mains  de 
l'entreposeur  (Ibid.). 

286.  —  L'emploi  des  poudres  à  l'épreuve  des  armes  a  pris 
une  grande  importance  à  la  suite  de  la  loi  du  14  août  1883  qui 
a  rendu  libres  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  et  des 
munitions  non  chargées  (V.  suprà,  v»  Armes,  n.  182 et  s.).  A  cette 
époque,  il  a  été  décidé,  de  concert  entre  les  départements  de  la 
Guerre  et  des  Finances,  que  les  prix  du  tarif  d'exportation  fixés 
au  commencement  de  chaque  année  seraient  appliqués  aux 
poudres  de  guerre  utilisées  aux  épreuves  de  toute  nature  des 
armes  de  toute  espèce  (Cire.  432,  6  juin  1886). 

287.  —  Les  syndicats  d'arquebusiers  ont  obtenu  par  des 
décisions  ministérielles  la  faculté  de  recevoir  aux  prix  d'expor- 
tation et  même  aux  prix  fixés  pour  les  colonies  et  protectorats 
(sans  bénéfice  pour  le  Trésor)  les  poudres  de  toute  sorte  néces- 
saires pour  l'essai  des  armes. 

288.  —  Les  sociétés  qui  fabriquent  les  armes  de  guerre 
obtiennent  même  facilement  l'autorisation  d'importer  des  poudres 
étrangères  pour  l'essai  des  armes  et  projectiles  explosibles  dont 
elles  justifient  avoir  reçu  la  commande  pour  l'extérieur. 

Sectioî>  VI. 
Expérleoces  en  vue  de  la  découverte  de  nouveaux  explosifs. 

289.  —  Les  inventeurs  qui  se  livrent  à  des  recherches  en 
vue  de  soumettre  au  ministère  de  la  Guerre  de  nouveaux  pro- 
duits bénéficient  d'un  régime  particulier,  à  condition  de  se  pour- 
voir de  l'autorisation  prévue  par  l'art.  24,  L.  13  fruct.  an  V,  et 
par  l'art.  2,  L.  24  mai  1834  (Cire.  37,  20  août  1892). 

290.  —  Après  entente  entre  les  départements  de  la  Guerre, 
de  l'Intérieur  et  des  Finances,  il  a  été  convenu  que  cette  autori- 
sation serait  accordée  parle  préfet  du  département.  L'arrêté  pré- 
iéctoral  détermine,  pour  chaque  cas  spécial,  le  laps  de  temps 
pour  lequel  l'autorisation  sera  valable  et  il  précise  la  nature 
des  matières  à  manutentionner,  les  lieux  de  préparation  et  le 
maximum  de  la  quantité  qui  pourra  être  préparée  et  conservée 
(ibid.). 

Section  VII. 

Sociétés  de  tir. 

291. —  La  puissance  des  armes  à  feu  a  toujours  sollicité  l'at- 
tention  des  Gouvernements   qui  se   sont  succédés  en  France. 
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Pendant  longlemps  on  s'esl  préoccupé  unlquemenl  de  leur  danger  i 
pour  la  sécurité   publique,  tant  au   point  de  vue  des  attentats  , 
contre  les  personnes  qu'à  ci'lui  di's  attentats  contre  les  pouvoirs   j 
établis.  Après  la  fatale  j^uerre  do  1S70  on  a  reconnu  que,  dans 
l'intérêt  de  la  défense   nationale,  il  serait  bon  d'encourager  les 
sociétés  de  tir  et  d'en  faciliter  le  développement.  Diverses  déci- 
sions ministérielles  notiliées  par  les  lettres  communes  lies  5  |uin 
et  7  août  IS73,  21  mai  1874  et  26  juin  1882,  les  ont  autorisées  à 
recevoir  pour  leur  usage  spécial  de  la  poudre  et  des  cartouches 
de  guerre  de  fabrication  franijaise.  La  loi  du  l"' août  1874  dont  j 
l'exécution  a  été  réglementée  par  les  circulaires  n.  I.')9,  du  17févr. 
1875,  et  425,  du  25  mars  I88;>,  les  a,  en  outre,  admises  à  impor- 
ter des  cartouches  chargées  utilisables    pour  les  armes   autres 
que  celles  dont  se  compose  l'armement   militaire  de  la   France, 
moyennant  le  simple  acquittement  d'un  droit  de  douane. 

202.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  s'appliquent  ces  con- 
cessions ne  comportaient,  dans  le  principe,  aucune  réserve,  mais 
des  modifications  introduites  depuis  lors  dans  l'organisation  des 
sociétés,  et  des  abus  qui  ont  été  relevés  dans  l'emploi  des  muni- 
tions obtenues  à  prix  réduit  ont  nécessité  une  réglementation  plus 
étroite.  Une  instruction  du  ministre  de  la  Guerre  du  9  oct.  1885 
divise  les  sociétés  de  tir  en  trois  catégories  :  1°  les  sociétés  de 
tir  purement  civilrx.  qui  sont  placées  sous  le  contrôle  direct  de 
l'autorité  préfectorale;  2°  les  sociétés  de  tir  composées  exclusi- 
vement d'hommes  appitrtenanl  à  l armée  territoriale  et  instituées 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  militaire;  3"  les  sociétés  mixtes 
composées  d'éléments  des  deux  catégories  et  relevant  à  la  fois  des 
autorités  préfectorale  et  militaire.  Les  sociétés  de  l'armée  terri- 
toriale et  les  sociétés  mixtes  sont  présidées  par  les  lieutenants- 
colonels  des  régiments  territoriau\  qui  se  recrutent  dans  les 
régions  où  elles  fonctionnent. 

293. —  Après  entente  intervenue  entre  les  départements  des 
Finances  et  de  la  Guerre,  il  a  été  décidé  que  les  sociétés  civiles 
et  les  membres  civils  des  sociétés  mixtes  ont  seuls  à  payer  lo 
bénéfice  attribué  au  Trésor  sur  le  prix  de  la  poudre  contenue 
dans  les  cartouches.  Les  sociétés  territoriales  et  les  membres  des 
sociétés  mixtes  appartenant  à  l'armée  territoriale  sont  dispensés 
déverser  le  montant  de  ce  bénéfice.  Le  ministre  de  la  Guerre  les 
considère  comme  parties  prenantes  ressortissant  à  son  départe- 
ment et  pouvant  recevoir  du  matériel  de  guerre  au  prix  de  la 
nomenclature  dressée  par  le  service  des  poudres  et  au  compte 
du  budget  de  l'artillerie. 

294.  —  Il  appartient  aux  lieutenants-colonels  de  l'armée  ter- 
ritoriale, signataires  des  demande-;  de  munitions  pour  les  sociétés 
mixtes,  de  régler  la  répartition  des  cartouches  demandées  entre 
les  sociétaires  civils  et  les  sociétaires  faisant  partie  de  l'armé'' 
territoriale  i Cire.  559,  lijuill.  I88'.i). 

295.  —  C'est  également  aux  lieutenants-colonels  seuls  qu'il 
incombe  de  surveiller,  avec  la  plus  grande  rigueur,  l'emploi  des 
munitions  par  les  sociétés  qu'ils  président,  et  le  service  des  con- 
tributions indirectes  ne  doit  intervenir  en  rien  dans  cette  surveil- 
lance (llAd.). 

296.  —  La  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles,  l'action  de 
la  Kégie  s'exerce  en  vertu  de  l'art.  2,  Décr.  16  mars  1813,  et  de 
la  manière  suivante.  Ces  sociétés  s'approvisionnent  pour  leurs 
exercices  :  1°  de  poudre  de  guerre  en  vrac  livrée  par  l'intermé- 
diaire des  entreposeurs;  2"  de  cartouches  importées;  3°  de  car- 
touches cédées  parle  département  de  la  Guerre. 

297.  —  La  poudre  en  vrac  peut  être  utilisée  soit  directement 
par  les  sociétés  qui  se  servent  de  fusils  à  baguette,  soit  plus 
ordinairement  à  fabriquer  des  cartouches  pour  les  armes  d'au- 
tres systèmes.  Dans  le  premier  cas,  les  préfets  fixent  les  quan- 
tités à  employer  annuellement  et  le  maximum  de  chaque  li- 
vraison partielle.  Les  livraisons  ne  sont  eU'ectuées  que  sur  la 
présentation  d'un  bon  signé  par  le  président  ou  par  un  membre 
officiellement  désigné  par  lui  et  toujours  le  même.  La  personne 
qui  a  reçu  la  poudre  en  est  responsable  et  en  fait  elle-même 
la  distribution  aux  sociétaires;  elle  tient  compte  sur  un  re- 
gistre spécial  des  quantités  distribuées  et  du  nom  des  parties 
prenantes.  Le  registre  est  représenté  au  service  des  contribu- 
tions indirectes  à  toute  réquisition  [Jbid.). 

298.  —  Dans  le  cas  où  la  poudre  en  vrac  sert  à  la  fabrication 
de  cartouches,  elle  ne  peut  être  remise  qu'à  l'armurier  de  la  so- 
ciété régulièrement  agréé  par  le  préfet  à  cet  elîet.  L'armurier 
doit  également  tenir  un  compte  sur  un  carnet  d'un  modèle  offi- 
ciel remis  par  le  service  des  contributions  indirectes  et  représenté 
à  toute  réquisition.  Les  cartouches  fabriquées  ne  peuvent  être 
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remises  par  l'armurier  qu'au  président  ou  à  un  membre  de  la 
société  olliciellemenl  désigné  pur  lui.  Le  président  ou  son  dé- 
légué demeure  personnellement  responsable  des  cartouches  et 
en  assure  soit  la  distribution  aux  sociétaires  pour  un  usage  im- 
médiat, soit  le  dépi'it  à  la  poudrière  de  la  société.  Il  lient  note  des 
distributions  comme  il  a  élé  dit  pour  la  poudre  eu  vrac  (Ibid.). 

299.  —  D'une  manière  générale,  toutes  les  cartouches  for- 
mant l'approvisionnement  de  la  société,  que  les  cartouches  pro- 
viennent de  l'armurier,  de  l'étranger  par  suite  d'importation  ou 
de  livraisons  laites  par  la  Guerre,  doivent  être  déposées  soit  à 
l'eutrepiH  de  la  Kégie,  soit  à  la  poudrière  du  stand. 

300.  —  Le  service  des  contributions  indirectes  en  suit  l'em- 
ploi en  tenant  des  comptes  distincts,  suivant  la  provenanci- 
des  cartouches,  de  tous  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie. 
Les  sorties  sont  déterminées  d'après  les  déclarations  du  prési- 
dent, ou  de  son  délégué,  qui,  après  chaque  exercice,  inscrit 
sur  un  registre  le  nombre  et  l'espèce  de  cartouches  brûlées 
(Ibid.  et  Cire.  423,  2  mars  1885). 

301.  —  Les  manquants  ou  excédents  constatés  aux  inven- 
taires sont  ajoutés  respectivement  aux  charges  et  aux  sorties 
après  avoir  tait  l'objet  d'un  procès-verbal  administratif . /6W.) 

302.  —  Ces  proces-verbaux  sont  transmis,  après  avis  du  pré- 
fet, aux  ministres  compétents  qui  s'entendent  sur  les  mesures, 
telles  que  poursuites  judiciaires,  retrait  de  subvention,  limita- 
tion des  espèces  ou  quantités  de  poudres  à  livrer,  etc.,  qu'il  y 
aurait  lieu  d'appliquer,  comme  sanction  pénale,  aux  sociétés  qui 
auraient  abusé  des  facilités  dont  elles  jouissent  (Cire,  oo'.t, 
12. juin.  1889). 

303.  —  Il  avait  été  admis  que  les  munitions  importées  par 
les  sociétés  de  tir  ne  pouvaient  être  mises  en  dépôt  que  dans 
les  entrepôts  de  la  Hégie  (Interprétation  de  la  loi  du  1"''  août 
1874;  Cire.  139,  17  févr.  187:j  .  Depuis  lors,  les  départements 
de  la  Guerre,  des  Finances  et  de  l'Intérieur  ont  décidé  de  con- 
cert que  les  sociétés  de  tir  seraient  désormais  admises  à  effec- 
tuer le  ilépiJl  de  leurs  cartouches  dans  la  poudrière  de  leur 
stand,  le  mol  poudrière  contenu  dans  l'art.  2,  L.  1"'  août  1874, 
devant  à.  l'avenir  s'entendre  de  tout  emplacement  qui  sera  dé- 
signé à  cet  elîet  par  l'autorité  préfectorale  d'accord  avec  le  ser- 
vice local  de  la  Régie  (Cire.  423,  2  mars  1885). 

304. —  Mais  en  autorisant  celte  modification  aux  principes 
établis,  le  ministre  des  Finances  a  réservé  expressément  pour 
les  employés  des  contributions  indirectes  la  faculté  de  pénétrer 
dans  les  poudrières  des  sociétés,  d'y  faire  des  reconnaissances  et 
recensements  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  (Ibid.i. 

305.  —  Une  décision  du  ministre  des  Finances  en  date  du 
8  août  1896  a,  dans  le  but  de  délinir  plus  étroitement  les  con- 
cessions faites  aux  sociétés  de  tir,  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes :  Emploi  exclusif  à  des  tirs  de  guerre  ou  de  précision 
de  la  poudre  à  prix  réduit  cédée  par  l'Etat.  Délivrance  de  pou- 
dre en  vrac  aux  seuls  membres  des  sociétés  faisant  usage  de 
fusils  à  baguette.  Dans  les  autres  sociétés,  remise  de  la  poudre 
à  l'armurier  qui  doit  confectionner  les  cartouches.  Interdiction 
absolue  d'importer  des  cartouches  de  chasse. 

306.  —  Les  demandes  de  poudre  en  vrac  sont  adressées  à 
l'entreposeur  des  poudres  de  la  Régie  sous  les  réserves  indiquées 
ci-dessus.  Les  demandes  de  cartouches  françaises  sont  adressées 
au  préfet  qui  les  soumet  à  l'examen  du  commandant  du  corps 
d'armée  lequel  est  chargé  de  les  transmettre  au  ministre  de  la 
Guerre.  Les  demandes  d'importation  de  cartouches  de  guerre 
étrangères  sont  de  même  adressées  au  préfet  qui  les  transmet 
au  ministre  des  Finances. 

307.  —  Les  demandes  de  cartouches  fran(,-aises  donnent  lieu 
à  une  double  perception  entre  les  mains  du  receveur  particulier 
des  finances,  l'une  pour  la  valeur  des  munitions  au  profit  de 
l'Administration  de  la  guerre,  et  l'autre  revenant  aH  Trésor  pour 
le  montant  de  l'impôt.  Le  bénéfice  revenant  au  Trésor  est  fixé 
à  :  10  fr.  30  pour  1,000  cartouches  chassepot,  I  fr.  30  pour  1,000 
cartouches  de  revolver.  Le  prix  de  vente,  impùt  non  compris,  est 
établi  ainsi  qu'il  suit  :  60  fr.  pour  1,000  cartouches  chassepot, 
modèle  1879-1883  (Dec.  min.,  9  oct.  1883);  12  fr.  pour  1,000  car- 
touches chassepot,  modèle  1879  (Dec.  min.,  27  mars  1888);  50 
fr.  [lour  1.000  cartouches  de  revolver  (Dec.  min.,  9  oct.  1883; 
Lelt.  comm.,  26  juin  1882;  Cire.  3,39,  12  juill.  1889). 

308.  —  Les  cartouches  étrangères  importées  en  vertu  d'au- 
torisations ministérielles  ne  peuvent  circuler  à  l'intérieur  que 
sous  le  plomb  et  en  vertu  d'acquits-à-caution  de  la  douane.  A 
l'arrivée,  les  titres  de  mouvement  sont  remis  entre  les  mains  du 

21 


1G2 


POUDRES  ET  SALPÊTRES.  -  Chap.  V. 


service  de  la  Récrie .  qui  peut  exiger  la  représentation  du  char- 
o-ement,  et  déchargés  après  inscription  au  compte  d'entrée  tenu 
par  les  emptovés.  Il  n'est  plus  indispensable  de  faire  déterminer 
par  les  préfets  les  quantités  que  les  sociétés  peuvent  rece- 
voir annuellement  ou  par  livraisons  partielles  (Cire.  425,  2  mars 
1885'. 

309.  —  Le  droit  de  dauane  sur  les  cartouches  étrangères  est 
actuellement  fixé  à  oO  fr.  en  tarif  général  et  à  43  fr.  en  tari' 
minimum  par  lOOkilogr.  (L.  il  janv.  I892j.-  Cire.  173,  22  août 
1896. 

Section  VIIL 
Réjouissances  publiques. 

310.  —  En  vertu  de  décisions  anciennes,  les  établissements 
de  l'arlillerie  livraient  directement  aux  municipalités  les  poudres 
nécessaires  à  la  célébration  des  fêtes  locales  et  des  réjouissances 
publiques.  A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  départe- 
ments de  la  Guerre,  de  l'Intérieur  et  des  Finances,  il  a  été  décidé 
que  ces  livraisons  seraient  faites  uniquement  par  la  Régie,  au 
titre  et  pour  le  compte  de  la  direction  des  poudi'es  et  salpêtres 
(Cire.  188,  2  déc.  1896). 

311.  —  Les  demandes  sont  adressées  à  l'entreposeur  des 
poudres  de  la  circonscription,  après  avoir  été  soumises  au  visa 
du  préfet  [Ibid.). 

312.  —  Les  poudres  neuves  sont  livrées  aux  prix  fixés  cha- 
que année  pour  les  livraisons  aux  Gouvernements  des  colonies  et 
des  pays  de  protectorat  (c'est-à-dire  sans  bénéfice  pour  le  Trésor). 
Les  poudres  dites  de  démolition,  c'est-à-dire  les  poudres  de  re- 
but, ne  répondant  à  aucun  type  classé,  sont  vendues  au  prix  uni- 
forme de  0  fr.  75  par  kilogr.  {Ibid.). 

vtl3.  —  Les  caisses,  pour  cet  usage  spécial,  sont  de  50  kilogr. 
Si  la  municipalité  a  l'emploi  d'une  caisse  entière,  elle  est  tenue 
de  consigner  le  prix  des  emballages  (23  fr.  50)  qui  lui  est  rem- 
boursé lors  du  rapport  de  ces  récipients.  Si  la  consommation  est 
inférieure,  la  municipalité  doit  préalablement  fournir  les  embal- 
lages qui  sont  expédiés  au  magasin  d'artillerie  par  l'entrepo- 
seur et  à  ses  frais.  Des  deux  façons,  la  livraison  n'est  pas  immé- 
diate, ces  poudrps  ne  rentrant  pas  dans  les  approvisionnements 
ordinaires  des  entrepôts.  Une  municipalité  qui  aurait  l'emploi 
d'une  caisse  entière  dans  l'année  peut  encore  commander  une 
caisse  entière  pour  la  laisser  déposée  à  l'entrepôt  et  prendre  li- 
vraison des  poudres  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  llbid.). 

314.  —  Dans  aucun  cas  le  transport  des  poudres  ou  des  em- 
ballages vides  entre  le  magasin  d'artillerie  et  l'entrepôt,  ou  réci- 
proquement, n'est  à  la  charge  de  l'acheteur  {/6id.). 

Section  IX. 

Emploi  du  tir  au  canou  contro  la  çjrèle. 

315.  —  Depuis  1890,  époque  à  laquelle  les  premières  expé- 
rinnces  furent  faites  en  Styrie  par  Albert  Stiger,  l'emploi  du  ca- 
non contre  la  grêle  et  la  gelée  s'est  beaucoup  développé  dans  le 
Tyrol  et  en  Italie.  Cette  pratique  commence  à  se  répandre  en 
France,  surtout  dans  le  Maçonnais  et  le  Beaujolais.  Les  Admi- 
nistrations delà  guerre  et  des  finances  se  sont  prêtées  à  ces  es- 
sais. D'importantes  concessions  sur  les  prix  de  vente  ont  été  ac- 
cordées. 

316. —  Néanmoins  comme  pour  obtenir  une  action  efficace  on 
en  arrivait  à  employer  des  charges  de  pondre  de  plus  en  plus 
considérables  et  qu'il  était  même  question  d'envoyer  dans  les 
nuages  orageux  de  véritables  bombes  explosives,  il  a  paru  né- 
cessaire, avant  d'entrer  plus  avant  dans  les  voies  des  autorisa- 
tions particulières,  d'étudier,  de  concert  avec  les  départements  de 
l'Agriculture  et  de  l'Intérieur,  «ne  réglementation  générale  pour 
les  mesures  à  prendre  en  vue  de  sauvegarder  la  sécurité  publi- 
que, la  fo.idation  éventuelle  d'une  école  de  canonniers,  etc. 


Section  X. 
Dynamite  el  explosils  nouveaux. 

317.  —  La  nitro-glycérine  est  un  explosif  très-puissant  el  ex- 
trêmement dangereux,  produit  par  l'action  de  l'acide  azotique 
concentré  sur  la  glycérine.  Elle  a  été  découverte  en  1847  par 


Sobrero,  mais  son  utilisation  n'est  devenue  pratique  que  par  l'em- 
ploi du  svstème  inventé  par  Nobel  en  1867  et  qui  consiste  à  faire 
absorber'ce  liquide  par  une  poudre  très-poreuse,  le  tripoli  par 
exemple,  ou  au  besoin  par  une  matière  explosive.  On  obtient  ainsi 
une  pûte  onctueuse  facile  à  transformer  en  cartouches  que  l'on 
recouvre  de  papier  imperméable  pour  empêcher  l'exsudation  de- 
là nitro-glycérine.  C'est  la  dynamite.  Elle  possède  une  force  d'ex- 
pansion triple  de  celle  de  la  poudre  de  guerre. 

§  1.  Régime  légal. 

318.  —  Au  début  la  dynamite  a  été  considérée  comme  ren- 
trant dans  le  monopole  de  l'Etat,  en  vertu  de  son  privilège  sur 
les  poudres.  Elle  était  fabriquée  par  l'Etat,  et  les  prix  de  vente 
furent  fixés  par  décrets  des  21  déc.  1872,  31  mai  et  27  sept. 
1873.  Nonobstant,  une  nouvelle  controverse  s'ouvrit  sur  ce  point. 
La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  i"  mai  1874,  Biel,  [S.  74. 
1.280,  P.  74.691,  D.  74.1.403],  ruainlint  la  jurisprudence  anté- 
rieure, mais  en  s'appuyant  sur  la  loi  du  19  juin  1871.  —  V.  su- 
pra, n.  41  el  s. 

319.  —  Depuis  cet  arrêt  est  intervenue  la  loi  des  8  mars- 
8  avr.  1875  relative  à  la  poudre  dynamite;  elle  permet  aux  simples 
particuliers  de  fabriquer,  moyennant  une  autorisation  préalable 
el  le  paiement  d'un  impôt,  la  dynamite  et  les  explosifs  à  base  de 
nitroglycérine.  Mais  elle  reproduit  la  thèse  qui  avait  déjà  été 
admise  par  la  Cour  de  cassation  et  en  vertu  de  laquelle  la  loi  du 
13  fruct.  an  V  aurait  créé  un  monopole  au  profit  de  FEtal  non 
seulement  relativement  à  la  poudre,  mais  même  relativement  à 
tout  mélange  explosif.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'art.  1,  ainsi  conçu  : 
«  Par  dérogation  à  la  loi  du  1.3  fruct.  an  V,  la  dynamite  et 
les  explosils  à  base  de  nitro-glycérine  pourront  être  fabriqués 
dans  des  établissements  particuliers  moyennant  le  paiement  d'un 
impôt  ».  On  peut  encore  citer  l'art.  7  :  '•  Des  autorisations  pour- 
ront également  être  accordées,  après  avis  du  conseil  supérieur 
des  arts  et  manufactures,  pour  la  fabrication  et  l'emploi,  aux  tra- 
vaux de  mines,  de  composés  chimiques  explosibles  nouveaux.  >- 

320.  —  La  loi  des  8  mars-8  avr.  1875  ne  s'est  occupée  que  de 
la  fabrication  de  la  dynamite  et  non  de  la  détention.  Il  semble 
donc  que  la  simple  détention  ne  puisse  constituer  un  délit  qu'au- 
tant qu'elle  a  heu  en  contravention  des  lois  du  13  fruct.  an  V, 
ou  du  24  mai  1834,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  la  détention 
de  plus  de  deux  kilogr.  de  poudre  autre  que  la  poudre  de 
guerre.  Telle  a  été  d'abord  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé,  en 
effet,  que  la  loi  du  8  mars  1875,  qui  a  permis  de  fabriquer  de  la 
dynamite  dans  les  établissements  particuliers,  n'a  dérogé  qu'en 
ce  qui  concerne  ce  droit  de  fabrication  et  celui  de  vente,  à  la  loi 
du  13  fruct.  an  Y  sur  le  monopole  des  poudres.  Cette  dernière  loi 
reste  donc  applicable  à  la  dynamite  sur  tous  les  autres  points  ; 
notamment,  la  détention  sans  autorisation  de  plus  de  deux  kilogr. 
de  cette  poudre  constitue  une  contravention.  —  Nimes.  13  janv. 
1876,  Contr.  ind.,  [S.  76.2.284,  P.  76.1.1H] 

321.  —  Une  théorie  diiîérente  a  été  admise  par  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  9  janv.  1879,  H\  vernat,  [S.  79.1.484,  P.  79. 
1241,  D.  80.1.357]  —  Dans  l'espèce  sur  laquelle  cet  arrêt  est  in- 
tervenu, le  prévenu  possédait  une  quantité  bien  supérieure  à  la 
quantité  légale  (39  kilogr.),  et  toute  la  question  se  réduisait  k 
savoir  si  l'infraction  était  passible  des  pénalités  de  la  loi  de  1834 
ou  des  pénalités  nouvelles  et  plus  sévères  de  la  loi  de  1875.  La 
cour  s'est  décidée  en  ce  dernier  sens  en  s'appuyant  sur  ces  mots 
de  l'art.  16,  Décr.-règl.  24  août  1875,  ainsi  conçu  :  La  conserva- 
tion de  toute  quantité  de  di/nninite  est  assimilée  à  un  dépôt. 

322.  —  De  même  il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  qui,  sans  autorisation,  a  en  sa  possession  plus 
de  deux  kilogr.  de  dynamite,  doit  être  poursuivi,  non  pas 
pour  colportage,  mais  pour  détention  illégale,  alors  même  qu'il 
recevrait  des  quantités  considérables  de  dynamite  des  manufac- 
tures de  l'Etat,  ce  fait  ne  pouvant  être  considéré  comme  une  per- 
mission légale  de  dépôt. —  Nimes,  13  janv.  1876,  précité. 

323.  —  La  question  ne  peut  plus  faire  doute  aujourd'hui.  En 
exécution  de  la  loi  des  8  mars-8  avr.  1875,  sont  intervenus  trois 
décrets  à  la  date  des  24-25  août  1875,  28  oct.  1882  et  23  déc. 
1901,  les  deux  premiers  portant  règlement  d'administration  pu- 
bhque,  lesquels  prohibent  la  détention  de  la  dynamite  en  dehors 
des  conditions  prévues  fV.  infrà,  n.  357  et  s.),  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  S.  L.  8  mars  1873  (V.  not.  Décr.  28  oct.  1882, 
art.  1?). 


POUDRES  ET  SALPETRRS.  —  Chip.  V. 
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:i2i.  — Aux  terme»  Ae  l'art.  8,  L.  8  marg-8  avr.  1873,  «  tout 
contrevenant  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  aux  ri'-glentieiits  | 
rendus  pour  son  exécution  sera  passible  d'un  emprisonnement  1 
d'un  mois  à  un  an  et  ri'une  amende  de  100  à  10,000  fr.,  sous  la 
réserve  des  effets  de  l'art.  463,  C.  pén.,  en  ce  qui  touelie  la  peine 
de  l'emprisonnement  ». 

325.  —  Les  pénalités  de  l'art.  H,  L.  8  mars-8  avr.  1875,  ont 
remplacé  les  pénalités  de  la  loi  du  13  l'rucl.  an  V  sur  les  points 
qui  leur  sont  communs.  Mais  on  ne  saurait  soutenir  ([ue  la  loi 
du  13  fruel.  an  V  soit  totalement  abrogée.  Nolunimenl  la  loi  de 
1875  ne  prononçant  pas  la  confiscation,  il  faut  sur  ce  point 
spécial  s'appuyer  sur  les  lois  antérieures.  — Lyon,  ICfévr.  1883, 
Biet,[S.  8i.2.76,  P.  84.1.413,  D.  84.2.181 

326.  —  L'art.  19,  L.  20  mars  1897,  autorise  l'admission  des  J 
circonstances  atténuantes  en  matière  de  contributions  indirectes 
et  par  conséquent  en  matière  de  poudres  à  feu  et  de  dynamite. 

327.  —  L'infraction  à  l'art.  13,  Uecr.  28  oct.  1882,  qui  pro-  | 
hibe  la  détention  de  dynamite  sans  autorisation,  encore  bien 
qu'elle  soit  punie  de  peines  correctionnelles,  constitue  non  un 
délit,  mais  une  simple  contravention,  qui  existe  indépendamment 
de  l'intention  de  son  auteur,  et  qui  ne  comporte  pas  l'applica- 
tion des  règles  de  In  complicité  à  ceux  qui  n'ont  pas  participé 
directement  et  personnellement  au  fait  de  la  détention.  —  Bas- 
tia,  l.Havr.  1891,  Murali,  [S.  91.2.124,  P.  0l.l.6'.iii,  D.  92.2.535] 

328.  —  L'Administration  des  contributions  indirectes,  in- 
vestie par  la  loi  du  13  fruct.  an  V,  du  droit  de  rechercher  et  di- 
poursuivre  les  contraventions  relatives  aux  poudres  et  aux  sal- 
pêtres, a,  nous  l'avons  vu,  le  droit  d'intervenir  dans  les  poursui- 
tes exercées  à  la  requête  du  ministère  public,  à  (in  de  conclure 
sur  les  pénalités  pécuniaires;  dans  la  même  mesure,  elle  est  ad- 
mise à  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  rejettent 
ses  demandes  (V.  suprà,  ii  179  et  s  ).  .louil-elle  de  la  même  pré- 
rogative, en  ce  qui  concerne  d'autres  matières  explosibles,  et 
spécialement  la  dynamite?  Le  doute  provient  de  ce  fait  que  la 
législation  qui^  réglementé  d'une  manière  particulière  la  dyna- 
mite, autrefois  soumise  aux  mêmes  lois  que  les  poudres  et  sal- 
pêtres, est  muette  sur  les  conditions  de  là  poursuite.  Faut-il 
conclure  de  ce  silence  que  la  Régie  a  perdu  toute  participation 
dans  l'exercice  de  l'action  publique  ?  Il  convient  de  faire  remar- 
quer qu'il  y  a  dans  l'art.  8,  L.  8  mars  1875,  deux  peines  bien 
distinctes  :  l'une,  la  peine  de  l'emprisonnement,  est  une  peine  de 
droit  commun,  à  laquelle  l'art.  4(13,  C.  pén.  est  applicable,  qui  ne 
peut  être  poursuivie  que  par  le  ministi're  public;  l'autre,  l'amende 
de  100  à  10,000  fr.,  est  une  peine  fiscale  qui,  bien  que  variable 
dans  son  taux,  ne  pouvait,  avant  la  loi  du  29  mars  1897,  art.  19, 
être  modérée  par  l'admission  des  circonstances  atténuantes;  pour 
son  application  le  ministère  public  est  également  compétent,  mais 
à  raison  de  l'intérêt  Hscal  en  jeu,  l'Administration  des  contribu- 
tions indirectes  est-elle  dépouillée  de  son  action?  La  négative  a 
été  admise  par  la  cour  de  Limoges.  Une  seule  amende  avait  été 
prononcée  contre  le  prévenu,  l'Administration  des  contributions 
lit  appel.  Il  fut  décidé  que  l'appel  avait  été  interjeté  k  bon  droit 
et  que  l'art.  8  de  la  loi  de  1875  prononçant  deux  peines,  l'une  de 
droit  commun,  l'autre  fiscale,  il  importait  de  les  distiniruer.  — 
Limoges,  14  août  1884,  Montagne,  [D.  85.2.24] 

329.  —  Une  jurisprudence  dilTérenle  semble  avoir  prévalu 
devant  la  Cour  de  cassation.  Elle  a  jugé  que  la  loi  du  8  mars  1875, 
sur  la  dynamite,  constitue,  non  pas  une  loi  fiscale,  mais  une 
loi  de  police  et  de  sécurité  publique,  pour  laquelle  l'action  pu- 
blique appartient  au  ministère  public  dans  toute  sa  plénitude. 
Dès  lors,  l'Administration  des  contributions  indirectes  est  ir- 
recevable à  former  un  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a 
omis  de  prononcer  la  confiscation  de  la  dynamite,  trouvée  en 
contravention  chez  un  entrepreneur  de  travaux  publics.  — 
Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  12  janv.  1893,  Laforge,  [S.  et 
P.  96.1.63,  D.  93.1.457] 

330.  —  La  raison  que  donne  la  Cour  de  cassation  est  loin 
d'être  décisive.  Elle  consiste  ci  dire  que  les  précautions  minu- 
tieuses auxquelles  la  loi  du  8  mars  1875,  [S.  Lois  annotdeit  de 
1875,  p.  705,  P.  Loifi,  décr.,  etc.,  de  1875,  p.  1214]  et,  à  sa 
suite,  le  décret  du  28  oct.  1882  [S.  Lois  annotées  de  1883, 
p.  441,  P.  Luis,  décr.,  etc.,  rie  1883,  p.  724],  ont  soumis  la 
conservation  de  la  dynamite,  révèlent  le  caractère  de  ces  mesu- 
res législatives;  qu'il  s'agit  dans  ces  dispositions,  non  pas  de 
prescriptions  fiscales,  établies  dans  l'intérêt  de  la  Régie,  et  au 
sujet  desquelles  celle-ci  pourrait  intervenir,  mais  de  mesures 
prises  au  nom  de  la  sécurité  générale,  dans  le  but  d'éviter  de 


dangereuses  explosions,  el  dont  le  ministère  public  est  sr-ul 
chargé  d'assurer  l'observation,  comme  de  toutes  celles  qui  con- 
cernent l'ordre  et  la  sûreté  publics.  A  supposer  que  ce  soit  là  le 
caractère  véritable  de  cette  législation,  cette  constatation  ne 
KuKirait  pas  à  résoudre  la  difficulté.  El  en  oITet,  les  précautions 
prises  pour  la  détention  dé  la  poudre  ordinaire  sont  également 
très-gramles  ;  c'est  de  plus  au  nom  de  la  silreté  intérieure  de 
l'Etal,  el  à  l'ell'el  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  que  la 
loi  du  13  Iruct.  an  V,  ainsi  que  l'indique  son  préambule,  régle- 
mente la  fabrication,  la  vente  el  la  cons'-rvation  de  la  poudre; 
et  cependant  cette  loi  accorde  à  l'.Xdministration  des  contribu- 
tions indirectes  une  certaine  participation  dans  la  poursuite  des 
infractions.  Ce  n'est  donc  pas  du  caractère  opposé  de  ces  deux 
législations  que  l'on  peut  déduire  sûrement  une  différence  dans 
les  droits  de  la  Régie;  car  toutes  deux  sont  également  des  lois 
de  police  et  de  sûreté  générale.  Elles  sont  de  plus  des  lois  fis- 
cales. Cette  solution,  qui  n'est  point  contestée  pour  la  loi  de 
fructidor  an  V,  n'est  guère  contestable  non  plus  pour  la  loi  du 
S  mars  1875.  Comment  expliquer,  en  etîet,  que  l'art.  8  de  cette 
loi  refusait  l'application  de  l'art.  463,  C.  pén.,  à  l'amende  qu'il 
prononee  (application  aujourd'hui  autorisée  par  la  loi  de  1S'J7| 
sinon  par  la  raison  qu'elle  n'est  point  une  amende  purement 
pénale  mais  qu'elle  est  en  outre  destinée  à  servir  en  même  temps 
de  réparation  civile?  —  V.  Lyon.  10  févr.  1883,  [S.  84.2.76,  P. 
84.1.413,  D.  84.2.48]  —  Vx  si  l'amende  présente  le  caractère 
d'amende  fiscale,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  refuser  le  ca- 
ractère de  loi  fiscale  h  la  loi  qui  l'édicté,  ainsi  qu'aux  règlements 
dont  celle-ci  prévoit  l'intervention. 

331.  —  Le  mofPf  invoqué  par  la  Cour  de  cassation,  à  l'appui 
de  la  solution  qu'elle  admet,  doit  donc  être  écarté  ;  mais  faut-il 
également  rejeter  la  solution  elle-même?  La  difficulté  est  déli- 
cate, et  au  premier  abord  la  décision  de  la  Cour  de  cassation 
parait  rationnelle.  iN'esl-il  pas,  en  elfet,  logique  de  prétendre  que, 
dans  le  silence  de  la  loi  de  1875  sur  le  droit  de  poursuite,  il  faut 
revenir  aux  principes  généraux?  Or,  le  principe  est  que  le  minis- 
tère public  a  seul  l'exercice  de  l'aelion  publique,  à  moins  de  dis- 
position légale  qui  partage  cet  exercice  entre  lui  et  une  admi- 
nistration publique.  En  réalité,  le  retour  aux  principes  est  moins 
facile  qu'il  ne  le  parait.  C'est  qu'en  effet,  antérieurement  à  la 
loi  du  8  mars  1875,  la  dynamite,  rangée  parmi  les  poudres  à  tir, 
se  trouvait  soumisB  à  là  législation  de  celles-ci  ;  et  qu'ainsi, 
l'Administration  des  contributions  indirectes  possédait,  dans  les 
procès  relatifs  à  la  dynamite,  les  mêmes  prérogatives  que  dans 
les  procès  concernant!  les  poudres  (V.  suprà,  n.  318^.  Le  silence 
de  la  loi  de  1875  suffit-il  à  les  lui  enlever,  alors  surtout  que  cette 
loi,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  art.  l,a  moins  pour  objet  l'éta- 
blissement d'une  législation  complète  sur  la  dynamite,  que  la  ré- 
glementation de  certains  points  sur  lesquels  l'application  de  la 
loi  de  fructidor  à  cette  nouvelle  matière  explosible  paraissait  inu- 
tile ou  insuffisante?  Avec  la  portée  restreinte  que  possède  la 
loi  nouvelle,  il  parait  plus  vraisemblable  de  supposer  que  les  droits 
appartenant  à  la  Régie  lui  ont  été  maintenus,  par  cela  seul  qu'ils 
ne  lui  ont  pas  été  expressément  retirés.  Cette  solution  est  de 
plus  en  parfaite  harmonie  avec  le  caractère  de  loi  fiscale  qu'il 
est  difficile  de  contester  à  la  loi  du  8  mars  1875.  Elle  concorde 
également  avec  les  prérogatives  attribuées  à  la  Régie  dans 
la  recherche  des  infractions.  Si  la  Régie  est  chargée  de  consta- 
ter les  contraventions  aux  lois  sur  la  dynamite,  si,  d'un  autre 
côté,  elle  est  intéressée  dans  la  répression,  famende  ayant  le 
caractère  d'une  réparation  civile,  il  est  raisonnable  de  supposer 
qu'elle  ne  doit  pas  être  exclue  de  toute  participation  dans  l'exer- 
cice de  l'action  publique;  et  le  silenc'»  delà  loi  nouvelle,  en  lais- 
sant subsister  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  de  fructidor, 
détermine  la  mesure  et  l'étendue  de  cette  participation.  —  V. 
suprà,  n.  179  et  s. 

§  2.  Hégime  administratif. 

332.  —  L'Etal  n'a  continué  à  vendre  de  la  dynamite  que 
jusqu'à  ce  que  l'industrie  privée  ait  été  en  mesure  de  pourvoira 
tous  les  besoins  de  la  consommation.  Dans  la  période  de  transi- 
lion,  il  était  recommandé  de  siassurer  que  les  consommateurs 
n'avaient  recours  aux  produits  de  l'Etat  qu'à  défaut  de  ceux  de 
l'industrie  (Cire.  179,  28  déc.  18751. 

333.  —  Le  Gouvernement  s'est  réservé  le  droit,  dans  le  cas 
où,  pour  des  motifs  de  sécurité  publique,  il  le  jugerait  nécessaire, 
d'interdire  d'une  manière  définitive  ou  temporaire  la  fabrication 
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dans  une  ou  plusieurs  usines  ou  de  supprimer  des  dépôts  ou  des 
débits  de  dynamite.  Ces  interdictions  ou  suppressions  peuvent 
être  prononcées  sur  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  après  avoir 
entendu  les  parties,  sans  que  les  fabricants,  dépositaires  ou  débi- 
tants aient  le  droit  de  demander  aucune  indemnité  pour  les 
dommages  directs  ou  indirects  que  ces  mesures  pourraient  leur 
causer  (L.  de  1875,  art.  91. 

334.  —  L'impôt  sur  la  dynamite  ne  peut  être  supérieur  à 
2fr.par  kilogr.,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  proportion  des 
absorbants  employés  dans  la  composition  (L.  8  mars  1875,  art.  1 
et  2).  Après  avoir  été  réduit  à  1  fr.  Décr.  12  juin  1890),  il  est 
actuellement  fixé  à  1  fr.  30  (Décr.  14  janv.  1809  . 

335.  —  Les  dynamites  fabriquées  en  France  et  destinées  à 
l'exportation  en  sont  déchargées  (art.  3  de  la  loi:. 

336.  —  Aucune  fabrique  de  dynamite  ou  d'explosifs  à  base 
de  nitro-glycérine  ne  peut  s'établir  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernemeat.  L'autorisation  spécifie  l'emplacement  de  l'usine  et 
les  conditions  de  toute  nature  auxquelles  sont  soumises  sa  con- 
struction et  son  installation.  Les  fabriques  de  dynamite  sont 
assujetties  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements 
dangereux  et  insalubres  de  i"  class».  Tout  fabricant  doit  déposer 
entre  les  mains  de  l'Etat,  avant  de  commencer  son  exploitation, 
un  cautionnement  de  50,000  fr.  en  argent,  productif  d'intérêt 
à  3  p.  0/0,  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  Si  le  même  labricant  établit 
dans  un  autre  lieu  une  nouvell»»  exploitation,  il  doit  verser  un 
cautionnement  pour  chaque  nouvel  établissement  ^L.  de  1875, 
art.  3). 

337.  —  Dans  le  cas  où,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le 
cautionnement  réalisé  vient  ;i  être  réduit  ou  absorbé,  les  opéra- 
tions de  la  fabrique  doivent  être  immédiatement  suspendues  et 
ne  peuvent  être  reprises  que  lorsque  le  cautionnement  a  été 
reconstitué  \Règl.  de  1873,  art.  5). 

338.  —  La  demande  en  autorisation  d'ouvrir  une  fabrique 
est  adressée  au  préfet  du  département  ou  au  préfet  de  police 
pour  son  ressort  (Règl.  de  1875,  art.  1). 

339.  —  La  demande  est  accompagnée  d'un  plan  des  lieux 
indiquant  la  position  de  la  fabrique  par  rapport  aux  habitations. 
Toutes  et  chemins  dans  un  rayon  de  2  kilomètres,  la  position  des 
bâtiments  et  ateliers  et  leur  distribution  intérieure,  les  levées  en 
terre,  murs  et  plantations  et  autres  moyens  de  défense  contre 
les  explosions.  Le  pétitionnaire  doit  faire  connaître  la  nature  des 
matières  et  le  maximum  des  quantités  qui  seront  entreposées  ou 
simultanément  q^ianipulées  dans  sa  fabrique,  le  nombre  maximum 
des  ouvriers,  la  nature,  le  nombre  et  la  contenance  des  appa- 
reils servant  à  la  fabrication,  le  régime  de  la  fabrique  en  ce  qui 
concerne  les  jours  et  heures  de  travail  (Ibid.,  art.  2). 

340.  —  Il  est  statué  sur  la  demande  par  décret  rendu  sur  le 
rapport  des  ministres  du  Commerce,  de  l'Intérieur,  des  Finances 
et  de  la  Guerre,  après  enquête  du  préfet  (Ibkt.,  art.  3  et  4). 

341.  —  Ampliation  du  décret  est  délivrée  par  le  préfet  au 
permissionnaire  sur  la  production  du  récépissé  de  versement  du 
cautionnement  (Ibid.,  art.  3'. 

342.  —  .^vant  de  fonctionner,  la  fabrique  doit  être  reconnue 
par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées,  à  la  dili- 
gence du  préfet,  et  le  préfet  ne  peut  autoriser,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  activité  de  la  fabrication  qu'au  vu  du  procès-verbal  de 
cette  vérification  {Ibid.,  art.  6). 

343.  —  Les  fabricants  et  simples  débitants  de  dynamite  sont 
assimilés  aux  débitants  de  poudre.  Les  mêmes  règlements  leur 
sont' applicables  indépendamment  des  règlements  spéciaux  i  Loi 
de  1875,  art.  4).  _ 

344.  —  La  perception  du  droit  se  fait  dans  les  fabriques  ;  elle 
est  assurée,  au  moyen  de  l'exercice,  par  les  employés  des  con- 
tribstions  indirectes.  Les  frais  de  cet  exercice  sont  supportés 
par  le  fabricant  et  réglés  chaque  année  par  le  ministre  des  Fi- 
nances (Loi  de  1873,  art.  1). 

345.  —  La  Régie  peut,  si  elle  le  juge  nécessaire,  organiser  une 
surveillance  permanente  dans  l'usine.  Dans  ce  cas,  le  fabricant 
est  tenu  de  'burnir,  dans  les  dépendances  de  l'usine  ou  à  proxi- 
mité, un  local  convenable  pour  le  logement  d'au  moins  deux 
employés,  et,  à  l'intérieur  de  l'usine,  un  local  propre  à  servir  de 
bureau.  Le  fabricant  doit,  au  commencement  de  chaque  année, 
souscrire  l'engagement  de  rembourser  tous  les  frais  de  surveil- 
lance, c'est-à-dire  la  dépense  réellement  effectuée  par  la  Régie,  et 
ces  frais  deviennent  exigibles  à  l'expiration  du  mois  à  dater  de  la 
notification,  faite  au  fabricant,  de  la  décision  du  ministre  ,Règl. 
de  1873,  art.  12). 


346.  —  Les  fabricants,  débitants  ou  dépositaires  de  dyna- 
mite sont  tenus  de  donner  en  tout  temps  le  libre  accès  de  leurs 
fabriques,  débits  et  dépôts  aux  agents  des  contributions  indirec- 
tes et  à  tous  autres  fonctionnaires  ou  agents  désignés  par  le  pré- 
fet  Régi,  de   1875,  art.  20). 

347.  —  Le  fabricant  est  tenu  de  justifier,  à  toute  réquisition 
du  préfet,  de  ses  délégués  ou  des  agents  des  contributions  indi- 
rectes, de  l'emploi  donné  aux  produits  de  sa  fabrication.  Il  tient 
à  cet  effet,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  un  compte 
sur  lequel  sont  inscrites  jour  par  jour,  et  sans  aucun  blanc,  les 
quantités  fabriquées  et  les  quantités  sorties,  avec  les  noms,  qua- 
htés  et  demeures  des  personnes  auxquelles  elles  ont  été  livrées 
(Régi,  de  1873,  art.  8  . 

348.  —  Les  produits  delà  fabrication  sont,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  achèvement,  placés  dans  des  magasins  spéciaux  entière- 
ment séparés  des  ateliers  ;Règl.  de  1875,  art.  7). 

349.  —  Les  employés  des  contributions  indirectes  procèdent 
périodiquement  à  des  inventaires  des  restes  en  magasin.  Le 
fabricant  est  tenu  de  leur  fournir  la  main-d'œuvre,  ainsi  que  les 
balances,  poids  et  ustensiles  nécessaires  aux  vérifications.  Le 
règlement  de  l'impôt  dû  pour  les  quantités  livrées  à  l'intérieur 
ou  manquantes  s'opère  aux  époques  fixées  par  l'Administration, 
et  le  montant  du  décompte  est  immédiatement  exigible  (Régi,  de 
1875,  art.  9). 

350.  —  Les  dynamites  ne  peuvent  circuler  sans  acquitter 
l'impôt  qu'en  vue  de  l'exportation  ou  lorsqu'elles  sont  expédiées 
d'une  fabrique  à  une  autre  (Cire.  179,  28  déc.  1873).  —  V.  «u- 
prà,  n.  334  et  335. 

351.  —  A  part  les  quantités  intérieures  à  2  kilogr.,  achetées 
j  dans  les  débits  parles  consommateurs  et  dont  la  circulation  est 

régularisée  par  la  délivrance  d'une  simple  facture  au  timbre  de 
10  cent.,  le  transport  de  la  dynamite  ne  peut  s'opérer  qu'en 
vertu  d'acquits-à-caution  délivrés  par  le  service  des  contribu- 
tions indirectes  et  contenant  l'engagement  de  payer  par  kilo- 
gramme de  dynamite  une  amende  dont  le  taux  est  réglé  par  le 
ministre  des  Finances,  sans  pouvoir  excéder  2  fr.'en  cas  de  iion- 
■■apport  de  l'expédition  déchargée  dans  les  délais  réglementai- 
res (4  mois;  L.  21  juin  1873,  art.  3).  Outre  la  soumission  d'en- 
gagement, l'expéditeur  doit  remettre  les  pièces  ci-après  :  pour 
les  livraisons  à  des  marchands  de  dynamite  dûment  autorisés, 
une  demande  du  destinataire  visée  par  le  sous-directeur  des 
contributions  indirectes  ;  pour  les  livraisons  à  des  consomma- 
teurs, les  demandes  de  ces  consommateurs  revêtues  du  certifi- 
cat des  autorités  locales;  pour  l'exportation,  une  déclaration  de 
l'exportateur  indiquant  le  pays  de  destination  et  visée  suivant 
le  cas  par  le  commissaire  de  la  marine  du  port  d'embarquement 
ou  par  le  préfet  du  domicile  de  l'exportateur  si  la  sortie  a  lieu 
par  terre  (Règl.  de  1873,  art.  10  et  H). 

352.  —  La  dynamite  ne  peut  circuler  ou  être  mise  en  vente 
que  renfermée  dans  des  cartouches  recouvertes  de  papier  ou  de 
parchemin,  non  amorcées  et  dépourvues  de  tout  moyen  d'igni- 
tion.  Chaque  cartouche  doit  porter  sur  son  enveloppe  une  mar- 
que de  fabrique,  l'indication  de  l'année  et  du  mois  de  sa  fabri- 
cation et  les  mots  dynamite,  matière  explosible.  Les  cartouches 
doivent  être  emballées  dans  une  première  enveloppe  bien  étan- 
che,  de  carton,  de  bois,  de  zinc  ou  de  caoutchouc  à  parois  non 
résistantes,  les  vides  remplis  à  l'aide  de  sciure  de  bois  ou  de 
sable  fin.  Le  tout  renfermé  dans  une  caisse  ou  baril  en  bois, 
consolidé  exclusivement  au  moyen  de  cerceaux  et  de  chevilles 
en  bois  et  pourvu  de  poignées  non  métalliques.  Chaque  caisse 
ou  baril  ne  peut  renfermer  un  poids  net  de  dynamite  excédant 
25  kilogr.  Les  emballages  doivent  porter  sur  toutes  leurs  faces 
en  caractères  très-lisibles  les  mots  dynamite,  viatirre  explwi- 
ble  Jbid.,  art.  13  et  14). 

353.  —  L'escorte  est  obligatoire  pour  les  chargements  de 
dvnamile  de  500  kilogr.  et  au-dessus  comme  pour  les  poudres 
ordinaires  (V.  suprd,  n.  98  et  s. 1.  Il  y  a  exception  pour  les  charge- 
ments expédiés  par  chemins  de  fer.  Les  acquits-à-caution  doivent 
faire  mention  de  la  réquisition  d'escorte  lorsqu'il  y  a  lieu  à  cette 
réquisition    Cire.  179,  28  déc.  1873). 

354.  —  Toute  cartouche  de  dynamite  mise  en  vente  doit 
porter  sur  son  enveloppe  l'indication  de  la  nature  et  du  dosage 
des  substances  constituant  l'explosif,  de  façon  à  permettre  le 
calcul  de  la  température  de  détonation  (Décr.  26  juill.  1890). 

355.  —  Mais  bien  que,  par  l'art.  2,  le  ministre  des  Finances 
soit  chargé,  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  décret,  les 
infractions  à  cette  réglementation  particulièie  intéressant  uni- 
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quempnt  la  sécurité  publiijue,  ne  sauraient  ôlrc  constatées  judi- 
ciairement par  lie»  procès-verbaux  à  la  requête  de  la  Réjcie. 
Les  iifrents  du  fisc  ont  missinii  de  veiller  à  ce  que  ces  prescri[i- 
lions  soient  observées  et  adressent  au  besoin  des  rapports  au 
procureur  de  la  République,  seul  compétent  pour  les  poursuites. 
350.  —  Il  est  interdit  de  mettre  eu  vente  des  produits  sus- 
ceptibles de  détonner  spontanément,  ni  des  dynamites  présentant 
extérieurement  des  traces  d'altération  ou  de  décomposition.  Les 
pn'fets  peuvent  désigner  des  inj,'énieurs  ou  autres  hommes  de 
l'art  pour  s'assurer  de  l'étal  des  matières  dans  les  fabriques,  dé- 
pôts ou  débits,  et  faire  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  destruction, 
aux  frais  des  détenteurs,  sans  que  les  fabricants  ou  marchands 
puissent  réclamer  de  ce  chef  aucune  indemnité  (Régi,  de  187b, 
art.  Kl). 

357.  —  Toute  personne  voulant  faire  usage  de  dynamite  ou 
de  tout  explosif  à  base  de  nitro-glycérine  doit,  au  préalable, 
adresser  au  préfet  du  département  où  se  trouve  le  dépôt,  une  dé- 
claration écrite  visée  par  le  maire  de  sa  commune  ou,  à  Paris, 
par  le  commissaire  de  police  de  son  quartier.  L'intéressé  doit 
indiiiuer  dans  sa  déclaration  :  1»  ses  nom,  prénoms,  domicile 
ejl  profession  ;  2"  la  quantité  qu'il  désire  acheter;  3°  l'usage  qu'il 
se  propose  de  l'aire  de  la  dynamite  ainsi  que  le  lieu  précis  où  elle 
doit  être  employée  et  la  date  de  cet  emploi  ;  4°  l'endroit  où  il  la 
déposera  jusqu'au  moment  de  l'emploi;  5°  la  voie  qui  sera  suivie 
pour  le  transport  au  dépôt  provisoire,  ainsi  que  le  délai  dans 
lequel  ce-transport  sera  ell'eclué  (Régi.  28  oct.  1882,  art.  i  et  2). 

358.  —  Récépissé  de  celle  déclaration  est  notifié  à  l'inté- 
ressé. Avis  en  est  donné  à  l'ingénieur  en  chel  des  mines  ou  à 
défaul  à  l'ingénieur  en  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées  du 
département,  et  si  le  transport  doit  avoir  lieu  dans  un  départe- 
mcni  autre  que  celui  où  la  déclaration  a  été  reçue,  au  préfet  de 
ce  dernier  département  (Und-,  art.  3i. 

359.  —  Les  débitants  autorisés  ne  doivent  délivrer  de  la  dy- 
namite, quelle  qu'en  soit  la  quantité,  (|ue  sur  la  production  du 
récépissé  de  la  déclaration  à  la  préfecture.  Ce  récépissé  doit  être 
vise  par  le  débitant  et  renvoyé  par  lui,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  livraison,  au  préfet  \llnd.,  art.  4). 

300.  —  La  dynamite  détenue  par  un  particulier  ne  peut  être 
conservée,  en  allendaiil  son  emploi,  que  pendant  huit  jours  au 
plus,  à  dater  de  sa  réception,  à  moins  d'une  autorisation  de  dé- 
pôt [lliid.,  art.  5). 

361.  —  Le  signataire  de  la  déclaration  est  tenu  de  rendre 
compte  de  l'emploi  qu'il  aura  fait  de  la  dynamite,  huit  jours  au 
plus  après  la  réception.  Le  bulletin  qu'il  doit  adresser  à  cet  elTet 
au  préfet  mpntion,ne  la  date  et  le  lieu  de  l'emploi.  L'Adminis- 
tration peut  toujours  contrôler  surplace  les  opérations  (/6i'/., 
art.  8). 

362.  —  Un  exemplaire  du  décret  du  28  oct.  1882  doit  être 
remis  à  cha(|ue  déclarant,  en  même  temps  que  le  récépissé  officiel 
de  sa  déclaration  (,Régl.  de  1882,  art.  tO). 

363.  —  Nous  avons  vu  [suprà,  n.  3.')))  que  les  débitants  peu- 
vent vendre  jusqu'à  2  Uilogr.  de  dynamite  moyennant  la  déli- 
vrance d'une  lacture  au  timbre  de  0  fr.  10  (Régi,  de  1873,  art. 
1 1  ).  Au  delà  de  cetts  quantité,  ils  ont  à  se  faire  représenter  l'ac- 
quil-à-caution  dont  l'acheteur  doit  s'être  préalablement  pourvu. 
L'acquit  ne  dispense  pas  de  la  délivrance  de  la  facture  timbrée 
(Cire.  179,  28  déc.  1873). 

364.  —  Indépendamment  des  obligations  dont  nous  venons 
de  parler,  les  débitants  doivent,  comme  les  fabricants,  tenir 
un  registre  d'entrée  et  de  sortie.  Ils  peuvent  vendre  des  car- 
touches an  détad,  mais  il  leur  est  interdit  de  les  ouvrir  et  de  les 
fractionner.  Ils  peuvent  vendre  également  les  amorces  et  autres 
moyens  d'inllamuiation  des  cartouches,  mais  ils  doivent  les  tenir 
dans  des  locaux  entièrement  séparés  de  ceux  où  les  cartouches 
sont  déposées  (Règl.  de  1873,  art.  17). 

365.  —  Laqualitication  de  dépôt  s'applique  aux  approvision- 
nements constitués  soit  en  vue  de  la  vente  en  demi-gros,  soit 
pour  l'emploi  ultérieur  de  la  dynamite  dans  les  exploitations 
importantes  ou  à  la  conservation  d'une  quantité  quelconque  pen- 
dant plus  de  huit  jours  par  un  particulier.  Des  dépôts  tempo- 
raires peuvent  èlre  autorisés  par  les  préfets  en  faveur  des  exploi- 
tants de  mines,  minières  et  carrières  souterraines  ou  pour  les 
travaux  <le  recherches  de  mines  lorsqu'on  fait  une  demande 
régulière  de  dépôt  permanent  (Décr.  23  déc.  1901,  art.  12). 

366.  —  Les  dépôts  et  débits  sont  distingués  en  trois  caté- 
gories, suivant  la  quantité  qu'ils  sont  destinés  à  recevoir  :  plus 
de  50  kilogr.  —  de  S  à  30  kilogr.  —  moins  de  3  kilogr.  —  et 


80umis  sur  les  mêmes  bases  aux  règlements  pour  les  établis- 
sements dangereux,  insalubres  et  incommodes  de  1",  2''  ou 
3°  classes  i  Règl.  de  1873,  art.  ii>).  --  V.  ce  mot. 

367.  —  Il  est  statué  sur  les  demandes  d'autorisation  dans 
les  mêmes  formes  et  conditions  que  pour  les  fabriques  (art.  1  à 
3  du  règlemeut),  sauf  que  le  plan  fourni  à  l'appui  de  la  pétition 
n'englol)e  qu'un  rayon  de  500  mètres  pour  les  l^t'et  2'  catégories, 
et  de  200  mètres  pour  la  3°  [Ihid.].  Le  décret  d'autorisation  fixe 
les  mesures  spéciales  à  observer  et  les  conditions  à  remplir  pour 
l'installation  de  l'exploitation  des  dépôts  ou  débits. 

368.  -  Lu  cas  d'autorisation,  la  dynamite  doit  être  emma- 
gasinée dans  un  local  fermant  à  clef.  Les  entrées  et  les  sorties 
sont  inscrites  sur  un  carnet  par  le  dépositaire  (Règl.  de  1882, 
arl.  6). 

369.  —  Lorsque  l'approvisionnement  est  plus  important  que 
ne  le  comporte  la  classification  du  dépôt  ou  débit,  il  y  a  lieu  à 
procès-verbal  et  saisie  (Cire.  179,  28  déc.  1873. 

370.  —  Les  dépôts  ne  doivent  jamais  contenir,  en  même 
temps  que  la  dynamite,  des  poudres  fulminantes,  c'est-à-dire 
susceptibles  de  provoquer,  par  choc  ou  inllammalion  directe, 
une  explosion  (Décr.  28  oct.  1882,  art.  7;  Décr.  23  déc.  1901, 
art.  5  et  6). 

371.  — Les  cartouches-amorces  doivent  être,  dans  les  chan- 
tiers où  il  est  fait  usage  de  dynamite,  confiées  à  la  garde  d'un 
contremaître  qui  ne  les  remet  aux  ouvriers  qu'au  moment  de 
l'emploi  [Ibid.,  arl.  0). 

372.  —  La  surveillance  technique  des  dépôts  de  dynamite 
régulièrement  autorisés  dans  les  travaux  souterrains  en  activité 
des  mines,  minières  et  carrières  ou  dans  les  travaux  souterrains 
en  communication  avec  les  précédents,  est  faite,  sous  l'aulorité 
du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  par  le  service  des 
mines,  sauf  délégation  d'ingénieurs  ordinaires  ou  de  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  par  le  ministre  des  Travaux  publics 
(Décr.  23  déc.  1901,  art.  1  et  2). 

373.  —  La  réglementation  générale  des  dépôts  souterrains 
d'explosifs  et  les  pénalités  spéciales  de  la  loi  du  21  avr.  1810  sur 
les  mines  s'appliquent  à  la  dynamite  (Même  décret).  —  V.  inl'fii, 
n.  4S:i. 

374.  —  Si  ces  dépôts  sont  destinés  à  contenir  delà  dynamite, 
il  faut  que  la  température  ne  puisse  pas  descendre  au-dessous 
de  8°,  ni  monter  au-dessus  de  30"  {Ibid.,  arl.  9). 

375.  —  Si  les  explosifs  envoyés  à  ces  dépôts  sont  soumis  à 
la  surveillance  des  contributions  indirectes  pour  le  paiement  de 
l'impùl,  ils  doivent  provenir  d'un  dépôl  principal  dûment  auto- 
risé. L'explosif  pris  à  ce  dépôt  pour  être  porté  dans  le  dépiM  se- 
condaire souterrain  est  considéré  et  inscrit  sur  le  registre  du  dé- 
pôt principal  comme  livré  à  la  consommation  au  compte  du  pré- 
posé dudit  dépôt  secondaire  [Ibid.,  arl.  4i. 

376.  —  Kn  aucun  cas,  on  ne  peut  autoriser  un  approvision- 
nement de  dynamite  de  plus  de  100  kilogr.  (Ibid.,  art.  10). 

377.  —  Les  exploitants  de  mines,  minières  el  carrières  sou- 
terraines qui  sont  en  instance  pour  obtenir  par  décret  une  auto- 
risation de  dépôt  permanent  de  dynamite,  peuvent,  après  avis 
des  ingénieurs  des  mines,  être  autorisés  par  le  préfet,  sous  l'au- 
torité du  minisire  du  Commerce  el  de  l'Industrie,  à  avoir  hors  de 
leurs  travaux  souterrains  un  approvisionnement  temporaire.  L'au- 
lorisalion  doit  lixer  la  durée  pour  laquelle  elle  est  accordée;  elle 
peut  être  renouvelée.  Ces  dépôts  temporaires  pendant  la  validité 
de  l'autorisation  sont  assimilés  aux  dépôts  permanpnts  en  ce  qui 
concerne  l'acquisition  de  la  dynamite  el  le  paiement  de  l'impi'it. 
Notification  de  l'autorisation  est  faite  au  directeur  des  contribu- 
tions indirectes.  La  surveillance  est  exercée  par  le  service  des 
mines  sous  l'aulorité  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 
mais,  suivant  les  besoins  el  sur  la  demande  de  l'ingénieur  en  chef 
des  mines  de  l'arrondissement,  le  ministre  des  Travaux  publics 
peut  mettre  des  ingénieurs  ordinaires  et  des  conducteurs  des 
ponts  el  chaussées  sous  l'autorité  dudit  ingénieur  en  chef  (/fiid, 
art.  12). 

378. —  Les  approvisionnements  dedétonateursnepeuvent  être 
établis  qu'au  jour.  Pour  les  mines  souterraines,  les  détonateurs 
sont  remis,  au  jour,  à  des  préposés  qui  les  introduisent  au  fond 
et  les  distribuent  aux  chaatiers  suivant  les  besoins.  En  aucun 
cas  ils  ne  peuvent  être  introduits  dans  les  dépôts  souterrains 
d'explosifs  (Décr.  23  déc.  1901,  art.  6). 

379.  —  L'art.  9,  Décr.  28  ool.  1882  (S.  Lois  aiinotdes  de 
18S3,  p.  441  ;  —  P.  Lois,  dcci:,  etc.,  de  1883,  p.  724)  ne  régle- 
mente que  la  garde  des  cartouches-amorces  et  non  celle  des  sim- 
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pies  capsules  destinées  à  leur  formation.  Or,  les  textes  de  droit 
pénal  sont  de  stricte  interprétation.  II  en  résulte  qu'en  dehors 
de  l'interdiction  de  les  conserver  dans  le  même  local  que  la  dy- 
namite dans  les  débits  et  dépôts,  aucune  réglementation  légale 
n'existe  au  sujet  des  simples  capsules  destinées  à  la  formation 
des  cartouches-amorcesde  dynamite.  —  Aix,  24oct.  189o,  Chas- 
tellus,  [S.  et  P.  96.2.8,  D.  96.2.206J 

380.  —  Le  Gouvernement  peut  autoriser,  dans  les  cas  oii  il  le 
juge  convenable,  la  fabrication  de  la  nitro-glycérLne  sur  le  lieu 
d'emploi  (en  raison  du  danger  que  présente  le  déplacement  de 
cette  substance)  iL.de  1875,  art.  6). 

381.-^  Cette  autorisation  doit  être  accordée  dans  les  mêmes 
termes  et  après  les  mêmes  formalités  d'instruction  que  pour 
l'ouverture  des  fabriques,  c'est-à-dire  que  la  demande  doit  en 
être  faite  au  préfet.  Le  décret  d'autorisation  stipule  le  délai  à 
l'expiration  duquel  la  fabrication  doit  cesser;  il  règle  les  condi- 
tions à  observer  par  le  permissionnaire  pour  la  constatation  et  la 
perception  de  l'impôt  par  les  agents  de  la  Régie,  ainsi  que  la 
nature  du  contrôle  à  exercer  par  les  ingénieurs  de  l'Ftat  pour  la 
reconnaissance    des  travaux  elfectués  (Règl.  de  Iblo,  art.  21). 

382.  —  Des  autorisations  peuvent  également  être  accordées, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  des  arts  et  manufactures,  pour 
la  fabrication  et  l'emploi  aux  travaux  de  mines,  de  composés 
chimiques  explosibles  nouveaux.  Les  demandes  d'autorisation 
doivent  être  adressées  au  ministre  du  Commerce.  Limpôt  auquel 
ces  composés  seront  soumis  est  fixé  par  une  loi  (L.  de  1875, 
art.  7). 

383.  —  Les  règlements  de  1875  et  1882  ne  traitent  pas  de  la 
fabrication  et  de  l'emploi  des  explosifs  nouveaux,  ni  de  la  forme 
dans  laquelle  peuvent  être  accordées  les  autorisations.  L'impôt 
établi  sur  la  dynamite  ne  leur  est  pas  applicable  de  piano  comme 
à  la  nitro-ghcérine. 

384.  —  L'importation  des  poudres  dynamites  ne  peut  être 
effectuée  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  Elles  suppor- 
tent à  leur  entrée  en  France  un  droit  de  Olr.  50  par  lulogr.,  sans 
préjudice  du  droit  intérieur,  et  sont  soumises  aux  mêmes  forma- 
lités que  les  dynamites  fabriquées  en  France(LL.del875,  art.  5; 
11  janv.  1892,  Tableau  A,  n.  o8i). 

385.  . —  Les  demandes  en  autorisation  d'importation  soni 
adressées  au  préfet  du  département  où  réside  le  destinataire  et 
au  préfet  de  police  pour  son  ressort.  Elles  font  connaître  :  les 
nom,  prénoms  et  domicile  de  l'importateur,  le  lieu  de  prove- 
nance de  la  dynamite,  la  quantité  à  importer,  le  point  ou  les 
points  de  la  frontière  par  lesquels  l'importation  aura  lieu,  le  lieu 
de  destination  et  les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  du 
destinataire  (Rètcl-  de  1875,  art.  18). 

386.  —  Elles  sont  instruites  et  il  est  statué  comme  il  est  dit 
pour  les  autorisations  de  dépùt  ou  de  débit.  Le  décret  qui  autorise, 
s'il  y  a  lieu,  l'importation,  désigne  les  lieux  par  lesquels  elle 
doit  s'opérer  et  les  bureaux  de  douane  chargés  de  la  vérification 
{Ibid.). 

387.  —  Les  frais  de  toute  nature  que  peuvent  occasionner  à 
l'Etat  l'introduction  en  France  et  le  transport  de  la  dynamite, 
tels  que  les  frais  d'escorte,  de  vérification  et  tous  autres  relatifs 
au  contrôle  et  k  la  surveillance  sont  à  la  charge  de  l'expéditeur, 
du  transporteur  ou  du  destinataire.  Ils  sont  réglés,  dans  chaque 
cas,  par  le  ministre  des  Finances  {Ibid.},  etperçus  par  les  agents 
des  contributions  indirectes  (Cire.  179,  28  déc.  1875). 

388.  —  La  dynamite  importée  ne  peut  circuler  à  l'intérieur 
que  sous  leplombeten  vertu  d'un  acquil-à-caution  deladouane, 
après  avoir  acquitté  les  droits  fixés  par  la  loi;  elle  ne  peut  être 
cédée  ou  vendue  à  des  tiers  parle  destinataire  que  si  celui-ci  est 
régulièrement  autorisé  en  qualité  de  débitant  [Ibid.]. 

389.  —  Les  personnes  qui  ont  importé  de  la  dynamite  sont 
tenues,  outre  les  formalités  spéciales  auxquelles  elles  sont  sou- 
mises, de  faire  une  déclaration  au  préfet  de  leur  département 
lors  de  la  réception  et  de  remplir  toutes  les  obligations  du  décret 
du28oct.  1882  (Règl.  de  1882,  art.  1 1).  —  V.  suprà,  n.  357  et  s. 

390. —  Les  poudres  dynamites  destinées  à  l'exportation  sont, 
outre  la  déclaration  spéciale  prescrite  p^ur  la  circulation  de  ce 
poudres,  soumises  à  toutes  les  formalités  relatives  à  l'exportations 
des  poudres  ordinaires  (Lett.  comm..  7  mars  18"2i. 

391.  —  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  Guerre  il  est,  de- 
puis fs82,  fourni  à  son  département,  par  trimestre,  un  relevé  du 
stock  de  dynamite  existant  dans  chaque  fabrique  ou  dépôt. 
'.■  392.  —  En  1900  il  existait  en  France  trois  fabriques  de  dy- 
namite et  cent  sept  dépôts  aatorisés. 


Si:r.riu.N  XL 
Fuliiiiuule  et  capsules. 

393.  —  Le  fulminate  de  mercure,  produit  détonant  qui  sert  à 
fabriquer  les  amorces  ou  capsules,  n'est  pas  considéré  comme 
atteint  par  le  monopole. 

394.  —  La  fabrication  est  régie  par  les  règlements  de  droit 
commun  sur  les  manufactures  dangereuses,  incommodes  ou  in- 
salubres. —  V.  suprà,  v°  Etablissements  dangereux,  incommodes 
et  insalubres. 

395.  —  iN'éanmoins  au  point  de  vue  de  l'importation  il  est 
assimilé  à  la  poudre  par  les  lois  de  douane  et  frappé  de  prohi- 
bition (V.  suprd,  n.  54  et  s.i.  Il  ne  peut  être  introduit  que  sur 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  Guerre  et  il  en  est  de 
même  des  capsules  de  guerre  (celles  dont  le  tronc  de  cône  a  au 
moins  0",0059  de  diamètre  à  l'entrée). 

396.  —  Quant  aux  capsules  de  chasse,  elles  peuvent  être 
importées  sans  permis  préalable;  l'exportation  et  le  transit  sont 
dispensés  de  formalités. 

397.  —  Les  droits  de  douane  sont,  pour  le  fulminate,  de  5 
p.  0/0  de  la  valeur,  plus  le  paiementdu  droit  sur  l'alcool  dénaturé, 
sur  la  base  de  7  litres  20  d'alcool  par  kilogramme  de  fulminate. 

I  Les  capsules  paient  par  100  kilogr.  80  fr.  en  tarif  général,  et  75  l'r. 
en  tarif  minimum,  plus  le  droit  de  dénaturation  en  raison  du  poids 
de  fulminate  (L.  11  janv.  1892). 

Section  XII. 
Amorces  au  chlorate  de  potasse. 

398.  —  La  fabrication  et  le  commerce  des  amorces  pour 
jouets  d'enfants  à  base  de  chlorate  de  potasse  sont  libres.  Il  est 
à  noter  cependant  que  la  vente  en  est  interdite  dans  le  ressort  d,^ 
la  préfecture  de  police.  Mais  les  amorces  similaires  pour  briquets 
et  allumoirs  sont  prohibées  en  raison  du  monopole  des  allu- 
mettes. Leur  importation  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation 
du  ministre  des  Finances,  et  la  vente  ne  peut  être  faite  que  par 
l'intermédiaire  des  manufactures  de  l'Etat. 

399.  —  Au  point  de  vue  du  droit  de  douane  à  l'entrée,  elles 
sont  assimilées  aux  artifices  pour  divertissements  et  paient  pour 
100  kilogr.  125  fr.  en  tarif  général,  100  tr.  en  tarif  minimum  (L. 
Il  janv.  18921. 


CHAPITRE  VI. 

IMPÔT    ET    inilX    DE    VENTE. 

Sectio.n  I. 
Généralités. 

400.  — Le  privilège  de  l'Etat  en  matière  de  fabrication  et  de 
vente  de  poudres  n'est  pas  seulement  une  mesure  de  sécurité  et 
d'ordre  public,  il  constitue  en  outre  une  source  de  revenus  pour 
le  Trésor. 

401.  —  La  seule  poudre  de  vente  courante  pour  la  consom- 
mation intérieure  est  la  poudre  de  chasse.  Son  prix  de  vente 
constitue  le  prix  normal  des  poudres  en  France. 

402. —  L'écart  entre  le  prix  de  vente  des  poudres  de  chasse 
et  celui  des  poudres  à  prix  réduit  (poudres  de  mine,  poudres 
d'exportation,  poudre  de  guerre  et  pulvérin  livrés  aux  ariifi- 
ciersi  donne  un  aperçu  des  bénéfices  réalisés  par  le  Trésor,  bé- 
rtèfices  qui  ont  le  caractère  d'un  véritable  impôt. 

403.  —  Un  impôt  a,  du  reste,  été  établi  sur  la  dynamite  qui 
n'est  pas  fabriquée  par  l'Etat  (L.  8  mars  1875,  art.  2).  —  V.  su- 
prà, n.  334. 

404»  —  Les  deux  décrets  du  1 1  janv.  1899  ont  remanié 
les  prix  de  vente  des  explosifs  de  mine  et  le  chitTre  de  l'im- 
pôt perçu  sur  la  dynamite  dans  le  but  de  rétablir  la  propor- 
tionnalité entre  le  prix  d'achat  de  ces  divers  explosifs  et  l'effet 
utile  que  chacun  deux  peut  donner  (le  prix  des  explosifs  de 
mine  a  été  sensiblement  abaissé  et  l'impôt  sur  la  dvnamite  porté 
de  1  fr.  à  1  fr.  50). 

405.-— Aux  termes  de  la  loi  du  16  mars  1819,  les  poudres  de 
mine  et  de  commerce  extérieur  seront  livrées,  à  cette  destination, 
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IX  prix  auxquels  elles  retiendront  à  la  Réf,'ie,  rendues  sur  les 
iix  ili.'  la  livraison,  sans  que  ce  prix  puisoe  excéder  3  fr.  40  le 
logr.  de  poudre  démine  ei;i  fr.  20  le  kilogr.  de  poudre  de  com- 
•rce  extérieur. 

406.  —  Les  fixations  de  prix  en  vue  de  l'exportation  com- 
merciale comporleiU  un  bénéfice  très  restreint.  Les  poudres  des- 
tinées à  être  livrées  aux  Gouvernements  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  sont  vemlues  sans  bénéfice  (prix  de  revient  majoré 
de  3  p.  0/0  pour  frais  divers).  Nous  rappelons  que  ces  prix  spé- 
ciaux sont  ttxés  cbaque  année  par  décret  iV.  suprà,  n.  208;. 
L'exportation  s'entend  des  livraisons  à  faire  k  l'étranger  ou  au 
commerce  des  colonies  et  possessions  françaises,  l'Algérie  et  la 
Tunisie  exceptées  (I>.  29  mars  1897,  art.  13). 

407.  —  La  vent»'  des  poudres  à  feu  porte  chaque  année  sur 
4,500,000  liilofrr.  environ.  Le  produit  brut  varie  de  12  à  14  mil- 
lions de  francs  pour  8  à  10  millions  en  moyenne  de  bénéfice 
net. 

Section  II. 

Des  diverses  espiices  de  poudre. 

408. —  I.  Poudres  de  chaase.  —  a)  Poudre  noire.  —  La  poudre 
de  chasse  est  vendue  aux  parlicuUers  exclusivement  dans  les 
débits  de  puudres.  Elle  est  rentennée  dans  des  boites  en  fer-blanc 
de  différents  calibres  que  les  débitants  ne  doivent  ni  ouvrir,  ni 
détailler  (Cire.  min.  Fin.,  10  juin  1818).  Pour  l'exportation  elle 
peut  être  livrée  en  barils. 

409.  —  Il  n'en  existait  autrefois,  que  trois  espèces  :  fine,  su- 
perfine, extra-fine.  Ces  types  ont  semblé  ne  pas  répondre  à  toutes 
les  convenances.  Des  recherches  méthodiques  et  prolongées  ont 
amené  la  création  de  types  nouve<iux  différenciés  par  la  gros- 
seur des  grains  : 

Poudre  de  chasse  fine  (ordinaire).  Nombre  de  grains  au  gramme  : 
N.  0  N.  1  N.  L>  N.  3 


800 


2,ïi00 


5,000 


10,000 


Poudre  de  chasse  superfine  (forte).  Nombre  de  grains  au  gramme  ; 

N.  t  N.  î  N.  3  N.  4 


2,300 


3,000 


10,000  25,000 


Poudre  de  chasse  extra-fine  (spéciale)  :  un  seul  type  qui  se  rap- 
proche du  n.  4  de  la  poudre  forte,  tout  en  contenant  plus  de 
très-fins  grains  et  point  de  gros  grains.  Si  les  consommateurs  ré- 
clament d'autres  types,  il  pourra  leur  être  donné  satisfaction 
après  autorisation  de  l'Administration  supérieure.  Ces  poudres, 
qui  devaient  être  rangées  dans  la  catégorie  dite  spéciale,  sont 
vendues  aujourd'hui  au  prix  de  la  poudre  ordinaire  (Lett.  comm., 
n.  1!)6,  -20  févr.  1900;  Cire.  476,  13  mai  1887). 

410.  —  b)  Puudre.  pijroxylce. —  La  poudre  pyroxylée,  matière 
voisine  des  fulmi-cotons,  est  un  explosif  plus  puissant  que  la  pou- 
dre noire,  donnant  une  pénétration  supérieure  aux  projectiles, 
mais  ayant  l'inconvéjiient  d'être  brisante  et  de  détériorer  les  ar- 
mes à  feu.  Jusqu'en  1881  ou  la  faisait  venir  de  l'étranger.  C'est 
à  cette  époque  seulement  qu'elle  aété  fabriquée  par  le  monopole. 
On  en  fait  aujourd'hui  cinq  types  dilférents  (S,  M,  R,  J,  T)  qui 
se  vendent  en  boîtes  de  fer  blanc  de  430  et  900  grammes. 

411.  —  c)  Autres  poudres  de  citasse .  —  Les  chasseurspeuvent 
également  se  procurer,  sur  demande  spéciale,  des  poudres  de 
guerre  noires,  ancien  et  nouveau  type,  au  prix  de  la  poudre  or- 
dinaire, et  la  poudre  à  fusil  dite  sans  fumée  au  prix  de  la  poudre 
pyroxylée  T  iCirc.476,  13  mai  1887,  Lett.comm.,  n.  190,  201'évr. 
1900 fn.  202,  30  avr.  1900). 

412.  —  IL  Poudre  de  mine.  —  La  poudre  de  mine  n'est  pas 
comme  la  poudre  de  chasse  un  objet  de  luxe.  En  principe,  et  dans 
le  but  d'encourager  le  travail  national,  elle  e^t  atîranchie  de  tout 
bénéfice  au  profit  du  Trésor,  c'est-à-dire  d'impôt.  La  loi  du  16 
mars  1819  dispose  qu'elle  doit  être  vendue  exclusivement  pour  sa 
destination  spéciale  et  au  prix  auquel  elle  reviendra  rendue  sur 
les  lieux  de  la  livraison.  —  V.  suprà,  n.  403. 

413.  —  Il  n'en  est  cependant  pas  ainsi  dans  la  pratique,  puis- 
que les  prix  de  vente  intérieure  atteignent  environ  le  double  des 
prix  d'exportation.  Cependant  ils  ont  été  considérablemenlréduits 
depuis  1819  (de  1  fr.  15  à  1  fr.  o5  au  lieu  de  3  l'r.  40  le  kilogr., 
prix  qui  ne  doit  pas  être  dépassé). 

414.  —  De  plus  elle  peut  être  livrée  aux  artificiers  (Dec.  min. 


Fin.,  I.Ijanv.  1899' en  remplacement  de  la  poudre  de  guerre  qui 
est  d'un  prix  beaucoup  plus  élevé   3fr.  40  le  kilogr.  . 

415. —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  23  mars  1818,  la  pou- 
dre de  mine  doit  être  vendue  en  barils  portant  la  marque  et  le 
plomb  de  la  direction  générale  des  poudres.  Cette  poudre  de- 
vrait être  viMidue  exclusivement  dans  les  entr>'pdts;  néanmoins, 
dans  l'intérêt  des  travaux  publics  et  de  l'exploitation  des  mines 
et  carrières,  l'Administration  en  autorise  la  vente  en  détail  chez 
quelques  débitants,  à  ce  autorisés  par  elle. 

41G.  —  La  poudre  de  mine  ne  peut  être  délivrée  aux  carriers 
et  autres  consommateurs  que  sur  un  certificat  du  maire  de  leur 
commune,  constatant  h  quel  emploi  la  poudre  est  destinée.  A 
l'égard  des  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  le  certificat 
peut  être  délivré  par  l'ingénieur,  par  application  de  la  loi  du  16 
mars  1819  (Cire.  27,  29  mai  1819). 

417.  —  Jusqu'en  (888  il  n'existait  que  deux  sortes  de  pou- 
dre (le  mine,  la  poudre  ordinaire  et  la  poudre  forte.  A  cette  épo- 
que on  entreprit  une  série  d'études  pour  fournir  à  l'industrie  des 
explosifs  répondant  aux  besoins  de  l'exploitation  moderne.  C'est 
ainsi  qu'on  mit  à  la  disposition  des  consommateurs  deux  types 
de  poudre  de  mine  lente,  l'un  à  l'état  de  poudre  ronde  ou  angu- 
leuse, comme  les  anciens  types,  l'autre  dit  poudre  non  grenée,  à 
l'état  pulvérulent.  En  même  temps  on  créait  des  explosifs  nou- 
veaux au  nitrate  d'ammoniaque  ou  au  nitrate  de  soude,  destinés 
à  être  transformés  par  l'industrie  privée  en  cartouches  compri- 
mées (Décr.  12  août  1889).  Ces  explosifs  présentent  déjà  d'excel- 
lentes garanties  de  sécurité.  Enfin,  peu  après,  à  la  suitede  catas- 
trophes survenues  coup  sur  coup  dans  fies  mines  grisouteuses, 
on  se  préoccupa  de  rechercher  un  explosif  à  température  de  dii- 
tonation  suffisamment  basse  et  l'on  mit  en  vente,  en  octobre  1889, 
des  cartouches  comprimées  spéciales  à  base  de  coton-poudre  et 
de  nitrate  d'ammoniaque.  Plus  tard  encore,  des  types  compor- 
tant un  mélange  de  nitrate  d'ammoniaque  ou  de  soude  et  de 
crésylate  d'ammoniaque  furent  adoptés  (Décr.  17  août  1893). 

418.  —  Pour  permettre  aux  industriels  de  se  rendre  un 
compte  exact  des  effets  des  nouveaux  wtplosifs,  on  a  recom- 
mandé aux  entreposeurs  de  tenir  à  leur  disposition  des  rensei- 
gnements précis  sur  la  composition  chimique  de  ces  produits. 
Le  décret  du  26  mai  1900  a  prescrit  d'indiquer,  sur  l'enveloppe 
des  cartouches  d'explosifs  pour  travaux  de  mines,  la  nature  et 
le  dosage  des  substances  constituant  l'explosif,  disposition  qui 
rappelle  d'ailleurs  celle  prise  à  l'égard  des  cartouches  de  dyna- 
mite (Décr.  26  juill.  1890). 

419.  —  Des  avantages  d'une  autre  nature  ont  été  faits  à 
l'industrie  minière  par  l'abaissement  des  prix  de  vente  des  ex- 
plosifs du  monopole  (Décr.  12  juin  1890;  14  janv.  1899. 

420.  —  En  raison  de  leur  destination  spéciale  et  de  l'em- 
ballage nécessité  pour  les  mettre  à  l'abri  de  l'humidité,  les  ex- 
plosifs chimiques  ne  sont  vendus  dans  les  entrepôts  que  par 
colis  entiers.  Les  poudres  lentes  peuvent  être  vendues  dans  les 
débits  par  barils  entiers  seulement. 

421.  —  A  la  catégorie  des  poudres  de  mine  se  rattachent  le  pul- 
vérin  des  artificiers  et  les  poudres  fin-grain  pour  la  fabrication  des 
mèches  de  mineurs.  Ces  poudres  ne  sontpas  de  commerce  général. 

422.  —  III.  Pondre  de  j/uerre.  —  Les  poudres  de  guerre  pro- 
prement dites,  c'pst-ù-dire  la  poudre  noire  k  fusil  et  la  poudre 
à  canon  sont  moins  denses  et  moins  puissantes  que  la  poudre  de 
chasse.  Leur  prix  de  revient  est  moins  élevé.  Elles  ne  se  ven- 
dent en  France  qu'aux  artificiers  patentés,  pour  leur  fabrica- 
tion, aux  armuriers  et  éproBveurs  commissionnés  en  vue  de 
l'épreuve  des  armes,  aux  sociétés  de  tir  sous  certaines  réserves, 
aux  municipalités  pour  les  réjouissances  publiques;  enfin,  mais 
sur  demande  spéciale  et  au  prix  de  la  poudre  de  chasse  ordi- 
naire, aux  particuliers. 

423.  —  Leur  plus  grand  débouché  commercial  consiste  dans 
les  ventes  faites  pour  l'armement  des  navires  et  l'exportation. 

424.  —  Depuis  quelques  années  les  poudres  noires  sont  en 
défaveur  dans  les  armées  européennes,  on  les  remplace  pour  le 
tir  par  des  poudres  sans  fumée  de  composition  plus  ou  moins 
secrète,  en  général  dérivées  de  l'aoide  picrique,et.  pour  l'explo- 
sion des  projectiles  ou  des  torpilles,  par  le  coton-poudre,  la  dyna- 
mite, la  mélinite,  la  lyddite,  la  roburite,  ces  dernières  à  base 
d'acide  picrique. 

425.  —  Notre  poudre  sans  fumée  ne  se  vend  que  pour  l'ex- 
portation ou  pour  la  chasse,  au  prix  de  la  poudre  pyroxylée.  — 
'V.  suprà,  n.  41  !. 

426.  —  IV.  Poudre  de  commerce  extérieur.  —  La  poudre  de 
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cpmmèrce  extérieur  est  une  poudre  commune,  intermédiaire 
comme  action  entre  la  poudre  de  mine  et  la  poudre  de  guerre. 
C'est  la  moins  chère  de  toutes  les  poudres  ;  son  prix,  fixé  à  3  fr.  20 
au  maximum  par  la  loi  du  16  mars  1819,  est  tombé  à  54  ou  38 
cent,  le  kilogr.  Elle  ne  peut  être  exportée  que  par  la  voiedemer. 

427.  —  V.  Autres  espèces.  —  Les  autres  espèces,  fabriquées 
uniquement  pour  les  besoins  de  l'industrie  ou  en  vue  de  l'ex- 
portation, sont  :  les  cotons  azotiques,  pour  la  fabrication  de  la 
dynamite  ou  du  coUodion,  l'acide  picrique,  le  coton-poudre  com- 
primé pour  torpilles,  le  coton-poudre  en  cordeaux  détonants 
souples. 

Section  III. 
Prix  de  vente. 

428.  —  Actuellement  (août  1902)  les  espèces  de  poudres 
mises  en  vente  et  leur  prix  sont  les  suivants  : 

I.  Prix  des  poudres  pour  la  vente  intérieure  et  l'Algérie. 


ESPECE  DE  POUDRE 


l>yro- 


xylëo*. 


ordinaires  ï  grosses  boîtes, 
fme.  .  ..Jpelites  boîtes, 
fortes  su-^g[Osses  boîtes 
perllnes.  I petites  boîtes, 
sp  écialesvgrosses  boites. 
extraJine. ( petites  boites. 
(.  I^roïses  boîtes. 

^ /petites  boîtes . 

\  grosses  boîtes. 

f  petites  boîtes. 

\  grosses  boîtes 

(petites  boîtes. 

\  grosses  boîtes. 

(petites  boîtes. 

S  ^'rosses  boîtes. 

'  I  petites  boites . 


PRIX 
PRIX  DES 
DE  poudres 
veole  prises 
dans  direc- 
Ics  tement 
débits  à  l'eu- 
trep6t 


M 


n. 


ordinaires,  l™^'"»*'^»- 
(     leuse 


Explo- 
sifs 
spé- 


lentes 


type  N. . 


fortes         (ronde  ou  angu- 

"'™* (     leuse 

Jgrenée  ou  non 
(    grenêo  .... 
lin  grain  p'i  ordinaires — 

mèches  de^  fortes 

siireté. .  .'lentes 

I  no  i  au  nitrate 
d'smmonia 

que 

n"  S  au  nitrate 
de  soude. . . 

laiis    ni- 
[  u»  1 1  Irate  et 
1^'  i     crésyla- 
bis.\  led'am- 
/  monia 
I  que. 
1^  2  au  nitrate 
de  soude  ef 
erésvlate. 
1,20  p.  0/0 
déco ton-pou 


type  C. 


InM, 
\«ir-l  dec( 
liesp'"'    dre 


type  Pv 
touches 

raines  gfi-'u'S,  9,50  p  0/0 
souteusestj   decoton-pou 


dre. 


Oolon 
.izotique 


n»  1 (  pour  dynamite. 

n"  2 1 

„„3  (P' usage -utre 
i  n°4.'.'.'.'i  que  celui  de 
l  'la  :  yuamite. 


l'ouilres  de  guerre. 


Pulvi^rin. 


l->f  » 
12  50 
15  » 
15  50 
19  » 
19  50 

28  » 
9S  50 
30  >. 
30  50 

29  » 
29  50 
28  1. 
28  50 
32  » 
32  50 


1  50 
1  55 

1  40 


TEXTE 

LÉGIS- 
LATIF 


L.29déc. 

1899 
jiour  la 
France 


Décr.  21 
janv.1901 

pour 
l'Algérie 


OBSERVATIO.NS 


4  80 


4  .'.0 


1  25, 

1  30 

1  15 
1  15 
1  20 
0  95 


2  55 

t 

1  05 

2  55 
S  55 


1  25, 


4  50 


4  20 


Décr. 

14  janv. 

1899 


Sur  demande  spé- 
ciale, te  mouopolt 
fournit  pour  la con 
sommation  inté- 
rieure des  poudres 
de  guerre  noires, 
ancien  et  nouvea^j 
types,  au  prix  de  la 
poudre  ordinaire 
de  chasse  et  des 
poudres  à  fu.-Jiltype 
(î.\,  dites  sans  fu 
luée,  au  prix  de  la 
poudre  pyroxylée 
Tif:irc.476,13mai 
1887:  lettres  com- 
munes n» 196,  20 
feïr.1900,  et202, 
aOavr.  mooi. 


(par  barils  entiers. 


vendus  cxdusive- 


^vientauxfabricanlL 
Me  mèches  desùreté. 


ipar  barils  entiers. 


5  21 
3  40 

10 

10 


3  40 


0  90 


Décr.    J 
14  janv.  (vendus    exclusive 
1.899    )  mont  aux  indus- 
1  triels. 


Loi  du 

10  mars 

iSI9 

Decr. 

28  sept. 

ISSG 


Une  décision 
du  ministre 
desPinances 
du  13  janv. 
1890,  auto-  ' 
rise  les  arti- 
ûciersàache- 1 
ter  ententes 
circonstan-  j 
ces  des  pou- 1 
dresdeiDlue. 


ESPECE  DE   POUDRE 


Poudres  livrées  aux  mu 
nicipalités  pour   les,' 
réjouissances  puhli-i 
ques. 


Poudres 
ves  .. 


PRIX 

DE 

vente 

daus 

les 

débits 


PRIX 

DES 
poudre* 

prises 
direc- 
tement 
[  à  l'en- 


Tir  contre  la  gré  le.. 


[Poudres  de  dé- 
molition. .. 
^  Poudres  de  dê- 
*  (     molitiou  . . . 


0  75 
0  30 


! 


TEXTE 

LÉcis-    '  OBSERVATIO.NS 

LATIF 


Aux  prix  fixés  cha-  i 
I  -'"'1'"./  1"*  année  pour  les! 
iairede»(  iivraisonsauxgou-' 
coutnbu-.  vernemeulsdesco. 
.  ""°\  \  lonies  et  proteclo- , 
'""^'f'"    rats.    V.' tableau' 

dua'dl'^-P^'^- 
1896 
ûxalion 
provisoire 


II.  Prix  des  poudres  en  Corse. 


PRIX  DE  N'ENTE  AU  KILO 

, 

— 

PAR 

PAR 

PAR 

les  entre- 

les débi- 

les entre- 

TEXTE 

ESPECE  DE  POUDRE 

poseurs 

tants 

poseurs 

aux 

aux 

aux 

débi- 

particu- 

particu- 

tants 

liers 

liers 

Décret    du   9 

S  1            1  ordinaire  (grosses  boites. 

6    1 

6  50 

6  50 

^J            1    fine (petites  boîtes 

6  50 

7    . 

J     » 

mars  190U. 

^ /„.:,..  /forte    su- tgro.sses  boîtes. 

7    .          7  50 

7  50 

■=  t"'"f<=s.^     pediQj  .  (pciites  boîtes. 

7  .50         8    » 

8    » 

£(            /  specialejgrosses  boites. 

8    .         8  50 

8  50 

b\           i    extra-Bnel petites  boites. 

8  50         9    » 

9    J 

^  Ipyroxylée 

96  80        28    » 

28    > 

Poudres  et  explosifs  de  mines 

Tarif  de  métropole 

Décret  do    14 

janv.  1899. 

m.  Prix  de  vente  des  potidres  en  Tunisie  par  le  service 
des  monopoles. 


ESPÈCE  DE  POUDRE 

ir95  boite  de  500  gr. 
3    .           — 

3  60           — 
16    >  le  kilogr. 

4  SO 
9  60 

24    r, 
48    . 

Poudres  de  Chasse...      ---^-P^^-^^-l-f--:;;:: 

Poudre  de  mine _      jq      _ 

'          _      20            

IV.  Prix  des  poudres  pour  la  vente  extérieure. 

Ces  prix,  extrêmement  variables,  sont  fixés  chaque  année  par 
deux  décrets  (V.  suprà,  n.  208  ;  les  décrets  actuellement  en  vi- 
gueur sont  du  12  défi.  1901. 


ESPECES  DE  l'OUllRES 


Poudres  de  commerce exté-\  ordinaire., 
rieur (  forte 


PRIX 

DE  VENTE 

aux 
gouverne- 
ments 
des 
colonies 
et  pays 
de  protec- 
torat par 
lUOkilog. 


58    ). 
02    )i 


EXPORTATION 

POUH   LES  COMMANDE.^ 

de  100  francs  au  moins  (  1 1 


f"         OBSERVATIONS 

lOOkilog.l 


6or 

64 


f' 

I  comprimées  ouàcelui 
f  de  mèches  de  sùrelé. 


Nou  compris  l'embal- 
:e.  Destioâcs  àêlre 
ex|iorUeâ  à  Télât  du, 

etaldecattoBches 


(  i  ^  L'exportalioD  s'enlend  des  envois  à  lYlranger  ou  dans  les  coloniesel  |>ossessiiins 
françaises.  l'Algérie  et  la  Tunisie  excepliîes.  Toutefois,  les  prix  d'exportation  sont  appli- 
cables aux  explosifs  (le  mice,  aux  nitrate  d'dumianiaque  ou  de  soude  du  t)po  ^,  aiasi 
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KSI'ÈCKS  DK  POUDUES 


,  ûf'Uu;urc^. 


1  fur  tes  . 


/lentes 


routle 

."({■({uleuâe... 
fin  ;;raiD.. .. 

ronde 

a%'uleuse. . . 
lin  grain. . . . 

greoi^e 

DOD  greooc  . 
ÛD  graia.... 


'  Polvc 


c;«\     .^"      UvDCN 
^.|1  nilrales  y'P^  *^■• 

•S^ESd'ammo-  ' 

^  «iniaque  uuJlype  C. 

I  de  soude  '  " 

Adde  picrique 


Il"  I.... 


nM 

n**  i  bis. 
D»  2 


ordi- 
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qu'aux  poudres  <le  faliricalion  française  livices  sous  forme  de  cartouches  expédiées  i 
dpstiualioo  do  la  Tunisie. 

Le  tarif  dV>;|jortation  s'applique  <<galeinent  aux  poudres  de  mines,  de  chasse  et  de 
guerre  el  au  rol.in-puudre  vendus  par  la  Régie  dans  le  pavs  de  (iex  cl  la  zone  franche 
de  la  HaoK-Pavoio  .Iiécr.  ii  dcc.  l'JOl.  arl.  3,. 

\\)  Vu  tarif  spécial  pour  le  pulvérin  livré  par  la  Régie  au  Gouvernement  de  la  Tu- 
nisie a  elé  fixé  par  décret  du  9  déc.  l'JOO  : 

lar  baril  de  35  kilotrr l'02  le  kilogr.    i  y  compris  l'emballage 

par  barillet  de  n  kil.  r.OO...     113        —        /      el  les  frais  de  Irans- 

—  10  —   1  W       —        1       port   jusqu'à    Mar- 

-  5  -    I  fifl        _        '      seille. 

(i.  Cette  désignation  s'applique  aux  anciens  types  dits  à  canon  ou  à  mousquet. 

(3i  L'exportation  de  ces  poudres  pourra  être  suspeudue  par  un  arrêté  du  ministre 
de  la  Guerre. 

(4  )  Les  poudres  de  guerre  dites  BN  el  BM  sont  des  poudres  à  grande  puissance  lia- 
listique  destinées  aux  fusils  de  petit  calibre  et  aux  canons  de  tous  calibres.  L'expor- 
tation pourra  en  être  suspendue  par  un  arrc-té  ministériel. 

(5  L'exportation  du  coton- poudre  de  guerre  peut  être  suspendue  par  un  arrêté 
du  ministre  de  la  Guerre. 
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CHAPITIHK  VII. 

.MESURES    DE    SÉCUltlTÉ    FUDLIQUE. 

420.  —  Les  mesures  intéressant  la  stirelii  générale  ou  la  sé- 
curité publique  en  matière  de  poudres  font,  pour  ainsi  dire,  corps 
avec  la  législation  du  monopole.  .Nous  nous  bornerons  à  traiter, 
dans  ce  ciiapitre,  des  (questions  et  prescriptions  qui  n'ont  pas 
trouvé  leur  place  dans  l'étude  de  la  réglemenlatiou  générale. 

430.  —  Les  poudreries  que  l'Etat  établit  pour  la  fabrication 
de  la  poudro  dont  il  a  le  monopole,  sont  des  él!ablissements  dont 
l'existence  intéresse  la  stjrelé  et  la  défense  du  territoire;  par 
suite,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'observation  des  règlements  sur 
les  manufactures  dangereuses,  incommodes  ou  insalubres.  — 
Cons.  dli:i.,20  iiov.  1822,  Delaitre ,  [S.  et  K  clir.';  —  19  mars 
1823,  Segond,  [S.  et  P.  clir.);  —  17sept.  1844,  Ville  rleMelz,iS. 
45.2.120,  D.  4;i.3.76,:  —  2  aotlt  1870,  Pigny,  ^S.  72.2.254,  P. 
adm.  chr.,  D.  72.3.24]      * 

431.  —  L'adjonction  même  que  l'Etat  fait  d'une  fabrique  de 
dynamite  à  une  poudrerie  déjà  e.xistante  ne  lait  pas  que  l'éta- 
blissement soit  soumis  à  l'observation  des  lègleinents  sur  les 
manufactures  dangereuses,  incommodes  et  insalubres.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  mai  1878,  Bouveret,  [S.  80.2.62,  P.  adm.  chr.,  D.  78. 
3.82] 

432.  —  Dans  le  cas  où  les  poudreries  exploitées  par  l'Etat 
causent  un  dommage  à  des  particuliers,  ceux-ci  ont  droit  à  une 
indemnité.  Mais  1  éventualité  de  préjudices  auxquels  seraient 
exposées  les  propriétés  voisines  d'une  poudrerie  de  l'Etat  par  l-'s 
explosions  qui  pourraient  se  produire  dans  cet  établissement,  ne 
constitue  pas  un  dommage  actuel  de  nature  à  donner  lieu  à  une 
indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1878,  [S.  79.2.343,  P.  adm. 
chr.,  D.  78.3.82] 

433.  —  Les  poudrières  ou  entrepôts  de  poudres  de  la  Régie 
ne  sont  l'objet  d'aucune  réglementation  générale.  Aucune  con- 
dition de  garde  n'est  imposée.  Les  principales  précautions  prises 
par  r.-Vdininisliation  sont  les  suivantes  :  autant  que  possible  les 
dépôts  sont  établis  au  milieu  d'un  terrain  clos;  le  Dùtiment  a 
une  ouverture  unique  fermée  d'une  porte  de  fer  ou  garnie  de 
fer;  les  serrures  et  clefs  sont  en  cuivre;  un  paratonnerre  est 
installé  sur  le  bâtiment. 

434.  —  Les  mesures  à  prendre  pour  l'installation  des  dépôts 
de  l'espèce  doivent  être  concertées  entre  les  autorités  locales  et 
les  préposés  de  la  Régie  (Cire.  min.  Fin.,  10  juin  1818).  L'Ad- 
ministraiiou  consulte  également  l'autorité  militaire. 

435.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  a  décidé,  par  sa  circulaire 
du  24  mars  1881,  relative  au  service  des  places,  que  les  postes 
ou  factionnaires  commis  à  la  garde  des  magasins  à  poudre  non 
militaires  seraient  supprimés,  partout  où  ils  ne  l'avaient  pas  en- 
core été,  à  partir  du  l"' juillet  suivant  au  plus  tard. 

436. —  Les  entreposeurs  ne  doiver.t  laisser  entrer  dans  leurs 
magasins  aucune  personne  sans  qu'elle  soit  munie  de  sandales 
ou  de  chaussons;  ils  doivent  faire  étendre  une  toile  ou  un  pré- 
larl  dans  la  salle  de  distribution  et  faire  arroser  et  balayer  avec 
soin  cette  salle  après  chaque  distribution.  On  doit  éviter  de 
déposer  dans  le  magasin  ou  à  proximité  des  pierres  ou  mé- 
taux dont  le  choc  pourrait  produire  des  étincelles  (Cire.  521,  11 
déc.  1857). 

437.  —  11  est  prescrit  de  se  servir  de  maillets  de  bois  pour  le 
défonçage  ou  le  relonçage  des  barils  de  poudre.  Les  caisses 
doivent  être  assujetties  avec  des  clous  ou  vis  en  cuivre. 

438.  —  En  vue  de  prévenir  les  accidents  que  la  manuten- 
tion et  le  pesage  des  poudres  à  feu  pourraient  entraîner  dans 
les  eiitrepôts  si  l'on  se  servait  d'instruments  de  fer,  l'Administra- 
tion a  fourni  les  entreposeurs  de  balances ,  de  poids  et  de  me- 
nus ustensiles  en  cuivre  .Cire.  215,  30  sept.  1839). 

439. — Les  débitants  autorisés  à  vendre  de  la  poudre  de  mine 
doivent  être  pourvus  à  leurs  frais  des  mêmes  balances,  poids  et 
menus  ustensiles  que  les  entreposeurs  [Ibid.' . 

440.  —  Par  mesure  de  précaution,  les  poudres  pyroxylées 
ne  sont  pas  admises  dans  les  entrepôts.  Il  a  été  décidé',  de  con- 
cert avec  le  ministre  de  la  Guerre,  que  ces  poudres  seront  livrées 
directement  par  les  poudreries  nationales  désignées  à  cet  effet, 
soit,-  dès  l'arrivée  des  chargements,  par  les  entreposeurs  de  la 
Régie. 

441.  —  Pour  des  motifs  analogues,  le  dépôt  de  ces  explosifs 
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dans  les  magasins  de  de'tail  semble  devoir  être  entouré  de  ga- 
ranties spéciales,  et  toutes  les  livraisons  faites  aux  débitants  sont 
signalées  aux  préfets,  afin  que  ces  magistrats  puissent  prescrire 
les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires.  Les  livraisons  aux  débi- 
tants ne  peuvent  être  faites  que  par  caisses  entières,  soitflkilogr. 
Chaque  demande  ne  peut  dépasser  trois  caisses  (Cire.  243,4aoùt 
1882;  Cire.  360,  22  ]anv.  I8S3). 

442.  —  Le  Gouvernement  a  parfois  réglementé  plus  sévère- 
ment la  vente  des  poudres  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publi- 
que. Ainsi  une  décision  du  ministre  des  Finances  en  date  du  17 
août  1832,  déjà  citée,  prescrivait  de  restreindre  les  approvision- 
nements des  entrepôts,  de  ne  vendre  la  poudre  aux  particuliers 
qu'au  vu  de  bons  des  maires  visés  par  les  sous-préfets  et  autor  - 
sait  même,  en  cas  de  danger,  à  retirer  les  poudres  des  mains  des 
débitants,  à  suspendre  ou  interdire  la  vente  dans  certains  arron- 
dissements. Les  mesures  de  ce  genre,  qui  dans  l'espèce  repo- 
saient sur  un  motif  politique,  ont  nécessairement  un  caractère 
transitoire. 

443.  — Mais,  d'une  façon  générale,  la  vente  des  poudres  à 
feu  intéressant  de  très-près  la  sécurité  publique,  on  ne  peut  dé- 
nier au  Gouvernement  le  droit  de  la  réglementer. 

444.  —  A  Paris,  notamment,  l'autorisation  de  vendre  des 
poudres  n'est  accordée  qu'après  un  examen  par  là  police  des 
lieux  et  des  collres,  récipients  ou  placards  où  les  matières  doi- 
vent, être  renfermées. 

445.  —  Un  décret  rendu  le  23  déc.  1901,  sur  le  rapport  des 
ministres  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  de 
l'Intérieur,  des  Finances  et  de  la  Guerre,  réglemente,  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  publique,  l'emploi  des  explosifs  dans  les  tra- 
vaux souterrains  et  leur  dépôt  dans  ces  travaux.  —  V.  égale- 
ment les  dispositions  spéciales  à  la  dynamite,  suprà,  n.  372  et  s. 

446.  —  Les  dépôts  d'explosifs  (autres  que  les  dépôts  de  dy- 
namite dûment  autorisés  par  décret)  ne  peuvent  être  établis  et 
fonctionner  dans  les  travaux  souterrains  en  activité  des  mines, 
minières  et  carrières  ou  dans  des  travaux  souterrains  communi- 
quant avec  les  précédents  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée 
après  avis  des  ingénieurs  des  mines,  par  le  préfet  sous  l'autorité 
du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  L'autorisation,  à  la- 
quelle reste  annexé  un  plan  fourni  par  l'exploitant  au  moment 
de  la  demande,  fixe  les  conditions  d'installation  et  de  fonction- 
nement (Décr.  23  déc.  1901,  art.  1  et  2). 

447.  —  Le  dépôt  est  placé  sous  la  surveillance  d'un  préposé 
qui  enregistre  les  entrées  et  les  sorties  d'explosifs  dans  les  for- 
mes indiquées  par  l'arrêté  d'autorisation  {Ibid.,  art.  3). 

448.  —  Aucun  dépôt  ne  peut,  en  aucune  circonstance,  con- 
tenir simultanément  de  la  poudre  noire  et  des  explosifs  détonants, 
ni  recevoir  même  momentanément  des  détonateurs  (Ibid.,  art.  5 
et  6). 

449.  —  Tous  les  dépôts,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'explo- 
sif, doivent  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  1°  emplacement 
choisi  de  façon  qu'une  explosion  survenant  dans  le  dépôt  ne 
puisse  pas  compromettre  les  chantiers  les  plus  voisins,  ni  les  voies 
principales  d'accès,  de  circulation  ou  d'aérage,  ni  les  organes 
essentiels  de  la  ventilation,  les  gaz  nuisibles  de  l'explosion  pou- 
vant être  évacués  sans  compromettre  la  sécurité  du  personnel 
employé  ;  2"  garanties  de  solidité  les  plus  complètes  contre  les 
éboulements  pour  le  dépôt  et  la  galerie  d'accès  ;  3°  aération  suf- 
Qsante  pour  assurer  l'évacuation  de  tout  dégagement  de  vapeurs 
nuisibles  ;  4°  les  explosifs  à  l'abri  de  l'humidité;  ."i"  éloignement 
suffisant  des  galeries  ordinaires  de  circulation,  les  galeries  cons- 
tituant le  dépôt  et  ses  accès  devant  être  à  angle  droit  les  unes 
par  rapport  aux  autres  et  chacune  prolongée  de  2  mètres  au 
moins  en  cul-de-sac  au  delà  du  croisement  dans  le  sens  de  la 
poussée  des  gaz;  6o  local  de  distribution  dans  le  voisinage  du 
dépôt  mais  séparé  par  une  distance  suffisante  pour  qu'une  explo- 
sion accidentelle  ne  puisse  se  communiquer  de  l'un  à  l'autre  lo- 
cal de  dépôt  clos  par  une  porte  habituellement  fermée  à  clef; 
7»  dans  la  distribution  des  explosifs,  éviter  la  presse  et  la  confu- 
sion ;  8»  interdiction  de  mettre  dans  le  dépôt  autre  chose  que 
l'explosif  et  ses  emballages;  9°  apposition  d'écriteaux  bien  ap- 
parents aux  abords  :  «  Attention,  dépôt  d'explosifs I  i>  Interdic- 
tion de  fumer  entre  ces  écriteaux  ;  10"  éclairage  électrique  ou 
par  lampes  de  sûreté  avec  manchon  de  verre;  11°  interdiction 
de  déposer  plus  de  100  kilos  d'explosifs  {Ibid.,  art.  7). 

450  —  La  poudre  noire  ne  peut  être  introduite  et  distriBuée 
que  sou,>  forme  de  cartouches  faites  au  jour  ou  de  poudre  com- 
primée et  apportée  dans  des  barils  ou  caisses  bien  étanches.  On 


ne  peut  entrer  dans  la  chambre  de  dépôt  même  avec  une  lampe 
électrique  ou  de  sûreté.  On  ne  doit  s'éclairer  que  par  de  la  lu- 
mière venant  du  dehors  de  la  chambre.  On  ne  peut  pénétrer  que 
pieds  nus  ou  avec  des  chaussons  de  feutre.  Le  sol  doit  être  re- 
couvert d'un  prélart;  les  portes  posées  de  façon  à  éviter  le  frot- 
tement de  métal  contre  métal  [Ibid.,  art.  8). 

451.  —  Les  caisses  venant  du  dépôt  principal  doivent  être 
placées  isolément  dans  des  logements  épousant  la  forme  de  ces 
caisses,  fermées  par  des  portes  en  tùle  de  10  millimètres  d'épais- 
seur retombant  par  leur  propre  poids,  les  logements  situés  d'un 
seul  côté  du  magasin  et  distants  de  4  mètres  les  uns  des  au- 
tres. On  ne  doit  jamais  avoir  plus  d'une  caisse  sortie  de  son 
logement;  l'ouverture  et  la  fermeture  des  caisses  et  la  manipula- 
tion des  cartouches  ne  peuvent  être  effectuées  que  dans  le  local 
de  distribution  [Ibid.,  art.  9;. 

452.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  peut,  après  avis  du 
conseil  général  des  mines,  accorder  des  dérogations  aux  dispo- 
sitions des  art.  7  et  9  lorsqu'il  est  reconnu  que  ces  dérogations 
sont  sans  inconvénient  {Ibid.,  art.  10). 

453.  —  L'introduction  des  explosifs  et  des  détonateurs  doit 
faire  l'objet  d'une  consigne  arrêtée  par  l'exploitant  et  affichée 
en  permanence.  Cette  consigne  doit  être  communiquée  aux  in- 
génieurs des  mines.  S'ils  y  font  opposition,  les  dispositions  sont 
fixées  sur  leur  proposition  par  le  préfet  {Ibid.,  art.  H). 

454.  —  Toutes  ces  dispositions  s'appliquent  aux  travaux  de 
recherches  des  mines  [Ibid.,  art.  13). 

455.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  relatives  à  la  con- 
servation des  explosifs  dans  les  travaux  souterrains,  ou  à  leur 
introduction  ou  circulation  dans  ces  travaux  sont  constatées  et 
poursuivies  conformément  au  titre  X,  L.  2i  avr.  1810,  sur  les 
mines  {Ibid.,  art.  14).  —  V.  suprà,  n.  373. 


CH.\PITRE  VIII. 

DU  SALPÈTaE. 

456.  —  Le  salpêtre  ou  nitre,  dont  le  nom  scientifique  est  azo- 
tate ou  nitrate  de  potasse,  est  le  produit  de  la  réaction  de  l'acide 
azotique  sur  la  potasse  ou  oxyde  de  potassium.  Dans  certains 
pays,  dans  l'Inde  notamment,  il  existe  dans  le  sol  à  l'état  natif 

V.  suprà,  n.  5).  Autrefois  on  l'obtenait  par  le  lavage  des  terres, 
des  matériaux  de  démolition  et  plâtras,  du  sol  des  écuries  et  éta- 
bles.  On  le  prépare  aujourd'hui  surtout  en  faisant  réagir  ensemble 
le  nitrate  de  soude  et  le  muriate  de  potasse.  Quel  que  soit  le 
mode  de  fabrication  il  y  a  toujours  production  d'une  quantité 
importante  de  chlorure  de  sodium  ou  sel  marin,  substance  qui 
est  assujettie  à  un  impôt  indirect.  —  V.  infrà,  v°  Sels. 

457.  —  Le  salpêtre  emllammé  prend  un  volume  10,000  fois 
plus  grand  qu'à  la  température  ordinaire.  Par  sa  composition 
fortement  oxygénée  il  facilite  la  combustion  des  corps  inllamma- 
bles.  Ces  deux  propriétés  en  ont  fait,  nous  l'avons  vu,  le  princi- 
pal ingrédient  des  poudres  noires. 

458.  —  Aux  époques  des  grandes  guerres, alors  surtout  que 
les  anciennes  méthodes  de  préparation  étaient  seules  connues, 
la  production  du  salpêtre  était  une  grande  préoccupation  pour 
l'Etat.  Aussi  bien  pour  assurer  l'approvisionnement  des  poudres 
nécessaires  à  l'armement  des  troupes  que  pour  empecherla  fabri- 
cation de  poudres  de  contrebande,  l'exlractioD  du  salpêtre  avait 
été  monopolisée. 

459.  —  En  dehors  de  la  fabrication  de  la  poudre,  qu'il  s'est 
toujours  réservée  exclusivement,  le  pouvoir  public  avait  autorisé 
l'existence  de  salpêtriers  commissionnés,  dont  la  mission  consis- 
tait à  extraire  des  terrains  contenant  du  salpêtre,  ou  des  maisons 
en  démolition,  celle  substance  si  nécessaire  à  la  composition  de 
la  poudre. 

460.  —  La  loi  du  13  fruct.  an  V  contenait  des  dispositions 
précises  à  ce  sujet.  Les  propriétaires,  avant  de  démolir  une  mai- 
son,étaienltenus  d'averlirle  salpêtrier  commissionné,  quienlevait 
les  terres  salpètrées,  sans  être  obligé  de  payer  une  indemnité, 
mais  à  la  charge  de  remplacer  ces  terres  par  une  égale  quantité 
de  matériaux  (V.  aussi  DtJcr.  U  marset  ojuin  1793;  L.  17  germ. 
an  III  ;  Décr.  9  mess,  an  YI). 

461.  — Les  art.  9  et  10,  L.  13  fruct.  an  V,  prévoyaient  le  cas 
où  un  salpêtrier  se  rendrait  coupable  de  quelque  délit  ou  res- 
ponsable de  quelque  préjudice  envers  les  propriétaires  dont  il 
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aurait  exploité  ii;  terrain.  Ses  outils,  ses  meubles  ^t  les  sommes 
qui  pouvaient  lui  (Hre  dues  par  TKtal  servaient  à  répondre  du 
dommafçe  par  lui  chusis.  A  cette  époque  il  ne  pouvait  y  avoir 
d'autres  salp^^triers  que  les  salpètriers  commissioanés  par  le  mi- 
nistre de  la  Guorre.  La  vente  du  salpêtre  était  réservée  à  l'Ad- 
ministration des  poudres. Tout  particulierciiez  lequel  il  était  trouvé 
du  salpêtre  sans  pouvoir  prouver  qu'il  l'avait  aclielé  dans  les 
magasins  de  l'Administration  des  poudres  encourait  la  c»n6sca- 
tion  des  matières  et  en  cas  de  récidive  une  amende  de  300  fr. 
(Décr.  16  mars  1813,  arl.  2). 

462.  —  L'exploilaliiin  du  salpêtre  sans  autorisation  était 
punie  de  la  même  amende  de  300  Ir.  (L.  13  fruct.  an  V,  art.  1">). 

468.  —  La  loi  du  t(>  mars  1819  a  apporté  des  changements 
notables  à  retle  législation  :  les  plus  importants  sont  ceux  qui 
d'un  cùlé  ont  rendu,  sous  certaines  conditions,  la  faliricalion  du 
salpêtre  libre,  et  d'un  autre  cûté  ne  permettent  plus  la  fouille 
des  décombres  et  matériaux  appartenant  à  un  propriétaire  sans 
son  autorisation. 

404.  —  L'importation  est  devenue  libre  moyennant  le  paiement 
d'un  droit  de  douane  (|ui  est  de  3  fr.  par  100  kilogr.  au  tarif 
géaéral,  et  2  fr.  au  tarif  minimum  (L.  11  janv.  1892,  tabl.  A, 
n.  270),  et  sans  perception  du  droit  particulier  à  raison  du  sel 
marin  contenu  dans  le  salpêtre  (L.  10  mars  1819,  art.  1). 

465.  —  Les  fabri«ants  de  salpêtre  indigène  sont  divisés  par 
la  loi  du  10  mars  1819  en  trois  classes.  1'°  classe  :  fabricants 
opérant  à  l'aide  de  procédés  particuliers,  autres  que  l'emploi  des 
matériaux  de  démolition  réservés  à  i'Ktat.  Cette  fabrication  est 
entièrement  libre;  les  salpêtres  qui  en  proviennent  peuvent  être 
versés  dans  le  commerce,  el,  par  conséquent,  leur  circulation 
n'est  soumise  à  aucune  formalité  (L.  10  mars  1819,  art.  2).  Ces 
sortes  de  fabricants  sont  seulement  tenus  d'acquitter  l'impùt  éta- 
bli sur  le  s»l  marin  contenu  dans  le  salpêtre  de  leur  fabrication, 
et,  à  cet  etTet,  ils  sont  tenus  de  souffrir  l'exercice  prescrit  par 
les  lois  pour  arriver  à  la  perception  de  cet  impôt  (L.  17  juin 
1840,  art.  11  ;  Décr.  19  mars  1852,  arl.  1).  —  V.  infrà,  vo  Sels. 

466.  — 2°  classe  :  elle  comprend  ceux  qui  fabriquent  le  sal- 
pêtre, avec  les  matériaux  de  démolition  réservés  à  l'Etal,  dans 
les  lieux  situés  hors  de  la  circonscription  des  salpêtrières  natio- 
nales, en  vertu  de  traités  passés  de  gré  à  gré  avec  les  proprié- 
taires. Les  fabricants  de  cette  classe  sont  tenus  de  prendre  une 
licence  de  20  fr.,  décimes  non  compris,  laquelle  les  dispense  de 
la  patente  (L.  10  mars  1819,  art.  4).  La  loi  n'établissant,  du  reste, 
aucune  peine  pour  la  fabrication  sans  licence,  cette  contraven- 
tion doit  être  rangée  parmi  celles  que  la  loi  du  28  avr.  1816,  art. 
171,  punit  d'une  amende  de  3t)0  fr.  (D'Agard,  Contributions  in- 
directes, t.  1,  p.  247).  L'obligation  d'acquitter  le  droit  sur  le  sel 
marin  contenu  dans  le  salpêtre,  et  de  souffrir  l'exercice  des  em- 
ployés pour  cet  objet,  est  applicable  aux  fabricants  de  cette 
classe  comme  à  ceux  de  la  première  (L.  10  mars  1819,  arl.  7).  — 
V.  infrà,  v»  Sets. 

467.  —  3"  classe  :  elle  comprend  les  salpètriers  qui  opèrent 
sur  les  matériaux  de  démolition  réservés  à  l'Etat.  La  commission 
qui  institue  ces  salpètriers  est  délivrée  par  le  Gouvernement  :  elle 
détermine  l'arrondissement  dans  lequel  le  salpêlrier  peut  exercer 
sa  commission,  la  durée  de  sa  concession,  les  limites  dans  les- 
quelles il  doit  renfermer  sa  fabrication,  le  prix  du  salpêtre  et  le 
mode  suivant  lequel  le  prix  doit  être  établi  (L.  10  mars  1819,  art.  5). 

468.  —  Les  salpètriers  de  la  3»  classe  sont  tenus  de  porter 
dans  les  magasins  tout  le  salpêtre  qu'ils  exploitent  de  la  manière 
et  aux  époques  prescrites.  Tout  détournement  par  vente,  échange 
ou  autrement,  lait  encourir  au  contrevenant  non  seulement  la 
confiscation  des  matières  détourHées,  mais  encore  une  amende 
de  100  fr.  et  la  suppression  de  l'atelier  (LL.  13  fruct.  an  V,  10 
mars  1819,  art.  5  et  6). 

469.  —  11  esta  remarquer  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du 
H  août  1819  l'exploitation  du  salpêtre  n'est  entièrement  libre 
que  dans  les  trente  départements  suivants  :  Alpes  (Hautes-), 
Ardèche,  Ariège,  Aveyron,  Cantal,  Charente-Inférieure,  Cor- 
rèze,  Corse,  Côtes-du-Nord,  Creuse,  Drôme,  Finistère,  Gers, 
Ille-et- Vilaine,  Landes,  Loire-Inférieure,  [..ol,  Lozère,  Manche, 
Mayenne,  .Morbihan,  Orne,  Pyrénées  (Basses-),  Pyrénées  (Hau- 
tes), Sarthe,  Seine-Inlérieure,  Sèvres  (Deux-),  'Tarn,  Vendée, 
Vienne  (Haute-).  Les  départements  où  l'exploitation  du  sal- 
pêtre n'est  pas  livrée  à  l'industrie  privée  sont  partagés  en  dix 
commissariats,  dont  voici  les  chels-lieux  :  Paris,  Le  Ripault 
iprès  Tours),  Bordeaux,  Toulouse,  Marseille,  Lyon,  Besançon, 
Colmar,  Nancy  et  Lille. 


470.  —  Bien  que  n'ayant  pas  été  explicitement  abrogée,  la 
législation  qui  réserve  k  l'Etat  les  matériaux  de  démolitions 
dans  ces  départements,  à  charge  de  traiter  de  gré  à  gré  avec 
les  propriétaires,  est  tombée  en  désuétude. 

471.  —  D'ailleurs  les  propriétaires  qui  ont  fait,  conformé- 
m'nl  à  l'an.  2,  L.  13  fruct.  an  V,  a  leur  municipalité  la  déclara- 
tion de  leur  intention  de  démolir  peuvent  disposer  de  leurs 
matériaux  de  démolition  si,  dans  les  dix  jours  de  la  déclaration, 
les  salpètriers  commissionnés  ne  se  sont  pas  présentés  pour  en 
faire  l'enlèvement  et  user  du  droit  qui  leur  est  réservé  [L.  10 
mars  1819,  art.  6). 

472.  —  L'Etat  a  créé  pour  son  propre  compte  des  rafAneries 
de  salpêtre  qui,  aorès  avoir  été  rattachées  aux  manufactures 
(Décr.  17  juin  1863),  sont  rentrées  dans  les  attributions  du  mi- 
nisli-re  de  la  Guerre  (Décr.  13  nov.  1873i. 

473.  —  Le  service  des  poudres  se  borne  exclusivement  à  la 
fabrication  des  poudres  et  des  salpêtres  nécessaires  pour  la 
préparation  de  ces  poudres.  La  vente  du  salpêtre  au  public  lui 
est  interdite  (Ord.  H  août  1819,  art.  3  et  5  . 

474.  —  Nous  avons  dit  que  les  salpètriers  libres,  par  licence 
ou  commissionnés,  sont  tenus  sous  les  peines  de  droit  d'acquitter 
rimp''it  établi  sur  le  sel  marin  jusqu'à  concurrence  des  quanti- 
tés dudit  sel  contenu"S  dans  le  salpêtre  de  leur  fabrication 
(L.  10  mars  1810,  art.  7).  Toutefois  les  quantités  de  sel  impo- 
sables peuvent,  sur  demande  du  fabricant,  être  réglées  au  mi- 
nimum par  un  abonnement  qui  est  calculé  d'après  les  quanti- 
tés de  salpêtre  produites  et  en  tenant  compte  du  mode  de  fabri- 
cation (Décr.  19  mars  i><">2,  arl.  9). 

475.  —  Quant  aux  fabriques  au  compte  de  l'Etal,  elles  sont 
aussi  tenues  d'acquitter  l'impùt  du  sel,  mais  elles  peuvent  s'en 
libérer  moyennant  remise  à  la  Régie  du  sel  marin  provenant  de 
leur  fabrication  ou  submersion  dudit  sel  en  présence  des  agents 
de  la  Régie  (L.  10  mars  1819,  arl.  8). 

476.  —  Les  chlorures  de  sodium,  soit  purs,  soit  mélangés 
d'autres  matières,  obtenus  dans  les  fabriques  de  salpêtre,  ne  peu- 
vent être  admis  dans  la  consommation,  même  sous  le  paiement 
de  la  taxe,  que  sur  la  représentation  d'un  certificat  constatant 
que  ces  chlorures  de  sodium  ne  contiennent  aucune  substance 
nuisible  à  la  santé  publique  'Décr.  19  mars  1852,  art.  10). 

477.  —  .Aucune  quantité  de  sels  bruts  ou  raffinés,  de  sels 
impurs  ou  matières  salil'ères  quelconques  ne  peut  circuler  dans 
un  rayon  de  15  kilom.  des  salpêlreries  sans  être  accompagnée 
d'une  expédition  indiquant  la  provenance,  la  destination,  le  mode 
de  transport  et  la  route  à  suivre.  Les  voituriers  ou  conducteurs 
sont  tenus  d'exhiber  cette  expédition  à  toute  réquisition  desem- 
plovés  dans  ce  rayon  de  15  kilom.  [Ibid.,  art.  11  ). 

478.  —  En  vertu  de  l'art.  13,  Décr.  17  mars  1852,  les  fabri- 
cants de  salpêtre,  libres,  parlicenceou  commissionnés,  sont  sou- 
mis, comme  les  raffineurs  de  sels  et  comme  les  fabricants  de  pro- 
duits chimiques,  aux  obligations  énumérées  par  l'art.  11,  L.  17 
juin  1840.  Ces  obligations  sont  les  suivantes  :  1°  faire  avant  toute 
exploitation  ou  fabrication  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  51, 
L.  24  avr.  1806  (L.  17  juin  1840,  arl.  5);  2°  Déclarer  au  moins 
un  mois  d'avance  leur  intention  de  cesser.  L'exploitation  ou  la 
fabrication  ne  peuvent  alors  être  reprises  qu'après  une  nouvelle 
déclaration  de  commencer  {Ibid.,  art.  6)  ;  3°  Toute  fabrication  en- 
treprise sans  déclaration  préalable  est  frappée  d'interdiction  par 
les  préfets,  sans  préjuaice  des  peines  portées  par  l'art.  10 
ci-après.  Les  arrêtés  d'interdiction  sont  exécutoires  par  provision 
nonobstant  tout  recours  de  droit  {Ibid.,  art.  7);  4°  L'enlèvement 
et  les  transports  des  eaux  salées  ou  matières  salifères  sont  inter- 
dits pour  toute  destination  autre  qu'une  fabrique  régulièrement 
autorisée  {Ibid.,  art.  8)  ;  5°  Les  contraventions  aux  dispositions 
ci-dessus  et  à  celles  des  règlements  établis  en  exécution  de  la 
loi  du  17  juin  1840  sont  punies  de  la  confiscation  des  eaux  salées, 
matières  salifères,  ustensiles  de  fabrication,  moyens  de  transport, 
d'une  amende  de  500  à  5,000  fr.  et  dans  tous  les  cas  du  paie- 
ment du  double  droit  sur  le  sel  pur,  mélangé  ou  dissous  dans 
l'eau,  fabriqué,  transporté  ou  soustraite  la  surveillance.  En  cas 
de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  doit  être  prononcé. 
L'amende  peut  même  être  portée  jusqu'au  dour)le(16('i.,  art.  lOi; 
6°  Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui  n'opèrent  pas  exclusivement 
sur  les  matériaux  de  démolition,  la  quantité  de  sel  marin  est 
constatée  par  les  exercices  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes Ibid.,  art.  11). 

479.  —  Le  décret  du  19  mars  1852  spécifie  :  art.  1,  que  la 
surveillance  sera  faite  par  les  agents  des  douanes  ou  des  contri- 
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butions  indirectes.  L'action  de  la  douane  s'exerce  quand  la  sal- 
pétrerie  est  à  moins  de  15  kilom.  des  côtes  ou  de  20  kilom.  de  la 
frontière  de  terre.  La  surveillance  de  l'usine  s'étend  à  un  rayon 
de  15  kilom.  des  usines;  —  art.  2,  que  les  déclarations  de  com- 
mencer ou  de  cesser  doivent  être  faites  au  bureau  le  plus  pro- 
chain des  douanes  ou  des  contributions  indirectes,  suivant  la 
distinction  ci-dessus,  les  unes  et  les  autres  un  mois  à  l'avance 
au  moins. 

480.  —  Les  fraudes  et  contraventions  sont  constatées  par 
procès-verbal  et  déférées  aux  tribunaux  correctionnels  confor- 
mément aux  règles  tracées  en  matière  de  contributions  indirectes 
et  de  douane.  Elles  sont  susceptibles  de  transaction.  L'art.  19, 
L.  29  mars  f897,  autorise  l'application  de  l'art.  463,  G.  pén., 
même  en  ce  qui  concerne  la  conBscation,  sauf  le  cas  de  récidive 
dans  les  trois  dernières  années. 

481.  —  En  1900  il  existait  dix-sept  fabriques  de  salpêtre 
soumises  aux  exercices  de  la  Régie. 


CHAPITRE  IX. 

ALGÉRIE,    COLONIES    ET    PAYS    DE    PROTKCTOnAT. 

482.  —  I.  Atycrie.  —  L'Algérie  est  également  soumise  au 
monopole,  avec  son  organisation  d'entrepôts  et  de  débits  (Ord. 
4  sept.  1844;  Décr.  17  août  1897).  Jusqu'à  ces  dernières  années 
les  prix  de  vente  fixés  par  le  décret  du  21  févr.  1831  n'avaient 
pas  été  modifiés.  Mais  les  décrets  les  plus  récents  sur  les  poudres 
et  explosifs  de  mine  et  la  dynamite  sont  applicables  à  l'Algérie 
comme  à  la  métropole,  et  un  décret  du  21  janv.  1901  y  établit  le 
tarif  mélropolitain  des  poudres  de  chasse.  Il  y  a  par  suite  abais- 
sement du  prix  des  poudres  de  mine  et  augmentation  du  prix  des 
poudres  de  chasse.  —  V.  suprà,  n.  428. 

483.  —  La  fabrication  de  la  poudre  et  l'importation  des  pou- 
dres étrangères  sont  prohibées.  Les  poudres  françaises  ne  peu- 
vent être  importées  que  pour  les  approvisionnements  de  l'armée, 
de  la  marine  ou  des  entrepôts.  Néanmoins  tout  voyageur  peut 
importer  pour  sa  consommation  des  poudres  françaises  revêtues 
des  plombs  et  vignettes  de  la  Régie  en  quantité  de  2  kilogr.  et 
au-dessous. 

484.  —  Les  capitaines  de  navire,  de  quelque  lieu  qu'ils  vien- 
nent, sont  obligés,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée 
dans  le  port,  de  déclarer  à  la  douane  les  poudres  qu'ils  ont  à 
bord  et  de  les  représenter  au  départ,  à  peine  d'une  amende  de 
100  fr.  par  kilo  manquant.  —  V.  suprà,  n.  o6. 

485.—  Aucune  poudre  française  ne  peut  circuler  en  quantité 
de  plus  de  2  kilogr.  que  sous  les  plombs  et  vignettes  de  la  Régie 
et  en  vertu  d'un  laissez-passer  visé  par  le  maire  ou  le  commis- 
saire civil  ou,  à  défaut,  par  le  commandant  de  place. 

486.  —  .Nul  ne  peut,  sans  la  permission  de  l'une  de  ces  auto- 
rités, détenir  plus  de  3  kilogr.  de  poudre  française.  La  possession 
d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre  est  interdite. 

487.  —  La  vente  des  poudres  françaises  ne  peut  être  faite 
qu'aux  personnes  spécialement  autorisées. 

488.  — ■  Les  entreposeurs  sont  nommés  par  le  ministre  des 
Finances,  il  peut  être  créé  un  entrepôt  par  province  (il  en  existe 
cinq).  Les  débitants  sont  nommés  par  les  préfets. 

489.  —  Les  débits  sont  créés  par  le  gouverneur  général  1 1 
peuvent  être  confiés  à  des  femmes. 

490.  —Les  entreposeurs  et  débitants  sont  uniquement  payés 
par  remises  sur  les  ventes  (Ord.  4  sept.  1844). 

491.  —  La  fabrication  est  punie  d'une  amende  de  3,000  fr. 
et  de  la  confiscation  des  poudres,  matières  et  ustensiles. 

492.  —  Le  fabricant  et  les  ouvriers  sont  en  outre  punis,  la 
première  fois,  de  trois  mois  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  an  de 
détention. 

493.  —  Sont  considérés  comme  fabricants  et  punis  comme 
tels  ceux  qui  sont  trouvés  nantis  de  poudre  prohibée,  à  moins 
qu'ils  ne  mettent  le  vendeur  sous  la  main  de  la  justice,  auquel 
cas  ils  ne  sont  personnellement  passibles  que  d'une  amende  d'^ 
100  fr. 

494.  — Les  introductions  de  poudre  sont  punies  de  la  confis- 
cation de  la  poudre  et  des  moyens  de  transport  et  de  l'empri- 
sonnement comme  ci-dessus. 


495.  —  La  vente  sans  autorisation  est  frappée  d'une  amende 
de  300  fr.  qui  est  portée  au  double  en  cas  de  récidive. 

496.  —  La  détentign  de  plus  de  5  kilogr.  de  poudre  française 
pst  punie  d'une  amende  de  100  à  200  fr.  et  de  la  détention  comme 
ci-dessus  [Jbid.].  —  Sur  l'application  des  peines,  V.  aussi  suprà, 
v°  Algérie,  n.  H  70  et  s. 

49'7.  —  Sur  la  détention  des  armes  et  poudres  par  les  indi- 
gènes algériens,  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  3496  et  s. 

498.  —  La  loi  du  14  août  1885  déclarant  libres  la  fabrication 
et  le  commerce  des  armes  et  munitions  non  chargées  n'est  pas 

applicable  à  l'Algérie. 

499.  —  Le  soufre  et  le  sapétre  sont  rangés  dans  la  catégorie 
des  munitions  de  guerre.  La  vente  et  la  circulation  n'en  peu- 
vent avoir  lieu  qu'en  vertu  d'autorisations  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

500.:  —  11.  Tunisie.  —  En  Tunisie  il  existe  un  monopole  des 
poudres  à  feu  au  profit  du  Gouvernement  beyiical,  mais  le  Gou- 
vernement ne  fabrique  pas.  Toutes  les  poudres  sont  importées 
de  France  (de  la  poudrerie  de  Saint-Chamas)  et  sontlivrées  telles 
qu'elles  arrivent,  sous  les  enveloppes,  vignettes  et  emballages 
de  la  Régie  française. 

501.  —  Le  monople  des  poudres  et  les  autres  monopoles  de 
la  Régence  (tabacs,  sel,  cartes  à  jouer,  allumettes  chimiques)  sont 
exploités  par  la  direction  des  monopoles  dont  le  chef  de  service 
est  un  ingénieur  des  manufactures  françaises. 

502. — -Le  monopole  a  été  créé  par  le  décret  du  14  Hidjé  1301 
(3  oct.  1884)  et  réglementé  par  celui  du  12  Mécharrem  1303  (20 
oct.  1883).  La  direction  des  monopoles  a  été  instituée  par  un  dé- 
cret du  4'Djoumadi  el  Aoual  1308  (16  déc.  1890).  Un  autre  dé- 
cret et  deux  arrêtés  du  directeur  des  Finances  de  la  même  date 
réglementent  les  débits  de  tabac  et  de  poudres,  les  entrepôts,  les 
remises  des  débitants. 

503.  —  La  législation  du  monopole  est  calquée  sur  la  législa- 
tion française,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  elle 
dépôt  des  poudres  existant  à  bord  des  navires  qui  entrent  dans 
les  ports  (V.  suprà,  n.  36j,  la  détention,  la  circulation,  les  obli- 
gations générales  des  débitants  et  des  entreposeurs.  —  V.  suprà, 
n.  93  et  s. 

504.  —  La  fabrication,  l'introduction,  la  détention  et  la  vente 
des  poudres  de  toute  sorte,  de  la  dynamite  et  de  toutes  autres 
matières  assimilables,  dans  la  Régence,  sont  réservées  au  Gou- 
vernement et  interdites  à  toutes  personnes  autres  que  celles  spé- 
cialement désignées  et  autorisées.  —  Décr.  14  Hidjé  1301  (3  oct. 
1884\  art.  92. 

505.  —  La  vente  est  faite  par  :  un  entrepôt  général  à  Tunis, 
vingt-trois  entrepôts  particuliers,  des  débits  principaux  chargés 
d'approvisionner  les  autres  débits,  dans  leslocahtés  éloignées  des 
entrepôts,  des  débits  ordinaires  (au  nombre  d'une  cinquantaine). 
—  Décr.  12  Mécharrem  1303  (20  oct.  1885), art.  7  à  10,  et  arrêtés 
du  directeur  des  Finances  du  4  Djoumadi  el  Aoual  1308  (16  déc. 
1890)  et  du  12  mars  1893. 

506.  —  Les  entreposeurs  et  débitants  ne  peuvent  vendre  de 
poudre  de  chasse  qu'au  porteur  d'une  autorisation  nominative 
émanant  du  Résident  général  ou  de  son  délégué.  —  Décr.  14  Hidjé 
1301  (3  oct.  1884),  arl.  97. 

507.  —  Les  autorisations  d'acheter  de  la  poudre  de  chasse, 
délivrées  aux  particuliers,  ne  peuvent  dépasser  2  kilogr.  Elles  sont 
données  sur  une  formule  détachée  d'un  livre  à  souche.  —  Décr. 
12  Mécharrem  1303  (20  oct.  1885!,  arl.  4. 

508.  —  Mêmes  dispositions  pour  les  autorisations  d'acheter 
de  la  poudre  de  mine,  sauf  que  la  quantité  est  fixée  à  chaque 
autorisation  {Ibid.,  art.  5i. 

509.  — •  Le  carnet  du  débitant  et  les  autorisations  nominati- 
ves au  vu  desquelles  ont  été  faites  les  ventes  aux  consommateurs 
doivent  être  représentés  à  toute  réquisition  des  agents  des  Fi- 
nances et  aux  autorités  françaises  chargées  de  la  surveillance 
du  territoire.  Toute  vente  doit  être  justifiée  par  une  autorisation 
nominative;  en  cas  de  manquant  non  justifié,  la  Résidence  gé- 
nérale est  informée  {Ibid.,  art.  6). 

510.  —  Aucune  poudre  ne  peut  circuler  en  quantité  supé- 
rieur à  2  kilogr.  que  sous  les  plombs  ou  vignettes  de  la  Régie  et 
accompagnée  d'un  laissez-passer  visé  par  le  vice-résident  de  la 
municipalité,  le  commissaire  de  police  ou  l'officier  français  fai- 
sant fonctions  de  commandant  de  place  ou  de  contrôleur  civil 
{Ibid.,  art.  12). 

511.  —  Les  pénalités  en  cas  de  contravention  frappent  l'ache- 
teur el  le  vendeur  (Ibid.,  art.  16). 
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512.  —  L'espèce  et  le  prix  des  poudres  mises  en  vente  peu- 
vent ^Ire  modifiés  par  arrêtés  du  directeur  des  monopoles,  visés 
et  approuves  par  le  directeur  des  Finances  et  publiés  au  Jour- 
nal officiH  tunisien.  —  Déor.  18  Hedjeb  131(J    3  févr.  1893). 

513.  —  La  remise  des  débitants  est  fixée  à  1/10'^  du  prix  de 
vente  aux  consommateurs.  Elle  peut  être  élevée  au  delà  du  i  ID' 
pour  les  débits  très-éloignés  ou  en  cas  de  difficultés  particulières 
do  communication.  Toutel'ois  l'Administration  a  la  faculté  de  pré- 
lever sur  celte  remise  une  part  destinée  à  doter  une  caisse  de 
secours  pour  les  anciens  serviteurs  de  l'Ktat,  leurs  veuves  ou 
leurs  enlants.  — Uécr.  t  Djoumadi  el  Aoual  1308  (IG  déc.  1890  . 

514.  —  Le  prélèvement  dont  il  s'agit  n'est  fait  que  sur  cer- 
tains débits,  ceux  qui  sont  assez  importants  pour  le  supporter. 
Cette  mesure  remplace  le  régime  métropolitain  des  débits  de 
tabac  concédés  ii  des  titulaires  qui  font  gérerleur  bureau  moyen- 
nant une  redevance  annuelle.  Le  londs  de  secours  est  analogue 
à  celui  que  certaines  personnes  voudraient  établir  en  France  en 
mettant  la  gestion  des  débits  aux  encbères.  Les  gérants  ne  dé- 
pendraient plus  d'un  titulaire  mais  verseraient  directement  leur 
redevance  à  l'Etal. 

515.  —  La  vente  et  la  détention  des  armes  et  munitions  sont 
réglementées  par  le  décret  du  9  Uabia  el  Aoual  1300  (18 
jaov.  1883),  et  les  art.  13  à  15,  Décr.  12  Mécharrem  1303,  pré- 
cité. 

516.  —  Les  dispositions  douanières  sont  les  suivantes  :  pou- 
dre à  tirer  pour  le  compte  des  particuliers,  prohibée;  capsules  de 
poudre  fulminante  de  chasse,  y  compris  les  amorces  el  détona- 
teurs de  raine  :  droit  de  75  fr.aux  100  kilogr.net;cartouchei6pour 
sociétés  de  tir  :  droit  ad  valorem  de  8  p.  0|0:  cartouches  de  chasse 
pleines,  prohibées.  —  Décr.  12  Hidjé  1315  (2  mai  1898i. 

517.  —  111.  Indo-Chine.  —  Kn  Indo-Chine,  le  commerce  inté- 
rieur est  libre,  sauf  quelques  réglementations  de  police. 

518. —  Les  détaillants  doivent  être  autorisés.  Au  delà  d'une 
certaine  quantité,  les  poudres  doivent  être  déposées  au  fort  d'ar- 
tillerie ou  dans  des  magasins  spéciaux  moyennant  un  droit  de 
gardi'. 

519.  —  La  fabrication  n'est  pas  interdite,  mais  elle  n'existe 
pas  en  faii. 

520.  —  La  poudre  de  guerre  est  prohibée,  celle  employée 
par  la  milice  indigène,  la  douane  et  la  police,  est  achetée  à  la 
guerre  par  les  services  intéressés,  aux  frais  de  la  colonie  {bud- 
get général  ou  budget  local,  suivant  le  cas). 

521.  —  M  existe  une  taxe  de  douane  à  l'entrée. 

522.  —  W.  Colonies.  —  Dans  les  autres  colonies  le  commerce 
de  la  poudre  est  éi^'alement  libre,  sauf  que  la  vente  aux  indigènes 
est  ordinairement  réglementée  ou  défendue. 

523.  —  11  existe  parfois  des  taxes  locales  au  profit  du  bud- 
get de  la  colonie. 
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1 81 0  (sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice),  art.  10  et  18;  —  Ord.29mars  \  621  {relative  au  rempla- 
cement des  préfets  pendant  leur  absence  momentanée  de  leur  dé- 
partement et  à  la  dtHeyation  de  leurs  fonctions)  ;  —  L.  26  juill. 
1829  {relative  au  rccolcment  du  mobilier  des  prt'fertures);  — ^ 
Ord.  7  août  1811  (relative  à  l'ameublement  et  à  l'entretien  du 
mobilier  des  hôtels  de  préfecture);  —  Décr.  25  mars  1852 
{sur  ladécentralisationadministrativejflM.  A;  —  Décr. 27  mars 
1852  (sur  les  traitements  des  préfets  et  sous-préfets)  ;  —  Décr. 
28  mars  1852  [qui  classe  parmi  les  dépenses  départementales 
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chapitrh;  I. 

DU    PRÉFET. 

1.  — Dans  l'organisation  administrative  actuelle  de  la  France, 
les  agents  du  pouvoir  central,  compris  dans  la  hiérarchie,  ont 
chacun  une  tâche  spécialisée  :  ils  ne  représentent  pas  le  pouvoir 
exécutif  dans  son  unité,  mais  seulement  sous  l'un  de  ses  aspects. 
Ils  sont  militaires,  magistrats,  agents  d'une  régie  financière,  etc. 
c'est-à-dire  que,  par  une  suite  nécessaire  de  la  division  du  tra- 
vail administratif,  une  tâche  particulière  leur  est  dévolue  pour 
leur  permettre  de  concourir  utilement  à  l'administration  générale 
du  pays.  Si  cette  division  du  travail  s'impose,  elle  n'est  poini 
cependant  sans  danger,  car  elle  peut  conduire  à  mëconnaitri' 
la  notion  même  de  Tunilé  du  pouvoir  exécutif.  Or,  il  importa 
que  cette  unité  soit  maintenue,  soil  pour  tenir  en  respect  les 
autorités  locales  ou  même  les  simples  citoyens,  soit  pour  main- 
tenir une  harmonie  nécessaire  entre  les  divers  services  adminis- 
tratifs de  la  hiérarchie,  trop  souvent  portés  à  se  combattre,  au 
plus  grand  préjudice  de  l'Etat.  Le  préfet  est  précisément  l'agent 
du  pouvoir  central  chargé  de  maintenir  cette  unité  dans  le  dé- 
partement à  la  tète  duquel  il  se  trouve  placé.  Ses  fonctions 
s'étendent  à  tous  les  services  administratifs  proprement  dits,  ce 
qui  le  constitue  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  dé- 
partement. —  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif,  p.  427; 
Duerocq,  Cours  de  droit  udministrulif  7«  éd.,  t.  1,  n.  129. 

2.  —  En  étudiant  le  département  (V.  suprà.  v°  Département, 
n.  C  et  s.),  nous  avons  vu  que  le  préfet  remplace,  dans  la  nou- 
velle organisation  administrative  de  la  France,  les  intendants  et 
les  délégués  auxquels  était  autrefois  attribuée  l'administration 
des  provinces.  Nous  avons  vu  également  (V.  suprà.  v°  Départe- 
ment, n.  22  et  s.)  comment,  lors  de  la  division  du  territoire  en 
départements  en  1789,  on  organisa  radministration  de  chaque 
déparlement.  Aux  administrations  centrales  succédèrent  bientôt 
les  directoires  de  département  :  ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  leur 
tour  à  être  remplacés  par  les  préfets,  en  vertu  de  la  loi  du  2S 
pluv.  an  VIII.  Celle  loi  est  encore  aujourd'hui  le  texte  fonda- 
mental sur  l'organisation  administrative  de  la  France.  Son  art. 
3  dispose  :  «  Le  préfet  sera  seul  chargé  de  l'administration.  ■> 
Elle  substitue  au  système  des  administrations  collectives,  créé 
par  l'Assemblée  constituante  et  maintenu  par  la  Convention,  le 
double  principe  de  l'unité  d'agent  :  «  agir  est  le  fait  d'un  seul  •■, 
et  de  la  hiérarchie  administrative  lortement  rattachée  au  pouvoir 
exécutif.  Ce  principe  a  été  maintenu  par  tous  les  régimes  qui  se 
sont  succédés  en  France  daus  le  cours  du  xix«  siècle. 

3.  —  Il  y  a  un  préfet  dans  chaque  département  (L.  28  pluv. 


an  VIII,  art.  2).  Par  exception  toutefois,  dans  le  déparlement  de 
la  Seine,  il  y  en  a  deux  qui  se  partagent  les  l'onctions  dévolues, 
dans  les  autres  départements,  k  un  préfet  unique;  ce  sont  le 
préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  iL.  28  pluv.  an  VIII,  art. 
16).  Le  préfet  rie  la  Seine  n'a  donc  pas  comme  les  autres  préfets 
la  police  du  département,  mais  il  a  cte  plus  qu'eux  la  gestion  éco- 
nomique de  la  ville  de  Paris,  dont  il  est  le  représentant  légal. 
Le  préfet  de  police  est  à  la  fois  chargé  de  la  police  départemen- 
tale elde  la  police  municipale  Arr.  des  consuls,  1 2  mess,  an  VIII). 
Son  action  s'étend  en  outre  a  toutes  les  communes  du  déparle- 
ment  de  la  Seine  (L.  10  juin  1833)  et  même  à  certaines  commu- 
nes du  département  de  Seine-el-Oise.  — i'  Sur  les  attribulions 
respectives  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police.  V.  su- 
prà, v°  Paris.  —  lien  est  de  même  pour  le  département  du  Rhône. 
V.  suprà.  V''  Déparlement,  n.  7.î,  et  Lyon  ;ville  de),  n.  9.  — 
V.  L.  3avr.  1884,  art.  104. 

Section  L 
Règles  organl(|ue9. 

S  1.  Nomination  du  préfet. 

4.  —  Le  préfet  est  nommé  par  décret  du  chef  de  l'Ltal  (L.  23 
févr.  1875,  art.  3,  !;  4),  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur. La  Constitution  de  1848  exigeait  que  la  nomination  fùl 
faite  en  conseil  des  ministres.  On  s'est  demandé  si  celte  dispo- 
sition devait  être  considérée  comme  étant  encore  aujourd'hui  en 
vigueur.  Il  nous  semble  préférable  de  décider  que  celte  disposi- 
tion de  la  loi  de  1848  n'est  plus  actuellement  applicable.  Le  §  3, 
art.  4,  L.  conslil.  24  févr.  1873,  reconnaît,  sans  aucune  restric- 
tion, le  droit  de  nomination  du  Président  de  la  République  à 
tous  lew  emplois  civils  et  militaires.  Ce  texte  ne  contient  aucune 
limitation  quant  au  droit  de  nomination  du  chef  de  l'Etal,  et 
il  ne  nous  semble  pas  juridique,  pour  restreindre  ce  droit,  d'in- 
voquer les  règles  contenues  dans  une  constitution  aujourd'hui 
abrogée.  —  Béquel,  Hépert.  du  droit  administratif,  n.  119;  Au- 
coc,  Conférences  sur  l'administration  et  le  ilroit  administratif, 
t.  I,  n.  84;  de  Croiss\,  Dictionnaire  municipal,  v°  Préfet;  Du- 
crocq,  t.  1,  n.  123  ;  Hauriou,  p.  423;  Blanche,  Dictionnaire  gé- 
néral de  l'administration,  p.  821  ;  BlocU,  Dictionnaire  de  l'. Ad- 
ministration française,  v°  Préfet,  n.  3  ;  Simonel,  Traité  élémen- 
taire de  droit  public  et  administratif,  n.  637.' —  V.  toutefois  en 
sens  contraire,  Dufour,  Traité  général  de  droit  administratif  ap- 
pliqué, 1. 1,  n.  203;  Batbie,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit 
publie  et  administratif,  t.  3.  n.  301. 

5.  —  Pour  être  nommé  préfet,  la  qualité  de  citoyen  français 
suffit,  c'est-à-dire  qu'il  faut  avoir  vingt  et  un  ans  et  la  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques.  Quant  à  l';'ige,  on  peut  regretter 
que  la  législation  actuelle  n'exige  pas  un  âge  plus  avancé  pour 
pouvoir  lire  nommé  préfet.  La  Constitution  du  3  fruct.  an  III 
exigeait  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  et  celte  exigence  nous  parait 
très-naturelle.  En  fait,  toutefois,  il  est  sans  exemple  que  des  pré- 
fets aient  été  nommés  à  l'ùge  de  vingt  et  un  ans,  et  l'intérêl  même 
du  Gouvernement  lui  commande  de  confier  ce  poste  à  des  agents 
plus  expérimentés.  Il  n'en  subsiste  pas  moins,  en  droit,  cer- 
taines anomalies  que  font  remarquer  les  auteurs.  Le  préfet  d'un 
département  peut  être  plus  jeune  que  ses  conseillers  de  préfec- 
ture pour  lesquels  la  loi  exige  l'âge  de  vingl-cinq  ans  (L.  21 
juin  1865,  art.  2).  D'autre  part,  le  préfet  peut  exercer  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction  en  vertu  de  l'art.  10,  C.  instr.  crim., 
à  un  âge  auquel  on  ne  peut  pas  encore  être  nommé  juge  d'ins- 
truction. —  V.  Béquet,  op.  cit.,  n.  120;  Ducrocq,  up.  et  loc.  cit.: 
Blanche,  op.  et  loc.  cit.;  Block,  op.  et  loc.  cit.;  Simonet,  op.  et 
loc.  cit. 

6.  —  Le  préfet  est  installé  par  un  procès-verbal  transcrit  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet  à  la  préfecture,  .\vanl  son  installation 
il  doit  prêter  serment  de  bien  remplir  ses  fonctions,  serment  reçu 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  ou  son  délégué.  —  Béquet,  op.  cit., 
n.  121;  Dufour,  op.  ci«.,  t.  1,  n.-206. 

§  2.  Cessation  des  fonctions  de  préfet. 

7.  —  Les  fonctions  de  préfet  peuvent  prendre  fin  de  diverses 
manières  :  1°  Par  la  démission,  c'est-à-dire  par  la  manifestation 
de  volonté  de  ne  plus  continuer  à  exercer  les  fonctions  préfecto- 
rales. Le  préfet  est  toujours  libre  de  démissionner,  mais  il  ne  peut 
quitter  son  poste  qu'après  que  sa  démission  a  été  acceptée  (Bé- 
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qupt,  op.  cil.,  n.  122).  D'aiilre  part,  s'il  ilonnait  à  sa  démissioa 
une  l'orme  blessante  pour  ses  supérieurs  hiérarchiques,  il  pour- 
rail  lui  être  fait  application,  suivant  les  cas,  des  art.  222  et  s.  du 
Code  pénal  qui  répriment  les  outrages  et  violences  envers  les 
dépositaires  de  l'autorité  et  delà  force  publiques. 

jj, 2»  Les  fonctions  de  préfet  peuvent  encore  prendre  fin 

par  la  révocation.  La  révocation  a  lieu  dans  la  même  forme  que 
la  nominalion,  c'est-à-din  par  décret  du  chef  de  l'Etat  proposé 
et  contre-signé  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  La  révocation  est  un 
acte  du  Gouvernement,  et  comme  tel,  elle  ne  peut  en  principe 
être  frappée  d'aucun  recours  contentieu.x  devant  le  Conseil  d'Etat; 
il  en  serait  cependant  autrement  si  le  prétét  révoqué  prétendait 
avoir  droit  à  une  pension  de  retraite.  Le  Conseil  d'Etat  serait  alors 
compétent  pour  statuer  sur  cette  réclamation.  —  Béquet,  op.  cit., 
0.  124;  Hauriou,  p.  42o;  Ducrocq,  t.  1,  n.  129. 

9.  _  3°  Enfin  les  fonctions  de  préfet  prennent  fin  :  parla  mise 
en  disponibilité  on  en  non-activité.  La  mise  en  non-activité  prive, 
comme  la  révocation,  le  préfet  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Elle  en  diffère  cependant  en  ce  qu'elle  maintient  au  profit  du 
préfet  certains  avantages  pécuniaires  dont  nous  déterminerons 
plus  loin  l'étendue.  —  Hauriou,  p.  426;  Ducrocq,  op.  et  toc.  cit.  : 
Block,  t">  cit.,  n.  10. 

10.  —  4°  ...  Par  la  mise  à  la  retraite.  Les  préfets  peuvent  être 
mis  à  la  retraite  au  bout  de  trente  ans  de  services  et  à  soixante 
ansd'àge.  Dans  ce  cas,  ils  ont  droità  unepension  de  retraite  dont 
nous  indiquerons  plus  loin  la  quotité.  —  Hauriou,  op.  et  loc.  ; 
Ducrocq,  op.  el  loc.  cit.;  Block,  i"  cit.,  n.  4;  Blanche,  op.  cit., 
p.  822.  —  V.  infrà,  n.  52  et  s. 

11.  —  Lorsqu'un  préfet  a  été  placé  hors  des  cadres  d'activité 
ou  mis  à  la  retraite  et  qu'il  a  bien  mérilé.dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  peut,  aux  termes  d'un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat  le  28  févr.  1863  (art.  1  et  2),  recevoir,  par  décret  du  chef 
de  l'Etat,  le  titre  de  préfet  honoraire.  Le  décret  du  28  févr.  1863 
dispose  que  les  préfets  honoraires  ont  le  droit  de  porter  dans  les 
cérémonies  publiques  le  costume  de  préfet,  moins  l'écharpe  qui 
est  le  signe  de  l'autorité.  Dans  ces  mêmes  cérémonies  publiques, 
ils  prennent  rang  immédiatement  avant  les  membres  du  conseil 
de  prélecture.  —  Ducrocq,  t.  I,  n.  133;  Béquet,  op.  cit.,  n.  126 
et  loo;  Block,  v"  cit.,  n.  Il  ;  Blanche,  op.  cit.,  p.  822. 

§  3.  Prérogatives  et  avantages  inhérents  au  titre  de  préfet. 
{"Prérogative!  el  avantages  honorifiques. 

12.  —  On  peut  ranger  sous  cette  rubrique  l'étude  des  dis- 
positions législatives  ou  réglementaires  qui  régissent  le  costume 
des  préfets,  leur  rang  dans  les  préséances,  les  honneurs  qui  leur 
leur  sont  dus  et  les  privilèges  de  juridiction  auxquels  ils  peuvent 
avoir  droit. 

13.  —  I.  Costume.  —  Le  costume  des  préfets  doit  être  revêtu 
par  eux  dans  toutes  les  cérémonies  publiques  ou  olficielles  (Cire. 
min.  Int.,  28  juin  1877).  Le  costume  réglementaire  de  ces  fonc- 

^tionnaires  a  été  fixé  par  un  décret  du  16avr.  IS78  (art.  3  et  s.). 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  ici  les  dispositions  lon- 
gues et  minutieuses  de  ce  décret,  [S.  Lois  ann.,  1878,  p.  329]  — 
V.  aussi  Béquet,  op.  cit.,  n.  128;  Block,  op.  et  loc.  cit.;  Blanche, 
op.  et  loc.  cit.;  Boulîel  el  Périer,  Traité  du  déparlement,  t.  1, 
n.  128. 

14.  —  II.  Préséances.  —  D'après  le  décret  du  28  déc.  187b, 
combiné  avec  le  décret  du  24  mess,  an  XII,lepréfet,  dans  l'ordre 
des  préséances,  occupe  le  12e  rang.  — V.  suprà,  v''  Honneurs  et 
Préséances. 

15.  —  III.  Honneurs.  —  Conformément  à  la  règle  posée  dans 
le  décret  du  24  mess,  an  XII,  les  honneurs  auxquels  les  préfets 
ont  droit  sont  personnels  et  non  délégables.  Ils  se  divisent  en 
honneurs  civils  et  honneurs  militaires. 

16. —  A.  Honneurs  civils.  — Les  honneurs  civils  consistent: 
a)  dans  l'entrée  d'honneur  au  chef-lieu.  Le  préfet,  lorsqu'il  arrive 
pour  la  première  fois  au  chef-lieu  de  son  département,  doit  être 
reru  par  le  aaire  de  la  ville  entouré  de  ses  adjoints,  escorté  par 
la  gendarmerie  à  la  préfecture  où  il  est  reçu  par  le  conseil  de 
prélecture  et  le  secrétaire  général  qui  le  complimente.  Les  dispo- 
sitions du  Décret  de  messidor  sur  ce  point  sont  complètement 
tombées  en  désuétude  :  en  fait,  l'arrivée  du  préfet  dans  sa 
nouvelle  résidence  n'est  plus  accompagnée  d'aucun  cérémo- 
nial. 

17.  —  6)  Les  dispositions  du  Décret  de  messidor  s'appliquent 


encore,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  visites.  A  son  arri- 
vée au  chef-iieu,  le  préfet  doit  être  visité  par  les  autorités  pla- 
cées après  lui  dans  l'ordre  des  préséances,  auxquelles  il  doit 
rendre  visite  à  son  tour  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  faut 
remarquer  seulement  que  si  le  préfet  a  droit  à  la  visite  des  au- 
torités, il  n'a  pas  droit  à  la  visite  des  corps  constitués  ^tribunaux, 
cours  d'appel,  etc.).  Le  Décret  de  messidor  désigne  toujours,  en 
elTet,  les  personnes  qui  doivent  la  visite,  el  ne  fait  jamais  men- 
tion des  corps  constitués.  —  Y.  en  ce  sens,  Béquet,  op.  cit., 
n.  135. 

18.  —  B.  Honneurs  militaires.  —  Les  préfets  en  costume 
officiel  ont  droit  aux  honneurs  militaires,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  4  oct.  1891  sur  le  service  des  places 
(art.  291,  292,  205  el  298). 

19.  —  En  cas  de  décès  ils  ont  également  droit  aux  honneurs 
funèbres  (Décr.  de  messidor,  tit.  26,  art.  16;  Décr.  4  oct.  1891, 
art.  325). 

20.  —  IV.  Privilèges  de  juridiction.  —  Depuis  l'abrogation,  par 
le  décret  du  19  sept.  1870,  de  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an 
VIII.  en  vertu  duquel  les  agents  du  Gouvernement,  autres  que 
les  ministres,  ne  pouvaient  être  poursuivis  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fondions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat,  les 
privilèges  de  juridiction  dont  jouissent  les  préfets  sont  assez  peu 
nombreux  et  assez  peu  importants.  On  peut  cependant  signaler 
les  suivants. 

21.  —  La  jurisprudence  décide  que  les  préfets  étant  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  (C.  instr.  crim.,  art.  10  ,  les  art.  479 
et  s.,  C.  instr.  crim.,  relatifs  à  la  poursuite  et  a  l'instruction 
contre  des  juges  pour  crimes  et  délits  par  eux  commis  hors  de 
leurs  fonctions,  ou  relativement  à  leurs  fonctions,  leur  sont  ap- 
phcables.  —  Cass.,  24  déc.  1874,  Parent,  [S.  75.1.48,  P.  75.78, 
D.  75.1.442]  —  V.  suprà,  vu  Compétence  criminelle,  n.  87  el  s., 
97,  169  et  s. 

22.  —  D'autre  part,  il  y  a  également  lieu  d'appliquer  au  pré- 
fet l'art.  18,  L.  20  avr.  1810,  dont  l'ai.  1  dispose  :  «  La  connais- 
sance des  faits  emportant  peine  aifliclive  ou  infamante  dont  se- 
ront accusées  les  personnes  mentionnées  en  l'art.  10  (de  la  pré- 
sente loit  est  aussi  attribuée  à  la  cour  d'assises  du  lieu  où 
réside  la  Cour  impériale...  » 

23.  —  Si  les  préfets  doivent  être  entendus  comme  témoins,  il 
doit  leur  être  fait  application  des  art.  3  à  5,  Décr.  4  mai  1812, 
qui  dispose  que  les  renseignements  devrontêlre  demandés  aux 
préfets  par  écril.  Ceux-ci  devront  répondre  également  par  écrit, 
lorsqu'ils  auront  agi  par  application  de  l'art.  10,  C.  instr.  crim. 
Dans  tous  les  autres  cas,  les  préfets  peuvent,  en  alléguant  les 
besoins  de  leur  service,  se  faire  interroger  en  leur  hôteL 

2°  Avantages  pi^cuniaires. 

24.  —  L  Classes  et  traitements.  —  Les  préfets  sont  répartis 
en  trois  classes,déterminées  d'après  l'importance  du  département 
à  la  tête  duquel  ils  se  trouvent  placés.  Un  décret  du27  mars  1852  a 
délerininé  la  répartition  des  préfectures  dans  ces  trois  classes.  Il  y 
a  12  préfectures  de  f" classe  :  les  préfectures  d'Alger,  des  Alpes- 
Maritimes,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Haute-Garonne,  de  la 
Gironde,  de  la  Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Meurthe-et- 
Moselle,  du  Nord,  du  Rhône,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  Seine-et- 
Oise. 

25.  —  Les  préfectures  de  2"  classe  sont  au  nombre  de  33  : 
l'Aisne,  le  Calvados,  la  Charente-Inférieure,  le  Cher,  le  dépar- 
tement de  Constantine  (Algérie),  la  Corse,  la  COte-d'Or,  les 
Côtes-du-Nord,  la  Uordpgne.  le  Doubs,  l'Eure,  le  Finistère,  le 
Gard,  l'Hérault,  l'Ille-et- Vilaine,  l'Indre-et-Loire,  l'Isère,  le  Loiret. 
le  Lot-et-Garonne,  le  Maine-et-Loire,  la  Manche,  l'Oise,  le  dé- 
partement d'Oran  (Algériei,  le  Pas-de-Calais,  le  Puy-de-Dôme, 
les  Basses-Pyrénées,  la  Saône-et-Loire,  la  Savoie,  la  Seine-et- 
Marne,  la  Somme,  le  Vaucluse,  la  Vienne  et  la  Haute-Vienne. 

26.  —  Les  préfectures  de  3"  classe  sont  les  plus  nombreuses, 
on  en  compte  43  :  l'Ain,  l'Ailier,  les  Basses-Alpes,  les  Hautes- 
Alpes,  r.Ardèche,  les  Ardennes,  l'Ariège,  l'Aube,  l'Aude,  l'Avey- 
ron,  le  Cantal,  la  Charente,  la  Corrèze,  la  Creuse,  la  Drome, 
l'Eure-et-Loir,  le  Gers,  l'Indre,  le  Jura,  les  Landes,  le  Loir-et- 
Cher,  la  Haute-Loire,  le  Lot,  la  Lozère,  la  Marne,  la  Haute- 
Marne,  la  Mayenne,  la  Meuse,  le  Morbihan,  la  Nièvre,  l'Orne, 
les  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées-Orientales,  la  Haute-Saône, 
la  Sarthe,  la  Haute-Savoie,  les  Deux-Sèvres,  le  Tarn,  le  Tarn-et- 
Garoune,  le  Var,  la  Vendée,  les  Vosges  et  I  Yonne. 
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27.  —  Enfin  les  deux  préfectures  du  Héparleoaenl  de  la  Seine  I 
el  le  territoire  de   Belfort  sont  hors  classe. 

28.  —  Après  de  iiomlireuses  variations,  les  traitements  des 
préfets  dans  ces  diverses  classes  ont  été   fixés  par  le  décret  du 
23  ciéc.  1872  encore  en   vigueur.  Le  traitement  <lu  préfet  dans   | 
les  prélectures  de  l'"  classe  est  de  35,000  fr.,  dans  les  préfec- 
tures dp  2"  classe  de  24,000  Ir.,  dans  les  prél'eetures  de  3"  classe  | 
de  18,000  fr.  Le  préfet  de  h  Seine  louche  50,000  fr.,  el  le  préfet 
de  police   40,000  fr.  L'administrateur  du    territoire   de   Belfort  | 
reeoil  un  traitement  de  )2,O00  fr.  —  Higaud  el  MaulHe,  liépert.   i 
adminiu.  munie,  v"  Préfet,  n.  3;  Batbie,  l.  3,  n.  302;  Dufour,   1 
t.  1,  n.  208;  Ducrocq,  t.   I,  n.  130;  Hauriou,  op.  cit..  p.  426; 
Bloc k,  I!»  cit.,  n.  5,  0  el7;  Blanche,  op.  cit.,  p.  822;  Simonel,  op. 
cit.,  n.  637. 

29.  —  Le  système  des  classes  territoriales,  que  nous  venons 
d'exposer,  présente  un  inconvénient  qui  a  été  reconnu  depuis 
déjà  lo!igtemps,  c"esl  qu'il  faut  déplacer  un  préfet  pour  lui  donner 
rie  l'avancement.  Le  préfet  peut  donc  être  enlevé  à  un  départe- 
ment au  moment  même  où  il  commence  à  se  familiariser  avec 
l'administration  de  ce  département,  el  où  par  conséquent  il 
pourrait  rendre  de  véritables  services.  Four  éviter  cet  inconvé- 
nient, on  a  eu  l'idée  de  combiner  les  classes  territoriales  avec 
des  classes  dites  personnelles,  c'esl-à-dire  d'assurer  aux  préfets 
de  l'avancement  sur  place.  A  cet  effet,  un  décret  du  27  mars 
1852,  mndifié  à  certains  égards  par  un  décret  du  7  oct.  1883, 
avait  décidé  que  les  préfets  de  2''  et  3"  classes,  après  cinq  ans  de 
services  dans  le  même  département,  pourraient  obtenir  une  aug- 
mentation de  Irailemenl  égale  environ  ;\  une  demi-promotion  de 
classe.  Après  cinq  nouvelles  années,  c'est-à-dire  après  dix  ans 
de  résidence  dans  le  même  département,  le  préfet  pouvait  encore 
bénéficier  d'une  nouvelle  augmentation  encore  égale  à  une  demi- 
promolion  de  classe  (Décr.  27  mars  1852  el  7  ocl.  1883).  —  Hau- 
riou, op.  et  toc.  cit.;  Ducrocq,  t.  1,  n.  132;  Simonel,  op.  el  lac. 
cit.;  Block,  v"  cit.,  n.  9. 

30.  —  Un  décret  du  15  avr.  1877  avait  étendu  la  disposition 
du  décret  de  1852  au  cas  où  un  préfet  aurait  changé  une  ou  plu- 
sieurs fois  de  déparlemenl  sans  être  promu  à  une  classe  supé- 
rieure. En  pareil  cas,  lorsqu'il  comptait  sept  ans  de  services  dans 
une  même  classe,  il  pouvait  aussi  recevoir  une  augmentation  de 
traitement  égale  à  une  demi-promotion  de  classe.  —  Ducrocq, 
Oj).  et  loc.  cit.;  Block,  V  cit.;  Simonel,  vp.  et  loc.  cit. 

31.  —  La  matière  a  été  encore  remaniée  et  réglée  par  l'arl. 
48,  L.  fin.,  26  févr.  I8S7,  suivie  d'un  déorel  du  22  mars  1887. 
L'arl.  48  prècilé  de  la  loi  de  1887,  dispose  :  ■  A  partir  de  1887, 
le  ministre  de  l'Intérieur  joindra  chaque  année  à  ses  proposi- 
tions budgétaires  l'état  nominatif  des  préfets,  sous-prélels,  se- 
crétaires généraux  el  conseillers  de  prélecture  touchant,  à  titre 
personnel,  un  Irailemenl  supérieur  à  celui  que  comporte  la  rési- 
dence. Cet  étal  devra  mentionner,  pour  chacun  des  fonction- 
naires précités,  la  daie  de  la  nomination  à  la  classe  actuelle  el 
la  date  de  la  nomination  à  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 'I  D'autre  part,  le  décret  du  22  mars  1887  dispose  : 
«  .\rt.  I.  Les  préfets  des  départements  compris  dans  la  2'' classe 
pourront,  après  trois  ans  de  service  dans  le  même  département, 
ou  après  cinq  ans  de  fonctions  dans  dilTérents  départements  de 
la  même  classe,  obtenir  sur  place  une  augmentation  de  Iraile- 
menl de  5,000  fr.  —  Art.  2.  I^es  préfet?  des  dépariemenls  com- 
pris dans  la  3^'  classe  [lourronl  obtenir  dans  les  mêmes  conditions, 
une  augmentation  île  traitement  de  3,000  fr.  —  Art.  3.  Celte 
augmentation  pourra  être  portée  à  11,000  fr.  pour  les  préfets  des 
déparlements  de  2°  classe,  el  à  6,000  fr.  pour  les  préfets  des  dé- 
partements de  3°  classe,après  une  nouvelle  période  de  trois  ans 
dans  le  même  déparlement,  ou  de  cinq  ans  dans  différents 
déparlements  de  la  même  classe.  •■ 

32.  —  Enfin,  toujours  pour  donner  plus  de  latitude  au  Gou- 
vernement, les  préfets  qui  oecu]ienl  un  poste  de  1"  ou  2'  classe 
peuvent  èlre  appelés  à  des  préfectures  d'une  classe  inférieure, 
tout  en  conservant  leur  traitement  ^Décr.  27  mars  1852.  el  7  oct. 
1883).  —  Hauriou,  op.  et  toc.  cit. 

33.  —  Les  préfets  peuvent,  dans  certains  cas,  subir  des  re- 
tenues plus  ou  moins  fortes  sur  les  traitements  qu'ils  reçoivent, 
conformément  aux  règles  que  nous  venons  d'indiquer  :  1°  tout 
d'abord  le  préfet  peut  subir  la  retenue  intégrale  de  son  traite- 
ment lorsqu'il  s'absenle  de  son  déparlemenl  sans  autorisation 
(Arr.  27  vent,  an  Vlll;;  une  des  sanctions  de  l'obligation  de  la 
résidence  est  la  privation  de  Irailemenl,  pour  un  temps  au  moins 

RérERToiRE.  —  lome  XXXI 


égal  à  la  durée  de  l'absence.  —  Cire.  min.  Int.,  3  juin  1879, 
[llull.n/f.  min.  Int.,  1879,  p    138] 

34.  —  2"  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  15  mai  1822  (art. 
3),  les  préfets  qui  obtiennenl  un  congé  doivent  subir  une  rete- 
nue de  la  moitié  de  leur  traitement  pendant  toute  la  durée  de 
leur  congé.  L'art.  4  de  ce  même  décret  dispose  que  les  sommes 
ainsi  restées  libres,  par  suite  de  celle  retenue,  forment  un  fonds 
commuii  qui  sert  à  indemniser  soit  les  intérimaires,  soit  les  fonc- 
tionnaires du  mintslère  de  l'Intérieur  grevés  de  dépenses  extraor- 
dinaires.—  V.  aussi  Cire.  min.  Int.,  22 nov.  1873, el  10  avr.  1878, 
Jlult.  o/i:  min.  Int.,  1873,  p.  521  et  1878,  p.  112] 

35. —  Enfin  la  pratique  du  ministère  de  rintéri"ur  admet  que 
les  préfets  peuvent  subir  des  retenues  sur  leur  Irailemenl  k  litre 
disciplinaire.  —  V.  Béquel,  op.  cit.,  n.  164  à  169. 

30.  —  Pour  donner  au  Gouvernement  la  facilité  de  relever 
les  préfets  de  leurs  fonctions,  sans  se  laisser  arrêter  par  des  con- 
sidérations d'hiimanilé,  un  décret  du  15  avr.  1877  (art.  5)  a  dé- 
cidé que  les  préfets  mis  en  non-activité,  sans  avoir  droit  à  une 
pension  de  retraite,  mais  comptant  au  moins  six  ans  de  services 
rétribués  par  l'Etat,  pourraient  recevoir  un  traitement  de  non- 
activité,  de  8,000  fr.  pour  la  première  classe,  et  de  6,000  fr.  pour 
les  deux  autres.  —  Ducroc((,  l.  1,  n.  133. 

37.  —  Ce  traitement  n'est  pas  un  droit,  en  ce  sens  qu'il 
peut  être  accordé  ou  refusé.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  êlre 
servi  plus  de  six  ans,  el  ne  peut  être  cumulé  avec  aucun  trai- 
tement ni  aucune  pension  payés  sur  les  fonds  du  Trésor,  à 
l'exception  toutefois  des  pensions  militaires  (Décr.  15  avr.  1877|. 
—  Hauriou,  op.  et  loc.  cit.;  Ducrocq,  op.  et  loc  cit.;  Block,  vocit., 
n.  11;  Blanche,  op.  cit.,  p.  822. 

38.  —  Le  traitement  de  non -activité  doit  êlre  accordé 
par  décret,  un  simple  arrêté  ministériel  ne  suffirait  pas.  Tant 
que  le  décret  retirant  le  Irailemenl  n'est  pas  intervenu,  ce 
traitement  est  dû.  Toutefois,  si  le  Irailemenl  est  dû  jusqu'au  jour 
du  décret  de  retrait,  le  préfet  en  non-aclivilé  n'est  pas  en  droit 
de  réclamer  des  intérêts  à  l'Elal  à  raison  du  relard  apporté  dans 
le  paiement  du  traitement  de  non-activité.  —  Béquel,  op.  cit., 
n.  173  :  Boulïel  el  Périer,  op.  cit.,  n.  173. 

39.  —  Il  arrive  parfois,  en  pratique,  qu'un  préfet  mis  en  non- 
activité  louche,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  une  allo- 
cation annuelle  et  purement  gracieuse,  imputée  sur  le  crédit  des 
fonds  secrets  du  ministère  de  l'Intérieur.  Celte  allocation,  éma- 
née du  bon  vouloir  du  ministre  de  l'Intérieur,  est  toujours  révo- 
cable ad  nutwn,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la  supprimer,  d'au- 
cun acte  du  pouvoir  exécutif  ni  d'aucune  nolificaiion  réglemen- 
taire. 

40.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  l'absence  de  tout  décret 
concédant  un  Iriuteinenl  de  non-activité  à  un  prétel  mis  en  dis- 
ponibilité, l'allocation  annuelle  qui  lui  esl  attribuée  par  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  peut  être  supprimée  dans  la  même  torme  par  un 
autre  arrêté  ministériel.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1891,  Débarrarl 
dElchegoyen,  (S   el  P.  93.3.141,  D.  93.;<.29] 

41.  —  El  la  circonstance  que  l'arrêté  supprimant  l'alloca- 
tion n'aurait  pas  été  régulièrement  notifié  n'est  pas  de  nature  à 
en  suspendre  les  effets.  —  Cons.  d'El.,  26  déc.  1891,  précité. 

42.  —  11.  t'owh  d'abonnement.  —  Outre  leur  traitement  pro- 
prement dit,  les  préfets  reçoivent  encore  du  Gouvernement,  sous 
le  nom  de  fonds  d'abonnement,  des  ressources  variables  sui- 
vant l'importance  de  leur  préfecture,  destinées  à  rémunérer  le 
personnel  de  leurs  bureaux  et  à  faire  face  à  certaines  dépenses 
matérielles  d'administration.  — Béquet,  t.  9,  n.  177;  Bouffet  el 
Périer,  t.  1,  n.  177. 

43. —  Comme  nous  le  verrons  plus  loin  iV.  m/'cd,  n.  145),  le 
préfet  a  la  haute  main  sur  les  bureaux  des  préfectures.  C'est 
en  parlant  de  ce  point  de  vue  qu'un  arrêté  du  26  vent,  an  VIII 
lui  donna  le  droit  d'organiser  ses  bureaux,  el  d'indiquer  cha- 
que année  les  dépenses  indispensables  de  matériel  et  de  person- 
nel, qui  devaient  être  réglées  définitivement  par  les  consuls 
de  la  Képublique  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur.  Un 
décret  du  10  juin  1806  substitua  à  ce  règlement  annuel  un 
abonnement  fixe  pour  chaque  préfecture  dont  le  montant  fut 
fixé  par  un  tableau  annexé  au  décret.  Il  y  avait  là  comme  un 
forfait  qui  dispensait  les  préfets  de  toute  reddition  de  compte, 
el  c'est  dans  ce  décret  de  1806  que  se  trouve  l'origine  du  fonds 
d'abonnement. 

44.  —  L'organisation  du  fonds  d'abonnement  a  subi,  au 
cours  de  ce  siècle,  des  vicissitudes  que  nous  jugeons  inutile  de 
retracer  (V.  à  cet  égard,  Béquel  t.  9,  n.  178).  Qu'il  nous  suffise 


1" 


PRÉFET-PRÉFECTURE.  —  Chap.  I. 


de  dire  qu'une  ordonnance  Ju  22  févr.  1822  a  décidé  qu'une 
partie  du  fonds  d'abonnement  servirait  au  paiement  des  dépen- 
ses du  personnel,  et  l'autre  partie  au  paiement  des  dépenses 
matérielles  des  préfectures.  Actuellement  il  n'y  a  plus  aucun 
rapport  mathématique  entre  les  deux  fractions  du  fonds  d'abon- 
nement. Ces  deu.x  tractions  varient  avec  chaque  département; 
il  est  seulement  à  remarquer  que  la  fraction  du  fonds  d'abonne- 
ment destinée  au  personnel  est  de  beaucoup  la  plus  élevée.  — 
V.  à  cet  égard  Béquet,  t.  9,  n.  178  et  s. 

45.  —  D'autre  part,  le  préfet  doit  faire  un  emploi  complet  de 
la  partie  du  fonds  d'abonnement  affectée  au  paiement  du  person- 
nel :  il  ne  peut  réaliser  sur  elle  aucun  boni.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  partie  du  fonds  destinée  au.x  dépenses  du  matériel  : 
cette  partie  peut,  s'il  a  été  satisfait  à  toutes  ces  dépenses,  don- 
ner lieu  à  des  excédents  dont  le  préfet  est  dispensé  de  rendre 
compte.  Il  est  toutefois  à  remarquer  que  ce  boni  devient  de  plus 
en  plus  faible,  par  suite  de  l'augmentatioR  incessante  des  dé- 
penses d'impressions  nécessaires  pour  l'application  des  lois 
électorales  et  militaires  et  des  frais  de  tournées.  —  Béquet,  op. 
cit.,  l.  10,  n.  183. 

46.  —  L'ordonnance  du  30  nov.  1840  indique,  dans  les  ter- 
mes suivants,  les  dépenses  matérielles  imputables  sur  le  fonds 
d'abonnement  :  «  L'autre  portion  du  fonds  d'abonnement  maté- 
riel est  affectée  à  titre  d'abonnement  aux  dépenses  de  papier  et 
d'impression,  aux  frais  de  port  de  lettres  et  paquets,  d'éclairage 
et  de  chauffage  ries  bureaux,  aux  réparations  locatives  rie  l'hô- 
tel de  préfecture  et  des  bâtiments  accessoires,  aux  frais  de  bu- 
reau du  préfet  et  aux  frais  des  assemblées  du  conseil  général  ». 
«  Mais  cette  nomenclature,  ajoute  Béquet,  n'a  aucun  caractère 
limitatif  et  l'on  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  toutes  les 
dépenses  d'administration  pour  lesquelles  aucun  crédit  spécial 
n'est  alloué  au  préfet  sont  imputables  sur  la  deuxième  partie  du 
fonds  d'abonnement.  ■•  —  Béquet,  t.  10,  n.  184  et  s.;  BoufTet  et 
Périer,  t.  1,  n.  184  et  s. 

47.  —  En  cas  de  changement  du  titulaire  d'une  préfecture, 
le  successeur  est  tenu  de  prendre  le  fonds  d'abonnement  dans 
l'état  où  il  se  trouve.  Il  est  notamment  tenu  d'acquitter  toutes 
les  dettes  qui  peuvent  le  grever,  sans  pouvoir  alléguer  pour  s'y 
soustraire  qu'il  a  déjà  acquitté  dans  sa  résidence  antérieure 
des  dépenses  de  même  nature.  —  Béquet,  t.  10,  n.  190;  Bouffel 
et  Périer,  t.  I,  n.  190. 

48.  —  III.  Logement  du  préfet.  —  En  vertu  de  l'art.  3,  Arr. 
17  vent,  an  VIII,  le  préfet  a  droit  au  logement.  Ce  logement  doit 
lui  être  fourni  par  le  département  L.  10  août  1871,  art.  60,  §  1; 
V.  suprà,  v°  Département,  n.  321).  .Nous  avons  vu  également  sm- 
prà,v"  Département  que  l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier 
des  hôtels  de  prélectures  figurent  parmi  les  dépenses  ordinaires 
du  département  (L.  10  août  1871,  ibid.). 

49.  —  Une  ordonnance  des  7-13  août  1841  (art.  1)  avait  dé- 
cidé que  l'ameublement  et  l'entretien  des  préfectures  compren- 
draient :  l^lemobilierdes  appartementsderéceçtion,  les  mobiliers 
des  salles  du  conseil  de  préfecture,  du  conseil  général  et  des 
commissions,  du  cabinet  du  préiet  et  des  bureaux  de  la  préfec- 
ture, celui  d'au  moins  6  chambres  de  maître  avec  leurs  acces- 
soires, et  8  chambres  de  domestiques;  2°  les  objets  mobiliers  né- 
cessaires au  service  des  cuisines  et  au  service  des  écuries  et 
remises,  et  les  ustensiles  de  jardinage.  D'autre  part,  une  circu- 
laire du  6  août  1838  avait  rappelé  que  le  mobilier  légal  de  pré- 
fecture ne  comprenait  pas  l'argenterie,  le  lingerie  table,  les  cris- 
taux et  autres  objets  du  même  genre.  Les  prescriptions  de  cette 
circulaire  et  du  décret  des  7-13  août  1841  peuvent  encore  être 
suivies  aujourd'hui,  à  titre  d'indication,  par  les  conseils  généraux, 
mais  elles  ne  s'imposent  plus  à  eux,  car.  depuis  la  loi  du  10  août 
1871,  les  conseils  généraux  ont  toute  latitude  pour  l'installation 
des  immeubles  départementaux  (V.  L.  10  août  1871,  art.  46 
et  s.).  —  Béquet,  op.  cit.,  t.  iO,  n.  193. 

50.  —  Lorsque  le  préfet  prend  possession  de  son  poste,  il  ne 
peut  entrer  en  jouissance  du  mobilier  de  la  préfecture,  qu'après 
qu'un  réellement  en  a  été  fait  par  la  commission  départemen- 
tale (L.  10  août  1871,  art.  83,). 

51.  —  Quant  aux  impôts,  le  préfet  est  imposable  pour  les  ou- 
vertures affectées  à  son  habitation  personnelle,  pour  l'impôt  fon- 
cier et  la  côte  mobilière.  Toutefois  une  circulaire  ministérielle  du 
17  sept.  1832  décide  que  ia  cote  mobilière  et  l'impôt  des  portes  et 
lenèlrés  doivent  être  considérés,  en  ce  qui  concerne  les  locaux 
habités  par  le  préfet,  comme  une  charge  du  fonds  d'abonnement, 
qui  n'est  due  comme  telle  par  chaque  préfet  que  pour  le  temps 


qu'il  a  occupé  l'immeuble  de  la  préfecture,  mais  cette  règle  excep- 
tionnelle de  ia  circulaire  de  18o2  ne  s'appliqueà  aucun  autre  im- 
pôt (Béquet,  t.  10,  n.  194).  Il  est  tenu  de  tous  les  autres  im- 
pôts dus  par  les  autres  citoyens  habitant  le  département  et  dan? 
les  mêmes  conditions  que  ceux-ci  :  notamment  il  est  tenu  '!i' 
l'impôt  des  prestations  et  du  logement  des  militaires  (Béquet,')/,. 
cit.,  n.  194;  Avis  Cons.  d'Et.,  11  mars  !S8l;.  Toutefois,  en  fait, 
les  préfets  sont  dispensés  de  ce  dernier  impôt. 

52.  —  IV.  Pensions  de  retraite.  —  Les  préfets  ont  droit  à  uni- 
pension  de  retraite  lorsqu'ils  ont  soixante  ans  d'âge  et  trente  atis 
de  service.  Comme  ils  sont  toujours  révocables  au  gré  du  minis- 
tre, et  que  par  suite  leurs  fonctions  ne  présentent  aucune  stabi- 
lité, le  principe  de  la  loi  du  9  juin  1833  sur  les  pensions  civilpf, 
qui  soumet  à  la  retenue  les  traitements  ries  fonctionnaires  ayan! 
droit  à  la  retraite,  ne  leur  est  point  applicable.  Ils  restent  soumis 
à.  la  loi  du  22  août  1790  et  au  décret  du  13  nov.  1806  qui  établis- 
sent le  droit  à  la  pension  sans  consacrer  le  système  de  la  rete- 
nue. —  BoulTet  etPérier,  op.  cit.,  t.  1,  n.  198;  Hauriou,  p.  4-2i; 

53.  —  Le  chiffre  de  la  pension  est  égal  au  sixième  du  traite- 
ment dont  le  préfet  aura  joui  dans  les  quatre  dernières  années 
qui  auront  précédé  sa  mise  à  la  retraite,  sans  pouvoir  dépasser 
6,000  fr.  (Décr.  30  sept.  1806). 

54.  —  L'art.  3  du  décretde  1806  confère  aussi  au  ministre  de 
l'Intérieur  le  droit  de  liquider  la  pension  du  préfet  à  titre  excep- 
tionnel, c'est-à-dire  même  lorsque  les  conditions  d'âge  ou  d'ancien- 
neté exigées  ne  se  trouveraient  pas  réunies.  Lorsque  le  ministre 
croit  devoir  prendre  cette  dérision,  la  pension  à  titre  exceptionnel 
est  liquidée  sur  les  mêmes  bases  que  la  pension  à  litre  d'ancien- 
neté. —  Boutfet  et  Périer,  op  cit.,  n.  199;  Béquet,  op.  cit., 
n.  199. 

55.  —  Le  ministre  qui,  sans  vouloir  aller  jusqu'à  la  révocation 
pure  et  simple  comme  il  en  a  strictement  le  droit,  veut  cependant 
se  séparer  d'un  préfet,  a  donc  le  choix  entre  deux  moyens  :  la 
mise  a  la  retraite  à  titre  exceptionnel,  et  la  mise  en  non-activité 
avec  traitement  de  non-activité  (V.  suprd,  n.  36 1.  En  général,  i 
choisira  la  mise  à  la  retraite  à  titre  exceptionnel,  lorsqu'il  s'agira 
d'un  préfet  comptant  déjà  de  longs  services  dans  l'Administra- 
tion et  peu  éloigné  de  la  retraite.  Il  recourra,  au  contraire,  à  la 
mise  en  non-activité  lorsque  le  préfet  n'aura  fourni  qu'une  car- 
rière administrative  très-courte. 

56.  —  La  loi  du  9  juin  1853  qui  a  stipulé  la  réversibilité  du 
tiers  de  la  pension  du  fonctionnaire  décédé  au  profit  de  sa  veuve, 
n'étant  point  applicable  au  préfet,  la  veuve  d'un  préfet  misa  la 
retraite  n'a  droit  à  aucune  fraction  de  la  pension  dont  jouissait 
son  mari.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1842,  Champ,  [P.  adm.  chr.] 

57.  —  Dans  la  pratique,  et  par  application  de  la  loi  du  22 
août  1790  (art.  7),  la  veuve  peut  demander  au  Gouvernement 
une  pension  alimentaire  fixée  par  l'usage  au  1/3  au  minimum  de 
la  pension  du  mari  et  à  la  moitié  au  maximum.  Toutefois,  pour 
que  la  veuve  ait  droit  à  cette  pension  alimentaire,  il  faut  qu'elle 
puisse  établir  que  son  mari  est  mort  d'une  maladie  contractée 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  justification,  à  cet  égard,  est 
plus  ou  moins  rigoureusement  exigée  en  pratique. 

§  4.  Incompatibilités  et  inéligibilités. 

58.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  incompatibilités  et  les 
inéligibilités  qu'entraîne  la  fonction  de  préfet.  La  matière  est 
traitée  suprà,  V  Elections.  Nous  nous  bornerons  simplement  à 
rappeler  sans  détails  ces  incompatibilités  et  inéligibilités. 

59.  —  D'une  façon  générale,  la  fonction  de  préfet  est  incom- 
patible avec  tout  mandat  électif  soit  politique,  soit  administratif. 
Les  préfets  sont  trop  absorbés  par  leurs  multiples  fonctions  et 
trop  subordonnés  au  Gouvernement  pour  avoir  le  temps  et  l'in- 
dépendance nécessaires  pour  se  consacrer  à  un  mandat  électif 
quelconque.  Les  fonctions  de  préfet  sont  donc  incompatibles  : 
1°  avec  le  mandat  de  sénateur  (L.  2  août  1873,  art.  20';  2°  de 
député  (L.  30  nov.  1873.  art.  81.  Ces  deux  incompatibilités  com- 
portent toutefois  exception  en  faveur  du  préfet  de  la  Seine  et  du 
préfet  de  police  qui  peuvent  cumuler  leurs  fonctions  administra- 
tives avec  le  mandat  de  député  et  de  sénateur;  3°  il  y  a  encore 
incompatibilité  entre  la  fonction  de  préfet  et  le  mandat  de  con- 
seiller général  (L.  10  août  1871,  art.  9)  ;  4°  de  conseiller  d'arron- 
dissement \L.  2î  juin  1S33,  art.  5  et  23);  3"  de  conseiller  mu- 
nicipal (L.  3  avr.  1884,  art.  33,  §  1;. 

60.  —  Les  préfets  ne  sont  pas  éligibles  aux  fonctions  de  sé- 
nateur et  de  député  dans  le  département  oti  ils  exercent  leurs 
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l'unclions  iL.  2  août  i87S,  arl.  21,  S  3,  pour  l'élection  au  Sénat, 
et  L.  30  nov.  1875,  art.  12,  S  3,  pour  l'élection  k  la  Chambre  des 
(lépiitési.  De  même,  ils  ne  pi-uvent  pas  non  plus  <*tre  rlus  con- 
seiller général,  conseiller  (i'iirroridissem .nt,  ou  conseiller  muni- 
cipal dans  un  canton  ou  une  commune  situés  dans  leur  départe- 
ment (L.  10  août  1K7I,  arl.  8  pour  le  conseil  général,  et  L. 
5  avr.  1884,  art.  33  pour  le  conseil  municipal). 

(>!.  — Knfin  le  préfet  ne  peut  pas  être  choisi  comme  juré  dans 
son  dépanemenl  iL.  21  nov.  1872,  arl.  3). —  B 'quel,  op.  cit., 
n.  208. 

<»2.  —  Mais  aucun  texte  n'interdit  aux  préfets  d'être  admi- 
nistrateurs d'une  compagnie  subventionnée  ou  privilé;,'iée.  Léga- 
lement ils  peuvent  donc  remplir  des  fonctions  de  celle  nature. 
M.  Héquet  fait  toutefois  remarquer  qu'en  l'ait  ils  n'en  remplissent 
jamais,  et  que  s'ils  voulaient  en  accepter,  le  Gouvernement  le 
leur  interdirait.  —  Béquet,  op.  cit.,  n.  207. 

§  5.   Remplacement  du  pr^fH  cl  délégation  de  ses  pouvArs. 

63.  —  Les  fondions  de  préfet,  ayant  une  Irès-grande  impor- 
tance, ne  doivent  jamais  cesser  d'être  remplies.  11  peut  arriver 
cependant  <|ue  le  préfet  vienne  à  mourir  ou  qu'il  soit  déplacé.  A 
défaut  même  de  ces  deux  événements,  il  se  peut  qu'il  soit  obligé 
de  s'absenter  du  département  à  la  tête  duquel  il  est  placé.  Nous 
avons  à  rechercher  quelle  est,  dans  toutes  ces  hypothèses,  la  per- 
sonne ((ui  a  qualité  pour  le  remplacer. 

64.  —  Si  la  préfecture  devient  vacante  par  décès  du  titulaire, 
changement,  etc.,  ou  si  encore  le  préfet  s'est  absenté  sans  faire 
une  délégation  spéciale  de  ses  pouvoirs,  la  suppléance  appartient 
de  droit  au  premier  conseiller  de  préfecture  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, 'l'oule'ois,  si,  avant  la  vacance  de  la  préfecture,  le  préfet 
avait  l'ait  une  délégation  de  ses  pouvoirs,  clui  qui  aurait  reçu  cette 
délégation  aurait  le  droit  de  l'exercer  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  en  eùl  aulremenl  ordonné  (Ord.  29  mars  1821,  art. 
2;.  —  Béquet,t.  10,  n.210;  llauriou,  p.426;  Ducrocq,  t.  I,n.l29; 
Dufour,  t.  I,n.  207;  Aucoc,  t.  1,  n.  84;  de  Croissy,  biclii^n. 
municipal,  v"  Prcfel ;  Batbie,  t.  3,  n.  32't;  Blocli,  i"'cit.,  n.  4. 

(i5.  —  Lorsque  le  préfet  est  simplement  absent  ou  empêché, 
le  principe  fondamental  à  poser  est  qu'il  peut  déléguer  son  au- 
torité à  qui  il  lui  convient,  secrétaire  général  ou  conseiller  de 
préfecture  (Ord.  29  mars  1821,  art.  2). — -Béquet,  op.  et  loc.  cit.; 
Dufour,  op.  et  loc.  cit.;  Hauriou,  op.  et  loc.  cit.;  Ducrocq,  op.  et 
loc.  cit.;  Aucoc,  op.  et  luC.  cit.;  Balbie,  op.  et  loc.  cit.;  de  Croissy, 
op.  et  loc.  cit.;  Boulîel  et  Périer,  t.  1,  n.  210;  Block,  v"  et  loc. 
cit.  —  La  règle  essentielle  à  retenir  est  que  le  secrétaire  général 
du  déparlement  n'est  pas  le  remplaçant  de  droit  du  préfet. 

66.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  secrétaire  général  du  dépar- 
lement a  qualité  pour  prendre  un  arrêté  prescrivant  la  suppres- 
sion d'un  barrage  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  en  vue  de 
prévenir  les  inondations,  si,  pendant  une  vacance  de  la  préfec- 
ture, il  exerce  régulièrement  les  fonctions  de  préfet  en  vertu 
dune  délégation.  —  Cons.  d'El.,  30  mai  1884,  Paignon,  [S.  86. 
3.19,  P.  adm.  chr.] 

6'7.  —  .Mais  jugé  qu'il  n'appartient  pas  à  un  secrétaire  géné- 
ral de  préfecture  d'approuver,  en  son  nom,  un  traité  passé  entre 
une  commune  et  une  congrégation,  relativement  à  la  direction 
d'une  école  primaire.  En  conséquence,  l'approbation  donnée  par 
ce  fonctionnaire  à  un  semblable  traité  est  nulle,  s'il  n'avait  reçu 
du  préfet  aucune  délégation  dans  ce  but,  et  si  ce  dernier  l'a  for- 
mellement désavoué,  dès  que  le  traité  a  été  porté  à  sa  connais- 
sance. —  Cons.  d'El.,  28  avr.  1882,  Ville  de  Cannes,  [S.  84.3. 
27,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.80] 

68.  —  En  règle  générale,  la  délégation  faite  par  le  préfet  n'a 
pas  même  besoin  d'être  approuvée  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 
Il  en  est  cependant  autrement  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsque 
le  préfet  qui  fait  la  délégation  doit  sortir  de  son  département; 
2°  lorsque  la  délégation,  au  lieu  d'être  temporaire,  est  perma- 
nente (Décr.  29  dér.  1854,  art.  3).  —  Béquet,  op.  cit.,  n.  212; 
Bouffet  et  Périer,  op.  cit.,  n.  212;  Ducrocq,  op.  et  loc.  cit. 

69.  —  On  s'est  demandé  si  la  délégation  était  soumise  pour 
sa  validité  à  des  formes  spéciales,  notamment  si  elle  pouvait  être 
verbale,  ou,  au  contraire,  s'il  fallait  qu'elle  lût  expresse,  c'est-à- 
dire  faite  par  écrit  et  précisant  les  actes  auxquels  elle  s'applique. 
Sur  celte  question,  la  pratique  courante,  sauf  toutefois  celle 
suivie  ,'i  la  préfecture  de  la  Seine,  est  en  désaccord  avec  la  doc- 
trine. Iians  la  pratique  des  préfectures,  en  effet,  on  considère 
comme  parfaitement  valable  une  simple  délégation  verbale.  Les 


auteurs  invoquent  en  faveur  de  la  nécessité  d'une  délégation 
1  expre.<-se  et  écrite  l'art.  37,  Décr.  20  déc.  1834,  qui  parait  bien 
I  l'exiger,  et  aussi  celte  raison  pralii|ue,  qui  nous  parait  à  elle 
seule  déterminante,  que  le  préfet  étant  toujours  responsable, 
I  nonobstant  la  délégation  faite  par  lui,  a  intérêt  à  préciser  le 
mieux  possible  les  pouvoirs  qu'il  donne  à  son  délégué.  C'est  en 
s'inspirant  de  ces  considérations  juridiques  et  pratiques,  qu'à 
la  préfecture  de  la  Seine  on  exige  généralement  la  délégation 
expresse.  Dans  toutes  les  autres  préfectures  on  se  contente  de 
la  délégation  verbale.  —  V.  en  faveur  de  notre  opinion,  Cons. 
d'Kl.,  28  avr.  1882,  précité,  et  les  conclusions  de  M.  Chante- 
Grellel,  commissaire  du  ijouvernemcnl.  —  Laferrière,  Truite  de 
la  juridiction  administrative,  t.  2,  n.  503;  Héquet,  t.  10,  n.  213 
et  217;  Boulfet  et  Périer,  op.  cit.,  n.  213.  —  V.  toutefois,  en 
sens  contraire  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  R''v.  gén.  d'admi- 
nistration, 1H82,  p.  317. 

70.  — Lorsque  le  préfet  n'a  pas  fait  de  délégation,  le  droilde 
le  remplacer  appartient  légalement,  nous  l'avons  dit,  au  premier 
conseiller  de  préfecture  dans  l'ordre  du  tableau.  .Mais  ce  premier 
conseiller  ne  peut  pas  à  son  tour  déléguer  ses  fonctions,  s'il  est 
empêché  de  les  remplir;  le  droit  de  le  remplacer  (lasse  au  deuxième 
conseiller  dans  l'ordre  du  tableau  et  ainsi  de  suite,  en  suivant 
toujours  l'ordre  du  tableau. 

Sectio.n  II. 

Attributions  iM    pouvoir»  du  préfet 

71.  —  Les  allributions  que  nos  lois  confèrent  aux  préfets 
s'étendent,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  à  toutes  les  ma- 
tières administratives,  et  si  l'on  voulait  en  faire  l'étude  complète, 
il  faudrait  reprendre  le  droit  administratif  tout  entier.  Il  ne  peut 
donc  être  ici  question  pour  nous  que  de  donner  un  tableau  d'en- 
semble sommaire  de  ces  allributions  en  renvoyant  pour  les  dé- 
tails aux  matii-res  traitées  dans  ce  Rifpertoire. 

72.  —  La  classification  la  plus  lar^'e  que  l'on  puisse  faire  des 
attributions  du  préfet  est  la  suivante  :  l"  il  est  le  représentant 
de  l'Etat;  2°  il  est  le  représentant  du  département.  .Nous  exclu- 
rons tout  d'abord  de  nos  développements  ultérieurs  l'étude  des 
allributions  du  préfet  comme  représentant  du  département.  Ces 
attributions  sont  étudiées  avec  tous  les  détails  nécessaires,  su- 
pra, V  Département.  .Nous  n'avons  à  envisager  ici  que  les  attri- 
butions du  préfet  comme  représentant  de  1  Etat.  Sous  ce  point 
de  vue,  le  préfet  apparaît  :  1°  comme  l'agent  du  Gouvernement; 
2°  comme  son  représentant  dans  le  déparlement,  chargé  à  ce  ti- 
tre de  l'administration  de  cette  circonscription  administrative.  Il 
est  en  outre  investi  de  certaines  altribulions  conlenlieuses. 

§  1 .  Préfet  agent  du  Gouvernement. 

73. —  Comme  agent  du  Gouvernement,  le  préfet  est  un  agent 
politique  et  administratif  chargé  de  transmettre  et  d'assurer 
l'exécution  des  lois,  décrets,  instructions  ministérielles  et  d'une 
façon  générale  de  tous  les  actes  de  l'administration  centrale 
(Décr.  5-11  nov.  1870,  art.  2).  —  .Marie,  De  l'administration  dé- 
partemental';, t.  1,  n.  82;  de  Croissy,  Dictionnaire  municipal, 
v"  Préfet;  Ducrocq,  t.  1,  n.  10b  et  107;  Rigaud  et  Maulde, 
v°  Préfet,  n.  6;  Balbie,  t.  3,  n.  303;  Hauriou,  p.  427;  Blanche, 
op.  cit..  p.  819;  Simouel,  op.  cit.,  n.  641. 

74.  —  A  ce  titre  d'agent  du  pouvoir  exécutif,  le  préfet  est 
encore  chargé  de  la  surveillance  des  services  régionaux  dans  son 
département,  d'un  service  général  d'informations  au  profit  du 
pouvoir  central,  tant  au  point  de  vue  de  la  police  générale  que 
de  la  statistique  (Cire,  min.,  3  juin  18Â9  et  la  févr.  1888).  C'est 
aussi  comme  agent  du  pouvoir  central  que  le  préfet  est  l'inter- 
médiaire obligé  pour  toutes  demandes  ou  réclamations  adressées 
parles  particuliers  à  l'administration  centrale  (Cire.  5  germ.  an 
VIII  el  9  llor.  an  VIII).  —  Ducrocq,  t.  1,  n.  138;  Batbie,  t.  3, 
n.  306:  Dufour,  t.  1,  n.211  et  212;  Aucoc,  t.  I,n.  85  et  88;  Bé- 
quet, Hép.,  v°  Département,  n.  232;  Boulfet  et  Périer,  op.  cit., 
n.  232;  Hauriou,  op.  et  loc.  rit.;  Blanche,  op.  et  loc.  ci«./ Simonet, 
op.  cit.,  n.  642. 

§  2.  Préfet  représentant  du  Gouvernement. 

75.  —  Comme  délégué  et  représentant  du  Gouvernement  dans 
le  déparlement,  le  préfet  est  investi  d'une  autorité  qui  lui  est 
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propre  pour  administrer  le  départemenl  à  la  tête  duquel  il  se 
trouve  placé.  Ce  pouvoir  propre  du  préfet,  c'est-à-dire  inhérent  à 
sa  fonction  même,  découle  de  l'art.  3,  L.  25  pluv.  an  VIII,  qui 
dispose  :  u  Le  préfet  sera  seul  chargé  de  l'administration  »,  et 
aussi  de  l'art.  3,  g  1,  L.  10  août  1871,  ainsi  conçu  :  «  Le  préfet 
est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  département  ». 
A  ce  titre  de  représentant  de  l'Etat  dans  le  département,  le  préfet 
exerce  des  droits  de  puissance  publique  et  des  droits  de  personne 
privée. 

1°  Droits  de  puissance  publique. 

76.  —  «  Le  préfet,  dit  M.  Ducrocq,  est  dans  le  département 
le  dépositaire  de  la  portion  du  pouvoir  exécutif  appelée  l'auto- 
rité administrative...  »,  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  la  direction 
des  sous-préfets  et  des  maires  de  son  département,  considérés 
eux-mêmes  comme  autorités  administratives  représentant  l'Etat. 
C'est  aussi  en  cette  qualité  qu'il  exerce  dans  une  certaine  mesure 
la  police  sur  tous  les  fonctionnaires.  • —  Ducrocq,  t.  l,  n.  138; 
Hauriou,  op.  cit.,  p.  427;  Block,  v"  cit.,  n.  13. 

77.  —  Enfin  c'est  toujours  en  la  même  qualité  de  représentEÎnt 
de  l'autorité  administrative,  qu'il  exerce  la  tutelle  dite  adminis- 
trative sur  les  personnes  morales  du  droit  administratif.  Spécia- 
lement, vis-à-vis  du  département,  il  a  le  droit  d'annuler  dans  des 
cas  déterminés  les  délibérations  du  conseil  général  i V.  L.  10  août 
1871,  art.  34}. 

78.  —  Vis-à-vis  des  communes,  ses  droits,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  {suprà,  v°  Communes),  sont  encore  bien  plus  étendus. 
Rappelons  notamment  que  par  application  de  la  loi  municipale  du 
5  avr.  1884,  il  a  le  droit  de  suspendre  pendant  un  mois  un  con- 
seil municipal  (art.  43),  de  suspendre  pour  le  même  délai  un 
maire  ou  un  adjoint  (art.  86,  ibid.),  d'approuver  certaines  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  et  d'en  annuler  certaines  autres 
(art.  65  et  66,  ibid.),  d'annuler  ou  de  suspendre  les  arrêtés  des 
maires  (art.  95,  ibid.,  et  même  de  substituer,  dans  certains  cas 
déterminés,  son  action  à  celle  de  ces  magistrats  municipaux  (art. 
9b). 

79.  —  Enfin  les  droits  de  puissance  publique  exercés  par  les 
préfets  vis-à-vis  des  établissements  publics  sont  encore  plus  con- 
sidérables; pour  les  établissements  charitables,  notamment,  il 
nomme  une  partie  des  membres  de  leurs  commissions  adminis- 
tratives, et  approuve  les  délibérations  de  ces  commissions. 

80.  —  Indépendamment  des  pouvoirs  d'officier  de  police  ju- 
diciaire que  lui  confère  expressément  l'art.  10,  C.  instr.  crim.(V. 
suprà,  v°  Instruction  criminelle,  n.  46  et  s.),  le  préfet  exerce  en 
outre,  dans  tout  le  département,  la  police  administrative  ou  pré- 
ventive à  l'égard  des  individus.  Son  pouvoir  à  l'égard  des  tiers 
se  manifeste  par  les  arrêtés  préfectoraux  qu'il  a  le  droit  de  pren- 
dre en  vertu  du  pouvoir  réglementaire  dont  il  est  investi. 

81.  —  Ce  pouvoir  réglementaire  découle,  d'après  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  de  la  loi  du  22  déc.  1789-janvier  1790, 
sect.  3,  art.  2,  §§  5,  6  et  7.  C'est  en  vertu  de  ce  texte  que  le  pré- 
fet est  investi  du  droit  de  faire  des  règlements  relativement  à  la 
conservation  des  propriétés  publiques,  à  celle  des  forêts,  à  celle 
des  cours  d'eau,  à  celle  des  chemins,  au  maintien  de  la  sûreté, 
de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité  publiques.  Sur  ce  dernier  point 
toutefois  les  arrêtés  préfectoraux  doivent  respecter  les  arrêtés 
des  maires  pris  par  eux  dans  l'étendue  de  chaque  commune  et 
relatifs  au  même  objet.  11  y  a  là  une  source  fréquente  de  conflit. 

82.  —  Indépendamment  du  pouvoir  général  réglementaire 
qu'ils  puisent  dans  la  loi  précitée  du  22  déc.  1789-janvier  1790, 
les  prététs  ont  été  investis  par  de  très-nombreuses  lois  spéciale.; 
du  droit  de  faire  des  règlements  pour  leur  exécution.  Nous  cite- 
rons notamment  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse  |V.  suprà, 
v°  CIkissc,  n.  466  et  s.),  la  loi  du  5  avr.  1829  surla  pèche  i  V.  su- 
prà, v"  l'éche  lluvuUe),  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vi- 
cinaux (V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal),  la  loi  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer  du  15  juill.  1843  i  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  1001 
et  s.i,  etc 

83.  —  Le  principe  fondamental  à  poser  relativement  à  ces 
arrêtés  préfectoraux  pris  par  application  de  lois  spéciales,  c'est 
qu'ils  ne  doivent  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  excéder 
les  pouvoirs  concédés  aux  préfets  par  ces  lois  ou  à  plus  forte 
raison  violer  leurs  dispositions.  —  Ducrocq,  t.  1,  n.  lai. 

84.  —  Par  application  de  ce  principe  essentiel  il  a  été 
jugé  que  l'arrêté  préfectoral  qui  restreint  à  la  seule  chasse  à 
courre,  à  cor  et  à  cri,  le  droit  de  chasser  à  tir  et  à  courre  que 
l'art.  9,  L.  3  mai  1844,  confère  à  celui  qui  est  muni  d'un  permis 


de  chasse,  est  illégal  et  ne  saurait  par  suite  entraîner  l'applica- 
tion d'aucune  peine.  —  Cass.,  16  mars  1872,  Coutet,  [S.  72.1.42, 
P.  72.67]  —  Par  la  même  raison,  nous  croyons  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral interdisant  la  chasse  en  voiture  serait  dépourvu  de  toute 
efficacité.  —  Frèrejouan  du  Saint,  Chasse  en  voiture  (Cliasseur 
français  du  13  déc.  1897  .  —  V.  suprà,  v"  Chasse,  n.  897,  927  et  s. 

85.  —Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  les  préfets  ne  peu- 
vent point,  par  des  règlements  d'administration  publique,  éten- 
dre les  dispositions  d'une  loi.  Spécialement,  est  nul  l'arrêté  d'un 
préfet  qui  soumet  à  une  vérification  annuelle  les  tonnes  à  bière 
employées  par  les  brasseurs.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1810,  Du- 
tilleul,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

86.  —  Le  préfet  n'a  pas  seulement  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  généraux  applicables  à  tout  le  département,  il  peut  pren- 
dre aussi  des  arrêtés  individuels  ou  spéciaux.  La  plupart  de  ces 
arrêtés  spéciaux  contiennent  des  autorisations;  tels  sont  les 
arrêtés  relatifs  a  l'ouverture  des  établissements  insalubres  de 
1"'  et  de  2"=  classes  (V.  suprà,  v"  Etablissements  dangereux,  in- 
salubres et  incommodes,  n.  63  et  s.)  ;  d'autres  contiennent  des  pro- 
hibitions; enfin,  certains  portent  nomination  des  agents  encore 
assez  nombreux  dont  nos  lois  administratives  attribuent  la  no- 
mination aux  préfets. 

87.  —  .luge,  relativement  aux  arrêtés  spéciaux,  que  les  préfets 
peuvent  rapporter  leurs  arrêtés  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  rendus 
contradictoirement.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1819,  Lavigne,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

88.  —  La  plupart  des  arrêtés  préfectoraux,  soit  spéciaux, 
soit  généraux,  émanent  delà  seule  autorité  du  préfet,  sans  qu'il 
ait  pour  les  rendre  aucun  avis  à  preudre.  Certains  toutefois,  pour 
satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi,  doivent  être  rendus  par  lui 
en  conseil  de  préfecture  (V.  suprà,  v"  l'oudres  et  salpêtres, 
n.  189  et  s.)  ou  après  avis  des  conseils  généraux,  comme  les 
arrêtés  relatifs  à  la  chasse.  Il  importe  de  bien  'aire  remarquer 
que  si  le  préfet  est  tenu  de  prendre  ces  avis,  il  n'est  jamais  obligé 
de  les  suivre.  —  Ducrocq,  t.  1,  n.  139. 

2»  Droits  de  personne  privée. 

89.  —  Le  préfet  est  le  représentant  de  l'Etal  dans  l'exercice 
de  tous  ses  droits  civils  de  personne  privée.  C'est  ainsi  qu'il  le 
représente  dans  les  baux  du  domaine  privé  (V.  suprà,  v»  Bail 
administratif,  n.  34),  dans  les  aliénations  ne  dépassant  pas  un 
certain  chiffre,  etc.,  etc.  —  V.  suprà,  v»  Domaine  public  et  de 
l'Etat,  n.  932.  —  V.  Dufour,  t.  1,  n.  237  et  294;  Béquet,  Rép., 
v°  Département,  n.  36 'i  et  s.;  Bouffet  et  Périer,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  364  et  s.  ;  Aucoc,  op.  cit.,  t.  1,  n.  89;  Batbie,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  313. 

90.  —  Il  représente  aussi  l'Etat  en  justice  devant  tous  les  tri- 
bunaux de  son  département.  —  V.  suprà,  V  Domaine  public  et 
de  l'Etat,  n.  1096  et  s.  —  En  oe  qui  concerne  les  mêmes  attri- 
butions exercées  par  le  préfet  au  nom  du  département,  V.  su- 
prà, v°  Département,  n.  160  et  s.,  209  et  s. 

3°  Ailributiovs  contenlieuses. 

91.  —  Le  préfet  exerce  des  attributions  contenlieuses,  tantôt 
en  appel  comme  investi  du  droit  de  connaître  des  recours  exercés 
contre  les  décisions  contenlieuses  des  sous-préfets  et  des  maires, 
tantôt  directement  lorsqu'il  est  investi  du  droit  de  juger  par  un 
texte  formel.  "  Ces  textes,  dit  M.  Ducrocq,  sont  actuellement  et 
heureusement  fort  rares  ;  en  etTet,  jusqu'ici  le  progrès  a  consisté  à 
les  restreindre  de  plus  en  plus.  Un  pas  de  plus  dans  la  voie  du 
progrès  consisterait  à  faire  disparaître  complètement  les  attribu- 
tions contenlieuses  des  administrateurs,  et  à  réaliser  le  principe 
de  séparation  posé  depuis  l'an  VIII  entre  l'action  et  la  juridiction 
administratives.  "  —  Ducrocq,  7°  édit.,  t.  2,  n.  727;  Serrigny,  t.  2, 
n.  1022;  Macarel,  Des  tribunaux  administratifs,  n.  56;  Foucart, 
!.  3,  n.  390;  Cormenin,  t.  1,  p.  172;  Lerat  de  Magnilot  et  Dela- 
marre,  v°  Organistdion  départementale,  t.  2,  p.  260;  Chauveau, 
Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administratives,  t.  3, 
n.  1260;  Dufour,  t.  1,  n.  448;  Batbie,  l.  7,  n.416. 

92.  —  Les  cas  dans  lesquels  le  préfet  est  encore  appelé  à  exer- 
cer un  pouvoir  juridictionnel  sont  les  suivants  :  en  matière  d'éta- 
blissements dangereux  et  insalubres  de  2''  classe  le  préfet  statue, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  sur  les  dilficultés  soulevées  entre 
le  demandeur  et  les  tiers  intéressés  (Décr.  15  ocl.  1810,  art.  7). 
—  V.  suprà,  v"  Etablissements  dangereux,  n.  494. 
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93.  —  Lps  moulins  situas  à  l'extrême  frontière  peuvent  être 
frappés  d'interdiction  par  di'cision  des  préfets,  lorsqu'il  est  éta- 
bli qu'ils  servent  k  la  contrebande  des  grains  et  farines  (L.  30 
avr.  1806,  art.  76)    —  Cbauveau,  o/i.  cit.,  n.  1288. 

94.  —  Les  préfets  peuvent  aussi  frapper  d'interdiction  les  en- 
treprises de  fabrication  de  sel  marin  établies  sans  l'observation 
de  toutes  les  formalités  prescrites  (L.  17  juin  1840,  art.  7  et  1 1  ). 

—  V.  infrà,  v°  Set-Salines. 

95. —  Ils  peuvent  interdire  de  continuer  certains  travaux  com- 
mencés dans  le  périmètre  des  sources  minérales  (L.  I4jijill.  1856, 
art.  6).  —  Batbie,  t.  7,  n.  416.  —  V.  suprà,  v"  Eaux  minérates, 
n.  1J9. 

9(5.  —  Ils  prononcent  encore  sur  les  déchéances  encourues 
par  les  adjudicataires  des  biens  de  l'Etat,  pour  défaut  de  paie- 
ment du  pri.x  (Ord.  1 1  juin  1817). 

97.  —  ...  Sur  la  suspension  des  travaux  de  mine  ou  la  ferme- 
ture des  mines  lorsque  les  puits  ou  galeries  ont  été  ouverts  con- 
trairement aux  règlements  (L.  27  avr.  1838,  art.  7  et  8).  —  Bé- 
quet,  op.  cit.,  V»  Département,  n.  373;  Bouffet  et  Périer,  op.  cit., 
n.  373.  —  V.  sxtprà,  v"  .Minca,  miniàres  et  carrières,  n.  1406. 

98.  —  Dans  la  plupart  des  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  les 
préfets  statuent  djrectcment  et  au  premier  degré.  On  s'est  de- 
mandé si  les  parties  intéressées  avaient  un  recours  contre  l'arrêté 
préfectoral  ainsi  rendu  et  si  elles  étaient  astreintes  à  l'observa- 
tion des  règles  de  forme  ou  de  délais.  La  loi  a,  dans  certains 
cas,  résolu  elle-même  la  question  :  c'est  ainsi  que  pour  l'arrêté 
préfectoral  qui  porte  interdiction  des  moulins  servant  à  la  con- 
trebande, l'art.  70,  L.  30  avr.  1800,  décide  que  cet  arrêté  peut 
être  d!recteme[it  déféré  au  Conseil  d'Ktatpar  iavoie  contentieuse, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  provisoirement  exécutoire  nonobs- 
tant ce  recours.  De  même,  un  recours  est  ouvert  devant  le  Conseil 
d'Iùal  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  refuse  l'autorisation  d'un 
établissement  dangereux,  incommode  et  insalubre.  —  Béquet, 
I.  10,  n.  374;  Bouifet  et  Périer,  t.  1,  n.  374.  — V.  suprà, vo Eta- 
hlisseinenls  damjereux,  n.  285  et  s. 

99.  —  Kn  dehors  de  ces  cas,  il  n'y  a  qu'à  appliquer  à 
notre  matière  les  principes  généraux  en  vertu  desquels  les  inté- 
ressés qui  se  prétendent  lésés  dans  leurs  droits  peuvent,  dans 
un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  notification  de  l'arrêté 
préfectoral  dont  ils  se  plaignent,  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Ulal  (V.  Décr.  22  juill.  1806,  art.  ITi. 

100.  —  Indépendamment  du  recours  contentieux,  ils  peu- 
vent, dans  les  cas  où  il  est  reces'able,  user  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  qui,  d'après  la  loi  du  24  mai  1872,  est  ouvert  indis- 
tinctement contre  tous  les  actes  émanés  des  agents  de  l'Adminis- 
tration, des  corps  délibérants  et  des  juridictions  administratives. 

—  Béquet,  iip.  et  loc.  cit.;  Boullel  et  Périer,  op.  et  loc.  cit.  —  V. 
suprà.  v"  Excès  de  pouvoirs. 

101.  —  Enlln  les  parties  lésées  peuvent  se  pourvoir  directe- 
ment, conformément  au  droit  commun,  devant  le  ministre  de 
rinti'rieur,  supérieur  hiérarchique  du  préfet.  —  Béquet,  op.  et 
Inr.  cit.;  BoutTel  et  Périer,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi,  infrà, 
n.  127  et  s. 

§  3.  Nature  et  forme  des  actes  préfectoraux. 

102.  —  Kn  tant  c|u'il  agit  comme  autorité  administrative,  le 
préfet  accomplit  soit  des  actes  de  gestion,  soit  des  actes  de  puis- 
sance publique. 

103.  —  Deux  grandes  différences  séparent  ces  deux  catégo- 
ries d'actes  :  1°  les  actes  de  gestion  constituent  au  profit  des 
tiers  des  droits  acquis,  il  n'en  est  jamais  de  même  des  actes  de 
puissance  publique;  2"  les  actes  de  gestion  ne  peuvent  pas  être 
annulés  pour  excès  de  pouvoir,  les  actes  de  puissance  publique 
peuvent  l'être  au  contraire.  —  V.  suprà,  V  Excès  de  pouvoir, 
n.  20O.  —  Béquet,  Itdp.,  v»  Déparlement,  n.  380;  Bouff't  et  Pé- 
rier, op.  cit.,  t.  1,  n.  3«0. 

104.  —  La  forme  normale  des  actes  de  puissance  publique 
des  préfets  est  l'arrêté  préfectoral.  <•  Les  actes  des  directoires  de 
département  i  que  remplacent  actuellement  les  préfets),  dispose  à 
cet  égard  la  loi  des  15-27  mars  1791,  ne  pourront  être  intitulés 
ni  décrets,  ni  règlements,  ni  proclamations,  ils  porteront  le  nom 
û'arrétés  .,  (L.  15-27  mars  1791,  art.  1). 

105.  —  Toutefois  les  décisions  du  préfet  peuvent  être  vala- 
bles même  en  dehors  de  cette  forme.  Ainsi  on  admet  qu'elles 
pourraient  être  prises  sous  forme  de  lettres.  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'aucune  forme  sacramentelle  n'étant  imposée  pour  la  rédaction 


des  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les  limites  de  leurs  attnbu- 
tion.-i,  il  s'ensuit  que  l'on  doit  considérer  comme  obligatoire  l'ar- 
rêté pris  sous  forme  d'approbation  d'une  proposition  de  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  relative  à  une  usine  située  sur  un 
cours  d'eau.  — Cass.,  10  juin  1869,  (Jehin,  [S.  70.1.48,  P.  70.78, 
II.  70.1.2381 

lOU.  —  Deux  conditions  sont  dans  tous  les  cas  essentielles  : 
il  faut,  en  premier  lieu,  pour  la  validité  de  l'acte  d'administration 
émané  du  préfet,  que  cet  acte  porte  la  signature  du  préfet.  — 
Hauriou,  op.  cit..  p.  430. 

107.  —  11  faut  en  outre  que  l'arrêté  ait  été  rendu  dans  les 
limites  de  la  compétence  territoriale  du  préfet,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  doive  pas  recevoir  exécution  en  dehors  de  son  département. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  préfet  ne  peut  rendre  exécutoire 
un  rOle  de  contributions  assis  sur  des  propriétés  étrangères  il 
son  département.  —  Cons.  d'Kt.,  9  sept.  t818,  Forbin,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

§  4.  Force  exécutoire  des  décisions  du  préfet. 

108.  —  Nous  avons  dit  que  le  préfet  relève  du  ministre  de 
l'Intérieur,  mais  sans  préciser  exactement  la  mesure  dans  laquelle 
il  en  relève.  La  question  se  ramène  donc  à  celle-ci  :  les  arrêtés 
divers,  spéciaux  ou  individuels,  que  prend  le  préfet,  sont-ils  exé- 
cutoires par  eux-mêmes,  ou  bii-n  doivent-ils,  pour  avoir  la  force 
exécutoire,  être  revêtus  de  l'approbation  ministérielle'.' 

109.  —  Notre  législation  moderne  à  varié  sur  ce  point.  La 
loi  des  22  déc.  1780-janv.  1790,  qui  avait  inslitiié  les  directoires 
de  départements  que  les  préfets  ont  remplacés  en  l'an  V'III,  dis- 
posait, dans  sa  sect.  VIII,  que  »  sur  tous  les  objets  qui  intéres- 
sent le  régime  de  l'Administration  générale  du  royaume  ou  sur 
des  entreprises  nouvelles  et  travaux  extraordinaires  »,  les  arrêtés 
des  administrations  départementales  devraient  être  soumis  à 
l'approbation  du  Roi,  mais  que  sur  les  autres  objets,  ils  auraient 
force  exécutoire  par  eux-mêmes,  sauf  le  droit  du  Hoi  de  les 
annuler  ou  de  les  réformer.  A  côté  d'actes  soumis  à  l'approbation 
du  pouvoir  central,  la  loi  de  1789  reconnaissait  donc  que  cer- 
taines catégories  d'actes  des  directoires  pourraient  être  exécu- 
toires par  eux-mêmes.  —  Hauriou.  op.  cit.,  p.  428. 

110.  —  La  loi  de  pluviôse  an  VIII  ne  modifia  pas  la  règle 
posée  par  la  loi  de  1789.  Elle  reconnut,  comme  cette  dernière 
loi,  que  certains  actes  des  préfets  pourraient  être  exécutoires  par 
eux-mêmes;  seulement,  en  fait,  comme  les  expressions  em- 
ployées par  la  loi  de  1789  «  ...  objets  qui  intéressent  le  régime 
de  l'Administration  générale  du  royaume...  ■>  étaient  très-va- 
gues, le  pouvoir  central,  sous  i'intluence  de  l'esprit  centralisa- 
teur qui  a  dominé  en  France  dans  la  première  partie  du  .\i.\'"  siè- 
cle, en  avait  profité  pour  soumettre  à  la  nécessité  de  l'approbation 
ministérielle,  tous  les  actes  des  préfets,  à  l'exception  de  quelques- 
uns  formellement  indiqués  par  la  loi  de  1789,  les  arrêtés  régle- 
mentaires de  police  notamment. 

111.  —  11  a  été  jugé  formellement,  relativement  à  ces  ar- 
rêtés, que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté publique  ou  de  la  police  de  certains  établissements  sont 
obligatoires  par  eux-mêmes,  sans  avoir  besoin  de  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure.  —  Cass.,  7  mars  1837,  Lamarre,  [S. 
57.1.613,  P.  58.73,  D.  57.1.181] 

112.  —  Il  résultait  de  cette  approbation  ministérielle,  indispen- 
sable pour  la  plus  petite  affaire  administrative,  des  lenteurs  qui 
soulevèrent  d'unanimes  réclamations.  Il  y  fut  donné  satisfaction 
parles  décrets,  dits  de  décentralisation,  du  25  mars  1852  et  du  1.? 
avr.  1861.  Le  décret  fondamental  est  le  décret  du  25  mars  1852. 
Le  décret  de  1861,  dont  les  dispositions  correspondent  aux  dis- 
positions du  décret  de  1852,  n'a  fait  qu'augmenter  la  nomencla- 
ture des  alTaires  décentralisées.  Ces  nomenclatures  sont  com- 
prises dans  des  tableaux  annexés  aux  articles  du  décret  de  1852 
modiMés  par  celui  du  13  avr.  1861. 

113.  —  Toutefois  il  est  à  remarquer  que  ces  deux  décrets, 
bien  que  tendant  au  même  but,  ne  doivent  pas  être  confondus 
quant  à  la  portée  de  leurs  disposilions  respectives.  Le  décret  du 
25  mars  1832  a  été  rendu  par  le  chef  de  l'Etal,  alors  qu'il  était 
investi  à  la  fois  et  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  : 
il  a  donc  force  de  loi,  et  a  pu, en  conséquence,  abroger  ou  modi- 
fier même  des  dispositions  législatives  antérieures.  Le  décret  du 
13  avr.  1861,  au  contraire,  n'émane  que  du  pouvoir  exécutif,  il 
n'a  donc  pu  abroger  les  lois  antérieures,  et  n'a  pu  modifier  que 
les  ordonnances,  arrêtés,  décrets,  règlements  ou  décisions  minis- 
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térielles.    —    V.    en    ce    sens   Ducrocq,    t.   i,   n.  114    et    123. 

114.  —  Une  autre  observation  cotnmune  à  ces  deux  décrets, 
c'est  qu'ils  ont  été  appelés  à  tort  décrets  de  décentralisation 
par  le  Gouvernement  impérial;  la  décentralisation  implique,  en 
effet,  la  remise  à  des  autorités  locales,  indépendantes  du  pouvoir 
central,  de  certaines  attributions  de  ce  pouvoir.  Or  le  préfet 
dépend  directement  du  pouvoir  central,  c'est  donc  toujours  le 
pouvoir  central  qui,  par  son  intermédiaire,  réglemente  les  matiè- 
res administratives  visées  dans  les  décrets  de  1852  et  de  1861  : 
on  les  a  plus  justement  appelés  décrets  de  ■déconcentration  comme 
ayant  transporté  à  des  autorités  régionales  de  l'Elat  des  attribu- 
tions réservées  jusque-là  au  pouvoir  central  lui-même.  —  Hau- 
riou,  op.  cit.,  p.  429;  Ducrocq,  t.  1,  n.  97;  Béquet,  Rép.,  v°  Dé- 
partement, n.  327;  Bouffet  et  Périer,  op.  cit.,  1. 1,  n.  327;  Batbie, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  319. 

115.  —  L'innovation  réalisée  par  les  décrets  de  1832  et  1861 
consiste  essentiellement  en  ceci  :  les  actes  des  préfets  ont  désor- 
mais force  exécutoire  par  eux-mêmes  dans  les  matières  conte- 
nues aux  tableaux  annexés  aux  décrets  de  1832  et  de  1861.  Mais 
ces  actes,  nonobstant  la  force  exécutoire  qu'ils  ont  pareux-mêmes, 
continuent  à  pouvoir  être  annulés  ou  réformés  par  le  ministre  : 
1°  d'office,  en  cas  de  violation  des  lois  et  règlements;  2"  sur  le 
recours  désintéressés,  pour  n'importe  quel  motif.  En  dehors  des 
cas  formellement  prévus  aux  décrets  de  1852  et  de  1861,  le  prin- 
cipe antérieur  d'après  lequel  les  actes  des  préfets  ne  sont  pas 
exécutoires  par  eux-mêmes  subsiste  dans  son  intégralité  :  tous 
les  actes  des  préfets  non  prévus  dans  ces  deux  décrets  demeu- 
rent soumis  à  la  nécessité  de  l'approbation  ministérielle.  En 
d'autres  termes,  les  décrets  de  1832  et  de  1861  ont  laissé  subsis- 
ter la  règle  ancienne  en  vertu  de  laquelle  les  actes  des  préfets  ne 
sont  pas  exécutoires  par  eux-mêmes,  en  y  apportant  seulement  de 
très-larges  dérogations.  —  Hauriou,  op.  cit.,  p.  429;  Ducrocq, 
t.  1,  n.  Ito  et  s. 

116. —  L'art.  1,  tabl.  A,  Décr.  23  .mars  1852,  modifié  par 
celui  du  13  avr.  1861,  se  référait  aux  affaires  départementales 
et  communales  et  contenait  l'indication  des  cas  dans  lesquels 
les  actes  des  préfets  relatifs  à  ces  affaires  auraient  force  exécu- 
toire par  eux-mêmes.  Les  dispositions  de  ces  deux  décrets  rela- 
tivement à  ces  matières  ont  été  profondément  modifiées  par  les 
lois  sur  l'organisation  départementale  du  10  août  1871  et  sur 
l'organisation  municipale  du  5  avr.  1884.  Nous  n'insisterons 
pas  du  reste  davantage  sur  les  dispositions  de  l'art.  1,  tabl.  A, 
du  décret  de  1832,  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par 
les  lois  précitées  étant  étudiées  supra,  v'*  Commune,  Départe- 
ment. 

117.  —  L'art.  2  du  décret  de  1832  confère  au  préfet  le  droit 
de  statuer  seul,  sans  l'autorisation  ministérielle,  sur  divers  ob- 
jets relatifs  aux  subsistances,  aux  encouragements  à  l'agricul- 
ture, etc.,  relatés  dans  le  tabl.  B.  Le  tabl.  B  du  décret  de  1832, 
remanié  et  augmenté  par  l'art. 2 du  décret  du  13avr.  1861,  est  ainsi 
conçu  :  1°  autorisation  d'ouvrir  des  marchés  sauf  pour  les  bes- 
tiaux. Cette  attribution  du  préfet  a  été  transportée  aux  conseils 
généraux  parla  loi  du  10  août  1871,  art.  46,  §  23;  2°  réglemen- 
tation complète  de  la  boucherie,  boulangerie  et  vente  de  comes- 
tibles sur  les  foires  et  marchés;  3"  primes  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles;  4°  règlement  des  frais  de  traitement  des 
épizooties;  3°  approbation  des  tableaux  de  marchandises  à 
vendre  aux  enchères  par  le  ministère  des  courtiers;  6°  examen 
et  approbation  des  règlements  de  police  commerciale  pour  les 
foires,  marchés,  ports  et  autres  lieux  publics;  7°  autorisation 
des  établissements  insalubres  de  1«  classe,  dans  les  formes 
déterminées  pour  cette  nature  d'établissements,  et  avec  les  re- 
cours existant  aujourd'hui  pour  les  établisseisents  de  2'  classe  ; 
8°  autorisation  de  fabriques  et  d'ateliers  dans  le  rayon  des  doua- 
nes, sur  l'avis  conforme  du  directeur  des  douanes;  9°  règle- 
ment des  frais  des  visites  annuelles  des  pharmacies  payables 
sur  les  fonds  départementaux;  10°  autorisation  des  fabriques 
d'eaux  minérales  artificielles;  11"  autorisation  des  dépôts  d'eaux 
minérales  naturelles  ou  artificielles. 

118.  —  L'art.  3  du  décret  de  1832,  tabl.  C,  également  mo- 
difié et  augmenté  par  l'art.  3,  Décr.  13  avr.  1861,  conlère  au 
préfet  le  droit  de  statuer  sur  certaines  affaires  placées  jusqu  a- 
lors  dans  les  attributions  du  ministre  des  Finances.  Toutefois 
sa  décision  relative  à  ces  affaires  ne  peut  être  prise  que  sur 
l'avis'éu  la  proposition  des  chefs  de  service,  et  seulement  en 
conseil  de  préfecture.  Le  tabl.  C  annexé  à  l'art.  3  du  décret  de 
l8o2  modifié  par  celui  de  1861  est  ainsi  conçu  :  1»  transactions 


ayant  pour  objet  les  contraventions  en  matière  de  poudre  à  feu, 
lorsque  la  valeur  des  amendes  et  confiscations  ne  s'élève  pas  au 
delà  de  1,000  Ir.  (V.  suprà,  v»  Poudres  et  salpêtres,  n.  189 
et  s.;;  2"  location  amiable,  après  est  mallon  contradictoire 
de  la  valeur  locative  des  biens  de  l'Etat,  lorsque  le  prix  annuel 
n'excède  pas  oOO  fr.;  3°  concession  de  servitudes  à  titre  de 
tolérance  temporaire  et  révocables  à  volonté;  4°  concessions 
autorisées  par  les  lois  du  20  mai  1836  et  19  juin  1847  des  biens 
usurpés,  lorsque  le  prix  n'excède  pas  2,000  fr.(ces  concessions  ne 
sont  plus  possibles  aujourd'hui);  5u  cessions  de  terrains  doma- 
niaux compris  dans  le  tracé  des  routes  nationales,  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux;  6"  échange  de  terrains  prove- 
nant de  déclassement  de  routes  dans  le  sas  prévu  par  l'art.  4, 
L.  20  mai  1836;  7°  liquidation  de  dépenses,  lorsque  les  sommes 
liquidées  ne  dépassent  pas  2,000  fr.;  8°  demandes  en  autorisa- 
tion concernant  les  établissements  et  constructions  mentionnées 
dans  les  art.  Inl,  132,  133,  1^4  et  135,  C.  for.;  9°  vente  sur  les 
lieux  des  produits  façonnés  provenant  des  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces 
produits;  lO'J  travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  communales 
ou  d'établissements  publics  pour  lu  recherche  ou  la  conduite 
des  eaux,  la  construction  des  récipients  ou  autres  ouyrages  ana- 
logues, lorsque  ces  travaux  auront  un  but  d'utilité  communale; 
11°  approbation  des  adjudications  pour  la  mise  en  terme  des 
bacs;  12°  règlement,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  dérogé  au  tarif 
municipal,  des  remises  allouées  aux  percepteurs-receveurs  des 
associations  de  dessèchement. 

119.  —  L'art.  4,  Décr.  25  mars  1852,  reconnaît  au  préfet  le 
droit  de  statuer  seul,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  Travaux 
publics,  mais  sur  l'avis  et  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef, 
et  en  se  conformant  aux  règlements  et  aux  instructions  ministé- 
rielles, sur  un  ensemble  d'objets  relatifs  aux  cours  d'eau  et  aux 
travaux  publics.  L'art.  2  du  décret  du  13  avr.  1861  a  étendu  éga- 
lement la  nomenclature  du  tableau  D  qui  est  la  suivante  ;  1° au- 
torisation sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  des  prises 
d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume 
du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour  etiet  d'en  altérer  sensible- 
ment le  régime;  2°  autorisation  des  établissements  temporaires 
sur  lesdits  cours  d'eau,  alors  même  qu'ils  auraient  pour  elTet  de 
modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux  ;  fixation  de  la  durée 
de  la  permission  :  3°  autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables  de  tout  établissement  nouveau,  tel  que  moulin, 
usine,  barrage,  prise  d'eau  d'irrigation,  patouillel.  bocard,  lavoir 
à  mines;  4»  régularisation  de  l'existence  desdits  établissements 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  régulière, 
ou  modification  des  règlements  déjà  existants;  5°  établissement 
de  prises  d'eau  pour  fontaines  publiques,  dans  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers; 
6°  dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  lloltables  de  la  manière  prescrite 
par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usages  locaux;  réu- 
nion, s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  intéressés  en  associations 
syndicales;  7°  répartition,  entre  l'industrie  et  l'agriculture,  des 
eaux  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  tlottables,  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  par  les  usages  locaux  ; 
8°  constitution  en  associations  s\ndicales,  des  propriétaires  inté- 
ressés à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux  d'endiguement 
contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non 
navigables, de  canaux  d'arrosage  ou  de  canaux  de  dessèchement, 
lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exécution  desdits 
travaux  et  la  répartition  des  dépenses;  9»  autorisation  et  établisse- 
ment des  débarcadères  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières  pour 
le  service  de  la  navigation;  fixation  des  tarifs  et  des  conditions 
d'exploitation  de  ces  débarcadères;  10°  approbation  de  la  liqui- 
dation des  plus-values  ou  des  moins-values  en  fin  de  bail  du 
matériel  des  bacs  affermés  au  profit  de  l'Etat;  11"  autorisation 
et  établissement  des  bateaux  particuliers  ;  12°  fixation  de  la  durée 
des  enquêtes  à  ouvrir,  dans  les  formes  déterminées  par  l'ordon- 
nance du  18  lévr.  1834,  lorsque  ces  enquêtes  auront  été  autori- 
sées en  principe  par  le  ministre,  et  sauf  le  cas  où  les  enquêtes 
doivent  être  ouvertes  dans  plusieurs  départements  sur  un  même 
projet;  13°  approbation  des  adjudications  autorisées  par  le  mi- 
nistre pour  les  travaux  imputables  sur  les  fonds  du  Trésor  ou 
des  départements,  dans  tous  les  cas  où  les  soumissions  ne  ren- 
ferment aucune  clause  extra-conditionnelle,  et  où  n'aurait  été  pré- 
sentée aucune  réciamatiou  ou  protestation;  14'  approbation  des 
prix  supplémentaires  pour  des  parties  d'ouvrages  non  prévues 
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^  devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l'exécution  de  ces 
.iTages  aucune  augmentation  dans  la  dépense;  15°  approbation, 
lis  la  limite  des  crédits  ouverts,  des  dépenses  dont  la  nomen- 
lUire  suit  ;  a)  acquisition  de  terrains,  d'immeubles,  etc.,  dont 
|.rix   ne  dépasse  pas   25,000   l'r.  ;  6)  indemnités  mo'oiliéres  ; 
indemnités  pour  dommages;  cZt  frais  accessoires  aux  acquisi- 
•  iis  d'immeunlps,  aux  indemnités  mobilières  et  aux  dommages 
lessus  désignés;  e)  loyers  lie  magasins,  terrains,  elc.,fi  se- 
j.    L  jLirs  aux  ouvriers  réformés,  Idessés,  etc.,  dans  les  limites  dé- 
terminées par  les  instructions;  16°  approbation  de  la  répartition 
rectifiée  des  fonds  d'entretien  et  des  décomptes  définitifs  des  en- 
treprises, quand  il  n'y  a  pas  d'augmentation   sur  les  dépenses 
autorisées;  17"  autorisation  de   la    mainlevée  des  hypothèques 
prises  sur  les  biens  des  adjudicatairea  ou  de  leurs  cautions,  et 
du  remboursement  des  cautionnements  après  la  réception  défi- 
nitive des  travaux;  autorisation  de  la  remise  à  l'Administration 
des  domaines  des  terrains  devenus  inutiles  au  service. 

120.  —  L'art.  4,  Décr.  13  avr.  1861,  abordant  un  ordre  d'idées 
resté  étranger  aux  rédacteurs  du  décret  de  1852,  dispose  :  «  Ils 
(les  préfets)  statueront  aussi,  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  di's  Cultes,  sur  les  objets  suivants  : 
1°  répartition  de  la  moitié  du  fonds  de  secours  alloué  au  budget 
pour  les  écoles,  les  presbytères  et  les  salles  d'asile;  2°  autorisa- 
tion donnée  aux  établissements  religieux  de  placer  en  rentes 
sur  l'Etat  les  sommes  sans  emploi  provenant  de  remboursements 
de  capitaux   ■.  —  Ducrocq,  t.  1,  n.  119. 

121. —  Enfin  l'art,  o,  Décr.  25  mars  1852,  a  augmenté  le 
nombre  des  l'oiictions  ou  emplois  auxquels  les  préfets  pouvaient 
directement  nommer  d'après  la  législation  antérieure.  Cet  arti- 
cle indique  vingt-six  emplois  pour  lesquels  le  droit  de  nomina- 
tion directe  est  donné  au  préfet  11  est  ainsi  conçu  :  <  Ils 
{les  préfets)  nommeront  directement,  sans  l'intervention  du 
Gouvernement  et  sur  la  présentation  des  divers  chefs  de  ser- 
vice, au.x  fonctions  et  emplois  suivants  :  i"  les  directeurs  des 
maisons  d'arrêt  et  prisons  départementales,  texte  supprimé 
par  un  décret  du  12  août  1856  (V.  iiifrà,  v"  Rcgime  pénilen- 
tiaire);  2»  les  gardiens  desdiles  maisons  et  prisons;  3°  les 
membres  des  commissions  de  surveillance  de  ces  établissements; 
4°  les  médecins  et  comptables  des  asiles  publics  d'aliénés;  a"  les 
médecins  des  eaux  theimalis  dans  les  établissements  privés  ou 
communaux  ;  6"  les  directeurs  et  agents  des  dépôts  de  mendi- 
cité; 7°  les  architectes  départementaux;  8°  les  archivistes  dé- 
partementaux ;  {)"  les  administrateurs,  directeurs  et  receveurs 
des  établissements  de  bienfaisance;  10°  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  texte  abrogé  par  l'art.  13,  Décr.  26  févr.  1873 
(V.  suprà,  v°  Poids  et  mesures,  n.  9);  11°  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs des  écoles  de  dessin  et  les  conservateurs  des  musées 
des  villes;  12°  les  percepteurs  surnuméraires;  13»  les  receveurs 
municipaux  des  villes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  300,000  fr. 
texte  abrogé  par  l'art.  167,  L.  o  avr.  1884;  14°  les  débitants 
des  poudres  à  feu:  15°  les  titulaires  de  débits  de  tabac  simples, 
dont  le  produit  ne  dépasse  pas  1,000  fr.  ;  16°  les  préposés  en 
chef  des  octrois  des  villes;  17°  les  lieutenants  de  louveterie; 
18°  les  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  dont  le  produit 
n'excède  pas  1,000  fr.;  19°  les  distributeurs  et  facteurs  des  pos- 
tes; 20°  les  gardes  forestiers  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics;  21°  les  gardes  champêtres,  texte 
abrogé  par  l'art.  167,  L.  5  avr.  1884  (\  .  suprà,  v°  Garde  cham- 
pêtre, n.  29);  22°  les  commissaires  de  police  des  villes  de  6,000 
âmes  et  au-dessous;  23°  les  membres  des  jurys  médicaux; 
24°  les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  cantonniers  du  ser- 
vice des  routes;  25"  Ifs  gardes  de  navigation,  cantonniers,  éclu- 
siers,  barragistes  et  pontonniers  ;  26°  les  gardiens  de  phares,  les 
canotiers  du  service  des  ports  maritimes  de  commerce,  baliseurs 
et  surveillants  de  quais. 

122.  —  L'art.  5,  Décr.  13  avr.  1861,  est  venu  ajouter  à  la  liste 
contenue  dans  le  décret  de  1852.  Il  est  toutefois  à  remarquer 
que  pour  certaines  catégories  d'emploi,  le  décret  de  1861  n'a 
l'ait  que  confirmer  en  les  reproduisant  les  dispositions  du  décret 
de  1852. 

123.  —  L'art.  5,  Décr.  13  avr.  1861,  est  ainsi  conçu  :  «  Ils 
(les  préfets)  nommeront  directement,  sans  l'intervention  du 
Gouvernement  et  sur  la  présentation  des  divers  chefs  de  service, 
par  addition  à  l'art,  o,  Décr.  25  mars  1852,  aux  fonctions  et  em- 
plois suivants  :  1°  les  membres  des  commissions  de  surveillance 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  (V.  suprà,  le  §  3 
de  l'art.  5  du  décret  de  1832 1;  2°  les  employés  de  ces  élablis- 


sempnts  :  aumôniers,  médecins,  gardiens-chefs  et  gardii-ns  ; 
3°  les  archivistes  déparleineiiiaux  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  1,  Décr.  4  févr.  18.10;  4°  les  surnuméraires  de 
l'administration  des  lignes  téiégraphiqires,  dans  les  conditions 
déterminées  ^par  les  règlements;  5"  les  commissaires  de  police 
des  villes  de'6,000  âmes  et  au-dessous  (V.  suprà,  le  §  22  de 
l'art.  6  du  décret  de  1852);  6°  le  tiers  des  percepteurs  de  la 
dernière  classn;  7°  les  surnuméraires  contrôleurs  des  contribu- 
tions directes  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements; 
8°  les  surnuméraires  des  contributions  indirectes  dans  les  con- 
ditions déteruiinéis  par  les  règlements;  9»  les  directeurs  des 
bureaux  publics  pour  le  conditionnement  des  soies  et  laines; 
10°  les  médecins  îles  épidémies;  11"  les  membres  des  commis- 
sions chargées  de  la  surveillance  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures;  12°  les  titulaires  des  débits  de  labac  dont  le  pro- 
duit ne  dépasse  pas  1,000  fr.  (V.  suprà,  le  S  15  de  l'arl.  5  du 
décret  de  1852,;  13°  les  gardiens  des  salines;  14°  les  canotiers 
de  la  navigation;  15° les  ouvriers  employés  dans  les  manfactures 
de  tabac. 

124.  —  Les  art.  5  des  décrets  de  1852  et  1861,  relatifs  à  la 
nomination  de  certaines  catégories  de  fonctionnaires,  que  nous 
venons  d'indiquer,  appelleol  l'un  et  l'autre  l'observation  suivante 
relativement  aux  fonctionnaires  départementaux  que  le  préfet  a 
le  droit  de  nommer.  Dans  la  nomination  des  fonctionnaires  dé- 
partementaux, le  préfet  est  dans  tous  les  cas  tenu  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  contenues  dans  l'alinéa  final  de  l'art.  45, 
L.  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux,  qui  dispose  :  «  Le 
conseil  général  détermine  les  conditions  auxquelles  seront  tenus 
de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  rétribuées  exclusive- 
ment sur  les  fonds  départementaux  et  les  règles  des  concours 
d'après  lesquels  ces  nominations  devront  être  faites...  » 

125.  —  D'autre  part,  il  e.st  à  remarquer  que  les  décrets  de 
1852  et  1861  ne  se  prononcent  que  sur  le  droit  de  nomination  des 
fonctionnaires,  et  sont  muets  quant  au  droit  de  révocation  de 
ces  mêmes  fonctionnaires.  On  admet  que  le  droit  de  révocation 
n'est  pas  une  conséquence  néeessaire  du  droit  de  nomination,  et 
la  règle  générale  est,  au  contraire,  que  le  préfet  n'a  pas  le  pou- 
voir de  révoquer  les  fonctionnaires  ou  agents  qu'il  a  le  pouvoir 
d'instituer.  C'est  une  garantie  donnée  à  ces  derniers.  Quelles  que 
puissent  être  les  qualités  personnelles  dc-s  préfets,  les  lois  sup- 
posent que  l'autorité  supérieure  sera  plus  calme,  plus  prudente 
et  moins  prévenue.  —  Ducrocq,  t.  1,  n.  120;  Macarel,  Cours 
d'adniinitilrdlion  et  de  droit  administratif,  t.  1,  p.  179. 

§  5.  Voies  de  recours  ouvertes  contre  les  actes  des  préfets. 

126.  —  Les  actes  des  préfets  peuvent  donner  lieu  à  deux  sor- 
tes de  recours  :  le  recours  par  la  voie  gracieuse  et  le  recours  par 
la  voie  contentieuse. 

)»  Recours  gracieux. 

127.  —  Le  recours  par  la  voie  gracieuse  s'exerce  devant  le 
préfet  lui-même  ou  devant  le  ministre,  par  application  du  prin- 
cipe général  consacré  par  notre  droit  ajflministralif  français,  d'a- 
près lequel  tout  acte  administratif  est  de  plein  droit  passible  du 
recours  des  parties  intéressées  devant  l'autorité  supérieure,  qui  a 
môme  le  droit  d'annuler  ou  de  réformer  l'acte  d'office.  Ce  recours 
s'exerce,  quelle  que  soit  la  matière  sur  laquelle  le  préfet  ait  sta- 
tué, et  la  décision  que  le  ministre  prend  sur  l'arrêté  qui  lui  est 
déféré  devient  elle-même  l'acte  contre  lequel  on  peut  se  pourvoir 
directement  au  Conseil  d'Etat.  —  Hauriou,  op.  cit.,  p.  430;  Du- 
crocq, t.  1,  n.  122. 

128.  —  Les  décrets  du  2.^  mars  1852  et  du  13  avr.  1861  ont 
fait  l'application  de  ce  principe  fondamental  aux  matières  décen- 
tralisées au  profit  des  préfets.  L'art.  6,  Décr.  25  mars  1852,  dis- 
pose :  «  Les  préfets  rendront  compte  do  leurs  actes  aux  ministres 
compétents  dans  les  formes  et  pour  les  objets  déterminés  par 
les  instructions  que  ces  ministres  leur  adresseront.  Ceux  de  ces 
actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règlements,  ou  qui  don- 
neraient lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées,  pourront 
être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres  compétents.  »  Et  l'art. 
13  du  décret  de  1861  dispose  à  son  tour  :  «  L'art.  6,  Décr.  25 
mars  1852,  est  applicable  aux  décisions  prises  par  les  préfets  en 
vertu  du  présent  décret  ».  —  Hauriou,  op.  et  loc.  cit.;  Ducrocq, 
t.  1,  n.  122. 

129.  —  Jugé,  relativement  à  ces  textes,  que  l'art.  6,  Décr.  25 
mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrative,  qui  dispose  que 


ISl 


PRÉFËT-PRKFECTURE.  —  Chap.  II. 


les  actes  des  préfets  sur  Ips  matières  dont  la  connaissance  leur  | 
est  attribuëe  par  ce  décret,  spécialement  en  matière  d'aligné-  i 
ments  partiels,  pourront  être  annulés  par  le  ministre  compétent 
s'ils  sonlcontraires  aux  lois  où  s'ils  donnent  lieu  à  des  réclamations 
delà  part  des  parties  intéressées,  n'ayant  établi  ni  réservé  aucun 
autre  mode  rie  recours  contre  ces  actes,  le  minisire  ne  commet 
aucun  excès  de  pouvoir  en  statuant  directement  sur  les  réclama- 
tions élevées,  sans  les  porter  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
19  juin.  1855,  Crouzet,  [S.  56.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  56,3.9] 

130.  —  Ce  même  articli^,  en  réservant  aux  parties  le  droit  de 
porter  devant  le  ministre  compétent  leur  recours  contre  les  arrê- 
tés préfectoraux  rendus  en  vertu  de  ce  décret,  n'a  pas  imposé 
au  ministre  l'obligation  de  mettre,  avant  de  statuer,  la  partie  in- 
téressée au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  en  demeur»  de  produire 
sesmo\ens  de  défense;  mais  celle-ci  conserve  toujours  la  faculté 
de  présenter  au  ministre  ses  réclamations  à  l'effet  d'obtenir  une 
nouvelle  décision. —  C.Dns.  d'Et.,  4  avr.  1856,  Fournet,  [S.  57.2. 
15.-.,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.61] 

131.  —  Mais  le  recours  formé  par  un  particulier  devant  le  mi- 
nistre contre  un  arrêté  préfectoral  n'a  pas  pour  effet  de  suspen- 
dre l'exécution  de  cet  arrêté.  Dès  lors,  ce  particulier  peut  être 
poursuivi  devant  les  tribunriux  pour  les  rontravenîions  par  lui 
commises  à  l'arrêté  avant  la  décision  ministérielle  provoquée  par 
son  recours.  —  Cass.,  8  janv.  1858,  Garest,  [S.  59.1.285,  P.  58. 
569,  D.  58.1.138] 

132.  —  En  tout  cas,  et  en  admettant  même  qu'un  tel  recours 
ait  un  effet  suspensif,  cet  eflét  cesserait  du  moment  que,  sur  le 
recours,  une  lettre  ministérielle,  quoique  non  signée  du  ministre 
personnellement,  mais  en  son  nom  par  un  fonctionnaire  supé- 
rieur, aurait  prescrit  certaines  modifications  jugées  nécessaires 
à  l'arrêté  attaqué.  —  Même  arrêt. 

2"  Becours  contenlieux. 

133.  —  Le  recours  contentieux  contre  les  actes  préfectoraux 
peut  s'exercer  soit  par  le  moyen  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, lorsque  l'on  se  trouve  dans  un  des  cas  où  ce  recours  peut 
être  exercé  (V.  siiprà,  v"  Excès  de  pouvoir),  soit  par  le  recours 
contenlieux  ordinaire  ouvert  contre  les  actes  de  toute  espèce, 
dès  qu'il  y  a  un  droit  violé  (V.  suprà,  v°  Arrêté  administratif, 
n.  47  et  s.).  Ce  qu'il  importe  de  bien  faire  remarquer,  c'est  que, 
en  dehors  de  l'incompétence  ou  de  l'excès  de  pouvoir,  les  arrê- 
tés pris  par  les  préfets  dans  les  limites  de  leur  compétence  ne 
peuvent  pas  être  déférés  de  piano  au  Conseil  d'Etat  :  il  est  in- 
dispensable de  se  pourvoir  d'abord  devant  le  ministre  que  la  ma- 
tière concerne,  et  ce  n'est  qu'après  que  la  décision  de  ce  minis- 
tre est  intervenue  que  celui  qui  se  croit  lésé  peut  recourir  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  il  nov.  1813,  Maudina,  (S.  et  P. 
adm.  chr.];  —  17  juill.  1816,  Hosp.  de  Bourges,  [S.  et  P.  adm. 
chr.];  — 28  déc.  1825,  Goulon,  |S.  et  P.  adm.'chr.]  — Proudhon, 
humaine  public,  t.  1,  n.  160;  Foucart,  op.  cit.,  t.  3,  n.  301  ;  Du- 
four,  np.  cit.,  t.  1,  n.  63;  Serrigny,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1034. 

134.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  les  arrêtés  des 
préfets  ne  sont  attaqual>les  directement  devant  le  Conseil  d'Etat, 
que  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence.  —  Cous.  d'Et.,  12 
déc.  1834,  Bizot,  [S.  35.2.508,  P.  adm.  chr.];  —2  janv.  1838, 
Malthon,  fS.  38.228,  P.  adm.  chr.];  —  4  janv.  1851,  Aulet,  [S. 
Sl.2.375,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.40] 

135.  —  ...  Qu'un  arrêté  par  lequel  le  préfet  rejette  une  de- 
mande en  révision  des  comptes  municipaux  est  pris  dans  les 
limites  de  la  compétence  de  ce  magistrat,et  que,  par  suite,  avant 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat,  cet  arrêté  doit  être  soumis  au 
ministre  de  l'Intérieur.—  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1816,  Piquet, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

136.  —  ...  Que  c'est  au  ministre  de  l'Intérieur  préala- 
blement et  non  au  Conseil  d'Etat  directement,  que  doit  être  dé- 
féré l'arrêté  du  préfet  qui  impose  une  contribution  extraordinaire 
à  des  concessionnaires  de  mines,  pour  l'exécution  d'une  route 
de  troisième  classe.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1813,  Reuleaux, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

137.  —  ...  Que  l'arrêté  d'un  préfet  au  sujet  d'une  créance 
réclamée  contre  l'Etat,  ne  peut  être  attaqué  devant  le  Con- 
seil d'Etat  avant  d'avoir  été  soumis  au  ministre  des  Finances. 
—  Cons.  d'Et.,  23  janv.   1814,  Jeantet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

138.  —  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  le  recours  au  ministre 
contre  l'arrêté  d'un  préfet;  il  n'en  est  pas  comme  du  recours  au 
Conseil  d'Etat  contre  une  décision  du  miHistre.  —  Cons.  d'Et. 


28  juill.    1820,    Ogier,  [S.    chr., 
v  Conseil  d'Etat  n.  680  et  s. 


P.    adm.    chr.]  —    V.  supra, 


CHAPITRE  II. 

BUIŒADX    DE    L\    PRÉFECTUIiE    ET    CA.BINET    DU    PRÈl'ET. 

Section  I. 
Bureaux  de  la  prcfeclui'o. 

139.  —  Il  V  a  dans  chaque  préfecture  des  bureaux  pour  la 
préparation  administrative  des  affaires.  Les  employés  de  ces  bu- 
reaux sont  répartis,  comme  dans  les  ministères,en  divisions  et  en 
bureaux  dont  le  nombre  varie  suivant  l'importance  de  la  préfec- 
ture. —  Hauriou,  op.  cit.,  p.  431  ;  Ducrocq,  t.  1,  7»  éd.,  n.  134. 

140.  —  Les  employés  des  bureaux  de  préfecture  n'ont  aucun 
pouvoir  de  décision  propre,  ni  aucune  responsabilité  person- 
nelle. On  en  a  déduit  cette  conséquence  qu'ils  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  invoquer  les  art.  47  et  s.,  L.  29  juill.  1881,  sur  la  presse, 
et  à  prétendre  en  conséquence  que  les  déhts  de  diffamation  com- 
mis à  leur  éfjard  sont  justiciables  delà  cour  d'assises.  —  Fabre- 
guettes.  Traité  des  infractions  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la 
pres<ie,  t.  1.  n.  1299;  Aucoc,  op.  ci<.,t.l,  n.  194;  Béquet,  op.  cit., 
n.  493  ;  Bouffet  et  Périer,  op.  cit.,  n.  493. 

141.  —  Toutefois  les  employés  de  préfecture  sont  frappés 
d'inéligibilité  relative  aux  fonctions  électives  de  conseiller  muni- 
cipal, déconseiller  d'arrondissement  et  de  conseiller  général  fV. 
L.  5  avr.  1884,  art.  33,  S  7  ;  L.  10  août  1871,  art.  10;  L.  22  juin 
1833,  art.  5  ;  Décr.  3  juill.  1848,  art.  14  . 

142.  —  On  s'est  demandé  si  les  employés  supérieurs  de  pré- 
fecture étaient  bien  des  chefs  de  service,  et  si,  en  cette  qualité, 
ils  pouvaient  correspondre  avec  les  diverses  autorités,  notam^ 
ment  avec  le  conseil  général.  La  circulaire  du  18  oct.  1871 
(Bull.  off.  min.  Int.,  1871,  p.  555)  a  consacré  d'une  manière  gé- 
nérale la  négative  sur  cette  question. 

143.  —  Il  est  à  remarquer  seulement  qu'elle  a  été  modiBée 
sur  un  point  spécial  par  une  autre  circulaire  du  3  janv.  1872 
[Bull.  o/f.  min.  Int.,  1872,  p.  195)  qui  a  admis  que  les  employés 
supérieurs  des  bureaux  de  préfectures  auraient  le  droit  de  com- 
muniquer avec  la  commission  départementale. 

144.  —  Toutefois  un  chef  de  service  ne  peut  pas  saisir  di- 
rectement la  commission  départementale  ;  il  ne  peut  la  saisir  qu'en 
recourant  à  l'intermédiaire  du  préfet.  — Déc.  min.  Int.,  8  févr.  1874. 
—  Les  conseils  généraux,  t.  1,  p.  479. 

145. —  Les  employés  sont  nommés  par  le  préfet,  qui  a  le  droit  de 
déterminer,  sous  la  condition  de  l'approbation  ministérielle  i  Cire. 
21  juill.  1859  :  Bull.  off.  min.  Int.,  1859,  p.  166),  les  conditions 
d'admission,  les  traitements,  l'organisation  des  bureaux,  etc., 
à  la  seule  condition  de  ne  pas  dépasser  les  crédits  alloués 
(Cire.  min.  Int.,  29  juill.  1859  :BuH.  off.  min.  Int.,  1859,  p.  160; 
Hauriou,  p.  431.  .^  V.  sup7-à,  n.  42  et  s.).  Il  résulte  de  là  que 
l'organisation  des  bureaux  de  préfecture  n'est  point  uniforme 
dans  tous  les  départements.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement,  étant 
donné  les  différences  qui  existent  entre  les  divers  départements 
au  point  de  vue  de  la  richesse,  de  l'étendue,  etc.  La  circulaire 
précitée  du  21  juill.  1859  a  très-bien  fait  la  part  de  cet  état  de 
choses  :  en  effet,  tout  en  réservant  l'approbation  ministérielle 
pour  les  arrêtés  préfectoraux  portant  organisation  des  bureaux 
de  préfecture,  elle  laisse  toute  latitude  aux  préfets  pour  les  orga- 
niser comme  ils  l'entendent. 

146.  —  Pour  les  chiffres  des  traitements  des  divers  employés 
de  préfecture,  il  n'y  a  non  plus  aucune  règle  fixe  :  ces  chiffres  va- 
rient dans  chaquepréfecture.  Ainsi,  tandis  que  dans  certaines  pré- 
fectures les  appointements  des  chefs  de  division  atteignent  6,000 
Ir..  dans  d'autres,  ils  ne  dépassent  pas  2,300  ou  2,400  fr.  La 
même  anomalie  existe,  à  plus  forte  raison,  pour  les  grades  infé- 
rieurs; diins  certains  départements  les  expéditionnaires  ne  tou- 
chent pas  plus  de  400  fr.;  dans  d'autres,  ils  reçoivent  jusqu'à 
2,000  fr.  —  V.  pour  plus  de  détails,  Béquet,  op.  cit.,  n.  500;  Bouf- 
tet  et  Périer,  op.  cit.,  n.  500.  —  Ces  auteurs  indiquent,  à  titre 
d'exemple,  la  composition  et  les  attributions  des  bureaux  dans 
les  prélectures  du  Rhône  et  de  la  Seine-Inférieure. 

147.  —  Il  n'y  a  aucune  hiérarchie,  ni  aucun  lien  entre  les 
bureaux  des  diverses  préfectures  :  ces  bureaux,  constitués  exclu- 
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sivem^nl  pour  satisfaire  aux  besoins  administratifs  fies  départe-  I 
ments,  se  trouvent  en  dehors  de  la  hiérarchie  administrative  de 
la  France.  La  tendance  actuelle  serait  très-nettement  de  les  y 
faire  rentrer.  Plusieurs  projets  de  loi  ont  été  déposés  en  ce  sens, 
notamment  en  1885  (V.  Jouin.  off.,  1885;  Doc.  pari.,  session  1 
extraord.,  p.  52).  Ce  projet  rattachait  tous  les  bureaux  de  pré- 
fecture au  ministère  de  l'Intérieur,  et  mettait  les  deux  tiers  des 
employés  de  ces  bureaux  à  la  charge  de  l'Ktat  (V.  Ducrocq,  t.  1, 
1»  éd.,  n.  134).  Il  n'a  point  abouti;  néanmoins  la  tendance  de 
rattacher  de  plus  en  plus  ces  bureaux  à  la  hiérarchie  se  mani- 
feste par  ce  fait  que  les  employés  principaux  des  bureaux  de 
préfecture  sont  rétribués  sur  les  fonds  de  IT^Iat. 

148.  —  Il  en  est  toutefois  un  certain  nombre  qui  sont  en- 
core rétribués  sur  les  fonds  départementaux  :  tels  sont  notam- 
ment les  employés  des  bureaux  de  la  commission  déparlementale 
(Cire.  min.  Int.,  17  oct.  IH71i.  L'n  avis  du  ministre  de  l'Intérieur 
en  date  du  18  janv.  I8T4  a  formellement  décidé  que  les  frais 
occasionnés  par  l'orjianisalion  de  ces  bureaux  ne  pouvaient 
être  mis  en  aucun  cas  à  la  charge  du  fonds  d'abonnement.  — 
Geisweiler,  Etude  sur  la  commission  départementule,  n.  160. 
—  Sont  encore  rétribués  sur  les  fonds  départementaux  les  agents 
vtfyers,  l'architecte  départemental. 

149.  —  L'action  disciplinaire  sur  tous  les  employés  de  pré- 
fecture, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  sont  rémunérés  sur  les 
fonds  de  l'Etal  ou  sur  les  fonds  du  département,  appartient  au 
préfet  seul.  C'est  à  lui  notamment  qu'appartient  le  droit  de  révo- 
cation de  ces  employés.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
décidé  qu'un  conseil  général  n'ayant  aucune  action  en  matière 
disciplinaire  ne  peut  allouer  une  indemnité  à  un  agent  départe- 
mental révoqué  ^Décr.  3  nov.  187'jj.  —  Les  conseils  généraux, 
t.  2,  p.  l',»6. 

150.  —  .Mais,  par  contre,  il  peut  toujours  voter  des  sommes 
pour  améliorer  la  situation  des  employés  de  la  préfecture,  voter 
des  allocations  pour  travaux  supplémentaires  (Décr.  S  nov.  1873; 
Les  conseils  généraux,  t.  2,  p.  429  ,  pour  distribution  de  secours 
en  cas  de  misère  ou  d'accident  (Décr.  23  juin  1874;  Les  conseils 
généraux,  t.  2,  p.  598).  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  1,  n.  194;Ducrocq, 
t.  1,  n.  134. 

151.  —  Mais  si  le  conseil  général  est  libre  de  voter  des 
sommes  dans  les  divers  buts  que  nous  venons  d'indiquer,  il  n'est 
pas  libre  de  faire  la  répartition  des  fonds  qu'il  a  votés  :  le  droit 
de  faire  cette  répartition  appartient  au  préfet  seul  (Décr.  8  nov. 
1873,  précité;  23  janv.  1874,  précité).  —  Aucoc,  op.  et  loc.  cit. 

152.  —  C'est  enfin  aussi  au  préfet  qu'appartient  le  droit  de 
mettre  à  la  retraite  les  employés  des  bureaux  de  la  prélecture. 
Ces  employés  ne  bénéficiant  pas  de  la  loi  du  9  juin  lSo3  sur  les 
pensions  civiles,  le  Gouvernement  a  autorisé  en  leur  faveur  la 
création  de  caisses  départementales  de  retraite. 

153.  —  L'idée  de  ces  caisses  de  retraite  est  apparue  à  la 
suite  de  l'ordonnance  du  t."!  mai  1821  qui  affectait  aux  salaires 
des  employés  de  préfecture  les  deux  tiers  du  fonds  d'abonne- 
ment. L'ne  circulaire  du  3  sept.  1822  prescrivit  aux  préfets  de 
fournir  au  ministre  de  l'Intérieur  un  état  des  employés  des  bu- 
reaux de  leur  prélecture  indiquant  le  traitement  de  chacun 
d'eux,  leur  âge  et  la  durée  de  leurs  services.  Puis  une  circulaire 
du  1'^''  mai  1823  autorisa  la  création  des  caisses  de  retraite  des 
employés  de  préfecture.  Les  fonds  de  ces  caisses  devaient  pro- 
venir :  1"  d'une  retenue  sur  le  fonds  d'abonnement  destiné  aux 
employés;  2°  de  sommes  votées  par  les  conseils  généraux. 

154.  —  A  la  suite  de  ces  divers  actes  administratifs,  des 
caisses  de  retraite  au  profil  des  employés  ont  été  constituées 
dans  chaque  préfecture.  Leur  organisation  n'ayant  jamais  été 
centralisée,  il  en  résulte  qu'elle  varie  un  peu  avec  chaque  dépar- 
tement :  il  y  a  cependant  certaines  règles  générales  qui  domi- 
nent et  qui  se  retrouvent  dans  l'organisation  de  toutes  les  caisses. 
—  V.  à  cet  égard  suprn,  v"  Pensions  et  retraites  civiles,  n.  1001  et  s. 

155.  —  La  gestion  des  londs  des  caisses  de  retraites  dépar- 
tementales appartient  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

156.  —  Jusqu'au  7  déc.  1896  la  liquidation  des  retraites  des 
employés  de  préfecture  était  faite  par  le  Conseil  d'Etat  :  à  cette 
date  est  intervenu  un  décret  qui  a  chargé  le  préfet  de  cette  liqui- 
dation. 

Section  IT. 

r.abinel  du    préfet. 

157.  —  "  Les  préoccupations  électorales  et  politiques,  dit 
M.  Hauriou,  qui  ont  pris  sous  la  troisième  République  une  im- 
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[Il  rtance  si  grande  en  administration,  ont  amené  dans  les  pré- 
fectures l'apparition  d'un  organe  nouveau,  le  cabinet  du  préfet. 
Le  cabinet  du  prélet  n'est  régi  par  aucun  texte,  c'est  encore  une 
pure  organisation  de  fait "Tout  ce  qui  est  faveur  administra- 
tive, tout  ce  qui  par  conséquent  peut  être  utilisé  dans  un  but 
politique  :  concessions,  distributions  de  médailles  et  de  récom- 
penses, nominations  honorifiques,  tout  cela  est  préparé  dans  le 

cabinet  du  prélet »  —  Hauriou,  op.  cit.,  p.  430. 

158.  —  L'organisation  de  ce  rouage  administratif  n'étant  réglée 
paraucun  texte,  sa  composition  varie  suivant  la  volonté  de  chaque 
préfet  qui,  à  ce  point  de  vue,  jouit  d'une  entière  liberté  d'ac- 
tion. Il  y  a  d'ordinaire  un  chef  de  cabinet  et  un  sous-chef,  sou- 
vent aussi  des  attachés  en  nombre  très-variable.  —  Hauriou, 
op.  et  toc.  cil. 
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PRESBYTERE, 
exercice   des 
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et  de  leurs  dépendances  (n.  162  à  171). 


Section  I. 


Xotious  historiques  et   générales.  Obligations  des  communes 
et  des  iabrlques  relativement  au  logement  des  curés  et  desservants. 

1.  —  Avant  1789,  les  habitants  des  paroisses  étaient  tenus 
de  fournir  aux  curés  le  logement  ou  une  indemnité  pécuniaire. 
Cette  obligation  résultait  expressément  de  l'art.  22  de  l'édil  du 
mois  d'avril  1695  «  portant  règlement  pour  la  juridiction  ecclé- 
siastique )i  (Isambeit,  Rec.  gén.  des  anc.  lois  franc.,  t.  20,  p.  249). 

—  V.  l'édit  de  Moulins,  art.  3,  et  l'ordonnance  de  Blois,  arl.  S2, 
disant  :  »  Et,  à  faute  de  ce  faire,  ils  sont  tenus  de  payer  au  curé 
le  loyer  de  la  maison  qu'il  occupe,  et  d'en  avancer  les  deniers  ». 

—  V.  aussi  abbé  de  Èo\ec, Traité  de  l'arlministrationtemporetle 
des  paroisses,  t.  1,  p.  542  et  s.  —  Ce  point  est  donc  absolument 
certain.  On  discute,  au  contraire,  la  question  de  savoir  si,  d'a- 
près l'ancienne  législation,  les  presbytères  étaient  biens  commu- 
naux, et  si,  lorsqu'ils  furent  confisqués  par  application  des  dé- 
crets du  2  nov.  1789  et  du  13  brum.  an  II,  ils  le  furent,  comme 
tels,  à  rencontre  des  communes,  ou  s'ils  l'ont  été  comme  biens 
ecclésiastiques,  de  mainmorte,  au  détriment  des  fabriques  et  des 
chapitres.  Il  a  été  jugé,  dans  le  premier  sens,  que,  sous  l'empire 
de  l'ancienne  jurisprudence,  les  presbytères  formaient,  non  une 
dépendance  des  domaines  de  l'Eglise,  mais  une  propriété  com- 
munale, et  que  les  actions  relatives  à  ces  sortes  d'immeubles  s'é- 
teignaient par  la  prescription  de  trente  ans,  le  bénéfice  de  la 
prescription  quarantenaire  dont  jouissaient  les  biens  d'église  ne 
leur  étant  pas  applicable  à  raison  de  leur  nature  juridique.  — 
Bordeaux,  19  févr.  1834,  Commune  de  Sainte-Radegonde,  [S. 
34.2.379,  P.  34.3.171]  —  V.  aussi  Trib.  Chartres,  13  juin  1834, 
Fabr.  d'Epernon,  [S.  36.2. 99J 

2.  —  En  vertu  du  décret  des  2-4  nov.  1789,  les  biens  ecclé- 
siastiques furent  réunis  au  domaine  de  l'Etal  et  la  nation  s'en- 
gagea à  pourvoir  aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  des  ministres 
de  la  religion.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  ce  décret,  «  dans  la 
disposition  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de 
la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'aucune  cure 
moins  de  1,200  livres  par  année,  non  compris  le  logement  et  les 
jardins  en  dépendant  ». 

3.  —  Quelques  mois  plus  tard,  le  décret  des  18-23  oct.  1790, 
art.  7  à  9,  autorisait  expressément  les  ministres  du  culte  à  conser- 
ver la  jouissance  des  jardins  des  presbytères,  ainsi  que  de  tous 
les  terrains  y  attenant,  et  qui  étaient  en  nature  de  jardin  six 
mois  avant  le  décret  de  novembre  1789.  On  leur  reconnut  même 
la  faculté,  «  si  le  sol  n'était  pas  en  nature  de  jardin  avant  ladite 
époque  et  qu'il  n'y  en  eut  point,  ou  s'il  y  en  avait  qui  ne  fussent 
pas  de  l'étendue  d'un  demi-arpent,  mesure  de  roi  »,  de  prendre 
sur  ce  sol  une  quantité  suffisante  pour  former  un  jardin  de  la- 
dite contenance.  —  André,  Cours  de  législut.  civile  ecclésiasti- 
que, \o  Jardin,  t.  3,  p.  424. 

4.  —  L"  décret  des  20-25  déc.  1790  ordonna  aux  corps  admi- 
nistratifs de  distraire  (si  la  cure  devait  être  conservée)  un  corps 
de  logis  convenable  pour  former  le  presbytère  et  une  portion  de 
jardin  d'un  demi-arpent,  avant  de  procédera  la  vente  ou  location 
des  anciens  monastères,  maisons  de  chapitres  et  de  communauté 
auxquels  était  unie  la  cure  du  lieu,  et  dans  l'intérieur  desquels 
était  le  logement  du  curé.  Dans  les  cas  où  cette  distraction  ne 
pourrait  se  faire  sans  nuire  à  la  vente  ou  à  la  location,  les  im- 
meubles devaient  être  vendus  ou  loués  en  totalité  et  un  logement 
convenable  devait  alors  être  fourni  au  curé,  aux  frais  de  la  nation. 

5.  —  Enfin,  le  décret  dos  6-15  mai  1791,  lorsqu'il  déclara  biens 
nationaux  les  presbytères  et  bâtiments  qui  servaient  antérieure- 
ment à  toutes  les  personnes  employées  au  service  des  églises 
supprimées  (ou  changées  en  simples  oratoires),  réserva  aux  curés 
des  paroisses  supprimées  l'usufruit  prévu  et  réglementé  par 
l'art.  7,  Décr.  18-23  oct.  1790.  Ce?  dispositions  se  justifient 
d'elles-mêmes:  l'Etat  devait  équitablement  subvenir  aux  dépenses 
que  les  fabriques  ne  pouvaient  plus  supporter,  par  suite  de  la 
dépossession  de  leurs  biens  réunis  au  domaine  national. 

6.  —  Il  en  a  été  ainsi  jusqu'au  moment  où  la  loi  du  3  vent. 


an  m  décida,  en  principe,  que  la  République  ne  salarierait  plus 
aucun  culte,  et,  dans  son  art.  3,  que  dorénavant  elle  ne  fournirait 
plus  de  local,  soit  pour  l'exercice  du  culte,  soit  pour  le  logement 
des  ministres.  Cependant,  comme  l'a  justement  fait  remarquer  la 
cour  de  Bruxelles,  dans  un  arrêt  rendu  par  elle,  le  3  avr.  1876, 
Fabrique  de  l'église  du  Béguinage  [Pasicr.  IS76.  2,  157],  il 
ressort  clairement  des  décrets,  des  lois  et  des  discussions  de 
l'époque  révolutionnaire,  que  jusqu'en  germinal  an  X,  la  question 
des  presbytères  ne  cessa  pas  de  préoccuper  le  législateur  (Séan- 
ces delà  Convention  du  1 4 plu v.  an  III, du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
dans  la  réimpression  du  Moniteur,  t.  23,  p.  368,  et  t.  28,  p.  332, 
477,  521,  628,  727,  756).  C'est  ainsi  notamment  que  la  loi  du  2fi 
fruct.  an  V  décida  que,  les  ci-devant  presbytères  faisant  partie 
des  domaines  nationaux,  il  était  instant  d'en  suspendre  la  vente, 
afin  de  s'assurer  de  la  conservation  des  bâtiments,  jardins  et  ac- 
cessoires qui  pourraient  être  jugés  nécessaires  à  l'établissement 
des  écoles  priraiaires  ou  pour  quelque  autreservice  public.  Et  c'est 
ainsi  encore  qu'un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  5  brum.  an 
VI,  ordonna  la  mise  sous  séquestre  et  sous  la  main  de  la  nation 
des  presbytères  des  cures  no*  desservies  ou  desservies  par  des 
prêtres  non  assermentés. 

7.  —  La  loi  du  18  germ.  an  X  /art.  72),  sans  reproduire  la 
restriction  de  la  loi  du  18  oct.  1790  relative  à  la  mesure  d'un 
demi-arpent  assignée  au  jardin  des  presbytères,  restitua  aux 
curés  et  aux  desservants  des  succursales  la  jouissance  des  pres- 
bytères et  jardins  attenants  qui  n'avaient  pas  été  aliénés,  et, 
iransportant  aux  communes  l'obligation  qui  incombait  précé- 
demment à  l'Etat,  déclara  «  les  conseils  généraux  des  communes 
autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin  ». 

8.  —  Dans  les  observations  qu'il  présenta  au  Conseil  d'Etat, 
dans  l'affaire  delà  ville  d'.'Mger,  [S.  81.3.15,  P.  adm.  chr.], jugée 
par  arrêt  du  21  nov.  1879,  le  commissaire  du  Gouvernement, 
M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  fit  remarquer  que  le  mot  autori- 
ser, employé  par  le  texte  susdit,  doit  être  tenu  pour  synonyme 
d'inviter,  de  même  qu'en  matière  de  dons  et  legs,  lorsqu'une 
commune  est  autorisée,  malgré  l'avis  du  conseil  municipal,  à 
accepter  une  libéralité,  l'autorisation  est  une  véritable  invitation 
impérative.  Or,  à  la  date  dont  il  s'agit,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion d'imposer  une  charge  aux  fabriques,  que  la  loi  du  18  germ. 
an  X  art.  76)  avait  instituées  uniquement  pour  veiller  à  la  con- 
servation des  temples  et  à  l'administration  des  aumônes  :  ce  ne 
fut,  d'ailleurs,  qu'en  l'an  XI,  par  l'arrêté  du  7  thermidor,  que 
les  biens  non  aliénés  des  cures  furent  restitués  aux  fabriques. 

9.  —  Le  décret  du  30  mai  1806  donna  aux  fabriques  les 
églises  et  presbytères  supprimés  et  ne  servant  plus  au  culte;  il 
disposa  en  outre  que  les  produits  des  locations  ou  aliénations  de 
ces  églises  et  presbytères  supprimés,  ainsi  que  les  revenus  des 
biens  pris  en  échange,  seraient  employés,  soit  à  l'acquisition 
de  presbytères,  soit  de  toute  autre  manière,  aux  dépenses  du 
logement  des  curés  et  desservants,  lorsqu'il  n'existerait  pas  de 
presbytères.  Ainsi,  en  échange  de  cet  abandon,  une  charge  fut 
imposée  aux  fabriques.  C'était  une  étape  vers  un  nouveau  sys- 
tème législatif,  dont  le  trait  caractéristique  fut  d'être  basé  sur 
c(  la  relation  entre  la  propriété  des  presbytères  et  l'obligation  d'y 
loger  les  curés  ou  desservants  ».  —  V.  sur  cette  formule.  Av. 
Cons.  d'Et.,  3  nov.  1836,  fS.  38.2.44,  P.  adm.  chr.) 

10.  — L'art.  37,  Décr.  30  déc.  1809,  qui  énumère  les  charges 
obligatoires  des  fabriques  et  y  fait  figurer  notamment  les  répa- 
rations des  presbytères,  ne  mentionne  pas  le  logement  des  curés. 
Par  contre,  l'art.  92,  au  nombre  des  charges  imposées  aux  com- 
munes relativement  au  culte,  fit  figurer  celles  :  1°  de  suppléer  à 
l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  pour  les  charges  por- 
tées à  l'art.  37;  2^  de  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  logement,  ou,  à  défaut  de  pres- 
bytère et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire  ;  3°  de  fournir 
aux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte.  Et  l'art.  93 
détermina  les  formalités  à  observer  dans  les  cas  où  «  les  com- 
munes sont  obligées  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  retenus  des 
fabriques  pour  les  deux  premiers  chefs  ».  Ces  derniers  mots  sem- 
blent ainsi  se  rapporter  aux  ^§  1  et  2  de  l'art.  92,  d'où  il  résulterait 
que  l'obligation  des  communes,  pour  le  logement  des  curés,  n'é- 
tait, d'après  celte  législation,  que  subsidiaire.  —  V.  les  obser- 
vations du  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Le  Vavasseur  de 
Précourt,  sous  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1879,  précité. 

11.  — En  fait,  cette  question  de  savoir  si  les  communes  étaient 
tenues  subsidiairement  ou  bien  à  titre  principal  a  été  fort  discutée. 
Elle  fut  résolue,  dans  le  sens  de  l'obligation  absolue  des  com- 
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unes,  par  uq  arrèl  de  la  Cour  de  cassation  Hu  7  janv.  18:t9, 

lie  de  iJijon,   [S.  39.1.2riO,  P.  46.1.91],  confirmant  un  arrêt 

la  cour  de  Dijon  du  I"''  juill.  1837,  dont  le  texte  est  repro- 

iil,  approuvé  el  commeaté  par  M.  André  op.  cit.,  a"  Loijement, 

it,  p.  466-4H1  ).  —  V.  aussi  en  co  sens  les  conclusions  de  M.  Cor- 

I    lift,  couiniissaire  du  Gouvernement,  sous  Cons.  d'Kl.,  21  avr. 

1^18,  fabrique  de  Saint-Epvre,  [S.  48.2.499,   P.  adm.  clir..  D. 

..S.3.72J 

12.  —  Néanmoins,  les  traditions  de  l'Adminislration  étaient 
contraires.  —  V.  à  cet  éf^ard  Bulletin  ojficiel  du  ministi're  de 
l' Intérieur, '{HU,  p.  273,  n.  28. 

i;i.  —  La  question  se  posa  à  nouveau  après  le  vote  de  la  loi 
municipale  du  18  juill.  1837.  On  prétendit  alors  à  une  modifica- 
tion du  décret  de  1809  par  l'art.  3U  de  la  loi  nouvelle  ;  celui-ci, 
énumèrant  les  dépenses  obligatoires  des  communes,  y  compre- 
nait, sous  le  S  13,  l'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desser- 
vants et  autres  minisires  des  cultes  salariés  par  l'Etal,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  bâtiment  alTeclé  à  leur  logement,  el,  sous  le  S  14, 
les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations 
préposées  aux  cultes,  dont  les  minisires  sont  salariés  par  l'Etat, 
en-cas  d'insulïisance  de  leurs  revenus  juslitiés  par  leurs  comptes 
et  budgets.  Un  faisait  remarquer  la  dilTérence  de  rédaction  de 
ces  deux  paragraphes,  dont  le  premier  visait  une  charge  directe 
imposée  à  la  commune;  et  le  second,  un  simple  secours,  une 
sorte  de  subvention  donnée  à.  une  labrique  pauvre.  La  conclusion 
était  \Jijurnal  des  conseils  de  fabrique,  t.  1,  p.  112,  et  t.  .S,  p.  23 
el  s.)  que  les  fabriques  ne  devaient,  en  aucun  cas,  supporter  la 
charge  de  l'indemnité  de  logement  due  aux  curés  et  desservants. 

14.  —  Ces  considérations  ne  déterminèrent  cependant  aucun 
changement  dans  la  jurisprudence  de  l'Administration.  Le  Con- 
seil d'Etat  ayant  été  appelé  en  1839  par  le  Gouvernement  adon- 
ner son  avis  sur  la  double  question  de  savoir,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  devant  qui  le  recours  du  curé  ou  du  desser- 
vant en  paiement  de  l'indemnité  de  logement  doit  être  exercé  et, 
au  point  de  vue  de  l'indemnité  elle-même,  à  qui  en  incombe 
la  charge,  il  répondit,  dans  un  avis  du  21  août  1839  \.\ndré, 
loc.  cit.,  p.  470-472),  que  la  dépense  de  logement  des  curés  el 
desservants  était  une  obligation  des  fabriques,  d'après  le  décret 
de  1809,  el  que  la  loi  de  1837  n'avait  pas  modifié  la  législation 
antérieure  sur  ce  point.  Le  Conseil  d'Etal  au  contentieux  jugea 
conformément  à  l'avis  de  1839.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1848,  pré- 
cité; —  14  mai  18.ÏH,  Fab.  de  Saint-Germain,  [S.  59.2.268, 
P.  adm.  chr.,  D.  58.3.68] 

15.  —  Ainsi,  la  pratique  était  arrêtée  à  celle  solution  que  l'o- 
bligalion  de  pourvoir  au  logement  des  curés  était,  en  1789,  une 
obligation  de  la  nation,  devenue,  en  l'an  X,  une  obligation  des 
communes,  mais  >■  qu'il  résultait  de  l'art.  4,  Décr.  30  mai  1806,  et 
des  art.  37,  43,  46,  92  el  03,  Décr.  30  déc.  1809,  que  les  com- 
munes ne  sont  obligées  de  pourvoir  au  logement  des  curés  el 
desservants  qu'en  casd'insufÙsance  des  revenus  des  fabriques,  et 
que,  si  la  loi  du  18  juill.  1837  a  compris  l'indemnité  de  logement 
due  aux  curés  et  desservants  parmi  les  dépenses  obligatoires 
des  communes,  elle  n'a  pas  entendu  moditier  les  obligations  im- 
posées en  première  ligne  aux  fabriques  [)ar  la  législation  anté- 
rieure ». —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1879,  Ville  d'Alger,  [S.  81.3. lo, 
P.  adm.  chr.,  D.  80.3.25J  —  Par  l'ellel  de  celte  répartition  de 
la  charge,  des  contestations  surgirent  maintes  fois  entre  les 
communes  et  les  fabriques  :  en  fait,  elles  furent  portées  devant 
le  préfet  qui  les  tranchait,  en  accordant  ou  refusant,  suivant  les 
cas,  l'inscription  d'office  de  la  somme  litigieuse  au  budget  de  la 
commune. 

16.  —  Un  recours  devant  le  Conseil  d'Etal  était  ouvert  con- 
tre la  décision  du  préfet;  mais,  à  ce  point  de  vue,  la  situation 
des  communes  et  des  fabriques  était  loin  d'être  identique  :  en 
cas  d'inscription  d'oflîce  à  la  charge  de  la  commune,  le  Conseil 
d'Etat,  pour  reconnaître,  dans  ces  circonstances,  si  la  mesure 
avait  une  base  légale,  était  tenu  d'examiner  les  différents  articles 
portés  au  budget  des  fabriques.  En  cas  de  refus  de  l'inscription 
d'office,  au  contraire,  la  situation  de  l'établissement  préposé  au  cuite 
était  beaucoup  moins  favorable,  ce  refus  constituant,  d'après  la 
jurisprudence,  un  acte  de  pure  administration  dont  les  motifs  ne 
pouvaient,  à  raison  de  leur  caractère  discrétionnaire,  être  dis- 
cutés devant  le  Conseil  d'Etat.  Cependant,  sous  l'empire  de  cette 
législation,  quelques  arrêts  marquèrent  une  tendance,  qui  devait 
dans  la  suite  s'accentuer,  à  décider  que,  si  le  refus  par  l'Admi- 
nistration d'inscrire  d'office  une  dépense  au  budget  de  la  com- 
mune ne   dounait  pas  ouverture  à  un  recours  devant  le  Conseil 


d'Elat,  ce  refus  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  la  fabrique  fit 
irancher  par  l'autorité  compétente  le  désaccord  existant  entre 
elle  et  la  commune  sur  le  point  de  savoir  si  la  dépense  dont 
elle  réclamait  le  paiement  était  de  celles  qui,  d'après  la  loi  en 
vigueur,  avaient  pour  la  commune  un  caractère  obligatoire.  — 
V.  Cons.  d'iit.,  17  avr.  1885,  Consistoire  de  l'église  de  .Nimes, 
iD.  86.3.I31J  ;  —  1"  mai  1885,  Conseils  de  fabrique  des  églises 
d'Aix,  [D.  86.3.132]  —  V.  sur  cette  jurisprudence  les  observa- 
tions de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourl,  sous  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1888  [Hevue  génerule  d'administration,  1889,  t.  1,  p.  62). 

17.  --  Ces  discussions  sur  le  caractère  de  l'obligation  de  la 
commune  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique.  La  loi  du  S  avr. 
1884  :  1°  statue  expressément  sur  le  caractère  de  l'indemnité  de 
logement  des  curés  ou  desservants  el  en  fait  (art.  136-11"')  une 
dépense  ordinaire  et  obligatoire  des  communes,  mais  en  même 
temps  une  obligation  subsidiaire,  pour  le  cas  où  les  ressources 
des  fabriques  seraient  insulfisanles  (V.  suprd,  v'*  Commune, 
n.  1444;  Pabrii/uis  el  consisluires  ,  n.  350  el  s.);  2°  détermine 
l'autorité  compeleiite  pour  statuer  relativement  à  l'existence  el 
au  montant  de  la  dette  communale  :  «  S'il  y  a  désaccord  entre 
la  fabrique  et  la  commune,  quand  le  concours  financier  de  cette 
dernière  est  réclamé  par  la  fabrique  dans  le  cas  prévu  au  §  U, 
il  est  statué  par  décret,  sur  les  propositions  des  ministres  de 
l'Intérieur  el  des  Cultes  »  fart.  130,  dern.  al.). 

18.  —  La  loi  lie  1884  laisse  encore  dans  l'ombre  le  point  de 
savoir  si  la  décision  prise  par  le  chef  de  l'Etat  en  vertu  de  l'art. 
136,  n.  U,  est  délinilive  ou,  au  contraire, 'susceptible  d'un  re- 
cours contentieux.  Devant  le  Sénat,  au  sein  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  municipale,  déjà  votée  par 
la  Chambre  des  députés,  M.  Demùle,  rapporteur,  avait  fait  sim- 
plement celte  déclaration,  que  la  solution  des  difficultés  pou- 
vant s'élever  entre  les  fabriques  et  les  communes  relativement  à 
leur  concours  financier  dépendrait  des  principes  généraux  du 
droit  administratif.  Or,  d'après  ces  principes,  l'acte  du  Président 
de  la  République,  ayant  pour  objet  le  règlement  d'intérêts  pécu- 
niaires relatifs  aux  services  publics,  est  un  acte  de  gestion,  sus- 
ceptible, comme  toutes  les  décisions  de  cette  nature  portant  at- 
teinte à  un  droit,  de  donner  naissance  à  un  débat  contentieux 
devant  le  Conseil  d'Etat,  que  le  recours  ait  été  ou  non  prévu  par 
une  disposition  de  loi  spéciale. 

19.  —  l"n  ce  sens,  le  Conseil  d'Elat  a  jugé  que,  si  dans  le  cas 
prévu  à  larl.  130,  î;  12,  L.  o  avr.  1884,  il  est  statué  par  décret 
sur  la  proposition  des  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  cette 
mesure,  que  rendait  nécessaire  la  possibilité  d'un  désaccord 
entre  ces  deux  ministres,  ne  peut  avoir  pour  effet,  en  l'absence 
de  toute  disposition  contraire,  d'attribuer  au  décret  le  caractère 
d'un  arbitrage  définitif,  et,  par  suite,  de  faire  obstacle  à  ce  que 
celle  des  parties  intéressées,  dont  cet  acte  administratif  aurait 
méconnu  les  droits,  puisse  la  déférer  au  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux.  —  Cons.  d'Et..  5  janv.  1894,  (Conseil  presbytéral 
de  Saint-Etienne,  [S.  el  P.  95.3.122,  D.  95.3.17,  et  les  conclu- 
sions de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Jagerschmidt] 

20.  —Pour  établir  que  la  décision  prise  par  le  chef  de  l'Etal, 
en  vertu  de  l'art.  136,  n.  12,  L.  5  avr.  1884.  avait  un  caractère 
définitif,  le  ministre  avait  qualifié  d'arbitrage  administratif  l'acte 
accompli  par  le  Président  de  la  République.  La  qualification 
était  inexacte  :  comme  le  fit  remarquer  dans  ses  conclusions  le 
commissaire  du  Gouvernement  M.  Jagerschmidt,  la  décision  pré- 
sidentielle en  cette  matière  parait  être  plulùt  un  acte  rie  la  fonc- 
tion administrative  qu'un  acte  juridictionnel.  D'autre  part,  en 
tenant  même  pour  exacte  l'argumentation  ministérielle,  on  n'est 
pas  conduit  àjuger  dilféremment  que  ne  le  fit  le  Conseil  d  Etat  : 
les  arbitres  en  matière  civile  et  commerciale  ne  statuent  qu'à 
charge  d'appel  ;  pourquoi,  parce  qu'il  est  constitué  en  matière 
administrative,  un  arbitrage  devra-t-il  échapper  à  tout  recours? 
En  fait,  quand  la  loi  confère  à  une  autorité  administrative,  qui 
n'est  pas  unejuridiction,  le  droit  de  prononcer  sur  un  litige  par 
une  décision  contentieuse,  la  jurisprudence  admet  que,  sauf  dis- 
position contraire  de  la  loi,  le  recours  est  de  droit  devant  la  ju- 
ridiction administrative  souveraine.  —  V.  Cons.  d'Et.,  11  août 
1866,  Eglise  réformée  de  Paris,  [S.  66.2.329,  P.  adm.  chr.,  D.  68. 
3.70] 

21.  —  Le  recours  qui  appartient  ainsi  à  l'établissement  reli- 
gieux ne  serait,  d'ailleurs,  pas  seulement  un  recours  en  annula- 
tion. D'après  le  commissaire  du  Gouvernement  dont  nous  avons 
déjàcité  les  observations,  le  Conseil  d'Etal  pourrait,  non  seulement 
annuler  la  décision  du  Président  de  la  République   qui  déclare 
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non  obligatoire  pour  la  comoQune  le  paiement  Hcs  indemnités  de 
logement  réclamées  par  les  établissements  préposés  au  culte, 
mais  encore  condamner  la  commune  au  paiement  des  indemni- 
tés. Il  V  a  toutefois  deux  réserves  à  faire  :  si  la  contestation  entre 
la  commune  et  l'établissement  religieux  porte  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  réclamée,  l'appréciation  du  chef  de  l'Etat  sur  cette 
question  n'est  pas  susceptible  de  recours.  —  Cons.  d'Et..  9  août 
1889,  Ville  de  Lyon,  [S.  et  P.  92.3.1,  D.  itl.3.29]  —  De  même, 
le  Conseil  d'Etal  ne  peut  se  prononcer  sur  la  quotité  d'une  dé- 
pense ordinaire  du  culte,  d'une  recette  disponible;  s'il  y  avait 
contestation  sur  ce  point  et  au  cas  où  se  poserait  la  question 
de  savoir  si  les  ressources  de  l'établissement  sont  suffisantes,  il 
y  aurait  là  une  appréciation  de  lait,  relevant  plutôt  de  l'office  de 
l'administrateur  que  de  l'office  du  juge.  —  V.  les  observations  du 
commissaire  du  Gouvernement,  Al.  Jagerschmidt,  précitées.  — 
Sur  le  cas  où  les  ressources  de  la  fabrique  doivent  être  considé- 
rées comme  insuffisantes,  Y.  suprà,  V  Fabriques  et  consistoires, 
n.  353  et  s. 

22.  —  Il  résulte  des  explications  qui  viennent  d'être,  données 
qu'actuellement,  s'il  existe  dans  les  communes  un  presbytère 
non  aliéné  pendant  la  Révolution,  la  commune  est  obligée  de  le 
mettre  à  la  disposition  du  curé.  Dans  ce  cas,  le  presbytère  ne 
peut  être  affecté  à  un  autre  usage  (Dec.  min.,  25  brum.  an  XIV, 
24  août  1806  .  —  Gaudry,  t.  2,  p.  6o2  ;  Béquet,  Rép.,  v"  Cultes, 
a.  1751. 

23.  —  Quand  il  n'y  a  plus  de  presbytère,  la  commune  n'est 
pas  tenue  de  fournir  au  curé  ou  desservant  un  logement  en 
nature,  soit  dans  un  bâtiment  communal  spécialement  affecté  à 
cette  destination,  soit  dans  un  autre  immeuble  loué  à  cet  effet  : 
le  curé  ou  desservant  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  de  logement. 
—  Béquet,  v"  Cultes,  n.  1751;  Morgand,  Lo  loi  municipale. 
t.  2,  p.  281.  —  Cette  indemnité  est  payée  par  la  fabrique,  si  elle 
a  des  ressources  suffisantes,  par  la  commune  en  cas  contraire. 

24.  —  Lorsque  deux  communes  sont  réunies  pour  le  culte, 
elles  contribuent  toutes  deux  à  l'indemnité  de  logement  due  au 
curé.  Si  l'une  d'elles  achète  un  presbytère,  et  si  l'autre  se  refuse 
à  contribuer  à  cette  acquisition,  cette  dernière  doit  donner,  tous 
les  ans,  à  la  première  commune,  sa  part  proportionnelle  de 
l'indemnité  de  logement  due  au  curé  (Av.  Cons.  d'Et.,  30  et 
31  mai  1833,  lOjuill.  1835).  —  André,  Léyislation  civile  ecclé- 
siastique, t.  4  (1869),  p.  130. 

25.  —  Le  mobilier  des  cures  n'est  pas  mis  à  la  charge  des 
fabriques,  pas  plus  qu'à  celle  des  communes.  L'arrêté  du  1 8  germ. 
an  XI,  art.  3.  prévoyait  que  les  conseils  municipaux  pourraient 
délibérer  sur  les  frais  d'ameublement  des  maisons  curiales,  mais 
sans  imposer  aux  communes  ni  aux  fabriques  l'obligation  de  les 
supporter;  une  lettre  du  ministre  des  Cultes,  du  4  brum.  an  XIV, 
appliqua  au  mobilier  des  cures  les  règles  édictées  par  le  décret 
du  0  prair.  an  IX  pour  le  mobilier  des  évêchés;  l'Administra- 
tion n'a  pas  persisté  dans  cette  voie  (Avis  du  comité  de  l'Inté- 
rieur, 12  déc.  1823  et  27  févr.  1833).  —  Vuillefroy,  p.  454, 
note  a;  André,  op.  cit.,  v°  .Mobilier. 

26.  —  En  ce  qui  concerne  l'entretien  de  ces  bâtiments,  le 
décret  du  30  déc.  1809  (art.  100)  a  disposé  que,  dans  le  cas  où 
les  habitants  d'une  paroisse  sont  dans  l'impuissance  de  pour- 
voir aux  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte,  même 
par  levée  extraordinaire,  il  doit  être  fourni  des  secours  à  cette 
paroisse  sur  le  fonds  commun  établi  par  la  loi  du  io  sept.  1807 
sur  le  budget  de  l'Etal.  Tous  les  ans,  un  crédit  est,  en  effet, 
ouve'rt  au  budget  du  ministère  des  Cultes  pour  satisfaire  aux 
demandes  (Béquet,  v"  Cultes,  n.  1967i.  L'art.  68,  L.  10  août 
1871,  a  décidé  que  ces  secours  ne  peuvent  être  alloués  par  le 
ministre  que  sur  la  proposition  du  conseil  général. 

27.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  de  ce  chef.  Le  conseil 
général  du  déparlement  du  Rhône  ayant  refusé  de  proposer  la 
commune  de  ^ionl^ottier  au  ministre  pour  l'allocation  d'une  sub- 
vention destinée  à  la  reconstruction  de  l'église  et  du  presby- 
tère, sa  délibération  fut  attaquée  par  celte  commune  pour  excès 
de  pouvoir.  Le  Conseil  d'Etal  rejeta  la  requête  par  ce  motif 
que  «  l'intérêt  invoqué  par  la  commune  de  .Montrottier  n'était  pas 
de  nature  à  lui  donner  qualité  pour  demander  l'annulation  de 
ladite  délibération  ».  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1888,  Gomm.  de 
.Montrottier,  [D.  89.3.61] 

28.  —  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la 
question  de  fond.  Il  a  repoussé  la  demande  par  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité.  Il  a  considéré,  en  l'espèce, 
que  le  refus  d'accueillir  une  demande  de  secours,  à  l'égard  de 


Uquelle  le  conseil  général  était  pourvu  d'un  pouvoir  d'apprécia- 
tion discrétionnaire,  ne  blessait  pas  un  intérêt  assez  défini  pour 
que  la  commune  fût  recevable  en  son  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Au  fond,  il  n'est  pas  douteux  que  le  conseil  général 
était  sorti  de  ses  attributions  :  il  n'avait  qu'à  examiner  si  la 
commune  se  trouvait  dans  les  conditions  requises  pour  être  ad- 
mise à  participer  aux  secours  distribués  par  l'Etat;  en  déniant  la 
possibilité  d'une  subvention  pour  travaux  concernant  l'église  et 
le  presbytère,  le  conseil  général,  ainsi  que  l'a  fait  observer  le 
commissaire  du  Gouvernement  portail  atteinte  tout  â  la  fois  aux 
droits  du  législateur,  qui  vote  les  crédits  avec  cette  affectation, 
et  aux  droits  du  Gouvernement,  qui  opère  la  répartition  de  ces 
crédits  régulièrement  votés. —  Rev.  gén.  d'adm..  Jurisprudence. 
Conseil  d'Etat   au  contentieux  (Romieu),  1888,  t.  1,  p.  438  et  s. 

29.  —  Telle  est  la  législation  relative  au  logement  de.s  minis- 
tres du  culte  catholique.  Relativement  au  logement  des  rabbins,  la 
solution  n'est  plus,  depuis  la  loi  du  5  avr.  1884,  la  même  qu'aupa- 
ravant. Le  conseil  municipal  d'Alger  ayant,  avant  la  dernière  loi 
municipale,  refusé  d'inscrire  au  budget  l'indemnité  de  logement 
du  grand-rabbin  Israélite,  la  question  fut  portée,  d'abord,  devant 
le  ministre  de  l'Intérieur,  qui,  d'accord  avec  le  ministre  des  Cultes, 
la  trancha  en  faveur  de  la  Ville,  par  le  motif  que  l'indemnité  de 
logement  n'était  obligatoire  pour  les  communes  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance des  ressources  des  consistoires  pour  y  pourvoir,  et  qu'il 
n'était  pas  établi  que  le  consistoire  n'eût  pas  pu,  par  ses  res- 
sources propres,  faire  face  à  cette  dépense.  Cependant,  sur  le  re- 
cours du  consistoire  au  Conseil  d'Etal,  tandis  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  maintenait  son  premier  avis,  le  ministre  des  C'iltes, 
après  un  nouvel  examen  de  l'affaire,  soutint  que,  pour  la  période 
antérieure  à  1884,  l'indemnité  de  logement  des  rabbins,  à  la  dif- 
férence de  celle  des  curés  et  desservants,  était,  dans  tous  les 
cas,  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes.  Le  Conseil 
d'Etat  se  prononça  en  ce  sens,  par  arrêt  du  23  nov.  1888,  Con- 
sistoire Israélite  d'.\lger,  [D.  89.3.113] 

30.  —  Depuis  la  loi  du  5  avr.  1884,  la  dépense  du  logement 
n'est  plus  obligatoire  pour  les  communes  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  du  consistoire.  En  cas  de  désaccord  entre  la 
commune  et  le  consistoire  il  doit  être,  conformément  à  la  règle 
générale  (  V.  suprà,  n.  17  et  s.),  statué  par  un  décret  et  non  plus 
par  une  décision  ministérielle. 

31.  —  Quant  aux  pasteurs  protestants,  c'était  une  règle,  reçue 
antérieurement  â  la  dernière  loi  municipale  du  3  avr.  1884,  que 
les  communes  leur  devaient  aussi  un  presbytère,  ou  un  logement 
convenable,  tout  au  moins  une  indemnité  de  logement  (Décr. 
0  mai  1806,  art.  1,  et  30  déc.  1809,  art.  92).  L'art.  30,  §  13,  L.  18 
juin.  1837,  avait  même  compris  l'indemnité  de  logement,  ainsi 
due  aux  ministres  du  culte  réformé  à  dater  du  jour  de  leur  in- 
stallation, au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes  ;  et 
une  ordonnance  du  7  août  1842  avait  posé  des  règles  détaillées 
quant  à  la  fixation  et  à  la  répartition  des  sommes  dues  par  la 
commune  de  la  résidence  ou  par  les  communes  comprises  dans 
le  service  du  pasteur.  En  fait,  l'indemnité  en  argent  fut  la  règle 
et  le  logement  en  nature  l'exception  Hepp,  Ues  cultes  non  catho- 
liques en  France  et  en  Algérie,  p.  19).  En  1884,  il  n'existait,  en 
effet,  en  France,  pour  les  532  paroisses  et  les  638  pasteurs  de 
ce  culte,  que  145  presbytères,  tandis  que  les  indemnités  de  loge- 
ment s'élevaient  environ,  chaque  année,  à  190,000  fr.,  soit  en 
moyenne  à  400  fr.  par  pasteur,  fournis  par  les  coatributions  de 
1,418  communes.  —  Béquet,  v  Cultes,  n.  2306. 

32.  —  Cependant,  à  la  même  époque,  le  doute  existait  encore 
sur  le  point  de  savoir  si  l'indemnité  de  logement  éiail  due  par 
la  commune  d'une  manière  absolue,  ou  seulement  en  cas  d  in- 
suffisance des  ressources  de  la  communauté  protestante  à  laquelle 
était  attaché  le  pasteur.  Le  doute  venait  de  ce  fait  qu».  tandis 
que  pour  l'indemnité  de  logement  des  curés,  la  question  était  ré- 
glée par  le  décret  du  30  déc.  1809  sur  les  fabriques,  auquel  il 
n'avait  pas  été  dérogé  par  la  loi  du  18  juill.  1837,  le  seul  texte 
applicable,  au  contraire,  pour  les  cultes  non  catholiques,  était  la 
loi  du  18  juill.  1837.  sans  référence  à  aucune  autre  loi  antérieure 
et  sans  distinction  suivant  que  le  consistoire  avait  ou  non  des  res- 
sources suffisantes.  Par  ailleurs  certains  voyaient  dans  1  ordon- 
nance précitée  de  1842  la  preuve  que  l'indemnité  de  logement 
était,  pour  les  cultes  protestant  et  Israélite  ipour  le  culte  Israélite 
l'art.  9  de  l'ordonnance  est  la  reproduction  de  l'art.  1  ),  une  charge 
principale  et  non  subsidiaire  des  communes  :  ce  qui  établissait 
une  double  inégalité,  particulièrement  grave,  entre  les  communes 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  entre  le  culte  catholique  et  les  cultes 
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non  catholiques  (Anriré,  v"  Logement,  t.  S,  p.  480).  La  question 
l'ut  soumise  au  Conseil  d'Ktat  par  la  ville  li'Alper,  pour  l'indem- 
n\lé  rie  ioffi-ment  îles  pastiurs  prolpstanls  cl  dfs  rabbirjs;  on  a 
vu  suprà,  n.  29,  comment  elle  fut  ri'solue.  Klle  ne  fut  décirit'e 
législativement,  dans  un  sens  favorable  aux  communes,  que  par 
l'art.  136,  S  11,  L.  y  avr.  1884,  aux  termes  duquel  l'indemnité  de 
loffemenL  du  pasteur  n'est,  pour  la  commune,  une  dépense  obli- 
{çatoire.  que  si  l'administration  préposée  au  culte  ne  peut  elle- 
même  pourvoir  au  paiement  de  cette  indemnité  et  justifie  de  l'in- 
suffisauce  de  ses  ressources. 

33.  -  Depuis  lors,  le  décret  du  27  mars  1893.  portant  rtple- 
menl  d'administration  publique,  sur  le  répimefinaiicierella  comp- 
tabilité des  conseils  presbyléraux  et  des  consistoires,  a  confirmé 
la  législation  précédente  en  décidant  (art.  4-11°)  que  le  logement 
des  pasteurs,  dans  les  paroisses  où  il  n'existe  pas  di>  prei^bytère, 
est  au  nombre  des  dépensesdu  budget  ordinaire  des  conseils  pres- 
bytéraux  illepp,  p.  19;  Lods,  IJgislation  des  cultes  proU-stanls, 
p.  243,  note  3j.  La  législation  est  donc  aujourd'hui  la  même  pour 
tous  les  cultes;  par  suite,  il  n'y  a  qu'à  appliquer  mutath  mu- 
tandis  tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'occasion  du  culte  catholique,  sur 
le  caractère  et  l'étendue  de  l'obligation  des  communes,  la  nature 
et  les  conditions  de  l'action  ouverte  aux  fabriques.  Toutefois, 
pour  le  cas  spécial  où  le  service  d'un  pasteur  embrasse  plusieurs 
communes,  on  prend  encore  pour  guides  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1842  et  les  règles  de  la  circulaire  explicative  du 
ministre  des  Cultes  du  )■"  sept.  1842  [Rec.  circul.  cultes,  t.  2, 
p.  67). 

34.  —  Aucune  dérogation  à  ce  principe  de  similitude  de  ré- 
gime n'a  éip  apportée  en  ce  qui  concerne  Paris  :  la  loi  du  18 
juill.  lH:t7  y  étant  toujours  demeurée  en  vigueur,  et  l'interpré- 
tation donnée  ;i  son  art.  30  par  la  jurisprudence  étant  celle  que 
nous  avons  indiquée,  suprà,  n.  14  et  15,  il  faut  dire  que  la  ville 
de  Paris  est  tenue  de  pourvoir  au  logement  des  ministres  des 
cultes,  s'il  est  justifié  de  l'insuffisance  des  ressources  des  fabri- 
ques et  consistoires. 

35.  —  Jugé  que  le  refus  opposé  par  la  ville  de  Paris  à  la  ré- 
clamation d'un  consistoire  tendant  au  paiement  des  indemnités 
de  logement  des  pasteurs  crée  entre  les  parties  un  litige  dont 
peut  connaître  le  Conseil  d'Etat,  juge  administratif  ordinaire 
pour  tous  les  litiges  qu'une  disposition  de  loi  formelle  n'attribue 
pas  ;i  la  compétence  d'une  autre  juridiction.  —  Cons.  d'Et.,  3 
févr.  1893,  Consistoire  de  l'Eglise  réformée  de  Paris,  [S.  et  P. 
94.3.1-27,  D.  04.3.251 

36.  —  L'application  aux  cultes  protestants  du  principe  d'après 
lequel  les  communes  ne  sont  tenues  ^  l'indemnité  de  logement 
qu  au  cas  d'insuffisance  justifiée  des  revenus  de  l'administration 
préposi'e  audit  culte,  a  fourni  matière  à  d'intéressantes  applica- 
tions. 11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  pour  déclarer  suffisantes  les 
ressources  d'un  conseil  presbytéral,  l'Administration  ne  peut 
faire  état  :  ni  d'un  immeuble  possédé  par  le  conseil  presbytéral 
acquis  en  grande  partie  au  moyen  de  souscriptions  de  particu- 
liers pour  y  installer  l'école  communale  protestante  et  loué  de- 
puis la  suppression  des  écoles  publiques  confessionnelles,  alors 
que  le  conseil  en  porte  le  loyer  au  compte  des  recettes,  et  qu'il 
n'a  la  propriété  d'aucun  autre  immeuble  affecté  au  logement  des 
pasteurs...  —    Cons.  d'El.,  3  févr.  1893,  précité. 

37.  —  ...  Ni  du  produit  des  pompes  funèbres,  alors  que  la 
commune  touche  les  bénéfices  produits  par  ce  service  et  ne  peut 
de  ce  chef  se  plaindre  de  ce  que  le  consistoire  avait  fait  aban- 
don de  ses  droits  au  profit  de  la  caisse  municipale.  —  Même  ar- 
rêt. 

38.  —  ...  Ni  du  produit  des  sièges  et  des  oblations  pour  les 
cérémonies  du  culte.  —  Môme  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Fabriques 
et  consistoires,  n.  3.";3  et  s. 

Section  II. 

Do  la  propriété  des  presliylcres  «t  de  ia  coiiditioD. 
quant  h  la  loiiissancc.  des  curés  et  desservants. 

39.  —  La  solution,  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  légis- 
lation, parait  être,  de  ce  chef  :  d'une  part,  que  la  restitution  des 
presbytères  faite  aux  communes  a  eu  cet  eflét  de  conférer  incon- 
testablement à  celles-ci,  à  l'exclusion  des  fabriques,  un  droit  de 
propriété,  sous  la  condition  formelle  qu  ils  serviraient  à  loger  les 
titulaires  de  cure;  d'autre  part,  i|ue  les  curés  et  desservants  ne 
sont  pas  simplement  les  bénéficiaires  d'une  alïectation  adminis- 


trative révocable  au  grë  de  l'Administration;  mais  qu'ils  ne  sont 
pas  non  plus  des  usufruitiers  ordinaires,  que  leur  droit  •■st  uni-  . 
quement  d'être  logés.  Ainsi,  au  total,  les  dispositions  législati- 
ves paraissent  avoir  consacré  un  état  de  choses  définitif  et  créé  : 
1°  un  droit  à  la  propriété  au  profit  des  communes;  2°  un  dro  t 
à  l'habitation  au  profit  des  ecclésiastiques. 

§  1 .  Ou  dniil  de  propriété  au  pr"fU  des  communes. 

40.  —  Le  droit  de  propriété  sur  les  presbytères  peut  varier. 
A  raison  de  leur  origine,  en  ellet,  suivant  qu'ils  ont  été  donnés 
par  libéralités  testamentaires  ou  entre-vifs  à  un  curé,  à  une  fa- 
briciue  ou  A  une  commune,  ou  bien  qu'ils  ont  été  construits,  ce 
qui  est  rare,  avec  les  ressources  des  fabriques,  ou,  ce  qui  est 
plus  fréquent,  avec  celles  des  communes,  hs  presbvli'Tes  peu- 
vent appartenir  aux  menses  curiales,  aux  fabriques  ou  aux  com- 
munes. 

41.  —  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  à  le  déclarer.  Elle 
a  jugé  notamment  qu'un  presbytère  constitue  un  bien  de  cure  ou 
de  succursale  et  fait  partie  de  la  mense  curiale,  d'après  le  texte 
du  décret  du  'i  nov.  1H13,  si  l'édifice  a  été  donné  ou  légué  à  un 
curé  ou  desservant,  en  cette  qualité,  pour  être  consacré  à  servir 
de  presbytère. — Trib.  .Moulins,  7  juili.  1880  (motifs\  sousRiom, 
2aoiU  1S8I,  Commune  de  Trévol,  (D.  82.2.124]  —  Mais  la  prati- 
que limite  strictement  la  portée  de  celte  règle  au  cas  où  il  s'agit 
du  logement  d'un  curé  ou  desservant.  Une  note  du  10  mai  18!iO, 
Donation  Bocquet  [Notes  de  jurispr.du  Cons  il' Et. ,1892,  p.  167) 
porte,  en  ellet,  que  :  «  Lorsqu'une  libéralité  faite  k  une  fabrique 
consiste  en  une  maison  destinée  au  logement  d'un  vicaire,  la 
fabrique  ne  peut  être  autorisée  à  l'accepter  qu'à  la  condition  que 
l'immeuble  sera  vendu  et  le  produit  de  la  vente  placé  en  rentes 
3  p.  O'O,  avec  affectation  des  arrérages  à  l'acquit  de  la  charge  : 
l'aireclation  d'une  maison  au  logement  d'un  vicaire  ne  saurait 
être  autorisée,  car  elle  aurait  pour  résultat  de  placer  dans  le  pa- 
trimoine des  fabriques  une  catégorie  d'immeubles  de  mainmorte 
dont  l'existence  n'est  prévue  par  aucune  des  lois  en  vigueur  ». 

—  V.infrà,  n.  138  et  s. 

42.  —  De  même,  il  n'a  jamais  été  discuté  qu'appartiennent 
aux  fabriques  ou  aux  communes  :  l"  les  presbytères  qui,  depuis 
le  rétablissement  du  culte  en  l'an  X,  ont  été  par  elles  construits 
ou  acquis,  respectivement,  de  leurs  deniers,  ou  qui  leur  ont  été 
donnés  ou  légués  en  propre;  2')  ceux  dans  lesquels  un  certain 
nombre  de  communes  et  beaucoup  de  fabriques  ont  établi  leurs 
curés  ou  desservants,  en  consacrant  à  celte  destination  des  bâti- 
ments qui  leur  appartenaient  antérieurement  à  un  autre  titre 
(Gaudry,  t.  2,  n.  737;  André,  v"  Presbijtères,  i;  2,  t.4,  p.  131).— 
V.  une  application  intéressante  du  principe  par  rapport  aux  com- 
munes, Chambéry,  30  mai  1854,  Mugnier  et  Favre,  |D.  55.2.243] 

—  La  question  de  pro[iriété  des  presbytères  n'est  pas  seulement 
théorique,  mais  présente  un  grand  intérêt  pratique,  au  point  de 
vue  notamment  de  l'exercice  des  actions,  des  droits  d'aliénation 
et  des  profits  à  tirer  d'une  vente;  aussi  la  pratique  adminis- 
trative, telle  que  la  révèlent  les  Notes  de  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  p.  146  et  147,  se  montre-t  elle  soucieuse  de  régler  par 
avance  la  question  de  propriété,  surtout  lorsqu'à  raison  d'une 
combinaison  financière  peuvent  y  être  intéressées  tout  à  la  fois 
une  fabrique  et  une  commune. 

43.  —  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  acquisition  de  presbytère 
opérée  conjointement  par  la  fabrique  et  la  commune,  et  que 
celle-ci  n'y  contribue  que  pour  une  somme  relativement  peu 
importante,  il  y  a  lieu  de  lui  demander  si  elle  n'est  pas  dispo- 
sée à  renoncer  à  tout  droit  de  propriété  sur  l'immeuble  à  acqué- 
rir (Xote  de  la  section  de  l'intérieur  du  25  mai  1890;  Acquisition 
d'un  presbytère  à  Mariol). 

44.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'une  fabrique  sollicite  l'autorisa- 
tion d'acquérir  un  immeuble  destiné  à  être  ajouté  aux  dépen- 
dances d'un  presbytère  ou  d'une  église,  propriétés  communales, 
il  y  a  lieu  d'engager  la  fabrique  et  la  commune  à  régler  d'avance 
la  question  de  propriété  du  nouvel  immeuble,  afin  d'éviter  les 
difficultés  pouvant  résulter  de  la  copropriété  entre  ces  deux  éta- 
blissements (Note  sect.  intér.,  23  mars  1881;  Acquisition  par  la 
fabrique  de  Caux).  En  pareil  cas,  la  fabrique  a  été  invitée  à  pren- 
dre l'engagement  de  céder  à  la  commune  la  propriété  de  l'immeu- 
ble à  acquérir  (Xote  sect.  intér.,  31  aoiU  1881;  Acquisition  par 
la  fabrique  de  Lautrec).  Mais,  avant  de  prendre  cet  engagement, 
la  fabrique  doit  s'assurer  si  les  souscripteurs  qui  se  sont  enga- 
gés vis-à-vis  d'elle  acceptent  cette  substitution  iMote  sect.  intér., 


192 


PRESBYTERE. 


H  févr.  1890  et  21  mai  1890;  Acquisition  par  la  fabrique  de  Mié- 
lan).  Il  y  a  lieu  enfla  de  prendre  acte  de  la  déclaration  faite  par 
la  fabrique  en  insérant  dans  le  projet  de  décret  une  disposition 
ainsi  conçue  :  "  Conformément  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de...,  en  date  du...,  et  àcelle  du  conseil  de  fabrique  de..., 
en  date  du...,  l'immeuble  précité  sera  considéré  comme  une  dé- 
pendance de  l'église  paroissiale  ou  du  presbytère  ». 

45.  —  Enfin,  il  est  indiscutable,  —  le  décret  du  30  mai  1806 
s'en  est  expliqué,  —  que  les  églises  et  presbytères  qui  ont  été, 
comme  tels,  supprimés  par  suite  de  la  réorganisation  ecclésias- 
tique, effectuée  en  vertu  de  la  loi  du  18  germ.  an  X  et  des  dé- 
crets du  11  prair.  an  Xll,  S  niv.  an  XIll  et  30  sept.  1807,  appar- 
tiennent, non  à  la  commune  où  ces  églises  et  presbytères  sont 
situés,  mais  à  l'église  du  chef-lieu  ou  aux  fabriques  des  églises 
auxquelles  ont  été  réunies  les  églises  ainsi  supprimées  (V.  sur 
les  anciens  édifices,  églises  ou  presbytères  supprimés,  suprà, 
v°  Eglise,  n.  44  et  43).  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1836,  Uchaud, 
Leb.  clir.,  p.  2ol];  —  31  janv.  1838,  Commune  de  Bray-en- 
Cinglais,  [S.  38.2.394,  P.  adm.  chr.]  —  Cormenin  {Quest.  de  dr. 
adm.,  v°  Fabrique  d'i'ylise,  t.  3,  J  4,  n.  3,  6'=  alin.,  4"  éd.,  p.  loi), 
pense  qu'il  y  a  antinomie  entre  ces  décisions  et  celle  d'une 
ordonnance  du  15  juin  1832  (.Moraud  décidant  que  ces  presby- 
tères sont  la  propriété  des  communes  :  il  perd  de  vue  la  distinc- 
tion qu'il  faut  faire  entre  les  presbytères  supprimés  et  les  pres- 
bytères conservés.  S'agissant  des  premiers,  il  faut  noter,  en  outre 
de  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  n'y  a  point  à  distinguer,  quant 
à  eux,  suivant  qu'en  fait  ils  furent  ou  non  mis  sous  le  séquestre 
national:  et  que  les  fabriques  peuvent  en  disposer,  ainsi  que  des 
emplacements  sur  lesquels  ils  sont  construits  en  les  louant,  les 
échangeant  ou  les  aliénant  ;Déc.  min.  Cultes,  5  sept.  1806  . 

46.  —  Sauf  ces  situations  exceptionnelles,  l'immense  majorité 
des  presbytères,  comme  des  églises  paroissiales ,  date  d'avant 
l'789  :  devenus  bien  nationaux,  par  suite  des  lois  révolutionnaires 
qui  ont  prononcé  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques,  ils 
furent  rendus  au  service  du  culte  en  exécution  de  la  loi  du  18 
germ.  an  X,  rappelée  et  développée  par  deux  avis  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  des  2  pluv.  et  3  niv.  an  XIII,  approuvés 
par  l'Empereur  {V.  en  ce  qui  concerne  la  date  à  laquelle  il  faut 
tenir  pour  définitivement  arrêtée  l'organisation  des  cures  et  suc- 
cursales, et  par  suite  faire  remonter  les  effets  de  la  restitution 
dont  il  s'agit,  les  avis  du  Conseil  d'Etat  cités  par  Vuillefroy,  Tr.  de 
l'admiJi.  du  culte  cathoL,  p.  326,  el  suprà,  y°  Eglise,  n.  40).  Il  faut 
donc  rechercher  quel  a  été  le  résultat  juridique  de  cette  restitu- 
tion au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  autrement  dit  à  qui  est 
passé  le  droit  de  propriété  sur  les  presbytères. 

47.  —  Un  auteur,  M.  Appert,  dans  un  article  traitant,  De 
la  propriété  des  églises  et  des  meubles  quelles  renferment 
{Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  6  I877i, 
p.  737-748),  a  revendiqué  les  droits  de  l'Etat  sur  les  presby- 
tères, comme  sur  les  églises  paroissiales,  conservés  et  rendus 
au  culte  conformément  à  la  loi  du  18  germ.  an  X.  Il  soutient  que 
les  textes  révolutionnaires  ne  donnent  rien  autre  chose  aux  com- 
munes que  l'usage  des  édifices  religieux  et  indiquent  même,  par 
certains  de  leurs  termes,  que  1  Etat  se  réservait  une  sorte  de 
droit  émiiient,  en  somme  le  droit  de  propriété.  Et  il  pense  sur- 
tout que  la  jurisprudence  constante  de  l'Administration  et  de  l'au- 
torité judiciaire,  affirmée  par  une  série  d'arrêts  du  Conseil  d'Etat 
et  par  divers  arrêts  de  cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation, 
repose  sur  une  erreur  :  elle  s'appuie,  en  effet,  sur  un  avis  du  Con- 
seil d'Etat  approuvé  par  l'Empereur  le  6  pluv.  an  XIII, qui  porte 
que  les  églises  et  les  presbytères  rendus  au  service  du  culte  en 
exécution  de  la  loi  du  18  .uerm.  an  X  doivent  être  considérés 
comme  propriétés  communales;  mais,  au  dire  de  M.  Appert,  cet 
avis,  auquel  on  a  généralement  attribué  force  de  loi,  n'aurait  pas 
cette  valeur,  faute  d'avoir  été  promulgué  et  porté  à  la  connais- 
sance du  public  au  moyen  de  l'insertion  dans  le  Bulletin  des  bis. 

48.  —  L'argumentation  est  loin  d'être  décisive.  Elle  mécon- 
naît, tout  d'abord,  cette  règle  que  les  avis  du  Conseil  d'Etat  don- 
nés en  vertu  de  l'art.  11  du  règlement  du  5  niv.  an  VIII,  d'après 
lequel  «  le  Conseil  d'Etat  développe  le  sens  des  lois  sur  le  ren- 
voi qui  lui  est  fait  par  les  consuls  des  questions  qui  lui  ont  été 
soumises  »,  présentant  ce  double  caractère  :  1°  de  h'avoir  eu  de 
valeur  qu'après  que  le  chef  de  l'Etat  se  les  était  appropriés  en  les 
approuvant,  et  en  cet  état  d'être,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  ca^sation,  comme  les  décrets  impériaux  qui,  ayant 
usufpé  sur  le  pouvoir  législatif,  ne  furent  pas  annulés  pour  cause 
d'inconstitulionnalilé;  2"   de  tirer    leur    force   obligatoire,  non 


point  du  fait  de  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois,  mais  de  celui 
de  leur  publication,  étant  donné  qu'aux  termes  d'un  avis  du 
Conseil  d'Etat  approuvé  par  l'Empereur,  le  25  prair.  an  XIII,  et 
celui-là  inséré  au  Bulletin  des  lois,  les  décrets  impériaux  non 
insérés  à  ce  Bulletin  étaient  obligatoires  du  jour  où  il  en  était 
donné  connaissance  aux  personnes  qu'elles  concernaient  par 
publication,  affiche,  notification  ou  signification,  ou  envois  faits 
ou  ordonnés  par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'exécu- 
tion. —  Bruxelles,  25  mai  1880,  Fabrique  de  Marchienne-au- 
Pont,  [D.  81.2.12]  —  Or,  les  avis  des  2  pluv.  et  3  niv.  an  XIII 
ont  cette  force  obligatoire,  parce  qu'ils  furent  approuvés  par  l'Em- 
pereur et  communiqués  aux  établissements  intéressés. 

49.  —  D'autre  part,  celte  opinion  ne  tient  point  un  compte 
suffisant  des  documents,  dans  lesquels  s'affirmèrent  le  dessaisis- 
sement de  l'Etat  et  la  constitution  du  droit  de  propriété  au  profit 
des  communes. 

50.  —  Le  Conseil  d'Etat  fut, en  effet,  saisi,  par  le  Gouvernement, 
sur  la  demande  du  ministre  des  Finances  et  du  ministre  de  l'In- 
térieur, de  la  «:  question  de  savoir  si  les  églises  et  presbytères 
rendus  sont  devenus  la  propriété  des  communes  où  ils  sont 
situés,  ou  si,  au  contraire,  cette  propriété  résidait  toujours  dans 
les  mains  de  la  nation  ».  Dans  sa  lettre,  le  ministre  disait  :  «  Si 
l'on  envisage  l'état  actuel  de  la  législation,  on  est  fondé  à  pen- 
ser que  les  églises  et  presbytères  sont  rentrés  dans  la  classe 
des  propriétés  communales,  puisque,  par  arrêté  du  Gouverne- 
ment du  7  vent,  an  XI,  chaque  commune  est  appelée  à  propo- 
ser, par  son  conseil  municipal,  et  à  fournir  les  moyens  d'ac- 
quisition, de  location  ou  de  réparation  des  églises  paroissiales 
et  succursales  ».  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  celle  opinion  ,  c'est 
l'arrêté  du  7  therm.  an  XI,  qui  en  rendant  à  leur  destination  pri- 
mitive les  biens  et  rentes  des  fabriques  non  aliénés,  veut  qu'ils 
soient  administrés  dans  la  forme  particulière  aux  biens  commu- 
naux. 

51.  —  L'avis  des  sections  fut  «  ...  que  la  législation  nouvelle  a 
rendu  ces  propriétés  communales,  puisque  l'Etat  n'acquitte  plus 
les  charges  qu'il  s'était  imposées  en  s'emparant  de  ces  biens  par 
les  lois  de  1789  et  de  1791;  —  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  dé- 
pouiller les  communes,  lorsqu'il  s'agit  de  vendre,  du  droit  qu'on 
leur  donne,  lorsqu'il  faut  acquérir;  —  qu'on  ne  peut  refuser  de 
regarder  les  communes  comme  propriétaires  du  bien  dont  elles 
paient  la  contribution  foncière; — qu'une  jouissance  onéreuse  et 
temporaire  amènerait  bientôt  la  dégradation  et  l'abandon  de 
tous  ces  bâtiments,  et  qu'il  est  utile  de  conserver  le  droit  de 
propriété  des  communes  sur  les  édifices  qui  leur  ont  été  rendus, 
afin  de  les  encourager  à  les  entretenir  ".  Dans  ces  conditions, 
le  Conseil  d'Etat  déclara  c  être  d'avis  que  lesdits  églises  et  pres- 
bytères doivent  être  considérés  comme  propriétés  communales  » 
(Arr.  2  pl.iv.  an  XIII).  — 'V.  aussi  Av.  Cons.  d'Et., 3  niv.an  XIII. 
—  V.  sur  ces  documents  Aucoc,  De  la  propriété  des  églises  pa- 
roissiales et  des  presbytères,  rendus  au  service  du  culte  en  l'an  \ 
•Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  7  (1878i, 
p.  170,  180. 

52.  —  L'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  rendu  pour  l'iaterprétalico 
de  la  loi  du  18  germ.  an  .X,  fut  transformé  en  décret  par  l'ap- 
probation de  l'Empereur,  notifié  aux  communes  et  exécuté  par 
les  agents  de  l'Etal  iV.  Cire.  min.  int.,  30  pluv.  an  XIII,  et  Cire, 
direct,  gén.  enreg.,  13  vent,  an  Mil).  Dans  ces  conditions,  si  l'on 
se  souvient,  d'une  part,  que  c'est  par  une  série  d'arrêtés  consu- 
laires et  de  décrets  impériaux,  dont  plusieurs  n'ont  pas  été  insérés 
au  Bulletin  des  lov:,  et  n'en  ont  pas  moins  été  exécutés,  et,  d'autre 
part,  que  les  biens  entrés  dans  le  domaine  de  l'Etat  par  suite 
des  confiscations  révolutionnaires  ont  été  mis  à  la  disposition 
des  communes,  des  départements,  des  fabriques,  lors  de  la  réor- 
ganisation des  services  publics  au  début  de  ce  siècle,  on  ne 
peut  manquer  de  reconnaître  que  les  droits  de  propriété  des  com- 
munes sur  les  églises  paroissiales  et  sur  les  presbytères  rendus 
au  service  du  culte  en  1  an  X  paraissent  avoir  une  base  incon- 
testable, et  qu'en  tout  cas,  l'Etat  s'étant  dessaisi  depuis  l'an  Xou 
tout  au  moins  depuis  l'an  .KIII,  il  est  hors  de  cause  et  incapable, 
en  principe,  d'élever  une  prétention  sur  ces  édifices. 

53.  —  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  pour  que  l'Etat  eût  la  fa- 
culté de  revendiquer  un  droit  sur  un  presbytère,  et  pour  que  la 
commune  qui,  à  notre  sentiment,  est  en  principe,  propriétaire 
de  tout  presbytère  remis  au  curé  en  vertu  de  l'art.  72  de  la  loi 
organique,  n'eût  sur  cet  immeuble  qu'un  droit  de  jouissance,  il 
faudrait  des  circonstances  spéciales,  par  exemple  que  l'Etal  eût 
concédé  à  une  ville  l'usage  d'une  église  et  d'un  h^tel  servant  de 
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prpsbytére,  à  la  condition  d'y  faire  céli'brer  le  cuite  catliolique, 
et  d'allecter  l'imnipuble  au  logement  du  curé  de  la  paroisse.  Kn 
pareil  cas,  la  ville  ne  peut  vendre  l'immeuble  en  question  sans 
causer  un  préjudice  à  l'IOtat,  qui  est  fondé  à  en  demander  répa- 
ration. —  Orléans,  28  nov.   1884,  Ville  de  Tours,  |D.  86.2.285] 

—  Cepeiidanl.  l'arrêt,  reslrfih'nant  la  portée  de  son  application, 
a  décidé,  d'une  part,  que,  l'ktal  n'ayant  sur  l'immeuble  aliéné 
qu'un  droit  de  nue  propriété,  il  a  droit  seulement  à  une  indem- 
nité éventuelle  équivalente  à  la  nue  propriété  du  pri.K  de  la  vente 
de  cet  immeuble  ;  et,  d'autre  pari,  que  cette  indemnité  qui  lui  est 
due  ne  devient  exigible  qu'au  cas  où  la  ville,  n'exécutant  plus 
les  conditions  de  l'acte  de  concession,  relativement  à  la  célélira- 
tion  du  culte,  serait  tenue  de  restituer  l'église  :  ce  faisant,  la 
cour  d'drléans  ;i  pensé  qu'il  était  impossible  d'assimiler  la  ville, 
aliénaul  le  presbytère  originaire  et  acquérant  une  autre  maison 
qu'elle  all'ecte  au  logement  du  curé,  à  un  usufruitier  ordinaire 
qui,  par  abus  de  jouissance,  peut  [lerdre  son  droit  ;i  l'usulruil. 

54.  —  H  n'existe  donc  pas  en  principe  de  droit  de  propriété 
au  profit  de  l'Etat  sur  les  presbytères  restitués  au  culte.  O  point 
étant  admis,  la  qualité  de  propriétaire  a  été  réclamée  accidentelle- 
ment au  profit  des  menses  cunales,  et  plus  fréquemment  au  profit 
des  fabriques.  Ainsi  Mri'.Mfre  (Des  bien^i  ecch'sinsliques,  p.  208)  a 
soutenu,  en  se  basant  sur  le  texte  même  de  l'art.  12,  L.  18  germ. 
an  X,  que,  les  presbytères  non  aliénés  ayant  été  rendus  aux  cu- 
rés et  aux  desservants,  ils  appartenaient  aux  menses  curiales. 
Cette  opinion  est  généralement  condamnée;  pour  la  réfuter  il 
suffit  de  noter,  d'une  part,  que  les  biens  des  cures  n'ont  été  lé- 
galement reconnus  que  par  le  décret  du  0  nov.  1813  et,  à  raison 
de  leur  nature  spéciale,  assujettis  à  des  règles  parliculières;  et, 
d'autre  part,  d'alHrmer  que,  si  l'art.  72  de  la  loi  organique  a  rendu 
les  presbytères  aux  curés  et  desservants,  c'est  parce  qu'alors 
n'existaient  pas  les  fabrii|ues,  i  qui,  dès  leur  création,  les  biens 
destinés  au  culte  ou  à  ses  ministres  ont  été  dévolus.  Il  n'y  a  donc 
d'bésitalion  possible  qu'entre  le  droit  des  communes  et  celui  des 
fabriques. 

55.  —  Le  droit  de  propriété  des  faf>riques  a  été  autrefois 
soutenu  par  Berryer,  llennequin,  Odilon-Barrot,  Dupin,  de  Va- 
timesnil,  Crémieux  et  Duvergier;  il  fut  reconnu  aussi  par  d'an- 
ciens arièts,  par  lesquels  il  avait  été  décidé  <]ue  c'était  aux  fabri- 
ques, et  non  aux  communes,  qu'ilappartenaitd'iiitenlerel  de  sou- 
tenir les  actions  relatives  à  la  propriété  ou  à  l'usage  des  églises 
ou  des  presbytères.  —  l^ass.,  6déc.  1836,  deGallard,  (S.  37.1.49, 
1*.  37.1.102]  —  Nancv,  18  mai  1827,  [Journ.  des  cons.  de  fabr., 
t.  1,  p.  276j;  —  31  mai  1827,  Thirion  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib. 
Cliartres,  13  juin  I83i-,  Fabr.  d'iipernon,  [S.  36.2.90,  aii  notam] 

—  Gaudry,  t.  2,  p.  739;  André,  I.  4,  v"  l'resbytcre,  p.  132; 
Journ.  des  cons.  de  fabr.,  t.  1,  p.  191  ;  t.  4,  p.  214  et  284;  t.  5, 
p.  1.  —  Ce  fut  aussi,  et  pendant  de  longues  années,  jusqu'en 
1880,  la  solution  reçue  en  Belgique  par  l'administration  et  la  ju- 
risprudence.—  Bruxelles,  3  avr.  1870,  Presbytère  du  Béguinagf 
de  Bruxelles,  [Paikr.  belge,  76.2.1B7]  —  V  ,  en  outre  des  auto- 
rités citées  en  note  dans  ce  Recueil,  Vouriot,  Propriété  et  admi- 
nistration des  biens  ecclésiastiques  en  France  et  en  lielgique, 
p.  130. 

,56.  —  Cette  opinion  s'appuie  sur  le  texte  :  1°  de  l'art.  72  des 
articles  organiques,  qui  parle  de  restitution  aux  curés  et  desser- 
vants des  presbytères  restés  jusque-là  propriété  de  la  nation  et 
impliquant  ainsi  la  reconnaissance  d'un  droit  préexistant  des 
fabriques;  2"  de  l'arrêté  du  7  therm.  an  X,  qui  met  les  fabriques 
en  possession  des  biens  non  aliénés  et  des  rentes  des  anciennes 
fabriques;  3°  du  décret  du  30  mai  1806,  qui  attribue  aux  fabri- 
ques les  églises  et  presbytères  supprimés;  4°  de  décisions  minis- 
térielles des  7  févr.  1807,  10  déc.  1822  et  6  juill.  1823,  rejetant 
les  prétentions  élevées  par  des  communes  sur  la  propriété  des 
presbytères;  5"  enfin  de  l'ordonnance  du  3  mars  1825,  relative 
à  la  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères,  qui  sup- 
pose nécessairement,  par  son  art.  4,  la  propriété  des  fabriques 
puisque,  prévoyant  le  cas  où  le  presbytère  devrait  être  mis  en 
location,  dans  les  communes  qui  ne  sont  ni  paroisses,  ni  succur- 
sales, elle  dit  que  le  produit  de  cette  location  appartient  à  la  fa- 
brique, si  le  presbytère  et  ses  dépendances  lui  ont  été  remis  en 
exécution  de  la  loi  de  germinal  an  X,  de  l'arrêté  du  7  therm.  an  XI 
et  des  décrets  du  30  mai  et  du  31  juill.  1806.  Cette  opinion  invo- 
que, en  outre,  l'argument  (V.  .tuprci,  n.  47}  du  prétendu  défaut 
de  force  obligatoire  des  avis  du  Conseil  d'Etat  des  2  pluv.  et  3  niv. 
an  XIII  non  insérés  au  Bu//e((n  des  /yis,  et  propose  d'en  expliquer 
au  besoin  le  texte  par  cette  observation  i<  que  le  mot  commune 


employé  en  opposition  avec  celui  de  l'Etat  à  l'occasion  de  la 
question  de  propriété  qui  élait  h  décider  entre  eux,  doit  être  en- 
tendu dans  le  sens  le  plus  larL'e  et  comme  embrassant  la  géné- 
ralité de  tous  les  intérêts  civils  et  religieux  de  l'agglomération, 
(en  sorte)  qu'entendue  en  ce  sens,  la  commune  n'était  pas  étran- 
gère à  la  labriaue  ".  Elle  vise  la  relation  existant  (\  .  suprâ, 
n.  9j  entre  l'obligation  imposée  aux  communes  de  fournir  des 
presbytères  et  le  droit  de  propriété  appartenant  auxdites  com- 
munes sur  ces  immeubles,  et  elle  affirme  que  la  loi  a  imposé  cette 
charge  aux  communes,  parce  qu  elles  seules  en  profitent,  et  non 
pas  parce  qu'elles  seraient  propriétaires  des  presbytères.  Elle 
ajoute  enfin  qu'au  point  de  vue  des  convenances  administratives 
il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  mettre  le  curé  aux  prises 
avec  la  commune,  ordinairement  si  disposée  à  lui  contester  tout 
ce  qui  n'est  pas  rigoureusement  indispensable,  tandis  qu'il  n'y 
a  pas  de  conflit  à  craindre  entre  le  curé  et  la  fabrique. 

56  bis. —  Un  système  intermédiaire,  consacré  par  deux  arrêts, 
admet  une  sorte  de  copropriété  entre  les  communes  ei  les  fabri- 
ques. —  Cass.,  7juill.  1840,  de-Maulmont,  [8.41.1.597,  P.  40. 
2.193]  —  Bordeaux,  6  févr.  1838,  Fabrique  de  Sainl-Laurent- 
d'Arce,  [S.  38.2.337,  1'.  88.2.222]  —  V.  suprà,  v"  Fabriques  el 
consistoires,  n.  238-230. 

57.  —  Enfin  d'après  une  cinquième  opinion,  qui  n'est  plus 
guère  disculée  aujourd'hui,  les  presbytères  n'appartiennent  ni  à 
l'I'^lat,  ni  aux  menses  curiales,  ni  aux  fabriques;  ils  sont  la  pro- 
priété des  communes.  Elle  se  fonde  tout  à  la  fois  :  i"  sur  les  deux 
avis  interprétatifs  du  Conseil  d'Etat  des  2  pluv.  et  '^  niv.  an  XIII, 
obligatoires  pour  avoir  été  rendus  à  une  époque  où  le  Conseil 
d'Etat  était  investi  du  pouvoir  d'interpréter  les  lois  par  voie  d'au- 
torité ;V.  suprà,  n.  47  et  s.);  2'^'  sur  l'arrêté  du  7  vent,  an  XI, 
prescrivant  aux  conseils  municipaux,  en  conséquence  de  l'art.  72 
de  la  loi  organique  de  l'an  X,  de  s'assembler  pour  délibérer  sur 
les  dispositions  à  prendre  par  les  communes  pour  l'acquisition, 
la  location  ou  la  restauralion  des  presbytères  (V.  la  date  de  ces 
avis  subséquents  dans  Bécjuet,  Ikp.,  V  Cultes,  n.  1939);  enfin 
sur  l'art.  44,  Décr.  30  déc.  1809,  exigeant,  lors  de  la  prise  de 
possession  par  chaque  curé  ou  desservant,  laconfection,  aux  frais 
des  communes  et  à  la  diligence  du  maire,  d'un  étal  de  situation 
du  presbytère  et  de  ses  dépendances. 

58.  —  En  1836,  le  Conseil  d'Etat,  saisi  par  le  Gouvernement 
de  la  question  de  propriété  des  presbytères,  avait,  dans  un  avis 
du  3  novembre,  (S.  38.2.43,  P.  chr.J,  consacré  celte  opinion  en 
déclarant  :  «  Que  les  lois  et  décrets  invoqués  en  faveur  des  fa- 
briques, loin  d'infirmer  le  droit  des  communes,  le  confirmeraient, 
au  contraire,  s'il  en  élait  besoin;  que  si  les  presbytères  ont  élé 
mis  sous  la  main  de  la  nation,  en  vertu  de  la  loi  du  2  nov.  1789 
relative  aux  biens  ecclésiastiques,  el  non  en  vertu  de  la  loi  du 
24  août  1793  relative  aux  biens  communaux,  il  faut  rcmaïquer 
que  cette  même  loi  meta  la  charge  de  l'Etat  le  logement  des  mi- 
nistres du  culte,  obligation  imposée  de  tout  temps,  et  notam- 
ment par  l'édit  de  1693,  aux  communautés  d'habitants;  que  cette 
circonstance  explique  suffisamment  pourquoi  l'Etat,  en  se  substi- 
tuant à  une  obligation  spéciale  des  communes,  s'est  emparé  des 
biens  communaux  destinés  à  l'accomplissement  de  cette  obliga- 
tion ;  qu'au  surplus,  en  admettant  même  que  les  presbytères 
aient  été  mis  en  1789  à  la  disposition  de  la  nation,  à  titre  de  biens 
ecclésiastiques,  et  non  à  titre  de  biens  communaux,  ce  qu'il  im- 
porte de  savoir,  ce  n'est  pas  à  quelle  condition  l'Etat  a  acquis  la 
propriété  des  presbytères,  mais  en  faveur  de  qui  il  s'est  dépouillé 
de  celte  propriété  ;  que  les  avis  du  Conseil  d'Elal  i2  pluv..  3  niv. 
et24prair.  an  XIII)  établissent  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'h^tat, 
abandon  de  la  propriété  des  presbytères  par  la  loi  du  18  germ. 
an  X,  et  que  cet  abandon  a  eu  lieu  au  profit  des  communes;  et 
que  cet  abandon  ne  pouvait  avoir  lieu  au  profit  des  fabriques 
puisqu'elles  n'existaient  pas  lorsque  la  loi  du  18  germ.  an  X 
a  été  rendue,  et  qu'elles  n'ont  commencé  à  être  dotées  que  par 
l'arrêté  du  7  therm.  an  XI...  » 

59.  —  Ce  système  a  été,  en  dernière  analyse,  consacré  par  la 
jurisprudence,  qui  décide  presqu'unanimement  aujouid'hui  que 
la  propriété  des  presbytères  appartienl,  non  aux  fabriques,  mais 
aux  communes,  comme  la  conséquence  de  l'obligation  que  leur 
impose  la  loi  du  18  germ.  an  X,  de  fournir  le  logement  aux 
curés  et  desservants.  —  Cass.,  16  févr.  1883,  Chincholle,  S.  83 
1.284,  P.83. 1.667,  D.  83.1.361]  —  Bordeaux,  19  févr.  1834,Gomm. 
de  Sainte-Radegonde,  [S.  34.2.379,  P.  chr.J  --  Poitiers,  20  févr. 
1835,  Labroue,  [S.  35.2.206,  P.  chr.]  —  Pans,  29  déc.  1835,  Ge- 
land,  lS.  36.2.99,  P.  chr.j  —  Grenoble,  2  janv.  1836,  Laurent, 
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[S.  36.2.4"3,  P.  chr.]  —  Limoges,  3  traH  830,  Fabrique  de  Saint- 
Fayre,  [iovL]  —  Grenoble,  27  juin  1866,  Reynaud,  [D.  eg.l.T'] 
—  A^en,  28  févr.  1870,  Fabrique  de  Marman'de,  [D.  71.2.151] — 
Trib.  paix  Sainl-Saulgp,  2.ï  mai  1894,  [Giiz.  des  Tiib.  7  nov.]  — 
Cons  d'Et.,  6  levr.  1838,  Fabrique  de  Saint-LaurenI,  [S.  38.1. 
337,  P.  adm.  chr.j  ;  —  7  mars  1838,  Levacber,  [S.  38.2.460,  P. 
adm.  cbr.]  —V.  pour  la  jurisprudence  belge,  Trib.de  Bruxelles, 
20  mars  1880,  Commune  de  Watermael-BoitsforI,  fD.  81.3.29] — 
Bruxelles,  25  mai  1880,  Fabrique  de  l'Eglise  de  Ponl-;i-Celles, 
[D.  81.2.111  —  Le  droil  des  communes  se  trouve  ainsi  définili- 
v(  ment  étalsli  quant  aux  presbytères  d'origine  nationale. 

60.  —  On  a  tiré  diverses  applications  de  ce  principe.  Tout 
d'abord,  un  avis  du  Conseil  d'Klat,  du  5  mai  1891  iLegs  Lemar- 
chand  :  yctes  de  jurispr.  du  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  2091,  a  très- 
justement  décidé  qu'  «  il  y  a  lieu  de  laire  accepter,  non  seule- 
ment par  le  trésorier  de  la  fabrique,  mais  encore  par  le  maire,  au 
nom  de  la  commune,  lorsque  celle-ci  est  propriétaire  du  presby- 
tère, le  bénéfice  d'un  legs  fait  aux  desservants  successils  d'une 
succursale,  et  consistant  en  deux  pièces  de  terre  enclavées  dans 
les  dépendances  dudil  presbytère,  et  destinées  à  son  agrandisse- 
ment X. 

61.  —  A  un  autre  point  de  vue,  la  Cour  de  cassation  est  au- 
jourd'hui d'accord  avec  le  Conseil  d'Ktal  pour  reconnaître  que 
les  actes  par  lesquels  les  biens  ecclésiastiques  non  aliénés  ont 
été  restitués  ou  abandonnés  aux  communes  ou  aux  fabriques 
dans  l'intérêt  du  culte,  sont  des  actes  de  haute  administration 
dont,  en  cas  de  difficulté,  l'appréciation  relève,  soit  de  la  Juri- 
diction gracieuse  du  ministre  des  Finances,  représentant  l'Etat 
quant  à  l'administration  du  domaine,  soit  de  la  juridiction  con- 
tentieuse  du  Conseil  d'Etat. —Cass.,  0  juill.  186!i,  Commune  de 
Movenmoutier,  fS.  69.1.462,  P.  69.1.1204,  D.  74.1.318";— Batbie, 
Dr.'publ.  et  admin.,  t.  5,  p.  242,  note  2;  Gaudry,  t.  2,  n.  738,  in 
fine,  p.  485;  Dufour,  2'  éd.,  t.  5,  p.  591  ;  Aucoc,  op.  cit.,  p.  172, 
note  3.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Fabriques  et  consistoires,  n.  800, 
816. 

62.  —  Il  s'ensuit  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  légis- 
lative leur  attribuant  compétence,  les  conseils  de  préfecture  ne 
sauraient  fixer  le  sens  et  la  portée  de  ces  actes,  —  Dijon,  H 
août  1869,  Chauvelot,  [S.  71.2.18,  P.  71.94,  D.  69.2.190],  —  et 
notamment  connaître  delà  contestation  qui  s'élève  entre  une  com- 
mune et  une  fabrique  d'église,  sur  la  question  de  savoir  si  un 
bàliment  forme  une  dépendance  d'un  ancien  presbytère  restitué 
par  l'Etat,  en  exécution  de  l'ait.  72,  L.  18  germ.  an  X;  si,  par 
suite,  la  commune  en  a  repris  la  libre  disposition  depuis  la  cons- 
truction d'un  nouveau  presbytère,  ou  si,  au  contraire,  ce  bâti- 
ment fait  partie  de  l'église,  et  se  trouve  ainsi  affecté  au  culte.  — 
Cons.  d'F.t. ,  2Caoùt  1846,  Fabrique  deMartainville,  [S.  46.2.659, 
P.  adm.  chr.,  D.  47.3.98];  -  9  mars  1850,  Fabrique  de  Chalus, 
[P.  adm.  chr.];  —  6  avr.  1854,  Commune  de  Tocqueville,  [P. 
adm.  chr.";  — 26  août  1858,  Commune  de  Saint-Zacharie,  [S. 
59.2.393,  P.  adm.  chr.,  D.,  65.5.189]  —  A  fortiori  (V.  suprà, 
v°  Compétence  administrative,  n.  1763  et  s.),  les  tribunaux  civils 
sont  incompétents  foutes  les  fois  que  les  questions^ soulevées  de- 
vant eux  ne  peuvent  être  résolues  que  moyennant  l'interprétation 
et  l'application  d'actes  administratifs  :  l'autorité  judiciaire  doit 
surseoir  à  statuer,  dès  qu'il  s'agit  d'interpréter  un  acte  admi- 
nistratif et  d'en  apprécier  la  régularité  ou  la  légalité. 

63.  —  Dans  tous  les  cas,  au  contraire,  où  les  dilficultés  sou- 
levées par  ou  contre  les  fabriques,  et  a\ant  pour  objet  une 
question  de  propriété  ou  de  servitude,  de  droit  réel  ou  de  jouis- 
sance spéciale,  doivent  être  tranchées  par  application  des  règles 
du  droit  commun,  les  juridictions  ordinaires  sont  compétentes 
{V.  suprà,  v«  Fabriques  et  consistoires,  n.  804).  C'est  devant 
elles,  par  conséquent,  que  doit  être  portée  l'action  en  revendica- 
tion dirigée  contre  une  commune  par  la  fabrique  d'une  paroisse 
à  laquelle  revient  la  propriété  d'un  presbytère  appartenant  jadis 
à  la  fabrique  d'une  paroisse  depuis  supprimée  et  réunie  à  la  de- 
manderesse. —  Dijon,  11  août  1869,  Chauvelot,  [S.  71.2.18,  P. 
71.94,  D.  69.2.1(10]  —  Bordeaux,  17  avr.  1871,  Fabrique  de 
Saint-Jean-d'Evraud,  [S.  71,2.119,  P.  71.481.  D.  72.2.12G] 

64.  —  ...  Ou,  à  l'inverse,  l'action  d'une  commune  invoquant, 
pour  faire  reconnaître  sa  propriété  sur  l'immeuble  qui  sert  de 
presbytère,  ce  triple  fait  que  ladite  maison  avait  été  biltie  par 
elle  et-sur  un  terrain  communal;  que  la  commune  en  avait  dis- 
posé chaque  fois  que  le  vicaire  n'y  avait  pas  logé;  enfin  que  la 
maison  et  le  terrain  en  dépendant  avaient  toujours  été  inscrits 
au  cadastre  comme   propriété  de  la  commune  et  annuellement 


imposée  au  nom  de  celle-ci.  —  Trib.  Confl.,  15  déc.  1883,  Com- 
mune de  Templeuve,  [S.  85.3.65,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.57] 

65.  —  La  cour  de  Dijon,  dans  l'arrêt  précité  du  11  août  1869, 
a  également  décidé  u  que  le  caractère  purement  civil  du  litige 
existant  entre  la  commune  de  Lavilleneuve-au-Roi  et  son  des- 
servant (quant  à  la  jouissance  du  jardin  du  presbytère',  n'avait 
pu  être  modifié  par  la  délibération  du  conseil  municipal  enjoi- 
gnant au  maire  de  conserver  les  clefs  du  presbytère  et  du  jardin 
y  attenant,  et  que  dès  lors  le  juge  du  référé  avait  pu,  sans  s'im- 
miscer dans  la  connaissance  d'un  acte  administratif,  statuer 
provisoirement  sur  la  demande  qui  lui  était  soumise...  »  —  V. 
aussi  Nîmes,  20  mars  1871,  Maire  de  Lauris,  [S.  71.2.1 18,  P.  71. 
480,  D.  72.2.95]  —  11  est  de  jurisprudence,  en  effet,  que  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  ont  le  caractère,  non  d'actes 
administratifs,  mais  d'actes  de  propriétaire,  ressortissant,  à  ce 
litre,  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et  non  de  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  22  iuin  1868,  Section  de  Pouilly,  [S. 
68.1.339,  P.  68.1.896,  D.  69.1.374] 

66.  —  C'est  par  application  de  ces  principes  que  l'autorité 
judiciaire  a  été  déclarée  compétente  pour  connaître  des  difficul- 
tés survenues,  entre  une  fabrique  et  une  commune  ou  l'Adminis- 
tration, au  sujet  de  travaux  exécutés  sans  autorisation,  par  une 
fabrique  sur  une  propriété  que  la  commune  prétendait  lui  appar- 
tenir et  d'un  mur  bâti  sur  un  terrain  que  la  commune  réclamait 
comme  sien,  alors  que  la  fabrique  présentait  le  mur  comme  une 
dépendance  du  presbytère.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1886,  Fabrique 
de  l'église  Saint-\\"ulfrand-d'Abbeville,  [Leb.  chr.,  p.  76];  —  29 
juill.  l«87,Fabrique;de  Saint-Pierre-de-Clairac,[Leb.  chr.,  p.  6061 
—  Le  Conseil  d'Etal,  dans  cette  double  espèce,  a  condamné  comme 
entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  du  préfet  ordonnant  la  démo- 
lition des  travaux  et  du  mur.  Ce  n'est  point,  à  vrai  dire,  que  le 
droit  soit  douteux  pour  un  préfet  de  prescrire  l'enlèvement  de 
constructions  commencées  par  une  simple  mesure  administrative; 
en  présence  du  caractère  particulier  des  actes  administratifs  tou- 
jours exécutoires  par  eux-mêmes,  on  ne  saurait  contester  ce  droit 
à  l'Administration,  à  peine  de  reconnaître  par  là  même  que  les 
prescriptions  les  plus  utiles  peuvent  rester  sans  sanction  (V. 
l'arrêt  du  29  janv.  1886).  Mais  en  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas 
simplement,  entre  la  commune  et  la  fabrique,  de  décisions  admi- 
nistratives, mais  aussi  d'interprétation  de  contrats  de  droit  com- 
mun :  la  fabrique  invoquait  un  acte  de  vente  passé  devant  notaire 
(V.  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Gau- 
wain,  sous  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1887,  précité). 

§  2.  Du  droit  d'habitation  au  profit  des  ecclésiastiques. 

67.  —  Il  est  deux  hypothèses  où  la  nature  juridique  du 
droit  qui  appartient  aux  curés  et  desservants  sur  les  presby- 
tères n'offre  guère  de  difficulté.  C'est  d'abord  lorsque  l'immeu- 
ble affecté  à  cet  usage  par  la  commune  lui  a  été  donné  d'une 
façon  absolue,  en  dehors  de  toute  indication  d'un  droit  quelcon- 
que en  faveur  du  titulaire  ecclésiastique.  Dans  cette  hypothèse, 
le  curé  ou  desservant  n'a  pas  de  droit  à  faire  valoir,  soit  contre 
les  tiers,  soit  contre  la  commune  :  il  n'a  qu'une  jouissance  de 
fait  qui  ne  saurait  être  protégée  par  aucune  action  en  justice 
(V.  Béquel,  fie;).,  v°  Cultes,  n.  1793,  et  surtout  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Chantegrellet,  sous 
Cons.  d'Et.,  16  déc.  1S82,  Leb.  chr.,  p.  1048).  En  ce  cas,  il  y  a 
seulement  alTectation  spéciale  d'immeuble,  en  vue  d'un  service 
public,  à  un  fonctionnaire  ecclésiastique,  et  le  droit  du  bénéfi- 
ciaire semble  être  purement  et  simplement  un  droit  personnel, 
toutes  les  mesures  prises  et  les  difficultés  susceptibles  de  s'é- 
lever quant  aux  immeubles  qui  sont  l'objet  d'une  affectation, 
relevant  essentiellement  du  domaine  administratif.  —  Il  en  irait 
tout  différemment  dans  l'hypothèse  d'une  donation  de  maison 
avec  dépendances,  faite  à  une  commune  sous  condition  expresse 
de  l'affecter  au  logement  du  prêtre  desservant  :  pareille  libéra- 
lité a,  en  effet,  le  double  résultat  de  conférer  à  la  commune  la 
nue  propriété  seulement  de  l'immeuble  donné,  et  au  prêtre  des- 
servant un  droit  d'usage  qui,  reposant  d'une  manière  perma- 
nente sur  la  tête  de  ce  prêtre,  quel  qu'il  soit,  constitue  une  affec- 
tation spéciale  à  l'exercice  du  culte,  et  rentre  ainsi  dans  la  caté- 
gorie des  biens  dont  l'administration  et  la  conservation  sont 
confiées  au  conseil  de  fabrique.  —  Metz,  8  mai  1866,  Commune 
de  Grosbliederslroff,  [S.  67.2.231,  P.  67.839]  —  Peu  importe,  à 
cet  égard,  que  la  labrique  n'ait  pas  été  partie  à  l'acte  de  dona- 
tion ;  il  suffit  qu'elle  ait  manifesté  l'intention  d'en  profiter,  et  ait 
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fait  connaître  sa  volonté  en  prenant  possession  de  la  maison 
donni^e,  par  les  divers  ecclésiastiques  qui  l'ont  successivement 
occupée.  —  M^me  arrèl. 

68.  —  De  même,  dans  le  cas  où  le  presbytère  fait  partie  de  la 
mense  curiale,  pour  avoir  été  acquis  par  celle-ci,  soit  à  titre  gra- 
tuit, soit  à  litre  onéreux,  il  ne  saurait  faire  doute  que  le  curé  ou 
le  desservant  a,  en  vertu  de  l'art.  !.■),  iJécr.  6  nov.  1813,  un  vé- 
ritable droit  d'usufruit  sur  cet  immeuble,  comme  sur  les  autres 
biens  de  la  mense  (V.  siiprà,  v°  Cure-Curé,  n.  T.i  et  s.).  Mais, 
en  pareil  cas,  le  curé  qui  revendique  l'immeuble  comme  bien  de 
fabrique  ou  comme  bien  provenant  d'une  ancienne  dotation  de 
sa  cure,  serait  sans  qualité  s'il  n'avait  été  préablemenl  envoyé 
en  possession  dans  la  forme  prescrite  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  2.')  janv.  1807.  —  Grenoble,  27  juin  1800,  Curé  de  Goncelin, 
[S.  67.'2.234,  1".  67.902,  D.  68.1.77; 

69.  —  En  deliors  de  ces  hypothèses  exceptionnelles,  il  importe 
de  délimiter  les  droits  respectifs  de  l'autorité  civile  et  des  minis- 
tres du  cuite,  au  sujet  des  presbytères  qui,  ainsi  qu'il  arrive 
généralement,  appartiennent  aux  communes.  La  détermination 
du  caractère  de  la  jouissance  du  curé  ou  desservant  devient  alors 
plus  délicate,  si  bien  que  d'assez  graves  difficultés  se  sont  éle- 
vées. 

70.  —  Pendant  longtemps  on  ne  discuta  point  la  nature  et  le 
caractère  du  droit  de  jouissance  appartenant  aux  curés  et  des- 
servants sur  les  presbytères.  Etant  donné,  d'une  part,  l'art.  6  du 
déc.  du  6  nov.  1813,  qui  n'attribue  à  ces  ecclésiastiques  les  avan- 
tages et  les  charges  de  l'usufruit  que  sur  les  biens  des  cures, 
et,  d'autre  part,  une  décision  ministérielle  du  8  avr.  1868,  qui 
avait  posé  en  principe  que  les  curés  n'étaient  pas  les  usufruitiers 
des  presbytères  et  n'avaient  droit  qu'à  l'usage  personnel  de  ces 
édifices,  la  doctrine  et  l'.Administralion  se  contentaient  de  cette 
double  constatation  fort  exacte  :  l°qu'à  la  différence  du  locataire, 
le  curé  a  un  droit  réel  qu'il  peut  défendre  lui-même  en  justice, 
suivant  l'art.  14,  Décr.  6  nov.  1813,  sans  intervention  de  la  com- 
mune, mais  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  et  l'avis 
du  conseil  de  fabrique;  2°  qu'à  la  différence  de  l'usufruitier,  le 
curé,  conformément  à  l'art.  21  du  décret  de  1813,  n'est  tenu 
pour  son  presbytère  que  des  réparations  locatives.  La  Cour  de 
cassation,  saisie  d'un  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble du  27  juin  1866,  se  contenta,  le  21  janv.  1868,  Pievnaud, 
[S.  68.1.222,  P.  68.331,  D.  68.1.771,  de  le  rejeter  par  ce  iiiotif, 
tout  formel,  que,  les  immeubles  revendiqués  en  l'espèce  n'ayant 
élé  en  aucun  cas  la  propriété,  soit  de  la  fabrique,  soit  de  la  com- 
mune, comme  afTeclés  aux  besoins  du  culte  ou  au  logement  du 
curé,  c'était  à  bon  droit  que  l'action  en  revendication  exercée 
par  le  curé,  en  sa  prétendue  qualité  d'usufruitier,  avait  été  re- 
poussée comme  mal  fondée. 

71.  —  En  1869,  la  cour  de  l'ijon,  statuant  sur  la  revendica- 
tion de  la  jouissance  du  presbylère  et  de  son  jardin  poursuivie 
par  un  desservant  contre  une  commune,  définit  le  droit  du  curé 
comme  étant  celui  d'un  usufruit  régi  parla  loi  civile,  sauf  cette 
réserve  "  qu'envisagé  par  rapport,  soit  au  domaine  municipal 
dont  il  est  un  démembrement,  soit  à  la  qualité  de  l'usufruitier, 
c'est  un  usufruit  fui  generis,  soumis,  quant  à  son  exercice,  à 
certaines  conditions  spéciales  >. —  Dijon,  H  août  1869,  précité. 
—  La  cour  de  Caen,  dans  un  arrêt  du  26  déc.  1877,  sous  Cass., 
4févr.l879,CommunedeMesnil-Rainfray,  [S.  81.  1.  39:i,  P. 81.1. 
1029,  D.)"9.1.22l]  définit  «  l'usufruit  des  curés  >  un  droit  de  «jouis- 
sance qui  a  un  caractère  réel  et  non  simplement  personnel  »,  et 
assimilant  les  presbytères  aux  biens  de  la  mense  curiale,  elle  alla 
jusqu'à  dire  qu'ils  "  forment  la  partie  principale  de  ces  biens  ". 
La  Cour  de  cassation  rejetant,  le  4  févr.  1879  iibid.),  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt,  tira  le  motif  de  sa  décision  de  ce  "  qu'en 
vertu  des  art.  6,  13,  14  et  21,  Décr.  6  nov.  1813,  les  curés  et  des- 
servants ont  l'usufruit  des  presbytères  »,  et  partant,  «  en  vertu 
de  leur  droit  de  plaider  relativement  aux  droits  fonciers  de  la 
cure  »,  le  droit  d'exercer  en  justice,  seuls,  sans  la  commune, 
malgré  elle  et  même  contre  elle,  les  actions  concernant  le  presby- 
tère, avec  la  seule  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Tenir 
ainsi  les  curés  et  desservants  pour  investis  de  la  jouissance  usu- 
fruitière du  presbytère,  c'était  admettre  que  le  presbytère  tou'i 
entier  est  affecté  à  leur  habitation,  et  que,  de  la  part  de  la  com- 
mune, aucun  acte  de  possession  ne  doit  éventuellement  pouvoir 
se  produire,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  au  détriment  de 
leurs  droits. 

72.  —  .\u  dire  de  M.  Ducrocq,  [note  sous  Poitiers,  29  juin 
1883,  D.  83.2.170],  ces  deux  derniers  arrêts  «  consommaient  en 


réalité  l'anéantissement  du  droit  des  communes  sur  les  presby- 
tères :  celte  propriété  de  la  commune  devenant  ainsi  purement 
idéale  en  admettant  même  que  celte  ab.-traction  fût  conciliable 
avec  la  qualilicalion  de  «  biens  de  la  cure  >  donnée  aux  pres- 
bytères par  la  cour  de  Caen\  n'aurait  plus  eu  d'aulre  elfet 
pour  la  commune,  dans  la  théorie  de  ces  airèts,  que  la  charge 
des  grosses  réparations  ».  .Néanmoins,  la  Ihéoiie  du  droit  d'usu- 
fruit spécial  des  curés  ou  desservants  sur  les  presbytères  parais- 
sait ainsi  consacrée  par  la  jurisprud>'nce. —  V.  cep.  Kiom,  2  août 
18SI,  Commune  de  Trévol,  [b.  82.2.I24J 

73.  —  Dans  la  noie  précitée,  M.  Ducrocq  essaya  de  démon- 
trer :  1°  que  "  l'existence  de  l'usufruit  des  curés  et  desservants 
est  légalement  inconciliable  avec  un  droit  de  propriété  autre  que 
celui  de  la  cure,  et  que  le  dilemme  suivant  est  inévitable  :  si  le 
presb\tére  est  un  bien  de  cure,  cet  usufruit  existe  ;  si  le  presby- 
téreest  propriété  communale, cet  usufruit  n'existe  pas  »;  2°»  qu'il 
n'y  a  de  sur,  d'après  les  textes,  que  le  principe  d'une  affectatioa 
administrative  de  locaux  communaux  au  logement  de  ces  ecclé- 
siastiques, relevant  du  droit  public,  étrangère  au  droit  privé,  et 
en  dehors  du  droit  commun  des  contrais  et  du  Code  civil  ;  ...  qu'il 
est  impossible  de  citer  un  meilleur  exemple  de  celte  vérité  juri- 
dique, plus  rapproché  des  presbytères,  par  le  caractère  et  la  des- 
tination des  bâtiments,  par  la  nature  de  la  fonction  sacerdotale 
et  par  l'identité  des  lois  de  la  matière,  que  celui  que  présentent 
les  palais  épiscopaux  et  archiépiscopaux,  ceux-ci  occupant  dans 
le  domaine  national  la  place  identique  à  celle  que  ceux-là  occu- 
pent dans  le  domaine  communal;  ...  que  ce  qui  est  vrai  des 
palais  épiscopaux  et  archiépiscopaux  (Trib.  Conll.,  14  avr. 
1883,  Evêque  d'Angers.  S.  83.3.17.  P.  adm.  chr.,  D.  83.3. 
83)  est  également  vrai  des  presbytères,  à  moins  d'admettre 
qu'au  lieu  de  l'harmonie  en  cette  matière,  le  législateur  aurait 
créé  dans  la  même  loi,  dans  la  loi  organique  des  cultes,  des 
règles  contradictoires,  et,  par  une  anomalie  peu  commune, 
aurait  investi  les  ministres  du  second  ordre  de  prérogatives 
exceptionnelles  par  lui  refusées  à  leurs  supérieurs  ecclésiasti- 
ques ».  Cette  ihèse  fut  reprise  par  le  ministre  de  la  .lustice  et 
des  Cultes,  dans  les  observations  par  lui  présentées  au  sujet  de 
l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  .Maine  et-Loire,  dans 
lalfaire  Fontenv,  jugée  par  le  Tribunal  des  Conflits,  le  13  déc. 
1883,  [S.  83.3.66,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.37]  :  —  Suivant  le  mé- 
moire ministériel,  «  si  les  titulaires  des  cures  sont  logés  dans 
les  presbytères,  c'est  en  vertu  d'une  simple  alleclation  adminis- 
trative, (en  sorte  que;  les  droits  et  obligations  résultant  de  celle 
atTeclation  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  ». 

71,  —  La  première  partie  de  l'argumentation  de  M.  Ducrocq 
fst  d'évidence  V.suprà,  n.  67  et  68;  la  deuxième  parait  inexacte 
(V.  les  conclusions  de  .M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Gomel, 
sous  Trib.  Conll.,  15  déc.  1883).  Nulle  analogie  n'existe,  en  effet, 
entre  l'affectation  des  presbytères  au  logement  des  curés  et  des- 
servants et  celle  des  palais  épiscopaux  au  logement  desévêques. 
Tout  y  contredit  :  le  texte  du  Concordat  (art.  12)  et  des  articles 
organiques  (art.  71-72|,  muets  sur  la  remise  des  palais  épisco- 
paux, explicites  au  contraire  quant  à  la  reslilution  des  jardins  et 
presbytères  non  aliénés;  le  silence  des  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces ultérieurs,  quanta  la  prétendue  parité  de  droit  et  de  situa- 
tion des  presbytères  et  des  palais  épiscopaux,  ou  tout  au  moins 
quant  à  l'affectation  avec  concession  de  droits  quelconques  sur 
les  évéchés  :  ainsi,  tandis  que  les  palais  épiscopaux  ont  été  mis 
à  la  disposition  des  évèques  par  des  dispositions  administra- 
tives purement  gracieuses  (V.  notamment  Cire.  21  germ.  an  X), 
la  remise  des  presbytères,  en  vertu  de  la  loi  organique,  a  été  faite 
aux  communes  par  le  législateur  lui-même,  avec  la  condition  for- 
melle art.  72)  qu'ils  serviraient  à  loger  les  titulaires  des  cures.  Sans 
doute,  cette  restitution  de  tout  presbylère  a  nécessité  un  envoi 
en  possession  spécial,  émanant  du  ministre  des  Finances,  mais 
ce  lut  uniquement  à  l'effet  de  constater  le  dessaisissement  de 
l'Etat,  et  l'on  ne  saurait  prétendre  à  bon  droit,  ni  que  lElat  soit 
libre  de  revenir  sur  les  restitutions  opérées  en  vertu  de  l'art.  72 
de  la  loi  de  germinal,  ni  que  les  communes  puissent  davantage 
consacrer  les  presbytères  à  elles  remis  à  un  autre  usatie  que  le 
logement  du  curé  :  non  seulement  l'art.  72  ne  leur  en  laisse  pas 
la  libre  disposition,  mais  encore  les  précautions  de  l'ordonnance 
du  3  mars  1823,  relatives  à  la  distraction  des  parties  superilues 
des  presbytères,  sont  la  preuve  manifeste  de  l'indispoinbilité  de 
ces  édifices  au  regard  des  communes.  Il  y  a  donc  abus  de  lan- 
gage à  voir,  dans  les  textes  cj-dessus  rappelés,  une  affectation, 
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alors  qu'ils  doivent,  semble-l-il,  bien  plutôt  s'analyser  comme 
consacrant,  d'une  pari,  un  droit  à  la  propriété  au  proût  des  com- 
munes, et  d'autre  part,  un  droit  à  l'habitation  au  profit  des  ecclé- 
siastiques. 

75.  —  C'est,  au  reste,  cette  interprétation  que  la  Cour  de  cas- 
sation, revenant  sur  les  termes  de  son  arrêt  de  1879  V.  suprà, 
n.  71),  finit  par  consacrer  dans  les  arrêts  du  31  mars  et  du  9  |uin 
1882.  Elle  admit  implicitement,  dans  ces  arrêts,  que  les  curés  et 
desservants  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  l'art.  578,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même.  —  V.,  dans 
le  même  sens,  Cass.,  3!  mars  1882,  Verroux,  et  9  juin  suivant, 
Maury,  ,S.  82.i.4St,  P  82.1.1187,  D.  82.1.389]  —  El'e  confirma 
et  accentua  même  celte  interprétation  dans  des  arrêts  ultérieurs, 
en  écartant,  pour  caractériser  le  droit  du  curé,  le  mol  <<  usufruit  » 
dont  elle  s'était  jusqu'alors  servi,  et  en  déclarant  que  le  euré  a, 
sur  son  presbytère,  «  sinon  un  droit  offrant  tous  les  caractères 
légaux  d'un  usufruit,  du  moins  un  droit  spécial  de  jouissance  qui 
en  est  l'équivalent  ».  —  Cass.,  Il  nov.  1882,  Bergerat,  [S.  83.1. 
140,  P.  83.1.313,  0.83.1.361];  — 16févr.  1883, Chincholle,  [S. 83. 
1.284,  P.  83.1.667,  D.  83.1.361];  — 7  déc.  1883, Riberl  et  Benoist, 
[S.  80.I.0IO,  P.  85.1. 1199,  D.  84.1.210]  —  Depuis  cette  époque, 
la  formule  est  que  les  curés  ou  destervanls  ont  sur  les  presby- 
tères i appartenant  à  la  commune)  un  droit  de  jouissance  sui  ge- 
neris  qui,  s'il  n"a  pas  les  caractères  légaux  d'un  usufruit,  en  est 
l'équivalent.  —  Poitiers,  29  juin  1883,  précité.  —  Toulouse,  24 
déc.  1885,  Dussol,  [S.  87.2.'209,  P.  87.1.1204,  D.  86.2.265]  - 
Paris,  2  avr.  1896,  [Gaz.  Pul.,  96.1.643;  —  Montpellier,  1"  déc. 
1900,  .Maire  de  Baillargues,  [Gaz.  Pal.,  1902.1. I03j  —  Trib. 
Bourgoin,  16  mars  1887,  [Gaz.  Pal.,  87.2,  SuppL,  10] 

76.—  Et  c'egt  également  la  jurisprudence,  plusieurs  fois  affir- 
mée, du  Tribunal  des  Conflits,  que  les  desservants  ont,  sur  les 
presbytères  qui  appartiennent  aux  communes,  sinon  un  droit 
d'usufruit,  du  moins  un  droit  dejouissance  sui  generis.  —  Trib. 
Contl.,  20  avr.  1882,  Commune  de  Delut,  [Leb.  cbr.,  p.  1087];  — 
16  déc.  1882,  Desservant  de  Troissy,  [Leb.  chr.,  p.  1048,  et  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Chantegrel- 
let];—  15  déc.  1883,  Fonteny,  [S.  83.3  66,  P.  adm.  chr.,  D.  85. 
3.57,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Gomelj;  —  13  mars  1886,  Glena,  [S.  87.3.61,  P.  adm.  chr.,  et  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  ijouvernemenl  Chante- 
grellet] 

77.  —  A  la  vérité,  un  avis  du  Conseil  d'Etal,  du  21  avr.  1839, 
qualifia  l'indemnité  de  logement  .•  d'affectation  faite  à  un  fonc- 
tionnaire ecclésiastique  pour  un  service  public  ".  11  suffit,  à  cet 
égard,  sans  rechercher  même  la  valeur  intrinsèque  de  celle  qua- 
lification, de  noter  qu'en  parlant  d'indemnité  de  logement,  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  presbytère  à  mettre  à  la  disposition  du 
curé,  le  décret  du  30  déc.  1809  n'a  fait  qu'imposer  une  obliga- 
tion aux  communes  et  aux  fabriques,  sans  se  soucier  de  résou- 
dre, dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  la  question  de  la  nature  du 
droit  de  jouissance  des  curés  et  desservants. 

78.  —  Le  système  auquel  se  sont  ainsi  ralliées  les  juridictions 
de  tout  ordre  parait  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  législa- 
tion. 11  est  impossible,  en  effel,  d'inférer  des  textes,  de  la  loi  du 
18  germ.  an  X,  des  avis  dêjii  mentionnés  du  Conseil  d'Etat  ,3  niv. 
et  2  pluv.  an  Xllli,  ou  du  décret  du  6  nov.  1813,  la  reconnais- 
sance aux  curés  et  desservants  d'un  droit  d'usufruit  sur  les  pres- 
bytères communaux  (V.  le  §  3  de  la  dissertation  de  M.  Ducrocq) 
C'est,  au  contraire,  la  condamnation  de  celle  thèse  qui  en  res- 
sort surabondamment;  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Gomel  le  faisait  Irès-netlemenl  observer  au  Tribunal  des  Conflits, 
le  13  déc.  1883,  en  disant  que  "  le  décret  de  1813  n'est  relatif, 
d'après  son  litre  même,  qu'à  l'administration  et  à  la  conser- 
vation des  biens  que  possède  le  clergé  dans  plusieurs  parties 
de  l'Empire  i>;  si  le  droit  de  jouissance  des  curés  et  desservants 
était  un  véritable  usufruit,  il  constituerait  un  droit  foncier  très- 
important  ;  il  serait  même  généralement  le  seul  l>ien  de  la  cure, 
d'oîi  il  suit  que  toutes  les  cures  posséderaient  un  droit  foncier, 
et  qu'au  lieu  de  prévoir  comme  un  cas  exceptionnel  celui  où  les 
cures  auraient  des  biens-fonds,  le  décret  aurait  dû  le  considérer 
comme  étant  la  règle  générale.  Le  texte  de  l'art.  1,  qui  est  ré- 
digé d'une  façon  évidemment  restrictive,  et  qui  confie  aux  fabri- 
ques le  soin  de  veiller  à  la  conservation  des  biens  des  cures  dans 
les  paroisses  où  les  cures  ont  des  biens,  ne  se  prête  pas  à  1  in- 
terprétation d'après  laquelle  chaque  cure  posséderait  comme 
droit   foncier  l'usufruit  du  presbytère;  les  art.  13  et  21,  Décr. 


6  nov.  1813,  conformes  à  l'art.  44,  Décr.  30  déc.  1809,  sur 
les  fabriques,  ne  décident-ils  pas,  d'ailleurs,  que  les  titulaires  des 
cures  ne  sont  tenus,  à  l'égard  des  presbytères,  qu'aux  répara- 
tions localives...  pour  lesquelles)  il  faut  se  reporter  à  l'art.  1754, 
C.  civ.,  qui  se  trouve  au  titre  du  contrat  de  louage,  et  non  à 
celui  de  l'usulruif/ 

79.  —  Ce  système  peut,  enfin,  revendiquer  aussi  pour  lui  l'a- 
vantage que  j\l.  Ducrocq  présente  comme  attaché  à  sa  seule  doc- 
trine, d'avoir  u  pour  conséquence,  en  faisant  une  application 
exacte  des  lois  de  la  matière  et  en  donnant  une  satisfaction  néces- 
saire au  droit  communal,  sans  sacrifier  aucun  intérêt  véritable  de 
l'ayant-droit  au  logement,  d'empêcher  de  comprendre  les  pres- 
bytères dans  les  propositions  législatives  d'initiative  parlemen- 
taire qui  peuvent  tendre  à  l'abrogation  de  lois  et  décrets  relatifs 
à  l'affectation  d'immeubles  communaux  à  des  intérêts  ecclésias- 
tiques ». 

Sectio.n  IIL 

Conditions  et  effets  de  f'exei'cice  des  droits  respectifs 
des  communes  et  des  curés. 

80.  —  En  principe,  le  droit  de  jouissance  sui  geneiis  des  curés 
et  desservants  sur  les  presbytères  appartenant  à  la  commune  est 
régi  par  la  loi  civile.  —  Trib.  Confl..  13  mars  1886,  Glena,  [S.  87. 
3.61,  P.  adm.  chr.]  —  Cette  règle  générale  étant  posée,  il  faut,  en 
outre,  savoir  quelles  instances  peuvent  poursuivre,  privative- 
ment,  les  maires  et  les  curés;  jusqu'où  vont  les  attributions  des 
premiers  et  spécialement  le  droit  de  réglementation  qui,  de  droit 
commun,  leur  appartient  sur  les  édifices  publics;  en  quel  temps 
et  sous  quelles  conditions  enfin  commence,  s'exerce  et  est  dé- 
fendu le  droit  de  jouissance.  Et  il  faut  aussi,  en  étudiant  les 
droits  et  les  obligations  des  communes,  rechercher  comment  se 
rattache  aux  uns  la  faculté  d'obtenir  la  distraction  des  parties  su- 
perflues d'une  cure,  et  comment  les  autres  se  modifient,  sans 
disparaître,  au  cas  de  désaffectation  d'un  presbytère. 

§  1.  Des  droits  et  facultés  des  communes. 
1»  Exercice  des  actions. 

81.  —  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  l'exercice  des  actions, 
c'est  à  la  commune  qu'il  appartient  d'ester  en  justice,  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire  du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  très-nettement,  en  ce  sens,  que,  des 
termes  de  l'art.  37,  Décr.  30  déc.  1809,  «  on  ne  saurait  conclure 
que  l'administration  des  presbytères  soit  exclusivement  attribuée 
à  la  fabrique,  et  la  commune  réduite  aux  droits  d'un  simple  nu 
propriétaire  »,  mais  bien  au  contraire,  «  que  c'est  au  maire  qu'il 
appartient  de  prendre  toutes  les  mesures  et  d'exercer  toutes  les 
actions  nécessaires  pour  constater  l'état  des  lieux  et  des  répara- 
tions à  la  charge  du  curé  sortant,  comme  aussi  d'obtenir  la  re- 
mise du  presbytère  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  l'occuper, 
«t  de  prévenir  ainsi  les  dégradations  qui  pourraient  être  com- 
mises pendant  l'indue  possession  ». —  Cass.,  10  mai  1869,  Roy, 
[S.  69.1.341,  P.  69.872,  D.  69.1.249] 

82.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  est  de  jurisprudence 
que  l'art.  14,  Décr.  C  nov.  1813,  aux  termes  duquel  les  ecclé- 
siastiques ne  peuvent  plaider  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  fonciers  de  la  cure,  ne  con- 
cerne pas  les  instances  relatives  aux  presbytères,  lorsque  ceux- 
ci  ne  dépendent  pas  de  la  cure,  mais  sont  la  propriété  des  com- 
munes. —  Cass.,  17  déc.  1884,  Dupont,  ,S.  86.1.205,  P.  86.1. 
502,  D.  85.1.289]  —  Riom,  2  août  1881,  Commune  de  Trévol, 
[D.  82.2.124]  —  Dijon,  20  mai  1887,  Lavocat,  ^S.  88.2.45,  P.  88. 
1.234,  D.  88.2.246]  —  Reverchon,  Autniisalion  de  plaider, 2"  éd., 
n.  134,  p.  353  ;  Chauveau  et  Tambour,  Instruction  administrative, 
t.  2,  n.  1141.  —  Il  en  résulte  que  si  le  curé  ou  desservant,  à 
raison  du  droit  de  jouissance  spécial  qui  lui  appartient  sur  le 
presbytère  communal  affecté  à  son  logement,  prend  ou  accepte 
un  rôle  dans  un  litige  concernant  les  droits  fonciers  delà  com- 
mune sur  ce  presbytère,  il  le  fait  en  son  nom  propre,  pour  sau- 
vegarder son  droit  personnel  de  jouissance,  et  sans  avoir  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  :  la  disposition  précitée 
du  décret  de  1813,  qu'aucun  texte  n'a  modifié  et  qui  est  inappli- 
cable au  presbytère  appartenant  à  la  commune,  ne  peut  êtrenoii 
plus  étendue  au  droit  de  jouissance  sur  ce  presbytère  que  la  loi 
confère,  non  k  la  cure,  mais  au  curé  en  exercice.  —  .Nous  ver- 
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rons  qu'il  en  psI  tout  aulrcment  lorsqup  Ip  presbytère,  au  lieu 
d'être  propriété  de  la  coirmune,  fait  partie  de  la  meiise  curiale. 
—  V.  itifrà,  n.  1")».  —  V.  aussi  supi-à,  n.  08. 

83.  —  Spécialement,  c'est  au  maire  de  la  commune,  dûment 
autorisé,  qu'il  appartient  de  représentpr  la  commune  à  l'instance 
en  cas  de  déposition  d'un  curé  prononcée  par  l'autorité  archi- 
l'piscopale,  et  confirmée  par  décret  du  chef  de  l'I'ltat,  pour  agir 
en  référé,  afin  de  rentrer  en  possession  d'un  preshytère  commu- 
nal que  le  cure  refuserait  d'aliandonner.  —  Paris,  27  juin  1808, 
Hoy,  [S.  69.2.83,  P.  09.872,  D.  68.2.188,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Dupré-Lassale]  —  Bonnier,  De  l'abus  des 
doctrines  gallicanes  {lievue  critique  de  lég.  et  de  jurisp.,  t.  32 
(t868),  p.  ti2l  et  s.). 

84.  —  Ce  cas  mis  à  part,  le  droit  d'expulsion  doit  être,  sans 
hésitation,  dénié  à  la  commune,  soit  qu  il  s'agisse  de  presby- 
tères appartenant  à  la  mense  curiale  ou  à  la  fabrique,  soit  qu'il 
s'agisse  même  de  presbytères  appartenant  ;i  la  commune  pour 
lui  avoir  été  abandonnés  par  l'Mlat  en  exécution  de  l'art.  72,  L. 
I.s  germ.  an  X;  ce  droit  n'existerait  qu'iiu  cas  oii  la  commuoe 
serait  devenue  propriétaire  du  presbytère  à  un  autre  titre,  par 
voie  d'acquisition,  notamment,  et  aurait  disposé  rie  l'immeuble 
ainsi  acquis  par  voie  d'affectation  à  usage  de  presliytère,  sauf, 
bien  entendu,  l'obligation  pour  l'autorité  municipale  de  pourvoir 
d'une  autre  manière  au  logement  du  curé. 

85.  —  L'arrêté  préfectoral  (]ui  enjoindrait  à  un  curé  d'a- 
voir il  quitter  le  presbytère,  sous  peine  d'être  expulsé  par  la  force 
publique  serait  donc  illégal.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge 
des  référés  a  le  droit  de  maintenir  ledit  curé  en  possession  pro- 
visoire du  presbytère,  nonobstant  la  délibération  du  conseil  iiiu- 
nieipal,  approuvée  par  le  préfet,  qui  ordonne  son  expulsion.  — 
Nîmes,  -JO  mars  1871,  Maire  de  Lauris,  [S.  71.2.118,  P.  71.480, 
D.  72.'2.9.SJ 

2"  Droit  lie  rfglementaiinn  des  iiutorités  mimicifale':  par  rapport 
aux  presbytères. 

86.  —  C'est  surtout  par  rapport  à  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété et  de  réglementation  de  l'autorité  communale  sur  les  pres- 
bytères, au  titre  d'édifices  communaux,  que  se  rencontrent  les 
décisions  les  plus  nombreuses.  Kn  ce  qui  concerne,  tout  d'abord, 
le  droit  d'affichage,  il  a  été  décidé  que,  »  quelle  que  soit  la  nature 
particulière  du  droit  du  curé  ou  desservant  sur  le  presbytère 
appartenant  à  la  commune  (usufruit  sut  generis,  ou  droit  d'ha- 
bitation), ce  droit  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  l'autorité 
municipale,  procédant  en  vertu  du  droit  de  propriété  de  la  com- 
mune, et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  fasse  apposer,  à  l'extérieur  des  presbytères,  les  affiches 
des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique  ».  —  Cass.,  16  févr. 
1883,  Chincholle,  [S.  83.1.284,  P.  83.1.607,  D.  83.1.361]  —  V. 
aussi  suprâ,\°  Afjiches,  n.  l.'iJi,  139. 

87.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  pavoisement  du  presbytère  par 
ordre  du  maire,  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes,  du  14  juin  1882  (S.  Luis  annotées,  1883,  p.  412;  lier, 
ijén.  d'adm.,  1882,  t.  2,  p.  343),  a  décidé  que  les  presbytères 
communaux  ne  peuvent  être  illuminés  si  les  ecclésiastiques 
qui  les  habitent  s'y  opposent,  et  qu'ils  ne  doivent  être  pa- 
voises, au  cas  ou  le  minisire  du  culte  s'y  refuse,  que  si  l'ap- 
position du  drapeau  peut  avoir  lieu  sans  pénétrer  dans  l'im- 
meuble. Mais  le  curé,  qui  a  sur  le  presbytère  un  droit  d'usufruit 
spécial  ou  d'habitation,  ne  peut  enlever  el  dértruire  les  dra- 
peaux placés,  par  ordre  du  maire,  sur  le  mur  extérieur  du  pres- 
bytère, alors  que  les  drapeaux  ainsi  placés  ne  gênent,  ni  ne 
restreignent  l'exercice  du  droit  d'usufruit  et  d'habitation  appar- 
tenant au  curé.  A  plus  forte  raison  le  vicaire  qui,  quoique  logé 
au  presbytère,  n'y  est  que  par  tolérance  et  comme  hôte  du  curé 
(\'.  infrà,  n.  138i,  n'a-l-il  ni  litre,  ni  qualité,  ni  droit  d'aucune 
sorte.  —  Cass.,  9  juin  1882,  Maury,  [S.  82.1.481,  P.  82.1.1187, 
D.  82.1. 389]  —  Grenoble,  3  juin  1882,  Verroux,  [S.  83.2.63,  P. 
83.1.348,  D.  83.2.188]  —  V.  aussi  suprà,  v"  Dégradation  de  mo- 
numents, n.  30  et  31. 

88.  —  .M.  A.  Gautier  {Rcv.  crit.,  t.  12, 1883,  p.  S)  va  plus  loin 
et  reconnaît  aux  agents  de  la  mairie  le  droit  de  pénétrer  dans  le 
presbytère,  en  tant  que  cela  est  nécessaire  pour  la  décoration 
extérieure. 

89.  —  Deux  arrêts  rendus  en  termes  identiques  par  la  cour 
de  Poitiers  iRibert  et  Vigneron),  le  29  juin  1883.  partant 
de    cette  idée    que    le    droit    du    curé    ou    desservant    sur   le 


presbytère  participe  de  la  location  et  de  l'usufruit,  avaient  admis 
qu'  «  à  raison  de  son  caractère  privé  (le  presbytère)  n'était  pas 
soumis  aux  mesures  d'ordre  el  de  police  que  le  maire  avait 
jugé  utile  de  prendre  à  l'égard  des  lieux  publics;  et  que,  ne 
pouvant  exercer,  comme  administrateur  des  biens  communaux, 
que  les  droits  de  propriété  de  la  commune,  il  n'appartenait  pas 
non  plus  à  ce  magistrat,  quelles  que  fussent  les  précautions  pri- 
ses par  lui  pour  ne  pas  gêner  le  desservant  dans  l'exercice  de 
ses  droits,  de  s'attribuer,  sur  le  mur  de  la  demeure  de  ce  dernier, 
une  jouissance  que  la  commune  ne  s'est  pas  réservée  et  que  la 
loi  ne  lui  accorde  pas  »  [D.  83.2.174]  —  Déférés  à  la  Cour  su- 
prême, ces  arrêts  turent  cassés  par  l'arrêt  du  7  déc.  1883,  X'igiie- 
ron,[S.  8î).l.iil0,  P.  8:;. 1. 1199,  D.  84.1.210],  par  le(|uel  il  a  été 
décidé  que  le  droit  de  jouissance  spécial  de  desservant  sur  le 
presbytère  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  du  maire  de  taire  appo- 
ser, un  jour  de  fêle  nationale,  un  drapeau  sur  le  mur  extérieur 
du  presbytère  qui  est  un  édifice  communal,  et  que  le  desservant 
ne  peut  enlever  ce  drapeau. 

90.  —  Pour  décider  la  question,  la  Cour  de  cassa.tion,  dans 
son  arrêt  du  9  juin  1882,  précité,  s'est  placée  exclusivement  sur 
le  terrain  du  droit  privé,  en  assimilant  le  droit  des  ministres  du 
culte  à  l'un  de  ceux  (jue  définit  la  loi  civile  (V.  suprà,  n.  80).  D'a- 
près un  autre  système,  on  doit  ici  faire,  dans  une  certaine  mesure, 
application  des  principes  du  droit  public  {V.  Gautier,  Examen  doc- 
trinal de  jurispru(hnce  administrative,  dans  la  Hei'ue  critique  de 
li'gist.  el  de  jurispr.,  t.  12,  1883,  p.  3  et  s.  .  Le  tribunal  d'Angers, 
dans  un  jugement  du  28  aoAt  1882  iGaz.  des  Trib.,  31  août),  paraît 
avoir  admis  cette  théorie  en  décidant  que  l'ecclésiastique  "  n'a 
sur  le  palais  atl'ecté  à  son  habitation  qu'une  possession  née  du 
droit  public,  spécialement  du  Concordat,  des  articles  organiques 
ou  décrets  postérieurs,  sans  y  pouvoir  prétendre  un  de  ces  droits 
privés  consacrés  par  la  loi  commune  et  placés  par  elle  sous  la 
garde  exclusive  du  juge  civil  ».  Il  en  résulterait  qu'au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  les  presbytères,  qui  appartiennent  de  droit 
commun  aux  communes,  seraient  régis,  à  ce  titre,  par  les  arrêtés 
administratifs  applicables  à  tous  les  édifices  publics,  et  que  le  curé 
ou  l'évèque  ne  pourraient  s'opposer  à  l'exécution  desdits  arrêtés. 

91. —  Jugé,  par  application  de  cette  idée,  que  l'arrêté  du 
maire,  portant  que  le  presbytère  sera  décoré  extérieurement,  à 
l'occasion  de  la  fêle  nationale,  constitue  un  acte  administratif, 
dont  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître.  — 
Trib.  des  ConlI.,  lo  déc.  1883,Fonteny,[S.  85.3.06,  P.  adm.  clir., 
D.  8o.3.d71 

92.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ledroil  de  réglementation  de  l'auto- 
rité municipale  ne  saurait  être  illimité.  A  cet  égard,  la  Cour  de 
cassation  a  déclaré  illégal  l'arrêté  d'un  maire  qui  avait  enjoint 
au  desservant  d'enlever  de  la  maison  du  presbytère  le  cheval 
qu'il  y  avait  logé,  par  le  motif  que  l'établissement  d'une  écu- 
rie au  milieu  de  la  maison  constiluail,  de  la  part  du  desser- 
vant, un  abus  de  jouissance;  et  elle  a  très-expressément  jugé  que 
le  maire  ne  pouvait,  en  ce  cas,  que  s'adresser,  en  sa  qualité  de 
représentant  de  la  commune  propriétaire  du  presbytère,  aux  tri- 
bunaux compétents  pour  faire  cesser  l'état  de  choses  allégué 
comme  préjudiciable. —  Cass.,  26  mars  1887,  Castéras,  fS.  87.1. 
399,  P.  87.1.960,  D.  S8. 1.240] 

3"  Travaux  opéri'S  ou  décié's  dans  les  iiresbijtères. 

93.  —  Au  sujet  des  travaux  opérés  ou  décidés  dans  les  pres- 
bytères communaux,  on  doit  poser  en  principe  que  les  actes  qui 
rentrent  dans  les  pouvoirs  d'un  nu  propriétaire  vis-à-vis  de  l'u- 
sufruitier sont  permis  au  maire.  Mais,  d'une,  part  le  maire  ou  ses 
■igents  ne  peuvent  agir  d'une  manière  vexatoire,  en  dehors  des 
limites  de  ce  que  comporte  la  sauvegarde  des  droits  des  commu- 
nes; et  d'un  autre  côté,  le  maire,  en  cas  de  résistance  de  la 
part  des  curés,  agit  non  pas  comme  représentant  delà  puissance 
publique,  investi  du  droit  de  faire  exécuter  ses  décisions  par  la 
force,  mais  comme  représentant  de  la  commune  propriétaire  et 
comme  tel  obligé  à  employer  les  formes  légales. 

94.  —  I>a  question  a  été  agitée  et  résolue  par  les  tribunaux. 
Une  construction  en  planches  ayant  été  élevée  par  un  desser- 
vant dans  le  presbytÎTe,  en  dehors  de  toute  autorisation  de  la 
municipalité,  et  les  agents  du  maire  ayant  pénétré  dans  le  jardin 
du  presbvtère,  en  escaladant  le  mur,  pour  procéder  à  la  démoli- 
tion de  ce  hangar,  le  tribunal  de  Troyes  jugea  que  le  maire,  en 
leur  donnant  pareil  ordre,  avait  excédé  les  limites  de  ses  attri- 
butions, et  était  régulièrement  actionné  en  dommages-intérêts. 


198 


PHESBYTERE. 


devant  l'autorité  judiciaire,  par  le  desservant.  —  Trib.  Troyes, 
4  janv.  1882,  [llev.  du  content,  des  trav.  public,  1882,  p.  494]  — 
Dans  une  autre  affaire,  il  s'agissait  d'arlires  morts  ou  mourants 
dans  le  jardin  du  presbytère;  le  cun^,  prétendant  que  le  maire 
faisait  couper  tous  les  arbres  de  son  jardin,  s'était  opposé  il  l'in- 
troduction des  envoyés  de  la  mairie  et  ceux-ci,  avaient,  encore 
en  vertu  d'ordres  à  eux  donnés,  fait  brèche  dans  la  clôture  et  pé- 
nétré de  vive  force  dans  le  jardin  ;  le  tribunal,  tenant  ces  faits 
pour  des  éléments  assez  caractérisés  du  délit  de  violation  de 
domicile,  condamna  le  maire  et  ses  agents,  par  application  de 
l'art.  184,  C.  pén.  -  Trib.  Rambouillet,  2"  juill.  1882,  [Rev.  gén. 
d'ndmin.,  1882,  t.  3,  p.  197] 

95.  —  Même  au  cas  où  l'acte  reproché  au  maire  est  exempt 
de  tout  caractère  vexatoire  et  n'a  eu  pour  but  que  d'assurer 
l'exercice  des  droits  incontestés  de  la  commune,  l'introduction 
violente  dans  le  presbytère  ne  serait  pas  davantage  licite,  et 
le  maire  serait,  ne  par  les  principes  mêmes  du  droit  admi- 
nistratif, blâmable  de  s'être  fait  justice  lui-même  :  il  faut 
bien  distinguer,  en  elTet,  des  actes  que  le  maire  peut  accom- 
plir comme  représentant  la  puissance  publiquç,  ayant  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  et  de  les  faire  exécuter  au  moyen  de  la  force 
armée,  ceux  qu'il  accomplit  seulement  dans  l'intérêt  du  domaine 
de  la  commune,  pour  lesquels  il  est  comme  un  propriétaire  ordi- 
naire et  à  l'occasion  desquels  il  n'a  à  employer  d'autres  moyens 
que  ceux  du  droit  civil. 

9fi.  —  D'où  il  suit  que,  pour  procéder  régulièrement,  le 
maire  devrait  en  pareil  cas,  actionner  en  référé  le  curé  récal- 
citrant et  obtenir  du  président  du  tribunal  l'autorisation  de  pé- 
nétrer dans  l'immeuble  pour  y  faire  les  actes  conservatoires  du 
droit  de  la  commune  :  en  dehors  de  la  légitime  défense  propre- 
ment dite,  on  ne  saurait  admettre,  sans  les  plus  graves  inconvé- 
nients pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  qu'il  soit  permis  à  qui- 
conque d'user  de  la  violence  pour  faire  respecter  son  droit.  — 
A.  Gautier,  op.  cit., p.  9. 

4"  Dislraclion  des  parties  superflues  d'un  presltylîre. 

97.  —  Lorsque  le  presbytère  ou  ses  dépendances  sont  trop 
étendus  pour  les  besoins  du  curé,  la  commune  peut  obtenir  l'au- 
torisation d'en  distraire  les  parties  superilues  pour  un  autre  ser- 
vice public.  Cependant,  comme  le  presbytère  a  sa  destination 
spéciale,  et  comme  on  ne  saurait  laisser  à  l'arbitraire  du  con- 
seil municipal  de  la  changer  ou  de  la  modifier  (V.  Dec.  min., 
24  août  1806,  citée  par  Vuillefroy,  p.  456,  note  b),  certaines 
formalités  sont  exigées  pour  la  distraction,  sans  lesquelles  la 
prise  de  possession  que  ferait  le  maire  de  la  partie  prétendue 
superllue  ne  constituerait  qu'une  voie  de  fait  et  non  un  tra- 
vail public  ressortissant  éventuellement  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1858,  David 
Faure,  [D.  71. .^.315];  —  16  avr.  1886,  Daniel,  [D.  87.3.100]  — 
La  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  demande  celte 
distraction  doit  être  adressée  au  ministre,  avec  l'avis  de  l'évê- 
que  et  du  préfet,  et  être  accompagnée  d'un  plan  qui  ligure 
le  logement  à  laisser  au  curé  ou  desservant  et  la  distribution 
à  faire  pour  isoler  ce  logement.  Ainsi  en  décident  un  décret 
du  (Gouvernement  du  4  niv.  an  .XI  et  l'ordonnance  du  3  mars 
1823,  art.  1.  Depuis  le  décret  du  25  mars  1852,  art.  1,  l'auto- 
risation du  chef  de  l'Etat  n'est  plus  exigée  que  s'il  y  a  oppo- 
sition de  l'autorité  diocésaine  :  en  l'absence  d'opposition,  le 
pi-éfet  est  compétent  pour  autoriser  la  distraction  et  il  n'y  a  pas 
lieu  dans  ce  cas  de  statuer  par  décret.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  30 
avr.  1884,  Commune  do  Tournus,  [Notes  de  jurispr.  du  Cons. 
d'Et.,  1892,  p.  238]  —  Armand  Ravelet,  C(de  manuel  des  lois 
civiks  et  ecck'siastiques,  n.  186.  —  Aux  termes  d'une  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur  du  15  mai  1884,  il  n'a  rien  été  changé 
à  cette  législation  par  l'art.  167  de  la  nouvelle  loi  municipale. 

08.  ~  En  fait,  son  application  a  été  constante,  et  n'a  com- 
porté d'antre  exception  (|ue  celle  prévue  par  l'ordonnance  du 
3  mars  1S25  elle-même,  f|ui,  après  avoir  interdit  toute  distraction 
en  dehors  des  conditions  prescrites  par  elle,  décida,  dans  le  der- 
nier §  de  son  art.  1,  (]u'il  ne  serait  point  dérogé  aux  emplois  et 
dispositions  régulièrement  faits  à  cette  date.  Il  a  été  jugé  que 
cftie  disposition  ne  pouvait  être  invoquée  par  une  commune, 
à  l'elfet  de  faire  distraire  une  pièce  du  presbytère,  sous  prétexte 
que  cette  pièce  avait  été,  antérieurement  à"! 825,  atl'ectée  aux 
séances  du  conseil  municipal,  alors  que,  d'une  part,  il  n'était  pas 
établi  que  cette  afïectalion  eut  été  régulièrement  faite;   que, 


d'autre  part,  lors  de  l'acquisition,  postérieure  à  1825,  delà  mai- 
son jusque-là  louée  par  la  commune,  la  délibération  du  conseil, 
l'ordonnance  d'autorisation  et  l'acte  d'acquisition  n'avaient  con- 
tenu aucune  réserve  relativement  à  cette  question;  enlin  que  la 
jouissance  de  cette  pièce  par  la  commune,  postérieurement  à  1825, 
ne  pouvait  créer  une  possession  utile,  les  parties  superilues  d'un 
presbytère  ne  pouvant  en  être  distraites  que  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1825.  Dans  l'espèce,  il  en  devait 
être  ainsi  surtout  parce  qu'après  la  construction  d'une  mairie, 
le  maire  alors  en  fonction  avait  mis  le  curé  en  possession  de  la 
chambre,  objet  du  litige,  encore  bien  que,  pour  ce  fait,  il  n'au- 
rait pas  été  autorisé  par  le  conseil  municipal.  —  Trib.  Moulins, 
7  juill.  1880,  et,  par  adoption  de  motifs,  Riom,  2  août  1881, 
Commune  de  Trévol,  [D.  82.2.124] 

99.  —  S'agissant  des  dispositions  de  forme  contenues  dans 
l'ordonnance,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  15  févr.  1889,  Fa- 
brique de  la  paroisse  de  Notre-Dame  à  Givet,  ^S.  91.3.21,  P. 
adm.  chr.,  D.  90.3.38],  a  très-exactement  jugé  que,  dans  le  cas 
où  l'avis  de  l'évêque  diocésain,  nécessaire  à  la  régularité  d'un 
décret  en  Conseil  d'Etat,  a  été  donné  en  fait,  mais  n'a  pas  été 
spécialement  visé  dans  le  décret,  cette  circonstance  ne  suffit  pas 
pour  faire  déclarer  qu'il  n'a  pas  été  soumis  au  Conseil  d'Etat  : 
la  règle  suivant  laquelle  les  décisions  judiciaires  doivent  contenir 
toutes  les  mentions  propres  à  justifier  l'accomplissement  des  for- 
malités requises  pour  la  validité  de  c^'s  décisions  ne  s'applique 
pas  aux  actes  d'administration  pour  lesquels  il  suffit  que  l'ins- 
truction démontre  l'accomplissement  de  ces  formalités.  L'arrêt 
ne  dit  pas,  d'une  manière  nette,  comment  et  par  qui  cette  dé- 
monstration doit  être  faite  :  à  vrai  dire,  il  semble  résulter  de  sa 
rédaction  que  ce  soit  au  requérant  de  fournir  cette  preuve,  né- 
gative etpresqu'impossible,  que  les  pièces  n'ont  pas  été  présentées 
au  Conseil  d'Etat;  mais  il  n'y  a  là  qu'une  induction,  qu'il  vaut 
mieux  tenir  pour  non  avenue,  étant  donné  les  difficultés  qui 
résulteraient  de  son  admission.  —  V.  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1889, 
Lemaire,  [D.  90.3.39] 

100.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  question  s'est  posée 
de  savoir  comment  doit  intervenir  le  Conseil  d'Etat,  s'il  suf6t 
d'une  proposition  émanant  de  l'une  de  ses  sections  ou  s'il  faut 
une  délibération  en  assemblée  générale.  De  l'instruction  et  no- 
tamment du  tablpau  faisant  partie  du  Compte  rendu  des  travaux 
du  Conseil  d' Etat  de  183i  à  ISl'i ,  il  résulte  que  les  décrets  por- 
tant distraction  des  parties  superflues  des  presbytères  ne  furent 
jamais  soumis  qu'à  l'examen  de  la  section  chargée  des  affaires 
ressortissant  aux  ministères  de  l'Intérieur  et  des  Cultes.  Cette 
pratique  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  critique,  si  l'on  tient  compte 
de  ce  l'ait  qu'à  l'époque  où  intervint  l'ordonnance  du  3  mars  1825, 
tous  les  actes  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat  portaient 
mention  "  le  Conseil  est  entendu  »,  sans  qu'il  lût  fait  aucune  dis- 
tinction entre  le  cas  où  un  seul  des  comités  avait  été  appelé  à 
donner  son  avis  et  celui  où  l'assemblée  générale  avait  été  con- 
sultée. Ainsi  ils  échappèrent  à  la  règle  résultant  des  art.  13  et  14, 
Ord.  ultér.,  5  nov.  1828,  sur  l'organisation  du  Conseil  d'Etat,  de 
laquelle  il  parait  bien  résulter  que,  dans  la  pensée  des  auteurs 
de  cette  loi,  l'expression  «  le  Conseil  d'Etal  entendu  »  dût  équi- 
valoir à  cette  formule  "  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  ».  Il  est  à  noter  aussi  que  les  distractions 
des  parties  superflues  des  presbytères  ne  furent  point  comprises 
dans  la  nomenclature  donnée  à  l'art.  7,  Règl.  int.  Cons.  d'Et., 
2  août  1879,  des  afl'aires  qui  doivent  être  portées  à  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat.  Aussi  est-il  de  jurisprudence  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'un  décret  prononçant  la  distraction  d'une 
partie  d'un  presbytère,  notamment  pour  affecter  cette  partie  à  un 
groupe  scolaire,  soit  délibéré  en  assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat;  il  suffit  que  ce  décret  soit  rendu  après  avis  de  la  section 
de  l'intérieur  de  ce  (Conseil.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1885,  Fabrl- 
(|ue  d'Arrentières,  fS.  87.3. M,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.124] 

101.  —  En  ce  qui  concerne  l'application,  au  fond,  des  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  de  1825,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'elles 
doivent  être  observées,  même  au  cas  où  la  prise  de  possession, 
soit  totale,  soit  partielle,  d'un  presbytère,  a  lieu  pour  l'exécution 
d'un  travail  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886,  Da- 
niel, ]D.  87.3.100]  —  Trib.  Confl.,  18  mars  1882,  Daniel,  [S.  84. 
3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.83]  —  V.  une  application  de  cette 
règle,  en  matière  d'élargissement  et  d'ouverture  des  chemins  vi- 
cinaux, dans  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  1"  avr.  1873  {HuUet. 
des  lois  civiles  ecck'siasliques,  iB13,  p.  255),  aux  termes  duquel, 
lesdites  lois  ayant  permis  <<  aux  conseils  généraux  de  désaffecter 
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les  presbytères  du  service  puMic  auquel  ils  sont  altrihui's,  les 
conseils  ^iSnéraux  ou  les  couimissions  déparletnenlali>s,  avant 
de  statuer  dt^linitiveinent  sur  l'inorporation  aux  chemins  vici- 
naux de  parcelles  de  terrains  dépendant  des  presbytères,  doivent 
provoquer,  conformémpnt  à  l'ordonnance  de  1825  et  au  décret 
du  a.'i  mars  ISSi,  la  distraction  des  parcelles  dont  il  s'agit  par 
l'autorité  compétente  ■■. 

102.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  les  règles  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  1825  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'il 
s'ajfil  seulement  de  mettre  lin  à  une  servitude  active,  exercée 
au  profit  de  ce  presbytère;  dans  ce  dernier  cas,  la  suppression  de 
la  servitude  constitue  un  simple  dommage  permanent,  dont  l'au- 
lorité  administrative  peut  seule  connaître.  Eu  conséquence,  lors- 
que l'Administration  a  cru  devoir  prescrire  la  suppression  d'un 
passaffp  taisant  communiquer  le  presbytère  et  l'église  à  travers 
la  cour  de  l'école  coininunal(>,l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  décider,  sur  la  demandi.'du  trésorier  de  la  fabrique  et  du  des- 
servant, que  les  travaux  à  exécuter  pour  cette  suppression  seront 
suspendus  pendant  un  certain  délai.  —  Trib.  Conil.,  10  déc. 
1882,  Ducliénot  et  Appert,  ^S.  84.3.71,  P.  adm.  chr.,  1).  8:j.3.H6] 
-  103.  —  A  vrai  dire,  cette  seconde  solution  parait  no  Iraiicber 
expressément  qu'une  question  de  compétence;  dans  la  réalité  des 
choses,  elle  préjuge  la  solution  du  fond.  Il  semble,  en  elîet,  ù  lire 
l'arrêt,  que,  iiuelque  soit  le  préjudice  causé  ;i  un  presbytère  appar- 
tenant à  la  commune,  la  fabrique  ne  pourra  jamais  justifier  d'une 
lésion  lui  donnant  droit  A  indemnité;  sans  doute,  en  certains 
cas,  le  desservant  en  exercice  pourra  justifier  d'un  préjudice  per- 
sonnel; mais,  lui  disparu,  les  successeurs  n'auront  aucune  récla- 
mation à  faire,  ayant  été  étrangers  à  la  paroisse  au  moment  de  la 
modification  apportée  à  l'état  des  lieux.  D'oiiil  suit  qu'à  la  seule 
condition  do  ne  pas  empiéter  matériellement  sur  les  dépendances 
du  presbytère,  les  communes  peuvent  apporter  à  l'état  de  celui- 
ci  les  modifications  les  plus  graves,  même  celles  i)ui  en  ren- 
draient l'habitation  impossible.  En  présence  d'un  tel  résultat,  il 
est  pi'rmis  de  concevoir  quelques  doutes  sur  la  valeur  de  cette 
interprétation  restrictive  de  l'ordonnance  de  182,),  et,  par 
suite,  de  se  demander  si  le  ministre  iIl-s  Cultes,  dans  la  décision 
prise  par  lui  en  1872,  dans  l'affaire  du  presbytère  de  Troissy, 
qui  a  donné  lieu  à  la  décision  sur  conllil  du  10  déc.  1882,  préci- 
tée, n'était  pas  resté  plus  fidèle  aux  principes  généraux  sur  les 
rapports  entre  les  coiiimunes  et  les  fabriques  ou  curés,  en  décla- 
rant qu'en  cas  de  contestation  sur  les  modifications  à  apporter  à 
l'état  des  presbytères,  l'arbitrage  entre  les  prétentions  opposées 
des  parties  appartenait  à  l'autorité  administrative  supérieure. 

104.  —  Ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  quant  à  la  distraction  des 
parties  superilues  de  presbytères  ne  s'applique  que  dans  le  cas 
le  plus  fréquent  où  c'est  la  commune  qui  est  propriétaire  du 
presbytère.  Encore  faut-il  remarquer  que  suivant  plusieurs  déci- 
sions,entre  lesquelles  il  faut  citerdes  avis  du  Tt  mars  1889,  Com- 
mune de  Givors,  et  du  6  mai  1890, Commune  de.Massais^i  iVo/''s  de 
jwri.spr.  du  Cons. (/'£<.,  1892,  p.  138J,la  procédure  de  la  distraction 
n'est  pas  nécessaire  si  la  parcelle  à  distraire  n'a  pas  été  acquise 
par  la  commune  pour  être  annexée  au  presbytère,  et  si  elle  a  été 
seulement  abandonnée  à  titre  précaire  au  desservant. 

105.  —  Si,  comme  l'a  déclaré  André  (t.  2,  p.  47.Ï),  le  pres- 
bytère appartient  à  la  fabrique,  —  et  notamment  lorsqu'il  a  été 
construit  de  ses  deniers  —  la  distraction  est  subordonnée  au 
consentement  du  conseil  du  fabrique  :  l'autorité  administrative 
ne  peut  évidemment  pas  disposer  d'immeubles  appartenant  à 
des  tiers.  Il  serait  plus  exact  de  dire  en  pareil  cas  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  l'ordonnance  du  3  mars  182-i,  spéciale  aux 
presbytères  qui  appartiennent  aux  communes.  —  Avis  du  comité 
de  l'intérieur  du  20  sept.  1834. 

106.  —  Un  presbytère  appartenant  n  une  fabrique  ne  peut 
donc  être,  sans  expropriation,  affecté  à  un  autre  service 
public.  Aussi  le  22  mars  188y  (Commune  de  Ginouillac ,  D. 
90.3.68)  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  annulé  un  arrêté  préfecto- 
ral prononçant  la  désalTectalion  d'un  presbytère,  alors  que 
la  propriété  de  l'immeuble  faisait  l'objet  d'une  action  en  reven- 
dication de  la  part  de  la  fabrique  de  la  paroisse.  Cependant,  une 
jurisprudence  contraire  parait  s'établir,  et  deux  arrêts  récents 
ont  émis,  en  termes  identiques,  cette  affirmation  qu'un  décret 
rendu  conformément  à  l'ordonnance  du  3  mars  182.Ï  peut 
autoriser  une  commune  à  distraire  une  partie  du  jardin  du  pres- 
b\tère  pour  l'affecter  à  un  service  public  (maison  d'école  com- 
munale de  garçons),  bien  que  la  fabrique  se  prétende  propriétaire 
du  presbytère  et  de  ses  dépendances,  ce  décret  ne  faisant  pas 


obstacle  à  ce  qu'elle  fasse  valoir  ses  droits  devant  l'autorité 
compétente.  —  Cons.  d'Et.,  S  juill.  1892,  Fabrique  de  Cressen- 
sac,  ;S.  et  P.  94.3.64,  D.  93.3.108'  ;  — 17  déc.  1897,  Fabrique  de 
Montbazin.  [S.  et  P.  99.3.109,  U.  !i'.l.3.27J 

107.  —  Si  l'on  envisage  enfin,  soit  les  circonstances  dans  les- 
quelles les  distractions  de  presbytères  peuvent  être  accomplies, 
soit  la  portée  et  les  effets  qu'elles  peuvent  affecter,  de  nom- 
breux avis,  sinon  des  arrêts,  du  Conseil  d'Elat  sont  intervenus, 
dont  la  doctrine,  en  dépit  de  la  variété  des  espèces,  est  peut- 
être  susceptible  de  se  laisser  réduire  en  une  formule  générale. 
Les  distractions  simt  autorisées,  à  la  double  condition  que  les 
parties  à  distraire  soinit  véritablement  superflues  au  curé  ou 
desservant  et  nécessaires  à  un  service  public.  Elles  ne  peuvent 
être  faites  contr.iirement  à  des  clauses  formelles  d.'  l'acte  d'ac- 
quisition et  d'affectation  du  presbytère,  lilles  ne  seraient  point 
légitimées  par  le  dessein  des  municipalités  d'employer  le  prix  de 
la  vente  à  des  dépenses  d'utilité  communale.  Elles  ne  peuvent, 
enfin,  être  faites  sous  des  restrictions  de  nature  à  entraver,  di- 
rectement ou  médiatement,  le  libre  exercice  du  droit  d'habitation 
des  curés  et  desservants. 

108.  —  a]  A  l'idée  que  la  distraction  ne  doit  être  autorisée 
qu'autant  que  la  partie  à  distraire  est  supertlue  au  curé  ou  des- 
servant et  nécessaire  à  un  autre  service  public  fVuillelroy, 
p.  4.t6;  .\ndré,  t.  2,  p.  476),  on  peut  rattacher  des  avis  ayant  re- 
fusé l'autorisation  à  des  distractions  proposées  qui  devaient  avoir 
pour  effet  :  de  réduire  le  jardin  du  presbytère  à  une  contenance 
de  2  ares  60  centiares  (Av.  23  mai  1882,  Commune  de  Saint- 
Etieune-de-Fonlballon)  ;  de  réduire  à  6  ares  le  jardin  presbytéral, 
alors  qu'en  réalité  la  mesure  n'avait  d'autre  but  que  d'éviter  à  la 
commune  les  frais  d'acquisition  d'uti  terrain  i  Av.  4  août  1880, 
Commune  de  Cressensac  ;  29  janv.  1884,  Commune  de  Vieuvicq  i. 

109.  —  De  même  n'ont  pas  été  considérées  comme  de  nature 
à  motiver  la  distraction  {Sotes  d''.  juiispr.  du  Tons.  d'Et.,  p.  340]  : 
la  création  d'un  logement  pour  le  fosso\eiir  Av.  17  juin 
1883,  Commune  de  Fontenay-le-Chàteau);  d'un  champ  d'expé- 
rience pour  le  gretTage  de  la  vigne  (Av.  24  mai  1887,  Commune 
de  Saint-Hambert)  ;  d'un  jardin  pour  le  bureau  de  poste  Av. 
19  nov.  1884,  Commune  de  .Montagrieri;  d'une  buanderie  mu- 
nicipale (Av.  20  avr.  1888,  Commune  de  Saint-Gelais)  ;  de  mai- 
sons de  refuge  pour  les  mendiants  (i'/.);  ou  bien  encore  la  cons- 
truction d'un  bâtiment  destiné  à  servir  de  chambre  do  sûreté 
municipale  et  de  logement  pour  les  voyageurs  indigents,  lorsque 
l'importance  de  la  commune  ne  justifie  pas  cette  création  (Av. 
7  mars  ls83.  Commune  de  .Mairy-sur-Marne). 

110.  —  Il  est  également  de  jurisprudence  constante  que  le 
projet  de  création  d'un  jardin  pour  l'instituteur  no  constitue  pas 
d'ordinaire  un  service  public  dans  le  sens  de  l'ordonnance  du  3 
mars  1825,  et  ne  peut  de  ce  chef  justifier  une  distraction  (V.  not. 
.'Vv.  U  avr.  1881,  Commune  de  Saisy,  4  févr.  1885,  Commune 
d'.'Xvosne).  Plusieurs  avis  ont  déclaré,  en  effet,  d'une  part,  que 
la  distraction  ne  peut  être  autorisée  lorsque  la  parcelle  à  distraire 
doit  être  «  mise  à  la  disposition  de  l'instituteur  »  sans  qu'il  soit 
justifié  qu'elle  doit  être  affectée  à  un  service  public  (.^v.  10  août 
1883,  Commune  de  Bruch)  ;  d'autre  part,  et  à  l'inverse,  qu'elle 
peut  être  autorisée,  lorsque  la  parcelle  doit  être  affectée  à  l'éta- 
blissement d'un  jardin  destiné  à  l'école  et  à  l'enseignement  de 
l'horticulture,  et  non  à  la  jouissance  particulière  des  instituteurs 
(Proj.  de  décr.  et  note  19  avr.  1882,  Commune  de  Pouzy-.Mé- 
zangy). 

111.  —  b)  L'impossibilité  pour  les  communes  de  distraire  du 
presbytère  des  parcelles  superflues  lorsque  l'acte  d'acquisition 
de  l'immeuble  renferme  la  clause  expresse  qu'il  sera  affecté  à 
l'usage  du  presbytère  est  mentionnée  dans  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  26  juin"l888,  Commune  de  Deyvillers,[iVoies  de  jui-ispr., 
p.  241] 

112.  —  cl  Les  communes  ne  peuvent  être  autorisées  à  dis- 
traire des  portions  superilues  du  presbytère  pour  les  aliéner  et 
en  affecter  le  prix  à  des  dépenses  d'utilité  communale,  par  exem- 
ple, à  l'établissement  d'une  école  ou  à  des  réparations  à  la  mai- 
son curiale.  — V.  not.  Av.  12  avr.  1881,  Communes  de  Lacroix 
et  de  Landelles;  13  juin  1883,  Commune  de  Labouheyre;  27 
avr.  18S7  deux  décisions),  Communes  de  la  Fosse-Carduan, 
Saint-.VIartin-de-Bossenay,  [JVotes  de  jurispr.  du  Cons.  d'El., 
p.  2401 

113.  —  La  question  de  l'aliénation,  opérée  pardes  communes, 
dans  le  même  but,  des  arbres  situés  sur  les  dépendances  du  pres- 
bytère, a  aussi  fait  l'objet  de  décrions  en  apparence  conlradic- 
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toires  rapporlées  au  Bull.  min.  int.,  1857,  p.  106,  1859,  p.  30,  et 
dans  les  Notes  ilejurispr.  du  Cons.  d'Et.,  p.  241.  D'après  M.  Cam- 
pion,  .Uan.  dr.  civ.  ecclés.,  p.  436,  il  en  ressort  que,  lorsque  se 
trouve  réunie  la  triple  condition  de  l'inutilité  constatée  des  arbres, 
de  la  nécessité  el  de  l'urgence  des  dépenses  auxquelles  il  s'agit 
de  pourvoir,  enfla  de  l'insuffisance  des  ressources  de  la  com- 
mune, celle-ci  peut  être  autorisée  k  abattre  les  arbres,  et  à  en 
opérer  la  vente. 

114.  —  d)  Enfin,  il  est  admis  :  que  la  distraction  doit  être 
restreinte  à  l'étendue  strictement  nécessaire  pour  le  service  pu- 
blic. —  Note,  11  mai  1887,  Commune  de  Thin-le-Moutier. 

115. —  ...  Qu'elle  doit  être  pure  et  simple;  en  sorte  que, 
dans  les  cas  où  le  presbytère  est  la  propriété  de  la  commune, 
et  non  de  la  fabrique,  celle-ci  ne  serait  pas  fondée  à  demander 
qu'on  imposât  pour  condition  que  le  local  distrait  redeviendrait 
partie  intégrante  du  presbytère,  dans  le  cas  où  il  cesserait  de 
servir  à  sa  nouvelle  destination  (Av.  Cons.  d'Et.,  26  sept,  et  18 
nov.  1834,  Vuillefroy,  p.  456,  note  c).  —  Cons.  d'Et.,  29  juill. 
1858,  David  Faure,  [D.  71.3.315] 

116.  —  Il  est  également  admis  que  la  désafTectation  totale 
des  presbytères  ne  peut  pas  cire  autorisée  par  voie  de  dis- 
traction (Sur  la  désaffectation  totale,  V.  infrà,  n.  120  et  s.); 
que  la  distribution  en  cas  de  distraction  doit  toujours  être  faite 
de  manière  que  la  partie  laissée  au  curé  soit  absolument  indé- 
pendante, libre  et  sans  aucune  communication  avec  la  partie  dis- 
traite, et  qu'en  pareille  hypothèse,  il  doit  être  imposé  à  la  com- 
mune la  construction  d'un  mur  destiné  à  isoler  le  presbytère  de 
la  partie  distraite  et  affectée  à  un  autre  service  (Dec.  min.,  27 
juill.  1807,  Vuillefroy,  p.  457,  note  a;  Note  sect.  intér.,  26  déc. 
1882,  Communes  de  Berthecourt  et  d'Hailles  :  Noies  de  jurispr. 
du  Cons.  d'Et.,  p.  241-242). 

117.  —  Etant  donné  cet  efîet  de  la  distraction  de  rrtrancher 
définitivement  du  presbytère  la  partie  distraite,  et  de  l'enlever 
à  la  jouissance  des  desservants,  il  a  été  déclaré  qu'elle  ne  peut 
être  employée,  par  exemple,  dans  le  but  de  mettre  en  commun, 
entre  les  habitants  d'une  commune  et  le  desservant,  la  jouissance 
d'un  puits  établi  dans  les  dépendances  du  presbytère.  —  Av. 
23  juill.  1880,  et  Proj.  de  décret,  14  mai  1890,  Commune  de 
Vendat,  [Notes  de  jurispr.  du  Cons.  d'Et.,  p.  238] 

118.  —  La  distraction  ne  peut,  en  aucun  cas,  entraîner  de 
la  part  de  la  commune  une  indemnité  pécuniaire  pour  les  fabri- 
ques ou  pour  les  curés.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1836,  [S.  38. 
2.43];  —  10  oct.  1837,  [cité  par  Vuillefroy,  p.  4oO,  note  c]  — 
Toute  convention  qui,  à  cet  etlet,  interviendrait  entre  le  conseil 
de  fabrique  et  le  conseil  municipal  ne  saurait  être  approuvée. 
—  Note  8  mars  1890,  Commune  de  Lésigny,  [Notes  de  jurispr. 
du  Cons.  d'Et.,  p.  2't(] 

1 19.  —  Lorsqu'un  décret  a  autorisé  la  distraction  d'une  partie 
superflue  d'un  presbytère  pour  service  public,  celte  partie  ne 
peut  recevoir  une  afléctalion  nouvelle  qu'en  vertu  d'un  nou- 
veau décret.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  13  juin  1883,  Commune  de  Picau- 
ville,  [Notes  de  jurispr.  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  241]  ;  —  Note  sect. 
intér.,  a  .janv.  1886,  Communes  de  la  Bosse  el  de  Turquant.  — 
Comme  conséquence  de  cette  règle,  les  décrets  qui  autorisent 
les  distractions  doivent  porter  une  disposition  aux  termes  de 
laquelle  la  destination  de  la  parcelle  distraite  ne  peut  être  modi- 
fiée qu'en  vertu  d'un  décret,  rendu  dans  les  formes  prescrites 
par  l'ordonnance  du  3  mars  1825  (Note  sect.  intér.,  18  janv. 
1890,  Communes  de  Fresselines  et  de  Souvigné). 

5°  Déso/feclation  de  presliijtires. 

120.  —  Les  formalités  dontil  vient  d'être  question  sont  expres- 
sément exigées  par  l'ordonnance  du  3  mars  1825,  pour  le  cas  de 
distraction  des  parties  superflues  des  presbytères;  doivent-elles 
être  aussi  observées  lorsqu'il  s'agit  de  désatïecler  totalement  un 
presbytère  et  de  le  transférer  dans  un  nouvel  immeuble?  La  ques- 
tion ne  peut  se  poser  pour  les  anciens  presbytères  non  aliénés 
pendant  la  Révolution  el  restitués  aux  commumes  en  l'an  X. 
Ceux-là,  nous  l'avons  dit,  ne  peuvent  recevoir  une  autre  affec- 
tation que  du  consentement  des  parties  intéressées.  —  V.  suprà, 
n.  22. 

121.  —  Il  est  d'autres  cas  dans  lesquels  la  désaffectation  est  im- 
possible. C'est  ainsi  que  la  désalTeotation  du  presbytère  des  com- 
munes desservies  au  moyen  du  binage  ne  peut  être  autorisée 
en  tant  qu'elle  aurait  pour  conséquence  de  porter  atteinte  aux 
droits  de  jouissance  du  desservant  (Note  sect.  de  Tint.  12  juill. 


1887,  Commune  de  Monlfaucon).  La  commune  n'a  donc  le  moyen 
de  disposer  du  presbytère  que  par  la  suppression  du  tilre  de 
succursale. 

122.  —  L'ordonnance  du  3  mars  1825  a  posé  à  cet  égard  une 
double  règle  :  1°  dans  les  succursales  vacantes,  où  le  binage 
n'a  pas  lieu,  les  presbytères  el  dépendances  peuvent  être  loués 
sous  la  condition  expresse  de  les  rendre  immédiatement  s'il  est 
nommé  un  desservant  ou  si  le  binage  y  est  autorisé;  2°  dans  ces 
dernières  circonstances,  le  produit  de  la  location  appartient  à 
la  fabrique,  si  le  presbytère  lui  a  été  remis  en  exécution  de  la  loi 
du  8  avr.  1802,  de  l'arr.  du  Oouv.  du  26  juill.  1803,  des  décr.  des 
30  mai  et  3  juill.  1806,  si  elle  en  a  fait  l'acquisition  sur  ses  pro- 
pres ressources,  ou  bien  s'il  lui  est  échu  par  legs  ou  donation  ; 
il  s'ensuit  que  le  produit  en  appartient,  au  contraire,  à  la  com- 
mune quand  le  presbytère  et  les  dépendances  ont  été  acquis  ou 
construits  de  ses  deniers,  ou  quand  il  lui  en  a  été  fait  legs  ou 
donation  (Même  ord.,  art.  4i. 

123.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  la  désaffectation  est  possi- 
ble, soit  que  l'immeuble  ait  été  acquis  par  la  commune  pour 
être  affecté  à  celle  destination,  soit  qu'il  provienne  d'un  legs 
sans  clause  ni  charge  relative  à  la  destination.  Le  Conseil  d'Etat 
a  même  déclaré  contraire  aux  lois  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  aurait  légué  à  une  commune  une  pièce  de  terre,  en  sti- 
pulant que  "  la  terre  donnée  sera  une  annexe  et  partie  intégrante 
du  presbytère,  sans  pouvoir  jamais  en  être  distraite  en  tout  ou 
en  partie  »  :  il  en  a  été  donné  pour  raison  que  cette  clause  doit 
être  considérée  comme  portant  atteinte  au  principe  qui  proscrit 
l'inaliénabilité  des  biens  donnés  ou  légués  et  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  3  mars  1825  sur  la  distraction  des  dépendances 
du  presbytère  ».  —  Proj.  de  décret  et  note  26  oct.  1881,  Legs 
Quesnel  [Notes  de  jurisp.  du  Cons.  d'Et.,  p.  167). 

124.  —  D'après  deux  notes  de  la  section  de  l'intérieur,  du  13 
déc.  1882,  Commune  d'Ourouer-les-Bourdelins,  et  du  13  janv. 

1885,  Commune  de  Pécy(JVo(esd?yurispr.  du  Cons.  d'Et.,  p. 242), 
les  communes  peuvent  également  être  autorisées  à  aliéner  l'im- 
meuble servant  de  presbytère  pour  en  affecter  le  prix  aux  répara- 
tions d'un  presbytère  ancien,  affecté  de  nouveau  au  logement  du 
desservant,  le  décret  devant,  en  ce  cas,  viser,  non  point  l'ordon- 
nance de  1825,  mais  la  loi  générale  d'organisation  municipale. 

125.  —  Lorsque  la  désaffectation  est  possible,  dans  quelles 
formes  doit-elle  être  faite?  On  ne  peut  certainement  pas  invoquer, 
dans  l'espèce,  l'art.  167,  L.  5  avr.  1884,  applicable  seulement 
aux  immeubles  communaux  affectés  à  des  services  religieux,  en 
dehors  des  dispositions  du  Concordai  et  des  articles  organiques. 
A  défaut  de  texte  résolvant  formellement  la  question,  faut-il  donc, 
par  application  de  l'art.  68  de  la  même  loi,  décider  que  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  n'aurait  besoin  que  d'une  simple 
approbation  préfectorale? 

126.  —  Il  y  a  quelque  difficulté  à  dire  quelle  est  la  solution 
admise  sur  ce  point  en  pratique.  Jusqu'à  ces  dernières  années 
on  a  paru  admettre,  sans  hésitation,  que,  toutes  les  fois  qu'un 
accord  ne  s'établissait  pas  entre  les  autorités  civile  et  religieuse, 
la  translation  des  presbytères  devait  faire  l'objet  d'un  décret  du 
Chef  de  l'Etat,  préalablement  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat. 
Sans  doute,  il  n'est  pas  de  texte  disant  expressément  quelle  est 
l'autorité  compétente  en  matière  de  désaffectation  d'un  édifice 
consacré  au  culte;  mais  on  s'appuyait  sur  la  législation  générale 
des  cultes  et  sur  la  nature  juridique  des  droits  des  communes 
et  des  desservants  sur  les  presbytères.  Ainsi,  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  Margerie,  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  de 
translation  d'églises  paroissiales  el  de  désaffectation  de  pres- 
bytères, soutint,  devant  le  Conseil  d'Etat,  que  les  édifices  affectés 
au  culte  en  vertu  du  Concordat  ne  peuvent  être  enlevés  à  cette 
destination,  au  cas  d'opposition  de  l'autorité  religieuse,  que  par 
des  acles  émanés  du  Chef  de  l'Etat  et  déterminant  les  conditions 
de  cette  désaffectation.  —  V.  Conclusions  sous  Cons.  d'Et., 
21  nov.  1884,  Conseil  de  fabrique  de  l'église  Sainl-Nicolas-des- 
Champs,  [S.  86.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.49] 

127.  —  Des  avis  du  Conseil  d'Etat  avaient  également  décidé 
qu'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique  ne  peut  avoir  pour  elTet 
d'autoriser  l'emprise  d'un  immeuble  alTeclé  au  culte  en  vertu  des 
lois  concordataires,  et,  par  suite,  qu'avant  la  prise  de  possession 
de  cet  immeuble,  la  dêsalTectation  doit,  en  cas  de  désaccord  entre 
l'êvêque  el  le  préfet,  être  prononcée  par  un  décret  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  cultes  (Note  sect.  réun.  int.  et  trav. 
publ.,  16  déc.  1884  et  Proj.  de  décret  en  assemblée  gén.,  14  janv. 

1886,  'Ville  de  Marseille). 
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■128.  —  Lf"  Consfiil  d'Ktat  avait  ëgalement  jupe,   par  arrél, 

3ue  la  désalVedation  d'un  immeuble  occupt!  par  le  curé,  en  verlu 
'une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet, 
ne  peut  iHre  prononcée  que  par  décret,  en  sorte  que  l'injonction 
faite  par  le  maire  au  curé,  en  vertu  d'une  délibération  du  cou 
seil  municipal,  d'avoir  ù  évacuer  le  presbytère,  alors  qu'aucun 
décret  de  désatTectalion  n'est  intervenu,  constitue  une  décision 
susceptible  d'être  annulée  par  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Cons.d'Et.,  y  août  1889,  Albouy  et  Fabrique  de  l'Eglise 
de  Saint-Serniii  de  Toulouse,  [S.  et  P.  92.3.2] 

129.  —  Dans  un  autre  sens,  le  Conseil  d'Etat,  statuant,  non 
au  contentieu.\,  mais  comme  conseil  du  !iouvernemenl,  a  décidé 
que  "  dans  les  décrets  pronon(;ant  les  désalTeclations  de  presby 
tères,  il  y  a  lieu  de  viser  la  loi  du  18  germ.  an  ,\,  et  non  l'or- 
donnance du  .3  mars  t82S,  qui  ne  s'applique  qu'aux  distractions 
de  parties  superflues  ■>.  —  Proj.  de  décr.  et  note,  i:i  janv.  1885, 
Commune  de  Pécy  (ass.  gén.);  —  7  aoùl  1890,  VUle  de  Tou- 
louse, [Notes  de  jurispr.  du  Tons.  d'EI.,  p.  '242] 

130.  —  Par  ailleurs,  dès  1881,  le  ministre  de  la  .lustice,  dans 
un  avis  rapporté  sous  Cons.  d'Et.,  17  juin  ISSI  ,  Fabrique 
de.Nailloux,  [S.  83.3.0,  P.  adm.  clir.],  et,  plus  tard,  le  ministre 
de  l'Intérieur,  dans  les  observations  présentées  à  l'occasion 
d'une  allaire  portée  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  i'à  févr.  1889, 
Fabrique  de  Sotre-Dame  de  Givet  [S.  91.3.21,  P.  adm.  chr.,  D. 
90.3.38),  ont  soutenu  que  la  désalTectation  d'un  presbytère 
n'est  pas  soumise  aux  formalités  presciiles  en  cas  de  distrac- 
tion des  parties  superllues  d'un  pareil  immeuble.  "  La  trans- 
lation du  logement  d'un  desservant  d'un  immeuble  dans  un 
autre  constitue,  disait  l'avis  de  1881,  un  simple  changement 
d'affectation,  et  l'on  pourrait  soutenir  que  la  commune  n'a- 
vait à  ce  propos  aucune  autorisation  à  demander,  puisque 
toutes  les  mesures  d'affectation  rentrent  dans  les  attributions 
propres  des  administrations  municipales;  toutefois,  le  conseil  de 
fabrique  et  l'autorité  diocésaine  ayant  soutenu  qu'il  n'y  avait 
pas  équivalence  entre  les  deux  immeuliles  et  que  l'échange  pro- 
jeté était  défavorable  au  desservant  et  constituait  une  véritable 
diminution  de  son  bien-être,  on  a  cru  devoir,  par  excès  de  léga- 
lité, procéder  comme  en  matière  de  distraction  ». 

131.  —  Celle  interprétation,  sur  laquelle  le  Conseil  d'Etat  ne 
se  prononça  e.Kpressémenl  ni  en  1881,  ni  en  1889,  parce  qu'il  dé- 
clara le  recours  irrecevable  comme  tardivement  formé,  parait  con- 
traireà  l'ensemblede  la  législation  des  cultes.En  effet,  bien  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ou  de  décret  n'ait  déterminé  les  formalités 
àobserver  lorsqu'il  ya  lieu  de  transférer  un  presbytère  communal 
d'un  immeuble  dans  un  autre,  il  est  difficile  d'admettre  qu'une 
pareille  mesure  puisse  être  prise  sans  que  l'évêque  diocésain  ail 
été  consulté.  L'ordonnance  du  3  mars  182o,  qui  règle  le  cas  où 
l'on  diminue  l'importance  d'un  presbytère  en  en  retranchant  les 
parties  superllues, exige  explicitement  que  l'autorité  civile  prenne 
l'avis  de  l'évêque.  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que  cet  avis  ne 
fût  pas  demandé  lorsqu'il  s'agit  d'une  mesure  bien  autrement 
importante,  c'est-à-dire  la  désaffectation  d'un  presbytère  et  sa 
translation  dans  un  immeuble  nouveau.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'évêque  a  certainement  qualité  pour  faire  vérifier  si  l'immeuble 
dans  le()uel  le  presbytère  doit  être  transféré  peut  être  approprié 
à  une  pareille  destination.  —  Y.  en  ce  sens  les  observations,  sous 
l'arrêt  précité,  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  < Revue  géncrnle 
d'administiulion,  1889,  t.  1,  p.  318). 

132.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que, 
lorsqu'un  immeuble  a  été  donné  à  une  commune  pour  servir  de 
presbytère  au  curé  et  aux  vicaires,  et  que,  du  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées  et  notamment  du  légataire  universel 
du  (if  cu/iis  donateur,  un  autre  immeuble  aélé,dans  le  même  but, 
substitué  au  premier,  le  décret  qui  vient  à  désaffecter  le  second 
immeuble  et  à  affecter  l'ancien  à  la  même  destination  n'est  pas 
susceptible  d'être  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  comme  por- 
tant atteinte  aux  droits  résultant  d'un  contrat,  i(ui  rentrerait 
dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  :  l'accord  des  par- 
ties n'a  pu  avoir  pour  conséquence  de  constituer  un  pareil 
contrat.  C'est,  en  pareil  cas,  au  Gouvernement  seul  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  les  conditions  de  la  désaffectation,  sans  nulle 
obligation  d'affecter  à  un  autre  service  public  l'immeuble  désaf- 
fecté. —  Cons.  dEl.,  8  juill.  1892,  Albouy,  [S.  et  P.  94.3.81  et  la 
note  de  M.  Hauriou,  0.  93.3.107] 

133.  —  Dans  tous  les  cas,  la  désaffectation  totale  des  presby- 
tères ne  peut  être  autorisée  qu'à  la  charge  par  les  communes  de 
procurer  aux  desservants  dépossédés  un  logement  convenable; 
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et  l'engagement  pris  à  cet  égard  par  les  conseillers  municipaux 
doit  être  visé  dans  le  décret  d'autorisation.  —  Notes  sect. 
int.,  8juin  1880,  Commune  de  Lussac,  et  27  juin  18s8,  Com- 
mune d'Epineuil,  [yntes  île  jurisp.  du  Cons.  d'FA.,  p.  242]  —  Tou- 
le'"ois,  d'après  une  note  du  27  déc.  1882  et  un  projet  de  décret  du 
13  juin  1883,  Commune  de  Réthencourt,  cette  condition  n'est 
pas  imposée,  si  un  immeuble  convenable  vient  à  être  attribué  à 
la  jouissance  du  desservant,  en  vertu  d'une  donation  ou  d'un 
legs;  c'est  qu'alors  la  désallectation  du  presbvtère  communal 
peut  apparaître  comme  la  conséquence  logique  àe  l'autorisation 
accordée  à  la  fabrique  d'accepter  la  libéralité  consistant  en  un 
immeuble  à  usage  de  presbytère. 

134.  —  .^u  surplus,  la  question  de  savoir  si  un  immeuble 
affecté  par  décret  au  presbytère  communal  est  convenable  pour 
recevoir  une  pareille  destination  ne  comporte  qu'une  simple  ap- 
préciation de  fait  et  ne  peut  être  soumise  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'ilt.,  lo  févr.  1889,  précité. 

135.  —  La  discussion  au  contentieux  ne  peut  donc  porter 
que  sur  la  valeur  et  la  réj^ularité  du  décret  pronon(,'anl  la  désaf- 
fectation du  presbytère  et  sa  translation  dans  un  autre  immeuble 
de  la  commune.  Le  recours  ne  peut  alors,  à  peine  d'irrecevabilité, 
être  formé  plus  de  trois  mois  après  que  le  conseil  de  fabrique  a 
reçu  communication  du  décret,  même  si  le  décret  n'a  pas  été 
notifié  au  trésorier  de  la  fabrique,  mais  seulement  au  curé.  — 
Cons.  d'Et.,  17  juin  1881,  Fabrique  de  Nailloux,  [S.  83.3.9,  P. 
adm.  chr.l 

136.  —  11  va  sans  dire  qu'en  vertu  ^u  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  le  juge  de  paix  devrait  se  déclarer  incompé- 
tent, si,  en  pareille  hypothèse,  il  était  saisi,  par  le  curé  et  le 
conseil  de  fabrique,  d'une  complainte  fondée  sur  le  trouble  de 
droit  résultant,  d'après  les  demandeurs,  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  et  de  la  décision  approbative  du  préfet,  por- 
tant affectation  à  une  école  publique  de  l'immeuble  all'ecté  d'an- 
cienne date  au  presbytère,  une  pareille  action  ayant,  en  réa- 
lité, pour  objet  de  faire  maintenir  l'alTectation  primitive  de  l'im- 
meuble, contrairement  à  l'acte  administratif  qui  lui  a  donné  une 
affectation  nouvelle.  —  Cass.,  20  avr.  1891,  Fabrique  et  curé  de 
Saint-Hilaire-du-llarcouet,  [S.  et  P.  91.1.471,  D.  91.1.351]  — 
Cette  solution  n'est  nullement  en  opposition  avec  la  cassation 
prononcée  dans  la  même  affaire,  à  la  date  du  13  juill.  1887,  [S. 
88.1.76,  P.  88.1.l.=)9,  D.  88.1.128]  :  à  cette  date,  en  effet,  le  pre- 
mier jugement  attaqué  reposait  sur  cette  fausse  théorie  qu'en 
présence  d'actes  administratifs  à  interjiréler,  le  juge  civil  doit  se 
dessotsic,  tandis  qu'il  doit  simplement  .sMrsfiOî'r  justju'à  l'interpré- 
tation par  qui  de  droit,  quand  le  litige  a  toutes  les  apparences 
d'une  cause  rentrant  au  fond  dans  sa  compétence. 

§  2.  Des  droits  et  facullcs  des  curés  et  desservants. 

137.  —  Seuls,  les  curés  et  les  desservants  ont  droit  à  la 
jouissance  des  presbytères.  Tne  circulaire  adressée  par  le  minis- 
tre des  Cultes  au  préfet  des  Côtes-du-Nord,  le  23  juill.  1902, 
rappelle  c.  que  les  curés  et  desservants  ont  sur  les  presbytères  un 
droit  de  jouissance  essentiellement  personnel,  que  de  nombreuses 
décisions  ont  établi  que  l'usage  de  ces  immeubles,  dont  la  pro- 
priété reste  aux  communes,  est  exclusivement  réservé  aux  titu- 
laires des  paroisses;  que  les  vicaires  eux-mêmes  n'ont  aucun 
droit  d'y  être  logés  et  que  si,  dans  la  pratique,  on  a  admis  que 
les  curés  et  desservants  pouvaient  loger  dans  leur  presbytère,  les 
gens  attachés  à  leur  service  et  les  membres  de  leur  famille  vi- 
vant habituellement  avec  eux.  cette  faculté  ne  saurait  évidem- 
ment être  étendue  à  d'autres  personnes.  »  —  V.  notamment  sur 
ce  point,  Grenoble,  3  juin  1882,  Verrous,  [S.83.2.63,  P.  83.1. 
348,  D.  83.2  188] 

138.  —  Il  en  résulte  qu'au  cas  où  le  logement  en  nature  est 
remplacé  par  une  indemnité  représentative,  cette  indemnité  n'est 
due  que  pour  le  logement  du  curé  ou  desservant  et  non  pour 
celui  des  vicaires.  Si  donc  les  vicaires  sont  logés  avec  le  curé,  il 
convient,  pour  fixer  le  montant  de  cette  indemnité,  de  déduire  du 
loyer  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  parles  vicaires  (Lett. 
min.  de  la  .lustice  et  des  Cultes  au  min.  de  l'Int.,  25  mars  1890). 
— -  Morgand  ,  t.  2,  p.  280,  note  1.  —  Telle  est,  du  moins,  la 
doctrine  de  l'.-\dministration.  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant 
que  l'indemnité  que  reçoivent  les  vicaires  i450  fr.  par  an;  V. 
suprà.  v°  Cure-curé,  n.  22.ï)  est  notoirement  insuffisante  pour  leur 
permettre  tout  à  la  fois  de  se  loger  et  de  vivre.  Aussi,  en  fait, 
dans  la  plupart  des  paroisses,  le  presbytère  donne-t-il  asile  aux 
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vicaires  comme  au  curé,  sans  que  celui-ci  ait  à  exiger  aucune 
rétribution  pour  le  logemei)t.  Or,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
désafTectation  d'un  presbytère  ne  peut  se  faire  qu'à  la  charge, 
par  la  commune,  de  procurer  l'équivalent,  il  semble  bien  que 
cette  situation  de  fait  ne  puisse  être  modifiée. 

139.  —  Si  la  situation  du  curé  qui  se  prétend  titulaire  d'une 
paroisse  ou  d'une  succarsale  était  contestée,  le  tribunal  saisi  du 
procès  ayant  pour  objet  le  droit  réel  d'habitation  sur  l'immeuble 
atrpcté  au  presbytère,  pourrait  connaître  de  la  contestation,  parce 
qu'il  est  juge  du  titre  sur  lequel  est  basé  le  droit  en  question. 
Cependant,  s'il  y  avait  doute,  et  si,  pour  apprécier  l'existence  et 
la  régularité,  il  fallait  examiner  et  juger  des  questions  du  ressort 
de  l'Administration,  celles-ci  constitueraient  des  questions  pré- 
judicielles; il  y  aurait  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  devant  les  juri- 
dictions administratives  pour  l'examen  de  ces  questions.  —  Con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Chantegrellet, 
sous  Trib.  Confl.,  13  mars  1886,  Glena,  [8.87.3.61,  P.  adm.  chr.] 

f  Du  point  lie  départ  et  îles  ratises  d'extinction  du  droit 
d'Iubilation. 

140.  —  Sur  la  fixation  du  moment  auquel  commence  et  des 
conditions  dans  lesquelles  cesse  le  droit  du  desservant  à  la  jouis- 
sance du  presbytère,  quelques  diflicultés  se  sont  élevées.  La 
première,  dans  cet  ordre  d'idées,  consiste  à  savoir  si  le  desser- 
vant possède  ce  droit  du. jour  de  sa  nomination  par  l'évêque  ou 
l'archevêque,  et,  subsidiairement,  si  l'autoritéjudiciaire  est  com- 
pétente à  l'effet  de  connaître  des  actions  ayant  pour  objet  le  res- 
pect de  ce  droit.  La  cour  de  Toulouse,  devant  laquelle  celte  ques- 
tion fut  agitée,  décida  :1°  que.ledroitde  jouissance  du  presbytère 
n'étant  pas  un  émolument  rentrant  dans  le  traitement  du  des- 
servant, il  peut  être  réclamé  par  le  desservant,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  installé;  2»  qu'il  ne  saurait  être  sérieusement  con- 
testé que  les  droits  et  obligations  relatifs  à  la  jouissance  du  pres- 
bvlère  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  —  Toulouse,  24 
déc.  1885,  Dussol,  [S.  87.2.209,  P.  87.1.1204,  D.  86.2.26a] 

141.  —  Le  premier  point  n'était  en  somme  guère  douteux. 
L'assimilation  qui  fut  alléguée  devant  la  cour  entre  le  droit  au 
traitement,  d'une  part,  et  le  droit  au  presbytère,  d'autre  part, 
n'était  pas  exacte.  Les  deux  droits  dont  il  s'agit  s'exerçant,  le 
premier  h  l'égard  de  l'Etat,  le  second  à  l'égard  de  la-  commune, 
sont  si  bien  distincts  l'un  de  l'autre,  que  le  second  peut  exister 
et  existe  indépendamment  du  premier,  toutes  les  foisnotamment 
que  le  Gouvernement  suspend  ou  supprime,  par  mesure  discipli- 
naire, le  traitement  d'un  desservant  (V.  suprà,  v°  Culte,  n.  442 
et  s.);  or,  personne  n'a  jamais  soutenu  qu'en  pareil  cas,  la  sup- 
pression du  traitement  dût  entraîner  la  perte  du  droit  au  presby- 
tère. Ainsi,  la  distinction  existe;  il  y  a  même  lieu  de  la  tenir  pour 
absolue,  et,  comme  M.  Wallon  [Exam.  doct.  de  jurispr.  admin., 
dans  la  tiev.  crit.  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  15,  p.  136),  de  pen- 
ser, contrairement  à  la  cour  de  Toulouse,  que,  même  dans  l'hy- 
pothèse où,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement,  le  desservant 
a  droit,  conformément  à  l'art.  92,  Déer.  30  déc.  1809,  à  une  in- 
demnité pécuniaire  de  la  part  de  la  commune,  cette  indemnité 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  accessoire  du  traitement, 
et  qu'elle  continue  à  être  due  au  desservant,  nonobstant  la  sup- 
pression de  son  traitement  par  l'Etat. 

142.  —  Ce  qui  revient  ;i  dire  que  le  droit  au  presbytère  peut 
survivre  au  droit  au  traitement,  et,  par  là  même,  prendre  nais- 
sance avant  ce  dernier.  A  la  vérité,  une  ordonnance  du  13  mars 
1832  dispose  que  le  traitement  des  curés  ou  desservants  court 
seulement  à  partir  de  leur  installation  constatée  par  le  bureau 
des  marguilliers  (art.  2  et  3).  Aucune  disposition  n'a  réglé,  au 
contraire,  le  moment  où  le  desservant  entre  en  jouissance  du 
presbytère,  en  sorte  que  l'ordonnance  de  1832,  qui  vise  spécia- 
lement le  traitement,  ne  saurait  être  étendue  au  droit  au  pres- 
bytère. Il  demeure  établi. que,conformément  aux  principes  admis 
antérieurement  à  cette  ordonnance,  le  droit  à  la  jouissance  du 
presbytère  peut  être  réclamé  par  le  desservant,  encore  bien  qu'il 
ne  soit  pas  installé.  Et  il  a  été  jugé  qu'il  importe  peu  que  la 
nomination  du  nouveau  desservant,  faite  par  l'évêque  dans  la 
plénitude  de  ses  pouvoirs,  après  la  révocation  par  lui  prononcée 
de  l'ancien  desservant,  n'ait  pas  été  acceptée  par  les  marguil- 
liers,  cette  acceptation  n'ayant  d'autre  objet  que  de  faire  courir 
le  trailomenl.  —  Agen,  12  mars  1891,  A...,  [S.  91.-2.203,  P.  91. 
1.H88J 

143.  —  Ce  qui  revient  à  dire  aussi,  et  à  l'inverse,  que  le  droit 


au  presbytère  cesse  avec  la  révocation  :  dès  ce  moment,  le  droit 
de  jouissance  de  l'ancien  desservant  prend  fin;  la  commune  est 
fondée  à  exiger  son  expulsion,  et  le  nouveau  curé  peut  agir  pour 
se  faire  mettre  en  possession  du  presbytère,  surtout  si  le  retard 
apporté  à  son  installation  provient  d'un  concert  frauduleux  en- 
tre son  prédécesseur  et  le  bureau  du  conseil  de  fabrique.  — 
Paris,  27  juin  1868,  précité.  —  Toulouse, 24  déc.  188.Ï, précité.  — 
Il  faut,  bien  entendu,  que  la  révocation  du  desservant  soit  de- 
venue définitive.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  s'il  appartient 
au  ministre  des  Cultes  de  fixer  le  traitement  d'un  pro-curé 
nommé  par  l'évêque  pour  remplacer  provisoirement  le  curé  in- 
terdit, ce  ministre  ne  saurait  attribuer  au  pro-curé  la  jouissance 
du  presbytère  de  la  paroisse  ;  cette  jouissance  appartient  au  curé 
frappé  d'interdiction,  tant  que  son  titre  ne  lui  a  pas  été  retiré.  — 
Cons.  d'Et.,20juin  1867,  Abbé  Roy,  [S.  67.2.201,  P.  adm.  chr., 
D.  67.3.63]  —  A  l'inverse,  la  jouissance  du  presbytère  cesse  dès 
que  la  déposition  du  curé  est  devenue  définitive.  Vainement  allé- 
guerait-il que  l'ordonnance  épiscopale  de  déposition,  confirmée 
par  décret,  a  été  infirmée  par  une  sentence  pontificale,  s'il  ré- 
sulte des  documents  de  la  cause  que  cette  sentence  n'a  pas  été 
et  ne  sera  pas  soumise  à  l'enregistrement  du  Conseil  d'Etat.  — 
Paris,  27  juin  1868,  Abbé  Rov,  [S.  69.2.83,  P.  09.872,  D.  68.2. 
188] 

144.  — Dans  les  cas, auconlraire, où, conformément  à  l'art. 27, 
Décr.  6  nov.  1813,  il  y  a  simplement  lieu  de  remplacer  provisoi- 
rement un  curé  ou  desservant  qui  se  trouve  éloigné  du  service 
par  suite  de  suspension  prononcée  à  titre  de  peine  canonique, 
pour  cause  de  maladie, ou  parmesurede  police,  le  curé  temporai- 
rement remplacé  a  le  droit  de  conserver,  en  cette  qualité,  la  jouis- 
sance du  presbytère,  surtout  s'il  continue  à  résider  dans  la  pa- 
roisse et  si  des  motifs  de  convenance  viennent  de  ce  chef  se 
joindre  aux  raisons  de  droit.  Le  Conseil  d'Etal  en  a  ainsi  jugé,  sur 
les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Lhôpi- 
lal,  [Leb.  chr.,p.  240],  le  4  avr.  1861,Guerret,  [S.  62.2.42,  P.  adm. 
cbr.jD.  6l.3.29],et  sa  décision  paraît  tout  à  fait  conforme  aux  véri- 
tables principes.  Il  est  faux  de  dire,  en  effet,  comme  le  faisait  le  mi- 
nistre des  Cultes,  que  la  jouissance  du  presbytère  est,  comme 
le  casuel,  un  avantage  attaché  à  l'exercice  des  fonctions  :  si  le 
décret  de  1811,  qui  parle  du  casuel  et  du  traitement,  est  muet 
sur  la  jouissance  du  presbytère,  ce  n'est  certainement  pas  par 
oubli;  il  résulte  d'une  saine  interprétation  de  la  loi  de  l'an  .\ 
que  la  jouissance  est  attachée  au  litre;  or,  quelle  que  soit  la 
cause  du  remplacement,  le  titre  reste  à  l'ancien  curé. 

145.  —  De  ces  solutions  de  principe,  il  résulte  donc  que 
le  curé  ou  desservant  a,  sur  le  presbytère,  dès  sa  nomination, 
un  droit  de  jouissance  siii  generis  qui  l'autorise  à  réclamer 
contre  son  prédécesseur  révoqué  la  mise  en  possession  du  pres- 
bytère, que  celui-ci  continue  à  occuper.  — •  Toulouse,  24  déc. 
1885,  précité.  —  Agen,  12  mars  1891,  précité. 

146.  —  En  cas  de  décès  (et  non  de  mutation)  du  curé,  le 
juge  de  paix  doit  d'office  apposer  les  scellés  sur  la  cure.  Cepen- 
dant, aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  du  8  janv.  188'i-, 
ce  magistrat  doit,  en  général,  attendre  que  cette  mesure  conser- 
vatoire soit  demandée  par  les  représentants  de  la  fabrique,  par 
ceux  de  la  commune  ou  par  l'autorité  supérieure  (Bull,  des  lois 
civiles  ecdésiast.,  1884,  p.  191  ;  liée,  ciroul.  cultes,  t.  4,  p.  488). 

2»  Nature,  conditions  el  formalités  de  l'exercice  des  actions. 

147.  —  La  seconde  difficulté  est  relative  à  l'étendue  que 
les  curés  et  desservants  peuvent  donner  à  leurs  réclamations, 
et  aux  facultés  qui  leur  doivent  être  reconnues,  au  cas  où,  con- 
trairement à  ce  qui  a  lieu  communément  (Boyer,  Tr.  de  l'admi- 
tration  temporelle  des  paroisses,  t.  1,  p.  o42i,  un  jardin  n'est 
pas  annexé  au  presbytère.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  consulté  à 
une  date  que  n'indique  pas  M.  André  (t.  3,  V  Jardin,  p.  424), 
sur  la  double  question  de  savoir  :  1°  si  le  curé  ou  desservant  à 
qui  il  n'est  pas  fourni  de  jardin,  est  fondé  à  exiger,  à  défaut  de 
jardin,  une  indemnité  pécuniaire;  2"  si,  lorsque  le  conseil 
municipal  refuse  d'allouer  cette  indemnité,  il  y  a  Heu,  de  la  part 
du  préfet,  de  la  porter  d'office  au  budget  de  la  commune,  répon- 
dit i<  que  le  curé  (n'est)  pas  en  droit  d'exiger  l'indemnité  en 
question,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  du  préfet, 
à  porter  d'office  au  budget  de  la  commune  l'allocation  que  le 
conseil  municipal  n'a  pas  cru  pouvoir  accorder  ».  El  un  curé  est 
sans  qualité  pour  revendiquer  comme  ayant  fait  autrefois  partie 
de  sa  cure  des  terrains  qui  n'ont  jamais  été  en  nature  de  jardins 
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aliénant  au  presbytère,  les  seuls  dont  la  loi  du  18  fferm.  an  X 
(art.  "2jordonne  la  restitution  aux  curés.  — Cass.,  il  jaiiv.  1808, 
Heynaud,(S.6«.1.222,l'.  68.1  .">;)l,  D.  08.t.77J  —Sur  le  mot  .jar- 
din" "  et  son  emploi  par  les  lois  révolutionnaires,  pour  désigner 
tous  les  terrains,  (|uelle  qu'en  soit  la  nature,  de  queli|ue  manière 
qu'ils  soient  situés,  qui  sont  une  continuation  du  jardin  propre- 
ment dit  et  une  dépendance  du  preshytère,  V.AlTre,  p.  400,  note  3. 

148.  —  bans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  signaler  une  au- 
tre décision  du  ministre  îles  Cultes,  du  21  mars  18").';  (Jmtrn. 
cons.  fuliriq.,  1882,  p.   2'^'^),  aux  termes  de  la(]uelle  ,  c  en  im- 

fiosant  aux  communes  l'ohligation  de  pricurer  un  jardin  à 
eurs  desservants  et  en  déterminant  l'étendue  de  ce  jardin,  on 
s'écarterait  doulilement  de  l'esprit  et  des  termes  de  l'art.  72, 
L.  18  germ.  an  X.  Cet  article,  en  elïet,  disposait  seulement  que 
les  anciens  presbytères  non  encore  aliénés  seraient  rendus  aux 
curés  ou  desservants  avec  les  jardins  attenants.  Mais,  quant 
aux  communes  où  il  n'existait  pas  de  presbytère,  la  loi  se  bor- 
nait à  fournir  à  leurs  desservants  un  logement  et  un  jardin. 
Cette  disposition  a  été  complétée,  au  surplus,  par  le  décret  du 
Il  prair.  an  XII  et  par  celui  du  30  déc.  1809,  d'où  il  résulte 
clairement  que,  si  les  communes  sont  tenues  de  procurer  un  lo- 
gement à  leurs  desservants,  elles  ne  le  sont  pas  d'y  joindre  un 
jardin.  Tel  est  le  droit  strict  ;  mais  dans  la  pratique,  l'Adminis- 
tration encourage  toujours  les  communes  qui  ont  des  ressources 
à  faire  la  dépense  dont  il  s'agit  :  c'est  un  moyen  d'adoucir,  au- 
tant qu'il  est  possible,  la  condition  si  digne  d'intérêt  du  clergé 
des  campagnes.  » 

149.  —  Si  les  difficultés  qui  viennent  d'être  exposées  don- 
nèrent lieu  à  des  discussions  peu  nombreuses,  il  en  a  été  tout 
autrement  du  droit  d'action  des  ecclésiastiques.  Ce  droit,  qui 
parait  n'avoir  pas  été  admis  tout  d'abord  ('Grenoble,  27  juin  1866, 
et  sur  renvoi,  Cass.,  21  janv.  1868,  préciié  a  été  dans  la  suite 
consacré,  sous  le  bénéfice  de  certaines  restrictions,  par  un  grand 
nombre  de  décisions,  desquelles  il  faut  essayer  de  dégager  quel- 
ques principes. 

150.  —  La  question  délicate  est  de  savoir  contre  qui  et  de- 
vant quelle  juridiction  le  desservant  doit  intenter  l'action  pour 
obtenir  et  faire  respecter  la  jouissance  effective  du  presby- 
tère. Sur  le  premier  point,  la  cour  de  Toulouse  a  justement 
pensé  que  l'art.  44,  Décr.  30  déc.  1809,  était  complètement  étran- 
ger à  la  question  :  le  desservant  n'est  pas  tenu  de  s'adresser 
préalablement  au  maire,  à  l'effet  d'obtenir  délivrance;  il  peut,  au 
contraire,  agir  directement  contre  les  tiers,  et  notamment  contre 
le  prédécesseur  révoqué,  qui,  sans  mandat  ni  qualité,  ou  les  ayant 
perdus,  occupent  indûment  le  presbytère.  Il  en  va  ainsi,  tout 
particulièrement  lorsque  les  démarclies  amiablement  faites  auprt'S 
du  maire  sont  demeurées  sans  résultat.  —  Toulouse,  24  déc. 
1885,  précité. 

151.  —  La  détermination  du  tribunal  devant  lequel  il  doit 
agir  fait  plus  de  difficultés.  Il  est  tout  d'abord  certain  que  le 
juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  provisoirement, 
dans  ces  conditions,  la  remise  du  presbvlère  au  desservant.  — 
IJijon,  11  août  18(V.),  Chauvelot,  [D.  (59.2."f90]  —  iXimes,  20mars 
1871,  Maire  de  Lauris,  fS.  71.2.118,  P.  71.480,  D.  72.2.9bj  — 
Toulouse,  24  déc.  iHH'6,  précité. —  Agen,  12  mars  1891,  précité. 

152.  -  Ce  point  admis,  on  a,  pour  le  jugement  au  fond,  pro- 
posé les  tribunaux  administratifs  par  celte  raison  que  l'affectation 
des  presbytères,  comme  celle  des  évèchés,  est  purement  gracieuse 
et  administrative.  On  sait  par  ce  qui  a  été  dit  si/prà,  n.7.ï  et  s., 
que  le  motif  allégué  est  dénué  de  toute  valeur;  le  curé  n'est  pas 
un  simple  affectataire,  mais  possède  un  droit  de  jouissance  stti 
(jeneris;  qu'il  s'agisse  de  presbytères  rendus  lors  du  Concordat 
ou  de  presbytères  constitués  postérieurement  en  exécution  de 
l'art.  92,  Décr.  30  déc.  1809,  nulle  différence  n'existe  entre 
ces  deux  sortes  d'immeubles,  en  dehors  de  celle-ci,  dépour- 
vue d'importance,  que  IRtat  n'a  jamais  eu  aucun  droit  sur  les 
presbytères  construits  par  les  communes,  et  fût,  au  con- 
traire,  temporairement    propriétaire   des   presbytères  restitués. 

—  Cas!.,  17  févr.  1897,  Ravier,  [S.  et  P.  97.1.328^^  —  C'est 
pourquoi  l'autorité  judiciaire  s'est,  plusieurs  fois,  déclarée 
compétente  pour  connaître  des  droits  et  actions ,  possessoi- 
res  et  pétitoires,  du  curé  relativement  au  presbytère.  —  Cass., 
17  déc.  1884,  Dupont,  fS.  80.1.205,  P.   86.1.502",  D.  85.1.289]; 

—  13  iuill.  1887,  Fabrique  paroissiale  et  église  de  Saint- 
Ililaire-du-llarcouet,  [S.  88.1.70,  P.88. 1.159,  D.  88.1.128];  —  17 
févr.  18'.i7,  précité.  —  Dijon,  11  août  1869,  précité.  —  Nîmes,  20 
mars  1871,  précité.  —  Toulouse,  24  déc.  188S,  précité.  —  Trib. 


Muret,  23  déc.  1869,  Commune  de  Cintegabelie,  ^S.  70.2.87,  P. 
70.3'iOi  — Cons.  d'El.,  29  juill.  ISr.S,  David  Kaure,  ',P.  adm.  clir., 
D.  71.5.3151;  —  26  août  ISIiS,  (Commune  de  Saint-Zacharie,  (S. 
59.2..393,  Pi  adm.  chr..  D.  63.5.189';  —  1"  juill.  1882,  Forcés, 
[D.  85.3.58,  note  1]  -  Trib.  Conll.,  13  mars  1886,  Glena,[S.  87. 
3.61,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.85]  —  Ducrocq,  Eiudes  de  droit  pu- 
Uir.,  p.  406  et  8. 

15^t.  —  Klle  peut  même  statuer,  dans  tous  ces  cas,  sang  être 
tenue  de  renvoyer  préalablement  aucune  question  préjudicielle 
devant  l'autorité  administrative,  et  sans  que  le  maire  et  le  tré- 
sorier du  conseil  de  fabrique,  pris  comme  représentants  de  la 
commune  et  de  la  fabrique,  et  à  ce  titre  actionnés  en  dommages- 
intérêts  par  le  desservant,  puissent  décliner  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  par  le  motif  que  les  instructions  de  l'auto- 
rité supérieure,  auxquelles  il  se  sont  conformés,  constitueraient 
des  actes  administratifs.  —  Toulouse,  24  déc.  1885,  Dussol,  (8. 
87,2.209,  P.  87.1.1204,  II.  86.2.205] 

154.  —  Cependant  si,  pour  contredire  la  possession  du  curé, 
la  commune  invoque  des  actes  administratifs  qu'il  y  a  lieu  d'inter- 
préter, l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  à  statuer,  et  renvoyer, 
pour  l'interprétation  de  ces  actes,  devant  l'autorité  administra- 
tive; mais  elle  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  se  déclarer  iDCompé- 
tente.  —  Cass.,  13  juill.  1887,  précité. 

15.%.  —  On  sait  que  les  curés  ne  peuvent  plaider,  relative- 
ment aux  droits  fonciers  de  la  cure,  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil    de    préfecture,    donnée    après   avis    de   la  fabrique   : 

I  la  dérogation  admise  en  faveur  des  communes  par  la  loi  du 
18  juill.  1837  n'est  pas  plus  applicable  aux  cures  qu'aux 
autres  établissements  publics.  Spécialement,  la  dispense  d'au- 
torisation admise  par  l'art.  55  de  ladite  loi  pour  les  actions 
possessoires  exercées  par   les  maires  dans   l'intérêt   des   com- 

I  munes  ne  s'applique  pas  aux  actions  possessoires  intentées 
par  les  curés  ou  desservants  relativement  aux  biens  des  cures. 

i  —  Cass.,  4  févr.  1879,  Commune  de  .Mesnil-Rainfray ,  [S.  81.1. 
395,  P.  81.1.1028,  D.  79.1.221];  —  25  mars  1879,  Hiou,  [D.  79. 
1.160'  —  Sur  la  nécessité  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture et  le  droit  de  l'autorité  judiciaire  de  vérifier  il  ce  point  de 
vue  la  recevabilité  de  l'action  introduite  par  le  curé,  \".  suprà, 
v"  Aittcirisutinn  de  plaider,  n.  230,  ,'178,  933,  958,  S60. 

150.  —  Il  est  une  atténuation  importante  apportée  par  la 
jurisprudence  à  ce  principe  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
jouissance  des  curés  sur  les  presbytères  :  l'art.  14,  Décr. 
6  nov.  1813,  aux  termes  duquel  les  curés  «  ne  pourront,  soit 
plaider  en  demandant  ou  en  défendant,  soit  même  se  désister 
lorsqu'il  s'agit  des  droits  fonciers  de  la  cure,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  envoyé  l'avis  du  conseil  de 
fabrique  )>,  ne  reçoit  pas  d'application,  dès  lors  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  litige  de  nature  ii  compromettre  les  droits  de  la  cure, 
mais  qu'au  contraire  le  curé  plaide  dans  son  intérêt  privé,  comme 
un  simple  parliiulier.  Les  principes  furent  posés  à  cet  égard, 
parla  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  17  déc.  1884,  Dupont, 
[S.  86.1.205,  P.  80.1.502,  D.  85. 1.289]  :  <.  Les  contestations 
entre  le  curé  investi  d'un  droit  spécial  d'usufruit  et  la  commune 

I  propriétaire  du  presbytère  ne  peuvent  être  considérées  comme 
instances  relatives  aux  droits  fonciers  de  la  cure;  en  conséquence, 
les  actions  en  réintégrande,  concernant  exclusivement  l'inlérêt 
personnel  du  desservant,  peuvent  être  intentées  par  celui-ci  sans 
autorisation  du  conseil  de  préfecture. —  Wallon,  op.  rit.,  p.  140] 

157.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  demande  formée 
par  un  curé  ou  desservant,  pour  être  mis  en  possession  du  pres- 
bytère irrégulièrement  détenu  par  son  prédécesseur  révoqué, — 
parce  qu'elle  implique  seulement  la  reconnaissance  du  droit  per- 
sonnel du  curé  ou  desservant  à  la  jouissance  du  presbytère,  et 
n'est  pas  de  nature  à  compromettre  les  droits  fonciers  de  la  cure, 
—  peut  être  introduite  sans  autorisation  préalable  du  conseil 
de  préfecture.  —  Toulouse,  24  déc.  1885,  précité.  —  Cette 
solution  peut,  à  notre  avis,  être  étendue,  le  cas  échéant,  à  tous 
les  cas  oii  il  s'agit  d'actions  introduites  en  référé,  c'est-à-dire 
d'actions  provisoires,  qui,  comme  telles,  ont  le  caractère  de  me- 
sures conservatoires,  et  doivent  être  régies  par  les  mêmes  règles 
que  les  actions  possessoires. 

158.  — Il  faut  ajouter  que  les  dispositions  du  décret  du  6  nov. 
1813,  qui  déterminent  les  droits  personnels  des  titulaires  des 
offices  ecclésiastiques,  n'ont  pas  modifié,  quant  à  la  faculté 
d'ester  en  justice,  la  compétence  et  les  attributions  des  fabriques. 

,   Les  deux  décrets  du  30  déc.  1809  et  du  0  nov.  1813  diffèrent,  en 
1  effet,  dans  leur  objet  et  se  combinent  parfaitement  dans  leur 
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application,  le  premier  instituant  les  fabriques  et  réglant  leur 
compétence;  le  deuxième,  relatif  à  la  conservation  des  biens  du 
clergé,  fixant,  à  l'égard  des  curés,  le  mode  d'administration  el 
l'étendue  des  droits  des  titulaires,  sans  rien  changer  à  la  com- 
pétence des  fabriques.  Il  s'ensuit  que,  bien  qu'un  presbytère  soit 
reconnu  être  la  propriété  de  la  commune,  la  fabrique,  étant 
chargée  de  veiller  h  soc  entretien  et  à  sa  conservation,  a  qualité, 
à  la  condition  d'être  dûment  autorisée,  pour  intenter  une  action 
réelle  relative  à  ce  presbvtère.  —  Cass. ,  29  mars  1 882.  Alcime  Koch, 
[S.  83.1.33,  P.  83.1.120',  D.  82.1.225.  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Alméras-Latour';  —  Pau,  22  nov.  1886,  Fabrique  de  Trie, 
[D.  87.2.62';  —  Dufour,^  Droit  admin.,  2«  éd..  t.  o,  n.  587  et  589, 
et  3c  éd.,  t.  6,  n.  251  :  Foucart,  Traité  de  droit  admin.,  i"  éd., 
t.  3,  p.  373;  Cbauveau  et  Tambour,  Instruction  iidmitiistrative, 
t.  1,  p.  C6,  n.  112;  Ducrocq,  Des  églises  et  autres  édifices  du  culte 
catholique,  p.  27  et  s.,  44  et  s.,  et  Dr.  admin.,  t.  2,  n.  1405  ;  Au- 
coc,  Rev.  crit.,  1878,  p.  180;  Blanche,  Dict.  gén.  d'adm.,  éd.  de 
1882,  v"  Fabrique,  p.  1129. 

159.  —  De  la  combinaison  des  art.  1,  37,  79  et  80,  Décr. 
30  déc.  1809,  il  ressort  manifestement,  en  effet,  que  la  fabrique 
a  qualité  pour  introduire  et  suivre  les  instances  touchant  les 
objets  de  son  administration,  et,  d'une  manière  générale,  toutes 
les  choses  qu'elle  a  charge  d'entretenir  et  de  conserver.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  constantes  sur  ce  point  (V.  no- 
tamment l'article  précité  de  M.  Aucoc  dans  la  Revue  critique  de 
législation  et  de  jurispr.,  1878,  p.  180  .  Et,  comme  le  disait 
très-bien  M.  Ducrocq,  dans  son  Cours  de  droit  administratif, 
6'  éd.,  t.  2,  n.  1403,  «  pour  remplir  celte  mission  d'une  ma- 
nière sérieuse  et  effective,  il  faut  que  la  fabrique  soit  armée  d'un 
droit  plus  étendu  que  celui  de  l'usufruitier  de  la  loi  civile;  il 
faut  qu'elle  ait  le  pouvoir  d'empêcher,  par  elle-même  et  par 
toutes  les  voies  légales,  l'usurpation  dont  {l'immeuble  i  peut  être 
menacé...  »  Ainsi  étant  tenues  éventuellement  des  réparations 
des  presbytères  (V.  suprâ,  v°  fabriques  et  consistoires ,  n.  344), 
étant  exposées  de  ce  chefà  être  discutées  préalablement,  afin  d'éta- 
blir la  suffisance  de  leurs  revenus,  et  de  pourvoir  tout  au  moins 
aux  dépenses  d'entretien,  les  fabriques  ont  un  véritable  intérêts 
et  non  pas  simplement  un  intérêt  moral,  à  poursuivre  la  répression 
des  voies  de  fait  et  des  usurpations  commises  sur  le  presbytère. 

160.  —  Les  cours  d'appel  ont,  de  bonne  heure,  incliné 
vers  ce  svstème.  —  Limoges,  3  mai  1836,  Fabrique  de  Sainte- 
Feyre,  [S.  36.2.473,  P.  chr.]  —  Caen ,  8  oct.  1837,  Fabri- 
que de  Saint-Malo,  [S.  39.2.199]  —  La  Cour  de  cassation, 
de  son  côté,  a  consacré  la  même  doctrine,  par  l'arrêt  précité 
du  29  mars  1882,  qui  a  décidé  que,  quand  le  maire  de  la 
commune  et  le  propriétaire  d'un  fonds  voisin  d'un  presby- 
tère communal  ont  muré,  malgré  la  résistance  du  curé,  une 
fenêtre  de  ce  presbytère,  de  manière  à  faire  disparaître  le 
droit  de  vue  existant  au  profit  dudit  presbytère,  le  conseil 
de  fabrique,  agissant  au  nom  de  la  fabrique,  et  sans  exciper 
des  droits  du  curé,  peut  actionner  en  justice  le  maire  et  le  pro- 
priétaire voisin,  afin  de  les  faire  condamner,  avec  dommages- 
intérêts,  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  L'action  est 
alors  régulièrement  introduite  contre  le  maire,  pris  en  son  nom 
personnel,  encore  bien  qu'il  ait  agi  au  nom  de  la  commune;  le 
maire,  qui  agit  en  sa  quahté  de  maire,  avec  ou  sans  l'approba 
lion  du  conseil  municipal,  a,  en  effet,  le  choix  des  mesures  à 
prendre,  et  garde  ainsi  (Cass.,  28  déc.  1873,  Gémin,  S.  76. 
l'.76,  P.  76.158)  la  responsabilité  éventuelle  de  ses  actes 
personnels  dans  le  cas  où  ces  actes  constitueraient  une  faute. 
Une  délibération  du  conseil  municipal  portant  approbation  des 
actes  du  maire  serait,  à  cet  égard,  tout-à-fait  sans  influence 
dans  la  cause,  et  impuissante  à  changer  le  caractère  du  fait  in- 
criminé (V.  le  rapport  précité  de  .M.  le  conseiller  Alméras-La- 
tour, sur  le  deuxième  moven^.  —  V.  aussi  Trib.  ConIL,  18  mars 
1882,  Daniel,  [S.  84.3.19,"  P.  adœ.  chr.,  D.  83.3.83j 

161.  —  Les  mêmes  solutions  avaient  été  antérieurement 
données  au  sujet  de  la  jouissance  d'un  presbytère,  acquis  par 
une  commune  depuis  la  loi  de  l'an  X,  en  vertu  d'une  disposition 
à  titre  gratuit,  qui  avait  expressément  affecté  l'immeuble  au  lo- 
gement du  desservant.  La  cour  de  .Metz  ajugé,  en  elTel,  le  8  mai 
1800,  Commune  de  Grosbiiederstroff,  [S.  67.2.231,  P.  67.1.839], 
que  si  la  commune,  en  affectant  certaines  dépendances  de  la 
maison  à  d'autres  services,  apporte  des  restrictions  au  droit 
d'usage  du  desservant,  le  droit  de  la  fabrique  à  réclamer  contre 
elle  l'entière  observation  de  la  condition  est  certain,  et  n'éprouve 
aucune  atteinte,  ni  des  actes  de  l'autorité  administrative  qui  au- 


raient sanctionné  les  entreprises  (fe  la  commune,  si,  la  fabrique 
n'ayant  pas  été  consultée  et  n'ayant  pris  aucune  délibération  à 
ce  sujet,  ces  actes  lui  sont  restés  complètement  étrangers,  ni  du 
consentement  exprès  ou  tacite  qu'aurait  donné  le  desservant, 
ni  même  d'une  prétendue  adhésion  tacite  de  la  fabrique,  alors 
que,  s'agissant  de  la  distraction  d'une  partie  de  l'immeuble  pres- 
bytéral,  l'avis  de  l'autorité  diocésaine  n'a  pas  été  provoqué.  La 
ratification  des  entreprises  illicites  de  la  commune  ne  peut,  d'ail- 
leurs, s'induire  de  ce  qu'ultérieurement  une  portion  de  l'im- 
meuble donné  aurait  été  distraite  régulièrement  et  sur  l'avis  de 
l'autorité  diocésaine,  si  la  décision  souveraine  qui  autorise  cette 
distraction  s'est  renfermée  dans  son  objet  actuel,  et  si  rien  n'é- 
tablit que  l'autorité  diocésaine,  non  appelée  à  s'expliquer  sur  les 
faits  antérieurs,  ait  connu  et  examiné  la  véritable  situation  de  la 
fabrique  et  les  clauses  de  l'acte  de  donation  du  presbytère  dont 
la  communese  présentait  àtort  comme  acquéreurà  titre  onéreux. 

3"  Étendue  et  charqes  de  la  jouissance  des  presbytères 
et  de  leurs  dépendances. 

162.  —  Ce  qui  concerne  les  conditions  et  les  charges  de  la 
jouissance  du  presbytère  et  de  ses  dépendances  ne  prête  guère 
à  controverse,  étant  donné  :  d'une  part,  le  caractère  explicite 
des  dispositions  légales  sur  certains  points,  tels  que  l'obligation 
aux  réparations;  et,  d'autre  part,  la  simplicité  du  principe 
d'après  lequel  doivent  être  définies  les  prérogatives  du  curé,  à  sa- 
voir que  le  droit  d'usufruit,  exercé  par  celui-ci  sur  les  biens  meu- 
bles ou  immeubles  affectés  à  la  dotation  de  la  cure  ou  succursale, 
sous  la  surveillance  de  la  fabrique  chargée  de  veiller  à  leur  con- 
servation, est  régi,  de  droit  commun, parles  règles  du  Code  civil. 

163.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  cour  d'appel  d'Alger,  par 
arrêt  du  3  févr.  1890,  Cambefort,  [S.  et  P.  92.2.36],  a  décidé  que 
les  desservants  des  paroisses,  qu'ils  soient  usufruitiers  véritables 
ou  bénéficiaires  d'une  jouissance  d'une  nature  spéciale,  tirent  du 
litre  même  de  concession  la  faculté  de  cultiver,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  fermier,  locataire,  ou 
colon  partiaire,  les  parcelles  concédées.  Et  elle  a  jugé,  en  con- 
séquence, que  la  commune  est  sans  droit,  soit  pour  demander  la 
nullité  du  bail  consenti  par  le  desservant  à  un  tiers,  dans  les 
conditions  ci-dessus,  alors  même  que  le  desservant  aurait  depuis 
quitté  la  commune;  soit  pour  critiquer  le  contrat  fait  par  celui- 
ci  dans  l'intérêt  de  son  successeur,  ou  enfin  les  conventions  in- 
tervenues entre  les  deux  desservants  relativement  à  la  perception 
des  produits.  —  V.  infrà,  n.  167. 

164.  —  Sur  la  distribution,  par  la  loi  municipale  de  1884,  des 
réparations  purement  locatives,  d'entretien  et  grosses  répara- 
tions à  la  charge  des  curés  ou  desservants,  des  fa'oriques  et  des 
communes,  V.  suprà,  v''  Commune,  n.  1451  et  s.,  Fabriques  et 
Consistoires,  n.  315  et  s.  Il  n'y  a  lieu  d'y  ajouter  que  la  double 
observation  ci-après  :  a)  Si  le  "curé,  tenu  simplement  des  répara- 
tions locatives,  faisait  au  presbytère  des  travaux  d'amélioration 
touchant  au  fonds,  il  devrait  préalablement  se  munir  de  l'auto- 
risation de  la  commune  et  de  la  fabrique,  alors  même  que  les 
fonds  seraient  fournis  parluiou  par  des  tiers  et  n'appartiendraient 
ni  à  la  commune,  ni  à  la  fabrique  [Journ.  des  fabriq.,  1839-1840, 
303"  consultation,  p.  39.  — Gaudry.t.  2,  n.547).  D'après  cet  auteur, 
dont  l'opinion  semble  partagée  par  MM.  Dubief  et  Gottofrey, 
n.l804,  le  curé  ne  pourrait,  à  la  lin  de  la  jouissance,  réclamer  au- 
cune indemnité  pour  les  travaux  d'amélioration  ainsi  faits,  soit 
comme  locataire,  soit  comme  usufruitier  ;  comme  locataire,  il 
doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue;  comme  usufruitier,  il 
doit  subir  l'application  de  l'art.  599  du  Code  civil. 

165. —  bi  Si,danslesconditionsindiquéesau  numéro  précédent, 
le  curé  se  trouvait,  à  la  fin  de  sa  jouissance,  avoir  fait  des  répara- 
tions, qui  eussent  donné  une  plus-value  très  réelle  au  presbytère, 
■  '  il  serait  rigoureux  de  le  forcer  à  faire  des  réparations,  sans  lui 
tenir  compte  de  la  plus-value  ».  Cependant,  une  commune  ou  une 
fabrique  pourraient  dire  avec  raison  qu'elles  n'ont  pas  à  se  préoc- 
cuper des  travaux  utiles  peut-être,  mais  qu'elles  n'eussent  pas 
exécutés,  lorsque,  par  le  fait  de  dégradations,  elles  sont  obli- 
gées à  des  réparations  onéreuses.  On  doit  donc  maintenir  le  prin- 
cipe, sauf  les  compensations  d'équité  dans  quelques  rares  circons- 
tances (Gaudry,  t.  2,  n.  549'.  La  cour  de  Dijon,  25  févr.  1808, 
s'est  prononcée  en  ce  sens  et  a  décidé  que,  dans  tous  les  cas, 
que  les  travaux  aient  ou  non  pour  résultat  d'altérer  la  substance 
du  presbytère,  le  conseil  municipal  est  en  droit  d'obliger  le  curé 
qui  quitte  la  commune  à  remettre  les  lieux  dans  l'état  où  ils 
étaient   lorsqu'il  en    a  pris  possession.  —  Béquet,  v"  Cultes, 
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n.  \Wt.  —  V.  en  sens  contraire,  Journ.  des  fnbr.,  I.S37-18!S, 
•.'  U'  coiisultalion,  p.  .lo  et  s.,  il'après  lequel,  s'il  y  a  eu  simulla- 
iiémenl  desil^gradalioiis  et  des  améliorations,  il  y  a  lieu  de  com- 
penser les  unes  par  les  autres:  toutefois,  on  ne  doit  tenir  compte 
.[lie  des  améliorations  véritables,  c'est-à-dire  de  celles  dont  la 
.ibrique  ou  la  commune,  propriétaire  du  presbytère,  tire  réelle- 
ment profit. 

IGO.  —  Sur  les  conditions  proprement  dites  de  la  jouissance 
i  ir  le  curé  ou  desservant,  soit  du  presbytère  lui-môme,  soit  du 

idin  du  presbytère  et  de  ses  dépendances,  il  n'y  a  guère  lieu 
...■n  plus  que  de  noter  une  triple  règle,  concernant  l'alTermage 
lies  l)iens,  l'usage  du  jardin,  le  droit  aux  arbres. 

167.  —  Quant  aux  baux  des  biens  curiaux,  il  semble  que 
i  loi  du  2ii  mai  I83.Ï,  ([ui  a  permis  aux   élablissements  publics 

ilfermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  ans  et  au-dessous, 

iiis  autres  formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf 

nuées,  ne  saurait  s'uppliquer  aux  cures  ;  d'une  pari,  elle  ne  les 

inprend  pas  dans  son  énumération;  d'un  autre  côté,  il  serait 

igique  de  donner  au  curé,  auquel  nous  avons  reconnu  des  droits 
oins  étendus  que  ceux  de  l'usufruitier,  la  faculté  de  passer  des 
lux  d'une  durée  double  de  ceux  auxi^uels  peut  consentir  l'usu- 
;  initier.  —   \'.  au  surplus,  supià,  v"  Cuie-cuié,  n.  S.'i  et  s. 

1G8.  —  Relativement  au  jardin,  l'opinion  commune  est  que 
'■■  curé  a  le  droit  d'y  faire  toutes  les  plantations  et  d'en  retirer 
lijul  le  produit  et  tout  l'avantage  dont  le  terrain  est  susceptible 
André,  t.  3,  v°  Jardin,  p.  126;  AlTre,  Admin.  des  paroisses, 
\i.  144).  Mais  si  le  curé  a  le  droit  d'embellir  et  d'améliorer  le  jar- 
in,  il  lui  est  interdit  d'y  faire  des  travaux  qui  pourraient  en 
iininuer  la  valeur  ou  en  altérer  la  substance.  C'est  ainsi  qu'il  y 
aurait  abus  de  sa  part  s'il  transformait  un  jardin  légumier  en 
terre  labourable,  ou  une  partie  du  jardin  en  luzerniére.  —  Caen, 
24  mai  1842,  [cité  par  Béquet,  v'>  Cultes,  n.  1802]  —  Cependant, 
cet  auteur  {ibiii.}  cite  et  parait  adopter  un  avis  du  comité  consul- 
tatif de  l'Ecole  des  communes  il8o7,  p.  78),  d'après  lequel,  si  le 
changement  de  culture  ne  s'appliquait  qu'à  une  portion  restreinte 
du  jardin,  il  sérail  rigoureux  de  cunlester  au  curé  le  droit  d'opé- 
rer ce  changement  à  titre  purement  temporaire  :  «  Il  est  le  meil- 
leur juge  de  son  intérêt,  et,  pourvu  qu'il  restitue,  en  quittant  les 
lieux,  le  jardin  dans  l'état  où  il  l'a  pris,  on  peut  hésiter  à  lui 
imposer  des  charges  d'entretien  impliquant  contre  lui  une  sur- 
veillance d'un  caractère  assez  pénible.  Sans  doute,  en  droit 
absolu,  la  modification  dont  il  s'agit  excède  les  pouvoirs  du  curé 
usufruitier,  mais,  à  raison  du  caractère  perpétuel  de  cet  usu- 
fruit, la  commune  ou  la  fabrique,  nu  propriétaire  du  presbylère, 
n'est  pas  aussi  bien  fondée  qu'un  nu  propriétaire  ordinaire  à  exi- 
ger le  maintien  absolu  des  mêmes  cultures  ». 

169.  —  lînfin  les  ri-gles  de  l'usufruit  sont  appliquées  relati- 
vement aux  arbres  existant  dans  les  jardms  et  dépendances  des 
presbytères  (C.  civ.,  art.  li90-,")94  ;  C.  for.,  art.  90).  —  J.  des  cons. 
de  fabrique,  t.  4,  p.  I.'vl  ;  André,  t.  i,  p.  212-214. 

170.  —  .\ussi,  par  jugement  du  13  juin  1900,  le  tribunal  civil 
de  Bordeaux  a-t-il  décidé  que  le  fait  par  un  curé  d'avoir  abattu 
un  arbre  dans  le  jardin  du  presbytère  constituait  une  dégrada- 
tion dont  il  devait  réparation  immédiate  à  la  commune  (C.  civ., 
art.  614  .  —  Rev.  adm.  du  culle  calholir/ue,  1901,  p.  280. 

171.  —  Sur  l'exemption  des  presbytères  par  rapport  à  la  con- 
tribution foncière,  V.  supra,  v°  Contributions  directes,  n.  1607, 
3496,  3.Ï20,  3338-3542,  3572.  —  Sur  l'imposition  des  curés  et 
desservants  à  la  contribution  personnelle-mobilière  et  à  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  V.  eod.  ve>  b.,  n.  5643-3648. 
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Prix,  Mémoire  sur  la  durée  et  la  suspensionde  la  preseript  ion,  iSil, 
broch.  in-8". —  Bœuf,  Résumé  de  répétitions  écrites  sur  la  pres- 
cription, in-8",  1883.  —  Boulbet  elSU'^e,  Dictionnaire  général  des 
délais  et  prescriptions  en  matière  civile,  administrative,  commer- 
ciale,  criminelle  et  fiscale,  1899,  in-16.  —  Bousquet,  Dictionnaire 
des  prescriptions  en  matière  civile,  commerciale,  criminelle,  en 
matière  de  délit  et  contravention,  en  matière  administrative  et 
fiscale,  1843,  2"^  éd.,  in-B».  —  ChaufTour  f  B.),  Des  causes  qui  em- 
pêchent, suspendent  ou  interrompent  la  prescription,  Strasbourg, 
1816,  in-4°.  —  Chenesl,  De  la  prescription,  ,\ancy,  1834,  in-8°. 

—  Coulon,  Après  avoir  donné  un  commandement  pour  interrom- 
pre la  prescription,  le  créancier  satisfait  d'avoir  conservé  son 
droit  peut  ne  pas  pousser  plus  avant  ses  poursuites.  Sur  le  champ 
une  nouvelle  prescription  recommence,  mais  quelle  en  sera  la 
durée?  Dialogues,  l.  3,  p.  103  et  s.  —  Dareste,  La  prescription 
en  droit  civil,  1894,  in-8°.  —  Delahache,  De  Tintei  ruption  et  de 
la  suspension  de  la  prescription,  1862,  in-8''.  —  Delaporte,  Le 
nouveau  Dunod  ou  traité  des  prescriptions  de  ce  célèbre  auteur 
mis  en  concordance  avec  la  législation  actuelle,  1810,  in-8"'.  — 
Artliur  Desjardins,  De  l'aliénation  et  de  la  prescription  des  biens 
de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  dans  le  droit  ancien  et  moderne,  1862,  in-8°.  —  Dunod, 
Traité  des  prescriptions,  1753,  3"^  édit.,  in-4"'.  —  Folleville  (de). 
Considérations  générales  sur  l'acquisition  ou  la  libération  par 
l'effet  du  temps.  Essai  sur  le  titre  de  la  prescription,  1869,  iD-8°; 
De  la  jonction  des  possessions,  1871,  broch.  in-8»;  De  la  pos- 
session précaire,  1873,  broch.  in-8''.  —  Ganthier,  Tableau  des 
prescriptions  civiles  et  criminelles,  1869,  in-iS.  —  Ginot,  De 
la  suspension  de  la  prescription,  1854,  in-8".  —  Glajeux  des), 
De  l'aliénation  et  de  la  prescription  des  biens  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  dans  le  droit  ancien  et  mo- 
derne, 1860,  in-8».  —  Guillouard,  Traité  de  la  prescription,  1900- 
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1901,  i  vol.  in-S".  —  Kœhler,  Du  temps  requis  pour  prescrire, 
Strasbourg,  1819,  in-i°.  —  Lacroix,  Des  fins  de  non  recevoir  et 
prescription  en  matière  de  transports  par  terre,  1803.  — Lafarge 
(6.1,  De  l'extinction  des  droits  réels  par  la  prescription,  1897. 
—  Lalubie  [L.  ,  Explication  de  la  règle  :  u  les  actes  de  pure  fa- 
culté ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription  »,  1897.  — 
Lamieussens,  Du  juste  titre,  Toulouse,  1874,  10-8°.  —  Léger 
(L.l,  Théorie  générale  de  la  prescription  extinctive,  1897.  — 
Leray,  Exposé  élémentaire  des  principes  de  la  prescription,  1891, 
in-8°  —  Leroux  de  Bretagne.  Traité  de  la  prescription  en  ma- 
tière civile,  18G9,  2  vol.  wi-S".  —  Mancelle,  Dictionnaire  des  dé- 
lais, prescriptions,  péremptions,  1890,10-8°.  —  Marquet,  Delà 
prescription,  1866. in-S".  —  Merlin,  Delà  prescription  acquisitive, 
1857,  in-8°.  —  Mourlon,  Répétitions  écrites  sur  la  prescription, 
1850,  in-8"'. —  Moyret,  Des  causes  qui  suspendent  la  prescription, 

1837,  in-S».  —  Papillon,  De  la  prescription,  18o8,  in-8°.  — 
Périn,  Du  domaine  public  dans  ses  différences  avec  le  domaine 
privé  sous  le  rapport  de  la  presoiption  et  de  la  compétence, 
1860,  in-8°.  —  Photiadès,  De  la  prescription  acquisitive  des  im- 
meubles, 1861,  in-8''.  —  Riochano,  De  l'interruption  et  de  la 
suspension  de  la  prescription,  1869,  in-8°.  —  Rocheux  (E.),  Pres- 
cription de  l'action,  1893.  —  Savoye,  Des  causes  qui  suspendent 
la  prescription,  Grenoble,  1873,  in-S».  —  Selosse,  De  la  posses- 
sion précaire,  Douai,  1874,  in-8''.  —  Selles  de  Beauchamps,  Des 
règles  communes  à  la  prescription  acquisitive  et  extinctive,  1863, 
in-8o. —  De  Vandègre  d'Anglards,  Des  causes  qui  interrompent  ou 
suspendent  la  prescription,  Strasbourg,  1819,  in-4''.  —  Vaquelte 
et  .Marin,  Traité  de  la  prescription,  1  vol.  gr.  in-S".  — Vaudrus, 
De  la  prescription  acquisitive,  Caen,  1872,  in-8°.  —  Vazeille, 
Traité  de  la  prescription  suivant  les  nouveaux  Codes  français, 
1832,  2e  éd.,  2  vol.  in-8".  —  Verrier,  Etude  sur  la  prohibition 
de  Vusucapion  des  choses  volées,  1893.  —  Vigie,  De  l'accession 
des  possessions,  Toulouse,  1870,  in-8°. 

Revues.  —  De  la  prescription  comme  moyen  d'acquérir  la  pro- 
priété forestière  fiVIeaume)  :  Ann.  forest.,  1844,  t.  3,  p.  88  et  s. 
—  De  l'usage  de  lu  mer  et  des  fleuves  prés  de  leurs  embouchurcb 
au  point  de  vue  de  l'inaliénabililé  et  de  rimprescriptibilitc 
(Ch.  Hérisson)  :  Bull,  des  tribunaux,  1864,  p.  17  et  s.  —  La 
prescription  établie  par  l'art.  2272,  C.  civ-,  est-elle  applicable 
aux  vétérinaires?  Corr.  des  just.  de  paix,  1857,  2«  sér.,  t.  4, 
p.  327.  —  La  prescription  trentenaire  peut-elle  concerner  les  re- 
prises dotales  de  la  veuve,  pendant  la  durée  de  l'usufruit  qu  elle 
a  des  biens  de  son  mari?  (Bambalère)  :  Corr.  des  just.  de  paix, 

1838,  2'  sér.,  t.  3,  p.  145.  —  Les  sommes  réclamées  par  un  méde- 
cin d'un  de  ses  clients,  à  titre  d'abonnement  annuel,  sont-elles 
soumises  à  la  prescription  annale  de  l'art.  227 1,  ou  bien  à  celle 
de  cinq  ans  édictée  par  l'art.  2277,  C.  civ.?  Corr.  des  just.  de 
paix,  1858,  2*  sér.,  t.  3,  p.  263.  —  Intérêts.  Prescription.  Aveu: 
Corr.  des  just.  de  paix,  1859,  2"  sér.,  t.  6,  p.  131.  —  Ledébiteur 
qui,  chez  un  boulanger  ou  un  épicier,  a  signé  un  compte  déjà 
prescrit  ou  à  la  veille  de  se  prescrire,  a-t-il,  en  apposant  sa  si- 
gnature sur  le  livre  du  boulanger  ou  du  marchand,  fait  la  recon- 
naissance d'une  dette  ne  pouvant  plus  être  prescrite  que  pour 
trente  ans?  Corr.  des  just.  de  paix,  1839,  2"  sér.,  t.  6,  p.  184.  — 
/"  Les  cabareliers  ont-ils  une  action  contre  les  consommateurs, 
pour  les  dépenses  que  ceux-ci  ont  faites  dans  leurs  établissements? 
2"  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelle  est  la  durée  de  cette  ac- 
tion?-Corr.  des  just.  de  paix,  1863,  2e  sér.,  t.  12,  p.  135.  — 
Le  juge  de  paix  doit-il  suppléer  d'office,  en  faveur  du  défendeur 
défaillant,  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  de  rentes 
et  intérêts?  (j.  Lévy)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1867,  2<-'  sér., 
t..  14,  p.  16.  — Celui  qui  oppose  la  prescription  est-il  obligé  d'al- 
léguer qu'il  a  payé  et  de  fournir  à  ce  sujet  quelques  explica- 
tions? Par  exemple,  celui  qui  reconnaît  avoir  reçu  des  marchan- 
dises, peut-il  se  dispenser  d'en  payer  le  montant,  en  se  bornant  à 
dire  qu'il  ne  doit  rien  et  qu'il  oppose  d'ailleurs  la  prescription? 
(Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1879, 2'  sér.,  1.  26,  p.  437. — 
Créances  des  entrepreneurs  dans  l'inilustrie  du  bâtiment,  et  de  la 
prescription  qui  leur  est  opposable  (Alphonse  Boulé^  :  Fr.  jud., 
1887,  l'<^  part.,  p.  243. —  La  prescription  annale  de  l'art.  227 2, 
C.  civ.,  s'applique  tout  à  lu  fois  nu  salaire  et  aux  déboursés  des 
huissiers  :  i.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1837,  p.  100.  —  L'action 
des  cafetiers  et  limonadiers  en  paiement  de  leurs  fournitures  se 
prescrit-elle  par  un  an,  ou  par  six  mois?  J.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  1801,  t.  27,  p.  462.  —  Le  jugement  qui  déclare  un  indi- 
vidu propriétaire  d'un  immeuble,  constitue-t-il  en  sa  faveur  un 


titre  faisant  preuve  de  la  propriété  et  dont  les  tiers  ne  peuvent 
détruire  'l'e/fet  qu'en  établissant  en  leur  faveur,  soit  un  droit  de 
propriété  préférable,  soit  une  possessio.i  antérieure  légalement 
acquisitive?  (Eyssautier)  :  J.  des  arrêts  de  Grenoble,  1860,  p.  130 
et  s.  —  La  prescription  de  voune  durée  établie  par  l'art.  2273, 
C.  civ.,  s'applique-t-elle  indistinctement  à  tous  les  déboursés 
comme  à  tous  les  frais  qui  peuvent  être  dus  à  un  avoué  :  J.  des 
av.,  1846,  t.  71,  p.  703  et  s.  —  l.a  prescription  de  trente  ans 
court-elle  au  profit  du  failli  et  à  partir  de  quel  moment?  J.  des 
faill.,  1882,  p.  163.  —  Quelle  est  la  durée  de  l'action  d'unurpen- 
teur  en  paiement  des  frais  d'arpentage?  (Poncetj  :  J.  des  just.  de 
paix,  1863,  t.  14,  p.  87  et  s.  —  De  l'effet  des  actes  interruplifs 
sur  les  prescriptions  de  courte  durée  [ù.  Chenest)  :  .1.  du  min. 
publ.,  1875,  p.  133.  —  Lorsqu'un  individu  a  joui  paisiblement 
de  certains  biens  pendant  trente  ans  en  vertu  d'un  legs  entaché 
de  substitut'ion  prohibée,  la  propriété  se  trouve-t-eUe  irrévocable- 
ment prescrite  contre  les  héritiers  du  testateur,  tant  au  profit  de 
l'institué  qu'au  profit  du  substitué?  J.  du  not.,  23  avr.  1846.  — 
Peut-on  prescrire  contre  une  commune  le  superflu  des  eaux  d'une 
fontaine  publique?  [V,.  Hennequin)  :  J.  du  not.,  20, 23  juin  1860. — 
De  l'étendue  de  la  suspension  de  prescription  édictée  par  les 
décrets  des  9  sept,  et  S  oct.  1870  (A.  Lefebvrei  :  J.  du  not., 
23  mars,  8-11  mai,  19  oct.  1872,  7  févr.  et  11  nov.  18U.  — 
L'assignation  donnée  devant  le  juge  des  référés  a-t-elle  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  iBertia)  :  J.  le  Droit,  27  août 
1879.  —  De  la  prescription  en  Grèce  (Caillemer)  :  Mém.  de 
l'Acad.  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Caen,  1869.  —  Des 
vices  de  la  possession  en  matière  de  prescription  et  d'actions  pos- 
sessoires  (G.  Demante)  :  Rec.  de  l'Acad.  de  législ.  de  Toulouse, 
t  1,  p.  24  et  s.  —  La  citation  en  référé  interrompt-elle  la  pres- 
cription? Henry  Defert)  :  Hec.  périod.  de  procédure,  1880, 
p.  147.  —  La  créance  résultant  des  dépens  obtenue  par  l'avoué, 
est-elle  soumise  à  la  prescription  trentenaire  ou  à  la  prescrip- 
tion de  deux  ans,  édictée  par  l'art.  2273,  C.  civ.  (.Marcelin  Bouis- 
sou)  :  Rec.  pér.  proc.  civ..  1891,  p.  289  et  s.  —  L'interrup- 
tion de  prescription  à  l'égard  d'un  copropriétaire  produit-elle 
effet  vis-à-vis  de  son  copropriétaire  indivis?  Rev.  crit.,  t.  1, 
p.  591.  —  De  la  prescriptibililé  des  bois  de  l'Etat  :  /■>  les  gran- 
des masses  de  bois  appartenant  à  l'Etat  sont-elles  prescrip- 
tibles? 2"  en  cas  d'affirmative,  à  partir  de  quelle  époque  oiil- 
elles  cessé  d'être  imprescriptibles?  (Serrignyï  :  Rev.  crit.,  t.  2, 
p.  296  et  s.  —  Conversion  d'une  courte  prescription  en  prescrip- 
tion trentenaire  ;  si  pour  opérer  cette  conversion,  il  faut 
qu'il  y  ait  novation  de  la  créance  :  Rev.  crit.,  l.  3,  p.  533.  — 
Si  le  marché  a  prix  fait  est  la  condition  constitutive  d'entreprise 
de  construction  pour  baser  la  prescription  de  dix  ans.  Rev.  crit., 
t.  3,  p.  860.  —  Quel  est  le  point  de  départ  de  ta  prescription  dé- 
cennale contre  les  entrepreneurs  et  architectes  :  Rev.  ciit.,  t.  3, 
p.  863.  —  Les  instances  ou  les  actions  se  prescrivent-elles  par  trente 
an^  de  discontinuation  de  poursuites,  indépendamment  de  lapres- 
cription  de  trois  ans?  Rev.  crit.,  t.  i,  p.  316.  —  L'imprimeur 
est-il  soumis  à  la  prescription  de  six  mois  comme  ouvrier,  à  celle 
d'un  an  comme  marchand,  ou  à  celle  de  trente  ans  comme  entre- 
preneur? Rev.  crit.,  t.  4,  p.  519.  —  L'héritier  majeur  profite-l-il 
de  la  suspension  résultant  de  la  minorité  de  son  cohéritier,  quand 
l'immeuble  est  entré  tout  entier  dans  le  lot  du  majeur?  Hev.crit., 
t.  4,  p.  321.  —  De  l'interruption  et  de  la  suspension  'de  la  pres- 
cription (Mourlon)  :  Rev.  cril.,  t.  6,  p.  232  et  s.  —  De  l'effet  ab- 
solu ou  relatif  des  causes  qui  empêchent  ou  suspendent  le  cours 
de  la  prescription  (A.  Bertauld)  :  Rev.  crit.,  t.  31, p.  193  et  s.  — 
De  la  prescription  des  droits  réels  immobiliers  suspendus  par  une 
condition  (Thézard)  :  Rev.  crit.,  t.  33,  p.  385  et  s.—Delapres- 
criptiondes  droits  conditionnels  d'aprèsl'art.  2257,  C.  civ.  (Les- 
pinasse)  :  Rev.  crit.,  1872,  p.  432.  —  De  la  prescription  en  ma- 
tière de  ventes  nationales  (Lespinasse)  :  Rev.  crit.,  1872,  p.  689. 
—  Sens  juridique  du  mot  faculté  dans  l'art.  2232,  C.  civ.  (.A.Gau- 
tier) :  Rev.  crit.,  1877,  p.  49  et  s.  —  De  la  règle  que  les  actes 
de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription 
(C.  civ.,  art.  2232)  (Poncet)  :  Rev.  crit.,  1880,  p.  430.  —  Com- 
ment doit  être  déterminé  le  délai  de  la  prescription  extinctive 
des  obligatio7is  en  droit  international  privé  ^Mérignhac)  :  Rev. 
crit.,  1884,  p.  113.  —  De  la  prescription  des  actes  de  pure  fa- 
culté (de  Lovnes)  :  Rev.  crit.,  t.  18,  1889,  p.  388.  —  De  la  ma- 
nière de  compter  le  temps  requis  pour  prescrire  (Hureaux)  : 
Rev.  de  dr.  fr.  et  élr.,  t.  13,  p.  278  et  s.  —  Des  longues  pres- 
criptiotis  en  temps  de  guerre  (Coin-Delisle)  ;  Rev.  de  dr.  Ir.  et 
étr.,  t.  14,  p.  285  et  s.  —  De  la  prescription  de  dix  et  de  vingt 
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lins,  (ipptiqw!e  à  l'ucquisilinu  et  à  l'extinction  de  l'usufruit  et  dus 
servitudes  (Bressolles)  :  Rev.  fU'  rir.  fr.  ei  éir.,  l.  li>,  p.  744.  — 
Un  jugement  passé  en  fnree  de  chose  jugée  constilue-t-it  un  juste 
litn'  pouvant  servir  de  base  à  ta  preseripliun  de  vingt  ans  :  Rev. 
(le  k'yisl.  el  de  jurispr.,  I.  4,  p.  lo.'i  el  s.  —  La  prescription  de 
deux  <ins  s'applique-t-elle  au.v  sommes  dues  à  des  avnui's  comme 
simfiles  mmuliilaiics  ou  comme  oi/ant  remjjli tes  fonelions  d'avocat 
pour  leur  partie  :  Rev.  de  léjçisl.  el  d''  jurispr.,  t.  4,  p.  l.ïti  cl  s. 

—  La  séparation  île  corps  ou  de  biens  empt'clie  t-elle  que  ta  près- 
eription  ne  puisse  courir  pi  ndant  le  marinije,  lorsque  l'action  est 
de  nature  à  rejaillir  contre  le  mari.'  Hev.  de  législ.  et  de  jurispr., 
t.  .ï,  p.  75.  —  La  prescription  de  dix  uns  peut- elle  être  o))posée  au 
mineur  devenu  majeur  pour  lis  actes  faits  pur  son  tuteur  liors 
de  la  sp/ii're  de  ses  pouvoirs.'  Rev.  de  lëgisl.  el  de  jurispr.,  t.  o, 
p.  7fi.  —  llans  quel  cas  la  prescription  quinquennale  s'apptique- 
l-elle  aux  intcn^ts  des  avances  du  mandataire.'  Rev.  de  législ.  et 
de  jurispr.,  l.  .'»,  p.  158.  —  Des  origines  de  propriété  (Paultre)  : 
Rev.  du  noi.  et  de  l'enreg.,  1804,  l.  1,  p.  444  et  s.;  l.  2.  p.  23 
el  s.;  t.  3,  p.  172  et  s.;  1808,  1.  9,  p.  414  el  s.  —  Prescriptions 
et  péremptions.  De  la  suspension  des  délaisde  prescription,  de dé- 
ehéatice  et  de  iicretnption  pendant  la  guerre  (Didio)  :  Hev.  du  not. 
el  de  l'enreg.,  1873,  t.  14,  p.  29.)  et  s.,  44o  et  s.  —  Guerre.  Pres- 
cription. Péremption.  Suspension  des  délais.  Distinction  entre  les 
déluis  échus  pendant  la  guerre  et  ceu.c  échus  ou  à  échoir  postérieu- 
rement (Didio)  :  Hev.  du  nol.  et  de  l'enrefr.,  1874,  t.  I.'l,  p.  641  et  s. 

—  Enregistrement.  Prescriptions particuliires.  Droit  simple.  Droit 
en  sus  ;  Hev.  du  nolar.  el  de  l'enreg.,  1874,  t.  15,  p.  231.  — 
La  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  est-elle  ap- 
plicable aux  intérêts  des  sommes  dues  par  compte  courant, 
eimtpte  de  tutelle  ou  de  mandai,  qui  ont  couru  depuis  la  cessa- 
tion de  ces  comptes  jusqu'à  la  demande  de  reddition?  (Ballot)  : 
Rev.  prat.,  l8:iG,  t.  t,  p.  112  el  s.  —  1°  Les  créanciers  cliii'ogra- 
phaires  peuvent-ils  faire  annuler,  dans  la  limite  de  leur  intérêt, 
la  renonciation  de  leur  débiteur  à  une  preseriiition  acquise'.' 
2"  dans  le  cas  de  l'affirmative,  l'art.  222.J',  I'.  civ.,  établit-il  en 
leur  faveur  une  dérogation  aux  règles  générales  de  l'action  pau- 
lienne?  (Rataud)  :  Rev.  pral.,  IS.'ié,  l.  1,  p.  481  et  s.  —  Suspen- 
sion de  ta  prescription  pendant  la  guerre.  Dècr.  des  !)  sept,  et 
3  oct.  1870.  lUudc  de  la  jurisprudence  (Mervillel  :  Rev.  prat., 
1872,  t.  33,  p.  303  el  s.  —  Oc  l'extinction  îles  charges  réelles 
par  la  prescription  et  en  particulier  pur  ta  prescription  de  di.v  et 
rinyi  «ns  (Glasson)  :  Rev.  prnt.,  1872,  t.  34,  p.  303  el  s.,  539 
el  s.;  t.  33,  p.  402  et  s.,  l.  36,  p.  186  et  s.  —  De  l'imprescripli- 
bilité  des  forêts  domaniales  (Sacase)  :  Rev.  Wolowski,  1852, 
t.  45,  p.  193  el  s. 

Droit  interx,\tio.\,m..  —  .\ascher.  De  verjaring  in  het  interna- 
tional Privatreeht,  .Xnisterdatn,  1S81.  —  Asserel  Rivier,  Eléments 
de  droit  international  prive,  1884,  in-S",  n.  38.  —  .Audinel, 
Principes  élémentaires  du  droit  international  privé.  1894,  in-18, 
n.  406  el  s.  —  Bard,  Précis  de  droit  international,  1883,  in-S^, 
n.  211.  —  Boullendis,  Dissertations  sur  des  questions  qui  nais- 
sent de  la  contrariété  des  lois  et  des  coutumes,  l'àns,  1732,3'quesl., 
p.  63  el  s.  —  Brocher,  Cours  de  droit  international  privé,  1882- 
1885,  3  vol.  in-8^  t.  2,  n.  269  el  s.  —  Despagnet,  Précis  de 
droit  international  privé,  1898,  3«  éd.,  in-S»,  n.  317,  420.  — 
Durand,  Essai  de  droit  international  prive,  1884,  in-8°,  p.  408 
et  s.  —  Fiore  (trad.  Antoine),  Le  droit  international  privé,  1889- 
1890,2»  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  138  et  s.;  t.  2,  l.  806  et  s.  — 
Fœlix  et  Démangeât,  Traité  du  droit  international  privé,  1866, 
4''  éd.,  2  vol.  in-8o,  l  1,  p.  239,  255;  l.  2,  p.  313.  —  Laiiié, 
Introduction  au  droit  international  privé,  l8SS-iS9l,  2  vol.  in-8°, 
l.  2,  p.  223  et  s.  —  Laurent,  Le  droit  civil  international,  1880- 
1882,  8  vol.  in-8»,  l.  8,  n.  224  el  s.  —  Mercier  (André),  Les  pres- 
criptions libératoires  en  droit  international  privé,  1  vol.  in-8°, 
Lausanne,  1897.  —  Holin,  Principes  de  droit  international  privé, 
1896,  3  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  1477  et  s.  —  Suiville  el  Arthuys,  Cours 
élémentaire  de  droit  international  privé,  1899,  3=  éd.,  n.  268  et  s. 

—  Vinceiil  el  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé, 
1887,  1  vol.  gr.  in-8",  avec  2  suppl.  1888-1889,  v°  Prescription. 

—  Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  1890, 
2''  éd.,  in-8".  p.  392  et  s.,  643  el  644;  —  Traité  théorique  et 
pratique  de  droit  international  privé,  4  vol.  in-S»  parus,  l.  4, 
p.  196  et  s.,  373  el  s. 

De  la  prescription  libératoire  aucas  de  jugement  rendu  enFrance 
entre  étrangers  (H.  Mesnil)  :  Gaz.  Pal.,  29  juill.  1899.  —  De  la 


prescription  libératoire  en  droit  international  privé  iFlandin)  : 
J.  du  dr.  inteni.  pr.,  I8SI,  p.  230  el  s.  —  Comment  doit  être  dé- 
terminé le  délai  de  la  prescriptiim  extinctive  des  obligations  en 
droit  jii<ey7i(itiona/ piiri?  (Mérignliac  :  Rev.  cril.,  1884,  I.  13, 
p.  113.  —  Théorie  du  droit  international  privé  (Brocher)  : 
Hev.  de  dr.  intern.  el  de  législ.  comp.,  1873,  p.  137  et  s.,  390 
el  s.  —  Ue  la  prescription  exiinclive  en  droit  inlernationul  privé 
.Lehr)  :  Hev.  de  dr.  intern.  el  de  lëgisl.  comp.,  I8sl,  p.  516;  Fr. 
jud.,  1881-1882,  t.  6,  p.  106.  —  La  prescription  libératoire  en 
droit  internatinnal  privé  (A.  .Martin)  :  Hev.  de  dr.  intern.  el  de 
législ.  comp.,  1887,  p.  262.  —  En  matière  de  prescription  quelle 
est  la  loi  qui  régit  les  obligations  contractées  im  France  par  un 
étranger  au  profU  d'un  autre  étranger.'  jBalIol)  :  Rev.  prat., 
1859,  t.  8,  p.  333  el  s. 
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Alioidage,  813. 

Absence,  219,  .383,  417,  610,  974 

et.<..  1051et9.,  1511,1578,  1724. 
Acceptation   de    succession,    171. 
Acccjsoii-c,  1308. 
Accident,  "49. 
Acciilenls  du  travail,  1982. 
Acompte,  7:!3,  73"),  2031. 
Acq\iéieui',  389,  390, 8IJ0, 1251  et  s., 

1.352,  1335  et  1336. 
Acquêts,  15n8. 
Acte  adniinistiatif,  .507,  513,  6a2. 

6(.l3,  019,  087  et  s. 
Actes  de  pure  faculté,  1173  el  s. 
Actes  de  tolciance,  1152,  1173  et 

s.,  1325. 
Acte  illicite,  475. 
Acte  inexistant,  li07  el  s. 
Acte  nul.  —  V.  Nullité. 
Acte  récognitif,  1493. 
Acte  sous  seing   luivé,   788,  1572 

et  1373. 
.\ction,  23. 

Aciiou  alternative,  .532  et  s. 
Action  civile,  260,  261,  281,  1165 

et  3. 
Actions  distinctes,  540  et  s. 
Action  en  nullité,  1888  et  1«89. 
Action  hypotliécaire,  534,  530. 
Action  paulienne.  1120,  1669. 
Action  personnelle,  535,  938. 
.Action  posscssoire,  1039,  1128. 
Action  publique,  261. 
Action  rédliibitoire.  572. 
Action  réelle,  535.  'J5S. 
Action  résolutoire.  384,  391,  392, 

534. 
.\ctions  subordonnées,  543  et  s. 
.\diudicalaire.  148,  l'357,  1563. 
.\djuilicalion,  OiO,  90O,  1505. 
.\d.|udication  nulle,  1020. 
Adjudication  sur  saisie.  1637  et  s. 
Administrateur.  43  el  il,  559,  981 

et  s..  1230  et  s.,  20U  et  2042. 
Administrateur  de  société,  1022. 
.Affiches,  Oy."». 
.■\H>)uatre,  1144. 
Allrèlenient,  1150,  1981. 
Agent  d'allaiies,  1940,  1951. 
Agent  de  change,  19U6. 
Agréé,  1940. 
Ajoncs,  luOO. 
Ajournement.  —  V.  Citation  en 

justice. 
Algérie,  1009  et  1610. 
Aliéné,  970  et  s. 

Alii-Miument,  146,  450,  451,  KK6. 
Aliments,  714,  812. 
Allemagne,  2087  et  s. 
AUuvion,  i:i9. 
Amende,  1032,  1983. 
.Vnatocisme.  1816  et  s. 
.Angleterre.  2237  et  s. 
Annuités,  4(i3  et  106. 
Anticlirésisle,  1221. 
.Vppel,  234.  243,  244.  233,  274  el  s.. 

528.  621,  1033  et  s.,  1049,  1147, 

1709. 


525, 


ili'.. 
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Appel  en  cause,  488  el  489. 
Appointements   caiiil.ilisés,     1818 

cl  1819. 
Ap])récialion  souveraine,  138  eV  s., 

1123,  1328. 
Apprentissage,  1973. 
Aqueduc,  119,  188,  •.;31,  703,  1307. 
Arbitrage.  .330.  493. 
Arbitre  rapporteur.  4.'*5. 
Arbres,  87    et  s.,  189,   324, 

1108,  11.39,  1305,  13(W. 
Architecte.  .196,  898.  1071. 
Armateur,  813. 
Arpentage,  088. 
Arrérages,  245,  322,  323,  4iil 

.3-.;0,  biô.  020,  757  el  s.,  87.S. 

et  s.,  1087  cl  s.,  1825,  1892. 
Arrêté  de  compte,  789,  2021  et  s. 
Arrêté   du    Gouvernement,    1611. 
Arrosage,  203,  1179.  1313. 
Artisans,  20<J2  et  2U»3. 
Asiles,  1746. 

.Assignation  en  validité,  646  et  617. 
.Assistance  judiciaire,  673. 
Associé,  1791  et  s. 
Assurances,  293   et  s.,  350,  648, 

080  et  s.,  773,  853,   804,  1814  el 

1813. 
.V.ssurances  mai-itimcs,  1456. 
Assurances  mutuelles,   1813. 
Atterrissements,  1.309. 
Aubergistes,  1987  et  s.,  2026  et  s. 
Audience,  383. 
-Autorisation  administrative,  477, 

508.  510,  1890. 
Autorisation  maritale,  720. 
.\utorilé  administrative,  511. 
Autriche,  2134  et  s. 
Avances,  1453,  1838,  1852,  1932. 
Avaries,  273,  .3.33,  ,336,  1430. 
.A.venue,  1109. 
.Avertissement,  578. 
Aveu,  1693  et  s.,  2045  et  s. 
Avocat,  1085,  1940.  19.52. 
Avoué,  .347  et  s.,   SKI.  1563.  1677 

et  s.,  1903,  1904, 1939 el  s.,  1942. 

1933  ets.,  2032, 203:3,  2056.  2(t57, 

2069. 
Ayant-cause,  221  et  s..  1251.  1.341 

et  s.,  1350  et  s. 
Bail,  1859. 

Bail  ^résiliation  du),  1732. 
Bail  à  cens,  192. 
Bail  à  colonage  partiaire,   1760, 

1903. 
Bail  à  domaine  congéable,  1500. 
Bailleur.  820. 
Bancs  d'église,  128. 
Banc  de  sable.  106. 
Barrage,  150  et  s. 
Bâtiments  militaires,  1213. 
Belgique,  2188. 
BénéUced  inventaire.  712.  912,  952 

et  s.,  1834,  2012. 
Bibliothèque,  1900. 
Bienscommunaux. — V.  Domaine. 
Biens  dolau.-;.  —  V.  Doi. 
Biens  pai'aplicrnau.\,  562,  731. 
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liiens  vacants.  IWi. 

BiUet  à  ordre.  218,  7-3)?.  884,  885, 

1901. 
Billet  de  banque,  170. 
Blessures  par  imprudence.  1470. 
Blocus,  1010. 

Bois.  145,  1262.  —  V.  Forêts. 
Bonne  foi.  1029  et  s.,  1503  et  s. 
Bordereau    de   coUocation,    lSiJ9. 
Bornase.  181,  524,  593.  13ii9. 
Boucher.  1558,  1962. 
Boulanger,  1962. 
Bras  de  rivières,  108. 
Bruyères,  1066. 
Bureau  de  bienfaisance.  1727. 
Cabarelier.  1962.  1963,  1996. 
Cafetier,  1963,  1996. 
Caisse   des   dépôts   et   consigna- 
tions. 53,  54,686,914, 1463, 1763. 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, 1741,  1910. 
Calendrier  grégorien,  465  et  466. 
Canal.  80,  90, 110.  525,  1147.  1148, 

1183,  1242,  1322. 
Capacité,  716  et  s. 
Capitaine,  813. 

Capitaine    de  navire,   1233,   1 'i56 
Capital,  245  et  246. 
Carrefours,  117. 

Carrière,  85,  197.  1097,  1.369  et  s. 
Cassation,  278  et  s. ,351,  522,  523, 

726,  728,  I<S9,  1040  et  s.,  1270, 

1323  et  s.,  1416, 1448.  1576,  1710 

et  1711. 
Cathédrales,  124. 
Cause  illicite,  1842  et  s. 
Caution,  217  et  s.,  a31,    365,  715, 

844  et  s.,  951,  1721,  1805.  1821. 
Caution  solidaire.  630.   627,   1823 

et  1824. 
Cautionnement,  1382, 1891. 
Cautionnement  de  fonctionnaires, 

1762,  1910. 
Cave,  86.  1098. 
Cédule,  2023. 
Cep  de  vigne,  89. 
Certificat  de  radiation,  1894. 
Cession  de  biens,  1625. 
Cession  de  créances,  332, 665  et  s., 

1869. 
Cession  de  droits  successifs,  545, 

548. 
Ccssionnaire,  222,  410,  729. 
Chapelle,  128. 
Charrière,  75. 
Charron.  20(J3. 
Charrue  (tour  de),  1180. 
Chasse,  144,  2086. 
Chaussée,  92. 
Chef  d'atelier,  1999. 
Chemin.  137,  208,  20<.),  1164,  1193, 

1327,  1368. 
Chemin  de  fer,  115,  116.  27.3,  292 

et  s.,  335,  336,  678,  1200,  1456, 

1981. 
Chemin  rural,  114. 
Chemin  vicinal,  76,  113. 
Choses  hors  du  commerce,  94  et  s. 
Choses  perdues.  1913. 
Choses  volées,  1913. 
Cimetière,  129. 
Citation  en  justice,  482  et  s.,  646, 

647,  670,   778,  852   et  s.,  1872, 

2022  et  s. 
Citation  nulle,  580  et  s.,  1877. 
Clandestinité,  1094  et  s. 
Cloîtres,  127. 
Clôture,  7S.  1.S2,  1084. 
Codébiteurs,  1841. 
CohabitaUon,  677.  990. 
Cohéritiers,  223, 366,  400.  530,531, 

704,  797,  903  et  s..  1835. 
CoUocation,  1885.  1899. 
Colon  partiaire,  1760,  19i^. 
Comestibles  ^marchand  de),  1962. 
Commandemeut,   623    et  s.,   6t)4, 

.S48,  .•<64.  870  et  s.,    1546,  1547, 

1872. 


Commis.  1811.  1819,  1977,2004. 
Commissionnaire    .de     transport, 

679,  772,821,  1456. 
Communauté  conjugale,  933  et  s., 

1417.  1591.  1796. 
Commune,  52,  55  et  s.,   96  et  s., 

167,  203,  205, 356,  510,  516  et  s., 

620,  689,  798.   1038,  1064,  11U9, 

1125. 1127. 1151. 1154.1187,118s, 

1215,1217, 1220.  1279,  1283 et  s., 

1309, 1310, 1316, 1446, 1462. 1843. 
Communiste,  42,  195,  1129  et  s. 
Comparution     personnelle,    2070 

et  s. 
Compensation,  315,7.52  et  s.,  1382. 
Compétence  civile,  139  et  140. 
Compétence /■aîio«€pej'o,'OM.r, 1492. 
Compromis,  593,  606. 
Comptable  public,  1830. 
Compte,  339,  413  et   s,,  555,  671, 

724,  752,  1829  et  s. 
Compte  (reddition  de),  1686,1946. 
Compte   (redressement  de),  1436. 
Compte  courant,  1434,  1851. 
Compte  de  tutelle,  542.  896.  988, 

1317,  1799.  1831,  18.33. 
Concession,  203,  12.39  et  s.,  1558, 
Conciliation,  240,    340,  341,  577, 

587,  7.52  et  753. 
Conclusions,  239  et  s. 
Condition,  378  et  s. 
Condition   résolutoire,   431,   16.35 

et  s. 
Condition  suspensive,  1640. 
Confiseur,  1962. 
Coni'usion,  1004  et  1005. 
Congrégation  religieuse,  584. 
Conjoint  survivant,    1209  et  1210. 
Conseil  de  famille.  559. 
Conseil   de   préfecture,   512,  689. 
Conseil  judiciaire.  561,  968  et  969. 
Conservateur  des  eaux  et  forêts, 

521,  717. 
Conservateur     des    hvpothëques, 

1028. 
Consignation,  53  et  E4. 
Constructions,  176,  193,  194, 1068, 

1186. 
Consultation,  1920  et  s. 
Contenance  (défaut  de),  526. 
Contrainte,  026,  1021. 
Contrat  de  mariage,  917,  1412. 
Contributions  directes,  1757. 1915. 
Contribution  loncière,  1300,  1751, 

2527. 
Contributions  indirectes,  1983. 
Copartageant,  1.358. 
Copropriétaire,  1045. 
Cotuteur,  2040. 
Cour,  1189. 
Cour  de  renvoi,  282. 
Créances,  1395.  1399. 
Créance  à  terme,  382. 
Créances  de  l'Etat,  1461. 
Créance  indéterminée,  1826  et  s. 
Créancier,  50,  227  et  s.,  708,  7:17, 

828,  1377,  1384,  1420. 
Créanciers  de  la  succession,  961 

et  962. 
Créanciers-gagistes,    1221    et    s., 

1257,  1278,  1281. 
Créanciers  hypothécaires,  224  et  s. , 

788,  1900. 
Créanciers  solidaires,  802  et  s. 
Culture,  174  et  175. 
Curage,  1067. 
Curateur,  632,  672,  2041 . 
Danemark.  2189  et  s. 
Date  certaine,  713,  788,  811,  1572. 

1573,  1642  et  s. 
Débats  (clôture  des),  266,  270,  271, 

277. 
Débi-rentier,  763. 
Débiteur  principal,  846  et  s. 
Débiteurs  solidaires,  216,  364,  713, 

802  et  s.,  1720,  1822. 
Déboursés.  1948. 
Décès,  582,  583,  674,  675,  977 


Décès  du  crédi-rentier.   b'SOO  et  s. 
Décès  du  mandant,  556  et  557. 
Déchéance.  25,  286,  350,  572  et  s., 

915,  924  et  s.,  1628. 
Déchéancequinquennale,571, 1908 

et  1909. 
Déclaration  d'hypothèque,  539. 
Déclassement,  136  et  s. 
Défenses  au  fond.  264  et  s. 
Délai,  3:37  et  s.,  1488  et  s. 
Délai  d'inventaire,  676, 965  cl  966. 
Délaissement,  546  et  547. 
Délaissement  maritime,  1456, 1981. 
Délégation.  1885,  1889. 
Délibéré,  271,  277. 
Délimitation,  1139. 
Délit,  148  et  s.,  774. 
Délit  forestier,  2086. 
Délit  rural,  2085. 
Demande  incidente,  486  et  487. 
Demande  nouvelle,  528,  604,  621. 
Demande  reconventionnelle,    483 

et  s. 
Demande  rejetée,   607  et  s.,  616 

et  s..  857. 
Démarches  amiables,  678. 
Dentiste,  1917  et  s. 
Département,  1462.  1764,  1875. 
Dépositaire,  1207. 
Désall'ectation,  135  et  s. 
Désaveu,  2084. 
Désaveu  de  paternité,  158. 
Désistement,  569,  591   et  s.,  857, 

1878. 
Dettes  et  créances  de  l'PJtat,  1161. 
Dette  publique,  1738. 
Dies  ad  qucm.  460,  463. 
Dies  a  quo,  376   et  s.,    461.    462. 

1489,  1857  et  s.,  1926  et  s.,  2015 

et  s. 
Digues,  107. 
Directeur  d  usine,  1993. 
Dividendes,  1785  et  s. 
Dividendes  fictifs,  1788. 
Divisibilité,  994. 
Divorce,  1438. 
Dol,  .344,  374,426  et  s.,  1562,  1667 

et  1668. 
Domaines  engagés,  1547. 
Domaine  privé.  51  et  s.,  61,   1242. 
Domaine  privé  communal.  74  et  s., 

1108,  1446. 
Domaine  privé  de  l'Ktat,  69  et  s. 
Domaine  public,  61,  1239  et  s. 
Domaine  jpublic communal.  95  et  s. 
Domaine  public  de  l'Etat,  95  et  s. 
Domaine    public    départemental, 

95  et  s. 
Domestiques,  258,  1975  et  s.,  2(63 

et  2054. 
Domicile,  1647  et  s. 
Domicile  (changement  de),   1656, 

2539. 
Dommages-intérêts,  418  et  s..  1670 

et  s.,  1755,  1756,  1792. 
Donation,  394,  398.   424.  912,  924 

et  s.,  939,  1411,  1529,  1594  et  s. 
Donation  déguisée,  369  et  s.,  401. 
Donation  entre-vifs,  1548,  19.80. 
Donation  entre- vifs(réduction  des), 

1427. 
Donation    entre-vifs    (révocation 

des),  1428  et  s. 
Donation  nulle,  1618  et  s 
Donation  par  contrat  de  mariage, 

1770. 
Dot,  171,  389,  390,  454,  751,  932, 

950,  1019.  1601  et  s.,  1794. 
Douaire,  1736  et  1737. 
Douane,  459,  1983. 
Double  écrit,  1584. 
Drainage,  188. 
Droits  éventuels,  396  et  s. 
Droits  personnels.  1060.  1394  et  s. 
Droits     réels.    1060.    1374.     1375, 

1394. 
Dunes.  1064. 
Eaux.  84,  120,  121,  149   et  s.,  185 


et  s..  198.  203.  213, 409,  66U,  912, 

12  '12 ,  1243,  1270. 
Eaux  pluviales,  1190  et  s. 
Echange,   225,    :î83,    1523,    15  is, 
_  1581  et  s. 

Echéances  successives,  457. 
Ecole  communale,  1431  et  1432. 
Ecole  congréganisle,  184^1. 
Ecosse.  2262. 
Edifices  diocésains,  124. 
Edifices  publics,  123  et  s.,  137.  — 

V.  Domaine  public. 
Effets  de  commerce,  238,  727. 
Eglises,  124  et  s.,  1739. 
Elections,  574. 
Emphytéose,  1206. 
Enclave,  183,  747,  1067. 
Endosseur,  814. 
Enfants,  714,  812. 
Enfant  adultérin,  11.35. 
Enregislremenl ,  33  et  s.,  259, 279, 

557,  1457,  1459  et  1460. 
Entrepreneur,   1468,   1469,   1674, 

1891,  1968  et  s.,  2006  et  s. 
Envoi   en   possession,  976,    1228, 

1578. 
Epoux,  916  et  s.,  1725. 
Erreur,  344.  426  et  s.,  700. 
Erreur  de  droit.  1533,  1534, 1543. 
Erreur  de  l'ait,  1532. 
Espagne,  2205  et  s. 
Etal)lissements   charitables,     452. 
Etablissements  hospitaliers.  —  V. 

Hospiçis. 
Etablissements  publics,  r>2  et  s., 

1462. 
Etang,  91  et  92. 
Etat,  51  et  s..  58,  571,  626,   12œ, 

1213, 1322,1461, 1547, 1652, 1672, 

1713  et  s.,  1723, 1743, 1762,  1909. 
Etat  des  personnes.  158. 
Eviction.  383.  389  et  390. 
Exception,  23,  589,  1472. 
E.xécution  d'acte.  345  et  346. 
Expertise,  333  et  s.,  350,  602,  li03, 

680  et  s. 
Exploit,  305. 

Expropriation  pour  utilité   publi- 
que, 1351. 
Fabriques,  63  et  s.,  435.  51  i,  1 103, 

1672,  1890. 
Facultés,  160  et  s. 
Faculté  à  terme,  201 . 
Facultés  conditionnelles,  201. 
Facultés  conventionnelles.  190ct  s. 
Faculté  d'achat.  202. 
Faculté  de  bâtir,  193,  194,  20s  et 

209. 
Facultés  d'ordre  public,  165  et  s. 
Faculté  de  rachat,  210. 
Facultés  imprescriptibles,  165  et  s. , 

172  et  s.,  211  et  s. 
Facultés  légales,  206  et  s. 
Facultés  naturelles,  173  et  s   .  2. 
Faillite.  614,  855,  884,  978  et  s., 

1808. 
Femme  mariée,  358,  359,389,390, 

417,  559.  562,  719  et  s.,  750,  928 

et  s.,  1044,1726. 
Femme  mineure,  940  et  s. 
Fermages,  881,  882.  1750  et  s. 
Fermier.  558,  564,  820,  881,  1116, 

1117, 1170, 12(14  et  s,,  1249, 1252, 

1271,  1276,  1321.  _ 
Fidéicommissaire,  45. 
Fleuves  et  rivières,  103  et  s. 
Foire,  1187  et  1188. 
Folle  enchère,  14:«.  1637  et  s. 
Fonctionnaires  publics,  1747  et  s. 
Fontaine.  93,  1149. 
Fontaines  publiques,    120.    1185, 

1243. 
Force  majeure,  472, 47.3,  l(X)8el  s., 

1039  et  s. 
Forêts.  70  el  s..  145,  168,  2(J7,  527, 

6W1,  799,  1012,11.5).  1160,  1163, 

1279. 
Fosse  d'aisance,  86. 
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1-uss^s,  1-2-2 .  IKli.  1368. 
Kouilli'S,  VXi,  |<J8,  4(.'.>,  700,  V.m 
Founiilufc's  (le  )iiiina;^e,  721. 
Ki-ais,  :î47,  ;i48,  iyr.2. 
Francs-bords,  »!,  >j(J,  92,  Ils:!. 
Frauilc.  374. 
Fruits,  r>r)4,  137:^,  ll'>l(),  17li 

l.'^4.j  et  s. 
Fumier,  1111),  tl«). 
Ftilaic,  1262. 
0:i},'c.  2(11,  :i31,  1221  .1   s. 

127\  12,Sl. 
Garant,  488  et  .189. 
(laraiilio,  -W?  et  s.,  821,  822, 

el  s. 
Gardien  judiciaire,  UM7. 
Gens  de  nier,  l  l."i6,  l'.IKl,  2llS(i. 
Gens  de  travail,  l'.l98  el  s.  —  V. 

Gestion  d'allaires,  18.36  cl  s.,  1847 

ut  9. 
Gouvernement  étranger,  280. 
Grande-Bretagne,  2237  et  s. 
Grellier,  IdSj,  19ill. 
Grille,  1112. 
Grosse,  19ir).  1952. 
Guerre,  lims  et  s. 
llaliitanis.  1il,".7,   1144,  1154  et  s.. 

1218.  12211. 
llahilants  >n  shigtili,  r)13. 
Ilaliilalion  {droit  d'i,  1198. 
Haie,  1116,  KM!. 
Halles,  167. 
Havre,  lui. 
llorbc,   1184 


Hcrcdilé,  1061. 

Héritiers,  36.3,  398.  399,  416,  417,   Laniles,  .S18,  112")  et 

529,  627,  629.  67r>,  677,  719,829  Leçons,  1984  et  s. 

et  s.,  985  et  s..  12i9,  1585  et  s  .   Légataire,  653,  813 

1716, 1769,  1.^17  et  s.,  1879,  2061. 
Héritier  apparent,   827,  812. 
Héritier  bénéficiaire, 7 12, 952  et  s., 

1834. 
Héritiers  de  l'absent,  1051  et  s. 
Héritier  putalil',  1362._ 
Héritier  réservataire,  397,  401. 
Heure,  458. 
Honoraires,  1942.   1948,    1952.   — 

V.  .lroc(/(.  Médecin. 
Horloger.   1967,  20l>5 


15110.15111.1.551,1657.  166i 
llyiinllii'iiui'  léj;ale,  766. 
n.-s,  105,  387,  1569. 
luiirieublcs,  2523  et  s. 
liumeuble    dotal,  389  et  .'ÎWl.   — 

V.  Dot._ 
luipùts.  1455.  —  V.  Contributions. 
Impôt  sur  le  revenn,  1907. 
Imprimeur,   1964  et  s.,  21105. 
Inaliénabililé  dotale.  —  V.  Dot. 
Incompétence,  511.  512,  5(Î7  et  s  . 

596. 
Indivisibilité,  815  et  s.,  903  et  s., 

lir,|,l. 
Indivision.  177,   985    el 

1129  et  s.,  1651,  1716 
Injure  grave,  912. 
InunJatiùn,  172. 


501,  7,57  el   s.,   805,    K7.S,    137'.', 

11,54,  1687  et  s.,  1761  el  s. 
Intérêts  capitalisés,  1816  et  s. 
Intérêts  inuraloircs,  1800  et  s. 
s!!.       Interrrigatoiro  sur  faits  et  articles, 

771'..  2073  et  s. 
1717,   Interruption    de   la    prescriplion, 

467  et  s.,  850  et  s.,    1865  el   s., 

119.3,  LSlîOet  s.,  1903,  2019  et  s. 
Interruption  naturelle.    169  et  s., 

850. 
Intervention,  490  id  s. 
Interversion   de    litre,   211    el   s., 

12.57,  1272  et  s.,  1.333  et  1.331. 
Invenl.ùre,  672,  676,  710,  745.  746, 
-8811.  965  el  966.  ^  \ 

Irrigation.   119.  187,  188,  1270. 
Italie!,  2295  el  s. 
Jonissanc- abusive,  1;KK;,  1307,1312 

el  1313. 
Jour,  179,  180,  106,  iri8. 
.Jour  de  soullVance.   2.*<5,    1174  et 

1175. 
.lour  l'érié,  463. 
.luge,  900,  1678  et  s. 
.lugement,  411,  412,  860.  86'.l,  1278, 

13S0,  1443  et  s.,  1190,  IGOti  el  s. 
.lugeinenl  d'adjudication,  640. 
.lugenientde  défaut  de  congé,  615. 
.lugement  d'incompétence,  861. 
.Ingénient  en  dernier  ressort,  2li9. 
.Ingénient  interlocutoire,  267,  318. 
.Jugement  périmé,  778. 
.luste  litre,  1.555  et  s. 
.lusle  litre  ipreuve  du).  1642  ets. 
Lais  et  relais  de  la  mer,  102, 1244. 
1161. 


Légataire   univerSfel,    125(),  1855, 

1879. 
Légion  ci'lionneur.  1744. 
Legs,  431,  995  el    s..   lOl.Ki,  1422, 

1423, 1615, 1616, 1727, 1798, 184;j, 

1890. 
Lésion,  171,550,  552,  707,711,927, 

1419. 
Lettre  de  cbangc,    257,  343,  367, 

368.  581,  723, 814,  856,  884,  979. 

1024,  1456,  1901. 


Hospices,  66,  130,  790  el  s..  1316,  Lettre  missive,  :30'i,  722  et  s.,  2026 

1746.  et  s. 

Hôteliers,  1759.  Licitalion,  1835. 

Huissier,  261,363,  1903,  1904,1942  Licpiidateur.  2041. 

cl  s.,  1948  et  s.,  2034.  Lit  dn  fleuve,  104. 

Hvpolhe^ipie.   224  et  s.,  313,   314,  Locataire,  820. 

:>81,  382,  .39.3,  631,  liSô,  714,  762,  Loi  du  domiciledu  créancier, 253:!. 

763,788,951,  1031.   106O,  1153,  Loi  du  domiciledu  débitenr, 2534. 

"  '  ,  lyoo, — 


Loi  du  lieu  de  l'action,  2.553  et  s. 
Loi  du  lieu  de  l'obligation,  2510 

et  %. 
Loi  dn  lieu  du  paiement,  2552. 
Loi  du  lieu  de  la  siluation,  2523 

el  s. 
Loi  étrangère,  280. 
Loi  nouvelle,  21,  27. 
Loi  spéciale,  '■&  et  s. 
Louage  d'ouvrage,  1813.  —  'V.  Do- 

mesligues. 
Loyers,  1277,  1687  et  s.,  1750  et  s. 
Loyirs  d'avance.  1753,  1754.  1859. 
Loyer  des  matelots,  2080. 
1048,   Maire, 59,  60,  981  ets  ,  1025, 1230. 

el  s.,    l:!10. 
Maître,  1973,  1984,  2048. 
Maitre  de  pension,  1973  et  1974. 


Inscription   hypothécaire,  1873  et  Maitre  maçon,  1999. 

1874.  Maladies  contagieuses,  2083. 

Instance,  599  et  s.,  862,  863,  1439  Mandat,14:!5,l  ■ii'.6,  1836  ets.. 1919. 

el  s.,  1880  et  1881.  Mandats-poste,  1916. 

Instance  administrative,  507  et  s.   Mandataire. :W1.416,  556,557,703, 
Insliluteurs,  1984  et  s.,  2048.  1228,  1229,  1614. 

Institntion  contractuelle,  425.  Manuscrits.  132  et  s. 

Intendants.   1872.  Marchands,  1957  et  s.,  1996.  2017. 

Interdit,  :^54  et  s,,  892  et  s.,  90-.',       2025.  2049  et  s.,  2068,2070,  2077 

1047,  1723.  et  2078. 

Intérêts,  53.  54,  219,  2'i7,  256,  .321  Mari,  43,  44,  389,  390,   562,  750. 

et  S.,    103.  4:i5,   445,  446,  491,       751,  1226.  1227, 1507,  1508, 172i;. 


Mari  garant,  '.l!8  el  s. 
Mariage,  158,  1980. 
.Marronage  .droit  de).  819. 
Matiéie  commerciale,  'M,  9l'f. 
.Mauvaise    foi,    1256,   1392,    1512, 

1544, 1717,  1758,  1842  et  s.,  1819. 
Mécanicien,   l'.xn,  2005. 
Médaille  militaire,  1745. 
Médecin, 674, 1917ct  s.,  2047, 2060, 

2061,2072. 
Médicaments,  1920  et  s. 
.Mémoire  préalable,  518  et  s. 
Menaces,  1082. 
.Mer,  101. 

.Mère  tutrice,  2040. 
Meubles,  1.32  et  s.,  1 195,  2528 et  s. 
.Militaire,  1619. 
Mines,  83  cl  s.,  1071,  1406,  1467, 

Mineur,  354  et  s..  549,  559,  700, 

892  et  s.,  963,  964,  1048  et  .s., 

1510,  172;?. 
Mineur  émancipé,  :i58,  719,  891. 
.Mineur  étranger,  2526. 
.Ministère  public,  254. 
Ministre,  717. 

Ministre  du  culte.    1718   et   1749, 
Minutes,  17)3. 
.Mise  en  demeure,  440. 
.Mitoyenneté,  78,  178,  180. 
Mois.  164. 

.Monténégro,  2315  et  s. 
Monuments  publics,  123. 
.Motifs  de  jugement,  13.'i2. 
Moulin,  80,  251,  1159,  i:366. 
Moyen  nouveau,  17)76,  1710. 
Mur  miloven.  78. 
Muraille,  llJOS. 

Mutation  (droits  de),  35,  1840. 
Navigation,  147. 
Navire.  1981. 

Nom  patronymique,  17)6,157,159. 
Non-usage,  1403  et  s. 
Norvège,  2336. 
Notaire.  420.684,  817. 1031  el  10:32, 

1685.  1902,  190:5,  1942,2081. 
Novation,  761.  879  et  .s. 
Nue   propriété,   46.  47,  82.3  et  s., 

1046,  1213.  i:iril,  1768. 
Nullité, 544  et  s.,  580els.,  897,900, 

901,  1407  ets  ,  1612  et  s..   1664 

et  s.,  1673,  1877. 
Nullité  de  forme,  1617  et  s. 
Nullité  relative,  1629  et  1630. 
Objet  d'art,  l.')2  et  s. 
Obligatbin,  2o23  ets. 
Obligation  naturelle.  16, 1.376, 1:381. 
Office  du  juge,  239  et  s.,  1704  et 

1705. 
Officier  ministériel,  7;!5. 
Ollres,  32b  cl  s.,  729  et  s. 
Oftres  verbales,  731. 
Opération  de  banque,  414. 
Opiiosition,  li54  el  s.,  1 152  et  145:i. 
Option  de  la  femme,  9:i3  et  s. 
Ordre,  234. 448. 51»  et  s.,  765,  8ti8, 

877.  10-26, 1490, 1779.  1781, 1782, 

1885,  1894,  1895.  1.S97  et  s. 
Ordre  public,  143  et  s.,  165  et  s. 
Ouvrier,   749,    1998    et   s.,   2018, 

2059. 
Pacage,  1057,  1066,  1091. 
Paiement.  :!19  el  s.,  7.57  et  s.,  1525 

els.,1563,  16:57  ets. 
Paiement  partiel,  2064  el  s. 
Papier  timbré.  lli:!2. 
Paraphernaux,  562.  751. 
l'arcours.  21X). 
Partage,  177,  492,  542,  545,  548, 

549.  552  el  s.,  610.  613,  659.  695, 

704.  707.  904,  906,908,  912,  956, 

1019.1026.10.18,1150,  1314,1315, 

1313,  1425,  1146.  15.S8els.,  1676. 
Partage  (demande  eni.  :309  et  s. 
Partage  d'ascendant, :399,  421,422, 

1419,  157)9,  1592  et  159:î. 
Passage,  208,  2o9.  747.  748.  1065, 

1067.  1109. 
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Palcrnitc.  2084. 

l'.ltissier,  1962. 

Patron,  1982. 

Pâturage,  1150. 

Pavage,  195. 

Pavs  Bas,  2:17)6  el  ». 

Pèche,  1 14.  2085. 

Pension  aliinenlaire,    1690,   1740 

et  3.,  1861. 
Pension  civile,   1711.   1715,  U42, 

1743.  1882,  1910,  1914. 
Perception,  117)5. 
Péremption,  2.'^6.  597  et  s.,  857  et 

».,  lo:}4  el  s. 
Personne  inleriioséi;,  1111. 
Pétition  d'hérédité,  40tl.  5:30,  1 124. 
Pharmacien,  l'.ll7  et  s. 
Pièces  (restitution  di'S),  1678,  194:; 

et  s. 
Places  do  guerre,   (22,   i:36  cl  s., 

169. 
Places  publiques,  117. 
Plaidoirie.  2.^9.  277. 
Plantations,  171.  —  V.  .Irbrts. 
Police  générale,  146. 
l'ont,  1:365. 
Port,  loi. 
Portail,  1112. 
Porte-fort,  1510,  1575  et  s. 
Porteur.  814. 
Portugal,  2:i75  et  s. 
l'ossesscur  de  mauvaise  foi,  1256, 

i:i92, 1717.  175.S,  1812  et  s.,  1849. 
Possession,  22,  68,  1054  ets. 
Possession  (abandon  de),  171. 
Possessions  (jonction  des),  13:38  et  s. 
Possession  actuelle,  1076  cl  s. 
Possession  à  titre  de  propriétaire, 

1165  el  s. 
Possession  à   titre   nouveau,  1274 

el  s. 
Possession  continue,  1062  et  s. 
Possession  équivoque,  1:327. 
Possession     intermédiaire,     1074 

et  s. 
Possession   non  équivoque,   1106 

et  s. 
Possession  non  interrompue.  1072 

et  s. 
Possession  paisible,  1081  et  s. 
Possession  précaire,  373, 1 168  et  s.. 

1326. 
Possession  promiscue.  1118  et  s. 
Possession  publique,  1093  et  s. 
Pour|iarlers,  r.79,  PiU. 
Pouvoir  du  juge.  739  et  s.,  1298, 

i:323  et  s. 
Précarité.  —   V.  Possession  pré- 
caire. 
Préfet,  521,  717. 
Preneur,  1277. 
Prescription   labrcviation   de   la  . 

291  ets. 
Prescriplion  (interruption  de  la). 

—  Interruption. 
Prescription  (prolongation  de  la), 

287,  28S,  299. 
Prescrijition  i  renonciation   à  la), 

221els.,228ets.,  283 et  s.,  298, 

300,  353  cl  s.,  1701  ets. 
Prescripli.in  (suspension    de  la), 

289,  290,  886  et  s.,  1016,  1491, 

1883  et  s. 
Prescription  acquisitive,  18  el  s., 

68  el  s.,  377  et  s.,  469,  716,  717, 

1.363  et  s.,  1.394  et  s..  252:î  et  s. 
Prescription  annale,  2.58,88.3,  1917 

el  s. 
Prescriplion  au  delà  du  titre.  1264 

et  s. 
Prescription  biennale,   1917  et  s. 
Prescription  contre  son  litre.  1258 

et  s.,  1.3'!5  et  s. 
Prescription  décennale,  873,  888. 
Prescription  de  cent  ans,  5. 
Prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 

1494  et  s. 
Prescriplion  de  quarante  ans,  5 
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Prescription  cxtinctive,   18  et  s., 

15S,  159,  718  et  s. 
Prescription  immémoriale.  5  et  6. 
Prescriplion   libératoire,  286.  319 

et  5..  4U2  et  s..  1174,  1335  et  s., 

1378  et  ?..  1397  et  s..  -2532  et  s. 

Prescription    quinquennale,    256, 

257,  272.  868  et  s.,  920  et  p.,  1675 

et  s.,  1941. 
Prescription  semestrielle,  1984  et  s. 
Prescription  trentenaire.  869,  871 

et  s..  975.  1385  et  s.,  Ili85,  1686, 

1871,  1916. 
Prescription  triennale.   1911  et  s. 
Présomption.  775.  1542.  2023. 
Présomption  légale,  2(J67  et  s. 
Présjmplioo  simple,  2075  et  s. 
Presse.  20SG. 

Prestations  périodiques.  ISlOets. 
Prestations  variables,  1853  et  s. 
Prêt,  1484. 

Prêt  à  la  grosse,  1456,  1901. 
Preuve.  775  et  s.,  1333, 1334,  1478 

ei  s..  1642  et  s. 
Preuve  par  écrit,  1334. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  780.  782  et  s..  1480. 
Preuve  testimoniale.  775,  780  et  s., 

784.  1334,  1479.  15.38  et  s.,  1542, 

1645.  2023.  2075  et  s. 
Primes  d'assurances,  1814  et  1815. 
Prise  à  parlie.  1450. 
Prix  (diminution  de).  912. 
Prix  idissimulation  du),  1900. 
Prix   supplément  de).  912. 
Prix  de   vente.  1771   et  s.,  18<S, 

1888.  1889,  1893  et  s. 
Procédure,  .37. 
Procès-verbal  de  non-conciliation, 

586. 
Prodigue,  358,  559,  561,  719,968 

et  969. 
Production  t  l'ordre,  1876. 
Propriétaire  riverain,  213. 
Professeurs,  1812. 
Propres  de  la   femme,  937  et  s., 

1507. 
Propriétaire  évincé.  1719. 
Propriété,  1403  et  s. 
Propriété  sans  maitre,  1404. 
Protêt.  459. 
Publication.  685. 
Purge,  313,  762  et  s.,  1780. 
Question  d'état,  1445. 
Quittance.  786.  787,  1697. 
Racines.  189. 
Rade.  101. 
Rapport,  1343. 

Rapport  à  succession.  1769,  1850. 
Ratification,  1577. 
Réclamations,  671. 
Récoltes,  1961, 
Reconnaissance  de  dette,  329,363 

et  s.,  691  et  s..  8(6,  866,  875, 

1.865  et  s.,  2020  et  s. 
Reconnaissance  du  droit.  691  et  s. 
Reconnaissance     de      livraisons, 

*137. 
Reconnaissance  expresse,  725  et  s. 
Reconnaissance  tacite,  739  et  s. 
Redevance,  1071, 1103,  1402, 1467, 

1856. 
Redevance  annuelle.  405  et  406. 
Réduction.  526,  1427,  1664. 
Référé.  495  et  496. 
Régime  dotal.  171,  389.  390,  454, 

751,  932,  945  et  s.,  1019,  16i)l 

et  s.,  1794.  1797. 
Registres,  790  et  s. 
Règlement  provisoire.  1876. 
Réméré,  1580. 
Remise  de  dette,  1972,  2055. 
Remparts.  122. 
Remploi,  947. 

Renonciation  anticipée,  284  et  s. 
Renonciation  à  prescription,  221 

et  s.,  228  et   s,,  261,  283  et  s., 

2»I8,  m),  353  et  s.,  1701  et  s. 


Renonciation  à  succession,  171. 
Renonciation  expresse.  3i]6  et  307. 
Renonciation  tacite.  308  et  s. 
Rente.  166.246.  625.  694,  702,706, 

758,  7.59,  785,  790  et  s..  1395. 

1399,  1474  et  s..  1521,  1676,  1731 

et  s.,  1892. 
Rente  constituée,  626,  1401,  1482, 

1483,  1689,  na3 
Rente  domaniale,  594. 
Rente  foncière,  1520,  1733,  1735. 
Rente  perpétuelle,  210,  404;  1336, 

1690. 
Rente  sur  l'Etat,  3ô,  1396,  1715, 

1738,  1882,  1906,  1910. 
Rente  viagère.  404.  595.  992.  1400, 

1482, 1689, 1690. 1734. 1736.  1737. 

1783,  1784,  1860, 1879, 
Réparations,  lUl. 
Réparations  locatives,  1756. 
Reprises  dotales,  1794,  1797. 
Requête.  515. 
Requête  à  bref  délai,  494. 
Requête  civile,  1451. 
Requête  d'avoué.  305. 
Rescision.  KM,  1418  et  s.,  1664  et  s., 

1673. 
Rescision  pour  lésion,  550,   707, 

911,  927,  1419. 
Réserves,  318,  423,  611,  612,  736 

et  s.,  1426. 
Résidence.  1646  et  s. 
Résolution.  225.  .383. 538, 1516  et  s., 

1522.  1664  et  1665. 
Responsabilité  civile.  749, 1022. 
Ressort  de  la  cour  d'appel,  1646 

et  s. 
Restitution,  1842, et  s. 
Restriction  d'hypothèque.  î  i  i. 
Revendication."  23.  224,   651.  949, 

9.58.  1278,  1404.  1537  et  s.,  1564. 
Révocation,  394.912. 924  et  s.,  1941 
Rivages  de  la  mer,  101. 
Rivières,  103  et  s. 
Roumanie.  2422  et  s. 
Routes  départementales,  112. 
Routes  nationales.  111. 
Rues.  111.117,  118,  137,  .386,  1194. 
Ruines.  1(J68. 
Russie,  2431  et  s. 
Sage-femme.  1917. 
Saisie .  6.36  et  s..  865, 874, 16.37  et  s. 
Saisie-arrêt,  641  et  s.,  666,   1023. 
Saisie  immobilière,  639,640,  1408, 

1563. 
Salaires,  1812. 
Scellés.  655  et  656. 
Scierie.  207. 
.Secrétaires,  1812. 
Section  de  commune,  56  et  57. 
Séminaire,  1245  et  s. 
Séparation  de  biens.  918,922,927, 

934,  946,  1726,  1795, 
Séparation  de  corps,  919, 921, 934, 

948,  1438,  1797. 
•Séparation  des  patrimoines,  657. 

65.S,  912.  1912. 
Serment.  237,  264,  780,  784,  1682, 

1694,  1696. 
Servitudes,  79  et  s..  154, 184.  199. 

253,  312.  408,  409,  469,  470.  558, 

698.   767.  768.  906.   999,  1121. 

1174, 1)95. 1 185, 1499, 1531 , 1663. 
Signification.  6<S.  1875. 
Signification  à  avoué,  662. 
Signification    aux    héritiers,    661 

et  s. 
Signification  de  cession.  665  et  s. 
Signification  de  jugement,  575.861 . 
SignificaUon  du  titre.  627,629.644. 
Société.  769  et  s.,  1456,1471.1591. 

1901. 
Société  commerciale,  1651,   1785 

et  s. 
Solidarité.  216.  384.  627,  6:M.  713. 
802  cl  s..  909,  993,   1720.   1722 
et  s.,  1867. 
Sommation,  634, 650  et  s. 


Source,  185. 

Subrogation,  325,  331,  1722. 
Substitution.  395,  826,  899.  1518. 
Succession.    315.  529.   711.    1495. 

1585  et  s..  1847  et  s. 
Succession  bénéficiaire.  —  V.  Bc- 

néfic'!  d'inventaire. 
Succession  future.  1414. 
Succession  vacante,  416,  632.  962 

et  s. 
Suède,  2475  et  s. 
Suisse,  2492  et  s. 
Surenchère.  764.  915. 
Sursis,  :i38.  443,  1020.  1038. 
Survie.  380  et  381. 
Suspension  conventionnelle,  1016 

et  s. 
Suspension  de  la  prescription.  289, 

290.  886  et  s..  1491. 1883  et  s. 
Syndic  de  faillite.  2041  et  2042. 
Tailles,  789.  2025. 
Taillis,  1262. 
Talus.  92. 
Taxe.  684,  817. 
Terme,  201,  378  et  s.,  443  et  s.. 

1884  et  s.,  2016. 
Terme  incertain,  449. 
Termes  successifs,  455  et  4.56. 
Terrain  contigu,  156<;. 
Terrain  dautrui.  193. 
Terrain  non  vendu,  1567. 
Terres  vaines  et  vagues,  75,  6!S. 

1091,  1154  et  s..  1194,  1271, 1283 

et  s. 
Testament.   370.    912,   924  et   s., 

1549,  1621  et  1622. 
Tierce  opposition.  1449,  1607. 
Tiers,  1280,  1281,  1718. 
Tiers  détenteur  224  et  s.,  .313, 314. 

380,  383.  :!92,  393,  424,  454,  536 

et  s.,  632  et  s..  788,  950.  1211, 

1486  et  1487. 
Tiers  saisi,  642  et  s. 
Timbre.  1457  et  1458. 
Tireur,  814. 
Titre.  627.  629,  644,  1391.  —  V. 

Interversion  de  titre- 
Titre  au  porteur,  lfi60,  1395. 
Titre  définitif.  16.35  et  s. 
Titre  contesté.  433. 
Titre  nouvel,  779.    785,  879  et  s., 

11.37,  1481  et  s. 
Titre  nul.  1612  et  s. 
Titre  putatif,  161 4  et  s. 
Titre  valable,  1617  et  s. 
Toiture.  1873. 

Tolérance,  1152,  1173  et  s.,  1325. 
Traiteurs.  1759.  1974. 1987  et  s. 
Transaction,  435,  436,  1257, 1604, 

16115,  1890. 


Transcription,  1571  ets.,1595  et  s 

1627. 
Transfert,  UKI6. 
Travaux  publics.  570. 
Tribunal  incompétent.  —  V.  In- 
compétence, 
Trouble,  1090  et  s. 
Tuteur.  43,  44,  354  et  s,.  541,  54 i. 

560,   631,   672.  724.  893,   122.>^. 

1317  et  s.,  1799.  1832  et  18;«. 
Universalité,  lOdl.  1495  et  14'.H). 
Usage  (droit  d';,  476,  516.  818.819, 

1016,  1038,    1162,    1163,    1336. 

1498. 
Usage  forestier,  81.  82.  155,  16."^. 

207,  475,  518,  527,  528,  621,  717, 

786,  799,  1.301.  1307. 
Usager,  69<J.  1012.  1214  et  s..  12r,l. 

1262.  1267, 1279.1.30(Jet  s..  1335. 

1402. 
Usine,  816,  1367. 
Usinier,  150  et  s.,  660. 
Usufruit,  48  et  s.,  77,434. 995et  s.. 

1497,  1659  et  s.,  1765  et  s. 
Usufruitier.  452,  453,  565, 823et3., 

1046,  1047,  1208  et  s.,  1360, 1361, 

1768. 
Usure,  1421. 

Usurpation,  1100,  1101.  1359. 
Vaine  pâture.  798. 
Valeurs  mobilières,  1907. 
Varech.  1063. 
Vendeur.  633.   1234  et  s..   1^2, 

1355  et  1356. 
Vente,  401,  546,  549,6.33.800,  912. 

1411,  1548, 1560  et  s..  1643,  18-*.-<. 

1889.  1893  et  s.,  1980. 
Vente  d'animaux,  2083. 
Vente  de  biens  de  mineur,  1574  et 

1575. 
Aente  d'immeubles,  171,  911,  927, 

939,  943  et  944. 
Vente  de  la  chose  d'autrai,  1570 

et  s.,  1577. 
Vente  simulée,  1282. 
Vétérinaires.  1919, 
Veuve.  363,  710. 
A'ices  rédhibitoires,  912,  8082. 
Vices  du  titre,  1512  et  s. 
Vignes,  89. 
Vins    (marchand   en    détail   de), 

1963.  1996. 
Violence,  344,  374, 1082  et  s,.  1667 

et  1668. 
Visites,  1920  et  s. 
Voies  de  fait.  1083  et  1084. 
Voie  publique,  1194. 
Voiturier,  292  et  s.,  481,  1981. 
Vues.  179  et  180. 
Zone  militaire,  169. 


DIVISION. 
CHAP.     I.  —  NOTIO.N'S  HISTORIQCES  (o.  1    à  12\ 

CH.\P.  II.  —  Pkincipks  géxéraux. 

Sect.     1.  —  Notions  générales   sur   le   caractère    de  la 
prescription    n.  13  à  M  . 

Sect.  II.  —  Règles  communes  à  la  prescription  acquisi- 
tive  et  à  la  prescription  extinctive.  et  diffé- 
rences qui  séparent  ces  deux  prescriptions 

(n.  17;. 

§  1.  —  R^f/les  communes  à  la  prescription  aequisitive  et  à 
la  prescription  extinctive  (n.  18  à  21). 

§  2.  —  Différences  qui  séparent  la  prescription  aequisitive 
et  la  prescription  extinctive  (n.  22  à  25). 

Sect.  111;  —  Loi  qui  régit  la  prescription  u.  26''. 

g  1.  —  Loi  qui  régit  la  prescription  dans  les  rapports  natio- 
naux (n.  27  à  38). 

§  2.  —  Loi  qui  régit  la  prescription  dans  les  rapports  inter- 
nationaux privés  (a.  39). 


PRKSCRIPTION  (MAT.  civ.). 


.S>!Ct.     1\ 

§1-    - 

Ji2. - 

S  3. - 

§4.  - 

Sect.  V. 

S  «•  - 

§2. - 

Sect.  VI. 

§!■- 
S  2.  — 


—  Quelles    personnes    peuvent  invoquer     la 
prescription  ou  y   sont  soumises   (ii.    4i) 

et  41,. 

Particuliers  (n.  42  à  50). 
Etat  (n.  ">i  à  54). 
Communes  (n.  3;i  à  61). 
Elublitsements  publics  (n.  62  à  ôô^ 

—  Quelles  choses  sont  prescriptibles   ou    im- 
prescriptibles  n.  07). 

Clioses  soumises  à  la  prescription  acquisitive  (n.  68 
a  93). 

Clioses  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription 
acquisitive  {n.  94  à  157). 

—  Domaine  de  la  prescription  extinctive. 
Droits  imprescriptibles  {n.  1S8). 
I\'oms  patronymiques   n.  159). 

S  3.  —  FacuUcs{D.  160  a  164). 
1»  Facultés  iniprcscriplibles. 

I.  —  Faillites  nalurtles  ou  légales  (l'ordre  public  ou  d'inlérè 
général  ,n.  [(>:>  à  i71). 

II.  —  Facullés  qui  sont  l'fxeicicc  du  droit  de  propriété  (n.  17ï 
à  isyi. 

2°  Facultés  prescriptibles  ou  facultés  conventionnelles 
[n.  190  à  200). 

I.  —  lixception  pour  le-;  facultés  conventionnelles  procédant  delà 
nature  et  de  l'essence  du  contiat  (n.  ÏOI  à  '.'05). 

II.  —  Exception  pour  les  facultés  légales  réservées  on  confirojéts 
dans  une  convention  n.  *(i  à  ilo;. 

3°  Eirets  de  l'interversion  sur  les  facultés  imprescrip- 
tibles (n.  2H  à  2\3). 

—  Par  qui  la  prescription  peut  être  opposée, 
de  quelle  manière  et  à  quel  moment. 

Par  qui  la  prescription  peut  être  opposée  (n.  214  à 
238). 

De  quelle  manière  la  prescription  doit  être  opposée 
(n.  239  à  262). 

A  quel  moment  la  prescription  peut  être  invoquée 
(n.  263  à  282). 

CHAP.  III.  —  Re.no.nciation  .v  la  puiîscRirTio.N  (n.  283). 

Sect.  I.  —  Renonciation  anticipée  au  bénéfice  de  la  pres- 
cription. 

§  1.  —  Renonciation  anticipée  au  bénéfice  de  la  prescription 

(n.  284  à  297). 

S  2.  —  Renonciation  au  bénéfice  d'une  prescription  en  cours 
(n.  298  et  2991. 

Sect.  II.  —  Renonciation  à  la  prescription  acquise  (n.;i00 

§  1.  —  Renonciation  expresse  (n.  306  et  307). 
S  2.  —  Renonciation  tacite  (n.  308  à  3521. 

Sect.  III.  —  Qui  peut  renoncer,   soit   à  la  prescription 
acquise,  soit  à  la  prescription  en  cours. 

§  1.  —  Qui  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  (n.  353 
à  360). 

§  2.  —  Qui  peut  renoncer  à  la  prescription  en  cours  (n.  361). 

Sect.  IV.  —  Effets  de  la  renonciation. 

§  1.  —  Prescription  ac/uise  (n.  362  à  374). 

§  2   —  Prescription  en  cours  in.  373). 

CIIAP.  IV.  —  Point  he  départ  de  i.a  prescription   n.  376). 

Sect.    I.  —  Point  de  départ  de  la  prescription  acquisi- 
tive ,a.  377  à  401;. 

Sect.  II.  —  Point  de  départ  de  la  prescription  extinctive 

(11.  402). 


■>i\ 

droit 


Sect.  Vil. 

M-  — 
§2. - 
§3.- 


S;  1.  —  La  piesrriplinn   couil   dis    la    nitnisancc   du 
(n.  403  ;i  4)2;. 

!;  2.  —  Lu  prescription  ne  peut  courir  avant  lu  naissance  du 
droit  (n.  413  à  4291. 

§  3.  —  liégles  établies  par  l'art.  22.il7  (n.  4.10). 

1°  Créances  dépendant  d'une  cundilion  (n.  431  à  436/. 

2°  Action  en  garantie  (n.  437  ii  442 >. 

3»  Créances  à  terme  (n.  443  à  437). 


CHAP.    V. 


CIIAP.  Vf. 


Comment  ^^e  compte  le  temps  dk  l\  preschiption 
(n.  438  à  466). 


Des  CAUSE:!  OUI  interrompent   oi;  suspendent   la 

PBKSCniPTIO.N. 

Sect.  1.  —  Interruption  de  la  prescription  fn.  4ii7  et   tOS). 

§  I.  —  De  l'interruption  naturelle  (n.  409  à  478;. 

§  2.  —  De  l'interruption  civile  (n.  479  à  481). 

1°  Citation  ou  demande  en  justice  (n.  482  ;i  622). 

2°  Commandement  (n.  623  u  636;. 

3»  Saisie  (n.  637  à  648). 

4»  Quels  actes  peuvent  ou  non  produire  l'interruption 
civile,  en  neliors  de  ceux  prévus  par  l'art.  2244 

(n.  649  à  690). 

5°  Interruption  civile  produite  par  la  reconnaissance  de 
la  dette  ou  du  droit  (n.  691  à  774). 

6»  Preuve  de  l'interruption  de  la  prescription  (n.  775  à 
793). 

7°  Extension  de  l'interruption  d'une  personne  à  une 
autre  (n.  794  à  848). 

8°  L'interruption  ne  s'étend  pas  d'une  action  à  une  autre 
(n.  849). 

§3.  —  Durée  de  l'interruption  (n.  850  et  831). 

1"  Demande  en  justice  (n.  852  à  863). 

2°  Commandement  (n.  864). 

3°  Saisie  (n.  865). 

i"  Reconnaissance  (n.  866). 
§  4.  —  Durée  de  la  nouvelle  prescription  (n.  867  à  885). 

Sect,  II.  —  Suspension  de  la  prescription  (n.  880  àS91). 

§  1.  —  Suspi'nsi'jn  produite  par  l'état  ou  la  qualité  des  per- 
sonnes. 

i"  Mineurs  et  interdits  (n.  892  à  915). 

2"  Époux  (n.  916  à  927). 

3"  Femme  mariée  ;n.  928  à  9;il). 

4°  Héritier  bénéficiaire  (n.  952  à  961). 

3°  Succession  vacante  (n.  962  à  964). 

6»  Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (n.   965  et 
966). 

§  2.  —  Suspension  dérivant  de  causes  inhérentes  à  la  créance 
(n.  967>. 

§  3.  —  Existe-t-il  des  causes  de  suspension  en  dehors  de 
celles  prévues  par  la  loi?  (n.  968  à.  1042). 

§  4.  —  Effets  de  ta  suspension  de  la  prescription  (n.  1043  à 
1053). 

CHAP.  Vfl.  —  CoîiniTioNS  ou  caracticres  de  la  possession  né- 
cessaire POUR  prescrire  (n.  1054  à  1061). 

Sect.     I.  —    Possession  continue    et  non  interrompue 

(n.  1002  à  1080;. 

Sect.    II.  —  Possession  paisible  (n.  1Ô81  à  1092  . 
Sect.  m.  —  Possession  publique  (n.  1093  à  lloj  . 
Sect.  IV.  —  Possession  non  équivoque  (n.  1106  à  1164). 


2)2 

Secl.    \ 


PRESCRIPTION  {mat.  civ. 


Possession  à  titre  de  propriétaire  (n.  H6â  à 

1172). 

§  1.  —  AetPS  de  pure  faculté  et  desimpie  tolérance  (n.  H73 
àU76). 
1"  Actes  de  pure  faculté  (n.  1177  à  1180). 
2°  Actes  de  simple  tolérance  (n.  1 181  à  1196). 
g  2.  —  Possesseurs  à  titre  précaire. 
1°  Généralités  (n.  1197  à  1201. 
2°  Quelles  personnes  possèdent  à  titre  précaire  (n.  1202 

à  1247). 
:{"  Durée  et  e.xtension  de  la  précarité  (n.  1248  à  1271). 
g  3.  —  Interversion  du  titre,  contradiction  n.  1272;. 

lo  Interversion  du  titre  par  une  cause  venant  d'un  tiers 

{n.  1273  à  1297). 
2°  Interversion  du  titre  par  la  contradiction  opposée  au 
droit  du  propriétaire  ;n.  1298  a.  1322). 

3°  Pouvoir  des  juges    n.  1323  à  1331). 

4°  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  suppléer  d'office  les 

causes  d'interversion  (n.  1332). 
go  Preuve  de  l'interversion  (n.  1333  à  1334). 

Sect.  yi.  —  Prescription  contre  son  titre,  en  matière  de 
prescription  extinctive  ;n.  13:î5  à  1337;. 

Sect.  VII.  —  Jonction  des  possessions  (n.  133.Sà  1362). 

CHAP.  VIII.  —  Étendue  et  effets  de  la  prescription. 
Sect.    I.  —  Prescription  acquisitive  (n.  1363  à  1377). 
Sect.    II.  —  Prescription  extinctive  (n.  1378  à  1384). 

CHAP.  IX.  —  Durée  de  l.\  prescriptio.n. 

Sect.    I.  —  Prescription  trentenaire  (n.  1385  à  1392). 

§  i.  —  Droits  auxquels  elle  s'applique  (n.  1393). 

1°  Acquisition  de  droits  (n.  1394  à  1396). 

2°  Extinction  de  droits  (n.  1397  à  1406). 

3°  Nullités  absolues  (n.  1407  à  1417). 

4°  Actions  soumises  à  la  prescription  trentenaire  (n.  1418 
à  1473'. 

g  2.  —  Titre  nouvel  (n.  1474  à  t493i. 

Sect.  II,  —  Prescription  par  dix  et  vingt  ans  (n.  1494). 

§  1.  • —  Biens  auxquels  s'applique  la  prescription  par  dix  ou 
vingt  ans  (n.  H9i)  à  loOl). 

g  2.  —  Conditions  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans 
■       (n.  1502). 

1°  Bonne  foi  (n.  1503  à  1554). 

2"  Juste  titre  (n.  1353  à  1559). 

I.  —  Acies  qui  consliluent  un  juste  litre  (n.  15(i0  ft  1611). 
11.  —  Conditions  que  doit  réunir  le  juste  titre  pour  pouvoir  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  ile  dis  ou  vinut  ans  (n.  1(;12 
à  1641). 
III.  —  Preuve  du  juste  titre  (n.  1642  à  1645). 

§  3.  —  Délai  exigé  pour  la  prescription  basée  sur  un  juste 
titre  et  ta  bonne  foi  m.  1646  à  16.t7). 

§  4.  —  D'S  effets  produits  par  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  (n.  1658  à  1672). 

Sect.  III.  —  Prescription  de  dix  ans. 

§  1.  —  Prescription  des  actions  en  nullité  ou  rescision  des 
conventions  (n.  1673). 

§  2.  —  Prescription  en  faveur  des  architectes  et  des  entre- 
preupurs  (n.  1674  . 

Sect.  IV.  —  Prescription  de  cinq  ans  (n.  lG7ô). 

§  1.  —  Prescription  établie  en  matière  départage,  pour  la 
garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente 
(n.  1676). 


§  2.  —  Prescription  contre  l'action  des  avoués  à  raison'des 
affaires  non  terminées  (n.  1677). 

§  3.  —  Prescription  au  profit  des  jujes  et  avoués,  contre 
l'action  en  réclamation  des  pièces  (n.  1678  à  1686). 

5  4.  —  Prescription  des  arrérages  et   intérêts   (n.   1687  à 
1691). 

1°  Fondement  et  caractères  généraux  de  la  prescription 
de  l'art.  2277,  C.  civ.  (n.  1692  à  1712). 

2°  Par  qui  est  opposable  la  prescription  de  l'art.  2277, 
C.  civ.  (n.  1713  à  1717). 

3°  A  qui  est  opposable  la  prescription  de  l'art.  2277,  C. 
civ.  (n.  1718  à  1727). 

4"  A  quelles  créances  s'applique  la  prescription  de  l'art. 
2277,  C.  civ.  (n.  1728  à  1730). 
I.  —  Arrérages  de  renies  perpétuelles  et  viagères  n.  1731  à  1739). 
II.  —  Arrérages  des  pensions  alimentaires  [a.  1740  à  1749). 
m.  —  Lovers  des  maisons  et  prix  de  lerme  des  biens  ruraux  (n.  1750 

à  1760). 
IV.  —  Iniérèls  des  sommes  prêtées  et  généralement  de  toul  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  couris 
[n.  1761). 

A.  —  Intérêts  (n.  1762  à  1809). 

B.  —  Presl.Ttions  payables  par  année  ou  à  des  termes 

périodifiues  plus  courts  (n.  ISIO  à  1815). 

3«  Créances  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription 
de  l'art.  2277  (n.  1816  à  1856). 

6°  Comment  se  comptent  les   cinq  années  d'intérêts, 
après  l'application  de  la  prescription  de  l'art.  2277 

(n.  1837  à  1863). 

7»  Interruption  et  suspension  de  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  2277  {n.  1864). 
I.  —  Interruption  (n.  1865  à  1882). 
II.  —  Suspension  (n.  1883  à  1900;. 

§0.  —  Prescriptions  de  cinq  ans  édictées  par  le  Code  de 
commerce  (n.  1901). 

§  6.  —  Prescriptions  de  cinq  ans  édictées  par  des  lois  spé- 
ciales. 

1°  Prescription  contre  l'action   en   paiement  des   frais 
des  actes  des  notaires  (n.  1902  à  1904). 

2o  Prescription  en  matière  de  baux  à  colonage  partiaire 
(n.  1905 1. 

3°  Prescription  à  l'égard  des   agents  de  change  {n. 
1906). 

4'i  Prescriptions  établies  par  les  lois  de  finances  (n.  1907 
à  1910). 

Sect.    V.  —  Prescription  de  trois  ans  (n.  1911). 

ij  1.  —  Prescription  en  7natière  de  séparation  des  patrimoines 

(n.  1912). 

§  2.  —  Prescription  relative  à  la  revendication  des  choses 
perdues  ouvolées  {n.  19)3). 

S  3.  —  Prescription  des  arrérages  des  pensions  civiles 
(n.  1914). 

§  4.  —  Prescription  en  matière  de  contributions  directes 
(n.  1915). 

§  5.  —  Prescription  pour  les  mandats-poste  (n.  1916). 

Secl.  VI.  —  Prescription  de  deux  ans. 

§  1.  —  Prescription  contre  l'action  des  médecins,  chirurgiens, 
chirurgiens-dentistes,  sages-femmes  et  pharmaciens 
(n.  1917  à  1938). 

§  2.  —  Prescription  contre,  l'action  des  avoués  en  paiement 
de  leurs  frais  (n."l939  à  1941). 

g  3.  —  Presc7-iption  au  profit  des  avoués,  notaires  et  huis- 
siers, contre  l'action  en  taxe  ou  en  restitution  de 
droits  perçus  ^n.  1942  . 

§  4.  ■ —  Prescription  en  faveur  des  huissiers,  contre  l'action 
en  réclamation  des  actes  n.  1943  à  1946  . 
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Sect.  Vn.  —  Prescription  d'un  an  (n.  1917;. 

S;  I.  —  Prescription  contre  l'action  îles  huissiers  pour  le 
paiement  de  leurs  actes   n.  191S  à  1936). 

Ç  2.  —  Prescriptinii  contre  l'action  des  maruliands  {n.  1957 

à  PJ72). 

§  3.  —  Prescription  contre  l'action  des  luaitres  de  pensinn  et 
l'action  relative  au  prix  de  l'apprentissage  \n.  l'J73 
et  1974). 

§  4.  —  Prescription  contre  l'action  des  domeslitjues  pour 
leurs  salaires  (n.  1975  à  1979;. 

§  5.  —  Prescriptions  étatdies  par  les  art.  ISS,  9S'  et  /6'ii 
C.  civ.  ^n.  1980). 

§  0.  —  Prescriptions  élahlies  par  les  art.  lOS,  STS  et  i.'iS, 

('.  cdinin.  I  n.  I'.)81). 

§  7.  —  Prescription  en  matière  d'accidents  du  travail 
in.  1982;. 

§  8.  —  Prescription  en  matière  fiscale  (n.  1983j. 

Secl.  VIII.  —  Prescription  de  six  mois. 

§  I.  —  Pret^criplion  contre  l'action  des  maîtres  et  institu- 
teurs des  sciences^  et  arts,  pour  les  prix  de  leurs 
leçons  au  mois  (n."  1984  à  1986). 

Sj  2.  —  Prescription  contre  l'action  des  hôteliers  et  traiteurs 
(n.  1987  à  1997). 

§  3.  —  Prescription  contre  l'action  des  ouvriers  et  (jens  di- 
(roi.''d/(n.  1998à2014). 

Sect.  IN.  —  Point  de  déx)art  et  points  d'arrêt  des  cour- 
tes prescriptions  établies  par  les  art.  2271, 
2272  et  2273,  C.  civ.  (n.  2015  à  2ii:!7  . 

Sect.  .\.  —  Quels  moyens  peuvent  être  opposés  aux 
courtes  prescriptions  des  art.  2271,  2272  et 
2273. 

§  1.  —  Serment  (n.  2038  à  2044). 

§  2.  —  .\veu  de  nun-paiement   n.  2043  à  2081). 

Sud.  XI.  —  Prescriptions  très-courtes  édictées  par  le 
Code  civil  ou  par  des  lois  spéciales  (n.  30S2 
a  2(«6). 

CHAP.  X.  —  DiiiiiT  r.oMi'.uiÉ  et  coni-lits  de  lois. 
Sect.     I.  —  Législation  comparée  (n.  2087  à  2521). 
Sect.   II.  —  Conflits  des  lois  m.  2522  à  2558). 


CHAPITRE  1. 

NOTIONS    HISTOUIQUES. 

1.  —  La  prescription  remonte  aux  temps  les  plus  reculés; 
elle  a  dû  suivre  de  près  l'établissement  de  la  propriété.  V.a  effet, 
lorsque  l'usaj^e  de  l'écriture  était  inconnu  ou  peu  répandu,  lors- 
que les  conventions  étaient  confiées  à  la  mémoire  de  témoins 
qui  devaient  nécessairement  disparaître  après  un  petit  nombre 
d'années,  la  possession  ancienne,  paisible,  exclusive  et  publique 
devait  être  considérée  comme  un  titre  de  propriété  ;  et,  dans 
l'intérêt  du  repus  public  autant  que  par  des  motifs  d'équité,  les 
lois  ont  dû  protéger  les  possesseurs  de  bonne  foi  que  l'on  venait 
inquiéter  après  une  longue  et  paisible  possession.  L'existence 
de  la  prescription  nous  est  révélée  dans  différents  passages  des 
anciens  auteurs  et  notamment  dans  Démosthène;  on  voit,  dans 
son  plaidoyer  pour  Phormion.  qu'il  oppose  une  lin  de  non  rece- 
voir tirée  d'une  prescription  établie  par  les  lois  de  Solon.  A  dé- 
faut de  textes  certains,  nous  ne  remonterons  pas,  dans  cet 
exposé,  plus  hiut  que  la  loi  des  Douze  Tables  ;  c'est  d'ailleurs 
de  la  loi  des  Douze  Tables  qu'elle  est  parvenue  jusqu'à  nous, après 
avoir  subi  différentes  modifications  que  nous  indiquerons. 

2.  —  On  ne  connut  d'abord  cbez  les  Romains  d'autres  pres- 
criptions que  ce  qu'ils  appelaient  l'usucapion,  qui  constituait  un 
mode  d'acquérir  du  droit  civil.   L'usucapion  ne  profitait  qu'aux 


citoyens  romains  et  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  choses  sus- 
ceptibles de  propriété  quiritaires,  qii  aux  choses  dites  res  man- 
cipi.  Lorsque  les  biens  appelés  res  mancipi  étaient  aliénés  par 
le  véritable  propriétaire,  soit  par  la  fiction  de  la  mancipati'on,  soit 
par  les  autres  modes  d'aliénation  établis  par  le  droit  civil,  l'ac- 
quéreur devenait  irrévocablement  propriétaire;  mais  s'il  arrivait 
que  ces  biens  ainsi  aliénés  ne  fussent  pas  la  propriété  du  ven- 
deur, l'acquéreur  ne  devenait  propriétaire  de  la  chose  vendue 
qu'après  l'avoir  possédée  pendant  un  an  si  c'était  un  meuble  et 
pendant  deux  ans  si  c'était  un  immeuble.  C'est  ce  qu'on  appe- 
lait acquérir  par  l'usage,  usu.  Telle  était  la  disposition  de  la  loi 
des  Douze  Taules,  et  cette  manière  d'ac(|uérir  par  l'usage  ou  pos- 
session est  ce  que  l'on  appelait  usucapion. 

3.  —  Lorsque  le  peu[jle  romain  eut  étendu  ses  conquêtes  et 
les  particuliers  leurs  possessions  bien  au  delà  de  l'Italie,  il  pa- 
rut juste  et  il  devint  nécessaire  pour  la  tranqaillité  des  familles 
d'y  étendre  la  prescription  pour  assurer  les  droits  des  posses- 
seurs. A  cet  effet,  les  anciens  jurisconsultes  introduisirent  une 
nouvelle  jurisprudence;  ils  accordèrent  à  ceux  qui  avaient  pos- 
sédé pendant  dix  ans  des  fonds  situés  hors  de  l'Italie,  le  droit 
de  s'y  maintenir  par  une  exception  tirée  du  laps  de  temps,  qu'ils 
appelèrent  prescription  à  raison  de  sa  place  dans  la  formule  (V. 
infrà,  n.  12).  Cette  jurisprudence  fut  ensuite  autorisée  par  les 
empereurs  avant  Justinien;  on  y  ajouta  même  ensuite  la  reven- 
dication utile.  Mais  il  y  avait  encore  cette  différence  entre  l'usu- 
capion et  la  prescription  :  que  la  première  donnait  le  domaine 
civil,  au  lieu  que  la  prescription  donnait  le  domaine  naturel  seu- 
lement. Justinien  rejeta  toutes  ces  distinciions;  il  supprima  la 
différence  des  choses  mancipi  et  nec  mancipi,  des  biens  situés 
en  Italie  et  de  ceux  situés  dans  les  provinces;  et  tous  les  effets 
de  l'usucapion  furent  transportés  à  la  prescription.  Elle  donna 
lieu,  ciimme  l'usucapion,  à  l'action  et  l'exception  après  une 
possession  de  trois  ans  pour  les  meubles,  et  pour  les  immeubles 
après  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents.  Par  ce 
moyen  l'usucapion  et  la  prescription  furent  confondues  et  ne 
signifièrent  plus  qu'une  seule  et  même  chose. 

4.  —  La  prescription  de  trente  ans,  qui  s'acquiert  sans  titre 
ni  bonne  loi,  fut  introduite  en  424  par  une  constitution  de  Théo- 
dose le  (.irand.  Les  immeubles  et  les  actions  réelles,  personnelles 
et  mixtes  se  prescrivaient,  suivant  celte  loi,  par  trente  ans.  Cet 
espace  de  temps  couvrait  tous  les  vices. 

5.  —  Sous  les  empereurs,  les  Romains  connurent  aussi  la 
prescription  de  quarante  ans,  extinctive  des  droits  qui  échap- 
paient à  la  prescription  trentenaire  (Anastase,  L.  4,  omnes  C.  De 
prxscript.  30  vcl  40  annor.),  ainsi  que  la  prescription  de  cent 
ans  établie  par  une  faveur  spéciale  au  profit  de  l'Eglise  (L.  ult. 
C.  De  sacrosanctis  écoles,  et  novel.  9). 

6.  —  On  trouve  aussi  dans  le  droit  romain  des  traces  de  la 
prescription  immémoriale  iL.  3,  §  4,  D.  De  aqud  et  aq.  pluv. 
arcend.). 

7.  —  Dans  les  Gaules  conquises  par  les  barbares,  la  prescrip-, 
lion  était  en  pleine  vigueur.  L'Eglise  et  les  Romains  vaincus  s'en 
faisaient  un  moyen  pour  conserver  leurs  domaines.  On  voit,  par 
différentes  constitutions  des  rois  de  France  et  par  des  capitu- 
laires,  (jue  les  vaincus  pouvaient  se  défendre  contre  toute  re- 
vendication par  la  prescription  de  trente  ans.  —  V.  Constil.  de 
Clolaire,  de  560,  Baluze,  t.  1,  p.  7  et  s.,  c.  13;  de  Savigny,  His- 
toire du  dr.  rom.  au  mm/en  l'uje,  t.  2,  p.  76  et  77,  note  40; 
Const.  de  Childebert  de  595,  Baluze,  p.  17;  Savigny,  p.  78;  Ap- 
pendice d'un  capitulaire  de  Worms  de  829;  Savigny,  loc.  cit.; 
Capit.  de  Charlemagne,  Sismondi,  t.  2,  p.  449. 

8.  —  Dans  les  provinces  de  France  qui.  après  la  conquête, 
ont  continué  de  suivre  le  droit  romain,  la  prescription  s'est  con- 
servée à  peu  près  telle  qu'elle  avait  été  établie  par  .lustinien,  et 
de  là  passa  dans  les  coutumes  avec  les  modifications  que  chaque 
province  y  introduisit. 

9.  —  Le  droit  canonique  s'empara  aussi  de  la  prescription, 
pour  consolider  les  biens  des  églises  et  des  particuliers  :  mais  à 
la  condition  que  la  |)Ossession  fût  de  bonne  foi  pendant  sa  durée 
(Decr.  (ireg.,  Iib.  2,  t.  26;  Dcprxscript.,  cap.  3;  Decreti secunda 
pars,  causa  16,  cap.  3,  p.  636,  et  cap.  3,  13  et  14;  .Mexander 
III.  anno  1180,  c.  20;  Innocns  III,  anno  1216).  .Mais  cette  der- 
nière condition  ne  fut  pas  reçue  dans  le  droit  civil.  —  Dunod, 
Prescripl..  p.  42;  Henrys,  t.  2,  liv.  4,  quest.  77;  d'Argentré,  art. 
269,  vo  Dol  et  fraude^  n.  7;  Bacquet,  Dr.  de  justice,  eh.  21, 
n.  185  et  186;  Coquille,  sur  Nivernais,  t.  36,  art.  1  ;  Brodeau  sur 
l'art.  18,  Coût,  de  Paris;  Delaurière,  sur  Loisel,  liv.  5,  n.  20. 
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10.  —  Pendant  longtemps,  les  Romains  ne  connurent  que  la 
prescription  acquisitive.  et  ce  ne  fut  que  tardivementque  la  pres- 
cription ex  tinctive  fut  par  eux  admise.  C'est,  en  ell'et,  la  conslitution 
précitée  de  Théodose  le  Grand  qui  vint  déclarer  que  les  actions 
jusqu'à  lui  perpétuelles  seraient  désormais  prescrites  par  trente 
ans.  Dans  certaines  actions,  notamment  dans  les  actions  liypo- 
thécaires  et  celles  concernant  les  églises,  le  délai  de  la  prescrip- 
tion était  de  quarante  ans.  Justinien  mélangea  la  prescription 
acquisitive  et  la  prescription  exlinctive  jusque-là  séparées. 

11.  —  Enfin,  les  rédacteurs  du  Code  civil,  chargés  d'établir 
une  législation  uniforme  pour  toute  la  l-'rance,  adoptèrent  la  pres- 
cription telle  que  nous  la  voyons  établie  aujourd'hui  dans  le  titre 
qu'ils  y  ont  consacré.  Ils  ont  traité  aussi  en  même  temps  de  la 
prescription  acquisitive  et  de  la  prescription  extinctive. 

12.  —  Celte  expression  de  prescription,  qui  a  été  adoptée  par 
le  Code  civil,  nous  vient  delà  procédure  formulaire  des  Romains. 
«  A  Rome,  dit  M.  Paul  Pont,  sous  le  système  des  formules,  lors- 
que le  préteur  avait  accordé  une  formule  d'action  ordonnant  au 
juge  de  condamner  à  restitution  le  possesseur  d'un  bien  qui 
serait  démontré  appartenir  à  l'adversaire  d'après  les  règles  du 
droit  civil,  le  possesseur,  défendeur  à  l'action,  pouvait  échapper 
à  cette  condamnation  en  prouvant  que,  s'il  n'était  pas,  à  la  vé- 
rité, propriétaire  du  bien  ex  jure  qmritium,dii  moins  il  le  possé- 
dait depuis  le  temps  voulu  pour  être  à  l'abri  de  toute  attaque 
d'après  la  jurisprudence  prétorienne;  et,  quand  il  opposait  ce 
moyen  de  défense,  le  préleur  ajoutait  à  la  formule  portant  ordre 
de  condamner,  cette  restriction  :  niside  ea  re  (içititur  cujtts  longa 
possessio  sil.  Or,  comme  celle  phrase  prolectrice  de  la  longue  pos- 
session du  défendeur,  quoiqu'elle  fût  ainsi  mise  après  coup,  s'écri- 
vait cependanten<e7e  delà  formule,  c'était  bien  au  mo\en  d'une 
prxscriptio  que  le  défendeur  était  garanti;  et,  quoique  depuis 
bien  des  siècles  il  n'y  ait  plus  ici  ni  de  formule,  ni  dès  lors 
d'écriture  à  mettre  en  tête,  le  mot  prescription  s'est  perpétué 
jusqu'il  nous...  »  —  Pont.  Prescription,  art.  2219,  p.  2. 


CHAPITRE  II. 

PRINCIPES    GÉNÉIÎAnX. 

Sectio.n  I. 
IVolions  générales  sur  le  caractère  de  la  prescription. 

13.  —  Le  Code  civil,  qui  traite  en  même  temps,  comme  nous 
l'avons  dit,  et  de  la  prescription  acquisitive  et  de  la  prescription 
libératoire,  définit,  dans  son  art.  2219.  la  prescription  dans  les 
termes  suivants  :  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de 
se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  et  sous  tes  conditions  dé- 
termini'es  par  la  loi.  Ces  conditions,  nous  le  verrons,  consistent 

, notamment  dans  la  possession  de  la  chose  pour  la  prescription 
acquisitive,  dans  l'inaction  du  créancier  pour  la  prescription  li- 
bératoire. 

14.  —  Aux  yeux  du  Code  civil,  la  prescription  n'est  donc  pas 
un  simple  moyen  de  consolider  la  propriété  ou  une  exception 
servant  à  repousser  une  action,  comme  l'enseignent  Aubry  et 
Rau  (oiî  éd.,  t.  2,  §  210,  p.  475).  Elle  n'est  pas  non  plus  une 
simple  présomption  d'acquisition  ou  de  libération,  comme  le  dé- 
clare Mourlon  ;t.  3,  n.  1753  et  1754,  et  Hev.  crit.,  t.  6,  p.  279 
et  s.);  elle  constitue  un  mode  particulier  d'acquisition  ou  de 
libération.  Du  reste,  avant  l'art.  2219,  les  art.  712  et  1234  avaient 
déjà  proclamé  :  l'un  que  la  propriété  s'acquiert  par  la  prescrip- 
tion, l'autre  que  par  elle  les  obligations  s'éteignent.  —  V.  en  ce 
sens,  Pont,  Prescription,  sur  l'art.  2219,  n.  2;  Colmel  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  32(1  6('s-ll;  Laurent,  t.  32,  n.  3;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  De  la  prescription,  n.  2t;. 

15.  — La  prescription  est-elle  une  création  arbitraire  du  droit 
civil,  ou  bien  a-t-elle  son  principe  dans  le  droit  naturel  et  l'é- 
quité? Selon  Gains,  c'est  une  pure  création  du  droit  civil  (L.  1, 
1).,  De  usuc).  L'opinion  de  Gaius  est  adoptée  par  Cujas  dans  son 
commentaire  de  la  même  loi.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Grotius 
(De  jure  belli  et  pacis]  et  de  Perrière  (lit.  6,  liv.  2  des  Institu- 
tesi.  D'autres  auteurs,  au  contraire,  la  considèrent  comme  de 
droit  nalurel.  —  PulTendorff,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv. 
4,  chap.  12,  S  9  et  1 1  ;  d'Argenlré,  Coutume  de  Bretagne;  Du- 
nod.  éd.  de  Uelaporte,  p.  7  et  s.;  Vatel,  Droit  des  gens,  liv.  2, 
chap.  H,  n.  141;  Vazeille,  Prescrip.,  chap.  1,  n.  3  et  s.;  Merlin, 


v°  Prescrip.,  secl.  1,  §  I;  Troplong,  Prescrip.,  n.  2  et  s.  —  Celle 
question,  qui  a  été  très-controversée,  ne  présente  pas  un  grand 
intérêt  pratique.  On  peut  dire  que  la  prescription  vient  du  droit 
naturel,  en  ce  sens  que  c'est  la  raison  et  la  force  même  des  cho- 
ses qui  l'imposent  ;  mais  qu'elle  est  du  droit  civil  par  les  règles 
qui,  dans  chaque  législation,  l'organisent  et  indiquent  les  condi- 
tions de  son  fonctionnement.  —  Pont,  ioc.  cit.,  n.  4;  Baulry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  Ioc.  cit.,  n.  33. 

16.  —  La  prescription,  en  détruisant  l'obligation  civile,  laisse- 
l-elle  subsister  une  obligation  naturelle?  Les  auteurs  sont  divisés 
sur  celle  question.  D'après  une  première  opinion,  l'obligation 
naturelle  n'est  pas  éteinte  par  la  prescription.  —  Dunod,  Prescr., 
ch.  14,  p.  108;  Cujas,  lib.  28  Qu^est.;  Papin,  sur  la  loi  Stichum, 
D.,  De  solution ihus ;  d'Argenlré,  Coût,  de  Bretagne,  art.  273, 
n.  23;  Ilenrion  de  Pansey,  il^p.,  v  Prescr.,  n.  485,  i:2;  Troplong, 
Prescr.,  n.  29.  —  D'après  un  second  système,  la  prescription 
éteint  l'obligation  naturelle.  —  Merlin,  Rép.,  V  Prescr.,  secl.  1, 
§  2,  et  v"  Mainmorte  igens  de),  g  7,  n.  a  ;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
252  ;  Duranton,  t.  10,  n.  41  ;  Polhier,  Oblig.,  n.  196.  —  Y.  aussi 
en  ce  dernier  sens  :  Pont,  Ioc.  cit.,  n.4;  Larombière, 06%.,  sur 
l'art.  1376,  n.  22  ;  Colmel  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  171  6)s-IV;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  o"  édit.,  §  207,  p.  8,  note  H,  et  t.  8,  4"  édit., 
§  775,  p.  448;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Ioc.  cit.,  n.  104. 
—  Suivant  Laurent  it.  32,  n.-205),  dans  l'opinion  générale 
l'obligation  naturelle  se  confond  avec  le  simple  devoir  de  cons- 
cience. —  V.  au  surplus,  infrâ,  n.  1376,  1381.  —  V.  aussi  su- 
pra, v°  Obligation,  n.  314. 

Section  II. 

Règles  communes  à  la  prescription  acquislllve  et  à  la  prescription 
extinclivx^;  difléreuces  qui  séparent  ces  deux  prescriptions. 

17.  —  Le  Code  civil,  nous  l'avons  dit,  a  traité  en  même  temps 
et  de  la  prescription  acquisitive  et  de  la  prescription  extinctive. 
Il  a  été  amené  à  agir  ainsi,  parce  que  les  deux  ont  des  règles 
communes  qui  les  gouvernent.  Mais  à  cùlé  de  ces  règles  com- 
munes, il  en  est  d'autres  qui  sont  spéciales  à  chacune  d'elles. 
Nous  allons  indiquer  d'abord  les  règles  communes  aux  deux 
prescriptions,  et  nous  préciserons  ensuite  celles  qui  leur  sont 
propres. 

.*  1 .  Règles  communes  à  la  prescription  acquisitive 
et  à  la  prescription  extinctive. 

18.  —  Des  règles  communes  aux  deux  prescriptions  sont 
d'abord  édictées  par  les  art.  2220  à  2227.  Les  art.  2220,  2221  et 
2222  ont  trait  à  la  renonciation  à  la  prescription  ;  l'art.  2223  pose 
le  principe  que  la  prescription  ne  peut  être  suppléée  d'office  par 
le  juge;  l'art.  2224  indique  quand  la  prescription  peut  être  in- 
voquée; et  les  art.  2223,  2226  et  2227  nous  l'ont  connaître  ceux 
par  qui  et  contre  qui  la  prescription  peut  être  opposée,  ainsi  que 
les  choses  qui  y  demeurent  so-umises.  On  le  voit,  toutes  ces  rè- 
gles sont,  en  principe,  applicables  à  la  prescription  acquisitive 
aussi  bien  qu'à  la  prescription  extinctive. 

19.  —  Les  art.  2243  à  2259  contiennent  encore  des  règles 
communes  à  la  prescription  acquisitive  et  à  la  prescription  ex- 
tinctive. Ils  énumèrent  en  effet  les  causes  qui  suspendent  ou  in- 
terrompent la  prescription,  lesquelles  sont  applicables  à  l'une 
comme  à  l'autre. 

20.  —  Les  art.  2260  et  2261,  établissant  les  règles  du  calcul 
des  délais  de  la  prescription,  s'appliquent  également  à  la  pres- 
cription acquisitive  aussi  bien  qu'à  la  prescription  extinctive. 

21.  —  Les  règles  de  la  prescription  en  cours,  qu'il  s'agisse 
de  la  prescription  acquisitive  ou  de  la  prescription  extinctive, 
peuvent,  sans  effet  rétroactif,  être  modifiées  par  une  loi  nou- 
velle. Toute  prescription  n'est,  en  elTet,  acquise  que  lorsqu'elle 
est  consommée.  —  Cass.,  25  janv.  1858,  Commune  de  Dracv-le- 
Fori,  [S.  58.1.351,  P.  38.116.  D.  58.1.1091;—  24  déc.  r867, 
Durozay,  [S.  68.1.110,  P.  68.263,  D.  67.1.487]  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  34.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  n.  27  et  s. 

|5  2.  Différences  qui  séparent  la  prescription 
acquisitive  et  la  prescription  extinctive. 

22.  —  Une  première  différence  importante  sépare  les  deux 
prescriptions  au  point  de  vue  des  conditions  exigées  pour  qu'elles 
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soient  acf|iiise8  :  la  prescription  acquisitive  repose  esscnluMle- 
ment  sur  In  possession  (jui  lui  sert  de  hase,  tandis  que  la  pn's- 
cription  oxlinctive  ne,  suppose  pas  cette  possession,  sauf  dans 
quelques  cas  spéciaux,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  la  prescrip- 
tion de  riivpotlièque  et  de  la  pétition  d'hdrédité.  —  Cass., 
21  déc.  18:i8,  préciti^.  — Aubry  ot  Hau,  a 'éd.,  t.  2,  S  210,  p.  475; 
I^aurent,  t.  '^2,  n.  8;  Baudrv-Lacantiiicrio  et  'l'issier,  n.  3,^. 

'23.  —  Une  différence  également  importante  est  à  signaler  en 
ce  qui  concerne  leurs  effets.  Ainsi  la  prescriplion  extinclive  ne 
confère  qu'une  exception,  puisqu'elle  n'a  pour  but  que  de  re- 
ponseer  une  action.  Au  contraire,  l:i  prescription  :icquisitive,  l'i 
raison  do  sa  nature  même,  donne  naissance  et  à.  une  action  en 
revendication,  lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  un  immeuble  dont  on 
a  pcrrlu  la  possession,  et  à  une  exception  pour  repousser  une 
revendication  do  l'immeuble  que  l'on  possède.  —  Bordeaux, 
D  déc.  I84S,  Bonnet,  [S.  40,2.438,  P.  !)0.1.07r),  D.  40.2.138]  — 
Aubry  et  Hau,  Inc.  cit.;  Laurent,  t.  32,  n.  4;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  n.  3îi. 

24.  —  Jugé  f|u'on  peut  invoquer  la  prescription  non  seule- 
ment pour  retenir  l'immeuble  qu'on  possède,  mais  encore  pour 
Cessaisir  celui  qu'on  a  momentanément  cessé  de  posséder.  — 
Même  arrêt. 

25.  —  Dans  certains  cas,  la  loi  frappe  de  déchéance  celui 
iiui,  dans  le  délai  (|u'elle  a  imparti,  néglige  soit  d'exercer  un 
droit  ou  une  action,  soit  de  notifier  un  acte.  Doit-on  assimiler 
les  déchéances  à  la  prescription  à  fin  de  se  libérer,  et  en  consé- 
quence appliquer  aux  déchéances  les  règles  établies  pour  la 
prescription  libératoire?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  ques- 
tion. Les  uns,  et  parmi  eu.x  Merlin  (Ht!/).,  v"  Prescriplion,  sect.  1, 
S  I,  II.  3i,  ne  voient  dans  les  déchéances  qu'une  prescription  à 
lin  de  se  libérer;  les  autres,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  entre 
la  déchéance  et  la  prescriplion  beaucoup  de  principes  communs, 
Y  trouvent  cependant  aussi  de  nombreuses  différences.  Trop- 
long  cite  entre  autres  :  1°  que  la  prescription  à  fin  de  se  libé- 
rer n'engendre  qu'une  exception,  tandis  que  la  l'échéance  peut 
donner  naissance  à  une  action,  par  exemple  quand  le  créancier 
poursuit  le  débiteur  à  terme  qui  a  diminué  les  sûretés  afin  de  le 
faire  déclarer  déchu  ;  2°  que  l'on  ne  peut  pas  toujours  renoncer 
au  bénéfice  d'une  déchéance  acquise,  tandis  qu'on  peut  toujours 
renoncer  au  bénéfice  d'une  prescription  échue;  3"  que  la  dé- 
chéance opère  le  plus  souvent  de  plein  droit,  comme  par  exemple 
lorsqu'on  n'interjette  pas  appel  dans  le  délai  légal.  Troplong 
conclut  de  là  i|ue,  au  fond,  la  déchéance  a  un  caractère  de  pé- 
nalité plus  marqué  que  la  prescription  (V.  Troplong,  n.  27). 
D'autres  auteurs  ont  également  établi  des  différences  entre  les 
déchéances  et  la  prescription  exlinctive.  —  V.  Leroux  de  Bre- 
tagne, l'rcscriptioii,  t.  1,  n.  2;');  Laurent,  t.  32.  n.  10;  Aubry  et 
Hau,  4"  éd.,  §  77 1 ,  p.  427  ;  Haudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  36 
et  s.).  —  \..suprà,  V  Dcch('unce,  n.  80  et  s. 

Section  III. 
Loi  qui  régit  la  prescripliou. 

20.  —  Cette  question  doit  être  envisagée  à  un  double  point 
de  vue  et  nous  devons  recliercher  :  1°  quelle  loi  régit  la  pres- 
criplion dans  les  rapports  nationaux;  2°  quelle  loi  régit  la  pres- 
cription dans  les  rapports  internationaux  privés. 

§  1.  Loi  qui  régit  la  prescription  dans  les  rapports  nationaux. 

27.  —  En  principe,  la  loi  nouvelle  qui  change,  altère  ou 
modifie  les  dispositions  de  la  loi  précédente  sur  la  proscription, 
est-elle  applicable,  sans  qu'il  y  ait  effet  rétroactif  dans  le  sens 
légal,  aux  prescriptions  commencées  ou  aux  actes  et  con- 
ventions passés  sous  cette  loi  précédente?  Les  auteurs  décident 
généralement  l'affirmative,  par  ce  motif  que  la  loi  nouvelle  n'est 
entachée  de  rétroactivité  qu'autant  qu'elle  porte  atteinte  à  des 
droits  acquis,  et  que  le  caractèrededroit  acquis  suppose  un  droit 
ouvert  et  non  un  droit  purement  éventuel,  comme  l'est  une  pres- 
cription non  encore  accomplie.  —  V.  Merlin,  Wp.,  v  Prescript., 
sect.  1,  ^  13;  Vazeille,  Prescript  ,  t.  2,  n.  790;  Troplong.  t.  2, 
n.  1075  et  s.;  Zachariir,  t.  1,  S  212,  note  6;  Mailherde  Chassât, 
Comm.  du  C.  civ.,  t.  2,  p.  283;  Marcadé,  sur  l'art.  2,  C.  civ., 
n.  13;  Demolombe,  t.  1,  n.  61;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  34  et  948;  Aubry  et  Kau,  5''  édil.,  t.  1,  i;  30,  p.  llll,  et  t.  2, 
§  215   Ins,  p.  .S20;  Laurent,  t.  1,  n.  232  et"  s.,  et  t.  32,  n.  608. 


28.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  pres- 
cri(>lion  commencée  anti'rieurement  au  Gode  forestier  et  celle 
commencée  postérieurement,  la  prescription  ne  pouvant  consti- 
tuer un  droit  acquis  que  lorsqu'elle  est  consommée,  et  le  légis- 
lateur restant  toujours  maître  jusque-là  de  modifier  la  loi.  — 
Cass.,  25  janv.  1858,  précité. 

29.  — ■  ...  Que  le  délai  des  prescriptions  commencées  sous 
le  calendrier  républicain  doit,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  sé- 
natus-consulte  du  22  fruct.  an  .\lll,  portant  suppression  de  ce 
calendrier,  être  calculé  conformément  au  calendrier  grégorien. 
—  Cass.,  24  déc.  1807,  Durozay,  précité. 

3(1.  —  ...  Et  ce,  date  pour  date,  et  non  par  mois  de  trente 
jours.  —  Pau,  24  janv.  1857,  Labégorre,[S.u7.1. 381,  P.  57.945] 

31.  —  Ainsi  la  prescription  Irentenairo  commencée  le  8  vend, 
an  \'ll,  correspondant  au  29  sept.  1708,  s'est  accomplie  le 
29  sept.  1828,  et  non  pas  seulement  le  30  sept.  1828,  qui  cor- 
respondrait au  8  vend,  an  XX.XVll.  —  Cass.,  24  déc.  1867, 
précité. 

32.  —  Toutefois,  il  existe  une  disposition  contraire  à  ce  prin- 
cipe dans  l'art.  2281,  C.  civ.,  portant  que  les  prescriptions  com- 
mencées i\  l'époque  du  litre  ne  la  prescription,  seront  réglées 
conformément  aux  lois  anciennes,  à  moins  qu'il  ne  faille  encore 
plus  de  trente  ans  pour  leur  accomplissement;  et  la  Gourde  cas- 
sation a  décidé  que,  par  cette  disposition,  le  législateur  n'avait 
fait  qu'appliquer  le  principe  général  d'après  lequel  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif,  en  sorte  que  la  disposition  précitée  doit  régir 
toutes  espèces  de  prescriptions  et  pose  une  règle  non  pas  seu- 
lement relative  à  la  durée  de  la  prescription,  mais  applicable 
aussi  au  point  de  savoir  si  tel  droit  ou  telle  action  est  prescrip- 
tible ou  imprescriptible.  —  Cass.,  1"''  août  1810,  Diipré,  [S.  et 
P.  ehr,]; —  10  mars  1828,  CommunedeChampagne-.NJouton,  fS. 
et  P.  chr.];  —  20  juin  1848,  Leiostec.  [S.  48.1.497,  P.  48.2.188, 
D.  48.1,107]  —  Sic,  Merlin,  «cp.,  v»  Prescript.,  sect.  1,  §  3,  n.  9 
et  10;  Troplong,  n.  1071),  1082  à  108S  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2281  ; 
Aubry  et  Hau,  3'  édit.,  t.  2,  S-  215  bis,  p.  529;  Laurent,  t.  32, 
n.  608  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  948. 

33.  —  Mais  les  dispositions  de  l'art.  2281  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  prescriptions  qui  sont  organisées  par  une  loi  spéciale. 
Ainsi,  elles  ne  s'appliquent  pas  en  matière  d'enregistrement,  — 
Gass.,  3  nov.  1813,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1079;  Aubry  et  Hau,  5»  édit.,  t.  2.  S;  215  bis, 
n.  531. 

34.  —  Jugé,  en  matière  d'enregistrement,  qu'une  prescriplion 
non  encore  accomplie  peut  être  réglée  par  une  loi  nouvelle,  sans 
qu'il  y  ail  rétroactivité  dans  l'application  de  celle-ci.  Ainsi,  une 
succession  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi  sarde,  qui  limitait  à 
cinq  ans  la  prescription  des  droits  pour  les  successions  non  dé- 
clarées, est  tombée,  si  la  prescription  n'était  pas  encore  acquise 
au  moment  de  l'annexion,  sous  l'application  de  la  loi  du  18  mai 
1850  (art.  ili,  qui  afixéce  délai  A  dix  ans.  —  Trib.  Saint-Julien, 
5  août  1868,  Sublet,  [S.  69.2.155,  P.  69.606]  —  V,,  dans  le 
même  sens,  Trib.de  Blois,24janv.  1855,  [P.  RuU.Enreg.,  art.  281] 

35.  —  Décidé,  par  application  du  même  principe,  que  l'art.  26, 
L.  8  juin,  1852,  qui  porte  à  trente  ans  le  délai  pour  la  prescrip- 
tion des  droits  de  mutation  par  décès  des  inscriptions  de  rentes 
sur  l'Ktat,  est  applicable  aux  successions  ouvertes  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  mais  pour  lesquelles  la  prescriplion  dé- 
terminée par  les  lois  antérieures  n'était  pas  encore  acquise  aux 
héritiers  à  la  même  époque.  —  Sol.  rég.,  20  mars  1868,  fS,  68. 
2.234,  P.  68,804]  -  V.  cep.  Garnier,  Hep.  de  l'Enreij.,  v°  Pres- 
cription, n.  29,864. 

36.  —  Contrairement  au  principe  d'après  lequel  l'art.  2281  ne 
régit  pas  les  prescriptions  organisées  par  une  loi  spéciale,  la  juris- 
prudence et  les  auteurs  décident  qu'il  s'applique  aux  prescriptions 
en  matière  commerciale.  —  Cass,,  12  juin  1822,  Violle,  [S.  et  P. 
chr.];  —  21  juill.  1824,  Spvns-I'llermite,  [S.  et  P.  chr.];  —  20 
avr.  1830,  Dagrenat,  [S.  et" P.  chr.];  —  26  févr.  1838,  Ardent, 
[S.  38,1.257,  P.  38.1.348]  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  5"  édit.,  t.  2, 
S  215  bis,  p.  532;  Vazeille,  t.  2,  n.  800;  llorson,  Ouest,  sur  le 
Code  de  Comm.,  t,  2,  qnest.  132,  p.  104;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n.  730.  —  Contra,  Bruxelles,  21  nov,  1800,  Lorens.  [S.  et 
P.  chr.]  —  Rouen,  31  déc.  1813,  Duval,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
2  mai  1816,  Mathis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  1077;  Merlin,  Rdp.,  v"  Prescription,  sect.  1,  g  3,  n.  12. 

37.  —  Il  a  été  jugé  encore  qu'il  s'applique  aussi  aux  matières 
de  procédure. —  Cass.,  17  avr.  1833,  Couppé,  [P.  chr.] 

38.  —  Du  reste,  comme  l'art.  2281  ne  peut  plus  avoir  aujour- 
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d'hui  aucune  application  pratique,  nous  croyons  inutile  de  donner 
de  plus  amples  explications  en  ce  qui  le  concerne.  Nous  nous 
bornons  à  ajouter  que,  malgré  les  termes  généraux  dont  il  se 
sert,  on  admet  généralement  qu'un  droit  qui,  prescriptible  avant, 
ne  l'est  plus  sous  le  Code  civil,  ne  saurait  être  acquis  par  la 
prescription  commencée  avant  le  Code  et  continuée  sous  lui.  — 
Douai,  18  mars  1842,  Watelet,  [S.  43.2.8,  P.  42.2.378]  —  Il  en 
est  ainsi  spécialement  en  matière  de  servitude.  —  Cass.,  8  août 
1837,  Béthune,  [S.  37.1.679,  P.  37.2.182]  —  Sic,  Vazeille,  t.  2, 
n.  809;  Duranlon,  t.  o,  n.  579;  Pardessus,  Servitudes,  t.  2,  n.  342; 
Demolombe,  t.  12.  n.  799;  TauUer,  t.  2,  p.  446;  Troplong,  t.  2, 
n.  1088;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  749  ;  Laurent,  t.  32,  n.  612; 
Baudry-Lacantinerie  et  ïissier,  n.  950. 

§  2.  Loi  qui  régit  la  prescription  dans  les  rapports 
internatiotiaux  privés. 

39.  —  En  cas  de  conilit  de  lois  entre  une  loi  étrangère  et  la 
loi  française  en  matière  de  prescription,  il  est  intéressant  de 
rechercher  laquelle  devra  être  préférée.  Nous  examinerons  cette 
question  en  étudiant  les  règles  du  droit  international  privé  appli- 
cables en  matière  de  prescription.  —  V.  infrà,  n.  2522  et  s. 


Sectio,m  IV. 

Quelles  persoDDes  peuvent  iuvoquer  la  prescriptioa 
ou  y  sont  soumises. 

40.  —  En  principe,  la  prescription,  qu'elle  soit  acquisitive 
ou  extinctive,  court  au  profit  ou  au  préjudice  de  toute  personne. 
Et  à  cet  égard,  le  Code  assimile  aux  particuliers  les  personnes 
morales  du  droit  civil.  Il  déclare,  en  effet,  dans  l'art.  2227  : 
«  L'Etat,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent 
également  les  invoquer  ».  Et,  parmi  les  particuliers,  il  faut  com- 
prendre les  étrangers,  car  aujourd'hui  tout  le  monde  reconnaît 
que  les  étrangers  peuvent,  en  France,  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription comme  les  Français.  —  Baudry-Lacantinerie  et  lissier, 
n.  175. 

41.  —  Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  si  les  personnes 
morales  du  droit  civil  peuvent,  comme  les  particuliers,  invoquer 
la  prescrifition  ou  doivent  la  subir,  il  est  cependant  des  biens 
qui  dans  leur  patrimoine  ne  sont  point  prescriptibles  (V.  infrà, 
n.94ets.\Donc,en  règle  générale,  toaies  personnes  peuvent  pres- 
crire, pour  acquérir  ou  se  libérer,  à  moins  qu'il  n'existe  un  empê- 
chement légal  au  cours  de  la  prescription,  soil  à  raison  de  la 
nature  de  la  possession,  soit  à  raison  de  la  nature  même  de  la 
chose  que  l'on  prétendrait  prescrite,  soit  enfin  à  raison  de  l'étal 
de  la  personne  contre  laquelle  la  prescriptioa  devrait  courir. 

§  1.  Particuliers. 

42.  —  I.  Communiste.  —  Parmi  les  particuliers,  le  commu- 
niste peut  acquérir  par  la  prescription  la  propriété  de  la  chose 
indivise;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  justifie  d'une  possession 
exclusive  de  cette  chose  pendant  tout  le  temps  requis  pour  pres- 
crire. —  V.  mfrii,  n.  1385  et  s. 

43.  —  II.  Administrateur.  —  Peuvent  prescrire  :  les  admi- 
nistrateurs, tels  que  le  tuteur  après  la  cessation  de  la  tutelle; 
le  mari  après  la  séparation  de  corps  ou  la  dissolution  du  ma- 
riage ;  le  mandataire  et  le  ne(iotiorum  ;/estor,  à  l'expiration  du 
mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires. —  Troplong,  t.  2.  n.  489; 
Vazeille,  t.  1,  n.  126,  142  et  s.;  Garnier,  Actions  possessoires, 
p.  124;  Merlin,  Ouest  de  dr.,  v°  Prescription,  %  6,  art.  1 
et  15. 

44.  —  Mais,  d'après  une  doctrine  absolument  contraire,  les 
personnes  ci-dessus  désignées  qui  ne  sont  que  des  détenteurs 
précaires,  ne  peuvent  prescrire  qu'après  l'une  des  causes  d'in- 
terversion indiquées  dans  l'art.  2238  (V.  infrà,  n.  1272  et  s.). — 
V.  Orléans,  31  déc.  1852,  Moisant,  [S.  53.2.712,  P.  53.1  641,  D. 
54.2.128]  —  Pau,  9  févr.  1857,  Ricaud,  [S.  59  2.372,  P.  59. 
424,  D.  57.2.81]  —  Caen,  31  juillet  1858,  Bréquehais,  [S.  59.2. 
97,  P.  59.822]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  i ,  n.  386  ;  Aubry  et 
Rau,  5°  élit.,  t.  2,  S  180,  p.  120  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2238,  n.  2; 
Baudry-Lscantinerie  et  Tissier,  n.  315;  Laurent,  I.  32,  n.  303. 
—  Nous  retrouverons  cette  question  en  traitant  de  !a  possession 
précaire,  V.  infrà,  n.  1197  et  s. 


45.  —  m.  Fidéicommi6saire.  — Peut  aussi  prescrire  le  fldéi- 
cnmmissaire  qui  a  possédé  la  chose  pendant  trente  ans  après 
l'ouverture  des  droits  de  l'appelé.  —  Troplong,  t.  2,  n.  528  et  s. 

46,  — -IV.  -Yu  propriétaire.  — La  prescription  de  l'action  hypo- 
thécaire sur  des  biens  soumis  à  un  usufruit  court,  au  profit  de 
l'acquéreur  de  la  nue  propriété,  pendant  la  jouissance  de  l'usu- 
fruitier. —  Cass.,  25  août  1833,  Creuzé,  [S.  36.1.742,  P.  chr.]  — 
Sic,  Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  n.  528  et  754;  Troplong.  n.  262; 
Vazeille,  t.  1,  n.  31. 

47. —  De  même,  la  prescription  court  au  profit  du  nu  proprié- 
taire contre  lestiers,  pendant  la  possession  de  l'usufruitier,  lors- 
que d'ailleurs  le  nu  propriétaire  a  fait  acte  public  de  propriété. 

—  Paris,  12  juin  1826,  Langlet,  [S.  et  P.  chr.] 

48.  —  V.  Usufruitier.  —  L'héritier  de  l'usufruitier  ne  peut, 
après  l'expiration  de  l'usufruit,  commencer  à  prescrire  la  chose, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  au  propriétaire,  ou  qu'une  contra- 
diction n'a  pas  été  opposer  k  son  droit.  —  Duranton,  t.  4,  n.  502, 
et  t.  21,  n.  212;  Vazeille,  t.  1,  u.  128. 

49.  —  Le  tiers  auquel  l'usufruitier  aurait  vendu  le  fonds  sou- 
mis à  l'usufruit  ne  peut  non  plus  prescrire  ce  fonds,  si  l'usufrui- 
tier vendeur  s'en  est  réservé  la  jouissance.  —  Proudhon,  t.  2, 
n.  736. 

50.  —  La  prescription  ne  court  pas  contre  le  créancier  d'une 
succession  qui  en  est  aussi  usufruitier,  pour  les  créances  qu'il 
peut  avoir  à  exercer  contre  elle,  tant  que  dure  l'usufruit.  —  Va- 
zeille, t.  1,  n.377;  Proudhon,  t.  2,  n.  763.  —  Cependant  si  l'usu- 
fruit n'était  que  d'une  quote-part  de  la  succession,  les  créances 
seraient  prescrites  pour  une  partie  proportionnelle.  —Proudhon, 
loc.  cit. 

§  2.  État. 

51.  L'Etat  a  le  droit,  comme  les  simples  particuliers,  d'invo- 
quer les  prescriptions  acquisitive  et  extinctive.  Par  contre,  cette 
double  prescription  peut  être  invoquée  à  son  préjudice,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  son  domaine  privé,  le  domaine  public 
étant  imprescriptible.  —  V.  infrà,  n.  93  et  s. 

52.  —  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2227,  l'Etat  peut  comme  les 
particuliers  se  prévaloir  de  la  prescription  acquisitive  ou  libéra- 
toire, même  contre  les  communes.  Jugé  que  l'Etat,  malgré  l'es- 
pèce de  tutelle  qu'il  exerce  sur  les  communes,  peut  prescrire 
contre  elles.  —  Cass.,  2  mars  1870,  Ville  de  Bapaume,  [S.  71.1. 
161,  P.   71.449]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  176. 

—  Contra,  Duranton,  t.  21,  n.  179;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riaî,  t.  5,  §  845,  note  2. 

53.  • —  D'après  la  loi  de  finances  du  16  avr.  1895  (art.  43), 
«  les  sommes  déposées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  sont  acquises  à  l'Etat  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  délai  de  trente  ans  sans  que  le  compte  auquel  ces 
sommes  ont  été  portées  ait  donné  lieu  à  une  opération  de  verse- 
ment ou  de  remboursement,  ou  sans  qu'il  ait  été  signifié  à  la 
Caisse  des  dépôts,  soit  la  réquisition  de  paiement  prévue  par 
l'art.  15,  Ord.  3  juill.  1816,  soit  l'un  des  actes  visés  par  l'art. 
2244,  C.  civ.  ».  Quant  aux  intérêts  des  sommes  consignées,  ils 
se  prescrivent  par  cinq  ans  s'ils  sont  payables  chaque  année; 
mais,  lorsqu'ils  ne  sont  payables  qu'avec  le  capital,  ils  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans  comme  le  capital  lui-même.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  313;  Guillenet,  Traité  des 
consignations,  n.  209.  —  V.  Av.  du  Cons.  d'Et.,  24  mars 
1809,  rapporté  par  ce  dernier  auteur,  n.  213,  et  Cons.  d'Et., 
28  mai  1838,  Chevrier.  [S.  39.2.125];  —  3  févr.  1841,  Moreau, 
[S.  41.2.248,  P.  adm.  chr.J—  Instr.  gén.,1"  déc.  1877,  art.  129, 
et  Cii'c.  du  direct,  géji.  de  la  Caisse  des  consign.,  30  juill.  1887, 
art.  29.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Cuisse  des  dépôts  et  consign., 
n.  788. 

54.  —  Avant  la  loi  du  16  avr.  1893,  on  se  demandait  si  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  devait  pas  être  considérée 
comme  un  détenteur  précaire  incapable,  à  ce  titre.de  prescrire; 
dans  une  opinion,  on  soutenait  qu'elle  ne  pouvait  prescrire, 
même  par  trente  ans,  les  sommes  consignées.  —  Duvergier, 
Collect.  des  lois,  1837,  p.  180,  note  2;  Dumesnil;  Lois  et  régi, 
sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consign.,  n.  493;  Laurent,  t.  32, 
n.  300.  —  ...Non  plus  que  les  intérêts  des  sommes  consignées.. — 
Rouen,  10  aoilt  1870,  Lebreton,  [S.  72.2.73,  P.  72.338.  D.  72. 
0.49]—  Trib.  du  Havre,  27  janv.  1870,  Lebreton,  fS.  70.2.36, 
P.  70.234,  D.  70.3.01]  —  Les  auteurs  précités,  qui  admettent 
sans  difficulté  que  les  sommes  consignées  ne  peuvent  être  près- 
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crites  par  la  Caisse.,  ne  paraisse iil  pas  s'èlre  occupes  des  inléri^ts. 
Le  jutfement  précité  a  décidé  que  ces  inlërèls  sont  imprescrip- 
tibles comme  le  capital. 

S  3.  Communes. 

55.  —  Gomme  les  simples  particuliers,  les  communes,  en 
vertu  de  l'arl.  2227,  sont  admises  à  invoquer  la  prescription 
goil  acquisilive,  soit  libératoire,  et  doivent  aussi  la  subir. 
Ainsi,  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1:104.  est 
applicable  aux  communes  comme  aux  particuliers.  Cette  pres- 
cription est  applicable  notamment  à  l'action  en  nullité  d'une 
aliénation  consentie  par  le  maire  agissant  en  sa  qualité  et  comme 
représentant  la  commune.  —  Cass.,  12  janv.  tH74,  Commune  de 
BellegarJe,  S.  74.1.200,  P.  74.7,56];  —  18  mai  18x6,  Ville  de 
Corte,  (S.  yo. 1.514,  P.  '.(0.1.1246,  D.  «7.1.121  ];  — 23  févr.  1887, 
Préfet  de  la  Loire,  [S.  8'J. 1.313,  P.  89.1.761];  —  8  janv.  1895, 
Commune  de  la  Sevne,  [S.  et  P.  9o. 1.278,  D.  9.1.1.11)]  —  Aix, 
24  juin.  1803,  Mêmes  parties,  (S.  et  P.  0.).2.)09]  —  lîaudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  185;  Laurent,  t.  19,  n.  17;  Demolombe, 
l.  29.  n.  82. 

56.  —  De  même,  une  commune  peut  prescrire  contre  sa  sec- 
tion. —  Montpellier,  9  janv.  1872,  Commune  de  Vieussan,  [S.  72. 
2.305,  P.  72.1205]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  )88. 

—  V.  cep.  la  noie  sous  cet  arrêt. 

57.  —  Et  réciproquement  une  section  de  commune  peut  pres- 
crire contre  la  commune  dont  elle  fait  partie.  —  Cass.,  1"'  févr. 
1865,  Commune  de  Fossano,  [S.  6o.l.)20,  P.  65.200,  D.  65.1. 
299)  —  Limoges,  l(i  mars  1869,  Devangelade,  [S.  69.2.296,  P.  69. 
1156,  D.  70.1.417,  sous  Cass.,  22  févr.  1870] 

58.  —  -Nous  venons  de  voir  (n.  52;  que  l'Etat  peut  prescrire 
contre  les  communes,  malgré  l'espèce  de  tutelle  qu'il  exerce  à 
leur  égard.  —  V.  Cass.,  2  mars  1870,  précité.  —  V.  aussi  Cass., 
8  janv.  1895,  précité.  —  Aix,  24  juill.  1S93,  précité. 

59.  —  Mais  le  maire  d'une  commune,  ayant  charge  d'admi- 
nistrer les  biens  de  cette  commune,  ne  peut  les  prescrire,  sa  pos- 
session, en  ce  cas,  étant  équivoque.  —  Cass.,  3  août  1857,  Las- 
serre,  [S.  59.1.319,  P.  59.177,  D.  59.1.211]  —  .\ancv,  10  janv. 
1863,  Grandamy,  [S.  63.2.92,  P.  63.716,  D.  63.5.286]  ■"-  Pau,  13 
déc.  1871,  Labedan,,S.72.2.280,  P.  72.1177,0.  74.5.385]  —Sic, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachar'u-,  t.  5,  S  845,  p.  290  et  291,  noie  2  ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  317;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  189. 

GO.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  les  cas  où  le  maire 
a,  durant  le  temps  exigé  pour  prescrire,  exercé  sa  possession 
indivisément  avec  d'autres  personnes,  et  l'a  ainsi  caractérisée 
sans  équivoque  possible  par  celle  de  ses  copossesseurs.  —  Pau, 
13  déc.  1871,  précité. 

61.  —  Les  communes,  comme  l'Etat,  ont  un  domaine  pres- 
criptible et  un  domaine  qui  échappe  à  la  prescription  parce  qu'il 
est  affecté  à  un  usage  public.  Nous  indiquons  infrà,  n.  74  et  s., 
95  et  s.,  les  biens  qui  font  partie  de  chacun  de  ces  domaines. 

§  4.  Établissements  publics. 

62.  -  L'art.  2227  indique  encore  comme  pouvant  invoquer 
ou  devant  subir  la  prescription,  les  établissements  publics  et 
d'utilité  publique.  Le  Code  civil,  faisant  cesser  les  privilèges  dont 
certains  jouissaient  dans  l'ancien  droit  au  point  de  vue  de  la 
prescription,  les  a  tous  soumis  au  droit  commun,  et  a  ainsi  fait 
disparaître  les  difficultés  auxquelles  ces  privilèges  donnaient  lieu. 

—  V.  à  cet  égard,  Merlin,  R**/).,  v°  Prescr.,  secl.  3,  §  4,  art.  1  ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  ),n.  223;  Troplong,n.  191  et  s.;Glasson, 
Elém.  de  dr.  fr.,  t.  I ,  p.  420  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  190. 

63.  —  L  Pubriijuc:^.  —  Les  fabriques  constilueiU  des  établis- 
sements publics  reconnus;  elles  peuvent,  dès  lors,  à  ce  titre,  in- 
voquer la  prescription,  .luge  qu'on  ne  peut  opposer  aune  fabri- 
que demanderesse  en  délaissement  d'un  terrain,  le  défaut  d'envoi 
en  possession  prescrit  parl'arrèté  du  7  therm.  an  XI,  lorsque  la 
demande  est  uniquemenl  fondée  sur  la  prescription  trentenaire. 

—  Cass.,  23  janv.  1877,  Magnaschi,  [S.  79.1.128,  P.  79.293,  D. 
78.1.170]  —  .Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  181.  —  L'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  25  janv.  1807,  prescrivant  l'envoi  en  pos- 
session, n'a  trait  qu'aux  biens  nationalisés  en  1789  et  restitués 
aux  fabriques,  après  le  Concordai,  parl'arrèté  du  7  therm.  an  XI. 

—  V.  suprà,  v"  Fabriques  et  consistoires,  n.  233  et  s. 

Ukpertoire.  —  Tome  XX.XI. 


64.  —  'ugé,  sur  ce  point,  que  si  une  Tabrique  préten<l  que 
l'envoi  en  possession  ne  lui  est  pas  nécessaire,  parce  que  son 
droit  de  propriété  résulterait,  non  de  l'arrêté  du  7  therm.  an  .M, 
mais  bien  de  la  prescription  par  elle  acquise  contre  l'Etat,  elle 
doit  mettre  en  cause  l'Etal,  seul  contradicteur  légitime  à  cet 
égard.  —  Baslia,  I8avr.  1855,  Romani,  .S.  55.2.348,  P.  56.2.546, 
D.  57.5.165] 

65.  —  Et  si  la  prescription  esl  invoquée  comme  s'étant  ac- 
complie au  préjudice  d'une  commune,  la  fabrique  doit  metlre  en 
cause  cette  commune,  qui  seule  aurait  qualité  pour  répondre  à 
l'exception.  —  Bastia,  14  déc.  1858,  Giannori,  [S.  59.2.) H, 
P.  .59.626] 

66.  —  II.  Hospices,  —  Les  hospices  constituent  des  per- 
sonnes morales  distinctes  des  communes,  malgré  l'état  de  dé- 
pendance où  ils  sont  placés  vis-à-vis  des  administrations  mu- 
nicipales relativement  à  la  gestion  de  leurs  biens.  Ils  sont  donc 
soumis,  dans  leurs  rapports  avec  les  communes,  aux  mêmes 
règles  que  les  particuliers,  au  point  de  vue  de  la  prescription. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  ville  contre  laquelle  un  hospice  in- 
tente une  action  en  remboursement  d'une  somme  dont  il  se  pré- 
tend créancier  en  vertu  d'un  prêt,  est  recevable  à  opposer  la 
prescription  à  la  réclamation  de  cet  hospice.  —  l'ijon,  20  iléc. 
1877,  Hospice  de  Tournus,  [S.  80.2.146,  P.  80.656,  U.  79.2.62] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  191. 

Sbctio.n  V. 
Queiles  choses  sont  prescriplIbleR  ou  liiiprescriptibles. 

67.  —  Il  est  des  choses  qui,  par  leur  nature  ou  la  volonté 
de  la  loi,  ne  sauraient  s'acquérir  ou  se  perdre  par  la  prescrip- 
tion. Ce  principe  est  écrit  dans  l'art.  2226  aux  termes  duquel  : 
"  Un  ne  peut  prescrire  le  domaine  lies  cltuses  ([ui  ne  sont  point 
dans  le  commerce  >.  Xous  avons  donc  à  rechercher  quelles  sont 
les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  et  quelles  sont  celles  qui 
sont  hors  du  commerce  :  les  premières  si-ront  prescriptibles,  les 
secondes  seront  au  contraire  imprescriptibles.  Un  s'est  demandé 
si  l'art.  2226  vise  et  la  prescription  acquisitive  et  la  prescription 
extinctive.  La  question  ne  présente  pas  un  grand  intérêt  prati- 
que. Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  est  des  droits  i)ui  ne  sont 
point  dans  le  commerce   et  qui  par  suite  sont  imprescriptibles. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  122,  12  et  124. 

§  I.  Clioses  soumises  à  la  prescription  acquisitive. 

68.  —  La  règle  générale  est  que  toute  chose  susceptible  de 
possession  peut  l'aire  l'objet  de  la  prescription  acquisitive.  Bien 
que  nous  n'ayons  à  trailer  ici  que  de  la  prescription  servant  à 
faire  acquérir  la  propriété  elle-même,  nous  allons  cependant  in- 
diquer, sans  y  insister,  quelques  droits  autres  que  le  droit  de 
propriété  pouvant  être  acquis  par  la  prescription.  —  V.  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  C.  civ.  annot('.  t.  4,  sur  l'art.  2227,  n.  1  et  s. 

69.  —  I.  Domaine  privé  de  l'Etat.  —  Le  domaine  privé  de 
l'Etat  est  aliénable  et  prescriptible,  à  la  différence  du  domaine 
public  qui,  nous  le  verrons,  ne  peut  être  ni  aliéné  ni  prescrit 
{V.  infrà,  n.  95  et  s.).  Cette  possibilité  de  prescrire  le  domaine 
privé  de  l'Etat  trouve  son  principe  dans  la  loi  des  22  nov.-l"'' 
déc.  1790  V.  aussi  LL.  14  vent,  an  VII,  28  avr.  1816,  12  mars 
1820.  U-'juin  1864). 

70.  —  Les  forêts  domaniales  sont  considérées  comme  faisant 
partie  du  domaine  privé  de  l'Etat  et  partant  sont  susceptibles 
de  prescription,  surtout  depuis  la  loi  du  25  mars  1817  qui  les  a 
alfectées  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  —  Cass., 
27  juin  1854,  Commune  de  Montignv-les-Vaucouleurs,  [S.  55.1. 
497,  P.  S5.1.32S,  D.  55.1.261];  —  9  avr.  1856.  Préfet  de  la 
.Meuse,  [S.  .'i6. 1.808,  P.  57.315,  D.  ;i6. 1.187]  ;  —  25  janv.  1S58, 
Commune  de  Dracv-LeFort,  [S.  58.1.351,  P.  58.116,  D.  58.1. 
189]  —  Orléans,  l"  mars  1845,  duc  de  Bordeaux,  [S.  50.1.658] 

—  Pau,  29  mai  I.N45,  Campan,  [S.  50.1.658,  ad  nntam]  —  Be- 
san(;on,  18  août  1847,  Lhomme-Choulet,  iS.  47.2.544,  P.  47.2. 
705,  D  48.5.213]  —  Metz,  5  août  1851,  Walter,  [8.51.2.700,  P. 
53  1.95,  D.  53.5.237] 

71.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'ancien  principe  de  l'ina- 
liénabilité  du  domaine  de  l'Etat,  effacé  d'une  manière  générale 
du  droit  public  de  la  France  par  le  décret  du  9  mai  1700  et  la  loi 
des  22  novembre-l'"'' décembre  même  année,  mais  exceptionnel- 
lement maintenu  pour  les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  na- 
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tionales,  a  été  aussi,  sur  ce  dernier  point,  abrogé  par  la  loi  de 
finances  du  2.ï  mars  18)7,  en  ce  qu'elle  a  alTeoté  tous  les  bois  et 
forêts  de  l'Etat  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  à  la- 
quelle la  propriété  en  a  été  dès  lors  transportée.  El  le  principe 
nouveau  de  l'aliénabilité  des  biens  du  domaine  de  l'Etat  emporte, 
suivant  la  règrie  générale,  et  nonobstant  la  restriction  qui  subor- 
donne l'aliénation  de  ces  biens  à  l'autorisation  préalable  du  pou- 
voir législatif,  la  prescriptibililé  des  mêmes  biens  au  profit  des 
particuliers.  —  Cass.,  21  juin  1834,  précité;  —  9  avr.  1856,  pré- 
cité. —  V.  aussi,  Meaume,  Annales  for.,  1844,  p.  88  et  s.;  Cu- 
rasson.  Comment,  du  C.  forest.,  t.  1,  p.  139,  el  note  sur  Proudhon, 
Dr.  d'usage,  t.  2,  n.  418;  Aubry  et  Rau,  .ïe  éd.,  t.  2,  §  171, 
p.  71;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  181. 

72i  —  Quant  à  la  prescriptibilité  des  forêts  domaniales  dans 
la  période  qui  va  de  1790  à  1817,  la  question  est  controversée. 
Dans  une  opinion,  on  les  considère  comme  prescriptibles  parce 
que,  bien  qu'exceptées  de  la  faculté  d'aliénation  elles  n'étaient 
pas  pour  cela  mises  hors  du  commerce.  —  Meaume,  .Annales  for., 
1844,  p.  88  et  s.;  Curasson,  Comment,  du  C.  for.,  t.  1,  p.  139,  et 
notes  sur  Proudlion,  Dr.  d'usage,  t.  2,  n.  418;  Aubry  el  Rau, 
5»  éd.,  t.  2,  §  171,  p.  70  et  71;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  181.  —  Y.  suprà,  v°  ForiHs,  n.  293.  —  Dans  une  autre  opinion 
consacrée  par  la  majorité  de  la  jurisprudence  les  grandes  masses 
de  forêts  domaniales  ont  été  imprescriptibles  aussi  bien  qu'ina- 
liénables de  1790  à  1817.  —  \.  suprà,  v"  Forêts,  n.  296. 

73.  —  Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  62,  C.  for.,  portant 
que  V  il  ne  sera  plus  fait  à  l'avenir,  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
aucune  concession  de  droits  d'usage  »,  a  eu  pour  effet  d'empê- 
cher dans  l'avenir  ou  d'interrompre  toute  prescription  de  sem- 
blables droits,  qui  aurait  pu  commencer  au  profit  des  particuliers 
depuis  la  loi  du  23  mars  1817  déclarant  les  forêts  de  l'Etat  alié- 
nables et  par  conséquent  prescriptibles. —  Cass.,  25  janv.  1838, 
précité.  —  Dijon,  20  févr.  1837,  Commune  de  Dracv-Le-Fort, 
[S.  37.2.614,  P.  37.348] 

74.  —  II.  Domaine  privé  des  communes.  —  Sont  également 
prescriptibles  et  aliénables  les  propriétés  qui  constituent  le  do- 
maine privé  des  communes,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  alTectées 
à  un  usage  public.  —  Cass.,  7  août  1834,  Commune  de  Chàtillon, 
[S.  33.1.767,  P.  chr.l;  —  18  nov.  1834.  Rémond,  [S.  33.1.767, 
P.  chr.];  —  22  juin  1836,  Daniel,  [S.  36.1.700,  P.  chr.];  —  6  avril 
1859,  Commune  de  Toucy,  [S.  59.1.670,  P.  60  204]  —  Sic,  Cu- 
rasson, Compét.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  278,  n.  89  et  90;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  186,  187. 

75.  —  Jugé  que  les  charrières  (terrains  vagues  situés  à  côté 
des  habitations  et  appartenant  à  la  commune]  peuvent,  comme 
les  autres  communaux,  être  acquises  par  la  prescription,  quand 
elles  ne  servent  pas  d'assiette  à  des  places  ou  à  des  chemins  pu- 
blics. —  Cass.,  8  mars  1897,  Sect.  communale  de  Saint-Martin, 
[D.  97.I.4S7];  —  26  juill.  1897,   Guidoni  Tarissi,  [D.  97.1.616] 

—  Bordeaux,  14  juin  1877,  Bussière,  [S.  79.2.324,  P.  79.1267, 
D.79.2.36]  — Limoses,29juill.  1891, Commune  deCouzeix,  [D.  92. 
2.402]  —  Amiens,   13  juin   189.3,  No\elle  et  Noi-l,  [D.  96.2.124^ 

76.  —  Jugé  également  que  les  chemins  vicinaux  sont  pres- 
criptibles, s'ils  ne  sont  pas  reconnus  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  20  août  1881.  —  Amiens,  13  juin  1893,  précité.  — V.  suprà, 
v'«  Chemin  rural,  n.  15  et  s.,  34  et  s.;  Chemin  vicinal,  n.  186 
et  s.,  310  et  s. 

77.  —  III.  Usufruit  immobilier.  —  L'usufruit  immobilier  peut 
^'acquérir  par  la  prescription,  même  par  celle  de  dix  ans.  — 
Cass.,  17  juill.  1810,  Thomé-Beaumont,  ''S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Proudhon,  t.  2,  n.  731;  Toullier,  t.  3,  n.  393:  Delvincourt,  t.  1, 
p.  328;  DuraQton,t.4,  n.  302,  t.  21,  n.  333;Troploug,  Prescript., 
t.  2,  n.  835;  Vazeille.  Prescript.,  t.  1,  n.  131  et  361  ;  Marcadé, 
sur  l'an.  379  ;  Bressolles,  Rev.  de  dr.  fr.,  t.  3,  p.  743  ;  Denio- 
lombe,  t.  10,  n.  241  ;  Demante,  t.  2,  n.  418  6is-IV  et  V;  Aubry 
et  Rau,  5>î  édit.,  t.  2,  §227,  p.  663  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.   123.  —  V.  infrà,  v°  Usufruit. 

78.  —  W.  Propriété  ou  mitoyenneté  d'un  mur  ou  d'une  clôture. 

—  La  propriété  exclusive  ou  la  mitoyenneté  d'un  mur,  et  aussi  la 
propriété  ou  la  mitoyenneté  d'une  clôture  peuvent  s'acquérir  par 
la  prescription,  comme  la  propriété  de  tout  autre  immeuble.  — 
Pau,  18  août  1834,  Lacroix,  [S.  33.2.298,  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
18  mai  1858,  Moiiis,  [S.  39.2.177,  P.  39.710]  —  V.s«prà,  v°  ili- 
toyeàneté,  n.  83  et  s. 

79.  —  V.  Servitudes  continues  et  apparentes.  —  Peuvent  éga- 
lement s'acquérir  par  prescription  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes. —  V.  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  t.   I,  art.  072, 


n.  9  et  s.;  art.  675,  n.  18  el  s.;  art.  670,  n.  9  el  s.;  art.  678, 
n.  4,  13,  30  et  s.;  art.  681,  n.  14  et  s.;  art.  683,  n.  2  et  s.; 
art.  688,  n.  1 ,  art.  690,  n.  21  et  s.  ;  art.  696,  n.  17.  —  V.  aussi 
L.  8  avr.  1898,  art.  I,  modifiant  l'art.  642,  C.  civ. 

80.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  moulin  alimenté  par  un  bief 
ou  canal  construit  sur  le  fonds  d'autrui  peut  acquérir  par  pres- 
cription le  droit  de  faire  sur  les  francs-bords  les  réparations 
nécessaires  pour  fermer  les  brèches  par  lesquelles  s'échappe 
l'eau  alimentaire  du  moulin,  encore  bien  que  ces  francs- bords 
soient  la  propriété  des  riverains;  c'est  là  une  servitude  apparente 
et  continue  susceptible  de  prescription.  —  Dijon,  27  nov.  1868, 
Guillemot;  [S.  69.2.238,  P.  69.996] 

81.  —  Il  a  été  jugé  que  les  droits  d'usage  dans  une  forêt,  el 
spécialement  les  droits  de  pacage  el  de  pâturage,  ne  constituent 
pas  une  simple  servitude  el  qu'ils  peuvent  être  acquis  par  la 
prescription.  —  Cass.,  1"  déc.  1880,  Perruche,  [S.  81.1.303, 
P.  81.1.744,  D.  81.1.121];  —  9  janv.  1889,  Burdin,  [S.  89.1.118, 
P.  89.1.136,  D.  90.1.123]  —Sic,  Belime,  ï'r.  du  dr.  de  possess.  et 
des  actions  possess.,  n.  306;  Carré,  Lois  de  l'organis.  et  de  la 
compét. ,  t.  2,  n.  316;  Aubry  el  Rau,  Se  éd.,  l.  2,  §  183,  p.  188  el 
189;  Rousseau  et  Laisnev,  Dict.  de  procéd.,  v°  Action posses- 
soire,  n.  84  et  136. 

82.  —  Mais  on  décide,  plus  généralement,  quelesdroitsd'usage 
dans  les  forêts  constituent  des  servitudes  discontinues,  qui,  par 
conséquent,  ne  sauraient  s'acquérir  par  prescription.  —  Cass., 
23  juin  1880,  Commune  de  Saint-Urcize,  [S.  81.1.468,  P.  81.1. 
1199,  D.  81.1.316];  —  14  janv.  1886,  [Gaz.  Pal..  86.1.494]  — 
V.  Montpellier,  31  déc.  1878,  sous  Cass.,  23  juin  1880,  précité. 

—  V.  suprà.  v°  Pâturage  et  Pacage,  n.  17  et  s. 

83.  —  V'I.  ilines  et  carrières.  —  En  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété, on  peut,  au  moyen  de  la  prescription,  l'acquérir  pleine 
cl  entière,  c'est-à-dire  le  dessous  comme  le  dessus,  et  c'est  ce 
qui  a  lieu  en  général.  On  peut  aussi  acquérir  séparément  soit  le 
dessus,  soit  le  dessous,  comme  le  prévoit  l'art.  333,  C.  civ.  Ainsi, 
on  peut  acquérir  par  prescription  des  mines  et  carrières  exis- 
tant sous  le  fonds  d'autrui.  —  Peyrat-Lallier,  Législation  des 
mines  et  carrières,  t.  2,  n.  683;  Troplong,  t.  1,  n.  407,  note; 
Laurent,  t.  32,  n.  348;  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  126. 

—  V.  suprà,  vo  ilines,  minières  et  carrières,  n.  318  el  s. 

84.  —  Jugé  que  les  eaux  découlant  des  galeries  de  mines 
abandonnées  depuis  plus  de  trente  ans  sont  susceptibles  d'être 
acquises  contre  le  propriétaire  du  tréfonds,  par  une  prescription 
trenlenaire,  et  par  application  du  droit  commun,  alors  surtout 
qu'aucune  concession  nouvelle  n'a  été  faite.  —  Cass.,  Ib  mai 
1843,  C.ollard,  [P.  43.2.390] 

85. —  On  peut  également  acquérir  la  propriété  d'une  carrière 
par  prescription.  —  V.  supvà,  V  Mines,  minières  et  carrières, 
n.  1863. 

86.  —  VII.  Cave,  fosse  d'aisances.  —  On  peut  acquérir 
par  prescription  une  cave  ou  une  fosse  d'aisances  placée  sous 
le  fonds  d'autrui.  —  Jugé  que  le  droit  de  faire  usage  d'une 
fosse  d'aisances  établie  sous  la  maison  voisine,  au  moyen  de 
tuyaux  édifiés  sous  le  mur  mitoyen,  est  un  droit  de  propriété 
qui  peut  s'acquérir  par  prescription,  et  non  pas  une  servitude 
qui  doive  être  fondée  sur  un  titre  suivant  l'art.  186,  Coût,  de 
Paris.  —  Cass.,  22ocl.  1811,  Chenal,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  aussi 
suprà,  v  Fosse  d'aisances,  n.  36. 

87.  —  VIII.  .Arbres.  —  On  peut  acquérir  par  la  prescrip- 
tion la  propriété  d'arbres  plantés  sur  le  fonds  d'autrui,  sans 
prescrire  le  fonds  lui-même.  —  Cass.,  13  févr.  1834,  Caquelard, 
[8.34.1.203,  P.  chr.l;  —  18  mai  1858,  Duclerfavs  el  Dupont, 
lS.  38.1.661,  P.  39.739,  D.  58.1.218];  —  7  nov.  1860,  Ville  de 
Douai,  [S.  61.1.879,  P.  61.940^;  —  23  déc.  1861,  Commune  de 
Lonzac,  [S.  62.1.181,  P.  62.403,  D.  62.1.129];—  1"  déc.  1874, 
Martin,  [S.  73.1.167. P.  73.39e,D.73.1.I23j;  -21  nov.  1877,Com- 
miine  de  Bavnes,  [S.  78.1.160,  P.  78.393,  D.  78.1.3011;— 8  nov. 
1880,  Vassel,"[S.8l. 1.52, P.  81.1.1 19,  D. 81. 1.281  — Sir,  Pardessus, 
Servit.,  n.  19;  Proudhon,  Dom.  publ.,  n.  272,  6°  el  7°;  Curas- 
son,  C'imp.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  247;  Garnier,  .Act.  possess., 
p.  221,  el  Tr.  de  la  poss.,  p.  264;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des 
constr.,  n.  192;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.329;  Laurent,!.  32, 
n.349;  Baudrv-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  126;  Troplong,  n.273, 
in  fine.  —  Contra,  Douai,  18  mars  1842,  Watelet,  [S.  43.2.8, 
P.  42.2.378]  —  Trib.  Douai,  20  déc.  1836,  Becquet  de  Mégille, 
[S.  57.2  329]  —  Carou,  Act.  possess.,  n.  279  et  s.;  Bioche,  Dict. 
de  pi-oc.,  v°  Act.  possessoire,  n.  129.  —  V.  suprd,  v°  .\.rbres, 
n.  48  et  s. 
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88.  —  El  il  en  est  ainsi  des  arbres  existant  sur  un  clieoiiii 
public  ou  vicinal,  aussi  bien  que  de  ceux  existant  sur  un  domaine 
prive.  —  Cass.,  18  mui  1858,  précité;  —  1"  déc.  1874,  précité; 
—  21  nnv.  1877,  prt^cité;  --  8  nov.  1880,  précité.  —  Baudry- 
Laoantinerie  et  Tissier,  ri.  120. 

89.  —  lia  même  été  jugé  qu'un  cep  de  vigne,  considéré  iso- 
lément, peut,  comme  un  arbre,  (Hro  acquis  par  prescription,  et, 
par  conséquent,  être  possédé  indépendamment  du  sol  sur  lequel 
il  se  trouve  planté.  —  Cass., '21  juill.  1892,  Leparc,  |S.  et  P.  92. 
1.548,  D.  92.1.4oii|—  Trib.  Moiitbéliard,  20  nov.  1807,  llinlzy, 
[D.  69.3.40)  —  Sic,  I3audrv  Lacantinerie  et  Tissier,  ii.  (20.  — V. 
Cass.,  2;i  févr.  I88j,  Cirroïle,  [S.  85.1.39,  P.  85.1.753,  D.  S.i.l. 
4081 

90.  —  I.X.  Canal.  —  Les  francs-bords  d'un  canal  privé  peu- 
vent faire  l'objet  d'une  possession  distincte  de  celle  du  canal, 
susceptible  d'engendrer  la  propriété  par  la  [iresoription.  — 
V.  Cass.,  4  déc.  1888,  Léolard,  [S.  90.1.105,  P.  90.1.254]  — 
Poitiers,  7  juiil.  1802,  Hinbaud,  [S.  64.2.107,  P.  64.035]  —  Sic, 
Leroux  de  Bretagne,  n.  171;  Baudry-Lacantineiie  et  Tissier, 
n.  127.  —  \.suprà,  v'»  Action  possessoire,  n.  408  et  468,  Canal, 
n.  1108  et  s. 

91.  —  X.  Etang.  —  On  peut  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété d'un  étang,  pourvu  qu'il  ait  perdu  sa  destination  ;  et  la 
prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  se  trouve 
détinilivement  à  sec.  —  V.  supni,  v"  Elan//,  n.  90  et  s. 

92.  —  La  propriété  des  accessoires  d'un  étang,  notamment 
de  SOS  francs-bords,  chaussée  et  talus,  peut  être  acquise  par 
prescription  séparément  de  l'étang  lui-même.  —  V.  suprà, 
v"  Etang,  n.  121  et  s. 

93.  —  .XI.  Fnulaiiie.  —  La  nue  propriété  appartenant  à  une 
commune  Sur  une  chose  dont  un  tiers  a  la  jouissance  (par  exem- 
ple, sur  une  fontaine  aux  eaux  de  laquelle  l'Ktat  a  seul  droit), 
rentre  dans  le  domaine  municipal  ordinaire,  et  non  dans  le  do- 
maine public  municipal,  et,  par  conséquent,  elle  est  prescripti- 
ble. —  Douai,  8  janv.  1808,  sous  Cass.,  2  mars  1870,  Ville  de 
Bapaume,  [S.  71.1.161,  P.  71.440,  D.  08.2. 129J 

§  2.  Choses  qui  ne  sont  pas  soumisi's  à  la  prescription  acquisilive. 

94.  —  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
pas  dans  le  commerce  (C.  civ.,  art.  2226).  Dans  le  droit  ancien 
comme  dans  le  droit  moderne,  on  a  établi  plusieurs  distinctions 
entre  les  choses  imprescriptibles  :  les  unes  sont  imprescriptibles 
par  elles-mêmes,  les  autres  le  sont  à  raison  de  leur  destination, 
d'autres,  enfin,  ne  le  sont  qu'à  raison  des  personnes  qui  les  pos- 
sèdent. 

95.  —  l.  Domaine  public  de  l'Etal,  des  départements,  des  com- 
munes.—  Sont  hors  du  commerce  et,  par  suite,  imprescriptibles, 
les  biens  formant  le  domaine  public  de  l'Etat,  des  déparlements, 
des  communes.  Ces  biens,  dont  l'usage  appartient  à  tous,  ne  sau- 
raient être  l'objet  d'une  possession  pouvant  conduire  à  la  pres- 
cription. —  Cass.,  9  janv.  1872,  Fouquier,  [S.  72.1.225,  P.  72. 
537,  D.  72.1.411;  —  P'r  déc.  1874,  Martin,  [S.  75.1.167,  P.  75. 
390  D.  75.1.323];--  20  juin  1888,  Commune  de  Lacalm,  [S.  90. 
1.412.  P.  90.1.986,  D.  88.1.308];  —  26  oct.  1890,  Renaud,  [S.  et 
P.  97.1.447,  D.  97.1.245]  -  Trib.  Contl.,  22  juin  1889,  de  Rol- 
land.fS.91 .371,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.5]  —  V^  suprà,  v'' Domaine 
putilic  et  de  l'Etat,  n.  67  et  s. 

96.  —  Si  pour  leur  domaine  public,  l'IOtat,  les  départements  et 
les  communes  sont  à  l'abri  de  la  prescription,  ils  peuvent,  au  con- 
traire, acquérir  par  ce  moyen  des  biens  qui  deviennent  impres- 
criptibles dès  qu'ils  font  partie  de  ce  domaine.  —  Cass.,  31  déc. 
1855,  Martin,  [S.  56.1  209,  P.  56.2.441,  D.  56.1.17];  —  9  janv. 
1872,  précité.  —  Lerou.'c  de  Bretagne,  n.  239;  Baudry  Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  136. 

97.  —  Jugé  que  les  communes  peuvent  agir  au  possessoire  à 
l'effet  de  se  faire  maintenir  en  la  possession  plus  qu'annale 
qu'elles  prétendent  avoir  de  terrains  imprescriptibles  de  leur  na- 
ture ;  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  acquérir  à  leur  encontre  la  posses- 
sion utile  de  ces  terrains,  ilne  s'ensuit  nullement  qu'ellosne  puis- 
sent pas  elles-mêmes  se  prévaloir  de  la  leur.  —  Cass.,  9  janv. 
1872,  précité. 

98.  —  Au  surplus,  la  règle  de  l'imprescriptibilité  ne  peut  être 
invoquée  que  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  ; 
les  particuliers  dans  leurs  rapports  entre  eux  et  dans  leur 
intérêt  privé,  ne  sont  point  admis  à  invoquer  l'imprescrip- 
tibilité du  domaine  public.  —  Cass.,  18  déc.  1805,  [D.  66.1.224]; 


—  20  nov.  1877,  Labayle,  [S.  78.1.64,  P.  78.139,  D.  78.1.272]; 

—  6  mars  1878,  Breton,  [S.  79.1. 1,t,  P.  79.18,  D.  78.1.3021;  — 
U  juill.  1883,  Morel,  [S  85.1. Ils,  P.  8".. 1.202,  D.  83.1.452);  — 
19  févr.  1H80,  Audoly-Laugier,  ^S.  89.1.208,  P.  89.1.506,  D.  8». 
1..347);  —  6  juill.  1890,  Audoly,  [S.  et  I'.  97.1.416,  D.  90.1.352] 

—  Baudry-Lïcantinerie  el  Tissier,  n.  156.  —  V.  suprà,  V  Ac- 
tion possessiitre,  n.  439  et  s. 

99.  —  Mais  il  appartient  à  la  commune,  quand  elle  est  en 
cause,  de  soulever  la  question  dans  l'intérêt  de  son  domaine  pu- 
blic. --  Cass.,  6  juill.  1896,  précité. 

100.  —  Nous  n'avons  pas  à  dire  ici  quels  sont  les  biens  qui 
composent  le  domaine  public  de  l'Elat,  des  déparlements  et  des 
communes,  et  quels  sont  ceux  qui  appartiennent  .i  leur  domaine 
privé  V.,  à  cet  égard,  suprà,  v"  Domaine  public  et  de  l'Etal, 
n.  107  et  s.).  .Nous  allons  seulement  donner  les  diverses  déci- 
sions de  la  jurisprudence  intervenuis  h  la  suit'-  des  difficultés 
soulevées  en  la  matière,  à  propos  de  la  prescription  acquisilive. 

101.  —  A.  Domaine  pulAic,  maritime  ou  jluiial.  —  a)  La 
mer  et  ses  rit^ages.  —  La  mer  et  ses  rivages  sont  imprescripti- 
bles. —  Cass.,  4  déc.  1843,  )D.  /)(■/).,  v°  Action  possessoire, 
n.  683]  —  Pont,  sur  l'art.  2226-111;  Troplong,  n  150;  Baudry- 
Lacantinerie  el  Tissier,  n.  138.  —  Il  en  est  de  même  des  porïs, 
havres  et  rades  formant  une  dépendance  du  domaine  public  (C. 
civ.,  art.  538).  —  V.  suprà,  v"  Action'posse:;soire,  n.  i'ti;  Domaine 
public  et  de  l'Etat,  n.  108  et  s.,  et  infrà,  v°  Rivaifes  de  ta  mer. 

102.  —  b)  Lais  et  relais  de  la  mer.  —  Sont,  au  contraire, 
prescriptibles,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  comme  faisant  partie 
du  domaine  privé  de  l'Etat.  —  Cass.,  15  nov.  1842,  Commune 
de  Zize.  [S.  43.1.72,  P.  43.1.46];  —'2  janv.  1844,  Gendronneau, 
[S.  44.1.331,  P.  44.1.371]  -  Sic,  Perrin  el  Rendu,  Dict.  des 
const.,  n.  3516.  —  V.  suprà,  \'' .Domaine  public  et  de  l'Elat, 
n.  100  el  101  ;  Lais  et  relais  de  la  mer,  n.  3. 

1()3.  —  c)  Fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables.  —  Sont 
imprescriptibles  comme  faisant  partie  du  domaine  public  de  l'Etat 
les  tleuves  et  rivières  navigables  ou  tlottahles.  Kl  il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  les  rivières  naturellement  navigables  el  cp|les 
qui  sont  devenues  telles  du  fait  de  l'homme  :  les  unes  et  les 
autres  sont  comprises  dans  le  domaine  public.  —  Cass.,  29  juill. 
1828,  Comtesse  d'IIarville,  [S.  el  P.  chr.)  —  Sic,  Laurent,  t.  6, 
n.  13;  Ducrocq,  t.  2,  n.  936.  —  V.  suprà,  v'>  Action  possessoire, 
n.  457;  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  131  et  s.,  et  infrà,  v"  Ri- 
vières. 

104.  —  Le  lit  du  lleuve  l'ait  corps  avec  le  fleuve  lui-même. 
En  conséquence  on  ne  peut  acquérir  par  la  prescription  la  pro- 
priété de  remlilais  opérés  dans  le  lit  d'un  tleuve  ou  rivière  navi- 
gable. —  Rouen,  16  déc.  1842,  Vauchel,  [S.  43.2.409,  P.  43.2. 
317]  — V.  suprà,  V  Artion  possessoire.  n.  457. 

105.  —  Mais  les  iles  qui  se  forment  dans  les  tleuves  peuvent 
être  acquises  par  prescription  quand  elles  émergent  au-dessus 
des  eaux;  elles  ne  font  pas  partie  du  domaine  (luvial  impres- 
criptible. —  V.  suprà,  V'»  Action  possessoire,  n.  489;  Domaine  pu- 
blic et  de  l'Elat,  n.  70;  Iles  ou  ilôts,  n.  32  el  s. 

106.  —  Un  banc  de  sable  formé  dans  le  lit  d'une  rivière  na- 
vigable, mais  couvert  par  les  eaux  do  cette  rivière  pendant  plu- 
sieurs mois  de  l'année  n'est  pas  susceptible  d'être  acquis  par  la 
prescription,  puisqu'il  fait  encore  partie  du  domaine  public.  — 
David,  t.  1,  n.  130;  Proudhon,  Doiu.  publ.,  t.  3,  n.  "41;  llenne- 
quin,  Tr.  de  législ.,  t.  1,  p.  280;  Demolombe,  t.  10,  n.  54.  — 
V.  suprà,  v''  Alluvion,  n.  1 13  et  s.;  Domaine  public  et  de  l'Etat. 
n.  141  et  142. 

107.  —  Les  digues  artificielles  construites  pour  les  besoins 
de  la  navigation  constituent  des  dépendances  nécessaires  du 
cours  d'eau  et,  étant  comme  lui  comprises  dans  le  domaine  pu- 
blic, sont  à  l'abri  de  toute  prescription.  —  V.  suprà,  v''  Action 
possessoire,  n.  460  et  461  ;  Digues,  n.  31  et  s. 

108.  —  Les  bras  non  navigables  des  rivières  navigables  font 
partie  du  domaine  public  comme  les  rivières  elles-mêmes.  — 
Cons.  d'El.,  22  janv.  1824,  Hache,  [P.  adm.  chr.];  —  Il  févr. 
1836,  Pelot,  [S.  36.2.233,  P.  adm.  chr.)  —  Sic.  Dubreuil,  Législ. 
sur  II' s  caa.e,  t.  1,  n.  17;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  2,  n.  1093.  — V. 
suprà,  V  Domaine  public  et  de  l'Etal,  n.  130. 

109.  —  d)  Hivières  non  navigables  ni  /lottables.  —  Quant 
aux  rivières  non  navigables  ni  llottables,  la  Cour  de  cassation 
les  déclarait  communes  à  tous;  il  en  résultait  qu'elles  ne  pou- 
vaient être  acquises  par  prescription,  laquelle  ne  pouvait  avoir 
pour  etlet  que  de  créer  des  servitudes  entre  les  riverains.  — 
Cass.,  10  juin  1840,  Parmenlier,  [S.  46.1.433,  P.  40.2.5];  — 6mai 
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1861.  GoDtant,[S.  6(. 1.938,  P.  61.810];  — 8  mars  1863,  Frichot, 
rS.  6S. 1.108,  P.  65.247];  —6  nov.  18C6,  Immer,  [S.  66.1.427, 
P.  66.11701  —  Sic,  Leroux  de  Bretagnp,  n.  I"2.  —  Mais  la  loi 
du  8  avr.  1898,  dans  son  art.  3,  est  venue  déclarer  que  les  pro- 
priétaires des  deux  rives  sont  propriétaires  du  lit  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables;  et  que  si  les  propriétaires 
des  deux  rives  ne  sont  pas  les  mêmes,  chacun  d'eux  a  droit  à  la 
moitié  du  lit  d'après  une  ligne  de  divisionsupposée  tracée  au  mi- 
lieu du  cours  d'eau,  sous  réserve  de  titre  ou  prescription  con- 
traires. —  V.  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  t.  1,  art.  538,  §3, 
n.  121  et  s.  —  V.  infrà,  v°  Rivières. 

110,  —  ei  Canaux  destinés  à  la  navigation.  —  Les  canaux 
de  l'Etat  destinés  à  la  navigation  font,  aussi  bien  que  leurs  ac- 
cessoires et  dépendances,  partie  du  domaine  publie;  dès  lors, 
on  ne  saurait  invoquer  la  prescription  pour  conserver  sur  eux 
des  ouvrages  qui  auraient  été  établis  en  violation  des  règlements 
administratifs.  —  Laurent,  t.  6,  n.  249;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  169;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  140.  —  V.  suprà, 
V"  Action  vossessoire,  n.  462  et  s.,  Domaine  public  et  de  l'Etat, 
n.  136  et  s. 

m.  —  B.  Domaine  public  terrestre.  — a}  Routes  nationales. 

—  Le  domaine  public  terrestre  comprend  notamment,  parmi  les 
choses  imprescriptibles,  d'abord  les  routes  nationales  avec  leurs 
talus,  et  comme  dépendances  des  routes  elles-mêmes,  les  traver- 
sées des  villes  et  villages  par  les  routes  nationales  et  les  rues 
qui  leur  font  suite.  —  "Ducrocq,  Tr.,  t.  2,  n.  928.  —  V.  suprà, 
V*  Action  possessoire,  n.  446  et  434  et  s.,  Domaine  public  et  de 
l'Etat,  n.  75  et  76,  143  et  s. 

112.  —  b  Routes  départementales.  —  Sont  également  im- 
prescriptibles les  routes  départementales.  En  ce  qui  les  concerne 
on  se  demandait  si  leur  sol  dçvait  être  rangé  dans  le  domaine 
de  l'Etat  ou  dans  celui  des  départements.  La  loi  du  10  août  1871, 
sur  les  conseils  généraux,  a,  dans  son  art.  39,  tranché  la  ques- 
tion en  faveur  des  départements.  —  Ducrocq,  Tr..  t.  2,  n.  1341. 

—  V.  suprà,  V''  Action  possessoire,  n.  446,  Domaine  public  et  de 
l'Etat,  D.  146. 

113.  —  (c  Chemins  vicinaux.  —  Sont  de  même  imprescripti- 
bles les  chemins  vicinaux.  Ces  chemins  font  partie  du  domaine 
public  municipal.  —  Cass.,  12  août  1873,  Barbe.  [S.  74.1.29,  P. 
74.43,  D.  75.1.110];  —  29  déc.  1879,  Roux,  [S.  80.1.461.  P.  80. 
1135,  D.  80.1.376];  —  2  mars  1887,  Ville  de  .-^artène,  [S.  90.1. 
436,  P.  90.1.1067,  D.  87.1.200]  —  V.  suprà,  \"  Action  posses- 
soire, n.  447,  Chemin  vicinal,  n.  186  et  s.,  Domaine  public  ei  de 
l'Etat,  n.  146. 

114.  —  d)  Chemins  ruraux.  —  Les  chemins  ruraux  déSnis 
par  la  loi  du  20  août  1881  ,art.  li  sont  aussi  compris  dans  le  do- 
maine communal,  et  à  ce  titre  ils  sont  également  imprescripti- 
bles i  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  141).  Mais  il  n'en  est 
ainsi  que  pour  les  chemins  publics,  seuls  considérés  comme  che- 
mins ruraux  dans  le  sens  de  cette  loi,  dont  l'art.  2  rappelle  en 
termes  purement  énonciatifs  les  caractères  constitutifs  de  la  pu- 
blicité. —  V.  suprà,  \Kiction possessoire,  a.  448,  Chemin  rural; 
n.  34  et  s. 

115.  —  e)  Chemins  de  fer  d'intérêt  général.  —  Sont  éminem- 
ment imprescriptibles  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Ils 
font  partie  de  la  grande  voirie  et  du  domaine  public,  soit  lors- 
qu'ils sont  exploités  par  l'Ktat,  soit  lorsaue  la  ligne  a  été  concé- 
dée. —  Ûemolombe,  t.  9,  n.  457  bis;  .-Vubry  et  Rau,  t.  2,  §  169, 
p.  40;  Delalleau  et  Jousselin,  Tr.  de  l'e.vpropr.  pour  utilité  pu- 
bllque,  t.  1,  n.  182;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  1013; 
Batbie,  Dr.  adm.,  t.  5,  n.  347  ;  Ducrocq,  Tr.,  t.  2,  n.  945;  Aucoc, 
Confér.,  t.  3,  n.  1311,  1444;  Dulour,  Dr.adm.,\..  3,  n.2l4;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  141.  —  V.  suprà,  v'»  Action  pos- 
sessoire, n.  449  et  s.;  Chemin  de  fer,  n.  814  et  s. 

116.  —  f)  Chemin<!  de  fer  d'intérêt  local.  —  Sont  de  même 
imprescriptibles  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  rentrant  dans 
le  domaine  public  départemental.  Les  questions  pouvant  les  in- 
téresser doivent  recevoir  la  même  solution  que  lorsqu'il  s'agit  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  général.  —  V.  suprà,  v"  Action  posses- 
soire, n.  449. 

117.  —  g)  Rues,  places  et  carrefours .  —  Sont  imprescripti- 
bles encore  les  rues,  places  et  carrefours  des  villes  et  villages. 
Ils  constituent  la  voie  publique,  tandis  que  les  chemins  publics 
vont  "de  ville  en  ville  ou  servent  à  l'exploitation  des  héritages.  — 
V.  suprà,  v'*  Action  possessoire.  n.454;  Domaine  public  de  l'Etat, 
n.  75  et  76. 

118.  —  Mais  les  terrains  retranchés  d'une  rue  par  déli- 


bération d'un  conseil  municipal  qui  a  réduit  la  largeur  de  cette 
rue  deviennent  prescriptibles,  alors  même  que  cette  délibéra- 
tion n'aurait  pas  été  approuvée  par  l'autorité  administrative 
supérieure,  si  d'ailleurs  elle  a  reçu  son  exécution,  et  que  les 
nouveaux  alignements  donnés  aux  riverains  en  vertu  de  cette 
délibération  en  aient  par  le  fait  consommé  l'exécution.  —  Cass., 
25  janv.  1843,  Commune  de  Bois-Guillaume,  [S.  43.1.244,  P. 43. 
1.524] 

119.  —  h)  Aqueducs.  —  Les  canaux  ou  aqueducs  qui  amè- 
nent des  eaux  dans  les  villes,  pour  un  usage  public,  sont  aussi 
imprescriptibles  comme  faisant  partie  du  domaine  public  muni- 
cipal. —  Ducrocq,  t.  2,  n.l394;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  143.  —  V.  suprà,  v"  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  138. 

120.  —  i;  Fontaines  publiques.  —  Les  eaux  elles-mêmes 
qui  alimentent  les  fontaines  publiques  sont  aussi  une  dépen- 
dance du  domaine  public  municipal  et  comme  telles  imprescrip- 
tibles, même  pour  la  partie  qui  n'est  pas  nécessaire  aux  besoins 
des  habitants.  -  Cass..  6  juill.  1896,  Audoly ,  [S.  etP.  97.1.446] 

—  Aix,  13  juin  1865,  Flamenq,  fS.  66.2.181,  P.  66.713,  D.  66.2. 
167]  —  Dijon,  23  janv.  1867,  Commune  de  Dezize,  [S.  67.2.239, 
P. 67.929,  D. 67.2.216]  —Sic,  Leroux  de  Bretagne,  n.  190;  Aubry 
et  Rau,  a'  édit.,  t.  2,  §  169,  texte  et  note  18,  p.  39;  Ducrocq, 
t.  2,  n.  1394;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  143.  —  V.  su- 
prà, Y''  Commune,  n.  864  et  865;  Domaine  public  et  de  l'Etat, 
n.  137;  Eaux,  n.  4  et  s. 

121.  —  Mais  si  les  concessions  ne  peuvent  être  que  précaires 
et  révocables,  il  en  est  autrement  quand  la  commune  a  fait  la 
concession  au  moment  même  et  comme  condition  de  l'acquisition 
des  eaux  et  par  conséquent  avant  leur  affectation  à  l'usage  public. 

—  Lyon,  14  janv.  1881,  Allier,  [S.  82.2  243,  P.  82.1.1219,  D.  82. 
2.182] 

122.  —  j)  Portes,  natrs,  fossés,  remparts  des  places  de 
guerre.  —  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre 
et  des  forteresses  font  partie  du  domaine  public  et  comme  tels 
sont  imprescriptibles  ;C.  civ.,  art.  540).  —  V.  suprà,  V*  Action 
possessoire,  n.  469;  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  68,  139  et  s.; 
Places  de  guerre,  n.  39  et  s. 

12y.  —  k)  Edifices  publics.  —  On  s'accorde  à  ranger  dans  le 
domaine  public  les  monuments  publics  proprement  dits,  tels  que 
arcs  de  triomphe,  monuments  commémoratifs,  statues,  et  les  édi- 
fices analogues  entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  du  département 
ou  de  la  commune,  et  qui,  la  plupart  du  temps,  constituent 
un  accessoire  des  voies  ou  places  publiques  dont  ils  sont  un 
ornement.  —  V.  suprà,  \o  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  168. 

124.  —  On  reconnaît  le  caractère  de  bien  du  domaine  public 
aux  cathédrales  et  édifices  diocésains  :  ils  font  partie  du  domaine 
pwblic  de  l'Ktat;  et  par  suite,  la  propriété  n'en  revient  pas  aux 
diocèses  ni  aux  départements.  —  Dufour,  Police  des  cultes, 
p.  619;  Vuillefrov,  Tr.  de  l'adm.  du  culte  catholique,  p.  303; 
Gaudry,  De  la  législ.  des  cultes,  t.  2,  p.  497  ;  Ducrocq,  Des 
églises  et  autres  édifices  du  culte  catholique,  p.  21;  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  t.  2,  j;  169,  p.  33.  —  V.  suprà,  v"  Actionpossessoire, 
n.  470;  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  72,  169;  Eglise,  n.  32 
et  s. 

125.  —  En  ce  qui  concerne  les  églises  paroissiales  et  vica- 
riales,  on  reconnaît,  d'une  manière  générale,  qu'elles  sont  com- 
prises dans  le  domaine  public  communal.  Elles  sont  donc  impres- 
criptibles. —  Cass.,  7  juill.  1840,  de  Maulmont,  [S.  40.1.597, 
P.  40.1.193]-  Limoges,  3  mai  1836,  Fabrique  de  Sainte-Fevre, 
[S.  36.2.473,  P.  chr.1  —  Grenoble.  2  janv.  1836,  Belle-Laurent, 
[S.  36.2.473,  P.  chr.]'—  Paris,  18  févr.  1851,  Strapart,  S.  31.2. 
81,  P.  51.1.450,  D.  31.2.73]  —  Rouen,  23  avr.  1866,  Fabrique 
de  Saint-Jacques,  [S.  66.2.273.  P.  66.1014,  D.  66.2.16U]  —  Sic, 
Dufour,  Dr.  adm.,  t.  5,  n.  386  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  169,  p.  60, 
texte  et  note  19;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  144.  —  V. 
suprà,  V'*  Chapelle,  n.  102  ;  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  72, 
169. 

126.  —  Les  accessoires  extérieurs  des  églises,  tels  que  fon- 
dations, piliers  ou  contre-forts,  en  étant  des  parties  essentielles, 
doivent,  comme  le  principal,  rester  protégés  contre  toute  pres- 
cription, possession  ou  servitude  particulière.  —  V.  Agen,  23  janv. 
1860,  Fabrique  de  Barbaste,  [S.  60.2.34,  P.  61.388]  —V.  suprà, 
V'*  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  73  et   74;  Eglise,  n.  33  et  s. 

127.  —  Il  en  est  de  même  des  cloîtres  qui  sont  adhérents  aux 
églises  et  en  forment  une  partie  intégrante.  —  Nancv,  5  janv. 
1855,  Ville  de  Toul,  [D.  55.2.137] 

128.  —  Sont  encore  imprescriptibles  les  places  dans  les  cha- 
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s  et  les  bancs  des  églises.  Limoges,  22  atnU  1838,  de 
-Imoiit,  [S.  3y. 2.154,  P.  :ts.2.06sl  —  V.  SHprrt,  v'»  lianes  et 
'  es  dans  les  églises,  n.  3:)  et  s.;  Chapelle,  n.  103. 
J2!>.  —  Lin  cimetière  est  de  sa  nature  et  par  destination  plaeé 
^  du  commerce;  il  ne  peut  donc,  même  entre  communes, 
I  rune  [irescription  ni  par  conséquent  donner  lieu  à  une  ac- 
I  en  complainte.  —  V.  siiprà,  v"  Ciineliire,  n.  107  et  s. 

130.  —  I-a  question  de  savoir  si  les  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance  sont  affectés  du  caractère  de  doma- 
nialité  publique  ou  sont  au  contraire  des  biens  du  domaine  privé 
est  controversée.  —  V.  à  cet  égard,  sujrrd,  v"  Assistance  publi- 
que, n.  lii'.tO  et  s. 

131.  —  Les  édifices  affectés  à  un  service  public,  comme  les 
ministères,  les  préfectures,  les  mairies,  les  prisons,  etc.,  font-ils 
partie  du  domaine  public  et  comme  tels  sont-ils  imprescriptibles? 
La  question  a  été  vivement  controverséi'.  Dans  une  opinion  on 
admet  qu'un  édifice  lait  partie  du  liomaine  public,  soit  lorsqu'il 
aélé  directement  affecté  à  l'usage  du  public,  soit  lorsqu'il  sert  à 
un  service  public,  de  manière  qu'on  ne  pi'ut,  sans  en  chanf,'er  la 
nature,  l'enlever  k  ce  service.  Dans  un  autre  système  on  décidf 
que  l'art.  538,  C.  civ.,  fixant  les  caractères  conslilutifs  de  la 
domànialité,  il  en  résulte  que,  pour  qu'une  chose  soit  du  do- 
maine public,  il  faut  :  1°  qu'il  s'agisse  de  terrains  non  biUis  ; 
2"  insusceptibles  par  leur  nature  de  propriété  privée  ;  3"  alTectés  <\ 
l'usage  direct  du  public  et  non  pas  seulement  à  un  service  pu- 
blic. Or,  ces  caractères  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  édifices 
afl'ectés  à  un  service  public;  ceux-ci  no  font  pas  partie  du  do- 
maine public,  ce  qui  entraînerait  cette  conséquence  qu'ils  ne  sont 
ni  aliénables  ni  imprescriptibles.  —  V.  suprà,  v"  lliens,  n.  517; 
Commune,  n.  870  et  s.;  Dt'partement,  n.  124  et  125;  Domaine 
pubitc  et  de  l'Etat,  n.  174  et  175. 

132.  —  Il  Objets  mobiliers  du  domaine  public.  —  On  s'est 
demandé  si  le  domaine  public  peut  comprendre  des  objets  mobi- 
liers: s'il  faut  y  faire  rentrer,  par  exemple,  les  objets  garnissant 
les  musées  et  les  bibliothèques,  ceux  placés  dans  les  églises  pour 
les  orner  ou  servir  à  l'exercice  du  culte  ;  et  si  par  suite  ces  objets 
sont  à  leur  tour  imprescriptibles.  La  jurisprudence  se  prononce 
pour  l'affirmative.  —  V.  suprà,  v''  Archives,  n.  50  et  s.;  Biblio- 
ttu'iiue,  n.  65  et  s.  ;  Domaine  public,  n.  78  et  s.,  I7G  et  s. 

133.  —  Jugé  que  la  loi  du  30  mars  1889,  sur  la  conservation 
des  monuments  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique,  ne  s'est 
point  occupée  des  bibliothèques  faisant  partiedu  domaine  publicde 
l'Ktat,  des  départements  et  des  communes  ;  cette  loi  accordant  sa 
protection  aux  objets  (jui  n'étaient  pas  suffisamment  protégés, 
n'a  pas  détruit  ni  .itraibli  la  protection  qui  couvrait  déjà  une 
partie  de  la  richesse  artistique  ou  littéraire  du  domaine  public  et 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  —  Cass.,  17  juin 
1806,  Bonnin,  [S.  et  P.  96.1.468] 

134.  —  (Juant  aux  meubles,  l'art.  Il  de  cette  loi  dispose  que 
les  objets  classés  appartenant  aux  départements,  aux  communes, 
aux  fabriques  ou  autres  établissements  publics,  ne  pourront  être 
restaurés,  réparés  ni  aliénés  par  vente,  don  ou  échange  qu'avec 
l'autorisation  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts.  —  V.  suprd,  v"  Beaicx- Ails,  n.  235  et  s.,  Domaine  public 
el  de  l'Etat,  n.  78  et  s. 

135.  —  II.  Dcsaffectation.  —  Lorsque  les  biens  compris  dans 
le  domaine  public  cessent  de  faire  partie  de  ce  domaine,  l'impres- 
criptibililé  qui  les  couvrait  s'évanouit  avec  la  cause  qui  l'avait 
produite.  —  V.  suprà,  v°  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  81. 

13(».  —  Mais  faudra-l-il,  pour  la  désaffectation,  une  décla- 
ration de  l'autorité  publique  compétente?  La  jurisprudence 
a  établi  à  cet  égard  une  distinction.  D'après  elle,  un  arrêté 
de  déclassement  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  du  domaine  mili- 
taire ;  et  la  prescription  ne  peut  commencer  qu'à  partir  de  cet 
arrêté.  —  Cass.,  3  mars  1828,  Pille,  [S.  et  P.  chr.];  —27  nov. 
1835,  Pille,  [S.  36.1.296,  P.  chr.j  -  Grenoble,  5  avr.  1865,  La- 
touinerie,  [S.  65.2.306,  f.  65.11  'tl]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne, 
n.  198;  Aubry  et  Rau,  5'^'  éd.,  t.  2,  §  171,  p.  69  el  70;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  154.  —  V.  cep.  Cass.,  30  juill.  1839, 
Préfet  de  la  Urôme,  [S.  40.1.166,  P.  40.2.107] 

137.  —  Pour  les  chemins,  les  rues  el  les  places  publiques, 
les  édifices  publics,  en  est-il  de  même?  La  question  est  contro- 
versée :  pour  les  uns  un  arrêté  de  déclassement  est  indispensable; 
pour  d'autres  la  prescription  commence  dès  que  l'afTectation  est 
changée.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  [en  général),  n.  253  et  s.;  Che- 
min vicinal,  n.  842  et  s.;  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  82  et  s., 
432  et  s. 


138.  —  A  l'égard  des  chemins  et  des  rues,  notamment,  on 
enseigne  que  les  juges  du  fond  apprécient  la  question  de  savoir 
quand  ils  ont  perdu  leur  destination  et  ne  sont  plus  affectés  .i 
1  usage  du  public.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  182;  Proudhon, 
Dom.  publ.,  n.  248;  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  i,  n.  217,  228; 
Uuranton,  t.  21,  n.  176;  Troplong,  t.  1,  n.  163;  Vazeille,  t.  1, 
n.89;  fiarnier,  Des  chemins,  p.  22;  Baiidrv-Lacantiiierie  et  Tis- 
sier, n.  154.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  vicinal,  n.  842  et  s. 

139.  — •  Jugé  <]ue  rentre  exclusivement  dans  la  compë- 
tenee  des  tribunaux  civils,  comme  soulevant  une  question  de 
propriété,  le  litige  portant  sur  le  point  de  savoir  si  des  alluvions 
doivent  être  considérées  comme  étant  la  propriété  du  demandeur 
qui  les  aurait  acquises  à  titre  de  riverain  ou  au    moyen   de  la 

f  irescription,  ou  si,  au  contraire,  elles  sont  frappées  de  domania- 
ité  comme  dépendances  d'une  voie  ferrée. — Cass.,  9  déc.  1805, 
Simon  el  Dejoiix,  (S.  et  P.  97.1.405] 

140.  —  ...  <Jue  l'autorité  judiciaire  est  exclusivement  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  terrain  fait 
ou  non  partie  du  domaine  public  de  l'Ktat,  ou  si,  faisant  partie 
du  domaine  privé  de  l'Etat,  un  tiers  n'en  a  pas  acquis  la  pro- 
priété par  prescription.  —  Cass.,  8  juin  1875,  Ville  de  Cette,  [S. 
76.1.32,  P.  76. ,50,  D.  75.1.424] 

141.  —  Il  est  nécessaire  en  tout  cas  que  la  désaffectation 
soit  réelle  el  complète.  —  V.  .suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  845. 

142.  —  Et,  en  cas  de  dilficulté,  c'est  celui  qui  invoque  la 
prescription  qui  doit  prouver  que  le  terrain  dont  il  s'agit  est  passé 
du  domaine  public  dans  le  domaine  privé.  Jugé  que,  dans  une 
contestation  relative  aux  domaines  et  autres  droits  domaniaux, 
la  seule  preuve  incombant  à  l'Etat  qui  revendique  la  propriété 
d'un  terrain,  consiste  à  justifier  qu'il  a  fail  partie  du  domaine 
public;  cette  preuve  faite,  la  partie  adverse  ne  peut  invoquer  la 
prescription  qu'autant  qu'elle  établit  préalablement  que  le  terrain 
litigieux  a  cessé  d'appartenir  au  domaine  public  de  l'Etat. — 
Cass.,  S  juin  1875,  précité. 

143.  —  III.  Droits  intére<:sant  l'ordre  public.  —  De  ce  que, 
d'après  l'art.  2226,  les  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce 
sont  imprescriptibles,  il  suit  qu'on  ne  saurait  prescrire  contre  les 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public.  —  Cass.,  14juin  1841,  Fru- 
cbier,  jS.  41.1.857,  P.  41.2.388];  —  28  mai  1873,  Préfet  de  l'Hé- 
rault, [S.  74.1.80,  P.  74.165,  D.  73.1.365]  -  SiC,  Troplong,  n.  133 
et  s.;  Laurent,  t.  32,  n.  226;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  131.  —  V.  notamment,  suprà,  v"  Banalité,  n.  00. 

144.  —  Jugé  que  la  possession  plus  que  trentenaire  de  droits 
de  chasse  et  de  pêche  ayant  leur  origine  dans  une  concession 
entachée  de  féodalité,  ne.peul  être  invo(iuée  alors  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  le  titre  de  la  possession  ait  été  interverti.  —  Cass., 
28  mai  1873,  précité.  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie, loc.  cit. 

145.  —  Par  le  mémo  motif,  on  ne  peut  acquérir  ni  par  titre 
ni  par  possession,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  aucun  droit  con- 
traire à  la  prohibition  faite  par  les  art.  151  ets.,  C.  for.,  de  main- 
tenir des  constructions  à  la  dislance  prohibée  des  forêts.  —  V. 
suprà,  V  Forêts,  n.  189  et  s. 

146.  —  IV.  Lois  de  police  générale.  —  On  ne  prescrit  pas 
contre  les  lois  de  police  générale  ^Troplong,  n.  134  et  s.),  .\insi, 
l'obligation  de  subir  un  alignement  pour  la  construction  d'une 
maison  est  imprescriptible.  —  Cass.,  24  févr.  1847,  Warner,  [S. 
47.1.444,  P.  47.1.483,  D.  47.1.99]  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  131.  —  V.  suprà,  \"  Alignement,  n.  441. 

147.  —  On  ne  peut  plus  prescrire  contre  les  lois  qui  interdi- 
sent d'entraver  la  navigation  sur  les  rivières.  —  Dunod,  p.  71; 
(iarnier,  lies  rivières,  part.  1,  n.  147  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  13 
déc.  1826,  liuy,  [S.  et  P.  chr.] 

148.  —  V.  Faits  ayant  un  caractère  délictueux.  —  La  pres- 
cription ne  saurait  se  baser  sur  un  fait  ayant  un  caractère 
délictueux.  —  Cass.,  23  juill.  1836,  Lecoulteiix,  [S.  37. t. 245, 
P.  chr.];  —  3  ocl.  1838,  [D.  liép.,  vo  Forêts,  a.  1574];  —  10 
avr.  1839,  Commune  de  Cuges,  [P.  40.1.365];  —  24  juin  1841, 
Estienne,[D.Bi?p.,  v"  Prescription,  n.  152];  —  3aoùt  1863,  Salles, 
[P.  64.304,  D.  64.1.43];  —  2  mars  1868,  Svnd.  du  canal  de  la 
Nogarède,  [S.  68.1.245,  P.  68.616,  D.  68.1.1,53];  —26  avr.  1876, 
Commune  de  Salon,  [S.  77.1.304,  P.  76.746,  D.  77.1.68]  —  Pa- 
ris, 8  août  1836,  Teston,  [S.  36.2.467,  P.  chr.]  —  Toulouse,  28 
févr.  1877,  Svnd.  du  canal  de  la  Nogarède,  [S.  77.2.144,  P.  77. 
602,  D.  77.2.62)—  V.  Cons.  d'Kt.,  lOavr.  1855,  Nodier,  |D.  ao. 
3.83]  — S(c.  Leroux  de  Bretagne,  n.  146;  Laurent,  t.  32,  n.  240; 
Troplong,  n.  136;  Baudrv- Lacantinerie  et  Tissier,  n.  132. 
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149.  —  Ainsi  on  ne  peut  prescrire  l'usage  des  eaux,  contrai- 
rement au  mode  déterminé  en  vue  de  l'intérêt  général  par  un 
règlement   administratif.  — V.  suprà,  v°  hrigaiion.  n.  296  et  s. 

150.  —  L'usinier  qui  aura,  pendant  trente  ans,  maintenu  le 
barrage  non  réglementé  de  son  usine  à  une  hauteur  qui  est  la 
cause  de  fréquentes  inondations  pour  les  propriétés  voisines, 
pourra-t-il  prétendre  avoir  acquis  par  prescription,  à  l'encontre 
des  propriétaires  inondés,  le  droit  de  maintenir  son  barrage?  On 
décide  généralement  en  jurisprudence  que  la  disposition  de  l'art. 
15,  titre  2,  LL.  28  sept-6  oct.  1791,  qui  punit  d'une  amende  ceux 
qui  ont  inondé  l'héritage  de  leurs  voisins  s'applique  aux  usi- 
niers. —  V.  Cass.,  5  déc.  1844,  Capitaine,  [S.  45.1.613,  P.  45. 
687];  —  16  févr.  1867,  Bonnamy,  [S.  68.1.239,  P.  68.5.-8,  D.  68. 
1.143]  —  Dès  lors,  dans  une  opinion,  on  admet  que  la  posses- 
sion, en  pareil  cas,  se  fondant  sur  un  fait  réprimé  par  la  loi  pé- 
nale, est  délictueuse  et  ne  p?ut  conduire  à  la  prescription. —  V. 
Cass.,  23  juill.  1836,  précité.  — Sic,  Troplong,  t.  l,n.  136;  Par- 
dessus, Servitudes,  t.  l,p.  231,  n.  98;  Sourdat,  Responsabilité, 
t.  2,  n.  1488;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  174;  Curasson,  Com- 
pét.  des  juqes  de  paix,  2^  éd.,  par  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
p.  236,  n.'63l. 

1.51.  —  On  déclare,  au  contraire,  dans  une  autre  opinion,  que 
les  inondations  causées  par  un  barrage  n'ont  pas  pour  effet  de 
vicier  la  possession  et,  par  suite,  d'empêcher  la  prescription  de 
s'accomplir  au  profit  de  l'usinier;  que  la  loi  de  1791  ne  consacre, 
dans  ses  art.  15  et  16,  que  des  mesures  de  protection  pour  les 
héritages  ruraux,  lesquelles  n'intéressent  pas  l'ordre  public.  — 
Sic,  Daviel,  Tr.  des  cours  d'eau,  n.  686;  Dumay,  surProudhon, 
Tr.  du  domaine  de  propriété,  t.  3,  p.  556,  note. 

152.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion, 
que  les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau,  qui  ont  toléré 
sans  réclamation  l'existence  plus  que  trentenaire,  à  une  hauteur 
constante,  d'un  barrage  de  moulin  non  autorisé,  occasionnant 
de  fréquentes  inondations  sur  leurs  propriétés,  sont  mal  fondés 
à  soutenir  que  le  propriétaire  du  moulin  n'a  pu  acquérir  une  ser- 
vitude grevant  les  fonds  situés  en  amont,  par  le  motif  que  sa 
possession,  à  raison  des  inondations  causées  par  le  barrage,  se- 
rait délictueuse  et  ne  pourrait  servir  de  base  à  la  prescription. 

—  Orléans,  12  mai  1883,  de  Chauvigny,  [S.  84.2.181,  P.   84.1. 
912.  D.  83.2. U9] 

153.  —  VI.  Minutes  des  notaires.  —  Les  minutes  d'une  étude 
de  notaire  ne  sont  pas  susceptibles  de  prescription  acquisitive, 
car  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  appropriation  privée. 

—  V.  suprà,  v"  Minute,  n.  36  et  s. 

154.  —  VII.  Servitudes  discontinues.  —  Les  servitudes  dis- 
continues ne  peuvent  pas  non  plus  s'acquérir  par  prescription. 

—  V.  infrà,  V  Servitudes. 

155.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  droits  d'usage  dans  les 
forêts  constituent  des  servitudes  discontinues  ne  pouvant  à  ce 
titre  s'acquérir  par  prescription,  V.  infrà,  V  Usages  forestiers. 

15G.  —  VIII.  Noms  patronymiques.  —  Sur  l'imprescriptibi- 
lité  des  noms  patronymiques  et  des  titres  nobiliaires,  V.  infrà, 
n.  158  et  139. 

Section  VL 

Domaine  de  la  prescription  exiinctive. 

§  I .  Droitii  imprescriptibles. 

157.  —  Tous  les  droits  ne  sont  pas  atteints  par  la  prescrip- 
tion. Nous  venons  de  voir  qu'il  est  des  choses  imprescriptibles, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  Nous  allons  rencon- 
trer des  droits  qui,  placés  en  dehors  des  conventions  des  parties, 
sont  aussi  hors  du  commerce,  dont  on  ne  peut  disposer  et  qui  à 
ce  titre  sont  à  l'abri  de  la  prescription.  Celte  règle  s'appli- 
que, par  exemple,  aux  lois  qui  régissent  l'état  des  personnes,  à 
l'acquisition  des  droits  civils.  —  Douai,  21  déc.  1883,  Cimetière, 
[S.  87.2.15),  P.  87.1.848]  —  Sic.  Troplong,  n.  133  et  s.;  Aubrv 
et  Rau,  4'>  édil.,  t.  6,  §  344,  p.  21  ;  Laurent,  t.  3,  n.  427;  Demo"- 
lombe,  t.  S,  n.  329;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  188.  — 
V.  suprà,  V''  Enfant  naturel,  n.  165;  l'alernité  et  filiation, 
n.  521  et  s.,  621  et  s.  —  Cependant,  l'action  en  désaveu  est 
prescriptible  (V.  suprà,  \">  Désaveu  de  paternité,  n.  283  et  s.). 
il  *aut  en  dire  autant  de  la  recherche  de  l'étal  d'un  enfant  après 
sa  mort  et  des  demandes  en  nullité  de  mariage.  —  V.  suprà, 
\"  Mariage,  n.  782  et    s.,    l'aternité    et  liliation,    n.  336  et  s. 


§  2.  Noms  patronymiques. 

158.  —  Sont  également  à  l'abri  de  la  prescription  les  droits 
se  rattachant  aux  noms  de  famille,  aux  titres  nobiliaires.  Ces 
droits  ne  sont  point  dans  le  commerce;  on  ne  saurait  donc  les 
perdre,  bien  qu'on  ait  négligé  de  les  invoquer  pendant  un  long 
temps,  sans  protestation  contre  celui  qui  les  avait  usurpés.  Ce 
principe  est  le  corollaire  de  celui  en  vertu  duquel  les  noms  pa- 
tronymiques et  les  titres  ne  pouvaient  s'acquérir  par  prescrip- 
tion. —  V.  suprà,  V  Noms  {et  prénoms),  n.  87  et  s. 

159.  —  Cependant  la  jurisprudence,  sans  appliquer  en  la  ma- 
tière les  règles  delà  prescription,  admet  que  la  propriété  du  nom 
peut  s'établir  par  la  longue  possession.  —  V.  sur  les  conditions 
exigées  par  les  tribunaux,  suprà,  v°  Nom  {et  prénoms),  n.  94  et  s. 

§  3.  Facultés. 

160.  —  Aux  termes  de  l'art.  2232,  C.  civ.,  les  actes  de  pure 
faculté  ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni  prescription.  Que 
faut-il  entendre  par  facultés  et  quel  est  exactement  le  sens 
littéral  de  ce  mol?  La  faculté  semble  d'abord  se  distinguer 
du  droit,  et  elle  exprime  surtout  notre  liberté,  notre  possibilité 
d'exercer  le  droit.  «  Les  facultés,  d'après  Troplong  (t.  1, 
n.  112i,  sont  le  droit  en  possibilité  ».  On  est  libre  d'exercer 
ou  de  ne  pas  exercer  un  droit.  Aussi  peut-on  dire  que  tous  nos 
droits  constituent  des  facultés,  et  voilà  pourquoi  au  lieu  du  mot 
droit,  on  emploie  souvent  celui  de  faculté.  Toutefois,  comme  cer- 
tains droits  sont  prescriptibles  et  certains  imprescriptibles,  ilest 
préférable  de  donner  à  ces  derniers  le  nom  de  facultés,  car  les 
facultés,  dit  Leroux  de  Bretagne,  «  se  conservent  quoiqu'on  les 
laissent  inactives  »  (t.  1,  n.  124).  —  V.  aussi  dans  le  même  sens, 
Poncet,  Rev.  crit.,  1880,  p.  460. 

161.  —  .Nous  allons  rechercher  quels  sont  les  droits  qui  cons- 
tituent de  pures  facultés  et  qui,  à  ce  titre,  sont  imprescriptibles. 
Il  est  tout  d'abord  évident  que  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
de  l'imprescriplibilité  des  facultés  inhérentes  à  la  liberté  hu- 
maine ;  elles  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  comme  la  liberté 
elle-même  dont  elles  sont  la  manifestation.  Ces  facultés,  comme 
celle  de  se  marier,  sont  en  dehors  du  domaine  de  la  prescription 
exiinctive  ;  car  elles  sont  purement  morales  et  n'ont  aucun  ca- 
ractère pécuniaire. 

162.  —  Quelles  sont  donc  les  facultés,  qui,  en  dehors  de  celles 
inhérentes  à  la  liberté  humaine,  doivent  être  considérées  comme 
imprescriptibles?  On  rencontre  ici  plusieurs  systèmes.  Dans  un 
premier  système,on  considère  comme  prescriptibles  seulement  les 
facultés  d'où  découle  une  action  contre  un  tiers.  "  Là  où  il  y  a 
lieu  à  action,  dit  Troplong,  il  y  a  également  lieu  à  la  prescrip- 
tion, à  moins  qu'une  loi  spéciale  ne  la  défende  ».  —  Tropiong, 
t.  1,  n.  112;  Demolombe,  t.  H,  n.  178. 

163.  —  Dans  un  second  système,  on  divise  les  facultés  en 
facultés  naturelles  ou  légales  et  en  facultés  conventionnelles. 
Les  premières  découlant  de  la  loi,  de  la  seule  volonté  du  légis- 
lateur, sont  imprescriptibles;  les  secondes,  quoique  reconnues 
par  la  loi,  émanent,  non  d'elle,  mais  de  la  volonté  humaine  ;  elles 
reposent  sur  le  fait  de  l'homme  et  elles  sont  dès  lors  prescripti- 
bles. —  Pothier,  Traité  du  contrat  de  mariage,  n.  301  ;  Duuod, 
loc.  cit.,  p.  86;  Laurent,  t.  32,  n.  228;  Poncet,  Rev.  crit.,  1880, 
p.  450  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  122  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  163  et  s. 

164.  —  Ces  deux  systèmes  ne  donnent  pas  de  l'imprescripli- 
bilité des  facultés  des  raisons  suffisantes.  Ainsi  nous  verrons  que 
certaines  facultés,  quoique  munies  d'action,  sont  cependant  im- 
prescriptibles, contrairement  à  ce  qui  est  affirmé  dans  le  premier 
système.  Et,  d'autre  part,  contrairement  à  ce  qui  est  dit  dans  le 
second,  il  est  des  facultés  purement  légales  qui  sont  prescripti- 
bles. Nous  allons  donc  rechercher,  au  moyen  d'autres  données, 
quelles  sont  les  facultés  imprescriptibles  et  quelles  sont,  au  con- 
traire, celles  qui  tombent  sous  le  coup  de  la  prescription. 

1"  Facultés  imprescriptibles. 

165.  —  I.  Facultés  naturelles  ou  légales  d'ordre  public  ou 
d'intérêt  général.  —  Les  facultés  ayant  pour  base  des  lois  d'or- 
dre public  et  d'intérêt  général  sont  à  l'abri  de  la  prescription, 
parce  qu'on  ne  saurait  déroger  à  ces  lois.  L'art.  6,  C.  civ.,  dé- 
clare formellement  qu'  «  on  ne  peut  déroger,  par  des  conven- 
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tionB  particulières,  aux  lois  qui  inlëressetil  l'orHre  public  ».  Or 
on  ne  peut  faire  indirectement  par  la  prescription,  ce  qu'on  ni> 
peut  faire  directpmenl  par  une  convention.  —  Aubry  et  Hau, 
S"^^  édit.,  t.  1,  S  36,  p.  178  ;  Launnt,  t.  32,  n.  230  ;  Leroux  de  Bre- 
tagne, I.  1,  n.  (43.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  i;i7  et  8. 
16(î.  —  Ainsi,  l'art.  530  déclare  que  «  toute  renie  établie  h 
perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble...  est  rache- 
tablé  ».  Kl  I  artr  1911  porte  la  mi^me  disposition  pour  la  rente 
perpétuelle  constituée  moyennant  l'abandon  d'un  capital  immo- 
bilier. Cette  faculté  est  d'ordre  public;  elle  a  été  établie  dans  un 
intérêt  général,  elle  epl  donc  imprescriptible.  —  Laurent,  I.  5, 
n.  ;ilO,  t.  27,  n.  46;  Mourlon,  t.  3,  n.  1004.  —  V.  aussi  Trop- 
long,  t.  1,  n.  129;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  129. 

107.  —  L'art.  19,  L.  28  marsl790, donne  aux  communesdans 
l'enceinte  desquelles  des  balles  sont  situées,  la  faculté  de  forcer 
leurs  propriétaires  à  les  leur  vendre  ou  affermer.  Cette  faculté 
est  aussi  imprescriptible  comme  ayant  un  caractère  d'intérêt  pu- 
blic. —  V.  suprà,  v°  Huiles,  fuires  et  marclK's,  n.  35  et  s. 

108.  —  Les  arl.  63  et  64  du  Codcj  forestier  donnent  au  Gou- 
vernement la  faculté  d'allVancliir  les  bois  de  l'Klal  de  tout  droit 
d'usage  au  bois,  et  de  racbeter  les  autres  droits  d'usage  quelcon- 
ques, pâturage,  panage  et  glandée,  le  tout  aux  conditions  indi- 
quées dans  ces  textes.  Kl  les  art  1 1 1,  112,  1 18  et  120  du  même 
Code  accordent  la  même  faculté  aux  communes  et  aux  particu- 
liers, pour  les  bois  qui  leur  appartiennent.  Cette  faculté  est, 
comme  celles  qui  précédent,  d'ordre  public,  d'intérêt  général,  et 
comme  telle  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  prescription.  — 
Laurent,  t.  32,  n.  229  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  124.  — V.  in- 
j!  a,  V"  Usages  furcstiers. 

109.  —  Kst  également  imprescriptible  comme  étant  d'ordre 
public  et  d'intérêt  général  la  faculté  qu'a  l'Etat  de  faire  démolir 
des  ouvrages  établis  dans  le  voisinage  des  places  fortes  contraire- 
ment aux  règlements  [Décr.  23  sept.  1853,  art.  49). —  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  199;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  160. 

—  V.  infrà,  \"  ServitU'les  militaires. 

170.  —  Enfin  est  imprescriptible  au  même  titre,  bien  qu'au- 
cune loi  ne  le  dise,  la  l'acuité  qu'a  tout  porteur  d'un  billet  de  la 
Banque  de  France  d'en  réclamer  le  paiement,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis  l'émission  dudit  billet.  —  L\on-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  763;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  173.  —  V.  suprà,  v°  Banque  d'émission,  n.  355. 

171.  —  A  la  différence  des  facultés  légales  d'intérêt  général, 
les  facultés  légales  qui  n'ont  pour  objet  qu'un  intérêt  particulier, 
sont  prescriptibles;  elles  rentrent  dans  la  règle  de  l'art.  2262 
qui  déclare  prescriptibles  toutes  les  actions.  Ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  789,  «  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription 
la  plus  longue  des  droits  immobiliers  ".  Ainsi  encore  la  faculté 
qu'a  la  femme  de  faire  annuler  la  vente  de  son  immeuble  dotal, 
se  prescrit  par  dix  ans  (C.  civ.,  art.  1560,  1304).  Et  l'action  en 
nullité  de  la  vente,  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  est 
prescriptible  par  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  vente  (art.  1674, 
1676).  —  V.  suprà,  y"  Lc'sion,  n.  308  et  s. 

l'72.  —  IL  Facultés  qui  sont  l'exercice  du  droit  de  propriété. 

—  Ces  facultés  sont  imprescriptibles  parce  que  c'est  une  liberté 
naturelle  de  l'aire  sur  sa  propriété  ce  que  l'on  veut.  Ce  principe 
est  proclamé  par  l'art.  o4t  qui  dispose  que  «  la  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue, pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ou  par  les  règlements  ».  Le  droit  de  propriété  est  à  l'abri  de  la 
prescription  exlinctive  ;  dès  lors  celte  prescription  ne  saurait  at- 
teindre les  nombreuses  facultés  qui  en  découlent,  qui  en  sont  les 
éléments  essentiels.  —  Duranton,  t.  21,  n.  344;  Marcadé, 
sur  l'art.  2262,  n.  1  ;  Aubrv  et  Rau,  S''  éd.,  t.  2,  §  210,  texte  et 
note  4,  p.  475,  et  4"  éd.,  t.  "8,  §  772,  p.  429  ;  Colmet  de  Sanlerre, 
t.  8,  n.  369  6is-IV  et  s.;  Poncet,  loc.  cit.,  p.  454;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  163  et  s.  — •  V.  sur  le  principe  que  le 
droit  de  propriété  ne  s'éteint  pas  par  le  non-usage,  Rouen,  14 
juin  1843,  Jeanson,  [S.  43.2.519,  P.  chr.] 

173.  —  Jugé  que  les  facultés  naturelles,  à  la  différence  des 
facultés  conventionnelles,  sont  imprescriptibles  parle  non-usage 
pendant  trente  ans,  alors  même  qu'elles  se  trouvent  énoncées 
ou  rappelées  dans  un  contrat,  et  confirmées,  en  tant  que  de 
besoin,  dans  des  dispositions  contractuelles.  —  Cass.,  2  juill. 
1862,  Commune  de  Bazeilles,  [S.  62.1.104,  P.  63.189,  D.  63.1.26' 

—  V.  infrà,  n.  206. 

174.  —  Décidé  par  suite   que    les   droits   de    pure  faculté. 


comme  le  droit  de  cultiver  son  terrain,  de  l'ameublir  et  d'en 
changer  la  consistance,  sont  imprescriptibles  par  b»  non-usage 
pendant  trente  ans;  ces  droits  ne  peuvent  être  modifiés  par  |ps 
actes  du  propriétaire  voisin  sur  son  propre  fonds.  —  Cass., 
28  juill.  1874,  Barbé,  [S.  75.1.404,  P.  75.1027,  D.  75.1. 317] 

175.  —  Ainsi,  le  propriétaire  conserve  le  droit  d'exécuter 
sur  son  fonds  des  travaux  de  plantations,  sans  avoir  aucune- 
ment à  se  préoccuper  de  ce  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  le 
voisin  a,  de  son  cùlë,  pratiqué  des  fouilles  sur  son  terrain  et 
élevé  un  mur  à  la  limite  de  deux  fonds  pour  soutenir  les  terres. 
Si  donc  les  travaux  de  plantations  entraînent  la  cbule  du  mur 
et  des  éboulements  de  terre,  la  responsabilité  doit  retomber, 
non  sur  le  propriétaire  qui  fait  les  travaux  de  plantations,  mais 
sur  le  voisin  qui  n'a  pas  construit  son  mur  dans  des  conditions 
de  solidité  suffisante.  —  Même  arrêt. 

170.  —  Est  inhérente  à  la  propriété,  et  par  conséquent  im- 
prescriptible, la  faculté  (|u'a  toul  propriétaire  de  b:\tir  sur  son 
fonds.  —  Mourlon,  t.  3,  n.  1832;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier. n.  161  ;  Dunod,  p.  80. 

177.  —  Est  également  imprescriptible  comme  constituant 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  la  faculté  que  l'arl.  815,  C.  civ., 
accorde  à  tout  copropriétaire  de  faire  cesser  l'indivision  et  de 
provoquer  le  partage  de  la  chose  indivise.  —  Aubry  et  Rau, 
1.2,  §221,  p.  582,  note  17;  Laurent,  t.  10,  n.  227;  Demolombe, 
t.  15.  n.  486.  —  V.  suprà,  v°  Partage,  n.  236. 

178.  —  il  faut  de  même  placer  dans  ie  nombre  des  facultés 
inhérentes  à  la  propriété  et  contre  lesquelles  il  n'y  a  pas  de 
prescription  :  1°  la  faculté  qu'a  tout  propriétaire  joignant  un  mur 
de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  que  le  déclare 
l'art.  661,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Mitoyenneté,  n.  105  et  106. 

179.  —  2°  La  faculté  accordée  par  l'art.  676  à  tout  proprié- 
taire d'un  mur  non  mitoyen,  de  prati(|uer  dans  ce  raur  des  jours 
ou  fenêtres,  dans  les  conditions  établies  par  cet  article  et  par 
l'art.  677. 

180.  —  3»  La  faculté  réciproque  qu'a  le  voisin  d'obstruer 
ou  de  faire  supprimer  ces  jours,  en  acquérant  la  mitoyenneté 
du  mur.  Les  auteurs  sont,  en  elfet,  d'accord  pour  reconnaître 
que  l'ouverture  de  jours  établis  dans  les  termes  des  art.  676  et 
677  ne  constitue,  de  la  part  du  propriétaire  qui  les  a  pratiqués, 
que  l'exercice  normal  de  son  droit  de  propriété  et  n'implique 
aucune  prétention  de  servitude  sur  le  fonds  voisin.  Il  en  résulte 
que,  même  après  une  existence  de  plus  de  trente  années,  ils  ne 
peuvent  jamais  élre  considérés  comme  consacrés  par  la  pres- 
cription, de  telle  sorte  que  le  voisin  peut  toujours  les  obstruer 
en  bâtissant  contre  le  mur  où  ils  sont  établis,  ou  les  faire  sup- 
primer en  acquérant  la  mitoyenneté  de  ce  mur  conformément  à 
l'art.  661.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  g  196,  texte  et  notes  15, 
10  et  17,  p.  315;  Touiller,  t.  3,  n.  518;  Demanle,  Cours  t.  2, 
n.  532  bis;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  317;  De- 
molombe, t.  12,  n.  540. 

181.  —  4°  La  faculté  accordée  par  l'art.  646  à  "  tout  proprié- 
taire d'obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  conti- 
guès  '>.  L'action  en  bornage  est  imprescriptible,  en  ce  sens  que, 
quel  que  soit  le  laps  de  temps  pendant  lequel  deux  propriétés 
n'ont  pas  été  bornées,  l'un  des  propriétaires  a  toujours  le  droit 
de  demander  à  l'autre  qu'il  soit  planté  des  bornes.  —  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  544;  Duranton,  t.  5,  n.  245;  Pardessus,  p.  320  ; 
Touiller,  t.  3,  n.  170;  Troplong,  t.  1,  n.  119;  Selon,  n.  57;  Mil- 
let, Bornage,  n.  277;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  199,  texte  et  noie 
18.  p.  316;  Demolombe,  l.  ll,n.  241;  Laurent,  t.  7,  n.429;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  163.  —  V.  suprà,  v"  Bornage, 
n.  6't  et  s. 

182.  —  5°  La  faculté  qu'a  tout  propriétaire  de  clore  son  héri- 
tage, d'après  l'art.  647.  —  Demolombe,  t.  11,  n.  282;  Laurent, 
t.  7,  n.  440.  —  V.  supra,  v°  Clûture,  n.  6. 

183.  —  6°  La  faculté  accordée  par  l'art.  682  au  »  proprié- 
taire dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  sur  la  voie  publi- 
que aucune  issue  ou  qu'une  issue  insuffisante  pour  l'exploita- 
tion soit  agricole,  soit  industrielle  de  sa  propriété,  de  réclamer 
un  passage  sur  les  fonds  de  son  voisin,  pour  l'exploitation  de  son 
héritage  ».  La  servitude  de  passage  est  accordée  à  tous  les  fonds 
enclavés,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  destination.  — 
V.  suprà,  V  Enclave,  n.  186  et  s. 

184.  —  7"  La  faculté  réservée  par  l'art.  701 ,  al.  3,  au  proprié- 
taire d'un  tonds  grevé  d'une  servitude,  de  demander  le  change- 
ment de  l'assiette  de  cette  servitude,  lorsqu'il  y  a  intérêt  et  qu'il 
ne  porte  d'ailleurs  aucun  préjudice  au  fonds  dominant. —  Aubry 
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el  Rau,  b'' éd.,  t.  3,  §  2b4,  p.  167;  Demolouibe,  l.    12,  d.  901; 
Laurent,  t.  8,  n.  277.  —  V.  infrà,  v°  Servitude. 

185.  —  8°  La  faculté  édictée  par  l'art.  641,  d'après  lequel 
i<  celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  vo- 
lonté ».  Le  propriétaire  du  fonds  où  naît  une  source  a  le  droit 
de  disposer  de  la  totalité  des  eaux,  encore  bien  que,  pendant 
quelque  temps  il  ait  laissé  couler  ces  eau.x  sur  la  voie  publique 
où  elles  étaient  recue'llies  par  les  propriétaires  inférieurs.  Peu 
importe  que  cet  état  de  choses  ait  duré  plus  de  trente  ans.  Le 
propriétaire  de  la  source  n'aurait  perdu  le  droit  exclusif  d'en  dis- 
poser que  dans  le  cas  où  les  propriétaires  inférieurs  auraient 
fait  exécuter  des  ouvrages  apparents  destinés  à  recevoir  ou  dé- 
tourner les  eaux  sur  les  fonds.  —  V.  suprà,  v<J  Eaux,  n.  178 
et  s. 

186.  —  9°  La  faculté  découlant  de  l'art.  640,  d'après  lequel 
«  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement». L'art. 
640  s'applique  à  toutes  les  eaux  qui  découlent  naturellement  des 
fonds  supérieurs  «  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contri- 
bué »  :  telles  les  eaux  fluviales,  les  eaux  de  source,  les  eaux 
provenant  de  la  fonte  des  neiges,  des  infiltrations.  —  Demolombe, 
t.  H,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §240,  p.  8;  Laurent,  t.  7, 
n.  338.  —  V.  suprà,  vo  Eaux,  n.  20  et  s. 

187.  —  10°  La  faculté  concédée  par  l'art.  644  à  celui  dont  le 
fonds  borde  une  eau  courante  de  s'en  servir  à  son  passage  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés.  —  V.  suprà,  v°  Irrigation,  n.  165 
et  s. 

188.  —  11°  Les  facultés  d'acqueduc,  d'écoulement  et  d'appui 
établies  pour  l'irrigation  par  les  lois  des  29  avr.  1843  et  11  juill. 
1847.  Et  encore  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  10  juin  1834, 
pour  l'écoulement  des  eaux  souterrainement  ou  à  ciel  ouvert,  à 
tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage  ou 
uii  autre  moyen  d'assèchement.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,  n.  163. 

189.  —  12°  La  faculté  que  puise  le  propriétaire,  dans  l'art.  673, 
de  couper  lui-même  les  racines  ou  de  faire  couper  les  branches 
des  arbres  du  voisin  qui  avancent  sur  son  héritage.  —  V.  suprà, 
v°  Arbres,  n.  loO  et  s. 

2"  Facultés  prescriptibles  ou  facultés  conventionnelles. 

190.  —  Les  facultés  conventionnelles  sont  celles  qui  dérivent 
d'une  convention.  Elles  représentent,  d'une  manière  générale, 
tous  les  droits  personnels  et  tous  les  droits  réels.  Elles  n'ont  pas 
une  utilité  générale  et  n'appartiennent  qu'au  créancier  qui  les  a 
stipulées  à  son  profit  dans  le  contrat.  Elles  tombent  donc  sous  la 
règle  d'après  laquelle  toutes  les  actions  sont  soumises  à  la  pres- 
cription; et  le  législateur  considère  le  long  silence  du  créancier 
comme  une  renonciation  à  son  droit. 

191 . —  Jugé  que  les  facultés  conventionnelles,  à  la  différence 
des  facultés  naturelles,  se  prescrivent  par  le  non-usage  pendant 
trente  années.  —  Cass.,  24  avr.  1860,  Derechen,  [S.  61.1.302,  P. 
61.40,  D.  61.1.179]  —  Sic,  Dunod,  Presrr.,  p.  140;  Marcadé,  sur 
l'art.  2226,  n.  2;  Troploijg,  t.  1,  n.  123;  Vazeille,  t.  1,  n.  109; 
Laurent,  t.  32,  n.  233;  Poncet,  toc.  cit.,  p.  454;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  166. 

192.  —  Telle  est  celle  que  s'est  réservée  le  bailleur  à  cens 
de  reprendre  à  toujours  le  fonds  par  lui  baillé.  En  pareil  cas,  la 
prescription  court  du  jour  du  bail.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Toulouse,  4  févr.  1841,  [D.  Rép.,  v"  Prescrip.  civ.,  n.  164] 

193. — La  faculté  de  bi'itir  sur  le  terrain  d'autrui  est  soumise 
à  la  prescription  trentenaire,  bien  que  celui  qui  a  vendu  cette 
faculté  ait  reconnu  dans  le  contrat  ne  jouir  qu'à  titre  précaire 
jusqu'à  l'époque  où  l'acquéreur  exercerait  son  droit. —  Limoges, 
22  mars  1811,  Laroche,  [S.  et  P.  chr.J  — Dunod,  p.  90;  Pothier, 
Vente,  n.  391  ;  Troplong,  n.  123  et  s.  ;  Henrys,  t.  2,  p.  523;  Par- 
dessus, Serv.,  n.  72. 

194.  —  De  même,  la  faculté  que  se  ré>erve  le  vendeur  d'un 
terrain  d'élever  une  construction  sur  ce  terrain  quand  bon  lui 
semblera,  se  prescrit  par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  — 
Agen,  23  janv.  1860,  Fabrique  de  Barbaste,  [S.  60.2.317,  P.  61. 
588] 

195.  —  L'obligation  contractée  par  des  copartageants,  de 
faire  à  Irais  communs  le  pavage  d'une  cour  qu'ils  déclarent  laisser 
en  communauté,  est  à  moins  de  convention  expresse  contraire) 
indépendante  de  la  stipulation  de  communauté,  en  ce  sens  que 
cette  obligation  se  prescrit  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 


bien  que  la  cor/jmunauié  doive  continuer  de  subs^sier.  —  Bourges, 
24  févr.  1830,  Ibry,  [S.  31.2.67,  P.  chr.]  —  Sic,  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  n.  131  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  168. 

196>  —  Egalement  la  faculté  qu'un  propriétaire  aurait  con- 
cédé à  son  voisin  d'ouvrir  sur  sa  propriété,  hors  des  conditions 
légales,  une  fenêtre,  dans  le  but  d'éclairer  un  bâtiment  que  ce 
voisin  projetait  de  faire  construire,  se  trouve  prescrite  par  le  non- 
usage,  si,  pendant  trente  ans  à  compter  du  jour  de  la  conven- 
tion, ce  dernier  n'a  pas  profilé  de  la  faculté  à  lui  concédée,  ou 
ne  s'est  pas  opposé  à  tout  acte  qui,  de  la  part  du  propriétaire, 
pouvait  former  obstacle  à  la  servitude  promise.  —  Cass.,  14 
déc.  1863,  Gibbal  [8.64.1.77.  P.  64.483,  D.  64.1.126] 

197.  —  Jugé  que  le  droit  de  fouille  concédé  dans  une  car- 
rière s'éteint,  en  vertu  du  principe  général  édicté  par  l'art.  2262, 
C.  civ.,  par  le  défaut  d'exercice  de  ce  droit  pendant  trente  ans. 
—  Cass.,  30  mars  1870,  Larroquette,  [S.  71.1.95,  P.  71.246,  D. 
70.1.313] 

198.  —  Spécialement,  dans  le  cas  oii  le  vendeur  a  réservé  à 
son  profit  le  droit  de  faire  sur  le  terrain  vendu  des  fouilles  en  vue 
de  rechercher  les  eaux  et  d'y  établir  des  aqueducs,  pour  amener 
les  eaux  dans  sa  propriété,  ce  droit  est  éteint  par  la  prescription 
après  plus  de  trente  ans  écoulés  depuis  la  date  delà  stipulation 
jusqu'au  jour  où  le  vendeur  a  prétendu  s'en  prévaloir,  s'il  ne 
l'a  exercé  par  l'exécution  d'aucun  travail,  se  bornant  à  entrete- 
nir et  à  réparer  un  aqueduc  déjà  existant  lors  de  la  vente.  — 
Cass.,  28oct.  1889,  Cotte,  [S.  91.1.293,  P.  91.1.729,  D.  90.1.39] 

199.  —  D'une  façon  générale,  la  prescription  d'une  servitude 
promise  et  non  encore  constituée  est  acquise,  si  la  stipulation 
relative  à  cette  servitude  n'a,  dans  les  trente  ans  qui  se  sont  écou- 
lés depuis  la  date  du  titre,  reçu  aucune  exécution.  —  Même  arrêt. 

200.  —  Il  a  été  jugé,  en  matière  de  droit  de  parcours,  que 
l'art.  17,  L.  28  sept.  1791,  n'a  pas  prononcé  la  suppression 
du  droit  de  parcours  réciproque  pour  le  cas  où  l'exercice  de 
ce  droit  serait  restreint  au  préjudice  de  l'une  des  communes;  il 
s'est  borné  à  accorder,  alors,  à  la  commune  lésée,  la  faculté  de 
renoncer  au  parcours.  Mais  cette  faculté  ne  peut  être  exercée  que 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  générale  sur  les  prescriptions  pour 
agir,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  trente  ans.  —  Besançon,  28 
janv.  1848,  Commune  de  Chàtillon  [S.  49.2.213,  P.  48.2.453,  D. 
49.2.86] 

201.  —  I.  Exception  pour  les  facultés  conventionnelles  pro- 
cédant de  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat.  —  Mais  les 
facultés  conventionnelles  deviendront  imprescriptibles,  ou  du 
moins  se  maintiendront  autant  que  le  contrat  d'où  elles  éma- 
nent, si  elles  procèdentde  ianature  etde  l'essence  de  ce  contrat: 
telles  sont,  par  exemple,  les  facultés  condiiionnelles,  les  facultés 
à  terme  qui,  ne  constituant  que  des  modifications  apportées  à 
l'obligation,  doivent  durer  autant  que  celle-ci.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  127;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  129;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  169. 

202.  —  Jugé  que  la  faculté  d'achat,  slipuléecomme  condition 
et  garantie  d'une  cession  de  jouissance,  subsiste  et  ne  saurait 
être  atteinte  par  la  prescription,  tant  que  subsiste  le  droit  de 
jouissance,  dont  elle  constitue  un  élément  indivisible.  —  Cas^., 
9  juill.  1883,  Ville  de  .\imes,  [S.  83.1.415,  P.  85.1.1020] 

203.  —  ...  Que,  lorsque  l'obligation  pour  un  propriétaire, 
de  subir  sur  son  terrain  l'exécution  par  une  commune  de  cer- 
tains travaux  permanents,  est  la  condition  sans  [laquelle  il  n'eût 
pas  obtenu  de  l'Etat  une  concession  de  prise  d'eaux  domaniales, 
cette  obligation  est  inséparable  de  la  concession,  de  telle  sorte 
que,  celle-ci  subsistant,  le  droit  stipulé  au  profit  de  la  commune 
dans  l'acte  du  Ijouvernement  ne  saurait  s'éteindre  même  par  le 
non-usage  trentenaire.  —  Cass.,  21  févr.  1872,  Vie,  [S.  72.1. 
167,  P.  72.145,  D.  72.1.237J  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  330. 

204.  —  La  faculté  de  retirer  un  objet  donné  en  nantissement 
est  imprescriptible,  comme  procédant  de  la  nature  et  de  l'es- 
sence du  contrat.  —  Troplong,  t.  1,  n.  129. 

205.  —  Il  en  est  de  même  de  la  faculté  créée  à  perpétuité 
pour  une  communauté  d'habitants.  Ainsi,  les  habitants  d'une 
commune  qui  ont  joui  seuls  d'un  droit  d'arrosage  concédé  à 
perpétuité  à  celle-ci,  ne  sauraient  invoquer  la  prescription  contre 
les  autres  habitants  qui  ont  négligé  d'exercer  ce  droit.  —  Cass., 
16  mai  1826,  Roig,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Troplong,  n.  129  et  s. 

206.  —  IL  Ê.rception  pour  les  facultés  légales  réservées 
ou  conlirmées  dans  une  eunrenlion.  —  D  autre  part,  les  facul- 
tés légales  réservées  ou  conlirmées  dans  une  convention  ne 
perdent   pas   leur   nature   et  restent   toujours   imprescriptibles. 
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—  D'Argpnlrci,  sur  lu  Coût,  de  fireliigne,  art.  2'i6,  cli.  I,  n.  8;  Mav- 
nani,  t.  i,  liv.  4,  eh.  53,  (>.  289;  l'ienrys,  I.  2,  p  :i23:  Duimd, 
Presaiid.,  p.  90  ;  l'ulhuT,  dhliy.,  ii.  241,  et  Vente,  u.  391  ;  l'ar- 
dessus,  Servit-,  î.  1,  n.72;  \azeille,  I.  1,  ii.  109  ;  Troplong,  l.  1, 
D.  112,  123  et  s.;  l'Vlix  i-t  lli'iinoii,  llenles  fancines,  v.  4  el  8; 
Marcadi",  sur  Ihs  arl.  2229  ri  s.;  Mass^  et  VVrgi^,  sur  Zacliariir, 
l.  ii,  p.  311,  §  8;;i,  note  7,  ot  p.  320,  §  358,  noie  1.  -  V.  fUp<a, 
n.  173 

207.  —  Telle  est  la  faculté  que  le  propriétaire  d'une  forêt,  en 
concédant  à  litre  d'usage  aux  habilants  dune  localité  le  droil 
d'y  (irendre  tout  le  liois  nécessaire  à  leurs  besoins  personnels  el 
même  de  vendre  certaines  es.sences,  se  réserve  pour  lui  el  [lOur 
ses  successeurs  de  couper  dans  ladite  forèl  des  arbns  pour  ali- 
menter une  scierie,  s'ils  venaient  à  en  avoir  une  dans  la  localité; 
le  droit  du  concessionnaire  ou  de  ses  successeurs  ne  se  pn'scril 
pas  taule  par  eux  d'avoir  laissé  écouler  plus  de  (rente  ans  sans 
établir  une  scierie,  -(^ass.,  2  juill.  1802,  (Commune  de  Bazeilles. 
[S.  H2.I.1041.  I'.  03.189,  IJ.63.1.26] 

2U8.  —  luge  encore,  par  application  du  même  principe,  que 
la  faculté  que  le  propriétaire  d'un  chemin  s'est  réservée,  en  y 
concédant  un  droil  de  passage,  de  bâtir  sur  l'emplacemeni  de  ce 
chemin,  à  lu  condition  de  fournir  un  autre  passage,  n'est  pas 
prescriptible  par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  —  Montpel- 
lier, 10  aoiU  1803,  l'Vaissinet,  [S.  60.2.19,  P.  06.97] 

20!).  —  De  même,  le  propriétaire  du  chemin,  qui  vienl  à  y 
bâtir,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  droit  d'exiger  un  aulre 
passage  est  éteint  par  le  non  usage  pendant  trente  ans,  si  le 
passage  primitivement  concédé  a  toujours  été  exercé  sans  obs- 
tacle. —  Même  arrêt. 

210.  —  La  faculté  réservée  de  racheter  une  rente  perpétuelle 
est  imprescriptible,  puisque  lu  loi  elle-même  déclare  que  toute 
renie  établie  à  perpétuité  est  raclietable  lart.  530,  1911).  —  V. 
infrà,  v"  Reste. 

;i°  K/fcts  lie  l'inlervcnioii  sur  les  facullt^':   impri^icriptiblcs. 

211.  —  On  s'est  demandé  si,  à  la  suite  d'une  interversion, 
les  facultés  imprescriptibles  pouvaient  devenir  prescriptibles. 
Un  auteur  s'est  prononcé  pour  l'alfirmalive  el  a  enseigné  que 
«  l'interversion  et  la  contradiction  sont  d'un  grand  usage  pour 
les  prescriptions,  en  ce  qu'elles  servent ...  à  prescrire  des  droits 
contraires  aux  facultés  de  fait  )i.  —  Dunod.  (oc.  cit.,  p.  89.  — 
Voir  aussi  en  ne  sens,  TropUmg,  t.  1,  n.  113. 

212.  —  Nous  estimons  que  cette  opinion  est  trop  générale, 
el  qu'en  aucun  cas,  par  interversion  ou  contradiction,  on  ne 
saurait  prescrire  ici  les  facultés  inhérentes  à  la  liberté  humaine 
ni  les  facultés  légales  d'intérêt  général  ou  d'ordre  public,  s'exer- 
çant  sur  des  choses  hors  du  commerce.  Mais  les  facultés  légales 
n'intéressant  qu'un  intérêt  privé  et  celles  inhérentes  à  la  pro- 
priété peuvent  s'éteindre,  disent  M.M.  Aubry  et  Rau,  ■<  soil  par 
l'acquisition  d'un  droit  contraire  de  servitude  ou  d'usage,  soil 
par  une  renonciation  présumée  résultant  de  l'inaclion  de  celui 
auquel  elles  compétaieiit  pendant  trente  ans  à  partir  d'une  con- 
tradiction formelle  à  leur  exercice  ».  —  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  S  772, 
p.  429;  Demolombe,  t.  U,  n.  178;  Laurent,"t.  10,  n.  204,  't.  32, 
n.  232.  — ■  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  170,  171. 

213.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  facultés,  bien  qu'impres- 
criptibles par  leur  nature,  peuvent  cependant  se  perdre  par  la 
prescription  lorsqu'il  y  a  eu  contradiction.  Spécialement,  le 
propriétaire  riverain  qui  a  soullerl,  de  la  part  du  riverain  op- 
posé, des  travaux  appu\és  sur  son  propre  fonds,  et  destinés  à 
effectuer  à  son  préjudice  la  conduite  et  le  détournement  des 
eaux,  ne  peut,  après  que  ce  riverain  a  acquis  la  possession 
annale,  paralyser  l'effet  desdits  travaux  et  reprendre  pour  lui- 
même  la  jouissance  desdites  eaux.  —  Cass.,  4  avr.  1842,  Agnel, 
[S.  42.1.308,  P  42.1.556]  —  V.  suprà,  v°  Irrigation,  n.  165  et  s. 

Sectio.n  VII. 

Par  qui  la  prescription  peut  èlre  opposée,  de  quelle  manière  et 
à  (|tiol  inoiiieut. 

§  1.  Par  qui  la  prescription  peut  être  opposée. 

214.  —  D'après  la  règle  générale  établie  par  l'art.  2225,  la 
prescriptiou  peut  être  opposée  par  toute  personne  ayant  intérêt 
à  ce  qu'elle  soit  acquise,  el  notamment  par  les  créanciers  de 
celle  qui  aurait  pu  l'invoquer  à  son  profit. 

215.  —  Un  premier  point  certain,  c'est  que   la  prescription 
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peut  être  invoquée  d'abord  par  toute  personne  ayant  un  droil 
distinct  el  indépendant,  alors  même  que  l'un  des  coïniéressés  a 
renoncé  à  son  bénéfice.  —  Trop'ong,  t.  I,  n.  79,  I.  2,  n.  029; 
Vazeille,  n.  2il  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2225,  n.  3;  Aubrv  el  Rau, 
l.  4,  S  420,  p.  684;  t.  8,  S  77.5,  p.  4't9;  Laurent,  t.  32,"  n.  212  .1 
214;  RdudryLacanliue' le  et  Tissii'r,   n.  106. 

216.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion a  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  ne  peut,  c.imme 
l'int-'rroption,  être  opposée  à  ses  codébneurs.  — Casa.,  23  lévr. 
1832,  Tciurlou,  ^S.  32.1.537,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Limoges, 
19  déc.  1842,  Uesgorce»,  [S.  43  2.493,  P.  chr.]  —  .Sic,  Laroin- 
bière,  06'ij/.,  sur  l'art.  1200,  n    4. 

217.  —  Les  cautions  peuvent  opposer  au  créancier  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'art.  189,  C.  comm.,  acquise  au  débi- 
teur principal. —  Cass.,  8  déc.  1852,  V>'  Brulitour,  [S.  52.1. 
795,  P.  33.1.124.  D,  53.1. NO];  -  28  mai  1800,  Werliuiiiler, 
[S.  60.1.333,  P.  66.902,  D.  06.1.3231;  -  5  avr.  1892.  L^ymarie, 
|S.  el  P.  92.1.305];  -  18  mars  1895,  Poui-Ure,  [S.  el  P.  96.1. 
28,  D.  95.1.367]  —  V.  suprà,  \"<  ('iiutimnement,  n.  723  et  s. 

218.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  d'un  biHet  à  ordre 
soiisi  rit  Solidairement  par  un  commerçant  et  un  non-commer- 
çanl,  celui-ci  peut  invoquer  du  chef  de  son  coobligé  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  établie  en  matière  de  lettre  de  change.  —  Cass., 
28  mai  1866,  précité. 

219.  —  ...  Que  la  circonstance  que  des  intérêts,  exigibles  du 
débiteur  principal,  n'étaient  pas  encore  exgibles  de  la  caulion, 
qui  jouissait  d'un  terme  spécial  plus  long,  n'empéclie  pas  que  la 
prescription  quinquennale,  acquise  au  débiteur  relalivement  à 
ces  intérêts,  ne  prolite  à  la  caution.  —  Cass.,  2  févr.  1886,  Leca- 
ron,  |S.  87.1.3,  P.  87.1.3,  D.  86.1.233] 

220.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  la  caulion  d'eflets  de  com- 
merce soutient  que  ces  efl'ets  sont  prescrits  et  qu'elle  a  le  droit 
d'invoquer  pour  son  compte  celte  presciiption,  les  juges,  qui 
ne  contestent  pas  que  les  effets  soient  prescrits,  violent  l'art. 
2036,  ('..  civ.,  en  se  bornant  à  déclarer  que  le  cautionne- 
ment, distinct  des  avals  donnés  par  la  caulion,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  atteint  par  la  prescription  quinquennale,  sans 
rien  ajouter  pour  expliquer  comment  le  garant  peut  rester  obligé, 
tandis  que  les  débiteurs  principaux  ne  le  sont  plus.  —  Cass., 
18  mars  1893,  précité. 

221.  —  Mais  l'art.  2225  vise  surtout  les  personnes  qui  peu- 
vent opposer  la  prescription  non  de  leur  chef,  mais  comme  avant- 
cause  d'un  possesseur  ou  d'un  débiteur,  et  ce  alors  même  que 
ce  possesseur  ou  ce  débiteur  y  renoncerait.  —  Vazeille,  n.  330; 
Leroux  de  Bretagne,  l.  1,  n.  42  et  43;  Baudry-Lacantinerie  el 
Tissier,  n.  107  et  108. 

222.  —  Jugé  que  le  cessionnaire  du  prix  d'une  vente  con- 
sentie par  celui  qui  n'était  pas  propriétaire,  a  qualité  pour  op- 
poser au  véritable  propriétaire  la  prescription  décennale  acquise 
à  l'acquéreur;  il  est  en  effet  un  intéressé  dans  le  sens  de  l'art. 
2225,  C.  civ.  —  Cass.,  5  mai  1851,  Couvreux,  [S.  31.1.344,  P. 
51.1.517,  D.  31.1.261] 

223.  —  ...  Que  le  cohéritier  qui,  de  son  chef  el  pour  sa 
part,  ne  peut  opposer  la  prescription  à  un  créancier  h\  pothé- 
caire  de  la  succession,  parce  qu'il  a  reconnu  la  dette,  peut  néan- 
moins opposer  la  prescription  du  chef  et  pour  la  part  de  son  co- 
héritier, s'il  en  est  devenu  cessionnaire  :  une  telle  décision  ne 
porte  aucune  atteinte  au  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothè- 
que. —  Cass.,  12  févr.  1829,  Beaumann,  [S.  et  P.  chr.] 

224.  —  Toutefois,  [lour  que  l'ayant-cause  d'un  possesseur  ou 
d'un  débiteur  soit  admis  à  invoquer  la  prescription  à  laquelle 
ceux-ci  renoncent,  il  faut  se  placer  dans  l'hypothèse  où  le  droil 
invoqué  par  l'ayant-cause  aurail  continué  à  exister,  en  l'absence 
de  toute  renonciation.  Il  a  été  |ugé,  conformément  à  ce  principe, 
que  le  créancier  ayant  hypnlhèque  sur  un  immeuble  que  son  dé- 
biteur avait  acquis  par  un  contrat  dont  la  résolution  est  pour- 
suivie et  qui  en  même  temps  est  revendiqué  contre  un  tiers 
détenteur  auquel  le  débiteur  l'a  transmis,  est  sans  qualité,  la 
résolution  étant  prononcée,  pour  opposer  au  revendiquant  la 
prescription  de  l'action  en  revendication,  qui  serait  acquise  au 
tiers  détenteur.  —  Cass.,  28  août  1860,  Lourlel,  [S.  61.1.67,  P. 
61.479,  D.  60.1.334] 

225.  —  Spécialement,  au  cas  où  un  échangiste  évincé  obtient 
contre  son  coéchangisle  la  résolution  de  l'échange,  et  poursuit, 
contre  un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  par  lui  donné  en  échange, 
la  revendication  de  cet  immeuble,  la  femme  du  coéchangisle  qui 
a  hypothèque  légale  sur  ledit  immeuble  ne  peut,  la  résolution  de 
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l'échange  lui  faisant  perdre  tous  les  droits  qu'elle  avail  sur  l'im- 
meuble  du  chef  de  son  mari,  opposer,  pour  faire  repousser  l'ac- 
tion en  revendication,  la  prescription  qui  serait  acquise  au  tiers 
délenteur.  —  Même  arrêt. 

226.  —  Mais  jugé  que  le  tiers  détenteur  peut  opposer  la  pres- 
cription acquise  "au  débiteur  principal,  quoique  dans  le  délai  où 
la  prescription  s'est  accomplie,  une  instance  concernant  la  créance 
hypothéquée  ait  existé  entre  ce  tiers  détenteur  et  le  créancier 
hypothécaire.  —  Cass.,  25  avr.  1826,  Watin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
sic,  Laurent,  t.  32,  n.  215  et  217;  Baudry-Lacantinerie  et  lis- 
sier, n.  108. 

227.  —  Les  créanciers  et  tous  intéressés  peuvent,  en  vertu 
de  l'art.  2225,  incontestablement  invoquer  la  prescription,  lors- 
que le  débiteur  néglige  de  l'invoquer  lui-même,  sans  cependant 
y  avoir  renoncé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  775,  p.  449;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  IH. 

228.  —  Mais  le  peuvent-ils  encore,  lorsque  le  possesseur  ou 
le  débiteur  y  a  renoncé  ?  Ici,  on  est  loin  d'être  d'accord  et 
quatre  systèmes  se  trouvent  en  présence.  Dans  un  premier 
système,  on  déclare  que  les  créanciers  ou  intéressés  n'ont  pas 
le  droit  d'attaquer  et  de  faire  révoquer  la  renonciation  qui  a  été 
l'aile.  Conformément  à  ce  premier  système,  il  a  été  jugé  que 
l'art.  2225.  C.  civ.,  qui  autorise  les  créanciers  à  opposer  la  pres- 
cription à  laquelle  leur  débiteur  aurait  renoncé,  cesse  d'être 
applicable  lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  qui  condamne  le 
débiteur  à  paver  la  dette  prescrite.  —  Bordeaux,  21  mars  1846, 
Roger,  [S.  46:2.545,  P.  49.1.87,  D.  49.2.108]  —  V.  dans  le  même 
sens,  Nancy,  25  août  1829,  Debailleul,  [S.  46.2.545,  ad  notam 
P.  chr.l  —  Sic,  Vazeille,  t.  I,  n.  352.  —  C(m(J-à,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  115. 

229.—  lia  été  jugé,  contrairement  à  ce  premier  système,  que 
la  disposition  de  l'arl.  2225,  C.  civ.,  portant  que  les  créanciers 
peuvent  opposer  la  prescription  au  nom  de  leur  débiteur,  bien 
que  celui-ci  y  renonce,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens, 
que  la  faculté  accordée  par  cet  article  aux  créanciers  ne  puisse 
être  exercée  qu'au  moment  même  où  alleu  la  renonciation  du 
débit,  ur  à  la  prescription  :  elle  peut  être  exercée  plus  tard.  — 
Bordeaux,  13  déc.  1848,  Bonnet,  [S.  49.2.438,  P.  SO.1. 574,  D. 
49.2.158] 

230.  —  Dans  un  second  système,  on  admet  que  la  renoncia- 
tion faite  pourra  être  attaquée,  si  les  créanciers  ou  intéressés 
se  trouvent  dans  les  conditions  requises  par  l'art.  1167  pour 
exercer  l'action  pauhenne,  c'est-à-dire  s'il  y  a  eu  préjudice  et 
fraude  de  la  pari  du  débiteur  qui  a  renoncé.  —  Taulier,  t.  7, 
n.  747;  Troplong,  t.  1,  n.  101  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  2225,  n.  2. 

231.  —  Dans  un  troisième  système,  généralement  adopté  par 
la  jurisprudence  et  la  doctrine,  on  autorise  les  créanciers  à  atta- 
quer la  renonciation  et  à  opposer  la  prescription  acquise  à  leur 
débiteur,  par  cela  seul  que  celui-ci  leur  a  porté  préjudice  en  ne 
l'opposant  pas,  sans  qu'ils  aient  à  prouver  qu'il  y  ait  eu  fraude 
de  sa  part.  -  Cass.,  21  mars  1843,  Borie,  [S.  43.1.681,  P.  43.2. 
452]—  Bordeaux,  13  déc.  1848,  précité.  —  Orléans,  27  lévr. 
1855,  Roger,  [D.  55.2.234]  —  Dijon,  10  avr.  1867,  Fragne,  [S. 
68.2.34, P.  68.232]-  Sic,  Merlin,  (Juest.de  dr.v'  Garantie.  §7; 
Duranton,  t.  21,  n.  150;  Coulon,  (Jueat.  dedr..  t.  l,p.  158,  dial. 
10;Demolombe,  t.  19,  n.  219  et  s.;  Rataud,AeD.  p»-a«.,  1. 1,  année 
18,56,  p.  481;  Aubry  et  Rau,  4=  éd.,  I.  4,  §  .313,  texte  et  note  18, 
p.  135  et  t.  8,  p.  450,  §  775;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  332 
bis  V  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  117-118. 

232.  —  Jugé  que  les  créanciers  peuvent  opposer  la  prescrip- 
tion à  laquelle  a  renoncé  leur  débiteur,  alors  même  que  les 
choses  ne  sont  plus  entières,  et  que  celui-ci  a  payé  la  dette  que 
la  prescription  avait  éteinte;  ils  peuvent  par  suite  exiger  du 
créancier  payé  la  restitution  de  ce  qu'il  a  reçu.  —  Cass.,  21 
mars  1843,  précité. 

233.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  lescréanciers  ne  peuvent 
opposer  la  prescription  à  laquelle  leur  débiteur  a  renoncé,  lors- 
que cette  renonciation,  intervenue  d'ailleurs,  dans  un  temps  où 
le  débiteur  était  encore  solvable  et  jouissait  de  son  crédit,  n'a  pas 
eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits.- Cass.,  21  déc.  1859,  de  Pro- 
vence, [S.  60.1  945,  P.  61.569,  D.  61.1.205]  —  Mais  il  est  à  re- 
marquer que,  dans  cette  espèce,  il  n'y  avait  ni  fraude  ni  préju- 
dice, puisque  le  débiteur,  au  moment  de  sa  renonciation,  jouis- 
sait de  tout  son  crédit.  — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  118. 

234.  —  Jugé  que  la  prescription  décennale  d'une  hypothèque, 
acquise  au  profit  du  tiers  détenteur  avec  juste  titre  et  bonne  foi, 
à  défaut  par  le  créancier  de  l'avoir  interrompue  par  une  action  en 


déclaration  d'hypothèque,  peut,  dans  l'ordre  ouverlcontre  le  tiers 
détenteur,  être  opposée,  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel, 
par  un  créancier  du  tiers  délenteur,  encore  bien  que  celui-ci  soit 
déchu  du  droit  d'opposer  cette  prescription,  faute  d'avoir  élevé 
un  contredit  en  temps  utile.  —  Dijon,  10  avr.   1867,  précité. 

235.  —  Enfin,  dans  un  quatrième  système,  encore  plus  large, 
on  autorise  les  créanciers  à  invoquer  la  prescription,  même  en 
l'absence  de  tout  préjudice,  même  sans  avoir  d'abord  à  faire  an- 
nuler la  renonciation  faite  par  leur  débiteur.  —  Mourlon,  Répët-, 
t.  3,  n.  1797,  p.  740,  note  2;  Laurent,  t.  32,  n.  209,  210,  220. 

236.  —L'arl.  2225,  C.  civ.,  qui  donne  aux  créanciers  et  à  tous 
intéressés  le  droit  d'opposer  la  prescription,  nonobstant  la  re- 
nonciation du  débiteur,  s'applique  à  toutes  les  prescriptions, 
même  aux  courtes  prescriptions  de  l'art.  2272,  C.  civ.  — Cass., 
12  juin.  1880  (Motifs),  Cassm  et  Verley,  [S.  81.1.421,  P.  81.1. 
1072,  D.  81.1.497]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  p.  38,  n.  39  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  218;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  252; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  121.  —  Contra.  Rouen,  l"déc. 
1854,  Gouin,  [S.  56.2.692,  P.  57.413,  D.  55.2.121]  —  Trib. 
Orange,  12  juill.  1890,  Appay,[D.  93.2.276);—  Duranton,  t.  21, 
n.  151  ;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  p.  222,  §  260,  note  36,  in 
medio. 

237.  —  Mais  quand  une  courte  prescription  est  ainsi  opposée 
par  un  ayant-Cduse  du  débiteur,  au  nom  de  celui-ci,  l'interven- 
tion de  cet  ayant-cause  ne  prive  pas  le  créancier,  auquel  la  pres- 
cription est  opposée,  du  droit  de  déférer  au  débiteur  lui-même  le 
serment  autorisé  par  l'art.  2275,  C.  civ.  Le  créancier  n'est  pas 
réduit  à  déférer  le  serment  à  l'ayant-cause.  —  Cass.,  12  juill. 
1880,  précité.  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit. 

238.  —  Au  reste,  les  créanciers  d'un  individu  qui  a  souscfit 
des  etiéts  de  commerce  ne  peuvent  opposer  eux-mêmes  au  pro- 
priétaire de  ces  effets  la  prescription  accomplie  au  profit  de  leur 
débiteur,  lorsque  celui-ci  a  renoncé  à  en  invoquer  le  bénéfice  : 
il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  d'une  renonciation  à  la  prescrip- 
tion en  matière  civile.  —  Montpellier,  3  mai  1841,  Auduze,  [S. 
41.2.532,  P.  41.2.715] 

§  2.  De  quelle  maniire  la  prescription  doit  ctre  opposée. 

239.  —  D'après  l'art.  2223,  ■•  les  juges  ne  peuvent  pas  sup- 
pléer d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription  ».  Le  moyen 
tiré  de  la  prescription  ne  pouvant  pas  êlre  suppléé  d'olfice,  doit 
faire  l'objet  de  conclusions  régulièrement  prises.  Une  simple 
énonciation  de  ce  moyen  dans  la  plaidoirie  de  l'avocat,  dont  il 
n'est  pas  fait  un  chef  de  conclusions,  est  légalement  insuffisante 
pour  mettre  le  juge  en  demeure  d'v  répondre.  —  Cass.,  16  nov. 
nov.  1886,  Félix,  [S.  87.1.72,  P.  87.1.152]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  42. 

240.  —  Le  principe  d'après  lequel  les  juges  ne  peuvent  suppléer 
d'office  le  moyen  de  la  prescription  est  applicable,  même  alors  que 
la  partie  qui  a  le  droit  d'en  exciper  l'a  proposé  au  bureau  de  paix, 
mais  qu'elle  lait  délaul  ensuite  devant  le  tribunal.  En  conséquence, 
les  dépens  doivent  rester  à  la  charge  de  cette  partie,  bien  que, 
sur  l'appel,  elle  ait  proposé  et  fait  admettre  la  prescription.  — 
.■\ix,  22  mess,  an  .Mil,  Leth,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent, 
t.  32,  n.  282  ;  Marcadé,  sur  l'arl.  2223,  n.  3;  Troplong,  t.  1,  n.  92 
et  93;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  44. 

241.  —  Ce  n'est  pas  invoquer  la  prescription  que  de  dire  dans 
des  conclusions  qu'on  peut  s'étonner  de  la  tardivité  de  l'action 
et  que  peut-être  à  la  rigueur  serait-il  possible  d'invoquer  la  pres- 
cription :  un  tel  argument  n'autorise  pas  les  juges  à  statuer  sur 
le  moyen  de  prescription  et  à  la  déclarer  acquise.  —  Cass.,  18 
avr.  1838,  Préfet  de  la  Seine-Inférieure,  (S.  38.1.553,  P.  38.2. 
270] 

242.  —  Le  défendeur  ne  l'invoque  pas  davantage,  lorsqu'il 
conclut  au  rejet  de  la  demande  par  «  toutes  fins  de  non  recevoir 
et  tous  moyens  ou  voies  de  droit  ».  —  Cass.,  14  nov.  1822,  [D. 
Rép.,  v°  Prescription  civile,  n.  103]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  182; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  44. 

243.  —  Et  celui  qui,  après  avoir  opposé  la  prescription  en 
première  instance  et  obtenu  gain  de  cause  par  d'autres  moyens, 
s'est  borné,  sur  l'appel  interjeté  par  l'autre  partie,  à  demander 
la  confirmation  du  jugement,  n'est  pas  réputé  par  là  avoir  re- 
produit le  moyen  de  prescription  proposé  en  première  instance, 
et  n'est  pas,  dès  lors,  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt 
inflrmatif  n'a  pas  statué  sur  ce  moyen.  —  Cass.,  4  févr.  1857, 
Commune  de  Lompnès,  [S.  57.1.704,  P.  58.163,  D.  57.1.257]  — 
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Si(\  Laurent,  t.  .')2,  n.  INI  ;  Baudry-Lacanlinerift  etTissier,  ri.  43. 

244.  —  Mai»  il  esl  suHisriinitieiit  établi  i|u'un  moyen  Hepres- 
ciipliou  on  (le  ilëchéance  a  été  proposé  en  appel,  encore  luen 
que  les  conclusions  relatées  dans  I  arrêt  ne  lenilenl  qu'au  re|et 
de  l'appel  par  lin  de  non  recevoir,  si,  dans  une  requête  sijfniliëe 
en  appel  el  visée  par  l'arrèl,  le  moyen  de  prescription  se  trouve 
développé.  —  Gass.,  2«  avr.  I8i0,  MIoltais,  [S.  40.1.600,  P. 
40.2.85J  —  Sic.  Troplon({,  t.  1,  n.  91;  Marcadé,  sur  l'art.  2223, 
n.  3;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  31  ;  BaudryLacantinerie  et 
Tissier,  n.  42. 

245.  —  Juge  aussi  que  l'intimé  qui  demande  dans  ses  con- 
clusions la  confirmation  du  jugement  frappé  d'appel,  s'appro- 
prie par  lu  même  les  moyens  qui  ont  motivé  ce  jugement  et  ma- 
nifeste suffisamment  son  intention  de  s'en  prévaloir.  —  Cass., 
29  nov.  I«7tj,  Goiin  de  Lepinay,  lS.  77.).3(i8,  P.  77.103b,  U.  77. 
1.1. S21 

246.  —  Par  suite,  les  juges  d'appel  qui,  sur  de  semblaliles 
conclusions,  déclarent,  comme  les  juges  du  premier  degré,  une 
servitude  éteinte  par  prescription,  ne  suppléent  pas  d'oflice  le 
moyen  résultant  de  la  prescription.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  32,  n.  181  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  u.  43. 

'  247.  —  Proposer  la  prescription  trentenaire  contre  le  ca- 
pital, c'est  proposer  virtuellement  la  prescription  quinquen- 
nale contre  les  arrérages.  Ainsi  lorsque  les  parties  ont  excipé  de 
la  prescription  trentenaire  contre  le  capital,  les  juges  doivent 
suppléer  la  prescription  quinquennale  contre  les  arrérages.  — 
Cass.,  26  févr.  1822,  Fabrique  de  Bures,  [S.  el  P.  clir.]  —  Sic, 
Marcadé,  loc.  cil. 

248. —  Spécialement,  en  invoquant  la  prescription  du  capital 
d'une  rente,  le  débiteur  oppose  virtuellement  celle  des  arrérages. 
—  Bordeaux,  I6juill.  1851,  Fabrique  de  Hieunègre,  [P.  33.1. 
595,  D.  53  2.239] 

249.  —  De  même  encore  a  été  considéré  comme  ayant  sou- 
levé le  moyen  tiré  de  la  prescription,  le  débiteur  qui  offre  cinq 
ans  d'intérêts,  en  déclarant  que  le  créancier  n'a  pas  droit  à  une 
somme  plus  considérable.  —  Cass.,  10  mars  IHil,  Demoiselle 
Bêche,  [P.  42.1.140]  -  .Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  181. 

250.  —  ...  lit  aussi  le  défendeur  qui,  après  une  enquête  sur 
des  faits  de  possession,  conclut  à  ce  que  l'action  en  revendica- 
tion soit  déclarée  non  recevable.  —  Cass.,  30  déc.  ISbi,  Merlin, 
[D.  52.5.4301 

251.  —  Si  l'acquéreur  d'un  bien  d'absent  vendu  par  un  des 
envoyés  en  possession  provisoire  a  invoqué  la  prescription  tren- 
tenaire contre  un  ayant-droit  demandeur  en  licitation,  les  juges 
saisis  du  moyen  de  prescription  ont  le  droit  de  rechercher  si  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans  est  applicable.  —  Dijon,  3  janv. 
1878,  Chaudron,  [S.  78.2.85,  P.  78.359,  D.  79.2.118]  —  Sic. 
Troplong,  n.  91;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  31;  Baudry-La- 
caniinerie  et  Tissier,  n.  43. 

252.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  moyen  tiré  de 
la  prescription  soit  proposé  en  termes  exprès,  il  sulfit  qu'il  res- 
sorte implicitement  de  la  nature  même  de  la  demande  et  de  l'en- 
semble des  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée.  —  Cass.,  3  aodt 
1870,  Guillemot,  [S.  "1.1.72,  P.  71.197,  D.  70.1.358]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v"  Picscript.,  sect.  1,  S  3,  n.  3;  Troplong,  t.  1, 
n.  9;  Murcadé,  sur  l'art.  2223,  n.  3  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1, 
n.  31  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  775,  p.  450  ;  Baudry-Lacantinerie  el 
Tissier,  n.  42.  —  V.  suprà,  n.  244  el  s. 

253.  -  -  Ainsi,  le  moyen  île  prescription  se  trouve  virtuelle- 
ment compris  dans  les  conclusions  par  lesquelles  le  propriétaire 
d'un  moulin  prétendant  à  une  servitude  d'aqueduc  sur  le  fonds 
voisin,  excipe  de  ce  que  l'existence  de  son  moulin  remonte  à 
plusieurs  siècles  et  de  ce  que  les  levées  de  la  rivière,  même  sur 
le  fonds  du  défendeur, ont  été  de  toute  antiquité,  manifestement 
disposées  pour  les  besoins  et  le  roulement  de  l'usine.  —  Même 
arrêt. 

254.  —  Si  les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'olfice  le  moyen 
résultant  de  la  prescription,  le  ministère  public  a-t-il  le  droit  de 
le  faire  dans  les  conclusions  qu'il  prend  pour  les  mineurs  et  au- 
tres incapables,  dans  les  causes  où  ils  sont  intéressés,  lorsque 
leur  tuteur  ou  représentant  ne  fait  pas  valoir  ce  moyen?  La 
question  est  controversée.  —  V.  pour  l'afriniiative,  Troplong, 
t.  1,  n.  00;  .Marcadé.  sur  l'art.  2223,  n.  2;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n.  27  el  28;  Baudry-Lacanlinerie  etTissier,  n.  46.  —  V.  pour 
la  négative,  Duranton,  t.  24,  n.  135;  Vazeille,  n. 334  et  335;Col- 
met  de  Santerre,  t.  S,  n.  330  fti.s-ll. 

255.  —  La  défense  faite  au  juge  par  l'art.  2223,  C.  civ.,  de 


suppléer  d'office  le  moyen  tiré  de  la  prescription,  est  UwaIh,.,  ,.( 
ne  CL»mporii*  aucune  ill.-itliU'llDii  entr"  le-î  diverses  prpsiri(,|i  MIS. 
—  Cass.,  25  lévr.  1891,  Bé/.*rd,  IS.  et  P.  97  1.3«i8  ut  noli.n.  I(. 
91.5.400];  —  17  mars  1897,  Duliam-1,  |S.  et  P.  97.1. 26S,  D. 
97.l.279|  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  174;  Baudry-Lacantinene  et 
Tissier,  n.  47. 

25*>.  -  Ainsi,  elle  s'applique  ,i  la  prescription  quinquennale 
des  intérêts  édictée  par  l'art.  2277.  En  conséquence,  une  p.irlie 
n'est  pas  recevable  à  critiquer  un  arrêt  qui  l.i  condamne  à  payer 
plus  de  cinq  années  d'intérêts,  alors  que  ni  en  première  ins- 
tance, ni  en  appel,  elle  n'a  invoqué  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
cription.—Cass.,  25  janv.  1825,  Bizet,  [S.  et  P.  cbr.  ;  —20  juin 
1881,  Aléart-Housseau,  [S.  8V.1.30,  P.  84.1.47,  D.  83.I.262J  — 
Sic,  Lahbé,  note  sous  Trib.  Wissembourg,  10  m  irs  1870,  Ebers- 
tein,  [S.  70.2.221,  P.  70.8119  —Contra,  Trib.  Wissenibnurg,  16 
mars  1870,  Eberstein,  [S.  70.2.221,  P.  70.839,  D.  73.5.362; 

257.  —Jugé  aussi  que  les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'office 
le  moyen  pris  de  l'art.  2277,  (j.  civ.,  el  tiré  de  la  prescription 
quinquennale  des  intérêts  d'une  lettre  de  chmge  dont  le  capital 
n'est  pas  prescrit.  —  t^ass.,  2  janv.  1855,  Hérisson,  [S.  55.1.11, 
P.  55.1..308,  D.  55.1.13] 

258.  —  Elle  s'applique  également  aux  prescriptions  prévues 
par  l'art.  2272,  C.  civ.,  notamment  à  la  prescription  de  l'action 
des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  en  paiement  de  leurs 
salaires.  —  Cass.,  17  mars  1897,  précité. 

259.  —  .  .  Même  aux  prescriptions  en  matière  d'enregistre- 
ment. —  Cass.,  1"  avr.  1840,  Enregistrement,  i^S.  40.1. i30,  P. 
40.1.041];-  31  mai  1847,  Allote,  [D.  47.4.379] 

2G0.  —  Nous  verrons  plus  loin  que  la  prescription  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  el  de  police  étant  d'ordre  public, 
peut  et  doit  être  prononcée  d'olfice  par  les  juges  en  tout  étal, 
de  cause,  et  que  l'art.  2223  est  ici  inapplicable.  .Mais  la  dispo- 
sition de  cet  article  doit-elle  s'appliquer  à  l'action  civile  intentée 
devant  les  tribunaux  civils,  séparément  de  l'action  publique?  (>n 
n'est  pas  d'accord  sur  celle  question  et  plusieurs  0|)inions  ont 
été  émises  en  ce  qui  la  concerne.  —  V.  pourl'affirmiilive,  Cass., 
28  févr.  1860,  Lebel-Delaunav,  S.  00.1.206,  P.  00.1006.  D.  60.1. 
191];  —  5  janv.  1892,  Léclus"e,  ;S.  et  P.  92.1.88J  —  Sic,  Le  Sel- 
lyer.  Exercice  et  ettincl.  des  act.  puhl.  el  priv.,  t.  2,  n.  443; 
Curasson,  Code  forest.,  t.  2,  p.  461;  Leroux  de  Bretagne,  l.  1, 
n.  30;  Sourdat,  Respons.,  t.  1,  n.  407  et  408;  Aubry  et  Kau, 
t.  8,  S  ~i'ô,  p.  451.  —  V.  pour  la  négative,  Cass.,  4  févr.  1876, 
Marc,  [S.  77.1.233,  P.  77. ,564,  D.  77.1.45';  —  6  juill.  1878  (sol. 
impl.),  M.mescau,  [S.  78.1.486,  P.  78.1244]  —  Paris,  24  lévr. 
1855,  Vatel,  [S.  55.2.409,  P.  55.2.320,  D.  ,56.2.71]  -  Nancy, 
14  déc.  1883,  de  Lamotte,  [S.  84.2.157,  P.  84.1.871,  D.  84. 
2.54]  —Sic,  Trébutien,  Cours  de  droit  crin.,  2=  éd.,  par  Laisné- 
Deshayes  et  Guillouard,  t.  1,  n.  806;  Garraud,  Précis  de  dr.  crim., 
n.  845;  Brun  de  Villeret,  Prescript.  en  matière  crim.,  n.  362; 
liaudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  632. —  V.  aussi  suprà,  v"  Ac- 
lion.  civile,  n.  921  et  s. 

261.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  défense  faite  au  juge  par 
l'art.  2223,  C.  civ.,  de  suppléer  d'office  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
cription, est  absolue,  et  qu'il  n'est  point  fait  d'exception  pour  le 
cas  où  il  s'agit  de  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  délit,  même  en  matière  de  presse.  —  Cass.,  23  janv.  19iil, 
Douste,  [S.  et  P.  1901.1.457,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier] 

262.  —  Cependant  on  admet  généralement  que  le  juge  peut 
suppléer  d'oflice  le  moyen  de  la  prescription,  lorsque  l'action 
civile  est  exercée  en  même  temps  que  l'action  publique  de- 
vant la  juridiction  répressive.  —  Alger,  23  févr.  1895,  .Menet, 
[S.  et  P.  97.2. 19(j,  D.  96.2.479]  —  Sic,  Curasson,  t.  2,  p.  461  ; 
Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  t.  I,  n.  805;  Villey, 
Princ.  de  dr.  crim.,  4'  édit.,  p.  205.  206;  Garraud,  n.  869.  — 
V.  aussi  note  et  renvois  sous  Cass.,  3  juill.  1880,  Procureur  gé- 
néral de  Nimes  et  .Naquet,  [S.  81.1.481,  P.  81.1.1220] 

s;  3.  A  quel  moment  la  prescription  peut  Hre  invoquée. 

2(»3.  —  L'art.  2224  répond  à  cette  question  dans  les  termes 

suivants  :  ■  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  mt'me  devant  la  Cour  royale,  à  moins  que  la  partie  qui 
n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive,  parles 
circonstances,  être  présumée  y  avoir  renoncé.  •> 

264.  —  La  prescription  pouvant  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  le  sera  valablement  même  après  défense  au  fond.  Jugé 
que  l'exception  de  prescription  peut  être  opposée  à  une  demande 
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en  paiement  de  frais  d'huissier,  même  après  défense  au  fond,  et 
alors  même  que  le  défendeur  n'alléguerait  pas  avoir  payé...,  sauf 
le  droit  qui  appartient  au  demandeur  de  déférer  le  serment  sur 
le  fait  du  paiement.  —  Cass.,  27  juin  18ob,  Davoust,  [8.35.1.825, 
P.  37.153,  D.  00. 1.21)0] 

265.  —  ...  Que  l'exception  de  prescription  peut  être  opposée 
après  des  défenses  au  fond,  des  défenses  au  fond  n'impliquant 
pas  renonciation  à  l'exception.  —  Nancy,  2  mars  1882.  sous 
Cass.,  21  août  1882,  Commune  de  rromelennes,rS.83.1.121,  P.  83. 
1.282.  D.  82.1.409] 

266.  —  D'une  manière  générale,  elle  peut  être  opposée  tant 
que  les  débals  ne  sont  pas  clos.  Jugé  que  l'exceplion  de  pres- 
cription, étant  péremptoire  d'action,  peut  aussi  bien  suivre  que 
précéder  tous  autres  moyens  de  défense  :  elle  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  conséquemment  tant  que  les  débats  ne 
sont  pas  clos.  —  Besançon,  12  déc.  1864,  Commune  d'Orchamps- 
Vennes,  [S.  63.2.197,  P.  65.833,  D.  65.2.1] 

267.  —  Elle  peut  même  être  valablement  opposée  après  un 
jugement  interlocutoire  exécuté.  Jugé  que  celui  qui,  assigné  en 
revendication  d'un  immeuble,  exécute  un  jugement  interlocutoire 
ordonnant  l'application  des  titres,  par  expertise,  à  l'objet  litigieux, 
est  encore  recevable,  après  cette  exécution,  à  opposer  la  pres- 
cription. —  Cass.,  16  nov.  1842,  Lahille,  [S.  43.1.243,  P.  43.1. 
412]  —  V.  aussi  Cass.,  19  août  1816,  Sergent,  [S.  et  P.  chr.] 

268.  —  Ainsi,  un  jugement  qui  rejette  l'exception  de  pres- 
cription parce  qu'elle  est  proposée  après  défenses  au  fond  et 
reius  7ion  integris,  contrevient  à  l'art.  2224.  —  Cass.,  3  juin 
1810,  Parizet,  [S.  et  P.  chr.] 

269.  —  Toutefois,  encore  que  la  prescription  ne  soit  pas  cou- 
verte par  des  défenses  au  fond,  cette  règle  cesse  si,  avant  que 
le  défendeur  ait  excipé  de  la  prescription  contre  une  action  en 
paiement,  un  jugement  en  dernier  ressort,  statuant  sur  les 
moyens  au  lond,  décide  qu'il  n'a  point  payé,  et  ne  laisse  indécise 
que  la  question  de  savoir  à  quelle  somme  il  doit  être  condamné. 

—  Cass.,  25  janv.  1808,  Elle,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Baudrj- 
Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  49. 

270.  —  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  ne  peut  plus  être 
opposée  dès  que  les  plaidoiries  ont  cessé  et  lorsque,  le  débat 
étant  clos,  le  ministère  public  a  pris  la  parole,  surtout  quand  la 
cause  a  été  mise  en  délibéré.  —  Duranton,  t.  21,  n.  135;Mourlon, 
ii<'pe(.^c»'.,t.  3,  n.  1789;  Leroux  de  Bretagne,  t.  i,n.  33;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  49.  —  Contra,  Troplong,n.9o;  Marcadé, 
sur  l'art.  2224.  —  V.  aussi,  Nancy,  11  févr.  1833,  N...,  [P.  chr.] 

—  V.  sitprà,\>i  Conclusions,  n.  lï,  Dcfense-Déftnseur,  n.  114. 

271.  —  En  effet,  les  procès  doivent  être  jugés  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  au  moment  de  la  clôture  des  débats.  Et  la  règle 
d'après  laquelle  il  est  interdit  aux  parties  de  signifier  des  con- 
clusions nouvelles,  après  que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré,  est 
applicable  aux  conclusions  contenant  un  moyen  basé  sur  la  pres- 
cription. ^  Cass.,  0  nov.  1883,  Consorts  buyot,  [S.  86.1.22, 
P.  86.1.35] 

272.  —  En  principe,  la  règle  de  l'art.  2224  s'applique  à  toutes 
les  prescriptions.  Jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans  édictée 
par  l'art.  2277  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  à  moins 
([ue  le  débiteur  n'ait  renoncé  à  la  prescription  acquise,  ou  que 
le  cours  de  la  prescription  n'ait  été  interrompu  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.  —  Cass.,  Il  déc.  1883,  Lagenardière,  [S.  84.1. 
335,  P.  84.1.820,  D.  85.1.30] 

273.  —  Jugé  aussi  que  la  prescription  opposée  par  une  com- 
pçignie  de  chemins  de  fer  à  l'action  de  l'expéditeur  en  domma- 
ges-intérêts pour  avaries,  peut,  comme  toute  autre,  être  opposée 
en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  21  juill.  1890,  Boisson  et  Dau- 
mas,  fS.  et  P.  92.1.418,  D.  91.1.167] 

274.  —  L'art.  2224  permet  d'opposer  la  prescription  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  d'appel.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la 
prescription  de  l'art.  2277  peut  être  invoquée  pour  la  première 
ibis  en  appel,  alors  qu'aucune  circonstance  ne  tend  à  faire  pré- 
sumer que  le  demandeur  ait  renoncé  à  s'en  prévaloir.  —  Rennes, 
12  1évr.  1880,  Albert,  [S.  81.2.53,  P.  81.1.320,  D.  80.2.221]  — Sic, 
Haudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  51. 

275.  —  ...  'Jue,  si  la  prescription  n'opère  pas  de  plein  droil, 
bien  qu'elle  soit  acquise  par  l'expiration  du  dernier  jour  du  terme, 
c'est  en  ce  sens  seulement  que  les  juges  ne  peuvent  la  suppléer 
d'office  ;  mais  elle  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  même 
en  appel,  à  moins  de  renonciation  expresse  ou  tacite.  —  Cass., 
7  juill.  1856,  Arrosants  des  Condamines,  [S.  57.1.776,  P.  57.361, 
D.  36. 1 .283] 


276.  —  Les  juges  d'appel  peuvent  écarter,  sans  l'examiner 
au  fond,  une  exception  de  prescription  proposée  pour  la  première 
fois  devant  eux  sur  le  motif  que  la  partie  qui  propose  cette  excep- 
tion a  elle-même  provoqué  devant  les  premiers  juges  une  mesure 
qui  suppose  son  abandon.  —  Cass.,  19  mai  1829,  Basset,  [S.  et 
P.  chr.] 

277.  —  De  ce  que  la  prescription  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  s'ensuit-il  qu'elle  puisse  l'être  en  appel,  même 
après  les  plaidoiries  et  la  mise  en  délibéré?  On  pourrait  tirer 
pour  l'affirmative  un  argument  d'un  arrêt  de  Cass.,  7  nov.  1827, 
Baucheton,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  décision 
d'espèce,  et  nous  venons  de  voir  que  la  jurisprudence  est  fixée 
en  sens  contraire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  49. 

278.  —  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  ne  peut  pas  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
V.  Cass.,  3  août  1863,  de  Fortis,  [S.  63.1.341,  P.  64.161,  D  63. 
1.363);—  18  mars  1884,  Godin,  [S.  86.1.428,  P.  86.1.1038]:  — 
8  mai  18ii3,  V°  Véron,  [S.  et  P.  96.1.385,  D.  95.1.425]  -  Sic, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharitt',  t.  3,  §860,  note  6,  p.  340;  Mar- 
cadé, sur  les  art.  2221  et  2224,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  775,  p.  451;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  32.  —  V.  su- 
pra, V  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2349  et  s.,  2522  et  s. 

279.  —  La  règle  s'applique  de  même,  en  matière  d'enregis- 
trement. Ainsi  la  prescription  biennale  contre  la  réclamation  du 
droit  de  mutation  par  décès  dû  sur  un  legs  particulier,  ne  peut 
être  opposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
-  Cass.,  17  mars  1896,  Guéroult,  [S.  et  P.  97.1.102] 

280.  —  Le  Gouvernement  étranger  qui,  plaidant  en  France 
contre  un  Français,  a  été  débouté  de  ses  prétentions  par  appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  française  sur  la  prescription  est 
non  recevable  à  soutenir,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour 
de  cassation,  que  le  contrat  dont  l'exécution  était  poursuivie 
contre  lui  se  trouvait  régi  dans  ses  effets  par  la  loi  étrangère, 
laquelle  ne  permettait  pas  de  lui  opposer  la  prescription.  —  Cass., 
6  janv.  1869,  Aguado,  [S.  69.1.52,  P.  69.118,  D.  69.1.224] 

281.  —  Jugé  que  l'exception  de  prescription,  soulevée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ne  peut  être  ac- 
cueillie contre  une  action  civile,  lorsque  le  juge  du  fait  n'en  a 
pas  déterminé  avec  précision  le  point  de  départ.  —  Cass.,  6  juill. 
187S,  Manescau,  |S.  78.1.486,  P.  78.1244] 

282.  —  Devant  les  cours  de  renvoi,  la  prescription  peut 
être  opposée  pour  la  première  fois,  si  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  eu 
renonciation  à  ce  moyen.  —  Besançon,  26  déc.  1888,  Michel, 
[D.  89.2.227]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  331  6is-I; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  52. 


CHAPITRE  III. 

HENONCIATION    A    LA    PBES CBIPTION. 

283.  —  Aux  termes  de  l'art.  2220,  »  on  ne  peut,  d'avance, 
renoncer  à  la  prescription  :  on  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise  ».  Le  législateur  a  donc  prévu  deux  sortes  de  renon- 
ciations :  l'une  pour  la  prohiber,  c'est  la  renonciation  à  la  pres- 
cription en  cours,  encore  non  acquise  ;  l'autre  pour  l'autoriser, 
c'est  la  renonciation  à  la  prescription  acquise.  Nous  allons  exa- 
miner séparément  ces  deux  renonciations. 

Section  I. 

RenoDcialion  anticipée  au  bénéfice  de  la  prescription. 
Renonciation  à  la  prescription  en  cours. 

§  1.  Renonciation  anticipée  au  bénéfice  de  la 
prescription. 

284.  —  Le  législateur  a  interdit  la  renonciation  anticipée  à  la 
prescription  comme  contraire  à  l'intérêt  social  (Dunod,  p.  111; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  53'.  Ou  conçoit,  d'ailleurs, 
difficilement  une  renonciation  faite  d'avance  à  la  prescription 
acquisitive;  et  le  plus  souvent  une  telle  renonciation  ne  consti- 
tuera au  fond  qu'une  reconnaissance  de  la  précarité  de  son  titre 
que  fera  un  possesseur,  reconnaissance  évidemment  valable  et 
qui  mettra  obstacle  à  une  prescription  ultérieure  au  profit  de  ce- 
lui-ci. —  Leroux  de  Bretagne,  t.  1.  n.  48;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  55,  :)(,  et  57.  —  V.  Laurent,  t.  32,  n.  186;Trop- 
lonsr,  t.  1,  n.  46. 
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285.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  ne  contient  pas  renoncia- 
tion anticipée  à  la  prescription,  et  est  par  suite  licite  la  clause 
d'un  acte  récognitif  d'une  servitude  imposant  à  un  propriétaire 
l'obligation  de  n'avoir  dans  son  mur,  situé  par  rapport  au  toads 
servant,  au  delà  de  la  distance  légale,  i|ue  des  jours  de  souf- 
france, clause  par  laquelle  le  titulaire  et  le  débiteur  de  la  servi- 
tude conviennent  que  ce  dernier  aura  la  faculté,  à  litre  de  pure 
tolérance  et  pendant  trente  ans,  de  prendre  sur  le  fonds  dominant 
des  jours  dans  des  conditions  autres  que  celles  prévues  par  le 
titri'  constitutif,  le  titulaire  de  la  servitude  se  réservant  le  droit, 
à  l'expiration  du  délai,  d'exiger  le  rétablissement  des  vues,  con- 
formément au  titre  conslitutif.  — Nancv,  lOnov.  1889,  Caresme, 
[S.  91.2.161,  P.  9I.1.H94] 

286.  —  C'est  plus  spécialement  pour  la  prescription  libéra- 
toire que  la  renonciation  anticipée  pourra  se  produire;  et  l'art. 
222(1  s'applique  aux  prescriptions  libératoires  spéciales  comme 
aux  prescriptions  libératoires  ordinaires.  On  reconnaît  même 
qu'il  s'applique  à  la  péremption  d'instance  et  aux  déchéances, 
auxquelles  on  ne  peut  pas  plus  renoncer  d'avance  qu'à  la  pres- 
cription. —  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.   1,    p.   471;   Troplong,   t.   1, 

-n.  47  et  48;  .Marcadé,  sur  l'art.  2220,  n.4;  Laurent,  t.  32, n.  187; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier  n.  61.  —  V.  suprà,  v"  Déchéance, 
n.  ItVV  et  s.,  et  v"  Péremptinn,  n    24  et  s. 

287.  —  Dp  même  qu'on  ne  peut  pas  d'avance  renoncer  à  la 
prescription,  de  même  on  ne  saurait  convenir  (]u'elle  n'aura  lieu 
qu'après  un  temps  plus  long  que  celui  fixé  par  la  loi.  A  cette  con- 
vention on  applique  par  analogie  la  disposition  de  l'art.  2220.  — 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  4  déc  1893,  [S.  et  P.  96.1.113]; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  62. 

288.  —  On  admet  néanmoins  que  cette  solution  ne  s'applique 
qu'à  la  prescription  normale  de  trente  ans  et  aux  courtes  pres- 
criptions basées  sur  un  motif  d'ordre  public,  comme  celle  édictée 
par  l'art.  2277.  —  Lyon-Caen,  loc.  ci*.  ,•  Baudry-Lacantinerie  et 
■Tissier,  n.  6S  et  06. 

289.  —  Mais  les  parties  qui,  en  principe,  ne  peuvent  pas  re- 
noncer d'avance  à  la  prescription,  peuvent  valablement,  par  un 
accord  entre  elles,  en  suspendre  pendant  un  certain  temps  le 
cours.  .lugéen  ce  sens  que  les  parties  peuvent  valablement  con- 
venir de  suspendre  pendant  un  temps  déterminé  le  cours  de  la 
prescription;  ce  n'est  pas  là  une  renonciation  à  une  prescription 
non  acquise,  renonciation  prohibée  par  l'art.  2220.  —  Cass.  Belge, 
4  oct.  1894,  Ministre  des  Cheminsde  fer,  [S.  et  P.  95.4.19,  D.  96. 
2.1691 

290.  —  Kn  conséquence,  est  valable  et  doit  produire  effet  la 
convention  d'après  laquelle  la  prescription  des  droits  des  parties 
et  la  péremption  d'une  procédure  engagée  entre  elles  seront  sus- 
pendues, depuis  la  signature  d'un  compromis  jusqu'au  jour 
assigné  pour  la  fin  de  l'arbitrage.  —  Toulouse,  18  mai  1868, 
Sarrié  (S.  71.2.136,  P.  TL.ïliO,  D.  68.2,108]  —  V.  Cass.,  28  juin 
1870,  Cayré,!S.  71.1.137,  P.  71.409,  D.  70.1.310]—  Baudry  La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  63;  Laurent,  t.  32,  n.  184. 

291.  —  .Nous  venons  de  voir  qu'en  règle  la  durée  légale  de 
la  prescription  ne  peut  pas  être  prolongée.  .Mais  à  l'inverse  on 
décide  qu'elle  peut  être  abrégée.  En  effet,  dans  le  silence  de 
la  loi  sur  les  conventions  qui  abrègent  la  durée  de  la  prescrip- 
tion, on  ne  saurait  les  prohiber  et  les  déclarer  nulles  :  elles  n'em- 
pirent pas  la  situation  du  débiteur,  elles  l'améliorent,  au  contraire. 
en  amenant  plus  tùt  sa  libération.  —  Cass.,  4  déc.  1893,  Che- 
mins de  fer  d'Orléans.  [S.  et  P.  96.1.113]  —  Sic,  Lyon-Caen. 
noie  précitée;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  96. 

292.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  2220,  C.  civ.,  qui 
défend  de  renoncer  ii  la  prescription,  doit  se  concilier  avec  les 
stipulations  qui  teodentà  renfermer  l'exercice  de  certainesactions 
dans  des  limites  plus  étroites  que  celles  fixées  par  la  loi.  A  cet 
égard,  la  liberté  des  conventions  ne  peut  être  restreinte  qu'ex- 
ceptionnellement par  un  texte  formel  ou  par  des  motifs  d'ordre 
public.  —  Même  arrêt. 

293.  —  Ainsi,  en  matière  de  transports,  ni  l'ancien  art.  108, 
C.  comm..  ni  même  l'art.  108  nouveau  n'interdisent  d'abréger  les 
prescriptions  dont  ils  déterminent  la  durée.  Cette  interdiction 
ne  se  trouve  pas  non  plus  écrite  dans  les  lois,  ordonnances  et 
cahier  des  charges  qui  régissent  l'exploitation  des  chemins  de 
fer.  —  .Même  arrêt. 

294.  —  El,  au  point  de  vue  de  l'ordre  public,  aucune  considé- 
ration n'empêche  les  voituriers  en  général  de  stipuler  dans  leurs 
contrats  l'abréviation  des  délais  de  prescription.  —  Même  arrêt. 
—  Lyon-Caen,  note  sous  cet  arrêt. 


295.  —  La  jurisprudence  a  admis  souvent  sans  aucune  diffl- 
culté  les  conventions  abréviativi's  de  la  prescription  en  matière 
soit  d'assurances  maritimes,  soit  d'assurances  terrestres.  — 
(Juesnaud,  Assur.,  n.  2."i2  ;  Oriin  et  .loliat,  id.,  n.  3.ï7;  Boudous- 
quié,  iU.,  n.  402,  403;  E,  Persil,  id.,  n.  234;  Alauzet,  Tr. 
gi^n.  lies  assur.,  t.  2,  n.  .ï3l  ;  Pouget,  f>ii:t.  des  assur.,  v°  Pres- 
crijit.,  t.  1,  p.  807;  Aquel,  Man.  des  assur.,  n.  142  et  225;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  96  et  b.  —  V.  suprà,  \"  Assu- 
rances 'jn  général),  n.  520,  1002  et  s.;  .Assurances  contre  l'in- 
cendie, n.  481;  Assurances  maritimes,  n.  1552  et  1533;  .Assuran- 
ce.'! sur  la  vif,  n.  842  et  s. 

29(t.  —  Elle  les  admet  également  dan'^  tes  polices  d'assurances 
contre  les  accidents.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  n'est  contraire  ni 
à  l'ordre  public,  ni  à  l'essence  des  contrats  synallagmatiqu'-s,  la 
clause  d'une  police  d'assurances  contractée  par  un  patron  en 
garantie  de  sa  responsabilité  civile  vis-à  vis  de  ses  ouvriers,  pour 
accidents  professionnels,  clause  stipulant  que  toute  réclamation 
contre  la  compagnie  est  prescrite  après  un  délai  d'un  an  à  partir 
de  l'accident.  En  conséquence,  il  ne  saurait  appartenir  aux  juges 
de  décider  que  le  délai  de  la  prescription  ne  court  que  du  jour 
de  l'assignation  du  patron  par  l'ouvrier.  —  Cass.,  25  oct.  1893, 
Gnmp.  d  assur.  terr.  le  Soleil-Sécurité  générale,  [S.  et  P.  94.1. 
.361]  —  V.  aussi  Cass.,  26  oct.  1896,  Desmarais,  [S.  et  P.  98.1. 
330,  D.  97.1.5] 

297.  —  Jugé  également  que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rances contre  les  accidents,  par  laquelle  il  est  stipulé  que  "  toute 
demande  en  paiement  d'indemnité  est  prescriti-  au  bout  de  six 
mois  passés  sans  diligences  judiciaires  à  compter  du  jour  de" 
l'accident  »,  est  valable  et  obligatoire.  —  Pans,  21  déc.  1X89, 
Comp.  d'apsur.  contre  les  accidents  l'Industrie  nationale,  S.  91. 
2.7'.l,  P.  91.1.456,  D,  90.2.191]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  98.  —  V.  encore  Cass.,  21  oct.  1891,  Comp.  d'assur. 
la  Foncière,  [S.  et  P.  93.1.487,  D.  93.!.4't] 

^  2.  Renonciation  au  bénéfice  d'une  prescription  en  cours. 

298.  —  Cette  renonciation  est  valable  pour  le  passé,  mais 
nulle  pour  l'avenir.  Dans  ce  cas,  la  doctrine  enseigne  que  quand 
il  y  a  renonciation  à  la  prescription  qui  est  en  cours  de  s'ac- 
complir, on  doit  combiner  les  deux  principes  renfermés  dans  l'art. 
2220,  et  par  suite,  regarder  la  renonciation  comme  valable  pour 
la  portion  accomplie  et  nulle  pour  celle  qui  reste  à  courir;  en 
d'autres  termes,  la  renonciation  sera  dans  ce  cas  une  interrup- 
tion de  la  prescription;  celle-ci  est  effacée  pour  le  passé,  mais 
recommence  immédiatement  à  courir.  —  .Marcadé,  sur  l'art.  2220, 
n.  1  ;  Troplong.  t.  1 ,  n.  4")  ;  Taulier,  t.  7.  p.  443  et  444  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  .^  776,  p.  4.51  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  327 
6is-Vn,  329  6is-I[  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  93  et  95. 

299.  —  "  La  convention  prolongeant  la  durée  d'une  prescrip- 
tion qui  a  commencé  à  courir  ce  qui  suppose,  en  principe,  que 
la  dette  est  exigible!  est  valable,  pourvu  que  la  durée  dont  la 
prescription  est  prolongée  n'excède  pas  celle  de  la  prescription 
fixée  par  la  loi  ».  —  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  4  déc.  1895, 
[S.  et  P.  96.1.113] 

Sectio.n  11. 
IlPDOQclatlon  à  la  prescrlplioa  acquise, 

300.  —  L'art.  2220,  qui  défend  la  renonciation  à  la  prescrip- 
tion non  encore  acquise,  permet,  au  contraire,  la  renonciation 
à  la  prescription  acquise.  Le  législateur  a  autorisé  celle-ci  parce 
qu'elle  n'a  en  vue  qu'un  intérêt  privé,  l'intérêt  particulier  du 
créancier  qui  renonce;  et  il  n'a  pas  voulu  empêcher  ce  dernier 
d'obéir  à  un  scrupule  de  conscience.  Du  reste,  la  renonciation 
à  la  prescription  acquise  est  autorisée,  qu'il  s'agisse  soit  d'une 
prescription  acquisitive,  soit  dune  prescription  libératoire.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  67. 

301.  —  D'après  l'art,  2221,  <■  la  renonciation  à  la  prescription 
est  expresse  ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui 
suppos.-  l'abandon  du  droit  acquis  ».  —  V,  infrâ,  n.  308  et  s. 

302.  —  Expresse  ou  tacite,  la  renonciation  â  une  prescrip- 
tion n'est  soumise  à  aucune  condition  de  forme  particulière.  — 
Cass.,  8  mars  1853,  Audouv,  [S.  54.1.769,  P.  53,1,638,  D,  54.1. 
336]:  — 21  mai  1883,  Touchet,  [S.  84.1,422,  P,  84.1.1048,  D.  84. 
I.t63'i  —  Sic,  Leroux  de  Bretague,  t.  I,  n.  54;  Aubry  et  Rau, 
I.  8,  §  776,  p.  452;  Laurent,  t.  32,  n.  189  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  68. 
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303.  —  Jug<î,  en  effet,  que  la  renonciation  à  une  prescription 
n'est  snhorfionnée,  dans  sa  forme,  à  aucune  condition  substan- 
tielle, et  peut  s'induire  de  tout  acte,  de  tout  lait  qui  manifeste, 
icnpliciteoienl,  rie  la  part  du  déhiteur,  la  volonté  de  renoncer  à 
une  prescription  acquise.  —  Cass.,  21  mai  1883,  pre'cité. 

304.  —  ...  Que,  spécialement,  une  lettre  missive  par  laquelle 
le  tiers  détenteur  de  biens  revendiqués  promet  d'en  faire  compte 
au  revendiquant  peut  être  considérée  comme  renonciation  de 
sa  part  à  la  prescription  qui  se  serait  accomplie  en  sa  faveur.  — 
Cass.,  4  mai  1841,  Lamessine,  [S.  41.1.848,  P.  41.2. S57] 

305.  —  ...Que  la  renonciation  tacite  à  une  prescription  acquise 
peut  résulter  de  déclarations  consignées  dans  des  actes  de  pro- 
cédure, par  exemple  dans  un  exploit  introduclif  d'instance,  ou 
dans  une  requête  d'avoué,  aussi  bien  que  de  déclarations  per- 
sonnelles. —  Paris,  16  janv.  1865,  Julien,  [S.  65.2.123,  P.  05. 
582]  —  Contfà,  Troplong,  t.  I,  n.  55. 

§  1.  Reno7iciation  expresse. 

306.  —  La  renonciation  expresse  peut  être  verbale  ou  écrite. 
Elle  peut  être  prouvée  en  l'absence  d'une  déclaration  écrite, 
conformément  aux  règles  du  ;droit  commun,  soit  par  la  preuve 
testimoniale  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  au 
moyen  d'un  aveu.  —  Marcadé,  sur  l'art.  2222,  n.  o;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n.  85;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  68. 

307.  —  On  soutient  cependant,  dans  une  autre  opinion,  que 
la  renonciation  expresse  ne  peut  être  établie  que  par  un  acte 
faisant  preuve  de  son  contenu.  —  Duranton,  t.  21,  n.  119;Trop- 
long,  t.  1,  n.  52;  Taulier,  t.  7,  n.  444. 

§  2.  Renonciation  tacite. 

308.  —  La  renonciation  tacite,  aux  termes  de  l'art.  2221, 
<(  résulte  d'un  l'ait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis  ».  Dès 
lors,  comme  le  déclarent  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  la  re- 
nonciation à  la  prescription  ne  peut  résulter  que  d'actes  accom- 
plis volontairement,  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  qui  la 
manifestent  d'une  manière  non  équivoque.  —  Cass.,9avr.  1862, 
Laplace,  fS.  62.1.481,  P.  62.1007,  D.  62.1.279]  —  Sic,  Merlin, 
Rcp.,  y"  Renonciation:  Troplong,  t.  1,  n.  56:  Marcadé,  sur  les 
art.  2220  et  s.,  n.  5;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiP,  t.  5,  §  861, 
p.  341,  note  2;  Aubry  et  Rau,  i«  éd.,  t.  8,  §  776,  p.  452  et  453; 
Baudrv-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  70.  —  V.  aussi  Cass.,  7  juill. 
1836,  Arrosants  des  Condamines,  [3.57.1.776,  P.  57.361,  D.  56. 
1.285] 

309.  —  Spécialement,  la  demande  en  partage  d'une  succes- 
sion ne  constitue  pas  nécessairement  une  renonciation  à  la  pres- 
cription qui  pourrait  avoir  atteint  les  droils  de  tous  ou  de  quel- 
ques-uns des  héritiers.  —  Cass.,  9  avr.  1862,  précité. 

310.  —  Jugé  encore,  dans  ce  sens,  que  la  demande  en  par- 
tage n'emporte  pas  renonciation  à  opposer  ultérieurement  la 
prescription  aux  réclamations  qu'un  autre  cohéritier  formerait 
contre  la  succession  au  cours  de  l'instance.  —  Douai,  t3  janv. 
1865,  Jourdain,  jS.  66  2.61,  P.  66.325] 

311.  —  ...  Alurs'surtout  que  cette  demande  est  formée  par 
des  enfants  qui,  sortis  depuis  longtemps  de  la  maison  paternelle, 
ont  pu  ignorer  l'accomplissement  de  la  prescription.  —  Cass., 
'.I  avr.  1862,  précité. 

•312.  —  Jugé  aussi,  conformément  au  même  principe,  que  la 
renonciation  tacite  aune  prescription  acquise  ne  se  présume  pas 
et  ne  peut  résulter  que  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit 
acquis.  Ainsi,  celui  auquel  une  servitude  a  été  réclamée,  non  en 
vertu  d'un  titre,  mais  en  vertu  de  la  prescription,  et  qui  s'est 
bcirné  à  soutenir  et  à  faire  juger  que  la  prescription  n'était  pas 
acquise,  ne  peut  être  présumé  avoir  ainsi  renoncé  à  se  préva'oir. 
au  cas  où  le  même  droit  vient  à  lui  être  réclamé  plus  tard  en 
vertu  de  titres  retrouvés,  de  ce  que  ce  droit  avait  été  éteint  par 
non-usage,  antérieurement  à  l'époque  à  laquelle  il  a  recommencé 
à  être  exercé.  —  Cass.,  7  juill.  1856,  précité. 

313.  —  Pareillement,  le  tiers  détenteur  qui  notifie  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits  ne  renonce  pas  parcelaseulà  leur  oppo- 
ser la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  qui  a  commencé  à  courir 
contre  leur  droit  hypothécaire  à  partir  de  la  transcription  de  son 
contrat  :  par  cette  notification,  il  ne  contracte  point  une  obliga- 
tion personnelle  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  ayant 
pour  etfel  de  proroger  à  trente  ans  la  durée  de  la  prescription.  — 
V.  suprà,  v"  Hypothèque,  n.  3831  et  s. 


314.  —  Jugé  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  une  re- 
nonciation au  droit  d'opposer  la  prescription  d'une  action  hypo- 
thécaire le  lait,  par  le  tiers  délenteur  de  l'immeuble,  d'avoir  ré 
pondu,  sur  la  sommation  de  payer,  "  qu'il  avait  laissé  ou  qu'd 
laisserait  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  ». 

—  Lvon,  24  avr.  1880,  sous  Cass.,  25  janv.  1881,  Prolherv, 
[S.  84.1.54,  P.  84.1.122,  D.  81.1.246] 

315.  —  Mais  celui  qui,  sur  la  sommation  à  lui  faite  de  déli- 
vrer des  biens  composant  une  succession,  déclare  qu'il  a  des 
compensations  à  opposer,  renonce  par  cela  même  à  la  prescrip- 
tion. —  Toulouse,  20  mars  1825,  Daussonne,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Amiens,  H  mars  1826,  Cottenest,  [S.et  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  73. 

316.  —  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  lorsque  la  pres- 
cription est  acquise,  la  présomption  de  renonciation  à  cette  excep- 
tion ne  résulle  pas  suffisamment  de  quelques  actes  qui  semblent 
annoncer  qu'on  ne  se  propose  pas  de  l'opposer.  —  Bourges, 
18  mars  1825,  Pouthes,  [S.  et  P.  chr.] 

317.  —  Aucune  renonciation  à  la  prescription  ne  saurait  ré- 
sulter de  faits  ou  documents  antérieurs  à  l'époque  où  la  prescrip- 
tion a  été  acquise.—  Paris,  13  avr.  1867,  Le  Gouvernement  espa- 
gnol, [S.  67.2.214,  P.  67.810,  D.  67.2.49]  —Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie el  Tissier,  n.  67. 

318.  —  D'ailleurs,  des  réserves  de  pur  st\le  et  contrairesaux 
actes  invoqués  ne  sauraient  prévaloir  sur  le  fait  d'une  renoncia- 
tion acquise  et  irrévocable.  —  Cass.,  21  mai  1883,  V°  Gachedoit, 
:S.  84.1.422,  P.  84.1.1048,  D.  84.1.163]—  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  70.  —  V.  infrà,  n.  324. 

319.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  libératoire,  il  est 
admis  sans  contestation  que  le  paiement  de  la  dette  implique 
renonciation  à  la  prescription  acquise,  lorsque  le  débiteur  savait 
qu'il  pouvait  l'invoquer.  Mais  en  est-il  de  même  si  le  paiement  a 
eu  lieu  dans  l'ignorance  de  la  prescription?  La  qui'stion  est  con- 
troversée. —  V.  pour  l'affirmative,  Larombière  sur  l'art.  1376, 
n.  22  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  731  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  71,  104.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  63. 

320.  —  Le  paiement  l'ait,  sans  réserves,  d'une  partie  de  la 
dette,  entraine  renonciation  à  la  prescription  pour  la  dette  entière. 

—  Troplong,  t.  l,n.03;  Marcadé,  sur  les  art.  2220  et  2222,  n.  5; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  5,  §  861,  note2,  p.  341  ;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  59;   Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  72. 

321.  —  La  même  renonciation  résulte  du  paiement  des  inté- 
rêts. —  Cass.,  29janv.l838,  Beaumier,  [S.  3K.1. 330,  P.  38.1.500] 

—  V.  aussi  Cass.,  23  mai  1832,  Postel  d'Orvéaux,  [P.  chr.]  — 
Sir,  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  72. 

322.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  paiement  des  intérêts  fait 
au  créancier  par  le  débiteur  lui-même  ou  par  son  mandataire, 
interrompt  même  la  prescription  de  l'action  en  paiement  du 
principal.  —  Cass.,  15  juill.  1875,  Molinié,  [S.  77.1.351,  P.  77. 
904,  D.  77.1.323];  —  19  mai  1884,  Vorbe,  [S.  85.1.113,  P.  85.1. 
232,  D.  84.1.286]  —  Rouen,  30 avr.  1878,  Lemaignen,  [S.  79.2. 
236,  P.  79.985,  D.  79.2.87] 

323.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  en  sens  contraire,  que  le 
paiement  des  arrérages  d'une  rente  éteinte  par  la  prescription, 
ne  peut  être  considéré  comme  une  renonciation  à  laprescription 
acquise.  —   Cass.,  14   mai  1834,  Mollerat,  [S.  34.1.810,  P.  chr.] 

324.  —  ...  Que,  de  ce  que  le  débiteur  d'une  pension  ali- 
mentaire a,  en  vertu  de  jugements,  payé  des  arrérages  échus 
entre  les  mains  d'un  créancier  saisissant,  il  n'en  résulte  pas  que 
ce  débiteur  ait  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  prescription  acquise, 
vis-à-vis  du  crédi-renlier,  pour  le  surplus  de  la  dette.  —  Cass., 
8  août  1863.  Ti-xier  de  la  Chapelle,  [S.  65.1.371,  P.  65.965] 

325.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  dont,  au  moment  du 
paiement  qui  a  été  fait  par  le  débiteur,  auraient  pu  être  atteints 
des  intérêts,  ne  saurait  être  opposée  à  celui  qui  a  prêté,  avec 
subrogation  dans  l'inscription  conservatrice  de  ces  intérêts,  les 
fonds  au  moyen  desquels  ce  paiement  a  eu  lieu,  le  fait  du  paie- 
ment ayant  emporté  de  la  part  du  débiteur  renonciation  à  la  pres- 
cription. —  Cass.,  1"  mait866,  Chamblanc,  [S.  66.1.187,  P.  66. 
301,  D.  66.1.293] 

326.  —  L'otfre  de  paiement,  comme  le  paiement  lui-même, 
emporte  renonciation  à  la  prescription  acquise.  —  Cass.,  4  mars 
1878,  Bourgade,  [S.  78.1.469,  P.  78.1216,0.78.1.168]  ;  — oaoùt 
1878,  Neveu,  [S.  79.1.301,  P.  79.757,  D.  79.1.71]  ;—  18  déc.  1883, 
Allonde,  [S.  85.1.486,  P.  85.1.1159,  D.  84.1.364]  —Sic,  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  434;  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  2,  g  215, 


PRESCRIPTION  (mat.  civ.).  —  Chap.  HI. 


231 


I 


p.  ol6;  Laurent,  t.  32,  n    127;  Baudrv-Lacanlinerie  el  Tissier, 

II.  73. 

327.  —  JuK»?.  spëcialemonl,  aue  l'offre  de  remboiirsemenl 
d'une  créance  aux  mains  du  cossioiinaire  de  celte  créance,  peut 
élri'  cDiisidérée  comriii'  coiisliluanl  uiip  reconnaissanfi^  de  l'exis- 
tence de  la  créance  el  comme  emportant  par  suil>-  renjnciation 
à  i;i  prescription.  — l'.ass.,  IS  déc.  I8s:t,  précité. 

328.  —  Il  est  admis  i|ije  la  reconnaissance  de  la  dette  peut 
être  considérée  comme  emportant  renonciation  à  prescription. 
—  Cass.,  3  mars  188.'),  Suzzonio,  ^S.  S6.1.360,  P.  86.1.889,  D. 
8.T. 1.411] —  Sic,  Baudry-Lacaiilinerie  et  Tissier,  n.  73. 

329.  —  El  aussi  la  convention  qui  soumet  la  dilficulté  à  des 
arbitres.  —  .\nf,'ers,  24  aoiU  I86.Ï,  Grignon,  [S.  07.2.86,  P.  67. 
4131  —  Sic,  BauHry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  73. 

330.  —  Mais  l'oirre  faite  par  un  défendeur,  à  titre  de  sacri- 
fice, pour  éviter  un  procès,  n'emporte  pas  reconnaissance  de  la 
dette  et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  celui  dont  elle  émane 
oppose  la  prescription  de  la  demande.  —  Cass.,  12  mars  1844, 
MeuRinol,  [P.  44.2.560) 

331.  —  Renonce  à  la  prescription  acquise  celui  qui  con- 
sent il  donner  une  hypothèque,  un  gaf,'e,  une  caution,  qui 
subroge  un  tiers  ayant  fourni  les  deniers  pour  payer  la  dette. — 
Cass.,  1"  mai  1866,  précité.  —  .Sic,  Baudry-Lacantin.'rie  et  Tis- 
sier, n.  73. 

332.  —  Toutefois,  le  débiteur  qui  intervient  à  l'acte  de  ces- 
sion delà  créance  consentie  par  le  créancier,  en  déclarant  avoir 
le  transport  pour  agréable,  peut  être  déclaré  n'avoir  pas  par  là 
renonci'  à  opposer  la  prescription  des  intérêts  de  la  créance, 
bien  que  la  cession  fasse  mention  de  ces  intérêts.  —  Cass., 
2  juin  183,"),  Sillac,  [S.  3.ï. 1.060,  P.  chr.] 

333.  —  luge  qu'il  appartient,  également,  aux  juges  du  fait 
d'induire  la  renonciation  de  la  circonstance  que  le  défendeur 
aurait  expressément  requis  la  nomination  d'un  expert,  pour  être 
ultérieurement  statué  sur  son  rapport,  et  aurait  reconnu  ainsi 
qu'il  V  avait  compte  à  régler  entre  le  demandeur  et  lui.  —  Cass., 
21  mai  1883,  V'Gacliedoil,  [S.  84.1.422,  P.84.1. 1048,  0.84.1.163] 

334.  —  Il  n'importe  que  cette  réquisition  ait  été  accompa- 
gnée de  réserves,  des  réserves  de  pur  style  el  contraires  aux 
acti's  ne  pouvant  prévaloir  sur  le  fait  d'une  renonciation  dé(i- 
nitivemenl  acquise  el  irrévocable.  —  .Même  arrêt.  —  V.  iuprà, 
n.  318. 

335.  —  Mais  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  à  la  suite 
du- refus  du  destinataire,  pour  cause  d'avaries  de  la  marchandise, 
de  payer  les  frais  de  transport,  a  requis  une  expertise  et  conclu 
au  paiement  de  ces  frais,  ne  renonce  pas  à  opposer  la  pres- 
cription :  demanderesse,  elle  n'a  point  d'exception  à  opposer.  — 
Cass.,  21  juin.  1890,  Boisson  el  Daumas,  [S.  et  P.  92.1.418,  D. 
91.1.167]  —  V.  aussi  Besancon,  24  nov.  1886,  Dubois-Chevaide, 
[S.  87.2.225,  P.  87.1.1202] 

336.  —  Ht  le  fait  par  la  compagnie  assignée  par  l'expéditeur, 
d'avoir  pris  part  à  une  seconde  expertise  ordonnée  par  le  tribu- 
nal, à  l'elTet  d'examiner  l'état  du  colis  avarié,  de  déterminer  les 
causes  de  l'avarie  et  de  dire  à  qui  elle  doit  incomber,  n'implique 
pas  davantage  une  renonciation  au  droit  d'invoquer  la  prescrip- 
tion. —  Cass.,  21  juin.  1890,  précité. 

337.  —  Demander  un  délai  pour  payer,  c'est  renoncer  à  la 
prescription  acquise.  —  Cass  ,  28  nov.  1863,  Guillot,  JS.  67.1. 
391,  P.  67.1062,  D.  67.1.224]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  67  et  68  ; 
.\ubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  8,  §  776,  p.  4,13  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  73.  —  V.  cep.  Cass.,  15  déc.  1829,  Lorentz,  fS.  et 
P.  chr.] 

338.  —  luge  que  le  sursis  accordé  par  un  créancier  à  son 
débiteur,  sur  la  demande  de  celui-ci,  jusqu'à  l'arrivée  de  pièces 
nécessaires  pour  l'établissement  du  chiffre  delà  créance,  emporte 
à  la  fois  renonciation  à  la  prescription  qui  pourrait  être  alors 
acquise  contre  ce  créancier  et  suspension  du  cours,  pendant  la 
durée  du  sursis,  de  la  prescription  pour  l'avenir.  —  Cass.,  28 
nov.  1865,  précité. 

339.  —  Mais  demander  un  délai  pour  justifier  qu'un  compte 
réclamé  a  été  rendu,  ce  n'est  pas  renoncer  au  droit  d'invoquer 
la  prescription  contre  l'action  en  reddition  de  compte.  —  Bourges, 
I"  févr.   1827,  Milon,  [S.  et  P.  chr.] 

340. —  La  déclaration  faite  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix,  de  vouloir  faire  compte  de  ce  que  l'on  peut  devoir  légitime- 
ment, n'emporte  pas  renonciation  tacite  à  opposer  ultérieure- 
ment la  prescription.  —  Limoges,  26  mars  1819,  Longour,  [S.el 
P.  chr.l 


341.  —  Répondre  au  bureau  de  paix  que  l'on  est  prêt  à  payer 
si  le  demandeur  exhibe  un  litre,  ce  n'est  pas  renoncera  opposer 
la  prescription  contre  le  titre  lorsqu'il  sera  produit.  —  Bordeaux, 
7  févr.   1827,  .Migués,  [S.  el  P.  chr.l 

342.  —  Pareillement,  le  défendeur  i|ui  déclare  qu'il  ne  doit 
rien  ou  qu'il  a  payé  sans  pouvoir  en  justifier,  n'est  pas  censé 
pour  cela  avoir  renoncé  au  moyen  tiré  de  la  prescription.  — Trop- 
long,  l.  1,  n.  .ïO;  Vazeille,  t.  l,  n.  344;  Duranton,  t.  21,  n.  138 
et  13'.i. 

343.  —  luge,  en  ce  sens,  que  le  défendeur  à  une  demande  en 
paiement  d'une  lettre  de  change,  qui  répond  ne  rien  devoir,  ne 
renonce  pas  par  cela  même  à  l'exception  do  prescription  :  l'ar- 
rêt qui  induit  de  là  une  renonciation  viole  l'art.  2224,  C.  civ.  — 
Cass.,  19  avr.  1815,  .lanson,  [S.  et  P.  chr.] 

344.  —  Une  partie  n'est  pas  non  plus  présumée  avoir  renoncé 
au  moyen  résultant  de  la  prescription,  par  cela  seul  qu'avant  de 
l'invoquer,  elle  a  opposé  à  la  demande  du  créancier  l'exception 
de  violence,  d'erreur  ou  de  dol.  —  Duranton,  t.  21,  n.  140;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  36;  .Marcadé,  sur  l'art.  2224,  n.  1;  .VubrN  el  Kau, 
t.  8,  S  776,  p.  453;  Baudry-Lacanlinerie  el  Tissier,  n.  77.  —  V. 
suprà,  n.  264  pI  s. 

345.  —  On  enseigne  aussi  que  la  partie  qui  demande  l'exé- 
cution d'une  obligation  résultant  d'un  contrat  synallagmatique, 
ne  renonce  pas  par  là  à  la  faculté  d'opposer  la  prescription  de 
l'engagement  corrélatif  que  ce  contrat  lui  a  imposé.  —  Mer- 
lin, Ouest,  de  dr.,  v"  Prescripl.,  tj  10;  Troplong,  t.  1,  n.  73, 
el  t.  2,  n.  334;  .\ubry  et  Rau,  t.  8,' §  776,  p.  453;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n.  66,  427  el  s.;  Baudry-Lacanlintrie  el  Tis- 
sier, n.  78.  —  Cijtitrà,  Dunod,  Prescr.,  p.  olel  73;  Massé  el  Vergé, 
sur  ZachariiT,  t.  5,  S  861,  p.  341,  note  1;  Duranton,  t.  21,  n.  252. 

346.  —  luge,  au  conirairp,  que  celui  qui  demande  en  sa  fa- 
veur l'exécution  d'un  titre  fait  renaître  tous  les  droits  qui  en  ré- 
sultaient contre  lui,  et  qui  s'étaient  éteints  par  la  prescription, 
encore  qu'il  déclare  dans  la  suite  ne  vouloir  plus  en  faire  usage. 
—  Biom,  28  mai  1810,  Beaufîls,  [S    el  P.  chr.] 

347.  —  Le  principe  de  la  renonciation  tacite  s'explique,  qu'il 
s'agisse  d'une  prescîription  ordinaire  ou  d'une  courte  prescription, 
.luge  que  le  client  qui,  sur  une  demande  en  paiement  de  frais 
formée  par  son  avoué,  débat  les  divers  articles  du  mémoire  devant 
la  chambre  des  avoués  à  laquelle  le  tribunal  a  renvoyé  les  par- 
ties, peut  être,  par  ce  fait,  réputé  avoir  renoncé  à  opposer 
plus  tard  la  prescription  qui  s'était  opérée  à  son  profil  par  le 
laps  de  deux  ans  avant  la  demande.  —  Cass.,  1 1  févr.  1840,  Pavv, 
[S.  40.1  510,  P.  40.1.585] 

348.  —  Mais  cet  arrêt  parait  èlre  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe d'après  lequel  la  prescription  peut  être  opposée  même  après 
la  dé  ense  au  lond  (V.  stuprà,  n.  26i  el  s.).  Il  a  été  jugé,  con- 
formément à  cette  dernière  règle,  que  la  prescription  peut  être 
opposée  à  l'avoué  qui  réclame  des  frais  el  salaires,  alors  même 
qu'il  est  intervenu  un  jugement  interlocutoire  qui  a  renvoyé  les 
parties  devant  la  .hambre  des  avoués  en  règlement  de  compte, 
el  que  la  chambre  a  réglé  ce  compte  contradictoirement  entre 
elles;  on  ne  saurait  induire  de  ces  circonstances  la  renonciation 
tacite  du  débiteur  à  opposer  la  prescription.  —  Cass.,  19  août 
1816,  Sergent,  [S.  et  P.  chr.]  —  V,  supra,  n.  267. 

349.  —  De  même,  la  demande  en  communication  de  l'état 
de  frais  dus  à  un  avoué,  faite  par  le  client  sur  les  poursuites  en 
paiement  dirigées  contre  lui,  n'emporte  pas  renonciation  à  la  pres- 
cription dont  peut  être  frappée  l'action  de  l'avoué.  —  Biom, 
9  juin  1810    Reyl,  [S.  40.2.293] 

350.  —  La  renonciation  tacite  peut  également  se  produire 
pour  les  prescriptions  dont  les  parties  ont  écourté  le  délai  (V.  su- 
prà, n.  291  et  s.).  Jugé  que,  par  l'acceptation  pure  el  simple 
d'une  expertise  après  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  passé 
lequel,  à  compter  du  jour  du  sinistre  ou  des  dernières  poursuites, 
toute  action  de  l'assuré  en  paiement  de  dommages  était  prescrite 
aux  termes  de  la  police,  la  compagnie  d'assurances  a  manifesté 
l'intention  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  déchéance  édictée  en  sa 
faveur.  —  Cass.,  6  juin  1806,  Vcard,  (S.  el  P.  97  1.407,  D.  96.1. 
494]  —  Sic,  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  73.  —  V.  suprà, 
n.  295.  333. 

351.  —  D'ailleurs,  les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains 
des  faits  ou  actes  dont  on  prétend  faire  résulter  une  renonciation 
tacite  à  la  piescriplion  acquise;  et  leurs  décisions  à  cet  égard 
échappent  à  la  censure  delà  Cour  de  cassation.  — Cass.,  8  août 
1865,  Tixier  de  la  Chapelle,  [S.  65.1.371,  P.  63.9651;  —  19  août 
1878,  Koulquier,  [S.  79.1.455,  P.  79. 1193J;  —  21  mai  1883, Tou- 
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chet,  [S.  84.1.422,  P.  84.1.1048,  D.  84.1.1631;  —  21  mai  1883, 
V-  Gachedoit,  [S.  84.1.422,  P.  84.1.1048,  D.  84.1.163|;  —  18 
déc.  1883,  Allonde,  'S.  85.1.486,  P.  8.Ï  1.1139,  D.  84.1.3t)4];  — 
3  mars  188.'i,  Suzzonio,  [S.  86.1.360,  P.  86.1.889]  ;  -  ôjuin  1896, 
précité.  —Sic,  iMarcadé,  sur  les  art.  2220,  2222,  n.  5;  Aubry 
et  Rau,t.  8,  §  778,  p.  453;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  69. 
352.  —  Les  juges  du  fait  peuvent,  spécialement,  induire  la 
renonciation  tant  des  circonstances  particulières  de  la  cause  que 
du  silence  gardé  par  le  défendeur  en  première  instance  relative- 
ment au  moyen  de  prescription  (V.  cep.  suprà,  n.  274  et  s.).  — 
Cass.,  21  mai  1883,  précité.  —  \.  suprà,  v°  Coss</(ion(aiat.civ.), 
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Section  III. 


Qui  peut  renoncer,  soil  à  la  prescription  acquise, 
soit  à  la  prescription  eu  cours. 

§  1.  Qui  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

353.  —  L'art.  2222  répond  à  cette  question  dans  les  termes 
suivants  :  «Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  pres- 
cription acquise  ».  Sans  constituer  une  aliénation,  la  renoncia- 
tion à  la  prescription  acquise  est  du  moins  l'abandon  d'un 
émolument  positif;  elle  ne  peut  donc  émaner  que  de  celui  qui 
est  capable  d'aliéner,  comme  le  déclare  le  texte.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  86. 

354.  —  Ainsi,  le  mineur  et  l'interdit  n'ont  pas  la  capacité 
voulue  pour  renoncer  à  la  prescription  acquise.  Leur  tuteur  le 
pourra -l-il  et  dans  quelles  conditions?  D'après  une  première 
opinion,  la  renonciation  que  le  tuteur  fait,  même  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  à  la  prescription  acquise  au  mineur 
ou  à  l'interdit  est  nulle,  et  le  mineur,  lorsqu'il  sera  majeur,  l'inter- 
dit, quand  il  sera  relevé  de  l'interdiction,  pourront  se  faire  res- 
tituer. Si  la  renonciation  avait  lieu  dans  une  instance,  le  tribu- 
nal ne  pourrait  refuser  de  l'admettre,  mais  le  mineur  ou  l'inter- 
dit seraient  en  droit  de  faire  rétracter  le  jugement  par  voie  de 
requête  civile.  —  Troplong,  t.  1,  n.  80  et  81  ;  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  1,  n.  69;  Laurent,  t.  32,  n.  202.  —  Sur  le  droit  du  mi- 
nistère public  d'invoquer  la  prescription  au  nom  des  incapables, 
V.  suprà,  n.  254. 

355.  —  Celle  opinion  est  trop  absolue  et  on  décide,  dans  un 
autre  svstème,  que  le  tuteur  peut  valablement  renoncer,  pour  le 
mineur  ou  l'interdit,  à  la  prescription  acquise  au  profit  de  ces  der- 
niers, en  observant  les  formalités  et  conditions  qui  seraient  re- 
quises pour  l'aliénation  du  droit  acquis  par  la  prescription.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  776,  p.  432;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  88.  —  V.  Bordeaux,  31  déc.  1895,"GajaR,  [D.  97.2.97] 

356.  —  lia  été  jugé,  à  propos  d'une  commune,  que  pour  qu'il 
y  ait  de  sa  part  renonciation  à  la  prescription  acquise,  il  faut 
des  actes  tout  à  la  fois  exprès  et  accompagnés  des  autorisations 
administratives  que  la  loi  exige  pour  la  validité  des  aliénations 
faites  par  les  communes.  —  Besançon.  12  déc.  1864,  Commune 
d'Orchamps-Vennes,  fS.  63.2.197,  P.  6.^.833,  D.  63.2.1]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Troplong,  t.  1,  n.  79;  Marcadé,  sur 
l'art.  2222,  n.  8;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  88. 

357.  —  Jugé  que  la  déchéance  du  droit  de  proposer  une  nul- 
lité d'exploit  couverte  par  oes  conclusions  au  fond  peut  être 
opposée  au  tuteur  qui  a  conclu  au  nom  du  mineur,  encore  bien 
qu'il  s'agisse  d'un  exploit  interruplif  de  la  prescription  qui  cou- 
rait au  profit  du  mineur  :  on  ne  saurait  considérer  la  renoncia- 
tion au  droit  de  proposer  la  nullité  ou  la  déchéance  de  ce  droit 
comme  une  renonciation  à  la  prescription.  —  Cass.,  18  avr. 
1838,  Berry,  [S.  38.1.309,   P.  38.1.320] 

358.  —  La  solution  est  la  même  en  ce  qui  concerne  le  mineur 
émancipé,  la  femme  maiiée,  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire ;  leur  capacité  pour  renoncer  à  la  prescription  acquise  est 
celle  requiseà  leur  égard  pour  consentir  une  aliénation.  —  Douai, 
13  mai  1846,  Wellesley,  [S.  47.2.24,  P.  47.1.304,  D.  47.2.60]  — 
Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  69;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  89. 

359.  — Jugé  que  la  reconnaissance  que  la  femme  a  faite  d'une 
dette  contractée  par  elle  pour  fournitures,  n'est  pas  interruplive 
de  la  prescription  à  l'égard  du  mari.  —  Même  arrêt.  —  V.  ce- 
pendaiit  Douai,  24  déc.  1833,  Welleslev,  fS.  47.2.24,  P.  chr., 
D.  47.2.59]  —  V.  aussi  Laurent,  t.  32,  ri.  201. 

360.  —  Enfin,  la  même  règle  s'applique  pour  la  renonciation 
émanant  d'un  mandataire  conventionnel  ou  légal,  notamment  des 


représentants  des  personnes  morales.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  !>0. 

§  2.  Qui  peut  renoncer  à  la  prescription  en  cours. 

361.  —  Pour  renoncera  une  prescription  en  cours,  on  n'exige 
pas  une  capacité  égale  à  celle  qui  est  nécessaire  pour  la  renon- 
ciation à  la  prescription  acquise.  Il  suffit  ici  à  celui  qui  renonce, 
d'avoir  la  capacité  de  consentir,  commeadministrateur,  les  actes 
d'où  l'on  prétend  faire  découler  la  renonciation  dont  il  s'agit.  — 
Pothier,  Oblig.,  n.  699;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  329  Ms; 
Marcadé,  sur  l'art.  2222,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  776,  p.  461  ; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  94. 

Sectio.n  IV. 
Etiets   de   la  renonciation. 

§  ^.  Prescription  acquise. 

362.  —  La  renonciation  à  une  prescription  acquise  ne  peut 
obliger  que  celui  qui  l'a  faite,  elle  est  essentiellement  personnelle. 

—  Cass.,  10  mai  1836,  Héril.  Narjot,  [S.  36.1.841,  P.  chr.]  — 
Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  207  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  91. 

363.  —  Ainsi  jugé  que  la  reconnaissance  d'une  dette  pour 
actes  d'huissier  faite  par  une  veuve  dans  un  inventaire,  n'empê- 
che pas  les  héritiers  du  débiteur  d'opposer  la  prescription  au 
créancier.  —  Même  arrêt. 

364.  —  De  même,  après  prescription  acquise  de  la  dette,  la 
reconnaisr.ance  d'un  débiteur  solidaire  ne  préjudicie  aucunement 
à  ses  coobligés.  —  Paris,  8  pluv.  an  X,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  ; 

—  9  févr.  1833,  Petit  de  Gatine,  [P.  chr.]  —  Limoges,  19  déc. 
1842,  Desgorces,  [S.  43.2.495,  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille,  n.  241  ; 
Troplong,  n.  629;  Leroux  de  Bretagne,  n.  76;  Laurent,  t.  32, 
n.  204  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  91. 

365.  —  Et,  lorsque  la  caution  excipe  de  la  prescription  de  la 
dette,  on  ne  saurait  lui  opposer  la  reconnaissance  de  celte  dette 
faite  par  le  débiteur  principal,  depuis  que  le  temps  de  la  pres- 
cription était  accompli.  —  Bruxelles,  20  juin  1818,  Sweemer, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille,  n.  348;  Troplong,  n.  103;  Leroux  de 
Bretagne,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit. 

366.  —  La  renonciation  est  à  ce  point  personnelle,  qu'il  a  été 
jugé  que  le  cohéritier  qui,  actionné  hypothécairement  pour  toute 
la  dette  de  la  succession  (dette  par  lui  reconnue),  a  été  déclaré 
non  recevable  dans  l'exception  de  la  prescription  par  lui  opposée 
au  créancier,  peut  encore  être  admis,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
violation  de  la  chose  jugée,  à  invoquer  le  même  moyen  de  pres- 
cription du  chef  d'un  autre  cohéritier  aux  droits  duquel  il  se 
trouve  pour  la  portion  contributoire  de  ce  dernier  dans  la  dette. 
~  Cass.,  12  févr.  1829,  Bcaumann,  [S.  et  P.  chr.] 

367.  —  La  renonciation  du  débiteur  ne  constitue  pas,  en  gé- 
néral, un  titre  nouveau;  c'est  l'obligation  primitive  qui  reprend 
vigueur  et  se  présente  purgée  d'une  exception  qui  pouvait  la 
paralyser.  Mais,  en  matière  de  prescription  libératoire,  s'il  s'agis- 
sait d'une  obligation  sui  generis  soumise  par  la  loi  à  une  pres- 
cription exceptionnelle  et  de  courte  durée,  telle  que  celle  qui  ré- 
sulterait d'une  lettre  de  change,  la  renonciation  à  la  prescription 
acquise  aurait  pour  effet  de  faire  rentrer  la  créance  dans  le  droit 
commun  et  de  la  rendre  pour  l'avenir  prescriptible  par  trente 
ans.  —Cass.,  14  févr.  1826,  Gabel,  [S.  et  P.  chr.J  -  Troplong, 
n.  76  et  77;  Laurent,  t.  32,  n.206;  Marcadé,  sur  l'art.  2222,  n.5; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  92. 

368.  —  Toutefois,  dans  celle  hypothèse,  s'il  résultait  des  cir- 
constances que  l'acte  séparé  dressé  entre  les  parties  est  moins  une 
reconnaissance  de  la  dette  originaire,  qu'un  acte  additionnel  à 
la  lettre  de  change  participant  à  la  nature  de  cette  dernière,  il 
n'y  aurait  pas  novation.  —  Cass.,  9  août  1831,  Pressey,  [S.  31. 
1.297,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Noi-ation. 

369.  —  On  admet  le  plus  généralement  que  la  renonciation 
à  une  prescription,  ne  constituant  pas  une  aliénation,  mais  im- 
pliquant seulement  reconnaissance  du  droit  d'autrui,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  libéralité.  —  V.  Cass.,  26  mars  1843, 
Chanlegrellet,  [S.  47.1.120,  P.  48.1.597,  D.  46.1.374]  —  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  41  ;  Laurent,  l.  32,  n.  212;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  83. 
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370.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  le  testateur  qui,  renon- 
çant a  une  prescription  acquise  a  son  profit  contre  son  fils,  dis- 
pose qu'il  y  a  lieu  de  rembourser  à  ce  fils  le  montant  de  sa 
créance,  sur  laquelle  le  testateur  affirme  n'avoir  jamais  rien  payé, 
peut  être  considéré,  d'après  l'ensemble  du  testament  et  des  cir- 
constances de  la  cause,  comme  ayant  voulu  masquer  une  libéra- 
lité faite  au  fils;  une  telle  interprétation  de  l'intention  de  la  tes- 
tatrice par  les  jufjes  du  fait  est  souveraine,  et  écliappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  juill.  1895,  Tenteo, 
(S.  et  P.  90.1.43,  D.  96.1.509  et  la  note  de  M.  Guénée] 

371.  —  <c  Ainsi  présentée,  disent  .M.M.  Baudry-Lacantinerie 
et  'l'issier  (n.  83),  la  solution  ne  saurait  être  admise;  il  est  né- 
cessaire de  faire  une  distinction.  Sans  doute,  il  peut  arriver 
qu'une  libéralité  soit  déguisée  sous  l'apparence  d'une  renoncia- 
tion à  prescription  s'appliquant  à  une  dette  simulée  ou  déjii 
éteinte,  par  suite  d'un  paiement  ou  dune  prescription  accomplie 
et  invoquée  par  le  débiteur;  mais  si,  après  avoir  constaté  qu'une 
dette  a  existé,  qu'elle  n'a  pas  été  payée,  que  la  prescription  n'a 
pas  été  invoquée,  les  juges  ont  à  apprécier  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur  a  voulu  que  la  dette  fût  payée,  et  que  la  pres- 
cription ne  fût  pas  invoquée,  ils  ne  pourront  voir  là  une  libéra- 
lité; il  n'y  a  là  que  le  maintien  d'une  obligation  préexistante; 
le  testament  ne  confère  pas  de  droit  nouveau.  ■■ 

372.  —  Pour  la  prescription  acquisitive,  la  renonciation  peut 
faire  supposer  que  le  possesseur  cesse  d'être  de  bonne  foi  ;  d'où 
la  conséquence  qu'à  la  prescription  de  di.x  à  vingt  ans  qui  cou- 
rait jusque-là.  serait  substituée  la  prescription  trentenaire.  — 
Troplong,  n.  46  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  77;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  92. 

373.  —  Elle  peut,  d'autre  part,  contenir  un  aveu  de  préca- 
rité qui  rendrait  nécessaire  l'interversion  du  titre  pour  toute 
prescription  nouvelle.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  92. 

374. —  La  renonciation  aune  prescription  acquise  n'emporte 
d'ailleurs  avec  elle  aucune  présomption  de  dol,  fraude  ou  violence 
capable  de  faire  annuler  une  transaction  dans  iai|uelle  elle  se 
trouve  comprise.  —  Cass.,  12  vend,  an  VI,  Daubans,  [S.  et  P. 
cbr.] 

§  2.  Pi-e^cription  en  cours. 

375.  —  Quant  à  la  renonciation  à  la  prescription  c|ui  est  en 
cours  de  s'accomplir,  voici  à  quel  résultat  elle  donne  lieu  :  on 
doit  combiner  les  deux  principes  renfermés  dans  l'art.  22211,  et 
par  suite  regarder  la  renonciation  comme  valable  pour  la  portion 
accomplie  et  nulle  pour  celle  qui  reste  à  courir;  en  d'autres 
termes,  la  renonciation  sera  ici  une  interruption,  efficace  pour  le 
passé,  mais  laissant  immédiatement  recommencer  le  cours  de  la 
prescription  interrompue.  —  Marcadé,  sur  l'art.  2220,  n.  I  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  45  ;  Taulier,  t.  7,  p.  443,  444;  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  S  776,  p.  4.")t  ;  Colmel  de  Santerre,  t.  8,  n.  327  /n's-VlI,  329 
ii.s-II;  Biiudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  93  et  93. 


CHAPITRE  IV. 

POINT    DR    DÉPART    DE    LA    PHESCRIPTIO.N. 

376.  —  Le  point  de  départ  de  la  prescription  doit  être  soi- 
gneusement déterminé,  pour  que  l'on  puisse  être  ensuite  fixé 
sur  la  question  de  savoir  si  le  délai  de  la  prescription  invoquée 
se  trouve  expiré.  .Nous  devons  rechercher  séparément  :  i°  le 
point  de  départ  de  la  prescription  acquisitive;  2°  le  point  de 
départ  de  la  prescription  extinctive. 

Sectio.n  t. 
Point  (le  départ  de  la  prescription  acquisitive. 

377.  —  La  prescription  acquisitive,  étant  basée  sur  la  pos- 
session, a  naturellement  pour  point  de  départ  le  jour  oii  cette 
possession  commence.  Cette  règle  générale  présente  des  diffi- 
cultés d'application  que  nous  allons  examiner. 

378.  —  L'ne  première  question  qui  se  pose,  et  sur  laquelle  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées,  consiste  à  savoir  si 
l'art.  2237  édicté  pour  les  créances  s'applique  aux  droits  réels. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  La  prescription  ne  court  point,  à 
l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce 
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que  la  condition  arrive;  à  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jus- 
qu'à ce  que  l'éviction  ait  lieu  ;  à  l'égard  d'une  créance  à  jour 
(ixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé  d.  Si  ce  texte  s'applique 
aux  droits  réels,  comme  aux  droits  de  créance,  la  prescription 
contre  celui  qui  a  un  droit  conditionnel  ou  à  terme  sur  un  Im- 
meuble, ne  pourra  courir  qu'à  partir  de  la  réalisation  de  la  con- 
dition ou  de  l'échéance  du  terme.  Dans  le  cas  contraire,  le  pog- 
sesseur  commencera  de  prescrire  immédiatement. 

379.  —  La  jurisprudence  admet,  d'une  manière  générale, 
que  l'îrt.  2257,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  prescription  ne  court 
pas  contre  les  droits  conditionnels  ou  à  terme,  jusqu'à  l'événe- 
ment de  la  condition  ou  l'échéance  du  terme,  s'applique  aux 
droits  réels,  aussi  bien  qu'aux  droits  personnels.  —  ''.ass., 
4    mai    184H,     Binos,  [S.   46.1  482.    P.  4(5. 2.23,    D.    46.1.2331; 

—  16  nov.  1837,  Parge,  [S.   ,38.1.397,    P.   38.113,    I).    38.1..34]; 

—  28  janv.  1862,  Monlezun,  [S.  62.1.236,  P.  62.311,  D.  62. 
1.89];  —  9  juill.  1879.  Flanquin,  [S.  79.1.463,  P.  79.206];  — 
30  déo.  1879,  Florent,  [S.  80.1.64,  P.  80.139,  D.  80.1.338]  — 
Dijon,  3  janv.  1878,  Chaudron,  [S.  78.2.'<3,  P.  78.339,  D.  79. 
2.1  I8J  —  Montpellier,  10  janv.  1878,  Jalras,  (S.  78.2.213,  P. 
78.1238]—  Bordeaux,  12  mai  1879.  Florant ,  [S.  79.2.199,  P. 
79.8.36.  D.  80.2.8]  —  Pau,  26  juin  1888,  Dutrev,  [S.  89.2.213,  P. 
89.1.1 122,  D.  89.2.119]  — .Nancv,  16  nov.  1889",  Caresme,  ^S.  91. 
2.161,  P.  91.1.894] 

3f>7  Ins.  —  Cette  jurisprudence  paraît  fondée,  car  les  raisons 
qui  justifient  le  texte  quant  aux  créances  s'appliquent  par  iden- 
tité de  motifs  aux  droits  réels.  L'impossibilité  d'agir  qui  justifie 
l'art.  2237  existe  indépendamment  de  la  réalité  ou  de  la  person- 
nalité du  droit;  le  texte,  par  suite,  en  parlant  de  créances,  doit 
être  considéré  comme  n'ayant  rien  de  limitatif. 

380.  —  luge,  conformément  à  ce  principe,  que  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  ne  court  au  profit  du  tiers  détenteurd'un  immeu- 
ble donné  à  un  autre  sous  la  condition  de  survie  du  donataire, 
qu'à  partir  du  décès  du  donateur.  —  Cass.,  4  mai  1846,  précité. 

381.  —  ...  Que  la  règle  suivant  laquelle  la  prescription 
ne  court  pas  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  con- 
dition jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive,  s'applique  à  la  pres- 
cription de  l'hypothèque  par  le  tiers  détenteur;  et  que,  dès  lors, 
le  créancier  n'est  pas  obligé,  pour  faire  obstacle  à  celte  prescrip- 
tion, de  recourir  à  une  action  en  interruption; qu'ainsi,  l'institu- 
tion, par  contrat  de  mariage,  en  faveur  de  l'un  des  époux,  d'un 
droit  de  survie  garanti  par  une  alTectation  hypothécaire,  formant 
une  créance  éventuelle  et  conditionnelle,  et  l'action  qui  en  résulte 
ne  s'ouvranl  qu'au  moment  du  décès  de  l'autre  époux,  ce  n'est 
qu'à  partir  de  ce  moment  que  court  la  prescription,  non  seule- 
ment de  l'action  personnelle,  mais  aussi  de  l'action  hypothécaire 
contre  le  tiers  détenteur  des  immeubles  affectés.  — Cass.,  16  nov. 
1837,  précité. 

382.  —  ...  Que  la  prescription  de  dix  ans  d'une  hypothèque 
consentie  pour  sûreté  d'une  créance  à  terme,  ne  commence  à 
courir,  au  profil  du  tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé,  que  du 
jour  de  l'exigibilité  de  la  créance;  qu'en  d'autres  termes,  la  sus- 
pension de  la  prescription  établie,  quant  aux  créances  non  échues, 
par  l'art.  2237,  n'est  pas  relative  seulement  à  l'action  du  créan- 
cier contre  le  débiteur  personnel;  qu'elle  s'applique  pareillement 
à  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur.  —  Besancon, 
19déc.  1855,  Perron,  [S.  56.2.299,  P.  36.1.33,  D.  36.2.1741 

383.  —  ...  Que  la  prescription  d'un  immeuble  donné  en 
échange  et  soumis  à  l'action  résolutoire  ou  en  délaissement  pour 
le  cas  d'éviction  des  biens  reçus  en  contre-échange,  ne  commence 
à  courir,  au  profit  du  tiers  détenteur  de  cet  immeuble,  que  du 
jour  où  a  eu  lieu  l'éviction  :  ici  s'applique  l'art.  2257,  G.  civ.  — 
Cass.,  28janv.  i862,  précité.—  Agen,  21  juill.  1862,  Chabrol- 
Carie,  [S.  63.2.15,  P.  62.1080,  D.  62.2.122] 

384. —  ...  Que  lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  d'immeuble, 
l'exercice  de  l'action  résolutoire  a  été  suspendu  pendant  un 
certain  temps,  la  prescription  trentenaire,  contre  l'action  résolu- 
toire, ne  commence  à  courir  qu'à  l'expiration  de  ce  délai.  — 
Pau,  26  juin  1888,  précité. 

385.  —  ...  Que  l'art.  2257.  C.  civ.,  s'appliquant  aux  actions 
réelles  comme  aux  actions  personnelles,  et  pouvant  être  opposé 
aux  tiers  détenteurs  aussi  bien  qu'aux  parties  contractantes, 
l'acquéreur  d'un  bien  d'absent  vendu  par  un  des  envoyés  en 
possession  provisoire,  n'a  pu  commencer  à  prescrire  contre  un 
ayant-droit  demandeur  en  licitalion  qu'après  l'expiralion  des 
I  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  les  ayanls-droil  ne  pouvant, 
]  d'après  l'art.   129,  C.   civ.,  demander  le  partage  des  biens  de 
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l'absent  avec  l'envoi  définitif,  qu'après  ce  délai  de  trente  ans.  — 
Dijon,  3  janv.  1878,  précité. 

386.  —  ...  Qu'est  essentiellement  conditionnel  et  subordonné  h 
la  délimitation  de  la  voie  publique  le  droit  résultant,  pour  un  tiers, 
d'une  convention  au.x  termes  de  laquelle  un  particulier,  en  ven- 
dant à  ce  tiers  un  immeuble  contigu  à  un  terrain  destiné  à  de- 
venir une  rue,  a  entendu  assurer  à  l'acquéreur  l'accès  de  cette 
rue,  pour  le  cas  où  une  portion  du  terrain  réservé  à  son  établis- 
sement venant  à  être  retranchée  comme  inutile,  l'immeuble  vendu 
se  trouverait  séparé  de  la  voie  publique  ;  que,  par  suite,  la  pres- 
cription exlinctive  du  droit  du  tiers  n'a  pu  courir  qu'à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  rue.  —  Cass.,  9  juill.  1879,  précité. 

387.  —  Sur  le  moment  où  commence  la  prescription  des  îles 
et  îlots,  V.  suprà,  v°  Iles  et  Ilots,  n.  74. 

388.  —  Selon  la  généralité  des  auteurs,  au  contraire  qui  ap- 
pliquent l'art.  2257  à  la  lettre  et  se  relusent  à  l'étendre  aux  droits 
réels,  étant  donné  qu'il  ne  vise  que  les  créances,  les  tiers 
détenteurs  prescrivent  pendente  condilione  :  à  leur  égard  est 
inapplicable  la  maxime  :  Contra  non  valcnlem  agere  non  currit 
pnescriptio,  que  consacre  l'art.  2257,  C.  civ.  — ■  Touiller,  l.  6, 
D.  527  et  s.;  Grenier,  des  Hijp.,  t.  2,  n.  518;  Delvincourt,  t.  2, 
p  038;  Persil,  licf/ime  hyp.,  sur  l'art.  2180,  n.  36;  Proudhon, 
de  l'Usufr.,  t.  4,  n.  2132,  2138  et  s.  ;  VazeiUe,  t.  1,  n.  297;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  791  et  s.,  et  Hyp.,  n.  886;  Duranlon,  t.  20,  n.  312, 
et  t.  21,  n.  328  et  s.;  Félix  et  Henrion,  Rentes  fane,  n.  205;  de 
Fréminville,  df.9  Minorités,  l.  1.  n.  440;Marcadé,  sur  l'art.  2257, 
n.  2;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v'*  Hypoth..  n.  646, 
et  Prescript.,  n.  434;  Taulier,  t.  7,  p.  472;  Mourlon,  Répêt.  écr., 
t.  3,  n.  1916  et  s.,  Oab.  Demante,  Rev.  crit.  de  jurispr.,  année 
1854,  t.  4,  p.  455;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p.  256, 
§  831,  note  5.  et  p.  305,  §  848,  note  2;  Aubry  et  Rau,  5'=  édit., 
t.  2,  §  213,  p.  4So  ;  Larombière,  sur  l'art.  1181,  n.  la;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  ^,  n.  701  et  s.;  Gauthier,  note  sous  Cass.,  16  nov. 
1857,  [S.  58.1.397,  P.  58.113];  Labbé,  note  sous  Pans,  12  juin 
1866,  [S.  67.2.33,  P.  67.1981,  sous  Montpellier,  10  janv.  1878, 
[S.  78.2.213,  P.  78.1258];'  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  395. 

389.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  le  mari  et  la 
femme,  en  vendant  un  bien  dotal,  se  sont  obligés  envers  l'ac- 
quéreur, par  le  même  acte,  à  lui  délivrer,  en  cas  d'éviction,  un 
autre  immeuble  indiqué,  propre  du  mari,  dont  ils  lui  font  d'ores 
et  déjà  vente,  si  le  mari  vend  ultérieurement  ce  second  immeu- 
ble à  un  tiers  de  bonne  foi,  qui  en  a  joui  pendant  plus  de  dix 
ans,  ce  dernier  est  fondé  à  opposer  la  prescription  décennale  au 
premier  acquéreur  qui  revendique  ledit  immeuble  après  avoir  été 
évincé  du  bien  dotal.  —  Pau,  22  nov.  1856,  Fourcade,  [S.  57.2. 
286,  P.  57.17,  D.  o7.2.6l] 

390.  —  En  vain  le  premier  acquéreur  prétendrait-il  que,  l'im- 
meuble ne  lui  ayant  été  vendu  que  pour  le  cas  où  il  serait  évincé 
du  bien  dotal,  la  prescription  invoquée  n'a  pu  courir  contre  lui, 
aux  termes  de  l'art.  2257,  C.  civ.,  tant  que  la  condition  d'évic- 
tion n'était  pas  arrivée,  conformément  à  la  maxime  :  Contra  non 
valentem  agere  non  currit  pr  se  se  riptio  ;  l'art.  2257  et  la  maxime 
ne  sont,  en  elTet,  applicables  qu'aux  personnes  atteintes  d'une 
incapacité  matérielle  ou  morale  et  entre  parties  contractantes 
qui  connaissent  leurs  obligations  respectives,  ainsi  que  les  em- 
pêchements en  résultant,  mais  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
acquéreurs,  qui  sont  étrangers  aux  conventions  intervenues 
entre  le  vendeur  et  son  créancier,  tiers  acquéreurs  dont  le  créan- 
cier peut  toujours,  d'ailleurs,  faire  cesser  la  bonne  foi.  —  Même 
arrêt. 

391.  —  11  a  été  jugé  également  que  l'art.  2257,  C.  civ.,  sus- 
pendant la  prescription  à  l'égard  des  droits  conditionnels,  res- 
treint aux  seules  créances  la  suspension  de  la  prescription,  et 
ne  s'applique  pas  aux  droits  réels  et  à  l'action  résolutoire  soumis 
à  une  condition  au  regard  des  tiers  détenteurs;  sauf  au  créan- 
cier qui  a  soit  une  hypothèque,  soit  un  droit  de  résolution  condi- 
tionnel, à  intenter  contre  le  tiers  délenleur,  pendente  conditione, 
l'action  d'interruption,  qui  subsiste  encore  sous  le  régime  du 
Code  civil.  — •  Toulouse,  26  avr.  1875,  sous  Cass.,  20  janv.  1880, 
Estoup,  [S.  81.1.201,  P.  81.1.494,  D.  80.1.65] 

392.  —  ...  Que  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  soumis  à 
une  action  résolutoire  peut  acquérir  par  la  prescription  la  pro- 
priété de  cet  immeuble,  même  avant  que  l'action  en  résolution 
soit  née  contre  son  auteur.  —  Toulouse,  13  févr.  1858,  sous 
Cass.,  28  août  1860,  Lourtet,  [S.  61.1.67,  P.  61.479,  D.  58.2.136] 

393.  —  ...    Que  la  suspension  de  la  prescription  établie. 


quant  aux  créances  non  échues,  n'est  relative  qu'à  l'action  du 
créancier  contre  le  débiteur  personnel  :  elle  ne  concerne  pas 
l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  délenteur.  —  Bordeaux,  15 
janv.  1835,  Beauchamp,  [S.  35.2,248,  P.  chr.] 

394.  —  Cependant  cette  doctrine  ne  saurait  être  admise  lors- 
qu'il s  agit  d'une  donation  soumise  à  la  révocation  pour  cause  de 
survenance  d'enfant,  édictée  par  l'art,  966,  C.  civ.  ;  dans  cette 
hypothèse,  le  tiers  détenteur  ne  commencera  à  prescrire  con- 
tre le  donateur  qu'après  la  naissance  du  dernier  enfant  et  non  à 
partir  du  jour  où  il  est  entré  en  possession  des  immeubles  com- 
pris dans  la  donation.  —  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  7,  p.  441, 
■^  709;  Thézard,  flei'.  crit.,  t.  33,  p.  389;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n,  407. 

395.  —  S'il  s'agit  d'un  bien  grevé  de  substitution,  la  pres- 
cription court  au  profit  des  tiers  détenteurs  contre  l'appelé, 
même  avant  l'ouverture  de  la  substitution.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  795;  Duranlon,  I.  21,  n.  180;  Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n.  2; 
Demolombe,  Don.,  t.  o,  n.  554;  Leroux  de  Bretagne,  n.  712  ; 
Aubry  et  Rau,  3=  éd,,  l.  2,  p.  487,  §  213  ;  Laurent,  t.  32,  n.  30  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  408. 

396.  —  On  décide  en  jurisprudence  et  en  doctrine  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  les  droits  réels  à  terme  ou  conditionnels  avec 
les  droits  réels  qui  ne  sont  encore  que  simplement  présomptifs 
ou  éventuels.  Ceux-ci,  à  la  différence  des  premiers,  n'existent  pas 
encore  et  se  résument  en  une  simple  espérance.  On  ne  peut  pas, 
dès  lors,  en  disposer,  et  la  prescription  ne  pourra  courir  contre 
eux,  car  on  ne  saurait  leur  opposer  une  possession  qui  n'a  pu 
être  exercée  à  leur  égard.  —  Cass.,  11  janv.  1823,  .lammarin,  [S. 
et  P.  chr.]:  —  16  juill.  1849,  Besse,  [S.  49,1,622,  P.  49.2.607, 
D.  49.1.237]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  800;  Marcadé,  sur  l'art. 
2257,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  481,  §  213;  Laurent, 
t.  32,  n.  34  et  s.;  Leroux  de  Bretagne,  t,  1,  n.  716.  —  V.  en 
sens  contraire,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.414;  Thézard, 
Rev.  crit.,  t.  30,  p.  400. 

397.  —  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  930,  G.  civ.,  l'héritier  ré- 
servataire a  une  action  en  réduction  ou  revendication  contre  les 
tiers  détenteurs  des  biens  donnés  entre-vifs  par  son  auteur.  Mais 
tant  que  celui-ci  est  vivant,  il  n'aqu'un  droit  éventuel,  une  sim- 
ple espérance  ;  et  contre  ce  droit  aucune  prescription  ne  saurait 
courir.  Aussi,  n'est-ce  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession 
que  commence  à  se  prescrire  son  action  en  revendication.  —  Au- 
bry etRau,5i'  éd.,  t.  2,  §213,  p.  481,  et  i';  éd.,  t,  7,  p.  230,  §  686; 
Demolombe,  t.  19,  n.  240  et  s.;  Demante,  t.  4,  n.  67  6Js-lX. 

398.  —  .Notamment,  un  immeuble  ayant  été  donné  à 
un  héritier  présomptif,  qui  a  vendu  cet  immeuble,  le  dona- 
teur venant  à  mourir  et  les  cohéritiers  revendiquant  l'immeuble, 
soit  parce  que  la  donation  excède  la  quotité  disponible,  soit 
parce  qu'il  y  a  lieu  à  rapport,  l'acquéreur  ne  pourra  opposer  la 
prescription  aux  héritiers  qu'à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  et  non  à  partir  de  la  date  de  son  contrat. — Cass., 
Il  janv.   1825,  précité. 

399.  —  Jugé  aussi  qu'en  matière  de  partage  d'ascendant,  la 
prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en  rescision  ou  en  ré- 
duction pour  atteinte  à  la  réserve  légale  court  non  du  jour  du 
partage  mais  de  celui  du  décès  de  l'ascendant.  — Cass.,  16  juill. 
1849,  précité. 

400.  —  ...Que  lorsqu'un  héritier,  après  avoir  renoncé,  s'empare 
de  toute  la  succession,  sans  opposition  de  la  part  de  ses  cohéritiers, 
la  prescription  contre  l'action  en  pétition  d'hérédité,  qui  com- 
pèle  à  ces  derniers,  ne  court  à  son  profit,  que  de  l'époque  de  la 
prise  de  possession,  et  non  du  jour  du  décès  de  l'auteur  com- 
mun. —  Riom,  2.S  mai  ISIO,  Begon,  [S,  et  P.  chr.] 

401. —  Jugé  que  la  prescription  d'une  action  ayant  pour  but 
de  faire  déclarer  la  nullité  d'un  contrat  de  vente,  comme  conte- 
nant une  donation  sous  le  nom  de  personnes  interposées,  court 
du  jour  de  l'acte  et  non  pas  seulement  du  décès  du  vendeur, 
même  quand  l'action  en  nullité  est  intentée  par  ses  héritiers,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  des  héritiers  réservataires  se  plaignant 
d'une  atteinte  à  la  réserve.  —  Lvon,  12  juill.  1878,  sous  Cass.,  3 
mai  1879,  Ovize,  [S.  79.1.313,  P".  79.77-7,  D.  80.1.145] 

Section  II. 
Point  de  départ  de  la  prescription  e.'ïtinclive. 

402.  —  Le  point  de  départ  de  la  prescription  exlinctive  est 
spécialement  réglé  par  l'art.  2257,  qui  a  été,  à  tort,  classé  parmi 
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l(>8  textes  rplalifs  h  la  suspension  de  la  prescription.  Cet  article, 
(ixar.l  le  point  de  dt^pnrl  de  la  prescription  du  droit  de  créance, 
est  baeé  sur  ce  principe  rationnel  :  la  prescription  no  peut  coin- 
mencer  à  courir  qu'à  partir  ilu  jour  où  l'action  du  créancier  est 
née.  «  La  prescription,  dit  Laurent,  ne  se  con(;oil  point  là  où  il 
n'y  a  pas  d'action,  parce  qu'elle  n'a  ^lë  introduite  que  pour  mettre 
fin  aux  actions.  Les  créances  conditionnelles  ou  à  terme  ne  sont 
donc  pas  susceptibles  de  prescription,  tant  que  la  condition 
n'est  pas  réalisée  ou  le  terme  échu,  parce  que  le  créancier,  s'il  a 
un  droit,  n'a  pas  encore  d'action,  et  qu'on  ne  peut  pas  prescrire 
contre  une  action  qui  n'existe  pas.  >■  —  .\ubrv  et  Rau,  li"  édil., 
l.  2,  p.  iSI  et  484,  S  213,  notes  1  et  14;  Laurent,  t.  32,  n.  20 
et  21;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  385. 

S  I.  La  pre$cripli'm  cnw!  '/(\i!  ta  naissance  du  tlrvil. 

W'i.  —  Kn  principe,  en  dehors  des  hypothèses  prévues  par 
l'art.  2J;«7,  tout  droit,  toute  action,  toute  créance  sont  prescrip- 
tibles dès  leur  naissance.  Kt  contre  une  créance  productive 
d'intérêts,  la  prescription  commence  à  courir  avant  l'échéance 
désintérêts,  pourvu  d'ailleurs  que  la  créance  soit  pure  et  simple, 
car  la  prescription  de  la  créance  est  indépendante  de  celle  des 
intérêts.  —  Aubry  et  Kau,  .ï"  édil.,  t.  2,  ^  213,  p.  482  et  483; 
Laurent,  t.  32,  n.  17;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  381. 

404.  —  Il  en  est  de  même  pour  une  rente  perpétuelle  ou  via- 
gère. La  prescription  de  la  renie  commence  ii  courir  dès  sa  créa- 
lion,  sans  qu'on  ait  à  attendre  que  le  premier  terme  des  arrérages 
soit  venu  à  échéance.  —  Cass.,  5  août  1829,  dérouille,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Toulouse,  23  janv.  1828,  .Manaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Troplonff,  l.  I,  n.  ISï,  t.  2,  n.  840;  Marcadë,  sur  l'art.  2263, 
n.  2;.\ubryetHau,  o^éd.,  l.  2,  g  213,  p.  483,  el  4»  éd.,  t.  4,  S  391, 
p.  393;  Laurent,  t.  32,  n.  18;  Leroux  de  Bretagne,  t.  I,  n.  t)96; 
Baudrv-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  3H2.  —  V.  cep.  Bordeau.x,  16 
juin.  i"«ol,  Kabre,  [P.  S3.1.59.Ï,  D.  .ï,ï.2.2o9'  —  Vazeille,  n.  338; 
Colmel  de  Santerre,  t.  8,  n.  370  bis-l\'. 

405.  —  Toutefois,  si,  au  lieu  de  rentes,  il  s'agit  de  créances 
diverses  payables  par  annuités,  ces  créances  donneront  lieu  cha- 
cune à  une  prescription  particulière.  —  Cass.,  21  mai  1856,  Pa- 
nisse,  [S. 57. 1.30,  P.  30  2.289,  D.  56.1.332]—  Sic,  Aubry  et  Rau, 
lue.  cit.;  Laurent,  hc.  cit.;  Leroux  de  Brelairne,  t.  1,  n.  695. 

406.  —  Spécialement, dans  le  cas  où  un  propriétaire  a  concédé 
à  des  tiers  l'usage  de  certaines  facultés  à  exercer  sur  sa  chose 
moyennant  une  redevance  annuelle,  sous  la  condition  toutelois 
que  la  redevance  ne  serait  due  qu'autant  que  les  concessionnai- 
res auraient  réellement  exercé  les  facultés  à  eux  concédées,  et 
que  le  quantum  en  varierait  chaque  année  suivant  la  mesure 
dans  laquelle  ces  facultés  auraient  été  exercées,  les  annuités  qui 
peuvent  être  dues  au  propriétaire  ne  sont  point  enveloppées  toutes 
ensemble  dans  le  cours  d'une  prescription  unique  qui  aurait  com- 
mencé à  courir  du  jour  même  de  l'acte  de  concession  :  chacune 
de  ces  annuités  est  soumise  à  une  prescription  particulière,  qui 
ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  l'année  à  laquelle  elle  s'ap- 
plique  —  Même  arrêt. 

407.  —  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  la  prescription  des 
droits  résultant  d'une  convention  commence  à  courir  du  jour  où 
ces  droits  ont  pris  naissance  et  ont  pu  être  valablement  exercés. 

—  Cass.,  28  oct.  1889,  Colle,  [S.  Ml. 1.293,  P.  91.1.729,  D.  90.1. 
38] 

408.  —  En  conséquence,  la  prescription  d'une  servitude  pro- 
mise et  non  encore  constituée  est  acquise,  si  la  stipulalion  rela- 
tive à  celte  servitude  n'a,  dans  les  trente  ans  qui  se  sont  écoulés 
depuis  la  date  du  titre,  rei;u  aucune  exécution.  —  Même  arrêt. 

409.  —  Spécialement,  dans  le  cas  où  le  vendeur  a  réservé  à 
son  profit  le  droit  de  faire  sur  le  terrain  vendu  des  fouilles  en 
vue  de  rechercher  les  eaux  el  d'y  établir  des  aqueducs  pour 
amener  les  eaux  dans  sa  propriété,  ce  droit  est  éteint  par  la  pres- 
cription après  plus  de  trente  ans  écoulés  depuis  la  date  de  la 
stipulation  jusqu'au  jour  où  le  vendeur  a  prétendu  s'en  prévaloir 
s'il  ne  l'a  exercé  par  l'exécution  d'aucun  travail,  se  bornant  à 
entretenir  et  à  réparer  un  aqueduc  déjà  existant  lors  de  la  vente, 

—  Même  arrêt. 

410.  —  La  prescription  court  contre  le  cessionnaire,  du  jour 
de  la  cession  ,  alors  même  que  le  transport  n'a  pas  été  signifié 
par  lui  au  débiteur,  —  Bourges,  6  mars  1828,  Bourdot,[S,  et  P. 
chr], 

4!  1.  —  La  prescription  contre  un  jugement  court  du  jour  du 
jugement,  s'il  s'agit  d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  el 


du  jour  de  rexpiralion  du  délai  de  huitaine  durant  lequel  l'exé- 
cution n'est  pas  permise,  s'il  s'agit  d'un  lugement  non  exécutoire 
par  provision.  —  Pau,  20  juill.  1870,  VIelaïus,  [S.  71.2.267,  P. 
71.847,  D.  72.2.70]  —  .Sic,  Dunod,  p.  110  el  111;  Leroux  de 
Bretaene,  t.  2,  n.  833,  p.  o3  el  s. 

412.  —  Et  il  en  est  ainsi,  non  seulement  pour  lacondamnation 
principale,  mais'aussi  pour  celle  des  dépens,  encore  bien  que 
le  jugement  n'en  contienne  pas  la  liquidation.  —  Même  arrêt. 

?  2.  Im  prescription  ne  peut  courir  avant  la  naissance 
du   droit. 

413.  —  La  prescription  ne  saurait  courir  tant  que  le  droit 
n'est  pas  né.  Diverses  applications  ont  été  faites  de  ce  principe. 
Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'action  en  reddition  ou  apure- 
ment d'un  compte,  el  aussi  celle  en  paiement  du  reliquat  ne  de- 
viennent prescriptibles  qu'à  partir,  soit  du  jour  où  le  compte 
pouvait  ou  devait  être  rendu,  soit  du  jour  où  il  a  été  eiïeclivemenl 
rendu.  —  Cass.,  6  janv.  1869,  Aguado,  [S.  ii9.1.n2,  P.  69.118, 
1)  69.1.224] —  Paris,  13  avr.  1807,  Le  Gouvernement  espagnol, 
,S.  67.2.214,  P.  67.810,  D.  67.2.49]  —  Aix,  25  juin  186S, 
Sicard,  |D.  70.2.15]  —  Sic,  Baudrv-Lacanlinerie  el  Tissier, 
n.  384. 

414.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  en  apurement  de 
compte  d'une  opération  de  banque  commence  à  courir,  à  partir 
du  jour  où,  cette  opération  étant  terminée,  le  comple  définitif 
en  a  été  présenté  à  l'oyanl;  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
solde  de  ce  compte,  au  lieu  d'être  remis  à  l'oyanl,  aurait  été 
reporté  dans  le  comple  postérieur  d'un  banquier  proposé  par  le 
rendant  et  agréé  comme  son  successeur.  —  Cass.,  6  janv.  1869, 
précité. 

415.  —  ...Que  si,  en  matière  de  compte,  la  prescription  ne  court 
pas,  pour  chaque  somme,  du  jour  où  celle-ci  est  portée  dans  le 
compte,  elle  court  du  moins,  pour  toutes  les  sommes  qui  en  font 
partie,  à  dater  du  jour  où,  le  compte  ayant  été  arrêté  el  remis, 
celui  qui  le  reçoit  est  mis  en  mesure  de  l'examiner.  —  Paris, 
13  avr.  186",  précité. 

416.  —  ...  Que  lorsque  les  arrérages  d'une  rente  dépendant 
d'une  succession  ont  été  perçus  par  le  mandataire  des  héritiers, 
constitué  malgré  leur  renonciation,  la  prescription  de  l'action 
en  restitution  de  ces  arrérages  exercée  par  le  domaine  envoyé 
en  possession  de  la  succession  déclarée  vacante,  ne  court  au 
profit  du  mandataire  qu'à  partir  du  jour  où  le  mandat  a  pris  fin, 
et  non  à  partir  de  chaque  perception  prise  isolément  ;  alors,  d'ail- 
leurs, que  ce  mandataire  n'a  pas  cessé  d'agir  en  vertu  de  son 
mandai  primitif  et  unique,  dont  il  n'a  jamais  rendu  compte,  — 
Paris.  5  nov,  1839,  Christophe  Saint-Hilaire,  [P.  59.1087] 

417.  —  ...  Que  la  prescription  du  droit  de  se  faire  rendre 
compte  par  la  lemme  d'un  absent  de  l'administration  qu'elle 
a  conservée  sans  avoir  opté  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté, ne  courl  contre  les  héritiers  présomptils  de  cet  ab- 
sent qu'à  partir  de  la  déclaration  d'absence  el  de  l'envoi  en 
possession  provisoire.  —  Douai,  13  janv.  1863,  Jourdain,  [S.  66. 
2.21,  P.  66.325] 

418.  —  De  même,  l'action  en  dommages-intérêts  pour  répara- 
lion  d'une  faute,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  n'est  point  pres- 
criptible à  partir  du  jour  de  la  faute,  du  délit  ou  du  quasi-délit. 
La  prescription  ne  commence  à  courir,  à  moins  que  le  dommage 
n'ait  été  immédiat,  qu'à  partir  du  dommage  éprouvé,  car  c'est  le 
dommage  seul  qui  fait  naître  l'action.  —  Cass.,  19  févr.  1872, 
Deipuech  d'Espinassous,  f  D.  73.1 .83,  —  Chambéry,  9  janv.  1884, 
Hulland,  (D.  83,2,62]  —  Pau,  13  mars  1892,  Puvon,  ,5,  el  P,  93, 
2.133,  D.'93.2.165]  —  Nancv,  20  juin  1896,  Remy,  [D.  97.2.294] 
—  Sic,  Leroux  de  liretagne,"l.  1,  n.  691,  718  et  719;  Baudry- 
Lacanlinerie  el  Tissier,  n.  384. 

419.  —  Ainsi  jugé  que  la  prescription  de  l'action  en  respon- 
sabilité d'un  notaire,  à  raison  de  la  nullité  d'une  hypothèque 
consentie  dans  un  acte  par  lui  reçu,  sur  un  immeuble  qui  n'ap- 
partenait pas  au  débiteur,  court  non  pas  du  jour  de  l'acte  cons- 
titutif de  l'hypothèque,  ni  même  du  jour  de  l'exigibilité  de  la 
créance,  mais  seulement  du  jour  où  l'action  hypothécaire  du 
créancier  a  été  rejetée.  —  Cass.,  27  mai  1857,  Bouchez,  [S.  58. 
1.133,  P.  37.883,  D.  37.1.190] 

420. —  Toujours  par  application  du  principe  ci-dessus  énoncé, 
d'après  lequel  la  prescription  ne  peut  pas  commencer  à  courir 
tant  que  le  droit  n'a  pas  pris  naissance,  on  admet  que  les  droits 
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et  actions  subordonnés  au  décès  d'une  personne  ne  sont  point 
prescriptibles  avant  ce  décès. 

421.  —  Ainsi  les  actions  contre  un  partage  d'ascendant  ou 
une  institution  conlracluelle  ne  peuvent  se  prescrire  qu'à  partir 
du  jour  du  décès  du  donateur.  —  Cass..  16  juill.  1849,  Besse,  [S. 
49.1.622,  P.  49.2.607,  D.  40.1.237];  —  14  juill.  18o2,  Gladieux, 
[8.52.1.749,  P.  32.2.292,  D.  52.1.203J;  —  28  févr.  1855,  Jous- 
seaume,  [S.  35.1.785,  P.  o6.i.316,  D.  55.1.81];  —  7  janv.  1863, 
Céby,  [S.  63.1.121.  P.  63.637,  D.  63.1.2261:  —  27  nov.  1865,  Le- 
vannier,  [S.  66.1.104,  P.  66.267,  D.  60.1.217];  —  23  mars  1887, 
Héal,  [S.  87.1.152,  P.  87.1. 365j  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  5e  éd., 
t.  2,  p.  482,  el  4'  éd..  t.  8,  p.  25,  §  732,  p.  41.  g  734,  et  p.  72, 
§  739;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  413. 

422.  —  Après  certaines  fluctuations,  la  jurisprudence  admet 
désormais  que  la  prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  d'un  partage  d'ascendant  court  non  à  partir 
du  jour  du  partage, mais  seulement  à  partir  du  décès  de  l'ascen- 
dant.—  \.suprà,  y"  Lésion  rescision  pour  cause  dei,n.  627  et  s., 
646  et  s. 

423. — Jugé,  également,  que  l'action  en  réduction  pour  atteinte 
portée  à  la  réserve  ne  peut  être  exercée  qu'après  le  décès  de 
l'ascendant  donateur,  et  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  décès  que 
commence  à  courir  la  prescription  de  l'action.  — Cass.,  16  juill. 
1849,  précité;  —  18  févr.  1831,  Bérone,  [S.  51.1.340,  P.  31.2. 
392,  D.  51.1.294];  —  14  juill.  1832,  précité;  —  31  janv.  1833, 
Escoffier,  [S.  53.1.153,  P.  53.1.237,  D.  33.1.31]  ;  — 28  févr.  1835, 
précité.  —  Bordeaux,  30  juill.  1849,  Levmarie,  [S.  50.2.37,  P. 
50.2.451,  D.  50.2.37]  —  Agen,  28  mai  1830,  Rossignol,  [S.  51.2. 
177,  P.  52.1.669,  D.  51.2.8]—  Orléans,  17  janv.  1851,  Thomas, 
[S.  51.2.426,  P.  31.1.259,  D.  32.2.270] 

424.  —  La  solution  doit  être  la  même  pour  le  tiers  détenteur 
d'immeubles  avant  fait  l'objet  d'une  donation  de  biens  présents 
et  à  venir  .  ce  tiers  détenteur  ne  peut  prescrire  contre  le  do- 
nataire, tant  que  le  droit  de  celui-ci  n'est  pas  devenu  définitif 
par  le  prédécès  du  donateur;  surtout  lorsque  ce  droit  dépend 
d'une  option  à  faire  par  le  donataire  entre  les  biens  présents  et 
à  venir  donnés  et  ceux  existant  au  moment  de  la  donation.  — 
Cass.,  4  mai  1846,  Binos-Curain,  [S.  46.1.482,  P.  46.2.25,  D.  46. 
1.234]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  482,  el  4e  éd.,  t.  8, 
p.  97,  §  740;  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  413.  —  V.  su- 
pra, v°  Donation  entre-vifs,  n.  5203. 

425.  — ...  Et  pour  l'action  tendant  à  faire  révoquer  l'aliénation 
à  titre  gratuit  des  biens  compris  dans  une  institution  contrac- 
tuelle.—Aubry  et  Rau.  5e  éd.,  t.  2,  p.  482,  et  4e  éd.,  t.  8,§  739, 
p.  83;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  413. 

426.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  prescription  court  dès 
que  le  droit  est  né  soutTre  exception  dans  les  hypothèses  prévues 
par  l'art.  1304.  Et  tout  d'abord  la  prescription  ne  court,  en  cas 
d'erreur  ou  de  dol,  que  du  jour  où  ils  ont  été  découverts,  et  non 
du  jour  du  contrat.  Jugé  que  l'art.  1304,  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel la  prescription  de  l'action  en  rescision  ne  court,  en  cas  de 
dol,  que  du  jour  où  il  a  été  découvert,  ne  suppose  pas  nécessai- 
rement que,  pour  que  la  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  la  découverte  du  dol,  le  dol  soit  d'ores  et  déjà  prouvé 
ou  établi;  il  suffit  que  l'allégation  de  dol  soit  accompagnée  de 
certains  indices.  —  Cass.,  13  mars  1849,  Cazanave,  ^S.  49.1.347, 
P.  30.2.67,  D.  49.1.229] 

427.  —  Dans  ce  cas  les  juges  ne  contreviennent  en  rien  à 
l'art.  1304,  et  ne  tombent  dans  aucune  contradiction,  en  déter- 
minant l'époque  où  le  dol  a  élé  découvert,  et  en  admettant  en 
même  temps  le  demandeur  à  faire  preuve  du  dol  par  lui  allégué. 
—  Même  arrêt. 

428.  —  .Au  cas  de  demande  en  nullité  d'un  contrat  pour 
cause  d'erreur  ou  de  dol,  et  si  cette  demande  est  formée  plus 
de  dix  ans  après  le  contrat,  c'est  au  demandeur  en  nullité  à 
prouver  qu'il  y  a  moins  de  dix  ans  qu'il  a  acquis  la  preuve  de 
l'erreur  ou  du  dol.  Jugé  en  ce  sens  que,  sur  une  demande  en 
rescision  d'un  partage  pour  lésion  à  cause  d'erreur,  si  le  défen- 
deur oppose  la  prescription  de  dix  ans,  et  si  le  demandeur  ré- 
plique que  la  prescription  n'a  pu  courir  que  du  jour  où  l'erreur 
a  été  reconnue,  en  ce  cas  c'est  au  demandeur  à  prouver  quel  jour 
l'erreur  a  été  découverte.  —  Cass.,  26  juill.  1823,  Vankempen, 
|S.  et  P.  cbr.]  —  Besancon,  1"  mars  1827,  (3érard,  [S.  et  P. 
cbr.1  —  .Sic.  Duranton,  t.  12,  n.  536. 

429.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  prescription  court  dès 
que  le  droit  est  né,  souffre  également  exception  pour  les  pres- 
criptions visées  par  l'art.  1304,  S;  2  et  3  et  par  l'art.  30,  L.  30juin 


1838,  sur  les  aliénés.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  383. 

—  V.  d'ailleurs  sur  ces  difîérenles  hypothèses,  suprà,  v'*  !Vui- 
lités,  n.  2J5  el  s.,  et  spécialement.  Aliéné-aliénation  mentale, 
n.  253  et  s.,  303  et  s.;  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  918 
el  s.;  Conseil  judiciaire,  n.  332  el  353  ;  Dot,  n.  2553  et  s.;  Inter- 
diction, n.  666  et  s.;  Lésion,  n.  188  el  s. 

§  3.  Règles  établies  par  l'art.  2237. 

4ÎJ0.  —  Ces  règles  générales  posées,  nous  entrons  dans 
l'examen  détaillé  des  dispositions  de  l'art.  2257.  —  V.  suprà, 
n.  378. 

1°  Créances  dépendant  d'une  condition. 

431.  —  En  parlant  des  créances  dépendant  d'une  condition 
l'art.  2257  a  en  vue  les  créances  soumises  à  une  condition  sus- 
pensive, (ju^nt  aux  créances  soumises  à  une  condition  résolu- 
toire, elles  sont  immédiatement  prescriptibles,  car  par  elles  le 
créancier  a  actuellement  un  droit  et  une  action.  C'est  donc  seu- 
lement à  l'égard  des  créances  dépendant  d'une  condition  sus- 
pensive, que  la  prescription  ne  commencera  à  courir  que  lorsque 
la  condition  sera  arrivée.  —  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier, 
n.  391  ;  Aubry  el  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  213,  note  13  bis,  p.  484; 
Duranton,  l.  21,  n.  324  et  s.;  Vazeille,  t.  2,  n.  295;  Laurent, 
t.  32,  n.  22;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  8,  n.  364  fcis-ll. 

432.  —  .\ous  avons  vu  ci-dessus  que  l'arl.  2237,  suivant  le- 
quel la  prescription  ne  court  pas  contre  les  droits  conditionnels, 
s'applique,  d'après  la  jurisprudence,  aux  droits  réels  comme 
aux  droits  de  créance  (V.  suprà,  n.  378  el  s.i.  Dès  que  l'action 
est  basée  sur  une  obligation,  le  demandeur  peut  se  prévaloir  de 
l'article  précité,  qu'il  s'agisse  d'un  meuble  ou   d'un   immeuble. 

—  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  392. 

433.  —  Jugé  que  la  prescription  d'un  droit  qui  repose  sur 
un  titre  dont  la  validité  est  contestée,  demeure  suspendue  pen- 
dant la  durée  de  l'instance  en  validité  du  litre.  —  Cass.,  22  juin 
1833,  Thial,  [S.  35.1.514,  P.  35.1.427,  D.  53.1.302] 

434.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  en  révocation 
d'un  legs  en  nue  propriété,  pour  inexécution  de  charges  et  con- 
ditions qui  ne  devaient  être  remplies  qu'à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit légué  à  un  tiers,  ne  court  contre  les  héritiers  qu'à  partir  de 
la  cessation  de  cet  usufruit,  le  légataire  n'ayant  d'ailleurs  de- 
mandé qu'à  cette  époque  son  envoi  en  possession.  —  Cass.,  20 
uov.  1878,  Commune  de  Puntous,  ÎS.  79.1.413,  P.  79.1074,  D.  79. 
1.304] 

435.  —  ...  Que  la  prescription  de  cinq  ans  résultant  de 
l'arl.  2277  ne  court  pas  contre  une  fabrique  à  raison  des  intérêts 
du  capital  qu'à  titre  de  transaction  des  héritiers  se  sont  engagés 
à  lui  payer  comme  condition  de  l'abandon  fait  par  elle  d'un  legs 
universel,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  administralivement 
à  accepter  cette  transaction.  —  Grenoble,  22  janv.  1869,  Grenier, 
[S.  69.2.212.  P.  69.968,  D.  74.5.385] 

436.  —  Jugé,  cependant,  qu'au  cas  où  une  transaction  a  été 
faite  sous  la  condition  (jue  l'une  des  parties  donnerait  son  désis- 
tement d'une  demande  par  elle  introduite  en  justice,  c'est  du  jour 
même  où  la  transaction  a  été  sitcnée,  et  non  pas  seulement  du 
jour  du  jugement  qui  a  donné  acte  du  désistement,  que  court  le 
délai  de  la  prescription  trentenaire  contre  l'action  en  nullité  de 
Il  transaction.  —  Paris,  22  juill.  1853,  Potier,  [S.  54.2.49,  P.  54. 
2.13] 

2°  Action  en  garantie. 

437.  —  L'art.  2257  ne  fait  courir  la  prescription,  à  l'égard 
de  l'action  en  garantie,  que  du  jour  de  l'éviction.  C'est  là  une 
application  du  principe  d'après  lequel  la  prescription  ne  court  pas 
avant  la  naissance  du  droit;  or,  le  droit  d'agir  en  garantie  ne  nait 
qu'avec  l'éviction.  D'après  une  première  opinion,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'éviction  ail  été  judiciairement  prononcée  ;  un  trou- 
ble de  fait  ou  de  droit  apporté  à  la  propriété  donne  naissance  à 
l'action  en  garantie  et  suffit  dès  lors  pour  faire  courir  la  pres- 
cription de  cette  action.—  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  686;  Au- 
bry et  Rau,  5=  éd.,  t.  2,  §  213,  p.  384;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  393. 

438.  —  Jugé  que  la  prescription  de  l'action  en  garantie  d'un 
acquéreur  évincé  d'abord  par  voie  de  fait,  puis  par  décision  ju- 
diciaire, court,  non  pas  seulement  à  partir  du  jugement  qui  pro- 
nonce l'éviction,  mais  à  partir  du  trouble  de  fait,  joint  au  trouble 
de  droit  résultant  de  la  demande  en  justice.  Si  donc  l'acquéreur 
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laisse  écouler  trente  ans  depuis  le  trouble  de  l'ail  et  le  trouble  do 
droit  qu'il  a  st^mlTert  simultanément,  sans  intenter  l'action  en 
xarantn",  cette  action  est  prescrite.  —  Cass.,  I2déc.  1837,  Mar- 
quisan,  (S.  38.1.16,  P.  37. i.. -.S!)] 

439.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  estime  au  contraire 
que  la  prescription  de  l'action  en  garantie  ne  commence  à  courir 
que  lorsque  l'éviction  a  été  prononcée  en  justice.  Il  a  été,  en 
effet,  jugé  que  la  prescription  de  l'action  en  garantie  a  son  point 
de  départ  à  la  daif  du  jugementd'où  est  résultée  l'éviction,  malgré 
l'appel  interjeté  par  le  garanti,  si,  par  suite  de  l'acquiescement 
donné  au  jugement,  cet  appel  a  dû  être  déclaré  non  recevable. 
—  Cass.,  18  juill.  1876,  Tézien,  [S.  77.1.313,  P.  77.793,  D.  77.1. 
232j  —  .Sic,  Duranton,  t.  21,  n.  333;  Vazeille,  t.  l,n.  295;  Lau- 
rent, I.  3,  n.  23;  Lerou.x  de  Bretagne,  t.  1,  n.  685. 

440.  —  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  sous  l'ancien  droit; 
la  prescription  de  l'action  en  garantie  ne  commençait  à  courir 
que  lorsque  la  mise  en  demeure  du  garanti,  de  satisfaire  à  son 
engagement,  donnait  ouverture  à  l'action  en  garantie,  en  réali- 
sant la  condition  de  laquelle  dépendait  la  garantie.  —  Cass., 
3janv.  1842,  Félip,  |S.  42.1.329,  P.  42.1.640' 

441.  —  Cette  mise  en  demeure  ne  peut  résulter  que  du  juge- 
ment de  condamnation  rendu  contre  le  garanti  et  non  de  la 
demande  formée  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

442.  —  ...  Et  elle  ne  résulte  pas  de  la  demande  formée  contre 
le  garanti,  mais  seulement  du  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  lui.  —  Montpellier,  16  juin  1837,  sous  Cass.,  3  janv. 
1H42,  précité. 

3"  Créances  ii  terme. 

443.  —  Il  est  évident  que,  pour  les  créances  à  terme,  la  pres- 
cription ne  peut  commencer  à  courir  qu'après  l'arrivée  du  terme, 
puisque  jusque-là  le  créancier  ne  saurait  agir  pour  e.xercer  son 
droit.  Ht  si,  à  l'expiration  du  terme,  le  créancier  accorde  un  sur- 
sis, le  cours  de  la  prescription  est  suspendu  pendant  la  durée  du 
sursis.  —  Cass.,  28  nov.  1865,  Guillot,  [S.  67.t.3;il,  P.  67.1062, 
D.  67.1. 225 1  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  390. 

444.  —  Jugé  que  la  prescription  d'une  obligation  commence 
non  à  la  date  de  sa  souscription,  mais  à  l'échéance  fixée  pour  le 
paiement.  —  Bourges,  23  août  1819,  Alix,  [S.  et  P.  chr.] 

445.  -^  La  règle  est  la  même  pour  les  intérêts  :  ils  ne  devien- 
nent prescriptibles  qu'après  leur  exigibilité.  .Ainsi,  lorsqu'il  a 
été  stipulé  que  des  intérêts  ne  seraient  exigibles  qu'en  même 
temps  que  le  capital,  la  prescription  quinquennale  ne  leur  est  pas 
applicable  avant  leur  exigibilité.  —  Rouen,  4  mai  1883,  sous 
Cass.,  2  févr.  1886,  Horr,  [S.  87.1.:i,  P.  87.1.5,  D.  86.1.233]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  390.  —  V.  aussi  note  de 
M.  Labbé,  sous  cet  arrêt,  [S.  87.1.5,  P.  87.1.5] 

446.  —  ''ugé  aussi  que  la  prescription  quinquennale  des 
intérêts  ne  peut  être  opposée  par  le  débiteur,  qu'autant  que  le 
montant  de  la  créance  est  connu  et  que  les  intérêts  en  sont 
exigibles.  —  Cass.,  19  déc.  1871,  Duval,  [S.  72.1.211,  P.  72. 
515,  D.  71.1.300]  —  V.  Cass.,  17  mars  1880,  Leblanc,  [S.  82.1. 
405,  P.  82.1.1013];  —  12  févr.  1886,  Clianderlot,  fS.  89.1.311, 
P.  89.1.758,0.  86.1.404]  —  Nancv,  12  août  1874,  Hussenet,  fS. 
76.2.22.  P.  76.195,  D.  77.1 .3521 —"Rennes,  12  févr.  1880,  .Albert, 
[S.  81.2.53,  P.  81.1.320,  D.  80.2.221]  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie et  Tissier,  n.  390;  Aubry  et  Rau,  4'  éd.,  t.  8,  .ï  774,  texte  et 
note  27,  p.  437;  Laurent,  t.  32,  n.  469  et  470;  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  2,  n.  1232;  Pont,  Petits  contrats,  n.  1099. 

447.  —  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  considérer  comme  étant  à 
terme  une  dette  dont  le  ciéaiicier  peut  exiger  le  paiement  à  sa 
volonté,  bien  qu'il  ait  été  convenu  que  le  débiteur  aurait  un 
certain  délai  pour  se  libérer  après  l'avertissement  à  lui  donné.  — 
Cass.,  13  juill.  1846,  Glais,  [S.  46.1.730,  P.  46.2.741]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  o.  390. 

448.  —  -Mais  la  clause  d'un  cahier  des  charges  portant 
que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  le  prix  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  du  jugement  d'ordre  n'a  pas  pour 
résultat  de  soumettre  cette  créance  à  une  condition  suspensive. 
Par  suite,  la  prescription  de  cette  créance  court  au  profit  de 
l'adjudicataire,  non  à  partir  de  cette  signification,  mais  à  partir 
du  jugement  d'adjudication.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  en  ce 
sens,  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  674  et  s.;  .Aubry  etBau,  S^éd., 
t.  2.  S  213,  texte  et  note  8,  p.  483. 

449. — L'art.  2257  doit  recevoir  son  application  même  lorsque 


le  terme  est  incertain.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  prescription  de 
l'action  résultant  d'une  créance,  dont  le  terme  d'exigibilité  a  été 
fixé  dans  le  cours  des  trois  ans  qui  suivront  le  mariage  ou  l'éta- 
blissement du  créancier,  ne  court  que  du  jour  du  décès  de 
celui-ci,  lorsqu'il  ne  s'est  p.is  marié  et  n'a  pas  formé  d'établisse- 
ment. —  Liège,  6  nov.  1823,  llommel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry 
et  Hau,  5°  éd.,  t.  2,  ^21 3,  texte  et  note  12,  p.  484;  Laurent, 
t.  32,  n.  24;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  676;  l'.audry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  390.  —  V.  Nancy,  23  juill.  1895,  Ladrague, 
[D.  96.2.182]  —  V.  aussi  Cass.,  17  août  1831,  Bouvel.  [S.  32.1. 
639,  P.  chr.]  —  Rennes,  9  juill.  1840,  [D.  /lép.,  v'J  Prcscript.. 
a.  770,773] 

450.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'engagement  pris  par 
un  propriétaire  riverain  d'une  rue,  de  se  soumettre  à  l'alir 
gnement  sans  indemnité,  ne  court  contre  la  ville  qu'à  partir  du 
jour  où  la  réquisition  d'alignement  est  adressée  à  ce  proprié- 
taire. —  Cass.,  24  févr.  1847,  Wagner,  [S.  47.1.444,  P.  47.1. 
't83,  D.  47.1.99];  -  24  févr.  1847,  Cabit,  iS  47.1.448,  P.  47. 
1.483,  D.  47.1.99);  —  17  janv.  1853,  Héril.  Vavin,  fS.  53.1.343, 
P.  53.1.179,  D.  53.1.121] 

4JÏ1.  —  ..'.  Qu'elle  ne  court  pas  du  jour  de  l'engagement  pris 
par  le  propriétaire,  ni  même  du  jour  où  la  ville  a  obtenu  une 
ordonnance  régulière  d'alignement  tant  que  cette  ordonnance 
n'a  pas  été  mise  à  exécution.  —  Cass.,  17  janv.  1853,  précité. 

452.  —  ...  Que  la  clause  par  laquelle  un  testateur,  en 
léguant  l'usufruit  de  ses  biens  et  en  chargeant  l'usufruitier 
du  soin  de  distribuer  la  nue  propriété  enire  des  per-onnes 
désignées,  a  conféré  à  celui-ci  la  faculté  de  faire  telle  dona- 
tion qu'il  entendrait  en  faveur  d'établissements  de  charité, 
pouvant  être  interprétée  en  ce  sens  que  dans  l'intention  du  tes- 
tateur l'usufruitier  aurait  le  droit  d'user  de  cette  dernière 
faculté  pendant  toute  sa  vie,  on  ne  saurait  prétendre  que  son 
droit  de  disposer  s'est  éteint  faute  de  l'avoir  exercé  dans  le 
délai  de  trente  ans  à  partir  du  décès  du  testateur.  —  Cass., 
2  mai  1865,  Lagarrigue,  [S.  63.1.268,  P.  65.641,  D.  65.1.276] 

453.  —  On  ne  saurait  non  plus,  en  ce  cas,  prendre  pour 
point  de  départ  de  la  prescription  trentenaire  la  division  que 
l'usufruitier  aurait  faite  avec  les  nus  propriétaires  des  biens  de 
la  succession,  si  cette  division  n'est  pas  la  distribution  prévue 
par  le  testament,  et  a  laissé  subsister  tous  les  droits,  préroga- 
tives et  facultés  que  ce  testament  lui   assurait.  —    Même  arrêt. 

4.54.  —  Le  délai  d'un  an  après  la  dissolution  du  mariage, 
pendant  lequel  la  restitution  de  la  dot  ne  peut  être  exigée  (C. 
civ.,  arl.  1563',  est  uniquement  relatif  à  l'action  de  la  femme 
contre  les  héritiers  du  mari  ;  il  ne  s'applique  pas  à  l'action 
hypothécaire  de  la  femme  dérivant  des  mêmes  droits,  contre  les 
tiers  détenteurs  des  biens  du  mari:  cette  dernière  action  peut 
être  exercée  immédiatement  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
De  là  il  suit  que  la  prescription  commence  à  courir  au  profit  du 
tiers  délenteur  à  partirde  la  même  époque.  —  Grenoble,  10  mars 
1827,  Planel,  [S.  et  P.  chr.l 

455.  —  S'il  a  été  stipulé  qu'une  dette  serait  payable  en  plu- 
sieurs termes  successifs,  la  prescription  court  séparément  pour 
chaque  partie  devenue  exigible  à  partir  de  son  exigibilité.  — 
Cass.,  17aoùt  1871,  '^D.  Rep.,  SuppL,  v"  Prescription,  n.  771]  — 
.Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  802;  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  t.  2,  .ï  213, 
p.  484  et  483  ;  Laurent,  t.  32,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  390. 

456.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  vente  a 
été  faite  moyennant  un  prix  payable  en  plusieurs  termes  .  la 
prescription  de  l'action  en  paiement  ne  court  au  proQt  de  l'ac- 
quéreur que  du  jour  de  l'expiration  du  dernier  terme.  —  Col- 
mar,  8  juill.  1841,  Commune  de  Herbitzheim,  [P.  42.1.533] 

457.  —  ...  Que  lorsqu'en  paiement  d'une  somme  due  il  a 
été  souscrit,  par  le  débiteur,  des  bdlels  à  diverses  échéances, 
la  prescription  court  contre  chacun  de  ces  billets  à  partir  de  leur 
échéance  respective;  et  non  pas  seulement  à  partir  de  l'échéance 
du  dernier.  —  Cass.,  17  août  1831,  de  Bonval,  [  P.  chr.] 


CHAPITRE  V. 

COMMENT    SE    COMPTE    LE   TEMPS    DE    LA    PRESCRIPTION. 

458.  —  La  prescription   se  compte   par  jours  et  non  par 
heures  (C.  civ.,  art.  2260).  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier 
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jour  du  terme  est  accompli  (art.  2261),  sans  qu'il  y  ait  lieu,  à 
cet  égard,  de  distinguer,  comme  on  le  faisait  en  droit  rooDain, 
entre  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  et  celle  à  l'effet  de  se 
libérer.  Comme  il  eût  été  très-diffloile  de  déterminer  l'heure 
exacte  à  laquelle  une  prescription  a  commencé,  la  loi  ne  tient 
compte  du  jour  qu'autant  que  les  vingt-quatre  heures  sont 
écoulées  entièrement  et  sans  fraction.  —  Troplong,  n.  813; 
Laurent,  t.  32,  n.  3bO  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  367  6is-II; 
Baudry-Lacanlinerie  et  lissier,  n.  o'i9. 

459.  —  I'  y  a  cependant  certains  cas  où  la  prescription  se 
compte  par  heures.  C'est  ainsi  que  l'art.  436,  C.  comm.,  veut 
que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  on  proteste  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  de  la  marchandise.  —  V.  aussi  art.  24, 
L.  3  mai  l«44.  —  V.suprâ,  v"  Chasse,  n.  1862  et  s. 

460.  —  L'art.  2261  déclare  que  la  prescription  est  acquise 
lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli.  Ainsi,  le  texte 
s'explique  sut  \e  dies  ad  quem  el  \[  veut  qu'il  soit  compté  pourvu 
qu'il  soit  terminé. 

461.  —  Mais  l'art.  2220  ne  parle  pas  du  jour  où  la  prescrip- 
tion commence,  du  dies  à  quo.  Ce  jour  doit-il  ou  non  compter? 
On  n'est  pas  d'accord  sur  cette  question.  D'après'une  première 
opinion,  le  premier  jour,  c'est-à-dire  le  dies  a  quo,  doit  être 
compris  dans  l'espace  de  temps  requis  pour  l'accomplissement 
de  la  prescription.  Ainsi,  la  prescription  qui  a  commencé  à 
courir  le  2  mai  s'accomplit  le  l'r  mai,  et  non  pas  seulement 
le  2  (C.  civ.,  art.  2260).  —  Bruxelles,  0  juill.  1833,  Deslorges, 
[S.  34.2.401,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,\''  Prescription,  secl.  2, 
§  2,  n.  5;  Hureaux,  Hev.  de  ilroit  franc.,  t.  3,  1846,  p.  278. 

462.  —  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  généralement 
admise  en  jurisprudence  el  en  doctrine,  le  jour  servant  de  départ 
à  la  prescription,  dies  à  quo,  n'est  pas  compris  dans  le  temps 
requis  pour  prescrire.  —  Cass.,  5  avr.  1825,  Ferel,  fS.  et  P. 
chr.]  ;  —  3  mai  1854,  Enregistrement,  fS.  54.1.479,  P.  '54.1.350, 
D.  54.1.324];  —  27  juin  1854,  Commune  de  Montigny ,  [S.  55.1.497, 
P.  55.1.328,  D.  55.1.261]  —  Caen,  19  févr.  1823,  Poignant, 
[S.  et  P.   chr.]  —  Nîmes,  7  mars  1826,  Salles,  [S.  et   P.  clir.] 

—  Sic,  Dunod,  p.  117;  Vazeille,  1. 1,  n.  317  ;  Troplong,  llypoth., 
t.  1,  n.  293  el  s.,  et  Prescrip.,  l.  2,  n.  812;  Touiller,  t.  13, 
n.  54;  Duranton,  t.  21,  n.  338,  Marcadé,  sur  l'art.  2261,  n.  2; 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  1,  §  49,  p.  242  el  243  ;  t.  2,  §  212, 
texte  el  note  2,  p.  479  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  726  ;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  350  et  3o2  ;  Baudry-Lacanlinerie  el  Tissier, 
n.  380;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  367  6is-III.  —  V.  aussi  su- 
pra, V  Délai,  n.  27,  181  el  s. 

463.  —  Lorsque  le  jour  ad  quem  est  un  jour  férié,  il  n'en  doit 
pas  moins  être  compté.  C'est  à  celui  qui  veut  interrompre  la  pres- 
cription à  faire  ses  diligences  en  temps  utile.  D'ailleurs,  dans  le 
cas  d'urgence  el  de  péril,  on  peut  obtenir  la  permission  du  juge 
de  faire  des  significations  el  des  exécutions  les  jours  de  fête  lé- 
gale. Ainsi,  les  prescriptions,  même  les  plus  courtes,  peuvent  ar- 
river à  leur  terme  un  jour  de  fêle  légale  :  elles  ne  sont  pas  pro- 
rogées au  jour  suivant.  — Vazeille,  t.  1,  n.  328;  Troplong,  t.  2, 
n.816;  Aubry  et  Rau, 5=  éd., t.  2,  §  212,  texte  et  note  5,  p. 480; 
Marcadé,  sur  l'art.  2261,  n.  3;  Laurent,  t.  32,  n.  353;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  583  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  724. 

—  V.  aussi  Cass.,  22 juill.  I82S,  Martin,  [S.etP.  chr.]  —  Caen,  12 
janv.  1842,  Lemoine,  [S.  42.2.530,  P.  44.1.214]  —  Nous  rappe- 
lons qu'il  en  est  autrement  des  délais  de  proci'dure,  en  vertu  de 
la  loi  du  13  avr.  1895.  —  V.  suprà,  v°  Délai,  n.  108  el  s.,  el 
v"  Jour  férié,  n.  133. 

464.  —  Les  prescriptions  qui  se  comptent  par  mois  doivent 
se  régler  par  l'échéance  des  mois,  date  par  date,  et  non  par  tel 
nombre  de  jours.  —  Cass.,  23  déc.  1811,  Conli,  [S.  el  P.  chr.l  ; 

—  12  mars  )816,  Daudigné,  [S.  et  P.  chr.];—  13  août  1817, 
Nabou,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  28  déc.  1817,  Nabou.  [S.  el  P.  chr.l  ; 

—  16  févr.  1818,  Prevel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  août  1811, 
Délavai,  [S.  el  P.  chr.];  —  16  nov.  1815,  Bourdillon,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Orléans,  3  mars  1819,  Jauge  el  Robin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Vazeille,  t.  1,  n.  326;  Troplong,  t.  2,  n.815;  Duranton,  t.  21. 
n.  339;  Aubry  el  Rau,  o"  édit.,  t.  1,  §49,  el  t.  2,  §2t2,  p.  48'); 
Laurent,  t.  32,  n.  353,  354;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  367  6ts- 
IV.  —  V.  suprà,  v  Délai,  n.  12  et  s. 

465.  —  Jugé  que  le  délai  des  prescriptions  commencées  sous 
le  calendrier  républicain  doit,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  sé- 
natus-consulte  du  22  fruct.an  XIIl  portant  suppression  de  ce  ca- 
lendrier, être  calculé  conformément  au  cali'ndrier  grégorien.  — 
Cass.,24  déc.  1867,  Durozay,[S.  68.1.110,  P.68. 263,  D.  67.1.487] 


466.  —  .■\insi,  la  prescription  trentenaire commencée  le  8  vend, 
an  Vll.correspondantau  20  sept.  1798  s'est  accomplie  le  29  sepL 
1828  el  non  pas  seulement  le  30  sept,  1828  qui  correspondait  au 
8  vend.  —  Même  arrêt. 

CHAPITRE  VI. 

DES  CAUSES  QUI    INTERROMPENT   OU  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION.. 

Section  I. 
Faterruptioa  de  la  prescription. 

467.  —  La  prescription  peut  être  interrompue  de  deux  ma- 
nières :  ou  naturellement  ou  civilement.  Il  y  a  interruption  na- 
turelle, lorsque  le  possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  an  de 
la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  par 
un  tiers.  L'interruption  est  civile,  lorsqu'elle  a  lieu  par  une  cita- 
tion en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  signifiés  à  ce- 
lui que  l'on  veut  empêcher  de  prescrire  (C.  civ.,  art.  2242,  2243 
et  2244). 

468.  —  Interrompre  une  prescription  qui  a  déjà  son  cours, 
dit  Troplong  (n.  536),  c'est  lui  apporter  un  obstacle  qui  rende 
inutile  le  temps  écoulé,  et  la  force  à  recommencer  comme  si  elle 
n'avait  jamais  eu  de  principe  d'existence.  L'interruption  diffère 
de  la  suspension,  en  ce  que  celle-ci  laisse  subsister  la  posses- 
sion préexistanle,  et  ne  fait  que  lui  imposer  un  point  d'arrêt,  de 
telle  sorte  que,  lorsque  la  suspension  cesse,  le  temps  qui  recom- 
mence à  courir  se  lie  avec  le  temps  acquis,  au  moment  de  la  sus- 
pension, et  compte  pour  calculer  le  délai  légal. 

§  1 .  ûe  l'inteiTuption  naturelle. 

469.  —  L'interruption  naturelle  se  produit,  dit  l'art.  2243, 
u  Lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la 
jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même 
par  un  tiers  ».  Il  suit  de  là  que  l'interrupiion  naturelle,  nécessi- 
tant la  perte  de  la  possession,  ne  concerne  que  la  prescription 
acquisilive  el  aussi  la  prescription  extinclive  des  servitudes,  et 
ne  saurait  s'appliquer  à  la  prescription  extinclive  des  obligations 
basée  sur  l'inaction  du  créancier.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  468. 

470.  — Pour  que  l'interruption  naturelle  se  produise,  il  faut, 
d'après  l'arl.  2243,  que  le  possesseur  ail  été  privé  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  par  l'ancien  propriétaire  ou  un  tiers.  Une  dé- 
possession doit  donc  se  produire  a  son  préjudice,  suivie  d'une 
jouissance  par  un  autre;  et  il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  cessé 
d'accomplir  volontairement  des  actes  de  jouissance  sur  sa  pro- 
priété. Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  cessation  de  jouissance  pen- 
dant plus  d'un  an,  d'une  servitude  continue  et  apparente  non 
établie  par  titre  (par  exemple,  du  droit  d'avoir  une  porte  sur  le 
fonds  voisin),  lorsque  celte  cessation  de  jouissance  a  été  toute 
volontaire  de  la  part  du  possesseur,  n'interrompt  pas  le  cours  de 
la  prescription  en  sa  faveur.  Pour  avoir  un  effet  interruplif,  il 
faudrait  que  la  cessation  de  jouissance  eût  eu  lieu  par  le  fait  du 
propriétaire,  ou  tout  au  moins  d'un  tiers.  —  iNîmes,  9  nov.  1830, 
Bret,  [S.  et  P.  chr,]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  471, 
475. 

471.  —  Toutefois,  le  possesseur  qui  abdique  volontairement 
la  possession  de  la  chose  interrompt  la  prescription  qui  courait 
en  sa  faveur,  quand  bien  même  il  ressaisirait  ensuite  cette  pos- 
session avant  qu'une  année  se  fût  écoulée  et  qu'aucune  autre 
personne  ne  se  fût  emparée  de  la  chose.  —  Diinod,  p.  58;  Du- 
ranton, t.  21,  n.  261;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  435  el  439; 
Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  232,  242,  473.  — Contra,  Lau-  j 
rent,  t.  32,  n.  79  et  80.  ' 

4'72.  —  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  une  priva- 
tion de  la  chose  provenant  d'un  cas  de  force  majeure  telle,  par 
exemple,  que  celle  résultant  d'une  inondation)  mais  seulement 
par  la  prise  de  possession  soit  de  l'ancien  propriétaire,  soit  d'un 
tiers.  —  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  479;  Vazeille,  n.  179;  Mal- 
leville,  sur  l'art.  2242;  Garnier,  Action  possess.,  n.  137;  Par- 
dessus, Serv.,  t.  1,  n.  279;  Marcadé,  sur  les  art.  2242  et  2243; 
Colmel  de  Santerre,  t.  8,  n.  350  6is-VI  ;  Laurent,  t.  32,  n.  83; 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §  179,  p.  115  et  116;  Leroux  de  Bre- 
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tagne,  1. 1,  n.  2:i8;  Baiidrv-Lacanlinerie  cl  Tissier,  n.  234,  240, 
472;  Troplonf,',  l.  I,  n.  549. 

473.  —  'ufe'^  que  la  possession  ne  cesse  pas  d'être  continue 
lorsque  les  interruptions  qu'elle  éprouve  proviennent  de  force  ma- 
jeure, telle  que  l'invasion  des  (lots  de  la  mer  sur  un  terrain  situé 
sur  ses  bords,  cl  non  du  l'ait  de  l'homme.  —  Amiens,  i~  mars 
1825,  Prél'et  de  la  Somme,  (S.  et  P.  chr.] 

474.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges,  en 
dëclariinl  qu'une  prescription  a  été  Interrompue  pendant  un  temfis 
suffisant  pour  qu'elle  n'ait  pu  s'accomplir,  déterminent  d'une 
manièri'  précise  dans  leur  arrêt  la  durée  de  cette  interruption.  — 
Cass.,  26  févr.  1840,  Bouliers,  [S.  40.1.342,  P.  40.1.417] 

475.  —  En  général,  les  actes  de  possession  pour  acquérir 

fiar  la  prescription  doivent-ils  avoir  les  mêmes  caractères  que 
es  actes  de  possession  pour  l'interrompre?  La  jurisprudence  se 
prononce  pour  la  négative.  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  des 
actes  de  possession  qui,  à  raison  de  leur  nature  illicite,  ne  pour- 
raient servir  de  fondement  à  la  prescription  acquisitive  d'un  droit 
d'usage  (tels  que  des  prises  de  bois  dans  une  forêt,  sans  demande 
préalable  en  délivrance),  peuvent  être  considérés  comme  inter- 
ruptifs  de  la  prescription  de  ce  même  droit  par  le  non-usage.  — 
Toulouse,  13  juin  1H33,  Pons  d'-Arnave,  [S.  34.2.260,  P.  chr., 
sous  Cass.,  3  juin  1835] 

47fi.  —  ...  Que,  pour  établir  la  conservation  de  droits  résul 
tant  d'un  titre  (par  exemple,  de  droits  d'usage),  dont  on  réclame 
l'exercice,  ou,  en  d'autres  termes,  pour  établir  l'interruption  de 
la  prescription  opposée  au  titre,  il  n'est  pas  besoin  de  faire 
preuve  de  fails  de  possession  aussi  caractéristiques  que  s'il  s'a- 
gissait d'établir  l'acquisition  du  droit  par  prescription.  —  Paris, 
30  nov.  I»33,  Belleville,  [S.  35.2.203J 

477.  —  ...  Que  des  faits  possessoires  qui.  pour  être  licites, 
doivent  être  précédés  d'une  autorisation  administrative,  n'en 
sont  pas  moins  valables  et  interruptils  de  prescription,  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  d'autorisation  préalable.  —  Cass.,  29  nov.  1825. 
Commune  de  Véronne,  [S.  et  P.  chr.] 

478.  —  L'interruption  opérée  par  la  possession  annale  d'.un 
tiers  dure  autant  que  son  occupation.  Mais  si  elle  cesse,  la 
prescription  recommence  à  compter  du  jour  où  la  possession  a 
été  ressaisie.  Celle  nouvelle  prescription  est  soumise  aux  mêmes 
règles  et  aux  mêmes  conditions  que  l'ancienne  (Troplong,  n.  552 
el  s.).  M  Ainsi,  dit  Troplong,  supposons  que  celui  dont  la 
prescription  a  été  interrompue  eût  commencé  à  prescrire  avec 
titre  et  bonne  foi;  en  recouvrant  la  possession,  il  donnera  nais- 
sance à  une  prescription  nouvelle  mais  qui  sera  la  reproduction 
de  l'ancienne  :  en  ce  sens  qu'elle  sera,  comme  elle,  fondée  ei, 
litre,  basée  sur  la  bonne  foi  el  de  nature  à  s'accomplir  par  di.\ 
ou  vingt  ans.  Si,  toutefois,  il  était  survenu  pendant  l'interrup- 
tion quelque  circonstance  éversive  de  la  bonne  foi,  la  nouvelle 
prescription  ne  pourrait  se  réaliser  que  par  une  prescription 
trenlenaire;  la  raison  en  est  que  la  prescription  décennale  n'est 
pas  possible  quand  la  bonne  toi  manque  à  son  origine.  » 

§  2.  De  l'interruption  civile. 

479.  —  L'interruption  civile  se  fait  par  des  actes  que  la  loi 
spécifie,  auxquels  elle  donne  la  vertu  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. D'après  l'art.  2244,  C.  civ.,  une  citation  en  justice,  un  com- 
mandemenl  ou  une  saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher 
de  prescrire  forment  l'interruption  civile.  L'interruption  civile 
s'applique  à  la  prescription  extinciive  comme  à  la  prescription 
acquisilive.  Elle  résulte  non  seulement  des  actes  indiqués  au 
texte,  mais  eicore  de  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le 
possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrit  art.  2248,. 
Dans  tous  les  cas,  l'interruption  se  produit,  soit  parce  que  le 
créancier  ne  reste  plus  dans  l'inaction,  soit  parce  que  le  proprié- 
taire n'a  plus  à  craindre  d'un  tiers  une  possession  contraire  à 
son  droit  de  propriété.  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  481; 
Laurent,  t.  32,  n.  85  et  86;  Baudrs'-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  476. 

480.  —  L'art.  2244  nous  donne  l'énumération  de  trois  actes 
comme  susceptibles  d'interrompre  civilement  la  prescription  : 
1"  une  citation  en  justice;  2°  un  commandement;  3°  une  saisie. 
Cette  énumération  est  considérée  comme  limitative.  —  Cass., 
10  déc.  1827,  Guérin  d'Agen,  S.  et  P.  chr.];  —  10  mai  1870, 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  76.1.381.  P.  76.907,  D.  78.5.113];  — 
8  déc.  1880,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  83.1.419,  P.  83.1. 
1054,  D.  S3.5.94];  —   25  mai   1S84,  Chemin  de   fer  du  Midi, 


I  ID.  85.1.771  —  Paris,  13  avr.  1867,  Le  Gouvernemfnl  espagnol, 
[S.  67.2.214,  P.  67.8lf»,  D.  67.2.491  —  Besancon,  24  nov.  1881,, 
bubois-Cbevaidel,  [S.  87.2.225,  P.  87.1.1202J  —  Sw,  Merlin, 
Ri'p.,  V  liiterr.  de presa-iiit.,  n.  5;  Troplong,  t.  I,  n.  576;  Aubry 
et  Kau,  5'  éd.,  I.  2,  S  215,  p.  51 1  ;  Laurent,  t.  32,  a.  110;  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  477. 

481.  —  Ainsi  jugé  que  la  prescription  de  six  mois,  établie 
par  l'art.  108,  C.  oomm.,  relativement  aux  actions  dirigées  par 
l'expéditeur  contre  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie 
des  marchandisfs.  n'est  légalement  interrompue  que  par  les 
moyens  limitalivemenl  énoncés  par  l'art.  2244.  —  Cass.,  8  déc. 
1880,  précité. 

1°  Cilalion  ou  demande  en  justice. 

482. —  l.Citationen  justice  et  actes  équivalents  qui  interrom- 
pent lu  prescription.  —  La  citation  en  justice  est  le  premier  acte 
indiqué  par  l'art.  2244  comme  constituant  une  interruption  civile  de 
la  prescription.  Ici,  le  mot  citation  est  pris  dans  un  sens  large  et 
signifie  toute  demande  en  justice.  Ainsi  la  prescription  est  inter- 
rompue non  seulement  par  la  citation  en  justice  proprement 
dite,  mais  encore  par  toute  demande  formée  en  justice  au  cours 
de  l'instance,  par  exemple  par  une  demande  reconventionnelle, 
une  demande  incidente  ou  une  demnnde  en  intervention.  — 
Dunod,  p.  57;  Merlin,  Ijuest.  de  droit,  v°  Interrup.  de  pres- 
cript.,i  2;  Vazeille,  t.  1,  n.  183;  Troplong,  t.  2,  n.  562  el  563; 
Marcadé,  sur  les  art.  2242  et  s.,  n.  2  ;  .Vubry  et  Rau,  5''  éd.,  I.  2, 
§  215,  p.  oOo  ;  (^olmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  351  èi's-.Xl;  Laurent, 
t.  32,  n.  92;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  486.  —  Nous  al- 
lons passer  en  revue  chacun  des  actes  d'où  peut  découler  l'in- 
terruption de  la  prescription. 

483.  —  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord,  la  demande  recon- 
ventionnelle, il  a  été  jugé  que  la  prescription  est  interrompue 
par  une  demande  de  celte  nature  formée  au  cours  d'une  instance, 
aussi  bien  que  par  une  citation  directe.  .Mais  l'interruption  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  si  la  demande  est  rejetée 
même  implicitement.  —  Cass.,  25  janv.  1837.  de  Fumel,  [S.  37. 
1.225,  P.  40.1.238] 

484.  —  Jugé  aussi  que  la  prescription  est  interrompue  par 
une  demande  formée  reconvenlionnellement  dans  le  cours  d'une 
instance,  bien  que  cette  demande  ne  résulte  que  de  conclusions 
prises  dans  une  requête  signifiée  d'avoué  à  avoué.  —  Cass., 
12  déc.  1826,  de  la  Tour  d'Auvergne,  [S.  el  P.  chr.] 

485.  —  En  admeltanl  qu'une  demande  reconvenlionnelle 
formée  devant  un  arbitre  rapporteur,  au  cours  d'une  instance 
commerciale,  fût  inlerruplive  de  prescription,  l'interruption,  dans 
tous  les  cas,  ne  pourrait  dater  que  du  jour  du  dépnt  du  rapport 
où  l'arbitre  constate  cette  demande.  —  Cass.,  13  janv.  1879, 
Lévv,  [S.  79.1.441,  P.  79.1169] 

486.  —  Généralement  une  demande  incidente  peut  interrom- 
pre une  prescription.  —  .Met/.,  12  mars  1819,  de  Maôklot,  [S.  et 
P.  chr.] 

487.  —  Et  une  demande  implicite  est  inlerruplive  de  la  pres- 
cription aussi  bien  qu'une  demande  expresse.  —  Cass.,  27  brum. 
an  XIV,  Sauvage,  [S.  et  P.  chr.] 

488.  —  Lorsque  le  délendeur  à  une  action  a  appelé  garant 
en  cauSf-,  et  que  celui-ci  s'est  présenté  dans  l'instance  et  v  a 
défendu,  cet  appel  en  cause,  suivi  de  défense  par  le  garant,  a 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  en  faveur  du  demandeur 
principal  contre  le  garant  lui-même.  —  Cass.,  27  mars  1832,  La- 
roche, [S.  32.1.650,  P.  chr.] 

489.  —  Et,  en  cas  d'exercice,  devant  le  tribunal  civil,  de 
l'action  civile  née  d'un  délit,  l'appel  en  cause  d'un  garant,  suivi 
de  défense  par  ce  dernier,  a  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion en  faveur  du  dem^indeur  principal  contre  le  garant  lui-uiéme. 

—  Nancv,  26  mai  1888,    sous   Cass.,  13  janv.  1890,  Périquet, 
[S.  91.1. 5-9,  P.  91.1  113,  D.  90.1.145] 

490.  —  Une  requête  en  intervention  présentée  par  le  débi- 
teur dans  une  instance  où  figure  son  créancier,  et  admise  par 
jugement,  équivaut,  pour  interrompre  la  prescription,  à  une  de- 
mande en  justice.  —  Cass.,  19  juill.  1841,  Vezian,  fS.  41.1.763, 
P.  41.2.659] 

491.  —  En  conséquence,  les  intérêts  de  la  créance  à  raison 
de  laquelle  l'intervention  a  eu  lieu  sont  dus  pour  les  cinq  années 
antérieures  à  la  date  de  la  requête.  —  Même  arrêt. 

492.  — L'intervention  dans  un  partage,  ordonnée  par  juge- 
menl,  et  signifiée  au  débiteur,  interrompt  aussi  la  prescription. 

—  Troplong,  t.  2,  n.  586;  Vazeille,  t.  1,  n.  208. 
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493.  —  La  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  ar- 
bitres est,  comme  une  citation  en  justice,  inlerruptive  de  la  pres- 
cription. —  Toulouse,  4  juin  1S63,  Gabalda,  ,S.  64.2.20,  P.  64. 
311,  D.  63.2. lOSj  —  Sic,  Boitard  et  Colmet-Daage,  Proc.  civ., 
t.  1,  n.  121  ;  Boileux,  t.  7,  sur  l'art.  2245:  Mourlon,  Hi^p.  écr., 
t.  3,  D.  18';3  ;  Aubry  et  Rau,  5^  éd.,  t.  2,  §  213,  p.  51S,  texte  et 
note  37;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p.  301,  §  847;  note 
12:  Favard  de  Langlade,  Répert.,  V  Conciliation,  §  6;  Vazeille, 
t.  1,  n.  186;  Troplong,  t.  2,  n.  590;  Taulier,  t.  7,  p.  463:  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  224.^,  n.  7,  p.  157;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
proc,  quest.  249;  'Thomine-Desmazures,  Comment.  Cad.  proc, 
t.  1,  p.  76  ;  Boncenne,  Théor.  de  lu  proc,  t.  2,  p.  79;  Laurent, 
t.  32,  n.  119;  Leroux  de  Bretagne,  t.  l,n.  494;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  311.  —  V.  toutefois  Duranton,  t.  21,  n.  266. 

—  V.  suprà,  V  Arbitrage,  n.  337  et  s. 

494.  —  Mais  une  simple  requête  à  fin  d'obtenir  permission 
d'assigner  n'a  pas  pour  ellet,  comme  une  citation  en  justice,  d'\n- 
terrompre  la  prescription. — Caen,  15  mai  1854,  Paiinier,  ^S.  54. 
2.699,  P.  55.2.45,  D.  54.2.243]  —  .Sic,  Baudry-Lacanlinerie  et 
Tissier,  n.  479. 

495.  —  L'assignation  en  référé  n'est  pas  une  renonciation  en 
justice  dans  le  sens  de  l'art.  2244,  C.  civ.;  dès  lors,  elle  n'inter- 
rompt pas  la  prescription.  —  Paris,  12  mai  1877,  Parent,  [S.  77. 
2.193,  P.  77.837,  D.  80.2.17];  —Amiens,  16  mars  1880,  de 
Béarn,  [S.  80.2.317,  P.  80.1214,  D.  80.2.227]  —  Sir,  Aubry  et 
Rau,  -j''  éd.,  t.  2,  §  213,  texte  et  note  3,  p.  505;  Baudry-Lacan- 
linerie et  Tissier,  n.  494,  493.  —  Contra,  Berlin,  J.  le  Droit,  27 
août  1879. 

496.  —  Ainsi,  une  citation  en  référé,  à  fin  d'expertise,  donnée 
par  un  propriétaire  alléguant  le  mauvais  état  d'un  bâtiment,  à 
l'arcbitecte  qui  en  a  dirigé  la  construction,  n'est  pas  inlerrup- 
tive de  la  prescription  de  l'action  en  garantie  du  propriétaire 
contre  l'architecte,  alors  que  l'acte  ne  libelle  pas  une  demande 
en  responsabilité  contre  l'architecte,  et  ne  contient  pas  des  con- 
clusions au  fond,  mais  réserve  seulement  l'exercice  du  droit 
qui  pourra  découler,  pour  le  demandeur,  des  constatations  faites 
par  les  experts.  — Cass.,  5  juin  1883,  de  Béarn,  [S.  84.1.49,  P. 
84.1.113,  et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  D.  83.1.373]  —  Paris, 
23  janv.  1890,  Claudon,  [D.  Hép.Suppt..\''  Prescrip.eiv.,  n.  316] 

—  La  question  avait  élé  posée  précédemment  devant  la  Cour 
suprême  qui  ne  l'avait  pas  résolue.  —  Cass.,  2  [août  1882,  de 
Béarn,  [S.  83.1.5,  P.  83.1.5,  conclusions  de  .M.  le  procureur 
général  Barbier,  et  note  de  M.  J.-E.  Labbé] 

497.  —  La  demande  en  justice  pourra  parfois  interrompre  la 
prescription,  même  sans  avoir  été  notifiée  au  débiteur.  Ainsi  une 
demande  en  déclaration  de  faillite,  intentée  par  un  créancier 
contre  son  débiteur,  interrompt  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  189,  C.  comm.,  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  bil- 
lets à  ordre  commerciaux.  —  Cass.,  13  janv.  1879,  Lévy,  [S. 
79.1.441 ,  P-.  79.1169,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

498. —  ...  Même  lorsque  cette  demande  est  intentée  sur  sim- 
ple requête  au  tribunal  non  signitiée  au  débiteur.  —  V.  en  ce 
sens  la  note  de  M.  Labbé,  sous  i'arrèl  précité,  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  1,  n.  480. 

499.  —  L'interruption  ainsi  produite  est  effacée  si  la  demande 
est  rejelée,  conformément  àl'art.  2247,  C.  civ.,  auquel  l'art.  189, 
C.  comm.,  ne  déroge  pas.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  la  note  de 
M.  Labbé  sous  cet  arrêt.  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Interrupt. 
de  prescript.,  n.  H;  Troplong,  t.  2,  n.  620;  Baudry-Lacanli- 
nerie et  Tissier,  n.  487. 

500.  —  La  demande  d'admission  d'une  créance  au  passif  d'une 
faillite  constitue  également  une  interruption  de  prescription.  — 
Cass.,  3  janv.  1864,  Denambrides.  [S.  64.1.85,  P.  64.488  D.  64.1. 
41] -Aix,  29  mai  1872,  Babut, [S. 74.2.273,  P. 74.1 152,0.74.2.121] 

—  Paris,  11  déc.  1883,  Prat,  lS.  84.2.105,  P.  84.1.598]  —  Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  719;  Aubry  et  Rau,  S"  édit.,  t.  2,  S  215,  p.  503; 
Marcadé,  sur  les  art.  2242 et  s.;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier, 
n.  487. 

501.  —  Du  reste,  l'état  de  faillite  est,  pour  les  créanciers  ad- 
mis el  vérifiés,  tant  que  les  opérations  ne  sont  pas  terminées, 
une  cause  permanente  d'interruption  de  la  prescription,  notam- 
ment de  la  prescription  quinquennale  des  intérêts  qui,  malgré  la 
faillite,  continuent  à  courir  contre  le  failli  personnellement.  — 
Orléans,  11  mai  1861,  Frisk,  [S.  63.2.65,   F.  62.689,  D.  61.2.97] 

—  Sic,  Baudry-Lacantiiierie  et  Tissier,  n.  347.  —  V.  note  de 
M.  Labbé  sous  cet  arrêt  [P.  62.689] 

502.  —  Et,  après  la  dissolution  de  l'union,  le  jugement  dé- 


claratif de  la  faillite  doit  être  considéré  comme  tenant  lieu  de  la 
demande  en  justice  interrompant  la  prescription  au  regard  des 
créanciers,  sans  que  ceux-ci  soient  astreints  à  l'accomplissement 
d'aucun  autre  acte  interruptif  de  prescription.  —  Pans,  30  juill. 
1888,  sous  Cass.,  8  juill.  1891,  Liquid.  du  Comptoir  de  Versailles, 
[S.  et  P.  95.1.4S5,  b.  92.1.598] 

503.  —  En  vertu  du  principe  ci-dessus  énoncé  d'après 
lequel  la  demande  en  justice  peut  interrompre  la  prescrip- 
tion sans  avoir  élé  notifiée  au  débiteur,  on  décide  que  la  pro- 
duction à  un  ordre  interrompt  la  prescription.  —  Bordeaux, 
18  mars  1890,  Dussumier  el  C'=,  [D.  91.2.231];  —  24  mai 
1893,  Combescat,  [D.  95.2.63]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  347; 
Marcadé,  sur  l'art.  2244,  n.  2  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la 
proc,  t.  6,  quest.  2536  ter;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  5, 
p.  300,  S  847,  note  8,  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  215,  p  503; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  487.  —  V.  suprà,  v°  Ordre, 
n.  686  el  s. 

504.  —  Jugé  que  la  production  du  créancier  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  vente  des  biens  du  débiteur,  est  inlerrup- 
tive de  la  prescription  quinquennale  des  intérêts  de  la  créance. 
—  Toulouse,  18  déc.  1874,  .Mercier  de  Sainte-Croix,  [S.  75.2.109, 
P.  73.460] 

505.  —  Mais  si  cette  production,  bien  que  portée  sur  l'état 
provisoire,  n'a  élé  suivie  ni  de  contredit  ni  de  collocation  définitive 
et  n'a  donné  lieu  à  aucune  décision  judiciaire,  la  prescription  qui 
recommence  à  courir  est  la  prescription  de  cinq  ans,  et  non  la 
prescription  de  trente  ans.  —  Toulouse,  18  déc.  1874,  précité.  — 
Sir,  Troplong,  t.  2,  n.  553,  679,  687,  695  et  698;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  n.  519  ;  Boileux,  t.  7,  sur  l'art.  2244,  p.  801  ;  Aubry 
et  Rau,  0"  édil.,  t.  2,  p.  506,  §  215.  4^  édit.,  t.  6,  p.  33t,  §  774, 
texte  et  note  5H.  — Contra,  Duranton,  t.  21,  n.  267;  Coulon,  Dial. 
ou  quest.  de  dr.,  t.  3,  p.  105,  dial.  103;  Bourjon,  Dr.  comm.  de 
la  France,  t.  2,  p.  568;  Dunod,  part.  2,  chap.  7,  p.  171. 

5U6.  —  Si,  au  contraire,  l'acte  d'interpellation  a  élé  suivi  d'un 
jugement  de  condamnation,  cejugement  forme  un  litre  nouveau 
qui  ne  laisse  plus  de  place  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  — 
V.  Troplong,  t.  2,  n.  683;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  507. 

507.  —  Il  y  a  des  actes  d'instance  qui  portés  devant  l'Admi- 
nistration sont,  comme  ceux  faits  devant  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  interruptifs  de  la  prescription.  Ainsi,  une  demande  en 
annulation  d'un  acte  de  l'autorité  administrative  portée,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,devantrautoritéadminislrative  supérieure 
compétente  pour  en  connaître,  et  régulièrement  communiquée  à  la 
partie  intéressée,  a  pour  effet,  de  même  qu'une  citation  en  justice, 
d'interrompre  la  prescription.  —  Cass.,  19  août  1834, Commune  de 
Coizard-Joches,  [S.  39.1.432,  P.  chr.];—  21  mai  1836,  [D.  R'>p., 
m"  Emigré,  n.  134]  ;  —  24  avr.  1850,  Fabrique  de  Boffizheim,  [S. 
30.1.513,  P.  51.2.21,  D.  50.1.200]  —  Orléans,  28  mai  1842,  Com- 
muneile  Conlinvoir,  [P.  42.2.115] —  Sic,  Aubry  el  Rau,  3=  éd., 
t.  2,  §  215,  p.  505;  Leroux  de  Bretagne,  n.  303  ;  Baudry-Lacanli- 
nerie et  Tissier,  n.  487. 

508.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  communautés  d'habitants 
qui  ont  une  action  à  exercer  contre  l'Etat  et  qui  ne  peuvent  agir 
sans  y  être  autorisées,  interrompent  la  prescription  par  la  de- 
mande de  cette  autorisation.  —  Cass.,  29  nov.  1825,  Habitants 
de  Véronne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  celte  solution  n'est  pas  gé- 
néralement suivie.  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  plaider, 
n.  386. 

509.  —  Conformément  au  principe  posé,  il  a  été  jugé 
que  la  demande  portée  devant  les  tribunaux  administratifs, 
lorsqu'ils  sont  juges  du  fond,  a  pour  ellet  d'interrompre  la 
prescription.  —  Besançon,  10  juill.  1844,  Dubois,  [P.  45.1. 
774] 

510.  — ...  Que  des  réclamations  adressées,  à  différentes  repri- 
ses, à  l'.^dministration  par  une  commune,  dans  le  but  de  faire  re- 
connaître ses  droits  de  copropriété  sur  des  terrains  possédés  par 
uneaulre  commune  dont  elle  faisait  anciennement  partie,  peuvent 
être  considérées  comme  interruptives  de  la  prescription,  en  ce 
sens  qu'elles  ont  empêché  que  cette  dernière  commune  ail  une 
possession  continue  el  paisible  des  terrains  litigieux.  —  Cass.,  21 
mars  1838,  Commune  de  Village-Neuf,  [S.  38.1.462,  P.  38.1. 
523] 

511.  —  ...  Qu'une  instance  contradictoire  suivie  devant 
l'autorité  administrative  a  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription, quand  même  cette  autorité  serait  incompétente  pour 
connaître  l'objet  de  la  contestation.  —  Orléans,  28  mai  1842, 
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précité.  —  V.  Toulouse,  21  juin  1832,  Commune  de  Bagnères- 
de-l>ur,hon,  lS.  Îi2.2.456,  P.  .•i2.2.:i98J 

512.  —  ...  Qu'un  arrêté  ilu  conseil  de  préfecture,  déclarant 
une  commune  usagère  et  ("Etat  propriétaire,  doit  être  considéré, 
bien  qu'il  ait  été  annulé  depuis  pour  incompétence,  comme  une 
cause  d'inlerruption  de  la  prescription  invoquée  plus  lard  par  la 
commune.  —  Toulouse,  21  juin  1852,  précité.  —  V.  infrd, 
n.  50(1  et  s. 

513.  —  Mais  ju^'é  que  la  prescription  contre  une  commune 
n'est  point  interrompue  par  des  demandes  faites  par  des  liabi- 
tants  de  celle  commune  agissant  iil  siii'juli,  lorsque  leur  action 
n'a  été  appuyée  d'aucun  acte  administratif  émané  du  maire  leur 
représentanl'légal.  —  Limoges,  !;>  mai  1840,  Habitants  de  Pour- 
cheyroux,  ^P.  4l.l.i:il| 

514.  —  Une  instance  administrative  introduite  par  une  fa- 
brique et  suivie  conlradictniremenl  enlre  elle  et  un  tiers  déten- 
teur de  biens  dont  la  lestilution  a  été  ordonnée  en  faveur  des 
fabriques  par  l'arrêté  du  7  lli»rm.  an  .\1,  interrompt  la  prescrip- 
tion qui  courait  au  prolilde  ce  dernier.  —  Cass.,  24-  avr.  I8b0, 
précité. 

,515.  —  Mais  une  simple  requête  adressée  par  la  voie  gra- 
cieuse à  l'autorité  administrative  ne  saurait  interrompre  la  pres- 
cripiion,  en  dehors  de  tonte  instance  iiilroduile.  —  Cass., 
26  juin.  1864,  iJuparc,  [S.  04.1.438,  P.  64.113.),  D.  6.Ï.1.70J — 
Sic.  Lerou.\  de  Bretagne,  n.  .■>(12;  Aubrv  et  Ra«,  5"  éd.,  t.  2, 
S  215,  texte  et  note  7,  p.  oOO;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier, 
n.  478. 

516.  —  Egalement  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage 
concédés  simultanément  à  plusieurs  communes,  la  prescription 
n'a  pu,  dans  ce  cas,  être  suspendue  ou  interrompue  par  les  ré- 
clamations que  l'une  des  communes  aurait  adressées  à  l'autorité 
administrative  au  sujet  des  usurpations  commises  par  les  au- 
tres ...  alors  surtout  que  les  conseils  municipau.x  de  ces  der- 
nières communes  ont,  dans  les  délibérations  spéciales,  maintenu 
énergiquement  leurs  prétentions,  sans  modifier  la  jouissance 
incriminée.  —  Amiens,  10  juin  1858,  Commune  de  Flavignv-le- 
Grand,  [P.  ;i8.10l9j 

517.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  non  plus  contre  la  pres- 
cription, une  délibération,  non  suivie  d'elTet,  des  maires  de  toutes 
les  communes  intéressées,  portant  qu'il  en  sera  référé  au  préfet   i 
et  à  son  conseil.  —  .Même  arrêt 

518.  —  Au.\  termes  de  la  loi  du  o  avr.  1884  iart.  124),  le  dé- 
pôt du  mémoire  préalable  à  la  préfecture,  exigé  pour  intenter  une 
action  contre  l'Etat,  les  déparlements  et  les  communes  interrompt 
la  prescription  s'il  est  suivi  d'une  action  en  justice  formée  dans 
les  trois  mois.  —  V.  suprà,  v"  Autorisntion  de  plaider,  n.  718 
et  s. 

519.  —  Jugé  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage  dans  une 
forêt  communale,  les  arrérages  en  peuvent  être  réclamés  à  la 
commune,  propriétaire  de  la  forêt,  à  partir  du  jour  du  dépi'it,  effec- 
tué par  les  usagers,  à  la  prélecture,  du  mémoire  qui  a  précédé 
l'assignation  par  eux  donnée  à  la  commune  :  le  dépôt  du  mémoire 
étant  interruptif  de  toute  déchéance.  —  Cass.,  Il  janv.  1886, 
Commune  de  Cormaranche,  ^6.  86.1.369,  P.  86.1.002,  D.   86.1. 
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520.  —  Mais  le  mémoire  qui  doit  être  présenté  au  préfet, 
avant  toute  action  contre  l'Etat,  n'interrompt  la  prescription 
qu'autant  qu'il  a  élé  enregistré  au  secrétariat  de  la  préfecture; 
il  ne  sulfirait  pas,  s'il  s'agit  d'une  commune,  qu'elle  eût  remis 
dans  les  bureaux  une  délibération  du  conseil  municipal,  conte- 
nant sa  réclamation,  si  cette  délibération  n'a  pas  été  enregistrée 
au  secrétariat,  et  si  elle  n'en  produit  pas  le  récépissé.  —  Besan- 
çon, 0  janv.  1849,  Commune  de  Champagne, [S.  49.2.141,  P.  49. 
2.224,  h.  49.2. lOoj 

521.  —  L'interruption  ne  résulte  pas  non  plus  soit  de  l'avis 
favorable  du  conservateur  des  forêts  intervenu  sur  cette  délibé- 
ration, soit  de  la  reconnaissance  du  droit  de  la  commune  contenu 
dans  une  lettre  du  préfet  si,  en  définitive,  la  demande  a  été  re- 
jetée par  le  ministre  des  Finances.  —  Même  arrêt. 

522.  —  11.  Conditions  que  doit  remplir  la  citation  en  justice 
pour  interrompre  la  prescription.  —  a)  La  citation  doit  s'appli- 
quer an  droit  contre  lequel  court  la  prescription.  —  Pour  pouvoir 
interrompre  la  prescription,  il  est  nécessaire,  en  premier  lieu, 
que  la  citation  en  justice  ait  le  même  objet  que  la  prescription 
qui  doit  êlre  interrompue  et  que  son  but  ne  puisse  se  concilier 
avec  le  maintien  de  celle-ci.  En  d'autres  termes,  la  demande 
en  justice  n'opère  pas  interruption  d'une  action  à  une  autre. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  X.XXI. 


L'appréciation  des  juges  du  fait  à  cet  égard  est  souveraine. 
Il  a  été  jugé  que  l'arrêt,  décidant  que  des  demandes  sui- 
vies de  jugement  qui  avaient  élé  présentées  comme  interruptives 
d'une  prescription  étaient  étrangères  au  droit  contre  lequel  cou- 
rait la  prescription,  est  une  décision  de  fait,  qui  dès  lors  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  juill.  1844, 
Commune  de  Bust,  (S.  44.1.589,  P.  ih.\  20;  —  Sic,  Aubry  et 
Bau,  bi'  éd.,  t.  2,  §  215,  p.  519;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier, 
n.  :i72. 

523.  —  ...  Que  n'est  pas  non  plus  susceptible  d'être  révisée 
par  la  Cour  de  cassation  la  décision  par  laquelle  les  luges  recon- 
naissent que  des  faits  articulés  comme  inlerrupti  s  de  la  prescrip- 
tion ne  sont  pas  relatilsà  l'obiet  litigieux.  —Cass  ,  6  déc.  I8'il, 
Calvimont,  ^S.  42.l.:)9,  P.  42.1.186) 

524.  —  Au  fond,  il  a  élé  jugé  que  les  actions  por'ées  devant  le 
juge  de  paix  et  tendant  uniquement  soil  à  un  bornage,  soit  à 
l'observation  de  la  distance  exigée  pour  les  plantations,  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  mterruplives  de  la  prescripti<(n 
acquisitive  des  terrains  auxquels  elles  se  rapportent.  —  Ciss., 
10  mais  1873,  Saint-Supéry,  [S.  75.1.310,  P.  75.441,  D.  75.1. 
109] 

525.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsque  le  propriétaire  d'un 
canal,  sans  prendre  de  conclusions  tendant  à  se  faire  déclarer 
propriétaire  des  francs-bords,  a  iniroduit  en  justice  d'-  paix, 
contre  un  riverain,  uu-'  demande  en  enlèvement  il'arbres  prélen- 
dus  plantés  trop  près  de  la  limite  d'-s  francs-bords,  cettf  action 
n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  acquisilive  de  ce 
riverain  sur  le  terrain  bordant  ce  canal.  —  .Même  arrêt.  —  Sic. 
Leroux  de  Hrelagne,  t.  1,  n.  468;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tis- 
sier, n.  479. 

52B.  —  ...  Que  l'action  en  réduction,  pour  déficit  de 
contenance,  du  prix  d'un  immeuble  vendu  mo>en.aiil  une 
rente  annuelle,  n'est  pas  inlerruptive  de  la  prescription  quin- 
quennale des  arrérages  de  celte  rente.  —  Cass.,  10  déc.  1861, 
Delaplace-Chauvac,  [S.  62  l.:t95,  P.  62.118,  D.  62.1.351;  _ 
21  avr.  1863,  Assada,  fS.  63.1.303,  P.  63.880,  D.  63.1.346^ 

527.  —  ...  Que  la  prescription  libératoire  de  droits  d'usage 
dans  une  forêt  n'est  pas  interrompue  par  une  demande  judiciaire 
formée  par  l'usager  à  l'effet  d'être  reconnu  propriétaire  de  la 
forêt.  -  Di|on,  11  déc.  1847,  Damas,  1  S.  48.2.220,  P.  48.2.78, 
D.  48.5.293] 

528.  —  ...  Qu'elle  n'est  pas  davantage  interrompue  par  des 
conclusions  subsidiaires  prises  dans  l'instance  d'appel,  et  tendant 
il  la  simple  reconnaissance  des  droits  d'usage  réclamés,  lorsque 
ces  conclusions  ont  élé  rejetées  comme  constituant  une  demande 
nouvelle.  —  Même  arrêt.  —  .Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  88;  Leroux 
de  Bretagne,  1. 1,  n.  539  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.o72. 

529.  —  ...  Que  la  demande  par  laquelle  un  héritier  a  reven- 
diqué sans  succès,  vis-à-vis  d'autres  prétendants,  le  droit  exclu- 
sif à  une  succession,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  qui  serait  acquise,  au  profit  de  cette  même  succes- 
sion, relativement  aux  indemnités  et  rapports  que  cet  héritier 
prétendrait  lui  êlre  dus.  —  Douai,  13  janv.  1865,  Jourdain, 
lS.  06.2.61,  P.  66..32.0]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2, 
S  21b,  p.  519;  Laurent,  t.  32,  n.  141  ;  Troplong,  n.  664;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  572. 

530.  —  ...  Que  l'action  en  pétition  d'hérédité  n'est  pas 
inlerruptive  de  la  prescription  des  droits  que  peut  avoir  à 
exercer  un  héritier  contre  son  cohéritier,  alors  que  ces  droits  ne 
constituent  qu'une  créance  pure  et  simple  et  ne  font  point  l'objet 
d'un  rapport  à  la  succession  à  partager.  —  Limoges,  1''  juin 
1837,  Laramade  de  Friac,  [P.  38.2.316] 

531.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  qu'un  cohéritier,  qui,  ac- 
tionné hypothécairement  pour  toute  la  dette  de  la  succession 
(dette  par  lui  reconnue^,  a  été  déclaré  non  recevable  dans  l'ex- 
ception de  la  prescription  par  lui  opposée  au  créancier,  peut 
encore  être  admis,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  violation  de  la  chose 
jugée,  à  invoquer  le  même  moyen  de  prescription  du  chef  d'un 
autre  cohéritier  aux  droits  duquel  il  se  trouve  pour  la  portion 
conlributoire  de  ce  dernier  dans  la  dette.  —  Cass.,  12  févr.  1829, 
Beaumann,  [S.  et  P.  chr.] 

532.  —  Par  application  du  même  principe,  quand  deux  actions 
alternatives  essentiellement  distinctes  sont  ouvertes  à  une  par- 
lie,  l'interruption  de  la  prescription  de  l'une  ne  s'étend  pas  à 
l'autre. —  Nîmes,  6  mars  1832,  ViUevieille,  [S.  32.2.324,  P.  chr.]; 
—  30  déc.  1833,  sous  Cass.,  10  févr.  1840,  Vidal,  [S.  40.1.253, 

I  P.  40.2.572]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  664;  Aubry  et  Rau,  5°  éd., 
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t.  2,  §  215,  p.  518;  Vazeille,  t.  1,  n.  225  et  s.;  Laurent,  t.  32, 
n.  137  et  s.;  Lerou.x  de  Bretagne,  t.  1,  n.  338;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  lissier,  n.  573. 

533.  —  Jugé  que  lorsqu'une  partie  a,  contre  une  même 
personne,  deux  actions  dérivant  du  même  titre,  mais  distinctes 
dans  leur  but  et  leur  objet,  l'exercice  de  Tune  de  ces  deux  ac- 
tions ne  conserve  pas  la  seconde  et  n'en  interrompt  pas  la  pres- 
cription. —  Paris,  2o  janv.  1831.  Mailler,  [S.  31.2.252,  P.  chr.] 

534.  —  ...  Que;  spécialement,  l'action  hypothécaire  exercée 
contre  le  tiers  détenteur,  par  le  vendeur  d'un  immeuble,  n'inter- 
rompt pas  à  son  égard  la  prescription  de  l'action  en  résolution 
de  la  vente  pourdéfaut  de  paiement  du  prix...,  surtout  si  l'action 
hypothécaire  a  été  rejelée.  —  Même  arrêt. 

535.  —  ...  Que  l'héritier  dont  la  légitime  avait  été  réglée  à 
une  somme  en  argent,  et  qui,  soit  d'après  les  anciens  prin- 
cipes, soii  d'après  la  loi  du  18  pluv.  an  V,  avait  le  droit  de 
réclamer  ou  la  somme  d'argent,  ou  des  immeubles,  par  la  voie 
de  l'action  réelle  n'a  pas  interrompu  la  prescription  de  l'ac- 
tion réelle  en  agissant  par  la  voie  d'action  mobilière  et  per- 
sonnelle contre  l'héritier  détenteur  des  biens,  pour  le  paiement 
de  la  somme  léguée  à  titre  de  légitime,  quelques  réserves  d'ail- 
leurs que  le  légitimaire  ail  faites.  —  Nimes.  6  mars  1832,  pré- 
cité. 

536.  —  La  demande  en  déclaration  d'hypothèque,  inter- 
dite, sous  l'empire  du  Code  civil,  comme  mode  d'exproprier,  est 
encore  admissible  pour  interrompre  la  prescription  à  l'égard  des 
tiers  détenteurs.  —  Cass.,  (j  mai  1811,  Imbert  de  Bouville,  S.  et 
P.  chr.j;  —  27  avr.  1812,  Dutrior,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar. 
l"déc.  1810,  Mennet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  l"juin  1824, 
Bourgeat,  [S.  et  P.  chr.]—  Vazeille,  n.  206. 

537.  —  Mais  l'exercice  de  l'action  hypothécaire  contre 
le  tiers  détenteur  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  du 
débiteur  principal. — Cass.,  23  avr.  1826,  Watin,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  7  nov.  1838,  Bienassis,  S.  39.1.428,  P.  39.2.307]  —  Riom', 
6  juin.  1830.  Planeix,  [S.  et  P.  chr.]—  Toulouse,  18  déc.  1874, 
Mercier  de  Sainte-Croix,  S.  73.2.109,  P.  75. 466]  — S(C,  Troplong 
t.  2,  n.  639  et  660;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  32,  n.  143; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  373.  —  Conlrà,  Grenoble, 
2  juin  1831,  Pellat,  [S.  32.2.622,  P.  chr.] 

538.  —  Jugé  aussi  que  la  prescription  de  l'action  personnelle 
contre  le  principal  obligé  n'est  pas  interrompue  par  des  pour- 
suites en  déclaration  d'hypothèque  dirigées  contre  le  tiers  dé- 
tenteur des  biens  affectés  à  la  dette;  et  que  l'acquéreur  poursuivi 
en  déclaration  d'hypothèque,  dans  un  temps  encore  utile,  peut 
opposer  au  créancier  la  prescription  qui,  pendant  l'instance,  s'est 
accomplie  au  profit  de  son  vendeur,  et  prétendre  que  l'extinction 
de  la  dette,  à  l'égard  de  l'obligé  principal,  entraîne  celle  de  l'hy- 
pothèque à  l'égard  du  tiers  détenteur.  En  d'autres  termes  :  que 
la  prescription  acquise  au  débiteur  principal,  par  le  défaut 
d'actes  interruptifs,  doit  proBter  au  tiers  détenteur,  alors  même 
qu'il  a  été  poursuivi  en  déclaration  d'hypothèque  avant  le  terme 
révolu  par  la  prescription.  —  Metz,  5  juill.  1822,  Coche,  [S.  et 
P.  chr.] 

539.  —  L'action  que  le  vendeur  a  exercée  contre  le  sous- 
acquéreur  d'un  immeuble,  en  paiement  du  prix  de  la  vente  ou 
en  délaissement,  action  qui  a  été  déclarée  prescrite  par  suite  de 
la  possession  du  sous-acquéreur  pendant  vingt  ans  avec  juste 
titre  et  bonne  foi,  n'a  pu  interrompre,  au  préjudice  de  ce  der- 
nier, la  prescription  de  l'action  en  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix.  —  Cass.,  28  nov.  1831,  Coqueiiard 
de  Beaurepaire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  25  janv.  1831,  précité. 

—  Troplong,  n.  609,  663. 

540.  —  La  solution  est  la  même  lorsque  les  deux  actions 
procèdent  d'un  même  rapport  juridique,  mais  se  rattachent  à 
deux  droits  distincts  et  différents  :  ici  encore  les  effets  de  l'in- 
terruption d'une  action  ne  s'étendent  pas  à  l'autre.  —  Cass., 
21  avr.  1863,  Assada,  [S.  63.1.303,  P.  63.890,  D.  63.1.46]  — 
Sic,  Vazeille,  n.  225;  Troplong,  n.  638;  Aubry  et  Rau,  3=  éd., 
t.  2,  §  215,  p.  518;  Laurent,  t.  32,  n.  89;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  374. 

541.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  en  nullité  d'un  traité 
fait  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  en  violation  des  dispositions  de 
l'art.  472,  C.  civ.,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  reddition  d'un  compte  de  tutelle.  —  Cass., 
1er  mai  1850,  Valette,  ^S.  50.1.542,  P.  31.1.335,  D.  50.1.151] 

542.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  en  reddition  de 


compte  de  tutelle  du  à  l'un  des  héritiers  du  tuteur,  n'est  pas  in- 
terrompue par  l'action  en  partage  de  l'hérédité  formée  par  cet 
héritier.  —  Limoges,  15  juill.  1840,  Moussard,  [S.  40.2.519,  P. 
40.2.659] 

543.  —  Toutefois,  la  règle  ne  s'applique  pas  lorsqu'une  de- 
mande se  trouve  virtuellement  comprise  dans  une  autre.  — 
Cass.,  7  avr.  1873,  Mermet,  [D.  73.1.421]  —  Sic,  Baudrj'-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  376. 

544.  —  Si,  par  exemple,  au  même  titre  et  en  la  même  qua- 
lité, l'on  a,  pour  une  même  chose,  deux  actions  dont  l'une  est 
subordonnée  à  l'autre,  l'exercice  de  la  première  action  inter- 
rompt la  prescription  de  celle  qui  doit  suivre.  Par  exemple,  si  le 
succès  d'une  action  dépend  de  l'annulation  d'un  acte,  l'exercice 
de  cette  action  interrompt  la  prescription  de  l'action  en  nullité  de 
cet  acte.  —  Vazeille,  t.  1,  n.  230. 

545.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  nullité  du  traité  fait 
en  contravention  de  l'art.  472,  C.  civ.,  ne  saurait  être  prescrite 
tant  que  dure  l'action  en  reddition  de  compte,  de  sorte  que  l'in- 
terruption de  la  prescription  en  ce  qui  concerne  cette  dernière 
action  s'étend  à  la  prescription  de  la  demande  en  nullité  du 
traité.  —  Cass.,  5  juin  1850,  Fossard  de  Rozeville,  [S.  50.1.714, 
P.  51.1.160,  D.  50.1.186]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  573  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  539. 

546.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  d'un  acte  de  cession  ou  abandon  de  droits  successifs, 
consenti  par  un  héritier  au  profit  de  ses  cohéritiers,  peut  être 
déclarée  valablement  interrompue  par  la  demande  en  partage 
formée  par  l'héritier  du  cédant.  —  Cass.,  2  mars  1837,  Billon- 
neau,  [S.  37.1.985,  P.  37.2.39]  —  Montpellier,  21  nov.  1872, 
Reynès,  [S.  73.2.47,  P.  73.308] 

547.  —  ...  Que  la  demande  en  nullité  dune  vente,  fondée  sur 
ce  qu'elle  a  été  feinte  et  sans  prix,  ne  peut  être  écartée  par  la 
prescription  trentenaire,  lorsque  a  ntérieurement  et  avant  l'expira- 
tion de  trente  ans,  le  vendeur  originaire  a  demandé  purement  et 
simplement  le  délaissement  de  l'immeuble  vendu.  —  Cass., 
23  nov.  1820,  Vedelly,  [S.  et  P.  chr.] 

548.  —  ...La  demande  en  délaissement  formant  un  trouble  de 
droit,  interruptif  de  la  prescription  de  toute  action  tendant  à 
revendiquer  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

549.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  en  paiement  du 
prix  d'une  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  cohéritier 
à  son  cohéritier  est  interrompue  par  la  demande  en  partage 
de  l'hérédité,  intentée  par  le  cédant  contre  le  cessionnaire  à 
défaut  de  paiement  du  prix  de  la  cession.  —  Riom,  16  mars  1841, 
Sauron,  [S.  41.2.338] 

550.  —  ...  Que  le  mineur  devenu  majeur,  qui,  le  jour  même 
de  l'expiration  des  dix  années  qui  ont  suivi  sa  majorité,  demande 
le  partage  des  biens  vendus  sans  les  formahtés  exigées  pour 
les  ventes  des  mineurs,  proteste  sufflsamment  contre  la  vente, 
et  interrompt  par  là  la  prescription  qui  était  sur  le  point  de  s'ac- 
complir. Il  n'est  pas  indispensable,  pour  que  la  prescription  ait 
été  interrompue  qu'il  v  ait  demande  en  nullité  de  la  convention. 
—  Bourges,  23  mars"l830,  Achet,  [S.  et  P.  chr.] 

551.  —  ...  Que  l'action  en  rescision  d'un  acte  est  inter- 
ruptive  de  la  prescription  relativement  au  paiement  du  prix  sti- 
pulé dans  cet  acte,  en  sorte  que,  si  le  demandeur  en  rescision 
succombe  dans  sa  demande,  son  action  a  du  moins  produit 
l'effet  d'interrompre  la  prescription  à  l'égard  du  paiement  des 
sommes  promises  par  l'acte  maintenu.  —  Riom,  10  févr.  1814, 
Maleigne,  [S.  et  P.  chr.] 

552.  —  ...  Que  celui  qui,  avant  l'expiration  des  dix  années, 
a  demandé  d'une  manière  générale  la  nullité  du  partage,  en 
fondant  spécialement  sa  demande  sur  la  lésion  et  une  atteinte  à 
la  réserve,  peut,  au  cours  de  l'instance  proposer  comme  moyen 
nouveau  de  nullité  pris  de  l'inégalité  dans  la  composition  des 
lots,  encore  bien  qu'au  moment  où  ce  moyen  est  proposé  il  se 
soit  écoulé  plus  de  dix  ans  à  paitir  du  décès  de  l'ascendant  do- 
nateur. —  Cass.,  7  janv.  1863,  Céby,  S.  63.1.121,  P.  63.637,  D. 
63.1.226]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  89  et  142. 

553.  —  Du  reste,  une  action  ayant  un  caractère  universel 
comprend  en  elle  tout  ce  qui  s'y  réfère  :  il  en  est  ainsi  notamment 
de  l'action  en  partage  qui  interrompt  la  prescription  pour  toutes 
réclamations  de  fruits  et  règlement  de  comptes  entre  les  copar- 
tageants.  —  Cass.,  6  déc.  1852,  Hervé,  [S.  53.1.233,  P.  54.1.223, 
D.  53.1.50] —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  140;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  577.  —  V.  aussi  Bruxelles,  11  mai  1871,  [D.  Rêp. 
suppL,  v°  Prescript.,  n.  314] 
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554.  —  Juge  qu'aucune  prescription  ne  peut  courir  relative- 
ment à  une  reslitution  de  frulLs,  tant  que  le  jugement  qui  a 
ordonné  le  partage  est  susceptible  U'exécution.  —  Cass.,  6  déc. 
18.V2,  précité. 

555.  —  ..  <Jue  la  demande  en  liquidation  d'une  succession 
est,  d'après  l'art.  2244,  C.  civ.,  interruptive  de  la  prescription 
de  tous  les  comptes  iiuc  les  parties  peuvent  se  devoir,  mOœe 
à  raison  d'une  autre  succession  qui  s'y  réfère;  bien  que,  pendant 
le  délai  de  trente  ans  à  partir  du  jour  où  leurs  dr(jits  se  sont 
ouverts,  elles  n'aient  pas  réclamé.  —  Bordeau-x,  18  juill.  1840, 
Gauleyron,  [P.  40.2.301)] 

556.  —  b)  Par  (fui  et  à  qui  doit  être  notifiée  la  citntion. 
—  l^a  cilalion  en  |ustice  destinée  à  interrompre  la  prescription 
peut  être  notitiée  tant  à  la  requête  de  celui  contre  qui  la  pres- 
cription court,  qu'a  la  re(|uéte  de  son  mandataire  ou  gérant  d'af- 
faires. Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  assignation  donnée  au  nom 
d'une  personne  décédée  antérieurement,  mais  dans  l'ignorance 
de  ce  décès,  n'en  est  pas  moins  interruptive  de  la  prescription. 
Le  principe  qui  déclare  valables  les  actes  faits  dans  l'ignorance 
du  décès  du  mandant  est  applicable  aux  actes  judiciaires  comme 

-aux  conventions  ordinaires.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  Dupuy,  [S.  32. 
1.824,  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  1.31,  n.  109;  Baudry  l^acan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  482.  —  V.  aussi  Bordeaux,  24  mai  1893, 
Combescat,  [D.  95.2.03] 

557.  —  Jugé  cependant  que  l'assignation  en  reslitution  de 
droits  adressée  ;V  l'Administration  de  l'enregistrement,  au  nom 
d'un  redevable  décédé,  par  un  mandataire  de  ce  dernier,  est 
nulle  et  ne  peut,  par  conséquent,  interrompre  la  prescription, 
alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  mandataire  ignorait  le  décès 
du  mandant.  —  llass.,  29  avr.  184.-),  Deiiuelle,[S.  45.1.600,  P.  i'6. 
2.f,l,  D.  4!i.l.222J 

558.  —  Mais  l'action  intentée  par  le  fermier  profite  au  pro- 
priétaire comme  interruptive  de  la  prescription,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  cbose  qui  touche  a  leur  intérêt  commun,  telle  que  la  con- 
servation d'une  servitude.  —  Cass.,  17  mai  1841,  de  Califfel, 
[S.  41.1. .^91,  P.  41.2.206]—  Sic,  Proudhon,  Usuf.,  n.  3127; 
Vazeille,  t.  I ,  n.  237  ;  Trofilong,  t.  2,  n.  037. 

559.  —  La  prescription  est  valablement  interrompue,  bien  que 
la  demande  en  justice  ait  été  formée  par  une  femme  mariée,  un  mi- 
neur, un  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  un  admini- 
strateur d'une  personne  morale,  sans  l'assistance  ou  l'autorisa- 
tion voulues  par  la  loi.  — Cass.,  27  juin  1884,  Despian-Goulard, 
[S.  87.1.334,  P.  87.1.798,  D.  8a. 1.1351  —  Sic,  Vazeille,  t.  1, 
n.  195;  Troplong,  t.  2,  n.  599;  Demolomoe,  t.  7,  n.  809;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  287;  Laurent,  t.  5,  n.  360;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  484.  —  Contré,  de  Fréminville,  Minorité, 
t.  1,  n.  370. 

560.  —  Il  en  est  ainsi  même  de  la  demande  en  revendication 
d'un  immeuble,  formée  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur,  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Duranton,  t.  3,  n.  o72. 

561.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  la  citation  en  justice  donnée 
à  la  requête  d'un  prodigue,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
n'étant  entachée  que  d'une  nullité  purement  relative  et  ne  pou- 
vant, dès  lors,  donner  lieu  qu'à  une  exce[)tioii  dilatoire,  il  suit 
que,  en  matière  de  presse  notamment,  la  citation  donnée  à  la 
requête  du  prodigue  seul  interrompt  la  prescription  de  trois 
mois,  alors  même  que  le  conseil  judiciaire  de  celui-ci  n'est  in- 
tervenu que  plus  de  trois  mois  après  le  jour  du  délit.  — ■  Cass., 
27  juin  1884,  précité. 

562.  —  ...  Que  l'action  intentée  par  le  mari  seul,  sans  le 
concours  de  sa  femme  relativement  aux  biens  personnels  ou 
parapbernaux  de  celle-ci,  interrompt  la  prescription,  alors  sur- 
tout qu'après  le  décès  du  mari  la  femme  a  repris  l'instance  en 
son  propre  nom,  et  s'est  ainsi  approprié  les  actes  antérieurs  du 
défunt.  —  Cass.,  5  févr.  1845,  Hilaire,  [S.  45.1.420,  P.  45.2.59, 
D.  45.1. 1S3] 

5(53.  —  Vazeille  a  parfaitement  posé  et  résolu  la  ques- 
tion :  on  ne  doit  pas  confondre  avec  les  vices  de  forme  qui 
font  annuler  les  assignations  (V.  infrà,  n.  580  et  s.)  le  défaut 
de  qualité  ou  de  capacité  suffisante  dans  les  demandeurs 
au  moment  où  ils  agissent.  Ces  défauts  ne  produisent  pas 
de  nullité  absolue,  ils  ne  sont  que  relalil's  et  peuvent  cpsser 
ou  être  réparés.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  agit  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  ou  lorsque  le  mari  agit  pour  sa  femme, 
sans  son  concours  quand  il  est  nécessaire;  lorsqu'un  mineur 
forme  lui-même  une  action  pendant  qu'il  est  en  tutelle,  ou 
après  son  émancipation,  mais  sans  l'assistance  de  son  curateur; 


lorsqu'un  tuteur  introduit  pour  son  pupille  une  action  immobi- 
lière, sans  l'autorisation  du  conseil  d--  famille  :  dans  ce  cas,  et 
iiutres  semblables,  l'assignation  n'est  pas  nulle;  seulement  la 
poursuite  est  subordonnée  aux  autorisations  nécessaires.  Si  elles 
sont  accordées,  la  prescription  est  interrompue  à  compter  du  jour 
de  l'assignation;  si  elles  sont  refusées,  la  demanle  ne  pouvant 
plus  être  poursuivie  est  comme  non  avenue  et  la  prescription 
n'est  pas  interrompue.  —  Vazeille,  t.  1,  n.   IQ.'i. 

564.  —  Pour  interrompre  la  prescription,  la  citation  en  jus- 
tice doit  être  notifiée  à  celui  qui  est  en  voie  de  prescrire.  Il  a 
été,  en  etîet,  jugé  que  la  citation  en  justice  signifiée  au  fermier 
d'un  immeuble  n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action  en 
revendication  à  l'égard  de  celui  qui  possède  cet  immeuble  à  titre 
de  propriétaire...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  con- 
cert frauduleux  tendant  à  donner  à  ce  fermier  la  qualité  de  pos- 
sesseur apparent  de  l'immeuble.  —  Cass..  21  déc.  1859,  Polge- 
Montalbert,  [S.  00.1.449,  P.  60.843,  D.  60.1.20]  —Sic,  Potliier, 
Proscrip-.n.  55;  Troplong,  t.  2,  n.  653  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  'lissier,  n.  483. 

565.  —  De  même,  la  citation  en  justice  signifiée  à  l'usufrui- 
tier, que  le  demandeur  croyait  possesseur  unimo  d'imini,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  à  l'égard  du  nu  propriétaire.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  054. 

566.  —  c)  Devant  quel  juge  la  citation  en  justice  peut 
Hrc    donnée.    —    a.    Citation    devant    un    juye   incompétent. 

—  Aux  termes  de  l'art.  2246  :  <(  La  citation  en  justice,  don- 
née même  devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la  pres- 
cription ».  Une  assignation  nulle  pour  défaut  de  forme  ne  pro- 
duit aucun  elfet,  tandis  que  l'assignation  nulle  comme  donnée 
devant  un  juge  incompétent  est  interruptive  de  la  prescription  : 
cette  dilTérence  lient  à  ce  que  l'acte  qui  pèche  par  la  forme  ex- 
térieure n'a  aucune  existence  sérieuse;  au  contraire,  l'acte  va- 
lable en  la  forme,  mais  susceptible  d'être  annulé  par  quelque  dé- 
faut intrinsèque,  fait  preuve  de  son  contenu.  —  Troplong,  n.  598  ; 
Vazeille,  t.  1,  n.  193;  Dunod,  Presc,  p.  56. 

567.  —  La  prescription  est  interrompue  par  la  citation  de- 
vant un  juge  incompétent  aussi  bien  lorsque  l'incompétence  est 
ralione  materix,  que  lorsqu'elle  est  ratione  personx.  —  Duran- 
ton, t.  21,  n.  205;  Troplong,  t.  2,  n.  ,596;  Vazeille,  t.  1,  n.  194; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  479  ;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2, 
§  215,  p.  500  ;  Laurent,  t.  32,  n.  97;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  496,  497. 

568.  —  Jugé  qu'une  demande  en  justice  est  interruptive  de 
la  prescription,  quoiqu'elle  soit  déclarée,  par  un  arrêt  souverain, 
avoir  été  portée  devant  un  juge  incompétent,  si  cet  arrêt,  a  en 
même  temps,  réservé  en  termes  exprès  au  demandeur  le  droit  de 
se  pourvoir  autrement.  —  Cass.,  9  mai  1838,  Préfet  des  Vosges, 
[S.  38.1.861,  P.  38  2.218] 

569.  —  El  le  désistement  d'une  demande  par  le  motif  qu'elle 
a  été  formée  devant  un  tribunal  incompétent  n'éi|uivaul  pas  à 
l'abandon  de  celte  demande,  laquelle,  par  suite,  conserve  son  ca- 
ractère interruplif  de  prescription.  —  Caen,  8  févr.  1843,  De- 
clercq,  [S.  43.2.242,  P.  44.1.509] 

570.  —  Est  interruptive  de  prescription  une  réclamation  d'in- 
demnité à  raison  d'exécution  de  travaux  publics,  bien  qu'elle  ait 
été  portée  devant  une  commission  de  dessèchement,  au  lieu  du 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'I^t.,  26  juin  1852,  C'"-  du  canal 
de  Beaucaire,  [S.  53.2.86,  P.  adm.  chr.j 

5T1.  —  Toutefois,  on  décide  que  la  prescription  quinquennale 
établie  contre  les  créanciers  de  l'Etat,  par  l'art.  9,  L.  29  juin 
1831,  n'est  pas  interrompue  par  une  citation  en  justice  donnée 
devant  un  juge  incompétent.  —  V.  suprà,  V  Dettes  et  créances 
de  l'Etal,  n.  594. 

572. — L'art.  2246  est  applicable  même  aux  déchéances  telles, 
par  exemple,  que  celle  établie  par  les  art.  3  et  4,  L.  20  mai  1838 
(aujourd'hui  L.  2  août  1884),  relativement  à  l'action  rédhibi- 
toire.   —  Rouen,   27  mars  1858,  Levée,  [S.  59.2.337,  P.  60.824] 

—  Caen,  24  mars  1862,  .Mayer-Nathan ,  [S.  63.2.44,  P.  63.500, 
U.  63.2.182]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  497. 

573.  —  Jugé  que  l'art.  2240  est  applicable  aux  déchéances 
de  certains  droits,  prononcées  par  la  loi  faute  d'avoir  été  exer- 
cées dans  un  délai  déterminé.  —  Caen,  l"'  févr.  1842,  Dela- 
mosne.  [S.  42.2.227,  P.  42.2.551] 

574.  —  Jugé  cependant,  en  matière  électorale,  que  le  prin- 
cipe d'après  lequel  la  citation  devant  un  juge  incompétent  in- 
terrompt la  prescription  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  de 
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prescription  nroprement  dite,  et  non  lorsqu'il  s'agit  de  déchéance. 

—  Cass.,  2l'inai  1834,  Villecroze,  [S.  34.1.427,  P.  chr.] 

575.  —  La  prescriplion  interrompue  par  la  citation  devant  un 
juge  incompétent  reprend  son  cours  à  partir  du  jugement  qui 
déclare  cette  iocompétence,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  signification  de  ce  jugement. —  Cass.,  17  déc.  1849,  Chau- 
vin, .S.  .i0.1.122,  P.  dO. 1.358.  D.  oO.l.lsO'  —  Sic,  .Marcadé,  sur 
les  art.  2242  à  2248,  n.  4;  Boileux,  sur  l'art.  2246;  Aubry  et 
Rau,  o«  éd.,  t.  2,  §  215,  p.  506,  326;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Tissier,  n.  546. 

576. —  L'interruption  résultant  d'une  citation  devant  un  juge 
incompétent  subsiste,  quoique  le  demandeur  nét^lige  ensuite  de 
se  pourvoir  devant  le  juge  compétent  pendant  le  temps  requis 
pour  ies  péremptions  d'instances,  à  moins  cependant  qu'il  ne 
laisse  écouler  trente  années  sans  se  pourvoir.  —  Duranton,  t.  21, 
n.  265;  Vazeille,  t.  1,  n.  194.  —  V.  infrà,  n.  599. 

577.  —  p.  Citalion  en  conciliation.  —  La  citation  en  con- 
ciliation est  indiquée,  comme  pouvant  interrompre  la  pres- 
cription, par  l'art.  2245,  ainsi  conçu  :  <■  La  citation  en  concilia- 
tion devant  le  bureau  de  paix  interrompt  la  prescription,  du  jour 
de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice 
donnée  dans  les  délais  de  droit.  >i  Et  l'art.  o7,  C.  proc.  civ., 
complétant  cette  disposition  au  point  de  vue  du  délai  dont  il  y 
est  question  déclare  que  :  k  La  citation  en  conciliation  inter- 
rompra la  prescription...  pour\u  que  la  demande  soit  formée 
dans  le  mois  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la 
non-conciliation.  »  —  V.  sitpra,  v"  Conciliation,  n.  338  et  s. 

578.  —  L'avertissement  sans  frais,  donné  avant  la  citation 
qui  doit  saisir  le  juge  de  paix  non  plus  comme  conciliateur  mais 
comme  juge,  ne  saurait  avoir  l'effet  d'une  citation  en  concilia- 
lion  et  par  suite  n'interrompt  pas  comme  celle-ci  la  prescription. 

—  Garsonnet,  t.  2,  g  244,  p.  235;  Labbé,  note  sous  Cass.,  2  août 
1882,  [S.  83.1.5,  P.  83.1.51;  Baudry-Lacaotinerie  et  Tissier, 
n.  493.  —  V.  suprà,  v°  Avertissement. 

579.  —  d)  Cilntion  nulle  pour  défaut  de  forme.  —  Désiste- 
ment. —  Peremiition.  —  Rejet  de  la  demande.  —  La  citalion  en 
justice  est  impuissante  et  n'interrompt  point  la  prescription 
dans  certaines  hypothèses  que  la  loi  a  prévues  et  qu'elle  énu- 
mere  dans  l'art.  2247,  ainsi  conçu  :  «  Si  l'assignation  est  nulle 
par  défaut  de  forme,  si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 
s'il  laisse  périmer  l'inslance,  ou  si  sa  demande  est  rejetée,  l'in- 
terruption est  regardée  comme  non  avenue.  » 

580.  —  a.  Citation  nulle  pour  défaut  de  forme.  —  La  cita- 
tion nulle  pour  défaut  de  forme  est  considérée  comme  n'existant 
pas  en  réalité;  aucun  elTet  ne  peut  résulter  de  sa  signification; 
et  dès  lors  elle  n»  saurait  interrompre  la  prescription.  —  Cass., 
29  juin  1846,  Bouysson,  [S.  46.1.625,  P.  46.2.401];  —  5  mai 
1879,  Ovize,  [S.  79.1.313,  P.  79.777,  D.  80.1.145  ;  —  3  janv. 
18S1,  Feizer,  [S.  81.1.266,  P.  81.1.636]  —  Sic,  .\ubry  et  Rau, 
3«  éd.,  t.  2,  S  215,  note  9,  p.  506;  Laurent,  t.  32,  n.  97;  Uaudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  498. 

581.  —  Jugé  que  la  prescription  d'une  lettre  de  change  n'est 
point  interrompue  par  l'assignation  en  paiement  donnée  en  son 
nom  personnel,  à  la  requête  de  la  veuve  du  bénéficiaire,  au  sous- 
cripteur de  l'elfet,  lorsque  l'ajournement  ne  mentionne  ni  la  qua- 
lité de  tutrice  en  laquelle  elle  agit,  ni  les  noms  des  enfants  mi- 
neurs qu'elle  représente,  et  qu'il  ne  mentionne  pas  non  plus  les 
noms  des  enfants  majeurs  dans  l'intérêt  desquels  la  veuve  ne 
saurait  prétendre  avoir  agi,  les  uns  et  les  autres  étant  seuls 
créanciers  du  montant  du  liillet  en  leur  qualité  d'héritiers  de 
leur  prix. —  Cass.,  5  janv.  1881,  précité. 

582.  —  ...  Que  l'exploit  d'ajournement  donné  à  une  congré- 
gation religieuse  non  autorisée  est  nul  et  n'interrompt  pas  la 
prescription,  lorsqu'il  a  été  notifié  à  un  membre  de  la  congréga- 
tion indûment  qualifié  de  supérieur,  et  que  le  supérieur  n'a  pas 
reçu  copie  de  1  assignation.  —  Cass.,  5  mai  1879,  précité.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  498. 

583.  —  ...  Qae  la  prescription  ne  peut  être  interrompue  par 
une  assignation  donnée  à  un  individu  mort  à  l'époque  de  l'assi- 
gnation et  par  un  jugement  par  défaut  rendu  sur  cette  assigna- 
tion, lorsque  surtout  le  demandeur,  au  moment  de  l'assignation, 
n'ignorait  pas  le  décès  du  défendeur. —  Rennes,  5  déc.  1831, 
Bruncau,  [P.  chr.j 

584.  —  Toutelois,  une  assignation  donnée  au  nom  d'une  per- 
sonne décédée,  mais  dans  l'ignorance  du  décès,  lorsque  rien 
n'établit   la  mauvaise   foi  du  mandataire,  a  pu  interrompre  la 


prescription.  —Cass.,  6  nov.  1832,  Dupuy,  [S. 32.1.824,  P.  chr.] 
—  Paris,  23  avr.  1807,  Soret,  [P.  chr.j 

585.  —  Lorsqu'une  assignation,  régulière  en  la  forme,  est 
donnée  en  temps  utile,  mais  qu'elle  indique  un  autre  jour  d'au- 
dience qu'un  de  ceux  déterminés  par  le  règlement  du  tribunal, 
la  poursuite  est  valable  et  la  prescription  interrompue  :  il  y  a 
lieu  seulement  à  nouvelle  citation.  —  Cass.,  6  déc.  1876,  Huet, 
[S.  77.1.36,  P.  77.124,  D.  77.1.237]  —  Sic,  Brun  de  Villeret, 
Prescript.  en  mat.  crim.,  n.  219;  Le  Sellyer,  Exerc.  et  extinct. 
des  actes  publ.  et  priv.,\.  2,  n.  492;Mangin  et  Sorel,  .ict.  publ., 
t.  21,  n.  357. 

586.  —  Il  est  admis  que  l'ajournement  en  tête  duquel  il  n'est 
pas  donné  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  de  la 
mention  de  non-comparution,  est  nul  en  la  forme,  aux  termes 
de  l'art.  65,  C.  proc.  civ.,  et  ne  peut  dès  lors  interrompre  la 
prescription.  —  Cass.,  16  janv.  1843,  de  Rastignac,  [S.  43.1. 
97,  P.  43.1.331]  —  Sic,  Àubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  §215, 
p.  507;  Laurent,  t.  32,  n.  103;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier, 
n.  499. 

587.  —  A  fortiori,  l'assignation  qui  ne  serait  pas  précédée 
du  préliminaire  de  conciliation  dans  les  cas  où  ce  préliminaire 
est  exigé  par  la  loi,  serait  nulle  el  n'interromprait  pas  la  pres- 
cription. —  Cass.,  30  mai  1814,  Farges  et  Pontcarré ,  [S.  et  P. 
chr.] 

588.  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  citation  soit  nulle,  il  faut  encore 
que  la  nullité  en  ait  été  prononcée,  pour  que  la  prescription  ne 
soit  pas  interrompue  par  elle.  D'ailleurs,  la  nullité  de  l'assi- 
gnation peut  être  couverte;  et,  lorsque  cette  nullité  n'a  pas  été 
opposée  en  temps  utile,  l'assignation  produit  tous  les  effets  d'un 
acte  valable,  et,  par  conséquent,  elle  interrompt  la  prescription. 
Or,  aux  termes  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.  :  (.  Toute  nullité  d'ex- 
ploit ou  d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'in- 
compétence 1.  —  Cass.,  18  avr.  1838,  Duc  d'Angoulême,  [S. 
38.1.309,  P.  38.1.521]  —  Sic,  Colmet  de  Sanlerre,  t.  8,  n.  334 
fejs-ll;  Laurent,  t.  32,  n.  94;  Aubry  et  Rau,  3e  édil.,  t.  2,  §  213, 
p.  507;  Baudry-Lacanlinerie  el  Tissier,  n.  301.  —  Y.  suprd, 
vo  Nullités. 

589.  —  Au  surplus,  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  portant  que 
toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte,  faute 
d'avoir  été  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que 
les  exceptions  d'incompétence,  n'est  applicable  qu'aux  actes  de 
l'instance  actuellement  engagée  entre  les  parties.  Dès  lors,  le 
défendeur,  qui  excipe  de  la  nullité  d'un  exploit  d'ajournement 
resté  sans  suite,  et  que  le  demandeur  invoque  comme  inlerruptif 
de  prescription,  ne  saurait  être  déclaré  irrecevable  dans  son 
exception,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  proposé  la  nullité  de  l'exploit 
in  limine  litia.  —  Cass.,  23  mars  1881,  Mahé  et  Soulabaille, 
[S.  83.1.128,  P.  83.1.294,  U.  82.1.331] 

590.  —  Dans  ce  qui  précède  nous  n'avons  eu  en  vue,  con- 
formément d'ailleurs  à  l'art.  2247,  que  les  nullités  de  forme. 
Quant  aux  nullités  de  l'assignation  provenant  d'un  défaut  de 
capacité,  elles  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  cet  article. 
Nous  avons  dit  (V.  suprà,  n.  563)  que  ces  nullités  ne  sont  pas 
absolues  mais  seulement  relatives  et  peuvent  être  réparées.  Elles 
n'empêchent  donc  pas  l'assignation  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. —  Vazeille,  t.  1,  n.  195;  Leroux  de  Bretagne,  t.  I,  n.  2s7; 
Troplong,  t.  2,  n.  599;  Laurent,  t.  32,  n.  96  ;  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  2,  §  213,  p.  307;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n,  484,  300.  —  V.  Cass.,  27  juin  1884,"  Despiau-Goulard,  [S.  87. 
1.334,  P.  87.1.798,  D.  85.1.133] 


591. 


p.   Désistement.  —  L'arl.   2247  déclare,  en   second 


lieu,  que,  si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande,  l'interrup- 
tion est  regardée  comme  non  avenue.  La  demande  dont  on  s'est 
désisté  ne  peut  produire  d'interruption;  car  il  est  manifeste  que, 
par  son  désistement,  le  demandeur  reconnaît  lui-même  que  sa 
prétention  était  mal  fondée,  et  qu'il  renonce  à  se  prévaloir  de 
son  assignation  et  de  sa  demande.  —  Troplong,  t.  2,  n.  602. 

592.  —  L'art.  2247  vise  le  désistement  prévu  par  les  art.  402 
et  403,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  le  désistement  portant  unique- 
ment sur  l'instance,  la  procédure,  et  laissant  intact  le  droit  lui- 
même  que  l'instance  avait  mis  en  mouvement.  —  Baudry-La- 
canlinerie et  Tissier,  n.  502. 

593.  —  U  a  été  jugé  que  le  compromis  intervenu  sur  une  as- 
signation en  bornage  devant  le  juge  de  paix  doit  être  considéré 
comme  un  désistement  de  la  demande  dans  le  sens  de  l'art.  2247, 
G.  civ.;  que  dès  lors,  l'assignation  n'a  pas  interrompu  la  prescrip- 
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tion.  —  Toulouse,  4  juin  1863,  Gabalda,  [S.  64.2.20,  P.  6i.31l, 
D.  63.2. 108] 

594.  —  ...  (Jue  Tarrélé  préfectoral  ijui  annule  un  transfert  de 
rente  domaniale,  et  ordonne  la  cessation  des  poursuites  commen- 
cées contre  le  débiteur  de  la  rente  par  celui  à  qui  elle  avait  été 
transférée,  équivaut  à  un  désistement  do  ces  poursuites,  et  em- 
pêche, par  conséquent,  que  ces  mêmes  poursuites  aient  eu  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription  qui  courait  au  profit  du  dé- 
biteur de  la  rente.  —  Cass.,  4  déc.  184'J,  Gomp.  du  Cotentin,  I^S. 
.ÏO.1.41,  P.  ,)0.2.2I0,  D.  50.1.29] 

595.  —  ...Que  la  demande  formée  par  un  héritier, auquel  une 
rente  viaffire  a  été  léf,'uée  par  testament,  à  fin  de  nullité  de  ce 
mdme  testament  instituant  un  légataire  universel,  n'est  pas  in- 
lerruptive  de  la  prescription  des  arrérages  de  la  rente  viagère 
réclamée  plus  lard  au  léfjalaire  universel  par  le  même  héritier 
qui  s'est  désisté  de  la  demande  en  nullité  qu'il  avait  formée.  — 
Cass.,  3  août  1863,  de  Fortis,  [S.  63.1.5'tl,  P.  6i.l61,  D.  63.1. 
303] 

596.  —  Mais  le  désistement  motivé  sur  l'incompétence  du 
juge  n'enlève  pas  à  la  citation  en  justice  son  effet  intorruplif, 
lorsque  ce  désistement  réf^ulicrement  accepté  a  été  donné  par 
cet  unique  motif  que  l'action  se  trouvait  portée  devant  un  juge 
incompétent  et  lorsqu'il  a  été  suivi  d'une  action  nouvelle  inten- 
tée dans  le  délai  utile  après  ce  désistement.  —  V.  suprà,  v"  Dê- 
iiatement,  n.  433. 

597.  —  ^;.  l'éremption.  —  L'art.  2i47  déclare,  en  troisième 
lieu,  que  si  le  demandeur  -  laisse  périmer  l'instance...  l'inter- 
ruption est  regardée  comme  non  avenue  ■.  La  péremption  est 
réglée  par  le  Code  de  procédure  civilo  dans  les  art.  397  à  401. 
En  principe,  elle  s'accomplit  par  la  discontinuation  des  poursuites 
pendant  trois  ans  (art.  397).  En  abandonnant  la  poursuite  pen- 
dant trois  ans,  le  demandeur  est  présumé  se  désister  de  sa 
demande.  La  loi  a  donc,  à  bon  droit,  mis  la  péremption  sur  la 
même  ligne  que  le  désistement,  en  matière  de  prescription  :  une 
instance  périmée  ne  peut  produire  aucun  elTel  interruplif.  —  V. 
suprà,  v"  Péremption  d'instance,  n.  68  et  09. 

598.  —  La  péremption  n'opère  pas  de  plein  droit  et  doit 
être  demandée  ;  il  en  résulte  qu'une  action  est  préservée 
de  la  prescription  par  l'instance  à  laquelle  elle  a  donné  lieu, 
quand  même  cette  instance  serait  demeurée  interrompue  pen- 
dant un  temps  très  long  el  plus  que  suffisant  pour  en  faire  pro- 
noncer la  péremption,  si,  en  fait,  la  péremption  n'a  pas  été 
prononcée.  —  Cass.,  t9  avr.  1831,  liedon,  ^S.  3t. 1.162,  P.  chr.] 
—  Nimes,  l"  mai  l8o4,  Dubois,  [S.  54.2.483,  P.  54.1.516]  — 
Riom,  3  déc.  1885,  Esquirou,  D.  86.2.219]  —  Sic,  Uuranton, 
t.  21,  n.  206;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  491  :  Laurent,  t.  32, 
n.  100  ;  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2,  §  215,  note  13.  p.  507  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  503. 

599.  —  Mais  l'instance  ne  conserve  l'action  qu'autant  que 
l'instance  elle-même  n'est  pas  prescrite  par  une  discontinuation 
de  poursuites  pendant  plus  de  trente  ans.  Dans  ce  cas,  l'ins- 
tance ne  peut  être  utilement  reprise,  et  la  prescription  de  l'action 
peut  être  opposée  nonobstant  cette  reprise.  —  Cass.,  6  mai  1856, 
Delmas,  [S.  50.1.887,  P.  57.899,  D.  36.1.226]  —  V.  aussi  Cass., 
2  août  1841,  Villegonan,  [S.  41.1.776,  P.  41.2.245]  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  503. 

600.  —  Par  contre,  tant  que  les  trente  ans  nécessaires  pour 
la  prescription  de  l'instance  ne  sont  pas  écoulés,  l'action  est 
conservée,  quelle  que  soil  l'époque  à  laquelle  elle  remonte,  à 
moins  que  la  péremption  de  l'instance  n'ait  été  demandée.  — 
Cass.,  21  nov.  1837,  Ponsat,  [S.  38.1.76,  P.  37.2.550] 

601.  —  Les  instances  judiciaires  ne  sont  donc  pas  seule- 
ment soumises  à  la  péremption  pour  discontinuation  de  pour- 
suiies  pendant  trois  ans,  péremption  qui  doit  être  demandée  et 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  :  elles  sont  aussi  soumises  à  la  pres- 
cription Ireiitenaire,  laquelle  s'acquiert,  elle,  de  plein  droit,  dès 
l'instant  que  trente  années  se  sont  écoulées  depuis  le  dernier 
acte  de  procédure.  —  Cass.,  6  mai  1856,  précité.  —  Douai,  24 
nov.  1831,  Commune  de  Pas,  [S.  52.2.62,  P.  53.1.489,  sous  Cass., 
6iuill.  18.32]— Toulouse,  11  août  1853,  De  Brueys,  [S.  .36.2.120, 
P.  57.899]  —  V.  sur  ce  point,  Merlin,  Hép.,  v»  Péremption,  sect. 
I,  J  2,  n.  0;  Pigeau.  t.  1,  p.  443;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1413:  Reynand,  Jle  la  péremption,  n.  20;  Bourbeau,  contin.  de 
Boncenne,  t. 5,  p.  624;  Aubry  et  Rau,  o'éd.,  t.  2,  §  213,  note  14, 
p.  508;  Laurent,  t.  32,  n.  100;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  396. 

602.  —  Mais  la  prescription  de  l'instance,  comme  toute  autre. 


peut  être  interrompue,  dans  les  termes  des   art.  2244  et  s.  — 
V.  .suprà,  v°  Péremption  d'imttani  e,  n.  187  et  s. 

603.  —  Ainsi  la  prescription  d'une  instance  doitêtre  réputée 
interrompu!'  par  l'accompiissemeiil  d'une  expertise  et  d'actes  ad- 
ministratifs faits  en  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  au  cours  de 
cette  inslanci"  et  se  rattachant  a  celle-ci  par  un  lien  de  dépen- 
dance nécessaire.  —  Cass.,  23  nov.  1893,  Commune  de  Peisev, 
[S.  et  P.  99.1. 50J,  D.  96.1.37] 

604.  —  Si,  après  l'expiration  des  trente  ans,  mais  avant  la 
prononciation  delà  péremption  delà  premic-re  demande,  une  de- 
mande nouvelle  était  formée,  cette  nouvelle  demande  tomberait 
sous  le  coup  de  la  prescription  trenlenaire.  dans  le  cas  où  la 
péremption  de  la  première  demande  serait  prononcée.  —  Cass., 
0  déc.  1876,  Compagnie  générale  des  messageries  Breton,  Pé- 
nicault  etC'%  [D.  77.1.257] 

605.  —  Lorsqu'un  acte  d'une  instance  ,'lel  un  jugement  ou 
arrêt  ordonnant  suspension  à  toute  poursuite)  a  empêché  le  créan- 
cier d'agir,  la  péremption  dans  laquelle  cet  acte  tombe  ultérieu- 
rement, n'enlève  pas  au  créancier  le  bénéfice  de  la  suspension 
nu  interruption  de  la  prescription  résultant  de  son  impossibilité 
d'agir.  —  Nancv,  20  |uin  1S33,  Commune  de  Saint-George,  ^S. 
35.2.420,  P.  chrj  —  .SiV,  Troplong,  t.  2,  n.  684. 

606.  —  Un  compromis  tombé  en  péremption  faute  par  les 
arbitres  d'avoir  prononcé  dans  le  délai  qui  leur  était  imparti, 
n'est  pas  interruplif  de  la  prescription.  —  Limoges.  6  avr.  1848, 
C,:raudie,  [S. 48.2. 548,  P.  48.2.332,  D.  48.2.120] 

607.  —  o.  liijet  de  la  demande.  —  Enfin,  l'art.  2247  déclare 
que:  «  Si  la  demande  est  rejetée,  l'interruption  est  regardée 
comme  non  avenue.  »  On  a  donné,  comme  application  de  cette 
disposition,  l'exemple  d'un  créancier  solidaire  ayant  intenté  une 
action  contre  son  débiteur.  Si  sa  demande  est  rejetée,  ses 
cocréanciers  pourront  intenter  une  action  nouvelle,  pourvu  que 
la  prescription  ne  soit  pas  encore  acquise,  car  elle  n'a  pas  été 
interrompue  par  la  demande  rejetée.  De  même  un  codébiteur 
solidaire  pourra  invoquer  la  prescription  non  interrompuepar  la 
demande  adressée  à  son  codébiteur  el  rejetée.  Enfin,  l'art.  2247 
pourrait  encore  trouver  son  application  au  cas  de  débiteurs  ou 
de  créanciers  de  choses  indivisibles;  en  admettant,  d'ailleurs, 
dans  toutes  ces  hypothèses  que  créanciers  et  débiteurs  ne  se 
représentent  pas  au  point  de  vue  de  la  chose  jugée.  —  Baudrv- 
Lacantinerie  el  Tissier,  n.  304. 

608. —  La  règle  d'après  laquelle  une  demande  rejetée  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  est  absolue  el  ne  comporte  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  la  demande  est  définitivement  rejetée 
par  un  moyen  de  fond,  el  celui  oii  elle  est  repoussée  par  un  moyen 
de  forme  ou  par  une  fin  de  non  recevoir  laissant  subsister  le 
droit  d'action.  —Cass.,  8  janv.  1877,  Revdel.^S.  77.1.147,  P. 77. 
373,  D.  77.1.81]  —  .Sic,  Labbé,  note  sous  Cass.,  13  janv.  1879, 
lS.  79.1,442,  P.  79.1169];  Aobry  et  Rau,  5"  éd.,  l.  2,  §  213, 
p.  308;  Laurent,  t.  32,  n.  101;  Baadiy-Lacantinerie  el  Tissier, 
n.  .303. 

609.  —  Une  demande  déclarée  non  recevable  pour  défaut 
de  qualité  doit  être  considérée  comme  rejetée,  dans  le  sens  de 
l'art.  2247,  C.  civ.,  bien  qu'elle  laisse  subsister  le  droit  d'action, 
el  dès  lors  elle  n'est  pas  inlerriiptive  de  la  prescription.  — 
Cass.,  7  juin  1869,  Monlv,  [S.  69.1.420,  P.  69.1086,  D.  70.1. 
5i] 

610.  —  Spécialement,  l'action  en  partage  d'une  succession 
intéressant  un  absent,  formée  par  l'héritier  présomptif  de  ce 
dernier,  n'tst  pas  intcrruptive  de  la  prescription  qui  court  au 
profil  de  celui  contre  lequel  elle  a  été  dirigée,  si  elle  a  été 
déclarée  non  recevable  pour  défaut  de  qualité  du  demandeur, 
comme  ayant  été  intentée  avant  que  l'absence  eùl  été  déclarée 
et  l'envoi  en  possession  provisoire  ordonné  en  faveur  de  celui-ci. 
—  .Même  arrêt. 

611.  —  Lorsqu'une  partie  a,  contre  une  autre,  deux  actions 
dérivant  du  même  titre,  mais  distinctes  dans  leur  objet  el  dont 
l'une  est  subsidiaire  U  l'autre,  la  demande  en  justice  fondée  sur 
l'action  principale  seule  et  définitivement  rejetée,  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  l'action  subsidiaire, 
alors  même  que,  relativement  à  cette  dernière,  le  jugement  qui 
écarte  la  demande  principale  contiendrait  des  réserves. —  Lyon, 
l"  déc.  1864,  Perrussel,  [S.  66.2.22,  P.  66.101] 

612.  —  ...  Ou  que  le  jugement  qui  rejette  la  première 
demande  réserverait  les  autres  droits  du  demandeur,  s'il  réserve 
également  les  exceptions   contraires  du  défendeur.  —  Cass., 
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4  juin.  1866,  Perrussel,  [S.  66.1.313,  P.  66.868,  D.  66.1. 
489] 

613.  —  Jugé  aussi  que  l'action  en  partage  formée  contre 
celui  qui  détient  des  biens  héréditaires  en  vertu  d'un  testament 
n'est  pas  interruptive  de  la  prescription  qui  courait  à  son  profit, 
lorsque  cette  action  a  été  rejetée  par  jugement  :  l'exception  de 
prescription  peut  donc  être  opposée  parce  détenteur  à  celui  qui, 
ultérieurement,  forme  contre  lui  une  nouvelle  demande  en  par- 
tage fondée  sur  la  nullité  du  testament.  —  Gass.,  14  nov.  1860, 
Bessy.  [S.  61.1.725,  P.  62.al4,  D.  Gl. 1.208] 

614.  —  La  solution  est  la  même  au  cas  de  rejet  d'une  de- 
mande en  déclaration  de  faillite.  Jugé  que  l'interruption  de  la 
prescription,  notamment  de  la  prescription  quinquennale  de  l'art. 
189.  C.  comm.,  produite  par  une  demande  en  déclaration  de 
faillite,  est  effacée  si  la  demande  est  rejetée  conformément  à 
l'art.  2247,  C.  civ.,  auquel  l'art.  189,  C.  comm.,  ne  déroge  pas. — 
Cass.,  13janv.  1879,  Lévy,  [S.  79.1.441,  P.  79.1169,  D.  79.1. 
145]  —  Contra,  la  note  de  M.  Labbé  sous  cet  arrêt,  [S.  et  P., 
ibid.]  —  V.  Merlin,  Ouest.,  v°  Interrupt.  de  prescript.,  n.  11; 
Troplong,  t.  2,  n.  620. 

615.  —  L'art.  2247  s'applique  encore  lorsque  la  demande 
a  été  rejetée  par  un  jugement  de  défaut-congé.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  354  bis-\l;  Laurent,  t.  32,  n.  101;  Baudry-La- 
cantinerie  et  "Tissier,  n.  S03. 

616.  —  Il  a  été  jugé  que  la  règle  est  applicable,  même  alors 
que  la  demande  n'a  été  rejetée  qu'en  l'étal  ou  quant  à  présent. 

—  Cass.,  5  mai  1834,  Fouroier,  [S.  34.1.403,  P.  chr.J 

617.  —  ...  Qu'une  demande  reconventionnelle  formée  dans 
le  cours  d'une  instance  n'est  pas  interruptive  de  la  prescription, 
si  elle  est  rejetée,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  rejetée  qu'en  l'état 
et  quant  à  présent.  —  Cass.,  14  juin  1837,  Monestier,  [S.  37. 
1.4si,  P.  37.1.348] 

618. —  ...  Qu'une  action  repoussée,  quant  à  présent,  faute  de 
justifications  suffisantes,  est  impuissante  à  interrompre  la  pres- 
cription. —  Bordeaux,  6  janv.  1S41,  Laquille,  [P.  41.1.553] 

619.  —  Mais  la  demande  ne  cesserait  pas  d'être  interruptive 
de  la  prescription,  si  elle  n'avait  été  rejetée  que  provisoirement 
et  sans  extinction  de  l'instance,  comme  dans  le  cas  où  les  juges 
auraient  prononcé  sur  un  sursis  avant  d'y  statuer.  Jugé  qu'une 
demande  rejetée  seulement  quant  à  présent  conserve  son  efTet 
interruptifde  la  prescription,  lorsque  ce  rejet  est  fondé  sur  l'im- 
possibilité où  se  trouve  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  la 
demande,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  elle-même 
prononcé  sur  la  validité  d'un  acte  administratif  invoqué  dans  la 
cause.  —  Cass.,  28  juin  1837,  Chagot,  [S.  37.1.780,  P.  37.2.366] 

—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  610;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  2,  §  215, 
p.  509;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  496;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  306. 

620.  —  Jugé  aussi  que  la  prescription  est  interrompue  lors- 
que la  décision  qui  accueille  la  demande,  est  ensuite  annulée 
sur  appel  pour  cause  d'incompétence  avec  réserve  de  se  pour- 
voir autrement.  —  Cass.,  9  mai  1838,  Préfet  des  'Vosges,  [S.  38. 
1.861,  P.  38.2.218] 

621.  —  La  prescription  libératoire  d'un  droit  d'usage  dans 
une  forêt  n'est  pas  interrompue  par  des  conclusions  subsidiaires 
prises  dans  l'instance  d'appel  et  tendant  à  la  simple  reconnais- 
sance des  droits  d'usage  réclamés,  lorsque  ces  conclusions  ont 
été  rejetées  comme  constituant  une  demande  nouvelle.  — Dijon, 
H  déc.  1847,  Damas,  [S.  48.2.220,  P.  48.2.78,  D.  48.3.292] 

622.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  action  du  débiteur  contre  le 
créancier  tendant  à  faire  déclarer  nul,  en  tout  cas  prescrit,  le 
droit  prétendu  du  créancier,  ne  saurait  être  considérée  comme 
interruptive  de  prescription  au  profit  du  créancier.  —  Cass., 
13  janv.  1879,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  509. 

—  Contra,  note  de  M.  Labbé,  sous  cet  arrêt. 


2°  Commandement , 

623. —  Le  commandement  est  le  second  acte  prévu  par  l'art. 
2244  comme  étant  de  nature  à  interrompre  la  prescription.  Il 
constitue,  en  principe,  le  préliminaire  obligé  de  la  saisie,  et  en- 
joint au  <iébiteur  d'exécuter  son  obligation,  sous  peine  d'exécu- 
tion sur  ses  meubles  ou  immeubles.  Nous  disons  que  le  comman- 
dement constitue  en  principe  le  préliminaire  de  la  saisie,  car  il 
est  des  saisies  qui  peuvent  se  faire  sans  commandement  préa- 


lable, avec  permission  du  juge  (C.  proc.  civ.,  art.  819,  822,  8261. 
Si  le  commandement  est  adressé  à  un  débiteur,  il  interrompt  la 
,  prescription  libératoire;  s'il  est  notifié  à  une  personne  con- 
damnée à  délaisser  un  immeuble,  il  interrompt  la  prescription 
acquisitive.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  331  6î's-IV;  Laurent, 
t.  32,  n.  113;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  512. 

624.  —  Lecommandementest  fait  en  vertu  d'un  litre  exécutoire, 
c'est-à-dire  en  vertu  de  la  grossed'un  titre  authentique  :acte  no- 
tarié ou  jugement).  Toutefois,  l'art.  819,  C.  proc.  civ.,  permet  de 
faire  le  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie-gagerie,  soit 
en  vertu  d'un  bail  sous  seing  privé,  soit  même  sans  bail.  D'après 
une  opinion,  ce  commandement  étant  fait  sans  titre  exécutoire 
ne  constitue  pas  un  commandement  dans  le  vrai  sens  du  motel 
par  suite  ne  peut  pas  interrompre  la  prescription.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  331  fciS-VIII;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  513.  —  V.  suprà,  v"  Commandement,  n.  6. 

625.  —  Pour  interrompre  la  prescription,  le  commandement 
doit  être  régulier  en  la  forme  et  basé  sur  un  titre  régulier  et  va- 
lable. Il  a  été  notamment  jugé  que  le  commandement  fait  au 
débiteur  d'une  rente,  par  le  cessionnaire  de  cette  rente,  de  payer 
les  arrérages  échus,  n'est  pas  interruptif  de  la  prescription,  s'il 
ne  contient  pas  copie  de  l'acte  de  cession,  alors  même  que  cet 
acte  a  été  précédemment  signifié  par  acte  séparé.  —  Cass., 
4  janv.  1842,  Hospice  de  La  Châtre,  [S.  42.1.333,  F.  42.1.474]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  213,  p.  310;  Laurent,  t.  32, 
n.  167;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  313.  —  V.  dans  le 
même  sens,  Toulouse,  21  déc.  1837,  Arnal,  [S.  38.2.181,  P.  38. 
1.664]. —  V.  en  sens  contraire,  Cass.,  16  avr.  1821,  Rambaut  et 
Martimon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  1"  août  1834,  Dubreuilh, 
[S.  et  P.  chr.] 

626.  —  ...  Que  les  commandements  signifiés  par  la  régie  des 
domaines  aux  débiteurs  de  l'Etat  en  vertu  de  contraintes  ne  sont 
valables  et  n'ont  un  elfet  interruptif  de  la  prescription  qu'autant 
que  ces  contraintes  sont  elles-mêmes  régulières.  Ainsi,  et  spé- 
cialement, au  cas  de  rentes  constituées  dues  à  l'Etat,  si  la  con- 
trainte en  paiement  d'arrérages  est  visée  par  le  président  du 
tribunal  du  lieu  où  doit  se  l'aire  le  paiement,  au  lieu  de  l'être  par 
le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  soumis  au  ser- 
vice de  la  rente,  ou  par  celui  du  domicile  du  débiteur,  le  com- 
mandement fait  en  vertu  de  cette  contrainte  visée  par  un  juge 
incompétent  ne  peut  avoir  l'effet  d'interrompre  la  orescriptionau 
profit  de  l'Etat.—  Cass.,  8  juin  1841,  Lobez,  [S.  41.1.478,  P.  41. 
2.339] 

627.  —  Décidé  toutefois  que  le  commandement  de  payer  no- 
tifié aux  héritiers  de  la  caution  solidaire  est  interruptif  de  la 
prescription,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  précédé  de  la  signification 
du  titre  de  la  créance,  et  qu'en  conséquence  les  saisies  qu'on 
aurait  faites  en  vertu  de  ce  commandement  eussent  été  viciées. 

—  Hiom,  3  déc.  1844,  Chabrier,  [S.  45.2.169,  P.  46.2.233] 

628.  —  Mais  il  ne  peut  être  opposé  au  débiteur  principal 
comme  interruptifde  la  prescription  lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances que  le  créancier  a  renoncé  au  bénéfice  de  cet  acte  de 
poursuites.  —  Même  arrêt. 

629.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'un  commandement 
de  payer  adressé  à  l'héritier  du  débiteur  avec  copie  du  titre  in- 
terrompt la  prescription  de  la  créance  quoiqu'il  n'ait  pas  été  pré- 
cédé d'une  signification  de  ce  titre  faite  à  l'héritier  huit  jours 
auparavant  :  ce  n'est  que  pour  l'exécution  que  cette  signification 
préalable  est  exigée  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  22  mars  1832, 
Couduché,  [S.  32.1.248,  P.  chr.]  —  Riom,  3  déc.  1844,   précité. 

—  Sic,  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  313. 

630.  —  Pour  être  interruptif  de  la  prescription,  le  comman- 
dement doit  avoir  été  fait  à  la  personne  ayant  qualité  pour  le 
recevoir.  Jugé  qu'on  ne  peut  opposer  à  un  débiteur  principal, 
comme  ayant  interrompu  la  prescription  de  la  dette  qui  courait  à 
son  profit,  un  commandement  de  payer  signifié  à  la  caution  so- 
lidaire par  le  créancier,  et  ultérieurement  révoqué  par  lui.  — 
Riom,  3  déc.  1844,  précité. 

631.  —  ...  Que  le  commandement  fait  à  l'ancien  tuteur  d'un 
débiteur,  à  une  époque  où  il  n'avait  plus  qualité  pour  représen- 
ter celui-ci  n'est  pas  interruptif  de  la  prescription.  —  Caen,  9  déc. 
1843,  Barbey,  [P.  46.1.4661 

632.  —  ...  Que  le  commandement  de  payer  fait  au  curateur 
à  la  succession  vacante  du  mari,  est  étranger  au  tiers  détenteur 
et  ne  peut  interrompre,  à  son  égard,  la  prescription  de  l'hypo- 
ihèque  légale  de  la  femme.  —  Rouen,  16  nov.  1822,  Rousse,  [S. 
et  P.  chr.] 
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633.  —  ...  Ou"  la  prescription  de  l'action  en  résolution  d'une 
vente  n'est  pas  interrompue,  vis-à-vis  des  tiers  détenteurs,  par 
lies  corainandeoients  faits  au  nom  du  vendeur  originaire  à  l'ac- 
quéreur primitif.  —  <;ass.,  28  nov.  1831,  Coquenard,  [S.  31.1. 
429,  P.  clir.l 

(i34.  —  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  faite  au  tiers 
ilélenteur  par  un  créancier  inscrit,  conformément  à  l'art.  2169, 
C.  civ.,  interrnmpt-elle,  à  l'éyard  du  tiers  délenteur,  la  prescrip- 
lion  de  l'hypoltiéque  du  créancier?  La  jurisprudence  et  la  doc- 
trine se  prdnoncent  pour  l'aflirmative  et  à  bon  droit,  car  vis-à- 
vis  du  tiers  détenteur,  cette  sommation  remplace  le  commande- 
ment et  en  produit  les  effets.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  3814  et  s. 

635.  —  Jii^é  que  la  signification  faite  à  l'acquéreur  par  un 
créancier  hypothécaire  de  sommation  et  commandement  adres- 
sés au  vendeur  peut,  lorsqu'elle  se  réfère  à  ces  actes,  être  con- 
sidérée comme  ayant  le  caractère  de  commandement,  et,  à  ce 
litre,  interrompre  la  prescription  de  l'action  hypothécaire',  encore 
bien  qu'elle  ne  contienne  elle-même  ni  sommation  ni  comman- 
dement de  payer.  —  Cass.,  28  nov.  1831,  Frebaull,  [S.  32.1.24, 
P.  chr.] 

636.  —  La  loi  n'exige  pas  que  le  commandement,  pour  in- 
terrompre la  prescription,  soit  suivi  d'une  saisie  dans  un  délai 
déterminé.  Par  suite,  l'interruplion  a  lieu  bien  que  la  saisie 
qui  a  été  faite  ait  élé  déclarée  nulle.  —  Troplong,  t.  2,  n.  580; 
Laurent,  t.  32,  n.  108;  Aubry  et  Rau,  o"  éd.,  t.  2,  §  2lo,  p.  510 
et  511;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  514. 


3«  Saisie. 

637.  —  L'art.  2244  indique  en  dernier  lieu  la  saisie  comme 
consliluant  une  interruption  civile  de  la  prescription.  On  pour- 
rail  croire,  tout  d'abord,  qu'en  déclarant  que  la  saisie  interrompt 
la  prescription,  le  législateur  a  porté  une  disposition  inutile, 
puisqu'il  venait  de  dire  que  le  commandement  qui  précède  la 
saisie  a  le  même  effet  interruptif.  11  n'en  est  rien  cependant, 
car,  nous  l'avons  dit,  certaines  saisies  peuvent  se  faire  sans 
commandement,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  i  G.  proc.  civ., 
art.  819,  822,  826).  D'autre  part,  le  débiteur  recommençant  à 
prescrire  après  le  commandement,  la  saisie  par  son  effet  inter- 
ruptif rendra  inutile  pour  ce  débiteur  le  temps  qui  se  sera  écoulé 
entre  elle  et  le  commandement.  —  Troplong,  t.  2,  n.  687;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  165;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  519. 

638.  —  La  saisie,  d'ailleurs,  est  plus  avantageuse  que  le 
commandement,  en  ce  sens  qu'elle  interrompt  la  prescription 
pendant  toute  la  durée  des  acles  qui  la  concernent.  Jugé  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  une  partie  pendant  la  durée 
d'une  saisie  réelle  et  du  bail  judiciaire  de  ses  biens.  —  Riom, 
"août  1821,  Tournadre,  [S.  et  P.  chr.  |  —  Sic,  Laurent,  t.  32, 
n.  166;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  548. 

639.  —  Aux  termes  de  l'art.  692,  C.  proc.  civ.,  la  saisie  immo- 
bilière doit  être  dénoncée  aux  créanciers  inscrits;  et,  d'après 
l'art.  693,  cette  dénonciation  est  mentionnée  au  bureau  des  hypo- 
thèques en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie;  à  partir  de 
cette  mention,  la  prescription  est  interrompue  vis-à-vis  desdits 
créanciers,  qui  se  trouvent  désormais  liés  à  la  saisie.  —  Gre- 
noble, 2  juin  1831,  Pellat,lS.  32.2.622,  P.  chr.]  — Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  638;  Leroux  de  Bretagne,  n.  569;  Laurent,  t.  32,  n.  155; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  523. 

64Ô.  —  Un  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière 
n'interrompt  pas  la  prescription  contre  le  possesseur  du  bien 
adjugé,  en  l'absence  de  toute  signihcation  faite  à  celui-ci.  — 
Cour  de  just.  Genève,  12  févr.  1883,  Ducrei,  ^S.  83.4.18,  P.  «3. 
2.331  —  ■Sic,  Laurent,  t.  32.  n.  118;  Mourlon,  Rép.  <;cr.,t.  3, 
n.  1878.  —  V.  cependant  Colmet  de  Santerre,  t  8,  n.  351  6i.s-V; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  522. 

641.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  sur  une 
somme  due  à  son  débiteur  a  pour  eflet  d'interrompre  la  pres- 
cription de  la  créance  du  saisissant.  —  Lyon,  7  janv.  1868,  Ver- 
dier,  |S.  68.2.170,  P.  08.706,  D.  68.2.62]  —  Sic,  Vazeille,  t.  1, 
n.  205;  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  3,  p.  582;  Roger,  Saisie -arrêt, 
n.  473  et  s.;  Boileux,  t.  7,  sur  l'art.  2244;  Marcadé,  sur  le  même 
article,  n.  5;  Taulier,  t.  7  p.  460;  Troplong,  t.  2,  n.  570;  Aubry 
et  Rau,  5''  édit.,  t.  2,  §  215,  p.  512;  Massé  et  Vergé,  surZacha- 
ri;i-,  t.  5,  §  847,  p.  300i  note  9;  Duranlon,  t.  21,  n.  268;  Laurent, 
t.  32,  n.  115;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  520. 


642.  —  En  outre,  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier 
sur  une  somme  due  à  son  débiteur  a  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  de  la  créance  du  débiteur  saisi  contre  le  tiers  saisi. 

—  Toulouse,  18déc.  1874,  Mercier  de  Sainte-Croix,  [S.  73.2.109, 
P.  75.466  et  la  note  de  .M.  Labbé'  —  Besançon,  18  mars  1887, 
Comp.  d'assur.  lerr.  ta  Henaifsance,  S.  0O.2.77,  P.  90.1.454,  D. 
88.2.91  J—  .Sic,  Vazeille,  t.  1,  n.  205;  Troplong,  t.  2,  n.  046;  Le- 
roux de  Brelaf,'ne,  t.  1,  n.  568;  Roger,  Saisie-arr''t,  n.451;Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lm  de  la  /«roc,  quest.  Ifi:;i  fcis-V;  Boileux, 
Comment,  sur  le  Code  ciiil,  sur  l'art.  2244,  p.  804;  Laurent,  t.  32, 
n.  116;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  520. 

643.  —  liigé  également  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  un 
créancier  sur  une  créance  due  à  son  débiteur  a  pour  effet,  non 
seulement  de  suspendre  la  prescription  au  profit  de  celui-ci 
contre  le  tiers  saisi,  m.iis   encore  de  l'interrompre.  Et  cet  elTel 

i   inlerruptif  a  lieu  quant  k  la  prescription  de  cinq  ans,  à  laquelle 

j   sont  soumis  les  intérêts  on  arrérages  de  la  créance,  aussi  bien 

que  pour  la  prescription  du  capital  lui-même,  encore  bien  que  la 

saisie  ne  porte  pas  spécialement  sur  ces  intérêts  ou   arrérages. 

—  Toulouse,  24  déc.  1842,  Saint-Léonard,  |S.  43.2. 5S9,  P.  43. 
2.246]  — Sic,  Vazeille,  t.  1,  n.  205;  Troplong,  t.  2,  n.  370  et  646; 
Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  582    dial.  143. 

644.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  àcel  égard  que  letitreconsli- 
tutif  de  la  créance  ait  été  notifié  par  le  saisissant  au  tiers 
saisi.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant,  Bordeaux,  21  mars  IH28, 
Gauleyron,  [S.  et  P.  chr.] 

645.  —  Quelques  auteurs  enseignent  cependant  que  l'effet 
interruptif  de  la  saisie-arrêt  sur  la  créance  du  débiteur  contre  le 
tiers  saisi  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  du  saisissant  et  dans  la 
mesure  oii  la  saisie  profile  à  ce  dernier.  —  .Aubrv  et  Rau,  .5"  éd., 
t.  2,  .^  215,  p.  512,  note  32;  Laurent,  t.  32,  n.  1 1'6  ;  Sarrut,  note 
sous  Cass.,  i"  mai  1897,  Trubner,  [D.  97.1.513] 

646.  — Aux  termes  desart.  563  et  565,  C.  proc.  civ.,  la  saisie- 
arrêt  doit  être  dénoncée  dans  la  huitaine  au  débiteur  saisi  avec 
assignation  en  validité,  à  peine  de  nullité.  La  saisie-arrêt  n'in- 
terrompra donc  la  prescription  que  si  elle  est  suivie  de  cette 
assignation  en  validité,  puisque  sans  cette  formalité  elle  serait 
nulle  et  ne  pourrait  produire  aucun  effet.  —  Cass..  25  mars 
1874,  Comp.de  Séville-Xérès-Cadix,  [S.  73.1.86,  P.  7.5.176,  D. 
74.1.367]  —  Lvon,  7  janv.  1868,  précité.  —  Besançon,  28  avr. 
1873,  .Miller,  [l3.  78.2.74]  —Sic.  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  331 
ftis-VI;  Aubry  et  Rau,  5=  éd.,  I.  2,  §215,  p.  512,  513;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  521. 

647.  —  Mais  valablement  suivie  de  l'assignation  en  validité, 
la  saisie-arrêt  interrompt  la  prescription  à  partir  du  jour  où  elle 
a  été  pratiquée.  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  S  215,  t.  2,  p.  512; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  521.  —  V.  cependant  Vazeille, 
n.  204;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

648.  —  Jugé  que  la  prescription  de  l'action  en  paiement  de 
l'indemnité  d'assurances  est  interrompue  par  une  saisie-arrêt 
pratiquée  entre  les  mains  de  la  compagnie  d'assurances  par 
un  créancier  de  l'assuré,  dénoncée  au  saisi  avec  assignation  en 
validité  et  contre-dénoncée  au  tiers  saisi.  — Douai,  4  déc.  1893, 
Bellet,  [S.  et  P.  94.2.142,  D.  94.2.554] 


4»  Quels  actis  peuvent  ou  non  produire  l'interruplion  civile,  en  dehi  rs  de 
ceux  pricus  par  l'art.  2(21 1. 

649.  —  Mous  avons  dit,  au  début  de  nos  explications  sur 
l'art.  2244,  que  l'énumération  donnée  par  lui,  était  limitative,  et 
que,  par  suite,  l'interruption  civile  de  la  prescription  ne  pouvait 
résulter  que  d'une  citation  en  justice,  d'un  commandement,  ou 
dune  saisie.  Cependant  la  jurisprudence,  la  doctrine  et  même 
quelques  lois  spéciales  ont  donné  à  certains  actes  pris  en  dehors 
de  l'article  précité  un  effet  interruptif.  Nous  allons  passer  en  re- 
vue les  divers  actes  auxquels  on  a  attribué  cet  effet,  aussi  bien 
que  ceux  auxquels  on  l'a  refusé. 

650.  —  I.  Sommation.  —  Il  est  d'abord  incontestable  qu'une 
simple  sommation  exlrajudiciaire  ne  peut  avoir  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription,  .luge,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  som- 
mation de  payer  le  montant  d'une  reconnaissance  faite  par  le 
créancier  au  débiteur  n'est  suivie  d'aucune  autre  poursuite,  cet 
acte  n'est  point  du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  interrompre  la 
prescription.  Cette  interpellation  extrajudiciaire,  sans  intimation 
devant  le  juge,  n'est  point  une  citation  en  justice.  —  Orléans, 
15  mars  1821,  Dorange,  [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Réf., m"  Inter- 
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rupt.de  prescript.,  n.  h;  Vazeille,  l.  I,  n.  184-;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  D.  46';;Delvinfourt,  l.  2,  p.6:?9,  640;  Duranlon,  t.2l, 
n.  267;  Troploog,  t.  2,  n.  576;  Laurent,  t.  32,  n.  tlO;  Aubry  et 
Rau,  o*  édit.,  t.  2,  §  215,  p.  oïl;  Baudry-Lacanlinerie  et  tis- 
sier.  n.  478. 

651.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  interpellation  extra- 
judiciaire  adressée  au  possesseur  d'un  immeuble  ne  change  pas 
le  caractère  de  sa  possession,  et  n'interrompt  pas  la  prescription 
de  l'action  en  revendication.  —  Cass.,  )0  déc.  1827,  Guérin 
d'Agon,  [S.  et  P.  chr.j 

652.  —  ...  Qu'une  simple  sommation  et  un  procès-verbal  de 
prise  de  possession  ne  peuvent  constituer  ni  une  interruption  ci- 
vile ni  une  interruption  naturelle  de  la  prescription.  —  Rouen, 
19  mai  1843,  Commune  des  Places,  [P.  44.1.104] 

653.  —  ...  Que  n'est  pas  interruptif  de  la  prescription,  dans 
le  sens  de  l'art.  2244,  C.  civ.,  l'acte  par  lequel  le  légataire  d'une 
créance  établie  par  contrat  notiûe  au  débiteur  le  testament  qui 
renferme  ce  legs,  avec  sommation  de  s'y  conformer,  mais  sans 
signifier  en  même  temps  le  titre  obligatoire.  —  Agen,  12  janv. 
1832,  Bernis,  [P.  chr.] 

654.  —  11.  Opposition.  —  Suivant  une  opinion,  les  actes  qu' 
constituent  des  mesures  conservatoires,  par  exemole  :  les  ré- 
quisitions d'apposition  des  scellés,  les  oppositions  à  leur  levée, 
les  oppositions  à  partage,  ne  sont  point  interruplifs  de  la  pres- 
cription. —  Troplong,  t.  2,  n.  586;  Vazeille,  n.  207;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  479. 

655.  —  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opinion, 
qu'on  peut  considérer  comme  interruptive  de  prpscription  une 
opposition  formée  par  un  créancier  à  la  levée  des  scellés  apposés 
au  domicile  de  son  débiteur  décédé,  suivie  d'une  sommation,  de 
la  part  de  l'exécuteur  testamentaire,  d'assister  à  la  vente  du  mo- 
bilier, et  ds  l'assistance  du  créancier  à  cette  vente.  —  Cass.,  10 
H  déc.  1833,  Tournard,  [S.  34.1.53,  P.  chr.] 

656.  —  ...  Que  la  règle  d'après  laquelle  les  citations  et  sai- 
sies sont  des  actes  interruptit's  de  prescription  peut  s'étendre 
aux  actes  d'opposition  aux  scellés  faits  par  les  créanciers  du  dé- 
funt, lorsque  les  héritiers  sont  inconnus;  qu'en  un  tel  cas,  il  suffit 
même  que  l'opposition  ait  été  signifiée  au  greffier  du  juge  de 
paix  apposileur  des  scellés.  —  Paris,  7  août  1829,  BouUenger, 
[S.  et  P.  chr.] 

657.  —  ...  Que  la  prescription  par  le  laps  de  trois  ans  du 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  relativement 
aux  meubles,  peut  è;re  interrompue  soit  par  une  demande  en 
justice,  soit  par  toute  autre  mesure  conservatoire  régulièrement 
prise  en  vue  de  se  préserver  de  la  déchéance.  —  Cass.,  30  mars 
1897,  Castans,  [S.  et  P.  98.1.1811 

658.  —  L'interruption  résulte  notamment  d'une  convention 
intervenue  entre  le  légataire  universel  et  le  légataire  particulier, 
à  la  suite  d'une  opposition  signifiée  par  ce  dernier  entre  les  mains 
du  notaire  liquidateur  et  de  l'exécuteur  testamentaire,  pour  em- 
pêcher l'appréhension,  par  le  légataire  universel,  des  valeurs  hé- 
réditaires el  leur  confusion  avec  son  patrimoine,  convention  par 
laquelle  il  est  décidé  que  les  valeurs  successorales  seront  versées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  retenues  par  l'exécu- 
teur testamentaire,  et  ce  par  mesure  conservatoire  prise  dans 
l'intérêt  exclusif  du  légataire  particulier.  —  Même  arrêl. 

659.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'opposition  fai'.e  par  un  créan- 
cier pour  qu'il  ne  soit  pas  procédé  à  un  partage  hors  sa  présence 
est  un  acte  extrajudiciaire  qui  n'est  pas  interruptif  de  la  pres- 
cription. —  Cass.,  15  avr.  1828,  du  Sarret,  [S.  el  P.  chr.] 

660.  —  ...  Que  les  oppositions  qui,  au  cours  d'une  de- 
mande en  autorisation  formée  par  un  usinier  dans  le  but  de 
régulariser,  vis-à-vis  de  l'Administration,  l'existence  de  son  éta- 
blissement sur  un  cours  d'eau,  avaient  été  portées  par  les  co- 
riverains  devant  les  autorités  administratives  saisies  de  celte 
demande,  ne  constituent  par  des  actes  interruplifs  de  la  prescrip- 
tion de  la  jouissance  des  eaux  par  l'usinier  vis-à-vis  de  ses  co- 
riverains,  alors  surtout  qu'elles  ont  été  rejetées.  —  Cass.,  26 
juin.  1864,  Duparc,[S.  64.1.438,  P.  64.1153,  D.  65.1.70] 

661.  —  III.  Signifient  ion  de  titres  exécutoires.  —  La  signi- 
fication de  titres  exécutoires  contre  un  défunt,  faite  à  son  héri- 
tier, conformément  à  l'art.  877,  C.  civ.,  n'a  pas  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  de  la  créance  résultant  de  ces  titres. 
—  Bordeaux,  H  janv.  1856,  Robert,  [S.  56.2.721,  P.  57.507, 
D.  57.2.46]  —  Sic,  Chauveau,  consultation,  en  note  sous  l'arrêt 
précité,    S.  et  P.  ibid.\  —  Troplong,  t.  2,  n.  576  ;  Laurent,  t.  32, 


n.  112;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  516;  Leroux  de  Bre- 
tagne, l.  1.  n."5l7,  t.  2.  n.  833. 

662.  -  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  des  significations  à 
avoué  ou  à  parties  d'un  titre  même  exécutoire,  non  plus  que  des 
significations  faites  à  l'héritier  du  débiteur  décédé,  en  vertu  de 
l'art.  877,  C.  civ.,  ne  peuvent  avoir  pour  elVet  d'interrompre  la 
prescription.  —  Pau,  20  juill.  1870,  Vielajus.  ;S.  71.2.267,  P. 
71.847,  D.  72.2.70]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  481. 

663.  —  Mais  il  a  été,  au  contraire,  jugé  que  la  notification 
préalable  d'un  titre  exécutoire  faite  à  l'héritier,  conformément  à 
l'art.  877,  G.  civ.,  annonçant  l'intention  de  poursuivre,  a  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription.  —  Toulouse,  27  mars  1835, 
Rozès,  [S.  35.2.471,  P.  chr.]  —  Riom,  14  janv.  1843,  Daude, 
[S.  43.2.93,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Bourges,  H  mars  1844,  Renau- 
don,   S.  45.2.527] 

664.  —  On  estime,  dans  une  troisième  opinion,  que  la  pres- 
cription sera  interrompue,  si  la  sommation  a  élé  suivie  d'un 
commandement.  —  .\ubry  el  Rau,  5'  éd..  t.  2,  §  215,  p.  512. 

665.  —  IV.  Notification  de  cession.  —  Les  auteurs  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  point  de  savoirsi  la  notification  d'une  cession 
faite  au  débiteur  cédé  interrompt   la   prescription.  D'après  une 

■première  opinion,  cette  notification  n'a  pas  le  pouvoir  d'inter- 
rompre la  prescription,  car  elle  ne  figure  pas  parmi  les  actes 
énumérés  dans  l'art.  2244.  —  Colmel  de  Santerre,  t.  8,  n.  331 
6is-VIl;  Laurent,  t.  32,  n.  Il  1  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  2,  §  213, 
p.  511;  Baudrv-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  480. 

666.  —  D'après  une  seconde  opinion,  la  question  doit  être 
résolue  au  moyen  d'une  distinction  :  la  signification  d'un  trans- 
port au  débiteur  cédé  esl  interruptive  de  prescription  à  l'égard 
de  celui-ci,  lorsque  la  créance  cédée  était  frappée  de  saisie-arrêt 
au  moment  du  transport  :  mais  il  en  est  autrement  si  la  créance 
était  libre.  —  Troplong,  t.  2,  n.571  et  572;  Marcadé,  sur  l'art. 
2244,  n.  5  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  326.  —  Selon  Va- 
zeille, t.  1,  n.  205,  elle  interrompt  la  prescription  dans  les  deux 
cas. 

667.  —  La  jurisprudence  est  également  divisée  sur  ce  point. 
.\insi,  il  a  été  jugé  que  la  simple  signification  faite  au  débiteur 
du  transport  de  la  créance,  même  avec  défense  de  payer  à  d'au- 
tres qu'au  cessionnaire,  n'interrompt  pas  la  prescription  de 
la  créance.  —  Paris,  19  avr.  1831,  Maucuit,  [S.  32.2.25,  P. 
chr.] 

668.  —  ...  Si  d'ailleurs  elle  ne  renferme  ni  citation  ni  com- 
mandement. -  Nîmes,  6  mars  1832,  Villevielle,  [S.  32.2..324,  P. 
chr.] 

669.  —  Il  a  été  au  contraire  jugé  que  la  signification  du 
transport  d'une  créance  faite  par  le  cessionnaire  au  débiteur  in- 
terrompt, à  l'égard  de  ce  dernier,  la  prescription  qui  avait  com- 
mencé à  courir  contre  le  créancier  originaire.  Cette  signification 
équivaut  au  moins  à  une  saisie  notifiée,  qui  a  également  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription.  —  Riom,  24  mai  1822,  Alzac, 

S.  et  P.  chr.] 

670.  —  Il  a  élé  jugé,  d'autre  part,  que  l'acte  par  lequel  le 
cessionnaire  faisant  connaître  sa  qualité,  a,  sur  le  refus  du  dé- 
biteur de  payer  et  de  convenir  d'un  notaire  et  d'un  jour  pour 
passer  titre  nouvel,  cité  ce  débiteur  en  justice,  doit  être  consi- 
déré comme  une  mesure  conservatoire  ayant  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription.  —  Caen,  7  mai  1845,  Auvray,  [S.  45.2. 
534,  P.  48.2. i02,  D.  49.2.24] 

671.  —  V.  Réclamations,  .ictes  préparatoires.  —  En  matière 
de  compte  la  prescription  n'est  point  interrompue  par  des  récla- 
mations et  des  démarches  faites,  en  l'absence  de  toute  demande 
111  justice,  pour  obtenir  la  rectification  de  prétendues  erreurs  ou 
omissions  dans  le  compte.  —  Paris,  13  avr.  1867,  Le  Gouverne- 
ment espagnol,  [S.  67.2.2)4,  P.  67.810,  D.  67  2.49]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Interruption  de  prescript.,  n.  5;  Delvincourl,  t.  2, 
p.  848,  note  7  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  184;  Troplong,  t.  2.  n.  376;  Za- 
cbaria',  .Massé  el  Vergé,  t.  5,  §847,  note  10,  p.  300;  Aubry  et 
Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  213,  p.  511  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  478. 

672.  —  Egalement,  ne  peuvent  être  considérés  comme  actes 
interruplifs  de  la  prescription  l'assistance  à  l'inventaire,  les 
démarches  pour  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession 
vacante  ou  un  tuteur  au  mineur  qui  en  esl  dépourvu.  Mais  le 
créancier  qui  demande  la  nomination  d'un  tuteur  à  son  débiteur 
mineur,  ou  d'un  curateur  à  la  succession  vacante  de  son  débiteur 
décédé,  interrompt  par  là  même  la  prescription,  pourvu  que  ces 
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actes  préparatoires  ne  soient  séparés  de  ceux  qu'ils  annoncent 
que  par  le  temps  strictement  nécessaire.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  :i86;  Vazeille,  I.  i,  n.  207. 

678.  —  VI.  hemande  il'axshtance  judiciaire.  —  La  prescrip- 
tion n'est  pas  interrompue  par  la  ilemaiide  d'assistance  juai- 
ciaire  faite  par  une  partie  qui  veut  intenter  une  instance.  — 
Laurent,  I.  M,  n.  87  et  02;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier, 
n.  4"0. 

674.  —  VII.  Dtccf  du  di'hilcur  ou  du  créancier.  —  En  prin- 
cipe, le  décès  du  débilour  ou  du  créancier  n'est  pas  une  cause 
d'inleriuplion  de  la  prescription,  .lupé,  k  cet  égard,  que  la  pres- 
cription libératoire  n'est  pas  interrompue  par  la  moit  du  débi- 
teur. Ainsi,  lorsqu'un  médecin  a  laissé  passer  une  année 
(aujounl'liui  deux  ansj  sans  réclamer  le  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû  pour  les  soins  qu'il  a  donnés,  son  action  est  prescrite, 
bien  que  son  débiteur   soit   mort  avant  l'expiration  de  l'année. 

—  Cass.,  29oct.  1810,  Salva,  [S.  et  P.  chr.j— .Sîc,  Aubry  etUau, 
4'  édit.,  t.  8,  Jî  774,  p.  443;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  733. 

675.  —  De  même,  la  prescription  commencée  contre  le 
défunt  continue  conlri»  l'Iiéritier.  Ainsi,  le  décès  du  créancier 
n'inlerrompt  ni  ne  suspend  la  prescription  léf,'alement  com- 
mencée contre  lui;  et  cette  prescription  peut  s'accomplir  contre 
ses  héritiers,  même  alors  que  le  débiteur  est  lui-même  l'un  de 
ces  héritiers,  si  d'ailleurs  il  s'agit  de  chose  divisible,  à  raison  de 
laquelle  chaque  héritier  avait  action  en  paiement.  — ■  drenoble, 
14  août  184:;,  Laroche,  [S.  46.2.229,  P.  46.2.272,  D.  46.2.l3oj  — 
Sic,  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  802,  n.  4;  Troplong, t.  2,  n.  803; 
Duranton,  t.  21,  n.  315. 

676.  -  VIII.  Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Les 
délais  accordés  aux  veuves  et  héritiers,  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  ne  sont  pas  non  plus  suspensifs  de  la  prescription. 
Jug(',  à  cet  égard,  sous  l'ordonnance  de  t66",  que  les  créanciers 
et  autres  a\  ants-droit  contre  la  succession  devaient  exercer  leurs 
actions  pendant  ces  délais,  sauf  aux  veuves  et  héritiers  à  pro- 
poser l'exception  dilatoire  que  l'ordonnance  établit  en  leur  faveur. 

—  Cass.,  24  flor.  an  XIII,  Guenin,  (S.  et  P.  chr.] 

677.  —  l.\.  Citliahitation  des  héritiei-s.  —  Il  a  été  jusjé  que  la 
prescription  de  l'action  en  parlageestinterrompueou  suspendue 
par  la  cohabitation  des  héritiers  dans  la  maison  des  auteurs 
communs. —   Hiom,  IS   févr.  1816,  Chantai,  [S.  et   P.    chr.]  — 

—  V.  également,  Grenoble.  11  août  1845,  précité. 

678.  —  X.  béinarclies  amiables.  —  Pourparlers.  —  Promesses. 

—  l,;i  prescription  de  six  mois  établie  par  l'art.  108,  C.  comm., 
n'est  légalement  interrompue  que  par  des  moyens  limitalivement 
énoncés  dans  les  art.  2244  et  s.  —  De  simples  démarches 
amiables  ne  suffisent  pas  pour  créer  une  telle  interruption.  — 
V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  4150  et  s. 

679.  —  Juge,  en  ce  sens,  que  de  simples  pourparlers,  en- 
gagés par  le  commissionnaire  de  transports  et  le  destinataire  au 
sujet  de  l'avarie  ou  de  la  perle  des  oaarchandises,  ne  sauraient 
interrompre  la  prescription  qui  court  contre  l'action  en  domma- 
ges-intérêts du  destinataire,  alors  que  les  parties  n'avaient  pas 
arrêté  le  principe  d'un  compte  à  l'aire  —  Cass.,  19  juin  1895, 
Comp.  des  bateaux  à  vapeur  Gironde  et  Garonne,  [S.  et  P.  06.1. 
44,  D.  06.1.171] 

680.  —  W.  E.rpertise  amiable .  —En  matière  d'assurances  contre 
l'incendie,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  interruption  de  la  prescription 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  l'estimation  du  dommage  résultant  de 
l'incendie,  par  des  experts  nommés  par  les  parties,  conformé- 
ment aux  stipulations  de  la  police,  avec  le  pouvoir  de  régler  l'in- 
demnité, et  qu'ils  sont  tombés  d'accord  sur  l'évaluation  des 
dommages.  —  Aix,  20  janv.  1800,  Comp.  d'ass.  terr.  la  yation, 
[S.  91.2.79,  I'.  01.1.452,  D.  00.2  169] 

681. —  D'ailleurs,  les  démarches  faites  par  l'assuré,  avant 
l'expiration  du  délai  imparti  par  la  police,  pour  parvenir  à  la 
désignation  des  experts  chargés  d'arbitrer  l'indemnité,  en  vertu 
du  compromis  signé  par  les  parties,  conformément  aux  stipula- 
tions de  la  police  doivent  être  considérées  comme  l'e.iiercice 
d'une  action,  de  telle  sorte  que  ces  démarches  mettent  obstacle 
à  l'application  de  la  déchéance.  —  Même  arrêt. 

682.  —  De  même,  la  déchéance  édictée  par  une  police  d'as- 
surance contre  l'incendie,  au  regard  de  toute  action  en  paiement 
de  l'indemnité  intentée  plus  de  six  mois  après  le  sinistre,  ne 
saurait  être  invoquée,  alors  que,  dans  ce  délai  l'assuré  a  l'ait 
une  déclaration  devant  le  juge  de  paix  et  désigné  un  expert  a 
l'etTet  d'évaluer,  de  concert  avec    l'expert  de   la   compagnie,   le 
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préjudice  causé:  la  prescription  doit  étr'>  censée  suspendue  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'expertise.  —  Paris,  20  juin  1804,  Valen- 
tin.  ;S.  et  P.  95.2.168,  D.  95.2.721 

683.  —  Toutefois,  une  expertise  amiable  n'a  pas  le  caractère 
d'un  acte  interruptif  de  la  prescription  de  six  mois,  ainsi  lixée 
par  une  clause  d'un  contrat  d'assurance  contre  l'incendie.  — 
Douai,  4  sept.  1803,  Comp.  d'assurances  terr.  l'Abeille,  [S.  et  P. 
94.2.142,  D.  94. 2. .'154]  —  V.  sur  le  pouvoir  des  juges  du  fond 
d'interpréter  la  clause  de  la  police  qui  déclare  prescrite  par  un 
certain  délai  l'action  en  paiement  de  l'indemnité,  à  défaut  de 
demande  en  paiement  par  l'assuré  :  (^ass.,  26  avr.  1802,  Comp. 
d'assurances  lerr.  ta  Sation,  fS.  et  P.  92.1.304,  D.  92.1.548]  — 
\'.  aussi  ,su;))i/,  v"  Assur(tnee\en  gênerai  ,  n.  1010  et  1011. 

684.  —  XII.  Ilemande  île  taxe.  —  La  demande  de  taxe  assure 
le  béiiélice  de  l'interruption  de  la  prescription  de  l'action  en  res- 
titution des  honoraires  excessifs  perçus  par  un  notaire.  —  V. 
suprà,  v°  Notaire,  n.  1210  et  s. 

685.  —  XIII.  Affiches  et  publications.  —  Aux  termes 
de  l'art.  2,  L.  6  déc.  18S0,  sur  le  partage  des  terres  vaines 
et  vagues,  la  demande  en  partage  a  lieu  par  voie  d'affiches  et 
publications.  Il  faut  donc  admettre  que  ce  mode  de  citation  en 
justice  produit  tous  les  elTets  prévus  par  l'art.  2244  pour  l'inter- 
ruption civile  de  la  prescription.  —  Cass.,  2  déc.  (880,  Lucas, 
[S.  9).1..397,  P.  91.1.976,  D.  91.1.121]  —  .Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie et  Tissier,  n.  525.  —  V.  infrà,  v"  Terres  vaines  et  va- 
r/ues. 

686.  —  XIV.  Caisse  des  dépôts  et  consii/nations.  —  Contre 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  on  peut,  d'après  la  loi  de 
finances  du  16  avr.  1895,  invoquer  comme  de  nature  k  interrom- 
pre la  prescription  trentenaire,  une  opération  de  versement,  ou 
une  opération  de  remboursement,  et  aussi  soit  la  signification 
de  la  réquisition  de  paiement  visée  par  l'art.  15,  Ord.3  juill.  1816, 
soit  la  signification  de  l'un  des  actes  visés  par  l'art.  2244,  C.  civ. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  526. 

(>87.  —  .XV.  Actes  administratifs.  —  Lesacles  émanés  de  l'.Ad- 
ministralion  et  signifiés  au  possesseur  ne  sont  pas  interruptifs 
de  la  prescription.  Des  débals  administratifs  élevés  à  propos  de 
questions  qu'il  appartientaux  tribunaux  seuls  de  trancher,  n'au- 
raient pas  davantage  cet  elTet.  —  Troplong,  t.  2,  n.  583. 

688.  —  .lugé  que  lorsque  l'acquéreur  d'un  bien  national  a 
possédé  pendant  trente  ans  une  étendue  de  terrain  plus  grande 
que  celle  dont  il  devait  jouir,  la  prescription  n'a  pu  être  inter- 
rompue à  son  égard  par  des  actes  administratifs  qui  n'auraient 
eu  pour  objet  que  l'arpentage  du  terrain  vendu.  -  Bordeaux, 
Il  lanv.  182S,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.] 

689. —  ...  Que  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  autorise 
une  commune  à  revendiquer  un  terrain  n'est  pas  interruptif  de 
la  prescription  qui  court  contre  l'action  de  la  commune.  — Cass., 
:!0  mai  1837,  Commune  de  Sainl-Denis-de-Palin,  [S.  38.1.461, 
P.  3S.  1.566] 

690.  —  ...  Que  la  prescription  contre  les  usagers  d'une  forêt  n'a 
pas  été  interrompue  par  des  actes  émanés  d'une  juridiction  qui 
rendait  la  justice  au  nom  du  propriétaire  comme  seigneur,  s'ils 
n'ont  pas  eu  lieu  conlradictoirement  avec  lui  ou  avec  ses  man- 
dataires spéciaux.  Elle  n'a  pas  été  interrompue  après  la  réunion 
de  la  forêt  au  domaine  de  l'Etal,  par  suite  des  lois  sur  l'émigra- 
tion, par  le  dépùt  fait  par  les  usagers  de  leurs  titres  au  secré- 
tariat de  la  préfecture,  en  exécution  de  la  loi  du  28  vent,  an  .XI. 

—  Cass.,  21  mars  1832,  Roy  et  Duval,  [S.  32.1.470,  P.  chr.] 


5"  Inlerniplion  civile  produite  par  lu  reconnaissance  de  la  dette 
ou  du  droit. 

691.  —  L'interruption  civile  de  la  prescription  résultant  de  la 
reconnaissance  de  la  dette  ou  du  droit  est  prévue  pur  l'art  2248 
ainsi  conçu  :  "  La  prescription  est  interrompue  [lar  la  reconnais- 
sance (]ue  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui 
contre  lequel  il  prescrivait.  ■> 

692.  —  .\insi  la  reconnaissance  de  la  dette  peut  être  consi- 
dérée comme  emportant  renonciation  à  prescription.  —  Cass., 
3  mars  1885,  Suzzonio,  [S.  86.1. .360,  P.  86.1.889] 

693.  —  I.  Quelles  reconnaissances  emportent  renonciation 
à  prescription.  —  En  principe,  la  reconnaissance  de  la  dette 
ou  du  droit  interruptive  de  la  prescription  peut  avoir  lieu 
dans  des  actes  passés  avec  des  tiers,  même  sans  la  présence  du 
créancier  ou  du  propriétaire  qui  en  profite.  Ainsi,  la  reconnais- 
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sance  d'une  dette  interrompt  la  prescription  au  profit  du  créan- 
cier, lors  même  que  cette  reconnaissance  a  été  faite  par  le  débi- 
teur dans  le  cours  d'une  opération  étranf;ère  au  créancier  et  hors 
sa  présence  :  par  exemple,  dans  un  partage  de  préfuccession  du 
débiteur  avec  l'Etat.  —  Bordeaux,  7  mars  1831,  Gaillard,  [S.  31. 
2.250.  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier,  Obtig.,  n.  692;  Troplong,  t.  2, 
n.  610  et  s.;  Leroux  Je  Bretagne,  I.  1,  n.  455  ;  Zacharia',  Massé 
et  Vergé,  t.  5,  p.  302,  §  847,  texte  etnote20;  Aubry  etRau,5°éd., 
t.  2,  §215,  p.  516;  Laurent,  t.  32,  n.  i21  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  529. 

694.  —  Comme  aussi  la  déclaration  dans  un  acte  de  vente  ou 
de  partage  que  l'immeuble,  objet  du  contrat,  est  grevé  d'une 
rente,  constitue  une  reconnaissance  des  droits  du  créancier  inter- 
ruptive  de  la  prescription,  alors  même  que  le  créancier  n'y  a  pas 
été  partie.  -  Cass.,  27  janv.  1868,  Favard,  [S.  68.1.105,  P.  68. 
254.  D.  68.1.200] 

695.  — De  même,  l'acte  de  partage  par  lequel  lescopartageants, 
prenant  un  terrain  pour  limite  de  leurs  propriétés  indivises,  ont 
ainsi  exclu  ce  terrain  du  partage  et  reconnu  qu'ils  n'y  avaient 
aucun  droit,  peut  être  invoqué  par  le  possesseur  de  ce  même  ter- 
rain contre  un  des  copartageanls  ou  son  ayant-cause,  comme 
interruptif  de  la  prescription  dont  excipe  ce  dernier  à  l'appui  de 
sa  revendication  de  la  propriété  du  terrain  dont  il  s'agit,  et  cela 
bien  que  celui  qui  se  prévaut  de  cette  interruption  n'ait  pas  été 
partie  à  l'acte  de  partage.  —  Gass.,  25  févr.  1863,  Bruneleau, 
[S.  64.1.439,  P.  63.808,  D.  64.1.283] 

696.  —  La  reconnaissance  de  la  dette  constitue  donc  un 
acte  unilatéral;  et  de  même  qu'elle  peut  utilement  intervenir  en 
dehors  du  créancier,  de  même  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
ensuite  acceptée  par  celui-ci  :  une  fois  faite,  elle  est  définitive. 

—  Cass.,  20  août  1849,  Quillet,  [S.  49.1.743,  P.  50.1.237,  D.  49. 
5.342];  —  25  févr.  1863,  précité;  —  27  janv.  1868,  précité.  — 
Caen,  19  mars  1850,  Poinel,  [S.  52.2.282,  P.  51.2.406,  D.  52.2. 
283]  -  Grenoble,  26  janv.  1855,  Auvergne,  [S.  55.2.300,  P.  55. 
1.98,  D.  55.2.206]  —  Rouen,  20  mars  1868,  Pottier,  [S.  69.2. 
113,  P.  69.571]  —  Douai,  28  nov.  1879,  Baucourl,  [S.' 81.2.32, 
P.  81.1.206]—  Sic,  Merlin,  Ouesi.  de  di:,  V  Piescvipt.,  §12; 
Troplong,  t.  2,  n.  615;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia-,  t.  S,  §847, 
p.  302,  note  20;  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  t.  2,  §  215,  p.  516;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  126  et  128;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  455; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  528. 

69'7.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'interruption  de  la  prescription 
résulte  de  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  de 
payer  une  dette  grevant  cet  immeuble,  bien  que  le  créancier  n'ait 
pas  assisté  à  l'acte   et  n'ait  pas  déclaré  accepter  la  stipulation. 

—  Toulouse,  13  aoiît   1833,  Roucaud,  [S.  34.2.20,  P.  chr.j 

698.  —  ...  Que  pour  qu'un  acte  émané  du  débiteur  ail 
le  caractère  d'une  reconnaissance  interruplive  de  la  pres- 
cription, il  n'est  pas  indispensable  qu'il  ait  été  fait  avec  le 
créancier,  ni  accepté  par  lui.  En  conséquence,  l'acquéreur  d'un 
fonds  qui  a  été,  dans  l'acte  de  vente,  assujetti  à  supporter  une 
servitude  appartenant  à  un  tiers  resté  étranger  à  l'acte,  n'est 
pas  recevable  à  opposer  à  ce  tiers  la  prescription  qu'il  aurait 
encourue  en  négligeant  d'exercer  son  droit.  —  Rouen,  20  mars 
1868,  précité. 

699.  —  ...  Que  pour  qu'un  acte  émané  d'un  débiteur  ait 
le  caractère  d'une  reconnaissance  interruplive  delà  prescription, 
il  n'est  pas  indispensable  que  cet  acte  ait  été  fait  avec  le  créan- 
cier, ni  qu'il  ait  été  accepté  par  lui.  —  Caen,  19  mars  1850,  pré- 
cité. —  Grenoble,  26  janv.  1855,  précité.  —  Rouen,  20  mars 
1868,  précité. 

700.  —  ...  Que  la  charge  imposée  par  le  débiteur  d'une  rente, 
à  l'acquéreur  de  l'un  de  ses  immeubles,  de  servir  les  arrérages 
de  la  rente  dont  il  s'agit,  interrompt  la  prescription  de  cette 
rente,  quand  même  le  crédi-rentier  n'aurait  pas  été  partie  à 
l'acte.  —  Mêmes  arrêts. 

701.  —  ...  Que  le  règlement  de  la  somme  due,  consenti  parle 
mandataire  du  débiteur  avec  un  tiers  qui  en  a  pris  le  paiement  à 
sa  charge  et  n'a  pas  payé,  est  opposable  à  ce  débiteur  comme 
interruptif  de  la  prescription.  —  Cass.,  31  janv.  1872,  de  Villers, 
[S.  72.1.72,  P.  72.152,  D.  72.1.246] 

702.  —  .luge,  au  contraire,  que  la  mention  d'une  créance 
dans  un  acte  de  liquidation  et  partage  auquel  le  débiteur  est 
pai-tie,  mais  qui  est  étranger  au  créancier,  ne  suffit  pas  pour  in- 
terrompr-î  la  prescription  libératoire.  —  Paris,  2  juili.  1831, 
sous  Cass.,  8  juin.  1835,  de  Fitz-James,  [P.  chr.] 

703.  —  Jugé  aussi  que  les  juges  du  fond  ont   pu  déclarer 


éteinte,  par  le  non-usage,  une  servitude  de  fouille  et  d'aqueduc, 
alors  même  qu'ils  ont  constaté  que  le  vendeur  du  fonds  servant 
avait  donné  connaissance  à  l'acquéreur  de  ce  fonds  du  droit  de 
fouille  appartenant  à  un  tiers,  s'ils  ont  ajouté  que  cette  stipula- 
tion de  l'acte  de  vente  avait  eu  pour  seul  but  d'exonérer  le  ven- 
deur de  la  garantie,  au  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
se  serait  décidé  à  user  de  son  droit,  qui  à  ce  moment  existait 
encore,  mais  que,  dans  l'intention  manifeste  des  parties,  la  clause 
dont  s'agit  ne  contenait  pas  une  reconnaissance  modifiant  la  si- 
tuation acquise.  —  Cass.,  10  avr.  1889,  Baron,  [S.  90.1.214,  P. 
90.1.517,  D.  89.1.4011 

704.  —  ...  Que  la  stipulation,  insérée  dans  un  acte  de 
partage  que  les  rentes  établies  sur  les  biens  partagés,  si  au- 
cunes existent,  seront  payées  en  comnaun  par  les  copartageants, 
ne  peut  être  considérée  comme  constituant  la  reconnaissance 
d'une  rente  au  profit  du  créancier,  dans  le  sens  de  l'art.  2248, 
C.  civ.  ;  conséquemment  elle  n'a  pu  avoir  pour  elîet  d'interrom- 
pre la  prescription  au  profit  du  crédi-rentier.  —  Riom,  3  févr. 
1829,  Dalbine,  [S.  et  P.  chr.] 

705. —  Mais  jugé  que  la  prescription  de  l'action  en  rescision 
d'un  partage  pour  cause  de  lésion  est  interrompue  par  un  nouvel 
acte  contenant  à  la  fois  partage  d'une  autre  succession  et  ratifi- 
cation du  premier,  si  ce  second  partage  est  lui-même  rescinda- 
ble, alors  d'ailleurs  que,  d'après  les  circonstances  du  fait  et  les 
termes  des  actes,  le  second  partage  est  lié  au  premier  d'une  ma- 
nière indivisible.  —  Cass.,  8  févr.  1841,  Florand,  [S.  41.1.436, 
P.  41.1.652] 

706.  —  D'autre  part,  la  simple  reconnaissance  de  la  dette 
n'est  soumise,  dans  sa  forme,  à  aucune  obligation  substantielle 
de  la  nature  de  celles  exigées  par  l'art.  1338,  C.  civ.,  pour  la 
validité  des  actes  de  ratification  ou  de  confirmation.  —  Cass., 
8  mars  1853,  Capdeville,  [S.  54.1.769,  P.  53.1.688,  D.  54.1. 
336] 

707.  —  Mais  la  reconnaissance  doit  avoir  lieu  en  pleine  con- 
naissance de  cause  et  ne  sera  point  valable  si  elle  a  pour  base 
une  erreur  sur  l'existence  du  droit  qui  en  fait  l'objet.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  la  prescription  de  dix  ans  qui  court  contre  l'action 
d'un  mineur  en  rescision  d'un  acte  qu'il  a  consenti  seul  sans 
stipulation  de  garanties  suffisantes,  n'est  pas  interrompue  par 
une  déclaration  émanée  de  l'autre  partie  contractante,  et  qui 
témoigne  de  la  croyance  oii  était  cette  partie,  par  suite  d'une 
erreur  de  droit  partagée  par  le  mineur  devenu  majeur,  qu'elle  se 
trouvait  soumise  envers  ce  dernier  aux  garanties  par  lui  récla- 
mées. —  Grenoble,  4  janv.  1854,  Evnard,  [S.  54.2.741,  P.  54.1. 
313,  D.  54.2.137] 

708.  —  Pour  valablement  interrompre  la  prescription,  la  re- 
connaissance doit  être  faite  par  celui  au  profit  duquel  la  pres- 
cription court,  c'est-à-dire  par  le  débiteur  ou  le  possesseur.  Dès 
lors,  la  reconnaissance  d'une  dette  faite  par  les  créanciers  du 
débiteur,  et  non  par  le  débiteur  personnellement,  n'a  pas  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  qui  court  au  profit  de  ce  débiteur. 
—  Cons.  d'Kt.,  14  mars  1807,  Biaise,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — 
Sic.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  533. 

709.  —  Et  celui  qui  a  promis  de  payer  une  créance  due  à 
un  tiers,  dont  la  prescription  a  déjà  commencé  au  profit  du  dé- 
biteur originaire,  ne  contracte  pas,  par  cette  seule  promesse,  une 
obligation  personnelle,  interruplive  de  la  prescription  commen- 
cée. En  conséquence,  il  peut  opposer  cette  même  prescription 
au  tiers  au  profit  duquel  la  stipulation  a  été  faite,  si  ce  tiers  n'a 
déclaré  vouloir  en  profiter  qu'après  que  la  prescription  était 
déjà  accomplie.  —  Cass.,  12  févr.  1829,  Beaumann|,  [S.  et  P. 
chr.] 

710.  —  La  reconnaissance  d'une  dette  par  une  veuve,  dans 
l'inventaire  fait  après  le  décès  de  son  mari,  ne  peut  être  invo- 
quée contre  les  héritiers,  et  n'empêche  pas  ces  héritiers  d'oppo- 
ser au  créancier  la  prescription  de  la  dette,  surtout  s'ils  ont  fait 
des  protestations.  —  Cass.,  10  mai  1836,  Narjot,  [S.  36.1.841, 
P.  chr.J 

711.  —  Mais  jugé  que  la  reconnaissance  de  la  part  du  pré- 
lendanl-droil  à  une  succession,  qu'il  ne  lui  est  fait  qu'une  attri- 
bution provisoire  des  biens  de  cette  succession,  interrompt  la 
prescription  au  profit  du  véritable  héritier.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'une  telle  reconnaissance  serait  simplement  consignée 
dans  un  procès-verbal  d'experts  contenant  en  même  temps  ré- 
serve de  l'exercice  des  droits  réciproques  des  parties.  —  Cass., 
22  août  1837,  d'Esterno,  [S.  38.1.139,  P.  37.2.460] 

712.  —  La  reconnaissance  d'une  dette  de  la  succession  par 
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un  li^rilifr  bénéficiaire  est  inlerruplive  de  la  prescription,  alors 
mi^ine  que  le  même  héritier  aurait  éj^alement  succédé  au  créan- 
cier, la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  empêchant  la  confusion 
de  s'opérer,  dans  sa  personne,  entre  la  qualité  de  créancier  et 
celle  de  débiteur.  —  Cass.  1  août  1860,  Lavergneau,  [S.  61.1. 
257,  P.  (;i.760.  D.  00.1.506] 

713-714.  —  Fn  ce  <|ui  concerne  la  reconnaissance  de  la 
dett"»  par  l'un  des  débiteurs  solidaires,  V.  infrà,  n.  808  et  s. 

715.  —  Le  paiement  d'une  rente  fail  par  le  débiteur  princi- 
pal est  interruplif  de  la  prescription  k  l'éfijard  de  la  caution.  — 
GriMioble,  Il  mars  1818,  Lavauden,  [S.  et  P.  chr.] 

716.  —  II.  Capacité  reijuise  pour  la  reconnaissance.  —  On 
admet,  en  général,  que,  pour  consentir  une  reconnaissance  vala- 
ble, il  faut  avoir  la  capacité  qui  serait  nécessaire  pour  disposer 
de  la  chose  que  la  prescription  encours  aurnit,  une  fois  acquise, 
consolidée  sur  la  tète  du  possesseur.  Nous  avons  en  vue  la  pres- 
cription acquisitive.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  .355  bis-X  et 
VI  :  Laurent,  t.  .IS.  n.  124;  .Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  213, 
p.  .'il7.  —  Cnnirà,  Baudry-Laoantinerie,  n.  '133  et  534. 

717.  —  11  a  été  jufçé,  à  cet  égard,  qu'un  acte  portant  recon- 
naissance du  mode  d'exercice  d'un  droit  d'usage  dans  un  bois 
de  l'Ktat  n'est  pas  interruplif  de  la  prescription  qui  éteint  ce 
mode  de  jouissance  et  lui  en  substitue  un  autre,  quand  il  émane 
non  du  ministre,  mais  du  préfet  ou  du  conservateur  des  eaux  el 
forets.  —  Cass.,  19  janv.  1852,  Commune  de  Champagne,  [S.  52. 
1.32(;,  P.  54.2.86,  D.  52.1.19] 

718.  —  Quanta  la  prescription  extinctive  d'un  droit  person- 
nel, l'acte  de  reconnaissance  pourra  valablement  émaner  de  la 
personne  a\ant  capacité  suffisante  pouradministrer  le  patrimoine 
grevé  de  l'obligation  que  la  prescription  allait  éteindre.  —  Po- 
Ihier,  iMiijat..  n.  699  ;  .\ubry  et  Rau,  5'-  éd.,  t.  2,  §  21.1,  p.  517; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  355  bi<i-[\\  et  IV;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  536   —  Contra,  Laurent,  t.  32,  n.  125. 

719.  —  Dès  lors,  le  mineur  émancipé,  le  prodigue  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  la  femme  mariée  séparée  de  biens,  qui 
pourraient  payer  une  dette  les  coiicernanl,  peuvent  aussi  la  re- 
connaître et  par  là  interrompre  la  prescription.  Le  tuteur  peut 
également  reconnaître  la  dette  de  son  pupille.  —  V.  Cass.,  26 
juin  (821,  Favrv,  [S.  et  P.  chr.]  -  Nimes,  20  juill.  1853,  Do- 
mergue,  [S.  53.2.688,  U.  53.2.247]  —  Pans,  19  janv.  1875,  du 
Port-d'Alès,  [D.  77.2.214]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier, 
n.  536. 

720.  — H  a  été  jugé  que.  la  reconnaissance  par  la  femme  d'une 
dette  par  elle  contractée  sans  l'autorisation  de  son  mari,  pour 
fournitures  ou  entretien,  n'est  pas  interruptive  de  la  prescription 
de  la  dette  vis-à-vis  du  mari.  —  Douai,  13  mai  1846,  Welleslev, 
[S.  47.2.24,  P.  47.1.304,  D.  47.2.60] 

721.  —  Mais  jugé,  au  contraire,  que  la  reconnaissance  faite 
par  la  femme  mariée,  d'une  dette  relative  aux  fournitures  de  mé- 
nage, a  le  même  effet  que  si  elle  émanait  du  mari,  el  que,  dès  lors, 
cette  reconnaissance  interrompt  la  prescription  de  l'art.  2272,  C. 
civ.  -  C.  just.  Genève,  4  avr.  1881,  R...,  [S.  81.4.30,  P.  81.2.511 
—  V.  aussi  Douai,  24  déc.  1833,  Welleslev,  IS.  47.2.24,  D.  47.' 
2.591  —  V.  sur  le  mandat  tacite  de  la  femme  en  cette  matière, 
S«/>rà,  v"  Communauté çimjiuiak.  n.  941  el  s. 

722. —  111.  Formes  de  lu  recunnaissunce.  —  La  reconnaissance 
peut  être  expresse  ou  tacite.  —  A.  ftccoiinaissance  expresse. — 
La  reconnaissance  expresse  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale ;  elle  peut  résulter  d'une  lettre,  ou  même  êire  purement 
verbale.  —  Cass.,  16  déc.  1828,  Ténégal,  [P.  chr.];  —  l'-r  mars 
1837,  Renaud,  fS.  37.1.999,  P  37.1.587];  —  il  mai  1842,  La- 
dureau,  [S.  42.1.081»,  P.  42.2..574];—  29  juin  1842,  Gohier  de 
Senneterre,  [S.  42.1.712,  P.  42.2.347]  —  Riom,  12  mars  1838, 
Girard,  |P.  38.2.439]  — Colmar,  29  avr.  1839,  Onfroy,  'S.  39.2. 
492,  P.  39.2.581]  —Montpellier,  15  mai  1872,  Comp.  l'Afrique 
franraise,  [S.  73.2.213,  P.  73.878,  D.  74.2.165]  —  Sic,  Colmet 
de  Santerre,  t.  8.  n.  355  bisl  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2248,  n.  10  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  614;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  215,  p.  516; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  529.—  Mais  il  faut,  dit  Trop- 
long  (t.  2,  n.  614  ,  que  la  lettre  présente  un  sens  clair  et  précis. 

723.  —  Jugé  que  la  lettre  missive  dans  laquelle  le  débi- 
teur d'une  lettre  de  change  demande  à  son  créancier  une  proro- 
gation de  délai  interrompt  la  prescription. —Cass.,  16  déc.  1828, 
précité.  —  Riom,  12  mars  1838,  précité.  —Colmar,  29  avr.  1839, 
précité. 

724.  —  ...  (Jue  la  lettre  par  laquelle  une  partie,  en  accu- 
sant réception  à  une  autre  d'un  compte  qui  lui  a  été  renvoyé  par 


elle  et  la  constituait  débitrice,  promet  de  s'en  occuper,  peut  être 
considérée  comme  une  reconnaissance  de  la  dette,  ou  plutôt  d'un 
compte  à  régler,  interruptive  de  la  prescription,  sans  que  l'arrêt 
qui  par  appréciation  des  faits  et  des  actes  de  la  cause  le  décide 
ainsi,  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
Il  mai  I8'»2,  précité;  —  29  juin  1842,  précité. 

725.  —  ...  Oue  la  prescription  est  interrompue  au  préjudice 
des  mineurs  par  une  lettre  dans  laquelle  le  tuteur  déclare  au 
créancier  qu'il  lui  est  di'i  des  arrérages  de  la  rente.  —  Cass., 
l'T  mars  1837.  précité.  —  Agen,  lo  mars  18(tl,  Luynes  de  Ghe- 
vreuse,  [P.  chr.] 

726.  —  Est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  delà  Cour  de 
cassation  l'appréciation  faite  par  les  juges  du  fail  du  caractère 
plus  ou  moins  probant  d'écrits  invoqués  comme  impliquant  une 
reconnaissance  interruptive  de  prescription.  —  Cass.,  5  mars 
1894,  Calvet,  [S.  et  P.  98.1.439]  —  V.  infrà,  n.  743. 

727.  —  Ainsi  jugé  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre 
l'arrêt  décidant  que  des  lettres  missives  dans  lesquelles  le  pos- 
sesseur d'un  immeuble  revendiqué  par  un  tiers  parait  re^îonnaitre 
qu'il  le  détient  plulùt  à  titre  de  créancier  pour  somme  supérieure 
à  la  valeur  de  cet  immeuble,  qu'à  titre  de  propriétaire  acquéreur 
direct,  ne  constituent  pas,  au  préjudice  de  ce  dernier,  des  actes 
inlerruptifs  de  la  prescription  trentenaire  par  lui  opposée  à  l'ac- 
lion  judiciaire  en  revendication.  —  Cass.,  21  déc.  1830,  Rêvé, 
[P.  chr.] 

728.  —  ...  Que  de  simples  lettres  écrites  par  le  débi- 
teur d'un  effet  de  commerce  à  son  créancier  ne  constituent  pas 
une  reconnaissance  de  la  delte  par  acte  séparé,  ni  une  novation 
par  substitution  d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  qui  auraient 
pour  elîet  de  rendre  à  l'avenir  la  prescription  trentenaire  seule 
applicable  à  celle  dette.  —  Aix,  25  mars  1858,  .\ugier,  [S.  59.2. 
302,  P.  59.872] 

729.  —  Mais  l'olTre  de  remboursement  d'une  créance,  aux 
mains  du  cessionnaire  de  celte  créance,  peut  être  considérée 
comme  constituant  une  reconnaissance  de  l'e.xislence  de  la 
créance,  et  comme  emportant,  par  suite,  renonciation  à  la  pres- 
cription. —  Cass.,  18  déc.  1883,  Allonde,  [S.  83.1.486,  P.  85.1. 
1169,0.84.1.364]  —  Sic,  Vazeille,  t.  I,  n.  121  ;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  n.  454,  p.  324;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  316, 
§215;  Laurent,  t.  32,  n.  127. 

730.  —  Et  les  juges  du  fait,  qui  le  décident  ainsi,  ne  font 
qu'iiilerpréler,  sans  le  dénaturer,  l'acte  exlrajudiciaire  d'olfre. — 
Même  arrêt. 

731.  —  Bien  que  des  offres  verbales  faites  par  un  débiteur 
à  son  créancier,  qui  n'ayant  point  été  acceptées  par  celui-ci,  ont 
été  retirées,  ne  produisent  aucun  elTel  en  tant  qu'offres,  elles  va- 
lent néanmoins  comme  aveu  de  la  dette  ;  il  en  résulte,  dès  lors, 
une  reconnaissance  de  celte  dette  interruptive  de  la  prescription. 
—  Cass.,  30  janv.  1865,  Gibouin,  [S.  65.1.131,  P.  65.285,  D.  63. 
1.233] 

732.  —  Mais  l'offre  d'une  partie  de  la  dette,  faite  par  le  dé- 
biteur à  titre  de  transaction,  n'interrompt  pas  la  prescription  de 
la  créance,  lorsque  cette  offre  a  été  retirée  avant  l'acceptation  du 
créancier,  —  Cass.,  4  janv.  1S42,  Hospice  de  La  Châtre,  (S.  42. 
1.533,  P.  42.1.474]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  529] 

733.  —  Une  reconnaissance,  même  indéterminée,  suffit  pour 
interrompre  la  prescription  annale  établie  pour  les  fournitures 
des  marchands.  —  Rouen,  17  mai  1837,  Berlin,  [P.  38.1.53] 

734.  —  L'n  paiement  fait  à  titre  d'acompte  est  interruplif  de 
la  prescription  de  la  créance.  —  Cass.,  29  janv.  1838,  Beaumier, 
[P.  38.1.300] 

735.  —  Jugé  que  la  déclaration  faite  par  un  client,  qu'il  a 
payé  plusieurs  acomptes  sur  les  pièces  à  lui  remises  par  l'officier 
ministériel,  son  mandataire,  et  qu'il  entend  terminer  tout  compte 
à  cet  éganl,  établit,  en  faveur  de  l'officier  ministériel,  une  re- 
connaissance qui  interrompt  la  prescription  invoquée  contre  lui 
sur  l'action  en  paiement  de  ses  avances  et  honoraires.  — Amiens, 
U  mars  1826,  Coltenest,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  530. 

736.  —  Les  réserves  qui  accompagnentre  la  connaissance  doi- 
vent être  prises  en  considération,  à  moins  qu'elles  ne  soient  de 
pur  style  et  contraires  aux  actes;  dans  ce  cas,  elles  ne  peuvent 
prévaloir  sur  le  fait  d'une  renonciation  définitivement  acquise  et 
irrévocable.  —  Cass.,  21  mai  1883,  V"  Gachedoit,  S.  84.1.422, 
P.  84.1.1048,  D.  84.1.163];  —28  janv.  1885,  Hauguel,  [.S.  86.1. 
215,  P.  86.1.519,  D.  85.1.358];  —  10  avr.  1889,  Baron.  fS.  90.1 
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214,  P.  90.1..517,  D.  89.1.4001;  — 3  juin  1893,  Malbos,  [S.  et  P. 
93.1.3)1,  D.  94.1.17]—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  619  et  620;  Bau- 
dry-Lacantineiie  et  Tissipr,  n.  529. 

737.  —  Mais  la  reconnaissance  de  la  dette,  interruptive  de 
prescription,  ne  peut  résulter  de  réserves  faites  par  le  créancier, 
même  dans  un  acte  auquel  le  débiteur  était  partie  :  il  faut  que  la 
réserve  desdroitsdu  créancier  soit  laite  parledébiteur  lui-même, 
et  qu'elle  spécifie  la  dette  réservée.  —  Troplong,  t.  2,  n.  619, 
620. 

738.  —  ''ugé  que  lorsque  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
a  depuis  reconnu  la  dette  par  un  acte  notarié,  il  ne  peut  plus 
opposer  au  créancier  la  prescription  de  cinq  ans;  encore  bien 
que  par  cet  acte  le  créancier  se  soit  réservé  le  droit  de  poursui- 
vre commercialement  le  recouvrement  du  billet.  —  Paris,  14  janv. 
1825,  Delbeck,  [S.  et  P.  chr.] 

739.  —  B.  Reconnaissance  tacite.  —  La  reconnaissance  tacite 
n'est  elle-même  subordonnée  à  aucune  condition  substantielle. 
Dans  cette  bypothèse,  les  juges  du  fait  auront  à  apprécier  si  elle 
résulte  des  Taits  et  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  2i  mai 
1883,  Touchet,  [S.  84.1.422,  P.  84.1.1048,  D.  84.1.1631;  —  21 
mai  1883,  précité;  -  28  janv.  188o,  précité;  —  10  avr.  1889, 
précité;  —  3  juin  1893,  précité.  — •  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  530. 

740.  —  Ainsi  la  renonciation  peut  s'induire  de  tout  acte,  de 
tout  fait  qui  manifeste  implicitement  de  la  part  du  débiteur,  la 
volonté  de  renoncer  à  une  prescription  acquise.  —  Cass.,  21  mai 
1883,  précité. 

741.  —  ...  Ou  de  tous  faits  ou  actes  impliquant  l'aveu  de 
l'existence  du  droit  sujet  à  prescription.  —  Cass.,  28  janv.  1885, 
précité. 

742.  —  ...  Ou  de  tout  fait  supposant  l'abandon  du  droit 
acquis  ou  en  voie  d'acquisition.  —  Cass.,  10  avr.  1889,  précité. 

■743. —  D'ailleurs  les  juges  du  fait  apprécient  souverainement 
les  circonstances  dont  on  prétend  laire  résulter  celte  renoncia- 
tion. —  Cass.,  21  mai  1883,  précité; —  3  mars  1885,  Suzzonio, 
[S.  86.1.360,  P.  86.1.889] 

744.  --  Jugé  que  la  demande  formée  par  le  débiteur  d  une 
créance  hypothécaire,  à  fin  de  restriction  de  l'hypothèque,  cons- 
titue au  profit  du  créancier  une  reconnaissance  de  la  dette,  qui 
interrompt  la  prescription.  —  Bourges,  28  juin  1843.  Trumeau, 
iS.  44.2.1,  P.  chr.] 

745.  —  ...  Qu'une  assignation  de  la  part  de  l'héritier  au  léga- 
taire :  pourassister  à  l'inventaire  de  la  succession,  et  déclarer  ses 
droits,  est  une  reconnaissance  interruptive  de  la  prescription.  — 
Grenoble,  14  juin  1816,  Dusserre,  [S.  et  P.  chr.] 

746. —  ...  Que  la  déclaration  d'une  dette  faite  parle  débiteur 
dans  un  inventaire  auquel  assiste  un  créancier,  constitue  une 
reconnaissance  de  la  dette  interruptive  de  la  prescription.  — 
Paris,  12  févr.  1853,  Vignaud,  [S.  53.2.143,  P.  :;3.1.153,  D.  53. 
2  88] 

747.  — ...  Que  la  permission  de  passer  sur  le  fonds  voisin,  deman- 
dée et  obtenue  par  le  propriétaire  d'un  terrain  enclavé,  bien  que 
ne  prouvant  rien  contre  le  droit  de  passage,  qui  est  absolu  et 
peut  être  exercé  sans  autorisation,  peut  cependant  constituer  une 
reconnaissance  du  droit  du  propriétaire  asservi  à  l'indemnité 
due  en  pareil  cas.  et  par  suite  interrompre  la  prescription  de 
celte  indemnité.  —  Montpellier,  U"'  avr.  1848,  Adamoly,  [P.  48. 
2.54,  D.  i8.2.73J 

748.  —  ...  Qu'une  servitude  de  passage  ne  peut  être  dé- 
clarée éteinte  par  la  prescription  ou  le  non-usage,  lorsque,  des 
faits  de  la  cause  il  résulte  que,  deux  ans  avant  l'accomplissement 
de  la  prescription,  et  afin  de  ne  pas  la  laisser  s'accomplir,  les 
lieux  ont  été  disposés,  parles  deux  parties,  de  manière  a  assurer 
l'exercice  de  la  servitude,  dans  les  conditions  prévues  en  l'acte 
constitutif,  lequel  n'avait  pas  été  exécuté  jusqu'alors.  —  Cass., 
28  .janv.  ]88o,  Hauguel,  [S.  86.1.215,  P.  86.1.519,  D.  85.1. 
358] 

749.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  considérer  comme  une 
reconnaissance  interruptive  de  la  prescription .  à  raison  de 
leur  continuité  et  de  leur  importance,  les  soins  et  les  secours 
donnés  par  un  patron  à  un  tiers  victime  d'un  accident  occa- 
sionné par  l'imprudence  de  l'un  de  ses  ouvriers  dont  il  est  civi- 
lement responsable  :  l'appréciation  desjuges  du  fond  à  cet  égard 
est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  3  juin  1893,  Malbos,  [S.  et  P.  93.1.311,  D.  94.1.17] 

750.  —  L'aliénation  des  droits  de  la  femme  faite  par  le  mari, 
sans  pouvoirs,  bien  que  nulle  à.  l'égard  de  la  femme,  peut  ce- 


pendant lui  servir  comme  reconnaissance  de  ses  droits  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  voulu  s'en  libérer  en  traitant  avec  le  mari, 
et  à  l'elTet  d'interrompre  la  prescription. —  Vazeille,  t.  1,  n.2t8. 

751.  —  Jugé  que,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal,  la  cession  faite  par  le  mari  des  droits  parapher- 
naux  delà  femme,  sans  le  pouvoir  ou  le  consentement  de  celle- 
ci  est  radicalement  nulle.  Cependant  il  résulte  d'un  pareil  acte 
une  reconnaissance  des  droits  de  la  femme,  qui  peut  être  oppo- 
sée au  cession naire,  s'il  invoque  la  prescription.  —  Grenoblej 
20  juin  1827,  Rigodin,  [S.  et  P.  chr.] 

752.  —  Celui  qui,  appelé  en  conciliation  sur  la  demande 
qu'on  entend  former  contre  lui  en  paiement  d'une  dette,  sans 
répondre  catégoriquement  à  l'interpellation,  oppose  une  com- 
pensation subordonnée  à  un  règlement  de  compte,  reconnaît 
par  cela  même  sa  dette,  et  interrompt  la  prescription.  — Rennes, 
4  juin.  1820,  Riou,  [S.  et  P.  chr.] 

753.  —  Jugé  encore,  d'une  manière  plus  générale,  que  la 
demande  en  compensation  formée  au  bureau  de  paix  par  le  dé- 
fendeur en  conciliation  interrompt  le  cours   de   la  prescription. 

—  Cass.,  30  frim.  an  XI,  Descamps,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  595;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  530. 

754.  —  Mais  la  compensation  partielle  de  la  dette  opérée 
î'p.so  jure  n'interrompt  pas  la  prescription  pour  l'autre  partie, 
quand  elle  n'a  été  suivie,  dans  le  délai  requis  pour  prescrire, 
d'aucun  acte  de  règlement  ni  d'aucune  notification  d'imputation. 

—  Vazeille,  t.  1,  n.  224;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  530. 

755.  —  Les  reconnaissances  successives  par  une  commune 
du  droit  de  propriété  d'un  particulier  sur  des  montagnes  et 
Ibrêls,  reconnaissances  accompagnées  d'actes  de  poursuites  de 
ce  propriétaire  contre  des  habitants  de  la  commune  à  raison  des 

I  délits  par  eux  commis  sur  les  terrains  en  question,   peuvent  être 

considérées  comme  ayant  empêché  la  prescription  trentenaire  de 

j   s'établir  au  profit   des  haliitants  de  la   commune,    l'absence  de 

i  juste  titre  étant  d'ailleurs  exclusive  de  toute   autre  prescription 

de  moindre  durée.  —  Cass.,  13  avr.  1899,   Piquemal-Rat,  [S.  et 

P.  1901  1.310] 

756.  —  La  reconnaissance  tacite  peut  avoir  lieu  de  plusieurs 
'  manières:  par  le  paiement  des  intérêts  et  des  arrérages  produits 
I   par  la  somme  principale  due;   la   prestation  d'une  caution;    la 

dation  d'un  gage;  elle  a  lieu  aussi  lorsque  le  débiteur  donne 
au  créancier  la  jouissance  du  fonds  hypothéqué;  qu'il  demande 
délai  pour  payer;  qu'il  consent  que  la  chose  prétendue  soilmise 
en  séquestre;  qu'il  lait  novalion  de  la  dette.  —  Dunod,  p.  08; 
Troplong,  t.  2,  n.  618;  Leroux  de  Bretagne,  n.  460  et  462;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  129  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  215,  p.  516; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  355  bis-l;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  530. 

757.  —  Jugé  que  le  paiement  des  intérêts,  fait  au  créan- 
cier par  le  débiteur  lui-même  ou  par  son  mandataire,  in- 
terrompt la  prescription  de  l'action  en  paiement  du  princi- 
pal. —  Cass.,  15  juin.  1875.  Mohné,  [S.  77.1.351,  P.  77.904, 
D.  77.1.323]  -  Besançon,  H  janv.  1883,  sous  Cass.,  19  mai  1884, 
Vorbe,  [S.  85.1.113,  P.  85.1.252,  D.  83.2.211]  —  V.  Vazeille, 
n.  214;  'Troplong,  t.  2,  n.  618;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  460; 
Taulier,  t.  10,  n.  307  ;  Duranton,  t.  21,  n.  269;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  578. 

758.  —  ...  Que  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  suffit 
pour  interrompre  la  prescription,  et  la  preuve  de  ce  paiement 
peut  résulter  d'actes  passés  entre  le  débiteur  et  des  tierces  per- 
sonnes. —  Rennes,  10  janv.  1826,  de  Langle,  [S.  et  P.  chr.] 

759.  —  Mais  que  la  reconnaissance  par  laquelle  le  débiteur 
d'une    rente  déclare   qu'il    doit    le    capital,   et    que   vingt-huit 
années  d'arrérages  n'ont  pas  été  payées,  ne  peut  être  regardée 
comme  interruptive  de  la  prescription  à  l'égard  des  arrérages 
échus  depuis  plus  de  cinq  ans,  puisqu'en  principe  on  n'interrompt 
pas    une    prescription  accomplie;  et    une    telle  reconnaissance, 
n'empêche  pas  non  plus  que  les  arrérages  qui  écherront  posté-' 
rieurement  ne  soient  prescriptibles  par   cinq  ans.  —  Cass.,  10  < 
mars  1834,  Brachet,  [S.  34.1.800,  P.  chr.]  ( 

760.  —  Il  a  été  jugé  que  le  paiement  fait  au  légitimaire  (ou^ 
à  une  personne  en  tenant  lieu)  des  intérêts  de  la  légitime  à  lui 
attribuée  par  le  testament  de  son  père,  n'a  pas  eu  pour  ellét  d'in- 
terrompre la  prescription  de  l'action  en  supplément  de  légitime. 

—  Cass.,  12  mai  1834,  Papinaud,  [S.  34.1.333,  P.  chr.] 

761.  —  La  novation  de  la  dette  est  également  un  moyeo- 
d'interruption  de  la  prescription,  et  il  produit  son  effet  alors 
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même  que  l'acte  contenant  novalion  serait  annulé  plus  tard  pour 
lésion  ou  autre  vice  étninger  à  la  forme.  Il  en  serait  autrement 
si  l'acte  de  novation  était  annulé  pour  défaut  de  capacité  de 
celui  dont  il  émane,  à  moins  Inute'ois  que,  d'après  les  circon- 
stances, cet  acte  no  valiH  comme  contenant  preuve  de  paiements 
inlerrupiifs  laits  jusqu'à  l'époque  de  sa  passation.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  018. 

762.  —  La  notification  à  lin  de  pur^e  faite  par  l'acquéreur 
d'uii  immeuble  hypothéqué  aux  créanciers  inscrits,  emporte-l-elle, 
par  elle-même,  de  la  part  de  l'acquéreur,  l'abandon,  par  la  recon- 
naissance de  detle,  du  droit  d'opposer  à  ceu.t-ci  la  prescription 
décennale,  supposée  déjà  acquise  contre  leur  droit  hypothé- 
caire..."? La  question  est  controversée,  mais  la  majorité  des  auteurs 
et  des  arrês  admet  la  né^'ative  qui  nous  parait  aussi  préférable. 
—  V  suprà,  v"  Hypolhi^que,  n.  4158  et  s. 

763.  —  Jupe  que  le  fait  par  un  débi-rentier,  qui  délègue  !e 
prix  de  vente  d'un  de  ses  immeubles  aux  créanciers  inscrits,  de 
notifier  son  contrat  au  crédi-rentier,  en  sa  qualité  de  créancier 
inscrit,  ne  constitue  pas  un?  reconnaissance  de  la  rente  inter- 
ruptive  de  la  prescription.  —  Nimes,  8  avr.  1876,  Brisse,  [S.  77. 
2.-2I:},  P.  77  868] 

764.  —  ...  Qu'il  en  est  autrement  de  la  notification  de  suren- 
chère faite  au  débiteur  principal  par  le  créancier  inscrit;  que 
cette  notification  interrompt  la  prescription  de  la  créance  sans 
d'ailleur^enlrainer  novation.  —  Toulouse,  18  déc.  1874,  .Mercier 
de  Sainte-Croix,  [S.  7o. 2.109,  P.  75.466] 

765.  —  ...  Que  les  notifications  faites  aux  créanciers 
inscrits,  et  la  procédure  d'ordre  qui  en  est  la  conséquence, 
consliluent  un  état  de  litispendance  faisant  obstacle  à  ce  que 
l'adjudicataire  puisse  prescrire,  même  contre  le  vendeur,  les 
intérêts  de  son  prix.  Celte  prescription  ne  peut  courir  que  depuis 
la  clijlure  de  Tordre  ou  depuis  l'obtention  des  mainlevées.  — 
Paris,  i-2  juin  1844,  Brion,  [S.  43.2.507,  P.  45.1.169,  D.  45.4. 
39.t] 

766.  —  A  propos  de  la  purge  des  hypothèques  légrales,  il  a 
été  jugé  que  de  ce  que  l'acquéreur  a  fait  la  notification  de  son 
contrat  pour  la  purge  des  hypothèques  légales,  on  ne  peut  in- 
duire une  renonciation  à  opposer  la  prescription  de  ces  hypothè- 
ques :  surtout  une  telle  notification,  faite  par  l'acquéreur,  n'en- 
lève pas  aux  tiers  intéressés  le  droit  d'invoquer  eux-mêmes  la 
prescription.  —  Grenoble,  10  mars  1827,  Planel,  [S.  et  P. 
chr.' 

767.  —  IV.  Arplication  et  porta  de  l'art.  iiiS.  —  L'art.  2248 
s'applique  généralement  à  tous  les  droits  contre  lesquels  la  pres- 
cription est  en  cours.  Ainsi  sa  disposition  a  été  appliquée  à  l'ex- 
linclion  des  servitudes  par  le  non-usage.  —  Cass.,  10  avr.  1889, 
Baron,  [S.  90.1.214,  P.  On.l.olT,  D.  89.1.401] —S(c.  Demolombe, 
t.  12,  n.  919;  Demante,  t.  8,  n.b62  tis-lV;  Laurent,  t.8,  n.  312; 
Aubry  et  Rau,  5"  éd..  t.  3,  §  255,  p.  173  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissii-r,  n.  ^ISI. 

768.  —  Dans  ce  cas,  l'acte  récognitif  produit  les  mêmes 
effets  (|UP  si  la  prescription  libératoire  avait  été  interrompue... 
soit  par  l'usage  que  le  maître  du  fonds  dominant  aurait  tait  de  la 
servitude...  soit  par  l'interpellation  qu'il  aurait  adressée  au  maître 
du  fonds  servant  dans  le  but  de  manifester  sa  volonté  d'user  de 
la  dite  servitude.  —  .Même  arrêt. 

769.  —  La  disposition  de  l'art.  2248  s'applique  aussi  à  la 
prescription  établie  par  l'art.  64,  G.  comm.  Il  a  été,  en  effet,  jugé 
que,  bien  que  l'art.  64  précité  n'indique  comme  moyen  d'inter- 
rompre la  prescription  de  cinq  ans  qu'il  établit  en  faveur  des 
associés  non  liquidateurs,  qu.^  les  poursuites  judiciaires  inten- 
tées contre  eux  postérieurement  à  la  publication  de  la  dissolu- 
lion  de  la  société,  le  même  effet  interruptif  doit  èlre  attribué  à 
la  reconnaissance  de  la  dette  de  la  part  du  débiteur,  par  com- 
binaison de  cet  article  avec  la  disposition  générale  de  l'art.  2248, 
C.  civ.,  qui  régit  toutes  les  matières.  —  Cass.,  l'J  janv.  1859, 
Choro,  [S.  60.1.565,  P.  39.351,  D.  59.1.72] 

770.  —  Et  l'on  doit  voir  une  reconnaissance  de  la  dette  inter- 
ruptive  de  la  prescription  dont  il  s'agit,  dans  tout  paiement 
acompte  fait  par  le  débiteur.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  etTissier.  n.  531.  —  V.  suprà.  n.  734. 

771.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  64,  C.  comm.,  d'après 
laquelle  toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  sont 
prescrites  après  cinq  ans  écoulés  depuis  la  dissolution  de  la 
société,  si  la  prescription  n'a  été  interrompue  par  aucune  pour- 
suite judiciaire,  n'est  pas  limitative;  la  prescription  est  valable- 
ment ialeriompue  par  les  modes  de  droit  commun,  et  notamment 


par  la  reconnaissance  de  la  dette.  —  Bordeaux,  1"  mars  1880, 
Simon,  [S.  et  P.  92.2.76,  D.  90.2.80] 

772.  —    Klle  s'applique  encore  h  la  prescription  établie  par 
I   l'art.  108,  C.  comm.  Jugé  que  la  prescription   qui  court  contre 

l'action  en  dommages-intérêts  du  destinataire,  ne  saurait  être  in- 
terrompue par  de  simples  pourp.irlers  engagés  entre  celui-ci  et 
le  commissionnaire  de  transports,  lorsque  de  ces  pourparlers  il 
ne  résulte  pas  un;»  reoonnatssance  foimelle  de  l'obligation   de 

I  réparer  le  dommage.  —  Cass.,  19  juin  1805,  Chemin  de  fer  de 
l'Ktat  ^S.  et  P.  96.1.44,  H.  06.1.171]  —  Sic,  l'.audry-Lacanti- 

'   nerie  et  Tissier,  n.  331.  —  V.  suprà,  n.  679. 

773.  —  Elle  s'applique  également  en  matières  d'assurances. 
I  II  a  été,  en  ellet,  jugé  que  la  décliéance  du  droit  à  l'indemnité, 

stipulée  par  une  clause  du  contrat  d'assurance,  faute  par  l'assuré 
I   d'avoir  formé  son  action  dans  les  si\  mois  du  sinistre,  ne  peut 
plus  êtreopposée  par  la  compagnie  lorsqu'elle  a  reconnu  lepnn- 
'  cipede  la  dette,  et  empêché  ainsi  nu  relardé   les  poursuites  qui 
I  devaient   être    exercées    par    l'assuré.  —   Paris.  28  nov.   1889, 
I  Comp.  internationale  d'assurances,  [S.  91.2.77,  P.   91.1.452,  D. 
90.2. 19r  —  Aix,  20  janv.   1890,  Comp.   d'ass.  terr.   ta  Sation, 
[S.  91.2.78,  P.  91.1.434,  D.  00. â. 169]  —  Sic.  Delalande  et  Cou- 
turier,   Assur.  contre   l'incendie,  n.   928;    Tarbouriech,    ^Issur. 
contre   les   accidents,   n.  98;    Baudry-Lacantinerie   et  Tissier, 
n.  332. 

774. —  Enfin,  elle  s'applique  aux  obligations  civiles  résultant 
d'un  délit,  comme  à  celles  qui  ont  pour  cause  un  contrat  ou  un 
quasi-contrat.  —  i;ass.,  3  juin  1893,  Malbos,  [S.  et  P.  03.1.311, 
D.  94.1.17)  —  Colmar,  26  févr.  1867,  Comp.  de  l'Kst,  [S.  67.2. 
354,  P.  (i7.t243]  —  Nancy,  23  janv.  1873,  Grégoire,  |S.  77.2. 
133,  P.  77..'i85]  —  Besançon,  15  juin  1881,  Bourdenet,  S.  82.2. 
173,  P.  82.1.903,  D.  82.2.71]—  Bourges,  27  juill.  1885.  sous 
Cass.,  4  août  1886,  Andriot,  [S.  87.1.169,  P.  87.1.393,  D.  88.2. 
411]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  531. 

6»  Preuve  de  l'interruption  de  la  i>rescriplion. 

775.  —  Tout  d'abord,  la  preuve  de  l'interruption  de  la  pres- 
cription peut  résulter  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles; 
celui  qui  invoque  la  prescription  de  trente  ans  ne  peut  se  refuser 
à  subir  interrogatoire  sur  des  faits  emportant  interruption  de  la 
prescription.  En  cas  de  relus  de  subir  interrogatoire,  les  faits 
iuterruptifs  peuvent  être  tenus  pour  avérés.  —  W  suprà,  vo  M- 
terroyntoire  sur  faits  et  articlrs,  n,  47. 

776.  — -Nous  avons  vu  suprà,  n.  726.  743,  que  les  juges  sont 
souverains  appréciateurs  de  la  force  probante  des  écrits  produits 
comme  impliquant  interruption  de  prescription.  Il  en  résulte 
qu'encore   bien  qu'un    exploit  ou  citation  qui  aurait  pour  effet 

l  d'interrompre    la   prescription    ne  soit  pas   représenté,   et  qu'il 
en  existe   un  autre  donné  après  l'expiration  des  délais   de    la 
1   prescription,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider, 
I  d'après  les  documents  du  procès,  que  la  citation  non  produite  a 
néanmoins  existé,  et  que  par  suite   la  prescription   a  été  inter- 
rompue. —  Cass.,  27  nov.  1830,  B...,  [S.  40.1.34,  P.  40.1.151] 

777.  —  Mais  une  assignation  non  représentée  ne  peut,  encore 
bien  que  son  existence  soit  constatée  par  un  jugement  par   dé- 

î  faut,  être  considérée  comme  inlerruptive  de  la  prescription  de 
l'action,  si  ce  jugement  se  trouve  périmé  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois.  —  Cirenoble,  6  juill.  1835,  Gardent,  'S.  36.2.126, 
P.  chr.] 

778.  —  Lorsqu'un  titre  nouveau  est  invoqué  comme  ayant 
interrompu  la  prescription  qui  aurait  couru  contre  un  droit  ré- 
servé par  un  titre  primordial,  les  juges  peuvent,  en  interprétant 
et  appréciant  le  titre  nouvel,   lequel  ne  fait  aucune  mention  du 

:  droit  réservé  par  le  titre  primordial,  juger  que  ce  titre  nouvel 
I  n'a  pas  interrompu  la  prescription.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
,  viole  pas  l'art.  1337,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  ce  que  l'acte 
'  récognitif  contient  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y 
1  trouve  de  différent,  ne  produit  aucun  effet.  —  Cass.,  2  août 
!   1837,  Préfet  de  Seine-et  Oise,  [S.  37.1.671,  P.  37.2.345] 

779.  —  Le  titre  nouveau  d'une  rente  constituée,  nul  pour  dé- 
faut d'autorisation  de  la  femme  qui  l'a  souscrit,  a  cependant 
l'effet  de  constater  le  servicede  la  rente,  et  par  là  d'interrompre 
la  prescription.  —  Paris,  29  août  1814,  Souchet,  [S.  et  P.  chr.] 
—  .Sic.  Vazeille,  t.  1,  n.  217. 

^  780.  —  Pour  sa  constatation,  la  reconnaissance  inlerruptive 
j  de  la  prescription  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  La 
'.   preuve  n'en  peut  donc  être  ordonnée  par  témoins  lorsqu'il  s'agit 


2S4 


PRESCRIPTION  (mat.  civ.).  -  Chap.  VI. 


d'une  somme  dépassant  150  fr.,  à  moins  qu'il  n'existe  un  com- 
mencement de  pieuve  par  écrit,  sauf  le  droit  de  déférer  le  ser- 
ment. —  Cass.,  13  juin.  1829,  de  Broglle,  IS.  et  P.  chr.]  —  Po- 
thier,  Oblig.,  n.  694;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  459,  t.  2, 
n.  843;  Boonier,  Preuves  (édit.  Larnaude),  n.  d53;  Marcadé, 
sur  l'art.  2248,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  215,  p.  517; 
Laurent,  l.  32,  n.  180  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  "lissier, 
n.  538. 

781.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  la  preuve  que  les  arré- 
rages d'une  rente  ont  été  payés  depuis  moins  de  trente  ans,  et 
qnela  prescription  a  été  interrompue,  peut  être  faite  par  témoins, 
quoiqu'il  s'agisse  d'une  somme  excédant  150  fr. ,  alors  surtout 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Toulouse, 
18  mai  1834.  Martres,  [P.  chr.] 

782.  —  Mais  il  a  été  jugé,  conformément  au  principe  posé, 
que  la  prpuve  testimoniale  d'actes  interruptifs  de  prescription 
(paiement  désintérêts,  promesse  verbale  de  paiement)  est  irrece- 
vable, lorsque  le  montant  de  la  créance  est  supérieur  à  200  fr. 
(en  France,  150  fr.).  —  Cour  de  just.  civ.  de  Genève,  14  mai 
1892,  Deletraz,  [S.  et  P.  92.4.40] 

783.  —  ...  Que  les  paiements  successifs  des  arrérages  d'une 
rente,  considérés  comme  interruptifs  de  la  prescription  du 
litre,  ne  peuvent,  à  défaut  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  être  prouvés  par  témoins,  bien  que  chaque  paiement  soit 
au-dessous  de  130  fr.,  quand  le  capital  même  de  la  rente  est  su- 
périeur à  cette  somme.  —  Cass.,  17  nov.  1858,  Fournier,  [S.  39. 
1.905,  P.  59.804.  D.  58.1.459]  —  V.  aussi  Cass.,  28  juin  1854. 
du  Quesnoy,  [S.  54.1.465,  P.  56.1.360,0.  54.1.220];  —27  janv. 
1868,  Favard,  [S.  68.1.103,  P.  68.254,  D.  68.1.200];  —  10  mars 
1868.  Rigaud,  [Ibid.]  —  Nimes,  8  avr.  1876,  Brisse,  [S.  77.2. 
213,  P.  77  868] 

784.  —  La  prescription  de  cinq  ans,  en  matière  d'effets  de 
commerce,  ne  peut  être  écartée  par  la  preuve  testimoniale  d'une 
reconnaissance  de  la  dette  qui  aurait  été  faite  par  le  débiteur 
depuis  moins  de  cinq  ans  :  le  créancier  n'a  d'autre  moyen,  en  ce 
cas,  que  de  déférer  le  serment  au  débiteur.  —  Aix,  23  mars 
1858,  Augier,  [S.  39.2.302,  P.  39.872] 

785.  —  Jugé  aussi  que  l'interruption  de  la  prescription  ou 
la  renonciation  ik  l'opposer,  ne  peuvent  s'établir  par  de  simples 
inductions.  —  Cass.,  15  déc.  1829,  Loreniz,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  56. 

786.  —  Des  quittances  sous  signatures  privées,  produites  par 
le  créancier  ou  ses  héritiers,  peuvent-elles  être  considérées 
comme  reconnaissances  tacites?  Quelques  auteurs  distinguent  le 
cas  où  celui  dont  elles  portent  la  signature  est  mort  avant  l'ex- 
piration du  temps  requis  pour  la  prescription  et  celui  où  son  dé- 
cès est  postérieur.  Dans  le  second  cas,  ils  n'attachent  aucune  va- 
leur aux  quittances:  dans  le  premier  on  les  présume  remises  par 
le  débiteur  au  créancier  ou  à  ses  héritiers  .Merlin,  Rép.,  \°  In- 
terrupl.  de  prescript.,  p.  402).  Mais,  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas,  d'autres  auteurs  n'admettent  ces  écrits,  comme  inter- 
ruptifs, qu'autant  qu'ils  seraient  accompagnés  d'une  note  du  dé- 
biteur, témoignantque  c'estlui  qui  lésa  remis  pour  titre  au  créan- 
cier. —  Vazeille,  n.  216;  Troplong,  n.  623. 

787.  —  Jugé  que  les  quittances  des  redevances  d'un  droit 
d'usage  sur  une  forêt,  données  aux  usagers  par  le  propriétaire 
de  cette  forêt,  constituent, de  la  part  de  celui-ci  relativement  au 
droit  d'usage,  une  reconnaissance  interruptive  de  la  prescrip- 
tion. —  Cass.,  22  juill.  1835,  Champigny,  [!'.  chr.] 

788;  —  Il  a  été  jugé  que  le  tiers  détenteur  qui  prétend  que 
l'action  hypothécaire  du  créancier  contre  lui  est  éteinte  par  suite 
de  la  prescription  de  l'obligation  principale  à  l'égard  du  débiteur, 
est  passible  de  toutes  les  exceptions  qui  seraient  opposables  à 
celui-ci,  notamment  de  l'interruption  de  la  prescription  résultant 
de  reconnaissances  de  sa  part  (surtout  antérieures  à  la  vente), 
même  alors  que  ces  reconnaissances  ressortiraient  d'actes  sous 
seings  privés  n'ayant  pas  acquis  date  certaine.  En  un  tel  cas,  le 
tiers  détenteur  doit  être  réputé,  non  un  tiers,  mais  l'avant-cause 
du  débiteur  des  droits  duquel  il  se  prévaut.  —  Agen,  7  sept.  1 857, 
Garderim,  [S.  58.2.20,  P.  58.607] 

789.  —  Un  arrêté  de  compte  non  signé  du  débiteur  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  qui  court  à  son  pro- 
fil contre  le  marchand,  alors  même  que  les  tailles  constatant  les 
fournitures  se  trouveraient  encore  entre  les  mains  du  créancier. 
— "Caï;s.,  27  juill.  1853,  Ghandeurge,  [S.  53.t.705,  P.  54.1.303, 
D.  53.1.253] 

790.  —  La  mention  sur  les  registres  de  l'Administration  des 


domaines,  de  paiements  d'une  rente  due  à  un  hospice,  fait  preuve 
sulûsante  de  ces  paiements,  et  par  suite,  ces  mêmes  paiements 
ont  l'effet  d'interrompre  la  prescription  de  la  rente.  —  Toulouse, 
18  juin  1819,  Marly,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  août  1819,  Jacomet, 
[S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Duparo-l'oullain,  Prtnciji.  du  droit,  t.  6, 
p.  263.  t.  9,  p.  312  et  313;  Dunod,  p.  l~i  et  172;  Despeisses, 
t.  1.  p.  442  ;  d'Argentré,  Coût,  de  Bretagne,  art.  31,  note  3,  n.  1; 
Merlin,  fi^;j.,  V  Interrupt.  de  prescript.,  n.  8. 

791.  —  Décidé  encore  que  la  mention  de  paiements  des  arré- 
rages d'une  rente,  faite  sur  ses  registres  par  le  créancier  et  spé- 
cialement la  mention  de  tels  paiements  sur  les  registres  d'un 
hospice),  peut  être  considérée  comme  établissant  suffisamment 
l'existence  des  paiements,  et  ayant,  par  suite,  l'effet  d'interrom- 
pre la  prescription  de  la  rente.  —  Cass.,  24  mai  1832,  d'Orvaux, 
[S.  32.1.439,  P.  chr.] 

792,^  ...  Et  que  les  annotations  du  paiement  des  arrérages, 
faites  par  le  crédi-rentier  sur  son  livre  de  raison,  peuvent  faire 
foi  en  sa  faveur  pour  repousser  la  prescription.  —  Grenoble,  20 
juill.  1821,  Sieyès,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  18  oct.  1821, 
Depape,  ^P.  chr.] 

■793.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  mention  des  paiements  des 
arrérages  d'une  rente,  faite  sur  ses  registres  par  le  créancier  (et 
spécialement  la  mention  de  tels  paiements  sur  les  registres  du 
receveur  d'un  hospice),  et  la  mention  de  pareils  paiements  dans 
l'acte  de  transfert  de  la  rente  (étranger  au  débiteur)  ne*  peuvent 
être  considérées  comme  établissant  sulfisammenl  l'existence  de 
ces  paiements,  et  avoir  par  suite  l'effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion de  la  rente.  —  Bourges,  26  août  1839,  sous  Cass.,  4  janv. 
t842,  Pi.it,  [S.  42.1.533,  P.  42.1.474]  —  Sic.  TouUier,  t.  9, 
n.  103;  Vazeille,  t.  1,  n.  215;  Troplong,  t.  2,  n.  621  ;  Fœlix,  Rente 
fonc,  p.  440;  Aubry  et  Rau,  5=  éd.,  t.  2,  §  213,  p.  317  et  518; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  538. 

70  Extension  de  l'interruption  d'une  personne  à  une  autre. 

794.  —  L'interruption  naturelle  peut  servir  à  toutes  per- 
sonnes; il  n'en  est  pas  de  même  de  l'interruption  civile,  dont,  en 
règle  générale,  les  effets  ne  peuvent  être  étendus  d'une  per- 
sonne à  une  autre  :  de  là  la  maxime:»  A  persond  ad  personain  non 
fit  inlerruplio  activé  nec  passive  ».  —  Dunod,  p.  61  et  62;  Va- 
zeille, t.  1,  n.  232  ;  Troplong,  t.  2,  n.  627;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n.540  et  s.,  532  et  s.;  Duranton,  t.  21,  n.  278  et  279;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  144;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  2,  §  215,  p.  520; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  535  et  536. 

79o.  —  Ainsi  jugé  que  l'interruption  civile  de  la  prescription 
ne  profite  qu'à  celui  qui  la  forme.  —  Cass.,  30  mars  1808,  Enre- 
gistrement, [S.  et  P.  chr.j 

796.  —  ...  Qu'en  matière  de  succession  on  ne  peut,  pour  in- 
terrompre la  prescription,  se  prévaloir  des  actes  d'interruption 
émanés  des  tiers.  —  Cass.,  5  janv.  1814,  Pollin,  [S.  et  P. 
chr.] 

797.  —  ...Que  des  actes  faits  parle  créancier  contre  les  cohé- 
ritiers de  son  débiteur,  en  cette  qualité,  ne  sont  pas  interruptifs 
de  la  prescription  à  l'égard  du  débiteur.  —  Cass.,  15  avr.  1828, 
de  Sarret,  ^S.  et  P.  chr.] 

798.  —  ...  Que  l'action  intentée  contre  une  commune  en  réin- 
tégration d'un  droit  prétendu  sur  les  prairies  de  son  territoire  (par 
exemple  un  droit  de  vaine  pâture)  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion à  l'égard  du  propriétaire  de  ces  prairies.  —  Cass.,  19  nov. 
1838,  Commune  de  Veruois,  [S.  38.1 .1001] —  V.  aussi  Cass., 
4  avr.  1838,  Fabrique  de  Romanèche,  [S.  38.1.306,  P.  38.2.223] 

799.  —  ...  Que  lorsqu'une  forêt  soumise  à  des  droits  d'usage 
a  été  l'objet  d'aliénations  partielles,  la  reconnaissance  de 
ces  droits  faite  seulement  par  quelques-uns  des  acquéreurs 
n'est  opposable  qu'à  ces  acquéreurs  et  non  aux  autres,  et  ne 
saurait  avoir  l'effet  d'empêcher  ces  derniers  de  se  prévaloir 
contre  les  usagers  de  la  prescription  résultant  du  non-exercice 
des  droits  d'usage  pendant  trente  ans  sur  les  portions  de  la  forêt 
qui  leur  appartiennent.  —  Cass.,  Il  mai  1870,  Commune  de  Ré- 
gusse,  [S.  71.1.19,  P.71.28,  D.  71.1.62]  —  Sic,  Meaume,  Com- 
ment, du  C.  for.,  t.  1,  n.  350  et  351  ;  Curasson,  sur  Proudhon, 
Ur.  d'usage,  n.  75  et  s.  ;  Belime,  br.  de  possess.,  n.  173;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  907  et  s. 

800.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  prescription  d'un  prix 
de  vente  resté  dû  p.îr  un  premier  acquéreur,  et  interrompue  par 
des  poursuites  dirigées  contre  un  second  acquéreur,  est  par  cela 
même  interrompue   vis-à-vis  d'un  troisième  qui,  succédant  au 
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second,  ne  poul  avoir  plus  de  droit  que  lui  :  le  dernier  acqué- 
reur n'est  pas  fondé,  pour  l'iahlir  la  prescriplion  dont  il  se  pré- 
vaut, à  faire  al)Slraction  de  la  possession  intermédiaire  du  se- 
cond acquéreur  et  à  réunir,  pourcumposer  le  laps  de  trente  ans, 
sa  propre  possession  à  celle  du  pretmer  acquéreur.  —  Gass.,  2'.! 
mai  (843,  Goyon,  (S.  43.1. «98,  P.  43.2.G76| 

801.  —  Toutelois,  la  règle  d'après  laquelle  les  effets  de  l'in- 
terruption civile  ne  peuvent  être  étendus  d'une  personne  à  une 
autre,  reçoit  plusieurs  exceptions  indiquées  dans  les  art.  2249 
et  22o(t.  L'art.  22W  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  «  L'interpellation 
faite,  conformément  aux  articles  ci-dessus  (arl.  224'»  et  s.:,  à  l'un 
des  déhileurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la 
prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 
L'inteipellalion  faite  à  i'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire, 
ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'jnlerrompi  pas  la  prescrip- 
lion à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance 
serait  hypothécaire,  si  l'ohligation  n'est  indivisible.  Celte  inter- 
pellation ou  celle  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription  à 
l'égard  des  autres  codébiteurs  que  pour  la  part  dont  cet  héritier 
est  tenu.  Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard 
des  autres  codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les 
héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous  ses 
héritiers.  » 

802.  —  ].  Créancievs  solidaires.  Débiteurs  solidaires.  — 
En  premier  lieu,  la  réglene  s'applique  ni  aux  créanciers  solidaires, 
ni  aux  débiteurs  solidaires.  Kn  quelque  nombre  que  soient  les 
créanciers  solidaires,  un  seul  d'entre  eux  a  les  droits  de  tous  à 
l'égard  du  débiteur;  et  tout  acte  qui  interrompt  la  prescription 
à  l'égard  de  l'un,  profile  k  tous  les  autres,  —  VazeiUe,  t.  I, 
n.237;  Duranlon,  t.  21,  n.  270;  Troplong,  t.  2,  n.739;  Leroux 
de  Bretagne,  1. 1,  n.  .'172  et  573:  Laurent,  l.  17,  n.  263,  304  et  s., 
et  t.  32,  n.  1  't9;  Aubry  et  Hau,  5''  éd.,  t.  2,  §  215,  p.  r>21  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  560. 

803.  —  Et,  d'autre  pan,  la  poursuite  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  ou  la  reconnaissance  de  l'un  d'eux  interrompt  la  pres- 
cription vis-à-vis  de  tous,  même  de  leurs  héritiers.  —  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n.  457;  Aubry  et  Rau,  '6"  éd.,  I.  2,  §215,  p.  524; 
Baudry-Lacantinerie  cl  Tissier,  n.  563. 

804.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion opérée  à  la  charge  de  l'un  des  coobligés  solidaires  a  son 
effet  à  l'égard  des  autres.  —  Rennes,  19  mai  1820,  de  Kerouarlz, 
|P.  chr.];—  26  mai  lb2U,  du  Bahuno  du  Liscoel,  [P.  chr.] 

805.  —  ...  Que  lorsqu'un  codébiteur  solidaire  a,  par  la  re- 
connaissance d'une  dette  produisant  des  intérêts,  interrompu 
la  prescriplion  quinquennale,  les  intérêts  sur  lesquels  portail  la 
reconnaissance  ne  peuvent  plus,  a  l'égard  de  tous  les  codébiteurs, 
être  prescrits  que  par  trente  ans.  Peu  importerait  que  la  recon- 
naissance, au  lieu  d'être  volontaire,  eût  été  faite  forcément  en 
justice,  ou  que  l'un  des  débiteurs  solidaires,  au  lieu  d'être  per- 
sonnellement obligé  au  paiement  de  la  dette,  n'en  fût  tenu 
qu'hypothécairement.  —  Rouen,  5  mars  1842,  Lasnon,  [S.  42.2. 
3 18,  "p.  42.1.764] 

800.  —  ...  Que  les  reconnaissances  d'une  rente  foncière  et  le 
service  de  ses  arrérages  par  un  seul  des  codébiteurs  solidaires  in- 
terrompent la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  autres.  —  Li- 
moges, 5  juin  1838,  (jeoffre,  [P.  39.1.95] 

807.  —  ...  Que  les  poursuites  dirigées  contre  un  débiteur  so- 
lidaire interrompent  la  prescriplion  à  l'égard  des  codébiteurs  qui 
ne  figurent  point  dans  l'instance.  —  Paris.  6  janv.  1849,  Fould, 
[P.  49.1.560,  D.  49.2.204] 

808.  —  Entre  ceux  qui  se  sont  obligés  solidairement,  il  n'en 
est  pas  de  la  renonciation  à  la  prescriplion  acquise  comme  de 
l'interruption  :  la  reconnaissance  d'un  seul  sert  contre  tous  pour 
interrompre  la  prescription  commencée,  mais  elle  n'a  de  force 
que  contre  lui  seul  pour  effacer  la  prescriplion  accomplie.  — 
Vazeille,  t.  1,  n.  241;  Troplong,  l.  2,  n.  629. 

809.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  si  la  reconnaissance  de  la 
dette  faite  par  l'un  des  codébiteurs  solidaires  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  des  autres,  il  n'en  est  pas  de  même  d'une  pa- 
reille reconnaissance  faite  depuis  que  la  prescription  est  acquise; 
qu'elle  ne  fait  revivre  la  dette  qu'à  l'égard  de  celui  qui  l'a  faite. 
—  Paris,  8  pluv,  an  X,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  7  nov. 
1820,  Deiriche,  [S.  et  P.  chr.|  —  Bruxelles,  31  oct.  1828,  N..., 
[P.  chr.] 

810.  —  ...  Que  la  partie  assignée  solidairement  en  paiement 
des  frais  par  un  avoué  qui  a  occupé  pour  elle  et  pour  d'autres 
ne  peut,  si  elle  a  avec  raison  invoqué  la  prescriplion  contre  lui, 


être  privée  du  bénéfice  de  cette  exception  par  la  reconnaissance 
antérieure  que  sa  codébitrice  aurait  laite. —  Paris,  9  févr.  1833, 
Petit  de  (jatine,  [P.  chr.J 

811.  —  ...  Que  la  reconnaissance  de  la  dette  par  l'un  des 
débiteurs  solidaires  n'est  inlerruplive  de  la  prescriplion  à  l'égard 
de  son  codébiteur  qu'autant  qu'elle  résulte  d'un  acte  ayant  acquis 
date  certaine  avant  l'accomplissement  de  la  presciiplion  :  les 
codébiteurs  solidaires  ne  sont  point,  sous  ce  rapport,  des  ayants- 
cause,  mais  des  tiers  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  —  Bordeaux, 
23  déc.  1861,  Peyrol,  [S.  62.2.319,  P.  63.464]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  563.  —  Contra,  Leroux  de  Brelagne, 
n.  4.17. 

812.  —  ...  Que  l'armateur  et  le  capitaine  d'un  navire  abordeur, 
n'étant  pas,  quoique  tenus  indivisément,  solidaires  l'un  de  l'autre, 
la  reconnaissance  des  droits  de  l'abordé  par  l'armateur  ne  sau- 
rait interrompre  ou  suspendre  au  préjudice  du  capitaine  de  ce 
navire  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  demande  en  justice 
dans  le  mois  (un  an  depuis  la  loi  du  24  mars  1891). —  Rouen, 
2"  avr.  1871,  Launay  et  Quesnel,  [S.  71.2.85,  P.  71..308,  L).  72. 
2.113] 

813.  —  Toutefois,  l'exception  dont  nous  nous  occupons  doit 
être  entendue  dans  un  sens  restrictif,  et  s'appliquer  seulement 
au  cas  de  véritable  solidarité.  —  Sur  une  application  de  celte 
règle,  V.  suprà,  v°  iîuriuge,  n.  1264  et  s.  et,  spécialement, 
n.  12":;. 

814.  —  Les  arl.  164,  lOli,  167  et  187,  C.  comm.,  établissent 
des  règles  spéciales  que  doit  observer  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre,  vis-à-vis  soit  du  tireur,  soit  des 
endosseurs;  aucune  association  n'existant  entre  les  endosseurs 
successifs,  entre  un  endosseur  et  un  accepteur,  un  endosseur  et 
un  souscripteur,  il  est  rationnel  que  la  loi  ne  leur  applique  pas 
les  dispositions  relatives  à  la  solidarité  parfaite,  et  que  l'interrup- 
tion de  la  prescriplion,  par  rapport  à  l'un  d'eux,  soit  inopérante 
à  l'égard  des  autres.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v'*  Billet  à  or- 
dre, n.  202  et  203,  Lettre  de  change,  n.  1089  et  s. 

815.  —  II.  Droit  indivisible.  —  L'exception  établie  par  l'art. 
2249,  à  propos  de  la  solidarité,  s'applique  lorsqu'il  s'agit  d'une 
chose  indivisible.  .lugé  que  le  principe  d'après  lequel  l'interrup- 
tion de  prescription  n'opère  pas  d'une  personne  à  une  autre  per- 
sonne ayant  le  même  droit,  reçoit  exception  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  indivisible.  —  Cass.,  12  juill.  1869,  Pagnon,  [S.  70.1.82, 
P.  70.169,  D.  69.1.498]-  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1225,  n.  Il; 
Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  161  6is-I  ;  Aubry  et  Rau,  5'^  éd.,  t.  2, 
§215,  ip.  522;  Laurent,  t.  17,  n.  396;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  567. 

81(>.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'un  canal  de  dérivation 
et  le  barrage  au  moyen  duquel  il  est  alimenté  appartiennent  en 
commun  au\  propriétaires  des  usines  pour  le  service  desquelles 
ils  ont  été  établis,  et  que  chacun  de  ces  propriétaires  peut  user 
de  la  totalité  des  eaux,  A  la  charge  de  les  transmettre  à  l'usine 
inférieure,  l'interpellation  faite  par  l'un  d'eux  à  un  tiers  qui  avait 
pratiqué  une  prise  d'eau  sur  le  canal,  interrompt  la  prescription 
au  profit  de  tous.  —  Même  arrêt. 

817.  —  ...  Que  la  taxe  des  honoraires  d'un  notaire  est  de  sa 
nature  indivisible,  parce  qu'elle  porte  sur  l'acte  entier, et  qu'elle 
est  une  et  absolue;  que  la  taxe  une  lois  effectuée  sur  la  demande 
d'une  des  parties  à  l'acte,  ne  peut,  par  suite,  être  recommen- 
cée à  la  demande  d'une  autre  partie;  que  le  résultat  de  la 
demande  de  laxe  étant  ainsi,  par  suite  de  son  indivisibilité,  oppo- 
sable à  tous  les  intéressés,  il  s'ensuit,  d'après  l'art.  2249,  C.  civ., 
que  le  bénéfice  de  l'interruption  de  la  prescription  qui  se  trouve 
acquis  à  la  partie  de  qui  elle  est  émanée,  proBle  aux  autres,  et 
qu'au  cas  où  la  laxe  fait  ressortir  une  perception  d'honoraires 
exagérée,  elle  devient,  pour  toutes  les  parties,  le  fondement  du 
droit  à  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues.  —  Cass.,  18 
juin  1894,  C...,  [S.  et  P.  96.1.273,  D.  94.1.549]  —  Contra,  Wahl. 
note  sous  cet  arrêt,  [S.  et  P.  96.1.273]  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  568  bis. 

818.  —  ...  Que  le  droit  d'usage  tel  que  celui  de  communer  sur 
des  landes  appartenant  à  plusieurs  communistes,  est  conservé  au 
profit  de  tous  par  l'exercice  ou  la  possession  de  ce  droit  de  la 
part  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ;  qu'en  conséquence,  on  ne 
peut  opposer  à  ceux  qui  n'ont  pas  personnellement  exercé  le 
droit  dont  il  s'agit,  une  prescriplion  qui  ne  pourrait  être  opposée 
aux  autres  communistes.  —  Cass.,  29  juill.  1863,  .'\ndrouin,  [S. 
64.1.20,  P.  04.417,  D.  64.1.293] 

819.  —  ...  Que,  la  délivrance  faite,  conformément  à  l'acte 
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constitutif  d'un  droit  de  marronage,  à  des  syndics  nommés  par 
les  usagers,  interrompt  la  prescription  au  profit  de  tous,  et  non 
pas  seulement  au  profit  de  ceux  dans  l'intérêt  desquels  cette  déli- 
vrance avait  été  réclamée.  —  Pau,  4  avr.  1870,  Commune  de 
Baudéan,  [S.  71.2.117,  P.  71.478,  D.  71.2.205] 

820.  —  L'action  intentée  par  le  fermier  ou  locataire  profite 
également  au  propriétaire  comme  interruptive  de  la  prescrip- 
tion, lorsqu'il  s'agit  d'une  chosequi  touclie  leur  intérêt  commun, 
telle  que  la  conservation  d'une  sprvitnde.  En  conséquence,  si  le 
propriétaire  est  intervenu  dans  l'instance  engagée  par  son  fer- 
mier ou  locataire,  la  demande  originaire  de  celui-ci  devient 
propre  et  personnelle  au  propriétaire,  en  ce  sens  qu'elle  conserve 
à  son  égard  son  effet  interruptif  de  la  prescription  malgré  la 
renonciation  ou  transaction  du  fermier.  —  Cass.,  17  mai  1841, 
de  Galiiïet,  [S.  41.1.594,  P.  41.2.206]  —  Sic,  Proudhou,  Usufr., 
n.  3127;  Vazpille,  t.  l,n.  237;  Troplong,  t.  2,  n.  637. 

821.  —  m.  Demande  en  gaiantie.  —  La  demande  engarantie 
formée  dans  le  cours  d'une  instance  par  le  défeiideur  originaire 
interrompt  la  prescription  qui  avait  commencé  à  courir  contre  le 
demandeur  principal.  L'interruption  s'étend  donc  encore  dans 
ce  cas  d'une  personne  à  une  autre.  —  Troplong,  t.  2,  n.  642  ; 
Vazeille,  t.  I,  n.  236;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  570;  Aubry 
et  Rau,  o'  éd.,  t.  2,  §  225,  p.  324;  Laurent,  t.  32,  n.  156;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  56'.). 

822.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  l'action  en  garantie 
formée  par  le  défendeur  interrompt  la  prescription,  même  au 
profit  du  demandeur  contre  le  garant.  Et,  particulièrement,  un 
propriétaire  de  marchandises  qui  en  avait  confié  le  transport 
à  un  commissionnaire  de  roulage  peut,  même  après  le  délai  de 
trois  ans,  les  revendiquer  entre  les  mains  des  tiers  à  qui  elles 
avaient  été  remises  par  erreur,  lorsque  ce  commissionnaire, 
assigné  en  représentation  des  marchandises,  a  lui-même  formé 
son  action  en  garantie  contre  les  tiers  possesseurs  avant  l'expira- 
tion du  délai  triennal.  —  Cass.,  16  l'évr.  1820,  Bastiat,  [P.  chr.J  ; 
—  5  mai  1820,  Moigneau,  ^P.  chr.];  —  27  mars  1832,  Delaœolhe, 
(S  32.1.650,  P.  chr.];  —  13  janv.  1S90,  Périquet,  [S.  91.1.49, 
P.  91.1.113] 

823.  —  IV.  usufruitier.  Nu  propriétaire.  —  Lorsqu'un 
fonds  grevé  d'usufruit  se  trouve  détenu  par  un  tiers,  les 
actes  interruplil's  de  prescription  faits  soit  par  le  propriétaire 
seul,  soit  par  l'usufruitier  seul,  profitent  à  tous  les  deux.  — 
Tioplong,  t.  2,  n.  636;  Proudhon,  Usufr.,  t.  4,  n.  2160  et  s.; 
Laurent,  t.  32,  n.  157;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  213,  p.  525; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  570. 

824.  —  Mais  l'interpellation  donnée  contre  l'usufruitier  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  contre  le  nu  propriétaire. 

825.  —  Et  la  prescription  d'un  immeuble  soumis  à  un  droit 
d'usufruit  ne  peut,  lorsqu'elle  est  inellicace  à  l'égard  de  l'usu- 
fruitier frappé  d'interdiction,  atteindre  séparément  la  nue  pro- 
priété. —  Montpellier,  7  lévr.  1855,  Lignères,  fS.  56.2.280, 
P.  37.47,  D.  55.2.219] 

826.  —  V.  Subslilution.  —  Dans  le  cas  d'une  subsiitution 
permise  par  la  loi,  l'interruption  de  la  prescription  de  la  part  de 
l'héritier  institué  profite  au  substitué  ;  mais  la  réciprocité  n'a 
pas  lieu.  —  Proudhon,  i'suf.,  t.  4,  n.  2159. 

827. —  VI.  Ciéunciers. —  Les  actes  d'interruption  de  prescrip- 
tion laiis  par  un  ciéancier  agissant  aux  dioits  de  son  débiteur 
interrompent  la  prescription  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  et  pour 
la  totalité  de  sa  créance,  alors  même  que  le  ciéancier  n'aurait 
'  réclamé  qu'une  partie  des  droits  de  son  débiteur.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  645,  666  ;  Proudhon,  IJsuf.,  n.  2977  et  s. 

828.  —  Vil.  Hcritiers.  —  L'art.  2249,  après  avoir  réglé  la 
situation  des  débiteurs  solidaires,  s'occupe  de  leurs  héritiers  et 
déclare  que  l'interpellation  faite  à  l'un  d'eux  ou  la  reconnaissance 
de  l'un  «  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  h\pothécaire.  si  l'obli- 
gation n'est  indivisible  ».  Il  ajoute  que  «  celte  interpellation  eu 
cette  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription,  à  l'égard  des 
autres  codébiteurs  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu  ». 
Il  dispose  enfin  que  i<  pour  interrompre  la  prescription  pour  le 
tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  laite 
à  tous  les  héritieis  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de 
tous  ces  cohéritiers  ». 

829.  —  En  sens  inverse,  il  faut  admettre  que  l'interruption 
au  profit  de  l'un  des  héritiers  d'un  créancier  solidaire  ne  produit 
aucun  effet  à  l'égard  des  autres  héritiers;  et  que  les  autres 
Créanciers  solidaires  n'en  profitent  que  jusqu'à  concurrence  de  la 


part  de  cet  héritier  dans  la  créance.  —  Baudry-Lacanlinerie  et 
Tissier,  n.  564. 

830.—  Cette  disposition  de  l'art.  2249  consacre  implicitement 
ce  principe:  que  l'interpellation  faite  par  un  héritier  n'interrompt  la 
prescription  qu'à  son  profit  et  pour  sa  part,  sans  pouvoir  profiler  à 
ses  cohéritier?.  Cette  règle  ne  souffre  exception  que  dans  les  cas 
de  solidarité  et  d'indivisibilité;  en  dehors  de  ces  h;  polhèses,  cha- 
que tiéritier  doit  veiller  à  la  conservation  de  ses  intérêts  qui 
sont  distincts  et  indépendants  des  intérêts  de  ses  cohéritiers.  — 
Pau,  11  mars  1861,  Petil-Paillassa,  [D.  61.2.93]  —  Sic,  Pothier, 
l'rescripl.,  n.  33  ;  Vazeille,  t.  1,  n,  248  et  240;  Troplong,  t.  2, 
n.  649  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  533;  Laurent,  t.  32,  n.  147; 
Aubry  et  Hau,  3''  éd.,  t.  2,  S  215,  p.  521  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  358. 

831.  —  Elle  consacre  aussi  ce  principe  inverse  que  :  l'inter- 
ruption produite  par  un  acte  dirigé  contre  un  seul  héritier  n'a 
aucun  effet  interruptif  contre  les  autres  cohéritiers.  —  Pothier, 
Olligat.,x\.  697;  Dunod,  p.  59;  Vazeille,  I.  1.  n.  248  et  249; 
Troplong,  t.  2,  n.  649;  Marcadé,  Rev.  cril.,  t.  1,  p.  593;  Duran- 
lon,  t.  21,  n.  275;  Laurent,  t.  32,  n.  147  et  148;  Aubry  et  Rau, 
'à'-  éd.,  t.  2,  i;  2Ul,  p.  360-361  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  539. 

832.  —  El  le  principe  que  trace  l'art.  2249  pour  les  inter- 
ruptions qui  seraient  laites  contre  une  partie  seulement  des  hé- 
ritiers, s'applique  à  tous  les  cas  d'indivision.  — Vazeille,  t.  2, 
n.  249;  Troplong,  n.  633. 

833.  —  Ainsi  jugé  que  l'interruption  de  la  prescription  à 
l'égard  de  l'héritier  universel  détenteur  de  la  succession  ne 
s'étend  pas  à  tous  les  autres  cohéritiers.  ■ —  Aix,  3  déc.  1831, 
Autric,  [P.  chr.] 

834.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'interpellation  faite  par  l'un 
des  héritiers  à  son  cohéritier  délenteur  des  biens  de  la  succes- 
sion n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohé- 
ritiers. —  Limoges,  8  janv.  1839,  Renaudie.  [S.  39.2.263.  P.  39. 
1.556] 

835. — Et  ce,  alors  même  que  ces  derniers  déclarent  adhérer 
à  la  demande,  surtout  si,  l'héritier  détenteur  étant  délaillant, 
celle  adhésion  peut  n'avoir  pas  été  connue  de  lui.  —  Cass.,  21 
janv.  1834,  Gauthier,  [S.  34.1.112,  P.  chr.] 

836.  —  Et  rinterruption  de  prescription  opérée  par  l'un  des 
cohéritiers  ne  profile  pas  aux  autres  cohéritiers  lorsque  les  droits 
des  héritiers  sont  divisibles  et  ont  été  divisés.  Dès  lors,  dans  le 
cas  où  les  héritiers  ayant  découvert  le  dol  par  suite  duquel  ils 
ont  été  amenés  à  céder  leurs  droits  héréditaires  à  leur  cohéri- 
tier, l'interruption  de  la  prescription  émanée  de  l'un  de  ces 
héritiers  ne  profite  pas  aux  autres  cohéritiers.  —  Paris,  8  juin 
1823,  Gasville,  [S.  et  P.  chr.] 

837.  —  Par  application  du  même  principe,  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  sutfisanle  pour  inUrrompre  la  prescription  la  si- 
gnification à  fin  d'intervenir  dans  un  partage  faite  seulement  à 
trois  des  cohéritiers  du  débiteur,  alors  même  que  celte  significa- 
tion aurait  été  suivie  d'un  jugement  autorisant  l'intervention. 
—  Cass.,  15  avr.  1828,  de  Sarret,  [S.  et  P.  chr.] 

838.  —  Jugé,  toutefois,  que  rinterpellation  laite  à  un  ou  plu- 
sieurs héritiers,  copropriétaires  d'un  immeuble  indivis,  inter- 
rompt la  prescription,  même  à  l'égard  des  autres  héritiers,  sur- 
tout si  les  héritiers  interpellés  étaient,  au  moment  de  la  demande, 
en  possession  de  la  totalité  de  l'immeuble.  —  Bourges,  28  juin 
1825,  Arthel,  [S.  et  P.  chr.] 

839.  —  ...  Que  l'interpellation  laite  avant  partage,  à  l'un  des 
cohéritiers  (qui  détenait  l'entière  succession)  personnellement 
pour  sa  pan  et  hypothécairement  pour  le  tout,  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers.  —  Riom,  20  déc. 
1808,  Vadon.  [S.  et  P.  chr.] 

840.  —  ...  Que  la  demande  en  partage  formée  par  l'un  des 
cohéritiers  contre  l'héritier  détenteur  des  biens  de  la  succession, 
interrompt  la  prescription  même  en  faveur  des  autres  cohéritiers, 
s'ils  ont  été  appelés  en  même  temps  dans  l'instance.  —  Mont- 
pellier, 16  nov.  1842,  Rouquette,  [S.  43.2.116,  P.  chr.] 

841.  —  ...  Que  l'art.  2249,  C.  civ.,  portant  que  la  recon- 
naissance de  dette  par  l'un   des  héritiers  du  débiteur  n'inter- 

I  lompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  est 
j  inapplicable  au  cas  cii  l'héritier  qui  a  reconnu  la  dette  était  en 
1  possession  de  la  totalité  de  la  succession  du  consentement  de 
j  ses  cohéritiers  :  il  est  alors  présumé  avoir  agi  en  vertu  du  man- 
j  dat  tacite   et  comme  negotiûrum  ije.'^lor  de  ses  cohéritiers.  — 
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Pan,  27  jtiin  18o3,  Cazavant,  fS.  .".3.2.640,  P.  u4.2.472,  IJ.  .ïi.5. 
5791 

842.  —  l/inlerruption  au  profil  de  l'hf^rilier  apparent  profile 
à  riiérilier  véritable.  Si  elle  a  lieu  contre  l'un,  elle  est  opposable 
à  l'autre.  —  Vazeille,  t.  1,  n.  24'J;  'l'roplonf,',  t.  2,  n.  6.ïi>;  Aubry 
et  Hiiu  ■■>•'  éA.,  I.  2,  §  2li;,  p.'i2.-):  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  ;i70.  —  V.  Cass.,"  10  mai  18 U,  <ie  Mamlelol  et  de  f'rée,  (l). 
Hi'p-,  v«  Pre.fcn'/*.  civ.,  n.  t)03]  —  Contra,  Laur.-nt,  t.  32, 
n.l59. 

848.  —  L'interruption  donnée  par  l'un  des  légataire?;  institués 
conjoiiilemonl  contre  l'héritier  n'empêche  pas  la  prescription  à 
l'igard  de  tous.  —  Proudlion,  n.  584. 

N44.  -  VIII.  Caution.  —  L'art.  2250  établit,  au  profit  de  la 
caution,  une  autre  e.xi^i'ption  ii  la  ref,'le  d'après  l.i'juelle  les  elVets 
df  l'interruption  ne  s'étendent  pas  dune  personne  à  une  autre. 
L'art.  2250  est  ainsi  coni;u  :  «  L'inlerpellalion  faite  au  débiteur 

finncipal,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  proscription  contre 
a  caution.  »  —  V.  Cass.,  27  mars  1832,  Delamoth-Vernay,  fP. 
chr.]  —  Grenoble,  Il  mars  1818,  Lavauden,  (S.  et  P.  chr.];  — 
23  janv.  1829,  de  Giat,  [P.  chr.l  —  Paris,  18  mai  1833,  Borde- 
nasse,  [P.  chr.)   -  Nancy,  l(i  mai  1834,  Seiler,  [I'.  chr.j 

^45.  —  Ainsi  jugé  que  le  paiement  d'une  rente,  fait  par  le 
débiteur  principal,  est  interruptif  de  la  prescription  à  réf,'ard  de 
la  caution.  —  Grenoble,  Il  mars  1818,  précité. 

840.  —  Plu-ieurs  auteurs  admettent  que  la  caution  représen- 
tant le  débiteur  pour  le  paiement,  le  représente  nécessairement 
pour  l'interruption  qui  dérive  des  poursuites  que  l'on  l'ait  contre 
elle  pour  l'obtenir,  ou  de  sa  reconiiaisstince  qui  le  proroge.  Ainsi, 
l'interpellalion  faite  à  la  caution,  ou  la  reconnaissance  de  cette 
dernière,  interromprait  la  prescription  à  l'égard  du  débiteur  prin- 
cipal.—  Vazeille,  t.  1,  n.2o6;  Troplong,  t.  2.  n.  635;  Larombière, 
sur  l'art.  12(i6,  n.  3;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  578. 

847.  —  Mais  d'autres  auteurs  enseignent  qu'il  ne  faut  pas  éten- 
dre l'art.  2250  en  dehors  de  ses  termes,  et  que,  dès  lors,  l'inter- 
pellation adressée  à  la  caution  ne  saurait  interrompre  la  pres- 
cription vis-à-vis  du  débiteur  principal.  —  Duranton,  t.  21, 
n.  283;  Delvincourt,  t.  3,  p.  256;  Taulier,  t.  7,  p.  467;  Marcadé, 
sur  l'art.  2250,  n.  2;  Laurent,  t.  32,  n.  152;  Ponsot,  Cuution- 
ni'menl,  n.  526;  Baudry-Lacanlincrie  et  Tissier,  n.  566. 

848.  —  lia  été  jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion, 
qu'on  ne  peut  opposera  un  débiteur  principal,  comme  ayant  in- 
terrompu la  prescription  de  la  dette  qui  courait  à  son  profit,  un 
commandement  de  payer  signifié  à  la  caution  solidaire  par  le 
créancier  et  ultérieurement  révoqué  par  lui.  —  Riom,  3  déc. 
1844,  Ghabrier,  [S.  45  2.169,  P.  46.2  255,  D.  51.5.405] 

S"  L'inlerruplioH  ne  s'clend  pus  d'une  action  à  une  autre. 

849.  —  Nous  venons  de  voir  plusieurs  exemples  du  principe 
d'après  lequel  l'interruption  ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  une 
autre,  l'ne  autre  règle  non  moins  certaine,  c'est  que  l'interrup- 
tion ne  s'étend  pas  d'une  action  à  une  autre  (Troplong,  t. 2, n.  658  . 
Nous  avons  déjà  fourni  toutes  les  explications  que  comporte  celte 
dernière  règle,  en  traitant  de  l'interruption  de  la  prescription  par 
une  demande  en  justice;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  —  V. 
siiprà,  n.  532  et  s. 

§  3.  Durée  de  l'interruption. 

-  850.  —  L'interruption  de  prescription  peut  avoir  une  grande 
influence  sur  le  temps  voulu  pour  prescrire.  Dans  le  cas  où  l'in- 
terruption de  la  prescription  est  naturelle,  la  prescription  ne  re- 
commence à  courir  que  lorsque  le  nouveau  possesseur  a  perdu  sa 
possession,  et  la  nouvelle  possession  exige  le  mi''me  temps  que 
l'ancienne.  S'il  s'agit  de  l'interruption  naturelle  de  la  prescrip- 
tion extinclive  des  droits  réels,  notamment  îles  servitudes,  la 
prescription  nouvelle  commencera  à  courir  à  partir  du  jour  où 
l'acte  constituant  l'exercice  de  la  servitude  se  sera  accompli.  -- 
Baudry-Lacantinenie  et  Tissier,  n.  o4i. 

851.  —  Lorsque  l'interruption  est  civile  il  faut  distinguer  se- 
lon qu'elle  résulte  d'un  ajournement,  d'un  commandement,  d'une 
saisie  ou  d'une  reconnaissance. 

1"  Dune  de  rinlerruptioii  résullani  d'une  demande  en  justice. 

852.  —  l'^n  droit  romain  la  litiscontestalion  avait  pour  efîet 
de  proroger  à  trente  ans  les  actions  temporaires  (Merlin,  v°  Pé- 
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remption  ;  Dunod,  p.  203).  Sous  l'empire  du  Code  civil  il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  la  litisconleslatiim  n'a  pas  pour  effet  de  proro- 
ger la  prescription.  L'ajournement  esl  actuellement  interruptif  de 
prescription  pour  loul  le  temps  que  dure  la  procédure,  c'est-à- 
dire  l'instance  engagée.  —  Cas?.,  19  avr.  1831,  Redon,  [S.  31.1. 
162,  P.  chr.l;  —  2  août  1841 ,  Villegonan,  fS.  41.1.176,  P.  41.2. 
245\  —  17  déc.  1849,  Chauvin,  [S.  30.1.422,  D.  50.1.80]  —  Sic. 
Troplong,  t.  2,  n.  683;  .Marcadé,  sur  l'art.  2248,  n.  2;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  507;  Laurent,  l.  32,  n.  162;  Aubry  el  Rau, 
5''  éd.,  I.  2,  !i  215,  p.  526;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  542. 

853.  —  Ha  été  jugé,  spécialemenl,  que  la  clause  d'une  police 
d'assurance,  portant  que  toute  action  en  indemnité  à  raison  d'un 
sinistre  se  prescrit  par  six  mois  à  partir  de  l'incemlie  ou  des  derniè- 
res poursuites,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'action  en  ré- 
paration du  sinistre,  une  fois  intentée,  n'est  pas  éteinte  par  une 
interruption  de  six  mois  dans  la  procédure;  une  pareille  interpré- 
tation ne  dénature  pas  la  police.  —  Cass.,  26  avr.  1892,  Comp. 
d'ass.  terr.,  /u  Naliim,  [S.  et  P.  92  1.304,  II.  92.1.548] 

854.  —  ...  Que  l'action  n'est  prescrite  après  un  acte  inter- 
ruptif, que  par  l'expiration  du  délai  de  droit  commun  et  non  par 
l'expiration  d'un  délai  de  six  mois;  alors  du  moins  que  la  police 
ne  stipule  pas  que  la  prescriplion  de  six  mois  recommencera  à 
courir  à  compter  du  dernier  acte  de  poursuite.  —  Paris,  if  déc. 
1889,  Barbero,  |S.  91.2.79,  P.  91.1.436,  D.  90.2.192] 

855. —  On  admet,  dans  une  opinion,  que  la  faillite  peut  être 
assimilée  à  une  instance  et  produire,  pour  les  créanciers  admis 
au  passif,  un  effet  interruptif  pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
tions. 11  a  été,  en  ellel,  jugé  que  l'état  de  faillite  est,  pour  les 
créanciers  dont  les  droits  ont  été  admis  et  vérifiés,  et  tant  que 
les  opérations  de  la  faillite  ne  sont  pas  terminées,  une  cause  per- 
manente d'interruption  de  la  prescription,  notamment  de  la 
prescriplion  quinquennale  des  intérêts,  qui,  malgré  la  faillite 
continuent  à  courir  contre  le  failli  personnellement.  —  Orléans 
11  mai  1861,  Frisk,  [S.  63.2.65,  P.  62.689,  D.  61.2.96]  —  Sic 
Baudry-Lacaniinerie  el  Tissier.  n.  547. — Contra,  Cass.,  23  févr 
1832,  Tourton,  [S.  32.1.537,  P.  chr.]  —  Labbé,nole  sous  Orléans 
Il  mai  1861,  [P.  62.689^;  Aubry  et  Rau,  ,ï"  éd.,  l.  2,  g  215, 
p.  526. 

856.  —  Mais  le  principe  ne  s'applique  pas  à  la  prescription 
édictée  par  l'art.  189,  C.  comm.,  qui,  pendant  l'instance,  recom- 
mence à  courir  à  partirdu  dernier  acte.  —  V.  supvd,  V  Lettre  de 
change,  n.  1051   el  s. 

857.  —  Si  l'instance  engagée  s'évanouit  ensuite  par  désiste- 
ment, péremption  ou  jugement  qui  la  rejette,  elle  n'aura  aucun 
elTet  interruptif  el  la  prescription  interrompue  aura  suivi  son 
cours.  —  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  542  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  683. 

858.  — Troplong,  n.  684^  pense  que  lorsqu'un  acte  de  l'ins- 
tance a  empêché  l'autre  partie  d'agir,  la  péremption  dans  laquelle 
il  tombe  n'enlève  pas  ;t  celle-ci  le  bénéfice  de  la  suspension. 
Ainsi  jugé  que  la  possession  courue  depuis  la  demande  et  pen- 
dant le  litige  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescriplion  ;  et  spécia- 
lement celle  qui  a  couru  pendant  l'inslancc  d'appel  ne  peut  être 
invoquée  par  l'appelant  contre  l'intinié,  alors  même  que  celte  ins- 
tance serait  ensuite  déclarée  périmée.  —  fJass.,  15  juill.  1839, 
Commune  deSagv.  [S.  30. 1.575, P.  39.2.26]  —  Bordeaux,  31  juill. 
1820,  Gramache,'  [S.  et  P.  chr.]  —  Naacy,  26  juin  1833,  Prin- 
cesse de  Poix,  fS.  35.2.420,  P.  chr.] 

859.  —  Mais  il  a  été,  au  contraire,  jugé  que  la  prescription  de 
trente  ans  n'est  pas  interrompue  par  l'elfet  d'une  instance  en  dé- 
laissement des  biens  qui  en  sont  l'objet,  lorsque  cette  instance 
et  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  sont  restés  impoursuivis,  et  que 
la  péremption  en  a  été  déclarée  sur  la  reprise  des  poursuites  après 
un  ioni,^  intervalle  de  temps.  —  Cass.,  5  mai  183i,  Fournier, 
[S.  34.1.4(13,  P.  chr] 

860.  —  Si  l'instance  aboutit  à  un  jugement  accueillant  la  de- 
mande, le  droit  consacré  par  ce  jugement  ne  pourra  se  prescrire 
que  par  trente  ans.  —  Laurent,  t.  32,  n.  163;  Baudry-Lacanii- 
nerie et  Tissier,  n.  542.  —  V.  infrà,  n.  867,  869. 

8G1.  —  Mais  un  jugement  d'incompétence  ne  statuant  pas 
sur  le  fond  ne  saurait  avoir  le  même  résultat,  .\ussi  a-t-il  été  jugé 
'  que  la  prescriplion  interrompue  par  la  citaiion  devant  un  juge 
1  incompétent  reprend  son  cours  à  partir  du  jugement  qui  déclare 
I  celle  incompétence,  el  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
signification  de  ce  jugement.  —  Cass.,  17  déc.  1849,  Chauvin, 
I  [S.  50.1.122,  D.  50.1.80] 
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862.  —  Enfin  il  peut  arriver  que  l'instance  se  trouve  prescrite 
pour  défaut  de  poursuites  pendant  trente  années.  Dans  ce  cas, 
la  prescription  recommencera  à  courir  alors,  car  l'interruption 
aura  cessé.  Jugé  que  l'instance  ne  conserve  l'action  qu'aulant 
que  l'instance  n'est  pas  elle-même  prescrite  par  une  disconti- 
nuation de  poursuites  pendant  plus  trente  ans.  —  Cass.,  2  août 
1841,  Villegonan,  [S.  41.1.776,  P.  41.2.245];—  6mail8o6,  Del- 
mas.  rS.  36.1.887,  P.  57. 89ii,  D.  56.1.266] 

863.  —  Dans  ce  cas,  l'instance  ne  peut  être  utilement  reprise, 
et  la  prescription  de  l'action  peut  être  opposée  nonobstant  cette 
reprise.  —  Cass.,  6  mai  1856,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  32, 
n.  162;  Marcadé,  sur  l'art.  2262;  Baudry-Lacantinerie  etTissier, 
n.  542. 

2"  Commandement. 

864.  —  Linterruption  résultant  du  commandement  ne  survit 
pas  au  commandement,  et,  dès  lors  la  prescription  recommence 
à  courir  après  sa  signification.  —  Caen,  3  juill.  1827,  [D.  Hép., 
v°  Prescript.  rAv.,  n.  676]  —  Nancy,  18  déc.  1837,  Lidonne,  [S. 
38.2.222,  P.  38.1.317]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  687;  Laurent, 
t.  32,  n.  16b;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  549. 

3»  Saisie. 

865.  —  Lorsque  l'interruption  résulte  d'une  saisie,  elle  dure 
autant  que  ia  poursuite,  et  la  prescription  ne  recommence  à 
courir  qu'à  partir  du  dernier  acte  de  celle-ci,  et  même  à  partir 
seulement  de  la  clôture  de  l'ordre  ou  de  la  distribution  auquel 
elle  a  pu  donner  lieu.  —  Troplong,  I.  2,  n.  689  et  s.;  Laurent, 
t.  32,  n.  106;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  348. 

■4"  Reconnaissance. 

866.  —  Ku  principe,  une  nouvelle  prescription  pourra  s'ac- 
complir après  la  reconnaissance.  Mais  il  faut  remarquer  qu'à  la 
suite  de  la  reconnaissance,  la  possession  pourra  revêtir  un  ca- 
ractère de  précarité  qui  s'opposera  à  une  prescription  acquisi- 
tive  ultérieure.  Au  cas  de  prescription  extinctive,  si  un  gage  a 
été  fourni,  le  maintien  du  gage  constituant  une  reconnaissance 
tacite  permanente,  la  prescription  ne  saurait  courir  tant  que  le 
gage  reste  aux  mains  du  créancier.  —  Laurent,  t.  32,  n.  167; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  330. 

§  4.  Durée  de  la  nouvelle  prescription. 

867.  —  En  principe,  la  nouvelle  prescription  qui  commence 
après  l'interruption  de  la  première,  est  de  la  même  durée  que 
celle-ci,  si  d'ailleurs,  il  n'est  pas  intervenu  un  jugement,  une 
décision  judiciaire  consacrant  le  droit  contre  lequel  courait  la 
prescription  interrompue,  car,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  ainsi 
consacré  ne  se  prescrivait  ensuite  que  par  trente  ans.  —  Toulouse, 
18  déc.  1874,  Mercier  de  Sainte-Croix,  [S.  73.2.109,  P.  75.466J 

—  Sic,  Troplong.  t.  2,  n.  533,  679,  687,  095,  698;  Laurent,  t.  32, 
n.  168;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §  215,  p.  527;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  351. 

868.  —  Jugé  que  si  la  production  d'un  créancier  dans  un 
ordre  ouvert,  bien  que  portée  sur  l'état  provisoire,  n'a  été  suivie 
ni  de  contredit  ni  de  collocation  définitive  et  n'a  donné  lieu  à 
aucune  décision  judiciaire,  la  prescription  qui  recommence  à 
courir  offre  le  même  caractère  que  l'ancienne  :  si  celle-ci  était 
une  prescription  de  cinq  ans,  il  en  est  de  même  de  la  nouvelle. 

—  Toulouse,  18  déc.  1874,  précité.  — Boiteux,  art.  2244,  n.  803. 

869.  —  Mais,  nous  venons  de  le  dire,  si  l;i  cause  d'interrup- 
tion a  donné  lieu  à  un  jugement  de  condamnation,  ce  jugement 
constitue  un  titre  nouveau  qui  ne  peut  se  prescrire  que  par 
trente  ans.  —  Cass.,  6  déc.  1852,  Hervé,  [S.  53.1.253,  P.  54.1. 
223,  D.  33.1.30]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  083;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  n.  507;  Aubry  et  Rau,  a'  édit.,  t.  2,  §  213,  p.  328; 
Baudrj-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  332. 

870.  —  Egalement,  lorsque  la  prescription  qui  recommence 
a  été  interrompue  par  un  commandement,  la  prescription  nou- 
velle après  cet  acte  est  de  même  durée  que  celle  qui  avait 
commencé  auparavant.  —  Besançon,  31  janv.  1810,  Michel, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  18  déc.  1837,  précité.  —  Bourges, 
5  juin  1840,  Marquet,  [P.  41.2.128]  —  Hiom,  18  juin  1852,  Bou- 
dias,  [S.  52.2.528,  P.  54.2.129,  D.  32.2.285]  —  Sic,  Troplong,  t.  2 


n.  687.  —  CoiUrà,  Dunod,  p.  171  ;  Bourjon,  t.  2,  p.  569,  n.  35. 

871-872.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'un  commandement  à 
fin  de  paiement  des  intérêts  échus  n'a  pas  pour  ellet,  lorsqu'il 
n'a  été  suivi  d'aucune  procédure,  de  convertir  la  prescription 
quinquennale  en  prescription  trentenaire  :  seulement  la  pres- 
cription quinquennale  se  trouve,  à  partir  de  la  date  de  ce  com- 
mandement, interrompue  pendant  cinq  autres  années.  —  Mêmes 
arrêts,  et  Toulouse,  18  déc.  1874,  précité. 

873.  —  ...  Hue  la  prescription  de  dix  ans  qui  courait  au  pro- 
fit d'un  acquéreur  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  bien  qu'elle 
soit  interrompue  par  un  commandement  ou  une  sommation 
qui  fait  cesser  la  bonne  foi  du  détenteur,  court  de  nouveau 
après  ce  commandement,  et  s'accomplit  au  profit  du  déten- 
teur, si  sa  possession  se  prolonge  encore  pendant  dix  ans  à  par- 
tir de  l'acte  interruplif.  On  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que 
la  prescription  qui  recommence  après  qu'il  a  cessé  d'être  de 
bonne  foi,  ne  peut  être  qu'une  prescription  irentenaire.  —  Cass., 
2  avr.  1845,  Préfet  de  l'Ariège,  [S.  45.1.245,  P.  45.1.425,  D.  4n. 
1.131]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  §  21.3,p.  328;  Laurent, 
t.  32,  n.  169;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  351.  —  Contra, 
Troplong,  t.  2,  n.  553,  688. 

874. —  11  a  été  cependant  jugé  que  les  actes  interruptifs  de 
la  prescription  (tels  qu'un  commandement,  une  saisie)  ont  pour 
eftét  de  convertir  en  prescription  trentenaire  les  prescriptions 
de   moindre  durée,  et  notamment  la  prescription  quinquennale. 

—  Toulouse,  20  mars  1835,  Boutet,  [S.  35.2.418,  P.  chr.]  — 
Sic,  Bourjon,  t.  2,  p.  571  ;  Dunod,  part.  2,  chap.  7,  p.  171  ; 
Pothier,  Des  oblig.,  n.  662;  Despeisses,  t.  1,  part.  4,  lit.  4,  n.  13; 
Duranton,  t.  21,  n.  267;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  105, 
dial.  403. 

875.  —  Enfin,  la  reconnaissance  de  la  dette  d'intérêts  ne 
substitue  pas  pour  l'avenir  la  prescription  trentenaire  à  la  pres- 
cription quinquennale;  la  prescription  de  cinq  ans  recommence 
à  courir  à  compter  de  l'acte  interruplif.  —  Rouen,  11  août  1890, 
du  Ouesnay,  [S.  91.2.30,  P.  91.1.323,  D.  91.5.407] 

876.  —  Et  si  plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées  depuis 
l'acte  interruplif,  le  créancier  qui  a  assigné  son  débiteur  en  paie- 
ment des  intérêts  ne  peut  réclamer  que  cinq  années,  en  remon- 
tant au  jour  de  l'assignation  par  laquelle  il  a,  à  nouveau,  inter- 
rompu la  prescription.  —  Même  arrêt. 

877-878.  —  Le  cours  de  la  prescription  de  cinq  ans  est  inter- 
rompu dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  notamment  par  la  recon- 
naissance de  la  dette,  en  ce  qui  touche  du  moins  les  arrérages  ou 
intérêts  échus  depuis  moins  de  cinq  ans  ;  ces  arrérages  ou  inté- 
rêts ne  peuvent  plus  être  prescrits  qu'après  une  nouvelle  période 
quinquennale.  —  Cass.,  4  mars  1878,  Bourgade,  [S.  78.1.469, 
P.  78.1216,  D.  78.1.168] 

879.  —  Majs  la  reconnaissance  de  la  dette  par  le  débiteur 
pourra  emporter  dans  certains  cas  novation  de  son  obligation; 
dans  ce  cas,  la  prescription  nouvelle  pourra  ne  s'accomplir  que 
par  trente  ans,  bien  que  la  prescription  interrompue  fût  de 
moindre  durée,  pourvu  que  la  reconnaissance  crée  un  titre  nou- 
veau. —  Cass.,  6  nov.  1832,  Dupuy,  [S.  32.1.824,  P.  chr.];  — 
7  avr.  1837,  Carpentier,  [S.  57.1.527,  P.  37.1083,0.57.1.362];  — 
30  nov.  1897.Soulié-Cottineau,  [D.  98.1.189]  —  Toulouse,  18déc. 
1874.  précité.  —  Bordeaux,  31  déc.  1895,  Gajac,  [D.  97.2.97]  — 
Sic,  Troplong,  t.  2  n.  687,  990  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2278,  n.  4; 
Laurent,  t.  32,  n.  l'I  et  172  ;  Aubry  et  Rau,  3°  éd.,  t.  2,  §  215, 
p.  528;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  552  et  533. 

880.  —  Ainsi,  la  déclaration  d'une  dette  résultant  d'effets  de 
commerce,  faite  par  le  débiteur  dans  un  inventaire  oii  le  créan- 
cier est  partie,  constitue  une  reconnaissance  de  la  dette  dans  le 
sens  de  l'art.  189,  G.  comm.,  et  dès  lors  cette  dette  est  soumise 
non  plus  à  la  prescription  de  cinq  ans,  mais  à  celle  de  trente  ans. 

—  Paris,  12févr.  1853,  Vignaud,  [S.  53.2.143,P.  33.1.133,  D.  53. 
2.88] 

881.  —  De  même,  la  créance  pour  fermages  échus  constatée 
par  une  reconnaissance  du  lérmier  dans  le  cours  du  bail  est  égale- 
ment soumise,  non  plus  à  la  prescription  de  cinq  ans,  mais  à 
celle  de  trente  ans.  —  Paris,  10  juill.  1832,  Saussier,  [S.  52.2. 
328,  P.  53.1.223,  0.32.2.286] 

882.  —  Quant  aux  fermages  échus  postérieurement  à  ladite 
reconnaissance,  ils  continuent  à  être  soumis  à  la  prescription 
quinquennale.  —  Même  arrêt. 

883.  —  Pareillement,  la  reconnaissance  d'une  dette  soumise 
à  la  prescriptidn  annale  de  l'art.  2272,  G.  civ.,  a  pour  effet  de 
constituer  une  nouvelle  obligation  qui  ne  peut  plus  être  éteinle 
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i)ufi  par  la  prescriplion  Ireiiteuaire.  —  Nîmes,  13  mars  18ii2, 
Uarmin,  (P.  53.2.0611 

884.  —  Mais  l'admission  au  passif  d'unn  faillite  de  créances 
ayanl  pour  cause  des  ledres  de  chanfje  ou  des  biliels  à  ordre, 
ne  constitue  pas  une  reconnaissance  de  la  dette  par  acte  sé- 
paré, ayanl  pour  elTet  de  substituer  la  prescription  trenlenaire 
à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  V.  suprà,  v'»  /!*//>■(  à  ordre, 
n.  ISO  et  s.;  Lettre  de  clnmnf,  n.  lUaS  et  s. 

8H5.  —  Si  une  créance  prescriptible  par  trente  ans  est  rem- 
piacéi'  par  un  hiliel  à  ordre,  la  prescription  nouvelle  ne  sera 
que  de  cini]  ans.  —  Marcadé,  sur  Tari.  2248,  n,  2;  Uaudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  .^51. 

Sectio.n  II. 
Siitipeusioa  flo  la  preficrlpUon. 

88ti.  —  La  prescriplion  court  généralement  contre  loules 
personnes;  mais,  par  exception,  la  loi  en  prononce  la  suspen- 
sion à  l'égard  de  certaines  personnes  ou  de  certains  droits  ou 
créances.  A  cet  égard,  la  règle  est  posée  par  l'art.  ii'6\,  C.  civ., 
elT  les  exceptions  à  cette  règle  sont  consignées  dans  les  art.  22ij2 
et  s. 

887.  —  Nous  verrons  plus  loin  que  quelques  auteurs  ensei- 
gnent que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
Pancienne  règle  :  »  Cuntrà  nnn  valenlcni  agere  non  ciirrit  /»as- 
criptio  '<  h  tous  les  cas,  même  non  prévus  par  la  loi,  où  la  qualité 
des  parties  ou  d'autres  causes  paraissent  motiver  une  sus- 
pension de  la  puescription.  Mais  celle  doctrine  parait  diflicile- 
ment  conciliable  avec  l'art.  22.tI,  suivant  lequel  la  prescriplion 
court  contre  loules  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
quelque  exception  établie  par  la  lui.  Aussi,  nous  le  verrons  éga- 
lement, la  majorité  de  la  doctrine  est-elle  d'avis  qu'il  ne  peut  v 
avoir  de  suspension  de  la  prescription  que  dans  les  hypothèses 
formellement  prévues  par  les  an.  2252  et  s.  Un  sait,  du  resle, 
quels  abus  résullaieiil  de  l'extension  excessive  et  aibilraire  qui 
avait  été  donnée  ii  la  maxime  :  <i  Contra  non  valentem  ».  On  com- 
prend que  le  législateur  en  ail  voulu  prévenir  le  retour.  —  V. 
infrà    n.  1006  et  s. 

888.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  règles  concernant  la 
suspension  de  la  prescription  s'appliquent  à  la  prescription  spé- 
ciale de  dix  ans,  à  laquelle  est  soumise  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  des  convenlions,  V.  suprà,  v°  Nullité ,  n.  126  et  s.  — 

.  ce   qui  concerne   la  prescriplion  quinquennale,  et  les  autres 
iirles  prescriplions,  V.  infr»,  n.  910,  188;f  et  s. 

889.  —  La  question  de  savoir  si  la  prescriplion  est  accom- 
plie en  faveur  de  la  partie  qui  l'invoque,  ou  si  elle  a  été  suspen- 
due ou  interrompui',  appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond 
en  tant  que  la  solution  de  cette  question  dépend  uniquement 
d'une  appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  ou  de 
l'interprétation  des  actes  produits  au  procès.  A  cet  égard,  la  dé- 
cision des  juges  du  fond  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  13  nov.  1827,  Montplaisir,  [S.  et  P.  chr.] 

890.  —  A  la  dilïérence  de  l'inlerruplion  qui  agil  sur  le  passé 
et  empêche  de  compter  le  temps  qui  l'a  précédée,  la  suspension 
ne  constitue  qu'un  point  d'arrêt,  sans  faire  perdre  le  temps 
écoulé;  en  consé(]uence,  dès  que  disparaîtra  la  cause  <|ui  la 
produite,  la  prescription  reprendra  son  cours  et  au  temps  qui 
suivra  on  ajoutera  le  temps  qui  avait  précédé,  en  relranchanl 
seulement  la  durée  de  la  suspension.  —  Aubry  et  Rau,  3°  éd., 
t.  2,  §  214,  p.  502;  Baudry-Lacantinerle  et  Tissier,  n.  415. 

891.  —  .Nous  allons  d'abord  examiner  les  cas  de  suspension 
prévus  par  la  loi  ;  et  nous  aurons  ensuite  à  nous  demander  si  elle 
peut  se  produire  en  dehors  des  hypothèses  spécialement  indi- 
quées par  le  législateur. 

§  1 .  Suspension  produite  par  l'état  ou  la  qualité  des  personnes. 
1»  Mineurs  et  interdits. 

892.  —  Aux  termes  de  l'art.  2252  :  «  La  prescriplion  ne  court 
pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art. 
2278,  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi  ■.  La 
suspension  édictée  au  profil  des  mineurs  et  des  interdits  ne  dé- 
coule pas  de  la  maxime  :  ■<  Contra  non  valentcrn  agere  noti  currit 
prxscriptio  »,  car  en  réalité  le  mineur  ou  l'interdit  peut  agir  par 
son  tuteur.  Il  s'agit  ici  d'une  mesure  de  protection  spéciale  accor- 


dée au  mineur  à  raison  de  son  âge,  à  l'interdit  k  cause  de  sa  si- 
tuation. —  Colmetd'-  Santerre,  I.  8,  n.  359  6i,<-l;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  d.  420. 

893.  —  fi!t  la  prescriplion  ne  court  pas  non  plus  contre  le 
mineur  et  l'interdit  au  profit  du  tuteur  pendant  la  durée  de  la 
tutelle,  soit  que  la  dette  du  tuteur  fijt  exigdile  pendant  la  tutelle, 
soit  qu'elle  no  le  soit  devenue  qu'après.  Vire  rersà,  tant  ijue  dure 
la  tutelle,  la  pre8cri()tion  ne  court  pas  au  profit  du  mineur  contre 
son  tuteur.  —  Uuranlon,  t.  3,  n.  G04,  et  t.  21,  n.  293  et  294. 

894.  —  La  prescription  ne  court  pas  contre  le  mineur  même 
émancipé.  L'art.  2252  ne  permet  aucun  doute  sur  ce  point. 
—  Troplong,  t.  2,  n.  740;  Marcadé,  sur  l'art.  2252,  n.  1  ;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  I,n.6n8;  Laurent,  t.  32,  n.  47;  Colmel  de  San- 
terre, t.  8,  n.  339  bis-l  ;  Aubry  et  Hau,  o'  éd.,  t.  2,  §  214,  p.  492; 
Baudry-Lacantinerle  et  Tissier,  n.  421. 

895.  —  La  prescriplion  est  suspendue,  non  seulement  pour 
les  actes  faits  par  les  mineurs  eux-mêmes,  mais  encore  pour  ceux 
émanés  de  majeurs  dont  un  mineur  es'  devenu  depuis  le  repré- 
sentant. —  Cass.,  8  nov.  1843,  Trépied,  [S.  H.l.lig,  P.  44.1. 
437]  —  Agen,  lOjanv.  1851,  Scminet,  ^S.  iil. 2.780,  P.  ol.i.oOS, 
D.  31.2.53]  —  Douai,  24  mars  1834,  l'.verand,  ;S.  34.2.433,  P.  35. 
1.314,  D.  53.2.51]  — S/c,  de  Fréminville,.»/i/ioi-.  (;<««<.,  t.  I,  n.367; 
Marcadé,  sur  l'art.  2252,  n.  1  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  I,  n.  617; 
Laurent,  t.  32,  n.  47  ;  Aubry  et  Rau,  5'^  édit.,  t.  2,  S  21 4,  p.  192  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  421. 

896.  —  La  même  règle  s'applique  à  la  prescription  dont  s'oc- 
cupe l'art.  473,  C.  civ.  Jugé,  en  ce  sens  que  la  prescriplion  décen- 
nale de  l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle  est  suspendue 
pendant  la  minorité  de  l'héritier  du  pupille,  suivant  la  rëgle  gé- 
nérale en  matière  de  prescriplion.  —  Douai,  24  mars  1854,  pré- 
cité. —  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  133;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Tissier,  n.  422. 

897.  — ...  Kl  aussi  à  la  prescription  de  l'art.  I3i>4.  .Jugé  que  la 
disposition  qui  suspend  en  faveur  des  mineurs  la  prescription  de 
l'action  en  nullité,  s'applique  non  seulement  aux  actes  feits  par 
les  mineurs  eux-mêmes,  mais  encore  à  ceux  émanés  des  majeurs 
qu'ils  représentent.  —  V.  suprà,  v"  ^sullité,  n.  132  et  133.  —  V. 
aussi  Limoges,  26  mai  1838,  Thévenot,  [S.  39.2.69,  P.  38.2.508) 
.Marcadé,  /oc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  422.  — 
Contra,  Angers,  22  mai  1834,  Richaud,  i S.  34.2.337  P.  chr.|  — 
Duranton,  t.  12,  n.  548  et  t.  21,  n.  262;  Touiller,  t.  7,  n.  615. 

898.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  délai  de  la  prescription  de 
l'action  en  responsabilité  de  l'architecte,  à  raison  des  vices  de 
construction,  n'est  pas  suspendu  par  la  minorité  ou  l'incapacité 
des  réclamants.  —  Paris,  20  juin  1857,  deButy,[S.  38.2.49,  P.  59. 
947,  D.  38.2.88]  —  Sic,  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  construct., 
n.  1771. 

899.  —  En  matière  de  substitution,  la  prescriplion  ne  court 
pas  pendant  la  minorité  du  substitué.  —  Duranton,  t.  21,  n.  180. 

900.  —  Lorsque,  dans  le  cas  de  nullité  de  l'adjudication  pro- 
noncée au  profil  d'un  membre  du  tribunal  devant  lequel  la  vente 
se  poursuit,  la  prescription  qui  avait  déjà  commencé  a  courir  du 
vivant  de  la  partie  saisie,  s'est  trouvée  suspendue  pendant  la  mi- 
norité de  son  héritier,  elle  reprend  son  cours  de  plein  droit  con- 
tre cet  héritier  devenu  majeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
à  quelle  époque  celui-ci  a  connu  ou  pu  connaître  lui-même  la 
nullité  qu'il  invoque.  —  Cass.,  18  nov.  1884,  Javon,  [S.  85.1.68, 
P.  85.1.146,  D.  85.1. ICI]  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  339,  p. 281  ; 
Demolombe,  t.  29,  n.  134  ;  Laurent,  t.  19,  n.  4  ;  Larombière,  t.  4, 
sur  l'art.  1304,  n.  31  et  s. 

901.  —  C'est  donc  à  bon  droit  qu'en  pareil  cas,  les  juges  re- 
jettent comme  non  pertinente  la  preuve  des  faits  tendant  à  éta- 
blir que  le  demandeur  en  nullité  n'avait  pas,  depuis  plus  de 
dix  ans,  la  connaissance  personnelle  du  vice  allégué.  —  Même 
arrêt. 

902.  —  Les  interdits  sont  placés  par  l'art.  2252  sur  la  même 
ligne  que  les  mineurs.  C'est  une  innovation  faite  par  le  Code  ci- 
v'il.  Dans  les  pays  anciennement  régis  par  le  droit  romain,  la 
prescription  dite  Inngissiini  temporis  courait  contre  les  interdits. 
La  suspension  a  lieu  tant  au  prolil  de  ceux  qui  sont  légalement 
interdits,  qu'au  profil  de  ceux  qui  le  sont  judiciairement,  car  la 
loi  ne  distingue  pas.  —  Duranton,  t.  21,  n.  296;  Leroux  de 
Bretagne,  l.  1,  n.  610;  Colmel  de  Santerre,  t.  8,  n.  359  Ais-Il; 
Laurent,  t.  32,  n.  46;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  421. 
-  Contra,  Pau,  19  août  1850,  LeberatTolou,  [S.  30.2.587.  P. 
32.2.46,  D.  51.2.51  —  -^ul^O'  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,   §  314,  p.  491. 

903.  —  Le  mineur  ne  relève  pas  le  majeur  de  la  prescription 
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à  laquelle  est  soumis  un  droit  qui  leur  est  commun,  lorsqu'il 
s'agit  de  choses  divisibles.  —  Bourges,  10  janv.  1826,  Bargeot, 
(S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  Rev.  cril.,  t.  4,  p.  525;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  463.  .    ,    ■  ■ 

904.  —  A  cet  égard,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  indivision. 
Spécialement,  la  prescription  court  contre  le  cohe'ritier  majeur 
relativement  aux  droits  qui  lui  compétent  sur  des  objets  indivis 
dépendant  de  la  succession,  encore  qu'elle  soit  suspendue  a 
l'égard  des  cohéritiers  mineurs  tant  que  dure  leur  minorité.  — 
Cass.,  14  août  1 840,  Laqueuille,  [S.  40.1 .753,  P.  40.2.228^  —  Sic, 
Merlin,  Réf.,  V  Piescriiit.,  sect.  1 ,  §  7,  art.  2,  quest.  2,  n.  10  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  739.  —  Conirà,  Delvincourl,  t.  2,  p.  499;  Du- 
ranton,  t.  11,  n.  180. 

905.  —  Jugé  même  que  la  prescription  d'un  droit  indivisible 
sur  un  immeuble  n'est  pas  suspendue  au  profit  du  cohéritier  ma- 
jeur parle  l'ail  de  la  minorité  de  son  cohéritier,  et  pendant  l'in- 
division qui  a  subsisté  entre  eux,  si  par  le  partage  ullérictr 
l'immeuble  est  devenu  la  propriété  du  majeur.  —  Cass.,  2  déc. 
1845,  Anquet,  [S.  46.1.21,  P.  46.1.53,  D.  46.1.21] 

906.  — Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'en  matière  indivi- 
sible, le  codébiteur  dont  la  minorité  a  empêché  un  jugement 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  son  égard,  relève  le  ma- 
jeur de  la  déchéance  par  lui  encourue  relativement  au  droit 
d'appeler.  —  Cass.,  25  mars  1801.  Herman,  [S.  61.1.433,  P.  61. 
739,  D.  61.1.158]  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  5=  éd.,  I.  2,  S214,  p.  502 
et  503;  Leroux  de  Bretagne,  n.  613;  Marcadé,  sur  l'art.  1351, 
n.  13;  Baudr\-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  464,  —  Ainsi  en  est-il, 
par  i-xemple  ,"  d'un  droit  de  servitude.  —  Cass.,  29  août  1853, 
Lefèvre,  [S.  S3. 1.707,  P.  54.1.601,  D.  53.1.230] 

907.  —  Jugé,  contrairement  à  l'opinion  communément  adop- 
tée, que  la  minorité  de  l'un  des  héritiers  a  eu  pour  elTel  de  sus- 
pendre la  prescription  au  profil  de  son  cohéritier  majeur.  — 
Nancy,  29  nov.  1851,  Pergent,  [S.51.2.799,  P.  53.1.360,  D.  52. 
2.1531  —  Arrêt  cassé  par  celui  du  29  août  1853,  précité. 

908.  —  ...  Que  la  suspension  de  la  prescription  résultant  de 
la  minorité  profite  aux  majeurs,  en  ce  qui  touche  les  choses  indi- 
visibles qui  leur  sont  communes;  que  cette  suspension  peut  être 
invoquée  par  le  majeur  (cohéritier  du  mineur),  même  alors  que, 
par  le  partage  fait  ultérieurement  avec  le  mineur,  la  chose  pré- 
tendue prescrite  se  trouve  être  entièrement  attribuée  à  cet  héri- 
tier majeur  :  ici  est  inapplicable  le  principe  d'après  lequel  cha- 
que cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  aux  objets  compris 
dans  son  lot  et  en  avoir  eu  la  propriété  dès  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Amiens,  5  déc.  1S40,  Anquet,  ^S.  43.2.28]  ~  Arrêt 
cassé  par  l'arrêt  du  2  déc.  1845,  précité. 

909.  —  La  suspension  de  prescription  dont  jouit  un  créancier 
mineur  n'est  point  opposal'le  par  ses  cocréanciers  solidaires  ma- 
jeurs. Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  majeur  est  relevé  de  la  prescrip- 
tion par  le  mineur  dans'ies  choses  indivisibles,  il  n'en  est  pas 
de  même  en  cas  d'obligation  solidaire.  Ainsi,  la  prescription  de 
l'action  en  rescision  d'une  obligation  >olidaire  entre  des  mineurs 
court  contre  les  uns  à  partir  de  leur  majorité,  quoiqu'elle  se 
trouve  encore  suspendue  à  l'égard  des  autres  à  cause  de  leur 
minorité.  —  Cass.,  5  déc  ls26.  Douceur,  [S.  et  P.  chr.];  —  22 
févr.  1832,  Tourton,  [S.  32.1.537,  P.  chr.]  ;  —  d-4  août  1840, 
—  Sic.  Aubry  et  Rau,  5^'  éd.,  t  2,  S  214,  p.  502  et  503;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  74  bis;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  463.  — 
■V.  aussi  Cass.,  2  déc.  1845,  précité.  —  Marcadé,  sur  l'art.  2252, 
,n.  1. 

910.  —  En  disant  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  l'art.  2252  ajoute  :  «  Sauf  ce  qui  est  dit 
à  l'art.  2278  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la 
loi.  "  Une  double  restriction  est  donc  apportée  par  l'art.  2252  à 
la  faveur  qu'il  accorde.  La  première  est  écrite  dans  l'art.  2278 
qui  déclareqiie  :  "  Lesprescriplions  dont  il  s'agit  dans  les  articles 
de  la  présente  section  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits, 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs.  »  Or  les  articles  compris 
dans  la  section  dont  il  s'agit,  sont  les  art.  2271 ,  2272,  2273,  2274, 
2275,  2276,  2277;  ces  articles  s'occupent  des  prescriptions  s'ac- 
complissanl  par  cinq  années  ou  un  délai  plus  court,  c'est-à-dire 
des  courtes  prescriptions.  Ces  prescriptions  ne  sont  donc  pas 
suspendues  au  profit  des  mineurs  et  des  interdits.  —  V.  infrà, 
n.  1883  et  s. 

911.  — La  seconde  restriction,  d'après  l'art.  2252,  comprend 
■■  les  autres  cas  déterminés  par  la  loi.  »  Un  cas  est  formellement 
indii|ué  par  l'art.  1676  :  il  s'agit  de  la  lescisiun  de  la  vente  d'un 
immeuble  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  «  La  demande, 


aux  termes  de  cel  article,  n'est  plus  recevable  après  l'expiration 
de  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  vente.  Ce  délai  court 
contre...  les  interdits  et  les  mineurs...  »  —  V.  suprà,  v"  Lésion, 
n.  316  et  s. 

912.  —  En  dehors  de  ce  cas,  la  doctrine  en  admet  d'autres 
qui,  bien  que  non  formellement  prévus  par  un  texte,  rentrent 
néanmoins  dans  l'esprit  de  l'art.  2252.  Voici  dans  quelles  hypo- 
thèses on  reconnaît  que  la  prescription  court  contre  les  mineurs 
et  les  interdits  :  1"  dans  celle  prévue  par  l'art.  359,  C.  civ.,  qui 
exige  que  le  propriétaire  réclame  dans  l'année  la  partie  de  la 
propriété  que  lui  a  enlevée  un  Meuve  ou  une  rivière  ;  2"  dans 
celle  prévue  par  l'art.  809,  C.  civ.,  qui  déclare  prescrit  par  trois 
ans  le  recours  que  les  créanciers  non  opposants  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  peuvent  exercer  contre  les  légataires  ;  3°  dans 
celle  prévue  par  l'art.  880,  C.  civ.,  d'après  lequel  est  prescrit  par 
trois  ans,  relativement  aux  meubles,  le  droit  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines;  4"  dans  celle  prévue  par  l'art.  886, 
C.  civ.,  qui,  en  matière  de  partage,  n'autorise  que  durant  cinq 
ans  l'exercice  de  la  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteursd'une 
rente;  5» dans  celle  prévue  par  l'art.  957  voulant  que  la  demande 
en  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude  soit  formée 
dans  l'année  ;  0"  dans  celle  prévue  par  l'art.  1047,  C.  civ.,  d'après 
lequel  la  demande  en  révocation  des  dispositions  testamentaires, 
pour  injure  grave  à  la  mémoire  du  testateur,  doit  être  intentée 
dans  l'année;  7°  dans  celle  prévue  par  l'art.  1622,  C.  civ.,  qui 
limite  ;i  un  an  le  délai  de  l'action  en  supplément  de  prix  de  la 
part  du  vendeur  et  de  celle  en  diminution  du  prix  ou  en  résilia- 
tion de  la  part  de  l'acquéreur;  8"  dans  celle  prévue  par  l'art. 
1648,  C.  civ.,  qui  veut  que  l'action  résultant  des  vices  rédhibi- 
toires  soit  intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai.  — 
Leroux  de  Bretagne  ,  t.  1,  n.  620:;  Aubry  et  Rau.  5'=  éd.,  t.  2, 
§  214,  p.  491  ;  Laurent,  t.  32,  n.  48  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  425  :  Colmet  de  Santerre.  t.  8,  n.  359  6i's-XlV. 

913.  —  Enfin,  la  doctrine  est  aussi  d'accord  pour  décider 
que  les  prescriptions  établies  par  le  Code  de  commerce  ne  sont 
pas  suspendues  au  profit  des  mineurs  et  des  interdits.  — 
Vazeille,  t.  l,n.  268  et  269;  Delvincourt,  Inst.  comm.,  p.  133; 
Troplong,  t.  2,  n.  1038;  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  1,  n.  240; 
Nou'guier,  Lettre  de  change,  I.  I,  p.  572;  Bravard-'Veyrières 
et  Démangeât,  t.  2,  n.  727;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  355 
fcjs-XV  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  447; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  425;  Bédarride,  Sociétés,  ti, 
n.  699^  —  Contra,  Persil,  Lettres  de  chunge,  sur  l'art.  189,  n.  16. 

914.  —  Il  résulte  des  déclarations  qui  se  sont  produites  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  16  avr.  1895  iart.  43),  que  la  pres- 
cription établie  au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions n'est  suspendue  ni  parla  minorité  ni  par  l'interdiction.  — 
Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  608. 

915.  —  La  suspension  existe-l-eile  au  profit  des  mineurs  et 
des  interdits,  en  matière  de  déchéance  comme  en  matière  de 
prescription  proprement  dite?  —  V.  pour  l'affirmative,  Duran- 
ton,  t.  21,  n.  296;  Leroux  de  Bretagne,  t.  I,  n.  610;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  359  ii.s-II:  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  38;  —  pour  la  négative,  Laurent,  t.  32,  n.  52;  Aubry  et  Rau, 
5'  éd.,  t.  2,  §  214,  p.  491.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  \°  Déchéance, 
n.  94  et  s. 

2"  Kpoux  (art.  2233). 

916.  —  Quant  aux  époux,  disait  Bigot  de  Préameneu, 
orateur  du  Gouvernement,  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  en- 
tre eux.  Il  serait  contraire  à  la  nature  de  la  société  du  mariage 
que  les  droits  de  chacun  ne  fussent  pas  l'un  à  l'égard  de  l'autre 
respectés  et  conservés.  L'union  intime  qui  l'ait  leur  bonheur  est 
en  même  temps  si  nécessaire  à  l'harmonie  de  la  société,  que 
toute  occasion  de  la  troubler  est  écartée  par  la  loi.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  prescription,  quand  il  ne  peut  même  y  avoir  d'action 
pour  l'interrompre  (Fenet,  t.  15,  p.  585).  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Tissier,  n.  444. 

917.  —  L'art.  2253  édicté  une  disposition  générale.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  la  prescription  de  l'action  en  nullité  d'un  contrat 
de  mariat^e  ne  court  pas  entre  les  époux  durant  le  mariage.  — 
Cass.,  IS'juill.  1857.  Chara,  [S.  57.1.801,  P.  58.1192,  D.  57.1. 
3341—  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  658;  Laurent,  t.  32, 
n.  62;  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  445 

918.  —  Là  disposition  de  l'art.  2253,  C.  civ.,  d'après  laquelle 
la  prescription  ne  court   pas  entre  époux,  est  applicable  après 
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comme  avant  l;i  séparalion  rie  biens.  —  Lyon,  7  janv.  1868,  Ver- 
(lier,  [S.  6H. 2.170,  P.  68.70(i,  IJ.  68.2.621—  Rouen,  15  avr.  IStt'J, 
Rénaux,  [8.70.2.11-9,  P.  70.H%]  —  Cion,  22  jaiiv.  1874,  IJes- 
hayes,  [S.  7S.2.80,  P.  7n.4:i!)|  —  Sic,  l'olhier,  obli;/.,  n.  646; 
TrôpIoDg,  t.  2,  n.  742;  Marcadi',  sur  l'art.  2253,  ii.  1  ;  Massé,  et 
Vergé,  sur  Zacliariai,  t.  5,  S  84.'i,  p.  292,  note  12;  Duranton,  I.  21, 
n.  299;  Boileux,  l.  7,  sur  l'art.  2253;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1, 
n.  660  ;  Laurent,  t.  32,  n.  63  ;  Aubry  Pt  lUu,  5"  éd.,  l.  2,  S  214, 
p.  49.'>;  liaudry-Lacaiitinerie  et  Tissier,  n.  446. 

î)19.  —  Kllfi  est  applii'a!)le  même  après  que  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  prononcée  entre  les  époux.  —  Paris,  26 
juin.  1862,  Angerville,  [S  62.2.51.1,  P.  63.12S,  D.  6:1.2.112] — 
Bordeaux,  3  févr.  1873,  Brumont,  |S.  73.2.1(t7,  P.  73.466,  D.  73. 
2.162]  —  .Sic,  Massé  et  Verf,'é,  sur  Zacliariir,  loc.  cit.:  .Marcadé, 
sur  l'art.  2253,  n.  1;  ïroplong.  t.  2,  n.  742;  Laurent,  t.  32, 
n.  63  ;  Aubry  et  Kau.  5"  éd.,  t.  2,  S  21 1,  p.  49.'i;  llaudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  446.  —  .Mais  en  cas  de  divorce,  la  prescrip- 
tion ri'|irend  son  cours.  —  V.  suprd,  v"  Divorcr,  n.  :t002. 

920.  —  L'art.  2253,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  entre  cpuux,  est  applicable  à  la  prescription 
quinquennale  des  intérêts.  —  Rouen,  15  avr.  1869,  précité.  — 
Bordeaux,  :t  févr.  IH73,  précité. 

921.  —  Peu  importe  que  la  séparation  de  corps  ait  été  pro- 
noncée. —  Bordeaux,  3  l'évr.  1873  (sol.  implic),  précité. 

922.  —  De  même,  l'art.  2253  étant  applicable  aussi  après  la 
séparalion  de  biens,  le  mari  ne  peut  opposer  à  sa  femme  la  pres- 
cription quin(|uennale  des  intérêts  de  ses  reprises.  —  Caen,  22 
jariv.  1S74.  précité. 

923.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  prescription  d'un  immeuble 
commencée  au  profit  d'une  femme  mariée  n'est  pas  suspendue 
par  la  vente  de  cet  immeuble  ipie  le  mari  s'est  fait  consentir 
pendant  le  mariage  par  le  véritable  propriétaire  :  la  disposition 
de  l'art.  2253,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  un  tel  cas.  —  Bas- 
tia,  6  juin  1854,  Casta,  |S.  54.2.541,  P.  56.1.224,  1).  .56.2.0] 

924.  -  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  disposition  en  vertu 
de  laquelle  la  demande  en  révocation  des  donations  ou  des  tes- 
taments pour  cause  d'ingratitude  doit  être  formée  dans  l'année 
à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire 
ou  du  jour  ([ue  le  délit  aura  pu  être  connu  du  douati-ur,  ne  pré- 
sente point  les  caraetèresd'une  prescription,  mais  d'une  décbéance 
applicable  à  toutes  personnes.  —  Cass.,  22  juin  1897,  Préterre, 
[S.  et  P.  97.1.345,  D.  97.1.559]  —  V.  auprà,  V  DécInUmce.n.  98. 

i  925.  —  Par  suite,  le  délai  de  cette  décbéance  court  entre  les 
I  époux  pendant  le  mariage,  et  la  demande  en  révocation  de  la 
donation  ou  du  testament  de  l'un  des  époux  laits  en  faveur  de 
l'autre  n'est  pas  recevable  k  raison  de  faits  d'ingratitude  inter- 
venus pendant  le  mariage,  s'ils  sont  antérieurs  de  plusieurs  an- 
nées au  décès  de  l'époux  donateur  qui  les  a  connus.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  39. 

926.  — ill  a  été,  au  contraire,  jugé  que  le  délai  d'un  an  dont 
il  s'agit  est  une  véritable  prescription  et  non  un  simple  délai  de 
procédure.  Dès  lors,  il  ne  court  point  entre  époux  durant  le  ma- 
riage. —  Caen,  22  avr.  1830,  Lefoulou,  [S.  39.2.372,  P.  40.1.591] 
—  V.  Cass.,  17  mars  1835,  O/.enne,  [S.  35.1.103,  P.  chr.]  — 
Rouen,  25  juill.  1829,  P...,  [S.  et  P.  chr.]  -  Rennes,  20  juill.  1843, 
Lefoulon,  [S.  43.1.729  <ul  notam] 

927.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  délai  de  deux  ans  pour 
intenter  l'action  en  nullité  d'une  vente,  au  cas  de  lésion  de  plus 
de  sept  douzièmes,  court  entre  époux,  V.  .suprà,  v°  Lésion, 
n.  318. 

3»  femme  mariée. 

928.  —  lui  principe,  la  prescription  court  contre  la  femme 
mariée.  Cette  règle  est  inscrite  dans  l'art.  2254,  ainsi  conçu  ; 
■'  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle 
ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à 
l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'administration  »,  sauf  son  re- 
cours contre  le  mari.  On  ne  saurait,  disent  quelques  auteurs, 
donner  une  bonne  raison  de  la  ditTérence  ainsi  établie  entre  la 
femme  mariée  et  les  mineurs  ou  interdits  pour  lesquels  la  sus- 
pension forme  le  droit  commun  ^Laurent,  t.  32,  n.  54;  Baudry- 
Lacantinerie  Ht  Tissier,  n.  426  .  Cependant  Troplong  explique 
cette  dilVérence  entre  la  femme  mariée  et  le  mineur.  Kn  ell'et, 
la  dépendance  où  est  la  femme  ii  l'égard  de  son  mari  ne  la  con- 
damne pas  à  l'impossibilité  d'agir;  si  son  mari  néglige  l'exercice 
de  ses  droits,  elle  peut  se  faire  autoriser  en  justice  pour  les  faire 


!    valoir  elle-même.  On  ne  peut  donc  pas  ilire  d'elle  comme  du  ini- 
i   neur  :  "  Cuntrà  non  vakntem  ancre  non  curril  prsBScriptio.  »  — 
Troplong,  t.  2,  n.  745. 

929.  —  La  prescription  court  contre  la  femme,  non  seule- 
ment quant  aux  biens  dont  le  mari  a  l'administration,  mais 
encore  à  l'égard  de  ceux  dont  elle  a  cons''rvé  la  gestion.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  740;  Vazeille,  t.  I,  n.  274;  fJuranlon,  t.  21,  n.  300; 
Laurent,  t.  32,  n.o4;  Aubry  et  Rau,  5''édit.,  t.  2,  S  214,  p.  495; 
.Marcadé,  sur  l'art.  2252,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie  et  'rissier, 
n.  428. 

9;{0.  -  -  D'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  la  femme  peut  faire  des 
actes  interruptifs  de  prescription  Baudry-Lacantinerieet  Tissier, 
n.  429;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  361  his-ll  et  III).  Ce  dernier 
auteur  fait  cependant  exception  pour  le  régime  cloial  oii  l'exer- 
cice des  actions  immobilières  appartient  au  mari  seul.  —  V.  au- 
fini,  v"  Dot.  n.  855. 

931:  ~  Plusieurs  exceptions  ont  été  apportées  à  la  ré;,de  qui 
précède,  et  la  prescription  se  trouve  suspendue  au  prnfii  de  la 
femme  mariée  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  22.'i:i  et  22.'16.  — 
.\rt.  2255  :  "  Néanmoins  elle  ne  court  pas  pendant  le  mariage  i 
l'égard  de  l'aliénation  d'un  l'omis  constitué  selon  le  régime  dotal, 
conformément  à  l'art.  1501  ».  —  Art.  2250  :  «  La  prescription  est 
pareillement  suspendue  pendant  le  mariage  :  1°  dans  le  cas  où 
l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option 
à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté; 
2"  dans  le  cas  où  le  mari  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme, 
sans  son  consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les 
autres  cas  on  l'action  de  la  femme  réllécliirait  contre  le  mari.  » 

932.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  exception  apportée 
par  l'art.  2255  on  doit  faire  remarquer  que  cet  article  ne  suspend 
la  |)rescriplion  pendant  le  mariage  qu'à  l'égard  d'un  fonds  con- 
stitué sous  le  régime  dotal.  —  V.  suprà,  v"  Dol ,  n.  2553 
et  s. 

933.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  seconde  exception,  on  a  l'ait  remar- 
queravec  raison  que  si,  aux  termes  de  l'art.  22.'i6,!5l,  la  prescription 
est  suspendue  au  profil  de  la  femme  dans  le  cas  où  son  action  ne 
pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation 
nu  la  renonciation  à  la  communauté,  ce  n'est  pas  parce  qu'alors 
l'action  de  la  femme  est  subordonnée  à  une  condition  dans  le  sens 
de  l'art.  2257.  Ce  dernier  article  ne  s'applique  qu'aux  actions 
personnelles,  tandis  que  le  droit  conféré  à  la  femme  par  l'art. 
2250,  §  1,  est  général  et  comprend  toutes  les  actions  lui  apparte- 
nant, qu'elles  soient  personnelles  ou  réelles.  Celte  dernière  dis- 
position a  pour  motif  cette  considération  que,  si  la  prescription 
avait  pu  courir  contre  la  femme,  pendant  l'existence  de  la  com- 
munauté, à  l'égard  de  celles  de  ses  actions  qui  ne  peuvent  être 
exercées  qu'après  la  dissolution  de  celte  communauté,  elle  aurait 
été  obligée  pour  sauvegarder  ses  intérêts  à  l'égard  des  tiers, 
d'exercer  sur  l'administration  de  son  mari  un  conlrùle  continuel, 
ce  qui  eût  été  une  source  de  troubles  dans  le  ménage.  • —  .Mar- 
cadé, sur  les  art.  2252  et  s.,  n.  4. 

934.  —  Il  faut  admettre  que  le  ;■  1  de  l'art.  2256  ne  sera  plus 
applicable  des  qu'il  n'aura  plus  sa  raison  d'être,  c'est-ù-ilire  si, 
avant  la  dissolution  du  mariage,  une  séparation  de  biens  ou  une 
séparation  de  corps  et  de  biens  est  prononcée  entre  les  époux. 
Dans  ce  cas,  la  prescription  commencera  à  courir  dès  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  bien  que  la  loi  déclare  qu'elle  est  sus- 
pendue pendant  le  mariage,  puisqu'alors  le  droit  d'option  entre 
l'acceptation  ou  la  renonciation  se  trouve  ouvert  à  la  femme.  — 
Troplong,  t.  l,n.  784;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  303  ^(.ç-II; 
Laurent,  t.  32,  n.  57  et  58;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  214, 
texte  et  notes  13  et  14,  p.  493  et  494  ;  Baudry-Lacantinerieet 
Tissier,  n.  435. 

935.  —  L'art.  2256,  C.  civ.,  ne  reçoit  son  application  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'une  action  à  exercer  par  elle,  et  non  alors  qu'il 
s'agit  d'une  action  dirigée  contre  elle  ou  sa  succession.  — 
Douai,   13  janv.  1865,  .biurdain,  [S.  66.2.01,  P.  06.32,5] 

936. —  Comme  cas  d'application  du  premier  alinéa  de  l'art. 
2256,  on  peut  citer  celui  où  le  mari  a  disposé  à  titre  gratuit  des 
immeulilesde  la  communauté,  en  violation  de  l'art.  1422,  C.  civ. 
L'action  en  nullité  ne  pourra  être  exercée  par  la  femme  que  si 
elle  accepte  la  communauté;  celle  action  est  donc  subordonnée  à 
celte  acceptation,  lîl  aussi  le  cas  où  la  femme  doit  exercer  son 
hypolbèque  légale  sur  un  immeuble  de  la  communautéaliéné  par 
son  mari. —  V.  Marcadé,  sur  l'art.  2252  et  s.,  n.  4:  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  363  fcisTV  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5i'  éd.,  t.  2, 
§  214,  p.  494;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  434. 
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937.  —  Le  second  paragraphe  de  l'art.  2256  veut  que  la 
prescription  ne  coure  pas  contre  la  femme  dans  tous  les  cas 
où  son  action  réfléchirait  contre  le  mari.  '<  On  a  senti ,  dit 
Troplong  (t.  2,  n.  768),  qu'une  femme  dont  l'action  aurait  pour 
conséquence  ioimédiale  de  forcer  le  tiers  détenteur  à  mettre  en 
cause  l'époux  dont  il  tient  ses  droits  et  à  réclamer  contre  lui  des 
dommages-intérêts,  hésiterait  à  l'intenter  en  justice;  que  la 
crainte  de  suscitera  son  mari  des  inquiétudes  et  des  tracasse- 
ries, de  le  livrer  aux  mains  de  tiers  remplis  d'âpreté,  l'empêche- 
rait le  plus  souvent  de  se  plaindre,  et  qu'elle  sacrifierait  ses  inté- 
rêts et  ceux  de  ses  enfants  soit  à  l'affection  conjugale,  soit  au 
besoin  de  conserver  la  paix  dans  le  ménage.  »  —  V.  aussi  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  436. 

938.  —  Lorsqu'il  parle  d'une  action  exercée  par  la  femme  et 
qui  réfléchirait  contre  le  mari,  l'art.  2256,  §2,  n'entend  pas  pré- 
voir une  action  qui  serait  dirigée  par  la  femme  contre  le  mari. 
Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  un  tiers  et  non  la  femme, 
pourrait  exercer  un  recours  contre  le  mari  par  suite  de  l'action 
intentée  par  la  femme. 

939.  —  Ainsi,  comme  le  déclare  tout  d'abord  l'art.  2256,  au 
cas  où  le  mari  vend  un  immeuble  de  sa  femme  sans  son  con- 
sentement, la  prescription  de  l'action  en  revendication  ouverte 
à  celle-ci  sera  suspendue  pendant  le  mariage,  car  l'acquéreur 
actionné  aurait  le  droit  d'appeler  le  mari  vendeur  en  garantie 
(V.  a.uss\  suprà,  v»  Communauté  conjugale,  n.  1383  et  1384). 
Si,  au  contraire,  le  mari  donne  un  immeuble  de  sa  femme,  tou- 
jours sans  son  consentement,  la  prescription  commencera  à 
courir  immédiatement  contre  cette  dernière,  puisque  le  dona- 
taire ne  pourra  point  appeler  le  mari  en  garantie,  le  donateur 
n'étant  point  garant,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  cas  de 
l'art.  1440  qui  déclare  que  la  garantie  de  la  dot  est  due  par  le 
constituant.  —  Baudry-Lacantinene  et  Tissier,  n.  431,  437. 

940.  —  Ls  prescription  de  l'action  en  rescision  est  suspen- 
due pendant  le  mariage,  lorsque  la  femme  mineure  a  contracté 
dans  son  propre  intérêt,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  un  en- 
gagement qui  dépasse  sa  capacité,  et  que  le  mari  a  accédé  à 
l'obligation  soit  comme  caution,  soit  comme  obligé  solidaire.  — 
Merhn,  Quesl.  de  dr.,  v"  Prescript.,  §  6,  arl.  4;  Troplong,  t.  2, 
n.  774;  Vazeille,t.  1,  n.  286;  Aubry  et  Rau,  5=  éd.,  t.  2,  §214, 
p.  494;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier.  n.  441;  Marcadé,  sur 
l'art.  2252,  n.  5  et  6;  Leroux  de  Bretagne,  n.  631. 

941.  —  11  en  est  même  ainsi,  quoique  le  mari  soit  obligé 
sans  solidarité. —  Troplong,  t.  2,  n.  77.'5.  —  fo»i(î'à,  Malleville, 
sur  l'art.  2256;  Vazeille,  t.  t,  n.  288. 

942.  —  ...  Ou  lorsque  la  femme  mineure  accède  aux  obliga- 
tions du  mari  ou  de  la  communauté  au  delà  des  bornes  de  sa 
capacité.  —  Merlin,  Ouest.,  V  Prescription,  p.  50;  Troplong,  t.  2, 
n.  777.  —  Contra,  Vazeille,  t.  1,  n.  290. 

943.  —  Si  une  femme  mineure  vend  solidairement  avec  son 
mari,  et  sans  formalités,  l'immeuble  qui  lui  est  propre,  l'action 
en  rescision  ne  peut  se  prescrire  non  seulement  pendant  la  mi- 
norité de  la  femme,  mais  encore  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage. —  Troplong,  t.  2,  n.  770. 

944.  —  11  en  serait  de  même  si  le  mari  avait  vendu  conjoin- 
tement avec  sa  femme  mineure  l'immeuble  personnel  à  celle-ci; 
mais  il  en  serait  autrement,  s'il  s'était  borné  à  autoriser  sa  femme. 
—  Troplong,  t.  2,  n.  771,  772;  Duranton,  t.  21,  n.  312. 

945.  —  il  est  admis  aussi  que  l'art.  2256,  C.  civ.,  portant 
'que  la  prescription  est  suspendue   pendant  le  mariage,  dans  le 

cas  où  l'action  de  la  femme  rélléchirait  contre  le  mari,  s'appli- 
que à  la  femme  même  séparée  de  biens  :  il  y  a  exception  par 
l'art.  2256  à  l'art.  to61.  —  Grenoble,  28  août  1829,  Blanc,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Caen,  23  nov.  1842,  Caillemer,  [S.  43.2.123,  P. 
43.2.7.TJ  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  778;  Duranton,  t.  21,  n.  36; 
Tissier,  De  la  dot,  t.  2,  p.  lO.ï,  note  799  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
2252,  n.  5;  Leroux  de  Bretagne,  t.  I,  n.  634;  Laurent,  t.  32, 
n.  59;  Aubry  et  Kau,  5°  éd.,  t.  2,  §  214,  p.  494;  Baudrv-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  442.  —  Conlrà,  Vazeille,  t.  I,  n.  292. 

946.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1561,  C.  civ.,  qui  fait 
courir  la  prescription  contre  la  lemme  du  jour  de  sa  séparation, 
reçoit  exception,  d'après  l'art.  2256,  dans  le  cas  où  l'action  inter- 
ruptive  de  la  femme  réfléchirait  contre  son  mari.  —  Cass.,  24 
juin  181 7,  Monjousieu,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  28  mai  1819, 
Fayard,  [S.  et  P.  chr.] 

947. —  ...  Que  la  clause  d'après  laquelle  le  bien  dotal  pourra 
être  aliéné,  avec  le  consentement  du  mari,  mais  avec  remploi,  impose 
au  mari  l'obligation  de  veiller  au  remploi;  qu'en  conséquence,  si  le 


remploi  n'a  pas  été  effectué,  la  prescription  contre  l'action  que 
la  femme  prétendrait  avoir  pour  demander  la  nullité  de  la  vente 
est  suspendue  tant  que  dure  le  mariage,  quand  même  cette 
vente  aurait  été  faite  depuis  la  séparation  de  biens,  parce  que 
cette  action  réfléchira  contre  le  mari  garant  du  défaut  de  rem- 
ploi. —  Cass.,  18  mai  1830,  Saint-Paul.  [S.  etP.  chr.]  — V.  aussi 
Cass.,  7  juin.  1830,  Deirieu,  [S.  31.1.68];—  28  févr.  1833,  La- 
lolte,  |P.  chr.l 

948.  —  La  suspension  de  prescription  a  lieu  au  profit  de  la 
femme,  même  lorsque  les  époux  sont  séparés  de  corps,  si  son 
action  ne  peut  être  intentée  contre  un  tiers  qu'en  réfléchissant 
contre  son  mari.  —  Marcadé,  sur  les  art.  2252  et  s.,  n.  5  ;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  1.  n.  635;  Laurent,  t.  32,  n.  59;  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  214,  p.  495:  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  442. 

849.  —  La  suspension  de  prescription  admise  dans  l'intérêt 
de  la  femme  par  l'art.  22.Ï6,  C.  civ.,  pour  le  cas  de  vente  de  ses 
propres  par  son  mari,  sans  son  consentement,  ne  la  rend  pas 
non  recevable  à  intenter  son  action  en  revendication  pendant 
tout  le  temps  de  la  suspension. —  Rennes,  14  juin  1841,  Brous- 
sais,  l'S.  41.2..573] 

950.  —  La  prescription,  au  profit  du  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  dotal,  commence  à  courir  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage,  sans  être  suspendue  par  le  délai  d'un  an  accordé  au 
mari  ou  à  ses  héritiers  pour  la  restitution  de  la  dot.  —  Teissier, 
t.  2,  p.  324,  n.  139. 

951.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tiers  qui  a  payé  comme  caution 
une  dette,  contractée  solidairement  par  une  femme  et  son  mari, 
dette  garantie,  en  outre,  par  une  hypothèque  sur  un  immeuble 
du  mari,  qui  l'a  ultérieurement  vendu,  n'est  pas  fondé  à  préten-- 
dre,  contre  le  tiers  détenteur  de  cet  immeuble,  assigné  par  lui 
en  délaissement,  et  qui  lui  oppose  la  prescription  de  l'action  hy- 
pothécaire, que  cette  prescription  a  été  suspendue,  par  application 
de  l'art.  2256,  C:  civ.,  qui  suspend  la  prescription  de  l'action  de 
la  femme,  dans  le  cas  où  cette  action  réfléchirait  contre  le  mari. 
—  Cass.,  25  janv.  1881,  Prolhery,  [S.  84.1.54,  P.  84.1.122,  D.  81. 
1.246,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât] 

4°  Héritier  bénfficiaire. 

952.  —  L'art.  2258,  dans  son  premier  alinéa,  déclare  : 
«  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire,  à 
l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession.  »  Si  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire  pour  les  créan- 
ces qu'il  a  contre  la  succession,  c'est  parce  qu'il  ne  peut  agir 
contre  lui-même.  En  outre,  il  a  la  possession  des  biens  de  l'hé- 
rédité, dans  l'inlérèt  de  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits 
sur  la  succession  :  d'où  il  suit  qu'il  jouit  aussi  pour  lui-même  et 
que  sa  possession  empêche  que  la  prescription  ne  coure  contre 
lui.  —  Troplong,  I.  2,  n.  804;  Chabot,  Comment,  sur  le  titre  des 
successions,  sur  l'art.  802.  —  Plusieurs  auteurs  assignent  d'autres 
causes  à  l'art.  2258.  —  V.  à  cet  égard,  Duranton,  t.  21,  n.  314; 
Demolombe,  t.  15,  n.  201,  202;  Aubrv  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2, 
ij  214,  texte  et  note  20,  p.  496;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  365 
bis-l. 

953.  —  Lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers,  la  prescription 
des  actions  de  l'un  d'eux,  ayant  accepté  bénéfîciairement  contre  la 
succession,  est-elle  suspendue?  La  jurisprudence  française  n'a  pas 
eu  encore  jusqu'ici  à  se  prononcer  sur  cette  question.  Mais  les  au- 
teurs l'ont  pour  la  plupart  examinée;  quelques-uns  l'ont  résolue  par 
l'affirmative.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  5,  p.  295,  §  845, 
note  24;  Aubry  et  Kau,  5«  éd.,  t.  2,  §214,  p. 496;  Belost-.Iolimont, 
sur  Chabot,  Success.,  t.  2,  sur  l'art.  802,  n.  4;  Vazeille,  Pres- 
cript., t.  t,  n.  306,  et  Successions,  sur  l'art.  802,  n.  4;  Bousquet, 
IHct.  des  prescript.,  v"  Bi'néfice  d'inventaire  ;  Baudry-Lacanline- 
rie et  Tissier,  n.  447.  —  Mais  la  plupart  l'ont  tranchée  en  sens 
contraire.  —  Rolland  de  Villargues.  Rép.  du  net.,  v"  Prescription, 
n.  416;  Duranton,  t.  21,  n.  315;  .Marcadé,  sur  l'art.  2258,  n.  208; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  365  bis-\l  et  III;  Laurent,  t.  32, 
n.  66;  Chabot,  Tr.  des  suce,  t.  2,  sur  l'art.  802,  n.  4  ;  Hureaux, 
Tr.  des  suce,  t.  2,  n.  315;  Demolombe,  t.  15,  n.  202;  Troplong, 
t.  2,  n.  803;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.664.  — V.  suprà,  V  Bé- 
néfice d'inventaire,  n.  415. 

954.  —  La  Cour  de  cassation  de  R^me.  jugeant  en  chambres 
réunies,  s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Elle  a  décidé  en  effet 
que  la  disposition  de  l'art.  2258,  C.  civ.  franc.,  s'applique  aussi 
bien  au  cas  où  il  y  a  un  seul  héritier  sou§  bénéfice  d'inventaire 
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qu'au  cas  où  il  v  en  a  plusieurs.  —  Cass.  Home.  13  juin  1891, 
(iuli,  |S.  e[  P.  9'2.k2o  et  la  note  de  M.  Albert  Wiihl] 

955.  —  Kn  consf^quence,  lorsqu'il  y  a  plusii'urs  liériliers 
bénéficiaires,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  quant  à  la  prescrip- 
tion, entre  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire  dans  la  créance  qu'il 
a  contre  la  succession  et  les  parts  de  ses  cohéritiers.  —  Même 
arrél. 

Î)5B.  —  Le  partage  opéré  entre  les  héritiers  n'empêche  pas 
la  prescription  de  continuer  à  être  suspendue.  —  Même  arrêt. 

957.  —  La  prescription  à  l'égard  des  créances  que  l'héritier 
peut  avoir  sur  la  succession  court  contre  lui-même  tant  qu'il  n'a 
pas  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  son  acceptation  bénéfi- 
ciaire ne  peut  détruire  la  prescription  ainsi  acquise  contre  lui 
dans  l'inlervalle  de  l'ouverture  de  la  succession  à  son  accepta- 
tion. —  Limoges,  16  mars  1838,  Poisle-Brulon,  [S.  38.2.428,  P. 
38.2.638) 

958.  —  Si  la  prescription  est  suspendue  au  profil  de  l'héritier 
bénéficiaire  pour  les  créances  qu'il  a  contre  la  succession,  elle 
court  contre  lui  quant  aux  actions  en  revendication  ou  autres 
actions  réelles  qu'il  aurait  à  exercer  à  l'enconlre  de  lailite  sue- 
cession.  —  iMarcadé,  sur  l'art.  22.Ï8:  l'.olmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  30;;  bis-W;  Aubry  et  fAau,  5"  éd.,  t.  2,  §  211,  p.  496;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Tissîer,  n.  45f. 

959.  —  La  suspension  de  la  prescription  au  profit  de  l'héri- 
lier  bénéficiaire  cesse  lorsqu'il  a  perdu  sa  qualité  pour  un  motif 
quelconque,  ou  que  son  administration  a  normalement  pris  fin.  — 
Colmel  de  Santerre,  t.  8,  n.  30.ï  bis-V  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  4.ï2. 

960.  —  L'art.  2258  contient  une  disposition  restrictive,  qui  ne 
peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre;  d'où  il  suit  que  la  pres- 
cription n'est  pas  suspendue  pour  les  créances  que  la  succession 
peut  avoir  contre  l'héritier  bénéficiaire.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  S.  n.  365  fcis-VI  ;  Laurent,  t.  32.  n.  65;  Aubry  et  Rau,  5°  éd., 
t.  2.  §  214,  p.  .'JOâ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  4:-i3. 

961.  —  ,1  fortiori,  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
ne  produit  aucune  suspension  de  prescription  au  profildes  créan- 
ciers delà  succession.  —  Dijon,  12  juin  1894,  (juy-Pallegoix, 
[D.  95.2.S01]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier",  n.  4ï3-(»is, 

n»  Succession  vacante. 

962.  —  Aux  termes  du  2»  alinéa  de  l'art. 2258,  la  prescription 
«  court  contre  une  succession  vacante  quoique  non  pourvue  de 
curateur  ».  Le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  i\  l'aire  courir 
la  prescription  contre  une  succession  vacante  même  non  pourvue 
de  curateureslsensible  :  les  créanciers  de  la  succession  devaient 
provoquer  la  nomination  du  curateur  :  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  ne 
peuvent  invoquer  la  maxime  :  <<  Contra  nnri  valentem  ».  La  pres- 
cription court  aussi  dans  l'intérêt  de  la  succession  vacante  con- 
tre les  créanciers.  La  succession  ne  représente  pas  les  créanciers, 
elle  représente  le  défunt.  C'est  donc  à  l'égard  des  intéressés  un 
tiers  quipeut  acquérirdes  droits  contre  eux.  —  Pothier,  l'rescrip., 
n.  650;  Merlin,  (Jxiesl.  de  dr .,  v"  Succession  vacante,  %  2  ;  Trop- 
long,  t.  I,  n.  807;  Marcadé,  sur  l'art.  2258,  n.  4;  Colmet  de  San- 
terre, t.  8,n.  365  ôî's-VIl  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1 ,  n.  110;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  68  et  69;  Aubrv  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  214,  [ 
p.  498.  ■  •  I 

963.  — Si  une  succession  régulièremenlrépudiée  au  nom  d'un 
mineur,  vient  à  être  reprise  par  lui,  la  prescription  n'en  aura  pas 
moins  valablement  couru  pendant  la  vacance,  nonobstant  le  prin- 
cipe en  vertu  duquel  l'acceptation  d'une  succession  remonte  au 
jour  de  son  ouverture.  —  Duranton,  t.  3,  n.  579  et  t.  21, 
n.  322. 

964.  —  Jugé  que  la  prescription  qui  court  contre  une  succes- 
sion vacante  n'est  point  suspendue  par  l'élat  de  minorité  dans 
lequel  se  trouvait  pendant  celte  vacance  l'héritier  qui  plus  tard 
l'a  acceptée.  —  Nîmes,  16  janv.  1850,  de  Labareyre,  [S.  50.2.167, 
P.  50.2.183,  D.  51.2.120J 

6"  nélai  pour  faire  inventaire  et  délibi'rer. 

965.  —  On  sait  qu'aux  termes  des  art.  795  et  1457,  C.  civ., 
l'héritier  et  la  veuve  avant  de  prendre  qualité  relativement  à  la 
succession  ou  à  la  communauté,  ont  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire et  quarante  jours  pour  délibérer.  L'art.  2259,  C.  civ.,  fait 
courir  la  prescription  pendant  ces  délais;  et  c'est  à  bon  droit, 
car  rien  n'empêche  de  faire  des  actes  conservatoires  pendant  ces 


mêmes  délais.  Kt  la  prescription  courtaussi  bien  contre  les  cr^.in- 
!  ciersde  la  succession  que  conire  la  succession  elle-mémeà  l'égard 
de  ses  droits  contre  les  tiers.  —  Trnpiong,  t.  2,  n.  807,  8U8  ; 
IJuratiton,  t.  21,  n.  323.  —  V.  suprà,  n.  676. 

9(56.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  prescription  des  dettes 
d'une  succession  est  suspendue  pendant  le  temps  où  l'héritier 
n'a  pu  prendre  qualité,  et  qu'ainsi  le  créancier  a  été  empêché  de 
faire  valoir  ses  droits  et  actions.  — Paris,  12  pluv.  an  ,\ll,  Ros- 
sel,[S.  et  P.chr.] 

§  2.  Suspension  dérivant  de  causes  inhérentes  à  la  créance. 

967.  —  A  cet  égard,  l'art.  2257  dispose  de  la  manière  sui- 
vante :  >v  La  prescription  ne  court  pas  :  1°  à  l'és^ard  d'une 
créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition 
arrive;  2°à  l'égard  d'uneaclion  en  garantie,  jusqu'à  ceque l'évic- 
tion ait  lieu;  3"  à  l'égard  d'une  créance  k  jour  fixe,  jusqu'à  ce 
que  le  jour  soit  arrivé.  •■  Les  trois  règles  tracées  par  celte  dis- 
position ne  sont  que  l'application  du  principe  d'après  lequel  la 
prescription  ne  court  pas  tant  que  l'action  n'est  pas  née  fV.  su- 
prà, n.  413  et  s.).  Cet  article  a  été  ii  tort  placé  parmi  les  causes 
de  suspension  de  la  prescription;  en  effet,  dans  une  créance,  la 
condition  et  le  terme  ne  suspendent  point  la  prescription,  mais 
en  reculent  le  point  de  départ.  Aussi  est-ce  au  chapitre  qui  traite 
du  point  de  départ  de  la  prescription  que  nous  avons  donné  le 
commentaire  de  l'art.  2257.  —  V.  suprà,  n.  37S  et  s. 

§  3.  Exisle-t-il  des  causes  de  suspension  en  dehors 
de  celles  prévues  par  la  loi? 

968.  —  I.  Prodigues  pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  Alignés 
non  interdits.  —  L'art.  2251,  nous  l'avons  vu,  déclare  que  la 
prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi  (V.  suprà. 
n.  886).  Or,  nous  l'uvons  vu  aussi,  l'art,  2252  établit  une  pre- 
mière exception  au  profit  des  mineurs  et  des  interdits  (V,  suprà, 
n.  892  et  s.).  Mais  cette  disposition  ne  doit  point  être  étendue 
au  delà  de  ses  termes  et  n'est  pas  apphcable  à  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  (V.  suprà,  v°  Conseil  judiciaire,  n,  295). 
Ainsi  en  est-il,  notamment,  de  la  prescription  décennale  de  l'art. 
1304,  C.  civ.  (V.  suprà,  V  Nullité,  n.  140;.  —  Aubry  et  Rau, 
5°  édit.,  t.  2,  §  214,  p.  497;  Laroœbière,  Obtig..  t.  4,  n.  25;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  1,  n.  641  ;  Laurent,  t.  32,  n.  53;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  423. 

969.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de  dix  ans  édic- 
tée par  l'art.  1304,  C.  civ.,  à  l'égard  de  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  des  conventions,  court  contre  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  même  à  l'égard  des  actes  par  lui  faits  depuis 
la  dation  de  ce  conseil.  La  suspension  de  la  prescription  établie 
en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits  par  l'art.  2252,  C.  civ., 
n'est  pas,  en  effet,  applicable  aux  individus  pourvus  d'un  con- 
seil judiciaire.  —Cass.,  6  juin  1800,  Jamard,  [S.  60.1.593,  P,  61. 
613,  D.  60.1.339] 

970.  —  Par  la  même  raison,  la  prescription  trentenaire  n'est 
pas  suspendue  par  l'état  de  démence  notoire,  comme  elle  l'est 
par  l'état  d'interdiction.  Et  la  prescription  peut  être  invoquée 
contre  le  dément,  même  par  ceux  qui,  à  raison  de  leur  degré  de 
parenté,  auraient  pu  provoquer  son  interdiction.  —  Cass.,  31  déc. 
18G6,  Blanc,  [S.  67.1.153,  P.  67.366,  D.  67.1.3.50]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n,  738  ;  Laurent,  t.  32,  n.  52;  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  2,  S  314,  p.  407;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  423. 

971.  —  Klle  court  même  à  l'égard  des  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  qui  ne  sont  pas  en  état  d'interdiction.  — 
Bordeaux,  14janv.  1857,  Lavignac,  [S.  57.2.353,  P.  57.1065] 

972.  —  ...  .\lors  même  que  ces  personnes  seraient  placées  dans 
un  établissement  d'aliénés.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  423. 

973. —  Décidé  que  la  prescription  qui  court  au  profil  du  pos- 
sesseur de  bonne  foi  d'un  immeuble  n'est  pas  suspendue  par  la 
démence  du  propriétaire  de  cet  immeuble,  lorsque  l'interdiction 
de  ce  propriétaire  n'a  pas  même  été  provoquée.  Spécialement,  si 
l'art.  2252,  C.  civ.,  s'oppose  à  ce  que  le  possesseur  puisse  taire 
valoir  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  quand  le  véritable  pro- 
priétaire est  interdit,  il  n'en  résulte  pas  que  la  même  exception 
puisse  être  invoquée  au  profil  de  celui  dont  la  démence  était  no- 
toire, mais  à  l'égard  duquel  l'interdiction  n'a  point  encore  été 
pro'voquée.  —  Angers,  6  févr.  1847,  Guehéry,  [S.  47.2.201,  P, 
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47.2.167,  D.  47.2.105]  — V.  aussi  Cass;,  12  mai  1834,  Papinaud, 
(S.  34.1.333,  P.  chr.]  —  Douai,  17janv.  1845,  Guilmot,  fS.  4b. 
2  277,  P.  46.2.228,  D.  45.2.50] 

974.  —  II.  Absents.  —  L'al:)sence  ne  suspend  pas  la  pres- 
cription. —  Cass.,  25  oct.  1813,  Houdras,  ^S.  et  P.  chr.];  — 
19juill.  186;»,  Forn,  [S.  69.1.407,  P.  69.1064,  D.  70.1.75]—  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Presaipt..  secl.  1,  §  7,  art.  2;  Ouest,  de  dr., 
t.  6,  n.  1  et  s.;  Vazeille,  t.  1,  n.  312;  Troplong,  t.  2,  n.  70!i  ;  Du- 
ranton,  t.  21,  n.  28o  ;  Plasmaii,  Desabsent$,\.  l,p.  172  et  s.;  Le- 
roux de  Bretagne,  l.  1,  n.  90  et  s.;  Aubry  et  Bau,  Se  éd.,  t.  2, 
§  211,  p.  478.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  durant  l'absence, 
la  prescription  contre  les  héritiers  présomptirs  de  l'absent  court. 

—  V.  infrà,  n.  lOoO  et  s. 

975.  —  Spécialement,  la  prescription  quinquennale  court 
contre  les  absents.  —  Cass.,  19  juill.  1869,  précité. 

976.  —  Mais  la  prescription  ne  court  pas  entre  l'envoyé  en 
possession  des  biens  d'un  absent  et  celui-ci.  —  Duranton,  t.  21, 
n.  295  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  117  et  s.;  Aubry  et  Rau,  o"  éd.,  t.  2, 
j  214,  p.  501. 

977.  —  III.  Décès  du  créancier  ou  du  prapriétaire.  —  Le 
décès  du  créancier  ou  du  propriétaire  ne  suspend  pas  la  pres- 
cription. Jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art. 
2277,  C.  civ.,  pour  les  arrérages  de  rentes  viagères,  n'est  pas 
suspendue  par  le  décès  du  crédi-reotier,  arrivé  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'exigiliilité  des  arrérages. 

—  Bordeaux,  21  mars  1846,  Roger,  [S.  46.2.545,  P.  49.1.87, 
D.  49.2.108]  —  V.  suprà,  n.  674  et  675. 

978.  —  IV.  Faillite.  —  La  faillite  n'est  pas  une  cause  de 
suspension  de  la  prescription.  —  Vazeille,  t.  2,  n.  635;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  719;  .Xouguifr,  Lettres  de  change,  t.  2,  n.  1001  ; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc,  v"  Lettre  de  change. 
n.  453;  Bédarride,  Lettre  de  change,  n.  737;  Duranton,  t.  21, 
n.  285  et  286;  Marcadé,  sur  l'art.  2251  ;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n.  102  et  103;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  coinm., 
t.  4,  n.  449;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  377,461.  — Con- 
tra. Aubry  et  Rau,"3''  éd.,  t,  2,  §  214,  p.  499. 

979.  —Jugé  que  la  prescription  quinquennale  établie  contre 
toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  autres  effets  de 
coiBuierce  n'est  pas  suspendue  par  la  faillite  du  débiteur  ;  qu'elle 
ne  l'est  pas  non  plus  par  le  concordat  qui  a  suivi,  du  moins  lors- 
qu'il s'agit  de  créanciers  qui  n'ont  ni  figuré  dans  cet  acte,  ni  été 
admis  au  passif  de  la  faillite.  —  Cass.,  14  févr.  1833,  Cuillaume, 
[S.  33.1.844,  P.  chr.] 

980.  —  ...  Que  la  faillite  n'a  pas  l'effet  de  suspendre,  en  fa- 
veur des  créanciers  du  failli,  le  cours  de  la  prescription;  que  si 
la  production  des  titres  de  créance  et  l'affirmation  de  Ifur  sin- 
cérité, dans  le  cas  où  ces  formalités  ont  eu  lieu,  interrompent  la 
prescription,  elles  ne  l'empêchent  pas  de  continuer  à  courir  pour 
l'avenir.  —  Cass.,  23  févr.  1832,  ïourton,  [S.  32.1.557,  P.  chr.l — 
\'.  aussi  Toulouse,  23  févr.  1827,  Marié,  [S.  et  P.  chr.l  —  Lyon, 
1"  févr.  1849,  Sadot,  [P.  50.2.542,  D.  51.5.198]  —  V.  cependant 
Paris,  l"  déc.  1892,  Liquid.  et  syndic  de  la  Grande  Compagnie 
d'assurances,  [S.  et  P.  94.2.138,  D.  94.2.109] 

981.  —  V.  Adininistrateicr.  —  La  prescription  est  suspendue 
pendant  les  fonctions  de  celui  qui  est  chargé  d'administrer  un 
patrimoine,  car  on  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  prescription 
qu'on  était  tenu  d'interrompre.  Ainsi  la  prescription  de  droits 
dus'à  une  commune  par  un  particulier,  qui  est  dans  l'intervalle 
■nommé  maire  de  cette  commune,  est  suspendue  pendant  tout  le 

temps  que  le  débiteur  exerce  les  fonctions  de  maire  de  la  com- 
mune, sa  créancière.  —  Aix,  24  nov.  1841,  Castellane,  [S.  42.2. 
122]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  4o8;  Aubry  et 
Rau,  5'!  éd.,  t.  2,  p".  ,501  et  302  ;  Laurent,  t.  32,  n.  73;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  365  6(.s-VI.  —  V.  aussi  Cass.,  3  janv.  1870, 
Fabrique  de  Saint-Georges-les-Bains,  [D.  72.1.22]  —  Nancv, 
10  janv.  1863,  Grandemy,  [S.  63.2.92,  P.  63.716,  D.  63.5  286]" 

982.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  maire  a  mis  par  son 
fait  la  commune  dans  l'impossibilité  d'agir,  en  lui  cachant  le  titre 
qui  existait  contre  lui.  —  Cass.,  13  nov.  1843,  (lastellane,  [S.  43. 
1.557,  P.  44.1.77] 

983.  —  Jugé  aussi  que  la  prescription  de  biens  communaux, 
même  celle  de  dix  ou  vingt  ans  commencée  au  profit  du  maire 
de  la  commune  avant  qu'il  ne  fût  revêtu  de  cette  qualité,  est  sus- 
pendue pendant  tout  le  temps  qu'il  exerce  ses  fonctions.  — 
Cass.,  3  août  1857,  Lasserre,  [S.  59.1.319,  P.  .o9.177,  D.  59.1. 
211] 

984.  —  Et  cette  suspension  de  prescription  a  lieu  même  à 


l'égard  de  la  femme  du  maire,  si  les  époux  sont  mari,és  sous  le 
régime  de  la  communauté,  en  ce  qu'alors  c'est  toujours  le  mari 
qui  détient  pour  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

985.  —  VI.  Héritier  pur  et  simple.  —  La  prescription  n'est 
pas  suspendue  au  prolit  de  l'héritier  pur  et  simple,  pendant  l'in- 
division, pour  les  droits  qu'il  peut  avoir  contre  la  succession.  — 
Grenoble,  31  déc.  1846,  Miard,  [S.  47.2.480,  P.  47.2.4301  —  Tou- 
louse, 10  juill.  1829,  Balmary,  |S.  et  P.  chr.l-  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  721;  Aubry  et  Rau,  3«éd.,  t.  2,  ;;  214,  p.  497;  Laurent, 
t.  32,  n.  71;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  103;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  459;  Alb.  Wahl,  note  sous  Cass.  Rome,  13 
juin  1891,  Guli,  [S.  et  P.  92.4.23] 

986.  —  Décidé  aussi  que  le  défaut  de  partage  et  de  liquida- 
tion d'une  succession  restée  commune  n'empêche  pas  la  prescrip- 
tion de  courir  au  prolit  de  l'héritier  qui  détient  l'hérédité.  — 
Douai,  19  févr.  1841,  Guéval,  [P.  41.2.498] 

987.  ■ —  Et  lorsque  la  jouissance  de  l'un  des  possesseurs  par 
indivis  est  exclusive,  l'état  d'indivision  ne  peut  lui  être  opposé 
comme  avant  eu  pour  effet  de  suspendre  la  prescription  qu'il  in- 
voque. —  Cass.,  2  août  1841,  de  la  Villegoneau,  [P.  41.2.246]  — 
Sic.  Troplong,  t.  2,  n.721. 

988.  —  Ainsi,  la  prescription  de  l'action  en  reddition  d'un 
compte  de  tutelle  appartenant  à  l'un  des  héritiers  contre  la  suc- 
cession court  même  pendant  l'indivision  entre  cet  héritier  et  ses 
cohéritiers.  —  Limoges,  13  juill.  1840,  Moussard,  [S.  40.2.520, 
P.  40.2. 65i']  —  Sic,  Rousseaud  de  Lacombe,  V  l'rescription, 
p.  30;  Chabot,  Success.,  art.  802,  n.  4;  Duranton,  t.  21,  n.  31.3; 
Troplong,  t.  2,  n.  803. 

989.  —  Jugé  aussi  que  la  jouissance  en  commun  des  biens 
de  la  succession  entre  les  légitimaires  et  l'héritier  institué,  peut 
n'être  pas  suspensive  du  cours  de  la  prescription  de  l'action  des 
légitimaires  en  nullité  du  testament...,  par  exemple,  lorsque  cette 
jouissance  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  des  légitimaires,  à  titre  d'hé- 
ritiers, et  n'a  été  que  l'exécution  d'une  clause  du  testament  por- 
tant :  «  Si  les  légitimaires  ne  se  marient  pas,  l'héritier  universel 
sera  tenu  de  les  soutenir  à  son  égal,  dans  la  maison  paternelle.  » 
—  Cass.,  3  avr.  1821,  Sobraquès,  [S.  et  P.  chr.| 

990.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  prescription  de  l'action  en 
délivrance  de  la  légitime  est  suspendue,  lorsque  le  légilimaire 
habite  avec  l'héritier  institué  sur  les  biens  héréditaires,  encore 
que  la  cohabitation  du  légitimaire  ne  soit  pas  continuelle  et  sans 
aucune  interruption.  —  Grenoble,  28  juin  1821,  Mangournet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Limoges,  30  mai  1821,  Mazataud,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà.  n.  677. 

991.  —  ...  Que  la  prescription  quinquennale,  à  l'égard  dés 
intérêts  du  prix  d'un  immeuble  adjugé  par  licitation  à  un  cohé- 
ritier est  suspendue  pendant  l'instance  en  liquidation  définitive 
de  la  succession  du  défunt,  bien  qur  l'adjudication  ait  fixé  la 
part  du  prix  revenant  collectivement  aux  héritiers  colicitants  et 
l'ait  stipulée  payable  a  des  époques  déterminées.  —  Cass.,  26 
juin  1839,  Guittard,  [S.  39.1.655,  P.  39.2.92]  -  Mais  dans  celte 
espèce,  il  résultait  des  faits  que  la  possession  de  l'héritier  qui 
invoquait  la  prescription  libératoire  n'avait  pas  été  exclusive. 

S)92.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  prescription  ne  court 
pas  entre  cohéritiers,  tant  que  dure  l'indivision,  à  l'égard  des 
arrérages  d'une  rente  viagère  dont  l'un  d'eux  se  trouvait  débi- 
teur envers  l'auteur  commun  au  moment  de  son  décès  et  dont  il 
doit  le  rapport  à  la  succession.  — Bordeaux,  15  mars  1843,  Bar- 
reyre,  (S.  43.2.294] 

993.  —  VII.  Solidarité  et  indivisibilité.  —  La  suspension  de 
la  prescription  à  l'égard  d'un  débiteur  solidaire  ne  peut  être  op- 
posée aux  autres  codébiteurs,  et  n'empêche  pas,  à  leur  égard,  le 
cours  de  la  prescription  :  il  n'en  est  pas,  à  cet  égard,  de  la  sus- 
pension comme  de  l'interruption  de  la  prescription.  —  Cass., 
23  févr.  1832,  Tourton,  [S.  32.1.537,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  802 
et  s. 

994.  —  Lorsqu'une  créance  n'est  pas  solidaire  mais  divisi- 
ble, la  suspension  de  la  prescription  qui  a  eu  lieu  en  faveur  de 
l'un  des  créanciers  ne  profite  pas  à  l'autre.  —  Grenoble,  30  mars 
1832,  Mortel,  [P.  chr.] 

995.  —  VI II.  Usufruit.  —  L'usufruit  a-t-il  pour  elTet  de  sus- 
pendre la  prescription  des  créances  qui  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier contre  le  nu  propriétaire,  sur  les  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit"? Une  opinion  se  prononce  pour  la  négative.  Il  a  été  jugé, 
conformément  à  cette  opinion,  que  l'usulruil  n'est  point  une 
cause  suspensive  de  la  prescription  des  créances  que  l'usufrui- 
tier peut  avoir  à  exercer  contre  le  nu  propriétaire  sur  la  chose 
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sujette  à  l'usiifniil.  Ainsi,  l'usufruit  légut?  par  uti  mari  k  sa 
femme,  sur  une  quotité  des  liicns  de  sa  succession,  ne  suspend 
pas,  à  l'égard  des  héritiers  du  mari,  l'action  en  restitution  de  la 
dot  et  autres  reprises  de  la  femme.  —  Aix,  21  avr.  18:t6,  Ran- 
cliier,  [S.  3t).2.'.6:i,  P.  chr.]  —  .Sic.  Troplong.  t.  2.  n.  ';22;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  1,  n.  600;  Laurent,  t.  32,  n.  72;  Aubry  et 
llau,  ;>■'  éd.,  t.  2,  ;;  214,  p.  498;  Baudry-Lacautim^rie  et  Tissier, 
n.  460. 

95)6.  —  ivt,  pour  cette  action,  la  prescription  court  contre  la 
femme  pendant  la  durée  de  l'usufruit  universel  qui  lui  a  été 
légué  de.s  biens  de  son  mari.  —  Paris,  4  avr.  184;),  Bruzaud, 
[P.  4:;. t. -14,  D.  i:i.4.4061 

997.  —  Un  tel  legs  n'est  pas  non  plus  une  cause  de  sus- 
pension de  la  prescription  de  la  demaude  des  Légitimaires  en 
délivrance  de  leur  légitime.  —  Cass.,  18  janv.  1843,  llisclar, 
[S.  43.1.313,  P.  43.1.4-201 

998.  —  .luge- [lareiiiemenl  que  l'usufruit  accordé  à  la  femme 
en  vertu  île  ses  conventions  ni.iliimoniales,  sur  la  totalilé  des 
biens  de  son  mari,  ne  suspend  ni  l'action  en  reprise  de  la  femme 
sur  ces  mêmes  biens,  ni  la  prescription  de  cette  action.  —  Cass., 
|-  août  181  y,  bubosc,  [S.  et  P.  chr.] 

999.  —  ...  Que  la  prescription  a  l'elTel  d'accpjérir  une  servi- 
tcidf,  par  exemple,  le  droit  d'avoir  une  fenêtre  sur  un  jardin, 
n'est  ni  suspendue  ni  interrompue  par  la  circonstance  que  le 
propriétaire  de  la  maison  au  prolit  de  laquelle  la  servitude  est 
•  •lablie  est  devenu  usufruitier  du  jardin.  En  consé(iuence,  elle 
l'intinue  à  courir  pendant  la  durée  de  cet  usufruit.  —  Pau,  31 
lire.  1836,  Dumoret,  [S.  37.2.364,  P.  .37.1.  VU)) 

1000.  —  Mais  une  autre  opinion  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive et  décide  ([ue,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  la  prescription 
est  suspendue.  Ainsi  il  a  cHé  jugé  que  la  prescription  ne  court 
pas  contre  le  légataire  universel  de  l'usufruil  d'une  succession, 
quant  aux  rréances  (ju'il  a  contre  cette  succession  tant  que  dure 
son  usufruit.  —  Toulouse,  27  mars  183.^,  Kozés,  [S.  3I).2.471,P. 
chr.]  —  Sic,  Proudhon,  Usufr.,  t.  2,  n.  759  et  s.;  Vazeille,  t.  2, 
n.  37''. 

1001.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  en  reprises  de  la 
femme  instituée  usufruitière  universelle  des  biens  de  son  mari 
est  suspendue  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  —  Bourges,  13 
janv.  1851,  Arvey,  [P.  .")l.l.l4r.,  D.  :il.2.1(»6i 

1002.  —  ...  'Jue  la  prescription  des  reprises  matrimoniales 
et  avantages  de  survie  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
prédécédé  est  suspendue  tant  <iue  la  femme  reste  en  jouissance 
commune  de  ces  liiens  avec  les  héritiers  de  son  mari.  — Greno- 
ble, 14  août  184.Ï,  Laroche,  [S.  40.2.229,   P.  46.2.272,   D.  46.2. 
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lOOrj.  —  ...  (Jue  la  prescription  ne  court  pas  contre  la  femme 
(]ui  a  des  créances  dotales  à  répéter  contre  la  succession  de  son 
mari,  tant  qu'elle  continue  ;\  jouir  des  biens  de  cette  succession. 
—  (Irenoble,  30  mars  I8IS,  Barnier,  [S.  et  P.  chr.] 

1004.  —  l.\.  Confusion.  —  l.,a  confusion  suspend  la  pres- 
cription, et  si  la  créance  renaît  par  la  cessation  des  causes  qui 
iivaient  amené  la  confusion,  on  ne  doit  pas  calculer  pour  la 
prescription  le  temps  pendant  lequel  la  confusion  a  duré.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  726;  Vazeille,  t.  1,  n.  314;  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  I,  n.ri.sg;  Auhry  et  Hau,  5"  éd.,  t.  2,  §  214,  p.  499;  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et 'l'issier,  n.  378. 

1005.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  prescription  du  droit 
d'usage  est  suspendue  pendant  tout  le  temps  où  les  droits  d'usage 
se  trouvent  confondus  dans  la  même  main  avec  les  droits  du 
propriétaire.  —  Cass.,  18  févr.  183.5,  Mignol,  [S.  35.1.722,  P. 
chr.] 

1006.  —  X.  Suspension  de  Id  prescription  en  vertu  de.  la 
maxime ."  Contra  non  valentein  aijere  non  eurritpnescriptio  ». — 
Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  reproduit  la  maxime  : 
l'Conlrà  non  valentem  oyere  non  currit  pru-seriptio  •>.  OnlWs  en- 
tendu la  repousser  en  gardant  le  silence  à  son  égard?  Presque 
tous  les  auteurs  se  prononcent,  avec  raison,  pour  l'affirmative. 
Le  Code,  en  ell'et,  en  indiquant,  dans  chaque  cas  spécial,  les 
hypothèses  de  suspension  de  la  prescription,  a  bien  montré 
qu'il  repoussait  la  maxime  générale.  S'il  l'avait  ad'iiise,  il  n'au- 
rait pa.»!  été  nécessaire  de  la  reproduire  dans  chaque  cas  par- 
ticulier. (Quelques-uns  seulement  admettent  le  maintien  de  l'an- 
cienne règle  lorsqu'un  obstacle  légal  s'opposeà  l'exercice  du  droit 
et  ne  permet  même  pas  les  actes  conservatoires.  —  V.  contre  le 
maintien  de  la  maxime  :  (^olmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  358  6i.-i-ll; 
Laurent,  t. 32,  n.  37  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  2251,  n.  1  ;  Baudry- 
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Lacantinerie  et  Tissier,  n.  368  et  369.  —  V.  pour  son  maintien 
exceptionnel  :  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  88;  Massé  et  Vèri.'é, 
sur  Zachariif,  t.  5,  S  848,  note  1,  p.  305;  Aubry  et  H.iu,  5''  éd., 
t.  2,  S  214,  p.  499;  Mornanl,  Hn.  gi'n.  du  droit,  1885,  p.  516; 
(juillouard,  Tr.  de  la  prescrip.,  t.  l",  n.  165  et  s.;  Didio,  Hei'.  .lu 
notariat  et  de  l'ennyislr.,  1873,  p.  295  et  s.;  Clément,  De  la 
règle  :  Conirà  non  valentem  ui/ere  non  currit  preseriptio,  p.  136 
et  s  -  D'autres  auteurs  se  prononcent  pour  son  maintien  absolu . 
—  Merlin,  liép.,  V  l'rescript.,  seci,  1,  S  7,  art.  2,  quest.  10; 
Troplong,  t.  2,  n.  701  et  s.;  Bonifaccy,  De  la  règle  :  Conirà  non 
viilentem  agere  non  currit  preseriptio.  p.  63  et  s. 

1007.  La  Cour  de  cassation  admet  que  ><  la  prescription  ne 
court  pas  contre  celui  qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir,  par 
suite  d'un  empêchement  quelconque  résultant  soit  de  la  loi,  soit 
de  la  convention,  ou  de  la  loroe  majeure  »,  et  elle  déclare  que 
les  |uges  du  lait  apprécient  souverainement  les  faits  constituant 
l'impossibilité  d'agir.  -Cass.,  22  juin  1853,  [.S.  55.1.511,  P.  55. 
1.4271;  —  lOdéc.  1855,  Piubat,  fS.  56.1.42(1,  P.  56.2.475,  D.  .56. 
4.304];  —  27  mai  1857,  Bouchez,  fP.  57.884,  D.  57.1.290];  ^  19 
juin.  186!),  l'orn,  [S.  69.1.407,  P.  69.1064,  D.  70.1.75];  — 3  janv. 
1870,  Fabrique  de  Sainl-Oorges-les-Bains,  |l).  72.1.22];  —  28 
|uin  1870,  Cayré,  |S. 71. 1.137,  P.  71.409,  D.  70.1.310];  —  20  janv. 
1880,  Kstoup,  fS.  81.1.201,  P.  81.1.494,  D  80.1.65];  —  18  nov. 
1884,  .lavon,  [D.  85.1.101  J;  —  21  mai  1900,  O'Mahony,  [S.  et  P. 
I!'02. 1.133]  —  Bourges,  6  déc.  1888,  sous  Cass.,  28  juin  1892, 
iS.  et  P.  94.1.330]  —  Besaneon,  26  déc.  1888,  Michel,  [S.  80.2. 
141,  P.  sy.1.840,  D.  89.2.227]  —  Pau,  15  mars  1892,  Puyon, 
[S.  et  P.  03.2.1331 

1007  liis.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
prescription  ne  peut  courir  avant  la  naissance  du  droit  (V.  su- 
pra, n.  413  et  s.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'au  cas  cl'un  prêt 
c'onsenli  ,i  un  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire, 
et  stipulé  remboursable  après  que  l'emprunteur  aurait  recueilli 
les  héritages  qui  ne  pouvaient  lui  manquer,  si  plus  tard  l'obliga- 
tion du  prodigue  est  annulée,  mais  qu'une  certaine  somme  soit 
déclarée  due  par  celui-ci,  en  vertu  de  l'art.  i:il2,  C.  civ., comme 
ayant  tourné  à  son  profit,  la  prescription,  en  ce  qui  concerne 
cette  somme,  ne  peut  courir  qu'après  l'échéance  du  terme  fixé 
pour  les  sommes  prêtées,  ou  qu'après  que  le  prodigue  a  été  ad- 
mis ii  se  faire  restituer  contre  ses  engagements;  le  créancier  n'a 
pu ,  en  effet,  agir  auparavant,  puisque,  d'un  e  part,  il  avait  accordé 
un  sursis  à  son  débiteur,  et  (|ue,  d'autre  part,  les  actes  passés 
par  le  prodigue  en  dehors  de  l'assistance  de  son  conseil  produi- 
sent leurs  ell'ets  légaux  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés  sur  la 
demande  de  l'incapable.  —  Cass.,  21  mai  lOOO,  précité.  —  Com- 
ment pourrait-on  soutenir,  en  ell'et,  en  cas  de  prêt  consenti  à  un 
(irodigue  sans  l'assistance  de  smu  conseil  que  la  prescription  du 
droit  de  réclamer,  après  l'annulation  prononcée,  ce  qui  a  tourné 
au  profil  de  l'incapable  ait  pu  courir  avant  cette  annulation '.' Ce 
n'est  qu'après  la  restitution  prononcée  sur  la  demande  de  l'inca- 
pable que  l'art.  1312  dispose  que  celui-ci  sera  cependant  tenu  à 
concurrence  de  ce  qui  aura  tourné  à  son  profit,  .lusque-là  le 
créancier  a  un  droit  né  du  contrai,  et  pour  lequel  la  prescription 
courra  après  le  terme  fixé  pour  le  paiement.  Ce  contrat,  l'inca- 
pable seul  peut  l'attaquer.  Lorsqu'il  le  fait,  sur  la  poursuite  du 
créancier  ou  auparavant,  et  qu'il  obtient  l'annulation  de  son 
obligation,  alors  seulement  nait  pour  le  créancier  le  droit  de  ré- 
clamer ce  dont  le  prodigue  a  profité.  Ce  droit  est  établi  par  une 
disposition  de  la  loi,  et  il  a  pour  base  et  pour  limite  l'enrichisse- 
ment, le  profit  réalisé  par  l'incapable.  11  ne  dérive  en  rien  du 
contrat.  11  n'existe  au  contraire  que  lorsque  l'annulation  a  été 
prononcée.  Il  ne  pouvait  donc  se  prescrire  auparavant.  L'arrêt 
parait  s'appuyer  en  outre,  pour  établir  que  la  prescription  n'avait 
pu  courir  contre  le  créancier,  sur  ce  que  celui-ci  avait  fait  un 
prêt  remboursable  seulement  à  l'ouverture  de  certaines  succes- 
sions que  le  prodigue  devait  recueillir;  le  créancier,  dit-il,  ne 
pouvait  agir  avant  l'échéance  de  ce  terme  incertain.  Mais  il  n'y 
a  pas  à  s'occuper  ici  de  cette  clause  du  contrat,  puisqu'il  ne 
s'agit  plus  de  la  créance  née  du  prêt,  mais  de  la  créance  née  de 
l'enrichissement  réalisé.  Le  droit  né  du  contrat  ne  pouvait  se 
prescrire  avant  l'arrivée  du  terme.  Le  droit  né  de  l'enrichisse- 
nienl,  ne  s'ouvrant  qu'après  l'annulation  prononcée,  ne  pouvait 
se  prescrire  avant  cette  annulation.  Il  n'y  a  plus  alors  à  parler 
du  contrat  et  du  terme  accordé. 

1008.  —  A.  Force  majeure.  —  La  force  majeure  peut,  dit-on, 
en  certains  cas,  être  admise  comme  une  cause  de  suspension  de  la 
prescription.  Ainsi,  lorsque  la  guerre,  la  peste  ou  d'autres  fléaux 
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ont  rompu  toutes  communications  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur, ou  suspendu  le  cours  de  la  justice,  les  juges  doivent  prendre 
en  considération  l'impossibilité  d'agir  résultant  de  la  force  ma- 
jeure, pour  déclarer  si  la  prescription  a  été  ou  non  suspendue 
(Av.  Cons.  d'Et.,  23-27  janv.  1814).  —  Merlin,  Rép.,  V  Prescr., 
loc.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  727.  —  Contra,  Coin-Delisle,  liev.  de 
dr.  franc  ,  1847,  p.  283:  Duranton,  t.  21,  n.  286;  Marcadé,  sur 
l'art.  2231,  n.  l;Colmet  deSanterre.  t.  8,  n.  338  6(S-11  ;  Laurent, 
t.  32,  n.  14;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2.  g  213  et  214,  p.  479; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  370. 

10Ô9.  — Il  a  été  jugé  que  le  délai  de  la  prescription  ne  court 
pas  pendant  la  durée  d'une  guerre  qui  a  mis  obstacle  à  toute 
action.  —  Pau,  23  mai  1840,  Villas  [D.  Réf.,  v°  Prescr.  civ., 
n.  701]  —V.  aussi  Cass.,  25  nov.  1839,  "de  Miniac,  [D.  fi^'p.,  ibid.] 

1010.  —  Mais  il  a  été  jugé  aussi  que  la  prescription  n'est 
pas  suspendue  par  l'état  de  guerre;  notamment  par  l'état  de  blo 
eus,  lorsqu'il  a  été  possible  au  créancier  de  demander  le  paie- 
ment de  la  dette  dans  un  lieu  autre  que  celui  déclaré  en  état  de 
blocus.  —  Cass.,  l""''  avr.  1829,  Labatte,  ^S.  et  P.  chr.] 

1011.  —  ...  Que  l'état  de  guerre  et  de  force  majeure  ne  peut 
empêcher  la  prescription  que  lorsqu'il  est  bien  prouvé  qu'il  y  a 
impossibilité  d'exécuter  la  volonté  impérative  de  la  loi.  Et  on  ne 
peut  dire  qu'il  existait  des  obstacles  invincibles  au  renouvelle- 
ment d'une  inscription  hypothécaire,  s'il  était  possible,  pour 
l'opérer,  de  traverser  une  rivière  sur  un  point  autre  que  celui  du 
passage  ordinaire  et  direct;  ou  de  charger  par  lettre  une  per- 
sonne de  renouveler  cette  inscription. —  Bordeaux,  24  juin  1826, 
Lelourneau,  ^S.  et  P.  chr.j 

1012.  —  Jugé  que  lorsqu'une  forêt  sur  laquelle  existaient 
des  droits  de  ramage  a  été  détenue  momentanément  par  l'Etat, 
comme  représentant  le  propriétaire,  et  que,  par  suite,  les  usa- 
gers ont  été  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits,  à  raison  de  ce 
que  l'ordonnance  de  1669  (tit.  20,  art.  1  et  i:  supprimait  tous 
droits  de  ramage  dans  les  forêts  de  l'Etat,  cette  détention  du  do- 
maine doit  être  considérée  comme  un  fait  de  force  majeure  qui 
a  empêché,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  duré,  le  cours  de  la 
prescription  contre  les  usagers  au  profit  du  propriétaire  de  la 
forêt,  réintégré  depuis  dans  ses  droits  de  propriété.  —  Rouen, 
9juill.  1828.  sous  Cass  ,21  mars  1832,  Commune  du  Fidélaire, 
[S.  32.1.470,  P.  chr.] 

1013.  —  Les  délais  des  prescriptions  et  péremptions  en  ma- 
tière civile  ont  continué  à  courir  pendant  la  durée  de  la  guerre 
franco-allemande,  dans  lés  départements  non  envahis,  jusqu'au 
10  janv.  1871,  date  à  laquelle  le  décret  du  3  oct.  1870  (complé- 
tant celui  du  9  sept,  précédent)  a  été  promulgué  par  l'insertion 
au  Moniteur  jmii'erse/,  conformément  au  décret  du  11  nov.  1870. 
La  promulgation  faite  dans  l'Officiel  de  Paris  le  lendemain  du 
4  oct.  1870  n'a  eu  d'effet  et  de  valeur  que  pour  le  département  de 
la  Seine.  —  Caen,  24  juill.  1873.  Béquel,    S.  74.2.164,  P.  74.722] 

1014.  —  Par  suite,  le  créancier  hypothécaire  qui,  ne  se  trou- 
vant pas  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  9  sept. 
1870,  a  laissé  écouler  avant  le  10  janv.  1871  le  délai  de  dix  ans 
accordé  parla  loi  pour  le  renouvellement  de  son  inscription,  ne 
peut  invoquer  le  décret  du  3  oct.  1870  pour  être  relevé  de  la  dé- 
chéance qu'il  a  encourue.  —  Même  arrêt. 

1015.  —  La  loi  du  20  déc.  1879  a  supprimé  pour  l'avenir  les 
effets  de  la  suspension  qui  avait  été  établie  par  les  décrets  de 
1870  et  1871. 

•  1016.  —  B.  Impossibilité  d'wjir  provenant  d'une  convention, 
de  la  loi,  ou  du  fait  de  la  partie  adverse.  —  Les  impossibilités 
d'agir  qui  ont  pour  elTet  de  suspendre  la  prescription  dérivent 
parfois  d'une  convention.  Elles  résultent  quelquefois  aussi  de 
voies  de  fait  et  empêchements  provenant  de  la  partie  adverse. 
Et  d'abord  les  parties  peuvent-elles  suspendre  la  prescription 
par  une  convention?  La  jurisprudence  l'admet  et  il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  les  parties  qui,  en  principe,  ne  peuvent  pas  re- 
noncer d'avance  à  la  prescription,  peuvent  valablement,  par  un 
accord  entre  elles,  suspendre  pendant  un  certain  temps  le  cours 
delà  prescription  ou  de  la  péremption.  —  Toulouse,  18  mai  1868, 
Sarrié,  [S.  71.2.156,  P.  71.330,  D.  68.2.108] 

101'7.  —  ...  Qu'en  conséquence,  est  valable  et  doit  produire 
pfîet,  la  convention  d'après  laquelle  la  prescription  des  droits  des 
parties  et  la  péremption  d'une  procédure  engagée  entre  elles  se- 
ron>-su?pendues,  depuis  la  signature  d'un  compromis  jusqu'au 
jour  assigné  pour  la  fin  de  l'arbitrage.  —  Même  arrêt. 
■  1018.  —  ...  Que  la  prescription  ne  court  point  contre  celui 
qui  est  dans  l'impossibilité  absolue  d'agir  par  suite  d'un  empê- 


chement quelconque,  notamment  par  suite  d'un  empêchement 
résultant  d'une  convention.  —  Cass.,  28  juin  1870,  Cavré,  [S.  71. 
1.(37,  P.  71.409,  D.  70.1.310] 

1010.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'un  enfant,  en  recevant 
de  son  père,  à  titre  cie  dot,  une  somme  pour  droits  maternels,  s'est 
laissé  interdire  parle  contrat  de  mariage  de  demander,  tant  que 
son  père  vivrait,  le  partage  de  la  succession  de  sa  mère,  et  qu'il 
est  constaté  par  les  juges  que  cette  interdiction  avait  pour  but  de 
paralyser  entre  les  mains  de  l'enfant  doté  l'action  en  nullité  d'un 
partage  antérieur  que  cet  enfant  pouvait,  du  chef  de  sa  mère, 
exercer  contre  son  père,  la  prescription  de  l'action  en  nullité  a  été 
suspendue  tant  que  l'exercice  de  cette  action  a  été  empêché  par 
la  clause  d'interdiction  susrelatée.  —  Même  arrêt. 

1020.  —  ...  Que  le  sursis  accordé  par  un  créancier  à  son  débi- 
teur, sur  la  demande  de  celui-ci,  jusqu'à  l'arrivée  de  pièces  né- 
cessaires pour  l'établissement  du  chiiîre  de  la  créance,  emporte 
à  la  fois  renonciation  à  la  prescription  qui  pourrait  être  alors  ac- 
quise contre  ce  créancier,  et  suspension  du  cours,  pendant  la 
durée  du  sursis,  de  la  prescription  pour  l'avenir.  —  tiass.,  28  nov. 
1863,  Guillot,  ;S.  67.1.391,  P.  67.1062,  D.  67.1.224] 

1021.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque  sur  une  contrainte 
décernée  par  l'Administration  des  domaines  contre  un  débiteur  de 
1  Etat,  celui-ci  demande  au  ministre  un  délai  pour  rechercher  la 
preuve  de  sa  libération,  l'obtention  de  ce  délai  n'entraîne  pas, 
pendant  ce  laps  de  temps  accordé,  suspension  de  la  prescription, 
sauf  à  l'Etat  à  faire  des  actes  conservatoires.  —  .Amiens,  6  août 
1840,  l'Etat,  [P.  42.2.114]  -  V.  aussi  Cass.,  8  juin  1841,  Même 
partie,  [P.  41.2.359] 

1022.  —  La  prescription  de  l'actioD  en  responsabilité  dirigée 
par  des  souscripteurs  d'actions  contre  les  administrateurs  ou. 
commissaires  de  surveillance  pour  avoir  obtenu  des  souscriptions 
à  l'aide  de  moyens  frauduleux,  est  suspendue  pendant  la  durée 
de  l'instance  correctionnelle  intentée  contre  ces  derniers,  alors 
même  que  celle-ci  a  abouti  à  leur  acquittement.  —  Bourges, 
23  tévr.  1891,  sous  Cass.,  28  juin  1892,  Regnault,  [S.  et  P.  94. 
1.330^ 

1023.  —  Les  saisies-arrêts  pratiquées  par  un  créancier  entre 
les  mains  d'un  tiers  sur  les  sommes  que  celui-ci  doit  à  son  débi- 
teur ont  pour  effet,  tant  que  mainlevée  n'en  a  pas  été  donnée, 
de  suspendre  en  faveur  de  ce  débiteur  la  prescription  et  spécia- 
lement la  prescription  quinquennale)  qui  courait  contre  lui  en 
faveur  du  tiers  saisi.  Et  si  la  créance  cause  de  la  saisie-arrêt  est 
indéterminée  (par  exemple,  en  ce  qu'elle  se  compose  non  seule- 
ment de  capitaux,  mais  encore  d'intérêts,  frais  et  accessoires  non 
liquidés  1,  la  prescription  est  suspendue  pour  la  totalité  des 
sommes  dues.  —  Riom,  4  mars  1847,  Fayet,  "P.  47.2.1 13,  D.  47. 
2.112] 

1024.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  prescription  de 
cinq  ans  ne  peut  être  opposée  au  porteur  de  la  lettre  de  change 
par  le  tireur,  lorsqu'avant  l'expiration  de  ce  délai  ce  dernier  s'est 
fait  remettre  de  confiance  la  lettre,  l'a  retenue  sans  droit  et  a 
empêché  par  là  les  poursuites.  —  Bordeaux,  21  mars  1828,  Del- 
pech,  fS.  et  P.  chr.j 

1025.  —  Et  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par 
la  Cour  suprême.  —  Cass.,  3  janv.  1832,  Même  partie,  [S.  32. 
1.332,  P.  cùr.) 

1026.  —  .Mais  il  a  été  jugé  que  le  jugement  qui  ordonne  la 
suspension  de  la  procédure  d'ordre  jusqu'après  partage  des  biens 
entre  les  ayants-droit,  ne  peut  être  considéré  comme  mettant  les 
débiteurs  saisis  et  les  créanciers  inscrits  dans  l'impossibilité 
d'agir  contre  les  sous-acquéreurs,  et  comme  empêchant  dès  lors, 
la  prescription  de  courir  au  proÛt  de  ces  derniers,  lorsque  les 
débiteurs  saisis  et  les  créanciers  inscrits  ont  pu  faire  les  dili- 
gences utiles  à  la  conservation  de  leurs  droits,  soit  en  provo- 
quant la  réalisation  du  partage  ordonné,  soit  en  réclamant  la 
consignation  du  prix  d'adjudication  à  raison  de  l'état  d'insolva- 
bilité de  l'adjudicataire  reconnu  par  eux  constant.  —  Cass.,  20 
janv.  1880,  Estoup,  [S.  81.1.201,  P.  81.1.494,  D.  80.1.65] 

1027.  —  De  même,  la  subordination  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  fonctionnaires  vis-à-vis  de  l'Etat  ne  met  pas  obstacle  à 
la  prescription  des  actions  qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  contre 
celui-ci.—  Besançon,  26  déc.  1888,  .Michel,  [S.  89.2.141,  P,  89. 
1.840,  D.  89.2.227]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
u.  462. 

1028.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  salaires  dus  au  conservateur 
à  raison  des  actes  de  son  ministère,  sont  prescrits  par  l'expira- 
tion du  laps  de  deux  ans  à  compter  de  leur  exigibilité,  c'esl-à-! 
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dire  de  l'acoomplisspmpnl  dos  formalités  liypolliëcaires.  \'A  il  en 
est.  ainsi,  alors  ménip  que  Ips  salaires  litigieux  sont  dus  par 
ri;tal,  à  raison  d'actes  relatifs  à  des  expropriations  pour  cause 
d'utililf!  pulilique.  La  suliordinalion  dans  laquelle  le  conseï  valeur 
en  sa  qualittî  de  fonctionnaire  se  trouve  vis-à-vis  de  l'Ktat,  ne 
saurait  en  elfel  être  considérée  comme  un  obstacle  légal  à  l'exer- 
cice de  son  action  et  comme  ayant  pour  effet  de  suspendre  à  son 
profil  le  cours  de  la  prescription  [)endanl  le  temps  qu'il  exerce 
ses  tondions.  —  Même  arrêt. 

1U29.  —  C.  Suspension  un  profit  de  celui  qui  ignore  l'exis- 
lenie  'lu  fait  tlnnnunl  iinissiinctf  à  son  droit.  —  On  s'est  de- 
mandé SI  l'ignorance  pouvait  élre  pour  les  majeurs  une  cause  de 
suspension  de  prescription.  Dans  l'ancien  droit  français,  on  ad- 
mettait bien  avec  le  droit  romain  qu'en  principe  l'ignorance  du 
créancier  qu'on  prescrit  contre  lui  ne  pouvait  suspendre  la  pres- 
cription ;  et  néanmoins  les  docteurs  enseignaient  qu'on  ne  pou- 
vait prescrire  contre  certaines  personnes  qui  n'étaient  pas  cen- 
sées avoir  une  connaissance  suffisanle  de  leurs  droits,  telles  que 
les  personnes  grossières  et  rustiques,  les  femmes,  les  soldats. 
Ces  dislinclions  ne  peuvent  plus  avoir  aucune  valeur  actuelle- 
ment et  aucune  disposition  de  loi  ne  place  l'ignorance  réelle  ou 
présumée  parmi  les  causes  de  suspension  de  la  prescription.  — 
liunod,  p.  61)  ;  Troplong,  I.  2,  n.  71  't;  Laurent,  t.  32,  n.  14;  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  lissier,  n.  371. 

1030.  —  La  jurisprudence  admet  toutefois  que  la  prescrip- 
tion se  trouve  suspendue  u  toutes  les  fois  que  le  créancier 
peut  raisonnablement  et  aux  yeux  de  la  loi,  ignorer  l'existence 
du  fait  qui  donne  naissance  à  son  droit  et  à  son  intérêt  et  par 
suite  ouverture  h  son  action  ».  —  V.  Cass.,  27  mai  1857,  Bou- 
chez [P.  57.SS4,  D.  57.1.2901;  —  19  juill.  ISCO,  Forn,  [S.  69.1. 
407,  P.  09.1064,  D.  70.l.7;i'l;  —  20  janv.  »8S0,  précité. 

1031.—  Ainsi  lorsque  l'Iiypothèque  conventionnelle  stipulée 
dans  un  acte  est  annulée  à  raison  de  l'inexistence  dans  la  per- 
sonne du  constituant  de  la  qualité  de  propriétaire,  la  prescription 
de  l'action  en  responsabilité  qui  peut  en  résultercontre  le  notaire 
rédacteur,  ne  commence  à  courir  ni  du  jour  de  l'acte,  ni  de  celui 
de  l'exigibilité  de  la  créance,  mais  seulement  du  jour  de  l'évic- 
tion de  celle  créance.  Il  en  serait  autrement  si  la  nullité  de  l'acte 
résultait  d'un  vice  de  forme  que  le  créancier  eût  pu  et  dû  recon- 
naître à  l'instant  même,  ou  immédiatement  après  la  passation  de 
cet  acte.  —  Cass.,  27  mai  18o7,  précité. 

1032.  — Mais  jugé  qu'un  notaire  dont  les  actes  ont  été  écrits 
sur  papier  non  timbré  peut  invoquerla  prescription  de  l'amende 
encore  bien  que  la  régie  de  l'enregistrement  ait  ignoré  l'exis- 
tence de  cette  contravention  ;  la  prescription  n'étant  point  sus- 
pendue par  une  simple  ignorance  de  fait.  —  Bruxelles,  7  cet. 
1822,  Domaines,  [P.  chr.) 

1033.  —  D.  Impossibilité  d'agir  résultant  d'une  instance  d'ap- 
pel. —  Dans  la  doctrine  deux  opinions  existent  au  point  de  vue 
des  effets  de  l'appel  sur  la  prescription.  D'après  une  première, 
l'appel  opère  une  interruption  de  la  prescription  conformément 
,a  l'art.  2244.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  507;  Bal- 
leydier,  note  sous  Cass.,  14  févr.  1888,  Pietri,  ÎS.  90.1.313,  P. 
90.1.761]  —  D'après  une  seconde,  l'instance  d'appel  produit  une 
véritable  suspension  de  la  prescription,  soit  parce  que  l'appel 
lui-même  étant  suspensif,  le  créancier  ne  peut  agir,  soit  parce 
que  la  possession  a  cessé  d'être  paisible.  —  V.  Biocbe,  v"  Pé- 
remption d'instonce,  n.  184  ;  Crépon,  Traite  de  l'appel  en  matière 
civile,  n.  3103  et  s.;  Troplong,  t.  2,  n.  684;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n.  .")t2.  —  V.  suprà,  v  Appel   mat.  civ.),  n.  3105  et  s. 

1034.  —  La  jurisprudence  est  dans  le  sens  de  cette  dernière 
opinion:  et  elle  décide  même  que  les  effets  de  l'appel  subsistent 
au  point  de  vue  de  la  prescription,  bien  que  l'instance  d'appel 
vienne  à  tomber  en  péremption.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'un acte  d'une  instance  (tel  un  jugement  ou  arrêt  ordonnant 
suspension  à  toute  poursuite)  a  empêché  le  créancier  d'agu-,  la 
péremption  dans  laquelle  cet  acte  tombe  ultérieurement  n'enlève 
pas  au  créancier  le  bénéfice  de  la  suspension  de  la  prescription 
résultant  de  son  impossibilité  d'agir.  —  Nancy,  26  juin  1833,  de 
Poix,  [S.  35.2.420,  P.  chr.] 

1035.  —  ...  Que  pendant  la  durée  de  l'instance  d'appel,  la 
prescription  de  l'action  et  de  l'instance  principale*  ne  court  point 
en  faveur  de  l'appelant,  et  que  celte  suspension  de  prescrip- 
tion conserve  son  effet,  quoique  l'instance  d'appel  vienne  à  élre 
déclarée  périmée;  que  des  lors,  l'appelant  qui,  durant  l'instance 
d'appel,  est  resté  en  possession  de  l'objet  litigieux,  ne  peut  se 
prévaloir  de  celte  possession  comme  fondement  de  prescription 


à  son  profit.  —  Cass.,  13  juill.  1839,  Habilanl»  de  Sagy,  |S.  39. 
1.575,  P.  39.2.261 

1036,  —  ...  Surtout  quand  un  arrêt  préparatoire  avait  or- 
donné que  toutes  choses  demeureraient  en  état.  —  Cass.,  20  févr. 
1839,  Commune  de  Culles,lS.  39.1.215,  P.  3't.l.359]  —  ...  Oue  la 
péremption  d'instance  en  cause  d'appel  n'a  pas  pour  elfet,  comme 
la  péremplien  en  première  instance,  de  rneltre  à  néant  la  sus- 
pension de  la  prescription  que  l'appel  avait  produite  au  profil  de 
l'intimé;que,dés  lors,  l'appelant  ne  peut  invoquer,  après  la  pronon- 
ciation de  la  péremption,  ni  la  prescription  du  jugement  de  pre- 
mière instance  rendu  contre  lui,  ni  dans  le  cas  où  il  est  resté  en 
possession  de  l'objet  litigieux  durant  l'instance  d'appel,  la  pres- 
cription de  cet  objet  à  son  prolit.  —  Cass.,  20  mai  1856,  Hoberl, 
[S.  57.1.820,  P.  57.;i38,  D.  56.1.1941  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  686;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1689;  Heynaud,  De  ta  pé- 
rempt.,  n.  127;  Vazeille,  n.  204. 

1037.  —  ...  Hue,  lorsqu'un  jugement  attaqué  par  appel  n'est 
pas  exécutoire  par  provision,  l'instance  d'appel,  quoique  tom- 
bée en  péremption,  a  l'elîet  de  suspendre  le  cours  de  la  pres- 
cription; qu'ainsi,  le  temps  de  la  durée  de  cette  instance  n'est 
pas  compté  dans  les  trente  ans  nécessaires  pour  la  prescription 
de  l'action  ou  des  condamnations  portées  par  le  jugement.  — 
Bordeaux,  31  juill.  1826,  Cramache,  [S.  et  P.  clir.l  —  V.  encore 
Cass.,  21  nov.  1837,  Ponsat,  [S.  38.1.76,  P.  37.2.550] 

1038. —  ...  Que  la  prescription  de  droits  tl'usa.^es  prétendus 
par  une  commune  est  suspendue  par  la  notification  qui  lui  est 
faite  d'un  arrêt  qui  ordonne  le  sursis  à  l'exécution  des  décisions 
judiciaires  qui  reconnaissent  ces  droits  et  l'autorisent  à  les  exer- 
cer. —  Cass.,  15  juin  1847,  Beauveau,  [S.  4S.1. 363,  P.  48.2.487] 

1039.  —  ...  Que  la  péremption  d'une  instance  d'appel  ne  fait 
pas  disparaître  nitroaclivemenl  l'effet  suspensif  que  la  loi  attache 
à  celte  instance;  qu'elle  conserve  au  contraire,  son  mlluence 
quant  à  la  suspension  de  prescription  qui  en  résulte;  que  l'elTet 
suspensif  de  cette  instance  a  empêché  la  partie  qui  a  triomphé 
en  première  instance  dans  une.  action' en  complainte,  d'avoir, 
dans  l'intervalle,  une  possession  utile  pour  prescrire  la  propriété 
de  l'immeuble  litigieux;  en  sorte  que  cette  partie  ne  peut  reven- 
diquer le  bénéfice  de  la  présomption  édictée  par  l'art.  2234.  — 
Cass.,  14  févr.  1888,  Pietri,  [S.  90.1.313,  P.  90.1.761  et  la  note  de 
M.  Balleydier] 

1040.  —  L'arrêt  de  surséance  rendu  par  le  conseil  du  roi, 
au  cours  d'une  instance  en  cassation,  en  verlu  de  l'art.  29,  lii.  4, 
Règl.  28  juin  1738,  suit  le  sort  de  celle  instance.  Dès  lors,  la 
prescription  de  l'instance  en  cassation  anéantit  l'arrêt  de  sursis, 
comme  le  pourvoi  lui-même.  —  Cass.,  27  mai  1S68,  (^omm 
de  la  vallée  de  Layrisse,  [S.  68.1.290,  P.  68.752,  D.  69.1.399] 

1041.  —  Et  l'exécution  donnée  pendant  trente  ans  à  cet  arrêt 
ne  saurait  rendre  la  partie  au  préjudice  de  laquelle  il  a  été  rendu 
non  recevable  à  exciper  de  la  décision  contre  laquelle  était  dirigé 
le  pourvoi  :  l'arrêt  de  surséance  ayant  mis  cette  partie  dans 
l'impossibilité  de  poursuivre  l'exécution  de  la  décision  attaquée, 
en  a  suspendu  la  prescription  à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

1042.  —  Il  en  est,  en  pareil  cas,  du  pourvoi  en  cassation 
comme  de  l'instance  d'appel  dont  la  péremption  fait  revivre  la 
décision  frappée  d'appel.  —  .Même  arrêt. 

§  4.  Effets  de  la  suspension  de  la  prescription. 

1043.  —  Nous  avons  vu  que  l'interruption  anéantit  la  pres- 
cription qui  était  en  voie  de  s'accomplir,  et  ne  laisse  place  qu'à 
une  prescription  nouvelle  pour  laquelle  le  temps  écoulé  déjà  ne 
pourra  point  compter  (V.  suprà,  n.  468).  Au  contraire,  la  suspen- 
sion n'est  qu'un  point  d'arrêt  dans  la  prescription  commencée; 
et  celle-ci,  lorsque  la  cause  qui  l'a  suspendue  aura  cessé,  repren- 
dra son  cours  à  partir  de  son  origine,  en  sorte  qu'il  n'y  aura  de 
perdu  pour  elle  que  le  temps  pendant  lequel  elle  n'avait  point 
couru.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  415. 

1044.  —  fJ'ailleurs,  la  suspension  ne  profile  qu'aux  person- 
nes pour  lesquelles  elle  a  été  établie,  et  ne  peut  être  invoquée 
que  par  elles.  Dès  lors,  celui  à  qui  une  femme  mariée  a  cédé 
ses  droits  ne  sera  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  suspension  de 
prescription  que  pouvait  opposer  la  cédante.  —  Cass.,  '25  janv. 
1881,  Prolhery,  [S.  84.1.54.  P.  84.1.122,  D.  81.1.246]  —Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  463. 

1045.  —  De  même,  un  copropriétaire  ou  un  cocréancier  so- 
lidaire n'aura  pas  le  droit  d'invoquer  la  suspension  dont  pour- 
rail  se  prévaloir  son  copropriétaire  ou  son  cocréancier,  —r  Cass., 
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5  déc.  1826,  Douceur,  [S.  et  P.  chr.l;  —  14  août  1840,  Hérit. 
Laqueuille,  [S.  40.1.753,  P.  40.2.228J  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
5»  éd.,  t.  2,  §  214,  p.  502  et  503  ;  Laurent,  t.  32,  n.  74  bis;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  toc.  cit. 

1046.  —  De  même  encore,  le  nu  propriétaire  demeure  étran- 
ger à  la  suspension  dont  peut  liénélicier  l'usufruitier,  et  réci- 
proquenaent.  —  Aubry  et  Rau,  y  éd.,  t.  2,  §  214,  p.  502  et  503; 
Laurent,  t.  32,  n.  75  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  toc.  cit. 

1047.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  contrairement  à  cette  opi- 
nion, que,  lorsque  la  possession  d'un  immeuble  soumis  à  l'usu- 
fruit d'un  tiers  se  trouve  être  inefficace  pour  la  prescription  à 
l'égard  de  l'usufruitier,  en  ce  sens  que  celui-ci  est  en  état  d'in- 
terdiction (ce  qui  suspend  le  cours  de  la  prescription  contre  lui), 
cette  possession  est  également  sans  elîet  vis-à-vis  du  proprié- 
taire :  le  possesseur  ne  peut,  en  un  tel  cas,  prétendre  avoir  pres- 
crit séparément  la  nue  propriété.  —  Montpellier,  7  févr.  1855, 
Lignières,  |S.  56.2.280,  P.  57.47,  D.  55.2.219]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  5>'  éd.,  t.  2,  §  214,  p.  503;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  loc.  cit. — V.  Proudbon,  t'sH/'.,t.i,n.37el  s. 

1048.  —  D'autre  part,  un  créancier  ne  serait  pas  admis  à 
invoquer  la  suspension  contre  un  codébiteur  autre  que  celui 
dont  la  qualité  oersonnelle  motiverait  cette  suspension. —  Cass., 
23  févr.  1832,  Régnier,  [S.  32.1.937,  P.  clir.]  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  463. 

1049.  —  Nous  avons  vu,  en  parlant  de  la  suspension  qui 
résulte  de  la  minorité,  que  la  prescription  d'un  droit  divisible 
sur  un  immeuble  n'est  pas  suspendue  au  profil  du  cohéritier  ma- 
jeur par  le  fait  de  la  minorité  de  son  cohéritier.  —  Y.  suprà, 
n.  903  et  s. 

1050.  —  Nous  avons  vu  que  la  prescription  court  contre  les 
absents  (  V.  supni,  n.  974  et  s.).  Mais  on  se  demande  si  elle  court 
contre  l'absent  lui-même  ou  contre  ses  héritiers  présomptifs.  On 
décide  en  général  qu'elle  court  contre  l'absent  et  que  par  suite 
il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  minorité  desdits  héritiers. 

1051.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  des 
biens  d'un  absent,  au  cas  même  où  il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis 
la  naissance  de  celui  ci,  court  contre  l'absent  lui-même,  et  non 
contre  ses  héritiers  présomplils  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  la  présomption  du  décès  de  l'absent,  qui 
résulte  de  la  révolution  de  cent  années  à  partir  de  sa  naissance, 
ne  rétroagissant  point,  à  cet  égard,  au  jour  susindiqué.  Par 
suite,  ces  iiéritiers  présomptifs  (non  envoyés  en  possession  pro- 
visoire ou  définitive)  ne  sauraient  être  admis  à  opposer  la  sus- 
pension de  la  prescription  pendant  leur  minorité.  —  Rennes,  13 
mars  1862,  Rosselot,  [S.  62.2.193,  P.  62.934,  D.  62.2.177]  — 
Metz,  10  août  1864,  Gobron,  [S.  65.2.64,  P.  65.339,  D.  64.2.211] 
—  Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  495;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  463.  —  Cuntrd,  Merlin,  Rép.,  v"  Absence,  n.  2;  Demolombe, 
t.  2,  n.  139. 

1052.  —  Jugé,  cependant,  que  le  cohéritier  qui  s'est  emparé 
de  la  part  de  succession  revenant  à  un  absent,  s'il  excipe  de  la 
prescription,  ne  peut  prétendre  avoir  prescrit  contre  l'absent  lui- 
même,  à  l'égard  duquel  il  y  a  présomption  de  mort  :  la  pres- 
cription ne  peut  avoir  couru,  dans  ce  cas,  que  contre  les  enfants 
ou  héritiers  de  l'alisent  qui  sont  réputés  lui  avoir  succédé,  et 
qui,  par  suite,  sont  recevables  à  opposer  la  suspension  de  la 
prescription  pendant  leur  minorité.  —  Cass.,  10  nov.  1824,  Car- 
rin,  [S.  et  P.  chr.] 

.  1053.  —  Suivant  Duranton  (t.  1,  n.  495),  lorsque  la  pres- 
cription est  opposée  par  des  tiers,  pour  savoir  si  son  cours  a  été 
suspendu  depuis  la  disparition  de  l'absent  jusqu'à  la  demande, 
c'est  la  qualité  de  celui-ci  et  non  celle  de  l'envoyé  en  possession 
provisoire  qu'il  faut  considérer.  Suivant  Proudhon  (Etat  des  pers., 
t.  1,  p.  191  i,  lorsqu'il  s'agit  de  savoii-  contre  lequel,  de  l'absent 
ou  de  l'héritier  envoyé  en  possession,  a  prescrit  un  tiers  posses- 
seur des  biens  de  l'absent,  afin  d'appliquer  soit  la  prescription 
de  di.x  ans  entre  présents,  dans  un  cas,  soit  la  prescription  de 
vingt  ans  entre  absents,  dans  l'autre,  c'est  l'état  de  celui  des 
deux  qui  e.xerce  la  revendication  qu'il  faut  considérer. 

CHAPITRE  Vil. 

CONDITlOiNS    OU    CARACTÈHES    DB  LK    POSSESSION    NÉCESSAIRE    POUR 
PRESCRIKB. 

1054.  —  La  prescription  acquisitive,  celle  de  dix  à  vingt  ans, 
comme  celle  de  trente  ans,  a  pour  base  la  possession.   Et  les 


caractères  aussi  bien  que  les  conditions  de  cette  possession  sont 
indiqués  et  définis  par  l'art.  2229  ainsi  conçu  :  "  Pour  pouvoir 
prescrire,  il-  faut  une  possession  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire.  »  Si 
ces  différentes  conditions  ne  sont  pas  remplies,  la  prescription  à 
l'effet  d'acquérir  ne  peut  avoir  lieu. 

1055-1056.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  quant  aux  condi- 
tions qui  peuvent  rendre  la  possession  efficace,  entre  la  posses- 
sion invoquée  comme  moyen  d'acquérir  par  prescription  et  celle 
qui  n'est  invoquée  que  comme  moyen  de  conserver  un  droit 
acquis  :  dans  le  premier  cas,  il  faut  nécessairement  la  réunion 
et  le  concours  de  toutes  les  conditions  énoncées  dans  l'art.  2229, 
et  l'on  doit  se  montrer  plus  rigoureux  dans  l'appréciation  des 
caractères  de  la  possession.  —  Riom,  23  déc.  1854,  Commune  de 
Ghandelon,  [P.  56.2.402,  D.  55.2.134) 

1057.  —  Ainsi,  les  habitants  d'une  commune,  qui,  pendant 
plus  de  trente  ans,  ont  fait  pacager  leurs  troupeaux  sur  des  ter- 
rains appartenant  à  une  autre  commune,  et  qui  ont  même  défriché 
et  cultivé  certaines  parties  de  ces  terrains,  ne  peuvent  prétendre 
avoir  eu  la  possession  paisible,  non  interrompue  et  exclusive, 
desdits  terrains,  si  les  habitants  de  la  commune  propriétaire 
n'ont  jamais  cessé  d'y  conduire  pacager  leurs  bestiaux,  bien 
qu'ils  en  fussent  empêchés  par  leurs  adversaires  et  qu'ils  en  fus- 
sent même  expulsés  par  la  force.  —  Même  arrêt. 

1058.  —  Dans  tous  les  cas,  pour  prescrire  la  propriété  d'un 
Immeuble,  il  ne  saurait  suffire  de  la  simple  volonté  présumée 
déposséder  cet  immeuble;  il  faut  que  cette  volonté  se  manifeste 
par  la  possession  ou  la  jouissance  effective  de  l'immeuble.  Ainsi, 
une  partie  ne  peut  être  réputée  avoir  acquis  par  la  prescription 
la  propriété  de  terrains  litigieux,  sur  l'unique  Baotif  que  les 
titres  produits  font  suppo.ser  que  cette  partie  a  entendu  posséder 
et  acquérir  ces  terrains.  — Cass.,  17  juin  1862,  Villanova,  [S.  62. 
1.711,  P.  62.1039,  D.  62.1.356] 

1059.  —  Mais  la  possession  légale  d'un  fonds  immobilier, 
une  fois  acquise,  se  conserve  par  la  seule  intention  du  posses- 
seur, aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  subi  d'interruption  de  la 
part  d'un  tiers,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  volontairement  abandonnée. 
—  Cass.,  12  févr,  1889,  Masseau,  [S.  90.1.27,  P.  90.1.19,  D.  89. 
1.229]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  263  et  s.,  337  et  s.;  Vazeille,  t.  1, 
n.  37  et  s.;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  2S3  et  s.;  Aubrv  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  2,  ^179  bis,  p.  115;  Laurent,  t.  32,  n.  269.^ 

1060.  —  La  possession  ne  peut  porter  que  sur  les  droits 
réels  mobiliers  et  sur  les  droits  immobiliers,  sans  comprendre 
parmi  ces  derniers  l'hypothèque  qui  n'est  pas  susceptible  de 
possession.  Les  droits  personnels,  les  créances,  les  rentes,  les 
actions  de  la  Banque  de  France  ou  autres  nominatives,  ne  sau- 
raient être  l'objet  d'une  possession  utile  pouvant  conduire  à  la 
prescription.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  titres  au  porteur 
qui  peuvent  être  possédés  au  sens  légal  du  mot.  —  V.  Cass., 
29  juin.  1828,  Second,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  août  1831.  Bene- 
teau,  fS.  31.1.387,  P.  chr.];—  H  févr.  1833.  Baty,  [S.  33.1. 
183,  P.  chr.]  —  Sic,  Belime,  Possession,  n.  283;  Aubrv  et  Rau, 
5c  éd.,  t.  2,  §  178,  notes  4,  5  et  7,  p.  109;  Garsonnet,  Traité 
théor.  et  prat.  de  procéd.,  2'  éd.,  t.  1,  §  340,  note  o,  p.  571  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n,  201,  586. 

1061.  — De  même,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  possession, 
au  sens  de  l'art.  2228,  les  universalités,  les  hérédités  considé- 
rées dans  leur  ensemble  :  la  possession  ne  fera  acquérir  que  les 
objets  qui  les  composent  considérés  individuellement  et  qui  au- 
ront été  possédés  à  ce  titre.  —  Belime,  Possession,  n.  278  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  Seédit,,  t.  2,  §178,  p.  110;  Garsonnet,  t.  1.P40, 
p.  571  et  572,  §  360,  p.  612;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  202.  —  V.  cependant  Troplong,  t.  I,  n.  281;  Marcadé,  sur 
l'art.  2228,  n.  3. 

Section  I. 
Possession  conllniie  et  non  ioterroinpiie. 

1062.  —  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  en  premier  lieu,  aux 
termes  de  l'art.  2229,  «  une  possession  continue  et  non  inter- 
rompue )).  Pour  que  la  possession  soit  continue,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  W  possesseur  exerce  journellement  des  actes  sur 
l'héritage;  qu'il  l'occupe  corporellement  à  tous  les  Instants.  Il 
suffit,  d'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine  dominantes,  que 
la  possession  s'exerce  selon  la  manière  que  comporte  la  nature 
de  la  chose,  et  se  traduise  par  les  actes  nécessaires  et  possibles, 
quand  même  ces  actes  ne  s'accompliraient  qu'à  des  intervalles 
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éloignés.  —  Cass.,  .'i  juin  1839,  Cominuiifi  lie  Flamanville,  [S. 
39.1.621,  P.  30.1.6:;*  :  —  3(1  juin  IS73,  llùat,  !S.  73.2.296, 
P.  73.740,  I».  74.1.369  :  —  19  juill.  I87a,  Girardiii,  ,S.  76.1.159 
1'.  76.377,  II.  77.1.111.;  -  o'juill.  1877.  David,  ^S.  78.1.120, 
P.  78.281,  D.  78.1.291;  —  14  mars  18S1,  Marignv,  [S.  81.1.267, 
P.  81.1.637,  D.  82.1.861;  —  10  mars  1«84,  Bouda't,  [S.  86.1.463, 
P.  S6.l.ll4.i,  D.  85.1.212)  — >Sic,  Va/pille,l.  I,  n.  179;  Troplong, 
l.  1,  n.  343  et  "iSO  ;  Laurent,  I.  32,  n.  276;  Colmft  de  Sanlerre, 
t.  8,  n.  336  6i.s-II;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  239. 

1U63.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  chose  n'est  pas 
suscepti  lile  d'une  jouissance  continue,  mais  seulement  périodique 
(par  exemple,  lorsque  la  jouissance  porte  sur  la  récolte  de  cer- 
tains [iroiluils  qui  ne  se  manilestenl  qu'à  intervalles,  comme  le 
varech  qui  croit  au  bord  de  la  mer),  la  possession  du  droit  de 
faire  cette  récolle  est  continue  et  non  interrompue,  dans  le  sens 
de  la  loi,  si  elle  a  été  faite  toutes  les  fois  qu'elle  était  possible  et 
qu'il  )  avait  lieu  de  la  faire.  -    Cass.,  o  juin  1830,  précité. 

lUO<i.  —  ...  Que  la  commune  qui  n'a  cessé  d'assurer  pendant 
plus  de  trente  ans,  sur  des  dunes  et  leytes,  tous  les  actes  de 
possession  et  de  propriété  iloiil  elles  étaient  susceptibles,  a 
acquis  par  prescription  la  propriété  desdites  dunes  et  leytes.  — 
Cass..  .'iojuin  1873,  précité. 

1005.  —  Ou'un  droit  de  passage  pour  l'exploitation  ou  la  vi- 
dange d'une  forêt,  peut  surtout  être  déclaré  acquis  par  une  pres- 
cription de  trente  ans  antérieure  au  Code,  (|uoique  dans  ces 
trente  ans  II  n'ait  été  fait  usage  du  passage  qu'à  deux  époques, 
si  ces  deux  époques  sont  les  seules  où,  durant  ce  laps  do  temps, 
il  ait  été  fait  des  coupes  de  bois  dans  la  forêt.  .Nancy,  23  avr. 
1831,  iHihoux.  [S.  35.2.4b8,  P.  chr.J 

1066.  —  ...  Que  le  fuit  de  pacage  et  de  coupement  des 
ajoncs  et  bruyères  sur  un  terrain  en  nature  de  brande  constitue 
une  possession  utile  à  prescrire  la  propriété  de  ce  terrain,  un  tel 
terrain  n'étant  pas  susceptible  d'actes  de  possession  plus  pro- 
noncés.—  Limoges,  26  mars  1838,  Commune  de  Tlienav,  [S.  39. 
2.79,  P.  40.1.281 

1067.  —  ...  Que.  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  de  passage 
londée  sur  l'état  d'enclave  équivalant  à  litre,  et  que  la  servitude 
n'est  pas  de  nature  à  s'exercer  tous  les  ans,  le  passage  n'ayant 
lieu  que  pour  les  travaux  de  curage  d'un  canal,  le  propriétaire 
de  l'immeuble  enclavé,  qui  a  usé  de  la  servitude  toutes  les  fois 
qu'il  en  a  eu  besoin,  est  à  bon  droit  considéré  comme  ayant  con- 
servé, jusqu'au  jour  du  Iroubli',  la  possession  légale  de  la  servi- 
tude, n'pùt-il  pas  eu  dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble  l'oc- 
casion d'en  user  etîeotivement.  —  Cass.,   19  mars  1884,  précité. 

1068.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'oxistenre  de  débris 
ou  de  ruines  d'une  construction  dont  il  ne  reste  plus  que  des 
vestiges  est  insullisante  pour  servir  de  base  à  la  prescription,  à 
l'effet  d'acquérir  le  droit  de  rétablir  des  constructions  de  la  nature 
de  celles  qui  existaient  anciennement  avant  qu'elles  ne  fussent 
tombées  en  ruines.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  que  l'e-Kislence 
de  l'es  vestiges  de  construction  ne  caractérise  pas  une  possession 
suffisante,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  14  mars  l8St,  Anquet, 
[S.  54.1.396,  P.  55.1.49,  H.  .■i4.1.1l6l  —  8iV.  Troplong,  t.  1, 
n.  343  et  550;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  291;  Baudry-Lacan- 
tinerie  el  Tissier,  n.  240. —  V.  aussi  Cass..  4  févr.  1856,  Payen, 
[S.  :i6. 1.433,  P.  56.1.225,  D.56.1.296J 

10C9.  —  -Mais  la  possession  ne  laisse  pas  d'être  continue, 
quoiqu'un  obstacle  physique  et  de  force  majeure  la  paralyse  mo- 
mentanément. —  .\miens,  17  mars  1825,  sous  Cass.,  21  juill. 
1828,  Commune  de  Boismont,  [P.  chr.]  —  Dunod,  p.  17;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  283  et  s.;  Vazeille,  t.  1,  n.  170;  Troplong, 
1.  1,  n.  345:  Baudry-Lacantineric  et  Tissier,  n.  240. 

1070.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  possession,  une  fois 
acquise  facto  et  anima,  peut  être  conservée  «ni'mo  tantum  :  elle 
peut,  par  conséquent,  ne  pas  perdre  le  caractère  de  continuité 
nécessaire  pour  opérer  la  prescription,  bien  qu'elle  ail  été  inter- 
rompue en  fait,  si  cette  interruption  est  le  résultat  de  la  nature 
des  choses.  —  Lvon,  18  nov.  1870,  Guillemin  et  Cognet,  [S.  71. 
2.276.  P.  71.8C3,"D.  75. .1.336; 

1071.  — Ainsi,  au  cas  où  la  redevance  allouée  au  proprié- 
taire d'un  domaine  sous  lequel  il  existe  une  mine  a  été  payée  en 
totalité,  pendant  plusieurs  années,  à  quelques-uns  de  ses  héri- 
tiers, ceux-ci  conservent  la  possession  exclusive  du  droit  et  con- 
tinuent à  le  prescrire  contre  les  autres  héritiers,  bien  que  la  re- 
devance ail  cessé  d'être  payée  pendant  un  certain  temps  (25  ans 
dans  l'espèce),  par  suite  d'une  interruption  dans  les  travaux  au- 
dessous  de  la  propriété.  —  Même  arrêt.  —  V.   aussi   Cass.,  3ii 


janv.  1887,  Suc,    L».  89.2.46]  —  V.  encore  supià,  \"  .Icti'ju  poa- 
se^soire.  n.  206  et  s. 

1072.  — I/art.  22Î9  exige  que  la  possession  soit  non  seulement 
cuntintte,  mais  encore  non  intei  rom/iue.  II  fait  allusion  i  l'inter- 
ruption de  In  prescription  que  nous  avons  déjà  étudiée  et  qui, 
nous  l'avons  vu,  fait  disparaître  toute  la  possession  antérieure 
(\  .  s»/<rà,  n.  467  el  s.).  L'interruption  de  prescription  dilTère  de 
la  non-continuité  de  la  p'issession  en  ce  que  la  première  s'en- 
tend plus  particulièrement  d'une  solution  de  continuité  opérée 
par  le  l'ail  d'aulrui.ou  par  la  reconnaissance  émanée  du  posses- 
seur lui-même  y.suprà,  n.  691  et  s.).  Duranton  (t.  21,  n.  206) 
estime  que  c'est  par  erreur  que  les  mois  non  interrompue  ont 
été  insérés  dans  l'art.  2220. 

1073.  —  Dans  tous  les  cas,  l'interruption  qui  résulterait  de 
l'abandon  momentané  de  la  possession  par  le  possesseur  lui- 
même,  ne  constituerait  qu'une  non-continuité,  car  celle-ci  peut 
se  produire  par  ce  fait  aussi  bien  que  par  le  fait  d'une  possession 
irrégulièrement  exercée.  —  Leroux  de  Bretagne,  n.  439;  Lau- 
rent, t.  32,  n,  80;  Baiidry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  242. 

1074.  —  A  la  dittérence  de  Tint»  rruption  dont  la  preuve 
demeure  à  la  charge  de  celui  qui  l'allègue,  la  continuité  doit 
être  prouvée  par  le  possesseur  qui  invoque  la  prescription, 
puisque  celle-ci  ne  peut  résulter  que  d'une  possession  continue. 
Mais  il  lui  sulfira  de  prouver  qu'il  a  possédé  anciennement  el 
qu'il  possède  actuellement  ;  dans  ce  cas,  il  est  présumé  avoir  eu 
la  possession  intermédiaire.  C'est  ce  que  déclare  formellement 
l'art.  2234,  ainsi  coneu  :  "  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir 
anciennement  possédé  est  présumé  avoir  possédé  dans  les  temps 
intermédiaires,  sauf  la  preuve  contraire.  •• 

1075.  —  L'art.  2234,  on  le  voit,  réserve  la  preuve  contraire 
à  l'adversaire.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  l'art.  2234  por- 
tant que  le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancienne- 
ment, est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire, 
sauf  la  preuve  contraire,  n'impose  pas  aux  juges  du  fait  l'obli- 
gation d'admettre  cette  preuve  lorsqu'elle  esl  offerte  :  la  loi  aban- 
donne à  leur  conscience  le  pouvoir  de  décider  si  celle  offre  doit  ou 
non  être  accueillie.  —  Cass.,  30  mars  1874,  Commune  de  Billère, 
[S.  74.1.358,  P.  74.901)  —  Su-,  Aubry  el  Rau,  5'!  éd.,  t.  2,  ,!;217, 
p.  540;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  245. 

1076.  —  .N'ous  venons  de  dire  que  le  possesseur  doit  prouver 
qu'il  a  possédé  anciennement  el  qu'il  possède  actuellement.  Vm 
effet,  la  possession  actuelle  ne  se  suppose  pas  par  le  fait  seul 
qu'il  y  a  eu  possession  ancienne.  —  Troplong,  t.  1,  n.  423  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2229,  n.  3;  Leroux  de  Bretagne,  I.  1,  n.  289; 
Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  248.—  Contra,  Aubry  el  Rau, 
:;<^  éd.,"  t.  2,  §  217,  note  15,  p.  539. 

I0'77.  —  11  a  été  jugé  que  la  présomption  de  possession  in- 
termédiaire n'appartient  qu'au  possesseuractuelqui  prouve  avoir 
possédé  anciennement.  Elle  n'existe  pas  en  faveur  de  celui  qui 
invoque  d'anciens  litres  et  une  ancienne  possession  non  appuyée 
d'une  possession  présente.  —  Cass.,  6  févr.  1833,  Sirev,  [S.  33. 
1.161.  P.  chr.;;  —  3  avr.  !8i3,  Préfet  de  l'Aude,  [S.  33.''l.579,  P. 
chr.)  -  V.  aussi  Cass.,  31  mars  1881,  Po-czi,  [D.  85.1.210] 

1078.  —  Mais  la  possession  actuelle  fait  présumer  la  posses- 
sion ancienne,  si  celle-ci  se  signale  par  des  vestiges  anciens. 
,Iugé  que  lorsque  la  possession  antérieure  se  signale  par  des  ves- 
tiges de  nature  à  en  attester  l'existence  ancienne,  il  y  a  présomp- 
tion (]ue  la  possession  actuelle  se  lie  à  la  possession  antérieure, 
et  que  le  possesseur  actuel  a  toujours  joui  animo  domini  :  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  de  litre.  —  Nancy,  23  avr.  1834,  Duhoux, 
[S.  35.2.458,  P.  chr.1  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  427. 

1079.  —  De  même,  lorsque  le  possesseur  actuel  a  un  titre  re- 
latif à  sa  possession,  il  jouit  animo  domini:  dès  lors,  il  n'en  faut 
pas  davantage  :  il  y  a  présomption  qu'il  a  toujours  possédé,  sans 
discontinuation,  depuis  la  naissance  du  titre.  C'est  à  celui  qui 
conteste  la  prescription  à  prouver  l'interruption  et  la  non-con- 
tinuité de  la  possession.  —  Dunod,  p.  19;  Pouilain  du  Parc, 
t.  6.  Prescript.,  n.  20;  Merlin,  Rép.,  v"  Prescnpl.,  sect.  1,  §  ii, 
art.  3,  n.  3  ;  Troplong,  n.  425  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  290; 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  §  217,  note  17,  p.  540.  —  V.  cepen- 
dant Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  248. 

1080.  —  Jugé  que  celui  qui  prouve  avoir  fait  depuis  moins 
de  trente  ans  un  acte  de  possession  d'un  droit  (une  servitude) 
que  lui  confère  un  acte,  est  présumé  avoir  également  possédé  ce 
droit  dans  le  temps  intermédiaire  écoulé  entre  la  date  du  titre 
constitutif  et  le  fait  de  possession  par  lui  établi  :  peu  importe, 
dès  lors,  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  ans  entre  ces  deux  épo- 
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ques.  -  Cass.,  3  avr.  1S38,  Jousselin,  (S.  38.1.3401  _  V.  en- 
core sur  ce  caractère  de  !a  possession,  suprà,  v°  Action  posses- 
Sdire,  n.  216  et  s. 

Sectio.n  II. 
Possession  paisible. 

1(181.  —  L'art.  2229  veut,  en  outre,  que  la  possession  soit 
]  liifiOle.  La  possession  doit  être  jMisible,  c'est-à-dire,  exempte 
de  violence  et  de  contrainte.  La  violence  vicie  la  possession,  soit 
qu'elle  lui  donne  naissance,  soit  qu'elle  intervienne  pour  la  sou- 
tenir. Aux  termes  de  l'art  2233,  les  actes  de  pure  violence  ne 
peuvent  londer  une  possession  capable  d'opérer  la  prescrip- 
tion. La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a 
cessé. 

1082.  —  La  simple  violence  morale  se  traduisant  par  des  me- 
naces peut,  aussi  bien  que  la  violence  physique,  vicier  la  pos- 
session. Pour  qu'il  y  ait  violence,  dit  Troplong  (t.  1,  n.  416),  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'on  ait  employé  des  armes  et  un  attrou- 
pemen(,  ou  qu'il  y  ail  eu  des  blessures  ou  du  sang  répandu.  Des 
coups  et  même  des  menaces  capables  de  faire  impression  sur  un 
esprit  raisonnable  constituent  la  violence,  lorsque  ces  moyens 
ont  dépouillé  le  possesseur  malgré  lui  et  sans  aucun  consentement 
de  sa  part.  — V.  aussi  Pothier,  Passes.,  n.  24;  Baudry-Lacanti- 
nerie  etTissier,  n.  251 .  —  V.  en  matière  de  réintégrande,  Cass., 
28  déc.  1826,  Chaulfier,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  déc.  1833,  Ctiaus- 
chot,  [6.  34.1.33.^,  P.  chr.] 

1083. —  Toutefois,  les  simples  voies  de  fait,  qui  n'impliquent 
aucune  idée  de  menace  et  de  résistance,  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avec  la  violence  qui  se  constitue  de  v^ies  de  fait  graves, 
positives.  —  V.  Cass.,  20  août  1822  (motifs),  habitants  de  Cor- 
cellf'S,  [P.  chr.] —  Troplong,  t.  1,  n.  416;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  294;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  2n2. 

1084.  —  Ainsi,  la  destruction  effectuée  par  les  habitants  d'une 
commune,  des  clôtures  élevées  par  un  indu  possesseur  sur  un 
terrain  communal,  est  un  acte  de  possession  de  la  part  de  la  com- 
mune, qui  ne  saurait,  malgré  son  irrégularité,  donner  un  carac- 
tère illégitime  ala  possession  de  la  commune,  qui,  d'ailleurs,  s'est 
manifestée  par  desacles  réguliers  et  paisibles.  —  Cass.,  22  juill. 
1856,  Pommarès,  [S.  56.1.910,  P.  58.698,  U.  56.1.306];  —22 
juill.  1856,  Mongaston,  [Ibid.]  —  Sic,  Troplong,  t.  l,n.  418; 
Marcadé,   sur  l'art.  2229,  n.  4. 

1085.  —  L'effet  de  la  violence  est  le  même,  soit  qu'elle  s'exerce 
sur  le  propriétaire  ou  sur  les  personnes  qui  possèdent  pour  lui, 
soit  qu'on  l'exerce  soi-même  ou  qu'on  la  fasse  exercer  par  au- 
trui :  car  nous  sommes  réputé  avoir  fait  nous-même  ce  qui  a 
été  fait  pour  nous  et  en  notre  nom.  Quoique  que  l'on  n'ait  pas 
donné  d'ordre,  si  l'on  approuve  ce  qui  a  était  fait,  et  si  l'on  en 
profile,  on  est  censé  avoir  agi  soi-même.  —  Vazeilie,  t.  1,  n.  63. 
—  V.  aussi  Troplong,  t.  1,  n.  414  et  415. 

1086.  —  On  admet,  d'ailleurs,  que  la  possession  n'est  viciée 
qu'à  l'égard  de  celui  contre  lequel  la  violence  a  été  employée.  — 
Duranlon,  t.  21.  n.  210;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  297;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  370;  Marcadé,  sur  l'art.  2233,  n.  4;  Aubry  et  Rau, 
Z^  èdit.,  t.  2,  §  180,  p.  133;  Baudry-Lacantinerie  et  Tifsier, 
n.  2o.ï.  —  V.  Cass.,  26  août  1884,  Merle  des  Isles,  [S.  86.1.165, 
P.  86.1.387]  —  V.  cependant  Laurent,  t.  32,  n.  285.  —  V.  suprà, 
v°  Action  possessoire,  n.  230  et  231. 

1087.  —  Dans  le  droit  romain,  la  possession  qui  commen- 
çait par  la  violence  ne  pouvait  jamais  être  utile;  il  fallait  que  les 
choses  volées  ou  prises  par  force  retournassent  au  pouvoir  de 
celui  qui  en  avait  été  dépouillé  ou  de  ses  héritiers,  pour  qu'on 
pût  ensuite  prescrire.  L'art.  2233,  C.  civ.,  condamne  aussi  la  vio- 
lence, mais  il  ne  fait  pas  produire  à  un  seul  acte  l'effet  de  ren- 
dre la  possession  perpétuellement  vicieuse.  Dès  le  moment  que 
la  possession  cesse  d'être  violente,  elle  devient  utile  pour  pres- 
crire. —  Vazeille,  t.  1,  n.  62;  Dunod,  p.  29. 

1C88.  —  D'après  un  auteur,  la  doctrine  ancienne  était  pré- 
férable à  celle  adoptée  par  le  Code  civil,  car,  dit-il,  «  légitimer 
la  possession  dès  que  la  force  a  cessé,  c'est  légitimer  la  force 
même  ..Laurent,  t.  32,  n.  280i.  Toutefois,  la  théorie  du  Code 
civil  se  justifie  par  des  considérations  pratiques  d'une  grande 
utilité  :  il  fallait,  en  effet,  empêcher  que  le  possesseur  actuel,  de 
bonne  foi,  d'ailleurs,  fût  privé  du  bénéfice  de  la  prescription, 
par  le  seul  fait  qu'à  une  époque  lointaine  son  précédent  posses- 
seur avait  eu  une  possession  entachée  de  violence.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  252. 


1089.  —  La  question  de  savoir  quand  la  violence  a  oessé,  et 
à  quel  moment  a  commencé  la  possession  utile,  est  une  question 
de  fait,  dont  la  solution  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  juges. 
La  possession  cesse  d'èlre  violente  quand  elle  devient  paisible 
et  tranquille;  dès  cet  instant,  le  vice  de  son  origine  est  effacé  ;  elle 
prend  son  fondement  dans  les  actes  nouveaux  exercés  depuis  la 
cessation  de  la  violence,  actes  qui  ne  se  1  ent  pas  aux  anciens  et 
qui  sont  de  nature  à  amener  la  possession  utile.  On  ne  doit  pas 
entendre  ces  mots  de  l'art.  2233,  «  la  possession  utile  ne  com- 
mence que  lorsque  la  violence  a  cessé  )>,  en  ce  sens  qu'il  faut  que 
celui  dont  la  possession  a  été  violente  à  l'origine  ait  acquis  la 
possession  à  un  nouveau  titre.  —  Troplong,  t.  1,  n.  420;  Duran- 
ton,  t.  21,  II.  200;  Vazeille,  t.  1,  n.  62:  Leroux  de  Bretagne,  i.  1, 
n.  296;  Auhry  et  Rau,  5=  éd.,  t.  2,  §  180,  p.  132;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  252.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  n.  628. 

1090.  —  Plusieurs  auteurs  estiment  que  l'art.  2229  exige  que 
la  possession  soit  paisible  non  seulement  à  son  début,  mais  en- 
core pendant  toute  sa  durée.  Elle  est  donc,  d'après  eux,  ino- 
pérante pour  la  prescription,  si,  durant  son  cours,  elle  a  été 
fréquemment  troublée  par  des  tiers,  contestée  d'une  manière  in- 
cessante, en  supposant,  bien  entendu,  que  le  possesseur  n'ait  pas 
eu  recours  à  la  justice  pour  faire  cesser  les  troubles  dont  sa 
possession  était  ainsi  l'objet.  —  Troplong,  t.  1,  n.  330,  411,  418; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  Lfçons  de  procéd.,  t.  I ,  n.  629;  Mar- 
cadé, sur  les  art.  2229  à  2234,  n.  4  ;  Bioche,  Des  actions  posses- 
soires,  n.  13;  Bonccnne  et  Bourbeau,  Procéd.  civ.,  t.  7,  n.  313 
et  s.;  Vazeille,  t.  1,  n.  44;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  293;  Alb. 
Desjardins,  iVoui.rei'.Aisf.,  1877,  p.  o34;Laurent,  t.  32,  n.  280  et  s. 

1091.  —  Jugé  que  le  propriétaire  de  terrains  vains  et  vagues 
a  pu  empêcher  la  prescription  de  la  propriété  de  ces  mêmes  ter- 
rains de  courir  contre  lui  au  profit  d'un  tiers  possesseur,  par  les 
actes  de  pacage  qu'il  n'a  pas  cessé  d'exercer  sur  ee  terrain  :  de 
tels  faits  de  pacage,  alors  même  qu'ils  sont  exercés  par  une  com- 
mune, ne  doivent  pas  être  considérés  comme  l'exercice  d'une 
simple  faculté  de  parcours  ou  de  vain  pâturage  coutumier,  mais 
bien  comme  l'exercice  d'un  droit  de  propriété.  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  faits  justifiés,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Cass.,  22  juill.  1856,  précité;  — 22  juill.  1856, 
précité. 

1092.  —  D'après  une  autre  opinion,  les  troubles  même  vio- 
lents subis  par  le  possesseur  ne  l'empêchent  pas  de  prescrire; 
la  violence  ne  vicie  la  possession  que  si  elle  concerne  le  l'ait  de 
l'appréhension  primitive.  Des  troubles  ne  pourraient  mettre  obs- 
tacle à  la  prescription  qu'autant  que  la  possession  serait  par  eux 
directement  ou  indirectement  interrompue.  —  Malleville,  sur 
l'art.  2229;  Belime,  n.  31;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  336  bisV 
et  VI;  Garsonnet,  Procéd.  civ.,  2"=  éd..  t.  1,  §  365,  p.  622  note 
15;  Boucart,  Action  possess.,  n.  9i-IV;  Aubry  et  Rau,  5"  éd., 
t.  2,  §  180,  p.  132,  note  23;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  2;)3. 

Sectio.n  III. 

Possession  publique. 

1093.  —  L'art.  2229  exige,  en  troisième,  lieu,  que  la  pos- 
session soit  pu6Zi(/ue.  La  possession  est  publique  lorsque  le  pos- 
sesseur n'a  rien  fait  pour  la  cacher  à  celui  qui  avait  intérêt  à  la 
connaître,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  >■  au  su  et  vu  de  tous  ceux  qui  l'ont 
voulu  voir  et  savoir  »,  disait  la  coutume  de  Melun,  art.  170  La 
clandestinité  est  un  obstacle  radical  à  la  prescription.  Ulpien 
(dans  la  loi  6,  D.,  De  aciiuir.  vcl  umitt.poss.<  définit  la  possession 
clandestine  :  celle  dont  on  s'est  emparé  furtivement  à  l'insu  de 
quelqu'un  et  en  vue  d'éviter  son  action.  —  Duranton,  t.  21, 
n.  213. 

1094.  —  Toutefois,  la  prescription  pourrait  s'accomplir  lors 
même  que  la  possession  aurait  été  infecléede  clandestinité  à  l'égard 
de  tous  autres  que  le  revendiquant.  Si  l'art.  2229  exige  que  la  pos- 
session utile  pour  prescrire  soit  publique,  cela  ne  doit  s'entendre 
que  d'une  manière  purement  relative  el  en  considérant  les  rap- 
ports du  possesseur  avec  le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  de 
Timmeuble.  —  .Marcadé,  sur  les  art.  2229  et  s.,  n.  3  et  4;  Du- 
ranton, t.  21,  n.  215:  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  300;  Belime, 
n.  51  et  32;  Aubry  et  Rau,  5"  éd..  t.  2,  S  180,  p.  131.  —  V.  aussi 
Cass.,  26  juin  1822,  Bournizien-Dubourg,  ^S.  et  P.  chr.] 

1095.  —  11  n'y  a  donc  que  celui  qui  a  le  droit  de  revendiquer 
el  auquel  la  possession  a  été  cachée  qui  puisse  se  prévaloir  de 
ce  fait.  Ainsi,  celui  qui  aurait  caché  sa  possession  à  celui  qu'il 
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croyait  faussement  propriétaire  pounait  cppendant  opposer  la 
prescription  au  véritable  propriétaire,  si  la  possession  n'avait 
pas  élë  clandestine  à  l'épard  de  ce  dernier.  —  Duranlon,  Inc. 
cit.;  Troplong,  t.  I,  n.  370;  Leroux  de  Bretagne,  t.  i,  n.  297; 
Belime,  loc.  cit.;  Aubry  et  Hau,  toc.  cit.;  l'oncet,  Des  actions, 
n.  Hi  et  s.  —  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Laurent,  t.  l'2, 
n.  28(1;  Colmet  deSanterre,  t.  8,  n.  3;t9  6is-VI!. 

I09(».  —  D'ailleurs,  la  possession  publique  opère  la  pres- 
cription, alors  ui#me  qu'elle  a  été  ignorée  de  ceux  qui  ont  inté- 
rêt à  la  connaître,  lorsque  le  possesseur  n'a  rien  fait  pour  la 
leur  cacher,  et  la  leur  a,  :iu  contraire,  révélée  par  des  signes 
extérieurs.  —  Cass.,  Il)  juill.  IS2I,  Pécastaing,  'S.  et  P.  clir.) 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  259. 

1097.  —  Le  tribunal  de  Soissons  avait  décidé,  dans  un  jti- 
gemenl  du  10  juin  1828,  que  l'on  pouvait  prescrire  contre  Ir 
propriétaire  de  la  superficie  du  sol  le  droit  d'exploiter  une  car- 
rière qui  en  dépend;  ce  juf^'ement  ayant  été  déféré  à  la  Gourde 
cassation,  la  Cour  a  déclaré  qu'elle  n'adoptait  pas  les  motifs  du 
jugement,  et  notamment  celui  duquel  il  pouvait  résulter  que 
l'exploitation  d'une  carrière  souterraine  peut  se  prescrire  contre 
le  propriétaire  du  sol.  —  Cass.,  1"  févr.  1832,  Honnet,  [S.  32. 
1.463,  P.  chr.l 

1098.  —  Doit  être  considérée  comme  clandestine  la  posses- 
sion de  caves  creusées  sous  le  terrain  d'une  maison  voisine  à 
l'insu  du  propriétaire;  et  si,  depuis,  le  possesseur  de  ces  caves 
a  veudu  sa  maison  telle  qu'elle  se  poursuit  et  comporte,  quoique 
l'acquéreur  ait  possédé  de  bonne  foi,  il  ne  pourra  acquérir  par  la 
prescription  les  caves  usurpées  :  car  celte  possession  n'est  pas 
une  possession  publique.  —  Troplong,  n.  3ol  ;  Pothier,  Prescr., 
n  37;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  263.  —  V.  Paris, 
17  mai  l82o,  Rousseau,  [S.  et  P.  clir.] 

1099.  —  Toutefois,  cette  possession  pourra  faire  acquérir 
la  prescription,  si  les  travaux  ont  eu  lieu  publiquement  et  avec 
des  signes  apparents  de  nature  à  les  révéler  aux  intéressés.  — 
V.  Cass.,  22  mai  1870,    Ville  de  Lisieux,   [S.    76.1. 4oa,  P.  70. 

1  101,  D.  77.1.64J —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  263. 

1100.  —  Le  voisin  qui  possède  par  suite  d'anticipation,  faite 
graduellement,  en  labourant,  est  réputé  posséder  clandestine- 
ment. Kn  conséquence,  une  telle  possession  ne  peut  servir  de 
base  à  la  prescription.  —  Paris,  25  févr.  1821,  Devesvres,  [S. 
et  P.  chr.];  —  3U  nov.  1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  .SiV,  Du- 
nod,  p.  98,  ,3°  éd.;  Solon,  Servit.,  n.  74;  Pardessus,  Servit., 
t.  1,  n.  126;  Garnier,  Actions  possess.,  p.  162;  Carré,  .lust.  de 
paix,  t.  2,  n.  1053;  Troplong,  t.  1,  n.  353;  Augier,  Encyclop. 
des  juijes  Ue  paix,  V  Usurpation  de  terre,  t.  5,  p.  249,  n.  2; 
Carou,  Act.  posS''ss.,  n.  67.  —  Contra,  Troplong,  t.  I,  n.  352; 
Laurent,  t.  32,  n.  288;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  303  ;  Belime, 
n.  41  ;  Aubry  et  Rau,  5>-'  éd.,  t.  2,  js  217,  p.  538;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  263. 

1101.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  terrain  ainsi  usurpé  était 
d'une  étendue  considérable,  car  la  clandestinité  se  lie  à  l'impos- 
sibilité, pour  le  propriétaire,  de  s'apercevoir  d'une  anticipation 
imperceptible  chaque  année.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  263. 

1102.  —  La  prescription  de  la  répare  et  de  la  mitoyenneté 
d'un  fossé  ne  peut  résulter  que  de  faits  de  possession  d'un  ca- 
ractère bien  déterminé  et  que  le  voisin  ait  pu  connaître,  .\insi 
le  fait  d'avoir,  pendant  plus  de  trente  ans,  opéré,  sur  la  répare 
du  fossé  ou  dans  le  fossé  même,  des  coupes  d'arbres  dont  la  si- 
tuation des  lieux  n'a  pas  permis  au  voisin  de  s'apercevoir,  ne 
saurait  faire  acquérir  par  prescription  ni  la  répare,  ni  la  mitoyen- 
neté du  fossé.  —  Caen,  5  nov.  18.ï9,  de  Vandeuvre,  [S.  60.2.204, 
P.  60.1009,  D.  60.2.391—  Sic,  Duranton,  t.  5,  n.  352;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  457,  460;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n.  860;  So- 
lon, Servit.,  n.  188. 

1103.  —  Il  a  été  jugé  que  la  perception  d'une  redevance  par 
une  fabrique,  comme  prix  de  la  concession  de  jouissance  de 
l'immeuble  qu'elle  revendique,  ne  peut,  quand  cette  redevance 
n'a  été  établie  que  par  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré, 
être  considérée  comme  un  fait  de  possession  pouvant  servir  de 
base  à  la  prescription.  —  Baslia,  18  avr.  1855,  Romani,  [S.  o5. 

2  348,  P,  56.2.546,  D.  57.5,165] 

1104.  —  La  possession  qui  était  publique  dans  le  commen- 
cement, mais  qui  ensuite  et  avant  l'expiration  des  trente  ans  est 
devenue  clandestine,  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription. — 
Coquille,  tt.  4,  art.  15;  Uuranton  t.  21,  n.  214;  Troplong,  t.  1, 
u.  357;  Vazeille,  t.  1,  n.  48,  Belime,  n.  43;  Colmet  de  Sanlerre, 


t.  8,  n.  336  6is-VII;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  262.  — 
Couda,  Uunod,  p.  32;  Pothier,  Pnssesi.,  n.  28. 

1105.  —  Au  contraire,  biiii  que  la  possession  ail  été  clan- 
destine dans  le  principe,  elle  devient  néanmoins  utile  du  nio- 
meiit  qu'elle  a  commencé  à  être  publique  et  manifeste.  —  Curas- 
son,  Cuiiipcl.  des  juges  de  pai.r,  t.  2,  p.  84  et  s.;  Troploiig, 
t.  1,  n.  356;  Vazeille,  t.  1,  n.  47;  Belime.  n.  42;  Aubry  et  Rau, 
5»  éd.,  I.  2,  S  180,  p.  131,  note  21,  §  217,  p.  535;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  262.  —  V.  aussi,  sur  la  publicité  de  la 
possession,  suprà,  \°  Action possessuire,  n.  234  et  s. 

Section  IV. 

Possession  non  équivoque. 

1106.  — En  quatrième  lieu,  aux  termes  de  l'art.  2229,  la  pos- 
session doit  être  non  équivoque.  La  possession  d'après  cer- 
tains auteurs,  a  ce  caractère,  lorsque  l'on  peut  facilement  déter- 
miner à  quel  titre  elle  est  exercée,  lorsqu'elle  est  la  manifestation 
d'un  droit  qui  ne  laisse  aucun  doute.  —  Troplong,  n.  359  et  s.; 
Vazeille,  t.  1,  n.  .50;  Laurent,  t.  32,  n.  290. 

1107;  —  Pour  d'autres  auteurs  plus  nombreux,  la  loi,  en 
exigeant  que  la  possession  soit  non  équivoque,  n'a  pas  imposé 
une  condition  nouvelle  et  n'a  fait  que  mieux  préciser,  que  résu- 
mer les  conditions  déjà  indiquées.  D'après  eux,  la  possession  sera 
donc  non  équivoque  si  elle  est  continue  et  non  interrompue,  pai- 
sible et  publique.  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  312;  .\larcadé, 
sur  les  art.  2229  et  2234.  n.  7;  Colmet  de  Santerre,  I.  8.  n.  336 
his-IX  ;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  l.  2,  §  217,  note  8,  p.  537;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  287  et  288. 

1108.  —  Cette  discussion  n'ollre  pas  un  grand  inlérèl  pra- 
tique, et  la  jurisprudence  considère  finalement  comme  non  équi- 
vo(iue  la  possession  reposant  sur  des  actes  qui  constituent  ma- 
nifestement l'exercice  d'un  droit.  Ainsi,  le  fait  d'aioir  planté  des 
arbres  sur  un  terrain  communal  et  de  les  avoir,  sans  opposition, 
entretenus  et  ébranchés,  ne  constitue  point  une  possession  suf- 
fisante pour  faire  prescrire  la  propriété  de  ce  terrain;  alors  que 
les  habitants  de  la  commune  n'ont  point  cessé  d'y  passer,  d'y 
faire  paitre  leurs  bestiaux,  et  d'en  user  à  titre  de  propriété.  — 
Cass.,  12  déc.  1838,  Commune  de  Saint-Perreux,  [S.  39.1.484, 
P.  39.2.253]  —  Douai,  18  mars  1842,  Watelet,  [S.  43.2.8,  P.  42. 
2.378]  —  'l'roplong,  t.  I,  n.  252  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  289. 

1109.  —  Le  fait  par  les  habitants  d'une  commune  de  passer 
habituellement  sur  une  avenue  pour  aller  cultiver  les  terres  voi- 
sines n'est  point  non  plus  un  acte  de  possession  de  nature  à  faire 
acquérir  à  la  commune  la  propriété  de  l'avenue  par  la  possession 
trenlenaire,  alors  d'ailleurs  que  le  propriétaire  de  l'avenue  en  a 
constamment  joui  en  maître;  qu'il  en  a  fait  élaguer  les  arbres  et 
couper  les  herbes;  qu'il  a  payé  les  contributions  et  qu'il  est 
porté  comme  propriétaire  sur  le  cadastre  de  la  commune.  — 
Douai,  5  août  1843,  Commune  de  SteenwercI;,  [P.  44.1.164] 

1110. —  De  même,  des  dépi>ts  de  fumier  faits  depuis  plus 
de  trente  ans  par  un  propriétaire  de  maison  dans  un  village  sur 
un  terrain  vague  attenant  à  cette  maison,  ne  sont  pas  des  faits 
suffisamment  caractéristiques  de  possession  pour  pouvoir  servir 
de  base  à  la  prescription  du  terrain  de  la  commune.  —  Besan- 
çon, 14  nov.  1844,  Gannard,  [S.  45. 2.645,  P.  44.1.115] 

1111.  —  A  plus  forte  raison,  des  réparations  laites  à  l'immeuble 
parle  détenteur  sont  exclusives  de  toute  idée  de  possession  anima 
doinini  conduisant  à  la  prescription  acquisitive,  lorsqu'elles  lui 
étaient  imposées  par  des  lois  et  décrets,  et  n'ont  constitué  de  sa 
part  que  l'exécution  d'une  obligation  légale.  —  Paris,  23  janv. 
1890,  et  Cass.,  20  févr.  1893,  ville  de  Paris,  [S.  et  P.  96.1.70,  D. 
93.1.403] 

1112.  —  11  a  été  jugé  que,  si  la  construction  par  un  parti- 
culier, d'un  portail  avec  grille  à  l'entrée  d'un  chemin  dont  la 
possession  est  contestée  à  ce  particulier  par  une  commune,  indi- 
que chez  ce  particulier  l'intention  de  se  conduire  en  maître  de 
la  voie  interceptée,  cette  intention  ne  suffit  pas  pour  constituer 
la  possession  utile  :  il  faut  qu'elle  ait  été  réalisée  par  des  actes 
matériels  ayant  pour  effet  d'apporter  un  obstacle  effectif  au  pas- 
sage du  public.  —  Trib.  Cahors,  21  mai  1890,  sous  Cass.,  U'ijuin 
1892,  Heuras,  [S.  et  P.  92.1.578,  D.  93.1.150] 

1113.  —  Le  demandeur  au  pétiloire  qui,  à  défaut  de  litres, 
invoque,  contre  le  détenteur  actuel  du  terrain  litigieux,  une  pos- 
session irentenaire  antérieure,   ne  peut  être  accueilli  dans  sa 
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prétention  qu'autant  qu'il  établit  qu'avant  la  possession  actuelle 
de  son  adversaire,  remontant  seulement  à  quelques  années,  il  a 
eu  lui-même  pendant  trente  ans  une  possession  continue,  non 
interrompue,  paisble,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. —  Cass.,  9  déc.  1836,  Brun,  ^S.  37.1.588,  P.  57.130, 
D.  36.1.438] 

1114.  —  Mais,  s'il  ne  justifie  que  d'une  possession  équivoque 
et  promiscue,  il  y  a  lieu,  alors  même  qu'il  serait  reconnu  en  fait 
par  le  juge  que  les  actes  constitutifs  de  cette  possession  ont  été 
plus  nombreux  et  mieux  caractérisés  que  ceux  du  possesseur 
actuel,  de  maintenir  celui-ci  dans  sa  possession.  —  Même  ar- 
rêt. 

1115.  —  La  possession  d'un  terrain  exclu  d'un  acte  de  vente 
peut  par  ce  fait  devenir  équivoque  pour  l'acquéreur.  Il  a  été,  en 
effet,  jugé  que  les  jug^s  du  fonds  se  livrent  à  une  appréciation 
souveraine  en  décidant  que  l'exclusion  d'un  terrain  stipulée  dans 
un  acte  de  vente,  a  rendu  équivoque  la  possession  de  ce  terrain 
par  l'acquéreur  el  ses  successeurs.  —  Cass.,  ii  juill.  1874,  de 
Jouvancourt,  [S.  75.1.17,  P.  73.24,  D.  73.1.173]  —  V.  aussi 
Cass.,  9  janv.  1«89,  Burdin,  [S.  89.1. 118,  P.  89.1.277]      • 

lliG.  —  Et  des  actes  de  jouissance  exercés  par  le  fermier 
commun  de  deux  héritages  appartenant  divisément  à  deux  pro- 
priétaires différents  sur  la  haie  séparalive  de  ces  héritages,  sont 
des  actes  de  jouissance  promiscue  exercés  par  lui  comme  ayant- 
cause  de  ses  deux  bailleurs.  Ils  mellenl  donc  obstacle  à  toute 
possession  exclusivement  personnelle  au  profit  de  l'un  d'eux.  — 
Cass.,  3  avr.  1889,  Mondin,  [S.  90.1.14.  P.  90.1.21,  D.  89.1.412] 
—  V.   Lyon,  19  nov.  1893,   Commune  de  Duretle,  [D.  96.2.220] 

1117.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  était  constaté  que 
les  actes  de  jouissance  exercés  par  le  fermier  commun  l'ont  été 
au  nom  d'un  seul  propriétaire  à  l'exclusion  de  l'autre.  —  Cass., 
3  avr.  1889,  précité. 

1118.  —  D'une  manière  générale,  la  jurisprudence  considère 
comme  équivoque  et  incapable  de  conduire  à  la  prescription,  la 
possession  exercée  par  un  tiers  concurremment  avec  le  proprié- 
taire. —  Cass.,  5  déc.  1877,  Toussaint  et  consorts,  [S.  78.1.73, 
P.  78.138,  D. 79.1.198]:  —  12  nov.  1878,  Commune  de  Bourg- 
d'Hem,  fS.  79.1.474,  P.  79.1224];  —  6  juin  1888.  Commune  de 
Vensac,  [S.  89.1.137,  P.  89.1.373,  D.  89.1.103]  —  Paris,  23  janv. 
1890,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  3'"  éd.,  t.  2,  .4  217,  p.  536; 
Baudry-Lacaniinerie  et  Tissier,  n.  290,  note;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  Code  civil  annota,  i.i,  sur  l'art.  2229,  n.  21  et  s. 

1119.  —  Il  a  été,  en  conséquence,  jugé  que  des  actes  de 
jouissance  exercés  par  un  tiers  sur  un  immeuble  possédé  concur- 
remment par  le  propriétaire,  en  vertu  de  sou  droit  de  propriété 
exclusive,  sont  inefficaces  pour  conduire  à  l'acquisition  de  la 
copropriété  de  cet  immeuble.  —  Cass.,  3  déc.  1877,  précité;  — 
6  juin  1888,  précité. 

1120.  —  -.  Que  la  propriété  d'une  commune  sur  un  terrain 
étant  légalement  établie,  lotlre  faite  par  l'adversaire  de  la  com- 
mune de  prouver  une  possession  trentenaire  promiscue  est  à  bon 
droit  déclarée  inadmissible.  —  Cass.,  12  nov.  1878,  précité. 

1121.  —  ..•  Que  les  actes  de  possession  accomplis  par  un  tiers 
sur  un  terrain  dont  le  propriétaire  a  continuellement  joui  de  la  ma- 
nière que  comportait  la  nature  de  ce  terrain,  ne  peuvent  servir  de 
base  à  la  prescription,  alors  même  que  la  jouissance  du  proprié- 
taire se  serait  manilestèe  par  des  faits  qui  sont  ordinairement 
constitutifs  de  simples  droits  de  servitude. —  Cass.,  23  mai  1835, 
Murati.  [S.  36.1.401,  P.  37.399,  D.  36.1.57] 

•  1122.  —  ...  Qu'est  inopérante,  pour  la  prescription  acquisi- 
tive,  la  possession  qui  n'a  été,  ni  constante,  les  laits  invoqués 
s'étant  passés  à  des  dates  éloignées,  ni  exclusive,  le  propriétaire 
étant  resté  constamment  en  jouissance.  —  Cass.,  20  févr.  1893, 
précité.  —  Paris,  23  janv.  1890,  précité. 

1123.  —  l'^l  il  appartient  aux  juges  du  lond,  saisis  d'une 
action  en  revendication,  de  décider,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  faits  de  la  cause,  qu'en  l'absence  de  titre  constatant 
sa  propriété,  le  demandeur  n'a  eu  qu'une  possession  promiscue 
et  ne  justifie  pas  d'une  possession  exclusive  susceptible  de  fonder 
une  prescription  acquisilive.  —  Cass.,  19  déc.  1898,  Fassier, 
[S.  el  P.  1901.1.414] 

1124.  —  Jngé  cependant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'on  puisse  prescrire  la  copropriété  d'un  fonds 
par  une  jouissance  promiscue  avec  le  propriétaire,  lorsque,  d'ail- 
leurs, la  possession  réunit  tous  les  caractères  voulus  par  la  loi 
et  n'est  pas  fondée  sur  la  tolérance  et  le  bon  voisinage.  Toute- 
lois,  en  pareil  cas,  les  tribunaux  doivent  élre  sévères  dans  l'ap- 


préciation des  caractères  des  actes  de  possession.  —  Limoges, 
sous  Cass.,  25  janv.  1842,  Commune  de  Saint-Ouen,  [S.  42.1. 
972,  P.  42.2.631] 

1125.  —  Et  Ja  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'encore  bien 
que  les  faits  de  jouissance  et  de  possession  promiscue  exercés 
par  un  habitant  sur  des  landes  possédées  par  la  commune  soient 
insuffisants  pour  faire  acquérir  k  cet  habitant  un  droit  de  pro- 
priété sur  lesdites  landes,  ils  lui  permettent,  cependant,  de  con- 
server le  droit  que  ses  titres  lui  confèrent  et  d'empêcher  que  la 
commune  n'acquière  par  prescription  la  propriété  exclusive  des 
landes.  —  Cass.,  7  févr.  1843,  Commune  de  Vieille-Vigne,  [S.  43. 
1.783,  P.  43.2.308] 

1126.  —  De  même  aussi,  le  droit  d'usage,  tel  que  celui  de 
communer  sur  des  landes  appartenant  à  plusieurs  communistes, 
est  conservé  au  profit  de  tous  par  l'exercice  ou  la  possession  de 
ce  droit  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux.  En  consé- 
quence, on  ne  peut  opposer  à  ceux  qui  n'ont  pas  personnellement 
exercé  le  droit  dont  il  s'agit,  une  prescription  qui  ne  pourrait 
être  opposée  aux  autres  communistes.  —  Cass.,  29  juill.  1863, 
Androuin.  [S.  64.1.20,  P.  64.417,  D.  64.1.293] 

1127.  —  El  l'habitant  d'une  commune  qui  a  un  droit  de  co- 
propriété fondé  en  litre,  sur  des  landes  indivises  entre  lui  et  cette 
commune,  el  dont  tous  les  habitants  jouissent  en  commun,  con- 
serve son  droit  de  copropriété  par  cela  seul  qu'il  jouit  de  ces  lan- 
des comme  tous  les  autres  habitants.  La  commune  ne  serait  pas 
fondée  à  prétendre  que,  par  une  jouissance  personnelle  prolongée 
pendant  plus  de  trente  ans,  elle  a  prescrit  contre  le  litre  du  co- 
propriétaire, et  que  celui-ci  n'aurait  pu  interrompre  ou  empêcher 
celte  prescription,  qu'en  jouissant  d'une  manière  différente  de 
celle  des  autres  habitants.  —  Cass.,  7  févr.  1843,  précité. 

1128.  —  D'ailleurs,  les  décisions  rendues  au  possessoire  ne 
liant  pas  le  juge  du  pélitoire,  on  peut,  même  aprèsavoir  été  main- 
tenu en  possession  par  des  jugements  possessoires  passés  en 
force  de  chose  jugée,  être  déclaré  n'avoir  eu  qu'une  possession 
troublée,  équivoque,  el  dés  lors  insuffisante  pour  prescrire.  — 
Cass.,  4  juill.  183o,d'Epinay-Saint-Luc,  [P.  36.2.61]  —  V.  aussi 
Cass.,  23  janv.   1842,  précité. 

1129.  —  Le  communiste  peut-il  acquérir,  en  lout  ou  en  par- 
tie, par  prescription,  la  propriété  exclusive  de  la  chose  commune? 
Il  le  pourra,  si  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  il  a 
joui  exclusivement  de  la  chose,  car  sa  possession  ne  sera  alors 
ni  équivoque,  ni  promiscue.  —  Cass.,  26  août  1856,  Commune 
de  Saint-.Maurice-de-Rémens,  [S.  57.1.28.  P.38.93,  D.  36.1.340]; 

—  11  févr.  1857,  Pages,  ^S.  57.1.779,  P.  57.403,  D.  57.1.280];  — 
17  juin  1862,  Villanova,  [S.  62.1.711,  P.  62.1039,  D.  62.1.336]; 

—  19  févr.  1872,  Commune  de  Saint-Maurice,  [S.  72.1.336,P.  72. 
8:i,  D.  72.1.272];  —  13  déc.  1886,  Philip,  [S.  87.1.r6,  P.  S7.1. 
406,  D.  87.1.386]  —  Bourges,  22  juill.  1831,  Voisin-Chevrier, 
[S.  33.2.392,  P.  chr.]  —  Lvon,  2  lévr.  1871,  Commune  de  .Saint- 
Maurice,  [S.  72.2.11,  P.  72.93,  D.  71.2.170]  —  Pau,  5  mai  1890, 
Fourcade,  [D.  91.2.213]  —  Sic.  Troplong,  1.  1,  n.  361,  et  t.  2, 
n.  493.  328;  Laurent,  t.  32,  n.  290;  Aubry  et.Rau,  3«  édil.,  t.  2, 
§  217,  p.  538,  note  10;  Baudr\-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  291, 
292. 

1130.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
communiste  peut  acquérir  par  prescription  la  propriété  de  lachose 
indivise;  mais  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  justifie  d'une  possession 
exclusive  de  celte  chose,  j/roprio  nomiiie.  —  Cass.,  17  juin  1862, 
précité. 

1131.  —  ...  Que  le  communiste  qui,  en  cette  qualité,  possède 
la  chose  annno  domini,  comme  propriétaire,  n'a  pas  besoin  d'un 
titre  nouveau  pour  la  prescrire  en  totalité,  au  regard  et  au  pré- 
judice de  son  communiste  :  il  sulfit  que  la  possession  ail  été, 
pendant  tout  le  laps  de  temps  requis  pour  prescrire,  exclusive  de 
tous  actes  de  po.-session  de  celui-ci.  —  Cass.,  13  déc.  1886,  pré- 
cité. 

1132.  —  Une  possession  de  trente  ans  au  moins,  et  réunis- 
sant tous  les  caractères  exigés  par  l'art.  2229,  C.  civ.,  est  néces- 
saire pour  prescrire  la  totalité  d'un  immeuble  dont  un  tiers  se 
prétend  copropriétaire  par  moitié,  et  allègue  que  la  jouissance  a 
été  commune.  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  sans 
vérifier  les  faits  de  possession  exclusive  articulés  par  celui  qui 
invoque  la  prescription,  el  sans  répondre  à  l'objection  tirée  de  la 
jouissance  commune  dent  son  adversaire  se  prévaut,  se  borne  à 
déclarer  que  l'action  de  ce  dernier  est  prescrite  par  cela  seul 
qu'il  est  demeiué  plus  de  trente  ans  sans  poursuivre  ses  droits. 

—  Cass.,  30  dec.  1829,  Commune  de  .Molain,  [S.  et  P.  chr.] 
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1  l'i>i,  —  lufîé  qiio  l'imincuble  indivis  ne  peut  (Hre  prescrit 
par  l'un  lies  nommunistes,  à  moins  que  celui-ci  n'établisse  que 
depuis  plus  de  trente  ans  il  a  la  possession  à  litre  de  proprit!- 
taire  exclusif.  —  Colmar,  27  déc.  1848,  Boeglin,  [P.  50.1. 
607J 

li:{i.  —  Une  possession  indivise  de  biens  pour  une  part 
égale  à  celle  résultant  du  droit  que  donne  la  qualité  en  laquelle 
la  possession  a  eu  lifu  peut  t'-tre  utile  pour  acquérir  la  propriété' 
de  ces  biens  parla  prescri[ilion  de  trente  ans,  lorsque  ladite  pos- 
session réunit  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  l'ac- 
complissement de  la  prescription.  —  Gass.,  Il  l'évr.  18,">T,  pré- 
cité. 

1135.  —  Ainsi,  l'enfant  adullérin  auquel  tous  les  actes  de 
famille  ont  attribué  la  ijualité  d'enfant  légitime  et  les  droits  que 
cette  qualité  lui  donnait  dans  la  succession  de  son  père  vis-à-vis 
(l'un  Irére  légitime,  et  qui,  il  ce  titre,  a  possédé  intlivisément,  à 
titre  de  propriétaire  pour  moitié,  les  biens  en  dépendant,  peut 
invoquer  cette  possession  comme  lui  ayant  l'ait  ac(|uérir  la  moitié 
desdits  jbiens  par  la  prescription  de  trente  ans.  —  Même  ar- 
rêt. 

,1136.  —  Et  cette  possession  indivise  a  pu,  pour  compléter 
les  trente  ans  nécessaires  à  la  prescription,  être  réunie  ;\  la  pos- 
session qui  a  eu  lieu,  en  suite  d'un  partage  ultérieur,  de  la 
moitié  divise  des  mêmes  biens,  quoique  le  partage  soit  rescin- 
dable. —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  22  févr.  1870,  Devau- 
gelade,  'D.  70.1.427]  —  Limoges,  10  mars  1809,  Même  partie, 
[S.  6!t.2.296,  P.  69.1156] 

1137.  —  El  le  communiste  ou  copropriétaire  qui  a  eu  la  pos- 
session exclusive  de  la  chose  commune  peut  invoquer  la  pres- 
cription de  cette  chose,  sans  qu'il  y  ail  interversion  de  titre.  Il 
n'a  donc  pas  besoin  d'un  titre  nouveau;  ce  qu'il  faut,  c'est  que 
la  possession,  qui  était  d'abord  promiscue,  devienne  exclusive.  — 
Cass.,  20  août  1856,  précité;  —  13  déc.  1886,  précité.  —  Dijon, 
9  août  1867,  sous  Cass.,  28  déc.  1869,  Commune  de  Sexfon- 
taines,  fD.  70.1.151)  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  292;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  293.  —  \'.  Cass.,  10  déc.  1873,  Com- 
mune de  Mainlenon.  [S.  75.1.203,  P.  75.498,  D.  76.1.76] 

1138.  —  Eiécidé  que  pour  conserver  sur  le  terrain  commun 
son  droit  de  copropriété  et  empêcher  que  des  actes,  même  directs, 
de  propriété,  ne  servent,  au  profit  des  communistes,  de  fonde- 
ment à  une  prescription,  il  sulfit  au  propriétaire  indivis  d'y 
exercer,  selon  les  besoins  de  son  industrie,  les  actes  que  com- 
porte la  nature  de  ce  terrain.  —  Limoges,  2  juin  1837,  Chapou- 
laud,  [P.  38.1.265] 

113!>.  -  .luge  même  i|ue  la  prescription  à  l'effet  de  se  sous- 
traire à  la  rectification  et  modification  de  l'iicte  de  délimitation 
de  terrains,  s'accomplit  par  la  seule  expiration  du  laps  de  temps 
fixé  par  la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  que  celui  ijui  l'invoque  jus- 
tifie de  sa  possession  exclusive  des  terrains  litigieux.  —  Cass., 
21  déc.  1858,  Commune  de  Lannemezan,  [S.  02.1.1076,  P.  03. 
283,  D.  63.1.28] 

1140.  —  .Mais  le  propriétaire  par  indivis  qui  n'a  fait  sur  la 
chose  commune,  indivise,  que  des  actes  de  communiste,  ne  sau- 
rait acquérir  la  propriété  exclusive  de  cette  chose,  car  alors  sa 
possession  a  été  équivoque,  promiscue,  et  n'a  pu  le  conduire  à 
la  prescription  au  préjudice  de  son  copropriétaire.  —  Cass., 
12  déc.  1838,  Commune  de  Saint-Perreux,  [S.  39.1.484,  P.  39.2. 
-53]  ;  —  20  août  1S50,  Commune  de  Saint-.Maurice-de-Rémens, 
^S.  57.1.28,  P.  58.95,  D.  56.1.340];  —  13  déc.  1S70  Hagon, 
[S.  79.1.4C9,  P.  79.1215];—  I"  déc.  1885.  Commune  de  Mailleu, 
[S.  87.1.358,  P.  87.1.890];  —  4  janv.  1888,  Commune  de  Rou 
magne,  [S.  8S. 1.101,  P.  88.1.248,  D.  88.1.54];  —  3  avr.  1889, 
Mondin,  [S.  90.1.14,  P.  90.1.21,  D.  89.1.412];  —  19  mars  1890, 
Section  de  Beauretour,  [D.  92.2.402];  —  P^'  mars  1892,  Fraix, 
S.  et  P.  92.1.228];  —  3  avr.  1895,  Hadj-Abdel-Kader,  [S:  et  P. 
95.1.456,  D.  95.1.242]  —  Limoges,  8  juin  1891,  Section  de  la 
Vergne,  [IbiilA  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  217,  p.  538  ; 
Troplong,  t.  1,'n.  252,  360  et  361  ;  Laurent,  t.  32,  n.  290  ;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  105;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  290. 

11-ïl.  —  Une  possession  promiscue  est  en  effet  essentielle- 
ment équivoque  et,  par  conséquent,  inefficace  pour  faire  attri- 
buer à  une  partie  la  possession  annale  d'un  immeuble.  — Cass., 
4  janv.  18Si8,  précité. 

1142.  —  Ainsi  le  communiste  qui,  invoquant  la  prescription, 
fait  une  oll're  de  preuve  ne  contenant  pas  de  sa  part  l'allégation 

RÉPKRTOIRK.  —  Tome  XXXI. 


qu'il  a,  pendant  le  délai  exigé  pour  la  prescription,  exercé  sur 
l'ensemble  ou  sur  une  portion  matériellement  déterminée  de  cet 
immeuble  une  possession  exclusive  de  toute  jouissance  de  la 
part  des  autres  copropriétaires,  est  à  bon  droit  débouté  de  son 
olfre  de  preuve,  qui  n'est  pas  de  nature  à  établir  la  prescription. 

—  Cass.,  3  avr.  1895,  précité. 

1143.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  celui  qui  n'a  eu  qu'une  pos- 
session commune  et  promiscue  avec  un  autre,  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  avoir  acquis  par  prescription  et  au  préjudice  de  ce 
dernier  la  propriété  de  la  chose  soumise  à  celte  double  posses- 
sion. —  Cass.,  12  déc.  1838,  précité. 

1 144.  —  ...  Que  la  prescription  n'a  pas  lieu  entre  communis- 
tes, quand  leurs  droits  n'ont  pas  cessé  d'être  confondus;  que,  spé- 
cialement, des  habitants  d'une  commune  alfouagère  ne  peuvent 
prescrire  ce  droit  contre  d'autres  habitants  de  la  même  commune. 

—  Cass.,  24  juin.  1839,  Commune  de  Mandeure,  [S.  39.1.9l'.i, 
P.  39.2.462] 

1145.  —  ...  Que  lorsque  quelqu'un  possède  en  vcrlu  d'un 
titre  qu'il  fait  valoir  comme  commun  à  plusieurs,  il  ne  peut  pres- 
crire contre  ceux-ci.  —  Cass.,  16  mai  1826,  Boig,  [S.  et  P. 
chr.] 

1 146.  —  ...  Que  si,  ii  la  différence  du  fermier,  de  l'usufruitier 
et  de  l'usager,  qui  détiennent  la  chose  à  titre  précaire,  et  ne  peu- 
vent se  changer  à  eux-mêmes  la  cause  et  le  principe  de  leur 
possession,  le  communiste  qui,  en  celt"  qualité,  possède  la  chose 
animi)  dumini,  comme  propriétaire,  n'a  pas  besoin  d'un  titre 
nouveau  pour  la  prescrire  en  totalité  au  regard  et  au  préjudice 
de  son  communiste,  il  faut  du  moins  que  sa  possession  ait  été, 
pendant  tout  le  temps  requis  pour  prescrire,  exclusive  de  tous 
actes  de  possession  de  la  part  de  celui-ci.  —  Cass.,  26  août 
1856,  précité. 

1147.  —  ...  Que  le  copropriétaire  d'une  chose  commune, 
par  exemple  d'un  canal,  ne  peut  en  acquérir  la  propriété  exclu- 
sive par  la  prescription,  contre  les  autres  copropriétaires,  que 
par  des  actes  agressif:;,  envahissants,  de  nature  à  emporter  con- 
tradiction au  droit  de  ces  derniers.  —  Cass.,  11  août  1859,  Hart- 
mann, [S.  01.1.65,  P.  01.519,  D.  60.1.391] 

1148.  —  ...  Que  des  actes  de  possession,  quelque  répétés  et 
prolongés  qu'ils  soient,  ne  peuvent  servir  de  tîase  à  la  prescrip- 
tion, au  profil  de  l'un  des  copropriétaires  d'un  canal,  bien  que 
les  autres  copropriétaires  n'aient  point,  pendant  le  même  temps, 
usé  de  leur  droit  dans  toute  son  étendue,  s'ils  n'ont  pas  cessé 
d'user  des  eaux  du  canal  dans  les  limites  de  leurs  convenances 
et  de  leurs  besoins  personnels.  —  .Même  arrêt. 

1149.  —  ...  Qu'est  entachée  de  précarité  la  possession  d'une 
fontaine  avec  un  débit  déterminé,  possession  qui  est  exercée  en 
vertu  d'un  contrat  présentant  tous  les  caractères  d'une  associa- 
tion entre  diverses  personnes  et  qui  est  subordonnée  an  paif- 
menl  d'une  redevance  .à  celle  association.  —  Cass.,  7  nov.  IS88, 
Chenu,  [S.  90.1.461,  P.  90.1. llOo,  1).  89.1.379] 

1 150.  —  ...  Ijue  dans  le  partage  d'un  immeuble  i  spécialement 
d'un  pâturage)  entre  divers  propriétaires  par  indivis,  l'étendue  de 
leurs  droits  respectifs  doit  être  déterminée  uniquement  d'après 
leurs  titres,  sans  avoir  égard  à  la  jouissance  plus  ou  moins  large 
que  l'un  d'eux  aurait  exercée  depuis  plus  de  trente  ans  au  delà 
des  limites  de  son  droit,  les  communistes  ne  prescrivant  pas  les 
uns  contre  les  autres  pendant  la  jouissance  indivise,  et  le  droit 
de  propriété  se  conservant  plein  et  entier  par  tous  actes  de  pos- 
session quelconques,  quelque  limités  qu'ils  soient  dans  leur 
exercice.  —  N'imes,  27  juill.  1857,  Monty,  [S.  57.2.68G,  P.  58. 
776] 

1151.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  commune  justifie  par 
des  litres  son  droit  de  propriété  sur  une  forci  par  elle  revendi- 
quée, et  que  pour  combattre  celle  revendication  une  autre  com- 
mune invoque  la  prescription,  et  demande  à  prouver  que,  depuis 
plus  de  trente  ans,  elle  jouissait  paisiblement,  publiquement  et 
à  titre  de  propriétaire,  de  la  forêt  dont  il  s'agit,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider  souverainement  d'après  les  résultats 
de  l'enquête  par  eux  ordonnée,  que  la  possession  invoquée  avait 
été  une  possession  non  exclusive  mais  promiscue.  —  Cass., 
1"  déc.  1885,  précité. 

1152.  —  Eu  principe  la  possession  à  titre  de  co-pro- 
priétaire  d'un  immeul)le  possédé  concurremment  par  le  pro- 
priétaire, auquel  ses  titres  confèrent  la  propriété  exclusive,  ne 
constitue  que  des  actes  de  tolérance,  et  ne  peut  dès  lors  fonder 
l'acquisition  par  prescription  soit  de  la   copropriété,  soit  de   la 
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propriété  pleine  de  cet  immeuble. — Cass.,  8  avr.  1850,  Commune 
5e  Lannéjols,  [S.  oO.  1.527,  P.  30.2.250,  D.  50.1.150] 

1153.  —  Mais  si  le  possesseur  par  indivis  ne  peut  prescrire 
contre  ses  communistes,  cette  communion  n'est  pas  un  obstacle 
à  ce  que  chacun  d'eux  se  libère  par  la  prescription  des  droits 
hypothécaires  qui  affectent  les  immeubles  possédés  en  commun. 

—  Grenoble,  10  juin   1846,  Vincendon,  [S.  47.2. 300,  P.  47.2. 
142] 

1154.  —  La  loi  du  28  août  1792,  relative  à  la  propriété  des 
terres  vaines  et  vagues,  attribue  ces  terres  à  la  généralié  des 
habitants  de  chaque  commune,  et  non  pas  aux  habitants  pris  ut 
singuli.  —  Cass.,  17  mai  1881,  Commune  de  Bouligney,  [S.  84. 
1.123,  1'.  84.1.269,  D.  81.1.379] 

1155.  —  El  postérieurement,  la  loi  du  18  juin  1793,  en  dé- 
clarant ces  terres  vaines  et  vagues  susceptibles  de  partage  en- 
tre les  habitants,  n'a  pas  constitué  ceux-ci,  à  l'égard  desdits 
biens,  en  état  de  copropriété  indivise,  de  telle  sorte  que  toute 
possession  pratiquée  par  l'un  d'eux  soit  nécessairement  précaire. 

—  Même  arrêt. 

1156.  —  Et  la  loi  du  9  vent,  an  XII,  qui  confirme  les  par- 
tages irrégulièrement  accomplis  jusque-là,  et  permet  à  ceux  des 
détenteurs  de  biens  communaux  qui  possédaient  en  vertu  de 
partages  irrégulierSf  d'en  devenir  propriétaires  incommutables 
moyennant  certaines  conditions,  n'a  eu  ni  pour  objet  ni  pour 
efîet  d'anéantir  la  possession  individuelle  antérieure  de  tout  habi- 
tant qui  se  prétendrait  propriétaire  en  vertu  d'un  titre  autre 
qu'un  partage,  et  notamment  en  vertu  de  la  prescription. — Même 
arrêt. 

1157.  —  Par  suite,  un  tribunal  a  pu  valablement  décider 
qu'une  possession  suffisante  des  terres  vaines  et  vagues  avait 
pu  servir  de  base  à  la  prescription.  —  Même  arrêt. 

1158. — La  possession  peut  aussi  avoir  un  caractère  équivoque, 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  jouissance  accomplis  par  les  habi- 
tants d'une  commune.  11  pourra  y  avoir  incertitude  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  actes  ont  été  faits  dans  leur  intérêt  person- 
nel ou  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  commune.  Dans  ce  cas,  de 
pareils  actes  ne  sauraient  constituer  une  possession  utile  pou- 
prescrire.  La  commune  ne  sera  admise  à  invoquer  la  prescription 
que  si  elle  justifie  d'une  possession  exclusive  pendant  trente  ans. 
Quant  aux  habitants,  ils  devront  justifier  d'une  égale  possession 
sans  pouvoir  invoquer  des  faits  de  jouissance  basés  sur  les  droits 
de  la  commune  ou  sur  les  droits  réservés  à  chacun  des  autres 
habitants.  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  322;  Baudry-Lacan- 
tinerie  etTissier,  n.  294. 

1159.  —  Une  commune  ne  peut  se  prévaloir,  pour  acquérir 
la  prescription,  des  actes  de  possession  qu'ont  faits  plusieurs  de 
ses  habitants,  spécialement  en  construisant  des  moulins  et  en 
plantant  des  arbres,  si  ces  habitants  ont  possédé  séparément  dans 
un  intérêt  personnel  et  exclusif,  et  dans  le  but  d'acquérir  et  de 
conserver  pour  eux-mêmes.  Et  il  importe  peu,  du  moment  où  il 
est  prouvé  que  telle  a  été  leur  intention,  qu'ils  aient  cru  planter 
et  édifier  sur  un  bien  communal.  —  Bastia,  24  juill.  1843,  Com- 
mune de  Sari,  [P.  44.1.38] 

1160.  —  D'un  autre  côté,  des  habitants  d'une  commune  ne 
sauraient  être  reconnus  propriétaires  privatifs  de  bois  commu- 
naux, lorsque,  loin  de  justifier  de  l'existence  d'un  partage  même 
verbal  de  ces  bois,  il  est  constant  qu'ils  n'ont  nullement  protesté 
contre  les  différentes  adjudications  de  coupes  faites,  dans  l'in- 
térêt de  la  commune,  par  l'administration  forestière,  et  que  leur 
jouissance  a  eu  lieu  non  pas  ut  singuli  et  anitno  domini,  mais 
comme  habitants  de  la  commune.  —  Riom,  15  févr.  1848,  Habi- 
tants de  Labrousse,  fP.  48.2.240] 

1161.  —  La  question  de  savoir  si  les  habitants  d'une  com- 
mune ont  possédé  pour  eux-mêmes  une  lande  que  la  commune 
demanderesse  en  complainte  prétend  lui  appartenir,  ou  s'ils  ne 
l'ont  possédée  que  précairement,  a  pu  être  jugée  dans  ce  dernier 
sens  contre  lesdits  habitants  par  suite  de  l'examen  fait  par  le 
juge  du  possessoire  d'un  rôle  de  cotisation  dressé  administrati- 
vement,  fixant  la  rétribution  à  payer  par  chaque  habitant  pour 
sa  part  de  jouissance  des  landes  communales,  et  sur  lequel  les 
prétendus  possesseurs  de  la  lande  litigieuse  se  trouvent  portés. 

—  Cass.,  12  avr.  1847,  Joyeux,  [P.  47.1.592,  D.  47.4.9] 
1162. —  Jugé  aussi  que  les  habitants  nouveaux  d'une  com- 
mune peuvent,  en  leur  nom  personnel  et  par  des  faits  de  pos- 
session qui  leur  sont  propres,  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété d'un  fonds  sur  lequel  les  habitants  anciens  ont  des  droits 
d'usage,  et  sur  lequel  ces  derniers  ne  peuvent,  par  conséquent, 


exercer  aucune  possession  utile. —  Cass.,  19  mars  1845,  La  Ro- 
chejaquelein,  [S.  43.1.445,  P.  45.1.382,  D.  45.1.139]  —  V.  aussi 
Cass.,  4  déc.  1844,  de  Beauchène,  [D.  43.1.44] 

1163.  —  Toutefois,  si  les  habitants  d'une  commune  au  profit 
desquels  existe,  ul  universi,  un  droit  d'usage  sur  un  fonds  (une 
forêt),  peuvent  exciper  des  faits  de  possession  personnels  pour 
en  induire  qu'ils  ont  acquis  ut  singuli  par  la  prescription  la  pro- 
priété de  ce  fonds,  ils  ne  sont  admissibles  à  la  preuve  des  faits 
de  possession  qu'ils  allèguent,  qu'autant  que  ces  faits  sont  de 
leur  nature,  tout  à  fait  indépendants  de  l'exercice  du  droit  d'u- 
sage concédé  à  la  commune,  et  constituent  ainsi  l'interversion 
du  titre  nécessairp  pour  la  prescription.  —  Cass.,  16  janv.  1838, 
Prélel  de  l'Ardèche,  [S.  38.1.191,  P.  38.1.251] 

1164.  —  Mais  la  prescription  par  une  commune  de  la  pro- 
priété d'un  chemin  résulte  suffisamment  de  ce  que  les  habitants 
ont,  de  tout  temps,  usé  de  ce   chemin  à  titre  de  voie  publique. 

—  Cass.,  9  avr.  1862,  Dassier,  [S.  62.1.463,  P.  63.27,  D.62. 1.290] 

—  Bordeaux,  11  nov.  1848,  Bourgoin,[S.  49.2.340,  P.  49.2.377, 
D.  49.2.230]—  V.  suprà,  v»  Chemin  (en  général),  n.  21  et  s., 84. 

—  V.  encore  sur  la  possession  non  équivoque,  suprà,  vo  Action 
possessoire ,  n.  233  et  s. 

Section  V. 
Possession  à  tllre  de  propriétaire. 

1165.  —  Enfin,  l'art.  2229  veut  que  la  possession  s'exerce 
«  à  titre  de  propriétaire  ".  On  possède  à  titre  de  Ipropriétaire, 
dit  Troplong  (t.  1,  n.  364),  lorsqu'on  t'ait  des  actes  qui  sont 
l'expression  du  droit  de  propriété  plein,  entier  et  complet.  Et 
l'on  peut  posséder  à  titre  de  propriétaire,  non  seulement  lors- 
qu'on est  nanti  d'un  titre  translatif  de  propriété,  mais  encore 
quand  on  a  usurpé  la  chose  possédée  :  dans  les  deux  cas  l'ani- 
mus  domini  peut  exister  chez  le  possesseur,  mais  dans  le  der- 
nier la  bonne  foi  ne  pourra  pas  être  invoquée.  —  Baudry-Lacan 
tinerie  et  Tissier,  n.  263. 

1166.  —  Au  contraire,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'emprun- 
teur, le  séquestre,  l'antichrésiste  ne  peuvent  jamais  posséder  à 
titre  de  propriétaire,  car  ils  ne  sont  propriétaires  d'aucun  dé- 
membrement de  la  chose;  ils  n'ont  pas  une  possession  cum 
anima  domini,  propre  à  fonder  la  prescription. —  Troplong,  t.  1, 
n.  306;  Duranton,  n.  224;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.265. 

1167. —  La  seule  possession  pouvant  conduire  à  la  prescrip- 
tion est  donc  celle  du  possesseur  qui  agit  à  titre  de  proprié- 
taire, chez  qui  se  trouve  Vanimus  domini.  Or,  nous  allons  le  voir, 
cet  aniinus  domini  ne  saurait  se  rencontrer,  ni  chez  celui  qui 
exerce  des  actes  de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance,  ni  chez 
celui  qui  n'a  qu'une  possession  précaire.  Dans  ces  deux  cas,  la 
possession  sera  inefficace  pour  opérer  la  prescription.  A  cet 
égard,  les  art.  2230  et  2231  posent  deux  grands  principes.  Dans 
l'art.  2230,  se  trouve  une  présomption  favorable  au  possesseur  ; 
il  est  ainsi  conçu  :  «  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi 
et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à 
jouir  pour  autrui.  »  L'art.  2231  renlerme,  au  contraire,  une  pré- 
somption défavorable  au  possesseur,  car  il  dispose  de  la  manière 
suivante  :  «  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on 
est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve 
du  contraire.  «  C'est  la  conséquence  de  la  règle  :  «  Ad primordium 
tituli  posterior  semper  refertur  eventus.  » 

1168. —  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  lorsque  la  partie 
assignée  en  ilélaissement  d'un  héritage  comme  ne  le  possédant 
qu'à  titre  précaire  excipe,  au  contraire,  d'une  possession  à  titre 
de  propriétaire,  pendant  un  temps  suffisant  pour  la  prescription, 
et  demande  à  en  faire  la  preuve,  cette  demande  ne  peut  être  re- 
jelée  sous  le  seul  prétexte  que,  d'après  les  usages  du  pays,  la 
possession  du  défendeur  a  dû  être  précaire.  —  Cass.,  26  juin 
1833,  Giraud,  [S.  33.1.760,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  18  août 
1884,  Fournier,  [S.  85.1.374,  P.  8o.l.912]  —  Sic,  Baudry-La- 
eantinerie  et  Tissier,  n.  271. 

1169.  —  Toutelois,  lorsqu'une  partie  offre  de  prouver  qu'elle 
a  exercé  sur  un  immeuble  qu'elle  possédait  tous  les  actes  de 
maître,  les  juges  peuvent  rejeter  cette  preuve,  si  les  faits  de 
possession  articulés  ne  leur  paraissent  pas  concluants.  —  Cass., 
3  janv.  1832,  Brougues,  [S.  32.1.674,  P.  chr.] 

1170.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  celui  qui  a  commencé  à  pos- 
séder pour  autrui,  est  toujours  ceusé  posséder  au  même  titre, 
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s'il  n'y  a  preuve  du  contraire;  ainsi,  les  fermiers,  et  leurs  héri- 
tiers ou  successeurs  universels,  ne  peuvent,  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  soit,  prescrire  contre  le  bailleur  la  chose  louée. 

—  Cass.,  iO  févr.  1889,  Audolv-Laiigier,  [S.  8y.l.208,  P.  8'J.I. 
506,  D.  89.1.3i71 

1171.  —  Mais  les  juges  ne  sauraient,  pour  écarter  les  actes 
invo(|ués  à  l'efTel  d'établir  une  interversion  dans  le  titre  de  la 
possession,  se  borner  ii  déclarer  que  les  titres  produits  dans  la 
cause  sont  insudisanls  à  détruire  la  présomption  légale  de  pré- 
carité résultant  d'un  bail  antérieur  à  ces  actes;  la  décision,  ainsi 
motivée,  ne  faisant  connaître  ni  quelle  était  la  nature  des  titres 
produits,  ni  pour  quelle  cause  ou  ne  [louvait  élablir  l'interversion, 
est  sans  base  légale,  et  elle  met  ainsi  la  Cour  de  cassation  dans 
l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle,  en  vérifiant  s'il  a  été  statué 
en  lait  ou  en  droit  sur  l'application  des  art.  2231  et  2238,  C.  civ. 

—  Même  arrêt. 

1172,  —  Puisque  la  possession  k  titre  de  propriétaire,  avec 
Vanimus  domini,  exigée  par  l'art.  2229,  ne  se  'rencontre,  nous 
venons  de  le  dire,  ni  chez  celui  qui  ne  fait  que  des  actes  de  pure  | 
faculté  et  de  simple  tolérance,  ni  chez  le  possesseur  à  litre  pré- 
caire, nous  devons  rechercher  avec  soin  en  quoi  consistent  ces 
d'eux  vices  qui  mettent  obstacle  à  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription, et  signaler  en  même  temps  dans  quelles  hypothèses  on 
les  rencontre. 


§  1.  Actes  de  pwc  faculté  et  de  simple  tolérance. 

1 173.  —  "  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolé-r 
rance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription.  »  Telle  est 
la  disposition  formelle  de  l'art.  2232.  Cet  article  ne  concerne 
évidemment  que  la  prescription  acquisitive  :  la  place  qu'il  occupe 
et  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  274. 

1174.  —  Il  a  été  cependant  admis  que  l'art.  2232  peut  s'ap- 
pliquer à  la  prescription  exlinctive  en  matière  de  servitudes. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  clause  de  l'acte  récognitif 
d'une  servitude  imposant  à  un  propriétaire  l'obligation  de  n'avoir 
dans  son  mur  que  des  jours  de  souffrance,  porte  que  le  débiteur 
de  la  servitude  aura  la  faculté,  à  titre  de  pure  tolérance, pendant 
trente  ans,  de  prendre  des  jours  sur  le  fonds  dominant,  dans  des 
conditions  autres  que  celles  prévues  par  le  litre  constitutif,  les 
actes  contraires  au  titre  constitutif,  etrectués  par  le  débiteur  de 
la  servitude  en  vertu  de  cette  convention,  ayant  le  caractère 
d'actes  de  pure  tolérance,  ne  peuvent  servir  de  fondement  utile 
à  la  prescription  libiraloire  de  la  servitude  par  le  non-usage.  — 
Nancy,  tO  nov.  1889,  Caresme,  [S.  91.1.101,  P.  91.1.894  et  la 
note  de  M.  BoucartJ 

1175.  —  Kn  pareil  cas,  la  prescription  libératoire  demeure 
suspendue,  par  application  de  l'art.  22.Ï7,  tant  que  court  le  délai 
pendant  lequel  le  titulaire  de  la  servitude  s'est  engagé  k  ne  pas 
l'exercer;  l'art.  22.Ï7  s'applique,  en  elfet,  à  la  prescription  des 
droits  réels,  aussi  bien  qu'à  la  prescription  des  créances.  — 
Même  arrêt. 

1176.  —  La  règle  de  l'art.  2232  est  basée  sur  cette  idée  que 
la  possession,  pour  conduire  à  la  prescription,  implique  l'usage 
d'un  droit  s'exerçant  coutre  le  droit  d'autrui  et  donnant  ouver- 
ture K  une  action  au  profil  de  ce  dernier  droit  ainsi  violé.  Or  les 
actes  de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance  ne  sauraient  consti- 
tuer une  possession  ayant  ce  caractère,  puisqu'ils  ne  supposent 
pas  l'usurpation  d'un  droit  en  faveur  de  celui  qui  les  exerce, au 
préjudice  de  celui  qui  les  subit.  Par  contre,  l'abstention  de  ces 
mêmes  actes  ne  saurait  donner  lieu  à  la  prescription  exlinctive 
d'aucun  droit.  Nous  avons  vu,  en  parlant  des  choses  prescrip- 
tibles et  imprescrqjtibles,  que  les  pures  facultés  ne  pouvaient 
s'éteindre  par  la  prescription  (V.  suprà,  n.  100  et  s.!.  .\ous  rappe- 
lons seulement  ici  que  les  facultés  légales  sont  les  seules  qui 
soient  imprescriptibles.  Les  facultés  conventionnelles  sont,  au 
contraire,  prescriptibles  ^V.  suprd,  n.  190  et  s.).  H  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  lorsqu'un  acte  de  partage  a  établi  au  profil  d'un 
loi  un  droit  de  passage  devant  s'exercer  par  un  chemin  dépen- 
dant d'un  autre  lot,  avec  stipulation  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  aura  le  droit  de  mettre  ledit  chemin  en  cniture,  la  ser- 
vitude devant  alors  être  déplacée,  —  les  juges  ne  sauraient  dé- 
cider que,  la  faculté  de  détruire  ainsi  le  chemin  par  sa  mise  en 
culture  n'étant  pas  une  faculté  simplement  naturelle  rappelée 
par  l'acte  de  partage,  mais  consliluanl  une  .faculté  convention- 


nelle, le  propriétaire  du  fonds  dominant  (ou  ses  devanciers),  qui 
a  passé  sans  interruption  sur  le  chemin  pendant  plus  de  trente 
ans,  en  a  prescrit  l'assiette.  —  Cass.,  18  déc.  1900,  Fournerie, 
[S.  cl  P.  1902.1.139]—  Il  y  a  là  une  faculté  conventionnelle  dont 
la  réserve  était  une  condition  inhérente  a  l'établissement  de  la 
servitude,  et  formait  ainsi  un  élément  indivisible  du  contrat, 
d'où  la  conséquence  que  la  prescription  ne  pouvait  être  acquise 
au  profil  du  propriétaire  dominant  par  le  fait  de  son  passage 
pendant  plus  de  trente  ans  sur  le  chemin  convenu.  —  iMême 
arrêt. 

1"  Actes  de  fiuie  faculté. 

1177.—  Les  actes  de  pure  faculté  sont  ceux  que  la  loi  seule, 
ou  la  coutume,  ou  un  statut  local,  donne  la  faculté  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire.  Ainsi,  l'habitant  d'une  commune  a  la  faculté  de 
prendre  de  l'eau  aux  fontaines  publiques,  de  proliler  des  af- 
fouages, de  conduire  des  bestiaux  aux  pâturages  communs;  mais 
coBome  il  ne  fait  pas  ces  actes  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  soit 
propre,  ils  ne  peuvent  lui  faire  acquérir  une  possession  indivi- 
duelle :  ils  laissent  intact  le  droit  de  la  commune  et  ne  le  font 
pas  passer  dans  le  domaine  privé.  —  Troplong,  t.  1,  n.  381  et 
s.;  Durauton.  t.  21,  n.  23o. 

1178.  —  Jugé  que  les  actes  de  pure  faculté,  et  notamment 
ceux  qui  sont  établis  à  perpétuité  et  dans  l'intérêt  d'une  com- 
munauté d'habiliinls,  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription.  — 
Cass.,  16  mai  1826,  Roig,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mai  1826,  Garau, 
[P.  chr.] 

1179.  —  Et  particulièrement,  lorsque  quelques-uns  des  habi- 
tants d'une  commune  ont  joui  seuls  d'un  droit  d'arrosage  appar- 
tenant à  la  commune;  ils  ne  peuvent  exciper  de  la  prescription 
contre  les  autres  habitants  qui  ont  négligé  d'user  de  ce  droit.  — 
Cass..  16  mai  1830,  précité. 

1180.  —  Chez  les  Romains,  aux  termes  de  la  loi  des  Douze 
Tables  et  de  la  loi  Munili'i,  les  héritages  devaient  être  séparés 
par  un  espace  de  cinq  pieds,  réservé  pour  y  aller  el  y  faire 
tourner  la  charrue.  Cet  espace  ne  se  prescrivait  pas.  Si  quel- 
qu'un des  voisins  l'avait  occupé,  il  était  regardé  comme  en  ayant 
usé  par  faculté.  Aujourd'hui  que  les  héritages  ne  sont  pas  séparés 
de  la  sorte,  les  voisins  font  tourner  leur  charrue  et  passent  les 
uns  sur  les  autres;  mais  ce  n'est  toujours  que  par  tolérance  et 
familiarité.  C'est  une  faculté  qui  cesse  quand  elle  devient  préju- 
diciable. Et  si,  par  exemple,  un  voisin  veut  enfermer  son  héri- 
tage, l'autre  ne  pourra  pas  l'en  empêcher  sous  prétexte  qu'il  y 
a  lait  tourner  sa  charrue  depuis  un  temps  même  immémorial. 
Mais  si  le  voisin  avait  fait  acte  de  propriétaire  en  cullivanl  el 
ensemençant  le  terrain  litigieux  servant  au  tour  de  charrue,  la 
possession  serait  utile  pour  prescrire.  —  Dunod,  Prcscr.,  p.  84 
et  85;  Troplong,  t.  1,  n.  391 . 


2°  Actes  desimpie  lolêTance. 

1181.  —  A  la  différence  des  actes  de  pure  faculté  qui  impli- 
quent l'idée  d'un  droit  au  profit  de  celui  qui  les  exerce,  les  actes 
de  simple  tolérance  el  de  familiarité  ne  supposent  que  la  permis- 
sion tacite  d'un  propriétaire  :  permission  révocable  au  gré  de 
de  celui-ci.  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni 
possession  ni  prescription  au  profit  de  celui  qui  les  a  faits  ni 
contre  celui  qui  les  a  laissé  faire;  car  l'un  n'a  pas  entendu  agir 
comme  propriétaire,  el  l'autre  n'a  pas  entendu  se  dessaisir. 
—  Duranton,  t.  21,  n.  236;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  282. 

1182.  —  Nous  trouvons  dans  la  jurisprudence  des  applica- 
tions nombreuses  de  ce  principe.  Ainsi  jugé  que  la  jouissance  d'un 
fonds  à  simple  titre  de  familiarité  et  de  bon  voisinage  n'autorise 
pas  celui  qui  a  joui  à  opposer  la  prescriptiou  Irenlenaireau  vérita- 
ble propriétaire.  —  Cass.,  15  déc.  1824,  Rodière,  [S.  et  P. 
chr.] 

1183. —  ...Que  des  faits  de  jouissance  sur  les  francs-bords  d'un 
canal  de  la  pari  des  propriétaires  riverains  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  actes  de  simple  tolérance  incapables  d'en 
faire  acquérir  la  prescription.  —  Paris,  24  juin  1834,  Papillon, 
[S.  33.2.233,  P.  chr.] 

1184.  —  ...  Que  le  fait  par  une  personne  d'avoir  fauché  et 
enlevé  l'herbe  d'un  lieu  non  destiné  à  en  produire,  alors  même 
qu'il    s'est    continué   pendant   trente   ans,   doit  être  considéré 
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comme  un  acte  de  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  et  ne 
peut,  par  conséquent,  servir  de  fondement  à  la  prescription  si 
d'ailleurs  le  propriétaire  a  continué  de  jouir  et  d'user  du  fonds 
litigieux  selon  sa  destination  primitive.  —  Bourges,  13  déc.  1820, 
Robiu,  lS.  et  P.  chr.] 

1183.  —  ...  Qu'on  ne  peut  prescrire  contre  une  commune  le 
superflu  des  eaux  d'une  fontaine  publique  :  la  jouissance  de  ce 
superflu  ne  constitue  qu'un  acte  de  simple  tolérance  qui  ne  peut 
servir  de  base  à  aucune  possession  utile.  —  Cass.,  M  avr.  1843, 
Ville  de  Brignolles,  ^S.  43.1.798,  P.  43.2.514]  —  .Sic,  Troplong, 
t.  I,  n.  118. 

1186.  — ...  Que  le  riverain  d'un  lopin  de  terre  destiné  à  rece- 
voir l'égout  d'un  toit  ne  peut  l'acquérir  par  prescription  en  le  culti- 
vant, la  culture  n'étant  en  pareil  cas  qu'un  acte  de  tolérance  et 
de  bon  voisinage  de  la  part  du  propriétaire.  Mais  ce  riverain,  en 
élevant  des  constructions  sur  ce  terrain  et  en  les  appuyant  con- 
tre le  mur  qui  le  limite,  a  pu  prescrire  la  propriété  exclusive  du 
terrain  et  la  mitoyenneté  du  mur.  —  Bordeaux,  10  déc.  1845, 
Martin,  [P.  46.1.355] 

1187.  —  L'usage  immémorial  qu'a  eu  une  commune  de  tenir 
une  foire  sur  un  terrain  dont  elle  se  prétend  propriétaire  ne  peut 
être  considéré  comme  un  fait  de  possession  de  nature  à  empê- 
cher la  prescription  de  la  propriété  de  ce  terrain  au  profit  d'un 
tiers.  —  Rennes,  15  déc.  1848,  Puech,[S.  50.2.276,  P.  49.2.472, 
D.  51.5.405] 

1188.  —  Jugé  aussi  que  l'usage  immémorial  de  la  part  d'une 
commune  de  tenir  ses  foires  dans  le  champ  d'un  particulier  n'em- 
porte pas  acquisition  par  la  prescription  au  profit  de  cette  com- 
mune, du  droit  de  continuer  à  y  tenir  ces  mêmes  foires  à  l'ave- 
nir. —  Riom,  3  déc.  1844,  Commune  de  Saint-Loup,  [S.  46.2. 
123,  P.  46.2.255,  D.  46.2.88]  —  Grenoble,  26  août  1846,  Béren- 
ger,  [S.  47.2.247,  P.  47.2.149,  D.  52.2.220]  —  Sic.  Laurent, 
t.  32,  n.  298  ;  Baudry-Lacantinerie  et  ïissier,  n.  282. 

1189.  —  L'un  des  copropriétaires  d'une  cour  commune,  qui 
a  établi  dans  cette  cour  un  dépôt  permanent  de  fumier  ne  peut. 
par  le  simple  fait  de  l'existence  de  ce  dépôt  pendant  trente  ans, 
prescrire  le  droit  de  le  conserver,  un  tel  fait  devant,  en  l'absence 
de  tout  travail  plus  caractéristique  d'une  contradiction  aux  droits 
des  autres  copropriétaires,  n'être  considéré  que  comme  le  résultat 
de  la  tolérance  de  ceux-ci.  —  Caen,  24  nov.  1856,  Chambie,  [S. 
57.2.304,  P.  58.146]  —  V.  suprà,  n.  1129  et  s. 

1190.  —  Les  eaux  fluviales  coulant  sur  la  voie  publique  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  possession  utile,  quels  que  soient  les 
actes  qui  aient  été  exercés  à  l'occasion  de  ces  eaux  parles  pro- 
priétaires riverains.  —  Cass.,  22  avr.  1863,  Alric,  [S.  63.1.479, 
P.  64.388,  p.  63.1.294] 

1191.  -^  Il  en  est  ainsi  notamment  s'il  est  constaté  que  la 
jouissance  de  ces  eaux  par  le  propriétaire  inférieur  n'a  eu  lieu 
que  par  la  tolérance  du  propriétaire  supérieur.  —  Cass.,  26  mars 
1867,  Fournier,  [S.  68.1.29,  P.  68.46.  D.  67.1.384] 

1192.  —  -luge  de  même,  que  les  eaux  pluviales  qui  coulent 
ou  tombent  sur  un  chemin  public  n'étant  à  personne  et  apparte- 
nant au  premier,  occupant,  leur  possession,  même  lorsqu'elle  se 
manifeste  par  des  travaux  exercés  sur  le  chemin  par  un  riverain 
inférieur,  est  de  pure  tolérance  et,  par  suite,  est  entachée  de  pré- 
carité à  l'égard  des  propriétaires  des  fonds  supérieurs.  —  Cass., 
13janv.  1891,  Berthollet,  [S.  91.1.302,  P.  91.1.744,  D.  91.1.148] 
—  V.  aussi  suprà,  V  Action  possessoire,  n.  703  et  s. 

'  1 1 93.  —  lia  été  jugé  que  la  possession  d'un  chemin  dont  un 
particulier  jouit  à  titre  de  propriétaire,  et  dont  d'autres  ne  jouis- 
sent qu'à  titre  de  pure  tolérance,  doit  être  considérée  comme 
précaire  à  l'égard  de  ces  derniers,  et  ne  peut  donner  lieu  de  leur 
part  à  l'exercice  d'une  action  en  complainte.  —  Cass.,  14  mai 
1877,  Thivellier,  [S.  78.1.451,  P.  78.1187,  D.  78.1.15] 

1194.  —  La  possession,  par  les  riverains,  des  terrains  laissés 
en  dehors  de  leurs  murs  de  clôture,  le  long  des  rues  ou  places 
publiques,  ne  saurait  être  par  eux  utilement  invoquée  si  elle  ne 
repose  que  sur  des  actes  de  pure  tolérance.  Spécialement,  le  fait 
que  le  riverain  se  serait  servi  de  ces  terrains  pour  y  déposer  du 
bois,  du  fumier,  qu'il  y  aurait  fait  passer  un  canal  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  de  son  habitation  ou  qu'il  y  aurait  établi  un  esca- 
lier pour  en  faciliter  l'accès,  ne  saurait  suffire  à  détruire  la  pré- 
somption de  propriété  existant  en  faveur  de  la  commune. —  Be- 
sançon, 5  juin  1895,  Gavaud,  [S. et  P.  97.2.101]  —  V.en  ce  sens, 
Besançon,  21  déc.  1864,  Commune  de  Chamole,  [S.  65.2.137, 
P.  65.688,  D.  64.2.240] 

1195.  —  Les  servitudes  discontinues  apparentes  ou  non  ap- 


parentes, telles  que  les  droits  de  passage, de  puisage,  de  pacage, 
ne  pouvant  plus  aujourd'hui  s'acquérir  par  prescription,  ne  sont 
plus  que  des  actes  de  pure  tolérance  qui  ne  peuvent  opérer  la 
prescription.  —  Duranton,  t.  21,  n.  237;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  283.  —  V.  infrà,  v"  Servitudes. 

1196.  —  La  possession  à  titre  de  tolérance  empêche  la  pres- 
cription, non  seulement  vis-à-vis  de  celui  qui  a  toléré  les  actes 
accomplis,  qui  les  a  permis,  mais  encore  contre  toute  personne, 
le  vice  résultant  de  la  tolérance  ayant  un  caractère  absolu.  — 
Laurent,  t.  32,  n.  297;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  284. 
—  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Aubry  et  Rau,  5'=  édit., 
t.  2,  §  180,  note  16.  p.   129. 


§  2.  Possesseurs  à  titre  précaire . 
["  Géniralitc.^. 

1197.  —  Les  actes  de  tolérance  et  de  familiarité,  dit  Trop- 
long  (t.  1,  n.  383),  ont  beaucoup  d'analogie  avec  ceux  du  pos- 
sesseur précaire  ;  ils  en  diffèrent  cependant  en  ce  que,  à  proprement 
parler,  la  possession  précaire  n'a  lieu  que  par  une  concession 
expresse  et  contractuelle,  tandis  que  les  actes  de  tolérance  ne 
supposent  pas  une  permission  écrite  et  irrévocable.  Dans  tous 
les  cas,  pas  plus  que  ceux  qui  font  des  actes  de  pure  faculté  ou 
fie  simple  tolérance,  le  possesseur  précaire  ne  possède  anmo  rfo- 
viini,  à  litre  de  propriétaire;  il  ne  saurait  donc  prescrire,  car 
il  ne  remplit  pas  la  dernière  des  conditions  exigées  par  l'art. 
2229. 

1198.  —  La  précarité  constitue  un  vice  absolu  existant  à 
l'égard  de  tous.  Ainsi  le  possesseur  d'une  chose  qui  l'aurait 
confiée  à  titre  précaire  à  celui  qui,  sans  le  savoir,  en  est  le  véri- 
table propriétaire,  ne  cesse  pas  pour  cela  de  conserver  la  pos- 
session utile  pour  prescrire.  —  Troplong,  t.  1,  n.  371;  Vazeille, 
t.  i,  n.  178;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  266;  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  180,  p.  125  ;  Laurent,  t.  32,  n.  308. 

1199.  —  Et  celui  qui  tient  une  chose  à  titre  précaire  d'un 
autre  que  du  véritable  propriétaire  ne  peut  prescrire  contre  ce  der- 
nier, alors  même  qu'à  son  égard  il  aurait  possédé  à  titre  de 
propriétaire.  —  Troplong,  t.  1,  n.  371;  Duranton,  t.  21, 
n.  223. 

1200.  —  Mais  la  précarité  de  la  possession  vis-à-vis  de 
l'Etat,  n'empêche  pas  de  posséder  animo  domini  au  regard  des 
tiers.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  précarité  de  la  possession  n'est 
un  obstacle  à  l'exercice  de  la  complainte  que  lorsqu'elle  a  ce 
caractère  envers  l'auteur  du  trouble  :  elle  ne  s'oppose  donc  pas 
à  ce  que  le  possesseur  exerce  cette  action  contre  ce  dernier, 
lorsque  la  précarité  n'existe  qu'à  l'égard  d'une  personne  étran- 
gère au  débat  et  que  la  possession  réunit  d'ailleurs  tous  les  ca- 
ractères voulus  vis-à-vis  du  défendeur.  Telle  est  la  situation  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  l'encontre  des  tiers  qui  les 
troublent  dans  leur  possession  :  ceux-ci  ne  sauraient  exciper  de 
ce  que  la  possession  des  compagnies  ne  serait  pas  animo  domini 
par  rapport  à  l'Etal.  —  Cass.,  S  nov.  1867,  Clertan,  iS.  67.1. 
417,  P.  67.1137,  D.  68.1.117] 

1201.  —  -luge  également  que  la  précarité,  dont  la  possession 
d'un  particulier  est  entachée  vis-à-vis  de  l'Etat,  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  ce  particulier  puisse  procéder  ajiiwo  domini  à  l'égard 

■  de  toute  autre  personne.  —  Cass.,  25  juill.  1887,  Alerte  des 
Isles.  [S.  90.1.399,  P.  90.1  964,  D.  89.1.67]  —  Sic,  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n.  239;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  180,  p.  124; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  269. 

2o  Quelles  personnes  posscdent  ti  tilre  précaire. 

1202.  —  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  dit  l'art.  2236,  ne 
prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ainsi, 
ajoute  cet  article,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous 
autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne 
peuvent  la  prescrire.  En  elfet,  lorsqu'on  possède  pour  autrui, 
loin  d'acquérir  pour  son  propre  compte,  on  met  en  action  la  pos- 
session du  propriétaire  et  l'on  empêche  la  perte  de  son  droit.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  468  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  265.  —V.  suprà,  n.   1198. 

1203.  —  L'énumération  donnée  par  l'art.  2236  n'est  pas 
limitative  et  nous  aurons  à  indiquer  plusieurs  autres  possesseurs 
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précaires  donl  il  ne  parle  pas.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Tis- 
%ier,  n.  303.  —  V.  Metz,  14  dée.  1858,  îjchmill,  [S.  59.2.492, 
P.  59.397] 

1204.  —  I.  Fermier.  —  Le  fermier  possédant  au  nom  du 
bailleur,  sa  jouissance  est  perpétuellement  inutile  pour  prescrire  ; 
l'expiration  du  bail  ne  change  pas  le  caractère  de  la  possession, 
le  bail  étant  censé  prorof;é  par  tacite  reconduction,  si  le  fermier 
reste  en  possession.  —  Dunod,  p.  34;  Vazeille,  t.  1,  n.  128; 
IJuranton,  t.  21,  n.  212;  Troplonp,  t.  2,  n.  474. 

1205.  —  Jugé  même  i]ue  celui  dont  la  possession  a  pris 
orif,'ine  dans  un  bail  à  ferme,  et  qui,  par  continuité  de  cette 
possession  précaire,  s'est  emparé  d'une  portion  de  j^range  qui 
n'était  pas  comprise  dans  le  bail  originaire,  n'a  cependant  pas 
pu  prescrire  la  propriété.  —  Riom,  17  déc.  1814,  Colas,  [S.  et 
P.  chr.l 

1200.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  preneur,  dans  un  bail  em- 
phytéotiqup,  ne  peut  être  réputé  posséder  à  titre  précaire.  — 
Cass.,  26  juin  1822,  Hournizien,  IS.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Favard 
de  Langlade,  lidp..  v"  Complainte,  n.  4;  Pardessus,  Servit.. 
n.  334;  IVoudhon.  Domaine prtic,  t.  2.  n.  710;  Duvergier,  Loiiaye, 
t.,  l,n.  160;  Troplong,  Louage,  n.  35,  51.  —  Contra,  Dunod, 
p.  34;  Va/.eille,  t.  1,  n.  128.  —  V.  Baudry-Lacanlinerie  et  Tis- 
bier,  n.  303. 

1207.  —  H.  Dépositaire.  —  Le  dépositaire  ne  prescrit  pas 
contre  le  déposant  pendant  tout  le  temps  que  la  chose  déposée 
existe  en  nature.  Lorsque  la  chose  déposée  n'existe  plus,  le  dé- 
posant a  contre  le  dépositaire  une  action  en  indemnité  qui  se 
prescrit  par  trente  ans.  —  Dunod,  p.  101  ;  Troplong,  t.  2,  n.  478. 

—  \'.  suprà,  v"  Odpât,  n.  663  et  s. 

1208.  —  111.  l'su fruitier.  —  L'usufruitier  est  un  possesseur 
précaire  en  ce  qui  concerne  la  nue  propriété  ;  il  ne  saurait  donc 
prescrire  cette  nue  propriété,  car  sa  qualité  même  d'usufruitier 
lui  indique  l'existence  des  droits  d'un  nu  propriétaire.  — Laurent, 
t.  32.  n.  306;  Aubrj;  et  Rau,  5'-  éd.,  t.  2,  J  1»0,  p.  124;  Baudry- 
Lacantincrie  et  Tissier,  n.  304. 

1200.  —  Ainsi  l'époux  survivant  qui,  en  vertu  du  contrat  de 
mariage  l'instituant  usufruitier  des  valeurs  immobilières  de  son 
conjoint,  a  pris  possession  de  ces  vaieurs  au  décès  de  celui-ci, 
ne  peut,  par  une  possession  trentenaire,  acquérir  la  propriété 
desdites  valeurs  contre  les  bénliers  de  l'époux  décédé.  —  Cass., 
14  nov.  1871,  Héritiers  .lacob,  [S.  71.1.217,  P.  71.702,  D.  71.1. 
345] 

1210.  —  lit  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  s'agissant  de 
sommes  d'argent,  prix  d'immeubles  vendus,  lesquelles  ont  reçu 
du  contrat  de  mariage  le  caractère  de  valeurs  immobilières,  l'époux 
survivant  qui  se  trouvait  en  même  temps  donataire  contractuel 
en  toute  propriété  des  valeurs  mobilières,  a  déclaré  dans  l'inven- 
taire qu'en  celte  dernière  qualité,  il  se  prétendait  propriétaire 
des  sommes  dont  il  s'agit  :  une  telle  déclaration,  surtout  si  elle 
a  été  contestée  par  les  héritiers  de  l'époux  décédé,  ne  constitue 
pas  une  contradiction  de  nature  à  intervertir  le  titre  de  la  posses- 
sion à  titre  d'usufruitier.  —  Même  iirrêt. 

1211.  —  La  prescription  de  dix  ans  ne  peut  être  invoquée 
par  le  tiers  délenteur  d'un  immeuble  contre  le  véritable  proprié- 
taire, lorsque  la  possession  du  tiers  détenteur  n'a  eu  lieu  que  par 
le  fait  d'un  fermier  qui  avait  des  droits  d'usufruit  à  exercer  sur 
l'immeuble,  et  dont  la  jouissance  aux  yeux  du  propriétaire,  n'ad- 
mettait pas,  dès  lors,  le  cours  de  la  prescription.  —  l'au,  14  mai 
1830,  Laxtagne,  ^S.  et  P.  chr.] 

1212.  —  Mais  si  l'usufruit  a  été  stipulé  perpétuel  contraire- 
ment à  sa  nature  qui  est  d'être  temporaire,  il  constitue  un  véri- 
table droit  de  propriété,  et  alors  1  usufruitier  peut  prescrire.  Ici 
ne  s'applique  pas  l'exception  de  l'art.  2236.  —  Cass.,  29  juin  1813, 
Varré,  [S.  et  P.  clir.] 

1213.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  nue  propriété  réser- 
vée aux  villes  par  l'ordonnance  du  5  août  1818  sur  les  bâtiments 
militaires  qui  leur  avaient  été  donnés  en  toute  propriété  par  le 
décret  du  23  avr.  1810,  est  prescrite  au  profil  de  l'Etal,  lorsque 
le  procès-verbal  constatant  qu'il  en  a  repris  possession,  contient 
renonciation  par  le  maire  à  tous  droits  de  propriété  et  autres, 
que  le  conseil  municipal  n'a  pas  demandé  la  nullité  de  cette  re- 
nonciation dans  les  dix  ans  et  l'a  même  approuvée  par  ses  actes, 
et  qu'enfin  l'Etat  a  possédé  pendant  trente  ans,  ou  même  sim- 
plement pendant  dix  ans,  à  titre  de  propriétaire.  —  Cass.,  2  mars 
1870,  Ville  de  Bapaume,  [S.  71.1.161,  P.  71.449,  D.  74.1.366] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinene  et  Tissier,  n.  331. 

1214.  —  IV.  Usager.  —  L'usager  est  aussi  un  détenteur  à 


litre  précaire.  Quelque  nombreux  que  soient  les  actes  par  lui  faits 
à.  titre  de  propriétaire,  ils  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  juste 
possession  lorsqu'il  est  établi  que  le  titre  primitif  de  sa  posses- 
.lion  ne  lui  conférait  qu'un  droit  d'usage.  Déjà,  sous  l'ancien 
droit,  par  un  arrêt  du  31  janv.  (698,  le  parlement  de  Besançon 
avait  repoussé  la  prétention  des  jésuites  de  Dôle  à  la  propriété 
d'un  bois,  quoiqu'ils  eussent  fait  depuis  plus  de  cent  ans  des  ac- 
tes de  possession;  le  titre  primitif  de  leur  possession  ne  leur 
conférant  qu'un  droit  d'usage,  le  moyen  tiré  de  la  prescription 
l'ut  rejeté.  —  Cass..  \''i  mars  1837,  Commune  de  Villa-Saint-An- 
selme, [S.  37.1.1016,  P.  40.1.527]:  —  18  juin  1S5I ,  Communes 
de  Benêt  et  Lesson,  S.  51.1.731.  P.  51.2.545,  D.  54.5.139];  — 
28  déc.  1857, Commune  de  Sainl-Cyr-la-Campagne,  (S.  58.1.741, 
P.  38.706,  D.  58.1.1) 3j  —  Toulouse,  25  mars  1833,  Biscaven,  ^S. 
33.2.483,  P.  chr.]  —  Metz,  li  déc.  1858,  Schmitt,  [S.  59.2.492, 
P.  39.377)  —  Sic,  Dunod,  p.  50;  Curasson,  sur  Proudhon,  Droits 
d'usage,  t.  3,  n.  1027;  Troplong,  t.  2,  n.  524;  Leroux  de  Breta- 
gne, n.  377;  Laurent,  t.  32,  n.  329,  330;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Tissier,  n.  304  6(.<i,  322,  355. 

1215.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  commune  n'a  pu  pres- 
crire, par  une  possession  continuée  depuis  les  lois  des  28  août 
1792  et  10  juin  1793,  la  propriété  d'un  bois  sur  lequel  elle  n'avait 
;i  celle  époque  qu'un  droit  d'usage.  —  Cass.,  15  mars  1837, 
précité. 

1216.  —  ...  Que  chacun  des  ayants-droit  à  un  droit  d'usage 
appartenant  à  une  communauté  d'habitants  ne  peut,  pas  plus 
que  la  communauté  elle-même,  acquérir  par  la  prescription  la  pro- 
priété du  fonds  sur  lequel  s'exerce  le  droit  d'usage  :  sa  posses- 
sion comme  celle  de  la  communauté  prise  en  général,  doit  être 
réputée  rirécaire.  — Toulouse,  13  avr.  1832,  Lajoux-Ambact,  fS. 
32. 2. 576,  P.  chr.]  ;  —  23  mars  1833,  précité. 

1217.  —  ...  Que  l'usager  ne  peut  acquérir  par  prescription 
la  propriété  du  fonds  sur  le(|uel  il  exerce  son  droit  d'usage  : 
il  doit  être  réputé  n'avoir  qu'une  possession  précaire.  11  n'en  est 
autrement  qu'autant  qu'il  y  a  interversion  de  litre.  —  Cass.,  18 
juin  1851,  précité;  —  28  déc.  1857,  précité.  —  V.  aussi  .\ancy, 
11  févr.  1833,  N...,  [P.  chr.]  —  Paris,  25  mars  1851,  Commune 
deChaslellux,[S.  51.2.276,  P.  51.2.76,  D.  52.2.193] —  ...  Et  que 
le  possesseur  d'une  part  usagère  ou  d'un  lot  communal  ne  peut 
en  acquérir  la  possession  contre  la  commune  par  prescription. 
—  Metz,  15  déc.  1858,  précité. 

1218.  —  Celui  qui  n'a  possédé  un  caveau  dans  un  cime- 
tière qu'à  titre  de  simple  usager  ne  peut  se  changer  à  lui-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession,  et  ne  peut,  des  lors,  se 
prévaloir  de  la  prescription.  —  Cass.,  9  juin  1898,  Bourdon,  [S. 
et  P.  1902.1.134; 

1210.  —  Jugé  pourtant  que  l'usager  n'est  pas  seulement  un 
détenteur  à  titre  précaire  et  que  lorsqu'il  a  fait  ostensiblement 
des  actes  de  propriétaire  (mimo  doiinui,  il  doit  être  admis  à  en 
l'aire  la  preuve  à  l'effet  d'établir  la  prescription.  —  Bourges, 
6  août  1839,  Bougeret,  [S.  40.2.52,  P.  41.1.153]  —  .Sic,  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  2,  S  217,'  note  6,  p.  536.  —  V.  aussi  Cass.,  9  nov. 
1826,  de  Sancy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  26  avr.  1838, 
Abbes,  [S.  39.2.87,  P.  39.1.416] 

1220.  —  Ainsi,  les  habitants  d'une  commune  usagère  peu- 
vent, en  agissant  ut  singuli  et  en  intervertissant  leur  titre  par 
l'etlet  de  la  contradiction,  prescrire  une  partie  du  terrain  sou- 
mise au  droit  d'usage.  —  iNIonlpellier,  26  avr.  1838,  précité. 

1221.  —  V.  Antichrésiste.  Créancier-gayiile.  —  L'anlichré- 
sisle,  le  créancier-gagiste  ne  peuvent  prescrire,  car  le  débiteur 
pouvant  en  tout  temps  retirer  le  gage  en  payant,  ils  n'ont  qu'une 
possession  précaire.  D'ailleurs,  leur  droit  de  rétention  n'est  pas 
la  possession  juridique  qu'exige  la  loi  pour  prescrire;  ils  ne  pos- 
sèdent pas  animo  doviini. 

1222.  —  On  s'est  pourtant  demandé  si  le  créancier-gagiste 
ne  pourra  pas  prescrire,  si  du  moins  il  continue  à  garder  la  chose 
après  avoir  été  payé.  Alors,  dit-on,  il  ne  détiendra  plus  pour 
autrui.  La  question  est  controversée.  —  V.  pour  la  négative  : 
P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  1166  Duranton,  t.  18,  n.  531 
et  552;  Baudry-Lacanlinerie  el  Tissier,  n.  304  bis  et  315.  — 
Dans  le  sens  de  l'alfirmalive  :  Laurent,  t.  28,  n.  523;  Aubrv  et 
Rau,  5»  éd.,  t.  2,  §  180,  p.  126,  i'  éd.,  t.  4,  §435,  p.  714;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  480;  Guillouard,  A'antî'ssement,  n.  141.  —  Wsuprà 
v"  Gage,  n.  384  et  s. 

1223.  —  La  même  question  s'est  posée  pour  l'anticlirésiste. 
Ne  pourra-t-il  pas  prescrire  dans  le  cas  où,  après  avoir  été  payé, 
il  gardera  en  mains  l'immeuble  qui  était  affecté  à  sa  créance'? 
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—  V.  pour  la  négative  :  PonI,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  1247  ;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  253  ;  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  4,  §  439,  p.  721  : 
Beliaie,i)r.  de possess.,  ti."12.3;  Guillouard,  i\'aH«i*s*>men<,  n.  224; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  304  bis  et  313.  —  Contra, 
Troplong,  Prescripl.,  t.  2,  n.  480.  —  V.  suprà,  v»  Antichrése, 
n.  !  n  et  s. 

1224.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  acte  d'antirhrèse  ne  saurait  ser- 
vir de  point  de  départ  à  une  prescription  utile  en  faveur  de  l'an- 
lichrésiste,  sur  l'immeuble  à  lui  donné  en  antichrése.  —  Bastia, 
2  févr.  1857,  EUori,  [S.  57.2.129,  P.  37.011] 

1225.  —  Celui  qui  a  donné  un  immeuble  à  titre  de  gage, 
d'antichrèse,  ou,  sous  l'empire  de  l'ancienne  coutume  de  Béarn, 
à  litre  de  peinch,  n'en  conserve  pas  moins  la  qualité  de  proprié- 
taire, et  les  actes  de  possession  par  lui  faits  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  comme  actes  de  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire, de  nature  à  empêcher  la  possession  des  tiers  d'être 
utile  et  de  pouvoir  servir  de  base  à  la  prescription.  —  Cass., 
22   juin.    1836,  Pomœarès,  [S.  36.1.910,  P.   38.698,0.56.1.306] 

1226.  —  VI.  Mari.  —  Le  mari  administrateur  des  biens  de 
sa  femme  possède  pour  cette  dernière  et  non  pour  lui  ;  il  ne  pos- 
sède donc  pas  à  litre  de  propriétaire  et  par  suite  il  ne  saurait 
prescrire  les  biens  confiés  à  son  administration.  —  Cass.,  23  mai 
1838,  de  Borda,  [S.  38  1.406,  P.  38.2.349]  —  Sic,  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n.  383  et  384;  Laurent,  t.  32,  n.  304;  Aubry  et 
Kau,  5'^  éd.,  t.  2,  Ç  180,  p.  125;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  303. 

1227.  —  Le  mari  est  un  détenteur  précaire,  dans  le  sens 
de  l'art.  2236,  quant  aux  biens  dotaux  de  la  femme  et  quant  aux 
biens  propres  de  celle-ci  sous  le  régime  de  la  communauté  ;  il  ne 
prescrit  donc  pas,  même  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
Vazeille,  n.  142;  Belime,  n.  H7  et  s.  —  Contré.  Troplong,  t.  2, 
n.  483,  486. 

1228t  —  Vif.  Tuteur,  mandataire,  envoyé  en  possession  pro- 
visoire. —  Le  tuteur,  le  mandataire,  l'envoyé  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent  sont  des  détenteurs  à  titre  pré- 
caire; ils  ne  peuvent  pas  non  plus  prescrire.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  303. 

1229.  —  En  ce  qui  concerne  le  mandataire,  il  a  été  cependant 
jugé  qu'il  prescrit  contre  l'action  en  reddition  de  compte  qui 
compète  au  mandant.  Vainement  celui-si  prétendrait  que  le  man- 
dataire doit  être  considéré  comme  détenteur  à  titre  précaire  des 
sommes  par  lui  recouvrées.  —  Cass.,  29  juill.  1828,  Second, 
[S.  et  P.  chr.] 

1230.  —  VIII.  Administrateurs  des  biens  d'une  personne 
morale.  —  Ces  administrateurs  ne  sont  évidemment  que  des 
détenteurs  précaires  et  à  ce  litre  ils  ne  sauraient  prescrire  les 
biens  qu'ils  détiennent  en  leur  qualité.  Ainsi  le  maire  d'une  com- 
mune ne  peut  prescrire  contre  elle  les  biens  appartenant  à 
celle-ci,  et  dont  il  est  administrateur,  sa  possession  dans  ce 
cas  n'étant  pas  animo  domini.  —  Cass.,  3  août  1837,  Lasserre, 
[S.  39.1. J19,  P.  39.177.  D.  59.1.211]  —  Nancv,  H  janv.  1863, 
Grandemy,  [S.  63.2.92,  P.  63.716,  D.  63.3.286J  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  307. 

1231.  —  Il  n'importe  que  l'origine  de  la  possession  ait  été 
de  bonne  foi,  ou  même,  que  cette  possession  ait  commencé  avant 
la  nomination  du  maire  à  ses  fonctions;  la  possession  étant 
devenue  précaire  et  équivoque  à  partir  de  ladite  nomination,  la 
prescription  a,  dès  lors,  cessé  de  courir.  —  Cass.,  3  août  1857, 
précité. 

'  1232.  —  Il  n'en  est  pas  autrement  à  l'égard  de  la  femme  du 
maire,  alors  que,  étant  mariée  selon  les  règles  du  droit  commun 
et  placée  sous  le  régime  de  la  communauté,  l'administration  de 
ses  biens  appartient  à  son  mari,  qui  les  délient.  —  Même  arrêt. 

1233.  —  IX.  Capitaine  de  luiine.  —  Un  capitaine  de  navire 
ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par  prescription  C.  comm., 
art.  430i. 

1234.  —  X.  Vendeur.  —  Le  vendeur  qui,  après  avoir  reçu 
son  prix,  conserve  la  chose  vendue,  doit-il  être  considéré  comme 
possédant  pour  autrui  et  par  conséquent  comme  un  possesseur 
précaire  incapable  de  prescrire?  La  question  est  controversée. 
Dans  une  opinion,  on  admet  que  le  vendeur  n'est  plus  qu'un 
possesseur  précaire.  —  Duranton,  t.  21,  n.  243;  Colmet  de 
Sanlerre,  l.  8,  n.  343  6îs-If. 

1235.  —  Dans  une  opinion  absolument  opposée,  on  décide, 
au  contraire,  que  le  vendeur  dans  cette  situation  peut  prescrire, 
car  il  ne  délient  pas  en  vertu  d'un  titre  l'obligeant  à  restituer. 
~  Leroux  de  Bretagne,  t,  1,  n.  394;  Laurent,  t.  32,  n.  314. 


1236.  —  D'après  une  troisième  opinion,  il  faut  distinguer 
deux  cas  :  celui  où  le  vendeur  a  stipulé  un  délai  pour  la  déli-* 
vrance  de  la  chose,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  autorisé  à  la  retenir 
en  vertu  de  l'art.  1612,  C.  civ.,  et  celui  où  il  n'a  stipulé  aucun 
délai.  Dans  le  premier  cas,  il  détient  la  chose  précairement  et  il 
ne  peut  prescrire;  dans  le  second,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  la 
détient  pour  le  compte  de  l'acheteur,  et  alors  il  peut  prescrire. — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  306. 

1237.  —  Dans  tous  les  cas,  les  clauses  du  contrat  fixent  les 
droits  des  parties  lorsque  le  caractère  de  la  possession  du  ven- 
deur a  été  déterminé  par  la  convention.  .Ainsi^  on  ne  peut  regar- 
der comme  précaire  et  comme  inutile  pour  la  prescription  la  pos- 
session fondée  sur  un  contrat  translatif  de  propriété  dans  lequel 
l'acquéreur  a  déclaré  que,  jusqu'au  parfait  paiement  du  prix,  il 
ne  tiendra  le  fonds  vendu  qu'à  titre  précaire.- —  Vazeille,  l.  I, 
n.  123. 

1238.  —  Au  contraire,  lorsque,  dans  un  acte  translatif  de 
propriété  immobilière,  le  vendeur  dit  qu'il  ne  jouira  plus  qu'à 
titre  précaire  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  dessaisi  réellement,  il  ne 
peut  prescrire  l'immeuble  contre  l'acquéreur.  —  Riom,  28  mai 
1810,  Beaufils,  [S.  et  P.  chr.] 

1239.  —  XI.  Concessionnaires  sur  le  domaine  public  ou  privé 
de  l'Etat  ou  des  communes.  —  Les  concessions  sur  le  domaine 
public  sont  révocables  au  gré  du  concédant  (V.  suprà,  v"  Do- 
maine publii-,  n.  469  et  s  )  ;  par  suite,  les  concessionnaires  ne 
peuvent  être  que  des  possesseurs  précaires.  —  Pau,  23  avr. 
1891,  sous  Cass.,  4  déc.  1894,  Evèqiie  de  .Moulins,  [S.  et  P.  97. 
1.173]  —  Nous  avons  vu  cependant  que  le  concessionnaire  peut 
invoquer  sa  possession  à  l'égard  des  tiers  (V.  suprà,  n.  1200). 
—  V.  par  suite  en  matière  d'action  possessoire,  suprà,  V  Ac- 
tion possessoire,  n.  496  et  s. 

1240.  —  Jugé  que  l'affectation  h  un  service  public  d'un  im- 
meuble dépendant  du  domaine  de  l'Etat  est,  de  sa  nature,  et  à 
moins  de  stipulations  contraires,  révocable  ad  nutum.  —  Pau, 

23  avr.  1891,  précité. 

1241.  —  ...  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  simple  con- 
cessionnaire et  par  suite  détenteur  précaire,  ne  peut  se  prévaloir 
en  son  nom  personnel  de  l'acquisition  par  prescription  des  im- 
meubles compris  dans  sa  concession.  —  Cass.,  29  nov.  1899, 
Ranane-Boye,  [S.  et  P.  1901.1.287] 

1242.  —  Quant  au  domaine  privé,  les  concessions  accordées 
en  ce  qui  le  concerne  pourront,  suivant  les  cas,  procurerau  con- 
cessionnaire une  possession  utile  et,  par  suite,  non  précaire.  Ainsi 
jugé  que  la  concession  qu'une  ville,  dûment  autorisée,  a  faite, 
movennanl  une  rente  annuelle  et  sans  limitation  de  temps,  d'une 
prise  d'eau  sur  le  canal  d'un  moulin  faisant  partie  de  son  do- 
maine privé,  n'a  pas  un  caractère  de  précarité,  alors  même  que, 
dans  l'acte,  le  concessionnaire  a  déclaré  renoncer  à  toute  indem- 
nité à  raison  des  dispositions  que  l'autorité  jugerait  convenable 
de  prendre  dans  rintérèt  du  commerce  ou  de  l'industrie.  —  Cass., 

24  févr.  1874,  Mathon,  [S.  73.1.165,  P.  7o.386,  D.  74.1.468]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  308. 

1243.  —  ...  Que  le  prince  ayant  pu,  dans  le  comlal  Ve- 
naissin,  concéder  à  un  particulier  les  eaux  surabondantes  de 
certaines  fontaines  publiques,  le  concessionnaire  peut,  dès  lors, 
exercer  l'action  possessoire  contre  la  commune  qui,  en  dehors 
de  toute  constatation  d'utilité  publique,  a  détourné  les  eaux  ainsi 
concédées,  la  condition  de  révocabilité,  pour  le  cas  où  les  eaux 
deviendraient  nécessaires  aux  besoins  des  habitants,  n'ayant 
point  pour  effet  de  rendre  précaire  la  possession  fondée  sur  une 
telle  concession.  —  Cass.,  3  mars  1881,  Commune  de  Vaison, 

S.  81.1.213,  P.  81.1.314,  D.  81.1.355] 

1244.  —  Mais  le  concessionnaire  de  lais  et  relais  de  la  mer 
sous  la  condition  de  les  endiguer,  restant  sous  l'incessante  me- 
nace d'une  révocation  au  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas 
accomplie,  n'a,  vis-à-vis  de  l'Etat,  qu'une  possession  précaire 
qui  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription.  —  Cass.,  il  mars 
1868,  Massart,  [S.  68.1.136,  P.  68.371,  D.  71.5.361] 

1245.  —  Un  décret,  qui  a  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  cultes  la  moitié  d'un  bâtiment  domanial  pour  l'établissement 
d'un  séminaire,  et  une  décision  du  même  ministre  autorisant  le 
préfet  à  mettre  la  totalité  de  ce  bâtiment  à  la  disposition  de 
i'évêque  qui  y  a  établi  une  école  secondaire  ecclésiastique,  et 
enfin  un  décret  qui  a  concédé  gratuitement  des  terrains  au  sémi- 
naire diocésain,  doivent  être  considérés  comme  n'ayant  conféré 
à  I'évêque  qu'un  droit  de  jouissance  précaire  et  révocable  sur  ces 
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immeiihips.  —  Cons.  d'I'^t.,  27  avr.  1888,  EvOque  d'Auluii,  ^S. 
90.3. .11,  P.  a-lin.  clir.,  D.  8t»..'t.7;ij 

1246.  —  Il  appartient,  par  suite,  k  l'autorité  administrative 
de  faire  cesser  rallectalion  dont  lesdilsimmeuliles  ont  été  l'objet. 
—  M(*me  arrêt. 

1247,  —  El  si,  dans  ce  cas,  l'évèque  prétend  avoir  acquis 
par  prescription  les  imnieiihlesilont  il  s'agit,  cette  alléfj;ation  n'est 
pas  de  nature  à  f.iire  obstacle  au  droit  du  Gouvernement  de  les 
désaffecter,  sauf  à  l'évéque  a  l'aire  valoir  devant  l'auloriti^  com- 
pétente le  moyen  tiré  de  la  prescription.  —  Même  arrêt. 


■i"  Durée  et  exleiision  de  la  pn'carilé. 

1248.  —  Pendant  combien  de  temps  persiste  le  vice  résultant 
de  la  précarilé  .'  L'art.  2236  répond  à  cette  question  dans  les 
termes  suivants  :  ><  Ceux  qui  pussèdenl  pour  autrui  ne  prescri- 
vent jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  «  Ainsi  les 
possesseurs  précaires  dont  nous  avons  pf.rlé  ne  pourront  pres- 
crire même  après  qu'ils  auront  perdu  la  qualilé  qui  viciait  leur 
possession.  Sans  doute,  l'actinn  personnelle  en  reddition  de 
compte  à  laquelle  ils  sont  soumis  pourra  se  prescrire;  mais 
la  prescription  acquisitive  de  la  chose  qu'ils  ont  détenue  ou  ad- 
ministrée ne  commencera  pour  eux  qu'après  l'arrivée  de  l'une 
des  causes  d'interversion  indiquées  par  l'arl.  2238  (V.  infià, 
n.  1272  et  s.  .  —  Aubry  et  Kau,  ."l"  édit.,  t.  2,  §  180,  p.  126;  Mar- 
cado,  sur  l'art.  2236,  n.  2;  Leroux  de  Llreta^ne,  t.  1,  n.  1)86;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  303;  Baudry-Lacaiilinerie  et  Tissier,  n.  31;». 

1249.  —  La  précarité  vicie  la  possession  non  seulement  en 
la  personne  du  délenti  ur  précaire,  mais  encore  en  la  personne 
de  ses  héritiers.  L'art.  2237  dispose,  en  elTet  :  "  Les  héri- 
tiers de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des  titres  dési- 
gnés par  l'article  précédent  ne  peuvent  non  plus  prescrire.  >• 
.Idgé,  h  cet  égard,  que  les  fermiers  et  leurs  héritiers  ou  succes- 
seurs universels  ne  peuvent,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
soit,  prescrire  contre  le  bailleur  la  chose  louée. —  C.iss.,  19  lévr. 
1889,  Audoly-Laugier,  [S.  89.1.208,  P.  89.1.506,  D.  89.1.347] 

1250. —  Les  légataires  universels  et  même  tous  les  légataires 
k  titre  universel  doivent  être  assimilés  aux  héritiers  et  ne  peu- 
vent prescrire,  quand  même  ils  auraient  ignoré  le  vice  de  leur 
possession.  —  Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs  (Fenet, 
t.  15,  p.  .ï80  in  ^iic);  Troplong,  t.  2,  n.  502;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  317,  318. 

1251.  —  Toutefois,  le  vice  de  précarité  ne  se  communique 
pas  aux  successeurs  à  litre  particulier  du  possesseur  précaire. 
Le  successeur  à  titre  particulier,  en  effet,  ne  continue  pas  la  pos- 
session viciée  de  son  auteur,  mais  commence  une  possession 
nouvelle.  Aussi  l'art.  2239  vient-il  déclarer  que  :  «  Ceux  à  qui 
les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires  ont  trans- 
mis la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  pres- 
crire. "  l'ar  suite,  lorsque  le  délenteur  précaire  a  vendu  la  chose 
comme  propriétaire,  en  s'en  prétendant  propriétaire,  l'acquéreur 
pourra  prescrire.  —  Troplong,  t.  2,  n.  .'ilO,  .'120;  Marcadé,  sur 
l'art.  2236,  n.  3;  Leroux  de  Bretagne,  n.  398  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  319. 

1252.  —  ''ugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  le  détenteur 
précaire  d'un  immeuble,  un  fermier,  par  exemple,  en  transmet  la 
propriété  à  un  tiers,  comme  d'une  chose  à  lui  appartenant,  forme 
en  laveur  de  ce  dernier  un  titre  qui  peut  le  faire  considérer  comme 
possédant  nnimo  domini,  qui  lui  donne  une  possession  utile  à 
['effet  de  la  prescription  et  à  l'effet  d'interrompre  celle  courantau 
profil  du  véritable  propriétaire  qui  en  réclame  la  réintégration  à  ce 
litre  et  qui  en  avait,  comme  tel,  passé  le  bail  au  vendeur.  — 
Cass.,  12  janv.  1832,  de  Magnoncour,  [S.  32.1.81,  P.  chr.] — 
Paris,  8  juin  1825,  Gasville,  [S.  et  P.  chr.] 

1253.  —  ...  Que,  si  l'acquéreur  d'un  immeuble,  avec  clause 
de  précarité,  ne  peut  en  prescrire  lui-même  la  propriété,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  tiers  acquéreurs;  que  ceux-ci  peuvent  in- 
voquer la  prescription  de  trente  ans  contre  le  vendeur  primitif, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  l'exception  de  mauvaise  foi.  — 
Cass.,  8  févr.  1836,  Barllielemy,  [S.  36.1.496,  P.  chr.] 

1254.  —  Le  vice  de  précarilé  existant  à  l'origine  ne  peut 
être  transmis  au  propriétaire  actuel,  successeur  à  litre  particu- 
lier, qu'autant  qu'il  en  aurait  eu  connaissance  au  moment  de  son 
acquisition.  —Cass.,  8  nov.  1880,  Vassel,  [S.  81.1.53,  P.  81. 
1.119,  D.  81.1.28]  — s'ic,  Aubrvet  Hau,  1.2,  §181,  p.  102;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  309,  312. 


12.55.  —  Cependant,  d'après  une  opinion,  il  importo  peu  que 
le  successeur  à  litre  particulier  ail  su  que  son  vendeur  possédait 
à  titre  précaire  :  il  peut  prescrire  dés  lorsqu'il  a  un  titre  Iniiis- 
lalif  de  propriété  concédé  par  un  possesseur  qui  s'est  présenté 
comme  propriétaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  "Tissier,  n.  319. 

12,5(i.  —  La  précarilé  et  la  mauvaise  foi  sont,  d'ailleurs,  deux 
choses  distinctes.  Ainsi  celui  qui  achète  d'un  fermier  vendant 
comme  propriétaire,  sera  bien  un  possesseur  de  mauvaise  foi 
s'il  a  connu  les  vices  de  son  titre  ;  mais  il  ne  sera  pas,  par  cela 
même,  un  possesseur  précaire.  Il  pourra  commencer  de  son  chef 
une  possession  unimo  domini.  —  Troplong,  t.  2,  n.  518. 

1257.  —  Si  la  chose  vendue  revient  aux  mains  du  vendeur 
ancien  possesseur  précaire,  la  prescription  commencée  en  laveur 
de  l'acquéreur  suivra  son  cours  au  profit  dudil  vendeur  primitif. 
—  Leroux  de  Bretagne,  t.  I,  n.  401  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  321.  —  V.  suprà,  V  Guiji;  n.  38,'i. 

1258.  —  l-^nfin,  le  possesseur  à  litre  précaire  ne  peut  pas,  du 
moins  par  son  propre  l'ait,  sa  propre  volonté,  faire  disparaître  le 
vice  résultant  de  la  précarilé.  Ce  principe  est  proclamé  par  l'art. 
2240  ainsi  congu  ;  k  On  ne  peut  prescrire  contre  son  litre,  en 
ce  sens  qu'on  ne  peut  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  prin- 
cipe de  sa  possession.  »  C'est  donc  par  le  titre  qu'il  faut  régler 
la  cause  et  le  principe  de  la  possession  ;  en  tant  que  le  posses- 
seur ne  prouve  pas  une  interversion  légale,  soit  par  le  fait  d'un 
tiers,  soit  par  une  contradiction  formelle,  le  titre  reste  la  loi  in- 
vincible qui  seçt  à  qualifier  sa  possession.  —  IJunod,  p.  30; 
Troplong,  t.  2,  n.  522;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  377;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  329,  330;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  322. 

1259.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  les  ayants- 
cause  d'un  possesseur  précaire,  qui  ne  justifient  point  que  ce 
possesseur  leurait  transmis  la  chose  par  un  litre  translatif  de  pro- 
priété, ne  peuvent  en  prescrire  la  propriété  quelle  qu'ait  été  la 
durée  de  leur  possession.  —  Paris,  2  fruct.  an  \1,  Micheli,  [S. 
et  P.  chr.] 

12(>0.  —  ...  Que  la  règle  d'après  laquelle  on  ne  peut  prescrire 
contre  son  litre,  et  que  le  titre  est  interprétatif  de  la  possession, 
doit  recevoir  son  application,  alors  même  que  le  propriétaire  au- 
rait lait,  par  ignorance  de  ses  droits,  quelques  actes  qui  semble- 
raient reconnaître  la  propriété  des  détenteurs  précaires.  — 
Nancy,  31  mai  1833,  d'Aumale,  [P.  chr.] 

1261. —  ...  'Jue,  hors  le  cas  d'interversion  de  litre  défini  par 
la  loi,  l'usager  ne  peut  par  son  propre  fait  convertir  son  droit 
d'usage  en  droit  de  propriété,  et  acquérir  par  la  voie  ordinaire 
de  la  prescription  l'immeuble  affecté  à  sa  jouissance.  —  Cass., 
18  juin  1851,  Commune  de  Benêt,  [S.  51.1.731,  P.  51.2.545] 

1262.  —  ...  Que  l'usager  à  qui  son  titre  ne  donne  qu'un 
droit  sur  les  taillis  d'une  forêt,  ne  peut  acquérir  par  prescription 
aucun  droit  sur  les  futaies  de  cette  même  forêt.  Ce  sérail  pres- 
crire contre  son  titre.  —  Cass.,  15  déc.  1847,  Commune  de 
Saulx-en-Barrois,  [S.  48.1.519,  P.  48.1.466,  D.  48.1.53]  - 
V.  suprâ,  n.  1214  et  s. 

1263.  —  .Mais  jugé  |que  la  règle  d'après  laquelle  on  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre  ne  s'applique  pas  au  propriétaire  qui, 
après  avoir  aliéné  ou  cédé  son  fonds,  s'en  remet  en  possession. 
C'est  alors  une  possession  nouvelle  et  dégagée  d'antécédents 
qui  est  utile  pour  prescrire.  —  Lvon,  8  déc.  1838,  Cvvoct  elMor- 
nioux,  [S.  39.2.538,  P.  39.2.2721 

1264.  —  La  régie  suivant  biquelle  on  ne  peut  prescrire  contre 
son  titre  ne  défend  pas  de  prescrire  au  delà  de  son  titre,  c'est-à- 
dire  de  prescrire  un  objet  qui  ne  serait  point  compris  dans  le 
litre;  car  le  vice  de  précarité,  qui  fait  obstacle  à  la  prescription, 
n'existant  pas  quant  à  cet  objet,  la  prescription  peut  avoir  lieu 
alors  comme  dans  les  cas  ordinaires.  —  Duranton,  l.  21, 
n.  250;  Troplong,  t.  2,  n.  529;  'Vazeille,  t.  1,  n.  170;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n.  422;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  217, 
note  3,  p.  535;  Laurent,  t.  32,  n.  331  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  325. 

1265.  —  Jugé  que  si  l'on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre, 
c'esl  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  se  changer  à  soi-même  la  cause 
el  le  principe  de  sa  possession;  mais  rien  n'empêche  de  pres- 
crire en  dehors  el  au  delà  de  ce  litre.  —  Cass.,  2  janv.  1895, 
.Meissonnier,  jS.  el  P.  95.1.496,  D.  95.1.48] 

1266.  —  En  conséquence,  la  prescription  trentenaire,  n'exi- 
geant de  celui  qui  s'en  prévaut  d'autre  condition  que  la  posses- 
sion, ne  peut  être  légalement  écartée  par  le  motif  que,  d'après 
ses  titres,  le  terrain  litigieux  ne  faisait  pas  partie  de  sa  propriété, 

—  Même  arrêt. 
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12<j7. —  11  y  a  possession  au  delà  du  litre  d'un  usager  fores-  ! 
lier,  lorsque  l'ùsag^er  joint  à  son  droit  d'usage  un  autre  droit   î 
qui  n'est  pas  plus  important  et  qui  est  de  même  nature  :  parexem-   j 
pie,  quand  il  réunit  un  droit  de  glandée  à  un  droit  de  pâturage  : 
mais  il  v  a,  au  contraire,  possession  contre  le  titre,  lorsque  cette 
possession  attaque  la  substance  de  la  propriété  et  tend,  par  exem- 
ple à  acquérir  la  futaie.  — Metz,  29  mars  1839.  sousCass.,  12dëc. 
1860,  Commune  d'Havbes,  fS.  01.1.9o3,  P.  62.886,  D.  61.I.304J 
—  V.  su/jvà,  n.  1262-.  "  I 

1268.  —  Juge',  d'après  ce  principe,  qu'une  commune  qui 
n'avait  qu'un  droit  de  pacage  dans  une  forêt  a  pu  y  acquérir  par 
prescription  un  droit  de  glandée,  malgré  la  clause  insérée  au  titre 
constitutif  :  qu'elle  ne  pourra  prétendre  aucun  autre  droit;  cette 
clause  étant  nulle,  comme  présentant  une  renonciation  anticipée 
aux  effets  de  la  prescription.  —  Cass.,  9  nov.  1826,  de  Sancy, 
[S.  et  P.  chr.] 

1269.  —  ...  Que  lorsque  l'acquéreur  d'un  bien  natio- 
nal a  possédé  pendant  trente  ans  une  étendue  de  terrain  plus 
grande  que  celle  dont  il  devait  jouir  aux  termes  de  son  acte 
d'adjudication,  la  prescription  de  cet  excédent  de  mesure  est 
acquise  à  son  profil,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  n'a  pu 
prescrire  au  delà  de  son  titre.  —  Bordeaux,  11  janv.  1828,  Vin- 
cent, [S.  et  P.  chr. 

1270.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  propriétaire  qui  a  acquis  le 
droit  de  se  servir  d'un  cours  d'eau  pour  l'irrigation  de  sa  pro- 
priété ne  peut  prescrire  un  droit  plus  étendu  que  celui  qui  lui  est 
conféré  par  son  litre,  et  spécialement  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  pour  faire  mouvoir  une  usine.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  par  appréciation  des  litres  produits,  des  faits  delà 
cause,  et  de  la  nature  de  la  possession  articulée,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  -^  Cass.,  8  déc.  1841,  Jean, 
[P.  42.1.482] 

1271.  —  Le  fermier  lui-même  qui  possède  des  terres  non 
comprises  dans  son  bail,  et  qui  en  jouit  anirno  domini,  peut 
prescrire  ces  terres.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  preneur  d'un 
bien  rural,  désigné  dans  les  titres  et  dans  les  baux  comme  abou- 
tissant à  un  chemin,  peut  acquérir  par  prescription  le  terrain 
vague  existant  entre  ce  chemin  et  l'immeuble  affermé,  encore 
qu'il  doive  en  résulter  pour  le  bailleur  un  préjudice,  et  spéciale- 
ment la  privation,  pour  sa  propriété,  de  l'accès  au  chemin.  — 
Douai,  5  déc.  1854,  Desmarets,  [D.  5.1.2.139]  —  Sic,  Laurent, 
t.  32,  n.  331  ;  Baudrv-Lacantinene  et  lissier,  n.  320. 


§  3.  Interversion  de  titre.  Contradiction. 

1272.  —  La  possession  est  intervertie  lorsque,  commencée  à 
un  titre  autre  que  celui  de  propriétaire,  elle  se  change  en  une 
possession  dont  on  recueille  les  avantages  animo  domini.  L'art. 
2238  indique  dans  les  termes  suivants  les  deux  causes  par  les- 
quelles le  titre  de  la  possession  peut  être  interverti  :  >'  Néan- 
moins les  personnes  énoncées  dans  les  art.  2236  et  2237  peuvent 
prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  inlerverti,  soit 
par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles 
ont  opposée  au  droit  du  propriétaire.  » 


1"  Interversion  du  litrepar  une  cause  venant  iCuu  tiers. 

1273.  —  Les  deux  causes  d'interversion  prévues  par  le  texte 
s'appliquent  à  tous  les  possesseurs  précaires  et  peuvent  être 
opposées  soit  au  propriétaire,  soit  aux  tiers.  —  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  1,  n.  409;  Laurent,  t.  32,  n.  322;  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  344  6is-lV;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  327. 

1274.  —La  première  cause  d'interversion  est  une  possession 
nouvelle  commencée  en  vertu  d'un  titre  émané  d'un  tiers,  ce 
qui  arrive  lorsque  le  fermier  achète  du  propriétaire,  ou  d'une  au- 
tre personne,  le  bien  qu'il  possède  comme  preneur,  ou  bien  lors- 
que le  fermier  devient  héritier  du  propriétaire  qui  lui  a 
concédé  le  bail.  Il  y  a  encore  interversion  par  possession  à  titre 
nouveau  lorsque  le  possesseur  précaire  achète  ou  reçoit  la  chose 
d'un  individu  étranger  qui  la  lufl  transmet  à  titre  de  propriétaire. 
-  Dunod,  p.  36  ;  'Troplong,  t.  2,  n.  o03  et  s.  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie «t  Tissier,  n.  328. 

1275.  —  Mais  il  faut  que  la  possession  soit  désormais  conforme 
au  titre  par  lequel  elle  s'est  trouvée  intervertie,  et  réunisse  les 


conditions  voulues  par  l'art.  2229.  —  Baudry-Laeantinerie  et  Tis- 
sier, n.  329. 

1276.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  preuve  suffisante  delà  préca- 
rité de  la  possession  du  fermier  d'un  fonds,  par  cela  qu'on 
prouve  qu'on  a  été  bailleur  de  ce  tonds;  alors  qu'il  a  pu  y  avoir 
interversion  du  titre  du  fermier,  par  une  acquisition  dans  laquelle 
il  a  pu  croire  que  ce  fonds  était  compris.  —  Cass.,  23  févr.  1831, 
Préfet  de  la  Vienne,  [P.  chr.] 

1277.  —  La  reconnaissance,  par  le  preneur,  dans  une  ins- 
tance en  nullité  du  bail,  qu'il  n'a  rien  payé  sur  les  loyers  échus, 
n'emporte  pas  interversion  du  titre  de  sa  dette  par  la  création 
d'un  titre  nouveau  substitué  à  l'ancien  :  et,  dès  lors,  cette  dette 
ne  cesse  pas  d'être  soumise  à  la  prescription  quinquennale  pour 
tomber  sous  la  prescription  de  trente  ans.  —  Bourges,  27  janv. 
1860,  Deguzon,  [P.  60.136] 

1278.  —  Le  jugement  qui,  rendu  sur  la  demande  en  reven- 
dication formée  contre  le  créancier-gagiste,  le  condamne  à  resti- 
tuer les  biens  par  lui  détenus,  à  la  charge  par  le  débiteur  de 
faire  régler  la  créance  dans  un  délai  déterminé,  faute  de  quoi  il 
sera  forclos  de  sa  demande  en  revendication,  a  pour  effet  d'in- 
tervertir le  titre  du  possesseur;  de  telle  sorte  que  celui-ci  peut 
acquérir  par  prescription  la  propriété  des  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  en  gage,  si,  depuis  que  le  jugement  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant  pour  pres- 
crire. —  Cass.,  19  déc.  1855,  Pourron,  [S.  56.1.107,  P.  57.483, 
D.  5(5.1.16] 

1279.  —  Un  interversion  de  titre  a  pu  résulter  au  profit  d'une 
commune  simple  usagère  d'une  forêt  :  de  ce  qu'elle  a  été  auto- 
risée par  arrêt  de  parlement  à  vendre,  pour  ses  besoins  person- 
nels, une  partie  importante  d'arbres  dépendants  de  cette  forêt, 
sous  la  seule  réserve  des  droits  seigneuriaux  du  propriétaire.  En 
conséquence,  cette  commune  a  pu  être  reconnue  propriétaire  de 
cette  forêt  comme  l'ayant  acquise  par  la  prescription  depuis 
l'époque  de  l'interversion  de  son  titre.  —  Cass.,  30  nov.  1841, 
Préfet  de  Vaucluse,  [P.  42.1.332] 

1280.  —  Lorsque  le  titre  du  possesseur  se  trouve  interverti 
par  le  fait  d'un  tiers,  il  n'est  pas  besoin,  pour  que  la  prescription 
puisse  courir,  que  la  contradiction  vienne  se  joindre  au  titre.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  507  et  s.;  Curasson,  sur  Proudhon,  Dr.  d'usage, 
t.  3,  n.  1928;  .Marcadé,  sur  l'art.  2236,  n.  3;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  n.  404  et  403;  Laurent,  t.  32,  n.  318;  Aubrv  et 
Rau.  3^  éd.,  t.  2,  .S  180,  p.  127;  Baudry-Lacantinerie  et  Tiss'ier. 
n.  329.  —  Co7i<rà,  Dunod,  p.  36;  Vazeille,  t.  1,  n.  147.  —  V.  une 
application  de  ce  principe,  suprà,  v°  Anticnrése,  n.  114. 

1281.  —  11  n'est  pas,  d'ailleurs,  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
interversion  du  litre,  que  le  détenteur  ait  été  de  bonne  foi  et  ait 
cru  que  réellement  la  propriété  pouvait  lui  être  transmise  parle 
nouveau  titre.  —  Laurent,  t.  32,  u.  316;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  330.  — Contra,  Belime,  n.  1)3  et  s.;  Aubrv  et  Rau, 
3<- éd.,  I.  2,  §  180,  p.  127. 

1282.  —  Mais  l'interversion  ne  pourrait  résulter  d'une  vente 
simulée  que  le  fermier  se  serait  fait  faire.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  309  ;  Vaieille,  t.  I,  n.  149. 

1283.  —  Les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793  ont-elles 
opéré,  par  elles-mêmes  et  de  plein  droit,  interversion  du  titre  au 
profit  des  communes,  pour  les  terres  vaines  et  vagues  dont  elles 
n'avaient  été  qu'usagères  jusqu'alors'?  La  jurisprudence  est  di- 
visée sur  cette  question.  Dans  le  sens  de  la  négative,  il  a  été 
jugé  que  les  lois  qui  ont  attribué  aux  communes  les  terres  vaines 
et  vagues,  n'ont  pas  interverti  de  plein  droit  la  possession  des 
communes.  Mais  elles  ont  créé,  en  faveur  des  communes,  un  titre 
nouveau  qui  a  pu  opérer  l'interversion,  à  partir  du  jour  où  il  s'est 
trouvé  confirmé  soit  par  une  décision  judiciaire  rejetant  la  re- 
vendication des  anciens  seigneurs,  soit  par  des  actes  contradic- 
loires  des  droits  de  ceux-ci.  —  Cass.,  31  mai  1880,  de  Maussa- 
bre,  [S.  81.1.29,  P.  81.1.43  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Lepelletier,  D.  81.1.329]—  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  330;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  332. 

1284.  —  Jugé  aussi  que  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1793  ont  simplement  autorisé  les  communes  à  opérer  l'interver- 
sion, à  la  condition,  soit  de  former  une  action  en  revendication, 
soit  de  se  mettre  en  possession  exclusive  et  animo  domini  dans 
le  délai  de  cinq  ans.  —  Cass..  26  avr.  1876,  Commune  d'Ourdon, 
[S.  76.1.472,  P.  76.1189,  D.  76.1.379] 

1285.  —  Et  l'interversion  ainsi  opérée  a  donné  aux  commu- 
nes une  possession  utile  pour  prescrire  à  l'égard  de  tous,  même 
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à  l'ëîjarfi  du  propric'-laire  légilime  qui  a  npgli«é  de  faire  valoir 
ses  (troits  en  temps  utile.  —  Cass.,  31  mai  1880,  prt'cilé. 

1280.  -  Mais  la  commune  usagère  de  terres  vaines  el  va- 
gues, qui  n'a  intenté  aucune  action  en  revendication  dans  le  dé- 
lai de  cinq  ans,  ni  élahli  aucun  acte  de  possession  animo  tlomini 
dans  le  [m'ine  délai,  n'a  pu  se  rendre  propriétaire  de  ces  terres. 
—  Cass.,  26  avr.  1876,  précité. 

1287.  —  [lu  moins,  lorsqu'il  s'agit  de  terrains  productifs, 
aucune  interversion  ne  résulte,  au  profit  d'une  commune  usa- 
gère, de  l'art.  8,  L.  28  août  179-2.  —  Cass.,  18  juin  18.",!,  Com- 
mune de  Benêt,  [S.  rll. 1.731,  P.  ol.-2.!iia,  l>.  ,;+.:i.l3fl! 

1288.  —  'ugé  que  la  présomption  de  propriété  olalilie  en 
faveur  des  communes  par  les  lois  de  1792  el  1793  sur  les  terres 
vaines  et  vagues  situées  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  ne 
peut  l'tre  admise  que  dans  le  cas  où  l'action  de  la  commune  au- 
rait été  intentée  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'art.  9  de  la 
loi  de  1792,  non  abrogé  par  la  loi  de  1793,  ou  bien  dans  le  cas 
oCi  la  commune  se  serait  mise  en  possession  desdites  terres  du- 
rant le  même  délai.  —  Cass.,  30  juin  1874,  Mazaud,  [S.  74.1.485, 
P.  74.1232,  D.  74.1.477] 

,1289.  —  En  conséquence,  l'action  en  revendication  de  la 
commune  doit  être  rejelëe  lorsqu'elle  a  été  introduite  après  le 
délai  de  cinq  ans  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  prise  de  posses- 
sion par  la  commune,  tandis  que  les  détenteurs  ont  exercé  sur 
les  terrains  depuis  plus  de  trente  ans  une  possession  utile  pour 
prescrire.  —  Mémearn't. 

1290.  —  En  tout  cas,  si  les  lois  de  1792  et  1793  n'ont  pas 
de  plein  droit  opéré  une  interversion  de  possession  au  profit  des 
communes  sur  les  landes  de  terres  vaines  et  vagues  qu'elles 
tenaient  à  litre  d'usaiie,  il  est  constant  qu'à  partir  de  la  promul- 
gation de  ces  lois,  les  communes  usagères  ont  pu  s'appuyer  sur 
leurs  dispositions  pour  intervertir  elles-mêmes,  par  des  actes  ac- 
complis animo  domini,  le  caractère  de  leur  possession.  —  Cass., 
23  mai  1876,  Felloneau,  [S.  70.1.375,  P.  76.897,  D.  70.1. 
379] 

1291.  —  Et  si  ces  actes  ont  été  faits  dans  les  cinq  ans  de  la 
promulgation  de  ces  lois,  les  communes  sont  devenues  proprié- 
taires de  ces  immeubles,  sans  avoir  besoin  d'exercer  aucune  ac- 
tion en  justice  contre  le  seigneur  qui  ne  possédait  pas.  —  Même 
arrêt. 

1292.  —  bans  le  sens  de  l'affirmative,  il  a  été,  au  contraire, 
jugé  qu'une  commune  usagère  qui,  à  ce  titre,  n'a  pu  acquérir 
par  longue  possession  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues 
soumises  à  son  droit  d'usage,  sauf  le  cas  où  son  titre  de  pos- 
session aurait  été  interverti,  peut  trouver  une  cause  d'interver- 
sion dans  li's  lois  de  1792  et  1793,  qui  déclarent  les  communes 
propriétaires  des  terrains  vains  et  vagues  situés  sur  leur  terri- 
toire.—  Cass.,  29  nov.  ISiii,  Delacourlie,  [S.  .'>d. 1.821,  P.  56. 
2.,^8H,  D.  55.1.79] 

1293.  —  La  prescription  qui  court  au  profit  de  la  commune 
par  suite  de  cette  interversion,  n'est  pas  interrompue  par  le  sé- 
questre mis  sur  les  biens  de  l'ancien  seigneur  émigré,  s'il  n'a 
pas  porté  spécialement  sur  les  terres  possédées  par  la  com- 
mune. —  Même  arrêt. 

1294.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'une  commune  qui,  usant  du 
bénéfice  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793,  a  fait  porter 
sous  son  nom  à  la  matrice  cadastrale  des  terres  vaines  et  vagues 
dont  elle  se  trouvait  déjà  en  possession,  et  en  jouit  dès  lors 
animo  domini  pendant  plus  de  trente  ans,  doit  être  réputée  pro- 
priétaire de  ces  terrains,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  défaut 
de  revendication  dans  les  cinq  ans  de  la  publication  des  lois 
précitées.—  Cass.,  29  juill.  1872,  de  Roubion.  [S.  72.1.364,  P. 
72.980,  D.  72.1.301] 

1295.  —  D'ailleurs,  l'interversion  du  titre  résultant  des  lois 
de  1792  el  1793  n'a  lieu  en  faveur  des  communes  que  pour  les 
terres  vaines  et  vagues  situées  sur  leur  territoire.  —  Cass., 
3  déc.  1893,  Commune  de  Gampan,  [S.  et  P.  99.1.506,  D.  96.1. 
235]  —  Pau,  30  avr.  1894,  Commune  de  Campai),  [S.  et  P.  96.2. 
31 1]  —  V.  aussi  Cass.,  28  déc  I8.j7,  Commune  de  Saint-Cvr- 
la-Campagne,    S.  .S8.1. 741,  P.  38.706,  D.  58.1.1 13; 

1296.  —  Dès  lors,  une  commune  qui  avait  des  droits  d'usage 
sur  des  terrains  d'une  autre  commune,  ne  saurait  puiser  dans 
ces  lois  une  cause  d'interversion  lui  permettant  de  prescrire  ces 
terrains.  —  Cass.,  3  déc.  1895,  précité. 

1297.  —  La  présomption  de  propriété  établie  en  faveur  des 
communes  par  les  lois  de  1792  et  1793,  à  l'égard  des  terres 
vaines  et  vagues  situées  sur  leur  territoire,  ne  s'applique  pas  aux 
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terres  possédées  par  des  particuliers  ou  des  communes,  non  comme 
continuateurs  à  litre  universel  d'un  seigneur,  mais  comme  con- 
cessionnaires à  titre  particulier.  —  Pau,  30  avr.  1894,  précité. 
—  La  jurisprudence  s'était  déjà  prononcée  en  ce  sens.  —  V.  An- 
gers. 22  avr.  18ai,  Peccate,  |S.  el  I'.  chr.];  —  21  mai  182.;. 
.Manzeau,  S.  el  P.  cbr.]  —  V.  Cass.,  17  mai  1882,  Commune 
de  l'Iogoumeleu,  fS.  83.1.29,  P.  83.1.46  —  V.  au  surplus,  infrà, 
v°  Terres  vaines  et  viu/ues. 


2"  Interversion  du  litre  pur  la  conlradiclion  opposite 
au  droit  du  propriHaire. 

1298.  —  La  seconde  cause  d'interversion  qui  fait  disparaître 
le  vice  de  précarité  el  rend  le  possesseur  habile  à  prescrire,  est 
la  contradiction  opposée  aux  droits  du  propriétaire.  La  contra- 
diction ne  peut  résulter  que  d'une  dénégation  formelle,  d'un 
refus  positif  ou  désaveu  du  droit  contre  lequel  on  prescrit.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  513. 

1299.  —  La  loi  n'indique  pas  dans  quels  cas  il  y  aura  con- 
tradiction suffisante  pour  opérer  interversion  du  litre;  les  tribu- 
naux, sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  auront  donc  à  le 
décider.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  333. 

1300.  —  Ainsi,  en  matière  de  droits  d'usage,  la  conlradic- 
lion doit  être  telle  qu'elle  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  inten- 
tions de  l'usager,  de  se  dire  désormais  propriétaire,  à  la  condi- 
tion de  porter  celte  prétention  à  la  connaissance  du  véritable 
propriétaire.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'aucune  interversion  de 
titre  ne  peut  résulter,  au  profit  de  la  commune  usagère,  de  son 
inscription,  comme  propriétaire,  aux  rùles  de  la  contribution 
foncière.  —  Cass.,  18  juin  18.-il,  Commune  de  Benêt,  [S.  51.1. 
731,  P.  51.2.545,  D.  54.5.139) 

1301.  —  ...  'Jue  d'anciens  aménagements  d'usages  dans  les 
foièls,  qui  ont  limité  à  certains  cantons  les  droits  des  usagers, 
n'ont  pu  avoir  pour  résultat  d'intervertir  le  titre  de  l'usager.  — 
Cass.,  Il  nov.  1856,  Commune  de  Slainville,  [S.  56.1.913,  P. 
57.73.  D.  57.1.901 

1302.  —  Dans  ce  cas,  les  usagers  ne  peuvent  se  prévaloir 
d'une  possession  abusive  à  titre  de  propriétaire  pour  déterminer 
l'étendue  de  leurs  droits.  —  .Même  arrêt. 

1303.  —  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la  prescription  au 
moven  de  l'interversion  du  titre  par  l'elfel  de  la  conlradiclion 
peut  résulter,  pour  les  liabitanls  d'une  commune  usagère,  de  ce 
que,  en  agissant  ut  sinijali,  ils  ont  défriché  et  entouré  de  haies 
el  de  murailles  une  partie  du  terrain   soumis  au  droit  d'usage. 

—  Cass.,  16  janv.  1838,  Préfet  de  i'Ardèclie.  [S.  38.1.191,  P.  38. 
1.2ol]  —  Nancy,  31  mai  1833,  d'Aumale,  [P.  clir.]  —  .Montpel- 
lier, 26  avr.  1838,  Abbes,  [S.  39.2.87,  P.  39.1.416]  —  Sic,  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  I,  n.  412;  Laurent,  t.  32,  n.  324  et  325; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  334. 

1304.  —  Lorsqu'un  droit  d'usage  porte  sur  un  ensemble  clos 
et  formant,  à  proprement  parler,  un  domicile,  l'occupation  de 
l'ensemble  conserve  le  droit,  et  par  conséquent,  empêche  la 
prescription  fondée  sur  le  non-exercice  de  ce  droit,  pour  toutes 
les  parties,  à  moins  que  le  droit  ne  soit  l'objet  d'une  contradic- 
tion directe  sur  l'une  desdites  parties.  —  .MeU,  8  mai  1866, 
Commune  de  GrosbliederslrolT,  [S.  67.2.231,  P.  67.839] 

1305.  —  .'\insi,  au  cas  on  le  nu  propriétaire  d'un  immeuble 
frappé  d'un  droit  d'usage  distrait  une  dépendance  de  cet  im- 
meuble pour  l'approprier,  dans  son  intérêt  particulier,  à  une 
destination  nouvelle,  la  prescription  ne  commence  à  courir  au 
pi  oQl  du  propriétaire  que  du  jour  où  la  distraction  elTectuée  est 
venue  contredire,  en  en  rendant  l'exercice  impossible,  le  droit 
de  l'usager.  —  Même  arrêt. 

1306.  —  .Mais  l'abus  de  jouissance  de  la  part  du  possesseur 
précaire,  spécialement  de  la  part  de  l'usager,  ne  saurait  être  assi- 
milé à  une  contradiction  du  droit  du  véritable  propriétaire,  opé- 
rant une  interversion  de  litre  au  profit  du  possesseur  précaire, 
qui  lui  permette  dès  lors  d'acquérir  par  prescription  la  propriété 
de  l'immeuble  qu'il  possède.  —  Cass.,  28  déc.  1857,  Commune 
de  Saint-Cyr-la-Campagne,  [S.  58.1.741,  P.  58.706,  D.  58.1.113] 

—  Paris,  25  mars  1851,  Commune  de  Chaslellux,  [S.  51.2.276, 
P.  51.2.76,  D.  52.2.195] 

1307.  —  Spécialement,  des  faits  de  possession  abusifs  el 
des  actes  excessifs  de  jouissance  de  la  part  d'usagers  forestiers 
ne  constituent  pas  une  contradiction  au  droit  du  propriétaire, 
ayant  pour  effet  d'intervertir  le  titre  de  leur  possession,  et  pou- 
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vant  servir  de  fondement  à  la  prescription  en  leur  faveur.  — 
Paris,  23  mars  1851,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  18  juin   1831, 

précité;  —  11  nov.  1850,  précité. 

1308.  —  luge  que,  pour  constituer  une  interversion  de  titre, 
permettant  à  l'usager  de  prescrire,  la  contradiction  doit  émaner 
de  l'usager  et  s'adresser  au  propriétaire  contre  lequel  il  veut 
prescrire;  elle  doit  être  la  dénégation  formelle,  précise,  non  équi- 
voque et  énergique  des  droits  de  ce  dernier,  de  telle  sorte  qu'il 
soit  en  demeure  de  protester  et  de  se  défendre  contre  l'usurpa- 
tion; et  cela,  soit  que  la  contradiction  se  produise  par  un  écrit, 
soit  qu'elle  résulte  de  simples  faits  matériels.  —  Pau,  30  avr. 
1894,  Commune  de  Campan,  [S.  et  P.  96.2. 3H] 

1309.  —  L'interversion  de  titre  ne  saurait  résulter  d'un  bor- 
nage fait  par  l'Administration,  dans  le  but  de  fixer  l'assiette  de 
l'impôt,  en  présence  des  maires  des  communes  usagère  et  pro- 
priétaire, et  qui  établit,  à  tort,  les  bornes  d'après  la  ligne  sépa- 
rative  des  deux  communes,  alors  que  cette  constatation  est  le 
résultat  d'une  erreur  commune  aux  deux  maires,  et  que  le  maire 
de  la  commune  usagère  n'a  point  formellement  revendiqué  la 
propriété  des  terrains  soumis  aux  droits  d'usage,  en  en  déniant 
la  propriété  à  la  commune  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

l3iO.  —  D'ailleurs,  lorsque  des  droits  d'usage  ont  été  con- 
sentis par  une  commune  à  une  autre,  la  contradiction  pour  être 
efficace  doit  émaner  de  la  commune  usagère  et  s'adresser  à  la 
commune  propriétaire; il  ne  suffirait  pas  qu'elle  émanât  du  maire 
de  l'une  et  s'adressât  au  maire  de  l'autre,  alors  que  ces  deux 
magistrats  n'ont  point  reçu  de  délégation  spéciale  à  cet  effet.  — 
Même  arrêt. 

1311.  —  Des  pourparlers  ayant  pour  but  la  modification  ou 
l'extension  des  droits  d'usage  ne  sauraient  constituer  une  inter- 
version de  titre,  alors  que  l'usager  a  reconnu  sa  possession  pré- 
caire et  n'a  pas  contredit  le  droit  du  propriétaire,  et  que  celui-ci 
a  repoussé  toutes  les  modifications  que  l'usager  proposait  d'ap- 
pliquer au  caractère  de  sa  possession.  —  Même  arrêt. 

1312.  —  Des  faits  abusifs  de  jouissance  en  contravention  à 
un  règlement  de  police,  ne  peuvent  non  plus  servir  de  base  à  la 
possession  légale  essentielle  pour  prescrire.  —  Cass.,  26  avr. 
1876,  Commune  de   Salon,  [S.  76.1. 30i,  P.  76.746,  D.  78.1.68] 

1313.  —  Spécialement,  le  possesseur  précairequi  a  joui  abu- 
sivement, pour  l'arrosage  de  ses  terres,  d'une  quantité  d'eau  plus 
considérable  que  celle  qui  lui  était  accordée  par  un  règlement 
de  police,  ne  peut  s'appuyer  sur  celte  jouissance  pour  établir  une 
interversion  de  titre  susceptible  de  conduire  à  la  prescription. 
—  Aix,  12  mai  1875,  sous  Cass.,  26  avr.  1876,  précité. 

1314.  —  Un  acte  de  partage  ne  saurait  intervertir  au  profit 
des  héritiers  la  possession  précaire  de  leur  auteur.  Il  n'y  a  pas 
là  une  contradiction  au  droit  du  propriétaire  connue  de  ce  der- 
nier. Ainsi,  les  héritiers  d'un  possesseur  à  titre  précaire  tel  que 
le  preneur  à  domaine  congéable,  ne  peuvent  prétendre  qu'ils  ont 
interverti  le  titre  de  leur  auteur,  en  comprenant  les  convenants 
dans  le  partage  de  sa  succession  et  que  par  suite  ils  ont  pu  pres- 
crire la  propriété  par  une  possession  de  trente  ans,  postérieure 
au  partage,  alors  qu'il  résulte  de  l'acte  de  partage  lui-même  qu'ils 
n'ignoraient  pas  l'existence  de  la  domanialité.  —  Cass.,  19  févr. 
1873,  Cozic  et  Halin,  [S.  73.1.305,  P.  73.764,  D.  73.1.200]  — 
Sic,  Belime,  n.  136;  Troplong,  t.  2,  n.  303  et  s.;  .Marcadé, 
sur  les  art.  2236  à  2241,  n.  4:  Massé  et  Vergé,  sur  Zichari*, 
t.  5,  S  851,  p.  313;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,'n.  371  et  s.,  402 
'et  s.,  407,  410  et  s.;  Beauvois,  De  la  possession,  n.  148;  Baudry- 

Lacantinerie  et  lissier,  n.  317,  366. 

1315.  —  Et  lorsque  par  clause  d'un  partage,  la  possession 
de  certains  biens  encore  indivis  est  laissée  provisoirement  à  l'un 
des  cohéritiers,  ce  cohéritier  est  possesseur  à  titre  précaire  ;  il  ne 
peut  prescrire  même  après  avoir  résisté  à  une  demande  en  re- 
dressement et  parachèvement  de  partage  de  la  part  de  ses 
cohérititiers  :  en  ce  cas,  la  contradiction  n'intervertit  pas  le 
titre  de  la  possession.  —  Cass.,  6  nov.  1821,  Daillet,  [S.  et  P. 
chr.j 

1316.  —  -\u  cas  dune  ancienne  fondation  hospitalière  de- 
vant servir  au  soulagement  des  pauvres  de  trois  communes,  le 
fait  que  pendant  plus  de  trente  ans,  la  commission  administra- 
tive de  l'hospice,  établie  à  la  suite  des  circonstances  révolution- 
naires, en  vertu  de  la  loi  du  16  vend,  an  V,  aurait  disposé  de.s 
rev?nus  de  la  fondation  exclusivement  en  faveur  de  l'une  de  ces 
trois  communes,  ne  saurait  autoriser  soit  l'hospice,  soit  la  com- 
mune avantagée  à  repousser  par  la  prescription  la  demande  en 
partage  de  revenus  formée  par  les  deux  autres  communes.  La 


commune  qui  a  seule  profité  de  la  fondation  ne  serait  admise  à 
exciperde  la  prescription  qu'autant  qu'elle  aurait  opposé  une 
contradiction  formelle  aux  droits  de  ses  copropriétaires.  —  Cass., 
16  déc.  1873,  Commune  et  Bureau  de  bienfaisance  de  Main- 
tenon,  [S.  75.1.203,  P.  75.498,  D.76.1.76]  —V.  S!ipi(i,n.l129  et  s. 

1317.  —  La  précarité  est  un  obstacle  perpétue!  à  la  prescrip- 
tion,'même  lorsque  le  titre  a  été  interverti,  si  l'interversion  ne 
repose  pas  sur  lune  des  deux  causes  indiquées  par  l'art.  2238. 
Décidé,  par  application  de  ce  principe,  que  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  reddition  de  compte  de  tutelle  n'a  pas  l'effet  d'opérer 
une  interversion  du  titre  précaire  en  vertu  duquel  le  tuteur  dé- 
tient les  biens  de  son  pupille,  de  manière  à  lui  permettre  d'ac- 
quérir ultérieurement  par  la  prescription  la  propriété  de  ces  biens. 
—  Orléans,  31  déc.  1852,  Moisant,IS.53. 2. 712,  P.  53.1.641,  D.  o4. 
2.128'— Pau, 9  févr.  1 837, Ricaud,[S. 59.2.372,  P.  59.424,0.37.2. 
81]  — V. aussi  Caen.31juill.  1838,  Bréquehais,  [S.  39.2.97,  P.  59. 
822]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  I,  n.  386;  Aubry  et  Rau, 
o'édit.,  L  2,  §  180,  p.  126;  Marcadé,  sur  l'art.  2238,  n.  2;  Bau- 
dr\-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  315;  Laurent,  t.  32,  n.  303. 

1318.  —  En  conséquence,  le  tuteur,  et  après  lui  ses  héritiers, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  prescrit  ces  immeubles, 
par  cela  seul  qu'ils  les  ont  possédés  pendant  plus  de  trente  ans 
depuis  la  prescription  de  ladite  action.  —  Orléans,  31  déc.  1852, 
précité.  —  Pau,  9  févr.  1857,  précité.  —  V.  suprà,  n.  1228, 
1249. 

1319.  —  Au  surplus,  la  prescription  des  immeubles  ainsi  pos- 
sédés par  le  tuteur  ne  peut  avoir  lieu,  si  celui-ci  (ou  son  héritier) 
n'est  resté  en  possession  qu'en  vertu  d'un  acte  d'abandon  consenti 
par  le  pupille  devenu  majeur  et  contenant  réserve  de  la  propriété 
de  ces  immeubles,  une  telle  réserve  suffisant,  à  elle  seule,  pour 
imprimer  à  la  possession  un  caractère  de  précarité.  —  Cass., 
2  juin  1858,  Duprat.  [P,  60.1032,  D.  38.1.238] 

1320.  —  La  solution  qui  précède  est  cependant  contraire  à 
l'opinion  de  plusieurs  auteurs.  —  Ainsi,  Vazeille  (t.  1,  n.  143) 
pense  que  la  possession  par  le  tuteur  des  immeubles  du  pupille 
cesse  d'être  précaire  à  partir  de  la  majorité  de  ce  dernier.  — 
Suivant  M.  de  Fré  min  ville  (Tr.  de  la  min.  et  delà  tut.,lA,  n.363), 
l'interversion  s'accomplit  au  profil  du  tuteur  à  partir  du  jour  où 
le  compte  de  tutelle  a  été  rendu,  ou  de  celui  où  l'action  en  reddi- 
tion de  compte  a  été  prescrite  par  lui.  Enfin,  Troplong  (t.  2, 
n.  487  et  489)  fait  cesser  la  précarité  de  la  possession  du  tuteur 
à  partir  du  jour  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  ou,  si  l'action 
en  reddition  de  compte  a  été  prescrite,  à  partir  de  la  majorité  du 
pupille.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  8,  n.  174. 

1321.  —  Le  fait  que  le  fermier  acessé  de  payer  ses  fermages 
ne  constitue  pas  une  contradiction  au  droit  du  propriétaire  bail- 
leur. —  Troplong,  t. 2,  n.312;  Leroux  de  Bretagne,  n.  410;Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  333. 

1322.  —  Jugé  que  le  défaut  de  paiement  par  l'Etat  des  rede- 
vances et  indemnités  qu'il  doit  à  raison  de  l'usage  d'un  canal 
pour  le  flottage  ne  constitue  pas  par  lui-même  un  acte  de  con- 
tradiction. —  Amiens,  4  août  1875,  Marquis  de  Lubersac,  [S.  77. 
2.81,  P.  77.339,  D.  77.2.189]  —  V.  aussi  Cass.,  2  juin  1838,  pré- 
cité. 

3'  Pouvoir  des  juges. 

1323.  —  En  matière  de  prescription,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d  apprécier  souverainement  les  faits  et  circonstances,  et 
de  déterminer  si  la  possession  a  ou  n'a  pas  les  caractères  voulus 
par  la  loi. —  Cass.,  26  févr.  1838,  Sect.de  Corréo,  'S.  38.1.813, 
P.  38.2.469];  —  25  janv.  1842,  Commune  de  Saint-Ouen,  [S.  42. 
1.972,  P.  42.2.6321  ;  —  18  avr.  1855,  Préfet  du  Var,  [P.  36.1. 
4201;  —  ijuill.  1855',  d'Epinav-Saint-Luc,  :P.  56.2.61]  ; —16  juin 
1838,  Commune  de  La  Rochénard,  [S.  59.1.624,  P.  39.1173, 
D.  58.1.430];— 11  mars  1868,  Massart,  IS.  68.1.136,  P.  68.371, 
D.71.O.30I];  —  30  juinl873,rElat,  [S.  73.2.296,  P.73.749,D. 74. 
1.369  .  —30  juin  1874,  Mazaud,  [S.  74.1.483,  P.  74.1.232,0.74. 
1.477]  ;  —  10  janv.  1877,  Consorts  Allègre,  [S.  77.1.99,  P.  77. 
244,  0.  77.1.197]  —  Sic.  Aubrv  et  Rau,  oc  édit.,- 1.  2,  §  217, 
p.  539:  Leroux  de  Bretagne,  t."  I,  n.  283,  284  ;  Laurent,  t.  32, 
n.  276.  277;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  297.  —  V.  su- 
prà, V"  Cassation    mat.  civ.i.  n.  3938  et  s. 

1324.  —  Ainsi  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater 
que  les  laits  invoqués  par  un  possesseur  comme  moyen  de  pres- 
cription ne  présentent  pas  les  caractères  d'une  véritable  posses- 
sion. —  Cass.,  20  févr.  1893,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  96.1.70, 
D.  93,1.403] 


PRESCRIPTION  (MAT.  civ.l.  —  Chap.  VII. 


283 


1325.—  Pp(^ciaIemont,  contient  une  apprëcintion  souveraine, 
(|iii  dcliappo  au  conlrùle  de  la  Cour  de  oiissation,  la  dédaralion 
des  ju^'es  du  fond  que  les  aclfs  invoqués  par  l'une  des  parties, 
dans  une  instance  en  revendication  d'un  terrain,  comme  consli- 
tuanl  à  son  profit  des  faits  de  possession  raracldristiques  de  la 
prescription  Irentcnaire,  n'étaient  en  réalité  que  des  actes  de 
pure  tolérance  n'ayant  pu  faire  acquérir  à  cette  partie  le  béné- 
fice de  la  prescription.  —  Cass.,  4  juill.  18'Jo,  Grillet,  |S.  el  I'. 
96.1.392,  D.  gfi.l. 30) 

1320.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'une  commune  justifie  par  des 
titres  son  droit  de  propriété  sur  une  forêt  par  elle  revendiquée, 
el  que,  pour  comljattre  cette  revendication,  une  autre  commune 
invoque  la  prescription,  et  demande  à  prouver  que,  depuis  plus 
de  trente  ans,  elle  jouissait  paisililemcnl,  pul>liquement,  el  à  titre 
de  propriétaire,  de  la  fonH  dont  il  s'affit,  il  appartient  aux  juj-^es 
du  fond  de  décider  souverainement,  d'après  les  résultats  de  l'en- 
qui'le  par  eux  ordonnée,  que  la  po.'ssession  invoquée  avait  été 
une  possession  non  exclusive,  mais  promisciie.  —  Cass.,  I"'  déc. 
188.Ï,  Commune  de  Mailleu,  [S.  87.1.358,  P.  87.1.890,  D.  86. 
1.241] 

1327.  —  -luge,  de  même,  que  le  juge  qui  déclare  en  fait,  par 
une  appréciation  souveraine  des  circonstances  de  la  cause,  que 
la  possession  d'un  particulier  sur  le  sol  d'un  chemin,  contre- 
dite par  celle  d'une  commune,  a  été  équivoque,  et  qui  repousse 
la  complainte  du  particulier,  ne  se  fonde  pas  sur  des  motifs 
exclusivement  empruntés  au  fond  du  droit  et  l'ait,  sans  cumuler 
le  possessoire  el  le  pétitoire,  une  exacte  application  des  art.  23, 
G.  proc.  civ.  et  2220,  G.  civ.  —  Cass.,  l'i^juin  1892,  lleuras,  [S. 
et  P.  92.1. ">78,  D.  93.1.150] 

13ti8.  —  Si,  pour  rejeter  l'ofîre  de  preuve  des  faits  de  pos- 
session, le  juge  peut  s'autoriser  de  condamnations  prononcées 
contre  l'auteur  de  cette  otîre,  à  raison  de  ces  faits  de  possession 
et  la  rendant  équivoque  ou  abusive,  ce  n'est  qu'à  la  condition 
de  constater  expressément  que  ces  laits  illicites  ont  été  commis 
sur  les  terrains  objet  prétendu  du  droit  d'usage.  —  Cass.,  9janv. 
1880,  Burdin,  :S.  S'.l.l.lls,  P.  89.1.277,  D.  90.1.125] 

1329.  —  Il  y  a  détermination  suffisante  du  oaraclère  d'une 
possession  utile  pour  la  prescription,  dans  l'arrêt  décidant  que 
celle  possession  a  Juré  quarante  ans,  non  comme  simple  tolé- 
rance, mais  ft  titre  de  propriétaire  et  avec  culture  de  jardin,  dont 
le  possesseur  a  constamment  recueilli  les  fruits.  —  Cass.,  17  l'évr. 
182.S,  Gaudard,  [S.  et  P.  chr.j 

1330.  —  Un  jugement  exprime  aussi  suffisamment  que  la 
possession  dont  il  a  été  fait  preuve  pour  établir  un  prescription 
a  tous  les  caractères  exigés  par  la  loi,  lor?i|u'il  porte  que  celte 
possession  réunit  les  conditions  voulues  par  l'art.  2229,  G.  civ. 
—  Cass.,  16  nov.  1842,  Labille,  [S.  43.1.243,  P.  43.1.412] 

1331>  —  El  l'arrêt  déclarant  que,  depuis  plus  de  trente  ans, 
une  partie  a  eu  de  l'immeuble  revendiqué  une  possession  exclu- 
sive et  réunissant  tous  les  autres  caractères  de  la  possession 
requise  pour  la  prescription  acquisitive,  se  réière  virtuellement  à 
chacune  des  conditions  énumérées  par  l'art.  2229,  et  en  même 
temps,  répond  suffisamment  aux  conclusions  par  lesquelles  la 
partie  adverse  soutenait  en  termes  généraux  que  les  faits  de 
possession  n'étaient  ni  assez  positifs,  ni  assez,  précis  pour  dé- 
truire la  preuve  de  la  propriété.  —  Cass.,  24  janv.  1888,  Rebey- 
rolle,  [S.  90.1.452,  P.  90.1.1090,  D.  88.1.24(ij  —V.  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  297. 

i"  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  suiijilver  d'office  les  causes 
d'interversion. 

1332.  —  En  rejetant  une  exception  de  prescription  sur  le 
motif  que  la  possession  qui  lui  servirait  de  fondement  aurait  été 
précaire  à  son  origine,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  suppléer 
d'office  les  causes  d'interversion  qui  pourraient  exister.  Dès  lors, 
leur  décision  ne  saurait  être  regardée  commeentacliée  de  défaut 
de  motifs  pour  avoir  gardé  le  silence  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
a  eu  ou  non  interversion  du  titre  originaire.  —  Cass.,  29  janv. 
1802,  Commune  de  Laoaune,  [S.  62.1.356,  P.  62.496,  U.  02.1. 
244]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  337. 

5"  Preuve  de  l'intereersion. 

1333.  —  La  contradiction  pour  intervertir  le  titre  n'a  pas 
besoin  d'être  faite  en  justice  :  il  suffit  qu'elle  résulte  d'actes  for- 
mels el  positifs.  Ainsi  des  actes  extrajudiciaires  adressés  directe- 


ment à  la  personne  intéressée,  sullisenl  pour  donner  la  preuve 
de  la  contradiction. —  Vazeille,  n.  15;;;  Cura8Son,8ur  l'roudhon, 
t.  3,  n.  1(129. 

1334.  —  D'après  une  opinion  elle  doit  êlre  prouvée  par  écrit. 

—  Vazeille,  l.  1,  n.  155;  Curasson,  sur  Proudhon,  lue.  cil.  — 
Mais  d'après  une  autre,  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  matériels  d^mt  on  a  pu  se  procurer  la 
preuve  écrite.  En  dehors  de  celle  hypothèse,  on  doit  appliquer  le 
droit  commun  en  matière  de  preuve.  —  Troplong,  I.  2,  n.  514; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  I,  n.  414;  Aubry  el  Rau,  ':'>o  éd.,  t.  2, 
S  180,  p.  128;  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  337. 

SEcrro.N  VI. 

l'reseriplloii  eoiilrB  son  tllrc.  en  llultl^l'c  (le  prescription 
oxllnclive. 

1335.  —  D'après  l'art.  2241,  G.  civ..  on  peut  prescrire  con- 
tre son  litre,  en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obli- 
gation que  l'on  a  contractée.  Celle  règle  s'applique  aux  obliga- 
tions réciproques  résultant  de  contrats  synallagmatiques,  comme 
à  toute  autre  obligation.  Ainsi  el  spécialement  l'usager  peut  se 
libérer  par  la  prescription  des  redevances  par  lui  dues  pour  prix 
de  la  concession  de  l'usage,  el  cela  tout  aussi  bien  quant  au 
fond  du  droit  lui-même,  que  quant  aux  arrérages.  Il  n'est  pas 
vrai  que  la  possession  par  l'usager  de  son  droit  d'usage,  conserve 
en  même  temps  et  par  cela  même  le  droit  du  propriétaire  aux  re- 
devances. —  Cass.,  7  août  1833,  Bélhune,  [.S.  33.1.721,  P.  chr.] 

—  Sic,  Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Prescript.,  S  16,  n.  4;  Leroux 
de  Bretagne,  l.  1,  n.  427  el  428;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  338. 

1330.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  auquel  un  droit 
d'usage  dans  une  forêt  a  été  concédé  moyennant  une  rente  per- 
pétuelle peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  qu'il  peut, 
par  la  prescription  Irentenaire,  s'affranchir  du  paiement  de  la 
rente,  tout  en  conservant  le  droit  d'usage  dont  elle  a  été  le  prix. 

—  Cass.,  14mai  1834,  Mollerat,  [S.  34.1.810,  P.  chr.];  —22  juill. 
1835,  Péclet,  [S.  3.Ï. 1.729,  P.  chr.] 

1337.  —  Il  est,  en  eiTel,  certain  qu'il  n'y  a  nullement  con- 
tradiction à  se  prévaloir  d'un  droit  contenu  dans  un  litre  et  à 
refuser  d'exécuter  les  obligations  qu'il  impose,  obligations  dont 
on  se  prétend  libéré  par  prescription.  Le  droit  et  les  obligations 
sont  indépendants  quoique  contenus  dans  le  même  litre  ;  l'un 
peut  donc  subsister,  s'il  a  été  conservé,  alors  que  les  autres  se 
sont  éteintes  faute  de  réclamation  pendant  trente  ans.  —  Cass., 
22  juill.  1835,  précité.  —  Bourges,  4  déc.  I8.'t0,  Duveyret,  [P. 
chr.];  —  16  avr.  1846,  [D.  Rép.,  \°  VMKje  forestier,  n.  145]  — 
Sic,  Laurent,  l.  32,  n.  334,  335  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  340. 

Sectio.n  VII. 
•JoDctlon  des  possessions. 

1338.  —  "  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on 
lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre 
lucratif  ou  onéreux  »  (G   civ.,  art.  2233). 

1339.  —  La  possession  se  transmet  légitimement  d'une  per- 
sonne à  une  autre  par  succession,  donation,  legs,  vente  et  échange. 
Par  ces  voies  l'on  reçoit  avec  les  choses  la  possession  de  ceux 
qui  les  détenaient  ;  et,  en  la  continuant,  on  peut  achever  la  pres- 
cription. —  Vazeille,  t.  1,  n.  69;  Baudrv-Lacanlinerie  et  Tissier, 
n.  341. 

1340.  —  Pour  parler  exactement,  ce  n'est  pas  la  possession 
qui  est  transmise,  car  la  possession,  simple  fait,  ne  saurait  être 
transférée  d'une  personne  à  une  autre;  ce  sont  les  avantages  et 
les  actions  résultant  de  la  possession  qui  passent  de  l'auteur  au 
successeur  ou  ayant-cause.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  l.  2,  §181, 
note  9,  p.  133;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  343. 

1341.  —  On  appelle  auteur,  en  matière  de  prescription,  celui 
dont  on  tient  la  chose  à  quelque  titre  que  ce  soit.  On  appelle 
successeur  ou  ayant-cause  celui  à  qui  la   chose  est  transmise. 

—  Troplong,  Prescr.,  t.  1,  n.  428,  et  Hypoth.,  n.  330  et  s.;  Po- 
thier,  Pand.,  t.  3,  lit.  De  verb.  sirjnifi.,  v°  Auctor,  el  surtout 
p.  142,  n.  144. 

1342.  —  L'arL  2235  semble  confondre  dans  une  même  hypo- 
thèse l'ayant-cause  à  titre  universel  et  l'ayant-cauge  à  titre  par- 
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ticulier.  Mais  on  admet  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer.  En  effet,  le 
successeur  à  titre  particulier  a  la  faculté  de  joindre  ou  non  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur,  tandis  que  le  successeur  à  titre 
universel  ne  peut  pas  séparer  sa  possession  de  celle  de  son  au- 
teur, possession  qu'il  continue  avec  ses  vices  et  qualités.  —  Du- 
ranlon,  t.  21,  n.  240;  Aubry  et  Rau,  o'  éd.,  t.  2,  §  18t,  p.  133  et 
134.  138  et  139;  Baud.-y-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  347. 

1343.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  donataire  en  avancement 
d'hoirie  d'un  immeuble  possédé  de  mauvaise  foi  par  le  donateur 
ne  peut,  quelle  que  soit  sa  bonne  foi  personnelle,  se  prévaloir 
de  la  prescription  de  dix  ans  contre  le  véritable  propriétaire,  si, 
avant  l'accomplissement  de  ces  di.\  ans,  le  donateur  étant  mort, 
le  donataire  a  rapporté  l'immeuble  à  la  succession  et  n'en  est 
devenu  définitivement  propriétaire  que  par  l'etTet  du  partage.  En 
un  tel  cas,  le  titre  du  possesseur  est  p)0  hsredeelaoa  pro  donalo; 
par  suite,  il  a  succédé  aux  vices  de  la  possession  du  donateur. 

—  Cass.,  2";  août  1835,  .\iel.  [S.  33.1.797,  P.  chr.]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  l.  n.  429;  Aubry  et  Rau,  o^  éd.,  t.  2,  §  218,  notes  34  et 
35,  p.  5o3  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  348  et  349. 

1344.  —  Donc,  si  l'auteur  était  de  mauvaise  foi,  le  successeur 
à  titre  universel,  fût-il  de  bonne  foi,  ne  prescrira  que  par  trente 
ans.  D'autre  part,  si  la  possession  de  l'auteur  se  trouvait  clan- 
destine, elle  passera  avec  ce  vice,  avec  ce  caractère  au  succes- 
seur à  titre  universel,  qui  ne  commencera  à  prescrire  que  lorsque 
la  clandestinité  aura  pris  fin  en  ce  qui  le  concerne.  La  situation 
sera  la  même  si  l'auteur  possédait  à  titre  précaire.  —  Vazeille, 
t,  1,  n.  68;  Aubry  et  Rau,  o"  édit.,  l.  2,  §  182,  p.  139;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  349.  —  V.  Orléans,  31  déc.  1832,  Moi- 
sant.  [S.  33.2.712,  P.  33.1.641,  D.  54.2.128]  —  V.  suprà,  n.  1249 
el  12.i0. 

1345.  —  Au  contraire,  le  successeur  à  titre  particulier  n'est 
pas  un  successeur  à  la  personne  de  celui  qui  a  transmis  lachose, 
il  est  seulement  un  successeur  à  cette  chose;  il  tire  son  titre  de 
la  possession  de  son  contrat,  ou  du  legs  qui  lui  a  été  fait,  et  ne 
représente  son  auteur  que  relativement  à  l'objet  même  que  ce- 
lui-ci lui  a  transmis,  en  sorte  qu'il  a  une  possession  personnelle 
tout  à  fait  indépendante  de  celle  du  vendeur  ou  donateur.  .\ous 
avons  donc  ici  deux  possessions  :  celle  de  l'auteur  et  celle  du 
successeur.  Celui-ci,  suivant  son  intérêt,  peut  les  réunir  ou  les 
séparer  à  son  choix.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  350. 

—  V.  suprà,  n.  1231  et  s. 

1346.  —  Mais  la  jonction  des  possessions  ne  peut  avoir  lieu 
que  si  l'auteuretle  successeur  à  titre  particulieront  chacun  pos- 
sédé avec  les  conditions  exigées  pour  la  prescription  invoquée, 
que  si  les  deux  possessions  qu'on  veut  joindre  considérées  isolé- 
ment remplissent  ces  conditions.  Notamment,  s'il  s'agit  de  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans,  il  faudra  et  le  juste  titre  et  la 
bonne  foi  chez  l'auteur  comme  chez  le  successeur  au  début  de 
leur  possession  respective.  —Merlin,  Rdp.,  v°  Prescript.,  sect.  1, 
S  3,  art.  3,  n.  8;  Taulier,  t.  7,  p.  436;  Duranton,  t.  21,  n.  241; 
Marcadé,  sur  l'art.  2235,  n.  2,  elRev.crit.,  1854,  t.  1,  p.  472;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  1,  n.  333;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2, 
§  181,  note  H,  p.  137,  et  §  218,  note  37,  p.  554;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  351. 

1347.  —  Toutefois,  un  admet,  dans  une  autre  opinion,  que  la 
jonction  est  possible,  encore  que  le  successeur  ait  été  de  mau- 
vaise foi,  pourvu  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  début  chez  l'au- 
teur, si  d'ailleurs  les  autres  conditions  exigées  pour  la  prescrip- 
tion dont  il  s'agit  se  trouvent  remplies.  —  Troplong,  t.  1,  n.  432; 
\azeille,  t.  2,  n.  496. 

1348.  — Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
dont  le  vendeur  n'avait  que  la  possession,  mais  avec  titre  et  bonne 
foi,  peut,  quoique  lui-même  soit  de  mauvaise  foi,  invoquer  la 
prescription  décennale,  en  joignant  sa  propre  possession  à  celle 
du  vendeur.  —  Limoges,  2  déc.  1834,  .Milan,  fS.  30.2.549,  P.  56. 
1.347] 

1349.  —  De  même  que  le  successeur  à  titre  particulier  peut 
joindre  les  deux  possessions,  de  même  il  peut  les  dissocier  si  son 
intérêt  l'exige,  avons-nous  dit.  S'il  est  de  mauvaise  foi  lui-même, 
il  pourra  donc,  laissant  de  côté  sa  propre  possession,  se  borner 
à  invoquer  celle  de  son  auteur,  en  supposant  qu'elle  fût  fondée 
sur  un  juste  titre  et  qu'elle  eût  atteint  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire.  A  l'inverse,  si  son  auteur  était  de  mauvaise  foi,  il  aura 
la  faculté  de  faire  abstraction  de  la  possession  de  ce  dernier,  et 
de  ne  se  prévaloir  que  de  la  sienne,  en  supposant  encore  qu'elle 
ait  duré  le  temps  voulu  pour  la  prescription  qu'il  invoque.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  353. 


1350.  —  .luge  que  tout  acquéreur  à  titre  particulier  peut  pres- 
crire de  son  chef,  sans  qu'on  ait  le  droit  de  lui  opposer  la  mauvaise 
foi  de  son  auteur;  pourvu  que  sa  possession  n'ait  pas  été  inter- 
rompue pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription.  —  l'aris, 
13  mars  1817,  Jarlet,  [S.  et  P.  chr.] 

1351.  —  Il  est  évident  que  l'auteur  ne  peut  joindre  à  sa  pos- 
session celle  de  son  ayant-cause.  .Mnsi,  il  a  été  jugé  qu'après  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  celui  qui  prétend 
avoir  droit,  comme  propriétaire,  à  l'indemnité  d'expropriation,  et 
qui,  pour  établir  son  droit  de  propriété,  invoque  la  prescription 
de  dix  ans  avec  titre  et  bonne  foi,  ne  peut  joindre  à  sa  posses- 
sion, pour  compléter  les  dix  ans,  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
l'expropriation  el  pendant  lequel  l'Etat  a  possédé  :  l'indemnité, 
chose  purement  mobilière,  étant  devenue  après  l'expropriation 
le  seul  objet  de  la  prescription,  la  prescription  de  dix  ans  n'a  pu 
courir  sur  l'indemnité,  comme  avant  l'expropriation  elle  courait 
surTimmeuble.—  Cass.,  19  juin  1854,  Pillant,  [S.  54.1.630,  P.  56. 
•2.471,  D.  54.1.242]  -Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  363;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  333. 

1352.  —  Mais  la  jonction  de  possessions  s'opère  au  profit 
du  vendeur  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  résolution  du  con- 
trat. Toujours  la  possession  de  l'acheteur  profite  au  vendeur 
qui  rentre  dans  la  détention  de  sa  chose,  et  doit  la  reprendre 
cum  omni  sud  causd,  en  vertu  d'une  obligation  expresse  ou  tacite 
ù  laquelle  l'acheteur  était  astreint,  .\insi,  le  vendeur  qui  reprend 
sa  chose  par  suite  de  réméré  ou  rescision  cumule,  pour  pres- 
crire, sa  possession  avec  celle  de  son  acheteur.  —  Pothier, 
Pand.,  t.  3,  p.  143;  Dunod,  p.  20;  Troplong,  t.  1,  n.  443  et  s.; 
Vazeille,  t.  1,  u.  176;  Aubry  el  Rau,  3'^  éd.,  t.  2,  §  181,  p.  134; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  336. 

1353.  —  De  même,  le  demandeur  en  revendication  d'un  im- 
meuble, qui  en  a  obtenu  l'envoi  en  possession,  peut  aussi,  pour 
compléter  la  prescription  de  l'immeuble  à  l'égard  d'un  tiers,  se 
prévaloir  de  la  possession  du  possesseur  évincé.  —  Cass.,  6  therm. 
an  XI,  Olivier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  8  therm.  an  .\11I, 
Col,  |S.  et  P.   chr.] 

1354.  —  Cependant  celui  qui,  possédant  à  titre  de  proprié- 
taire (par  lui-même  ou  son  fermier \  s'est  laissé  dépouiller  de 
cette  possession  par  un  tiers,  sans  réclamer  dans  l'année,  ne 
peut  ensuite,  et  lorsqu'il  a  fait  évincer  ce  tiers,  réunir  la  pos- 
session de  ce  tiers  à  la  sienne  propre,  pour  compléter  le  temps 
de  la  prescription  à  son  profit  contre  le  véritable  propriétaire.  — 
Cass.,  12  janv.  1832,  Magnoncourt,  [S.  32.1.81,  P.  chr.J  —  Sic, 
Merlin,  Hép.,  v"  Prescription,  p.  419  et  s.:  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n.  367  et  s.;  Laurent,  t.  32,  n.  363;  Aubry  et  Rau,  3"  éd., 
t.  2,§  181,  p.  136;  deCastelnau,  Rev.  crit.,  1872,  p.  648.  — Con- 
<rà,  Vazeille,  t.  1,  n.  176  ;  Goulon,  t.  1,  p.  286,  dial.  22;  Troplong, 
t.  1,  n.  448  et  s.;  .Marcadé,  sur  l'art.  2233,  n.  3;  Colipet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  341  6is-III  et  IV;  Belime,  n.  202  et  203;  de 
Folleville,  Jonction  des  possessions,  Rev.  prat.,  1870-1871,  n.  31  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  338  el  s. 

1355.  —  Le  successeur  à  titre  particulier  pourra  opérer  la 
jonction  des  possessions,  lorsqu'existera  entre  lui  et  le  précé- 
dent possesseur  un  lien,  une  relation  juridique.  .Ainsi  l'acheteur 
jouira  évidemment  de  celte  faculté  pour  l'immeuble  acquis.  Mais 
en  vertu  du  principe  énoncé,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  ne 
peut,  pour  se  prévaloir  de  la  prescription,  prétendre  compléter 
sa  possession  par  la  possession  de  son  vendeur,  lorsque  celle-ci 
s'applique  à  un  objet  formellement  exclu  de  la  vente.  —  Caen, 
24  nov.  1836,  Champie,  [S.  37.2.304,  P.  38.146] 

1356.  —  D'autre  part,  l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut, 
pour  écarter,  par  la  prescription  trenlenaire,  l'action  en  réso- 
lution dirigée  contre  lui  par  le  vendeur  originaire  non  payé,  se 
borner  à  réunir  sa  possession  à  celle  de  l'acquéreur  primitif,  et 
laire  abstraction  de  la  possession  de  l'acquéreur  intermédiaire 
dans  le  but  d'échapper  aux  eClets  de  l'iaterruption  de  prescrip- 
tion qui  aurait  eu  lieu  contre  ce  dernier.  —  Cass.,  29  mai  1843, 
Goyon,  [S.  43.1.898,  P.  43.2.676] 

1357.  —  Celui  qui  achète  un  immeuble  par  voie  d'expro- 
priation forcée  peut  joindre  à  sa  possession  celle  du  débiteur 
qui  est  censé  vendre  lui-même,  car  le  créancier  poursuivant  n'est 
que  son  mandataire  tacite.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  336. 

1358.  —  Le  copartageant  profitera  de  la  possession  effectuée 
avant  le  partage.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  possession  indivise 
de  biens  en  une  qualité  supposée  (par  exemple,  en  qualité  de 
cohéritier  I  a  duré  moins  de  trente  ans  mais  a  été  suivie,  par  l'effet 
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d'un  partage,  d'une  possession  distiucle  de  la  portion  de  biens 
aH'érente  à  la  qualité  supposée,  ces  deux  possessions  peuvent 
être  lointes  pour  compléter  la  prescription  Irentenaire  de  cette 
portion  de  biens.  —  Cass.,  14  U'-vr.  Ibo",  Pag(>s,  (S.  57.1. "79,  P. 
57.40:i,  U.  57.1.380]  —  Sic,  Haudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc. 
cit. 

1359.  —  L'usurpateur  ne  peut  joindre  à  sa  possession  celle 
des  possesseurs  antérieurs,  car  il  n'est  pas  leur  ayant-cause 
(Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  ;iV4).  Mais,  lorsque  l'usur- 
pateur d'un  immeuble  transige  avec  celui  qu'il  avait  dépouillé  et 
consent  à  lui  remettre  la  chose  avec  les  fruits,  ce  dernier  peut 
cumuler,  pour  prescrire,  sa  possession  avec  celle  du  tiers  usur- 
pateur. —  Troplong,  t.  1,  n.  466;  Vazeille,  t.  I,  n.  177. 

13<»0.  —  i.,'usurruilier  peut  utiliser  la  possession  du  pro- 
priélaiie  qui  possédait  l'immeuble  avant  lui.  —  Cass.,  14  déc. 
1840,  (iardet,  [S.  41.1.237]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  356. 

1361.  -  Et  le  nu  propriétaire  a  le  droit  de  joindre  à  sa  pos- 
session celle  de  l'usufruitier.  Sans  doute,  l'usufruitier  n'est  pas 
l'auteur  du  nu  propriétaire,  mais  la  jonction  des  possessions  a 
ici  pour  base  cette  idée  que  le  nu  propriétaire  possède  l'immeu- 
ble' par  l'intermédiaire  de  l'usufruitier  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit. —  Proudlion,  UsufiuU,  t.  5,  n.  2570  et  s.;  de  FoUeville, 
Jimction  des  posaessioiifi.  liev.  jirat..  1870-1871,  n.  4i  ;  .\ubry 
elRau,  5'' éd.,  t.  2,  S  l«f.  P-  '30;  Demolombe,  t.  10,  n.  635; 
Belime,  n.  201  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  I,  n.  359;  Laurent,  t.  32, 
n.  364;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  345.  —  V.  cep.  en 
sens  contraire,  Cass.,  6  mars  1822,  \\'atou,|S.  et  P.  chr.] 

1302.  —  La  possession  de  l'iiéritier  putatif  compte,  pour  la 
presciiplion.  à  l'iiéritier  réel  qui  vient  à  l'évincer.  —  Troplong, 
1. 1,  n.  467,  qui  cite  comme  contraired'Argentré,  art.  262,  p.  1266, 
n.  24. 
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Section   1. 
Prescription  ucqtilsilive. 

1363.  —  1.  Etendue.  —  La  prescription  acquisitive  ayant 
pour  base  la  possession,  sa  portée  et  son  étendue  sont  limitées 
par  cette  possession  même  :  «  Tarilurn  pre^criptum  quantum 
posaesfum  ".  disait  la  vieille  maxime.  Ainsi,  celui  qui  a  possédé 
un  héritage  à  l'exception  de  certaines  parcelles  ne  prescrira  point 
les  parcelles  sur  lesquelles  sa  possession  n'aura  point  porté. 
Ainsi  encore  celui  qui  n'a  été  en  possession  que  d'un  droit  d'u- 
sage ou  de  servitude,  ne  saurait  prétendre  avoir  prescrit  la  pro- 
priété; et  l'on  peut  prescrire  la  pro|iriélé  sans  prescrire  contre 
une  servitude  qui  la  grève,  si  l'on  a  toléré  son  exercice  pen- 
dant que  l'on  possédait  la  propriété.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  2(>8. 

1364.  —  L'art.  672,  G.  civ.,  nous  fournit  une  application  du 
principe  qui  précède,  quand,  après  avoir  dit  i|u'on  peut  acquérir 
par  prescription  trentenaire  le  droit  d'avoir  des  arbres  à  une 
distance  de  l'héritage  du  voisin  moindre  que  la  distance  légale, 
il  ajoute  i)ue  si  les  arbres  meurent  ou  sont  coupés  ou  arrachés, 
on  ne  pourra  les  remplacer  qu'en  observant  les  distances  légales. 
Il  est  évident  que  la  possession  relative  aux  premiers  arbres  ne 
peut  concerner  les  seconds,  et  que,  pour  ceux-ci,  si  on  les  plante 
encore  sans  respecter  la  distance,  il  faudra  une  nouvelle  posses- 
sion de  trente  ans.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  299.  — 
V.  xiiprà,  v"  Arhrcs,  n.  118  et  s. 

1365.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  Irentenaire  en  vertu 
de  laquelle  une  ville  a  la  faculté  de  conserver  des  ponts  cons- 
truits sur  un  canal,  ne  confère  pas  le  droit  d'établir  d'autres 
ponts  sur  le  même  canal.  —  Cass.,  4  déc.  1888,  Léolard,  [S.  90. 
1.105,  P.  90.1.254,  D.  89.1.193]  —  Baudrv-Lacanliiierie  et  Tis- 
sier, n.  300. 

1306.  —  De  même,  le  propriétaire  qui  a  acquis  par  prescrip- 
tion un  droit  de  prise  d'eau  sur  le  canal  de  son  voisin,  pour 
alimenter  un  moulin  à  tan,  aggrave  la  servitude  s'il  Iransforiie 
son  établissement  en  un  moulin  à  huile  faisant  concurrence  à 
celui  existant  sur  le  fonds  servant.  — Cass.,  15  févr.  1834.  Léo- 
tard,  [S.  34.1.491,  P.  chr.] 


1307.  —  Mais  il  a  6lé,  au  contraire,  jugé  que  celui  qui  a 
acquis  p.ir  la  prescription  la  servitude  d'aqueduc,  au  moyen  d'un 
canal  pratiqué  depuis  plus  de  trente  ans  sur  le  fonds  voisin,  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  aggravé  abusivement  la  servi- 
tude, parce  qu'il  utiliserait  la  prise  d'eau  pour  faire  fonctionner 
une  usine,  tandis  qu'il  ne  s'en  servait  antérieurement  que  pour 
l'arrosage  des  prairies.  —  Cass.,  6  mars  1849,  de  .'^lorlillet, 
!S.  49.1.490,  P.  49.2.49,  D.  49.1.75]  — Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  300. 

1308.  —  La  possession  utile,  à  titre  de  propriétaire,  ne 
s'exerce  que  sur  les  choses  que  l'on  a  possédées  aniino  domini, 
sans  qu'on  puisse  étendre  l'etTet  de  celle  possession  aux  choses 
même  en  apparence  accessoires  et  qui  n'auraient  pas  été  pos- 
sédées. Ainsi,  la  prescription  acquise  relativement  à  des  arbres 
plantés  le  long  d'un  fossé  et  sur  le  bord  d'un  chemin  i|ui  sépare 
ces  arbres  de  la  terre  dont  ils  dépendent  ne  donne  pas  droit  a  la 
propriété  du  fossé,  ni  à  celle  du  chemin,  et  n'empêche  pas  que 
ce  chemin  ne  soit  commun  aux  deux  héritages  qu'il  sépare,  et 
que  le  fossé  n'appartienne  exclusivement  au  propriétiiire  de  l'hé- 
ritage qu'il  longe;  en  un  mol,  !a  prescription  ne  donne  droit 
qu'aux  arbres  i|ui  ont  été  possédés,  d'après  la  maxime  :  •<  Tantum 
pni-scriptum  qwintutii  possessuiii». —  Hiom,  2  mars  1814,  Sauret, 
lS.  et  P.  chr.] 

1309.  —  L'exploitation  Irentenaire  d'une  carrière  par  un 
propriétaire  dans  les  limites  de  son  héritage,  ne  saurait  avoir 
pour  efl'et  de  lui  faire  acquérir  par  prescription  la  propriété  du 
banc  ou  gisement  se  prolongeant  dans  le  terrain  du  voi.sin,  sous 
prétexte  qu'en  matière  indivisible  la  possession  d'une  partie 
emporte  la  possession  du  tout  :  les  bancs  de  marbre,  de  pierre 
ou  de  toute  autre  substance  analogue,  sont  essentiellement  divi- 
sibles. —  Cass.,  22  févr.  1875,  Galinier,  [S.  75.1.149,  P.  75. 
360] 

1370.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  que  l'exploitation 
d'une  carrière  par  une  seule  tranchée  n'implique  pas  la  posses- 
sion du  banc  tout  entier;  la  carrière  formant  un  tout  parfaite- 
ment divisible,  la  partie  exploitée  est  la  seule  partie  possédée. 
—  Nimes,  Il  mars  1874,  Galinier,  [S.  74.2.172,  P.  74.735,  D. 
75.2.56]—  V.  aussi  Cass.,  10  nov.  1891.  Ville  d'Evian,  [S.  et 
P.  93.1.341,  D.  92.1.83]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  301. 

1371.  —  Mais  il  a  élé  jugé,  au  contraire,  que  l'exploitation 
d'une  carrière  par  une  seule  tranchée  implique  la  possession  du 
banc  tout  entier,  tellement  que  si  cette  exploitation  remonte  à 
plus  de  trente  ans,  il  y  a  prescription  acquise  en  faveur  du 
possesseur  à  l'encontre  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la 
carrière  est  enclavée.  —  Montpellier,  4  juill.  1S67,  sous  Cass., 
17  nov.  1869,  Commune  de  Félines-d'llautpoul,  j^S.  70.1.213,  P. 
70..H28,  D.  70.1.22] 

1372.  —  II.  Effets.  —  La  prescription,  nous  l'avons  dit  dès 
le  début,  est  un  mode  d'acquisition  de  la  propriété;  par  elle,  on 
acquiert  la  chose  que  l'on  a  possédée  pendant  le  temps  requis 
et  dans  les  conditions  voulues  par  l'art.  2229.  !";i  l'acquisition 
qui  résulte  delà  prescription  rétroagit  au  jour  où  celle-ci  a  com- 
mencé. —  Troplong,  t.  2,  n.  526;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  101. 

1373.  —  Dès  lors,  l'acquisition  par  prescription  d'un  im- 
meuble dispense  celui  au  profit  de  qui  elle  s'est  accomplie,  de 
restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  :  l'art.  549,  C.  civ.,  ne  concerne 
point  le  possesseur  vis-à-vis  duquel  la  revendication  n'a  pas  été 
admise.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  103. 

1374.  —  D'autre  part,  celui  qui  a  acquis  par  prescription, 
n'est  tenu  de  supporter  les  droits  réels  qui  ont  été  établis  sur 
la  chose  du  chef  de  celui  contre  qui  il  a  prescrit,  qu'autant  que 
ces  droits  avaient  pris  naissance  avant  le  commencement  de  sa 
possession.  Kl  encore  il  y  aura  lieu  d'examiner  s'ils  n'ont  pas 
été  atteints  par  d'autres  prescriptions.  —  V.  Cass.,  IToct.  1894, 
Association  syndicale  de  Corbère-les-Cabanes,  [S.  et  P.  95.1.134, 
D.  93.1.75]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

1375.  —  Quant  aux  droits  réels  établis  du  chef  du  posses- 
seur, au  cours  de  sa  possession,  ils  seront  définitivement  conso- 
lidés par  la  prescription  une  fois  acquise.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  loc.  cit. 

1370.  —  Il  est  généralement  admis  qu'une  obligation  natu- 
relle subsiste  chez  celui  qui,  n'étant  pas  légitime  propriétaire,  a 
acquis  la  chose  au  moyen  de  la  prescription  qu'il  a  opposée  {V. 
suprà,  n.  16J.  Par  suite,  l'acquisition  ainsi  faite  demeure  étran- 
gère aux  règles  de  forme  et  de  foud  des  donations.  —  Cass., 


-286 


PRESCRIPTION  (m\t.  civ.).  —  Chap.  IX. 


26  mars  1845,  Chantegrellet,  [S.  47.1.120,  P.  48.1. S07.  D.  46- 
1.374]  —  Sic,  iMerlin,  Hep.,  v"  Prescript.,  sect.  1,^2;  Duranlon' 
t.  In,  n.  41,  et  t.  21,  n.  106;  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  liTô- 
n.  22;  Colmet  de  Sanlerre,  l.  a,  n,  17)  fcîs-lV;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  n.  H;  Taulier,  t.  7,  p.  445;  Aubry  et  Rau,  4=  éd.. 
t.  8,  §  77,ï,  p.  448;  .Marcadé,  sur  l'art.  2219,  n.  4.  —  V.  cepen- 
dant en  sens  contraire,  Dunod,  p.  108;  Troplong,  t.  1,  n.  29; 
Laurent,  t.  32,  n.  20.S. 

1377.  —  Nous  avons  vu,  en  examinant  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  peuvent  invoquer  la  prescription,  qu'elle  peut  être 
oppose'e,  non  seulement  par  le  possesseur,  mais  encore,  suivant 
les  expressions  de  l'art.  2225,  par  «  les  créanciers  ou  toutes 
autres  personnes  ayant  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  acquise  ».  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  explications  que  nous  avons 
fournies  à  ce  sujet  iV.  suprà,  n.  214  et  s.i.  D'autre  part,  elle 
peut  être  opposée  soit  à  l'ancien  propriétaire,  soit  à  tout  autre 
intéressé.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  lOo. 

Sectio.n  II. 
Prescription  exiînctive. 

1378.  —  La  prescription  extinctive  constitue  un  mode  de 
libération  ;  par  elle,  et  dès  qu'elle  a  été  invoquée,  se  trouve 
éteinte  l'obligation,  disparait  le  droit  que  le  créancier  a  négligé 
de  faire  valoir  ou  d'exercer  dans  le  délai  voulu.  Comme  la  pres- 
cription acquisitive,  la  prescription  extinctive  agit  rétroaclive- 
menl,  et  la  libération  qu'elle  procure  est  censée  remonter  au 
jour  où  le  débiteur  a  commencé  à  prescrire.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  101  et  102. 

1379.  —  Par  elle,  le  débiteur  se  trouve  libéré,  non  seule- 
ment du  capital,  mais  encore  des  intérêts  qu'il  pouvait  devoir 
au  moment  où  elle  s'est  accomplie.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  103. 

1380.  —  Lorsqu'une  décision  judiciaire,  à  raison  du  temps 
écoulé  depuis  qu'elle  a  été  rendue,  cesse  de  pouvoir  être  exé- 
cutée, toutes  ses  dispositions  sont  atteintes  par  la  prescription  : 
celles  qui,  parmi  ces  dispositions,  sont  déclaratives  d'un  droit, 
ne  persistent  pas  plus  que  celles  qui  nécessiteraient  une  exécu- 
tion. —  Cass.,  17  août  1864,  de  Melon,  [S.  64.1.499,  P.  64.1253, 
D.  64.1.370] 

1381.  —  Comme  la  prescription  acquisitive,  la  prescription 
extinctive,  après  qu'elle  a  été  invoquée,  laisse  subsister  une 
obligation  naturelle  cbez  le  débiteur  ainsi  libéré  (V.  suprà.  n.  16, 
et  v°  Obligation,  n.  3l4i.  Dès  lors,  le  paiement  de  la  dette  au 
moyen  de  la  prescription  n'a  pas  le  caractère  d'une  libéralité, 
elles  règles  des  donations  restent  ici  sans  application  (V.  suprà, 
n.  1376). 

1382.  —  La  dette  prescrite  ne  donne  pas  lieu  à  compensa- 
tion: elle  ne  donne  pas  lieu  non  plus  k  cautionnement,  à  moins 
que  la  caution,  lorsqu'elle  a  garanti  le  paiement,  ne  connût 
l'extinction  de  la  dette.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  10,  §  297; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  104. 

1383.  —  La  prescription  extinctive  peut  être  opposée  et  au 
créancier  et  à  toute  personne  à  l'égard  de  laquelleon  a  intérêt  à 
s'en  prévaloir.  Ainsi,  le  débiteur  peut  l'opposer  à  celui  qui  ayant 
payé  pour  lui  et  à  son  insu  la  dette  avant  l'expiration  du  délai 
de  la  prescription,  lui  en  demande  le  remboursement  une  fois  ce 
délai  expiré.  —  Cass.,  18  ocl.  I8U9,  Bodet,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic, 
'Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  lûo. 

1384.  —  Et,  comme  nous  venons  de  le  dire  pour  la  prescrip- 
tion acquisitive,  elle  peut  être  invoquée  soit  parle  débiteur,  soit 
d'après  l'art.  2223,  par  les  créanciers  ou  toutes  autres  personnes 
ayant  intérêt.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  105.  —  V. 
suprà,  n.  1377. 

CHAPITRE  IX. 

DIIRÉI5:    DE     LA    PRESCRIPTION. 


Section  I. 
Prescriiition  trentenaire. 

1385.  —  Sous  l'ancienne  législation  française,  la  durée  de  la 
prescription  n'était  pas  uniforme.  Dans  plusieurs  provinces,  on  n'a- 
vait admis  que  la  prescription  de  trente  ans,  soit  entre  présents. 


soit  entre  absents  tant  pour  les  actions  réelles  que  pour  les  actions 
personnelles.  Dans  d'autres,  on  ne  connaissait  que  la  prescription 
de  vingt  ans.  Suivant  plusieurs,  l'action  personnelle  jointe  à 
l'hypothécaire  ne  se  prescrivait  que  par  quarante  ans.  Enfin, 
d'autres  coutumes  ne  reconnaissaient  que  la  prescription  de 
quarante  ans  pour  les  immeubles.  Mais  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes et  notamment  dans  celle  de  Paris,  on  avait  admis  la  pres- 
cription générale  de  trente  ans  tant  pour  les  actions  réelles  que 
pour  les  actions  personnelles,  et  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  avec  titre  et  bonne  foi  pour  les  actions  réelles;  et  l'on  peut 
dire  que  tel  était  le  droit  commun.  —  Bigot,  Exposé  des  motifs  : 
Fenet,  t.  14,  p.  590. 

1386.  —  Sous  le  Code  civil,  aux  termes  de  l'art.  2262,  toutes 
les  actions  tant  réelles  que  personnelles,  se  prescrivent  par  trente 
ans  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en 
rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite 
de  la  mauvaise  foi.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  plus  lon- 
gue prescription  qui  existe  aujourd'hui  est  celle  de  trente  ans  ; 
cette  prescription  est  en  quelque  sorte  le  droit  commun  et  doit 
en  conséquence  être  appliquée  à  toutes  les  actions  qui  ne  sont 
pas  soumises  à  des  prescriptions  particulières.  — Troplong,  t.  2, 
n.  819;  Baudry-Lacantinerie  et  'Tissier,  n.  587. 

1387.  —  JNIais,  à  côté  de  la  prescription  trentenaire,  qui  est 
aujourd'hui  la  règle  générale,  la  loi  en  a  établi  d'autres  soumises 
à  des  délais  moindres  et  qui  varient  pour  chacune  d'elles.  Toute- 
fois, ces  prescriptions  spéciales  sont,  sauf  dérogation,  régies  pur 
les  règles  qui  ont  été  ci-dessus  posées.  A  ce  propos,  on  doit  se 
demander  quelle  est  la.  signification  exacte  de  l'art.  2264  dispo- 
sant que  :  «  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre,  sont  expliquées  dans 
les  titres  qui  leur  sont  propres.  »  Il  ne  veut  pas  dire  évidem- 
ment que  les  prescriptions  spéciales  ne  s'accomplissent  pas  par 
trente  ans,  ce  qui  serait  inutile,  puisque  la  loi  a  fixé  le  délai  de 
chacune  d'elles.  Il  signifie  uniquement  que,  sous  la  réserve  des 
dérogations  établies  par  les  lois  qui  organisent  les  prescriptions 
spéciales,  ces  prescriptions,  quelle  qu'en  soit  la  durée  déter- 
minée par  lesdites  lois,  sont  régies  par  les  règles  générales  du 
titre  de  la  prescription.  —  Marcadé,  sur  l'art.  2264;  Colmet  de 
Sanlerre,  t.  S,  n.  371  bis;  Laurent,  t.  32,  n.  374;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  588. 

1388.  —  En  déclarant  que  toutes  les  actions  sont  prescrites 
par  trente  ans,  l'art.  2262  entend  incontestablement  parler  des 
droits  que  l'on  peut  avoir.  Il  vise  donc  et  la  prescription  extinc- 
tive et  la  prescription  acquisitive,  et  se  trouve  ainsi  en  harmonie 
avec  la  disposition  del'art.  2219,  d'après  laquelle  la  prescription 
est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer.  On  est,  par  suite, 
d'accord  pour  admettre  que  la  prescription  trentenaire  fait  acqué- 
rir la  propriété  d'un  immeuble.  —  Bigot  de  Préameneu,  Locré, 
t.  16,  p.  576;  Pothier,  Prescription,  n.  179  et  180;  Dunod,  p.  107; 
Merlin,  Rép.,  \° Prescription,  sect.  2,  §  13;  Laurent,  t.  32,  n.  383 
et  384;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  §216,  note  3,  p.  534;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  583. 

1389.  —  La  prescription  trentenaire  est  acquise  par  le  seul 
fait  que  le  créancier  est  demeuré  dans  l'inaction  pendant  trente 
ans,  ou  que  le  possesseur  a  eu  durant  la  même  période  la  pos- 
session avec  tous  les  caractères  exigés  parla  loi.  E!le  s'accomplit 
donc  même  sans  titre  et  bonne  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  216,  p.  370;  Laurent,  t.  32,  n.  383;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  6)3. 

1390.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  prescription  trentenaire 
acquisitive  n'exigeant  de  celui  qui  s'en  prévaut  d'autre  condition 
que  la  possession,  ne  peut  être  légalement  écartée  par  le  motif 
que,  d'après  ses  titres,  le  terrain  litigieux  ne  faisait  pas  partie  de 
sa  propriété.  —  Cass.,  2  janv.  1893,  W'^  Meissonnier,  [S.  et  P.  9o. 
1.496,  D.  93.1.48] 

1391.  — ...  Que  celui  qui  oppose  la  prescription  trentenaire, 
n'est  point  obligé  de  rapporter  un  titre,  et  qu'on  ne  peut  s'aider 
contre  lui  de  l'exception  de  mauvaise  loi.  —  Cass.,  8  févr.  1836, 
Barthélémy,  [S.  36.1.496,  P.  cbr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  383; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  614  et  s. 

1392.  —  ...  Que  la  prescription  trentenaire  court  au  profit 
de  celui-là  même  qui,  possesseur  de  mauvaise  foi,  ne  s'est  main- 
tenu dans  sa  possession  qu'en  retenant  dolosivement  des  pièces 
propres  à  mettre  le  véritable  propriétaire  sur  la  trace  de  ses 
droits.  —  Agen,  27  avr.  1839,  Vaissié,  [P.  41.1.444]  —  V.  supra, 
v°  Pétition  d'hérédité,  n.  81. 
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S  1.  Droits  auxquels  elle  s'applique. 

1303.  —  La  prescription  trenlenaire,  ninsi  que  le  déclare 
l'arl.  2262,  atleinl  loules  les  actions,  c'esl-à-dire  tous  les  droits. 
Quelle  est  la  véritalile  portée  de  celte  disposition?  Il  faul  dis- 
tinf,'uer  suivant  qu'il  s'agit  de  l'aciiuisitiori  ou  de  la  perte  d**  ses 
droits,  de  la  prescriplioii  acquisitive  oude  la  prescription  exlinc- 
tive. 

1°  Acquisilion  des  droils. 

1394.  —  S'il  s'agit  de  la  prescription  acquisitive,  la  pro- 
priélé  el  les  droils  réels  susceptibles  de  possession  peuvent  s'ac- 
quérir par  la  prescription  trenlenaire,  sauf  exception  pour  les 
choses  impresorqjtibles  ou  qui  sont  hors  du  commerce,  dont 
nous  avons  ci-dessus  indiqué  le  caractère  et  donné  l'éiiuméra- 
lion.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  constaté  en  traitant  de  la 
possession  utile  pour  prescrire,  les  droits  |iersonnels,  créances 
ou  rentes,  ne  sauraient  s'acquérir  par  prescription.  .Nous  allons 
trouver  ci-après  des  applications  de  ce  principe. 

1395.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  l'énoncer,  les  créances, 
les  rentes  soit  sur  l'Iîlat,  soit  sur  les  particuliers,  les  actions  de 
la -Banque  de  France  ne  peuvent  point  s'acquérir  par  la  pres- 
cription trenlenaire,  puisqu'elles  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
possession  utile  pour  prescrire,  comme  nous  l'avons  vu  en  trai- 
tant de  la  possession  requise  pour  la  prescription.  Seuls  les 
titres  au  porteur  sont  soumis  ;\  la  prescription,  car  celui  qui 
délient  ces  titres  possède  en  même  temps  la  créance  qu'ils  re- 
présentent. —  V.suprà,  n.  1000. 

1390.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  propriété  d'une  inscrip- 
tion de  rente  sur  l'Klat  n'est  pas  susceptible  de  s'acquérir  par 
la  prescription,  au  moyen  de  la  seule  perception,  même  pen 
danl  plus  de  trente  ans,  des  arrérages  de  la  rente.  —  Paris, 
31  déc.  IS'iO,  Ilainguerlot,  [S.  41.2.120,  P.41. 1.312]  —  V. aussi, 
Cass.,  29  juin.  I82«,  Audeberl,  [S.  et  P.  chr.];  —  U  févr.  1833, 
B;\ty,  [8.33.1.183,  P.  chr.] 

2°  Extinction  des  droits. 

1397.  —  S'il  s'agit  de  la  prescription  e.xlinctive,  toutes  les 
actions  autres  que  l'action  en  revendication  sont  éteintes  parla 
prescription  trenlenaire  ;  tous  les  droits  sont  également  éteints 
par  elle,  aussi  bien  les  droits  de  créance  que  les  droits  réels 
autres  cependant  que  le  droit  de  propriété,  lequel  ne  disparaît 
pas  par  le  non-usage  et  ne  se  perd  que  par  la  prescription  ac- 
quise au  profil  d'une  autre  personne,  ainsi  que  nous  allons  le 
constater.  Nous  avons  vu  néanmoins,  en  étudiant  le  domaine  de 
la  prescription  extinctive,  que  certains  droits,  certaines  facultés 
sont  essentiellement  imprescriptibles.  —  V.  suprà,  n.  l.'iSets., 
16a  et  s. 

1398.  —  lia  été  jugé  que  le  droit  de  fouille  dans  une  car- 
rière s'éteint,  en  vertu  du  principe  général  édicté  en  l'art.  2262, 
C.  civ.,  par  ]■-■  défaut  d'exercice  pendant  trente  ans.  Et  ce  dé- 
faut d'exercice  résulte  de  la  jouissance  exclusive  de  la  carrière 
par  le  propriétaire  du  fonds  ou  par  son  avant-droit.  —  (^ass., 
30  mars  1870,  Larroquetle,  [S.  7(.1.9.i,  P"  71.236,  D. 70.1.345] 

1399.  —  Nous  venons  de  dire  que  les  créances  et  les  renies 
ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription  trenlenaire;  mais  il  est 
évident  qu'elles  peuvent  s'éteindre  par  ce  moyen,  conformément 
à  la  règle  établie  par  l'art.  2262.  —  Vazellle,  t.  I,  n.  3o7  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  182;  Maicadé,  sur  l'art.  2263,  n.  2;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  391,  p.  .S93  ;  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  382. 

1400.  —  Il  a  été  jugé  que  le  capital  d'une  rente  viagère  est 
prescriptible  à  défaut  de  paiement  des  arrérages  pendant  trente 
ans.  Ainsi,  le  légataire  d'une  rente  viagère,  qui  a  laissé  écouler 
trente  ans  depuis  le  décès  du  testateur  sans  demander  la  déli- 
vrance de  son  legs,  est  désormais  non  recevable  à  réclamer  le 
paiement  de  la  rente.  —  Toulouse,  23  janv.  1828,  Manaud,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Contra,  Metz,  28  avr.  1819,  Tardif  de  Moidrav, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  5  avr.  1824,  de  Sarron,  [S.  et  P.  chr.] 

1401.  —  -luge,  également,  que  le  débiteur  d'une  rente  cons- 
tituée, qui  a  payé  pendant  trente  ans  les  arrérages  à  un  taux 
moindre  que  celui  qui  est  porté  dans  l'acte  constitutif,  a  pres- 
crit le  droit  de  ne  pas  payer  le  surplus  non  seulement  pour  les 
arrérages  échus,  mais  encore  pour  ceux  à  échoir.  —  Bruxelles, 
23  avr.  1818,  Govers,  [S.  et  P.  chr.] 

1402.  —  L'usager  peut,  en  conservant  son  droit  d'usage,  se 
libérer  par  la  prescription  de  la  redevance  au  prix  de  laquelle 
il  l'a  acquis.  Celte  prescription  s'opère  par  le  non-paiement  pen- 


dant trente  ans.  —  Cass.,  7  août  1833,  do  Béihune-Sullv,  [S.  33. 
1.813,  P.  chr.l 

1403.  —  Comme  nous  venons  de  l'énoncer,  le  droit  de  pro- 
priété échappe  à  la  disposition  de  l'art.  2262,  en  ce  sens  qu'd  ne 
saurait  se  perdre  par  le  non-usage  durant  trente  ans  :  la  pro- 
priété est  seulement  perdue  lorsqu'une  autre  personne  l'a  ac- 
quise par  la  prescription  trenlenaire.  —  Haudry-Lacantineria  el 
Tiflsier,  n.  592. 

1404.  —  Toutefois,  dit-on  dans  une  opinion,  le  propriétaire 
qui,  dépjssédé  de  sa  chose,  reste  plus  de  trente  ans  sans  agir, 
perd  nécessairement  l'action  en  revendication;  ainsi  le  veut  l'art. 
2262.  Par  suite,  il  perd  la  propriété  sans  qu'on  ait  à  rechercher 
si  un  autre  l'a  ou  non  acquise  par  prescription.  iJans  ce  der- 
nier cas,  la  chose  devient  la  propriété  de  IhUat  qui  peut  el  doit 
la  revendiquer,  puisque  personne  n'eu  étant  propriétaire  elle  se 
trouve  sans  maître.  —  Laurent,  t.  6,  n.  106  el  26,  n.  207;  Beu- 
danl,  note  sous  Cass.,  .">  mai  1879,  [D.  80.l.l9.ï|;  Lacour.  Hev. 
cril.,  1881,  t.  10,  p.  30;  Robinet  de  (^léry,  conclusions  sous 
l'arrêt  du  5  mai  I879,0vi/.e,  [S. 79.1.313,  P.79.777,  D.  80.l.l4:iJ 

1405.  —  Mais  celle  opinion  est  repoussée  à  juste  titre  par 
d'autres  auteurs  ijui  estiment  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le 
droit  de  propriété  el  l'action  en  revendication;  d'après  eux,  la 
prescription  n'est  possible  à  l'égard  du  premier  comme  à  l'égard 
de  celle  dernière,  qu'autant  qu'un  tiers  a  possédé  la  chose  durant 
le  temps  voulu  pour  la  prescription  trenlenaire.  —  Aubry  el  Rau, 
5'  édil.,  t.  2,  §  210,  note  i,  p.  473,  S  219,  p.  568,  et  4°  édil.,  t.  8, 
i.1'72,  p.  429;  Colmel  de  Sanlerre,  t.  8,  n.  309  bis-\ ;  Tbiry, 
Cours  de  dr.  civ.,  t.  4,  n.  634;  De  Vareilles-Sommières,  Du  con- 
trat d'association,  p.  107  el  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  304  et  s. 

1406.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  droit  du  cession- 
naire  d'une  mine,  constituant  une  véritable  propriété  privée,  ne 
peut  s'éteindre  par  le  simple  non-usa,t;e,  c'esl-à-dire  par  le  seul 
défaut  d'exploitation.  La  prescription  ne  pourrait  résulter  que 
d'une  possession  contraire  à  celle  du  propriétaire.  —  Grenoble, 
14  août  187;i,  Comp.  générale  des  Asphaltes,  [S.  76.2.13,  P.76.'J9J 

3"  Nullilés  abiolues. 

1407.  —  Un  se  demande  si  l'art.  2262  doit  être  applii|ué  à 
l'action  ayant  pour  but  de  faire  écarter  un  acte  atteint  d'une  nul- 
lité radicale  et  d'ordre  public,  n'ayant  même  pas  d'existence 
légale  comme  manquant  d'une  des  conditions  essentielles  exi- 
gées par  la  loi.  Cet  acte  nul,  inexistant,  deviendra-t-il  valable  si 
on  laisse  passer  trente  ans  sans  rattaquer?  La  doctrine  se  pro- 
nonce pour  la  négative  et  enseigne  que  ce  qui  est  nul,  inexis- 
tant, ne  saurait  devenir  valable  par  un  laps  de  temps  quelcon- 
que; que,  dès  lors,  la  prescription  trenlenaire  demeure  ici  sans 
efficacité.  —  Laurent,  t.  1,  n.  71,  t.  2,  n.  269,  t.  13,  n.  451  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  1,  S  37,  p.  180;  Beudant,  note  sous 
Cass.,  5  mai  1879,  [D.  80.1.145];  Lvon-Caen,  note,  m  fine,  sous 
Cass.,  6  nov.  1893,  Ville,  [S.  et  P.'96.1.5];  Sarrut,  note  sous 
Cass.,  6  nov.  ISO.ï,  Ville,  [D.  97.1.25];  Baudry-Lacanliiierie  et 
Tissier,  n.  389.  ^  V.  aussi  suprà,  v"  Nullités,  n.  175  el  s. 

1408.  —  Cette  doctrine  a  été  consacrée  en  matière  de  saisie 
immobilière,  el  il  a  été  jugé  que  la  nullité  des  actes  d'aliénation 
consentis  par  le  saisi  après  la  transcription  de  la  saisie,  étant 
encourue  de  plein  droit  el  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  pro- 
noncer, ne  peut  être  couverte  par  la  prescription  trenlenaire.  — 
Paris,  3  avr.  1864,  Perrineau,  [S.  65.2.100,  P.  63.470] 

1409.  —  Mais  il  a  été,  au  contraire,  jugé  que  la  disposition 
de  l'art.  2262,  portant  que  loules  les  actions  réelles  el  person- 
nelles sont  prescrites  par  trente  ans,  est  générale  el  s'applique 
particulièrement  au  cas  où  il  s'agitde  nullités  radicales  et  d'ordre 
public.  —  Cass.,  5  mai  1879,  Ovize,  [S.  79.1.313,  P.  79.777, 
D.  80.1.14.=i] 

1410.  —  Dans  ce  cas,  la  prescription  n'a  pas  pour  effet  de 
donner  à  la  convention  prohibée  une  existence  légale,  mais  elle 
anéantit  toutes  les  actions  tendant  à  en  faire  prononcer  l'annu- 
lation. —  Même  arrêt. 

1411.  —  Ainsi,  l'action  ayant  pour  but  de  faire  déclarer,  préa- 
lablement à  toute  revendication,  la  nullité  d'un  contrai  de  vente, 
comme  contenani  une  donation  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées au  profit  d'une  congrégation  religieuse  non  autorisée, 
s'éteint  par  la  prescription  trenlenaire.  —  Même  arrêt.  —  V. 
Ortz,  De  l'incapae.  civ.  des  conyrég.  relig  non  autorisées,  n.327; 
Laurent,  t.  0,  n.  166,  et  t.  26,  n.207;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  429, 
§  772.  —  V.  aussi  sur  la  prescription  de  l'action  tendant  à  faire 
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déclarer  qu'une  donation  a  été  faite  par  interposition  de  per- 
sonnes :  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1304,  n.  59;  Aubry  et  Hau, 
t.  4,  p.  278,  !;  339,  texte  et  note  28;  Laurent,  t.  19,  n.  33;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  589.  —  V.  aussi  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Alméras-Latour  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Hobinet  de  Cléry,  précitées. 

1412.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  contrat  de  ma- 
riage passé  en  l'absence  de  la  future  épouse  est  entaché  d'une 
nullité  radicale  et  d'ordre  public,  qui  enlève  à  ce  prétendu 
contrat  son  existence  légale.  Dans  ce  cas,  l'action  en  nullité 
contre  le  contrat  de  mariage  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
de  dix  ans  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  mais  seulement  à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans.  —  Gass.,  6  nov.  1895,  Ville,  [S.  et  P.  96.1.5, 
D.  97.1.25]  —  .\imes,  13  janv.  1897,  Mêmes  parties,  [S.  et  P. 
97.2.141,  D.  97.2.128] 

1413.  —  La  prescription  décennale  de  l'art.  1304  n'est  ap- 
plicable qu'aux  actions  en  nullité  d'un  acte  entaché  d'un  vice  ou 
d'une  nullité  qu'un  consentement  exprès  ou  tacite  peut  couvrir. 
La  seule  prescription  à  opposer  en  cas  d'absence  d'acte  par  le 
défaut  d'existence  légale  est  la  prescription  de  trente  ans.  — 
Mêmes  arrêts. 

1414.  —  Déjà  la  même  solution  avait  été  adoptée  en  matière 
de  nullité  des  traités  sur  une  succession  future.  Et  il  avait  été 
décidé  que  la  convention  relative  à  une  succession  future  est 
frappée  d'une  nullité  radicale  et  absolue  comme  portant  atteinte 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs;  que  dès  lors,  l'action  en 
nullité  d'une  pareille  convention  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans.  —  Cass.,  14  nov.  1843,  Prudhomme.  [S.  44.1.229, 
P.  44.1.360];  —  14  nov.  1845,  Guérin,  [S.  43.1.785,  P.  45.2.627, 
D.  46.1. 25]  —  V.  infrà,  v°  Succession  future. 

1415.  —  Il  avait  été,  d'ailleurs,  très-exactement  précisé 
dans  un  autre  arrêt  que  :  la  seule  prescription  à  opposer,  au 
cas  d'absence  d'acte  par  le  défaut  d'existence  légale,  est  la  pres- 
cription de  trente  ans,  non  en  ce  sens  qu'elle  donne  force  à  ce 
qui  n'a  pas  existé,  mais  en  ce  s-ns  que  cette  prescription  met 
obstacle  à  toute  action   tant  réelle   que   personnelle.  —  Cass., 

6  avr.  1836,  Chanson,  [S.  59.1.17,  P.  59.612] 

1416.  —  A  raison  de  l'inexistence  d'un  acte,  certaines  ac- 
tions personnelles  ou  réelles  pourront  être  intentées.  A  ces 
actions  la  prescription  de  trente  ans  sera  également  applicable, 
quand  il  y  aura  à  la  fois  expiration  du  temps  et  réunion  des  au- 
tres conditions  exigées  pour  qu'elles  soient  prescrites.  A  cet 
égard,  il  a  été  jugé  que  la  prescription  de  trente  ans  peut  être 
opposée  à  l'action  en  partage  de  la  communauté  née  de  l'inexis- 
tence du  contrat  de  mariage,  non  en  ce  sens  que  la  prescription 
vivifie  ce  qui  n'a  jamais  existé,  mais  en  ce  sens  qu'elle  met  obstacle 
à  toute  action  tant  réelle  que  personnelle.  —  IN'imes,  13  janvier 
1897,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  589. 

1417.  —  C'est,  au  surplus,  au  juge  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer, sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  indépendam- 
ment de  la  qualification  donnée  et  des  textes  invoqués  par  le 
demandeur,  le  caractère  légal  des  faits  servant  de  base  a  l'ac- 
tion, et.  par  suite,  la  prescription  qui  lui  est  opposable.  —  Cass., 

7  mars  1877,  Felloneau,   [S.  78.1.97,  P.  78.241,  note  de  M.  E. 
Villey] 

4"  Àclions  soumises  à  la  prescription  irentenaire. 

1418.  —  I.  Action  en  nullité  ou  en  rescision  —  Toute  action 
en  nullité  d'un  acte  se  prescrit  par  trente  ans.  Mais  des  dispo- 

•  sillons  spéciales  et  notamment  l'art.  1304,  C.  civ.,  ont  édicté 
dans  certains  cas  des  prescriptions  plus  courtes.  Nous  recherche- 
rons plus  loin  quelles  sont  les  actions  ([ue  régit  l'art.  1304; 
nous  n'avons  qu'à  indiquer  ici  quelles  sont  celles  qui,  échappant 
à  ce  texte,  demeurent  soumises  à  la  règle  de  l'art.  2262. 

1419.  —  L'action  en  nullité  ou  rescision  d'un  partage  d'as- 
cendant fait  par  acte  testamentaire  se  prescrit  seulement  par 
trente  ans.  Mais,  si  le  partage  d'ascendant  est  fait  par  acte 
entre-vifs,  la  même  action  se  prescrit  par  dix  ans.  —  V.  suprâ, 
v"  Lésion  (rescision  pour  cause  de),  n.  721  et  s.,  et  v°  Partage 
d'ascendant,  n.  643  et  644. 

1420.  —  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304, 
C.  civ.,  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  nullité  intentée  par  de? 
créanciers  contre  un  acte  consenti  par  leur  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droits  :  celte  action  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
trcntenaire.  —  Cass.,  9  janv.  1865,  Depuichaull,  (S.  65.1.65,  P. 
6;i.l26,  D.  65.1.20]  —  Paris,  Il  juill.  1829.  Leiuaistre,  [S.  et  P. 
clii.j  —  Toulouse,  13  janv.  1834,  Dubiuel,  [S.  34.2.298,  P.  chr.] 


—  Riom,  3  août  1840,  Durand,  [S.  41.2.16,  P.  U. 1.330]—  Sic, 
Proudhon,  Usuf.,  t.  4,  n.  2401  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n.  7  ; 
Demolombe,  t.  25,  n.  239  et  s.;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  6, 
n.  356;  Capmas,  Actes  faits  par  le  débiteur,  n.  79  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari^r,  t.  3,  §  555,  note  12,  p.  413;  Larombière, 
sur  l'art.  1167,  n.  54,  et  sur  l'art.  1304,  n.  44  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  §  313,  p.  144,  et  §  339,  p.  175  ;  Laurent,  t.  16,  n.  476  ;  Col- 
mel  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  bis-Wll;  Baudry-Liccantinerie  et 
Tissier,  n.  591.  —  Con(rà,  Colmar,  17  févr.  18.30,  Kœchlin,  (S. 
et  P.  chr.]  —  Duranton,  t.  10,  n.  585;  Vazeille,  t.  2,  n.  534; 
Taulier,  t.  4,  p.  314.  —  V.  ^upj'à,  v»/lc/ion  juuîihennc,  n.256  et  s. 

1421.  —  II.  Action  en  restitution  d'intérêts  usuraires.  —  L'ac- 
tion en  restitution  d'intérêts  usuraires,  exercée  par  un  débiteur 
contre  son  créancier,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  :  ici  ne 
s'appliquent  ni  l'art.  638,  C.  instr.  crim..  ni   l'art.  1304,  C.  civ. 

—  V.  suprà,  v'>  Intérêts,  n.  338  et  s.,  Nullités,  n.  187  et  s. 

1422.  —  m.  Action  en  délivrance  de  legs.  —  L'action  en  dé- 
livrance de  legs  se  prescrit  par  trente  ans.  —  V.  suprà,  v"  Legs, 
n.  720. 

1423.  —  Jugé  même  que  le  légataire  universel,  en  concours 
avec  un  héritier  à  réserve,  n'est  pas  déchu  du  droit  de  réclamer 
le  bénéfice  de  son  legs,  bien  que  pendant  plus  de  trente  années, 
il  ait  négligé  d'en  demander  la  délivrance,  alors  que  pendant  ce 
laps  de  temps  il  a  réuni  à  sa  qualité  de  propriétaire,  résultant 
du  testament,  la  possession  effective  et  paisible  des  objets  à  lui 
légués.  —  Cass.,  8  mai  1893,  V»  Véron,  [S.  et  P.  96.1.385,  et 
la  note  de  M.  Tissier,  D.  95.1.425] 

1424.  —  IV.  Action  en  pétition  d'hérédité.  —  L'action  en 
pétition  d'hérédité  dure  trente  ans,  sans  que  l'héritier  apparent 
ou  l'acheteur  de  l'hérédité  ait  le  droit  d'opposer  la  prescription 
acquisitive  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Laurent,  t.  9,  n.  314;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  616,  p.  434.  —  V.  supra,  v°  Pétition  d'hérédité', 
n.  77  et  s. 

1425.  —  V.  Action  en  partage.  —  L'action  en  partage  est 
soumise  à  la  prescription  de  trente  ans  au  profit  du  cohéritier 
qui  pendant  cette  période  a  possédé  seul  et  à  titre  de  proprié- 
taire les  biens  dont  le  partage  est  demandé.  —  V.  suprà,  v"  Par- 
tage, n.  228  et  s. 

1426.  —  VI.  Action  des  légitimaires.  —  L'action  des  légi- 
timaires  contre  l'héritier  universel  institué,  à  fin  de  partage  ou 
de  complément  de  légitime  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  — 
Cass.,  21  janv.  1834,  Gauthier,  [S.  34.1.1 12,  P.  chr.]  —V.  infrà, 
v°  Quotité  disponible  et  réserve,  et  v"  Succession. 

1427.  —  VU.  Actionen  réduction  des  donations.  —  L'action  en 
réduction  d'une  donation  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de 
dix  ans;  elle  peut  être  intentée  pendant  trente  ans  à  partir  du 
décès  du  donateur.  —  Rouen,  3  juill.  1835,  Prudhomme,  |S. 
36.2.98,  P.  chr.]  —Nancy,  6  mars  1840,  Dessaint,  [P.  42.2.470] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  235;  Laurent,  t.  12,  n.  167;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  H85  quater,  p.  230.  —  Plusieurs  auteurs  cepen- 
dant se  prononcent  pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  lors- 
que l'action  est  exercée  contre  un  tiers  détenteur  de  bonne  foi. 

—  Duranton,  t.  8,  n.  379;  Troplong,  t.  2,  n.  941,  1033  et  s.; 
Demante,  t.  4,  n.  67  6w-!.\;  Demolombe,  t.  19,  n.  241  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  683  quater,  p.  230.  —  Contra,  Laurent,  t.  12, 
n.  168.  —  V.  infrà,  v"  Quotité  disponible  et  réserve. 

1428.  —  VUl.  Action  en  révocation  des  donations.  —  L'ac- 
tion en  révocation  d'une  donation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  — 
V.  supni,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  3342  et  s.  —  Il  en  est  de 
même  de  l'action  en  nullité  de  la  donation  pour  cause  d'incapa- 
cité. —  V.  suprà.  v  Donation  entre-vifs,  n.  1437  et  s. 

1429.  —  De  même,  ne  se  prescrit,  en  principe,  que  par 
trente  ans,  l'action  en  révocation  des  donations  et  des  legs  pour 
inexécution  des  charges.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  2885  et  s. 

1430.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  717,  C.  proc.  civ.,  d'après  laquelle  la  demande  en 
résolution  du  vendeur  n'est  plus,  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, recevable  après  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi  sur  l'ac- 
quéreur, doit  être  restreinte  au  cas  particulier  qu'elle  règle,  et 
ne  peut,  dès  lors,  être  étendue  à  l'action  du  donateur  eu  révo- 
cation de  la  donation  pour  inexécution  des  conditions.  —  Caen, 
19  févr.  1836,  Mignot,  [S.  56.2.677,  P.  37.715,  D.  57.2.44]  — 
Trib.  Louhans,  30  janv.  1852,  (S.  53.2.203,  P.  53.1.491,  D.  53. 
5.412]  -  Trib.  Vervins,  11  févr.  1853,  Sollier,  [S.  S3.2.42I, 
P.  55.1.491,  D.  53.2.2121 
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1431.—  Toulerois,  une  exception  a  été  apportée  à  ce  principe 
par  i'arl.  l'.i,  L.  .{()  ocl.  1880,  auxlermes  duquel  :  «  Toute  action  à 
raison  dps  donations  et  Ifgs  laits  aux  communes  antérieurement 
à  la  préseiite  loi,  à  la  cliarge  d'établir  des  écoles  ou  salles  d'asile 
dirifjées  par  les  coiigio^aiiistes  ou  ayant  un  caractf^re  conlession- 
nel,  sera  déclarée  non  recevalile  si  elle  n'est  pas  intentée  dans 
les  deux  ans  i|iii  suivront  le  jour  où  larrété  de  laïcisation  ou 
de  suppression  He  l'école  aura  été  inséré  au  .hiurual  officid.  — 
V.  suprd,  v°  Ij'ius  el  Icys  uuj;  flablisfetnents  publics,  n.  2240. 

1432.  —  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  la  disposition  qui 
précède  ne  s'applique  pas  en  ce  qui  concerne  les  éculi^s  commu- 
nales qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1880,  étaient  diri- 
gées par  un  personnel  laïque;  et  l'action  en  révocation  d'un  legs, 
née  d  une  laïcisation  antérieure  à  la  même  loi,  reste  soumise  à  la 
prescription  trenlenaire,  sa  durée  n'ayant  pas  été  abrégée  par  la 
loi  nouvelle.  —  Cass.,  21  juin  18'J7,  \ille  de  Crépy-en-Valois, 
[S.  et  P.  98.1.n:<,  D.  98.l.3;i| 

1433.  —  l-^.  Action  en  (Me  enclwre.  —  L'action  en  folle  en- 
cliiiri'  est  soumise,  quant  à  sa  durée,  aux  régies  ordinaires  el  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans.  comme  l'action  en  résolution.  — 
V.  .■iu/iià,  v°  Folle  enchère,  n.  105  et  s. 

1434.  —  X.  Action  en  paiement  du  snlded'un  compte  courant. 

—  Ksi  prescriptible  par  trente  ans  l'aclioii  tendant  au  paiement 
du  solde  d'un  compte  courant.  —  V.  suprà,  v  Compte  courant, 
n.  039  el  s. 

1435.  —  XI.  Action  liérirant  du  mandat.  —  L'action  qui 
compéle  au  mandant  contre  le  mandalaire  pour  réclamer  de  lui 
l'exécution  du  mandat,  el  la  redditicm  du  compte  de  sa  gestion, 
se  prescrit,  comme  toutes  les  actions  réelles  et  personnelles,  par 
trente  ans,  sans  que  le  mandant  jjuisse  opposer  que,  la  somme  qui 
lui  était  due  étant  détenue  il  titre  précaire  par  le  mandataire,  la 
prescription  n'a  pu  courir  (V.  f.uprà,  v"  Mandat,  n.  o33  et  s.).  Kl 
l'action  du  mandataire,  pour  réclamer  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses 
peines  et  soins  ne  se  prescrit  aussi  que  par  trente  ans.  —  S.su- 
prà.r"  cit.,  n.  644. 

1430.  —  L'art.  i:i04,  C.  civ.,  qui  étaiilit  la  prescription  de 
dix  ans  contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions, 
n'est  pas  applicable  à  la  demande  en  redressement  d'un  arrêté 
de  compte  pour  erreur,  omission,  faux  ou  doubles  emplois.  Une 
telle  action  ne  se  prescrii  que  par  trente  ans.  —  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v"  Compte:  Demolombe,  t.  29,  n.  12";  Auhry  el 
Rau,  t.  4,  .;  339,  p.  277;  Laurent,  t.  19,  n.  31;  Baudry-Lacanli 
nerie,  Précis,  t.  2,  n.  1 168.  —  V.  suprà,  V  Compte  [reddition  de), 
n.  408  et  s. 

1437.  —  XII.  Action  rontrc  le  r/ardien  d'objets  saisis.  — 
L'action  du  saisissant  contre  le  gardien  préposé  à  une  saisie 
mobilière,  ou  contre  ses  liéritiers,  à  l'elïet  d'oljteiiir  la  représen- 
tation des  meubles  saisis,  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans. 

—  Nimes,  20  déc.  1820,  Ladet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infra. 
V  Saitiie-exdculion. 

1438.  —  Xlil.  Action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

—  La  prescription  ne  courant  pas  entre  époux,  le  fait  que  plus 
de  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  les  faits  articulés  à  l'appui 
d'une  demande  en  divorce  ne  saurait  élever  une  Qn  de  non  rece- 
voir contre  cette  demande.  —  V.  supra,  v"  Divorce  et  séparation 
de  corps,  n.  1888  el  s. 

1439.  —  XIV.  Instances  judiciaires ,  jugements  et  voies  de 
recours.  —  Les  instances  judiciaires  ne  sont  pas  seulement  sou- 
mises à  la  péremplion  pour  discoiitinuation  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans,  péremption  qui  doit  être  demandée  el  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  (V.  stipra,  v"  Péremption),  elles  sont  aussi 
soumises  à  la  prescription  trenlenaire,  laquelle  s'acquiert,  elle, 
de  plein  droit,  dés  l'rjstant  que  trente  années  se  sont  écoulées 
depuis  le  dernier  acte  de  procédure.  —  Cass.,  0  mai  1836,  D>»l- 
mas,  [S.  "iii. 1.887,  P.  o7.899,  D.  50.1.266];  —  31  mars  1869, 
[D.  69.1.405]  —  Douai,  24  nov.  1851,  Commune  de  Pas,  [S.  52. 
2.62,  P.  53.1.489]  —  Toulouse.  1 1  août  1855,  de  Brueys,  [S.  56. 
2.120,  P.  57  899,  sous  Cass.,  6  mai  1856,  précité]  —  V.  sur  ce 
point,  Merlin,  Rép.,  v»  Péremption,  sect.  1,  S  2,  n.  6  t  17, 
p.  310,  add.);  Pigeau,  t.  1,  p.  445;  Carré  el  Chauveau,  quesl. 
1413;  Reynaud,  n.  20;  Laurent,  l.  32,  n.  375;  Marcadé,  sur 
l'art.  2202"  n.  3,  et  liée,  ait.,  t.  4,  p.  521  ;  Mourlon,  Hev.  cnt., 
t.  6,  p.  258;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  596;  (jarsonnel, 
t.  5,  n.  1213.  —  V.  encore  Limoges,  8  mars  1886,  section  de 
Roneix,  ^U.  88.2.313] 

1440. —  Ha  été  jugé,  au  contraire, que  les  instances  ne  sont 
pas  soumises  à  la  prescription  trenlenaire;  elles  ne  cessent  de 
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subsister  que  par  la  péremption,  el,  par  suite,  conservent  l'ac- 
tion Uni  que  celle  p^^reinpliori  n'a  pas  été  dem mdée  :  «  (Jmnes 
aclioncs  'jUiv  lempore  pereunt,  semel  inclas;u  judieio.  salvx  per- 
manent. ..  —  Trib.  Toulouse,  12  mai  185.3,  belmas,  S.  53. 2.505, 
P.  57.899,  sous  Cass.,  6  mai  1856]  —  Sic,  Cliauveau  sur  Carré 
quesl.  1413. 

1441.  —  Bien  entendu,  l'instance  ne  se  tr)uvera  prescrite 
que  SI  trente  ans  se  sont  écoulés  sans  aucune  poursuite  :  et  la 
prescription  ne  pourra  point  ètie  invoquée,  lorsque,  dans  ce 
délai,  des  actes  d'instruction  auront  eu  lieu  en  verlu  de  déci- 
sions intervenues.  —  Cass.,  25  nov.  1893,  Comm.  de  Peisev. 

.S.  fl  P.  99.1.502,  I).  96.1.37] 

1442.  —  Dans  tous  les  cas,  une  demande  accueillie  par  ju- 
gement n'esl  plus  susceptible  de  se  prescrire,  tant  que  le  juge- 
nuMit  lui-même  est  susceptible  d'exécution.  —  Cass.,  6  déc. 
1852,  Hervé,  [S.  53.1.25:!,  P.  54.1.223,  D.  53.1.50] 

1443.  —  Mais,  comme  l'instance,  le  jugement  lui-même 
tombe  sous  le  coup  de  la  prescription  trenlenaire,  lorsque  le 
droit  qu'il  confère  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  Irente  ans  it 
partir  du  jour  où  il  a  été  rendu.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lors- 
qu'une décision  judiciaire,  à  raison  du  temps  écoulé  depuis 
qu'elle  a  été  rendue,  cesse  de  pouvoir  être  exécutée,  toutes  ses 
dispositions  soûl  atteintes  parla  prescription  :  celles  qui,  parmi 
ces  dispositions,  sont  déclaratives  d  un  droit  ne  persistent  pas 
plus  que  celles  qui  nécessiteraient  une  exécution.  —  Cass.,  17 
août  1864,  de  Melon,  [S.  64.1.499,  P.  64.1253,  D.  04.1.370]  — 
Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  8.33;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Tissier,  n.  597. 

1444.  —  .luge,  dans  le  même  sens,  et  aussi  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  dépari  de  la  prescription,  que  la  prescription 
contre  un  jugement  court  du  jour  du  lugement,  s'il  s'agit  d'un 
jugement  exécutoire  par  provision,  el  dn'jour  de  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  durant  lequel  l'exécution  n'esl  pas  permise,  s'il 
s'agit  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision.  Kl  il  en  est 
ainsi,  non  seulement  pour  la  condamnation  principale,  mais 
aussi  pour  celle  des  dépens,  encore  bien  que  le  jugement  n'en 
contienne  point  la  liquidation.  —  Pau,  20  juill.  1870,  Vielaius, 
[S.  71.2_.267,  P.  71.847,  D.  72.2.70] 

1145.  —  Il  est  bien  évident  qu'un  jugement  contradictoire, 
spécialement  un  jugement  statuant  sur  une  question  d'étal,  ne 
peut  plus  être  atteint  par  la  prescription  de  trente  ans  pour  dé- 
faut d'une  signification  régulière,  du  moment  qu'il  a  été  volon- 
tairement exécuté  par  toutes  les  parties.  —  .Metz,  27  janv.  1853, 
Lanher,  [S.  54.2.721,  P.  53.2.25,  D.  54.2.252] 

1440.  —  Jugé  aussi  que  le  principe  suivant  lequel  les  juge- 
ments, comme  tous  les  autres  litres,  tombent  en  péremption  k 
défaut  d'exécution  pemlatil  plus  de  trente  ans,  est  inapplicable 
au  cas  où  un  arrêt  de  Parlement,  ordonnant  le  partage  par  por- 
tions égales,  entre  deux  communes,  de  leurs  biens  communaux 
indivis,  n'aurait  été  exécuté  qu'à  l'égard  d'une  partie  desdils 
biens,  si  la  jouissance  indivise  ne  s'est  prolongée,  pour  le  sur- 
plus, qu'en  vertu  d'une  transaction  el  d'un  autre  arrêt  portant 
que  l'indivision  continuerait  conformément  à  celte  transaction 
jusqu'au  partage  total.  Kn  pareil  cas,  une  des  communes  n'esl 
pas  londée  à  demander  le  retour  au  droit  commun,  c'est-à-dire 
au  partage  par  feux.  — Cass.,  14  août  1872,  Commune  de  Larches, 
[S.  72.1.332,  P.  72.865,  D.  74.1.157] 

144'7.— ;  La  faculté  d'appeler  d'un  jugement  non  signifié, 
mais  suivi  d'exécution,  est  prescrite  par  trente  ans.  —  Leroux 
de  Bretagne,  t.  2,  n.8:i4;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  598; 
Rivoire,  Appel,  n.  202;  Talandier,  ihid..  n.  163;  Dulruc,  :<uppl. 
uu.v  lois  de  la  procéd.  de  Carré  et  Chauveau,  l.  1 ,  v»  .^ppel  des 
juf).  des  trib.  civ.,  n.  121;  Rousseau  el  Laisney,  [ticl.  de  proc, 
V  Appel  en  mat.  civ.,  n.  234.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  2100  et  s. 

1448.  —  De  même  se  prescrit  par  trente  ans  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  non  signifié  el  qui  a  reçu 
pleine  et  entière  exécution.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier, 
n.  598.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  fmat.  civ.  ,  n.  945  et  s. 

1449.  —  Pareille  solution  est  généralement  admise  pour  la 
tierce  opposition:  elle  ne  peut  être  exercée  d'après  l'opinion 
courante,  que  pendant  les  Irente  ans  de  la  date  du  jugement 
qu'on  veut  attaquer  imr  cette  voie.  —V.  infrd.w' Tierce  opposition. 

1450.  —  La  prise  à  partie  n'esl  également  soumise  qu'à  la 
prescription  de  trente  ans,  lorsque  le  fait  qui  lui  sert  de  base 
n'esl  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites  criminelles.  — 
Garsonnel,  Traité  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  1,  p.  234;  Baudry- 
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Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  599  bis.  —  V.infrà,  V  Prise  à  partie, 
u.  213  el  s. 

1451.  — La  œèiiie  prescription  s'applique  pour  la  requête 
civile.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  598.  —  V.  infrà, 
v°  Re'iut^te  civile. 

1452.  —  En  ce  qui  concerne  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'un  jugement 
par  défaut  faute  de  constituer  avoué  ou  d'un  jugement  par 
défaut  faute  de  conclure.  On  sait  que  les  jugements  par  défaut 
faute  de  constituer  avoué  ou  de  comparaître  sont,  aux  termes 
de  l'art.  156,  C.  proc.  civ.,  frappés  de  péremption  el  considérés 
comme  non  avenus,  s'ils  ne  sont  point  exécutés  dans  les  six  mois 
de  leur  obtention  (V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.  cl 
comm.),  n.  3578  et  s.).  Dans  cette  hypothèse,  le  jugement  dis- 
paraissant, il  ne  saurait  être  question  de  le  frapper  d'opposition. 
Si  l'exéculion  a  lieu  dans  les  six  mois,  l'opposition,  d'après  l'art. 
158  du  même  Code,  est  recevable  jusqu'à  cette  exéculion.  Mais 
on  n'ignore  pas  qu'en  jurisprudence,  comme  en  doctrine,  on  ad- 
met deux  sortes  d'exécution  :  celle  qui  empêche  tout  à  la  fois  la 
péremption  et  l'opposition,  et  celle  qui,  en  empêchant  la  péremp- 
tion, laisse  cependant  ouverte  la  voie  de  l'opposition  tant  qu'une 
exécution  plus  énergique  n'intervient  pas.  Supposons  donc  qu'on 
se  trouve  dans  le  cas  d'une  exéculion  qui  n'a  pas  fermé  la  voie 
de  l'opposition  ;  alors  la  prescription  de  trente  ans  ne  mettra 
point  obstacle  à  l'opposition  el  elle  se  trouvera  permise  jusqu'au 
moment  où  sera  intervenue  cette  nouvelle  exécution  qui  doit  l'ar- 
rêter conformément  à  l'art.  i58.  Faisons  remarquer  d'ailleurs  que 
la  prescription  trenlenaire  n'aurait  point  libéré  le  débiteur,  puis- 
que le  jugement  a  reçu  une  exéculion  suffisante  pour  ne  pas  être 
atteint  par  elle. 

1453.  —  Quant  aux  jugements  par  défaut,  faute  de  conclure, 
l'opposition  n'est  recevable,  aux  termes  de  l'art.  157,  C.  proc. 
civ.,  que  pendant  huitaine  à  dater  de  leur  signification  à  avoué. 
Si  donc  celle  signification  n'a  pas  lieu,  le  délai  de  l'opposition 
ne  court  point;  el,  alors  surtout  qu'aucune  exécution  n'est  pos- 
sible d'après  l'art.  153,  C.  proc.  civ.,  la  prescription  trenlenaire 
ne  saurait  mettre  obstacle  a  l'opposition.  D'ailleurs,  après  es 
délai,  le  jugement  se  trouverait  lui-même  prescrit  faute  d'exé- 
cution. —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  598.  —  V.  su- 
prà, V"  Jugement  el  arrt'l  (mat.  civ.  et  comm.;,  n.  3770  el  s. 

1454.  —  XV.  Intcn'ts.  Impôts.  —  La  prescription  trenlenaire 
est  la  prescription  de  droit  commun;  il  faudra  donc  l'appliquer 
même  lorsqu'une  prescription  plus  courte  se  trouve  édictée, 
toutes  les  fois  qu'on  ne  se  trouvera  pas  strictement  dans  l'hy- 
pothèse prévue  pour  celle-ci.  Ainsi,  nous  constaterons  en  étu- 
diant la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277,  que  les 
créances  d'intérêts  ou  d'arrérages  demeurent  soumises  à  la 
prescription  trenlenaire,  lorsqu'elles  ne  rentrent  pas  dans  les 
termes  de  ce  texte.  On  peut  ici  citer  comme  exemple,  le  cas  d'un 
tiers  avançant  au  débiteur  les  deniers  néci^ssaires  pour  payer  les 
intérêts:  il  aura  en  remboursement  une  action  qui  durera  trente 
ans.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  600. 

1455.  —  Également,  le  tiers,  même  le  percepteur,  qui  fait 
amiablement  à  un  contribuable  l'avance  des  impôts  qu'il  doit, 
n'est  pas  soumis  à  la  prescription  opposable  à  l'Etal;  il  a  trente 
ans  pour  demander  le  remboursement  de  ses  avances.  —  Cass., 
Lïmars  1841,  Debeaune,  [S. 41.1.529,  P.  41.2.IC8"-  Sic,  Leroux 
de  Bretagne,  n.  770;  Laurent,  t.  32,  n.  377;  Baudry-Lacanti- 
.nerie  et  Tissier,  n.  600.  —  V.  aussi  Riom,  3  mars  1854,  Lalîont, 
[S.  54.2.669,  F.  56.2.100,  D.  55.2.230]  —  Bruxelles,  23  déc.  1829, 
Uumortier,  [P.  chr.] 

1456.  —  XVI.  îluticres  commerciales.  —  Etant  la  prescrip- 
tion de  droitcommun,  la  prescription  trenlenaire  sera  en  général 
appliquée  en  matière  commerciale.  Toutefois  il  faullenir  compte 
des-dér 'galions  apportées  à  ce  principe,  soit  par  le  Code  de 
commerce,  soit  par  des  lois  spéciales,  notamment  par  les  art.  64. 
108,  189,  373,  432  et  433,  C.  comm.,  et  10  de  la  loi  du  24  juill. 
1867.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  601.  —  V.  suprà, 
v'»  A IJ'i élément,  n.  1020  et  s.;  Assurance  maritime,  n.  1538  et  s.; 
Avaries,  n.  352  et  s.;  Capitaine  de  navire,  n.  456  et  s.;  Chemins 
de  fer,  n.  4134  et  s.;  Commissionnaire  de  transports,  n.  410  et  s;; 
Délaissement  maritime,  n.  642  et  s.;  Gens  de  mer,  n.  337  et  s., 
677  el  s.;  Lettre  de  change,  n.  1019  et  s.,  et  infrà,  v''  Prêt  à  la 
grosse,  Société. 

1457.  —  XVII.  Matières  fiscales.  —  Pour  le  même  motif,  la 
prescription  trenlenaire  s'appliquera  en  matière  fiscale  lorsque, 
des  textes  spéciaux  n'imposeront  point  une  dérogation  à  cette 


règle.  Et  encore  la  dérogation  établie  devra-t-elle  être  entendue 
restrictivemenl.  .Ainsi,  les  prescriptions  particulières  établies  par 
des  lois  spéciales  en  matière  de  droit  d'enregistrement,  notam- 
ment par  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VU,  ne  s'appliquent  point 
aux  droits  de  timbre  pour  lesquels  la  prescription  est,  à 
défaut  de  textes  contraires,  la  prescriplion  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  celle  de  trente  ans  établie  par  l'art.  2262.  —  Cass., 
U  nov.  1834  (motifs),  \uger,  [S.  35.1.158,  P.  chr.];  —  2  |anv. 
1856,  Conslolle,  [S.  56.1.449,  P.  56.1.140,  D.  36.1.651;  — 
28  juill.  1873,  Comp.  La  Sauvegarde,  [S.  76.1.87,  P.  76.177,  D. 
75.1.425]  — Trib.  Saint-Malo,  15  mai  1875,  [J.  enreg. ,'n.  20914] 
—  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  602.  —  V.  suprà,  v"  Enre- 
gistrement, n.  2200  et  s.,  et  infrà,  \"  Timbi'e. 

1458.  —  Aussi  l'art.  33,  L.  fin.  28  avr.  1893,  a-t-il  jugé  né- 
cessaire, pour  appliquer  la  prescription  biennale  des  droits 
d'enregistrement  aux  réclamations  de  la  régie  concernant  la 
taxe  du  timbre  sur  les  opérations  de  bourse,  de  s'expliquer  for- 
mellement à  cet  égard. 

1459.  —  En  ce  qui  a  trait  à  l'enregistrement,  il  a  été 
jugé  que  la  prescription  biennale  n'est  établie  contre  le  Trésor 
par  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  Vil,  pour  les  droits  simples  d'enre- 
gislremenl,  que  lorsque  les  redevables  ont  présenté  à  l'enregis- 
trement l'acte  sujet  aux  droits  et  que  l'.^dminislralion,  mise 
ainsi  en  demeure,  par  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité, 
de  réclamer  dans  leur  intégralité  les  droits  exigibles,  a  omis  de 
percevoir  ou  a  perçu  moins  que  ce  qui  était  à  percevoir;  el  l'ap- 
plication dudit  article  doit  être  rigoureusement  restreinte  dans 
ces  termes,  la  prescription  des  droits  restant,  en  l'absence  de 
toute  disposition  de  loi  spéciale,  conformément  au  droit  commun, 
soumise  à  la  prescription  trenlenaire.  —  Cass.,  24  mai  1894, 
Fachan,  [S.  et  P.  95.1.289,  D.  94.1.444] 

1460.  —  Spécialement,  les  droits  dus  sur  un  jugement  non 
enregistré  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  suprà,  V»  Enregistrement,  n.  229C  et  s. 

1461.  —  XVIII.  Dettes  et  créances  de  l'Etat.  —  Si,  en  gé- 
néral, ainsi  que  nous  le  constaterons  en  étudiant  la  prescription 
quinquennale,  les  dettes  de  l'Etal  sont  prescriptibles  par  cinq 
ans,  ses  créances,  à  l'inverse,  ne  sont,  sauf  disposition  con- 
traire, soumises  qu'à  la  prescription  trenlenaire.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  602. 

1462.  —  De  même,  sont  soumises,  en  principe,  à  la  pres- 
cription trenlenaire  les  créances  et  les  dettes  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics.  —  Baudry-Lacan- 
linerie el  Tissier,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Dettes  el  créances  de 
l'Etat,  11.  532  et  s. 

1463.  —  XIX.  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Aux 
termes  de  l'art.  43,  L.  fin.  16  avr.  1895,  les  sommes  déposées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  sonl  prescriptibles  que 
par  trente  ans.  Mais  la  Caisse  peut  opposer  la  prescription  quin- 
quennale pour  les  intérêts  qu'elle  doit  servir  annuellement,  en 
sorte  que  la  prescription  de  trente  ans  ne  s'applique  qu'aux 
intérêts  qui  s'accumulent  et  ne  se  paient  qu'avec  le  capital  lui- 
même.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  603,  605.  — 
V.  suprà,  v"  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  a.  772  et  s. 

1464.  —  XX.  Matières  pénales.  —  Nous  verrons,  en  étu- 
diant la  prescription  en  matière  criminelle,  que  des  textes  parti- 
culiers ont  établi  des  règles  qui  s'écartent  de  l'art.  2262,  en  ce 
qui  concerne  soit  la  prescription  de  l'action  publique,  soit  la 
prescription  de  la  peine.  i\ous  constaterons  aussi  que  l'action 
civile  résultant  d'une  infraction  à  la  loi  pénale  se  prescrit  en 
même  temps  que  l'action  publique.  Mais  l'art.  2262,  précité,  qui 
constitue  le  droit  commun  en  matière  de  prescription,  devra  re- 
cevoir son  application  lorsqu'il  n'existera  aucune  solidarité  entre 
l'action  publique  et  l'action  civile,  c'est-à-dire  lorsqu'on  se  trou- 
vera en  dehors  d'une  hypothèse  prévue  par  la  loi  pénale  el  que 
l'action  à  exercer  ne  sera  point  unii|uement  basée  sur  un  fait 
délictueux,  mais  aura  son  principe  dans  un  contrat  ou  une  dis- 
position du  droit  civil. 

1465.  —  .Ainsi  jugé  que  l'action  qui  puise  son  principe  dans 
un  contrat  ou  dans  une  disposition  du  droit  civil,  en  dehors  du 
caractère  délictueux  de  faits  imputables  au  défendeur,  n'est  sou- 
mise qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  les  prescriptions  de 
moindre  durée  établies  par  les  lois  criminelles  ne  s'appliquant 
aux  actions  civiles  qu'autant  que  ces  actions  ont  pour  base  uni- 
que et  exclusive  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention.  — 
Cass.,  27  août  1867,  Ségaux,  [S.  68.1.117,  P.  68.273,  D,  67.1. 
489]  ;  —  9  janv.  1882,  V  Martin,  [S.  83.1.395,  P.  83.1.1012,  D. 
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83.1. m;);  —  Sjuill.  1885,  Hirvoix,  [S.  8e.).494,  P.  8u.M173, 
U.  86.1.1041  ;  -  22  oct.  1890,  Société  Hes  houilliTes  de  Sainl- 
Ktieiinp,  [S.  90.1..H29,  P.  90.1. i27l,  U.  91.1.1011;—  11  juill. 
1892,  Commune  de  Saiiil-Lé^'er-des-Vijçnes,  [S.  et  P.  93.1.39,  D. 
92.1.480]  —  .Sic,  Mangin,  .Art.  iiuhl.,  t.  2,  ii.  307;  F.  Ilélie,  Insli. 
crim.,  t.  2,  n.  1114;  Bertauld,  Cours  de  C.  pén.,  p.  572;  Trébu- 
tien,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  l;)9;l.e  Sellyer,  E.rercice  et  exUnct.  îles 
actions  puhl.  et  privées,  t.  2,  n.  ool  ;  Brun  de  Villerel,  Prescripl. 
en  mal.  crim.,  n.  341  ;  Duranlon,  t.  21,  n.  102;  Va/.eille,  t.  2, 
n.  587  et  s.;  Sourdal,  liesiionsab.,  t.  1,  n.  376;  Boitard,  Leç.  de 
dr.  pén.,  n.  870  ;  Morin,  /(('/<.  du  dr.  crim.,  v°  Action  civile,  n.  15; 
Larombière,  sur  les  art.  1382  el  1383,  n.  49;  Colmet  du  Santerre, 
t.  5,  n.  364  61.S-VII;  Demolotnbe,  t.  31,  ti.  700  et  s.;  Aubry  et 
Kau,  t.  4,  S  44."),  p.  7o2;  Baudry-Lacanliiierie  et  Tissier,  n.  631. 

—  V.  aussi  suprà,  V  Action  civile,  n.  909  et  s. 

140W.  —  Spécialement,  la  prescription  Irenlenaire  est  seule 
applicable  à  l'action  d'un  mandant  contre  son  mandataire,  en 
reilressenient  de  comptes  et  en  réparation  du  préjudice  que  ce- 
lui-ci luiaurailcausé  par  sa  mauvaise  gestion  et  même  parsondol; 
alors  m^nie  que  le  libellé  de  l'assij^'nation  aurait  accidentellement 
qualifié  d'abus  de  contiance  les  laits  de  responsabilité  dont  il 
s'u^'il.       Cass.,  27  août  1867,  précité. 

1467.  —  Le  concessionnaire  d'une  mine  de  houille,  actionné 
par  les  propriétaires  de  la  superficie  en  paiement  delà  redevance 
qui  leur  est  due,  sur  les  charbons  frauduleusement  e-vlraits  dans 
le  périmètre  de  cette  concession  par  les  exploitants  d'une  mine 
voisine,  n'est  pas  fondé  à  se  relrancher  derrière  l'esislence  du 
délit  de  vol  commis  par  ces  exploitants,  pour  opposer  la  pres- 
cription triennale  à  l'action  îles  propriétaires  de  la  superficie, 
dont  la  demande  a  pour  base  non  le  délit  de  vol,  mais  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1810,  sur  les  mines,  et  les  traités  par  eux 
passés  avec  le  concessionnaire.  —  Lyon,  30  juin  1887,  Société 
des  houillères  de  Saint-Iîtienne,  et  Société  civile  des  tréfonds, 
[S.  89.2.0:;,  P.  89.1.441] 

1468.  —  Pareillement,  la  prescription  de  trente  ans  est  seule 
applicable  à  l'action  en  responsabilité,  intentée  contre  un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  en  raison  de  l'accident  arrivé  à  l'un 
de  ses  ouvriers,  alors  que  le  demandeur  invoque,  à  l'appui  de  sa 
réclamation,  une  disposition  du  cahier  des  ciiarges  prescrivant 
des  mesures  de  précaution  qui  n'auraient  pas  été  observées.  - 
Cass.,  9  janv.  1882,  précité. 

1469.  —  Peu  importe  que  le  libellé  de  l'assignation  se  soit 
servi  des  termes  de  l'art.  319,  C.  pén.,  pour  qualifier  les  faits  de 
négligence  reprochés  aux  entrepreneurs  1  Sol.  implic).  —  Même 
arrêt. 

1470.  —  L'action  civile  résultant  du  délit  de  blessures  par 
imprudence  ne  se  prescrit  ulus  par  trois  ans,  lorsqu'il  a  été  im- 
médiatement transigé  sur  les  intérêts  civils  du  blessé,  transac- 
tion qui  résulte  de  ce  que  celui-ci  a  été  soigné  et  élevé  par  l'au- 
teur responsable  du  fait,  qui  l'a  pourvu  d'un  office  d'huissier.  — 
Cass.,  19  oct.  188a,  Avmès,  |  S.  86.1.128,  P.  80.1.278,  D.  86.1. 
410] 

1471.  —  L'action  en  nullité  d'une  société,  même  fondée  sur 
des  faits  ayant  le  caractère  de  délits  correctionnels,  ne  se  pres- 
crit pas  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  correctionnelle. 

—  Paris,  4avr.  1881,  Huet,  [S.  81.2.102,  P.  81.1.570]  —  V.  in- 
frà,  v°  Société. 

1472.  —  XXI.  Exceptions.  —  On  s'est  demandé  si  les 
exceptions  proposées  par  le  défendeur  étaient  comprises  dans 
les  expressions  de  l'art.  2262  "  toutes  les  actions  tant  réelles 
que  personnelles  ",  ou  en  d'autres  termes,  si  par  cette  disposition 
on  avait  entendu  condamner  l'ancienne  règle  ;  u  Qiui;  temporalia 
sunt  ad  agendum  siint  ad  e.vcipiendum perpétua.  .  La  question 
a  été  et  est  encore  vivement  controversée.  Une  opinion  se  pro- 
nonce pour  la  négative  tirant  argument  a  contrario  des  termes 
de  l'art.  2262  et  estime  qu'il  y  aurait  injustice  à  forcer  le  défen- 
deur dont  la  possession  n'est  pas  troublée  à  abandonner  les 
avantages  qui  résultent  de  sa  position  pour  prendre  le  rôle  de 
demandeur  et  engager  une  lutte  avec  un  adversaire  (|ui  ne  mani- 
feste aucune  intention  agressive;  que  dès  lors  tant  que  le  pos- 
sesseur n'est  pas  troublé,  il  conserve  le  droit  d'opposer  plus  tard 
ses  moyens  de  défense  à  titre  d'exception,  lors  même  que 
l'adversaire  n'agirait  qu'après  trente  ans.  —  Aubry  et  Rau,  4''  éd., 
t.  6,  §  568  <.;r,  p.  182,  t.  8,  §  o71.  p.  i2i;  Leroux  de  Bretagne, 
I.  2,  n.  761,  1109  et  s.;  Meynial,  note  sous  Cass.,  3  avr.  1892,  [S. 
et  P.  93.1.33];  Lyon-f'aen,  note  sous  Besançon,  24  nov.  1886, 
[S.  87.2.225,  P.  87.1.1202] 


1473.   —    Une  autre  opinion  considère  la  maxime  :  «  Quw 

temiioralin...  •■  comme  abandonnée  par  les  rédacteurs  du  Code 
civil,  et  conteste  même  la  juslfsse  de  celte  ancienne  règle.  Elle 
estime  que  celui  qui  est  lié  par  un  contrat  dont  il  a  droit  de 
demander  la  nullité  doit  prévoir  que  tôt  ou  tard  l'exéculion  de  ce 
contrat  sera  demandée;  que  drs  lors  il  se  rend  coupable  de  né- 
gligence s'il  laisse  écouler  trente  ans  sans  le  faire  rescinder. 
iJu  reste,  ajoule-t-on,  l'art.  2262  établit  une  règle  générale 
à  toutes  les  manifestations  du  droit  en  justice;  el  pour  pouvoir 
lui  apporter  une  exception,  il  faudrait  plus  que  le  silence  du 
texte;  un  article  formel  en  sens  inverse  serait  nécessaire.  La 
maxime,  qui  s'expliquait  hisloriiiuemenl  à  raison  de  certaines 
particularités  de  la  procédure  romaine,  ne  se  conçoit  plus  sous 
le  Code  civil.—  Durantoo,  l.  12,  n.  649;  Marcadé,  sur  l'arl.  2262, 
n.  2;  Laurent,  t.  32,  n.  372  ;  Tissier,  Tierce  opposition,  n.  104; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.612.  —  V.  à  cet  égard,  supni, 
v"  ISuilité,  n.  144  el  s. 


§  2.  Titre  nouvel. 

1474.  —  Un  titre  de  rente  est  soumis  à  la  prescription  Iren- 
lenaire qui  est  la  prescription  du  droit  commun.  Ainsi,  après 
trente  ans,  le  débiteur  de  la  rente  peut  refuser  d'en  servir  les 
arrérages  au  crédi-rentier,  en  invoquant  contre  lui  la  prescrip- 
tion de  trente  ans. 

1475.  —  Le  crédi-rentier  à  qui  la  prescription  est  ainsi  op- 
posée peut  y  échapper,  en  prouvant  que  le  débi-rentier  lui  a  pa\é 
les  arrérages  depuis  inoins  de  trente  ans,  car  le  paiement  des 
arrérages  interrompt  la  prescription  par  reconnaissance  de  la 
dette.  U  a  été,  en  ell'et,  jugé  que  If  créancier  d'une  rente  qui 
n'a  pas  exigé  de  titre  nouvel  après  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre,  est  toujours  à  même  de  prouver  l'interruption  de  la 
prescription  par  le  paiement  des  arrérages.  —  Cass.,  27  janv. 
1868,  Favard,  lS.  08.1.105,  P.  68.254,  D.  08.1.209];  —  10  mars 
1868,  Rigaud,  [S.  el  P.  ihid.];  —  17  juin  1872,  Achard  et 
autres,  [S.  73.1.82,  P.  73.168]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5»  édil., 
t.  2,  ^  215,  note  51,  p.  518:  .Marcadé, sur  l'art.  2263,  n.  1  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  370  bis-\;  Laurent,  t.  32,  n.  382;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  2,  n.  862;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  622. 

1476.  —  ...  Que  la  prescription  n'est  pas  nécessaire- 
ment acquise  contre  le  crédi-rentier,  à  défaut  par  lui  de  s'être 
fait  souscrire  un  titre  nouvel  avant  l'expiration  de  trente  années, 
si,  d'ailleurs,  les  arrérages  ont  été  payés  par  le  débiteur.  — 
Cass.,  20  nov.  1839,Choussy,  [S.  40.1.716,  P. 40.1.399]— Paris, 
1''  niv.  an  XIII,  Grimaud,  [S.  et  P.  cfir.J 

1477. —  ...  Que  les  juges  ne  peuvent  rejeter  la  demande  en 
remboursement  du  capital  d'une  rente  en  se  fondant  sur  la  pres- 
cription résullautdu  défaut  de  représentation  du  titre  constitutif 
ou  d'un  titre  récognitif  consenti  depuis  moins  de  trente  ans, 
sans  s'expliquer  sur  les  conclusions  par  les(|uelles  le  demandeur 
affirmait  et  otl'rait  de  prouver  que  les  arrérages  de  la  rente 
avaient  été  payés  en  temps  utile,  de  sorte  que  l'exceptioD  de 
prescription  ne  serait  pas  fondée.  —  Cass.,  16  déc.  1891,  .Ma/.el, 
[S.  elP.  95.1.387] 

1478.  —  Mais  la  preuve  du  paiement  des  arrérages,  qui 
incombe  au  crédi-rentier,  sera  le  plus  souvent  difficile,  car  les 
quittances  se  trouvent  aux  mains  du  débi-rentier.  Elle  devra 
avoir  lieu  d'après  les  règles  du  droit  commun.  —  Cass.,  17  juin 
1872,  précité. 

14'79.  —  Ainsi,  la  preuve  du  paiement  des  arrérages  ne  peut, 
s'ils  excèdent  150  fr.,  être  faite  par  témoins,  en  l'absence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  27  janv.  1868, 
précité:  —  10  mars  1868,  précité. 

1480.  —  Kl  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  saurait 
résulter  des  réponses  faites  par  le  débiteur  interpellé  sur  l'exis- 
tence du  droit,  et  qui  se  trouvent  consignées  dans  un  procès- 
verbal  dressé  par  un  notaire  ou  un  huissier,  si  d'ailleurs  ces 
réponses  n'ont  pas  été  signées  par  leur  auteur.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

1481.  —  Le  législateur  a  prévu  la  difficulté  et  a  donné  au 
crédit-rentier  un  moyen  plus  simple  et  plus  sûr  d'échapper  à  la 
prescription  Irenlenaire,  en  édictanl  l'art.  2203,  C.  civ.,  ainsi 
conçu  :  «  .Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  dé- 
biteur d'une  rente  peut  être  contraint  de  Iburnir  à  ses  frais  un 
titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  avants-cause  •>.  Ce  texte  a 
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fait  naître  plusieurs  questions  que  nous  allons  successivement 
examiner. 

1482.  —  Et  d'abord,  qui  peut  invoquer  l'art.  2263?  On  dé- 
cide généralement  que  le  créancier  d'une  renie  viagère  peut  user 
du  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  2263  comme  le  créancier 
d'une  rente  constituée.  —  Toulouse,  23  janv.  1828,  Manaud,  [S. 
etP.  chr.]— Sic,  Duranton,  t.  21,n.  348;  Marcadé,  sur  l'art.  2263, 
n.  3  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  SIO  6is-II  ;  Laurent,  t.  32,  n.  380; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  625.  —  V.  cep.  Metz,  28  avr. 
1819,  Tardif,  |S.  et  V.  chr.] 

1483.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'art.  2263,  C.  civ.,  est 
applicable  aux  débiteurs  de  rentes  constituées  antérieurement  à 
la  publication  du  Code.  —  Cass.,  6]uill.  1812,  Séminaire  de  Tor- 
tone,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  nov.  1812,  Perret,  [S.  et  P.  chr.];  — 
10  nov  1818,  Prochasson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  10  févr. 
182;;,  L...,  [S.  et  P.  chr.] 

1484.  —  Mdis  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'art.  2263  est 
spécial  au  genre  de  contrat  qu'il  prévoit  et  ne  saurait  être  étendu 
à  d'autres  cas,  spécialement  au  contrat  de  prêt  d'une  somme 
payable  à  très-long  terme.  —  Paris,  12  juin  1866,  Judas,  [S.  67. 
2.33,  P.  67.198,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  2263,  n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  844;  Aubry  et  Rau,  o"  éd., 
t.  2.  S  215,  p.  518,  noie  51;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  370 
bis-ll;  Laurent,  t.  32,  n.  380;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.62:;. 

1485.  —  L'art.  2263  n'est  pas  non  plus  applicable  en  matière 
de  servitudes. —  Touiller,  t.  3,  n.  722;  Troplong,  t.  2,  n.  844; 
Curasson,  sur  Proudhon,  Dr.  d'usa(jt',  t.  7,  n.  60a;  de  Frémin- 
ville,  Tr.  de  la  minor.,  t.  1,  n.  488  ;  Massé  et  "^^ergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  2,  S  336,  note  5,  p.  200;  Marcadé,  sur  l'art.  2263,  n.  3; 
Aubry  et  Rau,  oe  éd.,  t.  3,  §250,  p.  132;  Labbé,  note  sous  Pa- 
ris, 12  juin  1866,  précité;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  2263.  —  Contra,  Pardessus,  Servit.,  t.  2,  n.  296  ;  Taulier,  t.  7, 
p.  483. 

1486.  —  Le  titre  nouvel  ne  peut  pas  davantage  être  exigé  du 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  atîecté  au  service  d'une  rente.  .\ 
l'égard  de  ce  dernier,  aussi  bien  qu'à  l'égard  du  propriéta're 
d'un  fonds  grevé  d'une  servitude,  la  prescription  ne  peut  être 
évitée  que  par  une  action  en  interruption.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  842;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  841  ;  TouUier,  t.  3,  n.  722; 
Marcadé,  sur  l'art.  2263,  n.  3;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  370 
bis-ll;  Laurent,  t.  32,  n.  378,  380  et  381  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  625. 

1487.  — Cependant  il  a  été  jugé  que  le  créancier  d'une  rente 
ou  de  toute  autre  créance  inscrite  sur  un  immeuble  peut,  à 
l'effet  d'interrompre  la  prescription,  contraindre  le  tiers  déten- 
teur à  lui  fournir  un  titre  nouvel.  —  Nancy,  14  juin  1837,  Levvl- 
lier,  [S.  39  2.117,  P.  39.1.431] 

1488.  —  L'art.  2263  précise  que  le  titre  nouvel  ne  pourra 
être  exigé  qu'après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre.  Le 
créancier  ne  sera  donc  point  admis  à  le  réclamer  avant  ce  délai. 
Autrement,  les  titres  se  multiplieraient  abusivement  et  devien- 
draient pour  le  débiteur  une  charge  très-onéreuse.  —  Henrion 
et  Fœlix,  Des  rentes  foncières,  p.  208. 

1489.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  vingt-huit  ans  après  les- 
quels le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  titre 
nouvel,  ne  courent  contre  l'acquéreur  d'un  immeuble  affecté  au 
service  de  la  rente,  dans  le  cas  où  cet  acquéreur  est  devenu 
obligé  personnellement  au  paiement  de  celte  rente,  qu'à  partir 
du  jour  de  son  obligation  personnelle,  et  non  à  compter  de  la 
date  du  dernier  titre  consenti  par  le  débiteur  originaire.  — 
Cass.,  23  févr.  1831,  Leiébvre,  [S.  31.1.184,  P.  chr.]—  Sic,  Col- 
met de  Santerre,  L  8,  n.  370  bis-lll  ;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2, 
§  213,  p.  518  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  623. 

1490.  —  Le  litre  nouvel  ne  saurait  être  demandé  lorsqu'il 
n'est  point  nécessaire  au  créancier  pour  éviter  la  prescription. 
Ainsi,  lorsque,  par  un  jugement  d'ordre,  l'acquéreur  a  été  chargé 
de  servir  la  rente,  il  y  a  là  l'équivalent  d'un  litre  nouvel;  et, 
par  suite,  le  créancier  esl  non  recevable  à  exiger  la  passation 
d'un  titre  de  celle  espèce,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  vingt-huit  ans 
depuis  la  date   du  jugement  d'ordre.  —  Même  arrêt. 

1491.  —  D'un  autre  coté,  le  délai  de  vingt-huit  ans  pourrait 
se  trouver  prolongé  par  la  suspension  de  la  prescription,  et  le 
débiteur  serait  en  droit  d'invoquer  cette  suspension  pour  éviter 
momentanément  les  frais  d'un  litre  nouvel  qui  ne  serait  pas 
encore  indispensable.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  624. 

1492.  —  L'action  en  passation  de  titre  nouvel  étant  person- 


nelle et  mobilière  se  porte  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. —  Paris,  18  janv.  1823,  Dumas  de  l'olarl,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Fœlix  et  Henrion,  p.  215  et  221. 

1493.  —  Jugé  qu'en  appréciant  et  interprétant  un  litre 
nouvel  comme  acte  interruptif  de  la  prescription  un  tribunal 
a  pu  lui  refuser  ce  caractère  sans  violer  les  dispositions  de  l'art. 
1337,  relatives  aux  actes  nouvels  ou  récognitifs.  —  Cass.,  2  août 
1837,  préfet  de  Seine-et-Oise,  [S.  37.1.671,  P.  37.2.343]  —  V. 
supra,  v"  Acte  récognitif. 


Section  II. 
Prescriplion  pur  dix  et  vingt  ans. 

1494.  —  Suivant  l'art.  2265,  C.  civ.,  celui  qui  acquiert  de 
bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de 
la  cour  d'appel  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé; 
et  par  vingt  ans  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort.  Nous  avons 
dit,  en  traitant  de  la  prescription  trenlenaire,  qu'elle  forme  le  droit 
commun.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  constitue  donc  une 
exception  au  droit  commun.  Nous  voyons  en  effet  que  le  délai 
exigé  pour  qu'elle  soit  acquise  a  été  considérablement  diminué; 
mais  par  contre,  des  conditions  spéciales  ont  été  édictées  en  ce 
qui  la  concerne,  qui  ne  se  trouvent  point  imposées  pour  la  pres- 
cription trenteuaire.  Constituant  une  exception,  la  prescription 
par  dix  ou  vingt  ans  devra,  comme  toutes  les  exceptions,  être 
l'objet  d'une  interprétation  restrictive. 

§  1.  Biens  auxquels  supplique  la  prescription  par  dix 
ou  vingt  ans. 

1495.  —  L'art.  2263,  C.  civ.,  parle  de  celui  qui  acquiert  de 
bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immetible.  Il  a  donc  uniquement 
en  vue  l'acquéreur  d'un  immeuble  déterminé;  par  suite,  il  faut 
décider  que  la  prescription  qu'il  édicté  ne  saurait  s'appliquer, 
soit  à  un  acquéreur  de  meubles,  qui  se  trouve  d'ailleurs  sufti- 
samment  protégé  par  l'art.  2279,  C.  civ.,  soit  à  l'acquéreur  d'une 
universalilé  comprenant  des  immeubles.  Ainsi  l'acquéreur  d'une 
succession  ne  pourra  prescrire  c]ue  par  trente  ans  les  immeubles 
qui  en  dépendent.  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  837,  862; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  651  et  632;  Laurent,  t.  32, 
n.  388"  —  V.  suprà,  n.  1061. 

1496.  —  Jugé  que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ne 
peut  être  invoquée  qu'en  cas  d'acquisition  d'un  immeuble  déter- 
miné, et  non  par  le  légataire  d'une  fjénéralité  de  biens  meubles 
et  immeubles. —  Cass.,  9  avr.  1834,  Carnus,  [P.  chr.]  —  "V. 
aussi  Alger,  18  juin  1893,  Brassens,  [D.  96.2.308] 

1497.  —  L'usufruit  d'un  immeuble  est,  aux  termes  de  l'art. 
326,  C.  civ.,  immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'applique;  il  peut 
donc,  comme  la  pleine  propriété,  s'acquérir  par  la  prescriplion 
de  dix  ou  vingt  ans.  —  Cass.,  17  juiU.  1816,  Beaumont,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Touiller,  t.  3,  n.  3J3  ;  Duranton,  t  4,  n.  502,  et 
t.   21,  n.  353;  Delvineourt,  t.  1,  p.  328;  Demante,  l.  2,  n.  418; 


Troplong,  t.  2,  n.  833  ;  Vazeille,  1. 1,  n.  131  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
579;  du  Gaurroy,  Bonnier  et  Rousiain,  t.  2,  n.  157;  (/ilasson, 
Hev.  prat.,  1873,  t.  33,  p.  423  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  241  ; 
Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  §  227,  p.  663;  Laurent,  t.  6,  n.  338; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  653;  Proudhon,  t.  2,  n.  751; 
Bressolles,  Rev.  du  dr.  franc.,  1848,  t.  5,  p.  744.  —  Contra, 
Salviat,  t.  2,  p.  54,  art.  124  et  s. 

1498.  —  Aux  termes  de  l'art.  625,  C.  civ.,  les  droits  d'usage 
el  d'habitation  s'établissent  et  se  perdentde  la  même  manière  que 
l'usufruit.  Or  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  s'appliquant, 
nous  venons  de  le  voir,  à  l'usufruit,  doit,  par  identité  de  motifs, 
s'appliquer  à  l'usage  porlanl  sur  des  immeubles  el  à  l'habitation 
qui  est  en  principe  un  droit  immobilier.  —  Proudhon,  t.  6, 
n.  2734;  Duranton,  l.  5,  n.  7;  Troplong,  t.  2,  n.  853  et  s.;  De- 
molombe, t.  10,  n.  760;  Laurent,  t.  7,  n.  106;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  653;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  5;  237,  p.  746.  — 
V.  infrà  ,  v°  Usage  (droit  d']. 

1499.  —  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquiè- 
rent, d'après  l'art.  690,  C.  civ.,  par  titre  ou  par  la  posses- 
sion de  trente  ans.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  établie  par  l'art.  2263  n'est  pas 
applicable  en  cette  matière.  —  Cass.,  10  déc.   1834,  Floret,  [S. 
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35.1.24.  P.  chr.];  —23  nov.  1875,  Mouloud-ben-Sai-l,  [S.  TO.l. 
103,  P.  7ti.2.ïl1;  —  22  févr.  I8NI,  Benoist,  [S.  82.1.111,  P.  82. 
I.24S,  D.  81.1.407'—  Orléans,  :il  déc.  1833..lou3Sf!lin,  [S.  36.2. 
5,  P.  chr.]  —  Rondeaux,  20  mai  1838,  Hoirmann,  [S.  38.2.342, 
P.  38.2. 33r  —  Baslia,  .H  janv.  1847,  Coli,  [P.  47.1.338,  D.  47. 
2.3)  —  \pe\u  23  nov.  ISaT,  AlazarH,  |S.  .".7.2.709.  P.  ;i8.663,  1) 
58.2.  271  _  .Sic,  Touiller,  t.  3,  n.  630;  Pardessus,  t.  2,  n.  208. 
284;  Solon,  n.  3!)?  ;  Coulon,  t.  1 ,  p.  377;  Marcadi^,  sur  l'art.  69(1, 
M.2;Aiibry  pl  Kau,  5"  éd., t.  3,  S  251 ,  p.  133,  §235,  p.  176;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  104  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  "81  ;  Baudry-Lacanlinerie 
el  Tissier.  n.  653.  —  Contra,  Delvincourt,  (.  1,  p.  571  ;  Duranton, 
l.  5,  n.  .593;  Vazeille,  I.  1,  n.  419,  et  I.  2,  n.  523;  Troplon^ 
t.  2,  n.  856;  Carou,  Act.  possess.,  n.  261;  du  Caurroy,  Bonnier 
el  lioustain,  l.  2,  n.  348.  —  V.  infrà,  v"  Seriitudeii. 

1500.  —  La  prescription  acijuisilive  de  l'art.  2265  ne  s'ap- 
plique pas  au  droit  hypothécaire,  en  ce  sens  que,  si  une  hypo- 
thèque est  consentie  par  un  tiers  sur  un  immeuble  dont  il  n'est 
point  propriilaire,  le  cri^ancier  ne  pourra  point,  malgré  l'inscrip- 
liori  prise  et  renouvelée,  acquérir,  par  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  le  droit  d'exercer  cette  hypolhi^que contre  le  véritable 
propriétaire.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  2180,  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  sera,  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  libéré 
des  hypothèques  qui  grèvent  cet  immeuble.  L'art,  2180  précité 
s'exprime,  en  ellel,  dans  l'alinéa  2  de  son  .ï  4,  comme  suit  : 
«  Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  déten- 
teur, elle  (la  prescription)   lui  est   acquise   par  le   temps  réglé 

f)0ur  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit;  dans  le  cas  où 
a  prescription  suppose  un  litre,  elle  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  il  a  é(é  transcrit  », 

1501.  —  L'art.  2180,  n.  4,  C.  civ.,  fait  une  distinction  fon- 
damentale, en  ce  qui  concerne  la  prescription  des  pivilèges  et 
hypothèques,  entre  le  cas  où  l'immeuble  grevé  est  entre  les  mains 
du  débiteur  el  celui  où  il  est  possédé  par  un  tiers  détenteur.  Le 
premier  cas  est  réglé  par  le  premier  alinéa  du  n.  4  de  l'art.  2IH0, 
L'hypothèque  n'est  susceptible  de  s'éteindre  que  par  la  prescrip- 
tion de  la  créance,  de  l'obligation  dont  elle  est  l'accessoire,  et  à 
laquelle  elle  ne  saurait  survivre.  Il  s'agit  donc  bien  dans  cet  ali- 
néa d'une  prescription  libératoire.  Le  deuxième  cas  est  régi  par 
le  second  alinéa  de  l'art.  2180.  Le  tiers  détenteur  peut  prescrire 
le  privilège  ou  l'hypothèque  par  trente  ans,  s'il  possède  l'immeu- 
ble hypothéqué  sans  titre  et  de  mauvaise  foi,  et  par  dix  ou  vingt 
ans,  s'il  a  acquis  l'hérilage  par  juste  titre  et  de  bonne  foi.  r>ans 
cette  dernière  hypothèse,  la  prescription  ne  commence  à  courir 
qu'à  dater  de  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition.  La  pres- 
cription au  profit  du  tiers  détenteur,  dont  s'occupe  le  deuxième 
alinéa  du  n.  4  de  l'art.  2180,  est  une  prescription  acquisitive  du 
démembrement  de  propriété  retenu  parle  créancier  hypothécaire, 
et  elle  est  complètement  distincte  de  l'usucapion  de  la  propriété 
elle-même.  Mais  elle  a  pour  condition  essentielle  la  possession 
aniino  domini  de  l'immeuble  vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire 
comme  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire.  —  V.  auprà,  v"  Hy- 
pothèque, n.  3746  et  s. 


§  2.  Conditions  de  la  prescription  de  dix  ou  vinfit  ans. 

1502.  —  Pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  la  loi  ne 
se  contente  plus,  comme  pour  la  prescription  trentenaire,  de  la 
seule  possession  telle  que  la  iléfinit  l'art.  2229,  Comme  compen- 
sation de  la  diminution  du  délai,  elle  exige  ici  deux  conditions 
chez  le  possesseur,  la  bonne  foi  et  un  juste  titre.  Il  s'agit,  au 
moyen  de  la  prescription  dont  nous  nous  occupons,  non  plus  de 
protéger  un  délenteur  quelconque,  souvent  un  usurpateur,  mais 
un  acquéreur  sérieux,  de  bonne  foi,  et  de  le  mettre  après  l'expira- 
tion du  temps  de  jouissance  voulu,  h  l'abri  d'une  revendication 
contre  laquelle  ne  le  protégerait  pas  son  titre.  — •  Baudry-Lacan- 
linerie el  'l'issier,  n.  654. 

1»  Bonne  foi. 

150y,  —  Pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  l'art.  2265 
exige  d'abord  la  bonne  foi.  La  bonne  foi  consiste  ici  dans  la 
croyance  ferme  qu'a  le  possesseur  qu'il  a  acquis  la  propriété  de 
l'immeiible  :  .lusta  opinio  quR'siti  dominii  {Polhier,  Pandectes, 
t,  3,  p.  140,  n.  77).  ()n  admet  généralement  que  les  conditions 
que  doit  réunir  le  possesseur  pour  qu'il  ait  cette  croyance  ferme 
qu'on  appelle  la  bonne  foi  sont  les  suivantes  :  1°  ignorer  qu'un 


autre  que  celui  qui  vous  transmet  la  chose  en  est  propriétaire; 
2°  être  convaincu  que  celui  qui  vous  la  trauemel  avait  le  droit 
el  la  capacité  de  l'aliéner;  3°  la  recevoir  par  un  contrat  pur  de 
fraude  et  de  tout  autre  vice.  —  Troplong,  t.  2,  n.  662  ;  Leroux 
de  Bretagne,  l.  2,  n.  912;  Laurent,  l.  32,  n.  400,  410  ;  Aubry  el 
liau,  5"  éd.,  I.  2,  §  218,  p.  549;  Baudry-Lacanlinerie  el  Tissier, 
n.  678,  679.  —  La  jurisprudence  a  consacré  cette  doctrine  par  des 
décisions  nombreuses. 

1504^.  —  Ainsi,  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'é- 
noncer, le  possesseur  doit  avoir  la  ferme  croyance  qu'il  a  acquis 
la  propriété  de  l'immeuble  qu'il  possède.  —  Alger,  1"  mars 
1879,  Pourtalès,  [D.  81.1.411] 

1.105.  —  Il  doit,  par  suite,  croire  que  son  auteur  est  réelle- 
ment propriétaire.  Or,  il  n'aura  point  celte  croyance  constitutive 
de  sa  bonne  foi,  s'il  sait  qu'un  tiers  exerce  des  droits  sur  ledit 
immeuble,  à  litre  de  propriétaire.  —  Cass.,  8  août  1870,  (Com- 
mune de  Pontcharra,  [D.  72.1. 17] 

1.506.  —  Il  ne  l'aura  point  davantage,  si  son  acte  d'acquisi- 
lion  lui  révèle  c|u'il  a  acquis  d'un  vendeur  qui  n'était  qu'un 
preneur  à  bail  congéable.  —  Cass.,  17  lévr.  1873,  Cozic,  [D.  73. 
1.2001 

1507.  —  Lgalement,  celui  qui  achète  du  mari  seul  des  biens 
qu'il  sait  être  des  propres  de  la  femme  n'est  pas  de  bonne  foi, 
et  en  conséquence  ne  peut  repousser  l'aclion  de  la  femme  par 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Hennés,  14  juin  1841, 
Broussais,  [S.  41.2.573]  —  .Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  406  et  s.; 
Taulier,  t.  7,  p.  486;  Troplong,  t.  2,  n.  917  et  s.;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  2,  n.  9,  909  el  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  2265, 
n.  4. 

1.508.  —  .lugé  aussi  que  c.liii  qui  achète  du  mari  seul,  après 
le  décès  de  sa  femme,  un  acquêt  de  communauté,  ne  peut  opposer 
la  prescription  de  dix  ans  aux  héritiers  de  la  femme,  sous  pré- 
texte qu'il  avait  cru  acquérir  un  bien  propre  au  mari,  si,  d'après 
les  énonciations  de  l'acte,  il  lui  a  été  possible  de  reconnaître  la 
nature  de  l'immeuble  vendu.  Ha  un  tel  cas,  l'acquéreur  ne  peut 
se  dire  de  bonne  foi.  —  Bourges,  10  janv.  1827,  Bargeot,  [S.  et 
P.  chr.l 

1509.  —  Une  opinion  estime  cependant  que  la  bonne  foi  ne 
disparait  pas  chez  l'acquéreur  par  cette  circonstance  qu'il  con- 
naît l'incapacité  de  son  auteur,  s'il  croit  d'ailleurs  que  celui  ci  est 
propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  3''  éd.,  t.  2,  §  218,  p.  349  el  s.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  372  6(s-.'<III;  Biudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  681  et  682. 

1510.  —  Cette  solution  a  été  admise  pour  le  cas  d'une  vente 
consentie  par  un  mineur  dont  un  majeur  s'était  porté  fort.  — 
Cass.,  27  févr.  1856,  Dumonl,  [S.  .56.1.709,  P.  57.603,  D.  .56.1. 
180] 

1511.  —  Il  a  été,  d'autre  part,  jugé  que  l'acquéreur  d'un  bien 
d'absent  vendu  par  un  des  envoyés  en  possession  peut  se  pré- 
valoir, contre  un  ayant-droit  demandeur  en  licitation,  de  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  :  il  doit  être  réputé  de  bonne  foi, 
alors  du  moins  que  son  litre  ne  prévoit  qu'une  seule  cause 
d'éviction  possible,  le  retour  de  l'absent,  sans  faire  aucune  men- 
tion de  l'éventualité  d'une  licitation.  —  Dijon,  3  janv.  1878, 
Chaudron,  [S.  78.2.85,  P.  78.839,  D.  79.2.118' 

1512.  —  D'autre  part,  le  possesseur  doit  avoir  la  ferme  con- 
viction qu'il  délient  la  chose  en  vertu  d'un  titre  pur  de  fraude  et 
de  tout  autre  vice,  conviction  puisée  dans  la  croyance  qu'il  a 
que  le  litre  de  sou  auteur  est  lui-même  à  l'abri  de  toute  action 
en  nnllilé,  en  rescision  ou  résolution.  —  Cass.,  9  janv.  1827, 
Flach,  [S.  el  P.  chr.j  —  Paris,  t"  mars  1808.  Mailles,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Limoges,  29  janv.  1824,  Ribière,  [S.  et  P.  chr.'  — 
Paris,  20  janv.  1826,  Péronne,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  déc.  1826, 
Prétet  de  la  Seine,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  févr.  1844,  Durault, 
[S.  44.2.115,  P.  44.1.309]  —  Rouen,  10  mai  1875,  Philippe, 
[S.  77.2.117,  P.  77.484]  —  Pau,  26  juin  1888,  D.utrey, 
[S.  89.2.213,  P.  89.1.1122,  D.  89.2.119]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  662;  Leroux  de  Bretagne,  1.  2,  n.932;  Laurent,  t.  32,  n.  Hm 
et  410;  Aubry  et  Rau.  o'^  édit.,  t.  2.  §  218,  p.  551  ;  Baudry-La- 
canlinerie el  Tissier,  n.  679. 

1513.  —  .Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la  bonne 
foi  requise  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  cesse  par 
cela  seul  qu'au  moment  de  la  vente  l'acquéreur  ne  pouvait 
ignorer  que  la  propriété  de  l'immeuble  par  lui  acquis  était 
contestée  à  son  vendeur.  —  Rennes,  18  juin  1821,  .N....  [S.  et 
P.  chr.l 
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1514.  —  .  .  Qu'il  suffit  qu'un  possesseur  ait  été  partie  dans 
un  acte  qui  pouvait  lui  donner  connaissance  des  droits  d'un 
tiers  sur  la  chose  possédée,  pour  qu'il  ne  puisse  invoquer  sa 
bonne  foi  et  prétendre  à  la  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans. 

—  Paris,  l"  mars  1808,  pre'cité. 

1515.  —  ...  Qu'en  matière  de  prescription  décennale,  on  ne 
peut  réputer  de  bonne  foi  celui  qui  a  connaissance,  en  acqué- 
rant, des  faits  d'où  nait  la  condition  résolutoire  de  la  propriété 
de  son  vendeur.  —  Toulouse,  6  mars  1844,  Marty,  [P.  44.2. 
208] 

1516.  —  ...  Que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  contre 
l'action  en  résolution  de  la  part  du  vendeur  originaire  non  payé, 
n'est  pas  opposable  par  le  tiers  acquéreur  qui  a  eu  connais- 
sance du  contrat  primitif,  si  ce  contrat  énonce  que  le  prix  pri- 
mitif n'a  point  été  payé;  qu'en  ce  cas,  la  possession  du  tiers 
acquéreur  ne  saurait  être  réputée  de  bonne  foi.  —  Paris,  20 
janv.  1826,  précité;  —  4  déc.  1826,  précité. 

1517.  —  ...  Que  le  tiers  acquéreur,  pour  prescrire  par  dix 
et  vingt  ans  contre  l'action  résolutoire  du  premier  vendeur  (en 
supposant  que  cette  prescription  soit  admissible  de  sa  pari 
contre  une  telle  action),  est  tenu  d'établir  la  bonne  l'ai  de  sa 
possession,  c'est-à-dire  l'igr.orance  dans  laquelle  il  s'est  néces- 
sairement trouvé  que  le  prix  dû  au  vendeur  originaire  n'avait 
pas  encore  été  entièrement  acquitté.  —  Paris,  12  févr.  1844, 
précité. 

1518.  —  ...  Que,  dans  le  cas  de  vente  d'un  bien  substitué, 
l'exception  de  bonne  foi  est  inadmissible  de  la  part  d'un  déten- 
teur qui  a  connu  la  substitution  longtemps  avant  l'ouverture  du 
droit  du  substitué.  —  Cass.,  9  janv.  1827,  précité. 

1519. —  ...  Que  le  tiers  acquéreur  chargé  par  son  contrat  de 
payer  au  vendeur  originaire  le  prix  de  la  première  vente  à  lui 
dû,  est  non  recevable  à  se  prévaloir  contre  l'action  en  résolu- 
tion intentée  par  ce  dernier,  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  dont  parle  l'art.  226.H,  C.  civ.;  qu'on  ne  peut  dire 
dans  ce  cas  que  la  possession  du  tiers  acquéreur  ait  le  carac- 
tère de  bonne  foi  exigé  par  la  loi.  —  Limoges,  29  janv.  1824, 
précité. 

1520.  —  ...  Que  la  charge  de  servir  une  rente  foncière  dont 
l'immeuble  vendu  est  grevé,  lors  même  qu'elle  n'est  qu'im- 
plicitement énoncée  dans  le  contrat^  suffit  pour  faire  supposer 
la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur  et  mettre  obstacle  à  la  pres- 
cription de  dix  ans.  —  Limoges,  29  août  1839,  Maupiy,  [P.  40. 
1.o8' 

1521.  —  ...  Comme  aussi  l'acquéreur  qui  s'est  obligé  de 
payer  les  rentes  dont  l'immeuble  peut  être  grevé  ne  peut  s'af- 
franchir de  l'obligation  de  les  servir  que  par  la  prescription  tren- 
tenaire;  que  l'obligation  qu'il  a  contractée  est,  à  l'égard  de  ces 
rentes,  exclusive  de  la  possession  à  juste  titre  et  de  bonne  foi  de 
sa  part.  —  Cass.,  20  févr.  1826,  préfet  du  Bas-Rhin,  [P.  chr.] 

—  Colmar,  24  août  1822,  Domaines,  [P.  chr.] 

1522.  — ...  Que  lorsqu'un  immeuble  a  été  indivisément  vendu 
à  deux  acquéreurs  et  que  la  vente  a  été  résolue  contre  l'un  d'eux, 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  les  héritiers  de  l'autre  ne  peu- 
vent, pour  échapper  aux  conséquences  de  la  résolution  de  la 
vente,  invoquer  la  prescription  décennale,  si  le  titre  lui-même 
démontre  que  la  vente  a  eu  lieu  par  indivis  entre  les  deux  ac- 
quéreurs, le  vendeur  devant  rester  étranger  au  partage  qui  a 
été  l'ail  ultérieurement  entre  eux,  et  si,  en  outre,  un  terme  ayant 

'été  accordé  pour  le  paiement  du  prix,  l'action  résolutoire  a  été 
suspendue  pendant  une  partie  du  laps  de  temps  nécessaire  pour 
prescrire  :  ces  circonstances  sont  exclusives  de  la  bonne  foi.  — 
Pau,  26  juin  1888,  précité. 

1523.  —  ...  Qu'un  échangiste  qui  a  connu  le  vice  de  l'acte 
qu'une  commune  n'avait  pas  le  droit  de  consentir,  ne  peut  exci- 
per  de  la  bonne  foi  nécessaire  pour  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans.  —  Cass.,  14  nov.  1887,  Leieu-Laden,  [S.  88.1.473,  P.  88. 
1.U61,  D.  88.1.129] 

1524.  —  On  soutient,  au  contraire,  dans  une  autre  opinion, 
^e  l'acquéreur  ne  peut  être  réputé  de  mauvaise  foi  par  ce  fait 
qu'il  a  connu  les  vices  du  titre  de  son  auteur.  —  Orléans,  14 
déc.  1832,  Broutin,[S.  33.2.575,  P.  chr.]— .Nîmes,  19  févr.  1839, 
Combe,  [S.  39.2.45a,  P.  39.2.335] 

1525.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  saurait  être  évitée  par  la 
circonstance  que  le  tiers  acquéreur  a  su,  au  moment  de  son  ac- 
quisition, que  son  vendeur  ne  s'était  pas  libéré  entre  les  mains 
du  vendeur  primitif,  cette  circonstance  ne  le  constituant  pas 


I   en  état  de    mauvaise    foi.  —  Nîmes,    19    févr.    1839,    précité. 

1526.  —  Jugé  de  même,  au  cas  d'énonciation,  dans  l'acte  de 
revente,  du  premier  contrai  constatant  que  le  prix  n'était  pas 
payé.  —  Orléans,  14  déc.  1832,  précité. 

1527.  —  Fa  la  mauvaise  foi  ne  résulterait  point  de  cette  cir- 
constance que  l'acquéreuraurait  pu  voir,  en  se  faisant  représen- 
ter le  titre  d'acquisition  de  son  vendeur,  que  celui-ci  n'avait  pas 
pavé  son  prix,  et  qu'ainsi  il  était  soumis  à  l'action  résolutoire. 
—"Bordeaux,  24  déc.  1832,  Devaux,  [S.  33.2.295,  P.  chr.] 

1528.  —  Dans  tous  les  cas,  les  juges  du  fait  ont  le  droit  d'ap- 
précier si  les  énonciations  du  titre  sont  suffisantes  pour  faire 
déclarer  que  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi.  —  Laurent,  1.32, 
n.  410;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  679. 

1529.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  de  biens  donnés 
précédemment  à  un  tiers  peut  être  réputé  avoir  été  de  bonne  foi 
et,  par  suite,  en  avoir  prescrit  la  propriété  contre  le  donataire, 
bien  qu'il  eût  connaissance  de  la  donation,  s'il  est  établi  que 
cette  donation  n'a  jamais  été  exécutée,  et  que  l'acquéreur,  par 
suite  de  l'abstention  volontaire  du  donataire  à  réclamer  la  pos- 
session des  biens,  a  pu  justement  croire  que  celui-ci  ne  voulait 
pas  profiter  de  la  donation,  et  que  le  donateur  était  resté  pro- 
priétaire de  ces  biens.  —  Cass.,  30  juin  1845,  Thimonnier,  [S. 
46.1.577,  P.  45.2.748,  D.  45.1.338] 

1530.  —  ...  Que  la  clause  ajoutée  au  cahier  des  charges  après 
la  signature  des  adjudicataires  et  avertissant  ceux-ci  du  non- 
paiement  du  vendeur,  a  pu,  s'ils  ne  l'ont  pas  signée,  être  ré- 
putée n'avoir  pas  été  connue  d'eux  et  ne  pouvoir,  dès  lors,  les 
constituer  en  mauvaise  foi  [>our  les  priver  du  bénéfice  de  la  pres- 
cription décennale.  —  Cass.,  31  janv.  1844,  Calmelet,  [S.  44.1. 
521,  P.  44.2.6] 

1531.  —  ...  Que  la  clause  insérée  au  cahier  des  charges  et  par 
laquelle  le  vendeur  charge  l'acquéreur  «  de  toutes  les  servitudes 
actives  et  passives  et  de  tous  droits  d'usage  qui  pourraient  grever 
l'immeuble  »  n'est  pas  suffisante  pour  faire  connaître  à  l'acqué- 
reur les  droits  des  tiers  et  le  constituer  en  mauvaise  foi.  — Nancv, 
14  mars  1842,  Borthon,  [P.  43.1.190] 

1532.  —  L'acquéreur  peut  avoir  été  trompé;  dans  ce  cas, 
on  admet  qu'il  peut  se  prévaloir  de  la  bonne  foi  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  une  erreur  de  fait.  Ainsi,  l'acquisition  faite  d'un 
mineur  qui  se  serait  déclaré  majeur  pourrait  être  de  bonne  foi 
et  donner  lieu  à  la  prescription  décennale.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  923;  Baudry-Lacautinerie  et  Tissier,  n.  680. 

1533.  —  Mais  la  bonne  foi  qui  provient  d'une  erreur  de 
droit  est  sans  effet  relativement  à  la  prescription.  Jugé,  dans  ce 
sens,  que  l'Ignorance  des  vices  d'un  acte  translatif  de  propriété, 
nécessaire  pour  constituer  la  bonne  foi  de  celui  qui  possède 
comme  propriétaire,  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  nullité  qui 
vicierait  cet  acte.  Du  principe  que  nul  ne  peut  ignorer  la  loi,  il 
suit  que  l'erreur  de  droit  exclut  toujours  la  possession  de  bonne 
foi.  —  Orléans,  15  juin  1820,  Cherouvrier,  [P.  cbr.]  —  V.  aussi 
Cass.,  4  févr.  1845,  Audicq,  [D.  Rép..  v)  Prescr.  civ.,  n.  920]  — 
Douai,  15  juin.  1885,  sous  Cass..  14  nov.  1887,  précité.  —  Sic, 
Duranton,  t.  21,  u.  388;  Dunod,  p,  13  et  14;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  656;  Troplong,  t.  2,  n.  926;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n.  917.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  :  Aubrv  et  Rau,  5°  éd., 
t.  2,  §  218,  p  549;  Laurent,  t.  32,  n.  413;  de  Vareille-Som- 
mières.  De  l'erreur,  p.  300;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier. 
n.  680. 

1534.  —  Celui  qui  doute  si  son  auteur  était  ou  non  maître 
de  la  chose  et  avait  ou  non  le  droit  de  l'aliéner  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  en  étal  de  bonne  foi,  car  le  doute  n'est  qu'un 
milieu  entre  la  bonne  et  la  mauvaise  foi  (V'oét,  liv.  142,  D.,  De 
regul.  juris).  Or  la  bonne  foi  exige  une  croyance  ferme  et 
positive,  une  confiance  entière  dans  le  droit  que  l'on  pos- 
sède. 

1535.  —  La  bonne  foi  doit  s'étendre  à  la  totalité  de  la  chose 
possédée:  il  ne  suffirait  pas  d'être  de  bonne  foi  sur  une  partie 
pour  prescrire  le  tout.  La  prescription  n'aurait  pas  lieu  pour  la 
partie  possédée  de  mauvaise  loi.  Ainsi  jugé  que  celui  qui  achète 
d'un  propriétaire  par  indivis  la  moitié  d'un  immeuble  avec  énon- 
ciation  que  l'autre  moitié  appartient  à  un  tiers,  ne  peut,  à  l'égard 
de  cette  seconde  moitié,  qu'il  a  acqui^e  postérieurement  du 
même  vendeur,  être  considéré  comme  possesseur  de  bonne  foi. 
—  Bourges,  Il  janv.  1839,  Maratrat,  [P.  39.1.6261  —  Sic.  Trop- 
iong,  t.  2,  n.  928. 

1536.  --  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire   d'un 
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lomaine  ne  saurait  ftro  Mc.\&Té  possesseur  do  mauvaise  foi  à 
réf<ar(i  de  certaines   parcelles   dont   il   a   pris  possession,    bien 
i|u'elli'8ne  fussent  pas  expressément  dési^jnées  dans  l'adjudica- 
iion.  —  Gass.,  8  févr.  1S37,  de  Frajac,  |I).  Mp.,  v°  Prescri/itinn, 
11.  02;tl 

15IJ7.  ^  D'ailleurs,  on  peut  suppléer  par  la  preuve  testimo- 
niale au  silence  ou  à  l'insuftisance  du  litre  nécessaire  pour  fonder 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  Ainsi  l'acqui^reur  par  juste 
titre  d'un  moulin  et  de  ses  dépendances  peut,  pour  repousser 
par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  une  action  en  revendi- 
cation d'un  terrain  attenant  à  ce  moulin,  prouver  par  ti^moins 
qu'il  en  laisail  partie  au  moment  de  la  mise  en  possession.  — 
Cass.,  31  janv.  1837,  Lautour,  [S.  37.t..">22,  P.  40.1.263] 

1588.  —  Kt  les  juges  peuvent  faire  résulter  la  preuve  d'une 
[irescriplion  de  dix  ou  vingt  ans  de  l'enffuête  ordonnée  pour 
la  preuve  d'une  [irescriptinn  trentenaire,  si  cette  enquête  établit 
la  possession  pendant  le  temps  nécessaire,  ainsi  que  l'evisteiice 
■l'un  litre,  et  que  d'ailleurs  il  ne  s'élève  pas  de  conlostalion  sur 
la  bonne  foi  du  détenteur.  —  Même  arrêt. 

1539.  —  iJe  mt^mc,  l'acquéreur  par  juste  titre  d'un  domaine 
q'ui  n'est  pas  autrement  désigné  dans  l'acte  que  par  ces  mots  ••  tel 
qu'il  se  poursuit  et  comporte  »,  peut,  pourrepousser  par  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans  une  action  en  revendication  départie 
de  ce  domaine,  prouver  par  témoins  que  les  pièces  de  terre  re- 
vendiquées en  faisaient  partie  au  moment  où  il  en  a  été  mis  en 
possession.  —  Gass.,  23  janv.  1837,  Palierne  de  Gliassenay,  [S. 
37.1.110,  P.  37.l.;i6] 

1540.  —  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  le  possesseur 
n'a  rien  à  faire  pour  l'établir.  C'est  à  celui  qui  allègue  la  mau- 
vaise foi  à  la  prouver  iC.  civ.,  art.  2268i.  Il  y  a  néanmoins  des 
circonstances  tellement  indicatives  de  la  mauvaise  foi  que  leur 
existence  non  contestée  dispense  de  toute  autrejpreuve  celui  qui 
l'articule.  —  Troplong,  I.  2,  n.  029;  Vazeille,  t.  3,  n.  49"..  —  V. 
aussi  suprà.  v"  Hi/pulhèque.  n.  370.»  et  s. 

1541.  —  L'une  des  circonstances  les  plus  significatives  est 
la  remise  entre  les  mains  de  l'acquéreur  des  titres  du  vendeur 
dans  lesquels  le  droit  d'un  tiers  se  trouve  écrit.  —  Troplong, 
1.  2,  n.  930. 

1542.  —  Mais,  si  la  bonne  foi  est  présumée,  la  mauvaise  foi 
peut  être  prouvée  par  celui  qui  l'allègue,  déclare  l'art.  2268  pré- 
cité. Or,  celui-ci,  n'ayant  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  sera 
autorisé,  conlormémenl-à  l'art.  1348,  à  faire  la  preuve  par  té- 
moins et  même  par  simples  présomptions;  ces  présomptions 
résulteront  parfois  de  l'acte  même  qui  constitue  le  litre  du  pos- 
sesseur. —  Troplong,  t.  2,  n.  929;  Vazeille,  t.  2,  n.  405;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  2,  n.  927  et  s.;  Laurent,  t.  32,  n.  40S;  Saudry- 
Lacantinerle  et  Tissier,  n.  683. 

1543.  —  Nous  avons  vu  que  certains  auteurs  admettent  que 
l'erreur  de  droit  peut,  comme  l'erreur  de  fait,  constituer  la  bonne 
loi.  Parmi  ces  auteurs,  les  uns  déclarent  que  l'acquéreur  qui 
invoque  celte  erreur  doit  être  présumé  aussi  de  bonne  foi  (Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  084).  D'autres,  au  contraire,  sou- 
tiennent que  cet  acquéreur  est   tenu  de  prouver  sa  bonne  foi. 

—  Laurent,  t.  32,  n.  4to;  Aubry  et  Rau,   5"   éd.,  t.   2,   §  218, 
p.  S.=i2. 

1544.  —  En  général,  lorsqu'un  défendeur  oppose  l'excep- 
tion de  prescription  en  soutenant  qu'il  a  possédé  dix  ou  vingt 
ans  avec  titre  et  bonne  foi,  la  décision  qui  déclare  la  prescription 
acquise  n'est  pas  incomplète  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  constaté 
le  t'ait  de  la  bonne  foi,  s'il  n'v  a  pas  eu  allégation  positive  de 
mauvaise  foi.  —  Cass.,  12  jainv.  183),  .Maillefer,  fS.  31.1.129, 
P.  chr.] 

154.5.  —  Quand  la  bonne  foi  doit-elle  exister?  L'art.  2269 
répond  à  celte  question  :  "  Il  sutfit  que  la  bonne  foi  ait  existé 
au  moment  de  l'acquisition.  »  Ainsi,  pourvu  que  l'acquéreur 
ait  été  de  bonne  foi  au  moment  de  son  acquisition,  il  impor- 
tera peu  qu'il  cesse  de  l'être  plus  lard;  cette  circonstance 
n'influera  en  rien  sur  la  durée  de  la  prescription  commencée, 
et  celle  prescription  s'accomplira  quand  même  par  dix  ou 
vingt  ans.  Dans  le  droit  canonique  et  le  droit  coutumier,  on 
exigeait  que  la  bonne  foi  enl  duré  pendant  tout  le  temps  de 
la  possession  nécessaire  pour  prescrire.  La  disposition  con- 
traire  admise  par   le   Code    civil   est  critiquée  par  la  doctrine. 

—  V.  Laurent,  t.  32,  n.  416;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  685. 

154<>.  —  'ugé  qu'il  n'est  pas  nécessairç  que  la  bonne  foi  de 


I  l'acquéreur  ail  duré  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription  dé- 
I  cennale;  il  suffit  qu'elle  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition. 
I  Ainsi  la  prescription  d»-  dix  ans,  qui  courait  au  profit  d'un  acqué- 
reur avec  juste  titre  et  bonne  foi,  bien  qu'elle  soit  interrompue 
par  un  commandement  ou  une  sommation  qui  fait  cesser  la 
bonne  /'oi  du  détenteur,  court  de  nouveau  après  ce  commande- 
ment, et  s'accomplit  au  profit  du  détenteur,  si  sa  [lossession  se 
prolonge  encore  pendant  dix  ans  à  partir  de  l'acte  interruptif. 
On  ne  sérail  pas  fondé  à  prétendre  que  la  prescription,  qui  re- 
commence après  qu'il  a  cessé  d'être  de  bonne  foi,  ne  peut  être 
qii'une  prescription  trentenaire.  —  Cass.,  2  avr.  I8't.">,  Nartus, 
[S.  4B.I.241,  P.  45.1.42;;,  D.  4r>. 1.131]  —  Sic,  Devilleneuve,  note 
sous  cet  arrêi;  Laurent,  t.  32, n.  169;  Baudry-Lacantinerie  et 'Tis- 
sier, n.  551,  687;  Aubrv  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  §215,  g  ,".28.  — 
Cnnlrà,  Troplong,  t.  2,  "n.  553,  n.  688. 

1547.  —  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  domaine  engagé, 
qui  ignorait  l'origine  domaniale  de  l'immeuble,  en  prescrit  la 
propriété  par  dix  ans  de  possession,  à  partir  du  commandement 
qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  l'Rlal,  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  lois  qui  régissent  les  domaines  engagés.  —  Même 
arrêt. 

1548.  —  Si  la  possession  esl  basée  sur  un  acte  entre- 
vifs :  vente,  échange,  donation,  le  moment  de  l'acquisition  da- 
tera du  jour  où  le  contrat  sera  devenu  parfait  conformément  aux 
indications  de  la  loi.  C'est  donc  dès  ce  jour  que  le  possesseur 
devra  être  de  bonne  foi.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier, 
n.  686. 

1540.  —  Si,  au  contraire,  la  possession  a  pour  base  un 
testament,  il  faut,  d'après  une  opinion,  s'attacher  à  la  mort 
du  testateur,   dans  le  cas  où   il  s'agit  d'un  legs  pur  et  simple. 

—  Laurent,  t.  32,  n.  417;  Haudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  680. 

1550.  —  D'après  une  autre  opinion,  on  doit  prendre  le  jour 
où  le  legs  est  accepté.  —  Aubry  et  Rau,  5" éd.,  t.  2,  S  218,  p.  552 
et  553. 

1551.  —  Le  successeur  à  titre  particulier  peut,  s'il  est  de 
bonne  foi,  prescrire  par  dix  ans  ou  vingt  ans  par  sa  propre  pos- 
session, alors  même  (pie  son  auteur  aurait  été  de  mauvaise  foi. 

—  Diiranlon,  t.  21,  n.  240;  Troplong,  t.  1,  n.  144:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  350  et  s.  —  V.  infrà,  n.  1557 
et  s. 

1552.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  possesseur  de  mau- 
vaise toi  qui,  pour  compléter  la  prescription,  doit  joindre  à  sa 
possession  celle  d'un  précédent  acquéreur  de  bonne  foi  pourra 
prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  V.  suprà,  n.  1342  et  s. 

1553.  —  Dans  tous  les  cas,  si  le  détenteur  actuel  d'un  im- 
meuble, successeur  à  titre  particulier  des  précédents  acquéreurs, 
peut  être  admis,  pour  compléter  le  temps  nécessaire  à  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  à  joindre  à  sa  possession  celle  de 
ses  auteurs,  le  bénéfice  de  cette  jonction  esl  soumis  à  la  double 
condition  de  l'existence  de  la  bonne  foi  et  d'un  juste  titre  dans 
la  personne  desdits  auteurs.  La  présomption  de  bonne  foi  établie 
par  l'art.  2268,  G.  civ.,  ne  saurait  dispenser  de  la  juslificalion  du 
juste  litre.  —  Cass.,  22  juill.  1874,  de  .louvancourt,  [S.  75  1.17, 
P.  75.24,  D.  75.1.175]  —  V.  infrà,  n.  1555. 

1554.  —  La  bonne  foi  au  moment  de  la  vente  est  exigée  de 
la  pari  du  tiers  détenteur,  pour  la  prescription  des  hypothèques 
par  dix  ou  vingt  ans,  comme  pour  la  prescription  de  la  propriété. 

—  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3762  et  s. 


2°  Juste  litre. 

1555.  —  Pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  l'art.  2265 
exige,  non  seulement  que  l'on  ait  acquis  de  bonne  foi,  mais  encore 
en  vertu  d'un  juste  titre.  Les  deux  conditions  se  tiennent;  nous 
avons  vu,  en  elVet,  que  pour  être  de  bonne  foi,  le  possesseur  doit 
avoir  la  ferme  croyance  qu'il  a  acquis  la  propriété  de  l'immeuble; 
or  il  ne  peut  avoir  cette  croyance  qu'autant  qu'il  possède  en 
vertu  d'un  titre  qui,  dans  sa  pensée,  a  été  de  nature  à  lui  trans- 
férer celle  propriété.  Kn  quoi  consiste  exactement  le  juste  titre? 
Les  auteurs  l'ont  défini  en  termes  divers  :  Aubry  ei  Hau  en  ont 
donné  la  définition  suivante  :  «  On  appelle  juste  titre  un  litre 
qui,  considéré  en  soi,  c'est-à-dire  abstraction  faite  du  point  de 
savoir  s'il  émane  du  véritable  propriétaire  et  d'une  personne 
capable  d'aliéner,  esl  propre  à  conférer  un  droit  de  propriété.  >> 
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—  AubryelRau,  .^>'  éd.,  t.  2,  §  218,  p.  541.  —  V.  aussi  Pothier, 
Presoipl.,  n.  57;  Troplong,  t.  2,  n.  873;  Vazpille,  t.  2,  ii.  465; 
Colmel  di'  Santerre,  t.  8,  n.  372  6î"s-III  ;  Laurent,  t.  32,  n.  389; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  867:  Baudry-Lacantinerie  etTissiei-, 

II.  O.^ri. 

1556.  —  Le  juste  tilre,  dit  Troplong  (lac.  cit.),  est  celui 
qui  par  sa  nature  est  translatif  de  propriété,  qu'il  soit  gratuit  ou 
onéreux.  La  loi  exige  dans  le  possesseur  une  croyance  plausible 
qu'il  s'est  passé  un  événement  qui  l'a  investi  de  la  propriété. 
Tous  les  contrats  par  lesquels  on  s'oblige  à  donner  la  chose 
même  qui  en  est  l'objet,  et  non  pas  seulement  la  jouissance,  l'u- 
sage ou  la  possession  de  cette  chose,  sont  de  justes  titres.  Il 
faut  donc  considérer  comme  juste  titre  capable  de  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  tout  contrat  trans- 
latif de  propriété  à  titre  onéreux,  comme  la  vente,  l'échange,  la 
dation  en  paiement,  et  aussi  les  modes  de  transfert  de  la  pro- 
priété à  titre  gratuit,  tels  que  la  donation,  le  legs.  Au  contraire, 
on  ne  saurait  voir  un  juste  titre,  au  point  de  vue  de  la  prescrip- 
tion, dans  le  bail,  le  dépôt,  le  gage,  le  prêt,  car  ces  contrats 
sont  impuissants  à  transférer  la  propriété. 

155'7.  —  Nous  venons  de  dire  que  le  juste  titre  est  celui  par 
lequel  le  possesseur  a  la  ferme  conviction  qu'il  est  devenu  pro- 
priétaire de  l'immeuble.  Il  faut  en  conclure  que,  demeurant  cette 
conviction,  le  titre  est  juste  à  l'égard  de  l'acquéreur,  quoique  la 
possession  du  vendeur  ait  été  vicieuse.  On  n'a  pas  égard  au  dé- 
faut de  droit  dans  la  personne  de  celui  qui  concède.  Le  dol  du 
vendeur,  son  usurpation  ne  rejaillissent  pas  sur  son  acquéreur, 
qui  n'en  est  pas  le  complice.  Kt,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  est  précisément  destinée  à  atlran- 
chir  le  titre  des  vices  qui  pouvaient  l'infecter  du  chef  de  son 
auteur.  —  Troplong,  t.  2,  n.  874;  Laurent,  t.  32,n.  396;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  TIssier,  n.  656. 

1558.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  droit  qu'une  ville  s'est 
réservé  en  faisant  une  concession,  telle  que  celle  d'un  étal  de 
boucher,  de  demander  la  résolution  de  la  concession,  peut  se 
perdre  par  l'effet  de  la  prescription  de  dix  ans  à  l'égard  de  sous- 
acquéreurs  de  la  concession  dont  le  titre  ne  mentionne  pas  ce 
droit.  —  Amiens,  3  août  t839.  Ville  d'Amiens,  [S.  41.2.190] 

1.559.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  contrairement  à  cette  doc- 
trine, que,  lorsque  la  rescision  d'un  partage  d'ascendant  a  opéré 
la  résolution  des  aliénations  dont  les  biens  ont  été  l'objet  de  la 
part  des  copartageants,  les  tiers  acquéreurs  ne  peuvent  invo- 
quer la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Cass.,  22  août  1877, 
Jalras,  [S.  78.1.145,  P.  78.369]  —  Montpellier,  Kl  janv.  1878, 
Jalras,  [S.  78.2.313,  P.  78.1258,  D.  80.2.35]  —  Sir.  Thézard, 
Rev.  crit.,  t.  33,  p.  383  et  s.;  Labbé,  note  sous  Paris,  12  juin 
1866,  [S.  67.2.33,  P.  67.198]  —  V.  Riom,  14  déc.  1886,  Ferré- 
roles,  [S.  88.2.138,  P.  88.1.859,  D.  88.2.21] 

1560.  —  I.  Actes  qui  constilnçnt  un  jvalc  titre.  —  La  vente 
constitue  le  juste  litre  le  plus  usuel.  Dés  lors,  celui  qui  possède 
en  vertu  d'un  acte  d'acquisition,  a  un  titre  suffisant  pour  pres- 
crire par  dix  ou  vingt  ans,  alors  même,  nous  l'avons  dit,  que  son 
vendeur  eût  une  possession  vicieuse,  qu'il  fût  un  usurpateur  ou 
un  délenteur  précaire,  qu'il  ne  lût  point  de  bonne  foi.  La  pres- 
cription opérée  purgera  tous  ces  vices  au  regard  de  l'acquéreur 
qui  pourra  l'invoquer. 

1561.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  tout  acquéreur  à  titre 
particulier  peut  prescrire  de  son  chef,  sans  qu'on  ail  droit 
de  lui  opposer  la  mauvaise  toi  de  son  auteur,  pourvu  que  sa  pos- 
session n'ait  pas  été  interrompue  pendant  le  temps  requis  pour 
la  prescription.  —  Paris,  13  mars  1817,  Jarlet,  fS.  et  P.  chr.j 
—  Sir,  Baudry  Lacantinerie  et  Tissier,  n.  656;  Laurent,  t  3i, 
n.  396. 

1562.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  le  détenteur  précaire 
d'un  immeuble  en  transmet  la  propriété  à  un  tiers,  comme 
d'une  chose  à  lui  appartenant,  forme  en  faveur  de  ce  dernier 
un  litre  qui  peut  le  faire  considérer  comme  possédant  animo  ilo- 
mini  et  lui  donner  une  possession  utile  à  l'ellet  de  prescrire.  — 
Cass.,  !2janv.  1832,  de  Magnoncourt,  [S.  32.1.81,  P.  chr.] 

1563.  —  ...  Que  le  principe  qui  veut  que  l'auteur  du  do' 
ne  puisse  se  prévaloir  de  la  prescription  que  du  jour  où  le  dol 
a  été  découvert,  ne  peut  être  invoqué  contre  l'acquéreur  de 
bonne  foi,  auquel  a  été  vendu  par  juste  titre  l'immeuble  pos- 
sédé par  dol.  Dans  ce  cas,  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
court  au  profit  de  l'acquéreur  du  jour  de  son  acquisition,  quelle 
que  soit  l'époque  où  le  dol  a  été  découvert  par  celui  qui  en 
soulfre.  —  Paris,  8  juin  1825,  Gasville,  IS.  et  P.  chr.l 


15G4.  —  Le  contrat  de  vente  d'un  immeuble  revendiqué  par 
le  vendeur  contre  un  tiers  au  moment  de  la  vente  peut  être  con- 
sidéré comme  constituant,  indépendamment  de  l'arrêt  qui  a  ulté- 
rieurement accueilli  la  revendication,  un  juste  titre  susceptible 
de  servir  de  base  à  la  prescription  décennale,  au  profit  de  l'ac- 
quéreur, contre  celui,  qui,  plus  tard,  se  prétend  propriétaire  du 
même  immeuble.  \'ainemenl  alors  ce  dernier  repousserait-il  la 
prescription  comme  appuyée  sur  l'arrêt  seul,  arrêt  qui,  étant 
simplement  déclaratif  d'un  droit  préexistant  et  non  constitutif 
d'un  droit  nouveau,  ne  saurait  constituer  un  juste  titre  dans  le 
sens  de  l'art.  2265,  C.  civ.  — Cass.,  20  nov.  1860.  Ilosp.  de  Tou- 
louse, [P.  62.540,  D.  61.1.464] 

1565.  —  Mais  l'adjudication  faite  au  profit  de  l'avoué  poursui- 
vant est  exclusive,  en  sa  personne,  duîjuste  titre  et  de  la  bonne 
foi  pouvant  servir  de  base  à  la  prescription  décennale.  —  Gre- 
noble, 22  avr.  1864,  Blache,  [S.  64.2.247,  P.  64.1186] 

1566.  —  Il  faut  que  la  vente,  pour  constituer  le  juste  titre 
pouvant  servir  de  base  à  la  prescription,  dans  les  termes  de  C 
l'art.  2265,  C.  civ.,  s'applique  complètement  à  l'immeuble  pos- 
sédé. Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'acte  de  vente  d'un  terrain  d'une 
contenance  déterminée  ne  saurait  constituer,  au  profit  de  l'ac- 
quéreur, un  juste  tilre  pouvant  servir  de  hase  à  la  prescription 
décennale  d'un  terrain  contigu  au  terrain  vendu,  mais  situé  en 
dehors  de  la  contenance  de  ce  terrain.  —  Cass.,  13  avr.  1881, 
Maury,  [S.  83.1.453,  P.  83.1.1142,  D.  81.1.333]  —  V.  également 
Cass.,   27  déc.   1882,  Hawker-Wilson,  [S.  83.1.70,  P.  85.1.149, 

D.  83.1.400]—  Aubry  et  Rau,  iï"  édil.,  I.  2,  p.  549,  §  218; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  666,  Laurent,  t.  32,  n.  400, 
in  fine. 

1567.  —  Mais  lorsqu'une  propriété  a  été  l'objet  de  plusieurs 
ventes  successives,  les  juges  peuvent  décider,  par  appréciation 
des  actes  el  circonstances  de  la  cause,  que  ces  ventes  succes- 
sives s'appliquent  à  un  terrain  qui  n'éiait  pas  compris  dans  la 
vente  originaire,  et  par  suite  que  ces  mêmes  ventes  forment  un 
juste  litre  suffisant  pour  servir  de  base  à  la  prescription  décen- 
nale :  une  telle  décision  ne  viole  aucune  loi  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  juill.  1843,  Lliuillier, 
[S.  43.1.903,  P.  43.2.619] 

1568.  —  Et  le  jugement  ou  arrêt,  qui  consiate  qu'un  acte  de 
vente  consenti  à  l'une  des  parties  s'applique  bien  au  terrain  li- 
tigieux, et  que  cette  partie,  dont  la  bonne  foi,  d'ailleurs,  n'est 
pas  contestée,  a  eu,  depuis  la  vente  remontant  à  plus  de  dix  ans, 
la  possession  paisible  et  publique  de  ce  terrain  en  vertu  de  son 
titre,  justifie  de  la  réunion  des  conditions  requises  par  l'art.  2265, 

C.  civ.,  et  motive  l'accueil  du  moyen  invoqué  de  la  prescription 
acquisilive.  --  Cass.,  17  mai  1899,  Fourgons,  [S.  et  P.  1900.1. 
95,  D.  99.1.372] 

1569.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  vente  d'une  île  et 
de  ses  dépendances  comprend  les  atterrissements  qui  s'y  étaient 
formés,  bien  qu'ils  en  aient  été  séparés  ensuite  par  les  eaux;  en 
conséquence,  l'acquéreur  qui  les  a  possédés  pendant  dix  ans  est 
fondé  à  opposer  la  prescription  à  l'Etat.  —  Grenoble,  12  févr. 
1872,  Bernard,  [S.  72.2.168,  P.  72.769,  D.  73.5.381] 

1570.  —  Bien  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  soit  nulle 
d'après  l'art.  1599,  C.  civ.,  l'acte  de  vente  consenti  par  le  non- 
propriétaire  est  un  juste  titre  pouvant  servir  de  base  à  la  pres- 
cription décennale  dans  le  sens  de  l'art.  2265,  C.  civ.  —  Cass., 
20  juill.  1829,  Potlier,  [S.  el  P.  chr.] 

1571.  —  Une  vente  a  non  domino  constitue  un  juste  titie, 
pouvant  servir  de  base  à  la  prescription  décennale  contre  le  vé- 
ritable propriétaire  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  transcrite,  car 
la  transcription  n'est  pas  nécessaire  pour  le  transfert  de  la  pro- 
priété. —  Montpellier,  8  nov.  1881,  Périer,  [S.  84.2.169,  P.  84.2. 
8911  _  Bastia,  5  févr.  1890,  Mariani,  'S.  90.2.136,  P.  90.1.S61, 

D.  90.2.263]—  Caen,  17  mars  1891,  Leboucher,  [S.  91.2.118,  P. 
91.1.692]  —  Sic,  Rivière  et  François,  Explic.  de  la  loi  du 
23  mars  ISiio,  n.  39;  Rivière  et  Huguet,  Quesl.  sur  la  tranitcr., 
n.  238  et  s.;  Lesenne,  Idem.,  n.  40;  Mourlon,  Transcriplion,  t.  2, 
n.  312;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  907;  Aubry  el  Rau,  I.  2, 
3""  ériit.,  p.  472,  §  209,  note  106;  Baudrv -Lacantinerie  el  Tissier, 
n.  674;  Thézard,  n.  230;  Fuzier-Herman  et  Darras,  Ci)rfe  civil  an- 
nulé, sur  l'art.  2265,  n.  56.  —  Contré  (sous  l'empire  de  la  loi  du 
11  brum.  an  VII),  Troplong.  CommeiiJ.  de  la  loi  du  23  mars  1  Soo, 
n.  177  et  s.;  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  36  his;  Deinolombe, 
t.  24,  n.  462;  Flandin,  Transcription,  t. 2,  n.905;  Berger,  Idem., 
n.  152;  Verdier,  Idem.,  t.  1,  n.  372  et  s.;  Laurent,  t.  32,  n.  393. 
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1572.  —  Il  a  ft(^  coppnHant  jugé  qu'une  vente  u  non  cln- 
>iiiiii),hi\\.e.  par  uolo  sous  sciiif,'  privp,  ne  peut  constituer  un  juste 
titre  pnuvanl  servir  rli^  basi'  k  la  prescription  décennale  contre 
le  véritable  propriétaire  qu'autant  que  l'acte  a  acquis  date  cer- 
taine et  qu'il  a  été  transcrit.  —  AIk*'",  Io  nov.  1890,  Probeck, 
IS.  0t.2.B:i,  P.  91.1.330,  D.  91.;;.40,')1 

1573.  —  En  conséquence,  si  moins  de  dix  ans  se  sont  écoulés 
depuis  que  cet  acte  de  vente  a  acquis  dale   certaine  par  l'enre 
gistremenl  et  qu'il  a  été  transcrit .  la  prescription  de  dix  ans  ne 
peut  être  opposée  par  le  possesseur  à  la  revendication  du  véri- 
table propriétaire.  —  Même  arrêt. 

1574;  —  La  vente  de  liions  de  mineurs  consentie  sans  l'ob- 
servation des  formalités  voulues  pour  la  validité  de  ces  sortes  de 
ventes,  constitue  un  juste  titre  suffisant  pour  que  l'acquéreur 
de  ces  biens  puisse  en  prescrire  la  propriété  par  dix  ou  vingt 
ans  contre  le  mineur  auquel  ils  appartenaient. —  Rouen,  13avr. 
ISIiO,  sous  Cass.,  7  juill.  1851,  lîoilav,  [S.  ol. 1.641,  P.  Si.l. 
3641 

1575.  —  De  niêtne,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  qu'une 
vente  a  été  consentie  par  un  mineur  pour  lequel  un  majeur  s'est 
porté  fort,  n'empêche  pas  cette  venle  de  constituer  un  juste  titre 
pouvant  servir  de  base  l'i  la  prescription  de  dix  ans.  —  Cass.,  2" 
févr.  IStiC),  l)umont,[S.  .■iC..I.799,  i'.  ,')7.C03,  D.  30.1.189] 

1576.  —  Dans  fous  les  cas,  le  demandeur  en  revendication 
d'un  immeuble  qui,  devant  la  cour  d'appel,  s'est  borné,  pour  re- 
pousser la  prescription  décennale  invoquée  par  l'aelieteur,  à  lui 
opposer  l'exception  di'  mauvaise  foi,  mais  sans  combattre  son  titre, 
n  est  pas  recevable  h  prétendre  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  que  celui-ci  n'avait  pas  un  juste  titre  d'acqui- 
sition. —  Même  arrêt. 

1577.  —  (Cependant  il  a  été  jugé  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  consentie  par  un  tiers  qui  s'est  porté  fort  pour  le  pro- 
priétaire ne  peut,  alors  qu'elle  n'a  pas  élé  ratifiée  par  ce  der- 
nier, servir  de  base  contre  lui  à  la  prescription  de  dix  ou  de 
vingt  ans  au  profit  du  tiers  détenteur.  —  Agen,  IT  nov.  1869, 
Pradié,  [S.  70.2.141.  P.  70.5831 

1578.  —  L'acquéreur  d'un  bien  d'absent  vendu  par  un  des 
envoyés  en  possession  provisoire  peut  se  prévaloir  contre  un 
ayant-droit  demandeur  en  licitation  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans;  il  possède,  en  effet,  en  vertu  d'un  juste  titre,  alors  du 
moins  que  son  titre  ne  prévoit  qu'une  seule  cause  d'éviction  pos- 
sible, le  retour  de  l'absent,  sans  faire  aucune  mention  de  l'éven- 
tualité d'une  licitation.  —  Dijon,  3  janv.  1878,  Chaudron,  [S.  78. 

2.8r;,  P.  78.8;;9,  D.  79.2.1 18] 

1579.  —  Mais  ne  saurait  être  invoquée  comme  juste  titre 
une  venle  de  biens  d'une  sui'cession  consentie  par  des  individus 
qui,  sans  aucun  droit,  s'étaient  porlés  héritiers.  —  Hennés,  16 
août  1817,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
consenties  par  l'héritier  apparent,  fuprà.  v"  Héritier  apparent, 
n.  43  et  s. 

1580.  —  Décidé  que  celui  qui,  sous  l'empire  du  Code  civil, 
a  acheté  purement  et  simplement  un  immeuble  que  le  vendeur 
n'avail  ac(|uis  qu'avec  la  l'acuité  de  rachat,  peut  en  devenir  irré- 
vocablement propriétaire  au  moyen  de  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  et  se  trouver  ainsi  à  l'abri  de  l'action  en  réméré.  Il 
en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  premier  contrat  de  vente  a 
été  passé  sous  une  jurisprudence  d'après  laquelle  la  faculté  de 
rachat  durait  trente  ans  nonobstant  toute  clause  contraire,  et 
qu'il  ne  reste  plus  au  vendeur  originaire  qu'une  action  en  in- 
demnité contre  celui  à  qui  lia  vendu  avec  la  réserve  du  réméré. 
—  Monlpellier,  o  mars  1835,  Amans,  [S.  35.2.344,  P.  chr.] 

1581.  --  L'échange  constitue  un  juste  titre  pouvant  con- 
duire à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans;  car,  comme  la  venle,  il 
est  translatif  de  propriété,  l'^t  les  principes  posés  à  propos  de  la 
vente  s'appliquent  évidemment  à  l'échange.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  657. 

1582.  —  .luge  que  l'acte  constatant  la  translation  de  propriété 
d'un  immeuble  a  non  domino  constitue,  au  point  de  vue  de  la  pres- 
cription, un  juste  litre  au  regard  du  véritable  propriétaire.  Il  en 
est  ainsi  spécialement  de  l'acte  sous  seing  privé  enregistré,  par 
lequel  le  propriétaire  apparent  de  l'immeuble  litigieux  l'a  cédé 
en  éoliange  à  un  tiers,  alors  que  cette  convention,  dont  le  titre 
est  représenté  et  reconnu  par  les  intéressés,  a  été  exécutée  par 
le  cédant  aussi  bien  que  par  son  coéchangiste.  —  Cass.,  18  janv. 
1899,  Hérard,  [S.  et  P.  1901.1.415] 

1583.  —  Peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  mentionné  au  bas  de 
cet  acte  sous  seing  privé  qu'il   a   été  fait  en  double  original,  si 

Rkpertoire.  —  Tomo  X.XXI. 


ce  défaut  de  mention  a  été  couvert  par  la  reconnaissance  du 
titre,  par  les  intéressés  et  par  les  actes  d'exécution  qui  l'ont 
suivie.  —  Même  arrêt. 

1.584;  —  Toutefois,  l'échangiste  qui  a  connu  le  vice  del'acle 
que  son  coéchangiste  n'avait  pas  le  droit  de  consentir,  ne  peut 
exciper  du  juste  titre  pour  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans.  — 
Cass.,  14  nov.  1887,  Leleu-Laden,  [S.  88.1.473,  P.  88.1.1161, 
D.  88.1.129] 

1.585.  —  On  s'est  demandé  si  le  titre  d'héritier  pouvait  ser- 
vir de  juste  titre  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  La 
négative  est  généralement  admise.  Le  titre  pio  lixreile  est  in- 
connu che?,  nous.  L'héritier  qui,  trouvant  dans  la  maison  du  dé- 
funt une  chose  appartenant  à  autrui  et  dont  le  défunt  ignorait 
l'existence,  la  possède  comme  faisant  partie  de  la  succession,  a 
une  possession  qui  ne  repose  sur  aucun  litre  translatif  de  pro- 
priété, et  ne  la  prescrit  dès  lors  que  par  trente  ans.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  888;  Vazeille,  t.  2,  n.  470;  Marcadé,  sur  l'art.  2265, 
n.  2;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  889;  Laurent,  t.  32,  n.  300; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  658. 

1586.  —  'lugé,  en  ce  sens,  que  le  litre  pm  hœreile  n'est  pas, 
dans  le  sens  de  l'art.  2265,  C.  civ.,  un  juste  titre  qui  puisse  ser- 
vir de  base  <i  la  prescription  de  dix  ans.  V.n  d'autres  termes, 
l'héritier  ne  peut,  en  vertu  de  sa  qualité  seule,  acquérir  par  la 
prescription  de  dix  ans  des  immeubles  que  possédait  le  défunt 
et  qui  ont  été  trouvés  dans  sa  succession.  —  Bruxelles,  24  janv. 
1824,  .N...,  [S.  et  P.  chr.];  —    29  mars   1828,  [Pasicr.,   1828, 

1587.  —  La  cour  de  Liège  a  cependant  décidé  que  l'héritier 
a  pu  prescrire  la  chose  d'autrui  lorsque,  l'ayant  trouvée  dans  la 
succession,  il  a  cru  qu'elle  appartenait  au  défunt,  si  ce  dernier 
ne  possédait  pas  avec  mauvaise  foi.  —  Liège,  5  mars  1812,  Pa- 
quai,  |S.  et  P.  chr.J 

1588.  —  Le  partage  n'étant  dans  le  droit  français  que  décla- 
ratif et  jamais  attributif  de  propriété,  il  ne  peut  servir  de  base 
,à  la  possession  décennale,  dont  le  point  de  départ  doit  toujours 
se  trouver  dans  un  acle  translatif  de  propriété.  —  Colmar.  9  févr. 
1848,  sous  Cass.,  24  avr.  18;i0,  Fabrique  de  Bolltzheim,  jS.  50. 
1.513]  -  Sk,  Troplong,  t.  2,  n.  880;  Duranton,  t.  21,  n.  370; 
Marcadé,  sur  l'art.  2265,  n.  2;  Demolombe,  t.  17, n.  324;  Aubry 
et  Rau,  5»  éd.,  §  218,  t.  2,  p.  343;  Laurent,  t.  32,  n.  4()l  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  3,  n.  4416;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  659.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  8i,  n.  372  his-V. 

1589.  —  Jugé  qu'un  partage  étant  un  titre  déclaratif  et 
non  attributif  de  propriété,  rebii  qui  n'avait  pas  antérieure- 
ment la  propriété  des  biens  échus  dans  son  lot  ne  peut,  à  la 
faveur  d'un  tel  acte,  invoquer  à  leur  égard  la  prescription  de 
l'art.  2265,  qui  doit  être  appuyée  sur  un  juste  titre.  —  Bruxelles, 
31  ocl.  1829,  Syndicat  d'amortissement,  [P.  chr.] 

1590.  —  Le  donataire  en  avancement  d'hoirie  d'un  immeu- 
ble possédé  de  mauvaise  loi  par  le  donateur  ne  peut,  quelle  que 
soit  sa  bonne  foi  personnelle,  se  prévaloir  de  la  prescription  de 
dix  ans  contre  le  véritable  propriétaire,  si,  avant  l'accomplisse- 
ment de  ces  dix  ans,  le  donateur  étant  mort,  le  donataire  a  rap- 
porté l'immeuble  à  lasuccession  et  n'en  est  devenu  définitivement 
propriétaire  que  par  l'elTet  du  partage.  En  un  tel  cas,  le  titre  du 
possesseur  est  pro  hxirde.  et  non  pm  donato  :  par  suite,  il  a  suc- 
cédé aux  vices  de  la  possession  du  donateur.  —  Cass.,  27  août 
1835,  iXiel,  [S.  35.1.797,  P.  chr.] 

1591.  —  Mais  peut  constituer  un  juste  titre  le  fait  juridique 
qui  a  donné  naissance  à  une  copropriété  sur  un  immeuble  ap- 
porté dans  une  société  ou  une  communauté.  Ainsi  l'apport  d'un 
immeuble  dans  une  société  par  un  associé  i|ui  n'en  était  pas  pro- 
priétaire, est  un  luste  titre  pour  l'associé  autre  que  celui  qui  l'a 
apporté  et  à  qui  il  a  été  attribue  par  le  partag>'.  Ainsi  encore,  si 
l'immeuble  possédé  de  mauvaise  toi  par  le  mari,  et  apporté  par 
lui  dans  la  communauté,  vient  à  tomber  dans  le  lot  de  la  femme, 
elle  peut,  lorsqu'elle  est  de  bonne  foi,  invoquer  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans,  non  seulement  à  partir  du  partage,  mais 
encore  à  partir  de  l'instant  on  l'immeuble  est  entré  dans  la  com- 
munauté. —  Duranton,  t.  21,  n.  373;  .Marcadé,  sur  l'art.  2265, 
n 
n 

Cass.,  10  déc.  1845,  Àllonneau,  ]S.  46.1.242,  P.  46.1.298,  D.  46 
1.45] 

1592. —  Un  partage  d'ascendant  fait  pai  donation  entre-vifs 
est-il  un  juste  titre  pouvant  conduire  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans?  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées  sur  ce 


2;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  880;  Colmet  de  Santerre,  I.  8, 
372  6îs-V;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,    n.   659.  —   V. 
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point.  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  il  a  été  jugé  qu'un  partage 
d'ascendant  fait  par  acte  entre-vifs  ne  constitue  pasJes  descen- 
dants donataires  successeurs  à  titre  universel  de  l'ascendant  do- 
nateur :  ils  ne  sont  que  ses-  successeurs  à  titre  particulier.  Par 
suite,  ce  partage  d'ascendant  est  un  juste  titre  susceptible  de 
servir  de  base  à  la  prescription  décennale,  au  profit  des  descen- 
dants donataires.  —  Bourges,  2.t  janv.  1856,  sous  Cass.,  27  juill. 
1839,  de  Montferrand.  [S.  39.1  92).  P.  61.189,  D.  39.1.305^- 
.Sic,  .Aubry  et  Rau,  5>-  édit.,  t.  2,  §  218,  note  1,  p.  oi3;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  661.  —  V.  suprà.  v°  Partage  d'ascen- 
dant, n.  464. 

1593.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  partage  d'ascendant  fait 
par  acte  entre-vifs  ne  constitue  pas  un  juste  titre  susceptible  de 
servir  de  base  à  la  prescription  décennale  au  profit  des  enfants 
donataires.  Si  donc  l'ascendant  détenait  de  mauvaise  foi  un  im- 
meuble compris  dans  le  partage,  l'enfant  auquel  cet  immeuble  a 
été  attribué  ne  peut  en  prescrire  la  propriété  par  la  possession 
de  dix  ans  :  il  continue  en  ce  cas  la  possession  vicieuse  de  son 
ascendant,  et  ne  peut  prescrire  que  par  trente  ans.  —  Orléans, 
12  juill.  1860,  de  Montferrand,  [S.  60.2.338,  P.  61.378,  D.  60.2. 
loi]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  838. 

1594.  —  La  donation  constitue  évidemment  un  juste  titre 
utile  pour  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans;  aucune  difficulté  ne 
peut  exister  à  cet  égard.  —  Grenoble,  10  juin  1846,  Vincendon, 
[s.  47.2.360,  P.  47.2.142]  —  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  la  donation  ait  été  trans- 
crite. 

1595.  —  On  admet,  dans  une  opinion  que  la  donation  cons- 
titue, comme  la  vente  (V.  supfà,  n.  1571 1,  un  juste  titre  alors 
même  qu'elle  n'a  pas  été  transcrite  :  la  transcription  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  transmission  de  la  propriété.  —  Ag^")  24 
nov.  1842,  Lavieille,  [S.  43.2.177,  P.  43.1.748]  —  Montpellier, 
18  févr.  1866,  sous  Cass.,  16  juin  1869,  Auzat,  [S.  70.1.163,  P. 
70.384,  D.  69.1.478]  —Sic,  Boileux,  t.  7,  sur  l'art.  2263;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  2,  n.  892;  Aubry  et  Rau,  30  édit.,  t.  2, 
§  218,  p.  547;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  673.  —  V.  aussi 
les  autorités  citées  à  propos  du  juste  titre  résultant  de  la  vente, 
suprà,  n.  1571.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  2063 
et  s. 

1596.  —  On  soutient,  au  contraire,  dans  une  autre  opinion, 
que  la  donation  entre-vifs,  non  transcrite,  ne  peut  constituer  un 
juste  titre  en  vertu  duquel  le  donataire  de  bonne  foi  puisse  pres- 
crire parla  possession  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Bordeaux,  26  févr. 
1831,  Desmond,  [S.  31.2.244,  P.  51.2.163,  D.  52.2.52]  —  Caen, 
20  juill.  1874,  Broudin  et  Poivré,  [S.  74.2.303,  P.  74.1279)  — Sic, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia>,  t.  3,  §  834.  note  13,  p.  320;  Lau- 
rent, I.  32,  n.  395. 

1597.  —  En  termes  plus  explicites,  une  donation  non  trans- 
crite, n'opérant  point  translation  de  propriété  au  regard  des  créan- 
ciers hypothécaires  du  donateur,  ne  pourrait  leur  être  opposée 
comme  un  juste  titre  rendant  admissible  la  prescription  décen- 
nale au  profit  du  donataire.  —  Cass.,  26  janv.  1876,  Poivré,  [S. 
76.1.217,  P,  76,522,  D.  76.1.169] 

1598.  —  Mais  l'acquéreur  peut  prescrire  par  |a  possession 
de  dix  et  vingt  ans,  encore  bien  qu'il  ait  acquis  d'un  donataire 
dont  la  donation  n'avait  pas  été  transcrite.  —  Cass.,  5  mai  1851, 
Couvreux,  [S.  51.1.344,  P.  51.1.517,  D.  ol. 1.261] 

1599.  — •  Dans  ce  cas,  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  l'immeuble  du  chef  du  donateur  depuis  la  vente  consentie 
par  le  donataire  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
tion. • —  Même  arrêt. 

1600.  —  Et  cette  exception  de  prescription  peut  être  op- 
posée non  seulement  par  l'acquéreur  dans  son  propre  intérêt, 
mais  encore  par  un  cessionnaire  du  vendeur  qui  dispute  le  prix 
de  la  vente  aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble 
vendu.  —  .Même  arrêt. 

1601.  —  La  dot  était  un  titre  translatif  de  propriété  en  droit 
romain,  et  il  servait  au  mari  de  bonne  foi  pour  acquérir  par 
l'usucapion  les  choses  que  la  femme  s'était  constituées  en  dot 
dans  la  fausse  supposition  qu'elles  étaient  siennes.  Peu  impor- 
tait que  l'héritage  eût  été  donné  en  dot,  avec  estimation  ou  sans 
estimation;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  litre  de  dot  en  transférait 
la  propriété  au  mari  (Troplong,  I.  2,  n.  880).  Sous  le  Code 
civil,-  il  résulte  bien  des  art.  1540  et  1562  que  le  mari  n'est  plus 
propriétaire  des  immeub'es  dotaux.  Mais  la  communauté  devient 
propriétaire  de  l'immeuble  que  la  femme  a  ameubli  (art. 
1507). 


1602.  —  Dans  tous  les  cas,  il  a  été  jugé  que  le  contrat  de 
mariage  en  vertu  duquel  un  père  constitue  en  dot  à  sa  fille  un 
immeuble  doit,  quoique  l'immeuble  ne  soit  pas  donné  par  pré- 
ciput  et  hors  part,  être  considéré  comme  un  acte  translatif  de 
propriété,  pouvant  servir  de  iondement  à  la  prescription  définie 
par  l'art.  2263,  C.  civ.  —  Nancv,  14  mars  1842,  Borthon, 
:S.  42.2.133,  P.  43.1.190] 

1603.  —  Les  futurs  époux  en  faveur  de  qui  le  père  ou  la 
mère  de  l'un  d'eux  a  fait  abandon  d'un  immeuble,  movennant  un 
prix  payable  solidairement  par  les  conjoints  à  la  succession  de 
l'ascendant,  doivent  être  considérés  comme  acquéreurs,  et  ils 
peuvent,  comme  tels,  opposer  à  des  tiers  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans.  —  Cass.,  22  mai  1838,  Huck,  fS.  38.1.614,  P.  38. 
2.158]" 

1604. —  La  transaction  est-elle  un  juste  titre  pour  prescrire? 
Il  faut  examiner  les  faits  et  distinguer  si  la  transaction  a  pour 
effet  d'opérer  une  translation  de  propriété  d'une  personne  à  une 
autre  ou  de  conserver  et  consolider  le  domaine  delachose  dans 
les  mains  de  celui  qui  la  détenait  sans  juste  titre.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  transaction  donne  un  juste  titre  pour  prescrire  : 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second  :  soil  que  la  trans- 
action ait  ou  non  déplacé  la  possession,  elle  n'a  fait  que  con- 
firmer le  droit  ancien,  elle  n'en  a  pas  créé  un  nouveau.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  882;  Guillouard,  Transaction,  t.  1,  n,  HT; 
Laurent,  t.  28,  n.  305  ;  Aubrv  et  Rau,  ne  édit.,  t.  2,  §  218,  p.  542, 
et  4"  édit.,  t.  4,  §  421,  p.  "668;  .Marcadé,  sur  les  art.  2265  à 
2269;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  6.39;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n.  872  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  664.  — 
V.  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  372  bis  X  et  XI. 

1605.  —  lia  été  jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  qui,  par  forme 
de  transaction,  a  fait  aux  créanciers  abandon  des  biens  de  la 
succession,  avec  faculté  de  se  les  approprier,  leur  a  conféré  un 
juste  titre  avec  lequel  ils  peuvent  prescrire  par  dix  ans.  —  Cass., 
14  mars  1809,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.] 

1606.  —  Un  jugement  est-il  un  juste  titre?  On  admet  que 
certains  jugements,  comme  les  jugements  d'adjudication,  qui 
sont  de  véritables  contrats  de  vente,  sont  translatifs  de  pro- 
priété et  donnent  un  juste  titre;  d'autres  renferment  des  dépla- 
cements de  droits  et  forment  également  de  justes  titres  d'ac- 
quisition nécessaires  pour  prescrire.  Mais  quand  un  jugement, 
comme  il  arrive  d'ordinaire,  ne  fait  que  statuer  sur  des  ques- 
tions contentieuses,  il  n'est  pas  translatif  mais  seulement  décla- 
ratif de  droits.  —  Troplong,  t.  2,  n.  883;  Pigeau,  t.  1,  n.  700; 
Duranton,  t.  21,  n.  374;  Marcadé,  sur  l'art.  2265,  n.  2;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  372  bisW  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n.  875;  Laurent,  t.  32,  n.  404;  Aubry  et  Rau,  3»  éd.,  t.  2,  §  218, 
p.  542;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  663. 

1607.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  jugement  qui  ordonne 
un  délaissement  d'immeubles  est,  s'il  a  été  rendu  avec  un 
légitime  contradicteur,  un  titre  attributif  de  propriété,  en  vertu 
duquel  on  peut  prescrire  par  dix  et  vingt  ans.  En  conséquence, 
la  tierce  opposition  formée  à  ce  jugement  par  un  copropriétaire 
qui  n'y  a  pas  été  partie,  mais  dont  les  droits  ont  été  reconnus 
postérieurement,  n'est  plus  recevable  lorsque  celte  prescription 
est  acquise.  —  Cass.,  21  févr.  1827,  de  Mailly,  [S.  et  P. 
chr.T 

1608.  —  Contrairement  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé 
d'une  manière  générale  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  est  un  juste  titre  qui  peut  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans.  —  Cass.,  14  juill.  1835.  Commune  d'Ar- 
bigny,  [S.  33.1.754,  P.  chr.J  —  Sic,  Coulon,  Quesl.  de  dr.,  t.  3, 
p.  71",  dial.  101  ;  Rauter,  Proc.  civ.,  §  59,  note  B;  Rodière,  fler. 
de  légisL,  t.  4,  p.  153. 

1609.  —  Le  titre  définitif  conféré,  aux  termes  de  l'art.  27, 
Ord.  21  juill.  1846,  à  ceux  dont  les  titres  de  propriété  rurale  en 
Algérie  ont  été  vérifiés,  ne  peut  leur  attribuer  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  qu'ils  ont  réclamés  eux-mêmes,  en  produisant 
leurs  titres  à  la  vérification.  —  Cass.,  27  déc.  1882,  Hawker 
Wilson,  [S.  83.1.70.  P.  83.1.149,  D.  83.1.400] 

1610.  —  Le  titre  définitif  n'est  pas  d'ailleurs  susceptible  de 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  pour  faire 
acquérir  la  totalité  d'un  domaine  à  celui  auquel  le  titre  n'attribue 
qu'une  part  indivise  de  ce  domaine;  et  l'attributaire  ne  saurait 
être  réputé,  dans  le  sens  de  l'art.  2265,  C.  civ.,  avoir  acquis  la 
totalité  de  l'immeuble  de  bonne  foi  et  par  juste  titre.  —  .Mi^me 
arrêt.  —  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  bonne  foi  fait  ici  défaut 
et  que  le  juste  titre  manque  également.  Il  faudrait  que  le  titre 
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s'appli.|iiàl  à  la  totalité  (la  l'irtirneulilo,  (amlis  qu'il  ne  s'applique 
qu'à  une  parlii?  indivise.  —  V.  suprà,  n.  (.'iito,  156ti. 

H511.  —  Manque  de  base  M^'aie  l'arriH  qui,  pour  adonellre 
la  prescription  acquisitive  de  dix  ans  opposée  par  une  compa- 
gnie de  filiominsde  leran  Sr'né),'al,  se  borne  à  viser  comme  juste 
titre  un  arrêt»!  du  Gouverneinenl  qui  aurail  Iransmisà  la  compa- 
gnia  le  sol  nécessaire  à  la  construction  de  la  voie,  sans  faire 
connaître  ni  la  date  de  cet  arrèlé,  ni  sa  teneur,  ni  les  circons- 
tances par  suite  desquelles  le  Gouvernement  de  la  colonie,  agis- 
sant comme  propriétaire,  aurait  transmis  à  l'Rlal  le  sol  mis  en 
fait  à  la  disposition  de  la  compagnie,  ce  défaut  de  précision  ne 
permettant  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  l'acte  invo- 
qué constitue  un  juste  titre  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cass.,  29 
nov.  ISilO,  Hawane-Boye,  [S.  et  P.  1901.1.287] 

Hil2.  —  II.  Condilinns  que  dnil  n'unir  te  junte  litre  pour 
pouvoir  scri'ir  ilc  Ijase  à  la  prenrriplinn  de  dix  nu  vini/l  una.  ■ — 
Pour  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  il  l'aul  que  le  litre  suit  va- 
lalile.  L'art.  22()7  déclare  formellement  que  le  titre  nul  par  défaut 
de  forme  ne  peut  servir  de  hase  à  la  prescription  décennale  ou 
ïieennale.  Bien  que  cet  article  ne  parle  que  d^s  nullités  de  forme, 
M  faut  étendre  sa  disposition  et  décider  qu'il  y  a  d'autres  vices 
que  les  vices  de  forme  qui  peuvent  enlever  au  litre  toute  son 
efficacité  au  point  de  vue  de  la  prescription. 

1B13.  —  11  ne  suffit  donc  pas,  pour  acquérir  la  prescription 
par  dix  ou  vingt  ans,  d'invoquer  un  titre  translatif  de  propriété, 
il  faut  encore  :  1"  que  ce  titre  soit  réel  et  non  putatif:  2"  qu'il 
soit  valable;  3°  qu'il  soit  définitif  et  ne  soit  pas  suspendu  par 
une  condition  ;  i"  qu'il  ne  soil  pas  remplacé  pendant  le  cours  de 
la  possession  par  un  litre  injuste  ou  insuffisant  pour  prescrire. 

—  Pothier,  Prescr.,  n.  95;  troplong,  t.  2,  n.  88fl. 

I(îl4.  —  Le  titre  putatif  est  celui  qu'une  personne  n'a  pas, 
mais  que,  par  une  erreur  plus  ou  moins  excusable,  elle  croit  avoir, 
comme  quand  on  se  croit  herilier  sans  l'être  (Polbier,  Pi'e.fcr., 
n.  '.t7).  Ainsi,  celui  qui  possède  pendant  dix  ou  vingt  ans  un  im- 
meuble, croyant,  par  erreur,  que  son  mandataire  qu'il  avait  chargé 
de  l'acheter  a  exécuté  son  mandat,  ne  peut  opposer  la  prescrip- 
tion au  véritable  propriétaire  de  l'immeuble  qui  le  revendique. 

—  Troplong,  t.  2,  n.  80S;  Duranton,  t.  21,  n.  361  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  226,=),  n.  2;  Colmet  de  Santerre,  l.  8,  n.  372  bis;  Laurent, 
l.  32,  n.400;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  688,  680. 

1615.  —  Celui  auquel,  par  suite  d'une  erreur  provenant  de 
l'identilé  de  nom,  un  legs  a  été  payé  quoiqu'il  ne  fût  pas  lé,i;a- 
laire,  ne  prescrit  pas  par  dix  ou  vingt  ans  le  legs  qui  lui  a  été 
indûment  payé.  De  même,  le  légataire  putatif  d'un  immeuble  peut 
en  être  évincé  après  une  possession  de  dix  ou  vingt  ans,  si  l'on 
vient  à  produire  un  testament  qui  révoque  le  legs  qui  lui  avait 
été  fait  par  un  testament  antérieur.  —  Troplong,  t.  2,  n.  897  et 
898. 

1610.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  celui  qui  possède  en  vertu 
d'un  testament  homologué,  et  qui  ensuite  vient  à  être  évincé  parce 
((ue  le  testament  ;i  été  annulé  comme  faux,  fait  les  fruits  siens, 
s'il  n'est  pas  établi  que  le  détenteur  était  de  mauvaise  foi,  et  qu'il 
connaissait  les  vices  du  testament.  —  Cass.,  24  févr.  1834,  Au- 
gier,  [F.  chr.] 

1617.  —  C'est  ici  que  l'art.  2267  trouve  spécialement  son 
application.  Le  titre  nul  pour  défaut  de  forme  ne  peut,  dit  le 
texte,  servir  de  liase  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  On 
sait  d'abord  qu'il  est  des  actes  soumis  à  des  formes  sans  les- 
quelles ils  n'ont  aucune  existence  juridique  :  ces  actes  sont  dits 
solennels  :  tels  le  contrat  de  mariage,  la  donation.  Une  donation 
qui  ne  serait  pas  faite  dans  les  formes  voulues  par  l'art.  931,  C. 
civ.,  n'aurait  aucune  existence  légale,  serait  radicalement  nulle 
et  dès  lors  ne  pourrait  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans. 

1618.  —  La  donation  nulle  pour  vice  de  forme,  mais  posté- 
rieurement ratifiée  ou  exécutée,  conformément  à  l'art.  1340,  de- 
vient-elle un  juste  titre"?  On  répond  négativement  dans  une  opi- 
nion qui  prétend  que  l'art.  2267  suppose  précisément  un  cas  de 
ce  genre.  — •  Duranton,  t.  21,  n.  379  et  380  ;  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  2,  n.  893;  Auhry  et  Rau.  5»  éd.,  t.  2,  §218,  p.  544. 

1619.  —  On  estime  au  contraire,  dans  une  autre  opinion, 
que  lorsque  la  nullité  de  forme  a  été  couverte  par  la  partie  in- 
téressée à  s'en  prévaloir,  celle  renonciation  constitue  pour  le  pos- 
sesseur un  juste  litre  auquel  on  ne  serait  pas  fondé  à  opposer 
l'art.  2267.  —  Troplong,  t.  2,  n.  901  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  484;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  392  et  393;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.669. 


—  La  question  se  présente  pour  les  autres  cas  et  soulève   la 
mArae  controverse. 

1620.  -  Bien  entendu,  l'art.  2263  ne  visant  pas  le  titre  de 
l'auteur,  le  tiers  qui  viendrait  à  acquérir  du  donataire  dont  nous 
parlons,  pourrait  invoquer  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
sans  qu'on  pfit  lui  opposer  la  nul. lié  de  la  donation.  —  Lau- 
rent, t.  32,  n.  31)6;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  687  à  la 
note. 

1621.  —  De  même,  ne  saurait  constituer  un  juste  titre  pour 
prescrire  le  legs  contenu  dans  un  leslamenl  fait  en  dehors  des 
formes  prescrites  par  la  loi  :  un  pareil  legs  est  inexistant.  Mais 
ici  plusieurs  des  auteurs  qui  admettent  la  ratification  pour  la 
donation  nulle,  décident,  au  contraire,  que  l'art.  1340,  écrit  pour 
les  donations,  ne  peut  pas  être  étendu  par  analogie  au  legs;  que, 
par  suite,  le  vice  résultant  de  l'absence  des  formes  prescriteg  ne 
peut  être  couvert  en  matière  de  teslamenl.  —  Laurent,  t.  32, 
n.  393;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  670. 

162*2.  —  .Maison  déclare  dans  une  autre  opinion  que  si  un 
héritier  consent  à  la  délivrance  d'un  legs  fait  dans  un  testament 
nyl,  rien  n'empêchera  le  légataire  de  prescrire  par  dix  ou  vingt 
ans.  —  Pothier,  Pn^acript..  n.  88;  Troplong,  t.  2,  n.  901. 

1623.  —  D'après  une  opinion,  s'il  s'agit  d'un  acte  pour  la 
validité  duquel  aucune  forme  solennelle  n'est  exigée,  une  nullité 
de  forme  en  ce  qui  le  concerne  ne  mettra  point  obstacle  à  ce 
qu'il  serve  de  juste  litre  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  :  dans  ce  cas,  en  effet,  l'acte  n'étant  qu'un  instrument  de 
preuve,  la  convention  existe  en  drhors  de  lui,  sauf  à  en  rappor- 
ter la  preuve.  —  Laurent,  t.  32,  n.  394;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Tissier,  n.  671. 

1624.  —  Mais  il  a  été,  au  contraire,  jugé  qu'on  ne  peut 
regarder  comme  un  juste  titre,  de  nature,  s'il  est  accompagné  de 
la  bonne  foi,  à  opérer  la  prescription  ilécennale  au  profit  de 
l'acquéreur  on  tiers  détenteur,  une  expédition,  mèmii  régulière, 
délivrée  à  cet  acquéreur,  d'un  contrat  nul  pour  défaut  de  forme, 
en  ce  que  la  minute  ne  serait  signée  ni  par  le  vendeur  ni  parles 
témoins.  —  .-\ngers,  9  mars  ls2.ï,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic, 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  894. 

1625.  —  ...  Que,  si  les  biens  d'un  individu  admis  à  la  ces- 
sion de  biens  ont  été  vendus  sans  les  formalités  exigées  par  la 
loi,  celle  vente  ne  constitue  pas  au  profit  de  l'adjudicataire  un 
juste  litre  pouvant  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ans.  — 
Metz,  .30  mars  1833,  Dureleste,  [P.  chr.] 

1626.  —  ...  Qu'une  adjudication  prononcée  hors  la  présence 
et  sans  que  la  partie  saisie  ait  été  di"iment  appelée,  doit  être 
considérée  comme  un  titre  nul  par  défaut  de  forme,  qui  ne  peut 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Nîmes, 
12  mars  1834,  Arnaud.  [S.  34.2.360,  P.  chr.j 

1627.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'art.  2267,  C.  civ., 
portant  qu'un  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  n'est  applicable  qu'à 
la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  et  non  aux  délais  de  déchéance 
en  matière  de  procédure.  —  Cass.,  3  flor.  an  XIII,  Villerov. 
•S.  elP.  chr.l 

1628.  —  Nous  avons  vu  que  dans  le  cas  où  la  loi  exige  la 
transcription  du  litre,  cette  formalité,  uniquement  requise  dans 
l'intérêt  des  tiers,  n'est  pas  indispensable  pour  que  le  possesseur 
puisse  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans.  L'art.  2180  établit  une 
exception  pour  la  prescription  de  l'hypothèque;  mais  ce  texte 
spécial  ne  saurait  s'appliquer  en  dehors  de  l'hypothèse  pour  la- 
quelle il  a  été  édicté.  —  V.  suprà,  n.  1571  et  s.,  1505  et  s. 

1629.  —  Si  la  nullité  n'est  pas  d'ordre  public,  si  elle  a  élé 
prononcée  par  la  loi  dans  un  intérêt  purement  privé,  le  titre  n'est 
nul  que  par  rapport  aux  personnes  qui  ont  le  droit  d'en  demander 
la  nullité,  et  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  par  elles  il  subsiste  à 
l'égard  des  tiers.  —  Troplong,  t.  2,  n.  902,  906;  Vazeille,  l.  2, 
n.  473;  Duranton,  t.  21,  n.  383;  Laurent,  t  32,  n.  391  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  I.  2,  .S  218,  p.  545;  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  374  /lis  II;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  668. 

1630.  —  Lorsque  la  nullité  du  litre  n'est  que  relative,  le 
véritable  propriétaire  pourrait  empêcher  le  possesseur  de  pres- 
crire en  exerçant  les  droits  du  vendeur  en  vertu  de  l'art.  1166, 
C.  civ.  —  Vazeille,  t.  2.  n.  487. 

1631.  —  Comme  nous  nous  l'avons  déjà  dit,  l'art.  2267,  C.  civ., 
ne  parle  que  des  actes  nuls  pour  vices  de  forme.  Ce  ne  sont 
pourtant  pas  les  seuls  qui  soient  inhabiles  à  servir  de  fondement 
a  la  prescription  décennale;  les  nullités  intrinsèques  fondées  sur 


300 


PRESCRIPTION  (mat.  ..iv.).  -  Chap.  IX. 


des  raisons  d'intérêt  public  ou  de  bonnes  mœurs,  produiraient  le 
même  effet.  Par  exemple,  l'achat  d'un  immeuble  litigieux  fait 
par  un  avoué,  la  donation  faite  par  un  malade  au  médecin  qui  le 
soigne  dans  la  maladie  dont  il  vient  à  mourir  seraient  des  actes 
qui  ne  pourraient  constituer  un  juste  titre.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  903:  Marcadé,  sur  l'art.  2265,  n.  2;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n.  893  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  668. 

1632.  —  Ainsi  ne  saurait  constituer  un  juste  titre  l'adjudi- 
cation sur  saisie  prononcée  au  mépris  des  prescriptions  de  la  loi, 
au  profit  de  l'avoué  poursuivant.  — •  Grenoble,  22  avr.  1864, 
Blache.  [S.  64.2.247,  P.  64.1186] 

1633. —  ...Ni  l'aliénation  consentie  parle  débiteur  saisi  après 
la  transcription  de  la  saisie.  —  Paris,  3  avr.  1864.  Perrineau, 
[S.  63.2.100,  P.  63.470] 

1634.  —  ...  Ni  l'acquisition  d'une  chose  placée  hors  du  com- 
merce. —  Riom,  6  avr.  1838,  Thibault,  [P.  38.2.284] 

1635.  —  Le  litre  dont  se  prévaut  le  possesseur  de  bonne 
foi  peut  être  soumis  à  une  .condition.  Mais  il  faut  faire  une  dis- 
tinction entre  la  condition  résolutoire  et  la  condition  suspensive. 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  titre  sous  condition  résolutoire  est  un 
juste  titre  pour  acquérir  par  prescription.  —  Duranton,  t.  2, 
n.  373;  Troplong,  t.  21,  n.  01 1  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  671 
et  t.  2,  n.  899  ;  .\ubry  et  Rau,  S""  édit,  t.  2.  p.  546,  §  218  ;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  398;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  672. 

1636.  —  .Mais,  dès  que  la  condition  résolutoire  s'est  réalisée 
le  litre  disparaît  et  est  censé  n'avoir  jamais  existé.  —  Baudry- 
Lacantinerie  el  Tissier,  toc.  cit. 

1637.  —  La  condition  de  paiement  du  prix  étant,  aussi  bien 
dans  les  ventes  forcées  que  dans  les  ventes  volontaires,  résolu- 
toire, les  ventes  consenties  par  l'adjudicataire  sur  saisie  immo- 
bilière qui  n'a  pas  payé  son  prix  constituent  un  juste  titre,  per- 
mettant aux  sous-acquéreurs  d'invoquer  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans.  —  Cass  ,  20  janv.  1880,  Estoup,  [S.  81.1 .201,  P.  81. 
1.494,0.80.1.65]—  Larombière.  t.  2,  sur  l'art.  1184,  n.  16; 
Duvergier.  Vente,  t.  l,p.  79;  Chauveau  sur  Carré,  çî/wt.  2432 
quinr/uies;  Bioche,  Dict.  de  procéd.,  v°  Vente  sur  folle  evchère. 
n.  118;  Boitard  et  Colmet-Daage.  Leçon  de  proeéd.,  sur  l'art.  740. 
—  Il  s'ensuit  que  le  tiers  acquéreur,  ayant  ainsi  un  juste  titre, 
peut,  s'il  est  de  bonne  foi,  invoquer  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  pour  faire  déclarer  non  recevable,  soit  l'action  en 
résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  dirigée  contre  lui  du 
chef  de  son  vendeur  qui  n'avait  pas  payé  son  prix  d'acquisition 
(V.  infrà,  n.  1663),  soit  la  poursuite  en  folle  enchère  dirigée 
contre  lui  du  chef  de  son  vendeur  qui  n'a  pas  payé  son  prix  d'ac- 
quisition :  il  y  a,  en  effet,  dans  l'un  el  l'autre  cas,  mêmes  raisons 
de  décider. 

1638.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  revente  consentie  par  l'adju- 
dical.iire  sur  licitation  qui  n'a  pas  payé  son  prix  constitue  un 
juste  titre  permettant  au  sous-acquéreur,  s'il  est  de  bonne  foi, 
d'invoquer  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  à  l'effet  d'écarter 
la  poursuite  de  folle  enchère  dirigée  contre  lui  du  chef  du  non- 
paiement  de  son  prix  par  l'adjudicataire  sur  licitation  ;  en  effet, 
celui-ci,  qu'il  eijt  ou  non  payé  son  prix,  était  propriétaire  sous 
condition  résolutoire,  et  non  sous  condition  suspensive.  —  Tou- 
louse, 3  janv.  1899,  Cassé,  [S.  et  P.  99.2.103] 

1639.  —  Spécialement,  le  tiers  détenteur,  adjudicataire  sur 
saisie  d'un  immeuble  dont  le  précédent  propriétaire  s'était  lui- 
même  rendu  adjudicataire  sur  licitation  sans  avoir  payé  son 
prix,  peut,  sur  la  poursuite  de  folle  enchère  dirigée  contre  lui 
du  chef  du  précédent  propriétaire,  faute  par  celui-ci  d'avoir  ac- 
quitté son  prix,  invoquer  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  s'il 
est  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

1640.  —  Au  contraire,  le  tilre  subordonné  à  une  condition 
suspensive  ne  devient  efficace,  pour  l'usucapion,  qu'à  dater  de 
l'événement  de  la  condition.  — Marcadé,  sur  les  art.  226.'i,  2269, 
n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  910;  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit.;  La- 
rombière, t.  2,surrart.  1181,  p.  194,n.  4;  Aubryet  Rau,  5' éd., 

I.  2,§  218,  p.  346;  Laurent,  t.  32,  n.  398;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  673.  —  V.  toutefois,  Duranton,  t.  21,  n.  576. 

1641.  —  Le  titre  doit  se  continuer  pendant  tout  le  cours  de 
la  possession  tel  qu'il  était  à  son  origine  ;  si  avant  l'accomplis- 
sement de  ce  temps  il  survient  au  possesseur  un  nouveau  tilre 
qui  change  les  caractères  de  sa  possession,  la  prescription  est 
interrompue  et  devient  impossible  ;  Qui.  qiium  pro  emptore  usu- 
caperet,  precario  rogavit,  iisucapere  ncnpotest.  —  Troplong,  1.2, 

II.  912. 

1642.  —  111.  Preiwe  du  juste  titre.  —  Si,  comme  le  déclare 


l'art.  2268,  la  bonne  foi  est  toujours  présumée  {V.  .«uprà,  n.  1540), 
il  n'en  est  pas  de  même  du  juste  litre.  Le  possesseur  qui  invo- 
que le  juste  titre  est  donc  tenu  d'en  prouver  l'existence,  et  celte 
preuve  devra  se  faire  d'après  les  règles  du  droit  commun.  Par 
exemple,  s'il  s'agit  d'une  vente,  la  preuve  pourra  résulter  d'un 
acte  sous  seing  privé.  Toutefois,  un  pareil  acte  ne  pourra  être 
opposé  aux  tiers  qu'autant  qu'il  aura  date  certaine.  Le  point  ini- 
tial de  la  prescription  est  trop  important,  dit  Troplong,  pour  qu'on 
le  fasse  dépendre  d'une  date  sans  certitude.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  903;  Vazeille,  t.  2,  n.  494;  Aubry  el  Rau,  5"=  édit.,  t.  2,  §  2IH, 
p.  547;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,'n.  905;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  677. 

1643.  —  Il  a  été  jugé,  en  con  équence,  que  si  la  vente  a  été 
faite  par  acte  sous  seing  privé,  la  prescription  décennale  ne  peut 
commencer  à  courir  que  du  jour  où  l'acte  a  acquis  date  cer- 
taine (soi.  implic).  —  Caen,  17  mars  1891,  Leboucher,  fS.  91. 
2.118,  P.  91.1.692] 

1644.  —  ...  Que  si  moins  de  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis 
que  l'acte  de  vente  a  acquis  date  certainepar  l'enregistrement,  la 
prescription  de  dix  ans  ne  peut  être  opposée  parle  possesseur  à 
la  revendication  du  véritable  propriétaire.  — ■  Alger,  13  nov. 
1890.  Probeck,  fS.  91.2.33,  P.  91.1.330,  D.  91.5.403] 

164.5.  —  La  preuve  testimoniale  pourra  être  admise,  dans  le 
cas  où  elle  est  autorisée  par  le  droit  commun.  .lugé  qu'on  peut 
suppléer  par  la  preuve  testimoniale  au  silence  du  tilre  néces- 
saire pour  fonder  la  prescription  de  dix  nu  vingt  ans.  Spéciale- 
ment, celui  qui  invoque  cette  prescription,  relativement  à  une 
portion  de  terrain  qu'il  prétendait  dépendante  d'un  domaine  par 
lui  acquis,  mais  dont  son  contrat  ne  fait  pas  mention,  est  admis- 
sible à  prouver  par  témoins  que  ce  terrain  dépend  réellement  de 
son  domaine.  —  Cass.,  23  janv.  1837,  de  Chasse  n  a  v,  'S.  37.1.1 10, 
P.  37.1. .36j;  —  31  janv.  1837,  Lautour,  [S.  37. 1.322,'P.  40.1.263] 

§  3.  Délai  exigé  pour  In  prescription  basée 
sur  un  juste  titre  et  la  bonne  foi. 

1646.  —  Suivant  l'art.  2265,  le  délai  de  la  prescription  pour 
le  possesseur  de  bonne  foi  est  fixé  à  dix  ou  vingt  ans,  selon  que 
le  véritable  propriétaire  habile  ou  n'habite  pas  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  où  l'immeuble  est  situé,  et  l'art.  2266  ajoule 
que  si  le  véritable  propriétaire  a  son  domicile  en  différents  temps 
dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la 
prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence 
iin  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour 
compléter  les  dix  ans  de  présence.  La  loi,  on  le  voit,  pour  fixer 
le  délai,  a  en  vue,  d'une  part,  la  situation  de  l'immeuble  vis-à- 
vis  duquel  court  la  prescription  el,  d'autre  pari,  le  domicile  du 
véritable  propriétaire.  Celui-ci  réside-t-il  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  de  la  situation  dudit  immeuble,  la  prescription  s'ac- 
complira par  dix  ans;  réside-t-il,  au  contraire,  en  dehors  dudit 
ressort,  elle  ne  s'accomplira  que  par  vingt  ans.  La  raison  de 
cette  distinction  est  facile  à   saisir  :  plus  le  vrai   propriétaire 

•se  trouve  près  de  l'immeuble  el  plus  il  lui  est  facile  de  surveiller 
et  d'empêcher  une  possession  dirigée  contre  ses  droits;  ces 
droits  devront  donc  naturellement  se  prescrire  plus  tôt  que  ceux 
du  propriétaire  qui  se  trouve  plus  éloigné. 

1647.  —  Bien  que  la  loi  parle  du  domicile,  on  admet  géné- 
ralement que  c'est  la  résidence  qu'elle  a  eu  en  vue,  car  c'est  plu- 
tôt de  sa  résidence  que  de  son  domicile  que  le  légitime  proprié- 
taire pourra  efficacement  surveiller  ses  droits.  La  jurisprudence  el 
la  doctrine  sont  pourtant  divisées  sur  ce  point.  Jugé,  dans  un  pre- 
mier sens,  que  c'est  la  résidence  et  non  le  domicile  de  droit  qu'il 
faut  prendre  en  considération  pourdéciderla  question  de  présence 
ou  d'absence  du  véritable  propriétaire,  en  matière  de  prescription 
dedixou  vinglans.  — Pau,6juill.  186t,Fornier,i.<.6l.2.433,  P. 62. 
477,  D.  61.2.213]  — Sic,  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  9,  p.  3o6;Delvin- 
court,  l.  2,  p.  863,  note  6;  Marcadé,  sur  l'art.  2265,  n.  3;Mourlon, 
Rép.  écrit.,  t.  3,  n.  194;  Delsol,  Code  civ.  expL,  l.  2,  p.  743;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  2,  n.  942  ;  Laurent,  t.  32,  n.  421  ;  Colmel 
de  Sanlerre,  t.  8,  n.  372  6is-XVI;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tis- 
sier, n.  691.  —  Contra,  Duranton,  t.  21,  n.  377;  "Vazeille,  t.  2, 
n.  503  ;  Troplong,  t.  2,  n.  866  et  870;  Zachariœ,  .Massé  el  Vergé, 
t.  5,  S  834,  p.  321,  texte  el  note  20:  Boiteux,  sur  l'art.  2266. 

1648.  —  ...  Que  c'est  d'après  le  fait  du  domicile  réel  et  non 
d'après  le  domicile  de  droit,  que  doit  se  résoudre  une  question 
de  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  entre  présents  ou  absents. 
—  Nimes,  12  mars  1834,  Arnaud,  [S.  34.2.360,  P.  ehr.j 
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1U49.  —  .Mais  il  a  été,  au  contraire,  jugé  qup  la  prescriptioQ 
de  dix  ans  établie  en  faveur  du  tiers  détenteur  qui  a  acquis  de 
bonne  foi  et  ajuste  titre  courl  cutilre  le  militaire  qui  se  trouve 
sous  les  drapeaux  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel  où  est  situé 
l'immeuble,  mais  dans  lequel  il  a  conservé  son  domicile  :  c'est  le 
domicile  de  droit  et  non  l'habitation  de  fait  que  l'on  doit  prendre  en 
considération  pow  décider  la  question  de  présence  ou  d'absence 
en  matière  de  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  —  Grenoble,  12 
juill.  Is34,  Pujet,  [S.  33.2.476,  P.  cbr.j 

1G50.  —  En  tout  cas,  une  résidence  purement  accidentelle, 
bien  que  prolongée,  dans  le  ressort  d'une  cour  d'appel,  est  in- 
suffisante pour  soumettre  à  la  prescription  de  dix  ans  celui  dont 
le  domicile  réel  est  hors  du  ressort  de  cette  cour  :  la  prescription 
de  vingt  ans  est  seule  applicable  dans  cette  hvpolhèse.  —  Mont- 
pellier, Il  mars  182'J,  Massif,  [S.  et  P.  chr.]  ' 

1U51.  —  L'ne  société  commerciale  qui  a  son  principal  établis- 
sement dans  le  ressort  d'une  cour  d'appel  autre  que  celui  où  est 
son  siège  social,  doit  être  considérée  comme  liabitant  ce  ressort, 
dans  le  sens  de  l'arl.  2263,  C.  civ.;  par  suite,  la  prescription  de 
ses  immeubles  dans  ledit  ressort  est  de  dix,  et  non  pas  de  vingt 
ans.  —  Nimes,  13  juill.  1866,  Mines  de  Portes,  [S.  66.2.363,  P. 
66.1283] 

1652.  —  L'Etat,  quant  à  la  prescription  des  actions  qui  lui 
appartiennent,  étant  censé  présent  partout  par  ses  agents  établis 
dans  les  diverses  parties  du  territoire,  il  s'ensuit  que  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  peut  lui  être  opposée  sur  tous  les  points.  — 
Bruxelles.  8  mai  1824,  Detierre.  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Leroux 
de  Bretagne,  t.  2.  n.  944;  Laurent,  t.  32.  n.  419;  Baudry-La- 
cantinerie  etTissier,  n.  694. 

1653.  —  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  appartenant  par 
indivis  à  deux  propriétaires  dont  l'un  demeure  dans  le  ressort 
où  l'immeuble  est  situé,  et  l'autre  dans  un  autre  ressort,  peut 
acquérir  par  dix  ans  la  part  du  propriétaire  présent,  si  la  chose 
est  divisible;  mais,  si  elle  est  indivisible,  la  prescription  ne  pourra 
s'accomplir  que  par  vingt  ans.  —  Troplong,  t.  2,  n.  868;  Laurent, 
t.  32,  n.  422;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2.  n.  945;  Baudrv-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  693;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §218, 
p.  336. 

1654.  —  Jugé  que  celui  qui  possède  de  bonne  foi  et  par 
juste  titre,  un  immeuble  dépendant  d'une  succession  indivise,  a 
pu  prescrire,  par  le  laps  de  dix  ans,  la  propriété  de  cet  immeuble 
contre  les  héritiers  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel, 
bien  que.  l'un  des  héritiers  étant  domicilié  hors  de  ce  ressort,  la 
prescription  de  dix  ans  ne  soilpas  acquise  en  ce  qui  le  concerne. 

—  Cass.,  5  déc.  IS26,  Douceur,  [S.  et  P.  chr.J;  —12  nov.  1833, 
Celly,  (S.  33.1.823,  P.  chr.] 

1655.  —  Il  a  été  jugé  que,  bien  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire, 
pour  qu'un  immeuble  puisse  être  prescrit  par  dix  ans,  qu'il  y 
ail  résidence  de  fait  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  la  part 
de  celui  contre  lequel  court  la  prescription,  encore  faul-il  que 
celui-ci  y  possède  un  domicile  certain  qui  soit  le  siège  de  son 
principal  établissement,  le  centre  de  ses  relations,  d'où  il  ne  se 
soit  éloigné,  pour  s'établira  l'étranger,  qu'avec  un  esprit  de  re- 
tour non  équivoque.  Spécialement,  on  ne  saurait  considérer 
comme  domicilié  dans  le  ressort  d'une  cour  d'appel  celui  qui, 
depuis  une  époque  éloignée  déjà,  s'est  fixé  à  l'étranger  et  y  a 
pris  du  service  militaire  sans  y  être  autorisé  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  décret  du  26  août  1811.  —  Douai,  28  juin  1843,  De- 
maizières,  [P.  4j.2.243]  —  Vazeille,  t.  2,  n.  303;  Troplong,  t.  2, 
n.  866:  Duranton,  t.  21,  n.  377. 

1656.  —  L'arrêt  qui,  pour  admettre  la  prescription  de  dix 
ans  et  repousser  la  prétention  émise  qu'en  raison  de  changement 
de  domicile  celle  de  vingt  ans  serait  seule  applicable,  se  fonde 
uniquement  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi  comment  et  à  quelle 
époque  le  changement  de  domicile  allégué  a  eu  lieu,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Cass.,  27  févr.  1856,  Dumonl,  [S.  36.1.799,  P.  37. 
603,  D.  :i6.1.189] 

1657.  —  Si  le  propriétaire  demeure  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  de  la  situation  de  l'immeuble,  le  tiers  acquéreur 
prescrivant  la  propriété  en  venu  d'un  juste  titre,  par  une  pos- 
session de  dix  ans,  prescrit  également  Ihypothèque,  encore  que 
le  créancier  hypothécaire  demeure  hors  du  ressort  de  la  cour 
d'appel.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Hi/potli.,  sect.  S,  n.  4. 

—  Ciiiilrâ    Pothier.  Hijpotli..  ch.  3,  §  6  ;  Coulon,  IJuest.  de  droit, 
t.  I,  p.  4in,  dial.  37.  —  V.  (ii/it(,  n.  1662. 


§  4.  Des  effets  produits  par  lu  prescription  de  dix  ou  vintjt  ans. 

1658.  —  La  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans,  que  nous 
venons  d'étudier,  n'a  pas  pour  objet  l'extinction  des  obligations; 
son  liut  unique  est  de  consolider  les  acquisitions  d'immeubles. 
L'art-  22tio  le  déclare  formellement  ;  celui  qui  acquiert  de  bonne 
foi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété.  Mais, 
en  principe,  la  prescription  ne  fait  point  disparaître  les  charges 
qui  grevaient  l'immeuble  au  début  de  la  possession,  et  l'acqué- 
r>'ur  prescrit  l'immeuble  avec  ces  charges.  Toutefois,  si  ces 
charges  et  droits  réels  sont  prescriptibles,  ils  pourront  éire 
directemeni  atteints  par  la  prescription,  et,  dans  celle  hypo- 
thèse, l'immeuble  prescrit  s'en  trouvera  alTranchi  ;  d'ailleurs,  les 
conditions  de  la  prescription  en  ce  qui  les  concerne,  pourront 
être  distinctes  de  celles  île  la  prescription  de  la  propriété. 

1659.  —  Ainsi  l'on  sait  que  l'usufruit  immobilier  peut  s'ac- 
quérir par  la  prescription.  En  conséquence,  le  possesseur  qui 
aura  exercé  l'usufruit  dont  l'immeuble  par  lui  possédé  se  trou- 
vait grevé,  aura  acquis  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans 
la  pleine  propriété,  c'est-à-dire  la  nue  propriété  contre  le  nu  pro- 
priétaire el  l'usufruit  contre  l'usufruitier. 

1660.  —  Mais  les  causes  qui  empêchent  la  prescription  de 
s'accomplir  doivent  être  appréciées  séparément  dans  la  per- 
sonne de  l'usufruitier  et  dans  la  personne  du  nu  propriétaire. 
En  conséquence,  il  a  élé  jugé  que  le  possesseur  a  pu  prescrire 
la  nue  propriété,  sans  pour  cela  avoir  acquis  l'usufruit.  Par 
exemple,  l'acquéreur  d'un  immeuble,  (]ui  a  eu  connaissance  de 
l'usufruit  dont  il  était  grevé,  ne  peut  être  considéré  comme  posses- 
seur de  bonne  foi  et  invoquer  contre  l'usufruitier  la  prescription 
de  di.\  ans.  Dans  ce  cas,  tous  les  fruits  perçus  par  l'acqué- 
reur, même  ceux  perçus  avant  la  demande,  doivent  être  resti- 
tués, sauf  aies  compenser  avec  les  améliorations  dont  profite 
l'usufruitier.  —  Paris,  1"'  mars  1808,  Maillet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic.  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  t.  2,  S  218,  p.  536;  Haudry-Lacanli- 
nérie  el  Tissier,  n.  696. 

1661.  —  El,  si  l'usufruitier  est  absent,  la  prescription  à 
son  égard  ne  s'accomplira  que  par  vingt  ans,  alors  qu'elle  aura 
lieu  par  dix  ans  contre  le  nu  propriétaire  qui  sera  présent.  — 
Proudhon,  L'usufruit,  t.  4,  n.  2134  el  2138;  Baudry-Lacantine- 
rie  el  Tissier,  n.  696. 

1662.  —  De  même,  l'acquéreur  ou  tiers  détenteur  verra,  par 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  son  immeuble  libéré  des 
hypothèques  qui  le  grèvent.  .\  cet  égard,  l'art.  2180  est  formel; 
seulement,  il  exige  la  transcription  du  litre  dans  le  cas  où  la 
prescription  suppose  un  titre.  —  V.  suprà,  v"  Hypotlieque, 
n.  3762  et  s. 

1663.  —  Quant  aux  servitudes,  elles  ne  peuvent,  d'après 
l'art.  706,  s'éteindre  que  par  un  non-usage  de  trente  ans.  Dès 
lors,  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  acquis  l'immeuble  comme 
libre  de  toute  servitude  ne  saurait  s'affranchir  de  celles  qui  le 
grèvent  au  moyen  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  D'ail- 
leurs, cette  prescription  suppose  la  possession,  et  l'acquéreur  ne 
possède  point  la  servitude  dont  il  prétend  s'affrancliir.  —  V. 
infrà,  v»  Servitudes. 

1664. —  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  atTranchit  l'im- 
meuble de  toutes  les  actions  en  nullité,  en  rescision  ou  en  réso- 
lution qui  pouvaient  être  exercées  par  un  précédent  proprié- 
taire, et  aussi  de  l'action  en  réduction  de  la  part  d'un  héritier  à 
réserve.  —  Pothier,  Prescripl.,  n.  136;  Duranton,  t.  21,  n.  363 
el  364;  Vazeille,  t.  2,  n.  517;  Troplong,  t.  2,  n.  797;  Laurent, 
t.  32,  n.  423  19,  n.  73,  27,  n.  118;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  103  iis-VI;  Larombière,  sur  l'arl.  1184,  n.  lOJ;  Aubry  el  Rau, 
3"  édit.,  t.  2,  ^  218,  p.  330;  4=  édit.,  t.  4,  i  336,  p.  405,  §  360, 
p.  462,  t.  7,  §  683  quater,  p.  230,  .S  700,  p.  373;  l.  8,  §  739, 
p.  83;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n  698  ;  Demolombe,  t.  23, 
n.  363  .  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  848.  —  Contra,  Thézard, 
liev.  crit.,  t.  33,  p.  394  et  s.  —  V.  Labbé,  note  sous  Paris.  12  juin 
1866,  Judas.  [S.  67.2.33,  P.  67.198];  —  22  août  1877',  Jalras, 
[S.  78.1.43,  P.  78.368] 

1665.  —  Jugé  que  l'action  en  résolution  de  la  vente  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix  se  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans  en 
faveur  du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  comme  la  propriété  elle- 
même.  —  Cass.,  12janv.  1831,  MaïUefer,  [S.  31.1.129,  P.  chr.J, 
—  31  janv.  1844,  Calmelel,  [S.  44.1.321,  P.  44.2.6  —  Colmar, 
6  mars  1830,  Sutler,  [S.  el  P.  chr.]  —  Rouen,  28  déc.  1831; 
Meslion.  [S.  33.2.576,  P.  chr.]  —  Orléans,  14  déc.  1832,  Bron- 
tiu,  [S.  33.2.573,  P.  chr.)  —  Kiom,  2J  doc.  1843,  Chassagnon, 
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[P.  46. -2.202,  D.  46.2.105]  -  Orléans,  21  déc.  1852,  Jamet, 
[P.  53.1.226,  D.  r.4.2. 163"'  — Toulouse,  20  déc.  1875,  Estoup,  sous 
Cass.,  20  jaiiv.  1880,  [S.  81. 1.201,  P.  81.1.494,  D.  80.1.6oj  — 
V.  cep.  eu  sens  contraire  :  Paris,  4  mars  1833,  .Mercier,  [S.  35. 
2.230,  1'.  chr.J  —  Agen,  28  août  1841,  Judicis,  [S.  42.2.119, 
P.  42.1.223] 

166(5.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prcscriptiou  de  dix  ou  vingt 
ans  établie  par  l'art.  226."i,  G.  c\v.,  au  proQt  du  tiers  détenteur 
de  bonne  foi,  n'est  pas  applicable  à  l'engagement  pris  par  le 
vendeur  d'une  maison  de  se  soumettre  à  l'alignement  sans  in- 
demnité. A  l'égard  du  tiers  détenteur,  comme  à  l'égard  du  ven- 
deur, cet  engagement  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Cass., 
24  févr.  1847,  Wagner,    S.  47.1.444,  P.  47.1.483,  D.  47.1.99] 

1667.  —  Mais  il  peut  arriver  que  le  titre  d'acquisition  de  ce- 
lui qui  est  en  voie  de  prescrire  se  trouve  soumis  à  une  action 
en  nullité,  rescision  ou  résolution  au  profit  de  son  propre  ven- 
deur ;  que  notamment  ce  titre  n'ait  été  consenti  qu'à  la  suite  de 
violences  ou  de  manœuvres  dolosives  pratiquées  contre  ce  der- 
nier. Dans  ce  cas,  il  ne  saurait  être  question  de  prescription 
acquisitive  au  profit  de  l'acquéreur  au  préjudice  du  vendeur; 
la  seule  prescription  qui  pourra  être  invoquée  à  l'égard  de  celui- 
ci,  c'est  la  prescription  libératoire  de  l'art.  1304. 

1668.  —  Or  il  pourra  se  faire  que  cette  prescription  libéra- 
toire ne  soit  pas  encore  acquise,  lorsque  l'acquéreur  aura  pres- 
crit la  propriété  en  vertu  de  la  prescription  de  l'art.  2263,  car  la 
première  pourra  ne  commencer  à  courir  que  longtemps  après  la 
seconde,  notamment  au  cas  d'une  action  en  nullité  basée  sur  la 
violence  ou  le  dol  (art.  1304-2°).  Alors  le  vrai  propriétaire  ne 
sera  pas  sans  doute  admis  à  revendiquer  l'immeuble  contre  le 
tiers  délenteur  qui  sera  couvert  par  la  prescription  acquisilive 
del'arl.  2265;  mais  il  aura  le  droit  d'exercer  contre  lui,  en  vertu 
de  l'art.  1166,  l'action  en  nullité  qui  appartenait  au  vendeur  et 
que  nous  supposons  non  encore  prescrite.  —  Vazeille,  t.  2, 
n.  487;  Troplong,  t.  2,  n.  907;  Marcadé,  sur  l'art.  2269,  n.  3; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  897;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2, 
§  218,  p.  557;  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  699. 

1669.  —  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  n'alTrancliit  pas 
l'immeuble  de  l'action  paulienne  dirigée  contre  l'acte  par  lequel 
il  a  été  transmis  ;  le  possesseur  est  alors,  en  elfet,  poursuivi  à  la 
suit'"  d'une  obligation  personnelle.  —  Cass.,  9  janv.  1865,  De- 
puichault,  [S.  65.1.65.  P.  63.126,  D.  65.1.20]  —  Sic,  Leroux  de 
Bretagne,  t.  2,  n.  863;  Demolombe,  t.  23,  n.  243,244;  Golmetde 
Santerre,t.  5,  n.  82  fci.s-XVIIl;  Aubry  et  Hau,  4"  édit.,  t.  4,§313, 
p.  143;  Baudry-Lacautinerie  et  Tissier,  n.  700. 

1670. —  En  tout  cas,  celui  qui  a  consenti  le  litre  ayant  servi 
de  base  à  la  prescription  acquisilive  de  dix  ou  vingt  ans  est  tenu, 
par  une  action  qui  dure  trente  ans,  de  réparer  le  préjudice  qu'il 
peut  avoir  occasionné.  —  Cass.,  4  avr.  1838.  Fabrique  de  Ro- 
manècbe,  [S.  38.1.306,  P.  clir.J:  —  20  juill.  1832,  Lazare  Cerf, 
[S.  32.1.689,  P.  52.2.363,  D.  52.1.248]—  Sic,  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  2,  n.  864;  Laurent,  t.  32,  n.  427;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Tissier,  n.  700. 

1671.  —  Ainsi  l'indu  possesseur  d'un  immeublequ'il  a  vendu 
à  un  tiers  est  soumis  à  une  action  personnelle  de  la  part  du  vé- 
ritable propriétaire  en  restiliilion  du  prix  de  cet  immeuble,  alors 
même  que  l'action  réelle  en  délaissement  contre  le  tiers  déten- 
teur se  trouve  prescrite  par  le  laps  de  dix  ans.  —  Cass.,  4  avr. 
1838,  précité. 

■J672.  —  Spécialement,  le  possesseur  de  biens  attribués  à 
l'Etat  ou  aux  fabriques  par  les  lois  des  3  nov.  1790,  14  niv.  an 
II,  et  le  décret  du  30  déc.  1809,  qui,  nonobstant  ces  lois,  est 
resté  en  possession  de  ses  biens  et  lésa  vendus  pendant  son  in- 
due possession  est  tenu  personnellement  d'en  restituer  la  valeur 
aux  labriques,  lorsque,  par  l'effet  de  la  prescription  de  dix  ans 
acquise  au  profit  de  l'acquéreur,  l'action  réelle  en  délaissement 
u'esl  plus  recevable.  —  Même  arrêt. 

Sectiù.n   III. 
Prescription  de  dix  ans. 

§  1.  Prescription  des  actions  en  nullité  ou  rescision 
des  conventions. 

1673.  — Aux  termes  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  «  dans  tousles  cas 
où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas 
limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  spéciale,  cette  action  dure 


dix  ans  ».  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  prescription  acquisilive  de 
dix  ou  vingt  ans,  mais  d'une  prescription  extinctive.  —  V.  sur 
cette  prescription,  suprà,  v°  ?luUités,  n.  123  et  s. 

§  2.  Prescription  en  faveur  des  architectes 
et  des  entrepreneurs. 

1674.  —  Aux  termes  de  l'art.  2270,  «  après  dix  ans,  l'archi- 
tecte et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  ».  Avant  lui,  l'art.  1792  avait 
déjà  déclaré  que  <■  si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout 
ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice  du 
sol,  les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont  responsables  pen- 
dant dix  ans  >.  —  Sur  celte  prescription,  V.  suprà,  v°  A;x7(t- 
tecte,  n.  58  et  s. 

Section  IV. 
Prescriptions  de  cinq  ans. 

1675.  —  Différentes  prescriptions  de  cinq  ans  oui  été 
établies,  soit  par  le  Code  civil  dans  les  art.  886,  2273,  al.  2, 
2276,  al.  i,  et  2277,  soit  par  le  Code  de  commerce  dans  les 
art.  64,  189  el  432,  soit  enfin  par  plusieurs  lois  spéciales.  Nous 
allons  examiner  successivemenl  ces  diverses  prescriptions  quin- 
quennales. 

§  1.  Prescription  établie  en  matière  de  partage,  pour  la  garantie 
de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente. 

1676.  —  Aux  termes  de  l'art.  886  «  la  garantie  de  la  solva- 
bilité du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les 
cinq  ans  qui  suivent  le  partage».—  V.  suprà,  y"  Partage,  n.  1142 
el  s. 

§  2.  Prescription  contre  l action  des  avoués 
à  raison  des  affaires  non  terminées. 

1677.  —  L'art.  2273,  s'occupanl  de  la  prescription  de  l'action 
des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires,  dit,  dans 
son  al.  2  :  «  A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent 
former  de  demandes  pour  leur  frais  et  salaires  qui  remonteraient 
à  plus  de  cinq  ans.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  1941. 

§  3.  Prescription  au  profit  des  juges  et  avoués 
contre  l'action  en  réclamation  des  pièces. 

1678.  —  L'art.  2276,  dans  son  al.  1,  déclare  :  «  Les  juges 
et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
des  procès.  »  Cette  prescription  est  purement  libératoire  pour  les 
juges  et  les  avoués,  en  ce  sens  que  par  elle  ils  sont  déchargés, 
à  l'expiration  du  délai  fixé,  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées 
en  leur  qualité  et  qui  auraient  été  perdues.  Mais  elle  ne  pourrait 
leur  faire  acquérir,  pas  plus  qu'une  autre,  la  propriété  desdites 
pièces  s'ils  les  avaient  encore  en  mains,  car  ils  n'en  sont  que 
détenteurs  précaires.  —  Laurent,  t.  32,  n.  481  ;  Baudry-Lacan- 
linerie et  Tissier,  n.  764. 

1679.  —  La  disposition  de  l'art.  2276,  C.  civ.,  portant  que 
les  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
des  procès,  s'applique  non  seulement  aux  pièces  que  l'avoué  a 
reçues  de  son  client,  mais  encore  à  celles  qu'il  a  reçues  en  com- 
munication de  la  partie  adverse.  —  Caen,  8  août  1863,  Revel, 
[S.  64.2.13,  P.  64.318]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  482;  Leroux  de 
Bretagne,!.  2,  n.  1262;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  433,  §774;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  763. 

1680.  —  Et,  dans  ce  dernier  cas,  la  partie  adverse  à  laquelle 
on  oppose  la  prescription  n  est  pas  l'ondée  à  exercer  un  recours 
en  garantie  contre  le  client  de  l'avoué,  alors  surtout  qu'aucune 
faute  personnelle  ne  peut  lui  être  imputée.  —  Même  arrêt. 

1681.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  en  laveur  des  avoués  par 
l'art.  2276,  pour  la  remise  des  pièces,  ne  concerne  que  les  avoués 
et  leurs  clients,  et  non  ceux-ci  el  l'avoué  de  leur  partie  adverse. 
Cette  prescription  ne  court  au  surplus,  qu'à  partir  du  jugement 
définitif  des  procès  et  non  à  partir  d  un  jugement  préparatoire. 
—  Bruxelles,  12  oct.  1822,  Trujens,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Soi- 
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leux,  sur  l'arl.  2276,  C.  civ.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarise,  t.  5, 
§  8:i9,  noie  9,  p.  329. 

1()82.  —  Dans  le  silence  du  texte,  on  n'a  pas  le  droit  de 
déférer  i  l'avoué  le  sermenl  sur  le  point  de  s;ivoir  s'il  a  encore 
en  mains  les  pièces  à  lui  réclamées.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  700.  —  V.  ce|ipndaiit  Laurent,  t.  32.  n.  48i. 

1683.  —  L'arl.  227ti  ne  peut  ('•tre  invoqué  par  les  juges  et 
les  avoués  qu'autant  que  l'allaire  esl  terminée.  Niais  on  peut  con- 
sidérer l'all'aire  comme  terminée,  du  moins  en  ce  qui  les  concerne, 
par  leur  décès  ou  la  cessation  de  leurs  fonctions.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  S,  n.  384  bis-\  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  7t'>;i. 

I(i84.  —  Pour  les  affaires  non  terminées,  les  juges  et  les 
avoués  n'auraient  à  invoquer  que  la  prescription  de  trente  ans. 
—  Colmet  de  Santerre,  hc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit. 

1085.  —  D'autre  part,  l'arl.  2276  ne  parlant  que  des  juges 
el  des  avoués,  ne  saurait  s'appliquer  k  d'autres  personnes.  Ainsi, 
les  notaires,  avocats,  grefiiers  ne  pourront  aussi  invoquer  que  la 
prescription  de  trente  ans  pour  être  déchargés  de  la  restitution 
de^  pièces  qui  leur  auront  été  confiées.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  384  his-li;  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  765. 

1G8(>.  —  L'art.  2276  ne  s'étend  pas  à  la  remise  des  sommes 
que  les  avoués  ont  pu  recevoir  pour  leurs  clients.  L'action  de 
la  partie  en  reddition  de  compte  de  ces  sommes  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans.  —  Rouen,  I"  juill.  182»,  Mallet,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  I0()0;  .Marcadé,  sur  l'art.  2276, 
n.  i;  Laurent,  t.  32,  n.  486;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  740;  Aubry  el  Rau,  4°  éd.,  t.  8,  §  774,  p.  442.  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Avoué,  n.  48o  et  s. 

S  4.  Prescription  des  arrérages  el  intérêts. 

1G87.  —  Aux  termes  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  «  les  arrérages 
de  rentes  perpétuelles  et  viagères;  ceux  des  pensions  alimen- 
taires; les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux;  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout 
ce  qui  esl  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  •■ 

1688.  —  La  prescription  quinquennale  des  arrérages  n'a- 
vait point  été  admise  sans  difficulté  dans  notre  ancien  droit.  Le 
principe  en  fut  posé  par  l'ordonnance  de  1510,  puis  consacré  par 
l'ordonnance  de  1629  (Gode  Michaud).  Kncore  ces  ordoftnances 
ne  furent-elles  point  reçues  dans  certains  parlements,  dans  le 
ressort  desquels  la  prescription  Irentenaire  restait  seule  applica- 
ble. —  V.  Metz,  24  mars  1819,  Scaillette,  [S.  et  P.  chr.] — 
Hiom,  4  aoiU  1826,  Orassot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Quant  aux  arré- 
rages des  rentes  foncières  et  aux  arrérages  des  rentes  ou  pen- 
sions viagères,  ils  ne  se  prescrivaient  que  par  trente  ans.  — 
Cass.,  9  vend,  an  XII,  Lavernier,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  ocl. 
1806,  .Maraille,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  janv.  1809,  Jognet,  [S.  et 
P.  chr.);  —  19  avr.  1809,  Chebert,  ^S.  et  P.  chr.] 

1689.  —La  loi  du  20  août  1792,  til.  3,  art.  1,  ayant  édicté 
une  prescription  de  cinq  ans  contre  les  arrérages  des  rentes 
foncières,  sans  parler  ni  des  rentes  constituées,  ni  des  rentes 
viaf^ères,  les  arrérages  des  rentes  viaijères  continuèrent  à  être 
soumis  à  la  prescription  de  trente  ans,  et  ceux  des  rentes  cons- 
tituées il  être  régis  par  les  anciennes  ordonnances.  —  Cass., 
24  prair.  an  VIII,  Chisson,  jS.  et  P.  chr.];  —  11  vend,  an  I.X, 
Lebizler,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  nov.  1807,  Desouches,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  30  déc.  1818,  Roller,  :S.  et  P.  chr.]  —  .Nîmes,  4  prair. 
an  XII,  Cros,  [S.  el  P.  chr.]  —  Lvon,  o  avr.  1824,  de  Sarron, 
[S.  el  P.  chr.] 

1690.  —  Knfin  l'arl.  2277,  C.  civ.,  a  soumis  indistinctement 
à  la  prescription  de  cinq  ans  les  arrérages  des  renies  per- 
pétuelles, comme  ceux  des  renies  viagères  el  des  pensions  ali- 
mentaires, tous  les  arrérages,  en  un  mot,  de  quelque  nature 
que  soient  les  rentes,  et  aussi  tous  intérêts,  produits  el  revenus 
périodiques.  —  Amiens,  17  avr.  1823,  Cornu,  [S.  el  P.  chr.]  — 
Lyon,  5  avr.   1824,   précité.   —  Paris,  2   juill.    1825,  Levacher, 

S.  el  P.  chr.l  —  Sic,  Higot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs 
du  titre  de  la  prescription,  Locré,  Législ.,  t.  16,  n.  42);  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1002  et  s.,  1030;  Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n.  3 
et  s.;  Leroux  de  Bretagne,  I.  2,  n.  1234;  Zachariiu,  .Massé  cl 
Vergé,  I.  .•;,  p.  431.  S  860;  Aubry  et  Rau,  t.  8.  p.  433,  §774; 
Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n.  767. 

1691.  —  Une  question,   dépourvue    aujourd'hui   d'ailleurs 


d'intérêt  pratique,  mais  qui  souleva  autrefois  de  vives  contro- 
verses, esl  celle  de  savoir  si  une  rente  ayant  été  constituée  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  ne  soumellail  les  arrérages  qu'à  la  pres- 
cription Irentenaire.  la  prescription  quinquennale,  acquise  à 
l'ëg^ird  d'un  certain  nombre  d'arrérages  échus  depuis  la 
promulgation  du  Code,  s'étendait  rétroactivement  aux  arri-rages 
échus  antérieurement.—  V.  dans  le  sens  de  l'alfirmalive,  Càss., 

24  prair.  an  VIII,  précité;  —  Il  vend,  an  I.X,  précité.  —  .Nimes, 

25  avr.  1820,  Gassan,  [S.  et  P.  chr.l;  —  8  nov.  1824,  Lhéritier, 
[S.  el  P.  chr.  j;— 28  févr.  1832,  Letellier,  [S.  32.1.369,  P.  chr.]; 
—  2  juill.  1833,  Hamel,  :S.  33  1.346,  P.  chr.|  ;  —  17  janv.  1843, 
de  Coislin,  [S.  43.1.257,  P.  43.1.505];  —  27  déc.  1848,  Auvray, 
IS.  49.1.150,  P.  49.1. 2i8,  IJ.  49.1.90];  —  20  août  IS49,  (Juillet, 
[S.  49.1.743,  P.  .50.1.228,  D.  49.5.342]  —  Toulouse,  19  therin. 
an  LX,  Auriol,  [S.  el  P.  chr.];  —  4  prair.  an  .XII,  précité;  — 
Bruxelles,  20  mars  1811,  Flameiit,  [S.  el  P.  chr.];  —  24  déc. 
1812,  Van  Kessel,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  26  mars  1813,  Prévost,  fS.  el 
P.  chr.]  —  Paris,  10  févr.  1826,  de  Pulh,  ,S.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  13  juin  1849,  sous  Cass.,  4  déc.  1849,  Comp.  du  Coleo- 
tin,  [S.  50.1.41,  P.  50.2.210] 

1»  Foiidemeni  el  caracH'res  iiéniraui  de  la  prescription  de 
fart.  2277,  C.  civ. 

1692.  —  Il  importe  de  noter  que  la'  prescription  quinquen- 
nale des  arrérages  n'a  pas  pour  unique  fondement  une  présomp- 
tion de  paiement.  Elle  a  été  surtout  inspirée  au  législateur  par 
une  considération  d'ordre  public  et  d'intérêt  général.  Le  crédi- 
rentier, qui  laisse  s'accumuler  les  arrérages,  cause  àson  débiteur 
un  tort  des  plus  graves  et  commet  presque  une  injustice  envers 
lui,  en  le  forçant  à  prendre  en  une  fois,  sur  son  capital,  ce  qu'il 
aurait  dû  prendre  périodiquement,  et  avec  beaucoup  moins  de 
gêne,  sur  ses  revenus.  En  édiclant  la  prescription  quinquennale 
des  arrérages,  le  législateur  a  donc  voulu  tout  à  la  fois  prévenir 
la  ruine  des  débiteurs  el  punir  la  négligence  des  créanciers 
(/M'e//(;/'o)c/o<eri/mme(/'ice//e.  Ce  principe  fécond  en  conséquences, 
comme  nous  allons  le  voir,  esl  pleinemeni  mis  en  lumière  dans 
les  dispositifs  de  nombreux  arrêts  parmi  lesquels  nous  citerons 
notamment  les  suivants.  —  Cass.,  12  mars  1833,  de  Ségur,  [S. 
33.1.299,  P.  chr.];  —10  mars  1834,  V"  Brachet,  [S.  34.1.800,  P. 
chr.]  ;  —  4  mars  1878,  Bourgade,  [S.  78.1.469,  P.  78.1216,  [).  79. 
I.68J;  —  5  août  1878,  Neveu,  [S.  79.1.301,  P.  79.757,  D.  78.1. 
71 J  ;  —  Bourges,  26  avr.  1815,Tricoche,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
29  juin  1831,  sous  Cass.,  24  mai  1832,  Postel  d'Orvaux,  [S.  32. 
1.439];  —  Toulouse.  26  juill.  1832,  Desjours,  [S.  32.2.507,  P. 
chr.]  —  Montpellier,  13  mai  1841,  Hérail,  ;S.  41.1.447,  P.  42.2. 
549]  —  Trib.  Wissembourg,  16  mars  1870,  Erbstein,  [S.  70. 
2.221,  P.  70.839,  el  la  note  de  M.  Labbé,  D.  73.5.3621  —Amiens, 
14  juin  1871,  Bouclon,  [S.  71.2.217,  P.  71.678,  D.  72.2.581 

169S.  —  Du  but  et  du  motif  de  la  prescription  quinquennale 
des  arrérages,  il  a  été  conclu  qu'elle  constitue,  comme  la  pres- 
cription Irentenaire,  un  mode  spécial  de  libération  indépendant 
de  tout  paiement  efTeclif,  el  qu'elle  doit  être  prononcée  dès 
qu'elle  est  proposée,  encore  qu'il  y  aurait  présomption,  ou  même, 
d'ores  el  déjà,  preuve  acquise  du  non-paiement  ••  ...  Voir  dans 
ce  cas,  dit  Henrvâ,  Coût,  de  Bourgogne  (lit.  2,  liv.  4,  cb.  6, 
quest.  74  ,  il  ne  laisserait  pas  de  se  servir  de  la  décharge  in- 
troduite par  un  droit  public  et  dans  l'intérêt  des  familles.  >>  — 
Cass.,  10  mars  1834,  précité.  — Rouen,  29  juin  1831,  précité.  — 
Montpellier,  13  mai  1841,  précité.  —  Amiens,  14  juin  1871,  pré- 
cité. —  Sic.  sur  le  principe,  Troplong,  t.  2,  n.  1002  et  1036; 
Zachariïe,  Massé  el  Vergé,  l.  5,  p.  341,  §  860;  Aubry  el  Rau, 
t.  8.  p.  433,  .S  774;  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur 
l'art.  2277;  Baudrx-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  768. 

1694.  —  Par  suite,  le  crédi-renlier  à  qui  la  prescription  quin- 
quennale des  arrérages  esl  opposée  n'est  pas  recevable  à  déférer 
au  débi-rentier  le  sermenl  décisoire  de  sotutione  non  facto.  — 
Troplong.  t.  2,  n.  1035  ;  Labbé,  note  sous  Trib.  Wissembourg, 
16  mars  1870,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  770. 

1695.  —  Pas  plus  que  la  preuve  du  non-paiement,  l'aveu 
que  ferait  le  dèbi-renlier  qu'il  n'a  pas  satisfait  au  service  des  ar- 
rérages, ne  saurait  être  invoqué  par  le  crédi-renlier  pour 
repousser  le  moyen  de  prescription  quinquennale  qui  lui  est 
opposé.  — Cass.,"  24  mai  1832,  précité;  —  10  mars  1834,  pré- 
cité ;  —  4  mars  1878^  précité;  —  5  août  1878,  précité.  —  Bour- 
ges. 26  avr.  1815,  précité.  —  Liège,  7  nov.  1820,  Détriche, 
[S.  et  P.  chr.]—  Paris,  10  févr.  1826,  de  Pully,  [S.  el  P.  chr.] 
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—  Rouen,  29  juin  1831,  précité. —  Toulouse,  26  juill.  )  832,  pré- 
cité. —  Montpellier,  13mailS41,  précité.  —  Bordeaux,  16  juill. 
1851,  Fabre  de  Rieunègre,  [P.  o3. 1.595,  D.  55.2. 2591  —  Sic, 
Troplong,  loc.  cit.;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1234;Zacharia', 
Massé  et  Vergé,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur 
l'art.  2277,  n.  o,  in  fine;  Bauiirv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  769. 

1696.  —  Ainsi  jugé  que  la  prescription  quinquennale  des 
intérêts  reposant  sur  des  considérations  d'intérêt  public,  et  cons- 
tituant un  mode  spécial  de  libération  indépendant  du  paiement 
effectif,  il  s'ensuit  que  le  serment  par  lequel  le  créancier  affirme 
qu'il  n'a  rien  reçu  de  son  débiteur,  ne  saurait  prévaloir  contre 
l'exception  de  prescription.  —  Cass.,  13  juin  ISSl,  Bartoli, 
[S    84.1.22,  P.  84.1.34] 

1697.  —  Décidé  à  cet  égard  que  cette  prescription  est  juste- 
ment appliquée  à  une  demande  en  paiement  de  loyers  échus 
depuis  plus  de  cinq  ans,  alors  que  le  défendeur  avait  d'abord 
déclaré  avoir  payé  entre  les  mains  d'un  tiers,  et  en  avoir  reçu 
une  quittance  qui  se  trouvait  égarée,  cette  déclaration  ne  pou- 
vant cotistiluer  une  renonciation  à  la  prescription  acquise,  ni 
modifier  la  nature  et  le  caractère  de  la  dette.  —  Cass.,  11  déc. 
1883,  lie  Lagenardière,  [S.  84.1.335,  P.  84.1.820,  D.  8.^;. 1.30] 

1698.  —  Spécialement,  bien  que  le  débiteur  d'une  rente  ait, 
en  vue  de  s'affranchir  complètement  du  service  de  celte  rente, 
soutenu  d'abord  qu'elle  n'avait  jamais  été  servie,  il  peut  encore 
invoquer  la  prescription  quinquennale  des  arrérages.  —  Bor- 
deaux,  16  juill.  1S51,  précité. 

1699.  —  Jugé  encore  que  la  reconnaissance  par  le  débiteur 
que  la  rente  n'a  pas  été  payée  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, mais  toutefois  sans  obligation  de  sa  part  de  payer  les  arré- 
rages échus,  ne  le  prive  pas  du  droit  d'opposer  la  prescription 
des  arrérages  qui  remontent  au  delà  de  cinq  ans.  —  Cass.,  10 
mars  IS34,  précité. 

■  1700.  —  ...  Et  que  celui  qui  invoque  la  prescription  de  cinq 
ans  pour  des  arrérages  de  rentes  n'a  besoin  que  de  l'opposer, 
sans  être  tenu  de  s'expliquer  sur  la  légitimité  de  la  dette,  lors 
même  qu'il  aurait  payé  une  partie  des  arrérages.  —  Bourges. 
8  juin  1812,  de  Gamache,  [S.  et  P.  chr.] 

1701. —  Décidé  cependant,  par  un  jugement  resté  isolé,  que 
la  prescription  établie  par  l'art.  2277,  n'étant  londée  que  sur  une 
simple  présomption  de  paiement  des  arrérages  cède  à  la  preuve 
positive  de  non-paiement.  —  Trib.  Amiens,  26  juin  1826,  Decaux, 
[S.  et  I'.  chr.] 

1702. —  Si  la  prescription  quinquennale  est  opposable  même 
au  cas  de  preuve  ou  d'aveu  de  non-paiement,  encore  faut-il  que 
le  débiteur  n'ait  pas  renoncé  au  droit  d'opposer  la  prescription, 
en  offrant  ou  promettant  de  payer  les  arrérages  échus.  —  Cass., 
lu  mars  1834,  précité.  —  Toulouse,  26  juill.  1832,  précité. 

1703.  —  Il  importerait  mi'me  peu,  dans  ce  cas,  qu'après  avoir 
fait  l'ollre,  le  débi-rentier  l'eut  ensuite  rétractée. —  Cass.,  4  mars 
lb78,  précité;  —  5  août   1878,  précité. 

1704.  —  Jugé  aussi  que  la  prescription  ne  s'applique  pas 
aux  arrérages  des  rentes  échues  pendant  la  durée  d'un  sursis 
qui  suspendait  les  poursuites,  quand  même  le  crédi-renlier  au- 
rait laissé  passer  les  autres  cinq  ans,  à  partir  de  la  levée  du 
sursis,  sans  se  faire  pa\er.  —  Paris,  28  avr.  1827,  Dalléaz,  [S. 
et  P.  chr.] 

1705.  —  Du  principe  que  la  prescription  quinquennale  des 
arrérages  se  justifie  par  des  considérations  d'ordre  public  et 
d'intérêt  général,  on  est  allé  jusqu'à  conclure  que,  si  le  défen- 
deur fait  défaut,  le  tribunal  doit  suppléer  d'office  le  moyen  de 
défense  résultant  de  la  prescription  quinquennale  et  rejeter  la 
demande  en  condamnation  pour  les  arrérages  dont  l'échéance 
remonte  à  plus  de  cinq  ans.  — Trib.  Wissemhourg,  16  mars  1870, 
précité.  —  Mais  c'est  aller  trop  loin  à  notre  avis,  et  nous  ne 
saurions  admettre  que  la  prescription  édictée  par  l'art.  2277 
doive  être  considérée  comme  intéressant  l'ordre  public  plus  que 
les  autres  prescriptions  en  matière  civile,  auxquelles  le  débiteur 
peut  toujours  renoncer  et  que  le  juge  ne  saurait  suppléer  d'office. 
—  V.  Cass.,  2  janv.  18d5,  Hérisson,  [S.  55.1.11,  P.  55.1.308, 
D.  55.1.13];— 26  févr.  1861,  Marty,  [S.  61.1.840,  P.  62.186, 
D.  61.1.481]  —  Sic,  Labbé,  noie  sous  Trib.  Wissemhourg, 
II)  mars  1870,  précité;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  u.  772. — 
V.  suprà,  n.  18. 

1706.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  2223,  aux  termes  duquel 
les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'office  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
tnpt.on,  s'applique  aux  prescriptions  établies  par  l'art.  2277; 


qu'il  en  résume  que  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  arré- 
rages et  intérêts  doit  sinon  expressément  du  moins  virtuelle- 
ment être  opposée  au  créancier  qui  réclame  les  intérêts  ou 
arrérages  échus  depuis  plus  de  cinq  années.  —  Cass.,  25  févr. 
1891,  Bézard,  [S.  et  P.  97.1.268,  adnotam,  D.  91. 5. 406]  —  Trib. 
Saint-Etienne,  4  mai  1894,  Desparins,  [D.  95.2.244] 

1707.  —  ...  iju'il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un 
jugement  qui  n'aurait  pas  admis  la  prescription  quinquennale 
d'intérêts,  lorsque  celle  exception  n'a  pas  été  proposée  devant 
les  juges  du  fond.  —  Cass.,  25  janv.  1825,  Bizet ,  [S.  et  P. 
chr.] 

1708.  —  .Mais,  en  conformité  des  observations  qui  précèdent, 
il  faut  admettre  qu'on  peut  renoncer  à  la  prescription  de  l'art. 
2277,  lorsqu'elle  est  accomplie,  comme  à  toute  autre.  —  Cass., 
11  déc.  1883,  de  Lagenardière,  [S.  84.1.335,  P.  84.1.820,  D.  85. 
1.30]  —  Rennes,  12  févr.  1880,  Albert,  [S.  81.2.53,  P.  81.1.320, 
D.  80.2.221]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  771. 

1709.  —  l.a  prescription  édictée  par  l'art.  2277  peut,  con- 
formément à  l'art.  2224,  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  à 
moins  que  le  débiteur  n'ait  renoncé  à  la  prescription  accomplie 
ou  qu'elle  n'ait  été  interrompue.  —  Cass.,  4  mars  1878,  Bour- 
gade, fS.  78.1.469,  P.  78.1216,  D.  79.1.68];  —  11  déc.  1883, 
précité.  —  Rennes,  12  févr.  1880,  précité.  —  Sic,  Laurent, 
t.  32,  n.  434  et  480;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  771. 

1710.  —  Spécialement,  elle  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  sn  appel,  alors  qu'aucune  circonstance  ne  tend  à  faire 
présumer  que  le  demandeur  ait  renoncé  à  s'en  prévaloir.  — 
Rennes,  12  févr.  1880,  précité. —  V.  suprà,  n.  263  et  s. 

1711;  —  Mais  pas  plus  que  les  autres  prescriptions,  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  en  matière  d'intérêts,  ne  peut  être  propo- 
sée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — Cass., 
26  lévr.  1861;  -  20  juin  1881,  Allart-Rousseau,  [S.  84.1.30, 
P.  84.1.47,  D.  83.1.  262] ;  —  27  oct.  1886,  Lunly,  [S.  87.1.193, 
P.  87.1.481] —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  7'72.  —  V. 
suprà,  n.  278,  et  v"  Cassation  (mat.  civ.,  n.  2524  et  2525. 

1712.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  quinquennale  ne 
peut  plus  êire  opposée  après  jugement  de  condamnation,  par  les 
créanciers  du  débi-rentier,  pour  empêcher  la  collocation  du  crédi- 
reniier  avec  le  privilège  de  collocation  au  même  rang  que  le  ca- 
pital attaché  à  ces  arrérages  par  l'art.  2151,  C.  civ.  —  Bordeaux, 
21  mars  1846,  Roger,  [S.  46.2.545,  P.  49.1.87,  D.  49.2.108] 

i"  l'ar  'lui  es(  opposable  la  preicriplion  de  l'art.  2277,  (.'.  civ. 

1713.  —  La  prescription  quinquennale  des  arrérages  et  in- 
térêts est  opposable  par  toute  personne  intéressée  et  notamment 
par  l'Etat.  — Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  433;  Baudry  Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  788, 

1714.  —  L'art.  25,  L,  9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles 
établit  même  une  prescription  spéciale  de  trois  ans  en  ce  qui 
concerne  le  rappel  des  arrérages  de  pensions  civiles.  Cette  pres- 
cription n'est  applicable  qu'au  fonctionnaire  qui  a  laissé  écouler 
plus  de  trois  années  sans  réclamer  la  liquidation  de  sa  pension. 
—  V.  suprà,  v°  Pensions  et  retraites  civiles,  n.  824  et  s.  —  V.  sur 
l'application  d'un  principe  analogue  en  matière  de  pensions  mi- 
litaires, Gons.  d'Et.,  10  avr.  1867,  Damiens,  [S.  68.2.96,  P.  adm. 
chr.,  D.  68.3.91]  —  V.  aussi  suprà,  v"  Pensions  et  retraites  mili- 
taires, n.  463. 

1715.  —  C'est  d'ailleurs  à  l'autorité  administrative,  et  non 
aux  tribunaux  civils,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  intérêts  ou  arrérages  des  rentes,  pensions, 
traitements,  etc.,  dus  par  l'Etat,  sontou  non  frappés  de  prescrip- 
tion. —  Cons  d'Et.,  28  juill.  1824,  Bardel,  [P.  adm.  chr.];  ~ 
28  mai  1838,  Chevrier,  [S.  39.2.125]  —  Sic,  Laurent,  t.  32, 
n.  437  ;  Cormenin,  Dr.  adm.,  v°  D'elle  de  l'Etat,  p.  21. 

1716.  —  Une  succession  étant  dévolue  à  plusieurs  héritiers, 
il  peut  arriver  que  l'un  d'eux  détienne  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  les  biens  restés  indivis,  qu'il  les  administre,  qu'il 
en  jouisse  pour  le  compte  de  ses  cohéritiers  en  même  temps  que 
pour  lui-même.  Plusieurs  années  peuvent  se  passer  sans  qu'on 
lui  demande  compte  de  sa  gestion,  sans  que  les  cohéritiers  pro- 
voquent le  partage.  Peut-il,  le  jour  où  on  lui  réclame,  à  l'occa- 
sion de  la  liquidation  et  du  partage,  le  compte  des  fruits  et  re- 
venus perçus  pendant  l'indivision,  invoquer  la  prescription 
quinquennale    rie   l'art.  2277?  La  négative  est  universellement 

i  admise.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  n.  1847  et  s. 
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1717.  —  l'^n  ce  qui  concerne  le  possesseur  soumis  à  reslitu- 
lion,  V.  infrà.  n.  1848  el  s. 


:i"  .4  qui  est  opposable  la  prescription  de  l'art. 


C.  civ. 


1718.  —  L'art.  2277,  si  larges  el  si  compréhensifs  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  ne  saurait  être  appliqué 
au  tiers  qui  a  acquitté  les  arrérages,  à  la  décharge  du  débi-reii- 
lier.  Ces  arrérages  sont  di-venus  de  véritaliles  capitaux  pres- 
criptibles seulement  par  trenle  ans.  Kn  un  mot,  il  doit  être  res- 
treint exclusivement  dans  son  application  au.x  rapports  entre  le 
crédi-ientier  et  le  débi-reiitier.  —  Duranton,  t.  21,  n.  431  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  227T,  n.  5;  Troplong,  t.  2,  n.  1034;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  2,  n.  1247;  Aubry  et  Kau,  t.  S,  S  774,  texte  et 
note  ^2,  p.  436:  Laurent,  t.  32,  n.  401  ;  Maudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  7!I0.  —  Contra,  Coulon,  t.  2,  p.  524,  dial.  89;  Vazeille, 
t.  2,  n.  617.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  pa/é 
des  arrérages  de  rentes  en  l'acquit  du  débiteur  n'est  pas  réduit, 
pour  obtenir  de  celui-ci  le  remboursement  de  la  somme  qu'il  a 
avancée,  à  exercer  par  voie  de  subrogation  l'action  du  créancier 
qui  est  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans;  il  a  en  outre  une 
action  directe,  qui  ne  peut  être  éteinte  que  par  la  prescription  de 
trente  ans.  —  Rouen,  3  mars  ISiiO,  Guérin,' [S.  57.2.742,  P.  58. 
319) 

1719.  —  ...  Que.  lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  a  déclaré  que  les  fruits  et  revenus  touchés  par  un 
propriétaire  évincé  seraient  compensés  avec  les  arrérages  de 
rentes  viagères  qui  lui  étaient  dus  par  celui  qui  a  été  reconnu 
propriétaire,  el  que  ce  dernier  a  déclaré,  par  un  acte  extrajudi- 
ciaire, accepter  cette  compensation,  il  est  non  recevable  à  opposer 
la  prescription  de  cinq  ans,  pour  se  dispenser  de  payer  tous  les 
arrérages  échus  dont  il  est  débiteur.  —  Cass.,  19  janv.  1825,  De- 
lamolhe,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  I,  n.66. 

1720.  —  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'applique  pas  non 
plus  aux  intérêts  qui  ont  été  acquittés  par  une  caution.  —  Caen, 
10  nov.  1845,  Foucault,  fP.  46.1.378]  —  Cass.  belg.,  30  déc.  1847, 
[/'asicr.,  48.1.160] --  Bruxelles,    14  avr.  1829,  [/'((Sîcr.,  29.144 j 

—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1034;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1247; 
Aubry  et  Hau,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  32,  n.  46)  ;  B>audry-Lacan- 
linerie  et  Tissier,  n.  790. 

1721.  —  ...  Ou  par  un  débiteur  solidaire.  —  Cass.,  23  avr. 
1888,  Corpet,[S.  89.1.250,  P.  89.1.38]  —  Rennes,  26  nov.  1834, 
sous  Cass.,  2  lévr.  1836,Thierrée,  [S.  36.1.86,  P.  chr.]  —  Limo- 
ges, 8  août  1835,  Jouhannaud,  [S.  35.2.515,  P.  chr.]  -  Caen,  7 
août  1840,  Scelles,  [S.  4(1.2.528,  P.  41.1.122]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  1034;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  330,  .^  859,  note  15;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  ^  774,  p.  437,  438;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n.  1247;  Laurent,  t.  32,  n.  461;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  790.  —  Contre,  Lvon,  5  mars  1823,  Valensot,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Vazeille,  t.  2,  n.  617. 

1721  bis.  — Jugé  que  l'action  en  répétition  de  la  part  d'une 
caution  solidaire,  qui  paie  des  intérêts  ou  arrérages  non  près 
crits,  dure  trente  ans  :  elle  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
quinquennale.  —  Caen,  7  août  1840,  précité.  —  i'.e  qui  n'empêche 
pas,  bien  entendu,  les  intérêts  des  sommes  payées  par  la  cau- 
tion solidaire  au  créancier,  qu'il  s'agisse  de  sommes  payées  pour 
intérêts  ou  arrérages,  ou  de  sommes  payées  pour  capital  seu- 
lement, d'être  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  Même  arrêt. 

1722.  —  La  prescription  dont,  au  moment  du  paiement  qui 
a  été  fait  par  le  débiteur,  auraient  pu  être  atteints  des  intérêts, 
ne  saurait  être  opposée  à  celui  qui  a  prêté,  avec  subrogation  dans 
l'inscription  conservatrice  de  ces  intérêts,  les  fonds  au  moven 
desquels  ce  paiement  a  eu  lieu,  le  fait  du  paiement  avant  èm- 
porlé  de  la  part  du  débiteur  renonciation  à  la  prescription.  — 
Cass.,  1"  mai  1866,  Chamblanc,  S.  66.1.187,  P.  66.501]  —  V. 
aussi  Bordeaux,  16  juill.  1851,  Faiire  de  Rieunègre,  [P.  53.1.S95, 
D.  55.2.259]  —  Laurent,  t.  32,  n.  434. 

1722  bis.  —  11  a  été  jugé,  cependant,  que  la  prescription  de 
cinq  ans  est  opposable  au  tiers  qui  ayant  payé  des  arrérages  de 
pension,  en  réclame  le  remboursement  au  débiteur,  s'il  n'a  a"i 
ni  comme  mandataire,  ni  comme  negotiorum  gcstor. — Grenoble, 
5  mars  1888,  [Kec.  de  Grenoble,  1888,  p.  112] 

172îi.  —  Des  termes  mêmes  de  l'art.  2278,  C.  civ.,  il  résulte 
que  la  prescription  quinquennale  des  arrérages  court  contre  1rs 
mimuirs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 
Elle  couri  pareillement  contre  1  F.tat.  Jugé  spécialement  que  les 
arrérages  de  pensions  alimentaires  dues  au  Gouvernement  comme 

RÉrURTOlRE.  —  Toill(>  WXI. 


représentant  les  émigrés  qui  v  avaient  droit  se  prescrivi-nl  par 
cinq  ans.  —  Cons.  d'Ft.,  17'janv.  1811,  Bellechère,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

1724.  —  La  prescription  quinquennale  court  contre  les 
absents.  —Cass.,  19  juill.  1869,  Forn,  [S.  09.1.407,  P.  69.1064, 
D.  70.1.75]  —  Sic,  Merlin,  Hep.,  v"  Presr.ript.,  sect.  1,  §  7,  art.  2, 
quesl.  6,  n.  I  et  s.;  Vazeille,  t.  I,  n.  312;  Troplong,  t.2,  n.709; 
Duranton,  t.  21,  n.  285  ;  Plasman,  Des  absents,  t.  1,  p.  172  et  s.; 
Zacharue,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  ^  845,  p.  291  ;  .Mourloii,  [l-'/M. 
éir.,J.  3,  n.  1892;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  5o  et  s. 

1725.  —  Mais  l'art.  2253,  G.  civ.,  aux  termes  duquel  la  pres- 
cription ne  court  pas  entr.»  époux,  est  applicable  à  la  prescription 
quinquennale  des  intérêts.  —  V.  supra,  n.  916  et  s. 

1726.  —  Jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'action  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  en  restitution  des  revenus  de  ses  biens  dont  elle 
aurait  laissé  la  jouissance  à  son  mari.  —  .Metz,  17  août  1S58, 
Lédant,  [S.  59.2.49,  P.  58.900,  D.  59.2.130] 

1727.  —  Les  personnes  morales  sont  soumises  à  la  prescrip- 
tion de  l'art.  2277  pour  les  intérêts  des  sommes  données  ou 
léguées,  luge  que  la  prescription  de  cinq  ans  est  opposable  à  un 
bureau  de  bienfaisance  à  raison  des  intérêts  d'un  legs,  courus 
avant  qu'il  ait  reçu  l'autorisation  d'accepter.  —  Gand.  25  juill. 

1853,  [Pasicr.,  S.  54.2.121]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  805.  —  Contra,  Laurent,  t.  32,  n.  539. 

4»  A  quelles  créances  s'applique  la  prescription  de  l'art.  227",  C.  civ. 

1728.  —  L'art.  2277  indique  d'abord  certaines  créances  aux- 
quelles s'applique  incontestablement  la  prescription  qu'il  édicté. 

11  déclare  ensuite,  dans  une  formule  finale,  que  se  prescrit  enfin 
par  cinq  ans  >■  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année, 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts.  ■•  Ce'tte  formule  est, 
avec  raison,  critiquée,  et  ou  reconnaît  qu'il  faut  appliquer  l'art. 
2277  k  toutes  les  créances  ayant  pour  objet  des  revenus  ou  pro- 
duits périodiques,  qui  s'augmentent  d'elles-mêmes  par  l'ellet  du 
temps  et  qui  par  leur  accumulation  sont  de  nature  a  entraîner  la 
ruine  du  débiteur.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1002  el  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  774.  p.  433  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  385  6»s-I-II  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  773,  785  et  786. 

1729. —  Cette  interprétation  de  la  formule  finale  de  l'art.  2277 
est  admise  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  —  Douai,  4  janv. 

1854,  Dronsart,[S.  54.2.542,  P.  54.1.195,  D.  54.2.136]  —  .\ancv, 

12  août  1874,  Pitoy,  [S.  76.2.22,  P.  76.195,  D.  77.1.352]  —  Sic, 
Laurent,  t.  32,  n.  435;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  773. 

1730.  —  .Nous  allons  nous  occuper  d'abord  des  créances  dont 
l'art.  2277  donne  l'énumêralion,  et  nous  rechercherons  ensuite 
quelles  sont  celles  qu'il  faut  ranger  dans  la  formule  générale  du 
texte. 

1731.  —  I.  Arrérages  de  renies  perpétuelles  et  viag<res. — 
L'art.  2277  déclare,  en  premier  lieu,  prescriptibles  par  cinq  ans 
"  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  ».  Jugé,  à  cet 
égard  que  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique  à  tous  les  ar- 
rérages de  rentes,  de   quelque  nature  qu'elles  soient.  —  Cass., 

13  mai  1823,  Bréband,  [.S.  et  P.  chr.| 

1732.  —  Faisons  remarquer  du  reste,  que  seuls  les  arréra- 
ges sont  prescriptibles  par  cinq  ans,  et  que  la  rente  elle-même 
ne  se   prescrit  que  par  trente  ans.  —  .Même  arrêt. 

1733.  —  La  prescription  de  cinq  ans  s'applique  donc  aux 
arrérages  des  rentes  foncières  aussi  bien  qu'à  ceux  des  tentes 
constituées.  —  Amiens.  17  janv.  1823,  Morin,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Riom,  4  août  1826,  Gnisset,  [S.  el  P.  chr.] 

1734.  —  File  s'applique  aux  arrérages  des  rentes  viagères. 
—  Lyon,  0  avr.  1824.  de  Sarron,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  .\ubry  et 
Rau,  I.  8,  J  774,  p.  435;  Baudry-Lacantinerie  <»t  Tissier,  n.  774. 

1735.  —  Et  lorsque,  par  le  contrat  de  vente,  le  prix  d'un  im- 
meuble a  été  converti  en  une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  les 
arrérages  de  cette  rente  sont  prescriptibles  par  cinq  ans.  — 
Lvon,  5  avr.  1824,  précité.  —  Paris,  2  ;iuill.  1825.  Levacher, 
[S.  et  P.  chr.] 

1736.  —  Jugé  que  la  femme  qui  a  consenti  à  la  vente  des 
biens  de  son  mari,  soumis  à  son  douaire,  et  sur  lesquels  ce  douaire 
devait  s'exercer  à  titre  d'usufruit,  a  par  là  interverti  la  nature 
de  son  droit,  qui  est  devenu  une  simple  créance,  consistant  dans 
la  prestation  annuelle  et  viagère  des  intérêts  du  prix  des  biens 
soumis  au  douaire.  —  Cass.,  30  avr.  1856,  de  la  Béraudière,  [S. 
56.1.897,  P.  56.2.408,  D.  .56.1.398] 
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1737.  —  Par  suite,  cette  prestation  est  soumise  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277.  El  cette  prescription 
court,  même  alors  que  le  douaire  de  la  femme  n'aurait  pas  en- 
core été  liquidé,  si  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  femme  pour- 
suivit cette  liquidation.  —  Même  arrêt. 

1738.  —  Pour  les  arrérages  de  rentes  dues  par  l'Etat,  la  pres- 
cription est  également  de  cinq  ans  (art.  2227,  L.  24  août  1793, 
art.  156;  Av.  Cons.  d'Et.,  24  mars  1809).  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  n.  774.  —  V.  suprà,  n.  1713,  et  v°  Dette  publique, 
n.  414  et  s. 

1739.  —  Les  arrérages  des  rentes  et  prestations  dues  aux 
églises  des  paroisses  se  prescrivent  par  le  laps  de  cinq  années, 
comme  ceux  des  rentes  dues  au.x  particuliers.  Le  débiteur  de 
ces  rentes  est  autorisé  à  faire,  lors  du  paiement,  la  retenue  des 
impositions,  lorsque  le  titre  constitutif  ne  les  en  affranchit  pas 
d'une  manière  positive.  —  Paris,  20  mars  1809,  W...,  [P.  chr.]; 
—  14  avr.  1809,  Pocquet,  [P.  chr.] 

1740.  —  II.  Arrérages  des  pensions  alîmctHaires.  —  L'art. 
2277  déclare,  en  second  lieu,  prescriptibles  par  cinq  ans  »  les 
arrérages  des  pensions  alimentaires  ».  Il  est  à  remarquer  que 
le  créancier  de  la  pension  alimentaire  peut  laisser  passer  plu- 
sieurs années  sans  réclamer  les  arrérages,  peut-être  parce  qu'il 
n'est  plus  dans  le  besoin.  Il  y  aura  dès  lors  à  rechercher  si  son 
silence  ne  provient  pas  en  effet  de  ce  qu'il  n'était  plus  dans  le 
besoin  et  ne  le  rend  pas  irrecevable  à  réclamer  les  arrérages 
échus.  —  Caen,  27  janv.  1874,  Bigeard,  [D.  76.2.53]  —  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  775.  —  Contra,  Laurent,  t.  32, 
n.  438" 

1741.  —  L'art.  33,  L.  20  juill.  1886,  a  Sxé  à  cinq  ans  la 
durée  de  la  prescription  des  arrérages  des  pensions  servies  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

1742.  —  Les  arrérages  des  pensions  servies  par  l'Etat  sont 
soumis  à  une  prescription  de  trois  ans  (Arr.  15  tlor.  an  XI, 
art.  9;  L.  9  juin  1853,  art.  30).  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  773.  —  V.  suprà,  V  Pensions  et  retraites  civiles,  n.  824 
et  s. 

1743.  —  Quant  aux  demandes  de  pensions,  elles  se  prescri- 
vent par  cinq  ans  (L.  9  juin  1853,  art.  22).  —  V.  suprà,  v"  Pen- 
sionset  retraites  civiles,  n.  701  et  s. 

1744.  —  La  prescription  de  cinq  ans  est  applicable  au  trai- 
tement de  la  Légion  d'honneur. —  Cons.  d'Ei.,  5  l'évr.  1841, 
Moreau.  [S.  41.2.248,  P.  adm.  chr.] 

1745.  —  Et  à  celui  des  titulaires  de  la  médaille  militaire.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1808  et  8  avr.  1809.  —  Laurent,  t.  32, 
n.  447;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  433  et  434;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  788. 

1746.  —  Les  pensions  dues  par  des  communes  à  des  hospi- 
ces ou  à  des  asiles  à  raison  de  l'entretien  des  indigents,  sont 
soumises  à  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277.  —  Lau- 
rent, t.  32,  n.  439;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  775. 

1747;  —  La  prescription  de  cinq  ans  est -elle  applicable  au 
traitement  des  fonctionnaires?  Un  auteur,  assimilant  ces  traite- 
ments à  une  pension  alimentaire,  se  prononce  pour  l'affirmative 
(Laurent,  t.  32,  n.  441).  D'autres  auteurs  acceptent  cette  opi- 
nion, en  se  basant  uniquement  sur  le  quatrième  alinéa  de  l'art. 
2277,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'assimiler  le  traitement  à  une 
pension  alimentaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  776. 

1748.  —  En  ce  sens,  il  a  été  décidé  que  l'indemnité  de  loge- 
ment due  par  une  commune  au  ministre  du  culte  est  une  créance 
payable  par  année  et  prescriptible  par  cinq  ans.  —  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1894,  Conseil  presbvtéral  et  consistoire  évangélique  de 
la  confession  d'.\ugsbourg  de  Paris,  [S.  et  P.  96.3.139,  D.  95.5. 
279] 

1749.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  les  arrérages  du  trai- 
tement d'un  ministre  du  culte  payables  par  année  sont  sujets  à 
la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ.  — 
Liège,  19  nov.  1831,  Schaetzen,  [P.  chr.] 

1750;  —  III.  Loyers  des  maisons  et  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux.  —  En  troisième  lieu,  aux  termes  de  l'art.  2277,  sont 
prescriptibles  par  cinq  ans  :  «  Les  loyers  des  maisons  et  le  prix 
de  ferme  des  biens  ruraux.  »  Quelles  obligations  parmi  celles 
incombant  au  preneur  faul-il  comprendre  dans  l^s  expressions 
du  texte  :  loyers  des  maisons  et  prix  de  ferme?  En  d'autres 
termçs,  comment  déterminer  les  divers  éléments  qui  réunis  for- 
ment les  loyers  et  le  prix  de  ferme?  A  cet  égard,  on  n'est  pas 
absolument  d'accord  soit  en  doctrine,  soit  en  jurisprudence. 

J751.  —  Il  a  été  jugé   que  l'art.   2277  devait   s'appliquera 


l'obligation  imposée  au  fermier  de  payer,  outre  son  prix,  la  tota- 
lité ou  une  partie  de  la  contribution  foncière  incombant  au  pro- 
priétaire. En  conséquence,  le  propriétaire  qui  a  payé  celte  con- 
tribution mise  à  la  charge  de  son  fermier  ne  peut  plus,  après  le 
délai  de  cinq  ans,  en  répéter  le  montant  contre  celui-ci.  —  Cass., 
ISoct.  1809,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  juill.  1827, 
Moreau,  (S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  443;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  777. 

1752.  —  L'art.  2277  s'applique  aussi  aux  loyers  que  le  loca- 
taire doit  versera  titre  d'indemnité  après  résiliation  du  bail,  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à  la  relocation.  —  Grenoble,  6  mai  1854, 
Millet,  [D.  36.2.124] —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  777. 

1 753.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  bail  stipule  le  paie- 
ment d'avance  de  deux  termes  de  loyer,  imputable  sur  les  deux 
derniers  termes  de  jouissance,  sans  fixer  d'ailleurs  aucune  date 
pour  le  paiement  de  ces  deux  termes,  le  locataire  ne  peut,  à  l'ex- 
piration du  bail,  opposer  la  prescription  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  à 
la  demande  en  paiement  de  ces  deux  termes,  sous  prétexte  qu'il 
se  serait  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  l'entrée  en   jouissance. 

—  Paris,  12  avr.  1886,  de  Chazelles,  [S.  88.2.39,  P.  88.1.225,  D. 
87.2.31] 

1754.  —  ...  Que  lorsqu'une  clause  du  bail,  stipulant  un  cer- 
tain nombre  de  termes  payables  d'avance  et  imputables  sur  les 
derniers  termes  du  bail,  ne  fixe  pour  ce  paiement  aucune  date 
d'exigibilité  et  que  le  bailleur  peut,  à  sa  volonté,  en  réclamer 
l'exécution,  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277.  G.  civ., 
court  non  pas  de  l'entrée  en  jouissance,  mais  seulement  de 
l'échéance  des  termes  qui  devaient  être  pavés  par  anticipation. 

—  Cass.,  l"  déc.  1891,  Chavaudret,  [S.  et"  P.  92.1.26,  D.  92.1. 
66] 

175.5.  —  La  prescription  de  l'art.  2277  ne  peut  pas  s'opposer 
à  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  un  locataire 
qui,  malgré  l'expiration  du  bail,  est  resté  en  jouissance  des  locaux 
loués.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  778. 

1756.  —  La  prescription  quinquennale,  édictée  par  l'art.  2277, 
C.  civ.,  pour  les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux,  est  également  inapplicable  à  la  demande  en  réparations 
locatives,  ou  en  dommages-intérêts  pour  dégradations. —  Orléans, 
9févr,  1889,  de  Cheveigné,  [S.  89.2.57,  P.  89.1.338,  D.  90.2.221] 

—  Sic,  Guilbon,  Tr.  de  ta  compét.  eiv.  des  juges  de  paix,  n.457; 
Curasson,  Poux-Lagieret  Pialat,  Tr.  de  la  compét.  des  juges  de 
paix,  t.  1,  n.423;  Duvergier,  Tr.rfw  louage,  t.l,n.433;  GuiUouard, 
Tr.  du  contr.  de  louage,  t.  1,  n.  214.  —  Contra,  Orléans,  6  mars 
1883,  Legendre,  en  sous-note  sous  Orléans,  9  févr.  1889,  précité. 

—  Carou,/Mcirf.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  332;  Carré,  Compét. 
judic. des  juges  de  paix,  t.  1,  n.337.  —  V.  Laurent,  t.  32,  p.  467, 
n.  443;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1237;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  loc.  cit. 

1757.  —  Il  est  admis  en  jurisprudence  que  la  créancedu  pro- 
priétaire pour  le  remboursement  de  l'impol  des  portes  et  fenêtres, 
ne  se  prescrit  point  par  cinq  ans,  mais  par  le  délai  ordinaire  de 
trente  ans.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  790-6is.  —  V. 
suprd,  \">  Contributions  directes,  n.  5636. 

1758.  —  La  disposition  de  l'art.  2277,  d'après  laquelle  les 
loyers  ou  fermages  se  prescrivent  par  cinq  ans,  n'est  pas  appli- 
cable à  celui  qui  a  joui  indûment  avec  connaissance  de  cause  de 
la  chose  d'autrui.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'appliquer  l'art.  349, 
d'après  lequel  le  possesseur  qui  n'est  pas  de  bonne  foi  est  tenu 
de  rendre  les  produits  avec  la  chose,  au  propriétaire  qui  la  reven- 
dique. —  Limoges,  16  janv.  1822,  Boisse,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà.  n.  1717. 

1759.  —  D'après  l'art.  2271,  al.  2,  l'action  des  hôteliers  et 
traiteurs,  pour  lovers  ;i  eux  dus,  se  prescrit  par  six  mois,  et  non 
par  cinq  ans.  —  V.  infrà.  n.  1987  et  s. 

1760.  —  Aux  termes  de  l'art.  12,  L.  18  juill.  1889.  sur  les  baux 
à  colonage  partiaire  :  «  Toute  action  résultant  du  bail  àcolonage 
partiaire  se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  de  la  sortie  du  colon.  » 
D'après  cette  disposition,  la  prescription  quinquennale  ne  s'ap- 
plique pas  ici  à  chaque  année  du  bail,  ce  qui  a  ieu  pour  celle  de 
l'art.  2277,  mais  au  reliquat  du  compte  définitif  du  colon  lors  de 
sa  sortie.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  808.  —  \'.  su- 
prà, v"  Bail  à  colonage  partiaire,  n.  301. 

1761.  —  IV.  Intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement 
tout  ce  gui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts.  —  En  quatrième  lieu,  l'art.  2277  déclare  prescrits  par 
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cinq  ans  :  "  Les  intérêts  dps  sommes  prêtées,  et  généralemeni 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  k  des  termes  périodiques 
plus  courts.  »  Celte  ri>gie  est  f^éni^rale  et  l'esprit  de  la  loi  nVsl 
pas  douteu.x  :  elle  a  voulu  euipêclier  la  ruine  du  débiteur  par 
l'accuaiulation  imlélinie  de  prestations  périodiques.  Il  faut  donc, 
dès  le  début  de  nos  explications  relatives  au  dernier  paragraphe 
de  l'art.  2277,  poser  ce  principe  qui  nous  servira  île  guide  :  toutes 
prestations  périodiques  indéfinies  dans  leur  durée,  venant  à 
échéance  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  se 
trouvent  prescrites  par  cinq  ans.  C'est  à  l'aide  de  ce  principe 
que  nous  pourrons  résoudre  les  dilTérentes  difficultés  d'applica- 
tion . 

1762.  —  A.  Inh'réts.  —  a)  Intérêts  conventionnels.  —  La  règle 
de  l'art.  2277  étant  générale,  est  indépendante  de  la  qualité  du 
débiteur.  Ainsi  les  intérêts  des  cautionnements  versés  k  l'Ktal 
par  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  ministériels  sont,  comme 
ceux  dus  [)ar  les  simples  particuliers,  prescriptibles  par  cinij 
ans  lUécr.  31  mai  181)2,  art.  141;  Avis  du  Conseil  d'IOtat  du 
•Ji  déc.  1808  approuvé  Ie24mars  I80!i;.  —  V.  aussi  Cons.  d'Kt., 
28  mai  4838,  Clievirer,  [S.  39.2.l2ol  —  Sic,  Laurent,  t.  32, 
n.  447;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  788.  —  \'.  suprd, 
V  Ciiutionnement  de  tUuluircs  nu  comptables,  n.  03  et  00. 

17Gc{.  —  Il  en  est  de  même  des  intérêts  et  arrérages  que  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  doit  servir  annuellement;  ils 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  la  différence  des  intérêts  des  con- 
signations ordinaires  ([ui  s'accumulent  et  se  paient  avec  le 
capital.  —  V.  en  ce  sens,  Instr.  gén.  du  1"  déc.  1877,  art.  129 
et  la  Circul.  du  direct,  général  de  la  Caisse  des  consignations 
du  '.)0  juin.  1887,  n.  29.  —  V.  aussi  Labbé,  note  sous  Rouen, 
tO  août  1870,  [S.  72  2.73,  P.  72.3,i8];  Guillemet,  n.  209  et  s.; 
Baudry-Lficantinerie  et  Tissier,  n.  313,  60o.  —  V.  suprà, 
v°  Clisse  des  depuis  et  ci/nsif/nations,  n.  788  et  s. 

1764.  —  De  même  encore,  les  intérêts  qu'un  département 
s'est  obligé,  par  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  à  payer 
à  un  fournisseur  à  défaut  de  paiement  dans  les  six  mois  de  la 
livraison  du  prix  des  fournitures,  rentrent  dans  la  catégorie  des 
intéiéts  qui  se  prescrivent  par  cinq  ans,  conformément  à  l'art. 
2277.  —  Cons.  d'Kt.,  14  juin  IS.Ïl,  Pilolelle,  [P.  adm.  chr.] 

1765.  —  L'art.  2277  s'applique  aussi,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité du  créancier  qui  a  droit  aux  intérêts.  Il  a  donc  été  jugé 
avec  raison,  que  les  intérêts  d'une  créance  grevée  d'un  droit 
d'usufruit  sont  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  Nimes, 
24  mars  1890,  Tanchon,  ^S.  00.2.80,  P.  90.1. 4r,9] 

1766.  —  Il  y  a  cependant  en  sens  contraire  un  arrêt  qui, 
dans  une  espèce  où  l'usufruitier  d'une  succession  avait  payé,  à 
l'aide  des  deniers  de  celte  succession,  des  droits  de  mutation 
incombant  au  nu  propriétaire,  à  charge  par  ce  dernier  de  lui 
en  servir  l'intérêt,  a  décidé  que  ces  intérèls  se  prescrivent,  non 
par  cinq  ans,   mais  par   trente  ans  conformément  à  l'art.  617, 

C.  civ.  —  Cass.,  9  janv.  1S67,   Orangé,  (S.  67.1..Ï9,  P.  07.129, 

D.  67.1.1011  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  31,  note  2; 
Laurent,  t.  32.  n.  467. 

1767.  —  -Mais  il  nous  parait  évident  qu'il  y  a,  dans  celte 
manière  de  voir,  une  confusion  entre  la  prescription  exlinclive 
de  l'usufruit,  qui  fait  perdreàru3urruilier,au  profit  du  nu  proprié- 
taire, le  bénéhce  de  son  usufruit  tant  pour  l'avenir  que  pour  le 
passé,  et  qui  résulte  en  elTet  d'un  non-usage  prolongé  pendant 
trente  ans  (art.  617',  et  la  prescription  extinclive  des  intérêts 
qui  libère  le  débiteur  pour  les  intérêts  échus  depuis  plus  de 
cinq  ans,  sans  empêcher  ces  intérêts  de  continuer  à  courir  et 
d'être  dus  à  partir  de  celle  époque.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  792. 

17(i8.  —  lia  été  jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans  éta- 
blie par  l'art.  2277  s'applique  aux  intérêts  dus  par  l'usufruitier 
au  nu  propriétaire  qui  a  tait  l'avance  des  capitaux  nécessaires 
pour  acquitter  les  dettes  dont  le  fonds  était  grevé.  —  Toulouse, 
9  dé.-.  !833,  Blanc,  ^S.  34.2.362,  P.  chr.] 

1769.  —  La  prescription  quinquennale  peut  être  opposée 
par  1  un  des  héritiers  aux  autres,  pour  les  intérêts  qu'il  devait  au 
de  ciijus.  On  ne  saurait  l'écarter  en  alléguant  que  le  fait  de 
n'avoir  pas  exigé  le  paiement  des  intérêts  constitue  une  libéralité 
sujette  k  rapport,  une  action  en  rapport,  prescriptible  seulement 
par  trente  ans,  le  de  cujus  n'ayant  pu  accorder  à  litre  de  dona- 
tion ce  qu'il  ne  pouvait  plus  réclamer  comme  créancier.  —  Douai, 
26  janv.  1801.  .Marescaux,  iD.  61.2.233] 

1770.  —  Sont  prescriptibles  par  cinq  ans  les  intérêts  de  la 
somme  qu'un   individu  s'est  réservée  ea  donnant  à  un  époux, 


par  son  contrat  de  mariage,  divers  immeubles.  —  Toulouse, 
6  afii'il  1833,  Crouzel,  i^P.  chr.    —  .Sir,  Laurent,  t.  32,  n.  4'n;. 

1771.  —  La  disposition  de  l'art.  2277  déclarant  prescriptibles 
par  cinq  ans  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  vise  d'une  ma- 
nière générale  tous  les  intérêts  conventionnels  et  s'applique  no- 
tamment à  ceux  d'un  prix  de  vente.  Celle  i|ue8lion  a  cependant 
divisé  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  du  prix  de  vente  d'une  chose  frugifère,  soit  quant  aux 
intérêts  stipulés. 

1772.  —  On  a  soutenu  qu'alors  la  prescription  de  cinq  ans 
ne  s'applique  pas  :  1°  parce  que  l'art.  2277  ne  peut  faire  échec 
à  la  disposition  de  l'art.  1632;  2°  parce  que  les  intérêts  sont 
inséparables  du  principal,  le  capital  et  les  intérêts  ne  formant 
qu'un  sf-ul  et  même  prix;  3"  parce  qu'ils  sont  la  représentation 
des  fruits,  et  qu'il  serait  injuste  que  l'acheteur  gardit  les  fruits 
sans  être  tenu  des  intérêts;  i"  parce  qu'ils  ne  sont  pas  périodi- 
ques. —  Caen,  19  juin  1816,  Thil,  |S.  et  P. chr.j  —Paris,  31  janv. 
1818,  Sapev,  (S.  et  P.  chr.)  —  Metz,  13  lévr.  1822,  Courtois, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,   12  déc.   1823,  de   l'.eaumond.  [P.  chr.j 

—  Agen,  10  mai  182't,  Laporte,  [S.  et  P.  chr.j  —  Paris,  28  févr. 
1825,  Faillant,  [S.  et  P.  chr.j  —  Poitiers,  22  juin  1823,  .Monnier. 
[S.  et  P.  chr.j  —  Bastia,  13  mai  1827,  Bolusco,  [S.  et  P.  chr.j 

—  Sic,  Duranton,  t.  16,  n.  342  et  343,  t.  19,  n.  161,  t.  21, 
n.  433;  Vazeille,  t.  2,  n.  612. 

1773.  —  Kt  peu  importe  que,  dans  l'acte  de  vente,  Il  ait  été 
dit  que  les  intérêts  courraient  à  3  p.  0/0  par  an;  cette  stipula- 
tion ne  leur  donne  pas  le  caractère  d'intérêts  payables  à  des 
termes  périodiques.  —  Paris,  28  févr.  182r>,  précité. 

1774.  —  De  même,  au  cas  où  la  vente  a  été  annulée  et  où  le 
vendeur  a  été  comdamné  à  la  restitution  du  prix,  les  intérêts  du 
prix  k  restituer  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans 
prononcée  par  larl.  2277,  C.  civ.  Il  en  est  de  ces  intérêts  comme 
de  ceux  dus  au  vendeur  par  l'acquéreur,  dans  le  cas  de  l'art. 
16.';2,  même  Code.  —  Poitiers,  22  juin  1823,  précité. 

1775. —  li'autres  arrêts,  s'attachant  spécialement  au  motif 
de  la  non-périodicité,  paraissent  distinguer  entre  le  cas  on  les 
intérêts  courent  de  plein  droit,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  la 
vente  d'une  chose  frugifère,  et  celui  où  ils  ont  été  stipulés  : 
l'art.  2277  serait  applicable  seulement  dans  ce  dernier  cas.  — 
Paris,  7  déc.  1831,  Levrat.  [S.  32.2.129,  P.  chr.];  —  23  mai 
1833,  Lauvray,  [S.  33.2.339,  P.  chr.];—  22  juin  1837,  Hubert, 
[P.  37.2.496]  —  Angers,  10  déc.  1833,  Boulay,   D.  34.2.149] 

1776.  —  Il  y  a  lieu  de  décider,  au  contraire,  que  les  in- 
térêts d'un  prix  de  vente  sont  toujours,  en  principe,  prescrip- 
tibles par  cinq  ans.  Il  est,  en  elTet,  évident  que  la  disposition  de 
l'art.  1632  n'empêche  pas  les  intérêts,  en  matière  de  vente,  pas 
plus  que  tous  autres,  de  tomber  sous  le  coup  de  la  prescription 
pxlinctive;  autrement  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'ils  ne  se 
prescrivent  pas  même  par  trente  ans.  D'autre  part,  que  les  inté- 
rêts puissent  être  considérés  comme  un  supplément  de  prix, 
cela  est  possible  au  moins  dans  certains  cas;  mais  qu'importe 
s'ils  ont  en  même  temps  le  caractère  de  périodicité  qui  les  fait 
tomber  sous  l'application  de  l'art.  2277?  Or  ce  caractère  ne  sau- 
rait leur  être  refusé,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  stipulés  :  il  ré- 
sulte alors  de  cette  circonstance  qu'ils  sont  la  compensation  des 
fruits  recueillis  par  l'acquéreur  :  ceux-ci  sont  perçus  annuelle- 
ment; les  intérêts  sont  payables  de  même.  Il  n'y  a  rien  d'injuste 
ni  surtout  de  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  2277  à  ce  qu'ils  se 
prescrivent  par  cinq  ans  :  l'acheteur  ne  se  trouve  pas  enrichi 
des  fruits  qu'il  consomme  habituellement  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  perception;  il  pourrait,  au  contraire,  être  ruiné  par  l'accu- 
mulation des  intérêts,  s'il  était  obligé  de  les  acquitter  pour  une 
longue  période. 

1777.  —  Aussi  l'opinion  qui  soumet  dans  tous  les  cas  à  la 
prescription  de  l'art.  2277  les  intérêts  du  prix  de  vente,  a-t-elle 
définitivement  triomphé  à  bon  droit  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. —  Cass.,  7  févr.  1826,  Foucarl,  ]S.  et  P.  chr.];  —  9  juin 
1829,  Decambous,  [S.  et  P.  chr.];  —  14juill.  1830,  Dorsan,  fS.  et 
"     ■    '         10  août  1853,  Cassel,  [S.  33. 1.373,  P.  33.1.403,  D.  3  k 
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I..390]  — Metz,  29  mai  1818,  Pierret,  [S.  et  P.  chr 

juin  1820,  Obrecht.  [S.et  P.  chr.'' —  Limoges,  17jui 

[S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  20  juin  1823,  Morel.  [S. 

Toulouse,  14  févr.   1820,  Blanquiêre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes, 

23  janv.  1827,  Laitier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  .30  avr.  1827, 

Bernard,  [S.  et  P.  chr.j  —  Toulouse,  6  mai  1828,  Moulés.  [S.  et 

P.  chr.]  —Grenoble,  6  juin   1829,   Bertholon,  [S.  et  P.  chr.l — 

Colmar,  17  nov.  1830,  Hausér,  [S.  et  P.  chr.j  —  Douai,  3  juill. 
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1834,  Dpsfossez,  [S.  34.2.369,  P.  chr.]- BourRes.  15  juin  1840, 
Marquet,  [P.  41.2.1281  _  Orléans,  2  (évi.  1849,  Berquifcnoles, 
[S.  49.2.588,  P.  49.1.313]—  Paris,  5  août  1852,  Deville,  [S.  52. 
2.601,  P.  52.2.662,  D.  53.5.364];  —  2  mai  1861,  Laluyé,  [S.  6). 
2.383,  P.  61.1049,  D.  61.2.89]  —  Sic,  Troplong,  l.  2,  n.  1023; 
Marcadé,  sur  l'arl.  2277,  n.  4;  Vazeille,  t.  2,  n.  612;  Aubry  et 
Rau,  t.  S,  §  774,  texte  et  note  21,  p.  435  ;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n.  1241  ;  Laurent,  t.  32,  n.  449  et  s.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  385  fcis-ll;  Baudrv-Lacanliuerie  et  Tissier,  n.  781,  782 
et  783. 

1778.  —  Toutefois,  cette  règle  comporte  des  exceptions  ba- 
sées soit  sur  ce  que  le  créancier  n'est  pas  autorisé  à  agir,  soit 
sur  ce  que  les  intérêts  ne  peuvent  être  actuellement  demandés 
à  raison  de  certaines  formalités  préalables.  Ainsi,  la  règle  de 
l'art.  2277  n'est  pas  applicable  lorsque  le  vendeur  s'est  trouvé, 
à  raison  de  formalités  dont  l'accomplissement  préalable  a  été  mis 
à  sa  charge  par  le  contrat,  dans  l'impossibilité  d'agir  pour  se 
faire  payer  avant  l'expiration  des  cinq  ans.— Paris,  2  mai  1861, 
précité. 

1779.  —  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  sti- 
pulé que  son  vendeur  ne  pourrait  exiger  ni  le  capital,  ni  les  inté- 
rêts du  prix,  avant  d'avoir  rapporté  les  certificats  de  radiation 
des  inscriptions  existantes  du  chef  des  vendeurs  primitifs,  est 
non  recevable  à  opposer  à  ce  vendeur  la  prescription  de  cinq 
ans  relativement  aux  intérêts  courus  pendant  la  durée  de  l'ordre 
qu'a  fait  ouvrir  ce  dernier  pour  parvenir  à  cette  radiation.  — 
Même  arrêt. 

1780.  —  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  d'immeubles  ne  sont 
pas  non  plus  prescriptibles  par  cinq  ans,  à  l'égard  des  créan- 
ciers inscrits,  dès  que  l'acquéreur  leur  a  notifié  son  contrat 
d'acquisition.  —Grenoble,  20  juin  1832,  Barges,  [S.  32.2.617,  P. 
chr.l 

1781.  —  Jugé  également  que  les  intérêts  du  prix  de  vente 
ne  se  prescrivent  pas  par  cinq  ans  à  l'égard  des  créanciers  ins- 
crits, bien  que  ces  créanciers  n'aient  provoqué  l'ouverture  de 
l'ordre  que  plus  de  cinq  ans  après  la  notificalion  du  contrat  de 
l'acquéreur;  que  ces  intérêts  ne  pouvant  être  réclamés  par  les 
créanciers  qu'après  la  clôture  de  l'ordre,  ne  sont  pas,  comme  les 
sommes  payables  à  des  termes  périodiques,  soumis  à  la  pres- 
cription quinquennale  établie  par  l'art.  2277.  —  Grenoble,  30 
août  1833,  Long,  [S.  34.2.529,  P.  chr.] 

1782.  —  ...  Que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente  que  l'acquéreur  ne  paiera  les  intérêts  de  son  prix  que 
d'après  l'ordre  qui  sera  ouvert,  la  prescription  quinquennale 
des  intérêts  ne  court  pas  tant  que  cet  ordre  n'est  pas  clos.  — 
Amiens,  13  anùt  1840,  D^speaux,  [S.  42.2.429,  P.  42.2.93] 

1783.  —  Mais  lorsqu'un  acheteur  d'immeubles  ne  paie  pas  la 
totalité  de  son  prix,  et  qu'il  en  conserve  une  partie  dans  ses  mains 
à  charge  d'en  employer  les  intérêts  à  servir  des  rentes  viagères, 
ces  intérêts  sont  réputés  de  même  nature  que  les  arrérages  des 
rentes  au  service  desquelles  ils  sont  destinés.  Ils  sont,  des  lors, 
prescriptibles  par  cinq  ans.  —  Cass.,  o  déc.  1827,  comte  d'Ar- 
tois, [S.  et  P.  chr.J 

1784.  —  Il  y  a  plus  :  le  décès  survenu  des  crédi-renliers  ne 
change  pas  la  nature  des  intérêts  qui  doivent  courir  ;i  l'avenir, 
s'il  y  a  convention  expresse  que  l'acquéreur  ne  sera  obligé  de 
payer  le  capital  resté  entre  ses  mains  qu'après  notification  du 
décès  des  crédi-rentiers,  et  si  ce  décès  ne  lui  a  pas  été  notifié. 
D.ans  ce  cas,  l'acquéreur  qui  n'a  pas  reçu  notification  du  décès 
des  rentiers  reste  i  relativement  aux  intérêts  par  lui  dus)  dans  le 
même  état  que  si  les  rentiers  existaient  encore  :  il  continue  de 
devoir  des  intérêts  réputés  arrérages  de  rente  ou  dus  à  termes 
périodiques  et  prescriptibles  par  cinq  ans.  —  Même  arrêt. 

1785.  —  La  prescription  de  l'art.  2277  est  applicable  aux  in- 
térêts et  dividendes  des  actions  des  sociétés  de  commerce  aussi 
bien  qu'aux  intérêts  ordinaires.  —  Paris,  17  juill.  1849,  Ludre, 
(S.  49.2.712,  P.  49.2.101,  D.  52.2.50]  -  Douai,  4  janv.  1854, 
bronsart,  [S.  54.2.542,  P.  54.1.195,  D.  54  2.136]—  Trib.  comm. 
Seine,  0  mai  1870,  Duboscq,  |;D.  70.5.274]— Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  774,  p.  436;  Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n.5;  Laurent,  t.  32, 
n.  44.5;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  787. 

1786.  —  Jugé  que  l'art.  2277,  sur  la  prescription  de  cinq  ans, 
est  applicable  à  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  ter- 
mes périodiques  plus  courts,  spécialement  aux  dividendes  ou  pro- 
duits des  actions  des  sociétés  commerciales  ou  industrielles,  et 
même  d'une  société  civile,  telle  qu'une  société  charbonnière,  qui 
sont,  d'après  l'usage  le  plus  général,  et  à  moins  de  stipulation 


contraire,  payables  par  année,  et  même  à  des  termes  périodiques 
plus  courts.  —  Douai,  4  janv.  1854,  précité. 

1787. —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acte  de  société  se- 
rait muet  sur  les  époques  de  paiejnent  de  ces  dividendes  ;  il  suffit 
qu'aucune  clause  de  cet  acte  ne  les  déclare  payables  à  des  ter- 
mes plus  longs  qu'une  année.  —  Même  arrêt. 

1788.  —  Mais,  au  cas  de  distribution  de  dividendes  fictifs, 
les  associés  ne  peuvent,  à  l'elfet  de  retenir  les  dividendes  indû- 
ment perçus,  se  prévaloir  ni  de  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  10,  L.  24  juill.  1867,  ni  de  la  prescription  quinquen- 
nale de  l'art.  2277.  ^  Douai,  24  mai  1879,  sous  Cass.,  22  juin 
1880,  Fontaine,  [S.  82.1.425,  P.  82.1.1046]—  Sic.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Prcc.  de  <lr.  commerc,  p.  239,  note  2;  Ruben  de  Cou- 
der, Dict.  dc.dr.  commprc,  v" SorJ.étéen  commandite,  n. 399  et 400 ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.791. 

1789.  —  bj  Intérêt»  dus  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  juge- 
ment. —  L'art.  2277  s'applique,  quelle  que  soit  l'origine  de  la 
créance  d'où  découlent  les  intérêts  des  sommes  prêtées  qu'il 
régit  incontestablement.  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  traiter 
dilféremment  les  intérêts  des  autres  créances;  ils  rentrent  d'ail- 
leurs dans  la  disposition  finale  de  l'article  qui  embrasse  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes 
plus  courts. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  texteet  note  27, p.  436; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  781.  —  V.  cependant  les  mo- 
tifs de'Cass.,  23  avr.  1888  (2=  espèce),  Corpet,  [S.  89.1.25,  P.  89. 
1.38] 

1790.  —  La  prescription  de  l'art.  2277  s'applique  donc  aux 
intérêts  dus  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  jugement,  comme  à  ceux 
qui  résultent  d'une  convention.  En  un  mot,  le  texte  ombrasse 
toutes  les  sommes  qui  sont  laissées  en  crédit  entre  les  mains  du 
débiteur,  avec  obligation  d'en  servir  les  intérêts  à  des  époques 
fixes.  —  V.  en  ce  sens,  Douai,  4  janv.  1854,  Dronsart,  [S.  54.2. 
542,  P.  .54.1.195,  D.  54.2.136]—  Amiens,  14  lanv.  1871,  Bouc- 
ton,  (^S.  71.2.217,  P.71.678,  D.  72.2.58] —  Rennes,  12  févr.  1880, 
Albert,  [S.  81.2.53,  P.  81.1. .320,  D.  80.2.221]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  774,  texte  et  note  19,  p.  434;  Laurent,  t.  32,  n.  435  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  385  6is-II;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  3,  n.  1721  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.781- 
782;  Pont,  Petits  contr.,  n.  1099';  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic-, 
t.  5,  p.  330,  §  8.59,  note  15. 

1791.  —  En  conséquence,  la  prescription  de  cinq  ans  est  ap- 
plicable aux  intérêts  des  sommes  dues  à  la  société  par  un  asso- 
cié pour  sa  mise  sociale  (C.  civ.,  art.  1846!.  —  Cass.,  17  févr. 
1869,  Poumard,  [S.  69.1.256,  P.  69.633,  11.70.1.143]—  Rennes, 

I  23  juin  1870,  Poumard,  [S.  70.2.274,  P.  70.1076,  D.  71.2.112]  — 
Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  s  774,  texte  et  note  22,  p.  435;  Laurent, 
I  t.  32,  n.  458;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  784. 

1792.  —  ...  A  moins  que  ces  intérêts  ne  soient  alloués  à  la 
société,  sur  des  conclusions  expressément  prises  par  elle  à  cet 
effet,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice  que 

I  le  débiteur  lui  aurait  causé  par  l'inobservation  de  ses  engage- 

I  ments.  —  Mêmes  arrêts. 

j  1793.  —  Elle  est  applicable  aussi  aux  intérêts  dus  par  l'as- 
socié qui  a  indûment  retenu  une  somme  delà  caisse  sociale  pour 
l'appliquer  à  son  profit  (C.  civ.,  art.  1848).  —  Rennes,  31  déc. 
I8G9.  Syndics  Dupuy-Fromy,  [D.  70.2.14] 

1794.  —  ...  Aux  intérêts  de  la  dot,  dus  de  plein  droit  en 
vertu  des  art.  1440  et  1548,  de  même  qu'aux  intérêts  des  reprises 
dotales  de  la  femme,  prescriptibles  autrefois  par  trente  ans, 
mais  soumis  aujourd'hui  à  la  prescription  de  cinqans.  —  Rodière 
et  Pont,  Contr.  de  tiiariaijc,  t.  1,  n.  131;  Guillouard,  Contr.  de 
mariage,  t.  l,n.  172;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  228,  t.  8,§  774, 
p.  434;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  784;  Laurent,  t.  32, 
n.  451  et  s.  —  V.  suprà,  v°  bot,  n.  251  et  s. 

1795.  —  La  prescription  de  cinq  ans  s'applique  aussi  aux 
intérêts  des  valeurs  dotales  d'une  femme  séparée  de  biens.  — 
Toulouse,  14  déc.   1850,  précité. 

1796.  —  .•■  Aux  intérêts  dus  par  la  communauté  aux  époux 
ou  par  les  époux  à  la  communauté.  —  Laurent,  t.  32,  n.  454; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier.  n.  784.  ^  Contra,  Liège,  8  févr. 
1843,  [Pasicr.,  44.2.343] 

1797.  —  Jugé  cependant  que,  bien  que  la  femme  autorisée 
par  le  jugement  qui  prononce  sa  séparation  de  corps  d'avec  son 
mari,  à  poursuivre  la  liquidation  de  ses  reprises  matrimoniales, 
soit  restée  onze  ans  sans  faire  aucune  poursuite,  elle  peut  néan- 
moins obtenir  condamnation  à  raison  des  intérêts  de  sa  créance 
pendant  les  onze  ans  :  ici  ne  s'applique  pas  la  prescription  quin- 
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quennale  (établie  par  l'art.  2'277.  Kn  tout  cas,  la  prescription 
prononcée  par  cet  article  n'est  pas  teilemenl  absolue  qui'  les 
ju^ffs  ne  puissent  la  faire  lléchir  selon  les  circonstances.  —  Poi- 
tiers. 6  )iiil|.  1824,  Doré,  [S.  et  P.  clir.] 

17})8.  —  Jugé  aussi,  conlrairemenl  au  principe  ci-dessus 
posé,  que  les  intérêts  d'un  le^^s  d'unf  somme  d'arfîcnt  dont  déli- 
vrance a  été  consentie,  mais  non  ellectuée,  ne  sont  pas  prescrip- 
tibles par  cinq  ans.  —  Paris,  10  nov.  (8i.ï,  Bayard,  [S.  et  P.chr.] 

179Î). —  Sont  prescriptibles  par  cinq  ans  les  intérêts  dus  par 
I.'  tuteur  depuis  l;i  reddilion  du  compte  de  tutelle  et  la  liquidation 
du  débet  (C.  civ.,  art.  *7'i),  à  la  dill'érence  des  intérêts  courus 
depuis  la  majorité  du  pupille  jusqu'à  la  reddilion  du  compte  de 
tutelle,  lesquels  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  Nancy, 
10  mars  1830,  .Idiot,  fS.  et  P.  chr.]  —  Troplon^c,  t.  2,  n.  1027; 
Maj^nin,  Des  minorités,  t.  1,  n.  730:  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier.  n.  784.        V.  aussi  .<«/)/•'(,  v"  Cninplc  de  tutelle,  n.  79. 

1800.  —  Une  des  questions  les  plus  controversées  que  pré- 
sente la  matière  est  celle  de  savoir  si  les  intérêts  moratoires, 
c'est-à-dire  ceux  qui  courent  soit  à  partir  d'une  demande  faite 
en  justice,  soit  en  vertu  de  condamnations  judiciaires,  sont  com- 
pris dans  les  termes  de  l'art.  2277  et  des  lors  prescriptibles  par 
cinq  ans. 

1801.  —  Pour  soustraire  les  intérêts  moratoires  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  on  a  invoqué  les  arguments  suivants  : 
l'existence  d'un  juj;ement  de  condamnation  fait  disparaître  le 
motif  même  de  cette  prescription,  car  aliTS  il  n'y  a  plus  aucune 
néglii^ence  à  reprocber  au  créancier.  Le  débiteur  étant  ici  en  de- 
meure, ce  serait  favoriser  sa  mauvaise  foi  que  de  lui  accorder  le 
bénéfice  de  la  prescription  de  cinq  ans.  —  D'ailleurs,  l'existence 
d'un  jugement  rend  cette  prescription  impossible,  le  jugement 
constituant  pendant  trente  ans  une  interpellation  de  tous  les  ins- 
tants. Cette  doctrine  a  été  acceptée  par  plusieurs  arrêts  et  un 
certain  nombre  d'auteurs. —  Pans,  2  mai  ISI6,  Vcbery,  'S.  et  P. 
chr.]  —  Bordeaux,  13  mars  1820,  Gadefer,  (S.  et  P.  chr.  |  —  Agen, 
18  mars  1824,  Devis,  [S.  et  P.  clir.l;  ~  3  févr.  182:-;,  Valade,  [S. 
et  P.  cbr.]  —  Lvon,  4  févr.  182:>,  Demeaux,  (S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  2t  déc.  1829,  Cuy,  [S.  et  P.  chr.J;  —  26  mars  1831,  Ben- 
cheseiche,[P.  chr.];  —  2juill.  1831,  Legouas,  [P.  cbr.]  —  Hennés, 
22  déc.  1834,  Gaulfrian,  [S.  37.2.88,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton, 
1.21,  n.434;  Proudhon,  Usufruit,  t.  I,n.  233;  Vazeille,  t.  2,  n.6l2. 

1802.  —  Dans  l'opinion  contraire,  qui  a  prévalu,  on  répond  : 
le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  a  sans  doute  été  vigi- 
lent  lorsqu'il  a  agi  en  justice;  mais  il  cesse  de  l'être  lorsqu'il 
laisse  s'écouler  un  long  délai  sans  poursuivre  l'exécution  de  ce 
jugement,  et  mérite  ainsi  de  se  voir  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  2277.  La  demeure  du  débiteur  ne  s:iurait  l'empêcher  de 
prescrire  les  intérêts  puisque  l'art.  2277  a  pour  but  de  punir  le 
créancier  négligent  quand  même  le  débiteur  le  serait  aussi.  La 
demeure  opérée  par  un  jugement  ne  dill'ère  pas  d'ailleurs  de  celle 
i|ui  s'est  produite  par  d'autres  actes  légaux  (art.  1139,  C.  civ.); 
autrement,  et  si  le  jugement  devait  réellement  être  considéré 
comme  une  interpellation  continuelle  de  trente  années,  la  pres- 
cription des  actions  qui  en  résultent  ne  pourrait  commencer  à 
courir  que  trente  ans  après  sa  date,  ce  que  personne  n'a  Jamais 
soutenu.  Knfin  rien  n'empêche  le  créancier  de  poursuivie  le 
paiement  des  intérêts  sans  exiger  celui  du  principal. 

1803.  —  En  conséquence,  conformément  à  cette  dernière 
opinion,  on  admet  aujourd'hui  généralement  que  les  intérêts 
moratoires  résultant  d'une  condamnation  judiciaire  sont  pres- 
criptibles par  cinq  ans.  —  Cass.,  12  mars  1833,  de  Ségur 
[S.  33.1.299,  P.  chr.l;  —  Même  date,  Uuy,  lld.];  —  12  mai 
183:>,  Gradis,  [S.  35.1.251,  P.  chr.];  —  2  juin  1835,  Siliac 
de  la  Pierre.  [S.  35.1.900,  P.  chr.]  ;  —  29  janv.  1838,  Gaulîreaii, 
|S.  38.1.350,  P.  38.1.500];  —  7  nov.  1838,  Bienassis,  [S.  39.1. 
428.  P.  39.2.307]  —  Amiens,  21  déc.  1824,  Mathieu,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bourges,  18  mars  1825,  Pouches,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges, 
26  janv.  1828,  Peyrat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  5  mai  1830,  Gué- 
rin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  24  juill.  1833,  Guy,  fS.  34.2.88. 
P.  chr.]  — Bordeaux,  13  août  1834.  Gradis,  [S.  34.2.676,  P.chr.] 

—  Bourses,  6  août  1841,  O'^^nisset,  fS.  42.2.75,  P.  42.1.195] 

—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1013  et  s.;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  Ccinp.  des  justices  de  paix,  t.  1,  n.  119  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  2277,  n.  4  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1239  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  S  774  texte  et  note  24, p.  436;  Laurent,  t.  32,  n.435, 
43s  et  s.;  Colmel  de  Santerre,t.  8,  n.3bj  tiis-U  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  783. 

1804.  —  Mais  ne  sont  pas  purement  moratoires  et  à  l'abri  de 


la  prescription  de  cinq  ans,  les  intérêts  dus  par  suite  de  con- 
damnation judiciaire  si,  à  l'égard  du  mode  de  paiement  de  ces 
intérêts,  il  y  a  eu,  depuis  le  jugement,  convention  de  payer  par 
trimestre.  —  Paris,  25  janv.  1822,  sous  cass.,  17  nov.  1823,  La- 
tour-d'Auvergne,  [S.  et  P.  chr.j 

1805.  —  Jugé,  cependant,  que  les  intérêts  d'un  capital  résul- 
tant de  condamnation  judiciaire  conservent  le  caractère  d'inté- 
rêts moratoires  vis-à-vis  d'un  tiers  qui  s'est  rendu  plus  tard 
caution  du  débiteur,  bien  qu'il  ail  obtenu  des  termes  périodiques 
pour  le  paiement  de  ces  intérêts  :  une  telle  stipulation  n'a  pas 
pour  ell'et  de  changer  la  nature  des  intérêts  et  de  l.-ur  attribuer  le 
caractère  d'intérêts  conventionnels,  soumis  à  la  pre.^cription  par- 
ticulière de  cette  espèce  d'intérêts.—  Cass.,  2  juin  1835,  précité. 
180(î.  —  Du  reste,  la  prescription  de  cinq  ans  ne  saurait 
s'appliquer  aux  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  demande  en 
justice  jusqu'au  jugement;  elle  ne  commence  qu'à  partir  du  juge- 
ment qui  rend  les  intérêts  exigibles.  S'il  en  était  autrement,  les 
lenteurs  de  la  justice  pourraient  retomber  sur  le  créancier.  — 
Cass.,  17  marsl880,  Leblanc,  fS.82.1.405,  P.82.1.10131  —  Paris, 
27  juin  1810,  Rubot,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  8, 
§  774.  texte  et  note  23,  p.  436;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  783  ;  tlolmet  de  Santerre.  t.  8,  n.  385  6î.s--II;  Laurent,  t.  32, 
n.  476;  Huben  de  Couder,  Dict.  de  dr.comm.  industr.  et  marit., 
W  Intérêts,  n.  198. 

1807.  —  En  conséquence,  les  intérêts  doivent  être  alloués 
par  les  juge<,  quel  que  soit,  au  moment  de  leur  décision,  le  laps 
de  temps  écoulé  à  partir  de  la  demande.  —  Cass.,  12  juill.  1836, 
Marescot,  fS.  37.1.224,  P.  37.1.64]  —  Liège,  6  févr.  1843, 
[PrtSici-..  43.2.230] 

1808.  —  De  même,  les  intérêts  moratoires  qui  courent  contre 
le  failli  personnellement  parl'etTet  de  la  production  de  ses  créan- 
ciers à  la  faillite,  ne  peuvent  être  atteints  par  la  prescription 
quinquennale  tant  que  durent  les  opérations  de  la  faillite.  — 
Paris,  l"  déc.  1892,  Liquid.  et  svnd.  de  la  Grande  Compagnie 
d'assurances,  [S.  et  P.  94.2.138,  D.  94.2.109] 

1809.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  2277  est  applicable  aux  intérêts  d'un  bordereau 
de  coUocation.  —  Paris,  12  nov.  1836,  Raguideau,  (S.  37.2.148, 
P.  37.1.366]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1240. 

1810.  —  B.  l'restcitions  paijables  pur  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts.  —  L'art.  2277  finit  par  cette  formule 
générale  :  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique  à  «  tout  ce  qui 
est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  ». 
La  pensée  et  le  but  du  législateur  ont  été  ici  de  soumettre  à  la 
prescription  quinquennale,  outre  les  créances  énumérées  au 
texte,  toutes  les  prestations  d'une  durée  indéfinie  qui  viennent 
périodiquement  à  échéance  chaque  année  ou  à  des  termes  plus 
courts,  et  cela  toujours  pour  éviter  par  leur  accumulation  la 
ruine  du  débiteur. 

1811.  —  Ainsi,  les  salaires  des  ouvriers  et  employés  aux 
écritures,  payables  mensuellement,  sont  soumis,  non  à  la  pres- 
cription de  six  mois  de  l'art.  2271,  C.  civ.,  relative  aux  salaires 
des  ouvriers  et  gens  de  travail  payables  à  la  journée,  ni  à  celle 
de  l'art.  2272  qui  déclare  prescriptible  par  un  an  l'action  des 
domestiques  loués  à  l'année  pour  le  paiement  de  leurs  salaires, 
mais  à  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277.  —  V.  suprà, 
v"  Commis,  n.  155  et  s. 

1812.  —  Sont  soumis  à  la  même  prescription  quinquennale 
les  salaires  des  professeurs  payables  à  l'année,  des  secrétaires, 
intendants,  des  gouvernant''S  ou  des  nourrices.  —  Alger, 
13  juill.  I.S93,  [Rec.  aU/ér.,  93.2.461]  —  Gand,  27  déc.  1850, 
[Pasicr.,  51  2.34]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  901  ;  Laurent,  t.  32, 
n.  4lj6  et  503;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  786. 

1813.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans  est 
applicable  au  prix  stipulé  pavable  par  année,  d'un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  par  abonnement,  ayant  pour  objet  des  dépen- 
ses d'entretien  et  d'administration,  notamment  l'entretien  d'une 
toiture.  —  Cass.,  2  juill.  1879,  .Mahé,  [S.  80.1.101,  P.  80.231, 
D.  79.1.415] 

1814.  —  La  prescription  de  cinq  ans  est  applicable  aussi 
aux  primes  d'assurances  à  primes  fixes.  —  Bruxelles,  31  oct. 
1855,  [l'usicr.,  56.2.268]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  437;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  786.  —  Y.  suprà,  v»  Assurances  (en 
ijénérai,  n.  1000  et  1001. 

1815.  —  Mais  la  même  solution  n'est  pas  admise  pour  les 
primes  dues  à  des  sociétés  d'assurances  mutuelles.  —  V.  suprà, 
v"  .\ssurance  mutuelle,  n.  303  et  s. 
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5»  Créances  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription  de  Tort.  2"3~7. 

1816.  —  I.  Intérêts  capitalisés.  —  La  prescription  de  cinq 
ans  est  inapplicable  aux  intérêts  capitalisés.  —   Oijon,  26  avr. 

1866.  Voivret,  fS.  6t). 2.347.  P.  66.12511  —  Bourges,  21  août 
18T2,  Foussart,  [D.  73.2.182]  —  Nancv,  10  avr.  1878.  Premorel, 
|S.  79.2.132,  P.  79.584,  D.  79.2.240];"— 23  juin  1890,  Descorne, 
[Giz.  Put..  90.2..36ol  —  Trih.  Havre,  1"  déc.  1888.  Brémond, 
[Gaz.  Pal.,  89.1.302]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  460;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  790. 

1817.  —  De  même,  lorsque  les  intérêts  d'une  créance  ont 
été  réunis  au  capital  dans  une  distribution  par  contribution,  iis 
forment  un  seul  tout  avec  ce  capital  et  ne  sont  plus  prescripti- 
bles par  cinq  ans,  mais  seulement  par  trente  ans.  —  Nancy, 
26  juin  1837,  Ruilly,  [S.  39.2  179,  P.  37.1.360] 

1818..  —  Jugé  que  la  convention  d'après  laquelle  les  appoin- 
tements annuels  d'un  commis  marchand  doivent  être  capitalisés 
chaque  année  et  rester  entre  les  mains  du  patron  pour  produire 
des  intérêts  qui  se  capitaliseront  eux-mêmes  au  bout  d'un  an, 
est  valable  et  fait  obstacle  à  ce  que  ces  appointements  et  inté- 
rêts capitalisés  soient  atteints  par  la  prescription  quinquennale. 
—  Cass.,  10  août  1859,  Thériot-Colon,  [S.  60.1.456,  P.  60.838, 
D.  59.1.441] 

1819.  —  Et  la  preuve  d'une  telle  convention  peut  être  tirée, 
soit  des  livres  du  patron,  soit  des  usages  constants  de  la  maison 
de  commerce,  soit  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  Même  arrêt. 

1820rl825.  —  Nous  rappelons  que  la  prescription  de  cinq 
ans  ne  s'applique  point  aux  intérêts  payés  pour  le  compte  du 
débiteur  par  un  tiers  intéressé  ou  non  à  l'extinction  de  la  dette. 
Ainsi,  elle  n'est  pas  opposable  à  celui  qui  a  payé  pour  autrui  des 
prestations,  des  impôts  ;  l'action  en  répétition  n'est,  en  ce  cas, 
prescriptible  que  par  trente  ans.  —  V.  suprà,  n.  1718  et  s. 

1826.  —  II.  Intérêts  des  sommes  indéterminées  et  prestations 
périodiques  variables.  —  On  est  d'accord  pour  décider  que  l'art. 
2277  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  des  sommes  indéterminées, 
lesquels  se  prescrivent  seulement  par  trente  ans.  La  prescription 
de  cinq  ans  étant,  en  effet,  la  peine  de  la  négligence  du  créan- 
cier, ne  saurait  être  opposée  à  celui  qui  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité d'agir.  D'ailleurs,  les  intéréls  des  créances  indétermi- 
nées n'ont  pas  et  ne  peuvent  avoir  le  caractère  d'exigibilité  pé- 
riodique auquel  l'art.  2277  parait  subordonner  la  prescription 
quinquennale.  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1252;  Laurent, 
t.  32.  n.  468  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  774,  texte  et  note  27, 
p.  437;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  789. 

1827.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  quin- 
quennale des  intérêts  ne  peut  être  opposée  parle  débiteur  qu'au- 
tant que  le  montant  de  la  créance  est  connu  et  que  les  intérêts 
en  sont  exigibles.  —  Cass.,  19  déc.  1871,  Duval,  [S.  72.1.211, 
P.  72.515,  D.  71.1.300] 

1828. ...  —  En  d'autres  termes,  que  la  prescription  quinquen- 
nale des  intérêts  ne  peut  courir  contre  le  créancier  d'un  capital 
indéterminé.  —  Cass.,  22  févr.  1886,  Chauderlot,  [S.  89.1.311. 
P.  89.1.758,  D.  86.1.404];  —  23  nov.  1897,  Normand,  [S.  et  P.' 
99.1.261,  D.  98.1.321] 

1829.  —  La  règle  est  la  même  pour  les  intérêts  des  créances 
dont  la  quotité  ne  sera  connue  que  par  un  compte  ou  une  liqui- 
dation à  intervenir  :  à  ces  intérêts  ne  s'applique  pas  l'art.  2277. 
Jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  aux 
intérêts  d'une  créance  qui  n'est  point  encore  apurée,  et  qui  ne 
doit  ressortir  que  du  résuUal  définitif  d'une  liquidation  à  inter- 
venir. —  Cass.,  7  nov.  1864,  Sénéchal,  [D.  05.1.165];  — 9  janv. 

1867,  Grange,  [S.  67.1.59,  P.  67.129,  D.  67.1.101]  — Cass.  belg., 
2  juin  1852,  [Pasicr.,  52.1.265]  —  Sic,  Aubry  et  Rau.  t.  8, 
§  774,  p.  436  et  437;  Baudry-Lacanlinene  et  Tissier,  n.  789. 

1830.  —  Notamment  elle  n'est  pas  applicable  aux  intérêts 
des  sommes  dont  les  receveurs  ou  autres  comptables  sont  reli- 
qualaires  (Av.  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1808  et  10  mars  1809).  — 
Cons.  d'Et.,  27  août  1817,  Signeneaux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1831.  —  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  non  plus  ap- 
plicable aux  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  reddition  de  ce  compte.  — (Jass.,  30  avr.  1835, 
Spisalièr,  [S.  35.1.555,  P.  chr.]  —  .Nancv,  19  mars  1830,  Jolliot, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Troplong,  t.  2.  "n.  1027;  Vazeille,  t.  2, 
n.  613;  Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §774, 
texte  et  note  28,  p.  437;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1252; 
Laurent,  t.  32,  n.  471;   Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  793. 


1832.  —  .lugé  que  les  intérêts  de  sommes  perçues  par  un 
tuteur  pour  le  compte  de  son  pupille  ne  sont  pas  non  plus  sus- 
ceptibles d'être  atteints,  même  après  la  majorité  de  celui-ci,  par 
la  prescription  quinquennale  établie  par  i'arl.  2277.  —  Douai, 
22  avr.  1857,  .Meurillon,  [S.  57.2.746,  P.  58.739,  D.  58  2.32] 

1833.—  ...Que  la  prescription  de  emq  ans  ne  court  p:is  contre 
la  mère  tutrice  qui  administre  les  biens  relativement  aux  intérêts 
de  ses  reprises  matrimoniales,  tant  que  son  compte  tutélaire  n'a 
pas  été  rendu.  —  Bordeaux,  10  août  1849,  Leps,  [S.  50.2.219, 
P.  50.2.153,  D.  .52.2.102] 

1834.  —  ...  Ni  contre  l'héritier  bénéficiaire  pour  les  intérêts 
des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  parla  succession. — Même 
arrêt. 

1835.  —  La  prescription  de  cinq  ans  ne  court  pas  à  l'égard 
des  intérêts  du  prix  d'un  immeuble  acquis  sur  licitation  par  un 
cohéritier,  tant  que  dure  l'instance  en  partage  et  en  liquidation 
définitive  de  l'ensemble  de  la  succession. —  Cass.,  26  juin  1839. 
Guittard,  [S.  39.1.655,  P.  39.2.92]  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  1032; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  797. 

1836.  —  Pour  les  intérêts  des  sommes  dues  par  compte  cou- 
rant, la  prescription  de  cinq  ans  ne  commence  de  courir  qu'à 
partir  du  règlement  définitif  de  ce  compte-  —  V.  suprà, 
V  Compte  courant,  n.  641   et  s. 

1837.  —  Jugé  aussi  que  les  intérêts  produits  par  des  avances 
commerciales  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans. 
—  Pars,  18  mai  1825,  Conseillant,  [S.  et  P.  chr.] 

1838.  —  La  jurisprudence,  dans  son  interprétation  restrictive 
des  dispositions  de  l'art.  2277,  a,  dans  certains  cas,  posé  comme 
principe  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  s'applique  pas  si  les 
prestations,  quoique  périodiques,  ne  sont  pas  fixées  et  peuvent 
varier  quant  à  leur  quotité.  —  Rennes,  12  févr.  1880,  Albert, 
|S.  81.2.53.  P.  81.1.320,  D.  80.2.221]  —  Toulouse,  6  mars  1884, 
Frères  de  Paradis,  [S.  87.2.187,  P.  87.1  991,  D.  85.2.145] 

1839.  —  Ainsi  elle  ne  s'applique  pas  à  des  sommes  varia- 
bles, devant  faire  chaque  année  l'objet  d'une  liquidation.  — 
Toulouse.  6  mars  1884,  précité. 

184U.  —  .•Vinsi  jugé  que  le  légataire  universel,  qui  a  sub- 
venu à  l'entretien  de  l'héritier  réservataire,  alors  que  les  dépen- 
ses de  cet  entretien  excédaient  les  revenus  de  la  succession, 
peut  réclamer  l'excédent  des  dépenses  par  lui  déboursé  aux 
successeurs  de  l'héritier,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  ce  remboursement  ne  présentant  pas  les 
caractères  d'un  paiement  d'arrérages  fixes  et  périodiques.  — 
Cass.,  8  mai  1895,  Véron,  [S.  et  P.  96.1.385,  D.  95.1.425]  — 
Dans  l'espèce,  la  prescription  quinquennale  ne  pouvait  pas  plus 
être  opposée  au  légataire  universel,  quant  aux  dépenses  qu'il 
avait  faites,  qu'elle  n'aurait  pu  l'être  par  lui  aux  héritiers,  quant 
aux  revenus  qu'il  avait  perçus.  Ces  dépenses  et  ces  revenus 
étaient  les  éléments  d'un  seul  compte  à  liquider. 

1841.  —  Jugé  aussi  que  les  redevances  tréfoncières  dues 
par  le  concessionnaire  de  la  mine  au  propriétaire  de  la  surface, 
lorsqu'elles  consistent  non  dans  une  somme  ou  une  prestation 
annuelle  fixe,  mais  dans  une  somme  proportionnelle  aux  pro- 
duits de  l'exploitation  de  la  mine, sont  incertaines  quanta  l'épo- 
que de  leur  exigibilité.  Dès  lors,  ces  redevances  manquant  de  fixité 
et  de  périodicité,  échappent  à  la  prescription  quinquennale.  — 
Cass.,  1 1  juin  1877,  Mines  de  Monthieux,  [S.  78.1.20,  P.  78.30, 
D.  77.1.427] 

1842.  —  m.  Intérêts  des  sommes  reçues  ou  avancées  par  un 
mandataire  ou  gérant  d'affaires.  —  Les  sommes  comprises  dans 
le  compte  d'un  mandataire  ou  gérant  d'affaires  peuvent  être  pro- 
ductives d'intérêts,  soit  qu'il  s'agisse  de  fonds  employés  par  le 
mandataire,  soit  qu'il  s'agisse  d'avances  par  lui  faites  (C.  civ., 
art.  1996  et  2001).  Ces  intérêts  se  prescrivent-ils  par  cinq  ans"? 
Une  distinction  doit  être  faite.  En  général,  la  prescription  de 
cinq  ans  ne  s'applique  pas;  le  créancier  ne  peut  réclamer  ces 
intérêts  qu'en  réglant  le  compte;  jusque-là  il  ne  peut  agir;  ce 
ne  sont  pas  des  prestations  périodiques  que  le  créancier  puisse 
réclamer  en  dehors  du  règlement  de  compte. 

1843.  —  Ainsi,  la  prescription  de  cinq  ans  ne  saurait  être  in- 
voquée pour  les  intérêts  des  sommes  qu'un  mandataire  ou  gérant 
d'affaires  a  reçues  et  employées  à  son  usage  :  ces  intérêts  ne 
sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  V.  suprà, 
v»  .Mandat,  n.  503  et  504. 

1844.  —  Elle  ne  saurait  l'être  non  plus  pour  les  intérêts  des 
avances  faites  par  le  mandataire  ou  le  gérant  d'affaires.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1028;  Massé  et  Vergé,  t.   5,  §  859,  n.  15  ;  Aubry 
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I  Rau,  t.  8,  S  774,  p.  437;  M&rcadé,  sur  l'art.  2277,  n.  :i  ;  Ouil- 
iiiard,  ,\t(in(/iU,  n.  ITiH;  Laurent,  t.  32,  n.  472;  Leroux  de  Bre- 
i^'tii»,  l.  2,  n.  1252;  BauHr y-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  793.  — 
.  sniiru,  v"  (icaHun  d'alfitiref..  n.  137.  —  V.  cep.,  eu  sens  coq- 
aire,  suprà,  v"  Mandat,  ii.  564. 

1845.  —  Mais  il  peut  arriver  qu'en  rleliors  du  compte  Réné- 
I  il  à  r#f,'ler,Hes  sommesdéboiirsées  ou  avancées  aient  dû,  d'après 
riiileiiticin  des  parties,  d'après  les  circonstances,  ^Ire  réglées  sé- 
[■iiréiuent,  que  le  crc^ancier  ait  pu  en  réclamer  le  paiement  immé- 
iliat.    Il    est    possible  aussi  qu'il  y  ail   eu,  non   p;i8    une  série 
'l'opéralions  tormant  un  seul  compte,  mais  plusieurs  opérations 
iiccessives  dev.inl  être  liquidées  séparément.  Dans  tous  les  cas 
I  le  créancier  aurait  pu  ajçir  en  remboursement,  la  prescription 
il'  cinq  ans  peut  lui  être  opposée  ,^  partir  du  moment  où  il  au- 
lit  du  actionner  le  débiteur:  on  retombe  dans  l'Iiypollièse   de 
irt.    2277,  celle   de   prestations   s'accumulanl    pénodiiiuement 
.ecdarif^er  de  ruine  pour  le  débiteur,  et  négligence  du  créan- 
cier que  rien  n'empêchait  d'exercer  ses  droits. 

IS'ïfi.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  l'art.  2277 
s'applique  aux  intérêts  des  avances  des  droits  de  mutation 
faites,  à  titre  de  gérant  d'aflaires,  dans  l'intérêt  du  légataire 
particulier  et  constatées  par  la  quittance  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement. —  Rennes,  < 2  févr.  188(»,  Albert,  [8.81.2.53,  P.  8i. 
1.320,  h.  8(1.2.221] 

1847.  —  ...  (Jue  la  prescription  quinquennale  des  intérêts 
ne  peut  être  opposée  lorsque,  le  codébiteur,  qui  paie  la  dette 
commune  d'inlérêLs,  est  le  mandataire  légal  ou  neyotiorinn  gi'stnr 
de  ses  codébiteurs.  —  Cass.,  23  avr.  18H8  (2"  esp.!,  Corpet,  [S. 
89.1.25,  P.  89.1.381 

1848.  —  IV.  InlérHs  des  sommes  sujettes  à  restitution  ou 
à  rapport:  rfstitution  des  fruits.  —  La  jurisprudence  admet  que 
les  intérêts  dus  de  plein  droit  en  vertu  de  l'art.  1378,  des  sommes 
sujettes  à  restitution  comme  ayant  été  reeues  de  mauvaise  foi 
par  celui  à  qui  elles  n'étaient  pas  dues,  ou  comme  payées  en 
vertu  d'une  obligation  fondée  sur  une  cause  illicite,  ne  se  pres- 
crivent pas  par  cinq  ans,  mais  seulement  par  trente  ans  comme 
le  principal.  —  Cass.,  21  juill.  1830,  Raissac,  [S.  54.2.529,  ad 
notion,  P.  chr.1;  —  28  mai  lSn6,  Lasserre,  fS.  56.1.587,  P.  57. 
369,  D.  56.1.3771  ;  —  17  mai  1865,  Morin,  [S.  65.1.250,  P.  65. 
611,  D.  65.1.273]  —  .\ngers,  10  (\6c.  1853,  Guerrier,  [S.  54.2. 
529,  P.  56.1.69.  D.  54.2.149]  —  Paris,  25  nov.  1856,  sous  Cass., 
tO  juin  1857,  Appai,  [S.  58.1.159,  P.  57.886,  D.  58.1.117]  — 
Metz,  29  mars  1859,  Fréal,  [S.  59.2.540,  P.  59.662]  —  Di)on,  30 
mars  1893,  [Jurisprud.  de  la  cour  de  Dijon,  1893,  p.  26] —  Sic, 
.\ubry  et  Rau,  I.  8,  p.  438,  j^  774,  texte  et  notes  33  et  36;  Lau- 
rent, t.  32,  u.  462  et  465;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1248; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  791. 

1849.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  qu'une  commune  qui  a 
reçu  un  legs  pour  créer  une  école  congréganiste  et  qui  n'a  pas 
fait  emploi  de  ce  legs,  doit,  si  la  révocation  en  est  prononcée, 
restituer  tous  les  intérêts  et  arrérages  peri'us,  sans  pouvoir 
exciper  de  la  prescription  de  cinq  ans.  —  Riom,  28  janv.  1895, 
fj.  La  Loi,  26  avr.  1895]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  791. 

1850.  —  Celle  jurisprudence  se  fonde  sur  celte  idée,  que  le 
créancier  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'agir  en  paiement  des 
inlérèls  avant  d'avoir  un  titre  sur  le  principal.  Elle  s'appuie  aussi 
sur  la  non-périodicité  des  intérêts  dans  l'espèce  et  sur  des  con- 
sidérations tirées  de  la  mauvaise  foi  du  débiteur.  —  V.  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  S  774,  p.  438;  Laurent,  l.  32,  n.46o;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  791. 

1851.  —  La  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277,  C.  civ., 
esl  inapplicable  dans  un  cas  oii  il  ne  s'agit  ni  d'arrérages  de 
rentes,  ni  d'intérêts  de  sommes  prêtées,  ni  de  paiement  de  sommes 
stipulées  payables  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  mais  de  restitutions  de  fruits  à  faire  au  véritable  pro- 
priétaire par  celui  qui  les  avait  perçus  sans  droit.  —  Cass.,  21 
luin  1897,  Ville  de  Crépy-en-Valois,  [S.  et  P.  98.1.173,  D.  98.1. 
35]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594,  p.  291,  t.  8,  §  774,  p.  438; 
Laurent,  t.  32,  n.  642;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  791. 

18.Ô2.  —  Mais  celui  qui  possède  un  immeuble  appartenant  à 
autrui,  en  prescrit  les  fruits  par  cinq  ans  si  le  véritable  proprié- 
taire a  droit  et  titre  pour  réclamer  annuellement  les  fruits  ou  la 
représentation  des  fruits.  —  Amiens,  26  juin  1826,  Decaux,  [S. 
el  F.  chr.] 

1853.  —  L'héritier  qui  a  géré  des  biens  indivis  doit  être  traité 
comme  un  gérant  d'alfaires  qui  a  un  compte  à.  rendre.  Les  fruits 


et  intérêts  peri;us  par  lui  ne'sont  pas  des  prestations  périodiques 
dans  ses  rapports  avec  ses  cohéritiers;  ce  sont  des  éléments  du 
compte  à  rendre,  de  véritables  capitaux  dont  le  paiement  peut 
être  demandé  pendant  trente  ans.  —  (lass..  13  déc.  1830,  Ouié- 
vremont,  (S.  et  P.  chr.]—  Bordeaux,  21  mars  18:.6,  Mézès",  [S. 
57.1.173,  P.  57.909'—  Sic.  Vazeille,  t.  2,  n.  616;  Troplong,  t.  2, 
n.  1032;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1251  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
S774,  p.  437:  Laurent,  t.  32,  n.  466;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  797,  798.  —  Conlrà,  Bastia,  3  nov.  1844,  .Martinetti, 
[S.  46.2.35,  P.  46.1.419; 

18.54.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  2277,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  rapports  dus  par 
le  cohéritier  qui  a  joui  des  immeubles  de  la  succession  restés  in- 
divis, à  raison  des  fruits  et  revenus  ainsi  perçus  par  lui  pour  le 
compte  de  l'hérédité  ;  ces  fruits  n'onl  pas  le  caractère  de  simples 
intérêts  ou  de  sommes  payables  par  année  ou  à  des  intervalles 
périodiques  plus  courts,  mais  constituent  un  véritable  capital 
venant  augmenter  la  masse  à  partager  et  s'identifiant  juridique- 
ment avec  celte  masse.  —  Dijon,  27  nov.  1893,  .Michel,  [S.  et 
P.  95  2.240,  0.96.2.218] 

1855.  —  Au  surplus,  le  cohéritier  qui  ne  possède  que  pour  le 
compte  de  l'hérédité  doit  être  considéré  comme  un  possesseur 
de  mauvaise  foi,  lequel  doit  rendre  tous  les  produits  avec  la 
chose  elle-même.  —  Même  arrêt. 

185(i.  —  La  même  solution  doit  être  adoptée  quant  aux  inté- 
rêts des  sommes  sujettes  k  rapport.  Il  est  très-généralement  admis 
'|uela  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  leur  être  appliquée,  car  ils 
font  partie  de  l'hérédité,  de  la  masse  à  partager,  et  ne  peuvent 
être  réclamés  tant  que  le  partage  n'est  pas  fait;  ce  ne  sont  pas 
des  revenus  périodiques  dus  par  un  débiteur  à  ses  créanciers.  — 
Cass.,  26  juin  1839,  Ouittard,  fS.  39  1.555,  P.  39.2.92]  —  Col- 
mar,  1"  mars  1836,  Muller,  [S.  36.2.573,  P.  chr.]  —  Paris, 
24  nov.  1838,  Béguin,  [S.  38.2.480,  P.  39.1  621  —  Bordeaux. 
15  mars  1843,  Barevie.  [S.  43.2.294  P.  45.1.160];  —  21  mars 
1856,  précité.  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1032;  Vazeille,  t.  2, 
n.  616  et  s.,  t.  1,  n.  370;  Aubry  el  Rau.  t.  8,  S  774,  texte  et 
note  30,  p.  473;  Laurent,  t.  32,  n.  406;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  791  et  797.  —  Contra,  Bordeaux,  19  déc.  1888, 
[ficc,  de  Bordeaux,  89.1. 139j 

6»  Comment  se  comptent  les  cinq  annres  il'inlérils,  apris  l'application 
Je  la  prescription  de  l'art.  S-T?. 

1857.  —  Les  cinq  années  d'intérêts  auxquelles  le  créancier 
est  réduit  par  l'application  de  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  2277,  C.  civ.,  doivent  se  compter  en  remontant  du  jour  de 
la  demande  par  lui  formée,  ou  plus  généralement,  de  l'acte  par 
lequel  il  a  interrompu  la  prescription,  el  non  de  toute  autre  épo- 
que, spécialement  du  jour  où  les  cinq  années  se  trouvent  révo- 
lues d'après  la  date  du  contrat. — Cass.,  4  mars  1878,  Bourgade, 
(S.  78.1.469,  P.  78.1216,  D.  78.1.108]  — Bordeaux, 21  févr.  1838, 
.laumard,  [S.  38.2.255,  P.  38.2.143];  —  19  mars  1841,  Chatrv, 
iP.  41.2.27V)]  — .Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1003;  Vazeille,  t.2,n.  66'l  ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  519  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774;  Bau- 
dry-Lacantinerie el  Tissier,  n.  799. 

1S58.  —  Et,  si  plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées  depuis 
l'acte  inlerruptif,  le  créancier  qui  a  assigné  son  débiteur  en  paie- 
ment des  intérêts  ne  peut  réclamer  que  cinq  années  d'intérêts, 
en  remontant  du  jour  de  l'assignation  par  laquelle  il  a,  à  nou- 
veau, interrompu  la  prescription.  —  Rouen,  11  août  1890,  du 
Quesnay,  [S.  91.2.50,  P.  91.1.325,  D.  01.5.407] 

1859.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  clause  du  bail,  stipu- 
lant un  certain  nombre  de  termes  payables  d'avance  el  imputa- 
bles sur  les  derniers  termes  du  bail,  ne  fixe  pour  ce  paiement 
aucune  date  d'exigibilité,  et  que  le  bailleur  peut,  à  sa  volonté,  en 
réclamer  l'exécution,  la  prescription  quinquennale  édictée  par  l'art. 
2277.  C.  civ.,  court  non  pas  de  l'entrée  en  jouissance,  mais  seu- 
lement de  l'échéance  des  termes  qui  devaient  être  payés  par 
anticipation.  —  Cass.,  l"'  déc.  1891,  Chavaudret,  [S.  el  P.  92.1. 
26.  n.  92.1.66] 

1860.  —  Il  n'y  a  pas,  en  matière  d'intérêts,  de  cause  spé- 
ciale d'interruption  de  la  prescription.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a 
été  décidé  que  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages 
d'une  renie  viagère  se  compte  en  remontant  à  partir  du  décès 
du  crédi-rentier.  —  Paris,  22  juill.  1826,  Panot,  [S.  el  P. 
chr.l 

1861  —  ...Que  notamment  la  prescription  relativcaux  arré- 
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rages  d'une  pension  alimentaire  constituée  par  des  enfants  au 
profit  de  leur  père  ou  de  leur  mère  est  suspendue  par  le  décès 
du  crédi-rentier  jusqu'au  partage  de  sa  succession  demeurée 
indivise;  qu'en  conséquence,  les  arrérages  dus  par  quelques-uns 
des  enfants  et  échus  depuis  moins  de  cinq  ans  à  l'époque  du 
décès  du  crédi-rentier,  auteur  commun,  doivent  être  payés  k  sa 
succession,  lors  même  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis 
l'échéance  jusqu'à  l'instant  où  ils  sont  réclamés  par  les  autres 
cohéritiers.  — Bordeaux,  13  mars  1843,  Barreyre  et  Sorin,  [S. 
44.2.294-,  P.  45.1.160] 

1862.  —  Cette  solution,  qui  tendrait  à  reconnaître  un  effet 
interruptif  de  la  prescription  de  cinq  ans  au  décès  du  crédi-ren- 
tier, est  généralement  repoussée.  —  Cass.,  5  févr.  1868,  Adam, 
[S.  68.1.173,  P.  68.400,  D.  68.1.58]—  Bordeaux,  21  mars  1846, 
Roger-Duffourg,  [S.  46.2.545,  P.  46.1.87,  D.  49.2.108]  —  Trib. 
Toulouse,  26  nov.  1887,  [Gaz  des  trib.  du  Midi,  4  déc.  1887]  — 
Sic,  Vazeille,  t.  2,  n.  61 1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1003:  Marcadé,  sur 
l'art.  2-277.  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  439;  Laurent, 
t.  32,  n.  47.1  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  799. 

1863. —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  intérêts  d'une  somme 
due  par  une  succession  ne  peuvent  être  alloués  que  pour  les 
cinq  années  qui  ont  précédé  la  demande  :  ceux  antérieurs  sont 
frappés  de  prescription.  Le  point  de  départ  de  ces  cinq  années 
ne  saurait  donc  être  placé  au  décès  du  decujus.  —  Cass.,  5  févr. 
1868,  précité. 

7°  Inlerrvplion  et  suspension  de  la  prescripliou  quinquennale 
de  l'art.  i'2r7. 

1864.  —  Comme  toute  prescription,  la  prescription  quinquen- 
nale de  l'art.  2277  est  susceptible  d'être  interrompue  et  suspen- 
due. Les  causes  d'interruption  et  de  suspension  sont  celles  du 
droit  commun.  Nous  les  passerons  cependant  en  revue  pour 
grouper  ici  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'art.  2277. 

1865.  —  I.  Interruption.  —  Nous  avons  dit  que  la  prescrip- 
tion quinquennale  est  d'ordre  public  V.  suprà,  n.  1692  et  s.). 
Le  débi-rentier  ne  pourrait  donc  y  renoncer  d'avance.  Mais  rien 
n'empêche  que  le  crédi-rentier  ne  lui  fasse  souscrire,  avant 
qu'elle  soit  accomplie  une  nouvelle  obligation  pour  le  paiement 
des  arrérages  échus.  Cette  reconnaissance  interromprait  la  pres- 
cription :  cela  n'est  pas  douteux.  11  n'est  même  pas  nécessaire 
d'avoir  une  reconnaissance  expresse;  une  reconnaissance  implicite 
sul'flrait  à  cet  égard.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  contractée 
par  l'acquéreur  d'un  tonds  grevé  d'une  rente  de  servir  cette 
rente,  sauf  à  s'en  affranchir  à  ses  risques  et  périls,  interrompt 
la  prescription  au  profit  du  débi-renlier.  —  Cass.,  20  août  1849, 
Oudlet,  [S.  49.1.743,  P.  50.1.237,  D.  49.5.342] 

1866.  —  Ainsi  la  reconnaissance  de  la  dette  d'intérêts  a 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  l'art.  2277.  —  Cass., 
4  mars  1878,  Bourgade,  [S.  78.1.469,  P.  78.1216,  D.  78.1.168]  — 
Rou^n,  11  août  1890,  du  Quesna\,  fS.  91.2.50,  P.  91.1.325, 
D.  9 1.0. 407] 

1867.  —  Et  la  reconnaissance  d'une  dette  publique  produi- 
sant des  intérêts,  par  l'un  des  débiteurs  solidaires,  interrompt  la 
prescription  quinquennale,  à  l'égard  de  tous.  —  Rouen,  5  mars 
1842.  Lasnon,  [S.  42.2.318,  P.  42.1.764] 

1868.  —  Encore  faut-il  que  la  reconnaissance  soit  certaine. 
Ainsi  le  débiteur  qui  intervient  à  l'acte  de  cession  de  la  créance 
consentie  par  le  créancier,  en  déclarant  avoir  le  transport  pour 
agréable,  peut  être  déclaré  n'avoir  pas  par  là  renoncé  à  opposer  la 
prescription  des  intérêts  de  la  créance,  bien  que  la  cession  fasse 
mention  de  ces  intérêts.  —  Cass.,  2  juin  1835,  Sillac,  [S.  35.1. 
960,  P.  chr.] 

1869.  —  Lorsque  la  prescription  quinquennale  des  intérêts 
a  été  interrompue  par  la  reconnaissance  de  la  dette  d'intérêts, 
cette  reconnaissance  a-t-elle  pour  effet  de  substituer  à  la  pres- 
cription quinquennale  la  prescription  trentenaire,  ou  bien  la 
prescription  quinquennale  recommence-t-elle  à  courir  à  compter 
du  jour  de  l'acte  interruptif"?  C'est  en  ce  dernier  sens  que  la 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée,  et  sa  décision  est  générale- 
ment admise  par  les  auteurs  les  plus  récents  et  la  jurisprudence 
des  cours  d'appel.  —  Cass.,  4  mars  1878,  précité.  —  Nancy,  18 
déc.  1837,  Lidonne,  [S.  38.2.222,  P.  38.1.310]  —  Riom,  18  juill. 
18.52,  Boudias,  [S.  52.2.528,  P.  54.2.129,  D.  52.2.285]  —  Gre- 
noble, 6  mai  1854,  Millet,  [D.  56.2.124]  —  Toulouse,  18  déc. 
1874,  .Mercier  de  Sainte-Croix,  [S.  73.2.109,  P.  75.466]  — Rouen, 
11  août  1890,  précité.  —  Trib.   Dijon,  3   mars  1892,  Letlaive- 


Gruey,[D.  93.2.535]  — Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  480;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  S  774,  texte  et  note  38,  p.  438;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier. n.  800. 

1870.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  reconnaissance,  par  un 
débiteur  solidaire,  de  l'existence  d'une  dette  d'intérêts  échus,  a 
pour  effet  de  convertir  en  prescription  trentenaire  la  prescription 
quinquennale  à  laquelle  ces  intérêts  échus  étaient  soumis  :  et 
cela,  à  l'égard  des  codébiteurs  étrangers  à  la  reconnaissance, 
aussi  bien  qu'à  l'égard  de  celui  dequi  émane  cette  reconnaissance, 
même  de  ceux  qui  ne  se  trouvent  tenus  qu'hypothécairement  de 
la  dette.  —  Rouen,  S  mars  1842,  précité.  —  Sic,  Bourjon,  Droit 
commun  de  la  France,  t.  2.  p.  569;  Dunod,  Des  prescripA.,  part.  2,  , 
ch.  7,  p.  171  ;  Pothier,  (ibtig.,  n.  662;  Duranton,  t.  2),  n.  267; 
Coulon,  (Juest.  de  droit,  t.  3,  p.  105.  —  \'.  aussi  Troplong,  t.  2, 
n.  687,  qui  n'admet  pas  cependant  la  conversion  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  en  prescription  trentenaire,  dans  le  cas  où  l'in- 
terruption de  la  prescription  a  eu  lieu  par  l'effet  d'un  comman- 
dement ou  d'une  saisie. 

1871.  —  La  prescription  de  l'art.  2277  pourra  être  interrom- 
pue aussi  par  une  citation  en  justice,  un  commandement,  etc., 
conformément  aux  art.  2244  et  s.  —  V.  suprà,  n.  482  et  s. 

1872.  —  Jugé  que  la  demande  en  justice  d'une  partie  d'une 
créance  exigible  en  totalité  interrompt  la  prescription  à  l'égard 
de  l'intégralité  de  la  somme  due,  et,  par  voie  de  conséquence,  à 
l'égard  des  intérêts  conventionnels  afférents  à  cette  somme.  — 
Cass.  Belgique,  28  mars  1901 ,  l.iquid.  de  la  Soc.  du  grand  chemin 
de  fer  central  sud-américain,  [S.  et  P.  1902.4.7] 

1873.  —  Mais  la  prescription  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  n'est 
pas  interrompue  par  une  inscription  hypothécaire.  —  Bourges, 
30  avr.  1827,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.] 

1874.  —  ...  Notamment  par  celle  qui  serait  prise  pour  conser- 
ver le  rang  des  intérêts.  —  Aix,  20  juin  1887,  [Bull.  d'Aix, 
1888,  p.  342] 

1875. —  ...  Ni  par  de  simples  réclamations  adressées  au  préfet 
par  un  fournisseur  du  département,  non  plus  que  par  la  signifi- 
cation de  la  décision  qui  a  vidé  le  htige  existant  entre  les  parties, 
sur  la  liquidation  des  sommes  dues.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1851, 
Pilolelle,  [P.  adm.  chr.] 

1876.  —  Jugé  aussi  qu'une  demande  d'intérêts  formée  par 
requête  de  production  à  un  ordre,  et  la  dénonciation  au  débiteur 
du  règlement  provisoire  dans  lequel  le  créancier  n'a  pas  été  col- 
loque pour  ses  intérêts,  ne  peuvent  interrompre  la  prescription 
quinquennale  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ.  —  Amiens,  31  mars 
1821,  Deville  de  l'Epinoy,  [S.  et  P.  chr.] 

1877.  —  ...  Que  la  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  in- 
terrompue par  des  poursuites  qui  ont  été  déclarées  nulles.  — 
Montpellier,  13  mai  1841,  Hérail,  [S.  41.2.447,  P.  42.2.549] 

1878.  —  Enfin,  s'il  est  vrai  que  les  poursuites  commencées 
contre  le  débi-rentier  ont  généralement  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  des  arrérages,  encore  faut-il  que  ces  poursuites 
n'aient  point  été  abandonnées.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  pré- 
fectoral, qui  annule  le  transfert  de  rentes  domaniales  et  ordonne 
la  cessation  des  poursuites  contre  le  débiteur  des  renies  par 
celui  à  qui  elles  avaient  été  transférées,  équivaut  à  un  désiste- 
ment, et,  par  conséquent,  empêche  que  ces  mêmes  poursuites 
aient  eu  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  qui  courait  au 
profit  du  débi-rentier.  —  Cass.,  4  déc.  1849,  Comp.  du 
Cotenlin,  [S.   50.1.41,  P.  50.2.210,  D.  50.1.29] 

1879.  —  Jugé  encore  que  la  demande  formée  par  un  héri- 
tier auquel  une  rente  viagère  a  été  léguée  par  testament,  à  fin 
de  nullité  de  ce  même  testament  instituant  un  légataire  uni- 
versel, n'est  pas  interruptive  de  la  prescription  des  arrérages 
de  la  rente  viagère  réclamée  plus  tard  au  légataire  universel  par 
le  même  héritier  qui  s'est  désisté  de  la  demande  en  nullité  qu'il 
avait  formée.  —  Cass.,  3  août  1863,  de  Fortis,  fS.  63.1.541, 
P.   63.161,  D.  63.1.364] 

1880.  —  L'instance  judiciaire,  tant  qu'elle  n'est  pas  terminée, 
a  pour  etfet  d'interrompre  la  prescription.  Ainsi,  la  prescription 
quinquennale  de  l'art.  2277  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  courus 
pendant  toute  la  durée  de  l'instance  qui  a  interrompu  cette 
prescription.  —  Cass.,  12  juill.  1836.  Marescot,  [S.  37.1.224, 
P.  chr.];— 29  août  1860,  Nédoin.  [S.  61.1.145,  P.  61.843,  D.  60. 
1.428]:  —  17  mars  1880.  Leblanc,  [S.  82.1.405,  P.  82.1.1013]  — 
Colmar,  29  avr.  1863,  Wenger,  [û.  65.2.51  —  Paris,  24  déc. 
1880.  Laurent  et  Leblanc,  fÛ.  81.2.203]—  Riom,  30  avr.  1889, 
Parant,    [D.  90.2.166]  —  Trib.   Nantes,    18   mai    1889,    [Rec. 
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Nanti-s,  1800.1.9]  —  Sic,  Laufent,  t.  32,  n.  476;  Baudry-Lacan- 
linerip  et  Tissier,  n.  785,  801. 

1881.  —  Spi'cialeiiieiil,  la  prescription  nuinquennaie  des 
arrérages  d'une  renie  n'atteint  que  les  arréraj,'es  échus  lors  de 
la  demande,  noais  non  ceux  qui  sont  échus  depuis  la  ilecnande  et 
pendant  l'instance;  en  conséquence,  ces  arrérages  doivent  être 
:t{0uté8  aux  cinq  années  antérieures  à  la  demande  auxquelles  a 

Iroit  le  créancier.  —  Cass.,  Î9  août  1860,  précité. 

1882.  —  S'il  s'agit  d'arrérages  dus  par  l'Ktat,  la  prescrip- 
tion n'en  est  interrompue  par  les  réclamations  des  titulaires  des 
rentes,  pensions,  etc..  ou  de  leurs  héritiers,  qu'autant  (ju'elles 
sont  a[)puyées  de  pièces  justificatives,  ou  que  dans  l'an  et  jour 
de  la  réclamation,  ceux-ci  ont  pris  soin  de  les  justifier  (Av.  Cons. 
d'Kl,,  13  avr.  1800). 

1883.  —  II.  fluspcnsion.  —  Nous  avons  vu,  en  parlant  des 
personnes  à  qui  la  prescription  de  l'art.  2277  est  opposable, 
qu'elle  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits  [suprà,  n.  1723) 
et  les  absents  isufià,  n.  1724);  mais  qu'elle  ne  court  pas  entre 
époux  [suprii.  n.  1725  ,  même  en  cas  de  séparation  de  biens 
{sxiprii,  n.  1726). 

1884.  —  Elle  est  suspendue  par  l'existence  d'un  terme.  — 
Cass.,  19  déc.  1871,  Duval,  [D.  71.1.3001 

1885.  —  Ainsi  l'art.  2277  ne  s'applique  pas  au  cas  où, 
l'échéance  des  intérêts  étant  soumise  à  un  événement  futur,  le 
créancier  n'a  pas  pu  l'aire  les  diligences  nécessaires  pour  en 
assurer  le  recouvrement.  Spécialement,  la  délégation  laite  dans 
un  ordre,  d'une  somme  non  encoreexigible  pour  le  capital  d'une 
créance  coUoquée  et  les  intérêts  de  la  créance  jusi|u'au  jour  de 
l'exigibilité  de  la  somme  déléguée,  empêche  ces  intérêts  d'être 
prescriptibles  par  cinq  ans.  En  conséquence,  le  créancier  collo- 
que a  droit  à  la  somme  déléguée  pour  le  capital  et  tous  les  inté- 
rêts de  sa  créance,  et  non  pas  seulement  pour  cinq  années  d'in- 
térêts. —  Cass.,  17  avr.  1849,  Colas,  [S.  49.1. h02,  P.  49.2.44 

—  Nancy,  12  août  1874,  llussenet,  [S.  76.2.22,  P.  76.1ït.ïl 

1886.  —  De  même  encore,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  des 
intérêts  ne  seraient  exigibles  qu'en  même  temps  que  le  capital, 
la  prescription  quinquennale  ne  leur  est  pas  applicable  avant  leur 
exigibilité. —Rouen,  4  mai  1883,  sous  Cass.,  2  févr.  1886,  Horr, 
[S.  87.1.5,  P.  87.1.5,  etla  note  de  M.  Labbé,  D.  86.1.233]  —  V. 
Guillouard,  Picl,  n.  130. 

1887.  —  On  sait  qu'outre  les  causes  de  suspension  énumé- 
rées  dans  les  art.  2232  et  s.,  la  jurisprudence  et  une  partie  de 
la  doctrine  en  admettent  assez  facilement  d'autres  qui  sont  ba- 
sées sur  la  maxime  : ..  Contra  non  vatenteiii  ayerenon  currit  pres- 
nripli'i  "  (V.  suprà,  n.  1006  et  s.).  .V  cette  maxime  se  rattachent, 
indépendamment  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, les  décisions  sui- 
vantes en  matière  d'intérêts.  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  1010;  .■\u- 
bry  et  Rau,  t.  8,  ij  774,  p.  438. 

1888.  —  Jugé  que  l'action  en  nullité  de  la  vente,  formée  par 
l'acheteur,  mettant  en  question  la  créance  du  vendeur  et  faisant 
obstacle  â  toute  action  de  sa  part,  suspend,  tant  que  dure  l'ins- 
tance, la  prescription  des  intérêts  du  prix. — -Cass.,  njuill.  18:)8, 
Prévost,  [P.  58.1210,  D.  ns.l  .4I3|  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  474. 

—  Cunlra,  Baudrv-Lacantinerie  cl  Tissier,  n.  804. 

1889.  —  ...  Hue  les  délégataires  d'un  prix  de  vente  ne 
peuvent  se  voir  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  in- 
térêts de  ce  prix,  lorsqu'à  raison  d'une  demande  en  nullité  de 
la  vente  formée  par  les  vendeurs,  ils  ont  été  dans  l'impossibilité, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  vidée,  d'agir  en  paiement  de  ces  inté- 
rêts. —  Cass.,  8  juin.  1834,  PouUain,  [S.  34.1.504,  P.  chr.]  — 
Troplong,  t.  2,  n.  1010. 

1890.  —  ...  Oue  la  prescription  de  cinq  ans  résultant  de 
l'art.  2277,  C.  civ.,  ne  court  pas  contre  une  fabrique,  à  raison 
des  intérêts  du  rapital  qu'à  litre  de  transaction  des  héritiers  se 
sont  engagés  à  lui  payer  avec  intérêts  du  jour  du  traité  ,  comme 
condition  de  l'abandon  lait  par  elle  d'un  legs  universel,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  administrativement  à  accepter  celle 
transaction.—  Grenoble,  22  janv.  1869,  Grenier,  [S.  69.2.212,  P. 
69.908,  D.  74.5.383] 

1891.  —  ...  Hue  la  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applica- 
ble aux  intérêts  du  cautionnement  déposé  par  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  lorsque  c'est  par  le  fait  permanent  de  l'ad- 
ministration que  celui-ci  a  été  empêché  de  toucher  ces  intérêts. 

—  Cons.  d'El.,  10  janv.  1836,  Billard,  [S.  56.2.573,  P.  adm.  chr., 
D.  56.3.57] 

1892.  —  ...  Ni  aux  arrérages  de  rente  échus  pendant  la  durée 
d'un  sursis  qui  suspendait  toutes  poursuites  conlre  le  débiteur. 

Rbpertowe.  —  Tome  XXXI. 


—  Paris,  28  avr.  1827,  Dalléaz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Laurent,  t.  32. 
n.  473. 

1893.  —  ...Oueles  intérêts  du  prix  de  vente  cessent  de  se  pres- 
crire par  cinq  ans.  lorsque  le  vendeur  s'est  trouvé,  à  raison  de 
formalités  dont  l'accomplissement  préalable  a  été  mis  à  sa  charge 
par  le  contrat,  dans  l'impossibilité  d'agir  uour  se  faire  payer 
avant  l'expiration  des  cinq  ans.  —  Paris,  2  mai  1861,  Laluvé, 
|S.  61.2.383,  1'.  61.1049,  D.  61.2.89] 

1894.  —  ...  Que,  spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 
a  stipulé  que  son  vendeur  ne  pourrait  exiger  ni  le  capital, ni  les  in- 
térêts du  prix,  avant  d'avoir  rapporté  les  certilicats  de  radiation 
des  inscriptions  existâmes  du  chef  des  vendeurs  primitifs,  est 
non  recevable  à  opposer  à  ce  vendeur  la  prescription  de  cinq 
ans  relativement  aux  intérêts  courus  pendant  la  durée  de  l'or- 
dre qu'a  fait  ouvrir  ce  dernier  pour  parvenir   à  cette  radiation. 

—  Même  arrêt. 

1895.  —  ...  Que,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
de  vente  que  l'acquéreur  ne  paiera  les  intérêts  de  son  prix 
que  d'après  l'ordre  qui  sera  ouvert  entre  les  créanciers  du  ven- 
deur, la  prescription  quinquennale  des  intérêts  ne  court  pas 
tant  que  cet  ordre  n'est  pas  clos.  — Amiens,  13  août  1840,  Des- 
peaux, [S.  42.2.429,  P.  42.2.93] 

1896.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  levendeurne  pouvait 
exiger  le  prix  et,  par  suite,  les  intérêts  qui  en  sont  l'accessoire, 
qu'en  passant  contrat  en  bonne  forme,  et  quand  le  long  retard 
apporté  à  la  passation  du  contrat  provient  du  fait  de  l'acqué- 
reur, sans  négligence  imputable  au  vendeur.  —  Douai,  il  janv. 
1832,  sous  Cass.,  27  mai  1834,  Delacroix,  [P.  chr.]  —  Leroux  de 
Bretagne,  t.  2,  n.  1253. 

1897.  —  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente,  à  partir  de  la  noti- 
fication du  contrat  faite  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits 
jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  ne  pouvant  être  réclamés 
par  les  créanciers  avant  cette  clôture,  et  cessant  par  conséquent 
d'être  payables  à  des  époques  périodiques,  ne  sont  pas  soumis 
à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  Cass.,  27  avr.  1864,  Bertrand, 
[S.  64.1.399,  P.  64.1137,  D.  64.1.4331  —  Grenoble,  20  janv, 
1832,  Barge  de  Certeau,  [S.  32.2.617,  P.  chr.];  —  30  août  1833, 
Long,  [S.  34.2.529,  P.  chr.]  —  Bourges,  22  mai  1838,  Brotot. 
[P.  38.2.652]  —  Nimes,  23  mai  1837,  Coumoul,  [S.  57.2.609,  P. 
58.324]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  ""i.  P-  439;  Baudry- 
l.acanlinerie  et  Tissier,  n.  802;  Laurent,  I.  32,  n.  458,  474, 
477;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1241  et  1233. 

1898.  —  De  même,  l'inlroduclion  de  la  procédure  d'ordre 
après  licitalion,  au  moyen  de  la  notification  faite  par  l'adjudi- 
cataire aux  créanciers  inscrits,  suspend  le  cours  de  la  prescrip- 
tion des  intérêts  qui  courait  au  profit  de  l'adjudicataire.  — 
Paris,  12  juin  1844,  Brun.  [S.  45.2.517,  P.  43.1.168,  D.  45.4. 
3931 

1899.  —  11  en  est  de  même,  et  par  la  même  raison,  des 
intérêts  des  créances  colloquées.  —  Cass.,  27  avr.  1864,  pré- 
cité. 

1900.  —  Jugé,  encore,  que  les  créanciers  hypothécaires  ont 
le  droit  de  demander  au  tiers  acquéreur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué les  intérêts,  même  échus  depuis  plus  de  cinq  ans,  de  la 
portion  du  prix  dissimulée  dans  le  contrat,  qu'il  leur  a  été  im- 
possible de  réclamer  plus  tôt.  —  Poitiers,  24  juin  1831,  Daudré, 
[S.  31.2.293,  P.  chr.]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n.  1293. 

§  5.  Prescriptions  de  cinq  ans  dictées  par  le  Code 
de  commerce. 

1901.  —  Le  Code  de  commerce  a  établi  certaines  prescrip- 
tions de  cinq  ans  :  en  matière  de  société;  par  l'art.  64  (V.  infrà, 
v"  Société),  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre, 
par  l'art.  189  V.  suprà,  v»  Billets  à  ordre,  a.  152  et  s..  Lettres 
de  change,  n.  1020  et  a.);  en  matière  de  contrat  à  la  grosse  (V 
infrà,  v°  PnH  à  la  grosse-,  ou  de  police  d'assurance  maritim 
par  l'art.  432  (V.  suprà,  v»  Assurance  maritime,  n.  1538  et  s. 

§  6.  Prescriptions  de  cinq  ans  édictées  par  des  lois  spéciales. 
1°  prescription  contre  l'action  en  paiement  des  frais  des  actes  des  notaires. 

1902.  —  En  vertu  des  dispositions  des  lois  du  5  août  1881 
et  du  24  déc.  1897,  le  droit  des  notaires  au  paiement  des  som- 
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mes  à  eux  dues  pour  les  actes  de  leur  ministère  se  prescrit  par 
cinq  ans  à  partir  de  la  date  des  actes.  —  V.  supra,  v"  Notaire, 

n.  1188  et  s.  ^       ■     -c     ,•       j„ 

1903  —  L'art.  4,  al.  1,  déclare  que  :  <-  La  signification  de 
l'ordonnance  de  taxe,  faite  conformément  aux  prescriplions 
de  la  présente  loi,  à  la  requête  des  notaires,  avoues  et  huissiers 
interrompt  la  prescription  et  tait  courir  les  intérêts.  »  ht  1  art.  5 
dispose  :  "  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  frais,  non  liquides 
par  le  jugement  ou  l'arrêt,  réclamés  par  les  avoués  distraction- 
naires  des  dépens  contre  la  partie  adverse  condamnée  a  les 
paver.  »  —  V.  Cass.,  9  mars  1898,  Lussaud,  [D.  98.1.349J      _ 

1904.  —  Cette  loi,  comme  le  déclare  son  ariicle  premier,  n  a 
rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  et  les  avoués,  aux 
dispositions  édictées  par  les  art.  2272  et  2273,  réglant  la  pres- 
cription qui  leur  est  respectivement  applicable.  A  leur  égard,  elle 
s'est  bornée  à  modifier  la  procédure  pour  le  règlement  de  leurs 
frais. 

2»  Prescription  en  matière  de  baux  à  colonage  partiaire. 

1905.  —  La  loi  du  18  juill.  1889  sur  les  baux  à  colonage 
parliaire.  dans  son  art.  12,  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans 
toute  action  résultant  de  ce  bail.  —  V.  suprà,  n.  1760,  et  V  Bail 
à  colonage  paritaire,  n.  301. 

3°  Prescription  ù  l'égard  des  uijents  de  change. 

1906.  —  Les  art.  15  et  16,  Arr.  27  prair.  an  X,  déclarent  que 
les  agents  de  change  sont  responsables,  pendant  cinq  ans,  de 
la  validité  des  transferts  de  rentes  sur  l'Etat,  au  point  de  vue 
de  l'identité  du  propriétaire,  de  la  vérité  de  sa  signature  et  des 
pièces  produites.  —  V.  suprà,  V  Agents  de  change,  n.  570  et  s., 
et  infrà,  \°  Transfert 

i"  Prescription  Hal)lie  far  les  lois  de  finances. 

1907.  --  L'art.  21,  L.  26  juill.  1893,  fixant  le  budget  géné- 
ral de  l'exercice  1894,  limite  à  cinq  ans  l'action  du  Gouverne- 
ment pour  le  recouvrement  de  la  taxe  établie  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières.  Et  les  redevables  ont  le  même  délai  pour  se 
faire  restituer  par  le  Trésor  les  taxes  indûment  perçues. 

1908.  —  L'art.  9,  L.  fin.,  29  janv.  1831,  déclare  prescrites 
au  profit  de  l'Etat,  les  créances  non  acquittées  avant  la  clôture 
des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  et  qui  n'ont 
pu  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  les  cinq  ans  à 
partir  de  l'ouverture  dudit  exercice.  Cette  prescription  de  cinq 
ans  s'applique  à  toutes  les  réclamations  contre  l'Etat  ;  c'est  pour 
celui-ci  considéré  comme  débiteur  la  prescription  de  droit  com- 
mun. Ou  admet  cependant  qu'elle  ne  saurait  être  invoquée  par 
lui  vis-à-vis  des  cautionnements  dont  il  est  dépositaire  ou  des 
successions  en  déshérence  dont  il  s'est  mis  en  possession  et  que 
réclameraient  des  héritiers  plus  proches. 

1909.  —  Cette  prescription,  que  ne  sauraient  invoquer  ni  les 
départements,  ni  les  communes,  ni  les  établissements  pubhcs, 
est  soumise  à  des  règles  exceptionnelles  pour  son  point  de  dé- 
part, ses  causes  d'interruption  et  de  suspension.  Le  jour  de  son 
point  de  départ  est  celui  de  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  elle 
s'applique.  Elle  n'atteint  pas  les  créances  dont  l'ordonnancement 
et  le  paiement  n'ont  pu  avoir  lieu  par  le  fait  de  l'Administration 
ou  à  raison  d'un  pourvoi  en  Conseil  d'Etat.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  811.  —  V.  suprà,  vo  Dettes  et  créances  de 
l'Etat,  n.  368  et  s. 

1910.  —  En  vertu  d'autres  textes,  les  arrérages  des  rentes 
sur  l'Etat  (V.  suprà,  V  Dette  publigue,  n.  414  et  s.),  les  intérêts 
des  cautionnements  (V.  suprà,  \°  Cautionnement  de  titulaires  ou 
comptables,  n.  63  et  66),  les  arrérages  des  pensions  servies  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (V.  suprà, 
yo  Cuisse  nationale  des  retraites  pour  la  rieillesse,  n.  82)  se  pres- 
crivent par  cinq  ans.  Il  en  est  de  même  pour  les  demandes  de 
pensions.  —  V.  suprà,  v»  Pensions  et  retraites  civiles,  n.  701 
et  s. 

Section  V. 

Prescriplions  <le  Irois  ans. 

1911.  —  Plusieurs  prescriptions  de  trois  ans  ont  été  établies 
soil  par  le  Code  civil,  soit  par  des  lois  spéciales.  Nous  nous  bor- 


nerons à  les  mentionner  ici,  en  renvoyant  pour  les  explications 
qu'elles  comportent  aux  matières  auxquelles  elles  se  réfèrent. 

§  1.  Prescription  en  matière  de  séparation  des  patrimoines. 

1912.  —  Aux  termes  de  l'art.  880,  C.  civ.,  le  droit  de  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines  «  se  prescrit  relativement  aux 
meubles  par  le  laps  de  trois  ans  ».  —  V.  infrà,  v"  Séparation  des 
patrimoines. 

§  2.  Prescription  relative  à  la  revendication  des  choses 
perdues  ou  volées. 

1913.  —  L'art.  2279  pose  en  principe  qu'en  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre.  Néanmoins  il  ajoute  que  «  celui  qui  a 
perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre 
celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ».  —  V.  suprà,  v°  Pos- 
session, n.  377  et  s. 

§  3.  Prescription  des  arrérages  des  pensions  civiles. 

1914.  —  Nous  avons  déjà  constaté,  en  traitant  de  la  pres- 
cription quinquennale  (V.  suprà,  n.  1742),  que  les  arrérages  des 
pensions  civiles  servies  par  l'Etat  se  prescrivent  par  trois  ans, 
aux  termes  de  l'art.  30,  L.  9  juin  1853.  —  V.  suprà,  w"  Pensions 
et  retraites  civiles,  n.  824  et  s.,  875  et  876. 


§  4.  Prescription  en  matière  de  contributions  directes. 

1915.  —  Le  recouvrement  des  contributions  directes  et  des 
taxes  assimilées  à  ces  contributions  est  soumis  à  une  prescrip- 
tion de  trois  ans(L.  3  frim.  an  VII,  art.  149  et  150;  Arr.  Ititherm. 
an  VIII).  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  1461  et  s. 

§  5.  Presa-iption  pour  les  mandats-poste. 

1916.  —  Enfin,  d'après  la  loi  du  4  avr.  1898,  la  prescription 
est  également  de  trois  ans,  soit  pour  les  mandats-poste,  soit  pour 
les  valeurs  de  toute  nature  confiées  à  la  poste  ou  trouvées  dans 
son  service.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  762.  —  V.  su- 
prà, v°  Postes  et  télégraphes,  n.  745. 


Sectio.n  VI. 
Prescriptions  de   deux  ans. 

§  1.  Prescription  contre  l'action  des  médecins,  chirurgiens, 
chirurgiens-dentistes,  sag^i-femmes  et  pharmaciens. 

•1917.  —  L'art.  2272,  C.  civ.,  déclarait  prescrite  par  un  an 
l'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires.  Mais  l'art.  11, 
L.  30  nov.  1892,  modifiant  l'art.  2272.  a  porté  à  deux  ans  le  délai 
de  cette  prescription  et  a  étendu  aussi  la  portée  de  son  applica- 
tion. Le  dernier  alinéa  de  l'art.  2272  modifié  est  ainsi  conçu  : 
i.  L'action  des  médecins,  chirurgiens,  chirurgiens-dentistes,  sa- 
ges-femmes et  pharmaciens,  pour  leurs  visites,  opérations  et  mé- 
dicaments, se  prescrit  par  deux  ans.  » 

1918.  —  L'art.  1 1 ,  L.  30  nov.  i  892,  a  donc  ajouté  les  chirur- 
fiens-denlistes  et  les  sages-femmes  aux  médecins,  chirurgiens 
et  apothicaires  seuls  mentionnés  dans  l'art.  2272,  et  a  ainsi  tran- 
ché la  controverse  qui  s'était  élevée  antérieurement.  —  Quant 
à  la  question  de  savoir  si  l'art.  2272  modifié  s'applique  exclusive- 
ment aux  dentistes  diplômés,  V.  suprà,  V  Dentiste,  n.  101  et 
102. 

1919.  —  La  loi  de  1892  ne  parle  pas,  dans  rénumération 
qu'elle  donne,  des  médecins-vétérinaires.  Mais  il  est  admis  que 
la  disposition  de  l'art.  2272  régit  aussi  leur  action.  La  Cour  de 
cassation  l'avait  déjà  décidé  en  ce  sens  et  elle  avait  déclaré  que 
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'irt.  2272  est  applicable  à  toute  personne  exerçant  léfcalement 
ia  profession  de  médecin,  et  spécialement  aux  vétérinaires  bre- 
vetés. —  Cass..  H  juin  1H84,  OumonI,  [S.  8;i.l.3l;t,  P.  8;i.l.7(il, 
D.8">. 1.208]  —Sic,  Emil«Thierry,  M'intulogic  vHévmaire,  p.  240; 
Gallier,  Truite  de  jurisprudewt-  cnmmercitili-  et  de  médecine 
légale  vétérinaire,  p.  657;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  TM. 

1920.  —  La  prescription  de  deux  ans  s'applique,  dit  l'art. 
2272  nouveau,  aux  visites,  opérations  et  médicameiils.  Par  con- 
séquent, à  l'éfiard  des  médecins,  la  prescription  ne  peut  tUre  in- 
voquée que  pour  le  prix  de  l>nirs  visites  el consultations.  Il  avait 
été  jupé,  avant  la  loi  nouvelle,  que  la  prescription  annale  (au- 
jourd'hui de  deux  ans)  de  l'action  des  médi'cins  pour  leurs  vi- 
sites s'appliijue  seulement  aux  créances  résultant  pour  eux  de 
leurs  visites  et  consultations,  et  non  aux  créances  ayant  pour 
objet  le  prix  ou  le  remlioursemeiii  du  prix  des  appareils  ou  mé- 
dicaments fournis  ou  procurés  au  malade.  — Cass.,  19Juin  1882, 
Debaclier,  [S.  84.1.21,  P.  84.1.31,  D.  83.1.2JiK] 

1021.  —  Lors  donc  que  les  sommes  réclamées  par  le  méde- 
cin sont  pluti'il  des  déboursés  pour  appareils  ou  médicaments, 
que  le  paiement  de  si.ins  médicaux  proprement  dits,  la  prescrip- 
tion annale  ;  aujourd'hui  biennale)  est  inapplicable.  —  .Même  ar- 
rêt. —  .MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier  critiquent  cette  solu- 
tion en  ce  qui  concerne  les  médicaments  comme  n'étant  pas 
impérieusement  commandée  par  le  texte  (n.  730). 

1022.  —  Mais  il  semble  qu'il  faut  apporter  à  la  règle  posée 
par  l'arrèl  précité  une  restriction  pour  le  cas  où  le  médecin  est 
autorisé,  à  défaut  de  pharmacien,  à  fournir  des  médicaments  à  ses 
malades  (V.  iuprà,  v"  Pharmacie,  n.  100  et  s.  i;  en  pareil  cas,  le 
médecin  agit  comme  pharmacien,  et  il  faut  lui  appliquer  la  pres- 
cription de  deux  ans  (autrefois  un  an)  édictée  par  l'art.  2272 
contre  la  créance  des  pharmaciens  en  paiement  des  médicaments 
par  eux  fournis.  .Mnsi  jugé  que  la  prescription  de  deux  ans  s'ap- 
plique à  l'action  en  paiement  des  médicaments  que  le  médecin  a 
fournis  à  son  client,  alors  du  moins  que  le  médecin  est  autorisé 
à  vendre  des  médicaments.  —  Lvon,  15  nov.  1898,  Faucherand, 
[S.  et  I*.  99.2. lui,  D.  99.2.371]" 

1923.  —  Dans  les  cas  où  les  médecins  sont  exceptionnelle- 
ment autorisés  à  fournir  les  médicaments  à  leurs  malades,  ils 
pourront  eux-mêmes  opposer  la  prescription  de  l'art.  2272  au 
pharmacien  qui  leur  aura  vendu  ces  médicaments.  lia  été  jugé, 
à  cet  égard,  que  le  médecin  ne  saurait  alors  sire  considéré  comme 
un  marchand,  et  que  par  suite  les  fournitures  de  médicaments 
qui  lui  sont  faites  par  un  pharmacien  ne  peuvent  pas  être  affran- 
chies de  la  prescription  annale  (aujourd'hui  biennale),  comme 
faites  par  un  marchand  à  un  marchand.  —  Cass.,  9  juill.  1850, 
Guibert,  [P.  5((.2.2i:t,  D.  50.1.221]  —  Contra,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  'l'issier,  n.  732;  Laurent,  t.  32,  n.  500. 

1924.  —  Et  la  prescription  de  l'art.  2272  peut  être  opposée 
au  pharmacien,  bien  que  les  médicaments  ne  fussent  pas  desti- 
nés à  l'usage  personnel  de  celui  à  qui  ils  ont  été  fournis.  —  Même 
arrêt. 

1025.  —  Si  la  loi  du  30  nov.  1892  a  tranché  la  question  au- 
trefois controversée  de  savoir  si  la  prescription  de  l'art.  2272 
s'applique  aux  soins  et  opérations  puisqu'ils  rentrent  dans  l'énu- 
mération  de  l'art.  2272  modifié,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
l'action  des  dentistes  en  paiement  des  marchandises  (poudres 
el  eaux  dentifrices)  el  appareils  qu'ils  peuvent  vendre  à  leurs 
clients.  —  V.  supra,  V  DentiUe,  n.  103  el  s. 

1926.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le 
point  de  départ  de  la  prescription  de  l'action  des  médecins  en 
paiement  de  leurs  honoraires.  La  question  n'a  pas  été  tranchée 
par  la  loi  du  30  nov.  1892. 

1927.  —  Une  première  opinion  enseigne  que  la  prescription 
commence  à  courir  à  partir  de  chaque  visite.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  la  prescription  d'un  an  aujourd'hui  de  deux  ans)  éta- 
blie à  l'égard  de  l'action  du  médecin  pour  soins  donnés  pendant 
le  cours  d'une  maladie  court,  pour  le  prix  de  chaque  visite,  à 
partir  du  moment  même  de  cette  visite  :  chacune  des  visites  du 
médecin  constitue  une  créance  particulière.  —  Limoges,  3  juill. 
1839,  Courdeau,  rs.  40.2.57,  P.  40.1.57]—  Sic,  Vazeille,  t.  2, 
n.  733  ;  .Aubry  elRau,  4'  édit.,  t.  8,  S  774,  p.  442  ;  Laurent,  t.  32, 
n.  524;  Bousquet,  Dict.  des  prescr.,  V  Médecins,  p.  392.  —  V. 
aussi  Cass.,  29  oct.  1810,  Salva,  [ï^.  el  P.  chr.] 

1928.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  prescription 
commence  à  courir,  non  pas  à  partir  de  l'époque  fixée  par 
l'usage  pour  le  paiement,  mais  à  partir  du  jour  où  la  créance  est 


exigible.  Pour  les  médecins,  chirurgiens  et  dentistes,  s'il  est 
d'usage  de  ne  point  réclamer  un  paiement  immédiat,  la  créance 
n'en  est  pas  moins  exigible  après  cliaque  visite,  opération  ou 
fourniture  de  médicaments.  —  Trib.  Gand,  28  janv.  1891,  X..., 
[S.  91.4.20,  P.  91.2.41] 

1920.  —  L'ne  seconde  opinion  distingue  suivant  qu'il  s'agit 
d'une  maladie  aiguij  ou  d'une  maladie  chronique  :  dans  le  pre- 
mier cas,  la  prescription  ne  commence  <i  courir  qu'à  la  fin  de 
chaque  maladie;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  prescription 
court,  pour  chaque  visite,  à  partir  de  sa  date.  —  .Marcadé,  sur 
l'art.  2274,  n.  3;  .Mourlon,  t.  3,  n.  1970. 

1930.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde  opinion, 
que  la  prescription  d'un  an  (aujourd'hui  de  deux  ans)  établie  à 
l'égard  de  l'action  des  médecins  pour  soins  donnés  pendant  le 
cours  d'une  maladie,  ne  commence  à  courir  que  de  la  fin  de  cette 
maladie,  el  non  a  partir  de  chaque  visite,  au  moins  quand  il 
s'agit  d'une  maladie  continue,  avant  nécessité  des  soins  non  in- 
terrompus. —  Chambéry,  28  févV.  1873,  Carret,  [S.  73.2.298,  P. 
73.1.23f.,  D.  73.2.153] 

1931.  —  ...  iju'il  en  est  autrement  dans  une  maladie  chroni- 
que n'ayant  donné  lieu  qu'à  des  soins  intermittents.  —  Même 
arrêt. 

1932.  —  D'après  une  troisième  opinion,  plus  généralement 
admise  par  la  jurisprudence  française,  la  prescription,  qu'il 
s'agisse  de  maladies  aigui  s  ou  chroniques,  court  à  partir  de  la 
cessation  des  soins  du  médecin.  Cette  solution  est  la  seule  pra- 
tique, car  c'est  seulement  à  partir  de  la  cessation  des  soins  que  le 
médecin  songe  ii  réclamer  el  le  malade  à  payer.  Jusque-là  il  y 
a  une  sorte  d'entente  tacite  à  arrêter  toute  action  et  partant 
toute  prescription.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  733; 
Roland,  Lex  médecins  et  la  toi  du  30  nov.  1S92,  n.  180  ;  Pabon, 
Exercice  de  la  médecine,  n.  184  el  185;  Floquet,  Code  prat.  des 
honoraires  médicaux,  p.  380. 

1933.  —  Jugé,  conformément  à  celte  troisième  opinion,  que 
la  prescription  d'un  an  établie  à  l'égard  de  l'action  des  médecins 
pour  soins  donnés  pendant  le  cours  d'une  maladie  ne  commence 
à  courir  que  de  la  fin  de  cette  maladie  et  non  à  partir  de  cha- 
que visite.  —  Caen,  21  avr.  18li8,  de  Navenne,  [S.  69.2.97,  P. 
69.454,  D.  71.2.180] 

1934.  —  ...  Même  lorsqu'il  s'agit  d'une  maladie  chronique. — 
Trib.  Seine,  15  janv.  1870,  Pigaclie,  [S.  72.2.24,  P.  72.108,  D. 
71.3.101]  —  Toutefois,  si  la  même  maladie  a  compris  plusieurs 
périodes  distinctes  entre  lesquelles  les  soins  du  médecin  ont 
cessé  pendant  un  temps  assez  long  pour  que  l'on  puisse  présu- 
mer la  libération  du  malade,  la  prescription,  pour  chaque  pé- 
riode, commence  a  courir  de  la  fin  de  celle  période.  —  Caen, 
21  avr.  1868,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit.:  Roland,  toc.  cit.;  Pabon,  loc.  cit.;  Floquet,  loc.  cit. 

1935.  —  Jugé  également  que  ce  n'est  qu'autant  que  les 
soins  donnés  par  un  médecin  à  son  client  ont  été  ininterrompus 
que  la  créance  du  médecin  forme  une  créance  indivisible,  qui 
ne  peut  être  atteinte  par  la  prescription  tant  que  le  médecin  a 
continué  ses  soins  au  client.  —  Lyon,  15  nov.  1898,  Fauche- 
rand, [S.  et  P.  99.2.101,  D.  99.2.371] 

193(i.  —  En  conséquence,  lorsque  le  médecin  a  interrompu 
les  soins  donnés  au  client  et  les  a  repris  ensuite  après  un  assez 
long  intervalle,  c'est  à  la  date  de  l'inlerruplion  que  commence  à 
courir  la  prescription  de  deux  ans,  édictée  par  l'art.  2272, 
C.  civ.,  contre  l'action  des  médecins  en  paiement  de  leurs  hono- 
raires. —  Même  arrêt. 

1937.  —  Enfin  un  dernier  système,  qui  prévaut  en  Belgique, 
se  fonde  sur  l'usage  des  médecins  d'envoyer  à  la  fin  de  chaque 
année  le  relevé  de  leur  compte  à  leurs  clients,  pour  décider  que 
la  prescription  court  à  partir  du  l'^  janvier  de  chaque  année 
pour  les  visites  faites  pendant  la  précédente  année.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  la  créance  du  médecin  n'est  pas  composét-  d'autant 
de  créances  séparées  qu'il  a  fait  de  visites,  et  la  prescription  ne 
court  pas  pour  chaque  visite  du  jour  même  où  elle  a  été  faite. 
A  défaut  de  convention  expresse,  la  prescription  annale  contre 
l'action  en  paiement  des  honoraires  d'un  médecin  ne  court  qu'à 
partir  de  la  fin  de  chaque  année,  l'homme  de  l'an  n'envoyant 
son  compte,  selon  l'usage,  qu'à  l'expiration  de  l'année.  — 
C.  d'app.  de  Bruxelles,  28  janv.  1S!»2,  Dupont,  [S.  et  P.  92.4. 
24] 

1938.  —  Jugé  aussi  que  le  délai  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion du  médecin  en  paiement  de  ses  honoraires  ne  court  que  du 
jour  de  l'exigibilité  de  la  dette,  qui  est,  d'après  l'usage  généra- 
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lement  admis,  le  !"■  janvier  qui  suit  les  visites.  —  Trib.  Gand, 
■16  janv.  1894,  Rercouchamps,  [S.  et  P.  94.4.321  —  V.  sur  la 
question,  M.M.  Lechopié  et  Floquet,  Droit  médical  ou  Code  de 
médecine,  p.  229. 

§  2.  Prescription  contre  l'artion  des  avoués  en  paiement 
de  leurs  frais. 

1939.  —  Aux  termes  de  l'art.  2273,  C.  civ.  :  «  L'action  des 
avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires  se  prescrit  par 
deux  ans  à  compter  du  jugement  des  procès  ou  de  la  concilia- 
tion des  parties,  ou  depuis  la  révocation  des  avoués.  A  l'égard 
des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes 
pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans.  )> 
On  le  voil,  cet  article  distingue  suivant  t|u'il  s'agit  d'une  affaire 
terminée  ou  non  terminée  ;  dans  le  premier  cas,  l'aclion  se  pres- 
crit par  deux  ans,  dans  le  second  par  cinq  ans  seulement.  — 
Pour  la  prescription  de  deux  ans,  V.  stiprà,  v"  Avoué,  n.  89o 
et  s. 

1940.  —  La  prescription  de  l'art.  2273  constituant,  comme 
d'ailleurs  toutes  les  courtes  prescriptions,  une  dérogation  au 
droit  commun,  ne  saurait  être  appliquée  en  dehors  de  l'action 
des  avoués  seuls  visés  par  le  texte.  La  prescription  de  deux  ans 
ne  peut  donc  être  étendue  à  l'action  des  avocats  en  paiement  de 
leurs  honoraires.  Il  faut  en  dire  autant  des  agréés,  des  greffiers, 
des  agents  d'affaires.  L'action  de  toutes  ces  personnes  n'est 
prescriptible  que  par  trente  ans.  — Vazeille,  n.  6K5;  Troplong, 
n.  982  et  s.;  Laurent,  t.  32,  n.  493;  Marcadé,  sur  l'art.  2273, 
n.  1;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  734.  —  V.suprà,  v"  Avo- 
cat, n.  466.  —  V.  pour  les  agents  d'alTaires,  Cass.,  18  mars  1818, 
Desmarquettes,  [S.  et  P.  chr.] 

1941.  —  A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  déclare  l'art. 
2273,  dans  son  §  2,  les  avoués  ne  peuvent  former  de  demandes 
pour  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans.  Ainsi 
la  prescription  n'est  plus  ici  de  deux  ans,  mais  de  cinq  ans. 
D'après  cette  disposition,  lorsque  le  procès  n'est  pas  terminé 
dans  les  cinq  ans,  les  frais  et  honoraires  qui  remontent  à  plus  de 
cinq  ans  sont  prescrits.  On  ne  suppose  pas  que  l'avoué  soil  reste 
plus  longtemps  sans  se  faire  payer  d'une  partie  de  ses  frais  et  ho- 
noraires. La  prescription  de  cini]  ans,  opposable  à  l'avoué  qui  con- 
tinue d'occuper  pour  son  client  serait  applicable  même  si  l'avoué 
cessait  d'occuper  (par  suite  de  révocation,  par  exemple)  avant 
que  cette  prescription  fût  accomplie.  Ainsi,  l'avoué  auquel  des 
frais  seraient  dus  depuis  quatre  nns  au  moment  de  sa  révocation 
ne  pourrait  prétendre  qu'il  peut  réclamer  ces  frais  pendant  deux 
ans  à  partir  de  sa  révocation,  par  application  du  §  1  de  l'art. 
2273.  —  Marcadé,  sur  l'art.  2273,  n.  2  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  381  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  738. 

§  3.  Prescription  au  profit  des  avoués,  notaires  et  huissiers 
contre  l'action  en  taxe  ou  en  restitution  de  frais  perrus. 

1942.  —  La  loi  du  24  déc.  1897,  après  avoir  établi,  dans  son 
art.  1,  une  prescription  de  cinq  ans  contre  les  notaires,  édicté, 
dans  son  arl.  2,  une  seconde  prescription,  celle-ci  de  deux  ans, 
opposable  non  plus  aux  notaires,  mais  par  ces  derniers  et  aussi 
.par  les  avoués  et  les  huissiers  à  leurs  clients  respectifs.  Cette 
seconde  prescription  s'applique  aux  frais  susceptibles  de  taxe  et 
aux  actions  en  restitution  de  frais  perçus.  La  loi  précitée  fixe  le 
point  de  départ  de  cette  seconde  prescription  au  jour  du  paiement 
ou  au  règlement  par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obliga- 
tion. —  V.  suprà,  V  Notaire,  n.  1211  et  s. 

§  4.  Prescription  en  faveur  des  huissiers  contre  l'action 
en  réclamation  des  actes. 

1943.  —  Après  avoir  déclaré,'dans  son  al.  1,  que  les  juges  et 
avoués  sont  déchargés  des  pièces  après  cinq  ans,  l'art.  2276 
ajoute,  dans  son  al.  2,  que  les  huissiers,  après  deux  ans  depuis 
l'exécution!  de  la  commission  ou  la  signification  des  actes  dont 
ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés.  Nous  avons 
déjà  traité  de  la  prescription  de  cinq  ans  établie  au  profit  des 
juges  et  avoués  (V.  supra,  n.  1678  et  s.)  ;  il  ne  nous  reste  donc 
qu':i  parler  de  celle  de  deux  ans  édictée  au  profit  des  huis- 
siers. 


1944.  —  Les  huissiers  ne  sont  admis  à  invoquer  la  pres- 
cription de  deux  ans  du  2'  al.  de  l'art.  2276,  que  lorsqu'ils  ont 
été  commis  pour  exécuter  ou  chargés  de  signifier  des  actes;  s'il 
n'y  a  eu  ni  commission,  ni  signification,  ils  demeurent  soumis 
à  la  prescription  ordinaire,  c'est-à-dire  celle  de  trente  ans.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  1000;  Vazeille,  t.  2,  n.  692;  Marcadé,  sur 
l'art.  2276,  n.  1  ;  Laurent,  t.  32,  n.  486;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  ii.  740. 

1945.  —  lia  été  jugé  qu'un  débiteur  qui  a  acquitté  le  mon- 
tant d'une  obligation  en  vertu  de  laquelle  il  était  poursuivi,  peut 
exiger  la  remise  de  la  grosse  exécutoire  de  l'huissier  qui  agissait 
contre  lui,  plus  de  deux  ans  après  la  cessation  des  poursuites. 

—  Paris,  20  déc.  1825.  Brissin,  fP.  chr.] 

1946.  —  D'ailleurs  l'art.  2276  ne  s'occupe  que  de  la  remise 
des  pièces,  et  ne  règle  nullement  l'action  en  réclamation  des 
sommes  que  l'huissier  peut  avoir  reçues  pour  son  client.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  l'art.  2276  ne  s'étend  pas  à  la  remise  des  sommes  que 
les  huissiers  ont  pu  recevoir  pour  leurs  clients.  L'action  de  la 
partie  en  reddition  de  compte  de  ces  sommes  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  —  Rouen,  1"  luill.  1828,  Mallet,  [S.  et  P.  chr.] 

-  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1000  ;  Pont,  sur  l'art.  2276,  n.  2  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  2276,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  4'  éd.,  t.  8,  §  774, 
p.  442;  Laurent,  t.  32,  n.  486;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  740. 

Section  VII. 
Prescriptions  d'un  au. 

1947.  —  L'art.  2272,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  30  nov. 
1892,  établit  plusieurs  prescriptions  d'un  an.  Plusieurs  autres 
prescriptions  d'un  an  sont  édictées  par  d'autres  articles  du  Code 
et  aussi  par  des  lois  spéciales;  nous  nous  bornerons  à  les  men- 
tionner. 

§  1.  Prescription  contre  ïadion  des  huissiers. 


pour  le  paiement  de  leurs  actes 


1948.  —  Aux  termes  du  1"  al.  de  l'art.  2272,  C.  civ.,  mo- 
difié comme  il  vient  d'être  dit,  >■  l'action  des  huissiers,  pour  le 
salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  et  des  commissions  qu'ils  exé- 
cutent ",  se  prescrit  «  par  un  an  ».  La  prescription  établie  par 
l'art.  2272,  C.  civ.,  contre  l'action  des  huissiers  pour  le  salaire 
des  actes  qu'ils  signifient  et  des  commissions  qu'ils  exécutent, 
s'applique  a  tout  le  coût  de  ces  actes  et  commissions,  c'est-à-dire 
aux  déboursés,  tels  que  frais  de  timbre  et  d'enregistrement, 
aussi  bien  qu'aux  émoluments.  — Cass.,  23  juin  1863,  Fellmann, 
[S.  63.1.349.  P.  63.941,  D.  63.1.344];  —  18  févr.  1873,  Levilain, 
[S.  73.1.120,  P.  73.263,  D.  73.1.60];  —  9  mars  1875,  Cornette, 
[S.  73.1.272,  P.  75.646,  D.  77.1.83]  —  Rouen,  14  déc.  1878, 
Lucas.  [S.  80.2.298,  P.  S0.tH8,  D.  80.2.141]  —  Sic,  Leroux  de 
Bretagne,  t.  2,  n.  1276;  Laurent,  t.  32,  n.  495;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  S  774,  p.  443;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  720. 

1949.  —  Mais  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  avances  et 
déboursés  que  ferait  l'huissier,  en  dehors  de  ses  fonctions,  comme 
mandataire  ou  neqotiorum  rjestor  de  son  client. —  Cass.,  18  févr. 
1873,  précité.  —  Rouen,  14  déc.  1878,  précité.  —  Trib.  Beau- 
vais,  8  juin  1860,  Fleschelles,  [S.  63.1.349  nd  notam,  P.  63.941, 
ad  notam]  —  Sic,  Boileux,  I.  7,  sur  l'art.  2272;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  V"  Huissiers,  n.  620  et  s.;  DetTaux  et  Uarel,  Encycl.  des 
tiuiss.,  V  Frais  et  dépens,  n.  287  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, Inc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

1950.  —  Spécialement,  cette  prescription  n'est  pas  appli- 
cable aux  frais  de  levée  de  jugements,  d'inscriptions  hypothé- 
caires et  autres  avances  que  fait  l'huissier,  en  dehors  des  signi- 
fications et  commissions  rentrant  dans  son  ministère;  de  telles 
avances  restent  régies  par  le  droit  commun.  —  Cass.,  18  févr. 
1873,  précité. 

1951.  —  De  même,  la  prescription  duo  an  n'est  pas  appli- 
cable à  l'action  d'un  huissier  contre  un  agent  d'atTaires  en  paie- 
ment du  coùl  d'actes  faits  pour  les  clients  de  cet  agent  d'affaires, 
lequel  s'était  chargé  d'en  recouvrer  le  montant  pour  le  compte 
de  rhuissier.  —  Rouen,  14  déc.  1878,  précité. 

1952.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  2272,  C.  civ., 
soumettant  à  la  prescription  annale  l'action  des  huissiers,  pour 
le  salaire  de  leurs  actes  ou  commissions,  ne  comprend,  sous  les 
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dénominations  de  «  salaires  ou  de  commissions  »,  que  le  coiU  e( 
les  éuiiluiueiits  des  actes  signifit^s  par  les  huissiers,  mais  laisse 
en  dehors  les  avances  que  l'Iiuissier  a  consenti  à  l'aire  comme 
mandataire,  telles  que  les  sommes  payées  au  f;re!(ier,  pour  la 
grosse  du  jugement,  ou  A  l'avocat,  pour  ses  honoraires  :  ces  avan- 
ces restent,  quant  a  la  prescription,  sous  l'empiie  des  principes 
qui  rt'gissent  les  ohligatioris  du  mandant  et  du  mandataire.  — 
Cass.,  -Z-J  févr.  1884,  lluherl,  [S.  84.1.188,  P.  84.1.4.13,  D.  84.1. 
4001 

1953.  —  La  prescription  annale  édictée  par  l'art.  2272,  con- 
tre l'action  des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  par  eux  signi- 
fiés, n'tst  pas  applicalile  fi  l'action  d'un  huissier  contre  un  avoué 
en  paiement  du  coùl  d'actes  que  lui  a  remis  directement  celui-ci 
pour  les  signilier  dans  l'intérêt  desesclients.  —  (irenoble,  2.ïlévr. 
1837,  Argoud,  [S.  ,")7.2.S,=;(i,  P.  .■i7.12;i((,  U.  ."i7.2.2l2;  —  .Montpel- 
lier. 10  mars  I8.ï8,  B...,  [S.  o8.2.672,  1'.  .i'.I.Sil.t]  —  Aix,  20  dée. 
1861,  Pons,  I  S.  62.2. 107,  P.  62.622J  —  Trib.  Seine,  28  févr.  I84,ï. 
X...,  [S.  45.2.H24,  P.  57.439,  ad  nolam,  D.  4.';.4.306|  —  Trib. 
Louhans,  14  lévr.  1856,  Morin,  [S.  .")t).2.5.")l,  P.  a7.43'J,  «d  no- 
tain]  -  Trib.  Tours,  12  févr.  1868,  Pimbert,  [S.  68.2.233.  P. 
68.861,  U.  72.5. 3oo]  —  Sic.  Aubry  et  Haii,  toc.  cit.:  LaurenI, 
t.  32, n.  497;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  721. 

1!)54.  —  ...  Alors,  du  moins,  que  cet  huissier  était  l'huissier 
habituel  de  l'avoué.  —  Grenoble,  23  févr.  l8o7,  précité.  —  Mont- 
pellier. 10  mars  1858,  précité. 

1!)55.  —  Jugé,  plus  spécialement,  que  l'action  des  huissiers 
contre  les  avoués  pour  le  salaire  des  actes  que  ces  deiniers  les 
ont  chargés  de  signiiier  se  prescrit  non  par  un  an  comme  celle 
qu'ils  ont  contre  les  parties  elles-mêmes,  mais  seulement  par 
trente  ans,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  les  avoues  ont 
accepté  des  huissiers  le  mandat  de  recouvrer  du  client  ledit  sa- 
laire. —  Orléans,  15  mars  1856,  Varrigault,  [S.  36.2.551,  P.  57. 
439.  D.  57.2.15] 

1956.  —  La  prescription  contre  les  officiers  ministériels  pour 
raison  des  frais  à  eux  dus,  et  particulièrement  la  prescription 
annale  contre  les  huissiers,  court  quoiqu'ils  aient  en  leur  pos- 
session les  actes  à  eux  faits.  —  Cass.,  10  mai  1«36,  Narjot, 
[S.  36.1.841,  P.  chr.j  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  496;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  720. 

,  §2.  Prescription,  contre  l'action  des  marchands. 

1957.  —  flans  son  alin.  2,  l'art.  2272,  modifié  par  la  loi  du 
30  nov.  1892,  dispose  que  l'action  des  marchands,  «  pour  les 
marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  », 
se  prescrit  par  i<  un  an  i>.  La  loi  exige  ici  une  double  condition 
pour  que  la  prescription  annale  soit  applicable  :  il  faut,  d'une 
part,  que  la  marchandise  soit  livrée  par  un  marchand  et  ait  aussi 
un  caractère  commercial  au  regard  de  celui-ci  ;  et,  d'autre  part, 
qu'elle  soit  fournie  à  un  non-commerçant  et  n'ait  aucun  carac- 
tère commercial  vis-à-vis  de  ce  dernier. 

1958.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la 
prescription  d'un  an  établie  en  faveur  des  particuliers  contre  les 
marchands  pour  les  marchandises  vendues  par  ceux-ci,  n'a  pas 
lieu  de  marchand  à  marchand.  —  Metz,  12  janv.  1819,  Carry, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Troplong,  t.  2,n.  961  et  962;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  725.  —  Il  en  était  de  même  sous  l'or- 
donnance de  1673.  — Cass.,  3  frim.an  IX,  .lodard,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Toulouse,  3  niv.  an  X,  Petit-Pierre,  [S.  et  P.  chr.];  —  17 
pluv.  an  XII.  Davantès,  [S.  et  P.  chr.] 

1959.  —  Tandis  qu'il  a  été  décidé  au  contraire,  mais  toujours 
eonlormément  aux  mêmes  principes,  que  la  prescription  d'un  an 
portée  par  l'art.  2272,  C.  civ.,  contre  l'action  des  marchands 
pour  fournitures  de  marchandises  à  des  particuliers  s'applique 
également  à  l'action  du  marchand  contre  un  marchand,  lorsque 
les  marchandises  vendues  étaient  étrangères  au  commerce  de 
l'acheteur  et  lui  ont  été  fournies  pour  ses  besoins  personnels.  — 
Orléans,  9  mars  1832,  Chicoisneau,  [P.  32.1.474.  D.  52.2.219]  — 
Vazeille,  t.  2,  n.  736;  .Mourlon,  p.  87;  .Malleville,  Anali/se 
C.cù'.,  art.  2272-3°;  Dunod,p.  168  ;Troplong,  t. 2,  n.9ti2  ;Leroux 
de  Bretagne,  t.  2,  n.  1281  ;  Laurent,  t.  32,  n.  301;  Duranton, 
t.  21,  n.  409;  Aiibry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  8,  §  774,  p.  444;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  723. 

i960.  —  Mais  l'homme  de  lettres  qui  vend  sa  bibliothèque 
ne  tait  pas  un  acie  de  commerce.  En  conséquence,  la  prescrip- 
tion d'un  an  établie  par  l'art.  2272,  C.  civ.,  ne  lui  est  pas  appli- 
cable. —  Hennés,  12  déc.   1810,  Garcani,  [S.  et  P  chr.] 


1961.—  11  faut  généraliser  et  décider  que  la  prescription 
d'un  an  ne  saurait  être  invoquée  contre  un  propriétaire  qui  vend 
ses  meubles  ou  ses  récoltes,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  entendu  faire 
acte  de  commerce.  —  Pothier,  "6/ij/.,  n.  713;  Laurent,  t.  32, 
n.  :iOI  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  723. 

1962.  —  tes  boulangers,  bouchers,  p.'itissiers,  confiseurs, 
marchands  de  comestibles  qui  débitent  à  boutique  ouverte  des 
objets  mis  en  vente  et  les  cabaretiers  qui  font  des  fournitures 
hors  de  leur  maison,  doivent  être  assimilés  aux  marchands  plu- 
tôt qu'aux  traiteurs,  et  leur  action  pour  le  paiement  de  leurs 
fournitures  ne  se  prescrit  queparun  an.  —  Troplong,  I.  2,  n.  951; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  722. 

1963.  —  Cependant  il  y  a  controverse  en  ce  qui  concerne  les 
fournitures  faites  par  les  cabaretiers,  cafetiers  et  marchands  de 
vin  au  détail.  —  V.  pour  la  prescription  d'un  an,  Marcadé,  sur 
l'art.  2271,  n.  1;  Laurent,  t.  32,  n.  506;  liaudry-Lacantinene  et 
Tissier,  n.  713.  —  Contra.  Merlin,  ll''p.,  V"  Cabarelier,  ^2,  n.  3, 
Prescription,  sect.  2,  S  '.  "•  '>  Curasson ,  Compt't.  des  jui/ei 
de  paix,  t.  1,  p.  !57.  —  V.  aussi  Aubry  et  Kau,  4"  éd.,  t.  8, 
■5  774,  p.  445;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1292.  —  Ces  der- 
niers auteurs  assimilent  les  débitants  de  boissons  aux  hôteliers 
et  traiteurs,  pour  les  consommations  prises  dans  leurs  établisse- 
ments, et  leur  appliquent  alors  la  prescription  de  six  mois.  — 
V.  infrà,  n.  1987  et  s. 

1964.  —  L'imprimeur  est  un  marchand  dans  le  sens  de  l'art. 
2272.  En  conséquence,  l'action  en  paiement  de  ses  fournitures  se 
prescrit  par  un  an.  On  ne  saurait  assimiler  les  imprimeurs  à  des 
artistes  dont  l'action  ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans;  ni  à 
des  ouvriers  dont  l'action  se  prescrirait  par  six  mois,  aux  termes 
de  l'art.  2271.  —  Cass.,  19  janv.  1853,  Lenud,  [S.  53.1.432,  P. 
53.2.137,  D.  33.1.611  —  Sic.  Laurent,  t.  32,  n.  512.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  718,  qui  estiment  que  la 
prescription  applicable  aux  imprimeurs  est  celle  de  trente 
ans. 

1965.  —  Une  autre  opinion  a  établi  une  distinction.  Les 
imprimeurs  sont  des  marchands,  lorsqu'ils  vendent  au  public  le 
produit  de  leurs  presses;  mais  lorsqu'ils  ne  font  que  mettre  leurs 
presses  au  service  d'un  auteur,  ils  ne  sont  que  des  ouvriers 
dans  le  sens  légal  du  mol.  .luge  que  les  imprimeurs  sont  des 
ouvriers  et  des  marchands  soumis  à  la  prescription  de  six  mois 
et  d'un  an.  —  Agen,  5  juill.  1833,  Richard,  [S.  34.2.46,  P.  chr.] 
—  V.  aussi  Trib.  Seine,  20  juill.  1824.  —  Uolland  de  Villargues, 
Hep.  du  notariat,  v"  Prescript.;  Troplong,  t.  2,  n.  963. —  Contra, 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  Compct.  des  juges  depaix,  t.  1, 
n.  153. 

1966.  —  Marcadé,  sur  l'art.  2271,  n.  3,  pense  que,  lorsqu'un 
imprimeur  se  charge  de  l'impression  d'un  ouvrage  très-considé- 
rable pour  lequel  il  devra  faire  des  avances  de  fonds  importantes, 
il  doit  être  considéré  comme  un  entrepreneur  soumis  seulement 
à  la  prescription  trentenaire;  que,  dans  les  autres  cas,  on  ne 
doit  voir  en  lui  qu'un  ouvrier  auquel  la  prescription  de  six  mois 
est  opposable. 

1967.  —  Les  mécaniciens,  horlogers,  etc.,  ne  sont  soumis 
qu'à  la  prescription  d'un  an  pour  le  prix  des  objets  par  eux 
fabriqués;  mais  ils  sont  soumis  à  la  prescription  de  six  mois 
lorsqu'ils  n'ont  fourni  que  leur  travail,  par  exemple  pour  le  prix 
de  simples  réparations  (Troplong,  t.  2,  n.  936;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  723).  Nous  allons  retrouver  la  question  à 
propos  de  la  prescription  des  ouvriers.  —  V.  infra.  n.  I'.)98 
et  s. 

1968.  —  La  prescription  d'un  an,  établie  par  l'art.  2272, 
C.  civ.,  contre  les  marchands,  pour  le  paiement  de  leurs  four- 
nitures, est,  en  principe,  in.ipplicable  aux  entrepreneurs.  — 
Cass..  19  juill.  1882,  Constantin  frères  et  G'°,  [S.  83.1.156,  P.  83. 
1.372,  D.  87.1.333];  —  7  juin  1887,  AUioli,  [S.  87.1.268,  P.  87. 
1.639,  D.  87.1.333]  —  V.  infrà,  n.  2006  et  s. 

1969.  —  Ainsi  l'entrepreneur  qui,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  il  s'est  chargé,  fournit  les  matériaux  nécessaires,  ne 
peut,  à  raison  de  ces  fournitures  qui  ne  sont  que  l'accessoire  du 
contrat  d'entreprise,  être  con.'^idérê  comme  marchand,  dans  le 
sens  de  l'art.  2272,  C.  civ.;  dès  lors,  il  n'est  pas  soumis,  à  cet 
ée-ard,  à  la  prescription  d'un  an.  —  Paris,  24  août  1866,  Duval, 
[S.  06.2.349,  P.  66.1253]—  Paris.  16  nov.  1866,  Thuilleux, 
[Ibid.]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  724. 

1970.  —  Cependant,  dans  une  autre  opinion,  on  assimile  les 
entrepreneurs  aux  marchands  pour  les  fournitures  qu'ils  font. 
.•\insi,  il  a  été  jugé  que  la  prescription  d'un  an  établie  par  l'art. 
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2272,  C.  civ.,  contre  l'action  des  marchands,  est  applicable  à 
l'action  des  entrepreneurs  (de  serrurerie,  par  exemple),  en  paie- 
ment de  leurs  fournitures.  —  Paris,  22  nov.  1833,  N...,  [S.  34. 
2.184.  P.  chr.] 

1971.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  le  contrat  d'entre- 
prise se  caractérisant  par  des  devis  ou  marchés,  et,  en  outr",  par 
la  nature  complexe  et  l'indivisibilité  des  opérations  qu'il  prévoit, 
la  qualité  d'entrepreneur  ne  saurait  être  revendiquée  par  l'indi- 
vidu qui  réclame  le  prix  de  travaux  de  main-d'œuvre  et  de  four- 
nitures faits  au  jour  le  jour,  et  quelle  qu'en  soit  l'importance  : 
ces  travaux  de  main-d'œuvre  et  ces  fournitures  doivent  subir, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  la  prescription  de  six  mois  de 
l'art.  2271,  §  3,  ou  la  prescription  d'un  an  de  l'art.  2272,  §  3, 
C.  civ.^  suivant  que  le  caractère  de  travail  de  main-d'œuvre  ou 
de  vente  de  marchandises  y  prédomine.  —  Paris,  4  mars  188o, 
Dupont,  [S.  85.2.198,  P.  85.1.1239]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  9oo  ;  Aubry  et  Rau,  4=  éd.,  t.  8,  .!^  774,  p.  444  ;  Laurent,  t.  32, 
n.  5H. 

1972.  —   La   prescription   annale   établie   par   l'art.   2272, 

C.  civ.,  à  l'égard  notamment  des  fournitures  faites  par  les  mar- 
chands, est  inapplicable  lorsque  ce  n'est  pas  par  un  paiement 
réel,  mais  par  la  remise  de  la  dette,  que  ce  débiteur  prétend  être 
libéré.  —  Cass.,  20  janv.  1869,  Cousin,  [S.  69.1.104,  P.  69.254, 

D.  70.1.69] 

§  3.  Prescription  contre  l'action  des  maîtres  de  pension  et  l'action 
relative  au  prix  de  l'apprentissage. 

1973.  —  Suivant  l'ai.  3  de  l'art.  2272  modifié  par  la  loi  du 
30  nov.  1892,  l'action  «  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de 
la  pension  de  leurs  élèves  et  des  autres  maîtres  pour  le  prix  de 
l'apprentissage  »,  se  prescrit  n  par  un  an  ».  Cette  disposition 
vise  une  double  prescription.  La  première  s'applique  au  prix  de 
la  pension  des  élèves  dans  une  maison  d'instruction.  Et  dans 
ce  prix  on  doit  comprendre  la  nourriture,  le  logement,  l'instruc- 
tion et  les  menus  frais  de  fournitures  de  livres,  de  papier,  etc. 
La  seconde,  relative  au  prix  de  l'apprentissage,  ne  concerne  que 
les  frais  mêmes  d'apprentissage,  car  les  maîtres  ne  nourrissent 
pas,  en  général  du  moins,  leurs  apprentis.  Dans  le  cas  contraire 
la  prescription  s'appliquerait  aussi  aux  frais  de  nourriture  et  de 
logement.  —  Leroux  de  Bretagne,  I.  2,  n.  1284  et  1285  ;  Laurent, 
t.  32,  n.  502;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  726;  Troplong, 
t.  2,  n.  766;  Vazeille,  t.  2,  n.  739. 

1974.  —  Du  reste,  les  personnes  qui  ont  pour  état  de  tenir 
pension  en  ce  sens  qu'elles  fournissent  la  nourriture  aux  pen- 
sionnaires, mais  sans  leur  donner  aucune  instruction,  ne  peu- 
vent être  assimilées  aux  maîtres  de  pension.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  970;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  72G. 

§  4.  Prescription  contre  l'action  des  domestiques 
pour  leurs  salaires. 

1975.  —  Le  4°  al.  de  l'art.  2272,  modifié  par  la  loi  du  30  nov. 
1892,  déclare  que  l'action  «  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'an- 
née, pour  le  paiement  de  leur  salaire,  se  prescrit  «  par  un  an  ». 
Le  mot  domestiques,  dont  se  sert  le  4"  al.  de  l'art.  2272,  doit  être 
pris  dans  l'acception  ordinaire  que  reçoit  actuellement  ce  mot. 
Or  il  désigne  toute  personne  salariée  attachée  au  service  de  la  per- 

,  sonne, delafamilleou  delaraaison.notammentlesfemmesdecham- 
hre,  bonnes,  cuisinières,  cuisiniers,  valets  de  chambre,  cochers, 
portiers,  etc.  On  ne  pourrait  donc  soumettreà  la  prescription  annale 
l'action  d'un  secrétaire,  d'un  aumônier,  d'un  bibliothécaire,  d'un 
précepteur,  d'un  commis.  Ces  personnes  ne  seraient  soumises 
qu'à  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'art.  2277.  —  Troplong, 
n.  OIS;  Henrion  de  Pansey,  CowpH.  des  juges  depaix. chap  30: 
Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  8,  §  774,  p.  444;  Marcadé,  sur  l'art. 
2272,  n.  2;  Laurent,  t.  32,  n.  503;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  727. 

1976.  —  L'individu  qui  est  préposé  à  un  établissement  de 
commerce,  et  qui  ne  mange  pas  dans  la  maison  de  celui  qui 
l'emploie,  n'fst  pas  un  domestique  dans  le  sens  de  l'art.  2272, 
C.  civ.,  auquel  soit  applicable  la  prescription  d'un  au  établie  par 
cet  article.  —  Liège,  22  janv.  1824,  Posson,  [S.  et  P.  chr.] 

1877.  -  .Jugé  aussi  que  les  commis  ne  sont  ni  des  gens  de  tra- 
vail, ni  des  domestiques;  dès  lors,  leurs  salaires  ne  se  prescri- 
vent ni  par  six  mois,  ni  par  un  an.  —  Grenoble,  29  nov.  1861, 
Jacquemet,  [S.  62.2. lli,  P.  62.637,  D.  62.5.202] 


1978.  —  Les  domestiques  qui  se  louent,  non  à  l'année, 
mais  à  la  journée,  à  la  semaine  ou  au  mois,  devraient  être  con- 
sidérés comme  gens  de  travail  et  la  prescription  de  six  mois 
leur  serait  applicable.  —  Marcadé,  sur  lart.  2272,  n.  2;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  503;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  727. 

1979.  —  D'ailleurs,  la  prescription  d'un  an  à  laquelle  l'art. 
2272,  C.  civ.,  soumet  les  salaires  des  domestiques,  étant  fondée 
sur  une  présomption  de  paiement,  ne  peut  être  invoquée  par 
celui  qui,  loin  de  prétendre  avoir  payé  la  dette  réclamée  sou- 
tient au  contraire  que  cette  dette  n'a  jamais  existé.  —  Toulouse, 
17  juin   1862,  Lasserre,  |S.  62.2.537,  P.  63.807,  D.  62.2.138] 

•    §  5.  frescriplions  établies  par  les  art.  ISS, 
3.57  et  16-22,  C.  civ. 

lî)80. — ^  Ce  sont:  1°  la  prescription  de  l'action  en  nullité  du 
mariage  prévue  par  l'art.  183  (V.  suprà.  v"  Mariage,  n.  807  et  s.  )  ; 
2°  la  prescription  de  l'action  en  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'ingratitude,  prévue  par  l'art.  957  (V.  suprà,  V  Donation 
entre-vifs,  n.  3120  et  s.);  3°  la  prescription  de  l'action  en  supplé- 
ment de  prix  de  la  part  du  vendeur,  et  de  celle  en  diminution 
de  prix  ou  en  résiliation  de  la  part  de  l'acquéreur,  prévues  par 
l'art.  1622  (V.  infrà,  v"  Vente).  Ces  prescriptions  s'accomplis- 
sent par  un  an  dans  les  conditions  indiquées  par  les  textes  qui 
les  organisent. 

§  6.  Prescriptions  établies  par  les  art.  lOS, 
373  et  i33,  C.  coinm. 

1981.  —  Aux  termes  de  l'art.  108,  C.  comm.,  les  actions 
pour  avaries,  pertes  ou  retard,  auxquelles  peut  donner  lieu  con- 
tre le  voiturier  le  contrat  de  transport,  sont  prescrites  dans  le 
di'Iai  d'un  an,  sans  préjudice  du  cas  de  fraude  ou  d'infidélité 
fV.  suprà,  V"  Chemin  de  fer,  n.  4134  et  s.;  Commissionnaire  de 
transports,  n.  4t0  et  s.  .  Les  art.  373  et  433  établissent  aussi 
une  prescription  d  un  an  pour  certaines  actions  concernant  le 
droit  maritime.  —  V.  suprà,  w"  Délaissement  maritime,  n.  583 
et  s.;  Affrètement,  n.  1056  et  s.;  Gens  de  mer,  n.  337  et  s.;  iXavire, 
n.  7. 

§  7.  Prescription  en  matière  d'accidents  du  travail. 

1982.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  sur  la  responsabilité  des  ac- 
cidents du  travail  fixe  à  un  an  la  durée  de  l'action  de  l'ouvrier 
contre  le  patron.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  719 
bis.  —  V.  infrà,  v"  llcsponsabilité  civile. 

§  8.  Prescription  en  matière  fiscale. 

1983.  —  En  matière  fiscale,  la  prescription  d'un  an  existe 
pour  les  droits  de  douane  et  de  contributions  indirectes.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  719  1er.  —  V.  suprà,  v"'  Contri- 
butions indirectes,  n.  531  et  s.  ;  Douane,  n.  249  et  s. 


Sectio.n  A'IIl. 

PrescrIpliODS  (le  six  mois. 

§  I.  Prescription  contre  l'action  des  maîtres  et  instituteurs  des 
sciences  et  arts,  pour  les  prix  de  leurs  leçons  au  mois. 

198i.  —  D'après  l'ai,  f  de  l'art.  2271,  (c  l'action  des  maîtres 
et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  don- 
nent au  mois  •>,  se  prescrit  «  par  six  mois  ».  Bien  que  le  texte 
ne  parle  que  des  leçons  données  au  mois  on  admet  que  le  prix 
de  leçons  données  à  tant  par  cachet  se  prescrit  par  six  mois. 
—  Troplong,  t.  2,  n.  947;  Marcadé,  sur  l'art.  2271,  n.  1  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  379  ftts-l;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  714.  — Contra,  Laurent,  f.  32,  n.  504. 

1985.  —  Mais  la  prescription  de  six  mois  contre  l'action  des 
maîtres  et  instituteurs  pour  prix  des  leçons  par  eux  données  ne 
peut  être  opposée  à  la  demande  en  paiement  des  leçons  qui  ont 
été  données,  non  au  mois,  mais  à  l'année.  —  Cass.,  12  janv. 
1820,  Sartin,  |S.  et  P.  chr.]  —  Dans  ce  cas,  c'est  la  prescription 
de  cinq  ans  de  l'art.  2277  qui  serait  applicable.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  945;  Vazeil'e,  t.  2,  n.  756;  .Marcaié,  sur  l'art.  2271,  d.  1; 
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Atibry  et  Rau,4"  édit.,  t.  8,  §  774,  p.  444;  Laurent,  t.  32.  n..=iOl; 
l'.audry-Lacantinprie  et  'lissier,  n.  7)4.  —  V.  cep.  Durantun, 
t.  -21,  n.  404;  Colmel  de  Santerre,  l.  8,  n.  379  his-l. 

198(5.  —  La  prescription  à  appliquer  sera  même  celle  de 
trente  ans,  lorsqu'il  s'afçira  de  levons  à.  donner,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  moyennant  un  pri.x  à  forfait  déterminé 
d'avance.  —  Troplon;,',  t.  2,  n.  040;  Marcadé,  loc.  cil.:  Laurent, 
t.  32,  n.  .'Î03;  Baudry-Lacaiilinerie  et  Tissier,  n.  714. 

§  2.  Prcscriplion  de  six  mois  contre  l'action  des  hôteliers 
et  traiteurs. 

1987.  —  Le  2°  al.  de  l'art.  2271  s'exprime  de  la  manière 
suivante  :  L'action  n  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  loge- 
ment et  de  la  nourriture  qu'ils  foiiriiissenl  .■,  se  prescrit ..  par 
six  mois  ».  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le  logement  et  la 
nourriture  se  règlent  par  jour,  par  mois  ou  par  année,  puisque 
le  texte  ne  distingue  pas  lui-même  :  dans  luus  les  cas  donc  la 
prescription  de  six  mois  sera  applicable.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
2271.  n.  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  715. 

lî>88.  —  Il  importe  peu,  d'autre  part,  que  les  fournitures 
aient  été  laites  dans  l'Iintel  ou  l'établissement;  par  suite,  l'art. 
2271  s'appliquera  même  pour  les  fournitures  faites  en  deliors. — 
Duranton,  t.  21,  n.  41 5  et  416;  Aubry  et  Hau,  4"  édit.,  t.  8,  §774, 
p.  444:  l'uzier-Herman  et  Darras,  surl'arl.  2271,  n.  6. 

1989.  —  D'ailleurs,  les  commerrants,  comme  les  non-com- 
merçants, demeurent  soumis  à  la  prescription  de  l'art.  2271.  Dé- 
cidé que  les  art.  2271  et  2272,  C.  civ.,  établissant  des  prescrip- 
tions diverses  entre  des  personnes  de  classes  différentes,  ne 
peuvent  se  combiner  ensemble  :  conséquemment,  la  disposition 
de  l'art.  2271,  qui  soumet  à  la  prescription  de  six  mois  l'action 
des  hôteliers  et  traiteurs  à  raison  du  logement  et  de  la  nourri- 
ture qu'ils  fournissent,  doit  recevoir  son  application,  alors  même 
que  ces  fournitures  ont  été  faites  à  des  marchands,  sans  qu'il 
^oil  possible  d'argumenter  pour  ce  cas  de  la  disposition  de  l'arl. 
:;272,qiii  n'admet  1h  prescription  annale  qu'à  l'égard  des  fourni- 
tures laites  il  des  particuliers  non  marchands.  —  Cass.,  20  juin 
1X38,  Descols,  [S.  38.1.638,  P.  38.2.8]  —  Metz,  9  juill.  1813, 
Hogisles,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  2271, 
n.  2;  Laurent,  t.  32,  n.  505;  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier, 
n.  715. 

1Î390.  —  Cependant  une  de'cision  récente  s'est  prononcée  en 
■•^ns  contraire,  pour  des   fournitures   d'aliments  faites  par  un 

'telier  restaurateur  dans  un  ménage.  Par  application  de  l'art. 
-272,  riiôlelier  a  été  assimilé  au  marchand  qui  vend  des  mar- 
chandises au  particulier  non  marchand,  et  sa  créance  déclarée 
prescriptible  par  un  an. —  Paris,  14  juin  1899,  Trempé,  i^S.  elP. 
1900.2.15] 

1991.  —  Et  il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  prescription 
annale  de  l'art.  2272  est  également  applicable  à  la  dette  pour 
location  de  matériel  et  de  linge  qui  n'est  que  l'accessoire  des 
fournitures  de  table  faites  par  l'hôtelier.  —  .Même  arrêt. 

1992.  -  La  prescription  de  l'art.  2271  n'a  été  établie  que 
contre  les  hôteliers  et  traiteurs.  Dès  lors,  on  ne  peut  opposer  la 
prescription  de  six  mois  établie  par  l'art.  2271,  C.  civ.,  au  four- 
nisseur qui  n'est  ni  hôtelier,  ni  traiteur.  —  Grenoble,  4  févr. 
1826,  André,  fP.  chr.] 

199y.  —  Ainsi,  elle  ne  saurait  être  opposée  au  directeur 
d'une  usine  pour  la  nourriture  qu'il  a  fournie  aux  employés  de 
son  établissement.  —  Besancon,  21  févr.  1844,  Normand,  lD.  45. 
4.403]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  715. 

1994.  —  De  même,  la  prescription  de  six  mois  établie  par 
l'art.  2271,  C.  civ.,  pour  les  fournitures  de  logement  et  de  nour- 
ritures, n'est  point  opposable  à  celui  qui,  exceptionnellement  et 
par  pure  obligeance,  a  consenti,  moyennant  un  certain  prix,  à 
loger  une  personne  et  à  la  recevoir  a  sa  table.  —  Cass.,  7  mai 
1806,  Travès,  [S.  66.1.280,  P.  66.749,  D.  66.1.390]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  21,  n.  420;  Troplong,  t.  2,  n.  970  et  s.;  Marcadé,  sur 
l'art.  2271,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  4'=  édit.,  t.  8,  g  774,  p.  445;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  505;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  715. 

1995.  —  Mais  quelle  prescription  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  dans 
l'hypothèse?  Suivant  Duranton  iloc.  cit.),  c'est  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans.  Dans  une  autre  opinion,  on  pense,  au 
contraire,  que  la  prescription  de  trente  ans  n'est  applicable 
qu'autant  que  rien  n'a  été  fixé  pour  le  mode  de  paiement  ;  que 
si,  comme  il  arrivera  le  plus  souvent,  il  a  été  convenu  d'un  prix 
payable  par  année,  par  semestre  ou  par  trimestre,  c'est  la  pres- 


cription de  cinq  ans  élablie  par  l'art.  2277,  C.  civ.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  2271,  n.  2;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1292;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  505;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  715. 

199(S.  —  .Nous  avons  vu  suprd  (n.  1963)  en  traitant  de  la 
prescription  d'un  an  élablie  contre  les  marchands  par  l'art.  2272, 
al.  2,  qu'il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  cabare- 
tiers,  cafetiers  et  marchands  de  vin  au  détail  sont,  pour  leurs 
fournitures,  soiiiiiis  à  la  prescription  de  six  mois  comme  les 
hôteliprs  et  traiteurs  ,  ou  d'un  an  comme  1rs  marchands. 

1997.  —  Il  est  admis  que  la  prescription  de  l'art.  2271  n'est 
point  applicable  à  ceux  qui  ont  payé  ou  cautionné,  pour  le 
compte  du  débiteur,  les  Irais  de  logement  et  de  nourriture  qui 
étaient  dus  à  l'hùlelier  ou  au  traiteur.  —  Lyon,  10  mai  1801, 
Halphen,  [D.  01.2  104]  —  Sic.  Laurent,  t.  32,  n.  505;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  715. 

i;  3.  Prescription  contre  l'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail. 

1998.  —  Dans  son  3"  al.,  l'art.  2271  déclare  que  l'action  «  des 
ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires  »,  se  prescrit  «  par  six  mois  ".  Il  faut  se 
demander  quelles  personnes  la  loi  a  voulu  viser  sous  la  dénomi- 
nation "  d'ouvriers  et  gens  de  travail  >•.  A  cet  égard,  il  est 
d'abord  certain  qu'on  doit  comprendre  sous  celte  dénomination 
les  ouvriers  et  gens  de  travail  qui  se  livrent  à  un  travail  pure- 
ment matériel,  qu'ils  soient  payés  à  la  journée,  à  la  tâche  ou  à 
la  pièce.  —  .\ubry  et  Rau,  4'-  éd.,  t.  8,  §  77*,  p.  445;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  716. 

1999.  —  La  prescription  de  six  mois  établie  pour  les  simples 
ouvriers  est  applicalile  même  aux  chefs  d'atelierdont  le  salaire  est 
fixé  par  jour.  —  Cass.,  7  janv.  1824,  Godde,  [S.  et  P.  chr.] — ^.Vinsi 
juge  que  la  prescription  de  six  mois  s'applique  aux  demandes 
pour  fournitures  et  ouvrages  faits  par  un  maître  maçon  comme 
à  ceux  faits  par  un  simple  ouvrier  travaillant  à  la  journée.  — 
Bruxelles,  22  oct.  1817,  Vermoen.  [P.  chr.]  —  Sic,  Duranton, 
t.  21,  n.  406;  Troplong,  t.  2,  n.  957;  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  1.8, 
îi  774,  p.  445  ;  Baudry-Laoantinerieet  Tissier,  n.  716.  —  V.  cepen- 
dant, pour  les  contremaîtres  et  chefs  d'ateliers,  Marcadé,  sur 
l'arl.  2271,  n.  3;  Laurent,  t.  32,  n.  508. 

2000.  —  ...  Que  la  prescription  de  six  mois  établie  par 
l'art.  2271,  C.  civ.,  à  l'égard  des  ouvriers,  pour  le  paiement 
de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  est  applicable  a  celui 
qui  a  exécuté  des  travaux  de  maçonnerie  à  tant  le  mètre  et  sans 
lournir  aucuns  matériaux  :  il  est  réputé  ouvrier.  —  Bourges, 
8  août  1865,  de  Bizemonl,  [S.  66.2.349,  P.  66.1253] 

2001.  —  ...  Que  la  prescription  de  six  mois,  édictée 
par  l'art.  2271,  §  3,  contre  la  créance  des  ouvriers  ei  gens 
de  travail,  pour  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et 
salaires,  s'applique  à  tous  les  travaux  manuels,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  s'ils  onl  été  commandés  à  un  ouvrier,  qui  devait 
les  effectuer  lui-même,  ou  à  un  patron,  exploitant  la  main- 
d'œuvre  d'ouvriers  engagés  par  lui.  —  Pans,  14  juin  1884, 
Sarah  Bernhardt-Damala,  fS.  85.2.198,  P.  85.1.1239] 

2002.  —  L'arl.  2271  parlant  de  fournitures  et  salaires,  on 
doit  admettre  qu'il  vise  les  artisans  qui,  outre  le  prix  de  leurs 
travaux,  ont  à  réclamer  le  prix  de  quelques  fournitures  par  eux 
faites.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  ouvriers  qui,  sans  marché 
préalable,  exécutent  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  par  eux-mêmes 
ou  par  d'autres  ouvriers  qu'ils  emploient,  des  travaux  de  leur 
métier  qui  leur  sont  commandés  par  un  propriétaire  ou  un  entre- 
preneur, spécialement  des  travaux  d'entretien  de  plomberie  et  de 
couverture,  sont  non  des  entrepreneurs,  mais  de  simples  ouvriers, 
et  dès  lors  l'action  en  paiement  de  leurs  journées  et  fournitures, 
quelle  qu'en  soit  l'importance,  est  soumise  à  la  prescription  de 
SIX  mois.  —  Cass.,  27  janv.  1851,  Barbier,  [S.  51.1.247,  P.  51. 
2.337,  D.  51.1.166]— Paris,  26  janv.  1850,  Même  partie,  [P.  50. 
1.190]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  958;  Laurent,  t.  32,  h.  507; 
Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
716. 

2003.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que,  au 
cas  où  des  travaux,  consistant  en  journées  et  fournitures,  ont 
été  effectués  par  un  charron,  pour  le  compte  d'un  tiers,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  de  celui-ci,  et  en  dehors  de  tout  marché, 
la  prescription  de  six  mois  peut  être  opposée  à  la  demande  en 
paiement  de  ces  travaux,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si 
l'importance  des  travaux  leur  donnait  plutôt  le  caractère  d'une 
entreprise,  que  celui  d'un  travail  exécuté  par  un  ouvrier.  — 
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Amiens,  27  oct.   1886,  Odent,  [S.  88.2.133,  P.  88.1.709,  D.  87. 
2.156] 

2004.  —  Mais,  parmi  les  ouvriers  et  gens  de  travail,  ou  ne 
saurait  comprendre,  ni  les  commis  des  maisons  de  commerce, 
ni  les  commis  de  bureau  ou  employés  aux  écritures,  et,  d'une 
manière  générale,  les  ouvriers  et  employés  qui  sont  payés  men- 
suellement. Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  pas  davan- 
tage les  ranger  parmi  les  domestiques  (V.  suprà,  n.  1973);  et, 
dès  lors,  la  prescription  de  si.x  mois  établie  par  l'art.  2271  ne 
leur  esta  aucun  point  de  vue  applicable.  En  conséquence  ils  se 
trouvent  soumis  à  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277. 

—  V.  suprà,  vo  Commis,  n.  loo  et  s. 

2005.  —  Nous  avons  vu,  en  traitant  de  la  prescription  éta- 
blie contre  les  marchands  qu'il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  les  imprimeurs  doivent  être  considérés  comme  des 
ouvriers  ou  des  marchands  ;V.  suprà,  n.  1004  et  s.);  que, 
d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  mécaniciens,  horlogers,  etc., 
on  a  l'ail  une  distinction.  —  V.  suprà,  n.  19G7  et  s. 

2006.  —  Nous  avons  constaté  aussi  qu'en  principe  les 
entrepreneurs  ne  sont  point  assimilés  aux  marchands  (V.  suprà, 
n.  1968  et  s.).  Faut-il  alors  les  ranger  parmi  les  ouvriers  et  leur 
appliquer  la  prescription  de  six  mois  de  l'art.  2271  ?  La  question 
est  controversée;  mais  la  négative  est  plus  généralement  admise 
et  il  est  reconnu  par  la  majorité  des  arrêts  et  de  la  doctrine 
qu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire.  —  Cass., 
19  juill.  1882,  Constantin  frères  et  G'%  [S.  83.1.156,  P.  83.1.372, 
D.  87.1.333];  —  13  juill.  188.J,  Arnould-Drappier,  [S.  85.1.431, 
P.  8.1.1. 1047,  D.  86.1.308]  ;  —  7  juin  1887,  Allioli,  [S.  87.1.2B8, 
P.  87.1.639,  D.  87.1.333];  —  4  juin  1889,  Koche  et  Perret,  [S. 
89.1.413,  P.  89.1.1033,  D.  89.1.344]  ;  —  27  déc.  1897,  Groussin, 
[S.  et  P.  1901.l.n02,  D.  1901.1. 111]  —  Paris,  24  août  1866, 
Duval,  [S.  66.2.349,  P.  66.12.Ï3];—  16  nov.  1866,  Thuilleux, 
[S.  et  P.  ibid.]  ;  —  21  janv.  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.1.873]  —  Bor- 
deaux, 20  mars  1888,  [Gaz.  Pal.,  H8.1 .775]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
i"  édit.,  t.  8,  §  774,  p.  443  ;  Vazeilie,  t.  2,  n.  739;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  2,  n.  1294  et  129.3;  Ruben  de  Couder,  Uict.  de 
dr.  comm.,  v°  Ouvriers,  n.  153;  Laurent,  t.  32,  n.  310;  Guii- 
louard  ,  Louage,  t.  2,  n.  819;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  717. 

2007.  —  Ainsi,  est  inapplicable  aux  entrepreneurs  la  pres- 
cription de  six  mois,  établie  par  l'art.  2271,  C.  civ.,  contre  les 
ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires.  —  Cass.,  19  juill.  1882,  précité  ;  —  13  juill. 
1885,  précité;  —  7  juin  1887,  précité;   —  4  juin  1889,  précité. 

—  Amiens,  27  oct.  1886,  précité. 

2008.  —  D'ailleurs,  les  entrepreneurs  ne  perdent  pas  leur 
qualité,  lorsque  le  travail  dont  ils  sont  chargés  n'a  pas  eu 
lieu  à  prix  fait  ou  consiste  seulement  en  menus  ouvrages.  — 
Cass.,  19  juill.  1882,  précité;  —  13  juill.  1885,  précité;  — 
27  déc.  1897,  précité. 

200Î).  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  s'attacher  au  plus 
ou  moins  d'importance  du  marché,  pour  décider  s'il  a  été  ou  n'a 
pas  été  fait  à  l'entreprise,  mais  au  mode  de  convention.  — 
Mêmes  arrêts. 

2010.  —  11  importe  peu,  d'autre  part,  que  le  montant  de 
certains  travaux,  d'ailleurs  non  susceptibles  d'un  autre  genre 
d'évaluation,  ait  été  calculé  d'après  le  temps  que  les  ouvriers 
d'un  entrepreneur  ont  employé  pour  les  exécuter.  —  Cass., 
'27  déc.  1897,  précité. 

2011. —  Mais  il  a  été,  au  contraire,  jugé  que  les  gens  de 
travail  n'ont  la  qualité  d'entrepreneurs,  qui  les  soustrait  à  l'ap- 
plication de  la  prescription  de  six  mois  de  l'art.  2271,  qu'autant 
qu'ils  ont  passé  des  marchés  à  forfait,  et  que  les  travaux  dont 
ils  ont  été  chargés  offrent  l'importance  et  la  nature  complexe 
qui  caractérisent  une  entreprise.  —  Paris,  14  juin  1884,  pré- 
cité. 

2012.  —  ...  Que,  le  contrat  d'entreprise  se  caractérisant 
par  des  devis  ou  marchés,  et,  en  outre,  par  la  nature  complexe 
et  l'indivisibilité  des  opérations  qu'il  prévoit,  la  qualité  d'entre- 
preneur ne  saurait  être  revendiquée  par  l'individu  qui  réclame 
le  prix  de  travaux  de  main-d'œuvre  et  de  fournitures  faits  au 
jour,  et  quelle  qu'en  soit  l'importance  :  ces  travaux  de  main- 
d'iiiuvre  et  de  lournitures  doivent  subir  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  la  prescription  de  six  mois  de  l'art.  2271,  §  3, 
ou  la  prescription  d'un  an  de  l'art.  2272,  §  3,  Ç.  civ.,  suivant 
que  le   caractère  de  travail  de  main-d'auvre  ou   de   vente  de 


marchandises    v    prédomine.  ^  Paris,  4  mars   1883,  Dupont, 
[S.  83.2.198,  P."  85.1.1239] 

2013.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  défendeur,  actionné 
en  paiement  de  travaux  et  fournitures,  invoque  l'exception  de 
prescription  tirée  des  art.  2271  et  2272,  C.  civ.,  c'est  à  lui  qu'in- 
combe la  preuve  que  les  travaux  et  fournitures  ont  été  faits 
par  un  ouvrier  ou  marchand,  et  non  par  un  entrepreneur.  — 
Cass.,  7  juin  1887,  précité;  —  4  juin  1889,  précité. 

2014.  —  Cette  preuve  ne  saurait  résulter  de  ce  que  le  de- 
mandeur est  qualifié  n  menuisier  ■>  dans  sa  patente;  les  énnn- 
cialions  d'une  patente  n'ont  aucune  valeur  pour  déterminer,  à 
tout  autre  point  de  vue  qu'au  point  de  vue  fiscal,  la  profpssion 
du  patenté,  et  elles  sont  inelficaces  pour  établir,  à  cet  égard, 
une  présomption  de  nature  à  mettre  à  sa  charge  le  fardeau  de  la 
preuve,  qui,  en  principe,  pèse  sur  un  autre.  —  Cass.,  4  juin 
1889,  précité. 

Section  IX. 

Point  de  départ  et  point  d'arrêt  des  courtes  prescriptious 
établies  par  les  art,  2271,  2272  et  2273,  C.   civ. 

2015.  —  L'art.  2274  a  établi  la  règle  suivante  :  «  La  pres- 
cription, dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2271,  2272  et  2273, 
a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons, 
services  et  travaux.  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non 
périmée.  »  Ainsi,  le  point  de  départ  est  le  même  pour  toutes  les 
courtes  prescriptions  que  nous  venons  d'étudier  et  qui  sont  éta- 
blies par  les  art.  2271,  2272  et  2273.  Bien  que  les  fournitures, 
les  travaux  ou  les  services  continuent,  la  prescription  court  : 
pour  les  marchands  après  chaque  fourniture,  pour  les  huissiers 
après  chaque  acte  ou  chaque  mandat,  pour  l'ouvrier  à  la  journée 
après  chaque  journée.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  680;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  2,  n.  1308;  Laurent,  t.  32,  n.  521  ;  Aubry  et  Rau, 
4"  éd.,  t.  8,  §  774,  p.  447  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  732.  —  Nous  avons  constaté  cependant  qu'il  y  a  controverse 
sur  le  point  de  départ  de  la  prescription  opposable  aux  méde- 
cins. —  V.  suprà,  n.  1920  et  s. 

2016. —  Mais,  aux  termes  du  4''  al.  de  l'art.  22S7.  «  la  pres- 
cription ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jus- 
qu'à ce  que  ce  jour  soit  arrivé  •>.  Il  faut  donc,  à  côté  de  la  règle 
que  nous  venons  de  formuler,  poser  ce  principe  que  les  prescrip- 
tions brevis  temporis  établies  par  les  art.  2271,  2272  et  2273  ne 
commencent  à  courir  au  profil  du  débiteur  qu'à  partir  de  l'épo- 
que de  l'exigibilité  de  la  dette,  époque  qui  est  fixée  par  la  con- 
vention, et,  à  défaut  de  convention,  par  l'usage.  Dès  lors,  si, 
d'après  la  convention  ou,  à  défaut,  d'après  les  usages,  on  ne 
doit  payer  le  maître  de  pension,  les  domestiques,  les  fournis- 
seurs que  par  trimestre  ou  par  mois  échus,  la  prescription  ne 
commencerai  courir  qu'après  chaque  trimestre  ou  chaque  mois. 
De  même,  les  maîtres-ouvriers  ne  présentent  en  général  leur 
mémoire  qu'à  la  fin  de  l'année,  et  c'est  alors  seulement  qu'ils 
reçoivent  leur  paiement.  La  prescription  ne  commencerait  donc 
à  courir  contre  eux,  pour  les  travaux  exécutés  dans  le  cours  de 
l'année,  qu'à  partir  de  son  expiration.  —  Marcadé,  sur  l'arl.  2274, 
n.  2;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  380  6îs-IV-V;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  733.  —  V.  cppendant,  Troplong,  t.  2,  n.  932, 
933;  Laurent,  t.  32,  n.  521.  —  V.  suprà,  n.  1937  et  1938. 

2017.  —  .A  l'égard  des  marchands,  il  a  été  jugé  que  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  2272  contre  leur  action,  à  raison  des 
lournitures  par  eux  faites  à  des  individus  non  marchands,  ne 
court,  lorsqu'il  y  a  compte  entre  les  parties,  que  du  jour  de  la 
dernière  fourniture,  et  non  à  partir  de  chaque  ourniture.  —  Cass., 
8  août  1860,  Sureau,  [S.  61.1.533,  P.  61.893,  D.  60.1.497]  — 
Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  733.  —  V.  cep.  Bruxel- 
les, 28  janv.  1892,  Dupont,  ]S.  et  P.  92.4.24] 

2018.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  de  six  mois  n'est 
pas  applicable  à  une  action  en  paiement  de  salaires  intentée  par 
un  ouvrier  contre  son  maître,  lorsqu'un  règlement  de  compte,  de- 
mandé en  temps  utile,  était  à  faire  entre  les  parties.  —  Cass., 
12  mars  1834,  Villa,  [!'.  chr.] 

2019.  —  Le  point  d'arrêt  ou  l'interruption  de  la  prescription, 
dans  les  cas  visés  par  les  art.  2271,  2272  et  2273,  se  produit 
limitativement  par  les  causes  indiquées  dans  l'art.  2274  :  «  Elle 
ne  cesse  de  courir,  dit  le  texte,  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  ar- 
rêté, cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée.  » 
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L'arnHé  de  compte,  l'obligation,  la  citation  en  justice  interrom- 
pent la  prescription  parce  qu'ils  font  évanouir  la  présomption  de 
paiement.  Or  ici,  la  prescription  est  fondée  sur  une  présomption 
de  paiement.  —Casa.,  20  nov.  1889,  Marre,  [S.  90.1.8,  P.  90. 
1.10,  D.  90.1.60' 

2020.  —  L'arr.'lé  de  compte  el  l'obligation,  c'est-à-dire  la 
reconnaissance  de  la  dette,  ont  non  seulement  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  en  cours,  mais  encore  de  la  convertir  en 
prescription  trentenaire.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription 
annale,  établie  par  l'art.  2272,  C.  civ.,  peut  être  transformée  en 
prescription  trentenaire  par  une  reconnaissance  spéciale  du  dé- 
biteur. —  Caen,  20  juill.  1874,  Broudin  et  Poivré,  [S.  74.2.30.Ï, 
P.  74.1279]  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  687,  990;  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  1,  n.  466;  iMarcadé,  sur  l'art.  2278,  n.  4,  et  Rev.  crit.,  183a, 
t.  3,  p.  554;  Zacliaria',  Massé  el  Vcrgf,  t.  5.  p.  304,  s-  847,  note 
23,  et  p.  337.  ^  859;  .Vubry  et  Hau,  5«  éd.,  t.  2,  §  215,  p.  .ï28  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  171  el  172;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  755. 

2021.  —  ...  Que  la  créance  résultant  de  sommes  dues  à  une 
personne  en  sa  qualité  de  serviteur  à  gages  cesse  d'être  pres- 
criptible par  un  an  lorsqu'elle  a  été  reconnue  par  le  maître  dans 
Un  compte  arrêté  par  lui  et  revêtu  de  sa  signature.  Elle  n'est, 
dés  lors,  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire.  —  Cass.,  10 
févr.  1836,  Haibaud-Lange,  [P.  chr.] 

2022.  —  La  citation  en  justice  a  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  comme  la  reconnaissance;  mais  a-l-elle  aussi  le  pou- 
voir de  substituer  à  la  prescription  en  cours  la  prescription  tren- 
tenaire? La  question  est  controversée.  D'après  une  opinion,  la 
substitution  ne  peut  se  produire  qu'en  vertu  d'un  jugement.  — 
Pûlliier,  O/'hyr.,  n.  710,  711;  C.ilmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  382  6is-II 
et  III.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  substitution  se  produit 
sans  jugement.  —  Baudry-Lacantinerie  et  lissier,  n.  756. 

2023.  —  (Jue  faut-il  exactement  entendre  par  les  mots  compte, 
arrrié,  ccdule  ou  obligalion,  dont  se  sert  l'art.  2274?  La  juris- 
prudence et  la  doctrine  reconnaissent  généralement  que  le  texte 
a  voulu  viser  un  aclr  autlientique  ou  sous  seing  privé  émané  du 
débiteur  el  portant  reconnaissance  de  sa  dette;  on  n'admet  donc 
pas  que  le  créancier  puisse  prouver  par  témoins  ou  présomptions 
l'arrêté  de  compte  ou  la  reconnaissance  exigée  par  la  loi.  —  Cass., 
27  juill.  1853,  Cliandeurge,  [S.  53.1.705,  P.  54.1.303,  D.  o3.l. 
253];  —  19  juill.  1872  imotifs),  de  Lesseps,  [S.  72.1.159,  P.  72. 
380,  D.  73.5.36i|:  —  15  jauv.  1894,  Sanfstpr,  [S.  et  P.  93.1.89, 
D.  94.1.96]:  —  23  janv.  1893,  Laporle,  [S.  et  P.  95.1.90,  D.  93. 
1.  3981  -^  Sic,  Bourion,  Dr.  commun  de  la  France,  liv.  6,  lit.  7, 
chap.  4,  secl.  4,  distinct.  1,  el  t.  2,  p.  579  et  s.;  Troplong,  1.2, 
n.  943  et  980.  Marcadé,  sur  l'art.  2278,  n.  4;  Boileux,  t.  7,  sur 
l'art.  2274  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacliari^f,  t.  o,  §  859.  note  43, 
p.  337;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  131 1  ;  Aubry  et  Rau,  4"  éd., 
t.  8,  S  '^-i)  H'J'-e  ^9.  p.  4*6  i  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  737. 

2024.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'existence  entre  les  mains 
du  créancier,  d'un  livret  à  lui  volontairement  laissé  par  le  débi- 
teur, el  sur  lequel  sont  inscrites  les  fournitures  faites  à  ce  der- 
nier, ne  saurait  équivaloir  au  compte  arrêté  ou  à  l'obligation  dont 
parle  ledit  article,  et  avoir  le  même  effet  inlerruplif  de  la  pres- 
cription. —  Cass.,  23  janv.  1695,  précité. 

2025.  —  ...  Uue  la  prescription  d'un  an  édictée  contre 
les  marchands  pour  les  fournitures  par  eux  faites  à  des  parti- 
culiers n'est  point  interrompue  par  un  règlement  de  compte 
non  signé  du  débiteur,  lors  même  que  les  tailles  de  celui-ci  au- 
raient été  laissées  aux  rnains  du  fournisseur.  —  Cass.,  27  juill. 
1853,  précité. 

2026.  —  ...  Que  la  lettre  missive  adressée  au  créancier 
(un  hôtelier-restaurateur,  qui  a  fourni  des  aliments  en  dehors  de 
son  établissement),  et  dans  laquelle  le  débiteur  (le  consommateur 
à  qui  les  aliments  ont  été  fournis)  se  déclare  prêt  à  payer,  s'il 
obtient  certaines  reotiScations  de  compte  réclamées  par  lui,  n'est 
que  la  confirmation  pure  et  simple  du  principe  de  la  dette,  qu'elle 
laisse  subsister  avec  toutes  ses  conséquences  légales,  sans  aucu- 
neffi''nt  la  modifier.  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  novalion,  et  la  pres- 
cription nouvelle  qui  recommence  à  courir  est  la  prescription 
ancienne,  c'est-à-dire  la  prescription  annale.  — •  Paris,  14  juin 
1899,  Trempé,  [S.  et  P.  1900.2.15] 

2027.  —  Il  n'y  a  ici,  suivant  les  termes  de  l'art.  2274,  ni 
arrêté  de  compte,  c'est-à-dire  un  mol  écrit  par  le  débiteur  au 
bas  du  mémoire  ou  sur  le  registre  du  créancier  pour  reconnaître 
sa  dette,    ni  une  cédule  ou  obligation,  c'est-à-dire  une  recon- 
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naissance  de  celte  même  dette  par  acte  séparé,  acte  auquel  la 
loi  donne  le  nom  de  cédule  quand  il  est  fait  sous  seing  privé,  et 
celui  d'obligation  quand  il  est  par  acte  authentique.  —  Même 
arrêt. 

2028.  —  En  conséquence,  le  débiteur  ne  saurait  invoquer  la 
prescription  trentenaire  comme  substituée  à  la  prescription  an- 
nale. —  Même  arrêt. 

2020.  —  D'autre  part,  l'acte  authentique  ou  sous  seing  privé, 
pour  avoir  l'effet  inlerruplif  des  courtes  prescriptions  des  art. 
2271  à  2273,  doit  Hxer  le  chiffre  de  la  dette  dont  il  porte  recon- 
naissance. C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  iuti»r- 
prélalion  de  l'art.  434,  G.  comm.,  relatif  aux  courtes  prescrip- 
lioris  du  droit  maritime.  Or  la  rédaction  de  cet  article  étant 
identique  à  celle  de  l'art.  2274,  la  même  solution  doit  être  adoptée 
par  interprétation  de  ce  dernier  article.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  l'arrêté  de  compte  inlerruplif  de  la  prescription  d'un 
an,  après  l'arrivée  du  navire,  de  l'action  en  délivrance  de  mar- 
chandises, implique  une  reconnaissance  par  écrit  avec  fixation 
du  chilfre  de  la  dette.  —  Cass.,  13  jauv.  1894,  précité.  —  Sic, 
Tissier,  note  sous  cet  arrêt,  [S.  el  P.  93.1.89];  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  757. 

2030.  —  ...  Que  la  lettre  que  le  débiteur  a  écrite  à  son 
créancier,  pour  solliciter  terme  et  délai,  el  dans  laquelle  il  a  fait 
allusion  à  la  dette,  sans  en  rappeler  la  quotité,  ne  saurait  con- 
stituer le  compte  arrêté,  la  cédule  ou  obligalion  qui,  aux  termes 
de  l'art.  2274,  C.  civ.,  interrompent  la  prescription  de  six  mois 
ou  d'un  an.  —  Paris,  14  juin  1884,  Sarah  Bernhardt-Damala, 
[S.  So.2.t98,  P.  85.1.1239]     . 

2031. —  ...  Que  la  prescription  annale  de  l'art.  2272,  C.  civ., 
no  cessant  de  courir,  aux  termes  de  l'art.  2274,  C.  civ..  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  comote  arrêté,  cédule  ou  obligalion,  ou  citation 
en  justice  non  périmée,  une  lettre  dans  laquelle  le  débiteur,  sans 
s'expliquer  sur  la  quotité  de  la  créance,  s'excuse  auprès  du 
créancier  de  lui  avoir  fait  aussi  longtemps  attendre  l'argent 
qu'il  lui  doit,  ne  saurait  constituer  qu'un  simple  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  ne  saurait  avoir  un  effet  inlerruplif  de 
celle  prescription.  —  Trib.  Seine,  7  nov.  1893,  Pinard,  [S.  et  P. 
96.2.179,  Û.  96.2.131 

2032.  —  ...  Que  la  déclaration  par  le  client,  dans  sa  cor- 
respondance avec  l'avoué,  «  qu'il  est  prêt  à  payer  après  la  re- 
mise par  l'avoué  du  mémoire  détaillé  de  ses  frais  et  honoraires  », 
ne  constitue  par  elle-même  aucun  des  actes  inlerruptifs  de  pres- 
cription définis  par  l'art.  2274,  C.  civ.  lit  les  juges,  en  refusant, 
d'après  les  circonstances,  de  voir,  dans  une  pareille  déclaration, 
une  promesse  obligatoire  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  la  pres- 
cription de  l'art.  2273,  C.  civ.,  ne  font  qu'user  du  pouvoir  d'appré- 
ciation qui  leur  appartient,  sans  méconnaître  aucunement  ni  les 
termesni  la  portée  juridique  de  la  déclaration.  —  Cass.,  14  juill. 
1875,Ropiquet,  [S.  75.1.408,  P.  75.1034,  D.  7H. 1.439] 

2033.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  de.s  lettres  missives 
écrites  par  un  client  à  son  avoué  au  sujet  des  frais  réclamés  par 
celui-ci  ont  pu,  alors  même  qu'elles  ne  contenaienirénoncialion 
d'aucun  chiffre  précis,  être  considérées  comme  constituant  non 
pas  seulement  une  simple  reconnaissance  inlerruptive  de  la 
prescription,  mais  bien  une  promesse  obligatoire  dans  le  sens  de 
l'art.  2274,  C.  civ.,  et  un  titre  spécial  de  nature  à  n'être  atteint 
que  par  la  prescription  de  trente  ans,  sans  que  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi  puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  29  juin  1842,  Gohier  de  Senneterre,  [S.  42.1.712, 
P.42.i.347]  —  Douai,  9  juin  1841,  Goyer  de  Senneterre,  [P.  42. 
1.971 

2034.  —  La  prescription  annale  établie  contre  les  huissiers 
pour  le  salaire  de  leurs  actes  ne  peut  être  invoquée  avec  succès 
par  ceux  qui  en  sont  débiteurs,  lorsqu'ils  ont  reconnu  la  dette 
el  qu'ils  ne  rapportent  point  la  preuve  de  leur  libération.  — 
Amiens,  11  mars  1826,  Collenest,  [S.  el  P.  chr.] 

2035.  —  La  prescription  annale  prévue  par  les  art.  2272  à 
2274,  C.  civ.,  ne  cessant  de  courir  que  s'il  y  a  eu  compte  arrêté, 
cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée,  l'excep- 
tion de  prescription  invoquée  par  une  partie  ne  peut  être  rejetée 
si  aucune  de  ces  circonstances  ne  se  trouve  dans  la  cause.  — 
Cass.,  31  janv.  1894,  Pilon-Chenot,  j^S.  et  P.  96.1.20,  D.  94.1. 
453] 

203G.  —  D'ailleurs,  l'art.  2274  ne  saurait  être  appliqué  lors- 
que, dès  le  début,  l'action  se  trouvait  basée  sur  un  écrit.  Ainsi  il 
a  été  jugé  que  les  prescriptions  de  six  mois  et  d'un  an,  dont 
s'occupent  les    art.  2271   el  2272,  C.  civ.,  ne  sont  applicables 
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qu'autant  que  l'action  personnelle  qu'elles  tendent  à  combattre 
ne  s'appuie  sur  aucun  écrit.  —  Cass.,  19  juin  1872,  de  Lesseps, 
[S.  72.1.159,  P.  72.380,  D.  73.5.36:)]  — Alger,  4nov.  1870,  Syn- 
dic Barbe,  [S.  71.2.97,  P.  71.329,  D.  71.2.7]  —  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  2,  n.  1311  ;  Aubry  et  Kau,  5'  éd.,  t.  2,  §  215,  p.  528; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  757. 

2037.  —  En  conséquence,  la  prescription  d"un  an  ne  peut 
être  opposée  à  une  action  en  paiement  de  matériaux,  s'appuyaiit 
sur  des  reconnaissances  de  livraisons  écrites  par  le  débiteur  ou 
ses  mandataires.  —  Mêmes  arrêts. 


Section  X. 

Quels  mojeDS  peuvent  être  opposés  aux  courtes  prescriptions 
des  art.  2271,  2272  et  227S. 

§  1.  Serment. 

2038.  —  L'art.  2275  porte  la  disposition  suivante  :  «  Néan- 
moitis,  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées  peuvent 
déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Le  serment  peut  être 
déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers, 
s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  savent^quela 
chose  est  due.  »  Ainsi  l'art.  2275  autorise  le  créancier,  lorsque 
le  débiteur  lui  oppose  la  prescription,  à  déférer  à  celui-ci  le  ser- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 
Le  serment  peut  être  également  déféré  par  lui  aux  représentants 
du  débiteur,  veuves,  héritiers  ou  tuteurs.  Mais  dans  les  deux 
cas,  la  formule  du  serment  ne  doit  pas  être  la  même  :  tandis  que 
le  débiteur  doit  jurer  qu'il  a  payé  la  dette,  ses  ayants-cause 
doivent  se  borner,  cela  se  comprend,  à  jurer  qu'ils  ne  savent  pas 
que  la  chose  soit  due;  c'est  là  le  serment  de  crédulité  ou  de 
crédibilité. 

2039.  —  Le  demandeur  auquel  le  défendeur  oppose  la  pres- 
cription annale  de  l'art.  2272,  C.  civ.,  est  tenu,  s'il  veut  que  le 
défendeur  prêle  le  serment  autorisé  par  l'art.  2275,  de  lui  déférer 
ce  serment  dans  les  termes  déterminés  par  cet  article  :  le  de- 
mandeur n'est  pas  dispensé  de  l'obligation  de  le  lui  déférer  par 
cela  seul  que  le  défendeur  aurait  fait  offre  de  le  prêter.  —  Cass., 
9  janv.  1861,  Engel,  [S.  62.1.69,  f.  62.161,  D.  61.1.375]  —  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  744;  Aubry  et  Rau,  4»  édit., 
t.  8,  fl'i,  p.  447. 

2040.  —  Le  serment  de  crédibilité,  autorisé  par  l'art.  2275, 
C.  civ.,  contre  le  tuteur,  sur  une  courte  prescription  invoquée 
au  nom  du  mineur,  doit  être  déféré  à  la  fois  à  la  mère  tutrice  et 
au  second  mari  de  celle-ci,  en  sa  qualité  de  cotuteur.  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  de  faits  antérieurs  au  second  ma- 
riage. —  Trib.  Rennes,  4  janv.  1882,  Botrel,  [S.  84.2.69,  P.  84. 
1.428,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  745. 

2041.  —  Le  serment  de  crédibilité  ne  peut  être  déféré  en 
dehors  des  cas  et  des  termes  prévus  par  l'art.  2275.  —  Cass., 
14  nov.  1860,  de  Villermonl,  fS.  01.1.949,  P.  62.460,  D.  61.1. 
338]  —  Cohnar.  23  août  1859,  de  Lapisse,  [S.  60.2.425,  P.  61. 
742,  D.  59.2.193]—  Chambéry,  28  févr.  1873,  X...,[D.  73.2.153] 
—  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  515;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  747. 

'  2042.  —  L'art.  2275  désigne  les  personnes  auxquelles  le  ser- 
ment de  crédibilité  peut  être  déféré.  On  ne  saurait,  dès  lors,  le 
déférer  à  d'autres  personnes,  notamment  à  un  syndic  de  faillite,  à 
un  administrateur,  à  un  curateur,  ou  à  un  liquidateur,  lesquels 
n'ont  puavoir  connaissance  du  paiement  de  la  dette.  —  Pothier, 
Oblig.,  n.  821;  Laurent,  t.  32,  n.  516;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.746;  Lyon-Caen  et  Renaull,  TraUé'dedr.  commerc, 
t.  4,  n.  451. 

2043.  —  Cependant  le  contraire  a  été  jugé  pour  un  syndic  de 
faillite.  —  Bordeaux, 31  janv.  1827,  Dupuy,  [D.fiép.,  v"  Prescript. 
civ.,  n.  1038]  —  Et  aussi  pour  l'administrateur  d'une  succession 
bénéficiaire.  —  Trib.  Seine,  7  févr.  1893,  [J.  Le  Droit,  10  mars 
1893] 

2044.  —  Mais  les  personnes  auxquelles  le  serment  de  crédi- 
bilité ne  peut  pas  être  déféré  n'en  ont  pas  moins  le  droit  d'op- 
poseï  les  courtes  prescriptions  des  art.  2271,  2272  et  2273.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Trib.  Seine ,  7  févr. 


1893,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  comm.,  Seine,  23  mars  1889,  [J. 


1893,  précité.  —  V.  aussi 
Le  Droit,  8-9  avr.  1889] 


§  2.  Aveu  de  non-paiement. 

2045.  —  Il  est  constant  que  les  courtes  prescriptions  édictées 
par  les  art.  2271  et  s.,  sont  toutes  fondées  sur  une  présomption 
de  paiement.  «  Celte  présomption,  dit  l'Exposé  des  motiis  de 
Bigot  de  Préameneu,  résulte  du  besoin  que  les  créanciers  ont  d'être 
payés  promptement,  de  l'habitude  des  débiteurs  de  payer  ces 
dettes  sans  un  long  relard  et  même  sans  exiger  de  quittance,  et, 
enfin,  des  exemples  trop  souvent  répétés  de  débiteurs  et  surtout 
de  leurs  héritiers  contraints  de  payer  plusieurs  fois.  »  —  V. 
notamment,  Cass.,  30  juill.  1879,  précité  ;  —  22  avr.  1891,  Fonné, 
[S.  91.1.208,  P.  91.1.507,  D.  91.1.4161;  —  4  nov.  1891,  Arnould- 
Drappier,  [S.  91.1.519,  P.  91.1.1270,'  0.92.1.316];  —  16  juin 
1896,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  741. 

2046.  —  Les  prescriptions  des  art.  2271,  2272  et  227.i 
étant  londées  sur  une  présomption  de  paiement,  sont  inappli- 
cables lorsque  le  débiteur,  d'une  manière  expresse  ou  tacite, 
reconnaît  n'avoir  pas  payé.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  d'accord  à  cet  égard.  —  Cass.,  31  janv.  1872,  de  Tillers, 
[S.  72.1.72,  P.  72.152,  D.  72.1.246];  —  30  juill.  1879,  Tachon, 
.S.  79.1.457,  P.  79.1195,  D.  79.1.434];  —  20  nov.  1889,  Marre, 
[S  90.1.8,  P.  90.1.10,  D.  90.1.60];  —  31  oct.  1894,  Del- 
becque,  [S.  et  P.  95.1.29,  D.  94.1.536];  —  16  juin  189ii, 
Serres,  [S.  et  P.  96.1.400,  D.  97.1.459J;  —  31  juill.  1899,  Petit, 
[S.  et  P.  99.1..521,  D.  99.1.535]  —  Trib.  de  Libourne,  13  janv. 
1887,  Grimault,  [S.  89.2.45,  P.  89.1.235]  —  Trib.  Annecy,  23 
juill.  1887,  Comoz,  [S.  et  P.  ibid.]  —  Cour  de  just.  de  Genève, 
15  janv.  1883,  Solari,[S.  83.4.16,' P.83. 2.29]  — Sic,  Laurent,  t.  32, 
n. 'ol7;  Aubry  et  Rau,  4c  édil.,t.  8,  §  774,  note  83,  p.  447;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  748. 

2047.  —  Ainsi  jugé  que  la  prescription  d'un  an  ^aujourd■hui 
deux  ans),  édictée  par  l'art.  2272,  C.  civ.,  contre  l'action  des 
médecins,  pour  paiement  de  leurs  honoraires,  étant  fondée  sur 
une  présomption  de  paiement,  cette  présomption  est  détruite, 
et,  par  suite,  la  prescription  d'un  an  ne  peut  être  opposée,  lors- 
que le  débiteur  reconnaît  expressément,  ou  tacitement,  n'avoir 
pas  payé  la  dette  qui  lui  est  réclamée.  —  Tril).  Annecy,  23  juill. 
1887,  précité. 

2048.  — ...  Qu'il  en  est  de  même  encore  de  la  prescription  de 
six  mois  édictée  par  l'art.  2271,  C.  civ.,  notamment  pour  l'action 
des  maîtres  et  instituteurs.  -^  Cass.,  30  juill.  1879,  précité. 

2049.  —  ...  Que,  la  prescription  établie  par  l'art.  2272, 
C-  civ.,  à  l'égard  notamment  des  fournitures  faites  par  les  mar- 
chands, est  inapplicable  lorsque  le  débiteur  a  reconnu  n'avoir 
pas  payé.  —  Cass.,  31  janv.  1872,  précité. 

2050.  —  ...Qu'il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  ressort  de  l'ensemble  des 
constatations  des  juges  du  fait  que  le  client  d'un  marchand  s'est 
reconnu  débiteur  de  la  somme  à  lui  réclamée  par  le  marchand, 
les  juges  du  fait  ayant  induit  cette  reconnaissance  des  offres 
réelles  faites  à  la  barre  du  tribunal  pour  une  partie  de  la  somme 
réclamée,  ainsi  que  des  pièces  émanant  du  client  (notamment  de 
lettres  de  commande);  qu'en  pareil  cas,  l'exception  de  prescrip- 
tion, invoquée  par  le  client,  est  à  bon  droit  écartée.  —  Cass., 
31  juil.l  1899,  précité. 

2051.  —  ...  Que  lorsqu'à  une  demande  en  paiement  de  four- 
nitures à  lui  faites  par  un  marchand,  le  défendeur,  particulier 
non-marchand,  oppose  la  prescription  annale  de  l'art.  2272,  C. 
civ.,  le  jugement  qui,  pour  le  condamner  au  paiement  des  four- 
nitures, s'appuie  sur  ce  qu'il  a  versé  des  acomptes,  et  a  ainsi 
reconnu  la  dette,  répond  imphcitement  au  moven  de  prescription 
invoqué.  —  Cass.,  31  janv.  1894,  Pilon-Chenot,  [S.  et  P.  96.1. 
20.  D.  94.1.453] 

2052.  — ...  Que  la  prescription  annale  de  l'art.  2272,  C.  civ., 
reposant  sur  une  présomption  de  paiement,  laquelle  peut  tou- 
jours être  détruite  par  un  aveu  contraire,  exprès  ou  tacite,  émané 
du  débiteur  poursuivi,  le  débiteur  est  mal  fondé  à  opposer  la 
prescription  lorsqu'il  résulte  des  explications  fournies  par  lui 
et  de  ses  moyens  de  défense  qu'aucun  paiement  n'a  eu  lieu  re- 
lativement à  "la  dette  faisant  l'objet  de  la  demande.  —  Cass.,  16 
juin  1896,  précité. 

2053.  —  ...  Que  la  prescription  d'un  an,  opposable,  d'après 
l'art.  2272.  C.  civ.,  à  l'action  des  domestiques  qui  se  louent 
à  l'année  pour  le  paiement  de  leurs  salaires,  étant  fondée  sur 
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une  présomption  de  paiement,  laquelle  peut  toujours  (>tre  dé- 
li'uiie  pur  un  aveu  contraire,  cièine  ioipiicitp,  émané  du  d<^biteur 
[>oiirsuivi,  la  prescription  n'est  pas  opposable  par  le  maître  au 
ilomeslique,  lorsque  des  constatations  desju^es  du  fait,  il  résulte 
que  le  inaitre  a  reconnu  le  compte  des  salaires  réclamé  par  le  do- 
mestique. —  Cass.,  .'H  oct.  1894,  précité. 

2U54.  —  Il  n'importe  que  les  juges  du  fait  ajouteal  ><  que  le 
maître  n'a  accepté  ce  compte  que  sous  la  condition  d'en  déduire 
ce  qu'il  alléguait  lui  être  du,  et  qu'il  excipe  et  a  toujours  e.xcipé 
d'une  libération  en  argent  et  en  fournitures  de  vêlements  et  d'en- 
tretien, c'est-à-dire  d'un  paiement  effectif  "  ;  la  libération  par 
voie  de  compensation  pour  ia  partie  de  salaires  payée  en  fourni- 
tures de  vêtements  et  d'entretien  ne  présente  pas  le  caractère 
il  un  paiement  effeutlf,  à  raison  des  difficultés  inhérentes  à  ce 
mode  de  libération.  —  Même  arrêt. 

2U55.  —  Jugé,  également,  que  la  prescription  de  deux 
ans  contre  l'action  des  avoués,  en  paiement  de  leurs  frais 
et  lionoraires,  repose  sur  une  présomption  de  paiement.  Et 
cette  présomption  disparaît,  dans  le  cas  où  le  débiteur  lui- 
même  reconnaît  n'avoir  pas  payé  la  dette,  et  dans  le  cas  où 
il  invoque  des  moyens  de  défense  qui  excluent  tout  paiement 
etïectif.  —  Cour  de  just.  Genève,  13  janv.  1883,  Solari,  [S.  83.4. 
16,  P.  83.2.29] 

2056.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement  lorsque  le  système  de 
défense  du  débiteur  repose  sur  l'existence  d'une  prétendue  con- 
vention, qui  l'allranchirait  de  toute  obligation  envers  l'avoué. 
—  Même  arrêt. 

2057.  -  La  prescription  ne  peut,  non  plus,  être  invoç^uée 
par  le  débiteur,  malgré  son  offre  de  prêter  le  serment  à  lui  dé- 
féré par  le  créancier  en  vertu  de  l'art.  2273  du  même  Code,  lors- 
qu'il résulte  des  déclarations  mêmes  de  ce  débiteur  que  ce  n'est 
point  par  un  paiement  réel,  mais  par  un  autre  mode  d'extinction 
de  la  créance,  tel  que  la  remise  de  la  dette,  qu'il  se  trouverait 
libéré.  —  Cass.,  io  févr.  1863,  Lhuillier,  [S.  fi3.1.242,  P.  63.808, 
D.  63.1.299];  —  20  janv.  1869,  Cousin,  [3.  69.1.104,  P.  69.254, 
D.  70.1.69]  —  Sic,  Âubry  et  Hau,  i.  4,  p.  147,  §  313,  texte  et 
note  I,  et  t.  8,  g  774,  p.  447;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
11.  748;  Laurent,  t.  32,  n.  518. 

2058.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  prescription  de  six 
mois  n'est  applicable  qu'autant  que  le  débiteur  prétend  s'être  li- 
béré par  un  paiement  réel,  et  non  par  un  autre  mode  de  libé- 
ration. —  Amiens,  27  oct.  1886,  Odent,  [S.  88.2.133,  P.  88.1. 
709.  D.  87.2.156] 

205i>.  —  Mais  l'exécution  de  toute  obligation  constituant  un 
paiement,  aussi  bien  lorsque  l'objet  de  l'obligation  consiste  en 
marchandises,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  le  dé- 
biteur qui  prétend  s'être  libéré  vis  à-vis  d'un  ouvrier,  partie  en 
argent,  partie  en  denrées,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  est  fondé 
à  opposer  a  cet  ouvrier  la  prescription  de  six  mois.  —  Même 
arrêt. 

20G0.  —  D'autre  part,  si  la  prescription  annale  {aujourd'hui 
biennale)  de  l'action  du  médecin  pour  ses  honoraires,  étant 
fondée  sur  une  présomption  de  paiement,  ne  peut  être  accueillie 
au  cas  où  le  débiteur  a  contesté  la  dette,  ce  principe  n'est  pas 
applicable  quand  le  débiteur  n'a  fait  que  demander  au  médecin 
de  justiner  des  bases  et  de  l'étendue  du  compte.  —  Bruxelles, 
28  janv.  1892,  Dupont,  [S.  et  P.  92.4.24] 

2061.  —  Lorsque  l'un  des  héritiers  reconnaît  que  le  méde- 
cin qui  a  traité  le  défunt  pendant  plusieurs  années  n'a  reçu  au- 
cun acompte  sur  le  montant  de  ses  honoraires,  les  autres  héri- 
tiers peuvent,  nonobstant  cette  reconnaissance,  opposer  à  l'action 
du  médecin  la  prescription  établie  par  l'art.  2272,  C.  civ.  —  Cass., 
22  juin  1830,  Court,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  748. 

2062.  —  Pas  plus  que  le  débiteur,  qui  reconnaît  n'avoir 
pas  payé,  ne  peut  invoquer  la  prescription  s'il  commence  par 
nier  la  dette  et  par  contester  qu'il  ait  jamais  été  débiteur,  ce 
qui  est  l'aveu  tacite  d'un  non-paiement,  car  nier  la  dette,  c'est 
avouer  tacitement  n'avoir  pas  payé.  —  Bruxelles  i^motifs),  28 
janv.  1892,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  748. 

2063.  —  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  la  pres- 
cription de  six  mois  édictée  par  l'art.  2271,  C.  civ.,  étant  fondée 
sur  une  présomption  de  paiement,  cette  prescription  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  celui  qui  l'invoque  nie  la  dette,  et  reconnaît 
ainsi  implicitement  ne  l'avoir  pas  payée„  —  Cass.,  20  nov.  1889, 
Marre,  [S.  90.1.8,  P.  90.1.10,  D.  90.1.60] 


»,     L>.      /0.1.âO.)j;  20 
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l.l.;;07,  D.  91.1.4161; 
1.319,  P.  91.1.1271,0. 


2064.—  .Mais  la  prescription  libératoire  établie  par  l'art.  2272, 
C.  civ.,  reposant  siirune  présomption  de  paiement,  rien  ne  s'op- 
pose, eu  cas  de  paiement  partiel,  a  ce  que  cette  prescription  soit 
invoquée  par  le  débiteur,  à  concurrence  seulement  de  la  partie 
de  sa  dette  qu'il  affirme  avoir  pavée.  —  Cass.,  4  mai  1898,  De- 
cot.  (.S.  et  P.  19(J0.1.27I,  D.  98.r.454] 

2065.  —  Vainement  on  soutiendrait  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion que,  dans  l'intention  des  parties,  les  livraisons  de  marchan- 
dises et  les  paiements  successi.'s  constituaient  uh  compte  à  con- 
sidérer dans  son  ensemble,  dont  le  solde  seul  pouvait  se  trouver 
soumis  à  la  prescription  annale,  alors  que  cette  prétendue  indi- 
visibilité de  compte  n'a  même  pas  été  alléguée  devant  les  juges 
du  fond,  et  ne  saurait  être  invoquée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  .Même  arrêt. 

2066.  —  Toutefois,  la  possibilité  d'un  compte  indivisible  a 
été  admise  par  un  arrêt  de  cassation  du   8  août  1860,  Sureau 
[S.  61.1.535,  P.   61.893,   D.   60.1.497],  dans  l'espèce  duquel   il 
s'agissait  <<  d'un  compte  qui  devait  être  apprécié  dans  son  en- 
semble ... 

2067.  —  Le  serment  et  l'aveu  de  non-paiement  sont  les  deux 
seuls  modes  de  preuve  permis  contre  les  courtes  prescriptions  des 
art.  2271,  2272  et  2273.  En  dehors  d'eux,  le  créancier  ne  peut 
recourir  a  aucun  autre  moyen  pour  les  repousser,  car  elles  sont 
fondées  sur  une  présomption  juris  et  de  jure.  —  Cass.,  29  nov. 
1837,  Monteil,[S.  38.1.431,  P.  38.1.667]  ;- 27  juill.  1853,  Chan- 
deurge,  fS.  53.1.703,  V.  54.1.303,0.  33.1.253];  —  28  mars  1834, 
Lefort,  [S.  54.2.528,  P.  54.2.94,  D.  54.1.178|;  —  7  nov.  1860, 
Blandin,  (S.  01. 1.119,  P.  61.318,  0.  60.1.485];  —  7  janv.  1861, 
l'.landiii,  [S.  61.1.4*8,  P.  61  330,  D.  61.1.231;  —  28  nov.  1876, 
Arnould-Diappier,  [3.  77.1.101,  P.  77.247,' D.  77.1.62];  —  10 
avr.  1878,  Boire,  [S.  78.1.396,  P.  78.1016,  D.  78.1.253J;  —  26 
janv.  1881,  Le  Pommelée,  (S.  81.1.112,  P.  81.1.231,  D.  82.1.59]; 

—  22avr.  1891,  Fonné,  [S.  91.1.208,  P.  91. 

—  4  nov.  1891,  Arnould-Drappier,  [S.  91.1. 
92.1.3161  —  Chambéry,  28  févr.  1873,  Carrel,  fS.  73.2.298,  P. 
73.1236,  D.  73.2  158]—  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1298; 
Troplong,  t.  2,  n.  995;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  8,  §774,  p.  447; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  749;  Laurent,  t.  32, 
n.  518. 

2068.  —  Ainsi  la  prescription  d'un  an,  admise  par  l'art.  2272, 
C.  civ.,  relativement  à  l'action  des  marchands  pour  les  marchan- 
dises vendues  aux  particuliers  non  marchands,  est  applicable, 
lorsqu'il  n'est  produit  ni  arrêté  de  compte,  ni  reconnaissance,  qui 
permette  d'écarter  le  moyen  tiré  de  la  prescription,  opposé  par 
le  particulier  à  la  réclamation  du   marchand   pour  fournitures. 

—  Cass.,    4  mai   1898,  Decot,  [S.  et  P.  1900.1.271,  D.  98.1. 
4541 

2069.  —  Jugé,  par  suite .  que  la  prescription  dispense  de  toute 
preuve  celui  qui  a  le  droit  de  l'invoquer,  et  n'admet  aucune  preuve 
contraire  si  elle  n'a  pas  été  réservée  par  la  loi;  que,  dès  lors, 
les  art.  2273  et  2275,  C.  civ.,  ne  réservant  à  l'avoué  dont  l'action 
en  paiement  de  frais  et  salaires  est  prescrite,  et  auquel  la  pres- 
cription estopposée,  que  le  droit  de  déférer  le  serment  à  son  ad- 
versaire, il  y  a  excès  de  pouvoirs  dans  le  jugement  qui  rejette, 
dans  ce  cas,  le  moyen  tiré  de  la  prescription,  en  se  fondant  sur 
cette  seule  circonstance  que  l'avoué  prouve  le  non-paiement  de 
ses  frais  au  moyen  de  la  représentation  des  pièces  laissées  entre 
ses  mains  par  son  client.  —  Cass.,  28  mars  1834,  précité. 

2070.  —  ...Que  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption 
de  paiement  résultant  de  la  prescription  d'un  an,  opposable  aux 
marchands  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particu- 
liers; que  le  créancier  ne  peut  que  déférer  le  serment  au  débi- 
teur sur  le  point  de  savoir  si  la  dette  a  été  réellement  payée;  qu'on 
ne  peut  recourir  à  la  comparution  personnelle  du  débiteur,  à  l'effet 
d'établir  que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  27  juiU.  1853, 
précité. 

2071.  —  ...  Que  la  prescription  annale  établie  par  l'art. 
2272,  notamment  en  cas  de  fournitures  de  marchandises,  ne 
peut  être  combattue  par  aucune  preuve  de  non-paiement  de 
la  dette,  autre  que  celle  qui  résulterait  de  la  délation  du 
serment  autorisée  par  l'art.  2275;  qu'ainsi  les  juges  ne  peu- 
vent, dans  le  but  d'arriver  à  une  telle  preuve,  ordonner  la 
comparution  des  parties,  ni,  dès  lors,  repousser  l'exception  de 

.«prescription,  par  le  motif  que  le  défendeuraurait  refusé  d'obéir  à 
un  jugement  ordonnant  sa  comparution  en  personne  pour  s'expli- 
quer sur  une  prétendue  reconnaissance  de  la  dette,  alléguée  par 
le  demandeur.  —  Cass.,  7  nov.  1860,  précité;  —  7  janv.  1861, 
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précité.  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  995  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n.  1298  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariji,  t.  3,  §  859,  noie  44 
p.  338  ;  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  8,  §  774,  note  8S,  p.  447  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  749. 

2072.  —  ...  Que  la  seule  preuve  contraire  réservée  au  mé- 
decin ou  chirurgien  à  qui  est  opposée  la  prescription  annale 
établie  par  l'art.  2272,  C.  civ.,  est  la  délation  du  serment. 
En  conséquence,  lesjuges  ne  peuvent  rejeter  l'exception  de  pres- 
cription, en  se  fondant  sur  le  refus  de  la  partie  qui  l'oppose  de 
comparcutre  à  l'audience  pour  y  être  entendue.  —  Cass.,  26janv. 
1881.  précité. 

2073.  —  On  décide,  en  effet,  que  la  preuve  de  non-paiement 
ne  pourrait  même  être  faite  au  moyen  d'un  interrogatoire  sur  faits 
elarticles.  —  Troplong,  t.  2.  n.  995;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria3,  t.  tj,  §859,  note  44,  p.  338;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  749  ;  Aubrv  et  Rau,  i«  édit.,  t.  8,  §  774,  note  85,  p.  447.  — 
Contra,  Touiller,  t.  10,  n.  54;  Duranton,  t.  13,  n.  434;  Marcadé, 
sur  l'art.  2275,  n.  5;  Vazeille,  t.  2,  n.  742. 

2074.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  accueillant  l'excep- 
tion de  prescription  opposée  à  l'action  d'un  ouvrier  en  paiement 
de  ses  salaires,  les  juges  ne  peuvent  soumettre  le  débiteur  à  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles;  ils  ne  peuvent  qu'ordonner 
son  serment  sur  le  seul  fait  de  sa  libération.  —  Lyon,  18  janv. 
1836,  Dubuissnn,  [S.  36.2.554,  P.  chr.] 

2075.  —  Il  est  bien  évident  qu'on  ne  saurait  admettre,  a 
fortiori,  ni  la  preuve  testimoniale,  ni  les  simp'es  présomptions 
de  l'homme.  —  Cass.,  22  avr.  1891,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  4"  édit.,  t.  8,  §  774,  note  85,  p.  447;  Laurent,  t.  32,  n.  319; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  749. 

2076.  —  Dès  lors,  le  juge,  pour  rejeter  la  prescription  op- 
posée, ne  peut  se  fonder  sur  les  circonstances  de  la  cause  et  la 
correspondance  échangée,  quand  cette  correspondance  ne  con- 
tient pas  une  reconnaissance  de  la  dette.  La  preuve  contraire 
réservée  par  l'art.  2274,  C.  civ.,  au  marchand  à  qui  on  oppose  la 
prescription  d'un  an  pour  le  prix  des  marchandises  vendues  à 
un  particulier  non  marchand,  est  la  délation  du  serment  à  son 
adversaire  sur  la  question  de  savoirs!  la  chose  a  été  réellement 
payée.  —  Cass.,  4  nov.  1891,  précité. 

2077.  —  Jugé,  également,  que  la  prescription  annale  de  l'art. 
2272,  C.  civ.,  pour  paiement  des  marchandises  fournies  par  un 
marchand  à  un  particulier,  est  fondée  sur  une  présomption  légale 
de  paiement,  laquelle  n'admet  d'autre  preuve  que  la  délation  du 
serment  par  le  marchand  au  particulier  sur  la  question  de  savoir 
si  la  dette  a  été  réellement  pavée.  —  Cass.,  22  avr.  1891,  Fonné, 
[S.  91.1.208,  P.  91.1.507,  D.  91.1.416] 

2078.  —  Ainsi,  l'exception  de  prescription  opposée  par  le 

f)arliculier  au  marchand  ne  saurait  être  écartée  sur  le  motif  que 
a  présomption  de  paiement  servant  de  base  à  la  prescription 
peut  èîre  combattue  par  une  preuve  testimoniale  établissant  la 
reconnaissance  par  le  particulier  de  sa  dette  depuis  moins  d'un 
an,  et  interrompant  ainsi  la  prescription.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  n.  2023. 

2079.  —  En  résumé,  la  présomption  de  paiement  sur  laquelle 
se  fonde  la  prescription  de  l'art.  2272  (ainsi  d'ailleurs  que  celles 
des  art.  2271  et  2273),  C.  civ.,  ne  peut  être  combattue  qu'au 
moyen  des  actes  prévus  par  l'art.  2274,  et  parla  délation  de  ser- 
ment dans  les  termes  de  l'art.  2275.  —  Trib.  Gand,  28  janv.  1891, 
X...,  [S.  91.4.20,  P.  91.2.41] 

2080.  —  L'art.  2275  s'applique  seulement  aux  courtes  pres- 
criptions établies  par  les  art.  2271,  2272  et  2273.  Ainsi  on  ne 
saurait  autoriser  le  créancier  à  déférer  le  serment  pour  la  pres- 
cription d'un  an  de  l'art.  433,  G.  comm.,  contre  les  actions  en 
paiement  des  gages  ou  loyers  des  officiers,  matelots  ou  autres 
gens  de  l'équipage.  —  Laurent,  t.  32,  n.  514;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  751.  —  V.  suprd,  v»  Gens  de  mer.  n.  355. 

2081.  —  Aous  devons  cependant  rappeler  que  l'art.  1,  L. 
24  déc.  1897,  a  déclaré  applicable  l'art.  2275  à  la  prescription 
des  actes  des  notaires.  Dès  lors,  à  cette  prescription  qui  est  de 
cinq  ans,  devront  être  étendues  toutes  les  conséquences  que 
nous  avons  tirées  dudit  art.  2275.  —  V.  suprà,  v"  Xotaire, 
n.  1201. 

Section  XI. 

Prescriplious  tics-courles  édictées  par  le  Code  civil 
ou  par  des  lois  spéciales. 

2C82.  • —  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit,  aux 
termes  de  l'art.  1648,  C.  civ.,  être  inteulée  dans  un  bref  délai; 


et  l'art.  5,  L.  2  août  1884,  précise  ce  délai  en  ce  qui  concerne  la 
vente  des  animaux  domestiques.  —  V.  infrà,  v"  Vente,  Vices 
rédhibitoires. 

2083.  —  Aux  termes  de  l'art.  316,  C.  civ.,  l'action  en  désa- 
veu de  paternité  se  prescrit  par  le  délai  d'un  mois.  Mais  l'art. 
317  porte  ce  délai  à  deux  mois  lorsque  l'action  en  désaveu  est 
exercée  par  les  héritiers  du  mari.  —  V.  suprà,  v"  Désaveu  de 
paternité,  n.  283  et  s. 

2084.  —  L'action  en  dommages  à  raison  de  certains  délits 
spéciaux  se  prescrit  par  un  mois,  notamment  l'action  pour  les 
délits  ruraux  (LL.  28  sept,  et  6  oct.  179),  tii.  1,  secl.  7,  art.  S). 
—  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  712.  —  V.  suprà, 
v  Délit  rural,  n.  58  et  s. 

2085.  —  Il  en  est  ainsi  de  l'action  pour  les  délits  de  pêche 
(L.  15  avr.  1829,  art.  62).  —  V.  suprà,  v  Pêche  fluviale,  n.  882 
et  s.,  919. 

2086.  —  Se  prescrivent  par  trois  mois  :  1°  l'action  en  dom- 
mages pour  délit  de  chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  29'i.  -iV.  suprà, 
V»  Chasse,  n.  1897  et  s.;  —  2°l'action  endommages pourdélitfores- 
tier  (C.  forest.,  art.  185  .  —V.  suprà,  v°  Délit  forestier,  n.  472 
et  s.,  540;  — 3°  l'action  en  dommages  à  raison  de  l'un  des  délits 
prévus  par  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse  (V.  infrà^ 
v°  Presse).  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  712. 


CHAPITIiE  X. 

DROIT   COMPARÉ    ET    CO.NFLITS    DE    LOIS. 

SëCTIO.N    1. 
Législation  comparée. 

g  1.  .Allehagnb. 

2087.  —  Le  droit  allemand  reconnaît,  comme  le  droit  fran- 
çais, la  prescription  acquisitive  et  la  prescription  extinctive; 
mais  il  donne  à  chacune  d'elles  un  nom  diEférent  :  il  appelle  la 
première  Ersitzung,  usucapion,  la  seconde  Verjahrung,  pres- 
cription sensu  stricto,  et  s'en  occupe  dans  des  portions  différen- 
tes de  ses  Codes,  malgré  les  caractères  communs  que  présentent 
forcé  rent  les  deux  institutions,  puisque  c'est  l'écoulement  d'une 
certaine  période  qui  leur  sert  de  base  à  l'une  comme  à  l'autre. 

2088.  —  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  l'usucapion,  puis 
de  la  prescription  extinctive. 

2089.  —  I.  Usucapion.  —  En  tant  qu'il  s'agit  d'immeubles, 
l'usucapion  ne  tient,  dans  le  nouveau  Code  civil  de  l'Empire, 
qu'une  très-petite  place;  on  n'acquiert,  en  effet,  la  propriété 
d'un  immeuble  qu'à  condition  d'être  inscrit  comme  propriétaire 
sur  le  registre  foncier  et  à  partir  du  moment  où  on  l'est;  par 
suite,  une  possession  même  de  bonne  toi  et  indéfiniment  pro- 
longée ne  peut  conlérer  la  qualité  de  propriétaire  si  l'on  n'est 
pas  inscrit  comme  tel,  et  il  n'y  a  guère  matière  à  usucapion  que 
dans  un  seul  cas  :  celui  où  l'on  possède  après  avoir  été  inscrit 
à  tort  comme  propriétaire.  Le  §  900  est  ainsi  conçu  :  u  Celui  qui 
a  été  inscrit  sur  le  registre  foncier  comme  propriétaire  sans  avoir 
obtenu  la  propriété  —  par  exemple,  parce  qu'il  n'était  pas  d'ac- 
cord à  ces  fins  avec  le  propriétaire  antérieur  —  acquiert  la  pro- 
priété si  l'inscription  a  subsisté  trente  ans  et  si,  pendant  ce 
temps,  il  a  possédé  l'immeuble  cuni  animo  domini  {im  Eigen- 
besitze);  ce  délai  se  compute  comme  en  matière  d'usucapion  de 
meubles  (V.  infrà,  n.  2093).  La  prescription  est  suspendue  tant 
qu'un  contredit  \\Viderspruch)  à  l'exactitude  de  l'iascription  se 
trouve  inscrit  au  registre.  » 

2090.  —  «  Ces  prescriptions  s'appliquent  également  au  cas 
où  l'on  a  inscrit  sur  le  registre  foncier,  au  profit  d'une  personne, 
un  autre  droit  qui  ne  lui  appartient  pas  et  qui  l'autorise  à  possé- 
der l'immeuble,  ou  dont  l'exercice  est  protégé  conformément  aux 
règles  posées  en  matière  de  possession.  Le  rang  du  droit  se  dé- 
termine d'après  les  inscriptions  »  i  §  900,  al.  2). 

2091.  —  En  matière  mobilière,  quiconque  possède  un  meuble 
pendant  dix  ans  cum  animo  domini  en  devient  propriétaire  :  l'u- 
sucapion n'a  pas  lieu  lorsque  l'acquéreur  n'est  pas  de  bonne  foi 
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au  moment  oii  il  sVmpare  He  la  chose  ou  qu'il  apprend  plus  tard 
qu'elle  ne  lui  appartient  pas  (S  93T). 

2092.  —  Celui  qui  a  possëdi^  une  chose  cum  animo  domini 
au  commencement  et  à  la  fin  d'un  laps  de  temps,  est  présumé 
l'avoir  possédée  de  même  dans  jintervallf   S  93S). 

2093.  —  L'usuca[  ion  ne  commence  pas  et,  si  elle  a  commencé, 
ne  continue  pas,  tant  que  la  presiription  de  l'action  en  revendi- 
cation est  suspendue  pour  une  cause  quelconque  (S  939).  (V. 
?§  202  h  207,  C.  civ.  ail.  —  V.  infrà,  n.  2100  et  s.).  Elle  est  in- 
terrompue par  la  dépossession,  A  moins  que  le  possesseur  n'ait 
perdu  la  possession  sans  le  vouloir  el  ne  l'ait  recouvrée  dans  le 
délai  d'un  an  ou  moyennant  une  action  intentée  dans  ledit  délai 
(§  940);  elle  l'est  éjfalement  lorsqu'une  action  en  revendication 
est  internée  contre  le  possesseur  (V.  ^  941  .  En  cas  d'interrup- 
tion, le  temps  écoulé  antérieurement  ne  compte  pns;  une  nou- 
velle prescription  ne  commence  k  courir  qu'à  partir  de  la  cessa- 
tion de  l'interruption  (i;  942). 

2094.  —  Le  successeur  dans  la  possession  bénéficie  du  temps 
déjà  écoulé  au  profil  de  son  auteur  'ï;^  943,  944). 

2095.  —  L'usucapion  accomplie  èteinl  les  droits  des  tiers  sur 
la'chose  remontant  à  une  époque  antérieure  à  la  possession  de 
l'usucapion,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  de  lionne  foi 
par  rapport  à  ces  droits  soit  au  momejit  de  sa  prise  de  posses- 
sion, soit  ultérieurement;  il  faut  que  le  délai  de  prescription  soit 
également  e.xpiré  au  regard  desdils  droits;  on  applique  par  ana- 
logie les  règles  des  SS  939  à  944  (S  9'm). 

2096.  —  On  peut  acquérir  par  usucapion  l'usuTruit  d'une 
'  liose  mobilière;  les  conditions  sont  les  mêmes  que  pour  l'usu- 
capion de  la  propriété  f^  1033). 

2097.  —  11.  Presrriplinn  extinclive.  —  «  En  principe,  tout 
droit  de  contraindre  une  personne  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quel- 
que chose  est  soumis  à  prescription.  Les  actions  découlant  d'un 
droit  de  familli"  sont  imprescriptibles,  en  tant  qu'elles  ont  pour 
objet  de  remettre  pour  l'avenir  la  situation  en  harmonie  avec  ce 
droit  »  (S  194). 

2098.  —  Le  délai  normal  de  la  prescription  est  de  trente  ans 
(§  195). 

2099.  —  Se  prescrivfnt  par  deux  ans  les  actions  :  1"  des- 
commerçants, fabricants,  artisans  el  industriels  d'arl,  pour  livrai- 
son de  marchandises,  exécution  d'ouvrages  et  gestion  d'alTaires 
d'autrui,  y  compris  leurs  débours,  à  moins  que  la  prestation  n'ait 
eu  lieu  pour  l'exploitation  de  l'industrie  du  liéhiteiir;  2"  de  ceux 
qui  s'adonnent  à  une  exploitation  agricole  ou  forestière,  pour 
livraison  de  produits  agricoles  ou  forestiers,  lorsque  les  produits 
sont  livrés  pour  être  consommés  dans  le  ménage  du  débiteur; 
3»  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  des  voituriers  de  toute  sorte 
par  terre  el  par  eau,  et  des  messagers,  pour  le  prix  de  transport 
ries  personnes  ou  des  marchandises  et  le  salaire  du  personnel,  y 
cofnpris  les  débours;  4°  des  hôteliers  et  débitants  de  vivres  et 
de  liquides,  pour  prix  des  logements,  de  la  nourriture  el  des 
autres  services  rendus  par  eux  pour  pourvoir  aux  besoins  de  leurs 
hôtes,  y  compris  les  débours;  .l"  de  ceux  qui  vendent  des  billets 
de  loterie,  pour  le  prix  des  billets,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  billets  cédés  par  eux  à  des  revendeurs;  6°  de  ceux  qui  font 
profession  de  louer  des  meubles,  pour  les  loyers;  1"  de  ceux 
qui,  sans  rentrer  dans  les  catégories  prévues  au  n.  1,  font  pro- 
fession de  gérer  les  alTaires  d'autrui  ou  de  rendre  des  services, 
pour  la  rémunération  qui  leur  est  due  de  ce  chef,  y  compris 
leurs  débours;  8"  de  ceux  qui  sont  au  service  iPrivatdirnst) 
d'autrui,  pour  leurs  appointements,  gages  et  autres  émoluments, 
y  compris  leurs  débours,  et,  d'autre  part,  de  ceux  à  qui  sont 
dus  les  services,  pour  les  avances  consenties  par  eux  de  ce 
chef;  9°  des  ouvriers  de  toute  sorte  (cojnpagnons,  aides,  ap- 
prentis, ouvriers  de  fabrique',  des  journaliers  et  manœuvres, 
pour  leurs  salaires  et  les  autres  prestations  convenues  en  rem- 
placement ou  pour  partie  de  ces  salaires,  y  compris  leurs  avan- 
ces, et,  d'autre  part,  des  employeurs,  à  raison  des  avances  par 
eux  consenties  sur  lesdits  salaires  ;  10°  de  ceux  qui  donnent  un 
enseignement  littéraire,  scientifique  ou  professionne^Lc/ir/ierrcn 
und  Lehrmeister \  pour  le  prix  de  leurs  leçons  ou  de  l'appren- 
tissage, ainsi  que  les  autres  prestations  stipulées  dans  le  contrat 
ou  les  débours  faits  par  eux  pour  leurs  élèves  ou  apprentis; 
H"  des  établissements  publics  alfeclés  à  l'instruction,  à  l'éduca- 
tion, aux  soins  ei  à  la  guérison  d'infirmes  ou  malades,  ainsi  que 
des  directeurs  d'établissements  privés  analogues,  pour  l'instruc- 
tion, l'éducation  ou  les  soins  donnés  par  eux,  y  compris  les  dé- 
bours correspondants;  12°  de  ceux  qui  prennent  chez  eux  des 


personnes  pour  les  élever  ou  les  soigner,  pour  les  services  et  dé- 
bours indiqués  au  numéro  précédent  ;  13°  des  professeurs  publics 
et  particuliers,  pour  leurs  honoraires,  à  l'exception  des  hono- 
raires de  professeurs  puidics,  qui  sont  établis  d'après  des  arran- 
gements particuliers;  14"  des  médecins,  chirurgiens,  accou- 
cheurs, sages-femmes,  dentistes  et  véiérinaires,  pour  leurs 
honoraires  et  leurs  débours;  1;)°  des  avocats  el  avoués  [liechtsan- 
wuUe),  notaires  et  huissiers,  et  de  toutes  personnes  officiellement 
chargées  de  certaines  alVaires  ou  autorisées  à  les  gérer,  pour 
leurs  honoraires,  émoluments  et  débours,  en  tant  que  les  sommes 
n'entrent  pas  dans  la  caisse  de  l'Etat;  16°  des  parties,  pour  les 
avances  faites  par  elles  à  leurs  avocats  et  avoués;  17»  des 
témoins  et  experts,  pour  leurs  émoluments  el  débours  (§  196, 
al.  I  . 

2100.  —  En  tant  que,  à  raison  des  réserves  prévues,  les 
aclifins  mentionnées  aux  n.  1,  2  el  .">  du  li  196  ne  se  prescri- 
vent pas  par  deux  ans,  elles  se  prescrivent  par  quatre  {§  196, 
al   2). 

2101.  —  Se  prescrivent  par  quatre  ans  les  actions  à  raison 
d'intérêts  arriérés,  y  compris  les  suppléments  stipulés  pour 
l'amortissement  successif  du  capital  ;  à  raison  de  loyers  ou 
fermages  arriérés,  en  tant  qu'ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup 
du  i;  196,  n.  6;  el  à  raison  d'arrérages  de  rentes,  traitements, 
pensions,  dettes  alimentaires,  el  en  général  de  toutes  presta- 
tions périodiques  f§  197). 

2102.  —  La  prescription  commence  à  courir  du  jour  où  le 
droit  à  faire  valoir  a  pris  naissance.  Si  l'action  naît  d'une  obli- 
gation de  ne  pas  faire,  la  prescription  commence  à  courir  du 
jour  où  le  débiteur  a  fait  un  acte  contraire  à  ce  donl  il  devait 
s'abstenir  (§  198). 

2103.  —  Lorsque  l'ayant-droit  ne  peut  réclamer  la  presta- 
tion qu'en  suite  d'un  avertissement  donné  au  débiteur,  la  pres- 
cription court  du  jour  où  il  avait  le  droit  de  donner  cet  aver- 
tissement ;  si  le  débiteur  n'est  tenu  de  s'exécuter  qu'un  certain 
temps  après  l'avertissement,  la  prescription  ne  commence  à 
courir  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  (§  199). 

2104.  —  Si  l'action  ne  prend  naissance  qu'à  la  condition  que 
l'intéressé  exerce  le  droit  qui  lui  compète  d'attaquer  un  acte,  la 
prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'attaque  est 
recevable  ;  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  attaques  qui 
ont  pour  objet  une  relation  de  famille  (s;  200). 

2105.  —  La  prescription  des  actions  énumérées  aux  ^5  196 
el  197  court  depuis  la  fin  de  l'année  où  est  arrivé  le  moment 
prévu  aux  SU  lOS  à  200;  lorsque  la  prestation  ne  peut  être 
accomplie  après  l'expiration  d'un  délai  dépassant  ce  moment,  la 
prescription  court  de  l'expiration  de  l'année  où  le  délai  a  pris 
fin  (§  2011. 

2106.  —  La  prescription  est  suspendue,  tant  que  la  presta- 
tion est  ajournée  («  qui  a  terme  ne  doit  rien  >>)  ou  que,  pour  une 
autre  raison,  le  débiteur  est  temporairement  en  droit  de  refuser 
de  s'exécuter.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  exceptions 
découlant  du  droit  de  rétention,  de  l'inexécution  du  contrat,  de 
l'insuffisance  des  sûretés  fournies,  de  la  poursuite  à  exercer 
préalablement  contre  le  débiteur  principal,  ni  aux  exceptions 
accordées  aux  cautions  par  le  S  770  et  aux  héritiers  par  les 
ti§  2014  et  201.1  (;;  2021. 

2107.  —  La  prescription  est  également  suspendue  lorsque, 
!e  tribunal  compétent  ayant,  conformément  au  !;222,  C.  proc.  civ., 
cessé  de  fonctionner  dans  les  six  derniers  mois  du  délai  de  pres- 
cription, l'intéressé  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir;  il  en 
est  de  même  dans  tout  autre  cas  où  il  y  a  eu  à  cet  égard  force 
majeure  (S  203). 

2108.  —  La  prescription  de  toute  action  entre  époux  est 
suspendue  durant  le  mariage  ;  il  en  est  de  même  des  actions 
entre  parents  et  enfants  durant  la  minorité  des  enfants,  el  des 
actions  entre  le  tuteur  et  son  pupille  durant  la  tutelle  (S  204). 

2109.  —  Le  temps  pendant  lequel  la  prescription  est  sus- 
pendue ne  compte  pas  dans  le  délai  de  prescription  (§  205)  ;  et, 
d'autre  part,  la  cause  de  la  suspension  empêche,  s'il  y  a  lieu,  la 
prescription  de  commencer  à  courir. 

2110.  —  Si  une  personne  incapable  ou  limitée  dans  sa  capa- 
cité juridique  n'a  point  de  représentant  légal,  la  prescription  qui 
court  contre  elle  n'est  pas  achevée  avant  l'expiration  de  six 
mois  à  dater  du  moment  où  ladite  personne  est  devenue  pleine- 
ment capable,  ou  bien  où  elle  cesse  d'être  sans  représentant.  En 
cas  de  prescription  donl  le  délai  est  de  moins  de  six  mois,  le 
délai  fixé  pour  la  prescription  se  substitue  aux  six  mois.  Ces 
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dispositions  ne  sont  pas  applicables  lorsque  la  personne  limitée 
dans  sa  capacité  a  le  droit  d'ester  en  justice  (§  206  ;  C.  proc.  civ., 

2111.  —  La  prescription  d'une  action  dépendant  d'une  suc- 
cession ou  à  diriger  contre  une  succession  n'est  pas  accomplie 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  du  moment  où 
les  héritiers  ont  accepté  la  succession,  ou  bien  où  le  concours  a 
été  ouvert  sur  la  succession,  ou,  enfin,  où  l'action  peut  être  vala- 
blement intentée  par  ou  contre  un  représentant.  En  cas  de 
prescription  dont  le  délai  est  de  moins  de  six  mois,  le  délai  fixé 
pour  la  prescription  se  substitue  aux  six  mois  (§  207). 

2112.  —  La  prescription  est  interrompue  lorsque  le  débiteur 
reconnaît  sa  dette  vis-à-vis  du  créancier  par  le  paiement  d'un 
acompte  ou  d'intérêts,  par  une  constitution  de  sûretés  ou  de  telle 
autre  manière  i§  208).  Une  invitation  du  créancier  ou  des 
mesures  conservatoires  prises  par  lui  ne  produiraient  pas  le 
même  effet. 

2113.  —  Elle  l'est  également  lorsque  le  créancier  introduit 
une  action  en  paiement,  en  reconnaissance  de  son  droit,  ou  en 
obtention  d'un  ordre  d'exécution  ou  d'un  jugement  d'exécution. 
Sont  équivalents  à  l'introduction  d'une  action  :  i"  la  significa- 
tion d'un  commandement  (C.  proc.  civ.,  S  633);  2»  la  déclaration 
de  la  créance  en  cas  de  faillite  du  débiteur;  3°  le  fait  de  faire 
officiellement  constater  la  prétention  au  cours  d'un  procès;  4°  la 
notification  judiciaire  du  procès  {Streitverf:ùndung ,  C.  proc.  civ., 
§  69),  dans  l'instance  de  l'issue  de  laquelle  dépend  la  préten- 
tion ;  3°  le  fait  par  le  tribunal  ou  l'autorité  compétente  d'avoir 
procédé  à  un  acte  d'exécution  contre  le  débiteur,  ou,  si  l'exécu- 
tion forcée  dépend  d'une  décision  du  tribunal,  le  fait  d'avoir  pro- 
voqué cette  décision  (§  209). 

2114.  — Lorsque  la  recevabilité  d'une  action  en  justice  dé- 
pend de  la  décision  préalable  dune  autorité  ou  que  le  tribunal 
compétent  doit  être  déterminé  par  une  instance  supérieure,  la 
prescription  est  interrompue  par  la  requête  adressée  à  l'autorité 
ou  à  l'instance  supérieure  comme  elle  le  serait  par  une  introduc- 
tion d'instance,  pourvu  que  le  procès  soit  engagé  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  réponse  à  la  requête  f§  210). 

2115.  —  L'interruption  résultant  d'une  introduction  d'ins- 
tance dure  jusqu'à  solution  définitive  du  litige.  Si,  par  suite 
d'accord  entre  les  parties,  ou  faute  de  continuer  la  procédure,  !e 
procès  se  trouve  suspendu,  l'interruption  de  prescription  cesse 
à  partir  du  dernier  acte  de  procédure  accompli  par  les  parties  ou 
par  le  tribunal.  La  nouvelle  prescription  commencée  après  la  fin 
de  l'interruption  est  interrompue  à  son  tour,  tout  comme  par  une 
introduction  d'instance,  par  le  fait  que  l'une  des  parties  reprend 
le  cours  du  procès  f§  2H). 

2116.  —  L'introduction  d'instance  est  réputée  n'avoir  pas 
interrompu  la  prescription,  lorsque  la  demande  est  retirée  ou 
écartée  par  un  jugement  définitif  ne  touchant  pas  au  fond  de 
l'atTaire;  si,  dans  les  six  mois,  l'intéressé  introduit  une  nouvelle 
demande,  la  prescription  est  réputée  avoir  été  interrompue  dès 
la  première  (§  212). 

2117.  —  L'interruption  résultant,  dans  la  procédure  d'aver- 
tissement, de  la  signification  d'un  commandement  au  débiteur, 
est  réputée  ne  s'être  pas  produite  en  cas  d'extinction  des  effets 
de  la  litispendance  i§213i. 

2118.  —  Le  Code,  dans  les  paragraphes  suivants,  s'explique 
longuement  sur  l'effet,  au  point  de  vue  de  l'interruption,  des  au- 
tres actes  assimilés  à  une  introduction  d'instance. 

2119. —  Quand  la  prescription  a  été  interrompue,  le  temps 
écoulé  antérieurement  ne  compte  pas;  une  nouvelle  prescription 
ne  peut  commencer  qu'après  la  cessation  de  l'interruption 
(.5  217). 

2120.  —  Une  créance  reconnue  fondée  par  un  jugement  dé- 
finitif ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  alors  même  qu'en  soi 
elle  serait  soumise  à  une  prescription  plus  courte  :  il  en  est  de 
même  d'une  créance  s'appuyant  sur  une  transaction  exécutoire, 
un  document  exécutoire  ou  une  décision  devenue  exécutoire  en 
matière  de  faillite  iV.  §218). 

2121.  —  Lorsqu'une  prétention  doit  être  soumise  à  un  tri- 
bunal arbitral  à  un  tribunal  spécial,  ou  à  un  tribunal  ou  corps 
administratif,  on  applique  les  règles  posées  aux  §5  209  à  213,215 
et  s..|V.  §2201. 

2122.  —  Lorsqu'une  chose  à  raison  de  laquelle  on  a  une 
action  réelle  passe  entre  les  mains  du  successeur  légitime  de  son 
possesseur  antérieur,  le  temps  de  prescription  écoulé  durant  la 
possession  de  ce  dernier  profite  à  son  successeur  ;§  221,i. 


2123.  —  Une  fois  la  prescription  accomplie,  le  débiteur  a  le 
droit  de  refuser  la  prestation.  Mais  il  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a 
payé  pour  satisfaire  à  une  obligation  prescrite,  encore  qu'il  igno- 
rât être  au  bénéfice  de  la  prescription.  Il  en  est  de  même  en  cas 
d'une  reconnaissance  contractuelle  ou  d'une  constitution  de  sû- 
retés de  la  part  du  débiteur,  postérieurement  à  la  prescription 
accomplie  ■§  222). 

2124.  —  La  prescription  d'une  créance  garantie  par  un  gage 
ou  par  une  hypothèque  n'empêche  pas  le  créancier  de  se  récu- 
pérer sur  l'objet  grevé  à  son  profit;  si,  pour  sûreté  de  sa  créance, 
le  débiteur  lui  a  cédé  un  droit,  la  rétrocession  ne  peut  en  être 
exigée  sous  prétexte  de  prescription  de  la  créance.  Ces  règles 

I   ne  sont  pas  applicables  à  la  prescription  de  créances  à  raison  du 
non -paiement  d'intérêts  ou  autres  prestations  périodiques   §223). 

2125.  —  Le  droit  aux  prestations  accessoires,  se  prescrit 
en  même  temps  que  la  créance  principale  encore  que  le  délai 
requis  pour  la  prescription  spéciale  de  ces  prestations  ne  soit 
pas  encore  écoulé  (§  224''.    , 

2126.  —  La  prescription  ne  peut  être  conventionnellemenl 
supprimée,  ni  aggravée;  il  est  permis,  au  contraire,  de  la  faci- 
liter et  d'en  abréger  les  délais  (§  22.ï). 

2127. —  Après  avoir  résumé  les  règles  générales  de  la  pres- 
cription extinctive,  il  nous  reste  à  dire  deux  mots  de  quelques 
dispositions  du  Code  relatives  à  des  cas  particuliers. 

2128.  —  L'action  en  dommages-intérêts  du  bailleur  pour 
modification  ou  détérioration  de  la  chose  louée  et  celle  du  loca- 
taire en  remboursement  de  dépenses  faites  par  lui  se  prescrivent 
par  six  mois,  à  partir,  d'une  part,  de  la  restitution  de  la  chose, 
d'autre  part,  de  la  cessation  de  la  location    §  oo8). 

2129.  —  Dans  le  contrat  d'ouvrage  ou  d'entreprise  {Werk- 
vertrag),  l'action  du  maître  de  l'ouvrage  contre  l'entrepreneur, 
à  raison  de  vices  de  l'ouvrage,  se  prescrit,  en  tant  que  ce  dernier 
ne  les  a  pas  dolosivement  cachés,  par  six  mois,  ou  par  un  an 
s'il  s'agit  de  travaux  exécutés  sur  une  pièce  de  terre,  ou  par 
cinq  ans  s'il  s'agit  de  constructions.  Le  délai  court  de  la  récep- 
tion de  l'ouvrage  et  peut  être  prolongé  conventionnellement 
(§  638). 

2130.  —  La  créance  fondée  sur  un  titre  au  porteur  s'éteint 
par  trente  ans  à  partir  du  moment  où  elle  était  exigible,  si  le 
titre  n'est  pas  présenté  avant  l'expiration  des  trente  ans  à  celui 
qui  l'a  émis,  pour  être  acquitté.  Si  la  présentation  a  lieu,  la 
créance  se  prescrit  par  deux  ans  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
de  présentation.  La  présentation  équivaut  à  l'introduction  d'une 
action  en  justice.  Pour  les  intérêts,  arrérages  de  rentes  et  divi- 
dendes, le  délai  de  présentation  est  de  quatre  ans  à  compter  de 
la  fin  de  l'année  où  la  prestation  était  due.  Il  est  loisible  à  celui 
qui  émet  le  titre  de  fixer  autrement  la  durée  et  le  point  de  départ 
de  ce  délai  §  801). 

2131.  —  L'action  en  dommages-intérêts  à  raison  d'un  acte 
illicite  se  prescrit  par  trois  ans  à  partir  du  moment  où  la  partie 
lésée  a  eu  connaissance  du  dommage  et  de  son  auteur;  peu 
importe  que  ce  soit  plus  ou  moins  de  trente  ans  après  la  perpé- 
tration du  fait  dommageable  (§  832). 

2132.  —  Quand  un  droit  sur  le  fonds  d'autrui  a  été  indûment 
radié  sur  le  registre  foncier,  il  s'éteint  lorsque  l'action  de  l'ayant- 
droit  contre  le  propriétaire  est  prescrite:  il  en  est  de  même  dans 
le  cas  où  un  droit  découlant  de  la  loi  sur  le  fonds  d'autrui  n'a 
pas  été  inscrit  au  registre  (S  901  .  Les  droits  inscrits  au  registre 
sont  imprescriptibles;  toutefois  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  actions  en  paiement  de  prestations  périodiques  arriérées 
ou  de  dommages-intérêts:  un  droit  à  propos  duquel  un  contredit 
à  l'exactitude  des  mentions  du  registre  a  été  dûment  inscrit  est 
assimilé  à  un  droit  inscrit    §  902). 

2133.  —  Les  actions  naissant  de  la  rupture  d'une  promesse 
de  mariage  se  prescrivent  par  deux  ans  à  partir  de  la  rupture 

§  1302'.  Le  droit  à  une  dot  {Aussteuei)  se  prescrit  pour  la  fille 
par  un  an  à  partir  du  mariage  (§  1623). 

§  2.   AUTRICBE. 

213-^.  —  Le  Code  civil  autrichien,  tout  comme  le  Code  fran- 
çais, traite  de  la  prescription  IVerjâhrung)  et  de  l'usucapion 
Ersilzung   dans  un  seul  et  même  chapitre   §§  1431  et  s.). 

2135.  —  La  prescription  est  la  perte  d'un  droit  qui  n'a  pas 
été  exercé  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi  (§  li.ïl). 

2136.  —  Si,  moyennant  la  possession  légale,  le  droit  pres- 
crit se  trouve  en  même  temps  transmis  à  une  autre  personne,  il 
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s«  noTDtne  un  droit  «  usucapé  »   {ersessenes  Redit),  et  le  mode 
'l'acquisilion  se  noontup  usucapion  fS  I4n2i. 

2137.  —  Toute  pprsonnft  capable  d'acquérir  peut  acqui'rir 
par  usucapion  une  propriéti'  ou  d'autres  droits  (§  )4f»3i. 

2138.  —  L'usucapion  el  la  prescription  peuvent  se  produire 
;i  l'euconlrf  de  toute  personne  capable  d'exercer  ses  droilspar 
elle-même.  A  l'enconlre  des  personnes  en  tutelle,  des  é;;lises, 
communes  et  autres  personnes  morales,  des  administrateurs 
de  la  fortune  publique  et  des  personnes  absentes  sans  leur 
faute,  elles  ne  sont  admises  que  sous  les  restrictions  indiquées 
ci-après,  nolammenl  aux  ?!■  till'i-,  1472  el  1475  (.^  Tt.'ii). 

2139.  —  Tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  acquis  peut  l'être 
par  usucapion.  Au  contraire,  les  choses  qui,  à  raison  de  leur 
nature  ou  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  ne  peuvent  être 
possédées,  et  les  clioses  et  les  droits  qui  sont  absolument  ina- 
liénables, ne  sauraient  faire  l'objet  d'une  usucapion  (§  145^)). 

2140.  —  Kn  conséquence,  les  droits  compétant  au  souve- 
rain seul  en  cette  qualité  (par  exemple  :  le  droit  d'imposer  des 
péages,  de  batire  monnaie,  de  décréter  des  contributions,  et  les 
autres  droits  régaliens)  ne  peuvent  être  acquis  par  usucapion, 
et  \e<  obligations  correspondantes  sont  imprescriptibles  (ij  I4r)6). 
Toutefois  cette  dernière  disposiiion  du  Code  a  été  modiliée  par 
diverses  lois  ultérieures.  D'après  la  loi  du  18  mars  1878,  n.  'M, 
la  piescription  est  admise  pour  les  impôts  directs,  pour  certai- 
nes redevances  en  matière  minière  uUii.frcnf/cftK/iren,  Frcischiirfge- 
liiiliren),  pour  les  droits  de  consommation  (Verzekriimjssteuern), 
taxes,  droits  de  timbre,  etc.;  il'après  la  loi  du  13  juin  tSSO,  n.  70, 
>i  10, elle  l'est  pouriitaxe  militaire  établiepar  cette  loi,  et, d'après 
la  loi  du  l'i  avr.  1881,  n.  13,  §  2t,  pour  le  droit  de  timbre  sur 
les  cartes  à  jouer. 

2141.  —  D'autres  droits  appartenant  à  la  Couronne,  sans 
lui  être  exclusivement  réservés  (par  exemple  :  sur  des  forêts,  des 
chasses,  des  pêcheries,  etc.)  peuvent  èire  «  usucapés  »  par  d'au- 
tres ressortissants  de  l'Etat,  mais  moyennant  un  temps  plus 
long  que  celui  de  la  prescriptien  normale    §  1457;  v.  §  1472i. 

2142.  —  Les  droits  des  époux,  des  parents,  des  enfants  et, 
eu  général,  les  droits  des  personnes  sont  imprescriptibles.  Tou- 
tefois ceux  qui  les  exercent  de  bonne  foi  peuvent  invoquer  leur 
ignorance  non  coupable,  en  cas  d'alfirmalion  et  d'exercice  mo- 
mentanés du  droit  qu'ils  croyaient  avoir  (§  145H). 

2143.  —  Les  droits  d'un  homme  sur  ses  actes  et  sur  sa  pro- 
priété (par  exemple  :  d'acheter  une  marchandise  ici  ou  là,  d'uti- 
liser ses  prés  ou  son  eaui  sont  imprescriptibles,  hormis  le  cas 
où  la  loi  en  a  expressément  rattaché  la  perle  au  fait  d'avoir 
laissé  écouler  un  certain  temps  sans  les  exercer.  Mais,  si  une 
personne  a  interdit  à  une  autre  l'exercice  d'un  semblable  droit 
ou  l'a  empêchée  de  l'exercer,  la  possession  du  droit  d'interdic- 
tion de  la  part  de  l'une  contre  la  liberté  de  l'autre  commence  à 
courir  à  dater  du  moment  où  cette  dernière  s'est  soumise  à  la 
défense  ou  à  l'empêchement;  el  alors  l'usucapion  ou  la  pres- 
cription peut  avoir  lieu  si  les  autres  conditions  sont  accomplies 

Si4")i>). 

2144.  —  Pour  qu'il  y  ait  usucapion.  il  faut,  indépendamment 
de  la  capacité  de  la  personne  et  de  la  nature  de  l'objet  dont  il 
s'agit,  que  ladite  personne  possède  etTectivement  la  chose  ou  le 
droit  qu'elle  prétend  acquérir  de  cette  façon;  que  cette  posses- 
sion soit  légitime,  de  bonne  foi,  exempte  de  vices  lecht),  et  se 
soit  prolongée  pendant  le  temps  fixé  parla  loi  *S  1460). 

2145.  —  Est  légitime,  en  vue  de  l'usucapion,  toute  posses- 
sion qui  s'appuie  sur  un  litre  qui  aurait  sufli  pour  transférer  la 
propriété  s'il  était  émané  du  véritable  propriétaire  (par  exemple  : 
un  legs,  une  donation,  un  prêt  de  consommation,  une  vente,  un 
échange,  un  paiement,  etc.)  (§  1461). 

2146.  —  Les  objets  reçus  en  gage,  en  dépôt  ou  en  usufruit, 
les  objets  empruntés,  ne  peuvent  jamais,  faute  d'un  juste  titre, 
être  «  usucapés  »  par  les  créanciers,  dépositaires,  usufruitiers 
ou  emprunteurs  ou  leurs  ayants-cause;  seul  un  tiers  possesseur 
légitime  pourrait  invoquer  sa  possession  pendant  le  temps  voulu 
(S  1462'!. 

2147.  —  La  possession  doit  être  de  bonne  foi  (redikh).  Mais 
la  mauvaise  foi  du  possesseur  précédent  n'empêche  pas  un  suc- 
cesseur ou  héritier  de  bonne  foi  de  commencer  à  prescrire  à 
dater  de  sa  propre  possession    §  1463). 

214S.  —  La  possession  doit  être  exempte  de  vices  ledit).  Si 
une  personne  s'empare  d'une  chose  avec  violence  ou  dol,  ou 
s'insinue  clandestinement  dans  la  possession,  ou  ne  détient  une 


chose  qu'à  titre  précaire,  ni  elle  ni  ses  avants-cause  ne  peuvent 
prescrire  (S  14641. 

2149.  —  Le  délai  nécessaire  tant  pour  la  prescription  que 
pour  l'usucapion  varie  suivant  les  personnes,  les  choses  et  les 
droits  (S  146.S). 

21.50.  —  Le  droit  de  propriété  sur  une  chose  mobilière  s'ac- 
quiert par  une  possession  régulière  de  trois  ans  {§  1466). 

2t51.  —  En  matière  immobilière,  celui  au  nom  de  qui  un 
immeuble  est  inscrit  sur  les  registres  publics  en  acquiert  égale- 
ment, au  bout  de  trois  ans,  le  droit  plein  et  entier  nonobstant 
tout  contredit.  Les  limites  de  la  propriété  qu'il  acquiert  ainsi 
sont  fixées  d'après  la  mesure  de  sa  possession  inscrite  (;  1467). 
Les  trois  ans  courent  à  partir  de  l'inscription  du  litre  sur  le  re- 
gistre principal  (W'i/''/çcr.,  4juin  1819.  n.  l.';67). 

2152.  —  Là  où  le  système  des  registres  fonciers  n'esl  pas 
encore  introduit  et  où  l'acquisition  d'immeubles  se  prouve  par 
des  actes  judiciaires  el  d'autres  documents,  ou  lorsque  la  chose 
n'est  pas  inscrite  au  nom  de  celui  qui  la  possède,  l'usucapion 
n'est  accomplie  qu'au  bout  de  trente  ans  (:<  1468). 

2153.  —  Les  servitudes  et  autres  droits  exercés  sur  le  fonds 
d'autrui  sont  «  usucapés  »,  comme  le  droit  de  propriété,  par  trois 
ans,  au  profit  de  celui  qui  est  inscrit  sur  les  registres  comme  les 
possédant  (^  1469),  et  par  trente,  au  profllde  celuiqui  les  exerce 
sans  être  inscrit  ou  dans  des  localités  où  il  n'existe  pas  encore 
de  registres  (^  1470\. 

2154.  —  Quand  un  droit  est  de  la  nature  de  ceux  qui  s'exer- 
cent rarement  (collation  d'un  bénéfice,  droit  à  une  contribution 
pour  la  réparation  d'un  pont,  etc.  ,  celui  qui  invoque  l'usucapion 
est  tenu,  indé(>endamment  de  l'écoulement  d'une  période  de 
trente  ans,  d'établir  que  l'occasion  d'exercer  le  droit  s'est  pré- 
sentée au  moins  trois  fois  pendant  cette  période  el  qu'il  en  a 
usé  chaque  fois  (§  1471). 

2155.  —  A  l'enconlre  du  fisc,  c'est-à-dire  des  administra- 
teurs des  biens  de  l'Etat,  en  tant  que  l'usucapion  leur  est  oppo- 
sable {;;§  287,  289,  1456,  14IJ7i,  des  administrateurs  des  biens  de 
l'Eglise,  des  communes  et  autres  corporations  autorisées,  le 
temps  ordinaire  d'usucapion  ne  suffit  pas.  La  possession  des 
meubles,  ainsi  que  celle  des  immeubles  et  des  droits  sur  les  im- 
meubles, quand  elle  est  inscrite  sur  les  registres  publics  au  nom 
du  possesseur,  doit  avoir  duré  six  ans.  Les  droits  de  cette  na- 
ture non  inscrits  et  tous  les  autres  droits  exigent,  pour  l'usuca- 
sion,  une  possession  de  quarante  ans  (§  1472).  Quiconque  est  en 
communauté  avec  une  de  ces  personnes  morales  privilégiées  au 
point  de  vue  de  l'usucapion,  jouit  du  même  privilège  qu'elles 
(§  I4'73). 

2156. —  Un  fiJéicommisde  famille,  un  bien  tenu  à  bail  héré- 
ditaire ne  perd  ce  caractère  propre  qu'après  avoir  été  possédé 
pendant  quarante  ans  à  titre  de  bien  libre  (§  1474). 

2157.  —  Le  séjour  du  propriétaire  hors  de  la  province  où  se 
trouve  la  chose  met  obstacle  à  l'usucapion  ou  la  prescription 
orlinaire,  en  ce  sens  que  la  durée  d'une  absence  volontaire  et 
exempte  de  faute  ne  compte  que  pour  moitié,  c'est-à-dire  un  an 
pour  six  mois.  Toutefois  il  n'est  pas  tenu  compte  des  courtes 
absences  qui  n'ont  pas  duré  au  moins  un  an  de  suite,  et  toute  la 
période  ne  peut  pas  être  étendue  à  plus  de  trente  ans  en  tout. 
Les  absences  fautives  {schukibare)  ne  jouissent  d'aucune  excep- 
tion à  la  règle  générale  (^  1475). 

21.58.  —  Celui  qui  a  acquis  directement  une  chose  mobilière 
d'un  individu  dont  la  posses-^ion  était  entachée  de  vices  ou  de 
mauvaise  foi,  ou  celui  qui  ne  peut  indiquer  de  qui  il  tient  la 
chose,  n'en  devient  propriétaire  par  usucapion  qu'au  bout  d'un 
temps  double  (.:$  1476). 

2159.  —  Celui  qui,  pour  l'usucapion,  invoque  une  possession 
de  trente  ou  de  quarante  ans,  n'a  pas  à  produire  de  juste  litre. 
Mais  sa  mauvaise  loi  prouvée  exclut,  même  dans  ce  cas,  l'usuca- 
pion (^  1477). 

2160.  —  En  tant  que  toute  usucapion  implique  prescription, 
elles  sont  accomplies  l'une  et  l'autre  dans  le  même  temps, 
moyennant  les  conditions  susindiquées.  Mais,  pour  la  prescrip- 
tion proprement  dite,  il  suffit  du  simple  non-usage  pendant  trente 
ans  d'un  droit  qu'on  aurait  pu  exercer  (i;  1478). 

2161.  —  Par  conséquent,  en  principe,  tous  droits  contre  un 
tiers,  iju'ils  soient  inscrits  on  non  sur  les  registres  publics, 
s'éteignent  au  plus  tard  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  ou 
par  un  silence  complet  de  même  durée  (§  1479). 

2162.  —  Les  impôts  annuels,  les  intérêts,  les  arrérages  de 
rente  et  toutes  autres  prestations  analogues  en  souffrance,  se 
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prescrivent  par  trois  ans;  le  droit  lui-même  se  prescrit  par  enon- 
usag-e  pendant  trente  ans  (§  1480).  Sont  compris  sous  la  rubri- 
que "  intérêls  »,  les  t'ermages  et  les  intérêts  moratoires  'Hofdecr. 
21  n«v.  1812,  n.  lOlO,  et  22  août  1836,  n.  151).  Les  arrérages  de 
rentes  sur  l'Etat  se  prescrivent  par  dix  ans  (Ord.  min.,  IC  janv. 
1860,  n.  21);  le  droit  à  une  rente  sur  l'Etat  dont  le  capital  n'est 
pas  remboursable  s'étei'at,  si  le  titre  est  nominatif,  au  bout  de 
trente  ans  ou  de  quarante  ans,  suivant  qu'il  s'agit  de  particuliers 
ou  de  créanciers  privilégiés  en  matière  de  prescription  iV.  .§  (472); 
les  titres  au  porteur  se  prescrivent  par  trente  ans  (L.  28  mars 
1875,  D.  49,  §  1);  la  prescription  court  de  l'échéance  du  premier 
coupon  non  payé  g  2).  Les  intérêts  des  lettres  do  gage  émises 
par  la  section  du  crédit  hypothécaire  de  la  Banque  austro-hon- 
groise se  prescrivent  par  trois  ans  ;  les  lettres  elles-mêmes,  par 
trente  (L.  27  juin  1878,  n.  66);  au  contraire,  les  intérêts  des 
lettres  de  gage  émises  par  la  Banque  hypothécaire  de  Bohême 
ne  se  prescrivent  que  par  six  ans  (Ord.  min.,  26  déc.1864,,  n.  99); 
ces  diverses  dispositions  confirment  des  clauses  des  statuts  des 
deux  établissements. 

2163.  —  Les  gages  des  domestiques  ne  sont  pas  soumis  à 
la  prescription  triennale;  mais  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
ans  engendre  la  présomption  qu'ils  ont  été  payés,  sauf  la  preuve 
du  contraire  i Hofluinzleidec,  10  avr.  1839,  n.  3o:i). 

2164.  —  One  taxe  payée  à  tort  peut  être  répétée  pendant 
deux  ans  (Patente  du  27  janv.  1840,  n.  404);  un  droit  {(iebiihr) 
exigé  à  tort  peut  l'être  pendant  trois  ans  (Loi  sur  les  droits, 
§77). 

2165. —  La  prescription  plus  courte  prévue  par  le  §  1480 
court  également  contre  le  fisc  et  les  autres  corporations  privilé- 
giées en  cette  matière.  —  Cour  supr.,  20  mars  1858,  n.  1075, 
[Judic.  Buch,  n.  18J 

2166.  —  Les  obligations  relevant  du  droit  de  famille  et,  en 
général,  du  droit  des  personnes  (par  exemple,  celle  de  procurer 
aux  enfants  l'entretien  indispensable)  et  celles  qui  découlent  du 
droit  pour  un  propriétaire  de  disposer  librement  de  ses  biens 
(par  exemple,  celle  de  se  prêter  au  partage  d'une  chose  com- 
mune ou  à  une  opération  de  bornage)  sont  imprescriptibles 
(§  1481). 

2167.  —  De  même,  celui  qui  pouvait  exercer  un  droit  sur  le 
fonds  d'autrui,  soit  sur  l'ensemble  du  fonds,  soit  de  diverses 
manières  à  son  gré,  ne  subit  aucune  limitation  dans  son  droit  par 
cela  seul  que,  pendant  un  temps  si  long  qu'il  soit,  il  ne  l'a 
exercé  que  sur  une  portion  du  fonds  ou  d'une  certaine  manière  ; 
la  limitation  ne  peut  résulter  que  de  l'acquisition  ou  de  l'usuca- 
pion  par  autrui  du  droit  de  lui  interdire  l'exercice  total  ou  partiel 
de  ses  prérogatives.  Il  en  est  de  même  quand  une  personne, 
ayant  un  certain  droit  contre  tous  les  membres  d'une  commune, 
ne  l'a  exercé  que  contre  quelques-uns  d'entre  eux  (§  1482). 

2168.  —  Tant  que  le  créancier  est  nanti  du  gage,  on  ne  peut 
lui  opposer  de  n'avoir  pas  exercé  son  droit  de  gage,  et  ce  droit 
est  imprescriptible,  tout  comme  celui  du  débiteur  de  racheter 
son  gage  ;  mais,  en  tant  que  la  créance  excède  la  valeur  du 
gage,  l'excédent  peut  en  être  éteint  par  prescription  (§  1483). 

2169.  —  Pour  la  prescription  de  droits  exercés  rarement,  il 
faut  que,  pendant  les  trente  années  requises,  on  ait  laissé  passer 
trois  occasions  sans  en  user  (§  1484). 

2170.  —  Par  rapport  aux  personnes  privilégiées  mentionnées 
au  S  1 1-72  (V.  suprà,  n.21n5),  il  faut,  pour  la  prescription  comme 
pour  l'usucapion,  quarante  ans  (§  1485). 

2171.  —  La  règle  générale  d'après  laquelle  un  droit  n'est 
perdu,  à  raison  du  non-usage,  qu'au  bout  de  trenleou  de  quarante 
ans,  ne  s'applique  qu'aux  cas  pour  lesquels  la  loi  n'a  pas  fixé 
un  délai  plus  court  (§  1486). 

2172.  —  Les  droits  d'attaquer  un  testament,  de  réclamer  la 
réserve  ou  son  complément,  de  résilier  un  contrat  pour  cause 
de  lésion  de  plus  de  moitié,  de  contester  le  partage  d'un  bien 
indivis,  ou  d'attaquer  un  contrat  conclu  sous  l'empire  delà  peur 
ou  en  suite  d'une  erreur  non  imputable  à  une  fraude  de  la  partie 
adverse,  se  prescrivent  par  trois  ans  (S  1487'.  En  ce  qui  con- 
cerne les  testaments,  cette  courte  prescription  ne  s'applique  pas 
aux  actions  tendant  à  les  faire  annuler  pour  cause  de  falsifica- 
tion ou  de  fausseté  absolue  :  un  semblable  testament  n'avait 
déjà,  dans  le  principe,  aucune  valeur, et  ne  pouvait  conférer  de 
droits  à  personne  ;  le  délai  de  prescription  de  l'action  est  alors 
de  trente  ans. —  Cour  supr.,  28  juill.  1808,  n.  4731,  [Jurfic.  BucA, 
n.  67] 

2173.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  prescription  triennale  s'ap- 


plique aussi  à  l'action  tendant  à  faire  annuler  une  donation  en- 
tre-vifs comme  inoi'ficieuse.  — Cour  supr.,  7  janv.  1862,  n.  6708, 
[J.  B.,  n.  45] 

2174.  —  La  prescription  triennale  court  contre  le  fisc  et  les 
personnes  privilégiées,  comme  contre  les  particuliers.  —  Cour 
supr.,  20  mars  1858,  n.  1075,  [J.  B.,  n.  18] 

2175.  —  Une  servitude  se  prescrit  par  le  non-usage,  si  la 
partie  grevée  s'oppose  à  son  exercice  et  que  celle  qui  y  prétend 
laisse  passer  trois  années  consécutives  sans  faire  valoir  son  droit 
(§  14S8). 

2176.  —  Toute  action  en  dommages-intérêts  se  prescrit 
par  trois  ans  à  compter  du  jour  où  la  partie  lésée  a  eu  connais- 
sance du  dommage;  si  elle  n'en  a  pas  eu  connaissance  ou  s'il  a 
été  causé  par  un  fait  délictueux,  l'action  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  (§  1489). 

2177. —  Les  actions  à  raison  d'injures  par  paroles,  par  écrits 
ou  par  gestes  se  prescrivent  par  un  an  ;  en  cas  de  voies  de  fait, 
par  trois  ans  (§  1490;  V.  C.  pén.,  §  530). 

2178.  —  La  loi  prévoit  encore,  pour  certains  cas  tout  à  fait 
spéciaux,  des  délaisde  prescription  ou  de  péremption  plus  courts; 
nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  ici  dans  ces  détails  (§  1491). 
—  V.  C.  civ.  autr.,  §ï  156-159,201.259,  862,933.  936,  967,982, 
1075,  1082,  1084,  1097,  1111,  1141,  1290,  1321  et  1397;  Ord.  sur 
le  change  du  25  janv.  1850,  art.  77  à  80. 

2179.  ■ —  Quiconque  reçoit  de  bonne  foi  une  chose  d'un  pos- 
sesseur légitime  et  de  bonne  foi,  a,  comme  successeur,  le  droit 
d'ajouter  â  sa  propre  possession  celle  de  son  auteur,  tant  pour 
l'usucapion  que  pour  la  prescription.  Il  en  est  ainsi  pour  les  usu- 
capions  de  trente  ou  quarante  ans,  même  sans  juste  titre,  et  pour 
la  prescription  proprement  dite,  même  sans  bonne  foi  ou  igno- 
rance exempte  de  faute  (§  1493). 

2180.  —  On  ne  peut  commencer  à  prescrire  contre  les  per- 
sonnes que  leur  absence  d'intelligence  empêche  de  gérer  leurs 
affaires  elles-mêmes,  contre  les  personnes  en  tutelle,  les  imbéci- 
les et  les  déments,  en  tant  que  ces  diverses  personnes  n'ont  pas 
de  représentant  légal.  Lorsque  l'usucapion  ou  la  prescription  a 
commencé,  elle  continue  à  courir;  mais  elle  n'est  jamais  accom- 
plie moins  de  deux  ans  après  la  disparition  de  l'empêchement 
(§  1494). 

2181.  —  Entre  époux,  entre  personnes  en  tutelle  et  leurs 
parents  ou  tuteurs,  la  prescription  ou  l'usucapion  ne  peut  ni 
commencer  ni  continuer  pendant  la  durée  du  mariage,  de  la  puis- 
sance paternelle  ou  de  la  tutelle  (§  1495).  Il  en  est  de  même  en 
cas  d'absence  pour  cause  de  services  civils  ou  militaires;  ou,  en 
cas  de  suppression  totale  du  cours  de  la  justice  en  temps  de 
guerre  ou  d'épidémie,  pendant  toute  la  durée  de  l'empêchement 
(§  1496). 

2182.  —  L'usucapion  ou  la  prescription  est  interrompue  lors- 
que celui  qui  veut  l'invoquer  a  reconnu  expressément  ou  tacite- 
ment le  droit  de  l'autre  partie  avant  l'expiration  du  temps  requis, 
ou  qu'il  a  été  actionné  par  elle  et  que  l'instance  a  été  dûment 
poursuivie.  Si  l'action  est  déclarée  mal  fondée  par  une  sentence 
valable,  la  prescription  est  réputée  n'avoir  point  été  interrompue 
(§  1497). 

2183.  —  Celui  qui  a  «  usucapé  »  une  chose  ou  un  droit  peut 
poursuivre  devant  les  tribunaux,  contre  le  propriétaire  antérieur, 
la  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété  et  faire  ensuite  ins- 
crire ledit  droit  sur  les  registres  publics,  s'il  y  a  lieu  (§  1498). 

2184.  —  De  même,  une  fois  la  prescription  accomplie,  le  dé- 
biteur peut  poursuivre  la  radiation  de  son  obligation  sur  les 
registres  où  elle  se  trouve  inscrite,  ou  l'annulation  du  droit  re- 
connu jusqu'alors  à  la  partie  adverse  et  des  documents  le  cons- 
tatant (§  1499) 

2185.  —  Mais  le  droit  résultant  de  l'usucapion  ou  de  la  pres- 
cription ne  peut  être  valablement  opposé  à  la  personne  qui,  sur 
la  foi  des  registres  publics,  a,  antérieurement  à  l'inscription  dudit 
droit,  acquis  une  chose  ou  un  droit  i§  1500). 

2186.  —  Il  ne  peut  être  tenu  compte  de  la  prescription  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  invoquée  par  les  intéressés  et  d'office  \§  1501). 

2187.  —  Il  n'est  permis  ni  de  renoncer  d'avance  à  la  pres- 
cription, ni  de  stipuler  des  délais  de  prescription  plus  longs  que 
ceux  qui  sont  fixés  par  la  loi  (§  1502). 

§  3.  Belgique. 

2188.  —  En  matière  de  prescription  extinctive  et  d'usuca- 
pion,  la  Belgique  est  encore  régie  par  le  Code  civil  français. 
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§   4.    DAKFVAItK. 

218f>.  —  D'après  le  Danskf  Loi»  de  1683,  qui  forme  encore  le 
loiiH  (le  la  législation  civile  danoise,  toute  personne  qui  possède 
un  Liien  pendant  vingt  ans  sans  contredit  judiciaire  en  devient 
propriétaire  sans  avoir  à  produire  aucun  titre,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'elle  le  détenait  à  litre  de  gage,  de  pri^t  ou  de 
ilépcJt  (5-5-1  j. 

2190.  —  Tout  ohjel  corporel,  loule  créance  constatée  par 
écrit  sont  suscoptibles  d'usucapion. 

2101.  —  L'usucapion  tant  de  meubles  que  d'immeuliles  est 
subordonnée  à  la  condition  :  I"  que  l'usucapant  ait  détenu  la 
chose  k  titre  de  propriétaire;  -2»  qu'il  ne  soit  pas  un  détenteur 
précaire  prétendant  prescrire  contre  celui  dont  il  tient  la  chose. 
Il  n'est  jamais  tenu  de  justifier  d'un  titre  vrai  ou  putatif;  on 
exige  simplement  qu'en  se  mettant  ou  en  restant  en  possession 
de  la  chose,  il  ne  se  ri^nde  pas  coupable  d'un  t'ait  pouvant  le 
soumettre  fi  une  obligation  d'indemnité. 

2192.  —  En  cas  d'interruption  de  la  prescription,  il  faut  re- 
commencer une  nouvelle  période  de  vingt  ans.  .Mais  on  ne  con- 
sidère pas  une  dépossession  toute  momentanée  comme  inter- 
rompant la  prescription.  Une  action  en  justice  est  nécessaire 
pour  produire  cet  effet  ;  si  le  demandeur  est  débouté,  la  pres- 
cription est  réputée  non  interrompue. 

2193.  —  La  mauvaise  foi  survenant  dans  le  cours  des  vingt 
ans  empêche  l'usucapion. 

2194.  —  L'usucapion,  lorsqu'elle  a  eu  lieu,  procure  au  pos- 
sesseur la  propriété  de  l'objet,  mais  non  un  titre  de  légitimation; 
ce  qui,  en  matière  immoliiliire,  peut  avoir  pour  lui  lie  sérieux 
inconvénients.  Pour  que  le  possesseur  puisse  l'aire  inscrire  l'im- 
meuble à  son  nom  sur  les  registres  tonciers,  il  lui  faut  un  juge- 
ment ilavhàvd)  reconnaissant  son  droit  envers  et  contre  tous 
(5-5-.^). 

2195.  —  D'autre  part,  l'usucapion  entraine,  au  profit  du 
possesseur,  l'extinction  di'  tous  les  droits  réels,  c'est-à-dire,  non 
seulement  des  droits  de  propriété,  mais  encore  des  servitudes 
inconciliables  avec  la  pleine  proprn-té  qui  lui  est  reconnue. 

219G.  — •  Mais,  en  général,  elle  n'éteint  pas  les  hypothèques 
et  les  rentes  foncières  grev.'uil  le  fonds,  lesquelles  sont  indépen- 
dantes du  fait  de  la  possession  par  un  tiers.  —  E.  Lehr,  EUmcnts 
de  droit  civil  ncnndituive,  n.  148  et  s. 

2197.  —  Les  servitudes  et  les  droits  de  jouissance  peuvent 
être  acquis  par  usucapion  tout  comme  la  propriété  elle-même, 
conformément  aux  régies  et  dans  les  délais  prévus  pour  la  pro- 
priété (D.  Loi',  5-.S-2).  Toutefois,  d'après  la  doctrine  et  lajuris- 
prudence,  il  ne  peut  être  question  de  possession,  et  par  con- 
séquent d'usucapion  par  vingt  ans,  que  pour  les  servitudes 
affirmatives  etapparentes;  les  servitudes  non  apparentes  ne  peu- 
vent être  usiicapées  que  par  l'effet  d'un  usage  immémorial.  —  E. 
Lehr,  op.  cit.,  n.  188. 

2198.  —  La  prescription  extinctive  est  encore  régie,  comme 
l'usucapion,  par  les  dispositions  du  vieux  Code  de  1683  !r>-li-4). 
Le  délai  ordinaire  pour  les  créances  est  également  dp  vingt  ans. 

2199.  —  Toutefois  les  billets  de  banque  sont,  à  raison  de 
leur  nature  propre,  imprescriptibles;  et  la  loi  du  28  jnnv.  1871 
pose  certaines  conditions  spéciales  pour  la  prescription  des 
obligations  de  l'Etat. 

2200.  —  Est  nulle  toute  convention  tendant  à  modifier  les 
règles  légales  en  matière  de  prescription. 

2201.  —  Le  délai  court  du  jour  où  l'obligation  a  pris  nais- 
sance ou,  en  matière  de  délit,  du  jour  où  la  victime  a  eu  con- 
naissance du  dommage.  Dans  quelques  cas  spéciaux,  par 
exemple  pour  les  loyers,  fermages  ou  intérêts  de  capitaux,  où  le 
créancier  ne  peut  faire  valoir  son  droit  qu'à  partir  de  chaque 
échéance,  la  prescription  court  pour  chaque  terme  isolément. 
Pour  les  rentes  viagères,  la  prescription  ne  court  pas  non  plus 
nécessairement  du  jour  de  la  signature  du  contrat,  mais  bien  de 
celui  où  le  bénéficiaire  doit  entrer  en  jouissance  de  la  rente  sti- 
pulée. 

2202.  —  La  prescription  peut  être  interrompue  par  un  acte 
soit  du  créancier,  soit  du  débiteur.  De  la  part  du  créancier,  on 
n'exige  point  une  sommation  judiciaire  ou  un  acte  introductif 
d'instance  ;  tout  avertissement  même  extrajudiciaire  produit  cet 
etTet.  De  même,  il  suffit,  de  la  part  du  débiteur,  qu'il  ait  reconnu, 
n'importe  comment,  l'existence  de  la  dette.  Du  moment  que  la 
prescription  a  été  interrompue  de  façon  ou  d'autre,  un  nouveau 
délai  commence  à  courir. 
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2203.  —  La  prescription  a  pour  effet  d'empêcher  le  créan- 
cier lien  poursuivre  désormais  i'exéculion  en  justice;  mais,  en 
général,  elle  laisse  subsister  une  obligation  naturelle,  de  telle 
sorte  que,  si  le  débiteur  paie  nonobstant  la  prescription,  il  ne 
peut  exercer  la  condictio  indehiti. 

2204.  —  Indépendamment  de  la  prescription  ordinaire  du 
ilroit  civil,  par  vingt  ans,  le  droit  danois  reconnaît  certaines 
prescriptions  plus  courtes,  notamment  en  matière  de  lettres  de 
change  et  de  droit  maritime.  —  Ernest  Lehr.  op.  rit.,  n.  337 
à  341. 

§  i).    EfPAGKH. 

2205.  —  F.  Disposiliims  générales.  —  La  prescription  est 
un  moyen  :  1°  d'aci|uérir,  de  la  façon  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées dans  la  loi,  la  propriété  et  les  autres  droits  réels; 
2"  d'éteindre  les  droits  et  actions  de  toute  espèce  (C.  civ.  de 
1888-8H,  an.  lO.iO). 

22UG.  —  Peuvent  acquérir  des  biens  ou  droits  par  le  moyen 
de  la  prescription  les  personnes  capables  d'en  acquérir  par  tout 
autre  mode  légitime  lart.  (931). 

2207.  —  l.es  droits  et  actions  s'éteignent  par  prescription 
au  préjudice  des  personnes  de  toute  classe,  y  compris  les  per- 
sonnes morales,  dans  les  termes  prévus  par  la  loi;  sauf,  pour 
les  personnes  empêchées  d'administrer  leurs  biens,  leur  recours 
contre  leurs  représentants  légitimes  dont  la  négligence  a  per- 
mis que  la  prescription  s'accomplit  (art.  1932!. 

2208.  —  La  prescription  accomplie  au  profit  d'un  coproprié- 
taire ou  communiste  l'est   également  au   profit  de  ses  consorts 

art.  1933);  elle  produit  ses  elfets  juridiques  au  profit  et  au  dé- 
triment d'une  succession  avant  que  l'acceptation  en  ait  eu  lieu 
et  pendant  le  temps  accordé  pour   faire  inventaire   et  délibérer 

(art.  19341. 

2209.  —  Les  personnes  capables  d'aliéner  peuvent  renon- 
cer à  la  prescription  acquise,  mais  non  au  droit  de  prescrire  ulté- 
rieurement. La  renonciation  à  la  prescription  se  présume  quand 
elle  résulte  d'actes  qui  font  supposer  l'abandon  du  droit  acquis 
(art.  1935). 

2210.  —  Sont  susceptibles  de  prescription  toutes  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce  (art.  1936). 

2211.  — Les  créanciers  et  toutes  autres  personnes  intéres- 
sées à  taire  valoir  la  prescription  peuvent  s'en  prévaloir  nonobs- 
tant la  renonciation  expresse  ou  tacite  du  débiteur  ou  du  pro- 
priétaire (art.   1937). 

2212*  —  Les  dispositions  générales  que  nous  analysons  ici 
ne  dérogent  point  à  ce  qui  est  établi  dans  d'autres  articles  du 
Code  ou  dans  certaines  lois  spéciales  relativement  aux  cas  de 
prescription  (art.  1938). 

2213.  —  La  prescription  commencée  avant  la  publication  du 
Code  civil  reste  régie  par  la  législation  antérieure;  mais,  si, 
depuis  qu'il  est  entré  en  vigueur,  tout  le  temps  qu'il  exige  pour 
la  prescription  est  écoulé,  celle-ci  produit  son  efl'et,  encore  que 
la  législation  antérieure  exigeât  un  laps  de  temps  plus  long  (art. 
1939). 

2214.  —  II.  Usucapion.  — •  La  prescription  ordinaire  de  la 
propriété  et  des  autres  droits  réels  exige  la  possession,  de  bonne 
foi  et  avec  juste  titre,  des  choses  à  prescrire,  continuée  pendant 
le  laps  de  temps  fixé  par  la  loi  (art.  1940)  ;  la  possession  doit 
être  à  titre  de  propriétaire,  publique,  paisible  et  non  interrom- 
pue (art.  1941). 

221.5.  —  Ne  peuvent  être  invoqués,  à  ce  point  de  vue,  les 
actes  de  caractère  possessoire,  accomplis  en  vertu  d'une  per- 
mission ou  d'une  simple  tolérance  du  propriétaire  (art.  1942). 

2216.  —  L'interruption  de  la  possession  peut  être  naturelle 
ou  civile  :  elle  est  naturelle  quand,  pour  une  cause  quelconque, 
la  possession  a  cessé  pendant  plusd'un  an  ;elle  est  civile  en  cas  de 
citation  du  possesseur  en  justice,  fût-ce  par  ordre  d'un  juge 
incompétent  lart.  1943-19451. 

2217.  —  Est  considérée  comme  non  avenue  et  cesse  de  pro- 
duire son  effet  interruptif  la  citation  judiciaire  nulle  pour  inob- 
servation des  solennités  légales,  ou  suivie  d'un  désistement  ou 
d'un  abandon  de  l'instance,  ou  aboutissant  au  rejet  de  la  demande 
(art.  104(ï). 

2218. —  L'interruption  civile  résulte  également  :  1°  d'un 
acte  de  conciliation,  pourvu  que,  dans  les  deux  mois  suivants, 
la  demande  relative  à  la  possession  ou  à  la  propriété  de  la  chose 
soit  introduite  auprès  du  juge  (art.   1947);  2°  d'une  reconnais- 
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sance  expresse  ou  tacite  que  le  possesseur  fait  du  droit  du 
«  maître  »  [duefio)  art.  1948). 

2219.  —  Quand  un  titre  est  inscrit  sur  le  registre  de  la  pro- 
priété, la  propriété  et  les  autres  droits  réels  ne  sont  pas  soumis 
à  la  prescription  ordinaire  au  préjudice  d'un  tiers,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  autre  titre  également  insent;  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  partir  de  l'inscription  de  ce  second  titre  (art. 
1949). 

2220.  —  La  bonne  foi  du  possesseur  consiste  en  ce  qu'il  croit 
tenir  la  chose  du  véritable  propriétaire,  et  -d'un  propriétaire 
capable  d'aliéner  son  droit  lart.  1950). —  V.  relativementà  la  pos- 
session de  bonne  foi,  les  art.  433  à  436  du  Code,  suprà,  v»  Pos- 
session, n.  498  et  s.;  ils  sont  également  applicables  en  matière  de 
prescription  (art.  1951i. 

2221.  —  On  entend  par  juste  titre  celui  qui,  légalement,  suffit 
pour  transférer  la  propriété  ou  le  droit  réel  de  la  prescription 
desquels  il  s'agit  (art.  19.52).  Pour  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion, le  titre  doit  être  véritable  et  valable  ,art.  19o3);  il  doit  être 
prouvé  et  ne  se  présume  pas  (art.  1954). 

2222.  —  La  propriété  des  meubles  se  prescrit  par  une  pos- 
session non  interrompue  de  trois  ans,  avec  bonne  foi,  ou  de  six 
ans,  sans  nulle  autre  condition.  En  ce  qui  concerne  le  droit  du 
propriétaire  de  revendiquer  un  objet  mobilier  perdu  ou  dont  il  a 
été  dépouillé  illégalement,  ou  les  choses  acquises  en  vente  pu- 
blique, en  bourse,  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  d'un 
commerçant  régulièrement  établi  et  se  livrant  .habituellement 
au  commerce  d'objets  analogues,  on  applique  la  règle  posée  à 
l'art.  464  du  Code.  c'est-,^-dire  que  le  propriétaire  peut  recouvrer 
sa  chose,  mais  moyennant  une  indemnité  (art.  1951i). 

2223.  —  Les  choses  mobilières  volées  {hurladas,  rohadas)  ne 
peuvent  être  prescrites  par  ceux  qui  les  ont  dérobées,  ni  parles 
complices  ou  receleurs,  tant  que  l'infraction  ou  sa  peine  n'est  pas 
prescrite,  ainsi  que  l'action  en  dommages-intérêts  qui  découle  de 
l'infraction  (art.  1956). 

2224.  —  La  propriété  et  les  autres  droits  réels  sur  les  im- 
meubles se  pressrivent  par  la  possession  pendant  dix  ans  entre 
présents,  et  vingt  ans  entre  absents,  avec  bonne  foi  et  juste  titre 
(art.  1957);  est  considéré  comme  absent  celui  qui  réside  à  l'étran- 
ger ou  au  delà  des  mers;  s'il  a  été  présent  une  partie  du  temps 
et  absent  l'autre,  chaque  deux  années  d'absence  comptent  pour 
une  au  point  de  vue  de  la  supputation  des  dix  ans  ;  les  absences 
de  moins  d'une  année  entière  et  continue  n'entrent  pas  en  ligne 
de  compte  (art.  1958). 

2225. —  Les  mêmes  droits  se  prescrivent  également  par  une 
possession  non  interrompue  pendant  trente  ans,  sans  qu'il  faille 
ni  bonne  foi,  ni  juste  titre,  et  sans  distinction  entre  présents  et 
absents  (art.  1950  .  Il  n  y  a  d'exception  à  cette  règle  que  par 
rapport  aux  servitudes  continues  non  apparentes  et  aux  servi- 
tudes discontinues,  apparentes  ou  non,  lesquelles  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  titre  (art.  539). 

2226.  —  Pour  la  computation  du  temps  requis  pour  la  pres- 
cription, on  applique  les  règles  suivantes  :  1°  pour  compléter  le 
temps  nécessaire,  le  possesseur  actuel  peut  joindre  à  la  durée  de 
sa  propre  possession  celle  de  son  auteur;  i"  le  possesseur  actuel 
qui  a  possédé  à  une  époque  antérieure  est  présumé  avoir  pos- 
sédé dans  l'intervalle,  sauf  la  preuve  du  contraire;  3°  le  jour  où 
le  temps  commence  à  compter  est  réputé  entier,  mais  le  dernier 
doit  être  écoulé  entièrement  (art.  1960). 

■  2227.  —  m.  Prescription  extinclive.  —  Les  actions  se  prescri- 
vent eo  ipso  par  l'écoulement  du  temps  ûxé  par  la  loi  (art.  1961); 
les  actions  réelles  sur  les  biens  meubles  se  prescrivent  par  six 
ans  de  possession  perdue,  à  moins  que  le  possesseur,  confor- 
mément à  l'art.  1955,  n'ait  acquis  la  propriété  par  un  temps 
moindre,  et  sauf  les  cas  où  la  chose  a  été  égarée,  acquise  en 
vente  publique  ou  volée,  et  où  l'on  applique  les  dispositions 
finales  de  ce  même  article  (art.  1962);  les  actions  réelles  rela- 
tives à  des  immeubles  se  prescrivent  par  trente  ans,  sans  pré- 
judice de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  de  l'usucapion  de  la  pro- 
priété et  autres  droits  réels  (art.  1963);  l'action  hypothécaire  se 
prescrit  par  vingt  ans,  et  les  actions  personnelles  pour  lesquelles 
la  loi  ne  fixe  pas  un  délai  spécial  se  prescrivent  par  quinze  ans 
(art.  1964). 

2228.  —  Sont  imprescriptibles  entre  cohéritiers,  coproprié- 
taires et  propriétaires  de  domaines  contigus  les  actions  en 
partai;e  et  en  bornage  (art.  1965). 

2229.  —  Se  prescrivent  par  cinq  ans  les  actions  tendant  au 
paiement  de  pensions  alimentaires,  fermages  et  autres  prestations 


périodiques  à  acquitter  soit  annuellement,  soit  à  des  époques 
plus  rapprochées  (art.  1966). 

2230.  —  Se  prescrivent  par  quatre  ans  les  actions  en  res- 
cision et  en  nullité  (art.  1299,  1301  ;  V.  toutefois,  art.  1483). 

2231.  —  Se  prescrivent  par  trois  ans  les  actions  en  paie- 
ment :  1°  des  honoraires  et  frais  dus  à  des  juges,  avocats,  con- 
servateurs de  registres  publics,  notaires,  gretfiers,  experts, 
agents  d'affaires,  etc.  ;  2°  des  médicaments  fournis  par  des  phar- 
maciens et  des  lionoraires  dus  à  des  maîtres  et  professeurs  pour 
leurs  leçons  ou  pour  l'exercice  de  leur  art  ou  de  leur  profession  ; 
30  des  gages,  salaires,  fournitures  et  débours,  dus  à  des  artisans, 
domestiques  ou  journaliers;  4°  des  frais  de  logement  et  de  nour- 
riture dus  à  des  aubergistes,  et  du  prix  de  marchandises  ou 
denrées  vendus  par  des  négociants  à  des  non-commerçants  ou  à 
des  commerçants  exerçant  un  autre  genre  de  négoce.  La  pres- 
cription court  du  jour  où  ont  cessé  les  services  dont  le  prix  est 
réclamé  (art.  1967). 

2232.  —  Se  prescrivent  par  un  an  :  1"  les  actions  tendant 
à  recouvrer  ou  à  conserver  la  possession  :  2°  les  actions  civiles 
en  réparation  du  dommage  résultant  d'une  injure,  d'une  ca- 
lomnie, d'une  faute,  ou  d'une  négligence,  à  compter  du  jour  où 
la  partie  lésée  en  a  eu  connaissance  (art.  1968). 

2233.  —  Les  actions  en  résiliation  ou  quanti  minoris  en 
matière  d'immeubles  se  prescrivent  par  six  mois  (art.  1472, 
1490);  les  actions  rédhibitoires  en  matière  de  vente  d'animaux, 
par  quarante  jours  (art.  1496,  1499). 

2234.  — •  Sauf  disposition  contraire  dans  la  loi,  le  temps  pour 
la  prescription  de  toutes  actions  se  compte  à  partir  du  jour  où 
elles  pouvaient  être  intentées  (art.  19ô9).  Quant  aux  actions 
rel-atives  à  des  dettes  productives  d'un  intérêt  ou  d'une  rente,  il 
court  du  jour  du  dernier  paiement  de  l'intérêt  ou  de  la  rente 
(V.  art.  19701;  quant  aux  obligations  reconnues  par  un  jugement, 
du  jour  où  ce  jugement  est  devenu  définitif  (art.  1971)  ;  et,  quant 
aux  actions  en  reddition  de  compte,  du  jour  où  ceux  qui  devaient 
le  compte  ont  cessé  leurs  fonctions  (art.  19721. 

2235.  —  Laprescription  des  actions  est  interrompue  par  le  fait 
de  leur  introduction  en  justice, ou  par  une  réclamation  extrajudi- 
ciaire du  créancier,  ou  par  un  acte  quelconque  de  reconnaissance 
de  ladelte  de  la  part  du  débiteur  (art.  1973).  En  matière  d'obliga- 
tions solidaires,  l'interruption  profite  ou  est  opposable  à  tous  les 
cocréanciers  et  à  tous  les  codébiteurs;  il  en  est  de  même  quant 
aux  héritiers  du  débiteur,  de  quelque  obligation  qu'il  s'agisse 
(art.  1974).  L'interruption  de  la  prescription  contre  le  débiteur 
principal  par  une  réclamation  de  la  dette  en  justice  produit 
également  son  etTel  contre  la  caution  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de 
même  de  l'interruption  résultant  d'une  simple  réclamation  extra- 
judiciaire, ou  d'une  reconnaissance  toute  privée  du  débiteur 
(art.  1975). 

2236.  —  On  remarquera  que,  dans  le  nouveau  Code  civil,  la 
prescription  e.xtinctive  a  très-nettement  le  caractère,  non  d'un 
mode  d'extinction  des  obligations,  mais  simplement  d'un  mode 
d'extinction  de  l'action  qui  permettait  de  les  faire  valoir  en  jus- 
tice, —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2'  par- 
tie, 1890,  n.  491  et  s. 

§  6.   GnANDE-BRETAGKB. 

2237.  —  I.  Angleterre.  —  La  prescription  est,  en  droit  an- 
glais, un  des  modes  réguliers  d'acquisition  tant  de  la  propriété 
que  des  autres  droits  réels.  On  l'y  rencontre  sous  deux  noms  : 
limitation  et  prescription. 

2238.  —  La  limitation,  en  matière  de  droits  réels,  est,  à  vrai 
dire,  l'extinction  par  prescription  de  l'action  en  revendication  du 
propriétaire  dépossédé,  extinction  qui  a  pour  conséquence  de 
rendre  désormais  le  possesseur  propriétaire  incontesté. 

2239.  —  Le  même  terme  s'applique  à  la  prescription  des  au- 
tres actions. 

2240. —La jjrescrip^ion,  au  contraire,  qui  correspond  à  l'usu- 
capion romaine,  est  seulement  le  moyen  d'acquérir  définitivement 
et  directement  les  servitudes  ou  autres  droits  réels  qu'on  a  exer- 
cés sans  interruption  pendant  un  temps  donné. 

2241;  —  A.  Limitation.  —  Avant  de  procéder  à  une  acquisi- 
tion d'immeubles,  l'acquéreur  est  mis  à  même  de  s'assurer  que 
le  vendeur  a  qualité  pour  lui  céder  les  biens  dont  il  s'agit.  Il 
peut  arriver  néanmoins  que,  5oil  par  négligence  dans  l'examen 
des  titres  de  son  auteur,  soit  pour  toute  autre  cause,  une  per- 
sonne détienne  des  biens  appartenant,  en  réalité,  à  autrui;  et, 
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iiitanl  il  est  juste  quft  le  légitime  prouriiÇtaire  ait  un  Hi^lai  pour 
revendiquer  ce  qui  est  à  lui,  autant  il  est  df^sirable  que  cette 
jiériode  d'incerlitude  ne  soil  pas  indiHerminée  et  qu'il  arrive  un 
mmenl  où  le  possesseur  snil  à.  l'abri  de  toute  revendication. 
l'Iusieurs  lois  ont  eu  pour  l>ul  de  fixer  ce  moment. 

22i2.  —  Kn  vertu  du  St.  9,  Geo.  III,  c.  (fi,  amendé  par  le 
■^t.  '24  et  2.">,  Vict.,  c.  62,  les  droits  immobiliers  de  la  Couronne  se 
[irescrivenl  par  soixante  ans. 

2243.  —  Pour  toutes  autres  personnes,  la  loi  en  vigueur  jus- 
>|ii'au  I"  janv.  1810,  était  le  St.  3  et  4,  Guill.  IV,  c.  27,  rendu 
I  la  reijuètf  des  Rcul  prnperti/  commixsioncrs. 

2214.  —   Une  nouvelle  loi,  intitulée  Heal  propertij  limitation 

:i-l  If 74  (Si. 37  et  38,  Vict.,  c.  .ï7),  en  vi<^ueur  depuis  le  l'''janv. 

IM7ÏI,  remplace  aujourd'hui  la  loi  de  Guillaume  IV;  son  but  prin- 

ipal  a  été  de  raccourcir  tous  les  délais  que  celle-ci  avait  insti- 

liiés. 

2245.  —  Tout  d'abord,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
^i,  au  bout  d'un  certain  Uips  de  temps,  celui  qui  est  investi  d'un 
droit,  soit  réel,  soil  de  créance  perd,  en  vertu  des  lois  sur  la 
lirfscriplion  exlinctive,  la  faculti^  de  la  faire  valoir  en  justice,  il 
n'est  pas  nécessairement  et  ijiso  facto  dépouillé  de  ce  droit  lui- 
même.  Ainsi,  la  faculté  pour  un  solicitor  de  réclamer  en  justice 
!'■  remboursement  de  ses  Irais  se  prescrit  par  six  ans;  mais  il  lui 
est  loisible  de  retenir  au  delà  de  cette  période,  et  jusqu'à  parfait 
paiement,  les  pièces  et  actes  appartenant  à  son  client.  —  Every 
iian's  oum  lawyer,  éd.  de  1897,  p.  9;  Smith,  Action  at  law, 
14"  éd.,  41. 

2248.  -  Voici  quels  sont  actuellement  les  délais  de  pres- 
cription pour  les  principales  espèces  d'actions  personnelles  ou 
réelles  ;  1°  actions  découlant  d'un  contrat  non  scellé;  actions  en 
paiement  de  loyers  ou  d'arréraf^es  de  rentes  non  stipulés  par 
dced,  en  revendication  de  meubles  ou  en  mainlevée  de  saisie, 
en  règlement  de  comptes,  en  paiement  de  salaires;  actions  rela- 
tives à  des  ventes  de  marchandises,  à  des  prêts,  louages  ou 
gages,  à  une  dette  réglée  par  sentence  arbitrale  :  six  ans  (19  et 
•20,  Vict.,  c.  97;  3  et  4,  Guill.  IV,  c.  42,  s.  3);  2°  actions  à  rai.son 
d'un  trexpasa  contre  une  personne  ou  une  propriété  :  quatre  ans; 
3"  actions  à  raison  d'une  diffamation  (stiinder)  :  deux  ans;  4"  ac- 
tions à  raison  d'une  dette  constatée  par  un  deeil  ou  dûment 
reconnue  :  trente  ans;  5°  actions  en  dommages-intérêts  à  raison 
d'un  homicide  par  imprudence  ou  négligence  :  douze  mois;  les 
autres  actions  en  dommages-intérêts  se  prescrivent  par  deux 
ans  (St.  3  et  4,  Guill.  IV,  c.  42,  s.  3);  6°  actions  en  revendica- 
tion de  maisons  ou  de  fonds  de  terre  :  douze  ans;  7°  actions 
dirigées  par  des  particuliers  contre  des  fonctionnaires  publics 
pour  faits  de  charge  :  six  mois  (St.  ti6  et  .")7,  Vict.,  c.  61). 

2247.  —  Dans  les  quatre  premiers  cas  cités,  si  la  piersonne 
à  qui  compéte  l'action  est  une  femme  mariée,  un  mineur  ou  un 
aliéné,  le  délai  de  prescription  ne  court  que  du  moment  où  ces 
empi'chements  légaux  ont  disparu  iSi.  3  et  4,  Guill.  IV,  c. 42,  s.  4). 
—  Rrnest  Lehr,  Etcmijnts  de  droit  civil  anglais,  n.  822  à  824; 
Every  man'g  nirn  lawyer,  toc.  cit. 

2248.  —  L'elTet  des  lois  sur  la  prescription  peut,  en  cas  de 
dette,  être  annulé  par  une  reconnaissance  ullérieure  de  la  dette. 
Imi  conséquence,  en  ce  qui  concerne  les  dettes  par  simple  con- 
trat {Simple  contract  debts,  Lehr,  n.  6S0),  si,  à  un  moment  quel- 
conque après  l'échéance,  le  débiteur  renouvelle  sa  promesse  de 
piiyer  la  dette  ou  fait  tel  autre  acte  dont  on  doive  induire  qu'il 
a  entendu  promettre  de  la  payer,  il  renouvelle  son  obligation  à 
dater  de  la  promesse  ou  de  la  reconnaissance  et  ne  peut  plus  se 
prévaloir  du  temps  antérieurement  écoulé;  mais  la  promesse  ou 
reconnaissance  doit  être  écrite  et  signée  soit  de  lui  (St.  9, 
Geo.  IV,  c.  14,  s.  1),  soit  d'un  mandataire  dûment  autorisé  (19 
et  20,  Vict.,  c.  97,  s.  13). 

2249.  —  Généralement,  un  paiement  partiel  équivaut  à  une 
reconnaissance.  —  Rodçjer  c.  Arch,  24  L.  J.,  Ex.,  19. 

2250.  —  Et  il  en  est  de  même  du  paiement  d'intérêts.  — 
liamfirld  c.  Tupper,  7  Ex.,  27. 

2251.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  lettre  dans  laquelle  le  dé- 
biteur déclare  qu'il  ne  peut  pas  payer  actuellement,  mais  le  fera 
aussitôt  qu'il  sera  en  mesure,  n'est  pas  suffisante  pour  faire 
revivre  la  dette,  si  l'on  ne  prouve  pas  qu'il  était  en  mesure  de 
payer.  —  Re  lidliell,  34  L.  R.  C.  D.,  :i61. 

2252.  —  Pour  que  l'incapacité  du  demandeur  soit  un  motif 
de  suspension  de  la  prescription,  il  faut  qu'elle  existe  au  mo- 
ment où  le  droit  d'agir  prend  naissance;  si  elle  survient  après 


coup,  elle  est  sans  effet  sur  la  durée  de  la  prescription.  —  llun- 
frayc.  Scroope,  13  Q.  B.,  309. 

225!t.  —  A  défaut  d'une  reconnaissance  volontaire  de  la  part 
du  déliileiir,  le  créancier  peut  évit-T  la  prescription  au  moyen 
d'une  interpellation  Iwrit  of  suminons),  suivie  de  l'introduction 
d'une  action  dans  les  six  mois  suivants,  ou  renouvelée  de  six  mois 
en  six  mois  jusqu'à  l'introduction  de  l'action  (St.  lo  et  16.  Viol., 
c.  70,  g.  11).  —  Ernest  I.ehr,  op.  cit.,  n.  825. 

2254.  —  B.  Prescription.  —  Pour  exercer  des  droits  sur  la 
propriété  immobilière  d'autrui,  on  peut  se  prévaloir  d'un  usage 
immémorial.  Autrefois  l'usage  était  réputé  immémorial  quand  il 
remontait  au  moins  à  vingt  ans  (/t.  c.  Jnli/fe,  2  Barn.  et  Gress., 
IS4).  .aujourd'hui,  celui  qui  prétend  des  droits  de  cette  nature 
peut,  s'il  le  préfère,  se  réclamer  du  St.  2  et  3,  Guill.  IV,  c.  71, 
qui  règle  les  conditions  de  l'usucapion  des  servitudes  et  autres 
droits  analogues. 

2255.  —  Nul  droit  sur  l'immeuble  d'autrui.  à  l'exception  des 
dimi's  et  rentes,  ne  peut,  par  le  seul  motif  que  le  demandeur  en 
jouissait  antérieurement,  être  conlestéàcelui  qui  l'exerce  depuis 
trente  ans  sans  interruption  ;  si  la  jouissance  du  droit  s'est  pro- 
longée pendant  soixante  ans,  le  droit  devient  absolu  et  irréfraga- 
ble, à  moins  qu'elle  n'ait  eu  lieu  qu'en  vertu  d'une  permission  ou 
convention  expresse,  constatée  par  un  deed  ou  un  autre  écrit 
(L.  citée,  c.  71 ,  s.  1). 

22.5G.  —  Pour  les  droits  de  passage,  les  conduites  d'eau, 
l'usage  d'une  eau  appartenant  à  autrui,  les  délais  sont  respecti- 
vement de  vingt  et  de  quarante  ans  (s.  2). 

2257.  —  Ouand  une  construction  a  pris  jour  pendant  vingt 
ans  sur  une  propriété  du  voisin,  le  droit  de  maintenir  les  jours 
est  absolu,  sauf  coutume  locale  contraire  et  k  moins  qu'ils  n'aient 
été  ouverts  qu'en  vertu  d'une  permission  ou  convention  dûment 
constatée  (s.  3). 

22.58.  —  Les  périodes  dont  il  s'agit  s'entendent  du  temps 
écoulé  immédiatement  avant  l'introduction  de  la  demande  en 
suppression  du  droit  prétendu  ;  nul  acte  n'est  réputé  interruptif 
s'il  n'a  été  subi  ou  accepté  depuis  une  année  au  moins  par  celui 
qui  prétend  au  droit  et  de  la  part  de  la  personne  qui  le  lui 
conteste  (s.  4). 

225(^.  —  Le  temps  durant  lequel  la  personne  fondée  à  con- 
tester le  droit  se  trouve  dans  un  étal  d'incapacité  légale,  et  le 
t^mps  écoulé  entre  l'introduction  de  l'instance  et  le  jour  où  la 
mort  de  l'une  des  parties  y  a  mis  lin,  ne  comptent  pas  dans  la 
supputation  dps  délais  indiqués  plus  haut,  à  moins  que  le  droit 
n'ait  été  exercé  assez  longtemps  pour  être  devenu  absolu  et  irré- 
fragable (s.  7). 

22B0.  —  Les  droits  de  passage  peuvent  s'étayer  sur  le  fait, 
dûment  constaté,  que  le  propriétaire  du  terrain  l'a  laissé  à  la 
disposition  du  public  et  s'est  abstenu,  par  exemple,  d'y  poser 
des  clôtures  ou  barrières.  Il  suffit,  pour  créer  une  présomption 
dans  ce  sens,  d'un  petit  nombre  d'années  :  six  ans,  dans  les 
villes.  —  Barraclouqh  c.  Johnson,  8  A.  et  E.,  90  ;  liateman  c. 
liluck,  18  Q.  B.,  S70. 

2261.  —  Les  divers  droits  sur  la  propriété  d'autrui  se  per- 
dent par  l'elTet  d'une  renonciation,  laquelle  se  présume  au  bout 
de  vingt  ans  de  non-usage,  mais  peut  s'induire  d'autres  circons- 
tances encore.  —  Sloorc.  c.  Hawson,  3  Barn.  et  Gress.,  332,  339; 
Crosslet/  c.  Lighloivler,  L.  R.,  3  Kq.,  279.  —  E.  Lehr,  op.  cit., 
n.  362  à  366. 

22(>2.  —  U.Ecosse.  —  La  législation  écossaise  diffère  en  cette 
matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  delà  législation  anglaise, 
et  il  est  intéressant  d'en  indiquer  les  traits  principaux.  Elle  dis- 
tingue également,  d'une  part,  ce  qu'elle  appelle  proprement  iimi- 
tation,  d'autre  part,  la  prescription.  La  limitation  est  le  refus 
d'action  à  raison  d'un  titre  de  créance  après  l'écoulement  d'un 
certain  laps  de  temps,  sans  égard  à  la  nature  même  de  la  créance. 
La  prescription  est  la  présomption  légale  que  la  créance  est 
éteinte,  pour  avoir  été  soil  abandonnée,  soit  réglée;  tel  est  le  cas 
des  prescriptions  dites  négatives. 

2263. —  La  «  limitation  »  des  actions  est  conventionnelle  ou 
légale  :  conventionnelle,  quand  elle  a  fait  l'objet  d'un  arrange- 
ment entre  les  parties;  légale,  quand  elle  a  été  établie  parla  loi 
pour  des  raisons  d'intérêt  général. 

2264.  —  A.  Limitation.  —  La  limitation  conventionnelle  dé- 
pend absolument  de  la  volonté  des  parties  :  si  elles  sont  conve- 
nues qu'une  obligation  ne  les  liera  que  pendant  un  temps  donné, 
l'obligation  s'éteint  à  l'expiration  de  ce  temps.  Une  obligation 
peut  aussi  être  limitée  à  un  certain  événement,  c'est-à-dire  sub- 
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ordonné  à  l'accomplissement  d'une  condition  déterminée.  11  ne 
s'agit  pas,  à  vrai  dire,  dans  ce  cas,  de  ce  qu'on  appelle  prescrip- 
tion en  français. 

2265.  —  La  limitation  légale  (statutory  limitation)  a  été  éta- 
blie pour  limiter  à  une  certaine  période  l'effet  d'un  engagement 
écrit,  de  façon  à  mi'ttre  les  gens  à  l'abri  de  demandes  formulées 
à  un  moment  où  ils  pouvaient  avoirlégitimement  perdu  les  moyens 
de  se  défendre  contre  la  production  de  pièces  fausses,  ou  à  les 
protéger  contre  les  conséquences  de  cautionnements  accordés 
longtemps  auparavant  un  peu  trop  facilement.  De  là,  les  lois  qui 
établissent  des  prescriptions  ou  «  limitations  »  de  vingt,  de  cinq, 
de  six  et  de  sept  ans.  — Bell,  Principles  of  the  laiv  of  Scotland, 
n.  589. 

2266.  —  Par  un  statut  de  1669,  c.  9,  «  les  lettres  missives 
olographes,  les  engagements  olographes,  les  inscriptions  dans 
un  livre  de  compte  sans  témoins,  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  une 
poursuite  dans  le  délai  de  vingt  ans,  sont  définitivement  pres- 
crits, à  moins  que  le  demandeur  n'olTre  de  prouver  par  le  ser- 
ment du  défendeur  la  vérité  des  pièces  dont  il  se  prévaut  ».  Le 
délai  court  de  la  date  de  la  pièce  invoquée.  Cette  prescription 
(vinennial  limitation]    ne  court  pas  contre  un  mineur. 

2267.  —  En  vertu  du  même  statut,  «  tous  les  marchés  rela- 
tifs à  des  meubles,  ou  les  sommes  d'argent  pouvant  être  prou- 
vées par  témoins,  ne  peuvent  plus  être  prouvés  que  par  un  titre 
(tvrit)  ou  par  le  serment  des  parties,  s'ils  n'ont  pas  donné  lieu 
à  une  poursuite  dans  le  délai  de  cinq  ans  ».  Sont  compris  sous 
cette  rubrique  les  ventes  de  meubles,  et  les  contrats  de  location, 
de  prêt,  de  dépôt,  de  gage,  non  constitués  par  écrit,  mais  non 
les  consignations  de  marchandises  ou  les  comptes  de  fourni- 
tures. 

2268.  —  La  sexennial  limitation  ou  prescription  de  six  ans, 
découlant  du  St.  12,  Geo.  111,  c.  72,  s.  37  et  39,  éteint,  en 
Ecosse,  toute  action  fondée  sur  une  lettre  de  change  ou  un  billet 
à  ordre,  sauf  le  droit  du  créancier  de  prouvf-r,  au  delà  des  six 
ans,  la  dette  elle-même,  par  le  serment  ou  une  reconnaissance 
écrite  du  dé.biteur.  On  ne  tient  pas  compte,  pour  cette  prescrip- 
tion, de  la  minorité  du  créancier  i23,  Geo.  111,  c.  18,  s.  oo). 

2260.  —  Enfin,  un  statut  de  169o,  c.  .t,  dispose,  à  titre  de 
protection  «  contre  la  facilité  à  cautionner  d'autres  individus  qui, 
après  coup  faisant  défaut,  ont  laissé  une  lourde  charge  sur  leurs 
cautions  sans  nul  recours  possible  »,  que  nul  homme  s'engageant 
pour  et  avec  un  autre  solidairement,  en  un  contrat  pécuniaire, 
ne  doit  être  lié  pour  plus  de  sept  ans  à  partir  de  la  date  du  con- 
trat, et  qu'à  partir  des  sept  ans  il  est  par  cela  même  dégagé  de 
son  cautionnement  {septenninl  limitation).  Son  obligation  ne  peut 
être  prolongée  que  moyennant  un  renouvellement  de  l'acte  avant 
l'expiration  des  sept  ans.  La  minorité  n'est  pas  une  cause  d'in- 
terruption de  la  prescription. 

2270.  — •  B.  Prescription.  — Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ce 
qu'on  appelle  prescription  en  Ecosse  repose,  à  raison  du  long 
temps  qui  s'est  écoulé,  sur  une  présomption  d'abandon  du  droit 
ou  de  paiement  de  la  créance.  La  prescription  est  dite  négative  ou 
positive,  dans  le  sens  où  nous  l'appelons  extinctive  ou  acquisi- 
tive. 

2271.  —  a)  Prescription  extinctive  ou  n  négative  «.  —  Par 
suite  de  l'écoulement  d'un  délai  de  quarante  ans  à  partir  du  jour 
du  versement  et  du  fait  d'avoir  pendant  tout  ce  temps  négligé 
de  se  procurer  un  titre  constatant  la  dette,  sans  excuse  tirée  de 
l'incapacité  ou  de  la  minorité,  une  dette  ou  un  droit  est  réputé 
avoir  été  réglé  isatisfied^  ou  abandonné.  La  matière  a  fait  l'objet 
des  trois  statuts  1469,  c.  29,  1474,  c.  on,  1617,  c.  12. 

2272.  —  Dans  le  principe,  ces  statuts  étaient  réputés  ne 
s'appliquer  qu'aux  obligations  simples  et  unilatérales  ;  mais 
maintenant  l'abandon  du  droit  est  présumé  par  rapport  à  toute 
espèce  de  droits  et  obligations,  bilatéraux  et  unilatéraux,  mobi- 
liers ou  réels,  du  moment  qu'on  a  négligé  de  les  faire  valoir  dans 
le  délai. 

2278.  —  Le  délai  court  du  jour  du  versement  effectif  et  non 
de  la  date  du  titre  comme  pour  la  vicennial  limitation. 

2274.  —  La  prescription  a  pour  effet  d'éteindre  la  dette  ou, 
pour  mieux  dire,  elle  est  une  exception  perpétuelle  compé- 
tant  au  débiteur  actionné.  Elle  peut  être  neutralisée  :  1°  par  une 
interruption;  2"  par  la  minorité  ;  3°  par  ce  qu'on  appelle  en 
Ecosse  le  non  valens  agere,  c'est-à-dire  l'impossibilité  où  se 
trouvait  le  créancier  d'introduire  son  action. 

2275.  —  L'interruption  extrajudiciaire  peut  être  expresse 
ou  implicite.  Elle  résulte  expressément  d'un  titre  nouveau,  d'une 


reconnaissance  on  d'une  confirmation  de  la  dette,  d'une  pro- 
messe de  payer  des  intérêts;  elle  résulte  implicitement  d'un 
paiement  partiel  ou  du  paiement  des  intérêts  stipulés,  mais  non 
d'un  paiement  indéterminé,  secrètement  affecté  par  le  créan- 
cier à  l'extinction  partielle  de  la  dette. 

2276.  —  L'interruption  judiciaire  résulte  d'une  citation, 
d'une  action,  ou  de  telle  autre  "  diligence  ». 

2277.  —  Les  années  durant  lesquelles  le  créancier  était  mi- 
neur doivent  être  déduites  du  délai  normal,  qu'il  ait  eu  un  tu- 
teur ou  non. 

2278.  —  Le  non  valens  agere  découle  non  du  texte  de  la 
loi,  mais  de  ce  principe  d'équité  d'après  lequel  un  homme  ne 
peut  être  réputé  avoir  renoncé  à  un  droit,  alors  qu'il  s'est  abs- 
tenu d'un  acte  qu'il  était  incapable  de  faire  ou  qui  aurait  été 
nul  s'il  l'avait  accompli.  En  conséquence,  la  prescription  ne 
court  pas  durant  une  incapacité  personnelle,  par  exemple  :  tan- 
dis qu'un  homme  est  retenu  captif  à  l'étranger,  tandis  qu'une 
femme  est  en  puissance  de  mari,  ou  en  cas  d'aliénation  men- 
tale. 

2279.  —  A  côté  de  la  prescription  de  droit  commun  dont  il 
vient  d'être  parlé,  la  loi  a  introduit  certaines  prescriptions  plus 
brèves,  en  vue  d'établir  une  présomption  de  paiement  dans  cer- 
tains cas  particuliers  où  l'on  pourrait  souffrir  injustement  du 
fait  d'avoir  perdu  le  souvenir  de  ce  qui  prouvait  la  libération  ou 
d'avoir  égaré  ces  preuves.  La  règle  est,  en  pareil  cas,  que  le 
défendeur,  se  plaçant  sur  le  terrain  d'un  paiement  effectué,  n'a 
pointa  l'établir  en  sus  de  la  présomption  légale. 

2280.  —  Pour  les  dettes  découlant  de  services  rendus  ou  au- 
tres affaires  non  constatées  par  écrit,  la  loi  pose,  après  l'expira- 
tion d'un  délai  de  trois  ans,  une  double  présomption  :  1°  que  la 
dette  n'a  jamais  existé;  2°  que,  si  elle  a  existé,  elle  a  été  ac- 
quittée (L.  de  lo79,  c.  83).  Parmi  les  dettes  auxquelles  s'appli- 
que cette  prescription  triennale,  il  convient  de  citer  :  1"  les 
comptes  des  marchands,  en  gros  ou  en  détail  :  2»  les  salaires 
des  ouvriers;  3°  les  traitements  ou  salaires  des  employés  et 
commis  de  tout  ordre;  4°  les  honoraires  des  ingénieurs  qui  ont 
fourni  des  plans  ou  surveillé  des  travaux;  5°  les  fournitures  de 
ménage; 6°  les  gages  des  domestiques,  chaque  terme  se  comp- 
tant à  part  pour  la  prescription  ;  7°  les  loyers  de  maisons,  quand 
le  bail  est  verbal  ;  S"  les  fournitures  d'aliments  et  les  créances 
alimentaires. 

2281.  —  Il  sulfit,  pour  empêcher  la  prescription  de  s'accom- 
plir, qu'une  action  ait  été  introduite  auprès  du  juge  compétent; 
mais  il  ne  suffit  pas,  comme  en  Angleterre,  que  le  créancier  ail 
un  gage    tien). 

2282.  —  La  prescription  court  de  l'échéance  de  la  dette,  ou 
de  la  dernière  fourniture  précédant  soit  une  interruption  de 
trois  ans,  soit  le  jour  du  décès  du  débiteur. 

2283.  —  Après  l'expiration  des  trois  ans,  on  ne  peut  plus  se 
faire  payer  l'une  des  dettes  dont  il  s'agit  qu'en  en  prouvant 
l'existence  et  la  persistance,  soit  par  un  écrit,  soit  par  le  ser- 
ment du  débiteur  ou  de  ses  représentants. 

2284.  —  La  minorité  ne  suspend  pas  le  cours  de  la  pres- 
cription triennale;  et  cette  prescription  ne  comporte  pas  non 
plus  les  causes  d'interruption  admises  dans  la  prescription  de 
quarante  ans. 

2285.  —  La  prescription  quinquennale  s'applique  essentiel- 
lement aux  traitements  et  émoluments  multures)  des  ministres 
et  aux  redevances  d'un  fermier  qui  a  quitté  le  domaine  (L.  de 
1669,  c.  9). 

2286.  —  Les  créances  réciproques  des  tuteurs  et  pupilles 
s'éteignent  par  dix  ans  (decennial  prescription)  (même  loi).  — 
Bell,  op.  cit.,  n.  586  à  635. 

2287.  —  b)  Pre'!cription  positive,  ou  usucapion.  —  En  vertu 
d'un  statut  de  1594,  c.  214,  la  possession  de  biens-Ionds  ou  de 
rentes  foncières  durant  quarante  ans,  avec  charte  et  saisine, 
dispensait  le  possesseur  de  produire  ses  titres.  Un  statut  pos- 
térieur de  1617,  c.  12,  a  donné  un  remède  plus  parfait  contre 
l'insécurité  dans  la  jouissance  de  propriétés  foncières  :  ceux  qui 
ont  possédé  leurs  domaines  ou  rentes  foncières,  en  vertu  d'in- 
vestitures régulièrement  accordées  par  S.  M.  à  eux  ou  à  leurs 
auteurs,  durant  quarante  années  sans  interruption  et  paisi- 
blement, ne  doivent  plus  jamais  être  troublés,  poursuivis  ou 
inquiétés,  ni  par  S.  M.,  ni  par  n'impor:e  quelles  personnes  pré- 
tendant des  droits  sur  les  mêmes  biens  en  vertu  de  titres  anté- 
rieurs, à  condition  qu'ils  puissent  produire  une  charte  d'investi- 
ture délivrée  avant  quarante  ans  à  eux  ou  à  leurs  auteurs,  avec 
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l'acte  de  saisine  consécutif;  on  ne  con)|ile  pas,  dans  le  calcul  des 
quarante  ans,  le  temps  durant  lequel  ceux  contre  qui  la  pres- 
criplii'n  est  invoquiJe  étaient  mineurs  de  vinf^l  et  un  ans. 

'2288.  —  La  condition  de  cette  usucapion  est  une  possession 
continue,  Ii5f(ilime,  de  bonrie  foi  et  exclusive. 

2280.  —  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  d'après  le  Si.  37 
et  'Mi,  Vict.,  c.  94,  s.  34,  dans  les  instances  engagées  postérieure- 
ment au  l''  janv.  1879,  l'usucapion  peut  Aire  invoquée  à  raison 
d'une  possession  fondée  sur  un  litre  valable  «c  facic,  inscrit 
sur  le  ref^istre  des  saisines,  et  continuée  pendant  vimjt  ans 
seulement.  Mais  celte  nouvelle  loi  ne  nio'lifie  pas  le  droit  anté- 
rieur quant  au  temps  requis  pour  prescrire  une  servitude,  un 
droit  de  passage,  etc. 

2290.  —  I.ii  possession  peut  être  interrompue  soit  judiciaire- 
Mieiit,  soit  exlrajudiciairement  (l'iu  /actJ,eu  reprise  de  possession, 
ou   priil*>staliiin  notariale). 

2291.  —  L'usucapion  suppose  un  juste  litre  et  la  bonne  foi, 
ou  du  moins,  d'après  le  St.  'M  et  38,  Vict.,  c.  94,  s.  34.  cité  plus 
haut,  s'il  s'agit  d'un  bien-l'onds,  un  litre  valable  ex  facie  et 
dûment  inscrit. 

2292.  —  La  prescription  est  une  bonne  défense  contre  les 
objections  aux  titres  fondées  soit  sur  les  nullités  contenues  dans 
ceux  des  titres  qu'on  n'est  plus  tenu  de  produire,  soit  sur  des 
nullités  latentes  ou  des  irrégularités  extrinsèques,  par  exemple  : 
une  erreur  dans  la  cérémonie  de  la  saisine;  mais  elle  n'est  pas 
une  défense  contre  des  nullités  intrinsèques. 

2293.  —  l''lle  est  soumise  à  deux  exceptions,  comme  dans 
les  cas  traités  plus  haut  :  t°  la  minorité  ;  2"  le  non  iiitens  aç/ere. 
Nous  nous  en  rapportons  aux  indications  qui  précédent.  Pour 
la  seconde  exception,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  incapacité  légale  d'es- 
ter en  justice,  et  non  pas  une  simple  difficulté  à  le  faire.  Depui.s 
le  l"''janv.  1879,  l'exception  n'esl  plus  recevable  dans  les  cas  où 
la  possession  a  duré  trente  ans. 

2294.  —  Kn  vertu  de  la  loi  de  1617,  c.  13,  l'usucapion  peut 
expressément  être  opposée  à  la  Couronne  ;  la  loi  ne  renferme 
aucune  exception  en  faveur  de  l'I-^glise,  des  communautés  et  des 
hôpitaux.  —  Bell,  op.  cit.,  n.  2002  à  2025. 

§  7.  Italie. 

2295.  —  Le  titre  dernier  du  Code  italien  (art.  2103  et  s.), 
relatif  à  la  prescription  acquisitive  et  extinclive,  a  la  plus  grande 
analogie  avec  le  litre  correspondant  de  noire  Code;  beaucoup  de 
ses  articles  en  sont  la  traduction  à  peu  près  littérale.  Nous  nous 
contenterons,  en  conséquence,  d'analyser  ici  les  dispositions 
qui  sont  dill'érentes. 

229G.  —  Les  Dispositions  (jéncralcs,  sauf  un  autre  ordre 
donné  aux  articles,  renferment  identiquement,  dans  les  art.  2t0."> 
à  2113,  les  règles  formulées  dans  nos  art.  2219  à  2226;  l'art. 
2114,  qui  correspond  à.  notre  art.  2227,  n'en  diffère  qu'en  ce 
qu'il  précise  que  l'Elat  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
les  particuliers»  pour  ses  biens  patrimoniaux  »  seulement. 

2297. —  Le  cli.  2  du  Code  français,  qui  contient  la  théorie 
de  la  possession  ad  usucapiendum,  figure  dans  le  Code  italien, 
non  dans  le  titre  de  la  prescription,  ni;iis  dans  un  titre  spécial 
placé,  avec  celui  sur  la  cuminunauté ,  à  la  suite  des  tiires  consa- 
crés aux  droits  réels.  Ce  titre  spécial  est  analysé  siiprà,  V  Pos- 
session, n.  528  et  s. 

2298.  —  Le  cb.  2  du  Code  italien,  relatif  aux  causes  qui 
empêchent  ou  suspendent  la  prescription  (art.  2Hri  et  s.),  cor- 
respond, dans  ses  art.  211,')  à  2118,  aux  art.  2236  à  2241,  C. 
franc.,  sauf  de  simples  nuances  de  rédaction.  Les  art.  2119 
à  2122,  dont  les  dispositions  sont  éparses  dans  différentes  par- 
ties de  notre  Code  sans  présenter,  d'ailleurs,  au  fond,  des  diver- 
gences essentielles,  soûl  conçus  de  la  manière  suivante. 

2299.  —  Art.  2119.  Nulle  prescription  ne  court  :  entre  époux; 
entre  la  personne  à  qui  appartient  la  puissance  paternelle  et 
celle  qui  y  est  soumise;  entre  le  mineur  ou  l'interdit  et  son  tu- 
teur, tant  que  la  tutelle  n'a  pas  pris  fin  et  que  le  compte  n'en  a 
pas  été  rendu  et  approuvé;  entre  le  mineur  émancipé  ou  le  ma- 
jeur pourvu  d'un  curateur  et  le  curateur;  entre  l'héritier  et  la 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire;  entre  les  per- 
sonnes légalement  soumises  à  l'administration  d'autrui,  et  celles 
à  qui  celte  administration  est  confiée  (V.  C.  civ.  franc,  art.  1360, 
1562,  2233,2258,2259). 

2300.  —  Art.  2120.  Les  prescriptions  ne  courent  point  : 
conlre  les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits  pour  faiblesse 


d'esprit,  ni  conlre  les  militaires  en  service  actif  en  temps  de 
guerre,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  absents  du  royaume;  à 
l'égard  des  droits  conditionnels,  tant  que  la  condition  n'est  pas 
accomplie;  à  l'égard  des  actions  en  garantie,  tant  que  l'éviction 
n'a  pas  eu  lieu;  À  l'égard  du  fonds  dotal  personnel  de  la  femme, 
et  du  fonds  spécialement  hypothéqué  pour  la  dot  et  pour  l'exé- 
cution des  conventions  matrimoniales,  tant  que  dure  le  mariage; 
à  l'égard  de  toute  autre  action  dont  l'exercice  est  suspendu  par 
un  délai,  lant  que  le  délai  n'est  pas  expiré  (V.  C.  civ.  franc., 
an.  1361,  2232,  2234,  2233.  2237). 

2301.  —  Art.  2121.  Dans  la  prescription  trenlenaire,  les 
causes  d'empêchement  énoncées  en  l'article  précédent  ne  sont 
pas  opposables  au  tiers  détenteur  d'un  immeuble  ou  d'un  droit 
réel  immobilier. 

2302.  —  Art.  2122.  La  suspension  de  la  prescription  en  fa- 
veur de  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  profile  point  aux  autres. 

2303.  —  Le  ch.  3  du  f^ode  italien,  relatif  à  l'inlerruplion  de 
la  prescription  (art.  2123  et  s.),  ne  s'écarte  que  très-légèremenl 
des  art.  2242  et  s.,  C.  franc.  .\'ous  y  relèverons  seulement  l'art. 
2126,  portant  que,  pour  interrompre  la  prescription,  la  demande 
en  justice  peut  être  formée  contre  un  tiers,  à  l'eiret  de  faire  dé- 
clarer l'existence  du  droit,  encore  qu'il  soit  suspendu  par  un 
terme  ou  par  une  con<iilion. 

2304.  —  Le  cb.  4,  relatif  au  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire, dilTère  d'une  façon  beaucoup  plus  sensible  de  notre  légis- 
lation (art.  2133  els.).  Le  droit  italien  ne  connaît  pas  notre  usu- 
capion par  dix  ou  vingt  ans  entre  présents  ou  absents  [C  franc., 
art.  2263-2270)  :  toutes  les  actions  tant  personnelles  que  réelles 
se  prescrivent  par  trente  ans,  sans  qu'on  puisse  opposer  le  dé- 
faut de  titre  ou  de  bonne  loi  (C.  ital.,  art.  2133);  et,  d'autre  part, 
celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  un  immeuble  on  un  droit  réel  sur 
un  immeuble,  en  vertu  d'un  titre  qui  a  été  dûment  transcrit  et 
qui  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  forme,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans  à  partir  de  la  date  de  la  transcription  (arl.  2137). 

2305.  —  La  prescription  se  compte,  comme  en  France,  par 
jours  entiers  et  non  par  heures,  et  elle  n'est  accomplie  qu'à  la 
fin  du  dernier  jour  du  terme;  mais  le  Code  italien  ajoute  que, 
dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  par  mois,  on  compte 
toujours  le  mois  de  trente  jours  (art.  2133). 

2300.  —  Les  prescriptions  plus  courtes,  prévues  par  la  loi, 
sont  assez  nombreuses  et  réglées  un  peu  autrement  qu'en  France 
(art.  2138  el  s.). 

2307.—  Se  prescrivent  par  six  mois  les  actions  des  hôteliers 
et  aubergistes,  pour  leurs  fournitures  de  logement  el  de  vivres 
(arl.  2)38). 

2308.  —  Se  prescrivent  par  un  an  les  actions  :des  professeurs, 
mailres  et  répétiteurs,  pour  leurs  leçons  au  jour  et  au  mois  ;  des 
huissiers  pour  leurs  salaires;  des  commerçants  pour  le  prix  des 
marchandises  vendues  m  des  non-marchands;  des  maîtres  de  pen- 
sions ou  de  maisons  d'éducation  de  tout  genre,  pour  le  prix  de 
la  pension  et  de  l'instruction  de  leurs  pensionnaires  ou  élèves; 
des  domestiques,  ouvriers  ou  journaliers,  pour  le  paiement  de 
leurs  gages,  salaires,  fournitures  et  journées  de  travail  (art. 
21391. 

2309.  —  Se  prescrivent  par  trois  ans  les  actions  :  des  pro- 
fesseurs, maîtres  et  répétiteurs  dont  le  salaire  est  convenu  par 
périodes  de  plus  d'un  mois;  des  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens, pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments;  des  avo- 
cats, avoués  et  autres  défenseurs,  pour  le  paiement  de  leurs 
frais  et  honoraires,  le  délai  courant  à  partir  de  la  solution  judi- 
ciaire du  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  de  la  révoca- 
tion du  mandat,  el  étant  porté  à  cinq  ans  pour  les  affaires  non 
terminées;  des  notaires,  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  ho- 
noraires, le  délai  courant  de  la  date  de  chaque  acte;  des  ingé- 
nieurs, architectes,  géomètres  el  teneurs  de  livres,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  honoraires,  le  délai  courant  à  partir  de  l'achèvement 
des  travaux  (art.  2140). 

2310.  —  Les  art.  2141,  2142,  2143  sont  la  reproduction  à  peu 
près  littérale  de  nos  art.  2274,  2273  et  2276  ;  le  dernier  renferme 
seulement  un  paragraphe  additionnel,  portant  que  le  serment 
peut  être  déféré  aux  greffiers,  avocats,  avoués,  huissiers,  etc.,  à 
l'effet  de  leur  faire  déclarer  s'ils  retiennent  ou  savent  où  se  trou- 
vent les  actes  et  les  papiers  k  eux  confiés. 

2311.  — •  L'art.  2144  sur  la  prescription  quinquennale  est 
ide'itique  à.  notre- arl.  2277. 

2312.  —  Les  diverses  prescriptions  plus  courtes  courent  tant 
conlre   les  militaires  en  service  actif  en  temps  de  guerre  que 
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contre  les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits,  sauf  leurs  re- 
cours sur  le  tuteur  (art.  2145). 

2313.  —  En  Italie  comme  en  France,  en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre  (art.  707),  mais  toute  cette  matière  est  ré- 
glée non  dans  le  titre  de  la  prescription,  mais  dans  celui  de  la 
possession (V . suprà,  v°  Possessiun,  n.  545  et  s.).  Le  Code  se  borne 
à  préciser,  dans  la  partie  qui  nous  occupe,  que  l'action  du  pro- 
priétaire ou  possesseur  d'une  chose  mobilière,  pour  recouvrer, 
sous  les  conditions  indiquées  aux  art.  708  et  709,  ladite  chose 
perdue  ou  volée,  se  prescrit  par  le  laps  de  deux  ans  (art.  2146). 

2314.  —  Pour  les  prescriptions  de  moins  de  trente  ans  non 
mentionnées  au  titre  de  la  prescription,  l'art.  2147  renvoie  aux 
dispositions  spéciales  qui  leur  sont  consacrées  dans  d'autres  por- 
tions du  Code.  Ainsi,  l'action  rédhibitoire  se  prescrit,  suivant 
l'objet  sur  lequel  elle  porte,  par  quarante  jours,  trois  mois  ou  un 
an  (art.  1505);  les  actions  en  nullité  et  en  rescision  se  prescri- 
vent, en  principe,  par  cinq  ans  (art.  1300). 

§  8.  Monténégro. 

2315.  —  Le  Code  des  biens  du  Monténégro  traite  dans  deux 
parties  distinctes  de  l'usucapion  (udrjal)  et  de  la  prescription 
extinctive  (zastara).  —  V.  R.  Dareste  et  A.  Rivière,  Code  des 
biens  du  Monténégro,  trad.  et  ann.  (Paris,  1892). 

2316.  —  I.  Usucapion.  —  L'usucapion  est  la  manière  d'ac- 
quérir la  propriété  d'une  chose,  au  moyen  d'une  possession  de 
bonne  foi,  à  titre  de  propriétaire,  et  prolongée  sans  interruption 
pendant  tout  le  temps  fixé  par  la  loi  pour  chaque  cas  (art.  845). 

2317.  —  Elle  court  du  jour  où  la  possession  a  commencé, 
mais  à  condition  de  n'être  ni  interrompue,  ni  suspendue  ;  le  posses- 
seur peut  compter  dans  le  délai  total  le  temps  de  possession  de 
ses  auteurs,  en  tant  qu'ils  auraient  pu  le  compter  pour  eux- 
mêmes  (art.  846). 

2318.  —  L'usucapion  est  interrompue  :  1°  en  cas  d'abandon 
ou  de  perte  de  la  possession;  2°  si  le  propriétaire  ou  celui  qui 
invoque  un  droit  plus  fort  sur  la  chose  intente  une  action  en 
justice,  poursuit  l'instance  et  obtient  gain  de  cause;  3"  quand  Is 
possesseur  cesse  d'être  de  bonne  foi;  4°  quand  il  reconnaît  le 
droit  de  celui  contre  qui  il  prescrit;  5°  quand  la  chose  cesse 
d'être  dans  le  commerce.  L'interruption  fait  perdre  tout  le  temps 
écoulé  antérieurement,  de  telle  sorte  que,  si,  plus  tard,  les  cir- 
constances permettent  au  possesseur  de  recommencer  son  usu- 
capion, elle  exige  à  partir  de  ce  jour  le  délai  intégral  fixé  par  la 
loi  (art.  847). 

2319.  —  L'usucapion  est  simplement  suspendue,  quand  celui 
contre  qui  elle  court  se  trouve,  pour  une  raison  sérieuse,  hors 
d'étal  de  s'adresser  à  la  justice  pour  faire  reconnaître  son  droit; 
pendant  tout  le  temps  de  la  suspension,  l'usucapion  ne  court  pas 
et,  si  elle  a  commencé,  elle  cesse  de  courir;  ruais  tout  le  temps 
qui  a  couru,  soit  avant,  soit  après,  est  compté  (art.  848). 

2320.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  dont  la  possession  se 
fonde  sur  un  juste  titre,  devient  propriétaire  indiscutable  d'un 
immeuble  par  lui  détenu  à  titre  de  propriétaire,  après  dix  années 
de  possession  ininterrompue  (art.  45). 

2321.  —  Si  sa  possession  ne  s'appuie  pas  sur'un  juste  titre 
d'acquisition,  il  ne  devient,  malgré  sa  bonne  foi,  propriétaire 
qu'au  bout  de  trente  ans  (art.  46). 

2322.  —  En  matière  de  servitudes,  toute  servitude  peut  être 
.acquise  par  usucapion  au  bout  de  quinze  ans,  moyennant  la 
bonne  foi  et  un  juste  titre;  sans  juste  titre,  il  faut  une  posses- 
sion ininterrompue  de  trente  ans  (art.  147). 

2323.  —  II.  Prescription  extinctive.  —  H  y  a  prescription 
quand  la  loi  fixe  un  délai  à  l'expiration  duquel  le  créancier  qui 
n'a  pas  exigé  son  paiement  ne  peut  plus  le  réclamer  en  justice, 
si  le  débiteur  entend  se  prévaloir  de  l'omission  ainsi  prolongée 
(art.  950). 

2324.  —  Les  principes  en  matière  d'interruption  et  de  sus- 
pension sont  les  mêmes  en  matière  de  prescription  etd'usucapion 
(art.  952). 

2325.  —  En  cas  de  solidarité  entre  débiteurs,  si  la  prescrip- 
tion est  interrompue  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs,  elle  l'est 
aussi  à  l'égard  des  autres;  il  en  est  de  même  pour  les  dettes 
indivisibles  dans  lesquelles  il  y  a  plusieurs  débiteurs  (art.  951). 

2326.  —  Les  obligations  auxquelles  est  affecté  un  gage, 
mobilier  ou  immobilier,  ne  sont  soumises  à  la -prescription  que 
pour  ce  qui  dépasse  la  valeur  de  la  chose  donnée  en  gage,  en 
antichrèse  ou  en  hypothèque  (art.  625). 


I  2327.  —  Pour  les  obligations  concernant  exclusivement  les 
biens,  le  délai  général  de  prescription  est  de  trente  ans,  hormis 
celles  pour  lesquelles  la  loi  établit  spécialement  une  prescription 
plus  courte  (art.  626). 

2328.  —  Se  prescrivent  par  cinq  ans  les  créances  :  1°  des 
ouvriers  et  autres  gens  de  journée,  pour  leur  salaire  ;  2°  des 
domestiques  et  autres  serviteurs,  pour  leurs  gages;  3°  des  por- 
tefaix et  voituriers  par  terre  et  par  eau,  pour  le  prix  de  trans- 
port des  choses  ou  des  personnes  et  les  frais  accessoires  ; 
4°  des  artisans  de  toute  espèce,  pour  leur  salaire  et  leurs  four- 
nitures ;  5°  des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  maîtres 
d'école  et  autres  spécialistes,  pour  leurs  honoraires;  6°  des  phar- 
maciens, pour  le  prix  de  leurs  médicaments  et  de  leurs  services 
(art.  627). 

2329.  —  Se  prescrivent  par  quatre  ans  les  revenus,  intérêts, 
redevances,  et  prestations  périodiques  telles  que  les  loyers,  les 
arrérages  d'une  pension,  etc.,  la  prescription  n'atteignant,  d'ail- 
leurs, que  les  termes  non  payés  et  nullement  le  droit  en  lui- 
même  (art.  628). 

2330.  —  Se  prescrit  par  deux  ans  tout  ce  qui  est  dû  :  1°  aux 
marchands  en  détail,  pour  les  marchandises  fournies  à  des  par- 
ticuliers non-marchands;  2°  aux  aubergistes,  cafetiers  et  autres 
qui  s'occupent  de  la  préparation  ou  de  la  vente  d'aliments  ou 
de  boissons,  pour  leurs  fournitures;  3"  aux  hôteliers  et  logeurs, 
qui  hébergent  au  mois  ou  pour  un  temps  plus  court,  avec  ou 
sans  la  nourriture  et  le  service,  pour  le  logement  et  les  frais 
accessoires  (art.  629). 

2331.  —  Lorsqu'une  des  dettes  mentionnées  aux  trois  numé- 
ros précédents  a  été  constatée  dans  un  acte  régulier,  ou  qu'elle 
entre,  avec  le  consentement  du  débiteur,  dans  une  autre  dette 
dont  le  montant  est  fixé  en  argent,  la  prescription  ne  s'acquiert 
plus  que  suivant  les  règles  de  la  prescription  ordinaire,  c'est-à- 
dire  après  trente  ans  révolus  (art.  630). 

2332.  —  Sauf  disposition  coutraire  de  la  loi,  la  prescription 
court  du  jour  où  le  créancier  a  pu  réclamer  en  justice  le  paie- 
ment de  la  dette;  elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  écoulé  (art.  631). 

2333.  —  En  ce  qui  concerne  les  créances  des  domestiques 
sur  leurs  maîtres,  la  prescription  ne  court  pas  tant  qu'ils  sont  au 
service  du  débiteur  (art.  632). 

2334.  —  La  prescription  est  interrompue  :  1°  par  une  re- 
connaissance expresse  ou  implicite  de  la  dette  par  le  débiteur; 
2°  par  l'introduction  d'une  demande  en  justice.  Une  interpella- 
tion extrajudiciaire  ne  suffirait  pas  (art.  633). 

2335.  —  Le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription  (art.  635,;. 

§  9.  Norvège. 

2336.  —  L'ancien  Code  civil  norvégien,  le  Norske  Lov  de 
1687,  étant  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  du  Code  danois 
de  1683,  nous  pouvons,  en  tant  qu'il  est  encore  en  vigueur  et 
identique  à  ce  dernier  Code,  nous  en  référer,  relativement  à 
l'usucapion,  à  ce  qui  a  été'  indiqué  pour  le  Danemark,  suprà, 
n.  2189  et  s. 

2337.  —  Il  convient  seulement  de  faire  remarquer:  l^que  l'usu- 
capion des  créances  même  constatées  par  écrit  n'est  pas  admise  ; 
2°  que,  pour  pouvoir  usucaper,  le  possesseur  doit  toujours  être 
de  bonne  foi,  s'être  cru  réellement  propriétaire  de  la  chose  et 
avoir  absolument  ignoré  l'existence  d'un  droit  supérieur  au  sien; 
d'où  il  résulte  qu'il  ne  pourrait  prétendre  usucaper  tout  un 
domaine  inscrit  sur  les  registres  publics  au  nom  d'autrui.  Tou- 
tefois, s'il  ne  s'agit  que  de  menues  parcelles,  dont  l'appartenance 
peut  être  douteuse  à  raison  d'un  bornage  insuffisant,  on  admet 
que  le  possesseur  n'a  commis  aucune  faute  en  méconnaissant 
un  droit  même  inscrit  et  que  l'usucapion  n'est  pas  par  cela  même 
impossible.  —  Aubert,  TinQlysningsvdsenet,  p.  149  et  s. 

2338.  —  Le  délai  d'usûcapion,  qui  est  normalement  de  vingt 
ans  comme  en  Danemark,  est,  en  Norvège,  de  trente  ans  pour 
les  terres  dans  des  forêts  communes  (Almindinger). 

2339.  —  D'après  une  loi  du  6  mars  1869,  le  possesseur  qui, 
après  l'usucapion  accomplie,  veut  faire  inscrire  l'immeuble  à  son 
nom,  doit  également  commencer  par  s'adresser  aux  tribunaux. 
Toutefois,  là,  le  jugement  a  moins  pour  objet  de  statuer  sur  le 
fond  du  droit  que  de  couvrir,  après  une  constatation  des  faits 
allégués,  la  responsabilité  du  préposé  au  registre  appelé  à  ope- 
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rer  la  mutation.  —  E.  Lehr,  Eléments  Ue  droit  civil  scandinaie, 
n.  148  Pt  s. 

234U.  —  Kiice  qui  concerne  les  servitudes,  une  loi  du  23  mai 
1874  pose  en  principe  qu'elles  ne  peuvent  être  acquises  par 
usucapiun  qu'autant  qu'elles  sont  tout  à  la  fois  aflirmatives  et 
apparentes;  ou,  du  moins,  les  servitudes  non  apparentes  ne  peu- 
vent plus  l'être  que  s'il  s'a^'it  d'un  pas'Sage  nécessaire  ou  du 
droit  (le  déposer  du  bois  sur  le  londs  d'autrui.  —  Ern.  Lehr,  op. 
cit..  (..  188. 

2341.  —  (Juant  à  la  prescription  extinctive,  elle  est  réj^ie  au- 
jourd'liui,  noDpius  parle  Sorske  Lov,  mais  par  une  lui  du  27juill. 
18U6. 

2342.  —  Toute  dette  d'argent  ou  autre,  qui  n'a  pas  été  re- 
connue ou  réclamée  en  justice  dans  les  délais  prévus  par  la  loi, 
est  réputée  éteinte;  sauf  le  droit  du  créancier  de  déduire  le  mun- 
tanl  de  sa  créance  de  ce  qu'il  peut  devoir  lui-même  au  débiteur 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  arrêté  de  compte  préalable,  ou  que  la  de- 
mande en  ait  été  faite  avant  l'expiration  du  délai,  ou  que  la 
créance  et  la  dette  soient  conne.ves  parleur  origine. 

2343.  —  En  général,  l'expiration  du  délai  est  sans  influence 
sur  le  droit  de  rétention  et  le  droit  de  gage  (L.  1896,  §  1 1. 

2344.  —  Le  délai  de  prescription  se  compte,  en  général,  du 
j  'iir  de  l'échéance  delà  dette  et,  si  celte  échéance  dépend  d'une 
mise  en  demeure  du  débiteur,  du  jour  où  la  mise  en  demeure 
aurait  pu  au  plus  tôt  avoir  lieu.  En  revanche,  dans  les  cas  où 
une  créance  est  réputée  échue  avant  la  date  H.xée,  parce  que  le 
débiteur  a  manqué  à  ses  obligations,  ce  fait  n'est  pris  en  consi- 
dération, pour  le  calcul  du  délai,  qu'à  partir  du  jour  où  le  créan- 
cier a  notifié  au  débiteur  son  intention  de  se  prévaloir  de  ce 
motif  de  déchéance  du  terme  (§  2). 

2345.  —  Le  délai  ordinaire  de  prescription  est  de  dix  ans 
(§3'. 

2346.  —  Il  est  de  vingt  ans  :  i"  pour  les  créances  sur  une 
banque  ou  une  caisse  publique  à  raison  de  dépôts  de  fonds; 
2"  pour  les  créances  de  rentes  viagères  et  autres  analogues,  con- 
sistant en  le  droit  de  réclamer  à  certains  intervalles  une  presta- 
tion qui  ne  peut  être  considérée  comme  venant  en  déduction  du 
capital;  la  prescription  court  du  jour  où  le  premier  terme  est 
échu;  3°  pour  les  créances  résultant  de  titres  au  porteur,  ou  émis 
par  l'Etat,  la  Banque  hypothécaire  de  .Norvège  ou  une  commune, 
ou  garantis  par  l'Etat  (§4). 

2347.  —  Il  est  seulement  de  trois  ans  pour  une  longue  série 
de  créances  de  moindre  importance  :  prix  de  marchandises 
livrées,  loyers,  prix  de  transport  de  personnes  ou  de  choses, 
gages,  salaires,  honoraire.*,  impôts,  taxes  et  autres  droits  (hormis 
ceux  de  timbre  et  de  succession),  arrérages  de  renies  ou  de  pen- 
sions, intérêts  de  capitaux,  etc.  .Néanmoins,  même  pour  ces 
créances-là,  le  délai  est  de  dix  ans  lorsqu'il  a  été  dressé  un  titre 
de  créance  (§  o). 

2348.  —  Lorsque  la  créance  contre  le  débiteur  principal  est 
prescrite,  le  paiement  ne  peut  en  être  poursuivi  contre  la  caution, 
même  si  elle  est  débitrice  personnelle.  La  prescription  accomplie 
à  l'égard  de  l'un  des  coSdéjusseurs  solidaires  est  sans  iniluence 
sur  l'action  du  créancier  contre  les  autres  (§  6). 

2349.  —  Dans  le  cas  où  le  débiteur  a  dissimulé  frauduleuse- 
ment ou  laissé  ignorer  des  circonstances  dont  dépend  l'existence 
ou  l'échéance  de  la  créance,  la  prescription  n'est  accomplie  que 
trois  ans  à  compter  du  jour  où  le  créancier  a  connu  ces  circons- 
tances, ou  un  an  à  partir  de  la  mort  du  débiteur  ^§  7). 

2350.  —  De  même,  pour  les  créances  appartenant  à  l'un  des 
conjoints  contre  l'autre,  à  une  personne  en  tutelle  contre  son 
tuteur,  à  des  personnes  morales  contre  leurs  administrateurs,  la 
prescription  ne  commence  à  courir  que  trois  ans  après  la  cessa- 
tion du  mariage,  de  la  tutelle,  etc.  (g  8). 

2351.  —  En  cas  de  mort  ou  de  disparition  du  débiteur  ou 
du  créancier,  ou  si  le  créancier  est  interdit  ou  tombe  en  faillite 
au  cours  de  la  dernière  année  du  délai  de  prescription,  ce 
délai  est  prolongé  jusqu'à  l'anniversaire   de   cette  circonstance 

(§  9). 

2352.  —  Lorsque,  avant  1  expiration  du  délai,  il  a  été  émis, 
par  le  débiteur  ou  pour  la  liquidation  de  son  actif,  un  avis  offi- 
ciel invitant  les  créanciers  à  produire  leurs  titres  avant  une  cer- 
taine date,  la  prescription  ne  s'accomplit  pas  avant  cette  date 
(§  iO. 

2353.  —  Toute  reconnaissance  e.>;presse  ou  implicite  de  la 
dette  parie  débiteur  interrompt  la  prescription;  un  nouveau  dé- 
lai commence  à  courir  du  jour  ou  elle  a  eu  lieu  ou  du  jour  où, 


ensuite,  la  créance  est  venue  a  échoir,  notamment  à  raison  d'une 
mise  en  demeure  du  créancier  (^  11),  La  prescription  est  égale- 
ment interrompue  par  l'introduction  d'une  action  en  justice.  Si 
cette  action  est  rejelée  ou  pour  tout  autre  nnotif  n'aboutit  pas  a 
faire  cunsacrer  la  créance,  le  créancier  a,  nonobstant  l'expiration 
du  ilélai  ordinaire  de  prescription,  six  mois  pour  intenter  une 
nouvelle  action  ;  si,  au  contraire,  la  créance  a  été  fixée  par  un 
jugement  ou  une  transaction  ollicielle,  un  nouveau  délai,  géné- 
ralement de  dix  ou  de  vingt  ans,  commence  a  courir  à  partir  du 
jour  où,  aux  termes  de  cet  acte,  la  créance  échoit  ou  peut  échoir 
par  une  mise  en  demeure  du  créancier  (g  12). 

2354.  —  LfS  créances  résultant  de  billets  de  banque  ne  sont 
pas  sujettes  à  prescription  dans  les  termes  île  la  .oi  de  1806  (§  19 1. 

2355.  —  Est  nulle,  à  l'égard  du  débiteur,  toute  stipulation 
tendant  à  supprimer  la  prescription  ou  à  prolonger  les  délais  lé- 
gaux. Toutefois  un  délai  plus  long  peut  être  stipulé  :  1"  pour 
les  titres  au  porteur;  2"  pour  les  coupons  d'intérêts  ou  de  divi- 
dendes des  titres  ou  actions;  3"  pour  les  polices  d'assurance; 
4°  pour  les  créances  sur  une  des  banques  ou  caisses  publiques 
dont  traite  le  1°  du  g  4,  cité  ci-dessus;  ">"  pour  les  engagements 
hypothécaires  souscrits  au  profit  d'une  société  par  actions  en  re- 
présentation du  capital-actions  non  intégralement  versé  :.^  2U). 
—  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  346  à  354;  Ami.  de  lê(jisl.  elranij., 
t.  26,  p.  613,  trad.  de  la  loi  de  1896  par  .M.  P.  Dareste. 

§  10.  Caï.^-Bas. 

2356.  —  Le  Code  civil  néerlandais,  en  cette  partie  comme 
en  beaucoup  d'autres,  s'est  très-directement  inspiré  du  Code 
civil  français  et  en  reproduit  de  nombreuses  dispositions,  tout  en 
présentant,  notamment  en  ce  qui  regarde  le  temps  requis,  de  sen- 
sibles divergences  lart.  1983  et  s.). 

2357.  —  I.  Les  Dispositions  yeiicrales,  dans  les  art.  1983  à 
1991,  sont  une  traduction  de  nos  art.  2219  a  2227. 

2358.  —  Les  caractères  que  doit  présenter  la  possession, 
pour  pouvoir  servir  de  base  à  la  prescription,  sont  également  dé- 
finis de  la  même  laç;on  dans  les  deux  Codes,  bien  que  la  rédac- 
tion ne  soit  pas  identique  (C.  néerl.,  art.  1992  a  1999,  correspon- 
dants à  nos  art.  2228  à  2289  et  2260,  2261}. 

235t).  —  .Après  ces  règles  qui  s'appliquent  aux  deux  espèces 
de  prescription,  et  avant  de  s'occuper  des  causes  d'interruption 
ou  de  suspension,  le  Code  néerlandais  traite  :  l"  de  l'usucapion; 
2'J  de  la  prescription  extinctive. 

2360. —  H.  Usucapion. —  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 
par  juste  titre  un  immeuble,  une  rente  ou  toute  autre  créance 
non  payable  au  porteur,  en  prescrit  la  propriété  par  une  posses- 
sion de  vingt  ans.  Celui  qui  a  possédé  de  bonne  foi  pendant 
trente  ans,  acquiert  la  propriété  sans  avoir  à  produire  de  titre 
(art.  2000;.  —  Les  art.  2001  à  2003  sont  la  traduction  littérale  de 
nos  art.  2267  à  2269. 

2361.—  III.  Prescription  extinctive.  — L'art.  2004,  qui  pose 
en  principe  la  prescription  treotenaire  pour  toutes  les  actions, 
tant  réelles  que  personnelles,  est  la  traduction  de  notre  art.  2262. 
Suivent  une  série  de  dispositions,  sensiblement  ditTérentes  de 
celles  de  notre  Code,  sur  les  prescriptions  de  plus  courte  durée; 
nous  en  donnerons  le  résumé. 

2362.  —  Se  prescrivent  par  un  an  les  actions  :  des  maîtres  et 
instituteurs  pourles  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ou  à  un  terme 

f>lus  court;  des  hôteliers  et  traiteurs,  pour  leurs  fournitures  de 
ogement  ou  de  nourriture  ;  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour 
leur  salaire  (art.  2005). 

2363.  —  Se  prescrivent  par  deux  ans  les  actions  :  des  mé- 
decins, chirurgiens  et  pharmaciens,  pour  leurs  visites,  opérations 
et  médicaments;  des  huissiers,  pour  leurs  salaires;  des  maîtres 
de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  etde  l'instruction  de  leurs 
élevés,  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  leur  enseignement; 
des  domestiques,  pour  le  paiement  de  leurs  gages  lart.  2006 1  ;  des 
avocats,  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires,  et  des  procureurs 
pour  celui  de  leurs  frais  et  émoluments,  le  délai  courant,  dans  ces 
deux  cas,  du  jour  du  jugement  du  procès,  de  la  transaction  enire 
les  parties  ou  de  la  révocation  du  mandat,  et  se  prolongeant 
jusqu'à  dix  ans  pour  les  affaires  non  terminées;  enfin,  des  notai- 
res, pour  leurs  déboursés  et  honoraires,  le  délai  courant  du  jour 
de  la  passation  de  chaque  acte  ^art.  2007). 

2364.  —  Se  prescrivent  par  cinq  ans  les  actions  :  des  char- 
pentiers, maçons,  etc.,  en  paiement  de  leurs  tournilures  et  tra- 
vaux; des  marchands,  pour  leurs  fournitures  à  des  non-commer- 
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çanls  ou  à  des  marchands  ne  se  livrant  pas  au  même  négoce  (art. 

2008).  ,  ,      . 

2365. —  Les  arl.  2009  à20H,  qui  suiveut,  sont  la  traduction 

de  nos  -,rt.  2274  à  2276. 

2366.  —  Se  prescrivent  également  par  cinq  ans,  les  arréra- 
ges de  rentes  perpéiuelles  ou  viagères  ou  de  pensions  alimentai- 
res ;  les  loyers  des  maisons  et  des  biens  ruraux;  les  intérêts  de 
sommes  prêtées,  et,  en  général,  tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
née ou  périodiquement  (art.  2012). 

2367.  —  Toutes  les  prescriptions  de  courte  durée  (art.  2003 
à  2012';  coureni  contre  les  mineurs  et  interdits,  sauf  leur  recours 
sur  les  tuteurs  ou  curateurs  (art.  2013). 

2368.  —  En  fait  de  biens  meubles,  autres  que  les  rentes  et 
créances  "  non  payables  au  porteur  »  (en  d'autres  termes,  no- 
minatives), la  possession  vaut  titre.  Néanmoins  celui  qui  a  perdu 
ou  auquel  il  a  été  soustrait  une  chose,  peut  la  revendiquer  pen- 
dant trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  de  la  soustraction 
contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci 
son  recours  contre  la  personne  de  qui  il  la  tient,  et  sans  pré- 
judice de  la  disposition  de  l'art  637,  d'après  laquelle  le  proprié- 
taire originaire  est  tenu  à  indemnité  si  le  délenteur  actuel  a 
acquis  la  chose  dans  des  conditions  qui  excluent  toule  mau- 
vaise foi  de  sa  part  ;  l'art.  637  correspond  à  notre  arl.  2280  (art. 
2014). 

2369.  —  IV.  Interruption  et  suspension  de  la  prescription.  — 
En  ce  qui  concerne  l'interruption,  les  art.  2015  à  2021  sont  la 
traduction  à  peu  près  littérale  de  nos  art.  2243  à  2249.  L'art.  2016 
relatif  à  l'interruption  ic  par  une  sommation,  une  citation  ou  tout 
autre  acte  de  procédure  >;,  précise  seulement  que  l'acte,  pour  pro- 
duire cet  effet,  doit  être  signiQé  en  la  forme  prescrite  par  la  loi, 
par  un  officier  compélenl. 

2370.  —  Un  article  complémentaire  (art.  2022)  porte  que 
l'interruption  par  un  des  créanciers  solidaires  profite  à  tous  ses 
consorts;  mais  le  titre  du  Code  néerlandais  ne  contient  pas  de 
disposition  analogue  à  celle  de  notre  art.  2250  concernant  les 
cautions. 

2371.  —  Quant  à  la  suspension,  les  art.  2023  à  2029  corres- 
pondent aussi  très-exactement  à  nos  art.  2251  à  2239,  à  cela  près 
que  nos  art.  2254  et  2233  n'ont  pas  été  reproduits  par  le  légis- 
lateur néerlandais. 

2372.  —  V.  Prescriptions  spéciales.  —  Les  actions  en  nullité 
et  en  rescision  se  prescrivent,  en  principe,  par  cinq  ans  (V.  art. 
1490). 

2373.  —  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  ven- 
deur CL  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat 
de  la  part  de  l'acheteur  doivent  être  intentées  dans  l'année,  à 
compilai'  de  la  livraison    à  peine  de  déchéance  (art.  1323). 

2374.  —  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être 
intentée  par  l'acheteur  >■  dans  un  bref  délai  »,  selon  la  nature 
des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  des  lieux  où  la  vente  a  été  faite 
(art.  1547). 

§  11.  Portugal. 

2375.  —  Le  Code  civil  portugais  de  1867,  comme  notre  Code, 
traite  dans  un  même  chapitre,  art.  503  et  s.,  de  l'usucapion,  qu'il 
appelle  prescription  positive,  et  de  la  prescription  extinotive, 
qu'il  qualifie  de  négative  (art.  303). 

23'76.  —  I.  Dispositions  générales.  —  Sont  susceptibles  de 

'  prescription  toutes  choses,  droits  et  obligations  qui  sont  dans  le 

commerce,  en  tant  que  la  loi  n'a  pas  l'ait  d'exception  (art.  506). 

2377.  —  La  prescription  négative  profite  à  tous  ceux  qui 
peuvent  acquérir,  même  aux  incapables;  les  incapables  peuvent 
acquérir  par  usucapion  par  l'entremise  de  leurs  représentants 
légaux  ;art.  507). 

2378.  —  11  n'est  pas  permis  de  renoncer  par  avance  au  droit 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  la  prescription;  mais  on  peut 
renoncer  à  un  droit  acquis  par  ce  moyeu  (art.  508). 

2379.  —  Les  créanciers  et  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  légi- 
time à  ce  que  la  prescription  produise  ses  elfets,  peuvent  la  faire 
valoir,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  eut  renoncé  au 
droit  acquis  par  ce  moyeu  lart.  309). 

2380.  —  Celui  qui"  possède  pour  autrui  ne  peut  acquérir  la 
chose  par  prescriplion,  à  moins  que  le  titre  de  sa  possession  ne 
soIl  interverti,  soit  par  le  fait  d'un  tiers,  soit  par  suite  de  la  con- 
tradiction opposée  par  lui-même  au  droit  de  celui  pour  lequel  il 
possède,  sans  que  ce  dernier  l'ait  détruite;  mais,  eu  pareil  cas, 


la  prescription  commence  à  courir  de  cette  interversion  de  titre 
(art.  SlOi. 

2381.  —  La  prescriplion  acquise  par  un  copossesseur  profite 
aux  autres  (ait.  511);  il  en  est  de  même  de  celle  qu'acquifrt  : 
1°  un  copro|'riétaire,  en  ce  qui  regarde  les  actes  qui  éten  lentla 
propriété  (art.  312);  2°  un  codébiteur  solidaire,  à  l'exception  de 
ceux  de  ses  consorts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  prescrire;  néanmoins  le  créancier  ne  peut  exiger 
de  ceux-ci  le  paiement  de  l'obligation  que  déduction  faite  de  la 
part  qui,  si  la  dette  avait  été  répartie,  incomberait  au  débiteur 
libéré  par  la  prescription  (art.  513). 

2382.  —  La  prescription  acquise  par  le  débiteur  principa 
profite  toujours  aux  cautions  (art.  513,  §  un.). 

2383.  —  En  tantque  moyen  dedéfense,  laprescriplion  nepeul 
être  opposée  que  par  voie  d'exception,  conformément  au  C.  proc. 
civ.  (art.  514);  le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription  lorsque  les  parties  ne  l'invoquent  pas 
(art.  513). 

2384.  —  L'Etat,  les  corps  (camaras)  municipaux,  tous  les 
établissements  et  les  personnes  morales  sont  assimilés  aux  par- 
ticuliers, relativement  à  la  prescription  des  biens  et  droits  qui 
sont  susceptibles  de  propriété  privée  (art   516). 

2385.  —  11.  Usucapion.  —  La  possession,  pour  conduire  à 
l'usucapion,  doit  être  :  1"  fondée  en  titre;  2°  de  bonne  foi; 
3°  paisible;  4°  continue;  5°  publique  (art.  517). 

2386.  —  On  appelle  juste  titre  tout  mode  légitime  d'acquisi- 
tion, abstraction  faite  du  droit  du  cédant;  le  titre  ne  se  présume 
point,  il  doit  être  prouvé  par  celui  qui  l'invoque  (arl.  518  et 
519). 

2387.  —  La  bonne  foi  n'est  nécessaire  qu'au  moment  de 
l'acquisition  (art.  520). 

2388.  —  La  possession  paisible  est  celle  qui  s'acquiert  sans  vio- 
lence; la  possession  continue,  celle  qui  n'a  pas  éle  interrompue 
conformément  aux  art.  532  et  s.  {infrà,  n.  2412  et  s.);  la  posses- 
sion publique,  celle  qui  a  été  dûment  inscrite  ou  qui  a  été  exercée 
de  façon  à  pouvoir  être  connue  des  intéressés  (art.  521-323);  la 
simple  possession  ne  peut  être  inscrite  qu'au  vu  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  rendu  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  après  assignation  par  voie  d'affiches  des  inté- 
ressés inconnus,  et  duquel  il  résulte  que  la  possession  a  été  pai- 
sible, publique  et  continue  pendant  cinq  ans  (art.  524).  L'ins- 
criplion  de  la  simple  possession  peut  être  l'aile  provisoirement, 
au  moment  de  la  production  des  titres:  el  elle  est  convertie  en 
inscription  définitive  par  la  mention  faite  du  jugement,  dont  les 
effets  rétroagisseut  alors  à  la  date  de  l'inscription  provisoire 
(arl.  523). 

2389.  —  Les  immeubles  et  les  droils  immobiliers  peuvent 
être  prescrits  :  1°  en  cas  d'inscription  de  la  bimple  possession, 
par  le  laps  de  cinq  ans  ;  2°  en  cas  d'inscription  du  titre  d'ac- 
quisition, par  le  laps  de  dix  ans;  à  compter,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  de  la  date  de  l'inscription  (art.  526).  Dans  les  deux  hypo- 
thèses, si  la  possession  a  duré  dix  ans  ou  plus,  en  sus  desdits 
délais  de  cinq  ou  de  dix  ans,  la  prescription  est  accomplie  no- 
nobstant la  mauvaise  loi  ou  l'absence  de  titre,  sauf  le  cas  de 
possession  précaire  de  l'art.  510  (art.  527). 

2390.  —  A  défaui  d'inscription  de  la  possession  ou  du  litre 
d'acquisition,  les  immeubles  ou  droits  immobiliers  ne  oeuvenl 
êlre  prescrits  que  par  une  possession  de  quinze  ans  (art.  528). 
Toutefois,  lorsque  la  possession  en  a  duré  trente  ans,  la  pres- 
cription est  accomplie  nonobstant  la  mauvaise  foi  ou  l'absence 
de  titre,  sauf  le  cas  de  l'art.  510  (art.  529). 

2391.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  immobiliers,  les  dis- 
positions qui  précèdent  ne  reçoivent  d'exception  que  dans  les 
cas  où  la  loi  le  décl.ire  expressément  (art.  330). 

2392.  —  Les  droits  de  nature  à  ne  s'exercer  que  rarement 
euvent  être  prescrits  selon  le  mode  et  le  délai  fixés  ci-dessus 

orsqu'il  est  prouvé  que,  durant  ce   temps,  ils   ont  été  exercés 
sans  opposition  toutes  les  fois  que  le  cas  s'est  présenté  (arl.  531). 

2393.  —  Les  biens  meubles  peuvent  être  prescrits  par  la 
possession  de  trois  ans,  lorsqu'elle  est  continue,  paisible,  avec 
juste  titre  et  bonne  foi,  ou  de  dix  ans,  indépendamment  de  la 
bonne  loi  et  du  juste  titre,  lesquels,  d'ailleurs,  se  présument 
toujours  (art.  532). 

2394.  —  Si  le  bien  meuble  a  été  perdu  par  son  propriétaire 
ou  obtenu  au  moyen  d'un  crime  ou  délit,  et  qu'il  passe  entre  les 
mains  d'un  tiers  de  bonne  foi,  il  n'est  prescrit  au  profil  de  ce- 
lui-ci qu'après  six  ans  accomplis  (arl.  533). 
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23!>5.  —  Celui  qui  revendique  la  chose,  dans  le  délai  utile, 
contre  une  personne  qui  l'avait  achetée  au  marclié  ou  aux  enchères 
i.ubliques,  ou  chez  un  marchand  vendant  des  choses  semblables 
■  Il  du  même  >;enre,  est  tenu  de  payer  au  tiers  de  bonne  foi  ie 
prix  par  lui  payé;  sauf  son  recours  contre  l'auteur  du  vol  ou  de 
la  violence,  ou  contre  celui  qui  l'a  trouvée  (art.  'M't). 

2396.  —  III.  PicscriptiDii  extiiutive  ou  ni!yative. —  Celui  qui 
est  grevé,  au  profit  d'aulrui,  de  l'ohligalinn  de  donner  ou  de 
faire  quelque  chose,  peut  se  libérer  de  celle  ohliKalion,  lorsque 
l'exécution  n'eu  a  pas  été  poursuivie  pendant  vinj,'l  ans  et  que 
le  débiteur  se  trouve  élre  de  bonne  foi  à  l'expiration  du  temps 
de  la  prescription;  ou  pendant  trente  ans,  sans  distinction  de 
lionne  ou  de  mauvaise  loi.  I^a  bonne  foi  consiste  dans  l'igno- 
rance de  l'obligation;  elle  ne  se  présume  pas  chez  ceux  qui  ont 
originairement  contracté  l'obligation  larl.  535). 

2397.  —  Sauf  disposition  légale  contraire,  le  délai  de  pres- 
cription court  du  jour  où  l'obligation  est  devenue  exigible  (art. 
Viti). 

2398.  —  Ne  sont  pas  prescriptibles  les  obligations  qui  cor- 
respondent à  des  droits  inaliénables  ou  non  susceptibles  d'être 
limités  par  le  temps   art.  o37i. 

2399.  —  Se  prescrivent  par  six  mois  :  1°  les  créances  des 
aubergistes,  hôteliers,  traiteurs,  bouchers  et  autres  débilanls, 
pour  fournitures  de  logement,  de  nourriture  ou  de  boissons,  li- 
vrées à  crédit;  2"  les  salaires  des  ouvriers  et  de  tous  artisans 
manuels  travaillant  à  la  journée;  3"  les  gages  des  domestiques 
qui  se  louent  au  mois  (art.  o38). 

2400.  —  Se  prescrivent  par  un  an  :  1°  les  honoraires  des 
professeurs  et  maîtres  particuliers  qui  enseignent  au  mois; 
2"  ceux  des  médecins  ou  chirurgiens,  pour  leurs  visites  ou  0[)é- 
rations;  3°  les  émoluments  des  fonctionnaires  publics  ;  40  les 
créances  des  marchands  en  détail,  pour  les  objets  vendus  à  des 
particuliers  non  marchands;  5"  les  gages  de  domestiques  qui  se 
louent  à  l'année;  6"  la  dette  civile  pour  injure  verbale  ou  écrite 
ou  pour  tout  dommage  causé  par  un  animal  ou  par  une  personne 
dont  le  débiteur  est  responsable  ;  1"  la  dette  civile  d'indemnité 
pour  simple  infraction  à  des  règlements  municipaux.  La  pres- 
cription des  visites  consécutives  des  médecins  ou  chirurgiens 
relatives  à  une  même  personne  et  à  une  même  maladie  court  du 
jour  de  la  dernière  visite;  celle  des  visites  isolées,  du  jour  où 
chacune  a  eu  lieu.  La  prescription  des  émoluments  des  fonction- 
naires publics  court,  soit  de  la  sentence  ou  décision  finale,  soit 
de  la  passation  de  l'acte  auquel  ils  se  réfèrent.  La  prescription 
des  gages  des  domestiques  court  du  jour  où  ils  ont  quitté  la 
maison  de  leur  maître  (art.  o39). 

2401.  —  Se  prescrivent  par  deux  ans  les  honoraires  des 
avocats  et  les  salaires  et  avances  des  mandataires  judiciaires;  le 
délai  court  contre  les  uns  et  les  autres  du  jour  où  le  mandat  a 
pris  fin  (art.  o40i. 

2402.  —  Se  prescrivent  par  trois  ans  :  1°  les  honoraires 
des  maîtres  et  professeurs  particuliers  qui  enseignent  k  l'année  ; 
2°  sauf  disposition  spéciale  de  la  loi,  les  appointements  ou  autres 
rétributions  annuelles  pour  services  de  toute  nature  (art.  541). 

2403.  —  Celui  à  qui  l'on  oppose  une  des  prescriptions  dont 
il  vient  d'être  parlé  peut  <lemander  que  la  personne  qui  l'oppose 
déclare  sous  serment  si  la  dette  a  été  pa\ée  ou  non,  et  qu'il  soit 
jugé  selon  le  serment  prêté,  sans  que  ce  serment  puisse  être 
référé  (art.  542). 

2404.  —  Se  prescrivent  par  cinq  ans  :  1»  les  redevances 
emphytéotiques,  sous-emphytéotiques  ou  censitaires,  les  loyers, 
prix  de  louage,  intérêts  et  toutes  autres  prestations  échues  qui, 
d'après  l'usage,  se  paient  à  époques  fixes  et  déterminées;  2°  les 
pensions  alimentaires  échues  ;  3°  l'obligation  de  réparer  les  dom- 
mages résultant  de  délits  correctionnels  ou  de  payer  des  amen- 
des judiciaires  quelconques  (art.  5431. 

2405.  —  Un  ne  peut  opposer  aux  prescriptions  mentionnées 
dans  les  art.  538  et  s.  l'exception  de  la  mauvaise  foi  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  ces  articles  et  majorés  d'un 
tiers    art.  544). 

2400.  —  Pour  les  obligations  productives  d'intérêts  ou  de 
rentes,  le  délai  de  la  prescription  du  capital  commence  à  courir 
du  jour  du  dernier  paiement  (art.  545). 

2407.  —  L'obligation  de  rendre  compte  se  prescrit  à  dater 
de  la  cessation  des  fonctions  du  comptable;  et  le  reliquat  net 
du  compte,  à  dater  du  jour  de  l'apurement,  soit  par  convention, 
soit  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  546). 

2408.  — Les  dispositions  qui  précèdent  (art.  535  k546i  doi- 
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ventètre  appliquées  sans  préjudice  de  toutes  autres  prescriptions 
spéciales  établies  par  la  loi  (art.  547  .  Ainsi,  d'après  l'art.  635, 
les  actions  en  nullité  d'uu  monopole  durent,  en  général,  tant 
que  subsiste  le  droit  à  la  propriété  exclusive  de  l'invention. 
Les  actions  en  nullité  des  contrats  pour  cause  de  violence  ou 
d'erreur  se  prescrivent  par  un  an  à  compter  du  jour  où  le  vice 
a  cessé  ;  pour  cause  d'incapacité,  par  cinq  ans  à  compter  de  la 
majorité,  de  l'émancipation  ou  de  la  mainlevée  de  l'interdiction 
(art.  6SH-6yO).  L'action  en  réduction  d'une  donation  inofficieuse 
se  prescrit  pur  deux  ans  à  dater  du  jour  où  l'héritier  légitime  a 
accepté  la  succession  (art.  1503).  L'action  à  raison  de  la  détério- 
ration de  la  chose  prêtée  ou  au  paiement  des  frais  faits  pour  sa 
conservation  se  prescrit  par  un  mois  à  dater  de  la  restitution  de 
la  chose  {art.  1522).  —  V.,  en  outre,  les  art.  1«45,  1201,  UMJ, 
1490,  1884,  1967,  etc. 

2409.  —  IV.  IHsiiositions  e<iminunes  tiuj-  deux  prescriptions. 
—  La  prescription  peut  commencer  et  courir  contre  toute  per- 
sonne, sauf  les  restrictions  suivantes  (art.  548/.  Klle  ne  court 
pas  :  1°  contre  les  mineurs  et  aliénés,  tant  qu'ils  n'ont  pas  un 
représentant  légal  art.  549);  2°  entre  époux  ;  3"  entre  pupilles  et 
tuteurs,  tant  que  dure  la  tutelle;  4°  entre  enfants  mineurs  et  leurs 
parents  investis  de  la  puissance  paternelle,  dans  le  cas  où  l'ac- 
tion du  mineur  retomberait  sur  ses  parents;  5»  entre  les  tiers  et 
la  femme  mariée;  G"  contre  ceux  qui  sont  absents  du  royaume 
pour  le  service  de  l'Etat;  7°  contre  les  militaires  en  service  actif 
en  temps  de  guerre,  soit  dans  l'intérieur  du  royaume,  soit  au 
dehors,  sauf  les  cas  prévus  aux  art.  538  à  541  et  543;  H"  entre  la 
succession  et  l'héritier  bénéficiaire  qui  en  est  nanti,  tant  que  l'in- 
ventaire n'est  pas  clos  (art.  551). 

2410.  —  Contre  les  mineurs,  la  prescription  ne  court  que 
de  la  façon  suivante  :  1"  l'usucapion  ne  s'accomplit  k  leur  préju- 
dice qu'un  an  après  la  cessation  de  leur  incapacité;  2"  il  en  est 
de  même  de  la  prescription  extinctive,  sauf  les  cas  prévus  aux 
art.  5,38  à  541  et  543  (art.  550,  SS  1  et  2i. 

2411. —  Les  deux  mêmes  règles  s'appliquent  aux  aliénés, 
avec  cette  différence  que  l'incapacité  est  réputée  avoir  pris  fin, 
quant  à  l'effet  de  la  prescription,  après  un  laps  de  trois  ans  à 
partir  de  l'expiralion  des  délais  du  droit  commun,  à  moins  que 
celte  incapacité  n'ait  pris  fin  plus  lot  (art.  550,  §  3). 

2412.  — La  prescription  est  interrompue  :  1°  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé  durant  une  année  de  la  possession  de  la  chose 
ou  du  droit;  2»  par  la  citation  en  justice  donnée  au  possesseur 
ou  débiteur,  à  condition  que  le  demandeur  ne  se  désiste  pas  de 
l'action,  ne  laisse  pas  périmer  l'instance  et  ne  soit  pas  finalement 
débouté:  3°  par  la  saisie  {avresto),  par  la  citation  en  conciliiilion 
ou  par  l'interpellation  (protesta)  judiciaire,  à  partir  de  leur  ilate, 
pourvu  que,  dans  le  mois,  le  demandeur  introduise  son  action 
devant  le  juge  du  fond;  4°  par  la  reconnaissance  expresse  du 
droit,  faite  verbalement  ou  par  écrit,  ou  partent  acte  impliquant 
nécessairement  reconnaissance  (art.  552). 

2413.  —  La  citation  annulée  pour  cause  d'incompétence  du 
juge  ou  de  vice  de  forme,  pro<luit  néanmoins  son  efîel  si  la  nul- 
lité est  couverte  dans  le  mois  k  compter  du  jour  où  l'irrégularité 
a  été  légalement  reconnue  (art.  :)53). 

2414.  —  Les  causes  qui  interrompent  la  prescription  à  l'égard 
de  l'un  des  débiteurs  solidaires  l'interrompent  k  l'égard  des 
autres,  à  moins  que  le  créancier,  en  consentant  à  la  division  de 
la  dette  ptir  rapport  à  l'un  d'eux,  n'exige  de  lui  que  sa  part  pro- 
portionnelle  art.  554;. 

2415.  —  La  même  règle  s'applique  aux  héritiers  du  débiteur, 
«  qu'il  soit  solidaire  ou  non  »  (art.  555). 

241G.  —  L'interruption  de  la  prescription  contre  le  débiteur 
princioal  a  les  mêmes  effets  contre  sa  caution  (art.  556i. 

2417.  — .\  l'égard  de  codébiteurs  non  solidaires,  la  prescrip- 
tion ne  peut  être  interrompue  contre  tous  que  par  la  reconnais- 
sance ou  la  citation  en  justice  de  chacun  d'eux  (art.  557). 

2418.  —  L'interruption  de  la  prescription  en  faveur  de  l'un 
des  créanciers  solidaires  profite  également  à  tous  (art.  558). 

2419.  —  L'interruption  a  pour  effet  de  rendre  inutile,  quant 
à  la  prescription,  tout  le  temps  couru  antérieurement  lart.  559;. 

2420.  —  Le  temps  de  la  prescription  se  compte  par  années, 
mois  et  jours,  et  non  par  heures,  sauf  les  cas  où  la  loi  le  décide 
expressément;  l'année  se  règle  d'après  le  calendrier  grégorien; 
le  mois  est  toujours  compté  A  trente  jours  (art.  06O). 

2421.  —  Lorsque  la  prescription  se  compte  par  jours,  on 
entend  parla  des  jours  de  vingt-quatre  heures,  en  comptant  de- 
puis la  première  heure  jusqu'à  minuit  (art. -SOI* ;  le  jour  où  com- 
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mence  la  prescription  se  compte  pour  un  jour  entier,  encore  qu'il 
ne  soit  pas  complet;  mais  elle  n'est  accomplie  qu'à  la  fin  du 
dernier  jour  du  délai  (art.  .ï62);  si  ce  dernier  jour  est  un  jour 
férié,  la  prescription  n'est  réputée  accomplie  que  le  premier  jour 
non  férié  qui  suit  (art.  o63).  —  V.  sur  la  matière,  les  deux  tra- 
ductions annotées  du  Code  civil  portugais,  publiées,  en  1894,  par 
M.  Fernand  Lepelletier  (Paris,  Pedone-Lauriel'i  et,  en  1S96,  par 
MM.  G.  Laneyrie  et  Joseph  Dubois  (Paris,  Collection  des  princi- 
paux Codes,  publiée  par  le  Comité  de  législation  étrangère  près 
le  ministère  de  la  Justice). 

§  12.  RoaMAifiE. 

2422.  —  Le  Code  roumain  s'est,  en  matière  de  prescription, 
très-directement  inspiré  du  Code  civil  français  et  de  la  doctrine 
française,  à  laquelle  il  a  emprunté  diverses  dispositions  complé- 
mentaires non  expressément  énoncées  dans  notre  propre  loi. 
Aussi  consacre-t-il  à  la  matière  78  articles  \1837  à  1914),  au  lieu 
de  63. 

2423.  —  Le  chapitre  1,  Dispositions  préliminaires,  est  la  tra- 
duction littérale  du  chapitre  correspondant  de  notre  Code. 

2424.  —  Le  chap.  2,  De  la  possession  requise  pour  la  pres- 
cription, reproduit,  dans  ses  art.  1846  et  s.,  les  art.  2228  et  s.  de 
notre  Code,  mais  ajoute  d'assez  longues  explications  sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  une  possession  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique  età  titre  de  propriétaire.  La  possession  est  dis- 
continue lorsque  le  possesseur  l'exerce  irrégulièrement,  c'est-à- 
dire  «  avec  des  intermittences  anormales  »  (art.  1848).  Les  modes 
d'interruption  font  l'objet  de  onze  longs  articles  (1863  à  1873). 
La  possession  n'est  pas  paisible  «  lorsqu'elle  est  fondée  ou  con- 
servée par  des  actes  de  violence  contre  la  partie  adverse  ou  de 
ladite  partie  »  i  art.  1 8.ïl  )  ;  elle  est  clandestine,  lorsqu'elle  ne  s'exerce 
pas  au  vu  et  au  su  de  la  partie  adverse,  de  telle  sorte  que  celle-ci 
ne  soit  pas  en  mesure  d'en  avoir  connaissance  (art.  1832).  Les 
actes  exercés  sur  la  chose  d'autrui  à  titre  précaire,  ou  par  simple 
tolérance  du  propriétaire,  ou  sur  une  chose  commune,  à  raison 
de  sa  destination  légale,  ne  constituent  pas  une  possession  animo 
domini  art.  l8o3)  ;  mais,  de  même  qu'en  France,  tout  possesseur 
est  présumé  posséder  pour  lui-même  et  à  titre  de  propriétaire 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  a  eommencé  à  posséder  pour  autrui 
(art.  1854). 

2425. —  La  possession  viciée  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  cau- 
ses devient  utile,  en  vue  de  laprescription,  dés  que  le  vice  acessé 
de  façon  ou  d'autre  (art.  1836  .  Toutefois  le  Code  précise  que  le 
possesseur  précaire  ne  peut  jamais  intervertir,  ni  par  lui-même, 
ni  par  personnes  interposées,  le  caractère  de  sa  possession,  et  il 
indique  les  faits  qui  peuvent  produire  l'interversion  (art.  1837, 
1858  .  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  possession  de  la  même  chose 
a  passé  à  tour  de  rôle  par  plusieurs  mains,  chaque  possesseur 
commencedans  sa  personne  une  nouvelle  posse.'ssion,  que  la  trans- 
mission de  la  possession  ait  eu  heu  à  titre  universel  ou  particulier, 
onéreux  ou  lucratif  (art.  1839). 

2426.  —  Le  chap.  3  (art.  1863  et  s.)  traite  des  Causes  d'in- 
terruption et  de  suspension  de  la  prescription;  nous  n'avons  au- 
cune particularité  digne  de  remarque  à  y  relever  ici  ;  il  suit  de 
très-prés  la  doctrine  française. 

2427.  —  Dans  le  chap.  4  relatif  au  Temps  requis  pour  j^res- 
crire  (art.  1886  et  s.),  l'art.  1890  pose  le  principe  de  la  prescrip- 
tion trentenaire  dans  des  termes  identiques  à  ceux  de  notre  art. 
2262,  et  l'art.  1893,  celui  de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans 
pour  les  immeubles,  comme  notre  art.  2263. 

2428.  —  Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  conven- 
tion se  prescrivent  par  dix  ans  (art.  1900)  ;  il  a  été  jugé  que  cette 
disposition  reposant  sur  une  présomption  de  ratification,  elle 
rentre  dans  le  statut  réel  et  est  opposable  aux  étrangers  comme 
aux  nationaux.  —  Bucarest,  i"  avr.  1896,  [Alexandresco,  Droit 
de  la  Roumanie,  p.  406] 

2428  l>is.  —  Sont  également  soumises  à  la  prescription  dé- 
cennale :  1°  l'action  du  mineur  contre  son  tuteur  à  raison  de 
l'administration  tutélaire;  le  délai  courant  de  sa  majorité  (art. 
1901);  2°  l'action  en  responsabilité  intentée  à  un  architecte  ou 
entrepreneur,  à  raison  de  travaux  par  lui  exécutés  (art.  1902). 

2429.  —  L'art.  1903,  relatif  aux  prescriptions  par  six  mois, 
reproduit  notre  art.  2271.  L'art.  1904  soumet  à  la  prescription  par 
un  an  :  1"  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  pour  leurs 
visites,  opérations  et  médicaments  ;  2°  les  marchands,  pour  les 
marchandises  qu'ils  vendent  à  des  particuliers  non-marchands; 


30  les  directeurs  de  pensionnats,  pour  le  prix  de  pension  de  leurs 
élèves,  et  les  maîtres,  pour  le  prix  de  leurs  leçons  ;  4"  les  domes- 
tiques qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  paiement  de  leurs  gages. 
Les  art.  1905  à  1908  reproduisent  nos  art.  2274,  2275,  2277  et 
2278. 

2430.  —  Eq  fait  de  meubles,  de  même  qu'en  France,  la  pos- 
session vaut  titre;  l'art.  1909  et  l'art.  1910  sont  la  traduction  à 
peu  prés  littérale  de  nos  art.  2279  et  2280.  En  d'autres  termes, 
la  possession  produit  une  prescription  instantanée,  qui  la  con- 
vertit immédiatement  en  propriété,  à  condition  qu'elle  soit  de 
bonne  foi  et  appuyée  sur  un  juste  litre  ;  en  conséquence,  celui 
qui,  de  bonne  foi,  a  acquis  un  meuble  par  achat,  échange,  dona- 
tion, succession,  legs,  etc.,  et  qui  le  possède  comme  tel,  n'est 
pas  soumis  à  l'action  en  revendication  de  celui  qui  prétendrait 
avoir  un  droit  supérieur  sur  le  meuble,  hormis  le  cas  de  perte  ou 
de  vol  expressément  prévu  par  la  loi.  —  Cass.  roum.,  3  sept. 
1890,  19  oct.  1894;  Trib.  Bucarest,  15  mars  1896,  [Alexan- 
dresco, Droit  ancien  et  moderne  de  la  Roumanie,  p.  497J 

§  13.  Russie. 

2431.  —  Les  diverses  législations  en  vigueur  dans  l'Empire 
russe  reconnaissent  toutes  tout  à  la  fois  l'usucapion  et  la  pres- 
cription extinctive. 

2432.  —  I.  Usucapion.  —  L'usucapion  présente,  tant  dans 
le  Code  général  de  l'Empire  (Svod,  t.  10,  l'"  part.)  que  dans  les 
provinces  balliques  et  en  Pologne,  trois  types  différents,  bien 
que  partout  la  possession  «tfeclive  de  la  chose  en  forme  la  base 
nécessaire.  En  Russie,  la  loi  n'exige  du  possesseur  ni  juste  titre, 
ni  bonne  foi;  elle  ne  fait,  au  point  de  vue  du  délai  requis  aucune 
différence  entre  l'usucapion  qui  a  ces  deux  caractères  et  celle 
qui  en  est  dépourvue.  La  Pologne,  régie  en  cette  matière  par  le 
Code  civil  français,  connaît,  comme  nous,  une  prescription  par 
dix  ou  vingt  ans  en  faveur  du  possesseur  de  bonne  foi  nanti  d'un 
juste  titre,  tandis  que  le  délai  habituel  est  de  trente  ans.  Enfin 
le  Landrecht  des  provinces  baltiques  ne  considère  comme  sus- 
ceptible de  se  transformer  en  propriété  qne  la  possession  qui  a 
ce  double  caractère.  Nous  nous  arrêterons  spécialement  ici  à  la 
législation  de  l'Empire.  —  V.  pour  les  deux  autres  législations, 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  1,  n.  262  et  s. 

2433.  —  On  ne  peut,  en  Russie,  acquérir  par  usucapion  que 
les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  et  ne  sont  pas  frappées 
d'inaliénabiiité.  —  Arr.  du  Sénat,  Journ.  min.  Just..  1839,  n.  1  ; 
1860,  n.  11. 

2434.  —  Les  biens  de  la  Couronne  ne  sont  pas  imprescripti- 
bles. — ■  R?c.  des  arrêts  du  Sénat,  t.  2,  n.  404. 

2435.  —  Au  contraire,  les  biens  «  interdits  «,  c'est-à-dire 
érigés  en  majorât,  le  sont  {Svod,  1. 10,  1"  part.,  Lois  civiles,  art. 
364). 

2436.  —  On  peut  acquérir  par  usucapion  un  droit  d'usufruit 
viager  ou  le  droit  d'exploiter  une  mine  sur  le  domaine  d'autrui 
(L.  3  sept.  1817i.  —  Arr.  du  Sénat,  Journ.  min.  Just.,  1863, 
n.  10. 

2437.  —  Mais  nulle  servitude  ne  peut  être  acquise  par  ce 
moyen  iL.  2juill.  1862,  n.  232). 

2438.  —  Pour  pouvoir  servir  de  fondement  à  l'usucapion,  la 
possession  doit  être  légale,  c'est-à-dire  exempte  de  précarité,  de 
clandestinité  et  de  violence.  Ainsi  on  ne  saurait  prescrire  contre 
son  titre  :  celui  qui  possède  une  chose  à  titre  de  fermier,  d'em- 
prunteur, de  mandataire,  etc.,  ne  peut  modiBer  par  lui-même  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession.  —  Arr.  du  Sénat,  Journ. 
min.  Just.,  1863,  n.  2. 

2439.  —  On  ne  peut  non  plus  prescrire  contre  les  indications 
résultant  de  pierres-bornes  placées  lors  de  l'arpentage  général 
du  pays  ;  l'étendue  d'un  domaine  dûment  arpenté  et  aborné  est 
définitivement  fixée  par  là  même  et  ne  peut  être  modifié  par  le 
fait  d'une  possession  contraire,  même  prolongée  pendant  le  temps 
requis  pour  l'usucapion  :  un  empiétement  commis  par  un  voisin 
ne  saurait  être  confirmé  par  la  prescription,  s'il  est  contredit  par 
la  position  des  pierres-bornes,  —  Rec.  des  arrêts  du  Sénat,  t.  1, 
n.  303;  arr.  du  dép.  civil  de  cass.,  1870,  n,  901, 

2440.  —  Il  faut  que  la  possession  soit  exercée  à  litre  de  pro- 
priétaire :  un  simple  droit  de  jouissance,  si  prolongé  qu'on  le  sup- 
pose, ne  saurait  se  convertir,  par  ce  fait  seul,  en  un  droit  de  pro- 
priété. —  Rec.  des  arrêts  dn  Sénat,  t.  1,  n    373. 

2441.  • —  En  conséquence,  les  paysans  de  la  Couronne,  les 
communautés  d'habitants,  les  établissements  religieux,  en  un 
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mol  loulcs  les  personnes  physiques  ou  morales  qui  ont  oblonu 
lii  jouissani'i»  de  terres  de  la  (louronne  sous  cerlaines  conditions 
iiu  pour  un  usage  d^lermini*,  ne  peuvent  en  prescrire  la  propric-li', 
quelle  que  soit  l:i  durée  de  leur  jouissance  (Lois  civitex,  art.  560). 
—  Ait.  Cons.  d'Kl.,  .lourn.  tnin.  Juxl.,  1801,  n.  12. 

2442.  —  Il  faut  enfin  que  la  possession  soit  non  équivoque, 
non  contPSlëe,  non  interrompue. 

244:}.  —  l-a  possession  est  interrompue,  tout  d'ahord  par 
l'introduction  devant  les  tribunaux  d'une  action  en  déguerpisse- 
ment  contre  le  détenteur  de  l'immeuble  (art.  350);  une  simple 
menace  de  poursuites  ne  sulfirait  pas.  —  Arr.  dép.  civ.  cass., 
ISC.7.  n.  in. 

2444.  —  Klle  serait  également  interrompue  :  1°  si  le  posses- 
seur V  renonçait  volontairement  ou  en  était  privé  d'une  manière 
quelconque  ;  2°  si  celui  contre  qui  la  prescription  court  fait,  avant 
qu'elle  ne  soit  accomplie  et  au  su  du  possesseur,  un  acte  qu'il  ne 
peut  faire  qu'en  i|ualité  de  propriétaire  :  pur  exemple,  des  actes 
d'administration  ou  de  disposition,  à  l'époque  même  011  la  pres- 
cription était  censée  courir  contre  lui  (art.  .H67);  3°  si  le  posses- 
seur a  reconnu  lui-même  expressément  ou  tacitement  IfS  droits 
du  propriétaire.  —  Arr.  du  Sénat,  Journ.  min.  Jual.,  1862, 
n.  3. 

2445.  —  Toutefois,  dans  ces  deux  dernières  hypothèses,  la 
prescription  interrompue  par  rapport  à  celui  qui  a  exercé  des 
droits  contraires  ou  obtenu  une  reconnaissance  de  ses  droits, 
continue  à  courir  contre  les  tiers. 

2^46.  —  La  possession  est,  non  pas  interrompue,  mais  sus- 
pendue lorsque  la  chose  se  trouve  avoir  pour  propriétaire  un  in- 
capable :  agere  non  i^oloiti  non  ciirrit  prxscriptio  (art.  .ï66i. 
Ainsi,  elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs,  interdits  et  sourds- 
muets,  tant  qu'ils  n'ont  pas  acquis  ou  recouvré  le  libre  exercice 
de  leur  capacité  juridique  ;  i'i  partir  de  leur  majorité,  les  ci-devant 
mineurs  jouissent  d'un  délai  minimum  de  deux  ans  pour  faire 
valoir  leurs  droits  ^C.  proc.  civ.,  Svocl,  t.  10,  2»  part.,  art.  214). 

2447.  —  Lorsque  la  possession  répond  aux  diverses  condi- 
tions qui  viennent  d'être  énumérées  et  s'est  continuée  pendant 
le  temps  fixé  par  la  loi,  elle  se  convertit,  sans  autre  condition, 
en  un  droit  de  propriété.  Les  Loin  cii'iVcs  ne  se  préoccupent  pas 
(lu  titre  sur  lequel  elle  repose  ;  elles  n'exigent  même  pas  qu'elle 
s'appuie  sur  un  titre  quelconque  :  que  le  propriétaire  ait  un  titre 
entaché  d'un  vice  ou  qu'il  n'en  ail  point  du  tout,  il  devient  pro- 
liriétair»»  du  moment  qu'il  a  possédé  la  chose  pendant  le  temps 
requis.  S'il  avait  un  titre  et  qu'ensuite  il  eût  clé  régulièrement 
envoyé  en  possession,  il  deviendrait  immédiatement  propriétaire, 
et  son  droit  ne  pourrait  être  contesté  que  pendant  le  très-durl 
délai  de  deux  ans  au  bout  duquel  se  prescrivent,  en  pareil  cas. 
en  Russie,  les  actions  en  nullité  d'une  vente,  d'un  testament,  etc. 
(art.  ii33,  1098,  1524).  —  Rec.  des  arr.  du  Sénat,  t.  2,  n.  944  ; 
t.  I.  n.  419,  424,  470. 

2448.  —  Le  temps  requis  pour  l'usucapion  est  un  laps  de 
ilix  ans,  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles  (art.  .t65); 
même  en  matière  mobilière,  le  possesseur  ne  jouit,  jusqu'à  l'ex- 
piration des  dix  années,  que  d'une  présomption  pouvant  être 
combattue  par  la  preuve  contraire  (art.  334). 

244Î).  —  L'usucapion  confère  à  celui  en  faveur  de  qui  elle 
s'est  accomplie  un  double  droit  :  elle  lui  donne  une  exception 
péremptoire  pour  repousser  toute  action  ultérieure  en  revendica- 
tion, et,  en  consolidant  son  propre  droit  de  propriété,  le  met  :i 
même  de  poursuivre  la  chose  entre  les  mains  de  tout  détenteur, 
liH-ce  le  précèdent  propriétaire.  En  d'autres  termes,  celui  en 
faveur  de  qui  elle  s'est  accomplie  est  désormais  le  propriétaire 
lie  la  chose,  avec  l'ensemble  des  prérogatives  attachées  à  ce  titre 
art.  r.33,  n.  14,  16 1.  —  Arr.  dép.  civ.  cass.,  1800,  n.  10.  —  Il 
doit  être,  s'il  y  a  lieu,  expressément  confirmé  dans  sa  nouvelle 
situation  par  le  tribunal  compétent,  envoyé  en  possession  du 
bien  et  inscrit  sur  les  registres  fonciers  cotnme  légitime  proprié- 
taire. 

2450.  —  Si  le  propriétaire  d'un  immeuble  meurt  avant  que 
l'usucapion  se  soit  accomplie  à  son  préjudice,  ses  héritiers  et 
ayants  cause  jouissent,  pour  revendiquercet  immeuble,  du  reste 
de  la  période  décennale  qui  avait  commencée  courir  contre  leur 
auteur  et  dont  celui-ci  aurait  pu  user  lui-même  s'il  n'était  pas 
morl  ou  n'avait  pas  cédé  ses  droits  (art.  566). 

2451.  —  II.  l'refcriplion  extiiiclive.  —  Le  délai  ordinaire 
pour  la  prescription  des  actions  et  obligations  est  de  dix  ans, 
comme  en  matière  d'usucapion.  En  principe,  toute  personne  au 
profit  de  qui  un  engagement  a  été  conlracUé,  ou  qui  a  été  indù- 


nii'ut  dépouillée  de  Suu  bien,  ou  ifui  a  subi  un  préjudice  don- 
nant ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts,  est  déchue 
du  droit  de  poursuivre  son  adversaire  si  elle  laisse  passer  dix 
ans  sans  introduire  son  action  ou  si,  apr>s  l'avoir  introduite, 
elle  l'abandonne  (art.  692-694). 

2452.  —  De  même,  celui  qui,  ayant  obtenu  un  jugement  de 
condamnation,  laisse  passer  dix  ans  sans  l'exécuter  ou  le  faire 
exécuter,  est  déchu  du  droit  que  ce  jugement  lui  conférait.  — 
Arrêt  du  dép.  civ.  de  cass.,  1884,  n.  80. 

2453.  —  Un  droit  restant  toujours  régi  parla  législation  en 
vigueur  au  moment  où  il  a  pris  naissance,  le  temps  pendant 
lequel  on  peut  le  faire  valoir  n'est  pas  susceptible  de  modifica- 
tion a  raison  d'un  changement  ultérieur  de  la  législation  en 
matière  de  prescription  ;  les  règles  sur  la  prescription  n'ont  pas 
d'elTel  rétroactif.  —  Arrêt  du  même  dép.,  1880,  n.  195. 

245^.  —  Une  autre  conséquence  du  mêmi'  principe  est  que 
les  sujets  russes  qui  ont  conclu  un  contrat  dans  un  pays  étran- 
ger, conformément  à  la  loi  de  ce  pays,  ne  peuvent  pas,  en  reve- 
nant sur  le  territoire  de  l'Empire,  se  dérober  à  leurs  obligations 
sous  prétexte  qu'elles  sont  prescrites  suivant  la  loi  russe,  alors 
qu'elles  sont  encore  valables  d'après  celle  du  pays  où  le  contrat 
avait  été  conclu  (art.  1549;. 

2455.  —  La  théorie  de  la  prescription  extinctive  a  fait 
récemment  l'objet  d'un  assez  long  Appendice  à  l'art.  G9i,  inséré 
pour  la  première  fois  dans  l'édition  des  tois  lùi/t-s  de  1887  ; 
c'est,  en  partie,  aux  sept  articles,  avec  remarques,  de  cet  Ap- 
pendice que  nous  empruntons  les  règles  que  nous  allons  résu- 
mer; elles  s'appliquent,  indépendamment  des  provinces  régies 
en  général  par  le  Svod,  à  la  Bessarabie;  mais,  dans  les  gouver- 
nements lithuaniens  de  Tchernigof  et  de  l'oltava,  la  prescription 
s'accomplit  déjà  en  trois  ans  pour  les  dommages  causés  à  des 
immeubles  (App.,  art.  1,  rem.  2.  et  art.  7l. 

2456.  —  Pour  les  actions  à  intenter  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  à  raison  des  perles  et  dommages  causés  dans 
l'exploitation,  le  mode  de  computalion  des  délais  est  déterminé 
par  le  règlement  général  des  chemins  de  fer  de  1856,  art.  135 
à  137.  En  matière  de  contrefaçon,  on  applique  également  des 
règles  spéciales  :  les  actions  se  prescrivent  par  deux  ou  par 
quatre  ans,  suivant  que  le  demandeur  habite  la  Russie  ou  un 
pays  étranger  (Arrêt  du  dép.  civ.  de  cass.,  1881,  n.  76).  On  a 
vu  plus  haut,  n.  2447,  que  diverses  actions  en  nullité  ne  sont 
aussi  recevables  que  pendant  deux  ans  {Loin  civiles,  art.  1098, 
1524  . 

2457.  —  Lorsque  l'exécution  d'un  contrat  judiciaire  ou  no- 
tarié n'est  pas  réclamée  dans  le  délai  d'un  an,  et  celle  d'un 
engagement  sous  seing  privé  dans  les  six  mois  de  sa  date,  ces 
actes  ne  perdent  pas  pour  cela  leur  valeur;  mais,  en  cas  d'insol- 
vabilité du  débiteur,  le  créancier  est  primé  par  les  autres  créan- 
ciers qui  ont  été  plus  diligents  (art.  1551). 

2458.  —  La  prescription  d'une  action  commence  au  moment 
même  où  l'on  ac()uiert  le  droit  d'intenter  ladite  action. —  Arrêts 
du  même  dép.,  1877,  n.  199;  «88U,  n.  296;  1883,  n.  11. 

2450.  —  Pour  les  contrats  sans  échéance  fixe  et  à  volonté, 
la  prescription  court  du  jour  où  le  créancier  en  a  demandé  l'exé- 
cution (art.  1540!.  En  tout  état  de  cause,  elle  ne  court  jamais  de 
la  date  du  contrat,  mais  bien  du  jour  où,  d  après  la  convention 
des  parties,  l'exécution  devait  avoir  lieu.  —  Arrêt  du  Sénat, 
Journ.  min'.  Just.,  1839,  n.  1. 

2460.  —  En  matière  de  prêts  d'argent,  la  prescription  court 
contre  le  prêteur  à  partir  du  versement  des  fonds;  s'il  y  a  eu 
plusieurs  vsrsemenls  successifs,  chacun  d'eux  forme  le  point  de 
départ  de  l'action  en  remboursement  correspondante.  —  Arrêts 
du  dép.  civ.  de  cass.,  1875,  n.  64;  1884,  n.  138. 

2461.  —  De  même,  l'action  du  vendeur  de  marchandises 
expédiées  se  prescrit  à  partir  de  chaque  livraison.  —  Arr.  du  même 
dép.,  1874,  n.  730. 

2462.  —  Toutefois,  comme  des  poursuites  ne  peuvent  être 
intentées  qu'à  partir  du  moment  où  l'autre  partie  viole  l'une  des 
clauses  du  contrat,  si  des  fonds  ont  été  empruntés  dans  un  but 
déterminé,  la  prescription  court  contre  le  prêteur,  non  du  jour 
du  versement,  selon  le  principe  général  indiqué  plus  haut,  mais 
de  celui  où  l'emprunteur  a  manqué  aux  conventions  sous  le  mé- 
rite desquelles  l'argent  lui  avait  été  confié;  si  l'emprunteur  s'était, 
par  exemple,  engagé  aune  contre-prestation,  l'action  du  prêteur 
ne  commence  à  se  prescrire  qu'à  partir  du  moment  où  l'em- 
prunteurest  en  faute  ou  en  demeure.  —  Arr. du  même  dép.,  1882, 
n.  120;  1875,  n.  883. 
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2463.  —  Les  actions  en  indemnité  se  prescrivent  à  partir, 
soit  du  jour  où  le  dommage  a  été  causé,  s'il  Ta  été  en  une  fois, 
soil  du  moment  où  le  fait  qui  l'a  engendré  a  pris  fin,  s'il  s'est 
prolongé  (Arr.  du  même  dép.,  1871,  n.  425  et  1270|.  Lorsque 
l'exercice  en  est  subordonné  à  une  constatation  préalable  du  dé- 
lit parles  tribunaux  de  répression,  la  prescription  de  l'action  civile 
ne  court  que  de  la  date  de  leur  sentence  (C.  proc.  civ.,  art.  K  et 
6).  —  Arr.  du  même  dép.,  18S0,  n.  Ht. 

24G4>  —  La  prescription  est  interrompue  par  l'introduction 
de  l'instance  devant  la  juridiction  compétente.  —  Arr.  du  même 
dép.,  1873,  n.  1253;  1876,  n.  436;  1879,  n.  179. 

2465.  —  Cette  juridiction  est,  en  matière  personnelle,  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  iC.  proc.  civ.,  art.  203);  en  ma- 
tière contractuelle,  celui  du  lieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté 
(art.  209);  en  matière  immobilière,  celui  du  locus  rei  sitse  (art. 
212). 

2466.  — La  prescription  ne  serait  pas  interrompue  par  le  fait 
qu'un  tribunal  criminel  a  été  saisi  d'une  affaire  de  la  compétence 
du  juge  civil  ou  que,  au  lieu  d'actionner  l'Etat  devant  les  tribu- 
naux, on  s'est  pourvu  par  voie  de  requête  administrative.  — Arr. 
du  même  dép.,  1868,  n.  376  et  632. 

2467.  —  D'autre  part,  il  ne  suffit  pas  que  l'action  ait  été  in- 
tentée; il  faut,  en  outre,  qu'elle  ait  été  notifiée  au  demandeur,  ou 
que  le  bien  contesté  ait  été  mis  sous  séquestre  (.\rr.  du  même 
dép.,  1882,  n.  87).  Il  faut,  ensuite,  que  le  demandeur  donne  suite 
à  son  action  ou,  du  moins,  que  la  suspension  de  laprocédure  soit 
indépendante  de  sa  volonté.  — Arr.  du  mémedép.,  1871,  n.  1039; 
1874,  n.  210  et  382;  1879,  n.  234;  1881,  n.  13. 

2468.  —  Une  simple  interpellation  ou  demande  adressée  parle 
créancier  au  débiteur  pour  être  renseigné  sur  la  véritable  situa- 
tion de  l'affaire,  n'est  pas  interruptive  de  prescription.  —  Arr.  du 
même  dép.,  1877,  n.  53. 

2469.  —  La  prescription  est  suspendue  en  faveur  des  mi- 
neurs, des  aliénés  et  des  sourds-muets,  conformément  aux  rè- 
gles suivantes  :  1°  pour  les  mineurs,  elle  l'est  pendant  toute  la 
durée  de  leur  incapacité  ;  une  fois  majeurs,  ils  peuvent  exercer 
leur  droit  pendant  tout  le  temps  dont  eût  joui  éventuellement 
leur  auteur,  et  au  moins  pendant  deux  années  entières,  si  ce 
temps  était  plus  court  que  deux  ans;  2°  les  aliénés  et  sourds- 
muets  absolument  incapables  de  manifester  leur  volonté  sont  as- 
similés aux  mineurs;  la  prescription  ne  court  contre  eux  que  du 
jour  où  ils  ont  été  reconnus  sains  d'esprit  ou  aptes  à  exprimer 
librement  leurs  pensées,  et  où  le  Sénat  leur  a  rendu  la  disposi- 
tion de  leurs  biens;  3"  à  la  mort  des  uns  ou  des  autres,  leurs 
héritiers,  s'ils  étaient  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  ne  peuvent  ré- 
clamer aucune  prolongation  des  délais  ordinaires  de  prescription; 
ils  n'ont  pas  droit,  notamment,  au  délai  de  deux  années  pleines, 
accordé  aux  mineurs  devenus  majeurs  (App.  à  l'art.  684,  art.  2). 

2470.  —  11  a  été  jugé  que,  tant  que  le  mineur  est  au  béné- 
fice de  la  suspension  de  prescription,  son  tuteur  peut  encore 
agir  valablement  comme  représentant  légal  de  l'incapable,  bien 
que,  quanta  lui  personnellement,  les  délais  ordinaires  de  pres- 
cription fussent  écoulés.  —  Arrêts  du  dép.  civ.  de  cass.,  1875, 
n.  1066;  1879,  n.  172. 

2471.  —  Le  fait  que  le  créancier  ne  connaît  pas  le  domicile 
actuel  de  son  débiteur  ne  suspend  pas,  en  sa  faveur,  le  cours 
de  la  prescription.  —  Arrêt  du  même  dép.,  1899,  n.  179. 

2472.  —  Lorsque  des  personnes  sont  absentes  pour  cause  de 
captivité  ou  de  campagne  ;i  l'étranger,  soit  comme  militaires, 
s'oit  comme  fonctionnaires  civils,  et  qu'un  sursis  a  été  fixé  pour 
elles,  la  prescription  décennale  est  suspendue  pendant  ledit 
sursis  {App.,  art.  4). 

2473.  —  Dans  les  cas  où,  même  postérieurement  aux  termes 
convenus,  le  débiteur  paie  une  partie  de  sa  dette  ou  accomplit 
une  partie  de  son  obligation,  et  confirme  ainsi  ses  engagements 
primitifs,  la  prescription  ne  court  que  du  lendemain  de  la  date, 
soit  de  son  dernier  paiement,  soit  du  dernier  acte  d'exécution  du 
contrat,  s'il  est  prouvé  que  ce  paiement  ou  cet  acte  a  eu  lieu 
avant  l'expiration  du  délai  de  prescription  {Lois  civilet^,  art.  1550)  ; 
ce  qui  revient  à  dire  que,  si  la  prescription  n'est  pas  encore 
accomplie  au  moment  où  l'un  de  ces  actes  se  produit,  il  inter- 
rompt la  prescription. 

2474.  —  Une  simple  reconnaissance  de  dette,  émanée  du 
débiteur,  a  le  même  elïet  interruptif,  encore  qu'elle  ne  soit  pas 
accompagnée  d'un  paiement  partiel.  —  Arrêt  du  dép.  civ.  de  cass., 
1877,  n.  304.  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière  de  la  prescrip- 
tion,  LriiLbl  L'  hr,  Ek'nioits  de  druU  cicil  ('«iSt',  t.  2,  n.  802  et  s. 


§  14.  Suède. 

2475.  —  Dans  le  droit  suédois,  il  n'y  a  pas  d'usucapion  en 
matière  de  meubles.  D'après  le  titre  du  Commerce  du  Code  di' 
1734,  c.  11,  S  4,  et  c.  12,  .t?  4,  si  quelqu'un,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  aliène  une  chose  reçue  à  titre  de  prêt  ou 
de  dépôt,  il  est  tenu  d'en  rembourser  la  pleine  valeur,  et  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  racheter  sa  chose.  Celui  qui  a  acquis  de 
mauvaise  foi  d'un  délenteur  précaire  une  chose  mobilière  est 
tenu  de  la  restituer  sans  nulle  indemnité. 

2476.  —  En  matière  d'immeubles,  l'usucapion  par  vingt  ans 
est  réglée  par  une  loi  du  22  avr.  1881  et  s'applique  même  aux 
immeubles  qui,  par  rapport  aux  particuliers,  sont  hors  du  com- 
merce. Les  conditions  en  diûèrent  suivant  que,  pendant  toute  la 
période  requise,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  possesseur  ou  qu'il  y  en 
a  eu  plusieurs  (!;§  1  et  2),  Dans  le  premier  cas,  le  possesseur 
doit  :  1°  avoir  un  juste  titre;  2°  être  de  bonne  foi  au  moment  où 
il  acquiert  l'immeuble,  mais  mala  fides  interceniens  non  nocet; 
3"  avoir  obtenu  l'investiture  légale  llagfart);  i"  avoir  possédé 
l'immeuble  à  titre  de  propriétaire;  5°  l'avoir  possédé  vingt  ans  à 
partir  de  l'investiture  et  sans  interruption. 

2477.  —  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  eu 
deux  ou  plusieurs  possesseurs  successifs  :  1°  le  juste  titre  est 
requis  du  premier  d'entre  eux,  sans  qu'il  doive  être  nécessaire- 
ment le  successeur  immédiat  du  véritable  propriétaire,  et,  en- 
suite, de  tous  les  successeurs  du  possesseur  qui  a  commencé  à 
prescrire  ;  2''  la  bonne  foi  au  moment  de  l'acquisition  n'est 
requise  que  de  celui  des  possesseurs  qui  délient  l'immeuble  à 
l'expiration  du  délai  ou  de  celui  qui  l'a  acquis  ensuite,  mais 
avant  l'introduction  de  l'action  en  revendication  ;  en  d'autres 
termes,  elle  n'est  pas  requise  de  celui  des  possesseurs  qui  déte- 
nait l'immeuble  lorsque  le  délai  a  commencé  à  courir,  ni  de  pos- 
sesseurs inlerméibaires  autres  que  ceux  qui  viennent  d'être 
indiqués;  3°  l'investiture  légale  doit  avoir  été  accordée  au  pos- 
sesseur qui  commence  à  prescrire,  puis  au  possesseur  ultérieur 
qui  entend  se  prévaloir  de  la  prescription,  dans  le  cas  où  son 
auteur  immédiat,  à  raison  des  dispositions  de  la  loi,  n'aurait  pas 
été  apte  à  prescrire  si,  au  moment  en  question,  il  avait  encore 
été  en  possession  ;  4°  les  divers  détenteurs  doivent  tous  avoir 
possédé  l'immeuble  à  titre  de  propriétaires;  5°  le  délai  de  vingt 
ans  court  de  l'investiture  accordée  au  premier  possesseur  qui  a 
commencé  à.  prescrire,  et  la  prescription  doit  n'avoir  pas  été 
interrompue. 

2478.  —  L'interruption  de  prescription  ne  peut  résulter  que 
d'une  action  en  justice,  à  l'exclusion  d'une  simple  protestation 
extrajudiciaire.  Elle  ne  produit  pas  son  effet  si  le  demandeur 
est  débouté. 

2479.  —  L'usucapion  confère  au  possesseur  la  pleine  pro- 
priété. 

2480.  —  Indépendamment  de  l'usucapion  par  vingt  ans,  le 
droit  suédois  admet  qu'on  acquiert  une  chose  ou  un  droit  lors- 
qu'on les  possède  sans  empêchement  ni  contestation  depuis  si 
longtemps  que  personne  ne  se  souvienne  plus,  même  par  ouï- 
dire,  comment  les  ancêtres  ou  les  auteurs  du  possesseur  ont 
acquis  la  chose  ou  le  droit  ^Code  de  1734,  tit.  De  la  propriété 
foncière,  c.  15,  §  1). 

2481.  —  Celui  qui  invoque  la  possession  immémoriale  ((//•- 
minneshàfd)  doit  la  prouver  par  de  vieilles  lettres  ou  autres 
pièces  dignes  de  foi,  ou  par  des  témoins  connaissant  bien  les 
lieux  et  aptes  à  certifier  sous  serment  qu'ils  n'ont  jamais  vu  ni 
entendu  dire  qu'il  en  ail  été  autrement;  sinon,  la  possession  est 
sans  elfet  (§  4).  Dans  tous  les  cas,  la  possession  alléguée  doit 
être  une  possession  à  litre  de  propriétaire.  La  loi  indique  plu- 
sieurs sortes  de  biens  pour  lesquels  on  n'est  pas  recevable  à 
invoquer  la  possession  immémoriale  (J^  2,  3).  —  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  Scandinave,  n.  156  à  159. 

2482.  —  En  Suède,  les  servitudes  ne  peuvent  être  acquises 
par  la  prescription  de  vingt  ans.  Mais  elles  peuvent  l'être  par 
l'usage  immémorial  et  valent  alors,  sans  avoir  besoin  d'une  pu- 
blication en  justice,  comme  un  droit  réel  opposable  aux  tiers. — 
op.  cit.,  n.  188. 

2483.  —  La  prescription  extinctive  est  régie  actuellement 
par  une  loi  du  4  mars  1862. 

2484.  —  En  matière  de  créances,  le  délai  ordinaire  est  de 
dix  ans,  à  compter  du  jour  où  l'obligation  a  pris  naissance  ou  a 
été  reconnue  par  le  débiteur.  Si  l'échéance  du  titre  a  été  reculée 
de  fagon  que  le  créancier  ne  puisse  se  faire  rembourser  dans  les 
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'lix  ans,  il  est  tenu  de  rappeler  ses  droits  au  débiteur  avant  l'ex- 
l'iralinn  de  ce  délai;  et,  aune  façon  générale,  tant  que  la  dette 
-subsiste,  il  doit  la  rappeler  avant  l'expiration  de  chaque  période 
(li'cennale  à  compter  du  rappel  précédent.  Si  le  débiteur  à  qui 
une  deniande  de  remboursement  ou  un  rappel  est  adressé  ne 
peut  être  trouvé  à  son  domicile,  le  créancier  déclare  sa  créance, 
soil  au  tribunal,  soit  à  "  l'exécuteur  supérieur  »  {nfverezekutor),  et 
fait  taire  des  publications  dans  les  journaux;  le  tout,  sous  peine 
de  perdre  sa  créance  (§§  1,  2). 

2485.  —  Tout  paiement  en  principal  ou  intérêts,  fait  par  le 
débiteur  ou  à  sa  connaissance,  ainsi  que  tout  autre  acte  impli- 
quant de  sa  pari  reconnaissance  de  la  dette,  ont  la  même  va- 
leur qu'un  rappel  du  créancier.  I.e  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion produit  le  même  effet  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué;  mais,  pour  conserver  son  action  contre  un  tiers, 
le  créancier  doit  rappeler  sa  créance  comme  il  est  dit  ci-dessus 
(S  3). 

248G.  —  Lorsque  le  débiteur  a  été  actionné  en  paiement  et 
la  créance  confirmée  par  le  juge,  la  période  décennale  avant 
l'expiration  de  laquelle  la  créance  doit  être  rappelée  court  de  la 
date  du  jugement  (S  4). 

24S7.  —  S'il  y  a  plusieurs  codébiteurs  solidaires  et  nue  le 
créancier  néglige  dp  rappeler  ?a  créance  à  l'un  ou  l'autre  d  entre 
eux,  les  autres  ne  sont  plus  tenus  que  de  leur  part  virile,  ou  du 
moins  ils  ne  répondent  plus  que  subsidiairement  de  la  part  des 
insolvables,  le  créancier  supportant,  quant  aux  codébiteurs  à 
qu'il  n'a  pas  rappelé  la  créance  en  temps  utile,  la  perte  tant  de 
leur  part  virile  que  de  ce  (|u'ils  auraient  eu  à.  payer  en  sus  à  rai- 
son de  l'insolvabilité  de  l'un  de  leurs  consorts  (S  a). 

2488.  — ^Si,  dans  le  courant  de  la  dixième_année,  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  rembourse  l'intégralité  de  la  dette,  il  a  pen- 
dant une  année  son  recours  contre  les  autres  (même  §). 

24S9.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  résumées  quant  au 
débiteur  s  appliquent  aussi,  en  général,  aux  cautions  i;;  18);  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  28  août  1798,  S  -i,  la  prescrip- 
tion, en  matière  de  cautionnement,  est  de  trois  cent  soixante 
jours,  à  compter  de  l'échéance  de  la  dette  principale  ou  du  jour 
pour  lequel  la  caution  s'est  expressément  obligée  à  payer  ladette. 

2i00.  —  En  revanche,  les  règles  sur  la  prescription  décen- 
nale ne  s'appliquent  pas  aux  créances  sur  des  banques  ou  au- 
tres établissements  analogues,  lorsqu'elles  sont  constatées  par 
des  billets  ou  autres  titres  au  porteur  imprimés  ou  gravés,  émis 
par  lesdits  établissements,  non  plus  qu'aux  dépôts  de  fonds  dans 
une  caisse  publique  à  ce  destinée  ;§  20). 

2491.  —  La  prescription  de  l'obligation  principale  entraîne 
celle  des  obligations  accessoires,  telles  qu'un  paiement  d'inté- 
rêts, encore  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  dix  ans  depuis  l'échéance 
desdits  intérêts  considérés  isolément.  Mais  on  n'applique  cette 
règle  qu'autant  que  l'obligation  accessoire  est  une  dépendance 
nécessaire  de  l'obligation  principale;  pour  les  loyers  et  fermages, 
qui  représentent  la  jouissance  d'un  immeuble,  chaque  terme  se 
prescrit  séparément  à  compter  de  son  échéance  propre.  —  Krnest 
Lehr,  op.  cit.,  n.  342  à  :i4;i. 
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2492.  —  En  Suisse,  l'usucapion,  tant  des  meubles  que  des 
immeubles,  relève  encore  du  droit  cantonal.  Tous  les  cantons 
qui  ont  une  législation  codifiée  connaissent  l'institution,  avec  des 
règles  d'ailleurs  assez  divergentes:  les  cantons  sans  Godes  pa- 
raissent l'ignorer. 

2493.  —  .^u  contraire,  la  prescription  extinctive,  en  tant 
qu'elle  est  un  mode  d'extinction  des  obligations,  est  aujourd'hui 
presque  exclusivement  régie,  pour  tout  le  territoire  fédéral,  par 
les  art.  146  et  s.  du  Code  des  obligations. 

2494.  —  I.  Uaucapion.  —  Les  règles  du  Code  civil  français, 
relatives  tant  aux  deux  usucapions  par  trente  ans  ou  par  dix  à 
vingt  ans  qu'à  la  prescription  de  toute  action  réelle  ou  person- 
nelle par  trente  ans,  même  à  défaut  de  titre  et  de  bonne  foi,  sont 
restées  textuellement  en  vigueur  à  Genève  et  dans  le  .Iitra  ber- 
n'ii^.  Les  autres  cantons  romands  les  ont  imitées,  tout  en  les 
modifiant  parfoisassez  profondément.  La  prescription  acquisitive 
pronrement  dite  est  prévue  dans  les  législations  de  Fribourg  et 
du  Te^sin,  en  les  termes  suivants  :  «  La  prescription  des  immeu- 
bles et  des  droits  sur  les  immeubles  s'acquiert  par  une  posses- 
sion de  trente  ans;  il  n'y  a  que  les  servitudes  apparentes  qui 
puissent  s'acquérir  par  la  prescription  »  (G.  civ.  frib.,  art.  2127). 


<<  Celui  qui  possède  avec  juste  titre  et  de  bonne  foi,  à  titre  de 
propriétaire,  un  immeuble  pendant  dix  ans,  en  acquiert  la  pro- 
priété, ainsi  que  tout  autre  droit  réel,  si  le  véritable  propriétaire 
habite  le  canton,  et  par  vingt  ans,  si  celui-ci  habite  au  dehors 
iG.  tessin,  art.  92.ï).  Dans  la  même  période  de  dix  ans  entre 
présents  et  de  vingt  ans  entre  absents,  le  possesseur  de  l'im- 
meuble se  libère  des  charges  qui  rendai>'nt  la  propriété  moins 
parfaite  (art.  926  .  Celui  qui,  même  sans  juste  titre  ni  bonne  foi, 
possède  un  immeuble  pendant  trente  ans,  en  acquiert  la  pro- 
priété, ainsi  que  tout  autre  droit  réel,  et  se  libère  de  même  des 
charges  qui  rendaient  la  propriété  moins  parfaite  (art.  928i.  Cette 
prescription  Irentenaire  est  la  seule  qui  puisse  être  opposée  à 
l'Etal,  aux  communes,  aux  <•  palricials  >■,  à  l'Eglise,  aux  corpo- 
rations religieuses,  aux  confréries,  aux  œuvres  pies  et  aux  éta- 
blissements publics,  bien  que  ces  diverses  personnes  morales 
puissent  se  prévaloir  <à  l'enconlre  des  particuliers  des  mêmes 
prescriptions  que  ces  derniers  "    art.  920  . 

2495.  —  Les  autres  Codes  du  groupe  romand  ne  connaissent 
que  la  prescription  trenlenaire  des  actions  réelles  (Vaud,  art. 
1666;  Neuchàlel,  art.  1816;  Valais,  art.  2016). 

2490.  —  En  ce  qui  concerne,  pour  ces  Codes-là,  les  disposi- 
tions relatives  à  l'interruption,  à  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion, etc.,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  y  arrêter  ici,  d'une  part,  parce 
qu'elles  ne  présentent  aucune  parlicularité  digne  de  remarque, 
de  l'autre,  parce  qu'elles  ont  été  en  grande  partis  supprimées  ou 
absorbées  par  les  règles  posées  dans  le  Code  fédéral  des  obliga- 
tions. —  V.  infrà  ,  n.  2oO:t  et  s. 

2497.  —  Les  Godes  de  Berne  (art.  tOSfl  et  s.)  et  de  Lurerne 
(S  779  et  s.)  posent  en  principe  que  quiconque  veut  acquérir  une 
chose  par  usucapion  doit  l'avoir  possédée  régulièrement  pendant 
tout  le  temps  prescrit,  avecjuste  litre  et  de  bonne  foi,  et  que,  s'il 
s'agit  d'un  immeuble,  il  doit  avoir  été  investi  de  la  possession 
par  un  actejudiciaire  (gericlitliclte  '/AifertiQunn  \  une  chose  sous- 
traite ne  peut  être  «  usucapée  ■>  tant  qu'elle  n'est  pas  rentrée  en 
la  possession  de  celui  à  qui  elle  a  été  soustraite.  Les  droits  réels 
ne  se  perdent  pas  par  le  simple  non-usage;  il  faut  qu'une  autre 
personne  s'en  soit  emparée  ou  ait  empêché  l'ayant-droit  d'en  user 
sans  que  celui-ci  s'y  soit  opposé,  auquel  cas  la  prescription  court 
\  partir  de  ces  faiis.  Mais  la  mauvaise  foi  du  possesseur  anté- 
rieur n'est  opposable  à  son  successeur  de  bonne  foi  que  s'il  s'agit 
d'une  chose  soustraite.  Le  délai  d'usucapion,  dans  les  deux  Codes, 
est  de  dix  ans,  tant  pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles; 
l'absence  du  propriétaire  de  la  chose  n'entre  en  ligne  de  compte 
que  si  elle  a  duré  plus  d'une  année  consécutive  ;  dans  ce  cas,  une 
année  d'absencp  ne  compte  que  pour  six  mois.  Le  délai  eslde  vingt 
ans  pour  les  choses  prescriptibles  appartenant  à  l'ICtat,  aux  com- 
munes et  autres  personnes  morales,  ainsi  qu'à  des  personnes  en 
tutelle,  sauf  à  se  réduire,  quant  à  ces  dernières,  à  partir  du  mo- 
ment où  elles  acquièrent  ou  recouvrent  leur  capacité,  dans  la 
même  proportion  d'une  année  pour  six  mois  :  six  mois  :'i  ren- 
contre d'un  capable  équivalant,  dans  le  délai  total,  à  un  an  à  ren- 
contre d'un  incapable  (G.  bern.,  art.  1035;  G.  lucern.,  §  784).  Le 
Code  arqovien  pose  des  règles  analogues  (§5  849  et  s.). 

2498.  —  A  S'ikure,  le  délai  d'usucapion  est  de  dix  ans  pour 
les  meubles,  de  trente  pour  les  immeubles  iC.  civ.,  S  7o3';  et, 
quand  un  immeuble  est  inscrit  au  nom  de  ([uelqu'un  sur  les 
registres  fonciers,  il  est,  en  lui-même,  imprescriptible;  les  limi- 
tes seules  peuvent,  s'il  v  a  lieu,  en  être  fixées  par  usucapion 
(§7",5i. 

2199.  —  Les  Codes  civils  de  lurùh  [%%  121  et  s.)  et  de  Schaff- 
hotise  {i^  479  et  s.)  posent  les  règles  suivantes  :  celui  qui  pos- 
sède un  immeuble  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  peut  en  prescrire 
la  propriété  :  1°  quand  l'acte  de  chancellerie  qui  opère  la  trans- 
mission est  entaché  de  quelques  vices,  notamment,  quand,  par 
mégarde,  un  fonds  a  été  cédé  et  attribué  à  quelqu'un,  bien  que 
le  disposant  ne  fût  pas  propriétaire  ou  ne  jouit  pas  de  la  capa- 
cité civile,  ou  quoique  l'acte  n'eût  pas  été  homologué  par  le  juge 
dans  une  circonstance  011  cette  formalité  était  requise;  2°  quand, 
se  croyant  de  bonne  foi  héritier,  il  s'est  attribué  un  immeuble 
délaissé  par  le  défunt,  alors  qu'il  n'était  pas  hériiier;  3"  quand, 
avant  un  juste  titre,  il  s'est  mis  en  possession  d'un  immeuble 
dont  le  regiftre  foncier  n'indique  pas  le  propriétaire  ou  ne  l'in- 
dique que  dune  façon  insuffisante.  Dans  ces  cas,  la  prescription 
est  une  causp  légitime  d'acquisition  delà  propriété, à  condition  : 
1°  qu'une  possession  effective  de  dix  ans  se  joigne  au  droit  idéal 
de  possession;  2"  que  le  véritable  propriétaire  ou  ses  ayants- 
cause  laissent  passer  dix   ans  sans  revendiquer  l'immeuble  ou 
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sans  faire  reconnaître  leurs  droits  par  le  possesseur.  D'autre  part, 
le  possesseur  de  bonne  foi  peut,  même  à  défaut  d'un  titre  trans- 
latif de  propriété,  prescrire  uu  immeuble  dont  le  ret,'islre  foncier 
ne  permet  pas  de  déterminer  le  propriétaire,  lorsqu'il  a  possédé 
cet  immeuble  pendant  trente  ans,  à  titre  de  propriétaire,  sans 
interruption  ni  contradiction  ;  la  prescription  est  superflue  si  les 
circonstances  suffisent  à  démontrer  clairement  l'ancienne  et  tra- 
ditionnelle propriété  du  possesseur.  Lorsque  la  propriété  est  ac- 
quise, le  possesseur  peut  s'en  prévaloir  pour  demander  au  tribu- 
nal du  district  l'autorisation  de  se  faire  inscrire  comme  propriétaire 
sur  le  registre  foncier,  et  provoquer  ainsi  une  attribution  régu- 
lière de  propriété  par  la  voie  d'un  acte  de  chancellerie. 

2500^  —  Le  Gode  de  Zurich,  dans  sa  nouvelle  rédaction,  ne 
traite  plus  de  l'usucapion  des  meubles.  Celui  de  Schaffhouse 
(§îj  a90  et  s.  !  porte  que  le  possesseur  de  bonne  foi  et  avec  juste 
tiire  [rechtmdssiger  und  rediicher  Besitzer)  acquiert,  sans  égard 
à  la  présence  ou  à  l'absence  du  propriétaire,  la  propriété  d'une 
chose  mobilière  s'il  l'a  possédée  pendant  trois  ans  sans  interrup- 
tion ni  contradiction,  et  encore  que,  à  son  insu,  elle  ait  été  volée 
au  propriétaire. 

2501:  —  Le  Code  de  Ziig  pose,  aux  15!;  157  et  s.,  des  règles 
analogues  à  celles  de  Zurich,  en  matière  d'immeubles;  pour 
l'usucapion  des  meubles,  il  exige  une  possession  légitime  de  cinq 
ans  aïO-l). 

2502.  —  Celui  des  Grisons  traite  à  la  fois,  aux  §§  202  et  s., 
de  l'usucapion  (Erjàhrung)  des  immeubles  et  des  meubles. 
Les  conditions  sont  :  un  juste  titre,  la  bonne  foi,  une  possession 
ininterrompue,  à  titre  de  propriétaire,  pendant  vingt  ans  pour 
les  immeubles,  pendant  douze  pour  les  meubles;  à  défaut  de  titre, 
respectivement  pendant  quarante  et  vingt  ans.  —  V.  pour  l'en- 
semble de  la  matière  et,  notamment,  quant  aux  cantons  dont  il 
n'est  pas  ici  question,  E.  Huber,  System  und  Geschichle  des 
scliweizerisc/cenPrivatrechts,  t.  3,  Bàle,  1889,  §78,  p.  191  et  s. 

2503.  —  II.  Prescription  extinctive.  —  La  prescription  figure 
dans  le  Code  fédéral  des  obligations,  au  litre  consacré  à  l'extinc- 
tion des  obligations,  immédiatement  après  la  remise  de  dette,  la 
confusion,  l'impossibilité  d'exécution,  etc.;  l'observation  doit 
peut-être  en  être  faite,  l'art.  146  parlant  exclusivement  delà 
prescription  «  des  actions  ». 

2504.  —  D'après  ledit  article,  les  actions  se  prescrivent  par 
dix  ans,  lorsque  la  loi  n'a  pas  établi  une  prescription  plus  courte. 
Dans  la  mesure  où  une  créance  est  garantie  par  un  gage,  l'action 
ne  se  prescrit  pas;  la  prescription  des  actions  hypothécaires  et 
autres  qui  sont  régies  par  le  droit  cantonal  comme  concernant 
des  immeubles  n'est  pas  soumise  aux  dispositions  du  Code  fédé- 
ral. —  V.  infrà,  n.  2517  et  s. 

2505.  —  «  Se  prescrivent  par  cinq  ans  :  1°  les  loyers  et  fer- 
mages, les  intérêts  de  capitaux  et  toutes  autres  redevances  pé- 
riodiques ;  2°  les  actions  pour  fourniture  de  vivres,  pour  pension 
alimentaire  et  pour  dépenses  d'auberge  CWirtlisschuldetij;  3°  les 
actions  des  artisans  pour  leur  travail;  des  marchands  en  détail, 
pour  leurs  fournitures  ;  des  médecins  et  autres  gens  de  l'art,  pour 
leurs  soins;  des  avocats,  procureurs,  agents  de  droit  et  notaires 
pour  leurs  services  professionnels  ;  des  commis,  domestiques, 
journaliers  et  ouvriers  de  fabrique,  pour  leurs  gages  ou  salaires  » 
(art.  147). 

2506.  —  Le  Code  ne  prévoit  pas,  dans  le  chapitre  De  la 
prescription,  de  prescription  plus  courte  que  la  prescription 
qninquennale;  mais,  au  titre  De  la  vente,  il  fixe  à  un  an  à  dater 
de  la  livraison  la  prescription  de  l'action  en  garantie  à  raison 
des  défauts  de  la  chose  (art.  257),  et,  au  titre  Du  louage,  égale- 
ment à  un  an  celle  des  droits  qui  compétent  au  maître  à  raison 
des  défauts  de  l'ouvrage;  en  matière  de  constructions,  le  délai 
n'est  que  de  cinq  ans  à  partir  de  la  réception  (art.  362). 

2507.  —  Les  délais  fixés  dans  le  chapitre  De  la  prescription 
ne  peuvent  être  modifiés  par  convention  (art.  148). 

2508.  —  La  prescription  court  du  moment  où  la  créance  est 
devenue  exigible  ou,  si  l'exigibilité  est  subordonnée  à  un  aver- 
tissement, du  premier  jour  pour  lequel  il  pouvait  être  donné 
(art.  149).  Le  jour  à  partir  duquel  court  la  prescription  n'est  pas 
compté  dans  le  délai,  et  la  prescription  n'est  acquise  qu'après 
l'écoulement  du  dernier  jour  (art.  l'.X). 

2509.  —  La  prescription  de  la  créance  principale  entraîne 
celle  des  intérêts  et  autres  créances  accessoires  (art.  i'6l). 

2510.  —  En  matière  de  rentes  viagères  et  autres  redevances 
périodiques  analogues,  la  prescription  court,  quant  au  droit 
même  d'en  réclamer  le  service,  du  jour  de  l'échéance  du  premier 


terme  demeuré  impayé;  la  prescription  de  ce  droit  entraine  celle 
des  arrérages  (art.  152). 

2511.  —  La  prescription  ne  court  point  et,  si  elle  a  com- 
mencé à  courir,  elle  est  suspendue  :  1"  à  l'égard  des  créances 
des  enfants  contre  leurs  parents,  tant  que  dure  la  puissance 
paternelle  ;  2°  à  l'égard  de  celles  des  pupilles  contre  leurs  tuteurs 
ou  l'autorité  tulélaire,  pendant  la  durée  de  la  tutelle;  3"  à  l'égard 
des  créances  réciproques  des  époux,  pendant  la  durée  du  mariage; 
4°  à  l'égard  de  celles  des  domestiques  contre  leurs  maîtres,  pen- 
dant la  durée  de  leur  service;  5°  tant  que  le  débiteur  est  usu- 
fruitier de  la  créance;  6°  tant  qu'il  est  impossible  de  faire  valoir 
la  créance  devant  un  tribunal  suisse.  Elle  commence  à  courir,  ou 
reprend  son  cours,  à  partir  de  l'expiration  du  jour  où  cessent  les 
causes  qui  viennent  d'ère  indiquées  (art.  153). 

2512.  —  La  prescription  est  interrompue  :  1°  lorsque  le  dé- 
biteur reconnaît  la  dette,  notamment  en  payant  des  intérêts  ou 
des  acomptes,  en  constituant  un  gage,  ou  en  fournissant  une 
caution;  2"  lorsque  le  créancier  (ait  valoir  ses  droits,  soit  par 
voie  de  poursuites,  soit  par  voie  d'action  ou  d'exception  devant 
un  tribunal  ou  des  arbitres,  soit  par  voie  de  production  ou  d'in- 
tervention dans  une  faillite.  La  citation  en  conciliation  équivaut 
à  une  action  en  justice  (art.  154). 

2513.  —  La  prescription  interrompue  à  l'égard  de  l'un  des 
débiteurs  solidaires  ou  de  l'un  des  codébiteurs  d'une  dette  indi- 
visible l'est  également  contre  tous  les  autres.  La  prescription 
interrompue  à  l'égard  du  débiteur  principal  l'est  également 
contre  la  caution;  mais  la  prescription  interrompue  à  l'égard  de 
la  caution  ne  l'est  pas  par  là  même  contre  le  débiteur  principal 
(art.  155). 

2514.  —  K  partir  de  l'interruption,  un  nouveau  délai  de 
prescription  commence  à  courir  ;  si  une  reconnaissance  de  dette 
a  été  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  le  nouveau 
délai  de  prescription  est  toujours  de  dix  ans  (art.  156).  La  pres- 
cription interrompue  par  l'elîet  d'une  action  ou  d'une  exception 
recommence  à  courir,  durant  l'instance,  à  partir  de  chaque  acte 
juridique  des  parties  et  de  chaque  ordonnance  ou  décision 
du  juge;  si  l'interruption  résulte  de  poursuites,  la  prescription 
reprend  son  cours  à  partir  de  chaque  acte  de  poursuite  ;  si  elle 
résulte  de  la  production  ou  de  l'intervention  dans  une  faillite,  la 
prescription  commence  à  courir  dés  le  moment  où,  d'après  la 
législation  sur  les  faillites,  il  est  de  nouveau  possible  de  faire  valoir 
la  créance  (art.  157). 

2515.  —  Si  l'action  ou  l'exception  a  été  rejetée  pour  cause 
d'incompétence  du  juge  saisi,  ou  à  raison  d'un  vice  de  forme 
susceptible  d'être  couvert,  ou  parce  qu'elle  était  prématurée,  le 
créancier,  dans  le  cas  où  le  délai  de  prescription  est  expiré  dans 
l'intervalle,  jouit  d'un  délai  supplémentaire  de  soixante  jours 
pour  faire  valoir  ses  droits  lart.  158). 

2516.  —  On  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise.  Si  cette 
renonciation  est  faite  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  par  l'un 
des  codébiteurs  d'une  dette  indivisible,  elle  n'est  pas  opposable 
aux  autres;  de  même,  la  renonciation  faite  par  le  débiteur  prin- 
cipal n'est  pas  opposable  à  la  caution  (art.  159).  Le  juge  ne 
peut  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription 
(art.  160). 

2517.  —  Comme  nous  l'avons  dit  (suprà,  n.  2504),  l'art.  146, 
C.  féd.,  a  maintenu  en  vigueur  les  dispositions  des  législations 
cantonales  relatives  à  la  prescription  des  obligations  garanties  par 
une  hypothèque.  Sans  entrer  ici  dans  de  longs  détails,  il  suffira 
de  dire,  d'une  façon  générale,  que  les  créances  hypothécaires  sont 
presque  partout  expressément  déclarées  imprescriptibles,  tant  le 
capital  que  les  intérêts,  dans  la  mesure,  quant  aux  intérêts,  où 
l'hypothèque  les  garantit;  c'est  ce  que  portent  notamment  les 
Codes  de  Zurich  (§  425  ,  de  Schaffhouse  (§  998),  des  Grisons 
(§  369,  al.  8).  ce  dernier  limitant  l'imprescriptibililé  de  la  créance 
à  la  valeur  effective  du  gage  (Pfandhetrag). 

2518.  —  En  Argovie  (i  857),  les  créances  hypothécaires  dû- 
ment inscrites  sont  imprescriptibles,  mais  non  leurs  intérêts 
1^  859't.  Le  Code  de  Soleure  statue  dans  le  même  sens  i§  1492). 

2519.  —  A  Genève,  à  Neucluitel,  en  Valais,  toute  action 
tant  réelle  que  personnelle  se  prescrit  par  trente  ans  (C.  franc., 
art.  2262;  neuch.,  art.  1816;  val.,  art.  2016).  Dans  le  canton  de 
Vawrf,  les  créances  hypothécaires  à  échéance  fixe  se  prescrivent 
par  dix  ans  à.  partir  de  l'échéance  ou  de  la  date  du  dernier  paie- 
ment d'intérêts;  celles  sans  échéance  fixe,  par  dix  ans,  à  partir 
dudit  dernier  paiement;  les  «  lettres  de  rente  -.  par  trente  ans 
(C.  civ.,  art.  1666  et  s.).  Dans  le  fessin,  les  créances  qui  sont 
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•■ncore  r^f,'ies  par  le  droit  cantonal  se  prescrivent  par  trente  ans, 
si  elles  résultent  d'un  acte  public  ou  d'un  acte  privé  revêtu  de 
l'iTtaines  solennités,  par  quinze  ans,  au  cas  contraire  (C.  civ., 
.irt.  'J3U  ;  les  créances  liypolliécaires  sont  imprescriptibles,  ijuanl 
au  capital,  tant  que  l'inscription  correspondante  est  valable, 
l'i  leurs  intérêts  se  prescrivent  conformément  au  Gode  fédéral 
iirl.  '.•.Il  I. 

2520.  —  A  berne,  tout  droit  personnel  auquel  des  lois  can- 
loDali's  ou  fédérales  n'assignent  pas  un  autre  délai  de  prescrip- 
iion  se  prescrit  par  dix  ans;  les  créances  liypnlliécaires  dûment 
inscrites  sont  imprescriptibles  (C.  civ.,  art.  1()U9);  les  intérêts  et 
autres  protestations  périodiques  découlant  de  relations  juridi- 
ques soumises  au  droit  cantonal  se  prescrivent  dans  le  délai  du 
droit  commun,  encore  que  le  droit  de  les  réclamer  ne  se  |ires- 
irive  pas  dans  ce  même  délai  ou  soit  imprescriptible  (art.  1040). 
Le  Code  de  Lucerne  statue  dans  le  même  sens  (SS  "**3  ^  ~9i>). 

2521.  —  Scliu/fhousc  et  les  Grisons  ont  maintenu  pour  les 
'  réances  relevant  du  droit  cantonal  les  anciennes  prescriptions 
'le  dix  ans  (C.  sclialT.,  §  99»)  et  de  douze  ans  (C.  gris.,  §  309). 

SEr.TluN    II. 
Conlllts  de»  lois. 

2522.  —  La  prescription,  à  l'étranger,  peut  être  régie  par  des 
règles  variables  et  autres  que  celles  suivies  en  France.  Il  faut 
iloDc,  en  cas  de  contlit  des  lois  de  dilTérents  pays,  rechercher 
i|iielle  est  la  législation  qui  devra  être  appliquée.  On  reconnaît 
liu  reste  aujourd'hui  que  les  étrangers  peuvent,  en  France,  se 
prévaloir  de  la  prescription  au  même  titre  que  les  Français.  La 
question  doit  être  examinée  et  résolue  d'une  manière  séparée 
pour  la  prescription  acquisitive  et  pour  la  prescription  libératoire, 
car  les  règles  à  appliquer  sont  dilTérentes  suivant  qu'il  s'agit  de 
l'une  ou  de  l'autre. 

§  1.  Prescription  aci/uisitive. 
l"  Immeubles. 

2523.  —  D'après  un  principe  absolument  certain,  les  immeu- 
bles sont  soumis  à  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés  ;  c'est  donc 
la  loi  de  ce  pays  qui  gouvernera  la  prescription  acquisitive  en 
ce  qui  les  concerne,  aussi  bien  que  la  prescription  des  droits  réels 
autres  que  la  propriété.  Cette  solution,  commandée  par  la  souve- 
raineté territoriale  de  l'Etat  et  qui  s'applique  aux  nationaux  et 
aux  étrangers,  était  déjà  admise  par  les  anciens  auteurs  qui, 
d'après  la  définition  de  Dumoulin,  considéraient  la  prescription 
dont  il  s'agit  comme  un  statut  réel.  —  Cass.,  (3  juili.  1829,  Bro- 
glie,  [S.  etP.  chr.l  —  Bruxelles,  5  juin  1818,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Dunod,  l'rescr.,  l"'  part.,  ch.  14,  p.  tl4;Pothier,  Prescr., 
n.  247  et  s.;  Merlin,  Kép.,  v"  Pre^:r.,  sect.  1,  ^  3,  n.  ~r,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  39  ;  Duranton,  t.  21,  n.  (  13  ;  Pont,  lue.  cit.,  n.  6; 
Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  8,  n.  224  et  s.;  l'iaudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  967. 

2524.  —  C'est  la  même  loi  qui  réglera  les  conditions  de  cette 
prescription  relatives  notamment  à  la  durée  de  la  possession,  au 
titre,  à  la  bonne  foi.  —  Cass.,  12  juill.  1821,  Mouroull  de  Ville- 
neuve, [D.  fit*;).,  v°  Prescription,  n.  227]  —  V.  Cass.,  26  juill. 
1894,  Coutayar,  [S.  et  P.  06.1.449,  D.  9.S.l..';i:  —  18  mars  1805, 
Ville  de  Tunis,  (S.  et  P.  96.1.449,  D.  9o.l.336]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  a.  968. 

2525.  —  Jugé  que  la  prescription  d'immeubles  affectés  à  une 
rente  foncière  et  de  ladite  rente  est  régie,  non  par  la  loi  du  do- 
micile du  créancier,  mais  par  la  loi  du  lieu  où  étaient  situés  les 
biens.  —  Cass.,  12  juill.  1821,  précité. 

2526.  —  La  même  loi  gouvernera  encore  le  point  de  départ 
de  la  suspension  et  de  l'interruption  de  ladite  prescription,  aussi 
bien  que  leurs  causes.  Ainsi  un  mineur  étranger,  quelle  que  soit 
la  disposition  de  sa  loi  nationale,  sera  ou  non  autorisé  à  invo- 
quer la  suspension  de  la  prescription,  suivant  quelle  sera  ou  non 
admise  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  objet  de 
la  prescription.  —  Laurent,  op.  cit.,  t.  8,  n.239;  Despagnel, 
Dr.  int.  privé,  n.  646;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit., 
n.  968. 

2527.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que  les  impôts 
et  les  charges  publiques  grevant  les  immeubles  sont  régis  par 
la  loi  du  lieu  de  )a  situation,  comme  les  immeubles  eux-mêmes. 


En  conséquence,  c'est  cette  loi  qu'il  faudra  consulter  eu  matière 
de  prescription  des  annuités  de  l'impôt  foncier.  —  Cass., 
26  juill.  1894,  précité;  —  18  mars  1895,  précité.  —  V.  contrai- 
rement à  celle  doctrine,  Audinet,  note  sous  Cass.,  26  juill.  1894, 
fS.  et  P.  90.1.449];  Despagnet,  note  bous  Cass..  20  juill.  1894, 
[D.  9o.  1.3] ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  908. 

2°  Meubles. 

2528.  —  La  règle  est  la  même  pour  les  meubles  :  la  pres- 
cription, en  ce  qui  les  concerne,  est  régie  par  la  loi  du  pays  où 
ils  se  trouvent.  Ainsi,  en  France,  on  appliquera  les  dispositions 
des  art.  2279  et  22Si)  aux  étrangers  comme  aux  nationaux.  — 
Cass.,  19  mars  1872,  Craven,  (S.  72.1.238,  P.  -2.360,  D.  74.1. 
4631  —  Sic,  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t  2.  n.  273  bis  et  t.  8,  n.240; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  969  et  970. 

2529.  —  Si  les  meubles  changent  de  situation,  on  admet 
généralement  qu'on  aura  égard  lï  la  situation  la  plus  ré- 
cente, c'est-à-dire  à  celle  qui  se  trouvera  exister  au  moment 
du  litige.  Par  exemple,  le  possesseur  qui  aurait  acquis  en  Franc; 
un  meuble  dans  des  conditions  lui  permettant  d'invoquer 
l'art. 2279,  pourrait  se  prévaloir  de  son  droit  dans  un  pavs  étr  aiger 
où  il  aurait  transporté  le  même  meuble,  quoique  la  loi  de  ce  pays 
soit  dillérente  et  moins  favorable,  pourvu  d'ailleurs  que  cette 
dernière  loi  n'ait  pas  déjà  été  appliquée.  —  Laurent,  op.  cU., 
I.  8.  n.  243;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.,  n.  970. 

2530.  —  Au  cas  où  un  meuble  acquis  à  l'étranger  serait 
apporté  en  France,  le  possesseur  sera  autorisé  à  s'y  prévaloir 
également  de  l'art.  2279,  bien  que,  dans  la  loi  du  pays  d'où  ce 
meuble  est  venu,  la  seule  possession  de  bonne  foi  n'eût  pas  été 
snffisanle  pour  lui  en  faire  acquérir  la  propriété.  La  possession 
est  en  efTet  essentiellement  territoriale,  et  l'art.  2279  par  saiégle 
générale  protège  tous  les  possesseurs.  —  Trib.  Seine,  17  avr. 
1883.  —  Sic,  Laurent,  lue.  cit.;  Despagnet,  loc.  cit.,  n.  649; 
Weiss,  Dr.  tnt.  pr.,  594;  Surville  et  Arthuys,  ibid.,  n.  174; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  971. 

2531.  —  La  revendication  des  objets  volés  ou  perdus  sera 
de  même  régie  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation.  Et,  s'il  y  a  eu 
des  déplacements  successifs,  on  appliquera  la  loi  de  la  situation 
au  moment  de  la  revendication,  en  l'absence  d'ailleurs  de  droits 
déjà  acquis.  —  Laurent,  loc.  cit.,  t.  8,  n.  246;  Despagnel,  loc. 
cit.  n.  648  ;  Weiss,  loc.  cit.,  p.  394;  Surville  et  Arthuys,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  "Tissier,  loc.  cit.,  n.  972. 

§  2.  Prescription  extinctive. 

■2532.  —  La  question  de  savoir,  en  cas  de  contlit  de  législa- 
tions, à  quelle  loi  est  soumise  la  prescription  extinctive  d'une 
obligation  personnelle,  adonné  lieu  à  six  systèmes  dont  quatre 
au  moins  comptent  chacun  un  certain  nombre  de  partisans. 

2533.  —  1»  Dans  un  premier  système,  on  applique  la  loi  du 
domicile  du  créancier  Pothier,  Prescript.,  n.  251).  On  motivait 
celte  opinion  sur  ce  que  la  prescription  dépouille  d'un  droit  celui 
contre  lequel  elle  s'accomplit  et  qu'une  personne  ne  peut  être 
privée  d'un  droit  que  par  la  puissance  d'une  loi  à  laquelle  elle 
s'est  soumise.  Mais  on  a  répondu  que  la  prescription  n'anéantit 
pas  le  droit  du  créancier,  mais  fournit  seulement  au  débiteur  une 
exception  contre  l'action  en  justice. 

2534.  —  2'  Selon  d'autres  auteurs,  la  prescription  libératoire 
est  régie  par  la  loi  du  domicile  du  débiteur.  —  Cass.,  13  janv. 
1869,  Albreoht,  [S.  69.1.49,  P.  69.113,  et  la  note  de  .\L  Labbé, 
D.  69.1.133];  —  7juin  1880,  Syndic  de  la  Compagnie  le  Salut, 
IClunet.  81.263]  —  Paris,  28  févr.  1881,  (C/uii-t,  8)  .263]  — 
Besançon,  11  janv.  1883,  sous  Cass.,  19  mai  1884,  Vorbe,  [S. 
83.1.113,  P.  83.1.252]— Paris,  26  janv.  1888,  [Gaz.  Pal.,  9  févr.j 
—  Trib.  Sein^,  Il  déc.  1893,  [Clunet,  94.145]  —  Bruxelles,  24 
sept.  1814,  [Pasicr.,  1814,  p.  231];  —  27  juill.  1826,  [Pasicr., 
1826,  p.  238];  —  4  févr.  1893,  [J.  des  Trib.,  26  févr.]  —  Haute 
Cour  des  Pays-Bas,  2  avr.  1874,  [Clunet.  74.141]  —  Trib.  can- 
tonal du  canton  de  Vaud,  11  janv.  1882,  sous  Trib.  fédéral 
suisse,  24  juill.  1882,  Briffod,  "^S.  82.4.41,  P.  82.2  63  et  la 
note  de  M.  Ernest  Lelir]  —  Trib.  comm.  Ostende,  S  mars 
1888,  [Pand.  périod.  belges,  1888,  p.  1088]  —Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  2219,  n.  6;  Ponl,  loc.  cit.,  n.d:  Brocher,  n.  273;  Surville 
et  Arthuys,  n.  271  ;  .Merlin,  Rép.,  v  Presuript.,  sect.  I,  §  3,  n.  7  ; 
Quest.  lie  dr.,  v°  Prescript.,  J  13  ;  Dunod,  Prescript.,  t.  1,  cli.  14, 
in  ^iii;;  Mérignhac,  Prescript.  endr.  internat,  privé,  p.  22  et  ».; 
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Bar,  Dr.  internat.,  p.  287;  Testoud,  R>:v.  rrit..  1882,  p.  415; 
Brocher,  n.  275.  —  V.  siiprà.  v°  Lettre  de  change,  n.  2379. 

2535.  — Ainsi  jugé  qu'en  matière  d'actions  personnelles,  les 
règles  de  la  prescription  sont  celles  de  la  loi  du  domicile  du  débi- 
teur, à  l'exclusion  des  règles  du  lieu  de  l'exécution  du  contrat. 

—  Cass.,  13  janv.  1869,  précité. 

2536.  —  Il  importe  peu  que  la  loi  du  domicile  du  débiteur 
ne  soit  pas  en  même  temps  sa  loi  nationale,  car  on  doit  écarter 
toute  considération  tirée  de  la  nationalité  des  parties. 

2537.  —  Ainsi,  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  de  natio- 
nalité italienne,  mais  domicilié  en  France,  ne  peut  invoquer  le 
bénéfice  de  la  prescription  quinquennale  édictée  par  l'art.  189, 
C.  comm.  franc.,  s'il  n'établit  pas  qu'il  est  commerçant  ou  que 
le  billet  a  été  souscrit  pour  faits  de  commerce,  alors  même  que, 
d'après  la  loi  du  lieu  de  souscription  du  billet  et  du  domicile  de 
ses  bénéficiaires,  c'est-à-dire  en  l'espèce  d'après  la  législation 
italienne,  la  prescription  quinquennale  éteint  toutes  les  actions 
qui  dérivent  d'actes  commerciaux  dans  l'une  de  leurs  parties  el 
non  dans  les  autres.  —  Trib.  Seine,  H  déc.  1893,  précité. 

2538.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  débiteur  étranger  d'origine 
s'est  tait  naturaliser  Français  et  est  v-enu  s'établir  en  France,  la 
prescription  opposée  par  lui  ou  en  son  nom  à  une  action  intro- 
duite en  France  est  régie  par  la  loi  française  et  qu'elle  ne  peut 
avoir  commencé  à  courir  qu'à  dater  du  jour  de  la  naturalisation, 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'avant  cette  naturalisation  la  pres- 
cription avait  déjà  commencé  à  courir  au  profil  du  débiteur  en 
vertu  de  la  loi  de  son  pays.  —  Paris,  2'?  janv.  1888,  précité. 

2539.  —  Si  le  débiteur  a  changé  de  domicile  depuis  le  con- 
trat, les  partisans  de  ce  système  ne  sont  plus  d'accord  :  les  uns 
admettent  qu'il  faut  s'en  rapporter  au  domicile  qu'avait  le  débi- 
teur au  moment  du  contrat,  les  autres  se  réfèrent  à  son  domicile 
lors  de  la  poursuite.  D'autres  veulent  encore,  conformément  à 
l'art.  2266,  C.  civ.,  établir  une  proportion  entre  l'ancien  domicile 
et  le  nouveau. 

2540.  —  3°  D'après  un  troisième  système,  la  prescription  est 
régie  par  la  loi  du  lieu  qui  régit  l'obligation,  c'est-à-dire  le  plus 
souvent  du  lieu  où  elle  a  pris  naissance.  —  Douai,  16  août  1834, 
[Gaz.  des  Trib.,  18-19  août]  —  Paris,  7  févr.  1839,  Béré,  [P.  39. 
1.298];—  ISjanv.  1840,  Stevens,  [P.  40.1.107]  —  Alger,  18  août 
1848,  HefTner.fS.  49.2.264,  P.  48.2  347,  D. 49.2. 1301  — Chambérv, 
12  févr.  1869,  Lemoine,  [S.  70.2.9,  P.  70.91,  D.  71.2.118]  — 
Trib.  Seine,  19  avr.  1859,  [cité  par  Fœlix,  t.  I,  p.  242,  note];  — 
14  nov.  1890,  [Clunet,  92.987]  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  27  avr. 
1891,  [Clunet,  92.1004]  —  Cour  supr.  d'Autriche,  9  juin  1858, 
[leitschrift  fardas  ges  Handelsgerieht,  t.  2,  ]'<^  part.,  p.  135]  — 
Sénat  dirigeant  de  Varsovie,  6  déc.  1873,  [Clunet,  74.333]  — 
Trib.  super.  Empire  d'.AIIemagne,  6  mars  1877,  [Clunet,  78.627T; 

—  4  janv.  1882,  [Rev.  du  dr.  intern.,  1882,  p.  269];  —  12  juill. 
1882,  [Ibid.];  —  6  juill.  1900,  St...,  [S.  et  P.  1902.4.1G]  - 
Trib.  féd.  suisse,  13  nov.  1886,  [Rec.  off.,  p.  675]  —  Trib.  comm. 
Saint-Pétersbourg.  17  mars  1877,  [Hunet ,  81.189]  —  Trib. 
comm.  Bruxelles,  31  juill.  18S2,  f.J.  Le  Droit,  5  août  1882]  — 
Trib.  civ.  Anvers,  17  mai  1884,  [Clunet.  86.373]  —  Trib. 
comm.  Genève,  10  janv.  1889,  [Clunet,  yO.168]  —  Trib.  d'Ilfov 
(Roumanie-,  14  déc.  1895,  [Clunet.  90.424]  -  Sic,  Aubry  et 
Rau,  0"  éd.,  t.  1,  §  31,  p.  165;  Ballot,  Démangeât,  Plocque 
et  de  Vatimesnil,  Consult.  Rev.  prat.  1859,  t.  8,  p.  333;  Asser 
et  Rivier,  n.  38;  Laine,  Bull.  soc.  législ.  comp.,  1890,  p.  o51  ; 
Hue,  t.  1,  p.  164;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm., 
t.  4,  n.  664;  Renault,  Rev.  crit.,  1882,  p.  723;  Péronne,  Des  fins 
de  non  recevoir  et  des  prescript.  en  mat.  de  transport,  p.  309; 
Fiore,  Dr.  intern.  privé,  2e  éd.,  l.  1,  n.  166;  Flandin,  J.  Clunet, 
1881,  p.  230;  VVeiss,  p.  643;  Despagnet,  p.  505;  Démangeât, 
Condit.  des  ^tr.,  p.  338;  Fœlix,  t.  1,  p.  241  ;  Lecasbie,  Dr.  int. 
en  mat.  d'obligat.,p.  331  ;  Frenoy,  .Actes  passt's  à  l'étr.,  p.  267 
et  268;  Laurent,  t.  8,  p.  361.  —  %'.  suprà,  v"  Lettre  de  change, 
n.  2383  et  2384. 

2541.  — Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  billet  de  change  a  été  tiré 
aux  Etals-Unis  où  le  défendeur  avait  sa  résidence,  le  fait  qu'il 
vient  plus  tard  s'établir  à  Brème  où  il  est  assigné  n'a  pas  pour 
effet  de  rendre  applicable  la  pre.scription  du  droit  allemand. 
L'exception  de  prescription  doit  être  jugée  d'après  le  droit  qui  est 
applicable  à  l'obligation  elle-même.  —  Trib.  super,  comm.,  Alle- 
mafrne,  4janv.  1882,  précité;  —  12  juill.  I8S2,  précité. 

2542.  —  ...  Que  la  prescription  édictée  n'est  pas  une  peine  ! 
inlligée  au  créancier  négligent  mais  doit  être  considérée  comme  j 
formant  une  stipulation  tacite  et  nécessaire  du  contrat,  et  doit   { 


être  régie  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  formé;  qu'ainsi  la  prescrip- 
tion quinquennale  ne  peut  être  opposée  en  France  à  la  demande 
en  paiement  f'es  intérêts  d'une  dette  contractée  dans  un  pays  où 
cette  prescription  n'est  pas  admise.  —  Chambéry,  12  févr.  1869, 
précité. 

2543.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  est  régie  par  le  droit 
local  auquel  l'obligation  elle-même  est  soumise  quant  à  son 
existence  et  à  ses  effets.  —  Trib.  fédér.  suisse,  14  juill.  1899, 
Lavonchy-Glarke,  [Clunet,  1900.848] 

2544.  — Spécialement  doit  être  régie  par  la  loi  française,  no- 
tamment au  point  de  vue  de  la  prescription,  la  créance  qui  a  sa 
source  dans  un  contrat  de  société  en  commandite,  conclu  en 
France  par  un  commandité  qui  y  possédait  son  domicile  et  sa 
résidence,  avec  diverses  personnes  domiciliées  en  France,  et  dont 
plusieurs  personnes  étaient  de  nationalité  française,  alors  d'ail- 
leurs que  la  créance  a  revêtu  sa  forme  actuelle  à  raison  d'une 
faillite  de  cette  société  ouverte  en  France.  —  Cour  civile  de  Lau- 
sanne, 15  févr.  1899,  et  Trib.  fédér.  suisse,  14  juill.  1899, 
précité. 

2545.  —  Il  en  résulte  que,  bien  que  le  débiteur  ait  ultérieu- 
rement élu  domicile  juridique  en  Suisse,  l'obligation  continue  à 
n'être  prescriptible  que  par  trente  ans,  et  est  ainsi  soustraite  à  la 
prescription  plus  courte  du  Code  fédéral  des  obligations.  —  Même 
arrêt. 

2546.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  lorsque 
l'exécution  d'une  obligation  contractée  en  pa\s  étranger  par  un 
.Allemand  à  l'égard  d'un  étranger  est  poursuivie  devant  un  tri- 
bunal allemand,  l'exception  de  prescription  libératoire,  opposée 
par  le  défendeur,  doit  se  juger,  non  point  d'après  la  loi  alle- 
mande, mais  d'après  la  loi  du  lieu  où  l'obligation   s'est  formée. 

—  Trib.  l'»  instance  Brème,  5  mars  1877,  Harvev,  [Clunet,  78. 
627] 

2547.  —  ...  Que  lorsque  le  lieu  où  le  contrat  s'est  formé  est  le 
même  que  celui  où  il  doit  être  exécuté,  c'est  d'après  le  statut  en 
vigueur  dans  le  lieu  où  l'obligation  a  pris  naissance  et  doit  être 
exécutée  que  doit  se  régler  la  prescription;  que,  spécialement,  une 
lettre  de  change  payable  aux  Pays-Bas  ne  se  prescrit  que  par 
dix  ans,  conformément  aux  dispositions  des  lois  hollandaises, 
alors  même  que  le  débiteur  est  venu  se  fixer  en  Belgique.  — 
Cass.  belg.,  14  juill.  1898,   Van  Mill  Deblv,  [Clunet.  1900.656] 

—  Bruxelles,  7  juill.  1897.  Alême  atTaire,  [Pàsicr.,  98.2.65] 

2548.  —  ...  Que  la  seule  prescription  que  le  débiteur 
puisse  opposer  à  la  demande  du  créancier,  est  celle  fixée  par 
la  loi  du  lieu  où  les  parties  avaient  leur  domicile,  où  l'obliga- 
tion a  été  contractée,  où  elle  devait  être  exécutée,  et  où  elle  a 
reçu  un  commencement  d'exécution.  Peu  importe  dans  ce  sys- 
tème le  changement  de  domicile  du  débiteur:  ce  changement  ne 
peut  avoir  d'autre  effet  que  d'obliger  le  créancier  à  agir  devant 
la  juridiction  actuelle  du  débiteur.  — Trib.  Seine,  2  juin  1881, 
Clément  et  Guibert,  [S.  S1.2.21S,  P.  81.1.1140] 

2549.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsqu'une  vente  de 
marchandises  a  été  conclue  en  France  entre  deux  Français,  dont 
l'un  est  l'associé  d'une  maison  de  commerce  située  à  l'étranger, 
et  qu'en  outre  la  livraison  devait  être  effectuée  en  France,  l'ac- 
tion en  paiement  du  prix  des  marchandises  est  soumise  à  la 
prescription  de  cinq  ans,  établie  par  la  loi  française  au  profit 
des  associés  non  liquidateurs,  et  non  à  la  prescription  édictée 
par  la  loi  du  lieu  où  est  établie  la  maison  de  commerce  dans  l'in- 
térêt de  laquelle  le  marché  a  eu  lieu.  —  Bordeaux,  1"  mars  1889, 
Simon,  [S.  et  P.  92.2.76,  D.  90.2.89] 

2550.  —  On  objecte  à  ce  système  que  la  question  de  pres- 
cription est  indépendante  de  la  volonté  des  parties  el  qu'il  est 
par  suite  indilTérent  de  rechercher  quelle  a  été  leur  intention. 

2551.  —  Au  surplus,  même  dans  ce  système,  on  admet  que 
la  lex  fori  peut  s'appliquer  dans  certains  cas.  Ainsi,  d'une  part, 
on  ne  pourrait  prétendre  devant  les  tribunaux  français  qu'une 
action  est  imprescriptible.  D'autre  part,  certains  auteurs  appli- 
quent la  lex  fori  lorsque  le  délai  est  moindre  que  celui  de  la  loi 
étrangère. 

2552.  —  4°  Dans  un  quatrième  système,  on  applique  la  loi  du 
lieu  de  l'exécution  de  l'obligation.  —  Paris,  29  mars  1836,  Aubry, 
[S.  36.2.457]  —  Aix,  20  juin  1S66,  iJ.  Marseille,  67.1.(16]  — 
Trib.  Marseille,  20  déc.  1865,  [J.  Marseille,  &G.i.d&]  —  Trib. 
Seine,  19  févr.  1889,  [Clunet,  89.621]  —  Trib.  comm.  An- 
vers, 30  mai  1862,  J.  .\nvers,  62.1.373]  —  Sic,  Troplong. 
Prescript.,  t.  i,  n.  38;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  1,  p.  539;  Picard,  [J. 
Clunet,  1881,  p.'476],  Ern.  Lehr,  Rev.  dr.  internat.,  1881,  p.  316; 
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fiance  judic,  1882,  1'"  partie,  p.  i06  ;  Démangeai  sur  Fœlix, 
1.  t,  p.  222;  l'iiicli,  note  sous  Tnb.  super.  Allemagne,  18  mars 
IS7S,  [Ctunet,  77. 24:»];  Panlessus,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  1495; 
Noupuicr,  Lettre  de  cliaiKje,  t.  I,  p.  477.  —  V.  suprà,  V  Lettre 
•  le  change,  n.  2380. 

2553.  —  3°  D'après  une  cinquième  opinion,  la  prescription 
rxlii. clive  d'une  obligation  est  ri^fiie  par  la  loi  du  lieu  où  le  débi- 
teur est  actionné,  et  non   par  la  loi  flu  domicile  de  ce  débiteur. 

—  Alger,  I7janv.  1880,  X...,  (S.  89.2.104,  P.  89.1.57!»]  —  Trib. 
Seine,  28  nov.  18'.M,  [Clunct,  92.712]  —  Trib.  cotnm.  Marseille, 
2oocl.  1880,  [C/uiie<,  8l.2.i8)  —  Chambre  des  lords  d'Angleterre, 
[Law  .Vagazine.l.  24,  p.  221  ) —Trib.  super.  Allemagne,  18  mars 
187.Ï,  [Clunet,  77.2431  —  Cour  Bois-le-Duc  (Hollande),  21  mars 
1882,  de  Belir,  |S.  83.4.9,  P.  83.2.17,  et  la  note  de  M.  Ksmein] 

—  Sic,  Lalibé,  note  précitée;  Westlake.  hev.  dr.  internat.,  1882, 
p.  294;  J.  dudr.  int.  prie,  1882,  p.  14;  Martin,  Rev.  dr.  inter- 
nat., 1887,  p.  280;  Wliealon,  t.  I,  p.  118:  .Miltermaïer,  Arcltiv 
fur  civilit.  l'raxis.  t.  13,  p.  307:  Story,  S  ^~If>  et  :>77;  Chrétien, 
Lettre  de  change,  p.  207;  Darras,  {J.  du  dr.  intern.  prie.,  1893, 
p.  79  et  80.  —  V.  suprà,  v°  Lettre  de  change,  n.  2381  e.l 
2382. 

2554.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  que  la 
prescription  libératoire  invoquée  par  un  défendeur,  établi  en 
Hollande,  est  régie  par  la  loi  hollamlaise,  alors  même  qu'il  s'agit 
d'un  acte  passé  en  pays  étranger  idans  l'espèce,  un  partage  l'ait 
à  l'étranger,  dans  le  pays  où  la  succession  s'était  ouverte).  — 
Cour  Bois-lc-Duc,  21  mars  1882,  précité. 

2555.  — ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment  de  la  prescription  de 
l'action  en  garantie,  formée  par  un  cohéritier,  à  raison  de  l'in- 
solvabilité, au  jour  du  partage,  du  débiteur  d'une  créance  mise 
dans  son  lot.  —  Même  arn't. 

2556.  —  ...  Que  la  prescription  libératoire  ayant  pour  fon- 
dement une  protection  que  la  loi,  dans  un  intérêt  général,  ac- 
corde au  débiteur  afin  de  le  garantir  contre  les  dangers  et  les 
troubles  pouvant  résulter  pour  lui  de  poursuites  trop  longtemps 
différées  doit  être  régie  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  e.xercée 
par  le  créancier,  sans  rechercher  quelle  a  pu  être  l'intention 
dos  parties.  —  Trib.  Seine,  28  nov.  1891,  précité. 

2557.  —  Ainsi,  lorsqu'un  étranger,  établi  comme  hôtelier  à 
l'étranger,  réclame  en  France  à  un  étranger  des  dépenses  d'hù- 
tollerie,  le  voyageur  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi 
française  relative  à  la  prescription  libératoire,  sans  qu'il  y  ait 
lieu,  en  pareille  hypothèse,  de  faire  application  des  lois  en  vi- 
gueur au  lieu  où  les  dépenses  ont  été  faites.  —  .Même  juge- 
ment. 

U.'>58.  —  On  peut  reprocher  à  ce  système  de  permettre  au 
créancier  dans  certains  cas,  notamment  en  matière  commerciale, 
où  il  peut  opter  entre  plusieurs  tribunaux  pour  assigner  son 
débiteur,  de  le  poursuivre  devant  les  juges  du  pays  où  la  pres- 
cription est  la  plus  longue.  11  permet  aussi  au  débiteur,  en  chan- 
geant de  domicile,  de  modifier  à  son  profit  les  délais  de  la  pres- 
cription. 

2.559.  —  6°  Enfin  dans  une  sixième  opinion  il  a  été  soutenu 
qu'à  raison  du  caractère  d'intérêt  universel  de  la  prescription  li- 
bératoire il  fallait  appliquer,  de  la  loi  du  débiteur  ou  de  la  loi  du 
créancier,  celle  qui  permet  d'atteindre  le  plus  facilement  le  but 
de  cette  prescription,  c'est-à-dne  la  loi  la  plus  courte.  Donc 
dans  chaque  procès  on  appliquera  celle  des  deux  lois  qui  met  le 
plus  rapidement  fin  à  l'obligation.  —  V.,  pour  le  développement 
de  cette  proposition,  MéngnhKc,  Comment  doivent  être  déterminée 
les  délais  de  la  prescription  ertmctive  des  obligations  en  droit 
international  privd  {Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, 1884,  p.  113). 
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déclare  l'action  publique,  pour  contravention  de  police,  prescrite 
par  une  année,  si,  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  con- 
damnation, entend-elle  parler  d'une  condamnation  ayant  acquis 
l'autorité  de  chose  jugée?  2"  Par  exemple,  lorsqu'un  jugement  par 
défaut  portant  condamnation  a  été  rendu  dans  l'année,  peut-il 
encore  être  valablement  statué  après  l'expiration  du  délaide  la  pres- 
cription sur  l'opposition  dont  ce  jugement  a  été  i objet'.'  -i"  La  lui 
qui  n'attache  ni  au.v  procès-verbaux,  ni  même  à  la  poursuite  et 
à  l'instruction,  l'effet  d'interrompre  la  prescription,  permet-elle 
cependant,  d'admettre  certaines  causes  comme  forcément  inter- 
ruplives.  tells,  par  exemple,  que  le  jugement  qui  ordonne  un 
sursis,  ou  le  pourvoi  en  cassation  dont  un  jugement  d'acquitte- 
ment aurait  été  l'objet'.'  i»  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription lorsque  sur  la  poursuite  il  est  intervenu  un  jugement 
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susceptible  d'appel  qui  n'a  point  été  signifié?  .5»  Etant  admis  que 
lu  piescripl'iin  piiiase,  dans  certains  eus,  cesser  de  cuurir,  s'agit-il 
alors  d'une  interruption  ou  d'une  suspension,  et  doit-on,  pour  re- 
connaître ultérieurement  si  la  prescription  est  acquise,  supputer 
le  temps  écoulé  niant  la  cotise  qui  en  a  arrêté  le  cours?  Corr.  des 
just.  He  paix,  1863,  2"  sér.,  t.  io,  p.  450.  —  Prescription  de  l'ac- 
tion ci'ile  ;Coulon)  :  Fr.  jud.,  V  ann.,  p.  488.  —  L'action  résul- 
tant de  ce  qu'un  huissier  a  fait  remettre  par  un  tiers  la  copie  d'un 
exploit  contrairement  aux  di-^positions  de  l'rirt.  43,  Décr.  1i  juin 
tSl3,  se  prescrit-elle  par  trois  ans?  Journ.  proc.  civ.  et  comm., 
1853,  p.  9.  —  La  démence  d'un  accusé  empéclie-t-elle  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique?  (Morin)  :  .1.  du  dr.  crim.,  1858,  p.  251. 
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t.  48,  p.  82. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET   HISTORIQUES. 

Section  I. 
Notlous  historiques. 

1.  —  La  prescription  qui,  en  matière  civile,  est  un  moyen 
d'acquérir  la  propriété  ou  de  libération,  est,  en  matière  crimi- 
nelle, un  moyen  d'obtenir  l'impunité.  Instituée  dans  le  droit  ro- 
main par  la  loi  12,  C.  ad  ley.  Cornel.  De  falsis,  la  prescription 


348 


PRESCRIPTION  (vAT.  crim.).  —  Chap.  I. 


a  été  successivement  admise,  en  matière  criminelle,  par  toutes 
les  législations,  ou  généralement  suppléée  par  la  jurisprudence. 
—  V.  Dunod,  Des prescript.,  part. 2,  ciiap.  9, p.  188;  Rousseaudde 
la  Combe,  Matière  crimin.,  p.  312;  Jousse,  .Tust.  crimin.,  t.  1, 
p.  o80,  n.  45;  Merlin,  Rép..  v»  Prescription,  sect.  3,  §  ",  art.  1  ; 
Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1,  p.  71;  Garraud,  Traité  théo- 
rique et  pratique  du  droit  pénal  français,  t.  2,  n.  530,  et  Précis 
de  droit  criminel,  n.  409  ;  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  t.  '2, 
n.  1853  ;  Haus,  Principes  ç/énéraux  du  droit  belge,  t.  2,  n.  1319 
et  s.;  Laborde,  Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  n.  866. 

2.  —  Dans  l'ancien  droit,  certains  crimes  ne  se  prescri- 
vaient jamais  à  raison  de  leur  gravité  :  tels  que  ceux  de 
lèse-majesté  et  d'usure,  etc.  (Jousse,  t.  1,  p.  o85,  n.  56).  Sui- 
vant quelques  auteurs,  il  en  était  de  même  des  crimes  de  parri- 
cide, avortement  procuré,  assassinat,  apostasie,  fausse  monnaie, 
concussion,  supposition  de  part.  D'après  un  édit  de  1679,  le  duel 
était  imprescriptible.  On  décidait  même,  en  jurisprudence,  qu'à 
raison  de  cette  imprescriplibilité  dont  la  loi  frappait  le  duelliste, 
les  crimes  commis  par  lui,  même  étrangers  au  duel,  étaient  éga- 
lement imprescriptibles  si  on  les  poursuivait  en  même  temps  que 
le  duel.  Dans  notre  législation, il  n'existe  plus  de  crimes  Impres- 
criptibles. — ■  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  3,  p.  613,  n.  14;  Bourgui- 
gnon, Jurisprudence,  t.  2,  n.  10,  p.  557;  Legraverend,  t.  l,p.  80; 
F.-Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2,  n.  1050;  Garraud,  Traite,  loc.  cit. 

3.  —  Rien  n'est  plus  difficile,  dit  Filangieri  it.  '■},  part.  1, 
chap.  2],  que  de  se  défendre  d'une  accusation  formée  un  grand 
nombre  d'années  après  le  crime.  Le  temps,  en  effaçant  le  sou- 
venir des  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  ôte  à  l'accusé  tous 
les  moyens  de  se  justifier,  et  offre  au  calomniateur  le  voile  qui 
doit  couvrir  ses  impostures.  Dans  cette  incertitude,  on  penche 
naturellement,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Rousseaud  de  la  Combe 
(p.  312',  à  présumer  l'innocence.  D'ailli'urs  l'accusé  a  expié  son 
crime  par  la  crainte  et  le  remords  qui  l'ont  poursuivi  pendant  un 
si  long  temps  (Muyart  de  Vouglans,  Lois  crimin.,  p.  594,  n.  5). 
Cependant  Bentham  >  t.  2,  p.  390)  repousse  la  prescription  comme 
une  sorte  de  prime  d'encouragement  accordée  à  tous  les  atten- 
tats. 

4.  —  Le  bienfait  de  la  prescription  s'étend  aussi  à  la  peine 
lorsqu'elle  a  été  prononcée.  Celte  peine  a  paru  suffisamment 
expiée  par  les  angoisses  de  la  fuite.  En  effet,  comme  le  disait 
M.  le  conseiller  d'Ëtat  Real,  peut-on  imaginer  un  supplice  plus 
affreux  que  cette  incertitude  cruelle,  que  cette  horrible  crainte 
qui  ravit  au  criminel  la  sécurité  .le  chaque  soir,  le  repos  de 
chaque  nuit?  La  prescription  arrache  le  condamné  qui  se  cache 
à  des  forfaits  nouveaux,  en  lui  imprimant  l'espoir  que  le  crime 
ancien  pourra  s'oublier. —  Bourguignon,  .Manuel  d'instr.  crim., 
t.  2,  p.  140. 

5.  —  La  prescription  de  la  peine  se  confondait  en  quelque 
sorte  autrefois  avec  la  prescription  de  l'action,  à  défaut  de  dis- 
positions précises.  Elle  était  en  général  de  vingt  ans,  d'après  la 
loi  12,  C.  ad  kg.  Corn.  De  falfis.Au  contraire  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  a  distingué  la  prescription  de  la  peine,  de  celle 
de  l'action,  et  a  exigé  un  la,is  de  temps  beaucoup  plus  long  pour 
la  première,  parce  que  la  condamnation  qui  repose  sur  une  décla- 
ration de  culpabilité  a  un  degré  de  certitude  qui  doit  rendre  plus 
sévère. 

0.  —  he  Code  pénal  de  1791  avait  fixé  généralement  la  pres- 
cription de  l'action  à  trois  ans,  lorsqu'il  n'avait  point  été  exercé 
de  poursuites,  et  à  six  ans  quand  il  avait  été  commencé  des  pour- 
suites non  suivies  de  jugement.  Les  délais  couraient  du  jour  où 
l'existence  du  crime  avait  été  connue.  Quant  à  la  prescription  de 
la  peine,  elle  était  de  vingt  ans  à  compter  de  la  date  du  juge- 
ment (part.  1,  tit.  6,  arl.  1,  2  et  3). 

7.  —  Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  IV  con- 
tenait des  dispositions  à  peu  près  semblables  ;  toutefois  il  exigeait 
non  seulement  que  le  crime  eût  été  connu,  mais  encore  qu'il  eût 
été  légalement  constaté  (art.  9  et  10). 

8. —  Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  a  établi  des 
règles  différentes  pour  la  prescription,  suivant  qu'il  s'agit  de 
crimes,  de  délits  ou  de  contraventions,  et  il  la  fait  partir  du  jour 
où  ils  ont  été  commis.  Or,  ce  Code  et  le  Code  pénal  étant  corré- 
latifs, les  règles  de  prescription  établies  par  l'un  sont  les  seules 
applicables  à  tous  les  crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par 
l'autre.  —  Cass.,  23  cet.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.];—  8  juin 
1831,  [Bull,  crim.,  n.  80];  —  20  oct.  1835,  [Bull,  crim., 
n.  398] 

9,  —  Quelque  étendues  que  soient  les  dispositions  du  Code 


pénal  de  1810,  il  est  cependant  certaines  infractions  qui  devaient 
rester  en  dehors  de  ses  prévisions.  Il  a  été  pourvu  à  leur  répres- 
sion par  l'art.  484,  qui  porte  que  dans  toutes  les  matières  qui 
n'ont  pas  été  prévues  par  le  présent  Code,  et  qui  sont  régies  par 
des  lois  et  règlements  particuliers,  les  cours  et  tribunaux  conti- 
nueront de  les  observer. 

10.  —  Aussi  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  pré- 
voyant l'intention  du  législateur  en  ce  qui  concernait  la  pres- 
cription, porte  dans  son  art.  643  que  les  dispositions  du  chapi- 
tre de  la  prescription  ne  dérogent  point  aux  lois  particulières 
relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant  de  certains  délits 
ou  de  certaines  contraventions.  Postérieurement  à  ce  Code,  cer- 
taines lois  ont  établi  des  prescriptions  spéciales.  —  V.  infrà, 
n.  61S  et  s. 

Section  II. 
Principes  généraux. 

§  1 .  Quelle  loi  rcgit  la  prescription  en  matière  criminelle. 

11.  —  Quelle  loi  doit  régir  la  prescription,  quand  il  s'agit  de 
crimes,  délits  et  contraventions  ordinaires  commis,  poursuivis  ou 
punis  sous  deux  législations  différentes?  «  Dans  le  passage  d'une 
législation  à  une  autre,  dit  Favard  de  Langlade  (v°  l'rescript., 
sect.  5,  §  4),  le  législateur  peut  choisir  entre  quatre  règles  dif- 
férentes :  t°la  prescription  tenant  à  la  procédure  criminelle,  il 
peut  déclarer  que  le  temps  qui  s'est  écoulé  sous  l'empire  de  la 
législation  ancienne,  et  de  celle  qui  l'a  remplacée,  sera  réglé 
par  chaque  législation  ;  2»  il  peut  dire  que  la  prescription  sera 
réglée  par  la  loi  sous  laquelle  l'infraction  a  été  commise  ou  la 
peine  prononcée;  3°  il  peut  décider,  conformément  à  l'art.  2281, 
C.  civ.,  que  les  prescriptions  commencées  lors  de  la  loi  nouvelle 
il  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  lois  anciennes, 
un  temps  plus  long  que  la  plus  longue  prescription  établie  par 
la  loi  nouvelle,  seront  réglées  par  cette  dernière  ;  4°  il  peut  enfin 
décider  que  la  prescription  se  réglera  ou  par  la  loi  nouvelle  ou 
par  la  loi  ancienne,  suivant  ce  qui  sera  le  plus  favorable  au  pré- 
venu ou  au  condamné.  » 

12.  — •  C'est  le  dernier  de  ces  quatre  systèmes  qui  a  prévalu, 
et,  en  principe,  la  prescription  des  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions commis  sous  l'empire  d'une  législation  et  poursuivis  sous 
une  autre,  est  régie  par  celle  des  deux  législations  qui  est  la  plus 
lavorable  à  l'accusé  ou  au  prévenu.  Au  surplus,  le  décret  du  23 
juin.  1810  sur  la  mise  en  activité  du  Code  criminel  porte,  art.  6  : 
«  Les  cours  et  tribunaux  appliqueront  aux  crimes  et  aux  délits 
les  peines  prononcées  par  les  lois  pénales  existant  au  moment 
où  ils  ont  été  commis;  néanmoins,  si  la  nature  de  la  peine  pro- 
noncée par  le  nouveau  Code  pénal  était  moins  forte  que  celle 
prononcée  par  le  Code  actuel,  les  cours  et  tribunaux  appliqueront 
les  peines  du  nouveau  Code.  » 

13.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la  pres- 
cription d'un  crime  commis  sous  l'empire  d'une  législation  et 
poursuivi  sous  une  autre  est  réglée  par  celle  des  deux  législations 
qui  est  la  plus  favorable  à  l'accusé  ou  au  prévenu.  —  Cass., 
lOdéc.  1812,  Betfroi,  [S.  et  P.  chr.];  — 5  sept.  1812,  Schmitz,  [S. 
et  P.  chr.\  —  18  juin  1812,  Tesquet,  [S.  et  P.  chr.];  —30  juill. 
1812,  Morin,[S.  et  P.  chr.];  —7  janv.  1813,  Malvagia,  [S.  et  P. 
chr.]  ;  —  22  avr.  1813,  Hartog,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  août  181", 
Chiari,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Merlin,  Rcp  ,  V  Prescr.,  sect.  1, 
§  3;  Bourguignon,  Jurispr.des  Codes  crim.,  t.  2,  p.  527;  Mangin, 
Act.publ.,  n.  295;  Legraverend,  t.  1,  p.  82;  Favard  de  Langlade, 
Kép.,  v°  Prescr.,  sect.  5,  §  4  ;  Duverger.  Man.  du  juge  d'instr.,  t.  2, 
n.  8  ;  Carnot,  t.  3,  n.  3^^  p.  609  :  F.  Hélie,  InHrmt.  crim.,  t.  2, 
n.  1058;  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  2,  n.  34;  Garraud, 
Précis,  n.  89,  p.  122  et  s.;  Le  Sellyer.  E.vercice  et  e.vtinction  des 
actions  puhl.  et  priv.,  t.  2,  n.  631;  Villey,  Traité,  p.  67,  et  lier, 
crit.,  1875,  p.  85. 

14.  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  lorsque  la  loi  en 
vigueur  à  l'époque  du  jugement  a  érigé  en  crimes  des  faits  qii 
étaient  qualifiés  de  simples  délits  par  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle ils  ont  été  commis,  on  doit  leur  appliquer  la  prescription 
établie  par  la  loi  nouvelle  contre  la  poursuite  des  délits,  si  el'e 
est  plus  courte  que  celle  établie  par  la  législation  précédente.  — 
Cass.,  13  janv.  1814,  .Maggi,  [S.  et  P.  chr.] 

15.  —  ...  Qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  la  poursuite  ni  à  la  con- 
damnation de  l'auteur  d'un  crime  ou  délit,  commis  sous  l'em- 
pire des  lois  anciennes,  lorsqu'il  se  trouve  dans  les  termes  de  la 
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l.rf-scriplion  établie  parles  lois  nouvelles.  —  Cass.,  22  avr.  18l3i 

,iii'cité. 

1(>.  —  ...  Que  lorsque  la  prescription  d'un  délit  a  couru  sous 

(mis  législations  dilTérentes,  et  qu'il  ne  s'est  écoulé  sous  aucune 
.lies  en  particulier  un  espace  de  temps  suflisanl  pour  que  l'ac- 
11  soit  éteinte,  on  règle  la  prescription  d'après  la  législation  la 
IIS  favorable  a  l'accusé;  mais  le  temps  couru  sous  celle  qui 
igeait  un  plus  long  délai  ne  doit  entrer  dans  le  calcul  que  pour 
ne  portion  réduite  d'après  les  temps  comparés  des  deux  pres- 
iplions.  —  Cass.,  4  nov.  1813,  Zecca,  [^S.  et  P.  chr.] 

17.  —  De  même,  la  prescription  des  peines  doit  se  régler 
iprès  la  loi  qui,  dans  le  concours  de  deux  dispositions  ditTé,- 
iites,  peut  la  faire  réputer  acquise  au  profil  de  l'accusé.  En 
iiséquence.il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  contumax  condamné  pour 

Il  fait  alors  qualifié  crime  à  une  peine  afllictive  et  infamante,  se 
présente  pour  purger  sa  contumace  après  qu'une  nouvelle  loi  n'a 
plus  considéré  le  même  fait  que  comme  un  délit,  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer la  peine  prescrite,  si.  depuis  le  jour  de  sa  condamnation  jus- 
qu'à celui  où  il  se  présente,  il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans.  — 
Cass.,  25  nov.  1830,  (jouhier,  [S.  et  P.  chr.j 

18.  —  ...  Que  les  lois  qui  règlent  la  prescription  des  peines, 
n'étant  pas  des  lois  de  simple  procédure  et  d'instruction,  doi- 
vent être  applii]uées  aux  infractions  commises  sous  leur  empire, 
si  les  lois  postérieures  ne  renferment  pas  de  dispositions  plus 
favorables  aux  inculpés.  Ainsi  les  délits  de  diffamalion  commis 
sous  la  loi  du  26  mai  )8l!i  se  prescrivaient  par  six  mois,  et  ne 
pouvaient  être  soumis  à  la  prescription  plus  longue  de  trois  an- 
nées dét'  rminée  par  \r  décret  du  17  févr.  I8")2.  —  Paris,  8  avr. 
1853,  Malgaigne,  [P.  .13.2.62,  D.  S4.r)..^861  —(La  loi  du  2'J  juill. 
1881,  dans  son  art.  0."l,  a  réduit  à  trois  mois  la  prescription  en 
matière  de  dilTamalioni. 

lî).  —  Toutefois,  bien  que  la  prescription  d'un  crime  ou  délit 
se  règle  par  la  loi  la  plus  favorable  à  l'accusé,  lorsque,  commis 
sous  l'empire  d'une  législation,  ce  crime  n'a  été  poursuivi  que 
sous  une  autre,  il  n'est  pas  permis  de  recourir,  pour  trouver  des 
dispositions  favorables  aux  accusés,  à  des  lois  qui  avaient  cessé 
d'être  en  vigueur  au  moment  où  les  crimes  ont  été  commis.  — 
Cass.,  26  juin  1812,  Bros,  [S.  et  P.  chr.] 

19  bis.  —  Ajoutons  que  la  péremption  d'instance  établie  par 
le  (^ode  de  procédure  n'est  pas  applicable  aux  matières  crimi- 
nelles. -  Cass.,  i3  sept.  1836  de  Tinan,  fS.  37.1.464,  P.  37.1. 
362];  —28  nov.  18a7,  Octroi  de  Granville,  [S.  oS.l.lKl,  P.  58. 
1035,  D.  58.1.93]  —  Nimes ,  27  mars  1802,  Duplanlier,  [S.  62.2. 
316,  P.  63.270,  D.  62..=;.2521 

§  2.  A  quel  moment  la  prescription  en  matière  criminelle 
peut  être  opposée. 

'20.  —  L'exception  de  la  prescription  se  fonde  sur  des  motifs 
d'ordre  et  d'équité  qui  intéressent  la  sociélé  entière  non  moins 
que  la  défense  du  prévenu  :  ce  n'est  pas  seulement  au  profit  de 
celui-ci  qu'elle  est  créée;  c'est  aussi  au  profit  de  la  justice,  qui 
s'égarerait  nécessairement  en  procédant  après  que  de  longues 
années  ont  passé  sur  le  crime.  La  prescription  estdonc  une  excep- 
tion de  droit  public.  La  prescription,  étant  d'ordre  public,  met 
obstacle,  d'une  manière  absolue,  à  toute  poursuite  ultérieure. 
C'est  dire  qu'elle  peut  être  proposée,  et  doit  être  admise  en  tout 
état  de  cause.  —  Cass.,  20  mai  1824,  Daillant,  [S.  et  P.  clir.j;  — 
11  juin  1829,  Soccard,  |S.  etP.  cbr.J;  —  28  janv.  1843,  Lefeuvre, 
[S.  43.1.137,  P.  43.1.499] 

21.  —  .\insi,  l'exception  de  prescription  peut  être  proposée, 
même  après  la  déclaration  alfirmative  du  jury,  sur  l'existence 
du  fait  et  la  culpabilité  de  l'accusé.  —  Cass.,  20  mai  1824,  pré- 
cité. —  Sic,  Merlin,  licp.,  v*  Délit  forestier,  ^  13;  Carnot,  art. 
643,  n.  5  ;  Mangin,  t.  2,  n.  287;  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  338 
et  480,  SuppL;  Rauter,  Dr.  criinin.,  n.  854  ;  Morin,  Hép.  de  dr. 
crim.,  v°  Prescription. 

22.  —  Toutefois,  la  circonstance  de  prescription  se  trouve 
suffisamment  écartée,  lorsqu'après  la  déclaration  du  jury  la  cour 
d'assises  fait  l'application  de  la  peine  à  l'accusé  par  suite  de  cette 
déclaration.  —  Cass.,  4  janv.  1838,  Aumaire,  [P.  40.1.148] 

23.  —  A  plus  forte  raison  le  moyen  de  prescription,  en  matière 
criminelle,  peut-il  être  présenté  après  acceptation  du  débat  au 
fond.  —  Montpellier.  3  mars  1887,  lianiguenc,  [S.  ,88.2.101,  P. 
88.1.803  et  la  note  de  M.  Edmond  Villey]' 

24.  —  l'ar  la  même  raison,  en  matière  correctionnelle,  l'excep- 


tion de  prescription  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Orléans,  25  avr.  I»a3,  Hegnard,  [S.  54.2.497,  P.  53. 
1.692,  D.  54.5.. Ï801  —  Lyon,  lu  août  1848,  Ponsony,  [S.  49.2. 
101,  P.  48.2.434,  D.  40.2.241] 

25.  —  l'^n  matière  criminelle,  elle  peut  être  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  V.  suprà,  v°  Cas- 
sati'in  (mal. crim  .),  n.  1131. 

26.  —  .Mais  l'exception  de  prescription  ne  peut  être  admise 
par  la  Cour  de  cassation,  qu'autant  qu'elle  est  justifiée  par  les 
constatations  de  l'arrêt  attaqué,  ou  par  les  actes  de  la  procédure 
soumise  au  contrôle  de  la  cour.  —  Cass.,  3  juill.  1880,  Proc.  gén. 
de  Nimes  etN'aquet,  ,S.  81.1.481,  P.  81.1.1220] 

27.  —  D'autre  part,  s'il  est  de  règle  que  la  prescription,  en 
matière  criminelle,  constitue  une  exception  d'ordre  public,  qui 
peut  être  relevée  même  d'office,  et  pour  la  première  lois  devant 
la  Cour  de  cassation,  celte  règle  cesse  d'être  applicable,  lorsque 
le  moyen  tiré  de  la  prescription  a  été  antérieurement  rejeté  par 
une  décision  avant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 

28  juill.  1882,  Hagnoli,  ^S.  84.1.399,  P.  84.1.993,  D.  83.1.42]  — 
Amiens,  5  avr.  1884,  Lalouette,  [D.  85.2.103] 

28.  —  L'exception  de  prescription  étant,  de  sa  nature,  préa- 
lable et  péremptoire,  et  pouvant  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  doit  nécessairement  être  appréciée  préalablement  à  loute 
exception  préjudicielle,  spécialement  à  celle  tirée  de  la  propriété 
du  sol  sur  lequel  la  contravention  aurait  été  commise.  Vaine- 
ment dirait-on  qu'avant  déjuger  si  la  contravention  est  pres- 
crite, il  est  nécessaire  d'examiner  si  elle  a  pu  exister.  —  Cass., 
9  juill.  185'.l,  Georges,  [P.  60.31] 

2î).  —  lia  toutefois  été  jugé  que  l'exception  de  prescription 
n'étant  pas  préjudicielle,  bien  que  péremptoire  et  d'ordre  public, 
les  tribunaux,  lorsqu'ils  l'admettent,  ne  sortent  pas  du  cercle  de 
leurs  attributions  et  ne  violent  aucune  loi  en  appréciant  les 
faits  poursuivis  et  en  leur  reconnaissant  un  caractère  délictueux. 

—  Cass.,  7  avr.  1854,  Relave,  [P.  60.51,  ad  nolam,  D.  54.5.385] 
30.  —  La  prescription  étant  un  moyen  péremptoire  pour  faire 

cesser  toute  poursuite  à  raison  d'un  crime,  il  s'ensuit  que  la 
cour,  chargée  de  prononcer  sur  la  mise  en  accusation,  est  né- 
cessairement compétente  pour  statuer  sur  le  mérite  de  la  pres- 
cription invoquée.  —  Cass.,  8nov.  181 1,  Barthélemy,[S.et  P.chr.] 
îJl.  —  Mais  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui 
rejette  l'exception  de  prescription  et  renvoie  le  prévenu  à  la 
cour  d'assises,  ne  prive  pas  cette  cour  de  la  faculté  de  statuer 
de  nouveau  sur  la  question  de  prescription.  —  Cass.,  13  juill. 
1813,  Maulica,  [S.  et  P.  chr.] 

32.  —  C'est  un  principe  certain  que  .la  prescription  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  doit  être  suppléée 
d'office  par  les  juges,  comme  étant  d'ordre  public.  —  Cass., 
11  juin  1829,  Soccard,  [S.  et  P.  chr.];  —  l«^r  fevr.  1833,  Ouil- 
let,;^S.  33.1.809,  V.  chr.J;  —  I't  juill.  1837,  Cbambon,  [S.  38.1. 
91.8,  P.  38.1.534);  —  28  janv.  1843,  Lefeuvre,  |  S.  43.1.157, 
P.  43.1.499];  —  28  nov.  1856,  Venéque,  [P.  57.1075,  D.  37.1. 
29];  — 24déc.  1850,  Chamboraud,  [P.  00.1147,    D.   01.5.340]; 

—  14  févr.  1874,  Vibert,  [D.  75.1.100];  -  28  juill.  1882,  pré- 
cité; —  13  mars  1886,  .Marot,  [S.  80.1.391,  P.  86.1.941,  D.  86.1. 
4741;  — 9  nov.  1889,  .Manuel  de  Codinguy  et  Rassindren,  [S.  90. 
1.40,  P.  90.1.05]  —  Meu,  17  nov.  1821,  Jordan,  [S.  et  P.  chr.J 

—  Bourges,  28  févr.  1822,  Grenouillet,  [S.  et  P.  chr.]—  Colmar, 

29  avr.  1840,  Wirtz,  [S.  41.2.179,  P.  41.2.279]  —  Lyon,  10  août 
18 't8, Ponsony,  [S.  40.2.161,  P.  48.2.43 i,  D.  49.2.241]— Orléans, 
23  avr.  1833,  Reynard,  [S.  34.2.497,  P.  53.1.692,  D.   54.5.585] 

—  Trib.  corr.  Reims,  14déc.  1881,  Batilliot,  [S.  83.2.206,  P.  83. 
1.1253] 

33.  —  Cette  règle,  disons-nous,  est  générale  et  s'applique 
également  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  — 
Cass.,  !'='■  juill.  1837,  précité.  —  Colmar,  29  avr.  1840,  précité. 

34.  —  Ainsi  décidé  que  la  prescription  en  matière  correc- 
tionnelle doit  être  prononcée,  même  d'office,  par  les  juges  d'ap- 
pel, comme  étant  d'ordre  public,  encore  qu'ils  ne  soient  saisis 
que  de  l'appel  d'un  jugement  sur  un  point  de  forme  :  les  juges 
ne  peuvent  délaisser  la  partie  intéressée  à  proposer  l'exception 
devant  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  28  janv.  1843,  précité. 

35.  —  La  doctrine,  comme  la  jurisprudence,  accepte,  d'une 
manière  unanime,  ce  principe.  —  Jousse,  t.  1,  p.  021  :  Carnot, 
t.  3,  p.  617;  Legraverend,  t.  1,  p.  87;  Bourguignon,  t.  2,  p.  337; 
-Merlin,  liép.,  \''  Délit  forestier.  (;  13,  et    Hrescription,  sect.  3, 

S",  art.  4;  Berriat  Saint-Prix,    p.    I06;   Kavard    de   Langlade, 
Rep.,  v°  Prescription,  sect.  6;  Troplong,  t.  1,  n.  94;  Duranton, 
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t.  21,  II.  210;  Ghassan,  t.  2,  p.  87;  rie  Graltier,  t.  1,  p.  tiZO; 
Duverger,  t.  1,  n.  59;  Brun  de  Villeret,  Prescription  en  mat. 
crim.,  n.  72  et  s.;  Le  Selleyer,  t.  2,  n.  442  et  s.;  F.  Hélie, 
/liste,  crim..  t.  2,  n.  1051,  et  Prnt.  crim.,  t.  1,  n.  1007;  Mangin, 
t.  2,  n  287  et  289  ;  Dutruc,  Mémorial  du  min.  publ.,  t.  2, 
v"  Prescription  crim.,  n.  2;  Sourdat,  Tr.  gen.  de  la  responsab., 
t.  1 ,  n.  406. 

36.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  prescription,  en  matière 
pénale,  est  un  moyen  d'ordre  public,  qui  peut  élre  opposé 
en  tout  ëtat  de  cause,  et  même  être  soulevé  d'office  par  le  juge, 
est  applicable  à  l'action  (spécialement,  à  l'action  en  dilîamalion), 
portée  devant  la  juridiction  répressive  par  la  partie  civile.  — 
Grenoble,  28  juin  1888,  Mosset,  [S.  88.2.184,  P.  88.1.985]  — 
Sic^  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  444;  Sourdat,  1.  1,  n.  406;  Garraud, 
Précis,  n.  809;  Villey,  Précis,  p.  263  et  266.  —  V.  cependant, 
Legraverend,  t.  1,  p.  86. 

37.  —  Jugé  de  même  qu'en  matière  répressive,  l'action  civile, 
lorsqu'elle  est  liée  à  l'action  publique,  se  prescrivant  par  le  même 
délai  que  celle-ci,  et  la  prescription,  en  cette  matière^  ayant  un 
caractère  d'ordre  public,  qui  impose  au  juge  l'obligation  de  l'ap- 
pliquer d'office,  le  juge  d'appel,  bien  que  saisi  par  le  seul  appel 
de  la  partie  civile,  doit  soulever  d'office  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
cription de  l'action  civile.  —  Alger,  23  févr.  1895,  Menet,  [S.  et 
P.  97.2.19  6,  D.  96.2.479] 

38.  —  Mais  c'est  une  question  controversée  de  savoir  si  ce 
principe  s'applique  également  dans  le  cas  où  l'action  civile  est 
portée  devant  la  juridiction  civile.  Dans  un  premier  système,  on 
décide  que,  dans  ce  cas  aussi,  la  prescription  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  et  même  en  appel.  —  Nancv,  14  déc.  1883, 
de  Lamelle,  [S.  84.2.157,  P.  84.1.871,  D.  84.2.54]  —  Paris, 
Vt  mars  1885,  Chaigneau,  [S.  87.2.44,  F.  87.1.232,  D.  83.2.150] 
—  Sîc,  Trébutien,  Laisney-Deshayes  et  Guillouard.  Cours  de  dr. 
crim.,  I.  1,  n.  806;  Garraud,  n.  845;  Brun  de  Villeret,  n.  362; 
Couslurier,   Tr.  de  la  prescript.  en  mut.  crim.,  n.  87. 

39.  —  Et  alors  elle  doit  être  soulevée  d'office  par  le  juge.  — 
Nancy,  14  déc.  1883,  précité.  —  V.  aussi  Paris,  24  févr.  1833, 
Valel,  [S.  35.2,409,  P.  55.2.326,  D.  56.2.71] 

40. —  Au  contraire,  d'aprèsun  second  système,  lorsqu'ils'agit 
uniquement  de  la  prescription  de  l'action  civile  intentée  séparé- 
ment de  l'action  publique  devant  la  juridiction  civile,  la  prescrip- 
tion ne  saurait  être  soulevée  d'otflce,  le  demandeur  peut  y  re- 
noncer d'une  manière  expresse  ou  tacite.  —  Lyon,  30  juin  1887, 
Société  houillère  de  Saint-Elienne  et  Société  civile  des  tréfonds, 
[S.  89.2.63,  P.  89.1.441,  D.  88.2.33]  —  V.  en  ce  sens,  Le  Sel- 
lyer, t.  2,  n.  445;  Curasson,  Le  C.  forest.,  t.  2,  p.  461  ;  Leroux 
de  Bretagne,  Prescript.  en  mat.  civ.,  t.  2,  n.  30;  Sourdat,  t.  1, 
n.  407  et  408. 

41.  —  Il  faut,  en  effet,  que  la  prescription  ait  été  opposée  par 
celui  au  profit  de  qui  elle  a  couru;  autrement,  on  se  trouve  en 
présence  du  principe  écrit  dan  s  l'art.  2223,  C.  civ.,  principe  d'après 
lequel  il  est  interdit  au  juge  de  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription.  En  ce  sens,  on  peut  dire  que,  d  une  part, 
l'interdiction  de  l'art.  2223  est  formulée  en  termes  absolus;  d'au- 
tre part,  on  est  en  plein  droit  civil,  non  seulement  par  la  forme 
de  l'instance  et  par  la  procédure  suivie,  mais  encore  par  le  fond 
même  delà  contestation,  dès  lorsqu'il  ne  s'agitque  d'un  intérêt 
pécuniaire,  d'une  réparation  de  dommage;  par  suite,  l'art.  2223 
trouve  son  application.  Le  silence  de  la  partie  qui  pourrait  op- 
poser la  prescription  suffit  pour  qu'on  en  doive  conclure  renon- 
Èiation  à  se  prévaloir  de  ce  moyen  de  défense,  dès  l'instant  que 
personne  n'aie  droit del'invoquer  à  sa  place,  lit,  quant  à  l'ordre 
public,  il  n'est  pas  intéressé  à  ce  qu'un  plaideurpayeou  ne  paye 
pas  la  somme  qui  lui  est  réclamée  pour  réparation  du  préjudice 
causé.  —  Cass.,  5  janv.  1892,  Lécluse,  [S.  et  P.  92.1.88]  —  An- 
gers, 24  août  1863  (motifs),  Grignon,  [S.  67.2.86,  P.  67.443] 

42.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  défense  faite  au  juge  de 
suppléer  d'office  le  moyen  tiré  de  la  prescription  est  absolue,  et 
qu'il  n'y  est  point  fait  exception  pour  le  cas  oii  il  s'agit  de  l'action 
civile  intentée  afin  d'obtenir  réiiaralion  du  dommage  causé  par 
un  crime  ou  par  un  délit.  —  Cass.,  5  janv.  1892,  précité. 

t  43.  —  Et  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  prescription  de 
l'action  civile  résultant  d'un  crime  ou  délit  ne  peut,  à  la  différence 
de  la  prescription  de  l'action  publique,  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  fèvr.  1860, 
Lebtl-Delaunay,  [S.  60.1.206,  P.  60.1006,  D.  60.1.191] 

44.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  de 
l'action  civile   née  d'un  délit  rural  peut  être  appliquée  d'office 


j   par  le  juge,  quand  le  défendeur  ne  l'a  pas  invoquée.  —  Cass., 
I   16  déc.  1889,  Sens-Olive,  [S.  91.1.108,  P.  91.1.260,  D.  01.5.410] 

—  V.  aussi  suprà,  v°  Actioti  civile,  n.  921  et  s. 

§  3.  Renonciation  à  la  prescription. 

45.  —  En  matière  d'action  publique,  la  prescription,  nous 
l'avons  dit,  est  un  moyen  d'ordre  public;  par  suite,  il  est  incon- 
testable que  la  renonciation  ne  saurait  ici  être  admise.  .Jugé,  en 
eilet,  qu'en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  la  prescription 
étant  d'ordre  public,  le  silence  du  prévenu  ne  peut  lier  ni  lui  ni 
les  juges  appelés  à  prononcer  ;  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  pré- 
venus d'y  renoncer.  —  Cass.,  3  juin  1830,  d'Aremberg,  [S.  et  P. 
chr.] 

46.  —  Encore  que  le  prévenu  ait  renoncé  à  la  prescription 
les  juges  doivent  donc  la  prononcer  malgré  cette  renonciation. 

—  Cass.,  29  mai  1847,  Mallez,  [S.  47.1.878,  P.  47.2.608,  D.  47. 
4.381] 

47.  —  Celui-ci  ne  peut  même  se  prévaloir  de  son  droit  à  être 
jugé.  —  Cass.,  8  nov.  1811,  Barthélémy,  [S.  et  P.  chr.];  — ■ 
18  juin  1812,  Tesquet  et  Gutter,  [S.  et  P.  chr.] 

48.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'action  civile, 
la  renonciation  n'est  pas  non  plus  admise,  et  le  juge  peut  soule- 
ver d'office  cette  prescription,  lorsque  l'action  est  portée  devant 
la  juridiction  répressive  par  la  partie  civile.  —  Grenoble,  28  juin 
1888,  Mosset,  [S.  88.2.184,  P.  88.1.985]  —  Sic,  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  444;  Sourdat,  t.  1,  n.  406;  Garraud,  Précis,  n.  809;  Villey, 
p.  265  et  206. 

49.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  donc  plus 
être  saisis  de  l'action  civile  résultant  d'un  délit,  lorsque  l'action 
publique  est  prescrite.  En  pareil  cas,  l'extinction  de  l'action 
publique  donnant  ouverture  à  une  exception  d'incompétence, 
laquelle  est  d'ordre  public,  lesjuges  doivent,  d'office,se  déclarer 
incompétents,  alors  même  que  le  prévenu  renoncerait  à  la  pres- 
cription. —  Montpellier,  3  avr.  1848,  Galibert,  [P.  48.2.510,  D. 
48.2.143] 

50.  —  Si  l'action  civile  est  portée  devant  la  juridiction  civile, 
la  solution  doit  être  la  même  d'après  une  première  opinion.  — 
Nancv,  14déc.  1883, de  Lamotte.  [S.  84.2.157.  P.  84.1.871,0.84. 
2.54]"— Paris.  19  mars  1885,  Chaigneau,  [S.  87.2.44,  P.  87.1. 
232,  D.  83.2.130]  —  Sic,  Trébutien,  Laisney-Deshayes  et  Guil- 
louard, Cours  (le  dr.  crim.,  t.  1,  n.  806;  Garraud,  n.  84:>  ;  Brun 
de  Villeret,  n.  362;  Cousturier,  n.  87. 

51.  —  Jugé,  conlormément  ii  cette  première  opinion,  que  la 
prescription  de  l'action  civile  résultant  d'un  délit  forme  une 
exception  d'ordre  public  à  laquelle  les  prévenus  ne  peuvent  re- 
noncer ni  directement  ni  indirectement,  et  qui  doit,  s'ils  ne  l'in- 
voquent point,  être  appliquée  d'office  par  les  tribunaux.  —  Pa- 
ris, 24  févr.  1855,  Vatel,  [S.  35.2.409,  P.  55.2.326,  D.  56.2.71] 

52.  —  En  conséquence,  lorsque  trois  ans  se  sont  écoulés  sans 
réclamation  aucune  depuis  la  représentation  d'un  ouvrage  dra- 
matique qu'on  prétend  entaché  de  contrefaçon,  cet  ouvrage  peut 
continuer  à  être  représenté  sans  donner  droit  à  aucune  récla- 
mation civile,  bien  que,  antérieurement  aux  nouvelles  représen- 
tations, mais  depuis  la  prescription  acquise,  le  droit  des  auteurs 
dont  la  propriété  aurait  été  violée  ait  été  consacré  par  des  arran- 
gements intervenus  entre  eux  et  d'autres  directeurs  du  même 
théâtre.  —  Même  arrêt. 

53.  —  L'etTet  légal  de  la  prescription  n'est  pas  seulement,  en 
effet,  de  couvrir  le  passé,  mais  encore  d'embrasser  l'avenir  et 
de  protéger  les  possessions  fondées  sur  l'acte  condamné  par  la 
loi  pénale,  spécialement  en  matière  de  contrefaçon,  l'exploitation 
ultérieure  de  l'œuvre  contrefaite,  en  quoi  qu'elle  consiste,  par 
conséquent  l'exploitatioa  théâtrale  comme  toute  autre.  —  Même 
arrêt. 

54.  —  Jugé  également,  dans  le  même  sens,  que  la  partie  civile 
ne  peut  agir  au  criminel  qu'accessoirement  à  l'action  publique. 
Lors  donc  que  cette  action  est  irrévocablement  éteinte  par  la 
prescription,  la  renonciation  des  prévenus  à  se  prévaloir  de  la 
prescription  de  l'action  civile  ne  saurait  avoir  aucun  effet.  Les 
dispositions  de  l'art.  2220,  C.  civ.,  sont  inapplicables  en  ce  cas 
spécial.  —  Cass.,  4  févr.  1876,  Marc,  [S.  77.1.233,  P.  77.364, 
D.  77.1.45] 

55.  —  Au  contraire,  d'après  une  seconde  opinion,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  prescription  de  l'action  civile,  intentée  séparément 
de  l'action  publique,  devant  la  juridiction  civile,  le  défendeur 
peut  valablement  renoncer  à  opposer  la  prescription.  —  Lyon,  30 
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in  1887,  Société  houillère   (le.  Saint-Etienne  et  Société  civile 

s  tréfonds,  fS.  89.2.fi:i,  P.  S'.M.44l,  D.  88.2. :i3]  -  Sic.  Le  Sel- 

c-r,  t.  2,  n.  i'i'.\;  Curassori,  L^  Cwte  fOTcU.,  t.  2,  p.  VÔI  ;  Le- 

>ux  de  Bretagne,  l.  2,  n.  30;  Sourdat,  I.  1,  n.  407  et  408. 

55    'ji's.  —   La    renonciation    doit   ^tre  formelle  ou  résulter 

ul  au  moins  défaits  impliquant  l'intention  de  renoncer  à  invo- 

î'ier  la  prescription.  Ainsi,  la  renonciation  peut  résulter  de  l'ac- 

ptalion  delà  constitution  d'une  expertise  pour  ré^;ler  le  chiffre 

1  dommaRB  causé,  le  principe  même  de  la  responsabilité  n'étant 

13  contesté.  Mais  il  n  y  a  pas  renonciation   a  opposer  la  pres- 

iplion,  de  la  part  du  concessionnaire  de  mines  qui,  actionné 

:i  justice,  l\  raison  d'extraction  frauduleuse  de  charbons  sur  le 

«  rimèlre  d'une  conoession  voisine,  se   borne,  en   contestant  le 

incipe  même  de  l'action  dirigée  contre  lui,  à  consentira  ce 

le  des  recherches  soient  faites,  pour  vérifier  si  des  empiète- 

l 'Uts  auraient,  été  commis   par  les  concessionnaires   qui   ont, 

vint  lui  exploité  la  mine.  —  Même  arrêt. —  V.  l'éraud-Giraud, 

■  nie  des  mines,  t.  2,  n.  667. 


CHAPITRE  II. 

PRESCRIPTIO.N    IlE    r/ACTION. 

Section  J. 

Prencrlptlon   de   ludion  piililiquo. 

50.  —  La  prescription  de  l'action  publique  varie  suivant  qu'il 
s'agit  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  de  police.  Tou- 
tefois, il  est  à  remarquer  qu'on  a  dû  confondre  la  prescription  des 
actions  criminelles  et  celle  des  actions  correctionnelles,  attendu 
qu'elles  ne  différent  que  par  leur  durée,  et  que  toutes  les  autres 
règles  leur  sont  communes.  C'est  également  à  ces  refiles  qu'il 
y  a  lieu  de  se  reporter  pour  tout  ce  qui  concerne  les  contraven- 
tions de  police,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  pas  de  dispositions 
spéciales  qui  y  dérogent. 

§  I.  Prescription  de  l'action  publique  résultant  des  crimes 
et  délits. 

1"  Temps  requis  pour  la  prescription. 

57.  —  Le  temps  requis  pour  la  prescription  de  l'action  publi- 
que en  matière  de  crimes  et  de  délits  a  varié  en  France  avec 
les  diverses  législations. 

58.  —  Dans  l'ancien  droit  criminel  l'action  publique  se  pres- 
crivait généralement  par  vingt  ans,  sauf  quelques  cas  exception- 
nels. L'.\ssemblée  constituante  établit  une  prescription  uniforme 
pour  les  crimes  et  les  délits.  Cette  prescription,  avons-nous  dit 
(V.  supvà,  n.  6),  était  de  trois  ans  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  pour- 
suites, de  six  ans  lorsque  des  poursuites  non  suivies  de  mise 
en  accusation  avaient  été  commencées;  et  la  prescription  parlait 
du  jour  où  le  délit  avait  été  connu  ou  légalement  constaté 
(C.  pén.  de  1791). 

59.  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV  maintint  ces  dispositions, 
exigeant  seulement,  pour  faire  courir  la  prescription,  que  le  délit 
eût  été  à  la  fois  connu  et  légalement  constaté. 

60.  —  Aujourd'hui,  les  crimes  se  prescrivent  par  dix  ans  à 
compter  du  jour  où  ils  ont  été  commis,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  pour- 
suites, ou  à  compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suite, s'il  en  a  été  fait  qui  n'ait  pas  été  suivi  de  jugement 
(C.  inst.  crim.,  art.  63"). 

61.  —  Les  délits  se  prescrivent  par  trois  ans,  qui  partent  du 
jour  du  délit  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites,  ou  du  dernier  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivie  de  jugement  (C.  inst. 
crim.,  art.  638). 

02.  —  Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  délits  prévus  par  le  Code 
pénal,  quand  même  des  lois  antérieures  auraient  soumis  ce,s  dé- 
lits à  une  prescription  spéciale.  —  Mangin,  t.  2,  n.  293. 

63.  —  El  cette  règle  s'applique  même  aux  délits  non  com- 
pris dans  le  Code  pénal  et  prévus  par  des  lois  spéciales  qui  n'en 
ont  pas  réglé  la  prescription.  -  Mangin,  t.  2,  n.  294;  F.  Hélie, 
t.  2,  n.  1065;  Garraud,  Traité,  t.  2,  n.  533. 


64.  —  En  mïlièro  correctionnelle,  le  jugement  intervenu  et 
frappé  d'appel  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte  d'ins- 
truction; et  dés  lors  la  prescription  de  l'art.  638  est  acquise  si, 
depuis  ce  jugement,  le  temps  lixé  par  cfi  article  s'est  écoulé 
sans  qu'il  soit  justifié  d'un  nouvel  acte  de  poursuite.  Jugé,  en 
conséquence,  que  la  prescription  de  trois  ans  établie  en  matière 
de  délits  correctionnels  court  au  profit  du  prévenu  acquitté  par 
un  jugement  frappé  d'appel,  si,  dans  les  trois  années  de  cet 
appel,  il  n'est  fait  aucun  acte  d  instruction  ou  de  poursuite.  — 
Grenoble,  23  juin  1830,  Archier,  ^S.  et  P.  chr.];  --  11  juill. 
1833,  Hoison,  T.  chr.]  —  Liège,  l"févr.  1834,  Magis,  [P.  chr-l 
—  Golmar,  29  avr.  1840,  Witz,  [6.41.2.179,  P.  41.2.279]  —  Sic, 
.Mangin,  n.  338  et  339. 

65.  —  ...  De  même,  la  prescription  de  l'action  publique 
est  acquise  au  condamné  par  défaut  en  police  correctionnelle 
après  trois  ans  révolus  depuis  sa  condamnation,  si  elle  ne  lui  a 
pas  été  valablement  signifiée  et  s'il  n'a  été  fait  depuis  aucunacte 
d'instruction  ou  de  poursuite.  Le  jugement  par  défaut  n'ist 
alors  considéré  que  comme  acte  interruptif  de  prescription  après 
lequel  elle  reprend  son  cours.  —  V.  les  arrêts  cités  infrà,  n.  573 
et  s. 

66.  — ■  Lorsqu'en  matière  de  police  correctionnelle,  il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  années  depuis  la  déclaration  d'un  pourvoi 
en  cassation  jusqu'à  sa  signification  et  que  la  Cour  de  cassation 
n'a  été  nantie  des  pièces  que  postérieurement  a  cette  significa- 
tion, la  prescription  étant  adjuise  au  profil  du  prévenu,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi,  qui  n'a  plus  d'objet.  — Cass., 
7  mai  1830,  Leclianguette,  [P.  chr.J 

67.  —  Ce  n'est  pas  par  le  titre  de  l'accusation,  mais  par  la 
déclaration  de  culpabilité  qu'il  faut  juger  si  un  fait  est  un  crime 
ou  un  délit,  pour  savoir  quelle  prescription  doit  lui  être  appli- 
quée. —  Vazeille,  t.  2,  n.  656;  Legraverend,  t.  ),  p.  91;  .Man- 
gin, t.  2,  n.  297;  iJuverger,  J/<in.  des  jwj.  d'instr.,  t.  1,  n.  69; 
Laborde,  n.  868,  p.  519;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  oi4;  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  10.57. 

68.  —  -lugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  délai  de  la 
prescription  est  déterminé,  non  par  la  fausse  qualification  qui 
aurait  d'abord  été  donnée  au  fait,  ou  par  la  nature  des  pour- 
suites, mais  par  la  qualification  qui  est  définitivement  reconnue 
lui  appartenir.  —  Limoges,  24  lévr.  1839,  Puybras,  [P.  39.1. 
578] 

69.  —  ...  Que  le  temps  nécessaire  pour  acquérir  la  prescrip- 
tion d'un  lait  qualifié  crime  et  poursuivi  comme  tel  n'est  que  de 
trois  ans,  si,  par  suite  de  la  déclaration  du  jury,  ce  fait  se  trouve 
ne  constituer  qu'un  délit.  —  Cass.,  30  janv.  1818,  Gras,  [S.  et 
P.  chr.];  — 2  sept.  1831,  Poirot,  [S.  32.1.61,  P.  chr.]  —  Limoges, 
24  févr.  1839,  précité. 

70.  — ...  Que  la  durée  de  la  prescription  doit  se  régler  d'après 
le  caractère  reconnu  au  fait  par  le  jugement  définitif.  Dès  lors, 
si,  d'après  la  déclaration  du  jury,  une  tentative  de  vol  n'a  été 
accompagnée  d'aucune  circonstance  aggravante,  elle  ne  constitue 


plus  qu'un  délit  correctionnel,  susceptible  d'être  couvert  par  la 
prescription  de  tn  ' 
2.8,  D.  46.1.409] 


prescription  de  trois  ans.  —  Cass.,  10  sept.  1846,  Gaudi 


ert  pa 
n,  [P. 
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71.  —  Par  la  même  raison,  dit  -Mangin  {Acl.  publ.,  t.  2, 
n.  297),  un  individu  poursuivi  pour  un  simple  délit  et  qui,  par 
le  résultat  des  débats,  serait  déclaré  coupable  avec  des  circons- 
tances aggravantes  qui  donneraient  au  lait  le  caractère  decrinîe, 
ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  la  prescription  de  trois  ans  et  ne 
pourrait  invoquer  que  celle  de  dix  ans.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  le  21  juill.  1820  [cité  par  .Mangin,  loc. 
cit.] 

72.  —  Il  est  donc  certain  que  le  délai  de  la  prescription  se 
détermine  par  la  déclaration  définitive  de  culpabilité  émanée  de 
la  juridiction  de  jugement.  Mais  ce  principe  admis,  on  décide, 
dans  une  première  opinion,  que  c'est  d'après  la  nature  de  K 
peine  appliquée  qu'il  laut,  conformément  à  l'art.  1,  C.  pén.,  qua- 
liBer  le  fait  puni,  pour  déterminer  le  temps  de  la  prescription. 
—  V.  en  ce  sens.  Ortolan,  t.  2,  n.  1866;  Garraud,  l'rccis,  n.  415, 
et  Traité,  t.  2,  n.  532;  Laborde,  n.  S70,  p.  519;  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  1037;  Cousturier,  n.  113;  llaus,  t.  2,  n.  1330  et  1331.  — Dans 
une  seconde  opinion  on  admet  que  c'est  la  qualification  même 
de  l'infraction,  telle  qu'elle  résulte  du  jugement,  qui  doit  servir 
à  fixpr  le  délai  de  la  prescription  indépendamment  de  la  peine 
que  l'admission  de  circonstances  atténuantes  aurait  permis  d'ap- 
pliquer.—  .Morin,  Hep.,  V  frescrii)t.,a.6;  lismein,note  sous  Cass. 
Belg.,l"oct.  1881, [S. 83.4.1, P. 83. 2.1j;  F. Hélie, Praf.crîiM.,  1. 1, 
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n.  1068,  in  fine;  Brun  de  Villeret,  n.  195  et  s.;  Rodière,  Procé- 
dure criminelle,  p.  40;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  544;  Bertauld,  p.  621, 
622;  Villey,  p.  2oi  ;  Mangin,  t.  2,  n.  296. 

73.  —  La  jurisprudence  française  accepte,  suivant  les  cas, 
l'un  et  l'autre  de  ces  systèmes.  Ainsi,  elle  applique  le  second  au 
cas  de  circonstances  atténuantes.  Jugé,  en  effet,  que  la  déclara- 
lion  de  circonstances  atténuantes  n'ayant  pour  ellet  que  de  ré- 
duire la  peine  et  ne  changeant  pas  la  nature  du  crime  déclaré 
constant,  on  ne  peut  lui  appliquer  la  prescription  admise  pour 
les  simples  délits.  —  Cass.,  18  avr.  1834,  Aliberte,  [P.  chr.];  — 
20  juin.  1838,  Vernadet,  [P.  39.1.153];  —  30  mai  1839,  Nougué, 
[P.  43.2.298]  —  Limoges,  23  lévr.  1839,  Clapeau,  [P.  39.1.578]; 

—  24  févr.  1839,  Puybras,  [P.  39.1.578]  —  V.  aussi  Cass., 
1"  mars  1855,  Dûment,  [S.  55.1.319,  P.  55.2.168,  D.  55.1. 
192] 

74.  —  La  jurisprudence  bfige  décide,  au  contraire,  que  le 
délit,  auquel  le  tribunal  correctionnel  n'a  appliqué  qu'une  peine 
de  police,  par  suite  de  l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
est  soumis  à  la  prescription  des  infractions  de  police.  —  Cass., 
Belgique,  1  CM- cet.  1881,  X..., [S. 83.4.1, P.  83.2.1];  — 18févr.  1884, 
Dieikens,  [S.  85.4.22,  P.  85.2.29]  —  Liège,  10  mai  1883,  Pier- 
rard,  [S.  84.4.5,  P.  84.2.7]  —  Sic,  Haus,  t.  2,  n.  1330  et 
1331. 

75.  —  Au  cas  d'excuse,  la  jurisprudence  française  admet 
également  le  second  système,  s'il  s'agit  de  l'excuse  de  provoca- 
tion. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui,  accusé  de  crime,  est  re- 
connu coupable,  bien  i|u'avec  une  circonstance  d'excuse  qui  ne 
rend  le  fait  passible  que  d'une  peine  correctionnelle,  ne  peut 
néanmoins  invoquer  la  prescription  établie  pour  les  délits  cor- 
rectionnels :  l'excuse  admise  ne  dépouille  pas  le  fait  du  carac- 
tère de  crime,  et,  par  suite,  la  prescription  établie  en  matière 
criminelle  est  seule  applicable.  —  Cass.,  17  janv.  1833,  Mas- 
soni,  [S.  33.1.413,  P.  chr.] 

76.  — Lorsqu'il  s'agit  de  l'excuse  de  minorité,  elle  adopte,  en 
général,  le  premier  système  et  décide  que  le  crime  commis  par 
un  mineur  de  seize  ans  se  prescrit  par  trois  ans  comme  les  dé- 
lits, attendu  qu'il  n'est  passible  que  de  peines  correctionnelles. 

—  Cass.,  9  févr.  1832,  Legall,  [P.  chr.];  —  22  mai  1841,  Gani- 
vet,  [P.  41.2.492];  —  25aoùtl864,  Liottard,  IS.  65.1.101,  P.  65. 
198,  D.  63.1.42];  —  10  déc.  1869,  Hostein,  [S.  70.1.231,  P.  70. 
558,  D.  70.1.319];  —  12  août  1880,  Bonord,  [S.  81.1.385,  P.  81. 
1.913,  D.  81.1.92]  — Bourges,  11  juin  1868,  Minois,  [S.  69.2.100, 
P.  69.439];  —  12  nov.  1868,  Moreau,  [S.  69.2.100,  P.  69.459] 

77.  —  Ainsi  jugé  que  le  crime  commis  par  un  mineur  de 
seize  ans,  n'étant  passible  que  de  peines  correctionnelles,  dé- 
génère en  simple  délit,  et  que,  par  suite,  l'action  publique  est 
soumise  à  la  prescription  triennale  de  l'art.  638,  C.  inslr.  crim,  — 
Cass.,  12  août  1880,  précité.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Discernement, 
n.  173  et  174. 

78.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  bien  que  le  crime 
imputé  à  un  mineur  de  seize  ans  se  trouve  passible  seulement 
d'une  peine  correctionnelle,  la  prescription  de  l'action  publique 
est  cependant  celle  de  dix  ans,  établie  pour  les  crimes,  et  non 
celle  de  trois  ans,  établie  pour  les  délits.  —  Angers,  3  déc.  1849, 
Ricou,  [S.  50.2.289,  P.  50.2.183,  D.  50.2.127]  —  Trib.  corr. 
Chauraont,  8  mars  1856,  Daret,  [S.  56.2.417] 

79.  —  Lorsqu'un  délit  coexiste  avec  un  crime  et  constitue  une 
circonstance  aggravante  de  ce  crime,  la  prescription  du  délit, 
quoique  plus  courte,  doit  se  régler  par  la  durée  de  celle  du  crime 
qui  exige  un  temps  plus  long. 

80.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
304-2°,  C.  pén.,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  meurtre  ayant 
pour  objet  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit ,  le 
délit,  dont  la  coexistence  avec  le  crime  de  meurtre  a  été  décla- 
rée par  le  jury,  devient  une  circonstance  aggravante,  et  que 
la  durée  de  la  prescription  de  ce  délit  doit  se  régler  d'après  le  ca- 
ractère reconnu  au  lait  principal  par  le  jugement  définitif,  c'est- 
p-dire  que  cette  durée  est  de  dix  ans.  —  Cass.,  21  janv.  1887, 
Kiflvasser,  [S.  88.1.260,  P.  88.1.548,  et  la  note  de  M.  Villey,  D. 
87.1.287] 

81.  —  La  prescription  établie  parles  art.  637  et  s.,  n'est  pas 
applicable  à  l'action  disciplinaire  contre  les  officiers  ministériels. 
Par  suite,  un  officier  ministériel  peut  être  poursuivi  disciplioai- 
lemcnt  pour  des  faits  à  l'égard  desquels  l'action  publique  serait 
éteinte  par  prescription.  —  Limoges,  21  juin  1838,  T...,  [S.  39.2. 
Ii3,  !'.  39.1.100]  —  V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire ,  n.  43, 
V"  flotaire,  n.  1330.  —  V.  cep.  supra,  v»  A'ctui'e,  n.  1463. 


82.  —  Du  reste,  l'acquittement  ou  l'absolution  du  prévenu 
devant  la  juridiction  répressive  ne  saurait  le  soustraire  à  l'action 
disciplinaire.  —  Sic,  Morin,  t.  2,  n.  677  et  s.;  Clerc,  7")'.  du  nv- 
lariat,  t.  1,  n.  987  et  a.;  Lefebvre,  Tr.  de  ta  discipl.  notar.,  t.  2, 
n.706;  Rutgeertset  A miaud.  Comment,  de  la  loi  du  2.i  vent,  an  XI. 
t.  3.  n.  1251.  —  V.  suprà,  v»  Chose  Jugée,  n.  1323  et  s. 

83.  —  Le  calcul  des  mois,  pour  la  prescription  en  matière 
criminelle,  doit  se  faire  d'après  le  calendrier  grégorien,  date  pour 
date,  et  non  par  période  de  trente  jours.  —  Metz,  23  août  186't, 
[Journ.  min.  publ.,  t.  7,  p.  175]  —  Sic,  Merlin,  Ilép.,  v"  .]Iois, 
n.  1  ;  Bourguignon,  t.  2,  p.  531,  et  t.  3,  p.  35;  Berriat  Saint - 
Prix,  Droit  crim.,  p.  81  ;  Mangin,  t.  2,  n.  318;  Duverger,  .iuije 
d'instruct.,  t.  I,  n.  63;  Legraverend,  t.  1,  p.  88.  —  V.  d'une 
manière  générale,  suprà,  v"  Délai,  n.  12,  et  en  matière  de  chasse, 
suprà  v°  Citasse,  n.  1902. 

84.  —  Ainsi,  en  est-il  pour  les  délits  spéciaux  et  notamment 
en  matière  de  délits  forestiers.  —  Cass.,  27  déc.  1811,  Conti, 
[S.  et  P.  chr.j  —  V.  suprà,  v"  Délit  forestier,  n.  479. 

85.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  de  délits  électoraux.  — 
Cass.,  4  avr.  1873,  Orsini,  |S.  86.1.137,  ad  nolam.  P.  86.1.292, 
adnotam,  D.  73.1.221]  —  Colmar,  14  mai  18ôl,  Stœcldin,  [S. 
70.2.137,  ad  notam,  P.  70.713,  ad  nolam,  D.  61.2.22S] 


2°  Calcul  du  dHai  de  la  prescription. 

86.  — •  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  pris  pour  point  de 
départ  le  jour  du  crime  ou  du  délit  (C.  instr.  crim.,  art.  637  et 
638,.  Ainsi,  le  jour  de  la  perpétration  du  fait  est  le  point  de 
départ  de  la  prescription,  qu'il  s'agisse  d'un  délit  caché  ou  d'un 
délit  connu. 

87.  —  Conformément  à  cette  règle,  la  prescription  du  crime 
de  banqueroute  commence  à  partir  du  jour  où  les  faits  qui  cons- 
tituent ce  crime  ont  été  commis  et  non  pas  seulement  du  jour  où 
ils  ont  été  découverts.  —  Cass..  29  déc.  1828,  Ginestet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  \">  Banqueroute,  n.  231  et  s. 

88.  —  Pour  le  crime  de  bigamie,  la  prescription  commence 
à  courir  du  moment  du  second  mariage. —  V.  suprà,  v°  Bigamie, 
n.  69  et  s. 

89.  —  La  prescription  du  crime  de  faux  commence  à  courir 
du  jour  où  il  a  été  commis,  quoique  les  faits  qui  le  constituent 
soient  restés  longtemps  cachés.  — Bourguignon,  Manuel  d' inslr. 
crim.,  t.  2,  p.  145 ,  et  .turispr.,  t.  2,  p.  525,  n.  1. 

90.  —  Un  arrêt,  en  proclamant  ce  principe,  a  déclaré  qu'on 
doit  prendre  pour  point  de  départ,  non  la  date  de  la  pièce  arguée 
de  faux,  mais  le  jour  de  sa  fabrication.  —  Cass.,  30  sept.  1824, 
Quidamoli,  [D.  Rép.,  v°  Prescript.  crim.,  n.  66]  —  V.  cependant 
Cass.,  5  août  1813,  Le  Bois,  [D.  Rép.,  Ibid.,  n.  67]--  Cet  arrél,  à 
propos  d'une  procuration  arguée  de  faux,  prend  pour  point  de 
départ  la  légalisation  et  l'enregistrement  de  la  pièce. 

91. —  Il  aélé  cependanljugé  que  l'usage  fait  sciemment  d'une 
pièce  fausse  ne  s'arrête  que  par  un  acte  positif  de  la  part  du  cou- 
pable, indiquant  qu'il  ne  veut  plus  se  servir  de  la  pièce  fausse. 
Il  suit  de  là  que  ce  n'est  qu'à  compter  de  cet  acte  que  la  pres- 
cription du  crime  peut  courir.  — ■  Cass.,  24juin  1813,  Larsonneur, 
[S.  et  P.  chr.j  — Jugé  de  même  que  la  prescription  contre  l'ac- 
tion publique  résultant  du  crime  de  faux  en  écriture  publique 
ou  privée  ne  peut  s'acquérir  tant  qu'il  est  possible  aux  auteurs 
du  faux  d'en  faire  personnellement  usage.  —  Nimes,  19  janv. 
1819,  Desaignes,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  au  surplus  sur  la  pres- 
cription en  matière  d'usage  de  taux,  suprà,  v°  Faux,  a.  823  et 
824. 

92.  —  Le  délit  doit-il  être  considéré  comme  accompli  le  jour  où 
il  a  été  commis,  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  ses  suites  éven- 
tuelles? Cette  question  a  été  prévue  et  résolue  affirmativement 
par  M.  Brun  de  Villeret,  n.  187  et  188.  «  La  loi,  dit-il,  fait  quel- 
quefois dépendre,  soit  la  quahfication  à  attribuer  à  une  infrac- 
tion, soit  son  aggravation,  des  résultats  matériels  de  l'acte  délic- 
tueux, en  sorte  que  ces  résultats  doivent  se  révéler  avant  qu'on 
puisse  déterminer  la  nature  des  faits  incriminés.  Dans  ces  divers 
cas,  on  peut  se  demander  si  le  délit  est  accompli  au  moment 
même  de  sa  perpétration,  ou  s'il  ne  reçoit  son  complément  que 
de  ses  suites  souvent  éventuelles,  et  qui  ne  sont  pas  réalisées  au 
moment  oi'i  il  a  été  commis.  Il  ne  nous  semble  pas  douteux  que 
le  délit  soit  consommé  au  moment  même  où  s'est  produit  le  lait 
criminel.  Dès  ce  jour,  il  a  reçu  sa  pleine  exécution,  et  il  importe 
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ppu  que  1p  plus  ou  moins  de  f,'ravité  de  ses  conséquences  rende 
incertaine  la  qualification.  .Nous  appliqueronsces  principes  :  l°Au  i 
crime  de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  inten-  [ 
tion  de  la  donner.  Le  crime  est  consommé  du  jour  où  les  coups 
ont  été  portés  ou  les  blessures  faites.  C'est  donc  de  ce  jour  que 
doit  courir  la  prescription;  2°  Au  délit  d'homicide  par  imprudence. 
Il  se  prescrit  du  jour  oij  a  eu  lieu  l'accident  qui  a  occasionné  la 
mort  de  la  victime.  » 

93.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  d'un  délit  d'homicide 
par  imprudence  commence  à  courir,  non  du  jour  où  l'imprudence 
a  eu  lieu,  mais  seulement  du  jour  où  l'imprudence  a  causé  l'ho- 
micide. Ainsi,  celui  qui.  par  suite  d'une  construction  vicieuse,  a 
causé  un  homicide,  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion qu'à  partir  du  jour  de  l'homicide.  —  Trib.  corr.  Nevers, 
22  juin.  (8:iO,  [J.  Le  Droit,  du  26] 

94.  —  Puisque  la  prescription  ne  commence  qu'à  compter  du 
jour  où  les  délits  ont  été  commis,  il  est  évident  qu'elle  ne  court 
pas  pendant  le  temps  qu'ils  se  commettent.  Or,  quand  ils  se  com- 
posent de  plusieurs  faits,  ils  ne  peuvent  èlre  réputés  commis 
qu'après  l'accomplissement  du  dernier  fait  qui  est  l'un  de  leurs 
éléinents.  —  Maiigin,  t.  2,  n.  320;  Le  Sellyer,  .\i:i.  piihl.  et  pri- 
vée, t.  2,  n.  455;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  iOC8.  —  Il  en  était  de  même 
sous  l'ancien  droit.  —  Dunod,  part.  2,  chap.  9,  p.  192;  Rousseaud 
de  la  Combe,  part.  3,  chap.  I,  p.  285;  Jousse,  t.  I,  p.  583, 
n.  56. 

95. —  Il  y  a  donc  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  crimes 
et  délits  successifs  et  les  crimes  et  délits  instantanés.  Pour  ces 
derniers,  ainsi  désignés  parce  qu'ils  finissent  dès  qu'ils  sont 
accomplis,  la  prescription  sans  aucune  difficulté  commence  à 
courir  du  jnur  où  ils  ont  été  commis,  conformément  au  principe 
que  nous  venons  d'énoncer. 

96.  —  Mais  pour  les  crimes  et  délits  continus  ou  successifs, 
la  situation  n'est  pas  la  même  :  ils  persistent  tant  que  persiste  le 
fait  criminel  ou  délictueux,  lîn  effet,  les  crimes  et  délits  succes- 
sifs sont  ceux  qui  se  perpétuent,  ijui  se  renouvellent  .'i  chaque 
instant,  qui  mettent  le  coupable  dans  un  état  permanent  de  fla- 
grant délit  ;  dès  lors,  pour  eux  la  prescription  de  l'action  publi- 
que ne  peut  courir  que  du  jour  où  le  fait  qui  les  constitue  a  dé- 
finitivement pris  fin.  —  Carnol,  t.  3,  p.  027,  n.  8,  et  628,  n.  1  : 
Bourguignon,  t.  2,  p.  ,')3I  ;  Mangiii,  t.  2,  n.  322;  Merlin,  Ri!p., 
v"  Prescription,  sect.  3,  i;  7,  art.  4,  n.  5  ;  Jousse,  t.  i,  p.  585  ; 
Ortolan,  t.  2,  n.  748;  Co'usturier,  n.  lOo;  Haus,  t.  2,  n.  1337  ; 
Laborde,  n.  873;  Garraud,  Précis,  n.  417,  p.  529,  et  Traite,  t.  2, 
n.  534-3».  —  Contra,  Xypels,  Code  pénal  interprété,  art.  371, 
n.  4,  et  art.  43»,  n.  1. 

97.  —  Ainsi  le  rapt  ne  se  prescrit  pas  tant  que  la  personne 
enlevée  reste  sous  la  puissance  du  ravisseur.  Néanmoins  la  pres- 
cription commence  du  moment  où  la  personne  enlevée  a  atteint 
sa  majorité  ou  l 'ige  de  seize  ans,  selon  les  distinctions  établies 
aux  art.  354  et  s.,  C.  pén.,  parce  que  le  crime  cesse  alors  en  per- 
dant l'une  des  conditions  de  son  existence.  — Carnot,  t.  3,  p.  627, 
n.  8  ;  Legraverend,  t.  1,  p.  81,  n.  2;  Mangin,  t.  2,  n.  322;  Bour- 
guignon, Manuel  d'insir.  crim.,  t.  2,  p.  147,  n.  3,  et  .lurispr., 
t.  2,  p.  531  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  459.  —V.  cep.  F.  Ilélie,  t.  2, 
n.  1069;  Jousse,  t.  1,  p.  385,  n.  36. 

08.  —  La  détention  arbitraire,  la  séquestration  de  personnes 
se  perpétuent  et  ne  se  prescrivent  point  tant  que  les  personnes 
séquestrées  sont  privées  delà  liberté  Arg.,C.pén.,art.  1 17, 342 et 
343,  qui  aggravent  la  peine  et  les  dommages-intérêts  en  raison 
de  la  durée  de  la  détention  ou  de  la  séquestration).  —  Legrave- 
rend, 1. 1,  p.  81,  n.  2;  Mangin,  t.  2,  n.  322  ;Le  Sellver,  t.2,n.  460; 
F.  Hélie,  t.  2,  n.  1008. 

99.  —  Les  crimes  commis  par  des  rassemblements  armés  ou 
par  des  associations  de  malfaiteurs  ne  se  prescrivent  qu'à  partir 
du  jour  de  la  dissolution  du  rassemblement  ou  de  l'association, 
ou  bien  du  jour  où  le  coupable  a  cessé  d'en  faire  partie.  —  Le- 
graverend, toc.  cit.;  Mangin,  loc.  cit., -Le  Sellyer,  t. 2,  n.  465;  F. 
Hélie,  loc.  cit. 

100.  —  Aux  termes  de  l'art.  184,  C.  just.  mil.  de  1837,  i<  la 
prescription  contre  l'action  publique  résultant  de  l'insoumission 
ou  de  la  désertion,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'in- 
soumis ou  le  déserteur  a  atteint  l'âge  de  quarante-sept  ans  ». 
En  ce  qui  concerne  le  délit  d'insoumission,  cette  législation 
a  été  modifiée  par  l'art.  73  de  la  nouvelle  loi  militaire  du  15  juill. 
1889,  qui  déclare  que,  pour  ce  dernier  délit,  la  prescription  ne 
court  que  du  jour  où  l'insoumis  a  atteint  l'âge  de  cinquante  ans. 
—  V.   sur  le  caractère  d'infraction  successive  attribué  soit  à 
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l'insoumission,  soit  à  la  désertion,  Trib.  corr.  Seine,  24  juin  I>s90, 
Maurel,  [D.  Rép.,  SuppL,  v"  Prescript.  crim.,  o.  32]  —  Legrave- 
rend, t.  1,  p.  81);  Mangin,  t.  2,  n.  326.  —  V.  suprà,  v"  Justice 
maritime,  n.  1413  el  s. 

loi.  —  Le  point  de  départ  de  la  prescription  du  délit  d'abus 
de  blanc-seing  varie  suivant  le  système  que  l'on  adopte  sur  les 
éléments  dont  se  compose  ce  délit.  Si  l'on  admet  que  le  délit  est 
consommé  par  le  fait  de  la  création  de  l'acte  frauduleux,  indé- 
pendamment de  l'usage  qui  en  peut  être  fait  ultérieurement, 
la  prescription  court  à  partir  de  cette  création.  Pour  ceux  au 
contraire  qui  pensent  que  le  blanc-seing  n'existe  que  par 
l'usage  qui  en  est  fait,  l'abus  de  blanc-seing  se  reproduisant 
foutes  les  fois  qu'il  est  l'ait  usage  de  l'obligation,  c'est  seulement 
à  partir  du  dernier  de  ces  actes  que  commence  a  courir  la  pres- 
cription du  délit  que  cet  abus  constitue.  —  V.  suprd,  v°  Abus 
de  hlanc-seing,  n.  89  et  s. 

102.  —  L'abus  de  confiance  commis  par  un  mandataire  ou  un 
dépositaire  n'est  pas  un  délit  continu  ou  successif  :  les  divers 
détournements  constituent  des  délits  distincts,  prescriptibles 
chacun  à  partir  de  sa  perpétration.  Mais  di  s  difficultés  peuvent 
s'élever  sur  la  fixation  de  la  date  véritable  du  délit  eu  égard  aux 
circonstances  complexes  dont  il  peut  être  entouré.  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  v"  Abus  de  confiance,  n.  436  el  s. 

103.  —  Pour  la  prescription  du  délit  d'escroquerie,  la  date 
des  manœuvres  frauduleuses  est  sans  importance  :  elle  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  remise  des  valeurs  escroquées, 
qui  consomme  le  délit.  —  V.  suprd,  v  Escroquerie,  n.  450  el  s. 

104.  —  Le  vol  n'est  point  un  crime  ou  un  délit  successif, 
quoique  le  voleur  conserve  la  possession  de  la  chose  volée,  parce 
que  c'est  le  fait  de  la  soustraction,  et  non  la  conservation  de  la 
chose  en  son  pouvoir,  qui  constitue  le  délit.  La  détention  illégale 
de  la  chose  votée  n'empêche  donc  point  de  courir  la  prescription 
de  l'action  résultant  du  vol.  —  Mangin,  t.  2,  n.  321;  Carnot, 
t.  3,  p.  627,  n.  8  et  p.  628,  n.  1 .  —  Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard 
du  receleur.  —  V.  suprà,  ^'Camplicité,  n.  439,  454. —  V.  cepend. 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  462  ;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1068. 

105. —  Le  délit  prévu  par  l'art.  173,  C.  pén.,  est  consommé 
du  moment  où  a  été  conclue  la  convention  illicite  par  laquelle  le 
fonctionnaire  public  a  pris  ou  reçu  un  intérêt  dans  une  affaire 
qu'il  était  appelé  par  ses  fonctions  à  administrer  ou  à  surveiller. 
La  durée  plus  ou  moins  longue  des  effets  que  produit  ce  délit, 
des  avantages  qu'il  peut  procurer,  ne  saurait  lui  donner  le  carac- 
tère d'un  délit  successif,  ni  changer  le  point  de  départ  de  la 
prescription.  En  conséquence,  le  délit  imputé  ù  un  prévenu  de 
s'être  rendu  adjudicataire  sous  un  nom  supposé,  de  la  ferme  de 
terres  appartenant  à  la  commune  dont  il  était  maire,  est  con- 
sommé du  moment  où  l'adjudication  a  été  prononcée  au  profit  du 
prête-nom,  et  c'est  de  ce  moment,  et  non  de  l'expiration  des 
baux,  que  la  prescription  du  délit  a  commencé  à  courir.  — 
Gass.,  loavr.  1848,  Dupuis-Salé,  [S.  48.1.670,  P.  48.2.479,  D.  48. 
5.294] 

106.  —  La  prescription  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
commence  à  courir  non  du  jour  où  la  dénonciation  a  été  faite, 
mais  de  celui  où  elle  a  été  reconnue  calomnieuse  (V.  suprà, 
v°  Dénonciation  calomnieuse,  n.  116  .  —  Vazeille,  t.  2,  n.  632; 
Mangin,  t.  2,  n.  330.  —  Contra,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1069;  Haus, 
l,  2,  n.  1348;  Cousturier,  n.  96;  Brun  de  Villerel,  n.  189.  —  Ces 
auteurs  font  courir  la  prescription  du  jour  de  la  dénonciation 
elle-même.  D'après  une  troisième  opinion,  la  prescription  ne 
court  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  a  été  reconnue  calom- 
nieuse, qu'à  l'égard  du  ministère  public.  A  l'égard  de  la  per- 
sonne dénoncée,  elle  court  du  jour  où  la  dénonciation  lui  a  été 
révélée.  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  472. 

107.  —  La  prescription  de  l'action  publique  à  raison  du  délit 
prévu  par  l'art.  397,  C.  comm.,  et  résullant  de  la  stipulation 
d'avantages  particuliers  en  faveur  d'un  créancier,  à  raison  de 
son  vote  dans  la  faillite,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du 
vote,  le  délit  ne  se  trouvant  consommé  que  par  ce  dernier  fait, 
et  non  du  jour  du  traité.  —  Cass.,  9  août  1862,  Aymé,  [S.  63. 
1.220,  P.  03.786,  D.  63.1.107] 

108.  —  La  prescription  de  l'action  publique  pour  répartition 
de  dividendes  fictifs,  au  moyen  d'inventaires  frauduleu.\,  com- 
mence à  courir,  contre  les  gérants  d'une  société  en  commandite, 
du  jour  où  la  distribution  a  été  autorisée  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  L.  24  juill.  1867,  art.  15,  n.  3  et  43).  — 
Rennes,  3  nov.  1887,  Joly  et  Rubat,  [D.  88.2.233] 

109.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  répartition  de  divi- 
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dendes  n'est  accomplie  que  lorsque  des  bénéfices  étant  constatés 
et  attribués  aux  associés  ou  actionnaires,  ceux-ci  ont  acquis  un 
droit  privatif  sur  la  valeur  répartie.  —  Cass.,  23  juin  1883,  Bon- 
doux  et  Féder,  [S.  83.1.428,  P.  83.1.t068,  D.  83.1.42SJ  —  Paris, 
19  mars  1S83,  Mêmes  parties,  [S.  83.2.07,  P.  83.1.366]—  Sir, 
Pont,  Traité  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  2,  n.  1553. 

—  V.  encore  infrà,  v"  Société  commerciale. 

110.  —  La  question  est  controversée  de  savoir  si  la  contre- 
façon est  ou  non  un  délit  successif  au  cas  de  continuité  de  fabri- 
cation ou  d'usage.  —  V.  suprà,  y"  Coyilrefaçon,  n.  1602  et  s. 

111.  —  En  matière  d'adultère,  chacun  des  faits  coupables  se 
prescrit  séparément  par  le  laps  de  trois  ans  écoulés  sans  pour- 
suites. —  V.  suprà,  v"  Adultère,  n.  115. 

112.  —  Qu'en  est-il  si  le  crime  ou  délit  est  complexe  ou  col- 
lectif, c'est-à-dire  s'il  résulte  de  plusieurs  faits  distincts,  comme 
l'habitude  d'usure?  Dans  une  première  opinion,  la  prescription 
ne  court  pas  à  dater  de  chacun  des  faits  pris  isolément,  mais 
seulement  à  partir  du  dernier  des  faits  qui  constituent  le  délit. 

—  Legraverend,  t.  1,  p.  80  et  81;  Carnot,  t.  1,  p.  102;  Bourgui- 
gnon, t.  2,  p.  543;  Mangin,  t.  2,  n.  327;  Rauter,  t.  2,  n.  853; 
Uuverger,  t.  1,  n.  62;  Brun  de  Villeret,  n.  170  et  s. 

113.  —  Une  autre  opinion  décide  qu'on  ne  peut  poursuivre, 
à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  collectif,  que  si  tous  les  faits 
remontent  à  moins  de  dix  ans  dans  le  premier  cas,  et  à  moins  de 
trois  ans  dans  le  second.  —  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1069;  Le  Sellyer, 
t.  2,  n.  471. 

114.  —  Enfin  une  troisième  opinion  estime  que  les  faits  anté- 
rieurs ne  sauraient  être  rattachés  au  dernier  lait  non  prescrit, 
qu'autant  que  ce  dernier  est  séparé  des  premiers  par  moins  de 
dix  ou  trois  années.  —  Garraud,  Précis,  n.4i7,  et  Traite,  t.  2, 
n.  534,  p.  393,  note  2);  Laborde,  n.  873;  Trébutien,  Laisné- 
Desha\es  et  Guillouard,  t.  2,  n.  308;  Bertauld,  p.  012;  liaus, 
t.  2,  n.'  1340;  Villey,  p.  237.  —  V.  infrà,  v°  Usure. 

115.  —  La  question  de  savoir  si  le  jour  du  délit  doit  être 
compris  dans  le  calcul  du  délai  de  la  prescription  est  controver- 
sée tant  en  jurisprudence  qu'en  doctrine.  Une  première  opinion 
se  prononce  pour  la  négative.  —  Jlerlin,  Rép.,  v»  Chasse,  §  o, 
n.  2;  Berriat-Saint-Prix  père,  Disserl.  dans  le  .Journ.  crim.,  1843, 
art.  2394;  Cousturier,  n.  87;  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  Proc.  des 
Irib.  crim.,  l"'  part.,  n.  336,  i'  part.,  n.  393,  et  Législ.  de  la 
citasse,  p.  246;  Rogron,  C.  de  la  chasse,  p.  325;  Morin,  Rép.  de 
dr.  crim.,  v»  Prescript.,  n.  19;  Petit,  Tr.  des  dr.  de  chasse,  t.  2, 
n.  821;  Urtolan,  t.  2,  n.  1859  et  s.;  Villey,  p.  252.  —  V.  en  ma- 
tière de  délit  dechasse,  suprà,  v"  Chasse,  n.  1900. 

IIG.  —  Tl  a  été  également  jugé  qu'en  matière  de  délits  élec- 
toraux le  jour   de  la  proclamation   du  résultat  de   l'élection  ne 
doit  pas  compter  dans   le  délai   de  la   prescription.   —   Cass., 
4  avr.  1873,  Orsini,  [S.  86.1.137,  ad  notam,  P.  86.1.292,  o(/  no 
tam,  D.  73.1.221] 

117.  —  ...  Que  les  délits  forestiers  se  prescrivent,  non  du 
jour  où  ils  ont  été  commis,  mais  seulemeijt  du  jour  où  ils  ont  élé 
constatés  par  un  procès-verbal.  —  Nîmes,  3  juill.  1862,  [J.  min. 
■pubL,  t.  6,  p.   173] 

118.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'en  matière  de  délits  de  pèche 
et  de  délits  forestiers,  on  ne  doit  pas  compter  dans  le  délai  de 
la  prescription  le  jour  de  la  constatation  du  délit  par  un  procès- 
verbal,  ou  le  jour  de  la  clôture  de  ce  procès-verbal,  s'il  n'a  pas 
été  clôturé  le  même  jour.  —  Metz,  23  nov.  1863,  Lochslelter, 
[D.  67.2.59]  —  Chambéry,    3  janv.    1871,    Devigne,  [D.   71.5. 

119.  —  ...  Que  la  prescription  d'un  délit  rural  court,  non  du 
jour  où  le  procès-verbal  a  été  déclaré,  mais  de  celui  où  il  a  été 
clos.  —  Cass.,  22  janv.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  27] 

120.  —  D'après  une  autre  opinion  on  doit  comprendre  le  jour 
a  quo  dans  le  délai  fixé  pour  la  prescription  des  délits.  —  Man- 
gin, t.  2,  n.  319;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  516;  F.  Hélie,  Instruct. 
crim..  t.  2,  n.  1067,  et  Prat.  crim.,  t.  1,  n.  1070;  Meaume,  Cornm. 
Cad.  forest.,  t.  2,  n.  1314;  Gillon  et  de  Villepin,  Code  des  chasses, 
n.  470;  Van  Hoorebek,  p.  176  et  306;  Dutruc,  Journ.  duminist. 
publ.,  t.  2,  n.  249;  Laborde,  n.  872;  Garraud,  Précis,  n.  417,  et 
Traité,  t.  2,  n.  534-2°;  Brun  de  Villeret, p.  122.  —  V.  en  matière 
dedélit  de  chasse,  suprà,  v»  Chasse,  n.  1901,  et  en  matière  de  dé- 
lit forestier,  s-uprà,  v°  Délit  forestier,  n.  480. 

121.  —  Ainsi  jugé  que  dans  le  délai  de  trois  mois  par  lequel 
se  prescrit  un  délit  (spécialement  en  matière  forestière),  on  doit 
compter  le  jour  où  le  délit  a  été  constaté  ;  ainsi,  un  délit  fores- 
tier constaté  le  l'''   février  est  prescrit  le  tei'  mai;  la  citation 


donnée  à  cette  date  est  tardive.  —  Cass.,  28  mai  1819,  Dussaut, 

[S.  chr.] 

122.  —  ...  Que  le  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  est  le 
point  de  départ  de  la  prescription  en  matière  de  délit  forestier. 
—  Chambérv,  13  juin  1885,  Lydrel,  [S.  87.2.206,  P.  87.1.1104, 
D.  87.2.14]  ' 

123.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi,  qu'autant  que  les  recherches 
et  les  constatations  durent  jusqu'au  jour  de  la  clôture,  et  que 
celle-ci  n'est  pas  suspendue  par  des  motifs  étrangers  à  la  cons- 
tatation du  délit.  —  Même  arrêt. 

3"  Preuve. 

124.  —  Au  ministère  public  incombe  l'obligation  de  prouver 
que  l'action  publique  qu'il  exerce  n'est  pas  prescrite.  Il  doit  donc 
fixer,  au  moins  d'une  manière  approximative,  la  date  du  crime 
ou  du  délit.  —  Brun  de  Villeret,  n.  91  et  s.  —  V.  Le  Sellyer, 
t.  2,  n.  447-20. 

125.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  ministère  public,  qui 
poursuit  la  répression  d'un  délit  de  vol,  qu'il  appartient  de  prou- 
ver que  ce  délit  a  été  commis  depuis  moins  de  trois  ans,  et  que, 
en  conséquence,  l'action  publique  n'est  pas  éteinte  par  la  pres- 
cription. —  Paris,  19  janv.  1889,  L...,  [S.  89.2.64,  F.  89.1.440] 

126.  —  Spécialement,  le  délit  de  vol  étant  consommé  par  la 
soustraction  frauduleuse  de  l'objet  volé  (V.  sujirà,  n.  104),  l'in- 
dividu, poursuivi  pour  vol  de  valeurs  mobilières  doit  être  ren- 
voyé des  poursuites,  si  le  ministère  public  n'établit  pas  que  ces 
valeurs  ont  été  appréhendées  moins  de  trois  ans  avant  le  com- 
mencement des  poursuites.  Il  importe  peu  que,  depuis  moins  de 
trois  ans,  le  prévenu  ait  disposé  de  ces  valeurs  et  les  ait  alié- 
nées, le  fait  de  disposer  des  valeurs  soustraites  n'étant  pas  un 
des  éléments  du  délit  de  vol,  et  la  date  de  l'aliénation  ne  pou- 
vant pas  être  le  point  de  départ  du  délai  de  la  prescription.  — 
Même  arrêt. 

127.  —  .Jugé  de  même  que,  quand  le  ministère  public  ne  prouve 
pas  que  le  délit  dont  la  date  n'est  pas  précisée  ait  été  commis  de- 
puis moins  de  trois  ans,  la  prescription  doit  être  déclarée  acquise 
au  prévenu.  ■ —  Paris,  16  août  1832,  Pellouas,  [P.  chr.] 

128.  —  D'ailleurs,  la  non-énonciation  de  la  date  des  faits 
articulés  contre  le  prévenu  n'empêche  pas  ce  dernier  d'élever 
l'exception  de  prescription.  —  Cass.,  12  avr.  1834,  Corbie,  [P. 
chr.] 

129.  —  Et  le  défaut  d'énoncialion,  dans  la  question  posée 
au  jury,  de  la  date  du  fait  incriminé,  ne  rend  pas  cette  [date 
incertaine,  à  l'effet  de  faire  courir  la  prescription,  si  elle  est  rap- 
pelée dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass., 
16  juin  1842,  Lerué,  [P.  42.2.402] 

130.  —  Mais  lorsque  la  date  du  délit  n'est  pas  précisée, 
et  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  spécialement  dans 
l'espèce  de  la  forme  des  couverts  d'argenterie  saisis,  de  l'altéra- 
tion des  marques  par  suite  du  frottement  et  de  l'usage,  que  la 
vente  qui  en  a  été  faite  a  du  avoir  lieu  plus  de  trois  ans  avant 
les  poursuites,  la  prescription  doit  être  admise.  —  Paris,  26  avr. 
IS37,  Labady,  [P.  37.1.319] 

131.  —  Lorsque  la  copie  de  la  citation  donnée  au  prévenu 
d'un  délit  forestier  n'énonce  pas  la  date  du  mois,  le  prévenu 
peut  exciper  de  celte  omission  pour  soutenir  que  la  prescrip- 
tion était  acquise  au  moment  où  il  a  reçu  la  citation,  et  cela 
encore  que  l'original  soit  régulier.  —  Metz,  4  juin  1821,Lamper, 
[S.  et  P.  chr.] 

132.  —  Toutefois,  si  une  contravention  est  constatée  par  un 
procès-verbal  ne  faisant  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  le 
juge  ne  peut  déclarer  prescrite  cette  contravention  lorsque  les  faits 
pouvant  servir  de  base  à  la  prescription  ne  sont  pas  constatés  au 
procès-verbal,  et  ne  résultent  pas  de  l'instruction  faite  à  l'au- 
dience. —  Cass.,  4  mai  1844,  Anthier,  [P.  45.1.433] 

§  2.  Prescription  de  l'action  publique  résultant 
des  contraventions. 

13-J.  —  L'action  publique  pour  une  contravention  se  pres- 
crit par  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  com- 
mise, même  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou 
poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  con- 
damnation ;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  ins- 
tance de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  pu- 
blique  se   prescrit  après  une  année  révolue  à  compter  de  la 
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notification  de  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  (C.  instr.  criin.,  arl. 
640  .  Ainsi,  un  jugement  définilif  de  condamnation  doit  inter- 
venir dans  l'année,  pour  ^111'  la  prescription,  en  matière  de  con- 
traventions, ne  puisse  être  invoquée;  par  suite,  lorsqu'une  année 
s'est  écoulée  sans  qu'il  ait  été  slalué  définilivemonl,  suit  en  pre- 
mière instance,  soil  en  appel,  sur  les  contraventions  de  police, 
l'action  publique  est  prescrite.  —  Cass.,  !<"■  juill.  1837,  Picot  d'A- 
gard,  ;S.  .38.1.918,  P.  38.1.354] 

134.  —  Kt  la  prescription  des  contraventions  imputées  à  des 
individus  leur  est  irrévocablement  acquise  et  nulle  condamnation 
ne  doit  être  prononcée  contre  eu.x  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'une 
année  entre  le  jour  où  le  tribunal  de  répression  a  été  saisi,  en 
vertu  du  renvoi  prononcé  par  la  Gourde  cassation  après  l'annu- 
lation d'un  premier  jugement,  et  le  jour  où  ledit  tril)unal  a  pro- 
noncé son  jugement.  —  Cass.,  l.'l  mars  1845,  Richer,  [P.  48.2. 
4991 

l:i5.  —  Jugé  de  mi"'me  qu'en  matière  de  contravention  de  police 
la  prescription  est  acquise,  lorsqu'il  s'estécoulé  plus  d'une  année, 
du  jour  de  la  cassation  d'un  premier  jugement  statuant  sur  la 
contravention,  et  à  plus  forte  raison,  du  jour  du  pourvoi  au  jour 
du'jugemenl  du  tribunal  de  renvoi.  —  ïrib.  corr.  Reims,  14  déc. 
1881,  Batilliol,  [S.  83.2.206,  P.  83.1.1253J 

ISB.  —  Uu  reste,  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  ne  distingue  pa.s 
entre  la  condamnation  contradictoire  et  la  condamnation  par  dé- 
faut. —  Cons.  d'Kt.,  8  févr.  18Go,  Dussol-d'Héraud,  [S.  65.2. 
315,  P.  adm.chr.,D.  65.3.72] 

137.  —  Il  est  généralement  admis  que  les  contraventions  de 
grande  voirie  sont  soumises  à  la  prescription  d'un  an  comme  les 
contraventions  de  police.  —  V.  infrà,  n.   143,  et  v°  Voirie. 

138.  —  Jugé  que  la  contravention  de  voirie  qui  a  été  suivie 
d'une  transaction  entre  l'administration  municipale  et  le  prévenu, 
reste  (quelle  que  soit  au  reste  la  valeur  de  cette  transaction)  sou- 
mise aux  règles  de  la  prescription,  et  ne  peut  plus  être  poursui- 
vie s'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  le  jour  où  elle  a  été  commise, 
et  cela  alors  même  que  le  contrevenant  n'aurait  pas  exécuté  la 
transaction.  —  Cass.,  2  août  1856,  Heurley,  [S.  37.1.153,  P.  57. 
868] 

139.  —  Comme  pour  les  crimes  et  les  délits,  la  prescription 
pour  les  contraventions  court  du  jour  où  l'infraction  a  été  com- 
mise. Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  court  du  jour  où  la 
contravention  existe,  et  non  de  celui  où  elle  a  été  constatée  par 
un  proces-verbal.  —  Cass.,  14  déc.  1844,  Meunier,  [P.  45.1.603] 

140.  —  La  disposition  de  l'art.  640,  G.  instr.  crim.,  sur  la 
prescription  des  contraventions  de  police,  est  générale  et  abso- 
lue, et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  contraventions  tempo- 
raires et  les  contraventions  permanentes;  elle  s'applique,  par 
suite,  aux  unes  et  aux  autres,  si  elles  ne  sont  pas  successives, 
c'est-à-dire  de  celles  dont  les  éléments  constitutifs  se  reprodui- 
sent successivement.  —  Cass.,  27  mars  1832,  Bastard,  [S.  32.1. 
761,  P.  33.1.677,  U.  32.5.437];  —  3  nov.  1870,  Planés,  [S.  70.1. 
416,  P.  70.1058,  D.  70.1. 438j;  —  3  déc.  1801,  Brenot,  [S.  et  P. 
92.1.48];—  14avr.  1893,  Cauourges,  [S.  el  P.  93.1.448] 

141.  —  Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  les 
contraventions  permanentes  des  contraventions  successives.  Il  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  qu'est  permanente  et  non  successive  la 
contravention  résultant  du  fait,  par  un  usinier,  d'avoir  exhaussé 
sans  autorisation  la  chute  d'eau  de  son  usine,  une  telle  contra- 
vention étant  consommée  dès  que  les  travaux  d'exhaussement, 
exécutés  complètement,  ont  produit  les  ell'ets  permanents  que  se 
proposait  leur  auteur,  ell'ets  qui  ne  forment  pas  lesélémenls  cons- 
titutifs de  la  contravention.  —  Cass.,  3  nov.  1870,  précité, 

142.  —  La  prescription  de  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  est  no- 
tamment applicable  aux  contraventions  de  voirie  (V.  infrà,  n.  153 
et  s.)  ;  sans  préjudice  au  surplus  des  dioits  civils  ou  administra- 
tifs qui  résulteraient  de  l'imprescriptibililé  du  sol.  —  Cass.,  27 
mars  1832,  précité. 

143.  —  ...  Kt  aux  contraventions  aux  règlements  administra- 
tifs qui  fixent  la  hauteur  à  laquelle  peuvent  être  élevées  les  cons- 
tructions.—  Cass.,  3  déc.  Itj91,  précité. 

144.  —  Mais  lorsque  des  constructions  établies  en  saillie  sur 
la  voie  publique  existent  depuis  plus  d'une  année,  la  contraven- 
tion résultant  de  l'établissement  de  ces  saillies  est  couverte  par 
la  prescription  et  ne  peut  être  poursuivie  tant  que  l'autorité  mu- 
nicipale n'en  a  pas  ordonné  la  suppression.  —  Cass.,  17  févr. 
1844,  Marietton,  [S.  44.1.638,  P.  44.2.474,  D.  45.1.18] 

145.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  d'une  contravention 
résultant  de  ce  qu'il  a  été  trouvé  dans  la  boutique  d'un  marchand 


épicier  des  paquets  de  chandelles  n'ayant  pas  le  poids  fixé  par 
un  règlement  de  police,  court,  non  à  partir  du  jour  de  la  vente 
qui  en  aurait  été  faite  à  ce  marchand,  mais  bien  du  jour  où  un 
procès-verbal  constate  que  ces  paquets  de  chandelles  ont  été 
trouvés  chez  ce  dernier.  —  Cass.,  13  juin  1839,  Ruelle,  (P.  41.1. 
80] 

146.  —  Il  en  est  des  contraventions  comme  des  crimes  et  dé- 
lits, c'est-à-dire  qu'elles  peuvent  être  successives  ou  se  composer 
de  plusieurs  faits  (|ui  se  renouvellent  et  mettent  le  coupable  dans 
un  étal  permanent  de  contravention;  alors  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  quedu  dernierde  ces  faits.  —  .Mangiu,  t.  2,  n.  320 
et  s.;  Merlin,  Hep.,  v°  Prescript..  sect.  3,  S  7,  art.  4,  n.  3;  LeSel- 
lyer,  t.  2,  n.  474;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1069;  Uarraud,  t.  2,  n.  334. 

147.  —  Ainsi  la  prescription  de  la  contravention  résultant  de 
l'ouverture  d'un  établissement  insalubre,  sans  autorisation  de 
l'Administration  ou  sans  l'observation  des  conditions  imposées 
par  l'arrêté  d'autorisation,  ne  court  qu'à  partir  des  derniers  faits 
d'exploitation,  et  non  pas  à  partir  du  jour  de  la  création  de 
l'établissement.  —  Cass.,  12  mai  1854,  Lubin,  [S.  34.1.573,  P.  36. 
1.148j;  —  16  nov.  1883,  Darnault,  [S.  84.1.302,  P.  84.1.7181  — 
Sic,  Berriat-Saint-Prix,  Triliuntiu.x  criminels,  t.  1,  p.  308;  Brun 
de  Villeret,  n.  131,  155  el  s.;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  435  el  s.;  F.  lié- 
lie,  t.  2,  n.  1068;  Dutruc,  .Mcmoriaï  du  ministère  publie,  t.  2, 
v"  l'rescripl.  crim.,  n.  24;  Mangin,t.  2,  n.  321.  —  V.  aussi  Cass., 
29  août  1861,  Bourgeois,  [D.  63.1.480];—  3  janv.  1883,  Leroux, 
[S.  85.1.400,  P.  85.1.956,  D.  85.1.271J 

148.  —  Fl  l'exploitation  d'un  établissement  insalubre  auquel 
ont  été  apportées,  sans  autorisation,  des  modifications  qui  chan- 
gent son  caractère  primitif,  constitue  une  contravention  punissa- 
ble, bien  que  plus  d'un  an  se  soit  écoulé  depuis  que  ces  modiii- 
calions  ont  été  elTectuées,  la  contravention  résidant  en  ce  cas 
dans  l'exploitation  et  non  dans  les  changements  opérés.  —  Cass., 
21  févr.  1845,  Frémont,  [S.  45.1.5*1,  D.  45.1.415] 

149.  —  De  même  la  contravention  résultant  du  fait  de  déver- 
ser sur  la  voie  publique  une  certaine  quantité  d'eau,  de  manière 
à  nuire  à  la  circulation,  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que 
le  fait  reproché  au  prévenu  était  toléré  depuis  plusieurs  années, 
la  prescription  ne  pouvant  être  admise  pour  les  actes  qui  cons- 
tituent une  contravention  nouvelle  chaque  fois  qu'ils  se  produi- 
sent. —  Cass.,  30  janv.  1879,  Têtard,  [S.  82.1.41,  P.  82.1. 60J 

150.  —  Mais  la  contravention  résultant  du  dépôt  de  maté- 
riaux sur  la  voie  publique  n'ayant  pas,  quelle  que  soit  la  durée 
du  dépôt,  le  caractère  de  contravention  successive,  se  prescrit 
par  un  an  à  partir  du  jour  où  le  dépota  eu  lieu,  —  Cass.,  24  déc. 
is39,  Chamborand,  [S.  60.1.296,  P.  60.1148,  D.  61.5  540];  — 
1  'mars  1867,  Lavoix,  [S.  67.1.340,  P.  67.893,  D.  67.1.240]  — 
Hic,  Bioche,  Uict.  des  juges  de  paix,  w"  Prescript.,  n.  13. 

131.  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'un  dépôt  de  fumier  fait 
contrairement  aux  prescriptions  d'un  règlement  constitue  une 
contravention  successive  et  ne  peut,  par  suite,  se  prescrire  alors 
même  que  ce  dépôt  remonterait  à  plus  d'un  an  ;  pour  pouvoir  in- 
voquer la  prescription  annale,  le  prévenu  doit  établir  que,  durant 
la  première  année,  il  n'a  rien  ajouté  au  dépôt.  —  Cass.,  12  févr. 
1838,  Flocon,  [D.  71.3.302]  —  V.  aussi  Cass.,  6  mars  1806  (sol. 
impl.i,  Commune  de  Bouleville,  [D.  Rép.,v°  Prescript. crim.,  n.  83] 

152.  —  L'existence  de  constructions  ou  plantations  prohibées 
par  les  lois  relatives  à  la  servitude  du  chemin  de  halage,  consti- 
tue une  infraction  permanente  dont  la  répression  don  être  pro- 
noncée dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  navigation,  bien 
qu'il  se  soit  écoulé  plus  d  une  année  entre  l'époque  de  la  contra- 
vention et  les  poursuites.  —  Cons.  d'El.,  13  mai  1836,  Pierre, 
[S.  36.2.373,  P.  adm.  chr.];  —  2  janv.  1838,  Lerebours,  [S.  38. 
2.226,  P.  adm.  chr.] 

153.  —  Il  en  est  de  même,  à  l'égard  de  constructions  élevées 
dans  la  zone  des  servitudes  militaires.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1830,  Pozzo  di  Borgo,  [S.  36.2.2.32,  P.  adm.  chr.j;  —3  déc.  1846, 
Salasc,  [S.  47.2.180,  P.  adm.  chr.,  D.  47.5.07] 

154.  —  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  où,  sur  l'appel  d'un 
jugement  de  simple  police  ordonnant  la  démolition  totale  d'un 
bâtiment  élevé  à  moins  de  100  mètres  d'un  cimetière  transféré, 
il  est  établi  qu'une  partie  de  ce  bâtiment  est  construite  depuis 
plus  d'un  an,  et  que  dès  lors  la  contravention  est  prescrite  rela- 
tivement à  cette  portion  de  bâtiment,  le  tribunal  d'appel  peut 
restreindre  la  démolition  à  la  partie  du  bâtiment  construite  de- 
puis moins  d'un  an,  sans  que  cette  modiûcation  apportée  au 
jugement  en  doive  entraîner  l'infirmalion.  —  Cass.,  10  juill, 
1863,  Jùubert,  [S.  63.1.330,  P.  64.175,  D.  63.1.482j 


336 


PRESCRIPTION  (MAT.  CRiM.).  —  Chap.  II. 


155.  —  La  conirarention  résultant  d'une  construction  qui 
empiète  sur  la  voie  publique  n'est  pas  successive,  et,  dès  lors, 
se  prescrit  par  un  an  révolu  depuis  l'exécution  des  travaux.  — 
Cass.,  2juin  186o,  Profizy.  [S.  6S. 1.4.31,  P.  63.1093,  D.  63.1. 
403]  —  V.  Cass.,  27  mars  1852,  Bastard,  [S.  32.1.761,  P.  33.1. 
677,  D.  52.3.432];  — 24  déc.  1858,  Battesli,  [l'.  59.1211,  D.  65. 
1.403];  —  28  avr.  1839,  Barthélémy,  [D.  65.1.403J 

156.  —  Il  en  est  de  même  de  la  contravention  résultant  de 
l'exécution  sur  la  voie  publique,  sans  autorisation  et  en  dehors 
de  l'alignement,  de  travaux  confortatifs.  —  Cass.,  28  nov.  1836, 
Venèque,  [S.  57.1.386,  P.  57.1073,  D.o7.1.29j;  — 10  janv.  1857, 
Sabatin,  [S.  37.1.386,  P.  57.1075] 

157.  —  Il  en  est  ainsi,  quelle  qu'ait  été  la  clandestinité  des 
travaux.  —  Cass.,  10  janv.  1857,  précité. 

158.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  d'un  an  en  ma- 
tière de  contraventions  est  applicable  alors  même  qu'il  s'agit 
d  une  contravention  qui,  à  raison  du  respect  dû  au  domicile  ou 
par  tout  autre  motif,  n'aurait  pu  être  connue  du  ministère  public; 
telle,  par  exemple,  celle  résultant  de  travaux  non  contortatifs 
faits  inlérieurement,  sans  aulorisation,  à  une  maison. sujette  à 
reculement.  —  Cass.,  26  juin  1845,  Canton,  [S.  46.1.66,  P.  45. 
2.633,  D.  46.4.522] 

159.  — ...  Que  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le 
procès-verbal  constatant  l'existence  de  réparations  confortatives 
faites  en  contravention  à  un  règlement  de  police,  le  tribunal  ne 
peut  reiuserde  déclarer  l'action  prescrite  :  soit  par  le  motif  que 
ie  plan  d'alignement  a  attribué  à  la  voie  publique  le  sol  sur 
lequel  les  réparations  ont  eu  lieu  et  que  la  voie  publique  est  im- 
prescriptible; soit  parce  que  le  fait  incriminé  élant  permanent, 
la  prescription  ne  peut  commencer  à  courir  tant  qu'il  subsiste. 

—  Cass.,  23  mai  ls33,  Fabre,  [S.  35.1.781,  P.  chr.l 

160.  —  ...  Que  la  prescription  d'un  an  pour  la  poursuite 
des  .contraventions  de  police  s'applique  à  toutes  les  contra- 
ventions en  général,  sans  distinction  de  celles  qui,  de  leur  na- 
ture, ne  sont  que  fugitives  ou  momenlanees,  et  de  celles  qui  peu- 
vent être  considérées  comme  permanentes  ou  continues,  telles 
que  des  constructions  élevées  contrairement  à  un  alignement 
donné  par  l'autorité  municipale.  —  Cass.,  10  avr.  1S35  ^motifs  i, 
Rodières,  [S.  35.1.387,  P.  chr.] 

161.  —  ...  Que  les  anticipations  ou  les  usurpations  commi- 
ses sur  la  voie  publique  ne  peuvent  être  assimilées  à  des  délits 
successifs  ;  qu'en  conséquence,  la  prescription  delà  contravention 
commence  à  courir  du  jour  où  l'usurpation  a  été  commise.  — 
Cass.,  16  déc.  1842,  Bourre,  [S.  43.1.480,  P.  43.2.266^;  — 27  avr. 
1843,  Jocou,  [S.  43.1.736,  P.  43.2.328];— 27  mai  1843,  Décante, 
[S.  44.1.34,  P.  43.2.6621;—  22  juin   184i,  Dubos.  [P.  44.2.350]; 

—  29  juin  1844,  Ricochon,  fP.  44.2.350];  —  4  avr.  1846.  Lau- 
rent, [D.  46.4.407j;  —  28  ja'nv.  1839,  Lafond,  [D.  60.3.288]:  — 
29  mai  1868,  Barit,  [D.  72.3.357]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  Traite 
des  voies  rurales,  3'  édit.,  t.  1,  n.  313;  Brun  de  Villeret,  n.  160. 

—  V.  aussi  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  2680  et  s. 

162.  —  Ainsi  ne  constitue  pas  une  contravention  successive 
la  construction  d'un  aqueduc  élevé  sur  un  chemin  vicinal,  sans 
autorisation  préalable.  —  Cass.,  29  juin  1844,  précité. 

163.  —  Mais  la  contravention  résultant  de  travaux  faits  sans 
autorisation  à  un  biiliment  sujet  à  reculement  n'est  point  couverte 
par  la  prescription  a  l'égard  d'une  partie  de  ces  travaux  remon- 
■tant  à  plus  d'un  an,  alors  que  l'autre  partie  n'a  été  terminée  que 

depuis  moins  d'un  an  ;  ces  diverses  parties  de  travaux  consti- 
tuent un  tout  indivisible.  —  Cass.,  4  déc.  1837,  Guillemot,  [S. 
58.1.336,  P.  58.1134,  D.  58.1.93] 

164.  —  De  même,  la  prescription  d'un  an  ne  peut  être  invo- 
quée pour  couvrir  une  contravention  de  police  résultant  de  con- 
structions faites  contrairement  aux  injonctions  de  l'autorité 
municipale,  tant  que  les  travaux  sont  en  cours  d'e.xécutiou.  — 
Cass.,  23  nov.  1837,  Gaucher,  [S.  38.1.913,  P.  38.1.432] 

165.  —  Au  surplus,  la  prescription  de  la  contravention  résul- 
tani  du  refus  de  démolir  les  travaux  confortatifs  faits  à  un  édifice 
situé  sur  la  voie  publique  et  sujet  à  reculement,  ne  commence  ù   i 
courir  que  du  jour  de  l'échéance  du  dernier  délai   accordé   par   j 
l'autorité  municipale  pour  effectuer  cette  démolition.  —  Cass.,  25  , 
mars  1S30,  Gib;rt,[S.  et  P.  chr.] 

J66.  —  Le  fait  d'usurpation  d'un  chemin  public  par  suite 
de  constructions  d'ouvrages  ou  de  plantations  ne  constitue  pas 
une  contravention  successive  qui  se  renouvelle  d'une  manière 
indéfinie  tant  que  les  travaux  continuent  d'exister,  mais  bien  une 
contravention  qui  a  été  consommée  par  l'édification  des  ouvrages  , 


ou  plantations  et  dont,  par  conséquent,  la  prescription  commence 
à  courir  à  partir  de  cette  édification.  —  Cass.,  27  avr.  1843,  pré- 
cité; —  27  mai  1843,  précité. 

167.  —  Et  la  mise  en  culture,  le  labour,  l'ensemencement  et 
!a  récolte  faits  sur  un  pareil  chemin  ne  constituent  pas  un  fait 
permanent  et  continu  de  sa  nature,  puisqu'il  se  compose  d'actes 
successifs  dont  chacun  peut  devenir,  à  l'époque  de  sa  perpétra- 
tion, l'objet  d'une  poursuite.  —  Cass..  22  juin  1844,  précité  ;  — 
Il  avr.  1868,  Pasquiers,  [D.  69.1.119]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
l.  I,  n.  313;  Brun  de  Villeret,  n.   160. 

168.  —  Décidé,  de  même,  que  la  contravention  résultant  de 
plantations  d'arbres  faites,  sans  autorisation  à  une  distance  de 
moins  de  six  mètres  d'une  route  nationale,  ne  peut  être  punie 
d'une  amende,  lorsque  cette  plantation  est  antérieure  de  plus 
d'une  année  au  jour  où  le  conseil  de  préfecture  a  statué.  —  Cons. 
d'Et.,  4  janv.  1866,  Adam,  [P.  adm.  chr.] 

169.  —  Toutefois,  les  empiétements  sur  la  voie  publique  ne 
sauraient  être  protégés  par  la  prescription  et  fonder  un  droit 
acquis  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  commis  :  la  suppression  des 
travaux  peut  toujours  être  ordonnée  par  l'autorité  compétente. 
Il  en  est  à  cet  égard  différemment  des  conséquences  civiles  de 
l'mlraction  et  de  la  peine  proprement  dite.  —  Cass.,  1'^  août 
1856,  Baillet-Hecquet,  [S.  57.1.151,  P.  57.834,  D.  36.1.357] 

170.  —  Egalement  les  avances  ou  saillies  sur  la  voie  publique 
doivent  être  supprimées  sur  la  réquisition  de  l'autorité  muni- 
cipale, quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  leur  établis- 
sement :  à  cet  égard,  nulle  prescription  ne  saurait  être  acquise 
au  propriétaire.  —  Cass.,  17  nov.  1839,  Beaugrand,  [S.  60.1. 
391,  P.  61.68,  D.  60.1.132]  —  V.  aussi  Cass.,  23  mai  1830, 
Lamant,  [S.  30.1.814,  P.  51.2.440,  D.  30.3.470] 

171.  —  Jugé  cependant  que  la  démolition  d'un  mur  formant 
la  limite  apparente  de  la  rue,  quoique  construite  en  contraven- 
tion à  l'alignement,  ne  peut  être  ordonnée  par  l'autorité  muni- 
cipale après  l'expiration  de  l'année  :  la  prescription  de  la  con- 
travention qui  s'opère  en  ce  cas,  ne  laisse  subsister  que  l'action 
civile  de  la  commune.  —  Cass.,  11  août  186*,  Monnot,  [S.  64.1. 
430,  P.  64.1193,  0.63.1.44] 

172.  —  L'infraction  à  l'interdiction,  portée  par  le  décret 
du  8  mars  1848,  de  faire  aucun  sondage  ou  travail  souterrain 
dans  un  périmètre  de  1,000  mètres  au  moins  des  sources  d'eaux 
minérales,  ne  comporte  pas  non  plus  l'exception  de  prescription. 
—  Cass.,  29  août  1836,  Dargut,  [S.  56.1.922,  P.  57.664,  D.  56. 
1.413] 

173.  —  La  prescription  de  l'action  publique  contre  les  infrac- 
tions à  un  arrêté  municipal  prescrivant  certaines  mesures  dans 
un  délai  fixé  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  ne  commence 
à  courir  qu'à  l'expiration  du  délai  imparti,  qui  ne  court  lui-même 
qu'à  dater  de  l'approbation  préfectorale.  —  Cass.,  23  tévr.  1887, 
Dame  Danjou,  [D.  88.1.240] 

174.  —  V.  au  surplus,  sur  les  principes  généraux  de  la  ma- 
tière suprà,  v'"  Alignement,  n.  873  et  s..  Voirie,  etc. 

Section  II. 
Prescription  de  l'aclioa  civile. 

1 75.  —  Au  point  de  vue  du  temps  requis  pour  la  prescription, 
les  an.  637,  638  et  640,  C.  instr.  crim.,  mettent  l'action  publique 
et  l'action  civile  sur  la  même  ligne.  Ainsi,  comme  l'action 
publique,  l'action  civile  se  prescrira  par  dix  ans,  si  elle  résulte 
d'un  crime,  par  trois  ans,  si  elle  résulte  d'un  délit,  et  par  un  an, 
si  elle  a  pour  base  une  contravention.  Mais  qui  appréciera  si  le 
fait  invoqué  à  l'appui  de  l'action  civile  constitue  un  crime,  un 
délit,  ou  une  contravention,  de  manière  à  déterminer  le  délai  de 
la  prescription?  A  cet  égard,  on  admet  que,  lorsque  l'action 
publique  n'aura  point  encore  été  exercée  ou  ne  pourra  plus 
l'être  par  suite  du  décès  du  coupable,  la  juridiction  civile  saisie 
lie  l'action  civile  sera  compétente  pour  qualifier  les  faits.  Si,  au 
contraire,  l'action  civile  s'exerce  après  l'action  publique  ou  en 
même  temps,  dans  ce  cas  la  qualification  donnée  par  la  juridic- 
tion répressive  s'imposera.  —  Cass.,  28févr.  1853,  Lévv,  [S.  55. 
1.330,  P.  53.1.244,  D.  33.1.343];  —  2  mai  1864,  Saive,'[S.  64.1. 
321,  P.  64.933,  D.  64.1.266] 

176.  —  Jugé  que  l'action  civile  ne  se  prescrit  que  par  dix 
ans,  SI  les  faits  qui  y  donnent  lieu  sont  qualifiés  crimes  par  la 
juridiction  civile  saisie  de  l'action  en  dommages-intérêts...,  alors 
même  que  les  individus  poursuivis  à  raison  de  ces  faits  auraient 
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été,  comme  prévenus  de  simples  délits,  renvoyés  en  police  cor- 
rpclioiinell*'  pI  condamnés  à  des  peines  correctionnelles.  —  Cass., 
.'S  févr.  is:;;;,  précité. 

177-181.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  décident  asspz 
généralement  que  l'action  civile,  ii  raison  d'un  fait  qui  présente 
les  caractères  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravi'iition  se 
prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique,  alors 
même  qu'elle  est  exercée  séparément  devant  la  juridiction  ci- 
vile. —  Cass.,  29  avr.  1841"),  Sauvageot.  [P.  46.1.718,  D.  4fi.l. 
143);  —  il  nov.  18:il,  Darmailliacq,  [S.  .•if.1.72"..  P.  .'i.^. 1.241, 
D.  ;i4.1.4i;i];  —  6  mars  IH.IS,  Decapol,  [S.  S."!.  1.4:13,  P.  ;;6.2. 
8.S,  D.  35.1.84];  —  28  août  185S,  Clercv,  IS.  ,=16.1.37,  P.  K6.2. 
474,  D.  5.Ï.1.407];  —  10  nov.  18;;8,  Hélix,  [D.  :i8.1.4't7l;  — 
31  janv.  I8.")0.  Oelporle,  (D.  ;i9.1  4301;  —  13  mai  18ti8,  Bonnet, 
S.  68.1.3r,6,  P.  68.924,  D.  09.1,217];  —  12  janv.  1809,  Oadin, 
S.  69.1.99,  P.  09,24!i,  D,  69.1.217];  —  1"  mai  1870,  Lebrun, 
S.  76,l.4i;i,  p.  76.1144,  D.  70.1.400];  —  10  janv.  1877,  .Audv, 
S.  77.1.270,  P.  77.674,  D.  77.1.197];  —  21  déc.  188,ï,  Poirol, 
n.  86.1.317]  —  Bordeaux,  31  juill.  1848,  d'Armailliac.  [S.  49.2. 
81,  P.  49.1.60,4,  D.  49.2.74]  —  Lvon,  30  janv.  18r,4.  MontchanI, 
IS.  54.2.303,  P.  .=i4.2  583,  D.  5,^.2.071  —  Bourges,  26  mars  1855, 
Descolombier?,  [S.  55.2.303,  P.  55.1.245,  D.  55.2.307]  —  l'arif, 
5  mai  1800,  Mangin.  fS.  00.2.404,  P.  61.393]  —  Nîmes,  19  déc. 
1804,  Girard.  [S.  65.2.46,  P.  65.322]  —  Colmar,  26  lévr.  1867, 
Gomp.  de  l'Kst,  [S.  67,2,354,  P.  67.1243]  —  Nancy,  23  janv. 
1875,  Gréfîoire,  JS.  77.2.133,  P.  77.585];  —  14  déc.  1883,  di>  La- 
mottp,  (S. 84. 2.157,  P,  84,1.8711—  Bordeaux,  16avr.  1886,  Beyiot, 
[S.  88.2.10,  P.  88.1.04,  D.  87.2.29]  —  Lyon,  30  juin  1887,  So- 
ciété des  houillères  de  Saint-Etienne  el  Société  civile  des  tré- 
fonds, |S.  89.2.05,  P.  89.1.441]  —  Pari?,  27  mai  1891,  Venèque, 
[D.  92.2.573]  —    Grenoble.  26  nov.    1892,   Gros,  ]D.  93,2.2701 

—  'Aie,  Merlin,  Hep,,  V  Prexcript.,  sect  3,  ^  4,  n.  5,  m  fine; 
Carnot,  Coinm.  du  Cml.  d'instr.  crim.,  chap.  de  la  Prescript., 
n.  12,  et  art.  637,  n.  4;  .Mani,'in,  t.  2,  n.  303;  Duranton,  t.  21, 
n.  102;  Longchampt,  Polim  rurale,  n.  521;  Boitard,  Lenms  sur 
te  Cride  d'instr.  crim.,  n.  230;  Ghassan,  Lh'iits  de  la  parole,  t.  2, 
n.  1268,  p.  05;  .loccoton,  Hev.  du  dr.  franc.,  t.  6,  p.'145;  F.  Hé- 
lie,  1.  2,  n.  1113;  Morin,  Dirt.  du  dr.  crim.,  v°  Pce.sxcip^,  n.  6; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  548;  Ortolan  et  Bonnier,  Eh'm.de  dr.  pénal, 
t.  2,  n.  1878  et  s.;  Dulruc,  Mihnorial  du  ministère  puldic, 
v°  Action  civile,  n.  23  ;  Sourdat,  Traité  de  la  responsabilité,  t.  t , 
n.378;  flaus,t.2,  n.  1337;  Trébutien,  t.  2,  p.  157;  Garraud,  Pré- 
cis, n.  429,  note  1,  p.  452,  433,  et  Traité,  t.  2,  n.  S39;  Brun  de 
Villeret,  n.  332  et  s.;  Villey,  Précis,  p.  264;  Baudry-Lacanline- 
rie  et  Tissier,  Prescription,  n.  628  ei  s,  —  V.  aussi  suprà, 
v"  Action  civile,  n.  891  et  s. 

182.  —  Lorsqu'il  est  impossible  de  préciser  la  date  à  laquelle 
un  délit  aurait  été  commis,  ni  par  exemple  de  vérifier  si  la  pres- 
cription est  ou  non  acquise,  l'action  civile  en  réparation  de  ce 
délit  doit  être  rejetée.  —  Lyon,  30  juin  1887,  précité. 

183.  —  Par  application  du  principe  posé,  il  a  été  jugé 
que  le  fait  par  le  concessionnaire  d'une  mine  de  charbon 
d'empiéter  sur  le  périmètre  d'une  concession  voisine,  et  de  s'ap- 
proprier sciemment  et  de  mauvaise  foi  le  charbon  extrait,  cons- 
tituant le  délit  de  vol,  il  suit  que  l'action  civile  des  concession- 
naires de  la  mine,  dont  le  charbon  a  été  ainsi  frauduleusement 
soustrait,  en  réparation  du  préjudice  qui  leur  aétécausé  par  ces 
empiétements,  se  prescrit  par  trois  ans,  —  Même  arrêt. 

184.  —  ...Que  l'action  civile  exercée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, dans  ce  cas,  est  éteinte  par  la  prescription ,  lorsqu'elle  a  été 
formée  plus  d'un  mois  après  le  jour  où  le  délit  a  été  commis,  et 
lorsque  d'ailleurs  l'action  est  fondée  exclusivement  sur  ce  délit. 

—  Cass.,  16  déc.  1880,  Sens-Olive,  [S.  01.1.108,  P.  91.1.260,  D. 
91.5.410] 

185.  —  ...  Que  l'action  en  dommages-intérêts  portée  devant 
la  juridiction  civile,  et  fondée  sur  des  faits  qui  présentent  les 
caractères  du  délit  de  diffamation,  est  soumise  à  la  prescription 
de  trois  mois  édictée  par  l'art.  63,  L.  29  juill.  1881.  — Alger, 
25  oct.  1893,  M...,  [S.  et  P.  94.2.13,  D.  94.2.226] 

18G.  —  ...  tjue  l'action  civile  en  dommages-intérêts  formée  par 
l'adjudicataire  de  la  pêche  contre  un  usinier,  à  raison  du  dommage 
à  lui  causé  par  la  destruction  du  poisson  occasionnée  par  l'écou- 
lement dans  la  rivière  des  eaux  délétères  de  l'usine,  à  la  suite  de 
la  rupture  d'une  digue,  ayant  pour  base  unique  et  exclusive  la 
contravention  de  grande  voirie  imputable  à  l'usinier,  a  le  carac- 
tère d'une  action  civile  en  réparation  soumise  à  la  même  pres- 
cription   que    l'action    publique    résultant    de   la   contraven- 


tion.  —  Nancy,  fi  févr.   1802,   Solvav  el  C",  [S.  et  P.  92.2. lOO] 

187.  —  Aux  termes  de  l'art.  54,  G.  just.  milit.  i<  l'action  ci- 
vile (en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime  ou  délit 
de  la  compétence  de  la  juridiction  mililairei  ne  peut  être  pour- 
suivie que  devant  les  tribunaux  civils  ».  L'action  civile  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  crime  ou  délit  militaire 
échap[ie  donc  aux  règles  de  compétence  de  droit  commun, 
d'après  lesquelles  l'action  civile  peut  être  portée,  snil  devant  le 
tribunal  de  répression,  accessoirement  à  l'action  publique,  soit, 
séparément  de  l'action  publique,  devant  les  tribunaux  civils 
{V.  suprà,  v'"  Justice  maritime,  n.  184  el  s.,  cLluslice iiiiHtaire, 
n.  78  et  s.).  De  cette  différence  de  traitement  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  doit-on  conclure  que  l'action  civile  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  crime  ou  délit  militaire  échappe 
à  l'application  du  principe  d'après  lequel  l'action  civile,  même 
exercée  devant  la  juridiction  civile,  séparément  de  l'action  pu- 
blique, se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  (jue  l'action  pu- 
blique; d'où  la  conséquence  que  celte  action  civile  ne  se  pres- 
crirait que  par  trente  ans?  Un  auteur  Victor  Molinier,  Etudes 
juridiques  et  pratiques  sur  le  nouveau  Code  de  justice  militaire, 
n.  13,  p.  96  et  s.)  a  soutenu  l'affirmative.  La  solution  admise 
par  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'ac- 
tion civile  intentée  séparément  de  l'aclion  publique  devant  les 
tribunaux  civils  doit  être,  suivant  lui,  écartée  par  rapport  aux 
délits  et  aux  crimes  dont  la  connaissance  appartient  aux  con- 
seils de  guerre,  et  par  rapport  aux  contraventions  de  police 
dont  la  répression  est  laissée  à  l'autorité  militaire,  qui  peut 
aussi  en  déférer  le  jugement  aux  conseils  de  guerre  (C.  just. 
milit.,  arl.  271).  C'est  ce  qui  s'induit,  d'après  lui,  des  termes  du 
S  1  de  l'art.  184,  G.  just.  milil.,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
dispositions  dli  chap.  5,  tit.  7,  liv.  2,  G.  instr.  crim.,  relatives  à  la 
prescription,  sont  applicables  à  l'action  publique  résultant  d'un 
crime  ou  d'un  délit  de  la  compétence  des  juridiclions  militaires, 
ainsi  qu'aux  peines  résultant  des  jugements  rendus  par  ces  tribu- 
naux. »  —  Y.  dans  le  même  sens,  Garraud,  Précis,  n.  429,  note  I, 
p.  553,  et  Traité,  t.  2,  n.  339,  p.  417,  note  61,  in  fine. 

188.  —  Mais  la  jurisprudence  décide,  au  contraire,  que  la 
règle  d'après  laquelle  l'action  civile  intentée  devant  les  tribu- 
naux civils  se  prescrit  par  le  même  temps  que  l'action  publique 
s'applique  aussi  bien  aux  crimes  et  délits  poursuivis  devant  les 
conseils  de  guerre  qu'aux  crimes  et  délits  poursuivis  devant  les 
tribunaux  répressifs  de  droit  commun.  —  Aix,  23  nov.  1893, 
Calisseau,  [S.  et  P.  95.2.33,  D.  94.2,566] 

189-190. —  Le  principe,  aujourd'hui  généralement  admis, 
comme  nous  venons  de  le  constater,  par  la  jurisprudence  et  la 
doctrine,  d'après  lequel  l'action  civile,  alors  même  (|u'plle  a  été 
exercée  séparément  devant  la  juridiction  civile,  se  prescrit  par 
le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique  n'a  pas  été  accepté 
par  quelques  arrêts  et  par  certains  auteurs.  Il  a  été,  en  effet,  jugé 
que  l'action  civile  en  réparation  d'un  délit  n'est  soumise  à  la 
même  prescription  que  ce  délit,  qu'autant  qu'elle  est  poursuivie 
en-même  temps  que  le  délit  et  devant  le  même  tribunal  ;  que  lors- 
qu'au contraire  elle  se  poursuit  seule  et  devant  les  tribunaux 
civils,  elle  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire.  —  Cas?., 
17  déc.  1839,  Masiier,  [S.  40.1.454,  P.  40.1.40'f]  —  Sic,  Bourgui- 
gnon, t.  2,  p,  339:  Carnot,  t.  1,  p.  52;  Bertauld,  p.  052:  Grellet- 
Dumazeau,  De  la  diffamulion,  n.  298  et  g.;  Paul  Collet,  Rev.  crit-, 
1868,  t.  33,  p.  1.  —  V.  aussi  Riom,  28  juin  1841,  Pages,  [S.  41. 
2.5871 

191.  —  ...  Que  l'action  civile  résultant  d'un  délit  cesse 
d'être  soumise  à  la  prescription  de  trois  ans,  lorsque,  dans  ce 
délai,  il  est  intervenu  au  criminel,  sur  l'action  publique,  un 
jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  et  qu'ainsi  les  faits  donnant 
lieu  à  l'action  civile  ont  été  légalement  constatés.  —  Nimes, 
27  mars  1833,  Teste,  [S.  33.2.243,  P.  chr.] 

192.  —  ,..  Que  la  prescription  de  trois  ans  établie  contre  l'ac- 
tion civile  résultant  d'un  délit  correctionnel  n'est  pas  applicable 
au  cas  où,  sur  l'action  publique,  il  est  intervenu  un  jugement 
de  condamnation  contre  le  délinquant;qu'en  ce  cas,  l'action  civile 
n'est  soumise  qu'à  la  prescription  ordina're.  —  Caen,  8  janv. 
1827,  Lebon,  iS.  et  P.  chr.] 

193.  —  La  même  solution  s'applique-t-elle  à  l'action  en  res- 
ponsabilité du  fait  d'autrui?  En  d'autres  termes,  si  on  poursuit 
les  personnes  indiquées  dans  l'art.  1384,  C.  civ.,  comme  civile- 
ment responsables  d'un  fait  délictueux  et  criminel  commis  par 
un  de  ceux  dont  elles  doivent  répondre,  ces  personnes  peuvent- 
elles  opposer  que  la  prescription  de  l'action  publique  a  éteint  du 
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même  coup  l'action  en  responsabilité  dont  elles  étaient  tenues? 
Ici  encore,  l'affirmative  prévaut  en  jurisprudence  et  en  doctrine. 

—  Cass.,  14  mars  l8o3,  Cathelinet,  [P.  nS. 1.681.  D.  53.1. 831; — 
2S  févr.  18.=)."),  Commune  d'Allkirch,  [D.  o.ï. 1.343]:  —  6  mars 
1833.  Commiinede  Beuvrv.  [S.  55.1.333,  P.  56.2.85,  D.  55.1.841: 

—  13  mai  1868.  Bonnet.  YS.  68.1.356,  P.  68.924.  D.  69.1.217J; 

—  123anv.  1869,  Gadin,  [S.  69.1.99,  P.  69.245,  D.  69.1.2n]  ;  — 
1"  mai  1876.  Lebrun,  fS.  76.1.445,  V.  76.1144,  D.  76.1.400];  — 
10  janv.  1877,  Audy,  [S.  77.1.270,  P.  77.674,  D.  77.1.197);  — 
12  févr.  1894,  V"  Poupet,  ^S.  et  P.  94.1.168,  D.  94.1.486];  — 
18  nov.  1895,  Pierre,  [S.  et  P.  98.1.385,  D.  98.1.497];  —  13  déc. 
1S9S,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  99  1.25,  D.  99.1.249^- 
Colmar,  6  mai  1863,  .Mbrecht,  [S.  63.2.101.  P.  63.8561  —  Aix, 
9  juin  1864,  Debled,  [S.  64.2.196,  P.  64  1046,  D.  64.5.287]  — 
Montpellier,  10  janv.  1870,  David,  [S.  70.2.143,  P.  70.586,  D.  70. 
2.183]-  Nancy,  23  janv.  1875,  Grécroire,  fS.  77.2.133,  P.  77. 
583]  —  Caen,  22  déc.  1876,  Thomas-Bassief,  [8.77.2.49,  P.  77. 
234]—  Poitiers.  27  mai  1890,  Brenil,  |"D.  91.2.167]  —  Cass. 
BelR.,  5  oct.  1893,  Etat  belge,  [S.  et  P.  94.4.5]  — Sic,Duranton, 
t.  21,  n.  102;  Mangin,  l.  2,  n.  363;  Chassan,  t.  2,  n.  1268;  Joc- 
coton.  Revue  de  dr.  fr.,  t.  6,  p.  145  ;Longchampt,  Police  rurale, 
n.  521;  Morin,  v°  Action  civile,  n.  15;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  1 ,  n.  396;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  556; 
Haus,  t.  2,  n.  1 433  ;  Garraud,  Précis,  n.  430,  et  Traité,  t.  2,  n.  540-a; 
Cousturier,  n.  86;  Villey,  p.  266;  Brun  de  Villeret,  n.  340  et  s.  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  643;  Vazeille,  Prcscript., 
n.  o94;Boitard.  Leçons  de  dr.  pénal,  n.  876  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  447.  p.  767  ;  Laurent,  t.  20,  n.  624. 

194.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'action  civile  résultant 
d'un  crime  ou  d'un  délit  s'éteint  par  la  même  prescription  que 
l'action  publique,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas 
où  la  réparation  est  poursuivie  directement  contre  l'auteur  même 
du  fait  et  celui  où  elle  est  poursuivie  contre  l'individu  civilement 
responsable.  —  Cass.,  14  mars  1853,  précité. 

195.  —  En  d'autres  termes  la  personne  actionnée  comme 
auteur  responsable  d'un  acte  commis  par  un  tiers  placé  sous  sa 
surveillance,  est  en  droit  d'invoquer  la  prescription,  dont  l'auteur 
du  délit  aurait  pu  se  prévaloir.  —  Lyon,  30  juin  1887,  Société 
des  houillères  de  Saint-Etienne  et  Société  civile  des  tréfonds, 
[S.  89.2.65,  P.  89.1.441,  D.  88.2.53] 

196.  —  En  effet,  de  ce  que  l'action  civile  se  prescrit  avec 
l'action  publique  lorsqu'elle  résulte  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et 
a  ainsi  une  durée  qui  dépend  de  sa  cause,  il  suit  que  l'e-xercice 
en  est  subordonné  sans  distinction  à  l'existence  de  l'action  pu- 
blique, et  que,  dans  un  intérêt  général  et  supérieur,  en  aucun 
cas,  après  un  délai  fixe  et  invariable,  les  faits  criminels  et  délic- 
tueux ne  peuvent  être  mis  en  débat  devant  les  juridictions  de 
tout  ordre.  —  Cass.,  13  déc.  1898,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  et 
P.  99.1.23,  D.  99.1.249] 

197.  —  Jugé  spécialement,  par  application  de  ce  principe, 
que  l'action  civile  en  indemnité  ouverte  contre  les  communes  par 
la  loi  du  10  vend,  an  IV,  comme  responsables  de  crimes  et  dé- 
lits de  pillage  auxquels  ont  pris  part  quelques-uns  de  ses  habi- 
tants, se  prescrit  par  le  mène  laps  de  temps  que  l'action  publi- 
que contre  les  auteurs  mêmes  des  crimes  ou  délits.  Peu  importe 
que  cette  action  civile  ait  été  intentée  séparément  de  l'action  pu- 
blique. —  Cass.,  14  mars  1853,  précité;  —  6  mars  1833,  pré- 
cité.— V.  aussi  Lyon,  4  avr.  1851,  Girardet,  [S.  51.2.434,  P.  51. 
2.507.  D.  32.2.341 

198.  —  L'application  des  mêmes  principes  conduit  à  décider 
qu'en  cas  de  délit  de  blessures  par  imprudence  qui  occasionnent 
ultérieurement  la  mort  de  la  victime,  la  prescription  de  l'action 
publique  courant  du  jour  où  les  blessures  ont  été  reçues,  la 
même  solution  doit  être  donnée  pour  l'action  civile  ou  en  res- 
ponsabilité civile.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  dommages- 
intérêts,  fondée  sur  un  délit  de  blessures  par  imprudence,  à  ren- 
contre de  la  personne  civilement  responsable  de  l'auteur  de  ce 
délit,  est  prescriptible  par  trois  ans.  —  Cass.,  3  juin  1893  (motifs), 
Comp.  houillère  de  Bessèges,  [S.  el  P.  93.1.311,  D.  94.1.17  et  la 
noie  de  M.  Planiol] 

199.  — •  ...  Que  l'action  civile  à  raison  du  fait  par  un  ouvrier 
d'avoir,  dans  l'exécution  du  travail  dont  il  est  chargé,  causé  in- 
volontairement, par  imprudence  ou  même  par  erreur,  une  bles- 
sure à  un  autre  ouvrier,  se  prescrit  par  trois  ans,  un  tel  fait 
constituant  le  délit  de  blessures  par  maladresse,  imprudence  ou 
négligence  prévu  et  puni  par  les  art.  319  el  320,  C.  pén.,  et 
non  pas  seulement  un  fait  dommageable  tombant  sous  l'appli- 


cation   de   l'art.    1382,  C.   civ.   —  Cass.,   13  mai  1868,  précité. 

200.  — ...  Qu'il  en  est  également  ainsi  de  l'action  civile  d'un  ou- 
vrier contre  le  maître  d'une  usine,  à  raison  des  blessures  par  lui 
reçues  dans  l'exécution  de  son  travail,  et  qui  auraient  eu  pour 
cause  la  fausse  manœuvre  commandée  par  un  autre  ouvrier 
attaché  à  la  même  usine  et  la  défectuosité  des  appareils  employés 
dans  l'établissement.  —  Cass.,  12  janv.  1869,  précité.  —  V.  sur 
la  prescription  spéciale  de  la  loi  du  9  avr.  iS9H, infràiW"  Respon- 
sabilité. 

201.  —  ...  Que  l'action  en  responsabilité,  formée  devant 
le  tribunal  civil,  contre  un  patron,  à  raison  d'un  accident  arrivé 
à  l'un  de  ses  ouvriers  dans  l'exécution  de  son  travail,  est  sou- 
mise à  la  prescription  de  trois  ans,  lorsque  les  faits,  articulés 
à  l'appui  de  la  demande,  sont  caractéristiques  du  délit  de  bles- 
sures par  imprudence.  —  Cass.,  4  août  1886,  Andriot,  tuteur 
Blandin,  [S.  87.1.169,  P.  87.1.393,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  88. 
1.4111 

202.  —  ...  Que  lademande  en  dommages-intérêts,  formée  derant 
le  tribunal  civil,  contre  un  fabricant,  k  raison  de  la  mort  d'un 
de  ses  ouvriers  dans  l'exécution  de  son  travail,  est  soumise  à  la 
prescription  de  trois  ans,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  faits  ren- 
trant dans  la  définition  de  l'art.  319,  C.  pén.,  qui  prévoit  l'homi- 
cide par  imprudence;  qu'une  pareille  demande  constitue  une  ac- 
tion civile  en  réparation  d'un  délit,  soumise  à  la  même  prescrip- 
tion que  l'action  publique.  —  Cass.,  1'^'  févr.  1882,  Liégeois, 
[S.  83.1.153,  P.  83.1.370,  D.  82.1.454] 

203.  —  ...  Que  si  la  faute  commise  par  le  patron  présente  les 
caractères  d'un  délit  (dans  l'espèce,  le  délit  de  blessures  ou 
d'homicide  par  imprudence),  l'action  en  responsabilité  de  l'ou- 
vrier blessé,  de  la  veuve  ou  des  héritiers,  est  soumise,  non  à  la 
prescription  trentenaire,  mais  à  la  prescription  de  trois  ans.  — 
Bordeaux,  9  nov.  1892,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  93.2.148] 

204.  —  ...  Que  se  prescrit  par  trois  ans  l'action  civile  in- 
tentée contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  comme  civile- 
ment responsable  d'un  délit  de  blessures  par  imprudence  com- 
mis par  l'un  de  ses  employés.  —  Cass.,  10  janv.   1877,  précité. 

—  Nancy,  23  janv.  1873,  précité. 

203.  —  ...  Que  l'action  civile  pour  la  réparation  du  dom- 
mage résultant  d'un  délit  s'éteignant  par  le  même  laps  de  temps 
que  l'action  publique,  c'est-à-dire  par  trois  années  à  compter  du 
dernier  acte  d'instruction  ou  de  poursuites,  même  à  l'égard  des 
personnes  qui  n'ont  pas  été  impliquées  dans  la  poursuite,  la 
prescription  est  opposable  à  la  demande  formée  par  l'agent  de 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  contre  cette  Admi- 
nistration, et  tendant  à  la  faire  déclarer  civilement  responsable 
d'un  délit  dont  les  auteurs  ont  été  condamnés  par  la  juridiction 
correctionnelle  plus  de  trois  ans  avant  l'introduction  de  la  de- 
mande, et  sans  qu'il  ait  d'ailleurs  été  allégué  que,  depuis  ces 
condamnations,  aucun   nouvel  acte  de  poursuite  fût  intervenu. 

—  Cass.,  18  nov.  1893,  Pierre,  [S.  et  P.  98.1.383,  D.  98.1.497] 

206.  —  ...  Que  lorsque  la  veuve  d'un  employé  de  chemin  de 
fer.  blessé  dans  un  accident  de  service  parle  fait  d'un  agent  de 
la  Compagnie,  et  décédé  ultérieurement  des  suites  de  ses  bles- 
sures, a  fait  assigner  la  Compagnie  comme  responsable  du  délit 
de  son  agent  plus  de  trois  ans  après  la  date  de  l'accident,  la 
Compagnie  est  fondée  à  opposer  à  la  demande  la  prescription 
des  art.  637  et  638,  C.  inslr.  crim.  —  Cass.,  13  déc.  1898,  précité. 

207.  —  ...Que,  si  par  la  faute  d'un  chef  de  gare,  un  particulier  a 
reçu  des  blessures  telles  que  sa  raison  en  a  été  atteinte  et  que 
sa  mort  s'en  est  suivie,  et  si  la  veuve  du  défunt  a  fait  assigner 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  en  réparation  des  dommages  à 
elle  causés  par  la  mort  de  son  mari,  la  Compagnie  oppose  à  bon 
droit  à  cette  action  la  prescription  de  trois  ans.  —  Cass.,  12  févr. 
1894,  V  Pouget,  [S.  et  P.  94.1.108,  D.  94.1.486] 

208.  —  Et,  en  admettant  que  la  prescription  invoquée  par  la 
Compagnie  n'ait  pu  courir  contre  la  veuve  qu'après  la  mort  de 
son  mari,  l'action  est  prescrite  lorsqu'elle  est  intentée  plus  de 
trois  ans  après  cette  mort.  —  Aléme  arrêt. 

209-210.  — Les  prescriptions  édictées  parle  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  s'appliquent  aux  actions  civiles  que  tout  autant 
que  ces  actions  ont  exclusivement  pour  base  un  crime,  un  délit 
ou  une  contravention;  elles  sont  inapplicables  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  action  qui,  en  dehors  d'un  fait  délictueux,  a  son  principe 
dans  un  contrat  antérieur  à  ce  fait  ou  dans  une  disposition  du 
droit  civil.  La  doctrine  est  unanime  sur  ce  point.  —  Duranlon, 
t.  13,  n.  707;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  364  6iS-VIl;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  753,  §  445,  texte  et  note  21;  Larombière,  Obliga- 


I 


PRESCRIPTION  (mat.  trih.).  —  Chap.  II. 


359 


ti'ins,  sur  les  art.  1382,  i383,  n.  49;  Sourdat,  Traité  de  la  res- 
linnsuliilitc,  t.  1,  n.  310;  Maii^in,  t.  i,  n.  307  et  308;  F.  llèlic, 
t.  2,n.  Hlî;  l.abroiluère,  Rcv.  crit.,  1869,  p.  10:i;  Hauter,  Cours 
,1e  U'iiisl.  i:)-iinini:lte,  t.  1,  n.  13o,  et  I.  2,  n.  853;  Vazeille,  t.  2, 
II.  ^Hl  ei  s.;  (iarraud,  l'ii'cis,  n.  430,  et  TiaiW,  t.  2,  n.  540-//; 
llaus,  t.  2,  n.  1341,  p.  503;  Brun  de  Villeret,  n.  341. 

211. —  Ainsi,  celui  qui  a  rciju  des  sommes,  objets  ou  valeurs, 
;i  lilre  de  locataire,  aiaudataire  ou  dt^positaire,  ne  peut  invoquer 
.|uo  la  prescriplion  trenteiiaire  contre  l'action  en  réclamation, 
alors  niL'me  qu'il  se  serait  rendu  coupalile  de  vol  ou  d'abus  de 
confiance  et  que  son  infraction  se  trouverait  prescrite  comme 
remontant  à  plus  de  trois  ans.  L'action  en  réclamation  n'a  pas, 
en  elTet,  pour  base  le  délit  commis,  mais  le  contrat  de  louage,  de 
mandat  ou  de  dépôt.  —  .^ubry  et  Rau,  t.  4,  §  445,  p.  753;  Gar- 
raud,  Pn'cis,  n.  430,  p.  ;')55. 

212.  —  He  mémo,  contre  le  voleur  ou  le  tiers  détenteur  de 
mauvaise  foi,  on  pourra  réclamer  pendant  trente  ans  la  chose 
volée,  alors  que  l'action  publique  résultant  du  vol  se  trouve 
déjà  prescrite.  Il  ne  faut  (las,  en  effet,  confondre  l'action  en 
dommages-intérêts  prenant  sa  source  dans  le  vol  et  qui  se  pres- 
crit en  même  temps  que  lui,  avec  l'action  en  revendication  basée 
sur  le  t'ait  d'une  possession  injuste  et  qui  doit  être  admise,  à  la 
condition  pourtant  de  ne  point  articuler  la  preuve  de  faits  cons- 
tituant le  délit  de  vol  qui  se  trouve  prescrit.  —  Duranton,  t.  13, 
I).  707  ;  .\ubry  et  Rau,  lor.  cit.;  Garraud,  l'n'cis,  n.  430,  p.  3.'i5,ei 
Traité,  t.  2,  n.  !)40-6;  Mourlon,  liêpélilvjns  écrites,  t.  3,  n.  2005; 
Larombiére,  sur  les  art.  1382,  1383,  n.  50.  —  V.  cep.  en  sens 
contraire,  Bordeaux,  15  avr.  182»,  Lacoste,  [S.  et  P.  chr.)  — 
Man^in,  t.  2,  n.  300;  Vazeille,  t.  2,  n.  589. 

2i;i.  —  La  jurisprudence  consacre  à  son  tour  cette  distinc- 
tion ;  elle  décide  en  effet  que  les  prescriptions  édictées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  ne  s'appliquent  au.x  actions  civiles  en 
dommages-intérêts  qu'autant  que  ces  actions  ont  réellement  et 
exclusivement  pour  base  un  crime,  un  délit  ou  une  contraven- 
tion, et  non  à  celles  qui,  en  dehors  de  tout  l'ait  délictueux  ou  con- 
traventionnel,  ont  leur  principe  dans  une  disposition  du  droit 
civil  ou  dans  un  contrat  antérieur.- — Cas?.,  22  oct.  IS'.IO,  Société 
des  houillères  de  Saint-Etienne,  [D.  91.1.101];  —  11  juill.  1892, 
Commune  de  Saint-Léger-des-Vignes,  [S.  et  P.  93.1.39,  D.  02. 
1.480];  —  0  août  1895,  Mulaton  et  Declercq,  [S.  et  P.  90.1.22:t, 
D.  90.1.157];  —  28  avr.  1890,  Syndicat  de  Laval  à  Cadenet.  [S. 
et  P.  90.1.312,  D.  9Û.1.380];  — 27déc.  1897,  Commune  d'Autel, 
[S.  et  P.  99.1.81,  et  la  note  de  M.  Le  Poitlevin] 

214.  —  Ainsi  jugé  que  la  Iprescription  de  trois  ans  des  art. 
637  et  638,  C.  insir.  crim.,  ne  s'applique  A  l'action  civile  que  si 
elle  a  pour  base  unique  et  nécessaire  un  délit  correctionnel  et 
non  un  délit  purement  civil.  —  Cass.,  6  mars  1893,  Otlet,  [S.  et 
P.  95.1.483,  D.  94.1.89] 

215.  —  ..  Que  la  prescription  de  trois  ans,  opposable  à  l'ac- 
tion civile  résultant  d'un  délit  n'est  pas  opposable  à  l'action  déri- 
vant d'un  droit  préexistant  au  délit,  alors  surtout  que  celte  ac- 
tion n'est  pas  dirigée  contre  l'auteur  du  délit  ou  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables.  —  Rouen,  29  déc.  1875,  Durieu, 
[S.  77.2.166,  P.  77.714,  D.  77.2.11 

216.  —  ...  Que  la  prescription  trentenaire  est  seule  opposable 
à  celui  qui,  se  prétendant  légataire- universel  en  vertu  d'un  tes- 
tament détruit,  demande  non  des  dommages-intérêts  contre  l'au- 
teur de  la  destruction,  mais  l'envoi  en  possession  de  l'hérédité 
au  moyen  de  la  reconstitution  du  titre  détruit,  contre  des  tiers 
étrangers  à  celte  destruction.  —  Même  arrêt. 

217.  —  ...  Que  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique,  l'action  dirigée  par  l'acheteur  d'actions  d'une 
société  anonyme  annulée  pour  vice  de  constitution,  et  tendant  à 
faire  condamner  les  fondateurs  et  premiers  administrateurs  à  lui 
restituer  le  piix  d'achat  de  ses  actions,  ainsi  que  le  montant  des 
sommes  (ju'il  a  dû  payer  au  liquidateur  et  aie  garantir  des  appels 
ultérieurs  de  fonds,  alors  que  cette  action  londée,  soit  sur  Ib  nul- 
lité, soii  sur  la  résolution  de  ce  contrat  de  vente,  soit  sur  la  res- 
ponsabilité encourue  par  les  fondateurs  et  administrateurs  par 
application  des  art.  41  et  42,  L.  24  juill.  1867,  ou  de  l'art.  1382, 

C.  civ.,  ne  procède  pas  exclusivement  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention, mais  prend  sa  source  dans  un  contrat  préexistant,  et 
dans  les  agissements  qui  auraient  accompagné  ce  contrat.  — 
Orléans.  24  juill.  !890,  Bougereaux,  [S.  91.2.154,  P.  91.1.883, 

D.  91.2.337] 

218.  —  D'une  manière  générale,  l'action  en  responsabilité 
contre  les  fondateurs,  administrateurs  et  commissaires  de  surveil- 


lance d'une  société  anonyme,  alors  (]u'elle  est  fondée  sur  la  nul- 
lité de  la  société,  par  suite  du  défaut  de  souscription  de  l'inté- 
gralité du  ca()ital  social  et  du  défaut  du  versement  effectif  du 
quarl,  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  triennale  de  l'art.  638. 
C.  instr.  crim.;  celte  action  prend  sa  source  dans  les  disposi- 
tions civiles  des  art.  41,  42  et  43,  L.  24  juill.  1867,  et  dans  celles 
du  Code  civil,  au  titre  du  mandai,  el  la  prescription  de  l'art. 
638  ne  s'applicjue  qu'autant  que  l'action  a  pour  base  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention.  —  Cass.,  4  juin  IK83,  Ordener 
et  Coppens  de  .Norlland,   S.  84.1.113,  P.  84.1.252,  D.  83.1.38'>1; 

—  8  juill.  1885,  Hirvoix,  Werchen  et  autres,  fS.  85.1.494.  P.  85. 
1.1173,  D.  86.1.104]  —  Paris,  14  nov.  1880,  Ordener  et  Coppens 
de  Norlland,  |S.  82.2.17,  P.  82.1.104,  et  la  note  de  .M.  Villey]  ; 

—  13  janv.  1882,  Syndicat  de  la  société  d'électricité,  [S.  83.2. 
233,  P.  83.1.1210,  D.  83.2.73]—  Sic,  Vavasseur,  Des  sociétés 
civ.  et  comm.,  n.  710  et  s.  —  Conlrà,  Rousseau,  Questions  nou- 
velles sur  les  société:!  connu.,  p.  135  et  s.;  Labbé,  Journal  des 
sociétés,  1881,  t.  2,  p.  191. 

219.  —  L'action  en  restitution  dune  somme  perçue  pour  in- 
térêts usuraires  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  trois  ans, 
alors  même  que  le  fait  usuraire  articulé  aurait  un  caractère  dé- 
lictueux, si  la  demande  a  seulement  pour  objet  la  restitution  de 
l'indu  et  non  la  réparation  du  préjudice  résultant  du  délit.  — 
Cass.,  29  janv.  1807,  Poiclevin,  [S.  67.1.245,  P.  67.029,  D.  67.1. 

;;2i 

220.  ^  Il  en  est  de  même  si  le  fait  d'habitude  d'usure  n'étant 
point  imputé  au  prêteur,  l'action  n'a  point  pour  base  un  délit 
d'usure.  —  Bordeaux,  23  nov.  1860,  Cousteau,  [D.  01.2.01]  — 
.Mangin,  t.  2,  n.  368.  —  V.  suprà,  v»  Intérêts,  n.  337. 

221.  —  La  connaissance  que  peut  avoir  le  créancier  de  l'ori- 
gine abusive  ou  frauduleuse  des  deniers  qu'il  reçoit  en  paiement 
des  mains  de  son  débiteur,  ne  suffit  pas,  par  elle-même,  pour 
constituer  ce  créancier  complice  du  délit  i|ue  le  débiteur  aurait 
commis  pour  se  les  procurer.  Il  est  nécessaire,  pour  i|u'il  en  soit 
ainsi,  que  l'absence  de  bonne  foi  de  sa  part  se  combine  avec  les 
éléments  auxquels  la  loi  a  attaché  le  caractère  délictueux.  En 
conséquence,  le  créancier  actionnéen  répétition  de  sommes  à  lui 
payées  par  son  débiteur  avec  des  fonds  qui  ne  lui  appartenaient 
pas,  ne  peut  exciper  de  la  prescription  do  trois  ans  édictée  par 
l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  alors,  d'une  part,  i|ue  l'action  a  pour 
objet,  non  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime  ou  dé- 
lit, mais  la  répétition  d'une  somme  payée  et  reçue  sans  droit  et, 
d'autre  part,  que  les  juges  du  fond,  appréciateurs  des  faits,  décla- 
rent que  si  l'absence  de  bonne  foi  de  la  part  du  créancier,  peut 
le  rendre  passible  de  la  répétition  réclamée,  elle  ne  constitue  pas 
la  coopération  ou  la  complicité  d'un  délit,  alors  même  qu'un  dé- 
lit serait  imputable  au  débiteur.  —  Cass.,  10  nov.  1858,  Hélix, 
[S.  58.1.159,  P.  58.1.88,  D.  38.1.447] 

222.  —  La  déclaration  l'aile  devant  le  juge  par  un  individu 
appelé  à  déposer  comme  témoin  constitue,  lorsqu'elle  est  menson- 
gère, non  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  puisqu'elle  man- 
que du  caractère  essentiel  de  spontanéité  (V.  suprà,  v°  Dénon- 
ciation calomnieuse,  n.  20  et  s.!,  mais  un  simple  fait  domma- 
geable, un  quasi  délit,  pouvant  donner  ouverture  à  une  action 
en  dommages-intérêts,  prescriptible,  dès  lors,  non  par  trois  mois, 
mais  par  trente  ans.  —  Cass.,  31  janv.  1859,  Delporte,  [S.  60  1. 
747,  P.  60.288,  D.  59.1.439] 

223.  —  Le  fait,  par  un  héritier,  d'avoir  soit  diverti  ou  dé- 
tourné au  préjudice  de  ses  cohéritiers,  soit  dissimulé  ou  recelé 
des  elTets  de  la  succession,  tel  qu'il  esl  prévu  par  l'art.  792,  C. 
civ..  n'impliciue  pas  nécessairement,  en  l'absence  de  circonstances 
précises  de  nature  à  lui  en  imprimer  les  caractères  déterminés  par 
la  loi  pénale,  les  éléments  constitutifs  d'un  délit  :  ce  n'est,  par  lui- 
même,  qu'un  quasi-délit  ou  une  fraude.  Par  suite,  l'action  civile 
en  réparation  à  laquelle  ce  fait  peut  donner  lieu  n'est  point  pres- 
criptible par  trois  ans,  mais  seulement  par  trente  ans.  —  Cass., 
17  avr.  1867,  Hospices  de  Bordeaux,  IS.  67.1.205,  P.  67.501, 
0.67.1.267];  — 23  août  1869,  Elle,  [S.  69.1.470,  P.  69.1218,  D.69. 
t.456]  —  Amiens,  5  mars  1884,  Hermier,  [D.  85.2.111]  —  Sic, 
Demolombe,  Success..  t.  2,  n.  502  ;  Troplong,  Contrat  de  mariage, 
t.  3,  n.  1698  et  s.;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariaye,  t.  1, 
n.  843. 

224.  —  L'action  civile  résultant  d'une  obligation  n'est  sou- 
mise qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  même  alors  qu'elle  est 
intentée  à  l'occasion  d'un  délit  commis  par  l'obligé  pour  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  son  obligation  :  on  ne  peut  lui  appliquer 
la  prescription  de  trois  ans  comme  à  l'action  naissant  du  délit 


360 


PRESCRIPTION  (MAT.  CRiu.).  —  Chap.  II. 


lui-même.  Spécialement,  c'est  la  prescription  de  trente  ans  et  non 
celle  de  trois  ans  qui  est  applicable  à  l'action  intentée  devant  le 
tribunal  civil  par  le  propriétaire  d'un  immeuble  en  restitution  de 
la  moitié  d'un  trésor,  qu'il  prétend  que  le  défendeur  a  trouvé  dans 
son  fonds  et  qu'il  se  serait  approprié  en  totalité.  —  Angers, 
15  (t6)  juin.  1851,  Bergeret,  [S.  51.2.491,  P.  51.2.383,  D.  52.2. 
361 

225.  —  Le  fait  de  la  part  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
d'avoir  consenti  un  traité  particulier  en  faveur  d'un  expéditeur 
de  marchandises,  constitue  un  simple  quasi-délit  qui  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale  :  dès  lors,  la  Compagnie 
assignée  en  dommages-intérêts  par  les  autres  expéditeurs  n'est 
pas  fondée  à  exciper  de  la  prescription  établie  par  les  art.  640 
et  641,C.  instr.  crim,;  la  prescription  trentenaire  est  seule  appli- 
cable. —  Cass.,  17  nov.  1869,  Chemins  de  fer  de  l'Est,  du  Xord 
et  de  l'Ouest,  [S.  70.1.110,  P.  70.262,  D.  71.i:il41—  Paris, 
29  déc.  1868,  Mêmes  parties,  [S.  69.2.233,  P.  69.990] 

226.  —  Il  en  est  de  même  du  fait,  de  la  part  d'une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  qui  avait  consenti  un  traitr  particulier  en  faveur 
d'un  industriel,  de  lui  avoir  accordé  à  la  fin  de  chaque  année, 
pour  l'exécution  du  traité,  une  détaxe  sur  les  perceptions  d'ail- 
leurs opéréts  régulièrement,  qui,  s'il  constitue  une  faute,  ne 
Icmbe  toutefois  sous  l'application  du  texte  d'aucune  loi  pénale. 
—  Cass.,  21  avr.  186^,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  68.1.203,  P. 
68.498,  D.  68.1.430] 

227.  —  Jugé  cependant  que  le  traité  particulier  fait  contrai- 
rement à  la  prohibition  de  l'art.  14,  L.  13  juill.  1843.  entre  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  et  un  entrepreneur  de  transports 
par  mer,  constituant  un  délit,  l'action  civile  qui  en  résulte  au 
profit  des  parties  lésées  se  prescrit  par  trois  ans,  comme  l'action 
publique.  —  Cass.,  20  juill.  1869,  Robinson,  [S.  69.1.382,  P.  69. 
940,  D.  69.1.323] 

228.  —  A.  supposer  que  le  mandant  qui,  sachant  que  des 
opérations  de  bourse  ont  été  efTectuées  pour  son  compte,  sans 
le  concours  d'un  agent  de  change,  a  pris  livraison  des  titres  et  en 
a  payé  le  prix,  ait  une  action  en  répétition  des  sommes  ver- 
sées, l'action  en  répétition  étant  fondée  sur  l'immixtion  dans  les 
fonctions  d'agent  de  change,  qui  constitue  un  délit,  se  prescrit 
par  trois  ans,  comme  le  délit  lui-même.  —  Agen,  19  nov.  1883, 
Crédit  général  français,  [S.  86.2.236,  P.  86.1.1239] 

229.  —  La  prescription  établie  par  des  lois  criminelles  n'étant 
applicable  aux  actions  civiles  qu'autant  qu'elles  ont  réellement 
pour  base  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  cette  pres- 
cription ne  s  applique  point  aux  actions  en  revendication,  en  res- 
titution et  en  reddition  de  compte,  fondées  sur  les  principes  des 
contrats  et  quasi-contrats.  Plus  spécialement  l'action  civile  ayant 
pour  objet  la  restitution  d'effets  contre  une  personne  accusée 
d'abord  de  les  avoir  détournés  et  volés,  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans,  si  cette  action  est  dirigée  contre  le  délenteur  en  sa 
qualité  de  mandataire  ou  dépositaire,  indépendamment  de  tout 
caractère  criminel;  encore  bien  que  le  demandeur  se  soit  porté 
partie  civile  sur  la  poursuite  criminelle,  abandonnée  et  éteinte 
par  la  prescription.  —  Caen,2fi  mai  1843,  Boulard,  [P.  43.2.431] 

230.  —  La  prescription  trentenaire  est  seule  applicable  à 
l'action  d'un  mandant  contre  son  mandataire,  en  redressement 
de  comptes  et  en  réparation  du  préjudice  que  celui-ci  lui  aurait 
causé  par  sa  mauvaise  gestion  et  même  par  son  do!...;  alors 
même  que  le  libellé  de  l'assignation  aurait  accidentellement 
qualifié  d'abus  de  confiance  les  faits  de  responsabilité  dont  il 
s'agit.  L'action  puise  en  effet  ici  son  principe  dans  un  contrat. 
—  Cass.,  27  août  1867,  Ségaux,  [S.  68.1.117,  P.  68.273,  D.  67. 
1.4891 

231.  —  Jugé  aussi  que  l'action  civile  intentée  contre  un 
mandataire,  en  paiement  d'une  somme  qu'il  a  touchée  pour  le 
compte  du  mandant,  est  prescriptible  seulement  par  trente  ans 
et  non  par  trois  ans,  alors  même  qu'une  action  correctionnelle, 
suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  a  été  antérieurement  in- 
tentée contre  ce  même  mandataire,  pour  détournement  fraudu- 
leux de  la  somme  qu'il  était  chargé  de  toucher.  —  Cass.. 
16  avr.  1845,  Despréaux,  fS.  45.1.494,  P.  43.2.611,  D.  43.1. 
266] 

232.  —  La  prescription  de  l'action  en  faux  principal,  n'em- 
porte pas  prescription  de  l'exception  de  faux  incident.  Spéciale- 
ment, en  matière  de  faux,  la  prescription  de  l'action  criminelle 
et  de  l'action  civile,  au  cas  de  non-poursuites  pendant  dix  ans, 
ne  fait  pas  que  le  faux  soit  réputé  non  existant;  elle  fait  seule- 
ment que  le  faux^ne^^ donne  lieu_ni  à'application^d'une  peine,  ni  à 


paiement  de  dommages-intérêts  :  en  conséquence,  si  le  porteur 
de  la  pièce  fausse  vient  à  s'en  prévaloir,  la  partie  à  qui  elle  est 
opposée  peut  la  quereller  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
incident.  —  Cass.,  23  mars  18i9,  Josserand,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Limoges,  7  févr.  182",  Delagorce-Dubreuil,  [S.  et  P.  chr.] 

233.  —  L'action  en  restitution  d'une  somme  indûment 
perçue,  alors  même  que  la  perception  avait  été  le  résultat 
d'un  crime  emportant  peine  afQictive  ou  infamante,  par  exemple 
du  crime  de  concussion,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans;  elle 
ne  doit  pas  être  assimilée  à  l'action  civile  résultant  d'un  crime, 
dans  le  sens  de  l'art.  637.  C.  instr.  crim.,  qui  fixe  à  dix  ans  la 
prescription  d'une  telle  action.  L'art.  637  doit  s'entendre  seule- 
ment de  l'action  qui  a  pour  objet  les  réparations  ou  intérêts 
civils  résultant  du  crime,  et  non  de  l'action  qui  tend  au  rem- 
boursement des  sommes  dues.  —  Cass.,  6  juill.  1829,  Combes- 
cure,  [S.  et  P.  chr.] 

234.  —  Comme  aussi,  l'action  du  Gouvernement  contre  un 
comptable,  étant  indépendante  de  l'action  qui  pourrait  résulter 
du  délit  de  ce  comptable,  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
ordinaire  des  crimes  et  délits  ;  elle  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans.  —  Paris,  25  mars  1825,  Palmeriny,  [S.  et  P.  chr.] 

235.  —  De  même,  la  prescription  de  l'action  criminelle,  pour 
dilapidation  de  deniers  publics  n'emporte  pas  prescription  de 
l'action  civile  en  remboursement  des  sommes  dues  par  le  comp- 
table. —  Cass.,  23  janv.  1822,  Dj.,  [S.  et  P.  chr.] 

236.  —  La  prescription  trentenaire  est  également  seule  ap- 
plicable, en  matière  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  lors- 
que l'action  du  ministère  public  n'est  pas  fondée  sur  une  coo 
travention  entraînant  une  répression  pénale,  mais  se  base  sur 
une  faute  ne  donnant  lieu  qu'à  une  réparation  pécuniaire  en 
vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Limoges,  13  mai  1889,  Arfeuil- 
lère,  [D.  90.2.307] 

237.  —  La  prescription  criminelle  ne  s'applique  pas  à  l'ac- 
tion qui  compète  à  une  commune  pour  obtenir  la  réparation  des 
dommages  et  dépréciations  causés  par  suite  de  fouilles,  de  tra- 
vaux souterrains  et  d'extractions  de  gypses,  exécutés  par  un 
particulier  sous  le  sol  d'un  chemin  vicinal  ou  rural;  une  telle 
action  a  sa  base  dans  les  dispositions  du  droit  civil,  étant  fon- 
dée sur  l'atteinte  portée  à  la  propriété  immobilière  de  la  com- 
mune, dont  la  réclamation  s'appuie  sur  des  textes  du  Code  civil. 
—  Cass.,  11  juill.  1892,  Commune  de  Saint-Léger-des-Vignes, 
[S.  et  P.  93.1.39,  D.  92.1.486] 

238.  —  Peu  importe  que  les  faits  ayant  occasionné  le  dom- 
mage puissent  présenter  les  caractères  des  contraventions  pré- 
vues et  punies  par  les  lois  et  décrets  relatifs  à  la  police  générale 
des  minières,  dès  lors  que  l'action  exercée  par  la  commune,  au 
seul  titre  de  propriétaire  n'en  est  pas  moins  une  action  exclusi- 
vement née  du  droit  civil,  basée  sur  ce  droit  et  indépendante  de 
toutes  dispositions  des  lois  pénales.  —  Même  arrêt. 

239.  —  Peu  importe  encore  que  le  chemin  en  question  fasse 
partie  du  domaine  public  communal,  la  commune  ayant  sur  les 
chemins  vicinaux  ou  ruraux  tous  les  droits  attachés  à  la  pro- 
priété foncière,  et  par  suite  le  droit  de  revendiquer  la  propriété 
d'immeubles  dépendant  de  son  domaine  communal  public,  et  de 
poursuivre  la  réparation  des  dégâts  causés  à  ces  immeubles  par 
le  fait  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

240.  —  La  prescription  des  art.  637  et  638,  C.  instr.  crim., 
est  inapplicable  à  l'action  en  réparation  des  dommages  causés  à 
un  usinier  par  l'usage  abusif  qu'un  autre  usinier  ferait  des  eaux 
du  cours  d'eau  sur  lequel  ils  sont  l'un  et  l'autre  établis,  en  y 
déversant  les  eaux  résiduaires  qui  altéreraient  l'eau  de  la  rivière 
au  point  de  la  rendre  impropre  aux  besoins  des  industriels  d'aval, 
une  telle  action  étant  fondée  essentiellement  sur  les  dispositions 
^e  la  loi  qui  règlent  les  obligations  réciproques  de  riverains  d'un 
même  cours  d'eau  et  les  rapports  de  voisinage  entre  industriels, 
sous  la  sanction  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  Cass.,  3  août 
1893,  Mulalonel  Declercq,  [S.  et  P.  96.1.223,  D.  96.1.157] 

241.  —  Ainsi  encore  la  prescription  d'un  an  qui  couvre  la 
contravention  à  la  police  des  cours  d'eau  commise  par  le  direc- 
teur d'un  syndicat  en  faisant  exécuter  dans  le  lit  d'un  cours 
d'eau  certains  travaux  sans  l'autorisation  administrative  néces- 
saire, n'est  pas  opposable  à  l'action  dirigée  par  ce  syndicat  con- 
tre ce  directeur  en  réparation  du  préjudice  causé  au  syndicat, 
non  par  la  contravention  elle-même,  mais  par  des  constructions 
entreprises  sans  autorisation  régulière  du  syndicat;  une  telle  ac- 
tion a  son  principe  dans  un  contrat  de  droit  civil,  et  ne  peut  par 
suite  être  prescrite  que  par  trente  ans.  —  Cass.,  28  avr.  1896, 
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SvnHical  rte  Laval  à  Cadenet,   [S.    et   P.    96.1.312,    D.    96.1. 

242.  —  La  pr<>scriplion  di's  art.  637  et  638,  C.  instr.  crim. 
dans  l'espèce,  la  prescription  d'un  mois  ,  est  inapplicable  à  l'ac- 
tion intentée  devMnt  la  juridiction  civile  par  un  propriétaire  con- 
tre le  piilre  de  la  commune  et  contre  la  commune  civilement  ras- 
piinsable,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  l'exercice  de  la 
vaine  p:\ture  dans  le  pré  du  demandeur  avant  la  fauchaison,  ce 

|ui  l'avait  privé  de  sa  récolte;  une  telle  action,  étant  fondée  sur 
l'iitteinte  portée  à  la  propriété,  a  sa  base  dans  les  art.  1382  et  s., 
C.  eiv.  —  Cuss.,  27  déc.  lî$97.  Commune  d'Autet,  [S.  et  P.  99. 

I.81| 

243.  —  Kt,  lors  mi^me  qu'il  serait  établi  que  les  faits  articu- 
lés pourraient  présenter  le  caractère  du  délit  (de  garde  à  vue  de 
bestiaux  dans  les  récolles  d'autrui)  prévu  par  l'art.  20,  til.  2,  L. 
28  sept. -6  oct.  1701,  l'action  exercée  par  le  demandeur  au  seul 
titre  de  propriétaire  n'en  serait  pas  moins  une  action  exclusive- 
ment de  droit  civil,  basée  sur  ce  droit  et  indépendante  de  toute 
disposition  des  lois  pénales.  —  Même  arrêt. 

244.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  dommapes- 
inlérêls,  formée  par  la  veuve  d'un  ouvrier  de  l'Etal  contre  l'Etal 
et  fondée  sur  ce  que  son  mari  a  été  victime  d'un  accident  dont 
rEtalseraitresponsabled'apréslesrègles  ducontratde  louage,  ou, 
tout  au  moins,  d'après  l'art.  1382,  C.  civ.,  a  pour  cause  une 
faute  imputée  à  l'Etat,  faute  d'oi'i  découle  l'homicide,  et  qui  est 
ainsi  constitutive  du  délit  d'Iiomicide  involontaire.  En  consé- 
quence, la  demande  en  dommages-intérêts  est  soumise  à  la  pres- 
cription de  trois  ans,  applicable  à  l'action  civile  comme  à  l'action 
publi<)uo  résultant  d'un  délit.  —  (jass.  Belgique,  t"  mars  1894, 
Remv.  [S.  et  P.  9o.4.30,  D.  93.2.306]  —  V.  suprà,  n.  198  et  s. 

245.  —  Il  n'importe  que  la  réparation  du  dommage  soit 
demandée  en  vertu  des  règles  du  contrat  de  louage  ;  le  fait  géné- 
rateur du  dommage  ne  perd  pas  son  caractère  délictueux,  parce 
qu'il  constitue  en  même  temps  la  violation  d'un  contrat.  —  Même 
arrêt. 

246.  —  L'action  civile  intentée  par  le  syndic  d'une  faillite, 
au  nom  des  créanciers,  en  restitution  des  sommes  pavées  par  le 
failli  à  un  de  ses  créanciers  concordataires,  en  dehors  des  sommes 
déterminées  par  le  concordat,  constitue  une  action  en  répétition 
de  l'indu,  qui  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  :  peu  importe 
que  ces  sommes  aient  été  payées  en  vertu  d'un  traité  particulier 
constituant  un  délit,  si  d'ailleurs  la  demande  en  restitution  se 
fonde  principalement  sur  l'indu  paiement.  —  Cass.,  28  août 
185S,  Clercy,  [S.  o6.1.3",  P.  56.2,174,  D.  55.1.407] 

247.  —  Jugé,  au  contraire,  que  celte  action  se  prescrit  par 
trois  ans,  comme  l'action  criminelle  à  laquelle  donne  lieu  le  délit 
résultant  d'un  tel  traité;  et  que  la  prescription  court,  en  ce  cas, 
du  jour  même  du  traité,  en  sorte  qu'elle  protège  les  paiements 
faits  mêmedepuis  moins  de  trois  ans.  —  Grenoble,  17  mai  1853, 
Clercy,  [S.  54.2.301,  P.  56.1.396,  D.  55.2.66]  —  Sic,  Bédarride, 
t.  2.  n.  1298. 

248.  —  On  ne  peut,  d'autre  part,  considérer  comme  résultant 
d'un  délit  et  comme  soumise  dès  lors  à  la  prescri|ition  de  trois 
ans,  l'action  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  en 
commandite  par  actions  contre  les  actionnaires  de  celle  société 
en  rapport  des  dividendes  qu'ils  ont  touchés,  et  fondée  sur  ce 
que  ces  dividendes  auraient  été  pris  sur  le  capital  par  suite  de 
dissimulations  eldefruudes  commises  parle  gérant  de  la  société, 
lesquelles  ont  molivé  contre  lut  une  poursuite  criminelle.  — 
Alger,  24  mai  1867,  Martin,  [S.  67.2.287,  P.  67.1008,  D.  67.2. 
229] 

249.  —  De  même,  la  prescription  de  dix  ou  trois  ans  établie  par 
les  art.  637  et  638,  G.  instr.  criiu.,  n'est  pas  applicable  à  l'action 
civile  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  l'individu  acquilté  de 
l'accusation  de  soustraction  frauduleuse  ou  vol  d'un  ballot  de 
marchandises  tombé  d'une  voilure,  et  fondée  sur  le  tort  que  cet 
individu  aurait  causé  au  demandeur  en  s'appropriant  les  mar- 
chandises ;  une  pareille  action  ne  dérivant  ni  d'un  crime,  ni  d'un 
délit,  mais  du  principe  consacré  par  l'art.  1382.  —  Paris,  24  mars 
1855,  Pot,  [S.  53.2.391,  P.  55.2.007] 

250.  —  La  contravention  commise  par  une  société  d'éclai- 
rage par  l'électricité  en  posant  sans  autorisation  des  fils  élec- 
triques au-dessus  des  voies  urbaines  se  prescrivant  par  un  an, 
l'action  civile  résultant  de  cette  contravention,  en  admettant 
qu'elle  puisse  être  exercée  par  la  Compagnie  concessionnaire  de 
l'éclairage  au  gaz,  se  trouve  prescrite  par  le  même  délai.  — 
Bourges,  14  juin  1899,  Papon,  [S.  et  P.  1900.2.9] 
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251.  —  Mais  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre 
la  Compagnie  d'électricité  par  la  Compagnie  du  gaz,  à  laquelle  la 
ville  a  concédé  le  droit  exclusif  de  se  servir,  tant  pour  l'éclairage 
public  que  pour  l'éclairage  privé,  des  dépendances  de  la  voirie 
urbaine,  en  tant  que  cette  action  est  fondée,  non  sur  la  contra- 
vention commise  par  la  Compagnie  d'électricité,  mais  sur  l'at- 
teinte qu'elle  aurait  portée  aux  droits  de  la  Compagnie  du  gaz, 
en  distribuant  sa  lumière  au  moyen  de  lils  électriques  posés 
au-dessus  des  voies  urbaines,  ne  saurait  être  considérée  que 
comme  une  action  en  réparation  civile  soumise  à  la  prescription 
trentenaire.  —  Même  arrêt. 

252.  —  C'est  la  prescription  de  trente  ans  qui  doit  s'appli- 
quer lorsque,  l'existence  du  délit  étant  écartée,  il  ne  reste  qu'une 
diction  civile  pure  et  simple  résultant  du  droit  commun.  Jugé,  en 
Cl-  sens,  que  lorsque  l'action  n'est  pas  une  action  civile  résultant 
d'un  délit,  la  prescription  de  trois  ans  établie  par  les  art.  637  et 
638,  C.  instr.  crim.,  est  sans  application  dans  la  caus>'.  — Cass., 
15  avr.  1889,  Dubosc,  [S.  91.1.292,  P.  91.1.727,  D.  90.1.136] 

253.  —  ...  Que  c'est  par  trente  ans  seulement  que  se  pres- 
crit l'action  en  dommages-intérêts  contre  l'individu  prévenu 
d'avoir  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  et  qui  a  été  acquilté 
au  criminel  comme  atteint  de  monomanie,  mais  ayant  cepen- 
dant conservé  une  conscience  suflisanle  de  ce  qu'il  faisait.  — 
Paris,  0  juin.  1844,  Colin,  [P.  44.2.93]  —  Sic,  Touiller,  t.  Il, 
n.  294. 

254.  —  lie  même,  un  fait  qui  constitue  une  infraction  à  la  loi 
pénale  cesse  d'être  délictueux,  et,  par  suite,  les  règles  sur  la 
prescription  de  l'action  civile,  posées  par  les  art.  037  et  (>38, 
C.  instr.  crim.,  deviennent  inapplicables  lorsque  l'auteur  du  fait 
est  un  mineur  df  moins  de  seize  ans,  qui  bénéiicierait  de  l'art.  66, 
G.  pén.  —  .Nancv,  26  mai  1888,  sous  Cass.,  13  janv.  1890,  Péri- 
(juet,  [S.  91.1.49,  P.  91.1.113]  —  En  pareil  cas,  le  crime  ou  le 
délit  disparaît,  et  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  l'action  en  dommages- 
intérêts  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  laquelle  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion ordinaire. 

255.  —  La  subordination  de  l'action  civile  à  l'action  publi- 
que, par  cela  même  qu'elle  a  pour  elTel  d'imposer  à  l'action  civile 
un  délai  de  prescription  exceptionnel,  doit  être  rigoureusement 
limitée  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  édictée,  c'est-à-dire  à  celui 
où  la  demande  en  réparation  a  sa  cause  exclusive  dans  un  crime 
ou  un  délit;  il  en  est  difléremment  quand  on  se  trouve  en  face 
d'une  faute  qui  ne  peut  pas  entraîner  de  répression  pénale,  mais 
seulement  une  réparation  du  dommage,  de  ce  qu'on  appelle  com- 
munément une  faute  civile.  La  difficulté  est  alors  d'établir  que 
cette  faute  n'est  pas  suffisante  pour  que  l'action  publique  soit 
mise  en  mouvement,  mais  qu'elle  l'est  pour  autoriser  la  mise  en 
mouvement  de  l'action  civile  poursuivant  la  réparation  du  préju- 
dice soull'ert. 

256.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  si  la  veuve  d'un  ou- 
vrier tué  dans  un  accident  de  chemin  de  fer  a  invoqué  non  seu- 
lement l'action  née  de  l'homicide  par  imprudence,  mais  un  quasi- 
délit  imputable  à  la  Compagnie,  son  action  à  ce  point  de  vue  se 
fondant  sur  l'art.  1382,  C.  civ.,  n'est  prescriptible  que  par  trente 
années;  de  sorte  que,  si  elle  est  exercée  avant  ce  délai,  l'action 
est  à  bon  droit  déclarée  recevable,  et  la  Compagnie  peut  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  13  déc.  1898,  Che- 
min de  fer  du  Midi,  fS.  et  P.  99.1.25,  D.  99.1.249] 

257.  —  La  partie  demanderesse  pourrait  chercher  à  dissi- 
muler son  action  en  dommages-intérêts  sous  le  nom  d'une  demande 
en  garantie  contractuelle,  en  passant  sous  silence  le  caractère 
délictueux  du  fait.  Mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de 
modifier  la  nature  des  choses,  et  de  faire  dépendre  le  sort  d'une 
action  du  nom  qu'il  leur  plail  de  donner  à  cette  action.  Les  juges 
ont  le  droit  d'examiner  si  les  faits  articulés  sont  ou  non  délic- 
tueux et  par  suite  si  la  prescription  pénale  doit  ou  non  être  appli- 
quée.— F.  llélie,  t.  2,  n.  1113,  1114;  Bûitard,  n.  876;  Sourdat, 
t.  1,  n.  373  et  s.;  Garraud,  /'it'ds,  n.  458,  et  Traité,  t.  2,  n.  540; 
Haus,  n.  1430  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  445,  p.  451  et  452; 
Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n.  697  et  s. 

258.  —  La  jurisprudence  admet  pleinement  cette  doctrine. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  demandeur  ne  saurait,  pour 
échapper  à  la  règle  que  nous  avons  posée,  modifier  la  nature 
de  sa  demande,  en  lui  donnant  une  base  purement  civile;  le 
caractère  de  l'action,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  doit 
être  apprécié,  non  d'après  la  dénomination  qui  lui  a  été  donnée 
mais  d'après  sa  véritable  natur-.  —  Bordeaux,  16  avr.  1886, 
Beylot,  [S.  88.2.10,  P.  88.1.94,  D.  87.2.79] 
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259.  — ■...  Qu'on  doit  considérer  comme  résultant  d'un  délit 
et  comme  soumise  dès  lors  à  la  prescription  de  trois  ans  l'ac- 
tion en  nullité  d'adjudication  intentée  par  le  saisi  contre  l'ad- 
judicataire de  ses  biens  à  raison  des  manœuvres  dolosiyes  par 
lesquelles  celui-ci  serait  parvenu  à  écarter  les  encbérisseurs. 
Vainement,  pour  échapper  à  la  prescription  de  trois  ans,  le  saisi 
prétendrait-il  que  son  action  n'est,  en  réalité,  qu'une  action  en 
revendication  prenant  sa  source  dans  son  droit  de  propriété,  et 
n'est,  dès  lors,  prescriptible  que  par  trente  ans.  —  Cass.,  21  nov. 
18b4,  Darmailhac,  [S.  o4.l.'72o,  P.  oo. 1.241,  D.  54.1.415]  — 
Bourses,  2»;  mars  1855,  Descolombiers,  [S.  55.2.305,  P.  55.1. 
245,  D.  55.2.307] 

2H0.  —  Quoique  basée  sur  le  même  principe,  une  solution 
contraire  est  pourtant  intervenue  dans  une  espèce  identique.  1! 
a  été,  en  effet,  jugé  que  le  surenchérisseur  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  créanciers  non  colloques,  pour  avoir 
abandonné  sa  surenchère,  par  suite  d'un  concert  avec  l'adjudi- 
cataire, ne  peut,  en  présentant  ce  concert  comme  constituant  le 
délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  prévu  par   l'art.  412, 

C.  pén.,  invoquer  la  prescription  de  trois  ans  établie  par  les 
art.  637  et  638,  C.  instr.  crim.;  qu'il  suffit  que  la  Cour  d'appel 
l'ait  considéré  comme  un  simple  fait  dommageable,  pour  que  le 
condamné  ne  puisse  s'en  faire  un  moyen  de  cassation.  — Cass., 
26  mars  18Î9,  Cavare,  [S.  et  P.  chr.] 

261.  —  Jugé  encore  que,  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
troduite devant  les  tribunaux  civils  et  fondée  sur  des  faits  qui, 
d'après  la  citation^  présentent  les  caractères  constitutifs  du  délit 
de  diffamation,  est  soumise  à  la  prescription  de  trois  mois,  édictée, 
par  l'art.  65,  L.  29  juill.  1881,  pour  la  prescription  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile  en  matière  de  délit  de  presse  et  de 
parole.  Il  importe  peu  que,  par  des  conclusions  prises  au  cours 
de  l'instance,  le  demandeur  ait  tenté  de  modifier  la  nature  de 
son  action,  en  visant  les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  au  lieu  du 
délit  de  diffamation  dont  parlait  uniquement  l'exploit  introductif. 

—  Nancy,  14  déc.  1883,  de  Lamotte,  [S.  84.2.157,  P.  84.1.871, 

D.  84.2.54]  — Paris,  19  mars  1885,  Chaigneau,  [S.  87.2.44,  P.87. 
1.232,  D.  85.2.150];  —  20  mars  1885,  Breton,  [D.  85.2.264]  — 
Bordeaux,  16  avr.  1886,  précité.  —  V.  aussi  Besançon,  9  juill. 
1885,  Pétolat,  \D.  88.2.221] 

262.  —  Mais  la  prescription  criminelle  ne  peut  s'appliquera  une 
action  civile  en  responsabilité  d'un  dommage  résultant  de  la  pu- 
blication d'un  écrit  qui  ne  renferme  par  les  éléments  constitutifs 
de  la  diffamation.  —  Cass.,  17  mai  1886,  Estrade,  [S.  86.2.373, 
P.  86.1.915,  D.  87.1.54]  — Paris,  16  nov.  1886,  Chaudet,  [D.  87. 
2.171]  —  Bordeaux,  16  avr.  1886,  précité. 

263.  —  Jugé  encore  que  lorsque  le  fait  allégué,  sur  lequel 
est  fondée  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  l'auteur 
de  ces  allégations,  par  les  personnes  auxquelles  il  est  imputé,  ne 
constitue  ni  un  délit,  ni  une  contravention,  mais  un  simple 
quasi-délit,  ces  personnes  sont  fondées  à  actionner  en  dom- 
mages-intérêts l'auteur  des  allégations,  sans  que  celui-ci  puisse 
exciper  de  la  prescription  de  trois  mois.  —  Cass.,  27  déc.  1886, 
Renard  et  autres,  [S.  87.1.110,  P.  87.1.263] 

264.  —  L'action  civile  résultant  du  délit  de  blessures  parma- 
ladresse,  imprudence  ou  négligence,  prévu  et  puni  par  les  art. 
319  et  320,  C.  pén.,  se  prescrit  par  trois  ans,  aussi  bien  lors- 
qu'elle est  intentée  principalement  devant  les  tribunaux  civils 
que  lorsqu'elle  est  portée  devant  les  tribunaux  répressifs  acces- 
soirement à  l'action  publique  ^^'.  suprà,  n.  198  et  s.,;  et  le  de- 
mandeur ne  peut,  en  donnant  aux  faits  la  qualification  de  faute 
purement  civile  et  en  fondant  sa  demande  sur  l'art.  1382,  écarter 
l'application  de  l'art.  638,  C.  instr.  crim.  —  Caen,  22  déc.  1876, 
Thomas-Bassier,  [S.  77.2.49,  P.  77.234] 

265.  —  Ainsi,  un  usinier  peut  invoquer  la  prescription  de 
l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  pour  repousser  l'action  endommages- 
intérêts  formée  contre  lui  à  raison  d'un  accident  arrivé  dans  son 
usine,  lorsque  les  faits  à  l'aide  desquels  on  veut  établir  sa  res- 
ponsabilité s'analysent  en  une  négligence  ou  en  un  défaut  de 
précaution,  rentrant  dans  les  termes  des  art.  319  et  320,  C.  pén. 

—  Même  arrêt. 

266.  —  Spécialement,  se  prescrit  par  trois  ans  l'action  civile 
née  à  la  suite  d'un  accidentdans  une  usine, ayant  nécessité  l'ampu- 
tation d'un  bras  de  la  victime,  un  tel  fait  constituant  le  délit  de  bles- 
sures par  maladresse,  imprudence  ou  négligence,  prévu  et  puni 
par  les  art.  319  et  320,  C.  pén.,  et  non  un  simple  fait  dommageable 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  1382.  —  .Même  arrêt.  —  V. 
aussi  Douai,  24  janv.  1881,  .Mêmes  parties  sous  l'arrêt  précédent. 


267.  —  Jugé  également  qu'il  appartient  aux  juges,  malgré 
la  qualification  donnée  aux  faits  et  les  textes  invoqués,  de  dé- 
terminer le  véritable  caractère  légal  de  l'action  et  par  suite  la 
prescription  qui  lui  est  opposable,  .\insi,  en  matière  de  société 
en  commandite  paradions,  alors  que  ledfmandeur  soutient  qu'il 
s'agit  d'un  dol  civil  qui  ne  peut  être  atteint  que  par  la  prescrip- 
tion trentenaire,  ils  sont  autorisés  à  décider  que  les  faits  arti- 
culés sont  incriminés  et  frappés  de  peines  correctionnelles  par 
la  loi  du  24  juill.  1867  et  se  trouvent  dès  lors  soumis  à  la  pres- 
cription édictée  par  l'art.  638,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  7  mars 
1877,  Fellonneau,  [S.  78.1 .97,  P.  78.241]  —  Paris,  24  juin  1873, 
Mêmes  parties,  [D.  70.2.136] 

268.  —  Mais  lorsque,  indépendamment  d'un  fait  qualifié  délit, 
l'action  en  embrasse  d'autres  qui,  bien  que  qualifiés  également 
délits  dans  la  demande,  n'ont  réellement  le  caractère  que  de 
simple  faute,  la  prescription  de  trois  ans  ne  lui  est  applicable 
qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  fait  et  non  relativement  aux 
seconds.  —  Paris,  5  mai  1860,  Manqui,  [S.  60.2.404,  P.  61.393] 

269.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  l'ac- 
tion publique  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu,  cette  disposi- 
tion n'a  trait  qu'à  l'application  de  la  peine  ;  l'action  civile  subsiste 
contre  les  représentants  de  l'auteur  du  fait  délictueux  et  n'est 
prescriptible  que  dans  les  conditions  réglées  par  les  art.  637  et 
638  dudit  Code.  —  Cass.,  4  déc.  1877  (1"  arrêt).  Paradis,  [S.  78. 
1.419,  P.  78.1084,  D.  78.1.232]  ; —4  déc.  1877  (2=  arrêt),  Para- 
dis, ilbid.]  —  \.  F.  Ilélie,  t.  2,  n.  1113;  Le  Sellver,  t.  2,  n.  oo, 
p.  206;  Brun  de  Villeret,  n.  339;  Garraud,  Traité,  t.  2,  n.  343-6. 
—  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  835. 

270.  —  En  conséquence,  l'action  civile  résultant  d'un  délit 
correctionnel  n'est  pas  prescrite,  lorsque,  le  prévenu  étant 
décédé  au  cours  d'une  expertise  ordonnée  par  le  juge  d'instruc- 
tion, il  s'est  écoulé  moins  de  trois  ans  entre  la  date  du  décès  et 
celle  de  l'assignation  à  fins  civiles...  ni  lorsque  l'assignation  à 
fins  civiles  a  été  signifiée  moins  de  trois  ans  après  le  procès- 
verbal  de  perquisition  dressé  au  domicile  du  prévenu.  —  Cass., 
4  déc.  1877  {1"  arrêt),  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1078; 
Brun  de  Villeret,  n.  212.  —  Contra,  Villey,  Revue  critique,  1875, 
p.  81;  Labroquère,  ibid.,  1861,  t.  19,  p.  165. 

271.  —  Jugé  de  même  que  le  décès  du  prévenu  avant  qu'au- 
cune condamnation  ait  été  prononcée  contre  lui,  n'empêche 
point  que  la  juridiction  civile,  saisie  de  l'action  civile  résultant 
du  fait  qui  avait  donné  lieu  aux  poursuites  criminelles,  n'ait  toute 
compétence  pour  vérifier  ce  fait  et  en  déterminer  le  caractère  : 
on  prétendrait  vainement  que  l'action  civile  ne  survit  à  l'action 
publique  éteinte  par  le  décès  du  prévenu,  qu'à  la  condition  de 
respecter  la  présomption  d'innocence  qui  protège  la  mémoire  de 
ce  dernier,  et  de  n'alléguer  et  prouver  aucun  fait  de  nature  à  y 
porter  atteinte.  —  Cass.,  2  mai  1864,  Saives,  [S.  64.1.321,  P.  64. 
935,  D.  64.1.266] 

272.  —  Ainsi,  au  cas  de  décès  d'un  prévenu  de  meurtre  après 
une  ordonnance  de  non-lieu,  il  appartient  à  la  juridiction  civile 
devant  laquelle  a  été  formée  ultérieurement  une  action  civile 
contre  ses  héritiers,  à  raison  du  fait  qui  avait  été  incriminé,  de 
déclarer  que  ce  fait  constitue  réellement  un  meurtre  et  non  un 
simple  homicide  par  imprudence,  et  que  par  suite  l'action  qui 
en  résulte  ne  se  prescrit  point  par  trois  ans,  mais  par  dix  ans 
seulement.  —  Même  arrêt. 

273.  —  Si  le  prévenu  a  été  acquitté  ou  a  profité  d'une  mesure 
d'amnistie,  l'action  civile  pourra  néanmoins  être  intentée,  mais 
alors  cette  action  durera  trente  ans,  car  le  fait  lui  donnant  nais- 
sance aura  perdu  tout  caractère  délictueux.  —  Le  Sellver,  t.  2, 
n.  483  ;  Garraud,  Précis,  n.  433,  et  Traité,  t.  2,  n.  543-a". 

274.  —  Jugé  que  l'amnistie,  en  abolissant  la  peine  et  l'ac- 
tion publique,  laisse  subsister  les  causes  génératrices  de  l'action 
civile.  —  Cass.,  9  janv.  1880,  Chazot  et  Gojosse,  [S.  82.1.485, 
P.  82.1.1194,  D.  S0.1.283J  —  V.  sur  ce  point  suprà,  v»  Amnistie, 
B.  350  et  s. 

Section  III. 
Interruption  et  suspension  de  la  prescription. 

g  1.  Interruption  et  suspension  de  la  prescription  de  l'action 
publique. 

1»  Matières  criminelles  et  correctionnelles. 

275.  —  I.  Interruption  de  la  prescription.  —  L'action  publi- 
que et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  ne  se  prescrivent  par 
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iix  ans  à  compter  rlii  jour  où  le  crime  a  été  commis  qu'autant 
.|iie  dans  cel  intervalle  il  n'a  éli  fait  aucun  acte  d'instruction 
tu  de  poursuite.  Mais  s'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes 

l'iostruclion  ou  de  poursuite,  non  suivis  de  jugement,  l'action 
publique  et  l'action  civile  ne  se  prescrivent  qu'après  dix  années 
rin'olues  a  compter  du  dernier  acte  iC.  instr.  crim  ,  art.  637).  La 
im^me  disposition  est  applicable  à  la  prescription  de  trois  ans 
|iOur  l'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  délit  (C. 
instr.  crim.,  art.  638). 

276.  —  A.  lièijli:s  géncrutes.  —  Pour  pouvoir  interrompre  la 
[irescription,  les  actes  d'instruction  et  de  poursuite  doivent 
.■maner  d'un  fonctionnaire  ou  officier  public  compétent  quant  à 
l'infraction    et  au   territoire.   —   Cass,   12  oct.   1820,   Maillard, 

S.  et  P.  chr.l  ;  —  i:i  mai  183o,  Hréard ,  fS.  36.1.864,  t^  chr.]; 
—  3  avr.  1862  (motifs),  Garnier,  [S.  63.1.903.  P.  63.2fl5,  D.  62. 
1.387];  —  27  févr.  1865,  Boudier,  [S.  O.S. 1.244,  P.  6d.;;69,  D.  67. 
1.03]  -  Poitiers,  2  avr.  18i.ï,  Marteau,  [S.  4r).2.;i37,  P.  46.1. 
1116,  D.  45.2.1.11 1  —  Metz,  'J  juin  1864  (motifs  ,  Boudier,  (D.  67. 
I.93J  —  Colœar.  13  juill.  I86.J  (motifs\  BouHier,  [S.  63.2..328. 
1'.  6.1.12311 —Orléans,  8  nov.  1887  i  motifs»,  de  l'Ombre,  , 'S.  89. 
;^.1.72,  P.  89.1.978,  D.  88.2.97]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  cli.  I, 
\K  76;  Bourguif,'non,  I.  2,  p.  544  et  551  ;  Duverger,  Manuel  dis 
iHijcs  iVinst.,  t.  1,  n.  60;  iSlassabiau,  Manuel  ilii  pmc.  du  roi. 
t.  2,  n.  1344;  Mangin,  t.  2,  n.  343  et  s.;  Brun  de  Villeret,  n.  224 
.1  22,ï;  Sourdat,  l.  1,  n.  .391  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  499  et  500; 
Uutruc,  t.  2,  v"  Prescript.  crim.,l.  2,  n.07;  F.  Hélie,  Inst.  crim., 
t.  2,  n.  1079,  et  Prat.  crim.,  t.  1,  n.  1074;  Garraud,  t.2,  n.  536-1°, 
Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  t.  2,  n.  313. 

277.  —  Du  principe,  d'après  lequel  le  tribunal  correctionnel, 
une  fois  qu'il  a  été  régulièrement  saisi  par  citation  directe  de  la 
partie  civile,  a  seul  qualité  pour  ordonner  une  information  con- 
tre les  prévenus  cités  devant  lui,  il  suit  que  les  réquisitions  du 
ministère  public,  tendant  à  une  information  contre  ces  prévenus 
et  les  actes  d'instruction  qui  en  ont  été  la  suite  sont  sans  effet 
en  ce  qui  les  concerne,  et  ne  sauraient  interrompre  la  prescrip- 
tion. —  Cass.,  3  juill.  1880,  Procureur  général  de  Nimes  et 
Naquet,  [S.  81.1.481,  P.  81.1.1220]  —  Sic,  F.  Hélie,  Instruct. 
crimin.,  t.  6,  n.  2817,  et  Prat.  crimin.,  t.  1,  n.  397;  Dutruc, 
v">  Tribunal  correclionnet,  n.  8. 

278.  —  -Mais  ces  réquisitions  et  actes  sont,  au  contraire, 
valables,  en  tant  que  dirigés  contre  toutes  autres  personnes, 
auteurs  ou  complices  du  délit  dont  le  tribunal  est  saisi,  et  sont, 
dès  lors,  interruptifs  de  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  — 
Même  arrêt.  —  V.  F.  Hélie,  Instruct.  crimin.,  t.  6,  n.  2847  et 
2848. 

279-281.  —  Décidé,  d'une  manière  générale,  que  les  pour- 
suites dirigées  par  un  magistrat  ou  par  une  personne  sans  droit 
ni  qualité  pour  poursuivre,  n'interrompent  pas  la  prescription. — 
Poitiers,  2  avr.  1845,  précité.  —  V.  infrà,  n.  351  et  s. 

282.  —  B.  Actes  d'instruction  et  de  poursuite.  —  Sont  inter- 
ruptifs de  la  prescription  tous  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suite, qui  ont  pour  objet  de  constater  les  délits,  d'en  découvrir 
ou  convaincre  les  auteurs,  et,  notamment,  les  réquisitions  du 
ministère  public  à  (in  d'informer,  les  ordonnances  du  juge 
d'instruction  nommant  des  experts,  et  à  plus  forte  raison  les 
mandats  de  comparution,  d'amener  ou  d'arrél  décernés  contre 
les  inculpés.  —  Cass.,  19  nov.  1887,  Eccchard,  Méquignon, 
Lanquine,  Foriaski  et  autres,  [S.  88.1.139,  P.  88.1.312,  D.  88.1. 
191]  —  Sic,  Le  Graverend,  t.  1,  p.  79;  Berriat  Sajnt-Frix,  Tr.  de 
la  procéd.  des  trib.  crim.,  t.  1,  n.  398;  F.  Hélie,  Inslr.  crim., 
t.  4,  n.  1613  et  s.;  Mangin,  l  2,  n.  342;  Massabiau,  Manuel  du 
minist.  publ.,  t.  1,  n.  2056;  Laisné-Desliaves  et  Guillouard,  sur 
Trébutien,  t.  2,  n.  312;  Garraud,  t.  2,  n.  536-1  ;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  486  et  s.  —  Le  principe  étant  posé,  nous  allons  p.isser  en 
revue  chacun  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  qui  ont  pu 
faire  naître  des  difficultés. 

283.  —  a'  Mandat  de  dépôt.  —  Le  mandat  de  dépôt,  décerné 
contre  un  prévenu  après  qu'il  a  été  interrogé,  et  lorsque,  par  suite 
du  mandai  d'amener,  il  est  en  état  d'arrestation,  constitue  une 
poursuite. —  Cass.,  14  juin  f8l(i,  Hernoux,  [S.  et  P.  chr.l 

284.  —  b)  Ordonnance  de  non-lieu.  —  L'ordonnance  de  non- 
lieu  rendue  par  le  juge  d'instruction  sur  la  poursuite  d'un  délit, 
constitue  un  acte  d'instruction  interruplif  de  la  prescription  de 
l'action  publique." —  Cass.,  28  janv.  1870,  Famin,  [S.  70.1.280, 
P.  7(1.688,  D.  70.1.442] 

285.  —  Les  réquisitions  du  ministère  public  tendant  au  non- 
lieu  quant  à  présent,  et  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  dé- 


clarant qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  en  l'état,  sont  des  actes  de  pour- 
suite et  d'instruction  dans  le  sens  des  art.  637  et  638,  C.  instr. 
crim.,  interruptifs  à  ce  titre  de  la  prescription  du  délit.  La  cir- 
constance que  ces  actes  sont  favorables  à  l'inculpé  n'en  saurait 
changer  la  nature,  la  poursuite  et  l'instruction  ayant  pour  but 
supérieur  la  recherche  delà  vérité.  —  Cass.,  12  avr.  1873,  C..., 
[S.  73.1.346,  P.  73.832,  D.  73.1.445] 

28G.  —  c  Translation  du  prévenu.  —  Il  en  est  de  même  de 
la  réquisition  faite  par  le  ministère  public  à  (in  de  translation  du 
prévenu  en  exécution  d'un  jugement  par  défaut.  —  Cass.,  M 
févr.  1843,  De  Crémeries,  '^S.  43.  1.647,  P.  chr.] 

287.  —  Jugé  aussi  que  la  prescription  d'un  délit  est  in- 
terrompue par  tout  acte  manifestant  l'intention  du  ministère  pu- 
blic de  soumettre  le  prévenu  à  un  débat  contradictoire  à  raison 
de  ce  délit.  Telle  est  la  dépêche  par  laquelle  le  ministère  public 
près  le  tribunal  devant  lequel  est  portée  la  prévention  invite  le 
ministère  public  d'un  autre  siège  à  faire  transférer  le  prévenu 
dans  la  prison  du  lieu  de  son  propre  siège  pour  y  être  mis  à  sa 
disposition.  —  Rennes,  15  mai  1802,  [Journ.  min.  publ.,  t.  U, 
p.  205] 

288.  —  d)  Saisies  de  lettres  et  factures.  —  De  même,  les  re- 
cherches faites  par  un  procureur  de  la  République,  nolammeut 
une  saisie  de  lettres  et  factures,  pour  découvrir  les  auteurs  ou 
complices  d'un  délit  de  contrebande,  constituent  des  actes  de 
poursuites  et  d'instruction  qui  ont  pour  effet  d'interrompre  le 
cours  de  la  prescription.  —  Cass.,  22  oct.,  1825,  Cottet,  [S.  et 
P.  chr.] 

289.  —  e)  Confrontation.  —  Interrompt  eacore  la  prescription 
la  confrontation  de  la  victime  d'un  crime,  entendue  comme  té- 
moin, avec  la  personne  accusée  de  ce  crime  placée  sous  man  lai 
de  dépôt  et  interrogée.  —  Cass.,  24  déc.  1863,  Carlier,  [D.  65.5. 
3021 

290.  —  f)  Reconnaissance.  —  En  matière  de  délit  de  chasse, 
la  prescription  ne  peut  être  interrompue  que  par  un  acte  de  pour- 
suite ou  d'instruction  ,  et  non  par  une  reconnaissance  posté- 
rieure du  délinquant.  —  Cass.,  7  avr.  1837,  Toulze,  [S.  38.1.904, 
P.  38.1.95] 

291.  —  g)  Dépôt  de  pièces  arguées  de  faux.  —  Le  dépôt  au 
gretfe  de  pièces  arguées  de  faux,  lorsque  ce  dépôt  n'est  point  la 
suite  d'une  inscription  ou  plainte  en  faux,  ne  peut  non  plus  être 
considéré  comme  un  acte  d'instruction  capable  d'interrompre  le 
cours  de  la  prescription.  —  Cass.,  4  juin  1824,  Garrigues,  [S.  et 
P.  chr.] 

292.  —  Il  en  est  de  même  des  réserves  faites  par  le  minis- 
tère public,  dans  une  instance  civile  de  poursuivre  un  crime  de 
faux.  —  Même  arrêt. 

293.  —  h  Procès- cerhaux.  —  i.  Procés-vcrbaux  des  gendarmes. 
—  Les  procureurs  de  la  République  étant  chargés,  sans  au  eu  ne  res- 
triction, aux  termes  de  l'art.  22,  C.  instr.  crim.,  de  la  recherche 
et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits,  on  doit  considérer  comme 
actes  de  poursuite,  interruptifs  de  la  prescription  au  sens  de 
l'art.  637,  C.  instr.  crim.,  tous  les  actes  accomplis  soit  directe- 
ment par  les  procureurs  de  la  République,  soit  par  les  officiers 
de  police  judiciaire,  sur  les  réquisitions  de  ces  magistrats  dont 
ils  sont  les  auxiliaires,  dans  le  but  de  parvenir  à  constater  un 
délit  et  à  en  punir  l'auteur.  —  Paris,  19  déc.  1896,  Marécaux, 
[S.  et  P.  97.2.79] 

294.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  procureur  de  la  Républi- 
que a  transmis  au  commandant  de  la  gendarmerie  de  l'arrondis- 
sement, officier  de  police  judiciaire,  un  procès-verbal  constatant 
un  délit,  avec  réquisition  écrite  à  l'effet  de  procéder  à  une  en- 
quête, les  procès-verbaux  dressés  par  les  gendarmes  chargés 
par  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  procéder  èi  l'enquête 
et  d'exécuter  ainsi  les  réquisitions  du  procureur  de  la  Répubh- 
que,  ont  le  caractère  d'actes  de  poursuite  interruptifs  de  la 
prescription.  —  -Même  arrêt. 

293.  —  Il  est  certain  en  jurisprudence  que  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  sous-officiers  de  gendarmerie  et  gendarmes  ont 
le  caractère  d'actes  d'instruction  et  de  poursuite,  lorsqu'ils  agis- 
sent sur  les  réquisitions  du  ministère  public.  —  V.  Cass.,  29  mars 
1850,  Gentil,  [S.  56.1.753,  P.  57.159,  D.  56.1.269j;  —  25  juill. 
1890,  .Millinier,  [S..  90.1.489,  P.  90.1.1152,0.  90.1.449]  —  En 
est-il  de  même  lorsque  les  procès-verbaux  ont  été  dressés  par 
les  gendarmes,  sans  avoir  reçu  de  réquisition  spéciale  du  mi- 
nistère public?  Le  doute  vient  de  ce  que,  à  la  différence  des 
officiers  de  gendarmerie,  les  sous-officiers  de  gendarmerie  et 
gendarmes  n'ont  pas  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire.  — 
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V.  Cass.,  13  déc.  1894,  Foucault,  [S.  et  P.  95.1.157]  —  V.  suprà, 
y  Gendarmerie,  n.  loi,  et  v°  Police  judiciaire ,  n.  4  et  s. 

296.  —  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette 
objection,  et  elle  a  reconnu  aux  procès-verbaux  dressés  par  les 
gendarmes,  sans  réquisition  préalable  du  ministère  public,  pour 
constater  un  crime  ou  un  délit,  le  caractère  d'actes  d'instruction 
ou  de  poursuite  interruptifs  de  la  prescription. 

297.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  les  gendarmes  tenant  de 
la  loi  la  mission  de  découvrir  les  crimes  et  les  délits,  et  de  dresser 
des  procès-verbaux  pour  en  constater  l'existence,  lesdits  procès- 
verbaux,  émanés  d'agents  compétents,  doivent  être  considérés 
comme  des  actes  d'instruction  et  de  poursuite,  et,  en  consé- 
quence, sont  interruptifs  de  la  prescription.  —  Cass.,  25  juill. 
1890,  précité.  —  Dijon,  31  déc.  1872,  Viellard,  [D.  75.2.97]  — 
Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  78  et  s.;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2. 
n.  1078;  Mangin.  t.  2,  n.  342;  Brun  de  Vilieret,  n.  208;  Cou- 
slurier,  n.  25  ;  Le  Sellyer,  Extinct.  des  act.  publ.  et  privées,  t.  2, 
n.  485.  —  Contra,  Le  Sellyer,  Cornpét.  et  organisât,  des  trib. 
de  répression,  t.  2,  n.  2250. 

298.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  de  délits 
électoraux.  —  Cass.,  25  juill.  1800,  précité. 

299.  —  Peu  importe  que  le  procès-verbal  ait  été  dressé  au 
cours  d'une  enquèie  ordonnée  par  l'autorité  administrative,  et 
a\ant  un  autre  objet.  —  Cass.,  25  juill.  1890  (sol.  impl.).  pré- 
cité. —  Rennes,  16  avr.  1890,  sous  Cass.,  25  juill.  1890,  précité. 

300.  —  Jugé,  également,  qu'un  procès-verbal  de  recherche 
de  la  personne  du  prévenu,  dressé  par  un  brigadier  de  gendar- 
merie, en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  est  un  acte  de  pour- 
suites qui  a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription.  —  Cass.,  11 
févr.  1843,  De  Crémeries,  [S.  43.1.647,  P.  chr. 

301.  —  ...  Qu'un  procès-verbal  de  gendarmerie  dressé,  même 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  dans  le  but  de  constater  des  faits 
délictueux  de  chasse,  a  le  caractère  d'un  acte  d'instruction  inter- 
ruptif  de  la  prescription  de  l'action  publique.  —  Amiens,  7  mars 
1872,  Carpentier,  [S.  72.2.103,  P.  72.485  et  la  note  de  M.Sour- 
dat] 

302.  —  ...  Qu'a  le  caractère  d'acte  de  poursuite  ou  d'instruc- 
tion, interruptif  de  la  prescription,  le  procès-verbal  par  lequel, 
postérieurement  à  la  reconnaissance  d'un  délit,  des  gendarmes 
constatent  quel  est  ledélinquant,surla  personne  duquel  ils  avaient 
fait  erreur  dans  le  premier  procès-verbal.  —  Trib.  Saint-Amand, 
11  nov.  1862,  [J.  min.  publ.,  t.  5,  p.  277]  —  V.  Dutruc,  t.  ), 
p.  297;  Trébutien,  t.  2,  p.  154,  noie  23. 

303-304.  —  Jugé,  cependant,  qu'un  rapport  de  gendarmerie 
dressé  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit  et  dans  le  but  d'éclairer  l'autorité  sur  la  nécessité 
d'une  poursuite,  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  d'instruction  in- 
terruptif de  la  prescription  de  l'action  publique.  —  Douai,  fi 
févr.  1871,  Bouton,  [S.  72.2.42,  P.  72.219]  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Pixhe  fluviale,  n.  702  et  703. 

305.  —  p.  Procés-verbaux  des  gnrdes-chumpêtres,  des  com- 
missaires de  police,  des  maires.  —  Pour  pouvoir  interrompre  la 
prescription,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  procès-verbal  fasse 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Les  procès-verbaux  émanant  des 
gardes  champêtres,  des  commissaires  de  police,  des  maires,  et 
constatant  des  délits,  ont  également  un  effet  interruptif  :  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  mais  il  suffit  que  le  procès-verbal 
émane  d'un  agent  ayant  compétence  pour  constater  le  délit.  — 
Mangin,  t.  2,  n.  344. 

306.  —  Ainsi,  les  procès-verbaux  dressés,  pour  le  fait  d'un 
délit,  par  les  magistrats  nu  officiers  ayant  caractère  à  cet  effet, 
spécialement,  en  cas  de  délit  rural,  par  un  maire  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  sont  des  actes  interruptifs  de  la  pres- 
cription de  ce  délit.  —  Cass.,  29  mars  18S6,  Gentil,  [S.  56.1.753, 
P.  57.159,  D.  56.1.269] 

307.  —  Et  il  en  est  de  même  des  procès-verbaux  dressés  spon- 
tanément, en  pareil  cas,  par  les  maires.  —  Même  arrêt.  —  Con- 
tra, Nancy,  19  mai  1856,  Gentil,  "S.  56.1.755,  ad  notam,  P.  57. 
1591— -Sic,  Mangin,  t.  2,  n.  348. 

308.  —  7.  Procès-verbal  d'un  inspecteur  de  l'enregistrement. 
—  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  procès-verbal,  dressé  par 
un  inspecteur  de  l'enregistrement  et  transmis  au  ministère  public: 
ce  n'est  pas  là  un  acte  d'instruction  susceptible  d'interrompre  la 
prescription  d'un  crime  de  faux  commis  par  un  notaire,  dans  la 
mention  du  droit  d'enregistrement.  —  Cass.,  ISjanv.  1814,  Mas- 
sai, [S.  et  P.  chr.] 


309.  —  S  Procès-verbaux  du  ministère  public.  —  Le  procu- 
reur de  la  République  n'a  pas  compétence  pour  informer  en 
dehors  du 'flagrant  délit  (C.  instr.  cnm.,  art.  32).  Dès  lors,  un 
procès-verbal  d'information  dressé  par  lui,  liors  le  cas  de  flagrant 
délit  et  dans  le  but  d'éclairer  l'autùrité  supérieure  sur  la  nécessité 
li'une  poursuite  (en  Algérie),  n'a  pas  le  caractère  d'acte  d'in- 
struction interruptif  de  la  prescription  de  l'action  publique.  — 
Cass.,  9  août  1862,  Aymé,  [S.  63.1.220,  P.  63.785,  D.  63.1.107] 

—  V.  aussi  Cass.,  19  avr.  1853,  Cabrol,  [P.  36.1.26,  D.  53.1.269] 

—  Dutruc,  t.  6,  p.  20. 

310.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal,  dressé 
par  l'officier  du  ministère  public,  de  faits  délictueux  révélés  à 
l'audience  où  il  siège  n'a  pas  le  caractère  d'acte  d'information 
ou  de  poursuite,  et,  dès  lors,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  qui  court  au  profit  de  l'auteur  du  délit.  —  Toulouse, 
12  mai  1866,  Lavigne,  (S.  67.2.81,  P.  67.436,  D.  66.2.188] 

311.  —  i  Réquisitoire.  —  Le  réquisitoire  du  ministère  public 
au  juge  d'instruction  afin  d'informer  a  le  caractère  d'un  acte  de 
poursuite  interruptif  de  la  prescription.  —  Cass.,  19  nov.  1887, 
Kcochard,  Méquignon  et  autres,  [S.  88.1.139,  P.  8S.1.312,  D.  88. 
1.191];  —  12  luill.  1893,  Pellorce,  [S.  et  P.  96.1.476]  —  Man- 
gin. t.  2,  n.  342;  Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  t.  2, 
n.  312;  Berriat  Saint-Prix,  t.  I,  p.  398;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1613 
et  s.;  Brun  de  V'illeret,  n.  212;  Le  Sellyer,  Extinct.  des  act.  publ. 
et  privées,  t.  2,  n.  488. 

312.  —  Il  en  est  de  même,  en  matière  de  délits  forestiers,  du 
réquisitoire  du  ministère  public  dénonçant  le  délit  au  juge  d'ins- 
truction ;  et  cela  quand  même  ce  juge  ne  commencerait  l'instruc- 
tion de  l'affaire  qu'après  un  assez  long  délai,  pourvu  d'ailleurs 
que  ce  délai  n'excède  pas  trois  années.  —  Orléans,  23  avr.  1833, 
Regnard,  [S.  54.2.497,  P.  53.1.692] 

313.  —  La  prescription  serait  également  interrompue  par  la 
remise  à  l'huissier  du  réquisitoire  d'information  proprement  dit. 

—  Douai,  1"  déc.  1869,  Billion,  [S.  70.2.177,  P.  70.713,  D.   70. 
2.41]  —  V.  cep.  infrà,  n.  324  et  323. 

314.  —  Mais  le  réquisitoire  par  lequel  le  ministère  public 
requiert,  en  termes  généraux,  une  instruction  contre  certains 
individus  "  pour  avoir  contrevenu  à  une  loi  »  qui  prévoit  plusieurs 
délits,  n'interrompt  la  prescription  de  l'action  publique  que 
relativement  aux  délits  relevés  dans  l'instruction  et  spécifiés 
dans  le  réquisitoire  définitif  à  fin  de  renvoi  au  tribunal  compé- 
tent. —  Paris.  2i:aoùt  1860,  sous  Cass.,  8  févr.  1861,  .Millaud, 
[S.  61.1,668,  P.  62.346] 

315.  —  Il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  d'un  délit  imputé  à  un 
magistrat,  on  doit  considérer  comme  acte  de  poursuite  suscep- 
tible d'interrompre  la  prescription,  le  réquisitoire  présenté  parle 
procureur  général  au  président  de  la  cour  d'appel  pour  la  fixa- 
tion du  jour  où  le  délit  sera  jugé,  et  cela,  alors  même  que  ce 
réquisitoire  n'aurait  été  signifié  au  prévenu  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  la  prescription.  —  Paris,  Il  févr.  1861,  Roger,  [S. 
61.2.200,  P.  61.578,  D.  61.2.216]  —  Sic,  Dutruc,  t.  4,  p.  36. 

316.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  repoussé  celte  doc- 
trine et  a  jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  des  poursuites 
correctionnelles  dirigées  devant  la  première  chambre  civile  de  la 
cour  d'appel  contre  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  les 
art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  interrompue  par  la 
requête  présentée  par  le  procureur  général  au  premier  président 
à  fin  d'indication  du  jour  de  la  comparution  du  pré^'enu;  cette 
requête  ne  constitue  qu'une  mesure  préparatoire  et  d'ordre  inté- 
rieur, et  n'a  point,  dès  lors,  le  caractère  d'un  acte  d'instruction 
^u  de  poursuite.  —  Cass.,  2  févr.  I860,  Romang,  [S.  65.1.329, 
P.  65.790,  D.  63.1.241] 

317.  —  ...  (Ju'un  requis  d'informer  adressé,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  479,  C.  instr.  crim.,  par  le  procureur  général  au  pre- 
mier président,  et  l'instruction  faite  en  conséquence  par  le  ma- 
gistrat délégué  par  ce  dernier,  sont  des  actes  nuls,  qui  n'ont  pu 
avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription.  —  Cass.,  15  juin 
IS93,  de  Lesseps,  [S.  et  P.  94.1.49,  et  la  note  de  M.  Ed.  Villey, 
D.  93.1.607] 

318.  —  Les  réserves  du  ministère  public  n'ont  point  pour  effet 
le  mettre  l'action  publique  en  mouvement  ;  dès  lors  elles  ne  peut 
vent  empêcher  la  prescription  de  courir.  —  Cass.,  4  juin  1824, 
Garrigues,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Mangin,  n.  340;  F.  Hélie,  t.  3, 
p.  724;  Garraud,  t.  2,  n.  536-1  ;  Trébutien,  Laisné-Deshayes  et 
Guillouard,  1.  2.  n.  312. 

319.  —  j)  Plainte.  —  Les  simples  dénonciations  et  les  sim- 
ples plaintes  n'interrompent  pas  la  prescription  des  crimes  et 


PRFSCRIPTION  (mat.  ctim.).  —  Chap.  II. 


363 


ili'S  i\f\\ls.  — Favanl  de  LanpUdp.  ftcp.,  v°  Prescr.,  sect.  5,  g  i,  ' 
n.4;  LeKraver<>nd  ,  t.  1,  p.  78;  Mangin,  t.  i,  n.  '.i'.'t^;  F.  Hélie, 
t.  2,  n.  1077  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  780;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  484;  Ch. 
l'.prriat  Sainl-l'rix,  Proc.  îles  trih.  non:,  t.  i,  n.  402;  Trébulien, 
L.iisné-Deshayes  et  (juillouard,  t.  2,  n.  312;  Garraud,  t.  2, 
II.  !;:io-i. 

320.  —  Cette  solution  a  éié  consacrée  en  matiiTe  de  délits 
iiiraux.  lia  été,  en  etTet,  décidé  en  cette  matière  que  la  pres- 
I  ription  n'est  point  interrompue  par  une  plainte  constatée  dans 
lin  rapport  d'un  commissaire  de  police.  —  Cass.,  (4  lévr.  1874, 
Vibert,  [U.  7:;.i.l90] 

;J2I.  —  La  plainte  de  la  partie  lésée  par  un  délit  n'est  inler- 
ruplive  de  la  prescription  de  ce  délit  qu'autant  que  le  plaignant 
s'est  constitué  partie  civile  en  temps  utile.  —  Cass.,  29  mars 
ISSG,  Gentil,  [S.  50.1.753,  P.  57.150,  0.50.1.209]  —  .Sic,  Legra- 
verend,  loc.  cil.:  Bourguignon,  t.  2,  p.  535;  Trébutien,  Laisné- 
liesbayes  et  Guillouard,  I.  2,  n.  312.  —  Suivant  .Mangin  et  Le 
Sellyer,  loc.  cit.,  la  plainte,  mi'me  dans  ce  cas,  ne  serait  pasinler- 
riiplive.  —  V.  aussi  Favard  de  Langlade  et  Vazeille,  Inc.  cit., 
i[ui  enseignent  que  la  plainte,  en  pareil  cas,  interrompt  la  pres- 
cr»])lion  en  matière  criminelle,  mais  non  en  matière  correction- 
nelle. 

322.  —  Toutefois  il  a  été  décidé  que  la  prescription  du  délit 
de  détournement  d'objets  saisis  est  interrompue  par  un  simple 
procès-verbal  de  récolement  dressé  à  la  requête  de  la  partie 
civile.  —  Cass.,29janv.  1891,  Sergent,  |D.  91.1.395] 

323.  —  k)  Citation.  —  a.  Citation  en  (jrnrral.  —  Une  citation 
valable  interrompt  la  prescription  en  matière  criminelle  comme 
en  matière  civile.  —  Cass.,  13  janv.  1837,  Davousl,  [S.  37.1.796, 
P.  37.2.19]  —  V.  Mipj'à,  vo  Prrarripti'in  (mat.  civ.'.  n.  4X2  et  s. 

324.  —  Mais  l'ordre  de  citer  délivré  par  le  parquet  à  un 
huissier  ne  saurait  équivaloir  à  citation. 

325.  —  .luge,  en  elTet,  que  la  prescription  de  l'action  publique 
à  raison  d'un  délit  n'est  pas  interrompue  par  l'envoi  par  le  pro- 
cureur impérial  k  un  huissier  d'une  réquisition  imprimée  enjoi- 
gnant à  tous  huissiers  ou  agents  de  la  force  publique  d'assigner 
le  prévenu  pour  une  audience  déterminée  :  c'est  là  une  pièce  de 
forme  et  d'ordre  intérieur  et  non  un  acte  de  poursuite.  —  Colmar, 
14  mai  1861,  Slmcldin,  [S.  70.2.177,  ad  notam,  P.  70.713,  w1 
noiam,  D.  61.2.225,  —  Douai,  1"  déc.  1809,  Billion,  [S.  70.2.177, 
P.  70.713,  IJ.  70.2.41] 

326.  —  De  même,  une  cédule  émanée  du  ministère  public,  à 
l'effet  d'assigner  le  prévenu,  ne  constitue  pas  un  acte  d'inslruc- 
tion  ou  de  poursuite  qui  interrompe  la  prescription  du  délit.  — 
Dijon,  13  déc.  1871,  Bemy,  [S.  72.2.7,  P.  72.88,  D.  72.2.104] 

327.  —  p.  Citation  /levant  un  jnge  incompétent.  —  C'est  un 
point  certain  que  la  règle  de  l'art.  22'tO,  C.  civ.,  d'après  la- 
quelle la  citation  devant  un  juge  incompétent  interrompt  la  pres- 
cription, s'applique  en  matière  criminelle  comme  en  matière  ci- 
vile. —  Cass.,  18  janv.  1822,  Cristinacce,  [S.  et  P.  chr.j;  —  13 
janv.  1837,  Davoust,  IS.  37.1.790,  P.  37.2.19];  —  5  avr.  1839, 
Salmon,  [S.  39.1.259,  P.  39.2.119];  —  7  sept.  1849,  Barré,  [S. 
50.1.416,  P.  50.2.471,  D.  49  5.40];  —  5  mai  1805,  Deville,  [S. 

05.1-426,  P.  65.1279,  D.  6o.5.303J; 10  août  1883,  Chardin 

etRuhierre,  [S.  80.1.389,  P.  86.1.930];  — 4  mai  1893,  Dulac,  IS. 
et  P.  93.1.392,  U.  94.1,34]  —  Toulouse,  17  nov.  1835,  Lades,  [S. 
30.2.150,  P.  chr.]  —  Orléans,  31  déc.  183.5,  Ménevard,  [S.  36. 
2.151,  P.  chr.]  —  Bordeaux.  U  déc.  1893,  Constant,  [S.  et  P. 
97.2.109,  D.  9Ô.2.525]  —  Sic,  Merlin,  Ouest.,  v°  Appel,  §  5; 
Mangin,  t.  2,  n.  356;  Vazeille,  t.  2,  n.  783;  Bourguignon,  I.  2, 
p.  544;  Rauler,  t.  2,  n.  854,  p.557,  note  3;  F.  Hélie,  t.'2,  n.  1079, 
1080;  Morin,  v°  Prescript.,  n.  26;  Brun  de  Villeret,  n.  224  et  s.; 
Garraud,  Précis,  n.  419,  et  Traité,  t.  2,  n.  536-1;  Laborde,  n. 
878;  Fabreguettes,  t.  2,  n.  2157  et  2158.  —  V.  suprà,  vo  Pres- 
cription (mat.  civ.),  n.  566  et  s. 

328.  —  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  les  actes  de  pour- 
suites ou  d'instruction  laits  devant  un  juge  incompétent  inter- 
rompent la  prescription  en  matière  criminelle,  de  même  qu'en 
matière  civile.  —  Cass.,  13  janv.  1837,  précité;  —  5  avr.  1839, 
précité;—  10  mai  1838,  Clemenceau,  [S.  38.1.981,  P.  39.1.9]  — 
Toulouse,  17  nov.  1833,  précité.  —  Orléans,  31  déc.  1837,  pré- 
cité. 

329.  — ...  Que  les  poursuites  exercées  par  le  ministère  public 
à  l'occasion  d'un  crime  ou  délit  ont  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  de  l'action  publique,  quelles  que  soient  les  incerti- 
tudes qui  peuvent  s'élever  plus  tard  sur  la  juridiction  compé- 
tente, et  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  lieu  à  un  règlement  de 


iuges  pour  fixer  la  compétence.  —  Cass.,  31  janv.  1833,  Rov, 
[S.  33.1.559,  P.  chr.] 

330.  —  ...  (Ju'en  matière  criminelle,  l'action  portée  devant 
un  juge  incompétent  interrompt  la  prescription,  alors  même 
qu'elle  est  dirigée  contre  un  autre  que  le  prévenu  ultérieurement 
poursuivi.  —  Cass.,  5  mai  1805,  précité. 

331.  —  ...  (Jue  la  citation  (spécialement  en  matière  de  diffa- 
mation! interrompt  la  prescription,  et  ne  perd  pas  son  caractère 
interruptif  par  la  déclaration  d'incompétence  de  la  juridiction 
saisie.  —  Cass.,  10  août  1883,  précité. 

332.  — On  doit  juger  de  même  à  plus  forte  raison  quand  la 
circonstance  qui  donne  lieu  à  l'incompétence  n'est  découverte 
quà  l'audience.  —  Rouen,  12  nov.  1838,  V.iillanl,  IP.  38.2.588] 

333.  —  .Maisles  poursuites  faites  devant  un  juge'incompètenl 
n'interrompent  pas  la  prescription,  lorsque  sur  ces  poursuites  il 
y  a  eu  jugement  déclarant  l'incompétence  avant  que  de  nouvelles 
poursuites  aient  été  intenté<>s  en  temps  utile.  —  Bourges,  10  mai 
1843,  Beurier,  [S.  43,2,489] 

334.  —  ,lugé  aussi,  en  ce  sens,  que  les  poursuites  faites  de- 
vant un  tribunal  incompétent  n'interrompent  pas  la  prescription 
(notamment  à  raison  d'un  délit  de  chasse',  lorsque  sur  ces  pour- 
suites il  y  a  eu  jugement  déclarant  l'incompétence,  et  par  suite 
extinction  de  toute  litispendance,  avant  que  de  nouvelles  pour- 
suites aient  été  intentées  en  temps  utile.  —  Cass.,  3  juin  1841, 
Videau,  [S.  42.1.946,  P.  41.2.286] 

335. —  ...  Ou'une  citation  donnée  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel, à  raison  d'un  fait  de  nature  à  être  puni  de  peines  de 
simple  police,  et  spécialement  à  raison  d'un  délit  rural,  n'inter- 
rompt pas  la  prescription,  lorsque  le  tribunal  correctionnel,  en 
se  déclarant  incompétent,  a  annulé  la  citation  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Ivn  un  tel  cas,  l'action  publique 
est  éteinte,  si  une  nouvelle  citation  en  simple  police  n'est  donnée 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  prescription,  à  partir  du 
jour  de  la  contravention.  —  Cass,,  13  janv.  1837,  Dupouv- 
Mombet,  [S.  37.1.1014,  P,  37.2.58] 

336.  —  La  règle  précitée  de  l'art.  2246,  C.  civ.,  s'applique- 
l-elle,  alors  que  l'incompétence  du  juge  devant  lequel  a  été 
donnée  la  citation  tient  à  la  qualité  du  prévenu,  justiciable  de 
la  cour  d'appel,  en  vertu  de  l'art.  479,  C.  instr.  crim.?La  ques- 
tion a  été  longtemps  controversée;  mais  elle  parait  définitive- 
ment tranchée  dans  le  sens  de  l'affirmative  depuis  un  arrêt  des 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  du  27  févr.  1805.  — 
Cass,,  3  avr.  1862,  Garnier,  [S.  03.1.903,  P.  63.293,  D.  62.1.3871; 

—  14  avr.  1864,  Boudier,  [S.  05.1.244,  P.  65.569,   D.  04.1.248]; 

—  27  lévr.  1805  (ch.  réun.),  Boudier,  [S.  03.1.244,  P.  65.569, 
D.  67.1.93];  —  29  mars  1884,  Delbecque,  [S.  et  P,  97.2.109,  ad 
notam,  D.  85.1.183]—  Colmar,  13  juill.  1805,  Boudier,  [S.  65. 
2.328,  P.  05.1231]  —  Bordeaux,  11  déc.  1895,  précité.  —  Hesan- 
gon,25  sept.  1897  (motifs),  Schneider,  [S.  et  P.  98.2.173,  D.  98. 
2.58]  —  V.infrà,  n.  354. 

337.  —  Ainsi,  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  la 
citation  donnée  devant  un  tribunal  incompétent,  à  raison  de  la 
qualité  du  prévenu,  mais  par  une  personne  ayant  qualité  pour 
poursuivre  ie  délit  (V.  infrà,  n.  351  et  s.)  est  interruptive  de  la 
prescription  de  ce  délit.  —  Cass.,  18  avr.  1846,  Marteau,  [S.  46. 
1.699,  P.  49.1.447,  D.  46.4.393];  —  7  sept.  1850,  Baré,  [S.  SO.l. 
415,  P.  50.2.47 IJ 

338-339.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  prescription  d'un 
délit  de  chasse  dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier  est  in- 
terrompue par  la  citation  en  police  correctionnelle  donnée  au 
délinquant,  par  l'Administration  forestière,  encore  bien  que,  à 
raison  de  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  ce  délinquant 
dût  jouir  du  privilège  personnel  de  ne  pouvoir  être  jugé  que 
par  la  première  chambre  civile  de  la  Cour  d'appel.  —  Cass.,  3 
avr.  1802,  précité;—  14  avr,  1864,  précité;  —  27  févr.  1805, 
précité.  —  Colmar.  13  juill.  1805,  précité.  —  Contra,  Dutruc, 
.lourn.  du  min.  publ.,  t.  3,  p.  195.  —  Bruxelles,  7  nov.  1864, 
.lourn.  du  min.  publ.,  t.  8,  p.  16. 

340.  —  El  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'Administration 
forestière  n'auiait  pas  donné  suite  à  l'instance  introduite  par  la 
citation  signifiée  à  sa  requête,  cet  abandon  d'instance  ne  consti- 
tuant pas  un  désistement  dans  le  sens  de  l'art.  2247,  C.  civ.  — 
Cass.,  27  févr.  1865,  précité.  —  Colmar,  13  juill.  1863,  précité. 

341.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  le  prévenu 
d'un  délit  de  diffamation  a  été  incompétemment  cité  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  correctionnel,  alors  que  la  diffamation 
ayant  été  commise  envers  un  fonctionnaire  public,  la  cour  d'as- 
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sises  était  seule  compétente  pour  en  connaître.  —  Cass.,  4  mai 
1893,  Dulac,  [S.  et  P.  93.1.392,  D.  94.1.54] 

342.  —  -;.  C'Uation  nulle  en  la  forme.  —  De  même  qu'en  ma- 
tière civile  (C.  civ.,  art.  221-7),  en  matière  répressive  la  citation 
nulle  par  défaut  de  forme  n'interrompt  pas  la  prescription.  — 
Cass-,  t2  mars  1822,  Lemper,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  juill.  1888, 
Gommand  ,  [S.  90.1.38,  P.  90.1.61];  -  10  mai  188i),  Boivin,  [D. 
90.1.189]  —  Grenoble,  18  août  1824,  Marrel,  fP.  chr.]  —  Bourges, 
31  janv.  1839,  Delagogué,  [P.  39.1.629]  — Rouen,  26  déc.  1840, 
Delestre,  [P.  41.1..ï8.ï]  —  Carnot,  sur  l'art.  636,  Ubserv.  addit., 
n.  l;Le  Sellyer,  t.  2,  n.  489;  Mangin,  t.  2,  n.357;  Garraud,  t.  2, 
n.  536-1;  Trebulien,  Laisné-Desbayes  et  Guillouard,  t.  2,  n.  313. 

—  V.  suprà,  V"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  580  et  s. 

343.  —  Spécialement,  en  matière  de  délit  de  pèche,  une  cita- 
tion irrégulière  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  prescription. 

—  Bourges,  31  janv.  1839,  précité. 

344.  —  Il  en  est  de  même  d'une  citation  délivrée  à  une  per- 
sonne dont  les  prénoms,  la  qualité  et  le  domicile  ne  se  rappor- 
tent point  à  ceux  du  prévenu.  —  Rouen,  26  déc.  1840,  précité. 

345.  —  La  citation  en  police  correctionnelle,  dont  la  date  est 
restée  en  blanc  dans  la  copie,  n'a  pas  l'effet  d'interrompre  la 
prescription  du  délit,  lorsque  le  jour  indiqué  pour  la  comparu- 
tion en  justice  est  postérieur  à  l'expiration  du  délai  pendant  le- 
quel l'action  pouvait  être  intentée,  encore  bien  que  l'original 
porte  une  date  antérieure.  —  Cass.,  22  mars  1822,  précité. 

346.  —  Une  cilation  nulle,  spécialement  une  citation  pour 
délit  de  pèche  qui  ne  contient  pas  copie  du  procès-verbal  et  de 
l'acte  d'affirmation,  ne  peut  valoir  comme  acte  interruptif  de  la 
prescription.  —  Rouen,  4  déc.  1893,  Cuffel,  [S.  et  P.  94.2.96,  D. 
94.2.9oJ 

347.  —  Jugé  toutefois  que  la  citation  en  police  correction- 
nelle, quoique  donnée  pour  comparaître  dans  un  délai  moindre 
que  trois  jours,  est  valable  comme  un  acte  de  poursuite  inter- 
rompant la  prescription.  —  Cass.,  2o  févr.  1819,  Gauthier,  [S. 
et  P.  chr.]  —  La  raison  en  est  qu'aucun  article  de  loi  ne  pro- 
nonce la  nullité  de  la  cilalion  donnée,  en  matière  correction- 
nelle, à  un  trop  bref  délai.  —  Cass.,  2  avr.  1819,  Greillot,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  t.  2,  n.  357;  Le  Sellyer,  Organisât, 
des  Irib.  de  répression,  t.  2,  n.  2256. 

348.  —  La  solution  est  la  même  pour  la  citation  en  police 
correctionnelle  donnée  pour  comparaître  à  une  audience  autre 
que  celles  fixées  par  le  règlement  du  tribunal.  —  Cass.,  4  avr. 
1873,  Orsini,  [S.  80.1.137,  ad  notam.  P.  80.1.292,  a,l  notam,  D. 
73.1.221] 

349.  —  Jugé  aussi  que  la  citation  donnée  en  justice,  à  la  re- 
quête d'un  prodigue,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  n'étant 
entachée  que  d'une  nullité  purement  relative  et  ne  pouvant,  dès 
lors,  donner  lieu  qu'à  une  exception  dilatoire,  il  suit  que,  en 
matière  de  presse  notamment,  la  citation,  donnée  à  la  requête 
du  prodigue  seul,  interrompt  la  prescription  de  trois  mois,  alors 
mèine  que  le  conseil  judiciaire  de  celui-ci  n'est  intervenu  dans 
la  poursuite  que  plus  de  trois  mois  après  le  jour  du  délit.  —  Cass., 
27  juin  1884,  Despiau-Goulard,  [S.  87.1.33i,P.  87.1.798,  D.  85. 
1.13S] 

350.  —  Ne  sont  point  nulles  (au  point  de  vue  de  l'interrup- 
tion de  la  prescription)  les  citations  procédant  en  vertu  d'un 
arrêt  de  règlement  de  juges  attaqué  par  voie  d'opposition.  Aucun 
texte,  en  elfet,  ne  permet  de  soutenir  que  l'opposition  anéantit 
l'arrêt  de  règlement  de  juges.  Elle  autorise  la  Cour  de  cassation 
à  rapporter  sa  décision,  si  on  lui  démontre  qu'elle  est  illégale, 
mais  c'est  tout.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que,  les  citations 
données  à  la  suite  et  en  exécution  de  l'arrêt  de  règlement  de 
juges  frappé  d'une  opposition,  d'ailleurs  ultérieurement  rejetée, 
sont  interruptives  de  la  prescription.  —  Cass.,  12  juill.  1895, 
Pellorce,  [S.  et  P.  96.1.476] 

351.  —  S.  Citation  nulle  au  fond.  —  Ce  qui  est  vrai  de  la 
citation  nulle  en  la  forme,  l'est  également  de  la  citation  nulle 
au  fond,  à  raison  du  défaut  de  qualité  du  citant.  —  Cass.,  H 
mars  1819,  Boyer,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  janv.  1822,  Cristinacce, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  H  janv.  1827,  N...,  [P.  chr.]  —  Bour- 
ges, 19  avr.  1827,  Coupé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  20  nov. 
1840,  Vidot,  [P.  41.1.33]  —  Poitiers,  2  avr.  1845,  Marteau,  [S. 
45.2.537,  P.  46.1.306,  D.  45.2.131]—  V.  suprà,  n.  276  et  s. 

352.  —  Ainsi,  la  citation  en  police  correctionnelle,  donnée  à 
la  requête  d'un  procureur  de  la  République  incompétent,  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  un  acte  de  poursuite  légale  propre  à 
interrompre  le  cours  de  la  prescription.  —  Cass.,  11  mars  1819, 


précité;  —  30  avr.  i830,  Ratte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  19 
avr.  1827,  précité.  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  chap.  1,  p.  76; 
Mangin,  t.  2,  n.  .356;  Le  Sellyer,  Organisât,  des  trilj.  de  réprcs- 
sion,t.  2,  n.  2265. 

353.  —  Jugé  de  même  qu'il  faut  que  la  cilation  soit  donnée 
par  un  officier  public  ayant  qualité  pour  instruire  ou  poursuivre 
sur  le  délit  en  lui-même.  —  Cass.,  18  janv.  1822,  précité.  —  Or- 
léans, 20  nov.  1840,  précité. 

354.  —  Dès  lors  la  citation  donnée  devant  un  juge  incompé- 
tent n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  lorsqu'elle 
est  émanée  d'une  personne  sans  qualité  pour  poursuivre.  Ainsi, 
la  citation  donnée,  en  matière  de  délit  de  pêche,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  à  un  individu  qui,  à  raison  de  sa  qualité  de 
suppléant  de  juge  de  paix,  ne  pouvait  être  traduit  que  devant  la 
conr  d'appel  (V.  suprà,  n.  336),  ne  saurait  être  réputé  interrup- 
tive  de  la  prescription,  alors  qu'elle  est  émanée  de  l'Administra- 
tion forestière  et  non  du  procureur  général,  qui  seul  a  qualité 
pour  diriger  une  pareille  poursuite.  Peu  importe  d'ailleurs,  pour 
la  régularité  de  la  citation,  que  l'Administration  forestière  connût 
ou  non  la  qualité  du  prévenu.  —  Poitiers,  2  avr.   1845,  précité. 

355.  —  La  prescription  de  l'action  du  ministère  public  en 
répression  d'un  délit  de  chasse  commis  sur  une  propriété  par- 
ticulière, ne  saurait  être  interrompue  par  une  citation  donnée  au 
prévenu  par  l'Administration  forestière  seule. —  Orléans,  10  juin 
1861,  [.J.  min.  publ.,  t.  i,  p.  305] 

350.  —  Jugé  aussi  que  le  ministère  public,  ayant  seul,  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux français  la  répression  d'un  délit  commis  hors  du  territoire 
de  France  par  un  Français  contre  un  particulier  français  ou  étran- 
ger lorsque  le  fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été 
commi.s,  il  s'ensuit  que  la  citation  directe  donnée  en  ce  cas  par 
la  partie  civile,  est  trappée,  non  pas  seulement  d'une  nullité  re- 
lative, mais  d'une  nullité  absolue.  Dès  lors,  cette  citation,  non 
plus  que  les  décisions  judiciaires  qui  en  sont  la  suite,  ne  peuvent 
produire  un  ellet  interruptif  de  la  prescription.  —  Cass.,  15  juin 
1893,  Durel,  [S.  et  P.  93.1.396,  D.  95.1.496] 

357.  ■ —  £.  Citation  donnée  par  la  partie  civile.  —  La  cita- 
tion directe  donnée  par  la  partie  civile  interrompt  la  prescription 
aussi  bien  de  l'action  publique  que  de  l'action  civile.  —  Cass., 
4  avr.  1873,  Orsini,  [S.  86.1.137,  ad  notam,  P.  86.1.292,  ad  no- 
tam, D.  73.1.221];  —  3  juill.  1880,  Procureur  général  de  Nîmes 
et  Naquet,  [S.  81.1.481,  P.  SI. 1.1220];—  14  mars  1884,  Moi- 
nelle  et  Rozette,  [S.  86.1.389,  P.  86.1.936,  D.  85.1.90];  —  29 
mars  1884,  Delbecque,  [D.  85.1.183];  —  24  mai  1884,  Pommier, 
lD.  86.1.143];  —  27  juin  1884,  Despiau-Goulard,  [S.  87.1.334,  P. 
87.1.798,  0.  85.1.1351;  -  21  déc.  1885,  Paviot,  [S.  87.1.267,  P. 
87.1.637,  D.  86.1.3171;  —  14  févr.  1890,  la  Cocarde  et  l'Intran- 
sigeant, [S.  91.1.112,  P.  91.1.313,  D.  91.1.281];  —  29  janv. 
1891,  Sergent,  |[D.  91.1.395]  —  Grenoble,  8  févr.  1883,  Sœur 
Saint-Charles,  [D.  84.2.56]  —  Bordeaux,  16  avr.  1886,  Bev lot, 
[S.  88.2.10,  P.  88.1.94,0.  87.2.79]  —Sic,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1Ô78; 
Brun  de  Villeret,  n.  372. 

358.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  47,  L.  29  juill.  1881,  conférant 
expressément  à  la  partie  lésée  en  matière  d'injure  et  de  diffama- 
tion, le  droit  de  citation  directe  devant  la  cour  d'assises,  cette 
citation  qui  saisit  la  juridiction  répressive  constitue  nécessaire- 
ment un  acte  de  poursuite,  dont  un  des  elfets  légaux,  aux  termes 
des  art.  637  et  638,  C.  instr.  crim.,  est  d'interrompre  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique.  —  Cass.,  14  févr.  1890,  précité. 

359.  —  ...  Qu'en  matière  correctionnelle,  et  spécialement  en 
matière  de  délit  forestier,  la  citation  donnée  en  temps  utile  au 
prévenu,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  lésée,  a 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  d'une  manière  absolue, 
de  telle  sorte  qu'aucune  des  deux  actions  ne  peut  plus  être  dé- 
clarée éteinte  et  prescrite.  Le  concours  simultané  des  deux 
actions  n'est  nullement  nécessaire  pour  qu'elles  puissent  respec- 
tivement se  trouver  conservées.  —  Cass.,  15  avr.  1826,  Barba- 
besse,  [S.  et  P.  chr.] 

360.  —  Mais  l'action  en  indemnité  formée  devant  la  juridic- 
tion civile  par  l'individu  lésé  par  un  délit  n'a  pas  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  de  l'action  publique.  —  Cass.,  28  juill. 
1870,  Carlhery,  [S.  71.1.261.  P.  71.777,  D.  71.1.184]  —  Sic, 
Mangin,  t.  2,  n.  351  ;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1077-4°  ;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  480;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  637,  C.  instr.  crim., 
n.  114.  —  V.  cep.  Vazeille,  t.  2,  n.  653  et  781  ;  Carnot,  Jnstr. 
crim.,  sur  l'art.  637,  observ.  addit.,  n.  3;  Cousturier,  n.  88;  Haus, 
n.  9o5  et  995. 
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;UJI.  — De  mi"mp,  la  simple  sip;nific,itinn  par  liuissier  d'un 

(<■  iliins  li'(|uol  la  partie  civile  déclare  conserver  son  droit  d'af^ir 

'   saurait  ri^mphicer  l'acte  de  poursuite  exigé  par  l'art.  Ci,   L. 

—  '  juill.  18X1,  pour  inlernimpre  la  prescription.  —  Cass.,  5  nov. 
1^.S(•..  Lévy,  [S.  88.1.46,  I'.  88.1.75,  D.  87.1.2iO] 

362.  —  Au  surplus,  les  actes  d'instruction  formalisés 
l'ar  la  partie  civile  doivent,  pour  interrompre  la  prescription  de 
1  iiction  publique,  avoir  été  portés  légalement  à  la  connaissance 
lu  prévenu,  ou   tout  au  moins   dirigés   directement  contre  lui. 

—  Bastia,  5  févr.  1890,  Ghipponi  cl  autres,  [S.  90.2.55,  P.  90. 
1.335,  D.  90.2.125] 

363.  —  Kn  conséquence,  une  citation  à  témoins,  délivrée  à  la 
iTquéte  de  la  partie  civile,  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  inter- 
niptif  de  prescription.  —  .Même  arrêt. 

364.  —  I)  liemise  de  cause.  -  La  jurisprudence  de  la  Cour 
ilo  cassation  est  liien  (ixée  dans  le  sens  du  caracti're  interruplif 
1'  la  remise  de  cause  dûment  constatée.  —  Cass.,  4  avr.  18":t, 

n'cité;—  23  juin  1888,  Vinsonnaiid,  [S.  88.1.30V,  P.  88.1.747, 
.'.  88.1.356];  —  12  juin  1891,  Soulard,  IS.  91.1.488,  P.  91.1. 
MG7,  D.  93.1.101];—  13  mai  1803,  Mer,  [S.  et  P.  93.1.332,  D. 
i:;.l.3001;  —  10  juin  1890.  .Meslage  et  Maréchal,  [S.  et  1'.  90.1. 
:!H41  —  Paris,  14  févr.  1800,  Cros,  [S.  91.2.51,  P.  91.1.327, 
II.  90.2.300]  —  Bourges,  12  janv.  1899,  Meslage  et  Maréchal, 
[S.  et  P.  99.2.43]  —  G.  sup.  de  just.  (Cassation)  de  Luxembourg, 
7  juin.   1803,  .\...,  [S.  et  P.  94.4.16,  D.  95.2.403] 

365.  —  En  matière  de  délits  élecloraux,'spécia|pment,  il  a  l'té 
jugé  que  les  remises  de  cause,  constatées  sur  le  plumitif,  devant 
être  considérées  comme  de  véritables  jugements  préparatoires, 
conslituent  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuites,  dans  le  sens 
des  art.  637  et  638,  C.  instr.  crim.,  et  sont,  dés  lors,  inlerruptifs 
de  la  prescription.  —  Cass.,  4  avr.  1873,  Orsini,  [S.  86.I.I3T, 
ad  notam,  P.  86.1.202,  ad  notam,  D.  73.1.221] 

366.  —  En  matière  de  délits  de  presse,  il  a  été  décidé  égale- 
ment que  les  remises  de  cause  pouvaient  constituer  des  actes 
de  poursuite  dans  le  sens  de  l'art.  05,  L.  29  juill.  1881.  —  Cass., 
25  juin  1888,  précité.  —  Sic,  Fabreguettes,  Traité  des  infract. 
de  ta  parole,  de  l'écrit,  et  de  lapresse,  I.  2,  n.  2152  ;  Favrot,  De  la 
prescripl.  en  mat.  crim.  {Fr.  judic,  1884-1883,  i"  part.,  p.  172 
et  s.). 

367.  —  En  conséquence,  la  prescription  de  trois  mois  de 
l'art.  65,  L.  20  juill.  1881,  peut  être  interrompue  par  suite  des 
appels  et  des  remises  de  la  cause  à  l'audience,  appels  et  remises 
successivement  intervenus,  de  semaine  en  semaine,  par  ordre  du 
tribunal.  —  Même  arrêt. 

368.  —  .Mais  la  prescription  de  l'art.  65,  L.  29  juill.  1881,  est 
acquise  au  prévenu,  lorsqu'un  délai  de  trois  mois  s'est  écoulé 
entre  le  jugement  de  remise  de  cause  et  l'audience  nouvelle,  sans 
qu'il  soit  intervenu  dans  ce  délai  aucun  nouvel  acte  de  poursuite. 

—  Cass.,  26  avr.  1888,  Mossct,  IS.  88.1.282,  P.  88.1.664,  D.  88. 
1.281]  —  Grenoble,  28  juin  1868,  Mosset,  S.  88.2.184,  P.  88.1. 
985] 

369.  — Il  importe.de  faire  remarquer,  en  effet,  que  le  jugement 
de  remise  de  cause,  qui  a  interrompu  la  prescription, ne  l'a  pas^sus- 
pendue;  la  partie  poursuivante  aurait  dû,  avant  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois,  donner  au  prévenu  une  citation  nouvelle.  — 
Cass.,  26  avr.  1888,  précité;  —  13  mai  1893,  précité.  —  Orléans, 
19  déc.  1883,  Moreau,  [S.  86.2.68,  P.  86.1.431]  —  Grenoble, 
28  juin  1888,  précité. 

370.  —  Pour  que  la  remise  de  cause  soit  interruptive  de  la 
prescription,  est-il  nécessaire  qu'elle  ait  été  contradictoiremenl 
prononcée?  La  question  est  controversée,  mais  l'affirmative  est 
généralement  admise.  —  Cass.,  4  avr.  1873,  précité;  —  23  juin 
1888,  précité;  —  20  avr.  1888,  précité;  —  12  juin  1801,  précité; 

—  13mai  1893,  précité;  —  lOjum  1800,  précité.  —  V. aussi  Cass., 
28  févr.  1885,  Mansart,  [S.  86.1.137,  P.  86.1.292,  D.  86.1.3831; 

—  31  déc.  1885,  Serradeil,  [S.  86.1.137,  P.  86.1.202,  D.  86.1. 
385]—  Paris,  31  janv.  1884,  Hogissé,  [S.   86.2.68,  P.  86.1.451] 

—  Sic,  Fabreguettes,  Inc.  cit.,  t.  2,  n.  2164. 

371.  —  Jugé  qu'en  matière  criminelle,  une  remise  de  cause 
contradictoire,  dûment  constatée,  est  un  jugement  préparatoire, 
et  constitue  un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  qui  interrompt 
la  prescription.  —  Cass.,  26  avr.  1888,  précité;  —  13  mai  1893, 
précité.  j 

372.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  remise  a  été 
prononcée  d'olBce  par  le  tribunal.  —  Grenoble,  28  juin  1888, 
précité. 

373.  —  ...  Mais  qu'une   remise  de  cause  qui  n'a  pas  été 


prononcée  contradictoiremenl,  ne  peut  avoir  un  effet, inlerruptif 
de  la  prescription.  —  Cass.,  28  févr.  1885,  précité;  —  31  dèc. 
1883  (motifs),  précité.  —  Paris,  4  janv.  1884,  Mougin,  [S.  86.2. 
68,  P.  86.1.450;;  —  31  janv.  1884,  précité. 

374.  —  Il  a  été  au  contraire  jugé,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, que  l'interruption  de  la  prescription  peut  résulter  d'un  juge- 
ment par  défaut,  rendu  non  pas  le  jour  auquel  le  dcf 'ndeur  dé- 
faillant avait  été  cité,  ni  même  le  jour  suivant,  auquel  la  cause 
avait  été  continuée,  mais  à  une  audience  ulléneure,  et  cela  sans 
qu'une  citation  nouvelle  ait  été  donnée  au  prévenu,  le  jugement 
ainsi  rendu  étant  régulier.  —  Cass.,  30  cet.  1885,  Sercy,  IS.  86. 
1.137,  P.  86.1.292,  U.  86.1.383] 

37.5.  —  ...  Qu'une  remise  de  cause  dûment  constatée  dans 
les  notes  d'audience,  lorsqu'elle  est  prononcée  i'i  l'audience 
même  où  le  prévenu,  régulièrement  cité,  devait  comparaftre, 
constitue  un  véritable  jiigi-menl  préparatoire,  de  nature  à  inter- 
rompre la  |irescription  de  trois  mois  édictée  par  l'art.  05,  L.  29 
juill.  1881.  —  Cass.,  18  déc.  1886,  Bonnet,  (gérant  du  journal 
le  Monde),  [S.  88.1.41,  P.  88.1.65j  —  Paris,  11  mars  1890,  Gar- 
nier,  |S.  90.2.106,  P.  90.1.583]  —  V.  aussi  Paris,  14  févr.  1890, 
Gros,  lS.  91.2.31,  P.  91.  1.327,  D.  90.2. .309] 

376.  —  ...  Que  les  remises  de  cause  sont  interruptives  de  la 
prescription,  et  qu'elles  ne  sauraient  avoir  un  caracti're  dilférenl 
lorsqu'elles  interviennent  par  défaut,  la  présence  du  prévenu 
n'étant  pas  une  condition  de  la  qualité  interruptive,  qui  peut,  en 
principe,  résulter  d'un  acte  passé  même  à  l'insu  du  prévenu.  — 
C.  sup.  de  just.  (Cassation)  de  Luxembourg,  7  juill.  1893,  X..., 
[S.  et  P.  94.4.16,  D.  93.2.403] 

377.  —  La  Cour  de  cassation  subordonne  l'effet  inlerruptif 
de  prescription  attaché  à  une  remise  de  cause  à  sa  constatation 
légale.  El  cette  constatation  légale  de  la  remise  de  cause,  pour 
avoir  l'elTel  interruptif  de  la  prescription,  doit  résulter  de  sa 
mention  sur  la  feuille  d'audience  ou  dans  les  noies  que  le  gref- 
fier lient  en  exécution  de  l'art.  189,  C.  instr.  crim. 

378.  —  Ainsi,  la  remise  de  cause,  sur  la  demande  de  l'avocat 
de  la  partie  civile,  remise  constatée  par  les  notes  d'audience 
revêtues  de  la  signature  du  président  et  du  grelfier,  spéciale- 
ment en  matière  de  délit  de  presse,  a  le  caractère  d'un  jugement 
préparatoire  de  nature  ;i  interrompre  la  prescription,  alors  qu'en 
outre  il  résulte  de  l'aveu  du  prévenu  qu'il  étail  présent  .i  l'au- 
dience au  moment  où  la  remise  de  la  cause  a  été  prononcée.  — 
Cass.,  12  juin  1891,  Soulard,  [S.  91.1.488,  P.  91.1.1167,  D.  93. 
1.101] 

379.  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  la  remise,  prononcée 
sur  la  demande  d'une  seule  des  parties,  n'a  été  constatée,  ni  sur 
les  feuilles  d'audience,  ni  sur  les  notes  que  les  greffiers  tiennent 
en  exécution  de  l'art.  180,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  0  nov.  1889, 
.Manuel  de  Condinguy  et  Rassindren,  [S.  90.1.40,  P.  90.1.65] 

380. —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  les  remises  de  causes 
contradictoiremenl  prononcées  sont,  à  litre  de  jugements  prépara- 
toires, réputées  actes  de  procédure  ou  d'instruction  interruptus  de 
la  prescription ,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  ces  remises,  pro- 
noncées, même  à  la  demande  des  avoués  des  parties,  ne  sont 
constatées  ni  sur  les  feuilles  d'audience,  ni  sur  les  notes  que  le 
greffier  tient  en  exécution  de  l'art.  189,  C.  instr.  crim.  —  Cass., 

10  juin  1800,  Meslage  et  Maréchal,  [S.  et  P.  00.1.38't] 

381.  —  Dans  ce  cas,  les  affirmations  des  avoués,  même  cor- 
roborées par  les  motiis  du  jugement,  ne  peuvent  suppléer  au 
silence  de  la  feuille  d'audience  et  des  notes  tenues  par  le  gref- 
fier, et  constituer  la  preuve  légale  d'un  jugement  de  remise  de 
cause,  nécessaire  pour  faire  rejeter  la  prescription,  qui  est 
d'ordre  public  et  doit  même  être  supplée  d'office.  —  Même  arrêt. 

382.  —  Jugé  également  que  la  remise  de  cause,  pour  être 
interruptive  de  prescription,  doit  être  dûment  constatée  dans  les 
notes  d'audience.  —  Cass.,   18   déc.  1886,  précité.   —  Paris, 

11  mars  1800,  précité. 

383.  —  El  par  notes  d'audience,  on  doit  entendre  les  notes 
tenues  en  exécution  de  l'art.  189,  C.  instr.  crim.  —  Paris,  11  mars 
1890,  précité. 

384.  —  Dès  lors,  la  remise  de  cause,  non  mentionnée  sur  la 
feuille  d'audience,  n'est  pas  interruptive  de  la  prescription  de 
trois  mois  édictée  par  l'art.  65,  L.  29  juill.  1881.  —  Cass.,  28  févr. 
1885,  .Mansart,  [S.  86.1.137,  P.  86.1.292.  D.  86.I.385J;  — 31  déc. 
1885,  Serradeil,  [Ibid.];  —  13  mars  1886,  Marot,  [S.  86.1.391, 
P.  86.1.941,  U.  80.1. 474] 

385.  —  Conformément  à  la  règle  qui  précède,  il  a  été  jugé 
due  les  remises  de  cause  constatées  seulement  sur  le  plumitil 
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Je  l'audience,  n'ont  pas  le  caractère  de  jugement,  alors  que  le 
plumitif  n'est  pas  signé  par  le  président  et  les  juges,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  pour  les  jugements  en  matière  correctionnelle,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  que  la  remise  ait  été  prononcée  par  le  tri- 
bunal entier.  —  Aix,  7  déc.  1883,  Rheine,  [S.  86.2.07,  P.  86. 
1.343] 

386.  —  ■..  Que,  si  la  remise  de  cause,  prononcée  sur  la  de- 
mande des  parties,  peut  être  considérée  comme  interruptive  de 
la  prescription  établie  par  l'art.  6S,  L.  29  juill.  1881,  c'est  à  la 
condition  que  cette  remise  soit  légalement  constatée;  que  la 
remise  n'est  pas  légalement  constatée  lorsqu'elle  est  mentionnée, 
non  sur  la  feuille  d'audience,  mais  seulement  sur  le  plumitif  du 
greffier.  —  Orléans,  29  juin  1886,  Marot,  [S.  86.2.173,  P.  86.1. 
9-2,  D.  87.2.24] 

387.  —  Toutefois,  il  aéléjugé  que  les  remises  de  cause  cons- 
tatées sur  le  plumitif  sont  de  véritables  jugements  préparatoires. 
Il  ne  saurait  en  être  de  ces  jugements  comme  il  en  est,  en  ma- 
tière civile,  des  bulletins  de  remise  qui  émanent  uniquement  du 
greffier,  et  auxquels  demeurent  étrangères  les  parties,  toujours 
maîtresses  d'abandonner  le  procès,  tandis  que,  au  criminel,  ni 
l'abandon  de  la  partie  civile,  ni  celui  du  ministère  public,  ne  peut 
dessaisir  le  tribunal  de  la  cause  une  fois  engagée.  —  Cass.,  4  avr. 
1873,  Orsini,  [S.  86.1.137,  ad  notant,  P.  86.1.292,  ad  notam,  D. 
73.1.221]  —  G.  sup.  de  justice  (Cassation)  de  Luxembourg, 
7  juill.  1893,  X...,  [S.  et  P.  94.4.16,  D.  95.2.403] 

388.  —  Contrairement  à  toutes  les  décisions  ci-dessus,  il  a 
été  jugé  que  la  remise  de  cause,  spécialement  en  matière  de  délit 
de  presse,  a  le  caractère  d'un  acte  de  poursuite  ou  d'instruction 
ayant  pour  effet  d'interrompre  la  prescription,  alors  même  que 
la  remise  n'a  été  constatée  ni  sur  le  plumitif,  ni  sur  les  notes 
d'audience,  si  elle  a  été  consentie  par  les  deux  parties,  ainsi  que 
cela  est  reconnu  par  elles.  —  Bourges,  là  janv.  1899,  Meslage 
et  Maréchal,  [S.  et  P.  99.2.45] 

389.  —  II  importe  peu  que  la  remise  de  cause  ait  été  con- 
sentie, non  par  les  parties  elles-mêmes,  mais  en  leur  nom  par 
les  avoués  ou  avocats  chargés  de  les  représenter,  alors  surtout 
que  les  parties  ont  acquiescé  à  la  remise  de  cause,  en  compa- 
raissant à  nouveau  au  jour  fixé  pour  le  jugement  de  l'affaire.  — 
Même  arrêt.  —  Cet  arrêt  attaqué  et  cassé  par  celui  du  10  juin 
1899,  avait  confondu  les  deux  conditions,  en  faisant  résulter  la 
constatation  légale  de  la  remise  de  cause  de  circonstances  éta- 
blissant seulement  son  caractère  contradictoire. 

390.  —  Par  qui  la  remise  de  cause  doit-elle  être  demandée 
pour  interrompre  la  prescription?  En  principe,  dans  les  affaires 
relatives  àdes  délits  n'emportant  pas  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu,  qui  peut,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  18"i,  C.  instr. 
crim.,  se  faire  représenter  par  un  avoué,  n'est  pas  valablement 
représenté  par  un  avocat.  Toutefois,  on  admet  que  dans  ce  der- 
nier cas  la  comparution  personnelle  n'est  pas  obligatoire  lors- 
qu'il s'agit  de  statuer  seulement  sur  des  questions  préjudicielles 
qui  sont  indépendantes  du  fond.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2836;  ¥A. 
Villey,  note  sous  Cass.,  18  déc.  1886,  [S.  88.1.41,  P.  88.1.  65] 

391.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  remise  de  cause,  prononcée 
sur  la  demande  des  avocats,  doit  être  réputée  contradictoire.  — 
Cass.,  18  déc.  1886,  précité. 

392.  —  Spécialement,  la  remise  de  cause  mentionnée  sur  la 
feuille  d'audience,  et  accordée  en  présence  du  poursuivant, 
sur  la  demande  de  l'avocat  du  prévenu  non  comparant,  déclarant 
parler  au  nom  de  celui-ci,  doit  être  réputée  contradictoire,  le 
prévenu  ayant  été  légalement  représenté.  Par  suite,  celte  remise 
est  interruptive  de  la  prescription.  —  Cass.,  31  déc.  1883,  précité. 

393.  —  Mais  décidé,  contrairement  aux  solutions  qui  précè- 
dent,ique  la  remise  de  cause,  accordée  sur  la  demande  des  avo- 
cats, ne  constitue  pas  un  acte  de  poursuite,  de  nature  à  inter- 
rompre la  prescription,  encore  bien  que  la  mention  en  ait  été 
laite  sur  le  plumitif  de  l'audience,  si  la  présence  des  parties 
n'est  pas  constatée.  —  Cass.,  20  juin  1883,  Serre,  [S.  86.1.137, 
P.  86.1.292,  D.  86.1.383] 

394. —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  prévenu  a  fait  con- 
stamment dé'aut  et  que  la  remise  est  accordée  à  la  demande  soil 
de  l'avocat  du  prévenu  défaillant,  soit  de  l'avocat  de  la  partie 
civile.  —  Paris,  8  janv.  1884,  Mougin,  [S.  86.2.68,  P.  86.1.450] 

395.  —  m)  Jugement.  —  Le  jugement  de  condamnation 
passé  en  force  de  chose  jugée  a  un  effet  interruptif  de  la  pres- 
cription de  l'action  publique;  et  il  substitue  à  la  prescription  de 
cette  action  la  prescription  de  la  peine  (V.  infrà,  n.  347  et  s.).  — 
Cass.,  24  déc.  1878,  f=^auchery,  Lafilte  et  C'%  [S.  79.1.169,  P.  79. 


409,  D. 79.1. 80];  —  3  juill.  1880,  Procureur  général  de  Nîmes  et 
Naquet,  [S.  81.1.481,  P.  SI. 1.1220]  —  Aix,  23  nov.  1893,  Calis- 
seau,  [S.  et  P.  95.2.33]  —  Alger,  23  févr.  1895,  Menet,  S.  et  P. 
97.2.196,  D.  96.2.479] 

396.  —  Ainsi  le  jugement  prononcé  par  un  tribunal  correc- 
tionnel interrompt,  comme  dernier  acte  d'instruction,  la  pres- 
cription de  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  à  l'égard  de 
celui  qui  n'a  pas  été  poursuivi  personnellement.  —  Cass.,  24  déc. 
1878,  précité. 

397.  —  De  même,  le  jugement  de  condamnation,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  interrompt  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique et  de  l'action  civile,  et  devient  le  point  de  départ  de  cette 
prescriplion,  en  ce  qui  concerne  les  coauteurs  ou  complices,  non 
poursuivis  à  cette  date,  qui  auraient  participé  au  délit.  —  Cass., 
3  juill.  1880,  précité. 

398.  —  El  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'ultérieurement,  le 
jugement  est  annulé  à  raison  de  l'incompétence  de  la  juridiction 
saisie.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  même  effet  inlerruptif  doit  être 
reconnu  au  jugement  de  condamnation,  par  lequel  le  tribunal 
incompétemment  saisi  a  statué  sur  la  poursuite,  encore  bien  que 
ce  jugement  ait  été  ultérieurement  annulé,  à  raison  de  l'incom- 
pétence de  la  juridiction  saisie.  —  Besançon,  25  sept.  1897, 
Schneider,  [S.  et  P.  98.2.175,  D.  98.2.58]  —  Contra,  Brun  de 
Villeret,  n.  235. 

399.  —  Dans  tous  les  cas,  l'effet  interruptif  ne  peut  résulter 
que  d'un  jugement  ayant  statué  définitivement  au  fond.  Ainsi, 
cet  effet  ne  saurait  élre  attribué  à  un  arrêt  qui  s'est  borné  à 
rejeter  des  conclusions  sur  l'incompétence  et  des  récusations 
contre  certains  magistrats.  —  Cass.,  27  janv.  1883,  Castillon, 
Ferradon  et  autres,  [D.  84.1.311] 

400.  —  Mais  on  s'est  demandé  si  la  solution  doit  être  la  même 
au  cas  où  un  jugement  de  condamnation  est  annulé  pour  vice 
de  forme;  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
dernier  étal,  refuse  un  effet  interruptif  à  un  pareil  jugement. 
Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  jugement  par  défaut, annulé  pour  n'avoir 
pas  été  précédé  d'une  citation  au  défendeur,  ne  peut  interrom- 
pre la  prescription,  spécialement  en  matière  de  délits  électoraux. 

—  Cass.,  13  févr.  1891,  Gavini,  [S.  et  P.  94.1.323,  D.  91.1.183] 

—  V.  en  ce  sens,  Cass.,  3  niv.  an  XI,  Baraillé,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Sic,  Brun  de  Villeret,  n.  234;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  311  ;  Sourdat, 
1. 1,  n.  398.  —  V.  aussi  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse,  t.  2, 
n.  1013. 

401.  —  On  peut  cependant  citer  en  sens  contraire  un  arrêt 
de  la  chambre  criniinelle  d'après  lequel,  en  matière  correction- 
nelle, un  jugement,  quoique  nul,  estnéanmoins  interruptif  de  la 
prescription.  —  Cass.,  6  févr.  1830,  Donnet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  encore  un  arrêt  de  la  même  chambre  du  26  mars  1870, 
Coussin  et  Tisserant,  [S.  71.1.176,  P.  71.474,  D.  72.3.358]  — 
rendu  en  matière  de  simple  police  et  au  regard  de  l'art.  040, 
C.  instr.  crim. 

402.  —  La  même  solution  a  été  admise  pour  la  prescription 
de  l'action  en  dommages-intérêts  résultant  d'un  crime  ou  d'un 
délit.  —  Cass.,  6  avr.  1826,  Viterbi,  [S.  et  P.  chr.] 

403.  —  Un  jugement  par  défaut  interrompt  la  prescription 
de  l'action  publique,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signifié  au  prévenu, 
ou  qu'il  n'ait  été  l'objet  que  d'une  signification  nulle  ou  irrégu- 
l;ère.  —  Cass.,  24  févr.  1883,  Malinge,  [S.  85.1.468,  P.  85.1. 
1110,  D.  83.1.228];  —15  mars  1883,  Albertini,  [S.  85.1.469,  P. 
85.1.1110,  D.  84.1.430];  —  30  oct.  1885,  Serey,  [S.  86.1.137, 
P.  86.1.292,  D.  86.1.3851—  Lyon,  10  août  1848,  Ponsonv,  [S.  49. 
2.161,  P.  48.2.434,  D.  49.2.241]  —  Rouen,  27  janv.  1853,  X..., 
P.  53.2.296,  D.  53.2.98]  —  Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  1013,  p.  307; 
Mangin,  t.  2,  n.  339. 

404.  —  Jugé  qu'au  cas  de  poursuites  devant  la  cour  d'assi- 
ses, la  prescriplion  est  interrompue  par  l'arrêt  par  défaut  rendu 
contre  le  prévenu,  encore  bien  que  la  liste  du  jury  ne  lui  ait  pas 
été  notifiée.  -  Cass.,  24  févr.  1883,  précité  ;  —  15  mars  1885, 
précité. 

405.  —  ...  Que  les  jugements  par  défaut,  en  matière  cor- 
rectionnelle, ne  se  périment  pas  par  six  mois,  mais,  comme  tous 
actes  d'instruction,  ne  se  prescrivent  que  par  trois  ans,  et  qu'ils 
peuvent  être  valablement  signifiés  dans  cet  intervalle.  —  Cass., 
9  janv.  1880,  Chazot  et  Gojosse,  [S.  82.1.485,  P.  82.1.1194,  D. 
80.1.285] 

40B.  —  Mais  la  prescription  sera  acquise  si  le  jugement  de 
défaut  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite 
dans  les  délais  voulus  pour  empêcher  la  prescription.  Jugé  que 
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la  prescription  de  l'action  publique  en  matière  correctionnelle 
est  acquise  au  prévenu  qui  a  élé  condamné  par  fiélaul,  lorsque 
le  jugement  ne  lui  a  pas  ^li''  valablement  signifié  et  qu'il  s'est 
L'coulé  plus  de  trois  ans  sans  qu'il  ait  été  lait  aucun  acte  de 
poursuite. — Cass.,  31  août  IS27,  Buchillol,  [S.  et  P.  chr.] 

■407.  —  ...  Que  l'action  publique  résultant  d'un  délit  est  pres- 
crite malgré  un  jugement  de  condamnation  rondu  par  défaut,  si, 
depuis  sa  date,  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  nouvelles  pour- 
suites. —  Cass.,  l'"-  l'évr.  IS33,  (Juillet,  [S.  33.1.800,  P.  chr.l 

408.  —  La  condamnation  prononcée  contre  un  accusé  con- 
liimax  arrête  le  cours  de  la  prescription  et  lui  en  ùte  entière- 
ment le  bénéfice.  —  Cass.,  7  avr.  1820,  Bcnedelti,  jS.  et  P.  chr.^ 

400.  —  Il  en  est  ainsi  lors  mèmeque  la  condamnation  serait 
intervenue  sur  une  procédure  irrégulière,  attendu  que  cette  pro- 
cédure est  anéantie  de  plein  droit  par  la  représentation  du  con- 
damné. —  Même  arrêt. 

410.  —  Kn  elTet,  comme  le  dit  Mangin  (t.  2,  n.  341),  la  con- 
damnation ijtait  au  ministère  public  tout  moyen  de  conserver 
l'action  par  des  actes  de  poursuites.  Le  législateur  n'a  pas  dû 
fournir  à  l'accusé  un  moyen  de  se  soustraire  par  la  Cuite  à 
toute  espèce  de  jugement.  L'arrêt  ci-dessus  a  été  rendu  d'après 
le  Code  du  3  lirum.  an  IV;  mais  les  dispositions  du  (>ode  d'ins- 
truction criminelle  sont  identiques.  —  V.  aussi  Cass.,  6  mars 
IS3."),  Conte,  [S.  35.1.629,  P.  chr.l 

411.  —  Jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  qu'un  arrêt  de  con- 
damnation par  contumace  empêche  la  prescription  de  l'action 
publique,  lors  même  que. cette  condamnation  se  trouverait  enta- 
chée de  quelque  irrégularité.  —  Cass.,  8  juin  1809,  Alloisio,  [S. 
et  P.  chr.] 

412.  —  n)  Voies  de  recours.  —  a.  Opposition.  —  L'opposi- 
tion à  un  arrêt  ou  à  un  jugement  par  défaut  a  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  rie  l'action  publique.  Ainsi  est  interrup- 
live  de  la  prescription  l'opposition  de  la  partie  civile  à  un  arrêt 
par  défaut,  opposition  signifiée  au  procureur  général  et  à  l'un 
des  prévenus.  —  Cass.,  3  nov.  18S7,  Peignaud  et  Touraille,  [S. 
00.1.550,  P.  90.1.1308,  D.  89.1.221]  —  V.  aussi  Montpellier, 
i"  déc.  1883  (sol.  impl.),  Cauvy,  [D.  84.2.551  — Sic, Barbier,  t.  2, 
11.  1013. 

413.  —  Bien  que  les  décisions  qui  précèdent  ne  s'occupent 
que  de  l'opposition  formée  par  la  partie  civile,  la  jurisprudence 
admet  néanmoins  la  même  solution  pour  l'opposition  formée  par 
le  condamné.  Xous  allons  voir,  en  effet,  qu'il  en  est  ainsi  pour 
l'appel,  et  il  y  a  même  raison  de  le  décider  pour  l'opposition. 

414.  —  p.  .Appel.  —  La  jurisprudence  admet  que  l'appel  inter- 
rompt la  prescription  comme  constituant  un  acte  d'instruction  et  de 
poursuite.  —  Cass., 28  nov.  1 857,  Lecomtp,  [ S.  58. 1 . 1 7 1 ,  P.  oS.l 035, 
D.  58.1.03];  —  26  oct.  1887,  Rolland,  [S.  88.1.81,  P.  88.1.167, 
D.  88.1.13];  --  3  nov.  1887,  précité;  —  16  mai  1880,  Boivin,[D. 
90.1.189]  :  —  30  nov.  1889,  Chaulet,  [S.  et  P.  92.1.17.-i,  D.90.1. 
40;i];—  23  mars  1893,  Bombé  et  Rastoil,  |S.  et  P.  93.1.333, 
D.  95.1.494]  —  Nimes,  27  mars  1862,  Duplantier,  [S.  62.2.316, 
P.  63.270,  D.  62.5.252]  —  Paris,  28  nov.  1883,  Pommier,  [D.  84. 
2.80]  -  Limoges,  27  déc.  1883,  Ardouin,  [D.  84.2.80]— Amiens, 
5  avr.  1884,  LalouPlt.%  [D.  85.2.103];—  7  mars  1S84.  Pour- 
celles-Darras,  (D.  85.2.109]  —  Paris,  15  nov.  1889,  Mataigne. 
[D.  00.2.1161—  Brun  de  Villeret,  n.  215;  Barbier,  loc.  cil. 

415.  —  .-Musi,  est  interruptif  de  la  prescription  de  Irois  mois, 
édictée  par  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse,  l'appel  interjeté 
par  la  partie  civile.  —  Cass.,  3  nov.  1887,  précité. 

416.  —  De  même,  le  jugement  de  condamnation  prononcé  par 
un  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  la  déclaration  d'appel  de 
ce  jugement,  ont  un  ellet  interruptif  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  et  de  l'action  civile  en  réparation  d'un  délit.  — 
Alger.  23  févr.  1895,  .Menet,[S.  et  P.  97.2.106,  D.  96.2.479] 

417.  —  lia  été  jugé  que  l'appel  est  interruptif  de  la  prescrip- 
tion, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  émane  du  ministère  public, 
de  la  partie  civile  ou  même  du  prévenu.  —  Cass.,  28  nov.  1857, 
précité;  —  26  oct.  1887,  précité;  —  30  nov.  1889,  précité.  — 
Paris,  28  nov.  1883,  précité.  —  .\miens,  5  avr.  1884,  précité.  — 
Paris,  15  nov.  1889,  précité.  — ïrib.  Mortain,  16  avr.  1886,  sous 
Cass.,  27  juilL  1887,  Datin,  [S.  87.1.297,  P.  87.1.734,  D.  89.1.37] 

418.  —  ...  Que  si  l'acte  o'appel  émané  du  prévenu  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acte  de  poursuite,  cet  acte  n'en 
doit  pas  moins  avoir  en  matière  correctionnelle  le  même  effet 
interruptif  de  la  prescription  que  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  lui 
attribue  en  matière  de  simple  police.  —  Cass.,  23  mars  1893, 
Tanchaud,  [S.  et  P.  93.1.333,  D.  95.1.494] 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXXI. 


419.  —  Mais,  d'après  plusieurs  auteurs,  on  ne  saurait 
admettre  que  l'appel  interjeté  par  le  prévenu  puisse  interrompre 
la  prescription.  Kn  effet,  aux  termes  des  arl.  637  et  638,  C.  instr. 
crim.,  la  prescription  n'est  interrompue  que  par  des  actes  d'ins- 
truction ou  de  poursuite;  or  l'appel,  qui  n'est  pas  un  acie 
d'instruction,  ne  peut  pas  davantage  être  considéré  comme  un 
acte  de  poursuite  lorsqu'il  émane  de  la  partie  condamnée  :  la 
partie  poursuivante  seule  est  apte  a  faire  des  actes  de  poursuite. 

—  Laborde,  n.  877;  Brun  de  Villeret,  n.  312,  315;  Hau.s  t.  2, 
n.  1342,  1349;  De.sjardins,  llevue  crilit/ue.  1885,  p.  104. 

420.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acte  d'appel  ayant  pour  effet 
d'interrompre  et  non  de  suspendre  la  prescription,  celle-ci  sera 
acquise  si  l'instance  sur  l'appel  demeure  ensuite  impoursuivie 
pendant  le  temps  voulu  pour  prescrire.  —  Cass.,  28  nov.  18T)7, 
précité;  —  26  oct.  1887,  précité;  —  16  mai  1889.  précité.  — 
Nimps,  27  mars  1862,  précité.  —  Paris,  28  nov.  1883,  précité. 

—  Limoges,  27  déc.  1883,  précité.  —  Amiens,  3  avr.  1884,  pré- 
cité.- Sic,  Mangin,  t.  2,  n.  339;  Carnot,  t.  3,  sur  l'art.  6.38, 
n.  3  ;  Morin,  lV>p.  i/u  </r.  crim.,  V  Pre.scriplion.  sect.  1,  S  1,  n.  7. 

—  V.  aussi  Caen,  26  mai  1862  et  16  avr.  1863,  \Journ    min 
pu(//.,  t.  6,  p.  .305] 

421.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsque  le  défendeur,  condiimné  en 
première  instance,  interjette  appel  du  jugement  et  ne  lait  dans 
les  trois  mois  aucun  acte  de  procédure  pour  donner  effet  à  cet 
appel,  la  partie  demanderesse  n'en  demeure  pas  moins  partie 
poursuivante,  tenue  de  proléger  elle-même  par  dps  actes  de 
poursuite,  l'exercice  de  son  action  contre  la  prescription  que 
l'acte  d'appel  n'a  pas  suspendue,  mais  seulement  interrompue. 

—  Cass.,  26  oct.  1887,  précité. 

422.  —  ...  Que  lorsque  le  prévenu,  condamné  en  première 
instance  pour  injures  verbales,  s'abstient  de  suivre  sur  son 
appel,  la  partie  civile  est  tenue  de  protéger,  par  des  actes  de 
poursuite,  l'exercice  de  son  action  contre  la  prescription  non 
suspendue,  mais  seulement  interrompue  par  l'appel.  —  Cass., 
21  déc.  1885.  Paviot,  [S.  87.1.267,  P.  87.1.637,  D.  86.1.317] 

423.  —  7.  l'ourvoi.  —  La  prescription  se  trouve  interrompue  par 
le  pourvoi  en  cassation.  D'autre  part,  elle  demeure  suspendue  tant 
que  dure  l'instance  née  du  pourvoi,  et  elle  ne  reprend  son  cours 
que  lorsque  la  Cour  de  cassation  a  statué.  —  Cass.,27  janv.  1883, 
Castillon,  [.D.  84.1.31 1]  ;  —  3janv.  1884,  Chardin, [D.  84.1.1681; 

—  7  févr.  1885,  Schwob,  [S.  86.1.446,  P.8C. 1.1069,  D.  85.1.381!; 

—  12  févr.  1885,  Sablon  de  la  Salle,  [S.  87.1.446,  P.  87.1.1086, 
D.  85.1.4321;  —  5  nov.  1886,  Lévy,  [S.  88.1.46,  P.  88.1.74,  D.  87. 
1.240J;  —  8  nov.  1889,  Fravsse,  |S.  91. (.90,  P.  91.1.183,  D.  90. 
l.<29]  —  Amiens,  5  avr.  1884,  Lalouette,  [D.  85.2.103)  —  Sic, 
Valabrègue,  De  l'iii/luence  du  pourvoi  en  cassation  sur  la  pres- 
cription de  l'action  publique  Reçue  prutique,  t.  48,  p.  82).  — 
V.  en  sens  divers,  Berlauld,  p.  613;  Brun  de  Villeret.  n.  310 
et  s.;  Albert  Desjardins,  Revue  critique,  1883,  p.  104  et  s. 

424.  —  La  prescription  recommence  à  courir  avant  même  la 
réception  de  cet  arrêt  par  le  ministère  public. 

425.  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  nul  besoin,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  de  notifier  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  l'arrêt  de  rejet, 
aucune  disposition  de  loi  ne  prescrivant  cette  notification.  — 
Cass.,  7  févr.  1885,  précité;  —  5  nov.  1886,  précité. 

426.  —  Les  arrêts  qui  précèdent  ont  statué  sur  un  pourvoi 
formé  par  le  prévenu.  Mais  la  solution  serait  a  fortiori  la  même 
s'il  s'agissait  d'un  pourvoi  émanant  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  contraven- 
tion à  propos  du  pourvoi  formé  à  la  requête  du  ministère  public. 

—  Cass.,  21  juin  1878,  Pascal,  [S.  79.1.89,  P.  79.180,  D.  79.1. 
440] 

427.  --  II.  Suspension  de  la  prescription.  —  La  doctrine 
n'est  pas  d'accord  avec  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  la 
suspension  de  la  prescription  de  l'action  publique;  et  même  les 
auteurs  sont  divisés  entre  eux  sur  ce  point.  Certains  n'admettent 
la  suspension  que  lorsque  l'obstacle  provient  de  la  loi  elle- 
même.  —  Legraverend,  t.  I,  p.  82;  Carnot.  t.  3,  p.  646;  F. 
Hélie,  t.  2,  n.  1072;  Le  Sellver,  t.  2,  n.  517  et  520;  .Mangin.  t.  2, 
n.  334  et  335;  Villey,  p.  263  et  264;  Brun  de  Villeret,  n.  257  et 
264.  —  D'autres  vont  plus  loin  et  repoussent  la  suspension  d'une 
manière  absolue.  —  Laborde,  n.  892;  (jarraud,  Précis,  n.  420, 
et  Traité,  t.  2,  n.  537;  Ortolan,  t.  2,  n.  1872  et  s.;  Haus,  t.  2, 
n.  1350  et  s.  —  V.  aussi  Blanche,  t.  2.  p.  206,  n.  105,  iii  fine.  — 
Quant  à  la  jurisprudence,  elle  décide  que  le  principe  d'après 
lequel  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir 
(contra  non  vulentem  agere  non  curril  prxscriptio)  est  applica- 
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ble  ea  matière  criminelle  ;  et  elle  déclare  la  prescription  sus- 
pendue aussi  bien  lorsque  l'obstacle  à  l'exercice  dp  l'action 
provient  d'un  fait  de  force  majeure,  que  lorsqu'il  provient  de  la 
loi  elle-même. 

428.  —  A.  Fait  de  force  majeure. —  La  guerre  et  l'invasion 
suspendent  le  cours  de  la  prescription  de  l'action  publique,  dans 
les  départements  où  l'Administration  établie  par  l'armée  enne- 
mie est  venue  entraver  et  rendre  impossible  le  cours  de  la  jus- 
lice  nationale.  —  Cass.,  9  déc.  1871,  Geoirroy,  [D.  71.1.338]  — 
Trib.  corr.  Lunéville,  13  juin  1871,  Briot,  [D.  71.1.33H]  —  Con- 
tra, Garraud,  t.  2,  n.  537;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  .«ilS;  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  1071. 

429.  —  En  principe,  le  cours  de  la  prescription  de  l'action 
publique  n'est  pas  suspendu  par  la  démence  de  l'accusé.  —  Bour- 
guignon, t.  -2,  p.  526;  Mangin,l.  2,  n.  334;  Rauter,  t.  2,  n.852; 
Le  Sellyer,  t.  2,n.  517  ;  Van  Hoorebeke,  p.  93;  Trébutien,  Laisné- 
Deshayes  et  Guillouard,  t.  2,  n.  310;  Merlin,  Rep-,  v"  Prescript., 
sect.  3,  §7,  art.  4,  n.  5  bis-\:  Legraverend,  t.  1,  p.  82;  F.  Hélie, 
t.  2,  n.  1072;  Chauveau  et  Hélie,  Tltéor.  C.  pin.,  t.  1,  n.  271  ; 
Morin,  RéTp.  du  dr.  crim.,  v°  Prescript.,  n.  20;  Brun  de  Villeret, 
n.  257  et  264;  Villey,  p.  249;  Garraud,  Précis,  n.  420,  et  Trailé, 
loc.  cit.;  Blanche,  t.  2,  p.  296;  Haus,  t.  2,  n.  1358;  Laborde, 
n.  892. 

430.  —  Jugé,  cependant,  que  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique ne  court  pas  au  profit  de  l'accusé  en  démence,  pendant 
tout  le  temps  que  cet  accusé  se  trouve  détenu  sous  le  coup  de 
l'accusation,  dans  un  établissement  d'aliénés.  —  Cass.,  8  juill. 
1858,  Campi,  fS.  38.1.834,  P.  60.163,  D.  58.1.431] 

431.  —  Toutefois,  d'après  les  motifs  de  cet  arrêt,  la  démence 
ne  suspendrait  point  la  prescription  si  l'accusé  se  trouvait  en 
liberté.  C'est  dans  celte  hypothèse  qu'il  a  été  jugé  que  la  démence 
de  l'accusé  n'empêche  pas  la  prescription  de  courir  en  sa  faveur. 
—  Cass.,  22  avr.  1813,  Harlog,  [S.  el  P.  chr.] 

432.  —  En  tout  cas,  la  prescription  de  l'action  publique  et 
de  l'action  civile  résultant  d'un  délit  n'est  pas  suspendue  pen- 
dant l'internement  dans  une  maison  de  santé,  pour  cause  de  dé- 
mence, de  la  victime  du  délit. —  Bordeaux,  9  nov.  1892,  Chemin 
de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  93.2.148] 

433.  —  B.  Obstacle  de  droit.  —  La  prescription  de  l'action 
publique  est  suspendue  lorsqu'un  obstacle  de  droit  met  la  partie 
poursuivante  dans  l'impossibilité  d'agir.  —  Cass.,  28  août  1823, 
Bichet,  [S.  et  P.  chr.];  — 29  août  1846,  de  la  Fosse,  [S.  46.1.735, 
P.  49.1.358,  D.  46.4.52.5] 

434.  —  En  conséquence,  la  prescription  d'un  délit  ne  peut 
courir  au  profit  d'un  individu  condamné  par  contumace,  qu'à 
partir  de  lordonnance  d'acquittement  prononcée  en  faveur  de 
ce  condamné.  —  Cass.,  28  août  1823,  précité. 

435.  —  Jugé  encore  que  la  prescription  de  l'action  publique, 
en  matière  correctionnelle,  étant  nécessairement  suspendue, 
toutes  les  lois  qu'un  obstacle  de  droit  met  la  partie  poursuivante 
dans  l'impossibilité  d'agir,  le  cours  de  la  prescription,  contre 
l'action  publique,  est  forcément  suspendu  pendant  toute  la  durée 
du  délibéré.  —  Cass.,  4  déc.  1885,  Multedo,  [S.  86.1.140,  P.  86. 
1.299,  D.  86.1..3431  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2949. 

436.  —  De  même,  il  a  été  jugé,  sous  le  régime  delà  garantie 
constitutionnelle,  que  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  est 
agent  du  Gouvernement,  le  cours  de  la  prescription  est  suspendu 
par  les  diligences  faites  pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire 
jusqu'à  la  transmission  du  décret  Ipvant  l'obstacle  légal  qui  s'op- 

Fiosait  à  l'exercice  de  l'action.  —  Cass.,  13  avr.   1810,  Jouault, 
S.  et  P.  chr.] 

437.  —  Jugé  également  que,  lorsque  la  demande  en  autorisa- 
tion de  poursuites,  formée  contre  un  député  par  un  tiers  se  pré- 
tendant diffamé,  a  été  repoussée  par  la  Chambre  des  députés, 
l'exercice  de  l'action  se  trouvant,  par  suite  de  cette  décision, 
arrêté  pendant  toute  la  durée  delà  session,  le  cours  de  la  pres- 
cription de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  est  suspendu 
jusqu'au  jour  où,  la  session  étant  terminée,  le  député  peut  être 
poursuivi  sans  autorisation.  —  Cour  d'assises  de  la  Seine,  30oct. 
1882,  Drouhet,  [S.  85.2.16,  P.  85.1.105] 

438.  —  La  prescription  ne  peut  courir  pendant  le  sursis  pro- 
noncé par  les  tribunaux  pour  faire  juger  une  question  préjudi- 
cielle, soit  de  propriété,  soit  de  toute  autre  nature,  l'inaction  du 
ministère  public  lui  étant  alors  commandée  par  la  loi.  —  Cass., 
30janv.  1830,  Carrère,  [S.  et  P.  chr.l;  — 10  avr.  1835,  Rodières, 
[S.  35.1.387,  P.  chr.];  —  27  mai  1843,  Décante,  [S.  44.1.34, 
P.  43.2.602J;  —  14  déc.  1844,  lMeunier,[P. 45. 1.663];  — 29  août 


1846,  précité;  —  7  mai  1851,  Vayssaire,  [S.  51.1.802,  P.  52. 
1.383,  D.  51.5.407]  —  Sic,  iMangin,"t.  2,  n.  335;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  521;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1073. 

439.  —  Ainsi,  quand,  sur  l'exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, élevée  par  le  prévenu,  le  tribunal  a  déclaré  simplement 
n'y  avoir  lieu  à  statuer  quant  à  présent,  et  a  renvoyé  les  parties 
à  fins  civiles,  le  cours  de  la  prescription  est  suspendu  tant  que 
la  question  préjudicielle  n'a  pas  été  jugée  définitivement  par 
l'autorité  compétente.  —  Cass.,  30  janv.  1830,  précité. 

440.  —  De  même,  l'exception  préjudicielle,  soulevée  devant 
le  tribunal  correctionnel  par  le  prévenu  d'une  infraction  à  l'art. 
147,  C.  forest.,  est,  par  elle-même,  suspensive  de  la  prescription; 
le  prévenu  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  prescription  des  retards 
apportés  au  jugement  d'un  procès  correctionnel,  lorsque  ces  re- 
tards ont  pour  cause  l'obligation  de  faire  statuer  au  préalable 
sur  l'exception  préjudicielle  qu'il  a  lui-même  soulevée.  —  Cass., 
20  nov.  1886,  Lamiche,  [S.  88.1.46,  P.  88.1.74]  —  V.  cep.  en 
sens  contraire,  Paris,  11  déc.  1885,  Bouvrain,  [D.  86.2.112],  — 
qui  a  décidé  que  l'exception  préjudicielle  (celle  de  propriété),  a 
pour  effet  d'interrompre  et  non  de  suspendre  la  prescription. 

441.  —  Et  lorsqu'aux  termes  de  l'art.  182,  C.  for.,  un  délai 
a  été  imparti  au  prévenu  pour  faire  statuer  sur  une  question  pré- 
judicielle par  lui  soulevée,  la  prescription  du  délit  couri,  en  l'ab- 
sence de  toute  citation  nouvelle,  à  partir  de  l'expiration  de  ce 
délai.  —  Cass.,  1"  déc.  1848,  Petit,  [S.  49.1.541,  P.  50.1.328,  D. 
48.3.309] 

442.  —  Mais  les  moyens  de  défense  qui  ne  constituent  pas 
une  exception  préjudicielle,  ne  sont  point  une  cause  de  suspen- 
sion. —  Cass.,  4  tévr.  1870,  Marc,  [S.  77.1.233,  P.  77.564,  D. 
77.1.45]  —  Cette  décision  est  intervenue  en  matière  de  contra- 
vention de  police. 

443.  —  Les  opérations  de  la  faillite  ne  peuvent  avoir  pour 
résultat  de  prolonger  le  délai  de  la  prescription  du  délit  de 
banqueroute  simple.  —  Paris,  9  avr.  1842,  Hutin,  [P.  42.1. 
522] 

444-446.  —  Les  actes  d'instruction  n'ont  qu'un  effet  inter- 
ruptif  et  non  suspensif  de  la  prescription;  en  conséquence,  la 
prescription  des  délits,  dont  l'instruction  a  révélé  l'existence  re- 
prend son  cours  à  compter  de  ces  actes.  —  Bastia,  21  mai  1889, 
Pallenti  el  autres,  [S.  90.2.55,  P.  90.1.335,  D.  91.2.125];  —  5 
févr.  1890,  Ghipponi,  [S.  90.2.35,  P.  90.1.335,  D.  91.2.125] 

447.  —  Le  jugement  préparatoire  et  l'acte  d'appel  ont  pour 
etfet  d'interrompre  la  prescription,  mais  ne  la  suspendent  point. 
—  Cass.,  26  janv.  1884,  Castex,  [8.86.1.447,  P.  86.1.1072] 

448.  —  De  même  une  remise  ne  saurait  avoir  pour  elïet  de 
suspendre  la  prescription,  alors  même  qu'elle  aurait  été  ordonnée 
sur  la  demande  du  prévenu  ;  elle  l'interrompt  seulement  (V.  su- 
pra, n.  36i  et  s.).  —  Cass.,  13  mai  1893.  Mer,  [S.  et  P.  93.1.332, 
D.  95.1.300]—  V.  Cass.,  26  avr.  (888,  Mosset,  [S.  88.1.282,  P. 
88.1.664,  D,  88.1.281]  -  Sic,  Fabreguettes,  t.  2,  n.  2164  et 
2171;  Barbier,  t.  2,  n.  1015. 

449.  —  Nous  avons  constaté  que  le  pourvoi  en  cassation  a 
pour  eflet  d'interrompre  la  prescription  de  l'action  publique  et  en 
même  temps  d'en  suspendre  le  cours,  tant  que  dure  l'action  née 
du  pourvoi  :  elle  ne  recommence  à  courir  que  lorsque  la  Cour  de 
cassation  a  statué.  —  V.  suprà,  n.  423  et  s. 

2"  Conlravenlions  de  simple  police. 

450.  —  L'art.  640,  C.  instr.  crim.,  porte  :  «L'action  publique 
et  l'aclion  civile  peur  une  contravention  de  police  seront  prés- 
entes après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  aura 
été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal,  saisie, 
instruction  ou  poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point 
intervenu  de  condamnation;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de 
première  instance,  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, l'action  publique  et  lactiou  civile  se  prescriront  après  une 
année  révolue  à  compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura 
été  interjeté.  »  Cet  article  pose  une  règle  et  une  exception.  La 
règle  est  qu'il  n'y  a  pas  d'interruption  de  prescription  en  matière 
de  contraventions  de  police,  et  que  la  prescription  est  acquise 
s'il  n'est  pas  intervenu  de  condamnation  dans  l'année. L'exception 
est  que,  s'il  est  intervenu  dans  l'année  un  jugement  définitif  de 
nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et 
l'action  civile  se  prescrivent  après  une  année  révolue  à  compter 
de  la  notification  de  l'appei.  Il  est  de  règle,  en  toute  matière  juri- 
dique, que  les  exceptions  doivent  s'interpréter  restrictivement. 
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et  il  est  également  de  règle,  en  matière  pénale,  que  tout  doute  j 
doit  s'interpréter  en  faveur  du  prévenu.  C'est  k  la  lumière  de  ces   ' 
principes  qu'il  convient  d'e.xaminer  les  questions  d'interruption 
et  de  suspension  de  la  prescription  en  matière  de  contravention 
de  simple  police. 

451.  —  i.  Jugement  de  condamnation.  —  D'après  la  règle  que 
nous  venons  d'énoncer,  la  prescription  en  matière  de  contraven- 
tion n'est  interrompue  que  par  un  jugement  de  condamnation  in- 
tervenu dans  l'année.  Dès  lors,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en 
matière  de  crimes  et  de  délits,  les  actes  d'instruction  et  de  pour- 
suite sont  impuissants  à  interrompre  ou  suspendre  la  prescrip- 
tion en  matière  cIp  contraventions.  —  Cass.,  4  févr.  I87u,  Marc, 
[S.  77.l.2,'!3,  P.  77.;il)4,  H.  77.1.45];  -  24  aoiU  1882,  Lévéque, 
[S.  84.l.3.=i2,  P.  84.1.840.  D.  82.1.485':  -  15  mars  1884.  du 
Rieux,  [S.  Ntl.l.44T,  I'.  86.I.I07I1  —  Trib.  Bordeaux,  10  août 
I8fi8,  D...,  [D.  69.2.22]  —  Sic,  .Mangin,  t.  2,  n.  359;  Berriat- 
Saint-Prix,  Pioccdure  des  tribun,  d''  police,  n.  337;  Garraud, 
Pncis,  n.  419,  et  Traité,  t.  2,  n.  5.36-11  :  Brun  de  Villeret,  n.287. 
— •  V.  encore  Cass.,  l"juill.  1837.  Picot  d'Agard,  [P.  38.1.554] 

452.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  en  matière  de  contravention 
de  police,  le  délai  d'un  an,  dans  lequel  doit  être  prononcé  le 
jugement  de  condamnation,  à  peine  de  prescription,  ne  peut 
être  prorogé  par  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite.  — 
Cass.,  29  janv.  1892,  de  .lessé,  [S.  et  P.  92.1.215] 

453.  —  ,\insi,  le  tribunal  de  police,  pour  repousser  l'excep- 
tion de  prescription  opposée  par  le  prévenu,  ne  saurait  se  fonder 
uniquement,  et  sans  examiner  si  le  délai  d'une  année  se  trouve 
écoulé  depuis  la  contravention,  sur  ce  que  le  délai  d'une  année 
ne  s'était  pas  encore  écoulé  entre  le  jour  de  la  contravention  et 
le  jour  où  le  procès-verbal,  constatant  ladite  contravention,  a  été 
dressé.    -  iMéme  arrêt. 

454.  —  Puisque,  pour  interrompre  ou  suspendre  la  prescrip- 
tion en  matière  de  contravention  de  police,  la  loi  exige  un  juge- 
ment de  condamnation,  aucun  effet  iiiterruptif  ou  suspensif  ne 
saurait  résulter  ni  d'un  jugement  d'incompétence,  ni  d'un  juge- 
ment interlocutoire.  —  Cass.,  24  août  1882,  précité:  —  15  mars 
1881,  précité.  —  Sic.  Carnot,  t.  3,  n.  624,  n.  2;  Mangin,  t.  2, 
n.  334;  K.  Hélie,  t.  2,  n.  1082  et  s.;  Trébutien,  Laisné-Desh;.yes 
et  Guillouard,  t.  2,  n.  Mi;  Garraud,  Précis,  n.  419,  et  Traité, 
t.  2,  n.  536-11;  Brun  de  Villeret,  n.  287  et  s.;  Ilaus,  1.2,  n.  1272. 

455.  —  'luge,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  contravention  de 
police,  un  jugement  ou  arrêt  d'incompétence  ne  peut  ni  inter- 
rompre la  prescription,  ni  en  suspendre  le  cours.  —  Cass., 
i;;  mars  18t<4,  précité. 

45<i.  —  ...  <Jue  la  prescription  des  contraventions  de  simple 
police  n'est  pas  interrompue  par  un  jugement  ordonnant  un 
transport  sur  les  lieux  et  une  expertise.  —  Cass.,  24  août  1882, 
précité. 

457.  —  Mais  comme  en  matière  criminelle  et  correctionnelle 
(V.  suprà,  n.  403  et  s  ),  le  jugement  par  défaut  prononcé  dans 
l'année  a,  aussi  bien  que  le  jugement  contradictoire,  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription.  —  Cass.,  14  mars  1846,  Hue,  [D. 
48.4.408]  ;  —  3  juin  1858,  d'Asnière  de  la  Chataignerave,  [S.  59. 
1.147,  P.  59.59,  D.  58.1.381]  —  Sic,  Berriat-Saint-PVix,  Proc. 
des  trib.  crim.,  1"  part.,  n.  337  et  528.  —  Contra,  Le  Sellyer, 
t,  2,  n.  oOO  ;  Brun  de  Villeret,  n.  2.37. 

458.  —  .Ainsi  jugé  que  la  condamnation  par  défaut  pour  con- 
travention, prononcée  dans  l'année  sur  la  plainte  de  la  partie  ci- 
vile, a  pour  effet  de  proroger  d'une  année,  à  compter  de  la  noti- 
fication de  l'opposition  à  ce  jugement,  le  délai  de  la  prescription 
de  l'action  civile;  que  l'effet  interruptif  de  la  prescription  n'est 
pas  attaché  seulement  aux  condamnations  contradictoires.  — 
Cass.,  3  juin   1858,  précité. 

459.  —  ...  Que  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  aux  termes  duquel 
la  prescription  de  l'aclion  publique  et  de  l'action  civile  pour  con- 
travention de  police,  est  acquise  s'il  n'est  pas  intervenu  de  con- 
damnation dans  l'année,  ne  distingue  pas  entre  la  condamna- 
lion  contradictoire  et  la  condamnation  par  défaut.  — Cons.  d'Et., 
8  lévr.  1865,  Dussol-d'Héraut,  [S.  65.2.315,  P.  adm.  chr.,  D.  65. 
3.71] 

460.  —  ...  Qu'en  conséquence,  si  une  condamnation  par  dé- 
faut a  été  prononcée  moins  d'une  année  après  la  contravention,  la 
prescription  interrompue  par  le  jugement  de  condamnation  ne 
commence  plus  à  courir  que  du  jour  de  l'opposition  qui  y  a  été 
formée;  que.  dès  lors,  il  doit  sur  cette  opposition  être  statué 
sur  la  poursuite  bien  que  la  contravention  remonte  alors  à  plus 
d'une  année.  —  Même  arrêt. 


4<»1.  —  ...  Qu'en  ce  qui  touclie  les  amendes  encourues  pour 
contravention  de  grande  voirie,  la  prescription  annale  est  inter- 
rompue par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  par  défaut. 

—  Cons.  d'Hit.,  17  févr.  1888,  Larrieu  et  G"  et  autres,  [S.  90. 
3.10,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.47]—  .S'i>,  Laferrière,  Tr.  de  ta  ju- 
ridicl.  admin.  et  des  recours  content.,  t.  2,  p.  646. 

4ti2.  —  La  prescription  recommence  a  courir,  dans  ce  cas, 
non  du  jour  où  la  partie  condamnée  a  formé  opposition  à  cet 
arrêté,  mais  du  jour  où  l'opposition  a  été  notifiée  à  l'Administra- 
tion. —  Même  arrêt. 

463.  —  Kl  la  décision  par  laquelle,  dans  le  même  cas,  le 
conseil  de  prélecture  statue  sur  l'opposition,  est  interruptive  de 
prescription,  lors  même  que  le  conseil  se  bornerait  à  se  déclarer 
incompétent.  —  Même  arrêt. 

464.  —  II.  E.xreption  préjudicielle.  —  En  matière  de  contra- 
vention de  police,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  d'après  le- 
quel la  prescription  ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir; 
il  en  est  ainsi  notamment  quand  une  e.xception  préjudicielle  est 
opposée.  -  Cass.,  27  mai  1843,  Décante,  (S.  44.1.34,  P.  43.2. 
760];  -29  août  1816,  Delafosse,  [S.  46.1.755,  P.  49.1.358,  D. 
46.4.525];  —  Il  déc.  1869,  Micliaul,  [S.  70.1.91,  P.  70.450,  D. 
70.1.41];  —  4  févr.  1870,  Marc,  [S.  77.1.233,  P.  77.564,  D.  77.1. 
45):  —  24  août  1882,  Lévêque,  |S.  84.1.352,  P.  84.1.849,  D.  82. 
1.485];  —  14avr.  1893.  Canourges,  [S.  et  P.  93.1.448,  D.  94.1. 
311]  —  V.  aussi  Mangin,  n.  334  et  s.;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1073 
et  s.;  Brun  de  Villeret,  n.  287  et  s.;  Haus,  t.  2,  n.  1272.  -  V. 
sup<^à    n.  438  et  s. 

465.  —  .luge  que  la  prescription  des  contraventions  de  po- 
lice est  interrompue  ou  suspendue  pendant  tout  le  temps  que 
l'action  publique  se  trouve  arrêtée  pour  le  jugement  d'une  ques- 
tion préjudicielle  renvoyée  devant  une  autre  juridiction.  — 
Cass.,  27  mai  1843,  précité. 

466.  — ....  Que  lorsqu'en  matière  de  police  il  y  a  eu  renvoi 
devant  l'autorité  administrative  pour  le  jugement  d'une  excep- 
tion préjudicielle,  la  prescription  de  l'action  est  suspendue  pen- 
dant toute  la  durée  du  sursis 'résultant  de  ce  renvoi.  —  Cass., 
29  août  1846,  précité. 

4(87.  -—  ...  Qu'au  cas  de  sursis  et  renvoi  deTant  l'autorité  ad- 
ministrative pour  statuer  sur  une  question  préjudicielle  élevée 
par  un  prévenu,  la  prescription  du  délit  ou  de  la  contravention 
est  suspendue  pendant  tout  le  temps  du  sursis,  et  jusqu'à  ce  que 
cette  autorité  ait  prononcé  sur  la  question  préjudicielle;  qu'il 
importe  peu,  au  surplus,  que  le  tribunal  ail  fixé  un  délai  pour 
le  jugement  de  cette  question,  une  telle  fixation  ne  pouvant  lier 
l'autorité  administrative.  —  Cass.,  7  mai  1851,  Vayssaire,  fS. 
51.1.802,  P.  52.1.385,  D.  51.5.407] 

468.  —  ...  Que  le  renvoi  à  l'autorité  administrative  pour  sta- 
tuer sur  une  question  préjudicielle  élevée  devant  le  tribunal  de 
police  saisi  d'une  contravention,  a  pour  effet  d'interrompre  et  de 
suspendre  la  prescription  annale  à  laquelle  l'art.  640.  C.  instr. 
crim.,  soumet  l'action  publique  en  matière  de  police.  —  Cass., 
11  déc.  1869,  précité. 

469.  —  Quand  la  prescription  d'un  an  établie  en  matière  de 
contravention  de  police  a  été  suspendue  par  suite  d'une  ins- 
tance engagée  sur  des  questions  préjudicielles,  elle  reprend  de 
plein  droit  son  cours  à  compter  du  jour  où  ces  questions  ont  été 
définitivement  jugées,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  décision  ait 
été  notifiée  par  l'une  ou  par  l'autre  partie  :  ici  ne  s'applique 
point  le  principe  d'après  lequel  les  jugements  sont  sans  iorce  et 
sans  autorité  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  signifiés.  —  Cass.,  10  avr. 
1835.  Rodières,  fS.  35.1.387,  P.  chr.] 

470.  —  111.  Mesures  d'inf-truttion.  —  En  matière  de  contra- 
vention de  police,  la  prescription  ne  peut  être  interrompue  que 
par  un  jugement  de  condamnation  ou  par  une  exception  préju- 
dicielle d'où  résulte  une  impossibilité  d'agir.  Dés  lors,  l'admission 
des  prévenus  en  preuve  de  la  vérité  des  faits  injurieux  dont  ils 
se  plaignent  ne  présentant  que  les  caractères  d'un  simple  moyen 
de  défense,  une  pareille  mesure  d'instruction  rentre  dans  la 
catégorie  de  celles  qui,  aux  termes  de  l'art.  640,  C.  instr.  crim., 
sont  inefficaces  pour  arrêter  le  cours  de  la  prescription.  —  Cass., 
4  févr.  1876,  précité 

471.  —  La  situation  est  la  même  lorsque  le  juge  de  simple 
police  a  seulement  jugé  nécessaire,  avant  faire  droit,  d'ordonner 
une  expertise  :  cet  acte  d'instruction,  n'apportant  aucun  obsta- 
cle légal  à  la  poursuite,  n'est  pas  interruptif  de  la  prescription. 

—  Cass.,  14  avr.  1893,  précité. 

472.  —  IV.  liemise  de  cause.  —  Si  la  prescription  est  inter- 
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rompue  par  suite  du  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'une  excep- 
tion préjudicielle  et  de  nature  à  faire  disparaître  Ip  délit  ait  été 
jujrée  par  la  juridiction  compétente,  il  n'en  est  pas  de  même 
d'une  simple  remise;  il  en -est  ainsi  alors  même  qu'elle  aurait 
été  demandée  par  le  contrevenant,  qui  plus  tard  a  invoqué  la 
prescription.  —  Cas?.,  14  déc.  1844.  Meunier,  [P.  45.1.66.ÏJ 

473.  —  V.  Recouv.  —  k.  Recours  devant  l'autorité  adminis- 
tratiie.  —  Le  délai  d'un  an  dans  lequel  il  doit  élre  définitive- 
mpnt  statué  sur  les  contraventions  de  police  n'est  pas  prorogé 
par  le  seul  état  de  litispendance;  il  ne  l'est  pas  spécialement  par 
le  recours  exercé  devant  l'autorité  administrative  contre  l'arrêté 
municipal  auquel  il  a  été  contrevenu.  —  Cass.,  l^juill.  1837, 
Picot.  [S.  38.1.918,  P.  38.1.554] 

474.  —  De  même  le  sursis  illégalement  accordé  par  le  maire 
à  un  particulier  à  l'effet  de  bâtir  sa  maison  suivant  le  plan  d'ali- 
gnement, ne  peut  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription 
de  la  contravention  commise  par  cet  individu  en  faisant  des 
constructions  sans  avoir  pris  l'alignement  à  la  mairie.  —  Cass., 
i8  oct.  1832,  Paillard,  [P.  chr.] 

475.  —  B.  Appel. —  L'arl.  640,  C.instr.  crim.,  après  avoir  posé 
en  règle  que  la  prescription,  en  matière  de  contraventions,  ne  peut 
être  interrompue  que  par  un  jugement  de  condamnation,  intervenu 
dans  l'année,  ajoute  que  si  un  appel  est  formé  contre  ce  juge- 
ment, l'action  publique  et  l'action  civile  ne  se  prescrivent  alors 
qu'après  une  année  révolue  à  compter  de  la  notilication  de  l'appel. 
Cela  revient  à  dire  que  l'appel  est  suspensif  et  proroge,  à  partir 
du  jour  où  il  a  été  interjeté,  le  délai  de  la  prescription  pendant 
une  nouvelle  année.  —  Cass.,  28  juin  1843,  Lalanne.  [S.  45.1. 
759,  P.  45.2.658,  D.  43.1.31 1]  ;  —  26  mars  1870.  Goussm  et  Tis- 
serant,[S.  71.1.176,  P.  71.475.  D.  72.3.3381;  —  21  juin  1878,  Pas- 
cal (motifs),  [S.  79.1.89.  P.  79.180,  D.  79.1.440]  —  Sic,  Garraud, 
Traité,  t.  2,  n.  336-11,  note  43. 

476.  —  Jugé  que  le  jugement  de  simple  police  rendu 
sur  une  contravention  remontant  à  moins  d'un  an,  est  interrup- 
tif  de  la  prescription,  bien  qu'il  ail  été  annulé  en  appel. —  Cass., 
26  mars  1870,  précité. 

477.  —  C.  Pourrai.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  quel  est  l'effet  du  pourvoi  en  cassation  relativement  à 
la  prescription  dos  contraventions.  On  peut  compter,  sur  cette 
question,  quatre  systèmes  différents. 

478.  —  D'après  le  premier,  le  pourvoi  est  interruplif,  comme 
l'appel,  mais  n'est  pas  suspensif.  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  478-2; 
Brun  de'Villeret,  n.202  et  s. 

479.  —  D'après  un  second  système,  qui  est  celui  de  la  Cour 
de  cassation,  le  pourvoi  serait  tout  à  la  fois  interruptif  et  sus- 
pensif, et  la  prescription  ne  commencerait  à  courir  qu'à  compter 
de  l'arrêt  de  cassalion  portant  renvoi.  —  Cass.,  21  oct.  1830, 
Gihert,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1836,  Cliandessais,  [S.  36.1. 
869,  P.  37.1.389];  —  21  juin  1878,  Pascal,  [S.  79.1.89,  P.  79.180, 
D.  79.1.4401;  —  16  avr.  1880,  Huas,  [S.  81.1.137,  P.  81.1.292, 
D.  80.1.234];  —  7  févr.  1883,  Scinvob,  [S.  86.1.446,  P.  86. 1.1069, 
D.  83.1.381];  -  9  juin  1888,  Anceau,  [S.  91.1.80,  P.  91.1.181, 
et  la  note  de  M.  'Villev,  D.  88.1.399];  —  3  déc.  1891,  Brenot, 
[S.  et  P.  92.1.48]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1083;  Mangin,  t.  2, 
n.  362;  Carnot,  Jnstr.  crim.,  art.  640,  n.  o;  Vazeille,  n.  751; 
Sourdat,  t.  1,  n.  399. 

480.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  le  ministère  public  contre  un  jugement  du  tribunal  de  police 
qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  interrompt  le  cours  de  la 
prescription  et  proroge  la  durée  de  l'action  publique,  de  même 
que  l'appel  interjeté  par  le  prévenu  d'un  jugement  lui  faisani 
grief  :  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  qui  ne  parle  que  de  l'appel, 
n'est  pas  restrictif. —  Cass..  21  oct.  1830,  précité. 

481.  —  ...  Qu'en  matière  de  police,  la  prescription  d'un  an 
est  interrompue  par  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère  public, 
comme  par  l'appel;  que,  du  moins,  elle  n'est  pas  acquise  lorsqu'il 
s'est  écoulé  moins  d'un  an  entre  le  pouivoi  et  la  cassation,  bien 
qu'il  y  ait  plus  d'un  an  entre  ce  pourvoi  et  le  jour  où  les  juges 
de  renvoi  sont  appelés  à  statuer  sur  la  contravention.  —  Cass., 
16  juin  1836,  précité. 

482.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  publique,  en  matière 
de  contravention  de  police,  est  interrompue  par  le  pourvoi  en 
cassalion  du  minisière  public,  et  suspendue  pendant  toute  la 
durée  du  pourvoi.  —  Cass.,  21  juin  1878,  précité. 

483.  —  ...  Que  le  recours  formé  par  le  ministère  public  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  soit  en  vertu  de  l'art.  373,  soit  en 
vertu  des  art.  325  et  s.,  C.  instr.  crim.,  interrompt  la  prescrip-  | 


tion  de  l'action  publique  contre  une  contravention  de  police,  et 
que  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où,  par 
la  prononciation  de  l'arrêt,  le  ministère  public  a  recouvré  le  pou- 
voir d'agir.  —  Cass.,  9  juin  1888,  précité. 

484.  —  La  Cour  de  cassation  reconnaît  un  effet  interruptif 
et  un  effet  suspensif  de  la  prescription  au  pourvoi,  formé  soit 
par  le  prévenu,  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,  21  juin  1878,  précité  ;—  16  avr.  1880,  précité;  — 
7  févr.  1883,  précité;  —  o  nov.  1886,  Lévv.  ^S.  88.1.46,  P.  88. 
1.74,  D.  87.1.240];  —  9  juin  1888,  précité". 

485.  —  Le  troisième  système  reconnaît  au  pourvoi  l'effet  sus- 
pensif, parce  qu'il  ne  saurait  admettre  que  la  loi  suspende,  d'une 
part,  l'exercice  d'une  action,  et  frappe,  d'autre  part,  cette  action 
de  déchéance  parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  exercée;  mais,  il  nie 
l'effet  interruptif,  que  l'art.  640  n'attribue,  en  effet,  qu'à  l'appel. 
—  V.  en  ce  sens,  la  note  sous  Cass.,  7  févr.  )88.i,  fS.  86.1.446, 
P.  86.I.1069Î 

486.  —  Enfin,  le  quatrième  système  enseigne  que  le  pourvoi 
n'est  ni  interruptif,  ni  suspensif.  C'est  celui  qui  parait  le  plus 
juridique,  et  il  est  admis  par  une  grande  partie  de  la  doctrine.  11 
y  a  en  effet,  dit-on  dans  ce  système,  quelque  contradiction  à 
dire,  d'une  part,  que  le  pourvoi  interrompt  la  prescription,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  un  acle  de  poursuite,  et,  d'autre  part,  qu'il  sus- 
pend la  prescription  parce  qu'il  met  le  ministère  public  dans 
l'impossibilité  de  procéder  à  aucun  acte  de  poursuite.  Sans  doute, 
le  jugement  du  pourvoi  comporte  certains  délais;  mais  c'est  à 
cause  de  ces  délais  nécessaires  que  la  loi  a  donné  une  année 
pour  obtenir  condamnation  des  contraventions  de  police  ;  elle  a 
posé  comme  règle  que  cette  condamnation  devait  être  prononcée 
dans  le  délai  d'un  an;  elle  n'a  fait  exception  que  pour  l'appel, 
voie  de  recours  ordinaire;  elle  n'a  pas  parlé  du  pourvoi;  donc  le 
pourvoi  n'est  ni  interruptif  ni  suspensif.  —  Bertauld,  p.  616; 
Garraud,  Précis,  n.  419,  note  1,  et  Traité,  t.  2,  n.  536-11;  La- 
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borde,  n.  888;  Haus,  t.  : 

p.  262  et  s.,  et  notes  sous  Cass.,  16  avr.  1880,  [S.  81.1.137 

81.1.292].  et  9  juin  1888,iS.  9I.I.S9,  P.  91.1.181] 

487.  —  .Jugé  qu'en  cas  de  pourvoi  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  intervenu  à  propos 
d'une  contravention  de  grande  voirie,  la  prescription  est  acquise 
au  prévenu,  si  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  statué  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  la  notification  de  ce  pourvoi.  —  Cons.  d'Et., 
28  mai  1880,  Pascal,  [S.  81.3.80,  P.  adm.  cbr.,  D.  81.3.49];  — 
26  janv.  1883,  Teinturier,  ;S.  83.3.1,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.72]  ; 

—  17  févr.  1888,  Larrieu,  [S.  90.3.10,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.471 

—  V.  cependant  solution  contraire  en  cas  de  recours  formé  par 
la  partie  condamnée  :  Cons.  d'Et.,  23  mai  1884,  Clore  (solut. 
impl.l,  [D.  86.3.13] 

488.  —  D.  Règlement  de  juges.  —  Si  un  recours  en  règlement 
de  juges,  formé  par  le  garde  des  Sceaux  devant  le  Tribunal  des 
Conflits,  peut  être  assimilé  à  une  requête  en  règlement  de  juges 
devant  la  Cour  de  cassation,  et  être  considéré  comme  suspensif 
de  la  prescription,  il  est  nécessaire,  pour  que  l'elTet  suspensif  soit 
produit,  que  la  prescription  ne  soit  pas  acquise  au  moment  où 
le  Tribunal  des  Coiifliis  est  saisi.  —  Cass.,  15  mars  1884,  du 
Rieux,  [S.  86.1.447.  P.  86.1.1071] 

S  2.  Interruption  et  suspension  de  la  prescription 
en  ce  qui  concerne  Taclion  civile. 

I"  Inti^rruption. 

489.  —  Nous  avons  vu,  en  traitant  de  la  prescription  de 
l'action  civile,  que  cette  action,  qu'elle  résulte  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'une  contravention,  se  prescrit  par  le  même  laps  de 
temps  que  l'action  publique  née  de  ce  crime,  de  ce  délit  ou  de 
cette  contravention;  et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  ré- 
clamation de  la  partie  lésée  est  portée  séparément  devant  la 
juridiction  civile  V.  suprà.  n.  177  .  La  loi  a  donc,  à  cet  égard, 
assimilé  l'action  civile  à  l'action  publique;  et  l'on  en  a  conclu 
que  tous  les  actes  qui  interrompent  la  prescription  de  cette 
dernière  servent  à  interrompre  en  même  temps  la  prescription 
de  la  première. —  Mangin,  t.  2,  n.  354;  Garraud,  Précis,  n.  431, 
et  Traité,  t.  2.  n.  341;  Villev,  p.  271  ;  Brun  de  Villeret,  n.  366; 
Laborde,  n.  899;  Sourdat,  t.'l,  n.  388. 

490.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  les 
principes  de  droit  commun  qui  règlent  l'inlluence  réciproque  de 
l'action  publique  et  de  l'action  civile  quant  à  la  prescription  de 
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la  poursuite,  particulièrement  ceux  qui  d^leroiinenl  les  actes  in- 
lerrompaiil  celle  prcsiripliori,  sont  applicables  a  la  poursuite  des 
délits  loresliers  comme  à  celle  des  délits  communs.  —  Met/., 
;tO  mars  1870,  Commune  de  Fépin.  (S.  70.2..307,  P.  70.1437, 
D.  70.2.111] 

4!)1.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  dispositions  des 
art.  037  et  638,  C.  inslr.  crim.,  qui  déclarent  les  actes  d'instruc- 
tion et  de  po(]rsuites  interruptirs  de  la  prescription  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile,  ù  raison  des  crimes  et  des  délits, 
sans  distinfîuer  entre  les  actes  faits  par  la  partie  publique  et 
i<-u.\  proci'dant  dp  la  jiartie  civile.  —  .Même  arrcH. 

4!)2.  —  Dès  lors,  l'action  publique,  intentée  en  temps  utile 
contre  un  paire  communal  prévenu  du  délit  de  dépaissance  dans 
une  foriU,  empêche  de  s'éteindre  l'action  civile  que  l'Administra- 
tion forestière  a  contre  la  commune  civilement  responsable  de 
son  préposé;  et,  par  suiti»,  cette  action  civile  ne  peut,  bien  qu'in- 
tentéf  plus  de  trois  mois  après  la  constatation  du  délit,  mais 
avant  le  juf,'ement  de  l'action  publique,  être  repoussée  par  la 
prescription.  —  Même  arrêt. 

493.  —  Jugé  aussi  que  l'assignation  donnée  au  prévenu,  a 
la  requête  du  procureur  général,  après  le  rejet  par  la  Cour  de 
cassation  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  d'avant  faire  droit,  a 
le  caractère  d'un  acte  de  poursuite  interniptil  de  la  prescription, 
dans  le  sens  de  l'art.  63,  L.  27  iuill.  1881,  et  produit  ses  effets 
au  profit  de  la  partie  civile.  —  Cass.,  7  févr.  1885,  Schwob,  fS. 
86.1.i46,  P.  8ii. 1.1069,  D.  83.1.381] 

45)4.  —  Mais  la  prescription  de  l'action  civile  contre  la  per- 
sonne civilement  responsable  d'un  délit  n'est  pas  interrompue 
par  une  citation  devant  le  tribunal  correctionnel,  si  ce  tribunal 
s'est  déclaré  incompétent  parce  qu'il  s'agissait,  non  point  de  la 
réparation  d'un  délit,  mais  l>ien  d'une  action  purement  civile  en 
dommages-intérêts;  la  citation,  en  [lareil  cas,  ne  saurait  équi- 
valoir à  un  acte  de  poursuite  ou  d'instruction.  —  Montpellier, 
10  janv.   1870,  David,  [S.  70.2.143,  P.  70.220,  D.  70.2.183] 

4î)5.  —  Le  jugement  de  condamnation  prononcé  par  une 
juridiction  répressive  interrompt,  comme  dernier  acte  de  pour- 
suite, la  prescription  de  l'action  civile;  et,  en  conséquence,  l'action 
civile,  s'il  s'agit  d'un  délit,  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter 
de  ce  jugement.  —  Aix,  23  nov.  1893  (motifs),  Calisseau,  [S.  et 
P.  93.2.33,  U.  94.2.366] 

496.  —  L'appel  interrompt  la  prescription  aussi  bien  de  l'ac- 
tion civile  que  de  l'action  publique.  —  Cass.,  28  nov.  18.')7. 
Leconte,  [S.  58.1.171,  \>.  58.1035,  D.  38.1.93];  —  21  déc.  1883, 
Paviot,  [S.  87.1.267,  P.  87.1.637,  D.  86.1.317];  —  3  nov.  1887, 
Peignaud  et  Touraille,  (S.  90.1.330,  P.  90.1.1308,  D.  80.1.221] 

497.  —  Le  pourvoi  en  cassation  a  également  pour  etîet  d'in- 
terrompre la  prescription  et  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile.—  Cass.,  27  janv.  1883,  Castillon,  [D.  84.1.311];  — 3janv. 
1884,  Chardin,  [D.  84.1.168];  —  7  févr.  1883,  Schwob,  IS.  86. 
1.446,  P.  86.1.1069,  D.  85.1.3811;  —  12  févr.  1883,  Sahlon  de 
la  S.ille,  [S.  87.1.146,  P.  87.1.1080,  D.  85.1.432];  —  3  nov.  1886, 
Lévy,  [S.  88.1.40,  P.  88.1.74,  D.  87.1.240];  —  8  nov.  1880, 
Fraysse,  [S.  01. (.00,  P.  91.1.183,  D.  00.1.329]  —  V.  aussi  les 
arrêts  et  autorités  cilés  en  matière  de  contravention,  suprà, 
n.  479  et  s. 

498.  —  Réciproquement  la  citation  donnée  directement  par 
la  par.ie  civile  a  pour  effet  d'interrompre,  non  seulement  la  pres- 
cription de  l'action  civile,  mais  aussi  la  prescription  du  l'action 
publique.  —  V.  suprâ,  n.  337  et  s. 

499.  —  Les  remises  de  cause  demandées  et  obtenues  par  la 
partie  civile  interrompent  encore  aussi  bien  la  prescription  de 
l'action  publique  que  de  l'action  civile  (V.  les  arrêts  cités 
suprâ,  n.  304  et  s.,  à  propos  de  l'interruption  de  l'action 
publique). 

500.  —  Mais  la  simple  constitution  d'avoué,  isolée  de  toute 
action  et  de  toute  conclusion,  ne  peut  être  assimilée  à  un  acte  de 
poursuite  interruptif  de  la  prescription  au  sens  de  l'art.  63,  L.  29 
luill.  1881.  —  Cass.,  21  déc.  1883,  Paviot,  [S.  87.1.267,  P.  87.1. 
637,  D.  86.1.317]  —  Trih.  Morlain,  16  avr.  1886,  sous  Cass.,  27 
juill.  1887,  Datin,  [S.  87.1.207,  P.  87.1.734,  D.  80.1.37] 

501.  —  De  même,  la  constitution  d'avoué  à  charge  d'occuper 
sur  l'appel  et  la  significalion  de  cette  constitution  n'ont  pas  pour 
ell'et  d'interrompre  la  prescription.  —  Cass.,  26  oct.  1887,  Rol- 
land, [S.  88.1.81,  P.  88.1.107,  D.  88.1.13] 

502.  —  La  mise  au  rôle,  effectuée  par  l'appelant  dans  le  but 
d'opposer  la  prescription,  n'a  pas  non  plus  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription.  —  Même  arrêt. 


[       503.  —  .Mais  la  prescription  sera  interrompue  par  des  con- 
ciusioris  signifiées  par  la  partie  civile.  —  .Même  arrêt. 

50i. —  La  plainte  portée  par  la  partie  lésée  pour  un  crime 
ou  délit,  soit  aux  officiers  du  ministère  public,  soit  au  juge 
d'instruction,  n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action  publi- 
que, mais  elle  interrompt  la  prescription  de  l'action  civile.  — 
.Mangin,  t.  2,  n.  353  et  363.  —V.  supra,  n.  319  et  s. 

505.  —  En  principe,  la  poursuite  exercée  par  la  partie  lésée 
devant  la  juridiction  civile  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la 
prescri[)tion  de  l'action  publique,  elle  interrompt  uniquement 
celle  de  l'action  civile.  —  Bertauld,  Code  pénal,  p.  052;  Paul 
Collet,  Revue  crituiue,  1868,  l    33,  p.  1. 

506.  —  Conformément  ;i  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que  l'ac- 
tion en  indemnité,  formée  devant  la  juridiction  civile  par  l'indi- 
vidu lésé  par  un  délit,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription de  l'action  publique.  —  Cass.,  23  juill.  1870,  Cartliery, 
[S.  71.1.201,  P.  71.777,  D.  71. 1.184]  — V.  aussi  Grenoble,  8  févr. 
1883.  Sœur  Saint-Cliarles,  [D.  84.2.55] 

507.  —  Mais  jugé  qu'en  cas  d'exercice  devant  le  tribunal  civil, 
deraction  civile  née  d'un  délit,  l'appel  en  cause  d'un  garant  suivi 
de  défense  par  ce  dernier,  a  pour  ell'et  d'interrompre  la  pres- 
cription en  faveur  du  demandeur  principal  contre  le  garant  lui- 
même  —  .Nancv,  20  mai  1888,  sous  Cass.,  13  janv.  1890,  Péri- 
quet,  [S.  91.1.40,  P.  91.1.113]—  V.  en  matière  civile,  Cass., 
27  mars  1832,  Laroche- Vernay,  [S.  ,32.1.650,  P.  chr.]  —  Aubry 
et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  p.  324,  §"215.  texte  et  note  69;  Leroux  de 
Bretagne,  Prescription,  l.  1,  n.  570. 

508.  —  D'après  certains  auteurs  néanmoins,  la  poursuite  en 
réparation  devant  les  tribunaux  civils  interromprait  la  prescrip- 
tion des  deux  actions.  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  4b0  ;  Hoorebeke, 
p.  126;  Labroquère,  Hf^iue  critique,  1801,  t.  10,  p.  171.  —  Au 
contraire,  d'après  une  opinion  absolument  opposée,  la  poursuite 
dont  il  s'agit  ne  pourrait  pas  même  interrompre  la  prescription  de 
l'action  civile.  Mais  le  tribunal  eivil  aurait  le  droit  de  statuer  sur 
la  demande  en  dommages  portée  devant  lui,  quoique  la  prescrip- 
tion s'accomplisse  pendant  l'instance,  pourvu  qu'elle  ne  fût  point 
acquise  lors  de  l'introduction  de  cette  instance.  —  Garraud,  Pré- 
cis, n.  431,  et  Traiti!,  t.  2,  n.  341;  Brun  de  Villerel,  n.  371;  Vil- 
ley,  p.  271  et  272. 

509.  —  La  règle  de  l'art.  2248,  C.  civ.,  d'après  laquelle  la 
prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  fait  le 
débiteur  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait,  est  géné- 
rale, et  s'applique  aussi  bien  aux  obligations  civiles  dérivant  d'un 
délit  qu'à  celles  qui  naissent  des  contrats  ou  quasi-contrats.  — 
Cass.,  3  juin  1803,  Comp.  houillère  de  Bessèges,  [S.  et  P.  93.1. 
311,  D.  94.1.17]  —  V.  suprà,  v"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  691 
et  s. 

510.  —  ...  Et,  cette  reconnaissance  pouvant  être  tacite,  il  ap- 
partient aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  elle  résulte  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause.  —  .Même  arrêt. 

511.  —  Or,  il  y  a  telles  circonstances  dans  lesquelles  les  se- 
cours donnés  par  la  personne  responsable  à  la  victime  de  l'acci- 
dent peuvent  être  considérés  comme  une  reconnaissance  de  dette 
de  la  part  de  celte  personne,  reconnaissance  qui  a  pour  etfet  d'in- 
terrompre la  prescription  de  l'action.  Dans  d'autres  cas,  au  con- 
traire, le  secours  s'explique  par  la  générosité  seule,  et  ne  cons- 
titue pas  une  reconnaissance  interruplive  de  la  prescription. 

512.  —  Ainsi  jugé  qu'au  cas  où  le  maître  dont  le  préposé  a  élé 
blessé  par  suite  d'un  délit  imputable  au  premier,  a  don  né  des  secours 
à  ce  préposé  et  lui  a  continué  son  emploi,  en  vue  de  réparer  le 
préjudice  qui  lui  a  élé  causé,  la  prescription  de  l'action  civile  ré- 
sultant de  ce  délit  est  interrompue  pendant  la  durée  de  ces  se- 
cours et  de  cette  continuation  d'emploi, qui  constituent  de  la  part 
du  maître  une  reconnaissance  de  dette.  —  Paris,  5  mai  1860, 
.Manain,  [S.  60.2.404,  P.  61.393] 

513.  —  ...  'Jue  la  prescription  de  l'action  civile,  résultant  du 
délit  de  blessures  par  imprudence,  peut  être  interrompue  par  une 
reconnaissance  de  sa  responsabilité,  émanantde  la  personne  con- 
tre laquelle  l'action  est  dirigée  (sol.  impl.);  que,  notamment,  les 
secours  d'un  patron  à  un  ouvrier,  victime  d'un  accident,  peuvent 
être  considérés  comme  une  reconnaissance  de  responsabilité, 
interrompant,  au  profil  de  l'ouvrier,  la  prescription  de  trois  ans, 
lorsqu'ils  ont  été  donnés  régulièrement  pendant  plusieurs  mois, 
et  en  exécution  d'un  engagement  verbal  pris  par  le  patron  au 
moment  de  l'accident.  —  Besançon,  13  juin  1881,  Bourdenet, 
[S.  82.2.173,  P.  82.1.903,  D.  82.2.71] 

514.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  considérer  comme  une 
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reconnaissance  interruptive  de  là  prescription,  à  raison  de  leur 
continuité  et  de  leur  importance,  les  soins  et  secours  donnés  par 
un  patron  à  un  tiers  victime  d'un  accident  occasionné  par  l'im- 
prudence de  l'un  de  ses  ouvriers  dont  il  est  civilement  respon- 
sable; l'appréciation  des  juges  du  fond  àcete'gard  est  souveraine 
et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,3  juin 
1S93,  précité. 

515.  —  Jugé  aussi  que  l'action  civile,  résultant  du  délitde  bles- 
sures par  imprudence,  ne  se  prescrit  plus  par  trois  ans,  lorsqu'il 
a  été  immédiatement  transigé  sur  les  intérêts  civils  du  blessé, 
transaction  qui  résulte  de  ce  que  celui-ci  a  été  soigné  et  élevé 
par  l'auteur  responsable  qui  l'a  pourvu  d'un  office  d'huissier.  — 
Cass.,  19ocl.  1885,  Aymès,  [S.  86.1.128,  P.  86.1.278,  D.  86.1. 
416] 

516.  —  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  les  secours  et  les  soins 
donnés  par  un  patron  k  un  de  ses  ouvriers  blessé  ne  constituent 
pas  de  sa  part  une  reconnaissance  de  la  responsabilité  ayant 
pour  conséquence  de  substituer  la  prescription  du  droit  com- 
mun à  la  prescription  de  trois  ans,  celle  conduite  du  patron 
s'pxpliquant  par  un  sentiment  d'humanité.  —  Nancy,  23  janv. 
1875,  Grégoire,  [S.  77.2.133,  P.  77.585] 

517-518.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  civile  résul- 
tant d'un  délit  peut  être  interrompue  par  une  reconnaissance  de 
sa  responsabilité  émanant  de  la  personne  contre  laquelle  l'action 
est  dirigée  ;  mais  que  les  faits  dont  on  prétend  faire  résulter  la 
preuve  d'unetelle  reconnaissance  doivent  êtretels  qu'ils  ne  laissent 
subsister  aucune  équivoque  sur  la  véritable  intention  de  celui 
contre  lequel  on  les  invoque;  qu'ainsi  cette  preuve  ne  saurait  ré- 
sulter, contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  uniquement  de  ce 
qu'elle  a  conservé  dans  ses  'onctions  un  employé  mutilé  à  son 
service,  sa  conduite,  en  pareil  cas,  pouvant  s'expliquer  par  un 
sentiment  d'humanité.  —  Colmar,  26  févr.  1867,  Comp.de  l'Est, 
[S.  67.2.354.  P.  67.1243' 

519.  —  ..  Que  la  prescription  n'est  pas  interrompue  par  un 
secours  donné  par  le  fabricant,  alors  que  ce  secours,  d'ailleurs 
modique  et  accordé  à  titre  d'aumône,  n'implique  pas  la  recon- 
naissance de  la  dette.  —  Douai,  24  janv.  1881.  sous  Cass., 
1"  févr.  1882,  Liégeois,  [S.  83.1.155,  P.  83.t.37U,  D.  82.2. 
454j 

520.  —  ...  Que  les  secours  donnés  par  le  patron  n'interrom- 
pent pas  la  prescription  triennale,  lorsqu'ils  ont  eu  pour  cause, 
non  une  reconnaissance  de  la  responsabilité  de  la  part  du  pa- 
tron, mais  uniquement  un  sentiment  de  commisération.  —  Bour- 
ges, 27  juin.  1885,  sous  Cass.,  4  août  I8S6,  Andriot,  tuteur 
Blandin,  [S.  87.1.169,  P.  87.1.393,  D.  88.1.411] 

2"  Suspension. 

521.  —  La  prescription  triennale  de  l'action  civile  n'est  pas 
interrompue  par  la  minorité  de  la  victime  du  délit.  —  Merlin, 
fie/).,  V»  Prescription,  sect.  3,  §  7,  art.  4,  n.  5  bis:  Favard  de 
Langlade,  Ri'p.  eod.  verb.,  sect.  2,  §  4,  art.  1,  n.  2,  et  sect.  5,  §  1, 
n.  9:  Mangin,  t.  2,  n.  360;  Rodière,  Proc.  crim.,  p.  38;  Le  Sel- 
lyer,  t.  2,  n.  517;  Vazeille,  t.  1,  n.  270;  Sourdat,  t.  1,  n.  403; 
Legraverend,  t.  1,  p.  79;  Haus.  n.  1358  et  1361;  Garraud,  Précis, 
n.  427,  et  Traité,  t.  2,  n.  541. 

522.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  triennale  de 
l'action  civile  court  même  contre  les  mineurs.  — •  Cass.,  1'"'  févr. 
1882^  Liégeois,  [S.  83.1.155,  P.  83.1.370,  D.  83.1.454,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  G.  Lemaire.  —  Nancy,  23  janv.  1875, 
précité.  — ■  Bourges,  27  juill.  1885,  sous  Cass.,  4  août  1886,  pré- 
cité. 

§  3.  Effets  de  l'interruption  et  île  la  suspension 
de  la  prescription. 

1°  Elfels  de  l'interruption. 

523.  —  Les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis 
de  jugement  qui  ont  été  faits  dans  les  dix  ans  du  jour  où  le 
crime  a  été  commis  ont  pour  effet  de  prolonger  de  dix  ans 
à  partir  du  dernier  acte  le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  à 
l'égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  (C.  instr.  crim., 
art.  637)  11  en  est  de  même  relativement  à  la  prescription  de 
trois  ans  pour  l'action  publique  et  civile  résultant  d'un  délit  (C. 
instr.  crim.,  art.  638).  Ainsi,  l'interruption  de  la  prescription 
produit,  en   matière  criminelle,  les  mêmes  effets  qu'en  matière 


civile,  c'est-à-dire  qu'elle  fait  considérer  comme  non  avenu  tout 
le  temps  qui  s'est  écoulé  avant  l'acte  interruptif,  el  qu'elle  oblige 
la  prescription  à  commencer  un  nouveau  cours.  —  Mangin,  t.  2, 
n.334. 

524.  —  I.  Uurée  de  la  prescription  nouvelle  qui  court  après 
l'interruption.  —  On  se  demande  si  la  prescription  nouvelle  qui 
recommence  à  courir  après  l'interruption  pourra  encore  être  in- 
terrompue par  de  nouveaux  actes,  et  s'il  sera  ainsi  permis  de 
perpétuer  la  durée  de  l'action  publique  ou  civile  par  des  inter- 
ruptions successives.  La  jurisprudence  et  quelques  auteurs  se 
prononcent  pour  l'affirmative.  Ainsi,  en  matière  de  délits  élec- 
toraux, il  a  été  jugé  que  tout  acte  d'instruction  ou  de  poursuite 
interrompt  la  prescription  en  matière  criminelle,  à  quelque 
époque  que  cet  acte  ait  été  passé  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 
pour  la  prescription,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'interrup- 
tion se  produise  dans  l'intervalle  de  temps  qui  a  immédiatement 
suivi  l'infraction,  et  dont  l'accomplissement  aurait  suffi  à  faire 
acquérir  la  prescription,  à  défaut  d'interruption.  —  Montpellier, 
5  mars  1887,  Ganiguenc,  [S.  88.2.161,  P.  88.1.803,  note  de 
M.  Villeyi  —  Sic,  Brun  de  Villeret,  n.  202  el  .s.;  Le  Sellyer, 
t.  2,  n.  478-2»;  Villey,  p.  261. 

525.  —  De  même,  en  matière  de  délits  de  presse,  il  a  été  jugé 
que  la  prescription  est  interrompue  par  des  citations  successi- 
vement renouvelées,  de  façon  qu'un  délai  de  trois  mois  ne  se  soit 
point  écoulé  entre  chacune  d'elles.  — Cass.,  24  mai  l>*84.  Pom- 
mier, [D.  86.1.143]  —  Trib.  Mortain,  16  avr.  1886,  sous  Cass., 
27  juill.  1887,  Datin,  [S.  87.1.297,  P.  87.1.734,  D.  89.1.37] 

526.  —  Toutefois,  la  majorité  de  la  doctrine,  se  basant  pré- 
cisément sur  les  art  637  et  638,  C.  instr.  crim.,  enseigne  que 
l'action  publique,  malgré  l'interruption  de  la  prescription,  ne 
saurait  durer  plus  de  vingt  ans  pour  les  crimes  et  de  cinq  ans  pour 
les  délits,  parce  que  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite 
n'interrompent  la -prescription  qu'à  la  condition  d'intervenir  dans 
le  délai  fixé  pour  la  prescription  de  la  peine.  —  Labroquère,  Rev. 
crit.,  1851,  t.  19,  p.  169;  Ortolan,  Elcm.  de  droit  pén.  (a"  édit., 
par  A.  Desjardins),  t.  2,  n.  1871  ;  Garraud,  Précis,  n.  821,  et 
rraitë,  t.  2,  n.  536;  Laborde  J.  In  Loi  du  30  juill.  1887 1.  —  C'est 
le  système  consacré  par  la  loi  belge  du  17  avr.  1878.  —  V.  parmi 
les  criminalistes  belges  :  Couslurier,  Revue  des  revues  de  droit, 
t.  6,  p.  196  et  291,  t.  7,  p.  53,  et  Tr.  de  la  prescript.  en  mat. 
crim.,  n.  18  et  s.;  Hoorebecke,  p.  64  et  s.;  Haus,  n.  1253  et 
1254. 

527.  —  Lorsque  les  courtes  prescriptions  édictées  par  des 
lois  spéciales  (V.  infrà,  n.  618  et  s.l  ont  été  interrompues,  est-ce 
la  courte  prescription,  ou  la  prescription  de  trois  ans,  qui  recom- 
mence à  courir  après  le  dernieracte  d'instruction  ou  de  poursuite? 

528.  —  La  jurisprudence  est  divisée  sur  cette  question.  Cer- 
tains arrêts  décident  que,  lorsque  la  courte  prescription  édictée 
en  matière  de  délits  de  chasse,  de  pèche,  de  délit  forestier,  est 
interrompue,  c'est  la  prescription  de  trois  ans  du  droit  commun 
qui  recommence  à  courir  à  partir  du  dernier  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite.  —  Cass.,  17  mars  1866.  Jourdan,  [S.  67.1.47, 
P.  67.72,  D.  06.1.509]  ;  -  13  avr.  1883,  Furbevre,  [S.  84.1.360, 
P.  84.1.863,  D.  83.5.64];  —  19  mars  1884,  Delbecque,  [D.  85.1. 
183]  —Amiens.  2  janv.  1873,  Mauduit,  [S.  73.2.1,  P.  73.78, 
D.  74.2.41]  —  Paris,  23  juill.  1884,  de  MaricourI,  [S.  84.2.179. 
P.  84.1.909,  D.  86.2.1121:—  11  déc.  1885,  Bouvrain,  [D.86.2.H2] 
—  Lyon,  22  juill.  1890,  .Montagnieux  et  Courtel,  [S.  91.2.21,  P. 
91.1.202]  —  Alger,  23  févr.  1895,  Menet,  [S.  et  P.  97.2.196,  D. 
96.2.479]  —  V.  suprà,  V  Chasse,  n.  1927  et  1928. 

529.  —  D'autres  arrêts  admettent,  au  contraire,  que  ce  n'est 
pas  la  prescription  de  trois  ans  de  droit  commun  qui  se  substitue 
à  la  courte  prescription  interrompue,  mais  que  c'est  celle-ci  qui 
reprend  son  cours  à  partir  du  dernier  acte  d'interruption.  — 
Cass.,  16  juin  1865,  Labroquère,  [S.  65.1.387,  P.  65.991,  D.  65. 
1.2431;  —  28  juiU.  1870,  Cartherv,  [S.7I. 1.261,  P.  71.777,  D.71. 
1.184];—  14  mai  1884,  Eustache,  [S.  84.1.314,  P.  84.1.785];  — 
24  mai  1884,  Pommier,  TD.  86.1.143];  —  13  mars  1886.  Marot, 
[S.  86.1.391,  P.  86.1.941;  D.  86.1.474];  —  26  oct.  1887,  Rolland, 

S.  88.1.81,  P.  88.1.167,  D.  88.1.131;  —  30  nov.  1889,  Chaulet, 
[D.  90.1.405]  —  Grenoble,  8  févr.  188.3,  Sœurs  Saint-Charles, 
jD.  S4.2.55]  —  Bordeaux,  16  avr.  1886,Bevlot,  [S.  88.2.10,  P.  88. 
1.94,  D.  87.2.79]  —  Grenoble,  28;uin  1888',  Mosset,  [S.  88.2.184, 
P.  88.1.9851  —  Bastia,  21  mai  1889,  Pallenti,  (S.  90.2.55,  P.  90. 
1.335,  0.91.2. 125);  —  5  févr.  1890,  Ghipponi,'[S.  90.2.55,  P.  90. 
1.335,  D.  91.2.125]  —  V.  suprà,  v"  Elections,  n.  3907.  —  V.  en- 
core infrà,  n.  622. 
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530.  —  Jug^  que  si  l'assignation  Honnée  en  matière  de  dif- 
faDialion  inlPiroinpl  la  [jrescription,  elle  n'a  pas  pour  elîet  de 
substituer  à  la  prescription  de  trois  mois  une  prescription  diOé- 
rentp.  —  Bordeaux,  10  avr.  1880,  précité. 

5;jJl.  —  ...  Uue  l'assi;,'nation  donnée  au  défendeur,  en  inter- 
rompant la  prescription  de  trois  mois  qui  court  à  son  profit,  n'a 
pas  pour  effet  de  substituer  à  celle  prescription  une  prescription 
d'une  durée  riilléreiite;  la  nouvelle  prescription  qui  recommencu 
à  courir  est  la  prescription  de  trois  mois.  —  Cass.,  14  mai  1884. 
précité.  —  (irenoble,  2S  juin  1888,  pnicité. 

532.  —  Ijuanl  à  la  doctrine,  elle  enseigne  que  la  prescrip- 
tion interrompue  est  prorogée  pour  une  durée  égale  à  la  pre- 
mière; et  qu'il  en  est  ainsi  même  pour  les  courtes  prescriptions 
basées  sur  des  lois  spéciales.  —  V.  Ilélie,  t.  2,  n.  1084  ;  Le  Sel- 
lyer,  t.  2,  n.  i>22;  ilaus,  t.  2,  n.  134.'i  ;  Garraud,  l'rècU,  n.  419, 
liote  3,  et  Truiti<,l.  2,  n.  :V3r>.  p.  40o,  note  40;  Brun  de  Villerel, 
n.  4.')7  et  s.;  Laborde,   n.   881;  Albert  Desjardins,   Rev.   crit., 

1884,  p.  82. 

53îj.  -  II.  .1  quelles  personnes  s'étend  l'inlerruplion.  — 
Il  n'est  poiut  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  interruption  de 
la  prescription,  aux  termes  des  art.  037  et  638,  C.  instr.  crim., 
que  les  actes  d'instruction  et  de  poursuite  aient  été  faits  contre 
des  individus  déterminés;  du  moment  que  ces  actes  ont  pour 
objet  de  constater  un  crime  ou  un  délit  et  d'en  découvrir  les 
auteurs  ou  complices,  la  prescription  se  trouve  interrompue  à 
l'égard  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  participé  à  ce  crime  ou 
à  ce  délit.  —  Cass.,  10  déc.  1813,  Pichol,  [S.  et  P.  cbr  1;  — 
.1  |uill.  1880,  Procureur  général  de  .N'imes  et  Naquet,  [S.  81.1. 
481,  !'.  81.1.1220);  —  29  mai  1884,  Sablon  de  la  Salle  :  ,/.  la 
Hev.  par.,  [S.  87.1.44n,  P.  87.1.1084,  D.  85.1.381];  _  6  aoiU 
188.;,  Manani,  [S.  87.1.94,  P.  87.1.190,  D.  811.1.470];  —  3  nov. 
1887,  Peignaud  et  Touraille,  [S.  U0.1..H50,  P.  90.1. KIOS];  —  21 
juin  1889,  Hruzen,  [S.  91.1.40,  P.  91.1.75,  D.  90.1.94];  —8  janv. 
1898,  Moyrand,  |S.  et  P.  98.l.o3;;]  —  Orléans,  8  nov.  1887,  de 
l'Ombre,  fS.  89.2.172,  P.  89.1.978,  D.  88. 2.97]  —  Sic,  Mangin, 
t.  2,  n.  34:i;  Oarraud,  Précis,  n.  407,  et  Traite,  n.  .'■)36-2o;  F. 
Ilélip.  Jnstr.  criw..  t.  2,  n.  1084,  cl  Prat.  crim.,  t.  l,n.  107.Ï:  Brun 
de  Villeret,  n.  45.t. 

534.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  que  les  réquisitions 
du  ministère  public  à  fin  d'informpr  contre  une  société,  à  raison 
d'inlraotion  à  la  loi  du  24  juill.  1807,  interrompent  la  prescription 
à  l'égard  des  administrateurs  de  cettf  société,  encore  bien  qu'ils 
n'aient  pas  été  désignés  dans  le  réquisitoire.  —  Orléans,  8  nov. 
1887,  précité. 

535.  —  ...  Que  l'art.  50,  Décr.  2  févr.  1852,  qui  fixe  à  trois 
mois  la  durée  de  la  prescription  des  délits  qu'il  réprime,  n'ayant 
apporté  aucune  dérogation  aux  règles  du  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  l'interruption  de  cette  prescription,  il  suffît  pour  en 
interrompre  le  cours,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
pris  part  au  fait  délictueux,  que  les  actes  de  poursuite  et  d'ins- 
truction, sans  leur  être  personnels,  aient  du  moins  pour  objet  de 
constater  le  délit  et  d'en  découvrir  les  auteurs.  —  Cass.,  6  août 

1885,  précité. 

536.  —  ...Que  l'interruption  à  l'égard  du  complice  a  le  même 
pllet  à  l'égard  de  l'auteur  principal.  —  Cas?.,  3  nov.  1887,  pré- 
cité. 

537.  —  ...  Que  l'action  en  matière  criminelle  interrompt  la 
prescription,  alors  même  qu'elle  est  dirigée  contre  un  autre  que 
le  prévenu  ultérieurement  poursuivi.  —  Cass.,  5  mai  1865,  De- 
ville,  [S.  65.1.426,  P.  05.1279,  D.  65.5.303] 

538.  —  ...  Que  la  citation  donnée  à  l'un  des  prévenus  inter- 
rompt la  prescription  à  l'égard  des  coprévenus  ou  des  complices 
qui  n'y  sont  pas  compris.  —  Cass.,  14  déc.  1837,  d'Espeuilles, 
],S.  38.'l.933,  P.  38.1.5021  — Bourges,  31  janv.  1839,  Delagogue, 
'P.  39.1.629]  —  Rouen,  28  févr.  1845,  Ministère  public,  [S.  45. 
2.230.  P.  45.2.719,  D.  45.4.77] 

539.  —  Kt  même  les  actes  d'instruction,  qui  ont  lieu  à  l'égard 
d'un  délit  dont  le  juge  d'instruction  est  régulièrement  saisi,  ont 
poureffet  d'interrompre  la  prescription,  non  seulement  à  l'égard  de 
ce  délit,  mais  aussi  à  l'égard  des  autres  délits  que  l'instruction 
a  pu  révéler.  —  Bastia,  21  mai  1889,  Pallenti  et  autres,  [S.  90. 
2.55,  P.  90.1.335,  0.91.2.1251 —V.  aussi  Rennes,  3  nov.  1887, 
.Iot\',  [D.  88.2.233)—  Sic,  Garraud,  PiY-m.  n.  821,  ei  Traité, 
n.  '530,  p.  404,  note  38  ;  Haus,  t.  2,  n.  1344  bis;  Le  Sellyer,  t.  2,  I 
n.  503;  Brun  de  Villeret,  n.  249  et  s.  —  Contra,  Mor\n,'  liép.  de 
(ir.  crim.,  t.  2,  v"  Prescription,  n.  27  ;  Trébutien,  Lai.sné-Deshayes 
et  Guillouard,  t.  2,  n.  316;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1081. 


540.  —  .luge  de  même  qu'il  suffit  que,  dans  le  cours  d'une 
procédure,  un  autre  délit  soit  dé  ouvert  et  constaté,  pour  qu'à 
l'égard  même  de  cet  autre  délit  la  prescription  soit  interrompue. 
—  Cass.,  20  juin  1840,  Boutonnet,  [S.  40.1.731,  P.  40.2  416) 

541.  —  D'autre  part,  le  jugement  prononcé  par  un  tribunal 
correctionnel  interrompt,  comme  dernier  acte  d'instruction,  la 
prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action  civUe,  à  l'égard 
de  celui  qui  n'a  pas  été  poursuivi.  —  Cass.,  24  déc.  1878,  Fau- 
chey,  [S.  79.1.109,  P.  79.409,  D.  79.1.80];  —  3  juill.  1880,  pré- 
cité ;  —  29  mai  1884,  précité. 

542.  —  De  même,  un  jugement,  frappé  d'appel  est  un  acte  d'in- 
struction,qui  inlerrom[il  la  prescription,  non  seulement  àj'égard 
de  l'auteur  principal  condamné  par  le  jugement,  mais  encore  A. 
l'égard  de  tous  autres  coauteur.s  et  complices.  —  Cass.,  3  juill. 
1880,  précité.  —  Sic,  Brun  de  Villeret,  n.  229  et  s.;  Mangin,  t.  2, 
n.  3.3S  et  339;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  5.36;  Sourdat,  t.  1,  n.  394; 
Dutruc,  Mémor.  du  minist.  publie,  v'  Prescript  crim.,  n.  72;  F. 
Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2,  n.  1078,  et  Prat.  crim.,  t.  1,  n.  1075; 
Gardeil,  Hev.  crit.,  1890,  p.  81  et  s. 

543.  —  Si  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  inter- 
rompant la  prescription,  non  seulement  à  l'égard  des  personnes 
contre  qui  ils  sont  dirigés,  mais  encore  à  l'égard  des  personnes 
qui  n'y  seraient  pas  impliquées,  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  lorsque,  l'auteur  et  le  complice  d'un  délit  ayant  été  mis 
simultanément  en  cause,  des  jugements,  par  défaut  en  ce  qui 
touche  l'auteur  principal,  ont  été  prononcés  contradictoirement 
avec  le  complice.  —  Cass.,  21  juin  1889,  Bruzin,  [S.  91.1.46,  P. 
91.1.75,  \).  90.1.94] 

544. —  ...  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  jugements  par  dé- 
faut à  l'égard  de  l'auteur  principal  ne  lui  aient  pas  été  signifiés. 
—  Même  arrêt. 

2»  IC/fels  de  la  susjiension. 

545.  —  En  matière  civile,  la  prescription  momentanément 
suspendue  par  une  cause  quelconque,  reprend  son  cours  dès 
que  cette  cause  a  cessé,  de  façon  que  le  temps  qui  s'était  écoulé 
déjà  vient  s'ajouter  à  celui  qui  s'est  écoulé  depuis,  dans  le  cal- 
cul du  délai  nécessaire  pour  qu'elle  soit  acquise.  —  V.  suprà, 
V_  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1043  et  s.  —  Or  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'il  en  soit  autrement  en  matière  criminelle.  Le 
temps  écoulé  devra  donc  aussi  être  compté  dans  le  calcul  du 
délai  de  la  prescription  criminelle.  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  529; 
Brun  de  Villeret,  n.  255.  —  V.  cep.  Mangin,  t."  2,  n.  360. 


CHAPITRE   m. 

PRESCRIPTION    DES  PKl.NES  ET    DES  CONDAMNATIONS 
CIVILES. 

Sectio.n  I. 
Prescription  des  pelnen.  —  Règles  générales. 

546.  —  La  prescription  de  la  peine,  fondée  sur  les  tourments 
continuels  qu'a  dCl  éprouver  le  condamné  obligé  de  se  cacher, 
met  celui-ci  dans  la  même  position  que  s'il  eût  subi  cette  peine; 
il  est  quitte  envers  la  société.  El  la  prescription  embrasse,  non 
seulement  les  peines  corporelles,  mais  encore  les  peines  pécu- 
niaires qui  ont  pu  être  prononcées,  .\insi  les  amendes  se  pres- 
crivent par  deux,  cinq  ou  vingt  ans,  suivant  qu'elles  ont  été  en- 
courues pour  contravention,  délit  ou  crime.  Il  a  été  jugé,  notam- 
ment, en  matière  de  contributions  indirectes,  que  les  amendes 
rentrent  dans  les  termes  des  art.  9,  C.  pén.,  et  636,  G.  instr. 
crim.,  et  se  prescrivent  dès  lors  par  cinq  ans  révolus  à  partir  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  qui  les  a  prononcées.  —  Cass.,  10  déc. 
1890,  Castillon,[S.  91.1.265,  P.  91.1.277,  D.  91.1.102] 

547.  —  Toutefois,  il  est  fait  exception  pour  les  frais  de  jus- 
tice qui  représentent  les  avances  faites  afin  d'arriver  à  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits,  .luge  que  les  frais  de  justice  ne  sont  pas 
atteints  par  la  prescription  des  art.  035  et  636,  i;.  instr  crim.  — 
Cass.,  23  janv.  1828,  Boulard,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Legrave- 
rend,  t.  2,  p.  777;  Vazeille,  t.  2,  n.  458;  Cousturier,  p.  115; 
Van  Hoorebeke,  p.  238;  Brun  de  Villeret,  n.  421.  —  Contra, 
Liège,  17  janv.  1822,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.] 
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548.  —  De  même  la  prescription  des  amendes  prononcées 
pour  infraction  à  la  loi  sur  le  notariat  n"est  pas  rég-lée  par  l'art. 
636,  C.  instr.  crim.  :  ces  amendes  sont  purement  civiles  et  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans.  —  Cass.,  30  juin  18)4,  Friot  et 
Castes.  [S.  et  P.  chr.] 

549.  —  La  prescription  de  la  peine  d'emprisonnement  a  pour 
efifel  d'entraîner  la  prescription  de  la  peine  de  la  privation  des 
droits  civiques  prononcée  comme  accessoire  de  la  première, 
même  dans  les  cas  où  la  loi  pénale  déclare  que  la  privation  des 
droits  civiques  r.e  commencera  à  courir  qu'à  partir  de  l'expira- 
tion de  la  peine  d'emprisonnement.  —  Rouen,  8  sept,  1843,  B..., 
[S.  44.2.181] 

550.  —  Mais  l'incapacité  légale  résultant  d'une  condamna- 
lion  subsiste  malgré  la  prescription  de  cette  condamnation. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'incapacité  électorale  attachée  par  l'art.  15, 
Décr.  2  févr.  1852,  à  certaines  condamnations  pénales,  est 
encourue  par  le  fait  même  de  la  condamnation,  et  subsiste  bien 
que  la  peine  n'ait  pas  reçu  son  exécution  et  qu'elle  soit  pres- 
crite. —  Cass.,  30  mars  1863,  Rousseau,  [S.  63.1.558,  P.  63.1 181, 
D.  «3.1.135] 

551.  —  Et  cette  incapacité,  conséquence  légale  de  la  con- 
damnation, ne  peut  se  prescrire  par  une  inscription,  même  pro- 
longée, sur  les  listes  électorales.  —  Cass.,  30avr.  1885,  Thomas, 
[S.  86.1.132,  P.  86.1.284,  D.  85.1.315] 

552.  —  Quant  à  l'interdiction  légale,  d'après  une  opinion 
elle  se  prescrit  avec  la  peine  principale  comme  accessoire  de 
cette  peine  Bertauld,  p.  640;  Garraud,  Pr^cis,Ti.  422,  elTraité, 
l.  3,  n.  544-6;  Laborde.  n.  914).  D'après  une  autre  opinion,  au 
contraire,  la  peine  de  l'inlerdiclion  légale  ne  saurait  se  prescrire. 

—  Villey,  p.  542.  —  Y.  suprà,  v"  Inlerdicthin  Ugale,  n.  87. 

553.  —  .\vant  la  loi  du  27  mai  1885,  il  y  avait  controverse 
sur  la  question  de  savoir  si  la  prescripiion  de  la  peine  principale 
emportait  en  même  temps  la  prescription  de  la  peine  accessoire 
de  la  surveillance  de  la  haute  police,  .aujourd'hui  la  question 
est  tranchée  dans  le  sens  négatif  par  l'art.  48,  C.  pén.  Mais  si  la 
peine  principale  a  été  subie,  remise  ou  prescrite,  la  peine  acces- 
soire de  l'interdiction  de  séjour  qui  a  remplacé  la  surveillance 
de  la  haute  police  pourra-t-elle  se  prescrire"? —  V.  suprà,  yo  Ban 
{rupture  de\  n.  53  et  s. 

554.  —  Enfin,  la  relégation  introduite  par  la  loi  précitée  ne 
serait  point  prescriptible,  d'après  une  opinion  (Garraud,  L<(  cc/t?- 
gatirin.  et  l'interdiclion  de  séjour,  1886,  p.  o,  noie  4,  et  Traité, 
t.  2,  n.  544-6i.  Elle  le  serait,  d'après  une  autre,  comme  consti- 
tuant une  mesure  matérielle.  —  Laborde,  n.  916. 

555.  —  La  prescription  de  la  peine  encourue  pour  un  premier 
crime  ne  met  aucun  obstacle  à  l'application  des  peines  de  la 
récidive,  en  cas  de  nouveau  crime.  —  Cass.,  10  févr.  1820, 
Mathis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Legraverend,  t.  2,  p.  603.  —V.  infrà, 
v°  Récidive. 

556.  —  C'est  la  nature  du  fait  dont  l'accusé  est  reconnu 
coupable,  et  non  la  nature  de  la  peine  applicable,  qui  doit  servir 
de  base  à  l'exception  de  prescri|ition  par  lui  invoquée.  Dès  lors, 
l'individu  qui,  après  avoir  été  condamné  par  contumace  pour 
crime,  a  «té  repris  et  déclaré  coupable  encore  de  crime,  ne  peut 
exciper  que  de  la  prescription  de  vingt  ans  et  non  dé  celle  de 
cinq  ans,  bien  que,  par  suite  de  l'admission  de  circonstances 
atténuantes,  il  ne  soit  condamné  qu'à  une  peine  correctionnellf. 

—  Cass.,! "mars  18o5,  Dumont,  fS.  55.1.319,  P.  55.2.168,  D.55. 
1.192]  —  Sic,  F.  Hélie,  Pratique  criminelle,  1. 1,  n.  1077,  Instruct. 
crim.,  t.  8,  n.  4109;  Rodière;  Procédure  criminelle,  p.  536;  Ber- 
tauld, p.  522;  Villey,  p.  514;  Brun  de  Villeret,  n.  415  et  s.  — 
V.  cependant  en  sens  contraire.  Ortolan,  t.  2,  n.  1896;  Haus, 
t.  2,  n.  1029  et  1030;  Garraud,  Précis,  n.  423,  et  Traité,  t.  2, 
n.  545  bis.  —  V.  Laborde,  n.  919.  —  V.  sur  le  même  principe 
a;:plicable  à  la  prescription  de  l'action,  suprà,  n.  67  et  s. 

557.  —  ...  Ou  par  suite  de  l'admission  d'une  excuse.  — 
Cass..  17  janv.  1833,  Massoni,  [S.  33.1.413,  P.  chr.] 

558.  —  Jugé  de  même  que  le  véritable  caractère  des  faits 
poursuivis  est  déterminé  d'après  le  résultat  de  l'instruction  et 
non  d'après  le  titre  de  l'accusation.  En  conséquence,  si  le  fait 
poursuivi  comme  constituant  un  crime  est  reconnu  aux  débals  ne 
constituer  qu'un  simple  délit,  la  peine  correctionnelle  dont  il 
est  passible  est  prescrite  par  cinq  ans.  —  Cass.,  5  aoiit  1825, 
Bruyeron,  [S.  et  P.  chr.] 

559.  —  Si  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  a  com- 
mis un  crime,  n'est  puni  que  de  peines  correctionnelles,  la  ma- 
tière reste  criminelle.  Par  suite,  la  peine  d'emprisonnement  pro- 


noncée contre  un  mineur  de  seize  ans,  accusé  d'un  crime,  se 
prescrit  par  vingt  ans  et  non  par  cinq  ans.  —  Cass.,  9  juill. 
1891,  Elchverry,  [S.  91.1.432,  P.  91.1036] 

S  1.  Peines  criminelles. 

560.  —  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  ren- 
dus en  matière  criminelle  se  prescrivent  par  vingt  années  révo- 
lues, à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements  (C.  instr. 
crim.,  art.  635).  Ces  mots  de  l'art.  635,  C.  instr.  crim.  «  à  comp- 
ter de  la  date  des  arrêts  ou  jugements  »  sont  assez  difficiles  à 
expliquer,  car  les  décisions  rendues  en  matière  criminelle  éma- 
nant de  cours  d'assises  portent  le  nom  d'arrêt.  On  s'accorde 
généralement  à  comprendre  dans  ces  mots  les  décisions  des  tri- 
bunaux extraordinaires,  auxquelles  n'appartient  pas  le  nom  d'ar- 
rêts, par  exemple  des  décisions  des  conseils  de  guerre  prononçant 
des  peines  criminelles  contre  les  militaires  soumis  à  leur  juri- 
diction, et  qui  cependant  ne  portent  dans  la  pratique  et  dans  la 
loi  que  le  nom  de  jugement. 

561.  — Ainsi,  en  matière  criminelle,  la  prescription  de  la 
peine  commence  à  dater  de  la  condamnation;  mais  on  doit  en- 
tendre une  condamnation  résultant  d'une  décision  définitive  et 
irrévocable.  Dès  lors,  soit  pendant  le  délai  du  pourvoi,  soit  pen- 
dant le  délai  qui  s'écoule  jusqu'à  son  rejet,  s'il  a  été  formé,  la 
prescription  de  la  peine  prononcée  n'a  pu  s'accomplir  et  l'action 
publique  a  continué  de  subsister.  —  V.  en  matière  correction- 
nelle, Cass.,  18  mars  1880,  Carlotti,  [S.  81.1.483,  P.  81.1.1224] 

—  Sic,  Garraud,  Traité,  t.  2,  n.  546-1. 

562.  —  Les  condamnations  par  contumace  ne  se  prescri- 
vaient autrefois  qu'à  compter  de  l'exécution  par  effigie.  Le 
Code  d'instruction  criminelle  ne  fait  à  cet  égard  aucune  dis- 
tinction. La  prescription  court  donc,  contre  les  condamna- 
tions par  contumace  comme  contre  les  autres,  à  compter  du  jour 
de  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  5  août  1823,  Bruevron, 
lS.  et  P.  chr.];  —  2  févr.  1827.  Blanc,  [S.  et  P.  chr.:;  — 
17  janv.  1829,  Vasseur,  S.  et  P.  chr.';  —  9  juilL  1829,  Bous- 
quié,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  avr.  1858,' Leboucher,  [D.  58.3.104]; 

—  5  déc.  1861,  Simonin,  [S.  62.1.1080,  P.  62.404,  D.  62.1.399]; 

—  17  avr.  1863,  Ginhoux,  [S.   64.1.98,  P.    64.518,  D.  63.1.389] 

—  Chambéry,  23  févr.  1863,  Falcoz,  [D.  63.2.25]  —  Sic.  Legra- 
verend, t.  2,  p.  773  ;  Carnot,  t.  3,  p.  619,  n.  1;  Bourguignon, 
t.  2,  p.  141,  n.  I;  Le  Sellver,  t.  6,  n.  2294;  .Merlin,  Rép., 
v  Prescript.,  sect.  3,  .^  7,  art.'l,  n.  3-4°;  .Mangin,  t.  2,  n.  340; 
Van  Hoorebeke,  p.  247;  Bertauld,  p.  .H43  ;  Trébutien,  Laisné- 
Deshayes  et  Guillouard,  t.  1,  n.  812;  Brun  de  Villeret,  n.  243; 
Dutruc,  Journ.  du  minist.  public,  t.  1,  p.  197;  Garraud,  Traité, 
t.  2.  n.  546-1. 

563. —  Jugé  qu'à  partir  de  l'arrêt  de  condamnation  par  con- 
tumace, la  prescription  de  l'action  publique  cesse  de  courir,  pour 
faire  place  à  la  prescription  de  la  peine.  —  Cass.,  1"  avr.  1858, 
précité;  —  3  déc.  1861,  précité;  —  17  avr.  1863,  précité. 

564.  —  Et  le  condamné  n'est  pas  admissible  à  arguer  de  nul- 
lité certains  actes  de  la  procédure  par  contumace,  dans  le  but 
d'arriver  ainsi  indirectem^^nt  à  la  nullité  de  l'arrêt  de  contumace, 
et,  par  suite,  à  la  prescription  de  l'action  publique,  au  lieu  de  la 
prescription  de  la  peine.  —  Mêmes  arrêts. 

565.  —  Si,  après  une  condamnation  à  une  peine  aftlictive  et 
infamante  prononcée  par  contumace,  l'arrêt  contradicloire  n'in- 
flige ensuite  qu'une  peine  correctionnelle  au  condamné  qui  a 
purge  sa  contumace,  ce  dernier  arrêt  se  substituera  rétroactive- 
ment à  l'arrêt  rendu  par  contumace  et  produira  notamment  toutes 
les  conséquences  qui  peuvent  en  découler  au  point  de  vue  de  la 
prescription  de  la  peine.  .Ainsi  lorsque,  d'après  la  déclaration  du 
jury  intervenue  sur  un  débat  contradictoire,  le  fait  qui  avait  mo- 
tivé la  condamnation  de  l'accusé  par  contumace  à  une  peine 
aifliclive  ou  infamante  n'est  punissable  que  d'une  peine  correc- 
tionnelle, cett-"  peine  se  substitue  fictivement  à  la  peine  aftlictive 
ou  infamante  écrite  dans  l'arrêt;  en  sorte  que  s'il  s'est  écoulé 
cinq  années  sans  poursuites,  la  prescripiion  est  acquise  au  con- 
damné. —  V.  suprà,  V  Contumace,  n.  253. 

566.  —  Mais,  dans  cette  hypothèse,  l'accusé  est  non  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  la  prescription  de  trois  ans  contre  l'action 
publique;  il  ne  peut  opposera  l'arrêt  de  condamnation  que  la 
prescription  de  cinq  années  contre  la  peine.  —  Cass.,  17  janv. 
1829.  Vasseur,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  mars  1833,  Conte,  [S.  35. 
1.629,  P.  chr.];—  l^r  févr.  1839,  Gosse.  [S.  39.1.7)7]  ; —23  juin 
1840,  Damoy,',S.  40.1.704,  P.  40.2.432] 
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~t67.  —  La  prescription  en  faveur  d'un  condamné  qui  s'est 

iidé  apri-8  avoir  commencé  à  subir  sa  peine  court  seulement  à 

utir  du  jour  de  son  évasion,  et  non  à  compter  du  jour  de  l'arriH 

■  condaBanalion.  — Cass.,  20  juill.  1827,  LalTitte,  [ri.  et  P.  clir.]; 

.1  févr.   1s3."i,    Haymaiin,  [P.  clir.]  —  Cuntrà,   Lepraverend, 

2,  p.  776;  Vazeille,  t.  2,  n.  436  et  4S7.  —  V.  suprd,  v"  Kva- 

'111,  n.  71. 

568.  —  Et  le  condamné  qui  s'est  évadé  ne  peut  prétendre 

Mil  n'avait  pas  commencé  à  subir  sa  peine,  et  que  la  prescrip- 

II  avait  courn  à  son  profit  dès  le  jour  de  la  condamnation, 

lis  préle.xte  que  l'arrêt  qui  la  prononce  n'ayant  été  inscrit  que 

r  extrait  sur  le  refristre  d'écrou,  l'acte  d'écrou  serait  entache 

nullité.  —  Cass.,  ;>  iL'vr.  18:)3,  précité. 

S  2.  Peines  correctionnelles. 

7*69.  —  Au.t  termes  de  l'art.  636,  C.  instr.  crim.,  ■  les  peines 

liées  par  les  arrcMs  ou  jugements  rendus  en  matière  correc- 

uinelle  se  prescrivent  par  cinq  années  révolues,  à  compter  de 

1.1  date  de  l'arrêt  ou  du   ju^^emenl  rendu  en  dernier  ressort;  et, 

.1  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunau.x  de  première 

slance,  elles  se  prescrivent  à  compter  du  jour  où  ces  jugements 

peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ». 

."iTO.  —  'luge  que   la   prescription   de    la    peine  édictée  par 

irt.  636,  C.  instr.  crim.,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  condam- 

M  ilion  résulte  d'une  décision  définitive.  —  Cass.,  28  nov.  18.*i7, 

I   >onte,  fS.  38.1.171,  P.  38.1035,  D.  .58.1.93]  ;  —  18  mars  1880, 

I  arlotti,  [S.  Si. 1.483,  P.  81.1.12241 

571.  —  .Mnsi,  lorsqu'un  jugement  répressif  a  été  régulière- 

iiit  frappé  d'appel,  et  qu'il   n'a  pas  été  suivi  sur  cet  appel,  la 

!i  scription  de  la  peine  prononcée  n'a  pu  s'accomplir,  la  pres- 

'  iiplion  de  la  peine  édictée  par  l'art.  036,  ne  s'appliquant  qu'au 

'  is  où  la  condamnation  résulte  d'une  décision  définitive.  —  f'ass., 

I  s  mars  1880,  précité. 

.572.  —  .Mais  la  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action 
(  ivile  peut  se  trouver  acquise,  conformément  aux  art.  1137  et  638, 
i'.  instr.  crim.  —  Même  arrêt. 

.573.  —  De  même,  un  jugement  de  condamnation  par  défaut 
Il  signifié  n'est  pas  détinitit',  et,  par  conséquent,    ne  fait  pas 
iirir  la  prescription  de  la  peine.  —  Cass.,  9  janv.  1892,  Thorel, 
~.  et  P.  93.1.168,  n.  92.1.378) 
574.  —  Ces  principes  sont  certains,  en  présence,  d'une  part, 
l'art.  636,  ([ui  attache    la  prescription  de  la  peine  seulement 
IX  jugements  devenus  définitifs,  et,  d'autre  part,  des  art.  187 
ri  M^.  qui  exigent  la  signification  pour  faire  courir  les  délais 
'l'ipposilion  et  d'appel,  à  l'expiration  desquels  seulement  le  ]u- 
-  ment  par  défaut  acquiert  force  de  chose  jugée.   Pour  le  juge- 
nt par  défaut  non  signifié,  il  ne  peut  donc  être  question  que 
■   une  seule  prescription,  de  la  prescription  de  l'action  publique, 
r.est  ce  que   la  doctrine  avait  unanimement  déclaré,   et  c'est 
issi  ce  que   la  jurisprudence    avait  consacré,  et  ce  qu'elle  a 
iitlrmé  depuis  la  loi  de  1860  qui  a  modifié  l'art.  187,  précité. 
.575.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  correctionnel 
iiMidu  par  défaut   ne  constitue,  tant  qu'il   n'a  pas  été  signifié, 
'pi'un  simple  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  et  est,  dès  lors, 
insusceptible    d'acquérir  l'autorité   de   la  chose  jugée.    —    Par 
suite,  la  prescription  qui,  à  défaut  de  signification,  court  contre 
lugement,  est  celle  de  trois  ans,  relative  à  l'action   publique, 
I  non  celle  de  cinq  ans,  relative  à  la  peine.   —  Cass.,  31   août 
IS27,    Buchillot,  [S.   et    P.    chr.l;   —    1"   févr.    1833,   Quillet, 
fS.   33.1.809,  P.  chr.];  —28   nov.  1857,   précité;  —   31  mars 
ISTO,  .Morel,  [S.  76.1.184,  P.  76.418]  — Paris,  26déc.  1816,Pon- 
luT,  |S.  et  P.  chr.]  —    Lvon,  10  août  1848,   Ponsony,  [S.  49.2. 
n.l,  P.  48.2.434,   D.  49.2.2411  —  Rouen,   27  janv.  1853,   X.., 
P.   33.2.296,    D.   53.2. 98J   —  Sic,    Bourguignon,  t.  2,   p.  143, 
n.  2;  Legraverend,  t.  2,  p.  773;  Mangin,  t.  2,  n.  339;  .Morin, 
Rep.   du  dr.   crim.,   v°   Prescriptinn,  n.   28  et  32;  Carnot,  De 
l'instr.  crim..  sur  l'art.  637:  F.  Hélie,  t.  8,  n.  4114;    Brun  de 
Villeret,  n.  230;  Berriat-Sainl-Prix,  t.  1,  n.  398;  Bertauld,  p.  644; 
Sourdat,  n.  393  ;  Cousturier,  n.  7t  ;  Rolland  de  Villargues,  Codes 
crim.,  sous  l'art.  630,  n.  3.  —  Contra,  Toulouse,  22  janv.  1824, 
JoUy,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  05. 

576.  —  En  outre,  la  signification  de  ce  jugement  par  défaut, 
nulle  pour  vice  de  forme,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  le 
cours  de  la  prescription.  —  Cass.,  31  août  1827,  précité.  —  Lyon, 
10  août  1848,  précité. 

577.  —  D'ailleurs,  les  cinq  ans  par  lesquels  se  prescrivent  les 
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peines  prononcées  par  les  arrêts  et  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle,  ne  courent  qu'à  partir  du  jour  où  la  condamna- 
tion a  pu  être  mise  X  exécution  ;  spécialement  en  cas  d'amende,  à 
partir  du  jour  où  cette  amende  a  été  déclarée  exigible  par  le  juge- 
ment de  condamnation.  —  .Montpellier,  23  août  1833,  Masbou, 
tS.  57.2.743,  P.  37.776,  D.  56.2.127] 

578.  —  La  prescription  commence-t-elle  à  courir  dès  l'expi- 
ration du  délai  de  dix  jours  accordé  par  l'art.  203,  C.  instr.  crim., 
au  ministère  public  de  première  instance  et  aux  parties  pour 
appeler,  ou  seulement  de  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  ou 
d  un  mois  que  donne,  suivant  les  cas,  l'art.  203  du  même  Code  au 
procureur  général  également  pour  relever  appel?  Carnot  (t.  3, 
p.  023,  n.  3)  soutient,  d'après  le  texte  d«  la  loi,  qu'il  suffit  que 
le  jugement  puisse  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  pour  que 
la  prescription  ne  coure  pas  pendant  les  deux  mois.  Mais  Bour- 
guignon {.lurispr.,  t.  2,  p.  322,  n.  1,  et  Manuel  d'instr.  crim., 
t.  2,  p.  143,  n.  1)  et  Legraverend  t.  2,  p.  774)  répondent  que 
si  la  prescription  ne  court  pas  pendant  les  dix  jours,  c'est  i|ue 
l'exécution  du  jugement  est  suspendue;  tandis  que  l'exécution 
étant  permise  après  ce  délai,  il  n'y  a  plus  de  motif  pour  que  la 
prescription  soit  suspendue.  De  ces  deux  opinions  l'une  a  pour 
elle  le  texte,  et  l'autre  l'esprit  de  la  loi.  —  V.  V'azeille,  t.  2, 
n.  646;  .Merlin,  IWp.,  v»  PrescripL,  sect.  3,  S  7,  arl.  1,  n.  3;  Ber- 
riat-Saint-Prix,  .lourn.  du  dr.  crim.,  t.  17,  p.  176. 

57Î).  —  lia  été  jugé,  dans  le  premier  sens,  que  l'art.  636, 
C.  instr.  crim.,  faisant  partir  la  prescription  des  peines  pronon- 
cées par  les  tribunaux  correctionnels  du  jour  où  les  jugements 
ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  d'appel,  il  en  résulte 
que  les  cinq  années  nécessaires  pour  prescrire  ne  doivent  com- 
mencer à  courir  qu'à  dater  de  l'expiration  du  délai  de  deux  mois 
que  l'art.  205  donne  au  procureur  général  pour  interjeter  appel; 
et  non  pas  du  délai  de  dix  jours,  qui  est  celui  dans  le  quel  toutes 
les  autres  parties  doivent  émettre  leur  appel,  aux  termes  de 
l'art.  203.  —  Nîmes,  13  juin  1843,  Combemalle,  [S.  44.2.33,  P. 
43.2.190]—  V.  aussi  Montpellier,  6  nov.  1834,  Anglade,  [D.  53. 
2.220] 

580.  —  Nous  avons  dit  que  la  prescription  de  la  peine,  édic- 
tée par  l'art.  030,  C.  instr.  crim.,  exige  une  condamnation  défi- 
nitive et  irrévocable.  Nous  venons  de  nous  expliquer  sur  le  cas 
d'une  condamnation  soumise  à  l'appel  ou  frappée  d'appel.  Le 
pourvoi  en  cassation  suspend  la  prescription  de  la  peine  aussi  bien 
que  la  prescription  de  l'action.  —  V.  suprà,  n.  423  et  s.,  477  et  s. 

581.  —  Enfin,  nous  avons  vu  qu'un  jugement  de  condamna- 
tion par  défaut  non  signifié  n'est  pas  définitif  et  ne  l'ait  pas  dès 
lors  courir  la  prescription  de  la  peine;  il  fait  seulement  courir  la 
prescription  de  l'action  iV.  suprà,  n.  375  .  Mais  il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  jugement  par  défaut  a  été  régulièrement  signifié. 
En  elfet,  les  délais  d'opposition  et  d'appel  ne  peuvent  courir  que 
si  une  signification  régulière  a  été  faite  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  condamné.  —  V.  suprà,  v»  Jugement  et  arrêt  (mat. 
crim.),  n.  1007  et  s. 

.582.  —  .Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  la  peine  à  la 
suite  des  jugements  par  défaut;  et  à  cet  égard  trois  solutions 
différentes  ont  été  proposées.  Dans  un  premier  système,  on  place 
le  point  de  départ  de  la  prescription  de  la  peine  à  la  date  du  ju- 
gement, assimilant  aussi,  dans  cette  hypothèse,  les  jugements 
par  défaut  et  les  arrêts  de  contumace.  —  Rodière,  Proc.  des  Irib. 
crim.,  p.  340;  Barbier,  t.  2,  n.  944.  —  Evidemment  ce  système 
doit  être  repoussé  comme  contraire  à  l'esprit  général  de  notre 
droit  criminel  qui  exige,  du  moins  pour  les  jugements  par  dé- 
faut, la  signification  du  jugement  pour  faire  courir  les  délais 
d'opposition  ou  d'appel.  —  Cass.,  11  févr.  1870,  (jillot,  [S.  71  I. 
168,  P.  71.462,  D.  71.1.267];  —  31  mars  1876,  précité;  -  20 
mars  1884,  Cunéo  d'Ornano,  [S.  86.1.391,  P.  86.1.940,  D.  86.1. 
179];  —  13  sept.  1894,  [Bull,  crim.,  n.  24oJ  —  Rien  dans  le  nou- 
vel art.  187,  C.  instr.  crim.,  n'indique  une  dérogation  à  ce  prin- 
cipe, et  par  suite,  on  doitcroire  à  son  maintien,  faute  de  preuves 
contraires. 

583.  —  Il  a  été  pourtant  jugé,  conformément  à  ce  premier 
svsteme,  que  la  prescription  de  la  peine  prononcée  par  un  arrêt 
rendu  par  défaut  court  à  partir  de  la  date  de  cet  arrêt,  et  non 
point  seulement  à  partir  du  jour  où  il  est  devenu  irrévocable  par 
le  rejet  d'une  opposition  formée  en  temps  utile  ou  par  l'expira- 
tion du  délai  de  l'opposition.  On  prétendrait  en  vain  que  jusque- 
là  c'est  l'action  publique  et  non  la  peine  qui  se  prescrit.  —  Gre- 
noble, 17  août  1860,  [J.  min.  publ.,  t.  4,  p.  37] 

48 


378  ■ 

584.  —  Jugé  aussi  que,  si  l'opposition  a  pour  effet  de 
remettre  les  choses  en  l'état,  en  faisant  disparaître  le  jugemenl 
attaqué,  cela  n'a  lieu  cependant  qu'en  vertu  d'une  fiction  légale, 
instituée  dans  l'intérêt  du  prévenu,  qui  ne  saurait  enlever  à  la 
décision  rendue  le  caractère  définitif  qu'elle  a  vis  à-vis  du  minis- 
tère public,  et  qui  suffit  pour  servir  de  point  de  départ  à  la  pres- 
cription de  la  peine.  —  Trib.  Dijon,  )2  févr.  1897,  précilé. 

585.  —  Dès  lors,  le  prévenu,  qui  a  formé  opposition,  ne  peut 
invoquer  la  prescription  de  l'action  publique,  lorsque  plus  de 
trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  prononcé  du  jugement  par 
défaut,  régulièrement  signifié.  —  Même  jugement. 

586.  —  Dans  un  second  système,  on  fait  partir  la  pres- 
cription de  la  date  de  la  signification  du  jugement.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  lesjugements correctionnels,  même  rendus  par  défaut, 
ont  pour  elTet,  lorsqu'ils  ont  été  régulièrement  signifiés  par  le 
ministère  public,  et  encore  bien  que  la  signification  n'ait  pas  été 
connue  du  condamné,  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription  de 
l'action  publique  et  de  faire  courir  la  prescription  de  la  peine  : 
vainement  prétendrait-on  qu'en  pareil  cas  de  tels  jugements  ne 
sont  que  de  simples  actes  d'instruction.  —  Cass.,  5  mars  1869, 
Morlellier,  [S.  70.1.46.  P.  70.73,  D.  69.1.485]  —  Bourges, 
18  juin  1869,  Mortellier,  [S.  et  P.  Und.,  nd  notam,  D.  70.2.I6.Ï,  ad 
notayn^  —  Paris,  25  févr.  1870,  Coussinet,  [S.  70.2.288,  P.  70. 
1090,  D.  70.2.165] 

587.  • —  En  conséquence,  le  condamné  qui,  n'ayant  pas  été 
touché  par  la  signification,  forme  opposition  au  jugement  par 
défaut  plus  de  trois  ans  après  sa  date,  ne  peut,  sur  celte  opposi- 
tion, invoquer  la  prescription  de  trois  ans  établie  contre  Fac- 
tion publique,  mais  seulement  celle  de  cinq  ans  à  laquelle  est 
soumise  la  peine.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Dutruc,  Journ.  du 
min.  puhl.,  t.  12,  art.  1266;  Morin,  Journ.  du  dr.  crim., 
arl.  8941. 

588.  —  Enfin,  dans  un  dernier  système  que  la  jurisprudence 
avait  déjà  adopté  (Cass.,  7  mars  1884,  Bull,  crim.,  n.  73),  on 
recule  encore  ce  point  de  départ  pour  le  placer  à  l'expiration  du 
délai  de  cinq  jours  d'opposition,  pour  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  et  du  délai  d'appel  de  dix  jours,  pour  les  juge- 
ments susceptibles  de  celte  voie  de  recours.  —  Laborde,  n.  924  ; 
Villev,  p.  541  ;  F.  Héhe,  t.  8,  n.  4114.  —  V.  Garraud,  Prérif, 
n.  424,  et  Traité,  t.  2,  n.  5'i6-II. 

589.  —  Jugé,  conformément  à  ce  dernier  système,  que  si, 
en  matière  de  jugement  par  défaut,  la  voie  de  l'opposition  reste 
ouverte  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  prescription  de  la 
peine,  lorsque  la  signification  du  jugement  n'a  pas  été  faite  à 
personne,  et  qu'il  ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution  du  jugement 
que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance,  néanmoins,  la  significa- 
tion régulièrement  faite  à  domicile  conserve  tous  ses  effets  lé- 
gaux, et  notamment  celui  de  substituer,  une  fois  écoulé  le  délai 
de  cinq  jours,  la  prescription  de  la  peine  à  celle  de  l'action.  — 
Cass.,  13  mars  1897,  Lannes  et  Viterbo,  [S.  et  P.  98.1.105,  et  la 
note  de  M.  J.-A.  Roux] 

590.  —  Ainsi,  en  matière  [de  délits  de  presse,  on  ne  sau- 
rait, par  confusion  entre  la  prescription  de  l'action,  qui  est  ré- 
duite à  trois  mois,  et  la  prescription  de  la  peine,,  qui  reste  en 
cette  matière  soumise  au  droit  commun,  déclarer  la  prescription 
acquise  par  le  défaut  d'actes  de  poursuite  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  signification  à  domicile.  —  Même  arrêt. 


§  3.  Peines  de  simple  police. 

591.  — Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour 
contraventions  de  police  se  prescrivent  par  deux  années  révo- 
lues, savoir,  pour  celles  prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt;  et  à  l'égard  des 
peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  Ire  instance  à  compter 
du  jour  où  ils  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'ap- 
pel {C.  instr.  crim.,  art.  639). 

592.  —  L'art.  639  n'est  applicable  qu'aux  condamnations 
prononcées  pour  contraventions  de  simple  police;  il  ne  peut 
conséquemment  être  étendu  aux  peines  de  simple  police  pro- 
noncées pour  délits  correctionnel.-!,  à  raison  des  circonstances 
atténuantes.C'estalors  l'art.  636qui  seul  est  applicable.  —  Teulet, 
d'A'jvilliers  et  Sulpicv,  C.  annotés,  C.  inslr.  crim.,  arl.  639, 
n.  2.  " 

593.  —  Mais  la  prescription  des  peines  prononcées  pour 
contravention  de  police  est  la  même  quelle  que   soit  la  jundic- 
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tion  d'où  elles  émanent.  La  loi  n'a  considéré  que  la  nature  du 
fait.  —  Carnot,  t.  3,  p.  633,  n.  4.  —  V.  suprà,  n.  556  et  s. 

594.  —  Aux  termes  des  art.  172  et  174,  C.  instr.  crim.,  les 
jugements  contradictoires  de  simple  police  qui  prononcent  l'em- 
prisonnement ou  des  condamnations  supérieures  à  5  fr.  étant 
toujours  susceptibles  d'appel  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  signiliés, 
il  suit  de  là  et  du  texte  même  de  l'art.  639  que  la  prescription 
ne  court  point  contre  la  peine  jusqu'à  ce  que,  par  cette  signifi- 
cation, on  ait  fait  écouler  les  délais  de  l'appel.  Lorsqu'il  y  a  ap- 
pel, la  prescription  court  contre  l'action  et  non  contre  la  peine 
qui  a  pu  être  prononcée.  Elle  est  donc  acquise  par  une  disconti- 
nuation de  poursuite  pendant  une  année.  —  Carnot,  t.  3,  p.  603, 
n.  1. 

595.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription pour  les  jugements  de  simple  police  rendus  par  dé'àut, 
V.  ce  qui  a  été  dit,  suprà,  pour  les  jugements  correctionnels, 
n.  581  et  s. 

596.  —  Sur  le  pourvoi  en  cassation.  V.  également,  snpni, 
n.  580. 

Section    IL 

Prescrijption  des  condamnations  clvileï.. 

597.  —  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou 
par  les  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police,  et  devenues  irrévocables,  se  prescrivent  d'après 
les  règles  établies  par  le  Code  civil  (C.  instr.  crim.,  art.  642'i.  Les 
condamnations  civiles  devenues  irrévocables  rentrent,  en  effet, 
dans  la  classe  des  obligations  ordinaires,  quoiqu'elles  aient  été 
prononcées  pour  crimes  ou  délits,  et,  comme  leur  exécution  ne 
présente  aucun  des  inconvénients  qui  ont  fait  réduire  la  durée 
de  la  prescription  de  l'action,  c'est  la  prescription  de  trente  ans. 
établie  par  l'art.  2262,  C.  civ.,  qui  devient  applicable.  —  Gar- 
raud, Traité,  t.  2,  n.  549;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  4115. 

598.  —  Mais,  pour  que  ce  soit  la  prescription  de  trente  ans 
qui  ait  cours,  il  faut  que  la  condamnation  soit  irrévocable.  C'est 
donc  toujours  aux  règles  du  Code  d'instruction  criminelle  qu'il  y 
a  lieu  de  s'arrêter,  tant  que  le  jugement  ou  l'arrêt  est  suscepti- 
ble d'être  attaqué  par  une  voie  quelconque.  —  Cass.,  18  mars 
1880,  Carlotti,  [S.  81.1.483,  P.  81.1.1224] 

599.  —  Le  condamné  contumax  qui  a  prescrit  sa  peine  n'étant 
plus  recevable  à  purger  la  contumace,  ne  l'est  pas  non  plus  à 
contester  les  réparations  civiles  auxquelles  il  a  été  condamné.  Le 
jugement  est  irrévocable  sous  un  rapport  comme  sous  l'autre.  — 
Carnot,  t.  3,  p.  638,  n.  4. 

600.  —  D'après  plusieurs  auteurs,  la  partie  civile  pourrait, 
avant  la  prescription  de  la  peine,  exécuter  sur  les  biens  du  con- 
tumax les  condamnations  pécuniaires  par  elle  obtenues.  — 
Garraud,  Traité,  t.  2,  n.  549-6,-  Haus,  t.  2,  n.  1027;  Laborde, 
n.  934. 

601.  —  Que  faul-il  entendre  par  condamnations  civiles?  Evi- 
demment, il  faut  entendre  les  dommages-intérêts  dont  la  condam- 
nation a  été  prononcée  au  profit  de  la  partie  lésée  et  toutes  res- 
titutions par  elle  obtenues,  aussi  bien  que  les  frais  à  elle  alloués. 
On  admet  aussi  qu'il  faut  y  comprendre  les  frais  dont  la  condam- 
nation a  été  prononcée  au  profit  de  l'Etat.  —  Cass.,  23  janv.  1828, 
Boulard,  [S.  et  P.  chr.]  — Garraud,  Traité,  t.  2,  n.549-a,-F.  Hé- 
lie, t.  8.  n.  4115;  Instr.  min.  de  la  Just.,  20  sept.  1875,  arl.  245. 
—  Contra,  E.  Loison,  De  la  prescript.  applicable  à  la  condamna- 
lion  aux  frais  en  matière  criminelle  (J.  la  Loi.  16  juin  18S2V 

Sectio.x  III. 

Moyens  d'inlerriiiilioii  el  causes  de  suspension 
de  l:i  prescription  de  la  peine. 

§  1.  Moyens  d'interruption  de  la  prescription  de  la  peine. 

1"  Peines  corporelles. 

602.  —  La  prescription  de  la  peine  corporelle  prononcée  par 
des  jugements  en  dernier  ressort  n'est  pas  susceptible  d'être 
interrompue  par  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuites,  con- 
formément à  l'art.  637,  ni  par  des  recherches  autres  que  l'arres- 
tation du  condamné.  L'exécution  sur  la  personne  est  donc  indis- 
pensable. —  Merlin,  Rép.,  v»  Prescription,  sect.  3,  ,^  7.  art. 
1,  u.  5-4°;  Bourguignon,  t.  2,  p.  141,  n.  2  ;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  4118; 
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lan,  t.  2,  n.  1901;  Garraufl,  Pr('cis,  n.  834,  et  Traité,  l.  2, 

■t7;  J^run  (Ip  Villerel,  n.  443  ;  \'illev,  note  sous  Cass..  3  août 

^,  [S.  S9. 1.489,  P.   S9.t.l2(»ol;  Oriolan,  t.  2,  n.  1900  el  s.; 

lUtien,  Laisn(^-Deshayes  Pt  'juillouard,  t.  l,n.  820:  Laborde, 

•'.IH;  Thiry,  C'turs  de  Or.  crim.,  n.  364. 

<i03.  —  Jugé  que  si,  dans  le  sileace  de  la  loi  sur  l'interrup- 
.  de  la  prescription  de  la  peine,  les  actes  de  perquisition  et 
jMiursuile,  el,  d'une  manière  générale,  tous  les  actes  ayant 
[IsiiiipleoQenl  pour  objet  de  mettre  à  exécution  une  condamnation 
à  une  peine  privative  de  la  liberté,    ne  sauraient  interrompre 
cette  prescription,  il  en  est  autrement  de  l'exi'cution  même  de 
la  sentence  résultant  de  l'arrestation  du  condamné,  l'exécution 
de  la  condamnation  par  la  mainmise  sur   la  personne   du  con- 
damné étant  incompatible  avec  la  continuation  de  la  prescrip- 
tion de  11  peine.  —  Cass.,  3  août  1888,  Pichon,  [S.  89.1.489,  P. 
89.1.120:;,  D.  89.1.173] 

604.  —  En  conséquence,  l'arrestation  d'un  condamné  en 
fuite,  ou  laissé  en  état  de  liberté,  est  inlerruplive  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine,  alors  même  que  ce  condamné  n'aurait  pas 
encore  été  conduit  dans  la  maison  de  détention  où  il  doit  subir 
sa  peine.  —  Même  arrêt. 

6d5.  —  La  demande  d'extradition,  par  elle  seule,  n'est  pas 
inlerruplive  de  prescription.  .Nous  n'avons  aucun  texte  semblable 
à  l'art.  72,  C.  pén.  allem.,  qui  porte  que  :  «  La  presTiptinn  est 
interrompue  par  tout  acte  de  l'aulorilê  compétente  tendant  à 
faire  exécuter  la  peine,  ainsi  que  par  l'arrestation  du  condamné.  » 
Mais  est  interruptive  de  la  prescription  de  la  peine  l'arrestation 
en  pays  étranger,  faite  sur  une  demande  d'extradition,  et  en 
verlu  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  de  condamnation,  l'Etat  qui 
accorde  l'extradition  concourant,  en  ce  cas,  à  l'exécution  de  la 
sentence  pénale  émanée  des  juges  de  l'Etat  requérant.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  n.  613  et  614. 

G06.  —  L'arrestation,  ainsi  opérée  en  pays  étranger,  inter- 
rompt la  prescription  du  jour  où  elle  s'est  produite;  peu  importe 
que  le  condamné  n'ait  été  livré  aux  autorités  françaises  qu'après 
l'expiration  du  temps  établi  pour  la  prescription  de  la  peine.  — 
Même  arrêt. 

607.  —  Il  y  aura  prescription  de  la  peine  de  mort,  si  l'exé- 
cution n'a  pas  eu  lieu  avant  l'expiration  des  vingt  années  qui 
suivent  la  condamnation.  L'arrestation  du  condamné,  l'ordre  de 
l'exécuter  et  les  apprêts  de  l'exécution  sont  impuissants  à 
interrompre  la  prescription. —  F.  llélie,  t.  8,  n.  4118;  Ortolan, 
t.  2.  n.  1901  ;  Trébutien,  t.  1,  n.  820;  Brun  de  Villerel,  n.  443; 
Garraud,  Traité,  t.  2,  n.  l>4T-a. 

2°  Peines  pécuniaires. 

608.  —  La  prescription  des  peines  correctionnelles,  et  no- 
tamment des  amendes,  ne  peut  être  interrompue  que  par  des 
actes  d'exécution,  et  non  par  de  simples  commandements.  Les 
règles  relatives  à  l'interruption  de  la  prescription  en  matière 
civile  ne  s'appliquent  pas  en  matière  pénale.  —  Cass.,  17  jain 
183;i,  Pascaull,  [S.  3.ï.l.S75,P.  chr. '-Sic,  Ortolan,  t.  2,  n.  1906: 
F.  llélie,  t.  8,  n.  4118;  Garraud,  Traité,  t.  2,  n.  547-6. 

609.  — Ainsi  la  contrainte  décernée  par  la  Régie  en  paiement 
d'une  amende  n'est  pas  interruptive  de  la  prescription.  —  Cass., 
8  janv.  1822,  Audicq,  [S.  el  P.  chr.l  —  Rennes,  16  déc.  1819, 
Audicq.  [S.  et  P.  chr.' 

610.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
l'Administration  de  l'enregistremeni  contte  un  failli,  à  raison 
d'une  amende  correctionnelle  à  laquelle  il  a  été  condamné,  et  la 
demande  en  liquidation  de  sa  faillite,  constituent  une  exécution 
ou  tout  au  moins  un  commencement  d'exécution  de  la  condamna- 
lion,  efficace  pour  opérer  l'interruption  de  la  prescription  quin- 
quennale de  ladite  amende,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  failli 
qui  ne  possède  aucun  bien  el  a  mis  sa  personne  à  l'abri  de  la 
contrainte.  —  .Montpellier,  23  août  1855,  Masbou,  [S.  57.2.743. 
P.  35.776,  D.  56.2.127] 

611.  —  D'une  manière  générale,  la  prescription  d'une  peine 
ne  peut  être  interrompue  que  par  des  actes  faits  à  la  requête  du 
ministère  public  chargé  de  la  vindicte  publique.  Peu  importe  que 
la  peine  soit  corporelle  ou  qu'elle  soit -pécuniaire.  Quand  il  s'agit 
de  peine  pécuniaire,  la  Régie  des  domaines  a  bien  qualité  pour 
activer  les  recouvrements,  mais  non  pour  agir  en  son  nom  ;  elle 
ne  peut  valablement  procéder  qu'au  nom  du  ministère  public  : 
des  poursuites  faites  par  elle  ne  seraient  donc  pas  interruptives 
de  la  prescription  de  l'amende.  —  Cass.,  8  janv.  1822,  précité  ; 


—  17  juin  1835^  précité, 
cliot,  [S.  et  P.  chr.] 


V.  cep.  Cass.,  30  janv.  1826,  GaiM 


§  2.  Cauxes  de  suspension  de  lu  prescription  de  la  peine, 

612.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  prescription  de  la 
peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  un  individu  précédem- 
ment condamné  à  une  autre  peine  d'emprisonnement,  ne  court 
point  en  sa  faveur  pendant  qu'il  subit  celte  première  peine  : 
l'existence  de  la  seconde  peine  se  trouve  protégée  en  ce  cas  par 
la  maxime  :  c.Con<rà  nnn  rutentem  agfr''  n'^'n  currit  pnescriptio  •: 

—  Cass.,  26  aoùl  iiog,  Cuviilier,  ^S.  60.1.402,  P.  60.16.=;,  D.  59. 
5.2971 

613.  —  ...  Que,  lorsqu'un  individu  condamné  en  France 
pour  un  délit  correctionnel  à  une  peine  d'emprisonnement,  par 
un  jugement  par  défaut  définitif,  s'est  réfugié  à  l'étranger, 
et  que  son  extradition  réclamée  à  l'étranger  a  été  différée 
jusqu'à  l'expiration  d'une  peine  d'emprisonnement  qu'il  subissait 
à  l'étranger,  la  prescription  de  la  peine  prononcée  par  le  tribu- 
nal français  est  suspendue  en  verlu  de  la  règle  :  "  C'intrà  non  va- 
lentem  aqere  non  currit  pnescriptio».  —  Caen,  4  |uin  1891,  Broc, 

:  S.  et  P.  92.2.193,  et  la  note  de  .M.  Villey] 

614.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  prescription  de  la  peine  pronon- 
cée en  France  par  un  jugement  de  défaut  lorsque  le  condamné, 
mis  en  état  d'arrestation  par  un  Gouvernement  étranger  pour 
une  condamnation  à  l'emprisonnement  prononcée  à  l'étranger, 
a  été  juscju'à  l'expiration  de  cette  peine  d'emprisonnement, 
retenu  à  la  disposition  de  la  justice  française  sur  une  demande 
d'extradition  du  Gouvernement  français,  el  mis  ainsi  dans  l'im- 
possibilité de  se  soustraire  volontairement  aux  conséquences  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui  en  France.  — Aix,22oct. 
1801,  sous  Cass.,  9  janv.  1892,  Thorel,  [S.  el  P.  93.1.168,  D.  92. 
1.578]  —  V.  suprà,  n.  605. 

615.  —  On  admet  généralement  que  la  prescription  de  la 
peine  prononcée  conditionnellement,  par  application  de  la  loi 
du  26  mars  1891,  est  suspendue  pendant  la  durée  d'épreuve,  et 
ne  recommence  à  courir,  au  cas  où  le  condamné  a  encouru  la  dé- 
chéance du  sursis,  qu'à  compter  du  jour  de  la  nouvelle  condam- 
nation, ou  du  jour  où  elle  est  devenue  irrévocable,  suivant  les 
distinctions  des  art.  635  el  036,  C.  instr.  crim.  —  Delalande, 
Etude  sur  la  loi  liéreni/er,  p.  168;  de  Forcrand,  Comment,  de  lu 
loi  du  26  mars  1891,  p.  114  et  s.  ;  George,  Du  sursis  condition- 
net  à  l'f.vccution  de  la  peine,  p.  274  et  s. 

616.  —  Cependant  cette  opinion  n'est  pas  universellement 
admise.  D'après  un  autre  système,  la  prescription  de  la  peine 
prononcée  conditionnellement  court  pendant  le  délai  d'épreuve. 

—  Locard,  Comment,  de  ta  lui  du  26  mars  1891 ,  n.  80. 

617.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  que  la  con- 
damnation conditionnelle  a  pour  effet  de  suspendre  la  prescrip- 
tion de  la  peine.  En  conséquence,  au  cas  où  le  condamné  encourt 
la  déchéance  du  sursis  à  raison  d'une  nouvelle  condamnation 
pour  délit,  c'est  seulement  à  partir  du  jouroù  cette  dernière  con- 
damnation est  devenue  irrévocable  que  commence  à  courir  la 
prescription  de  la  peine  qui  avait  été  prononcée  conditionnelle- 
ment. —  Limoges,  26  ocl.  1899,  Gourbat,  [S.  et  P.  1900.2.93, 
D.  190). 2. 5091 


CHAPITRE  IV. 


PRESCRIPTIONS    SPECIALES. 

618.  —  Les  prescriptions  établies  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  s'appliquent  à  tous  les  crimes,  délits  et  contraventions 
actuellemenl  prévus  par  le  Code  pénal,  quoique  antérieurement 
régis  par  des  lois  spéciales,  car  ces  deux  Codes  sont  corrélatifs, 
et  ainsi  les  règles  de  prescription  établies  par  l'un  sont  lesseules 
applicables  à  tous  les  crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par 
l'autre.—  Cass.,  23oct.  1812,  N...,  ^S.  et  P.  chr.J  ;  —  6  mai  1813, 
Delafont-Brémont,  [S.  el  P.  chr.];—  10  sept.  18(3  intérêt  de  la 
loi),  Hodinot,  [S.  et  P.  chr.j:  —  8  juin  1820,  Leguen,  [S.  et  P. 
chr.];  —  23  mars  1821,  Corrony,  [S.  et  P.  chr.] ,  —  7  nov.  1822, 
Marseille-Soupiron,  ;^S.  el  P.  chr];  —  25  juin  1825,  Courlin, 
i^S.  el  P.  chr.  ;  —  24avr.  1829  ,int.  delà  loi;,  Depeyta,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  20  oct.  1835,  Perrooeau,  [S,  36.1.229,  P.  chr.;  —  Sic 
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Merlin,  Rép.,  V  Prescription,  sect.  3,  §  7,  art.  4,  n.  8;  Mangin, 
t.  2,  n.  -293  et  s.;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  682.  —  V.  sJiprà,  n.  9. 

619.  —  Ainsi,  le  délit  de  coupe  d'arbres  sur  la  propriété  d'au- 
Irui,  prévu  d'abord  par  le  Code  rural  de  1791  et  maintenant  par 
le  Code  pénal  {art.  445),  n'est  plus  soumis  à  la  prescription  d'un 
mois  et  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans.  —  Cass.,  23  oct.  1812, 
précité;  —  10  sept.  1813,  précité. 

620.  —  Il  en  est  de  même  du  vol  d'arbres  commis  sur  un  ter- 
rain qui  n'est  ni  en  plantation,  ni  en  taillis  ou  futaies.  —  Cass., 
8  juin  1820,  précité. 

621.  —  H  en  est  de  même  aussi  du  fait  d'enlever  et  d'empor- 
ler  dans  un  canot  des  récolles  ou  autres  productions  utiles  de  la 
terre,  coupées  chez  autrui. —  Cass.,  23  mai  1839,  (Juiraud,[S.39. 
1.698] 

622.  —  Mais  quelque  générales  qu'elles  soient,  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruclion  criminelle  ne  sauraient  être  étendues 
aux  faits  soumis  à  des  lois  spéciales  qui  ont  leurs  règles  parti- 
culières de  prescription  ;  ce  sont  ces  lois  seules  qui  doivent  être 
appliquées.  Aussi  l'art.  643,  C.  instr.  crini.  porte-t-il  :  ((Les  dis- 
positions du  chapitre  de  la  prescription  ne  dérogent  point  au.K 
lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant 
de  certains  délits  ou  de  certaines  contraventions  ». 

623.  —  1.  Délits  de  chasse.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  L.  3 
mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  toute  action  relative  aux 
délits  prévus  par  cette  loi  ((  sera  prescrite  par  le  laps  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  du  délit  ".  -Mais  lorsque  l'action  relative 
à  un  délit  de  chasse  a  été  exercée  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
délit,  et  que  la  poursuite  a  été  suspendue  pendant  un  certain 
temps,  l'action  se  prescrit,  non  plus  par  le  délai  de  trois  mois, 
mais  seulement  par  le  délai  de  trois  ans,  à  compter  du  dernier 
acte  de  poursuite  :  ici  s'appliquent  h^s  art.  637  et  638,  C.  instr. 
crim.,  et  non  l'art.  29,  L.  3  mai  1844,  sur  la  chasse.  —  V.  su- 
pra, n.  .528,  el  suprà,  w"  Chasse,  n.  1897  et  s. 

624.  —  11.  Délits  forestiers.  —  D'après  l'art.  185,  C.  for.  : 
<(  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière forestière  se  prescrivent  par  trois  mois  à  compter  du  jour 
où  les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés,  lorsque  les 
prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans  le  cas 
contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  six  mois,  à  compter  du 
même  jour.  "  —  V.  suprà,  v°  Délit  forestier,  n.  472  et  s. 

625.  —  m.  Déiils  de  pêche.  —  Pour  les  délits  de  pêche  qui 
doivent  aussi  être  constatés  par  un  procès-verbal,  et  dont  la 
prescrplion  est  spécialement  régie  soit  par  la  loi  du  15  avr. 
1829,  soit  par  le  décret  du  9  janv.  18.Ï2,  soit  par  la  loi  du  15 
janv.  1884,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  pêche  fluviale,  de  la  pêche 
côtière,  ou  de  la  pêche  dans  les  mers  du  Nord,  la  prescription 
spéciale  fera  place  également  à  celle  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, lorsqu'un  procès-verbal  n'aura  point  été  dressé,  ou  lors- 
que le  procès-verbal  dressé  n'aura  point  été  lait  dans  les  formes 
et  conditions  prescrites  par  la  loi.  —  Cass.,  24  mai  1S50  Jac- 
quehn,  [D  50.5.234]  -  Trib.  de  Lunéville,  13  juin  1871,  Briot, 
[D.  71.3.92]  —  V.  suprà,  v'^  Pêche  fluviale,  n.  882  et  s.,  Pêche 
maritime,  n.  284  et  28a. 

626.  —  En  conséquence,  la  prescription  d'un  mois  édictée 
par  l'art  62,  L.  15  avr.  1829  sur  la  pêche  tluviale,  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  le  délit  a  été  constaté  par  un  procès-verbal  : 
hors  ce  cas,  et  notamment  lorsque  la  poursuite  repose  sur  des 

.témoignages,  l'action  n'est  prescriptible  que  par  trois  ans.  — 
Colmar,  24  mars  1863,  [J.  min.  publ.,  t.  6,  p.  256]  —  V.  suprà, 
v"  Pêche  fluviale,  n   8S5. 

627.  —  IV.  Contraventions  en  matière  de  mines.  — Les  con- 
traventions en  matière  de  mines  se  prescrivent  par  trois  mois  à 
partir  du  jour  où  elles  ont  été  constatées,  lorsque  les  prévenus 
ont  été  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Mais  ces  infractions 
se  prescrivent  seulement  par  trois  ans  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  qu'elles  l'ont  été  par  des 
procès-verbaux  à  une  époque  rapprochée  des  poursuites.  —  V. 
suprà.  v°  Mines,  minières  et  carrières,  n.  1679  et  s. 

628.  —  V.  Délit  de  presse.  -  La  loi  du  29  juill.  1881  a  sou- 
mis, sans  distinction,  à  une  prescription  de  trois  mois  l'action 
publique  et  l'action  civile  ayant  pour  base  les  délits  et  contra- 
ventions et  même  les  crimes  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
et  elle  a  maintenu  le  délit  de  dilfamalion  parmi  les  délits  de 
presse.  —  V.  suprà,  v°  Diffamation,  n.  1234  et  s.,  et  infrà, 
v"  Presse. 

629.  —  Mais   la   prescription    de  trois    mois,    édictée  par 


l'art.  65  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  ne  s'applique  qu'aux  délits 
de  publication  prévus  par  cette  loi,  et  ne  saurait  être  étendue 
aux  délits  de  même  nature  définis,  soit  par  le  (jode  pénal,  soit 
même  par  les  lois  spéciales.  —  V.  suprà,  v'*  Chanlaçje,  n.  63, 
et    Outrage,  n.  330. 

630.  —  VI.  Délits  électoraux.  —  L'art.  50,  Décr.  2  févr.  1852, 
sur  les  élections  des  députés  ,  édicté  une  prescription  de  trois 
mois  pour  les  crimes  et  délits  commis  en  matière  d'élections.  — 
V.  suprà,  v"  Elections,  n.  3887  et  s. 

631.  —  Mais  la  loi  du  17  juill.  1889  sur  les  candidatures  mul- 
tiples ne  contenant  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  induire 
l'intention  du  législateur  d'appliquer  cette  prescription  de  trois 
mois  aux  infractions  qu'elle  prévoit,  c'est  la  prescription  de  droit 
commun  qui  doit  régir  les  infractions  à  ladite  loi.  —  V.  suprà, 
v°  Elections,  n.  4296. 

632.  —  VII.  Contraventions  à  la  loi  sur  la  liberté  de  réu- 
nion. —  Se  prescrivent  par  six  mois  les  contraventions  à  la  loi 
du  30  juin  1881  sur  la  liberté  de  réunion.  —  V.  infrà,  v°  Réunion 
(droit  de). 

633.  —  VIH.  Contraventions  en  matière  de  société.  —  Pour 
les  infractions  à  la  loi  du  24  juill.  1867  sur  les  sociétés,  V.  in- 
frà, v°  Société. 

634.  —  IX.  Fausse  déclaration  sur  la  nature  des  marchan- 
dises expédiées  par  chemin  de  fer.  —  La  loi  du  15  juill.  184S, 
dans  son  art.  21,  a  édicté  un  amende  de  16  à  3,000  fr.  contre  la 
fausse  déclaration  sur  la  nature  des  marchandises  expédiées 
par  chemin  de  fer.  Cette  infraction  étant  ainsi  punie  de  peines 
correctionnelles,  constitue  un  délit  et  est,  par  suite,  soumise 
non  à  la  prescription  annale  édictée  en  matière  de  contravention, 
mais  à  la  prescription  de  trois  ans  applicable  au  délit.  —  Tou- 
louse, 7  févr.  1889,  Brunet,  [S.  91.1.240,  P.  91.1.  99,  D.  90.2. 
259] 

635.  —  Les  infractions  aux  règlements  sur  la  police  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  sont  punissables  indépendamment 
de  toute  intention  délictueuse  ;  le  fait  matériel  suffit  à  les  consti- 
tuer. ,\éanmoins,  la  jurisprudence  tend  à  reconnaître  que  ces 
infractions,  étant  punies  de  peines  correctionnelles,  constituent 
des  délits,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  à  leur  appliquer  les  règles 
de  la  prescription  des  délits.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  )96i. 

636.  —  X.  Prescription  en  matière  d'enregistrement.  — 
Pour  la  prescription  en  matière  d'enregistrement,  V.  suprà, 
v  Enregistrement,  n.  2200  et  s. 

637.  —  XL  Prescription  en  matière  de  douanes.  —  Pour  la 
prescription  en  matière  de  douane,  V.  suprà,  v"  Douanes, 
n.  1614. 

638.  —  XII.  Prescription  en  matière  de  contributions  direc- 
tes. —  Pour  la  prescription  en  matière  de  contributions  directes, 
V.  suprd,  v"  Contributions  directes. 

639.  —  .XIII.  Prescription  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. —  Pour  la  prescription  en  matière  de  contributions  in- 
directes, V.  suprà,  V'*  Contributions  indirectes,  n.  594  et  s.,  et 
Octroi,  n.  890  et  891. 

640.  —  XIV.  Prescription  en  matière  de  délits  ruraux.  — 
Pour  la  prescription  en  matière  de  délits  ruraux,  V.  suprà, 
v°  Délit  rural,  n.  58  et  s. 


CHAPITRE  V. 

LÉr.lSLATlOt»!    CO.MPARÉE. 


641.  —  .\  la  différence  du  Code  prussien,  le  Code  pénal  de 
la  Confédération  de  l'.MIemagne  du  Nord  promulgué  par  une  loi 
du  31  mai  1870  et  devenu  le  Code  pénal  de  l'Empire  d'Allemagne 
{Strafyesetzhuch  fiir  dus  deutsche  Reich)  en  vertu  de  la  loi  du 
15  mai  1871,  a  admis  que  la  prescription  devait  s'appliquer 
non  seulement  aux  poursuites,  mais  encore  aux  peines  pronon- 
cées. La  poursuite  est  prescrite  par  vingt  années,  lorsqu'il 
s'agit  de  crimes  punis  de  mort  ou  de  la  réclusion  à  perpétuité; 
par  quinze  ans,  à  l'égard  des  crimes  punis  au  maximum  d'une 
peine  corporelle  de  plus  de  dix  ans  ;  par  dix  ans,  à  l'égard  des 
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.rimes  punis  d'une  peine  corporelle  d'une  moindre  durée  ,C.  pén. 
.Il'  l'Kmpirp  allemand,  al.  1,  2  et  3,  art.  671. 

^^^t'2.  —  Pour  les  délits  punis  au  maximum  d'un  emprisonne- 
iiitiit  de  plus  de  trois  mois,  la  poursuite  se  prescrit  par  cinq  ans  ; 
|..iur  les  autres  délits,  par  trois  ans  (C.  pén.  de  i'Kmpire  aile- 
inand,  al.  4,   art.  6";. 

(>43.  —  La  prescription  commence  à  courir  le  jour  oij  l'acte 
:i  été  commis,  sans  égard  au  moment  où  il  a  eu  son  effet  (C.  pén. 
.li-  l'ivmpire  allemand,  al.  o,  art.  67). 

<>44.  —  Tout  acte  du  juge  dirigé  contre  l'auteur  du  fait  io- 

■  riininé,  à  raison  de  ce  l'ail,  interrompt  la  prescription  (C.  pén. 

l'Kmpire  allemand,  art.  68). 
(>45.  —  Des  lois  particulières  des  divers  Ktats  de  la  Confédé- 
lion  peuvent  permettre  aux  autorités  de  police  de  prononcer 

1  arrêt  [Yerfiiyttnn]  une  peine  déterminée  par  les  lois  pénales. 

irrété  pénal   produit  le   même  etl'el  qu'un  aete  de  l'autoiité 

liciaire.   relativement  à  l'interruption  de    la  prescription   (C. 

'C.  pén.  de  l'ivmpire  allemand,  art.  4.')3,  4"  al.). 

<!4(î.  —  Les  sentences  pénales  (Strafbesi'lieide)  rendues  par 

■  autorités  administratives,  en   matière  de  contravention  aux 

[iQsitions   législatives  relatives  à  la  perception  des   impôts  et 
:itril)utions  publics,  ont  la  même  valeur  que  les  actes  émanés 

l'autorité  judiciaire,  relativement  à  l'interruption  de  la  pres- 
.  i!|)ti(>n  (C.  proc.  pén.  de  l'Empire  allemand,  art.  i-ïi),  al.  3). 
<!47.  —  Dans  le  cas  où  la  pour.suite  est  subordonnée  à  la  dé- 

lon  d'une  question  préjudicielle,  la  prescription  reste  suspendue 
^.|u'àla  clôture  de  cette  procédure  (C.  pén.  de  l'Empire  alle- 

.  ami.  ail.  6!l). 

()48.  — La  prescription  de  la  peine  est  aoquise  :  1"  par  trente 

innées,  lorsqu'il  s'agit  de  la  peine   de   mort,   de   la   réclusion  à. 

rpétuité  ou  de  la  détention  à  perpétuité  ;   2°   par  vingt  ans, 

rsqu'il  s'agit  de  la  réclusion  ou  de  la  détention  de  plus  de  dix 

■  iiis;  3°  par  quinze  ans,  lorsqu'il  s'agit  de  la  réclusion  jusqu'à 
.iix  ans,  de  la  détention  de  cinq  à  dix  ans  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  plus  de  cinq  années;  i"  par  dix  ans,  lorsqu'il  s'agit  de 
il  .détention  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ou 
li'une  amende  de  plus  de  deux  mille  thalers;  3°  par  cinq  ans, 
1  .rsqu'il  s'agit  de  la  détention  ou  d'un  emprisonnement  jusqu'à 
ili'ux  ans  on  d'une  amende  de  plus  de  cinquante  thalers  jusqu'à 
.i.'ux  mille  thalers;  6°  par  deux  ans  lorsqu'il  s'agit  des  arrêts  ou 

nie  amende  jusqu'à  cinquante   thalers   (C.   pén.  de   l'Empire 

raand,  art.  70).  La  loi  du  26  févr.  1876,  modifiée  par  divers 

.1  iicles  du  Code  pénal,  a  corrigé  dans  l'ai.  2  de  l'art.  70  une  erreur 

il.'  rédaction.  La  détention   ne  se  prescrivait  en  aucun  cas  par 

'lis  de  quinze  ans,  bien  que  ce  délai  lût  établi  pour  les  peines 

vatives  de  liberté  ne  dépassant  pas  dix  années  et  que  le  maxi- 

iii  de  la  détention  s'élevât  à  quinze.  Cette  anomalie  résultait  de 

'lue  dans  le  projet  de  Code,  le  maximum  de  la  détention  était 

il  ■  dix   ans  seulement.  Un  vote  du   Reichstag  le  porta  à  quinze 

mil-',  mais  on  ne  prit  pas  soin  alors  de  faire  subir  aux  différents 

I -x  es  les  modifications  correspondantes.  —  V     I^ombard,  No- 

!!■■''.  traduction  et  notes  sur  la  loi  du  26  ft'vr.  IS~6  (Ann.  de  té- 

'jisl.  ctrang.,  t.  6,  1877,  p.  141,  note  3). 

649.—  La  prescription,  quanta  l'exécution  des  peines,  com- 
mence à  courir  du  jour  où  le  jugement  a  acquis  force  de  chose 
jugée  (C.  pén.  de  l'Empire  allemand,  art.  70.  dernier  al.\ 

(J50.  —  Dans  ie  cas  où  un  jugement  porte  à  la  fois,  pour  le 
même  fait,  condamnation  à  l'amende  et  à  une  peine  corporelle, 
l'amende  ne  se  prescrit  pas  avant  cette  dernière  peine  (C.pén.  de 
l'Empire  allemand,  art.  71). 

651.  —  Tout  acte  de  l'autorité  compétente  tendant  à  l'exécu- 
tion de  la  peine,  ainsi  que  l'arrestation  du  condamné,  internimpt 
la  prescription  (C.  pén.  de  l'Empire  allemand,  art.  72,  al.  t). 

652.  —  Lorsque  l'interruption  a  cessé,  une  nouvelle  pres- 
cription commence  à  courir  (C.  pén.  de  l'Empire  allemand,  art. 
72,  al.  2). 

§  2.  Belgique. 

653.  —  En  vertu  du  Code  de  procédure  pénale  (titre  prélimi- 
naire promulgué  le  17  avr.  i878),  le  délai  de  prescription  de 
l'action  publique  et  de  l'action  civile  résultant  d'un  crime  est  de 
dix  ans,  à  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis.  S'il  a  été  ac- 
compli des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  les  deux  actions  ne 
sont  prescrites  qu'après  dix  années  révolues,  à  compter  du  der- 
nier acte,  même  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  im- 
pliquées dans  cet  acte  (C.  proc.  pén.  belge,  art.  'zi). 

654.  —  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  délit 


se  prescrivent  par  le  délai  de  trois  ans,  suivant  la  distinction 
établie  pour  la  prescription  des  actions  résultant  d'un  crime  (C. 
proc.  pén.  belge,  art.  22'. 

6.55.  —  Pour  les  contraventions,  le  délai  de  prescription  des 
actions  est  de  six  moix,  suivant  la  même  distinction  (C.  proc. 
pén.  belge,  art.  23  i. 

656.  —  Le  jour  où  l'infraction  a  été  commise  est  compris 
dans  le  délai  de  la  prescription  C.proc.  pén.  belge,  art.  24).  Sous 
l'empire  de  l'ancien  Code  d'instruction  criminelle  on  discutait 
la  question  de  savoir  comment  l'on  devait  compter  le  délai  de 
prescription.  La  controverse  a  été  tranchée;  \f  délai  se  compte 
non  de  momentn  ad  vinincntum,  mais  de  die  ud  diem.  Le  'lies  a 
i/uo  est  compris  d:ins  le  délai  de  prescription.  —  V.  Limelette.  I.f 
Code  pénal  helye  appli'jui',  SM/>;)/t//ic»<,  et  le  Code  de  prw/durc 
yicnal'  appli(jué  et  annot''.  Titre  préliminaire.  Loi  du  il  avr. 
IS7S,  Bruxelles,  1881,  p.  141. 

657.  —  Seuls  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  inter- 
rompent les  prescriptions  lorsqu'ils  sont  faits  dans  les  délais  de 
dix  ans,  trois  ans  ou  six  mois,  à  compter  du  jour  où  a  été  commis 
le  crime,  le  délit  ou  la  contravention  (C.  proc. pén.  belge,  art.  26). 
.Mais  l'art.  26  ne  s'applique  pas  quand  l'inlraction  ne  prescrit 
par  un  délai  de  moins  de  six  moix,  sans  toutefois  que  le  délai 
de  la  prescription  puisse  être  prolongé  au-delà  d'un  an, à  partir 
du  jour  où  l'infraction  a  été  commise  i,2''  al.  C.  proc.  pén.  belge, 
art.  281. 

658.  —  La  prescription  est  suspendue,  dans  le  cas  de  renvoi 
devant  le  tribunal  civil  ou  devant  l'autorité  administrative,  pour 
la  décision  d'une  question  préjudicielle.  Il  en  est  de  même  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  447,  §  3,  du  Code  pénal  (C.  proc.  pén.  belge, 
art.  27 1. 

659.  —  Selon  le  Code  pénal  belge  promulgué  le  8  juin  1867, 
le  délai  de  prescription  de  l.i  peine  est,  pour  les  peines  crimi- 
nelles, de  vingt  années,  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou 
jugement  de  condamnation  C.pén. belge, art.  9lj;  pour  les  peines 
correctionnelles,  de  cinq  années  à  compter  de  la  date  de  l'arrétou 
du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  à  compter  du  jour  où 
le  jugement  rendu  en  première  instance  ne  pourra  plus  être  at- 
;aqué  parla  voie  de  l'appel.  La  prescription  est  de  dix  ans,  quand 
la  peine  inlligée  excède  trois  années  (C.  pén.  belge,  art.  92). 

660.  —  Les  peines  de  police  se  prescrivent  par  une  année 
révolue.  Le  point  de  départ  du  délai  est  le  même  que  pour  les 
peines  correctionnelles  (C.  pén.  belge,  art.  93). 

661.  —  Les  peines  de  la  mise  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police,  de  l'amende  et  de  la  confiscation  spéciale  se  pres- 
crivent dans  les  délais  fixés  respectivement  pour  la  prescription 
des  peines  appliquées  aux  crimes,  délits  ou  contravention,  se- 
lon qu'elles  sont  prononcées  pour  ces  différentes  sortes  d'in- 
fractions  C    pén.  belge,  art.  94). 

662.  —  En  cas  d'évasion  pendant  l'exécution  de  la  peine,  la 
prescription  commence  à  courir  du  jourde  l'évasion.  Mais,  dans 
ce  cas.  est  imputé  sur  la  durée  de  la  prescription  le  temps  pen- 
dant lequel  le  condamné  a  subi  sa  peine  au  delà  de  cinq  ans,  si 
c'est  une  peine  criminelle  temporaire,  ou  au  delà  de  deux  ans,  si 
c'est  une  peine  correctionnelle  (C.  pén.  belge,  art.  9">). 

663.  —  La  surveillance  spéciale  de  la  police  pendant  vingt 
ans  est  imposée  à  tout  condamné  à  mort,  aux  travaux  forcés  ou 
à  la  détention  à  perpétuité,  qui  a  prescrit  sa  peine  {C.  pén.  belge, 
art.  98;. 

664.  —  Quant  aux  condamnations  civiles  prononcées  par  les 
arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  elles  se  prescrivent,  d'après  les  règles  du  droit 
civil,  à  compler  du  jour  où  elles  sont  irrévocables.  Toutefois, 
les  condamnations  par  coutumace  se  prescrivent  à  compter  de  la 
l'arrêt  (C.  pén.  belge,  art.  99). 

g  3.  Ef:PAGXB. 

665.  —  Les  délits  se  prescrivent  par  vingt  ans  quand  la  peine 
infligée  est  la  mort  ou  la  chaîne  perpétuelle;  par  quinze  ans, 
quand  le  châtiment  est  quelqu'autre  peine  affiictive  ;  par  dix  ans, 
quand  il  consiste  dans  des  peines  correctionnelles  (C.  peu.  esp., 
art.  133). 

666.  —  Les  fautes  (faltas)  se  prescrivent  par  le  délai  de  deux 
mois  (C.  pén.  esp.,  art.  133,  al.  5). 

667.  —  Font  exception,  les  délilsde  calomnie  et  injure,  et  les 
délits  compris  dans  l'art.  582;  les  premiers  se  prescrivent  par  un 
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an,  les  seconds,  par  six  mois,  et  les  derniers  par  trois  mois  (C. 
pén.  esp.,  art.  133). 

668.  —  Le  délai  de  la  prescription  commence  à  courir  !e  jour 
où  le  délit  a  été  commis,  et  s'il  n'a  pas  été  connu  immédiate- 
ment, le  jour  où  il  a  été  découvert  (C.  pén.  esp.,  art.  133,  al.  7). 

660.  —  Dès  qu'une  procédure  est  dirigée  contre  le  coupable, 
la  prescription  est  interrompue  iC.  pén.  esp.,  art.  133.  al.  8). 

670.  —  Les  peines  infligées  par  jugement  définitif  se  pres- 
crivent :  par  vingt  ans,  s'il  s'agit  de  la  peine  de  mort  et  de  la 
chaîne  perpétuelle  ;  parquinzeans,s'ils'agit  d'autres  peines  afflic- 
tives,  par  dix  ans,  s'il  s'agit  de  peines  correctionnelles  ;  par  un 
an,  s'il  s'agit  de  peines  légères  (C.  pén.  esp.,  art.  134). 

671.  —  Le  délai  de  prescription  de  la  peine  commence  à  cou- 
rir dès  le  jour  où  le  jugement  définitif  a  été  notifié  au  condamné, 
personnellement,  ou  dès  l'interruption  de  l'exécution  delà  peine 
(Même  article). 

672.  — La  prescription  est  interrompue  dans  le  cas  où  le  con- 
damné se  présente  ou  est  arrêté,  s'il  se  réfugie  dans  un  pays 
étranger  avec  lequel  l'Espagne  n'ait  pas  conclu  de  traités  d'ex- 
tradition, ou  du  moins  si  dans  ces  traités  le  délit  réprimé  n'a  pas 
été  visé,  et  quand  le  condamné  commet  un  nouveau  délit  avant 
l'expiration  du  délai  de  prescription  (Même  article). 

673.  —  La  responsabilité  civile  née  des  délits  ou  fautes  prend 
fin  de  la  même  manière  que  les  autres  obligations,  suivant  les 
règles  du  droit  civil  (C.  pén.  esp..  art.  13oJ. 

§    4.  GlIAXDE-HnETÂGNE. 

674.  —  En  Angleterre,  la  prescription  n'existe  qu'en  vertu 
d'un  très-petit  nombre  de  lois  portant  sur  des  offenses  excep- 
tionnelles. Ainsi,  par  exemple,  les  poursuites  pour  trahison  ne 
peuvent  avoir  lieu  après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans; 
l'achat  de  votes  aux  élections  parlementaires  n'est  plus  suscep- 
tible de  poursuites,  après  l'expiration  de  l'année.  —  V.  Pavitt, 
Le  droit  anglais  codifié,  p.  l98. 

§  5.  Hongrie. 

675.  —  En  Hongrie,  l'action  pénale  en  matière  de  crimes  se 
prescrit  :  1°  par  vingt  ans,  si  le  crime  est  puni  de  mort  ou  de 
la  maison  de  force  à  perpétuité  ;  2"  par  quinze  ans,  s'il  est  puni 
d'une  peine  privative  de  liberté  de  plus  de  dix  ans;  3°  par  dix 
ans,  s'il  est  puni  d'une  peine  privative  de  liberté  de  plus  de 
cinq  ans;  4°  par  cinq  ans,  s'il  est  puni  d'une  peine  moindre 
(C.   pén.  hongr.  des  crimes  et  des  délits,  art.  106). 

676.  —  En  matière  de  délits,  l'action  pénale  se  prescrit  par 
trois  ans  (Ibid.). 

677.  —  Le  point  de  départ  de  la  prescription  est  fixé  :  pour 
le  crime  ou  le  délit  consommé,  au  jour  de  l'exécution;  pour  le 
crime  ou  le  délit  tenté,  au  jour  où  a  été  commis  le  dernier  acte 
tendant  à  l'exécution  (art.  107). 

678.  —  L'interruption  de  la  prescription  résulte  de  toute 
décision  ou  mesure  du  juge  prise  contre  l'auteur  ou  le  complice 
à  raison  du  crime  ou  du  délit  (art.  108).  Ainsi  uiie  simple  me- 
sure de  l'autorité  administrative,  ou  de  police,  ne  suffit  pas  pour 
inlerr'inipre  la  prescription. 

679.  —  Dans  le  cas  où  l'exercice  de  l'action  pénale  ou  la 
.continuation  des  poursuites  est  subordonnée  à  la  décision  d'une 
question  préjudicielle,  la  prescription  est  suspendue  jusqu'à  la 
solution  donnée  par  l'autorité  compétente  (art.  109). 

680.  —  La  prescription  de  la  peine,  pour  les  crimes,  est 
accomplie:  1"  par  vingt-cinq  ans,  lorsque  lejugement  a  prononcé 
la  peine  de  mort  ou  la  maison  de  force  à  perpétuité  ;  2»  par  vingt 
ans,  lorsqu'il  a  prononcé  la  maison  de  force  à  temps  ou  la  prison 
d'Etat  pour  une  durée  de  plus  dix  ans;  3"  par  quinze  ans,  lors- 
qu'il a  prononcé  une  peine  privative  de  liberté  entre  cinq  et  dix 
ans  ;  4"  par  dix  ans,  s'il  a  prononcé  une  peine  inférieure  (art. 
120). 

681.  —  Relativement  aux  délits,  la  peine  se  prescrit  par 
cinq  ans  (art.  120). 

682.  —  La  prescription  n'a  d'autre  effet  que  d'exclure  l'exé- 
cution de  la  peine  principale.  Elle  n'atteint  pas  les  peines  acces- 
soires (telles  que,  la  destitution  d'emploi  ou  suspension  des 
droits  politiques),  dont  l'elTet  ne  commence  même  que  du  jour 
où  la  prescription  est  accomplie  (art.  .ï7  et  123).  Elle  laisse  sub- 
sister le  droit  à  une  réparation  civile.   Enfin,  le  défit  prescrit 


n'est  pas  compté  pour  la  récidive.  —  V.  Martinet  et  Dareste. 
Code  pénal  hongrois  des  crimes  et  délits  (28  mai  1878)  traduit  et 
annoté,  p.  58,  note  1. 

683.  —  Quant  à  l'amende  prononcée  accessoirement  à  une 
peine  privative  de  liberté,  elle  se  prescrit  en  même  temps  que 
la  peine  principale  (art.  122). 

684.  —  Le  point  de  départ  delà  prescription  est  fixé  au  jour 
où  le  jugement  est  devenu  définitif,  et  si  l'exécution  a  été  com- 
mencée, au  jour  où  elle  a  été  interrompue  par  l'évasion  du  con- 
damné (art.  121). 

685.  —  Tout  acte  de  l'autorité  compétente  tendant  à  l'exécu- 
tion de  la  peine,  et  concernant  la  personne  du  condamné,  en 
particulier  l'incarcération,  interrompt  la  prescription  (art.  124). 

686.  —  Pour  les  réparations  pécuniaires  prononcées  par  hb 
jugement  rendu  en  matière  pénale,  les  règles  concernant  la  pres- 
cription et  les  causes  d'interruption  sont  celles  que  déterminent 
les  lois  civiles  (an.  12o). 

687.  —  Le  délit  d'adultère  n'est  punissable  qu'après  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps  prononcés.  Une  disposition  spé- 
ciale décide  que  le  dépôt  de  la  demande  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration interrompt  la  prescription,  qui  toutefois  recommence  à 
courir  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  définitif  (art.  246,  al.  2). 
Cet  alinéa  a  été  introduit  principalement  en  faveur  des  époux 
catholiques,  obligés  de  demander  leur  séparation  de  corps 
à  l'autorité  ecclésiastique,  et  à  qui  il  serait  souvent  impossible 
d'obtenir  un  jugement  avant  l'expiration  du  délai  de  prescrip- 
tion. —  V.  Martinet  et  Dareste,  Le  Code  pénal  hongrois  des 
crimes  et  des  délits,  p.  100,  note  3. 

688.  —  D'après  le  Code  pénal  hongrois  des  contraventions 
(  14  juin  1879),  l'action  pénale  se  prescrit  par  six  mois,  et  la  peine 
prononcée,  par  un  an  (C.  pén.  hongr.  des  contrav.,  art.  31). 

§  6.  Italie. 

689.  —  D'après  le  Code  pénal  italien  promulgué  le  30  juin 
1889,  la  prescription,  sauf  les  cas  dans  lesquels  la  loi  dis- 
pose autrement,  éteint  l'action  pénale  :  1°  par  vingt  années, 
si  on  eût  dû  infliger  à  l'inculpé  ï'ergastolo;  2"  par  quinze  an- 
nées, si  on  eût  dû  infliger  à  l'inculpé  la  réclusion  pour  un  temps 
non  intérieur  à  vingt  années  ;  3°  par  dix  années  si  la  peine  eût 
dû  être  la  réclusion  pour  un  temps  supérieur  à  cinq  et  inférieur 
à  vingt  années,  ou  la  détention  pour  un  temps  supérieur  à  cinq 
années,  ou  l'interdiction  perpétuelle  des  offices  publics;  4"  par 
cinq  années,  si  la  peine  eût  dû  être  la  réclusion  ou  la  détention 
pour  un  temps  non  supérieur  à  cinq  années,  ou  la  peine  du  con- 
finement ou  de  l'interdiction  temporaire  des  offices  publics,  ou 
de  l'amende  {muUa)\  ">"  par  deux  années,  si  on  eût  dû  infligera 
l'inculpé  la  peine  de  l'arrtH  pour  un  temps  supérieur  à  un  mois 
ou  de  l'amende  [ammenda)  pour  une  somme  supérieure  à  trois 
cents  livres;  6"  par  six  mois,  si  on  eût  dû  infliger  à  l'inculpé  la 
peine  de  l'arrêt  ou  de  l'amende  dans  une  mesure  inférieure  à 
celle  indiquée  dans  le  numéro  précédent,  ou  la  suspension  de 
l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  art  (C.  pén.  ital.,  art.  91). 

690.  —  Ainsi  le  Code  pénal  italien  détermine  six  moda- 
lités de  la  prescription  de  l'action  publique.  S'il  est  légi- 
time de  tenir  compte  du  degré  de  gravité  des  délits,  il  est  tort 
difficile  de  fixer  judicieusement  les  délais  correspondants.  En 
outre,  on  doit  tenir  compte  des  risques  de  perte  nu  d'altération 
auxquels  est  exposé  le  témoignage  oral,  et  qui  se  multiplient 
dans  un  long  intervalle.  Par  suite,  les  distinctions  admises  par 
le  Code  peuvent  sembler  trop  nombreuses.  Les  deux  commissions 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  avaient  émis  sur  ce 
point  des  avis  absolument  opposés.  —  V.  Lacointa,  Introduc- 
tion au  Code  pénal  d'Italie  publié  par  le  Comité  de  léyislalion 
élriinyere,  p.  lxiv  et  lxv. 

691.  —  Dans  le  Code  sardo-napolitain,  la  question  de  savoir 
si  la  prescription  devait  être  calculée  sur  la  peine  établie,  in 
ahstracto,  sur  le  titre  du  délit,  ou  bien  sur  la  peine  infligée,  m 
concreto,  en  tenant  compte  des  circonstances  du  fait,  était  dis- 
cutée, les  textes  ne  s'exprimant  pas  clairement.  Le  Code  pénal  de 
1889  a  résolu  la  controverse,  comme  on  l'a  vu,  dans  le  sens  de 
la  deuxième  opinion. 

692.  —  Quant  au  point  de  départ  de  la  prescription,  il  est 
fixé,  d'une  manière  distincte,  selon  le  mode  d'exécution  des  dé- 
lits. I-'our  les  infractions  consommées,  la  proscription  court  du 
jour  de  leur  consommation;  pour  les  infractions  tentées  ou  man- 
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|iiëcs,  du  jour  011  en  a  cessé  la  continuation  ou  la  permanence 
>:.  pén,  ital.,  arl.  'J2,  l"  al.1. 
(ÎÎI3.  —  bans  le  cas  où  l'action  périalo  ne  peut  iMre  misi>  en 
iiveinenl  ou  poursuivie  qu'après  une  autorisation  spéciale,  ou 
Il  après  qu'une  question  délérée  à  une  aulr«  juridiction  ait 
r.'solue,  la  prescription  reste  suspendue,  et  ne  reprend  son 
urs  que  du  jour  où  l'autorisation  a  été  donnée  ou  la  question 
ni-liee  (C.  pén.  ital.,  arl.  92,  2"  al.). 

(iî>4.  —  Les  causes  d'inti'rruption  de  la  prescription  sont  les 

1  vantes  :  le  prononcé  di>  la  sentence  de  condamnation  conlra- 

loire  ou  par  contumace;  le  mandat  de  capture,  bien  que  resté 

lis  effet  par  la  fuite  de  l'inculpé,   et  tout  acte  du  juge  dirij^é 

•  litre  lui,  et  à  lui  lé^'alement  notifié,  pour  le  lait  mis  à  charge; 

lis  l'elfet  inlerruptit  du  mandat  ou  de  l'acte  ne  peut  prolonger 

durée  de  l'action  pénale  pour  un  temps  qui  dépasse  pour  le 

tout  la  moitié  des  délais  respectivement  établis  dans  l'art.   91; 

enfin,  et  pour  les  cas  dans  lesquels  la  loi  établit  un  délai  de 

prescription   plus  court  qu'une  année,  un  acte  quelconf|ue  de 

poursuite.  Si  dans  le  délai  il'une  année  du  jour  où  a  commencé 

la  prescription,  suivant  l'art.  92,  la    sentence  de  condamnation 

n'est   pas   rendue,   l'action    pénale  est  prescrite  (G.  pén.  ital., 

art.' 93;. 

095.  —  La  prescription  interrompue  recommence  à  courir  du 
jour  de  l'interruption  (G.  pén.  ital.,  art.  03,  i<^  al.). 

606.  —  L'interruption  rie  la  prescription  produit  effet  à  l'égard 
de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  l'infraction,  bien  que  les  actes 
interrupti''s  ne  soient  intervenus  que  contre  un  seul  (C.  pén. 
ital.,  arl.  93,  5"  al.). 

697.  —  Dans  le  cas  où  un  condamné  est  par  un  moyen  juri- 
dique quelconque  soumis  à  un  nouveau  jugement,  le  délai  de  la 
prescription  est  déterminé  en  raison  de  la  peine  qui  doit  être 
infligée  par  la  nouvelle  sentence,  lorsque  cette  peine  est  infé- 
rieure à  celle  qui  a  été  prononcée  par  la  précédente  (C.  pén. 
ital..  art.  94). 

698.  —  Après  avoir  indiqué  le  délai  de  la  prescription  pour 
l'action  pénale,  le  législateur  l'a  déterminé  relativement  à  la  con- 
damnation, d'après  un  système  analogue.  La  condamnation  se 
prescrit  :  1°  par  trente  ans,  si  la  réclusion  pour  trente  années  a 
été  infligée;  ■!"  par  vingt  ans,  si  la  peine  est  la  réclusion  ou  la 
détention  pour  un  temps  supérieur  à  cinq  années;  3°  par  dix 
anF,  s'il  a  été  iniligé  la  réclusion  ou  la  détention  pour  un  temps 
non  supérieur  à  cinq  années;  ou  bien  la  peine  du  confinement, 
ou  de  l'inierdiction  temporaire  des  ollices  publics  (ou  de  l'aniende, 
[muUa];  4°  par  (|uaire  années,  s'il  a  été  infligé  la  peine  de  l'ar- 
rêt ou  de  la  suspension  de  l'exercice  d'une  profession  ou  d'un 
art  pour  plus  d'un  mois  ou  de  celle  de  l'amende  \ammeni1a),  de 
plus  de  trois  cents  lires;  a"  par  dix-buit  mois,  s'il  a  été  in- 
iligé la  peine  de  l'arrêt,  de  la  suspension  de  l'exercice  d'une 
profession  ou  d'un  arl  ou  de  l'amende  (ammenda)  dans  une 
mesure  inférieure  à  celle  indiquée  dans  le  numéro  précédent 
(C.  pén.  ital.,  art.  93  .  : 

699.  —  Ainsi  la  prescription  des  peines  s'accomplit  au  bout  ] 
de  trente,  vingt,  dix,  quatre  ans  et  dix-liuit  mois.  Mais  la  peine 
de  l'ergastolo  a  été  rendue  imprescriptible.  Tenant  compte  des 
résistances  opposées  à  l'abolition  de  la  peine  capitale,  le  légis- 
lateur italien  a  voulu  ajouter  une  nouvelle  rigueur  au  châti- 
ment destiné  à  en  tenir  lieu.  —  Lacointa,  Introduction  au  Code 
pcnal  d'Italie,  p.  65. 

700.  —  De  mémo  que  pour  la  prescription  de  l'action  pénale, 
il  y  a  trop  de  modalités  pour  la  prescription  de  la  condamna- 
tion. On  remarque  aussi  qu'on  ne  retrouve  pas  pour  la  prescrip- 
tion de  la  condamnation  des  catégories  correspondant  exacte- 
ment aux  divisions  relatives  à  la  prescription  de  l'action  publique. 
—  V.  Travaglia,  //  nuuvo  codice  peiKde,  parte  générale,  dei  reatt 
e  délie  pêne,  Rome,  1889,  vol.  2,  p.  447  et  s. 

701.  —  C'est  le  délai  établi  pour  la  peine  la  plus  grave  qui 
compte  pour  la  prescription  dans  le  cas  de  condamnations  à  plu- 
sieurs espèces  de  peines  (C.  pén.  ital.,  art.  93). 

702.  —  Quant  au  point  de  déjiarl  de  la  prescription  de  la 
condamnation,  il  est  fixé  au  jour  où  la  sentence  est  devenue  irré- 
vocable, ou  à  celui  où  est  interrompue  d'une  manière  quelcon- 
que l'exécution  déjà  commencée  de  la  condamnation  (G.  pén.  ital., 
arl.  90,  al.  1',. 

70y.  —  Les  causes  d'interruption  de  la  prescription  de  la 
condamnation  sont  les  suivantes  :  un  acte  quelconque  de  l'auto- 
rité compétente  pour  l'exécution  de  la  sentence  légalement  portée 
à  la  connaissance  du  condamné  ;  dans  les  peines  restrictives  de 


la  liberté  personnelle,  l'arrestation  du  condamné  à  l'égard 
duquel  il  serait  l'rocédé  pour  l'exécution  de  la  sentence  même; 
l'accomplissement  d'une  iniraclion  de  même  nature,  par  le  con- 
damné (G.  pén.  ital.,  al.  2  et  3). 

704.  —  La  prescription,  iiuant  à  l'interdiction  temporaire 
des  ollices  publics,  ou  autre  incapacité  temporaire,  ou  quant  à 
la  sus-pension  de  l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  art,  qu'elle 
soit  jointe  à  une  autre  peine  ou  soit  l'effet  d'une  condamnation, 
ne  s'accomplit  que  par  l'écoulement  d'un  temps  égal  au  double 
de  sa  durée.  Le  délai  court  du  jour  où  l'autre  peine  est  exécu- 
tée ou  la  condamnation  à  une  telle  peine  est  prescrite  ou  autre- 
ment éteinte  (C.  pén.  ital.,  arl.  97). 

705.  —  Le  délai  de  la  prescription  de  l'action  pénale  et  de 
la  condamnation  est  calculé  suivant  la  règle  posée  par  l'art.  30, 
en  vertu  duquel  toute  journée  de  peine  est  de  vingt-quatre 
heures  ;  tout  mois,  de  trente  jours.  L'année  se  compte  suivant  le 
calendrier  commun  (G.  pén.  ital.,  art.  98). 

706.  —  Aux  termes  de  l'art.  99,  G.  pén.  ital.,  la  prescription 
de  l'action  pénale  et  de  la  condamnation  est  appliquée  d'oftice  ; 
ni  l'inculpé,  ni  le  condamné  ne  peuvent  y  renoncer. 

§  7.  l'irt'-liAf. 

707.  —  Le  Gode  pénal  néerlandais  (1881  i  déclare  l'action 
pénale  éteinte  par  la  prescription  :  1°  ajirès  un  an  pour  toutes 
les  contraventions  et  les  infractions  commises  par  la  presse; 
2°  après  six  ans  pour  les  infractions  emportant  l'amende,  la  dé- 
tention ou  l'emprisonnement  de  trois  ans  au  plus  ;  3'^  après  douze 
ans  pour  toutes  les  infractions  emportant  un  emprisonnement 
de  plus  de  trois  ans;  4°  après  dix-huilans  pour  toutes  les  infrac- 
tions emportant  l'emprisonnement  à  perpi''tuité  (art.  70}. 

708.  —  Le  point  de  départ  du  délai  de  prescription  est  fixé 
en  principe  au  lendemain  du  jour  où  le  fait  a  été  commis.  Par 
exception,  en  cas  de  faux,  fausse  monnaie  ou  altération  de  mon- 
naie, la  prescription  commence  à  courir  le  lendemain  du  jour  où 
il  a  été  lait  usage  de  l'objet  à  l'égard  duquel  le  faux,  la  falsifi- 
cation ou  l'altération  de  monnaie  ont  été  commis.  De  même,  dans 
les  cas  de  rapt,  enlèvement  et  séquestration,  le  point  de  départ 
du  délai  de  prescription  est  fixé  au  lendemain  du  jour  de  la  mise 
en  liberté  ou  du  décès  de  celui  au  préjudice  de  qui  l'infraction  a 
été  commise  directement  (G.  pén.  néerl.,  art.  71). 

709.  —  La  prescription  est  interrompue  par  tout  acte  de 
poursuite  connu  de  la  personne  poursuivie  ou  signilié  dans  la 
forme  légale  prescrite  pour  les  actes  judiciaires.  Après  l'inter- 
ruption, un  nouveau  délai  de  la  prescription  commence  à  courir 
(G.  pén.  néerl.,  art.  72). 

710.  —  Lorsqu'une  question  préjudicielle  détermine  la  sus- 
pension de  la  poursuite,  la  prescription  est  suspendue  (C.  pén 
néerl.,  art.  73). 

711.  —  La  prescription  de  la  peine  est  accomplie  par  un  délai, 
de  deux  ans  pour  les  contraventions,  de  cinq  ans  pour  les  in- 
fractions commises  par  la  presse,  et  pour  toutes  les  autres  inlrac- 
tions  d'un  tiers  supérieur  au  délai  de  la  prescription  du  droit 
de  poursuite.  En  aucun  cas  le  délai  de  la  prescription  ne  peut 
être  plus  court  que  la  durée  de  la  peine  infligée  (G.  pén.  néerl., 
art.  76). 

712.  —  Le  point  de  départ  du  délai  de  prescription  est  fixé 
au  lendemain  du  jour  où  le  jugement  peut  être  exécuté.  En  cas 
d'évasion  ou  de  révocation  d'une  mise  en  liberté  conditionnelle, 
un  nouveau  délai  de  prescription  commence  à  courir  le  lende- 
main du  jour  où  l'événement  s'est  produit  (C.  pén.  néerl.,  arl.  77, 
al.  1  et  2;. 

713.  —  Le  délai  ne  court  pas  pendant  le  temps  où  la  mise  à 
exécution  est  suspendue  par  la  loi,  ni  pendant  le  temps  où  le 
condamné  a  été  en  prison  préventive,  même  eu  vue  d'une  autre 
condamnation  (G.  pén.  nérl.,  art.  77,  al.  3). 

g  8.   PORTUGAI.. 

714.  —  Toute  procédure  judiciaire  criminelle  se  prescrit  par 
dix  ans,  à  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis,  ou,  s'il  a 
été  fait  quelque  acte  judiciaire,  à  compter  du  jour  de  cet  acte 
(G.  pén.  portug.,  art.  123,  g  1). 

715.  —  Tout  procès  criminel  auquel  il  n'est  pas  donné  suite 
est  éteint  au  bout  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  où  a  eu  lieu  le 
dernier  acte    G.  pén.  portug.,  art.  123,  §  2). 

716.  —  Pour  les  délits  de  police  correctionnelle,  le  délai  de 
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prescription  est  de  cinq  ans;  pour  les  contraventions,  il  est  d'une 
année   C.  pén.  portup..  art.  123,  §  3). 

717.  —  Les  peines  perpétuelles  infligées  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  ne  se  prescrivent  par  aucun  laps  de 
temps  ;  mais  au  bout  de  vingt  ans  la  peine  de  mort  est  rempla- 
cée par  quelqu'une  des  peines  corporelles  perpétuelles.  Les 
peines  temporaires  graves  se  prescrivent  par  vingt  ans  depuis 
le  jour  où  le  jugement  a  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  les 
peines  correctionnelles,  par  dix  années  C.  pén.  porlug.,  art.  124". 

718.  —  Pour  les  contraventions,  le  délai  de  prescription  de 
la  peine  est  de  deu.x  ans  (C.  pén.  portug.,  art.  124,  §  1;. 

•719.  —  La  prescription  de  la  peine  ne  s'étend  pas  aux  effets 
des  condamnations  relatifs  aux  droits  politiques  (C.  pén.  por- 
tug., art.  124,  §  2). 

720.  —  Le  condamné  qui  a  prescrit  sa  peine  par  la  pres- 
cription de  vingt  ans  ne  peut  résider  dans  la  localité  où  sont 
domiciliés  la  victime,  ou  sa  veuve,  ou  ses  descendants  ou  ascen- 
dants, et  le  Gouvernement  peut  lui  désigner  le  lieu  de  son  do- 
micile (C.  pén.  porlug.,  art.  124,  §  3). 

§  9.  SmasB. 

721.  —  1.  Canton  de  Genève.  —  Dans  le  canton  de  Genève, 
l'action  publique  et  l'action  civile,  pour  un  crime  entraînant  la 
réclusion,  se  prescrivent  après  dix  années  révolues,  à  compter 
du  dernier  acte  d'instruction;  s'il  n'y  en  a  point  eu,  à  partir  de 
l'époque  où  l'infraction  a  été  commise  (Code  instr.  pén.  G., 
art.  203). 

722.  —  S'il  s'agit  d'un  délit,  le  délai  de  prescription  est  ré- 
duit à  trois  ans  ;C.  instr.  pén.,  G.,  art.  204). 

723.  —  En  matière  de  police,  l'action  publique  et  l'action  ci- 
vile se  prescrivent  après  une  année,  à  compter  du  jour  où  la 
contravention  a  été  commise  (G.  instr.,  pén.  G.,  art.  20or. 

724.  —  Les  peines  criminelles  se  prescrivent  par  vingt  ans, 
à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements  iC.  instr.,  pén.  G., 
art.  66). 

725.  —  Pour  les  peines  correctionnelles,  le  délai  de  prescrip 
lion  est  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  des  jugements  (G. 
instr.  pén.  G.,  art.  67). 

726.  —  Lorsque  le  condamné  parvient  à  s'évader  dans  le 
temps  où  il  subissait  sa  peine,  la  prescription  commence  à  cou- 
rir du  jour  de  l'évasion,  "roulefois,  on  impute  sur  la  durée  de  la 
prescription  les  deux  tiers  du  temps  pendant  lequel  le  condamné 
a  subi  sa  peine  (C.  instr.,  pén.  G.,  art.  69). 

727.  —  II.  Cantim  de  Vaud.  —  Dans  le  canton  de  Vaud,  l'ac- 
tion pénale  se  prescrit  :  a)  par  dix  ans,  si  le  délit  entraine  la  peine 
de  mort;  b]  par  six  ans,  si  le  délit  entraine  au  maximum  la 
peine  de  la  réclusion  pour  quatre  ans  ou  au  delà;  c)  par  trois 
ans,  si  le  délit  entraine  une  peine  non  mentionnée  aux  S§  a  et 
b,  et  dont  le  maximum  excède  ta  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel, ainsi  que  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  6;  d)  par  six  mois 
si  le  délit  entraine  une  peine  au  maximum  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  ;  e)  par  trois  mois,  si  le  délit  entraîne 
une  peine  au  maximum  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  ou 
des  municipalités  iC.  pén.  V.,  art.  7.ï). 

728.  —  Les  délais  de  prescription  de  l'action  pénale  courent 
du  jour  où  le  délit  a  été  commis  ^C.  pén.  V.,  art.  75). 

729.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  faux  en  écriture  ou 
d'abus  de  confiance,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  com- 
mencées, la  prescription  ne  court  que  du  jour  où  ces  délits  ont 
été  connus,  ou  de  celui  où  les  effets  s'en  sont  manifestés;  mais 
dans  aucun  cas  les  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  après  dix 
ans  à  dater  du  jour  du  délit  i  C.  pén.  V.,  art.  73). 

730.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  continué,  se  composant 
de  plusieurs  infractions  successives  à  la  même  disposition  de  la 
loi  pénale,  la  prescription  ne  commence  à.  courir  que  depuis  le 
dernier  des  actes  qui  constituent  ce  délit  (C.  pén.  V.,  art.  76, 
dern.  al.). 

731.  —  Il  y  a  suspension  de  la  prescription  de  l'action  pé- 
nale :  1°  pendant  la  durée  des  poursuites  contre  le  prévenu; 
2°  pendant  la  durée  des  poursuites  sur  l'inscription  de  faux  in- 
troduite par  le  prévenu  dans  le  cours  de  l'instruction  dirigée 
contre  lui;  3°  pendant  la  durée  de  l'action  civile  qui  donne  lieu 
à  la  suspension  des  poursuites  pénales  (C.  pén.  Y.,  art.  76). 

732.  —  La  prescription  de  la  peine  s'accomplit  :  a)  par  trois 
ans  à  compter  du  jour  du  délit,  sans  préjudice  de  la  commutation 
de  peines  prononcée  par  l'art.  62,  i;  4,  lorsqu'il  s'agit  de  la  peine 


de  mort;  fc)  s'il  s'agit  de  la  réclusion,  de  l'emprisonnement  ou 
du  bannissement,  par  un  temps  double  de  celui  que  le  jugement 
avait  fixé  pour  sa  durée,  ou.  si  la  peine  a  reçu  en  partie  son 
exécution,  par  un  temps  double  de  celui  qui  devait  encore 
s'écouler  jusqu'à  son  accomplissement,  sansque  toutefois,  dans 
aucun  cas,  ce  t^mps  puisse  excéder  trente  ans,  ni  être  moindre 
de  deux  ans;  c)  par  un  an.  si  la  peine  est  l'amende  ou  la  con- 
fiscation d'un  objet  déterminé  ;  d)  par  six  mois,  s'il  s'agit  de  la 
réprimande    C.  pén.  V.,  art.  7"). 

733.  —  Des  peines  mentionnées  par  l'art.  13,  JS  5,  6,  7,  8  et 
H,  c'est-à-dire,  la  privation  des  droits  civiques,  la  privation  des 
droits  de  la  puissance  paternelle,  la  destitution  ou  la  suspension 
d'un  emploi  ou  d'un  office  public,  l'interdiction  d'une  profession, 
d'une  industrie  ou  d'un  signe  déterminés,  l'exclusion  de  certains 
établissements  publics,  ne  se  prescrivent  pas  ;  et  lorsqu'elles  sont 
prononcées  pour  un  temps  déterminé  et  cumulées  avec  d'autres 
peines  qui  viennent  ,"t  être  prescrites,  elles  ne  courent  qu'à  dater 
du  jour  où  la  peine  principale  est  éteinte  par  la  prescription 
(C.  pén.  V.,  art.  78). 

734.  —  Le  point  de  départ  des  délais  pour  la  prescription 
de  la  peine  est  fixé  d'une  manière  différente  suivant  que  la  peine 
est  demeurée  sans  exécution  ou  a  reçu  en  partie  son  exécution, 
et  en  outre,  dans  le  premier  cas,  selon  la  nature  du  jugement, 
contradictoire  ou  rendu  par  contumace  ;  C.  pén.   V.,  art.  79). 

735.  —  S'il  s'agit  d'une  peine  commuée  de  plein  droit  ou 
par  un  décret  de  grùce,  le  délai  de  la  prescription  de  la  peine 
court  du  jour  où  c'ette  commutation  a  ea  lieu  par  l'effet  de  la  loi 
ou  du  décret  de  commutation    G.  pén.  V.,  art.  79,  §  c). 

PRÉSÉANCES.  —  V.  Hon.neurs  et  préséances. 

PRÉSIDENT.  —  Y.  Arbitrage.  —  Audience  (police  de  1';. 

—  Cassation  (Cour  de).  —  Conseil  de  préfecture.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Cour  d'appel.  —  Cour  d'assises.  —  Cour  des 
COMPTES.  —  Discipline  .iudiciaire.  —  .jugement  et  arrêt.   — 
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LÉniSLATION. 

L.  10  juin.  1791  {concernant  la  conservation  et  le  classe- 
ment des  places  de  guerre),  art.  G  ;  —  Conv.  du  26  mess,  an  IX 
{Concordat),  art.  4  et  3  ;  —  L.  18  germ.  an  X  (relative  à  l'or- 
ganisation des  cultes),  art.  17  et  18;  —  Décr.  2  févr.  1832  {pour 
l'élection  des  députés  au  Corps  législatif),  art.  4;  —  Décr.  16  mars 
1 832  {décret  organique  de  la  Légion  d'honneur' ,  art.  2,  47  et  48  ;  — 

—  Décr.  31  mai  1862  {sur  la  comptabilité  publique).,  art.  61, 
192,  220,  221,  236,  260,  446,  447;  —  L.  10  août  1871  [rclaiive 
aux  conseils  généraux),  art.  24,  35,  36,  61,  66;  —  L.  31  août 
1871  portant  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  prendra  le  titre 
de  Président  de  la  République  française);  —  L.  24  mai  1 872 (por- 
tant  réorganisation  du  Conseil  d'Etat),  art.  4  et  3;  —  L.  23  juill. 
1873  {sur  les  récompenses  nationales),  art.  1,  2,  3  et  4;  —  L. 
conslit.  24  févr.  1873  [relative  à  l'organisation  du  Sénat),  art.  9; 

—  L.  constit.  23  févr.  187.->  {relative  à  l'organisation  des  pou- 
voirs publics);  —  L.  16  juill.  1873  [sur  les  rapports  des  pou- 
voirs publics);  —  L.  2  août  1873  {sur  l'élection  des  sénateurs), 
art.  1  ;  —  L.  30  nov.  1875  {sur  l'élection  des  députés^,  art.  8;  — 
Uécr.  6  avr.  1876  {relatif  à  la  forme  de  promulgation  des  lois  ;  — 
L.  3  avr.  1878  (relative  à  l'état  de  siégé],  art.  2  et  3  ;  —  L. 
22  juill.  1879  (relative  au  siège  du  Pouvoir  exécutif  et  des 
Chambres',  art.  1  et  3;  —  L.  14  déc.  1879  {sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  à  ouvrir  par  décrets  pendant 
la  prorogation  des  Chambres-,  art.  4  et  5,  —  L.  29  juill. 
1881  {sur  la  liberté  de  la  presse],  art.  26  et  47  ;  —  L.  3  avr. 
1884  {sur  l'organisation  7nunicipale),s.T\..  2,  6, 110,111,  143, 148  ; 

—  L.  constit.  14  août  1884  (portant  7-évision  partielle  des  lois 
constitutionnelles  ,  art.  2;  —  L.  29  mars  1887  {sur  les  tarifs 
de  céréales),  art.  1  ;  —  L.  26  déc.  18S7  (concernant  les  in- 
compatibilités parlementaires  ;  —  Décr.  12  mai  1888  {relatif 
à  la  réorganisation  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  à  la 
suppression  du  comité  de  défense),  art.  9;  —  L.  10  avr. 
1889  (sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  Sénat  pour  juger  toute 
personne  inculpée  d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat), 
art.  1  et  3;  —  L.  22  mars  1890  {sur  les  syndicats  de  communes), 
article  unique,  tit.  YIII,  ajouté  à  la  loi  du  5  avr.  1884;  —  Décr. 
4    oct.    1801    {sur    le  service  des  places),   art.  262,  263,  280, 
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281,  28-»,  2%,  310;  —  L.  )4  août  1893  \sur  le  rei-rutement 
de  rurinée);  —  L.  28  janv.  1897  (sur  les  récompenses  natio- 
nales: ;  —  L.  13  avr.  1898  {portant  règlement  des  ilèpenses  et  des 
recettes  de  iej;ereice  iSflS),  art.  66.  68,  (19,  72;  —  L.  1"  juill. 
1901  (relative  au  contrat  d'association),  art.  13. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIOiNS    GÉNÉBALES    BT    HiSTOHIQUES. 

1.  —  Dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  sans  lesquels  aucun 
Etat  ne  pourrait  subsister,  le  Président  de  la  République  occupe 
le  premier  rang,  bien  qu'il  ne  possède  pas  la  principale  puis- 
sance. Il  n'est  pas  au-dessus  du  pouvoir  législatif,  car  il  ne  peut 
agir  qu'avecl'assentiment  des  Chambres,  et  les  Chambres  n'ont 
pas  besoin  de  son  assentiment  pour  voler.  —  Fuzier-Hermaii, 
La  séparation  des  pouvoirs,  p.  365  et  s. 

2.  —  Le  Président  d'une  répubhque  est  nominalement  le 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif.  Tous  les  ordres  donnés  pour 
le  fonctionnement  de  la  justice  et  de  l'administration,  pour  l'en- 
tretien de  l'armée  et  de  la  flotte,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
la  défense  du  territoire,  semblent  émaner  directement  de  lui.  Les 
textes  constitutionnels  des  pays  démocratiques  le  représentent 
comme  chargé  de  mettre  en  mouvement  la  machine  gouverne- 
mentale ;  mais  il  en  est  plutùl  le  régtilateur  que  le  ressort.  Qu'il 
s'agisse  de  choisir  les  minisires,  de  nommer  ou  de  révoquer  les 
fonctionnaires,  de  préparer  les  lois,  de  négocier  des  traités,  de 
distribuer  des  grâces,  de  convoquer  ou  de  dissoudre  les  conseils 
électifs,  on  voit  toujours  apparaître  la  nécessité  de  la  signature 
du  Président  de  la  République.  Mais  si  l'on  étudie  les  formalités 
qui  précèdent  cette  signature,  on  constate  qu'elle  est  la  consé- 
quence inévitable  de  délibérations  dans  lesquelles  le  Président 
n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  voix  prépondérante.  —  Eugène 
Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire,  n.  92, 
p.  94  et  95. 

3.  —  Le  Président  est  souvent  appelé  le  premier  magistrat  de 
la  République.  Après  son  élection,  il  cesse  en  effet  d'être  l'homme 
du  parti  qui  l'a  élevé  pour  devenir  l'arbitre  et  le  modérateur  de 
tous.  Son  rôle  est  de  concilier  et  d'apaiser  les  dissentiments, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation  (Emile  de  Laveleye,  Le 
Gouvernement  dans  la  démocratie,  t.  1,  p.  382  et  s.).  Il  faut 
remarquer  du  reste  que  l'action  personnelle  du  président  est  en 
principe  et  par  nécessité  réduite  à  s'exercer  discrètement  et 
avec  une  extrême  circonspection.  Le  Président  est  lié  par  la 
volonté  des  ministres  qui  sont  responsables,  tandis  que  lui  ne 
l'est  pas,  et  par  les  votes  du  Parlement.  Il  n'a  dans  la  direction 
des  affaires  publiques  que  la  part  restreinte  d'un  conseiller  émi- 
nent  en  dignité,  dont  les  avis  sont  écoutés  avec  déférence,  mais 
ne  sont  pas  obligatoirement  suivis,  La  fonction  n'étant  ni  hérédi- 
taire ni  conférée  à  vie  comme  dans  les  monarchies  conslitulion- 
nelles,  le  président  ne  peut  grouper  une  clientèle  politique 
intéressée  à  le  maintenir  au  pouvoir,  et  à  le  soutenir  devant 
l'opinion. 

4.  —  Le  mode  de  désignation  du  Président  de  la  République, 
donne  la  mesure  de  l'autorité  effective  attachée  à  la  fonction. 
Les  républiquesàtendance  libérale  confient  aux  Chambres  l'élec- 
tion du  président,  afin  que  la  force  du  pouvoir  exécutif  soit 
toujours  contenue  par  celle  du  pouvoir  législatif.  Les  républiques 
à  tendance  autoritaire  élargissent  la  base  de  l'élection,  accor- 
dent le  droit  de  vote  à  des  corps  nombreux  ou  même  au  peuple 
tout  entier,  afin  de  rendre  le  pouvoir  exécutif  plus  indépendant 
des  Chambres. 

5.  —  Le  système  de  l'élection  des  chefs  du  pouvoir  exécutif 
par  les  dépositaires  du  pouvoir  législatif  a  été  prévu  en  France 
dès  la  Constitution  du  24  juin  1793,  mais  n'a  pas  alors  fonc- 
tionné; il  a  fonctionné  au  contraire  avec  la  Constitution  du  5  fruct. 
an  III  et  il  fonctionne  actuellement  avec  la  Constitution  de 
1875. 

6.  —  Le  système  de  l'élection  directe  par  le  peuple  a  fonc- 
tionné en  France  avec  la  Constitution  du  4  nov.  1848.  Le  sys- 
tème de  l'élection  à  deux  degrés  n'a  jamais  été  tenté. 

7.  —  Le  titre  de  Président  de  la  République  n'apparaît  pas 
dans  notre  histoire  en  même  temps  que  la  République.  Lorsque 
l'Assemblée  législative  suspendit  Louis  XVI  par  son  décret  du 
10  août  1792,  elle  le  qualifia  de  «  chef  du  Pouvoir  exécutif»' 
;art.  2),  et,  par  le  décret  du  lo  août  1792,  elle  forma  un  »  con- 
seil exécutif  provisoire,  formé  par  les  six  ministres  et  chargé 
de  toutes  les  fonctions  de  la  puissance  executive  »  (art.  1); 
chaque  ministre  était  chargé  de  remplir,  à  tour  de  rôle,  semaine 
par  semaine,  les  fonctions  de  président;  mais  il  n'était  qualifié 
que  de  président  du  conseil. 
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8.  —  La  royauté  abolie  (Dt'cr.  21  sept.  1792\  la  Convention 
nationale  fit  j^érer  le  pouvoir  exi'cutif  par  un  conseil  composé  de 
six  ministres  ^lus,  placi^s  sous  l'autorité  du  Comité  du  salut 
[lublic  qui  devait  rendre  compte  tous  les  huit  jours  i\  la  Conven- 
111)11  des  actes  de  l'exécutif.  L'art.  1  sect.  2,  Décr.  14  frim. 
au  II  (4  déc.  1793^,  déclarait  rjue  <>  la  Convention  nationale  est 
II'  centre  unique  de  l'impulsion  du  u'ouvernement  >i.  —  Eugène 
l'ierre,  Ui^tuire  des  tissi'mlil''i-s  jtolitiiiues  en  France  du  3  mai 
/7A'.9  au  S  mars  ISIO,  t.  I,  p.  142  et  s. 

9.  —  Selon  la  Constiiulion  du  24  juin  1 793,  le  pouvoir  e.<écu- 
tif  devait  être  confié  a  un  conseil  de  vingl-qualre  membres, 
nommés  par  le  corps  lé<;islatif  sur  une  liste  de  candidats  pré- 
sentés par  les  assemblées  électurales  du  défiartemeiit  lart.  62). 
—  Dupuit  et  Monnier,  Les  cunslilulinns  et  les  prii.cipalcs  luis 
polilii/ues  di:  la  France  depuis  11  SI),  p.  35. 

10.  —  La  Constitution  du  .ï  Iruct.  an  III  (22  août  1795)  main- 
tint le  système  d'un  exécutif  collectif.  —  V.  suprà,  v°  Cunstitu- 
lion,  n.  124  et  s. 

H.  —  Après  le  18  brumaire  le  pouvoir  exécutif  devait  en  fait 
appartenir  à  Bonaparte,  mais  en  droit  l'unité  de  direction  ne  fut 
pas  réalisée  d'abord  entièrement  (1,.  19  bruui.  an  VIII  créant 
une  commission  consulaire  de  trois  membres,  investie  «  de  la 
plénitude  du  pouvoir  directorial  »). 

12.  —  La  Constitution  du  22  frim.  an  VIII  (13  déc.  1799)  ins- 
titua trois  consuls  nommés  pour  dix  ans  et  indéfiniment  réelif,'i- 
bles  (art.  39).  Les  membres  du  Gouvernement  étaient  biérarclii- 
si's  et  la  prépondérance  du  premier  consul  se  trouvait  assurée. 
l>ans  les  affaires  qui  étaient  de  leur  compétence,  le  second  et  le 
Iroisiéme  consul  n'avaient  même  que  «  voix  consultative  ».  — 
Eugène  Pierre,  Hhtnire  des  assemblées  politiques  en  France, 
t.  t,  p.  286  et  287. 

13.  —  Le  14  Iherm.  an  X  (2  août  1802),  Napoléon  Bonaparte 
se  faisait  nommer  consul  a  vie.  —  V.  pour  les  deux  autres  con- 
suls, le  sénalus-consulte  du  16  therm.  an  .K  (4  août  1802)  qui 
prévoit  leur  nomination  à  vie  par  le  Sénat  sur  la  présentalioa 
du  premier  consul  (arl.  39). 

14.  —  Le  28  llor.  an  XII  (18  mai  1804)  «  le  Gouvernement  de 
la  République  était  confié  à  un  Empereur  n  (art.  1). 

15.  —  En  1848,  la  République  lut  rétablie  (sur  le  Gouver- 
nement provisoire,  V.  Eugène  Pierre,  Traite  de  droit  poUtii/ue, 
électoral  et  parlementaire,  n.  326,  p.  3iH  et  s.).  D'après  la  Cons- 
titution de  1848,  l'élection  du  Président  de  la  République  était 
faite  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  A  défaut 
de  candidat  réunissant  les  conditions  requises,  l'Assemblée  na- 
tionale devait  nommer  le  Président  de  la  République  à  la  ma- 
jorité absolue  et  au  scrutin  secret,  en  le  choisissant  parmi  les 
cinq  éligibles  ayant  réuni  le  plus  de  voix  (art.  47). 

16.  —  Un  vice-président  de  la  République  était  nommé  par 
l'Assemblée  nationale  sur  la  présentation  de  trois  candidats  faite 
par  le  Président  de  la  République  (arl.  70),  pour  le  remplacer 
en  cas  d'empêchement. 

17.  —  Le  président  ne  pouvait  dissoudre  l'Assemblée  sans 
encourir  la  déchéance  larl.  48,  :il  et  68). 

18.  —  Le  2  déc.  IS.'ïl,  l'Assemblée  nationale  était  dissoute. 
Selon  la  Constitution  du  14  janv.  1852,  le  Gouvernement  était 
confié  pour  dix  ans  à  Louis-Napoléon  Bonaparte,  sous  le  titre  de 
Président  de  la  République.  Le  sénalus-consulte  du  7  nov.  1852 
rétablit  l'Empire. 

ly.  —  Le  4  sept.  1870,  la  République  était  proclamée  et  un 
Gouvernement  provisoire,  dit  de  la  défense  nationale,  composé 
de  onze  membres,  tous  représentants  de  Paris,  fut  organisé.  Le 
général  Trocliii  en  reçut  la  présidence;  ses  membres  déposèrent 
leurs  démissions  le  13  févr.  1871,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
nationale  qui,  trois  jours  après,  le  16  février,  prit  une  résolution 
nommant  M.  Thiers  i<  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République 
française  ».  (Eugène  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral 
et  parlementaire,  n.  o26,  p.  304).  Les  espérances  de  restauration 
monarchique  alors  conçues  par  une  grande  partie  de  r.\ssemblée 
avaient  fait  d'abord  écarter  le  titre  de  Président.  M.  Thiers  était 
tenu  d'exercer  ses  fonctions  ><  sons  l'autorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale ";  mais  la  résolution  ajoutait  :  «  Avec  le  concours  des 
ministres  qu'il  aura  choisis  et  qu'il  présidera.  » 

20. —  Six  mois  après,  la  loi  du  31  août  1871  relevait,  au  profil 
de  M.  Thiers,  le  titre  de  Président  de  la  RépuLilique,  mais  en 
définissait  les  fonctions  de  telle  sorte  que  le  chef  du  Pouvoir 
exécutif  demeurait  un  premier  ministre  et  rien  de  plus,  la  loi 
disait,  il  est  vrai,  dans  son  arl.  2,  que  le  Président  de  la  Répu- 


blique aurait  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  ministres, 
que  le  conseil  des  ministres  et  les  minisires  seraient  respon- 
sables devant  l'Assemblée,  que  chacun  des  actes  du  Président 
devrait  être  contresigné  par  un  ininislre.  Seulement  l'art.  3  dé- 
truisait cette  fiction  et  déclarait  le  Président  responsable 
devant  l'Assemblée.  Afin  que  la  responsabdité  présidentielle  lût 
plus  complète,  le  S  4  de  l'art.  2  décidait  que  le  Président  pour- 
rait être  entendu  par  l'Assemblée. 

21.  —  Les  dangers  politiques  d'une  présidence  quotidienne- 
ment livrée  aux  discîussions  |)arlementaires  devinrent  bientôt  évi- 
dents ;  une  loi  du  13  mars  1873  décida  que  le  Président  communi- 
querait désormais  avecl'.Xssembléc  par  des  messages  qui  seraient 
lus  à  la  tribune  par  un  ministre  art.  1),  et  que  les  interpellations 
ne  pourraient  être  adressées  qu'aux  ministres  et  non  au  Prési- 
dent de  la  République  art.  4).  Mais  les  portes  de  la  salle  des 
séances  ne  furent  pas  complètement  fermées  au  clief  du  Pouvoir 
exécutif;  la  loi  de  1873  laissa  au  Président  la  faculté  de  (laraitre 
à  la  tribune,  soit  au  cours  de  la  discussion  des  lois  après  avoir 
prévenu  l'Assemblée  par  un  message  (arl.  1;,  soit  même  au  cours 
de  la  discussion  d'inter[)ellations  si  le  conseil  des  ministres  dé- 
clarait engagée  la  responsabilité  du  Président  (art.  4).  Celte  loi 
venait  d'entrer  en  vigueur  lorsque  M.  Tiiiers  se  retira.  L'As- 
semblée nationale  lui  donna  pour  successeur  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  par  un  vole  au  scrutin  secret  rendu  dans  les  formes 
adoptées  pour  l'élection  de  son  bureau.  — Eugène  Pierre,  Traité 
de  droit  politique,  électural  et  parlementaire,  n.  326,  p.  305. 

22.  —  Le  20  nov.  1873,  une  loi  spéciale,  conlirmanl  cette 
élection,  attribua  le  Pouvoir  exécutif  pour  sept  années  au  maré- 
chal de  Mac-Mahon  qui  demeura  de  plein  droit  Président  de  la 
République  après  la  mise  en  vigueur  des  lois  constitutionnelles 
de  1875. 

2;{.  —  Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  souveraine  ayant 
pris  fin  le  8  mars  1876(L.  30  déc.  1875,  art.  5;,  c'est  à  celle  date 
que  les  lois  conslitulionnelles  qui  nous  régissent  actuellement 
ont  commencé  de  fonctionner;  mais  l'article  relatif  à  l'élection 
du  Président  de  la  République  par  les  deux  Chambres  (V.  infrà, 
n.  25)  n'a  été  appliqué  pour  la  première  fois  que  le  30janv.  1879, 
par  suite  de  la  démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  M.  .Iules 
Grévy  a  clé  élu  Président  à  celte  date;  il  est  le  seul  jusqu'à  ce 
jour,  c'est-à-dire  vingt-cinq  ans  après  la  promulgation  des  lois 
constitutionnelles,  qui  ail  accompli  la  durée  légale  de  son  mandat. 
Il  a  même  bénéficié  de  la  clause  de  rééligibilité  (V.  infrà, 
n.  01).  Deux  jours  avant  l'expiration  de  son  septennat,  les  deux 
Chambres  se  sont  réunies  et  l'ont  réélu  pour  une  nouvelle  période 
de  sept  années.  Mais  il  a  donné  sa  démission  le  2  déc.  1887; 
M.  Carnol  a  été  élu  à  sa  place  le  lendemain  3  décembre. 
M.  Carnot  ayant  été  assassiné  à  Lyon  dans  la  nuit  du  24  juin 
1894,  M.  (>asimir-Périer  a  été  élu  le  27  juin;  M.  Casimir-Périer 
a  donné  sa  démission  le  16  janv.  1895  et  a  été  remplacé  par 
M.  Félix  Faure  le  17  janvier;  AI.  Félix  Faure  est  morl  le  16 
févr.  1899  et  a  été  remplacé  le  18  février  par  M.  Emile  Loubel. 
Il  y  a  donc  eu  jus(|u'à  ce  jour  six  élections  et  cinq  présidents 
depuis  l'établissement  de  la  Constitution. 


CHAPITRE  II. 

NOMINATION   DU    PRÉSIDENT, 


Section  I. 
Système  d'élection. 

24.  —  En  France  le  Pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  Prési- 
dent de  la  République,  selon  les  termes  de  la  loi  constitution- 
nelle du  25  févr.  1875,  art.  2  et  s.  La  loi  du  14  août  1884.  por- 
tant révision  partielle  des  lois  constitution  nelles  a  complété  la 
disposition  de  l'arl.  8,  g  3,  L.  25  févr.  1875,  en  décidant  que 
Il  la  lorme  républicaine  du  Gouvernement  ne  pourrait  faire 
l'objet  d'une  proposition  de  révision  ». 

25.  —  Le  Président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
réunis  en  Assemblée  nationale  (L.  consl.  25  févr.  1875,  art.  2, 
^1).  —  V.  suprà,  \°  Assembli'i;  nationale.  —  La  loi  constitution- 
nelle, n'admet  ni  ballottage  m  majorité  relative;  par  conséquent. 
Il  ne  peut  y  avoir  élection  que  si  l'un  des  candidats  ne  réunit  la 
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moitié  plus  une  des  voix  des  sénateurs  et  des  députés  présents  à 
la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  répondant  à  l'appel  de  leur 
nom  et  déposant  un  bulletin  qui  puisse  être  compté.  Tant  que 
celte  majorité  absolue  n'a  pas  été  atteinte  il  n'y  a  pas  élection, 
et,  dans  le  cas  de  division  des  partis,  on  pourrait  prévoir  un 
nombre  indéfini  de  tours  de  scrutin. 

26.  —  En  lait,  la  dilficjlté  ne  s'est  jamais  présentée.  Sur  les 
six  élections  présidentielles  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  mise  en 
vigueur  des  lois  constitutionnelles,  quatre  ont  eu  lieu  au  premier 
tour  de  scrutin  et  deux  seulement  au  second  tour. 

27.  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  la  majorité  absolue 
qui  est  ici  requise  n'est  pas,  comme  pour  la  révision  des  lois 
constitutionnelles  (L.  const.  23  févr.  1875,  art.  8,  §  3i,  calculée 
sur  le  nombre  de  membres  «  composant  »  l'assemblée  na- 
tionale, mais  seulement  sur  le  chiffre  des  suffrages  exprimés. 

28.  —  Par  conséquent,  les  membres  qui  s'abstiennent,  ceux 
qui  déposent  un  bulletin  blanc  ne  concourent  pas  à  former  la 
majorité  absolue. 

29.  —  La  Constitution  ayant  confié  aux  représentants  du 
pays  le  choix  du  Président"  de  la  République,  le  législateur  a 
jugé  inutile  d'établir  des  conditions  d'éligibilité.  Il  s'en  est  rap- 
porté à  la  sagesse  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés.  Il 
n'existe  aucune  obligation  ni  d'âge,  ni  de  services  antérieure- 
ment rendus,  ni  de  résidence  sur  le  territoire,  pour  les  citoyens 
qui  veulent  poser  leur  candidature  à  la  magistrature  suprême. 

30.  —  Toutefois  deux  lois  postérieures  à  l'établissement  de 
la  Constitution  ont  édicté,  l'une  directement  l'autre  indirecte- 
ment des  cas  d'inéligibilité.  L'art.  2,  L.  consl.  14  août  1884, 
incorporé  dans  l'art.  8,  L.  2o  févr.  1875,  décide  que  «  les  mem- 
bres des  familles  qui  ont  régné  sur  hi  France  sont  inéligibles  à  la 
présidence  de  la  République  m.  De  son  côté,  l'article  unique  de 
la  loi  du  14  août  1893  dispose  que  nul  «  ne  peut  être  investi  de 
fonctions  publiques  électives  »  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux 
obligations  imposées  par  la  loi  du  13  juill.  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée.  Par  la  généralité  de  son  texte,  la  loi  de  1893 
est  applicable  à  l'élection  présidentielle  comme  à  toute  autre 
élection. 

31.  —  Les  sénateurs  et  députés  sont  éligibles  comme  les  au- 
tres cito\ens.  Mais  l'exercice  des  fonctions  de  Président  de  la 
République  est  incompatible  avec  l'exercice  du  mandat  législatif 
(LL.  26  déc.  1887,  art.  unique;  30  nov.  1875  art.  8).  Le  sénateur 
ou  le  député  nommé  Président  de  la  République  cesse  d'appar- 
tenir au  Sénat  ou  à  la  Chambre  des  députés  à  partir  du  moment 
où  la  remise  des  pouvoirs  lui  est  faite  par  le  conseil  des  minis- 
tres. H  n'a  pas  besoin  d'envoyer  sa  démission  à  l'assemblée  dont 
il  était  membre:  il  est  pourvu,  dans  le  délai  ordinaire,  à  la  va- 
cance du  siège  qu'il  occupait. 

32.  —  Pour  élire  le  Président  de  la  République,  l'Assemblée 
nationale  se  réunit  à  Versailles  dans  la  partie  du  palais  affectée 
à  la  Chambre  des  députés  iL.  22  juill.  1879,  art.  3j. 

33.  —  Les  forces  militaires  nécessaires  à  la  sûreté  de  l'As- 
semblée nationale  pendant  la  durée  des  opérations  électorales 
sont  requises  par  son  président. 

34.  —  Les  deux  Chambres  réunies  en  Assemblée  nationale 
pour  procéder  à  l'élection  du  Président  de  la  République  n'ont 
pas  le  droit  de  choisir  leur  bureau;  le  législateur  de  1873  dé- 
cida que  le  bureau  serait  constitué  par  les  président,  vice-pré- 
sidents et  secrétaires  du  Sénat  (L.  const.,  IBjuill.  1875,  art.  11). 
Le'  Président  est  assisté  des  secrétaires  généraux  de  la  prési- 
dence du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  (Résol.  des  bu- 
reaux des  deux  Chambres  du  18  juin  1879).  —  V.  suprà,  f"  As- 
semhli'e  nationale,  n.  20. 

35.  —  Tous  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ont  un  égal  droit  de  prendre  part  à  l'élection  du  Président 
de  la  République,  et  il  n'y  a  aucune  réserve  à  établir  à  rencon- 
tre de  ceux  dont  les  pouvoirs  n'auraient  pas  encore  été  vérifiés  ou 
qui  auraient  été  temporairement  exclus  du  droit  d'assister  aux 
séances  législatives  par  mesure  disciplinaire.  —  Eugène  Pierre, 
Droit  politique,  n.  331,  p.  310  et  s.  —  V.  supra,  vo  Assemblée 
nationale,  n.  6. 

36.  —  Les  ^sénateurs  et  les  députés  reçoivent  du  président  du 
Sénat,  agissant  et  signant  comme  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, une  lettre  close  leur  indiquant  le  jour  et  l'heure  de  la 
séance  électorale  et  les  invitant  à  s'y  rendre.  Cette  convocation 
n'est  pas  impérative  et  n'est  accompagnée  d'aucune  autre  sanc- 
tion que  les  conséquences  politiques  d'un  mandat  non  exécuté. 
Les  membres  qui  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  se  rendre  à. 


la  séance  sont  libres  d'adresser  une  lettre  d'excuses  au  président, 
et  celui-ci  la  communique  à  l'Assemblée. 

37.  —  La  séance  dans  laquelle  l'Assembléf  nationale  procède 
à  l'élection  du  Président  est  publique.  Cela  résulte  du  S  1 ,  art.  5, 
L.  16  juill.  1875,  qui  décrètp  d'une  façon  générale,  que  «  les 
séances  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  sont  publiques  », 
sans  distinction  entre  celles  que  les  Chambres  tiennent  séparé- 
ment et  celles  qu'elles  tiennent  réunies  en  Assemblée  nationale. 
Toutefois,  il  résulte  du  §2,  art.  5  de  la  même  loi  combiné  avec 
l'art.  60  du  règlement  applicable  aux  travaux  df  l'Assemblée  na- 
tionale en  vertu  d'une  résolution  du  19  juin  1879,  que,  sur  la 
demande  de  cinq  membres  l'Assemblée  pourrait  être  appelée  à 
décider  si  elle  se  forme  en  comité  secret. 

38.  —  L'Assemblée  nationale  constituée  pour  la  nomination 
du  Président  de  la  République  est  un  collège  électoral,  le  plus 
élevé  de  tous,  mais  un  collège  et  non  un  corps  délibérant.  Or, 
l'art.  10,  Décr.  régi.,  2  févr.  1852,  décide,  dans  son  §  2,  que 
c<  toute  discussion,  toute  délibération  sont  interdites  »  aux  col- 
lèges électoraux.  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  ne  pour- 
rait se  livrer  à  aucune  discussion  et  ne  pourrait  émettre  aucun 
vole,  à  moins  que  cette  discussion  et  ce  vote  eussent  uniquement 
pour  objet  de  régler  une  difficulté  de  procédure  relative  aux  opé- 
rations mêmes  de  l'élection.  —  Eugène  Pierre.  Droit  politique, 
n.  332,  p.  311.  —  y.  suprà,  v°  Assemblée  nationale,  n.  21,  et 
infrâ ,  n.  46. 

39.  —  En  conséquence,  les  deux  Chambres  réunies  en  Assem- 
blée nationale  pour  procéder  à  l'élection  du  Président  de  la  Ré- 
publique ne  pourraient  modifier  les   lois  constitutionnelles. 

40.  —  De  même,  si  le  Président  de  la  République  venait 
à  décéder  ou  à  donner  sa  démission  pendant  que  les  deux  Cham- 
bres se  trouveraient  réunies  en  assemblée  de  révision,  celles- 
ci  devraient  se  séparer  provisoirement  pour  permettre  au  pré- 
sident du  Sénat  de  convoquer  à  nouveau  les  deux  Chambres  en 
assemblée  d'élection.  Bien  entendu,  après  la  levée  de  la  séance 
électorale,  l'assemblée  de  révision  aurait  le  droit  de  se  réunir 
au  jour  précédemment  marqué  par  elle  pour  continuer  ses  tra- 
vaux, sans  être  tenue  d'attendre  le  message  présidentiel  ;  mais 
les  Chambres  devraient  se  séparera  nouveau  pour  recevoir  isolé- 
ment a  Paris,  comme  Chambres  législatives,  la  communication  de 
ce  message. 

41.  —  Les  bulletins  de  vote  destinés  à  l'élection  du  Président 
de  la  République  sont  imprimés  par  les  soins  et  aux  frais  de 
chaque  candidat.  Ils  ne  peuvent  porter  que  le  nom,  la  qualité 
et  la  date  de  la  séance;  l'indication  de  la  qualité  et  de  la  date 
n'est  pas  obligatoire:  aucun  texte  d'ailleurs  ne  réglemente  la 
forme  des  bulletins;  il  suffit  que,  conformément  au  §  3  de  l'art. 
21,  Décr.  régi.  2  févr.  1852,  ils  soient  imprimés  sur  papier  blanc 
et  sans  signes  extérieurs. 

42.  —  Les  bulletins  des  candidats  sont  déposés  dans  des 
corbeilles  installées  dans  le  vestibule  de  la  salle  des  séances. 
Cliaque  électeur  entre  dans  la  salle  après  avoir  choisi  son  bul- 
letin et  l'avoir  placé  sous  une  enveloppe  non  fermée.  Conformé- 
ment aux  règles  générales  en  matière  d'élections,  les  sénateurs 
et  les  députés  ont  le  droit  de  ne  pas  se  servir  de  bulletins  im- 
primés et  de  déposer  des  bulletins  manuscrits,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  accompagnés  d'aucun  signe  de  reconnaissance. 

43.  —  Pour  l'élection  du  Président  de  la  République,  chaque 
membre  doit,  à  son  tour  et  isolément,  monter  à  la  tribune  des 
orateurs  sur  laquelle  est  placée  l'urne  unique  servant  à  la  récep- 
tion des  votes. 

44.  —  L'enveloppe  contenant  le  vote  est  remise  au  secrétaire 
qui  la  dépose  lui-même  dans  l'urne  en  présence  de  l'Assemblée 
et  des  tribunes.  Après  avoir  remis  son  bulletin,  chaque  électeur 
dépose  entre  les  mains  du  secrétaire  assis  au  bureau  à  la  droite 
du  président  une  bille  en  bois  dite  "  boule  de  contrôle  »  qui  sert 
à  constater  si  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  les  urnes 
est  égal  au  nombre  des  membres  qui  se  sont  présentés  à  la 
tribune. 

45.  —  La  formalité  de  la  <<  boule  de  contrôle  »  n'est  pas  la 
seule  qui  soit  établie  pour  constater  le  nombre  des  votants.  Le 
scrutin  a  toujours  lieu  par  appel  nominal.  La  lettre  par  laquelle 
doit  commencer  l'appel  est  tirée  au  sort  par  le  président  en 
séance  publique  avant  l'ouverture  des  opérations.  L'appel  est 
suivi  d'un  réappel  pour  les  membres  qui  n'ont  pas  voté  la  pre- 
mière fois.  Lorsque  le  réappel  est  terminé,  le  président  peut, 
avec  l'autorisation  de  l'Assemblée,  attendre  quelques  minutes 
avant  de  clore  le  scrutin,  afin  de  donner  aux  membres  qui  n'au- 
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raient  pas  encore  voté  le  temps  de  se  présenter  à  la  tribune.  Les 
ilecleurs  relanlalaires  sont  pointés  comme  les  autres  sur  la  feuille 
il'apiel  nominal.  Dès  i]ue  le  présiiienl  a  prononcé  la  clilure  du 
scrutin,  nul  ne  peut  plus  être  admis  à  déposer  son  bulletin,  lors 
même  que  l'urne  n'aurait  pas  encore  été  retirée  de  la  tribune. 

46.  —  Le  vote  ayant  lieu  au  scrutin  secret  sans  débaLs,  le 
[irésidenl  doit  reluser  la  parole  à  tout  membre  qui  voudrait 
profiter  de  sa  présence  à  la  tribune  soit  pour  expliquer  son  vote, 
soit  pour  donner  les  motifs  de  son  abstention,  soit  pour  prolon- 
i;er  l'assemblée.  Si  quelque  membre  enireint  celte  interdiction 
légalu  et  constitutionnelle,  ses  paroles  ne  sont  pas  recueillies  par 
les  lédacteurs  du  compte  nridu  et  elles  ne  ligurenl  pas  au  pro- 
ri's-verbal.  —  l'^upène  Pierre,  Traité  de  droit  potitif/w,  ckcto- 
iid  et  parlementaire .  n.  333,  p.  311.  —  V.  suprà,  n.  :!8. 

47.  —  Les  scrutateurs  sont  des  membres  de  l'Assemblée 
désignés  par  le  sort  au  début  de  la  séance.  Lps  membres  du 
l'iireau  du  Sénat  et  les  candidats  ne  peuvent  être  désignés 
r.imme  scrutateurs;  si  leur  nom  sort  de  l'urne,  il  est  retiré  par 
ordre  du  président. 

4ÎS.  —  Le  ilépouillement  du  scrutin  n'est  public  que  pour  le 
corps  électoral. 

40.  —  Le  président  reprend  immédiatement  la  séance  qui 
avait  été  suspendue  pendant  l'opération  du  dépouillement;  après 
avoir  annoncé  les  cbilîres  du  scrutin,  il  proclame  élu  pour  sept 
années  Président  de  la  République  le  candidat  qui  a  obtenu  la 
niajorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Il  fait  ensuite  donner 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance. 

50.  —  Lorsque  le  premier  tour  de  scrutin  n'a  pas  donné  de 
résultat,  l'Assemblée  procède,  sans  ajournement  m  remise,  à  un 
deuxième  tour,  car  la  loi  constitutionnelle  lui  impose  l'obligation 
de  pourvoir  «  immédiatement  »  à  l'élection  du  Président. 

51.  —  Toutefois,  lorsqu'il  n'y  a  pas  encore  vacance  du  pou- 
voir exécutif,  on  peut  se  demander  si  l'Assemblée  n'aurait  pas 
le  droit  de  remettre  le  second  tour  à  une  si'ance  du  soir  ou  du 
lendemain.  Quels  que  puissent  être  les  inconvénients  politiques 
de  cette  remise,  il  semble  que  le  président  de  l'Assemblée  n'ait 
pas  le  droit  de  refuser  de  mettre  aux  voix  rajournemenl  du  se- 
cond tour,  il  moins  que  le  renvoi  propose  ne  dépassât  la  veille  de 
l'expiration  du  mandai  présidentiel,  car  dans  ce  cas  il  y  aurait 
vacance,  et  l'art.  7,  L.  consl.,  23  févr.  1875  s'appli(juerail. 

52.  -  Immédiatemenl  après  la  séparation  de  l'Assemblée 
nationale  a  lieu  la  cérémonie  de  la  transmission  des  pouvoirs 
présidentiels. 

5S.  —  Ce  sont  les  secrétaires  généraux  de  la  présidence  des 
deux  Cliambres  qui  conduisent  l'élu  dans  le  cabinet  du  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  ou  se  sont  réunis  d'avance  les 
membres  du  bureau  et  les  ministres.  Le  président  de  l'Assem- 
blée signe  avec  les  secrétaires  le  texte  aulbenlique  du  procès- 
verbal  de  l'élection. 

54. —  Lorsque  le  Président  a  normalement  accompli  ses  sept 
années  de  pouvoir  et  reçoit  de  l'Assemblée  nationale  un  nouveau 
mandat,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  cérémonie  de  la  transmission  de 
l'exécutif.  Le  président  réélu  ne  se  rend  même  pas  à  Versailles  ; 
le  conseil  des  ministres  lui  apporte  à  l'Elysée  le  résultat  du 
vole. 

55.  —  Le  cas  dans  lequel  le  Président  serait  remplacé  à 
l'expiration  du  septennal  ne  s'est  pas  encore  présenté.  Il  sérail 
nécessaire  en  pareille  liypoihèse  de  procéder  a  la  transmission 
des  pouvoirs,  non  le  jour  de  l'élection,  mais  au  terme  du  man- 
dat. Or  à  ce  moment  le  conseil  des  ministres  serait  déjà  investi 
du  pouvoir  exécutif  {V.  infrà.  n.  63).  11  semble  donc  que  la 
transmission  puisse  s'opérer  alors,  non  à  l'Llysée,  mais  à  la  pré- 
sidence du  conseil,  en  présence  du  bureau  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  lies  ministres.  La  loi  ne  prescrit  pas  de  revenir  à  Ver- 
sailles pour  l'elfecluer. 

56.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection  du  Président  est  expé- 
dié en  quatre  exemplaires,  dont  l'un  est  remis  à  l'élu  au  mo- 
ment de  la  transmission  des  pouvoirs,  les  autres  sont  conservés 
dans  les  archives  du  Sénat,  de  la  Chambre  des  députés  et  dans 
les  Archives  nationales. 

57.  —  L'élection  du  Président  de  la  République  est  notifiée 
au  pays  par  la  voie  du  Journal  officiel  qui  publie  le  lendemain 
du  scrutin  une  note  indiquant  le  nombre  des  voix  obtenues  par 
le  candidat  élu;  cette  note  est  suivie  d'un  procès-verbal  de  la 
transmission  des  pouvoirs.  En  outre,  le  BuUttin  des  lois  pro- 
mulgue le  texte  authentique  du  procès-verbal  de  l'Assemblée 
nationale  tel  qu'il  a  été  dressé  pour  les  archives  de  l'Etat. 


58.  —  L'élection  du  nouveau  Président  de  la  République  est 
notifiée  aux  souverains  étranger»  par  la  voie  diplomatique  ordi- 
naire. Il  n'est  point  envoyé  de  mission  spéciale,  comme  il  est 
fl'usage  dans  les  monarchies,  à  l'avènement  d'un  nouveau  sou- 
verain. 

.59.  —  Il  est  de  tradition  qu'après  l'élection  du  Président,  le 
cabinet  donne  sa  démission.  Si  le  Président  veut  le  maintenir  au 
pouvoir,  Il  le  reconstitue  par  décrets  individuels  nommant  cha- 
que ministre. 

Section   II. 
l>iiruo  fU-s  pouvoirs.  —  Cas  fie  vac;iDce. 

60.  —  Le  Président  de  la  République  est  nommé  pour  sept 
ans  (Loi  const.  25  févr.  1875,  art.  2,  S  "-)•  Les  sept  années  com- 
mencent à  courir  du  lendemain  du  jour  de  l'élection;  par  consé- 
quent si  la  vacance  vient  à  se  produire  au  cours  du  septennat, 
celui  qui  remplace  le  président  décédé  ou  démissionnaire  n'a 
pas  seulement  a  achever  le  mandat  interrompu  ;  il  possède  un 
mandai  ferme  de  sept  années.  —  Esmein,  EU'ments  de  droit 
constitutionnel.  2''  éd.,  p.  440  et  441. 

61.  —  Le  Président  de  la  République  est  rééligible  (Loi 
const.  25  févr.  1875,  art.  2,  g  2).  Il  l'est  indéfiniment,  sans  res- 
triction ni  réserve.  Cette  clause  de  nos  lois  constitutionnelles 
a  été  l'objet  des  plus  vives  critiques. 

62.  —  Dans  son  message  du  3  juill.  1894,  M.  Casimir-Périer 
([ui  venait  d'être  élu  Président  de  la  République,  s'est  prononcé 
contre  le  système  de  la  rééligibililé  :  «  Résolu,  disait-il,  à  déve- 
lopper les  mirurs  nécessaires  à  une  démocratie  républicaine, 
c'est  en  d'autres  mains  que  j'ai  le  ferme  dessein  de  remettre 
dans  sept  ans  les  destinées  de  la  France  ».  En  l'JOl,  une  com- 
mission de  la  (Chambre  des  députées  saisie  de  divers  projets  de 
révision  constitutionnelle  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
;V.  le  rapport  de  M.  Alexandre  Bérard,  Annexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  26  mars 
191(1). 

63.  —  Dans  une  République,  plus  encore  que  dans  toute 
autre  forme  de  gouvernemi^nt,  il  importe  que  les  pouvoirs  publics 
ne  soient  jamais  vacants.  Il  y  est  pourvu  en  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  législatif  par  la  permanence  du  Sénat  et  par  l'élection 
anticipée  de  la  Chambre  des  députés.  Il  y  est  également  pourvu 
en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  exécutif  par  une  disposition  qui 
en  investit  le  conseil  des  ministres  dans  le  cas  de  décès,  de  dé- 
mission ou  de  disparition  pour  toute  autre  cause  du  Présidenlde 
la  République  {L.  const.,  25  févr.  1875,  art.  7,  §2:.  —  l-^smein, 
Elément  de  droit  constitutionnel,  2"  éd.,  p.  457  et  s. 

64.  —  La  Constitution  n'admet  pas  que,  sauf  le  cas  de  force 
majeure  résultant  de  démission  ou  décès,  la  présidence  de  la 
République  puisse  demeurer  sans  titulaire.  Elle  décide  en  con- 
séquence que  les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en  Assem- 
blée nationale  pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau  Président 
un  mois  au  moins  avant  l'expiration  des  pouvoirs  du  Président 
en  exercice  (L.  const.,  16  juill.  1875,  art.  3,  §  1). 

65.  —  La  loi  n'a  pas  dit  par  qui  sont  convoqués,  en  pareil  cas, 
les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre;  elle  n'a  pu  déterminer 
davantage  à  qui  il  appartient  de  fixer  le  jour  et  l'heure  de  la 
réunion  de  l'Assemblée  nationale.  Il  semblerait  a  priori  que  ce 
pouvoir  qui  est  d'une  grande  importance  dans  l'Etat  républicain 
dut  appartenir  au  président  du  Sénat  qui  est  le  président  cons- 
titutionnel de  l'Assemblée  nationale.  D'autre  part,  on  peut  sou- 
tenir, avec  juste  raison,  que  le  Président  de  la  République  qui 
est  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  toutes  les  lois,  sans  dis- 
tinction entre  celles  qui  sont  constitutionnelles  et  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  ail  le  droit  de  rendre  le  décret  convoquant  l'.-Vssem- 
blée  nationale  pour  la  désignation  de  son  successeur.  Si  le  dé- 
cret de  convocation  n'était  pas  intervenu  en  temps  utile,  \'\s- 
semblée  nationale  se  réunirait  de  plein  droit  le  quinzième  jour 
avant  l'expiration  légale  des  pouvoirs  présidentiels  (L.  const., 
16  juill.  1873,  art.  3,  §  2).  Dans  ce  cas,  ce  serait  le  président 
du  Sénat  qui  présiderait  à  la  convocation.  En  fait,  lors  de 
l'expiration  des  pouvoirs  de  M.  .Iules  Grévy,  le  seul  président 
qui  soil  encore  arrivé  au  terme  légal  de  son  mandat,  c'est  un 
décret  en  date  du  25  dêc.  1883  qui  a  convoqué  l'Assemblée  na- 
tionale; l'heure  de  la  séance  a  été  fixée  par  le  président  du  Sénat. 

(>6.  —  Trés-peu  de  constitutions  ont  interdit  au  Président  de 
sortir  de  charge  par  sa  volonté  personnelle.  En  France,  le  Pré- 
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sident  de  la  République  a  le  droit  de  donner  sa  démission  avant 
le  terme  de  sou  septennat.  La  nation  est  liée  envers  lui  par 
le  vote  de  l'Assemblée  nationale,  mais  il  n'est  pas  lié  envers  la 
nation. 

67.  —  L'acte  par  lequel  un  Président  donne  sa  démission  est 
un  message  qui  n'a  pas  besoin,  pour  être  valable,  de  porter  le 
contreseing  d'un  ministre;  il  est  transmis  aux  présidents  des 
Chambres  par  l'intermédiaire  du  président  du  conseil. 

68.  —  On  a  contesté  le  caractère  de  messages  aux  actes  par 
lesquels  le  Président  de  la  République  nolifie  aux  deux  Cham- 
bres sa  volonté  de  résigner  les  fonctions  dont  il  est  investi. 
M.  Esmein  Eléments  de  droit  constitutionnel,  2"  édil.,  p.  451, 
note  2)  les  assimile  aux  lettres  par  lesquelles  un  fonctionnaire 
quelconque  avise  son  chef  hiérarchique  de  son  intention  de  se 
retirer;  il  fonde  ses  raisons  sur  l'absence  de  contreseing  et  sur 
ce  fait  que  les  messages  ordinaires  doivent  être  lus  à  la  tribune 
par  un  ministre.  Nous  ne  saurions  partager  l'avis  de  M.  Esmein. 
Un  message  est  une  communication  politique  faite  par  le  pou- 
voir exécutif  au  pouvoir  législatif;  à  l'heure  où  le  Président  signe 
son  acte  de  démission,  il  est  encore  investi  de  la  plénitude  du 
pouvoir  exécutif;  cet  acte  constitue  au  plus  haut  degré  une 
communication  politique,  puisqu'il  fait  jouer  le  principal  ressort 
de  la  Constitution  ;  c'est  avec  raison  que  les  Chambres  ont  tou- 
jours traité  de  pareils  actes  comme  des  messages. 

6S.  —  Les  messages  de  démission  ne  sont  pas  lus  à  la  tri- 
bune par  un  ministre  mais  communiqués  à  chaque  Chambre  par 
son  président  en  séance  publique. 

70.  —  Il  importe  que  les  messages  de  démission  soient  com- 
muniqués en  même  temps  à  chaque  Chambre;  les  mesur.=s  né- 
cessaires sont  prises,  à  cet  effet,  par  les  présidents  des  deux  as- 
semblées. 

71.  —  Malgré  la  règle  qui  veut  q'ue,  pour  produire  ses  effets, 
une  démission  soit  acceptée,  il  n'y  a  jamais  lieu  de  voter  sur 
l'acceptation  de  la  démission  du  Président  de  la  République. 
D'une  part,  en  effet,  lorsque  cette  démission  est  notifiée  aux 
Chambres,  elles  sont  séparées  et  la  Constitution  ne  leur  permet 
pas  de  prendre  ifolément  des  résolutions  visant  le  Président  de 
la  République.  D'autre  part,  lorsque  les  Chambres  sont  réunies 
en  Assemblée  nationale,  le  conseil  des  ministres  est  déjà  investi 
du  pouvoir  exécutif;  il  serait  donc  trop  tard  pour  mettre  aux 
voix  l'acceptation  d'une  démission  qui  a  déjà  fait  passer  l'au- 
torité en  d'autres  mains. 

72.  —  Enfin  une  motion  relative  à  l'acceptation  ou  au  refus 
d'une  démission  présidentielle  pourrait  être  volée  au  scrutin  pu- 
blic; or  il  serait  contraire  à  tous  les  principes,  et  ce  serait  un 
péril  politique,  d'admettre  que  le  Président  de  la  République 
put  être  désigné  par  voie  de  scrutin  public. 

73.  —  Les  Chambres  ne  sont  point,  d'ailleurs,  dépouillées  de 
tout  moyen  de  maintenir  en  fonction  un  Président  démission- 
naire. 11  leur  suffirait  de  le  réélire  lorsqu'elles  sont  réunies  en 
Assemblée  nationalp. 

74.  —  Le  décès  du  Président  de  la  République  est  annoncé 
aux  Chambres  par  une  lettre  du  président  du  conseil  dont  le 
président  de  chaque  assemblée  donne  lecture  en  séance  publi- 
que. 

75.  —  Le  jour  et  l'heure  de  la  convocation  de  l'Assemblée 
nationale  sont  arrêtés  en  fait  dans  une  conférence  entre  les  pré- 
sidents des  deux  Chambres  et  ie  président  du  conseil.  En 
cas  de  décès  ou  de  démission  du  président,  la  Constitution 
prescrit  que  les  deux  Chambres  procèdent  immédiatement  à 
l'élection  du  président  iL.  const..  2a  févr.  1875,  art.  7,  §  1)  et  se 
réunissent  de  plein  droit  (L.  const.,  16  juill.  1875,  art.  3,  §  3). 
—  V.  supra,  v"  Assemblée  nationale,  n.  ttl. 

76.  —  11  est  également  de  tradition  que  les  Chambres 
s'aiournent  jusqu'après  l'élection. 

77.  —  Le  conseil  des  ministres  investi  du  pouvoir  exécutif 
par  la  disparition  du  Président  en  exercice  possède,  dans  toute 
leur  plénitude,  les  attributions  et  les  pouvoirs  résignés  par  le 
le  titulaire.  Il  peut  rendre  des  décrets  et  promulguer  des  lois.  La 
signature  du  président  du  conseil  occupe  sur  ces  actes  la  place 
réservée  à  celle  du  Président  de  la  République. 

78.  —  Le  conseil  des  ministres  investi  du  pouvoir  exécutif 
n'accomplit  ordinairement  que  les  actes  nécessaires  au  maintien 
de  l'ordre  public  pendant  celte  période  transitoire.  L'intérim 
qui  lui  est  confié  est  d'ailleurs  fort  court;  pour  sa  durée  le  pré- 
sident du  Sénat  s'entend  toujours,  comme  nous  l'avons  dit,  su- 


pra, n.  73,  avec  son  collègue  de  la  Chambre  et  avec  le  déposi- 
taire provisoire  de  l'Exécutif. 

79. —  Si  la  vacance  de  la  Présidence  de  la  République  venait  à 
se  produire  pendant  que  la  Chambre  des  députés  serait  dissoute, 
l'intérim  du  pouvoir  exécutif  confié  au  conseil  des  ministres  se- 
rait évidemment  un  peu  plus  long.  Mais  le  conseil  serait  tenu 
de  convoquer  immédiatement  les  collèges  électoraux  et  il  serait 
placé  sous  le  conlrùle  du  Sénat  qui  se  réunirait  de  plein  droit  (L. 
const.,  16  juill.  1875,  art.  34.  —  Esmein,  Eléments  de  droit 
constitutionnel.  2<'  éd., p.  454  et  455. 

80.  —  Le  cas  de  maladie  grave  du  Président  de  la  Républi- 
que n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  qui  n'a  pas  créé  de 
vice-président.  Les  dispositions  relatives  au  cas  de  vacance 
réelle  et  définitive  ne  sauraient  manifestement  s'appliquer  au 
cas  d'empêchement  temporaire  pour  cause  de  maladie.  Dans  ce 
cas,  les  ministres  continueraient  sans  doute  à  se  réunir  en  con- 
seil de  cabinet  pour  expédier  les  affaires  courantes;  mais  ils  se- 
raient obligés  de  réserver  jusqu'au  rétablissement  du  Président 
les  affaires  qui  ne  peuvent  être  délibérées  qu'en  conseil  des  mi- 
nistres. 

81.  —  En  cas  de  mise  en  accusation  du  Président  de  la  Ré- 
publique (V.  infrà,  n.  149  ,  une  question  très-délicate  s'élève- 
rait, qui  ne  paraît  pas  avoir  été  prévue  d'une  faoon  bien  nette 
par  la  Constitution  :  comment  serait  géré  le  pouvoir  exécutif  jus- 
qu'à la  fin  du  procès?  Sans  doute,  ii  se  pourrait  faire  que  les 
crises  politiques  servant  de  préface  à  la  mise  en  accusation 
eussent  amené  le  Président  à  donner  sa  démission;  dans  ce  cas, 
l'Assemblée  nationale  se  serait  réunie,  et  il  aurait  été  pourvu  à 
une  vacance  légalement  déclarée.  Mais  il  pourrait  arriver  aussi 
que  le  Président,  résolu  à  se  défendre  contre  des  accusations  in- 
justifiées, ne  consentit  pas  à  fournir  à  ses  adversaires  l'arme  d'une 
démission.  Dans  cette  hypothèse,  les  Chambres  pourraient-elles 
lui  enlever  le  pouvoir  tant  qu'une  condamnation  ne  serait  pas 
intervenue?  D'autre  part,  il  est  manifeste  que  le  Président  con- 
tre lequel  seraient  intentées  des  poursuites  criminelles  ne  pourrait 
continuer  de  rempli  ries  devoirs  de  sa  charge;  il  perdrait  même  très- 
probablement  la  liberté  de  sa  personne.  Dans  ces  conditions,  il 
semble  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  7,  L.  25  févr.  1875, 
qui  investit  le  conseil  des  ministres  du  pouvoir  exécutif;  en  effet, 
cet  article  ne  se  borne  pas  à  viser  la  vacance  de  la  présidence 
de  la  République  pour  décès  ou  démission  ;  il  a|oute  :  «  ou  pour 
toute  autre  cause  »:  mais  la  conséquence  de  l'intérim  confié  au 
conseil  des  ministres  serait  l'obligation  pour  les  deux  Chambres 
de  se  réunir  immédiatement  «  en  Assemblée  nationale,  pour  pro- 
céder à  l'élection  d'un  nouveau  Président,  c'est-à-dire  de  dépos- 
séder de  son  mandat,  par  voie  indirecte,  le  Président  en  exercice.  » 
M.  Esmein  iop.  cit..  2'  éd.,  p.  453,  note  11  pense  que  l'on  pour- 
rait appliquer  «  le  principe  juridique  inscrit  dans  les  constitu- 
tions de  la  Révolution  et  encore  dans  celle  du  22  irim.  an  VIII, 
art.  0,  d'après  lequel  l'exercice  des  droits  de  citoyens  Iranoais 
(condition  essentielle  pour  remplir  toute  fonction  publique;  est 
suspendu  par  l'étal  de  mise  en" accusation  ». 


CHAPITRE  III. 

FONCTION.S,   ATTRIBUTIONS   ET    RESPONSABILITÉ    DU    PRÉSIDENT. 


Sectio.n  t. 

Principes   généraux. 

82.  —  Les  fonctions  et  attributions  du  Président  de  la  Répu- 
blique embrassent  toutes  les  parties  de  l'organisation  sociale  et 
politique.  Elles  sont  à  la  fois  d'ordre  politique  et  administratif; 
elles  comprennent  la  défense  de  l'Etat  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur. Dans  l'ordre  politique,  les  principales  attributions  du  Pré- 
sident sont  de  former  et  de  présider  les  conseils  du  Gouverne- 
ment, de  convoquer  et  de  séparer  les  Chambres,  de  participer  à 
la  confection  des  lois.  A  l'ordre  administratif  se  rattache  le  droit 
de  nommer  les  fonctionnaires,  d'appliquer  les  lois  et  d'ace  rder 
les  grâces.  Au  point  de  vue  de  la  défense  intérieure  de  l'Etal, 
le  Président  est  chargé  d'assurer  la  paix  entre  les  citoyens,  de 
réprimer  les  troubles  matériels  par  la  force  armée  dont  il  dis- 
pose. Au  point  de  vue  de  la  défense  extérieure,  il  veille  à  la  sé- 
curité des  frontières,  reçoit  les  ambassadeurs  et  négocie  les  trai- 
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tés.  Ces  principes  posés,  il  regin  à  examiner  de  quelle  manière 
et  sous  (|uelles  n^serves  il  exerce  ces  atlributions  qui  constitue- 
raient une  souveraineté  véritable,  si  elles  n'étaient  limitées  par 
des  rèffles  conslitutionnelles. 

83.  —  Les  obslacles  placés  par  la  Constitution  devant  la  vo- 
lonté d'un  t^résidenl  qui  cliercliernil  à  se  créer  avec  ses  attribu- 
tions un  pouvoir  personnel  tiennent  à  l'organisation  même  des 
deux  pouvoirs  :  le  législatifet  l'exécutif.  D'une  part,  le  Président 
ne  saurait  rien  décréter  à  lui  tout  seul  ;  cliucun  de  ses  actes  doit 
avoir  été  préalablement  examiné  en  conseil  des  ministres 
(L.  const.,  25  révr.  lS7.'i,  art.  6  i  ;  cbacun  d'eux  doil  être  revêtu  du 
contreseing  d'un  ministre  responsable  devant  les  Chambres 
(L.  const.,  25  lévr.  1875,  art.  3).  iJ'autre  part,  même  avecle  con- 
cours des  minisires,  il  ne  pourrait  ni  empêcher  ni  suspendre  les 
eflets  d'une  loi  votée  par  les  deux  ("hambres  (L.  const.,  10  juill. 
1875,  art.  7). 

84.  —  La  disposition  constitutionnelle  qui  veut  que  i:hai;un« 
des  actes  du  Président  soi!  contresigné  par  un  ministre  esl  géné- 
rale, absolue  et  sans  réserve.  Les  fonctionnaires  devraient  refu- 
ser l'exécution  et  les  citoyens  auraient  le  droit  de  refuser  l'obéis- 
,sance  en  face  d'un  décri-l  qui  porterait  l'unique  signature  du 
Président.  La  formalité  du  contreseing  est  indispensable  même 
pourledécret  qui  nomme  un  nouveau  président  du  conseil;  dans 
ce  cas,  le  contreseing  esl  donné  par  le  président  du  conseil  qui 
sort  de  charge  lEsmein,  l'^lcments  dedimt  riiunlitutinutyl,  2'' éd., 
p.  473).  Les  messages  adressés  aux  Chambres  par  le  l'résident 
doivent  être  également  contresignés;  il  n'est  fait  exception  que 
pour  les  messages  de  démission.  —  V.  siiprà,  n.  08  et  69. 

85.  —  C'est  par  application  de?  principes  contenus  dans  le 
texte  constitutionnel  relatif  au  contreseing,  qu'il  esl  de  règle 
constante  que  le  Président  n'accomplit  aucun  acte  de  ses  fonc- 
tions, même  un  acte  non  écrit,  sans  être  couvert  par  un  ou 
plusieurs  ministres.  Il  ne  reçoit  pas  seul  les  ambassadeurs  et 
souverains  étrangers;  il  ne  voyage  pas  seul,  à  moins  qu'il  ne 
fasse  un  voyage  purement  privé,  en  qualité  de  simple  citoyen. 

86.  —  Toutes  les  décisions  du  Président  de  la  République 
sont  rédigées  et  préparées  par  le  minisire  compétent;  elles  ne 
peuvi'nt  être  signées  qu'après  avoir  été  communiquées  au  Con- 
seil. Quelques-unes  doivent,  aux  termes  de  la  loi  (LL.  const. 
2ofévr.  1875,  art.  4,  24  juill.  1873,  art.  3,  ^■'  juill.  1901,  art.  13i, 
être  renduHS  en  conseil  des  ministres,  ce  qui  veut  dire  que  la  si- 
gnature du  Président  et  celle  du  ministre  cornpélent  ne  sutlisent 
pas,  qu'il  faut  encore  un  vote  pris  u  la  majorité  des  membres  du 
conseil,  comme  dans  toute  assemblée  délibérante. 

87.  —  Les  décrets  du  Président  de  la  République  ne  peu- 
vent être  déférés  à  la  juridiction  contentieuse  du  Conseil  d'E- 
tat ;  ils  ne  peuvent  être  examinés  et  critiqués  i\ue  par  les 
Chambres,  et,  dans  le  cas  de  bl;\me.  le  ministre  qui  a  donné  son 
contreseing  demeure  seul  responsable.  —  Laferrière,  Juridic.  ad- 
minislr.,  t.  2,  p.  231. 

88.  —  Les  décisions  du  Président  de  la  République  doivent, 
pour  devenir  exécutoires,  être  publiées  aujournal  officiel  ou  au 
Hullelin  des  lois,  sous  le  nom  de  décrets  (V.  supra,  v°  Lois  et 
décrets,  n.  158  et  s.).  En  général,  il  esl  procédé  à  la  double  pu- 
blication, bien  qu'une  seule  sul'lise  pour  la  validité  de  l'acte.  Le 
nom  du  Président  ne  figure  pas  en  tète  des  décrets,  et  le  Pré- 
sident ne  se  sert  pas  de  la  formule  "  nous  »  employée  dans  les 
anciennes  ordonnances.  La  formule  est  à  la  troisième  personne; 
elle  porte  simplement  :  •■  Le  Président  de  la  République  dé- 
crète )i;  avant  le  texte  du  décret  sont  visés  les  lois  en  vertu  des- 
quelles il  esl  rendu,  afin  de  bien  établir  que  le  Président  n'agit 
pas  de  son  propre  mouvement  et  ne  légifère  pas.  Mais  ces  visas 
ne  sont  point  obligatoires;  leur  omission  n'entraînerait  aucun 
cas  de  nullité.  Tout  décret  du  Président  rendu  dans  la  limite 
de  ses  attributions,  et  avec  le  contreseing  d'un  ministre,  esl 
valable,  lors  même  qu'il  n'indique  pas  les  textes  sur  lesquels  on 
s'est  appuyé  pour  le  rédiger. 

89.  —  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  lois,  les  décrets 
du  Président  de  la  République  peuvent  être  motivés  ;  ils  le  sont 
assez,  rarement,  mais  ils  sont  souvent  précédés  d'un  rapport  du 
ministre  compétent,  rapport  au  bas  duquel  le  Président  appose 
sa  signature  précédés  du  mot  "  apjirouvé  ». 

90.  —  Le  Président,  qui  ne  peut  accomplir  aucun  acte  de  sa 
fonction  sans  la  signature  d'un  ministre,  pourrait-il  refuser  lui- 
même  d'approuver  un  acte  revêtu  de  la  signature  ministérielle? 
La  Constitution  est  muette  sur  ce  point.  Dans  la  pratique,  des 
Présidents  ont  quelquefois  ajourné  la  signature  nécessaire  pour 


valider  des  projets  de  décrets  présentés  h  leur  approbation  par 
le  ministre  compétent.  Mais  l'ajourni'ment  de  la  signature  prési- 
dentielle ne  saurait  se  prolonj^er  longtemps  sans  faire  naître  un 
conflit  ()ui  parviendrait  k  la  contiaissanee  des  Chambres  et  se 
dénouerait  par  une  inlerpellation.  Le  Président  qui  refuserait  sa 
signature  à  un  ministre  investi  de  la  confiance  du  Parlement  se- 
rait accusé  de  faire  un  acte  de  gouvernement  personnel. 

Sectio.n  11. 

Fonclloni  polUli|ueg. 

91.  —  Le  Président  de  la  République  étant  chargé  de  nom- 
mer a  tous  les  emplois  doit  évidemment  nommer  aux  plus  élevés 
de  tous  et  désigner  les  ministres.  Il  n'y  a  pas  d'autre  texte  qui 
l'iinrestisse  de  cette  partie  essentielle  de  ses  fonctions.  Il  esl  vrai 
que,  dans  la  pratique  du  régime  parlementaire,  ce  sont  les 
votes  de  la  Chambre  des  députés  qui  servent  de  base  à  la  for- 
mation des  cabinets.  Bien  que  le  Président  de  la  République 
nomme  chacun  des  ministres  par  décret  individuel,  il  ne  les 
choisit  pas  tous  lui-même,  il  n'en  désigne  même,  en  réalité 
qu'un  seul,  le  président  du  conseil.  Chef  du  cahinet,  qui  choisit 
ses  collaborateurs  et  les  présente  à  l'agrément  du  Président.  — 
V.  siiprà,  v°  Ministres,  n.  -.'0  et  s. 

92.  —  La  déclaration  des  ministres  est  arrêtée  en  Conseil  de 
cabinet,  c'est-à-dire  dans  une  réunion  à  laquelle  le  Président  de 
la  République  n'assiste  pas,  avant  d'être  lue  en  conseil  des  minis- 
tres. Cette  procédure  a  pour  but  de  dégager  le  Président  de  toute 
responsabilité  dans  le  sort  réservé  parla  Chambre  au  nouveau  ca- 
binet. 

9ii.  —  Le  Président  de  la  République  ayant  le  droit  de  nom- 
mer les  ministres,  il  semble  qu'il  devrait  avoir  aussi  le  droit  de 
les  révoquer;  mais  cela  n'est  pas  écrit  dans  la  Constitution.  D'au- 
tre part,  il  serait,  par  l'exercice  du  droit  de  révocation,  découvert 
devant  les  Chambres.  La  célèbre  lettre  du  16  mai  ayant  été  con- 
sidérée comme  une  révocation  déguisée,  il  a  été  enseigné  qu'à  ce 
titre  elle  dépassait  les  pouvoirs  présidentiels.  —  Esmein,  Eléments 
de  droit  con^^titulionncl,  i"  édit.,  p.  553,  texte  et  note  3.  — Dans  le 
jeu  normal  de  la  Constitution, c'est  à  la  suite  d'un  vote  delà  Cham- 
bre des  députés  désapprouvant  leur  politique,  que  les  ministres 
remettent  leur  démission  au  Président  de  la  République;  mais  ils 
ne  peuvent  la  donnera  la  Chambre  elle-même;  chacun  d'eux  doit 
faire  parvenir  la  sienne  au  président  du  conseil  par  lequel  les 
démissions  sont  centralisées  et  déposées  entre  les  mains  du  Pré- 
sident de  la  République.  Elles  ne  sont  valables  que  lorsque  le 
Président  a  déclaré  les  accepter,  et  son  acceptation  doit  être  en- 
registrée au  Journal  officiel. 

94.  —  Bien  que  le  nombre  des  ministres  ne  soit  déterminé  ni 
par  la  Constitution,  ni  par  la  loi,  le  président  ne  pourrait  en  aug- 
menter le  nombre  sans  un  vote  préalable  des  Chambres,  à  raison 
des  dépenses  que  la  création  de  nouveaux  départements  ministé- 
riels exigerait  et  qui  doivent  être  préalablement  volées  par  le 
Parlement.  —  Esmein,  Eléments  de  droit  constitutionnel,  2'  édil., 
p.  556.  —  V.  aussi  Brémond,  Examen  doctrinal  de  jurisprudence 
administrative  (Revue  critique  de  léf/istation,  1894,  p.  325). 

95.  —  Dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  Chambres,  le 
Président  de  la  République  peut  créer  par  décret  des  sous-secré- 
tariats d'Etat  sur  la  proposition  des  ministres  compétents;  il  en 
nomme  les  titulaires  et  détermine  leurs  attributions.  —  Esmein, 
op.  cit.,  2"  édit.,  p.  338  et  s. 

96.  —  Le  conseil  des  ministres  est  convoqué  au  jour  et  à 
l'heure  déterminés  par  le  Président  de  la  République  qui  préside 
la  séance.  Les  débats  ne  sont  pas  dirigés  par  lui,  mais  par  le 
président  du  conseil  qui  a  seul,  avec  ses  collègues  du  cabinet, 
la  responsabilité  des  décisions  prises.  —  Eugène  Pierre,  Traite 
de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire,  n.  102,  p.  104  et 
10.5. 

97.  —  En  dehors  des  séances  du  conseil,  chaque  ministre 
renseigne  directement  le  Président  de  la  République  sur  la 
marche  des  affaires  de  son  département  qui  touchent  à  la  poli- 
tique générale  et  aux  intérêts  supérieurs  de  l'Elat.  Dans  ces 
conférences  entre  le  Président  et  un  seul  des  ministres,  aucune 
décision  ne  peut  être  prise;  des  solutions  sont  préparées,  mais 
elles  sont  réservées  pour  être  soumises  au  Conseil  tout  entier. 
D'ailleurs,  ces  conférences  n'ont  lieu  qu'après  que  le  président 
du  Conseil  en  a  été  prévenu,  puisque  le  règlement  de  l'ordre  du 
jour  lui  appartient. 
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98.  —  Le  Président  de  la  République  convoque  par  décret 
les  conseils  municipaux  pour  la  nomination  des  délégués  séna- 
toriaux :  il  convoque  également  les  collèges  chargés  de  nommer 
les  sénateurs  (L.  org.  2  août  l87o,  art.  l^'),  les  députés  {Décr. 
org.  2  févr.  1852,  art.  4)  et  les  Conseils  généraux  (L.  org. 
10  août  1871,  art.  12).  —  V.  suprà  ,  v°  Elections. 

99.  —  La  convocation  des  Chambres  en  session  ordinaire 
n'est  pas  dans  les  attributions  du  Président  de  la  République  ; 
cette  session  s'ouvre  chaque  année  de  plein  droit  le  second 
mardi  de  janvier  (L.  const.,  16  juill.  1875,  art.  l",  §  1).  Mais 
lorsqu'elle  est  ouverte,  le  Président  peut  la  suspendre  par  un 
décret  d'ajournement  ;  la  durée  de  l'ajournemeot  ne  peut  excéder 
un  mois,  et  le  Président  ne  peut  prononcer  que  deux  ajourne- 
ments dans  une  même  session  (ihid.,  art.  2,  i;  3). 

100.  —  En  usant  de  son  droit  d'ajournement,  le  Président 
recule  la  date  à  laquelle  il  peut  user  de  son  droit  de  clore  la 
session  ordinaire.  Cette  session  doit,  en  effet,  durer  cinq  mois 
au  moins  (ibid.,  art.  l'"'',  g  2i,  et  la  durée  des  ajournements  ne 
compte  pas  dans  ce  minimum  de  cinq  mois  ^ Pierre,  Droit  poli- 
tique, n.  502,  p.  489  et  s.).  Dès  que  les  cinq  mois  sont  accom- 
plis, le  Président  peut  revendiquer  son  droit  de  clôture;  il  doit, 
dans  le  même  décret,  fermer  la  session  du  Sénat  et  celle  de  la 
Chambre  des  députés  (L.  const.,  16  juilL  1875,  art.  1",  §  2), 
mais  il  signe  deux  décrets  identiques,  puisque  l'original  doit 
être  porté  à  la  tribune  de  chaque  Chambre  par  un  ministre. 

101.  —  Le  Président  a  le  droit  de  convoquer  les  Chambres 
en  session  extraordinaire.  Il  doit  les  convoquer  si  la  demande 
en  est  faite  dans  l'intervalle  des  sessions  par  la  majorité  absolue 
des  membres  composant  chaque  Chambre  (L.  const.,  16  juill. 
1875,  art.  2,  §  1 1.  Il  ne  serait  pas  tenu  de  les  convoquer  si  cette 
demande  était  faite  pendant  la  durée  d'un  ajournement  réguliè- 
rement prononcé  par  lui  (Pierre,  op.  cit.,  n.  499).  Il  a  le  droit  de 
clore  une  session  extraordinaire,  dès  qn'il  le  juge  utile. 

102.  —  Le  Président  de  la  République  ne  peut  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  qu'après  avoir  demandé  l'avis  du  Sénat 
par  un  message  contresigné  du  ministre  de  I  Inférieur  et  après 
avoir  obtenu  du  Sénat  un  avis  favorable  à  la  dissolution  ^L.  const., 
25  févr.  1875,  art.  5).  —  V.  sur  le  droit  de  dissolution,  Prévost- 
Paradol,  La  France  Nouvelle,  liv.  Il,  ch.  VI,  p.  143  et  147. 

103.  —  L'abrogation  du  texte  constitutionnel  qui  permet  au 
Président  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  a  été  proposée 
en  1901  parune  commission  chargée,  au  Palais  Bourbon, d'étudier 
les  demandes  de  révision.  Cette  commission  s'est  appuyée  sur 
l'opinion  de  M.  Bertauld  qui  déclarait  dans  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale  du  2  févr.  1875  que  l'irresponsabilité  du  Pré- 
sident de  la  République  est  inconciliable  avec  l'exercice  du  droit 
de  dissolution.  Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Alexandre 
Bérard,  disait  :  «  Le  droit  de  dissolution  ne  saurait  être  admis 
dans  un  régime  républicain;  il  est  incompatible  avec  une  Répu- 
blique l'ondée  sur  le  suffrage  universel...;  irrationnel  en  théorie, 
ce  droit,  dans  la  pratique,  et  l'expérience  l'a  prouvé,  ne  peut 
qu'être  dangereux  pour  le  pays  et  pour  la  liberté  »  (Annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  26  mars  1901). 

104. —  M.  Esmein  s'est  prononcé  dans  un  sens  contraire  {op. 
cit.,  2  ■  éd.,  p.  515)  :  "  On  ne  saurait  soutenir  sérieusement,  dit-il, 
qu'il  y  a  là  un  échec  à  la  souveraineté  nationale,  puisque  l'exer- 
cice du  droit  de  dissolution  a  justement  pour  but  et  pour  effet 
de  remettre  à  la  nation  elle-même,  au  corps  électoral,  la  solution 
du  conHit  et  la  décision  suprême  ».  Le  droit  de  dissolution  n'a 
été  exercé  qu'une  seule  fois  sous  le  régime  delà  Constitution  de 
1875.  La  dissolution  prononcée  le  25  juin  1877,  par  le  maréchal 
de  Mac-!\lahon,  a  eu  pour  conséquence  sa  démission  avant  l'ex- 
piration du  septennat  —  Matter,  La  dissolution  des  assemblées 
parlementaires,  p.  1 17  et  s. 

105.  —  Le  Président  de  la  République  ne  pourrait  pas  exercer 
son  droit  de  dissolution  à  la  suite  d'élections  générales,  avant 
que  la  Chambre  nouvelle  eiit  été  réunie  et  constituée.  La  ques- 
tion a  été  examinée  théoriquement  après  l'élection  du  14  oct. 
1877  ;  elle  ne  s'est  jamais  posée  en  fait;  mais  il  est  évident  qu'un 
aclede  dissolution  succédant  immédiatement  àdes  élections  géné- 
rales équivaudrait  à  l'annulation  par  la  volonté  présidentielle  des 
verdicts  rendus  par  le  suffrage  universel,  c'esl-à-dire  à  un  acte 
personnel  de  nature  à  engager  sa  responsabilité. 

106.  —  Lors  donc  que  le  Président  a  usé  de  son  droit  de 
dissolution  une  première  fois,  il  faut,  pour  que  ce  droit  puisse 
se  rouvrir,  que  la  Chambre  se  soit  réunie,  qu'elle  ait  vérifié  ses 
pouvoirs,  qu'elle  se  soit  constituée  par  l'élection  de  son  bureau 


et  qu'en  notiSant  cette  élection  au  Président  de  la  République 
(V.  infrà,  n.  131),  elle  ait  commencé  d'entrer  en  rapports  avec 
lui. 

107.  —  Le  Président  de  la  République  a  le  droit  de  demander 
aux  Chambres  de  déclarer  qu'il  y  a  iieu  de  réviser  les  lois  cons- 
titutionnelles. Celte  demande  prend  la  forme  et  suit  la  procé- 
dure des  projets  de  loi.  Pendant  la  durée  des  pouvoirs  conférés 
au  maréchal  de  Mac-Mahon,  le  Président  de  la  République  avait 
seul  le  droit  de  proposer  la  révision  (L.  const.,  25  févr.  1875,  art. 
8,  al.  4i;  mais  depuis  sa  démission  et  son  remplacement,  chaque 
sénateur  et  chaque  député  partage  avec  le  Président  de  la  Répu- 
blique le  droit  d'initiative  en  matière  de  révision  constitution- 
nelle. —  Arnoult,   De  la  révision  des  constitutions ,  p.  234  et  s. 


Sectio.n  III. 
Fonctions  honorifiques. 

108.  —  Le  Président  de  la  République  préside  aux  solennités 
nationales  (L.  const.,  25  févr.  1875,  art.  3,  §  5),  mais  il  ne 
dépend  pas  de  lui  de  les  ordonner;  elles  ne  peuvent  être  décré- 
tées que  par  la  loi. 

109.  —  Il  est  le  grand-maître  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  (Décr.  16  mars  1852,  art.  2).  —  V.  suprà,  v"  Légion 
d'honneur,  n.  82,  201  et  s. 

Section  IV. 
Attributions  législatives. 

110.  —  Le  Président  de  la  République  a  l'initiative  des  lois 
concurremment  avec  les  membres  des  deux  Chambres  (L.  const., 
25  févr.  1875,  art.  3),  mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit  dans  les 
mêmes  conditions.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  concordance 
entre  la  lettre  des  textes  et  la  pratique  parlementaire.  —  Eugène 
Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire,  n .  02, 
p.  62  et  s. 

111.  —  C'est  le  cabinet  qui  a  l'initiative  des  lois  dévolues 
nominalement  au  Président  de  la  République.  La  raison  consti- 
tutionnelle de  cette  pratique  est  évidente.  Il  importe  de  ne  pas 
ouvrir  de  crise  présidentielle.  La  loi  proposée  par  le  Président, 
ce  serait  implicitement  l'offre  de  démission  si  la  loi  n'était  pas 
votée  (Faguet,  Problèmes  politiques  du  temps  présent,  p.  41  et 
42;  Esmein,  Eléments  de  droit  constitutionnel,  2' éd.,  p.  497, 
note  3).  Les  règlements  des  Chambres  (Sénat,  art.  62;  Chambre 
des  députés,  art.  30)  ont  indiqué  celte  rectification  nécessaire. 
Ils  décident  que  les  projets  de  loi  >.  présentés  au  nom  du  Gouver- 
nement, sont  déposés  par  un  des  ministres  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée.  —  Sur  l'initiative  des  lois,  V.  suprà,  v'*  Lois  et 
décrets,  n.  69  et  s..  Ministre,  n.  95  et  s. 

112.  —  Le  Président  de  la  République  promulgue  les  lois 
lorsqu'elles  ont  été  votées  par  les  deux  Chambres  (L.  const., 
25  févr.  1875,  art.  3,  §  1).  Il  ne  peut  procéder  à  la  promulgation 
tant  que  la  loi  n'a  pas  été  votée  par  chaque  Chambre  dans  un 
texte  identique.  —  V.  suprà,  v"  Chambré  des  députés,  n.  85,  Lois 
et  décrets,  n.  87  et  s. 

Sectio.x  V. 
Altributions  linanciëres. 

113.  —  Chaque  mois,  le  ministre  des  Finances  doit  proposer 
au  Président,  d'après  les  demandes  des  autres  ministres,  la  dis- 
tribution de  fonds  dont  ils  peuvent  disposer  dans  le  mois  suivant 
(Décis.  3!  mars  1862,  art.  61).  —  V.  supi-à,  V  Budget,  n.  197 
et  s.  —  Sur  les  pouvoirs  de  l'exécutif,  en  matière  de  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires,  V.  suprà,  v°  Budget,  n.  166 
et  s. 

114.  —  Aucune  pension  à  payer  parl'PItat  ne  peut  être  inscrite 
au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
Président  ;  mais  celui-ci  ne  peut  concéder  que  la  pension  dont 
les  droits  sont  acquis  en  vertu  des  lois  existantes  et  dans  la 
limite  des  crédits  disponibles  (Décr.  31  mai  1862,  art.  256  et260). 
—  V.  isuprà,  V  Pensiotis  et  retraites  civiles. 

115.  —  Sur  les  pouvoirs  de  l'exécutif  en  matière  de  droits  de 
douane,  V.  suprà,  v  Douanes,  n.  34  et  s. 
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Section  VI. 

Attribullons  Judlelalreg. 

116. —  Le  Président  ne  peut  créer  aucun  tribunal  exception- 
nel; mais  il  a  le  droit,  Hans  certaines  circonstances,  de  convoquer 
le  Sénat  en  Haute-Cour  de  juslico.  —  V.  !,uprà,  v°  Haute-Cour 
de  juUice ,  n.  41  et  s. 

117.  —  Le  Présidenl  de  la  République  a  le  droit  de  faire 
grùce  iL.  consl.,  25  tëvr.  187;i,  art.  H,  §  2);  ce  droit  n'est  plus 
personnel  au  clief  de  l'ICtat,  comme  sous  la  monarchie;  il  est 
devenu  pour  ainsi  dire  bureaucratique.  Toutes  les  demandes  en 
gn'ice  sont  préalablement  examinées  par  une  commission  établie 
au  ministère  de  la  Justice.  Le  Président  userait,  sans  doute,  légi- 
timement de  sa  prérof^alive  constitutionnelle  en  ne  suivant  pas 
l'avis  de  cette  commission,  et  il  le  fait  quelquefois;  mais  il  ne 
pourrait  prendre  une  mesure  de  fjràce  valable  sans  le  contre- 
seing du  garde  des  Sceaux.  Cependant  il  est  dans  les  traditions 
que  les  avocats  demandent  et  obtiennent  des  audiences  du  Pré- 
sident de  la  République  qui  affirme  ainsi  son  droit  de  ju^rer  seul 
à  qui  il  veut  faire  ,u;r;\ce  (V.  suprà,  v"  Gràw  (droit  de),  n.  33  et  s.). 
Des  remises  totales  ou  partielles  de  débet  peuvent  être  accordées 
à  titre  f,'racieux  par  le  Président  de  la  République  sur  le  rapport 
du  ministre  liquidateur  et  sur  l'avis  du  ministre  des  Finances  et 
du  Conseil  d'Etal  (Uéc.  31  mai  1862,  art.  370). 

Section  VIL 
AttrIbiitloDS  acIinlDlstralIves. 

118.  —  Le  Président  de  la  République  surveille  et  assure 
l'exécution  des  lois  (L.  const.,  2i)  févr.  187n,  art.  3,  §  1)  par  l'in- 
termédiaire et  avec  le  concours  des  ministres. 

119.  —  Il  a  le  pouvoir  de  rendre  tous  les  décrets  et  règle- 
ments destinés  à  y  pourvoir.  —  Sur  les  décrets  réglementaires, 
V.  suprà,  V  Lois  et  décrets,  n.  1198  et  s.  —  Sur  la  distinction 
entre  les  règlements  simples  et  les  n'/glemenls  d'administration 
publique,  V.  Barthélémy,  Traite  élémentaire  de  droit  adminis- 
tratif, 1901,  p.  90  et  s.;  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif, 
i"'  édit.,  p.  44  et  s.  —  V.  sur  la  nature  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ;  Berthélemy,  Le  pouvoir  réç/lementaire  du 
Président  de  la  liépublifiue ,  Extrait  de  la  lievue  politique  et  par- 
lementaire, jàaviereliévner  1898  ,broch.  in-S",  p.  7  et  s.;  Esmein, 
De  la  délét/alion  du  pouvoir  législatif  (Revue  politique  et  parle- 
mentaire, aoiU  1894). 

120.  —  Le  Président  de  la  République  nomme  à  tous  les 
emplois  civils  et  militaires  de  l'Etat  iL.  const.,  25  févr.  1875, 
art.  3).  — Esmein,  Eléments  de  droit  constitutionnel/2'  éd.,  p. 480; 
Eugène  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  élcctural  et  parlemen- 
taire, n.  92,  p.  94  et  s.  —  Il  nomme  les  conseillers  d'Etat  (V. 
suprU,  V  Conseil  d'Etat,  n.  117  et  s.i,  les  archevêques  et  les 
évéques  (Concordat,  art.  4  et  o;  L.  18  germ.  an  X,  art.  17  et 
18),  les  commandants  de  corps  d'armée  (L.  24  juill.  1873, 
art.  4).  Il  est  statué  par  décret  du  Président  de  la  République 
sur  les  changements  de  noms  des  communes  L.  o  avr.  1884, 
art.  2)  ;  sur  les  modilications  à  apporter  à  la  circonscriplion  terri- 
toriale d'une  commune  (L.  o  avr.  1884,  art.  6)  ;  sur  l'autorisation 
de  vendre  des  biens  communaux  autres  que  ceux  servant  à  un  usage 
public,  à  la  demande  d'un  créancier  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire (L.  5  avr.  1884,  art.  110  ;  sur  l'autorisation  d'accepter  des 
dons  et  legs  contestés  par  de  prétendants  droits  {L.  5  avr.  1884, 
art.  111);  sur  l'approbation  du  budget  des  villes  dont  le  revenu 
est  de  trois  millions  de  francs  au  moins  (art.  145);  sur  la  créa- 
tion de  syndicats  de  communes  (L.  22  mars  1890), etc. —  Sur  tous 
ces  points,  V.  suprà,  V  Commitnc).  —  Le  Président  de  la  Républi- 
que peut  prononcer  la  dissolution  d'un  conseil  général  (L.  10 
août  1871,  art.  35.  —  V.  suprà,  v»  Conseil  général,  n.  199  et  s.i; 
la  dissolution  d'un  conseil  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art. 
43);  la  révocation  des  maires  et  adjoints  (L.  5  avr.  1884,  art. 
86).  —  V.  suprà,  v''  Comtnune,  Maire. 

121.  —  Il  est  également  statué  par  décret  :  sur  l'autorisation 
pour  une  congrégation  reli:jieuse  légalement  établie  de  fonder  un 
nouvel  établissement  (L.  i"'  juill.  1901,  art.  13);  sur  la  dissolu- 
tion d'une  congrégation  religieuse  (Ibid.);  sur  l'inscription  d'of- 
fice au  budget  départemental  de  crédits  pour  les  dépenses  obli- 
gatoires (L.  10  août  1871,  art.  61)  ;  sur  le  règlement  des  comptes 
d'administration  des  préfets  (L.  10  août  1871,  art.  66);  sur  la 
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réduction  de  l'étendue  des  zones  de  servitude  militaire  I.L.  10 
luill.  1851.  arl.  6). 

Section   VIII. 

.VlIrlIiiillniiK  iliplomallquei:. 

122.  —  Les  envovés  et  le»  ambassadeurs  des  puissances 
étrangères  sont  accrédités  auprès  du  Président  de  la  Républi- 
que (L.  const.,  25  févr.  1875,  art.  3,  .ï  5  .  Ils  doivent  lui  remettre 
leurs  lettres  de  créance,  «juanl  aux  représentants  diplumatiques  de 
|a  Erance,  bien  que  nommés  par  le  Président  de  la  République, 
ils  ne  portent  pas  le  titre  d'envoyés  du  Chef  de  l'Etat,  comme  les 
agents  des  Etats  monarchiques,'  mais  celui  d'ambassadeurs  ou 
de  ministres  de  la  République  Irangaise.  Ils  ne  communiquent 
avec  le  Président  que  par  l'intermédiaire  du  minisire  des  .Nflaires 
étrangères.  —  V.  suprà,  v"  Aqent  diplomatique  ou  consulaire, 
n.  313. 

12:i.  —  Les  souverains  étrangers  qui  se  rendent  officielle- 
ment à  Paris  lont  visite  au  Président  de  la  République  qui  les 
reçoit  à  l'EIvsée.  assisté  du  ministre  des  .Affaires  étrangères, 
quelquefois  du  président  du  Conseil,  et  entouré  de  tous  les  fonc- 
tionnaires de  sa  maison.  La  visite  est  rendue  le  jour  même.  Le 
Président  de  la  République,  lorsqu'il  voyage  officiellement  à 
l'étranger,  v  regoil  les  honneurs  dus  aux  chefs  d'Etat. 

124.  —  Aux  termes  de  la  loi  const.  du  10  juill.  1875,  art.  8, 
S  1,  le  Président  de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités. 
En  réalité,  c'est  le  ministre  des  Affaires  étrangères  qui  seul  di- 
rige les  négociations.  Il  en  communique  les  résultats  au  Prési- 
dent. Quant  à  la  ratification  des  traités,  elle  est  subordonnée  à 
un  vote  des  Chambres,  pour  un  certain  nombre  de  traités.  Pour 
la  date  à  laquelle  les  traités  deviennenlexécutoires,  elle  est  celle 
de  l'échange  des  ratifications,  en  ce  qui  concerne  les  traités  que 
le  Président  a  le  droit  de  ratifier  sans  le  concours  des  Chambres. 
Relativement  aux  autres,  intervient  la  double  promulgation  delà 
loi  d'approbation  et  du  traité  lui-même,  laquelle  se  fait  par  actes 
séparés.  —  V.  infrà,  v»  Traite  diplomatique. 

125.  —  Les  décrets  porlant  ratification  d'un  traité  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Lafer- 
rière.  Juridiction  administrative,  t.  2,  p.  48. 

120.  —  Le  Président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la 
guerre  sansl'assentimenl  préalable  desdeux  Chambres  (L.  const., 
16  juill.   1875,  art.  9).  —  V.  suprà,  v"  lielli gérants,  n.  34. 

Section  IX. 
Attributions  pour  la  sûreté  Intérieure  et  extérieure  de  l'Etat. 

127.  —  Le  Président  a  la  disposition  de  la  force  armée  (L. 
const.  25  févr.  1875,  art.  3).  Mais  bien  que  l'interdiction  d'en 
prendre  le  commandement  en  personne,  portée  par  la  Constitu- 
tion de  18't8,  ne  soit  pas  reproduite  dans  les  lois  constitution- 
nelles de  1875,  il  n'en  serait  pas  moins  contraire  à  la  tradition 
que  les  troupes  fussent  directement  placées  sous  les  ordres  du 
Chef  de  l'Etal.  On  peut  faire  remarquer,  en  ce  sens,  que  le  Prési- 
dent n'adresse,  s'il  y  a  lieu,  de  félicitations  aux  armées  de  terre 
ou  de  mer,  que  dans  la  forme  d'un  témoignage  de  satisfaction  à 
transmettre  par  le  ministre  compétent. 

128.  —  Le  Président  de  la  République  a  le  droit  de  provo- 
quer la  réunion  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  du  conseil 
supérieur  de  la  marine.  Il  les  préside  lorsqu'il  le  juge  utile  (Décr. 
12  mai  1888.  art.  9). 

129.  —  En  principe,  la  déclaration  de  l'état  de  siège  ne  peut 
résulter  que  d'une  loi.  Toutefois,  en  cas  d'ajournement  des  Cham- 
bres, le  Président  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège,  de  l'avis 
du  conseil  des  ministres,  mais  alors  les  Chambres  se  réunissent 
de  plein  droit  deux  jours  après  (L.  3  avr.  1878,  art.  2).  La  décla- 
ration même  provisoire  de  l'élat  de  siège  ne  peut  avoir  lieu  en  cas 
de  dissolution  de  la  Chambre  jusqu'à  l'accomplissement  des  opé- 
rations électorales.  —  V.  suprà,  V  Etat  de  siège,  n.  11  et  s. 

130.  —  Sur  le  droit  de  convoquer  la  Haute-Cour,  V.  suprà, 
n.  116.  —  V.  aussi  suprà,  v  Haute-Cour. 

Section  X. 
Rapports  avec  les  Chambres. 

131.  —  Dès  que  les  Chambres  se  sont  constituées  par  l'élec- 
tion de  leur  bureau  définitif,  elles  doivent  en  donner  avis  au 
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Président  de  la  République  (Règl.  du  Sénat,  art.  7;  Règl.  de  la 
Ch.  ries  dép.,  art.  H). 

132.  —  Le  Président  ne  communique  avec  les  Chambres  que 
par  des  messages  qui  sont  lus  à  la  tribune  par  l'un  des  minis- 
tres (L.  const.,  lejuill.  1813,  art.  6,  §  1;.  Ces  messages,  à  l'ex- 
ception de  ceu.x  par  lesquels  le  Président  donne  sa  démission 
[V.  suprà,  a.  67  et  68)  sont  contresignés  par  le  président  du 
conseil.  Lorsque  le  président  du  conseil  ne  détient  pas  le  porte- 
feuille de  l'Intérieur,  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  faire 
suivre  sa  signature  de  celle  du  ministre  de  l'Intérieur  qui  dirige 
la  politique  générale  du  pays  et  qui  en  a  la  responsabilité. 

133.  —  La  lecture  des  messages  du  Président  ne  peut  entraî- 
ner dans  les  Chambres  que  des  interpellations  visant  la  politique 
du  cabinet;  elle  n'a  pour  conséquence  de  mettre  en  cause  de- 
vant le  Parlement  ni  la  personne  ni  les  actes  du  Président  de 
la  République. 

134.  —  Si  les  messages  peuvent  donner  lieu  à  une  interpel 
lation  au  cabinet,  il  semble  douteux  que  les  Chambres  puissent 
répondre  à  un  message  parune  adresse  comme  sous  la  monarchie. 

1 35 .  —  La  Constitution  ne  renferme  pas  de  disposition  qui  s'y 
rapporte.  Quant  au  précédent  fourni  dans  la  séance  de  l'Assem- 
blée nationale  du  13  nov.  1872,  et  qui  est  dans  le  sens  du  droit 
de  réponse,  on  ne  peut  guère  l'invoquer,  car  la  Constitution  ac- 
tuelle n'était  pas  en  vigueur,  et  le  Chef  de  l'Etat  avait  alors,  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité,  une  situation  toute  différente 
de  celle  du  Président  sous  le  nouveau  régime.  —  Esmein,  Elé- 
ments de  droit  constitutionnel ,  2'^  éd.,  p.  409  et  s.;  Eugène 
Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire, 
20  édit.,  n.  635  et  636,  p.  764. 

136.  —  Après  avoir  été  élu  aux  Chambres,  le  message  prési- 
dentiel est  affiché  dans  toutes  les  communes  de  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies.  —  Eugène  Pierre,  op.  cit.,  n.  634. 

137.  —  Un  décret  du  Président  de  la  République  qui  n'est 
promulgué  ni  au  Journal  o/ficiel  ni  au  Bulletin  des  lois  désigne 
les  commissaires  du  Gouvernement  chargés  d'assister  les  minis- 
tres dans  les  discussions  ouvertes  au  Parlement,  sur  un  projet 
de  loi  déterminé  (L.  const.,  16  juill.  1875,  art.  6)  et  même, 
d'après  la  jurisprudence  parlementaire,  dans  les  débats  d'une 
interpellation.  —  Pierre,  Droit  politique,  n.  642. 

138.  —  Pendant  la  durée  des  séances  des  Chambres,  un  compte 
rendu  officiel  des  débats  est  transmis  directement  par  voie  télé- 
graphique au  Président  de  la  République  sur  l'ordre  et  sous  la 
surveillance  du  président  de  chaque  assemblée. 

Section  XI. 
Audiences  du  Président. 

139.  —  Nul  n'est  admis  auprès  du  Président  de  la  Républi- 
que sans  une  lettre  d'audience  délivrée  par  le  secrétaire  géné- 
ral. Les  ambassadeurs  et  les  ministres  plénipotentiaires  accrédi- 
tés par  les  puissances  étrangères  n'ont  pas  besoin  de  lettres 
d'audience;  mais  ils  font  demander  par  l'intermédiaire  du  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  le  jour  et  l'heure  qui  sont  à  la  con- 
venance du  Président. 

140.  —  Les  sénateurs  et  les  députés  sont  introduits  sans  lettre 
d'audience  et  sans  intermédiaire,  une  fois  par  semaine,  ancien- 
nement le  mercredi,  aujourd'hui  le  vendredi  dans  l'après  midi. 
'  141.  —  Tout  citoyen  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  ou 
des  requêtes  au  Président  de  la  République  pour  solliciter  le 
redressement  d'un  grief;  les  pétitions  et  les  requêtes  ne  peuvent 
être  présentées  en  personne.  Elles  sont  immédiatement  trans- 
mises au  ministre  compétent  qui  fait  une  réponse,  s'il  y  a  lieu. 
Les  pétitions  sur  des  intérêts  généraux  sont  renvoyées  à  la  pré- 
sidence de  la  Chambre  des  députés.  —  V.  suprà,  V  Pétition. 

Section  XII. 

Responsabilité  du  Président. 

142.  —  Le  Président  n'est  responsable  que  dans  le  cas  de 
haute  trahison  (L.  const.,  2o  févr.  1875,  art.  6,  §  2).  En  consé- 
quence, il  n'est  pas  permis  de  discuter  sa  personne  ni  ses  actes 
à  la  tribune  des  Chambres.  —  Pierre,  Droit  politique,  n.  909, 
p.  917  et  s. 

143.  —  La  Constitution  n'a  pas  défini  les  cas  de  haute 
trahison  en  ce  qui  concerne  le  Président  de  la  République. 
C'est  à  la  Chambre  de  définir  le  cas  de  haute  trahison,  puis- 


que c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  mettre  le  Président  de  la  Ré- 
publique en  accusation. 

144.  —  Si  l'instruction  ouverte  par  la  Chambre  aboutissait  à 
une  mise  en  accusation,  ce  serait  le  Sénat  seul  qui  aurait  com- 
pétence pour  juger  le  Président  (L.  const.  16  juill.  1873,  arl.  12, 
§1).  — V.jjif/-à,n.l49. 

CHAPITRE  IV. 

HONNEURS   ET   PRÉROGATIVES. 

Section  I. 

Honneurs. 

145.  —  Dans  les  actes  officiels  et  les  décrets,  la  qualité  du 
Président  de  la  République  n'est  précédée  d'aucun  titre  honori- 
fique; mais  dans  ses  rapports  diplomatiques  avec  les  souverains  et 
les  ambassadeurs  étrangers,  le  Président  reçoit  le  titre  d'Excellence. 

146.  —  La  première  place  dans  les  cérémonies  publiques 
appartient  au  Président  lorsqu'il  y  assiste.  —  Sur  les  honneurs 
militaires  et  civils  auxquels  il  a  droit,  V.  suprà,  v°  Honneurs  et 
prés''ances,  n.  149  et  s. 

147.  —  Le  Président  peut  recevoir  des  ordres  étrangers.  Mais 
il  ne  pourrait  accepter  dans  ces  ordres  que  la  dignité  réservée 
aux  Chefs  d'Etat. 

148.  • —  La  femme  du  Président  de  la  République  n'occupe 
aucun  rang  dans  la  hiérarchie  officielle;  en  conséquence,  elle 
ne  l'accompagne  jamais  aux  solennités  nationales  ni  dans  ses 
voyages  officiels  à  l'étranger;  elle  n'assiste  pas  à  ses  côtés  aux 
cérémonies  publiques;  mais  une  tribune  spéciale  lui  est  réservée  à 
gauche  de  la  tribune  officielle. 

Sectio.n  II. 
Prérogatives. 

149.  —  Le  Président  de  la  République  ne  peut  être  mis  en 
accusation  que  par  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut  èire  jugé 
que  par  le  Sénat  (L.  const.,  16  juill.  1875,  art.  12,  §  2).  Le  texte 
de  la  loi  conslilutionnelle  est  rigoureusement  limitatif.  Selon  une 
opinion,  le  Président  qui  se  serait  rendu  coupable  de  crimes  ou 
délits  de  droit  commun  serait  justiciable  des  tribunaux  ordinaires 
(V.  suprà,  V  Haute-Cour  de  justice,  n.  32  .  Des  auteurs  ensei- 
gnent, au  contraire,  d'après  la  lettre  du  texte  de  l'art.  12  que, 
même  pour  crimes  ou  délits  de  droit  commun,  le  Président  de  la 
République  n'aurait  à  répondre  que  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés formée  en  Chambre  de  mise  en  accusation  et  ne  pourrait 
être  traduit  que  devant  le  Sénat  constitué  en  Haute-Cour  de  jus- 
tice. —  Lair  (Adolphe-Emile),  Des  Hautes-Cours  politiques  en 
France  et  à  l'étranger;  de  la  mise  en  accusation  du  Président  de 
la  Rf'publique  et  des  ministres,  p.  2S8  et  s.;  Pierre,  op.  cit.,  n.  609. 

150.  —  Il  n'existe,  pour  le  cas  de  mise  en  accusation  du  Pré- 
sident de  la  République,  ni  loi  de  procédure,  ni  précédents;  les 
Chambres  appliqueraient  les  règles  générales  du  Code  d'inslruc- 
tion  criminelle  combinées  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  10  avr. 
1889  sur  l'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  —  V.  suprà,  v°  At- 
tentats et  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n.  381,  et  v°  Haute- 
Cour  de  justice. 

151.  —  Bien  entendu,  le  Président  ne  pourrait  être  accusé 
et  jugé  par  les  Chambres,  que  pour  des  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits  par  des  lois  existantes.  11  n'y  a,  dans  notre  droit  public, 
rien  de  semblable  à  ce  qu'ont  été  autrefois  les  bills  d  attainder 
devant  le  Parlement  anglais.  Les  Chambres  n'auraient  pas  le 
droit  de  rendre  une  loi  déclarant  crime  ou  délit  un  fait  accompli, 
les  lois  pénales  ne  pouvant  avoir  d'effet  rélroactif. 

152.  —  En  cas  de  condamnation,  le  Président  serait  évi- 
demment soumis  à  la  contrainte  par  corps,  comme  tous  les  ci- 
toyens pour  le  paiement  des  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires résultant  de  l'arrêt  (L.  22  juill.  1867,  art.  2). 

153.  —  Il  est  manifeste  que  le  privilège  du  Président  de  la 
République  de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  le  Sénat  ne  s'étend 
point  aux  actions  civiles.  La  dignité  de  sa  charge  ne  le  prive 
pas  du  droit  de  plaider  en  son  nom  personnel. 

154.  —  Les  crimes  d'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  per- 
sonne du  Président  de  la  République  ne  sont  plus  régis  par 
l'art.  86,  G.  |ién.,  qui  les  frappait  de  la  peine  du  parricide  sous 
les  régimes  antérieurs;  ils  sont  soumis  au  droit  commun  depuis  la 
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fondation  dp  la  République.  Il  en  est  de  m^me  des  attentats 
contre  la  famille  du  Présiilfnl.  —  l^ugène  Pierre,  Traité  de  ilroit 
poUliquc,  cleclorul  et  fidrlementain- ,  n.  HSO,  p.  1141.  —  V.  !,u- 
prà,  V"  Attentats  et  oimplots  rontre  lu  sihvté  de  l'Etat. 

155.  —  Sur  la  protection  du  Président  de  la  République 
contre  les  outrages  commis  envers  lui  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  ses  Tonctions,  V.  xupru,  v'  Oulraijes-nffenses,  n.  6, 
2H.  —  Relativement  aux  oITenses,  V.  le  même  mot,  n.  387  et  s., 
398  et  s. 

CHAPITRE  V. 

THAITKMENT    KT    IIKSIDKNCR. 

Section  I. 
Tra  Item  en  t . 

150.  —  Le  Présidentde  la  R(^pul>lique  n'a  pas  de  liste  civile. 
Aucune  loi  n'a  déterminé  snn  traitement.  Un  cri''Hilde  GOO.OOOfr. 
a  été  inscrit  pour  la  première  fois  dans  la  loi  de  finances  du 
16  sept.  1871  au  chapitre  de  lu  dotation  des  pouvoirs  publics 
pour  être  alïecté  au  traitement  du  Président  de  la  liépuhlique. 

157.  —  Ce  crédit  u  été  maintenu  dans  touies  les  lois  de  bud- 
f,'et  qui  se  sont  succédées  depuis  1871.  En  outre,  des  frais  de  mai- 
son et  de  voyage  ont  été  alloués  au  Président  ;  ils  étaient  d'abord 
de  162,000  fr.,  ils  ont  été  portés  à  300,000  fr.  en  1873,  àfiOo.OOO  fr. 
en  1876  et  n'ont  pas  été  augmentés  depuis.  —  Esmein,  £/cme)i<.s 
de  droit  constitutionnel,  2'  éd.,  p.  4.ï8. 

158.  —  Les  crédits  alloués  comme  rémunération  directe  de  la 
magistrature  exercée  parle  Président  étaient,  au  début,  qualifiés 
de  «  traitement»;  ils  sont  aujourd'hui  qualifiés  de  u  dotation  ». 
L'ensemble  des  crédits  allectés  à  la  présidence  de  la  République 
est  réparti  entre  trois  chapitres  du  budget  du  ministère  des  Finan- 
ces, avec  la  dénomination  et  les  cliillres  suivants  :  dotation  du 
Président  de  la  République,  600.000  fr.  ;  frais  de  maison  du 
Président  de  la  République,  300,000  fr.;  frais  de  voyage,  de  dé- 
placement et  de  représentation  du  Président  de  la  République, 
300,000  fr. 

159.  —  Le  traitement  du  Président  de  la  République  lui  est 
pa\é  par  douzièmes.  Il  s'arrête  le  lendemain  du  jour  de  la  ces- 
sation des  fonctions.  Les  frais  de  maison  et  de  voyage  sont 
payés  par  trimestre.  Le  traitement  et  les  frais  sont  payés  d'a- 
vance. Il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  des  sommes  perçues  par 
anticipation  en  cas  de  sortie  de  charge. 

160.  —  L'acquit  des  sommes  dues  au  Président  de  la  Répu- 
blique est  valablement  donné  par  l'apposition  de  sa  signature  au 
bas  de  la  lettre  d'avis  d'ordonnancement  qui  lui  est  remise  par 
le  ministre  des  Finances. 

161.  —  Le  Président  de  la  République  n'a  aucune  justification 
à  fournir  ni  aux  Chambres  ni  à  la  courdes  comptes  de  l'emploi  des 
sommes  inscrites  aux  trois  chapitres  qui  constituent  sa  dotation. 

162.  —  Aucune  allocation  n'est  prévue  au  profit  du  Prési- 
dent à  sa  sortie  de  charge.  Aucune  pension  n'est  allouée  à  sa 
veuve  ni  à  ses  enfants  mineurs.  Kn  cas  de  nécessité,  il  ne  pour- 
rail  V  être  pourvu  que  par  une  loi  exceptionnelle. 

163.  —  Le  Président  de  la  République  a  une  maison  civile 
et  une  maison  militaire.  Anciennement,  les  deux  maisons 
étaient  placées  sous  l'autorité  d'un  seul  chei  qui  était  le  général 
attaché  à  la  personne  du  Président.  Il  y  a  aujourd'ijui  un  secré- 
taire général  civil  et  un  secrétaire  général  militaire.  Les  frais  des 
deux  maisons  sont  à  la  charge  du  Président;  toutefois,  les  offi- 
ciers attachés  à  sa  personne  continuent  de  toucher  la  solde  de 
leur  grade.  Ces  ofliciers  sont  généralement  au  nombre  de  huit, 
non  compris  le  général,  chef  de  la  maison  militaire.  Ils  appar- 
tiennent aux  diliereiites  armes,  et  l'un  d'eux  appartient  à  la  ma- 
rine. Les  mêmes  olficiers  ne  restent  pas  auprès  d'un  Président 
pendant  toute  la  durée  de  son  septennat.  Ils  sont  renouvelés  par 
voie  de  roulement  après  avoir  exercé  deux  années  environ  leurs 
fonctions  à  l'Elysée.  La  maison  civile  ne  compte  que  deux  ou 
trois  fonctionnaires  :  directeur  et  sous-directeur  du  cabinet  ci- 
vil, chef  du  secrétariat  particulier;  elle  est  chargée  du  service 
politique,  des  audiences  et  des  invitations.  Les  membres  de  la 
maison  militaire  ont  surtout  pour  mandat  d'accompagner  le  Pré- 
sident de  la  République  ou  de  le  représenter  dans  les  cérémo- 
nies oflicielles.  Aucune  des  deux  maisons  n'est  chargée  d'assurer 
la  sécurité  personnelle  du  Président;  ce  service  est  dans  la  main 
du  préfet  de  police.  —  V.  suprà,  v"  Police, 


Sectio.-.  II. 

Héfthlelll'e. 

164.  —  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  est  à  Paris  (L.  22  juill. 
I87y,  art  1).  Le  Président  de  la  République  réaide  au  Palais  de 
l'Elysée.  L'alTectation  de  ce  Palais  à  la  présidence  résulte  d'une 
loi  de  finance  du  ï'.t  déc.  1873.  L'entretien  des  bâtiments  et  du 
mobilier  est  à  la  charge  de  l'Etat. 

165.  —  Pendant  l'absence  des  Chambres,  le  Président  a  le 
droit  de  résider  dans  l'un  des  Palais  nationaux  appartenant  à. 
l'Etal.  Le  palais  de  Fontainebleau  et  celui  de  Rambouillet  ont 
successivement  reçu  cette  affectation. 

166.  —  Il  existe  au  [)alais  de  l'Elysée  une  chapelle,  mais  qui 
n'est  point  érigée  en  paroisse  comme  l'était  la  chapelle  des 
Tuileries. 

CHAPITHK  VI. 

LÉGISr.ATIO.N    CU.MHARBK. 

167.  —  La  Suisse  en  Europe,  tous  les  Etats  de  l'Amérique 
du  .Nord  et  de  ['.■\merique  du  Sud  sont  constitués  en  République 
comme  la  France,  mais  non  à  la  manière  de  la  France.  Il  y  a 
beaucoup  plus  d'analogie  entre  le  Président  de  la  République 
française  et  les  souverains  constitutionnels  de  l'Europe  qu'entre 
lui  et  le  président  des  Etats-Unis.  Les  chefs  d  Etats  européens 
sont  institués  surtout  pour  représenter,  pour  symboliser  la  nation, 
les  présidents  américains  pour  l'administrer  et  la  gouverner. 
Pour  les  premiers,  ce  qui  importe,  c'est  la  mise  en  scène;  pour 
les  seconds,  c'est  l'action.  La  définition  des  pouvoirs  des  uns  et 
des  autres  ne  diffère  pas,  dans  les  termes  constitutionnels,  d'une 
façon  très-sensible.  Mais  le  fonctionnement  de  ce  pouvoir  est 
contenu  en  France  comme  dans  les  monarchies  parlementaires  de 
l'Europe  par  la  puissance  des  ministres  responsables  devant  les 
Chambres.  Les  républiques  américaines  ont  ramené,  au  contraire, 
le  rôle  des  ministres  à  celui  de  simples  agents  d'exécutioi.  placés 
sous  la  main  du  chef  de  l'Klat. 

168.  —  Pour  que  la  conception  américaine  du  pouvoir  exé- 
cutif put  vivre  et  se  développer,  il  fallait  que  l'origine  du  Prési- 
dent fùl  différente  de  ce  qu'elle  est  en  France.  Et  en  effet,  le 
SNStème  de  l'élection  par  les  Chambres  n'existe  que  dans  deux 
Etats  du  .Nouveau-Monde,  la  République  d'Haïti  et  celle  de  lU- 
ruguay.  Les  autres  Etats  ont  copié  plus  ou  moins  fidèlement  la 
constitution  de  l'Union  de  1787  qui  charge  le  peuple  d'élire  le 
Président  de  la  République  soit  par  le  suffrage  direct,  soit  par  le 
suffrage  à  deux  ou  plusieurs  degrés.  11  ne  suffit  pas  de  cons- 
tater les  différences  qui  existent  dans  l'origine  et  l'organisation 
du  pouvoir  présidentiel  des  Républiques  existantes  ;  il  faut  cher- 
cher la  raison  de  ces  différences.  On  latrouveratout  d'abord  dans 
f'histoire.  Un  pays  qui  fonde  la  République  pour  écliapper  aux 
dangers  du  pouvoir  absolu,  personnel  et  sans  contrôle,  hésite 
à  donner  au  Chef  de  l'Etat  une  origine  qui  lui  permettrait  de 
se  soustraire  à  la  surveillance  des  mandataires  de  la  nation. 
Il  est  naturellement  porté  à  craindre  les  retours  offensifs  des 
familles  et  des  partis  que  la  République  a  écartés  mais  que 
l'ambition  d'un  chef  trop  indépendant  pourrait  favoriser.  C'est 
pourquoi  en  Europe,  la  Suisse  a  confié,  comme  la  France, 
aux  assemblées  législatives  le  droit  de  déléguer  le  pouvoir  exé- 
cutif. Au  contraire,  les  pays  neufs  qui  n'ont  jamais  connu  que 
la  République,  dont  l'efTort  intellectuel  se  concentre  tout  entier 
dans  les  luîtes  économiques,  qui  se  sont  formées,  qui  n'ont  vécu 
que  par  la  libre  association  des  hommes  et  des  idées,  ces  pays- 
l.i  n'aperçoivent  aucun  péril  dans  l'accroissement  de  force 
donné  au  Chef  du  pouvoir  exécutif. 

169.  —  La  position  géographique  donne,  après  l'histoire,  la 
raison  déterminante  des  formes  adoptées  par  les  Républiques 
pour  la  nomination  de  leur  chef.  Lies  Etats  dont  les  frontières 
sont  peu  ou  point  menacées,  pour  lesquels  la  guerre  est  rare- 
ment â  craindre,  peuvent  adopter  la  forme  fédérale.  Il  importe 
alors  qu'un  lien  unique,  suprême  et  très-fort  retienne  tous  ces 
Etats  dans  l'unité  d'une  même  patrie.  L'autorité  du  Président 
remédie  aux  dangers  de  la  décentralisation.  Ces  dangers  ne  sont 
pas  à  craindre  dans  un  pays  comme  la  France,  que  le  souvenir 
des  invasions    contraint  à  garder  une  puissante  centralisation. 

170.  —  L'exemple  de  la  République  helvétique  montre  que 
les  formes  constitutionnelles  est  le  résultat  de  l'histoire  et  de  la 
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situation  géographique.  La  Suisse  est  le  seul  pays  où  le  pouvoir 
exécutif  ail  pu  durer  sous  une  forme  collective.  CVst  que  la  Suisse 
est  une  République  non  seulement  fédérat'ive ,  mais  encore  par- 
ticulariste,  depuis  plus  de  six  cents  ans,  dont  chaque  canton, 
l'on  pourrait  dire  chaque  commune,  se  sufQt  à  soi-même  et  vil 
dans  l'isolémenlconstitulionnel  comme  dans  l'isolementphysique, 
imposé  la  moitié  de  l'année  par  les  torrents  et  les  glaciers. 

171.  —  En  résumé,  le  système  de  l'élection  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  parles  dépositaires  du  pouvoir  législatif,  fonctionne 
en  Suisse,  à  Haïti  et  dans  l'Uruguay. 

172.  —  Le  système  de  l'élection  par  le  peuple  à  deux  ou 
plusieurs  degrés  existe  au  Chili,  en  Colombie,  dans  la  Confédé- 
ration Argentine,  aux  Etats-Unis,  au  Mexique,  au  Nicaragua  et 
au  Paraguay. 

173.  —  Le  système  de  l'élection  directe  par  le  peuple  est 
pratiqué  en  Bolivie,  au  Brésil,  à  Cuba,  au  Guatemala,  au  Hon- 
duras, au  Pérou,  au  Salvador  et  au  Venezuela. 

174.  —  Sur  les  modes  d'élection  et  les  pouvoirs  du  Président 
dans  les  diverses  Républiques  américaines,  V.  supi-à,  v"  Ar- 
gentine [République),  n.  68  et  s.;  Bolivie,  n.  37  et  s.;  Bréftil, 
[Etats-Unis  du),  n.  103  et  s.;  Chili,  n.  o8  et  s.;  Colombie,  Equa- 
teur, n.  47  et  s.;  Etats-Unis,  n.  18  et  s.;  Guatemala,  Honduras, 
n.  45  et  s.;  Mexique,  n.  .o2  et  s.;  Nicaragua ,  Paratjuay,  n.  44 
el  s.;  Pérou  et  inirà,  v'*  Salvador,  Uruguay,  Venezuela. 
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CHAPITRE  1. 


NOTIONS    GENERALES. 


1.  —  Les  prësomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou 
le  magistral  tire  d'un  fait  connu  k  un  fait  inconnu  (C.  civ.,  art. 
1349).  «  Ce  sont,  dit  Domal  (Lois  civiles,  lit.  Iles  preuves',  des 
conséquences  qu'on  tire  des  causes  à  leurs  effets  ou  des  effets  à 
leurs  causes,  par  la  liaison  qu'il  peut  y  avoir  entre  les  faits 
connus  el  les  faits  inconnus.  " 

2.  —  Le  mot  présomption  dérire  du  verbe  sumere  et  de  prx, 
parce  que  la  loi  ou  le  magistral  sumit  pro  vero,  Itabet  pro  vero, 
prend  comme  vrai,  considère  comme  vrai  quelque  chose,  prx,  id 
antequam  (iliunde  probetur.  avant  qu'il  en  ail  été  fait  d'autre 
preuve.  —  Pothier,  (Jbliij.,  n.  84it;  Duranton,  l.  13,  n.  405. 

3.  —  Les  présomptions  sont  déduites  de  ce  qui  arrive  le  plus 
communément  dans  le  cas  donné  :  Prn'sumptio  ex  eo  quod  ple- 
rumque  fit.  —  Cujas.  /n  parut,  ad  tit.  Cad.  De  prubat.  et  prxs.; 
Pothier,  06/13..  n.  840;  Duranlon,  t.  13,  n.  404;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.  du  notariat.  v°  Présomption,  n.  2;  Demolombe, 
t.  30,  n.  233;  Laurent,  t.  19,  n.  605. 

4.  —  Les  présomptions  oui  cela  de  commun  avec  les  preuves 
en  général  que  toute  leur  force  consiste  dans  la  conséquence 
que  l'on  peut  tirer  d'une  \érité  connue  pour  en  conclure  une 
autre  vérité  inconnue.  Mais  la  présomption  diffère  de  la  preuve 
proprement  dite  en  ce  que  celle-ci  fait  foi  directement  el  par 
elle-même  d'un  lait,  tandis  que  la  présomption  en  fait  foi  par 
une  conséquence  tirée  d'un  autre  fait.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Dict. 
dunot.,  v"  Présomption,  n.  2  el  s.;  Rolland  de  Villargues,  Vcit., 
n.  7  et  s.;  Bonnier.  édit.  Larnaude,  Tr.  des  preuves,  n.  807;  Du- 
ranlon, t.  13,  n.  405;  Demolombe,  t.  30,  n.  234;  Hue,  l.  8,  n.  301; 
Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  326;  Larombière,  sur 
l'art.  1349.  n.  2. 

5.  —  Ainsi,  en  matière  de  preuve  proprement  dite,  c'est  le 
témoignage  même,  résultant  de  l'acte  ou  des  dépositions  des  lé- 
moins,  qu'il  faut  e.xaminer  avec  soin,  pour  s'assurer  qu'il  n'a 
rien  de  suspect;  mais  une  fois  le  témoignage  admis,  l'opération 
intellectuelle  (|ui  conduit  du  témoignage  au  fait  est,  en  quelque 


sorte,  instantanée.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  présomp- 
lions;  alors,  non  seulement  l'existence  ;du  fait  sur  lequel  repose 
l'inductioD  doit  être  au  préalable  clairement  établie,  mais  celte 
induction  elle-même  ne  repose  que  sur  une  probabilité  dont  la 
force  varie  à  l'intini.  —  Bonnier,  hc.  cit.:  Touiller,  t.  10.  n.  8 
el  s.,  23  el  s.;  Rolland  de  Villargues,  i"  cit.,  n.  11,  13;  Demo- 
lombe, loc.  cit.:  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  I.  5,  n.  326  bis. 

6.  —  Si  la  conséquence  du  fait  connu  au  fait  inconnu  est  né- 
cessaire, s'il  est  impossible  que  le  premier  fait  soit  certain  el 
que  le  second  soit  douteux;  la  présomption  prend  alors  le  carac- 
tère de  preuve;  elle  suffit  pour  produire  à  elle  seule  une  convic- 
tion parfaite  dans  l'esprit  du  juge.  Si,  par  exemple,  j'étais  à  trois 
cents  lieues  de  mon  domicile  le  jour  qu'on  prétend  que  j'y  ai 
signé  un  acte,  la  conséquence  inévitable  sera  que  la  date'  de 
l'acte  est  fausse.  —  Domal,  lit.  Ues  preuves,  in  pr..  el  sect.  Des 
présomptions,  n.  6;  Touiller,  t.  10,  n.  23;  Rolland  de  Villargues, 
Ibid.,  n.  1  el  12;  Dict.  not.,  ibid.,  n.  4;  Bonnier,  n.  808;  Demo- 
lombe, loc.  cit.:  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  toc.  cit. 

7.  —  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  point  de  conséquence  absolu- 
ment nécessaire  entre  le  fait  certain,  d'où  l'on  lire  les  présomp- 
tions, et  le  fait  inconnu  que  l'on  veut  prouver,  il  n'existe  alors 
que  des  conjectures,  des  probabilités,  insuffisanles  pour  établir 
une  preuve  sûre  de  la  vérité.  —  Touiller,  I.  10,  n.  24;  Rolland 
de  Villargues,  n.  12;  Dict.  not.,  ibid.,  n.  5;  Domal,  loc.  cit.; 
Bonnier,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Demante  el  Colmet  de 
Sanlerre,  loc.  cit. 

8.  —  C'est  à  cette  dernière  espèce  de  présomptions  seulement 
que  s'applique  l'art.  1333,  C.  civ.,  qui  défend  de  juger  sur  des 
présomptions  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  admise  ;  el  qui,  même  dans  ce  cas,  exige  des  présomptions 
graves,  précises  el  concordantes.  —  Touiller,  t.  10,  n.  21,  24; 
Dict.  not.,  ibid.,  n.  6;  Rolland  de  Villargues,  Ibid.,  n.  14. 

9.  —  Il  semble  à  première  vue  que  les  présomptions  doivent 
mériter  plus  de  foi  que  les  témoignages  directs  :  en  effet  ceux-ci 
peuvent  être  faussés  par  la  corruption  des  témoins  ou  l'altéra- 
tion des  écrits.  Mais  si  l'on  peut  dire  que  les  laits  ne  mentent 
pas,  il  faut  aussi  se  délier  du  dol  qui  peut  préparer  certains  si- 
gnes pour  tromper  le  juge.  Le  rapport  qui  peut  exister  entre  ces 
indices  el  le  fait  litigieux  est  souvent  très-équivoque,  tandis  que 
la  sincérité  du  témoignage  une  fois  établie,  la  vérité  du  fait 
attesté  ressort  avec  évidence.  —  Bonnier  (édit.  Larnaude;,  n.  809, 
—  V.  aussi  Demolombe,  l.  30.  n.  248. 

10.  —  L'appréciation  des  présomptions  étant,  par  sa  nature, 
subordonnée  aux  lumières  de  la  raison,  est,  en  général  abandon- 
née à  la  sagesse  des  juges.  Toutefois,  dans  les  cas  les  plus  im- 
portants, la  loi  voulant  assurer  la  stabilité  de  certaines  positions 
et  couper  court  à  certaines  controverses,  a  établi  des  présomp- 
tions auxquelles  le  juge  est  obligé  de  se  conformer  iC.  civ.,  arl. 
1350.  1353).  —  Touiller,  t.  10,  n.  31;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Prcsomiilion,  n.  18;  Bonnier,  n.  810. 

11.  —  De  là  deux  sortes  de  présomptions  :  1°  celles  qui  sont 
établies  par  la  loi;  2°  el  celles  qui  ne  sont  point  établies  par 
la  loi. 


CHAPITRE  II. 

DBS    PBËSOMPTIO.NS    LÉGALES. 

12.  —  La  présomption  établie  par  la  loi,  ou  la  présomption 
légale,  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains 
actes  ou  à  certains  laits  (C.  civ.,  art.  1350). 

13.  —  La  complication  des  intérêts  sociaux  exige  que  le  légis- 
lateur tienne  pour  avérés  un  certain  nombre  de  laits  dont  il  n'a 
pas  la  preuve  absolue,  mais  dont  l'existence  est  établie  par  une 
induction  plus  ou  moins  puissante.  L'ordre  social,  comme  l'ordre 
politique,  ne  repose  que  sur  des  présomptions  légales.  —  Bon- 
nier, n.  835  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  230. 

14.  —  Autrelois  les  présomptions  légales  pouvaient  être  pui- 
sées dans  certains  textes  du  droit  romain  aussi  bien  que  dans 

i  les  sources  modernes  ;  elles  pouvaient  même,  suivant  Polluer 
{Ohlig.,  n.  !S43j,  être  établies  par  argument  de  quelque  texte  de 
droit.  Un  pareil  système  offrait  trop  d'inconvénients  pour  qu'il 
fût  possible,  dans  une  législation  qui  tend  à  prévenir  toute  incer- 
titude, tout  arbitraire,  de  laisser  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine 
le  pouvoir  d'établir  des  présomptions  légales.  —  Bonnier,  n.  837. 

15.  —  Aujourd'hui  ces  sortes  de  présomptions  ne  peuvent 
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être  établies  que  sur  une  disposition  spéciale  de  la  loi;  elles  ne 
pourraient  être  établies  par  argument  d'un  texte  de  loi,  en  rai- 
sonnant par  analog-ie.  —  Toullier,  t.  tO,  n.  32  et  33;  Rolland 
de  Villargues,  ibid..  n.  19  et  20  ;  Bon  nier,  loc.  cit.;  Solon,  NuUit., 
n.  ibOets.:  Detnolombe,  t.  30,  n.  251  et  2ii2;  Laurent,  t.  19, 
n.  608  ;  Hue,  t.  8,  n.  302  ;  Deoianle  et  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5, 
n.  327  bis-l;  Larombière,  sur  l'art.  1350,  n.  3. 

16.  —  Mais  si  la  présomption  légale  est  attachée  par  une  loi 
spéciale  à  certains  laits,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  pré- 
somptions légales  ne  résulteront  jamais  que  d'une  loi  spéciale. 
Au  contraire,  ces  présomptions  peuvent  très-bien  ressortir  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi.  Et  à  cet  égard,  Bonnier 
fait  remarquer  que  le  possesseur  d'un  immeuble  en  est  réputé 
propriétaire  bien  que  cela  ne  résulte  expressément  d'aucun  arti- 
cle du  Code.  —  Bonnier,  n.  837  ;  Demolombe,  t.  30.  n.  253. 

Sectio.n  I. 
Diverses  espèces  de  présomptions  légales. 

17.  —  Dans  l'art.  13:j0,  C.  civ.,  le  législateur  énumère  diffé- 
rents cas  de  présomptions  légales.  Ce  sont  : 

18.  —  1"  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés 
faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité. 
On  peut  ranger  dans  cette  classe  :  les  actes  de  donation  faits  à 
des  personnes  présumées  interposées  (C.  civ.,  art.  911,  1100: 
V.  supra,  v°  Donation  entre-vifs,  n.6155  et  s.),  les  ventes  entre 
époux  hors  les  cas  prévus  par  l'art.  1595  (V.  infrà,  v°  Vente), 
les  actes  consentis  par  un  débiteur  failli  à  l'époque  et  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  (C.  comm.,  art.  446  ;  V.  suprà,  v°  Fail- 
lite, n.  1127  et  s.).  —  Duranton,  t.  13,  n  419  à  424;  Toullier, 
t.  10,  n.  64;  Bonnier,  n.  838;  Laurent,  t.  19,  n.  609;  Demolombe, 
t.  30,  n.  255;  Larombière,  sur  l'art.  1350,  n.  4. 

19.  —  ...  2t'  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété 
ou  la  libération  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées. 
Tels  sont  les  cas  où  la  loi  établit  des  présomptions  de  propriété 
en  matière  de  prescription  acquisitive  (C.  civ.,  art.  2262, 
2265,  2266,  2268;  V.  suprà,  v"  Prescription):  en  matière  de  ser- 
vitudes (C.  civ.,  art.  654,  666,  670  ;  V.  infrà  V  Servitudes- ; 
en  matière  de  communauté  (C.  civ.,  art.  1402;  V.  suprà,  v"  Corn- 
munauté  conjugale,  n.  742  et  s.);  en  matière  de  constructions, 
plantations  et  ouvrages  (C.  civ.,  art.  552  et  553;  V.  suprà,  y"  Ac- 
cession. etv°  Constructions,  n.  7  et  s.).  —  Duranton,  t.  13,  n.  426 
à  429;  Toullier,  t.  10,  n.  64;  Bonnier,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19, 
n.  610;  Demolombe,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1350,  n.  5. 

20.  —  La  possession  établit  une  présomplion  de  propriété 
(Duranton,  t.  13,  n.  434),  et  vaut  même  titre  quand  il  s'agit  de 
meubles  (C.  civ.,  art.  2279).  —  V.  suprà,  v°  Possession. 

21.  —  Toutefois,  en  matière  de  propriété  immobilière,  des 
présomptions  fondées  sur  des  faits  de  possession  et  sur  des 
arrangements  projetés  ne  peuvent,  quelque  puissantes  qu'elles 
soient,  faire  fléchir  le  principe  de  la  foi  due  aux  actes.  —  Caen, 
3  juin  1847,  Poullain-Lacrois,  [F.  48.1.33b] 

22.  —  Par  le  seul  fait  de  sa  signature,  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  se  reconnaît  débiteur;  celui  au  profit  de  qui  il  le 
consent  est  légalement  présumé  en  avoir  fourni  les  fonds.  C'est 
au  souscripteur  du  billet  à  prouver  que  ce  billet  n'a  pas  de 
cause  ou  qu'il  en  a  une  illicite.  —  Bourges,  12  févr.  1825,  Ri- 
g.nault,  [P.  chr.] 

'  23.  —  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présu- 
mer la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la 
preuve  contraire  (C.  civ.,  art.  1283).  —  V.  suprà,  v"  Paiement, 
et  infrà,  v"  Remise  de  dette. 

24.  —  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  inté- 
rêts en  fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la  libéralioa 
(C.  civ.,  an.  1908).  —  V.  infrà,  v'^  Prêt,  Ijuitlance. 

25.  —  Si,  du  vivant  du  créancier  ou  dans  sa  succession,  le 
titre  de  créance  se  trouve  raturé,  cancellé  d'une  manière  quel- 
conque, il  en  résulte  une  présomption  légale  de  paiement  ou  de 
remise  de  dette,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  c'est  l'effet 
d'un  accident  ou  que  c'est  le  fait  d'un  tiers  sans  l'approbation 
du  créancier  (Toullier,  t.  7,  n.  340,  et  t,  8,  u.  127;  Rolland  de 
\  illargues,  v"  Cancellation.  n.  2  à  5).  Cependant  Duranton  (t.  t3, 
11.  432)  pense  que  la  cancellation  ne  constitue  pas  une  présomp 
tion  légale  de  libération,  mais  qu'elle  suffit  pour  autoriser  la  dé- 
lation de  serment. 

26.  —  La  prescription  libératoire  est  aussi  une  fondée  sur 


présomption  de  paiement  ou  de  remise  de  la  dette,  avec  cette  dis- 
tinction, toutefois,  que,  lorsque  c'est  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans  qui  est  opposée,  la  présomption  de  paiement  est  abso- 
lue, tellement  que  la  partie  à  qui  elle  est  opposée  ne  pourrait  dé- 
'érer  le  serment  à  l'autre  sur  le  fait  de  savoir  si  ladette  a  été  réel- 
lement acquittée  ou  remise,  ni  la  faire  interroger  à  cet  égard  sur 
faits  et  articles  ;  au  lieu  que,  dans  certaines  prescriptions  de 
courte  durée,  la  présomption  du  paiement  n'est  pas  absolue,  et 
le  serment  peut  encore  être  déféré  au  débiteur  ou  à  ses  héritiers 
iC.  civ.,  arl.  2275  ;  C.  comm.,  art.  189).  —  Duranton,  t.  13, 
n.  434;  Toullier,  t.  10,  n.  54.  —  V.  suprà,  v"  Prescription. 

27.  —  Les  actes  d'exécution  volontaire  d'une  obligation  ou 
d'un  acte  contre  lesquels  la  loi  admet  l'action  en  nulhté  ou  en 
rescision  emportent  présomption  légale  de  renonciation  à  cette 
même  action  (C.  civ.,  art.  1338).  —  V.  suprà,  v°  Confirmation  et 
infrà,  v°  Ratificatiott. 

28.  —  ...  3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jilgée. 
—  V.  suprà,  v"  Cliose  jui/ce. 

29.  —  ...  4»  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie 
ou  à  son  serment  (V.  suprà,  v">  Aveu,  et  infrà,  \°  Serment). 
Remarquons  à  ce  sujet  qu'il  y  a  opposition  entre  les  art.  1316  et 
1350,  C.  civ.  Le  premier,  en  énumérant  les  preuves,  place  l'aveu 
et  le  serment  à  côté  des  présomptions  au  même  titre  que  la 
preuve  littérale  ou  testimoniale  ;  le  second  range  l'aveu  et  le  ser- 
ment parmi  les  présomptions.  C'est  dans  l'art.  1350  qu'est  l'er- 
reur parce  que  l'aveu  et  le  serment  sont  des  preuves  directes, 
tous  deux  émanant  de  la  partie  intéressée  sans  qu'aucun  raison- 
nement soit  nécessaire. 

30.  —  La  force  probante  que  les  art.  1350  et  1352,  C.  civ., 
attachent  à  la  présomption  légale,  et  particulièrement  à  l'aveu 
judiciaire  (13.'i6),  n'est  pas  applicable  aux  aveux  exprès  ou  tacites 
que  fait  une  partie  sur  la  régularité  d'un  acte  de  procédure.  — 
.^insi,  l'aveu  ou  la  reconnaissance  d'une  procédure  n'est  pas  une 
présomption  légale  de  l'accomplissement  des  formalités  néces- 
saires à  la  validité  des  actes  dont  elle  se  compose.  • —  Cass.,  19 
Ûor.  an  XIII,  Vichy,  [S.  et  P.  chr.] 

31.  —  Il  existe,  encore,  d'autres  présomptions  légales  que 
celles  indiquées  par  l'art.  1350.  Telles  sont,  entre  autres,  celle 
de  la  connaissance  de  la  loi  partons  les  citoyens  iDuranton, 
t.  13,  n.  436  et  437),  celle  de  paternité  du  mari  (C.  civ.,  art. 
312,  313;  V.  supra,  v*  Li'gitimité.  Paternité  et  Filiation),  celles 
résultant  des  art.  720,  721  et  722  en  matière  de  succession  (V. 
infrà,  \o  Succession),  de  l'art.  1082  sur  les  enfants  à  naître  du 
mariage  (V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  4"45  et  s.),  de  l'art. 
1064  sur  l'étendue  des  termes  d'une  disposition  à  titre  gratuit 
(V.  infrii,  V"  Substitution),  celle  d'incendie  relativement  au  lo- 
cataire(art.  173J',(V.  suprà,  V  Bail  {en  général^  n.  1487  bis  et  s.), 
celle  de  la  supposition  de  provision  résultant  de  l'acceptation 
dune  lettre  de  change  C.  comm..  art.  117;  V.  suprà,  v"  Accep- 
tation de  lettre  de  change,  n.  473  et  s.),  et  celle  qui  répute  les 
billets  d'un  commerçant  souscrits  pour  son  commerce  (C.  comm  , 
art.  638). 

Sectio.n  IL 

Elfets  des  présomptions  légales. 

32.  —  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui 
au  profit  de  qui  elle  existe  (G.  civ.,  art.  1352). 

33.  —  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette  disposition. 
C'est,  en  effet,  à  celui  au  profil  duquel  existe  une  telle  présomp- 
tion qu'incombe  la  charge  de  prouver  quelles  conditions  de  fait 
ou  de  droit,  voulues  pour  l'existence  de  la  présomplion,  existent 
en  sa  faveur  :  ce  n'est  pas  à  son  adversaire  à  prouver  que  ces 
conditions  n'existent  pas.  —  Ainsi  celui  qui  invoque  la  présomp- 
tion de  paternité  de  l'art.  312  doit  prouver  le  mariage  et  une 
conception  pendant  le  mariage  :  cettepreuve  faite,  la  légitimité 
de  l'enfant  est  établie.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1352,  n.  I  ;  Bonnier, 
n.  840;  Demolombe,  t.  30,  n.  259;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  7.50, 
p.  162;  Larombière  sur  l'art.  1332,  n.  2;  Fuzier-Herman  et  Da- 
ras,  sur  l'art.  352,  n.  2;  Laurent,  1. 19,  n.  614. 

34.  —  A  l'inverse,  celui  contre  qui  on  invoque  une  présomp- 
tion légale  est  toujours  admis  à  prouver  que  l'autre  partie  ne 
se  trouve  pas  dans  les  conditions  requises.  Et  il  en  est  ainsi, 
que  la  présomplion  légale  soit  ou  non  de  celles  qui  admettent 
la  preuve  contraire  comme  nous  allons  le  voir.  —  Demolombe, 
1<K.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Euzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1352,  n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  l.  S,  j  730,  p.  162,  note  4. 
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35.  —  Ainsi  la  remme  mariëf  est  présumée  en  puissance  de 
mari  relativement  aux  actes  qu'elle  peut  souscrire  sans  autori- 
sation maritale,  tant  que  le  décès  du  mari  n'est  pas  légalement 
établi;  et  la  qualilication  de  veuve  qu'elle  aurait  prise  dans  tel 
acte  ne  saurait  prévaloir  contre  cette  présomption,  ni  empêcher 
la  femme  de  demander  pour  celte  cause  la  nullité  de  l'acle  :  ce 
serait  à  la  partie  adverse  à  prouver  que  le  mari  était  réellement 
décédé  à  l'époque  où  l'acte  est  intervenu.  —  Dijon,  I"  juin 
1834,  Charbonnier,  (S.  54  2.;i04,  P.  :i4.2.1fi4,  D.  .Ï6.2.230i  — 
Jugé  cependant  que  nul  ne  saurait  reprocher  à  son  adversaire 
d'avoir  été  trompé  par  suite  d'une  erreur  qui  provient  de  son  fait. 
Spécialement,  si  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  une  partie  a 
toujours  pris  la  qualité  de  célibataire  majeure,  bien  qu'entre 
temps  elle  se  soit  mariée,  elle  est  irrecevable  à  arfjuer  de  nullité 
la  procédure  et  l'arrêt  dans  lesquels  elle  a  figuré  en  celte  qualité, 
sous  préle.xte  que  ledit  arrêt  aurait  été  rendu  en  violation  de 
l'art.  21:1,  C.  civ.au  préjudice  d'une  femme  mariée  non  autorisée 
à  ester  en  justice.  —  Cass.,  3  juin  1902,  Lasnier,  [Gaz.  Trib., 
30  sept.  1902) 

36.  —  Les  anciens  docteurs  disaient  à  ce  sujet  que  contre 
les  présomptions  légales  la  preuve  indirecte  était  toujours  ad- 
mise puisque,  comme  la  loi  exige  certaines  qualités,  certaines  cir- 
constances pour  établir  une  présomption,  on  est  toujours  admis 
à  prouver  que  ces  qualités  ou  ces  circonstances  n'e.tistent  pas 
dans  tel  cas  dont  il  s'agit;  en  sorte  que  sans  attaquer  directe- 
ment la  présomption,  on  la  fait  évanouir  en  prouvant  qu'elle 
n'est  pas  applicable  au  cas  proposé.  —  Alciat,  Tr.  de  prx- 
sumpl.,  pars.  2,  n.  11  et  12;  Menochius,  De  prxfumpl.,  lib.  1. 
9.  03.  —  Dans  le  même  sens,  Touiller,  t.  10,  n.  37.  —  .Mais 
c'est  une  façon  erronée  d'aboutir  à  la  même  conclusion  parce 
que,  faire  la  preuve  des  faits  qui  servent  de  fondement  à  la  pré- 
somption légale,  ce  n'est  en  méconnaître  ni  l'autorité,  ni  la  force 
et  par  suite  ce  n'est  l'attaquer  ni  directement  ni  indirectement. 

37.  —  Il  est  des  présomptions  légales  contre  lesquelles  la 
preuve  contraire  ne  saurait  être  reçue  sans  aller  contre  le  but 
même  de  la  loi,  sans  contrarier  sa  sagesse.  C'est  ainsi  qu'on  a 
toujours  considéré  comme  absolument  inattaquable  la  présomp- 
tion qui  résulte  de  la  chose  jugée,  quand  toutes  les  voies  de  re- 
cours ont  été  épuisées.  Il  est  au  contraire  des  présomptions  lé- 
gales qui  peuvent  être  détruites  par  la  preuve  contraire.  Cette 
distinction  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays;  elle  se  re- 
trouve partout  où  des  présomptions  de  cette  nature  ont  été  intro- 
duites. Mais  les  dénominations  dont  on  s'est  servi  pour  désigner 
ces  deux  degrés  de  présomptions  n'ont  été  imaginées  que  par 
les  docteurs  du  .Moyen  âge,  qui  ont  appelé  les  premières  :  pré- 
somptions juris  et  de  jure;  et  les  secondes,  présomptions  juris 
tantum.  —  Sur  cette  distinction  dans  l'ancien  droit,  V.  Toullier, 
t.  10,  n.  35  et  suiv.;  Rolland  de  Villargues, /oc.  cit.,  n.  29  et  suiv.; 
Solon,  n.  l';9;  Bonnier,  n.  839;  Demolombe,  t.  30,  n.  261  ;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  615. 

38.  —  Quoique  le  Code  n'ait  point  reproduit  ces  dénomina- 
tions, il  est  clair  qu'il  a  conservé  la  distinction  entre  les  deux 
sortes  de  présomptions  légales  dont  nous  venons  de  parler.  — 
Rolland  de  Villargues,  /oc.  cit.;  Bonnier,  loc.cit.;  Demolombe, 
toc.  cit.;  Laurent,  ioc.  cit.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  196  et  197.  — 
V.  cependant,  Toullier,  t.  10,  n.  47. 

39.  —  Mais  à  quel  caractère  reconnaître  les  présomptions 
juris  et  de  jure  et  les  présomptions  juris  tantum?  Ce  point  était 
très-obscur  dans  l'ancienne  doctrine.  Les  rédacteurs  du  Code 
civil  ont  essayé  de  le  6xer  :  "  Nulle  preuve  n'est  admise  contre 
la  présomption  de  la  loi,  dit  l'art.  13j2,  lorsque,  sur  le  fondement 
de  celte  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action 
en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et 
sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires  ».  Or, 
celte  disposition,  destinée  à  faire  cesser  d'anciennes  contro- 
verses, est  elle-même  loin  d'être  claire,  et  donne  lieu  à  de  graves 
difficultés. 

§  1.  Présomptions  juris  tantum. 

40.  —  De  la  seconde  partie  de  l'art.  1352,  il  résulte  qu'en 
principe,  et  sauf  exception,  les  présomptions  légales  sont  des 
présomptions ;uris  /«nJîini,  c'est-à-dire  admettent  la  preuve  con- 
traire. Klles  ne  sont  alors  qu'une  interprétation  de  volonté  ou 
une  explication  des  faits  qui  tombe  lorsque  la  vérité  vient  à  être 
démontrée,  .\insi,  bien  que  l'art.  InSS  dise  que  la  vente  à  l'essai 
est  toujours  présumée  faite  sous  une  condition  suspensive,  les 
parties  pourront  néanmoins  prouver  qu'elle  a  été  faite  sous  une 


condition  résolutoire.  —  Larorobiêre,  sur  l'art.  13.")2,  n.  7;  Toullier, 
t.  10,  n.48:  AubryetRau,  t.  8,  S  730,  n.  ir,2;  Demolombe,  t.  3ii, 
n.  2G7;  BonniiT,  n.  841;  Laurent,  t.  19,  n.  613;  Demante  et 
Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  329;  l''u/.ier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1352,  n.  3. 

41.  —  De  même,  l'art.  1937,  C.  civ.,  portant  que  :  «  Le  dépo- 
sitaire ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a 
confiée  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait  nu  à  celui 
qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir  >>,  n'autorise  pas  le  dépositaire 
à  exiger  du  déposant  de  justifier  qu'il  s'est  réservé  de  le  repren- 
dre ;  il  y  a  pour  le  déposant  présomption  légale  jusqu'à  preuve 
contraire.—  Cass.,  9  mai  1831,  Rousseau.  [S.  31.1.203,  P.  chr.] 
—  V.  d'autres  exemples  dans  Fuzier-llerman  et  Darras,  sur  l'art. 
13:i2,  n.  6  et  s. 

42.  —  Lorsque  la  preuve  contraire  est  admissible  contre  les 
présomptions  légales,  celte  preuve  peut,  en  général,  être  faite 
par  tous  les  modes  du  droit  commun  et  même  par  des  présomp- 
tions simples  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible. —  Bonnier,  n.  841  ;  Aubrv  et  Bau,  t.  8,  ^  750,  p.  163; 
Duranton,  t.  13,  n.412;  Demolombe,  t.  .30,  n.  260  et  268  ;  Fuzier- 
llerman  et  Darras,  sur  l'arl.  1332,  n.  12  et  s.;  Laurent,  t.  19, 
n.  616;  Marcadé,  sur  l'art.  1352  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1352, 
n.  8.  —  Contra,  Toullier,  t.  10,  n.  63,  Dict.  du  notar.,  n.  18; 
Rolland  de  Villargues,  n.  43. 

43.  —  Jugé,  à  cet  égard  que,  lorsque  la  présomption  légale 
d'un  fait  comporte  la  preuve  contraire,  cette  preuve  peut  être 
faite  par  témoins,  tout  aussi  bien  que  par  écrit. —  Nimes,  22  mai 
1819,  Couderc,  'S.  et  P.  chr.] 

44.  —  Il  est  cependant  des  cas  où  le  législateur  n'a  pas  voulu 
laisser  employer  tous  les  modes  de  preuve  contre  la  présomption 
qu'il  a  établie  :  sans  qu'elle  lui  parût  assez  grave  pour  refuser 
la  preuve  contraire,  il  a  jugé  celte  présomption  assez  importante 
pour  fixer  lui-même  les  preuves  qu'on  pourrai!  lui  opposer. 
Ainsi  en  matière  de  légitimité,  l'enfant  né  pendant  le  mariage 
est  présumé  avoir  pour  père  le  mari;  si  la  preuve  contraire  est 
admise,  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'impossibilité  physique  ou 
d'adultère  concordant  avec  le  recel  de  la  naissance  art.  312  et 
313)  ou  dans  celui  où  la  conception  aurait  dû  se  placer  pendant 
le  temps  où  la  femme  séparée  de  corps  a  un  domicile  distinct  de 
celui  de  son  mari  (L.  6  déc.  1850).  —  Bonnier,  n.  841.  —  V. 
aussi  infrà ,  n.  34  et  53. 

45.  —  De  même,  la  preuve  testimoniale  est  exclue  par  l'arl. 
633  qui  ne  permet  de  combattre  la  présomption  de  mitoyenneté 
que  par  un  titre  ou  par  une  marque.  —  Bonnier,  Ioc.  cit.  —  V. 
à  cet  égard  suprà,  v°  Mitoyenneté,  n.  343  et  s. 

§  2.  Présomptions  juris  et  de  jure. 

46.  —  L'art.  1332  dispose  :«  Nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de 
cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en 
justice.  »  Ivn  d'autres  termes,  il  y  a  présomption  absolue  lorsque, 
sur  le  fondement  de  relie   présomption,   la  loi  annule  certains 

'  actes  ou  dénie  laction  en  justice,  et  ici  le  législateur  a  voulu 
dire  non  que  l'action  en  justice  était  refusée  mais  qu'une  excep- 
tion péremptoire  était  accordée  contre  elle. 

'  47.  —  El  d'abord,  quels  sont  les  actes  ainsi  annulés  dont 
parle  l'art.  1332?  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  entachés  d'une 
nullité  radicale,    comme  manquant  d'une   condition  essentielle 

'  au  fond  pour  leur  validité.  Il  est  clair  que  la  nullité  ne  résulte 
pas  alors  d'une  présomption,  mais  de  lal'orce  même  des  choses. 
Ce  ne  sont  pas  non  plus  ceux  qui  sont  nuls  dans  la  forme;  les 

!  nullités  de  formes  résultent  de  textes  impératits,  contre  lesquels 
dès  que  les  faits  sont  bien  constatés,  on  ne  saurait  s'élever  sans 
faire  le  procès  à  la  loi  elle-même.  Les  actes  dont  la  loi  veut 
parler  sont  ceux  qu'elle  déclare  nuls  (C.  civ.,  art.  1350,  1°) 
comme  présumés  faits  en  Iraude  de  ses  dispositions,  d'après 
leur  seule  qualité.  —  Bonnier,  n.  844;  Demolombe,  t.  30,  n.  265; 
Larombière,  sur  l'art.  1352,  n.  4:  Laurent,  t.  19,  n.  617. 

48.  —  Ainsi  entendue,  cette  partie  de  I  art.  1352  est  facile  à 
justifier.  Lorsque  la  loi,  dans  le  but  de  prévenir  toute  occasion 

I  de  fraude,  a  annulé  un  acte,  elle  a  dû  comprendre  même  le  cas 
où  l'on  voudrait  prouver  qu'il  n'a  point  réellement  été  commis 

I   de  fraude  ;  parce  que  celte  preuve,  outre  qu'elle  serait  toujours 

I  incertaine,  comme  toutes  les  preuves  judiciaires,  pourrait  elle- 

,  même  devenir  une  occasion  de  fraude.  Il  est  possible  que  le 
rejet  de  cette  preuve  entraîne  quelques  injustices,   mais  dans 
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certains  cas  rares;  et  le  législateur  ne  dispose  que  pour  ce  qui 
arrive  ordinairement.  —  Toullier,  t.  10,  n.  ."50;  Rolland  de  Vil- 
largues,  loc.  cit.,  n.  33;  Bonnier,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

49.  —  Ainsi  :  les  mineurs  étant  présumés  incapables,  il  est 
certain  que  l'on  serait  non  recevable  à  prouver  la  maturité  de 
raison  du  mineur  pour  faire  valider  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée. —  Toullier,  t.  10,  n.  4.ï  et  46;  Rolland  de  Villargues, 
loc.  cit.,  n.  34;  Duranton,  t.  13,  n.  415. 

50.  —  On  peut  donner  pour  exemples  de  cas  où  la  loi,  sans 
annuler  les  actes,  dénie  l'action  en  justice  sur  le  fondement 
d'une  présomption  :  1°  le  cas  de  l'art.  1965,  C.  civ.  ;  ainsi,  le  lé- 
gislateur ayant  dans  cet  article  dénié  l'action  en  justice  pour  les 
dettes  de  jeu,  parce  qu'il  présume  qu'elles  sont  le  fruit  du  dol 
et  de  la  supercherie,  le  créancier  ne  serait  point  admis  à  prouver 
que  l'argent  a  été  gagné  sans  surprise  et  avec  une  parfaite  loyauté. 
—  Toullier,  t.  10,  n.  33;  Rolland  de  Villargues,  op.  ci<.,  n.  38;  Dict. 
not.,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  618.—  2°  Le  cas  de  prescription 
(C.  civ.,  art.  2262j.  —  Toullier,  t.  10,  n.  54  ;  Rolland  de  Villargues, 
ibid.,  n.  39. 

51.  —  Mais  l'art.  1352,  après  avoir  dit  que  dans  certains  cas 
nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  ajoute  : 
«  ...  A  moins  que  la  loi  n'ait  réservé  la  preuve  contraire  ...  ».  On 
peut  voir  un  exemple  de  cette  réserve  faite  parle  législateur, pour 
le  cas  où  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  dans  l'art.  1283,  d'après 
lequel  la  remise  de  la  grosse  du  titre  faite  par  le  créancier  au 
débiteur  fait  présumer  la  remise  de  la  delti^,  sans  préjudice  delà 
preuve  contraire.  —  Toullier,  t.  10,  n.  60;  Bonnier,  n.  84o;Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  270;  Laurent,  t.  19,  n.  620.  —  V.  suprà,  n.  23. 

52.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  porteur  de  la  grosse  d'un  titre 
de  créance  de  plus  de  130  fr.  allègue  qu'elle  lui  a  été  remise 
volontairement  à  titre  de  don  par  le  créancier,  les  juges  peuvent 
néanmoins  décider,  d'après  des  présomptions,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
remise  volontaire  du  titre,  et  par  conséquent  qu'il  n'y  a  point 
libération.  —  Bourges,  12  avr.  1826,  Guerriat,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  au  surplus,  supra,  v°  Pateineiit,  et  infràj  v°  Remise  de  dette. 

53.  —  Mais  il  n'est  plus  aussi  facile  de  trouver  un  exemple 
de  présomption  absolue  où  la  loi  annule  un  certain  acte  tout  en 
réservant  la  preuve  contraire.  Certains  auteurs  n'ont  pu  réussir 
à  en  découvrir  d'exemple  et  l'un  d'eux  CV.  Laurent,  loc.  cit.)  a 
même  conclu  que  «  la  restriction  de  l'art.  1352  doit  être  consi- 
dérée comme  une  réserve  pour  l'avenir,  et  non  comme  un  renvoi 
à  des  textes  positifs  »  (Bonnier,  n.  843  >.  Demolombe  en  donne 
cependant  comme  exemple  l'art.  1323  par  lequel,  après  avoir 
déclaré  nul  l'acte  sous  seing  privé  qui  contient  une  convention 
synallagmatique  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  double,  ou  ne  porte  pas 
là  mention  «  fait  double»,  la  loi  réserve  la  preuve  contraire  résul- 
tant de  l'exécution  de  la  convention.  —  Demolombe,  t.  30, 
n.  271. 

54.  —  La  preuve  contraire  à  la  présomption  absolue  peut  être 
fournie  par  tous  les  moyens  lorsque  la  loi  n'a  pas  elle-même  indi- 
qué un  mode  spécial  de  preuve.  Mais  dans  le  cas  où  le  législa- 
teur a  spécifié  les  modes  de  preuve  à  opposer  à  la  présomption, 
on  ne  peut  avoir  recours  à  aucun  autre  [\.  suprd.  n.  44  et  43)  : 
ainsi,  l'art.  189,  C.  comm.,  n'admet  que  la  preuve  résultant  d'une 
condamnation,  d'une  reconnaissance  par  acte  séparé  ou  de  la 
délation  du  serment.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  272  et  273;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1352,  n.  3. 

55.  —  De  même,  la  loi  n'admet  aucune  autre  preuve  contre  la 

firésomption  de  paiement  résultant  des  courtes  prescriptions  que 
a  délation  du  serment,  et  la  jurisprudence  a  fréquemment  con- 
sacré cette  règle.  —  V.  suprà,  v"  Prescription.  —  V.  aussi  Fuzier.- 
Herman  et  Darras,  art.  1352,  n.  19  et  s. 

56.  —  Il  résulte  ainsi  de  l'art.  1352  que,  sauf  dérogation 
spéciale  dans  le  texte  qui  les  établit,  les  présomptions  absolues 
n'admettent  pas  la  preuve  contraire.  Mais  comme  il  y  a  des  cas 
où  cette  dérogation  est  consacrée  par  le  législateur,  il  existe 
donc  trois  sortes  de  présomptions  légales  :  l°celles  qui  n'admet- 
tent pas  la  preuve  contraire  ;  2"  celles  contre  lesquelles  la  preuve 
est  autorisée  dans  les  cas  où  la  loi  l'aréservée;  3°  celles  qui  ad- 
mettent toujours  la  preuve  contraire.  Les  deux  premières  sont 
des  présomptions  juris  et  de  jure,  les  dernières  des  présomptions 
juris  tantum.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  269. 

57.  —  EnQn  l'art.  1352  se  termine  par  une  réserve  : 
«  ...  Sauf,  ajoute  l'article,  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu 
judiciaire  ..  Cette  dernière  partie  de  l'art.  1332  est  loin  d'être 
claire.  On  peut,  en  eflet,  se  demander  si  le  législateur,  qui  con- 
sidère la  force  résultant  de  l'aveu  et  du  serment  comme  des  pré- 


somptions légales,  a  voulu  se  borner  à  indiquer  ici  un  simple 
renvoi  à  d'autres  dispositions,  ou  bien  s'il  a  considéré  l'aveu  et 
le  serment  comme  des  moyens  de  combattre  les  présomptions  lé- 
gales dont  il  venait  de  traiter,  et  par  exception  au  principe  que 
nulle  preuve  n'est  admise  contre  elles. 

58.  —  Selon  certains  auteurs,  celui  à  qui  on  oppose  la  nullité 
d'un  acte,  ou  à  qui  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  ne  peut  dé- 
férer le  serment  à  l'autre  partie,  et  la  faire  interroger  sur  faits  et 
articles.  —  La  limitation  contenue  à  cet  égard  dans  la  dernière 
partie  de  l'art.  1332  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  cas  seulement  où 
la  loi  n'a  point,  sur  le  fondement  de  sa  présomption,  prononcé 
elle-même  la  nullité  de  l'acte  ou  dénié  l'action  en  justice,  et  ce 
n'est  que  par  une  inattention  de  la  part  des  rédacteurs  du  Code 
qu'elle  parait  se  rapporter  dans  l'article  aux  cas  contraires.  — 
Dès  que  la  loi.  sur  le  fondement  de  la  présomption,  a  prononcé 
la  nullité  d'un  acte,  et  qu'elle  n'a  point  réservé  la  preuve  con- 
traire à  la  présomption,  c'est  qu'elle  a  voulu  établir  une  nullité 
absolue  ;  or  une  nullité  de  cette  sorte  ne  peut  pas  plus  être  com- 
battue par  la  délation  du  serment  que  par  tout  autre  genre 
de  preuve.  Décider  le  contraire,  c'est  violer  l'esprit  de  la  loi 
qui  n'a  pas  voulu  de  preuve  contraire  à  la  présomption  qu'elle 
avait  étalilie.  —  Duranton,  t.  13,  n.  414  et  413;  Larombière  sur 
l'art.  1352,  n.  M. 

59.  —  D'après  une  autre  opinion,  il  est  naturel  de  voir,  dans 
les  derniers  mots  de  l'art.  1332  .<  sauf  ce  qui  sera  dit,  etc.  )i,une 
restriction,  une  modification  de  la  proposition  précédente,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  cette  seconde  restriction  viendrait 
après  une  première  suffisamment  indiquée  par  ces  mois  :  «à  moins 
que  la  loi  n'ait  réservé  la  preuve  contraire  ».  On  considérerait  dès 
lors  le  serment  et  l'aveu  comme  constituant  un  genre  de  preuve 
exceptionnel  qui  serait  admissible  quand  les  autres  ne  le 
seraient  pas  (Arg.  C.  civ.,  1338,  1336).  Sans  doute,  toute  pré- 
somption légale,  quellequ'en  soit  la  nature,  ne  pourrait  indistinc- 
tement être  combattue  par  l'aveu  et  par  le  serment.  Mais  il 
faudrait  rechercher  si  la  loi,  en  repoussant  la  preuve  contraire, 
a  voulu  que  la  question  ne  fût  pas  même  agitée,  parce  que  l'or- 
dre public  l'exigeait  ainsi,  ce  qui  a  lieu  incontestablement  pour 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  ou  bien  si  elle  a  voulu  seulement 
empêcher  que  le  résultat  du  procès  ne  put  contrarier  l'applica- 
tion de  ses  règles,  ce  qui  a  lieu  pour  les  présomptions  d'in- 
terposition. Quel  danger  pourrait-il  y  avoir,  par  exemple,  à  ce 
que  la  personne  prétendue  interposée  put  interpeller  l'héritier 
qui  demande  la  nullité  d'une  donation,  et  s'en  rapporter  à  sa  dé- 
claration sur  le  fait  de  l'interposition?  —  Cette  distinction  peut 
paraître  subtile,  non  appuyée  sur  les  textes,  mais  elle  est,  après 
tout,  raisonnable  en  elle-même,  dit  M.  Bonnier.  et  c'est  l'unique 
moyen  de  donner  un  sens  à  la  disposition  finale  de  l'art.  1352. 
—  Hue,  t.  8,  n.  343;  Bonnier,  n.  846;  Marcadé,  sur  l'art.  1332,  n. 
3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  3,  p.  334,  §  604  texte  et 
note  6;  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  324  bis;  Demolombe,  t.  30, 
n.  277  et  278;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  750,  p.  164  texte  et  note  U; 
Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  1283;  Fuzier-Herman  et 
Darras",  sur  l'art.  1352,  n.  18;  Laurent,  t.  19,  n.  621.— V.  aussi, 
suprà,  v"  CItose  jugée ,  n.  784  et  s. 

60. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  si,  en  principe,  la  preuve  con- 
traire est  inadmissible  contre  les  présomptions  sur  le  fondement 
desquelles  la  loi  annule  un  acte  ou  dénie  l'action  en  justice,  cette 
règle  générale  est,  dans  tous  les  cas  qui  ne  touchent  pas  à  l'or- 
dre public,  inapplicable  à  la  preuve  contraire  résultant  de  l'aveu 
ou  du  serment  de  la  partie  intéressée  à  esciper  de  la  présomp- 
tion légale.  —  Cass.,  13  janv.  1875,  Baudet.  [S.  75.1.244,  P.  75. 
398,  D.  75.1.117] 

61.  —  Spécialement,  la  présomption  étabhe  par  l'art.  1908, 
C.  civ.,  d'après  laquelle  «  la  quittance  du  capital  donnée  sans 
réserve  des  intérêts  en  fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la 
libération  »,  cesse  d'avoir  etîet  lorsque  le  débiteur  a  reconnu  ne 
pas  avoir  payé  lesdits  intérêts.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III. 

DES    PRÉSOMPTIONS    SIMPLES. 

62.  —  L'admissibilité  des  présomptions  comme  mode  de 
preuve  en  matière  civile,  n'était  pas  régie  dans  l'ancienne  juris- 
prudence par  des  principes  bien  certains.  Sans  doute,  l'esprit 
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ilo  l'ordonnance  de  Moulina,  qui  voulait  des  preuves  stables  et 
xes,  devait  porter  à  excluri'  los  présomptions  dans  tous  les  cas 
I  l'on  excluait  l'emiuèle.  Mais  le  texte  de  l'ordonnance  ne  re- 
P  Hissant  pas  les  présomptions,  on  s'en  tenait  aux  règles  posées 
|i,ir  les  jurisconsultes  romains  ;  c'est-à-dire  qu'on  laissait  au  juge 
un  pouvoir  illimité  pour  se  décider  suivant  les  circonstances.  — 
l'.onnier,  n.  814. 

Gîi.  —  De  là  la  question  de  savoir  si ,  après  la  promulgation 
liu  Code  civil,  c'est  d'après  l"'s  principes  du  Code,  ou  bien  d'après 
roux  de  l'ancienne  jurisprudence,  que  doit  se  régler  le  mode  de 
prnuve,  d'actes  ou  de  faits  passés  avant  le  Code.  Comme  le  mode 
.|(-  preuve  ne  lient  pas  à  la  forme  de  procéder,  mais  se  rattache 
l'ssentiellement  au  fond  du  droit,  il  s'ensuit  qu'il  faut  suivre  à 
■  -t  égard  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence.  —  Merlin, 
It')).,  vo  Preuve,  seet.  2,  S  •',  art.  1  ;  Touliier,  t.  9,  n.  44;  Favard 

1  ■  Langlad",  Mp.,  V Preuve,  §  I.  n.  2,  et  E/l'et  rétroactif,  sect.  :t, 
ii'.i;  Duraiiton,  t.  13,  n.  31(1. — Mais  cette  question  n'ayant  plus 

irtuellement  d'intérêt  nous  n'y  insisterons  pas.  —  V.  d'ailleurs, 
Mi/jrà,  V  Luis  et  décrets,  n.  030. 


Section  I. 
Caractères  que  dulveal  avoir  les  pré^omptlous. 

(>4.  —  Suivant  l'art.  IS.'SS,  C.  civ.  :  «  Les  présomptions  qui 
ip'  sont  point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières 
tl  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  pré- 
Muptions  graves,  précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seu- 
ment  oii  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins  que 
l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol.  » 

65.  —  Les  juges  ne  doivent  admettre  que  des  présomptions 
!,'raves,  précises  et  concordantes  :  graves,  c'est-à-dire  suscep- 
libles  de  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable;  pré- 
cises, c'est-à-dire  ayant  un  trait  direct  à  l'objet  qu'on  veut 
prouver,  non  susceptibles  de  s'appliquer  ;i  plusieurs  circonstan- 
ces et  de  faire  naître  ainsi  diverses  conjectuies;  concordan- 
tes, c'est-à-dire  ne  se  neutralisant  point  l'une  par  l'autre,  mais 
s'aidant  réciproquement.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  627,  note9; 
Duranton,  t.  13,  n.  533;  Laurent,  t.  19,  n.  636;  Hue,  t.  8, 
n.  344;  Demolombe,  t.  30,  n.  243;  Larombière,  sur  l'art.  1333, 
n.  7. 

66.  —  bans  l'ancien  droit,  Danty  (Addit.  sur  le  chap.  VII  de 
Boiceau,  §S  62  et  suiv.),  appliquant  aux  présomptions  les  règles 
que  l'on  suit  pour  apprécier  les  dépositions  des  témoins,  veut 
qu'elles  soient  graves  et  précises  ;  puis  i!  ajoute,  par  application 
de  la  maxime  :  n  Testis  unns,  testis  tiuUus  >■,  qu'une  seule  présomp- 
tion ne  suffit  pas,  que  plusieurs  doivent  concourir  pour  établir 
la  réalité  des  faits  allégués.  Pothier  {Ohlig.,  n.  749-7.Ï0)  exige 
aussi,  en  général,  le  concours  de  plusieurs  présomptions.  Mais 
est-il  vrai  que  cette  doctrine  doive  encore  être  suivie  ?  Le  Code 
civil,  en  exigeant  que  le  juge  n'admette  que  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  parait  l'avoir  adoptée  (Touliier, 
t.  10,  n.  21  et  s.).  Aujourd'hui,  toutefois,  que  l'administra- 
tion de  la  preuve  testimoniale  n'est  plus  soumise  à  tel  ou  lel 
nombre,  à  telle  ou  telle  nature  de  témoignages,  il  semble  que  ces 
entraves  devraient  également  disparaître  des  présomptions.  Un 
fait  isolé  peut  donner  lieu  à  des  inductions  d'une  extrême  gra- 
vité, et  même  plusieurs  des  présomptions  légales  ne  reposent 
effectivement  que  sur  un  fait  unique.  La  gravité,  la  précision  et 
la  concordance  sont  sans  doute  des  qualités  précieuses  ;  mais  on 
doit  les  rechercher  également  dans  les  dépositions  des  témoins, 
bien  que  la  loi  n'en  parle  pas,  et  on  peut  les  considérer  ici 
comme  simplement  indiquées  à  la  conscience  du  juge.  —  Bon- 
nier,  n.  817;  Marcadé,  sur  l'art.  1353;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chari:i\  t.  3,  S  600,  p.  .i29,  note  4;  Demolombe,  I.  30,  n.  24.-;; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  766,  p.  3.t9  ;  Laurent,  toc.  cit.;  Larombière, 
sur  l'art.  1353,  n.  8;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1293  ;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1353,  n.  61. 

67.  —  Le  législateur  ne  pouvait  que  s'en  rapporter  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux  pour  déterminer  le  caractère  que  devaient 
avoir  les  présomptions  pour  être  admissibles.  Ce  sont  donc  les 
juges  du  fond  qui  apprécient  souverainement  la  valeur  probante 
des  faits  allégués  comme  présomptions.  —  Cass.,  21  mars  iSOH, 
Cabarrus  el  Béchade,  [P.chr.]  —  27  avr.  1830.  Schneider,[S.  et  P. 
chr.|;  —  24  févr.  1846,  Caquez,  [P.  46.1.381];  —  14  juin  1869, 
Néel,  [S.  69. 1.371,  P.  69.922,  D.  73.1.138|;  —30  juin  1879,  Ca- 
tana,  iS.  81.1.397,  P.  81.1.1031,  D.  79.1.413];  —  19  oct.  1897, 
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Martin,  (S.  et  P.  98.  1.168,  D.  97.1. 372];  —  2  mai  1900,  Bar- 
don,  (D.  1900.1.363]  —  V.  suprà,  V  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  4031  et  s.  —  Sic,  Touiller,  t.  10.  n.  20  ;  Zachariu-,  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  p.  529,  §  600,  note  4;  Larombière,  sur  l'art.  1353, 
n.  6  et  7  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1353,  n.  1  ;  Hue,  t.  8,  n.  345  ;  Bon- 
nier,  n.  817  ;  Duranton,  t.  13,  n.  532;  Aubrv  et  Hau,  l.  8.  S  766, 
p.  338;  Laurent,  t.  19,  n.  638;  Demolombe,  t.  30,  n.  243;  FÙzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1353,  n.  65. 

68.  —  Ainsi  il  leur  appartient  de  déclarer  qu'il  résulte  de 
l'enquête  ordonnée  que  telles  fournitures  ont  été  faites  pour  les 
défendeurs  aux  époques  précisées  par  le  demandeur,  que  leur 
valeur  se  rapproche  sensiblement  du  montant  de  la  demande,  et 
qu'il  y  a  lieu,  en  raison  des  présomptions  de  la  cause,  de  con- 
sidérer la  preuve  comme  faite  pour  la  totalité  des  fournitures 
réilamées.  —  Cass.,  19  oct.  1897,  précité. 

65).  —  Lorsque,  en  se  fondant  sur  le  défaut  de  renouvelle- 
ment d'une  inscription,  les  aveux  faits  à  l'audience  par  le  tuteur, 
et  autres  documents,  un  jugement  a  déclaré  acquittée,  au  préju- 
dice d'un  mineur,  une  obligation  notariée  au-dessus  de  150  fr., 
ce  jugement,  s'il  ne  contient  qu'une  appréciation  des  circons- 
tances de  la  cause,  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  7déc.  1829,  Letors,  [P.  chr.] 

70.  —  Une  eour  d'appel  peut,  sans  violer  les  art.  1353  et 
21 24,  C.  civ.,  apprécier  des  actes  produits  devant  elle  et  les  con- 
sidérer comme  ayant  opéré  une  transmission  de  propriété  im- 
mobilière, bien  que  cette  transmission  ne  résulte  pas  textuelle- 
ment des  actes  invoqués.  —  Spécialement  :  l'abandon  d'un  im- 
meuble par  un  père  au  profit  de  ses  enfants  a  pu  être  déclaré 
résulter  soit  de  ce  que,  après  le  partage  par  les  enfants  des 
biens  de  leur  mère,  dans  lequel  ceux-ci  ont  compris  le  domaine 
appartenant  au  père,  et  après  hypothèque  consentie  par  l'un 
d'eux  sur  cet  immeuble,  le  père  aurait  déclaré  qu'il  n'avait  au- 
cun droit  à  exercer  sur  les  biens  que  celui  de  ses  fils  à  qui  cet 
immeuble  étair  échu  avait  recueillis  comme  héritier  de  sa  mère, 
soit  de  ce  que  le  père  aurak  ratifiii  la  vente,  déjà  faite  par  son 
fils,  de  cet  immeuble.  —  Cass.,  12  juin  1838,  Rogère-Préban, 
[P.  38.2.261] 

71.  —  De  ce  que  les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 
par  la  loi  sont  abandonnées  à  la  prudence  du  magistrat,  il  suit 
que  le  jugement  qui  se  fonderait  sur  la  force  de  certaines  pré- 
somptions pourrait  bien  être  réformé  en  appel  comme  un  mal 
jugé,  mais  serait  à  l'abri  de  la  censure  de  la  (^our  suprême.  — 
Duranton,  t.  13,  n.  532;  Bonnier,  n.  817,  /)i'c(.  du  not.,  xbid., 
n.  24;  Demolombe,  t.  30,  n.  243;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  v">  Cassation  (mat.  civ.i,  n.  4031  et  s. 

72.  —  Comme  aucun  texte  ne  limite  le  pouvoir  des  juges,  les 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  peuvent,  dans  le 
cas  où  la  preuve  par  témoins  est  admissible,  être  puisées  par 
eux  dans  une  procédure  criminelle.  —  Cass.,  9  janv.  1882,  .Ma- 
ligne, [S.  84.1,271,  P.  84.1.665,  D. 82.1. 1)7]  — Aix.  7  juin  1882, 
K...,  [S.  83.2.2I8,P.  83.1.1106]  — Rennes,  18  juill.  1893,  sous 
Cass.,  16  avr.  1894,  Crouan,  [S.  et  P.  95.1.309,  D.  94.2.7]  — 
Paris,  15  mai  1896,  Crespin,  [D.  96.2.415)  —.Sic,  Aubry  el  Rau, 
l.  8,  p.  359,  .5  767;  Bonnier,  n.  817  fcis;  Demolombe,  t.  30, 
n.  244  ;  Laurent,  t.  19,  n.  639;  Larombière,  sur  l'art.  1316,  n.  10; 
Fu/.ier-llerman  el  Darras,  sur  l'ait.  1353,  n.  76  el  s.;  Hue,  t.  8, 
n.  343.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  1298  et  s. 

73.  —  ...  Alors  surtoui  (|u'ils  appuient  également  leur  décision 
sur  un  ensemble  de  documents  ayant  une  existence  indépendante 
de  l'information  criminelle.  —  Cass.,  22  févr.  1876,  Ville  de  .Nice, 
[S.  76,1.168,  P.  76.391] 

74.  —  ...  Et  même  lorsque  ces  procédures  auraient  été  closes 
par  arrêt  ou  ordonnance  de  non-lieu.  —  Rouen,  20  févr.  1867, 
Crémieux,  [S.  67.2  215,  P.  67.811,  D.  68.2.80J 

75.  —  Décidé  de  même  qu'une  cour  d'appel,  saisie  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  fondée  sur  un  quasi-délil,  n'a  pas 
qualité  pour  ordonner  la  communication  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties  d'une  procédure  criminelle  instruite  contr?  l'une  d'elles. 
-—  Montpellier,  9  févr.  1895,  sous  Cass.,  22  févr.  1897,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  iD.  98,1.114] 

76.  —  ...  Mais  que  quand  cette  procédure  criminelle  est  ré- 
gulièrement communiquée  à  la  cour,  les  magistrats  peuvent  y 
puiser  les  éléments  de  leur  conviction,  alors  même  qu'il  y  aurait 
eu  acquittement  ou  ordonnance  de  non-lieu.  —  Même  arrêt. 

77.  —  ...  Que  le  juge,  ayant  toute  liberté  pour  l'appré- 
ciation des  présomptions  dans  le  cas  où  ce  genre  de  preuve 
est  admissible,  peut  les  faire  résulter  des  documents  d'une  pro- 
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cédure  criminelle,  et  puiser  dans  ces  documents,  à  l'occasion 
d'une  instance  civile,  les  éléments  de  sa  conviction.  —  Cass., 
29  nov.  1893,  Turlan,  [S.  et  P.  94.1.279,  D.  94.1.351] 

78.  —  ...  Qu'ainsi,  lorsque,  sur  une  poursuite  correctionnelle 
pour  escroquerie  contre  un  assuré,  prévenu  d'avoir  tenté  d'obtenir 
une  indemnité  supérieure  à  la  valeur  des  objets  détruits  en  dissi- 
mulant des  objets  sauvés,  l'arrêt  d'acquittement  constate  néan- 
moins la  vérité  des  faits  reprochés,  ces  constatations  de  fait,  bien 
qu'elles  n'aient  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  peuvent  servir 
de  base  à  la  décision  du  juge  civil,  qui  se  les  approprie  pour  en 
faire  découler,  conformément  à  la  police,  la  déchéance  de  l'as- 
suré de  tout  droit  à  indemnité.  —  Même  arrêt. 

79.—  ...  Que  le  juge  autorisé  à  admettre,  pour  établir  l'exis- 
tence des  obligations  naissant  d'un  quasi-délit,  la  preuve  tes- 
timoniale, et,  par  conséquent  aussi,  les  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  peut  faire  résulter  celles-ci  des  documents 
d'une  procédure  criminelle,  dans  lesquels  il  est  fondé  à  puiser 
les  éléments  de  sa  conviction.  —  Cass.,  7  févr.  1888,  Maubert, 
[S.  90.1.531,  P.  90.1.1274] 

80.  — ...  Que  les  juges,  saisis  d'une  demande  en  responsabilité 
fondée  sur  l'art.  1384,  C.  civ.,  peuvent,  pour  la  constatation  des 
faits  d'où  dérive  la  responsabilité,  puiser  les  éléments  de  leur 
conviction  dans  une  instruction  criminelle.  —  Trib.  Lvon,  8  mai 
188o,  sous  Lyon,  21  janv.  1887,  Ferrad,  [S.  87.2.104,  P.  87.1. 
578] 

81.  —  ...  Que  les  juges,  en  matière  commerciale,  ayant  le 
droit  de  fonder  leur  décision  sur  de  simples  présomptions, 
pourvu  qu'elles  soient  graves,  précises  et  concordantes,  peuvent 
puiser  ces  présomptions  dans  une  instruction  criminelle,  suivie  à 
raison  des  laits  servant  de  base  à  la  demande.  —  Riom,  30  janv. 
18R3,  Chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  fS.  85.2.163,  P. 
85.1.979,  D.  84.2.199] 

82.  — Par  suite,  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  actionnée 
en  dommages-intérêts  par  un  voyageur,  à  raison  de  la  perte 
d'un  colis,  peut  établir,  à  l'aide  d'une  instruction  criminelle 
suivie  contre  ce  voyageur,  qu'elle  lui  a  remis  ce  colis.  —  Même 
arrêt. 

83.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que  rien  n'établit  que 
la  production  des  documents  fournis  par  la  procédure  criminelle 
ait  été  irrégulière.  —  Cass.,  7  févr.   1888,  précité. 

84.  —  Du  reste,  le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la  produc- 
tion ne  saurait  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

85.  —  Les  juges  civils,  lorsque  les  pièces  .d'une  procédure 
criminelle  ou  correctionnelle  sont  produites  devant  eux,  en  vertu 
d'une  communication  non  critiquée,  ont  une  entière  liberté  pour 
examiner  les  résultats  de  l'information,  à  l'occasion  des  faits 
donnant  naissance  à  la  demande  dont  ils  sont  saisis.  —  Cass., 
lOavr.  1876,  Gillv-Blanc,  [S.  76.1.269,  P.  76.640,   D.  76.1.390]; 

—  3  janv.  1888,  Boin,  [S.  89.1.5,  P.  89.1.5  et  lanote  de  M.  Labbé, 
D.  88.1.57] 

86.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque,  aux  motifs  par  eux 
puisés  dans  une  procédure  criminelle,  pour  justifier  le  rejet  de 
l'offre  de  preuve  de  faits  allégués  à  l'appui  d'une  inscription  de 
faux,  les  juges  civils  ont  ajouté  d'autres  motifs,  pris  exclusive- 
ment dans  les  documents  de  la  cause  portée  devant  eux,  et 
suffisant,  à  eux  seuls,  pour  justifier  le  rejet  de  l'offre  de  preuve. 

—  Cass.,  3  janv.  1888,  précité. 

87.  —  L'art.  I3:i3,  C.  civ.,  abandonnée  aux  lumières  et  à  la 
prudence  du  magistrat  les  présomptions  qui  ne  sont  pas  directe- 
ment établies  par  la  loi,  pourvu  que  ces  présomptions  soient 
graves,  précises  et  concordantes.  Il  est  donc  autorisé  à  les  puiser 
dans  des  procès-verbaux  de  police;  alors  surtout  que  ces  procès- 
verbaux  émanent  d'un  commissaire  de  police  procédant  réguliè- 
rement en  vertu  des  art.  80  et  82,  C.  civ.,  pour  constater  un 
décès  dans  un  hospice.  —  Orléans,  ISjuill.  1898,  [Gaz.  PuL,  98. 
2.444] 

88.  —  Par  suite  du  même  pouvoir  d'appréciation,  il  a  été 
décidé  que,  bien  qu'on  ne  puisse  opposer  à  une  partie,  comme 
ayant  le  caractère  d'uu  aveu  judiciaire,  ses  déclarations  dans 
une  autre  instance  où  son  adversaire  n'a  pas  figuré,  rien  ne 
s'oppose,  toutefois,  à  ce  que  les  juges  tiennent  compte  de  ces 
déclarations,  à  titre  de  documents  confirmant  les  présomptions 
sur  lesquelles  la  nature  du  litige  leur  donne  la  faculté  de  baser 
leur  décision.  —  Cass.,  3  déc.  1878,  Grillot,  [S.  79.1.31,  P.  79. 
49,  D.  79.1.23] 

89.  —  Celle  faculté  leur  appartienl  d'ailleurs  à  l'effet  de  dé- 


duire, nonobstant  toute  possession  invoquée,  la  preuve  de  la 
convention  tacite  intervenue  entre  les  propriétaires  pour  établir 
un  chemin  de  desserte  destiné  à  l'exploitation  de  leurs  propriétés. 
—  Même  arrêt. 

Section  II. 
Cas  dans  lesquels  les  présomptions  simples  sont  admises. 

90.  —  L'idée  essentielle  de  l'art.  1353,  c'est  que  lapreuve  par 
présomptions  n'est  admissible  que  dans  les  cas,  mais  est  admis- 
sible dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  elle-même 
admissible.  —  Aubry  et  Hau,  t.  8,  §  766,  p.  358  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  240;  Larombière,  sur  l'art.  1353.  n.  2;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2.  n.  1293;  Fuzier-Herman  et  Darras  sur  l'art.  1333, 
n.  4;  Laurent,  t.  19,  n.  625. 

91. —  Il  faut  considérer,  en  effet,  comme  manifestement  con- 
traire au  texte  de  l'art.  1353  l'arrêt  décidant  que  l'existence 
d'un  échange,  non  prouvé  par  écrit,  peut  être  déclaré  à  l'aide  de 
simples  présomptions,  bien  qu'il  s'agisse  de  plus  de  150  fr.  et 
qu'on  ne  se  prévale  ni  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ni  de  fraude,  ni  de  force  majeure.  —  Cass.,  21  janv.  1834,  Rif- 
lard, [S.  34.1.297,  P.  chr.]  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1333,  n.  o. 

92.  —  La  preuve  testimoniale  n'étant  point  admissible  pour 
prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr.,  il  s'ensuit 
que  des  présomptions  ne  peuvent  point  être  admises  dans  les 
mêmes  cas  (C.  civ.,  art.  1341,  1352). 

93.  —  .^insi  décidé  que  de  simples  présomptions  ou  conjec- 
tures, résultant  de  faits  antérieurs  ou  postérieurs  à  un  acte,  ne 
peuvent,  en  matière  civile,  anéantir  la  foi  due  à  cet  acte.  — 
Cass.,  15  vend,  an  XIV,  Maurin,  [S.  et  P.  chr.] 

94. — ...  Que  le  juge  ne  peut,  sans  violer  la  règle  interdisant  de 
prouver  outre  et  contre  le  contenu  des  actes,  se  fonder  unique- 
ment sur  des  présomptions  de  l'homme,  sans  relever  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ni  préciser  aucun  fait  démon- 
trant une  dissimulation  aux  règles  sur  la  quotité  disponible  ou 
à  toute  autre  loi,  pour  refuser  de  faire  état  et  déclarer  l'inexac- 
titude de  quittances  notariées  établissant  que  leur  bénéficiaire 
a  acquitté  de  ses  deniers  la  dot  promise  par  un  tiers.  —  Cass., 
2  juill.  1893,  Arnal,  [S.  et  P.  99.1.468,  D.  96.  1.375] 

95.  —  ...  Que  les  notaires  peuvent  sur  la  simple  représenta- 
tion des  minutes  des  actes  par  eux  reçus  poursuivre  ceux  qui  y 
sont  parties  en  paiement  de  leurs  honoraires  et  déboursés;  que 
la  foi  due  à  ces  actes  ainsi  représentés  ne  peut  être  détruite 
par  de  simples  présomptions  de  paiement.  —  Cass.,  14  oct.  181 1, 
Meynard,  [S.  et  P.  chr.] 

96.  — ...  Qu'un  tribunal  ne  peut,  en  se  fondant  sur  de  simples 
présomptions  non  établies  par  la  loi,  décider  qu'il  y  a  eu  de  la 
part  d'une  partie  renonciation  au  bénéfice  d'un  droit  à  elle  ac- 
quis par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass., 
13  juin  1838,  Cesbron,  [P. -38.1.646] 

97.  —  La  renonciation  à  un  droit  ou  l'acquiescement  à  une 
décision  qui  prive  de  ce  droit,  ne  peut  s'induire,  en  l'absence 
d'un  acte  écrit,  de  simples  présomptions  dans  un  cas  où  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible.  La  règle  s'applique 
notamment  en  matière  d'ordre,  au  cas  où  une  partie  qui  n'a  pas 
contredit  un  règlement  provisoire  qui  la  coUoquait  en  rang  utile, 
vient  ensuite,  pour  ne  pas  se  laisser  primer  par  un  créancier 
nouvellement  colloque,  faire  valoir  des  litres  qui  lui  donnent 
droit  à  une  coUocation  antérieure  à  celle  qu'elle  avait  obtenue  : 
on  ne  peut  dire  qu'il  y  ail  eu,  dans  ce  cas,  acquiescement  irré- 
vocable au  règlement  d'ordre  tel  qu'il  avait  été  primitivement 
flxé.  —  Cass.,  29  mai  1840,  d'Aubigny,  [S.  43.1.586]  —  V.  au 
surplus  sur  la  présomption  d'acquiescement  ou  sur  l'acquiesce- 
ment tacite,  suyiâ,  v°  Acquiescement,  n.  602  et  s. 

98.  —  Le  vendeur  qui  prétend  que  le  notaire  a  entendu  re- 
noncer, en  ce  qui  le  concerne,  à  l'action  solidaire,  pour  suivre  !a 
foi  de  l'acquéreur  dont  il  était  le  mandataire  exclusif,  ne  peut 
se  fonder  sur  de  simples  présomptions  ni  sur  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  cette  renonciation,  lorsque,  d'ailleurs,  ces  mo- 
des de  preuve  sont  inadmissibles  à  raison  du  chiffre  de  la 
créance.  —  Dijon,  20  févr.  1867,  Segaud,  [S.  67.2.130,  P.  67. 
3001 

99.  —  Dans  le  cas  d'une  demande  d'honoraires  supérieure 
à  130  fr.,  formée  par  un  notaire  contre  un  avocat,  et  alors  que 


PRÉSOMPTIONS.  -   Cbap.  III. 


40H 


|ue  un  prétendu  usage  s'opposant  à  toute  demaiidi» 

entre  officiers  ministériels,  notaires  et  avocats,  et 

•  \ii>-  le  nolaiie  conteste  l'existence  de  l'usage  et  dénie  à  l'avocat 

I  •  droit  de  l'invoquer,  les  jupes  ne  peuvent  décider  qu'il  y  a  lieu 

faire  application   à  la  cause  par   le  motif  qu'il  résulterait  de- 

rtaines  circonstances,  «  non  pas  qu'il  y  a  eu  remise  récipro- 

H'  de  dettes,  mais  bien  que  les  parties  ont  entendu  qu'il  n'y 

iiit  jamais  eu,  du  chef  des  honoraires   respectifs,  de  droit  de 

,  r.  ance  en  leur    faveur  »,  les  juges  ne  pouvant   ainsi   tirer  la 

irouve  de  l'accord  des  parties   de  simples   présomptions  sans 

iiimenoement  de  preuve    par  écrit   dans  un  litige  dont  l'objet 

•  ède  150  fr.  —  Cass.,  27  déc.   1886,  Godissart,  [S.  87.1.2M4, 

.  87.1.500,  D.  87.1.274J 

100.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  des  présomptions  pour 
fiire  considérer  une  oblif,'ation  comme  donation  déguisée  lors- 
qu'il n'existe,  à  cet  égard,  aucun  commencement  de    preuve  par 

rit,  et  que  l'on  n'articule  aucun   fait  de  dol   ou  de  fraude.  — 
iricy,  25  avr.  1833,  Petit,  [S.  3o.2.5ô,  P.  chr.] 

101.  —  Le  notaire  qui  réclame  à.  son  client  une  somme  de 
plus  de  150  fr.,  qu'il  prétend  avoir  payée  en  l'acquit  de  ce  der- 
nier n'est  pas  recevable,  en  l'absence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  fonder  sa  demande  sur  de  simples  présomp- 
tions, tirées  soit  de  la  détention  de  la  grosse  de  l'acte  d'obliga- 
tion, soit  des  énoncialions  contenues  dans  ses  livres.  —  Cass., 
6  févr.  1878,  Marsault  et  Boursault,  [S.  "8.1.296,  P.  78.749,  D. 
78.1.167] 

102.  —  Les  présomptions  ne  suffisent  pas  pour  que  l'on  dé- 
clare libéré  le  créancier  d'une  somme  excédant  150  fr.  —  Ren- 
nes, 24  janv.  1812,  Audard  de  Lucy,  [P.  chr.l —  V.  aussi  suprd, 
v»  Paiement,  n.  236  et  s. 

103.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  150  fr.,  les 
juges  ne  peuvent  motiver  une  condamnation  sur  une  énoncia- 
tion  vague  de  faits  et  de  pièces  dont  ils  n'énoncent  pas  même 
qu'il  soit  résulté  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  3  nov.  1812,  Fradiel,  [P.  chr.] 

10k.  —  Quelque  fortes  que  soient  les  présomptions  à  l'aide 
desquelles  on  veut  établir  l'existence  d'une  vente  qui  est  déniée 
et  dont  l'intérêt  est  au-dessus  de  150  fr.,  ces  présomptions  ne 
peuvent  être  admises  dans  le  cas  où  la  loi  n'admet  pas  la  preuve 
testimoniale.  —  Bourges,  Il  avr.  18l.'j,  Moreau,  [P.  chr.] 

105.  —  Si  de  simples  présomptions  tirées  des  faits  et  cir- 
constances de  lii  cause  ne  peuvent  jamais  détruire  un  titre  em- 
portant obligation,  il  n'en  est  pas  de  même  des  présomptions 
tirées  des  explications  que  les  parties  ont  fournies  contradicloi- 
rement  à  l'audience.  —  Cass.,  10  juill.  1838,  Andriot,  [S.  38.1. 
977.  P.  38.2.402) 

106.  — Jugé  aussique,  bien  quelesdéclarationsd'unepartiene 
puissent  former  un  titre  contre  ses  adversaires,  les  juges  peu- 
vent cependant  y  puiser  des  éléments  de  preuve  lorsqu'elles 
sont  corroborées  par  des  actes  émanés  de  ceux  contre  lesquels 
la  demande  est  formée. —  Caen,  13  févr.  1850,  Allard-Grand- 
maison,  [P.  .52.1.521] 

107.  —  'luge,  même,  que  les  jutces  peuvent  s'aider  de  pré- 
somptions pour  expliquer  le  sens  d'une  convention  obscure  ou 
douteuse,  sans  que  leur  décision  puisse  donner  prise  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  Spécialement,  lorsqu'un  bailleur 
s'est  obligé  de  nourrir  un  certain  nombre  de  bestiaux  du  preneur 
dans  le  cas  où  les  eaux  grasses  ne  seraient  pas  suffisantes  a  leur 
nourriture,  les  juges  ontpu  décider  que,  d'après  l'intention  réelle 
des  parties,  l'obligation  prise  à  sa  charge  par  le  bailleur  ne  devait 
pas  être  gratuite,  mais  donner  lieu  à  une  indemnité  en  sa  faveur, 
sans  que  leur  décision  donne  prise  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  admis  des  présomptions 
nonauloriséespar  la  loi.  — Cass.,  10  nov.  1829,  Bruncamps.  [P.chr.] 

108.  —  Lorsqu'une  demande  n'est  point  appuyée  sur  des 
titres,  mais  sur  de  simples  allégations,  les  juges  ne  sont  point 
assujettis  à  rechercher  la  preuve  de  la  libération  dans  les  quit- 
tances, mais  ils  peuvent  se  fonder  sur  l'appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause.  —  Cass.,  7  nov.  1838,  Wallier  de  Saiat- 
Alplionse.  [S.  38.1.875,  P.  38.2.495] 

109.  —  Les  art.  1341  et  1353,  C.  civ.,  qui  prohibent  la  preuve 
testimoniale,  quand  il  s'agit  d'une  obligation  au-dessus  de  150  fr., 
ne  sont  point  applicables  à  des  actes  de  procédure  qui  se  pas- 
sent sous  les  yeux  des  juges  et  qui  sont  à  leur  connaissance 
personnelle.  De  pareils  actes  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
évalués  en  argent.  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  décider  si 
les  héritiers  d'une  partie  à  laquelle  une  assignation  a  été  donnée 


depuis  sou  décès  ont  sciemment,  et  malgré  la  connaissance  qu'ils 
avaient  du  vice  de  l'assignation,  plaidé  sous  le  nom  de  leur  auteur 
et  renoncé  par  là  à  faire  valoir  la  nullité  dont  l'assignation  était 
enlachi-e,  les  juges  peuvent,  d'après  de  simples  présomptions, 
et  bien  que  la  valeur  du  litige  excède  150  fr.,  décider  que  l'in- 
tention des  héritiers  du  défunt  a  été  de  plaider  sous  le  nom  de 
leur  auteur,  comme  s'ils  avaient  été  assignés  en  nom  personnel. 

—  Cass.,  31  août  1831,  Aliberl,  [S.  32.1.271,  P.  chr.] 

110.  —  De  ce  que  des  présomptions  peuvent  être  admises  dans 
les  cas  ou  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  il  suit  qu'on 
doit  les  admettre  :  \"  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  2°  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  pro- 
curer une  preuve  littérale;  3"  eniin  en  matière  commerciale.  — 
Duranton,  t.  13,  n.  531. 

§  I.  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

111.  —  l'"t  d'abord,  la  preuve  par  présomptions  est  admissi- 
ble lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  luge, 
en  ce  sens,  que  les  présomptions  simples  sont  admissibles,  non 
seulement  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  au-dessous  de  150  fr., 
mais  encore  lorsque  la  somme  réclamée  excède  cette  valeur,  si 
dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cass.,  18  mai  1806,  Destrez,  [S.  et  P.   chr.] 

112.  —  ...  Que  la  remise  d'une  dette  peut  se  prouver  par  des 
présomptions  autres  que  celles  énoncées  dans  les  art.  1282  et  s., 
C.  civ.,  lorsqu'il  y  a  d'ailleurs  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Caen,  3  mai  1820,  Cosnard,  [P.  chr.] 

113.  —  ...Que,  quoique  la  novation  ne  se  présume  point,  elle 
peut  néanmoins  être  prouvée  par  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  accompagnées  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  14  mars  1834,  .Mahoudeau,  [S.  34.1. 
257,  P.  chr.];   -9  juill.  1834,  Desessarts,  [S.  34.1.805,  P.  chr.] 

114.  — ...  Et  alors  même  que  l'acte  ne  renferme  aucune  trace 
de  novation.  —  Cass.,  14  mars  1834,  précité. 

115. — ...  Qu'on  peut,  sur  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  accompagnées  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  prononcer  la  nullité  des  billets  restés  entre  les  mains  de 
celui  en  faveur  de  qui  ils  ont  été  souscrits,  et  dont  il  demande 
le  paiement.  —  Paris,  14  mai  1812,  Dumoulin,  [P.  chr.] 

tlO.  — ...  Que  si,  d'une  part,  la  suppression  du  droit  de  pacage 
des  bêtes  à  laine  dans  les  forêts  donne  lieu  à  indemnité  au  profil 
de  l'usager  dont  le  droit  est  fondé  sur  un  titre  ancien,  surtout  dans 
les  lieux  où  l'ordonnance  de  1669,  qui  défendait  la  dépaissance 
des  moutons,  n'était  pas  observée,  d'autre  part,  la  preuve  de  la 
continuité  du  droit  de  dépaissance  peut  résulter  de  présomptions 
graves,  concordantes  et  précises,  appuyées  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  — Cass.,  26  mai  l8o2,  Vuillier,  [S.  57.1.680, 
P.  57.1241,  D.  57.1.38] 

117.  —  La  question  de  savoir  si  la  preuve  du  mandat  verbal 
donné  à  un  notaire  doit  être  faite  suivant  les  règles  ordinaires 
ou  si  la  preuve  testimoniale  ou  par  présomptions  peut  être  ad- 
mise quel  que  soit  l'intérêt  engagé,  a  été  controversée.  La  juris- 
prudence, malgré  quelques  divergences,  se  prononce,  dans  la 
majorité  des  arrêts,  pour  l'application  des  règles  ordinaires,  que 
le  mandat  donné  par  le  client  au  notaire  soit  exprès  ou  tacite. 
La  preuve  par  présomptions  est  donc  exclue  en  dehors  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  V.suprà,  v"  Notaire,  n.  2486 
et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  130. 

118.  —  Bien  qu'un  bon  de  somme  déterminée,  remis  en  blanc 
à  un  mandataire  en  vue  d'un  paiement  à  faire,  qui  n'a  pas  été 
fait,  et  qui  dès  lors  n'avait  plus  d'objet,  ait  été  rempli  par  le 
mandataire  à  son  profit  personnel,  le  mandant  peut  être  condamné 
à  en  payer  le  montant,  s'il  est  établi  par  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  confirmé  par  une  série  de  présomptions  pré- 
cises, graves  et  concordantes,  que  le  mandataire  devenu  créan- 
cier du  mandant  avait  été  autorisé  par  celui-ci  à  remplir  à  son 
profit  le  blanc-seing  qui  était  resté  entre  ses  mains.  —  Cass., 
14  févr.  1883,  Alengry,  [S.  86.1.67,  P.  86.1.145,  D.  84.1.127] 

119.  —  Une  vente  verbale  d'objets  dont  la  valeur  excède  le 
taux  déterminé  par  la  loi  pour  l'administration  de  la  preuve  tes- 
timoniale peut  néanœoins  être  considérée  comme  constante  lors- 
que la  preuve  en  résulte  de  présomptions  appuyées  d'ailleurs 
dun  acte  constituant  aux  yeux  des  juges  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  18  mai  1806,  Destrey,  [S.  et  P.  cbr.] 

—  Merlin,  Ilép.,  v"  Prèsomplion,  §  4,  n.  2. 

120.  —  La  renonciation  de  la  part  des  parties  contractantes 
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à  une  convention  même  écrite,  telle  qu'une  vente,  peut  être  in- 
duite par  les  juges  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, appuyées  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  14  nov.  1831,  Bancillon,  [S.  32.1.74,  P.  chr.] 

121.  —  Dans  le  cas  où  un  mari  a  payé  des  dettes  de  sa 
femme  antérieures  au  mariage,  la  preuve  que  ces  paiements  ont 
été  effectués  avec  des  valeurs  appartenant  à  celle-ci  peut  être 
induite  du  rapprochement  des  énonciation»  du  contrat  de  ma- 
riage considéré  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  avec 
un  ensemble  de  laits  constituant  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes.  —  Cass.,  2  févr.  1870,  Brodet,  [S.  71.1. 
89,  P.  71.223,  D.  70.1.289] 

122.  —  11  a  été  jugé  qu'on  peut  être  admis  à  prouver,  k  l'aide 
de  présomptions,  lorsqu'il  existe  un  commpncement  de  preuve 
par  écrit,  l'existence  et  le  contenu  d'une  clause  d'un  acte  de 
société  qui  n'est  point  représenté.  —  Cass.,  17  avr.  1834,  Mat- 
iez, [S.  34.1.276,  P.  chr.]  —  Mais  cette  solution  est  contestable. 
—  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1341,  n.  22  et  s.,  et 
infrà,  v°  Société. 

123.  —  En  tout  cas,  l'art.  1353,  G.  civ.,  est  applicable  aux 
associations  en  participation,  qui,  suivant  l'art.  49,  C.  comm., 
sont  susceptibles  d'être  établies  par  cette  preuve;  et  dès  lors, 
des  juges,  après  avoir  constaté  l'existence  d'une  association  de 
celte  sorte,  ont  pu,  sans  violer  le  principe  de  l'art.  1341,  C.  civ., 
et  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  déduire  de  ces  faits  et  documents  l'existence  d'un  accord 
intervenu  entre  les  associés  pour  laisser  à  l'un  d'eux  le  pouvoir 
de  régler  la  proportion  suivant  laquelle  les  bénéQces  seraient 
partagés.  —  Cass.,  30  juill.  1877,  Rougier,  [S.  77.1.473,  P.  77. 
1239,  D.  78.1.290] 

124.  —  Etant  donné  que  l'inscription  d'une  rente  au  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique  forme  la  preuve  écrite  et  complète  de 
la  propriété  de  celui  au  nom  duquel  elle  est  faite,  celui  qui  pré- 
tend qu'une  erreur  a  été  commise  dans  l'immatrieulation  de  la 
rente,  et  qu'il  en  est  propriétaire  pour  le  tout  ou  pour  une  part 
autre  que  celle  à  lui  attribuée  par  l'inscription,  peut  prouver  sor 
droit  en  même  temps  que  l'erreur  contre  celui  au  nom  duquel 
l'immatriculation  erronée  a  eu  lieu,  à  la  condition  de  produire 
une  preuve  écrite  ou  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, appuyées  d'un  comijttencementde  preuve  par  écrit. — 
Cass.,  30  juin  187G,  Caisse  paternelle,  [S.  77.1.430,  P.  77.1201, 
D.  77.1.378] —  Amiens,  11  mai  1877,  Caisse  paternelle,  [S.  78. 
2.39,  P.  78.209,  D.  78.2.218] 

125.  —  La  preuve  de  l'existence  de  conventions  d'après  les- 
quelles les  concessionnaires  d'une  mine  se  seraient  obligés  envers 
le  propriétaire  de  la  surface  au  paiement  d'une  redevance  déter- 
minée peut  résulter  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, alors  surtout  que  ces  conventions  sont  rendues  vraisem- 
blables par  des  écrits  émanés  des  concessionnaires  ou  de  leurs 
auteurs.  —  Cass.,  10  déc.  1843,  Albert,  [P.  46.2.4231 

126.  —  Lorsqu'un  individu  (par  exemple  un  notaire)  a  re- 
connu être  dépositaire  d'un  billet  de  telle  somme,  autant  que  sa 
mémoire  pouvait  le  lui  rappeler,  souscrit  par  une  personne  au 
profit  d'une  autre,  sans  toutefois  que  rien  indique  quand  et  com- 
ment le  billet  est  arrivé  dans  son  étude  ni  l'emploi  qui  a  dû  en 
être  fait,  cette  déclaration  établit  contre  celui  qui  l'a  faite,  non 
seulement  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  mais  encore 
une  présomption  légale  de  la  détention  du  billet,  et,  dès  lors, 
elle  peut  devenir  contre  lui  la  base  d'une  condamnation  au  paie- 
ment de  la  somme  indiquée,  sans  qu'il  y  ait  violation,  ni  de  l'art. 
1353,  C.  civ.,  sur  la  force  des  présomptions,  ni  de  l'art.  1336,  sur 
l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Cass.,  9  mai  1831,  Rousseau,  |^S.  31. 
i.203,  P.  chr.] 

127.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  n  la  preuve 
testimoniale  n'étant  pas  d'ordre  public,  le  moyen  tiré  de  ce  que 
la  preuve  par  simples  présomptions  a  été  admise  sans  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ne  peut  être  présenté  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,17déc.  1900, 
[D.  1901.1.76];  —7  juin  1901,  [D.  1901.1,397] 

128.  —  Quant  aux  actes  qui  constituent  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  V,  î'îi/'cà,  v°  Preuve  par  écrit  {commencement 
de). 

§  2.  Impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite. 

129. —  Par  exception  à  la  règle  j:ériérale  posée  par  l'art,  1341, 
la  preuve  testimoniale  est  admissible  dans  tous  les  cas  où  les 
parties  n'ont  pu  se  procurei  une  preuve  écrite;  cette  exception 


fait  que,  dans  les  mêmes  circonstances,  il  est  permis  de  recourir 
à  la  preuve  par  présomptions. 

130.  —  La  gestion  d'afl'aires  constituant  un  q  uasi-contrat  pour 
lequel  il  n'est  pas  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
écrite,  la  preuve  par  présomptions  en  est  admise  même  au  delà 
de  130  fr.  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications  de 
cette  règle  aux  notaires. —  V.  suprà,  v°  Kotaire,  n,  2473  et  s. 

131.  —  Jugé,  par  application  du  principe  posé,  qu'une  vente 
peut  être  prouvée  par  de  simples  présomptions,  lorsque  le  vendeur 
s'est  trouvé  dans  une  impossibilité  morale  de  s'en  procurer  une 
preuve  écrite;  que,  spécialement,  le  jardinier-Ueuriste  qui  re- 
vendique,en  vertu  de  l'art.  2102,  des  arbustes  et  des  fleurs,  qu'il 
prétend  avoir  fournis  à  un  particulier,  est  recevable  à  établir  par 
des  présomptions  le  fait  de  la  vente  et  l'époque  de  la  livraison, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'usage  et  quelques  circonstances  par- 
ticulières ne  lui  ont  pas  permis  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale. —  Paris,  9  avr.  1831,  Nicolas,  [P.  chr.] 

132.  — ...  Que  lorsque  la  longue  possession  reconnue  en  faveur 
d'une  partie  par  un  jugement  au  possessoire  ne  réunit  pas  les 
conditions  nécessaires  à  la  prescription,  la  partie  adverse  peut, 
en  l'absence  même  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  re- 
vendiquer la  propriété,  par  la  voie  du  pétitoire,  en  s'appuyant 
des  simples  présomptions  que  l'art.  1353,  C.  civ.,  abandonne  aux 
lumières  et  à  la  prudence  des  magistrats.  —  Cass.,  31  juill.  1832, 
Commune  de  Pressigny,  [S.  32.1.785,  P.  chr.] 

133. —  ...Que  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  déplus  de  130  fr.  ré- 
clamée à  titre  de  salaire  par  l'héritier  d'un  notaire  pour  un  man- 
dat rempli  par  celui-ci  à  une  époque  reculée,  les  tribunaux  peu- 
vent, en  l'absence  d'une  convention  établissant  que  le  mandat 
n'était  pas  gratuit,  se  fonder  tant  sur  de  simples  présomptions 
que  sur  la  profession  de  notaire  du  mandataire  pour  allouer  le 
salaire  demandé.  —  Cass.,  24  juill.  1832,  de  BarnawaI,  [P.  chr.] 

134.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  péremption  di- 
rigée contre  toutes  les  parties  dénommées  dans  l'exploit  conte- 
nant assignation  en  reprise  d'instance  ne  peut,  sur  le  fondement 
de  simples  présomptions,  rejeter  cette  demande  comme  n'ayant 
pas  été  dirigée  contre  toutes  les  parties  qui  avaient  figuré  dans 
l'instance  originaire.  C'est  aux  détendeurs  à  prouver  l'omission 
qu'ils  invoquent,  et  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  de  la  pro- 
duction de  l'exploit  introductif  de  l'instance  originaire,  sauf  le  cas 
où  cet  acte  aurait  été  perdu  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu 
et  résultant  de  la  force  majeure.  —  Cass.,  3  août  1881,  Dupont, 
[S.  81.1.401,  P.  81.1.1038,  D.  82.1.195] 

135.  —  La  demande  en  résolution  d'un  contrat  de  vente  à 
rente  viagère,  fondée  sur  ce  que  l'acquéreur  aurait  voulu  attenter 
à  la  vie  du  vendeur,  est  suffisamment  justifiée,  lorsqu'il  résulte 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  que  l'assas- 
sinat commis  ultérieurement  sur  la  personne  du  créancier  parle 
père  du  débiteur  de  la  rente,  n'a  été  que  la  suite  de  la  première 
tentative  faite  par  le  débiteur  lui-même,  et  qu'il  a  été  concerté 
avec  lui.  — Orléans,  12  août  1828,  Rivière,  [P.  chr.] 

136.  —  Il  n'est  pas  besoin  d'attaquer  un  acte  authentique 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  lorsque  l'on  n'en  attaque  pas 
les  énonciations,  mais  seulement  l'intention  des  parties  qui  aurait 
été  d'éluder  la  loi,  en  faisant,  par  exemple,  à  l'une  d'elles  un 
avantage  indirect;  il  suffit  alors  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes.  .Ainsi  :  il  y  a  présomption  suffisante  que 
le  mari  a  voulu  faire  à  sa  femme  un  avantage  indirect  en  l'admet- 
tant à  concourir  avec  lui  dans  une  acquisition  d'immeubles,  alors 
que,  mariée  sous  le  régime  de  séparation  de  biens  et  ne  possé- 
dant lors  de  son  mariage  aucun  propre,  la  femme  n'a  rien  acquis, 
depuis,  d'aucune  manière,  et  se  trouve  ainsi  dans  l'impossibihté 
de  justifier  de  la  possession  d'aucune  valeur  au  mo\en  de  laquelle 
elle  eût  pu  acquitter  sa  paît  du  prix  de  vente.  —  Angers,  15  janv. 
1846,  Aubri,  [P,  48.2.310,  D.  49.3.198] 

137.  —  La  preuve  des  simples  faits  pouvant  être  faite  par 
témoins,  il  a  été  décidé  que  les  juges  saisis  d'une  demande  en 
bornage  peuvent,  au  vu  des  titres  produits  par  les  parties,  alors 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  communs  entre  elles,  déterminer, 
d'après  les  documents  du  litige  et  d'après  l'état  des  lieux  et  la 
configuration  des  terrains,  les  portions  que  l'un  des  deux  pro- 
priétaires voisins  doit  restituer  à  l'autre  :  l'action  n'ayant  alors 
pour  objet  qu'un  simple  bornage  et  ne  constituant  pas  une  véri- 
table revendication,  les  règles  générales  sur  le  mode  de  prouver 
les  droits  qu'on  réclame  cessent  d'être  applicables.  —  Cass., 
19  mars  1830,  Bellot,  [S.  52.1.646,  P.  51.1.532] 

138.  —  Lorsqu'un  titre  est  égaré  par  un  événement  de  force 


PHÈSOMPTmXS.  -  Chap.  MI. 


<0S 


majfiure,  Ips  juf,'es  peuvent  recourir  aux  pri^somplions  pour  re- 
conniiitre  quelles  en  sont  les  énoiicialions.  Et  l'appréciation  de 
ces  prc''soniplion3  est  abanHonnée  souverainement  ii  leur  pru- 
dence. Spi^ciali'ment  :  l'arrôt  qui  pour  décider  qu'un  adjudica- 
taire avait  fait  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  élection  de 
domicile  chez  un  avoué,  se  fonde,  en  l'absence  du  procès-verbal, 
qu'il  déclare  avoir  été  égaré  au  ffrelTe,  sur  ce  que  l'adjudicataire 
a  dii  se  faire  délivrer  une  e.xpédition  de  ce  procès-verbal,  et  nue, 
faute  par  lui  de  la  produire,  il  doit  être  présumé  avoir  fait  l'élec- 
tion de  domicile  dont  il  s'agit,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  (cassation.  —  Cass.,  7  avr.  I8.'t9,  Des  Michels,  [S.  39. 1.6 lit,  P. 
30.2. 'tOi] 

ISî).  —  Pour  établir  par  témoins  le  fait  du  concubinage,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  commencement  de  preuve  par 
écrit;  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  sont  suf- 
fisantes. —  Cass.,  I;i  nov.  1826,  Coltun ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  V  Connubiiiiiije. 

1-40,  —  Les  juges  peuvent  former  leur  conviction  sur  l'aveu, 
comme  sur  de  simples  présomptions,  quand  il  s'agit  de  savoir  si 
un  quasi-délit  a  été  commis.  —  Cass.,  15  nov.  1887,  Akermann. 
[S.  ;)0,1.471,  I'.  90.1.11231 

141.  —  Ainsi,  pour  déclarer  l'existence  du  préjudice  causé 
par  un  quasi-délit,  les  juges  peuvent  se  fonder,  lant  sur  la  re- 
connaissance de  l'auteur  du  dommage,  que  sur  des  documents 
ofliciels,  alors  que  rien  n'indique,  d'ailleurs,  que  ces  documents 
n'aient  pas  fait  l'objet  d'un  débat  contradictoire,  et  qu'ils  n'aient 
jias  pu  être  contrôlés  et  discutés  par  la  partie.  —  Môme  ariét. 

§  3.  Matières  commerciales. 

142.  —  L'art.  1353,  qui,  combiné  avec  l'art.  1341,  C.  civ., 
détend  d'admettre  les  présomptions  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  ou  pour  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  loO  fr., 
n'est  point  applicable  en  matii're  commerciale. 

14S.  —  Par  suite,  en  cette  matière,  les  juges  peuvent  se  dé- 
terminer par  des  présomptions,  lorsqu'elles  leur  paraissent  graves, 
précises  et  concordantes,  aussi  bien  que  par  la  preuve  testimo- 
niale. —  Cass.,  10  juin  1835,  Tempier,  [S.  3;i.l.680,  P.  chr.];  — 
23  mai  1837,  Baron,  [^S.  37.1.406,  P.  37.2.2291;  —  10  avr.  1860, 
de  Villi'serre,  [S.  60. 1.001,  P.  61.222,  D.  60.1.2711;  —  13  juill. 
1868,  llarinchallard,  [S.  68.1.303,  P.  68.936];—  lo  juill.  1872, 
Valéry,  [S.  74.1.317,  P.  74.801]  —  SiV,  Aubry  et  Rau,  I.  8,  S  766, 
p.  358,  texte  el  note  3  ;  Bonnier  (éd.  Larnaudei,  n.  790;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1337,  n.  22  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  710;  Fuzier- 
llerman  el  Darras,  sur  l'art.  1353,  n.  31.  —  Conlrà,  Pardessus, 
t.  4,  p.  500;  Boulay-Faty,  t.  2,  p.  387. 

144.  —  La  preuve  par  témoins,  et  par  conséquent  par  pré- 
somptions, est  admissible  en  matière  commerciale,  quel  que  soit 
l'intérêt  du  litige;  et  les  juges  peuvent  en  puiser  les  éléments 
dans  les  faits  et  circonstances  dont  l'appréciation  leur  appar- 
tient. — •  Cass.,  11  juill.  1892,  Conip.  transatlantique,  [S.  et  P.  92. 
1.508]  ;  —  5  mars  1894,  Fabre,  [S.  et  P.  94.1.413,  D.  9'k1.168] 

145.  —  y.n  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de 
commerce  peut  admettre  des  présomptions  graves,  précises  el 
concordantes  pour  décider  que  la  valeur  d'un  billet  n'a  pas  été 
fournie  par  celui  qui  en  réclame  le  paiement.  —  Rennes,  13 
juin  1814,  Plaine,  [P.  chr.] 

146.  —  ...  Qu'on  peut  à  l'aide  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  décider  que  des  lettres  de  change, 
quoique  régulièrement  endossées  au  profil  du  porteur,  ne  lui  ont 
été  remises  qu'à  litre  de  gage  et  non  de  propriété.  —  Cass., 
10  juin  1835,  Tempior,  [S.  35.1.689,  I'.  chr.] 

147.  —  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  même  induire 
l'existence  d'une  convention  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes.  FA,  spécialement,  l'existence  légale  d'un 
traité  qui  se  trouve  simplement  transcrit  sur  le  registre  des  déli- 
bérations du  conseil  extraordinaire  d'une  société  anonyme  peut 
être  déclarée  résulter,  indépendamment  de  cette  inscription,  des 
correspondances,  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  el  surtout  de  l'exécution  qui  a  été  donnée  à  ce  traité 
par  toutes  les  parties,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  des  actes  el  des  faits,  puisse  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  mars  1841,  Société  des 
mines  du  Creusot,  [S.  4l.l.5ri4,  P.  44.1.484] 

14N.  —  De  ce  qu'en  matière  commerciale,  les  engagements 
même  au-dessus  de  loO  fr.  peuvent  être  prouvés  par  présomptions 
et  par  témoins,  il  résulte  que  l'existence  d'un  gage  ou  nantissement 


peut  être  prouvée  parde  simples  présomptions;  la  production  d'un 
écrit  n'est  nécessaire  que  relativement  k  la  question  de  privilège 
et  de  préférence  entre  créanciers.  —  Cass.,  31  mai  1836,  Vais- 
sierFour,  [ï5.  36.1.857,  P.  chr.) 

149.  —  La  règle  d'après  laquelle,  en  matière  de  commerce, 
les  juges  peuvent  se  déterminer  par  des  présomplion^i,  lorsqu'elles 
leur  paraissent  graves,  précises  et  concordantes,  ne  soulfre  pas 
d'exception,  alors  même  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  destination 
spéciale  avec  emploi  déterminé  de  nature  h  autoriser  la  revendi- 
cation permise  par  l'art.  583,  C.  comm.,  en  matière  de  faillite. 

150.  —  Ainsi  les  juges  peuvent,  sans  violer  l'art.  583,  el  sans 
que  leur  arrêt  puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation, décider,  en  se  fondant  sur  des  présomptions  dont  la  gra- 
vité el  la  précision  rentrent  exclusivement  dans  leur  domaine,  que 
des  effets  revendiqués  ont  été  remis  au  failli,  à  titre  de  simple 
provision,  avec  destination  spéciale  de  servir  des  engagements 
déterminés.  —  Cass.,  25  mai  1837,  Baron,  [S.  37.1.496,  P.  37. 
2.2291 

151.  —  De  même,  le  juge  du  fait,  saisi  d'une  demande  en 
paiement  d'une  dette  commerciale,  peut  induire  de  simples  pré- 
somptions la  preuve  de  la  libération  du  débiteur.  —  Cass.,  10  déc. 
1834,  Bourlon,  |P.  chr.];  —  25  août  1880,  du  Maisniel,  [S.  81. 
1.109>P.  81.1.245,  I).  81.1.435]  — Caen,  I4janv.  1824,  Chauvel, 
[P.  clir.] 

152.  —  Ainsi,  en  pareil  cas,  on  peut  admettre  comme  pré- 
somptions suffisantes  de  libération  que  le  créancier,  avant  sa 
mort,  avait  consenti  devant  plusieurs  individus  à  faire  au  débi- 
teur la  remise  de  l'obligation  résultant  du  billet  à  ordre  par  lui 
souscrit,  que  ce  fait  a  été  constaté  dans  un  procès-verbal  dressé 
par  le  jugi!  de  paix,  et  qu'enfin  il  y  a  eu  déclaration  conforme  de 
la  part  du  gendre  même  du  créancier.  —  Caen,  14  janv.  1824, 
précité. 

153.  —  A  l'inverse,  les  juges  peuvent  se  décider  d'après  de 
simples  présomptions  pour  reconnaître  l'existence  d'une  créance. 
-Cass.,  26  août  1835,  Périsse,  ,8.36.1.127,  P.  «hr.]  ;  —  27janv. 
1836,  Debonnay,  [S.  36.1.751,  ad  notam,  P.  chr.] 

154.  —  L'art.  1347,  C.  civ.,  qui  exige  la  représentation  du 
titre  primordial,  ou  celle  d'un  titre  récognitif  qui  en  relate  spé- 
cialement la  teneur,  n'est  point  applicable  en  matière  commer- 
ciale. En  pareille  matière,  au  contraire,  les  juges  peuvent  s'arrê- 
ter à  des  présomptions  pour  reconnaître  l'existence  de  la 
créance.  —  Cass.,  29  déc.  1835,    Fonade,  [S.  36.1.751,  P.  chr.] 

155.  —  En  matière  commerciale,  les  juges  peuvent  se  fonder 
sur  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  pour 
déclarer  sans  cause  une  obligation  librement  consentie  sans 
erreur,  fraude,  ni  dol,  et  alors  même  qu'une  cause  est  exprimée 
dans  l'acte  constatant  celte  obligation.  —  Cass.,  30  mai  1883, 
iNavarro,  [S.  84.1.154,  P.  84.1.368,  D.  84.1.292] 

156.  —  Lorsque,  pour  garantie  d'une  lettre  de  change,  dont 
il  voulait  faire  opérer  le  recouvrement  par  un  banq'jier,  un  indi- 
vidu non  commereanl  a  reçu  un  billet  de  ce  banquier,  on  a  pu, 
sur  l'action  en  paiement  de  ce  billet,  décider  que,  l'objet  de  la 
contestation  étant  un  acte  commercial,  le  tribunal  de  commerce 
avait  dû  en  connaître,  et  que  ce  tribunal  avait  pu,  d'après  de 
simples  présomptions  tirées  des  livres  du  banquier,  déclarer  que 
le  billet  avait  été  payé. —  Cass.,  21  juin  1827,TilTes,[S.et  P.  chr.] 

157. —  Lorsqu'il  est  constant  et  reconnu  qu'il  a  existé  un  , 
registre  servant  à  constater  les  paiements  faits  à  une  société, 
et  que  l'un  des  associés,  pour  prouver  le  versement  d'une  cer- 
taine somme  qu'il  prétend  avoir  fait  entre  les  mains  de  son 
coassocié,  en  même  temps  caissier  el  dépositaire  de  ce  registre, 
en  demande  l'exhibilion,  le  relus  que  fait  ce  dernier  de  le  pro- 
duire peut,  surtout  en  matière  commerciale,  être  considéré  par 
le  juge  comme  une  présomption  suffisante  que  la  somme  a  été 
efleclivemenl  versée  dans  la  caisse  sociale,  et  pour  déférer  le 
serment  d  olfice  à  l'associé  qui  articule  le  paiement.  —  Cass., 
22  janv.  1828,  Angu,  [P.  chr.] 

i58, —  Dans  une  vente  commerciale,  la  prétention  de  l'aahe- 
teur,  qui  soutient  avoir  apposé  par  erreur  sa  signature  sur  une 
commande  trop  considérable,  peut  être  prouvée  par  de  simples 
présomptions. — Cass.,  14  juill.  1875,  Ikellieimer,  [S.  76.1.15, 
P.  76.22,  D.  77.5.360] 

159.  —  Les  juges  consulaires  qui  puisent  dans  les  faits  seuls 
de  la  cause  el  la  correspondance  des  parties  la  preuve  d'un 
mandat  commercial  ne  violent  pas  les  principes  du  droit  en  ma- 
tière de  preuves.  —  Cass.,  5  mars  1834,  Proby-Bouler,  [P.  chr.] 

160.  —  Lors  même  qu'un  acte  portant  obligation  de  payer 
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une  somme  détertninée  pour  prêt  précédemment  fait  n'est  point 
attaqué  pour  dol  ni  pour  fraude,  un  arrêt  a  pu,  en  matière  com- 
merciale, décider  que  cet  acte  n'est  dans  la  réalité  qu'une  garan- 
tie pour  un  crédit  ouvert,  et  soumettre  celui  en  faveur  de  qui  il 
est  contracté  à  rendre  compte  des  sommes  réellement  fournies. 

—  Cass.,  23  mars  18-24,  Rion-Kerliallet,  [P.  chr.] 

161. —  En  résumé,  ?n  matière  commerciale,  indépendamment 
delà  preuve  testimoniale  qui  est  toujours  admissible,  les  tribu- 
naux peuvent  admettre  les  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  dans  tous  les  cas,  sauf  ceux  de  dol  et  de  fraude. 

—  Cass.,  6  avr.  1841,  Barraignes,  [S.  41.1.709,  P.  41.2.421] 

162.  —  Il  semblerait  résulter  de  ce  dernier  arrêt  que  les  pré- 
somptions ne  peuvent  être  admises,  en  matière  commerciale, 
dans  les  cas  de  dol  et  de  fraude.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  la  Cour 
avait  à  juger  dans  l'espèce  qui  lui  a  été  soumise.  Et  il  ne  nous 
semble  pas  d'ailleurs  possible  que  telle  ait  pu  être  la  pensée  de 
la  Cour;  car,  puisque  les  présomptions  sont  admises  pour  éta- 
blir le  dol  et  la  fraude,  même  en  matière  civile  (V.  infrà,  n.  163 
et  s.),  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  en  matière  com- 
merciale, où  la  Cour  elle-même  a  déclaré  que  l'on  devait  admet- 
tre d'une  manière  générale  les  présomptions  et  la  preuve  par 
témoins. 

§  4.  Dol  et  fraude. 

163.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  présomptions  puissent 
encore  être  admises  pour  établir  la  fraude  ou  le  dol,  qui  sont  de 
simples  faits,  et  dont  on  ne  peut  exiger  qu'il  soit  représenté  une 
preuve  écrite.  Malgré  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'obscur  à  cet  égard 
dans  la  rédaction  delà  dernière  partie  de  l'art.  1353,  la  doctrine 
des  auteurs  et  des  arrêts  sur  ce  point  est  unanime.  Si  l'on  appli- 
quait en  effet  aux  derniers  mots  de  l'art.  1353  l'argument  a  con- 
trario, il  en  résulterait  que  la  preuve  testimoniale  n'est  point 
admissible  dans  le  cas  de  dol  et  de  fraude.  Mais  cette  consé- 
quence serait  en  contradiction  directe  avec  le  principe  établi  en 
l'art.  1348.  Il  faut  ajouter  à  cela  que,  si  des  présomptions  sont 
admissibles  dans  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  la  preuve  testimo- 
niale doit  à  plus  forte  raison  être  considérée  comme  admissible. 
Ou  les  derniers  mots  de  l'art.  1353  sont  tout  à  fait  superflus  et 
constituent  un  vice  de  rédaction;  ou  il  faut  les  interpréter  en  ce 
sens  que  la  preuve  ne  peut  être  administrée  par  présomptions 
que  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admissible  soit 
absolument,  soit  exceptionnellement,  comme  par  exemple,  dans 
le  cas  de  dol  et  de  fraude.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1353  ;  Zachariœ,. 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  528,  S  600,  note  3;  Demolombe,  t.  30, 
n.  185;  Hue,  t.  8,  n.  34i;  Touiller,  t.  9,  n.  172  et  s.;  Duranton, 
t.  10,  n.  596,  et  t.  13,  n.  530;  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  i,  p.  97; 
Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1353,  n.  3  et  s.  ;  Laurent,  t.  19,  n.  632 
et  633. 

164.- —  Nous  avons  établi  précédemment  la  différence  qu'il  y 
a  entre  le  dol  et  la  fraude  et  nous  avons  posé  en  principe  que 
les  présomptions  sont  admissibles  pour  faire  la  preuve  de  l'un 
comme  de  l'autre  (V.  suprà,  v''  Dol,  n.  38  et  s..  Fraude,  n.  18 
et  19).  H  nous  reste  à  donner  ici  quelques  applications  de  cette 
règle  à  titre  d'exemples. 

165.  —  Si,  en  principe,  foi  est  due  au  titre  régulier  en  appa- 
rence, c'est  à  la  condition  seulement  que  le  titre  ne  soit  entaché 
ni  de  dol,  ni  de  fraude;  mais  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  à  l'aide  des  présomptions 
'et  de  tous  les  éléments  du  débat,  si  le  titre  litigieux  est  ou  non 
entaché  d'un  vice  de  cette  nature.  —  Paris,  27  avr.  1896,  Nor- 
mant,  [D.  98.2.257,  et  la  note  de  M.  BoistelJ 

166.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsqu'un  acte  est  attaqué 
pour  dol  et  fraude,  les  faits  de  dol  et  de  fraude  peuvent  être 
prouvés  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  Cass.,  20  févr.  1811,  Carmagnoia,  [S.  et  P.  chr.];  — 
l"févr.  1832,  Ruby,  [P.  chr.J;  —  2  août  1836.  Weckersen, 
[P.  chr.]—  Paris,  8  avr.  1808,  Millet,  [P.  chr.]  —  Rennes, 
18  janv.  1820,  Pacaud,  [P.  chr.] 

167.  —  ...  Que,  pour  annuler  des  actes  authentiques  ou  pri- 
vés faits  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers,  les  juges 
peuvent,  .sans  qu'il  soit  besoin  de  preuves,  se  déterminer  par  de 
simples  présomptions.  —  Cass.,  17  août  1829,  Belin ,  [S.  et  P. 
chr.j 

1^.  —  ...  Qu'un  contrat  peut  être  déclaré  nul,  quoiqu'il 
paraisse  régulier  dans  sa  forme,  si  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  établissent  qu'il  est  entaché  de  dol  et  de 
fraude.  —  Paris,  21  juill.  1812,  Giguet,  [P.  chr.] 


169.  ...  Que  de  simples  présomptions  sont  admissibles  pour 
établir  qu'une  obligation  notariée  est  infectée  de  dol,  de  fraude 
et  d'usure,  alors  surtout  que  le  créancier  a  été  condamné  comme 
usurier;  que  les  juges  peuvent,  en  un  tel  cas,  déférer  d'office 
au  débiteur  le  serment  sur  le  montant  de  la  créance.  —  Riom, 
16  janv.  1827,  Chaussy,  [S.  et  P.  chr.] 

170.  —  ...  Que  la  preuve  qu'une  reconnaissance  de  dette 
même  passée  suivant  acte  authentique  n'a  pas  de  cause  juri- 
dique véritable  et  émane  d'une  personne  dont  le  consentement  a 
été  surpris  par  dol,  peut  être  faite  à  l'aide  de  simples  présomp- 
tions. —  Cass.,  28  nov.  189.5,  Lacolle,  [D.  96.1.230] 

171.  —  ...  Qu'un  héritier  peut  établir  par  de  simples  pré- 
somptions qu'une  obligation  souscrite  par  un  tiers  au  profit  de 
son  cohéritier  est  entachée  de  fraude  et  que  ce  dernier  s'est 
prétendu  faussement  propriétaire  de  la  somme  prêtée,  laquelle 
dépendait,  en  réalité,  de  la  succession.  —  Cass.,  28  juin  1881, 
Maisonneuve,  [S.  82.1.105,  P.  82.1.236,  D.  82.1.61] 

172.  —  ...  Que  toute  dissimulation  faisant  présumer  une 
fraude,  il  appartient  au  syndic  d'une  faillite  d'user  de  tous  les 
moyens  autorisés  par  la  loi,  et  par  suite  de  présomptions,  pour 
établir  la  fausseté  de  la  cause  énoncée  dans  le  titre  en  vertu 
duquel  un  prétendu  créancier  réclame  sun  admission  à  la  faillite, 
au  préjudice  de  la  masse.  —  Cass.,  9  nov.  1898,  Lévy,  [S.  et  P. 
1900.1.335,  D.  99.1.103] 

173.  —  ...  Que  c'est,  en  pareil  cas,  au  prétendu  créancier, 
dont  la  créance  a  été  reconnue  reposer  sur  une  fausse  cause, 
qu'incombe  l'obligation  d'établir  qu'elle  en  avait  une  autre  qui 
était  licite.  —  Même  arrêt. 

174.  —  ...  Que  les  juges  peuvent,  sans  violer  les  art.  1341  et 
1353,  C.  civ.,  qui  défendent  d'admettre  de  simples  présomptions 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  décider,  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  que  des  enfants,  qui,  conjointement 
avec  leur  père,  ont  figuré  comme  vendeurs  dans  un  contrat  de 
vente,  n'ont  profilé  d'aucune  portion  du  prix,  quoique  le  contrat 
porte  que  le  prix  a  été  payé  aux  vendeurs  en  présence  des  notai- 
res et  des  témoins.  — Cass.,  17  déc.  1828,  Renaud,  [S.  et  P.  chr.] 

175.  —  ...  Que  lorsque,  pour  repousser  une  action  formée  en 
vertu  d'un  acte  authentique,  le  débiteur  allègue  la  fraude  du 
créancier,  des  présomptions  ne  peuvent  être  admises  pour  enle- 
ver la  foi  due  à  l'acte,  que  si  la  fraude  alléguée  tombe  sur  l'acte 
même  non  sur  un  fait  postérieur  imputable  au  créancier.  — 
Cass.,  20  mars  1826,  Audiguier,  [S.  et  P.  chr.] 

176.  —  ...  Que  la  déclaration  d'une  cour  qu'il  résulte  des  cir- 
constances qu'on  peut  soupçonner  qu'il  y  a  eu  fraude  dans  un 
acte  peut  sulfîre  pour  l'autoriser  à  en  prononcer  la  nullité.  — 
Cass.,  1"  févr.  1825,  Freissinet,  [P.  chr.] 

177.  —  Bien  qu'elle  se  soit  proposé  principalement  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  acte  obligatoire,  contre  lequel  on  prétend 
prouver  le  dol  et  la  fraude,  doit  être  annulé  comme  frauduleux, 
une  cour  d'appel  a  pu  le  déclarer  nul  pour  défaut  de  cause, 
soil  comme  acte  à  litre  onéreux,  soit  comme  acte  à  titre  gratuit, 
en  se  fondant  seulement  sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
et  quoique  ces  faits,  reconnus  non  frauduleux  en  première  ins- 
tance, ne  soient  pas  explicitement  qualifiés  frauduleux  dans  les 
motifs  de  l'arrêt. —  Cass.,  7  janv.  1829,  Héon,  [P.  chr.] 

178.  —  La  violence  exercée  pour  arracher  un  consentement 
a  toujours  le  caractère  de  dol,  et  les  faits  de  violence  articulés 
contre  un  acte  peuvent  être  appréciés  par  les  tribunaux  d'après 
les  présomptions,  qu'en  matière  de  dol  et  de  fraude,  l'art.  1353, 
C.  civ.  abandonne  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat. 
—  Cass.,  o   févr.    1828,    Commune  de  Bagnéres,  [S.  et  P.  chr.] 

179.  —  Lorsqu'un  acte  authentique  est  attaqué,  non  comme 
faux,  mais  comme  arraché  par  violence  et  dénué  du  consente- 
ment des  parties,  les  faits  de  violence  et  d'extorsion  peuvent, 
comme  tous  ceux  qui  constituent  des  délits  et  quasi-délits,  être 
établis  par  la  preuve  testimoniale  et  par  des  présomptions  de 
nature  à  former  la  conviction  du  juge,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  à  l'inscription  de  faux.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
v»  Violence. 

180.  —  Quand  un  acte  est  attaqué  pour  dol  et  fraude,  c'est 
aux  jnges  du  fond  qu'il  appartient  de  décider  souverainement 
de  la  gravité,  de  la  précision  et  de  la  concordance  des  présomp- 
tions invoquées.  —  Cass.,  le'  févr.  1832,  Ruby,  [P.  chr.]  — 
Paris,  8  avr.  1808,  Millet,  [P.  chr.] 

181.  —  Les  présomptions  tirées  par  les  juges  du  fait  des 
documents  produits  comme  preuve  de  la  dissimulation  et  de  la 
fraude  n'ont  pas  besoin  d'être  spécifiées,  dès  lors  que  leur  degré 
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fifl  force  probante  n'est  pas  sujet  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Casa.,  9  nov.  )89H,  précité. 

182.  —  Si  le  ju(;e  ne  peut  ndmeltr^"  les  parties  à  prouver  la 
simulation  uniquement  à  l'aide  di^s  présomptions  de  l'homme, 
sans  relever  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  en 
est  autrement  en  pri^sence  de  laits  de  dol  et  de  fraude  ;  la  preuve 
testimoniale  et  par  présomptions  est  en  ce  cas  toujours  admis- 
sdile.  Quant  aux  tiers,  ils  sont  toujours  admis  à  prouver  la  si- 
mulation par  tous  les  modes  de  preuve  sans  commencement  de 
preuve  par  t'crit.  —  V.  infrà,  v"  Fraude. 


CHAPITRE  lY. 

DKOIT     CO.MPAE<É. 
§    (.   Al.LEifAGKB. 

183.  —  Plusieurs  des  législations  locales  de  l'Allemagne 
renfermaient  d.'s  dispositions  f^r-nérales  sur  les  présomptions, 
considérées  comme  un  moyen  de  preuve.  La  loi  du  3l)  janv. 
Ifi77,  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure  civile  de 
l'ICmpire,  abrogea  «  les  règles  d'après  lesquelles  un  fait  doit, 
dans  des  circonstances  déterminées,  être  tenu  pour  plus  ou 
moins  vraisemblable  »  (§  14,  3°  ,  mais  maintint  en  vigueur  »  les 
régies  de  droit  civil  d'après  lesquelles,  dans  certaines  circons- 
tances déterminées,  un  fait  doit  élre  tenu  pour  certain,  nonobs- 
tant toute  preuve  contraire  ou  jusqu'à  la  preuve  du  contraire; 
lorsque  la  preuve  du  contraire  est  admise,  cette  preuve  peut  être 
faite  aussi  par  la  délation  du  serment  dans  les  termes  des  §§  410 
et  s..  C.   pioc.  civ.  »  (§  16,  i"). 

184.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Projet  de  Cnd-'  civil,  on  se 
demanda  s'il  ne  convenait  pas  d'y  poser,  comme  en  France, 
certaines  règles  sur  les  preuves  et  sur  les  présomptions;  et  les 
P  19:!  à  t98  étaient  consacrés  à  ce  double  objet.  Mais,  des  la 
Secon'ie  lecture,  on  supprima  purement  et  simplement  les  §!^  t93 
à  197,  relatifs  aux  preuves,  et  l'on  décida  que  le  g  198,  relatif 
aux  présomptions,  serait  transporté  dans  le  Code  de  procédure 
civil  révisé,  sous  le  n.  "264  ii,  moyennant  abrogation  du  §16,  I", 
de  la  loi  de  1877,  ci-dessus  traduit,  et  en  les  termes  suivants  : 
Il  Les  faits  dont  l'existence  est  présumée  par  la  loi  n'ont  pas 
besoin  d'être  prouvés;  la  preuve  du  contraire  est  admise  en 
tant  que  la  loi  n'en  décide  pas  autrement;  cette  preuve  peut 
aussi  être  faite  par  la  délation  du  serment  dans  les  termes  des 
§§  410  et  s.,  C.  proc.  civ.  ». 

§  2.  Adthiche. 

185. —  D'après  le  Code  de  procédure  civile  (Allgemeine  Ge- 
richtsordnuna), 'i.\03,  ..  les  présomptions  auxquelles  laloin'apas 
spécialement  donné  de  la  force,  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  des  preuves  ». 

186.  —  Les  présomptions  légales  posées  par  le  Code  civil 
sont,  comme  dans  toutes  les  législations,  extrêmement  nom- 
breuses, il  faudrait,  pour  les  énumérer,  parcourir  l'ensemble  du 
droit  civil;  car  il  en  existe  dans  presque  toutes  les  matières. 
Nous  devons  nous  borner  ici  à  renvoyer  aux  ïSj  1",  23-25,  99. 
138,  loï,  156,  163,  209.  278,  323,  356,  360,  372,  518,  529,  724, 
725,  8:-,4,  857,908,924-927,  1029.  1030,1033,  (106,  1110,1138, 
1203,  1232,  1237,  1296,  1297,  1415,  1416,  1427  à  1430duCode. 

§  3.  Bblgjijub. 

187.  —  La  Belgique  est  régie,  en  cette  matière,  par  le  droit 
civil  français. 

§   4.    EaPAGNB. 

188.  —  D'après  le  Code  civil  de  1888-1889,  les  présomptions 
ne  sont  admissibles  qu'à  la  condition  que  le  fait  dont  on  les  dé- 
duit soit  complètement  établi    art.  1249). 

189.  —  «  Les  présomptions  posées  par  la  loi  dispensent  de 
toute  preuve  ceux  en  faveur  rie  qui  elles  militent  >■  (art.  1230); 
mais  elles  peuvent  être  détruites  par  la  preuve  contraire,  hormis 
les  cas  où  la  loi  le  défend  expressément. 

190.  —  «  Pour  que  des  présomptions  non'établies  par  la  loi 
soient  admises  comme  un  moyen  de  preuve,  il  faut  qu'entre  le 
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fait  démontré  et  celui  qu'on  en  déduit  il  y  ail  une  relation  pré- 
cise et  directe  d'après  les  retiles  de  la  raison  humaine  (art. 
1253.  —  V.  Krnest  Lehr,  EWmenlx  de  droit  civil  espagnol, 
2"  part.,  1890,  u.  433  et  s. 

S    5.   GfUXDB-BHETAOflB. 

191.  —  I.  Angleterre.  —  Il  est  de  règle  que  nulle  preuve 
n'est  nécessaire  dans  les  cas  oii  il  existe  une  présomption  légale. 
Xous  ne  trouvons  pas  dans  les  auteurs  anglais  une  énumératiun 
des  présomptions  légales;  mais  ils  citent  comme  oxi^mples  :  que 
tout  homme  est  innocent  jusqu'à  preuve  du  contraire  ;  que  tout 
acte  officiel  a  été  fait  en  due  forme;  que  l'enfant  né  durant  le 
mariage  est  l'enfant  légitime  du  père.  —  V.  Stephen,  Comment, 
on  the  lau'S  nf  Eni/lund,  liv.  5,  c.  9,  iV. 

192.  —  On  appelle  circuinsttmtial  evi/lence  une  preuve  qui 
résulte,  non,  comme  dans  le  numéro  précédent,  d'une  règle  de 
droit,  mais  de  circonstances  qui  rendent  un  fait  extrêmement 
vraisemblable.  Blackstone  enseigne  qu'à  défaut  de  preuves  po- 
sitives, qui  doivent  toujours  être  requises  lorsqu'il  est  possible 
d'en  obtenir,  on  doit  avoir  égard  aux  présomptions,  c'est-à-dire 
aux  preuves  induites  des  circonstances  i|ui,  nécessairement  ou 
communément,  accompagnent  un  l'ait  donné.  .Mais  on  ne  doit 
s'appuyer  sur  des  présomptions  que  jusqu'à  preuve  contraire  : 
stabilur  prxsumjytioni,  ilonec  probetur  in  contrarium.  Une  forte 
présomption  équivaut  assez  souvent  à  une  preuve  complète,  car 
elle  résulte  de  circonstances  qui  accompagnent  le  fait  nécessai- 
rement; une  présomption  probable,  déiluite  de  circonstances  qui 
accompagnent  le  t'ait  ordinairement,  a  aussi  son  importance  rela- 
tive. Il  n'en  serait  pas  de  même  de  présomptions  légères  ou  ha- 
sardées, qui,  comme  l'a  dit  très-justement  Christian,  l'un  des 
commentateurs  de  Blackstone,  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  des  pré- 
somptions. —  Blackstone,  Commentaires  sur  les  lois  anglaises, 
éd.  frani,-.  de  Chompré,  t.  -ï,  p.  44  (liv.  3,  c.  23). 

193.  —  II.  Eeofse.  —  Le  droit  écossais  distingue  deux  sortes 
de  présomptions  :  les  présomptions  de  fait,  qui  sont  des  induc- 
tions tirées  des  circonstances;  les  présomptions  légales,  qui  sont 
une  règle  de  preuve  «  exclusive,  inclusive  ou  pnmd  facie  ». 

194.  —  La  présomption  juris  et  de  jure  est  absolue  ;  elle  ne 
peut  élre  infirmée  ni  combattue.  Telles  sont  la  prescription  néga- 
tive, la  préférence  frauduleuse  en  cas  de  faillite,  etc.  —  V.  St.  2 
et  3,   Vict.,  c.  41,  19  et  20,  Vict.  79. 

195.  —  La  présomption  juris  n'est  pas  une  preuve  absolue; 
elle  est  une  forte  probabilité,  que  peut  détruire  la  preuve  du  con- 
traire. Telles  sont  la  présomption  de  vie,  la  présomption  que  le 
possesseur  d'un  meuble  en  est  propriétaire,  etc. 

196.  —  La  présomption  de  lait  (circumstantial  évidence]  n'est 
qu'une  induction  plus  ou  moins  plausible. 

§  6.  Italie. 

197.  —  Les  art.  1349  à  1334,  C.  civ.  ilal.,  sont  la  traduction 
à  peu  près  littérale  des  art.  1349  à  1333,  C.  civ.  franc.,  à  cela 
près  que  l'art.  1350  italien  ne  reproduit  pas  le  n.  4  de  l'article 
français,  concernant  l'aveu  et  le  serment,  et  que  ces  deux  ma- 
tières ne  sont  pas  non  plus  mentionnées  à  la  fin  de  l'art.  1333, 
qui  correspond  au  second  alinéa  de  notre  art.  1332. 

§  7.  Mn.WTÉKÉGRO. 

198.  —  D'après  l'art.  976  du  Code  des  biens,  quand  il  n'y  a 
pas  certitude  absolue,  les  tribunaux  doivent  tenir  pour  vrai  «  ce 
que  la  loi  présume  ou  admet  comme  tel  ». 

199.  —  Néanmoins,  la  preuve  contraire  demeure  réservée  à 
celui  qui  proteile  contre  cette  présomption  < prel])nstavca);  et,  si 
celte  preuve  est  apportée,  le  juge  doit  l'admettre,  encore  qu'elle 
contredise  une  présomption  établie  par  la  loi. 

200.  —  Quand  il  résulte  clairement  de  la  loi  que  le  législa- 
teur a  entendu,  par  exception,  n'autoriser  aucune  contradiction 
à  une  présomption  par  lui  établie,  toute  preuve  contraire  se 
trouve  par  là  même  interdite;  et  le  tribunal  est  obligé  de  tenir 
cette  présomption  pour  vraie,  quelle  que  puisse  être  la  réalité 
(art.  977). 

201.  —  Le  Code  cite,  comme  exemple,  de  présomption  abso- 
lue (prelposlavca  bez  pogovora',  celle  de  l'art.  772,  qui  reproduit 
l'adage  universellement  admis  :«i\'emi);u.<  ign'irare  censelur  •>;el, 
comme  exemples  de  présomptions  juris  tantum,  celles  des  art.  94, 
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169,  816,  eto.,  relatives  à  la  plénitude  présumée  de  la  propriété 
(jusqu'à  preuve  des  restrictions  qu'on  prétend  avoir  le  droit  d'y 
apporter),  à  la  durée  viagère  de  l'usufruit,  au  caractère  de  bonne 
loi  de  la  possession,  etc. 

§8.  PAn^-BAi. 

202.  — Les  art.  1932  et  s.,  G.  civ.  néerlandais,  sont  la  repro- 
duction à  peu  près  textuelle  des  art.  1349  et  s.,  C.  civ.  franc.  On 
y  remarque  seulement  un  article  nouveau,  ainsi  conçu  :  «  1955. 
Un  jugecaent  passé  en  force  de  ctiose  jugée,  portant  condamna- 
tion à  une  peine  à  raison  de  queli|ue  fait,  peut  être  invoqué  comme 
preuve  dudit  fait  dans  une  contestation  civile,  sauf  la  preuve 
contraire  ». 

§  9.  Portugal. 

203.  —  Le  Code  civil  portugais  dé6nit  les  présomptions 
«  les  conséquences  ou  déductions  que  la  loi  ou  le  juge  tire 
d'un  fait  connu  pour  démontrer  un  fait  inconnu  >.  (art.  2516). 

204.  —  Celui  qui  peut  invoquer  une  présomption  lég^e  est 
dispensé  de  prouver  le  fait  qu'elle  établit  (art.  2405  et  2517). 

205.  —  Néanmoins,  ies  présomptions  légales  peuvent  être 
détruites  par  la  preuve  contraire,  hors  les  cas  où  la  loi  l'interdit 
absolument  (art.  2518). 

206.  —  Les  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi 
sont  abandonnées  à  la  prudence  du  juge  ;  mais  elles  ne  peuvent 
être  admises  que  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  re- 
cevable  (art.  2519  . 

207.  —  Parmi  les  présomptions  légales  absolues,  il  convient 
de  citer  celle  de  la  légitimité  de  l'enfant  né  pendant  le  mariage 
après  180  jours  écoulés  depuis  sa  célébration,  ou  dans  les  300 
jours  qui  ont  suivi  sa  dissolution  ou  la  séparation  de  corps  fart. 
103). 

208.  —  Au  contraire,  la  présomption  de  l'illégitimité  de 
l'enfant  né  plus  de  300  jours  après  la  séparation  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  qu'il  est  réellement  celui  du  mari  ^art. 
104). 

209.  —  De  même,  la  chose  jugée  au  criminel  ne  constitue  au 
civil  qu'une  présomption  légale  subordonnée  à  la  preuve  con- 
traire (art.  2504). 

§    10.    RoOifANIB. 

210.  —  Les  art.  1119  à  1203,  C.  civ.  roumain,  sont  la  tra- 
duction à  peu  près  littérale  des  art.  1349  à  1353,  C.  oiv.  fran- 
çais. 

§11.  Russie. 

211.  —  La  législation  russe  ne  traite  pas  des  présomptions, 
ni  dans  les  Lois  tiviles,  ni  dans  les  titres  du  Code  de  procédure 
civile  consacrés  à  la  preuve. 

§  1  2.  Suisse. 

212.  —  La  matière  tout  entière  des  preuves  (V.  infrà,  ce 
mot)  relève  encore  du  droit  cantonal.  C'est  donc  dans  la  législa- 
tion des  vingt-cinq  cantons  et  demi-cantons  qu'il  faut  recher- 
cher les  quelques  dispositions  qui  peuvent  exister  sur  les  pré- 
somplions,  soit  sous  ce  nom,  soit  sous  celui  d'indices  ou  de 
déductions;  elle  est  très-souvent  muette  sur  ce  point. 

'213.  —  Le  Code  de  procédure  civile  de  Berne  révisé  en 
1883  admet  expressément  au  nombre  des  moyens  de  preuve 
les  déductions,avPc  ou  sans  serment  supplétif,  et  n'en  limite  pas 
l'emploi. 

214.  —  A  Lucerne  et  à  Solettre,  la  législation  est  muette  sur 
les  présomptions. 

215.  —  A  Bâte,  les  «  indices  »  figurent  parmi  les  moj^ens  de 
preuve. 

216.  —  Dans  le  Tessin,  la  preuve  par  indices  est  admise  dans 
tous  les  cas  où  le  serait  la  preuve  testimoniale. 

217. —  Les  cantons  de  la  Suisse  française  {Genève,  Fribourg, 
ISeuch'ilel,  Valais  et  V«Hd),  dontia  législation  est  plus  ou  moins 
directement  inspirée  par  le  Code  Napoléon,  reproduisent  la  plu- 
part des  dispositions  de  nos  art.  1349  à  1353.  Toutefois,  le  Code 
de  Vaud  ne  reproduit  pas  notre  art.  1353.  —  V.  le  rapport  du 
professeur  Zeerleder  à  la  Société  suisse  des  Juristes,  dans  la 
Zeitschrift  fur  schiveizerisches  Becht,  nouv.  série,  t.  2,  1883, 
p.  481  et  s. 
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Législation. 

L.  29  juin.  1881  {sur  la  liberté  de  la  presse);  —  L.  2  août 
1882  {ayant  pour  objet  la  répression  des  outrages  aux  bonnes 
mu  ursi;  ■ —  L.  2"  juill.  1881  (sur  le  divorce),  art.  3  ;  —  L.  19  mars 
1889  [relative  aux  annonces  sur  la  voie  publique);  —  L.  16  mars 

1893  {portant  modification  des  art.  io,  47  et  (10,  L.  29  juill.  I<SSI , 
sur  la  presse)  ;  —  L.  12  déc.  1893  {qui  modifie  les  art.  2i,  2.i  et 
i9,  L.  2!)  juill.  1S81,  sur  la  liberté  de  la  presse);  —  L.  28  juill. 

1894  {ayant  jiour  objet  de  réprimer  les  menées  anarchistes);  — 
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V»  Presse.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  nouvelle  légis- 
lation civile,  commerciale  et  administrative,  1823,  5  vol.  in-4°, 
v°  Presse.  —  Foucart,  Eléments  de  droit  public  et  administratif, 
1856,  4e  éd.,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  n.219,  416  et  s.  —  Hauriou,  Pré- 
cis de  droit  administratif,  i"  éd.,  1900,  p.  78.  —  Haus  (J.),  Prin- 
cipes généraux  du  droit  pénal  belge,  1879,  Se  éd.,  t.  2,  d.  391 
et  s.  —  Garraud,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal 
français,  2»  éd.,  1898-1901,  6  vol.  in-8°.  t.  2,  n.  683  et  s.,  t.  4, 
n.  1479  et  s.  —  Laferrière  (E.),  Cours  de  droit  public  et  admi- 
nistralif,  1860,  3' éd.,  2  vol.  in-S",  t.  1,  p.  463  et  s.  —  Lautour, 
Code  usuel  d'audience,  2«  partie.  Lois  pénales  spéciales,  1887- 
1890,  in-8»,  p.  334  et  s.  —  Leloir,  Code  des  parquets,  1889,  2  vol. 
in-16,  t.  1,  p.  80,  t.  2,  p.  169  et  s..  219  et  s.  —  Lerat  de  Ma- 
gnitot  et  Huard-Delamarre,  Dictionnaire  de  droit  public  et  admi- 
nistratif, 1841,  2"  éd.,  2  vol.  gr.  in-8°,  v°  Presse.  —  Mangin, 
Traité  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  en  matière  crimi- 
nelle, 1876,  y  éd.,  2  vol.  in-8".  —  Marc-Deflaux,  Harel  et  Dutruc, 
Encyclopédie  des  huissiers,  1888-1896,  12  vol.  in-8°,  v°  Presse. — 
Muteau,  De  la  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile 
en  matière  pénale,  1895,  p.  130,  213.  —  Nouguier,  La  cour 
d'assi-ies,  1860-1870,4  tomes  en  5  vol.  in-8».  t.  4, 1"  vol.  n.  2908. 

—  Pain,  Code  pratique  de  la  cour  d'assises,  1889,  n.  119  et  120. 

—  Le  Poittevin  (Gustave),  Dictionnaire  formulaire  des  parquets, 
1990-1901,  3'=  éd.,  3  vol.  in-8°,  v»  Presse.  —  Le  Sellyer,  Traité  de 
l'exercice  et  de  l'extinction  des  actions  publique  et  privée,  1870, 
2  vol.  in-8o,  t.  2,  n.  333,  601  et  s.  —  Rauter,  Traité  théorique 
et  pratique  de  droit  criminel  français,  1836,  2  vol.  in-8°,  1.2, 
p.  348  et  s.  —  Senlupéry,  Manuel  pratique  d'.administration, 
1887,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n."2787  et  s.  —  Siaionet,  Traité  élémen- 
taire de  droit  public  et  administratif,  1902.  4e  éd..  in-8°,  n.  119- 
143.  —  Vallet  et  Montagnon,  Manuel  des  magistrats  du  par- 
quet, 1890,  2  vol.  in-8°,  t.   1,  n.   310  et  s.,  419  et  s.,  341  et  s. 

Ouvrages  spéciaux.  —  A.  de  M...,  Un  mot  sur  la  loi  de  la  presse, 
1821,  in-8".  —  A.  S.,  De  la  liberté  de  la  presse,  1814.  —  Amelioe 
de  la  Briselainne,  Liberté  de  la  presse.  Commentaire  du  texte  de  la 
loi  du  29  juill.  1SSI,  1881,  in-8°.  — Barbier,  Code  expliqué  de  la 
presse,  1887,  2  vol.  gr.  in-S";  —  Complément  du  Code  e.cpliqué, 
1893, 1  vol.gr. in-8".  —  Bazille  et  Constant,  Coiie  de  la  presse,  1883, 
I  vol.  in- 18.  —  Beaunoir{de),  La  liberté  de  la  presse  garantie  par  la 
censure,  1819.  —  lieauséjour.  Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  journaux,  1820,  in-8".  —  Benjamin-Constant,  Obsenations 
sur  le  discours  prononcé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  U- 
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herté  de  la  presse,  tS14;  —  De  la  liberté  des  brochures,  des 
pamphlets  et  des  jauiunua:,  rxnsidérée  sous  le  rapport  de  l'int>'r<'l 
(lu  Gowernement,  1814;  —  Qitestions  sur  la  It'gislation  actuelle 
de  la  presse  en  France  et  sur  la  doctrine  du  ministère  public, 
1817,  in-S";  —  Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure, 
1820,  iD-8°.  —  Berny  (de),  Concordance  des  lois  sur  la  presse, 
1822.  —  Beuchot,  Liberté  de  la  presse,  1814.  —  Bexoii,  De  la 
liberté  de  la  presse  ou  des  moyens  d'en  n'primer  les  abus,  1814. 

—  Blanc  de  Voix,  De  la  liberté  de  lu  presse  et  du  )ur>/,  1818.  — 
Boissv  d'.Xnglas,  Herueil  de  discours  sur  la  liberté  de  ta  presse, 
1817,  in-S".  —  Bonald  (de),  Encnre  un  mol  sur  la  libfrtc  de  la 
presse,  1814; —  Opinion  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
de  In  firesse,  1818;  — Sur  ta  liberté  de  la  presse,  1826.  —  Bories 
el  Bonassies,  Dictionnaire  pratique  de  la  presse,  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie,  1847,  2  vol.  in-S".  —  Bourgui>,'non,  .lurispru- 
dence  de  la  presse,  182.").  —  Boyard,  De  la  maç/istrature  dans  ses 
rapports  avec  la  liberté  de  la  presse,  1827,  in-8°.  —  C...,  Obser- 
vations sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse,  1817, 
in-8°.  —  Carnot,  l'.xamen  des  lois  des  l7-2(!  mai,  9  juin  1819 
et  SI  mars  IS2I),  relalives  à  la  répression  des  abus  de  la  liberté 
}le  la  presse,  1820,  in-8°.  —  Casimir-Périer,  Opinion  sur /u  liberté 
de  la  presse,  1818.  —  Casielbajac  (de),  Proposition  sur  la  liberté 
de  la  presse,  1816,  in-8°;  — O/n'nionsur  la  loi  relaliie  à  taliberté 
de  la  presse,  1820,  in-S".  —  Cauchois- Lemaire,  Des  trois  projets 
de  loi  sur  les  publications,  1819,  in-S".  —  Celliez  el  Le  Senne, 
Loi  de  1881  accompagnée  des  travaux  de  rédaction,  1882,in-8°. 

—  Chabron  de  Solihac,  Opinion  sur  la  liberté  de  la  presse,  1819, 
in-8".  —  Ghassan,  Traité  des  délits  et  contravenlinns  de  la  pa- 
role, de  l'écriture  et  de  la  presse,  ISol,  2°  éd.,  3  vol.  10-8°.  — 
Chateaubriand  i^de).  Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ta  li- 
berté de  la  presse,  1818;—  De  laccnsure  que  ion  vient  d'établir, 
l»24;  —  De  l'abolition  de  la  censure,  1824.—  Cbéron  (F.  .  Sur 
la  liberté  de  la  presse,  1814.  —  Clausel  de  Coussergues,  De  la 
liberté  et  de  la  licence  de  la  presse,  1826,  in-8">.  —  Clunet,  Cas 
de  poursuites  judiciaires  pour  outrages  aux  bonnes  maurs  par 
la  voie  de  la  presse  dans  les  relations  internationales,  1889, 
in-8o.  —  Colin  (Aug.),  Lettre  à  M.  le  Président  du  conseil  des 
ministres  au  sujet  de  la  liberté  de  la  presse,  1826,  in-8°.  — 
Comte,    Du  nouveau  projet  de  loi  sur  la  presse,    1817,  in-8°; 

—  Réflexions  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen,  1819, 
in-S".  —  Coquillard,  Lettre  à  M.  Dumolard,  député,  1814.  — 
Corbière,  Opinion  contre  le  projet  de  loi  si/r  la  libertv  de  la 
presse,  1818.  —  Cornet,  Législation  des  affiches,  1894,  Perpi- 
gnan, in-16.  —  Cornet  d'Incourt,  Discours  sur  l'article  relatif  à 
la  morale  pu'dique  et  aux  bonnes  maurs,  1819.  —  Coulon,  De 
la  liberté  de  la  presse.  Commentaire  de  ta  loi  du  '28  juill.  189i, 
précédé  d'une  introduction  contenant  un  projet  de  loi  sur  l'ap- 
plication du  jury  en  matière  correctionnelle,  189o,   1   vol.  in-8°. 

—  Crevel,  Le  cri  des  auteurs,  1817,  in-S";  —  Opinion  de  M.  de 
Cardnnnel,  1818  ;  —  Pétition  présentée  aux  deux  Chambres  sur 
ta  législation  de  la  presse,  1818.  —  Crignon  d'Auzouer,  Opinion 
sur  la  loi  des  journaux,  1S20,  in-S".  —  Decourdemanche,  Corfe 
général  progressif.  Presse  et  autres  moyens  de  publication,  1828. 

—  Delalain,  Résumé  de  la  législation  relative  à  l'imprimerie  et  à  la 
librairie,  1888,  1  vol.in-8°. —  DestnaraisiCyprien'i,  .Aurons-nous  la 
censure?  1826.  —  Du  Boys  Aimé,  De  la  liberté  de  la  presse  et  de  la 
liberté  individuelle,  1814'.  —  Dubroca,  De  la  censure  ministérielle 
considérée  dans  les  dispositions  morales,  politiques  et  intellectuel- 
les qui  conviennent  à  .<:on  exercice,  1814.  —  Dulour  (.I.-.M.),  De  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  direction  générale  de  l'imprimerie  et 
de  la  librairie,  1814.  —  Dulac,  De  la  responsabilité  civile  en  ma- 
tière de  délits  commis  par  la  voie  de  lapresse,  ls84,  gr.  in-8°.  — 
Dumoulin  lErarisIe),  Lettre  sur  la  censure  des  journaïuv  et  sur 
les  censeurs,  1820,  '\n-8°. —  Dupont  de  l'Eure,  Développements 
sur  la  liberté  de  lapresse,  1818.  —  Duronceray,  De  ta  pensée  ou 
réflexions  sur  la  liberté  de  lapresse,  1814.  —  Dulruc,  Explica- 
tion pratique  de  la  loi  du  29  juill.  ISSl,  sur  ta  presse,  d'après 
les  travaux  préliminaires  et  la  jurisprudence,  1883,  2"  éd.,  I  vol. 
in-S".  —  E.  de  B.,  De  la  loi  de  censure,  1821.  —  Fabre  (0.), 
Moyens  de  remédier  aux  abus  de  la  presse,  1820.  —  Fabreguet- 
les.  De  la  complicité  intellectuelle  et  des  \délits  d'opinion.  De  la 
provocation  et  de  l'apologie  criminelles.  De  ta  propagande  anar- 
chiMe,  1894,  in-S";  —  Traité  des  délits  politiques  et  des  infrac- 
tions par  la  parole,  l'écriture  et  la  presse,  190Î,  2  vol.  in-8°;  — 
Des  atteintes  et  attentats  aux  mœurs  en  droit  civil  et  pénal,  et  des 
outrages  aux   bonnes  mœurs  prévus  et  punis  par  les  lois  des 
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29  juill.  ISSI  et  2  aoiU  1882,  1803,  in-8°.  —  Faivre  et  Benoit- 
Lévy,  Code  manuel  de  la  presse,  1885,  4°  éd.,  1  vol.  in-18.  — 
Favàrd  de  Langlade,  Opinion  sur  ta  poursuite  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  lapresse,  1819,  in-8°;  —  Opi- 
nion sur  les  journaux  et  les  écrits  pi'riodiques,  1820,  in-8".  — 
Favrol,  De  la  prescription  en  matière  de  presse,  etc.,  1885,  tn-8°. 

—  Figère  et  Guighon,  Curieuse  interprétation  delà  loi  de  1881 
sur  la  presse  par  le  tril>unnl  civil  de  Grasse,  1898.  —  Fitz-James 
(de).  Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  journaux,  1818.  — 
Floirac  (de),  Opinion  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse.  1819,  in-8°.  —  Franclieu  ,  Opinion 
et  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  1817,  iii-8".  —  Fritot 

Alb.i,  .Scicnre  du  publiciste.  1823,  ln-8°.  —  G.  de  T.,  Consi'i^m- 
(ions  sur  la  liberté  de  la  presse  et  réfutation  de  quelques-unes 
des  apologies  qu'on  en  a  faites,  1814.  —  Gabier.  La  diffamation 
et  la  loi  du  29  juill  ISSI,  1893,  gr.  in-8°.  —  Garnier  Dubourg- 
neuf,  Code  de  la  presse,  1822;  —  Aoureau  Code  de  la  presse, 
1824.  —  Garraud,  L'anarchie  et  la  répression,  189!>,  in-8°.  — 
Gav  (A),  Traité  des  papiers  publics,  1819.  —  Gary,  Appel  à  la 
raison  sur  la  question  de  ta  liberté  de  la  presse,  1817,  in-8».  — 
Giboulot  iAnloine),  Code  complet  de  la  presse,  contenant  toutes 
les  dispositions  en  vigueur  des  lois  sur  lapresse,  l'imprimerie  et 
la  librairie,  2'  tirage,  1872,  in-18.  —  Gosse-Beauvoir,  opinion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  journaux.  1820,  in-8°.  —  Grellel- 
Dumazeau,  Traité  de  la  diffamation,  de  l'injure  et  de  l'outrage, 
1847.  2  vol.  in-8».  —  Guizot,  Quelques  idées  sur  la  liberté  de  la 
presse,  1814.  —  Halin  (Eug.i,  .Uanuei  théorique  et  pratique  de 
la  liberté  de  la  presse,  1888,  2  vol.  in-8').  —  Mis  (Charles),  De 
la  liberté  de  la  presse,  1826.  —  Grattier  (de  ,  Commentaires 
sur  les  lois  de  ta  presse,  1868,  in-8o.  —  Hubert,  De  la  liberté  de 
la  presse,  1814;  —  Prospectus  d'un  traité  sur  la  répression  de 
la  licence  dans  lesécrits,  les  emblèmes  et  les  paroles,  1817, 10-8°; 

—  Traité  de  la  répression  de  la  licence  dans  les  écrits  (trad.  de 
l'anglais  .  1817,  in-8°  ;  —  Réflexions  sur  le  mode  des  poursui- 
tes judiciaires  pour  cause  de  diffamation,  1821,  in-8°.  —  Icher- 
Villelort  (d'j.  De  la  liberté  de  la  presse,  du  moyen  le  plus 
sàr  d'en  arrêter  l'abus,  de  l'amoindrir,  du  moins,  de  la  rendre 
utile  aux  lettres,  aux  mœurs,  lucrative  au  gouvernement,  et  ho- 
norable pour  les  auteurs  et  leur  famille,  1814.  —  .laquelle  A.), 
Des  brochures  et  de  la  manière  d'écrire,  1818.  —  -larry  i  l'abbé). 
De  la  liberté  de  lapresse,  1819,  in-8°.  —  .lauman  i Léonce),  L'é- 
tat de  la  liberté  de  la  presse  au  xvii'  et  .smi°  siècle,  1889;  — 
jeanvrol,  Codepralique  de  la  presse,  1894,  1  vol.  10-8°.  —  Jous- 
seaume.  Etude  sur  les  lois  contre  les  menées  anarchistes  et  sur 
les  modifications  que  ces  lois  ont  apportées  à  la  législation  pé- 
nale, 1894,  in-80.  —  Kéralry,  Lettre  à  il.  le  baron  Mounier  sur 
la  censure,  1820,  in-8°.  —  Lacoste  de  Pierre-Buffiere.  Des  bien- 
faits de  la  presse,  182.").  —  Lair,  Examen  critique  de  la  juris- 
prudence en  matière  de  presse,  1883,  in-8°.  —  Lally-Tollendal 
(de  I,  Opinion  sur  la  modification  apportée  au  projet  de  loi  rela- 
tif aux  livres  saisis,  Bordeaux,  1818.  —  Lamennais  (l'abbé  de), 
Quelques  réilexions  sur  la   censure  et  l'Université,    1820,  in-8''. 

—  Lameth  .\lexandre).  La  censure  dévoilée,  1824.  —  Lamoi- 
gnon  de  Malesherbes,  Mémoire  sur  la  liberté  de  la  presse,  1814. 

—  La  Rochefoucauld  (G.  dei.  Delà  répression  des  délits  de  la 
presse  1817,  in-8°.  —  Laurent  (Ch.),  £<udcs  sur  les  délits  de 
presse,  Bruxelles,  1871,  in-8".  —  Leclerc  Ch.),  Avis  sur  la  li- 
berté de  la  presse,  sur  la  faculté  de  la  pensée  et  sur  la  répression 
de  sa  /jcence,  1814.  —  Lecoutre  de  Beauvais,  Opinion  .sur /<i  cen- 
sure des  journaux,  1824.  —  Le  Feuvre,  tjpinion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse,  1814.  —  Le  Franc,  Quelques 
réflexions  nouvelles  sur  la  liberté  de  la  presse,  telle  quelle  est  ac- 
cordée par  la  charte  constitutionnelle,  1814.  —  Lefrançois,  La 
réforme  de  la  législation  sur  la  presse  en  I89S.  Loi  du  16  mars 
1893  modifiant  les  art.  i-o,  i~  et  611  de  la  loi  de  1881.  Loi  du 
12  décembre  modifiant  les  art.  2i,  2o  et  49,  1894,  gr.  in-S".  — 
La  répresshm  des  menées  anarchistes.  Commentaire  de  la  loi  du 
2  .  juill.  IS9i,  1894,  gr.  in-S".- Lpger(L.),  Considérations  sur 
la  liberté  de  la  presse  et  l'insuffisance  des  lois  répressives  ci  cet 
égard,  1822,  in-S".  —  Leloir  (Georges),  La  liberté  de  la  presse 
et  le  droit  commun,  1890,  in  S». —  Lizol,  Opinion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  journaux.  1820,  in-8''.  —  Le  Poitlevin  (Gustave), 
La  liberté  de  la  presse  depuis  la  Révolution,  1901,  I  vol.  in-18; 
Traite  de  la  presse,  réglementation  de  l'imprimerie,  de  la  librai- 
rie, de  tu  presse  périodique,  de  l'affichage  et  du  colportage  et 
infractions  commises  par  l'impression,  l'écritur'  et  la  parole, 
1902,  3  vol.  in-8°.  —  Loubat,  Code  de  la  législation  contre  les 
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anarchistes  contenant  le  commentaire  de  la  loi  du  28juHl.  4894. 
1894,  in-8°.  —  M...,  Liberté  de  la  presse,  aiuse  principale  de 
la  hévolution,  iS14.  —  Clovis  (M.),  La  liberté  de  la  presse,  iSll, 
jn_8o.  —  M  ickintosh,  Considérations  sur  la  liberté  de  la  presse, 
1814.  — Massabiau,  La  liberté  des  journaux  impossible  avec  le 
système  représentatif,  1818.  —  Maze,  Le  droit  de  réponse,  1900. 

—  Montvéran  (de),  De  la  législation  actuelle  stirle  libelle,  la  presse 
et  tes  journaux,  1817,  in-8°.  —  Morellet  (l'abbé),- fl^//e.Eioni!  sui- 
te aiantages  de  la  liberté  d'écrire  et  d'imprimer  sur  les  matières 
de  l'administration,  1814.  —  .Moureau,  Projet  d'une  loi  répres- 
sive des  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  1819,  in-S".  —  Paccaud, 
Du  régime  de  la  presse  en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  Lausanne, 
1887,  in-S".  —  Parant,  Législation  de  la  presse,  1836,  in-S».  — 
Pastoret  et  Boissy  d'Anglas,  Discours  sur  la  liberté  de  la  presse, 
prononcés  aux  Cinq-Cents,  les  23  et  2i  vent,  an  IV,  Ibi4.  — 
Petit  (G.),  Texte  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  ■juill.  1881,  com- 
mentée par  la  circulaire  ministérielle  relative  à  son  application, 
avec  des  notes  et  la  jurisprudence,  1882,  in-18.  —  Pic,  Code  des 
imprimeurs,  libraires,  écrivains  et  artistes,  1826,  2  vol.  in-S".  — 
Piéto,  Guide  de  l'affichage.  Etude  compretiant  le  texte  et  tes  com- 
mentaires de  la  loi  sur  l'affichage  du  29  déc.  1890  et  le  règle- 
ment d'administration  public/ue  du  18  févr.  1891,  1893,  1  vol. 
in-32.  —  Ploudeii  (Francis),  The  English  liberty  of  the  presse, 
1823.  —  Polignac  (de  ,  Discours  sur  la  liberté  de  la  presse,  1818. 

—  Prudhomme.  De  la  compétence  en  matière  de  délits,  d'outrages 
par  paroles  envers  les  magistrats  et  fonctionnaires,  1883,  in-8''. 

—  R.  D.,  Un  dernier  mot  sur  la  pi-esse  et  le  jury.  1818.  — 
Théodore  des  R...,  Dialogue  sur  la  liberté  de  la  presse,  entre  un 
libéral  et  un  ultra,  1822,  10-8°.  —  Ravelel  i Armand),  Code  ma- 
nuel de  la  presse,  contenant  toutes  les  lois  sur  l'imprimerie,  la 
presse  périodique,  les  délits  de  presse,  etc.,  1872,  2"'  éd.,  in-18. — 
Ricard,  Du  jury  et  du  régime  de  la  presse  sous  un  gouvernement 
représentatif,  1817,  in-8»;  —  Du  jury  et  de  la  presse  selon  la 
Charte,  1819.—  Richard,  Du  jury  et  de  la  presse  selon  la  Charte, 

1 81 8.  —  Robaglia,  Presse.  Imprimerie.  Librairie.  Manuel  adminis- 
tratif suivi  d'un  recueil  des  lois  sur  la  presse,  annotées,  1874, 
Lyon,  in-8°.  — Roger  l}.),Délits  depresse,  1882,  in-8".  —  Roussel 
{(j.).  Code  général  des  lois  sur  la  presse,  1869,1  vol.  gr.iu-8i>. — 
Roux,  Lo  loi  de  1 881  sur  les  délits  de  presse,  1882,  1  vol.  in-8°. 

—  S.   G.,  De  /'intentionnalité  en  matière  de  délits  littéraires, 

1819.  —  S.  P.,  Dans  la  situation  où  se  trouve  la  France  aujour- 
d'hui, convient-il  ou  non  d'accorder  la  liberté  de  la  presse?  1818. 

—  Saies  (P.-G.  de).  Nouvelles  idées  relatives  à  ta  liberté  de  la 
presse,  1814.  —  Salmon-Legagneur,  De  ta  compétence  du  jury  en 
matière  de  presse.  1882,  in-8".  —  Sarran,  De  l'état  actuel  de  la 
liberté  de  la  piesse,  1824;  —  Le  cri  d'indignation  contre  la 
censure,  1824;  —  Défense  de  la  liberté  de  la  presse,  1826.  —  Setier 
{û\s'i,Obsetvations  sur  la  liberté  de  la  presse,  1814; — Lacensure 
déclarée  inconstitutionnelle  parla  Chambre  des  pairs  ou  réflexions 
sur  l'importance  de  la  décision  de  cette  Chambre,  1814;  — 
Réflexions  sur  les  pasquinades  débitées  par  la  Quotidienne,  1814. 

—  Soulety,  Qu'est-ce  que  la  liberté  de  la  presse  selon  l'art.  VIII 
de  la  Charte  constitutionnelle?  Ou  qu'est-ce  que  l'existence  physi- 
que, morale  et  politique?  1814.  —  T.  de  B...,  De  la  toi  de  censure 
et  des  conséquences  de  son  adoption,  1821,  in-8».  —  Thiessé 
(L.),  Des  vices  de  la  législation  pour  les  journaux  et  brochures 
semi-périodiques,  18(9,  in-8°.  —  Tissot  (Am.  de).  Les  gémisse- 
ments de  ta  presse  opprimée,  1819,  in-S".  —  Troachon,  Opinion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse,  1818.  —  V..., 
.Appel  à  la  Chambre  des  pairs,  1819.  —  V...  (Gabriel),  Réflexions 
sur  la  société  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse,  1819.  —  Villa- 
longue,  Code  alphabétique  de  la  presse.  —  Worms,  Les  attentatsà 
l'honneur,  diffamations,  injures,  outrages,  etc.,  18ii0,  1  vol.  in-8", 
passim. — X....  Lettre  d'un  habitant  de  Grenoble  à  un  député  de 
l'Yonne  sur  la  liberté  de  la  presse,  1814.  —  Mon  opinion  sur  lu 
liberté  de  la  presse,  1814.  —  Réflexions  sur  la  liberté  de  la  presse 
par  un  magistrat,  1814.  —  Considératioiis  sur  la  liberté  de  la  presse, 
par  un  membre  de  la  dernière  Chambre,  1817,  in-8°.  —  Essai  sur 
la  législation  de  la  presse,  1817,  in-8'>.  —  De  la  liberté  de  la  presse, 
ses  avantages,  ses  abus,  les  moyens  de  la  réprimer,  1817,  in-8". 

—  La  liberté  de  la  presse  et  des  journaux  sans  restriction,  1817, 
in-8°.  —  Lie  la  liberté  de  la  presse  pour  les  journaux  et  de  ta  di- 
vergence des  feuilles  publiques,  1817,  in-8°.  —  Les  journaux 
doivent-ils  rester  soumis  dune  surveillance  politique?  1817,  in-8°. 
■ —  (JU'Stion  relative  à  la  législation  actuelle  sur  la  liberté  de  la 
presse,  Rouen,  1817,  in-4°.  —  Sur  ta  liberté  de  la  presse,  1817, 
in-8°.  —  Des  feuilles  d'affiches  et  d'annonces  judiciaires  et  de  la 


loi  du  30  déc.  1817,  sur  la  liberté  de  la  presse,  1818,  in-8i>.  — 
Oc  la  liberté  de  penser  et  de  la  liberté  de  ta  presse,  181 8.  — 
Observations  d'uji  représenté  à  ses  représentants  stir  la  discussion 
de  la  liberté  de  la  presse,  1818.  —  Opinions  surla  liberté  de  la  presse 
(Cornet  d'Iiicourl,  deiMarcellus.  ClauseldeCoussergues),  1818.— 
Considérations  sur  le  premier  des  projets  de  loi  concernant  la  li- 
berté de  la  presse,  1819,  in-8°.  —  Déclaration  des  cardinaux  de 
Périgord,  de  la  Luzerne  et  des  évêques  de  Châlons  et  Saint-Malo 
sur  la  liberté  de  lapresse,  1819,  in-8°.  —  Ces  garanties  légales  de 
la  liberté  de  lapresse,  1819.  —De  ta  liberté  de  lapresse,  1819.  — 
Manuel  de  la  liberté  de  la  presse,  1819,  in-l2.  —  Observations 
sur  les  trois  projets  relatifs  à  la  liberté  de  la  presse,  1819.  — 
De  la  liberté  de  la  presse  relativement  aux  journaux  1820,  in-S". 

—  Rognures  faites  au  Censeur  européen  des  -i  et  3  avr.  1820, 

1820,  in-8°.  —  tjuetques  réflexions  sur  la  police  et  la  censure, 

1821,  in-8°.  —  Les  lois  sur  la  répression  et  la  poursuite  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  1822.  —  Contre  le  nou- 
veau projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  ta  presse  :  discours  de 
Lanjuinais,  1822.  —  Discours  de  M.  Etienne  sur  k  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse,  1822.  —  Discussion  du  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse  périodique  :  opinion  de  M.  de  Cor- 
eelles,  1822.  —  Pronostic  sur  la  loi  de  répression  des  délits  de 
la  presse,  1822. —  Réflexions  sur  les  deux  lois,  l'une  relative  aux 
délits  de  presse  et  l'autre  contre  les  journaux,  1822,  in-8°.  — 
Apologie  de  ta  censure,  1824.  —  La  censure  jugée  par  M. M.  Cor- 
bière et  de  Villèle,  1824.  —  f»es  crimes  de  la  presse,  182S.  —  De 
la  liberté  de  lapresse  (trad.  de  Millon),  1826.  —  De  la  presse 
périodique.  1826.  —  Loi  relative  à  la  pom suite  des  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  1827.  -—  Applicati-oi  de  ta  loi  du 
29  juill.  188 1  sur  la  presse.  Questions  transitoires.  —  Procès  en 
diffamation.  M.  Delamarche  contre  le  Cri  du  peuple.  Application 
de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juill.  1 881,  1886. 

JouBNAL'x  ET  REVUES.  —  Le  fait  par  une  personne  de  recevoir 
et  de  garder  un  journal  ne  suffit  pas  pour  constituer  de  sa  part 
l'engagement  d'en  payerle  prix  (Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just.  de 
paix,  1883,  3"  série,  l.  3,  p.  238.  —  La  liberté  de  la  presse  en 
Fronce  :  i.  Le  Droil,  3  et  9  déc.  1835.  —  Législation  de  la  presse 
en  Angleterre  :  J.  Le  Droit,  11  et  18  janv.  1836.  —  Législation 
de  la  presse  en  Angleterre  (Cli.  de  Monseignat)  :  J.   Le   Droit, 

9  févr.  1836,  et  n.  suiv.  —  De  la  presse  en  .Angleterre  :  i.  Le 
Droit, 21  mail836.  —  Légis/ai/onde/a pressefJules  Favre)  :  J.  Le 
Droit,  7  juin  et  8  juill.  1836.  —  IJuestion  de  presse.  Gérant- 
rédacteur  :  J.  Le  Droit,  19-20  juin  1843.  —  Du  droit  de  réponse: 
J.  Le  Droit,  24-25  nov.  1843.  —  Droil  de  réponse  :  J.  Le  Droit, 
13  juin  1846.  —  Gérant.  Déclaration  frauduleuse  :  J.  Le  Droit, 
12  déc.  1847.  —  De  la  vente  des  journaux  : .}.  Le  Droit,  26  avr.  1830. 

—  Oe  la  signature  des  articles  de  journaux  (Berlin  i  :  J.  Le  Droit, 

10  et  18  oct.  1850.  —  Des  secondes  éditions  de  journaux  (Ber- 
lin) :  J.  Le  Droit,  23  mai  1851.  —  Du  cautionnement  des  jour- 
naux (Celliez  Henri)  :  J.  Le  Droit,  8  juill.  1872.  —  Les  comptes 
rendus  des  procès  depresse  (Ballot  Cliarles)  :  J.  Le  Droit,  8  sept. 
1872.  —  Des  immunités  du  compte  rendu  des  débats  judiciaires 
i  Lallemant  L.)  :  J.  Le  Droit,  12  nov.  1876.  —  La  loi  du  29  ]uiU. 
1881,  sur  la  liberté  de  la  presse  et  les  art.  222  et  s.,  C.  pén.  : 
.1.  Le  Droit,  3  févr.  1883.  —  Du  droit  de  réponse  en  matière  de 
presse  (Vibert)  :  Franc,  jud.,  t.  2,  p.  293-318.  —  les  lois  de  la 
presse  en  Angleterre  ^Lousada)  :  Franc,  jud.,  t.  6,  p.  329.  —  Du 
droit  de  réponse  accordé  au.x  particuliers  en  matière  de  presse 

Boulet!  :  Franc,  judic,  1891,  I"  part.,  p.  209  et  s.  —  Du  droit 
de  réponse  dans  un  journal  ou  écrit  périodique  :  Franc,  jud., 
(898,  1"  part.,  p.  165  et  s.  —  Document  important  pour  servir  à 
t'Iiistoire  des  procès  contre  la  liberté  de  la  presse.  Etranges  pour- 
suites contre  un  jeune  avocat  des  Pays-Ras  :  Gaz.  des  Trib., 
3  nov.  1828.  —  De  l'abus  des  mandats  en  matière  de  presse 
(Moulin  H.):  Gaz.  des  Trib.,  6-7  tévr.  1832.  —  L'autorité  mu- 
nicipale. Ses  pouvoirs  généraux.  Limitation  de  ces  pouvoirs  par 
des  lois  particulières  spécialement  par  la  loi  sur  la  presse  en 
matière  d'affichage  et  de  criage  de  journaux  (Benoist  Ernest)  : 
Gaz.  des  Trib.,  18  janv.  1890.  —  LégUlotion  transitoire  sur  la 
presse  (Morin  Ach.l  :  Journ.  du  dr.  crim.,  1849,  p.  289.  —  Des 
indications  de  nom  et  demeure  sur  tes  imprimés  (Morin  Achille)  : 
Journ.  du  dr.  crim.,  1831,  p.  33.  —  Lorsqu'un  journal  non  cau- 
tionné a  discuté  les  actes  administratifs  d'un  maire  depuis  que 
celui-ci  a  cessé  ses  fondions  et  sans  être  poursuivi,  peid-il  être 
obligé  d'insérer  la  réponse  qui  continue  une  discussion  inter- 
dite? (Morin  Ach.)  :  Journ.  du  dr.  crim.,  1858,  p.  369.  —  Ques- 
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(tons  d'incriminatinn  el  de  compétence  quant  aux  publicutinnii 
faites  dans  un  puys  et  parvenues  dims  un  nuire,  spécialement 
pour  les  colonies  friinruises  .  Monii  Acliille)  :  .lourn.  dudr.  crim., 
1860,  p.  129.  —  Innovations  opérées  par  la  loi  sur  la  presse 
(Morin  Ach.)  :  Journ.  de  dr.  crim.,  I86S,  p.  I'.t3.  —  Des  condi- 
tions de  capacité  personnelle,  de  dérlaratinn  prénlahle  et  de  dé- 
pôt d'exemplaires  privés,  pour  la  publication  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  non  soumis  n  l'obligation  du  cautionne- 
ment :  Journ:  de  dr.  crim.,  1868,  p.  289.  —  Loi  nouvelle  pour 
le  jugement  des  délits  de  presse  parle  jury  {Monn  Ach. )  :  Journ. 
du  dr.  crim.,  1871,  p.  G;!.  —  Loi  sur  le  cautionnement  des  jour- 
naux (.Morin  Ach.)  :  Journ.  du  dr.  crim.,  !87t,  p.  142.  —  Lot  sur 
ta  presse  ;Morin  Acii.)  :  Journ.  du  dr.  crim.,  1875-76,  p.  33.  — 
Commentaire  de  la  nouvelle  loi  sur  la  presse  (Morin  Ach  )  : 
Journ.  du  dr.  crim.,  187ri-76.  p.  6!).  —  De  l'amnistie  en  matière 
de  presse  prononc('e  par  la  loi  du  i  avr.  1S7S  iMorin  ,\cli.)  : 
Journ.  du  dr.  crim.,  1S78,  p.  130.  —  Le  projet  de  loi  sur  la  li- 
berté de  ta  presse  (Morin  ,\ch.i  :  Journ.  du  dr.  crim.,  1880, 
p.  2-23,  28'.l  et  32i.  --  La  nouvelle  loi  sur  la  presse  (Cire.  min. 
Just.)  :  Journ.  du  dr.  crim.,  1»82,  p.  200.  2il  et  2«9.  —  Le  §  2 
'  de  l'art.  7,  L.djuill.  tS7l  relotivc  au  eautionnement  des  jour- 
naux a-t-il  déroqé  à  l'art.  l.'i.L.  Il  mai  ISdS,  sur  la  presse,  de 
telle  sorte  que  l'amende  pxiisse  aujnurd'lan,  dans  le  ras  d'admis- 
sion de  circonstances  lUténwnites  en  faveur  des  auteitrs  des  in- 
fractions prérues  par  le  S  I  du  même  art.  7,  être  abaissée  au- 
dessous  de  30  fr.?  Journ.  de  min.  publ.,  1874,  p.  i'J.  —  l'ubli- 
ration  défausse  nouvelle  (II.  de  Tours)  :  Journ.  du  min.  publ., 
187.1,  p.  48.  —  Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  presse  a  com- 
paru (levant  le  tribunal  correctionnel  pour  demander  le  ren- 
voi de  l'affaire  à  une  audience  ultérieure,  sans  qu'il  ait  d'ail- 
leurs été  interroqé  et  qu'aucun  acte  d'inslructiim  ait  eu  lieu, 
conserve-t-il  le  droit  de  faire  défaut  à  l'audience  à  la'/uelle  l'af- 
faire a  été  fixée,  ou  bien  est-ce  le  cas  d'appliquer  l'art.  10, 
L.  11  mai  ISIIS.'  Journ.  du  min.  publ.,  1876,  p.  63.  — 
De  la  réforme  de  la  loi  sur  la  presse  (Péret)  :  Journ.  des  parq., 
t.  .'),  1890,  T"  part.,  p.  74  et  s.  —  Du  tribunal  correctionnel  com- 
pétent pour  coiinailre  du  refus,par  tin  journal,  d'insertion  de  ré- 
ponse :  J.  La  Loi,  18-19  juin  18s3.  —  Commentaire  de  la  loi  du 
19  mars  ISS!)  relative  aux  annonces  et  cris  des  journaux  sur  la 
voiepublique  ^E.  Schaffhauser)  :  Lois  nouvelles,  1881),  Impart.. 
p.  505  et  s.  —  La  liberté  de  la  presse  et  la  toi  du  29  jaill.  I8S1 
(A.  Vavasseur)  :  La  Nouv.  Hev.,  15  oct.  1889.  —  De  l'applica- 
tion de  l'art.  6',  L.  27  juitl.  1849,  à  la  presse  périodique  (L  La- 
cointai  :  Hev.  crit.,  1873-1874,  p.  65.  —  (Jbservations  sur  l'ap- 
plicationde  l'art.  11.  L.27  jnill.  1S  49,  à  la  presse  périodique  (Les- 
pinasse)  :  Rev.  ont  .  187.3-1874,  p.  78.  —  observations  sur  l'ap- 
plication lie  l'art.  6,  L.  27  juill.  1849,  à  la  presse  périodique  (E. 
Laferrière  :  Rev.  crit.,  1873-1874,  p.  82.  —  Presse.  IJutraqe.  Dé- 
lit. Compétence  (Paradan)  :  Hev.  crit.,  1875,  p.  369.  —  Délits  de 
presse.  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  criminelle,  année 
judiciaire  1881-1882  (Desjardins)  :  Rev.  crit.,  1883,  p.  81.  — 
Examen  critique  de  la  jurisprudence  en  matière  de  presse  depuis 
ta  promulyation  de  la  loi  du  29  juill.  ISSt  (Lairi  :  Rev.  crit., 
1883,  p.  412.  —  Considérations  sur  l'injure  non  publique  et  la 
diffamation  non  publique  au  sujet  de  l'application  de  l'art.  63, 
L.  29  juill.  1881  iLanceloti  :  Rfv.  crit.,  1897.  2"  série,  t.  26, 
p.  586  et  s.  —  Le  droit  de  réponse  (V.  Brunetière:  :  Rev.  des  Deux- 
Mondes,  15  janv.  1898.  —  Des  modifications  apportées  à  la  loi 
sur  la  presse  parla  loi  du  12  déc.  1 89'i  [Georges  Barbier)  :Kev. 
du  droit  public  et  de  la  science  politique,  1894,  p.  88  et  s.  —  La 
législation  sur  la  presse  en  Angleterre  (BonserRent)  :  Rev.  gén. 
du  dr.,t.  3,p.  339.451.  —  La  presse  de  province  (Gueriin  de  Guer)  : 
Rev.  gén.  adm.,  1879,  mai  et  août,  p.  413.  —  Le  droit  de  réponse 
en  nudiére  de  presse  (Pierre  Dareste)  :  Rev.  polit,  et  parlera., 
1899,  l.  22,  p.  515  et  s.  ^  La  presse  sous  le  régime  de  l'état  de 
siège  (Detourbet)  :  Rev.  prat.,  t.  39,  p.  430. —  Etude  d'un  projet 
de  loi  sur  la  responsnbiUté  en  matière  de  parole  et  de  presse 
(Celliez)  :  Rev.  prat.,  t.  43,  p.  369. 
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:«,  104  et  s. 
Provocation  à  des  crimes  ou  do- 
lits,  20,  41  et  s. 
Provocation   à  des  militaires,  2(), 
27.   44,  48,  51  et  s.,  91   et   s., 
440. 
Pi-ovucalion  à  des  réunions  sédi- 
tieuses, 108. 
Provocation  à   la  désertion,  110. 
Provocation    à  la    rébrllion,    102. 
Provocation  à  l'insoumission,  lO".). 
Provocation  à   retraits  de    fonds 

des  caisses  publiques,  28. 
Provocation    non    suivie    d'eU'el, 
20,  27,  41,   iO,  47,  41»,  72  et  s., 
114  et  lir>. 
Provocation   suivie  d'effet,  57  et 

s.,  ii:î. 
Publications  anticipées,  156  el  s., 

595. 
Publication   de    la    plainte,    189, 

et  190. 
Publication  des  jugements,  188. 
Publications  interdites,  l.ôtj  et  s. 
Publicité,  38,  39,  57,  88,  91  et  s., 
119,  133  et  s.,  161,  215  el  s., 
•'i89  et  s. 
Qualification,  429,  450  el  s.,  167, 

492  et  s.,  5('>0. 
Question  au  jury,  245,  539. 
Question  subsidiaire,  5.39. 
Quête  à  domicile,  217. 
Rapport  d'expert.  159. 
RasseniblemcMt.  —  V.  Atlroupi- 

tuent. 
Rassemblement    d'insurgés,    104. 
Réassignation.  ,">49. 
Rébellion,  102,  108. 
Récidive,  70,  80,  90,  95,  100,  121. 

144,  596. 
Récusation,  536. 

Rédacteur  en  chef,  273,  275,  282. 
Refus    d'insertion    de     réponse, 

351. 
Relogation.  100. 
Religion.  12. 
Remise  de  cause,  509,  609  cl  s., 

(117. 
Remise  de  la  copie,  463.  51  i. 
Réparations  civiles,  5i'0et  s. 
Réponse.  351. 

Me|irésentalion    en    justice,    304. 
Reproduction   des  débats,   99. 
Reproduction  in  extenso,  475. 
Réquisitoire,  537. 
Réquisitoire  introduelif,  428  et  s., 

436,  419,  55C)  et  557. 
Réserves  (signification  de),  613. 
Résidence,  ^5. 
Respect  du  aux  lois,  17. 
Responsabilité    civile,    239,    290 
cl  s. 


Responsabilité  pénale,   67   et  s., 

79,  89.  94,  98,  144,  192,  212,228 

et  s.,  215.  274,288. 
Résumé  du   président,  5,38. 
Retraits  de  tonds,  28,  147. 
Réunion  illicite,  36. 
Réunion  séditieuse,  108. 
Révision,  160. 
Saisie,  79,89,  94,  143,  558.     583 

et  !i84. 
Saisie  préventive,  442  et  s. 
Secrétaire   de  rédaction,  274. 
Sénateurs.  383,  393. 
Séparation  de  corps,  31,  174,  193 

et  s. 
Séparation    des  pouvoirs,  343  et 

344. 
Signature,  247  et  248. 
Signes   de    ralliement  non  auto- 
risés, 22. 
Signes    publics  de   l'autorité,  21. 
Signilication,  402. 
Signification  à  domicile,  516. 
Signilication  à  personne,  546. 
Signification  de  l'arrél  de  renvoi, 

454. 
Signification  de  réserves,  613. 
Société,  304,  .397  et  s. 
Sociétés  commerciales,  149. 
Souscriptions,  328. 
Souscriptions  fausses.  149. 
Souscriptionsinterdites,   213  et  s. 
Souveraineté  du  peuple,  14. 
Suffrage  universel,  11. 
Suppression,  582  et  s. 
Sûreté  de  l'Etat,  73,  78. 
Suspension    de   la    prescriplion, 

616  et  s. 
Tapage  nocturne,  122. 
Témoin,  159.  383,393,  437,537. 
Tentative,  59. 
Texte  abrogé,  503. 
Texte  applicable,   197  et  498. 
Titre  du  lournal.  478. 
Transmission  des  pièces,  577. 
Tribunal  civil,  369  et  s.,  578  el  s., 

620. 
Tribunal  correctionnel,  98,    148, 

192,    195,   206,  223,   320  et  s., 

328  et  s.,  552.  558  et  559. 
Tribunal  de  police,  IGO,  331,332, 

552.  561. 
Tribunal  maritime,  337  et  338. 
Tribunaux      militaires,     337     et 

338. 
Trouble    h  la   paix   publique,    16, 

138  et  l.'{9. 
Tunisie,  625. 
Tuteur,  413. 
Una  via  electa,  362. 
Université,  416. 
Vente.  2:W,    234,  261,    262,  288, 

328,  584. 
Vente  sur  la  voie  publique,  32. 
Verdict,  540. 
Versements  fictifs,  149. 
S'isa  des    articles   de   la   loi,   497 

Vol,  49,  73,  74,  88,  132. 


DIVISION. 

TITRE  I.  —  CIIIMES,  DÉLITS  ET  CONTKAVENTIONS 
COMMIS  PAU  LA  \01E  DE  LA  PRESSE  OU 
PAU  TOUT  AUTRE  MODE  DE  PUBLICA- 
TION. 

CH.\P.  I.  —  Caractères  gÉiNéraux. 

Sect.    1.  —  Nature  des  délits  de  presse  ou  de  publica- 
tion ^n.  1  à  5  . 

Sect.  n.  —  Abrogation  de  la  législation  antérieure.  — 
Suppression  des  délits  d'opinion  par  la  loi 
du  29  juiU.  1881. 
§  1.  —  Abiogation  prononcée  par  l'art,  (iti  (u.  6  à  8j. 


S  3.  - 

§4.  - 

Sect.  III 

CHAP.  li. 
Sect.  I. 
Secl.  II, 

§2.  ■ 
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-  IMliU  d'opinion  supprijiiés  (d.  9  à  24). 

-  Délits  prévus  par  la  luidu  -Idjuill.  1884  {n.23  à32  . 

-  Délits  qui  continuent  à  être  réprimés  par  le  CuJe 
planai  uu  par  des  luis  spéciales  (n.  33  à  36). 

—  Distinction  entre  les  crimes  et  délits  régis 
par  la  loi  sur  la  presse  et  ceux,  qui  restent 
soumis  au  droit  commun  (n.  37,. 

—  CllIMES  ET  DÉLirS  l'RKVUS  l'AH  LA  LOI  SU»  LA  LIIIKRTK 
UE  LA  l'IlKSSE. 

Eléments   commims.  —  Publicité   et  inten- 
tion (u.  .';.s  a  40,. 

-  Provocation  aux  crimes  et  délits. 

-  Historique  (n.  41  k  56). 

-  Provocation  à  commettre  un  crime  ou  un  délit,  suivie 
d'effet. 

A.  —  Eléments  constitutifs  (n.  57  à  60j. 

B.  —  Nature  de  l'infiaction  (n.  61  et  62). 

C.  —  Poursuites.  —  Responsabilité  pénale.  —  Peines 

(n.  63  à  71j. 

S  ^.  —  Prorocation  non  suivie  d'effet. 

A.  —  Nature  Je  l'infraction.    —   Eléments   conslitulifs 

(n.  72  à  78). 

B.  —  Poursuites.  —  Responsabilité  pénale.  —  Peines 

(n.  79  et  80j. 

§  4.  —  Apologie  du  volet  de  certains  crimes. 

A.  —  Nature  de  l'infraction  (n.  81  et  82). 

B.  —  Eléments  constitutifs  (n.  83  à  88). 

C.  —  Poursuites.  —  Responsabilité  pénale.  —  Peines 

(n.  89  et  90). 

§  0.  —  Provocation  d  des  militaires  pour  les  détourner  de 
leurs  devoirs. 

A.  —  Provocation  publique. 

a)  Éléments  du  délit  (n.  91  à  93). 

6)  Poursuites.    —   Responsabilité    pénale.    —  Peines 
(n.  94  el  95). 

B.  —  Provocation  non  publique. 

a)  Éléments  du  délit  (n.  96  et  97). 

b)  Poursuites.    —    Responsabilité  pénale.    —    Peines 

(n.  98  à  100). 

Conciliation  des  dispositions  de  la  loi  du  2!)  juill. 
IS8I  avec  certains  textes  prévoyant  des  provoca- 
tions spéciales. 

A.  —  Textes  abrogés  (n.  10!  à  1(J3). 

B.  —  Textes  maintenus  en  vigueur. 

a)  Provocation  à  des  attroupements,  à  des  rassemble- 
ments d'insurgés  (n.  1(J4  à  108]. 

b)  Provocation  à  l'insoumission  et  à  la  désertion.  — 
Embauchage  (n.  109  à  111). 

-  Propagande  anarchiste. 

,\.  —  Condition     générale    d'application  de   la    loi    du 
28  juill.  l.S94(n.  112). 

B.  —  Provocation  suivie  d'effet  (n.  113). 

C.  —  Provocation  non  suivie  d'effet.  —  Apologie  In.  114 
et  115). 

Cris  séditieux  (n.  116  à  122). 

-  Délits  contre  la  chose  publique. 
Offense  au    Président  de  la    République   (n.   123). 


6.  — 


§8.  - 
Sect.  III. 
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§  2.  —  Fausses  nouvelles. 

A.  —  Historique  (n.  124  à  126). 

B.  —  Éléments  du  délit  (n.  127  à  144). 

C.  —  Délits  de  fausses  nouvelles  prévus  par  des  textes 

spéciaux  (n.  145  à  150). 

Outrage  aux  bonnes  jnœurs  [n.  151). 


PRESSE. 

CHAP.  II.  - 

Sect.  I.  — 
§1- 


§3. 

Sect.  IV.  —  Délits  contre  les  personnes. 
§  1.  _  Diffamation  (n.  152). 
I  2.  —  Injure  (n.  153). 

Sect.    V.  —  Délits  contre  les  chefs  d'État  et  agents  di- 
plomatiques étrangers. 
§  1.  —Offense    envers  les  chefs  d'État  étrangers  (n.  154). 
§  2.  —  Outrage  envers   les  agents  diplomatiques  étrangers 
(n.  15Ï). 

Sect.  VI.  —  Publications  interdites.  —  Immunités  de  la 
défense, 
g  1.  —  Publications  anticipées  (n.  156  à  168). 
§  2.  —  Comptes  rendus  interdits. 

A.  —  Historique  (n.  169  à  176). 

B.  —  Procès  en  diffamation  (n.  177  à  192). 

C.  —  Procès  en  divorce  et  en  séparation  de  corps  (n.  103 

à  195). 

D.  —  Débats  dont  le    compte  rendu  peut  être   interdit 

par  les  tribunaux  (n.  196  à  20ti). 

E.  —  Délibérations  intérieures  des  jurys,  des  cours  et 
tribunaux  (n.  207  à  212). 

§  3.  —  Souscriptions  interdites  (n.  213  à  223). 

CHAP.    m.   —  Co-NTRAVENTIONS  A   LA  RÉGLEMENTATION  ÉTABLIE  PAR 
LA  LUI    SL'R  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 

Sect.    1.  —  Caractères  généraux  in.  224  à  226). 

Sect.  11.  —  Imprimerie.   —  Librairie.  —   Presse   périodi- 
que.  —  Affichage.  —  Colportage   n.  227,;. 

TITRE    II.    —  POURSUITES    ET    RÉPRESSION. 

CHAP.  I.  —  Personnes  respons.\bles. 
Sect.  I.  —  Responsabilité  pénale. 
§  1.  _  Crimes  et  délits  commis  par  la  parole  (n.  228  el 

220). 

§  2.  —  Crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

A.  —  Principes  généraux  (n.280à23G). 

B.  —  Auteurs  principaux  (n.  237  à  245). 

a)  Gérants  (n.  246  à  250). 

b)  Éditeurs  (n.  251  à  253;. 

c)  Auteurs  (n.  254  à  256). 

d)  Imprimeurs  (n.  257  à  260). 

e)  Vendeurs,    distributeurs  ou    afficheurs    (n.  261    el 

262). 

C.  —  Complices. 

a)  Auteurs  (n.  268  à  276). 

b)  Imprimeurs  (n.  277  à  280). 

c)  Autres  complices  (n.  281  ù  284). 
g  3.  —  Contraventions  (n.  285  à  289) 

Sect.  II.  —  Responsabilité  civile. 

§  1.  —  Propriétaires  des  journaux  (n.  290  à  306). 
g  2.  —  Autres  personnes. 

A.  —  Principe  (n.  3u7  et  308). 

B.  —  Imprimeurs  (n.  309  à  313). 


-  Compétence. 
Compétence  relative  à  l'action  publique. 

Compétence  d'attributiuns. 

A.  —  Principe. 

a)  Historique  (n.  314  à  324). 

6)  Infractions    de  la  compétence  de  la  cour  d'assises 
(n.325  à. 327). 

c)  Infractions  de  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel (n.  328  à  330). 

d    Infractions  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police  (n.  331  et  .332). 

B.  —  Exceptions. 

a)  Délits  commis  à  l'audience  (n.  333). 

b)  Personnes   jouissant  d'un   privilège  de  juridiction 

(n.  334  à  336;. 

c)  Individusjusticiables  des  tribunaux militaires{n.. 337 

et  338). 
C  —  Application  des  principes  généraux. 

a)  Influence  de  la  connexité  et  de  lindivisibililé  (n.  339 
à  342). 

b\  Application  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs (n.  343  et  344). 

§  2.  —  Compétence  ratione  loci  (n.  345  à  353). 

g  3.  —  Caractères  des  régies  de  compétence .  —  Exception 
d'incompétence  (n.  356  à  360). 

Sect.  11.  —  Compétence  relative  à  l'action  civile. 

g  1.  —  Droit  d'option  de  la  partie  lésée  entre  la  juridiction 
répressive  et  la  juridiction  civile. 

g  2.  —  Action  civile   devant  les   tribunaux   de  répression 
(n.  365  à  368). 

g  3.  —  Action  civile  devant  les  tribunaux  civils. 

A.  —  Compétence  d'attributions  \d.  360  à  371). 

B.  —  Compétence  ratione  loci  (n.  .372  et  373). 

CHAP.  ni.  —  Action  publique  et  action  civile. 

Sect.  I.  —De  l'action  publique. 

§  1.  —  Principes  généraux  (n.  374  el  375). 

g  2.  —  Cas  dans  lesquels  l'action  publique  peut  être  exercée 
d'office  (n.  376  à  379). 

g  3.  —  Cas  dans  lesquels  l'exercice  de  l'action  publique  est 
subordonné  à  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

A.  —  Énuméralion  de  ces  cas  (n.  380  à  386). 

B.  —  Délibérations  des  corps  constitués  ^n.  387  à  392) 
G.  —  Plaintes. 

a)  PersoDues  ayant  qualité  pour  porter  plainte  (n.  393 

à  400). 

b)  Formes  de  la  plainte  (n.  401  à  403). 

D.  —  Époque  à  laquelle  doit  intervenir  la  dclibération 

ou  la  plainte  (n.  404  et  4U5j. 

E   —  Etïets  de  la  plainte  sur  l'exercice  de  l'action  publi- 
que vn.  406  à  409). 

F.  —  Conséquences  du  défaut  de  plainte  (n.  410  et  411). 

—  Action  civile. 
-  Personnes  ayant  qualité  pour  exercer  l'action  civile 


Sect.  II 


[n.  412  à  4)8). 
g  2.  —  Etrangers  ^0.419  à  421). 

g  3.  —  Droit  d'option.  Obstacles  à  l'exercice  de  [action  civile 

(n.  422  et  423). 

—  Procédure  au  cas  de  poursuites  devant  la  coub 
d'assises. 
—  GénéraUtés  (n.  424  k  427). 


I  CHAP.  IV 
j       Sect.   1 


PRESSl-:. 


TiiRB   I.  —  Chap.   1. 


41; 


Sect. 


§  1- 


(n.  438  à  441) 


CIIAP. 

CHAP. 
§2. 


11.  —  Poursuite  par  la  voie  de  l'instruction  préa- 
lable. 

Iléi/uisUoire  introductif  (n.  428  à  43S). 

Pouvoirs  du  juge  d'instruction. 

A.  —  Règles  générales  j\.  i'MJ  el  VU). 

B.  —  Mandats  et  aircslali'in  préventive 

C.  —  Saisie  préventive  (n.  442  à  445). 

D.  —  Interrogatoires  (n.  446et  447). 

fi  3.  —  Ordonnances  du  juge  d'instruction  n.  448  à  451). 
§  4.  —  Chambre  des  mises  en  accusation  (n.  432  à  457). 

Sccl.  III.  —   Procédure    par   voie    de    citation    directe 

[n.  4J8  et  iâ'.lj. 

§  1 .  —  A  la  requHe  de  quelles  personnes  la  citation  peut  être 

donnée  (n.  400  et  461). 
§  2.  —  Formes  de  la  citation. 

A.  —  Conditions  communes  à  tous  les  exploits  (n.  462 

à  464). 

B.  —  Conditions  spéciales  exigées  par  la  loi  du  29  juill. 

1881. 
a)  Ënunicration  de  ces  conditions  (n.  465  A  472). 

C.  —  Indication   complète  et  précise  du  fait  incriniin-^ 

(n.  473  et  474,. 
o)  Discours  ou  article  incriminé  (475  à  479). 
6)  Date  des  faits  in.  480  à  iSâ). 
o)  Lieu  du  délit  (n.  486  à  488). 

d)  Hulicilé  (n.  48!)  à  491). 

e)  Qualilicalion  du  fait  (n.  492  à  496). 

f)  Indication  des    textes  de  loi  (n.  497  à  &I4). 

g)  Con.scquences  de  rinobscrvation  des  formes  pres- 

crites (n.  5(E>  à  510). 

g  3.  —  Formalités  spéciales  au  cas  où  la  citation  est  donnée 

à  la  requête  de  la  partie  civile  [a.  511  à  513). 
§  4.  —  Notification  de  la  citation  (n.  514  à.  516). 
.i^  5.  —  Délais  (n.  517  à  520  . 

Sect.  IV.  —  Procédure  antérieure  à  la  comparution  de- 
vant la  cour  d'assises. 

A.  —  Fixation  du  jour  de    l'.iudicnce.  —  Comment  lo 

prévenu  en  est  avisé  (n.  521  à  523). 

B.  —  Notification   de  la  liste  des  jurés   (n.  524  à  527). 

C.  —  Notilication  de  la  liste  des  témoins  (n.  528  et  529). 

D.  —  Notilications   à  fin  de  preuve  des  faits  diffama- 

toires (n.  530). 

Sect.    V.  —  Procédure  à  l'audience  de  la  cour  d'assises. 
§  1.  —  Procédure  contradictoire.  i 

A.  —  Comparution  du  prévenu  (n.  531). 

B.  —  Demandes  en  renvoi  et  incidents  (n.  532  à  535). 

C.  —  Formation  du  jury  de  jugement.  —  Débats  (n.  536 

à  5;J8). 

D.  —  Position  des  questions  au  jury.  —  Verdict  du  jury. 

—  Arrêt  de  la  cour  d'assises  (n.  539  à  541). 

§  2.  —  Procédure  par  défaut. 

A.  —  Non- comparution  du  prévenu  (n.  542  et  543). 

B.  —  Opposition  à  l'arrêt  par  défaut  (n.  544  à  551). 

V.  —  PrOCÉUURS  au  C.\S  de  poursuites  devant  le  TRl- 
BU.NAI.  CORRECTIONNEL  OU  LE  TRIBU.NAL  DE  StMl'LE 
POLICE.  j 

—  Comment  le  tribunal  est   saisi.  —  Citation  directe,  j 
—  Instruction  préalable  (n.  532  à  538).  1 

—  Comparution  devant  le  tribunal.  —  Débats.  —  Juge- 
ment (n.  359  à  562). 

VI.   —  Du  POURVOI  EN  CASSATION. 

—  C'"*  peut  se  pourvoir  en  cassation  (d.  363  à  368).         ' 

—  Délai  du  pourvoi  (n.  369  à  571). 


i^  4.  —  Contre  quelles  décidions  le  pourvoi  peut  ftre  forme 
(n.  .Ï74  A  .'i76). 

S  5.  —  Jugement  du  pourvoi  (n.  377). 

CIIAP.    Vil.  —  Prucédurb  ubvant  la  juaiuicnoif  civile  (d.  578 
et  579). 

CIIAP.  VIII.  —  Des  peines. 

Sect.     1.  —  Peines  d'emprisonnement  et  d'amende  [n.  580 

et  581). 

Soct.    11.  —  Peines  accessoires. 

§  1.  —  Conp.scaiion  et    suppression  des  écrits    délictueux 
(n.  382  à  384). 

§  2.  —  Impression  et  affiche  des  jugements  el  arrêts  (n.  585 

à  589). 

§  3.  —  Dommages-intérêts  (n.  390  à  592). 
Sect.  111.  —  Non-cumiU  des  peines  (n.  593  à  595). 
Sect.  IV.  -  Récidive  (n.  596). 
Sect.  V.  —  Circonstances  atténuantes   n.  597  et  598). 

CIIAP.  IX.  —  Prescriptuin. 
Sect.     I.  —  Action  publique. 

8  1.  —  Délai  (n.  599  à  602). 

§  2.  —  Point  de  départ  de  la  prescription  (n.  603  à  607). 

§  3.  —  Interruption  de  la  prescription  (n.  G08  à  015^. 

^4.  —  Suspension  de  la  prescription  (n.  616  à  618). 
Sect.    II.  —  Action  civile  (n.OUt  à  (.21). 
Sect.  m.  —  Exception  d'ordre  public  (n.  622). 

TITRE    III.  —  ALcsÉiUE  ET  COLONIES  (n.  623  à  626). 


TITRE  I. 

CKIMES,  DÉLITS  ET  CONTKAVE.VTIOXS  COMMIS  PAR  LA 
voir:  i)E  LA  PRESSE  OU  PAR  TOUT  AUTRE  .MODE  DE 
PUBLICATION. 


§  3.  —  Formes  du  pourvoi  (n.  372  et  573). 


CHAPITRE  I. 

CARACTÈRES   GÉNÉRAUX. 

Section  I. 
Nature  des  déllU  de  presse  ou  de  publication. 

1.  —  Le  droit  d'e.xpri[ner  sa  pensée  n'a  pas  été  donné  à 
l'homme  par  la  loi  civile.  C'est  un  droit  que  chacun  possède  na- 
turellement el  nécessairement.  Mais  lorsque,  la  pensée  liumaiDe 
se  traduit  par  des  actions  produisant  des  elTets  extérieurs,  la 
société  a  le  droit  de  rechercher  si  ces  actions  ne  procèdent  pas 
d'une  intention  coupable,  et  si  elles  ne  causent  pas  un  préjudice 
à  autrui.  La  pensée  jouit  de  sa  liberté  naturelle,  et  ce  n'est 
qu'après  que  sa  manifestation  s'est  produite  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
primer les  excès  qu'elle  a  pu  commettre. 

2.  —  La  loi  romaine  ne  considérait  pas  la  parole  et  l'écriture 
comme  de  simples  inslrumenls  de  la  manifestation  de  la  pensée, 
et  elle  n'attachait  pas  à  toutes  deux  une  importance  égale  quant 
à  la  gravité  des  effets.  L'injure  {contuinelia),  dénomination  géné- 
rique de  l'infraction,  se  divisait  en  délit  de  parole  (convicium)  et 
délit  d'écriture  {libellas  famosus).  Ce  dernier  délit  était  puni 
plus  sévèrement  que  le  convicium.  Celte  distinction  a  été  adoptée 
par  la  loi  anglaise,  qui  fait  une  dilférence  entre  le  délit  de  la 
parole  et  celui  qui  résulte  de  la  pensée  écrite  ou  imprimée.  Nos 
lois  sur  la  presse  et  la  publication,  d'abord  celle  du  17  mai  1819, 
puis  celle  du  29  juilt.   1881,  l'ont,  au  contraire,  rejetée,  et  elles 
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ne  voient  en  général  dans  ces  moyens  différents  de  rendre  sa 
pensée  que  des  modes  équivalents  comporlant  la  même  culpabi- 
lité et  entraînant  la  même  pénalité.  Ce  système  est-il  fondé  sur 
une  appréciation  exacte  de  la  vérité  des  choses?  Ghassan  (Tr. 
des  délits  et  contraventions  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la 
presse,  2"  éd.,  t.  1,  n.  10)  se  prononce  pour  la  négative  sur  cette 
question.  On  ne  saurait  contester,  en  effet,  que  les  délits  qui  se 
commettent  au  moyen  de  l'écriture  on  de  la  presse  présentent, 
soit  à  raison  de  la  permanence  de  l'acte  de  publication,  soit  à 
raison  de  la  publicité  plus  grande  à  laquelle  il  atteint,  de  plus 
grands  dangers  que  ceux  qui  résultent  de  la  parole,  et  que  les 
premiers  supposent,  plus  que  les  seconds,  une  pensée  réfléchie 
chez  le  coupable.  Il  semble  donc  que  les  uns  et  les  autres  ne 
devraient  pas  être  considérés  comme  présentant  le  même  degré 
de  culpabilité. 

3.  —  Les  délits  de  presse  ou  de  publication  ont-ils  la  même 
nature  que  les  délits  définis  par  le  droit  commun,  ou,  au  con- 
traire, forment-ils  une  classe  particulière  de  délits?  Le  projet  de 
la  loi  du  17  mai  1819  ne  faisait  résulter  les  délits  de  presse  que 
des  faits  de  provocation  à  un  crime  ou  à  un  déht  ordinaire.  Si 
la  provocation  était  suivie  d'effet,  elle  constituait  une  complicité 
du  crime  ou  du  délit  commis.  Dans  le  cas  contraire,  elle  était 
considérée  comme  une  tentative  de  crime  ou  de  délit.  Et  pour 
faire  rentrer,  autant  que  possible,  tous  les  délits  de  publication 
dans  ce  système,  un  certain  nombre  de  faits  qui  n'avaient  pas 
par  eux-mêmes  le  caractère  de  provocation  étaient  néanmoins 
réputés  provocation  à  un  crime  ou  à  un  délit  (L.  17  mai  1819, 
art.  4  et  5).  Aussi  l'Exposé  des  motifs  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  cherchait-il  à  établir  qu'il  n'y  avait  pas  de  délit  particu- 
lier de  la  presse.  «  Il  s'agit  uniquement,  disait  M.  de  Serres, 
garde  des  Sceaux,  de  recueillir  dans  les  lois  pénales  les  actes 
déjà  incriminés  auxquels  la  presse  peut  servir  d'instrument,  et 
d'appliquer  à  ces  faits,  lorsqu'ils  ont  été  commis  ou  tentés  par 
cette  voie,  la  pénalité  qui  leur  convient,  et  comme  la  presse  n'est 
pas  le  seul  instrument  par  lequel  de  tels  actes  puissent  avoir 
lieu,  elle  ne  sera  pas,  même  sous  ce  point  de  vue,  l'objet  d'une 
législation  particulière;  on  lui  assimilera  tous  les  autres  moyens 
de  publication  par  lesquels  un  homme  peut  agir  sur  l'esprit  des 
hommes,  car  ici  encore,  c'est  dans  le  fait  de  la  publication  et  non 
dans  le  moyen  que  réside  le  délit.  »  C'est  d'après  ces  principes 
que  le  législateur  avait  voulu  élaborer  la  loi  du  17  mai  1819. 
«  Cette  théorie,  dit  M.  Le  Poittevin  (Traité  de  la  presse,  t.  1, 
n.  373,  p.  391),  est  la  seule  vraie;  elle  repose  sur  une  analyse 
exacte  et  complète  des  éléments  de  l'infraction  ;  c'est  parce  qu'elle 
a  été  bientôt  méconnue  que,  pendant  tout  le  six"  siècle,  tous 
les  Gouvernements  qui  se  sont  succédés,  ont  cherché,  mais  en 
vain,  à  édifier  une  législation  durable  sur  la  presse.  » 

4.  —  Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ces  théories,  nous  nous 
bornerons  à  constater  que  cette  idée  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
délits  particuliers  de  la  presse,  n'a  pas  prévalu  dans  notre  légis- 
lation. Déjà  la  théorie  soutenue  par  M.  de  Serres,  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  du  17  mai  1819,  avait  été  combattue  à  la  Cham- 
bre des  députés,  et,  quelques  jours  après,  les  dispositions  d'une 
autre  loi,  celle  du  26  mai  1819,  montraient  que  M.  le  garde  des 
Sceaux  de  Serres  n'avait  pas  été  conséquent  avec  lui-même, 
puisqu'il  établissait  des  règles  spéciales  pour  la  poursuite,  la  com- 
pétence et  la  répression  relativement  aux  délits  prévus  par  la  loi 
du  17  mai  1819  Le  Poittevin,  Traité  de  la  presse,  t.  1,  n.  374, 
p.'3y6).  Enfin,  moins  de  trois  ans  plus  tard,  la  loi  du  2o  mars  1822 
abandonnai t entièrement  Ips  bases  préconisées  parM.de  Serres  et 
créait  toute  une  série  de  délits  d'opinion.  A  partir  de  ce  moment, 
le  législateur  ne  s'est  plus  arrêté  dans  cette  voie  et  la  liste  de  ces 
délits  d'opinion  a  été  successivement  grossie  parles  lois  du  29nov. 
1830,  du  9  sept.  183.5,  du  11  août  1848,  du  27  juill.  1849,  du 
29  déc.  1875. 

5.  —  C'est  l'introduction  de  ces  délits  d'opinion  dans  les  lois 
relatives  à  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  mode  de  publication,  qui  a  amené 
cette  confusion  et  a  peu  à  peu  lait  considérer  tous  ces  crimes  et 
délits  comme  des  délits  d'exception.  On  n'a  plus  remarqué  qu'il 
existait  cependant  deux  catégories  bien  distinctes  d'infractions.  11 
est  bien  vrai  que  les  délits  d'opinion  proprement  dits  tels  que 
l'excitation  à  la  haine  ou  au  mépris  du  Gouvernement,  l'excita- 
tion au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs 
classes  de  personnes,  l'attaque  contre  le  principe  de  la  propriété 
et  les  droits  de  la  famille,  etc.,  formaient  une  série  de  délits  d'ex- 
ception ;  en  effet,  rien  de  plus  vague  que  ces  infractions  ;  insai- 


sissables au  point  de  vue  de  l'intention,  ils  manquaient  également, 
au  point  de  vue  matériel,  de  la  fixité  et  de  la  précision  qui  doi- 
vent caractériser  les  éléments  essentiels  de  tout  délit  de  droit 
commun.  Mais,  à  côté  d'eux,  il  y  avait  la  diffamation,  l'injure, 
l'offense  au  Chef  de  l'Etat,  l'outrage  aux  mœurs,  la  provocation 
aux  crimes  et  délits,  qui  auraient  eu  leur  place  marquée  dans  le 
Code  pénal  et  avaient  tous  les  caractères  de  délits  de  droit  com- 
mun. Aussi,  quand  le  législateur  de  1881,  opérant  une  sélection, 
a  supprimé  toute  la  catégorie  d'infractions  qui  constituaient  ex- 
clusivement des  délits  d'opinion,  on  n'a  pas  saisi  les  conséquen- 
ces de  cette  abrogation  et  on  s'est  obstiné  à  vouloir  faire  des  dé- 
lits de  presse,  des  délits  spéciaux,  sans  s'apercevoir  qu'en  opé- 
rant ainsi,  on  créait  un  véritable  privilège  pour  toute  une  série 
de  délinquants  de  droit  commun.  —  Le  Poittevin,  t.  1,  n.  373, 
p.  392;  Georges  Leloir,  La  liberté  de  la  presse  et  le  droitcommun 
p.  15;  Fabreguettes,  t.  1,  n.  49,  p.  182,  note  1. 

Section  II. 

Abrogaliou  de  la  l^n'^'^L^oi^  aaléricure.  —  Suppression  des 
délits  d'opinlou  par  la  loi  du  29  juillet  1881. 

§  1.  Abrogation  prononcée  par  l'art.  68. 

6.  —  Avec  la  loi  du  29  juill.  1881  ont  disparu  tous  les  délits 
d'opinion.  «  La  répression,  disait  M.  Lisbonne  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  députés  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  12  ,  a,  dans  le 
système  de  votre  commission,  son  objectif  et  ses  limites.  Elle  ne 
s'attache  qu'aux  actes  que  le  rédacteur  de  l'Exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  n  mai  1819  considérait  comme  des  délits  de  droit  com- 
mun. Ce  sont  les  actes  inspirés  par  l'intention  de  troubler  l'ordre 
social,  c'est-à-dire  de  nuire  à  la  sécurité  de  la  collectivité  des 
citoyens,  de  porter  atteinte  à  l'intérêt  privé,  actes  que  le  droit 
commun  incrimine,  abstraction  faite  des  moyens  à  l'aide  des- 
quels leur  auteur  a  pu  les  accomplir;  le  projet  laisse,  par  consé- 
quent, libre  carrière  aux  opinions.  11  ne  donne  asile,  dans  ses  dis- 
positions nouvelles,  à  aucun  délit  de  doctrine,  de  tendance, à  au- 
cun délit  purement  politique...  »  Et  il  ajoutait  un  peu  plus  loin  : 
(c  Nous  avons  affirmé  que,  par  actes  coupables,  nous  n'enten- 
dions faire  allusion  qu'à  ceux  qu'incrimine  le  droit  commun,  ceux 
qui  portent  atteinte  à  l'intérêt  public  ou  à  l'intérêt  privé.  Nous 
avons  affirmé  que  le  projet  ne  range  dans  cette  catégorie  la  ma- 
nifestation d'aucune  opinion,  quelle  qu'elle  soit.  Nous  avons  dit  : 
plus  de  délit  d'opinion,  de  doctrine,  de  tendance  ».  Le  législa- 
teur s'est  inspiré  de  ces  principes,  et,  par  l'art.  68,  L.  29  juill. 
1881,  il  a  abrogé  intégralement  les  édils,  lois,  décrets,  ordon- 
nances, relatifs  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  sur  la 
presse  et  les  autres  moyens  de  publication. 

7.  —  L'art.  68,  après  avoir  prononcé  cette  abrogation,  ajoute  : 
K  Sans  que  puissent  revivre  les  dispositions  abrogées  par  les  lois 
antérieures,  n  Quelle  est  la  portée  de  ce  texte  ?  La  Cour  de  cas- 
sation avait  admis  que  les  lois  pénales  ne  revivent  pas  par  le  fait 
de  l'abrogation  des  lois  qui  les  avaient  elles-mêmes  abrogées. 
-Ainsi  elle  a  décidé  que  le  règlement  du  28  févr.  1723,  sur  la 
librairie,  virtuellement  abrogé  par  la  loi  du  17  mars  1791,  n'a 
pas  été  remis  en  vigueur  par  le  fait  que  la  nécessité  du  brevet  a 
été  rétablie  parla  loi  du  21  oct.  1814.  —  Cass.,  13  févr.  1836, 
friarba  etGrandin,  [S.  36.1.339,  P.  chr.]— Le  législateur  de  1881 
a  entendu  donner  la  sanction  législative  à  ce  principe. 

8.  —  Par  conséquent,  l'abrogation  des  textes  en  vigueur  au 
moment  de  la  promulgation  delà  loi  du  29  juill.  1881  n'a  pu  faire 
revivre  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordonnances  que  ces 
textes  avaient  remplacés.  Par  exemple,  l'abrojiation  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  par  l'art.  68,  L.  29  juill.  1881,  n'a  pas  eu  pour  con- 
séquence de  remettre  en  vigueur  les  art.  102,  217,  317  et  s.,  C. 
pén.,  abrogés  par  l'art.  26  de  cette  loi  de  1819.  —  Le  Poittevin, 
t.  1,  n.  373.  p.  398;  Barbier,  I.  2,  p.  524  et  s.;  Fabreguettes,  t.  1, 
p.  181  et  s. 

§  2.  Délits  d'opinion  supprimés. 

9.  —  L'abrogation  générale  formulée  dans  l'art.  68,  L.  29  juill. 
1881,  a  eu  pour  conséquence  défaire  disparaître  un  grand  nom- 
bre de  délits  de  presse,  qui  tous  constituaient  de  véritables  délits 
de  tendance  ou  d'opinion.  Nous  allons  les  examiner  successivement. 

10.  —  Sont  supprimés  :  1°  La  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois  (L.  17  mai  1819,  art.  6  .  "  Désobéir,  a  dit  à  ce  sujet  le 
rapporteur  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  149).  désobéir  n'est  pas  un 
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acle,  c'est  le  coQlraire  d'un  acte;  et  d'ailleurs  la  désobéissance 
aux  lois,  bllmable  en  priiicipo,  n'a  jamais  été  considérée,  endroit 
général,  ni  comme  !in  crime  ni  comme  un  délit.  La  provocation 
à  celte  désobéissance  ne  sauriit  avoir  un  caractère  plus  répré- 
hensible  que  la  désobéissance  clli'-même.  Hien  de  plus  vague 
d'ailli>urs  que  la  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  ;  où  com- 
mencera la  provocation,  où  s'amMeront  la  discussion,  la  critique 
permise  d'une  loi  imparfaite,  vicieuse  ou  tyiannique?  >^ 

1 1.  —  ...  2"  L'outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  (L.  17 
mai  181(1,  art.  8). 

12.  —  ...  3"  L'outrage  aux  religions  reconnues  par  l'Etal  (L. 
25  mars  I82:>,  art.  1).  <•  Il  n'y  a  pas  de  juge  possiblL%  disait 
M.  Lisbonne  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  152),  pour  les  délits  qui 
résistent  à  la  définition.  »  Or  c'est  bien  le  cas  de  ces  deux  in- 
fractions :  i<  délits  d'opinion,  s'il  en  fut,  délits  insaisissables  au 
point  de  vue  de  l'intention  ;  délits  stériles  au  point  de  vue  de 
l'elïel  qu'ils  peuvent  produire.  >> 

13. —  ...'t"  Les  délits  d'altaque  contre  la  liberté  des  cultes,  le 
principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille  ^Décr.  11  aoùl 
1848,  art.  H).  <<  Les  art.  ^19  et  s.,  C.  pén.,  garantissent  ii  nos 
yeux,  dans  les  conditions  suffisantes,  le  droit  de  propriété.  Quant 
à  la  liberté  des  cultes,  ses  adeptes  sont  toujours  sûrs  de  la  re- 
trouver dans  la  fermeté  de  leur  foi  religieuse  »  (Rapp.  de  M.  Lis- 
bonne k  la  Chambre  des  députés).  —  Celliez  et  Le  Senne, 
p.  152. 

14.  —  ...  5°  Le  délit  d'attaque  à  la  Constitution,  au  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple  et  du  suffrage  universel  {Décr. 
Il  août  1848,  arl.  1  ;  L.  29  déc.  187:i,  art.  1.  La  perfectibilité 
de  la  Constitution,  est-il  dit  dans  le  rapport  (Celliez  et  Le  Senne, 
p.  153),  perfectibilité  que  suppose  le  droit  de  révision,  rend 
i'altaque  inutile,  puisque  la  discussion  sulfit.  Quant  à  la  souve- 
raineté du  peuple  et  au  suffrage  universel,  ces  deux  principes 
sont  aujourd'hui  tellement  enracinés  dans  les  mœurs  politiques, 
tellement  immuables,  que  leur  pérennité  ne  supporte  ni  leur  dis- 
cussion, ni  l'attaque.  Ce  seraient  là  d'ailleurs  des  délits  d'opinion 
et  non  pas  des  actes  incriminables  rentrant  dans  les  principes 
généraux  du  droit  commun.  » 

15.  —  ...  6°  Le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
Gouvernement  (Décr.  11  août  1848,  art.  4).  Le  rapporteur  a  jus- 
tilié  dans  les  termes  suivants  la  suppression  de  ce  délit  :  «  Rien 
d'indéfini  comme  ce  décret  depuis  longtemps  suranné  et  que  ne 
veut  plus  comprendre  le  jury  moderne!  Haïr  n'est  pas  un  délit. 
Mépriser,  encore  moins.  Comment  donc  l'excitation  à  l'un  ou  ù 
l'autre  de  ces  sentiments  pourrait-elle  être  délictueuse.'  »  —  Cel- 
liez et  Le  Senne,  p.  153. 

16.  —  ...  7°  Le  délit  consistant  à  troubler  la  paix  publique, 
eu  excit.inl  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  >Décr.  11  août  1848,  art.  7).  «  Nous  avons  dû,  a  dit  le 
rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  Celliez  et  Le  Senne, 
p.  154i,  supprimer  ce  nouveau  délit,  avec  d'autant  moins  d'hé- 
sitation que  le  caractère  en  est  insaisissable.  Dans  le  système  de 
la  loi  de  1822,  comme  aussi  du  décret  de  1848,  il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'il  y  ait  délit,  de  l'excitation  à  la  haine  ou  au  mépris  des 
citoyens,  il  faut  encore  que  par  cette  excitation  on  ait,  non  pas 
nécessairement  troublé,  mais  cherché  à  troubler  la  paix  publi- 
que. Quelle  est  la  conscience  que  ne  troublerait  pas  l'obligation 
de  se  livrera  une  aussi  délicate  appréciation!  Voilà  pour  quelle 
raison  cette  obligation  a  été  d'une  application  extrèinemenl  rare. 
Les  mœurs  publiques  font  justice  de  ces  excitations,  si  elles  n'y 
font  obstacle.  » 

17.  —  ...  8"  Le  délit  d'attaque  contre  le  respect  du  aux  lois 
et  l'inviolabilité  des  droits  qu'elles  ont  consacrés  (L.  27  juill.  1849, 
art.  3  .  C  est  une  conséquence  de  la  suppression  du  délit  d'apo- 
logie de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits.  En  effet,  l'un  et  l'autre 
ont  les  plus  grandes  analogies;  M.  Lisbonne  a  même  déclaré 
qu'ils  étaient  identiques  au  tond  et  que  la  différence  qui  les  sé- 
parait en  apparence  ne  résidait  que  dans  les  termes  employés 
pour  les  spécifier  :  ><  La  disposition  de  l'art.  3,  L.  27  juill.  1849, 
a-t-il  dit,  est  chargée  de  démontrer  que,  dans  la  voie  des  délits 
d'opinions,  l'arbitraire,  le  vague,  n'ont  pas  de  bornes.  On  en 
vient  à  faire  des  délits  nouveaux  en  employant,  pour  légiférer 
dans  des  circonstances  identiques,  des  locutions  nouvelles.  C'est 
la  chasse  à  la  pensée  ;  selon  que  la  pensée  semble  revêtir  une 
forme  différente  pour  commettre  ce  que  le  législateur  a  considéré 
comme  un  délit,  il  recourt  lui-même  et  à  l'instant  à  une  forme 
nouvelle  pour  saisir  le  même  fait  délictueux,  b 

18.  —  ...  9°  Le  délit  d'apologie  de   faits  qualifiés  crimes  ou 
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délits  par  la  loi  (L.  27  juill.  1849,  art.  3).  Le  motif  de  cette  sup- 
pression, c'est  que.  ni  l'apologie  de  faits  qualifiés  crimes,  ni 
l'attaque  contre  le  respect  dû  aux  lois  ne  sont  des  actes,  ce  ne 
sontquH  des  appréciations,  des  discussions  sous  une  forme  plusou 
moins  vive,  plus  ou  moins  agressive,  plus  ou  moins  blâmable  en  soi. 
lî>.  —  ...  10°  Le  délit  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  dans  le 
compte  rendu  des  séances  des  Chambres,  ainsi  que  des  audiences 
des  cours  et  tribunaux  iL.  25  mars  1822,  art.  7).  Le  législateur 
de  1881  n'a  pas  voulu  maintenir  ce  délit;  un  compte  rendu  de 
mauvaise  foi  n'ex[iose  donc  pas,  ipso  fact'i,  son  auteur  à.  des 
poursuites;  celui-ci  peut  seulement,  si  cet  article  renferme  une 
diffamation  ou  tout  autre  délit  être  poursuivi  de  ce  chef,  sans 
pouvoir  s'abriter  derrière  l'immunité  écrite  dans  l'art.  41  de  la 
loi  qui  protège  les  comptes  rendus  faits  de  bonne  foi.  En  d'autres 
termes,  il  rentre  dans  le  droit  commun.  —  V.  suprà,  v"  Ui/fa- 
miition,  n.  1335,  1336,  11166  et  s. 

20.  —  ...  11"  Le  délit  de  provocation  à  commettre  un  délit, 
quand  cette  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'effet  IL.  17  mai 
1819,  art.  3). 

21.  —  ...  12»  Lp  délit  d'enlèvement  ou  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité,  opéré  en  haine  ou  au  mépris  de  cette  auto- 
rité Décr.  li  août  1848,  art.  G,  §  1).  «  Ce  n'est  là,  a  dit  le  rap- 
porteur, que  la  reproduction  du  délit  d'excitation  à  la  haine  ou 
au  mépris  du  Gouvernement  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
maintenir  dans  la  loi  nouvelle.  La  haine  ou  le  mépris  sont  les 
éléments  essentiels  de  cedélil;or  la  haine  ou  le  mépris  sontdes 
sentiments  dont  la  manifestation  même  publique  échappe  à  la 
responsabilité  pénale.  On  ne  décrète  pas  l'estime  ou  l'affection, 
on  ne  saurait  interdire  le  mépris  ou  la  haine.  » 

22.  — ...  13"  Le  délit  de  port  public  de  tous  les  signes  exté- 
rieurs de  ralliement  non  autorisés  par  la  loi  ou  par  des  règle- 
ments de  police  (Décr.  11  août  1848,  art.  6).  Encore  un  délit 
vague  que  le  décret  de  1848  avait  emprunté  à  l'art.  9,  L.  25  mars 
1822;  or,  sous  le  régime  de  cette  dernière  loi,  on  n'avait  pas  appli- 
qué ce  texte  au  poète  Hérangcr  au  sujet  de  sa  chanson  le  Vieux 
drapeau;  il  avait  excité,  disait  le  réquisitoire,  à  déployer  le  dra- 
peau tricolore  (Rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre). — Celliez 
et  Le  Senne,  p.  138. 

23.  —  ...  14"  Le  délit  d'exposition  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  de  distribution  ou  de  mise  en  vente  de  tous  signes  ou 
symboles  propres  à  propager  l'esprit  de  rébellion  ou  à  troubler 
la  paix  publique  (Décr.  11  août  1848,  art.  6).  Le  rapporteur 
explique  ainsi  ces  deux  dernières  suppressions  :  •<  Le  projet  de 
loi  que  nous  vous  soumettons  peut,  sans  compromettre  l'ordre  à 
l'intérieur,  ne  maintenir  aucun  de  ces  délits  prévus  par  les  lois 
actuelles,  qui  n'impliquent  que  la  manifestation  d'une  opinion, 
d'une  doctrine,  d'une  tendance.  Quelque  bh'imable  que  puisse  être 
cette  doctrine,  quelque  anti-républicaine  que  soit  cette  tendance, 
elle  a  toute  liberté,  pourvu  qu'elle  ne  dégénère  pas  en  actes 
attentatoires  aux  droits,  à  la  liberté,  à  l'intérêt  d'autrui  ou  à 
la  sécurité  publique,  c'est  à-dire  en  un  de  ces  délits  prévus  dans 
le  chapitre  suivant.  "  —  Celliez  et  I.e  Senne,  p.  138. 

24.  —  ...  13°  Le  délit  résultant  d'une  publication,  dans  un 
écrit  périodique,  relative  à  un  fait  de  la  vie  privée  (L.  11  mai 
1868,  art.  Il  .  Cette  disposition  avait  été  introduite  dans  la  loi 
du  11  mai  1868  par  voie  d'un  amendement  dû  à  l'initiative  de 
M.  le  député  Guilloutet  :  «  L'expédient,  dit  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1881,  était  loyal  et  généreux;  mais  la  pratique  ne  l'a  pas 
assez  accrédité,  pour  que  nous  ayons  cru  devoir  maintenir  dans 
notre  loi  ce  genre  de  contravention.  On  ne  comprendrait  pas,  si 
cette  disposition  avait  une  utilité  réelle,  qu'elle  ne  fût  pas  appli- 
cable aux  écrits  en  général,  aussi  bien  qu'aux  écrits  périodiques. 
El  d'ailleurs,  si  la  publication  d'un  fait  de  la  vie  privée  va  jus- 
qu'à la  diffamation  ou  seulement  jusqu'à  l'injure,  elle  tombe  sous 
le  coup  des  dispositions  pénales  qui  répriment  ce  genre  de  mé- 
faits; si  elle  ne  fait  que  causer  un  préjudice  sans  être  délic- 
tueuse, la  personne  lésée  a  la  ressource  de  saisir  les  tribunaux 
civils  d'une  action  civile  en  dommages-intérêts;  si  elle  est  au 
contraire  tout  à  fait  insignifiante  et  inoffensive,  il  n'y  a  qu'à  ne 
pas  en  tenir  compte.  Nous  avons  cru  devoir  supprimer  la  con- 
travention définie  par  l'art.  11,  L.  11  mai  1868.  »  —  Celliez  et 
Le  Senne,  p.  159. 

§  3.  Délits  prévus  par  la  loi  du  29  juill.   IHSt. 

25.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a  spécifié  exactement  les  crimes 
et  les  délits  de  presse  et  de  publication  qu'elle  entendait  maiu- 
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tenir.  Elle  leur  a  consacré  son  chap.  4,  qui  contient  les  art.  2:t  à 
41.  Ce  chapitre  est  divisé  en  S  paragraphes,  qui  correspondent 
aux  cinq  groupes  distincts  d'intractions  qu'elle  a  prévues  et  ré- 
primées. 

26.  —  En  premier  lieu  (§  I),  vient  la  provocation  aux  crimes 
el  délits,  qui  comprend  :  l°la  provocation  à  une  action  qualifiée 
crime  ou  délit,  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'effet  ou  lorsqu'elle  n'a 
été  suivie  que  d'une  tentative  de  crime  prévue  par  l'ait.  2, 
C.  pén.  (art.  23)  ;  2°  la  provocation  à  commettre  certains  crimes 
limitativement  déterminés,  alors  même  que  cette  provocation  n'a 
pas  été  suivie  d'effet  (art.  24,  §  1)  ;  3°  la  provocation  à  des  mili- 
laires.dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et 
de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  (art.  25);  4°  les  cris 
et  chants  séditieux  (art.  24,  §  final). 

27.  —  Ces  dispositions  ont  été  depuis  modifiées  et  complétées 
par  la  loi  du  12  déc.  1893.  Celte  loi  a  aggravé  la  peine  pour  la 
provocation  non  suivie  d'ellet  prévue  par  l'art.  24  et  pour  la 
provocation  adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de 
mer.  De  plus,  elle  a  ajouté  certains  crimes  à  la  liste  limitative 
que  contenait  l'art.  24,  pour  lesquels  la  provocation  est  punis- 
sable, même  lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet. 

28.  —  Le  §  2  prévoit  les  délits  contre  la  chose  publique.  Il 
comprend  :  1°  l'offense  au  Président  de  la  République  (art.  261; 
2°  la  publication  ou  production  de  nouvelles  fausses,  de  pièces 
fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers 
(art.  27);  3°  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  (art.  28).  Les  disposi- 
tions de  ces  articles  ont  été  complétées  et  modifiées  par  des  lois 
postérieures.  Les  lois  du  2  août  1882  et  du  16  mars  1898  ont 
soumis  à  des  règles  nouvelles  les  outrages  aux  bonnes  mœurs 
commis  par  la  parole  ou  l'écriture  ou  par  des  imprimés  autres 
que  le  livre.  La  loi  du  3  févr.  1893  punit  des  peines  portées 
dans  les  art.  419  et  420,  C.  pén.,  ceux  qui,  par  des  faits  faux 
ou  calomuieux  semés  dans  le  public,  provoquent  ou  veulent 
provoquer  des  retraits  de  fonds  des  caisses  publiques  ou  des 
établissements  obligés  par  la  loi  à  effectuer  leurs  versements 
dans  les  caisses  publiques. 

29.  —  Le  §  3  comprend  les  délits  contre  les  personnes,  c'est-à- 
dire  la  diffamation  et  l'injure  (art.  29  à  3o).  Ces  dispositions  ont 
été  complétées  depuis  par  la  loi  du  11  juin  1887  qui  a  réprimé 
la  diffamation  el  l'injure  commises  dans  des  correspondances 
postales  ou  télégraphiques  circulant  à  découvert. 

30.  —  Les  délits  contre  les  chefs  d'Ktat  et  agents  diploma- 
tiques étrangers  font  l'objet  du  §  4.  L'art.  36  prévoit  l'offense 
commise  publiquement  envers  les  chefs  d'Etat  étrangers;  l'art.  37 
réprime  l'outrage  commis  publiquement  envers  les  ambassadeurs 
et  ministres  plénipotentiaires,  envoyés,  chargés  d'affaires  ou 
autres  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  du  Gouvernement 
de  la  République. 

31.  —  Enfin  le  §  5  et  dernier  est  consacré  aux  publications 
interdites  et  en  même  temps  aux  immunités  de  la  défense.  Il 
prohibe  :  1°  la  publication  des  actes  d'accusation  et  de  tous 
autres  actes  de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle  avant 
qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique  (art.  38);  2°  le  compte 
rendu  des  procès  en  dil7amalion  où  la  preuve  des  laits  diffama- 
toires n'est  pas  autorisée  (art.  39);  3°  le  compte  rendu  de  toute 
affaire  civile  quand  la  cour  ou  le  tribunal  a  décidé  qu'il  n'en 
sjrait  pas  rendu  compte  (art.  39);  4°  le  compte  rendu  des  délibé- 
rations intérieures,  soit  de  jurys,  soit  des  cours  et  tribunaux 
lart.  39);  5"  l'annonce  des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'in- 
demniser des  amendes,  frais  et  dommages-intérêts  prononcés 
par  des  condamnations  judiciaires,  en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle (art.  40i.  Ues  lois  postérieures  ont  étendu  la  nomen- 
clature des  publications  interdites.  Ainsi  il  est  défendu  de 
rendre  compte  :  1»  des  procès  pour  faits  prévus  par  la  loi 
du  28  juill.  1894,  dans  le  cas  où  ces  faits  ont  un  carac- 
tère anarchiste  (L.  28  juiU.  1894,  art.  5,  §§  1  et  2^;  2°  des  ins- 
tances en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  (L.  27  juill.  1884, 
art.  3  . 

32.  —  La  loi  du  29  juill.  1881a  établi  en  outre,  dans  ses  trois 
premiers  chapitres,  toute  une  série  de  contraventions  et  de  délits, 
résultant  de  l'inexécution  des  articles  relatifs  à  l'imprimerie,  la 
librairie,  la  presse  périodique,  l'atfichage,  le  colportage  et  la 
vente  sur  la  voie  publique.  Nous  devons  faire  remarquer  à  ce 
sujet  qu'il  s'agit  là,  non  plus  de  réprimer  des  délits  commis  par  i 
la  voie  de  la  presse,  mais  d'assurer  l'exécution  des  dispositions 
prises  pour  réglementer  ces  professions.  | 


S  4.  Délits  qui  continuent  à  être  réprimés  par  le  Code  pénal 
ou  par  des  lois  spéciales. 

33.  —  Nous  avons  vu  que  le  législateur  de  1881  avait  fait 
table  rase  de  toutes  les  lois  antérieures  dites  de  presae.  Mais  les 
lois  de  presse  ne  contiennent  pas  tous  les  délits  de  publication; 
il  en  est  certains,  en  petit  nombre,  il  est  vrai,  qui  sont  prévus 
par  le  Code  pénal  ou  par  des  lois  spéciales.  Ces  délits  n'entrent 
pas  dans  les  prévisions  de  la  présente  loi  et  doivent  être  consi- 
dérés comme  maintenus,  à  moins  qu'ils  ne  se  relient  à  ceux  qui 
ont  été  abrogés,  d'une  manière  si  étroite  qu'ils  ne  puissent  en 
être  séparés.  C'est  ce  que  l'art.  68  exprime  très-clairement,  lors- 
qu'il vise  limitativement  les  crimes  et  les  délits  prévus  par  les 
lois  sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication.  La  loi 
nous  donne,  d'ailleurs,  elle-même,  deux  exemples  de  cette  dis- 
tinction essentielle.  Elle  rappelle,  incidemment  à  l'art.  43,  comme 
étant  toujours  en  vigueur,  l'art.  6,  L.  7  juin  1848,  qui  punit  les 
provocations  publiques  à  des  attroupements  par  des  discours  ou 
des  imprimés,  parce  qu'il  s'agit  là  d'une  loi  qui,  n'ayant  nulle- 
ment la  presse  pour  objet,  demeure  en  vigueur  dans  toutes  ses 
dispositions.  De  même,  l'art.  68  abroge  par  une  disposition 
spéciale  l'art.  31,  L.  10  août  1871,  qui  interdit  aux  journaux 
d'apprécier  la  discussion  des  conseils  généraux  sans  reproduire 
en  même  temps  la  portion  du  compte  rendu  y  afférente,  parce 
que  celte  disposition,  figurant  dans  une  loi  sur  les  conseils  gé- 
néraux, ne  rentrait  pas  dans  l'abrogation  générale  édictée  par 
cet  article  (Cire,  du  min.  de  la  Justice,  9  nov.  1881  ).  —  Le  Poit- 
tevin.  Traité  de  ta  presse,  t.  1,  n.  377,  p.  404;  Barbier,  t.  2, 
p.  .524  et  s.;  Fabreguettes,  t.  1,  p.  182  et  s. 

34.  —  Aucune  incertitude  ne  saurait  exister  en  présence  des 
travaux  préparatoires.  —  Dans  le  projet  initial  delà  loi  de  1881, 
l'art.  l"déclaraitabrogés,  «  saufles  exceptions  contenuesen  l'an. 
2  »,  les  lois,  décrets,  etc.  relatifs  à  l'imprimerie,  à  la  librairie, 
etc..  et  aux  crimes  et  délits  commis  par  la  parole,  la  presse,  ou 
tout  autre  moyen  de  publication.  Puis,  l'art.  2  contenait  une 
énumération  de  certains  délits  qui  était  expressément  réservés. 
Au  cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  cette  ré- 
daction a  paru  présenter  des  dangers.  Aussi,  on  a  décidé  que 
l'art.  1"  du  projet,  qui  allait  devenir  l'art.  68  de  la  loi,  serait  mo- 
difié en  ce  sens  qu'il  porterait  abrogation,  non  pas  de  toutes  les 
dispositions  de  la  législation  statuant  sur  des  délits  de  publica- 
tion, mais  de  celles-là  seulement  qui  étaient  prévues  par  des 
lois  de  presse  proprement  dites.  L'art.  2  devenait  inutile  :  il  a 
été  supprimé  purement  et  simplement.  M.  Lisbonne  a  nettement 
indiqué  les  changements  ainsi  opérés  et  en  a  très-exactement 
précisé  les  motifs  :  «  L'art.  2,  a-t-il  dit  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  5  févr.  1881  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  626),  deve- 
nait inutile.  Cette  disposition  exceptait  en  effet  de  l'abrogation, 
des  lois,  des  arrêtés,  des  dispositions  qui  sont  étrangers  à  la  lé- 
gislation sur  la  presse.  .Nous  avons  considéré  cette  formule 
comme  superflue.  Elle  n'était  même  pas  sans  inconvénients,  en 
ce  sens  que,  si  dans  l'énumération  des  textes  non  sujets  à  l'a- 
brogation, nous  eussions  fait  quelque  omission,  il  aurait  semblé 
que  les  dispositions  simplement  omises  rentraient  implicitement 
dans  le  cadre  des  dispositions  abrogées.  C'était  là  un  danger 
qu'il  fallait  éviter,  et  nous  l'avons  évité  en  généralisant  d'une 
façon  plus  large  la  formule  de  l'art.  1",  de  manière  à  faire  de 
l'art.  2  une  superfétation.  s  —  Ainsi,  il  est  bien  entendu  qu'échap- 
pent à  l'abrogation  expresse  formulée  dans  l'art.  68,  toutes  les 
dispositions  législatives  qui  ne  figuraient  pas  dans  des  lois  spé- 
ciales, dites  lois  sur  la  presse,  et  qui  cependant  répriment  cer- 
tains délits  commis  par  l'impression,  l'écriture  ou  la  parole.  — 
Le  Poittevin,  t.  1,  n.  377,  p.  404. 

35.  —  La  Cour  de  cassation  l'a  d'ailleurs  formellement  reconnu: 
<'  Attendu,  a-t-elle  dit,  que  l'art.  68  qui  a  remplacé  ces  articles 
(1  et  2  du  projet)  a  restreint  l'abrogation  aux  délits  prévus  par 
les  lois  sur  la  piesse  et  li-s  autres  moyens  de  publication  ;  qu'il  a 
rendu  ainsi  superflues  les  dispositions  de  l'art.  2,  lequel  a  été 
supprimé;  que  cette  rédaction  nouvelle,  loin  de  faire  disparaître 
les  réserves  contenues  dans  cet  article,  a  eu  poureffel  de  les  main- 
tenir ou  même  de  les  étendre,  en  limitant  formellement  l'abroga- 
tion édictée  par  l'art.  68  aux  seuls  délits  de  publication  prévus 
par  les  lois  sur  la  presse,  et  en  laissant  subsister  en  conséquence 
les  délits  de  même  nature  définis,  soit  par  le  Code  pénal,  soit  par 
les  lois  spéciales...  »  —  Cass.,  28  juill.  1883,  Feuillant,  [S.  83. 
1.439,  P.  83.1.1093.  D.  84.1. 310j  —  Montpellier,  20  mai  1886, 
Duc-Quercy  et  Roche,  [S.  86.2.160,  P.  86.1.838,  D.  87.2.102] 
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36.  —  Ainsi  on  doit  considérer,  comme  n'ayant  pas  été  abro- 
gés par  l'art.  l''8  de  la  loi  du  20  juill.  I88t  et  comme  étant  toujours 
en  vigueur  :  1°  Lps  art.  201  à  203,  C.  pén.  {Criliriues,  censures 
ou  provrications  dirigées  contre  l'aulurUé  puliliquc  dans  un  dis- 
cours pastoral  prononcé  publiiiueinenl)  ;  —  2°  Les  art.  201  à  206, 
C.  pt'n.  {Critiques,  censures  ou  provocations  dirigées  contre  l'au- 
torité pubtiiiuc  'lans  unécrit  /lastoral);  —  H"  Les  art.  222  à  22r>, 
C.  pén.  [Outrages  envers  les  dôposilaires  de  l'autorité  ou  de  la 
force  publique);  —  4"  Les  art.  26(>  à  264,  C.  pén.  {Entraves  au 
libre  exercice  des  cultes);  —  :>°  L'art.  29.1,  C.  pén.  {Provocation 
à  des  crimes  ou  dt'lits  au  sein  d'une  association  ou  réunion  illi- 
cite); —  6"  Les  art.  41 'J  à  420,  C.  pén.  {Faits  faux  et  calomnieu.v 
semés  dans  te  public  pour  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix 
des  denrées  nu  tnanhandiscs.  des  papiers  ou  e/fets  }nihlics)  ;  — 
1'  L'art.  14,  lit.  XIII,  décr.  22  aoùl  1791  (Outrages  aux  prépo- 
sés des  douanes  dans  leurs  fonctions)  ;  —  8°  Les  art.  1,  3  et  4,  L. 
18  germ.  an  X  {Publication  des  bulles,  rescrits,  etc.)  ;  —  9"  Les 
art.  1  Pt  2,  Décr.  7  germ.  an  XIII  {impressions  des  livres 
d'Eglise)  ;  —  10"  Les  art.  1  et  2,  décr.  20  févr.  1809  (  Impression  des 
manuscrits  du  ministère  des  Affaires  étrangères  et  des  biblintliè- 
quesi;  —  11"  L'an.  6,  L.  Tjum  I8i8  [Provocation  à  des  attrou- 
pements).—Cnss.,2H 'ju'xW.  1883,  précité;  —12°  L'art.  45,  Décr. 
2  févr.  1852  {Outrages  envers  les  bureaux  électoraux)  ; —  13°  Les 
art.  7  et  8,  L.  27  juill.  1879  {Provocation  d  un  rassemblement  sur 
la  voie  publique  aijant  pour  objet  la  discussion,  la  rédaction  ou 
l'apport  de  pétitions  aux  CItambres).  —  Barbior,  t.  2,  n.  1021, 
p.  528  et  s. 

Sec.tio.n  III. 

Dlstioctlou  entre  les  crimes  et  délits  régis  piir  l.t  Inl  sur  la  presse 
et  ceux  qui  restent  soumis  au  droit  commun. 

37.  —  Les  infractions  prévues  par  la  loi  du  29  juill.  1881  et 
par  les  lois  spéciales  postérieures  qui  s'y  réfèrent  expressément, 
sont,  en  principe,  régies  par  le  chap.  5  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
qui  forme  une  sorte  de  Code  spécial  réglant  la  responsabilité 
pénale,  la  procédure  et  la  compétence,  les  circonstances  atté- 
nuantes et  la  récidive.  Au  contraire,  tous  les  autres  crimes  ou 
délits  prévus,  soit  par  le  Code  pénal,  soit  par  des  lois  antérieures 
à  celle  du  29  juill.  1881,  soit  par  des  lois  postérieures  mais  ne 
s'y  référant  pas,  sont  considérés  comme  des  crimes  ou  délits  de 
droit  commun  et  restent  soumis  pour  la  poursuite  et  pour  la  ré- 
pression à  toutes  les  règles  tracées  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  le  Code  pénal. 


CHAPITRE  11. 

CRIMES    ET    DÉLITS    PRÉVUS    PAR    L\    LOI    SUR    LA     LIBKUTÉ 
DE    LA    PRESSE. 

Section  I. 
Éléments  communs.  —  Pulillcilé  et  intention. 

38.  —  Tout  crime  ou  délit  prévu  par  la  loi  du  29  juill.  1881 
ou  par  les  lois  qui  s'y  réfèrent,  suppose  trois  éléments  essentiels. 
En  premier  lieu,  il  faut  qu'il  y  ail  un  fait  matériel,  réunissant 
les  conditions  déterminées  par  le  texte  spécial  qui  le  prévoit.  En 
second  lieu,  il  faut  qu'il  y  ait  publicité.  Le  législateur  considé- 
rait déjii  que  c'est  la  publication,  c'est-à-dire  la  communication 
avec  publicité,  qui  fait  le  délit.  "  Le  but  de  la  loi,  disait  M.  de 
Serres,  est  de  punir  seulement  la  publication  dans  laquelle  elle 
fait  résider  le  délit  »  {iîoniteur,  séance  du  15  avr.  1819).  Les  lois 
qui  sont  successivement  intervenues  sur  ces  matières  ont  suivi 
les  mêmes  errements;  la  loi  du  29  juill.  1881,  comme  toutes  les 
autres,  a  fait  de  la  publicité  l'élément  prédominant.  En6n,  tous 
ces  crimes  et  délits  supposent  un  élément  moral  :  l'intention 
coupable. —  Le  Poittevin,  Traité  de  lapresse,  t.  1,  n.  305,  p.  541. 

39.  —  La  publicité  exigée  pour  qu'un  crime  ou  délit  tombe 
sous  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
n'est  pas,  en  principe,  une  publicité  réalisée  par  un  procédé 
quelconque.  Il  faut,  en  règle  générale,  que  le  fait  incriminé  ait 
été  rendu  public  par  l'un  des  modes  de  publication  que  cette  loi 
détermine  limitativement.  Tel  était  le  principe  en  vigueur  sous 
le  légime  de  la  loi  du  17  mai  1819;  la  loi  du  29  juill.  1881  l'a 


expressément  maintenu.  Il  n'existe  qu'un  très-petit  nombre  de 
délits  pour  lesquels  la  loi  exige  simplement  la  publicité,  sans  la 
déterminer  autrement.  Les  modes  de  publication  qui  seuls  peu- 
vent donner  aux  infractions  leur  élément  couslilutif  prédomi 
nani,  le  caractère  de  publicité,  sont  8p(!oiliés  dans  les  art.  23  et 
28,  L.  29  juill.  1881.  Ce  sont  :  1°  les  discours,  cris  ou  menaces 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics;  2"  les  écrits,  impri- 
més vendus  ou  distribués,  mis  en  venli;  ou  exposés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics;  3°  les  placards  ou  alticlies  exposés 
aux  regards  du  public  art.  23);  4»  la  mise  en  vente,  distribution 
ou  exposition  de  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou 
images  (art.  28).  Nous  avons  étudié  ailleurs  en  rlélail  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  publicité  ;  nous  avons  recherché  de  qui  la  publicité 
doit  être  le  fait;  puis  nous  avons  déterminé  ce  qu'il  faut  entendre 
par  discours,  cris,  menaces,  écrits,  etc.,  au  sens  des  art.  23  et 
28;  ealin  nous  avons  établi  dans  quels  cas  des  lieux  ou  des 
réunions  doivent  être  considérés  comme  publics.  Nous  ne  pou- 
vons donc  que  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet.  —  V  suprà, 
v°  Diffamation,  n   456  à  71 1 . 

40.  —  Nous  avons  vu  également  {suprà,  v  Diffamation, 
u.  272  à  285)  ce  qu'il  faut  entendre  par  intention.  Nous  avons 
établi  notamment  que  l'inleiition  se  distingue  de  la  volonté,  en 
ce  que  la  volonté  porte  sur  l'acte  lui-même,  tandis  que  l'ioten- 
tion  porte  sur  les  conséquences  de  l'acte,  et  que  l'on  doit  bien 
se  garder  de  confondre  l'intention  de  l'agent  avec  le  mobile.  — 
—  V.  encore  sur  cette  question.  Le  Poittevin,  t.  1,  n.  o44et  545, 
p.  610  et  s.;  Fabieguettes,  t.  1 .  n.  51  bis,  p.  192  et  s.;  Garçon, 
Code  pénal  annoté,  art.  1,  n.  67  à  81. 


Section  II. 
Provocation  aux  crimes  et  délilg. 

§  1.  Historique. 

41.  —  a)  Provocation  générale  d  des  crimes  ou  délits.  —  L'art.  1, 
L.  17  mai  1819,  déclarait  que  toute  personne  qui,  par  l'un  des 
moyens  de  publication  qu'il  énumérait,  avait  provoqué  l'auteur 
ou  les  auteurs  de  toute  action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  com- 
mettre, était. réputée  complice  et  punie  comme  tel.  Si  la  provoca- 
tion n'avait  pas  été  suivie  d'effet,  elle  devenait  un  délit  spécial; 
la  peine  variait  suivant  que  l'agent  avait  provoqué  à  commettre 
un  crime  ou  un  délit.  Le  coupable  était  puni,  dans  le  premier 
cas,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à  6,000  fr.  (art.  2);  dans  le  second,  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
30  fr.  à  4,000  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement; 
toutefois,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  la  peine  encourue  par  l'auteur 
du  délit,  lorsqu'elle  était  moins  grave  que  celle  ainsi  fixée  (art.  3). 

42.  —  La  loi  du  9  sept.  1835  avait  aggravé  sur  plusieurs  points 
les  dispositions  de  la  loi  du  17  mai  1819,  pour  If  cas  où  il  s'agis- 
sait d'une  provocation  aux  crimes  prévus  par  les  art.  80  et  87, 
C.  pén.  Elle  avait  notamment  élevé  la  pénalité  fixée  par  l'arL  2  de 
la  loi  de  1819,  au  cas  où  la  provocation  n'avait  pas  été  suivie 
d'ellét,  et,  permis,  dans  tous  les  cas,  d'exercer  les  poursuites 
devant  la  Chambre  des  pairs. 

43.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  6  mars  1848,  la  loi  du 
9  sept.  1835  a  été  abrogée;  et,  conformément  à  l'art.  2  du  même 
décret,  les  art.  1,  2  et  3,  L.  17  mai  1819,  ont  été  remis  en  vigueur. 
Plus  lard,  la  loi  du  27  févr.  I8.S8  a  rétabli,  en  atténuant  le  taux 
des  peines,  les  dispositions  du  S  3,  art.  1  de  la  loi  de  1835;  mais 
cette  loi  a  été,  à  son  tour  abrogée,  par  le  décret  du  Gouverne- 
ment de  la  Délense  nationale  du  24  oci.  1870. 

44.  —  L'art.  2,  L.  27  juill.  1849,  avait  prévu  un  cas  spécial 
de  provocation  :  la  provocation  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'art.  1,  L.  17  mai  1819,  adressée  aux  militaires  des  armées  de 
terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs.  La  peine 
était  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  une  amende 
de  25  fr.  iX  4,OiiO  fr. 

45.  —  La  loi  du  17  mai  1819  considérait  les  cris  ou  chants 
séditieux,  proférés  publiquement,  comme  un  mode  de  provoca- 
tion à  des  crimes  ou  délits.  L'art.  8,  L.  25  mars  1822,  en  avait 
fait  un  délit  spécial  qu'il  punissait  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  4,000  fr. 

46.  —  Tel  était  l'état  de  la  législation  au  moment  de  l'élabo- 
ration de  la  loi  du  29  juill.  1881.  La  commission  de  la  Chambre 
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des  députés  n'a  pas  hésité  à  maintenir  la  provocation  régie  par 
les  art.  1  à  3,  L.  17  mai  1819,  mais  avec  certaines  modifications. 
Elle  a  estimé  que  la  provocation  ne  peut  èlie  punie  des  peines 
de  la  complicité  que  lorsqu'elle  est  directe  el  spéciale,  c'est-à-dire 
lorsqu'el.p  consiste  dans  les  efforts  directs  d'un  individu,  pour 
que  d'autres  individus  exécutent  un  crime  ou  un  délit  déterminé 
et  prévu  par  la  loi  pénale.  Si  la  provocation  n'a  pas  été  suivie 
d'effet,  la  commission  a  distingué  suivant  qu'il  s'agit  de  commet- 
tre un  crime  ou  un  délit  :  «  La  provocation  à  commettre  un  crime, 
dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport,  quand  elle  n'a  pas  été  suivie 
d'effet,  est,  dans  le  système  de  la  loi  nouvelle,  une  iniraction  à 
la  loi  générale,  un  délit  que  notre  art.  27  (du  projet  de  la  com- 
missioni  punit  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  100  k  3,000  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  aller  plus  loin 
dans  l'assimilation  avec  les  art.  1,  "2  et  3,  L.  17  mai  18)9.  Nous 
ne  vous  proposons  pas,  en  etiet,  de  consacrer  une  disposition 
pénale  à  la  provocation  à  commettre  un  délit,  quand  elle  n'a  pas 
été  suivie  d'effet  ».  —  Celliez  et  Le  Senne,  p.  163. 

47.  —  Ce  projet  a  rencontré  tout  d'abord  une  assez  vive 
résistance  à  la  Chambre  des  députés;  la  commission,  à  laquelle  il 
avait  été  renvoyé,  a  introduit  quelques  modifications  et  notam- 
ment elle  a  supprimé  l'ancien  art.  27  qui  avait  pour  but  de  punir 
la  provocation  non  suivie  d'effet.  A  la  séance  du  31  janv.  1881, 
M.  Ribot  déposa  un  amendement  tendant  à  remplacer  ce  texte 
par  une  disposition  punissant  la  provocation  à  commettre  un 
crime  puni  de  la  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  déportation 
(Celliez  et  Le  Senne,  p.  251).  Cet  amendement  lut  repoussé.  La 
commission  du  Sénat  avait  tout  d'abord  estimé  également  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  considérer  comme  un  délit  la  provocation 
non  suivie  d'effet  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  299).  Mais,  à  la  suite 
du  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  d'un  amendement  de  M.  Lenoél, 
elle  a  accepté  le  principe  d'une  répression  pour  les  provocations 
non  suivies  d'effet,  et  un  article  nouveau  fut  proposé  :  m  Par  cet 
article,  disait  M.  Robert  de  Massy  au  nom  de  la  commission, 
nous  atteignons  la  provocation  non  suivie  d'effet,  mais  quand  il 
s'agit  de  certains  crimes  de  nature  à  alarmer  profondément  les 
intérêts  privés  et  surtout  les  intérêts  publics,  généraux  du  pays  » 
(Celliez  et  Le  Senne,  p.  323).  Ce  texte  a  été  adopté  par  le  Sénat 
dans  la  séance  du  15  juill.  1881,  puis  a  été  volé  sjns  débat  par 
la  Chambre  le  21  juill.  1881.  —  Celliez  et  Le  Senne,  p.  334, 
667. 

48.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a  également  maintenu,  malgré 
l'opposition  à  la  Chambre,  de  M.  René  Goblet,  de  M.  Gatineau 
et  de  M.  lieorges  Périn,  la  provocation  adressée  a  des  militaires 
pour  les  détourner  de  leurs  devoirs  et  de  l'obéissance  qu'ils 
doivent  à  leurs  chefs.  Mais,  conformément  d'ailleurs  au  projet 
de  la  commission,  la  peine  prévue  à  raison  de  ce  délit  par  la 
législation  antérieure  a  été  notablement  diminuée.  Enfin  le  délit 
de  cris  ou  chants  séditieux  a  été  maintenu,  tel  qu'il  était  prévu 
par  la  loi  du  25  mars  1822;  toutefois  la  pénalité  a  été  modifiée  : 
le  maximum  de  l'emprisonnement  a  été  limité  à  un  mois  au  lieu 
de  deux  ans,  et  celui  de  l'amende  à  500  fr.  au  lieu  de  4,000  fr.; 
de  plus  les  juges  ont  la  faculté  de  prononcer  soit  ces'  deux  pei- 
nes, soit  l'une  d'elles. 

49.  —  Depuis  lors,  la  loi  du  12  déc.  1893  est  venue  apporter 
des  modifications  importantes  aux  dispositions  de  l'art.  24,  L.  29 
juill.  1881.  Elle  a  complété  la  liste  des  crimes  auxquels  la  pro- 
vocation constitue  un  délit,  même  quand  elle  n'a  pas  été  suivie 
d'effet;  elle  a  décidé  que  la  provocation  au  vol,  non  suivie 
d'effet,  serait  punissable,  même  quand  le  vol  ne  constituerait 
qu'un  délit;  elle  a  assimilé  à  la  provocation  de  l'apologie  des 
crimes  de  meurtre,  de  pillage  ou  d'incendie,  celle  du  crime  ou  de 
délit  de  vol  ou  de  l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  433,  C.  pén.; 
enfin  elle  a  élevé  la  durée  de  la  peine  d'emprisonnement  prévue 
par  cet  art.  24. 

50.  —  Nous  verrons  plus  loin  (V.  infrà,  n.  53  et  54)  que  des 
modifications  importantes  ont  été  introduites  par  la  loi  du 
28  juill.  1894,  pour  le  cas  où  la  provocation  prend  le  caractère 
d'une  propagande  anarchiste. 

51.  —  b)  Provocation  à  des  militaires.  —  L'art.  2,  L.  27  juill. 
1849,  prévoyait  la  provocation  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'art.  1  L.  17  mai  1819,  adressée  aux  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs.  Il  punis- 
sait ce  délit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  25  Ir.  à  4,000  fr.  Lors  de  l'élaboration  de  la  loi  du  29 


juill.  188),  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  main- 
tenu celle  infraction,  eu  modifiant  seulement  la  pénalité  :  «Nous 
réprimons,  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport,  ce  méfait  avec 
moins  de  sévérité  toutefois  que  le  législateur  de  1849,  encore 
ému  des  journées  de  juin  1848  ».  Le  texte  proposé  a  été  admis 
avec  quelques  légères  modifications  par  les  Chambres  et  est  de- 
venu l'art.  23,  L.  29  juill.  1881. 

52.  —  La  loi  du  12  déc.  1893  a  modifié  l'art.  25,  L.  29  juill. 
1881,  mais  seulement  au  point  de  vue  de  la  pénalité.  La  peine 
était  un  emprisonnement  de  un  à  six  mois  et  une  amende  de  16 
à  100  fr.;  elle  est  devenue  la  même  que  celle  de  la  provocation 
prévue  par  l'art.  24,  c'est-à-dire  un  emprisonnement  de  un  an  à 
cinq  ans  et  une  amende  de  100  fr.  à  3,000  fr.  La  provocation 
prévue  par  l'art.  23,  modifié  par  la  loi  du  12  déc.  1893,  n'est 
punissable  qu'autant  qu'elle  revêt  un  caractère  de  publicité,  c'est- 
à-dire  qu'autant  qu'elle  a  été  commise  par  l'un  des  moyens  énu- 
mérés  dans  l'art.  23  de  la  loi  de  1881.  Mais  aux  termes  de  la  loi 
du  28  juill.  1894,  la  provocation  non  publique  des  militaires 
constitue  un  délit.  D'une  part,  l'art.  2  de  cette  loi  renferme  en 
effet  un  §  4,  introduit  à  la  suite  de  l'adoption  d'un  amendement 
de  M.  Pourquery  de  Boisserin  (Ch.  des  dép.,  séance  du  21  juill. 
1894,  S.  Lois  unn.,  1894,  p.  8)5,  col.  2),  et  ainsi  conçu  :  «  Les 
pénalités  prévues  au§  1  serontappliquées,  même  dans  le  casoù  la 
provocation  adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer 
n'aurait  pas  le  caractère  d'un  acte  de  propagande  anarchiste.  » 
D'autre  part,  le  t;  1  de  cet  article  porte  :  «  Sera  déféré  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  et  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr., 
tout  individu  qui  en  dehors  des  cas  visés  par  l'article  précédent 
(notamment  provocation  prévue  par  l'art.  23  de  la  loi  de  1881) 
sera  convaincu  d'avoir,  dans  un  but  de  propagande  anarchiste  : 
...  2°  adressé  une  provocation  à  des  militaires,  etc..  ».  Si  cette 
provocation  non  publii|ue  est  faite  dans  un  but  de  propagande 
anarchiste,  nous  verrons  qu'elle  est  punie  en  outre  de  la  reléga- 
tion (L.  28  juill.  )894,  art.  3). 

53.  —  c)  Propagande  anarchiste.  — L'assassinat  du  Président 
Carnot  avait  paru  montrer  que  les  mesures  préventives  et  les 
mesures  de  répression  organisées  par  la  loi  du  )2  déc.  1893  (V. 
suprà,  n.  49  et  32)  et  par  celles  du  16  et  du  18  déc.  1893  étaient 
insulfisantes  pour  arrêter  les  progrès  des  menées  anarchistes. 
Aussi,  dés  le  9  juill.  1894,  un  projet  de  loi  fut  déposé  par  le 
Gouvernement.  Il  a  été  adopté  avec  quelques  modifications  de 
détail  par  les  deux  Chambres  et  est  devenu  la  loi  du  28  juill. 
1894.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  cette  loi,  les  infractions  prévues 
par  les  art.  24,  S.S  1  el  3,  et  25,  L.  29  juill.  1881,  modifiés  par  la 
loi  du  12  déc.  1893,  sont  déférées  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, lorsqu'elles  ont  pour  but  un  acte  de  propagande 
anarchiste. 

54.  —  L'art.  2  de  cette  même  loi  a  créé  un  délit  nouveau,  le 
délit  de  1'  propagande  anarchiste  ».  Le  texte  proposé  par  le 
Gouvernement  a  été  l'objet  de  plusieurs  remaniements;  il  a  été, 
en  premier  lieu,  modifié  au  cours  des  travaux  préparatoires,  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  qui  ensuite  pour  tenir 
compte  d'observations  faites  dans  la  discussion  générale  à  la 
Chambre,  a  présenté  encore  une  nouvelle  rédaction.  Puis,  avant 
d'arriver  a  la  rédaction  actuelle,  ce  texte  a  été  renvoyé  deux  fois 
à  la  commission,  à  la  suite  du  vote  de  la  Chambre.  Cet  article 
défère  aux  tribunaux  correctionnels  et  punit  des  peines  spéci- 
fiées en  son  §  1,  tout  individu  qui  est  convaincu  d'avoir,  dans 
un  but  de  propagande  anarchiste  :  l»  soit  par  provocation,  soit 
par  apologie  des  laits  spécifiés,  incité  une  ou  plusieurs  personnes 
à  commettre  soit  un  vol,  soii  les  crimes  de  meurtre,  de  pillage, 
d'incendie,  soit  les  crimes  punis  par  l'art.  433,  C.  pén.;  2°  ou 

j  adressé  une  provocation  k  des  militaires,  dans  le  but  de  les  dé- 
tourner de  leurs  devoirs  niililaires  el  de  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  chefs  dans  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  militaires  el  la  défense  de  la  Consti- 
tution. Il  avait  été  décidétout  d'abord  par laChambre  des  députés 
que  le  délit  n'existait  dans  tous  les  cas  qu'autant  qu'il  s'agissait 
d'une  propagande  anarchiste;  le  texte  du  §  1  avait  même  été 
modifié  en  ce  sens.  Mais  bientôt  après  était  pris  en  considéra- 
lion  un  amendement  de  M.  Pourquery  de  Boisserin,  tendant  à 
ce  que  la  provocation  adressée  à  des  militaires  lût  punie,  même 
quand  elle  n'aurait  pas  le  caractère  d'un  acte  de  propagande 
anarchiste.  En  conséquence  un  paragraphe  spécial,  devenu  le 
^^  4,  el  destiné  à  consacrer  cette  dérogation  à  la  règle  formulée 
dans  le  §  1,  a  été  ajouté  à  la  loi  (S.  et  P.  Lois  ann.,  1894,  p.  814, 
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noie  1 1).  Les  arl.  3,  4  et  o  ont  trait  à  l'application  de  la  peine  de 
lii  reléf^alion,  à  l'exécution  de  la  peine  d'emprisonnement  et  à 
i'interdiclion  de  rendre  compte  des  délits  dans  les  cas  prévus 
par  celte  loi  et  dans  tous  ceux  où  le  fait  incriminé  a  un  carac- 
ière  anarchiste. 

55.  —  d)  Crif  séditieux.  —  F, es  cris  séditieux  ont  été  réprimés, 
pour  la  première  lois,  par  la  loi  du  9  nov.  18t.^.  Cette  loi  a  été 
al)ro{,'ée  par  l'an,  iè,  L.  H  mai  IS19.  Sous  le  réfjime  de  cette 
dernière  loi,  les  cris  séditieux  proférés  publi(|uement  étaient 
assimilés  à  une  provocation  au  délit  non  suivie  d'elVet  et  étaient 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  30  i'r.  à  4,0011  fr.  ou  de  l'une  de  ces  doux  peines  seu- 
lement (art.  3  et  .'>'.  Toutefois,  par  dérogation  à  cette  rèple,  les 
cris  séditieux,  constituant  une  attaque  contre  l'inviolabilité  de 
la  personne  du  Hoi,  contre  l'ordre  de  la  successiliilité  au  Irone 
ou  contre  l'autorité  constitutionnelle  ilu  Boi  et  des  Chambres, 
étaient  réputés  provocation  au  crime  non  suivie  d'ellet  et  étaient 
punis  d'un  einprisonnrnuTit  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  .SO  fr.  à  6.000  fr.  iart.  2,  4  et  S).  La  loi  du  25  mars 
I822  n'a  pas  maintenu  cette  assimilation  à  une  provocation;  elle 
a  fait  des  cris  séditieux  un  délit  distinct  qu'elle  a  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr. 
à  4,000  fr.  (art.  Si. 

56.  ^  L'art.  30  du  projet  élaboré  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  prévoyait  le  délit  de  cris  séditieux,  et  le 
punissait  d'une  peine  de  six  jours  à  si.x  mois  de  prison  et  d'une 
amende  de  tfi  h  .ïOO  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
Au  cours  de  la  discussion,  ce  texte  a  été  légi'rement  modifié,  de 
maniiTe  à  réprimer  non  seulement  les  cris,  mais  encore  les  chants 
séditieux;  de  plus,  sur  la  proposition  de  M.  Kibot,  le  maximum 
de  la  peine  d'emprisonnement  a  été  réduit  de  six  mois  à  un  mois. 
Au  Sénat,  U  texte  adopté  par  la  Chambre  a  été  voté  sans  dis- 
cussion, mais  il  a  été  transporté  du  j  2,  chap.  4,  dans  le  ;;  1  de  ce 
chapitre,  et  est  devenu  le  dernier  paragraphe  de  l'arl.  24. 

!;  2.  Piovncation  à  commettre  un  crime  ou  un  diHit  suivie  d'effet. 

57.  —  A.  Eléments  cunslitutifs.  —  La  provocation  n'est  punis- 
sable dans  les  termes  des  art.  23  et  24  de  la  loi  de  1881  f|u'au- 
lanl  qu'elle  est  publique.  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  qu'elle  ait 
reçu  une  publicité  quelconque,  il  faut,  et  c'est  là  un  élément 
essentiel,  qu'elle  ait  été  renilue  publique  par  l'un  des  moyens  de 
publication  limitativement  déterminés  par  l'art.  23,  c'est-à-dire, 
soit  par  des  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés  vendus  ou 
distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  par  des  placards  ou  alfiches  exposés  aux  regards 
du  public.  Remarquons  que  dans  Cftte  énumération  ne  figurent 
pas  certains  autres  modes  de  publication  que  la  loi  de  1881 
admet  en  général  pour  les  délits  de  presse,  la  mise  en  vente, 
la  distribution  ou  l'exposition  de  dessins,  gravures,  peintures, 
emblèmes  ou  images  II  n'y  a  pas  là  une  lacune  ou  un  oubli 
involontaire  :  c'est  intentionnellement  qu'ils  ont  été  omis.  Ils 
figuraient  dans  le  projet  initial  de  la  commission,  qui  les  a  plus 
tard  retranchés  au  cours  de  la  discussion  i\  la  Chambre  des 
députés,  à  la  suite  d'observations  présentées  par  M.  Gatiueau. 
(I  II  résulte  de  ce  texte  qui  ne  saurait  être  conservé,  disait 
M.  Gatineau,  que  l'exposition  du  portrait  de  Henri  IV  chez  un 
libraire  ou  chez  un  marchand  d'estampes  pourrait  être  parfaite- 
ment considéré  comme  un  l'ail  de  complicité,  lit  j'ajoute  que 
l'hypothèse  que  je  cite  n'a  rien  d'extraordinaire,  car  on  peut 
trouver  dans  la  jurisprudence  uu  exemple  similaire.  Un  papetier 
du  passage  Choiseul  fut  en  effet  poursuivi,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1819.  dont  le  texte  est,  je  le  répète,  reproduit  dans  le 
projet  de  la  commission,  pour  avoir  exposé  le  portrait  du  comte 
de  Chaiiibord.  Eh  bien!  list-ce  que  vous  pouvez  laisser  de  sem- 
blablfs  dispositions  à  la  loi'?  •■  Chambre  des  députés,  séance  du 
2"  ianv.  18811. 

58.  — •  En  second  lieu,  la  provocation  doit  avoir  pour  objet 
soil  un  crime,  soit  un  délit;  mais  elle  s'étend  à  tous  les  faits 
renlrant  dansl'une  ou  dans  l'autre  de  ces  catégories,  quels  que 
soient  leurs  éléments  constitutifs,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
suivant  qu'ils  sont  prévus  par  le  Code  pénal  ou  par  des  lois  spé- 
ciales. Il  est  évident  que  la  provocation  à  commettre  une  con- 
travention n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  punissable  :  «  La  loi,  dit 
M.  Lisbonne  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  n'ad- 
mettant pas  de  complicité   en   matière  de  contraventions,  il  ne 


saurait  y  avoir  à  leur  égard  de  provocation  à  réprimer  ».  —  Cel- 
liez  et  Le  Senne,  p.  162. 

5Î).  —  Il  faut,  en  Iroisiéme  lieu,  que  la  provocation  ait  été 
suivie  d'elîet.  A  ce  point  de  vue,  une  distinction  doit  être  faite 
suivant  qu'il  s'agit  li'ua  crime  ou  d'un  délit.  Si  l'action  provoijuée 
est  qualifiée  crime  par  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  crime 
ait  éié  consommé  ;  il  suffit  qu'il  ail  été  tenté.  Si,  au  contraire,  la 
provocation  a  eu  pour  objet  un  délit,  ell>-  ne  devient  punissable 
qu'autant  que  ce  délit  a  été  consommé.  C'est  ce  qui  résulte  du 
S  2  de  l'art.  23  :  «  Cette  disposition  sera  égal>>ment  applicable, 
lorsque  la  provocation  n'aura  été  suivie  que  d'une  tentative  de 
crime  prévue  par  l'art.  2,  C.  pén.  ». 

60.  —  Enfin  une  di-rnière  condition  est  exigée  :  il  faut  que  la 
provocation  soil  directe.  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1819  :  «  Le  projet,  disait  le  rapporteur  de  cette  loi,  ne 
définit  pas  la  provocation  :  qu'elle  soil  directe  ou  indirecte,  si  on 
la  reconnaît,  elle  est  coupable  ».  .Mais  le  législateur  de  1881  a 
repoussé  énergiquement  ce  système  :  »  La  provocation,  a  déclaré 
le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  ne  sera  punie  des 
peines  de  la  complicité  que  lorsqu'elle  sera  dirccle  et  sp>ciale, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  consistera  dans  les  efforts  directs  d'un  in- 
dividu pour  que  d'autres  individus  exécutent  un  crime  déterminé 
et  prévu  par  la  loi  pénale  »  (Rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Cham- 
bre des  députés;  Celliez  et  Le  Senne,  p.  161  et  162).  Au  cours 
de  la  discussion,  .M.  Agniel  et  .M.  Léon  Renault  l'ont  rappelé  au 
nom  de  la  commission  :  .<  Il  faut  qu'il  y  ail  provocation.  Il  faut 
en  outre  que  la  provocation  soitdirccte.  Je  comprends,  .Messieurs, 
les  scrupules  qui  s'étaient  élevés  pour  frapper  la  provocation 
de  responsabilités  pénales,  lorsqu'on  n'avait  pas  eu  le  soin  de 
préciser  que  la  provocation  devrait  être  directe,  c'est-à-dire  qu'il 
y  avait  une  relation  incontestable,  légalement  établie,  entre  le 
lait  de  la  provocation  et  le  crime  ou  le  délit  qui  en  aurait  été  la 
conséquence  »  (Chambre  des  députés,  séance  du  29  janv.  1881  ; 
Celliez  fi  Le  Senne,  p.  232).  u  On  a  combattu  celle  opinion  que 
l'art.  60,  C.  pén.,  sulfisait  à  lui  seul),  disait  M.  Léon  Renault, 
en  faisant  observer  que  la  provocation  par  la  voie  de  la  presse, 
pour  qu'il  y  ait  complicité,  devait  être  directe;  qu'il  fallait  qu'il 
y  ait,  entre  le  crime  où  le  délit  commis  et  la  provocation  émanant 
du  journal,  un  lien  immédiat,  non  douteux;  que  ie  dire  nette- 
ment ce  n'était  pas  se  mettre  en  dehors  de  l'esprit  de  l'art.  60, 
mais  au  contraire  s'en  inspirer  et  faire  disparaître  tout  doute  et 
toute  hésitation.  C'est  ainsi  que  la  majorité  de  la  commission  a 
été  amenée  à  la  rédaction  qui  déclare  que  la  provocation  directe 
à  commettre  des  actes  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi,  tom- 
berait, quand  ces  faits  se  seront  accomplis,  sous  l'application  des 
mêmes  peines  que  ces  laits  eux-mêmes  •  (Chambre  des  députés, 
séance  du  29  janv.  1881;  Celliez  et  Le  Senn»,  p.  243). —  Au  Sénat, 
ce  principe  a  été  aussi  nettement  affirmé  :  .<  Puisque,  a  dit 
.M.  Ijozérian,  nous  nous  trouvons  en  face  d'un  complice,  nous 
devons  le  trapper  de  la  même  peine  que  l'auteur  princip^il  :  de 
telle  façon  que,  si  celui-ci  était  passible  de  la  peine  de  mort,  le 
journaliste  serait  passible  de  lamémf  peine.  l'ant-il  aller  jusque- 
là?  Mon  Dieul  ce  n'estpeut-élre  pas  dangereux  pour  Messieurs  les 
journalistes,  et  je  vais  vous  ex[)liquer  pourquoi.  11  y  a  un  mot 
dans  votre  art.  23  qui  fera  que  la  peine  ne  pourra  presque  jamais 
atteindre,  n'atteindra  jamais  le  journaliste.  Ce  mot,  c'est  le  mot 
directement  »  (Sénat,  séance  du  lii  juill.  1881;  Celliez  et  Le 
Senne,  p.  318). 

61.  —  B.  Sature  de  l'infraction.  —  Lorsque  la  provocation 
pratiquée  dans  les  conditions  de  publicité  que  nous  venons  de 
spécifier,  a  été  suivie  d'etVel,  c'est-à-dire  lorsque  le  crime  ou  le 
délit  auquel  on  a  incité,  a  été  soit  tenté  dans  le  premier  cas, 
soil  commis  dans  les  deux  hypothèses,  elle  est  considérée  comme 
un  acte  de  complicité  :  «  Seront  punis,  porte  l'art.  23,  comme 
complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui...  auront 
directement  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  à  commettre  ladite 
action.»  Il  importe  de  faire  remarquer  que  la  complicité  par  provo- 
cation, prévue  par  l'art.  23,  L.  29  juill.  1881.  diffère  essentiellement 
de  celle  qui  est  régie  par  l'art.  60,  S  1,  (L  pén.  La  complicité 
de  l'art.  60,  ;s  1,  C.  pén.,  est  caractérisée  par  les  moyens  à  l'aide 
desquels  la  provocation  s'est  produite.  Pour  qu'elle  soit  punissa- 
ble, il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  instigation  à  commettre  le  crime 
ou  le  délit;  il  faut  que  celte  insligation  ou  provocation  se  soil 
manifestée  par  certains  faits,  limitativement  spécifiés  par  la  loi, 
c'est-à-dire  par  des  dons,  promesses,  abus  d'autorité  et  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables  (V.  suprà.  v°  Complicité). 
Peu  importe   d'ailleurs  qu'il   y   ait  ou  non  publicité   :  l'art.  60 
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atleint  la  provocation  même  clandestine.  Au  contraire,  l'art.  23 
de  la  loi  de  1S81  ne  se  préoccupe  pas  des  procédés  employés 
pour  provoquer  ;  ce  qu'il  incrimine,  c'est  la  publicité  de  la  provo- 
cation; c'est  dans  le  fait  de  publication  et  non  dans  le  moyen 
qu'il  fait  résider  le  délit. 

62.  —  Il  pourra  arriver  parfois  qu'une  provocation  puisse 
tomber  à  la  fois  sous  l'application  de  l'un  et  l'autre  texte  :  c'est 
ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  un  article  de  journal,  si  des 
placards,  affichés  dans  un  lieu  public,  engageaient  à  commettre 
tel  crime  ou  tel  délit  et  promettaient  une  récompense  à  celui  qui 
l'exécuterait.  Dans  ce  cas,  très-exceptionnel  d'ailleurs, les  éléments 
constitutifs  de  l'un  et  l'autre  mode  de  provocation  se  trouveraient 
réunis.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  est-ce  sur  l'art.  60,  §  1,  C.  pén., 
qu'il  faut  baser  l'incrimination?  Nous  n'hésitons  pas  à  l'ad- 
mettre :  c'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  M.  Ribot 
au  cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés.  En  elfet,  les 
règles  générales,  les  principes  fondamentaux  de  la  complicité 
sont  inscrits  dans  l'art.  60,  C.  pén.;  c'est  donc  à  cet  article  qu'il 
faut  recourir  en  premier  lieu.  L'art.  23,  texte  spécial,  ne  doit  être 
invoqué  que  si  le  fait  de  provocation  ne  peut  rentrer  dans  les 
termes  du  texte  de  droit  commun  (En  ce  sens,  Ghassan,  t.  1, 
n.  430  bis,  p.  336;  Le  Poitlevin,  t.  i,  n.  a^H,  p.  27;  Barbier,  t.  4, 
n.  290,  p.  253;  Fabreguettes,  t.  1,  n.  76,  p.  289).  —  La  juris- 
prudence est  fixée  en  ce  sens.  Lors  de  la  grève  des  employés 
des  omnibus,  à  une  réunion  tenue  à  la  salle  Tivoli-Vaux- 
Hall,  le  23  avr.  1895,  le  président  et  le  secrétaire  général  du 
syndicat  ont  donné  aux  grévistes  présents  des  instructions  spé- 
ciales et  précises  à  l'elTet  de  dételer  les  chevaux  attelés  aux 
voitures  de  la  Compagnie  qu'ils  rencontreraient  circulant  sur  la 
voie  publique,  de  couper  les  traits,  de  faire  descendre  de  force 
les  cochers  et  les  conducteurs  et  de  culbuter  les  voitures.  Sous 
l'intluence  directe  et  immédiate  de  ces  discours,  certains  gré- 
vistes se  sont  livrés  à  des  actes  de  violence.  Ceux  qui  les  avaient 
provoqués  ont  été  poursuivis  et  condamnés  par  application,  non 
de  l'art.  23,  L.  29juill.  1881,  mais  de  l'art.  60,  C.  pén.  :»  Attendu, 
porte  le  jugement,  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  cons- 
tante que,  dans  tous  les  cas  oii  se  rencontrent  les  éléments  de 
la  complicité  prévue  par  le  Code  pénal,  c'est  le  droit  commun 
qui  prévaut  et  reprend  son  empire;  qu'il  est,  en  effet,  de  règle 
absolue  que  les  principes  du  Code  pénal  s'appliquent  aux  ma- 
tières spéciales,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  dérogation  expresse 
à  ces  principes.  »  —  Tiib.  Seine,  2  mai  1895,  Proust,  de  Ville 
et  autres,  \Gaz.  Pal.,  95.1.631]  —  Ce  jugement  a  été  confirmé 
par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  12  juin  1895. 

63.  —  C.  l'oursuites  et  répression.  —  Responsabilité  pénale. 
—  Peines.  —  S'il  s'agit  d'une  provocation  à  un  crime,  la  cour 
d'assises  est  évidemment  toujours  compétente,  soit  que  l'on 
applique  les  principes  généraux  de  la  complicité,  soit  que  l'on 
considère  que  la  compétence  est  régie  par  la  loi  du  29  juill. 
1881. 

64.  —  Que  décider  s'il  s'agit  de  la  provocation  à  un  délit? 
Dans  le  projet  initial  de  la  commission,  la  provocation,  par  ce 
motif  qu'elle  n'était  qu'un  mode  de  complicité,  était  soumise  aux 
mêmes  règles  que  le  fait  principal  :  «  Nous  déférons  au  jury  : 
1°  la  provocation  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  parole,  à  com- 
mettre un  crime,  alors  que  la  provocation  a  été  suivie  d'effet. 
C'est  la  complicité.  La  provocation,  dans  ce  cas,  est  punie 
comme  le  crime  même.  Pas  de  difficulté. Nous  n'avons  à  faire  ici 
auc.un  commentaire;  2°  ...  Nous  attribuons  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  :  1°  les  provocations  au  délit  suivies  d'etfet. 
Elles  sont  un  délit  ordinaire,  pas  de  difficulté...  >•  (Rapport  de 
M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des  députés;  Celliez  et  Le  Senne, 
p.  551  et  553).  L'art.  44  du  projet  rédigé  d'après  ces  bases  a  été 
voté  pnria  Chambre  en  première  lecture.  Mais,  dans  l'intervalle 
entre  la  première  et  la  seconde  délibération,  la  commission  a 
remanié  le  texte  ainsi  volé  :  «  Nous  avions,  dans  le  projet  que 
vous  avez  adopté  en  première  délibération,  attribué  par  une  sorte 
de  nomenclature  nominale,  certains  crimes  ou  délits  à  la  cour 
d'assises,  d'autres  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  les 
infractions  punies  de  peines  de  simple  police  aux  juges  de  paix. 
Nous  avons  cru  devoir,  après  miire  délibération,  procéder  autre- 
ment. Nous  adoptons  comme  juridiction  de  règle  générale  la  cour 
d'assises,  nous  bornant  à  spécialiser  les  exceptions;  le  jury  de- 
vient donc,  en  quelque  sorte,  juge  d'attribution  en  matière  de 
délits  commis  par  la  presse  ou  par  la  parole  »  (Rapp.  de  M.  Lis- 
bonne à  la  séance  de  la  Chambre  du  15  fèvr.  1881;  Celliez  et  Le 
Senne,  p.  558).  Or,  lorsqu'on  se  reporte  au  nouveau  texte  pro- 


posé par  la  commission  et  qui  est  devenu,  sauf  quelques  modi- 
fications étrangères  à  la  question  que  nous  examinons,  l'art.  45, 
L.  29  juill.  1881,  on  constate  que  if  s  délits  prévus  par  l'art.  23 
ne  figurent  pas  au  nombre  des  infractions  exceptionnellement 
déférées  aux  tribunaux  de  police  coriectionnelle.  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  là  une  simple  omission,  puisque  la  commission  avait  sous 
les  yeux  le  tex'e  déjà  voté,  plaçant  en  première  ligne  la  provo- 
cation suivie  d'effet  à  un  délit  parmi  les  faits  dont  la  connais- 
sance était  attribuée  à  la  juridiction  correctionnelle. 

65.  —  Dans  ces  conditions,  puisque  le  jury  est  juge  d'attri- 
bution en  matière  de  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
le  complice  par  provocation  suivie  d'effet  est,  dans  tous  les  cas, 
justiciable  de  la  cour  d'assises;  peu  importe  que  l'acte  auquel  il 
a  incité,  constitue  un  crime  ou  un  simple  délit.  —  Le  Poittevin, 
t.  2,  n.  569,  p.  35;  Barbier,  t.  1,  n.  289,  p.  252;  Fabreguelles, 
t.  1.  n.  75,  p.  287. 

66.  —  La  provocation  suivie  d'etfet  étant  considérée  comme 
un  crime  ou  un  délit,  suivant  les  cas,  régi  par  la  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse,  nous  devons  en  tirer  cette  conséquence  que  la  pro- 
cédure réglée  par  le  §  2  de  celte  loi  lui  est  applicable.  —  Remar- 
quons toutefois  que,  par  suite  d'une  modification  apportée  à  l'art. 
49  par  la  loi  du  12  déc.  1893,  le  prévenu,  même  domicilié  en 
France,  peut  être,  dans  tous  les  cas,  arrêté  préventivement. 
Avantcetteréforme,  l'arrestation  préventive  n'était  permise  qu'au- 
tant qu'il  s'agissait  d'une  provocation  à  un  crime.  —  Le  Poitte- 
vin, t.  2,  n.  570,  p.  38. 

67.  —  Au  cas  où  la  provocation  se  produit  par  la  parole,  l'a- 
gent responsable  du  crime  ou  du  délit  est  incontestablement 
celui  qui  a  prononcé  les  paroles  ou  le  discours  contenant  cette 
provocation.  —  La  difficulté  ne  peut  se  produire  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'une  provocation  par  la  voie  de  la  presse.  —  Au  point  de 
vue  de  la  compétence  et  de  la  procédure,  la  complicité  par  pro- 
vocation prévue  par  l'art.  23,  L.  29  juill.  1881,  est,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  régie  par  les  dispositions  de  cette  loi. 
On  doit  en  conclure  qu'il  faut  également  lui  appliquer  l'art.  42 
qui  établit  les  règles  de  l'imputabilité.  Nous  verrons  plus  loin, 
que  sont  passibles  des  peines  qui  constituent  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  :  en  premier  lieu 
les  gérants  ou  éditeurs;  à  leur  défaut,  les  auteurs;  à  défaut  des 
auteurs,  les  imprimeurs;  à  défaut  des  imprimeurs,  les  vendeurs, 
distributeurs  ou  afficheurs.  Lors  donc  qu'un  article  de  journal 
contient  une  provocation  et  que  cette  provocation  a  été  suivie 
d'effet,  c'est  le  gérant  qui  doit  être,  en  première  ligne,  péna- 
lement  responsable.  —  Le  Poittevin,  t.  2,  n.  571 ,  p.  39  ;  Barbier, 
t.  1,  n.  291  ;  Fabreguettes,  t.  1,  p.  296. 

68.  —  A  quel  titre,  le  gérant  sera-til  poursuivi?  Quelle  sera 
ensuite,  au  point  de  vue  pénal,  la  situation  du  complice?  La 
plupart  des  auteurs  décident  que,  le  gérant  doit  être  réputé  au- 
teur principal  de  la  provocation  et  que  l'auteur  de  l'écrit  et  les 
autres  personnes  quil'ont  aidésont  punis,  non  comme  complices 
du  délit  principal,  mais  comme  complices  du  crime  ou  délit  de 
provocation  (Barbier,  t.  1,  n.  291,  p.  254;  Fabreguettes,  t.  1, 
n.  75,  p.  2801. —  Ce  système  méconnaît  d'une  façon  absolue  le 
texte  et  l'esprit  de  l'art.  2  :  il  transforme  en  un  crime  ou  délit  spé- 
cial un  simple  mode  de  complicité.  Il  a  été  emprunté  à  de  Grattier 
(t.  1,  p.  155);  mais  il  convient  de  faire  remarquer  que  la  provocation 
telle  que  la  prévoyait  la  loi  de  1819  constituait  une  complicité 
d'une  nature  toute  spéoiale.entièrement  différente  decelledu  Code 
pénal,  et  que  le  législateur  de  1881  a  entendu  abroger  tout  ce 
système.  —  Un  autre  système  a  été  développé  par  M.  Le 
Poittevin  (t.  2,  n.  571)  ;  il  nous  parait  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi.  —  Suivant  cet  auteur,  le  gérant  doit  être  pour- 
suivi, non  pas  comme  auteur  principal  d'un  crlmeou  délit  de  pro- 
vocation,maiscomme  complice  ducrimeoududélit  auquelil  apro- 
voqué  el  qu'un  autre  individu  a  consommé.  En  effet,  nous  avons  vu 
que  la  provocation  prévue  par  l'art.  23  n'est  qu'un  mode  de  com- 
plicité. S'il  en  est  ainsi,  il  semble,  à  première  vue,  que  l'auteur 
de  l'article  échapperait  à  toute  répression.  En  effet,  l'art.  43 
porte  :  «  Lorsque  les  gérants  ou  les  éditeurs  seront  en  cause, 
.<  les  auteurs  seront  poursuivis  comme  complices.  —  Pourront 
"  l'être,  au  même  titre  et  dans  tous  les  cas,  toutes  personnes, 
«  auxquelles  l'art.  60  du  Code  pénal  pourrait  s'appliquer...  » 
D'où  il  résulte  que  l'auteur  serait  complice  du  gérant  quiest  lui- 
même  uncomplice.  Or,  il  est  de  règleque  lescompHces  des  com- 
plices ne  sont  pas  punissables.  Mais  M.  Le  Poittevin  fait  remar- 
quer que  cette  règle  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  n'est  pas 
punissable  l'acte  de  complicité  qui  n'a  de  relation  qu'avec  le  fait 
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de  participatinnimpulé  au  premier  complice,  et  n'est  paseii  même 
temps  lié  par  un  rapport  de  cauBslilo  au  fait  principal  :  >•  D  s  lors, 
ajoutet-il,  que  co  rapport  de  causalité  existe,  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli  ;  il  en  est  ainsi,  soit  que  la  relation  ail  été  directe,  soit 
qu'il  y  ait  eu  un  intermédiairi'.  (^'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
tion (33  mai  1844,  Labhé,  llutl.  irim.,  n.  J79i  a  jupe  que  le  fait 
d'avoir  fait  donner  par  un  intermédiaire  des  instructions  à  une 
fille  pour  se  procurer  un  avortemeni,  constitue  un  mode  de  com- 
plicité punissable,  parce  que  celui  (|ui,  affectant  de  ne  pas  se 
mettre  en  rapport  direct  avec  l'auteur  principal  du  crime,  donne 
à  un  tiers  les  instruclions  ni'-cessaires  pour  commettre  le  crime, 
afin  qu'il  les  transmette  à  celui  qui  doit  le  commettre,  est  aussi 
coupable  que  s'il  les  donnait  lui-même  directement  et  qu'en  réa- 
lité il  les  a  toujours  données  ». 

69.  —  Mais  une  objection  peut  encore  être  faite  :  cette  solu- 
tion est  en  contradiction  avec  le  texte  de  l'art.  43  de  la  loi  de 
1881,  qui  veut  que  l'auleur  ne  puisse  être  que  le  complice  du 
gérant.  "  Cette  contradiction,  répond  M.  Le  Poittevin  \l.  2,  n.  H'i, 
p.  41),  est  plus  apparente  que  réelle.  Evidemment,  les  expres- 
sions employées  par  le  législateur  dans  l'art.  42  :  «  Seront  pas- 
sibles comme  auteurs  piinciimux  :  1°  les  gérants...  »,  ne  doi- 
vent pas  être  interprétées  d'une  taçon  restrictive  et  ne  sauraient 
être  prises  à  la  lettre;  sinon  ce  texte  devient  inconciliable  avec 
l'arl.  23  :  «  Seront  punis,  comme  cninplices...  ».  Le  cas  prévu 
par  l'arl.  23  est  exceptionnel;  il  est  unique  dans  la  loi.  L'arl. 
42.  disposition  générale,  a  visé  l'Iiypotlièse  la  plus  fréquente, 
celle  où  le  publicateur  est  l'auteur  principal  du  délit  :  son  but  a 
été  simplement  de  régler  l'ordre  des  responsabilités  et  de  déter- 
miner les  catégories  de  personnes  qui  pourraient  être  poursui- 
vies, soit  simultanément,  soil  à  défaut  de  certaines  autres.  Il  ne 
modilie  en  aucune  façon  les  règles  établies  par  l'art.  23  pour 
l'hypothèse  spéciale  à  laquelle  celui-ci  s'applique  >i. 

■70.  —  La  provocation  suivie  d'effet  constituant  un  mode  de 
complicité,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
coupables  les  dispositions  de  l'arl.  '69,  C.  pén.  Celui  qui  a  pro- 
voqué à  un  crime  ou  h  un  délit,  dans  les  conditions  prévues  par 
l'an.  23,  L.  29  juill.  1881,  doit  donc  être  puni  de  la  même  peine 
que  l'auteur  même  de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  Toutefois,  cette 
complicité  étant  régie  par  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  il  y  a 
lieu  d'appliijuer  les  dispositions  des  art.  G3  et  64  de  cette  loi, 
sur  la  récidive  et  sur  les  circonstances  atténuantes. 

71.  —  La  provocation  suivie  d'effet  à  un  crime  ou  à  un  délit 
est  soumise  à  la  prescription  de  trois  mois,  conformément  à  l'art. 
6.T  de  celte  loi.  Si  donc  l'effet  ne  s'est  réalisé  qu'au  bout  d'un 
délai  assez  long,  si,  au  moment  du  crime  ou  du  délit,  trois  mois 
se  sont  écoulés  depuis  le  jour  oii  l'écrit  qui  coniient  la  provoca- 
tion a  été  vendu,  distribué  ou  placardé,  l'auteur  de  cette  provo- 
cation échappera  à  tontes  poursuites,  l'action  étant  éteinte.  L'in- 
dividu qui  s'est  laissé  entraîner  à  commettre  l'action,  pourra 
seul  être  poursuivi,  car  pour  lui  la  prescription  n'est  acquise  que 
par  trois  ou  dix  ans,  suivant  le  cas.  —  Le  Poittevin,  t.  ■2*  p.  43. 

§  3.  Provocation  non  stiivie  d'effet. 

72.  —  A.  Nature  de  l'infraction.  —  Eléments  constitutifs.  — 
La  provocation  non  suivie  d'effet  constitue  un  délit  spécial.  C'est 
ce  qu'a  iléclare  M.  Bozérian  au  nom  de  la  commission,  lors  de 
la  discussion  au  Sénat.  La  commission  a  donné  une  complète 
satisfaction  au  désir  du  Sénat,  en  ce  sens  qu'elle  a  pensé  que, 
dans  certains  cas  excessivement  graves,  énumérés  dans  l'art.  23 
6i.<;  [devenu  l'art.  24),  il  fallait  considérer  comme  un  délit  spécial 
la  provocation  au  crime,  n'eùt-elle  pas  été  suivie  d'elfet.  Bien 
entendu,  dans  celle  circonstance,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
complicité  »  (Séance  du  Ib  juill.  1881).  —  Celliez  et  Le  Senne, 
p.  330. 

73.  —  L'art.  24,  L.  29  juill.  1881,  laissait  les  délits  complète- 
ment en  dehors  de  ses  prévisions,  et  il  ne  punissait  la  provoca- 
lion  non  suivie  d'effet  qu'à  certains  crimes  limitativement  déter- 
minés. Mais  ce  texte  a  été  modifié  et  complété  par  la  loi  du 
12  déc.  1893  qui  a  élargi  l'énumération  primitive,  en  y  ajoutant 
la  provocation  au  vol  et  aux  crimes  punis  par  l'art.  435,  C.  pén. 
L'arl.  24  est  donc  applicable  actuellement  à  la  provocation  :  au 
vol,  au  meurtre,  au  pillage,  à  l'incendie,  à  l'un  des  crimes 
prévues  par  l'art.  433,  C.  pén.;  à  l'un  des  crimes  contre  la  sû- 
reté extérieure  de  l'Etat  prévus  par  les  art.  73  à  8o,  C.  pén.  i  art. 
24,  §  1);  à  l'un  des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat 
prévus  par  les  art.  86  à  101  du  même  Code  (art.  2i,  §  2).  Celle 


énumératioD  est  essentiellemenl  limitative  ;  par  conséquent, 
échappe  à  cette  sanction  pénale  la  provocation  à  tout  délit  autre 
que  le  vol,  et  à  tous  les  crimes  non  compris  dans  la  liste  que 
nous  venons  de  reproduire. 

7-4.  —  Le  législateur  a  employé  le  mot  vol,  sans  aucun  qua- 
lilicalif,  sans  aucune  épithète,  pour  bien  indiquer  qu'il  entend 
réprimer  ilans  tous  les  cas  la  provocation  au  vol,  qu'il  s'agisse 
d'un  délit  de  vol  simple  ou  d'un  crime  de  vol  qualifié  l\.  Sénat, 
séance  du  10  janv.  1893  :  ./.  off'.,  20  janv.  1893;  l)i<b.  parlent., 
p.  01;.  L'expression  vol  comprend  donc  lous  les  crimes  et  dé- 
lits qui  rentrent  dans  la  définition  dorinée  par  l'art.  370,  C.  pën. 
Ce  sont  :  1"  les  crimes  de  vols  qualifiés  prévus  par  les  art.  381 
à  38C  ;  2°  les  vols  de  chevaux,  de  bestiaux  dans  les  champs,  etc., 
de  bois  dans  les  ventes,  de  pierre  dans  les  carrières,  etc.. 
(art.  388 1;  3°  les  vols  simples  (art.  401,  S  1).  Mais  cette  expres- 
sion ne  saurait  s'apjiliquer  h  certains  failsarbitrairement  classés 
dans  cette  même  section  qui  ne  réunissent  pas  les  éléments  es- 
sentiels du  vol  Tels  sont  :  1»  l'altération  de  vins  ou  de  marchan- 
dises par  les  voituriers  (art.  387);  2°  la  contrefaçon  ou  l'altéra- 
tion de  clefs  (art.  39.9;  ;  3°  l'extorsion  soit  par  force,  violence  ou 
contrainte,  soit  par  menace  écrite  ou  verbale  (art.  400,  ^S  1  et  2); 
le  détournement  d'objets  saisis  ou  donnés  en  gage  art.  400,  SS  3 
et  4i.  .Nous  ne  saurions  non  plus  considérer  comme  vol,  au  sens 
de  l'arl.  24,  le  fait  par  un  individu  de  s'être  fait  servir  à  boire 
ou  à  manger,  dans  un  établissement  h  ce  destiné,  alors  qu'il 
savait  être  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer  (art.  'tOl,  S  4). 
—  Le  Poittevin,  l.  2,  n.  H74,  p.  4.i.  —  Contra,  Loubat,  Code  de 
l'i  h'dialut'on  i/cs  anarchistes,  p.  156. 

75.  —  Pour  être  punissable,  la  provocation  doit  réunir  les 
conditions  suivantes.  Il  faut  :  I"  qu'elle  ail  pour  objet  l'un  des 
actes  énumérés  plus  haut  (V.  supra,  n.  73);  2°  qu'elle  remplisse 
les  conditions  de  publicité  exigées  par  l'art.  23,  L.  29  juill. 
1881  (\'.suprii,\'>  Diffamation,  n.  4.ï6  a711);  3"  qu'elle  soit  faite 
avec  iulention  coupable  ;  4°  qu'elle  soit  directe  (\'.  suprà,  n.  <i0). 

76.  —  Ainsi  l'article  de  journal,  faisant  de  simples  vœux  et 
adressant  des  exhortations  aux  puissances  étrangères  contre  la 
France,  ne  contient  pas  les  éléments  de  l'infraction  prévue  par 
l'arl.24.  — Cass.,5jaav.  1883,  Farant,  [S.  85.1.469,  P.  83.1.1 110, 
D.  84.1.95! 

77.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  de  dénigrer  avec  acrimonie 
dans  un  manifeste  les  institutions  de  la  République  el  d'y  affir- 
mer un  prétendu  droit  plébiscitaire  en  dehors  duquel  rien  ne  se- 
rait légitime.  —  Paris,  9  févr.  1883,  Prince  Napoléon,  [J.  Le 
Droit,  10  févr.  1883] 

78.  —  Il  y  a  au  contraire  provocation  directe  à  commettre  un 
crime  contre  la  sûreté  de  l'Etal  dans  le  lail  par  un  marabout  de 
pro'érer  sur  un  marché  algérien  les  paroles  suivantes  :  <<  Prépa- 
rez vos  chevaux!  Donnez-leur  vite  de  l'orge!  car  les  Français  ne 
doivent  plus  rester  longtemps  en  Algérie  ».  —  Alger,  13  août 
1881,  Saïd  ben  Ahmed  ben  Djemel,  [S.  b2.1.239,  P.  82.1.5581 

79.  —  B.  Poursuites.  —  li'>spnnsahilité  pénale.  —  Prines. —  Ce 
délit  est  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  (L.  29  juill.  1881 , 
art.  4:1).  La  procédure  est  régie  par  la  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  le  S  1  (provocation  au 
vol,  aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage  el  d'incendie,  à  l'un  des 
crimes  punis  par  l'art.  435,  C.  pén.,  à  un  crime  ou  à  un  délit 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etal),  la  saisie  des  écrits  on  im- 
primés, des  placards  ou  affiches  a  lieu  conformément  aux  règles 
établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Si,  au  contraire,  il 
s'agil  d'une  provocation  prévue  par  le  ^  2  (provocation  à  un 
crime  ou  à  un  délit  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat),  le  juge 
d'instruction  ne  peut  ordonner  que  la  saisie  de  quatre  exem- 
plaires et  à!a  condition  que  le  dépol  prescrit  n'ait  pas  été  effec- 
tué (L.  29  juill.  1881,  art.  49,  ;jS  1  et-  2,  modifié  par  la  loi  du 
12  déc.  1893).  Le  prévenu  peut  aussi  être  arrêté  préventivement, 
mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par  le  §  1  art.  49,  §  3;.  Les 
art.  42  et  43,  L.  29  juill.  1881,  sur  l'imputabilité  pénale  sont  ap- 
plicables. 

80.  —  La  peine  est  un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et 
une  amende  de  100  fr.  à  3,000  fr.  (L.  29  juill.  1881.  art.  24.  S  1, 
modifié  par  la  loi  du  12  déc.  1893).  Les  dispositions  des  art.  63, 
64  el  65,  L.  29  juill.  1881,  sur  la  récidive,  les  circonstances  allé- 
nuantes  et  la  prescriplion,  sont  applicables. 

.§  4.  .Apologie  du  vol  et  de  certains  crimes. 

81.  —  .\.  Nature  de  l'infraction.  —  En  rétablissant  le  délit 
d'apologie  de  certains  crimes  el  délits,  la  loi  du  12  déc.  1893  a 
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consacré  un  retour  à  la  législation  antérieure.  Le  Gouvernement 
et  les  rapporteurs  de  celte  loi  ont  justifié  cette  mesure,  en  décla- 
rant qu"en  réalité  l'apologie  constitue  une  véritable  provocation  ; 
c'est  exact,  mais  il  faut  reconnaître  en  même  temps  que  c'est  là 
une  provocation  indirecte. 

82.  —  M.  Pourquery  de  Boisserin  a  prétendu,  il  est  vrai,  au 
cours  de  la  discussion  qu'en  pareil  cas  la  provocation  est  directe: 
i(  La  louange  de  crime,  a-t-il  dit,  est  la  plus  directe  des  provoca- 
tions. )'  Nous  ne  saurions  admettre  cette  interprétation.  En  effet,  la 
provocation  est  celle  qui  se  rattache  par  un  lien  appréciable,  im- 
médiat et  certain  au  crime  qui  en  a  été  la  conséquence.  Or,  l'apo- 
logie ne  remplit  évidemment  pas  cette  condition  :  «  Elle  ne  peut 
acheminer  au  crime  qu'indirectement,  en  jetant  le  trouble  dans 
les  esprits  et  en  remuant  les  passions:  il  n'existe  pas  une  rela- 
tion immédiate  de  cause  à  efîet.  Par  conséquent,  dans  sa  forme 
actuelle,  l'art.  24  prévoit,  dans  ses  );§  d  et  2,  la  provocation  di- 
recte non  suivie  d'effet,  et,  dans  son  g  3.  un  cas  spécial  de  pro- 
vocation indirecte.  "  —  Le  Poittevin,  t.  2,  n.  578,  p.  oi  ;  Barbier, 
t.  1,  n.  296,  p.  256  s.,  et  Compt..  n.  283  bis  et  s.,  p.  61  et  s.; 
Fabreguettes,  n.  75,  p.  285  et  s.;  Garraud,  t.  2.  n.  670.  —  L'apo- 
logie, comme  la  provocation  directe  non  suivie  d'effet,  constitue 
un  délit  spécial  de  presse,  régi  par  la  loi  du  29  juill.  188i. 

83.  —  B.  Eléments  constitutifs.  —  L'apologie  d'un  crime  est 
le  fait  de  représenter  ce  crime  comme  un  acte  digne  d'éloges,  et 
d'en  féliciter  ou  d'en  glorifier  l'auteur  (Le  Poittevin,  t.  2,  n.  579, 
p.  52).  Elle  doit  dénoter,  par  sa  forme  même,  l'intention  non  de 
discuter  une  théorie,  de  soutenir  une  réforme,  mais  d'agiter  et  de 
remuer  les  passions. 

84.  —  Il  y  a  apologie  du  crime  de  meurtre  dans  le  cas  suivant  : 
Un  commissaire  de  police,  muni  d'un  mandat  de  justice,  se  pré- 
sentait avec  un  agent  au  domicile  d'un  individu  pour  l'arrêter  ; 
celui-ci  ayant  ouvert  sa  porte  fit  ff  u  sur  l'agent  et  le  tua.  Deux 
jours  après  un  journal  publiait  un  article  par  lequel  il  invitait 
les  citoyens  à  imiter  «  ce  iirand  exemple  donné  par  un  énergique 
enfant  du  peuple  »  et  où  il  était  liit  :  «  Chacun  sentira  qu'il  dé- 
fend sa  propre  cause  en  s'intéressant  à  celle  de  ce  prolétaire,  qzo' 
a  voulu  se  protéger  contre  une  iltégalité  flagrante.  »  —  Paris, 
29  avr.  1870,  Caron  et  Delescluze,  [Journ.  de  dr.  crim.,  1870, 
art.  9019.  p.  180] 

85.  —  Les  tribunaux  ont  reconnu  encore,  à  juste  titre,  l'apo- 
logie de  l'assassinat,  dans  un  article  contenant  le  passage  sui- 
vant :  «  Compagnons!  comment  condamner  l'œuvre  de  Béré- 
zowski?  Slave,  U  a  essayé  par  un  acte  héroïque  de  venger  les 
Slaves.  L'antiquité  lui  eût  élevé  des  autels,  n  —  Trib.  Seine, 

25  janv.    1881,  Perthon,   Robert  et  Cluseret,  [Gaz.  des  Trib., 

26  janv.  {881] 

86.  —  ...  L'apologie  des  crimes  d'assassinat,  de  meurtre,  de 
destruction  d'édifices,  dans  les  cris  de  «  Vive  l'anarchie!  Vive 
RavachoU  Vire  Vaillant!  Vive  la  Hévolution  sociale!  »  proférés 
publiquement.  —  Toulouse,  19  janv.  1894,  l-ebourlier,  [S.  et  P. 
94.2.60,  D.  94.2.80];  —  ...ou  dans  les  cris  de  «  Vire  Vanarchie! 
Vive  RavachoU  les  anarchos,  ca  c'est  des  frères!  »  —  Bourges, 
7  juin  1895.  F....  [J.  Le  Droit,  21  juin  1895] 

87.  —  On  a  considéré  qu'il  y  avait  également  apologie  des 
crimes  de  meurtre  et  de  destruction  d'édifices  dans  ce  passage 
d'un  discours  :  »  Je  viens,  au  nom  de  la  jeunesse  antipalriote  de 
Paris,  déclarer  hautement  que  nous  sommes  solidairi  s  des  actes 
de  Ravachol,  Vaillant.  Emile  Henry,  et  de  toutes  les  autres  mani- 
festations anarchiques  par  le  fait.  Loin  de  répudier  les  faits  qui 
se  passent  à  l'étranger,  notamment  les  explosions  de  Barcelonne, 
nous  les  approuvons,  et  nous  plaignons  les  deux  cpnts  camarades 
qui  ont  été  arrêtés  pour  ce  motif;  d'eux  aussi  nous  sommes  soli- 
daires. »  —  Paris,  U  août  1896,  Vivier,  [J.  Le  Droit,  4  sept.  1896] 
—  Cet  arrêt  constate  que  «  ce  n'est  pas  seulement  exprimer  une 
opinion,  formuler  une  doctrine;  manifester  un  sentiment  de  svm- 
pathie  pour  des  camarades,  c'est  encore  et  surtout  glorifier  à  la 
fois  les  crimes  qui  sèment  les  ruines  et  la  mort  et  Ips  auteurs 
mêmes  de  ces  crimes  ».  Remarquons  qu'il  ne  suflit  pas  que  le  dis- 
cours exprime  le  témoignage  de  la  sympathie  de  son  auteur  pour 
ceux  qui  ont  cominis  un  crime;  il  faut  que  cette  sympathie  soit 
exprimée  à  raison  précisément  du  crime  même  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables.  —  Trib.  Seine,  18  juin  1881,  Leseurre  et  Bo- 
beaux,  [Gaz.  des  Trib..  19  juin  18S1] 

88.  —  L'art.  24,  §  3,  ne  punit  pas  l'apologie  de  tout  crime 
ou  délit;  il  donne  une  énuméralion  essentiellement  limitative  des 
seuls  crimes  ou  délits  dont  l'apologie  est  punissable.  Ce  sont  : 
le  vol,  même  quand  il  ne  constitue   qu'un  délit,  les  crimes  de 


meurtre,  de  pillage  ou  d'incendie  et  les  crimes  prévus  par  l'art. 
435,  G.  pén.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  du  résultat  de  l'apo- 
logie du  vol  ou  d'un  des  crimes  visés  par  l'art.  24,  §  3;  la  loi  la 
réprime  dans  tous  les  ras  :  peu  importequ'elle  aitétésuivie  d'elVel 
ou  qu'elle  n'ait  entraîné  aucune  conséquence.  Mais,  pour  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  24,  §  3,  elle  doit  réunir  les  conditions 
générales  exigées  pour  toute  provocation,  c'est-à-dire  la  publi- 
cité et  l'intention  coupable.  Il  n'y  a  publicité,  au  point  de  vue 
de  ce  texte,  qu'autant  que  l'apologie  a  été  faite  à  l'aide  de  l'un 
des  movens  de  publication  limitaiivemenl  spécifiés  dans  l'art.  23, 
L.  29jùill.  1881. 

89.  —  C.  Poursuites.  Jlesponsahilité  pénale.  —  Peines.  — 
Le  délit  d'apologie  de  crimes  ou  délits  est  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises  (L.  29  juill.  1881,  art.  4o).  La  procédure  à  suivre 
est  celle  qui  est  tracée  par  le  §  2,  chap.  5,  de  celte  même  loi. 
Toutefois,  la  saisie  des  écrits  ou  imprimés,  des  placards  ou 
a'fiches  a  lieu  conformément  aux  règles  édictées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  (L.  29  juill.  1881,  art.  49,  i;  2,  modifié 
par  la  loi  du  12  déc.  1893).  Le  prévenu  peut  aussi  être  arrêté 
préventivement  (art.  49,  §  3).  Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles 
relatives  à  l'impulabililé  pénale  établies  par  les  art.  42  et  43, 
L.  29  juill.  1881.  Par  suite,  si  l'apologie  a  été  faite  dans  un  dis- 
cours, c'est  celui  qui  a  proféré  ce  discours  qui  est  pénalement 
responsable.  Si  le  délit  a  été  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
l'auteur  principal  sera  le  gérant  ou  l'éditeur,  à  leur  défaut,  l'au- 
teur; à  défaut  d'auteur,  l'imprimeur;  à  dé'aut  d'imprimeur,  le 
vendeur,  distributeur  ou  afficheur.  Lorsque  le  gérant  ou  l'éditeur 
est  en  cause,  l'auteur  est  poursuivi  comme  complice.  Toutes 
personnes  peuvent  d'ailleurs  être  poursuivies  comme  complices, 
dans  les  termes  de  l'art.  60,  C.  pén.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  l'imprimeur  :  le  fait  d'impression  ne  peut,  aux  termes  de 
la  loi,  constituer  un  acte  de  complicité  punissable. 

90.  —  La  peine  est  celle  édictée  pour  la  répression  de  la 
provocation  non  suivie  d'effet,  c'est-à-dire  un  emprisonnement 
de  un  an  à  cinq  ans  et  une  amende  de  100  fr.  à  3,000  fr. 
(L.  29  juill.  1881,  art.  24.  S§  1  et  3,  modifiés  par  la  loi  du  12  déc. 
1893).  Les  dispositions  dès  art.  63,  64  et  65,  L.  29  juill.  1881, 
sur  la  récidive,  les  circonstances  atténuantes  et  la  prescription, 
sont  applicables. 

§  5.  Provocation  à  des  militaires  pour  les  détourner  de  leurs 
devoirs. 

91.  —  A.  Provocation  publique.  —  a)  Eléments  du  délit.  — 
L'art.  25,  L.  29  juill.  1881,  modifié  par  la  loi  du  12  déc.  1893, 
prévoit  un  cas  de  provocation  spéciale  :  la  provocation  à  des  mi- 
litaires des  armées  de  terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les  dé- 
tourner de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  chefs.  Ce  délit  suppose  donc  cinq  éléments  distincts. 
Il  faut  _:  1°  qu'il  y  ait  provocation;  2°  que  celte  provocation  ait 
été  faite  dans  une  intention  coupable;  3°  que  cette  provocation 
s'adresseàdes  militaires  des  armées  deterreoude  mer;  4°qu'elle 
ait  pour  objet  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  ou  de  l'obéissance 
due  à  leurs  chefs  dans  les  conditions  prévues  par  ces  îextes; 
5°  que  la  provocation  ait  été  pratiquée  parl'iin  des  moyens  de  pu- 
blication prévus  par  l'art.  23,  L.  29  juill.  1881.  Par  suite,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  application  de  l'art.  25,  quand  la  provocation  résulte 
des  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  etc.,  mis  en  vente, 
distribués  ou  exposés. 

92.  —  A  la  différence  de  la  provocation  prévue  par  les  art.  23 
et  24,  L.  29  juill.  1881,  celle  que  vise  l'art.  25  tombe  dans  tous 
les  cas  sous  l'application  de  ce  texte,  qu'elle  soit  directe  ou  indi- 
recte. Peu  importe  aussi  qu'elle  ait  été  suivie  ou  non  suivie  d'effet. 
Au  cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  re  point  a 
été  nettement  résolu  :  «  La  commission,  a  dit  M.  Agniel,  a  es- 
timé que  si  vous  ne  vouliez  pas  que  l'armée,  à  une  heure  don- 
née, se  transformât  en  prétoriens,  il  ne  fallait  pas  que  la  disci- 
pline militaire  pût  être  entamée  par  la  provocation,  alors  même 
que  cette  provocation  se  heurterait  au  bon  sens  de  l'armée  et  à 
son  patriotisme.  »  C'est  sur  cette  déclaration  quei'article  aété  voté 

Chambre  des  députés,  séance  du  31  janv.  1881).  —  CelliezetLe 
Senne,  p.  278  à  282. 

93.  —  La  provocation  doit  s'adresser  à  des  militaires  des  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer.  Elle  doit  être  faite  dans  le  but  spécia- 
lement prévu  par  l'art.  25,  L.  29  juill.  1881.  Dans  le  projet  de  la 
commission,  ce  texte  était  ainsi  conçu  :  «  Toute  provocation  par 
l'un  des  moyens,  etc.,  adressée  à  des  militaires  des  armées  de 
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terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les  d(?lournftr  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de  l'obi'issance  qu'il»  iloivenl  k  leurs  chefs.  »  A  la 
Chambre  des  députi^s,  l"rs  de  la  seconde  délibération,  M.  Ballue 
a  reproché  à  cete.Kte,  voté  en  première  lecture,  de  sanctionner  la 
ilisi'ipline  passive  avec  tous  ses  inconvénieuts;  M.  Périn  a  insisté 
sur  les  danjfers  fl'inlerprélalion  qu'à  son  ,ivis  il  présentait.  M.Hui- 
l'Iiiird  a  répondu  au  nom  de  la  cooimission  :  «  Que  dit  l'arl.  25? 
iju'on  réprime  la  provocation  aux  soldats  de  manquer  à  leurs  de- 
voirs militaires,  à  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chels.  Or. 
quelle  est  cette  obéissance  que  les  soldats  doivent  à  leurs  chefs? 
I!lle  s'arrête  quand  les  chefs  eux-mêmes  n'obéissent  pas  à  la 
(".oiistilulion  qui  est  le  chef  suprême.  Le  soldat  ne  doit  pas  obéis- 
sance à  son  caporal,  quaiid  le  caporal  désobéit  au  capitaine,  et 
celui-ci  n'a  pas  droit  à  l'obéissance,  quand  il  désobéit  au  ijénéral, 
de  même,  le  général  ne  doit  pas  être  obéi,  s'il  commande  un  at- 
tentat contre  la  Constitution,  contre  la  souveraineté  nationale.  ■> 
Après  ces  explications,  l'art.  2.t  a  été  adopté,  tel  qu'il  avait  été 
proposé.  Mais  immédiatement  après  ce  vole,  M.  Ballue  a  proposé 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  :  ■<  Ajouter  aux  mois, 
et  ih'  l'obéissance  qu'ils  iloivent  à  leurs  chefs,  ceux-ci  :  dans  tout 
ce  qtt'ils  leur  cnmtnandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements 
militaires.  ><  L'amendement  accepté  par  la  commission  a  été  voté 
par  la  Chambre  >  (Chambre  des  députés,  séance  du  14  l'évr.  1881, 
Celliez  et  Le  Senne,  n.  284-  et  298).  L'addition  ainsi  faite  n'a 
eu  qu'un  but,  celui  d'affirmer  dans  la  loi  même,  l'inleipréta- 
lion  donnée  par  la  commission  à  l'art.  25.  —  Le  Poilteviii,  t.  2, 
n.  586,  p.  60. 

94.  —  b)  Poursuites.  —  Hesponsubilité  pénale.  —  Peines.  —  Le 
délit  de  provocation  à  des  mililaiies  pour  les  détourner  de  leurs 
devoirs  est  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  \L.  29  juill. 
{8SI,  art.  45).  La  procédure  est  réglée  par  le  §  2,  chiip.  5,  de 
cette  même  loi.  Toutefois,  la  saisie  des  écrits  ou  imprimés,  des 
placards  ou  atliches  a  lieu  conformément  aux  régies  édictées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle.  Le  prévenu  peulêtre  arrêté  pré- 
ventivement i;L.  29  juin.  1881,  art.  49,  SS  2  et  H,  modifiés  par  la 
loi  du  12  déc.  1893i.  Les  règles  sur  l'impulabilité  pénale  éta- 
blies par  les  art.  42  et  43,  L.  29  juill.  1881,  sont  applicables. 

95.  —  La  peine  est  un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et 
une  amende  de  100  Ir.  à  3,000  fr.  (L.  29  |uill.  1881,  art.  2:'.,  mo- 
difié par  la  loi  du  12  déc.  lS93i.  Les  dispositions  des  art.  63, 
64  et  65,  L.  20juill.  1881,  suria  récidive,  les  circonstances  atté- 
nuantes et  la  prescription,  sont  applicables. 

96.  —  B.  Provocation  non  publique.  —  a)  Eléments  du  délit. 
—  L'art.  2,  ^  3,  L.  28  juill.  1894,  punit  des  peines  détermiuées 
par  le  ij  I.  tout  individu  convaincu  d'avoir,  dans  un  but  de  pro- 
pagandeanarchiste,  adressé  une  provocation  à  des  militaires  dans 
le  but  de  les  délourner  de  leurs  devoirs  ('V.  infrà,  n.  1(2  et  s.). 
Le  paragraphe  suivant  ajoute  :  «  Les  pénalités  prévues  au  S  1" 
seront  appliquées,  même  dans  le  cas  où  la  provocation  adressée 
à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer  n'aurait  pas  le 
caractère  d'un  acte  de  propagande  anarchiste,  'i  Ce  texte  vient 
ainsi  compléter  les  dispositions  de  l'art.  25,  L.  29  juill.  1881.  Si 
la  publicité  existe  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  23,  c'est 
l'art.  25  qui  est  applicable;  dans  toute  autre  hypothèse,  c'est- 
à-dire  s'il  n'y  a  aucune  publicité,  ou  si  la  publicité  a  été  réalisée 
par  un  moyen  ne  rentrant  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  23, 
par  exemple  par  la  vente  ou  l'exposition  de  dessins,  le  délit  est 
réprimé  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1894,alors  que  la  provocation  n'a 
pas  été  faite  dans  un  but  de  propagande  anarchiste.  —  Le  Poil- 
tevin,  t.  2,  n.  59o,  p.  63;  Barbier,  Compl.,  n.  316  bis.  p.  67  et  s. 

97.  —  Sauf  la  publicité,  qui  n'est  pas  exigée,  les  éléments 
constitutifs  du  délit  prévu  par  la  loi  du  28  juill.  1894,  sont  exac- 
tement les  mêmes  qu'au  cas  où  la  provocation  est  régie  par 
l'art.  25.  L.  29  juill.  1881  (V.  suprà,  n.  91  et  92).  Mais  en  ce  qui 
concerne  le  but  de  la  provocation,  il  existe  une  différence  entre 
le  texte  de  l'art.  25,  L.  29  juill.  1881,  et  l'art.  2,  §  3,  L.  28  juill. 
1804  ;  il  importe  de  rechercher  les  causes  de  ce  changement  de 
rédaction,  afin  de  pouvoir  en  apprécier  les  conséquences  et  la 
portée.  Le  projet  initial  de  l'art.  2,  J  3,  reproduisait  purement  et 
simplement  les  termes  de  l'art.  25  de  laloicle  1881.  Mais,  au  cours 
de  la  discussion  à  la  Chambre,  M.  Montant  a  déposé  une  propo- 
sition additionnelle  tendant  à  compléter  ce  paragraphe  en  ajou- 
tant à  latin  ces  mots  :  i<  et  la  défense  de  la  Constitution  républi- 
caine ».  Le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Boulloche,  a 
demandé  à  laChambre  de  repousser  cette  disposition  commeinu- 
tile,  car  le  texte  qui  figure  dans  la  loi  de  1881  indique  d'une 
façon  indiscutable  que  les  ordres  qu'il  vise  «  seraient  des  or- 
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dres  qui,  loin  de  menacer  la  Constilulion  et  les  lois,  auraient  au 
contraire  pour  objet  «l'en  assurer  la  défense,  d'en  faciliter  le 
fonctionnement  normal  et  régulier.  ■■  Après  ces  observations, 
MM.  .Maurice  Faure,  Brisson  et  .Mougeot  ayant  insisté  pour 
l'adoption  de  la  disposition  additionnelle,  la  commission  a  de- 
mandé qu'elle  lui  fût  renvoyée.  Après  une  suspension  de  séance, 
le  rapporteur,  M.  Lasserre,  est  venu  déclarer  que  la  commission 
acceptait  cet  amendement  :  "  Puisque  certains  républicains,  a-l-il 
dit,  paraissent  craindre  aujourd'hui  que  le  texte  jugé  suffisant 
par  le  législateur  île  1881  et  par  la  Chambre  actuelle  elh'-même 
en  1893,  mérite  une  addition,  bien  ((ue  celle-ci  nous  ait  paru, 
comme  à  nos  devanciers,  absolument  superilue,  nous  n'hésitons 
pas  à  vous  proposer  l'adoption  du  texte  de  .M.  Montant.  »  .\  son 
tour,  le  ijouveroement  s'esl  rallié  à  cette  proposition  qui  a  été 
volée  Chambre  lies  députés,  séance  du  21  juill.  1894  :J.  off., 
22  juill.  1894;  lléb.  parlem.,  p.  1458'.  Par  conséquent,  malgré 
la  phrase  ajoutée  sur  la  proposition  de  M.  Montant,  il  y  a  au 
fond  identité  entre  la  formule  de  la  loi  de  1881  et  celle  de  la  loi 
de  1894.  Cette  addition  ne  constitue  pas  une  innov;ilion;  elle 
vient  seulement  affirmer,  une  fuis  de  plus,  que  le  sens  de  ces  mots 
devoirs  militaires  et  obéissance  que  les  militnires  doivent  à  leurs 
chefs,  dans  tout  ce  qu'il  leur  commandent  pour  l'exécution  des 
lois  et  rèijlemenls  militaires,  est  bien  celui  qu'avaient  entendu 
leur  donner  les  commissions  et  les  deux  Chambres  en  1881  ». 
—  Le  Poittevin,  l.  2,  n.  586,  p.  61  ;  Loubat,  Coile  de  In  légis- 
lation contre  les  anarchistes,  p.  47. 

98.  —  b)  Poursuites.  —  liesponsabilité  pénale.  —  Peines.  — 
Ce  délit  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle L.  28  juin.  1894,  art.  2,  §  1).  La  procédure  est  régie, 
non  par  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  mais  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle.  La  loi  de  1894  a  placé  ce  délit  sous  le  régime 
du  droit  commun  au  point  de  vue,  tant  de  la  compétence,  que  de 
la  poursuite.  La  responsabilité  pénale  pèse  sur  l'auteur  et  non 
sur  le  publicaleur;  ce  dernier  n'est  considéré  que  comme  com- 
plice. En  effet,  la  publicité  n'étant  pas  en  ce  cas  un  élément  de 
l'inlraction,  on  ne  peut  plus  dire,  comme  au  cas  où  la  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse  assure  la  répression,  que  c'est  la  publication 
qui  fait  le  délit;  elle  n'est  plus  qu'une  participation  à  la  con- 
sommation du  délit.  La  prescription  est  régie  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  ne  s'acquiert  que  par  trois  ans.  —  Fabre- 
guettes,  t.  1,  n.  75,  p.  285  et  s. 

99.  —  La  condamnation  ne  peut  être  prononcée  sur  l'unique 
déclaration  d'une  personne  affirmant  avoir  été  l'objet  des  inci- 
tations ci-dessus  spécifiées,  si  cette  déclaration  n'est  pas  corro- 
borée par  un  ensemble  de  charges  démontrant  la  culpabilité  et 
expressément  visées  dans  le  jugement  de  condamnation  (L.  28 
juill.  1894,  art.  2).  La  cour  ou  le  Ivibunal  qui  statuent  sur  ce 
délit  peuvent  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  la  reproduction 
des  débats,  en  tant  que  celte  reproduction  pourrait  présenter  un 
danger  pour  l'ordre  public  (L.  28  juill.  1894,  art.  5). 

100.  —  La  peine  est  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  une  amende  de  100  à  2,000  fr.  (L.  28  juill.  1804.  art.  2, 
.S§  '  et  4).  La  peine  accessoire  de  la  relégalion,  prévue  par  l'art.  3 
de  cette  loi  ne  peut  être  prononcée  (art.  2,  §  4  .  Les  individus 
condamnés  par  application  de  ces  textes  sont  soumis  à  l'empri- 
sonnement individuel,  sans  qu'il  puisse  résulter  de  celle  mesure 
une  diminution  de  la  durée  ne  la  peine  (art.  Vk  Les  dispositions 
de  l'arl.  463,  C.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes,  sont 
applicables  art.  (>).  Il  en  est  de  même  des  dispositions  du  Code 
pénal  sur  la  récidive,  puisque  ce  délit  est  soumis  aux  règles  du 
droit  commun. 

§  6.  Conciliation  d'S  dispositions  de  lu  loi  du  29  juill.  IS8I 
avec  certains  textes  prévoyant  des  provocations  spéciales. 

101.  —  A.  Textes  abrogés.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a  expres- 
sément abrogé  les  textes  qui  prévoient  :  la  provocation  à  la  dés- 
obéissance aux  lois  iL.  17  mai  1819,  art.  6),  l'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  Gouvernement  (Décr.  1 1  août  1848,  art.  4), 
le. fait  d'exciter  au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens  les  uns  contre 
les  autres  iDécr.  U  août  1848,  art.  7).  Il  faut' également  consi- 
dérer comme  abrogé  l'art.  1.  L.  sûreté  gén.  27  févr.  1858,  qui 
réprimait,  comme  délit  spécial,  le  fait  d'avoir  provoqué  publi- 
quement d'une  manière  quelconque  aux  crimes  prévus  par  les 
art.  86  et  87,  C.  pén.,  lorsque  cette  provocation  n'avait  pas  été 
suivie  d'etfet.  Cette  disposition  est  en  effet  inconciliable  avec 
celle  de  l'art.  24,  §  2,  L.  29  juill.  1881,  qui  réprime  également  la 
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provocation  non  suivie  d'effet  aux  crimes  et  délits  prévus  par 
ces  deux  articles. 

•|02.  — Sont  encore  abrogés  l'art.  2)7,  C.  pén.,  qui  prévoyait 
le  délit  de  provocation  à  la  rébellion,  et  la  disposition  de  l'art.  221, 
C.  pén.,  relative  à  ceux  qui  ont  provoqué  une  rébellion.  Celte 
abrogation  résulte  de  l'art.  26,  L.  17  mai  181 9;  or  la  loi  de  18S1, 
comme  nous  l'avons  vu.  en  abrogeant  cette  loi,  n'a  pas  fait  re- 
vivre les  textes  que  celle-ci  avait  abrogés.  Cette  suppression  est 
donc  maintenue. 

103.  —  Enfin,  l'art.  21,  L.  l"juill.  1901,  relative  au  contrat 
d'association,  a  abrogé  :  i"  l'art.  293,  C.  pén.,  qui  prévoyait 
la  provocation  à  des  crimes  et  délits,  laite  par  discours,  exhor- 
tations, invocations  ou  prières  ou  par  lecture,  arfiche,  publica- 
tion ou  distribution  d'écrits,  dans  l'assemblée  d'une  association 
illicite;  2°  l'art.  .3,  L.  14  mars  1872,  qui  prévoyait  le  fait  d'avoir, 
en  provoquant  des  souscriptions,  sciemment  concouru  au  déve- 
loppement de  toute  association  internationale,  ayant  pour  but  de 
provoquer  à  la  suspension  du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de 
propriété,  de  la  famille,  de  la  patrie,  delà  religion  ou  du  libre 
exercice  des  cultes. 

104.  —  B.  Textes  maintenus  en  viQueur.  — a)  Provocation  à 
des  attroupements,  à  des  rassemblements  d'insurgés.  —  L'art.  9, 
L.  24  mai  1834,  sur  les  détenteurs  d'armes  ou  de  munitions  de 
guerre,  est  toujours  en  vigueur  (Le  Poittevin,  t.  2,  n.  597, 
p.  68).  Son  §  2  punit  de  la  détention  «  ceux  qui  auront  provoqué 
ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés,  soit  par  la  distribution 
d'ordres  ou  de  proclamations;  soit  par  le  port  de  drapeaux  ou 
autres  signes  de  ralliement,  soit  par  tout  antre  moyen  d'appel  ... 

—  Ce  crime  n'existe  que  sous  trois  conditions.  Il  faut  :  1°  qu'il 
ait  pour  but  d'assurer  ou  de  faciliter  un  rassemblement;  2°  que 
les  individus  ainsi  rassemblés  soient  des  insurgés;  3°  que  la  pro- 
vocation se  soit  réalisée  par  l'un  des  moyens  déterminés  par  ce 
texte.  Par  insurgés,  il  faut  entendre  les  individus  qui  participent 
à  un  mouvement  populaire  destiné  soit  à  renverser  par  des  moyens 
illégaux  le  Gouvernement  de  la  République,  soit  à  empêcher  le 
fonctionnement  régulier  de  nos  institutions.  —  V.  aussi,  v"  In- 
surrection, n.  16. 

105.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  n'a  pas  abrogé  l'art.  6,  L. 
7  juin  1848,  qui  prévoit  la  provocation  à  un  attroupement  armé 
ou  non  armé.  —  Cass.,  28  juill.  1883,  Feuillant,  [S.  85.1.459,  P. 
85.1.1093,  D.  84.1.310]  —  Le  Poittevin,  t.  2,  n.  597  t,is,  p.  68. 

—  V.  aussi  suprà,  v°  Attroupement,  n.  51.  —  Pour  qu'il  yait 
infraction  punissable,  il  faut,  aux  termes  du  §  1  de  cet  article  : 
i"  qu'il  y  ait  provocation  à  un  attroupement  armé  ou  non  armé 
formé  sur  la  voie  publique;  2°  que  cette  provocation  soit  directe; 
3°  qu'elle  se  produise,  soit  pardes  discours  pro^i'res  publiquement, 
soit  par  dos  écrits  ou  des  imprimés  affichés  ou  distribués  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit.  —  V.  suprà,  v"  Ailroiipement,  n.  45  et  s. 

106.  . —  Nous  avons  vu  précédemment  (V.  stipi'à,  v°  Attrou- 
pement, n.  43  et  49)  comment  ce  délit  est  réprimé.  C'est  l'auteur 
même  de  la  provocation  qui  est  pénalement  responsable.  Aux 
termes  de  l'art.  0,  §  2,  «  les  imprimeurs,  graveurs,  lithographes, 
afficheurs  et  distributeurs  seront  punis  comme  complices,  lors- 
qu'ils auront  agi  sciemment  ».  Cette  disposition  a  été  expressé- 
ment maintenue  par  la  loi  du  29  juill.  188).  En  elTet,  l'art.  43, 
§  2,  de  cette  dernière  loi  pose  en  principe  que  pourront  être  pour- 
suivis comme  complices  de  crimes  ou  délits  de  la  presse  toutes 
personnes  auxquelles  s'appliquerait  l'art.  60,  C.  pén.;  puis  il 
a,joute  :  «  Ledit  article  ne  pourra  s'appliquer  aux  imprimeurs 
pour  faits  d'impression,  sauf  dans  le  cas  et  les  conditions  prévus 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juin  1848,  sur  les  attroupements.  »  — 
En  ce  qui  touche  la  compétence,  V.  suprà,  v°  Attroupement, 
n.  5). 

107.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  22  juill.  1879  prévoit  la  provo- 
cation par  des  discours  proférés  publiquement  ou  par  des  écrits 
ou  imprimés  affichés  ou  distribués,  à  un  rassemblement  sur  la 
voie  publique,  ayant  pour  objet  la  discussion,  la  rédaction  ou 
l'apport  aux  (!;hambres  ou  à  l'une  d'elles  de  pétitions,  déclara- 
tions ou  adresses.  Il  la  punit,  sans  distinguer  suivant  qu'elle  a 
été  ou  non  suivie  d'effet,  des  peines  édictées  par  le  §  1  de 
l'art.  5,  L.  7  juin  1848,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois.  Ce  texte  est  toujours  en  vigueur.  — 
Le  Poittevin,  t.  2,  n.  598,  p.  70. 

108. —  Lorsqu'il  y  a  eu  une  réunion  séditieuse,  et  lorsque  cette 
réunion  a  accompli  des  actes  de  rébellion  ou  de  pillage,  les  insti- 
gateurs et  provocateurs  de  cette  réunion  sont  pénalement  res- 
ponsables de  certains  crimes  ou  délits  commis  par  cette  bande 


ou  réunion,  encore  bien  qu'ils  n'y  aient  pas  personnellement 
coopéré.  Les  crimes  et  délits  ainsi  imputables  aux  provocateurs 
de  la  réunion  séditieuse  sont  :  l"les  crimes  et  les  délits  prévus 
par  les  art.  295  à  304  (meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide, 
empoisonnement),  305  à  308  (menaces),  et  309  à  312  (blessures 
et  coups  volontaires)  du  Code  pénal  (C.  pén.,  art.  313i  ;  2°  le  fait 
d'avoir  volontairement  détruit  ou  dérangé  la  voie  de  fer,  placé 
sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circulation  ou  employé 
un  moyen  quelconque  pour  entraver  la  marche  des  convois  ou 
les  faire  sortir  des  rails  fL.  )8aoiitl845,  art.  )7).  Dans  les  hypo- 
thèses prévues  par  la  loi  du  18  août  4  843,  lorsque  la  peine  de 
mort  est  applicable  à  l'auteur  du  crime,  elle  est  remplacée,  à 
l'égard  d^'s  instigateurs  et  provocateurs  de  la  réunion,  par  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  17,  §  2).  Aucune  dé- 
logalion  à  ces  disposilionsn'a  été  apportée  par  la  loi  du  29  juill. 
1881- 

109.  —  b)  Provocation  à  l'insoumission  et  à  la  désertion.  — 
Embauchage.  —  La  provocation  à  l'insoumission  n'est  punissa- 
ble que  lorsque,  ayant  été  suivie  d'effet,  elle  rentre  dans  les  pré- 
visions de  l'art.  23,  L.  29  juill.  1881.  L'art.  74,  §  3,  L.  15  juill. 
1889,  punit,  il  est  vrai,  d'un  emprisonneraient  d'un  mois  à  un  an 
ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables,  ont  empêché  ou  retardé 
le  départ  desjeunes  soldats.  Mais  cette  expression  i<  manœuvres 
coupables  »  ne  comprend  pas  la  provocation  par  des  discours  ou 
des  écrits.  —Le  Poittevin,  t.  2,  n.  600,  p.  71.  —  Contra,  Barbier, 
t.  1,  n.  335  —  En  effet,  ce  S  3,  art.  74,  a  été  emprunté  à  l'art. 
62,  L.  27  juill.  1872,  qui  lui-même  est  la  reproduction  exacte  de 
l'art.  40,  S  3,  L.  21  mars  1832.  Or,  dans  le  projet  originaire  de 
la  loi  de  1832,  l'art.  40,  §  3,  était  ainsi  conçu  :  .  La  même  peine 
sera  prononcée  contre  ceux  qui,  soit  par  des  discours,  soit  par 
des  écrits,  ou  par  des  manœuvres  quelconques,  auraient  empê- 
ché ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats.  >:  Au  cours  de  la 
discussion  à  la  Chambre  des  pairs,  les  mots  «  soit  par  des  dis- 
cours, soit  par  des  écrits  »  ont  été  supprimés  afin  de  laisser  ce 
mode  de  provocation  sous  le  régime  de  la  loi  de  1819  :  «  Si,  a 
dit  à  ce  sujet  le  duc  de  Broglie,  il  s'agissait  de  discours,  de  pro- 
vocations à  l'insoumission,  ces  provocations  ont  déjà  leur  peine 
dans  la  loi  qui  punit  les  provocations  quelconques  :  la  loi  de 
1819  contient  un  article  qui  punit  la  provocation  k  la  désobéis- 
sance aux  lois.  En  conséquence,  les  discours,  les  écrits,  en  tant 
que  provocation,  ont  déjà  leur  punition.  Il  s'agit  de  punir  en  ce 
moment  les  manœuvres  ;  l'article  serait  mieux  rédigé  si  on  re- 
tranchait les  mots  discours  et  écrite.  Ces  mots  sont  ici  surabon- 
damment placés.  »  Laloidu  21  mars  1832  est  abrogée;  mais  ce 
§  3,  art.  40,  est  passé  successivement  dans  toutes  les  lois  qui 
ont  régi  depuis  lors  le  recrutement  de  l'armée  et  a  évidemment 
conservé  le  sens  et  la  portée  que  la  Chambre  des  pairs  lui  avait 
donnés. 

110.  —  Aux  termes  des  art.  242,  §  1,  C.  just.  milit.,  et  321, 
§  1,  C.  just.  maril.,  tout  militaire  qui  provoque  la  désertion  est 
puni  de  la  peine  encourue  par  le  déserteur,  selon  les  distinctions 
établies  au  chap.  5,  tit.  2,  de  ce  Code.  Celle  disposition  s'appli- 
que aux  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée  ter- 
ritoriale ou  de  sa  réserve,  qui.  après  avoir  été  appelés  sous  les 
drapeaux,  ont  été  renvoyés  dans  leurs  loyers  (L.  15  juill.  1889, 
art.  57  et  79,  tabl.  D).  Les  art.  242,  §  2,"C.  just.  milii.,  et  321, 
§  2,  C.  just.  maril.,  disposent  que  «  tout  autre  individu  qui,  sans 
être  embaucheur  pour  l'ennemi  ou  pour  les  rebelles,  provoque 
la  désertion,  est  puni  par  le  tribunal  compétent  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  à  cinq  ans  ».  —  V.  suprà,  V*  Justice 
maritime,  n.  1048,  n.  1473  et  s.;  Justice  militaire,  n.  302  el  398. 

111.  —  L'art.  23,  L.  29  juill.  1881,  qui  prévoit  la  provocation 
aux  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les 
détourner  de  leurs  devoirs,  comprenait  à  l'origine  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  :  ..  Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  pro- 
noncées parla  loi,  lorsque  le  fait  constituera  une  tentative  d'em- 
bauchage ou  une  provocation  à  une  action  qualifiée  crime.  »  Ce 
texte  avait  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés;  mais  la  com- 
mission du  Sénat  a  supprimé  ce  dernier  paragraphe.  Il  résulte 
du  rapport  de  M.  Eugène  Pelletan  iCelliez  et  Le  Senne,  p.  334) 
que  cette  suppression  a  eu  seulement  pour  but  d'étabhr  que  le 
législateur  n'entendait  pas  émettre  un  avis  sur  le  point  de  savoir 
quelle  peine  est  encourue  à  raison  du  crime  d'embauchage.  Le 
crime  d'embauchage  est  resté  entièrement  en  dehors  des  prévi- 
sions de  la  loi  du  29  juill.  188)  ;  il  continue  à  être  régi  par  les 
art.  208,  C.  jusl.  mil.,  et  263,  C.  just.  uiarit.  —  V.  suprà,  v"  Em- 
bauchage. 
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§  7.  Propagande  unarchisU: 

112.  —  A.  Cundition  gén{raU  d' applicdlinn  di;  la  loi  du 
2Sjuill.  4H'Ji.  —  La  loi  du  28  juill.  1894  édicté  un  cnsemblf  rt« 
mesures  desliiiécs  à  réprimer  les  menées  Hnarchistes  et  spécia- 
lement à  arrêter  la  propa^'ande  anarchiste.  Nous  avons  vu  (suprà, 
v"  Mi-nées  anarcliislus,  n.  34  et  s.)  ce  qu'il  faut  entendre  par'icte 
de  propagande  anarchiste.  —  V.au88iLePoiltevin,t.2,  n.603,  p.76. 

113.  —  B.  Provocation  suivie  d'effet.  —  Lorsque  la  provo- 
cation a  été  suivi;'  d'effet,  aucune  inoditication  n'a  été  introduite  : 
la  In!  du  28  juill.  1894  a  laissé  ce  cas  complètement  en  dehors 
de  ses  prévisions  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  simple- 
ment les  dispositions  de  l'art.  23,  L.  29  juill.  1881. 

114.  —  C.  Provocation  non  suivie  d'effet.  —  .Apologie.  —  La 
loi  du  28  juill.  1894  n'a  introduit  aucune  modiRcation  en  ce  qui 
concerne  la  provocation  directe  non  suivie  d'elfet  régie  par 
l'nrt.  24,  L.  29  juill.  1881  imodiSé  par  la  loi  du  12  déc.  1893), 
c'esl-ii-dire  la  provocation  aux  crimes  contre  la  sûreté  intc''rieure 
de  l'Ktal  prévus  par  les  art.  86  à  101,  C.  pén.  Le  législateur  a 
voulu  par  là  afiirmer  son  respect  pour  la  liherté  de  discussion, 
eslimant  que  ces  crimes  pouvaient  revêtir  un  caractère  politique. 
La  loi  de  1894  ne  vise  donc  que  la  provocation  directe  non  suivie 
d'effet  aux  crimes  et  délits  énumérés  dans  l'art.  24,  §  1,  L.  29  juill. 
1881,  et  rapolo^ie  du  vol  et  des  crimes  spécifiés  par  le  ;;  3  du 
même  article.  Klle  n'apporte  aucune  modification  aux  éléments 
constitutifs  de  ces  diverses  infractions;  elle  se  borne  à  modifier 
les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  de  1881  (V.  .suprà, 
v°  Menées  annrchisten,  n.  27  et  s.  i.  Lorsque  la  provocation  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  23  de  la  loi  de  1881,  adressée 
à  des  militaires  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  et 
de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs,  qu'elle  ait  été  suivie 
ou  non  suivie  d'elTel,  est  faite  dans  un  but  de  propagande  anar- 
chiste, elle  continue  à  être  régie,  quant  à  ses  éléments  constitu- 
tifs, par  l'art.  2o,  L.  29  juill.  1881,  modifié  par  la  loi  du  12  déc. 
1 893.  Mai  s,  elle  est  déférée  au  \  tribunaux  correctionnels  par  l'art.  1, 
L.  2K  juill.  1894,  et  les  dispositions  des  art.  3,  4  et  5  de  cette  loi 
lui  sont  applicables.l —  V.  suprà.  v"  Menées  anarchistes,  n.  27  et  s. 

115.  -  L'innovation  la  plus  importante  consacrée  par  la  loi 
du  28  juill.  1894  se  trouve  dans  l'art.  2  qui  a  créé  le  délit  de 
provocation  et  d'apologie  réiilisés  dans  un  but  de  propagande 
anarchiste,  en  dehors  des  moyens  de  publication  énumérés  dans 
l'art.  23  de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  —  V.  suprà,  v"  Me- 
nées aniirchi^les,  n.  41  et  s.  —  V.  Le  Poittevin,  Traité  de  lu 
presse,  t.  2,  n.  607  et  s.,  p.  82  et  s.;  Barbier,  Compl.,  n.  316  bis. 
p.  66  et  s. 

§  8.  Cris  séditieux. 

110.  —  La  loi  du  9  nov.  181o  définissait  les  cris  séditieux* 
elle  considérait  comme  tels  :  1°  les  cris  qui  tentaient  d'affaiblir 
par  des  calomnies  ou  des  injures  le  respect  dû  à  la  personne  ou 
à  l'autorité  du  Roi  ou  à  la  personne  des  membres  de  sa  famille; 
2°  les  cris  par  lesquels  on  invoquait  le  nom  de  l'usurpateur  ou 
d'un  individu  de  sa  famille  ou  de  tout  autre  chef  de  rébellion; 
3"  les  cris  à  l'aide  desquels  on  excitait  à  désobéir  au  Roi  et  à  la 
Charte  constitutionnelle.  —  Les  lois  de  1819,  de  1822  et  de  1881 
n'ont  pas  reproduit  celte  enumération  et  n'ont  pas  précisé  ce 
qu'elles  entendaient  par  cris  ou  chanti  séditieux.  Mais  le  sens 
de  cette  expression  est  suffisamment  clair  par  lui-même  :  ce  soni 
tous  cris  qui  constituent  un  appel  k  la  sédition,  c'est-à-dire  une 
provocation,  soit  au  renversement  du  Gouvernement  établi,  soil 
au  rétablissement  d'un  régime  aboli.  Il  est  par  suite  évident  que 
les  circonstances  extérieures  jouent  un  grand  rôle  dans  l'appré- 
ciation du  caractère  d'un  cri  ou  d'un  chant  ;  avec  le  changement 
de  forme  du  Gouvernement,  il  prend  ou  il  perd  son  caractère 
délictueux.  Le  caractère  séditieux  d'un  cri  est  même  tellement 
contingent  qu'il  a  suffi  d'un  simple  changement  dans  l'orienta- 
tion politique  d'un  même  gouvernement  pour  modifier  en  même 
temps  l'appréciation  des  tribunaux  sur  la  nature  de  tel  ou  tei 
en  proféré  publiciuemenl. 

117.  —  Il  a  été  jugé,  sous  le  régime  impérial,  qu'on  devait 
considérer  comme  séditieux  :  le  cri  de  Vive  Garibaldi !  poussé 
dans  un  groupe  tumultueux  et  en  présence  de  l'Empereur.  — ■ 
Paris,  17"janv.  1868,  Ducasse,  [Guz.  des  Trib.,  18  janv.  1868]; 
—  le  chant  de  la  Marseillaise.  —  Trib.  Seine,  10  mars  1869, 
Boulet,  [D.  71. 0.3051  ;  —  le  cri  de  Vive  la  Hépubligue !  etc..  — 
Sous  le  régime  républicain,  on  a  considéré  comme  séditieux,  les 
cris  de  Vive  la  République  démocratique  et  sociale!  —  Paris, 


18  août  1849,  hufelel,  (S.  49.2.488,  P.  49.2.432,  D.  49.2.22.)  ;  — 
Vive  la  Hévolution  sociale!  Vive  la  Commune!  —  Trib.  Seine, 
17  nov.  1880,  Robert,  ff;«:.  des  Trib.,  18  nov.  1880];  —  Vive 
Supolétin!  Vive  l'Empereur!  —  (^iss.,  2  déc.  1880,  Mallel, 
'S.  81.1.333,  P.  81.1.794,  I).  81.1.143];  —  1 1  mars  I8SI,  Sallet. 
Goumairi  et  autres,  '  D.  81.1.443;;  —  6  févr.  1880,  Vigier,  [Gni. 
Pal.,  86  1.423);  —  6  mars  1886,  Porro  et  Hergé,  fO'a;.  Pal., 
86.1.620];  —  Vive  le  Roi!  —  Cass.,  13  lévr.  18S6,  Bénathendy, 
yHall.  crim.,  n.  5.ï]  —  Trib.  Lorient,  19  déc.  1879,  de  Lambilly 
(rapporté  par  Le  Poittevin,  t.  2,  ii.020.  p.  98,  note  6,;  —  ,1  bus  lu 
llépubliquc!  —  Cass.,  6  fèvr.  1886.  précité.  —  Trib.  Sfine,  6  |uill. 
IS»(i,  OCallaghan,  [Caz.  des  Trib.,  7  juill.  1880]  —  .1  U<;  les 
députés!—  Cass.,  26  avr.  1877.  Roustau,  [liull.  crim.,  n.  107] 
il8.  —  On  ne  saurait,  au  coiitr^iire,  classer  parmi  les  cris 
séditieux,  ceux  de  :  .4  bas  l'armée!  .1  bas  la  gendarmerie  !  Enle- 
vez les  agents!  Mort  aux  vaches!  etc.  Ils  portent  atteinte,  il  est 
vrai,  au  prestige  de  l'armée,  îles  agents  de  la  force  publique; 
mais  ils  ne  provoquent  pas  au  renversement  ni  du  Gouverre- 
inenl  de  la  République,  ni  des  pouvoirs  publics  ;  on  ne  peut  donc 
les  considérer  que  comme  des  oulrnyes  envers  ceux  contre  les- 
(luels  ils  sonI  dirigés.  —  Le  Poittevin,  t.  2,  n.  620,  p.  99. 

119.  —  L'art.  24,  S  4,  L.  29  juill.  1881,  fait  de  la  publicité  un 
élément  essentiel.  Il  exige  expressément  :  1"  que  les  cris  ou 
chants  aient  été  proférés;  2"  qu'ils  l'aient  été,  soil  dans  un  lieu 
public,  soil  dans  une  réunion  publique.  Il  avait  été  jugé,  sous  la 
régime  de  la  loi  de  1822,  que  les  conditions  de  publicité  sonl 
réalisées,  si  l'auteur  de  ces  cris,  bien  que  placé  dans  un  lieu 
privé,  les  a  proférés  de  manière  à  les  faire  l'ntendre  à  l'extérieur 
par  un  certain  nombre  de  personnes.  — Trib.  Niort,  l.-;  nov.  1878, 
B...,[Fr.  jud.,  78.1 13]  —  Cette  solution  aconservé  sa  valeur  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1881  ;  nous  avons  vu,  en  effet,  qu'il  y  a  pu- 
blicité, au  sens  de  la  loi  de  1881,  lorsque  les  paroles  proférées 
dans  un  lieu  privé  sonl  parvenues  dans  un  lieu  public;  mais  il 
faut,  et  le  jugement  précité  avait  négligé  de  le  constater,  que  ce- 
lui qui  a  poussé  les  cris  on  chanté  l.'S  couplets  séditieux,  ail  eu 
l'intention  de  les  publier,  c'est-à-dire  de  les  faire  entendre  du  pu- 
blic. —  V.  suprà,  v"  Diffamation,  n.  564  et  s. 

120.  —  Le  délit  de  cris  ou  de  chants  séditieux  est  de  la  com- 
pétence de  la  Cour  d'assises  (L.  29  juill.  1881,  art.  4,H).  La  pour- 
suite est  exercée  conformément  aux  règles  tracées  par  la  loi  du 
29  juill.  1881,  modifiée  par  celle  du  16  mars  1803.  L'inculpé  ne 
peut  donc  être  arrêté  préventivement.  La  prescription  est  régie 
par  l'art.  6.ï  de  la  même  loi. 

121.  —  Ce  délit  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  oOO  fr.,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement  (L.  29  juill.  1881,  art.  24,  §  4i.  Les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  sur  la  récidive  ne  sonl  pas  applicables 
(art.  63).  An  cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'arl.  64,  L.  29  juill.  1881. 

122.  —  Un  cri  ou  un  chant  peut  tomber,  comme  séditieux, 
sous  l'application  de  l'art.  24,  S  4.  L-  29  juill.  1881,  et  en  même 
temps  constituer  une  autre  infraction.  Ainsi,  les  cris  proférés,  la 
nuit,  peuvent  constituer  en  même  temps  le  délit  décris  séditieux 
et  la  contravention  de  tapages  nocturnes,  punie  de  peines  de 
simple  police.  En  ce  cas,  il  y  a  concours  idéal  d'infractions  et  il 
convient,  par  suite,  de  relever  la  plus  grave  des  infractions.  Le 
délit  de  cris  séditieux  forme  alors  la  base  de  la  poursuite  el  ab- 
sorbe la  contravention  du  tapage.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
"  la  contravention  de  tapage  se  confond  avec  le  délit  de  cris  sé- 
ditieux; ils  forment  un  tout  indivisible  qui  oblige  le  tribunal  de 
simple  police  à  accueillir  l'exception  d'incompétence  posée  par  le 
prévenu  ».  —  Cass.,  6  févr.  1886,  Vigier,  [Gaz.  Pu/.,  86.1.423]  ;  — 
13  févr.  1886,  Bénalhendv,  [Rull.  crim.,  a.  .Sa];  —  6  mars  1886, 
Porro  el  Berge,  [Gaz.  Pa'l.,  86.1.620];  —  3  mars  1900,  Arriglii, 
|D.  1901.1. 400'  — Sic,  Le  Poittevin,  t.  2,  n.  622,  p.  100;  Barbier, 
t.  1,  n.  303.  p.  238  et  s. 

Sectio.n    III. 
Délits  eoDtro  In  cliose  publique. 

§  I.  Offense  au  Président  de  l'i  République. 

123.  —  V.  supra,  v"  Outrages- offenses,  n.  383  et  s. 

§  2.  Fausses  nouvelles. 

124.  —  A.  Historique.  —  L'art.  4,  L.  27  juill.  1849,  qui 
prévoyait  le  déht  de  fausses  nouvelles,  était  ainsi  conçu  :  ><  La 
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publication  ou  reproduction,  faite  de  mauvaise  foi,  de  nou- 
velles fausses,  de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongère- 
menl  attribuées  à  des  tiers,  lorsque  ces  nouvelles  ou  pièces  se- 
ront de  nature  à  troubler  la  paix  publique,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  fr.  à 
1,000  Ir.  i>.  Ainsi,  d'après  cette  disposition,  il  ne  suffisait  pas  que 
les  nouvelles  et  les  pièces  fussent  fausses  et  que  leur  publication 
eut  lieu  avec  mauvaise  foi  :  il  fallait  encore  que  leur  nature  fût 
propre  à  troubler  la  paix  publique.  Or,  l'intention  de  troubler  la 
paix  publique  en  publiant  une  fausse  nouvelle  ne  pouvait  être 
considérée  comme  constitutive  du  délit,  si  la  publication  n'était 
pas  de  nature  à  pouvoir  amener  ce  résultat;  mais  le  délit  exis- 
tait alors  même  que  la  paix  publique  n'avait  point  été  troublée, 
si  elle  avait  pu  l'être  par  la  publication,  el  si  c'était  avec  mau- 
vaise foi  que  cette  publication  avait  eu  lieu.  —  Ghassan,  Lois 
sur  la  presse  depuis  le  2i  f'évr.  i8-iS,  p.  92,  sur  l'art.  4  de  la  loi 
des  27-29  juill.  1849. 

125.  —  Cet  article  a  été  abrogé  et  remplacé  par  l'art.  15  du 
décret  organique  sur  la  presse  du  17  févr.  1852  :  «  La  publica- 
tion ou  la  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquées, 
falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers,  portait  cet 
article,  sera  punie  d'une  amende  de  30  à  1,000  fr.  Si  la  publica- 
tion ou  reproduction  est  faite  de  mauvaise  foi,  ou  si  elle  est  de 
nature  à  troubler  la  paix  publique,  la  peine  sera  d'un  mois  à  un 
an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  500  à  1,000  fr.  Le 
maximum  de  la  peine  sera  appliqué  si  la  publication  ou  repro- 
duction est  tout  à  la  fois  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  et 
faite  de  mauvaise  foi.  »  Comme  on  le  voit,  cet  article,  en  pronon- 
çant des  peines  contre  ceux  qui  auront  publié  de  fausses  nou- 
vellesou  des  pièces  mensongères,  établissait  une  distinction  impor- 
tante entre  la  reproduction  simple  el  la  reproduction  de  mauvaise 
foi,  ou  qui  serait  de  nature  à  troubler  la  paix  publique.  Dans  le 
premiercas,  une  peine  devait  toujours  être  prononcée.  Cette  dis- 
position pénale  avait  pour  but  de  commander  aux  journaux  la  pru- 
dence, la  réserve,  la  circonspection,  qui  doivent  être  la  règle  es- 
sentielle des  organes  de  la  publicité.  Dans  le  deuxième  cas,  la 
peine  était  plus  grave  et  s'accroissait  dans  la  proportion  des  dan- 
gers qui  pouvaient  résulter  d'une  publicité  intentionnellement 
perturbatrice. 

126.  —  Lors  de  l'élaboration  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  la 
commission  a  été  d'avis  de  rompre  avec  le  système  de  répression 
consacré  par  le  décret  du  17  févr.  1852  et  de  revenir  au  svstème 
de  la  loi  du  27  juill.  1849  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  345).  C'est 
d'après  ces  bases  qu'a  été  rédigé  l'article  du  projet  initial  :  «  La 
publication  ou  reproduction  de  fausses  nouvelles,  de  pièces  fa- 
briquées, falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  el  d'une 
amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, lorsque  la  publication  ou  reproduction  sera  de  nature  à 
troubler  la  paix  publique  el  qu'elle  aura  été  faite  de  mauvaise 
foi  ».  Mais  avant  que  l'article  vint  en  discussion,  la  commission 
a  retouché  ce  texte  et  a  substitué  aux  mots,  sera  de  nature  à 
troubler  la  paix  publique,  ceux-ci  :  aura  trouhU  la  paix  publi- 
que.  Au  cours  de  la  discussion,  on  a  proposé,  à  plusieurs  reprises, 
de  supprimer  les  mots  de  nouvelles  fausses;  mais,  malgré  les 
etforts  de  MM.  Emile  de  Girardin  el  Gatineau,  à  la  Chambre,  el 
de  M.  Jules  Simon,  au  Sénat,  celle  proposition  a  été  repoussée, 
et  le  texte  de  l'art.  27  a  été  voté,  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  la 
commission. 

127.  —  B.  Eléments  du  délit.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  appli- 
cation des  dispositions  de  l'art.  27,  L.  29  juill.  1881,  il  faut  : 
1°  qu'il  s'agisse,  soit  de  nouvelles  fausses,  soil  de  pièces  fabri- 
quées, falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers  ; 
2°  qu'il  y  ail  eu  publication  ou  reproduction;  3"  que  cette  publi- 
cation ou  reproduction  ail  troublé  la  paix  publique;  4°  que  cette 
publication  ou  reproduction  ait  été  faite  de  mauvaise  foi.  Nous 
allons  examiner  successivement  ces  divers  éléments. 

128.  —  Sous  le  régime  du  décret  de  1852,  on  décidait  qu'il 
fallait  entendre,  par  fausses  nourelles,  des  faits  erronés  ou 
inexacts  racontés  par  la  voie  de  la  presse  ou  publiquement  repro- 
duits par  paroles  ou  discours,  el  étant  de  nature  soil  à  tromper 


les  citoyens  sur  les  intentions,  dispositions  ou  actes  du  (gouver- 
nement, des  autorités  légalement  instituées  et  des  fonctionnaires 
ublics,  soit  à  troubler  la  paix  publique.  Mais  aujourd'hui  il  n'y 
plus  lieu  de  spécifier   la  nature  des  faits  auxquels  ce  terme 
eut  s'appliquer,  puisqu'à  la  différence  du  décret  de  1852  dont 
i  portée  était  générale,  l'art.  27,  L.  29  juill.  1881,  a  pris  le  soin 


de  faire  cette  spécification,  en  limitant  les  conditions  auxquelles 
son  application  est  soumise.  Il  y  a  donc  lieu  de  définir  la  fausse 
nouvelle  :  l'annonce  ou  la  narration  d'un  fait  inexact,  rapporté 
comme  venant  de  se  produire.  —  Le  Poittevin,  Tr.  de  la  presse, 
t.  2,  n.  048,  p.  130. 

129.  —  De  cette  définition,  il  résulte  que  l'appréciation 
morale  d'un  fait  par  celui  qui  le  publie  ne  peut,  quelque  erronée 
qu'elle  puisse  être,  être  assimilée  à  la  publication  d'une  nou- 
velle fausse,  dans  le  sens  du  même  art.  15,  lorsque  d'ailleurs  lefait 
est  vrai  en  lui-même.  —  Cass.,  8juill.  1853,  Brodu,  [S.  53.1.590, 
P.  54.1.168]  —  Mais  le  fait,  par  un  journaliste,  d'avoir,  en  rap- 
portant des  scènes  de  désordre  qui,  en  réalité,  ont  eu  lieu, 
altéré  les  éléments  de  ces  scènes  pour  les  transformer  et  leur 
donner  un  caractère  différent  de  celui  qu'elles  ont  eu,  constitue 
par  contre  le  délit  de  publication  de  fausse  nouvelle.  —  Cass., 
17  juill.  1868,  Poulain  de  Maisonville,  [S.  69.1.483,  P.  69.1243, 
D.  69.1.3901  —  Trib.  corr.  Seine,  14  juill.  1869.  le  Rappel, 
[Ibid.,  ad  notam]  —  Tel  est,  par  exemple,  le  fait  d'avoir  trans- 
formé en  une  manifestation  politique  une  démonstration  tendant 
uniquement  h  obtenir  la  représentation  d'une  pièce  de  théâtre 
interdite  par  l'autorité  locale.  —  Cass  ,  17  juill.  1868,  précité. 

130. —  Il  fuut  qu'il  s'agisse  d'une  actualité;  l'expression, 
fajisse  nouvelle  .employée  par  la  loi,  ne  semble  pas  pouvoir  laisser 
place  au  doute  (Le  Poittevin,  t.  2,  n.  648,  p.  132;  Barbier,  t.  1, 
n.  330 1.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  ;  Cass..  15  déc.  1877, 
Arlus  et  Minard,  [D.  79.5.328]  —  Dans  tous  les  cas,  les  prédic- 
tions ou  pronostics  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  des  données 
actuelles  ou  déterminées,  ne  peuvent  constituer  le  délit  de  publi- 
cation ou  reproduction  de  fausses  nouvelles.  —  Cass.,  28  juin 
1860,  Berthou,  [S.  60.1.1024,  P.  60.1054,  D.  60.1.293] 

131.  —  Sous  le  régime  du  décret  de  1852,  il  avait  été  jugé  : 
que  l'alfirmalion,  même  reconnue  inexacte,  faite  par  un  indi- 
vidu, que  tous  les  habitants  d'une  commune  ont  accompli  leur 
part  de  prestations,  ne  peut  être  assimilée  à  une  fausse  nou- 
velle tombant  sous  l'application  du  décret  du  17  févr.  1852  (art. 
15  :  ce  n'est  là  qu'un  propos  renfermant  un  mensonge  ou  une 
opnion  erronée.  —  Cass.,  15  déc.  1865,  Boutant,  [S.  66.1.450, 
P.  66.1208]  —  ...Qu'il  n'y  a  pas  délit  de  fausse  nouvelle,  lorsque 
cette  nouvelle  a  été  produite,  non  d'une  manière  affirmative 
mais  comme  un  bruit  qui  s'est  répandu,  circonstance  re«onnue 
vraie.  —  Colmar,  6  août  1862,  sous  Cass.,  21  nov.  1862,  Hoummel, 
[S.  63.1.103,  P.  63.538] 

132.  —  Certains  faits  auxquels  la  jurisprudence  intervenue 
sous  le  régime  du  décret  de  1832  a  reconnu  le  caractère  de  faus- 
ses nouvelles,  peuvent  être  actuellement  encore  utilement  cités 
à  titre  d'exemples.  Il  a  été  jugé  que  constituent  des  délits  de 
fausses  nouvelles  :  1"  le  fail  d'attribuer  faussement  à  un  préfet 
des  paroles  qu'il  n'a  pas  prononcées  ou  des  mesures  qu'il  n'a 
pas  ordonnées.  —  Cass.,  24  févr.  1834,  Brodu,  [Bull,  criin., 
n.  52];  —  2)  le  fail  par  un  individu  de  déclarer  mensongèrement 
à  des  magistrats  qu'il  a  été  victime  d'un  vol,  alors  que  celle  dé- 
claration a  été  faile  et  publiée,  de  laçon  à  répandre  l'alarme  dans 
le  public;  — Colmar,  31  mars  1857,  Brassel,  [S.  37.2.697,  P. 
38.660,  D.  38.2.67];  —  3"  la  nouvelle  répandue  dans  le  public 
qu'un  banquier  est  au-dessous  de  ses  alTaires  el  que,  sous  peu, 
sa  banque  sera  en  faillite,  alors  que  cette  nouvelle  a  jeté  le  trou- 
ble sur  la  place  on  il  exerce  sa  profession.  —  Riom,  13  nov. 
1867,  Quinque.  [S.  68.2.110,  P.  68.363,  D.  67.2. 233j;  —  4°  le 
fait  par  un  individu  de  raconter  faussement  qu'il  a  été  l'objet 
d'une  tentative  d'assassinat.  —  Cass.,  9  janv.  1875,  Vaugon. 
IS.  75.1.94,  P.  75.189,  D.  73.1.185] 

133.  —  Il  faut  que  la  nouvelle  fausse  ait  été  publiée  ou  re- 
produite :  «  Peu  importe  que  celui  qui  l'a  ainsi  'propagée  l'ail, 
le  premier,  lancée  dans  la  circulation  ou  qu'un  autre  l'eût  déjà 
fait  avant  lui.  A  ce  point  de  vue,  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
lion  entre  les  divers  publicateurs  ;  c'est  ce  qu'exprime  très-net- 
tement la  formule  publication  ou  reproduction,  employée  par 
l'art.  27  ».  —  Le  Poittevin,  Tr.  de  la  presse,  t.  2,  n.  649.' 

134.  —  Imitant  le  silence  de  la  loi  de  1849  et  du  décret  de 
1852,  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  dit  pas  ce  qu'elle  entend  par 
publication  et  ne  spécifie  pas  par  quels  moyens  cette  publica- 
tion doit  avoir  eu  lieu.  Il  avait  été  jugé,  sous  le  régime  de  l'art. 
15,  Décr.  17  févr.  1852,  que  cet  article  avait  uniquement  en  vue 
une  publication  faite  au  moyen  de  la  presse  périodique  ou  non 
périodique,  el  que,  par  publication  faite  au  moyen  de  la  presse, 
dans  le  sens  de  celte  disposition,  il  fallait  entendre  uniquement 
la  distribution  d'un   imprimé  ou    d'un   écrit  tiré  ou  copié  à  un 
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certain  nombre  d'exemplaires;  ainsi,  et  spécialement,  ne  ren- 
Irait  pas  sous  l'application  de  l'article  précité,  le  fait  de  commu- 
niquer à  une  sjule  personne  un  papier  unique,  sur  lequel  on 
avait  imprimé  ou  l'ail  imprimer  àdfssein  une  nouvelle  fausse,  lors 
même  que  celte  personne  aurait  ensuite  fait  lire  ce  même  papier  à 
queli|ues  autres  individus,  mais  sans  intention  de  propager  la 
nouvelle  fausse.  —  Trib.  corr.  Nancy,  2(1  mars  I85S,  Breit,  [S. 
j3.2.3S5,  D.  53.3.47]  —  Mais  ce  système  avail  été  repoussé  el 
la  jurisprudence  était  lixée  en   ce  sens  que  l'art.  15  était  ap- 

f>licable,  aussi  bien  lorsque  la  publication  avail  eu  lieu  scu- 
ement  par  la  parole  ou  l'écriture,  que  lorsqu'elle  avail  eu  lieu 
par  la  voie  de  la  presse.  —  Cass.,  28  avr.  1854,  Coum,  [S.  54. 
1.275,  P.  54.1.464,  D.  54.1.165];  —  29  sept.  1854.  Bœssier,  [rf. 
54.1.664,  P.  55.1.4.'!0];  —  8  déc.  1854,  Honneau,  [S.  54.1.831,  P. 
55.1.431]  —  Douai,  24  août  1853,  Cliaumont,  [S.  54.2.144,  P. 
53.2.130,  D.  53.2.2371  —  V.  sur  ce  point  et  les  suivants.  Hev. 
crit.,  t.  6,  p.  14  et  327.  —  A  plus  forte  raisoD,  cette  interpréta- 
lion  doit  être  admise  sous  le  régime  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
alors  que  le  chap.  4  de  celte  loi,  où  liffure  l'art.  27  (|ui  réprime 
le  délit  de  fausses  nouvelles,  a  pour  rubrique  ;  .<  Des  crimes  et 
Jétits  Commis  fiar  ta  voie  de  ta  presse  ou  pur  tout  autre  moyen 
de  publication  ».  —  Le  Poiltevin,  ï'r.  de  la  presse,  t.  2,  n.  649, 
p.  134;  Fabreguettes.  t.  1,  n.  53  et  s  ,  p.  197  el  s.;  Barbier,  t.  1, 
n.  242  et  s.,  p.  242  et  s. 

133.  —  Mais  une  question  plus  délicate  se  pose  :  la  publi- 
cité doit-elle  résulter  d'un  des  modes  limitalivemenl  déterminés 
par  les  arl.  23  et  28,  L.  29  juill.  1881'?  Klle  s'était  posée  dans 
des  termes  identi<|ues  sous  le  régime  du  décret  du  17  févr.  1852. 
La  jurisprudence  s'était  alors  fixée  en  ce  sens  que,  pour  que  le 
délit  de  publication  ou  reproduction  de  fausses  nouvelles  par  la 
parole  réprimé  par  l'art.  15,  Décr.  17  févr.  1852,  e.\istàt,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  la  publication  ou  reproduction  eût  eu  lieu 
par  l'un  des  mo\ens  énoncés  en  l'an.  1,  L.  17  mai  I8|9,  c'est- 
à-dire  ((ue  les  propos  eussent  été  tenus  ou  proférés  dans  un  lieu 
public  ;  il  suffisait,  mais  il  fallait  nécessairement  qu'il  y  eût  eu, 
de  fait,  publication,  et  en  outre  intention  et  volonté  de  publier. 

—  Cass.,  8  déc.  1854,  Bonneau,  IS.  .54.1.831,  P.  55.1.431];  — 
13  mars  1855  Ch.  réun.  ,  Bonneau,  [S.  55.1.225,  P.  55.1.431, 
U.  55.1.65J;  — 25  juin  1858,  Beaumont,  [S.  58.1.637,  P.  58.910] 

—  Sic,  Vente,  Hev.  crit.  dejur.,  1855,  p.  14.  —  En  sens  contraire: 
Cass.,  29  sept.  1854,  Baesseler,  [S.  54.1.664,  P.  55.1.430,  U.  54. 
1.371] —  Par  suite,  elle  décidait  que  la  fausse  nouvelle  résul- 
tant de  propos  tenus  inlentionnellemenl  par  un  individu  dans  sa 
propre  maison  tombait  sous  l'application  de  la  loi.  —  Cass.,  8  déc. 
1854,  précité.  —  ...Mais  qu'une  fausse  nouvelle  qui  ne  s'était  pro- 
duite que  sous  forme  de  simple  conversation,  dans  une  maison 
particulière,  sans  intention  de  la  pari  ilu  prévenu  delà  puljlier, 
ne  tombait  pas  sous  l'application  de  la  loi.  — Cass.,  25  juin  1858, 
précité. —  ...  Qu'il  en  était  de  même  au  cas  où  celle  conversation 
n'avait  reçu  aucunepublicité  quelconque.  —  Cass.,  13  mars  1855, 
précité.  —  Ces  décisions  ont  conservé  toute  leur  valeur  sous  le 
régime  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  On  peut  même  dire  que  le  si- 
lence du  législateur  démontre  qu'il  a  entendu  maintenir  l'inter- 
prétation donnée  par  la  Cour  de  cassation.  Ainsi  donc,  peu  im- 
porte, au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  27,  par  quels 
moyens  la  fausse  nouvelle  a  été  rendue  publii|ue.  Ce  qui  e.-t 
indispensable,  c'est  :  1"  qu'en  fait  la  publicité  ait  été  donnée; 
2°  que  l'inculpé  ait  eu  personnellement  l'intention  dedonner  cette 
publieité.  —  Le  Poiltevin,  t.  2,  n.  049,  p.  135;  Barbier,  t.  1, 
n.  352;  Fabreguettes,  t.  2,  p.  310. 

136.  —  Il  importe  peu,  du  reste,  que  la  nouvelle  fausse  ait 
été  puisée  dans  des  bruits  ou  rumeurs  qui  ont  circulé,  la  re- 
production, que  la  loi  met  sur  la  même  ligne  que  la  publication, 
impliquant  la  répétition  de  ce  qui  a  été  déjà  dit.  —  Cass., 
9janv.  1864,  U  Sémaphore  de  Marseille,  [S.  64.1.49,  P.  64.140, 
D.  64.1.49];  — 21  mars  1868,  Torme,  [S.  69.1.190,  I'.  69.447. 
D.  68.1.505]  —  Nimes.  Il  févr.  1864,  Barlalier,  [S.  64.1.49,  ad 
riotam,  P.  64.140,  wl  notinii] 

137. —  L'intention  de  répandre  la  nouvelle,  de  même  que  la 
faute  ou  imprudence  du  prévenu,  résultent  virtuellement  du  fait 
même  de  l'insertion  de  la  nouvelle  dans  un  journal.  —  Cass., 
21  mars  1868,  précité. 

138.  —  La  loi  de  1849  se  bornait  à  exiger  que  la  fausse  nou- 
velle h'it  de  nnture  à  troubler  la  paix  publique;  l'art.  27,  L. 
29  juill.  1881,  va  plus  loin  :  il  e.\ige  formellement  que  la  paix 
publique  ait  été  réellement  troublée.  —  Bourges,  24  nov.  1881, 
Sœurs  de  la  Sainte-Famille,  [S.  82.2.84,  P.  82.1.455,  D.  83.2. 


189]  —  Trib.  corr.  Seine, 17  août  1881,  Contesenne,  [S.  82.9.22, 
P.  82.1.468]  —  En  ce  sens.  Le  Poiltevin,  t.  2,  n.  6:;o,  p.  137; 
Harbier,  t.  1,  n.  353,  p.  301  ;  Fabreguettes,  t.  2,  n.  239,  p.  311. 
—  La  fausse  nouvelle  qui  n'a  pas  troublé  la  paix  publique  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles  devant  la  juridic- 
tion civile.  Il  en  est  ainsi,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  causer  un 
trouble  et  <|u'en  fait  elle  n'en  a  pas  produit,  —  lorsqu'elle  ne 
porte  atteinte  qu'à  des  intérêts  privés.  —  Amiens,  23  juin  1892, 
Masson,    D.  93.2.268] 

139.  ^  Que  doit-on  entendre  par  trouble  à  la  paix  publique? 
La  loi  ne  le  dit  pas.  Il  faut  en  conclure  que  c'est  là  une  ques- 
tion de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  C'est  ce  qu'in- 
dique d'ailleurs  le  garde  des  Sceaux  dans  la  circulaire  uu'il  a 
adressée  le  9  nov.  1881  aux  procureurs  généraux  :  •<  La  loi  ne 
définit  pas  le  (rouble;  ce  sera  aux  tribunaux  et  à  vous  à  l'appré- 
cier dans  chaque  espèce  particulière  ■>  (V.  en  ce  sens,  Le  Poil- 
tevin, 1.2,  n.  650.  p.  13";  Barbier,  t.  l,n.3:.3;  Fabreguettes,  1.2, 
n.  239,  p.  312).  "Toutefois,  il  résulte  des  déclarations  faites  par  le 
rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  que  le  trouble  ne  peut  résulter  que 
de  faits  ayant  un  certain  caractère  de  gravité  :  «  Il  faut  (|ue  la 
fausse  nouvelle  ait  troublé  la  pai.x  publique,  oh!  non  pas  qu'elle 
ait  abouti  à  un  petil  tapage  de  rues,  à  casser  les  vitres  d'un 
café,  comme  dit  l'honorable  M.  Jules  Simon  :  ce  n'est  pas  là  trou- 
bler la  paix  publique.  Le  trouble  de  la  paix  publique  est  beau- 
coup plus  profond  »  Sénat,  Séance,  11  juill.  1881  :  Celliez  et  Le 
Senne,  p.  426 1. 

140.  —  L'art.  27,  L.  29  juill.  1881,  porte  :  <>  La  publication 
ou  reproduction  de  nouvelles  fausses...  sera  punie..  ,  lorsqu'elle 
aura  été  faite  de  mauvaise  foi.  »  Que  doit-on  entendre  par  ■<  mau- 
vaise loi  >.'.'  Pour  préciser  le  sens  et  la  portée  de  celte  expres- 
sion, il  est  indispensable  de  se  reporter  à  la  loi  de  1849  à  laquelle 
l'art  27  a  élé  emprunté.  L'art.  4,  L.  27  juill.  1849,  portait  :  «  La 
publication  ou  reproduction,  fuite  de  mauvaise  foi,  de  nouvelles 
lausses...  »;  mais  cette  disposition  se  référait  au  fait  même  de 
la  publication  des  nouvelles  et  non  aux  conséquences  que  celle- 
ci  aurait  pu  avoir.  Il  fallait,  |>our  que  cet  art.  4  fut  applicable, 
que  le  puMicateur  eut  su  que  la  nouvelle  par  lui  lancée  était 
fausse,  c'esl-à-dire  qu'il  eut  fait  cette  publication  de  mauvaise 
foi;  mais  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  eût  eu  en  même  temps 
l'intention  de  troubler  la  paix  publique,  pas  même  qu'il  eût 
prévu  qu'un  trouble  fût  possible.  Aucun  doute  ne  peut  exister  à 
cet  égard  en  présence  des  travaux  préparatoires.  En  etVel,  le 
projet  initial  de  cet  arl.  4  exigeait  ri»(en(ion  de  troubler  la  paix 
publique;  mais,  sur  la  proposition  de  la  commission,  on  a  subs- 
titué aux  mois  avec  l'intention  de  troubler  la  paix  publique, 
ceux-ci  :  de  nature  à  troubler  lu  paix  publique.  «  De  là,  il  suit, 
disait  le  rapporteur,  que,  pour  l'application  de  la  peine,  au  cas 
de  publication  de  pièces  ou  nouvelles  fausses,  il  n'y  a  point  à 
considérer  l'intenti<in,  que  le  seul  fait  de  la  publication  est  pu- 
nissable par  cela  seul  que  la  pièce  était  de  nature  à  troubler  la 
paix  publique.  "  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  6  déc.  1  850,  .\efft/.er, 
[S.  51.1.451,  P.  51.2.635,  D.  51.1.258]  —  La  com  mission  de  la 
Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  de  a  loi  de  1881, 
avait  adopté  purement  et  simplement  le  système  consacré  par 
l'art.  4.  L.  27  juill.  1849  :  .<  Il  est  temps,  disait  M.  Lisbonne  dans 
son  rapport,  de  revenir  aux  dispositions  de  la  loi  de  1849;  c'est 
ce  que  nous  vous  proposons  »(Cellie7.et  Le  Senne,p.345el  346'. 
Il  est  vrai  que,  plus  tard,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  {suprà,  n.  126 
et  138),  la  commission  a  adopté  des  principes  différents  de  ceux 
qu'availadmis  le  législateur  de  1849.  mais  sur  un  point  seulement 
que  nous  avons  étudié  précédemment.  En  ce  qui  touche  l'élément 
intentionnel,  aucune  modification  n'a  été  introduite.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  la  partie  du  texte  qui  a  trait  à  cet  élément  est 
identique  dans  l'art.  4  de  la  loi  de  1849  et  dans  l'art.  27  de  la  loi 
de  1881. 

141.  —  Il  nous  parait  donc  certain  que,  au  point  de  vue  de 
l'élément  intentionnel,  l'art.  27  doit  être  interprété  comme  l'était 
rart.4,  L.27iuill.  1849 (Le  Poiltevin,  1.2, n.  651,  p.  139).  Parsuite, 
il  faut  établir  la  <i  mauvaise  foi  /•  du  publicateur,  mais  seulement 
au  point  de  vue  de  la  fausseté  de  la  nouvelle  ou  de  la  pièce  pu- 
bl:ée.  Comment  sera-t-il  satisfait  à  cette  condition?  Il  est  indis- 
pensable de  prouver  que  l'auteur  de  la  publication  a  eu  non  seu- 
lement l'intention  de  publier  la  nouvelle,  mais  encore  a  fait  cette 
publication  sachant  que  la  nouvelle  ainsi  annoncée  était  fausse. 
.Mais  il  n'v  a  pas  lieu  de  rechercher  s'il  a  eu  ou  non  l'intention 
de  troubler  la  paix  publique  ;  nous  dirons,  avec  le  rapporteur  de 
la  loi  de  1849  el  en  tenant  compte  du  changement  apporté  aux 
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autres  coodilions  du  délit  :  il  n'y  a  point  a  considérer  l'intention , 
le  seul  fail  de  la  publication  est  punissable  par  cela  seul  que  la 
nouvelle  a  troublé  la  paix  publique.  —  Le  Poillevin,  t.  2,  n.  6S1, 
p.  141:  Fabreguettes,  t.  2,  p.  313,  note  1.  —Contra,  Barbier,  t.  1, 
n.  3oo. 

142.  —  I-e  décret  de  1852  punissait  la  fausse  nouvelle  dès 
que  le  fait  matériel  était  établi,  sans  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  si  le  publicateur  était  ou  non  de  mauvaise  foi.  Par  suite, 
la  jurisprudence  relative  à  l'élément  intentionnel,  intervenue  sous 
le  régime  de  ce  décret,  a  perdu  aujourd'hui  tout  intérêt.  C'est 
ainsi  qu'il  n'y  a  plus  à  rechercher  s'il  y  a  délit  de  fausses  nou- 
velles, lorsque  le  fait  publié  a  été  présenté  sous  une  forme  du- 
bitative ou  comme  rumeur  publique,  la  forme  même  employée 
pour  annoncer  la  nouvelle  établit,  en  effet,  la  bonne  foi  du  publi- 
cateur. —  Le  Poittevin,  1.  2,  n.  651,  p.  141,  note  i;  Barbier, 1. 1, 
n.  348,  p.  295. 

143.  —  Ce  délit  est  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises 
(I..  29juill.  1881,  art.  451.  La  poursuite  peut  d'ailleurs  être  exercée 
devant  toute  cour  d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle  la  fausse 
nouvelle  a  été  publiée.  —  Cass.,  30  janv.  1858,  l'Estafette,  [S. 
58.1.158,  P.  58.801,  D.  58.1.379]  —  La  procédure  est  celle  qui 
est  tracée  parles  art.  47  et  s.,  L.  29  juill.  1881.  11  n'y  a  lieu,  ni 
à  saisie  préalable,  ni  à  arrestation  préventive.  La  prescription 
s'opère  par  trois  mois,  conformément  à  l'art,  ti'i  de  la  même  loi. 

144.  —  La  responsabilité  pénale  est  déterminée  par  les  art. 
42  et  s.,  L.  29  juill.  1881.  La  peine  est  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  une  amende  de  50  fr.  à  1,000  Ir.  ou  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement  (art.  27).  Au  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  64.  L'ag- 
gravation de  peines  résultant  de  la  récidive  n'est  pas  applicable 
(art.  63). 

145.  —  C.  Délits  de  fansfes  nouvelles  prévus  par  des  textes 
spéciaux.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  n'a  pas  abrogé  les  disposi- 
tions du  Code  pénal  ou  des  lois  spéciales  qui  répriment  le  fait 
de  publier  ou  de  répandre  de  fausses  nouvelles  en  vue  de  certains 
résultats  déterminés.  D'une  part,  en  effet,  ces  textes  n'étant  pas 
incorporés  à  des  lois  comprises  dans  la  législation  sur  la  presse 
échappent  à  l'abrogation  générale  prononcée  par  l'art.  68.  D'autre 
part,  la  disposition  contenue  dans  l'art.  27  qui  réprime  d'une  façon 
génér;ile  le  délit  de  fausses  nouvelles  n'enlraine  pas  leur  abroga- 
tion tacite;  il  est  en  effet  de  règle  que  legispeeiali  per  generalem 
ncnderogatur{Le  Poiltevin,  t.  2,n.èoo,p.  143).  Il  pourradoncarri- 
ver  qu'un  fait  puisse  être  atteint,  en  même  temps,  par  rart.2",L. 
29  juill.  1881  et  par  une  loi  spéciale.  En  ce  cas,  ce  sera  le  texte 
spécial  qui  sera  applicable.  C'est  ce  qu'a  déclaré  M.  Bourgeois, 
garde  des  Sceaux,  {/.  off.,  Déb.  parlem.,  1893,  p.  129),  à  la  séance 
du  Sénat  du  3  févr.  1893  :  «  Une  fausse  nouvelle  peut  avoir 
troubfé  la  paix  publique  sur  un  point  quelconque  du  territoire, 
sans  que  pour  cela  la  paix  générale  de  l'Etat  soit  en  rien  affectée 
ou  troublée.  Le  trouble  de  la  paix  publique  qu'indique  l'art.  27, 
L.  29  juill.  1881,  peut  être  un  trouble  local  et  passager.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  trouble  beaucoup  plus  grave,  lorsqu'il  s'agit 
notamment,  dans  les  cas  prévus  actuellement  par  l'art.  41 9,  C.  pén., 
lui-même,  de  la  hausseou  de  labaisse,  artificiellement  provoquée, 
des  denrées  alimentaires  de  première  nécessité  dans  certaines 
circonstances  qui  peuvent  intéresser  la  sécurité  nationale  elle- 
même,  l'art.  27  ne  saurait  alors  recevoir  son  application.  Il  n'est 
pas  question,  quel  que  soit  le  moyen  employé  et  alors  même  qu'il 
s'agirait  simplement  d'articles  de  presse,  de  soumettre  l'appré- 
ciation de  ces  faits  délictueux  à  la  juridiction  de  la  cour  d'assi- 
ses ;  on  ne  peut  songer  à  laisser  leurs  auteurs  en  liberté  et  à 
employer  la  procédure  organisée  par  la  loi  du  29  juill.  1881  ». 

14(>.  —  Les  textes  spéciaux  ainsi  demeurés  en  vigueur  sont  : 
1"  Lps  art.  419  et  420,  C.  pén.,  qui  prévoient  le  fait  d'avoir,  par  des 
faits  faux  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  public,  opéré 
la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou 
des  papiers  el  effets  publics.  L'art.  419  punit  ce  délit  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  500  fr.  à 
10,000  fr.,  et  permet  de  prononcer  contre  les  coupables  une  in- 
terdiction de  séjour  dont  la  durée  peut  aller  de  deux  ans  à  cinq 
ans.  Aux  termes  de  l'art.  420,  si  ces  manœuvres  ont  été  prati- 
quées sur  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses,  pain, 
vin  ou  toute  boisson,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  et  une  amende  de  1,000  fr. 
à  20,000  fr.;  en  ce  cas,  l'interdiction  de  séjour  est  de  cinq  à  dix 
ans  (V.  suprà,  v°  Accaparement,  n.  Il  et  s.).  Nous  avons  vu 
(suprà,  \o  Accaparement,  n.  33  à  35)  que,  dans  le  dernier  état 


de  la  jurisprudence,  l'art.  419  n'est  pas  applicable  aux  actions  des 
sociétés  industrielles  et  financières.  Aux  arrêts  cités,  il  v  a  lieu 
d'ajouter:  Grenoble,  15  juill.  1886,  Savary,  [S.  86.2.241",  P.  86. 
1.1245,  D.  87.1.353]  —  Paris,  18  mars  1887,  d'Erlanger  el  Ber- 
thier,  [D.  88.2.129];  —  28  avr.  1887,  d'Heur,  [D.  88.2.105];  — 
28  avr.  1887,  Labat,  [D.  88.2.105]  —  Bourges,  2  août  1888, 
Perraud,  [D.  89.2.49] 

147.  —  2°  .\ux  termes  de  l'art.  1,  L.  3  févr.  1893,  constitue  un 
délit,  le  fait  d'avoir,  par  des  bruits  faux  el  calomnieux,  semés  à 
dessein  dans  le  public,  ou  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux 
quelconques,  provoqué  ou  tenté  de  provoquer  des  retraits  de 
fonds  des  caisses  publiques  ou  des  établissements  obligés  par  la 
loi  à  effectuer  leurs  versements  dans  les  caisses  publiques.  —  Il 
a  été  jugé  que  celui  qui  de  mauvaije  foi,  tient  dans  un  café,  de 
façon  à  être  entendu  du  public,  des  propos  calomnieux  de  nature 
à  provoquer  des  retraits  de  fonds  des  caisses  d'épargne,  commet 
le  délit  ainsi  prévu  par  la  loi  du  3  févr.  1893.  —  'Toulouse,  19  mai 
1893,  Caralp,[D.  93.2  349] 

148.  —  Remarquons  que  la  tentative  est  punie  comme  le  délit 
consommé.  La  peine  est  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans  et  une  amende  de  100  à  20,000  fr.;  l'interdiction  de  séjour 
peut  être  prononcée  pour  une  période  de  cinq  à  dix  ans  (C.  pén., 
art.  420;  L.  3  févr.  1893,  art.  1).  L'art.  463,  C.  pén.  est  applica- 
ble (art.  2j.  Ce  délit  est  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels, alors  même  qu'il  résulte  d'une  série  d'articles  de  jour- 
naux; c'est  ce  qu'a  déclaré  le  garde  des  Sceaux  à  la  séance  du 
Sénat  du  3  févr.  1893  [J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  129). 

149. —  3"  L'art.  15,  L.  24  juill.  1867,  punit  des  peines  édictées 
pour  le  délit  d'escroquerie,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  de 
un  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.  :  1°  ceux 
qui,  par  publication,  faite  de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou 
de  versements  qui  n'existent  pas  ou  de  tous  autres  faits  faux 
ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments; 2^  ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des 
versements,  ont,  de  mauvaise  foi,  publié  le  nom  de  personnes 
désignées,  contrairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être 
attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque.  —  V.  infrà, 
v"  Sociétés  commerciales. 

150.  —  L'art.  40,  Décr.  org.  2  févr.  1852,  prévoit  et  punit 
le  fait  d'avoir,  à  l'aide  de  fausses  nouvelles,  bruits  calomnieux 
ou  autres  manœuvres  frauduleuses,  surpris  ou  détourné  des  suf- 
frages ou  déterminé  un  ou  plusieurs  électeurs  à  s'abstenir  de 
voter.  —  V.  suprà,  v°  Elections,  n.  3848  et  s. 

§  3.  Outrage  auœ  bonnes  mœurs. 

151.  —  V.  suprà,  v"  Outrage  aux  mœurs. 

Sectiox  IV. 
Délits  contre  les  personnes. 

§  1.  Diffamation. 

152.  —  V.  suprà,  v"  Diffamation. 

§  2.  Injure. 

153.  —  V.  suprà,  v»  Injure. 

Section  V. 
Drlils  contre  les  chefs  d'État  et  agents  diplonialiques  étrangers. 

§  1.  Offense  envers  les  chefs  d'Etat  étrangers. 

154.  —  V.  suprà,  v»  Outrages-offenses,  n.  407  el  s. 

§  2.  Outrage  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers. 

155.  —  V.  fuprà,  v"  Outrages-offenses,  n.  339  el  s. 

Section   VI. 
Publications  interdites.  —  Immunités  de  la  délense. 

§  1.  Publications  anticipées. 

156.  —  Ni  le  Code  pénal,  ni  les  lois  sur  la  presse  de  1819, 
1822  et  1835  ne  conlenaient  de  dispositions  prohibant  la  publi- 
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cation  anticipée  des  actes  d'accusation  el  des  pièces  de  procé- 
dure criminelle  ou  correctionnellf.  Lors  de  l'ciaboralion  de  la  loi 
du  27  juin.  1849,  M.  Labordère  proposa  d'introduire  dans  celle 
loi  un  lexle  desliné  à  combler  crlle  lacune  :  ■<  .Noire  druil  cri- 
minel, disail-il  à  l'appui  do  celle  proposition,  veul  que  les  ins- 
Iruclions  criminelles  soient  secii-tes.  Lu  divulgation  de  Irurs 
acies  en  entraverait  souvent  la  marche  et  pourrait  prêter  à  la 
malveillance  des  moyens  de   tromper  la  vigilante  attention  des 

magistrats C'est  surtout  par  respect  pour  le  droit  sacré  de 

la  défense  qu'il  est  indispensable  d'en  empêcher  la  publication  : 
les  inculpés  n'auraient  aucun  refufre,  aucun  appui  contre  les 
divulgations  à  l'aide  desquelles  pourraient  se  produire  la  diffama- 
lion  et  la  calomnie;  ils  n'auraient  même  pas,  en  certains  cas, 
contre  de  pareilles  attaques,  la  tardive  fl  insuffisante  ressource 

de  l'audience On  comprend  les  graves  inconvénients  de  ce 

qui  se  pratique  maintenant.  La  publication  anticipée  des  actes 
d'accusation  nuit  à  la  défense,  parce  qu'elle  propage  d'avance 
une  espèce  d'opinion  commune,  qui,  avant  que  le  débat  s'engage, 
llétril  les  accusés  et  les  désigne  au  jury  comme  coupables.  "  Il 
l'iit  donc  interdit  par  l'art.  10  de  la  loi  «  de  publier  les  actes 
d'accusation  el  aucun  acte  de  procédure  criminelle  avant  qu'ils 
aient  été  lus  en  audience  publique,  sous  peine  d'une  amende  de 
100  fr.  à  ■2,000  fr.  ».  En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende 
pouvait  être  portée  au  double  et  le  coupable  pouvait  être  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  di.\  jours  à  six  mois. 

157.  —  La  commission  de  l,i  Chambre  des  députés,  chargée 
de  la  préparation  de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  n'a  pas 
hésité  à  maintenir  celte  disposition  qui  est  devenue  l'art.  38,  L. 
29  juill.  1881  (Kapp.de  .M.  Lisbonne  :  Celliezel  Le  Senne,  p.  502). 
Sauf  la  pénalité  qui  a  été  modifiée,  le  texte  de  l'art.  38  est  la  re- 
production de  l'arl.  10,  L.  27  juill.  1849.  Toutefois,  l'art.  38  vise 
les  ailes  de  «  procédure  criminelle  ou  cvrrec  lionne  lie  ••,  alors 
que  l'art.  10  ne  parlait  que  des  actes  de  procédure  criminelle. 
Mais  le  législateur  n'a  fait  que  mettre  la  rédaction  de  ce  texte 
en  harmonie  avec  l'interprétation  donnée  par  la  Cour  de  cassa- 
lion  à  l'art.  10.  Il  était,  en  ellel,  admis  par  la  jurisprudence  que 
l'expression  actes  de  procéilure  criminelle  comprenii\l  non  seule- 
ment les  actes  de  prutédure  relatifs  à  des  faits  qualifiés  crimes, 
mais  encore  à  ceux  qui  concernaient  de  simples  délits.  —  Cass., 
18  juin  1851,  Rives,  [S.  5t.t.702,  P.  .Sl.2.421,  I).  iil. 1.168]     ' 

158.  —  L'art.  38,  L.  29  juin  18.SI,  prohibe  la  publication  an- 
ticipée ;  1°  des  actes  d'accusation  (V.  suprà,  v"  Acte  d'accusa- 
tion, n.  176  et  s.)  ;2''de  tous  les  autres  actes  de  procédure  crimi- 
nelle ou  correctionnelle.  —  Le  premier  élément  du  délit  est  donc 
la  publication  d'un  acte  d'accusation  ou  d'un  autre  acte  île  pro- 
cédure. Cette  expression  comprend  :  tous  les  actes  faits  à  la  re- 
quête des  magistrats  au  cours  d'une  procédure  criminelle  ou 
correitionnelle;  les  actes  émanant,  soit  du  juge  d'instruction, 
soit  d'un  ofûcicr  de  police  judiciaire  agissant  en  vertu  d'une 
commission  rogaloire  ou  de  ses  pouvoirs  propres;  les  arrêts  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation;  les  jugements  des  tribu- 
naux correctionnels,  les  arrêts  des  chambres  des  appels  correc- 
tionnels et  des  cours  d'assises,  tant  qu'ils  n'ont  pas  encore  été 
prononcés  et  n'existent  qu'à  l'état  de  projet,  etc. 

159.  —  Par  suite,  l'arl.  38  est  applicable  au  cas  de  publica- 
tion anticipée  :  d'une  assignation  à  comparaître  devant  le  tribu- 
nal correctionnel.  —  Cass.,  6  mars  1884,  Bayard,  S.  84.1.303, 
P.  84.1.720,  D.  8;i. 1.133]  —  Toulouse,  4juin  1884,  Chabrié,  [S. 
86.2.14,  P.  86.2.101";  —  d'un  procès-verbal  d'audition  de  témoin, 
—  Trib.  corr.  Seine,  8  avr.  1899,  Borel  el  de  Rodays,  [Gaz.  l'ai., 
90.1.6721;  — d'un  procès-verbai  d'interrogatoire;  d'un  procès- 
verbal  de  constat  ;  d'un  rapport  d'expert. — Trib.  corr.  Seine,  19 
nov.  1890,  Pariset,  [G(i;.  Pal.,  90.2.551];  —  27  mars  1901,  la 
Lanterne,  [Gaz.  des  Trib.,  28  mars  1901];  —  d'un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  portant  renvoi  des  prévenus  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  —  Cass.,  18  juin  1851,  pré- 
cité. 

160.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  cet  acte  se  rattache  à 
une  procédure  criminelle  ou  correctionnelle,  .^insi,  l'art.  38  n'est 
pas  applicable  à  la  publication  de  pièces  qui  se  rattachent  à  une 
poursuite  exercée  devant  le  tribunal  de  simple  police.  Au  con- 
traire, rentre  dans  l'application  de  ce  texte  la  publication  des 
pièces  d'une  procédure  de  révision  suivie  devant  la  Cour  de  cas- 
sation c\  raison  d'une  affaire  criminelle  ou  correctionnelle. 
i<  L'instruction  des  demandes  en  révision  est  bien  une  procédure 
criminelle  au  sens  de  la  loi  de  1881;  elle  remet  en  question  sur 
pièces  et  faits  nouveaux  la  culpabilité  du  condamné  et  peut  don- 


ner lieu  à  des  enquêtes  sur  le  fond  même  de  l'affaire;  elle  se 
termine,  si  la  demande  est  justifiée,  par  l'annulation  des  juge- 
ments ou  arrêts  de  condamnation  et  le  renvoi  de  l'accusé  devant 
d'autres  juges  avec  fixation  des  questions  qui  doivent  leur  êlre 
posées;  elle  peut  même,  suivant  le  cas,  aboutir  à  la  déclaralioo 
d'innocence  du  condamné  sans  renvoi.  Ainsi,  elle  a  bien  à  tous 
les  points  de  vue  le  caractère  d'une  procédure  criminelle  ;  il  est 
défendu  dés  lors  de  faire  de  ces  actes  une  publication  anticipée.  •> 
—  Trib.  corr.  Seine,  8  avr.  1899,  précité.—  Uemême.l'art.  38  est 
applicable  au  cas  de  publication  anticipée  d'un  acte  d'accusation 
de  la  llaute-Cour  de  Justice.  —  Trib.  corr.  Seine,  24  Juill.  1889, 
.N...,  ;.l.  La  Loi,  25  juill.  1889] 

161.  —  Peu  importe  le  mode  de  publication.  Le  délit  existe 
dés  que  l'acte  a  été  rendu  public,  soit  qu'il  ait  été  publié  dans  un 
journal  ou  écrit  périodique  ou  dans  un  livre,  brochure  ou  mé- 
moire, soit  qu'il  ail  été  affiché  dans  un  endroit  public,  soit 
qu'il  ait  été  lu  à  haute  voix  dans  des  conditions  telles  qu'il  ait 
reçu  par  -ce  fait  une  véritable  publicité  (Barbier,  t.  2,  n.  729, 
p.  236;  Fabreguettes,  l.  1.  n.  54,  p.  201  et  s.|.  Ainsi,  l'art.  10, 
L.  27  juill.  1849,  a  été  déclaré  applicable  au  cas  de  reproduction 
de  pièces  de  la  procédure  dans  un  mémoire  imprimé  et  distribué 
avant  l'audience.  —  Trib.  corr.  Lyon,  24  févr.  1858,  Bodhuit,|D. 
58.3.40]  —  L'interdiction  de  publier  s'applique  non  seulement  à 
la  reproduction  intégrale  des  actes  d'accusation  et  d'autres  actes 
de  procédure,  mais  encore  à  leur  reproduction  partielle.  —  V.  su- 
prà, V"  Acte  d'accusation,  n.  180  el  s. 

162.  —  La  publication  des  actes  de  procédure  criminelle  ou 
correctionnelle  n'est  interdite,  aux  termes  de  l'art.  38,  que  jus- 
qu'au moment  où  ils  ont  été  lus  en  audience  publique.  Dès  que 
cette  lecture  a  été  donnée,  la  prohibition  disparait.  11  ne  faut 
évidemment  pas  interpréter  cette  disposition  d'une  manière  res- 
trictive. Le  législateur  a  voulu  éviter  les  inconvénients  résultant 
de  la  publicité  donnée  prématurément  aux  actes  de  procédure 
criminelle.  L'art.  38  n'exige  pas  que  matériellement  il  ail  été 
donné  publiquement  lecture  à  l'audience  de  la  pièce  de  procé- 
dure :  il  suffit  que  la  période  pendant  laquelle  celte  lecture  pou- 
vait être  utilement  donnée  soit  expirée.  Par  suite,  la  publication 
peut  être  laite,  soit  que  la  lecture  ait  eu  lieu  à  huis-clos,  soit  mêm'é 
que  cette  lecture  n'ait  pas  été  donnée,  pourvu  que  la  clôture  des 
débats  à  laquelle  la  pièce  se  rattache  ail  élé  prononcée.  —  Bor- 
deaux, 18  nov.  1873,  Jeoffroy,  [D.  77.5.344]  — L'art.  38  ne  serait 
même  plus  applicable,  si  l'instruction  était  close  par  une  ordon- 
nance ou  un  arrêt  de  non-lieu,  ou  si,  la  prescription  étant  ac- 
quise, aucune  poursuite  ne  pouvait  plus  être  exercée.  —  En  ce 
sens,  Barbier,  t.  2,  n.  732,  p.  237. 

163.  —  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  du  but  de  l'auteur  de  la 
publication  ou  du  mobile  qui  l'a  fait  agir,  .\insi,  la  publication 
est  punissable,  alors  même  qu'elle  n'a  été  faite  que  comme  une 
réponse  à  des  détails  donnés  sur  cette  même  affaire  par  d'autres 
journaux.  —  Toulouse,  28  déc.  1849,  .lanot,  (S.  50.2.222] 

164.  —  La  peine  est  une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.  (L.  29 
juill.  1881,  art.  38i.  Cette  infraction  étant  punie  d'une  amende 
dont  le  minimum  excède  le  taux  des  peines  de  simple  police, 
constitue  un  délit.  Nos  lois  pénales,  ainsi  que  l'a  formellement 
déclaré  la  Cour  de  cassation,  ne  reconnaissent  que  des  ddlilsel 
des  contraventions  ;  en  droit  français,  il  n'y  a  pas  de  délits  con- 
trai entionnels  (V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Fabreguettes,  t.  I, 
n.  2,  p.  11).  De  ce  principe,  nous  devons  tirer  les  conséquences 
suivantes  :  le  cumul  des  peines  n'est  pas  admis;  en  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  infractions,  la  peine  la  plus  forte  doit  êlre 
seule  prononcée;  les  règles  delà  complicité  sont  applicables.  — 
Trib.  corr.  Seine,  8  avr.  1899,  précité.  —  V.  infrà,  n.  226. 

165.  —  L'action  publique  est  exercée  d'office  par  le  minis- 
tère public,  mais  la  personne  que  concerne  l'acte  publié  a  égale- 
ment le  droit  d'intenter  l'action  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion. —  Cass.,  (B  mars  1884,  Bayard,  [S.  84.1.303,  P.  84.1.720, 
D.  85.1.135]  —  La  juridiction  compétente  est  le  tribunalde  police 
correctionnelle  (L.  29  juill.  1881,  art.  45,  g  2). 

166.  —  La  poursuite  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'auteur  de  la  publication  et  devant  tout  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  l'écrit  a  été  publié.  Ainsi,  est  régulière- 
ment saisi  un  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  journal  poursuivi 
a  des  abonnés.  —  Même  arrêt. 

167. —  Dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  28  juill.  I894etdans 
tous  les  cas  où  le  fait  incriminé  a  un  caractère  anarchiste,  la  loi 
interdit  non  pas  seulement  la  publication,  mais  encore  la  divul- 
gation des  actes  d'accusation  et  de  tous  autres  actes  de  procé- 
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dure  criminelle  ou  correctionnelle  spécifiés  dans  l'art.  38,  L.  29 
juin.  1881  (L.  28  juill.  1894,  art.  o,  S§  I  et  3).  —V.  suprà,  V  Me- 
nées anarchistes,  n.  92  et  s. 

108.  —  Dans  le  cas  où  le  fait  incriminé  a  un  caractère  anar- 
chiste, la  publication  anticipée  d'un  acte  d'accusation  ou  de  tous 
autres  actes  de  procédure  criminelle  est  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  1,000  fr.  à 
10,000  fr.  (L.  28  juill.  1894,  art.  o,  §  3).  La  procédure  est  régie 
par  la  loi  du  29  juill.  1881. 

§  2.  Comptes  rendus  interdits. 

169.  —  A.  Historique.  — L'a.Tl.i6,  §  1, L.lSjuilI. 1828, portait  : 
('  Dans  les  procèsqui  onlpourobjetladiffamation.  si  les  tribunaux 
ordonnent,  aux  termes  de  l'art.  64  de  la  Charte,  que  les  débats 
auront  lieu  à  huis-clos,  les  journaux  ne  pourront,  à  peine  de 
2,000  fr.  d'amende,  publier  les  faits  de  diffamation,  ni  donner 
l'extrait  des  mémoires  ou  écrits  quelconques  qui  les  contien- 
draient. »  C'était  donc  aux  juges  qu'il  appartenait  en  réalité 
d'autoriser  ou  d'interdire  le  compte  rendu  des  débals  dans  les 
affaires  de  diffamation,  puisque  la  loi  subordonnait  l'interdiction 
du  compte  rendu  à  la  décision  du  tribunal  relative  au  huis-clos. 
—  L'art.  10,  §  2,  portait  de  plus  que,  dans  toutes  les  affaires 
civiles  ou  criminelles  où  un  huis-clos  avait  été  ordonné,  les  jour- 
naux ne  pouvaient,  sous  les  mêmes  peines,  publierque  le  texte  ou 
jugement. 

170.  —  Ce  système  n'a  eu  qu'une  courte  durée.  La  loi  du 
9sept.  1833,  par  son  art.  10,  §  1,  aintroduit  unedistinctionentre 
les  affaires  de  ditTamation  où  la  preuve  des  faits  était  admise 
par  la  loi,  et  celles  où  cette  preuve  était  prohibée.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  était  permis  de  rendre  compte  des  débats  :  dans  le 
second,  au  contraire,  tout  compte  rendu  était  formellement  in- 
terdit, sans  qu'aucune  faculté  d'appréciation  fût  laissée  aux  tri- 
bunaux :  i(  (Juand  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  admise, 
disait  le  rapporteur,  M.  Sauzet,  la  publicité  doit  rester,  car  il 
s'agit  de  la  vie  publique  des  dépositaires  de  l'autorité.  Mais  le 
récit  des  procès  en  diffamation  privée  n'est  qu'une  prime  au 
scandale;  il  paralyse  le  droit  de  plainte  par  la  crainte  d'une  plus 
éclatante  diffamation  et  anéantit  parfois  d'avance  jusqu'aux  effets 
du  jugement  même  et  de  la  peine  iniligée  aux  diffamateurs.  »  — 
Dans  tous  les  cas,  le  jugement  pouvait  cependant  être  publié  ; 
de  plus,  les  journaux  pouvaient  annoncer  la  plainte,  mais  seule- 
ment sur  la  demande  du  plaignant  (art.  10,  §  1).  Dans  ses 
§.52  et  3,  l'art.  10  interdisait  en  outre  :  1" de  publier  les  uorasdes 
jurés,  excepté  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  où  le  jury  a 
été  constitue;  2°  de  rendre  compte  des  délibérations  inté- 
rieures, soit  des  j  urés,  soit  des  cours  et  tribunaux. 

171.  —  La  loi  du  9  sept.  1833  a  été  abrogée  par  le  dé- 
cret du  6  mars  1 848.  Mais  la  loi  du  27  juill.  1 849  a  rétabli  l'inter- 
diction formulée  dans  l'art.  10,  §  1  ;  son  art.  11  a  reproduit  les 
dispositions  de  cet  article  et  en  a  étendu  l'application.  La  loi  de 
1835  n'interdisait  que  les  comptes  rendus  publiés  dans  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques;  celle  de  1849  interdit  purement  et 
simplement  de  rendre  compte,  de  telle  sorte  que  cette  interdic- 
tion s'est  appliquée  non  plus  seulement  aux  journaux  et  écrits 
périodiques,  mais  à  tout  mode  de  publication.  Eii:in  elle  a  re- 
produit exactement  les  interdictions  spécifiées  dans  les  §§  2  et  3 
de  l'art.  10.  —  Elle  a  modifié  aussi  la  peine  encourue.  L'art.  10 
édictait  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  une  amende 
de  300  fr.  à  5,000  fr.  L'art.  11  de  la  loi  de  1849  a  supprimé 
l'emprisonnement;  quant  à  l'amende,  elle  en  a  fixé  le  taux  entre 
200  fr.  au  minimum  et  3,000  fr.  au  maximum  ;  toutefois,  en  cas 
de  récidive  commise  dans  l'année,  cette  amende  pouvait  être 
portée  au  double. 

172.  —  L'interdiction,  ainsi  portée  par  la  loi  de  d849,  de 
rendre  compte  des  procès  eu  diffamation  a  été  remplacée  par  les 
dispositions  de  l'art.  17,  S  ),  Décr.  17  févr.  18o2.  <(  Il  est 
interdit,  porte  ce  texte,  de  rendre  compte  des  procès  pour  délits 
de  presse,  la  poursuite  pourra  seulement  être  annoncée;  dans 
tous  les  cas  le  jugement  pourra  être  publié.  )>  Toute  infraction 
à  cette  défense  était  punie  d'une  amende  de  .-lO  fr.  à  5,000 
fr.  (art.  18).  —  Le  §  2  du  même  article  permettait  aux  cours 
et  aux  tribunaux  d'interdire  dans  toutes  affaires  civiles,  correc- 
tionnelles ou  criminelles,  le  compte  rendu  du  procès.  Cette  in- 
terdiction était  également  sanctionnée  par  l'art.  18  du  décret. — 
Le  jugement  pouvait  cependant  être  publié  dans  tous  les  cas.  — 
L'art.   17,   §    1,  Décr.  17  lévr.    1852,  a  été  abrogé   par   la    loi 


du  12  févr.  1872.  Cette  abrogation  a  eu  pour  résultat  de  remettre 
en  vigueur  l'art.  10,  §  1,  de  la  loi  de  1849. 

173.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  été 
d'avis  de  maintenir  l'interdiction  de  rendre  compte  des  procès 
en  diffamation  :«  C'est,  a  dilson  rapporteur  fCelliez  et  Le  Senne, 
p.  302),  la  pensée  de  protéger  tout  autant,  sinon  davantage  le 
plaignant  que  le  prévenu  contre  les  atteintes  d'une  bruyante  et 
funeste  publicité  qui  a  fait  introduire  dans  notre  législation  l'in- 
terdiction de  rendre  compte  des  procès  en  diffamation,  dans  les- 
quels la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisée.  Le 
plaignant  a  voulu  l'ombre  et  le  silence.  Il  faut  que  sa  volonté 
soit  respectée  ei  qu'on  ne  fasse  pas  entendre  au  dehors  et  au 
loin  le  bruit  du  scandale  qu'on  n'aura  pas  évité  dans  l'enceinte 
du  tribunal.  »  —  En  conséquence,  l'an.  39  reproduit,  presque 
dans  les  mêmes  termes,  l'an.  10,  §  1,  de  la  loi  de  1849.  «  Il  est 
interdit  de  rendre  compte  des  p^cès  en  diffamation  où  la  preuve 
des  faitsdiffamatoires  n'est  pas  autorisée.  La  plainte  seule  pourra 
être  publiée  par  le  plaignant  ..  Ces  interdictions  ne  s'applique- 
ront pas  aux  jugements,  qui  pourront  toujours  être  publiés.  » 
—  L'art.  39,  dans  son  §  3,  reproduit  aussi  la  défense  formulée 
dans  l'art.  10,  §3,  de  la  loi  de  1849  :  «  Il  est  également  interdit 
de  rendre  compte  des  délibérations  intérieures,  s&it  des  juges, 
soit  des  cours  et  tribunaux.  »  —  «  Cette  inhibition,  a  dit  M. 
Lisbonne  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (Celliez 
et  Le  Serine,  p.  303),  ne  fait  que  sauvegarder  le  secret  des  déli- 
bérations. "  —  Ainsi  donc  la  loi  de  1881  interdit  les  comptes 
rendus:  l^des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits  n'est 
pas  autorisée;  2"  des  délibérations  intérieures  des  jurys  et  des 
cours  et  tribunaux.  Elle  a  supprimé  les  autres  cas  d'interdiction 
directe  de  comptes  rendus  prévus  par  des  lois  antérieures.  C'est 
ainsi  qu'elle  n'a  pas  maintenu  l'interdiction  de  publier  :  1°  le 
nom  des  jurés,  excepté  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  où 
le  jury  a  été  constitué  ;  2°  le  compte  rendu  des  débats  dans  les 
allairës  jugées  à  huis-clos.  —  Enfin  elle  limite  aux  affaires  ci- 
viles le  droit  accordé  aux  cours  et  tribunaux  d'interdire  le 
compte  rendu  des  procès  portés  devant  eux  (art.  39,  §  1). 

174.  —  Lors  de  la  seconde  délibération,  à  la  Chambre  des 
députés,  de  la  loi  du  27  juill.  1884  qui  a  rétabli  le  divorce,  la 
commission  a  accepté  un  amendement  de  M.  Tbirion-Montauban 
proposant  d'ajouter  à  l'art.  310,  C.  civ.,  un  paragraphe  ainsi 
conçu  :  (i  Le  compte  rendu  des  débats  des  procès  de  séparation 
de  corps  ou  d-^  divorce  est  absolument  interdit,  sous  les  peines 
de  l'art.  39,  L.  29  juill.  1881  ».  M.  de  Marcère,  dans  son 
second  rapport,  a  justifié  ainsi  cet  amendement  :  «  Les  motifs 
sur  lesquels  s'appuie  la  proposition  de  notre  collègue  se 
comprennent  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  développer  longue- 
ment. Quel  est  l'objet  de  ces  débats  spéciaux"?  Les  affaires  de 
ménage,  la  connaissance  des  relations  des  deux  époux  entre  eux, 
les  secrets  domestiques  de  la  nature  la  plus  intime  à  la  fois  et  la 
plus  délicate,  l'inconduite  des  uns,  la  grossièreté  des  autres,  des 
confidences  arrachées  par  le  désespoir  à  des  cœurs  ulcérés.  Pour- 
quoi ajouter  à  la  cruauté  de  ces  situations,  en  multipliant  par  la 
presse  la  publicité  de  ces  débats  en  dehors  de  celle  du  prétoire"? 
Les  plaidoiries  accentuent  les  dissentiments  entre  les  époux  et 
rendent  les  réconciliations  presque  impossibles.  Pour  les  familles, 
elles  sont  une  occasion  de  tristesse  et  une  cause  de  déconsidéra- 
lion  qui  atteint  tous  leurs  membres.  Elles  laissent  derrière  elles 
de  déplorables  souvenirs  dont  souffriront  les  enfants  à  la  fois 
innocents  et  victimes  de  ces  trames.  Pour  la  société  elles  sont 
un  sujet  de  scandale,  en  réi'élant  des  plaies  sociales  dont  le 
spectacle  n'est  rien  moins  que  moralisateur.  .\ussi,dans  quelques 
contrées  où  le  divorce  est  admis,  ces  sortes  de  causes  sont  por- 
tées devant  un  tribunal  de  famille.»  Mais  cet  amendement,  vive- 
ment combattu  par  MM.  Ferdinand  Dreyfus,  Delattre  et  Gati- 
neau,  a  été  repoussé.  Les  adversaires  du  projet,  se  basaient  sur 
cequele  scandale  ne  serait  pas  évité,  puisque,  dans  tous  les  cas, 
le  jugement  pouvait  être  publié  et  sur  ce  qu'en  police  correc- 
tionnelle, dans  les  procès  en  adultère,  les  mêmes  débats  sont 
soulevés  et  que  le  compte  rendu  en  est  cependant  permis.  Mais 
la  prohibition  du  compte  rendu  fut  acceptée  sans  débats  par  le 
Sénat  qui  ajouta  à  la  loi  uu  art.  3  ainsi  conçu  :  "  La  reproduc- 
tion des  débats  sur  les  instances  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  est  interdite  sous  peine  de  l'amende  de  100  à  2,000  fr., 
édictée  par  l'art.  39.  L.  30  juill.  1881  ".  —  Lors  du  retour  de  la 
loi  à  la  Chambre.  M.  Letellier,  dans  sou  rapport,  s'est  rallié  au 
vote  du  Sénat. 

175.  —  En  faisant  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  39,  L.  29  juill. 
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1881  (art.  42  du  projet  de  la  commission),  M.  Lisbonne  termi- 
nait ainsi  :  "  Voilà  pourquoi  l'art.  42  n'autorise  pas  les  tribu- 
naux à  interdire  !•>  compte  rendu  des  procès  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  on  te  huis-cl'is  est 
requis  et  ordonni!  n  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  b03).  .Mnsi,  selon  le 
rapporteur,  il  devait  être  interdit  de  rendre  compte  des  procès 
jugés  à  liuis-clos;  il  eût  été  logifjue  qu'il  en  fût  ainsi  :  comment 
admettre  que  l'on  pourra  donner  il  des  débals  une  putilicilé  aussi 
èiendue,  alors  que  la  publicité  limitée  et  relativement  restreinte 
de  l'audience  paraissait  dé|à  présenter  des  dangers  pour  l'ordre 
public  ou  les  mdurs".'  Malheureusement,  en  admettant  que  la 
prohibition  de  rendre  compte  de  ces  sortes  d'atfaires  soit  la  con- 
séquence nécessaire  du  huisclos  prononcé,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'elle  est  dépourvue  de  toute  sanction,  puisque  l'art.  16, 
S;  2,  L.  18  juin.  1828,  qui  assurait  la  répression  a  été  abrogé  et 
qu'aucune  disposition  nouTelle  n'a  été  insérée  dans  la  loi  du  20 
juin.  1881.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  le  compte  rendu 
des  débats  pouvait  donc  toujours  être  publié  :  d'une  part,  le  huis- 
clos prononcé  n'est  pas  obstacle  à  cette  publication;  d'autre  part, 
l'art.  39  de  la  loi  de  1881  n'autorise  qu'en  matière  civile  le»  tri- 
bunaux à  interdire  le  compte  rendu  du  procès.  Il  y  avait  donc  1;\ 
une  lacune  évidente  dont  le  danger  s'est  révélé  quand  il  s'est  agi 
d'assurerla  répression  des  menéesanarchistes.  Aussi,  dans  le  pro- 
jet d'où  est  sortie  la  loi  du  28  juill.  1894,  le  Gouvernement  a-t-il 
inséré  une  disposition  permettant  aux  tribunaux  de  répression 
d'interdire,  en  lotalitéou  en  partie,  la  publication  desdébats,  quand 
le  fait  incriminé  a  un  caractère  anarchiste  :  «  Le  Gouvernement, 
disait  le  rapporteur,  attache  une  très-réelle  importance  à  celle 
interdiction  facultative  de  la  reproduction  de  tout  ou  partie  des 
débats.  Nous  nous  associons  pleinement  à  ses  manières  de  voir 
et  nous  pensons  avec  lui  qu'il  est  grand  temps  d'empèch-T  ce 
nouveau  genre  de  propagande,  non  certes  le  moins  actif,  puis- 
qu'il a  pour  auxiliaire  la  plus  large  publicité  possible.  ■■ 

176.  —  Cet  article  a  été  vivement  combattu.  La  Chambre  a 
successivement  repoussé  :  un  amendement  de  M.  de  Hamel,  qui 
limitait  les  droits  des  cours  et  tribunaux  à  interdire  la  reproduc- 
tion des  paroles  constituant  l'apologie  de  crimes  ou  de  délits  ou 
une  provocation  à.  en  commettre  Chambre  des  députés,  séance 
2ijuill.  1894;  Journ.  ol[.,  2o  juiU.  1894;  Déb.  parlem.,  p.  I.ï46);un 
amendement  de  M.  Huguet  tendant  à  remplacer  les  mots  «  ...en 
tant  •jue  cette  reproduction  pourrait  présenter  un  danger  pour 
l'ordre  public  »,  par  les  suivants  :  <'  en  tant  qu'ils  conslituenl 
un  fait  de  propagande  anarchiste.  "  (Chambre  des  députés, 
séance  24  juill.  1894,  Jmrn.  o//'.,  25  juill.  1894;  Déb.  parlem., 
p.  1553);  un  amendement  de  M.  Alphonse  Humbert  portant  : 
"  Toutefois  cette  interdiction  ne  pourra  s'appliquer  aux  débals 
préliminaires  portant  sur  le  point  de  savoir  si  le  fait  incriminé 
a  un  caractère  anarchiste.  »  La  Chambre  a  ensuite  rejeté  un 
certain  nombre  de  dispositions  additionnelles  présentées  par 
MM.  Calvinhac,  Jaurès,  .Marcel  Hubert,  Sauvanet,  Senibat, 
Thierry-Cazes  et  Viviani,  et  a  voté  l'arl.  5  de  la  loi  (S.  el  P. 
Lois  ann.,  1894,  p.  820  et  821).  Cet  article  pe-met  aux  cours  et 
tribunaux  ■(  d'interdire,  en  tout  ou  en  partie,  la  reproduction  des 
débals,  en  tant  que  cette  reproduction  pourrait  présenter  un 
danger  pour  l'ordre  public  "  (^  1).  Toute  infraction  est  punie 
des  peines  édictées  par  le  §  2. 

177.  —  B.  Procès  en  difl'amation.  —  Aux  termes  de  l'art.  39, 
§  1,  L.  29  juill.  1881,  <'  il  esl  interdit  de  rendre  compte  du  pro- 
cès en  dilTamalion  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas 
autorisée.  La  plainte  seule  pourra  être  publiée  par  le  plai- 
gnant ». 

178.  —  L'art.  10,  g  1,  L.  9  sept.  1835,  et  l'art.  11,  L.  27juill. 
1849,  interdisaient  de  rendre  compte  «  des  procès  pour  ouvrages 
ou  injures  et  des  procès  en  difl'amation  où  la  preuve  des  faits 
diffamatoires  n'est  pas  admise  par  la  loi  ».  L'arl.  39,  L.  29  juill. 
1881,  n'a  pas  reproduit  cette  énumératiou  ;  il  passe  sous  silence 
les  procès  pour  outrages  ou  injures  :  «  Il  est  interdit,  porte  ce 
texte,  de  rendre  compte  des  procès  en  ditfamation  où  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisée.  »  Celte  disposition, 
consacrant  une  exception  k  un  principe  général,  doit  naturelle- 
ment être  interprétée  d'une  façon  restriclifre.  Par  conséquent,  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  la  prohibition  les  comptes  rendus 
des  procès  :  1°  pour  outrages  (C.  pén.,  art.  222  à  225;  L.  29 
juill.  1881,  art.  37)  ;  2°  pour  offenses  (L.  29  juill.  1881,  art.  26 
et  36;:  3"  pour  injures  (L.  29  juill.  1881,  art.  29  el  33).  —  En  ce 
sens.  Barbier,  t.  2,  n.  742,  p.  244.  —  Contra,  Fabreguettes,  1. 1, 
n.  17,  p.  53. 

RiipiiuroïKii.  —  Tome  .V-V-Xl. 


179.  —  Il  suffit,  pour  qu'un  compte  rendu  puisse  être  publié, 
que  le  procès  en  dilTamation  seit  de  telle  nature  que  la  preuve 
des  faits  puisse  être  rapportée.  —  Barbier,  t.  2,  n.  738  bis,  p.  241. 
—  l'eu  importe  qu'en  fait,  le  prévenu  n'ait  pas  demandé  à  faire 
celte  preuve,  ou  même  que  celui-ci  ait  été  déchu  du  droit  de  la 
faire,  parce  qu'il  n'avait  pas  rempli  dans  le  délai  légal  les  for- 
malités prescrites  par  l'arl.  52.  Le  texte  de  l'arl.  39  ne  peut  lais- 
ser aucune  incertitude  sur  ce  point. 

180.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'arl.  39  de  la  loi  de  1881,  de 
même  que  les  lois  aniérieures,  interdit  de  rendre  compte  des 
procès  en  diff'imation  et  non  pas  seulement  des  débats.  Cette 
expression  embrasse  donc  non  seulement  les  débats  qui  se  dérou- 
lent à  l'audience,  mais  encore  toute  l'iaslruclion  relative  à  l'af- 
faire et  la  procédure  antérieure  k  l'audience.  Aucun  doute  ne 
peut  exister,  si  l'on  remarque  qu'après  avoir  formulé  la  défense 
de  publier  le  compte  rendu,  la  loi  (les  lois  de  1835  et  de  1849, 
aussi  bien  que  celle  de  1881)  introduit  une  exception  en  faveur 
de  la  plainte,  qui  «  seule  pourra  être  publiée  par  le  plaignant  ». 
La  restriction  ainsi  formulée  prouve  d'une  façon  indiscutable 
que  l'interdiction  de  rendre  compte  du  procès  comprend  tous 
les  actes  de  procédure  el  d'instruction  à  compter  de  la  plainte 
initiale,  puisqu'il  a  fallu  un  texte  formel  pour  en  excepter  cette 
dernière.  —  Cbassan,  t.  1,  n.  919,  p.  659;  Barbier,  t.  2,  n.  738, 
p.  241;  Fabreguettes,  l.  1,  n.  17,  p.  52.  —  C'est  d'ailleurs 
ce  qui  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  cassation  :  «  Attendu 
que  l'aulorisation  de  publier  seulement  la  plainte  et  le  juge- 
ment, le  premier  et  le  dernier  acte  de  la  procédure,  laisse  néces- 
sairement subsister  pour  tous  les  autres  l'interdiction  pronon- 
cée ».  —  Cass.,  17  mars  1854,  Davez  el  Berchaud,  [S.  54.1.412, 
P.  54.2.443,  D.  54.1.165];  —  27  avr.  1854,  Arnold.  [S.  54.1.412, 
P.  54.2.442,  D.  54.1.166]  —  V.  aussi  Amiens,  17  mai  1901,  Bou- 
chardeau,  [Gaz.  l'ai,  1901.2.33]  —  Trib.  Soissons,  4  avr.  1901, 
Bouchardeau,  [Gaz.  Pal.,  1901.1.649] 

181.  —  Il  nous  reste  maintenant  k  préciser  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  complv  rendu  au  sens  de  l'arl.  39,  L.  29  juill.  1881. 
Nous  avons  précédemment  défini  le  compte  rendu,  en  étudiant 
l'immunité  créée  par  l'art.  41,  §  3,  L.  29  juill.  1881  (V.  suprà, 
v"  Diffamation,  n.  1638  et  s.).  C'est,  avons-nous  dit,  la  repro- 
duction générale  ou  partielle  de  ce  qui  s'est  passé  dans  une 
audience.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  constituent  un  compte 
rendu  d'une  audience  de  première  instance,  un  article  qui  énonce 
el  fait  connaître  la  comparution  des  prévenus,  leur  tenue,  leur 
physionomie,  leur  mise  distinguée,  la  plainte,  l'inculpa- 
tion, qui  raconte  ensuite  les  faits,  rend  compte  de  1  informa- 
tion, de  l'opinion  soutenue  par  l'organe  du  ministère  public, 
de  la  plaidoirie  du  défenseur  el  annonce  le  iugement  rendu.  — 
Cass.,  13  févr.  1869,  Lechevalier,  [D.  69.1.388]  —  ...  Un  compte 
rendu  d'une  audience  de  la  cour  d'appel,  un  article  qui  fait  con- 
naître le  rapport,  la  plaidoirie  du  défenseur,  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  l'appel  interjeté  par  lui  à  la  barre  en  l'avsur  de 
l'une  des  prévenues,  l'introduction  de  cette  dernière  au  débat, 
l'arrêt  rendu  par  la  cour,  etc..  —  Même  arrêt. 

182.  —  Mais,  ainsi  qu'il  résulte  de  notre  définition,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  qu'un  article  puisse  être  qualifié  compte 
rendu,  qu'il  contienne  une  analyse  plus  ou  moins  détaillée  de 
l'ensemble  des  débats;  il  suftil  qu'il  en  reproduise  seulement 
une  partie,  qu'il  relate  un  incident  ou  même  qu'il  contienne  le 
texte  ou  le  résumé  de  certaines  des  pièces  du  procès. 

183.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application  des  disposi- 
tions de  l'art.  39,  ne  faut-il  pas  que  l'article  publié  touche  au 
fond  même  de  l'alTaire?  N'esl-il  pas  indispensable  qu'il  relate  au 
moins  partiellement  les  imputations  prétendues  diffamatoires, 
les  faits  articulés  à  l'appui  de  la  demande  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps?  On  l'a  soutenu;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  :  «  Ce  qui  caractérise  le  compte  rendu  en  matière  de  presse, 
c'est  principalement  la  reproduction  de?  artic  es  ou  passages  in- 
criminés, sait  dans  leur  contexte,  soit  dans  les  débats  auxquels 
ils  ont  donné  lieu  ».  —  Toulouse,  23  janv.  1869,  Duportal,  [S. 
70.1.95,  P.  70.190,  D.  69.1.433]  —  Faisant  application  du  prin- 
cipe ainsi  formulé,  cet  arrêt  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  compte 
rendu  punissable  dans  le  fait  d'avoir  publié  un  article  où  le 
gérant  d'un  journal  raconte  qu'il  a  comparu  devant  le  tribunal, 
que  le  procureur  impérial  a  prononcé  un  réquisitoire  dont  il  fait 
l'éloge,  qu'ensuite  le  défendeur  a  pris  la  parole  el  réfuté  avec 
force  les  charges  de  la  prévention;  qu'enfin  le  tribunal  a  pro- 
noncé une  condamnation  devant  laquelle  il  s'incline.  Dans  un 
premier  alinéa  de  cet  article,  le  journaliste  rapportait,  il  est  vrai, 
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qu'il  était  prévenu  d'excilatien  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gou- 
vernement et  que  l'article  incriminé  avait  pour  titre  :  »  Unnou- 
veau  cou/j  d'Elat  ,<  :  ■.<  Mais,  dit  l'arrêt  en  ciuestioii,  c'est  là  an- 
noncer la  poursuite  en  la  faisant  connaître  par  le  titre  de  l'article 
incriminé  qui  est  un  détail  de  l'assignation  elle-même,  et  par  la 
qualification  que  le  ministère  public  a  donnée  à  cette  poursuite 
dans  le  même  acte.  »  Ce  qui  a  paru  déterminant  à  la  cour  d'ap- 
pel, c'est  qu'on  aurait  en  vain  cherché  dans  l'article  en  quoi 
consistaient  les  articles  ou  les  passages  du  numéro  qui  avaient 
donné  heu  à  la  poursuite  ou  ce  qui  avait  été  dit  à  l'audience  au 
sujet  de  ces  articles  et  de  ces  passages,  de  telle  sorte  qu'après 
l'avoir  lu,  on  ignorait  encore  entièrement  le  fond  du  procès. 

184.  —  Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  29  mai  1869,  Duportal  (l"  et  2»  arrêts),  [S. 
70.1.95,  P.  7U.190,  D.  69.1.433]  —  En  ce  sens,  Trib.  Seine,  30 
juill.  1863,  Pauhne  de  Mélin,  [D.  69.3.68]  —Toutefois  le  motif  in- 
voqué par  la  Cour  de  cassation  est  tiré  exclusivement  du  décret 
du  17  févr.  1852  :  «  Attendu,  porte  son  arrêt,  que  l'art.  17  du 
décret-loi  du  17  févr.  1852  établit  en  termes  formels  une  prohi- 
bition générale  et  absolue  qui  ne  comporte  que  les  deux  excep- 
tions y  énoncées;  que  le  législateur  de  1852,  en  étendant  ainsi 
les  prohibitions  du  compte  rendu  que  prononçait  la  législation 
précédente,  a  voulu  non  seulement  s'opposer  à  la  reproduction 
des  articles  poursuivis,  mais  encore  empêcher  que  la  relation, 
sous  une  forme  quelconque  des  actes  de  procédure,  des  débats, 
des  plaidoiries,  des  incidents  ou  des  impressions  d'audience,  en 
matière  de  débats  de  presse,  ne  vint  surexciter  les  passions  et 
n'aggravât  le  mal  que  la  poursuite  avait  pour  objet  de  répri- 
mer. " 

185.  —  La  Cour  de  cassation  appelée  à  interpréter  le 
sens  et  la  portée  de  l'art.  39  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
a  maintenu  les  appréciations  qu'elle  avait  formulées  à  l'égard 
de  l'art.  17  du  décret  de  1852.  Elle  a  décidé  que  la  pro- 
hibition contenue  dans  cet  article  est  générale  et  absolue  : 
c<  qu'elle  s'oppose  par  conséquent,  non  seulement  à  la  reproduc- 
tion des  écrits  ou  propos  diffamatoires,  mais  encore  à  la  relation, 
sous  une  forme  quelconque,  des  actes  de  procédure,  des  débats, 
(les  plaidoiries,  des  incidents  ou  des  impressions  d'audience; 
qu'elle  cherche  par  l.i  à  ne  point  aggraver  par  cette  publicité  le 
mal  que  la  poursuite  avait  pour  but  d'atténuer  et  de  réprimer  ». 
—  Cass.,  14  mai  1897,  Gaubert,  [Bull,  crim.,  n.  166] 

186.  —  Ainsi,  il  y  a  compte  rendu  prohibé  :  lorsque,  sans 
reproduire  le  discours  ou  l'écrit  diffamatoire,  non  plus  que  les 
paroles  du  ministère  public  et  du  défenseur,  un  article  de  jour- 
nal indique  la  physionomie  générale  des  débats,  relate  les  cir- 
constances matérielles  ou  accessoires  de  l'audience  et  donne  son 
appréciation  sur  le  réquisitoire,  les  plaidoiries  et  le  jugement. — 
Trib.  Saint-Etienne,  19  févr.  1869,  Le  .\ordez,  [D.  69.3.67]  — 
Trib.  Seine,  25  nov.  1876,  Du  Lac,  [D.  77.3^1111  —  V.  aussi, 
Trib.  Seine,  30  juill.  1863,  Pauline  de  Mélin,  [D.  69.3.68];  — 
quand,  dans  un  article,  un  journaliste  fait  connaître  la  nature  de 
la  prévention  relevée  contre  lui  et  fait  ensuite  connaître  la  por- 
tée des  réquisitions  prises  par  le  ministère  public,  analyse  le 
système  de  défense  adopté  et  relate  l'incident  produit  par  des 
applaudissements  donnés  par  une  partie  de  l'auditoire  aux  pa- 
roles du  procureur  impérial.  —  Cass.,  29  mai  1869,  Duportal 
{2°  arrêt),  précité  ;  —  quand  un  article,  après  avoir  annoncé  que 
le  gérant  et  le  rédacteur  en  chef  de  ce  journal  étaient  actionnés 
en  .diffamation  et  que  l'affaire  était  venue  la  veille  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  fait  suivre  cette  annonce  d'une  relation  dé- 
taillée de  toutes  les  phases  du  débat,  lecture  de  l'assignation, 
audition  d'un  témoin,  interrogatoires  des  prévenus,  réquisitions 
du  ministère  public,  observations  échangées  entre  les  avocats, 
impressions  de  l'auditoire.  —  Cass.,  14  mai  1897,  précité. 

187.  —  L'interdiction  de  rendre  compte  s'applique  aux  ins- 
tances portées  devant  la  juridiction  civile,  aussi  bien  qu'à  celles 
introduites  devant  les  tribunaux  de  répression.  —  Cass.,  15  janv. 
1869,  fiuault,  [S.  69.1.141,  P.  69.316]  —  Paris,  27  nov.  1868, 
De  Villemessant,  [Gaz.  des  Trib.,  29  nov.  1868|  —  .Sic,  Chassan, 
t.  1,  n.  927,  p.  641;  Barbier,  t.  2,  n.  740,  p.  244.  —  Contra, 
Bertin,  Le  Droit,  24  août  et  13  sept.  1868.  —  En  d'autres  termes, 
cette  interdiction,  basée  sur  des  motifs  d'ordre  public  et  édictée 
dans  un  but  de  protection  pour  la  vie  privée,  est  générale  et 
absolue  et  ne  comporte  d'autres  restrictions  que  celles  qui  sont 
expressément  formulées  dans  l'art.  39,  L.  du  29  juill.  1881.  Peu 
importe  même  que,  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  les  art. 
1382  et    1383   aient  été   visés,  pour    justifier   l'allocation  des 


dommages-intérêts  demandés  «  attendu  que  le  caractère  d'une 
action  ludiciaire  se  détermine,  non  par  la  qualification  qu'elle 
reçoit  des  parties,  mais  par  la  cause  d'où  elle  procède  et  par  le 
but  auquel  elle  tend.  »  —  Cass.,  15  janv.  1869,  précité. 

188.  —  L'interdiction  édictée  par  l'art.  39  ne  s'applique  p.is 
aux  jugements.  Tout  jugement  ou  arrêt,  soit  préparatoire,  soit 
déhnitif,  peut  être  publié  dès  qu'il  a  été  prononcé.  L'art.  39  le 
déclare  expressément;  il  ne  fait  d'ailleurs  que  maintenir  la  règle 
consacrée  par  la  législation  antérieure  (V.  sur  cette  question, 
suprà,  v<J  biff'amation.  n.  348  et  s.).  Le  jugement  ou  l'arrêt  ne 
peut  être  publié  que  tel  qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience;  par 
suite,  la  publication  ne  peut  comprendre  que  les  motifs  et  le  dis- 
positif et  ne  saurait  s'étendre  aux  qualités.  —  V.  suprd,  v"  Diffa- 
mation, n.  349.  —  V.  aussi  LePoittevin,  Traité  de  la  presse,  t.  2, 
n.  740,  p.  284. 

189.  —  L'art.  39  autorise  la  publication  de  la  plainte  :  i<  La 
plainte  seule  pourra  être  publiée  par  le  plaignant  ».  Ce  droit 
n'appartient  donc  qu'au  plaignant  ."  par  suite,  si  un  journaliste 
publie  la  plainte  et  s'il  ne  justifie  pas  du  consenlement  du  plai- 
gnant, il  doit  être  poursuivi  pour  infraction  à  l'art.  39,  S  1.  — 
■Trib.  Seine,  6  déc.  1867,  Le  Courrier  français,  [D.  68.3.24] 

190.  — Le  plaignant  n'est  pas  seulement  autorisé  a  annoncer 
qu'il  poursuit  l'auteur  de  la  ditTamation;  il  a  incontestablement 
le  droit  de  publier  le  texte  même  de  sa  plainte,  c'est-à-dire  l'acte 
par  lequel  il  a  demandé  au  ministère  public  de  diriger  des  pour- 
suites, ou  de  la  citation  par  laquelle  il  a  directement  saisi  le  tri- 
bunal. —  Amiens,  17  mai  1901,  Bouchardeau,  [Gaz.  Pal.,  1901. 
2.33]  —  Trib.  Soissons,  4  avr.  1901,  Bouchardeau,  [Gai,.  Pal., 
1901.1.649]  —  .Mais,  on  s'est  demandé  s'il  ne  faut  pas  combiner 
cette  disposition  de  l'art.  39,  tj  1,  avec  celle  de  l'art.  38  qui 
ne  permet  de  publier  les  actes  de  procédure  criminelle  qu'après 
qu'ils  ont  été  lus  en  audience  publique.  Pour  résoudre  celte 
question,  il  suffit  de  rapprocher  l'art.  39  de  la  loi  de  1881,  de 
l'art.  11,  L.  27  juill.  1849.  Ce  dernier  texte  porte  :  "  La  plainte 
pourra  seulement  être  annoncée  sur  la  demande  du  plaignant  »; 
donc,  sous  l'empire  de  cette  loi,  l'individu  diffamé  pouvait  tout 
au  moins  faire  connaître,  immédiatement  et  sans  attendre  le  jour 
de  l'audience,  qu'il  se  portait  plaignant.  La  loi  de  1881,  en  subs- 
tituant une  nouvelle  formule  au  texte  adopté  par  le  législateur  de 
1849,  a  eu  pour  but  d'élendre  les  droits  des  personnes  diffamées, 
en  leur  permettant,  non  seulement  d'annoncer  leur  plainte,  mais 
de  la  publier.  Il  n'est  pas  permis  de  supposer,  en  l'absence  de 
toute  indication  contraire  soit  dans  les  travaux  préparatoires, 
soit  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1881,  que,  dans  une  disposi- 
tion toute  en  faveur  du  plaignant  et  dans  son  intérêt,  elle  ait 
entendu  restreindre,  quant  au  moment  où  pouvait  être  faite  la 
publication,  la  faculté,  accordée  antérieurement  au  plaignant,  de 
la  l'aire  immédiatement,  c'est-à-dire  avant  le  jour  des  débats.  — 
Le  droit  accordé  par  l'art.  39  constitue  donc  forcément  une 
exception  à  la  prohibition  de  l'art.  38  de  publier  un  acte  de  pro- 
cédure avant  sa  lecture  à  l'audience.  —  Amiens,  17  mai  1901, 
précité.  —  Trib.  Soissons,  4  avr.  1901,  précité. —  V.  en  ce  sens, 
Barbier,  t.  2,  n.  744,  p.  246. 

191.  —  'i'oute  infraction  à  ces  dispositions  est  punie  d'une 
amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  (art.  39,  g  4).  Elle  constitue  un  délit, 
puisqu'elle  est  punie  d'une  peine  correctionnelle.  Il  y  a  lieu,  par 
suite,  d'appliquer  les  règles  de  la  complicité  et  les  dispositions 
de  l'art.  63,  g  2,  L.  29  juill.  1881,  sur  le  non-cumul  des  peines. 
—  V.  suprd,  a.  164,  et  infrà,  n.  226. 

192.  —  Ce  délit  est  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels ;L.  29  juill.  1881,  art.  45,  §  2).  La  procédure  et  la  res- 
ponsabilité pénale  sont  régies  par  la  loi  sur  la  presse. 

193.  —  C.  Procès  en  divorce  et  en  séparation  de  corps.  — 
L'art.  3,  L.  27  juill.  1884,  interdit  de  rendre  compte  des  débats 
des  affaires  de  séparation  de  corps  et  de  divorce.  Cet  article  n'a 
pas  reproduit  exactement  les  termes  de  l'art.  39  de  la  loi  de  1881  : 
il  prohibe  la  reproduction  des  débats  sur  ces  instances  et  non  des 
procès.  Nous  pensons  que,  malgré  ce  changement  de  rédaction, 
tes  limites  de  l'interdiction  sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  affaire  de  diffamation.  En  effet,  cet  art.  3  n'a  eu  pour  but 
que  d'étendre  aux  procès  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps 
les  dispositions  de  l'art.  39,  L.  29  juill.  1881,  et  laditTérence  de 
rédaction  n'entraîne  dès  lors  aucune  conséquence.  Il  résulte  du 
texte  même  de  cet  art.  3,  de  sa  référence  à  l'art.  39  et  de  l'appli- 
cation du  principe  généralde  la  publicité  des  jugements  que  cette 
interdiction  ne  s'applique  pas  aux  jugements  et  aux  arrêts,  qui 
pourront  toujours  être  publiés  tels  qu'ils  ont  été  prononcés  à 


PRESSE.  —  TiTRK  F.  —  Chap.  II. 


435 


l'audience,  c'esl-âi-dira  sans  contenir  les  qualités.  La  doctrine  est 
fixée  en  ce  sens.  —  Vraye  et  Gode,  l.e  divorce  et  lu  si'pariUi'ni 
de  corjis,  p.  7;i2;  Coulon ,  F.iivr»'  et  Jacob,  i/c.iiut'/  foiiiiulnire 
du  divorce,  p.  SI  l  ;  Goirand,  Traité  prati'iue  dit  divorce,  p.  173; 
Barbier,  t.  2,  n.  75;J,  p.  251  et  2o2.  —  Mais  la  question  est 
plus  délicate  de  savoir  si,  comme  en  matière  de  dill'amation, 
le  demandeur  a  le  droit  de  publier  l'acte  introductif  d'instance. 

194.  —  Toute  infraction  a  l'interdiction  formulée  dans  l'art. 3, 
L.  27  juin.  1884,  est  punie  des  peines  édictées  par  l'art.  :ty,  L.  29 
juin.  1881,  c'est-à-dire  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  Le 
bénélice  des  circonstances  atténuantes  peut  être  accordé  à  cette 
infraction.  —  Garpenlier,  Tr.  prat.  du  diforcr,  n.  2705.  —  V.  su- 
pra, v"  Uiviirce  el  se/iarulion  de  cor/is,  n.  270.Ï  et  2706. 

105.  —  Le  délit  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. La  procédure  établie  par  la  loi  du  2J  juill.  1881  est 
applicable.  En  effet,  le  législateur  de  1884  a  voulu  simplement 
étendreuu  cas  spécial  qu'il  avait  en  vue  les  dispositions  de  l'art.  39 
de  la  lui  de  1881.  Pour  marquer  son  intention,  il  s'est  bien  gardé, 
comme  on  l'avait  d'abord  proposé,  d'ajouter  un  nouveau  para- 
graphe à  l'art.  310,  G.  civ.,  il  a,  par  un  article  spécial  de  la  loi 
nouvelle,  prohibé  la  reproduction  des  débats,  et  spécifié  qu*.  celte 
reproduction  était  «  interdite  sous  peine  de  l'amende  de  100  fr. 
à  2,000  fr.,  édictée  par  l'art.  3!l,  L.  20  juill.  1881  ...  Le  te.xte  in- 
dique donc  de  la  fai:on  la  plus  nette  qu'il  ne  crée  pas  un  délit 
nouveau  ;  il  ajoute  seulement  une  nouvelle  publication  à  la  liste 
de  celles  qui  étaient  prohibées  sous  la  sanction  prévue  par 
l'art.  39.  —  V.  encore  suprà,  v°  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n.  2701  et  s. 

19b.  —  D.  Débats  dont  le  compte  rendu  peut  être  interdit  par 
les  tribunaux.  —  L'art.  39,  S  1,  L.  29  juill.  1881,  accorde  aux 
cours  et  tribunaux  le  droit  d'interdirele  compte  rendu  du  procès 
dont  ils  sont  saisis.  L'exercioe  de  ce  droit  n'est  soumis  i|u  h  une 
seule  restriction  :  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  atl'aire  civile;  il  ne 
leur  est  jamais  permis  d'interdire  le  compte  rendu  d'une  affaire 
criminelle  ou  correctionnelle. 

197.  — Ce  point  établi,  il  y  a  lieu  de  préciser  la  portée  de  l'ex- 
pression, toute  a/faire  civile,  employée  dans  le  si  i  de  l'art.  39. 
Cette  expression  est  un  terme  généricjue  qui  désigne  toutes  les 
affaires  ne  rentrant  pas  dans  le  domaine  du  juge  de  répression; 
elle  comprend  donc,  non  seulement  les  alfaires  civiles  proprement 
dites,  mais  encore  les  affaires  commerciales.  Par  conséquent,  la 
mesure  prévue  par  ce  texte  peut  être  prise  non  seulement  par  les 
cours  d'appel,  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  tribu- 
naux de  paix,  mais  encore  par  les  tribunaux  de  commerce. 
C'est  en  ce  sens  que  la  doctrine  était  fixée  sous  le  régime  du 
décretdel852;or  la  loi  de  1881  n'a  nullement  innové  à  cet  égard. 

198.  —  L'interdiction  de  rendre  compte  d'un  procès  cons- 
titue une  mesure  d'ordre  et  de  police.  Elle  peut  être  ordonnée 
d'office  par  le  tribunal  ;  il  n'est  donc  pas  indispensable  que  le 
ministère  public  ait  formulé  des  réquisitions.  —  Cass.,  23  avr. 
18.-)6,  Gombe,  [P.  38. 4.!]  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que 
le  tribunal  interpelle  les  parties  ou  leurs  conseils,  avant  de 
prononcer  cette  interdiction;  il  s'agit  en  effet  d'une  mesure 
prise  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  mœurs, 
et,  par  cela  même,  abandonnée  à  la  prudence  des  magis- 
trats qui  l'ont  prescrite.  —  Cass.,  24  févr.  1860,  iMillons, 
Jambon  et  V"  Singuin,  [S.  60.1.488,  P.  60.740,  D.  60.1.369]  — 
Le  décret  de  1852  autorisait  l'inlerdiclion  du  compte  rendu  en 
matière  criminelle  et  correctionnelle;  mais  la  loi  de  1881,  en  res- 
treignant les  pouvoirs  des  tnbunau.\  aux  seules  affaires  civiles, 
n'a  en  rien  modilié  les  principes  qui  régissent  cette  matière.  Par 
suite,  les  arrêts  rendus  sous  l'empire  de  ce  décret  ont  conservé 
toute  leur  autorité.  Il  est  évident  d'ailleurs  que  le  ministère  pu- 
blic pourra  toujours  prendre  des  réquisitions  pour  demander  au 
tribunal  d'user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  39,  sauf,  bien 
entendu,  aux  juges  à  apprécier  s'il  convient  ou  non  d'accueillir 
cette  demande.  Le  même  droit  appartient  également  aux  parties. 

199.  —  Cette  mesure  peut  être  ordonnée,  soit  par  un  juge- 
ment incident  rendu  au  cours  des  débats,  soit  par  le  jugement 
statuant  sur  le  fond  du  procès  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut 
un  jugement  prononcé  en  audience  publique,  puisque  ce  sera  la 
publicité  de  celte  décision  qui  portera  à  la  connaissance  des 
organes  de  la  presse  l'interdiction  prononcée.  Lorsque  l'affaire 
est  jugée,  le  tribunal  a  épuisé  ses  pouvoirs  et  il  ne  pourrait  ulté- 
rieurement, sur  une  requête  du  ministère  public  ou  des  parties, 
se  ressaisir  de  l'affaire  et  décider  par  un  nouveau  jugement 
qu'il  sera  interdit  d'en  rendre  compte. 


200.  —  L'interdiction  de  rendre  compte  du  procès  ne  s'ap- 
plique  pas   aux  jugements,  qui  peuvent  toujours   être  publiés 

L.  2'.t  juill.  1881,  art.  39,  S  2;. 

201.  —  Si,  en  principe,  les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent 
interdire  le  compte  rendu  des  débats  des  procès  criminels  et 
correctionnels,  il  existe  toutefois  une  exception  à  celte  règle. 
.\ux  termes  de  l'art.  5,  §  1,  L.  28  juill.  1894,  ■•  dans  les  cas 
prévus  par  la  présente  loi  el  dans  tous  ceux  ou  le  fait  incri- 
miné a  un  caractère  anarchiste,  les  cours  et  tribunaux  pourront 
interdire,  en  tout  ou  partie,  la  reproduction  des  débats,  en  tant 
que  celte  reproduction  pourrait  présenter  un  danger  pour  l'ordre 
public  )>. 

202.  —  Par  conséquent,  les  cours  et  les  tribunaux  ont  le 
droit  d'interdire  la  reproduction  des  débats  :  I"  uu  cas  de  pour- 
suites pour  provocation  à  des  crimes  ou  délits,  d'apologie  de 
crimes  ou  délits,  de  provocation  à  des  militaires  à  l'elV-'l  de  les 
détourner  de  leurs  devoirs,  quand  ces  incitations  ont  été  faites 
dans  un  but  de  propagande  anarchiste,  faits  prévus  par  les 
ail.  1  et  2  de  la  loi  du  28  juill.  1894  ;  2»  dans  tous  les  cas  où  le 
fait  incriminé  a  un  caractère  anarchiste. 

203.  —  11  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  le  procès  ait  un  carac- 
tère anarchiste;  il  laut  encore  qu'il  présente  un  d/inr/er  pour 
l'ordre  public.  C'est  là  une  question  de  fait  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  ;  mais  il  est  indispensable  que  mention  en 
soit  faite  dans  les  motifs  du  jugement.  Au  cours  de  la  discus- 
sion, iM.  I''landin  a  cité  comme  exemple  de  débats  pouvant  pré- 
senter un  danger  pour  l'ordre  public,  les  explications  d'un 
expert  sur  les  causes  pour  lesquelles  une  bombe  n'aurait  pas 
produit  tous  les  ellets  qu'elle  eût  fatalement  déterminés,  si  elle 
avait  été  mieux  confectionnée. 

20i.  -  -  Il  est  évident  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  jour- 
naux publient  des  comptes  rendus  de  procès  anarchistes  jugés 
à  l'étranger,  alors  même  que  les  tribunaux  appelés  à  en  coiinai- 
tre  auraient  défendu  d'en  rendre  compte.  C'est  d'ailleurs  ce  que 
le  garde  des  Sceaux  a  déclaré  à  la  tribune  de  la  Chambre  : 
"  M.  Denècheau  demandait  ce  qu'il  adviendra  des  journaux  fran- 
çais qui  publieront  le  compte  rendu  de  débats  anarchistes  qui  se 
seront  passés  à  l'étranger.  Cette  fois  encore  ma  réponse  sera  for- 
melle. La  loi  n'interdit  que  le  compte  rendu  des  débals  anarchis- 
tes devant  les  tribunaux  frani^ais  ;  la  publication,  à  mon  sens, 
échappera  donc  à  toute  répression  >•  \Cli.  des  dép.,  séance  du 
24  juill.  1894;  Journ.  ujf..  25  juill.  1894,  Déb.  pari.,  p.  1543). 

205.  —  La  publication  d'un  compte  rendu  malgré  l'interdic- 
tion prononcée  par  le  tribunal  ou  la  cour  est  punie  d'une  amende 
de  100  fr.  à  2,000  fr.  IL.  29  juill.  1881,  §  4).  Toutefois,  dans  le 
cas  où  le  délit  tombe  sous  l'application  de  l'arl.  3,  L.  28  juill. 
1894,  c'est-à-dire  quand  il  consiste  dans  la  reproduction  des  dé- 
bats d'un  procès  relatif  à  un  fait  anarchiste,  malgré  la  défense 
formulée  par  la  cour  ou  le  tribunal,  la  peine  est  plus  rigoureuse;  il 
est  en  effet  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  d'une  amende  de  1,000  fr.,  à  10,000  fr. 

20G.  —  Dans  tous  les  cas,  le  délit  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  el  la  procédure  est  régie  par 
la  loi  du  29  juill.  1881.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Menées  anarchistes, 
n.  92  et  s. 

207.  —  E.  Délibérations  intérieures  des  jurys,  des  cours  et  tri- 
bunaux. —  L'art.  39,  L.  29  juill.  1881,  défend  de  publier  les  dé- 
libérations intérieures  des  jurys,  des  cours  et  tribunaux.  L'ex- 
pression délibérations  intérieures  comprend,  en  premier  lieu,  le 
délibéré  qui  doit  précéder  la  décision  à  prendre  sur  l'affaire  dont 
les  débats  viennent  de  se  dérouler  devant  la  cour  ou  le  tribunal. 
Ainsi,  constitue  une  infraction  à  la  prohibition  écrite  dans  l'art.  39 
i^el  emprunté  à  l'art.  10  de  la  loi  de  lS3,i)  le  fait  de  publier  que 
le  verdict  du  jury,  qu'un  arrêt  ou  qu'un  jugement  a  été  rendu  à 
tel  nombre  de  voix.  —  Ghassan,  t.  I,  n.  974,  p.  672;  Barbier,  I.  2, 
n.  75£,  p.  251  ;  Fabreguelles,  t.  1,  n.  21,  p.  35  els.  —  Le  prin- 
cipe du  secret  des  délibérations  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que  l'on 
divulgue  l'existence  des  minorilés ,  sauf  dans  des  cas  spéciaux 
limitalivement  déterminés  par  la  loi.  —  Cass.,  24  févr.  1837,  Intér. 
de  la  loi,  [S.  37.1.548,  P.  37.2.154]  —  De  même,  el  pour  des 
motifs  identiques,  il  y  a  infraction  punissable  :  lorsqu'un  journal 
publie  une  lettre  d'un  juré  révélant  les  raisons  pour  lesquelles,  dans 
une  affaire,  le  jury  a  accordé  le  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes. —  Trib.  Seine,  21  juin  1864,  la  Sationel  le  Temps,  [D.  64. 
3.92^;  —  lorsqu'un  juré  écrit  une  lettre  à  un  journal  qui  la 
publie,  pour  déclarer  qu'il  n'a  pas  voté  comme  la  majorité.  — 
Paris,  3  juill.  1884,  Cri  du  peupU,  [Gaz.  des  Trib.,  4  juiU.  1884] 
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—  Trib.  Seine    lO'  Ch.),  20  mars  1884,  Arlemann  el  le  Cri  du 
peuple.  [Ga:-.  des  Trib.,  27  mars  1884] 

208.  —  Cette  expression  âê libérations  intérieures  s'applique 
en  outre  à  toute  délibérution  du:ie  cour  ou  d'un  tribunal  sur  des 
matières  d'ordre  intérieur  ou  de  discipline,  sur  l'examen  d'un 
projet  de  loi  renvoyé  par  le  garde  des  Sceaux.  —  Cbassao,  t.  1, 
n.  971;  Barbier,  t.  2.  n.  75^2. 

209.  —  L'art.  39  est  applicable  aux  délibérations  de  tous  les 
jurys  participant  à  l'administration  de  la  justice,  par  conséquent 
aux  délibérations,  non  seulement  du  jury  criminel,  mais  encore 
du  juiy  d'expropriation.  Le  terme  général  dont  se  sert  la  loi  ne 
comporte  aucune  distinction. 

210.  —  L'expression  cours  et  tribunaux  est  également  un 
terme  générique  qui  embrasse  toutes  les  cours  et  tous  les  tribu- 
naux, quelles  que  soient  leur  composition  et  leurs  attributions. 
Elle  comprend  :  la  Cour  de  cassation,  les  cours  d'appel  et  cours 
d'assises,  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  correctionnels,  les 
tribunaux  de  commerce,  le  Conseil  d'Etat,  les  conseils  de  pré- 
fecture, les  conseils  de  guerre  militaires  et  maritimes,  etc.,  etc. 

211.  —  La  prohibition  de  rendre  compte  des  délibérations 
intérieures  des  tribunaux  comporte  celle  de  publier,  avant  sa 
jeclure  en  audience  publique,  la  décision  qui  est  le  résultat  de 
celte  délibération.  Ainsi,  un  jugement  ou  un  arrêt  ne  peuvent  être 
publiés  avant  d'avoir  été  publiquement  prononcés.  —  Rouen, 
13  aoùl  1847,  Gazavau,  [D.  47.2.2241 

212.  —  Toute  infraction  est  punie  d'une  amende  de  100  fr. 
à  2,000  fr.  (arl.  39,  §  4).  Le  délit  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel;  la  procédure  el  la  responsabilité  pénale  sont 
régies  par  la  loi  du  29  juill.  1881.  L'art.  39  ne  vise  pas  seulement 
la  publication  par  la  voie  de  la  presse  :  il  s'applique  atout  mode 
de  publicalion,  quel  qu'il  soit.  Ainsi,  le  délit  existerait  si  un  juré 
ou  un  magistral  rendait  compte  dans  un  discours  prononcé  dans 
une  réunion  publique  ou  racontait  publiquement  ce  qui  s'est 
passé  au  cours  d'une  délibération  à  laquelle  il  aurait  pris  part. 

—  Barbier,  t.  2,  n.  752,  p.  291. 


213.  —  "  On  signalait  depuis  longtemps,  dit  M.  Sauzet,  rap- 
porteur de  la  loi  du  9  sept.  1835,  le  scandale  des  souscriptions 
publiques  destinées  à  l'indemnité  ou  plutôt  au  triomphe  des  con- 
damnés politiques.  Ainsi,  la  condamnation  restait  frappée  d'im- 
puissanoe  el  le  châtiment  des  lois  devenait  un  titre  de  gloire.  Le 
projet  met  un  terme  à  ces  ovations  anti-sociales.  Le  législateur 
ne  peut  interdire  des  souscriptions  particulières,  chacun  reste 
maître  de  ses  sympathies.  Mais,  du  moins,  on  ne  triomphera  pas 
pubhquemenl  des  lois  et  des  magistrats.  Votre  commission  a 
adoplé,  sans  hésiter,  l'art.  8  du  projet  du  Gouvernement;  elle  a 
seulement  précisé  davantage  le  but  des  souscriptions  interdites  : 
ce  sont  celles  qui  tendent  à  indemniser  de  l'elTel  des  condamna- 
tions judiciaires,  n  En  conséquence,  l'art.  Il,  L.  9  sept.  1835,  a 
interdit,  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  10  de  la  même  loi  (em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  et  amende  de  500  fr.  à  5,000 
i'r.),  «  d'ouvrir  ou  d'annoncer  publiquement  des  souscriptions 
avant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes,  frais,  dommages  et 
intérêts  prononcés  par  des  condamnations  judiciaires.  »  La  loi 
du  9  sept.  1835  a  été  abrogée  par  le  décret  du  6  mars  1848.  Mais 
l'art.  5,  L.  27  juill.  1849,  a  édicté  la  même  prohibition  en  repro- 
duisant les  termes  mêmes  de  l'art.  H  delà  loi  de  1833;  la  peine 
d'emprisonnement  a  été  maintenue,  mais  le  maximum  de  l'amende 
a  été  abaissé  de  5,0U0  fr.  à  1,000  fr. 

214.  —  L'art.  40,  L.  29  juill.  1881,  reproduit  les  dispositions 
de  l'art.  5  delà  loi  de  1849  en  en  limitant  toutefois  l'apjilicationaux 
souscriptions  pour  indemniser  des  condamnations  prononcées 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle.  De  plus,  la  peine  a  été 
modifiée. 

215.  —  Ce  que  le  législateur  de  1881,  de  même  que  celui  de 
1835,  a  entendu  punir,  c'est  non  pas  la  souscription  elle-même, 
mais  la  publicité  donnée  à  la  souscription  :  u  Le  législateur  ne 
peut  interdire  les  souscriptions  particulières,  disait  M.  Sauzfl. 
rapporteur  de  la  loi  de  1835,  chacun  reste  maître  de  ses  sympa- 
thies. 11  <<  Ce  n'est  pas,  dit  à  son  tour  M.  Lisbonne,  le  fait  d'ou- 
vrir une  souscription  qui  peut,  par  lui-même  constituer  une  ac- 
tion punissable...  C'est  la  publicité  donnée  à  l'ouverture  delà 
souscription...  ». 

216. —  L'interdiction  ne  concerne  pas  seulement  les  jour- 
iiaux;  elle  s'étend  à  toute  ouverture  de  souscription  et  à  toute 


annonce  faite  publiquement,  par  quelque  moyen  que  soit  réalisée 
cette  publicité,  et  non  pas  seulement  par  les  modes  spécifiés 
dans  les  art.  23  el  28,  L.  29  juill.  1881  (Ghassan,  t.  t,  n.  976, 
p.  673;  de  Grailler,  t.  2,  p.  329;  Barbier,  t.  2,  n.  755,  p.  253; 
Fabreguettes,  t.  2,  n.  148,  p.  34).  Ainsi  constitue  incontestable- 
ment un  délit  réprimé  par  l'art.  40,  L.  29  juill.  1881,  le  fait  d'ou- 
vrir publiquement  une  souscription  illégale  dans  un  café.  — 
Cass.,  21  févr.  1891,  Faure,  [S.  91.1.233,  P.  91.1.549,  D.  91.1. 
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217.  —  La  souscription  est  le  fait  de  mentionner  sur  une 
liste  dressée  à  cet  effet  l'indication  des  sommes  que  telles  per- 
sonnes s'engagent  à  verser.  Mais,  dans  l'art.  40,  la  loi  emploie 
ce  mot  dans  un  sens  plus  large  ;  ce  qu'elle  entend,  c'est  empê- 
cher de  rendre  public  le  fait  d'indemniser  un  condamné  de  tout 
ou  partie  des  condamnations  qu'il  a  encourues.  Le  mode  le  plus 
généralement  employé  est  la  souscription;  c'est  d'ailleurs  celui 
qui  se  prête  le  mieux  à  la  publicité  qui  peut  le  plus  facilement 
former  une  véritable  réclame;  aussi  le  législateur  s'est  servi  de 
celte  expression  pour  indiquer  ce  qu'il  voulait  prohiber.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  l'art.  40  s'applique  à  tout  autre 
procédé  aboutissant  au  m.ême  résultat  :  ce  qu'il  veut  atteindre, 
c'est  en  effet  le  résultat  obtenu  et  non  le  moyen  à  l'aide  duquel 
on  l'a  réalisé.  Ainsi  tomberait  sous  l'application  de  ae  fait  une 
quête  à  domicile  chez  un  cerlaiu  nombre  de  personnes,  à  la  con- 
dition, bien  entendu  qu'elle  ait,  en  fait,  le  caractère  d'une  mani- 
festation publique.  —  Barbier,  t.  2,  n.  755,  p.  254;  Fabre- 
guettes, t.  2,  n.  144,  p.  34,  note  1. 

218.  —  Lu  souscription  prohibée  est  celle  qui  a  pour  but 
d'indemniser  des  amendes,  frais  et  dommages-intérêts  pronon- 
cés par  des  condamnations  judiciaires.  Par  suite,  l'art.  40  n'est 
pas  applicable  si  la  souscription  est  ouverte  pour  faire  réfor- 
mer el  annuler  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  par 
exemple,  pour  réunir  les  fonds  nécessaires  pour  plaider  en  appel 
ou  soutenir  un  pourvoi  en  cassation.  —  Douai,  23  août  1847, 
Leieux,  [P.  48.1.282,  D.  47.2.214J  —  Sic,  Chassan,  t.  1,  n.  979, 
p.  675;  Barbier,  t.  2,  n.  756,  p.  254;  Fabreguettes,  t.  2,  n.  144, 
p.  34.  —  Contra,  de  Graltier,  t.  2,  p.  330.  —  Cette  solution 
n'est  pas  discutable.  En  elTel,en  1835,  le  texte  primitif  du  projet 
du  Gouvernement  interdisait  les  souscriptions  lorsqu'elles  ten- 
daient à  annuler  l'effet  des  condamnations  judiciaires  ;  la  com- 
mission n'a  pas  admis  cette  rédaction  et  y  a  substitué  la  formule 
qui  est  devenue  celle  de  la  loi  du  9  sept.  1835  et  qui  a  été  main- 
tenue dans  l'art.  40  de  la  loi  de  1881. 

219.  —  Il  a  été  décidé,  à  juste  titre,  qu'il  n'y  a  pas  ouverture 
ou  annonce  d'une  souscription  prohibée,  dans  le  fait  par  un 
journal  d'annoncer  une  souscription  à  une  vue  de  l'église  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  ,  alors  même  qu'il  semble  que  c'est  là  une 
façon  déguisée  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  pa\er 
une  amende  encourue  pour  délit  de  presse.  —  Trib.  Seine, 
19  août  1836,  Voillet  de  Saint-Philbert  el  J.  la  Mode,  [Ga;.  des 
Trib.,  20  août  1836J;  —  dans  l'inscription  faite  en  iète  d'un 
numéro  d'un  journal,  en  caractère  très-apparents,  d  un  prix  de 
vente  plus  élevé  que  le  prix  ordinaire,  alors  même  qu'elle  est 
immédiatemenl  suivie  de  la  mention  d'une  condamnation  à 
l'amende  prononcée  la  veille  contre  la  rédaction.  —  Trib.  Seine, 
l»Muln  1870,  Barberet  et  la  Marseillaise,  [D.  70.3.79] 

220.  —  La  jurisprudence  nous  paraît  au  contraire  avoir  mé- 
connu la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  et  oublié  que  la  manifestation 
de  sympathies  particulières  n'est  pas  défendue,  quand  elle  a 
condamné  pour  annonce  d'une  souscription  prohibée  le  A'u- 
tional  qui  avait  inséré  un  article  ainsi  conçu  :  «  On  lit  au- 
jourd  hui  dans  le  Courrier  de  la  Moselle  :  Le  National  que  la 
Chambre  des  pairs,  juge  el  partie,  vient  de  frapper  d'une  amende 
e.iorbitante,  reçoit  de  toutes  parts  les  plus  généreuses  marques 

de  sympathie.  Si  les  lois  de  st^tembre  n'avaient  interdit,  etc 

Mais,  si  l'on  ne  peut  concourir  publiquement  iu  paiement  d'une 
amende,  les  lois  de  septembre  n'interdisent  pas  de  répandre  fo 

journaux  qu'ils  ont  voulu  tuer Le  Courrier  de  la  Moselle  est 

encore  détenteur  d'une  somme  d'environ  200  fr.,  reliquat  des 
souscriptions  f'atrioliques  restées  sans  emploi...  A  la  fin  du 
mois  courant,  il  convertira  en  abonnements  au  National  celles 
dont  il  restait  dépositaire...  »  —  Trib.  Seine,  27  avr.  1841,  Tho- 
mas, [J.  le  Droit,  iS  avr.  1841]  —  De  même,  c'est  à  tort  qu'une  con- 
damnation a  été  prononcée  contre  le  journal  la  Mode  qui  avait  pu- 
blié l'annonce  suivante  :  «  .Mise  en  vente  du  procès  de  «  la  Mode  ». 
Nous  publions  une  brochure  à  part,  datis  laquelle  nos  omis  trou- 
veront in-exlenso   le  léquisitoire  de  M"  Hébert  et  le  beau  plai- 
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(loyer  de  notre  éloquent  Rerryer.  Cette  brochure  est  en  vente  au 
bureau  de  i<  la  Mode  »;  le.  prixerttde  .ï  fr.  ■>.  Dans  le  même  numéro 
était  fncarté  un  bulletin  île  souscription  portant  comme  en- 
lôte  :  Prnriis  lif.  n  la  Mnde  ».  Condamnation  à  deue  ans  de 
prison  H  (!,0()(l  fr.  d'amende;  prix  :  :i  fr.;  douze  e.vi'mplnires 
pour  .ïO  fr.  —  Trib.  Seine,  12  mars  1842,  Walsh  et  .1.  La 
Moftc,  \Gaz.  des  Trib.,  16  mars  18;2)  —  Ce  jugement  a  été 
confirmé  par  adoption  de  molii's  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  28  avr.  1842  :  «  Attendu,  porte  le  jugement,  que  Walsh,  en 
éditant  ce  comple  rendu,  en  le  mettant  en  vente,  au  prix  de 
o  fr.,  alors  qu'il  ne  vaut  réellement  que  riO  ou  7.S  cent.,  en  le 
faisant  annoncer  dans  le  journal  la  Mode,  dans  les  termes  sus- 
énoncés,  en  le  faisant  encarter  dans  le  n"  du  5  février,  et  en 
envoyant  aussi  à  tous  les  abonnés  un  bulletin  ayant  pnur 
objet  d'en  faciliter  le  débit  et  d'appeler  des  souscriptions  dont  le 
montant  devait  être  versé  dans  la  caisse  de  la  Mode,  a  ouvert  et 
annoncé  publiquement  une  souscription  qui  avait  pour  objet 
d'indemniser  le  journal  la  Mode  des  amendes  et  frais  pronon- 
cés, etc )i. 

221.  —  L'interdiction  n'existe  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
condamnation  judiciaire  en  mali.^re  criminelle  ou  correctionnelle, 
l'art.  40  le  déclare  expressément.  Far  conséquent,  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  ce  texte  une  souscription  faite  pour  indem- 
niser une  personne  des  conséquences  d'une  condamnation  civile 
ou  même  de  l'amende  et  des  frais  en  matière  de  simple  police.  — 
Cbambéry,  4  déc.  1800,  sous  Cass.,  21  févr.  1891,  Faure,  [S.  9i. 
1.233,  P.  91.1.549,  1X91.1.445]  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  condamnations  basées  sur  des  articles  du  Code 
pénal,  et  celles  qui  ont  été  prononcées  par  application  de  dispo- 
sitions de  lois  spéciales.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  principe 
formulé  par  l'art.  40  s'étend  aux  amendes  prononcées  pour  in- 
fractions à  la  loi  du  19  vent,  an  XI,  relative  à  l'exercicede  la  méde- 
cine. —  Cass.,  21  l'évr.  1891,  précité.  —  Il  ejt  vrai  que  la  juris- 
prudence estime  que  ce  fait  n'est  puni  que  d'une  amende  de  simple 
police,  mais  la  loi  l'a  qualifié  de  délit,  et  comme  tel  l'a  déféré  au 
tribunal  correctionnel.  S'il  est  vrai  que  les  infractions  punies  de 
peines  de  simple  police  ne  constituent  que  des  contraventions,  il 
faut  que  ce  soit  la  loi  elle-même  qui  édicté  ces  peines;  or,  dans 
l'espèce,  la  peine  n'a  pas  été  déterminée  par  la  loi  ;  et,  c'est  pour 
combler  celle  lacune  et  en  même  temps  pour  respecter  le  principe 
qui  prohibe  les  peines  arbitraires  que  le  taux  de  l'amende  a  été 
ainsi  reculé;  mais  cette  fixation  ne  saurait  changer  la  nature  de 
l'infraction.  Peu  importe  la  juridiction  de  laquelle  émane  la  con- 
damnation; il  suffit  qu'il  s'agisse  d'une  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  arrêts 
de  la  cour  d'assises,  de  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel 
ou  de  la  chambre  des  appels  correctionnels  et  ceux  de  la  llaute- 
Cour  de  justice,  entre  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels 
et  ceux  des  conseils  de  guerre. 

222.  —  En  cas  d'in'raction  aux  dispositions  de  l'art.  40,  la 
peine  est  un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois  et  une 
amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.,  ou  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. Cette  infraction  existe  dès  que  les  éléments  matériel.-^ 
sont  établis,  en  dehors  de  toute  intention  et  malgré  la  bonne  fo: 
du  prévenu.  Mais,  comme  elle  est  |iunie  de  peines  correction- 
nelles, elle  constitue  un  délit  auquel  s'appliquent  les  règles  de  li: 
complicité  et  du  non-cumul  des  peines. 

223.  —  Ce  délit  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  police 
correciionnelle  (L.  29  juill.  1881,  art.  4o,  §  2).  La  procédure  est 
régie  par  les  dispositions  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 
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224.  —  Les  trois  premiers  chapitres  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
contiennent  une  série  de  dispositions' qui  forment  la  réglementa 
tion  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  (chap.  1),  de  la  presse  pé 
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riodique  (chap.  2),  de  l'affichage,  du  colportage  et  de  la  vente 
sur  la  voie  publique  (chap.  3|. 

22.5.  —  Certains  auleurs  ont  considéré  comme  des  contra- 
ventions ionien  les  infractions  prévues  par  ces  trois  chapitres  : 
«  pour  distinguer  la  contravention  du  délit,  ce  n'est  plus  ici  la 
pénalité  qu'il  faut  considérer;  car,  à  raison  de  la  peine,  la  con- 
travention se  confond  avec  le  délit.  La  classification  ne  peut  se 
faire  qu'en  recherchant  si  l'infraction  tient  à  l'ordre  intellectuel 
des  choses  ou  à  l'ordre  purement  matériel  •>  (Barbier,  t.  1 ,  n.  230i. 
De  ce  que  ces  infractions  consistent  dans  1  existence  d'un  fait 
matériel,  indépendamment  de  toute  question  d'intention  et  de 
bonne  foi,  on  avait  tiré  celte  conséquence  qu'elles  ne  pouvaient 
constituer  que  des  contraventions  et  pour  les  distinguer  des  cnn- 
travenlions  punies  de  peines  do  simple  police,  on  les  qualifiait 
de  di<lits-conlraventions  ou  dclils  contrarentionnels. 

226.  —  Celte  théorie  des  doUls  rnntraventwnnels  a  été  long- 
temps en  honneur;  elle  s'appuyait  sur  l'autorité  de  la  Cour  de 
cassation.  Rile  manquait  cependant  de  base  juridique  et  mécon- 
naissait de  la  façon  la  plus  grave  le  principe  écrit  en  tête  de 
notre  Code  pénal  :  «  L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines 
correctionnelle!!  est  un  délit.  »  Fortement  attaquée  par  la  doc- 
trine, elle  a  fini  par  être  rjéfinitivemenl  répudiée  par  la  jurispru- 
dence. La  Cour  de  cassation  a  posé  en  principe  qu'il  n'ij  a  pas 
de  diHits  contravrnlinnncls  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt  du  23  lévr.  1884, 
llortala.l S.  86.1.233,  P.  86. 1. 519,  D.  80.1.427] —qu'aux  termes 
de  l'art.  !"'■  du  Code  pénal,  l'infraction  que  les  lois  punissent  de 
peines  correctionnelles  est  un  dctit,  et  que  cette  règle  générale 
régit  les  matières  spéciales,  toutes  les  lois  qu'il  n'y  a  pas  été 
dérogé  par  une  disposition  expresse.  »  Depuis  cet  arrêt,  la  Cour 
de  cassation  a  maintes  fois  affirmé  ce  principe  et  sa  jurispru- 
dence est  définitivement  fixée  en  ce  sens  fV.  siiprà,  v»  Crimes, 
dttits  et  contraventions,  n.  (Î3).  Par  conséquent,  celles  des  in- 
fractions aux  dispositions  réglementaires  contenues  dans  les  trois 
premiers  chapitres  de  la  loi  qui  sont  punies  de  peines  de  simple 
police  doivent  être  considérées  comme  de  simples  contraven- 
tions; les  autres  constituent,  au  contraire,  des  délits  auxquels 
s'appliquent  par  conséquent  les  règles  de  la  complicité  et  du 
non-cumul  des  peines.  —  V.  suprà,  n.  164,  191. 
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227.    -  V.  suprà,  v''   .iffickai/e.  Colportage,  Crirur  public, 
Journaux  et  écrits  périodiques,  imprimeur,  Libraire. 


TITRE  II. 

POURSUITES    ET    RÉPRESSION' . 

CHAPITRE  I. 

PRllSONNES    RESPONSARLES. 

Section  1. 

Responsabilité  pénale. 

§  1.  Crimes  et  délits  commis  par  la  parole. 

228.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  délits  prévus  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  ou  par  des  lois  qui  s'y  réfèrent,  ft  lorsque  ces  délits  ont  été 
commis  par  la  parole,  la  responsabilité  pénale  est  régie  par  les 
principes  généraux  de  notre  Code  pénal.  La  loi  du  29  juill.  1881 
n'a  apporté  sur  ce  point  aucune  dérogation  aux  règles  ordinaires, 
et  M.  I^isbonne,  dans  son  rappo  t  à  la  Chambre  des  députés, 
a  expliqué  les  motifs  de  ce  silence  de  la  loi  :  «  Si,  dit-il,  il 
s'agit  d'un  délit  commis  par  la  parole,  l'application  du  droit 
commun  ne  présentera  aucune  difficulté;  sa  perpétration  ne  ré- 
vèle, en  général,  que  l'idée  d'un  seul  coupable,  et  ce  n'est  que 
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par  exception  qu'à  l'action  principale  se  rattachent  des  faits  de 
complicité  ».  —  Celliez  et  Le  Senne,  p.  oi3. 

229.  —  Ainsi  donc  l'auteur  principal  est  celui  qui  a  proféré 
les  discours  ou  propos  délictueux;  les  dispositions  des  art.  59  et 
60,  C.  pén..  sont  applicables  à  ceux  qui  ont,  comme  complices, 
participé  au  délit. 

§  2.  Crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

230.  —  A.  Principes  généraux.  —  Lorsque  le  délit  a  été  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  la  question  de  responsabilité  est 
plus  délicate.  Gomme  le  fait  remarquer  M.  Lisbonne,  dans  son 
rapport,  «  la  pensée,  pour  être  publiée,  donne  lieu  à  trois  ordres 
de  faits  distincts  :  la  rédaction,  l'impression,  la  publication  ;  et  à 
chacun  de  ces  faits  correspond,  d'habitude,  l'intervention  de  trois 
personnes  différentes  ;  l'écrivain,  l'imprimeur  et  le  publicateur, 
qui  s'appelle  ijérant,  s'il  publie  un  journal,  éditeur,  libraire- 
<'rfi(fur  ou  de  toute  autre  dénomination,  s'il  publie  un  livre  ou 
upe  brochure.  Quant  aux  vendeurs,  colporteurs  ou  distributeurs, 
ils  propagent  le  délit,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  ils  en  étendent 
l'action;  mais,  à  aucun  point  de  vue,  ils  ne  concourent  à  sa 
perpétration  »  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  543).  Quelle  sera,  au  point 
de  vue  pénal,  la  part  de  responsabilité  de  chacune  de  ces  per- 
sonnes ? 

231.  —  La  loi  du  17  mai  1819  admettait  que  tous  ceux  qui 
avaient  participé  sciemment  à  la  publication  d'un  écrit  délic- 
tueux, à  quelque  litre  que  ce  fût,  pouvaient  être  poursuivis  et 
condamnés,  soilcomme  auteurs  principaux,  soitcomme  complices 
de  ce  délit.  La  loi  du  29  juill.  1881  s'est  écartée  de  celte  règle  si 
simple  et  si  juridique  ;  s'inspirant  de  théories  nouvelles  qu'elle 
n'a  pas  osé  appliquer  dans  toute  leur  rigueur  elle  est  arrivée  à 
un  svstème  compliqué  el  peu  rationnel  :  «  Les  règles  introduites 
par  la  loi  française  sur  la  presse  du  29  juill.  1881,  dit  Garraud 
[Tr.  du  dr.pén.  /";■.,  t- 2,  n.  687,  p.  692),  manquent,  à  noire  avis, 
de  clarté  el  d'harmonie;  on  sent  que  le  législateur  a  hésité  dans 
son  choix,  entre  le  système  de  la  responsabilité  solidaire,  qui 
est  de  tradition  dans  noire  droit,  et  le  système  de  la  responsabi- 
lité successive,  que  les  lois  pénales  modernes  tendent  à  réaliser; 
mais,  faute  de  décision,  il  a  fait  une  œuvre  b'ilarde,  pleine  de 
lùtounements  et  de  contradictions,  que  le  temps,  il  faut  l'es- 
pérer, ne  consacrera  pas.  » 

232.  — :  Voici  comment  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  aexposé  le  systèmequ'elleavaitadopté;  il  nousindique 
en  même  temps  les  raisons  qui  l'avaient  inspirée  :  «  La  respon- 
sabilité morale  retombe  tout  entière  surl'écnvain,  tout  le  monde 
le  sent.  Voilà  pourquoi  on  a  pu  soutenir  qu'il  était  seul  coupable 
et  qu'il  devait  être  seul  puni.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation, les  choses  changent  d'aspect.  Si  c'est  la  publication  qui 
fait  le  délit,  c'est  le  publicateur  qui  devient  l'auteur  principal  et 
l'écrivain  qui  lui  a  fourni  les  moyens  de  le  commettre  ne  doit 
être  considéré  que  comme  son  complice.  —  Ce  n'est  pas  là  une 
fiction  ;  c'est  une  réalité  qui  s'impose.  Le  publicateur  et  l'écri- 
vain seront  poursuivis  tous  les  deux.  —  Quant  à  l'imprimeur, 
peut-on  le  considérer  comme  un  véritable  complice?  Sans  doute 
il  a  fourni  les  presses;  mais  les  a-t-il  fournies  avec  l'intention  de 
les  faire  servir  au  délit  qui  va  se  commettre?  A-t-il  même  lu 
l'écrit  qu'il  a  imprimé?  L'ayant  lu,  l'a-t-il  compris  ?....  Ces  con- 
sidérations nous  paraissent  devoir  l'emporter  sur  celles  qui  leur 
sont  opposées.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  décider 
que  l'imprimeur  ne  pourra  être  poursuivi  comme  complice  de 
l'écrivain.  L»"  bénéfice  dé  celle  disposition  s'étendra  également  aux 
vendeurs,  distributeurs  ou  colporteurs,  qui  ne  sont,  à  vrai  dire, 
que  de  simples  marchands  de  volumes  ou  de  papiers  imprimés,  et 
aux  afficheurs,  dont  l'industrie  est  beaucoup  plus  infime  >■ 
(CeUiez  et  Le  Senne,  p.  543  et  544). 

233.  —  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  ainsi  que  nous 
Je  verrons  plus  loin,  ur»  modification  importante  a  élé  apportée 
au  système  de  la  commission  :  les  art.  42  et  43  de  la  loi  du  29 
juill.  1881  ont  admis  la  responsabilité  pénale,  comme  auteurs 
principaux,  des  imprimeurs,  et,  à  défaut,  celle  des  vendeurs,  dis- 
tributeurs ou  afficheurs,  quand  les  éditeurs  et  les  auteurs  sont 
inconnus,  et  la  responsabilité  pénale  des  vendeurs,  distributeurs 
ou  aLIclieurs,  comme  complices,  quand  ils  ont  sciemment  parti- 
cipé à  la  publication,  dans  les  termes  du  droit  commun. 

234.  —  En  résumé,  il  résulte  des  arL  42  el  43,  L.  29  juill. 
1881  :  1»  que   le  gérant  du   journal   ou  l'éditeur    du  livre   et 
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l'auteur  de  l'écrit  sont  toujours  pénalement  responsables; 
2°  que  l'imprimeur  n'est  responsable  que  dans  le  seul  cas  où 
le  gérant  ou  l'éditeur  el  l'auteur  sont  demeurés  l'un  et  l'au- 
tre inconnus;  3°  que  le  vendeur,  le  distrilnitew  ou  iaf/icheur 
doivent  être  responsables  du  délit  à  défautde  gérant  ou  éditeur, 
d'auteur  et  d'imprimeur  connus  et  peuvent  l'être  en  outre,  au 
cas  oii  la  responsabilité  principale  ne  pèse  plus  sur  eux,  s'ils 
se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  60,  C. 
pén. 

235.  —  Sauf  les  dérogations  que  nous  venons  d'indiquer  et 
que  nous  allons  étudier  en  détail,  les  règles  ordinaires  sur  l'im- 
putation pénale  sont  applicables.  Ainsi,  de  même  que,  en  ma- 
tière de  droit  pénal  ordinaire,  on  doit  admettre  l'excuse  résul- 
tant de  la  démence  ou  d'une  contrainte  exercée  par  une  foriie  à 
laquelle  l'agent  n'a  pu  résister. 

236. —  De  même  encore,  l'art.  66,  C.  pén.,  qui  décharge  de 
toute  responsabilité  pénale  du  fait  incriminé,  le  mineur  de  seize 
ans  qui  serait  reconnu  avoir  agi  sans  discernement,  s'applique 
aux  matières  de  presse  et  de  publication  comme  aux  autres  par- 
ties du  droit  criminel  (Ghassan,  t.  1,  n.  92).  —  Il  en  est  de 
même  des  articles  qui  mitigent  la  peine  dans  le  cas  où  l'individu 
de  moins  de  seize  ans  a  agi  avec  discernement. 

237.  —  B.  Auteurs  principaux.  —  Laloi  du  29  juill.  1881  est 
partie  de  ce  point  de  vue  que  c'est  la  publication  qui  constitue  le 
délit  ;  elle  devait  donc  décider,  et  elle  a  décidé,  en  eflet,  que  l'au- 
teur principal  doit  êlre  le  publicateur,  c'est-à-dire  le  gérant  du 
journal  ou  l'éditeur  du  livre;  l'auteur  ne  devient,  par  suite,  qu'un 
complice  de  ce  délit.  Si  la  publication  n'a  pas  élé  faite  dans  un 
journal,  et  si  l'écrit  ou  l'imprimé  a  élé  publié  sans  le  concours 
d'un  éditeur,  qui  deviendra  responsable? H  pourra  arriver  aussi 
que  l'auteur  et  même  l'imprimeur  soient  demeurés  inconnus  ;  sur 
qui  alors  pèsera  la  responsabilité?  Le  législateur  s'est  préoc- 
cupé de  celle  situation  :  ((  Il  peut  arriver,  a  dit  M.  Lisbonne,  que 
les  faits  ne  se  présentent  pas  avec  cette  simplicité  et  que  cer- 
taines des  personnes  qui  ont  concouru  à  la  perpétration  du  délit 
échappent  à  la  justice,  soit  parce  qu'elles  seront  inconnues,  soit 
parce  qu'elles  résideront  à  l'étranger.  Qui  poursuivra-t-on?  A 
défaut  du  gérant  ou  de  l'éditeur,  l'auteur;  à  défaut  tout  à  la  fois 
du  publicateur  et  de  l'auteur,  l'imprimeur;  et  enfin,  si  l'on  ne 
rencontre  devant  soi  ni  publicateur,  ni  auteur,  ni  imprimeur,  la 
justice  ou  les  personnes  lésées  s'adresseront,  suivant  les  cas,  ou 
au  vendeur  ou  au  distributeur,  ou  à  l'afficheur.  >•■  Ce  système  a 
été  consacré  par  l'arl.  42  de  la  loi.  Par  suite,  le  directeur-rédac- 
teur en  chef  d'un  journal  qui  n'est  ni  le  gérant,  ni  le  signataire 
de  l'article  incriminé,  ne  peut  être  poursuivi  comme  auteur  du 
délit.  —Paris,  13  janv.  1893,  Renuit.  [S.  et  P.  93.2.288,  D.93. 
2.2431 

238.  —  Ce  n'est  donc  qu'à  défaut  de  gérants  ou  d'éditeurs 
que  les  auteurs  peuvent  être  poursuivis  comme  auteurs  princi- 
paux, qu'à  défaut  d'auteurs  connus  que  les  imprimeurs  devien- 
nent auteurs  principaux  :  qu'a  défaut  d'imprimeurs  que  la  res- 
ponsabilité principale  pèse  sur  les  vendeurs,  distributeurs  et 
afficheurs.  Il  importe,par  suite,de  préciser  exactement  le  sens  et  la 
portée  de  celte  expression  à  défaut  de...  Le  législateur  a  entendu 
par  là  que,  dans  le  cas  où  la  publication  n'aurait  pas  été  faite 
dans  un  journal  ou  se  serait  produite  sans  le  concours  d'un  édi- 
teur, dans  celui  où  cette  feuille  n'aurait  pas  de  gérant,  dans  ce- 
lui où  l'éditeur  serait  inconnu,  les  auteurs  seront  responsables 
comme  auteurs  principaux  ;  de  même,  si  les  auteurs  sont  inconnus, 
cette  responsabilité  pèsera  sur  les  imprimeurs,  et  ainsi  de  suite. 
Telle  est  l'interprétation  exacte  de  celte  formule;  ce  serait  une 
erreur  manifeste  que  d'en  étendre  la  portée,  en  lui  donnant  le 
sens  de  :  «  Lorsque  1?  gérant  ou  l'éditeur  n'a  pas  été  mis  en 
cause  par  la  partie  poursuivante,  soit  parce  qu'après  le  délit 
consommé,  il  a  disparu  ou  est  décédé.  »  En  effet,  si  le  gérant  ou 
l'éditeur  a  simplement  pris  la  fuite,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
poursuite  soit  dirigée  contre  lui;  s'il  ne  peut  être  retrouvé,  il 
sera  jugé  par  défaut:  s'il  est  décédé,  l'action  publique  est  éteinte 
conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

239.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  29  juill.  1881 
a,  dans  son  arl.  42,  fixé  l'ordre  des  responsabilités  en  cas  de  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse.  Par  suite,  lorsqu'un  journal 
est  régulièrement  représenté  par  un  ,fférant  au  moment  où  le  dé- 
lit de  presse  a  été  commis,  la  responsabilité  pénale  el  civile  est, 
dès  ce  moment,  fixée  sur  la  personne  de  son  gérant,  et  le  décos 
de  celui-ci,  avant  que  les  poursuites  ne  soient  intentées,  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  d'opérer  une  dévolution  et  de  transmettre 
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CPtle  rpsponsaliiliti^  à  l'imprimeur.  Le  di'cès  du  K^rant,  auteur 
principal,  «Meint  donc  l'aclion  publiqu»'  et  si,  conforintîmeiil  aux 
règles  de  droit  commun,  il  laisse  à  ses  héritiers  l'oblipalion  de 
réparer,  s'il  y  a  lieu,  le  pn-judice  causé  par  le  fait  dommageable 
de  leur  auteur,  la  juridiction  correctionnelle  est  incompétente 
pour  connaiire  de  l'action  en  réparation  de  ce  dommage.  —  Pa- 
ris, '.;  mars  18S4,  Billault  de  Gérainville,  [S.  84.2.84,  P.  84.4. 
426,  D.  8.").2.3()l 

240.  —  L)e  même,  si  le  frérant,  présent  au  moment  oi^i  l'in- 
fraction a  été  commise,  a  ultcrieureini-nt  pris  la  fuite,  l'imprimeur 
n'est  pas  responsable,  sauf  le  ras  où  sa  complicité  serait  établie 
dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Lyon,  i^  janv.  1884,  Fau- 
que,  fS.  84.2.8:),  I'.  84.l,42;i,  IX  84. 2. lié] 

241.  —  Une  question  plus  délicate  se  pose;  l'art.  42  est-il 
applicable  quand  le  journal  est  pulilié  ou  quand  le  livre  est 
édité  à  l'élranffer?  D'après  Barbier  it.  2,  n.  XW),  si  la  publicn- 
tion  en  l'rance  procèdi»  du  fait  de  l'éditeur  élranf^er,  c'est-à-dire 
si  l'on  peut  relever  à  la  charge  de  ce  dernier  des  faits  matériels 
de  publication  accomplis  ou  au  moins  consommés  en  France, 
tels  que  vente,  mise  en  vente,  distribution,  etc.,  cet  éditeur 
-étranffer  qui  a  fait  acte  de  publicateur  en  France  doit  être  con- 
sidéré comme  l'auteur  principal  du  délit  et  doit,  s'il  est  pour- 
suivi, être  mis  en  cause  en  cette  qualité.  Kn  ce  cas,  les  autres 
participants  français  ne  peuvent  être  poursuivis  que  comme 
complices.  Si,  au  contraire,  l'éditeur  étranger  n'a  pas  fait  acte 
d'éditeur  en  France,  si  c'est  en  dehors  de  sa  participation 
directe  que  l'ouvrage  pénètre  en  France  et  y  est  mis  en  vpnte 
ou  distribué  par  les  libraires  et  colporteurs  français,  ce  sont  ces 
derniers  qui  deviennent  les  véritables  agents  de  la  publication  en 
France  et  qui,  à  ce  titre,  doivent  être  poursuivis  comme  auteurs 
principaux  :  •■  Il  n'est  point  inexact  de  dire,  en  pareil  cas, 
ajoute  Barbier,  que  c'est  à  défaut  d'éditeur,  d'auteur  et  d'impri- 
meur, que  les  libraires  et  autres  vendeurs  sont  incriminés 
comme  auteurs  principaux,  la  publication  en  France  s'opérant 
alors  en  dehors  de  la  participation  directe  et  volontaire  de  ces 
diverses  personnes,  qui  ne  peuvent  en  être  déclarées  responsa- 
bles aux  yeux  de  la  loi  française,  ni  comme  auteurs  principaux, 
ni  comme  complices  ».  —  En  ce  sens,  Fabregueltes,  2'  éd.,  t.  1, 
p.  .'103,  note  4. 

242.  —  Ce  système  a  été  admis  par  la  jurisprudence,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  lorsqu'il  résulte  des  constatations  de 
fait,  qu'un  journal  (dans  l'espèce,  la  Netr-York  Trihune,  publiée 
en  Amérique)  n'a,  à  Paris,  ni  représentant,  ni  dépôt,  ni  agence 
de  veille  ou  d'abonnement,  on  doit  regarder  comme  auteur  prin- 
cipal du  délit  commis  par  la  voie  de  ce  journal  le  libraire  fran- 
çais qui,  pour  les  besoins  de  son  commerce,  s'adresse  directe- 
ment à  l'olfice  du  journal  et  s'?  fait  expédier  de  New-York  un 
nombre  variable  d'e.\emplaires  pour  les  vendre  ou  distribuer  à 
ses  clients.  — Cass.,  15  fdvr.  t894,  Brentano's,  [S.  et  P.  93.1. 
2.i2,  D.  94.l.4fi3)  —  Ha  ce  sens,  Paris,  27  nov.  1893,  Brentano's, 
[S.  et  P.  04.2.2'i-9]  —  La  Cour  de  cassation  s'est  basée  sur  ce 
que  «  en  droit,  la  règle  édictée  par  l'art.  42,  L.  29  juill.  188) .  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  les  crimes  ou  délits  résultent  de  l'in- 
sertion de  l'article  incriminé  dans  un  journal  imprimé  et  publié 
dans  un  pîvs  étranger  n. 

24ii.  —  Ce  système  est  contraire  à  celui  qui  avait  paru  pré- 
valoir lors  de  la  discussion  de  la  loi.  Il  semblait  que,  dans  l'in- 
tention du  législateur,  l'art.  42  était  toujours  applicable,  mais  qu'il 
fallait  assimiler  au  défaut  de  gérant  ou  d'éditeur,  au  défaut  d'au- 
teur, etc..  le  fait  que  ce  gérant,  éditeur,  auteur,  etc.,  résidait 
à  l'étranger.  En  ell'el,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, M.  Lisbonne  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Il  peut  arriver  que  cer- 
taines des  personnes  qui  ont  concouru  à  la  perpétration  du 
délit  échappent  à  la  justice,  soit  parce  qu'elles  sont  restées 
inconnues,  nuit  parce  qit'elli'S  ri^aident  à  l'ëtrnngr'r;  mi\  poursui- 
vra-t-on?  A  défaut  de  gérant  ou  de  l'éditeur,  l'auteur;  à  défaut 
tout  à  la  fois  de  publicateur  et  d'auteur,  l'imprimeur,  etc..  Il  n'y 
aura  jamais  qu'une  personne  à  traduire  en  justice;  quelle  qu'elle 
soit,  elle  n'aura  à  exciper  ni  de  sa  qualité,  ni  de  sa  bonne  foi. 
l^n  se  refusant  à  faire  connaître  les  coupables,  nu  en  pri'lant  son 
concours  à  des  personnes  rcsi'lanl  à  ViHrnnger.  n'aura-t-elle  pas 
volontairement  assumé  la  responsabilité  de  la  publication?  (S. 
Lois  ann.,  1882,  p.  221,  i'  col.,  note  90;  P.  Lois  décr.,  1882, 
p.  372,  {'"  col.,  note  90). 

244.  —  A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lo  févr. 
18SI,  M.  Floquet  donnait  de  la  disposition  de  l'art.  42  une 
explication  identique  :  «  En  première  ligne,  le  gérant  est  l'au- 


teur principal,  si  le  gérant  n'est  pas  connu,  ou  s'il  esta  l'elran- 
(jer,  ce  sera  l'auteur;  si  l'auteur  n'est  pas  connu  ou  s'il  est  à 
iiUrnnqi'r,  ce  sera  l'imprimeur;  si  l'imprimeur  n'a  pas  mis  son 
nom  ou  .«'t7  est  à  ii'lranger,  ce  sera  le  vendeur  ou  le  distribu- 
teur qui  sera  l'auteur  principal  "  (S.  Lois  ann.,  1882,  p.  222, 
I"  col.,  note  90;  P.  /,ois  ddcr.,  (882,  p.  372,  i"  et  2°  col.,  note 
90).  Il  faudrait  en  conclure  que  l'on  doit  assimiler  le  cas  où  les 
gérants,  éditeurs,  auteurs,  etc..  résident  à  l'étranger  au  mo- 
ment de  la  publication,  à  celui  où  ils  sont  inconnus.  ]..a  f>our  de 
cassation,  comme  nous  l'avons  vu,  n'a  pas  admis  ce  système  et 
décide  que  lorsque  la  publication  a  été  laite  à  l'étranger  et  a  été 
ensuite  introduite  en  France, l'art.  42  n'est  pas  applic.ible  et  que 
la  responsabilité  pénale  pèse  sur  ceux  qui  ont  introduit  ou  vendu 
en  France,  c'est-à-dire  publié  en  France,  l'écrit  incriminé.  Le 
tribunal  de  la  Seine  a,  dans  une  autre  espèce,  admis  une 
théorie  qui  dilfère  de  celle  soutenue  à  la  f^hambre  et  de  celle 
admise  par  la  Cour  de  cassation.  11  a  reconnu  que  le  délit  ne 
pouvait  résulter  que  de  la  publication  du  journal  k  Paris  où  il 
était  mis  en  vente,  après  avoir  été  publié  à  Genève.  Mais  il  a 
fait  remonter  la  repponsabililé  pénale  de  cette  mise  eu  vente, 
non  pas  au  libraire  français  qui  le  faisait  venir,  l'exposait  et  le 
vendait,  mais  à  un  membre  de  l'administration  du  journal  par  le 
fait  duquel  lejournal  parvenait  en  France.  —  Trib.  Seine  30  ocl. 
1901,  Séverine,  [Gai.  Pal.,  1901.2.470] 

245.  —  L'existence  d'un  gérant  ou  d'un  éditeur  peut  être  in- 
voquée par  l'auteur  poursuivi  comme  auteur  principal;  de 
même,  si  celle  de  l'auteur  peut  être  invoquée  par  l'imprimeur, 
et  ainsi  de  suite,  devant  la  cour  d'assises  et  avant  l'appel 
des  jurés,  comme  moyen  de  forme  mettant  obstacle  à  toute 
poursuite,  elle  peut  l'être  également  devant  le  jury,  comme 
moyen  de  fond,  alTranchissant,  dans  les  termes  des  art.  42  et  43, 
L.  29juill.  1881,  l'imprimeur  de  toute  responsabilité  pénale.  Mais 
dans  ce  second  cas,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  cette  cir- 
constance fasse  l'objet  d'une  mention  spéciale  et  expresse  dans 
la  déclaration  du  jury.  C'est  là,  en  effet,  un  fait  justificatif  que  le 
jury  écarte  virtuellement  en  déclarant  le  prévenu  coupable.  D'ail- 
leurs, c'est  à  l'imprimeur  à  invoquer  l'exception  tirée  de  l'exis- 
tence d'un  çérant  ou  d'un  auteur.  Autrement  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'arrêt  de  condamnation  s'explique  à  cet  égard.  —  Cass., 
8  août  1889,  Bernagaud,  [S.  91.1.283,  P.  9l.l.66."il 

24(i.  —  a)  Gérants.  —  «  Le  gérant,  comme  l'a  dit  M.  Lis- 
bonne dans  son  rapport,  c'est  le  répondant  auquel  on  s'adresse 
tout  d'abord,  quand  un  délit  est  commis  ou  un  préjudice  causé. 
Sa  présence  empêche  les  recherches  de  s'égarer,  comme  elle  pré- 
vient les  mesures  de  rigueur  que  pourrait,  à  son  défaut,  néces- 
siter la  découverte  de  la  vérité.  »  D'ailleurs,  les  dispositions  de 
l'art.  42  sont  formelles  :  si  l'article  délictueux  est  contenu  dans 
un  journal  ou  un  écrit  périodique,  c'est  le  gérant  qui  est  punis- 
sable, en  première  ligne,  comme  auteur  principal.  Peu  importe 
d'ailleurs  qu'il  ail  par  un  artifice  quelconque  cherché  à  dissimuler 
sa  qualité  :  «  Seront  pissibles,  comme  auteurs  principaux,  porte 
l'art.  42,  des  peines  qui  constituent  la  répression  des  crimes  et 
délits...  :  1°  les  gérants.,.,  quelles  que  soient  leur  profession  ou 
leurs  dénominations.  » 

247.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du  18  juill.  1828,  il  était 
admis,  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  que  les  gérants  des  jour- 
naux étaient  responsables  de  tout  ce  qui  est  inséré  dans  les 
feuilles  qu'ils  signent,  ne  pouvaient  prétendre  qu'ils  n'ont  pas  pris 
connaissance  des  articles  incriminés  et  décliner  ainsi  toute  res- 
ponsabilité. —  Cass.,  22  avr.  1824,  Hurez,  [S.  et  P.  cbr.1;  — 
29  nov.  1860,  Gounouilhou  et  Lavertujon,  [S.  61.1.389,  P.  61. 
801,  D.  61.1.45)  —  Rennes,  14  ocl.  18.">(),  Mangin,  [S.  51.2.174. 
D.  52..Ï.436]  —  .Sic,  Ghassan,  t.  1,  n.  164.  —  La  même  interpré- 
tation doit  être  admise  sous  la  législation  actuelle:  c'est  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  responsabilité  légale  imposée  au  gérant 
par  la  loi  du  29  juill.  1881.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  la 
Seine  :  «  Le  gérant  d'un  journal  est,  en  principe,  respons.ible  de 
tout  ce  qui  se  publie  dans  ledit  journal  ;  —  le  législateura  établi 
contre  lui  une  véritable  présomption  de  culpabilité;  —  un 
gérant  ne  peut  s'alTranchir  de  la  contrainte  de  la  loi  en  allé- 
guant qu'il  ne  connaissait  pas  l'article  incriminé,  qu'il  était 
absent  ou  qu'il  avait  abandonné  ses  fonctions,  alors  qu'aucune 
déclaration  n'a  été  faite  au  parquet,  et  enfin  qu'il  n'avait  pas 
signé  les  exemplaires  déposés  au  parquet,  ou  que  quelqu'un 
les  avait  signés  de  son  nom  à  sa  place.  »  —  Trib.  Seine, 
15  juill.  1896,  Matha  et  Lephav,  [J.  des  Varq..  96.2.133]  — 
En  ce  sens,  Lyon,  19  avr.  1888,  N...,  [J.  La  Loi,  17  juill.  1888]; 
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—  Fabreguettes,  t.  l,  p.  300.  —  Contra,  Barbier,  t.  2,  n.  811. 

248.  —  Ainsi  donc,  comme  il  résulte  du  jugement  précité,  le 
gérant  est  responsable  alors  même  qu'il  n'a  pas  signé  le  numéro 
incriminé  :  il  ne  saurait,  en  prétextant  une  nouvelle  infraction, 
s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  Toutefois,  il  en 
serait  autrement  si  le  gérant  établissait  qu'il  s'est  refusé  à  si- 
gner le  numéro,  qu'il  s'est  opposé  à  sa  publication  et  que  la 
publication  ayant  été  faite  malgré  cette  opposition,  il  s'est  démis 
de  ses  fonctions  et  en  a  avisé  le  procureur  de  la  République.  — 
Barbier,  t.  2,  o.  812. 

249.  —  La  loi  du  29juill.  1881  n'interdit  pas  la  pluralité  des 
gérants  (V.  suprà,  v"  Journaux,  n.  363  et  364).  Si  un  journal 
compte  plusieurs  gérants,  la  responsabilité  pénale  pèse  sur  celui 
qui  a  signé  le  numéro  incriminé;  en  conséquence,  est  nulle  l'as- 
signation signiBée  au  cogérant  dont  le  nom  et  la  signature  ne 
figurent  pas  sur  le  numéro  où  a  été  publié  l'article  poursuivi.  — 
Cass.,  16  août  1884-,  Schwob,  [S.  86.1.95,  P.  86.1.191,  D.  85.1. 
181]  —  Paris,  24  juin  1902,  Fly,  [Gaz-,  des  Trih.,  2  août  1902]  — 
Si  le  numéro  n'est  signé  d'aucun  des  gérants,  chacun  d'eux  est 
personnellement  responsable.  —  Barbier,  t.  2,  n.  813;  Fabre- 
guettes, t.  1,  p.  300,  note  1. 

250.  —  Malgré  la  responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  lui, 
quelque  rigides  que  soient  les  principes  en  cette  matière,  le  gé- 
rant pourrait  cependant  se  prévaloir  des  excuses  admises  par  la 
loi  pour  tous  tes  crimes  et  délits,  telles  que  la  démence  et  la  force 
majeure.  —  En  ce  sens,  Fabreguettes,  t.  1,  p.  301  ;  Barbier,  t.  2, 
n.  811,  p.  832. 

251.  —  b)  Editeurs.  —  La  loi  place  sur  la  même  ligne  que 
les  gérants,  les  éditeurs;  s'il  s'agit  d'un  écrit  périodique,  c'est  If 
gérant  qui  est  le  premier  responsable;  s'il  s'agit  d'une  publication 
non  périodique,  ne  comportant  pas  de  gérant,  c'est  sur  l'éditeur 
que  pèse  la  responsabilité.  Les  éditeurs,  aux  termes  de  l'art.  42, 
sont  responsables  »  quelles  que  soient  leurs  professions  ou  leurs 
dénominations  ».  Ainsi,  est  pénalement  responsable  par  appli- 
cation de  ce  texte,  non  seulement  l'éditeur  de  profession,  le  li- 
braire-éditeur qui  entreprend  habituellement  la  publication  de 
livres,  mais  enrore  tout  individu  qui,  en  fait,  a  publié  ou  édité 
l'ouvrage  ou  la  brochure  incriminés.  Il  y  a  donc  lieu  de  consi- 
dérer comme  un  éditeur,  celui  qui  a  remis  le  manuscrit  à  l'impri- 
meur, a  acquitté  les  frais  d'impression  et  fait  les  déclarations  au 
ministre  de  l'Intérieur.  —  Paris,  6  déc.  1889,  Girbal,  Jamet  et 
autres,  [D.  90.2.230] 

252.  —  11  résulte  des  travaux  préparatoires  que  l'éditeur,  de 
même  que  le  gérant,  ne  peut,  pour  s'affranchir  de  la  responsa- 
bilité légale  qui  pèse  sur  lui,  exciper  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  rendu 
suffisamment  compte  du  livre  publié,  de  ce  qu'il  a  remis  le  ma- 
nuscrit à  l'imprimeur  sans  le  lire  On  peut  même  dire  que  la  res- 
ponsabilité des  éditeurs  est  beaucoup  mieux  établie  en  fait  que 
celle  des  gérants  :  ils  ont  tout  le  loisir  nécessaire  pour  lire  le  ma- 
nuscrit et  il  est  de  leur  devoir  de  l'examiner  attentivement  avant 
de  se  charger  de  sa  publication.  Comme  on  l'a  dit  très-justement  : 
«  Leur  responsabilité  est  d'autant  plus  justifiée  qu'ils  agissent 
évidemment  en  connaissance  de  cause.  Exposant  leur  argent, 
ils  se  rendent  compte  du  caractère  de  la  brochure,  du  livre,  des 
dessins,  gravures,  dont  ils  entreprennent  la  publication  »  (Fabre- 
guetles,  1. 1,  p.  303,  note  1  i.  Cette  solution  a  été  cependant  con- 
testée; on  a  soutenu  que  l'éditeur  est  toujours  admis  à  prouver 
sa  bonne  foi  et  à  établir  qu'il  n'a  pas  agi  en  connaissance  du 
caractère  délictueux  de  l'écrit.  —  Barbier,  t.  2,  n.  815. 

253.  —  Dans  les  motifs  d'un  de  ses  arrêts,  la  cour  de  Paris 
a  dit  :  «  Considérant  que,  si  l'éditeur  peut  parfois  exciper  de  son 
ignorance  et  de  sa  bonne  foi,  lorsque  le  caractère  délictueux  de 
l'écrit  n'apparait  pas  clairement,  il  ne  saurait  invoquer,  comme 
excuse,  les  sentiments  intimes  qui  ont  pu  inspirer  l'écrivain.  »  — 
Pars,  n  févr.  1892,  Vonoven,  [Gaz.  Pal,  92.1.414] 

254.  —  c)  .\uteurs.  —  L'auteur  de  l'article  ou  de  l'écrit  ne 
peut  être  poursuivi  comme  auteur  principal  du  délit  qu'à  défaut 
du  gérant  ou  de  l'éditeur.  —  Cass.,  28  juill.  1883,  Broehier  et 
autres.  [S.  85.1.41,  P.  85.1.67,  D.  84.1  310];  —  17  )uin  1892, 
Gougis,  Curel  et  autres,  [S.  et  P.  93.1.277.  D.  93.1.130]—  Aix, 
6  janv.  1883,  Broehier,  (D.  85.2.1541  —  Lvon,  23  janv.  1884, 
Fauque,  [S.  84.2.83,  P.  84.1.425,  D.  '84.2.116''  —  Paris,  5  mars 
1884,  Billaull  de  Gérainville,  [S.  84.2.84,  P.  84.1.426,  D.  85.2. 
30] 

255.  —  L'auteur  ne  peut  donc  être  poursuivi,  en  tant  qu'au- 
teur principal,  que  dans  les  hypothèses  suivantes  :  1"  lorsqu'il  n'y 
a  ni  gérant  ni  éditeur;  2"  lorsque  le  gérant  ou  l'éditeur  sont  in- 


connus. —  Faut-il  assimiler  à  ce  cas  celui  où  le  gérant  ou  l'éditeur 
résidaient  à  l'étranger  au  moment  de  la  publiration?  Si  on  con- 
sulte les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1881,  i!  semble  que  la 
réponse  doive  être  affirmative.  Mais  nous  avons  vu  que  telle  n'a  pas 
été  l'interprétation  de  la  Cour  de  cassation  (V.  suprà,  n.  241  et  s.)  : 
elle  décide  qu'en  ce  cas  l'art.  42  n'est  pas  applicable.  Cette  solu- 
tion nous  parait  très-juridique.  On  comprend,  en  elfet,  très-bien 
la  responsabilité  pénale  de  l'auteur  dans  les  deux  premières  hy- 
pothèses :  s'il  n'y  a  ni  gérant  ni  éditeur,  il  est  lui-même  son 
propre  éditeur  ;  si  son  éditeur  est  inconnu  et  s'il  refuse  de  révé- 
lerson  nom,  il  se  substitue  en  réalité  à  celui-ci  et  devient  encore 
l'auteur  principal  de  la  publication.  Au  contraire,  quand  il  s'agit 
d'une  publication  faite  à  l'étranger,  la  situation  est  bien  diffé- 
rente; le  délit  consiste  en  effet  non  pas  à.  avoir  ainsi  publié  le 
livre  dans  ce  pays  étranger,  mais  à  l'avoir  ensuite  introduit  en 
France.  Par  suite,  la  responsabilité  pénale  doit  peser  uniquement 
sur  celui  par  le  fait  duquel  cette  introduction  a  eu  lieu.  L'auteur 
pourra  seulement  être  poursuivi  comme  complice,  si  c'est  à  son 
instigation  ou  avec  son  assentiment  que  la  publication  a  été  ainsi 
faite  en  France.  Au  contraire,  il  n'encourt  aucune  responsabilité 
pénale,  ni  comme  auteur  principal,  ni  comme  complice,  s'il  éta- 
blit que  c'est  contrairement  à  ses  intentions  ou  même  malgré 
son  opposition,  que  l'imprimé  a  été  vendu  ou  distribué  en 
France. 

256.  —  La  responsabilité  de  l'auteur,  pris  comme  auteur  prin- 
cipal, est  régie  par  les  mêmes  principes  que  celle  du  gérant  ou 
de  l'éditeur.  Mieux  que  tout  autre,  il  a  pu  apprécier  les  consé- 
quences de  la  publication,  et,  par  suite,  il  ne  lui  est  pas  possible 
de  soutenir  qu'il  n'a  pas  connu  le  caractère  délictueux  de  l'écrit. 
Toutefois,  il  peut  invoquer  les  excuses  légales  tirées  de  la  dé- 
mence, de  la  force  majeure  ou  de  la  contrainte.  Si,  par  exemple, 
un  auteur  avait  composé  un  ouvrage  qu'il  désirait  conserver 
pour  son  usage  personnel,  qu'il  se  refusait  à  publier,  et  même  à 
l'aire  imprimer,  et  si  le  manuscrit  lui  avait  été  volé,  livré  à  l'im- 
pression et  répandu  dans  le  public,  il  est  évident  que  s'il  arrivait 
à  faire  la  preuve  de  ces  faits,  il  échapperait  à  toute  responsa- 
bilité pénale. 

257.  —  d)  Imprimeurs.  —  L'imprimeur  ne  peut,  aux  termes 
des  art.  42  et  43,  L.  29  juill.  1881,  être  poursuivi  à  raison 
d'un  déht  réprimé  par  cette  loi  qu'à  défaut  des  gérants  ou  des 
auteurs.  —  Cass.,  8  août  1889,  Bernagaud,  [S.  91.1.283,  P.  91. 
1.665]  —  Lyon,  23  janv.  1884,  précité.  —  Paris,  o  mars  1884, 
précité.  —  Barbier,  t.  2,  n.  817;  Fabreguettes,  t.  1,  p.  305. 

258.  —  De  la  règle  ainsi  formulée,  il  faut  conclure  que  l'im- 
primeur, poursuivi  en  diffamation  à  raison  des  imputations  con- 
tenues dans  une  affiche  sortie  de  ses  presses,  s'exonère  des  pé- 
nalités encourues  en  désignant  l'auteur  de  l'affiche,  et  en  met- 
tant ainsi  le  plaignant  à  même  de  diriger  ses  poursuites  contre 
celui-ci.  —  Besançon,  8  juill.  1892,  Cariage,  [S.  et  P.  93.2.28, 
D.  93.2.269]  —  Dans  l'espèce,  après  l'assignation  à  lui  délivrée, 
•■aute  d'auteur  connu,  l'imprimeur  avait  comparu  en  police  cor- 
rectionnelle sans  désigner  l'auteur  de  l'affiche;  condamné  en 
première  instance,  il  avait  interjeté  appel,  et  c'était  seulement 
au  cours  de  l'instance  d'appel  qu'il  s'était  décidé  à  nommer 
l'auteur  de  l'affiche.  L'auteur  étant  désormais  connu,  la  cour  a 
relaxé  l'imprimeur,  mais  elle  l'a  condamné  aux  frais  de  première 
instance  et  d'appel,  par  le  motif  que  la  procédure  suivie  avait 
été  la  conséquence  de  son  refus  persistant  de  désigner  l'auteur 
de  l'affiche,  et  qu'il  aurait  été  contraire  à  l'équité  de  laisser  à  la 
charge  du  plaignant  les  frais  d'une  procédure  occasionnée  par 
cette  résistance.  Centre  celte  solution,  on  peut  présenter  une 
objection  :  dans  une  certaine  opinion,  on  soutient  que  le  prévenu 
renvové  des  poursuites,  spécialement  en  police  correctionnelle, 
ne  peut  être  condamné  aux  frais  et  dépens  V.  suprd,  vo  Dépens, 
n.  3896  et  s.^.  Il  n'en  est  autrement  qu'autant  que  le  prévenu 
est,  non  pas  acquitté,  comme  non  coupable,  mais  absous.  — 
V.  C.  d'ass.  de  la  Moselle,  4  déc.  1867,  Wagner,  [S.  68.2.189, 
P.  68.813]  —  L'imprimeur  renvoyé  des  poursuites  par  appli- 
cation des  art.  42  et  43,  lorsqu'il  a  fait  connaître  l'auteur  de 
l'infraetion  peut-il  être  consiHéré  comme  simpifment  absous, 
en  telle  sorte  que  les  frais  puissent  être  mis  à  sa  charge"?  La 
question  fût  mérité  d'attirer  l'attention  de  la  Cour,  qui  s'est 
bornée  à  faire  valoir,  dans  son  arrêt,  les  considérations  d'équité 
militant  en  faveur  de  la  solution  qu'elle  a  consacrée.  Quant  à  nous, 
nous  estimons  qu'en  pareil  cas  il  y  a  acquittement  et  non  abso- 
lution, et  que,  par  suite,  si  l'on  admet  la  doctrine  dont  nous 
parlons,  la  condamnation  aux  frais  ne  pouvait  être  prononcée. 
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Mais  cette  doctrine  elle-nnt'me  est  loin  d'être  universellement 
admise   —  V.  auprà,  v"  Dépens,  n.  3801  et  s. 

259.  —  Si  lin  éditeur  ou  un  antPur  étranger  font  imprimer 
un  ouvrage  en  France,  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  42  drvient 
applicable;  l'impression  se  produisant  en  France  et  le  livre  y 
étant  ensuite  vendu  et  distribué,  on  se  trouve  en  réalité  en  pré- 
sence d'une  publication  faite  en  Fraoce  pour  laquelle  il  n'y  a  ni 
éditeur,  ni  auteur  pénalement  responsables.  L'hypothèse  est  bien 
différente  de  relie  que  nous  avons  examinée  précédemment  et 
sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  statué  par  l'arrêt  du  i.ï  févr. 
1894,  Brentano's,  |^S.  et  P.  195.1 .25  —  Il  s'agissait  d'un  ouvrage 
édité  et  imprimé  à  l'étranger,  c'est-a-dire  d'une  publication  com- 
plètement étrangère,  et  ce  n'est  qu'aux  publications  de  ce  genre 
que  l'art.  42  a  été  déclaré  inapplicable. 

2(>0.  —  La  responsabilité  de  l'imprimeur  existe  dès  qu'il  est 
établi  que  l'imprimé  délictueux  soil  de  ses  presses  et  qu'il  n'y  a 
ni  éditeur,  ri  auteur  connus.  Il  ne  peut,  de  même  que  le  gérant, 
l'éditeur  ou  l'auteur,  être  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  agi  avec 
intention  coupable.  C'o.'.l  la  loi  elle-même  qui  fait  résulter  fa 
responsabilité  de  ce  qu'il  a;eu  le  tort  d'imprimer  un  ouvrage  sans 
s'entourer  de  garanties  suffisantes;  s'il  ne  voulait  pas  apprécier 
lui-même  le  caractère  de  l'o'uvre  qui  lui  était  remise,  il  devait 
prendre  la  précaution  de  s'assurer  du  nom  de  l'éditeur  ou  tout 
au  moins  de  l'auteur  au  service  duquel  il  mettait  ses  presses.  Il 
peut  toutefois  se  prévaloir  des  excuses  légales  tirées  de  la  dé- 
mence, de  la  conirainte  et  de  la  force  majeure. 

261.  —  e)  Veniicurs.  distributeurs  ou  ufficheurs.  —  Ou^i'^ 
il  n'y  a  ni  gérant  ni  éditeur,  quand  l'auteur  et  l'imprimeur  sont 
demeurés  inconnus,  la  responsabilité  pénale  pèse  sur  les  vendeurs, 
distributeurs  ou  atlicheurs.  Les  règles  que  nous  avons  établies 
en  ce  qui  concerne  les  autres  personnes  qui,  avant  eux,  doivent 
être  poursuivies  comme  auteurs  principaux,  leur  sontévidemment 
applicables  :  il  y  a  donc  présomption  légale  de  culpabilité  et  le 
prévenu  ne  saurait  alléguer  pour  sa  jiistilication  qu'il  ignorait  le 
caractère  délictueux  de  l'imprimé  colporté,  vendu,  distribué  ou 
a'fichê.  —  V.  aussi  nuprà,  v"  Colportage,  n.  278  et  s. 

262.  —  Lorsqu'une  brochure  ou  un  écrit  ont  été  publiés  à 
l'étranger  et  introduits  ensuite  en  France,  l'art.  42  n'est  plus 
applicable  (V.  suprà,  n.  241).  Par  suite,  il  n'y  a  pas  à  rechercher 
s'il  y  a  ou  non  un  auteur  cnnnu;  la  responsabilité  pénale  pèse 
entièrement  sur  ceux  qui  se  font,  en  France,  les  publicateurs  de 
cet  ouvrage,  c'est-à-dire  surlcs  vendeurs  et  les  distributeurs. 

2(»3.  —  C.  Complices.  —  a)  .Auteurs.  —  L'art.  43,  L.  29  juill. 
1881,  établit  les  règles  relatives  à  la  complicité  en  matière  de  cri- 
mes et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Il  contient  deux 
dispositions  que  nous  allons  étudier  successivement  :  la  première 
a  trait  aux  auteurs;  la  seconde  s'étend  à  toutfs  les  autres  per- 
sonnes et  porte  que  toutes  personnes  auxquelles  s'applique  l'art. 
(iO,  C.  pén.,  peuvent  être  poursuivies  comme  complices,  en  stipu- 
lant toutefois  qu'exception  est  faite  en  faveur  des  imprimeurs 
pour  faits  d'impression. 

264.  —  L'art.  43,  ^  I,  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  les  gérants 
ou  les  éditeurs  seront  en  cause,  les  auteurs  seront  poursuivis 
comme  complices.  »  (",e  texte  mal  rédigé  donne  lieu  à  plusieurs 
difficultés  d'interprétation.  Kn  premier  lieu,  nous  venons  de  voir 
qu'à  défaut  de  gérants  ou  d'éditeurs,  les  auteurs  sont  passibles, 
comme  auteurs  principaux,  des  peines  encourues  à  raison  du 
délit  commis  art.  42);  lorsque  les  gérants  ou  éditeurs  sont  con- 
nus, les  auteurs,  aux  termes  de  l'art.  43.  §  1,  «  ser^mi  poursuivis 
comme  complices  ».  Ce  texte  portant  seront  et  non  pourront  être, 
faut-il  en  conclure  que,  dans  tous  Us  cas  tù  une  poursuite  est 
dirigée  contre  un  gérant  ou  un  éditeur,  l'auteur  devra  être  néces- 
sairement et  en  même  temps  poursuivi  comme  complice?  Il  con- 
vient de  faire  remarquer  que,  si  telle  est  la  portée  de  l'art.  43,  il 
était  bien  inutile  de  spécifier  dans  l'art.  42  que  l'écrivain  ne  serait 
poursuivi  comme  auteur  principal  qu'à  défaut  de  gérant  ou  d'édi- 
teur, puisque,  dans  tous  les  cas,  il  doit  être  compris  dans  les 
poursuites  comme  complice,  s'il  échappe  comme  auteur  principal, 
et  que  le  complice  est  [luni  des  mêmes  p>'ines  que  l'auteur  prin- 
cipal. Il  faut  d'ailleurs  admettre,  si  l'on  accepte  cette  intei^préta- 
tion,  que  le  législateur  de  1881  a  établi  en  matière  de  délits  de 
presse  une  complicité  reposant  sur  des  bases  nouvelles  entière- 
ment dilTérentes  des  principes  qui  régi.ssent  la  complicité  de  droit 
commun.  Tandis  que,  dans  li-  système  du  Code  pénal,  l'action 
contre  l'auteur  principal  et  l'action  contre  le  complice  sont  en- 
tièrement distinctes  l'une  de  l'autre,  peuvent  être  exercées  sépa- 
rément et  survivent  même  l'une  à  l'autre  (Y.  suprà,  y"  Compli- 
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cité,  n.  136  et  s.),  au  contraire,  en  matière  de  presse,  elles  se- 
raient indissolublement  liées  et  la  poursuite  contre  le  gérant, 
auteur  principal,  entraînerait  nécessairement  une  poursuite 
contre  l'écrivain,  comme  complice. 

265.  —  S'il  en  est  ainsi,  nous  arrivons  à  cette  autre  consé- 
quence, que,  dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque, 
le  gérant  ou  l'éditeur,  bien  que  connus,  ne  sont  l'objet  d'aucune 
poursuite,  l'auteur  échappe  à  toute  responsabilité  pénale,  soil 
comme  auteur  principal,  soil  comme  complice.  C'est  ce  qui  se 
produira,  notamment,  lorsqu'après  avoir  fait  la  publication  incri- 
niinée,  le  gérant  ou  l'éditeur  est  décédé. 

266.  —  Cette  interprétation  est-elle  exacte"?  Sous  le  régime 
de  la  législation  antérieure,  il  était  admis,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun,  que,  pour  qu'un  complice  put  être 
poursuivi  et  condamné,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  con- 
damnation ni  même  poursuite  contre  l'auteur  principal.  —  V. 
Bourguignon,  sur  l'art.  59,  C.  pén.,  p.  o4,  n.  o  ;  Chassao,  t.  i, 
n.  207;  de  Grattier,  t.  1,  p.  436,  n.  8.  —  Ainsi,  il  avait  été  jugé 
que  les  complices  d'un  délit  de  presse  pouvaient  être  poursuivis  : 
1"  alors  que  les  auteurs  principaux  avaient  été  acquittés  à  rai- 
son d'une  exception  ou  d'une  excuse  qui  leur  était  personnelle. 

—  Cass.,  8  sept.  1837,  .Marchand,  [S.  37.1.983,  P.  37.2.312];  — 
30  aoiit  t8:i9.  Martinet  et  .lobarl,  (S.  39.1.874,  P.  39.2..ÏC0);  — 
2°  alors  que,  par  suite  du  désistement  du  plaignant  envers  l'au- 
teur principal  du  délit,  ce  dernier  avait  été  mis  hors  de  cause.  — 
Cass.,  1.")  oct.  1825,  Catineau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  aoiH 
1828,  Grandiean  et  V^  Volland,  [D.  Rep.,  V  Presse,  n.  1132-2°] 

267.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a-t-elle  modifié  le  système 
ainsi  établi  ?  La  Cour  de  cassation  l'a  tout  d'abord  pensé.  Klle  a 
jugé  que  le  signataire  d'un  article  diffamatoire  ne  pouvait  être  pour- 
suivi comme  complice,  si  le  gérant,  connu  et  résidant  en  France, 
n'était  pas  lui-même  mis  en  cause  comme  auteur  principal  du  dé- 
lit. —  Cass.,  28  juill.  1883,  Brochier,  [S.  85.1.41,  P.  85.1.67,0. 
84.1.310]  —  La  même  solution  a  été  admise  par  de  nombreux 
arrêts  de  cours  d'appel.  —  .Mx,  6  janv.  1883,  Brochier,  [D.  85. 
2.154]—  .Montpellier,  30  mai  1883,  Cassan,' Ga;.  Pal.,  85.1.768] 

—  Lyon,  2  mars  1886,  [,I.  Le  Droit,  20  mars  1886]  —  Paris, 
4  août  1887,  Vaudet,  [Gaz.  Pal..  87.2.35'— Houen,  13  avr.  1889, 
Davignon  et  Peragallo,  [Gaz.  Pal.,  89.1. .S08]  —  Paris,  9  janv. 
1S90,  Pouillet,  [D.  91.2.36J  —  Toulouse,  .30  janv.  1890,  Vabre, 
\Gaz.  Pal.,  90.1.619]  —  Grenoble,  23  févr.  1891,  d'Aulan, 
[D.  92.2.534]  —  .Montpellier,  7avr.  1892,  Astruc,  [S.  et  P.  93.2. 
69,  D.  93.2.84]  —  Alger,  28  janv.  1893,  Berlagna,  [S.  et  P.  93. 
2.183,  D.  93.1.4941 

268.  —  Ce  système  avait  paru  prévaloir  à  la  suite  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  28  juill.  1883,  précité;  mais  la  juris- 
prudence restait  divisée.  Ainsi  la  cour  de  Paris,  qui  s'était  ensuite 
ralliée  à  la  théorie  consacrée  par  cet  arrêt,  s'était  tout  d'abord 
prononcée  en  sens  contraire.  —  Paris,  5  mais  1884,  Billaull 
de  Gérainville,  [S.  84.2.84,  P.  84.1.426,  D.  85.2.30]  ;  —  10  juill. 
1Î584,  Meynet,  [Gaz.  Pal.,  84.2.209]  —  D'autres  cours  avaient 
continué,  malgré  l'arrêt  du  28  juill.  1883,  à  admettre  que  les  art. 
42  et  43  n'avaient  en  rien  modifié  les  règles  de  la  complicité  en 
matière  de  presse,  et  que  l'action  contre  le  complice  était,  con- 
iormément  au  droit  commun,  entièrement  indépendante  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  l'auteur  principal.  —  Douai,  13  févr.  1888, 
Delange,  .Gaz.  Pal.,  88.1.765|— Alger,  18nov.  1893,  Perrin,  [S. 
et  P.  94.2.242,  D.  94.2.88]  —  Trib.  Meaux,  9  déc.  1887,  sous 
Paris,  16  janv.  1S88,  Bertrand,  [S.  88.2.9,  P.  88.1.92] 

269.  —  La  (>our  de  cassation  et  les  cours  d'appel  qui  avaient 
suivi  sa  doctrine,  avaient  interprété  littéralement  le  texte  de 
l'art.  43  :  «  On  ne  peut,  avait  dit  le  rapporteur  de  la  Cour  de 
cassation,  équivoquer  sur  le  sens  d'un  texte  qui  s'explique  aussi 
clairement.  L'art.  i3  établit  une  corrélation  étroite  entre  le 
gérant  et  l'auteur,  tous  deux  poursuivis.  Le  gérant  étant  mis  en 
cause  avec  la  qualité  d'auteur  principal,  qu'il  a  toujours  eue 
sous  l'ancienne  législation,  et  qu'il  a  conservée  sous  la  loi  nou- 
velle, l'auteur  des  articles  incriminés  est  associé  à  la  poursuite, 
en  qualité  de  complice.  Mais  il  n'est  poursuivi  à  ce  litre  que 
parce  que  le  gérant,  auteur  principal  du  délit,  est  mis  en  cause 
avec  lui.  Cette  situation  légale  ne  lui  est  faite  qu'à  raison  de  la 
présence  en  justice  du  gérant.  C'est  la  présence  seule  du  gérant 
qui  lui  imprime  le  caractère  de  complicité  et,  si  le  gérant  n'est  pas 
mis  en  cause,  il  n'y  a  plus  de  complice,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'auteur  principal.  L'art.  43  n'admet  pas  d'autre  interprétation.  » 
[S.  83.1.41,  P.  83.1.67]  —  Ce  système  étaitdesplus  contestables. 
En  effet,  non  seulement  la  discussion  législative  n'offre  nulle 
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part  la  trace  de  l'intention  qu'aurait  eue  le  Mgislateur  de  188i 
de  répudier  cette  doctrine  et  cette  jurisprudence:  mais  rien, 
dans  cette  discussion,  ne  permet  mèm»  de  supposer  que  laques- 
tion  se  soit  présentée  à  sa  pensée.  S'il  en  est  ainsi,  les  ternies 
seuls  de  l'art.  43  sembleront  peut-être  insuffisants  pour  justifier 
l'interprétation  que  leur  donne  la  Cour  de  cassation.  Si, 
d'autre  part,  on  réfléchit  k\ix  conséquences  d'une  pareille 
interprétation,  on  conviendra  aisément  qu'elle  ne  saurait  être 
admise,  à  moins  d'un  texte  précis  qui  l'impose  de  toute  néces- 
sité. Que  décidera-t-on,  en  effet,  à  l'égard  de  l'écrivain  si,  par 
exemple,  le  gérant  ou  l'éditeur  est  protégé  par  l'immunité  parle- 
mentaire, et  si  l'autorisation  de  le  poursuivre  n'est  pas  accordée? 
Aux  termes  de  l'art.  42,  on  ne  pourra  pas  le  poursuivre  comme 
auteur  principal  du  délit;  et,  dans  le  système  de  la  Cour  de  cas- 
sation, on  ne  pourra  pas  davantage  le  poursuivre  comme  com- 
plice. La  difficulté  ne  serait-elle  pas  plus  grande  encore  si , 
avant  les  poursuites,  le  gérant  ou  l'éditeur  était  décédé?  Dans  ce 
cas,  et  alors  que  le  journal  a  été  régulièrement  représenté  par 
le  gérant  au  moment  où  le  délit  de  presse  a  été  commis,  la  res- 
ponsabilité pénale  est  de  ce  moment  fixée  sur  la  personne  du 
gérant,  et  le  décès  de  celui-ci,  avant  que  les  poursuites  ne 
soient  intentées,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'opérer  une  dévo- 
lution et  d»  transmettre  cette  responsabilité  à  l'écrivain  (V.  Pa- 
ris, o  mars  1884,  précité).  Ainsi,  en  pareil  cas,  l'écrivain  ne  peut 
être  poursuivi  comme  auteur  principal.  S'il  ne  peut  être  pour- 
suivi comme  complice,  parce  qu'il  ne  peut  plus  être  compris 
dans  une  même  poursuite  avec  le  gérant,  il  restera  impuni.  — 
En  ce  sens,  Barbier,  t.  2,  n.  810,  t.  3,  n.  810  hh;  Fabre- 
guettes,  215  éd.  t.  i,  p.  303.  —  Dans  un  article  publié  parles 
Loin  nouvelles.  4884,  S*  part.,  p.  9,  M.  Lisbonne,  rapporteur  à 
la  Chambre  des  députés  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  a  contesté 
l'interprétation  donnée  par  la  Cour  de  cassation  à  l'art.  43. 
D'après  M.  Lisbonne,  pour  déterminer  le  sens  de  l'art.  43, 
L.  29  juill.  1881,  il  faut  rapprocher  cet  article  de  l'art.  42,  qui  le 
précède,  et  qui  fixe  l'ordre  des  responsabilités  en  cas  de  pour- 
suites pour  délit  de  presse.  L'écrivain,  le  signataire  de  l'article 
incriminé,  ne  peut  être  poursuivi  comme  auteur  principal  qu'à 
défaut  de  gérants  ou  d'éditeurs;  c'est  la  disposition  de  l'art.  42. 
Mais  l'immunité  accordée  à  l'écrivain,  en  tant  qu'auteur  prin- 
cipal, par  l'art.  42,  lorsqu'il  y  a  un  gérant  ou  un  éditeur,  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  doive  être  considéré  comme  complice  de  l'édi- 
teur ou  du  gérant,  au  sens  qu'attachent  à  cette  expression  les 
art.  59  et  60,  C.  pén.  C'est  c?lte  responsabilité,  en  tant  que  com- 
plice, que  l'art.  43  a  eu  pour  but  de  régler,  et  les  expres- 
sions de  l'art.  43  :  ■•  Lorsque  les  gérants  ou  les  éditeurs  seront 
en  cause,  les  auteurs  seront  poursuivis  comme  complices  »,  n'ont 
eu  d'autre  but  que  de  spécifier  la  différence  entre  la  situation 
de  l'écrivain,  quand  il  n'y  a  ni  gérant  m  éditeur,  et  sa  situation, 
quand  il  y  a  un  éditeur  ou  un  gérant  :  dans  le  premier  cas,  il 
peut  être  poursuivi  comme  auteur  principal;  dans  le  second 
cas,  il  ne  peut  être  poursuivi  que  comme  complice.  C'est  cette 
distinction  entre  les  deux  hypolhèses  dans  lesquelles  peut  appa- 
raître la  responsabilité  de  l'auteur,  ajoute  M.  Lisbonne,  que 
l'an.  43  a  eu  pour  objet  de  mettre  en  lumière,  en  disposant 
que,  quand  les  gérants  ou  éditeurs  seraient  en  cause,  les  au- 
teurs seraient  poursuivis  comme  complices.  Mais  l'art.  43  n'a  eu 
nullement  pour  liut  de  modifier  ou  d'atténuer,  en  faveur  de 
l'écrivain  poursuivi  comme  complice,  les  principes  ordinaires 
du, droit  commun,  ni  par  conséquent  de  subordonner  les  pour- 
suites pour  complicité  à  la  mise  en  cause  du  gérant.  En 
résumé,  d'après  M.  Lisbonne,  les  expressions  :  <■  Lorsque  les 
gérants  ou  éditeurs  seront  en  cause  »  sont  purement  énoncia- 
lives,  et  doivent  être  interprétées  ainsi  :  «  Lorsque  les  ge'rants 
ou  éditeurs  seront  ou  pourront  èlre  mis  en  cause.  » 

270.  —  En  1892,  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a 
indiqué  qu'une  évolution  se  produisait  dans  sa  jurisprudence.  Si 
la  poursuite  de  l'écrivain,  comme  complice,  était  subordonnée  à 
la  mise  en  cause  du  gérant  comme  auteurprincipal,  laréciproque 
devait  être  également  vraie,  et  lorsque  le  gérant  ou  l'éditeur 
était  poursuivi  comme  auteur  principal,  il  fallait  en  même  temps 
et  nécessairement  comprendre  l'écrivain  dans  la  poursuite 
comme  complice.  En  effet,  disait-on,  l'écrivain  n'étant  pas  mis  en 
cause,  le  gérant  ou  éditeur  est  privé  des  movens  de  défense  que 
l'écrivain  pourrait  faire  valoir,  et  au  surplus  il  résulte  des  art.  42 
et  43  ûe  la  loi  de  1881  que  l'éditeur  ou  gérant  ne  peut  être  pour- 
suivi comme  auteur  principal  sans  que  le  gérant  soit  poursuivi 
comme  complice.  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée  à 


cette  objection  et  elle  a  décidé  qu'il  n'est  nullement  nécessaire 
de  poursuivre  simullanément  l'écrivain  comme  complice.  —  Cass., 
17  juin  1892,  Gougis,  [S.  et  P.  93.1.277,  D.  93. 1. 130]  —  Elle 
s'est  appuyée  sur  ce  que  l'intérêt  que  peut  avoir  le  gérant  ou 
éditeur,  au  point  de  vue  de  sa  défense,  à  ce  que  l'écrivain  soit 
poursuivi  avec  lui,  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  une  excep- 
tion au  droit  commun,  qui  ne  résulterait  pas  d'une  disposition 
de  loi.  Quant  à  l'objection  tirée  des  art.  42  et43  de  la  loi  del881, 
l'arrêt  répond  que,«  si  le^  1  de  l'art.  43  de  la  loi  de  1881  dispose 
que,  lorsque  les  gérants  ou  éditeurs  seront  en  cause,  les  auteurs 
seront  poursuivis  comme  complices,  cette  .disposition,  combinée 
avec  celle  de  l'art.  42,  n'a  d'autre  but  que  d'indiquer  la  qualité 
en  laquelle  les  auteurs  doivent  être  poursuivis,  lorsque  les  gé- 
rants ou  éditeurs  seront  en  cause;  mais  on  n'en  saurait  induire 
que  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  ne  pourront  poursuivre 
l'éditeur  ou  gérant  comme  auteur  principal,  qu'à  la  condition  de 
poursuivre  l'écrivain  comme  complice  ».  En  d'autres  termes,  les 
art.  42  et  43  ne  font  que  régler  la  situation  de  l'éditeur  ou  gé- 
rant et  de  l'écrivain  au  point  de  vue  de  leur  responsabilité  res- 
pective et  de  leur  qualité  dans  la  prévention.  Mais  ce  serait 
ajouter  à  ces  textes  que  de  prétendre  y  trouver  une  dérogation 
au  droit  commun  au  sujet  des  poursuites  à  exercer,  et  une  obli- 
gation, soit  pour  le  ministère  public,  soit  pour  la  partie  civile, 
d'assigner  l'écrivain  en  même  temps  que  le  gérant  ou  éditeur. 

271.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  tardé  à  affirmer  plus 
nettement  encore  son  changement  de  jurisprudence  et  à  achever 
l'évolution  ainsi  commencée.  Ede  a  posé  en  principe  que  l'art. 
43,  §  1,  L.  29  juill.  1881,  a  eu  pour  but  unique  d'indiquer  en 
quelle  qualité  les  auteurs  pourront  être  poursuivis  lorsque  les 
gérants  ou  éditeurs  le  seront  ou  pourront  l'être  eux-mêmes  ; 
mais  que  cet  article  n'a  pas  entendu  déroger  sur  ce  point  au  droit 
commun,  et  subordonner  la  poursuite  du  rédacteur  d'un  ar- 
ticle diffamatoire,  comme  complice,  à  la  mise  en  cause  simulta- 
née du  gérant  ou  de  l'éditeur,  comme  auteur  principal.  —  Cass., 
26  janv.  1894,  Perrin,  .lournal  le  Petit  Africain,  [S.  et  P.  9.Ï.I. 
304]  —  Depuis  lors,  cette  interprétation  a  été  de  nouveau  af- 
firmée par  de  nouveaux  arrêts.  —Cass.,  14  juin  1894,  Duplessi?, 
[S.  et  P.  95.1.03]:  —  16  mai  4893,  Démangeât,  [S.  et  P.  96.1. 
297];  —  10  juin  1899,  Bouzin,  [S,  ot  P.  1901 .1.137];  — 22  mars 
1902,  Robert  Saint-Just,  dit  Roué  [Bull,  crim.,  n.  119] 

272. —  Par  suite,  l'action  dirigée  contre  le  gérant  du  journal 
et  l'auteur  de  l'article  ne  cesse  pas  d'être  recevable  relativement 
à  ce  dernier,  malgré  la  mise  hors  de  cause  du  gérant  à  la  suite 
du  désistement  formulé  à  son  égard  par  la  partie  civile.  —  Cass., 

26  janv.  1894,  précité;  —  14  juin  1894,  précité. 

273.  —  Ce  point  établi,  il  convient  de  déterminer  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  auteur,  au  sens  de  l'art.  43.  L.  29  juill.  1881. 
Il  est  évident  que  cette  expression  s'applique  à  celui  qui  a  pro- 
duit l'œuvre  incriminée  :  au  rédacteur  qui  a  écrit  l'article  de 
journal,  à  l'écrivain  qui  a  composé  le  livre  ou  la  brochure,  à  l'ar- 
tiste qui  a  fait  le  dessin,  objet  des  poursuites.  Aucune  diffi- 
culté ne  peut  se  produire  quand  l'ouvrage  est  signé  ou  quand  il 
est  établi  que  l'auteur  est  bien  telle  personne  déterminée.  Mais,  et 
c'est  ce  qui  se  produit  souvent  en  matière  de  presse  périodique, 
il  peut  arriver  que  l'article  ne  soit  pas  signé  ou  ne  porte  comme 
signature  qu'un  nom  supposé  et  qu'il  soit  impossible  d'établir  de 
qui  il  émane.  En  ce  cas,  le  directeur  ou  le  rédacteur  en  cbpf  ne 
pourront-ils  pas  être  regardés  comme  en  étant  les  auteurs? 

274.  —  Sous  le  régime  de  la  législation  antérieure,  il  avait 
été  jugé  que  le  directeur  politique  et  le  secrétaire  de  la  rédac- 
tion d'un  lournal  ne  pouvaient  èirs  déclarés  complices  du  gérant, 
par  le  seul  motif  que  des  articles  délictueux  avaient  été  insérés; 
il  faut  que  leur  coopération  à  ces  articles  soit  établie.  —  Rennes, 

27  mars  1878,  J.  l'^lionir,  [D.  80.2.68]  —  Depuis  la  loi  de  1881, 
il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  responsabilité  pénale  étant 
essentiellement  personnelle,  un  article  de  journal  signe  »  la  ré- 
daction »,  ne  donne  pas  ouverture  à  une  action  contre  tous  ceux 
qui,  habituellement  ou  accidentellement,  prennent  part  à  la  ré- 
daction de  ce  journal.  —  Alger,  21  avr.  4898,  [J.  Le  Droit,  23 
août  1898] 

275.  —  La  règle  doit  être  la  même  en  ce  qui  concerne  le  rédac- 
teur en  chef.  La  loi  du  18  juill.  1828  ne  reconnaissait  pas  sa  res- 
ponsabilité en  tant  que  rédacteur  en  chef;  la  Cour  de  cassation 
avait  proclamé  en  conséquence  qu'il  ne  pouvait,  uniqin'menl 
à  raison  de  son  titre,  être  déclaré  complice  des  délits  contenus 
dans  les  articles  publiés  par  son  journal.  —  Cass.,  n  juill.  1873, 
Duportal  et  autres,  [S.  73.1.425,  P.  73.1017,  D.  74.1.407]  —  En 
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cfl  gens.  Trib.  Seine,  3  janv.  1868,  le  Courritr  frnnctis,  |'D.  68. 
3.a3J  —  Os  solutions  sont  éjralernenl  vraies  sous  le  régime  de 
la  loi  du  29  juill.  1881.  Il  a  été  jui:é,  en  ch  sens,  que  le  directeur 
ou  rédacteur  en  chef  ci'un  journal  ne  peut  dtre  poursuivi  comme 
complice  du  délit  de  diffamation  relevé  cmtre  le  jférant  comme 
auteur  principal,  à  raison  d'un  article  diffamatoire  publié  dans  le 
journal,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  participé  à  la  publication  de 
l'arlicle  incriminé.  -  Paris,  13  janv.  18!)3.  Renuit,  fS.  et  P.  93. 
2.28»|;  —  2;i  mars  1896,  .1.  l'Yotine,  fS.  et  P.  90.2.104  —  Mais 
nous  verrons  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  quo  le  rédacteur  en  chef 
soit  déclaré  complice  du  délit,  s'il  est  établi  qu'il  y  a  participé 
par  un  des  modes  de  coopération  qui  constitue  la  coopération  de 
droit  commun.  —  V.  infrà.  n.  281  et  s. 

276.  —  .Nous  avons  vu  qu'au  cas  où  il  était  poursuivi  comme 
auteur  principal,  l'auteur  était  légalement  responsable  du  délit, 
sans  qu'il  pût.  pour  s'e.vonérer  de  cette  responsabilité,  invoquer  sa 
bonne  foi  ou  l'absence  d'intention  coupable  (V.  au/irà,  n.  2.H6). 
Lorsqu'il  est  cité  comme  complice,  cette  présomption  légale  dispa 
rail  :  il  faut  que  sa  participation  soit  établie  dans  les  termes  de  l'art. 
60,  C.  pén.  Il  est  donc  nécessaire  que  l'acte  qui  lui  estreproclié  ail 
-été  fait  en  connaissance  de  cause  (En  ce  sens  .  Barbior,t.  2,  n.8l6; 
Fabreguettes,  1. 1 ,  p.  305).  Par  suite,  il  est  bien  évident  que  l'au- 
teur ne  peut  être  réputé  complice,  qu'autant  qu'il  a  consenti  à  ce 
que  son  œuvre  fiU  publiée.  On  a  cité  en  ce  sens  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  févr.  18"i'>,  Valabrègue,  [S.  76.1.233, 
P.  76.547,  D.  76. 1.4011,  et  on  lui  fait  dire  que  l'individu  qui  a  com- 
muniqué k  un  journal  des  documents  fabriqués  ou  falsifiés  ne 
saurait  être  considéré  comme  complice  du  délit  résultant  de  la 
publication.  Tel  n'est  pas  du  tout  le  sens  de  cet  arrêt  :  il  cons- 
tate que,  dans  l'espèce,  il  s'ajrit,  non  d'un  délit,  mais  d'une  con- 
travention, que,  par  suite,  il  ne  peut  être  question  de  complicité 
et  que  l'inculpé  n'a  pu  être  déclaré  coupable,  car  le  fait  qui  lui 
est  reprocbé,  ne  constituant  pas  un  acte  direct  et  personnel  de 
participation  à  l'action,  ne  saurait  le  faire  considérer  comme  un 
coauteur. 

277.  —  b)  Imprimeurs.  —  On  avait  demandé,  lors  de  la  discus- 
sion de  In  loi  du  17  mai  (819,  que  l'imprimeur  ne  pût  pas  être 
poursuivi,  lorsque  l'auteur  de  l'écrit  serait  connu.  Le  garde  des 
Sceaux,  M.  de  Serres,  répondit  que  ce  serait  créer  un  privilège 
en  faveur  des  imprimeurs,  qui  doivent  être  punis  comme  les  au- 
tres lorsqu'ils  sont  reconnus  complices.  C'est  à  la  suite  de  cette 
discussion  que  fut  adopté  l'art.  24,  L.  17  mai  1819,  qui  veut  que 
les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs  seraient  mis  en  juge- 
ment en  vertu  de  ladite  loi.  et  qui  auraient  rempli  les  obligations 
prescrites  par  la  loi  du  21  ocl.  1814  sur  la  police  de  l'imprimerie, 
ne^puissent  être  recherchés  pour  le  simple  fait  d'impression  de  ces 
écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  si'icmment,  ainsi  qu'il  est  dit  k 
l'art. '60,  C.  pén.,  qui  définit  la  complicité  i  Ghassan,  t.  1,  n.  204). 
—  11  résultait  toutefois  des  termes  de  l'art.  2 't.  L.  17  mai  1819,  et 
des  principes  sur  la  complicité,  que  lorsqu'un  imprimeur  était 
recherché  comme  complice  d'un  délit  de  publication,  pour  avoir 
prêté  le  secours  de  ses  presses  à  l'écrivain,  il  était  présumé  avoir 
imprimé  de  bonne  loi  :  c'était  au  ministère  public  à  prouver  qu'il 
avait  agi  sciemment.  La  bonne  foi  comme  la  mauvaise  foi  de  l'im- 
primeur étaient  des  laits  dont  l'appréciation  appartenait  d'ailleurs 
au  jiiryou  au>:  juges  correctionnels  (Ghassan,  t.  I,  p.  1."i7.  n.  2U5, 
k  la  note).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
que  l'associé,  quoique  non  breveté,  d'un  imprimeur  qui  avait 
dirigé  l'impression  d'un  écrit,  pouvait  être  poursuivi  et  condamné 
comme  cet  imprimeur  lui-même,  s'il  avait  agi  sciemment.  —  Cass., 
31  août  1832,  Rivail,  [S.  et  P.  chr.]  —  \.  aussi  Ghassan,  t.  1, 
p.  164,  n.  212,  note  4. 

278.  —  Gomme  nous  l'avons  vu,  les  principes  qui  régissent 
la  responsabilité  des  imprimeurs  ont  été  complètement  modifiés 
par  la  loi  du  29  juill.  1881  :  en  dehors  du  cas  où,  à  défaut  de 
gérants  ou  d'éditeurs  et  d'auteurs,  ils  sont  responsables  comme 
auteurs  principaux,  les  imprimeurs  ne  peuvent  jamais  être  pour- 
suivis à  raison  du  fait  d'avoir  fourni  leurs  presses  et  imprimé 
l'ouvrage  délictueux.  C'est  ce  que  dit  expressément  l'art.  43, 
L.  29  juill.  1881  :  <i  Ledit  article  (60  G.  pén.)  ne  pourra  s'ap- 
pliquer aux  imprimeurs  pour  faits  d'impression.  »  Cet  article 
prévoit,  il  est  vrai,  une  exception  :  «  Sauf,  ajoule-t-il,  dans  les 
cas  et  conditions  prévus  par  l'art.  6,  L.  7  juin  1848,  sur  les 
attroupements»;  mais,  en  réalité,  ce  n'est  pas  là  une  exception, 
car  les  délits  prévus  par  cette  loi  de  1848  ne  sont  pas  régis  par 
la  loi  sur  la  pressp.  —  Ainsi  donc  l'imprimeur  ne  peut  être  pour- 
suivi comme  complice.  Voici  les  raisons  que  la  commission  de  la 


Chambre  des  députés  a  invoquées  pour  justifier  cette  règle  :  •<  De 
tout  temps  cette  pratique  (consistant  à  poursuivre  les  imprimeurs 
comme  complices)  a  soulevé  d'énergiques  protestations.  (Jue 
n'a-t-on  pas  tait  observer,  au  simple  point  de  vue  de  l'équité?  Pour- 
quoi impliquer  tant  de  personnes  dans  les  procès  de  cette  na- 
ture? La  conscience  publique  ne  sera-t-''ll>>  satisfaite  que  par  la 
condamnalion.de  l'imprimeur?  La  personne  offensée  n'aura-t-elle 
pas  satisfaction,  lorsque  son  offenseur  sera  puni?  l'isl-il  juste 
d'exposer  inutilemeat  aux  rigueurs  de  la  loi  une  personne  dont 
la  coopération  intentionnelle  à  l'accomplissement  du  délit  ne  sera 
jamais  démontrée  avec  une  certitude  suffisante?  i)ommenl  ne 
pas  voir  enfin  que  la  responsabilité  de  l'imprimeur,  c'est  une 
menace  perpétuelle  contre  la  liberté  de  l'écrivain?  Os  considé- 
rations nous  paraissent  devoir  l'emporter  sur  celles  qui  leur  sont 
opposées.  .Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  décider  que 
l'imprimeur  ne  pourra  être  poursuivi  comme  complice  de  l'écri- 
vain ■>  I  S.  Lois  «un.,  1882,  p.  222,  notes  91-92  ;  P.  Lois,  dt'cr.,  etc., 
1882,  p.  372,  notes  9l-92j.  Le  tribunal  de  la  Seine  nous  paraît 
i  avoir  méconnu  ce  principe  dans  un  jugement  où  il  a  renvoyé  des 
!  fins  de  la  plainte  l'imprimeur  poursuivi  comme  complice,  uni- 
I  quement  par  ce  motif  qu'il  n'était  pas  établi  qu'il  eût  connu,  avant 
I  leurpubljcalion,  les  articles  incriminés, et  que  ces  articles  n'avaient 
pas  par  eux-mêmes  une  importance  telle  qu'il  fallût  admettre 
nécessairement  qu'il  en  aurait  eu  communication.  —  Trib.  Seine, 
0°  ch.,  8  mars  1899,  .lacques  Dhur  et  Tibara. 

279.  —  La  règle  ainsi  formulée  constitue  une  mesure  excep- 
tionnelle, une  dérogation  au  droit  commun,  qui  par  conséquent 
n'est  applicable  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  délit  prévu  par  la  loi 
du  29  juill.  1881  ou  auquel  un  texte  légal  a  expressément  rendu 
applicables  les  dispositions  de  l'art.  43.  Par  conséquent,  au  cas 
où  un  délit  a  été  commis  à  l'aide  de  la  presse,  mais  est  réprimé, 
soit  par  le  Gode  pénal,  soit  par  une  loi  spéci.ile  autre  que  la  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse,  les  règles  du  droit  commun  reprennent 
leur  empire  et  le  fait  par  l'imprimeur  d'avoir  opéré  sciemment 
l'impression  de  l'écrit  incriminé  constitue  un  acte  de  complicité 
punissable.  Ainsi,  l'imprimeur  peut  être,  pour  fait  d'impression, 
poursuivi  comme  complice  :  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  6, 
L.  7  juin  1848,  sur  les  attroupements  (L.  29  juill.  1881,  art.  43j; 

—  au  cas  d'annonce  d'une  loterie  prohibée.  —  Gass..  9  janv. 
1885,  Pages,  [./.  des  parq.,  80.2.86];  —  au  cas  où  l'écrit  renferme 
un  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  réprimé  par  les  lois  du 
2  août  1882  et  du  16  mars  1898  :  ■<  Les  écrits  obscènes,  autres 
que  le  livre,  ont  seuls  été  visés,  mais,  dit  aux  procureurs  géné- 
raux le  garde  des  Sceaux  dans  sa  circulaire  du  7  août  1882,  vous 
êtes  désormais  fortement  armés  pour  réprimer  les  écarts  d'au- 
teurs, vendeurs  et  propagateurs  de  ces  écrits.  Le  droit  commun 
leur  est  applicable.  L'imprimeur  qui,  en  vue  du  lucre,  prête  ses 
presses  à  l'auteur  ou  à  l'éditeur  de  ces  honteuses  publications, 
ne  restera  pas  impuni  »  •  BulL  off.,  1882,  p.  62). 

280.  —  L'art.  43  ne  crée  pas  d'ailleurs  une  mmunité  abso- 
lue au  profit  de  l'imprimeur.  Cette  immunité  est  limitée  aux  laits 
d'impression  ;  si  donc  il  ne  se  borne  pas  à  prêter  son  concours 
comme  imprimeur,  s'il  sort  de  son  rôle  et  se  livre  à  des  actes 
constituant  des  faits  de  complicité  au  sens  de  l'art.  60,  il  peut 
être  poursuivi  comme  complice.  Après  avoir  indiqué  un  cas  d'ap- 
plication de  cet  article,  M.  Lisbonne,  dans  son  rapport  à  la 
Chambre,  a  ajouté  :  «  Il  en  sera  également  ainsi,  mais  non  plus 
en  vertu  d'une  exception,  dans  les  cas  où  l'imprimeur  et  les  au- 
tres personnes  que  nous  venons  de  désigner,  auraient  participé 
an  délit  par  des  actes  étrangers  A  leur  industrie  ou  à  leur  profes- 
sion. Ce  n'est  plus  alors  comme  imprimeurs,  qu'ils  seraient  pour- 
suivis, et  ils  cesseraient  d'être  protégés  par  les  dispositions  de 
l'art.  46  idu  projet,  devenu  l'art.  43  de  la  loi).  »  C'est  d'ailleurs 
ce  qui  résulte  très-nettement  du  texte  même  de  l'art.  43.  Ainsi 
donc,  l'imprimeur  peut  être  poursuivi  comme  complice,  lorsqu'il 
a  pris  part  au  délit  par  des  actes  autres  que  l'impression,  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  l'art.  00,  C.  pén.  —  Paris,  o  mars 
1884,  Billault  deGérainville,  fS.  84.2.84,  P.  84.1.426,  D.  85.2.30J 

—  .Sic.  Barbier,  t.  2,  n.  817  ;  Fabregueties,  t.  1,  p.  307;  Dutruc, 
n.  331  ;  Faivre  et  Benoît-l.éw,  p.  208. 

281.  —  Cl  Autres  complices.  —  L'art.  43,  L.  29  juill.  1881, 
porte  que  pourront  être  poursuivies  comme  complices  toutes  per- 
sonnes auxquelles  l'art.  60.  C.  pén.,  pourrait  s'appliquer.  En  ap- 
pliquant ainsi  aux  complices  les  règles  du  droit  commun,  la  loi 
n'a  fait  que  maintenir  les  règles  consacrées  par  la  législation  an- 
térieure. 

282.  — Il  faut  donc  décider  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
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complice  :  i<>  celui  qui  a  fourni  sciemment  les  notes  nécessaires 
à  la  rédaction  d'un  article  diffamatoire  publié  dans  un  journal. 
Cass.,  25  avr.  iUi,  Desertine,  [S.  41. 1. 190,  P.  44.1.746]  - 
Trib.  Marseille,  18  avr.  1902,  Rippprt,  [Gaz.  'les  Tiih.,  9  août 
1902];  —  2°  le  directeur  d'un  journal,  alors  qu'il  est  établi  qu'il 
prenait  une  part  active  à  sa  composition  et  à  sa  publication,  que 
le  gérant  n'était  qu'un  p-ète-nom  et  qu'il  a  personnellement 
vendu  de  très-nombreux  exemplaires  du  numéro,  connaissant 
pertinemment  les  imputations  diffamatoires  qu'il  contenait.  — 
Cass..  3déc.  1886,  Pessailhan,  [D.  88.5.383]  :  — 3°  le  propriétaire 
d'un  journal  qui  a  fourni  sciemment  au  gérant  les  moyens  de 
faire  la  campagne  de  presse  suivie  contre  la  victime  du  délit. — 
Paris,  24  juin  1902,  Fly,  \Gaz.  des  Trib.,  2  août  1902]  —  Trib. 
Marseille,  18  avr.  1902,  précité;  —  4°  l'individu  qui,  pour  se 
venger  d'un  article  publié  par  un  tiers,  achète  un  journal,  y 
attache  un  rédacteur  salarié  par  lui  et  engage  contre  l'auteur 
de  cet  article  une  campagne  de  diffamations  et  d'injures.  — 
Cass.,  16  mai  1889,  Lacroix  et  Chuchana,  [D.  89.1.318];  — 
K°  le  rédacteur  en  chef  d'un  journal  qui  a  participé  à  la  publica- 
tion de  l'article  incriminé.  —  Paris,  13  janv.  1893,  Renuit,  [S.  et 
P.  93.2.288,  D.  93.2.243]  ;  —  notamment  le  rédacteur  en  chel'qui, 
non  seulement  a  autorisé  dans  f  on  journal,  l'insertion  des  articles 
délictueux,  mais  même  a  prescrit  de  recueillir  les  documents  qui 
ont  servi  à  leur  confection  et  a  pris  connaissance  des  articles  en 
question  avant  de  les  publier.  —  Cass.,  5  juill.  1873,  Duportal, 
[S.  73.1.425,  P.  73.1017,  D.  74.1.407];  —  6°  le  directeur  de 
journal  qui  exerçait  ses  fonctions  d'une  manière  effective  et  qui 
a  laissé  cette  feuille  continuer  pendant  plusieurs  semaines  une 
campagne  de  diffamation  (V.  infrà,  n.  308).  —  Cass.,  24  nov. 
1892,  Loubaresse,  TD.  93.1.463];  —  15  nov.  1895,  Belly, 
[Bull,  crim.,  n.  288];  —  7»  celui  qui  a  remis  des  placards  délic- 
tueux à  des  afScheiirs.  —  Cass.,  21  nov.  1891,  Martinet,  [S.  et 
P.  94.1.379,  D.  92.1.33];  —  8°  ceux  qui  ont  donné  des  ordres 
ou  des  instructions  pour  faire  lacérer  des  affiches  électorales.  — 
Paris,  29  juill.  1890,  [.1.  La  Loi,  l'"-  oct.  1890];  —  9°  des  per- 
sonnes qui,  connaissant  le  caractère  dilîamatoire  d'un  imprimé, 
l'ont  crié  et  colporté  ou  l'ont  fait  afficher.  —  Paris,  6  déc.  1889, 
Girbel,  [D.  90.2.230] 

283.  —  Les  principes  généraux  qui  régissent  la  complicité 
sont  applicables.  Il  faut  donc  qu'il  soit  établi  que  l'individu  pour- 
suivi comme  complice,  a  sciemment,  en  connaissance  de  cause, 
participé  au  délit.  11  faut  également  que  les  faits  constituant  cette 
participation,  rentrent  dans  les  prévisions  de  l'art.  60.  —  Fabre- 
guettes,  t.  1,  n.  77,  p.  291  et  s.;  Barbier,  t.  2,  n.  806  et  s., 
p.  319  et  s. 

283  bis.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  si  les  directeurs  ou 
rédacteuis  en  chef  des  journaux  peuvent  être  déclarés  complices 
des  délits  de  diffamation  commis  par  leurs  journaux,  c'est  à  la 
condition  expresse  que  leur  participation  aux  délits  résulte  de 
preuves  certaines  et  non  d'une  vague  présomption  tirée  de  leur 
autorité  de  fait.  —  Angers,  25  nov.  1892,  Morrv,  [Gaz.  l'ai.,  93. 
1.229] 

284.  —  La  preuve  de  la  complicité  en  matière  de  délit  de 
presse  n'est  soumise  à  aucune  restriction  particulière  et  le  juge 
peut  la  trouver  dans  toutes  les  circonstances  propres  à  établir 
que  l'inculpé  a  participé  dans  les  termfs  de  l'art.  60,  G.  pén.,  à 
lapublication  incriminée.  —Cass.,  20  nov.  1897,  Lacroix,  Saint- 
Aude  et  autres,  [llull.  ctim.,  n.  374] 

§  3.  Contraventions. 

285.  —  Il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  42,  que  les  règles 
établies  en  matière  de  responsabilité  pénale  par  les  art.  42  et  43 
ne  sont  applicables  qu'aux  crimes  et  aux  délits  :  «  Seront  pas- 
sibles ..,  porte  cet  article,  des  peines  qui  constituent  la  répression 
des  crinies  et  di'lits  commis  par  la  voie  de  lapresse...  >>.  Par  con- 
séquent, il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  art.  42  et  43  lorsqu  il 
s'agit  de  simples  contraventions. 

286.  —  On  en  a  conclu  que  les  art.  42  et  43  ne  sont  jamais 
applicables  quand  il  s'agit  d'infractions  aux  trois  premiers  cha- 
pitres de  la  loi  du  29  juill.  1881,  même  quand  elles  sont  punies 
de  peines  correctionnelles;  dans  tous  les  cas,  dit-on,  ce  sont  de 
simples  contraventions  punissables  à  raison  du  seul  fait  matériel 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  l'intention  de  leur  au- 
teur. —  Trib.  Epernav,  9  juin  1888,  Lepage,  |S.  89.2.144,  P.  89. 
1.719]  —  Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  824;  Dutruc,  n.  337. 

287.  —  Il  est  difficile  d'accepter  cette  interprétation.  Nous 


avons  déjà  rappelé  qu'il  n'y  a  plus  de  contraventions  punies  de 
peines  correctionnelles  ou,  pour  employer  une  expression  usitée 
mais  anti-juridique,  qu'il  n'y  a  plus  de  délits  contraventionnels  : 
la  Cour  de  cassation  a  posé  en  principe  qu'il  n'y  a  que  des  délits  ou 
des  contraventions  (V.  suprà,  n.  226).  Donc  toute  infraction,  quels 
qu'en  soient  les  éléments  constitutifs,  qui  est  punie  d'une  peine 
supérieure  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  à  15  fr.  d'amende, 
est  un  délit,  .'\ppliquant  cette  règle  aux  infractions  prévues  dans 
les  trois  premiers  chapitres  de  la  loi  de  1881,  nous  dirons  que 
les  art.  42  et  43  ne  sont  pas  applicables  à  toutes  celles  qui, 
n'étant  punies  que  de  peines  de  simple  police,  constituent  des 
contraventions.  Tels  sont  :  le  défaut  de  mention  du  nom  de 
l'imprimeur  (art.  2).  —  Même  jugement;  —  l'apposition  d'a''- 
fiches  particulières  dans  les  endroits  destinés  à  recevoir  les 
affiches  des  actes  de  l'autorité  publique  (art.  la);  l'enlèvement 
d'affiches  apposées  par  ordre  de  l'Administration  ou  d'affiches 
électorales  (art.  17,  5§  1  et  3)  ;  l'exercice  de  la  profession  du 
colporteur  sans  déclaration  préalable  (art.  21).  D'ailleurs, 
d'après  le  droit  commun,  les  règles  de  la  complicité  ne  sont  pas 
applicables  aux  contraventions  de  simple  police.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  ne  peut  être  poursuivi  comme  complice,  celui  qui 
aurait  donné  l'ordre  d'apposer  des  affiches  sur  papier  blanc: 
«  Attendu  qu'en  matière  d'infractions  réprimées  par  la  loi  sur  la 
presse,  comme  en  toute  autre,  la  complicité  n'est  pas  admise  à 
l'égard  des  contraventions  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police.  »  —  Cass.,  9  janv.  1890,  Demoiselles  Carré.  [S.  91.1.142, 
P.  91.1.319,  D.  90.1.239] 

288.  —  Quant  aux  délits  qui  figurent  dans  ces  trois  chapi- 
tres, ils  restent  soumis  aux  dispositions  des  art.  42  et  43,  sauf 
les  dérogations  spécialement  édictées  par  les  textes  spéciaux  qui 
les  prévoient.  Ainsi,  c'est  l'imprimeur  qui  est  seul  responsable, 
comme  auteur  principal  :  de  l'omission  du  dépôt  des  deux  exem- 
plaires destinés  aux  collections  nationales  (art.  3\ — de  l'omission 
du  nom  du  gérant  au  bas  des  exemplaires  d'un  numéro  de  journal 
(art.  4).  C'est  le  gérant  qui  est  seul  responsable  du  défaut  d'in- 
sertions, rectifications  ou  réponses  (art.  1 2  et  13).  -Au  cas  de  mise 
en  vente  ou  de  distribution  d'un  journal  publié  à  l'étranger  dont 
la  circulation  en  France  est  interdite,  la  responsabilité  pénale 
pèse  sur  le  vendeur  ou  le  distributeur  (art.  14).  L'art.  9  déter- 
mine les  personnes  qui  peuvent  être  responsables  des  infractions 
aux  art.  6,  7  et  8,  sur  la  publication  des  journaux.  Au  cas  d'en- 
lèvement ou  d'altération  par  un  fonctionnaire  d'une  affiche  apposée 
par  ordre  de  l'autorité  ou  d'une  affiche  électorale,  c'est  le  fonc- 
tionnaire qui  est  pénalement  responsable  (art.  17,  §§  2  et  4).  En 
réalité,  pour  aucun  de  ces  délits,  l'art.  42  ne  peut  être  appliqué, 
parce  que  les  textes  qui  les  prévoient  ont  eu  soin  de  déterminer 
spécialement  pour  chacun  d'eux  Ips  personnes  qui  en  seraient 
responsables  comme  auteurs  principaux.  «  Cesarl.  !'42  et  43^,  di- 
sait à  cet  égard  le  garde  des  Sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  nov. 
1881  (S.  Lois  annotées,  de  1 882,  p.  228;  P.  Lois,  décr.,elc.,  de  1 882, 
p.  383),  ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions  prévues  dans 
le  chap.  1  (art.  1,  2,  3  et  4)  et  chap.  3.  pour  chacune  desquelles 
le  législateur  a  désigné  par  une  mention  expresse  les  personnes 
responsables.  >> 

289.  —  S'il  est  vrai  que  l'art.  42  n'est  pas  applicable  à  ces 
délits  pour  les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer,  il  en  est  tout 
autrement  de  l'art.  43  ou  du  moins  de  la  seconde  disposition  de 
cet  article  qui  rend  l'art.  60,  C.  pén.,  applicable  à  tous  les  délits 
de  presse.  La  Cour  de  cassation  a  posé  en  principe  que  toute 
infraction  punie  de  peines  correctionnelles  est  soumise  aux  rè- 
gles de  la  complicité.  —  Cass.,  23  févr.  1884,  Hortala,  [S.  86.1. 
233,  P.  86.1.549,  D.  86.1.427];  —  28  févr.  1885,  Paz,  ]S.  87.1. 
41,  P.  87.1.65,  D.  85.1.329] 

Section  II. 

Respocsabllilé  civile. 


§  1.  Propriétaires  des  journaux. 


—  Sous  le  régime  de  la  loi  du  18  juill.  1828,  le  gérant 

au    1   nomme    et   l'âme     du     if>""i!>l  •    ît    on     asîciimolt      fn„la     \a    r.o<!_ 

ponsabilité  de  droit  et  de  lait.  v"»'"  ""  fjiujjiiciam-,  u  ne  puu- 
:^   -. :-.: ■ -i  _. seule  qualité  de  proprié- 


gime  ne  la  loi  du  18  juill.  1828,  le  gérant 
du  journal;  il  en  assumait  toute  la  res- 
^ uc  linMi,  n  de  fait.  Quant  au  propriétaire,  il  ne  pou- 
vait être  poursuivi  comme  tel  et  en  sa  seule  qualité  de  proprié- 
taire, en  l'absence  de  toute  participation  au  délit.  Sa  responsa- 
bilité était  couverte  par  celle  du  gérant.  Et  ce  qui  était  vrai 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  pénale,  l'était  également 
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au  poini  de  vue  des  réparations  civiles.  Un  individu  prélendail 
qu'un  article  de  journal  lui  avait  causé  un  préjudice,  il  demau- 
dail  la  réparation  de  ce  préjudice  devant  la  juridiction  civile.  Il 
pouvait  poursuivre  le  K^ranl  et  l'auteur  de  cet  article,  et  ménae, 
suivant  les  circonstances,  le  rédacteur  en  chef,  mais  non  le  pro- 
priétaire. C'est  ce  qu'a  iuffé  notamment  la  cour  d'appel  de 
BourKSS,  dans  un  arrêt  du  20  févr.  Is77,  Levaillant,  [S.  77.2. 
33;>,  P.  77.1300,  D.   77.2.171] 

291.  —  La  loi  du  21)  juill.  1881  ayant  supprimé  le  cautionne- 
ment, ces  règles  devaient  èlre  nécessairement  modifiées.  Aussi  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  proposa-t-elle, poursauve- 
^arder  les  intérêts  pécuniaires  des  parties  lésées,  de  décider  que 
les  propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques  seraient  civi- 
lement responsables  des  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  les  personnes  désignées  dans  les  art.  42  et  43.  Voici 
d'ailleurs  comment  M.  Lisbonne,  dans  son  rapport  à  la  Chambre 
des  députés  iCelliez  et  Le  Senne,  p.  ■'i4o),  justifiait  cette  dispo- 
sition :  "  En  point  de  fait,  eile  n'a  rien  de  préventif;  si  elle  rem- 
place, à  certains  points  de  vue,  le  cautionnement  que  nous  sup- 
primons, elle  a  cela  de   plus  libéral  que  le  cautionnement  et  de 

f)lus  logique  à  la  fois  ;  le  cautionnement  est  une  mesure  préa- 
iible,  c'est  la  garantie  éventuelle  de  l'exécution  d'une  condam- 
nation qui  peut  ne  jamais  intervenir,  tandis  que  la  responsabi- 
lité civile  lies  propriétaires  de  journau.x  ne  doit  recevoir  d'ap- 
plicalion  que  dans  l'hypolhèse  où  une  condaninhtion  a  été  pro- 
noncée. Elle  ne  devance  pas  la  condamnation,  elle  la  suit;  elle 
ne  peut  être  que  théorique,  si  le  journal  ne  comijiel  pas  de  délit 
ou  si  la  condamnation  s'e.xécule  direclemenl.  Elle  n'empêche 
pas  ce  délit  de  se  commettre;  elle  empêche  l'impunité  de  s'ac- 
complir. —  En  point  de  droit,  elle  a  également  sa  justification; 
elle  est  en  harmonie  avec  la  règle  de  droit  cmnmun  édictée  par 
les  art.  1382,  1383  et  1384,  C.  civ.  L'art.  1384  place,  en  ellel,  à 
côté  de  la  responsabilité  directe  de  l'art.  1382,  la  responsabilité 
indirecte.  Il  y  a  certaines  situations  dans  lesquelles  on  est 
exposé  à  répondre  de  la  faute  d'autrui  et  même  du  dommage 
causé  par  le  l'ail  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  En  vous 
proposant  de  déclarer  les  propriétaires  des  journaux  et  écrits 
périodiques  responsabl's  civilement  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  contre  le  gérant  comme  auteur  principal, 
contre  l'écrivain  comme  complice,  ou  bien  contre  le  gérant  seul, 
SI  l'écrivain  n'est  pas  connu  ou  s'il  échappe  à  la  poursuite,  ou 
bien  contre  l'écrivain  comme  auteur  principal,  s'il  peut  être 
poursuivi,  et  si  le  gérant  ne  peut  l'être,  soit  parce  que  le  journal 
n'aurait  pas  de  gérant,  soit  parce  que  le  gérant  se  serait  mis 
hors  des  atteintes  de  la  justice,  ou  bien,  à  défaut  du  gérant  et 
de  l'écrivain,  contre  l'imprimeur,  etc.,  nous  ne  faisons  qu'étendre 
l'application  de  l'art.  1384  au  cas  particulier  d'un  délit  commis 
par  la  presse  périodique.  —  Le  droit  commun  sert  ici  de  guide. 
Nous  ne  le  créons  p^s;  nous  en  appliquons  les  règles  à  une  ma- 
tière spéciale.  C'est,  pour  ainsi  dire,  une  application  nouvelle 
d'un  principe  connu  ». 

292.  —  L"  rapporteur  affirmait  que  le  projet  de  la  commis- 
sion restait  dans  les  limites  du  droit  commun?  Etait-ce  bien 
exact'?  Ce  projet  ne  limitait  pas  la  responsabilité  des  proprié- 
taires de  journaux  aux  dommages  et  intérèis  et  aux  frais;  il 
rétendait  encore  aux  amendes.  «  Nous  sommes  encore  dans  le 
droit  commun,  disait  M.  Lisbonne.  >'  Pour  le  démontrer,  il  s'ap- 
puyait sur  les  régies  admises  en  matière  fiscale  :  «  Si,  disait-il, 
la  responsabilité  civile  est  restreinte  par  l'art.  1384  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens,  et  si  elle  ne  s'étend  pas,  en  gé- 
néral, aux  amendes,  ainsi  que  le  décide  la  jurisprudence,  cette 
règle  reçoit  exception  dans  certains  cas  déterminés  par  des  lois 
spéciales,  par  exemple  en  matière  de  douanes,  de  contraven- 
tion aux  lois  sur  les  contributions  indirectes,  de  délit  de  chasse. 
Nous  ne  faisons  violence  à  aucune  règle  de  droit  en  étendant, 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  la  responsabilité  civile  des 
propriétaires  de  journaux  aux  amendes,  non  moins  qu'aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais.  Rien  n'est  plus  légitime.  Les  pro- 
priétaires doivent  connaître  le  gérant  du  journal  qui  leur  appar- 
tient. C'est  de  ce  gérant  qu'ils  répondent.  lis  ne  réjiondent  de 
l'auteur  et  des  personnes  désignées  dans  l'art.  40,  que  s'il  n'y  a 
pas  de  gérant,  circonstance  qui  est  leur  fait  et  qui  engage 
presque  directement  leur  responsabilité.  » 

293.  —  Il  est  inutile  d'insister  pour  démontrer  toute  l'inexac- 
tilude  de  ce  raisonnement  :  le  projet  de  la  commission  pouvait 
incontestablement  se  justifier,  mais  c'était  une  erreur  complète 
de  prétendre  qu'il  était  conforme  aux  principes  du  droit  com- 


mun; il  étendait  au  contraire  aux  délits  de  presse  une  disposi- 
tion exceptionnelle,  introduite  seulement  par  certaines  lois 
spéciales  dans  des  matières  liscales.  La  commission  reconnut 
d'ailleurs  elle-même  son  erreur.  L'art.  44  (qui  portait  alors  le 
n.  43|  avait  été  voté  sans  discussion  en  première  lecture  ^Celliez 
et  Le  Senne,  p.  a56j.  Mais,  au  moment  île  passer  à.  la  seconde 
délibération,  à  la  séance  du  mardi  15  lévr.  1881  (Cellicz  et  Le 
Senne,  p.  558),  .M.  L'sbonne  fit  connaître  ((ue,  dans  l'intervalle, 
des  modilicatioDS  avaient  été  introduites  :  ••  L'art.  43  (devenu 
l'art.  44)  a  été  l'objet  d'une  modification  qui  nous  a  paru  néces- 
saire :  il  prévoit  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de  jour- 
naux. Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  une  restriction  à 
cette  responsabilité  en  la  renfermant  dans  le  cercle  du  droit  com- 
mun. En  droit  commun,  la  responsabilité  directe  ou  indirecte  ne 
s'entend  que  des  dommages-, ntérêts,  elle  ne  s'étend  pas  aux 
amendes  d'une  façon  générale,  parce  qu'il  s'agit  là  d'une  res- 
ponsabilité civile  et  non  pénale.  Nous  disons  en  conséquence  : 
«  Les  propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques  seront 
civilement  responsables  des  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées au  profit  des  tiers  contre  les  personnes  désignées  dans  les 
deux  articles  précédents  ».  —  Ainsi  se  trouve  limité  le  principe 
de  la  responsabilité  civile. 

294.  —  Au  cours  de  la  discussion,  à  cette  même  séance  du 
lo  févr.  1881  Celliezel  Le  Senne,p.  o59àaG9  ,  M.  Kloquet  attaqua 
très-vivement  cet  article,  dont  il  demanda  la  suppression  :  «  Je 
soutiens,  disait-il,  que  l'article  qui  établit  cette  responsabilité 
civile  est  contraire  au  droit  politique  que  vous  voulez  inaugurer 
dans  votre  loi,  car  c'est  le  rétablissement  indirect  du  cautionne- 
ment. Cet  article  que  je  combats  est,  en  second  lieu,  contraire  à 
notre  droit  civil,  car  notre  droit  civil  a  déterminé  d'une  façon 
très-nette  les  personnes  civilement  responsables  d'actes  qui  ne 
leur  sont  pas  personnels.  Ce  sont  les  parents  qui  sont  civile- 
ment responsables  des  actes  de  leurs  enfants,  les  maîtres  qui 
sont  responsables  des  actes  de  leurs  serviteurs,  enfin  le  proprié- 
taire dont  la  maison  tombant  en  ruine  compromet  la  sécurité 
publique  ou  la  vie  de  ses  voisins.  Vous  ne  direz  (las  sans  doute 
que  le  propriétaire  d'un  journal  est,  vis-à-vis  de  ses  rédacteurs, 
dans  la  situation  des  parents  vis-ii-vis  de  leurs  enfants,  du  mai- 
Ire  vis-à-vis  de  l'esclave  ou  d'un  propriétaire  qui  est  tenu  à  la 
réparation  du  dommage  qu'il  a  directement  causé  par  sa  faute 
et  son  incurie.  Cette  responsabilité  civile  que  vous  voulez  ins- 
taurer dans  la  loi,  est  donc  contraire  aux  règles  de  notre  droit 
civil,  comme  aux  vues  politiques  de  la  commission  elle-même  et 
au  sentiment  qui  animait  la  Chambre  lorsqu'elle  a  supprimé  le 
cautionnement.  Elle  est  enfin  absolument  en  contradiction  avec 
la  nature  des  choses.  Qu'est-ce  que  c'est  que  le  propriétaire 
d'un  journal?  Est-ce  lui  qui  exerce  une  surveillance  active,  quo- 
tidienne, sur  la  direction  et  les  actes  successifs  du  journal,  qui 
est  de  son  domaine  purement  matériel?  En  aucune  façon  ». 

295.  —  A  cette  argumentation,  il  a  été  répondu  au  nom  de 
la  commission,  par  M.  Agniel  :  «  Vous  avez  à  opter  entre  le  droit 
du  propriétaire  du  journal  et  le  droit  qu'ont  tous  les  citoyens 
d'être  respectés,  de  n'être  pas  diffamés,  de  n'être  pas  injuriés, 
et  lorsqu'ils  ont  subi  diffamation  ou  outrage,  d'obtenir  une  répa- 
ration pécuniaire  contre  celui  qui  a  la  responsabilité  primordiale 
et  qui  doit  la  supporter.  El  qu'on  ne  me  dise  pas  que  je  fais  au 
propriétaire  du  journal  une  situation  dans  laquelle  je  l'attire  vio- 
lemment en  dehors  de  toutes  ses  prévisions,  en  dehors  des  né- 
cessi'.és  prévues  de  la  création  d'un  journal.  Comment,  lorsqu'un 
tiers,  un  industriel  crée  un  journal,  ignore-t-il  à  quelle  respon- 
sabilité il  va  se  soumettre?  11  substituera  un  préposé  à  sa  pro- 
pre administration  et  il  éludera  ainsi  les  conséquences  de  la  res- 
ponsabilité pénale  !  Soit,  mais  ce  préposé,  il  a  le  droit  et  le  devoir 
de  le  choisir  dans  les  conditions  d'aptitude,  de  capacité,  d'hon- 
nêteté nécessaires;  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  le  surveiller  pen- 
dant la  durée  de  l'exploitation;  s'il  ne  le  surveille  pas  et  si  le 
publicsoulTre  des  fautes  commises  par  le  préposé,  il  serait  étrange 
que  les  conséquences  de  ces  fautes  pussent  retomber  exclusive- 
ment et  lourdement  sur  le  public  qui  n'a  pas  été  consulté  dans 
cette  substitution  de  responsabilité  et  qui  doit  toujours  avoir  le 
droit,  non  pas  en  vertu  de  privilèges  particuliers,  mais  en  vertu 
des  principes  du  droit  commun,  de  laisser  de  côté  la  responsabi- 
lité artificielle  qui  est  placée  devant  lui,  et  d'aller  droit  pour 
atteindre  à  la  responsabilité  du  propriétaire.  » 

296.  —  Pour  préciser  la  portée  du  principe  de  responsabilité 
posé  par  la  Chambre,  la  commission  du  Sénat  a  ajouté  ces  mots  : 
u  coniormément  aux  dispositions  des  art.  1382,  1383  et  1384,  C. 
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civ.»  (Rapport  de  M.  Pelletan:  Celliez  et  Le  Senne,  p.  586  et  587). 
Ce  texte  a  été  voté  sans  discussion  par  le  Sénat  et  a  été  ensuite 
adopté  par  la  Chambre. 

297.  —  De  cet  exposé  des  travaux  préparatoires,  il  résulte, 
en  premier  lieu,  que  la  responsabilité  civile  du  propriétaire 
s'étend  à  toutes  les  condamnations  prononcées  au  profit  des  tiers, 
c'est-à-dire  aux  dommages-intérêts,  à  l'insertion  du  jufçement 
et  aux  frais.  Ainsi,  il  est  tenu  d'exécuter  le  jugement  rendu  con- 
tre le  gérant  en  ce  qui  concerne  les  insertions  à  opérer  dans  le 
journal,  alors  même  que  ce  gérant  aurait  cessé  ses  fonctions.  — 
Trib.  civ.  Seine,  8  juin  1893,  Guinot,  \Gaz.  Pal.,  93.2.136]  — 
Mais,  du  texte  même  de  l'art.  44,  il  résulte  que  l'amende  doit  res- 
ter personnelle  au  gérant  et  que  le  propriétaire  ne  saurait  être 
civilement  responsable  de  cette  condamnation.  Par  suite,  l'arrêt 
qui  a  mis  à  la  charge  du  propriétaire  d'un  journal  l'amende  pro- 
noncée contre  le  i;éranl,  a  l'ait  une  fausse  application  de  la  loi  et 
doit  être  cassé.  —  Cass.,  24  févr.  1888,  ÏBull.  criin.,  n.  81];  — 
5  mai  189-2,  iJeroule,  [Bull.crim.,  n.  123];  —  Sjuill.  1898,  [Bull, 
crint.,  n.  246] 

298.  —  En  second  lieu,  en  présence  de  l'art.  44,  doit-on  dé- 
cider que,  dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  civile  du  proprié- 
taire du  journal  se  trouve  engagée'.'  Aucune  difficulté  n'existe- 
rait, si  la  rédaction  admise  en  seconde  lecture  par  la  Chambre 
avait  été  maintenue  par  le  Sénat.  Ce  texte  était  en  effet  ainsi 
conçu  :  «  Les  propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques 
seront  civilement  responsables  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  au  profit  des  tiers  contre  les  personnes  désignées 
dans  les  deux  articles  précédents  ».  La  règle  ainsi  formulée  était 
simple  et  précise:  dès  qu'une  condamnation  àdes  dommages-inté- 
rêts ou  aux  dépens  était  prononcée  au  profil  delà  personne  lésée 
contre  le  gérant  du  journal  ou,  à  son  défaut,  contre  l'une  des 
personnes  spécifiées  dans  l'art.  42,  le  propriétaire  de  ce  iournal 
était  de  plein  droit  civilement  responsable  de  cette  condamna- 
tion; il  ne  pouvait  échapper  à  cette  responsabilité  en  invoquant 
sa  bonne  foi  ou  en  prétendant  qu'il  avait  toiirni  simplement  les 
capitaux  pour  l'entreprise  et  n'exerçait  aucun  contrôle  ni  sur 
le  gérant  ni  sur  les  rédacteurs  et  demeurait  complètement  étran- 
ger à  la  rédaction.  L'addition  faite  par  le  Sénat  a-t-elle  modifié  la 
portée  de  cet  article'?  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés 
l'a  pensé;  voici  en  effet  en  quels  termes  il  a  apprécié  ce  chan- 
gement de  rédaction  :  u  L'art.  1384,  C.  civ.,  oblige  à  réparer  les 
fautes  d'autrui  si  le  dommage  est  causé  par  les  personnes  ou 
les  choses  dont  on  doit  répondre  soi-même.  Vous  n'avez  fait 
qu'appliquer  cette  dernière  règle  par  votre  art.  43,  en  rendant  les 
propriétaires  de  journaux  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  au  profit  des  tiers  contre  les  auteurs  princi- 
paux visés  par  l'art.  42.  Le  projet  qui  nous  est  renvoyé  recon- 
naît le  principe  de  cette  responsabilité;  mais,  tandis  que  la  dis- 
position votée  par  nous  déclarait  les  propriétaires  responsables 
d'une  façon  absolue,  celle  que  le  Sénat  propose  fait  dégénérer  la 
règle  en  une  question  d'espèce,  u  Les  propriétaires,  dit  le  rap- 
port (fait  au  Sénat),  répondent  aussi  des  condamnations  pro- 
noncées au  profit  des  tiers  contre  le  gérant,  dans  le  cas  où  celui- 
ci  aurait  le  caractère  de  préposé,  dans  le  sens  de  l'art.  1384, 
C.  civ.  >i.  En  conséquence,  l'art.  44  nouveau  renvoie  expressé- 
ment, mais  uniquement,  aux  règles  posées  par  les  art.  1382  et 
1384,  C.  civ.  Pour  qu'une  semblable  disposition  ne  soit  pas  con- 
sidérée comme  superflue,  il  faut  que  ses  auteurs  y  aient  attaché 
une  portée  juridique  quelconque;  les  gérants  seront  considérés, 
à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  comme  étant  les  pré- 
posés des  propriétaires  de  journaux  dans  le  sens  qu'a  voulu  don- 
ner à  cette  expression  le  législateur  de  1804  ».  —  Celliez  et  Le 
Senne,  p.  664;  Barbier,  t.  2,  n.  827,  p.  344  et  s. 

299.  —  Telle  est  bien  d'ailleurs,  d'après  le  rapporteur  du  Sé- 
nat lui-même,  la  signification  de  l'addition  ainsi  faite  :  «  Le  pro- 
jet de  loi  n'a  pas  voulu,  du  moins  la  commission  le  suppose, 
créer  à  la  charge  des  propriétaires  de  journaux  une  responsabi- 
lité nouvelle  et  plus  étendue  que  celle  qui  résulte  du  droit  com- 
mun. Le  propriétaire  ouïes  propriétaires  ont-ils  coramis  une  faute 
ou  une  négligence  dommageable,  les  art.  1382  et  1383,  C.  civ., 
les  atteindront.  Us  répondront  aussi  des  condamnations  pronon- 
cées au  profit  des  tiers  contre  le  gérant  dans  le  cas  où  celui-ci 
aurait  le  caractère  de  préposé  dans  le  sens  de  l'art.  1384,  C.  civ. 
C'est  pour  préciser  la  portée  du  principe  de  responsabihlé  posé 
par  la  Chambre,  que  votre  commission  a  ajouté  ces  mots  :  eoii- 
foriiiémeiU  au.c  art.  1382,  4383,  I3S4,  C.  civ. 

300.  —  Le  propriétaire  d'un  journal  n'est  donc  civilement 


responsable  que  dans  le  cas  où  le  gérant  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts peut  être  considéré  comme  son  préposé;  toute- 
fois, en  principe,  et  par  application  de  l'art.  44,  L,  29  juill.  1881, 
le  gérant  doit  être  considéré,  à  raison  de  ses  fonctions^  comme 
le  préposé  du  propriétaire  du  journal.  C'est  ce  que  rappelle 
très-exactement  le  garde  des  Sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  nov. 
1881  :  «  La  jurisprudence  hésitait  à  admettre,  sauf  dans  certains 
cas  exceptionnels,  que  le  fait  du  gérant  engageât  la  responsa- 
bilité des  propriétaires  du  journal.  D'après  la  disposition  nouvelle 
de  l'art.  44,  le  gérant  devra  être  réputé,  en  principe,  le  préposé 
des  propriétaires,  qui  deviendront,  en  conséquence,  responsa- 
bles de  son  fait,  dans  les  termes  du  droit  commun. 

301.  —  On  a  pensé  cependant  que  l'opinion  émise  au  cours 
des  travaux  préparatoires  par  M.  Lisbonne,  rapporteur  de  la  loi 
à  la  Chambre  des  députés  et  dont  s'est  inspirée  la  Chancellerie 
dans  la  circulaire  précitée,  ne  constituait  qu'une  simple  indica- 
tion et  non  une  règle  s'imposanl  aux  tribunaux.  Il  appartiendrait 
dès  lors  aux  juges  de  rechercher  dans  chaque  espèce,  s'il  existe 
entre  le  gérant  et  le  propriétaire  de  véritables  rapports  de  com- 
mettant à  préposé  dans  le  sens  de  l'art.  1384,  C.  civ.  La  ques- 
tion pourra  alors  être  délicate,  quand  on  se  trouvera  en  présence 
de  gérants  sérieux  :  le  tribunal,  en  ce  cas,  appréciera  d'après  les 
circonstances,  si,  à  raison  des  situations  respectives  du  pro- 
priétaire et  du  gérant,  ce  dernier  peut  être  considéré  comme 
un  préposé  ou  si  aucun  lien  de  cette  nature  n'existe  entre  eux 
par  suite  de  l'indépendance  complète  laissée  au  gérant.  Au  con- 
traire, aucune  difficulté  n'existera,  s'il  est'établi  qu'on  se  trouve 
en  présence  d'un  gérant  fictif  qui  n'exerce  aucun  contrôle  sur  la 
rédaction,  et  n'a  aucune  initiative  et  se  borne  à  exécuter  les  or- 
dres qu'il  reçoit  (Barbier,  t.  2,  n.  827).  Fabreguetles  (t.  1,  p.  319) 
estime  qu'il  convient  de  suivre  le  système  adopté  par  la  Chan- 
cellerie et  formule  son  opinion  dans  des  termes  identiques  à 
ceux  de  cette  circulaire. 

302.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1"  que  les  propriétaires 
d'un  journal  sont  responsables  civilement  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  contre  les  auteurs  et  complices  des  délits 
commis  par  la  voie  du  journal,  s'il  est  démontré  qu'ils  ont  à 
s'imputer  une  faute,  une  imprudence,  une  négligence  quelcon- 
que, ou  s'il  est  établi  que  des  rapports  de  commettant  à  préposé 
ont  existé  entre  eux  et  l'auteur  du  délit.  —  Trib.  Périgueux, 
13  juill.  1891,  .\...,  [.L  La  Loi,  il  juill.  1891];  —  2»  que  le  gérant 
d'un  journal  doit  être  réputé  le  préposé  du  propriétaire,  alors 
que  son  rôle  n'est  qu'illusoire  et  qu'il  se  trouve  dans  un  état  com- 
plet de  subordination  vis-à-vis  des  propriétaires  du  journal.  — 
Grenoble,  16  févr.  1893,  Chevelu,  [S.  et  P.  96.2.101,  D.  93.2.225) 
—  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  quand,  après  avoir  établi 
la  culpabilité  d'un  journaliste  prévenu  de  diffamation,  les  juges 
déclarent  sa  coprévenue  civilement  responsable,  vis-à-vis  de 
la  partie  civile,  des  agissements  de  ce  prévenu,  <i  qu'elle  avait 
préposé  à  la  gérance  du  journal  dont  elle  est  propriétaire  »,  ils 
constatent  suffisamment  le  lien  de  subordination  qui  pouvait  rat- 
tacher le  gérant  à  la  propriétaire  du  journal,  et  justifient  ainsi  la 
responsabilité  civile  de  cette  dernière.  —  Cass.,  12  mars  ls97, 
Saint-Aude,  [S.  et  P.  97.1.54),  D.  98.1.25] 

303.  —  La  propriété  des  journaux  peut  se  constituer  de  bien 
des  manières;  les  propriétaires  responsables  sont  ceux  auxquels, 
d'après  la  loi  civile  ou  commerciale,  appartient  cette  qualité  : 
M  La  propriété  d'un  journal,  disait  .M.  Pelletan  dans  son  rapport 
au  Sénat,  peut  se  constituer  de  bien  des  façons  diverses;  elle 
peut  appartenir  à  un  ou  plusieurs  individus,  à  des  sociétés  de 
caractères  dilTérents  dans  lesquelles  la  participation  des  inté- 
ressés, tant  à  la  propriété  elle-même  qu'à  la  direction  et  au  con- 
trôle, sera  plus  grande  ou  plus  restreinte,  plus  active  ou  plus 
effacée.  Dans  tous  ces  cas  divers,  la  responsabilité  prévue  par 
cet  article  sera  celle  qui  résulte  du  droit  commun,  et  elle  se  me- 
surera conformément  aux  règles  de  nos  lois  civiles  ou  commer- 
ciales ». 

304.  —  Il  a  été  jugé  qu'est  valablement  cité,  comme  civile- 
ment responsable  de  refus  d'insertion,  le  président  du  conseil 
d'administration  d'un  journal,  alors  même  qu'il  existe  un  admi- 
nistrateur commercial  chargé  de  représenter  la  société  en  jus- 
tice. —  Cass.,  13  mai  1897,  Bastard,  [Bull,  crim.,  n.  93] 

305.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  journal  cherche  à  dissi- 
muler sa  qualité,  de  façon  à  se  dérober  aux  poursuites,  il  appar- 
tient aux  tiers  intéressés  de  prouver  par  toutes  les  voies  de 
droit,  et  notamment  à  l'aide  de  témoins  et  de  présomptions,  la 
quahté  et  la  responsabilité  qui  lui  incombent.  Spécialement,  il  y 
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a  lieu  de  considérer  comme  propriétaire  d'un  journal,  l'impri- 
meur i|ui,  ne  justilianl  d'aucun  mandat  oi  délégation  de  la  part 
de  qui  que  ce  8uil,  se  comporte  avec  les  tiers  en  propriétaire  de 
ce  journal.  —  Grenoble,  16  févr.  18'j;j,  précité. —  iJans  l'espèce, 
il  était  établi  (|u'il  avait  installé  le  siège  de  la  rédaction  et  de  l'ad- 
ministration dans  les  locaux  mêmes  de  son  imprimerie;  qu'il 
avait  traité  avec  des  tiers  pour  les  annonces  et  les  réclames  ii 
insérer  dans  le  journal;  qu  il  recevait  en  son  nom  personnel  les 
lettres  recommandées  ou  chargées  adressées  au  propriétaire  de 
ce  journal,  qu'il  encaissait,  également  en  son  nom  personnel, 
dans  les  bureaux  de  poste,  les  mandats  adressés  à  ce  dernier, 
enfin  qu'il  percevait  le  moaianl  des  abonnements  et  le  prix  des 
réclames. 

306.  —  L'action  en  responsabilité  civile  contre  le  propriétaire 
du  journal  peut  tHre  portée  soit  devant  le  tribunal  de  répression, 
soit  devant  le  tribunal  civil.  —  Devant  le  tribunal  de  répression, 
l'action  ne  peut  être  introduite  qu'accessoirement  à  l'action  en- 
gagée contre  le  gérant,  poursuivi  comme  auteur  principal  du 
délit,  ou  contre  ses  complices,  l'ar  suile,  lorsque,  le  détrs  du 
gérant,  seul  auteur  principal  du  délit  commis  par  la  vole  du 
journal,  a  éteint  l'action  publique  et  laissé  seulement  aux  inté- 
ressés le  droit  de  poursuivre  contre  les  héritiers  du  gérant  (C. 
instr.crim.,  art.  2)  et  le  propriétaire  du  journal{L.  29juill.  18S1, 
art.  14)  la  réparation  du  préjudice  que  leur  avait  causé  le  délit, 
cette  action  ne  peut  plus  être  portée  devant  la  juridiction  ré- 
pressive, puisque  l'action  publique  est  éteinte. —  Paris,  5  mars 
1884,  Billaull  de  Gérainville,[S.  84.2.84,  P.  84.1.426,  D.  85.2.301 
—  Au  contraire,  devanlle  tribunalcivil,  l'action  est  eogagéedirec- 
lement  contre  le  propriétairecivilement  responsable,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  mettre  en  cause  l'auteur  du  délit.  —  Cass.,  19  févr. 
1866,  Monnet,  [D.  66. 1.421]  —  HemarquowS  que  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  l'auteur  du  délit  n'etl  pas  opposable  au  propriétaire 
actionné  comme  civilement  responsable  :  si  le  gérant  a  été  con- 
damné à  payer  des  dommages-intérêts  par  le  Iribunalcorrection- 
nel,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'oD  mette  en  question  devant  le 
tribunal  civil,  non  seulement  le  principe  même  de  la  responsa- 
bilité, mais  encore  la  quotité  des  dommages  à  allouer. 

§  2.  Autres  personnes. 

307,  —  A.  Priiicii-e.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a  spéciBé 
que  le  propriétaire  du  journal  était  responsable  civilement  du 
gérant  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  1384,  C.  civ.  Il  ne 
faut  pas  en  conclure  que,  dans  aucun  cas,  en  matière  de  presse, 
il  ne  pourra  être  question  de  responsabilité  civile.  Si,  en  effet, 
une  disposition  spéciale  a  été  consacrée  par  l'art.  44  au  proprié- 
taire, ce  n'est  pas  pour  consacrer  une  dérogation  à  un  principe 
qui  aurait  été  admis  en  matière  de  presse;  c'est  au  contraire 
pour  assurer  en  ce  cas  l'application  d'une  règle  générale.  Comme 
nous  l'avons  vu,  on  s'était  demandé  si,  à  défaut  d'un  texte  pré- 
cis, on  pourrait  considérer  l'art.  1384  comme  applicable  au  pro- 
priétaire par  rapport  au  gérant.  —  Par  conséquent,  toute  per- 
sonne civilement  responsable,  d'après  le  droit  commun,  peut  être 
actionnée  à  ce  titre  en  matière  rie  délits  de  presse. 

3U8.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  le  directeur  d'une 
agence  de  publicité  est  responsable  de  l'atteinte  portée  au  crédit 
d'un  tiers  par  la  publication  d'une  annonce  faite  dans  un  jour- 
nal. —  Trib.  Lyon,  24nov.  1882,RtfI,  [J/oiiii.  ;ui/.,  Lyon,23  janv. 
1883]  ;  —  2°  que  le  directeur  politique  d'un  journal  doit  être  con- 
sidéré comme  responsable  de  la  diffamation  commise  à  l'égard 
d'un  tiers,  lorsque  ce  numéro  a  paru  au  cours  d'une  campagne 
menée  par  le  directeur,  dans  des  conditions  telles  que  celui-ci 
n'a  pu  ignorer  celte  diffamation.  —  Paris,  26  juill.  1900,  Du- 
chesse d'Uzès,  [Gaz.  Pal.,  lyOO.2.604]  —  V.  supra,  n.  282. 

309.  —  B.  Imprinieurs.  —  Il  est  donc  cei  tain  que  les  règles 
de  droit  commun  en  matière  de  responsabilité  civile  sont  appli- 
cables aux  délits  de  presse.  .\'y  a-t-il  pas  une  exception  en  ce 
qui  concerne  l'imprimeur'?  L'imprimeur  jouit  d'une  immunité 
spéciale,  créée  par  l'art.  43  et  que  nous  avons  étudiée  plus  haut 
(u.  277  et  6.)  ;  cette  disposition  a-t-elle  pour  effet  de  l'exonérer 
de  la  responsabilité  civile  aussi  bien  que  de  la  responsabilité 
pénale?  L'art.  24,  L.  17  mai  1819,  établissait  également 
une  immunité  en  faveur  de  l'imprimeur  :  «  Les  imprimeurs, 
était-il  dit  dans  cet  article,  ne  pourront  être  recherchés 
pour  le  simple  fait  d'impression  de  ces  écrits,  à  moins  qu'ils 
n'aient  agi  sciemment  ».  Sous  le  régime  de  ce  texte,  on  décidait 
que  l'acquittetueal  de  l'imprimeur  par  le  jury  ne  faisait  pas  obs-  | 


tacle  à  ce  qu'il  pût  être  condamné  à  des  réparations  civiles  comme 
ayant  commis  un  acte  de  légèreté  et  d'imprudence.  —  Cass., 
22  lévr.  1875,  Gounouilhou,  [S.  73.1.164,  P.  75.385,  D.  7o.l. 
324]  —  La  (jour  de  cassation  s'appuyait  sur  ce  inotif  que 
l'art.  24  de  la  loi  de  1819  oe  s'appliquait  qu'aux  poursuites  ayant 
pour  but  une  répression  pénale  et  n'avait  apporté  aucune  déro- 
gation aux  firincipes  généraux  qui  rendent  chacun  responsable 
du  préjudice  qu'il  cause  par  sa  faute  ou  pur  son  imprudence. 

310.  —  Ces  principes  sont-ils  demeurés  en  vigueur'?  On  a 
soutenu  ijue  non;  on  a  dit  que  la  loi  du  29  juill.  ISSl,  en  alfir- 
roant  la  libi-rté  de  l'imprimerie,  avait  déterminé  les  cas  où  l'impri- 
meur pourrait  être  soumis  à  des  responsabilités,  et  qu'en  dehors 
de  ces  cas,  les  faits  de  l'imprimeur,  en  tant  qu'il  se  renfermait 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  étaient  licites  et  ne  pouvaient 
engager  sa  responsabilité.  —  Alger,  21  févr.  1888,  Lecore-Car- 
pentier,  [S.  90.2.105,  P.  90.1. :;82];  —  14  févr.  1889,  iCai.  Pal., 
89.2.232J;  —  25  oct.  1893,  Basset  et  autres,  S.  et  P.  94.2.13, 
D.  94.2.226]  —  Trib.  Constanline,  30  mars  1897,  Prax,  [Gaz. 
des  Trih.,  22  avr.  l!S97;  J.  La  Loi,  2  juin  1897]  —  Sic,  Barbier, 
t.  2,  n.  818,  t.  3,  n.  HiS  bis. 

311.  —  Bien  dans  la  loi  de  1881  ne  parait  justifier  cette  in- 
terprétation ;  de  même  que  l'art.  24  de  la  loi  de  1819,  l'art.  43  se 

filace  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pénale  et  paruit  avoir 
aissé  la  responsabilité  civile  en  dehors  de  ses  prévisions,  la  sou- 
mettant ainsi  aux  règles  de  droit  commun.  Les  travaux  prépara- 
toires révèlent  que  tel  était  bien  le  sentiment  du  législateur,  puis- 
que, d'après  la  commission,  le  but  de  l'art.  44,  qui  pose  en  prin- 
cipe la  responsabilité  civile  du  propriétaire,  est  précisément  d'offrir 
au  tiers  lésé  un  mo\en  facile  et  sûr  d'assurer  le  recouvrement 
des  coridamiialions  prononcées  à  son  profit  et  d'empêcher  ainsi 
qu'il  n'exerce  chaque  lois  un  recours,  qui  ne  saurait  lui  être  con- 
testé, contre  l'imprimeur  :  «  Si,  a  dit  .M.  Agniel  au  nom  de  la 
commission  (Séance  du  13  févr.  1881  :  Celliez  et  Le  Senne, 
p.  365),  la  responsabilité  civile  du  propriétaire  du  journal  n'est 
pas  reconnue,  demandez-vous  à  quelle  responsabilité  civile 
aboutira  fatalement  la  jurisprudence  :  elle  arrivera  à  la  respon- 
sabilité civile  de  ces  industriels  auxquels  on  a  voulu,  dans  la 
loi,  faire  une  situation  exceptionnellement  favorable,  aux  impri- 
meurs, toujours  irresponsables,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré 
qu'ils  ont  agi  en  connaissance  de  cause.  -Mais  si  vous  faites 
disparaître  la  responsabilité  civile  du  propriétaire,  vous  obligez 
les  tiers  lésés  à  mettre  eu  jeu  la  respon.sabilité  civile  de  l'im- 
primeur, non  pas  en  vertu  des  principes  du  Code  pénal,  mais 
en  vertu  des  principes  du  droit  commun  civil,  et  par  cela  même, 
vous  aurez  recoustitué,  au  détriment  de  la  presse  et  contre  elle, 
la  plus  intolérable,  la  pire  de  toutes  les  censures,  c'est-à-dire 
la  censure  de  l'imprimeur,  qui,  se  trouvant  placé  en  présence  de 
l'éventualité  d'une  responsabilité  civile,  s'arrogera  le  droit  d'exa- 
miner, de  discuter  le  sens  el  les  termes  de  chaque  article  qui  lui 
sera  remis.  » 

312. —  Aussi  la  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  sens  que, 
malgré  les  dispositions  de  l'art.  43,  L.  29  juill.  1881,  l'imprimeur 
est  toujours  responsable  du  préjudice  qu'il  a  causé  par  sa  faute. 
—  Paris,  20  juin  1889,  Perreau,  [S.  90.2.105,  P.  90.1.582]  — 
Caen,  16  juill.  1895,  Gomp.  des  Paquebots  du  Havre,  [S.  et  P. 
93.2.300,  P.  95.2.300]  —  Aix,  22  mars  1899,  Figère,  [Gaz.  PaL, 
26  avr.  1899]  —  ïiib.  civ.  Le  Havi-e,  28  oéc.  1895,  [Gaz.  PaL, 
table,  95-97,  v°  Presse,  n.  352j  —  Trib.  Seine,  3  déc.  1896,  Salis, 
jj.  Le  Droit,  4  déc.  1896]  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  févr.  1897,  Bo- 
cuze,  [J.  La  Loi,  16  mars  1897]  —  Trib.  civ.  Valence,  3  mars 
1899,  Kiss.'l.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  avr.  1899,  Boni  de  Castel- 
lane,[6a;.  des  Trib.,  14  avr.  1899]— Trib.  Evreux,  26  déc.  1900, 
Pacque,  [J.  Le  Droit,  22  févr.  1901]  —  Trib.  Beauvais,  29  nov. 
1901,  buclos  et  Schmutz,  [Pr.  jud.,  1902.2.114]  —  Sic,  Fabre- 
guêties,  t.  1,  n.  47  6is,  p.  116. 

313.  —  Toutefois,  certaines  cours  et  certains  tribunaux  esti- 
ment que  la  responsabilité  civile  de  l'imprimeur  n'est  engagée 
qu'autant  qu'il  est  établi  qu'en  faisant  l'impression  de  l'article  ou 
du  livre  incriminé,  il  a  agi  en  connaissance  de  cause  et  s'est 
rendu  compte  du  caractère  délictueux  de  cet  ouvrage.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  :  loque  l'impression  pure  et  simple  d'un  journal  ne 
constitue  pas  une  faute  de  la  part  de  l'imprimeur  ;  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  au  moins  un  acte  d'imprudeuce  ou  de  légèreté.  —  Caen, 
16  juill.  IS95,  précité.  —  Trib.  Seiue,  13  avr.  1899,  précite  ;  — 
2°  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier,  suivant  les  circonstances 
de  la  cause,  si  l'imprimeur  a  participé  scieininent  au  fait  domma- 
geable ou  s'il  a  commis  une  imprudence  constituant  une  faute, 


448 


PRESSE.  —  Titre  II.  -  Chap.  II. 


dans  l'esprit  des  dispositions  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  Trib. 
Seine,  3  déo.  d896,  précité;  —  3°  que  l'imprimeur  eommel  une 
faute  personnelle  engageant  sa  responsabilité,  en  imprimant  une 
brochure  pouvant  causer  un  préjudice  à,  autrui,  alors  qu'il  lui 
était  possible  de  s'assurer  de  l'exactitude  des  faits  publiés.  — 
Trib.  Lyon,  a  févr.  1897,  précité;  —  4°  que  la  responsabilité 
de  l'imprimeur  est  engagée  quand,  en  imprimant  la  pièce  incri- 
minée, il  n'a  pu  se  méprendre  sur  le  caractère  diffamatoire  et 
dommageable  de  cet  écrit.  —  Trib.  Evreux,  26  déc.  1900,  pré- 
cité. 


CHAPITRE  II. 

COMPÉTBNCB. 

Section  I. 
Compéleace  relative  à  l'aclion  publique. 

§  1.  Compétence  d'atlributions. 

314.  —  A.  Principe.  —  a)  Historique.  —  La  compétence  re- 
ative  aux  délits  de  presse  a  beaucoup  varié.  Nous  allons  résu- 
mer rapidement  les  systèmes  qui  ont  successivement  prévalu. 

315.  —  La  législation  criminelle  du  Premier  Empire  avait 
réglé  la  compétence  en  matière  de  délits  de  presse  conformément 
aux  règles  établies  pour  tous  les  crimes  et  délits  de  droit  com- 
mun, et  c'était  suivant  la  nature  de  la  peine  infligée,  selon 
qu'elle  était  correctionnelle  ou  infamante,  qu'il  y  avait  lieu  de 
saisir  la  cour  d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel. 

316.  —  La  Charte  de  181  i  avait  bien  proclamé  la  liberté  de 
la  presse;  mais,  laissant  à  des  lois  ultérieures  le  soin  de  régler 
l'exercice  de  ce  droit  constitutionnel,  elle  n'avait  pas  statué  sur 
la  compétence.  Les  premières  lois  portées  sous  la  Restauration 
laissèrent  la  compétence  telle  qu'elle  résultait  de  la  législation 
impériale.  Ce  fut  la  loi  du  26  mai  1819  qui  déféra  à  la  cour 
d'assises  la  connaissance  de  tous  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  (art.  13), 
sauf  l'exception  portée  dans  l'art.  14  de  cette  loi,  c'est-à-dire 
sauf  l'exception  des  délits  de  diffamation  verbale  ou  injure  ver- 
bale envers  toute  personne  et  de  diffamation  ou  injure  par  une 
voie  de  publication  quelconque  envers  les  particuliers.  Ces  der- 
nières inraclions  étaient  réservées  aux  tribunaux  correctionnels 
ou  aux  tribunaux  de  simple  police,  selon  les  cas.  Mais  la  loi  du 
25  mars  1822  enleva  au  jury  l'attribution  qui  lui  avait  été  faite, 
pour  rendre  aux  tribunaux  correctionnels  le  jugement  des  délits 
de  presse  (art.  17);  c'est  par  une  sorte  de  compensation  que 
cette  loi  permit  aux  prévenus  de  porler  leurs  appels  directement 
devant  la  cour  royale  où  ils  devaient  être  jugés  par  deux  cham- 
bres réunies  (Même  art.  17j. 

317.  -  Tel  était,  en  1830,  l'état  de  la  législation.  La  Charte 
nouvelle  déclara  (art.  6'Ji  que  les  délits  de  la  presse,  ainsi  que 
les  délits  politiques,  seraient  déférés  au  jury.  C'est  en  exécution 
de  cette  promesse  que,  sur  la  proposition  faite  par  M.  le  comte 
Siméon,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  l"  sep- 
tembre, fut  votée  la  loi  du  8  oct.  1830.  Cette  loi  distinguait 
entre  les  infractions  matérielles  appelées  contraventions  et 
celles  qui  supposaient  une  intention  coupable.  Elle  laissait 
les  premières  dans  les  attributions  de  la  juridiction  correction- 
nelle, pour  ne  déférer  que  les  secondes  au  jury.  Elle  exceptait, 
en  outre,  des  cas  dévolus  à  la  cour  d'assises  :  1°  les  délits  énu- 
mérés  dans  l'art.  14,  L.  26  mai  1819;  2"  les  délits  d'offense 
envers  les  Chambres  ou  de  comptes  rendus  infidèles  et  de  mau- 
vaise foi  de  leurs  séances,  ou  des  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux, si  les  chambres,  cours  et  tribunaux  jugeaient  à  propos 
de  réprimer  eux-mêmes  ces  délits. 

318.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  les  faits 
qualifiés  crimes  par  les  art.  1  et  2  de  cette  loi  étaient  déférés  à 
la  cour  d'assises.  Ces  crimes  étaient  les  provocations,  même 
non  suivies  d'eflel,  aux  crimes  d'attentat  à  la  siireté  intérieure 
de  l'Etat  et  l'off'ense  publique  envers  le  Roi,  lorsqu'elle  avait 
pour  but  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  et  de 
son  autorité  constitutionnelle.  Toutefois  le  jugement  de  ces 
crimes  pouvait  être  déléré  à  la  Chambre  des  pairs  constituée  en 
cour  de  justice,  .\ucune  modification  n'avait  été  apportée  aux 


règles  établies  au  point  de  vue  de  la  compétence  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits. 

319.  —  L'art.  83,  Const.  4  nov.  1848,  attribuait  également 
au  jury  exclusivement  la  connaissance  de  tous  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse.  Aux  termes  de  l'art.  84  de  la  même  cons- 
titution, le  jury  devait  aussi  statuer  seul  sur  les  dommages-inté- 
lêts  réclamés  pour  faits  ou  délits  de  presse. 

320.  —  Les  règles  de  la  compétence  en  matière  de  presse  ont 
été  complètement  modifiées  par  bs  décrets  des  31  déc.  1851,  17 
et  25  févr.  1852.  Le  décret  du  31  déc.  1831  (art.  1)  a  attribué 
aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  tous  les  délits 
prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et  commis  au  moyen  de  la  parole. 
Aux  termes  de  l'art.  2,  les  tribunaux  devaient  connaître  de  ceux 
de  ces  délits  qui  avaient  été  commis  antérieurement  et  n'étaient 
pas  encore  jugés  contradictoirement.  L'art.  25,  Décr.  17  févr. 
1852,  déférait  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  :  1"  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de 
publication  mentionné  dans  l'art.  1,  L.  17  mai  1816,  et  qui  avaient 
été  attribués  par  les  lois  antérieures  à  la  compétence  des  cours 
d'assises;  2°  les  contraventions  sur  la  presse  prévues  par  les  lois 
antérieures  ;  3°  les  délits  et  contraventions  prévus  par  ce  décret. 
Enfin,  le  décret  du  25  févr.  1832  portait  que  tous  les  délits  dont 
la  connaissance  était  attribuée  antérieurement  aux  cours  d'assi- 
ses et  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  les  décrets  des  31  déc. 
1851  et  17  lévr.  1852  seraient  jugés  à  l'avenir  par  les  tribunaux 
correctionnels,  sauf  les  cas  pour  lesquels  il  existait  des  disposi- 
tions spéciales  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité  des  incul- 
pés. Par  suite,  toutes  les  diffamations  ou  injures  dirigées  parla 
voie  de  la  presse  contre  des  particuliers,  des  fonctionnaires  pu- 
blics ou  des  corps  constitués,  étaient  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels,  par  application  de  l'art.  25,  Décr.  17  févr. 
1832. 

321.  —  La  loi  du  15  avr.  1871  a  abrogé  les  dispositions  des 
décrets  de  1851  et  1852.  Aux  termes  des  art.  1  et  2  de  celle  loi, 
la  poursuite  en  matière  de  délits  commis  parla  voie  de  la  presse 
était  exercén  devant  la  cour  d'assises.  Toutefois,  les  tribunaux 
correctionnels  continuaient  de  connaître  :  1°  des  délits  d'outrages 
aux  bonnes  mœurs;  2°  des  délits  de  diffamation  et  d'injure  pu- 
blique concernant  les  particuliers;  3°  des  délits  d'injure  verbale 
contre  toute  personne;  4°  des  infractions  purement  matérielles 
aux  lois,  décrets  et  règlements  sur  la  presse.  —  Une  nouvelle  modi- 
fication fut  bientôt  apportée  par  la  loi  du  29  déc.  1875  La  com- 
pétence de  la  cour  d'assises  fut  maintenue  en  principe,  mais 
l'art.  5  de  cette  loi  augmenta  le  nombre  des  délits  dont  la  con- 
naissance était  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Ces  tribunaux  étaient  appelés  à  connaître  des  délits  prévus  par 
l'art.  2,  L.  15  avr.  1871,  et  de  plus  :  1"  des  délits  de  diffamation, 
d'outrage  et  d'injure  publique  commis  contre  des  fonctionnaires 
publics  ou  des  corps  constitués;  2°  du  délit  d'offense  envers  le 
Président  de  la  République  ou  l'une  des  deux  Chambres,  ou  en- 
vers un  souverain  étranger;  3"  de  tous  les  délits  de  publication 
ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquées,  fal- 
sifiées ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers;  4' du  délit  de 
provocation  à  commettre  un  délit,  suivie  ou  non  suivie  d'effet; 
5'i  du  délit  d'apologie  de  fails  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la 
loi  ;  6°  des  cris  séditieux  publiquement  proférés.  —  Le  nombre  des 
exceptions  était  tel  que,  malgré  le  principe  formulé  dans  la  loi, 
on  pouvait  dire  que  la  compétence  du  tribunal  correclionnel  était 
en  réalité  la  règle. 

322.  —  Sous  la  législation  antérieure,  les  tribunaux  de 
simple  police  avaient  compétence  pour  juger  les  injures  qui  ne 
contenaient  aucune  imputation  d'un  vice  déterminé,  ou  les 
ditïamalions  ou  injures  qui  n'étaient  pas  publiques  (LL.  17  mai 
1819,  art.  20;  26  mai  1819,  art.  14;  C.  pén.,  arL  376  et  471. 
n.  Ht.  Aucune  modification  n'avait  été  apportée  par  les  décrets 
de  1851  et  1852. 

323.  —  Tel  était  l'état  de  la  législation  au  moment  de  l'éla- 
boration de  la  loi  du  29  juill.  1881.  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés  se  demanda  quel  système  elle  allait  adopter. 
Si  elle  suivait  les  règles  du  droit  commun,  elle  devait  déférer  à 
la  cour  d'assises  le  seul  fait  passible  de  peines  criminelles,  la 
provocation  à  un  crime  suivie  d'effet  (art.  26  du  projet  devenu 
l'art.  23,  §  I,  delaloil;  quant  aux  infractions  passibles  de  peines 
correctionnelles,  elle  devait  en  attribuer  la  connaissance  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle.  C.^  n'est  pas  cette  règle  ju- 
ridictionnelle qu'elle  a  proposé  à  la  Chambre  d'adopter  ;  «  Dé- 
sertant ici  le  droit  commun,   dit  le   rapporteur  J^Celliez   et  Le- 
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Senne,  p.  1)49),  pour  être  plus  favor.ibles  à  la  liberté,  nous  ap- 
pelons le  jury  à  connaître  de  toute  une  série  d'infractions  i|ui 
nous  ont  paru  s'adaptor  davantage  au  caractère  spécial  de  celle 
institution.  .N'eus  avons  voulu  nous  rapprocher  du  droit  commun, 
rie  son  application,  quand  il  s'est  a(,'i  de  qualifier,  de  classi'r  les 
délits;  nous  voulons  nous  en  écarliT,  maintenant  qu'il  s'agil  de 
'l-terminer  la  compétence...  Voici  la  rèj^le  que  nous  avons  adop- 
■  ;  nous  déférons  au  jury  la  connaissance  de  la  f;énéralilé  des 
U.  lits  commis  par  la  voie  de  la  pri'sse  et  de  la  parole,  indifférem- 
ment, ceux  qui  impliquent  l'appréciation  plus  spéciale  des  inten- 
tions des  [irévenus,  ou  que  la  politique  a  plus  ou  moins  occasion- 
nés. Nous  disons  •<  a  plus  ou  moins  occasionnés  »,  parce  qu'ainsi 
que  nous  avons  eu  le  soin  de  le  l'aire  observer,  et  que  le  prou- 
vent d'ailleurs  les  dispositions  pénales  de  notre  projet,  nous  n'a- 
vons pas  retenu  un  seul  de  ces  délits  que  les  lois  actuelles  quali- 
fient de  délits  politiques.  Nous  avons,  en  conséquence,  adopté  un 
a  priori  dilîérent.  Abandonnant  les  voies  tracées  jusqu'à  ce  jour, 
nous  avons  procédé  non  plus  par  dispositions  générales,  mais  par 
une  voie  d'attributions  particulières.  Nous  avons  repris  les  diverses 
infractions  que  le  projet  de  loi  qualifie  de  crimes,  de  délits  ou  de 
contraventions  :  en  faisant  la  part  de  la  nature  spéciale  de  chacune 
-d'elles,  nous  les  avons  nominativement  attribuées  au.x  tribunaux 
correctionnels  ou  aux  juges  de  simple  police,  selon  qu'elles  se 
rapprochent  davantage  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  trois  juri- 
dictions. Les  partisans  du  droit  commun  en  matière  de  liberté 
de  la  presse  nous  sauront  gré  d'avoir  dérogé  à  ses  règles,  de  les 
avoir  fait  fléchir  relativement  à  la  juridiction,  et  de  les  avoir 
fait  lléchir  dans  le  sens  de  la  compétence  du  jury.  Quant  àleurs 
adversaires,  nous  nous  bornerons  à  répondre  à  leur  critique,  si 
elle  se  produit,  que  nous  n'avons  pas  hésité  dans  la  distribution 
juridictionnelle  à  laquelle  nous  venons  de  taire  allusion  à  incliner 
fortement  en  faveur  du  jury,  par  la  seule,  mais  excellente  raison 
du  caractère  essentiellement  démocratique  de  son  institution  ". 

324.  —  Comme  on  le  voit,  le  projet  initial  de  la  commission 
qui  a  été  volé  en  première  lecture  par  la  (Chambre,  le  I"  févr. 
1881,  comprenait  la  nomenclature  des  infractions  dont  la  con- 
naissance était  attribuée  au  jury,  puis  celle  des  infractions  défé- 
rées aux  tribunaux  correctionnels.  Dans  l'intervalle  écoulé  entre 
la  première  et  la  seconde  délibération,  la  commission  a  remanié 
le  texte  de  la  loi  et  lui  a  fait  subir  une  modification  des  plus 
importantes.  C'est  ce  qu'a  exposé  M.  Lisbonne,  à  la  Chambre, 
le  15  févr.  1881  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  538)  :  «  Nous  avions, 
dans  le  projet  que  vous  avez  adopté  en  première  délibération, 
attribué,  par  une  sorte  de  nomenclature  nominale,  certains 
crimes  ou  délits  .i  la  cour  d'assises,  d'autres  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  et  les  infractions  punies  de  peines  de 
simple  police  aux  juges  de  paix.  Nous  avons  cru  devoir,  après 
mûre  délibération,  procéder  autrement.  Nous  adoptons  comme 
juridiction  de  règle  générale  la  cour  d'assises,  nous  bornant  à 
spécialiser  les  exceptions;  le  jur\  devient  donc,  en  quelque  sorte, 
juge  d'attribution  en  matière  de  délits  commis  par  la  presse  ou 
par  la  parole.  Ce  système  procède  d'un  principe  au  lieu  d'une 
classification.  Tel  est  le  nouvel  art.  44.  Il  constitue  une  des  dé- 
rogations les  plus  libérales  au  droit  commun  en  matière  de  com- 
pétence, et  l'une  des  améliorations  les  plus  larges  des  règles 
des  juridictions.  »  C'est  ce  système  qui  a  été  adopté  par  les 
Chambres  et  qui  est  consacré  par  l'art.  45,  L.  25  juill.  1881. 

325.  —  b)  Infractions  de  ta  comprlence  de  lu  cour  d'assises. 
—  Aux  termes  de  l'art.  45,  §  1,  L.  29  juill.  1881,  les  crimes  et 
délits  prévus  par  celte  loi  sont,  en  principe,  déférés  à  la  cour 
d'assises.  Donc,  toutes  les  fois  qu'un  texte  ne  déroge  pas  expres- 
sément à  la  règle  ainsi  formulée,  la  cour  d'assises  est  compétente, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction,  quelle  que  soit  la  peine 
encourue. 

326.  —  Par  suite,  sont  de  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises :  1°  les  crimes  et  délits  de  provocation  prévus  par  les  art.  23, 
24 et  25,  L.  29  juill.  1881  ;  2°  l'offense  au  Président  de  la  Répu- 
blique larl.  26);  3"  le  délit  de  publication  ou  de  reproduction  di- 
nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongère- 
ment  attribuées  à  des  tiers  (art.  27)  ;  4°  l'outrage  aux  bonnes 
mcuurs  commis  par  le  livre,  par  des  discours  ou  des  cris  (art.  28, 
§  1);  5°  la  ditlamalion  et  l'injure  publiques  commises  envers  des 
corps  constitués,  envers  des  membres  du  ministère  ou  des  Cham- 
bres, des  fonctionnaires  publics,  des  dépositaires  ou  agenls  de 
l'autorité  publique,  des  ministres  de  l'un  des  culles  salariés  par 
l'Etal,  des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public, 
des  jurés  ou  des  témoins  (art.  30,  31  et  33,  S  ')• 
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327.  —  L'application  de  celte  règle  de  compétence  ne  pré- 
sente de  diliiculiés  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  dilTamalions  ■•u  d'in- 
jures envers  des  fonctionnaires  publics  et  où  certaines  des 
imputations  concernent  la  vie  publique  de  ces  fonctionnaires  et 
d'autres  n'ont  Irait  qu'à  leur  vie  privée.  Nous  avons  vu  {V.suprà, 
\°  f>i/linniili(in,  n.  997  et  s.)  que  le  plaignant  peut  alors  res- 
treindre sa  poursuite  aux  faits  diffamatoires  ou  injurieux  relatifs 
à  sa  vie  privée  et  porter  son  action  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Mais  cette  faculté  d'option  cesse  de  lui  appartenir 
s'il  y  a  indivisibiliié  entre  les  deux  catégories  d'imputations  (V. 
suprà,  V"  Diffamation,  n.  1010  el  s.). 

328.  —  cl  Infractions  de  ta  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel. —  Aux  termes  de  l'art.  45,  !?  2,  L.  29  juill.  1881,  sont 
exceptés  et  riéférés  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  les 
délits  et  infractions  prévus  par  les  art.  3,  4,  9.  10,  |(,  [i^  i:j, 
14,  17,  SS  2el  4,  28,  S  2,  32,  33,  S  2,  38,  39  et  40  de  cette  loi.— 
Les  infractions  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux 
correctionnels,  par  dérogation  au  principe  général  qui  règle 
la  compétence  en  matière  de  délits  de  presse,  sont  donc  les  sui- 
vantes :  1°  omission  du  dépôt  des  imprimés  (art.  3,  4  et  9)  ;  2" 
défaut  de  gérance  (art.  tj,  7  et  9)  ;  3°  omission  ou  irrégularité  de 
la  déclaration  des  journaux  ou  écrits  périodiques  (art.  7,  8  et  9); 
4°  omission  ou  irrégularité  de  la  déclaration  des  mutations 
(art.  7  el  9)  ;  5°  omission  du  dépôt  des  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques iart.  10);  G"  omission  de  l'impression  du  nom  du  gé- 
rant au  bas  des  exemplaires  art.  11);  7"  défaut  ou  irrégularité 
de  l'insertion  des  rectificationsdes  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique (art.  12 1  ;  8°  défaut  ou  irrégularité  de  l'insertion  des  ré- 
ponses des  particuliers  (art.  13;;  9°  mise  en  vente  ou  distribu- 
tion des  journaux  étrangers  donlla  circulation  est  interdite  (art. 
14)  ;  10"  lacération  ou  altération  d'affiches  administratives  par 
un  fonctionnaire  public  (art.  17,  §2);  11°  lacération  ou  altéra- 
tion d'affiches  électorales  par  un  fonctionnaire  public  (art.  17, 
§  4);  12°  outrage  aux  bonnes  mœurs  par  dessins,  gravures, 
peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes  (art.  28,  §  2)  ;  13°  diffa- 
mations envers  les  particuliers  (art.  32);  14""  injures  envers  les 
particuliers  (art.  33,  §  2)  ;  13"  publication  des  actes  de  procédure 
criminelle  etcorreclionnelleavanl qu'ils  aient  étélus  en  audience 
publique  (art.  38)  ;  10°  comptes  rendus  des  procès  en  diffama- 
tion où  la  preuve  n'est  pas  autorisée  art.  39);  17°  comptes 
rendus  interdits  par  les  tribunaux  (art.  39);  18"  comptes  rendus 
des  délibérations  des  jurys  des  cours  et  tribunaux  (art.  39)  ;  19° 
ouverture  ou  annoncepublique  de  souscriptions  pour  indemniser 
des  condamnations  criminelles  ou  correctionnelles  (art.  40). 

329.  —  Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  1881,  quelques 
modifications  ont  été  apportées  à  cette  nomenclature.  —  La  loi 
du  16  mars  1893  a  ajouté  deux  délits  à  la  liste  des  infractions 
déférées  aux  tribunaux  correctionnels.  Ce  sont  :  1°  l'offense 
commise  publiquement  envers  les  chefs  d'Ktat  étrangers  (L.  29 
juill.  1881,  art.  36);  2°  l'outrage  commis  publiquement  envers 
les  ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires,  envoyés,  char- 
gés d'affaires  ou  autres  agents  diplomatiques  accrédités  près  du 
Gouvernement  de  la  République  (art.  37). 

330.  —  Les  dispositions  de  l'art.  28,  §  2,  L.  29  juill.  1881, 
ont  été  abrogées  par  l'art.  4,  L.  2  aoi'il  1882.  Celle  loi,  mo- 
difiée par  celle  du  16  mars  1898,  prévoit  et  punit  les  délits 
d'outrage  aux  bonnes  mreurs  autres  que  ceux  commis  par  des 
discours  on  des  cris  ou  au  moyen  du  livre;  elle  ne  les  considère 
pas  comme  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et,  par 
suite,  elle  ne  modifie  pas  à  leur  égard  les  règles  de  compétence 
établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Par  conséquent,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  :  1°  les  outrages 
aux  bonnes  mœurs  commis  par  des  imprimés  autres  que  le  livre, 
par  des  affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  objets 
ou  images;  2°  les  outrages  par  des  chants;  3°  les  outrages  par 
des  annonces  ou  correspondances  publiques;  401a  vente,  la  mise 
en  vente  ou  l'annonce  de  livrescondamnés. 

331 .  —  d)  Infractions  de  ta  compétence  du  tribunal  de  simple 
police.  —  Enfin,  par  dérogation  au  principe  général,  sont  ren- 
voyées devant  le  tribunal  de  simple  police  les  contraventions 
prévues  par  les  art.  2,  lo,  17,  §§  1  el  3,  21  et  33,  §  3,  L.  29  juill. 
1&8I  (art.  43,  S  31. 

332.  —  Le  tribunal  de  simple  police  connaît  donc  des  con- 
traventions qui  suivent  :  1°  omission  du  nom  et  du  domicile  de 
l'imprimeur  (art  2);  2°  affichage  sur  les  lieux  réservés  aux  af- 
fiches des  actes  de  l'aulorilé  [)ublique  art.  15);  3°  impression 
d'affiches  sur  papier  blanc  (art.  15)  ;  4"  lacération  ou  altération 


4o0 


PRESSE.  -  TiTBE  II.  —  Chap.  II. 


d'affiches  administratives  (arl.  17,  §  I);  5°  lacération  ou  altéra- 
tion d'affiches  électorales  (art.  17,  §  3);  6°  omission  ou  fausseté 
de  la  déclaration  de  colportage  (art.  21)  ;  7°  défaut  de  présen- 
tation du  récépissé  de  colporteur  (art.  21);  Ho  injures  non  puhli- 
ques  fart.  33,  t;  3). 

333.  —  B.  Exceptions.  —  h)  Délits  commis  à  l'audience.  —  Au 
cas  où  un  délit  prévu  par  la  loi  sur  la  presse  est  commis  à  l'au- 
dience d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  si  cette  cour  ou  ce  tribunal 
estiment  qu'il  y  ait  lieu  de  le  réprimer  séance  tenante,  ils  sont 
compétents  pour  juger,  encore  bien  que  ce  délit  soit  de  ceux  dont 
la  loi  attribue  la  connaissance  à  la  cour  d'assises.  ■ —  V.  supià, 
V'»  Audience  iPolicede  l'},  n.  139  et  s.,  Diffamation,  n.  1617. 

334.  —  b)  Personnes  jouissant  d'un  privilège  de  juridiction. 

—  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  et  quelques  hauts  fonction- 
naires énumérés  limitativement  par  la  loi  (V.  suprà,  v"  Compé- 
tence criminelle,  n.  96  ei  s.)  jouissent  d'un  privilège  spécial  de 
juridiction  créé  par  l'art.  479,  C.  instr.  crim.;  ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  par  le  procureur  général  qui  les  fait  citer  direc- 
tement devant  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel.  Ces  rè- 
gles exceptionnelles  sont-elles  applicables  au  cas  où  une  per- 
sonne protégée  par  cette  disposition  a  commis  un  délit  de  presse 
de  la  compétence  de  la  cour  d'assises?  La  question  s'était  posée 
sous  le  régime  de  la  loi  du  8  oct.  1830  à  propos  d'une  poursuite 
pour  ditlamation  envers  un  functioiinaire  public;  elle  avait  été 
alors  résolue  négativement.  — V.  suprà.  v"  Diffamation,  n.  i758. 

335.  —  Nous  avons  vu  aussi  (V.  suprà,  v"  Diffamation,  n.  1759 
et  s.)  que  la  question  s'est  élevée  de  nouveau  sous  le  régime  de 
la  loi  du  29  juill.  1881.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi  sur 
la  presse  n'avait  apporté  aucune  dérogation  au  principe  posé 
par  l'art.  479,  C.  instr.  crim.,  relativement  au  droit  exclusif  d'ac- 
tion du  procureur  général;  mais  elle  s'est  abstenue  de  trancher  la 
question  de  compétence.  —  Cass.,  4  juill.  1884,  Mazas,  [S.  85.1. 
393,  P.  85.1.944,  D.  85.1. 129J  —  Nous  avons,  en  commentant  cet 
arrêt,  l'ait  connaître  (V.  suprà,  v"  Diffamation,  n.  1759)  que  le 
rapporteur  avait  indiqué  nettement  que  le  délit,  dans  l'espèce, 
aurait  dû  être  déféré,  non  à  la  cour  d'assises,  mais  à  la  première 
chambre  de  la  cour  d'appel.  Depuis  lors,  la  jurisprudence  aété  appe- 
lée à  se  prononcer  sur  cette  question.  Un  journal  de  Nantes  avait 
inséré  dans  sa  chronique  locale  un  arrêté  motivé  du  préfet  de  la 
Loire-Inférieure  qui  révoquait  un  chef  de  division  de  la  préfec- 
ture. Ce  dernier  se  jugeant  difl'amé  par  cette  publication  avait 
poursuivi  devant  la  cour  d'assises  de  la  Loire-Inférieure  le  gé- 
rant du  journal  comme  auteur  principal,  et  le  préfet  comme  com- 
plice du  délit.  La  cour  d'assises  s'est  déclarée  incompétente  ; 
i<  Considérant  que  la  cour  d'assises  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  subs- 
tituer comme  juridiction  répressive  à  la  juridiction  exceptionnelle 
de  la  chambre  civile  de  la  cour  d'appel...  ».  —  C.  d'ass.  Loire- 
Jnférieure,4  mars  1896,  Dénouai,  [J.  Le  Droit,  15  mars  1896] 

330.  —  Si  le  délit  est  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel, aucune  riifficuké  ne  saurait  exister;  il  est  évident  que  les 
art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  doivent  èlie  appliqués.  Un  prési- 
dent de  tribunal  avait  été  cité  par  le  plaignant,  pour  diffamation 
et  injures  publiques  envers  un  particulier,  devant  la  cour  agis- 
sant en  l'espèce  comme  chambre  correctionnelle;  la  cour  a  an- 
nulé la  citation  ainsi  donnée  :  u  Considérant  que  les  art.  479  et 
483,  C.  instr.  cnm.,  n'ont  pas  été  abrogés  par  la  loi  de  1881  sur 
la  presse.  »  —  Amiens,  5  mars  1901,  Bouchardeau,  [J.  La  Loi, 
24  mars  1901] 

337.  —  c)  Individus  justiciables   des  tribunaux  militaires. 

—  Les  conseils  de  guerre  militaires  ou  maritimes  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  crimes  et  délits  commis  par  les 
militaires  ou  marins  et  assimilés,  présents  au  corps  ou  considé- 
rés comme  tels.  —  V.  suprà,  v''  Compétence  criminelle,  n.  180, 
.Justice  maritime,  n.  84  et  s..  Justice  militaire,  n.  47  et  s. 

338.  —  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  délits  purement 
militaires  et  les  délits  réprimés  par  le  Code  pénal  ou  par  des 
lois  spéciales.  Elle  établit  une  règle  générale  de  compétence 
qui  doit  être  observée  dans  tous  les  cas,  sauf  quand  il  existe 
une  dérogation  résultant  d'un  texte  formel.  La  loi  du  29  juill. 
1881  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  à  cet  égard;  par 
conséquent,  les  militaires  qui  se  rendent  coupables  de  délits  de 
presse  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  et  maritimes. 
Peu  importe  que  le  délit  commis  soit  déféré  par  la  loi  de  1881 
au  tribunal  correctionnel  ou  soit  de  ceux  dont  la  connaissance 
est  attribuée  à  la  cour  d'assises.  —  Chassan,  t.  2,  n.  2335;  de 
Grattier,  t.  1,  p.  403,  et  t.  2,  p.  217;  Parant,  p.  255;  Barbier, 
t.  2,  n.  845;  Fabreguettes,  t.  1,  n.  69,  p.  270. 


339.  —  C.  Application  des  principes  généraux,  —a)  In/luenee 
de  la  connexité  et  de  lindivisib'ilUé.  —  Nous  avoiis  étudié  ailleurs 
les  principes  qui  régissent  la  connexité  et  l'indivisibilité  en  matière 
criminelle  et  spécialement  les  efîéts  de  la  connexité  quant  à  la 
compétence  (V.  suprà,  v''  Connexité,  n.  339  et  s.,  et  Compétence 
criminelle,  n.  278  et  s.).  Nous  avons  vu  alors  que  l'indivisibilité 
repose  sur  l'unité  de  fait  et  qu'elle  exige  impérieusement  que 
toutes  les  personnes  qui  ont  concouru  à  cet  acte  unique  soient 
comprises  dans  une  procédure  unique  et  jugées  par  les  mêmes 
juges.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  si  une  impossibilité 
matérielle  ou  légale  s'oppose  à  ce  que  l'un  des  inculpés  soil  dé- 
féré à  la  juridiction  criminelle.  La  connexité  suppose  au  con- 
traire des  faits  multiples  :  chacun  d'eux  peut  faire  l'objet  d'une 
poursuite  et  d'un  jugement  distincts.  Il  convient,  il  est  vrai, 
que,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  ils 
soient  réunis,  mais  ce  n'est  pas  une  nécessité  absolue.  En  d'au- 
tres termes,  les  règles  de  l'indivisibilité  sont  obligatoires;  celles 
de  la  connexité  sont  facultatives. 

340.  —  L'indivisibilité  des  procédures  impose  donc  l'obliga- 
tion de  déférer  à  une  seule  et  même  juridiction  tous  les  indivi- 
dus inculpés  d'un  même  fait  et  justiciables,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  de  tribunaux  différents  (tribunaux  de  droit  commun, 
tribunaux  militaires  ou  maritimes,  première  chambre  de  la  cour 
d'appel).  La  connexité  permet,  mais  n'exige  pas  de  soumettre  au 
même  juge  la  connaissance,  soit  de  diverses  infractions,  soit 
d'une  infraction  unique  mais  commise  par  différentes  personnes 
justiciables  de  tribunaux  différents  et  qui  ne  sont  pas  unies 
par  les  liens  de  l'indivisibilité.  Ces  règles  sont  applicables 
en  matière  de  délits  de  presse.  Il  en  est  ainsi  notamment  : 
1°  lorsqu'un  fonctionnaire  public  est  attaqué  à  la  fois  dans  sa 
vie  publique  et  dans  sa  vie  privée  (V.  suprà,  V  Diffamation, 
n.  997  et  s.,  1771  et  s.);  2"  lorsqu'une  lettre  diffamatoire  écrite 
à  un  fonctionnaire  est  en  même  temps  publiée  dans  un  journal 
(V.  suprii,^"  Diffamation,  n.  1774  et  s.)  ;  3°  lorsqu'une  ditla- 
mation est  dirigée  à  la  fois  contre  un  fonctionnaire  et  un  simp'e 
particulier.  —  V.  suprà,  v  Diffamation,  n.  1018  et  s. 

341.  —  Lorsque  l'article  incriminé  contient  à  la  l'ois  des  dif- 
famations et  des  injures,  la  personne  publique  atteinte  peut-elle 
négliger  la  diffamation  et  relever  seulement  l'injure?  L'art.  20, 
§  2,  L.  26  mai  1819,  répondait  à  celte  question  de  la  façon  sui- 
vante :  «  La  preuve  des  laits  imputés,  portait  cet  article,  met 
l'auteur  de  l'imputation  à  l'abri  de  toute  peine,  sans  préjudice 
des  peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  né- 
cessairement dépendante  des  mêmes  faits.  »  Le  législateur  de 
1881  a  supprimé  la  disposition  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1819,  et 
voici  comment  s'est  expliqué  M.  Lisbonne,  rapporteur,  au  suiet 
de  cette  suppression  :  «  Quantau  §  2,  art.  28,  il  nous  a  paru  inu- 
tile ou  périlleux  :  inutile,  si  la  disposition  lait  allusion  à  toute 
injure  indépendante  du  délit  de  diffamation  que  purge  la  preuve 
du  fait  diffamatoire,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  plainte  a  pour 
objet  deux  délits  parfaitement  distincts  qui  ont  chacun  leurs 
règles  et  leur  sanction;  périlleux,  s'il  est  nécessaire  de  se  livrer 
à  une  sorte  de  dissection  judiciaire  pour  détacher  un  prétendu 
délit  d'injure  d'un  délit  de  diffamation  que  vient  d'effacer  le  ma- 
gistrat )>  (S.  Lois  annotées  de  1882,  p.  219,  note  72;  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  de  1882,  p.  337,  note  72).  La  non  reproduction  par  la 
loi  nouvelle  de  la  disposition  contenue  dans  l'art.  20  de  la  loi  de 
1819  étant  ainsi  expliquée,  "  personne,  dit  M.  Barbier,  ne  pour- 
rait songer  à  prétendre  que  les  injures  dépendantes  de  faits  dif- 
famatoires ne  jouissent  plus  aujourd'hui  de  l'immunité  que  con- 
sacrait expressément  la  loi  de  1819.  En  d'autres  termes,  les 
expressions  outrageantes  ou  appréciations  injurieuses,  se  ratta- 
chant à  une  imputation  diffamatoire  qui  en  précise  le  sens,  ne 
forment  que  l'accessoire  du  délit  principal  de  diffamation,  s'ab- 
sorbent en  quelque  sorte  en  lui  et  sont  associées  à  son  sort.  Il 
en  résulte  qu'un  lonctionnaire  public,  contre  lequel  auraient  été 
dirigées  des  diffamations  injurieuses,  ne  saurait  être  admis,  se 
livrant  à  une  sorte  de  dissection  judiciaire,  suivant  l'expression 
de  M.  Lisbonne,  à  négliger  la  poursuite  du  délit  principal  de 
diffamation  et  à  relever  uniquement  les  injures  accessoires.  Ce 
serait  un  procédé  trop  commode  pour  échapper  à  la  preuve  et 
pour  priver  le  prévenu  d'un  moyen  de  défense  péremptoire.  » 
(Barbier,  t.  2,  n.  554;  Fabreguettes,  t.  1,  n.  88,  p.  336,  texte  et 
note  ■?).  La  Cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer  sur 
cette  question  l'a  résolue  dans  le  même  sens;  elle  a  décidé 
que  la  personne  publique  atteinte  par  une  dilîamation  inju- 
rieuse ne  peut  pas,  daus  sa  plainte,  relever  seulement  l'injure 
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et  négliger  la  dilTamalion  ;  ce  (U-riiier  délit  doit  (Hre  également 
visé  et  qualifié  dans  la  cilntion  ;  autrement,  on  permettrait  au 
plaignant  de  se  dérober  à  la  priMjve  en  privant  le  prévenu  d'un 
moven  de  défense  péremptoire.  —  Cass.,  27  ocl.  IS'.Kt,  Lamv.  S. 
et  I'.  94.1.48] 

:{42.  —  Aux  décisions  précédemment  citées  suprà,  v"  Uif- 
fnmalinn,  n.  097  et  s.,  il  convient  d'ajouter  encore  leS  suivantes  : 
1»  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  connaître  de  la 
poursuite  >>»  dilTamalion  exercée  sur  la  plainte  d'un  particulier, 
nonobstant  l'indivisibilité  i)ui  peut  exister  entre  les  faits  imputés 
à  ce  particulier,  et  ceux  imputés  dans  le  môme  écrit  à  des  per- 
sonnes publiques,  lorsque  ces  personnes  sont  étrangères  au  pro- 
cès. —  Trib.  Seine,  17  juin  1890,  Berlier,  [J.  des  parr/.,  90.2. 
1011;  —  2°  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  s'expliquer  sur  un 
article  faisant  suite  à  l'article  incriminé,  bien  que  le  prévenu 
prétende  qu'il  y  aconnexité  ou  indivisibilité  entre  l'un  et  l'autre, 
alors  que  le  second  article  est  postérieur  à  la  citation  et  que 
les  conclusions  de  la  défense  sont  muettes  à  ce  sujet.  —  Cass., 
16  RoiU  1900,  Frogé,  [S.  et  P.  1901.1.541 

S{43.  —  b)  Application  <lu  principe  de  la  si'pariition  des  pou- 
voirs. —  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'oppose  à 
ce  que  l'autorité  judiciaire  interprète  et  apprécie  un  acte  admi- 
nistratif; mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  autorité  véri- 
fie, SI,  parmi  les  motifs  de  cet  acte  administratif,  il  ne  s'en  trouve 
pas  d'étrangers  à  l'acte  lui-même  et  constituant  par  eux-mêmes, 
en  dehors  fie  l'acte  administratif,  des  faits  personnels  à  leur  au- 
teur, délictueux  ou  dommageables  pour  des  tiers  et  justiciables, 
à  ce  titre,  des  tribunaux  de  répression  ou  des  tribunaux  civils. 
—  V.  suprà,  v"  Compétence  administrative,  n.  606  et  s. 

344.  —  Ces  principes  sont  applicables  en  matiér.'  de  délits  de 
presse.  Nous  avons  vu  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente,  à 
l'exclusion  des  juridictions  administratives,  pour  connaître  des 
délits  de  dillauiation  commis  au  sein  des  conseils  généraux  et 
municipaux,  dans  les  arrêtés  des  maires  et  des  préfets,  etc.  (V. 
suprà,  v°  Di/l'amalioti,  n.  1 776  et  s.).  1 1  a  été  jugé  encore,  à  cet  égard, 
que  si,  en  principe, les  inolifsd'unarrêté  municipal  font  corps  avec 
le  dispositif  pour  constituer  l'acte  administratif,  dont  l'apprécia- 
lion  échappe  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  c'est  à  la 
condition  que  ces  mollis  soient  essentiels,  c'est-à-dire  qu'ils  aient 
un  rapport  direct  et  nécessaire  avec  le  dispositif.  Par  suite,  les 
considérations  insérées  sans  nécessité  dans  un  arrêté  municipal 
sont  des  actes  personnels  du  maire,  et  si  elles  revêtent  un  ca- 
ractère délictueux  ou  quasi-délictueux,  elles  sont  susceptibles 
d'ouvrir  une  action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire.  —  Trib.  'Vienne,  12  mai  1898,  Perrin,  [Gaz. 
des  Trib.,  14  aoiH  1898] 

§  2.  Compétence  ration  e  loci. 

345.  -  En  droit  commun,  la  compétence  territoriale  com- 
prend :  1°  le  lieu  où  l'infraction  a  été  commise  \forum  delicti 
commî.ssi)  ;  2»  le  lieu  de  la  résidence  de  l'inculpé  (forum  perso- 
nale  doinicilii),  ce  qui  doit  s'entendre  de  sa  résidence  habituelle; 
3°  le  lieu  où  il  peut  être  trouvé  {forum  deprehensionis)  ou  sa 
résidence  accidentelle.  —  V.  supra,  v°  Compétence  criminelle, 
n.  194  et  s. 

346.  —  Ces  principes  généraux  ont  toujours  été  appliqués 
aux  délits  de  la  parole.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux 
qui  se  commettent  au  moyen  de  la  presse.  Ces  délits  ne  se  com- 
mettent pas  nécessairement  dans  un  lieu  unique  comme  les  pre- 
miers, par  cette  raison  que  les  imprimés  délictueux  peuvent  être 
transportés  dans  un  grand  nombre  de  localités  différentes.  Aussi 
le  législateur  de  1819  avait  cru  devoir  leur  assigner  des  règles 
spéciales  quant  à  la  compétence  (Ghassan,  t.  2.  n.  1276).  Dans  les 
cas  où  les  formalité?  prescrites  par  les  lois  et  règlements  concer- 
nant le  dépôt  avaient  été  remplies,  les  poursuites  à  la  requête  du 
ministère  public  ne  pouvaient  être  faites  que  devant  les  juges  du 
lieu  où  le  dépôt  avait  été  opéré  ou  de  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu. En  cas  de  contravention  aux  dispositions  concernant  le  dé- 
pôt, les  poursuites  pouvaient  être  faites,  soit  devant  le  juge  de  la 
résidence  du  prévenu,  soit  dans  les  lieux  où  les  écrits  ou  autres  in- 
struments de  publication  avaient  été  saisis  (L.  26  mai  1819, art.  12). 
D'après  le  droit  commun,  lorsqu'une  partie  lésée  par  un  délit 
intente  son  action  en  réparation  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion ou  devant  les  tribunaux  civils,  ce  sont  les  règles  de  com- 
pétence déterminées  par  les  lois  sur  la  procédure  adoptée,  cri- 
minelle ou  cisile,  suivant  le  cas,  qu'il  faut  appliquer.  Mais  il  a 


été  dérogé  à  ce  principe  par  l'art.  12,  L.  26  mai  1SI9,  qui  dis- 
pose que,  dans  tous  les  cas,  la  poursuite  à  la  requête  de  la 
partie  plaignante  pourra  être  portée  devant  les  juges  de  son 
domicile  lorsque  la  publication  y  aura  été  effectuée.  Le  prévenu 
ne  pouvait  être  tra'luit  devant  les  juges  du  lieu  où  il  avait  été 
arrêté  :  il  y  avait  dérogation  sur  ce  point  à  l'art.  2!),  C.  instr. 
crim.,  par  l'art.  12,  L.  20  mai  1810,  qui  attribuait  juridiction  aux 
jiigi's  du  lieu  du  dépôt  de  l'écrit  ou  du  lieu  de  la  résidence  du 
prévenu.  —  Cass.,  14  sept.  1840,  Durand,  [S.  50.1.79]  —Sic, 
Ghassan,  t.  2,  n.  1282. 

347.  —  L'art.  12,  L.  26  mai  1810,  a  été  abrogé  par  l'art.  27, 
Décr.  17févr.  1852,  qui  a  ramené  la  poursuite  des  délits  de  presse 
aux  formes  prescrites  par  le  Gode  d'instruction  criminelle  et  rendu 
en  cette  matière,  conlormément  à  la  règle  générale,  compétence 
au  juge  du  lieu  du  délit.  Si  la  loi  du  15  avr.  1871  a  déclaré,  àson 
tour,  qu'elle  abrogeait  le  décret  du  17  févr.  1852,  celte  abroga- 
tion n'a  été  que  partielle  et  a  visé  celles  seulement  des  disposi- 
tions de  ce  décret  qui  lui  seraient  contraires.  Or,  tel  n'est  point 
le  caractère  de  l'art.  27,  qui  se  bornait  à  faire  retour  au  droit 
commun.  —  Cass.,  7  août  1875,  Pépin  et  J.  du  Loir-el-CIter. 
[Bull,  crim.,  n.  2561  —  Mais  l'art.  8,  L.  29  déc.  1875,  avait 
expressément  attribué  coinp>^lenee  au  juge  du  lieu  du  dépôt, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'un  crime  ou  d'un  délit  de  presse 
justiciable  de  la  cour  d'assises. 

348.  —  La  loi  du  29  juiil.  1881  n'a  pas  reproduit  ces  règles. 
Elle  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la  compétence  ra- 
tione  loci.  Par  suite,  cette  compétence  est  soumise  au  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  aux  dispositions  des  art.  2'-)  et  03,  C.  instr. 
crim.  Les  art.  23  et  63,  C.  instr.  crim.,  déterminent,  l'un  relati- 
vement au  procureur  de  la  Képublique,  l'autre  relativement  au 
juge  d'instruction,  la  compétence  ratione  Inci  dans  des  termes 
analogues.  Ils  attribuent  compétence  au  magistral  du  lieu  du 
délit,  à  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  el  à  relui  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  trouvé.  Tel  est  le  droit  commun,  qui  doit  re- 
cevoir son  application  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé 
par  une  loi  spéciale;  or,  on  ne  trouve,  dans  la  loi  du  29  juill. 

1881,  aucune  disposition  relative  à  la  compétence.  Il  est,  toute- 
fois, à  remarquer  qu'en  matière  de  presse,  il  ne  peul  être  ques- 
tion de  la  compétence  du  juge  du  lieu  où  l'inculpé  a  été  trouvé, 
puisque  l'arrestation  préventive  n'est  permise  en  aucun  cas.  Voici 
ce  qu'on  lit  à  cet  égard  dans  la  circulaire  du  garde  de.>>  Sceaux  : 
«  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  compétence;  c'est  donc  celle  du 
droit  commun.  La  loi  de  1819  avait  établi,  dans  son  art.  12,  que 
les  poursuites  à  la  requête  du  ministère  public  seraient  faites  au 
lieu  du  dépôt  des  écrits  poursuivis  onde  la  résidence  du  prévenu  ; 
l'art.  8,  L.  20  déc.  1875,  avait  reproduit  expressément,  pour  les 
crimes  ou  délits  déférés  aux  cours  d'assises,  la  compétence  du 
lieu  du  dépôt.  Ces  dispositions  n'ont  pas  été  reproduites  par  la 
loi  nouvelle.  La  compétence  demeure  donc  celle  de  l'art.  63, 
G.  instr.  crim.  La  juridiction  compétente  est,  avec  celle  de  la  ré- 
sidence de  l'inculpé,  celle  du  lieu  du  délit,  c'est-à-dire  de  tous 
les  lieux  dans  lesquels  l'ouvrage  délictueux  a  été  publié  »  {S.  Lois 
annott'es  de  1882,  p.  231,  3"  col.,  xv.  —  P.   Lois,  décr..  etc.,  de 

1882,  p.  380,  1'"  col.,  xv).  —  Ainsi  donc,  en  matière  de  presse, 
la  poursuite  peut  être  portée  devant  le  juge  d'instruction  de  tout 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'écrit  a  été  publié.  —  Cass., 
10  iiov.  1883,  .lustin  .lustère,  [S.  84.1.80,  P.  84.1.180,  D.  84. 
1.3701;  —  6  mars  1884,  Bavard,  [S.  84.1.303,  P.  84.1.720,0.  8*. 
1.135  ;  —  27  févr.  1885,  Parriel,[S.  85.1.285,  P.  85.1.684,  D.  85. 
1.3701  —  Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  830;  Fabreguettes,  t.  1,  p.  103. 

349.  —  Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  ont  été  rendus 
en  matière  de  délits  commis  par  la  voie  du  journal,  et  on  avait 
soutenu  qu'il  devait  en  être  autrement  lorsqu'il  s'agissait  du 
livre.  On  basait  cette  distinction  surtout  sur  le  contrat  d'abon- 
nement, en  ce  qui  concerne  le  journal,  contrat  qui  n'existe  pas 
pour  le  livre.  C'est  l'existence  de  ce  contrat,  disait-on,  qui  aurait 
justifié  les  décisions  précitées.  Mais,  comme  l'a  fait  observer  de- 
vant la  Cour  de  cassation  M.  le  conseiller  rapporteur  Tanon, 
"  ces  décisions  ne  sont  nullement  fondées  sur  l'existence  du  con- 
trat d'abonnement,  qui  d'ailleurs  leur  fournirait  une  base  bien  in- 
suffisante, même  en  ce  qui  concerne  les  journaux.  Les  journaux 
ne  sont  pas,  en  effet,  distribués  en  vertu  du  seul  contrat  d'abon- 
nement, puisqu'ils  sont  livrés  aussi  à  l'acheteur  au  numéro;  et, 
d'autre  part,  le  livre  est  adressé  dans  les  lieux  où  il  est  publié, 
soit  directement  à  l'acheteur,  soit  au  libraire  qui  lui  sert  d'inter- 
médiaire, non  pas  fortuitement,  mais  aussi  en  vertu  d'un  con- 
trat qui  devrait  être  tenu,  si  c'était  nécessaire,  comme  l'équiva- 
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lent  du  contrat  d"abonnement  ».  Cette  idée  du  contrat  d'abonne- 
metil  doit  donc  être  entièrement  écartée.  En  matière  de  presse, 
c'est  le  fait  seul  de  la  publication  qui  constitue  le  délit;  à  cet 
égard,  pas  de  controverse  possible,  le  délit  est  donc  commis 
successivement  ou  simultanément  dans  tous  les  lieux  où  l'écrit 
est  publié,  et  le  juge  de  chacun  de  ces  lieux  est  compétent  pour 
en  connaître,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  l'écrit  incri- 
miné, journal,  livre  ou  brochure.  La  loi  de  1881  le  suppose  elle- 
même  nécessairement,  puisque  dans  ses  art.  42  et  43,  relatifs  à 
la  poursuite  et  à  la  répression,  elle  vise  également  et  place  au 
même  rang  les  gérants  ou  éditeurs.  Sans  doute,  les  intérêts  des 
écrivains  pourront  se  trouver  très-sérieusement  atteints  par  des 
procès  multiples,  simultanés  ou  successifs,  sur  divers  points  du 
territoire.  C'est  pour  parer  à  ce  danger  que  l'art.  12,  L.  26  mai 
{819,  avait,  en  faveur  de  la  presse,  restreint  la  compétence  terri 
toriale,  dans  le  cas  où  les  formalités  du  dépôt  avaient  été  remplies; 
et  encore,  dans  ce  cas,  n'y  avait-il  paré  qu'en  partie;  car  si 
alors  les  poursuites  à  la  requête  du  ministère  public  ne  pou- 
vaient être  exercées  que  devant  les  juges  du  lieu  où  le  dépôt 
avait  été  effectué  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  la  partie  plai- 
gnante n'en  conservait  pas  moins  le  droit  de  porter  son  action 
devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile,  lorsque  la  publication 
y  avait  été  faite.  Dans  tous  les  cas,  le  législateur  n'a  pas  repro- 
duit cette  disposition  et  les  règles  générales  de  la  compétence 
doivent  être  appliquées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
le  journal,  le  livre  et  tout  autre  écrit.  —  Cass.,  7  févr.  1889, 
Numa-Gilly,  [S.  89.1.191,  P.  89.1.431,  D.  89.1.175] 

350.  —"  La  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  ce  point  et  il 
est  de  principe  qu'en  matière  de  presse  la  publication  de  l'écrit 
coupable  constituant  le  délit,  la  poursuite  peut  être  portée  de- 
vant tout  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'écrit  a  été  publié.  — 
Cass.,  14  févr.  1889,  Friedman,  [S.  89.1.191,  P.  89.1.431,  D.  90. 
1.187];  — 24  janv.  1891.  Martinet,  [S.  et  P.  92.1.429,0.91.1. 
187];  —  28  mai  1892,  \lSult.  crin,.,  n.  163];  —  b  janv.  1894, 
Jourit.  desAlpes-Marilimes,[S.  et  P.  93.1.4311;  —  4  juill.  1896, 
Lalou,  [S.  et  P.  97.1 .2U2]  —  Lvon,  H  déc.  1894,  Sédard,  [S.  et 
P.  96.2.103]  —  Limoges,  22  ma'rs  1900,  Cler  et  Gouron,  [Gaz. 
des  'Mb.,  2.5  août  i  900]  —  Tnb.  de  simple  police  Toulouse,  8  août 
1891,  Ducros,  [Gaz.  des  Trib.,  3  sept.  1891] 

351.  _  Cette  règle  s'applique  aussi  bien  au  cas  de  poursuite 
contre  un  journal  pour  refus  ou  omission  d'insertion  d'une  ré- 
ponse à  lui  adressée  en  vertu  de  l'art.  13, L.  29  juill.  188), qu'au 
cas  de  poursuite  pour  diffamation  par  la  voie  du  journal;  dans 
le  cas  d'omission  ou  de  refus  d'insertion  de  la  réponse,  l'infrac- 
tion est,  en  ellét,  constituée  par  la  publication  dans  le  délai 
légal  d'un  ou  de  plusieurs  numéros  ne  contenant  pas  l'insertion 
requise.  —  Cass.,  14  lévr.  1889,  précité. 

352.  —  De  ce  principe  que  la  poursuite  peut  être  portée  de- 
vant tout  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'écrit  a  été  publié,  il 
faut  tirer  cette  conséquence  que  la  poursuite  contre  un  journal 
est  compétemment  portée  :  1°  devant  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  journal  poursuivi  est  régulièrement  adressé 
à  divers  habilants.  — Cass. ,5  janv.  1894, précité;  — 2°  devant  un 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  journal  compte  des 
abonnés.  —  Limoges,  22  mars  1900,  précité.  —  V.  aussi,  siiprâ, 
v"=  Diffamation,  n.  1704  et  s.  ;  —  3°  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  la  lettre  incriminée  a  été  reçue  par  le  destina- 
taire.—  Trib.  s.  p.  Toulouse,  8  août  1891,  précité. 

353.  —  De  la  règle  de  compétence  ainsi  formulée,  faut-il 
conclure  qu'il  va  autant  de  délits  que  de  juridictions  suscepti- 
bles d'en  connaître  ratione  toci?  La  Cour  de  cassation  saisie  de 
cette  question  l'a  résolue  par  l'affirmative  :  ^  Attendu  qu'en 
matière  de  diffamation  commise  par  la  voie  de  la  presse,  le  délit, 
ne  résultant  que  de  la  publication,  doit  être  réputé  commis  par- 
tout où  l'écrit  a  été  publié  ;  qu'il  y  a  ainsi  autant  de  délits  dis- 
tincts que  de  juridictions  dans  le  ressort  desquelles  la  publica- 
tion a  été  faite  et  qu'il  appartient  à  chacune  de  ces  juridictions 
de  prononcer,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  365, 
C.  instr.  crim.,  les  peines  déterminées  par  la  loi,  comme  aussi 
de  condamner  le  délinquant  à  tels  dommages-intérêts  qu'elle 
juge  convenable.  »  —  Cass.,  4  juill.  1896,  précité.  —  Si  cette 
théorie  est  vraie,  les  conséquences  qui  en  découlent  sont  fort 
graves.  La  Cour  de  cassation  estime  que  l'application  de  l'arl. 
363,  C.  instr.  crim..  empêchera  l'exécution  des  mulliples  condam- 
nations et  remédiera  à  ces  inconvénients.  Ce  n'est  pas  absolu- 
ment exact.  D'abord,  il  est  possible  que  l'art.  365  ne  soit  pas 
applicable;  c'est  ce  qui  se  produira  lorsque  l'iiifruclion  ne  cons- 


tituera qu'une  contravention.  De  plus,  l'épuisement  de  la  péna- 
lité ne  formant  point  un  obstacle  aux  poursuites,  de  multiples 
condamnations  aux  dépens  resteront  possibles,  malgré  l'applica- 
tion de  l'art.  363.  Voilk  donc  deux  circonstances  qui  permettront 
d'écraser  l'auteur  d'un  délit  de  presse  sous  le  poids  de  condam- 
nations énormes,  et  qui  l'écraseront,  même  dans  le  système  de 
l'arrêt,  d'autant  plus  que.  l'infraction  étant  plus  légère,  quand  il 
s'agit  de  contravention,  le  nombre  des  juridictions  compétentes 
sera  plus  considérable.  Ensuite,  la  multiplicité  des  délits  laisse 
libre,  de  la  part  des  juridictions  ditlérentes,  une  appréciation 
contradictoire  de  faits  identiques,  sans  qu'on  puisse  la  prévenir 
en  opposant  l'exception  de  la  chose  jugée;  l'arrêt  l'a  lui-même 
reconnu.  Cet  arrêt  conduit  donc  à  des  conséquences  fort  graves 
et  même  choquantes.  Comme  le  dit  très-justement,  M.  Roux, 
dans  une  note  sous  Cass.,  4  juill.  1S96,  précité,  ce  n'est  pas, 
sans  doute,  une  raison  pour  croire  que  la  thèse  qu'il  formule 
soit  fausse;  mais  c'en  est  une  pour  apporter  une  particulière 
attention  au  motif  qu'il  donne  pour  la  fonder.  Examinant  ce 
motif,  .M.  Roux  démontre  qu'il  n'est  pas  justifié.  En  effet,  il 
n'est  pas  exact  de  prétendre  que  le  délit  de  presse  consiste  dans 
la  publication  :  la  publication  est,  en  réalité,  un  des  éléments  du 
délit,  celui  qui  réalise  l'infraction;  mais  ce  n'est  pas  son  élément 
unique,  et  ce  n'est  pas  celui  qui  l'établit.  En  réalité,  le  délit 
suppose  un  fait,  tantôt  délictueux,  tantôt  innocent  par  lui-même, 
qui  prend  une  gravité  parliculière  par  sa  diffusion  au  moyen  de 
la  presse,  et  qui,  à  ce  titre,  encourt  une  répression  spéciale.  Ce 
fait  forme  la  substance  du  délit;  de  son  unité  ou  de  sa  pluralité 
dépend  l'unité  ou  la  pluralité  du  délit.  Or,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
réimpression,  seconde  édition,  ce  fait  demeure  unique.  Et,  en 
effet,  tout  d'abord,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  il  s'agit  de  com- 
mettre une  diffamation,  une  injure.  Le  fait,  qui  prendra  plus 
tard  une  forme  délictuelle,  naît  donc  simple,  unique.  D'autre 
part,  il  ne  se  multiplie  pas,  lorsque  l'auteur,  poursuivant  son 
dessein  criminel,  tire  à  mille  exemplaires  un  article  injurieux. 
Tant  que  la  publication  n'est  pas  intervenue,  le  délit  n'existe 
pas  encore;  il  est  à  l'état  de  projet;  et  la  situation  de  l'auteur 
est,  en  tous  points,  semblable  à  celle  d'une  personne  qui  se  pro- 
pose d'adresser  une  injure  verbale  à  quelqu'un  devant  un  cercle 
d'auditeurs.  Du  fait  que  l'auditoire  est  nombreux,  on  ne  conclut 
pas  que  l'injure,  qui  se  prépare  dans  la  bouche  de  l'insulteur, 
sera  mutiple.  Il  en  est  de  même  du  délit  de  presse,  qui  se  pré- 
pare par  l'impression  des  exemplaires.  Si  la  multiplication  des 
exemplaires  ne  multiplie  pas  le  fait  injurieux,  leur  mise  en  vente, 
qui  réalise  le  délit,  ne  produit  pas  davantage  ce  résultat.  La 
publication  est,  en  effet,  pour  les  délits  commis  par  la  plume, 
ce  qu'est  l'exclamation  pour  les  injures  verbales.  Que  l'injure 
verbale  soit  publiquement  proférée  devant  une  personne  ou 
qu'elle  soit  proférée  devant  dix,  il  n'y  a  qu'un  seul  délit.  Il  en 
est  de  même  pour  le  délit  de  presse  ;  qu'un  seul  exemplaire  soit 
publié,  ou  que  dix  ou  cent  mille  exemplaires  le  soient,  le 
délit  reste  unique;  car  la  publication  n'est  que  le  moyen  em- 
ployé pour  faire  connaître  d'un  cercle  nombreux  d'auditeurs 
une  injure  unique.  Chaque  fait  de  vente,  qui  constitue  la  publi- 
cation, n'est  que  le  développement  de  la  même  infraction.  Main- 
tenant, il  est  indifférent  que  la  publication  se  produise  dans  un 
même  lieu  ou  dans  des  lieux  distincts  :  le  délit  ne  se  multiplie 
pas,  parce  que  le  cercle  de  sa  divulgation,  allant  en  s'élargis- 
sant,  atteint  d'autres  villes.  C'est  toujours  la  même  publication 
qui  se  poursuit,  qui  s'étend,  et  qui,  après  s'être  répandue  dans 
une  localité,  gagne  les  localités  voisines.  Il  n'y  a  enfin  aucune 
conclusion  à  tirer  de  ce  qu'elle  se  produit  dans  des  lieux  éloi- 
gnés, plusieurs  jours  ou  même  plusieurs  mois  après  son  appari- 
tion dans  le  lieu  initial  ;  car,  de  même,  on  ne  conclut  rien  de  ce 
i  que  l'exclamation  de  l'insulteur  parvient  plus  tardivement  aux 
derniers  rangs  de  ses  auteurs  qu'aux  premiers.  L'analyse  ainsi 
faite  montre  donc  qu'à  aucun  moment  le  délit  de  presse  n'est 
multiple.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  la  conséquence  de  ce  principe 
du  droit  pénal,  que.  là  où  il  y  a  unité  de  pensée  et  unité  d'ac- 
tion, il  y  a  unité  de  délit.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  mécon- 
naîi  ce  principe.  Malgré  l'unité  de  pensée  qui  est  certaine,  et 
malgré  l'unité  d'action  qui  est  également  évidente,  l'arrêt  admet 
la  pluralité  des  infractions.  Il  a  vu  des  publications  distinctes 
dans  ce  qui  n'était  en  réalité  que  les  étapes  successives  de  la 
réalisation  d'une  pensée  criminelle  unique. 

354.  —  Le  l'ait  de  la  publication  est  regardé  par  la  loi,  comme 
le  fait  personnel  de  l'inculpé.  Peu  importe  qu'il  n'ait  pas  parti- 
cipé lui-même  à  la  publication  qui  a  été  opérée  dans  tel  lieu  dé- 
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Inrminé.  Elle  lui  est  imputable  dès  qu'elle  a  été  effectuée.  C'est 
une  vtiritable  présonoplion  léf^ale  (Fabregueltes,  t.  1,  p.  403, 
noie  1).  Le  poursuivant  peut  d'ailleurs  établir  par  tous  les 
moyens  de  preuve  que  la  publication  a  eu  lieu  dans  le  ressort 
du  tribunal  saisi.  —  Barbier,  t.  2,  n.  83(j;  Fabregueltes,  t.  I, 
p.  403. 

355.  —  La  poursuite  peut  ^tre  exercée  au  lieu'  de  la  rési- 
dence habituelle,  forum  ilomicilii.  de  l'inculpé.  —  Cass.,  24  janv. 
1X91,  précité.  —  C^lte  résidence  liabiluelle  peut  résulter  spécia- 
lement du  fait,  de  la  part  du  prévenu,  d'imprimer  un  journal  dans 
l'arrondissement  et  d'y  elfectuer  le  dépôt.  .Mais  on  ne  peut 
considérer  comme  des  résidences  les  divers  lieu.x  dans  lesquels 
un  m:»rchand  colporteur  vend  ou  distribue  momentanément  des 
écrits  imprimés,  lorsqu'il  n'y  demeure  pas.  —  Cass.,  14  sept. 
1849,  précité. 

§  3.  Caractère  des  rrgles  de  compftence.  —  Exception 
d'incompétence. 

356.  —  Il  est  de  principe  que  les  règles  de  la  compétence  en 
matière  pénale  sont  d'ordre  public  et  que,  à  ce  point  de  vue,  il 
n'y  a  pas  à  dislinf::uer  entre  la  compétence  d'attributions  et  la 
compétence  territoriale  \y .  suprà,  v°  Compétence  criminelle, 
n.  30  et  s.,  .'lo).  Par  suite,  l'e.tceplion  d'incompétence  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  en  appel  et  même  en  cassation. 

357.  —  Si  aucune  des  parties  en  cause  ne  soulève  l'excep- 
tion, le  tribunal  doit  proposer  son  incompétence  d'office. 

358.  —  La  question  de  compétence  est  une  question  préala- 
ble. Lorsqu'elle  est  soulevée,  elle  doit  être  examinée  tout  d'abord 
avant  l'examen  du  fond.  Si.  en  elTet,  le  tribunal  ne  se  reconnaît 
pas  compétent,  il  n'a  aucune  qualité  pour  suivre  l'affaire  et  même 
pour  ordonner  des  mesures  d'instruction  (V.  suprà,  v"  Compé- 
tence criminelle,  n.  47  .  Il  faut  par  suitedécider  que  toute  excep- 
tion qui  touche  au  tond  est  prématurément  posée,  tant  que  le 
déclinatoire  d'incompétence  n'a  pas  été  examiné  et  résolu.  —  V. 
suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  53. 

359.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  ces  règles  qu'au  cas  où,  pour 
résoudre  la  question  de  compétence,  l'examen  préalable  du  tond 
est  indispensable.  Le  tribunal  ne  statue  alors  sur  sa  compé- 
tence qu'après  avoir  procédé  aux  débals.  Mais  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer le  principe  posé  par  l'art.  172,  C.  proc.  civ.,  aux  termes 
duquel  les  demandes  en  renvoi  ne  peuvent  être  jointes  au  princi- 
pal; le  tribunal  devra  donc  rendre  après  la  clôture  des  débats 
deux  jugements  distincts  :  l'un  d'abord  sur  la  compétence,  puis 
un  second  sur  le  fond. — Cass.,  m  sept.  1892,  [Bull,  crim., 
n.  230J;  —  7  mars  189.=i,  [Huit,  crhn.,  n.  7(i]  ;  —  14  janv.  1898. 
iBult.  crim.,  n.  17]  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal 
peut  à  bon  droit  décider  que,  pour  résoudre  la  question  de 
compétence,  l'examen  préalable  du  fond  est  nécessaire  à  l'effet 
de  rechercher,  par  exemple,  si  les  paroles  imputées  au  pré- 
venu sont  éventuellement  constitutives  du  délit  d'outrages  dont 
la  connaissance  est  attribuée  par  le  Code  pénal  aux  tribunaux 
correctionnels  ou  du  délit  d'offenses  sur  lequel  la  cour  d'assises 
est  seule  compélenie  pour  statuer;  qu'en  ce  cas,  il  peut  joindre 
l'incident  au  lond.  Mais,  ajoute  l'arrêt  :  »  Si  le  tribunal  s'est 
borné  à  prononcer  cette  jonction,  tous  droits  ei  moyens  réser- 
vés et  sans  rien  préjuger  sur  le  point  de  savoir  si,  comme  le 
prétend  le  ministère  public,  l'indivisibilité  du  fond  et  de  la  com- 
pétence l'autorise  à  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  Juge- 
ment, par  dérogation  à  l'art.  172,  C.  proc.  civ.,  il  est  évident 
que  celte  mesure  purement  préparatoire,  laissant  intact  le 
droit  de  défense  du  prévenu,  doit  être  maintenue  par  la  cour.  » 

—  Houen,  31  janv.  1902,  Barillier,[G«;.(/<?s  Trib.,  t"févr.  1902] 

—  Mais  le  tribunal  ne  saurait,  avant  que  cette  mesure  d'instruc- 
tion ait  été  exécutée,  avant  d'avoir  instruit  la  cause,  décider  qu'il 
y  a  indivisibilité  entre  l'incident  et  le  fond  et  qu'il  sera  statué 
sur  le  tout  par  un  seul  jugement  :  ■(  Attendu,  a  dit  la  cour  de 
Rouen,  qu'il  apparaît  à  la  cour  que  c'est  prématurément  qu'en 
l'état  de  la  cause,  le  tribunal  a  admis  l'indivisibilité  prétendue 
par  le  ministère  public  et  décidé  qu'il  statuerait  par  un  juge- 
ment unique,  tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond  ;  qu'en  fait 
avant  que  la  mesure  d'instruction  eût  reçu  son  exécution,  le  tri- 
bunal ne  possédait  point,  de  même  que  la  cour  ne  possède  pas 
actuellement  les  éléments  de  décision  nécessaire  pour  dire  dans 
quelles  conditions  il  pourrait  être  ultérieurement  statué  sur  le 
lond  du  débat;  qu'en  droit,  le  tribunal  ne  pouvait  prendre  cette 
décision  qu'après  avoir  tout  d'abord  examiné  et  résolu  l'excep- 


tion d'incompétence  proposée  par  le  préreou;  qu'il  est  évident, 
en  elTcl,  que  si,  après  l'examen  du  fond,  le  premier  Juge  croyait 
devoir  admettre  cette  exception  et  se  dessaisir,  son  droit  de  Ju- 
ridiction était  épuisé  et  qu'il  était  désormais  sans  pouvoir  pour 
statuer  sur  aucune  des  questions  se  rattachant  aune  prévention 
qui  aurait  échappé  à  sa  compétence;  que  le  tribunal  ne  pouvait 
clone,  en  l'état,  faire  immédiatement  droit  aux  conclusions  du 
ministère  public,  alors  que,  son  droit  de  Juridiction  sur  le  fond 
étant  encore  incertain,  la  décision  qu'il  rendait  était  susceptible 
de  demeurer  vaine  et  non  avenue.  »  —  Kuuen,  31  janv.  1902, 
précité. 

360.  — Toutefois,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'un  tri- 
bunal ou  une  cour,  saisis  d'une  exception  d'incompétence,  ont 
statué  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  lorsque  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  constatent  que  le  prévenu  ne  s'est  pas  borné  à 
opposer  l'exception  d'incompétence,  mais  s'est  également  défendu 
au  fond  et  a  ainsi  renoncé  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art. 
172,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  l.'i  nov.  189;i,  Hellv,  [Hull.  crim., 
n.  288);  —  3  janv.  1896,  [Bull,  crim.,  n.  8];  — '  13  mai  (898, 
[Bull,  crim.,  n.  137];  —  26  nov.  1898,  [Bull,  crim.,  n.  3n3] 


Sectio.n  II. 
Compétence  relative  à  l'action  civile. 

;;   1 .  Droit  d'option  de  la  partie  lésée  entre  la  juridiction 
répressive  et  la  juridiction  civile. 

361.  —  La  personne  lésée  par  un  fait  puni  par  la  loi  pénale 
peut  à  son  choix  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  dont  elle  a 
souffert,  soit  devant  les  tribunaux  de  répression  par  voie  d'action 
civile  accessoire  à  l'action  publique,  soit  par  voie  d'action  prin- 
cipale devant  les  tribunaux  civils  (C.  instr.  crim.,  art.  3). 

362.  —  Si  la  partie  lésée  peut,  à  son  gré,  prendre  la  voie  ré- 
pressive ou  la  voie  civile,  elle  ne  conserve  pas  ce  droit  d'option 
indéliniment  :  lorsqu'elle  a  choisi  l'une  des  deux  voies  qui  lui 
sont  ainsi  offertes,  ce  choix  lui  ferme  l'autre  sans  retour.  Ainsi, 
l'option  pour  la  juridiction  civile  rend  la  partie  lésée  non  rece- 
vable  .1  poursuivre  son  adversaire  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression et  même  à  intervenir  sur  la  poursuite  dirigée  contre 
celui-ci  par  le  ministère  public.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'elle 
se  serait  désistée  de  l'action  précédemment  intentée.  Toutefois, 
bien  que  la  doctrine  se  prononce  énergiquement  en  sens  con- 
traire, la  réciproque  ne  serait  pas  vraie  :  la  Jurisprudence  paraît 
admettre  que  la  partie  lésée  pourrait,  en  se  désistant,  aban- 
donner la  voie  criminelle  pour  suivre  la  voie  civile.  Ce  change- 
ment lui  serait  permis,  parce  que  le  prévenu  ne  pourrait  se 
plaindre  de  ce  qu'on  lui  évite  les  dangers  d'une  double  condamna- 
lion  civile  et  pénale,  pour  ne  lui  demander  qu'une  simple  répa- 
tion  civile  ;  V.  suprû,  v"  Action  civile,  n.  382  et  s.i.  Ces  principes 
sont  applicables  en  matière  de  presse;  toutefois  une  dérogation 
importante  est  apportée  par  l'art.  46,  L.  29  juill.  1881. 

363.  —  Aux  termes  de  l'art.  46,  L.  29  juill.  (881,  l'ac- 
tion civile  résultant  des  délits  de  diffamation  prévus  et  punis 
par  les  art.  30  et  31  ne  peut,  sauf  dans  le  cas  de  décès  de  l'au- 
teur du  fait  incriminé  ou  d'amnistie,  être  poursuivie  séparément 
de  l'action  publique.  Cette  incompétence  des  tribunaux  civils 
pour  connaître  de  l'action  civile  des  fonctionnaires  dilVamés  à 
l'occasion  de  leurs  fonctions  est  d'ordre  public  (V.  suprà,  V  Dif- 
famation, n.  1741  et  s.;.  —  Aux  décisions  citées,  Adde  :  Cass., 
29  août  1889,  [Bull,  crim.,  n.  294] 

364.  —  La  règle  lormulée  dans  l'art.  46  n'est  applicable 
qu'autant  que  l'imputation  déférée  au  tribunal  civil  présente  les 
caractères  lég  eux  d'un  délit  de  diffamation  envers  une  personne 
revêtue  d'un  caractère  public,  à  raison  de  ses  fondions  i  V.  suprà, 
v"  Diffamatinn,  n.  (742).  Ainsi,  lorsque  la  diffamation  est  di- 
rigée contre  un  député,  le  ditïamateur  poursuivi  devant  lo  tri- 
bunal civil  en  réparation  du  préjudice  causé  par  son  délit  ne  peut 
invoquer  l'exception  tirée  de  l'art.  46  qu'à  la  condition  de  dé- 
montrer que  le  récit  vrai  ou  erroné  se  rattache  à  la  vie  de  l'homme 
politique.  Celte  relation  ne  peut  être  reconnue  si  l'écrit,  tout  en 
attaquant  la  personne  publique  avec  l'intention  de  lui  nuire  et 
même  en  relevant  sa  qualité,  n'atteint  sa  conduite,  ses  actes  ou 
ses  paroles  que  comme  simple  particulier.  — Besanijon,  11  janv. 
1899,  Thiery,  [Gaz.  Pal.,  99.1.189] 
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§  2.  Action  civile  devant  les  tribunaux  de  répression. 

365.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  général  en  vertu 
duquel  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  connaître  de  l'ac- 
tion civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique  (C.  instr.  crim., 
art.  3).  —  V.  suprà,  v»  Action  civile,  n.  432  et  s.  —  De  ce  prin- 
cipe, nous  devons  tirer  cette  conséquence  que  si  le  tribunal  cor- 
rectionnel ou  le  tribunal  de  simple  police  prononcent  l'acquitte- 
ment du  prévenu,  ils  deviennent  incompétents  pour  statuer  sur 
l'action  civile  dirigée  contre  ce  prévenu.  —  Cass.,  25  févr.  1869, 
Bégis,  [S.  70.1.43,  P.  70.69,  D.  69.1.:iït2]  —  V.  suprà,  v"  Ac- 
tion civile,  n.  452  et  s.  — Au  cas  où  l'action  publique  est  éteinte, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  notamment  par  décès,  par  pres- 
cription, par  amnistie,  etc..  —  V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  490 
et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  i2  déc.  1850,  Cliabrié,  [D.  31.3.11] 

366.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  même  principe  est 
applicable.  —  Cass..  21  juill.  1859,  Caviole,  [D.  59.1.331]  ;— 18 
juin  1863,  Faure,  [D.  63.1.3841;  —  12  août  1881,  Tanneguy 
de  Wogan,  [D.  82.1.239];  —  19  mars  1882,  Ronanet  et  Nar- 
bonne,  [D.  83.1.141]  —  Montpellier.  15  janv.  1855,  Souffron. 
[D.  55  5.11] 

367.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que  la  juridiction 
répressive  est  définitivement  dessaisie  au  cas  d'amnistie,  si  la 
loi  qui  accorde  cette  amnistie,  contient,  à  cet  égard,  une  dis- 
position précise.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  27  déc.  1900  a  dessaisi 
la  juridiction  répressive  de  la  connaissance  de  l'action  civile,  re- 
lativement aux  délits  amnistiés,  a  sauf  le  cas  où  un  jugement 
contradictoire  aurait  été  rendu  sur  le  fond  ». 

368.  —  Nous  venons  de  voir  qu'au  cas  d'acquittement,  le 
tribunal  correctionnel  et  le  juge  de  simple  police  ne  peuvent 
statuer  sur  l'action  civile.  D'après  le  droit  commun,  cette  règle 
ne  s'étend  pas  à  la  cour  d'assises  ;  l'art.  358,  C.  instr.  crim.,  porte 
en  effet  qu'au  cas  où  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  le 
jury,  aussitôt  après  que  l'ordonnance  d'acquittement  a  été  rendue 
par  le  président,  la  cour  statue  sur  les  dommages-intérêts  res- 
pectivement prétendus  (V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  468 
et  s.).  Celte  disposition  n'est  pas  applicable  en  matière  de 
presse.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  58,  L.  29  juill.  1881, 
ic  en  cas  d'acquittement  par  le  jury,  s'il  y  a  partie  civile  en 
cause,  la  cour  ne  peut  statuer  que  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  le  prévenu.  Ce  dernier  devra  être  renvoyé  de  la 
plainte  sans  dépens  ni  dommages-intérêts  au  profit  du  plai- 
gnant ».  La  commission  de  la  Chambre,  en  introduisrint  ce  texte, 
est  partie  de  cette  idée  qu'il  était  difficile,  en  cette  matière,  de 
ne  pas  abroger  l'usage  consacré  par  l'art.  358  de  laisser  subsis- 
ter un  quasi-délit  après  l'acquittement  du  délit  et  surtout  de 
supposer  que  le  jury,  en  répondant  non  sur  la  question  de  cul- 
pabilité intenlionneile,  n'avait  pas  eu  la  volonté  d'absoudre  en- 
tièrement le  prévenu. 

g  3.  Action  civile  devant  les  tribunaux  civils. 

369.  —  A.  Compétence  d'attributions.  —  H  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer suivant  qu'il  s'agit  d'un  délit  de  diffamation  ou  d'injure 
ou  de  tout  autre  délit.  Lorsque  le  délit  n'est  ni  une  diffamation, 
ni  une  injure,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  généraux  posés 
dans  l'art.  1,  L.  25  mai  1838.  L'action  civile  résultant  d'un  crime, 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  prévus  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  'est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  si  les  dommages- 
ntérêts  réclamés  n'excèdent  pas  le  taux  de  200  fr.,  et  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  lorsqu'ils  excèdent  cette  somme. 

370.  —  Au  cas  de  diffamation,  lorsque  l'action  civile  est  exercée 
éparément  de  l'action  publique,  il  faut  distinguer,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  suivant  que  la  diffamation  est  verbale  ou  écrite. 
Les  juges  de  paix,  porte  l'art.  5,  L.  25  mai  1838,  connaissent  des 
actions  civiles  pour  diffamation  verbale,  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle.  Par  suite,  le  tribunal 
civil  de  première  instance  est  incompétent,  quel  que  soit  le  chif- 
fre de  la  demande.  Cette  disposition  est  certainement  restée  en 
vigueur.  Le  projet  de  la  commission,  relatif  à  la  loi  du  29  juill. 
1881,  contenait  une  première  disposition  énuinérant  les  excep- 
tions de  l'abrogation  prononcée  par  le  paragraphe  précédent.  Or 
le  S  5,  art.  5,  L.  2b  mai  1838,  était  notamment  excepté  de  l'abro- 
gation. La  commission  a  supprimé  l'énumération  seulement  par 
ce  motif  qu'elle  offrait  le  danger  d'être  incomplète.  —  Paris, 
!"■  août  1893,  Dame  Castelier.  [.1.  I«  Loi,  7-8  janv.  18941  — Tnb. 
Seine,  21  juin  1884,   Martel,  [S.  84.2.191,  P.  84.1.1143]  — V 


suprà,  yo  .Juge  de  paix.n.  832  et  s.  —  Lorsque  la  diffamation 
est  commise  à  l'aide  d'un  écrit  ou  parla  voie  de  la  presse,  l'art.  1, 
L.  28  mai  1838,  cesse  d'être  applicable,  et  il  va  lieu  d'appliquer 
les  principes  qui  règlent  la  compétence.  Rappelons  que  ces  prin- 
cipes sont  les  suivants  :  les  demandes  en  dommages-intérêts  ba- 
sées sur  un  délit  ou  quasi-délit  sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  quand  elles  n'excèdent  pas  200  fr.,  et  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  d'arrondissement,  au-dessus  de  ce  chiffre. 

—  V.  suprà,  v»  Diffamation,  n.  1784  et  s. 

371.  —  Au  cas  d'injure  publique  ou  non  publique,  le  juge  civil 
compétent  pour  connaître  de  l'action  de  la  partie  lésée  est  le  juge 
de  paix,  qui  peut  en  connaître,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  somme  que  la  demande 
puisse  s'élever  (L.  25  mai  1838,  art.  5,  §  3).  Peu  importe  que 
l'injure  soit  écrite  ou  verbale.  Toutefois,  lorsque  l'injure  a  été 
commise  par  la  voie  de  la  presse,  la  loi  de  1838  la  soumet  aux 
règles  générales  de  compétence.  Par  suite,  lorsque  l'injure  a  été 
commise  par  la  voie  de  la  presse,  l'action  civile  est  exercée  de- 
vant le  juge  de  paix,  lorsque  les  dommages-intérêts  n'excèdent 
pas  200  fr.,  et  elle  devient  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
lorsqu'ils  excèdent  celte  somme  (art.  1  et  5,  §  5). 

372.  —  B.  Compétence  .■  ratione  loci  ». —  Leprincipeen  vertu 
duquel  un  journal  peut  être  poursuivi  pour  délit  de  presse,  non 
seulement  dans  la  ville  où  il  est  publié,  mais  partout  où  il  est  mis 
en  vente,  cesse  de  recevoir  son  apphcalion  lorsque  le  plaignant 
a  introduit  son  action  devant  la  juridiction  civile.  —  Trib.  Tou- 
louse,   14    déc.    1894,    Adouv,   [.J.    Le  Droit,  26-27  déc.  1894] 

—  Paris.  16  déc.  1897,  Camille  Pelletan,  [Gaz.  des  Trib.,  18déc. 
1897]-— Il  y  a  donc  lieu  de  suivre  la  règle  de  droit  commun  :  "  ac- 
tor  sequitur  forum  rei  »;  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
est  seul  compétent  ratione  loci. 

373.  —  Par  suite,  lorsque,  à  raison  de  diffamations  commises 
par  la  voie  de  la  presse,  c'est  devant  la  juridiction  civile  que  le 
plaignant  porte  son  action,  les  règles  de  la  procédure  civile  affé- 
rentes à  la  matière  des  actions  personnelles  doivent  être  obser- 
vées, .^u  cas  de  pluralité  de  défendeurs,  s'il  est  prouvé  qu'elle  est 
le  résultat  d'une  combinaison  organisée  pour  distraire  l'un  d'en- 
tre eux  de  ses  juges  naturels,  la  disjonction  doit  être  ordonnée. 
La  volonté  de  celui  qui  assigne  ne  saurait,  en  effet,  créer  arbi- 
trairement celte  pluralité  de  défendeurs  à  son  action,  lorsque  les 
parties  ainsi  assignées  ne  sont  point  unies  par  un  lien  de  co- 
opération commune  au  lait  formant  l'objet  de  la  demande.  —  Trib. 
Toulouse,  14  déc.  1894,  précité. 


CHAPITRE  IH. 

ACTION  PUBLIQUE  ET    ACTION  CIVILE. 


Section  I. 

I>e  raction  publique. 

§  1.  Principes  généraux. 

374.  —  Les  infractions  qui  se  commettent  par  la  presse  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication  donnent  comme  celles  de 
droit  commun,  ouverture  à  deux  actions,  l'une  qui  n'appartient 
qu'aux  officiers  du  ministère  public  et  qui  s'appelle  action  publi- 
que, l'autre  qui  compète  exclusivement  à  la  partie  lésée,  l'action 
civile.  —  V.  suprà,  v''  .iction  civile.  Action  publique. 

375.  —  En  principe  général,  le  ministère  public  peut  agir 
d'office  et  c'est  seulement  dans  des  cas  exceptionnels  que  son 
action  est  subordonnée  à  certaines  conditions.  Cette  règle  est 
consacrée  par  les  art.  47  et  60-1°  et  2o,  L.  29  juill.  1881. 

Si  2.  Cas  dans  lesquels  l'action  publique  peut  être  exercée 
d'office. 

376.  —  L'art.  47,  qui  établit  les  règles  relatives  à  la  poursuite 
des  crimes  et  délits  de  la  compéti'uce  de  la  cour  d'assises,  dis- 
pose que  la  poursuite  aura  lieu  d'office  et  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  conformément  aux  règles  ordinaires  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  sauf  quand  il  s'agit  de  délits  d'injure  et  de 
diffamation  envers  certaines  catégories  de  personnes. 

377.  —  L'action  publique  peut  donc  être  exercée  d'office  par 
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le  ministère  public,  sans  aucune  demande  ou  plainte  préalable 
de  la  partie  lestée  pour  les  crimes  ou  délits  suivants  :  1°  criuie 
ou  dtMil  de  provocation  à  des  crimes  ou  délits  (art.  2:t  et  24);  — 
2°  délil  de  provocation  h  des  mililaires  dans  le  but  de  les  dé- 
tourner de  leurs  devoirs  militaires.  —  (^ass.,  8  janv.  1892,  Dejoux, 
|S.  et  P.  93.1.159,  D.  92.1.<;29|;  —  3'  cris  ou  chanis  séiiilieux 
(art.  24);  —  4"  délit  d'offense  au  Président  de  la  République 
(art.  26);  —  .1°  délit  de  publication  ou  de  reproduction  de  fausses 
nouv.'lles,  de  pièces  fabriquf'es  ou  mensoiif,'i'rement  attribuées  à 
des  tiers  {art.  27';  —  6°  délits  d'oulraffo  aux  bonnes  mœurs  qui 
continuent  à  être  réprimés  par  l'art.  28,  L.  29  juill.  1881;  — 
""délits  de  dilïamalion  ou  d'injure  envers  des  ministres  (arl.31); 
—  8"  délit  d'injure  envers  des  témoins  ou  des  jurés  (art.  33).  — 
V.  suprà,  V"  tH/l'iimiition,  n.  1672. 

378.  —  Aux  termes  de  l'art.  H(i,  L.  29  juill.  1881,  la  pour- 
suite devant  les  tribunaux  correctionnels  a  lieu  conformément 
aux  dispositions  du  chap.  2,  tit.  1,  liv.  2,  C.  instr.  crim.  Or,  aux 
termes  de  l'art.  182,  G.  inslr.  crim.,  le  tribunal  est  valablement 
saisi  dans  tous  les  cas  par  le  procureur  de  la  Hépubliiiue.  L'art. 
60  apporte  toutefois  trois  exceptions  à  cette  régie  :  1"  au  cas 
d'oll'ense  envers  des  chefs  d'Ktat  étrangers;  2»  au  cas  d'outrage 
envers  des  agents  diplomatique:*  étrangers;  3°  au  cas  de  diffa- 
mation ou  d'injure  envers  des  particuliers. 

379.  —  Il  résulte  de  l'art.  1)0,  L.  29  juill.  1881,  que  l'action 
publique  est  exercée  d'office  par  le  ministère  public,  au  cas  de 
contraventions  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police 
(V.  suprdf'V  nruits  et  ttipiiges:  injurieux  et  nnr.turnes,  n.  106). 
Aucune  difficulté  ne  saurait  exister,  lorsqu'il  s'agit  d'in'raclions 
matérielles  aux  dispositions  des  chap.  1  à  3,  1,.  29  juill.  1881  ; 
mais  on  peut  se  demander  si  celle  règle  est  applicable  au  cas 
d'injure  non  publique  prévue  par  les  art.  33,  §  3.  L.  29  juill.  1881, 
et  471,  C.  pén.  Kn  principe,  pourrait-on  dire,  l'injure  n'est 
punissable  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  ;  le  défaut  de 
publicité  ne  saurait  modifier  les  conditions  exigées  pour  la  pour- 
suite de  cette  catégorie  d'infractions.  La  question  était  discutée 
sous  le  régime  de  la  loi  du  26  mai  1819,  el,  après  avoir  d'abord 
jugé  que  les  poursuites,  au  cas  d'injure  non  publique,  ne  sont 
soumises  à  aucune  restriction  (Cass.,  19  sept.  18.Ï6,  Porcher, 
D.  .'IG.  1.419),  la  Cour  de  cassation  avait  ensuite  estimé  qu'une 
plainte  préalable  de  la  partie  lésée  était  nécessaire  pour  permet- 
tre au  ministère  public  de  poursuivre  les  contraventions  d'iniur.^s 
non  publiques  envers  les  simples  particuliers.  Mais  l'art.  60,  L. 
29  juill.  1881,  ne  permet  pas  d'admettre  cette  dernière  interpré- 
tation :  il  dispose  d'une  façon  générale  que  l'action  du  ministère 
public  peut  s'exercer  librement,  sauf  dans  les  cas  qu'il  prévoit 
expressément  et  limitativement.  Or  l'injure  non  publique  n'est 
pas  comprise  dans  ces  exceptions  (V.  suprà,  v  Injwe,  n.  22.S 
et  s.1. 

i;  3.  Cas  dans  lesquels  l'exercice  de  l'action  publique 
est  subordonna  à  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

380.  —  A.  Rnumcration  de  ces  cas.  —  Aux  termes  de  l'art.  4, 
L.  21)  mai  1 819,  dans  les  cas  de  difl'amation  ou  d'injure  contre  les 
cours,  tribunaux  ou  autres  corps  constitués,  la  poursuite  n'aura 
lieu  qu'après  une  délibération  de  ces  corps,  prise  en  assemblée 
générale,  et  requérant  les  poursuites.  L'art.  17,  L.  2.S  mars  1822, 
avait  supprimé  la  nécessité  de  cette  délibération  ;  mais  elle 
n'avait  pas  tardé  à  être  rétablie  par  l'art,  ii,  L.  8  oct.  1830,  iiui  avait 
abrogé  les  art.  12,  17  et  18,  L.  25  mars  1822.  L'art.  27,  Décr. 
17  févr.  1852,  avait  décidé  que  les  poursuites  auraient  lieu  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  le  Code  d'instruction  criminelle; 
mais  malgré  les  dispositions  de  cet  article,  la  règle  écrite  dans 
l'art.  4,  L,.  26  mai  1819,  continuait  à  être  appliquée  iV.  suprà, 
\°  Diffamation,  n.  1676  .  Enfin  la  loi  du  29  déc.  1875  avait  sup- 
primé la  nécessité  d'une  délibération  du  corps  diffamé  ou  in- 
jurié. 

381.  —  La  loi  de  1881  a  repris  purement  et  simplement  le 
système  établi  par  la  loi  de  1810.  L'art.  47-1°  dispose,  en  effet, 
que  "  dans  les  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  cours, 
tribunaux  et  autres  corps  indiqués  à  l'art.  30,  la  poursuite  n'aura 
lieu  que  sur  une  délibération  prise  par  eux  en  assemblée  géné- 
rale et  requérant  les  poursuites,  ou  si  le  corps  n'a  pas  d'assem- 
blée générale,  sur  la  plainte  du  chef  de  corps  ou  du  ministre 
duquel  ce  corps  relève  ».  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Di/famatinn, 
n.  720  et  s.,  726  el  s.,  quels  sont  les  corps  que  protège  l'art.  30, 
L.  29  juill.  1881. 


3H2.  —  L'art.  5,  L.  2ti  mai  1819.  subordonnait  à  la  plainte 
préalable  de  la  partie  lésée  la  poursuite  des  délits  de  diitamation 
envers  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité.  Supprimée  par  la 
loi  du  2.'i  mars  1822,  rétablie  par  ceHe  du  8  oct.  1830,  la  nécessité 
de  la  plainte  préalable  a  été  maintenue  sous  le  régime  du  dé- 
creldu  17  févr.  1852  V.  suprà,  v"  lii/famalinn,  n.  1676)  et  a  duré 
jusqu'à  la  loi  du  29  déc.  1875.  Cette  dernière  loi  a  apporté  une 
modification  t  cette  règle  :  la  poursuite,  aux  termes  de  son 
arl.  Il,  avait  lieu,  soit  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée,  soit 
d'office  sur  la  demande  adressée  au  garde  des  Sceaux  par  le 
ministre  dans  le  département  duquel  se  trouvait  le  fonctionnaire 
diffamé. 

383.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a  adopté,  en  la  modifiant 
légi'reiiient,  la  règle  consacrée  par  la  loi  de  1875.  Les  personnes 
protégées  par  l'art.  31  peuvent,  au  point  de  vue  de  la  poursuite 
des  diffamations  commises  envers  elles,  être  divisées  en  deux 
catégories  bien  distinctes.  La  première  comprend  celles  qui  ne 
relèvent  directement  d'aucun  ministre  :  l»leR  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés  ;  2°  les  jurés;  3°  les  témoins.  Pour 
toutes  ces  personnes  la  poursuit?  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
leur  plainte  (L.  29  juill.  1881,  art.  47-2°  el  4°).  La  seconde  ca- 
tégorie comprend  toutes  les  autres  personnes  visées  par  l'art. 31, 
sauf  toutefois  les  ministres  (V.  suprà,  v»  Diffamalinn.  n.  1672i, 
c'est-à-dire  :  1"  les  fonctionnaires  publics;  2°  les  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique;  3°  les  ministres  de  l'un  des 
cultes  salariés  par  l'Etat  ;  4"  les  citoyens  chari'és  d'un  mandai 
public  temporaire  ou  permanent.  Celte  distinction  trouve  son 
application  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  qui  peut  porter  plainte. 
—  V.  infrà,  n.  393  et  s. 

384.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  26  mai  1819,  dans  le  cas 
d'olTense  envers  la  personne  des  souverains  et  celle  des  chefs 
des  Gouvernements  étrangers,  la  poursuite  n'avait  lieu  que  sur 
la  plainte  ou  à  la  requête  du  souverain  ou  du  clief  du  ijouver- 
nemenl  qui  se  prétendait  offensé.  L'art.  5  de  la  même  loi  disposait 
que,  dans  le  cas  de  diffamation  ou  d'injure  envers  des  agents 
diplomatiques  étrangers  accrédités  auprès  du  Gouvernement 
français,  la  poursuite  ne  pourrait  avoir  lieu  que  sur  leur  plainte. 
Ces  deux  articles  sont  restés  en  vigueur  jusqu'à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  29  déc.  1875.  Aux  termes  de  l'art.  6,  S  2,  de 
cette  loi,  en  casd'otTense  contre  la  personne  des  souverains  ou 
chefs  des  Gouvernements  étrangers,  la  poursuite  avait  lieu  soit 
à  la  requête  des  souverains  ou  chefs  de?  Gouvernements  étran- 
gers, soit  d'office  sur  leur  demande  adressée  au  ministre  des 
AHaires  étrangères  et  par  celui-ci  au  ministre  de  la  .Justice. 

38.5.  —  L'art.  liO,  S  1,  L.  29  juill.  1881  (modifié  par  la  loi  du 
16  mars  1893),  a  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi 
de  1875.  Il  est  ainsi  conçu  :  »  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
chefs  d'Etal  étrangers  ou  d'outrages  envers  les  agents  diplo- 
matiques étrangers,  la  poursuite  aura  lieu,  soit  à  leur  requête, 
soit  d'office,  sur  leur  demande  adressée  au  ministn-  des  Atîaires 
étrangères  el  par  celui-ci  au  minisire  de  la  Justice.  ■> 

380.  —  La  poursuite  des  délits  de  diffamation  et  d'injure 
publics  envers  des  particuliers  n'a  jamais  été  autorisée  d'office 
y.  suprà,  v"  Diffamation,  n.  1H83).  L'art.  60-2°,  L.  29  juill. 
1881,  n'a  fait  que  maintenir  le  principe  en  vigueur,  eu  décidant 
que  la  poursuite  n'aurait  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
diffamée  ou  injuriée. 

387.  —  B.  DéliWratiùns  des  corps  constitués.  —  Lorsque  des 
diffamations  ou  injures  sont  dirigées  contre  des  cours,  des  tri- 
bunaux, les  armées  de  terre  ou  de  mer,  des  corps  constitués  ou 
des  administrations  publiques,  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  une 
délibération,  prise  par  ce  corps  en  assemblée  générale,  et  requé- 
rant les  poursuites.  Mais,  si  le  corps  n'a  pas  d'assemblée  géné- 
rale el  si,  par  suite,  une  délibération  ne  peut  être  prise,  la 
poursuite  est  exercée  sur  la  plainte  du  chef  du  corps  ou  du  mi- 
nistre duquel  le  corps  relève  (art.  47-1°).  —  V.  suprà,  v»  Diffa- 
mation, n.  1676  els. 

3fV8.  —  Une  question  très-délicate  se  présente  :  quels  sont 
les  tribunaux,  les  corps,  les  administrations  qui  peuvent  avir 
des  assemblées  générales  ?  La  solution  de  celte  question  a  un 
Irès-grand  intérêt  ;  car,  suivant  qu'elle  sera  tranchée  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  lesconditionsexigées  pour  mettre  en  mouvement 
l'action  publique  différeront  essentiellement  :  dans  un  cas,  il 
faudra  nécessairement  une  délibération  de  l'assemblée  générale 
du  corps  ;  dans  l'autre  la  plainte  devra  émaner  du  chef  du  corps 
ou  du  ministre.  —  V.  sur  ce  poinl,  saprâ,  v°  Diffamation, 
n.  1677  el  1677  6is. 
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389.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  v"  Diffamation,  n.  1677  6/.<;) 
qu'au  cas  où  une  diffamation  ou  une  injure  est  dirigée  contre 
un  ou  plusieurs  conseils  de  guerre  déterminés,  ces  conseils 
étant  alors  seuls  juges  de  ce  qu'exigent  leur  honneur  et  leur  di- 
gnité, l'action  ne  peut  être  intentée  que  sur  une  délibération 
prise  par  l'un  d'eux  ou  par  chacun  d'eux  en  assemblée  géné- 
rale.—V.  en  ce  sens  Cass./2  avr.  1.S98,  Zola,  [S.  et  P.  99.1.377] 

—  Mais  il  en  est  différemment,  lorsque  l'iniure  vise  tous  les 
conseils  de  guerre  en  bloc  et  sans  en  désigner  aucun  d'une  ma- 
nière quelconque;  dans  ce  dernier  cas,  l'injure  ne  s'adresse  aux 
conseils  de  guerre  que  comme  élément  de  l'organisation  militaire 
et  comme  partie  de  l'armée  et  atteint  directement  l'armée  elle- 
même;  par  suite,  une  poursuite  pour  injure  envers  les  conseils 
de  guerre  peut  être  in  tentée  sur  la  plainte  du  ministre  delà  Guerre. 

—  Cass.,7avr.  1900,  Ponet,[Bu//.  crim.,n.  147]  —  De  même,  quand 
un  individu  est  inculpé  d'injures  publiques  envers  l'armée  et  les 
conseils  de  guerre,  le  mmistre  de  la  Guerre  a  qualité  pour  porter 
plainte.  D'une  part,  en  effet,  le  ministre  a  incontestablement 
qualité  pour  provoquer  des  poursuites  au  nom  de  l'armée;  d'au- 
tre part,  s'agissant  d'injures,  il  ne  saurait  y  avoir  indivisibilité 
entre  les  personnes  ou  les  corps  qui  ont  pu  en  être  l'objet.  — 
Cass.,  lOfévr.  1900,  Ducroux  et  Ponet  [J.  Le  Droit,  3  mars  1900] 

390.  —  Aucune  l'orme  particulière,  du  reste,  n'est  prescrite 
pour  la  régularité  de  la  délibération  qui  autorise  ou  requiert  les 
poursuites.  Ilsuffit  de  constater  qu'elle  a  été  prise  en  assemblée 
générale.  —  De  Grattier,  t.  1,  p.  338. 

391.  —  Le  prévenu  peut  critiquer  la  délibération  qui  sert 
d'autorisation  aux  poursuites  du  ministère  public,  et  soutenir 
qu'elle  ne  remplit  pas  les  conditions  prescrites  par  la  loi;  et  la 
juridiction  saisie  de  la  poursuite,  si  elle  n'a  pas  compétence 
pour  annuler  cette  délibération,  a  du  moins  le  droit  d'apprécier 
si  elle  a  pu  servir  de  base  légale  à  l'action  publique. 

392.  — Lorsque  l'organisation  d'une  administration  publique 
ne  comporte  pas  la  forme  d'une  délibération,  le  chef  de  cette  ad- 
ministration a  qualité  pour  rendre  une  plainte  qui  tient  lieu 
de  délibération.  Ainsi,  la  plainte  portée  par  le  préfet  de  police  à 
raison  de  diffamations  et  injures  commises  envers  ses  agents, 
sert  de  base  légale  à  la  poursuite  du  ministère  public  (V. 
suprà,  V  Diffamation,  n.  1679).  De  même,  le  ministère  public 
pourrait  poursuivre  le  délit  de  diffamation  commis  à  l'égard  de 
gendarmes,  a  raison  de  l'exercice  de  leur  fonctions,  sur  la  plainte 
du  commandant  de  la  gendarmerie  Roussel,  p.  142,  n.  691). 
Mais  les  curés  d'une  ville,  bien  qu'ils  aient  vis-à-vis  des  di- 
vers ecclésiastiques  composant  le  clergé  de  leur  paroisse,  une 
hiérarchie  et  une  autorité  morale,  ne  sauraient  être  assimilés  à 
des  chefs  d'administration  et  n'ont  pas  le  droit  de  poursuivre 
des  délits  de  diffamation  commis  à  i'encontre  de  ce  clergé.  — 
Toulouse,  21  juill.  1881,  Curés  de  Toulouse,  [S.  83.2.189,  P.  83. 
1.918] — Ce  caractère  de  ehet  d'une  administration  ou  d'un  corps 
constitué  ne  saurait  appartenir  qu'à  l'évéque.  • —  Cass.,  19  déc. 
1874,  IBull.  crim.,  n.  316)  —  Cet  arrêt,  rendu  sous  le  régime  de 
la  législation  antérieure,  reconnaît  à  l'évéque  la  qualité  i'  de  re- 
présentant du  clergé  de  son  diocèse  »  ayant,  comme  tel,  qualité 
pour  porter  plainte  à  raison  de  diffamations  contre  ce  clergé.  — 
La  loi  du  2!)  juill.  1881,  dans  son  art.  30,  a  reproduit  les  dispo- 
sitions de  l'art.  .1,  L.  25  mars  1822,  sur  la  diffamation  envers  les 
corps  constitués  et  les  administrations  publiques;  et  l'art.  47  de 
la  même  loi  a  virtuellement  consacré  la  jurisprudence  que  nous 
venoçs  de  rappeler,  en  disposant  qu'en  cas  de  diffamation  envers 
les  autorités  désignées  en  l'art.  30,  la  poursuite  aurait  lieu,  soit 
d'olfice,  soit  sur  la  plainte  du  chef  du  corps  ou  du  ministre  du- 
quel ce  corps  relève. 

393. —  C.  Plaintes.  — a)  Personnes  ayant  qualité  pour  porter 
plainte.  —  Au  point  de  vue  de  la  plainte,  les  personnes  diffa- 
mées, énumérées  dans  l'art.  31,  doivent  être  classées  en  deux 
catégories  :  les  personnes  qui  ne  relèvent  directement  d'aucun 
ministre;  celles  qui  relèvent  directement  d'un  ministre  (Y.  su- 
prà, n.  383).  Au  cas  de  diffamation  ou  d'injure  envers  les  per- 
sonnes de  la  première  catégorie,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  leur  plainte;  s'il  s'agit  de  personnes  appartenant  à  la 
seconde  catégorie,  la  poursuite  est  exercée,  soit  sur  leur  plainte, 
soit  sur  la  plainte  du  ministre  dont  elles  relèvent.  Cette  règle 
s'applique  également  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  d'injure,  avec 
cette  différence  qu'alors  la  première  catégorie  ne  renferme  que 
les  sénateurs  et  les  députés,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  la 
poursuite  peut  être  exercée  d'office  sans  plainte  préalable  au 
cas  d'injure  publique  envers  un  témoin  ou  un  juré. 


394.  —  Celui  qui  remplace  un  fonctionnaire  par  intérim  n'a 
pas  qualité  pour  porter  plainte  à  raison  d'un  délit  de  presse 
commis  envers  ce  fonctionnaire,  même  à  raison  de  ses  actes  ad- 
ministratifs. Ainsi,  le  doyen  du  conseil  de  préfecture,  remplaçant 
par  intérim  le  préfet,  est  non  recevable  à  rendre  plainte  des 
injures  proférées  contre  le  préfet.  —  Cass.,  30  juill.  183:;,  Vo- 
mier,  [P.  clir.]  —  El  réciproquement  le  titulaire  ne  pourrait  pas 
porter  plainte  pour  un  délit  commis  envers  l'intérimaire,  qui  seul 
peut  apprécier  l'opportunité  de  la  poursuite. 

395.  —  Au  cas  d'oll'ense  envers  les  chefs  d'Etat  étrangers, 
la  plainte  doit  émaner,  soit  du  chef  d'Etat  lui-même,  soit  du  mi- 
nistre qui  le  représente  déclarant  agir  en  son  nom  et  sur  son 
ordre  (art.  60-1").  La  plainte  à  raison  d'un  délit  d'outrage  envers 
un  agent  diplomatique  étranger  doit  émaner  de  cet  agent  diplo- 
matique (art.  60-1°).  Dans  ces  deux  cas,  la  plainte  est  adressée 
au  ministre  des  Affaires  étrangères  et  par  celui-ci  au  ministre  de 
la  Justice. 

396.  —  Au  cas  de  diffamation  ou  d'injure  envers  un  simple 
particulier,  la  plainte  doit  émaner  de  la  personne  même  qui  a  été 
diffamée  ou  injuriée  (V.  suprà,  v°  Diffamation,  n.  168b  et  s.i.  En 
ce  qui  concerne  les  personnes  qui  ne  sont  pas  maîtresses  de  leurs 
droits,  V.  suprà,  v°  Diffamation,  n.  1694  et  s. 

397.  —  Lorsqu'une  collectivité  n'est  pas  une  de  celles  que 
protège  l'art.  31,  au  cas  oii  des  diffamations  ou  des  injures  sont 
dirigées  contre  elle,  à  qui  appartient  le  droit  de  porter  plainte? 
Nous  avons  vu  (v  Diffamation,  n.  1701  et  s.)  qu'il  faut  distin- 
guer suivant  que  cette  collectivité  constitue  ou  non  une  per- 
sonne morale.  Dans  le  premier  cas,  la  plainte  est  valablement 
portée  par  ceux  qui  ont  qualité  pour  représenter  en  justice  celte 
personne  morale  (V.  suprà,  v»  Diff'amalion,  n.  1034  et  s.,  1702). 
Ainsi,  le  supérieur  général  de  l'Institut  des  frères  des  Ecoles  chré- 
liennes  a  qualité  pour  introduire  une  action  en  diffamation  contre 
le  gérant  du  journal  qui,  dans  un  article,  s'est  adressé  à  l'Ins- 
titut en  géuéral  et  à  certains  des  frères  en  particulier.  —  Cass., 
30  juill.  1880,  Jogand,  \Butl.  crim.,  n  154]  —  De  même,  bien 
que  les  administrateurs  d'une  société  soient  plus  particulièrement 
visés  par  les  imputations  diffamatoires  dirigées  contre  une  so- 
ciété, le  directeur  de  celte  société  a  le  droit  de  poursuivre  les 
auteurs  de  cette  diffamation.  —  Cass.,  24  mai  1884,  Pommier, 
[Bull,  crim.,  n.  178] 

398.  —  Lorsque  la  collectivité  n'a  pas  la  qualité  de  personne 
morale,  la  plainte  doit  émaner  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
composant  cette  collectivité  qui  ont  été  lésées,  chacun  agissant 
d'une  façon  distincte  et  en  son  nom  personnel.  Ainsi,  au  cas 
d'imputations  diffamatoires  formulées  d'une  manière  vague  et  de 
façon  à  viser  une  pluralité  de  personnes,  chacune  de  ces  per- 
sonnes a  qualité  pour  demander  réparation  du  préjudice  causé. 
Par  exemple,  lorsque  des  imputations  diffamatoires  dirigées  contre 
le  curé  d'une  commune  dont  le  nom  commence  par  C...,  peuvent 
rejaillir  sur  tous  les  curés  du  même  diocèse  dont  la  paroisse 
porte  un  nom  commençant  par  cette  lettre,  chacun  de  ces  curés 
surlesquels  l'imputation  peutfaire  planer  un  soupçon  peut  porter 
plainte  comme  victime  de  la  diffamation.  —  Cass.,  16  août  1879, 
Laporte,  [S.  80.1.144,  P.  80.303,  D.  80.1.144] 

399.  —  Spécialement,  les  congrégations  religieuses  n'ayant 
aucune  existence  légale,  les  membres  de  ces  congrégations  qui 
sont  diOamés  ou  injuriés  ne  peuvent  agir  qu'individuellement 
et  chacun  en  son  nom  personnel.  —  Cass.,  21  déc.  1900,Ternate 
lBuII.  crim.,  n.  382]  —  Angers,  24  mars  1842,  le  Précurseur 
de  l'Ouest,  [S.  42.2.4:i6,  D.  43.2.92]—  Douai,  H  juill.  1900, 
Journal  de  Montreuil,  [J.  Le  Droite  25  aoijt  1900]  —  V.  aussi, 
suprà,  v'*  Communauté  religieuse,  n.  720  et  s..  Diffamation, 
n.  1039,  1040  et  1703. 

400.  —  Lorsqu'il  ressort  de  renonciation  même  du  but 
d'un  cercle  qu'il  n'existe  entre  ses  membres  aucun  intérêt  col- 
lectif et  commercial  et  qu'il  ne  constitue  point  une  société  civile 
au  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ.,  les  membres  du  comité  de  direc- 
tion et  d'administration  n'ont  pas  qualité  pour  porter  plainte  à 
raison  d'articles  renfermant  des  imputations  diffamatoires  contre 
certains  membres  de  ce  cercle.  Ce  droit  de  plainte  ne  saurait  ap- 
partenir qu'aux  membres  personnellement  visés  agissant  en 
leur  nom  personnel.  —  Bourges,  17  juin  1897,  Cercle  du  Chà- 
teau-d'Eau  [J.  Le  Droit,  Il  juill.  1897]  —  V.  suprà,  v°  Cercles, 
n.  3  et  s. 

401.  —  b)  Formes  delà  plainte.  —  La  loi  n'a  imposé  aucune 
l'orme  particulière  aux  plaintes  qui  peuvent  être  portées,  soit 
par  des  personnes  pubhques,  soit  par   de   simples    particuliers; 
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on  comprend  toulerois  qu'il  nesuffïrail  pas  d'une  plainte  vprbale 
et  que  Ifs  actes  écrits  ont  seuls  une  existence  légale  ;V.  suprà, 
V  IH/t'timatiim,  a.  171(5  et  s  .  Spécialement,  la  demande  de 
poursuites  adressée  au  minisire  de  la  Justice  par  le  ministre  dans 

10  département  duquel  se  trouve  un  fonctionnaire  diiïamé  ou  in- 
jurié peut  être  conque  en  termes  généraux  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  spécifie  le  délit  particulier  qui  motivera  ultérieure- 
menl  la  condamnation.  —  Cass..3  juill.  1874,  Jouni.  l'Avenir  du 
Mans,  |S.  7.i.l.2:it>.  P.  7o.,ï;i:t,  D.  73.1.97);  —  9  févr.  1877, 
Roillé,  [S.  77.1.143,  P.  77.318,  D.  77.1.414] 

402.  —  Si,  dans  tes  cas  prévus  par  la  loi  du  29  juill.  1881, 
une  plainte  préalable  est  nécessaire  pour  rendre  recevable  l'ac- 
tion du  ministère  public,  aucune  disposition  de  cette  loi  n'exige 
que  cette  plainte  soit  signifiée   au  prévenu.  —  Cass.,  28  févr. 

1891,  Roger,  |S.  91.1.3tJ0,  P.  91.1.842,  D.  91.1.4941;  —  8  janv. 

1892.  liejoux,  [S.  et  P.  93.1.1S9,  D.  92.1.029] 

403.  —  Un  étranger,  pour  porter  simplement  une  plainte,  n'a 
pas  besoin  de  fournir  la  caution  judicaium  so/i  i,  qui  n'est  exigée 
qu'autant  que  l'étranger  qui  exerce  une  action  se  constitue  de- 
mandeur, c  esl-à-dire  dans  l'espèce,  partie  civile.  —  Pour  le  cas 
ou  l'étr.inger  se  porte  partie  civile,  V.  infrà   n.  419. 

404.  —  D.  Epoque  à  laquelle  doit  intervenu-  la  délibt'ration  ou 
la  plainte.  —  La  délibération  du  corps  ou  de  l'administration, 
la  plainte  du  ministre,  du  chef  de  corps  ou  de  la  personne  dif- 
famée ou  injuriée  doivent  intervenir  préalablement  à  tout  acte 
de  poursuite.  —  Montpellier,  2  avr.  1825,  Berge,  ^D.  50.5.350] 
—  ious  les  actes  antérieurs  à  la  délibération  ou  à  la  plainte  ^onl 
nuls. 

405.  —  Toutefois,  an  cas  oîi  il  est  procédé  à  une  information 
préalabli",  il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  ia  délibéra- 
lion  ou  la  plainte  intervienne  avant  que  l'information  ait  été 
requise;  il  suffit  qu'il  en  soit  justifié  avant  que  le  juge  d'instruc- 
tion ait  rendu  son  ordonnance  de  renvoi  devant  le  juge  de  ré- 
pression. —  Cass.,  23  août  1872,  Denize.  [D.  73.1.109] 

406.  —  E.  E/l'ets  de  la  plainte  sur  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique. —  Il  n'est  pus  nécessaire,  pour  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique, que  le  plaignant  se  constitue  partie  civile;  le  dépùt  de 
la  plainte  est  pour  le  ministère  public  une  garantie  suffis.mte 
que  la  répression  qu'il  sollicite  ne  froissera  pas  les  susceptibili- 
tés ou  les  intérêts  de  la  partie  lésée. 

407.  —  Le  ministère  public  est-il  tenu  de  déférer  aux  de- 
mandes qui  lui  sont  adressées  dans  ces  divers  cas?  Sous  le 
régime  de  la  législation  antérieure,  la  question  était  controversée. 
D'une  part,  on  faisait  valoir  qu'il  y  aurait  de  sérieux  inconvé- 
nients à  reconnaître  au  ministère  public  le  pouvoir  de  refuser 
son  action,  lorsque  la  personne  qui  se  prétend  offensée  ou  lésée 
veut  y  avoir  recours.  En  effet,  aucun  autre  moyen  d'obtenir 
satisfaction  n'était  alors  accordé  à  la  partie  lésée  quand  la  pour- 
suite devait  être  exercée  devant  la  cour  d'assises.  D'autre  pari, 
on  répondait  que,  celte  question  n'étant  pas  tranchée  par  des 
dispositions  de  loi  précises,  il  serait  contraire  à  la  dignité  des 
fonctions  du  ministère  public  de  lui  imposer  l'obligation  de  pour- 
suivre, alors  que,  dans  sa  conviction,  il  n'existait  aucun  délit. 
Mais,  aujourd'hui,  en  présence  du  texte  de  l'art.  47-6»,  L.  29 
juill.  18S1,  qui  donne  à  la  partie  lésée  le  droit  de  citation  di- 
recte devant  la  cour  d'assises,  toute  incertitude  doit  disparaître. 

11  est  indiscutable  que  le  ministère  public  conserve,  dans  tous 
les  cas,  son  indépendance. —  \'.  supra,  v"  Action  publique,  n.  125 
et  s.,  Di/famation,  n.  1717. 

408.  —  L'art.  00,  §  6,  L.  29  juill.  1881,  qui  règle  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  correctionnels  en  matière  de  délits 
commis  par  la  voie  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse 
envers  des  particuliers,  porte  que  «  le  désistement  du  plaignant 
arrêtera  la  poursuite  commencée  ».  C'est  une  exception  au  prin- 
cipe de  droit  commun  d'après  lequel  l'abandon  de  la  plainte  par 
la  partie  civile  est  sans  influence  sur  l'action  publique  (V. 
suprà,  v°  Désistement,  n.  542  et  s.  .  L'effet  du  désistement, 
en  matière  de  délits  de  presse  ou  de  parole,  est-il  subor- 
donné il  l'acceptation  du  prévenu?  Le  tribunal  de  Meaux,  au- 
quel la  question  a  été  soumise,  s'est  prononce  pour  l'affirma- 
tive. —  Trib.  Meaux,  9  déc.  1887,  sous  Paris,  16  janv.  1888, 
Bertrand,  [S.  88. 2.9,  P.  88.1.92]  —  Ou  peut  invoquer,  à 
l'appui  de  cette  opinion,  l'autorité  de  Le  Sellyer  {Tr.  de  la  com- 
pét.  et  de  l'organ.  des  trib.,  t.  2,  n.  1176  et  s.).  Cet  auteur, 
dans  l'hypothèse  où  la  partie  civile  dessaisit  de  son  aciion 
la  juridiction  répressive  pour  la  porter  devant  la  juridiction 
civile,   reconnaît  à.  la  juridiction  primitivement   saisie  le  droit 
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de  refuser  d'admettre  le  désistement,  sur  la  demande  du 
détendeur,  et  n'admet  d'exception  k  cette  règle  que  dans  le 
cas  oii  la  partie  civile  se  désiste  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
sa  plainte,  pour  se  soustraire  au  paiement  des  frais  (C.  instr. 
crim.,  art.  67).  Mais  l'opinion  de  Le  Sellver  est  combattue  par 
F.  Hèlie  (Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  5,  p.'  207-298,  n.  1744). 
«  Kn  matière  civile,  dit  F.  Hélie,  ...  le  désistement  est  l'œuvre 
di  s  deux  parties,  c'est  un  contrat  judiciaire  qui  se  forme  entre 
elles;  il  faut, aux  termes  des  arl.  402  et  i03,C.  proc. civ.,  qu'il  soit 
formellement  accepté  par  le  défendeur,  ou  qu'il  soit  sanctionné 
par  la  justice.  Est-ce  là  le  caractère  du  désistement  en  matière 
criminelle?  Est-il  soumis  à  l'acceptation  du  prévenu?  Celui-ci 
a-l-il  le  droit  de  s'y  opposer?  Le  désistement  de  la  partie  civile 
est  l'œuvre  de  sa  seule  volonté;  il  ne  constitue  pas  un  contrat 
judiciaire  entre  cette  partie  et  le  prévenu;  la  loi  ne  demande 
aucun  concours,  aucune  adhésion  de  la  part  de  ce  dernier; 
Pacte  est  régulier  par  cela  seul  qu'il  est  régulièrement  signi- 
fié...; il  est  inutile  qu'il  soit  accepté  par  le  prévenu  ou  confirmé 
par  le  juge.  »  —  V.  suprà,  v»  Désistement,  n.  548. 

409.  —  L'application  de  l'art.  00,  S  6.  est  limitée  au  cas  où  le 
délit  est  de  la  compétence  du  Iribunal  de  police  correctionnelle 
(V.  suprà,  v°  Difl'amation,  n.  1726  .  Le  désistement  du  plaignant 
n'arrête  donc  la  poursuite  qu'au  cas  :  1°  de  diffamation  ou  d'in- 
jure envers  un  particulier;  2°  d'offense  envers  un  chef  d'Etal 
étranger;  3°  d'outrage  envers  un  agent  diplomatique  étranger. 

410.  —  F.  Consi'quences  du  défaut  de  plainte.  —  Lorsqu'il 
n'e<t  pas  justifié  dans  la  cause  de  l'existence  d'une  plainte  préa- 
lable il  l'exercice  de  l'aL-tion  publique,  le  tribunal  doit  déclarer 
qu'il  n'a  pas  été  valablement  saisi  du  délit  de  diffamation  ou 
d'injures  et  que  la  demande  n'est  pas  recevable. 

41Î.  —  Le  jugement  qui  statuerait  malgré  le  défaut  de  plainte 
serait  nul.  Cette  nullité  est  d'ordre  public  et  peut  être  relevée 
d'office.  -  Aix,  3  mai  1867,  Ripert,  [D.  67.5.320]  —  i:ile  peut 
être  invoquée  même  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20 
avr.  1867,  Chassagnie,  [Bull,  crim.,  n.  95]  —  Et  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi  devant  aucune  juridiction,  la  pour- 
suite n'avant  pas  été  valablement  introduite.  —  Cass.,  2  avr. 
1898,  Zoïa,  [S.  et  P.  99.1.377] 

Section  IL 

Action    civile. 

§  1 .  Personnes  ayant  qualité  pour  exercer  l'action 
civile. 

412.  —  .aucune  dérogation  n'est  apportée  par  la  loi  de  18S1 
aux  règles  générales  sur  l'exercice  de  l'action  civile.  Par  consé- 
quent, pour  exercer  l'action  civile,  il  faut  :  1"  qu'il  y  ait  préju- 
dice soit  matériel,  soil  même  moral;  2°  que  ce  préjudice  soit  la 
conséquence  directe  de  l'infraction  poursuivie;  3"  qu'il  soil  per- 
sonnel à  celui  qui  en  demande  réparation,  4°  qu'il  soit  actuel 
{V.  suprà,  vo  Action  civile,  n.  35  ei  s.j.  On  voit  donc  qu'en  thèse 
générale,  il  faut  que  la  personne  qui  veut  se  constituer  partie 
civile  remplisse  les  conditions  exigées  pour  pouvoir  valablement 
porter  plainte. 

413.  —  Certaines  personnes  qui  ne  peuvent  exercer  l'action 
civile  ont  cependant  qualité  pour  porter  plainte.  Tels  sont  les  in- 
capables (V.  supràj  v»  Action  civile,  n.  189  et  s.).  C'est  qu'en 
effet  l'action  civile  est  soumise  aux  règles  de  droit  commun  et  par 
conséquent  elle  ne  peut  être  exercée  que  par  une  personne  capable 
d'ester  en  justice  (Garraud,  Précis  de  droit  criminel,  n.  694  .  — 
Jugé  qu'une  femme  mariée  peut  être  autorisée  parle  juge  à  former 
une  action  en  diffamation  au  cas  de  refus  du  mari  d'accorder 
cette  autorisation,  alors  surtout  que,  d'une  part,  il  y  a  sépara- 
tion de  corps,  et  que,  d'autre  pari,  celte  femme  aurait  été  diffa- 
mée, non  comme  épouse,  mais  comme  femme  de  lettre.  —  Al- 
ger, 3  sept.  1806,  Audouard,[S.67.2.155,  P.  67.678,  D.  67.2.1351 

414.  —  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  1  art.  47-3°  de  la  loi 
de  1881,  la  plainte  peut  être  portée, au  cas  d'injure  ou  de  diffa- 
mation envers  les  fonctionnaires,  les  ministres  du  culte  et  les 
citoyens  chargés  d'un  service  ou  mandai  public,  par  le  ministre 
dont  ils  relèvent.  Faut -il  conclure  de  cette  disposition  que  le 
ministre  pourra  se  constituer  partie  civile  accessoirement  à  la 
poursuite  ainsi  exercée?  .Nullement;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ap- 
plication des  principes  généraux  qui  régissent  cette  matière  et 
notamment  de  cette  règle  que   le  dommage  doit  être  direct  et 
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personnel  à  celui  qui  s'en  plaint  (V.  sitprà,  v"  Action  civile, 
n.  82).  Le  ministre  dont  le  subordonne  a  été  dilTamé  n'a  pu 
être  qu'indirectement  lésé  par  ce  délit;  en  efTet,  cette  dilfama- 
tion  ne  l'atteint  pas  personnellement;  le  dommage  ne  frappe  ni 
sa  personne,  ni  ses  biens;  il  n'a  pu  être  blessé  que  dans  l'inté- 
rêt qu'il  portait  à  la  victime.  Par  suite,  sa  situation  est  identique 
à  celle  du  maître  qui  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  la  réparation 
d'un  délit  commis  envers  son  domestique.  On  peut  répondre,  il 
est  vrai,  que  le  père  exerce  l'action  au  nom  de  son  fils  mineur; 
mais  il  suffit  de  faire  remarquer  que  le  père  ne  fait  que  repré- 
senter en  justice  un  incapable,  qu'exercer  les  droits  d'une  per- 
sonne qui  est  dans  sa  puissance;  or  aucun  texte  ne  donne  aux 
ministres  qualité  pour  ester  en  justice  au  nom  des  fonctionnaires 
placés  sous  leurs  ordres  :  ceux-ci  ne  sont  point  dans  leur  puis- 
sance. 

415.  —  Les  art.  30  et  33,  §  I,  de  la  loi  de  1881  prévoient  la 
diffamation  et  l'injure  envers  les  cours,  les  tribunaux,  les  armées 
de  terre  ou  de  mer,  les  corps  constitués,  les  administrations  pu- 
bliques, et  l'art.  47-1°  règle  les  formes  de  la  plainte  nécessaire 
pour  engager  l'action  publique.  Le  corps  qui  a  ainsi  porté  plainte 
peut-il  se  constituer  partie  civile  au  cours  des  poursuites  exer- 
cées par  le  ministère  public"?  M.  Laborde  (Droiî  criminel,  n.  684, 
p.  4o4)  répond  négativement,  et  voici  les  motifs  qu'il  fait  valoir  : 
Cl  A  qui  appartiendrait  l'action  civile,  puisque  ces  collectivités 
n'ont  pas  de  patrimoine?  Distribuerait-on  les  dommages-intérêts 
entre  tous  les  membres  de  la  collectivité?  Mais  aucun  n'a  éprouvé 
personnellement  de  préjudice;  c'est  l'honneur  du  corps  qui  a 
soulTert  ;  or  cet  honneur  n'intéressant  que  la  chose  publique, 
dont  le  corps  fait  partie,  c'est  par  la  sanction  pénale,  poursuivie 
dans  l'intérêt  social,  que  l'infraction  se  trouve  entièrement  répa- 
rée. »  Tel  est  également  l'avis  de  M.  Girraud  :  «  Il  y  a,  dans  ce 
cas,  un  délit  contre  la  chose  pubnque,  mais  non  un  délit  contre  les 
personnes  »  (  De  la  responsabilité  civile  en  matière  de  délits  de  presse  : 
Pi\  jud.,  t.  1,  W  part.,  p.  339  Formulée  d'une  façon  aussi  géné- 
rale cette  théorie  ne  nous  parait  pas  admissible.  En  effet,  tous  ces 
arguments  tombent  d'eux-mêmes  si  le  corps  ditîamé  jouit  de  la  per- 
sonnalité civile  :  il  a  ou  peut  avoir  un  palrimoine;  il  a  person- 
nellement souffert  dans  son  honneur  en  tant  que  collectivité,  et 
c'est  la  collectivité  qui  obtient  la  réparation.  De  plus,  si  l'on 
admet  que  l'atteinte  à  l'honneur  de  ce  corps  intéresse  seulement 
la  chose  publique,  il  faut  dire  également  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  assure  complètement  la  réparation  de  la  diffamation 
commise  envers  un  fonctionnaire  public,  à  raison  de  ses  fonc- 
tions ;  ce  qui  n'est  évidemment  pas  soulenable.  En  effet,  un  corps 
constitué  forme  dans  l'Etat  une  individualité  parfaitement  dis- 
tincte et  déterminée  qui  éprouve  directement  le  préjudice  maté- 
riel et  moral  causé  par  le  délit.  L'Etat  ne  ressent  cette  atteinte 
en  quelque  sorte  que  par  contre-coup,  et  parce  que  l'un  des 
organes  qui  le  composent  en  a  soulTert,  de  même  qu'une  famille 
est  indirectement  lésée  par  le  crime  ou  le  délit  dont  l'un  de  ses 
membres  a  été  victime. 

416.  —  Pour  nous,  une  distinction  s'impose  :  si  l'administra- 
tion ou  le  corps  dilTamé  jouissent  de  la  personnalité  civile,  la 
loi  leur  reconnaît  l'aptitude  à  être  sujets  de  droits  et  leur  donne 
qualité  pour  ester  en  justice;  par  suite,  la  voie  de  l'action  civile 
leur  est  nécessairement  ouverte  (en  ce  sens.  Barbier,  t.  'Z,  n.  471, 
p.  H).  Une  Université  a  évidemment  les  mêmes  droits  pour  se 
constituer  partie  civile  qu'un  fonctionnaire  dilTamé  à  raison  de 
ses  fonctions,  puisque  l'un  et  l'autre  sont  des  personnes  au  sens 
juridique  du  mot,  puisque  pour  tous  les  deux,  le  préjudice  peut 
être  exactement  de  même  nature. 

417.  —  Supposons  maintenant  que  l'être  collectif  ne  puisse 
être  considéré  comme  une  personne  civile.  Tout  d'abord  une 
remarque  s'impose.  L'art.  30  prévoit  la  diffamation  envers  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  qu'elle  s'adresse  à  des  individualités 
ou  à  l'ensemble  de  l'armée.  Dans  ce  dernier  cas,  l'armée,  nous 
l'avons  déjà  dit,  forme  non  pas  un  corps  constitué  mais  une  véri- 
table classe  de  citoyens.  Or,  il  paraît  certain  que  si  un  délit  a  été 
commis  à  l'égard  de  toute  une  classe  de  la  société  (la  bourgeoi- 
sie, les  ouvriers,  les  classes  laborieuses,  la  noblesse,  etc.),  au- 
cun de  ceux  qui  la  composent,  n'est  recevable  à  se  porter  partie 
civile,  le  délit  ne  leur  ayant  causé  aucun  dommage  personnel. 
Ainsi  la  Cour  de  cassation  admet  que  l'intervention  d'une  partie 
civile  n'est  pas  possible  s'il  s'agit  d'une  poursuite  dirigée  contre 
un  individu,  prévenu  d'avoir  excilé  au  mépris  et  à  la  haine  des 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  qui  s'est  borné  à  désigner 
telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens.  —  Gass.,  2  août  1872,  Ma- 


zure,  [S.  73.1.28.1,  P.  73.684,  D.  72.1.4261  —  Cette  règle  ne  sera 
évidemment  plus  applicable  lorsqu'il  s'agira  d'attaques  dirigées, 
non  plus  contre  l'armée  en  général,  mais  contre  telle  ou  telle 
fraction  déterminée  de  l'armée,  contre  tel  régiment,  contre  tel 
corps  d'officiers.  —  Cette  réserve  faite,  examinons  l'hypothèse  où 
la  diffamation  atteint  un  corps  constitué  ou  une  administration 
publique  qui  ne  jouit  pas  de  la  personnalité  civile.  Ce  corps  ou 
cette  administration  ne  peut  intervenir  devant  la  cour  d'assises, 
comme  partie  civile,  puisque,  n'ayant  pas  la  personnalité  civile, 
il  ne  peut,  à  moins  qu'un  texte  formel  l'y  autorise,  ester  en  jus- 
tice. Or  ce  texte  n'existe  pas.  L'art.  47-1»  lui  permet,  il  est  vrai, 
de  requérir  des  poursuites;  mais  si  toute  personne,  ayant  qualité 
pour  se  porter  partie  civile  peut  déposer  valablement  une  plainte, 
la  réciproque  n'est  pas  vraie,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà, 
n.  413.    —  En  sens  contraire,  Barbier,  t.  2,  n.  47l,p.  11. 

418.  —  Mais  si  le  corps  ne  peut  intervenir  lui-même,  ses 
membres  n'ont-ils  pas  qualité  pour  se  porter  individuellement 
parties  civiles?  Voyons  s'ils  réunissent  les  conditions  générales quî 
nous  avons  énumérées  suprà,  n.  412,  et  auxquelles  est  subor- 
donné en  toute  matière  l'exercice  de  l'action  civile.  Un  préjudice 
au  moins  moral  existe  incontestablement;  il  est  né  et  actuel  et 
prend  sa  source  dans  un  fait  punissable.  Mais  est-il  la  consé- 
quence directe  du  fait  objet  de  la  poursuite?  Il  semble  au  premier 
abord  que,  si  chacun  des  membres  du  corps  diffamé  peut  se  pré- 
tendre personnellement  atteint,  c'est  qu'en  réalité  un  double 
délit  a  été  commis;  il  y  aurait  tout  à  la  fois  diff.imation  envers 
le  corps  lui-même,  délit  prévu  par  l'art.  30,  et  diffamation  à  raison 
de  ses  fonctions  envers  chacun  des  membres  de  ce  corps  qui  a 
la  qualité  de  fonctionnaire  public  ou  d'agent  de  l'autorité,  délit 
prévu  par  l'art.  31.  Si  donc  un  ou  plusieurs  membres  de  ce  corps 
poursuivent  l'action  civile,  c'est  uniquement  parce  qu'ils  sont 
lésés  par  ce  second  délit;  par  suite,  leur  action  civile  ne  serait 
recevable  qu'autant  qu'ils  auraient  préalablement  provoqué,  de 
ce  chef,  dans  les  délais  de  la  loi,  l'exercice  de  l'action  publique, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  47-3°  de  la  loi  de  1881 . 
Telle  n'est  pas  cependant  la  vraie  situation.  Evidemment,  il  arrivera 
que,  tout  en  attaquant  le  corps  entier,  le  diffamateur  aura  en  outre 
visé  expressément  certains  de  ses  membres  en  leur  reprochant  cer- 
tains faits  déterminés;  en  ce  cas,  évidemment,  ceux-ci  peuvent  porter 
plainte  en  leur  nom  personnel  et  se  constituer  en  même  temps  par- 
ties civiles.  Mais  nous  soutenons  qu'il  ne  leur  est  pas  nécessaire 
de  recourir  à  cette  procédure  pour  obtenir  une  juste  réparation. 
En  effet,  il  n'est  pas  douteux  que  l'atteinte  portée  au  corps  entier 
rejaillit  sur  chacun  de  ses  membres,  sans  même  qu'il  soit  né- 
cessaire que  ceux-ci  soient  nommément  désignés.  La  juris- 
prudence est  fixée  en  ce  sens.  Il  a  été  jugé  à  maintes  reprises 
que  les  imputations  diffamatoires  dirigées  contre  une  congréga- 
tion religieuse,  de  nature  à  rejaillir  sur  les  membres  qui  la  com- 
posent, peuvent  être  poursuivies  par  chacun  d'eux  par  voie 
d'action  individuelle.  —  Cass..  29  janv.  187o,  Mazure,  [S.  75.1. 
133,  P.  75.31),  D.  75.1.393)  —  Angers.  24  mars  1842,  le  Pré- 
curseur de  rOuest,  [S.  42.2.456,  P.  43.2.92]  —  Douai,  22  juill. 
1874,  Mazure,  [D.  74.1.394]  —  Or  si  ce  droit  d'action  leur  est 
ouvert,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  personnellement  visés,  c'est 
qu'évidemment  l'atteinte  est  portée  par  la  diffamation,  d'abord 
à  l'ensemble  du  corps,  puis  à  chacun  de  ses  membres  individuelle- 
ment. Ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  application  de  ce  principe  que 
si  l'imputation  doit  être  dirigée  contre  une  personne  déterminée, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  celle-ci  soit  expressément  nommée  :  il 
suffit  que  la  désignation  soit  telle,  qu'elle  puisse  être  reconnue. 
—  Une  nouvelle  objection  peut,  il  est  vrai,  être  formulée  :  le 
préjudice  existe  en  fait,  mais  il  est  la  conséquence  d'un  délit 
commis  non  envers  la  personne  lésée,  mais  envers  un  corps 
constitué,  être  collectif  déterminé,  qui  est,  en  réalité,  un  tiers 
par  rapport  à  elle  :  par  suite,  ce  ne  serait  fias  la  conséquence 
directe  du  délit  poursuivi.  Ce  raisonnement  n'est  pas  exact.  En 
effet,  comme  le  dit  fort  justement  M.  Lahorde  iCours  de  droit 
criminel,  n.  682,  p.  432),  «  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur 
de  l'infraction  ait  eu  l'intention  d'atteindre  celui  qui  en  soulTre. 
Les  délits,  dirigés  contre  la  chose  publique  ou  contre  un  tiers, 
du  moment  que  nous  en  éprouvons  un  préjudice,  donnent  lieu 
à  notre  profit  à  l'action  civile,  tout  comme  les  délits  dirigés  contre 
nous-mème  ».  La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  hésité  à  consa- 
crer celte  interprétation.  On  peut  citer  comme  exemple  les  phar- 
maciens qui  sont  déclares  recevables  à  se  porter  parties  civiles 
sur  les  poursuites  exercées  par  le  ministère  public  contre  des 
individus  qui  vendent  des  remèdes  secrets  ou  contreviennent 
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aux  lois  sur  la  vente  des  préparations  pharmaceutiques.  —  V. 
suprà,  \°  Pharmacie,  n.  132  et  s. 

§  2.  Etrangers. 

419.  —  L'action  civile  peut  incontestablement  être  exercée 
par  les  étrangers  aussi  bien  que  par  nos  nationaux.  .Mais  une 
question  se  pose  :  l'étranger  deinamleur  est-il  tenu  de  fournir  la 
caution  judicatum  soli:i,  lorsqu'il  porte  son  action  civile  devant 
le  tribunal  de  répression  ?  La  jurisprudence  parait  (ixéc  dans  le 
sens  de  l'affirmative  W. supra,  v  Caution  «  judicatum  !<olci>>,Ti. 9  { 
et  s.).  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  16, 

C.  civ.,  est  générale  et  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  en- 
tre le  cas  où  l'action  de  l'étranger  en  réparation  d'un  délit  de 
diffamation  et  d'injure  est  portée  d.»vanl  les  tribunaux  civils  et 
celui  où  elle  est  exercée  devant  les  tribunaux  de  répression  par 
voie  de  citation  directe,  puisque  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  le  domandi'ur  peut  élie  tenu  envers  le  défendeur  dédomma- 
ges-intérêts, si  son  action  est  jugée  téméraire.  -  Paris,  tS  mars 
1890.  [Clunet,  90.4731  —  Kn  ce  sens  :  .\ix,  4  juin  1877,  IClunrt, 
TS-.'iOQ]  —  Trib.  Seine,  Iti  nov.  1876,  Comtesse  de  Montijo. 

420. —  Il  a  été  toutefois  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  géné- 
ralité des  termes  des  art.  63  et  1S2,  C.  insir.  crim.,  confère  aux 
étrangers,  comme  aux  Français  eux-mêmes,  le  dioil  de  se  cons- 
tituer parties  civiles  devant  les  tribunaux  français,  à  raison  des 
faits  délictueux  qui  leur  sont  préjudiciables,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  satisfaire  aux  condiiions  déterminées  par  la  loi  pour 
les  matières  civiles  proprement  dites.  —  Dijon,  13  juill.  1881, 
de  Damseaux,  [S.  81.2.3,  l\  84.1.83]  — V.  suprà,  v"  Caution«ju- 
dicatum  soki  »,  n.  02. 

421.  —  Il  est  évident,  dans  tous  les  cas,  qu'en  matière  de 
presse  comme  en  toute  autre  matière,  l'étranger  qui  se  porte 
partie  civile  n'a  pas  à  fournir  caution  quand  il  appartient  A  un 
pays  avec  lequel  il  a  été  conclu  une  convention  diplomatique 
dispensant  expressément  ou  même  implicitement  de  verser  la 
caulion  jwlicatuin  solci.  11  en  est  ainsi,  notamment,  quand  la  par- 
lie  civile, dans  une  poursuite  pourdilTamation  et  injures  publiques, 
appartient  à  un  pays  (jui,  comme  la  Russie,  a  stipulé  par  une 
convntion  diplomatique  le  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribu- 
naux français.  —  Trib.  Seine,  22  juill.  1896,  Zaleski,  \Ga:.  des 
Trib..  27  sept.  1896]  —  V.  suprà,  V  Caution  judicatum  soivi, 

D.  181  et  s. 

§  3.  Droit  d'option.  —  Obstacles  à  l'exercice  de  l'action 
civile. 

422.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'option  de  la  partie  lésée 
entre  la  juridiction  répressive  et  la  juridiction  civile,  V.  suprà, 
n.  361  et  s. 

423.  —  En  ce  qui  concerne  l'exception  apportée  au  droit  de 
la  partie  civile  quant  aux  personnes  jouissant  d'un  privilège  de 
juridiction,  V.  suprà,  n.  335,  et  v"  Cilation  directe,  n.  36  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

PRÔCÉDUItK  Ali  CAS  DE   POdUSUITES  DEVANT     LA    COII! 

d'assi.<es. 
Section  I. 

Cénùral  i  lés. 

424.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  ouvre  au  ministère  public 
deux  voies  distinctes  pour  l'exercice  de  l'action  publique.  Il  peut, 
soit  requérir  une  information  préalable,  soit  citer  directement  le 
prévenu  devant  la  cour  d'assises.  Il  a  toujours  un  droit  d'option 
entre  ces  deux  modes  de  procéder  :  il  adopte  l'un  ou  l'autre,  sui- 
vant les  circonstances  de  la  cause.  Le  même  droit  lui  apparte- 
nait sous  le  régime  de  la  loi  de  1819,  de  la  loi  du  27  juill.  1849. 
et  des  lois  du  ^3  avr.  1S71  et  du  29  déc.  187.Ï.  —  Cass.,  17  mai  ' 
1873,  Proc.gèn.  Besancon, [S. 73. 1.286,  P.  73.1.685,0.73.1.396]   j 

425.  —  «  Deux  voies,  porte  la  circulaire  du  garde  des  Sceaux   i 
du  9  nov.  1881,  sont  ouvertes  au   ministère  public  pourl'exer-  ' 
cice  des  poursuites  devant  la  cour  d'assises  :  la  voie  ordinaire 
de  l'information  et  celle  de  la   citation  directe.  Une  information 


préalable  était  1»  plus  souvent  nécessaire,  sous  la  législation 
antérieure,  pour  arriver  à  la  saisie  préventive  des  imprimés 
délictueux;  mais  cette  saisie  n'est  plus  autorisée  aujourd'hui, 
sauf  dans  un  cas,  et  la  voie  de  la  citation  directe  pourra  être 
prise,  d>'>s  le  début,  dans  la  plupart  des  cas  qui  requerront  célé- 
rité ". 

42(5.  —  Si  le  ministère  public  est  seul  juge  de  la  voie  qu'il 
convient  d'adopter,  il  ne  peut,  toutefois,  après  avoir  opté  pour 
une  voie,  l'abandonner  et  recourir  à  une  autre.  Ainsi,  il  ne  pour- 
rait, après  avoir  requis  une  information,  dessaisir  le  juge  d'ins- 
truction, en  citant  directement  le  prévenu  devant  le  tribunal;  à 
l'inverse,  il  ne  saurait  renoncera  la  procédure  de  citation  directe, 
après  i|ue  le  prévenu  a  été  régulièrement  cité,  et  requérir  une 
information  préalable. 

427.  —  La  poursuite  peut  aussi  avoir  lieu  devant  la  cour 
d'assises  par  voie  de  citation  directe  à  la  requête  de  la  partie 
civile,  dans  le  cas  d'injure  ou  de  difTamation  envers  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publi- 
que, les  ministres  des  cultes  salariés  par  l'Etal,  les  citoyens 
chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  les  jurés  ou  les 
témoins  (L.  29  juill.  1881,  art.  47-3",  4°  et  6").  Toutefois,  la 
partie  civile  ne  peut  pas  user  de  ce  droit  quand  elle  a  porté 
plainte  et  que,  sur  celte  plainte,  le  ministère  public  a  requis  une 
information  préalable.  —  Cass.,  7  juin  1821,  François  Beck, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Nancv,  4  déc.  1847,  Gouiv.  [S.  48.2.599,  D. 
48.2.1991—  Paris,  20  nov.  1830,  .louvin,  [S."  52.2.34:,,  D.  51.2. 
15]  —  .\lger,  5  févr.  1873,  B...,  [S.  75.2.102,  P.  73.454,  D.  7.5.2. 
120]  —  Trib.  Bordeaux,  7  août  1868,  Richard,  [D.  69.3.30]  — 
lien  est  de  même  quand  l'instruction  ouverte  sur  le  réquisitoire 
du  parqueta  été  clùlurée  par  une  ordonnance  de  non-lieu;  la 
partie  lésée  ne  peut,  sous  prétexte  do  charges  nouvelles,  saisir 
par  une  citation  directe  la  juridiction  de  jugement;  les  charges 
nouvelles  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  reprise  de  l'instruc- 
tion. —  Cass.,  22  mars  1856,  Ronconi,  [S.  50.1.703.  P.  ,56.2. 
476,  D.  56.1.231]  —  Toutefois,  un  même  fait  peut  être  envisagé 
sous  plusieurs  aspects  différents  et,  par  suite,  peut  recevoir 
deux  i|ualifications  distinctes.  Il  peut,  par  exemple,  constituer, 
tout  à  la  fois,  un  délit  de  dilVamation  et  un  délit  de  fausses  nou- 
velles; en  ce  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  poursuite  soit 
engagée  par  voie  de  citation  directe  à  raison  du  délit  de  diffama- 
tion, bien  qu'une  information  soit  alors  suivie  à  raison  du  même 
fait  sous  l'inculpation  du  délit  de  fausse  nouvelle.  —  Cass., 
l«-aoùt  1867,  Leroi,[D.  70.1.369];  —  19  déc.  1867,  Hardy,  [D. 
70.1.369];  —  28  mai  1868,  Mouillade,  [D.  70.1.369] 

Sectio.n  II. 
Poiireulto  pur  In  vole  de  l'Instrucllon  préalalilo. 

.^  I .  Hf''iuisitoire  introductif. 

428.  —  Lorsque  la  répression  d'une  infraction  de  presse  ou 
de  publication  justiciable  de  la  cour  d'assises  est  poursuivie  par 
la  voie  de  l'instruction  préalable,  le  premier  acte  de  la  procédure 
est  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  République  adressé  au  juge 
d'instruction. 

428.  —  L'art.  6,  L.  26  mai  1819,  disposait  que  la  partie 
publique,  dans  son  réquisitoire,  si  elle  poursuit  d'office,  ou  le 
plaignant,  dans  sa  plainte,  seront  tenus  d'articuler  et  de  quali- 
fier les  provocations,  attaques,  offenses,  outrages,  faits  difl'a- 
matoires  ou  injures,  a  raison  desquels  la  poursuite  est  intentée, 
et  ce  à  peine  de  nullité  de  la  poursuite.  Cette  disposition  a  été 
reproduite  dans  l'art.  48,  L.  29  juill.  18S1,  qui  exige  en  outre, 
toujours  à  peine  de  nullité,  l'indication  des  textes  dont  l'appli- 
cation est  demandée.  H  faut  donc  que  le  réquisitoire  contienne  : 
1°  Vnrticulation  des  faits,  c'est-à-dire  renonciation  complète 
et  précise  des  faits  de  provocation,  d'outrage,  de  diffamation 
ou  d'injure;  2°  leur  f/ualitication,  c'est-à-dire  ki  dénonciation  du 
délit  que  ces  faits  paraissent  constituer;  3°  l'indication  des  arti- 
cles de  loi  qui  répriment  ce  délit.  —  Comment,  en  fait,  doit-il  être 
satisfait  à  ces  diverses  prescriptions?  La  question  a  un  intérêt 
considérable,  puisque  l'inobservation  des  dispositions  de  l'art.  18 
est  une  cause  de  nullité. 

430.  —  S'il  s'agit  de  la  poursuite  d'un  discours  oral,  le  ré- 
quisitoire doit  rapporter  le  discours  ou  les  passages  incriminés 
ou  sa  traduction  s'il  a  été  prononcé  en  langue  étrangère.  Il  doit 
énoncer  aussi,  autant  que  possible,  le  temps  et  le  lieu  de  l'ac- 
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complissement  de  l'acte  qui  motive  les  poursuites,  de  telle  sorte 
que  l'inculpé  ne  soit  pas  exposé  à  une  méprise  k  cet  égard  ((Ghas- 
san, t.  2,  n.  1484  et  1483).  S'il  s'agit  de  la  poursuite  d'un  écrit, 
d'un  article  de  journal,  d'un  livre,  le  réquisitoire  ne  doit  pas  se 
borner  à  indiquer  le  titre  de  l'écrit,  du  journal  ou  du  livre.  Il 
n'est  pas  toutefois  nécessaire  qu'il  reproduise  intégralement  les 
passages  incriminés  ;  il  suffit  qu'il  indique  les  pages  de  l'ouvrage 
poursuivi  oii  se  trouvent  les  passages  incriminés.  —  Cass., 
8  sept.  1824,  Corréard  et  Barthélémy,  [S.  et  P.  chr.l  —  De  même, 
il  a  été  jugé  que  l'indication  par  les  premiers  et  derniers  mots 
des  passages  incriminés  et  la  citation  de  l'article  de  la  loi  répres- 
sive du  délit  poursuivi  sont  une  qualification  suffisante  des 
laits  de  la  poursuite.  —  Cass.,  27  mars  1830,  Coudert,  [S.  et  P. 
chr."' 

431.  —  L'articulation  des  faits  incriminés  au  cas  de  poursui- 
tes exercées  à  raison  de  la  publication  d'un  article  de  journal 
résulte  aussi  suffisamment  de  la  désignation  du  titre  de  cet  arti- 
cle, avec  indication  de  ses  premiers  et  de  ses  derniers  mots  :  il 
n'est  pas  nécessaire  de  signaler  d'une  manière  spéciale  les  passa- 
ges de  l'écrit  où  se  trouve  plus  particulièrement  le  délit.  —  Cass., 
15  févr.  18.Ï0,  Amv,  [S.  SO.1.482,  P.  50.2.428,  D.  50.1.941;  — 
15  févr.  1850,  Ama'ury,  fS.  50.1.483,  P.  bO.2.42'.),  D.  50.1.94]  — 
Sic,  Chassan,  t.  2,  n.  1486  bis;  de  Grattier,  t.  1,  p.  332.  —  11  y  a 
articulation  et  qualification  suffisante  des  faits  servant  de  base 
aux  poursuites  en  matière  de  délits  de  la  presse,  lorsque  le  ré- 
quisitoire du  procureur  général  contient  l'indication  des  diffé- 
rents passages  incriminés  et  renonciation  des  divers  délits  que 
ces  passages  renferment,  bien  qu'il  ne  spécifie  pas  quel  est  le 
délit  qui  se  rapporte  à  chaque  article  incriminé  (L.  8  avr.  1831, 
arl.  2).  —  Cass.,  13  juill.  1832.  Fleury,  [S.  33.1.803,  P.  chr.] 

432.  —  Des  inexactitudes  dans  l'articulation  produisent  évi- 
demment les  mêmes  consi'quences  que  le  défaut  d'articulation, 
lorsqu'elles  sont  de  nature  à  induire  l'inculpé  en  erreur  sur  les 
objets  de  la  poursuite.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  la  poursuite  pour  prétendu  compte  rendu  infidèle  et  de  mau- 
vaise foi  des  audiences  d'un  tribunal  est  nulle,  lorsque  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public  contient  une  erreur  dans  renonciation 
de  l'article  de  journal  incriminé.  — Cass.,  14  juin  1834,  .l.Favre, 
[S.  et  P.  chr.] 

433.  —  Si  les  faits  ont  été  articulés  et  qualifiés  dans  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  et  que  la  partie  lésée  vienne  à  se 
constituer  ensuite  partie  civile,  il  est  inutile  que,  dans  son  acte 
de  constitution,  elle  articule  et  qualifie  de  son  côté  les  faits.  — 
De  Grattier,  t.  1,  p.  330. 

434.  —  Le  défaut  d'observation  des  conditions  de  forme  exi- 
gées par  l'art.  48,  L.  29  juill.  1881.  entraine  la  nullité  de  la  pro- 
cédure. La  même  règle  avait  été  formulée  dans  l'art.  6,  L.  26  mai 
1819.  Quelle  est  la  nature  et  l'étendue  de  cette  nullité"?  Selon 
Carnot  {C.  inslr.  crim.,  p.  100)  et  Chassan  (l.  2,  n.  1492),  cette 
nullité  n'est  pas  de  plein  droit;  elle  pourrait  être  couverte  par 
le  silence  du  prévenu,  si  les  faits  étaient  suffisamment  articulés 
et  qualifiés  dans  l'ordonnance  du  juge  d'instruction.  Au  con- 
traire, selon  de  Grattier  (t.  1,  p.  338,  n.  7),  cette  nullité  est 
absolue  et  radicale,  et  dès  lors  les  juges  doivent  prononcer 
d'office  la  nullité  résultant  du  défaut  d'articulation  et  de  quali- 
fication des  faits.  Telle  est  la  véritable  interprétation,  et  d'ail- 
leurs si  un  doute  avait  pu  exister  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1^19,  il  disparaîtrait  en  présence  de  la  rédaction  de  l'art.  48, 
L.  29  juill.  1881,  qui  déclare  que  l'omission  des  formes  prescrites 
entraiue  la  »  nullité  du  réquisitoire  ».  —  Barbier,  t.  2,  n.  889. 
—  La  nullité  du  réquisitoire  entraîne  nécessairement  celle  de  tous 
les  actes  de  l'information  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  de 
ce  réquisitoire. 

435.  —  La  nullité  prononcée  par  l'art.  48,  L.  29  juill.  1881, 
n'éteint  pas  l'action;  elle  nefrappe  que  la  poursuite  existante,  et 
une  nouvelle  poursuite  peut  être  inlentéesila  prescription  n'est 
pas  acquise.  —  Barbier,  t.  2,  n.  889  ;  Fabreguettes,  t.  1,  p.  443. 

§  2.    Pouvoirs  du  juge  d'instruction. 

436.  —  A.  Régies  générales.  —  Lorsque  le  juge  d'instruction 
a  été  requis  d'informer,  il  doit,  si  ce  réquisitoire  est  régulier, 
procéder  à  l'instruction.  —  Si  le  réquisitoire  n'est  pas  rédigé 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  48,  L.  29  juill.  1881,  il 
ne  peut,  au  contraire,  faire  aucun  acte  d'information,  car  toute 
la  procédure  ainsi  faite  serait  entachée  de  nullité.  —  Cass.,  28 
déc.  1854,  Lallemand,  [S.  53.1.63,  P.  55.1.292,  D.  55.1.183]    — 


En  pareil  cas,  il  doit,  non  pas  prononcer  la  nullité  du  réquisi- 
toire du  procureur  de  la  République  —  ce  serait  excéder  ses 
pouvoirs,  —  mais  déclarer  par  une  ordonnance  motivée  que,  le 
réquisitoire  ne  remplissant  pas  les  conditions  exigées  par  l'art.  48, 
il  n'est  pas  régulièrement  saisi  et  ne  peut,  en  l'état,  procéder  à 
un  acte  d'information.  Le  procureur  de  la  République  devra,  ou 
faire  opposition  à  l'ordonnance,  s'il  croit  que  le  juge  n'a  pas  fait 
une  exacte  appréciation  de  l'art.  48,  ou  déposer  un  nouveau  ré- 
quisitoire établi  d'après  les  dispositions  de  l'art.  48. 

437.  —  Quand  il  a  été  régulièremnnt  saisi,  le  juge  d'instruc- 
tion procède  aux  divers  actes  d'information  conformément  aux 
règles  ordinaires  du  Code  d'instruction  criminelle,  sous  ré- 
serve toutefois  de  certaines  modifications  introduites  par 
l'art.  49,  L.  29  juill.  1881.  Aucune  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires n'existe  en  ce  qui  concerne  le  procès-verbal  de  première 
comparution,  le  choix  ou  la  désignation  d'un  conseil,  le  rôle  de 
ce  conseil,  son  assistance  à  l'information,  les  interrogatoires,  les 
dépositions  des  témoins,  les  confrontations  elles  expertises. 

438.  —  B.  Mandats  et  anestation  pri'ventive.  —  Aux  termes 
de  l'art.  49,  S  3,  c  si  le  prévenu  est  domicilié  en  France,  il  ne 
pourra  être  préventivement  arrêté,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux 
art.  23,  24,  §§  1  et  3,  et  25  ».  .Ainsi  donc,  en  principe,  l'arresta- 
tion préventive  est  interdite  en  matière  d'infractions  prévues  par 
la  loi  du  29  juill.  1881.  Il  en  résulte  que  le  juge  d'instruction  ne 
peut  décerner  ni  mandai  de  dépôt,  ni  mandat  d'arrêt.  Aucune 
incertitude  ne  saurait  exister  à  cet  égard.  Mais  que  décider  en 
ce  qui  concerne  les  mandats  de  comparution  et  d'amener?  Le 
mandat  de  comparution  n'est  en  réalité  qu'une  citation  à  compa- 
raître devant  le  juge  d'instruction,  n'impliquant  aucune  mesure 
de  contrainte  matérielle;  il  n'est  pas  douteux  que  ce  mandat 
peut  toujours  être  décerné.  La  question  peut  paraître  plus  dé- 
licate en  ce  qui  concerne  le  mar.dat  d'amener;  cependant  nous 
n'hésitons  pas  à  la  résoudre  par  l'affirmative.  En  etîet,  le  mandat 
d'amener  ne  constitue  pas  celui  qui  en  est  l'objet  en  état  de  dé- 
tention préventive,  au  sens  légal  du  mot;  ce  n'est  pas  autre 
chose  que  le  mandat  de  comparution  exécuté  avec  l'aide  de  la 
force  publique.  La  preuve  en  est  que  le  mandat  d'amener  peut  et 
doit  être  employé,  d'après  l'art.  91,  C.  instr.  crim.,  dans  tous  les 
cas  où  le  mandat  de  comparution  est  resté  sans  etlet,  et,  par  con- 
séquent, dans  le  cas  même  où  le  fait  n'est  passible  que  d'une  peine 
pécuniaire.  Les  seuls  mandats  qui  constituent  les  inculpés  en 
état  de  détention  préventive  sont  les  mandats  de  déiiôt  et  d'arrêt. 
Le  mandat  d'amener  peut  même  être  décerné  contre  un  témoin 
récalcitrant.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  défense  faite 
par  l'art.  49  de  mettre  le  prévenu  en  état  d'arrestation  préven- 
tive ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  décerné  contre  lui  un 
mandat  d'amener,  lorsqu'il  a  refusé  de  se  rendre  à  un  mandat 
de  comparution.  Elle  ajoute  que  le  prévenu  ainsi  contraint  en 
vertu  de  l'art.  91,  C.  instr,  crim.,  n'est  pas  arrêté  préventive- 
ment au  sens  légal;  il  est  seulement  conduit  devant  le  magis- 
trat instructeur  qui.  après  l'avoir  interrogé,  doit  nécessairement 
l>>  laisser  en  liberté.  —  Cass.,  24  janv.  1891,  Martinet,  [S.  et  P. 
92.1.429,  D.  91.1.187]  —  Cependant,  Barbier  (t.  2,  n.  891)  se 
prononce  en  sens  contraire  :  •■  L'art.  49,  §  2,  dit-il,  en  dispoant 
que  \p  prévenu  ne  peut  être  arrêté  préventivement,  parait  exclure 
formellement  le  mandat  d'amener.  »  —  Dans  la  1"  édition  de 
son  Traité  des  infr.  de  la  parole,  M.  Fabreguettes  avait  suivi 
le  même  système  :  «  De  la  combinaison  'le  l'art.  49,  §  2,  avec 
l'art.  61,  disait-il.  il  résulte  que  le  prévenu  de  délits  résultant 
de  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  peut  jamais  être  l'objet  de  mandat 
d'amener.  »  Mais  dans  sa  2"  édition,  il  a  adopté  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation  :  "  De  ce  que  l'arrestation  préventive  est 
rigoureusement  délimitée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  juge  d'ins- 
truction, au  cas  où  le  prévenu  ne  se  présente  pas  sur  mandat 
de  comparution,  ne  puisse  décerner  un  mandat  d'amener  et 
qu'on  réalise  celui-ci  dans  tous  ses  effets  légaux.  » 

439.  —  Si,  en  principe,  l'arrestation  préventive  est  prohibée, 
nous  avons  vu  cependant  que  cette  règle  comporte  des  excep- 
tions. En  premier  lieu,  l'arrestation  préventive  est  permise, 
quelle  que  soit  l'infraction,  lorsque  l'inculpé  n'a  pas  de  domicile 
connu  en  France.  Il  faut  toutefois,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  94,  C.  instr.  crim.,  que  le  fait  qui  motive  la  pour- 
suite, emporte  une  peine  d'emprisonnement  ou  une  autre  peine 
plus  grave. 

440.  —  L'arrestation  préventive  est  de  plus  autorisée,  même 
à  l'égard  d'inculpés  domiciliés,  quand  l'infraction  relevée  contre 
eux  est  une  de  celles  limilativement  énumérées  dans  l'art.  49, 
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S  3.  Ce  sont  :  1"  la  provocation,  suivie  rt'ofTet,  à  commettre  un 
crime  ou  nn  délit  inrl.  23);  ■>"  la  provocation,  non  suivie  d'elTel, 
au  vol,  aux  crimes  He  meurtre,  de  pillage  ou  d'incendie,  à  l'un 
des  crimes  punis  par  l'art.  43,ï,  C.  pén.,  à  l'un  des  crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  prévus  par  les  arl.  "o 
à  sr>,  C.  pén.  (art.  24,  §  1);  3»  l'apologie  des  crimes  de  meurtre, 
de  pdlajre  ou  d'incendie  ;  l'apologie  du  vol  ou  de  l'un  des  crimes 
prévus  par  l'art.  iSo,  C.  pén.  [art.  24,  S  3);  4°  la  provocation  iï 
dest  militaires  dans  le  but  de  les  délourner  de  leurs  devoirs  mi- 
litaires (art.  25). 

441.  —  Lorsqu'un  inculpé  aété  arrêté  préventivement,  il  peut 
toujours  iHre  mis  en  liberté  provisoire,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  94,  C.  instr.  crim.;  il  a  de  plus  le  droit  de  pré- 
senter une  requête  ù  l'elTet  d'ulilenir  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire, conformément  k  l'art.  1 13,  (>.  instr.  crim.,  si  elle  n'a  pas  été 
ordonnée  d'office  par  le  juge.  Iliifin,  au  cas  où  le  fait  ne  cons- 
titue qu'un  délit,  la  mise  en  liberté  est  de  droit,  cinq  jours  après 
l'interrogatoire,  en  faveur  dn  piévenu  domicilié,  quand  le  maxi- 
mum de  la  peine  encourue  est  nilérieur  à  deux  ans  d'emprison- 
nement (C.  instr.  crim.,  art.  113,  S  2).  Cette  disposition  ne  peut 
recevoir  d'application  que  si  l'individu  arrêté  est  inculpé  de  pro- 
vocation suivie  d'effet  à  un  délit  puni  d'une  peine  inférieure  à 
doux  années  d'emprisonnement;  les  autres  délits  prévus  par  les 
art.  24,  ^^  1  et  3,  et  2o,  sont  punis  d'un  emprisonnement  dont 
le  maximum  est  fixé  à  cinq  ans. 

442.  — C.  Saisie  prcvinlive. —  En  principe,  toute  saisie  pré- 
ventive des  écrits  ou  imprimes,  de  placards  ou  affiches  est  inter- 
dite (art.  49,  ^5  I  ).  »  Nous  n'avons  pas  cru,  dit  M.  Lisbonne  dans 
son  rapport,  devoir  adopter  ces  dispositions  (celles  de  la  loi  de 
tSI9)  qui  peuvent  donner  lieu  à  de  graves  abus.  La  saisie  illi- 
mitée de  toute  une  édition,  s'il  s'agit  d'écrits  imprimés  ordinaires, 
de  tout  lin  tirage  s'il  s'agit  de  journaux,  à  l'occasion  de  la  pré- 
vention d'un  simple  délit  qui  peut  même  dégénérer  en  une  con- 
lr;ivention,  est  une  mesure  exorbitante,  quelles  que  soient  les 
I  I  lulions  que  l'on  prenne  pour  accélérer  la  marche  de  la  pro- 
(  riiire.  Nous  avons  voulu  interdire  d'une  façon  absolue  le  droit 
de  saisie.  Nous  ne  faisons  qu'une  seule  exception  à  cette  inter- 
diction, c'est  au  cas  où  le  dépôt  prescrit  par  les  art.  ii  et  12  de 
la  loi  nouvelle,  n'aurait  pas  été  etîectué.  Et  même  dans  ce  cas, 
la  saisie  devra  se  borner  à  quatre  exemplaires  de  l'écrit,  ou 
quatre  numéros  du  journal  incriminé  (art.  32).  Nous  concilions 
ainsi  les  régies  du  droit  commun  avec  les  légitimes  revendica- 
tions de  la  liberté  ■>. 

443.  —  La  loi  du  29  jnill.  1881  ne  contenait  donc  qu'une 
exception  à  ce  principe  que  toute  saisie  était  interdite.  L'art.  49, 
;?  t,  la  formule  dans  les  termes  suivants  :  <  Immédiatement  après 
le  réiiuisitoire,  le  juge  d'instruction  pourra,  mais  seulement  en 
cas  d'omission  du  dép("it  prescrit  par  les  art.  3  et  10  ci-dessus, 
ordonner  la  saisie  de  quatre  exemplaires  de  l'écrit,  du  journal  ou 
du  dessin  incriminé  ».  Donc,  si  le  dépôt  a  été  régulièrement 
ellectué,  il  n'y  a  lieu  ti  aucune  saisie  préventive;  si  les  disposi- 
tions des  art.  3  et  10  sur  le  dépôt  des  imprimés  n'ont  pas  été 
observées,  le  juge  d'instruction  peut  ordonner  une  saisie,  mais 
qui  ne  peut  porter  que  sur  quatre  exemplaires  de  l'imprimé. 

444. —  La  loi  du  12  déc.  tS93  a  modifié  l'art.  49  et  a  ajouté 
un  S  2  ainsi  conçu  :  «  ïoutelois,  dans  les  cas  prévus  aux  art.  "24, 
^S  1  et  3,  et  23  de  la  présente  loi,  la  saisie  des  écrits  ou  ini 
prinii-s,  des  placards  ou  affiches  aura  lieu  conformément  aux 
règles  édictées  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  »  La  saisie 
préventive  est  donc  permise  dans  les  cas  :  1°  de  provocation,  non 
suivie  d'elîel,  au  vol  ou  aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  d'in- 
cendie, de  destruction  à  l'aide  d'engins  explosifs  ou  des  crimes 
ou  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat;  2"  d'apologie  de 
meurtre,  de  pillage,  de  l'incendie,  du  vol  ou  de  la  destruction  ; 
3»  de  provocation  à  des  militaires  pour  les  détourner  de  leurs  de- 
voirs. —  Le  S  2  de  l'art.  49  ne  mentionne  pas  les  provocations  sui- 
vies d'effet  parmi  les  infractions  à  l'occasion  desquelles  la  saisie 
préventive  est  autorisée.  (Jue  faut-il  en  conclure?  Tout  le  monde 
est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y  a  là  une  omission  involon- 
taire :  le  législateur  n'a  pu  vouloir  atteindre  des  écrits  conte- 
nant les  provocations  non  suivies  d'effet,  pour  épargner  ceux 
qui  ont  produit  tout  leur  effet  en  armant  la  main  pour  le  crime. 
.Mais  quelle  est  la  conséquence  de  celte  omission?  La  question 
est  controversée.  Dans  un  premier  système,  on  estime  que,  les 
faits  de  l'art.  23  ne  figurant  pas  dansle  §  2  de  l'art.  49,  lasaisie 
des  écrits  ne  pourra  élre  légalement  opérée  dans  cette  hypothèse 
(Loulial,  Uijist.  contre  les  anarclt.,  p.  171).  Dans  un  secondsys- 


léme,  on  admet  au  contraire  ipie  la  saisie  peut  être  opérée  :  «  Le 
S  2  de  l'art.  49  ne  visant  pas  l'art.  23,  ou  est,  par  le  texte,  logi- 
quement amené  à  nier  le  droit  de  saisie  préventive  dans  les  cas 
prévus  par  ce  dernier  article,  mais  cette  conséquence,  bien  qu'elle 
se  déduise  du  texte  même  de  la  loi,  est  trop  déraisonnable  en 
soi  et  trop  contraire  aux  intentions  du  législateur,  pour  que  l'in- 
terprète puisse  l'accepter.  Il  est  inadmissible  en  effet  que  le  droit 
de  saisie  préventive  puisse  s'exercer  en  cas  de  provoratioiis  non 
suivies  d'effet,  constituant  de  simples  délits,  et  ne  puisse  pas 
être  exercé  en  cas  de  provocations  suivies  d'elVel,  constituant, 
suivant  la  nature  de  l'acte  provoqué  et  accompli,  des  délits  ou 
des  crimes.  Ce  ne  peut  être  que  par  pure  omission  ou  bien  en- 
core parce  qu'il  a  confondu  la  complicité  spéciale  de  l'art.  23, 
avec  la  complicité  de  droit  commun,  que  le  rédacteur  ilu  nouvel 
art.  49  n'a  pas  visé,  dans  le  S  2  de  cet  article,  les  provocations 
suivies  d'effet  prévues  par  l'art.  23.  »  —  Barbier,  t.  3,  n.  892  bis. 
—  En  ce  sens  Fabreguettes,  t.  1,  p.  447.  —  .Nous  adoptons  volon- 
tiers ce  second  système,  d'autant  plus  que  les  travaux  prépara- 
toires montrent  que  le  législateur  a  entendu  faire  de  la  provo- 
cation suivie  d'effet  un  acte  de  complicité  et  que  c'est  unique- 
ment par  dérogation  à  ce  principe  que  la  connaissance  de  cette 
provocation  a  été  attribuée  dans  tous  les  cas  à  la  cour  d'assises. 

445.  —  L'art.  49  n'autorise  que  la  saisie  des  l'crits  ou  im- 
primés, placards  ou  afficlies.  Par  suite,  il  ne  peut  élre  procédé 
à  la  saisie  de  la  composition,  des  planches  et  des  presses  qui 
ont  servi  à  la  confection  des  écrits  ou  placards  incriminés.  — 
Barbier,  t.  3,  n.  892  bis.  —  En  ce  qui  concerne  la  saisie  et  la 
destruction  des  livres  condamnés,  V.  suprà,  v"  tnurayes  aux 
iiiiftirs.  II.  12(i  et  suiv. 

440.  —  Ù.  Iiiterroiialoires.  —  Lorsque  l.i  poursuite  a  lieu  par 
voie  d'instruction  préalable,  l'interrugaloire  du  prévenu,  prescrit 
pur  les  arl.  91  et  93,  C.  instr.  crim.,  est  un  moyen  non  seulement 
d'information,  mais  aussi  de  défense;  il  constitue,  dès  lors,  une 
formalité  substantielle.  —  Cass.,  10  nov.  1849,  Marc-Dufraisse, 
[S.  50  1.234,  P.  49.2.627,  D.  .50.5.3811  —  Ghassan,  Des  délits  et 
contraventions  de  la  parole,  t.  2,  n.  1328.  —  La  cour  de  Tou- 
louse, chambre  d'accusation,  a  consacré  ce  principe  par  arrêt  du 
9  avr.  1844,  sous  Cass.,  19  juill.  1844,  Maurette,  [P.  43.1.126], 
en  annulant  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Eoix,  intervenue  en  matière  de  délit  de  presse,  sans 
que  le  prévenu  eût  été  interrogé  ou  mis  en  demeure  de  l'être  par 
le  juge  d'instruction.  —  far  conséquent,  la  chamlire  d'accusa- 
tion ne  peut  renvoyer  un  prévenu  devant  la  cour  d'assises,  sans 
qu'il  ait  été  préalablement  interrogé  et  mis  ainsi  à  même  de  se 
défendre.  —  Cass.,  16  nov.  1849,  précité.  —  Ces  décisions  sont 
intervenues  sous  le  régime  des  lois  du  28  mai  1819  et  du  29juill. 
1849,  mais  la  loi  du  29  juill.  1881  n'a  apporté  aucune  modification 
sur  ce  point. 

447.  —  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  se  conformer  pour 
l'interrogatoire  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  du  8  déc. 
1897,  sur  l'instruction  préparatoire. 

§  3.  Ordonnances  du  juge  d'instruction. 

448. —  Aussitôt  que  la  procédure  est  terminée,  le  juge  d'ins- 
truction se  conforme  pour  la  clôture  de  l'information  aux  régies 
tracées  par  les  art.  127  et  s.,  C.  instr.  crim.  —  V.  suprà,  v°  In- 
struction criminelle,  n.  310  et  g. 

449.  —  Le  réquisitoire  définitif  du  procureur  de  la  Répu- 
blique n'est  assujetti  à  aucune  forme  spéciale.  La  notification 
de  ce  réquisitoire  n'étant  prescrite  par  aucune  loi  au  prévenu,  à 
qui  cet  acte  reste  étranger,  celui-ci  est  sans  droit  pour  en  con- 
tester la  régularité.  —  Cass.,  19  janv.  1860,  .Maurice  Jolv,[S.  66. 
1.87,  P.  66.190) 

450.  —  Mais  une  difficulté  se  présente.  Faut-il  dire,  par  applica- 
tion de  l'art.  48,  L.  29  juill.  1881,  que  le  juge  d'instruction  ne  peut 
rendre  que,  soit  une  ordonnance  de  renvoi  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation ,1  raison  du  fait  tel  qu'il  a  été  articulé  et  qualifié  dans 
le  réquisitoire  inlroductif,  soit  une  ordonnance  de  non-lieu?  Les 
dispositions  de  l'art.  48  s'opposent-elles  à  ce  que  la  qualification 
soit  modifiée?  La  négative  nous  parait  certaine  :  la  Cour  de 
cassation  a  reconnu  à  la  chambre  d'accusation  le  droit  de  mo- 
difier la  qualification  (V.  inf'rd,  n.  453);  or  ce  droit  accordé  à  la 
chambre  d'accusation  de  modifier  les  qualifications  adoptées  par 
le  juge  d'intruclion  suppose  nécessairement  chez  ce  dernier  le 
pouvoir  de  modifier  les  qualifications  du  réquisitoire  inlroductif. 

451. —  Toutefois,  la  règle  ainsi  formulée  n'est  vraie  qu'autant 
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qu'il  s'agit  de  substituer  un  délit  de  presse  à  un  autre  délit,  soit 
de  presse,  soit  de  droit  commun.  —  Si  le  fait,  objet  del'informa- 
tion,  avait  paru  d'abord  constituer  un  délit  de  presse,  et  s'il  est 
établi  par  l'information  qu'il  constitue,  non  le  délit  ainsi  relevé 
dans  le  réquisitoire,  mais  un  délit  de  droit  commun,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  juge  modifie  la  qualification  :  l'art.  48.  L.  20  juill. 
1881,  cesse  en  pareil  cas  d'être  applicable.  C'est  ainsi  qu'on 
pourra  substituer  la  qualification  d'outrage  à  un  magistrat,  délit 
prévu  par  l'art.  222,  C.  pén.,  à  celle  de  diffamation  envers  un 
fonctionnaire  public  relevé  dans  le  réquisitoire  introductif. 


g  4.  Chambre  des  mises  en  accusation. 

452.  —  Lorsque  la  chambre  des  mises  en  accusation  est  sai- 
sie, elle  examine  la  procédure,  et  si  elle  y  constate  une  irré- 
gularité qui  en  entraine  la  nullité,  elle  doit  prononcer  cette  nul- 
lité (V.  svprà,  v"  Cliamhrc  des  mises  en  accusation,  n.  J 36).  Les 
arl.  217  et  s.,  C.  instr.  crim.,  qui  règlent  les  attributions  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  et  ie  mode  de  procéder  devant 
cette  chambre  sont  applicables  aux  poursuites  en  matière  de 
délits  de  presse.  Toutefois  l'art.  48,  L.  29  juill.  1881,  paraît 
apporter  une  dérogation  aux  règles  ordinaires  en  ce  qui  concerne 
les  changements  de  qualifications. 

453.  —  Il  est  de  principe  qu'au  cas  oii  une  procédure  est 
soumise  à  la  chambre  d'accusation,  celle-ci  a  le  droit  de  lui 
donner  tous  les  développements  qu'elle  comporte;  elle  peut 
ordonner  des  informations  nouvelles  sur  les  crimes  ou  les  délits 
qu'elle  révèle  et  en  évoquer  même  l'instruction  qu'elle  enlève  aux 
juges  inférieurs.  Les  chambres  d'accusation  ont  la  faculté  de 
saisir,  même  en  matière  de  crimes  ou  délits  non  connexes,  tous 
les  faits  sur  lesquels  a  porté  l'instruction  qui  leur  est  transmise. 
Leur  pouvoir  ne  comporte  qu'une  restriction  :  il  ne  peut  s'exer- 
cer qu'à  l'égard  des  prévenus  renvoyés  devant  elles.  Tel  est  le 
droit  commun  :  change-t-il  en  matière  de  presse?  Un  point  parait 
indiscutable.  Lorsque  le  procureur  de  la  République  a  requis 
une  information  à  raison  d'un  délit  de  droit  commun,  par  exem- 
ple d'un  délit  d'outrage  prévu  par  le  Code  pénal  et  que  le  juge 
d'instruction  a  rendu  une  ordonnance  de  non-lieu,  la  chambre 
des  mises  en  accusation  saisie  par  opposition  du  ministère  pu- 
blic ne  peut  renvoyer  le  prévenu  en  police  correctionnelle  sous 
la  prévention  d'injures  publiques  envers  un  simple  particulier. 
En  effet,  le  réquisitoire  introductif  ne  contenait  aucune  des 
articulalions,  qualifications  et  mentions  prescrites  par  Fart.  48, 
L.  29  juill.  1881.  —  Cass.,  29  mai  1886,  Rémond,  |,S.  87.1.337, 
P.  87.1.802,  D.  87.1.89]  —  Mais  la  question  devient  beaucoup 
plus  délicate,  quand  le  réquisitoire  a  été  établi  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  48.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il 
est  de  principe  que  les  chambres  d'accusation  sont  investies  du 
droit  de  modifier  et  de  compléter  les  qualifications  données  aux 
faits  incriminés,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  le  juge 
d'instruction  et  que  cette  attribution,  qui  tient  à  la  compétence 
même  des  chambres  d'accusation,  n'a  été  restreinte  par  aucune 
disposition  légale  en  ce  qui  concerne  les  poursuites  des  délits 
prévus  par  la  législation  sur  la  presse.  A  la  vérité,  lorsque  le  mi- 
nistère public  requiert  information,  il  est  tenu,  à  peine  de  nullité 
du  réquisitoire,  d'après  l'art.  48,  L.  29  juill.  1881,  d'articuler  et 
de  qualifier  les  provocations  ou  autres  faits  à  raison  desquels  la 
pqursuite  est  intentée,  avec  indication  des  textes  dont  l'applica- 
tion est  demandée;  mais  cette  première  qualification,  destinée 
à  avertir  le  prévenu  de  la  nature  de  la  poursuite  dirigée  contre 
lui,  est  nécessairement  soumise,  comme  tous  les  autres  actes  de 
l'information,  à  l'examen  de  la  juridiction  appelée  à  statuer  sur 
toute  la  procédure.  En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  a  i 
estimé  qu'une  chambre  d'accusation  avait  pu  ajouter  au  délit  de  ' 
provocation  à  des  militaires  pour  les  détourner  de  leurs  de-  \ 
voirs,  prévu  par  l'art.  25,  le  délit  de  provocation  au  meurtre,  j 
non  suivie  d'effet,  prévu  par  l'art.  ï4.  —  Cass.,  28  mai  1892, 
Martinet,  |S.  et  P.  !i;t. 1.329,  D.  92.1.582]  —  C'est  d'ailleurs  en  ; 
ce  sens  qu'était  fixée  la  jurisprudence  sous  le  régime  de  la  lé- 
gislation antérieure.  —  Cass.,  16  août  1832,  Paulin,  [S.  33.1.  ' 
156,  P.  chr.];  —  1"  mars  1849,  Martin,  IP.  51.2.146];  — 8  mars 
1851,  Troussiez,  [P.  53.2.l''26,  D.  51.1.99]  —  V.  au  surplus,  sur 
ce  point,  suprà,  v"  Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  128  et  s. 

454. —  Sous  le  régime  de  la  loi  du  26  mai  1819,  l'arrêt  de 
renvoi  devant  les  assises  rendu  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation  devait  être  notifié  au  prévenu,  sans  distinction  entre 


les  affaires  correctionnelles  et  celles  du  grand  criminel.  L'art.  13 
de  cette  loi  portait  en  effet  :  «  L'arrêt  de  renvoi  sera  de  suite 
notifié  au  prévenu,  n  La  loi  du  29  juill.  1881  n'a  pas  reproduit 
cette  disposition  ;  il  faut  en  conclure  que  le  défaut  de  notification 
de  l'arrêt  de  renvoi  n'est  pas  una  cause  de  nullité.  Par  suite, 
l'irrégularité  de  la  notification  ne  saurait  non  plus  vicier  la  pro- 
cédure. —  Cass.,  4  mars  1882,  Albertini,  [Bull,  crim.,  n.  62]  — 
Sic,  Fabreguettes,  t.  1,  p.  453.  —  Cependant,  d'autres  auteurs 
estiment  que  l'on  ne  saurait  considérer  cette  notification  comme 
une  formalité  purement  facultaiive.  L'intérêt  de  la  délènse  exige, 
disent-ils,  que  le  prévenu  connaisse  l'arrêt  qui  le  renvoie  en  cour 
d'assises,  qui  forme  la  base  des  poursuites  et  précise  l'objet  de 
la  prévention  (Barbier,  t.  2,  n.  903).  —  Nous  nous  sommes  placés 
dans  l'hvpothèse  où  il  s'agit  d'un  délit  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises;  au  cas  où  la  poursuite  est  dirigée  à  raison  d'un 
crime  de  publication,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  suivre  les  règles 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  signifier  l'arrêt  de  ren- 
voi. —  V.  suprà.  v"  Cliambrc  des  mises  en  accusation,  n.  413 
et  s. 

455.  — L'art.  13,  L.  26  mai  1819,  n'avait  pas  entendu  qu'un 
acte  d'accusation  fût  nécessaire.  A  cet  égard,  la  législation  spé- 
ciale emportait  dérogation  à  la  disposition  générale  établie  par 
l'art.  141,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  4  mars  1831,  Bryan,  [S.  31. 
1.85,  P.  chr.j;  —  6  mars  1874,  Raspail,  [S.  74.1.449,  P.  74. 
1124]  —  Sic.  Parant,  p.  313  et  314;  Chassan,  t.  2,  n.  1597; 
de  Grattier,  t.  1,  p.  430;  Grelln-Dumazeau,  t.  2,  n.  1126;  Nou- 
guier,  La  Cour  d'assises,  t.  1,  p.  6.  ad  nolam.  —  V.  aussi, 
Cauwès,  note  sous  Cass.,  6  mars  1874,  précité.  —  Il  doit  en 
être  de  même  encore  sous  le  régime  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
sauf  bien  entendu  quand  il  s'agit  d'un  crime  de  provocation 
(Barbier,  t.  2,  n.  903;  Fabreguettes,  t.  1,  p.  454j.  «  Une  juris- 
prudence ancienne,  porte  la  circulaire  du  garde  des  Sceaux  du 
9  nov.  1881,  formée  sous  l'empire  des  lois  de  1819  et  1849  et 
confirmée  sous  celles  de  1871  et  1873,  avait  décidé  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  rédiger  un  acte  d'accusation,  sauf  pour  le 
cas  de  crime,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  remplir,  dans  le  cas 
de  simples  délits,  les  formalités  établies  par  les  art.  241  et  242 
touchant  la  rédaction  et  la  notification  de  cet  acte.  Cette  déci- 
sion doit  encore  être  suivie  aujourd'hui.  Tous  les  articles  qui 
supposent  la  détention  préventive  sont  nécessairement  inappli- 
cables aux  prévenus  des  délits  de  presse  et  de  parole;  il  en  est 
ainsi  notamment  de  l'interrogatoire  prescrit  par  l'art.  293  et,  en 
général,  de  tous  les  articles  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  ne  peuvent,  d'après  l'ensemble  des  dispositions  de  ce  Code, 
trouver  leur  application  qu'à  l'égard  des  individus  accusés  de 
crimes  et  placés  dans  les  liens  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps.  L'arrêt  de  renvoi  devra  être  notifié,  et  la  citation  à  com- 
paraître devant  la  cour  d'assises  devra  être  donnée  en  vertu  de 
cet  arrêt.  Il  conviendra  d'ailleurs  de  se  conformer,  pour  cette 
citation,  aux  prescriptions  générales  de  l'art.  50.  » 

456.  —  Le  procureur  général  et  le  prévenu  peuvent  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi.  Le  délai  pour  le  pour- 
voi en  cassation  est  de  trois  jours,  conformément  à  l'art.  373, 
C.  instr.  crim.,  et  ce  délai  court  contre  le  procureur  général,  à 
compter  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  et  contre  le  prévenu  à 
compter  de  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  aux  assises.  — 
Cass.,  18  juill.  1820,  Legracieux,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  16  août 
1849,  Anglade,  [P.  50.1.290,  D.  50.5.305]  —  On  comprend  que 
le  défaut  de  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  empêche,  avant  la 
comparution  devant  le  jury,  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  de 
courir.  lien  résulte  qu'en  ce  cas  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  permet  de  tout  remettre  en  question  devant 
la  Cour  de  cassation.  A  ce  point  de  vue,  il  est  donc  très-utile  de 
signifier  l'arrêt  de  renvoi. 

457.  —  S'il  s'agit,  non  plus  d'un  délit  de  presse,  mais  d'un 
crime  de  provocation  suivi  d'effet,  comme,  en  ce  cas,  il  faut  ap- 
pliquer toutes  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
relatives  à  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu 
sation,  à  l'interrogatoire  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  il 
y  aura,  comme  en  matière  de  droit  commun,  deux  délais  dis- 
tincts pour  former  le  pourvoi  :  1°  le  délai  de  trois  jours  à  comp- 
ter delà  notification  de  l'arrêt  de  renvoi,  pendant  lequeU'accusè 
peut  se  prévaloir  de  tous  les  moyens  de  nullité  i^C.  instr.  crim.. 
art.  373)  ;  2°  le  délai  de  cinq  jours  qui  suit  le  jour  de  l'interro- 
gatoire, pendant  lequel  on  ne  peut  invoquer  que  l'un  des  quatre 
moyens  de  nullité  prévus  par  l'art.  299,  C.  instr.  crim.  (G.  instr. 
crim.,  art.  296). 


PKKSSE.  —  TiTiiK  H.  —  Chap.  IV. 


4G3 


Section  III. 
Procédure  par  vole  de  citation  directe. 

458.  —  La  procédure  de  citalion  directe  n'esl  pas  une  intio- 
vatioii  de  la  loi  de  1881.  DtSJii  la  loi  du  8  avr.  1831  donnait  au 
ministère  public  Ip  moyen  d'abréger  la  procédure  qui  précf-de  le 
jugement,  par  les  cours  d'assises,  des  délits  de  presse  qui  doivent 
leur  être  dél'érés  :  •'  Le  ministère  public,  portait  l'art.  I  de  cette 
loi,  tura  la  lacultË  de  saisir  les  cours  d'assises  de  la  connais- 
sance des  délits  cdinmis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  le»  au- 
tres moyens  de  publication  énoncés  par  l'art.  1,  L.  1'?  mai  1819, 
en  vertu  de  citation  donnée  directement  au  prévenu.  La  même 
facilité  existera,  en  cas  de  poursuites  contre  les  aflieheurs  et 
crieurs  publics,  en  exécution  des  art.  u  et  6,  L.  10  déc.  1830  ». 
Ce  droit  a  été  maintenu  successivement  par  la  loi  du  9  sept. 
1835  et  par  celle  du  27  juill.  1849. 

45Î).  —  La  faculté  de  citer  directement  ne  s'appliquait,  sous 
l'empire  des  lois  des  8  avr.  1831,  du  9  sept.  1835,  et  du  27  juill. 
1849,  qu'à  la  poursuite  à  raison  d'un  délit,  et  non  à  la  poursuite 
à  raison  d'un  crime  (Ghassan,  Lois  sur  la  presse  depuis  le 
i'i  févr.  ISIS,  p.  113;  de  Graltier,  t.  2,  p.  268;  Parant,  p.  19o  et 
446).  Actuellement,  il  n'en  est  plus  ainsi  :  il  résulte  du  texte 
même  de  l'art.  47,  que  le  législateur  de  1881  n'a  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  crimes  et  les  délits  et  que,  par  suite,  les  uns 
et  les  autres  ()euvenl  être  poursuivis  par  voie  de  citation  directe. 
—  Harbier,  t.  2,  n.  911. 

§  1.  -A  la  rtquHe  de  quelles  personnes  la  citation 
peul-ellc  t'tre  donnée? 

460.  —  Comme  nous  l'avons  vu,  le  minislère  public  a  le  choix 
entre  la  procédure  d'information  préalable  et  celle  de  citation 
directe;  par  conséquent,  il  peut  dans  tous  les  cas  recourir  à 
celte  dernière  procédure.  La  citation  est  donnée  à  la  requête  du 
procureur  général,  quand  la  cour  d'assises  siège  au  chel-lieu  de 
la  cour  d'appel,  et  à  celle  du  procureur  de  la  République  près  la 
cour  d'assises  dans  les  autres  cas. 

461.  —  Sous  le  régime  de  la  législation  antérieure,  la  partie 
civile  n'avait  pas  le  droit  de  saisir  la  cour  d'assises  par  une  cita- 
tion directe  (de  Gratlier,  t.  2,  p.  267  i.  La  loi  de  1881,  comme  nous 
l'avons  vu,  contient  à  cet  égard  une  innovation  :  la  partie  civile 
a  le  droit  de  donner  directement  citalion  devant  la  cour  d'assi- 
ses dans  les  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  lonction- 
naires  publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique 
autres  que  les  minisires,  les  ministres  des  cultes  salariés  par 
l'Etat  et  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public, 
les  jurés  ou  les  témoins. 

§  2.  Formes  de  la  citation. 

462.  —  \.  Conditions  communes  à  tous  tes  e.rpUiits.  —  Comme 
toutes  les  citations  eu  matière  criminelle,  la  citalion  ainsi  donnée 
au  prévenu  doit  contenir  :  1°  l'indication  des  jours,  mois  et  an; 
2°  l'indication  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  la  citation  est 
donnée;  3"  les  nom,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier;  4°  les 
nom,  prénoms  et  profession  du  prévenu;  5"  l'indication  du  tri- 
bunal qui  doit  statuer;  6"  la  date  fi.tée  pour  la  comparution 
l  V.  suprà,  V  Citiition).  Mais  aucun  texte  n'exigeant  formellement 
ces  mentions  et  les  nullités  résultant  du  Code  de  procédure  ci- 
vile n'étant  pas  applicables  aux  ciialions  en  matière  criminelle,  il 
faut  en  conclure  que  les  irrégularités  commises  dans  ces  diverses 
mentions  n'enlrainent  pas  nécessairement  la  nullité.  Il  est  d'ail- 
leurs de  principe  que  la  nullité  est  couverte,  si  elle  n'a  pas  été 
relevée  in  limine  lilis.^  V.  suprà.  v°  AuWitw,  n.  320,  329  et  s. 

463.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  citation  pour 
défaut  ou  insuffisance  de  mention  de  la  personne  à  laquelle  la 
copie  a  été  remise.  —  Cass.,  29  janv.  1887,  iHull.  crim.,  n.  35] 

464.  —  Il  faut  toutefois  évidemment  que  le  prévenu  soit  suf- 
fisamment désigné;  le  défaut  ou  linsulfisance  de  désignation 
rendrait  la  citation  inexistante  à  son  égard  et,  par  suite,  en  en- 
traînerait la  nullité.  .Mais  des  erreurs  dans  l'orthographe  et  l'omis- 
sion même  du  nom  patronymique  n'entraîneraient  aucune  nullité, 
si  aucun  doute  ne  pouvait  exister  sur  la  personne.  —  Cass., 
24  mai  1879,  [Bull,  crim.,  n.  106]  — V.  suprà,  v">  Citation,  n.  50, 
53  et  s. 

465.  —  C.  Conditions  spéciales  exigées  par  la  loi  du  29  juill. 


1SSI .  —  a)  Enuméralion  de  ces  conditions.  —  Aux  termes  de 
l'art.  50,  S  I,  L.  20  juill.  1881,  la  cilation  doit  contenir:  «  L'indi- 
cation précise  des  écrits,  des  imprimés,  placards,  dessins,  gra- 
vures, peintures,  médailles,  emblèmes,  des  discours  ou  propos 
publiquement  proférés  qui  seront  l'objet  de  la  poursuite,  ainsi 
que  de  la  qualification  des  faits.  ICIle  indiquera  les  textes  de  la  loi 
invoquée  à  l'appui  de  la  demande  .>.  La  loi  de  1881  se  montre 
donc  plus  rigoureuse  que  l'an.  183,  C.  in.str.  crim.,  qui  se  borne 
à  exiger,  pour  I.i  citation  directe  à  raison  de  délits  de  droit  com- 
mun devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  que  la  citation 
■'  énonce  les  faits  ». 

466.  —  Sous  le  régime  du  décret  du  17  févr.  1852,  la  cilation 
en  matière  de  crimes  et  délits  de  presse  n'était  assujettie  k  au- 
cune forme  spéciale.  Par  suite,  les  décisions  intervenues  tant 
que  ce  décret  a  été  en  vigueur  ont  perdu  tout  intérêt.  Mais  an- 
térieurement à  cette  époque,  les  art.  2,  L.  8  avr.  1831 ,  et  21,  L.  9 
sept.  1835,  exigeaient  que  la  citation  contint  l'articulation  des 
faits,  et  l'art.  IG,  L.  27  juill.  1849,  contenait  une  disposition  que 
la  loi  de  1881  s'est  bornée  à  reproduire,  en  ajoutant  toutefois 
que  la  citation  devra  indiquer  les  textes  de  la  loi  invoqués  à 
l'appui  de  la  demande.  .Nous  verrons  plus  loin  que  l'art.  60,  qui 
règle  la  procédure  pour  les  délits  de  presse  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  contient,  en  ce  qui  concerne  la  cita- 
lion, des  dispositions  ideniiques  à  celles  de  l'art.  50;  les  régies 
d'interprétation  doivent  nécessairement  être  les  mêmes;  aussi 
nous  allons  grouper  ici  toute  la  jurisprudence  relative  aux  con- 
ditions de  forme  des  citations,  soit  devant  la  cour  d'assises,  soit 
devant  le  tribunal  correctionnel. 

467.  —  L'art.  50  contient  une  application  du  principe  sur  le- 
quel est  basé  l'art.  48  :  le  législateur  a  exigé  que  le  réquisitoire 
introductif,  au  cas  où  on  avait  recours  à  la  voie  de  l'instruction 
préalable,  contint  tous  les  éléments  nécessaires  pour  faire  exac- 
tement connaître  à  l'inculpé,  les  points  sur  lesquels  allait  porter 
l'information;  il  était  naturel  que  les  mêmes  garanties  fussent 
accordées  à  l'inculpé  cité  directement  devant  la  juridiction  de  ju- 
gement. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  que  l'acte  initial  de  la 
procédure  contienne  l'articulation  et  la  qualification  des  faits  et 
l'indication  des  textes  applicables.  —  Nous  avons  vu  suprà, 
n.  429  et  s.,  ce  que  l'on  doit  entendre  par  articulation  et  quali- 
fication des  faits. 

468.  —  Remarquons  tout  d'abord,  avant  d'examiner  comment 
il  doit  être  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  50,  que  les  men- 
tions spéciales  énumérées  dans  cet  article  ne  sont  exigées  que 
dans  la  citalion  introductive  d'instance.  Si,  à  la  suite  d'une  re- 
mise de  cause,  une  nouvelle  cilation  est  donnée,  il  suffit  qu'elle 
se  réfère  à  la  citation  initiale  renfermant  ces  énonciations,  il 
n'est  nullement  nécessaire  qu'elle  les  reproduise-  En  eilet,  ces 
énonciations  avaient  pour  but  de  mettre  le  prévenu  en  mesure 
de  préparer  utilement  sa  défense  :  ce  but  a  été  atteint  par  la 
signification  de  la  citation  initiale;  les  autres  citations  ont  pour 
objet,  non  plus  de  délimiterleterrain  de  la  discussion,  mais  d'indi- 
quer le  jour  de  l'audience.  —  Douai,  19  juin  1882,  Barras-Pou- 
zadoux,  (S.  83.2  142,  P.  83.1.715]  —  ïr'ib.  Seine.  15  févr.  1883, 
Domicent,  fS.  83.2.142,  P.  83.1.7171  —  Trib.  Lille,  10  juin  1896, 
Desvilles,  [Gnz.  des  'rit'fi.,  28  juill.  1896] 

469.  —  Au  contraire,  il  ne  suffit  pas  que  la  citation  initiale 
se  réfère  à  une  plainte  déposée  au  parquet,  il  faut  qu'elle  con- 
tienne toutes  les  indications  exigées  par  la  loi.  —  Cass.,  21 
août  1835,  Pitrat,  [S.  36.1.125,  P.  chr.] 

470.  —  En  second  lieu,  il  importe  de  faire  remarquer  que  les 
diverses  mentions  exigées  par  l'art.  50  doivent  figurer,  à  peine  de 
nullité,  ron  seulement  dans  l'original,  mais  encore  dans  la  copie 
de  la  cilation.  —  Cass.,  19  juill.  1883,  Weiss,  [S.  85.1.520,  P.  83. 
1.1260.  D.  84.1.263];  —  13  juill.  1893,  Caisse,  p.'-re  et  fils,  [S.  et 
P.  96.1.1.53,  D.  94.1.251]  —  En  effet,  la  copie  déUvrée  au  pré- 
venu, qui  lui  tient  lieu  d'original,  peut  seule  être  invoquée 
contre  lui.  —  V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  86. 

471.  —  Ces  points  établis,  examinons  la  portée  des  disposi- 
tions de  l'art.  50.  En  obligeant  le  demandeur  à  préciser  le  fait 
incriminé,  le  législateur,  dans  la  loi  du  29  juill.  1881,  n'a  point 
spécifié  les  diverses  éncnciations  qui  seraient  indispensables  à  la 
validité  de  la  citation  délivrée  en  matière  de  presse;  il  a  voulu 
seulement,  dans  l'intérêt  de  la  défense,  que  l'objet  de  la  préven- 
tion lût,  d'avance,  exactement  déterminé;  ainsi  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi  la  citation  qui  ne  laisse  place  à  aucune  in- 
certitude, ni  sur  le  fait,  ni  sur  le  lieu  de  la  publication.  — 
Cass.,  13  mars  1902,  Servoingt.  —  Il  en  est  ainsi  quand  la 


464 


PRESSE.  —  TiTRK  II.  —  Chap.  IV. 


citation  énonce  que  l'article  incriminé  contient  tel  délit  dé-  1 
terminé,  en  articule  le  fait  constitutif  et  vise  le  texte  appli-  ! 
cable.  —  Trib.  Seine,  10  déc.  1901,  Faroux,  [Gaz.  des  Tiib., 
15  déc.  1901]  —  Spécialement,  satisfait  au  vœu  de  la  loi  une 
citation  portant  que  les  personnes  auxquelles  elle  a  été  donnée 
sont  prévenues,  !•  d'avoir,  à  la  Pointe-à-Pitre,  le  26  sept.  1896, 
injurié  publiquement  le  sieur  Monnerot,  en  proférant  contre  lui 

les  injures  suivantes  :  «  cochon,  saleté,  salaud,  enfant  de  g , 

attendez-moi  sur  l'autre  rive,  que  je  vous  casse  la  g...  .  »,  délit 
prévu  parles  art.  23,  29,  33,  S  2,45,  §  2,  et  60,L.29  juill.1881.— 
Cass.,  i"  juin.  1897,  Mancliau  et  Benjamin,  [Bull,   ciiin.,  a.  220] 

472.  —  Au  contraire,  la  citation  signifiée  au  prévenu,  qui  ne 
contient  pas  l'articulation  et  la  qualification  des  outrages  à  rai- 
son desquels  la  poursuite  est  engagée,  est  entachée  de  nullité. 
—  Dijon,  28  déc.  1881,  Gauthier,  [S.  82.2.86,  P.  82.1.458]  —  De 
même,  est  nulle  comme  ne  contenant  pas  les  indications  pres- 
crites par  l'art.  60  la  citation  visant  uniquement  et  sans  autre 
indication  «  le  délit  d'injures  publiques  prévu  et  puni  par  les  art. 
29,  31  et  33,  L.  29  juill.  1881  ».  —Alger,  21  déc.  1893,  Teyre, 
[i .  Le  Droit,  17  avr.  1896]  —  Déjà,  sous  le  régime  de  la  loi  du 
8  avr.  1831,  il  avait  été  jugé  que  la  citation  en  matière  de  diffa- 
mation, qui  indique  la  nature  du  délit  et  les  articles  de  la  loi 
pénale  sans  articuler  les  faits  à  raison  desquels  la  poursuite  est 
exprcée,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi.  —  Bordeaux,  21  l'évr. 
1833,  Rivière,  [P.  chr.] —  Toutefois,  il  importe  de  faire  remarquer 
que  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  sont  obligés  seulement 
d'énoncer  dans  la  citation  les  écrits  et  les  délits,  objets  de  la 
poursuite,  et  non  de  spécifier  les  éléments  de  culpabilité  qu'ils 
entendent  faire  valoir.  -  C.  d'ass.  Seine,  7  avr.  1849,  Duchêne 
et  Ménard,  .P.  49.2.575] 

473.  —  C.  Indication  complète  et.  précise  du  fait  incri- 
miné. —  Après  avoir  indiqué  d'une  façon  générale  les  condi- 
tions que  doivent  remplir  les  citations,  nous  allons  examiner 
successivement  chacune  des  mentions  qui  servent  à  déterminer 
et  à  préciser  le  fait  incriminé  et  rechercher  quelles  sont  celles 
qui  doivent  nécessairement  figurer  dans  la  citation  et  celles  qui 
au  contraire  peuvent  être  omises.  Nous  nous  occuperons  succes- 
sivement :  1°  des  paroles  ou  des  passages  de  l'écrit  qui  consti- 
tuent le  délit  ;  2°  du  moment  où  le  délit  s'est  produit  ;  3°  du  lieu 
du  délit  ;  4°  de  la  publicité  donnée  aux  paroles  ou  à  l'écrit.  Ce 
premier  point  élucidé,  nous  verrons  ce  qu'il  faut  entendre  par 
«  qualification  du  fait  »;  puis  nous  étudierons  la  manière  dont 
les  textes  de  loi  doivent  être  indiqués  pour  satisfaire  aux  exigences 
des  art.  50  el  60. 

474.  —  Les  art.  50  et  60,  L.  29  juill.  1881,  en  obligeant  le 
demandeur  à  préciser  le  fait  incriminé,  n'ont  pas  spécifié  les  di- 
verses énonciations  indispensables  à  la  validité  de  la  citation.  Ils 
ont  seulement  voulu  que  la  citation  ne  laissât  place  à  aucune  in- 
certitude, ni  sur  le  fait,  ni  sur  le  lieu  de  la  publication  imputée 
au  prévenu.  —  Cass.,  3  nov.  1893,  [Bull,  crim.,  n.  287]; —  15 
mai  1897,  Rivens,  ^Bull.  crim.,  n.  170]  —  Tel  est  le  principe  qui 
doit  servir  de  guide  dans  l'interprétation  de  ces  articles. 

475.  —  a)  Discours  ou  article  incriminé.  —  Il  est  indispen- 
sable que  la  citation  fasse  connaître  les  passages  du  discours  ou 
de  l'écrit  incriminés.  Si  c'est  un  discours,  il  faudra  iacontesta- 
blement  que  tous  les  passages  d'oii  l'on  prétend  faire  résulter 
le  délit  soient  intégralement  reproduits  ou  analysés.  Si  au  con- 
traire le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'un  écrit  ou  imprimé, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  le  reproduire,  .-^insi,  au  cas  de 
diffamation  commise  dans  des  articles  de  journaux,  il  suffit 
de  désigner  par  sa  date  chaque  numéro  de  journal  visé  el 
d'indiquer  par  ses  premiers  et  ses  derniers  mots  chacun  des 
articles  contenant  les  passages  délictueux.  —  Cass.,  3  févr. 
1832,  Gaz.  de  Bourgogne,  [P.  chr.];  —  8  mars  1833,  Pinondel, 
[P.  chr.];  —  3  juin  1847,  Boullenois.  [D.  47.4.483]  ;  —  15  févr. 
1850,  Amv,  [S.  50.1.482,  P.  SO.2.428,  D.  50.1.94];  —  15  févr. 
18.50,  Amaury,  [S.  50.1.482,  P.  50.2.428]  ;  — 28  mars  1884,  Ber- 
nard, [D.  85.1.183]  ;—  16  mai  1884,  Bélotle,  [Bull,  crim.,  n.  171"; 
H  déc.  1897,  Cuyauhère,  [S.  et  P.  98.1.208]  —  Paris,  31  mars 
1887,  Yaiidin,  [Gaz.  Pat.,  87.1.690]  —  Dijon,  10  mai  1898,  .\ec- 
toux,[6(i;.  Pu/.,  98.2.409]— C.  d'ass.  Gironde,  21  févr.  1884,  Cau- 
bain,  [Gaz.  Pal.,  84.1.587]  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Trib.  Seine,  12  déc.  1883,  Vauvel,  [Gaz.  Pal.,  84.1.37]  —  Trib. 
Constanline,  U  févr.  1884,  Dardillac,  [Gaz.  Pal.,  84.1.562]  — 
Telle  ert  aussi  l'interprétation  qui  a  prévalu  dans  la  doctrine.  — 
Barbier,  t.  2,  n.  914,  t.  3,  n.  913  Us  et  914  bis;  Fabreguettes, 
t.    1,   p.    460,   note  1.   —    Toutefois,    Faivre   et    Bcuoil-Lévj 


(Code  manuel  de  ta  presse,  p.  235)  pensent  qu'  «  il  ne  suffi- 
rait pas  de  donner  le  titre  d'un  article,  le  commencement  et  la 
fin.   Il   faut   que  la  citation  contienne  les  passages  incriminés  ». 

476.  —  L'article  incriminé  est  même  considéré  comme  dé- 
signé avec  une  précision  suffisante  quand  la  citation  indique  le 
titre  et  la  signature  de  l'article  et  la  date  du  numéro  du  journal 
dans  lequel  il  a  été  publié.  —  Cass.,  29  mai  1884  Sablon  de  la 
Salle,  [S.  87.1.445,  P.  87.1.445,  D.  85.1.381'  —  Paris,  12  févr. 
1884,  Steegmann,  [Gaz.  Pal.,  84.2.33] 

477.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signaler  taxativement  des 
passages  de  l'article  incriminé  comme  plus  particulièrement  sus- 
ceptibles de  recevoir  la  qualification  du  délit  qu'il  parait  présen- 
ter. —  Cass.,  1")  févr.  1850   2  arrêts),  précités. 

478.  —  Conformément  au  principe  posé  .^uprâ ,  n.  474, 
de  légères  inexactitudes  dans  les  indications  relatives  à.  l'écrit 
incriminé  ne  sauraient  entraîner  la  nullité  de  la  citation,  quand 
elles  ne  peuvent  comporter  aucune  confusion  dans  l'esprit 
du  prévenu  sur  le  fait  qui  motive  la  poursuite.  Ainsi,  est 
valable  une  citation,  lorsque  le  litre  du  journal  poursuivi  a  été 
inexactement  reproduit,  si  la  synonymie  du  terme,  jointe  aux 
précisions  de  dates,  pages  et  colonnes  où  figurent  les  articles 
visés  n'ont  pu  permettre  au  prévenu  de  se  méprendre  sur  les  faits 
qui  lui  étaient  reprochés.  Dans  l'espèce,  on  avait  mis  Journal  de 
la  Bourse  du  travail  au  lieu  de  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  du 
travail.  —  Trib.  Toulouse  30  janv.  1899,  Gilet,  [J.  La  Loi,  9-10 
avr.  1899]  —  De  même,  est  sans  influence  sur  la  validité  de  la 
citation  l'erreur  résultant  de  ce  qu'il  était  dit  que  la  diffamation 
et  l'injure  étaient  dirigées  contre  le  supérieur  général  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  alors  qu'en  réalité  le  nom  de  la  con- 
grégation est  Frères  des  Ecoles  clirfliennes.  —  Cass.,  30  juill. 

1880.  Jogand,  dit  Léo  Taxi!,  [Bull,  crim.,  n.  154] 

479.  —  Dans  une  poursuite  pour  difl'amation  envers  la  mé- 
moire des  morts,  peu  importe  que  la  citation  n'ait  pas  visé  le 
passage  de  l'article  incriminé  où  il  est  question  de  l'héritier  pour- 
suivant :  la  citation  n'a  besoin  que  de  viser  le  passage  diffama- 
toire; elle  n'a  pas  à  s'occuper  des  passages  d'où  on  veut  simple- 
ment induire  l'intention  coupable.  —  'Trib.  Albi,  2  août  1884, 
Grimaud,  [S.  84.2.207,  P.  84.1.114] 

480.  —  b)  Date  des  faits.  —  Les  art.   50  et  60,  L.  29  juill. 

1881,  disposent  simplement  que  la  citation  précisera  et  quali- 
fiera le  fait  incriminé.  Du  silence  de  ce  texte  sur  l'indication  de 
la  date,  il  faut  en  conclure  que  cette  indication  ne  doit  être  exi- 
gée que  dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire  pour  donner  au 
fait  incriminé  toute  la  précision  suffisante.  —  Cass.,  3  nov.  1893, 
[BuU.  crim.,  n.  2S7]  —  Paris,  23  juin  1893,  Engel,  [S.  et  P.  93. 
2.287,  D.  94.2.434]  —  Aix,8  févr.  1901,  Couturier,  [J.  Le  Droit, 
22  févr.  1901)  —  Bourges,  21  nov.  1001,  V'euve  Lacour,  ^.1.  La 
Loi,  4  mars  1902J  —  Trib.  Seine,  3  août  1895,  Weyl,  [.I.  Le 
Droit,  4  août  1895] 

481.  —  Il  est  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  quand  la 
citation  impute  au  prévenu  d'avoir  tenu  sur  le  compte  du  plai- 
gnant, en  un  endroit  déterminé,  du  20  au  25  nov.  1892  ei  du 
3  au  7  janv.  1893,  des  propos  injurieux  ou  diffamatoires.  —  Pa- 
ris, 23  juin  1893,  précité.  —  De  même,  on  doit  considérer 
comme  renfermant  des  précisions  suffisantes  la  citation  qui, 
sans  indiquer  la  date  précise,  vise  des  propos  tenus  dans  un  in- 
tervalle de  temps  très-court,  tombant  tout  entier  dans  une  pé- 
riode non  atteinte  par  la  prescription  (les  premiers  jours  de  tel 
mois),  en  présence  de  personnes  déterminées  et  dans  un  lieu 
également  désigné  d'une  façon  particulière.  —  Trib.  corr.  Bé- 
ziers,  25  juill.  1900,  Vimenel,  [D.  1900.2.434] 

482.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  mais  cette  interpré- 
tation n'est  conforme  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi  :  que  la 
citation  en  police  correctionnelle,  pour  réparation  d'un  délit  de 
difl'amation,  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  date  exacte  du 
délit.  —  Orléans,  23  mars  1897.  [Rec.  Gaz.  des  Trib.,  97.1.390] 
—  Trib.  Sarlat,  20oct.  1894,  dame  Miermont,  [J.  des  parq.,  95.2. 
110]  —  Toutefois,  l'indication  de  la  date  à  laquelle  s'est  produit 
le  fait  incriminé,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  expressément 
exigée  par  la  loi,  peut  être  un  élément  de  «  l'indication  précise  » 
des  laits  incriminés,  exigée  par  les  art.  50  el  60;  il  peut  se  faire, 
en  effet,  que,  faute  par  la  citation  de  mentionner  même  approxi- 
mativement à  quelle  date  se  sont  passés  les  faits  incriminés,  le 
prévenu  soit  dans  l'impossibilité  de  contester  par  témoignages 
l'exactitude  des  faits,  et  les  juges  hors  d'état  de  rechercher  si 
les  faits  ne  sont  pas  atteints  parla  prescription,  .\ussi  un  juge- 
ment a-t-il  pu  justement  déclarer  nulle  une  citalion  portant  que 
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CI  la  partie  poursuivante  est  journelleinont  injiirii^e  et  traitée  pu- 
bliquement de  faux  témoin,  etc.  >,  sans  indiquer  que  les  propos 
iujurii'ux  ont  été  tenus  depuis  moins  de  trois  niois,  le  prévenu 
se  trouvant  en  ce  cas  dans  l'impossibdité  de  vérilier  si  ces  faits 
ne  sont  pas  atteints  par  la  prescription,  et  ne  pouvant  faire 
citer  des  témoins  :\  l'ellel  de  contester  l'existence  des  faits  qui 
lui  sont  reprochés.  —  V.  Trib.  Seine,  2  mai  1882,  [oilé  par  Bar- 
bier, t.  2,  II.  914]  —  En  ce  sens,  C.  d'ass.  Seine,  22  juill.  1897, 
Genteur,  \Gaz.  des  Trib.,  23  juill.  tH9"]  —  De  même,  il  a  pu  être 
régulièrement  jugé  qu'est  nulle  la  citation  délivrée  aux  pré- 
venus qui  vise  le  9  avril,  alors  que  le  fait  qui  leur  est  reproché 
se  place  à  la  date  du  9  mai.  — Trib.  Amiens,  22  juin  1892,  [Rec 
Amiens,  92.168] 

483.  —  De  même,  est  nulle  la  citation,  alors  que  les  faits 
allégués  par  les  plaignants  se  placent  dans  les  mois  de  novembre 
et  décembre  et  dans  le  mois  de  janvier  suivant,  et  qu'aucune 
distinction  n'est  établie  entre  les  diverses  dates  relativement 
aux  divers  faits,  bien  que  l<»s  dates  aient  dans  l'espèce  une  im- 
portance décisive  au  point  de  vue  de  la  prescription.  —  Trib. 
Seine,  20  avr.  1001,  [J.  h-  Droit,  6-7  mai  1901]  —  C'est 
donc,  de  la  part  du  plaignant,  faire  acte  de  prudence,  que  de 
préciser  la  date  ;\  laquelle  a  été  commis  le  délit,  spécialement, 
s'il  s'agit  d'un  délit  de  presse,  d'indiquer  le  numéro  du  journal 
où  l'article  incriminé  a  paru.    —  Cass.,  29  mai  1884,  précité. 

484.  —  Dans  tous  les  cas,  les  propos  retenus  comme  griefs 
à  l'appui  d'une  action  en  dommages-intérêts  pour  prétendue  dif- 
famation sont  suffisamment  précisés  par  l'indication  des  jour  et 
lieu,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  outre,  de  I  indication  de 
l'heure  .'i  laquelle  ils  ont  été  entendus.  —  Cass.,  23  ocl.  1809, 
D"»  V...,  [S.  et  P.  99.1.489]  —  C.  d'ass.  Seine,  22  juill.  1897, 
Genteur,  [Gaz.  'les  Trib.,  23  |uill.  1807] 

485.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'erreur  dans  ladate 
du  délit,  à  défaut  d'une  nullité  formelle  résultant  du  texte  des 
art.  oO  et  60,  L.  29  juill.  1881,  ne  peut  entraîner  la  nullité  d'ur.e 
citation  en  matière  de  diffamation,  s'il  résulte  de  l'ensemble  des 
circonstances  énumérées  par  la  citation  qu'il  est  impossible  que 
le  prévenu  ait  ignoré  le  fait  qui  lui  était  reproché.  —  Cass  , 
17  avr.  1801,  La'ourcade,  [liaz.des  Trift., 20  avr.  1801]  —A  plus 
forte  raison  ne  saurait- il  y  avoir  nullité  quand  la  citation  arti- 
cule que  le  propos  relaté  a  été  proféré  dans  la  matinée  alors  qu'en 
réalité  il  était  plus  de  midi  quand  le  fait  s'est  produit.  —  Cass., 
14  mars  1899,  D""  Vauquelin;  —  23  oct.  1899,  DH"  Vauquelin, 
fS.  et  l'.  00.1.489]  —  De  même,  la  citation  énonçant  qu'un  pré- 
venu est  poursuii'i  pour  des  propos  dilVamatoires  tenus  publi- 
quement, le  l'"'  novembre,  alors  qu'ils  ont  été  réellement  tenus 
le  8  novembre,  n'est  pas  nulle,  s'il  est  constant  pour  le  juge  que 
l'erreur  de  date  ainsi  commise  ne  comporte  pas  l'articulation 
d'un  délit  de  nature  différente  de  celui  rappelé  et  qualifié  dans 
la  citation  et  n'altère  ni  la  qualification  ni  la  précision  du  fait 
incriminé. —  Trib.  Chàtillon-sur-Seine,  19  janv.  1892,  époux 
T...,  [Gaz.  Pal.,  92.1.223]  —  La  Cour  de  cassation  a  également 
décidé  en  ce  sensque  le  défaut  d'indication  du  numéro  du  journal 
contenant  les  imputations  diffamatoires  ne  pouvait  être  une 
cause  de  nullité,  dès  lors  que  la  citation  précisait  et  qualifiait  le 
fait  incriminé.  —  Cass.,  14  mars  1884,  iMoinelle,  [S.  86.1.389, 
P.  H6. 1.936,  n.  83.1.90]  —  Kn  résumé,  pour  i|ue  le  défaut  de 
précision  de  la  date  puisse  entraîner  la  nullité  de  la  citation,  il 
faut  qu'il  porte  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  en  mettant  le 
prévenu  hors  d'état  de  faire  entendre  des  témoins  pour  contester 
l'existence  des  faits  qui  lui  sont  reprochés,  et  de  vérifier  si  ces 
faits  sont  atteints  par  la  prescription. 

486.  —  c)  LicH  du  délit.  —  L'omission  du  lieu  précis  où  le  dé- 
lit s'est  accompli  ne  peut,  à  défaut  d'une  nullité  formelle  résul- 
tant du  texte  de  l'art.  30,  L.  20  juill.  1881,  entraîner  la  nullité 
de  la  citation,  s'il  résulte  de  l'ensemble  des  circonstances  énu- 
mérées par  la  citation  qu'il  est  impossible  que  le  prévenu  ait 
ignoré  le  l'ait  qui  lui  était  reproché.  —  Cass.,  17  avr.  1891, 
.leunet,  [fi'a:.  des  Trih.\  —  Paris,  28juin  1893,  de  Dion,  Berché 
et  Cadrot,  (S.  et  P.  07.2.7C] 

487.  —  La  citation  satisfait  aux  exigences  de  la  loi,  lors- 
qu'elle précise  les  propos  diffamatoires  ou  injurieux,  leurs  dates, 
ainsi  que  les  communes  dans  lesquelles  ils  ont  été  tenus,  alors 
qu'en  fait  la  circonstance  que  ces  communes  étaient  peu  impor- 
tantes et  que  le  prévenu  n'y  était  appeié  qu'à  certains  intervalles 
et  pour  les  besoins  de  ses  affaires,  ne  pouvait  laisser  dans  l'es- 
prit du  prévenu  aucun  doute  sur  les  faits  à  lui  imputés.  —  Cass., 
13  mai  1898,  Robin,  [Huit.  crim..  n.  187]  —  Il  a  été  jugé  égale- 
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ment  :  que,  si  l'exploit  inlroductif  d'instance  ne  contient  pas 
une  indication  du  lieu  où  les  propos,  objet  de  la  poursuite,  au- 
raient été  tenus  publiquement,  celte  omission  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  la  citation,  alors  que  ces  propos  sont  spécifiés  en 
termessulfisarnment  précis  pourqu'aucune  confusion  n'ait  pu  se 
produire  dans  l'esprit  du  prévenu  et  que,  quelques  jours  avant 
la  réception  de  la  citation,  le  prévenu  avait  été  interpellé  et 
s'était  expliqué  devant  le  juge  de  paix  sur  ces  propos,  au  cours 
d'une  enquête  officieuse.  —  Paris,  28  juin  1893,  précité.  — 
...  Qu'il  en  est  de  même  encore,  bien  que  le  lieu  où  le  délit  aurait 
été  commis  ne  soit  pas  ilésigné  en  termes  formels, s'il  résulte  bien 
de  l'ensemble  de  la  citation  et  notamment  de  la  mention  exacte 
de  l'adresse  du  plaignant  et  de  celle  du  prévenu  habitaiil  le 
même  immeuble,  que  la  scène  injurieuse  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, n'a  pu  se  produire  que  dans  cet  immeuble.  —  Trib.  Seine, 
31  oct.  1806,  Parfu,  [.I.  Le  Droit,  16-17  nov.  1896] 

488.  —  Au  contraire,  est  entachée  de  nullité,  la  citation  qui 
énonce  seulement  que  «  le  sieur  N...  a,  le...,  publiquement  tenu 
les  propos  suivants...  ■,  sans  indiquer  le  lieuoù  ces  proposavaient 
été  tenus  et  sans  qu'aucune  énonciation  d'une  autre  circonstance 
permette  de  préciser  le  fait  incriminé.  —  Cass.,  28  juill.  lOoO, 
Cayol,  lliull.  crim.,  n.  260]  —  Paris.  9  juin  1896,  époux  Boizel, 
[S.  et  P.  07.2.76.  D.  97. 2. 267]  —  Trib.  Albi,  12  nov.  1898,  La- 
val, [J.  lies  pnrr,.,  99.2.-;3]  —  Trib.  Valence,  3  Juill.  1901,  Sor- 
rel,  \Gfiz.  (les  Trib.,  i"  févr.  1902] 

489.  —  d)  Publicité.  —  On  s'était  demandé  s'il  n'était  pas 
indispensable  que  la  citation  relevât,  en  outre,  les  circonstances 
de  fait  établissant  que  le  discours  ou  l'écrit  avait  reçu  la  publicité 
exigée  par  la  loi  du  20  juill.  1881.  Plusieurs  décisions  s'étaient 
prononcées  dans  le  sens  de  l'affirmative,  llavait  été  jugé  que,  pour 
satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  30,  la  citation  devait  indi- 
quer en  quel  endroit  le  journal  contenant  l'article  incriminé  avait 
été  publié;  qu'il  ne  suffisait  pas  d'énoncer  que  cet  article  avait 
été  inséré  dans  le  numéro  de  tel  journal  dont  le  nom  était  in- 
diqué, portant  telle  date,  sans  mentionner  si  ce  numéro  avait 
été  publié  et  mis  en  vente  et  sans  dire  en  quel  endroit  cette  pu- 
blication avait  été  faite.  —  .Montpellier,  16  janv.  1896,  Marly, 
fS.  et  P.  97.2.76,  D.  97.2.267]  —  Paris,  9  juin  1896,  Boiset, 
[Ihid.]  ;  —  30  nov.  1896,  Stevenot,  [.J.  La  Loi,  16  déc.  1896]  — 

—  Lv'on,  3  déc.  1000  [Monit.  jud.  Lrjnn,  10  mai  1901]  —  Trib. 
Narbônne,  22  oct.  1807,  P...,  [,l.  Le  Droit,  10  déc.  1897]  —  Trib. 
Seine,  11  mai  1898,  P....,  [J.  La  Loi,  13  mai  1898]  —  Trib.  Nar- 
bônne, 3  juin  1808,  B...,  [.J.  La  Loi,  6  juill.  1898]  —  Trib.  Albi, 
12  nov.  1808,  Laval,  [J.  des  parq.,  99.2.53]  —  Trib.  Seine, 
20  déc.  1899.  Ollendorf.  —  Trib.  Valence,  5  juill.  1901,  précité. 

—  Dans  le  même  sens,  il  avait  été  jugé  que  la  citation  doit,  à 
peine  de  nullité,  indiquer  le  lieu  où  les  propos  ont  été  proférés; 
sans  quoi,  l'élément  de  publicité  ne  peut  être  apprécié  par  le  juge. 

—  Aix,  8  févr.  1901,  Couturier,  [.1.  Le  Droit,  22  févr.  1901] 

490.  —  Mais  ce  système  a  été  formellement  condamné  par 
la  Cour  de  cassation.  Elle  a  déclaré  qu'aux  termes  de  l'art.  60-3" 
de  la  loi  de  1881,  si  la  citation  donnée  au  prévenu  devant  la 
juridiction  correctionnelle  doit,  en  matière  de  diffamation  ou 
d'injures  publiques  envers  des  particuliers,  préciseret  qualifiera 
peine  de  nullité,  le  fait  incriminé,  et  si,  par  suite,  lorsqu'il  s'agit 
de  dilîamation  ou  d'injures  commises  par  la  voie  de  la  presse, 
l'exploit  doit  contenir  l'indication  de  l'écrit  et  de  sa  publica- 
tion, ainsi  que  sa  qualification  légale,  aucune  disposition 
n'exige  qu'il  y  soit  spécifié  que  la  publication  a  eu  lieu  par  l'un 
des  moyens  exprimés  aux  art.  23  et  28  delà  loi  de  1881.  En  vain, 
on  voudrait  prétendre  que  la  publicité  de  l'écrit  diffamatoire  ou 
injurieux  n'est  légalement  acquise  qu'aulantqu'elle  s'est  réalisée 
à  l'aide  de  l'un  de  ces  moyens,  c'est-à-dire  par  voie  de  vente  ou 
de  distribution,  de  mise  en  vente  ou  d'exposition  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics.  Les  juges,  lorsqu'ils  statuent  au  fond,  ont 
sans  doute  le  devoir  de  rechercher  et  de  constater  si  la  publicité 
de  l'écrit,  élément  essentiel  du  délit,  résulte  de  l'une  des  circon- 
stances qui  viennent  d'être  énumérées;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  celte  constatation  doive  se  rencontrer  dans  l'exploit  de  cita- 
tion, lequel  est  régulier  dès  qu'il  a  précisé  et  qualifié  le  fait  ob- 
jet de  la  poursuite,  en  désignant  le  titre  du  journal,  la  teneur  de 
l'écrit  prétendu  diffamatoire,  sa  publication,  le  lieu  et  la  date  de 
cette  publication,  le  texte  qualifiant  le  délit  et  la  disposition  ré- 
pressive applicable. —  Cass.,  22  mai  1897,  Barousse,  [S.etP.97.1. 
424]  —  V. aussi  Cass.,  6  juill.  1894,  [BuW.  crim.,  n.  179];  —  13  mai 
1897,  Rivens,  [liull.  crim.,  n.  170]—  Paris,  18  mai  1896,  Faussier 
et  veuve  Kichard-Lesclide,[6aî. rfcs  Trié.,  o  août  1897] —  Spécia. 
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lemenl,  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  qu'il  suffit  pour  que  la  citation 
soit  régulière  que  le  demandeur  précise  les  laits  incriminés;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  que  le  journal  a  été  vendu 
ou  mis  en  vente.  —  Toulouse,  7  nov.  1900,  Andrieu,  [J.  La  Loi, 
10  janv.  1901];  —  ...  que  la  question  de  savoir  si  les  propos  ont 
été  tenus  dans  un  lieu  public  est  une  question  de  fond  et  non  une 
question  de  forme.  —  Trib.  Seine,  31  oct.  1896,  Parfu,  [J.  Le 
Droit,  16-17  nov.  1896] 

491.  —  Dans  tous  les  cas,  la  mention,  contenue  dans  la  cita- 
tion, que  les  propos  incriminés  ont  été  tenus  dans  des  lieux 
publics  en  présence  de  plusieurs  personnes,  indique  suffisam- 
menl  que  les  propos  ont  été  tenus  publiquement  et  permet 
au  prévenu  de  discuter  la  qualification  ainsi  précisée.  —  Cass., 
13  mai  1Î598,  Robin,  [Bull,  crim.,  n.  187J  —  Dans  le  même  sens, 
il  a  été  jugé  que  le  lieu  de  la  publication  et  de  la  mise  en  vente 
du  journal  est  suffisamment  précisé  par  l'indication  du  nom  de 
ce  journal,  du  nom  et  du  domicile  de  son  gérant,  alors  qu'aucun 
journal  du  même  nom  ne  se  publie  dans  une  autre  région.  — 
Di)on,  10  mai  1S98,  Nectou x,  [6n;..  Pal.,  98.2.409] 

492.  —  e)  Qualification  du  fait.  —  La  citation  ou  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public  doit  contenir  non  seulement  l'articu- 
lation des  fails,  mais  leur  exacte  qualification,  c'est-à-dire  la 
désignation  de  l'infraction  que  ces  faits  constituent. —  Ainsi,  sa- 
tisfait aux  prescriptions  des  art.  bO  et  60,  L.  29  juill.  1881,  la 
citation  qui,  après  avoir  spécifié  les  propos  imputes  au  prévenu, 
les  qualifie  d'injures  et  de  diffamation  et  vise  les  articles  de  loi 
qui  punissent  ces  délits.  — Cass.,  13  mai  1898,  Robin,  [Bui/. 
crim.,  n.  187] 

493.  —  Il  peut  arriver  que  la  partie  poursuivante  ne  qualifie 
pas  exactement  le  fait  qui  motive  la  poursuite;  quelles  seront 
les  conséquences  de  cette  irrégularité?  11  a  été  jugé  que  la  cita- 
tion qui,  après  avoir  précisé  le  l'ait,  le  qualifie  h  la  fois  de  diffa- 
mation et  d'injure,  alors  que  ce  fait  ne  pouvait  constituer 
d'autre  délit  que  celui  de  dilTamation  et  à  aucun  titre  celui  d'in- 
jure, n'est  pas  entaché  de  nullité.  L'arrêt  en  donne  celte  raison 
que  la  loi  n'a  pas  interdit  au  plaignant  de  se  tromper  dans  sa 
qualification,  pourvu  que  la  qualification  réelle  ait  toutefois  été 
donnée  au  fait  incriminé.  11  ajoute  qu'il  n'en  serait  pas  de 
même  si  le  plaignant  avait  prétendu  que  le  propos  incriminé 
était,  soit  une  dill'amation,  soit  une  injure,  parce  que  le  prévenu 
serait  alors  fondé  â  dire  qu'il  ignore  en  réalité  le  délit  qui  lui 
est  imputé.  —  Limoges,  29  déc.  1887,  Lacbaud  et  .Janetaud, 
[D.  89.2.232].  —  <.  Cette  distinction,  dit  Barbier  (t.  3,  n.  9Io6ï.ç), 
nous  parait  aussi  subtile  qu'inexacte.  Dans  le  premier  cas, 
aussi  bien  que  dans  le  second,  le  prévenu  est  fondé  à  dire  qu'il 
ne  sait  pas  s'il  a  à  se  défendre  contre  une  prévention  de  diffa- 
mation ou  une  prévention  d'injure;  et  dans  le  second,  aussi 
bien  que  dans  le  premier,  on  peut  dire  que  le  prévenu  a  pu 
préparer  sa  défense  a  ce  double  point  de  vue.  » 

494.  —  En  réalité,  ce  que  la  loi  exige,  c'est  que  la  citation 
fasse  connaître  au  prévenu  d'une  façon  complète  le  fait  qui  lui 
est  reproché  et  lui  permette  de  préparer  sa  défense  ;  mais  elle 
ne  dit  pas,  et  ne  peut  pas  dire  que  l'erreur  dans  la  qualification 
sera  une  cause  de  nullité  de  la  citation  ;  peut-être,  si  bi  qualifi- 
cation est  inexacte,  le  juge  saisi  devra-t-il  renvoyer  le  prévenu 
des  Uns  de  la  plainte,  mais  ce  sera  là  une  question  de  fond,  que 
nous  étudierons  en  examinant  les  pouvoirs  de  la  juridiction  de 
jugement,  et  non  une  question  de  forme  d'exploit;  H  nous  pa- 
rait donc  avoir  été  jugé  à  bon  droit  :  qu'une  citation  en  police 
correctionnelle  n'est  pas  nulle  parce  qu'elle  tend  à  faire  déclarer 
l'assigné  coupable  d'outrage  public  prévu  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  ;  que  cette  qualification  d'outrage  public  n'a  évidemment  pas 
pu  faire  naître  une  équivoque  de  nature  à  paralyser  la  défense 
de  la  partie  poursuivie,  la  citation  mentionnant  expressément 
non  seulement  les  textes  qui  édictent  la  peine  encourue  pour 
l'injure  publique,  mais  encore  l'article  de  la  loi  qui  définit  ce 
délit.  —  Trib.  corr.  Saint-Dié,  a  oct.  1893,  Lyonnais,  [Gaz. 
Pal.  94.1.  siippl.  3J;  —  que  satislait  au  vœu  de  la  loi  sur 
la  presse  et  qualifie  suffisamment  le  fait  incriminé,  le  demandeur 
qui,  dans  la  citation  donnée  au  gérant  d'un  journal,  indique  avec 
précision  les  passages  incriminés  et  requiert  condamnation  pour 
dill'amation  ou  subsidiairement  pour  injure  en  visant  les  textes 
qui  punissent  ces  délits.  —  Tnb.  corr.  Tunis,  9  oct.  1889,  [J. 
La  Loi,  :0  nov.  1889). 

495.  —  Telle  est  la  doctrine  admise  par  la  Cour  de  cassation. 
Elle  a  en  eflét  jugé  qu'on  doit  considérer,  non  pas  comme  nulle 
en  la  forme,  mais  comme  donnée  devant  un  tribunal  incompé- 


tent, la  citation  par  laquelle  un  fonctionnaire  public,  estimant 
à  tort  qu'une  diffamation  dont  il  se  plaint  vise  uniquement  sa 
vie  privée,  alors  qu'en  réalité  elle  l'atteint  à  raison  de  ses  fonc- 
tions ou  de  sa  qualité,  traduit  le  diffamateur  devant  le  tribunal 
correctionnel,  en  demandant  contre  lui  l'application  de  l'art.  32, 
au  lieu  de  le  traduire  devant  la  Cour  d'assises  pour  diffamation 
envers  une  personne  publique,  en  vertu  de  l'art.  31.  —  Cass., 
4  mai  1893,  Duluc,  [D.  94.1.54] 

496.  —  La  précision  des  faits  et  la  qualification  requise  par 
les  art.  50  et  60,  L.  29  juill.  1881,  s'appliquent  non  à  la  personne 
poursuivie,  mais  au  lait  incriminé.  Par  suite,  un  prévenu  ne  sau- 
rait valablement  demander  la  nullité  d'une  citation  sous  prétexte 
qu'il  n'y  a  pas  été  qualifié  d'auteur  principal  ou  de  complice, 
si,  d'ailleurs,  celte  citation  précise  et  qualifie  suffisamment  les 
faits  incriminés.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  ce  sens  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  citation  spécifie  la  qualité  d'auteur 
principal  ou  de  complice  en  laquelle  est  engagée  la  responsabi- 
lité pénale  du  prévenu,  ni  qu'elle  vise  les  articles  de  loi  relatifs 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  qualités.  —  Cass.,  10  mars  1882,  Del- 
pierre  et  de  RocheforlLuçay,  [S.  82.1.234,  P.  82.1.549,  D.  82.1. 
190];  —  16  juin  1892,  [Bul/.  crim.,  n.  180];  —  10  juin  1899, 
Bouzin.  [S.  et  P.  1901.l.io7]  —  Paris,  9  janv.  1890,  Pouillet, 
[Gaz.  Pat.,  90.1.1801;  —  6  mars  1899,  Chausson,  [J.  Le  Droit,'2o 
mars  1899];  —  27  févr.  1902,  Lapierre,  [Gaz.  des  Trib.,  o  avr. 
1902]  —  En  sens  contraire,  "Trib.  Seine,  22  nov.  1899,  Berthin, 
[J.  Le  Droit,  7  janv.  1900] 

497.  —  f)  Indication  des  textes  de  loi.  —  L'art.  50,  L.  29  juill. 
1881,  porte  :  «  Elle  (la  citation)  indiquera  les  textes  de  la  lo 
invoquée  à  l'appui  de  la  demande  ».  Comment  doit  se  faire  ce 
visa?  Faut-il  reproduire  les  textes  applicables?  Sulfît-il  au  con- 
traire d'indiquer  les  numéros  des  articles  visés?  Il  est  certain 
que  le  législateur  n'a  jamais  entendu  exiger  la  reproduction  du 
texte  des  articles.  —  Cass.,  24lévr.  1882,  Lange  et  Vidal,  [S.  82.1. 
233,  F'.  82.1.547]  —  G.  d'ass.  Seine,26déc.  1881,  ToDnelier,fS.  82. 
1.233,  P.  82.1  547]  —  C.  d'ass.  Alger,  4  nov.  1899,  Collard,  [Ga;.. 
des  Trib.,  13  févr.  1900]  —Trib.  Narbonne,  25  juin  1897,  R..., 
[.].  Le  Droit,  ii  sept.  1897]  —  D'autre  part, et  évidemment,  il  ne  suffit 
pas  de  viser  d'une  façon  générale  la  loi  du  29  juill.  1881,  ou  les 
art.  23  et  â.  de  cette  loi  qui  répriment  tous  les  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse.  Il  faut  que  les  articles  visés 
soient  nettement  spécifiés.  —  Paris,  4  févr.  1882,  Duc,  [S.  82. 
2.134,  P.  82.1.701,  D.  83.2.39]—  Toutefois  l'indication  d'un  nu- 
méro peut  être  remplacée  par  une  formule  équivalente,  pourvu 
qu'elle  ne  présente  aucune  ambiguïté.  Ainsi  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déclarer  nulle  la  citation  qui,  au 
lieu  de  viser  l'art.  3-,  applicable  à  la  diffamation  envers  les  par- 
ticuliers, avait  visé  les  art.  31  et  sinvant  ism  singulier).  —  Cass., 
13  juill.  1894,  Caisse,  [S.  et  P.  96.1.153]  —  La  décision  est  exacte. 
L'emploi  au  singulier  des  mots  i<  et  suivant  »,  placés  après  la 
citation  d'un  texte  précis,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le  texte 
qu'a  voulu  viser  la  citation.  Il  est  certain  que,  par  là,  l'auteur 
de  celle-ci  a  voulu  et  n'a  pu  indiquer  que  l'article  qui  vient  im- 
médiatement après.  Ce  texte  se  trouve  aussi  nettement  spécifié 
que  s'il  était  indiqué  par  son  numéro.  Dès  lors,  le  prévenu  est 
averti  et  la  loi  satisfaite.  Il  est  permis  de  penser,  en  entrant  dans 
la  voie  nouvelle  ouverte  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
qu'il  faudrait  également  considérer  comme  une  indication  irré- 
prochable la  mention  suivante  :  «  en  vertu  du  dernier  (ou  du 
premier)  article  de  tel  chapitre  ou  section  de  telle  loi  ».  Dans 
ce  cas,  en  effet,  il  ne  peut  y  avoir  non  plus  d'incertitude  sur  le 
texte  que  l'on  a  voulu  désigner  :  le  texte  est  précisé,  individua- 
lisé. Mais  il  en  serait  tout  autrement  si  l'indication  d'un  texte 
par  son  numéro  d'article  était  suivie  des  mots  «  et  simants  »  au 
pluriel.  Les  textes  sur  lesquels  s'appuie  la  demande  ne  sont  plus 
précisés.  Est-ce  deux,  trois  ou  un  plus  grand  nombre  d'articles 
que  le  demandeur  prétend  invoquer?  On  ne  peut  le  dire;  la  citation 
n'éclaire  pas  le  prévenu  sur  les  textes  dont  le  demandeur  entend 
se  prévaloir  ;  dès  lors,  elle  ne  satislait  pas  à  la  prescription  légale. 
—  Cass.,  13  juill.  1894,  précité.  —  Il  est  pleinement  satisfait  au 
vœu  de  la  loi,  quand  le  numéro  de  l'article  est  exactement  in- 
diqué; il  n'est  pas  nécessaire  de  préciser  le  paragraphe  de  cet 
article  qui  serait  applicable.  —  Montpellier,  6  août  1897,  R..., 
[Gaz.  des  Trib.,  H  nov.  1897] 

498.  — ■  Quels  sont  les  textes  de  loi  qui  doivent  être  visés  à 
peine  de  nullité?  Il  est  évident  qu'il  faut  indiquer  les  articles  qui 
prononcent  la  pénalité  applicable  au  délit  poursuivi.  Ainsi,  doit 
être  annulée  la  citation  qui  ne  vise  pas  les  textes  de  la  loi  du 
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20  juin.  iS8<  contenant  les  dispositions  répressives  applicables 
aux  écrits  incriminés,  par  exeœfile  la  citation  qui  se  borne  à  vi- 
ser les  art.  29,  31,  42  et  s.,  L.  29  juill.  t88l,  sans  aucune  dési- 
gnation des  art.  32  et  3:)  réprimant  les  délits  de  diffamation  et 
d'injure  envers  les  particuliers  qui  faisaient  l'objet  de  la  pour- 
suite. —  Cass.,  13  juill.  1894,  précité.  —  Paris,  23  janv.  1882, 
sous  Cass.,  10  mars  1882,  précité;  —  4  févr.  1882,  précité.  — 
Trili.  Seine,  17  août  1881,  Contesenne,  [S. 82.2. 92,  P.  S2.1.4ti8j 

499.  —  Mais  le  visa  des  articles  édictanl  la  peine  est-il  suT- 
fisanf.'  La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  de  l'affirmative. 
Klle  décide  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  viser  les  articles  qui  dé- 
finissent les  délits  ou  ceux  qui  déterminent  la  silualion  et  la  res- 
ponsabilité pénale  des  auteurs  et  des  complices.  Ainsi,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  de  poursuite  pour  diffamation  par  la  vole  de  la 
presse,  il  suffit,  pour  la  régularité  de  la  citation,  d'indiquer 
l'art.  32  de  la  loi  de  1881.  lequel  édicté  la  peine  applicable  et 
nomme  le  délit  qui  doit  être  puni,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
viser  les  art.  29,  42  et  43,  qui  définissent  la  diffamation  (et  l'in- 
jurei  et  déterminent  l'ordre  des  responsabilités.  — Cass.,  lu  mars 
1882,  précité;  —  10  mai  1884,  Belotle,  [Bu//,  erim.,  n.  171];  — 
28  févr.  1889,  Didnée,  [S.  91.1.93,  I'.  91.1.191,0.90.1.186];  — 
2  déc.  1899.  Collard  el  autres,  [/(«//.  erim.,  n.  350]  --  Orléans, 
SaoOl  188o,  Kabier,  [3.  87.2.16;!,  P.  87.1.1)66,  D.  86.2.46]  — 
Trib.  Corbeil,4nov.  1892,  X...,  [Gaz.  des  Trib.,  12-13  déc.  1892] 

—  Contra,  Barbier,  I.  2.  n.  916,  t.  3,  n.  9 16-6is;  Albert  Desjar- 
dins, Rcv.  nit.,  1883,  p.  112  et  s. 

500.  —  Ainsi  la  citation  relative  à  une  contravention  d'injures 
non  publiques,  qui  reproduit  les  passages  d'une  lettre  desquels 
résulterait  la  contravention,  el  vise  en  même  temps  l'art.  471, 
n.  Il,  C.  pén.,  qui  la  punit,  satisfait  pleinement  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  CD,  li  3,  L.  29  juill.  1881,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  viser  l'art.  33,  S  3,  de  la  même  loi,  lequel  se  borne  à  dire  que 
l'injure  non  publique  ne  sera  punie  que  de  la  peine  prévue  pur 
l'an.  471,  n.  11,  C.  pén.  —  Cass.,28lévr.  1889, précité.  —Trib. 
simple  pol.  Lesparre.ii  nov.  1897,  ^/it'c.  /Jnîv/ertiw,  98.3.45] —  De 
même,dans  une  poursuite pourdélitdedillamalion  enversun  maire 
à  raison  de  ses  fonctions,  il  suflit  de  viser  l'art.  31,  L.  29  juill. 
1881;  il  n'est  pas  nécessaire  de  viser  en  même  temps  l'art.  30, 
bien  que  l'art.  31  ne  fixe  la  peine  que  par  référence  à  cet  arl.  30. 

—  Cass.,  2  déc.  1899,  précité.  —  Il  a  été  également  jugé,  en  ce 
sens,  qu'en  citant  le  vendeur  d'un  journal  comme  solidairement 
responsable  des  publications  dilVamatoires  qu'il  contient,  ainsi 
que  le  gérant  et  l'imprinieur,  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de 
mentionner  dans  sa  citation  les  art.  22  el  43  qui  visent  la  com- 
plicité des  vendeurs  de  journaux.  —  Lyon,  27  janv.  1884,  De- 
iaroche,  [\înnit.  jud.  Li/on,  6  mai  1884];  —  qu'une  citation  pour 
diffamation  et  injure  lancée  à  la  requête  du  directeur  dune  com- 
pagnie d'assuraiices  n'est  pas  nulle  si  elle  ne  vise  pas  l'art.  35, 
L.  20  juill.  1881,  relatif  aux  conditions  d'admissibilité  de  la 
preuve  de  la  vérité  du  fait  diffamatoire.  —  Paris,  4  nov.  1896, 
Dugnolle,  [S.  et  P.  07.2.177]  ; — qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  viser  les 
arl.  59  et  60,  C.  pén.,  au  cas  où  la  poursuite  est  exercée  pour 
complicité  d'un  délit  de  presse.  — Trib.  Seine,  26  déc.  1894, 
Dide,  [Gaz.  des  Trib.,  27  déc.  1894] 

501.  —  Le  visa,  dans  la  citation,  d'autres  articles  que  ceux 
dont  le  visa  est  indispensable,  a-t-il  pour  effet  d'en  entraîner  la 
nullité?  La  cour  d'DrIéans  devant  laquelle  la  question  a  été  sou- 
levée s'est  prononcée  pour  la  négative,  en  réservant  toutefois  le 
cas  où  le  prévenu  aurait  pu  être  induit  en  erreur  par  la  surabon- 
dance des  citations.  —  Orléans,  5  août  1883,  Rabier,  [S.  87.2. 
165,  P.  87.1.966.  U.86.2.46]  —  Sic,  Trib.  Le  Puy,  13  févr.  1894, 
Peyroche.  —  C'est  également  l'opinion  enseignée  par  M.  Bar- 
bier :  .<  La  surabondance  des  visas,  dit  cet  auteur,  peut  être  non 
moins  dangereuse  pour  le  prévenu  que  l'absence  de  visa...,  et 
peut  vicier  la  citation  au  même  litre.  Toutefois,  il  appartiendra 
toujours  aux  tribunaux  d'examiner  si  les  indications  surabon- 
dantes de  la  citation  ont  pu  taire  naître  une  équivoque  de  nature 
à  paralyser  la  défense  du  prévenu,  et  de  décider  suivant  les  cir- 
constances s'il  y  a  lieu  ou  non  d'en  prononcer  la  nullité  »  (t.  2, 
n.  9fo,  in  fine)." 

502.  —  II  peut  se  faire  que  des  erreurs  aient  été  commises 
dans  le  visa  des  textes  applicables.  Par  exemple,  la  date  de  la 
loi  peut  avoir  été  inexactement  indiquée.  Quelles  seront  les  con- 
séquences de  cette  irrégularité?  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  vœu  de  la  loi  était  atteint  lorsque,  le  délit  étant  qualilié, 
les  articles  qui  le  punissent  sont  exactement  indiqués  dans  la 
citation;  l'erreur  sur  la  date  de  la  loi  sur  la  presse  n'est  pas  une   , 


I  cause  de  nullité,  alors  que  la  loi  elle-même  est  désignée  par  son 
I  objet.  —  Cass.,  20  nov.  1889,  Crobaré,  [S.  90.1.96,  P.  90.1.191] 

—  A  plus  forte  raison,  le  nrévenu  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce 
que,  dans  la  citation,  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
29 juill.  1881  aélé  inexactement  indiquée.  —  Cass. .29  août  1889, 
[Bull,  crim.,  n.  294]  —  Mais,  il  y  a  au  contraire  nullité  si  la  ci- 
tation contient  une  indication  erronée  du  millésime  de  la  loi  et 
n'indique  pas  qu'il  s'agit  de  la  loi  sur  la  presse.  —  Kennes, 
30  janv.  1884,  de  Lambilly,  [S.  84.2.117,  P.  84.1.619,  D.  84.2. 
87]—  Pau,  30  avr.  1887,  liazergue,  [S.  89.2.54,  P.  89.1.333];  — 

19  janv.  1889,   Dangeav,  [S.  89.2.51,   P.   89.1.3331  —  Hennés, 

20  févr.  1889,  Blatier.  [b.  90.2.271]  —  Trib.  Gex,  24  oct.  1899, 
Lpoux  .\...,  [J.  La  l.'ii,  7  janv.  )90i']  —  S'il  s'agit  d'une  légère 
inexactitude  qui  n'a  pu  porter  atteinte  aux  droits  de  la  défense, 
la  nullité  ne  serait  cependant  pas  encourue,  par  exemple  si  la 
date  du  2.">  juillet  avait  été  inscrite  au  lieu  de  celle  du  29  juillet. 

—  Paris,  29  oct.  1806,  D...  ;  —  ou  si  la  citation  portait  renon- 
ciation du  30  juill.  1881  au  lieu  du  29  juill.  1881.  —  Trib.  For- 
calquier,  12  déc.  1896,  H...  — .luge  toutefois,  en  sens  contraire, 
qu'est  nulle  la  citation  portant  ijue  le  délit  de  diffamation  est 
puni  par  les  art.  29  et  32,  L.  17  juill.  1881.  —  Trib.  Avignon, 
13  juin  1898,  Pourquery  de  Boisserin ,  [Gaz.  Pat.,  98.2. 
370] 

503.  —  Lorsque  la  citation  vise  un  texte  abrogé  par  la  loi 
sur  la  presse  et  ne  mentionne  pas  les  articles  de  cette  dernière 
loi  qui  se  sont  substitués  aux  articles  abrogés,  la  citation  est 
nulle.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  la  citation  vise  uni(|uement  l'art. 
283,  C.  pén..  dans  une  poursuite  dirigée  contre  un  individu  qui 
avait  distribué  par  la  voie  de  la  poste  des  circulaires  sans  nom 
d'imprimeur.—  Trib.  Saint-Sever,  15  déc.  l90O,  L'Océan,  [J.  La 
Loi,  5  févr.  1901] 

504.  —  Dans  une  poursuite,  l'original  de  la  citation  mention- 
nait que  les  faits  reprochés  constituaient  les  délits  de  diffama- 
tion et  d'injures  publiques  prévus  et  réprimés  par  les  art.  2'.1,  32 
et  33,  §  2,  L.  29  juill.  1881.  Mais,  dans  la  copie  remise  au  pré- 
venu, seule  pièce  dont  on  doit  tenir  compte  vis-à-vis  de  ce  der- 
nier, le  copiste,  par  erreur,  avait  omis  la  conjonction  et,  ainsi 
que  le  nombre  33,  et  aussi  indiqué  comme  applicables  les  art.  29, 
32,  S  2,  de  la  loi...,  etc.,  séparant  toutefois  par  une  virgule  le 
nombre  32  de  l'indication  g  2.  Le  prévenu  a  prétendu  que  la  cita- 
tion était  nulle.  Le  tribunal  a  décidé  que  le  défendeur  n'avait  pas 
été  régulièrement  cité,  en  te  qui  concerne  les  injures  publiques 
qui  lui  étaient  reprochées,  et  que  le  tribunal  n'était  point  vala- 
blement saisi  de  ce  chef  de  prévention.  Mais  il  a  ajouté  :  ><  Attendu 
que  la  copie  reçue  par  lui  prévient  Esprit,  de  la  façon  la  plus 
expresse,  que  la  partie  civile  requiert  contre  lui  l'application  de 
l'art.  32  de  la  loi  sur  la  presse;  que  le  prévenu  ne  saurait  être 
admis  à  prétendre  que  la  mention  tj  2.  qui  suit  l'indication  de 
cet  art.  32,  se  rapporte  forcément  à  ce  dernier,  et  que.  l'art.  32 
n'ayant  en  réalité  qu'un  seul  et  unique  paragraphe,  la  citation  vise 
un  texte  do  loi  inexistant;  la  virgule,  existant  entre  le  nombre 
32  et  la  mention  §  2,  ne  permet  pas  d'admettre  cette  interpréta- 
lion  du  texte  de  la  citation  ;  attendu  que  le  tribunal  ne  peut  donc 
accueillir  ce  premier  mo\en  de  nullité  de  la  citation  en  ce  qui 
concerne  le  délit  de  diffamation  relevé  contre  Esprit.  »  —  Trib. 
Valence,  5  juill.  1901,  Sorrel,  [Gaz.  des  Trib.,  {••'  févr. 
1902] 

505.  —  g)  Conséquences  de  l'inobservation  des  formes  pres- 
crites. —  L'art.  oO,  L.  29  juill.  1881,  porte  :  «Toutes  ces  forma- 
lités seront  observées  à  peine  de  nullité  de  la  poursuite.  <>  Cette 
disposition  est-elle  ou  n'est-elle  pas  d'ordre  public? 

500.  —  Tout  d'abord  la  jurisprudence  s'est  divisée  sur  cette 
question.  Un  certain  nombre  de  décisions  ont  admis  que  c'était 
làune  nullité  d'ordre  public,  qui  pouvait  être  relevée  en  tout 
état  de  cause  et  pour  la  première  fois  en  appel,  el  même  pro- 
noncée d'office  par  le  juge.  —  Paris,  4  févr.  1882,  Duc,  [S.  82. 
2.134,  P.  82.1.701,  D.  83.2.39]  — Trib.  Compiégne,  22  nov.  1881, 
Blondel,  [S.  82.2.93,  P.  82.1.470,  D.  83.2.28]  —  Trib.  Oran, 
14  déc.  1881,  Perrier,  [/6i(i.]  —  Trib.  Seine,  18  janv.  1882,  Cou- 
sin, [Ibid.]  —  Trib.  Ghambèry,  6  nov.  1886,  Vacbard,  [Gaz.  des 
Trib.,  27  nov.  1886]  —  C.  d'ass.  Conslantine,  11  févr.  1884, 
Dardillac,  [Gaz.  Pal..  84.1.562] 

507.  —  -Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  nettement  prononcée 
en  sens  contraire  et  il  est  aujourd'hui  admis  que  cette  nullité  est 
simplement  relative.  —  Cass.,  10  févr.  1883.  Lorin  et  autres,  [S. 
84.1.93,  P.  84.1.188,  D.  83.1. 164|  ;  —21  juill.  1884,  Besson,  [S. 
83.1.338,  P.  85.1.883,  D.  85.1.167];  —  13  juill.  1894,  Caisso, 
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[S.  et  P.  96.1.153];  —  8  mai  1897,  Perrin,  [J.  dea  parq.,  98.2. 
79]  —  Agen.omai  1882,  Issiot,  [S.  82.2.134,  P.  82.1.701,  D.  83. 
2.381  —  Besançon,  7  juin  1882,  Guv,  [S.  82.2.139,  P.  82.1. 82.^;, 
D.  83.2.381  —  Aix,  16  juin   1882,  A...,  [S.  83.2.80,  P.  83.1.4S6J 

—  Angers,  17  juill.  1882,  Challuau,  (S.  82.2.187,  P.  82.1.926, 
D.  83.2.183]  —  Orléans,  3  août  )88u,  Rabier,  [S.  87.2.165,  P.  87. 
1.966,  D.  86.2.46]  —  Angers,  S  déc.  1896,  Chaulin-Servinière. 

—  Chambéry,  27  oct.  1897,  B...,  [Gaz.  des  Trib.,  3  nov.  18971 

—  Lyon,  28  oct.  1897,  nurafour,  [Mon.  jud.  Lyon,  8  lévr.  1898]' 

—  Montpellier,  9  nov.  1900,  [Gfl:.  des  Trib.  du  Midi,  25  nov. 
1900)  —  Trib.  Corbeil,  4  nov.  1892,  .X...,  [Gaz.  des  Trib.,  12-13 
déc.  1892]  —  En  ce  sens,  Albert  Desjardins,  Rev.  crit.,  p.  110 
et  s.;  Barbier,  t.  3,  n.  918  bis.  —  Il  est,  en  effet,  à  peu  près 
unanimement  reconnu  que  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  qui  n'attribue 
aux  nullités  d'exploit  qu'un  caractère  purement  relatif,  contient 
une  disposition  de  droit  commun,  applicable  aux  procédures  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  comme  aux  procédures  qui 
sont  suivies  devant  les  tribunaux  civils  (V.  F.  Hélie,  Tr.  de 
l'instr.  criin.,  t.  6,  n.  2832).  Or,  la  loi  de  1881  n'a  dérogé  à  cette 
règle  générale,  m  dans  ses  termes,  puisqu'elle  ne  qualifie  pas  la 
nullité  encourue,  ni  dans  son  esprit,  puisque  c'est  le  désir  seul 
de  faciliter  la  tâche  de  la  défense  qui  a  fait  introduire  la  dispo- 
sition nouvelle.  On  ne  peut  pas  raisonnablement  attribuer  à  celle- 
ci  le  caractère  d'une  mesure  d'ordre  public  et  prétendre  l'ordre 
public  intéressé  à  son  observation,  quand  son  but  est  aussi  res- 
treint et  aussi  particulier.  Il  s'ensuit  que  la  nullité,  comme  toute 
nullité  relative  d'exploit,  est  couverte  si  elle  n'a  pas  été  proposée 
in  limine  litis,  avant  de  conclure  sur  le  fond  du  débat.  —  V. 
suprà,  v"  ^'ullitds,  n.  320. 

5U8.  —  Par  conséquent,  le  moyen  lire  de  la  violation  de 
l'art.  oO,  L.  29  juill.  1881.  ne  peut  être  relevé  pour  la  première 
fois  en  appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  l'évr. 
1883,  précité.  —  Agen,  5  mai  1882,  précité.  —  Besançon, 
7  juin  1882,  précité.  —  La  nullité  est  couverte,  si  elle  n'a  pas 
été  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  l'in- 
compétence. —  Cass.,  21  juill.  1884,  précité;  —  13  juill.  1894, 
précité.  —  Aix,  16  juin  1882,  précité.  —  Angers,  5  déc.  1896, 
précité.. —  Lyon,  28  oct.  1897,  précité.  —  Notamment,  le  pré- 
venu poursuivi  pour  diffamation,  qui  a  déposé  une  plainte  au 
parquet  par  laquelle  il  reproche  à  la  partie  civile  d'avoir  commis, 
à  son  préjudice,  un  faux  témoignage  et  demande  de  ce  chef 
l'ouverture  d'une  instruction,  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  pré- 
tendue nullité  de  la  citation,  si  par  des  conclusions  il  a  de- 
mandé au  tribunal  de  surseoir  au  jugement  du  délit  de  dilTama- 
tion,  par  application  de  l'art.  35,  L.  29  juill.  1881,  durant  l'ins- 
truction requise.  —  Cass.,  8  mai  1897,  précité.  —  De  même, 
n'est  plus  recevable  à  exciper  de  la  nullité  de  la  citation  le  pré- 
venu qui  s'est  associé  à  une  demande  d'enquête  de  la  partie 
civile.  — Angers,  17  juill.  1882,  précité. 

509.  —  Mais  la  nullité  n'est  point  couverte  :  lorsque  le  pré- 
venu a  été  interrogé  et  la  cause  renvoyée  à  une  autre  audience, 
si  l'interrogatoire  s'est  borné  à  une  simple  constatation  d'iden- 
tité, et  si  le  renvoi  a  été  décidé  par  simple  mesure  d'ordre  et 
sans  débat,  —  Cass.,  13  juill.  1894,  précité;  —  lorsque  le  pré- 
venu a  comparu  à  l'audience  fixée,  a  demandé,  avant  tout  dé- 
bat sur  le  fond,  le  renvoi  de  l'aflairc  à  un  autre  jour,  puis,  à 
l'audience  indiquée,  a  proposé  l'exception  tirée  de  l'irrégularité 
de  la  citation  avant  toutes  dé'enses  au  fond.  —  Rennes, 
30  janv.  1884,  de  Lambillv,  [S.  84.2.117,  P.  84.1.619,  D.  84.2. 
87] 

510.  —  Remarquons  que  l'action  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile  à  raison  d'un  délit  n'est  pas  périmée  par  cela  seul 
que  la  citation  aurait  été  annulée  :  une  citation  nouvelle  peut 
être  donnée  au  prévenu  tant  que  l'action  n'est  pas  prescrite.  — 
Cass.,  17  oct.  1836,  Rothenburger,  [S.  37.1..')49]  —  Cette  solu- 
tion n'a  pas  cessé  d'être  vraie  sous  le  régime  de  la  loi  du  29  juill. 
1881.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  qui  se  prétend  diffamée  a  cité 
les  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel,  en  visant  par 
erreur  une  loi  du  29  juill.  1891,  au  lieu  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
et  que,  par  un  second  exploit,  elle  les  a  fait  citer  à  nouveau 
devant  le  même  tribunal  sous  la  même  prévention,  afin  de  ré- 
parer le  vice  dont  la  première  citation  était  entachée,  celte  nou- 
velle assignation  saisit  valablement  le  tribunal,  et  l'on  ne  pour- 
rait prétendre  qu'à  la  date  où  elle  a  été  délivrée,  il  y  avait  litis- 
pendance  résultant  de  la  première  assignation  non  encore  annu- 
lée, car  il  n'v  a,  en  réalité,  qu'une  seule  action.  —  Cass.,  24  mai 
1895,  Lecliarlier,  [6'</r.  des  Trib.,  20  mai  1893] 


§  3.  Formalités  spéciales  au  cas  où  la  rilalion  est  donnée 
à  la  requête  de  la  partie  civile. 

5tl.  —  Si  la  citation  est  à  la  requête  du  plaignant,  et  si  la 
poursuite  est  exercée  devant  la  cour  d'assises,  elle  doit  remplir 
certaines  autres  conditions.  Elle  doit:l»  porter  copie  de  l'ordon- 
nance du  président  fixant  la  date  de  l'audience  (V.  infrà,  n.  o2Ii; 
2°  contenir  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  la  cour 
d'assises;  3°  être  notifiée  tant  au  prévenu  qu'au  ministère  public. 

512.  —  L'élection  de  domicile,  comme  toutes  les  autres  for- 
malités prescrites  par  l'art.  50,  est  requise  à  peine  de  nullité,  à  la 
différence  de  l'élection  de  domicile  prpscriteparl'art.  183,  C.insir. 
crim.  (applicable  en  matière  de  délits  de  presse  justiciables  des 
tribunaux  correctionnels,  art.  60),  dont  l'omission  n'a  d'autre 
conséquence  que  de  rendre  la  partie  civile  non  recevable  à  se 
plaindre  du  défaut  de  notification  des  actes  qui  auraient  pu  l'in- 
téresser. Cette  formalité  n'est  exigée  qu'au  cas  où  la  poursuite 
est  exercée  devant  la  cour  d'assises;  elle  n'est  pas  applicable  à 
la  procédure  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Trib.  Cherbourg, 
22  mai  1882,  l' Avrancliin,  [lice.  Caen  et  Rouen,  82.237] 

513.  —  La  citation  donnée  au  prévenu  doit  être  notifiée  au 
ministère  public.  La  loi  n'a  imparti  aucun  délai  pour  cette  noti- 
fication au  ministère  public.  Il  suffit  donc  que  cette  formalité  soit 
accomplie  avant  la  comparution.  Mais  il  est  à  peine  besoin  d'a- 
jouter qu'il  sera  convenable  dans  tous  les  cas  de  laire  cette  no- 
tification, destinée  à  faire  connaître  au  ministère  public  l'objet 
de  la  prévention,  plusieurs  jours  avant  l'audience.  —  Dulruc, 
n.  383;  Faivre  et  Benoit  Lévy.  p.  236;  Fabreguettes,  t.  1, 
p.  461  et  462,  note  6;  Barbier,  t.  2,  n.  9i7.  — L'art.  30,  L.  29juill. 
1881,  qui  prescrit  de  notifier  au  ministère  public  la  citation  pour 
diffamation  donnée  par  le  plaignant  au  prévenu,  est  spécial  à  la 
procédure  devant  la  cour  d'assises;  la  notification  au  ministère 
public  f  st  inutile  lorsque  la  poursuite  a  lieu  devant  le  tribunal 
de  polire  correctionnelle,  et  ce,  encore  bien  qu'il  s'agisse  de  dif- 
famation envers  des  directeurs  et  administrateurs  de  sociétés 
financières,  et,  qu'en  ce  cas,  les  formes  et  délais  de  la  preuve  de 
la  vérité  des  faits  ditTamatoires  soient  régis  par  les  textes  relatifs 
à  la  procédure  devant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  19  juill.  1883, 
Ricard,  [S.  84.1  339,  P.  84.1.862]  —  Rouen,  29  déc.  1883, 
Préaud,  (S.83.2.141,  P.  83.1.809]  —  Lvon,  11  déc.  1894,  Sédard, 
[S.  et  P.  96.2.103]  —  V.  Barbier,  t.  2,  n.917,  et  n.  975,  p.  476.  — 
En  sens  contraire,  Paris,  6  janv.  1883,  Préaud  et  Vidal,  [S.  83.2. 
76,  P.  83.1.449] 

,S  4.  Notification  de  la  citation. 

514.  —  Les  citations  sont  régies  non  par  l'art.  68,  C.  proc.  civ., 
mais  par  l'art.  182,  C.  instr.  crim.,  et  par  l'art.  50,  L.  29  juill. 
1881.  Par  conséquent,  une  citation  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  n'est  pas  de  tous  points  conforme  aux  règles  tracées  par 
le  Code  de  procédure  et  la  loi  du  17  févr.  1899.  Il  suffit  qu'elle 
soit  parvenue  à  la  connaissance  du  prévenu  et  que  celui-ci  n'ait  eu 
aucun  doute  sur  son  existence.  Par  suite,  le  prévenu  n'est  pas 
fondé  à  contester  la  validité  d'une  citation  en  raison  de  certaines 
irrégularités  ou  omissions  de  l'original  et  de  la  copie,  lorsqu'il 
est  constant  en  fait  que  la  citation  délivrée  sous  enveloppe  fer- 
mée a  touché  le  destinataire  et  que,  dès  lors,  le  vœu  de  la  loi  a 
été  rempli.  —  Cass.,  12  janv.  1901,  Doussinelle,  [Gaz.  Pal..  1901. 
1.217]  ;  —  14déc.  1901,  Papillaud,  [Gaz.  Pal.,  1902.1.235]  —  Trib. 
Narbonne,  19  avr.  1901,  G...,  [Gaz.  des  Trib.,  24  août  1901]  — 
La  mention  portée  sur  l'original  :  «  .Je  lui  ai  laissé  copie  sous 
enveloppe  fermée,  portant  suscription  et  cachet  conformément  à 
la  loi  »,  suffit  à  conslatirl'accomplissementdes  prescriptions  de  la 
loi  du  17  févr.  1899  et  le  juge  en  fait  une  exacte  application  lors- 
qu'il rejette  les  conclusions  tendant  à  la  nullité  d'une  citation 
ainsi  délivrée.  —  Cas.^.,  12  janv.  1901,  précité.  —  V.  suprâ, 
Y'   Exploit,  n.  641   et  s. 

515.  —  La  citation  au  gérant  d'un  journal,  pris  en  cette 
qualité,  lui  est  régulièrement  signifiée  au  siège  même  du  journal. 
—  Cass.,  31  mai  1900,  Rouleau,  [Gaz.  Pal.,  1900.2.2401;  — 
Rennes,  15  janv.  1882,  Dagorne,  [S.  82.2.236,  P.  82.1. 1206,  D. 
82.2.149];  —  13  janv.  1882,  Tostivint  [/6)rf.] 

516.  —  La  femme  mariée  poursuivie  pour  délit  depresse,  même 
il  la  requête  de  la  partie  civile,  n'a  pas  besoin  d'être  pourvue  de 
l'autorisation  maritale  pour  comparaître.  En  conséquence,  est  va- 
lable la  citation  délivrée  à  une  femme  mariée,  bien  que  le  plai- 
gnant n'ait  pas  en  même  temps  assigné  le  mari  de  la  prévenue 
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à  fin  d'autorisation.  —  Trib.  Albi,   12  nov.  1898,  Pierre  Laval, 
lJ.  des  l'un/.,  90.2.;i.t] 

§  a.  Dc'lais. 

517.  —  La  loi  du  H  avr.  IHM  exigeait,  comme  au  cas  d'in- 
formation préalable,  que  l>>  jour  de  la  comparution  fût  fixé,  sur 
le  n'-quisiloire  du  ministère  public,  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident, et  en  fixait  le  délai,  conformément  à  la  même  disposition, 
à  dix  jours  au  moins,  à  partir  de  la  notification  de  celte  ordon- 
nance et  du  réquisitoire.  —  La  loi  du  8  avr.  1831  avait  été  mo- 
difiée par  celle  du  9  sept.  1835,  en  ce  qui  concerne  la  procé- 
dure (|ui  précède  le  jour  de  l'audience.  L'art.  24  de  Cf-tte  dernière 
loi  avait  réduit  à  trois  jours  le  délai  de  dix  jours  établi  par  l'art.  2 
de  la  première.  Ce  délai  était  aujrmenté  des  délais  de  distance. 
—  Les  mêmes  délais  ont  été  établis  par  la  loi  du  27  juill.  I8't9. 
L'art.  16  de  cette  loi  accordait  pour  la  citation  directe,  outre  le 
délai  de  trois  jours,  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance. 

518.  —  Actuellement  le  délai  entre  la  citation  et  la  com[iaru- 
tion  en  cour  d'assises  sera  de  cinq  jours  francs,  outre  un  jour 
par  cinq  mvriamétres  de  dislance,  porte  la  loi  du  29  juill.  1881, 
art.  ol.  —  Exceptionnellement,  en  matière  de  di/famation,  ci5mme 
le  prévenu  est  admis  à  faire  la  preuve  des  faits  dill'amatoires  et 
que  l'admissibilité  de  cette  preuve  est  soumise  à  certaines  sij^ni- 
ficatioos  préalables  qu'il  eût  été  difficile  d'accomplir  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  ce  délai  a  été  porté  par  l'art.  .ï2  à  douze  jours,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance.  Notons  au  passage  que 
ce  délai  doit  être  observé  devant  les  tribunaux  correctionnels,  en 
matière  de  dilTamation  envers  des  directeurs  ou  administrateurs 
d'entreprises  financières.  —  La  loi  du  29  )uill.  1881  s'étant  bornée 
à  fixer  le  délai  normal  de  distance  sans  s'expliquer  sur  la  frac- 
tion qui  serait  de  nature  à  motiver  un  supplément  de  délai,  il  y 
a  lieu,  à  raison  même  du  silence  de  la  loi,  de  se  référer  à  la  règle 
générale  contenue  dans  le  S  4  de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  d'après 
laquelle  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  aug- 
mentent le  délai  d'un  jour  entier.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plus  de 
quatre  myriamètres  entre  le  siège  de  la  Cour  d'assises  et  le  do- 
micile réel  du  prévenu,  le  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour. — 
Cass.,  l''  mai  18s5,  Gons.  mun.  de  Homorantin,  [S.  8s.t.4o, 
P.  88.1.73,  D.  86.1.231J  —  Les  délais  fixés  par  les  art.  51  et  52 
soni  francs. 

519.  —  Les  tribunaux  saisis  d'une  poursuite  en  vertu  de  la 
loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse,  sont  liés  par  la  qualification 
donnée  par  la  poursuite  aux  faits  incriminés;  et  c'est  d'après 
cette  qualification  que  doit  être  déterminé  le  délai  à  observer  pour 
la  citation;  spécialement,  lorsque  la  poursuite  vise  le  fait  d'in- 
jures, c'est  à  bon  droit  que  le  prévenu  a  été  cité  à  cinq  jours, 
et  celui-ci  ne  saurait,  en  prétendant  que  les  faits  incriminés 
constituent  le  délit  de  diffamation,  soutenir  qu'il  n'aurait  dû 
être  cité  que  dans  le  délai  de  douze  jours.  —  Cass.,  10  févr. 
1900,  Ducroux,  [Hull.  crim.,  n.  V,3] 

520.  —  L'irrégularité  résultant  de  l'inobservation  du  délai 
n'emporterait  nullité  que  relativement  à  la  condamnation  inter- 
venue par  défaut.  Si  le  prévenu  comparait,  il  couvre  l'irrégula- 
rité et  conserve  seulement  le  droit  de  réclamer  une  remise,  pour 
combiner  et  compléter  sa  défense. 

Section  IV. 

Procédure  antérieure  à  la  uomparulioa 
devant  la  cour  d'assises. 

521.— A.  Fixation  du  jour  de  l'audience.  —  Comment  te  pré- 
venu en  est  ainsc.  —  Après  avoir  indiqué  que  le  droit  de  citation 
directe  appartiendra  à  la  partie  lésée  devant  la  cour  d'assises, 
l'art.  47  ajoute  :  «  Sur  sa  requête,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, fixera  les  jours  et  heures  auxquels  l'alfaire  sera  appelée.  » 
Le  plaignant  qui  veut  exercer  l'action  directe  devant  la  cour  d'as- 
sises doit  donc  adresser  une  requête  au  magistrat  désigné  pour 
présider  cette  cour.  Le  président  fixe  sur  cette  requête  les  jours 
et  heures  auxquels  l'alTaire  sera  appelée,  en  tenant  compte  des 
délais  impartis  par  la  loi  entre  la  citation  et  la  comparution.  Il 
peut  se  faire  qu'il  soit  saisi  à  une  époque  trop  tardive  pour  qu'il 
puisse  indiquer  un  jour  utile,  et  que  la  session  doive  être  close 
par  suile  de  l'épuisement  des  affaires  portées  au  rôle,  avant  l'ex- 
piration des  délais  prescrits  pour  la  citation.  Le  président  se 
bornera  à  constater  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve  de 


donner  jour  au  plaignant,  par  suite  de  la  lardivitë  de  sa  requête, 
et  le  renverra  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera.  Le  pUignaal 
n'aura  qu'à  attendre  les  prochaines  assises,  à  moins  qu'il  ne  pré- 
fère user  du  droit  qui  lui  appartient  d>' saisir  toutes  autres  cours 
d'assises  compétentes,  c'est-à-dire  celles  de  tous  les  autres  lieux 
dans  lesquels  l'imprimé  poursuivi  aura  été  publié.  Il  aura  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  auprès  du  premier  président  pour  provoquer 
une  convocation  d'assises  extraordinaires;  mais  il  ne  devrait 
être  déféré  à  cette  requête  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exception- 
nels. La  loi  n'a  pas  voulu  priver  le  plaignant  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  faculté  de  citation  qu'il  avait  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel; mais  il  serait  excessif,  pour  lui  procurer  l'exercice 
souvent  téméraire  de  ce  droit,  d'imposer  légèrement  aux  jurés  la 
fatigue,  et  au  Trésor  les  frais  de  la  tenue  d'assises  extraordinai- 
res (l^irc.  garde  des  Sceaux,  9  nov.  1881  ;. 

522.  —  Lorsque  la  procédure  est  suivie  par  voie  de  citation 
directe,  le  prévenu  est  avisé  de  la  date  de  la  comparution  par  la 
citation  même.  .Mais  comment  sera-t-;l  averti  au  cas  de  poursuite 
par  la  voie  d'information  préalable?  Dans  les  atîaires  ordinaires, 
l'accusé  détenu  dans  la  maison  de  justice  est  amené  à  l'audience, 
au  jour  fixé  pour  son  atl'aire,  sans  cju'il  y  ait  lieu  de  lui  notifier 
une  citation  à  comparaître  audit  jour.  Celle  citation  n'est  point, 
en  effet  prescrite  par  les  arl.  291  à  309,  C.  instr.  crim.,  qui  rè- 
glent les  formalités  antérieures  à  la  comparution  de  l'accusé, 
lequel  connaît  d'ailleurs  suffisamment  l'objet  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui  par  la  notification  qui  lui  a  été  faite  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation.  La  même  règle  sera  appliquée 
au  cas  oïl  il  s'agira  d'un  crime  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
.Mais  au  cas  d  une  poursuite  pour  simple  délit,  il  ne  peut  évi- 
demment en  être  ainsi,  et  il  faut  que  le  prévenu  soit  avisé  par 
une  citation  du  jour  où  il  devra  comparaître. 

523.  —  Lorsque  la  cour  d'assises  est  saisie  non  par  voie  de 
citation  directe,  mais  par  un  arrêt  de  mise  en  prévention,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  oO,  L.  20  juill.  1881,  concernant  le 
mode  de  rédaction  de  la  citation.  En  etîet,  l'unique  objet  de  la 
citation  est  alors  de  faire  connaître  au  prévenu  le  lour  ou  il  sera 
jugé.  —  Cass.,  31  mars  1892,  [Bull,  crim.,  n.  03];  —  8  sept. 
1892,  Martinet,  \liuU.  crim.,  n.  2471  —  C.  d'ass.  Seine,  8  mars 
1892,  Martinet  et  autres,    Gii;.  Pai.,  92.1.395; 

524.  —  B.  Notification  de  la  liste  des  jures.  —  Aux  termes 
de  l'art.  395,  C.  instr.  crim.,  la  lisle  des  jurés  doit  élre  notifiée  à 
chaque  accusé  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du 
tableau  du  jury  de  jugement  (V.  suprà,  V  Cour  d'assises,  n.  445 
et  s.).  Cette  notification  est  prescrite  à  peine  de  nullité  et  cette 
nullité  est  d'ordre  public.  Elle  est  exigée  dans  tous  les  cas,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  délits  de  presse,  et  que  le  prévenu  a  été  cité 
directement  devant  la  cour  d'assises. 

525.  —  Mais  l'art.  395,  C.  instr.  crim.,  n'avait  en  vue  que 
les  affaires  de  grand  criminel  où  l'accusé  est  toujours  détenu 
préventivement.  Le  délai  qu'il  fixe  ne  peut  évidemment  être 
observé  dans  les  affaires  de  presse  où  le  prévenu  est  en  liberté, 
même  au  moment  de  sa  comparution.  Aussi,  il  faut  décider  que, 
lorsque  le  prévenu  est  libre,  le  délai  de  l'art.  395  doit  être  aug- 
irienté  du  délai  des  distances,  fixé  par  l'art.  51,  L.  29  juill.  1881, 
c'est-à-dire  d'un  jour  par  cinq  myriamètres.  — W.suprâfy"  Cour 
d'aS}<ises,  n.  478  et  s. 

526.  —  Il  a  toujours  été  admis  que  la  notification  de  la  liste 
des  jurés  au  prévenu  d'un  délit  de  presse  peut,  quand  ce  pré- 
venu a  été  laissé  en  liberté,  être  faite  au  domicile  de  ce  prévenu 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  à  sa  personne.  — 
Cass.,  19  mai  1832,  Corentin-Carnaud,  ^S.  32.1.559,  P.  chr.j  — 
Ghassan,  Tr.  des  délits  et  contr.  de  la  par.,  de  l'écrit,  et  de  ta 
l-resse,  l.  2,  n.  1604;  de  Grattier,  Cornni.  sur  les  lois  de  lapresse, 
1.  1,  p.  446.  — Mais  peut-elle  être  faite  indifféremment  au  domi- 
cile réel  du  prévenu,  ou  au  domicile  par  lui  élu  au  cours  de  la 
procédure  ?  Il  faut  distinguer.  S'agit-il  du  domicile  spécial  que 
le  prévenu  de  dilTamation  est  obligé  d'élire,  en  conformité  de 
l'art.  52,  L.  29  juill.  1881,  pour  la  preuve  des  faits  dilfamatoires, 
il  a  été  décidé  que  la  notification  de  la  liste  du  jury  faite  à  ce 
domicile  est  irrégulière  et  nulle.  — Cass.,  1"  mai  1885,  précité. 
—  En  effet,  l'élection  de  domicile  que  fait,  en  ce  cas,  le  prévenu, 
est  prescrite  dans  un  but  tout  spécial,  et  cette  élection  n'étant 
pas  libre  de  la  part  du  prévenu,  qui  ne  l'a  laite  que  pour  se  con- 
former à  la  loi,  on  ne  saurait  juridiquement  en  et  ndre  l'effet. 
Mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  notification  de  la  liste  du 
jury  au  prévenu  d  un  délit  de  presse  fût  régulièrement  faite  au 
domicile   volontairement  et  librement  élu   par  le  prévenu,  au 
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cours  de  la  procédure,  pour  y  recevoir  toutes  les  significations 
qui  fievaienl  lui  être  faites.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation, 
par  un  snH  en  date  du  14  déc.  1849,  Malardier,  [S.  ,ï0.1.326, 
P.  40.2. 6S6,  D.  49.1. -335],  a  jugé  dans  une  espèce  où  le  pré- 
venu d'un  délit  de  presse  avait  spontanément  et  librement,  au 
cours  de  la  procédure,  déclaré  par  acte  reçu  au  greffe  qu'il  fai- 
sait élection  de  domicile  chez  tel  avoué,  résidant  au  chef-lieu  de 
la  cour  d'assises,  et  «  qu'il  consentait  à  ce  que  toutes  les  signi- 
fications d'arrêt  fussent  faites  à  ce  domicile  élu  comme  à  son 
domicile  réel  ».  Il  n'est  pas  douteux,  croyons-nous,  qu'en  pareille 
circonstance,  la  solution  devrait  encore  être  la  même  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  29  juill.  1881.  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  liste 
qui  doit  être  notifiée,  suprâ,  v°  Cour  iVassises,  n.  484  et  s.;  les 
formes  de  la  notification,  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  576  et  s. 

527.  —  Remarquons  qu'en  matière  de  délits  de  presse, 
comme  en  matière  ordinaire,  la  cour  d'assises  procédant  seule  et 
sans  l'assistance  des  jurés  en  cas  de  non-comparution  du  pré- 
venu cité  devant  elle,  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce 
que  la  liste  du  jury  n'a  pas  été  notifiée  au  prévenu.  —  Cass., 
24févr.  1883,  Malinge,  [S.  85.1.468,  P.  83  J.IMO,  D.  83.1.228]; 

—  15  mars  1883,  Louis  Albertini,  [S.  83.1.468,  P.  85.I.1H0, 
D.  84.1.430]  —  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation.  —  Cass.,  20  avr.  1847,  Jobredot,  [S.  48.1.8!),  P.  47. 
2.719] 

528.  —  C.  Notification  de  la  liste  des  témoins.  —  La  liste  des 
témoins  doit  être  notifiée  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
313,  §  3,  C.  instr.  crim  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  667  et  s.). 
Si  le  prévenu  est  libre,  la  signification  doit  être  faite  à  personne 
ou  à  domicile. 

529.  —  Il  suffit  que  cette  notification  soit  faite  vingt-quatre 
heures  avant  l'audition  des  témoins  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
n.  693).  Ce  délai  doit  être  augmenté  des  délais  de  distance,  à 
raison  de  un  jour  par  cinq  mynamèlres  {L.29juill.l881,  art.  51). 

530.  —  D.  yotifications  à  fin  de  preuve  lies  faits  diffama- 
toires.—  V.  suprà,  v"  Diffamation,  n.  1813  et  s. 

SectiOiN  V. 
Procédure  à  l'audience  ile  la  cour  d'assises. 

§  1 .  Procédure  contradictoire. 

531.  —  A.  Comparution  du  prévenu.  —  Au  jour  fixé,  le  pré- 
venu doit  comparaître  en  personne.  Aucun  texte  ne  l'autorise  à 
se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  pouvoirs;  de  plus,  l'art.  33,  L. 
29  juill.  1S8I,  exige  qu'il  soit  présent  à  l'appel  des  jurés,  et  l'art. 
36  déclare  défaillant  tout  prévenu  qui  ne  comparait  pas  au  jour 
fixé  par  la  citation.  S'il  s'agit  d'un  individu  renvoyé,  après  ins- 
truction préalable,  devant  la  cour  d'assises  A  raison  d'un  crime 
de  provocation,  il  doit  être  assisté  d'un  défenseur  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  294,  C.  instr.  crim.;  mais  l'assistance 
d'un  dél'enseur  n'est  pas  obligatoire  s'il  s'agit  d'un  simple  délit 
ou  même  si,  s'agissant  d'un  crime,  la  poursuite  a  eu  lieu  par  voie 
de  citation  directe.  —  Cass.,  27  janv.  1803,  [Bull,  crim.,-  n.  24]; 

—  12  juin  1896(2  arrêts),  [Bull,  crim.,  n.  189  et  190]—  Re- 
marquons, d'ailleurs,  que  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
293,  294  et  296,  relatives  à  l'interrogatoire  par  le  président  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  dans  la  maison  de  justice  ne 
sont  pas  applicables  aux  individus  prévenus  de  simples  délits 
de  presse.  —  Cass.,  31  mars  1892,  [Bu//.  crim.,n.  93]—  La  com- 
parution personnelle  du  prévenu,  lorsque  le  délit  incriminé  em- 
porte une  peine  d'emprisonnement,  n'est  exigée  que  pour  le  ju- 
gement de  la  prévention  ou  des  exceptions  qui  en  sont  insépa- 
rables. Mais  \f  prévenu  peut  être  valablement  représenté  par  un 
avocat  ou  un  avoué,  pour  le  jugement  des  questions  préjudicielles 
relatives  à  la  compétence,  ou  à  la  validité  des  citations  ou  à  la 
prescription  :  ol  l'arrêt  ainsi  rendu  est  considéré  comme  contra- 
dictoire. —  i:ass.,  22  avr.  1898,  Duluc,  [S.  et  P.  99.1.532]  — 
Si  le  prévenu  a  été  présent  à  l'appel  des  jurés,  il  ne  pourra  plus 
faire  défaut,  quand  bien  même  il  se  serait  retiré  pendant  le  tirage 
au  sort.  En  conséquence,  tout  arrêt  qui  interviendra,  soit  sur  la 
forme,  soit  sur  le  fond,  sera  définitif,  quand  bien  même  le  pré- 
venu se  retirerait  de  l'audience  ou  refuserait  de  se  défendre. 
Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  avec  le  concours  du  jurv  et  comme 
si  le  prévenu  était  présent  L.29  juill.  IS8I,  art.  35)'.  Voici  com- 
ment, dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (Celliez  et  Le 
Senne,  p.  397),  M.  Lisbonne  a  justifié  cette  disposition  :  «  Le 


prévenu  présent  à  l'appel  des  jurés  pourrait,  selon  le  résultat  du 
tirage  au  sort  des  douze  jurés  de  jugement,  ou  même  pendant 
cette  opération,  selon  la  nature  de  ses  appréhensions,  chercher 
à  éviter  un  débat  contradictoire,  ce  qui  retarderait  la  solution. 
La  loi  du  27  juill.  1849  a  pourvu  à  cet  inconvénient  en  décidant, 
par  son  art.  19,  qu'après  l'appel  et  le  tirage  au  sort  des  jurés,  le 
prévenu  ne  pourra  plus  faire  défaut.  L'arrêt  qui  intervient  en- 
suite est  considéré  comme  définitif,  et  il  est  procédé  avec  le  con- 
cours du  jurv,  comme  si  le  prévenu  était  présent.  Nous  avons 
adopté  cette  règle,  avec  celte  légère  modification  que  le  prévenu 
ne  pourra  plus  faire  défaut,  quand  bien  même  il  se  fût  retiré 
pendant  le  tirage  au  sort,  et  non  pas  seulement  après  l'accom- 
plissement intégral  de  cette  opération.  En  conséquence,  l'arrêt 
qui  interviendra,  soit  sur  la  forme,  soit  sur  le  fond,  sera  défini- 
tif, quand  bien  même  le  prévenu  se  retirerait  de  l'audience  ou 
refuserait  de  se  défendre.  Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  avec  le 
concours  du  jury  et  comme  si  le  prévenu  était  (irésent.  » 

532.  —  B.  Demandes  en  renvoi  et  incidents.  —  Les  deman- 
des en  renvoi  et  tous  les  incidents  sur  la  procédure  doivent  être 
présentés  avant  l'appeldes  jurésiL.  29juili.  1881,  art.  54).  Celle 
règle  est  applicable  aussi  bien  à  la  partie  poursuivante  qu'au 
prévenu. 

533.  —  Les  demandes  en  renvoi,  qui  doivent  à  peine  de  for- 
clusion être  présentées  avant  l'appel  des  jurés,  sont  toutes  celles 
qui,  basées  sur  une  cause  existante  au  jour  de  la  comparution, 
tendent,  soil  à  une  remise  de  l'atlaire,  soit  à  un  renvoi  devant 
une  autre  cour  d'assises  ou  une  autre  juridiction.  Parmi  ces  de- 
mandes nous  citerons  :  1°  les  demandes  ayant  pour  objet  la  re- 
mise de  l'affaire  à  un  jour  ultérieur  ou  à  une  autre  session,  soit 
pour  cause  de  maladie,  soit  pour  une  autre  cause  légitime; 
2°  la  demande  de  sursis  autorisée  par  l'art.  33,  §  4,  de  la  loi  de 
1881,  pour  le  cas  où  le  fait  imputé  est  l'objet  de  poursuites  à  la 
requête  du  ministère  public  ou  d'une  plainte  de  la  part  du  pré- 
venu ;  3»  la  demande  de  remise  motivée  sur  ce  que  la  citation  a 
été  donnée  à  trop  bref  délai  ;  4°  les  demandes  tendant  au  renvoi 
ds  l'affaire  d'une  cour  d'assises  à  une  autre  cour  d'assises  pour 
cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime;  5°  les  deman- 
des en  règlement  de  juges.  Il  est  à  remarquer  que  la  demande 
en  règlement  de  juges,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  procédure 
suivie  en  vertu  du  droit  commun,  doit  être  formée  avant  la  con- 
stitution du  jury. 

534.  —  (Juant  aux  incidents  sur  la  procédure  suivie,  une 
distinction  s'impose,  suivant  que  la  cour  d'assises  a  été  saisie  par 
une  citation  directe  ou  par  un  arrêt  de  renvoi.  Dans  ce  second 
cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  en  vertu  duquel  la  cour 
d'assises  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi  devenu  définitif  est  incom- 
pétente pour  connaître  des  nullités  de  la  procédure  écrite 
;V.  suprà,  v  Cour  d'assises,  n.  363  et  s.i.  Au  contraire,  si  la 
procédure  de  citation  directe  a  été  suivie,  la  cour  d'assises  peut 
connaître  de  tous  les  incidents  relatifs  à  la  procédure  antérieure  ; 
notamment,  elle  a  qualité  pour  statuer  sur  les  nullités  qui  au- 
raient été  commises  dans  la  citation  introductive. 

535.  ^  L'exception  de  compétence  doit  également  êlre  soule- 
vée avant  l'appel  des  jurés.  Déplus,  encequiconcerne  cetteexcep- 
tioo,  une  distinction  est  nécessaire.  Si  la  cour  d'assises  a  été 
saisie  par  un  arrêt  de  renvoi,  cet  arrêt  est,  comme  en  matière 
criminelle  proprement  dite,  altiibutif  de  juridiction  :  la  cour  d'as- 
sises saisie  par  cet  arrêt  de  renvoi  ne  peut  pas  se  dessaisir.  — 
Jugé  que  l'accusé  renvoyé  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  devant  une  cour  d'assises  ne  peut  en  décliner  la 
compétence  sous  prétexte  que  la  prévention  aurait  pour  objet 
une  diffamation  qui,  commise  envers  une  personne  privée,  était 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  7  mai 
1832,  Aude,  [D.  52.5.314]—  V.  également  Cass.,  4  août  1831, 
Gallois,  [S.  31.1.282,  P.  chr.];  —  19  janv.  1833,  Ledieu,  [S.  33. 
1.503,  P.  chr.]  —  La  solution  serait-elle  la  même  si  la  cour 
d'assises  se  trouvait  saisie  du  délitde  presse  par  une  citation  di- 
recte délivrée  à  la  requête,  soil  du  ministère  public,  soil  de  la 
partie  lésée,  dans  les  cas  de  diffamation  et  d'injure? La  Gourde 
cassation  l'avait  décidé  sous  l'empirede  laloi  du  8  avr.  1831;  elle 
jugeait  alors  que  les  cours  d'assises,  saisies  par  citation  directe 
du  procureur  général,  delà  connaissanced'un  délit  de  la  presse, 
n'ont  pas  non' plus  le  droit  de  déclarer  leur  incompétence  et 
celle  du  jury,  sous  prétexte  que  le  délit  imputé  serait  mal  qua- 
lifié et  ne  serait  justiciable  que  des  tribunaux  correctionnels  (L. 
8  avr.  1831).  —  Cass.,  9  août  1832,  Chambon,  [S.  32.1.495,  P. 
chr.]  —  Mais,  depuis  la  loi  du  29  juill.  1881,  la  Cour  de  cassa- 
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lion  a  adoplA  l'opinion  contrairp  ei  décidé  qii(>  la  cour  d'assises 
saisie  par  citation  directe  doit  vérilier  sa  compf'Ience  et  reclipr- 
clier  SI  les  articles  poursuivis  relèvent  des  aclps  de  la  fonction 
et  prt>nnenl  le  plai^niuil  à  partie  cotnme  fonctionnaire.  Si  la 
ijualité  du  plai^'nant  est  élranf^ère  aux  attaques  dont  il  a  éié 
l'objet,  la  cour  d'assises  se  Hi-clare  avec  raison  incompétente 
|)Our  statuer  sur  l'action  en  ditramaliou  introduite  devant  elle. 

—  Cass.,  4  déc.  1880,  Kabre,  [Bull,  crim.,  n.  412] 

536.  —  C.  Vormatum  du  jury  de  jwfemenl.  —  Débats.  —  La 
proci'dure  se  suit  à  l'audience  conformément  au.T  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle,  (•xnctement  comme  s'il  s'agissait 
d'une  affaire  de  f^rand  criminel.  Il  est  tout  d'abord  procédé  à  la 
formation  du  jury  de  jugement.  Le  droit  de  récusation  que  l'art. 
309,  C.  insir.  crim.,  accorde  à  l'accusé  appartient  au  prévenu 
poursuivi  pour  délit  de  presse.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises, 
n.  li:>0. 

537.  — Les  témoins  dont  les  noms  ont  été  régulièrement  no- 
tifiés sont  entendus  en  la  forme  ordinaire.  Les  pièces  versées 
aux  débats  sont  lues  à  l'audience.  L'interrogatoire  n'est  prescrit 
d'une  manit-re  expresse  par  aucune  disposition  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  V.  suprà,  v  Cour  d'assises, n.  I84:t  et  s.  .Le  prési- 
dent peuttoutefois  procéderàl'interrogaloiredu  prévenu  poursuivi 
pour  di^lit  de  presse  —  Cass.,  26  oct.  1894,  Legris,  [liull.  crim.. 
n.  2n9]  ;  et,  dans  la  pratique,  c'est  une  mesure  qui  n'a  jamais  iHé 
négligée,  car  elle  permet  au  prévenu  de  fournir  ses  justifications 
et  ses  moyens  de  défenses.  L'avocat  de  la  partie  civile,  le  minis- 
tère public  et  le  défenseur  du  prévenu  prennent  successivement 
la  parole.  11  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  33.?, 

C.  instr.  crim.,  aux  termes  duquel  «  l'accusé  ou  son  conseil  au- 
ront toujours  la  parole  les  derniers  ».  Aucune  restriction  n'est 
apportée  aux  droits  respectifs  des  parties,  qui  peuvent  faire  va- 
loir tous  leurs  moyens  conformément  aux  règles  ordinaires  du 
droit  criminel.  C'est  ainsi  que  le  ministère  public  peut  recherclier 
l'intention  criminelle  du  prévenu  dans  les  écrits  du  même  auteur 
étrangers  h  l'article  incriminé,  et  que  la  cour  d'assises  n'a  pas 
le  droit  de  limiter  le  nombre  de  numéros  du  journal  que  le  mi- 
nistère public  a  le  droit  de  lire  .i  l'appui  de  son  action.  — Cass., 
27nov.  1831,  Thoumas,  [S.  32.1.613,  P.  chr.];  —  20  janv.  1848, 
Lefranc   [S.  48.1.o07,  D.  49.1.641 

.538.  —  Après  la  clôture  des  débats,  le  président  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  résumer  les  moyens  de  l'accusation  fl  de  la  dé- 
fense. 11  ne  saurait  même  donner  des  explications  aux  jurés  sur 
l'économie  de  la  loi  applicable  au  fait  poursuivi.  N'otamment,  un 
président  de  cour  d'assises  excède  ses  pouvoirs,  quand  il  expose, 
après  la  clôture  des  débats,  ce  que  la  loi  entend  par  complicité 
dans  le  cas  spécial  du  prévenu  qui  aurait  donné  des  instruc- 
tions et  fourni  les  moyens  de  commeltre  le  délit  d'outraire  aux 
bonnes  mœurs  par  une  publication  faite  par  la  voie  delà  presse. 
Ces  explications  prennent  une  gravité  plus  trrande,  lorsque  le 
président  donne  des  indications  particulières  sur  la  situation  spé- 
ciale du  prévenu  dans  ses  rapports  avec  les  auteurs  principaux 
du  délit  antéri-'uremenl  condamnés;  ces  explications  et  indica- 
tions ont  pu,  dans  une  certaine  mesure,  exercer  une  inlluence 
sur  l'esprit  des  jurés;  elles  constituent,  dès  iors,  une  violation 
de  la  loi  du  19  juin  1881  qui  prohibe  le  résumé  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  4  mars  1882,  Albertini,  [S.  82.1.238,  P.  82.1  .;;57, 

D.  82.1.236] 

539.—  D.  Po^itiondes  i/ucstionsau  jury.  —  Verdict  du  jury. 

—  ArrHsde  la  cntr  d'assises.  —  Le  président,  après  avoir  rappelé 
aux  jurés  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  pose  les  questions 
qu'ils  vont  être  appelés  à  rés'iudre  (En  ce  qui  concerne  la  posi- 
tion des  questions,  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2749  et  s., 
plus  spécialement,  n.  3267  et  s.,  3461  et  3462).  La  lecture  des 
questions  doit  être  faite  publiquement  ou  tout  au  moins  il  faut 
que  le  prévpnu  en  ait  connaissance.  —  Cass.,  i"'  mars  1860, 
Mannoury,  [D.  60.:-).96l ;  —  24  avr.  1896, Bayoub-ben-Sabph, [Gu;. 
des  Trib.,  It'r  mai  18HBJ  —  Le  président  remet  ensuite  les  ques- 
tions écrites  aux  jurés,  ainsi  que  les  pièces  du  procès  autres  que 
les  déclarations  écrites  des  témoins,  puis  leur  donne  les  avertis- 
sements prescrits  par  l'art.  341,  C.  instr.  crim.  —  En  matière  de 
délit  de  presse  et  en  vertu  des  dispositions  légales  qui  exigent 
que,  dès  le  début  de  la  poursuite,  la  citation  ou  le  réquisitoire 
inlroductif  précise  et  qualifie  les  faits  et  indique  les  textes  de  loi 
invoqués,  les  cours  et  tribunaux  ue  prouvent  modifier,  suivant 
les  résultats  des  débats,  la  qualification  que  le  fait  a  reçue,  soit 
de  la  citation,  soit  rie  l'ordonnance  ou  de  l'arrêt  de  renvoi.  — 
Cass.,  30  oct.   1891,   Hébert,  [S.  et  P.  94.1.379,  0.  92.1.73] 


—  D'où  les  auteurs  ont  déduit  la  conséquence  que,  devant 
la  coiir  d'assises,  les  qupslions  ne  pouvaient  jamais  être  posées 
au  jury  que  dans  les  termes  stricts  de  l'acte  d'accusation,  sans 
qu'il  fût  permis  de  tenir  compte  d'aucune  des  modinnalions  que 
les  débals  v  pouvaient  apporter.  V.  en  ci,'  sens.  Barbier,  t.  2, 
M.  9.5o  ;  Faliregueltes,  t.  t,  p.  494.  —  Par  un  arrêt  du  21  nov. 
1891,  Martine»,  [S.  et  P.  94.1. 379]  la  Cour  de  cassation  se  pro- 
nonce en  sens  contraire,  ou  du  moins  elle  reconnaît  au  président 
des  assises  et,  en  cas  d'incident  contentieux,  à  la  cour  d'assises, 
le  droit  de  poser,  en  matière  de  délits  de  presse  de  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises,  une  question  subsidiaire  résultant 
des  débats  pour  rétablir  la  véritable  situation  légale  de  !'incul|ié. 
Sans  doute,  la  cour  a  été  touchée  de  l'intérêt  supérieur  de  la 
bonne  administration  de  la  justice.  Mais  il  convient  de  limiter  la 
solution  de  l'arrêt  au  cas  où  la  question  subsidiaire  a  seulement 
pour  objet  de  rectifier  la  sitnaliiMi  légale  d'auteur  ou  de  complice 
de  l'inculpé  poursuivi  à  raison  d'un  fait  dont  la  qualification 
reste  la  même,  et  il  serait  téméraire  de  voir  dans  l'arrêt  la  recon- 
naissance du  droit  pour  le  président  de  la  cour  d'assises  de 
posi'r  toutes  questions  subsidiaires  résultant  des  débals,  et  no- 
tamment des  questions  qui  changent  la  qualification  légale  du 
délit  poursuivi. 

540.  —  Le  jury  se  rend  dans  la  chambre  de  ses  délibérations. 
Si  le  prévenu  est  détenu,  le  président  le  fait  retirer  de  l'audi- 
toire (C.  instr.  crim..  art.  3411;  s'il  est  libre,  aucune  mesure 
n'est  prise  à  son  égard.  —  Cass.,  12  juin  1896,  [Rull.  crim., 
n.  190]  —Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  959;  Fabreguettes,  t.  1,  n.  126, 
p.  496.  —  Le  jury  délibère  et  lecture  est  donnée  de  son  verdict 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  .irt.  342  à  352,  C.  instr. 
crim.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  388b  et  s. 

541.  —  Lorsque  le  prévenu  est  déclaré  coupable,  le  président 
lui  fait  les  interpellations  prescrites  sur  l'application  de  la  peine, 
puis  la  cour  prononce  la  peine  fixée  par  la  loi  (C.  instr.  crim., 
art.  365,  §  L.  Si  le  fait  dont  le  prévenu  est  déclaré  coupable  par 
le  jury  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale,  la  cour  prononcera 
son  ubs'dution  (C.  instr.  crim.,  art.  364).  En  ce  cas,  la  cour 
pourra  statuer  tant  sur  les  dommages  réclamés  par  la  partie  ci- 
vile, que  sur  ceux  prétendus  par  le  prévenu  (V.  C.  instr.  crim., 
art.  366).  Il  n'est  pas,  en  elTet,  dérogé  à  l'art.  366,  C.  instr.  crim. 
par  l'art.  58  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  ne  vise  que  le  cas  d'ac- 
quittement par  le  jurv.  —  Si  le  prévenu  est  déclaré  non  coupable 
par  le  jury,  le  président  prononce  son  acquittement  et  ordonne 
qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est  pas  retenu  pour  autre  cause. 
Sous  verrons  plus  loin  qu'au  cas  d'acqHiltement,  s'il  y  a  partie 
civile  en  cause,  la  cour  ne  peut  statuer  que  sur  les  dommages- 
intérêts  reniâmes  par  le  prévenu. 

§  2.  Procédure  par  défaut. 

542.  —  A.  yon-comparullm  du  provenu.  —  Si  le  prévenu  ne 
comparait  pas  au  jour  fixé  par  la  citation,  il  est  jugé  par  défaut 
par  la  cour  d'assises,  sans  assistance  ni  intervention  du  jury  (L. 
29  juill.  1881 .  art.  56'.  Cette  disposition  est  applicable  :  1°  lors- 
qu'il s'agit  d'un  délit  de  presse;  peu  importe  qu'il  ail  été  procédé 
par  voie  d'information  préalable  ou  par  voie  de  citation  directe; 
2°  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  de  provocation  directe  et  que  la  pour- 
suite a  eu  lieu  par  voie  de  citation  directe.  .Mais  l'arrêt  par  dé- 
faut ne  doit  pas  être  prononcé  sans  examen.  Après  la  lecture  par 
le  greffier  de  l'arrêt  de  renvoi,  du  réquisitoire  du  ministère 
public  et  de  l'ordonnance  du  président  indicative  du  jour  de  l'au- 
dience, le  procureur  général  expose  l'all'aire  et  requiert  la  con- 
damnation, qui  ne  doit  être  prononcée  qu'autant  que  les  réquisi- 
tions du  ministère  public  sont  justes  et  bien  vérifiées. 

543.  —  Si  au  contraire  il  s'agit  d'un  crime  et  si  la  procédure 
d'information  préalable  a  été  suivie,  c'est  le  droit  commun  qui 
régit  le  défaut  de  comparution,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  contu- 
mace. 

544.  —  B.  Opposition  à  l'arrH  par  défaut.  — Aux  termes  de 
l'art.  56,  S  2,  L.  29  juill.  1881,  la  condamnation  par  défaut  sera 
comme  non  avenue  si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui 
en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécution  de 
l'arrêt  et  notifie  son  opposition,  tant  au  ministère  public  qu'au 
plaignant.  Le  délai  ainsi  accordé  pour  faire  opposition  est  franc; 
il  ne  comprend  pas  le  jour  de  la  signification  {C.  inslr.  crim.,  art. 
187  el203).  Si  donc  la  signification  est  faite  ie  premier  du  mois, 
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l'opposition  est  valablement  formée  le  six.  —  Cass.,  4  mai  1888, 
Laradp.  [S.  88.1.447,  P.  88.1.1088] 

545.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  avr.  1831,  dont  l'art.  3 
était  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  '66  de  la  loi  de 
1881  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  l'opposition  devait,  à 
peine  de  nullité,  être  notifiée  dans  les  cinq  jours  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt,  alors  même  que  le  dernier  jour  était  un  jour 
férié.  —  Cass.,  20  oct.  1832,  de  Malastrie,  [S.  33.1.HI,  P.  chr.] 
—  Paris,  19  déc.  1881,  [Gaz.  des  Trib.  du  28  déc.  1881]  — 
V.  aussi  Cass.,  18  août  )8o3,  [Bull,  crim.,  n.  412]  —  Cette 
règle,  quelque  sévère  qu'elle  paraisse,  s'explique  par  ce  fait  que, 
en  matière  criminelle,  les  significations  sont  autorisées  même  les 
jours  fériés;  de  plus,  la  sévérité  en  est  atténuée  par  cette  cir- 
constance qu'aucun  te.xte,  en  pareille  matière,  de  même  qu'en 
matière  de  pourvoi  en  cassation,  ne  défend  aux  juges  d'accorder 
des  suspensions  de  délai  dans  le  cas  d'événements  de  force 
majeure.  La  loi  du  29  juill.  1881  n'a  introduit  à  cet  égard 
aucune  innovation  et,  malgré  ses  termes  généraux,  la  loi  du 
13  avr.  1893  n'a  pas  modifié  cette  règle;  il  résulte  nettement  du 
rapport  de  M.  Grivart  au  Sénat  et  du  discours  du  garde  des 
Sceaux  à  la  séance  du  14  mars  1895  que  cette  loi  ne  s'applique 
qu'aux  matières  civiles  et  commerciales.  Le  garde  des  Sceaux 
s'est  exprimé  notamment  ainsi  :  «  L'art.  1033,  dont  on  modifie 
les  termes,  est  inscrit  au  Code  de  procédure  civile.  11  s'applique 
à  des  délais  francs  ou  non,  et  ces  délais  ainsi  précisés  ne  peu- 
vent s'entendre  que  des  délais  de  procédure  indiqués,  soit  par  la 
loi  spéciale  du  Code  de  procédure,  soit  par  une  loi  civile  ou 
commerciale,  mais  dans  lesquelles  se  trouveront  indiqués  des 
délais  de  procédure.  )>  —  Cass.,  26  juill.  1895,  Quay-Cendre, 
[S.  et  P.  96.1.155]  -  V.  ivfrà,  a.  570. 

546.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  du  délai, 
l'art.  36,  s'inspirant  de  l'art.  187,  C.  inslr.  crim.,  a  fait  une  dis- 
tinction suivant  que  la  signification  a  été  faite  à  personne  ou 
à  domicile.  L'art.  36  ajoute  en  elfet  :  «  Toutefois,  si  la  significa- 
tion n'a  pas  été  faite  à  personne,  ou  s'il  ne  résulte  pas  d'acte 
d'exécution  de  l'arrêt  que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance,  l'op- 
position sera  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  pres- 
cription de  la  peine  ».  Il  résulte  donc  de  l'art.  56  que  si  la  si- 
gnification a  été  faite  à  personne,  l'opposition  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  formée  dans  les  cinq  jours  francs  à  partir  de 
cette  signification  augmentée  du  délai  de  distance.  Si,  au  con- 
traire, la  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne,  1  opposition 
est  recevable  tant  que  cette  signification  n'aura  pas  eu  lieu,  ou 
qu'un  acte  d'exécution  de  nature  à  faire  connaître  au  condamné 
la  condamnation  par  défaut  prononcée  contre  lui  ne  sera  pas 
intervenu. 

547.  —  L'opposition,  en  règle  générale,  doit  être  formée  par 
exploit  remis  au  parquet,  ou  signifié  au  plaignant  au  domicile 
par  lui  élu  (art.  50,  §  2).  L'art.  187,  C.  instr.  crim.,  ne  reproduit 
pas  la  disposition  de  l'art.  151,  §  1,  qui  permet  de  déclarer  l'op- 
position par  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification.  Pourtant, 
comme  l'opposition  est  toujours  favorable  et  qu'aucune  nullité 
n'est  édictée,  l'opposition  ainsi  faite  à  l'huissier  signifiant  et 
mentionnée,  par  ce  dernier,  au  pied  de  l'original  de  la  notification, 
devrait  être  accueillie.  —  Fabreguettes,  t.  1,  p.  486;  Barbier, 
t.  2,  n.  946,  p.  458. 

548.  —  Dans  les  procès  de  presse  qui  relèvent  de  la  cour 
d'assises,  le  législateur  a  voulu  que  l'opposition  aux  arrêts  par 
défaut  fut  valable  ergà  omnes  ou  nulle  également  vis-à-vis  de 
tous.  Cela  résulte  des  termes  de  l'art.  57  de  ladite  loi  de  1881, 
qui  sont  impératifs  :  «  Faute  par  le  prévenu  de  former  son  oppo- 
sition dans  le  délai  fixé  en  l'art.  56  et  de  la  signifier  aux  per- 
sonnes indiquées  dans  cet  article.  .,  l'opposition  sera  réputée  non 
avenue  et  l'arrêt  par  défaut  sera  définitif  ».  Les  mots  »  aux  per- 
sonnes »  veulent  dire  «  toutes  les  personnes  >■.  Par  suite, 
l'opposition,  nulle  pour  défaut  de  signification  à  la  partie  civile 
dans  le  délai  légal,  est  également  nulle  à  l'égard  du  ministère 
public,  lors  même  que  la  signification  aurait  été  faite  à  ce  dernier 
dans  ce  délai;  il  résulte,  en  effet,  de  la  loi  du  29  juill.  1881  qu'il 
y  a  indivisibilité  entre  la  signification  de  l'opposition  faite  à  la 
partie  civile  et  celle  faite  au  ministère  public,  de  sorte  que  l'op- 
position ne  peut  être  réputée  valable  à  l'égard  du  ministère  pu- 
b'ic,  quand  elle  est  nulle  à  l'égard  des  parties  civiles.  —  Cass., 
26  juill.  1895,  précité. 

549.  —  L'opposition  vaut  citation  à  la  première  audience  utile 
(L.  29  juill.  1881,  art.  56).  Il  n'est  donc  pas  indispensable  que  le 
ministère  public  ou  la  partie  civile  fasse  citer  à  nouveau  le  pré- 


venu, qui  rigoureusement  serait  tenu  de  comparaître  à  l'expiration 
du  délai  de  douze  jours  suivant  celuide  son  opposition  et  de  suivre 
l'audience  jusqu'au  jour  où  son  affaire  pourrait  venir  en  ordre 
utile.  Mais  dans  la  pratique  une  nouvelle  citation  est  donnée  au 
prévenu  et  cette  pratique  excellente  est  confirmée  par  l'art.  56  lui- 
même,  qui,  après  avoir  déclaré  que  l'opposition  vaut  citation,  pré- 
voit cependant  le  cas  d'une  réassigmition,en  disposant,  ?/i /ine, 
que  les  frais  de  la  réassignation  peuvent  être  laissés  à  la  charge  du 
prévenu.  La  citation  n'est  alors  assujettie,  ni  aux  formalités  pré- 
vues dans  l'art.  50,  ni  aux  délais  fixés  par  les  art.  51  et  52,  §  1. 
En  effet,  la  cour  étant  saisie  par  l'acte  même  d'opposition,  et  la 
prévention  limitée  dans  les  termes  de  l'acte  inilial  de  poursuite, 
la  réassignation  aie  caractère  d'une  simple  mesure  d'ordre,  des- 
tinée à  faire  connaître  au  prévenu  le  jour  de  l'audience. 

550.  —  Lorsqu'un  individu  condamné  par  défaut  en  matière 
de  presse  n'a  pas  comparu  sur  son  opposition,  celle-ci  doit,  aux 
termes  de  l'art.  37  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  être  considérée 
comme  non  avenue  et  l'arrêt  doit  être  déclaré  définitif.  Commet, 
en  conséquence,  un  excès  de  pouvoir,  la  cour  d'assises  qui,  dans 
cette  hypothèse,  au  lieu  de  déclarer  l'arrêt  définitif,  se  livre  à 
un  nouvel  examen  du  fond  et  inflige  au  prévenu  une  peine  in- 
férieure à  celle  qui  avait  été  antérieurement  prononcée  contre 
lui.  Ce  dernier  ne  peut  toutefois,  faute  d'intérêt,  se  prévaloir  de 
cette  violation  de  la  loi  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
4  nov.  1892,  Cotte  et  Crozier,  [Bull,  crim.,  n.  273] 

551.  —  L'art.  56,  L.  29  juill.  1881,  dispose  dans  son  para- 
graphe final  que  les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  de 
l'arrêt,  de  l'opposition  et  de  la  réassignation  pourront  être  laissés 
à  la  charge  du  prévenu.  Cette  disposition  a  pour  but  de  punir  le 
prévenu  de  sa  négligence. 


CHAPITIIE    V. 

PHOCÉDORË    AU    CAS    DU    POURSUITES    DEVANT 
LiS  TItIBUNAL  COllBECTIONiVEL  OU    LE  TRIBUNAL    DE  SIMPLE  POLICE. 


1.  Comment  le  tribunal  est  saisi. 


Citation  directs. 


Instruction  préalable. 

552.  —  La  poursuite  devant  les  tribunaux  correctionnels  et 
de  simple  police  a  lieu  conformément  aux  dispositions  du  chap.  2, 
tit.  1,  liv.  2,  C.  instr.  crim.,  sauf  les  modifications  apportées  par 
l'art.  60,  L.  29  ju':ll.  1881.  ^^us  allons  les  examiner  successive- 
ment. 

553.  —  En  premier  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  dans  les 
cas  d'offense  envers  les  chefs  d'Etat  ou  d'outrages  envers  les 
agents  diplomatiques  étrangers,  la  poursuite  a  lieu,  soit  à  leur 
requête,  soit  d'office,  sur  leur  demande  adressée  au  ministre 
des  Affaires  étrangères  et  par  celui-ci  au  ministre  de  la  Justice. 
Dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  particuliers,  prévu  par 
l'art.  32,  et  dans  le  cas  d'injure  prévu  par  l'art,  33,  §  2,  la  pour- 
suite n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne  diffamée  ou  in- 
juriée. 

554.  —  La  poursuite  est  exercée,  soit  par  voie  de  citation 
directe,  soit  par  voie  d'iiiformation  préalable.  —  Au  cas  de  pour- 
suite par  citation  directe,  la  citation  doit  préciser  et  qualifier  le 
lait  incriminé  ;  elle  indique  le  texte  de  la  loi  applicable  à  la 
poursuite  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  de  la  poursuite  (art.  60). 
Cette  disposition  est  identique  à  celle  de  l'art.  50  qui  règle  la 
forme  de  la  citation  devant  la  cour  d'assises  ;  nous  nous  borne- 
rons donc  à  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  {suprà,  n.  465  et  s.). 

555.  —  Il  doit  y  avoir  trois  jours  francs,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  la  date  de  la  comparution 
(L.  29  juill.  1881,  art.  60,  §  I  ;  C.  instr.  crim.,  art.  184,J  1).  Tou- 
t.'fois  cette  règle  comporte  deux  exceptions  :  1°  au  cas  de  diffa- 
mation pendant  la  période  électorale  contre  un  candidat  à  une 
fonction  élective,  le  délai  de  la  citation  est  réduit  à  vingt- 
quatre  heures,  outre  un  délai  de  distance  de  un  jour  par  trois 
myriamètres  (art.  60-2'!);  2°  au  cas  de  ditîamation  contre  un 
ilirecleur  ou  administrateur  d'une  société  financière,  industrielle 
ou  commerciale,  faisant  publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au 
crédit,  le  délai  de  citation  est  de  douze  jours,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  dislance.  Il  faut,  en  elTet,  appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  52,  §  1,  de  la  loi  de  1881,  qui  règle  les  délais 
pour  tous  les  cas  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  par- 
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mise.  —  Grenoble,  12  mai  1883,  Roux.  —  Celui  qui  n'a  pas 
fait  à  la  préfecture  la  déclaration  prévue  par  la  loi  du  17  juill. 
1889  ne  doit  pas  être  considéré  comme  candidat  à  une  élec- 
tion législative  et,  par  suite,  même  pendant  la  période  élec- 
torale, il  n."  peut  faire  usage  du  délai  al)ré;,'é  de  vinf;(-i]uatre 
heures  prévu  par  lart.  60  de  la  loi  sur  la  presse  pour  la  cita- 
lion,  à  raison  d'articles  diffamatoires  parus  contre  lui  anté- 
rieurement à  sa  déclaration  de  candidature.  Mais  la  citation 
n'est  point  nulle  pour  ce  motif  :  le  juge  peut  laisser  seulement 
aux  parties  un  délai  suffisant  pour  préparer  leur  défense.  — 
Trib.  Versailles,  30  avr.  18'.»K,  Hameau,  [Gaz.  l'ai.,  98.1.624];  — 
Trib.  Nevers,  20  avr.  1902,  .Maroclietti,  [tia:.  /^u/.,  1902.1. 70i]  — 
Quelle  que  soil  l'urgence,  ce  délai  de  vingt-qualre  heures  ne 
peut  être  abrégé;  ainsi  une  citation  ayant  été  donnée  par  un 
candidat  à  celui  qui  l'avait  diffamé  le  9  mai  dans  l'après-midi, 
pour  l'audience  du  10  mai,  le  tribunal  a  remis  l'affaire  au  lundi 
12  mai.  —  Trib.  Seine,  10  mai  1902,  colonel  Ferry. 

55G.  —  Lorsque  le  ministère  public  prend  la  voie  de  l'in- 
formation préalable,  le  réquisitoire  à  lin  d'information  est-il 
soumis  au.x  conditions  de  forme  fixées  par  l'art.  -58?  Le  texte  de 
'l'art,  60  ne  parait  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ;  il  porte  en 
elfel  :  ■•  Sont  applicables  au  cas  de  poursuite  et  de  condamna- 
tion les  dispositions  de  l'art.  48  de  la  présente  loi.  >■  On  a  sou- 
tenu cependant  que,  malgré  les  apparences,  cet  art.  48  n'aurait 
pas  été  rendu  applicable  au  cas  de  poursuites  correctionnelles  : 
il  y  aurait  une  erreur  matérielle  et  c'est  l'art.  49,  non  l'art.  48,  que 
le  législateur  aurait  entendu  viser.  On  a  fait  observer  que  ce  para- 
graphe rie  l'art.  60  de  la  loi  a  reproduit  exactement  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  .')9  du  projet.  Mais  l'article  qui  portait  le  n.  48 
au  moment  oi'i  l'art.  o9  du  projet  a  été  voté  par  la  Chambre  des 
députés  n'est  point  le  même  que  celui  qui  a  pris  ce  numéro 
dans  la  loi.  Lors  de  ce  vote,  l'art.  48  contenait  les  dispositions 
qui  constituent  actuellement  l'art.  49,  ainsi  qu'on  le  voit  parles 
explications  que  M.  Lisbonne  a  données  dans  la  séance  du 
5  lévr.  1881,  et  par  la  lecture  des  articles  faite  au  moment  du  vote 
par  le  président,  soit  dans  cette  même  séance,  soil  dans  celle  du 
17  févr.  Il  aurait  donc  fallu,  dans  la  rédaction  définitive,  substi- 
tuer le  chiffre  49  au  chiffre  48,  et  c'est  par  un  oubli  regrettable 
que  ce  dernier  chiIVre  y  a  été  maintenu.  —  L'erreur,  s'il  en  était 
besoin,  serait  encore  démontrée  par  le  contexte  même  de  chacun 
des  deux  art.  48  et  49  de  la  loi.  L'art.  48  est  celui  qui  indique 
les  énonciations  que  doit  contenir  le  réquisitoire  du  ministère 
public  à  fin  d'information.  L'art.  49  trace  les  règles  concernant 
la  saisie  de  l'écrit  ou  du  dessin  délictueux  au  moment  de  la 
poursuite,  la  détention  préventive  de  l'inculpé,  et  enfin  la  saisie 
et  la  suppression  ou  destruction  de  l'écrit  ou  du  dessin  en  cas 
de  condamnation.  Oui  pourrait  hésiter  à  reconnaître  que  ce  sont 
les  dispositions  de  ce  dernier  article,  et  non  celles  du  précédent, 
que  l'art.  60  a  entendu  rendre  applicables  uu  cas  de  poursuites 
et  de  condummtlion  correctionnelles?  Comment  expliquerait-on 
l'emploi  de  ces  dernières  expressions,  si  le  législateur  avait  voulu 
rappeler  l'art.  48,  qui  est  complètement  étranger  au  cas  de  con- 
damnation ?  Et  comment  admettre,  d'un  autre  côté,  qu'après 
avoir  indiqué  avec  soin  les  énonciations  que  doit  contenir  la  ci- 
tation en  police  correctionnelle  ou  en  simple  police,  le  législa- 
teur ait  songé  à  déclarer  applicables  à  celte  citation  les  dispo- 
sitions de  l'art.  48  qui  renferment  des  prescriptions  pour  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public?  S'il  avait  voulu  se  référer,  sur 
ce  point,  à  d'autres  dispositions,  n'aurait-il  pas  rappelé  plutôt 
l'art.  50,  qui  règle  les  formes  de  la  citation  en  cour  d'assises? 
Mais  toute  référence  de  ce  genre  était  inutile,  tandis  qu'il  était 
nécessaire,  puisque  la  loi  résumait  dans  l'art.  60  toute  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  correcliomiels,  d'y  déclarer  que  les 
dispositions  de  l'art.  49  s'étendraient  au  cas  de  poursuites  devant 
ces  tribunaux  et  à  celui  de  condamnation  prononcée  par  eux.  — 
Il  faut  donc   lire  dans  l'avanl-dernier  paragraphe  de  l'art.  60. 

>■  Sont  applicables l«'S  dispositions  de  l'art.  49  de  la  présente 

loi  ».  —  Dutruc,  p.  217. 

557.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  erreur  a  été  commise  par 
h'  législateur.  Mais  quelles  en  sont  les  conséquences?  Faut-il 
appliquer  le  texte  de  l'art.  60  tel  qu'il  est  actuellement  rédigé? 
Appanienl-il  au  contraire  aux  tribunaux  de  le  rectifier?  Cette 
dernière  solution  avait  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel et  avait  été  admise  par  plusieurs  auteurs.  —  Bordeaux, 
29  avr.  1891,  Lardiley,  (S.  91.2. 1..3,  P.  91.1.88r  —  Barbi^-r, 
t.  2,  n.  964;  Fabreguettes,  1"  éd.,  t.  2,  n.  2110;  Dutruc,  p.  217. 
—  Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu.  En  effet,  si  c'est  par  suite 
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d'une  erreur  matérielle  que  l'art.  60,  L.  29  juill.  1881  renvoie 
dans  son  §  5  à  l'art.  48  de  la  même  loi,  c'est  au  pouvoir  légis- 
latif seul  qu'il  appartient  de  reparer  cette  erreur;  le  juge  ne 
peut  appliquer  les  lois  que  dans  leur  ti>xte  légalement   publié. 

—  Cass.,   13  juin   1891,   Plumeau,  ,S.  91.1.425,  P.   91.1.1025] 

—  Poitiers,  31  juill.  1S9I,  Plumeau,  ]S.  91.2.192,  P.  91.1.1052] 

—  Sic,  Fabreguettes,  2°  éd.,  t.  1,  p.  5(8.  —  En  conséquence, 
lorsqu'un  réquisitoire  introductif  n'a  relevé  à  la  charge  d'un  indi- 
vidu qu'un  délit  de  droit  commun,  tel  que  le  fait  d'outrage  à  un 
maire  ii  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  menlioD- 
ner  aucunement  le  délit  d'injures  envers  un  ijarticulier  ni  le  texte 
di'  loi  applicable  i)  ce  délit,  les  actes  de  l'information  et  de  la 
procédure  ultérieurement  suivie  en  ce  qui  concerne  ce  dernier 
délit,  sont  nuls  et  de  nul  etïel. 

558.  —  L'art.  49,  L.  29  juill.  1881,  sur  la  presse,  est  au  nom- 
bre des  dispositions  qui  concernent  la  poursuite  el  la  répression 
des  crimes  el  délits  déférés  à  la  cour  d'assises,  el  l'art.  60  dé- 
terminant celles  de  ces  dispositions  que  peuvent  appliquer  les 
tribunaux  correctionnels,  vise  l'art.  48  el  non  l'art.  49.  Il  faudrait 
donc  en  conclure  que  la  saisie  et  la  détention  préventive  soûl 
régies  par  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle;  que, 
par  suite,  l'inculpé  peut  être  détenu  préventivement  et  que  le 
juge  peut  faire  saisir  les  écrits  incriminés.  Appliquant  celte  théo- 
rie, la  cour  de  Paris  a  jugé  que,  en  cas  de  diffamation  commise 
par  la  voie  de  la  presse,  les  tribunaux  correctionnels  peuvent, 
par  application  de  l'art.  49,  ordonner  la  saisie  et  la  destruction 
des  exemplaires  incriminés.  —  Paris,  13  juin  1888,  Drumont  et 
autres,  [S.  88.2.149,  P.  88.1.844,  I).  89.2.6]  —  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  reculé  devant  les  conséquences  de  celle  interpréta- 
lion.  Elle  a  déclaré  que  «  la  référence  à  l'art.  48  formulée  par 
l'art.  60  n'exclut  pas,  en  matière  correctionnelle,  l'application  de 
l'art.  49  de  la  même  loi  ».  —  Cass.,  13  juin  1891,  précité;  — 
17  juin  1892,  Gougis,  [S.  et  P.  93.1.277,  D.  93.1.130]  —  Cela 
résulte  des  explications  données  lors  de  la  discussion  delà  loi 
par  M.  Lisbonne,  rapporteur.  <(  Voici  comment  nous  avons  réglé 
certains  effets  de  la  condamnation  :  en  cas  de  condamnation, 
avons-nous  dit,  le  jugement  ou  l'arrêt  pourra  ordonner  la  saisie 
el  la  suppression  ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui 
seraient  mis  en  vente,  distribués  ou  exposés  aux  regards  du  pu- 
blic. Il  est  bien  évident  que,  sans  celte  prescription,  le  délit  acci- 
dentel dégénérerait  en  délit  successif...  Dans  la  iiartie  finale  de 
l'article,  nous  restreignons  la  suppression  ou  la  destruction  à  la 
partie  de  l'auvre  que  la  décision  a  définitivement  déclarée  cri- 
minelle ou  délictueuse  »  [S.  Lois  annotées  de  1882,  p.  22ï,  note 
104;  P.  Lois  décr.,  etc.,  de  1882,  p.  377,-  note  104] 

§  2.  Comparution  devant  le  triiuual.  —  Débats.  —  Jugement. 

559.  —  L'art.  185,  C.  instr.  crim.  est  applicable;  par  consé- 
quent, si  le  délit  entraîne  une  peine  d'emprisonnement,  le  pré- 
venu doit  comparaître  en  personne;  si  aucune  peine  d'empri- 
sonnement n'est  encourue,  il  peut  se  faire  représenter  par  un 
avoué  I  V.  supni,  v»  Avoue,  n.  295  et  s.).  Si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas,  il  est  jugé  par  défaut  (C.  instr.  crim.,  art.  186). 

560.  —  L'instruction  à  l'audience  est  faite  dans  les  formes 
indiquées  par  lart.  190,  C.  instr.  crim.  Si  le  fait  n'est  pas  éta- 
bli, le  tribunal  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte  (art. 
191);  si  au  contraire  le  prévenu  est  convaincu  d'avoir  commis 
le  délit  relevé  contre  lui,  le  tribunal  statue  conformément  aux 
dispositions  des  art.  194  et  s.  —  Mais  une  question  délicate  peut 
se  poser  :  il  peut  se  faire  que,  les  faits  étant  constants,  la  quali- 
fication qui  leur  a  été  donnée  soit  trouvée  inexacte;  en  pareil 
cas,  le  tribunal  a-l-il  le  droit  de  changer  la  qualification?  Si  le 
juge  correctionnel  a  le  droit  de  modifier  la  qualification  des 
faits  qui  lui  sont  déférés,  et  de  leur  appliquer  un  texte  de  loi 
autre  que  celui  visé  dans  les  poursuites,  à  la  condition  de 
n'ajouter  aucun  fait  nouveau,  il  en  est  différemment  en  matière 
d'infractions  prévues  et  réprimées  par  la  loi  du  29  juill.  1881, 
sur  la  presse,  au  moins  d'après  l'opinion  qui  prévaut  en  juris- 
prudence. Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  ce  cas,  modifier  la 
qualification  des  faits  dont  ils  sont  saisis  par  la  citation.  — 
Cass.,  30  oct.  1891,  Hébert,  JS.  et  P.  94.1.379,  D.  92.1.73] 
—  Bordeaux,  25  janv.  1894,  Pinard,  [S.  et  P.  95.2.92]  —  U 
s'ensuit  que  le  juge,  saisi  par  la  citation  d'un  délit  de  dif- 
famation publique,  prévu  par  la  loi  de  1881,  n'y  peut  substituer 
une  prévention  d'injuie  publique  réprimée  par  la  même  loi,  puis- 

1  que  ce  dernier  délit  n'a  pas  été  visé  par  la  citation,  comme  le 
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prescrit  l'art.  60,  L.  29  juill.  1881.  —  Cass.,  .30  oct.  1891,  prê- 
ché. —  Paris,  20  nov.  1894,  Pillard,  [Gaz.  des  Trili.,  5  déc. 
1894]  —  Sic,  Barbier,  t.  3,  n.  918  his,  p.  144;  Fibreguettes, 
t.  1,  n.  131,  p.  .'>l4et  s.  —  De  même,  le  juge  correctionnel,  saisi 
par  la  citation  d'un  délit  de  droit  commun,  tel  qu'un  outrage,  ne 
peut  y  substituer  un  délit  de  dilTamation  ou  d'injure  réprimé  par 
la  loi  du  29  juill.  1881,  parce  qu'en  pareil  cas  également,  il  y 
aurait  inobservation  de  la  prescription  de  l'art.  60  de  la  loi  de  1 881 , 
d'après  lequel  la  citation  doit  pre'ciser  et  qualifiei-  le  fait  incri- 
miné. —  Cass.,  29  mai  1886,  Rémond,  [S.  87.1.337.  P.  87.1.802, 
D.  87.1. 89J  —  Mais,  si  la  citation  vise  un  délit  prévu  et  réprimé 
par  la  loi  du  29  juill.  1881,  les  juges  peuvent-ils  substituer  à  ce 
délit  un  délit  de  droit  commun?  M.  Barbier  (l.  3,  n.  918  bis, 
p.  146)  se  prononce  dans  le  sens  de  l'affirmative.  On  peut  en 
donner  pour  raison  que,  dans  ce  cas,  l'observation  de  l'art.  60 
n'est  plus  en  cause,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  substituer  un  délit 
prévu  par  la  loi  de  1881  à  un  autre  délit  prévu  par  la  même 
loi,  ni  un  délit  prévu  par  la  loi  de  1881  à  un  délit  de  droit  com- 
mun, et  que,  dès  lors,  on  rentre  sous  l'empire  de  la  règle  d'après 
laquelle  le  juge  correctionnel  a  le  droit  de  changer  la  qualifica- 
tion des  faits  qui  lui  sont  déférés  (\'.  suprà,  v°  Compétence  cri- 
minelte ,  n.  573  et  s.).  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée 
la  cour  de  Bourges  :  elle  a  décidé  que  les  juges  correctionnels 
saisis  par  la  citation  d'une  poursuite  pour  diffamation  ou  injure 
peuvent,  si  les  faits  incriminés  constituent  le  délit  d'outrage,  lui 
restituer  ce  caractère.  —  Bourges,  17  mai  1893,  Cogniard,  [S. 
et  P.  96.2.133]  —  Mais  M.  Lair,  Examen  cril.  de  la  jurispr. 
en  mal.  d^  presse,  n.  30  [Rev.  crit.,.  1883,  p.  444),  estime  au 
contraire  que  le  juge,  saisi  d'une  citation  pour  délit  de  diffa- 
mation ou  injure,  ne  peut  modifier  la  qualification  des  faits, 
même  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit  de  substituer  à  un  délit 
prévu  par  la  loi  de  1881  un  délit  de  droit  commun  ;  et  il  cite  en 
ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  Gorbeil  du  26  oct.  1881,  qui, 
saisi  d'une  poursuite  pour  injure  publique,  alors  que  les  faits 
présentaient  le  caractère  du  délit  d'outrage,  a  refusé  d'appliquer 
l'art.  224,  «  parc'e  que  cet  article  n'était  pas  relevé  dans  la  cita- 
tion >i.  On  peut  encore  invoquer  dans  le  même  sens  l'arrêt  de 
Bordeaux,  23  janv.  1894,  précité,  d'après  lequel  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  saisi  d'une  poursuite  pour  dillamation  pu- 
blique, ne  peut,  s'il  reconnaît  aux  faits  qui  lui  sont  déférés  le 
caractère  d'une  simple  contravention  verbale,  punie  et  réprimée 
par  l'art.  471,  C.  pén.,  retenir  cette  infraction  et  appliquer  la 
peine. 

561.  —  Au  cas  otj  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  dispositions  du  chap.  1, 
tit.  l.liv.  2,  G.  instr.  crim.  Toutefois,  il  convient  de  remarquer 
que  si  l'art.  60.  L.  29  juill.  1881 ,  a  confondu  dans  un  même  renvoi 
au  Code  d'instruction  criminelle  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  et  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
l'article  précité  se  réfère  aux  seules  dispositions  du  chap.  2, 
tit.  1,  liv.  2,  de  ce  Code,  qui  ne  concernent  que  les  tribunaux 
correctionnels  et  sont  étrangères  à  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  objet  du  chap.  l  du  même  titre.  Il  est 
cependant  incontestable  que  ce  sont  les  dispositions  du  chap.  1, 
et  non  celles  du  chap.  2,  qui  doivent  recevoir  leur  application  à 
la  poursuite  des  infractions  de  la  compétence  du  juge  de  simple 
police. 

562.  —  Aucune  modification  n'est  apportée  aux  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  régissent  l'opposition  et 
l'appel.  —  V.  suprà,  v''  Appi't  (mal.  répr.).  Jugement  et  airél 
(mat.  crim.),  n.  973  et  s. 


CHAPITRE    VI. 

DU    POURVOI    EN    CASSATIO.N. 

§  1.  Qui  peut  se  pourvoir  en  cassation. 

563.  —  Alix  termes  de  l'art.  61,  L.  29  juill.  1881,  le  droit  de 
se  pourvoir  en  cassation  appartiendra  au  prévenu  et  à  la  partie 
civile,  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils. 

564.  —  L'art.  61  ne  parle  pas  du  ministère  public;  faut-il  en 
conclure  qu'en  matière  de  presse,  il  n'a  pas  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation  ?  Non,  incontestablement.  Il  ne  résulte  pas  des 
termes  de  cet  article  que  la  loi  nouvelle  ait  entendu  déroger  au 


droit  commun  qui,  par  les  articles  précités  du  Code  d'instruction 
criminelle,  reconnaît  au  ministère  public  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  des  cours  d'appel,  en  matière  correctionnelle, 
contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  et  aussi  contre  les 
arrêts  de  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  5  janv.  1883,  Farant,  [S. 
83.1.469,  P.  83. 1.1  HO,  0.84.1.93];  —  (3  mars  1883,  Albertini, 
[S.  83.1.469,  P.  8.5.1. H  10,  D.  83.1.430] 

565.  —  Les  prévenus  et  accusés  ont  le  droit  de  se  pourvoir  : 
l'art.  61  le  déclare  formellement.  Ils  peuvent  dune  former  un 
pourvoi  :  1°  contre  les  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation (V.  suprà,  n.  436);  2"  contre  les  jugements  et  arrêts  qui 
leur  font  grief  et  qui  ont  été  rendus  contre  eux  par  les  tribu- 
naux de  police,  la  juridiction  correctionnelle  ou  les  cours -d'assi- 
ses. —  Les  art.  177,  216  et  373,  C.  instr.  crim.,  consacrent 
leurs  droits  en  termes  formels. 

566.  —  L'art.  61,  L.  29  juill.  1881 ,  porte  que  «  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation  appartiendra  à  la  partie  civile,  quant  aux 
dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils  ».  La  loi  a-t-elle  en- 
tendu par  là  ouvrir  le  recours  en  cassation  à  la  partie  civile  de  la 
façon  la  plus  large,  et  quelle  qu'ait  été  l'issue  du  procès  sur 
l'action  publique  ?  S'il  en  était  ainsi,  ce  texte  aurait  consacré, 
pour  les  infractions  prévues  et  punies  par  la  loi  de  1881,  une 
grave  dérogation  aux  principes  édictés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  notamment  aux  art.  409  et  412.  En  effet,  aux  termes 
du  droit  commun,  le  pourvoi  en  cassation  appartient,  en  matière 
correctionnelle  et  de  police,  à  la  partie  civile  contre  tout  j","8- 
ment  qui  lui  fait  grief  (C.  instr.  crim.,  art.  177,  216  et  413).  ^lais 
en  matière  criminelle,  il  n'est  accordé  à  celle-ci  que  contre  les 
arrêts  de  condamnation  et,  tout  exceptionnellement,  contre  les 
ordonnances  d'acquittement  et  les  arrêts  d'absolution  qui  frap- 
pent la  partie  civile  d'une  condamnation  supérieure  aux  demandes 
de  l'accusé  (C.  instr.  crim.,  art.  373  et  412).  L'art  .61,  L.  29  juill. 
1881,  est-il  suffisamment  précis  pour  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  supprimant  ces  diverses  distinctions  en  matière  crimi- 
nelle? La  Cour  de  cassation  ne  l'a  pas  pensé.  Elle  a  très-judi- 
cieusement montré  que  ce  texte,  malgré  la  généralité  apparente 
de  ses  termes,  ne  pouvait  pas  donner  à  la  partie  civile,  en  cas 
de  délits  déférés  à  la  cour  d'assises,  plus  de  droits  que  ceux 
que  reconnaissait  le  droit  commun.  Si,  en  elfet,  on  se  reporte 
à  l'art.  38,  qui,  en  cas  d'acquittement  par  le  jury,  dispose  que 
la  cour  ne  pourra  statuer  que  sur  les  dommages  et  intérêts  ré- 
clamés par  le  prévenu,  l'intention  du  législateur  apparaît  très- 
nettement  de  vouloir  complètement  terminer  le  débat  avec  l'or- 
donnance d'acquittement,  aussi  bien  sur  l'action  civile  que  sur 
l'action  publique.  C'est  ce  qu'a  d'ailleurs  déclaré  le  rapporteur 
de  la  loi  :  "  Une  jurisprudence  récente  applique  l'art.  338,  C. 
instr.  crim.,  aux  délits  jugés  par  les  cours  d'assises.  Mais  nous 
avons  pensé  qu'il  était  difficile,  dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
de  ne  pas  abroger  cet  usage,  de  laisser  subsister  un  quasi-délit 
après  l'acquittement  du  délit  »  fS.  Lois  annotées  de  1882, 
p.  226,  note  115;  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1882,  p.  379, 
note  113] 

567.  —  Gomment  la  partie  civile,  qui  ne  peut  se  pourvoir 
que  pour  ses  intérêts  civils,  pourrait-elle  utilement  attaquer  une 
ordonnance  d'acquittement  qui,  en  subsistant  à  l'égard  du  mi- 
nistère public,  laissera  toujours  la  partie  civile  sous  l'interdiction 
de  l'art.  58?  Sur  quoi,  en  effet,  se  fondera-t-elle  pour  demander 
des  dommages  et  intérêts,  puisque  l'acquittement  de  l'accusé  a 
purgé  celui-cidu  délit  civil  comme  du  délit  pénal?  Le  droit  qu'elle 
n'aurait  pas  eu,  si  l'ordonnance  était  régulière,  la  partie  civile 
ne  peut  le  trouver  dans  une  ordonnance  irrégulière.  11  est  donc 
impossible  que  l'art.  61  ouvre  un  recours  que  l'art.  58  rend  en- 
tièrement vain.  —  Ainsi,  donc,  en  matière  de  délit  de  presse,  et 
notamment  de  diffamation  envers  un  fonctionnaire,  la  partie  ci- 
vile ne  peut  se  pourvoir  contre  une  ordonnance  d'acquittement 
rendue  après  un  verdict  négatif  du  jurv.  —  Cass..  23  mars  1892, 
Deyvassigamanimaïker,  [S.  et  P.  93.1.441,  D.  9:>. 1.521];—  Il 
mai  1895,  Loutrel,  [S.  et  P.  93.1.377]  —  En  ce  sens  :  Barbier, 
t.  2,  n.  1000. 

568.  —  Mais  le  pourvoi  de  la  partie  civile  est  au  contraire 
nécessairement  et  toujours  recevable,  quand  il  a  pour  objet  di- 
rect et  essentiel  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  a  statué  sur 
sa  compétence,  préalablement  contestée  ,  et  tranché  ainsi  une 
question  d'ordre  public,  dont  la  décision  suprême,  au  point  de 
vue  du  droit,  ne  peut  être,  en  aucun  cas,  ni  implicitement  ni  ex- 
plicitement, soustraite  à  l'examen  de  la  Cour  de  cassation-  —^ 
Cass.,  Il  mai  1895,  précité. 


PRKSSE.  ^  TiTHg 


Chap.  VII. 


§  2.  Ddlai  du  pourvoi. 

5(59.  —  «  Le  pourvoi,  porte  l'art.  62.  L.  29  juill.  1881,  devra 
l'Ire  formé  dans  les  trois  jours  ".  Le  délai  de  trois  jours,  dans 
lequel  doivent  être  formés  les  pourvois  contre  les  décisions  sta- 
tuant sur  des  délits  de  presse,  n'est  pas  un  délai  franc.  Kn 
conséquence,  est  irrecevable  le  pourvoi  formé  le  quatrième  jour 
après  la  prononciation  de  la  décision.  —  Cass.,29déc.  IHH8,  Ba- 
rajfnon,  (S.  89.1.190,  P.  89.1.430,  D.  90.1.96];  —  19  juin 
1890,  Castelin,  iS.  91.1.r.:i6,  P.  9I.1.I333J;  —  10  avr.  1891, 
.MIard,  [S.  9l.l..ï','i6,  P.  91.1.13.(3,  D.  02.1.80];  —  7  mars  189(5, 
Ponet,  [S.  et  P.  96.1.304];  —  26  déc.  1896,  .Malbot,  \Gaz.  des 
Trib.,  28-29  déc.];  —  29  avr.  1898,  .louve,  [Gaz.  des  Trih., 
2-3  mai]:  —  2  juin  1900,  Gelin.  [Gaz.  des  Trib.,  H  juin];  —23 
,ioùl  IHOO,  Codefroy,  [Gaz.  des  Trib.,  Ifrsepl.];  —  2jaMv.  1902, 
(jarnier,  [Bull.  crim..  n.  3];  —  8  mars  1902,  Sérant. 

570.  —  il  importe  peu  que  le  dernier  jour  du  délai  pour  se 
pourvoir  soit  un  jour  férié  pendant  lequel  le  grelîe  de  la  cour 
d'appel  peut  être  fermé,  alors  que  le  demandeur  ne  justifie  d'au- 
cune diliffence  faite  par  lui  pour  réaliser  une  déclaration  de 
pourvoi.  Au  surplus  l'art.  1033  du  Code  de  procédure  civile  mo- 
difié par  la  loi  du  13avr.l89o  s'applique  exclusivement  aux  dé- 
lais prévus  par  les  lois  de  procédure  civile  et  commerciale  et  ne 
concerne  pas  la  matière  des  pourvois  criminels.  —  Cass.,  22  juin 
1000,  Papillaud  et  autres,  ]D.  1900.1.6161 

571.  —  Toutefois  la  loi  sur  la  presse  du  29  juill.  1881,  en  at- 
Irilniant  au  jury  le  jugement  de  délits  correctionnels,  n"a  réfjlé 
ni  la  forme,  ni  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts 
de  renvoi;  il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  A  ce  pourvoi  la 
disposition  générale  de  l'art.  373  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  fixe  le  délai  à  trois  jours  francs,  àpartirde  la  notification  de 
larrét.  —  Cass.,  10  mai  1889,  Numa  Gilly,  [Bull,  crim., 
n.  17.-;] 

§  3.  Formes  du  pourvoi. 

572.  —  Le  pourvoi  doit  être  formé  par  déclaration  au  gretfe 
de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée.  Cette 
règle  qui,  en  matière  ordinaire,  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  373,  409,  417,  422  et  423,  C.  instr.  crim.,  est,  en  outre,  en 
matière  de  presse,  édictée  en  termes  formels  par  l'art.  62,  L.  29 
juill.  1881.  —  Cass.,  23  juill.  188.S,  Fressinaud,  [S.  86.1.488,  P. 
86.1.1188]  —  Le  pourvoi  en  cassation  cimtre  un  arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  est  donc  irrégulier  et  irrecevable 
lorsqu'au  lieu  d'être  formé  par  déclaration  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  il  a  été  formé  par  déclaration  au  grelTe  de  la  cour  d'as- 
sises. —  (^ass.,  23  juill.  188.ï,  précité. 

573.  —  .\ntérieurement  à  la  loi  du  29  juill.  1881,  les  prévenus 
et  condamnés  en  matière  de  presse  étaient,  comme  tous  autres 
demandeurs  en  cassation,  soumis  à  la  nécessité  de  la  consigna- 
lion  préalable  de  l'amende,  conformément  à  l'art.  420,  C.  instr. 
crim.  —  Cass.,  9  nov.  1871,  Maignant,  TS.  72.1. l4o,  P.  72.322, 
D.  71.1  360];  —  29  août  1872,  Bacon,  fS.  73.1.287.  P.  73.686, 
D.  73.1.96] —  Mais,  depuis  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  presse, 
et  aux  termes  de  l'art.  61  de  cette  loi,  le  prévenu  et  la  partie 
civile  sont  l'un  et  l'antre  dispensés  de  la  consignation  préalable 
de  l'amende.  El  il  a  été  jugé  que  cette  dispense  est  de  droit, 
toutes  les  fois  que  la  loi  du  20  juill.  1881  est  applicable,  qu'il 
s'agisse  d'une  affaire  correctionnelle  ou  d'une  allairede  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police.  —  Cass.,  30  ocl.  1883, 
lïnault,  [Gaz.  Pal.,  85.2.646]  —  En  outre,  l'art.  61,  L.  29  juill. 
1881,  sur  la  presse,  a  dispensé  de  la  mise  en  état  les  condam- 
nés à  l'emprisonnement  pour  un  des  délits  prévus  parcelle  loi. 

S  4.  Contre  quelles  décisions  le  pourvoi  peut  être  formé. 

574. —  L'art.  0,  L.  29  déc.  1873,  dérogeait  au  droit  commun' 
en  ce  qu'il  suspendait  l'appel  comme  le  recours  en  cassation  de 
tous  jugements  avant  faire  droit  jusqu'au  jugement  sur  le  fond 
et  qu'il  appliquait  la  même  règle  aux  jugements  sur  la  compé- 
tence. D'une  pari,  l'art.  68,  L.  29  juill.  1881,  a  abrogé  d'une 
manière  générale  tous  les  actes  législatifs  antérieurs  sur  la  presse  ; 
d'autre  part,  cette  même  loi  ne  contienl  aucune  disposition  spé- 
ciale sur  les  jugements  ou  arrêts  qui  peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  en  cassation  en  pareille  matière.  La  conséquence  IVircée 
esl  ([u'on  se  trouve  placé  à  cet  égard  sous  l'empire  du  droit 
com:iiun.  Or,  l'art.  416,  C.  instr.  crim.,  porte  :  "  Le  recours  en 
cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  ou  les 


jugements  en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert 
qu'après  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif.  La  présente  disposition 
ne  s'ajjplique  point  aux  arrêts  ou  jugements  rendus  sur  la  com- 
pétence. Il  est  donc  certain  que  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  contre  les  arrêts  préparatoires  el  d'inslruclioa  qu'après 
larrèt  deliniti'.  —  Cass..  24  lévr.  1882.  Lange  et  Vidal,  [S.  82.1. 
233.  P.  S2. 1.547];  —  14  mars  1884,  Moinelle  et  Hozette,  [.S.  8H. 
1.389.  P.  86.1  936,  D.  8.1.1.90];  —  3  lévr.  1M88,  Montagnon,  [S. 
S9. 1.284.  P.  89.1.6S:il:  —  13  sept.  1888,  [iiull.  r.rim.,  n.  292); 
—  26  juill.  I89ri,  Bravda-Brun,  [liuU.  crim.,  n.  2201;  —  n  jaiiv. 
1900,  iMorel  el  Blocli",  'Car-,  des  Trib.];  —  9  mars  1900,  Gérin, 
[.I.  h:  Droit.  1 1-12  juin  1900] 

57.5.  —  Quels  sont  les  jugements  qui  ont  le  caractère  définitif 
et  qui  |).;uve:il  être  immédiat.vnerit  l'objet  d'un recours'.'Ce sont 
non  seulement  ceux  qui  jugent  le  fond  et  purgent  définitivement 
l'accusation,  mais  encore  ceux  qui  statuent  définitivement  sur 
des  (ins  de  non  recevoir,  des  exceptions  ou  des  demandes  inci- 
dentes indépendantes  du  fond,  el  ceux  qui  ordonnent, avant  dire 
droit,  une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui  pré- 
luge le  fond  !  V.  suprà,  \">  Cassation,  j^uial.  crim.),  n.  74  el  s.). 
Il  a  été  notammeul  jugé  que  l'arrêt  qui  statue  sur  les  prétendues 
nullité»  d'une  citation  pour  diffamation,  quoique  définitif  sur 
l'incident,  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  arrêts  préparatoires 
et  d'instruction  contre  lesquels  le  pourvoi  en  cassation  n'est  ou- 
vert qu'après  la  décision  définitive  sur  le  fond.  —  Cass.,  24 
févr.  1882,  précité;  —  10  mars  1882,  Rochefort  cl  Delpicrre,  [S. 
82.1.234,  P.  82.1.549];  — 3  févr.  1888,  précité;  —  13  sept.  1888, 
précité;  —  26  juill.  1890,  Burtel,  [Bull,  crim.,  n.  162J;  —  28 
janv.  1892,  Myot,  [Bull,  crim.,  n.  29]  ;  —  30juill.  1897,  Lesclide, 
[Bull,  crim.,  n.  270]  ;  —  5  janv.  1900,  précité.  —  Paris,  6  févr. 
1900,  Vassé,  [.I.  Le  Droit,  19  avr.  1900] 

576.  —  Doivent  encore  être  considérés  comme  préparatoires 
et  d'instruction  :  l'arrêt  qui  admet  l'intervention  d'une  partie 
dans  la  cause.  —  Cass.,  3  févr.  1888,  précité;  —  b  août  1898, 
Zola  et  Perrenx,  [Gaz.  des  Trib.,  8-9  août  1898];  —  l'arrêt  qui 
rejette  les  conclusions  des  prévenus  tendant  à  faire  ordonner 
par  la  cour  la  communication  de  certaines  pièces  ne  faisant  pas 
parlie  de  la  procédure.  —  Cass.,  3  févr.  1888,  précité;  —  l'arrêt 
qui  statue  sur  l'exception  d»  nullité  de  la  plainte  en  diffamation 
portée  contre  les  prévenus.  —  Même  arrêt;  —  l'arrêt  qui  statue 
sur  un  incident  relatif  à  une  jonction  d'instance.  —  Cass., 
5  janv.  1900,  précité.  —  V.  suprà,  V  Cassation  (mat.  crim.;, 
n.  615  et  s. 

§  5.  Jugement  du  pourvoi. 

577.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  déclara- 
lion  du  pourvoi,  les  pièces  doivent  être  envoyées  à  la  Cour  de 
cassation  qui  devra  juger  d'urgence  dans  les  dix  jours  à  partir 
de  leur  réception  (L.  29  juill.  1881,  art.  62).  La  loi  n'a  attaché 
aucune  sanction  à  l'inobservation  de  ces  délais.  —  Sur  les  diffi- 
cultés relatives  aux  ouvertures  ft  cassation  et  aux  fins  de  non 
recevoir,  V.  suprà,  v°  Cassation  i  mat.  crim.  ,  n.  851  el  s.,  et  plus 
spécialement  les  n.  1038,  1060,  1062,  1069,  1078,  1082,  1281, 
1310. 


C1I.\P1THE  Yll. 

PROCÉDUKE    DEVA.NT    LA    JUllIDICTION    CIVILE. 

,578,  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du  8  avr.  1831,  il  a  été  jugé 
qu'en  cas  d'action  endommages-intérêts  pour  diffamation  portée 
directement  devant  les  tribunaux  civils,  le  demandeur  n'est  pas 
tenu,  pour  l'introduction  de  sa  demande,  de  se  conformer  aux 
prescriptions  des  art.  6  el  15,  L.  26  mai  1819,  et  2,  L.  8  avr. 
1831,  qui,  au  cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux  criminels, 
exigent,  dans  l'assignation  ou  ajournement  donné  au  défendeur, 
l'articulation  el  la  qualification  des  faits  diffamatoires;  qu  il  suffit 
qu'il  se  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  61,  C.  proc.  civ., 
pour  les  ajournements  ordinaires  en  matière  civile.  —  Cas?., 
6  mai  1847.  Marrast,  [S.  47.1.321,  P.  48.1.517,  D.  47.1.113] 

579.  —  Celte  solution  est  encore  vraie  sous  le  régime  de  la 
loi  du  29  juin.  1881  ;  l'art.  60  de  celle  loi,  qui  prescrit,  en  matière 
de  poursuite  pnur  délit  de  presse,  de  préciser  el  qualifier  le  fait 
incriminé  et  d'indiquer  le  texte  de  loi  afférent  à  la  poursuite, 
s'applique  uniquement  aux  citations  données  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  ou  de  simple  police,  et   nullement  à  celles 
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données  devant  IfS  juridictions  civiles,  quand  l'action  civile  est 
intPDtée  séparément  de  l'action  publique.  —  Cass..  8  avr.  1893, 
Grégoire,  [S.  et  P.  93.1.334,  D.  93.1.360]  —  La  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  saisie  de  cette  question  s'était  tout 
d'abord  abstenue  de  la  trancher.  Elle  s'était  bornée  à  décider 
que  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  l'art.  60,  L.  29  juill. 
1881,  en  admettant  qu'elle  soit  proposable  dans  un  litige  porté 
devant  la  juridiction  civile,  ne  constitue  pas  une  nullité  d'ordre 
public,  et  que,  simple  nullité  de  procédure,  elle  est  couverte, 
lorsqu'elle  n'a  point  été  proposée  in  timine  litU  avant  toute  dé- 
fense au  fond,  ou  même  toute  exception  autre  que  les  exceptions 
d'incompétence,  selon  la  règle  de  l'art,  i'2,  C.  proc.  civ.,  au- 
que  la  loi  du  29  juill.  1881  n'a  apporté  aucune  dérogation.  — 
Cass..  21  juill.  188i,  Besson,  [8.83.1.358,  P.  83.1.885,  D.  83.1. 
166]:  —  16  déc.  1896,  Sellier.  [S.  et  P. 97. 1.3181  —Mais  par  un 
arrêt  du  29  oct.  1900,  Caron,  fS.  et  F.  1901.1.85,  D.  1901.1.37], 
elle  a  enfin  formellement  résolu  la  question.  Elle  a  spécialement 
jugé  que  «  l'art.  1,  C.  proc.  civ.,  détermine  les  mentions,  énoii- 
ciations  et  indications  que  doivent  contenir  les  citations  devant 
les  juges  de  paix  ;  qu'elles  doivent  notamment  énoncer  sommai- 
rement l'objet  de  la  demande;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'emprunter 
à  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse  "les  dispositions  spéciales 
prescrites  par  les  art.  50  et  60,  qui  règlent  la  forme  des  citations 
délivrées  devant  les  tribunaux  de  répression,  pour  les  appliquer 
aux  instances  introduites  devant  la  juridiction  civile,  quand 
ces  instances  sont  nées  d'un  délit  prévu  par  ladite  loi;  que  le 
texte  aussi  bien  que  l'esprit  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  per- 
mettent pas  celte  extension  ».  —  En  ce  sens  :  Dijon,  31  janv. 
1893,  Cardot  et  Ravoux,  fS.  et  P.  93.2.149,  D.  93.2.193]  — 
Alger,  25  oct.  1893,  M...,  [S.  et  P.  94.2.13,  D.  94.2.226]  -  Dijon, 
13  juill.  1897,  J.  La  Croix.  [1.  La  Loi.  13-16  nov.  1897]  —  Pans, 
16  janv.  1902,  Feuillebois  et  Renauld,  \Gaz  des  Trib.,  18  mai 
1002]  —   Trib.    Tarbes,    21    déc.    1889,  sous    Dijon,   31   janv. 

1893,  C...,    [S.   et    P.    93.2.149]   —  Trib.    Toulouse,    14   déc. 

1894.  Adouy,  IGaz.  des  Trih.,  22  déc.  1894]  —  Trib.  Seine 
12'  ch.),  2  avr.  1896,  D""  Richard,  J.l.  Le  Droit,  3  avr.  1896]  — 
Barbier,  t.  2,  n.  879.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  Charolles, 
2  févr.  1883,  sous  Cass.,  21  juill.  1884,  Besson,  [S.  85.2.358, 
P.  8.5.1.880]  —  Fabreguettes,  l"  éd..  t.  2,  n.  1907  et  2105. 


CHAPITRE  VllI. 


DES     PEINES. 


Sectio.\    1. 

Peines  d'empi-isonaernent  et  d'aineade. 

580.  — ■  Les  peines  criminelles  en  matière  de  presse  sont  limi- 
tées à  la  provocation  suivie  d'effet  à  un  crime.  Tous  les  délits 
ou  contraventions  sont  punis  d'emprisonnement  et  d'amende  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Ces  peines  sont,  tantôt 
des  peines  correctionnelles,  tantôt  des  peines  de  simple  police. 
Nous  les  avons  fait  connaître  en  étudiant  chacune  des  infrac- 
tions. 

581.  —  Les  peines  prononcées  par  les  lois  sur  la  presse  ne 
sont  pas  fixes,  elles  laissent  au  juge,  par  la  détermination  d'un 
maximum  et  d'un  minimum,  la  faculté  d'user  d'indulgence  ou  de 
sévérité.  Elles  reçoivent  en  outre  une  modilication  nécessaire  de 
l'admission  de  circonstances  atténuantes. 


Sectio.n    II. 
Petnea  accessoires. 

§  i.  Confiscation  et  suppression  rfw  écrits  délictueux. 

582.  —  Nous  avons  vu  qu'en  principe  la  saisie  n'est  pas 
admise  en  matière  de  presse;  par  suite,  il  ne  peut  être  question 
de  confiscation  et  de  suppression  des  écrits,  livres,  imprimés, 
gravures,  etc.  Toutefois,  par  dérogation  à  la  règle  générale,  la 
saisie  peut  être  opérée  dans  les  cas  prévus  aux  art.  24,  t;J  1  et  3, 
et  23;  nous  avons  établi  également  (V.  suprà,  n.  442  et  s.)  que 
ce  droit  de  saisie,  malgré  le  sileuce  de  la  loi,  existait  également 
au  cas  d'infractions  prévues  par  l'art.  23.  Dans  ces  divers  cas, 


la  confiscation  et  la  suppression  peuventêtre  ordonnées  (L.  29  juill. 
1881,  art.  49,  §4). 

583.  —  L'art.  49,  §  4,  ajoute  :  <■  S'il  y  a  condamnation,  l'ar- 
rêt pourra...,  dans  tous  les  cas,  ordonner  la  saisie  et  la  suppres- 
sion ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  seraient  mis 
en  vente,  distribués  ou  exposés  aux  regards  du  public.  >•  Cette 
disposition  n'autorise  nullement  le  juge  à  faire  saisir,  puis  à  sup- 
primer et  à  détruire  les  écrits  qu'il  vient  de  condamner;  elle  vise 
uniquement  les  faits  qui  se  produiraient  postérieurement  à  l'ar- 
rêt de  condamnation.  Même  au  cas  où  la  mise  en  vente  ou  l'expo- 
sition publique  ont  lieu  posiérieurement  à  la  condamnation,  la 
suppression  ou  la  destruction  peuvent  ne  s'appliquer  qu'à  une 
partie  des  exemplaires  saisis. 

584.  —  A  ce  point  de  vue,  la  loi  du  16  mars  1898  a  introduit 
des  modifications  importantes  :  la  vente,  la  mise  en  vente  ou 
l'annonce  de  livres  condamnés  constitue  maintenant  un  délit  spé- 
cial, prévu  et  puni  par  l'art.  2,  S-  2,  de  cette  loi  (V.  suprà,  v"  Ou- 
trage aux  mœurs,  n.  126  à  138).  L'art.  2,  §2,  L.  16  mars  1898, 
détermine  les  peines  applicables  et  ordonne  k  saisie  et  la  des- 
truction de  tous  les  exemplaires  de  livres  condamnés  qui  ont  été 
^endus  ou  mis  en  vente.  Remarquons  toutefois  que  l'application 
de  cette  disposition  de  la  loi  du  16  mars  1898  est  limitée  aux 
livres. 

§  2.  Impression  et  affiches  des  jugements  et  arrêts. 

585.  —  L'art.  26,  L.  26  mai  1819,  portait  qu'au  cas  de  con- 
damnation pour  crimes  ou  délits  de  publication,  l'impression  ou 
l'affiche  de  l'arrêt  pourraient  être  ordonnés  aux  frais  du  con- 
damné. Cet  article  a  été  abrogé  par  l'art.  68,  L.  29  juill.  1881, 
et  aucun  article  de  la  loi  nouvelle  n'a  reproduit  ces  dispositions. 
Mais,  si  la  loi  du  29  juill.  1881  n'ordonne  pas  l'insertion  ell'affi- 
chage,  elle  ne  l'interdit  pas;  par  suite,  ils  restent  sous  le  régime 
du  droit  commun. 

586.  —  C'est  donc  l'art.  1036,  C.  proc.  civ.,  qui  est  applica- 
ble. Il  permet  aux  tribunaux,  en  matière  d'infractions  prévues 
par  la  loi  sur  la  presse  (crimes,  délits  et  même  contraventions), 
comme  en  toute  autre  matière,  d'ordonner  l'insertion  ou  l'affi- 
chage, à  titre  non  de  réparation  civile,  mais  de  peine.  Cette  dou- 
ble mesure  doit  être  motivée  soit  sur  des  considérations  d'ordre 
public  qui  ont  déterminé  le  tribunal  à  la  prononcer  d'office,  soit 
sur  la  réparation  due  à  la  partie  lésée  qui  l'a  demandée  dans  ses 
conclusions  >  V.  suprà,  v°  Affiche,  n.  343  et  s.).  Il  a  été  jugé 
que  le  tribunal  correctionnel  statuant  dans  une  poursuite  en  dif- 
famation pouvait  ordonner,  non  à  titre  de  peine,  mais  comme  sup- 
plément de  dommages-intérêts,  l'insertion  de  son  jugement  dans 
un  certain  nombre  de  journaux.  —  Trib.  Cherbourg,  22  mai  1882, 
l' Avrancliin,  [Rec.  Caen  et  Rouen,  82.237] 

587.  —  .Aucun  texte  de  loi  n'oblige  le  juge  correctionnel  qui 
condamne  le  diffamateur  à  l'insertion  de  sa  décision  dans  un  cer- 
tain nombre  de  journaux,  à  déterminer  le  maximum  du  coût  de 
ces  insertions.  S'il  y  a  abus,  le  condamné  peut  se  pourvoir  ulté- 
rieurement devant  le  juge  qui  a  prononcé  la  condamnation  pour 
en  faire  limiter  la  portée.  —  Cass.,  18  août  1882,  Genav,  [S.  83. 
1.141,  P.  80  1.300,  D.  83.1.46] 

588.  —  Le  tribunal  ou  la  cour  peuvent,  malgré  l'acquitte- 
ment du  gérant,  condamner  le  directeur  du  journal  à  faire  opé- 
rer dans  cette  feuille  les  insertions  demandées  par  la  partie  ci- 
vile, alors  qu'il  est  constaté  en  fait  que  ce  directeur  a  le  pouvoir 
de  faire  opérer  ces  insertions.  —  Cass.,  29  juill.  1882,  Drumont, 
[Gaz.  des  Trib.,  31  juill.  1882] 

589.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  peut  condamner  le  gérant  d'un 
journal  à  l'insertion,  à  peine  d'une  astreinte  dont  il  fixe  le  chif- 
fre par  chaque  numéro  paru  avant  cette  insertion.  Un  gérant, 
ainsi  condamné  sous  une  astreinte  de  40  fr.,  par  chaque  numéro, 
avait  soutenu  que  l'arrêt  avait  prononcé  en  réalité  contre  lui  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  indéterminés.  Mais  son 
pourvoi  a  été  rejeté  :  ><  Attendu  que  tout  journal  est  tenu  d'avoir 
un  gérant,  que  ce  gérant  est  responsable,  comme  auteur  princi- 
pal, des  délits  commis  par  la  voie  du  journal,  et  que  le  proprié- 
taire lui-même  est  civilement  responsable,  conformément  aux 
art.  1382  et  s.,  du  Code  civil,  des  condamnations  pécuniaires 
à  raison  desdits  délits;  que  ces  dispositions,  écrites  dans  les  art. 
6,  42  et  44,  L.  21  juill.  1881,  démontrent  que  le  journal  est  tenu 
de  se  prêtera  l'exécution  des  condamnations  qui  nepeuvents'exé- 
cuter  qu'avec  son  concours;  d'où  il  suit  qu'aucun  obstacle  de 
droit  ne  s'oppose  à  l'insertion  de  l'arrêt  attaqué  dans  un  numéro 
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quelconque  du  journal  et  que,  par  conséquent,  la  con;lamnatiori 
p-oiioiicée  par  la  cour  de  Nîmes  n'est  pas  iiidt''tercninée  ■'.  — 
Cass.,  l'i  mai  1897,  Pauc,  [liull.  niw.,  ti.  169] 

§  3.  Dommaijes-intéréts. 

590.  —  L'allocation  des  dommages-intérêts  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun,  lorsque  le  prévenu  est  déclaré  atteint 
et  convaincu  du  délit  qui  lui  osl  imputé. 

501.  —  Mais  l'art.  58,  L.  29  juill.  1881,  apporte  une  déroga- 
tion importante  aux  it^gles  ordinaires  pour  le  cas  où  le  prévenu 
est  acquitté  par  la  cour  d'assises.  Kn  droit  commun,  l'accusé  ac- 
quitté peut  èlre  condamné  à  des  dommagi'S-intéréts  par  la  coui 
d'a.ssises,  lorsqu'il  y  a  une  partie  civile  en  cause.  II  n'en  est  pa? 
ainsi  au  cas  de  poursuites  pour  délit  de  presse  :  «  On  sail,  a 
dit  à  ce  sujet  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  {Celliez  et  Le  Senne, 
p.  598  ,  qu'aux  termes  de  l'art.  iioH  du  Gode  d'instruction  cii- 
minelle,  l'accusé  même  ac(|uillé  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêls  par  la  cour  d'assises  quand  il  y  a  partie  civile 
eu  cause,  l 'n  sait  aussi  à  quelles  critiques  et  à  quels  abus  a 
donné  lieu,  même  en  matière  ordinaire,  la  pratique  de  cette 
"règle  de  droit  commun.  Le  souvenir  n'est  pas  encore  éloigné  de 
cet  arrêt  rendu  par  la  courd'assisesdes  Bouclies-du-Rhône  qui. 
après  un  verdict  négatif  sur  une  question  de  blessures 
faites  et  de  coups  volontairement  portés,  condamna  néan- 
moins à  des  dommages-intérêts  en  déclarant  qu'il  était  ré- 
sulte des  débats  que  l'accusé  avait  maladroitement  porté  un 
coup  qui  pouvait  lui  être  imputé  à  faute.  Il  est  vrai  que  cet  ar- 
rêt, peu  udroil,  fut  cassé  le  "  mai  1864.  EU  bien!  une  jurispru- 
dence récente  applique  l'art.  358  aux  délits  jugés  par  la  cour 
d'assises,  délits  qui  ne  sont  autres  que  ceux  qui  peuvent  avoir 
été  commis  par  la  presse  ou  par  la  parole.  Il  est  arrivé  que  des 
journalistes  acquittés  par  le  jury  ont  expié  le  délit  qu'ils  n'a- 
vaient pas  commis,  par  des  condamnations  à  des  dommages-inté- 
rêts, qui  excédaient  le  maximum  des  amendes  prononcées  par 
la  loi.  C'est  peut-être,  une  application  rigoureusement  exaci- 
de la  loi  criminelle.  .Mais  nous  avons  pensé  qu'il  était  diflicile, 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  de  ne  pas  abroger  cet  usage, 
de  laisser  subsister  un  quasi-délit. après  l'acquittement  du  délit, 
et  surtout  de  supposer  que  le  jury,  en  répondant  non  sur  la 
question  de  culpabilité  intentionnelle,  n'a  pas  eu  la  volonté  d'ab- 
soudre entièrement  le  prévenu.  D'ailleurs,  c'est  par  une  sorte 
de  prorogation  de  juridiction  que  la  cour  d'assises  connaît  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  parole.  Or,  en 
matière  de  délits,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  le  prévenu  acquitté.  C'est  le 
plaignant  seul  qui,  dans  ce  cas,  y  est  exposé.  »  —  L'art.  58  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  le  prévenu  est  absous  et  non  pas  ac- 
quitté. 

592.  —  Mais  l'art.  58,  L.  29  juill.  1881,  qui  interdit,  en  cas 
d'acquittement  du  prévenu,  l'allocation  de  dommages-intérêts  à 
la  partie  civile,  n'a  apporté  aucune  modification  aux  attributions 
de  la  cour  d'assises,  en  ce  qui  touche  les  demandes  en  indem- 
nité formées  par  les  prévenus.  —  Cass.,  27  mars  1890,  Tuloup. 
[S.  91.1.4:',  P.  91.1.09]  —  Spécialement,  lorsque  l'action  en  dil'- 
famalion  est  déclarée  éteinte  par  la  prescription,  la  cour  d'assises 
est  tenue  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  par 
l'inculpé  à  raison  du  caractère  vexaloire  de  la  poursuite  dont  il 
était  l'objet;  peu  importe  que  le  jury  n'ait  pas  été  appelé  à  con- 
courir au  jugement  de  l'affaire.  —  Même  arrêt. 

Sf.ction  III. 
\on-(Miiim!   (les  peinte. 

593.  —  L'art.  12,  L.  9  sept.  183.5,  disposait  que  les  peines 
prononcées  par  ladite  loi  et  les  lois  précédentes  sur  la  presse  et 
autres  moyens  de  publication  ne  se  confondraient  pas  entre  elles, 
et  seraient  toutes  intégralement  subies,  lorsque  les  faits  qui  y  don- 
neraient lieu  seraient  postérieurs  à  la  première  poursuite.  Cette 
disposition  avait  eu  pour  but  de  mettre  fin  à  un  abus  qui  se  re- 
nouvelait assez  fréquemment.  I..e  principe  du  nou-cumul  des 
peines  s'appliquant  aux  matières  de  presse,  il  arrivait  qu'après 
avoir  obtenu  de  nombreuses  remises  de  cause,  on  se  laissait  enfin 
condamner  par  défaut,  sauf  à  gagner  encore,  sur  l'opposition,  le 
plus  de  temps  possible  avant  le  jugement  définitif.  Il  en  résul- 
tait que  les  délits  de  presse,  commis  dans  l'intervalle  de  la  pour- 
suite au  jugement,  se  trouvaient  souvent  absorbés  par  la  con- 
damnation, lorsqu'elle  était  portée  au  maximum.  C'est  ce  qu'avait 


voulu  empêcher  la  loi  du  9  sept.  t83.ï,  le  principe  du  non-cumul 
des  peines  continuant  du  reste  des'appliqueraux  faits  antérieurs 
à  la  première  poursuite  (Chassan,  l.  1,  n.  255  et  256,'.  La  loi 
du  29  juill.  1881  n'a  pas  maintenu  ce  système  :  par  ses  art.  63, 
§  3,  elle  a  replacé  les  infractions  à  la  loi  sur  la  presse  sous  le 
régime  du  droit  commun. 

594.  —  L'art.  6:i,  L.  29  juill.  1881,  porte  :  .  I-:n  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente  loi, 
les  peines  ne  se  cumuleront  pas  et  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. »  Cet  article  se  borne  à  reproduire  la  disposition  de 
l'art.  365,  C.  iiistr.  crini.,  sur  le  non-cumul  des  peines  (V. 
suprà,  v"  Cumul  de  pfines);  il  s'ensuit  que  les  condamnalious 
prononcées  à  raison  de  deux  délits  dilTérents  peuvent  être  cumu- 
lées, du  moment  où,  réunies,  les  peines  prononcées  n'excèdent 
pas  le  maximum  de  la  peine  la  plus  forte  qui  pouvait  être  appli- 
quée i\  l'un  des  délits.  II  en  est  ainsi  notamment  au  cas  de  con- 
damnations ii  deux  peines  d'amende.  —  Cass.,  28  juin  1890, 
Marchai,  [S.  9I.L428,  P.  91.1.1030];  —  8  sept.  1892,  Martinet, 
[Hull.  crhn.,  n.  247] 

5U^.  —  La  disposition  de  l'art.  63  de  la  loi  de  1881  ne  pro- 
hibe le  cumul  ([ue  pour  les  crimes  et  délits,  d'où  ii  suit  que  la 
prohibition  du  cumul  n'existe  pas  pour  les  contraventions  de 
simple  police  ;  chaque  contravention  doit  être  punie  d'une  peine 
distincte.  —  Cass,,  9  janv.  1890,  Demoiselle  Cane,  [S.  91.1. 
142,  P.  91.1.319]  —  Mais,  pour  distinguer  si  l'infraction  est 
une  contravention  ou  un  délit,  il  faut  s'attacher,  non  au  ca- 
ractère intentionnel  ou  non  intentionnel  de  l'infraction,  mais 
uniquement  au  point  de  savoir  si  elle  est  punie  d'une  peine  de 
simple  police  ou  d'une  peine  de  police  correctionnelle;  dans  le  pre- 
mier cas,  les  peines  se  cumuleront  ;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, la  peine  la  plus  forte  devra  seule  être  prononcée,  lin  effet, 
sauf  le  cas  de  dérogation  apportée  par  des  lois  spéciales  à  la  règle 
de  non-cumul,  et  le  cas  où  il  s'agit  d'amendes  ayant  le  caractère 
de  réparations  civiles,  c'est  uniquement  à  la  nature  de  la  peine 
encourue  qu'il  faut  s'attacher  pour  reconnaître  si  la  règle  de  non- 
cumul  des  peines  est  ou  non  applicable.  Ainsi,  le  gérant  d'un 
journal  poursuivi  pour  avoir  publié  deux  actes  d'accusation  ne 
peut  être  condamné  qu'à  une  seule  amende.  —  Paris,  4  juin  1 894, 
Pigeonnat,  [S.  et  P.  95.2.7] 

Section  IV. 

Récidive. 

596.  —  Aux  termes  de  l'art.  63,  §  1,  L.  29  juill.  1881,  l'rg- 
gravation  de  peines  résultant  de  la  récidive  n'est  pas  applicable 
aux  infractions  prévues  par  cette  loi. 

Section  V. 
Circoasiaaces  atténuaDles. 

597.  —  (•  L'art.  463,  C.  pén.  est  applicable  dans  tous  les  cas 
prévus  par  la  présente  loi  ■>  (L.  29  juill.  1881,  art.  64).  «  Nous 
avons  évité,  dit  .M.  Lisbonne  dans  son  rapport  à  la  Chambre  <ies 
députés  Celliez  et  Le  Senne,  p.  615i,  de  nous  servir  de  l'expres- 
sion ili'lits  pour  ne  pas  donner  lieu  à  l'équivoque  et  laisser  sup- 
poser i]ue  nous  refusions  le  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes aux  infractions  qui  sont  plutôt  des  contraventions  matérielles 
que  des  délits  intentionnels.  .\'ous  avons  profilé,  à  cet  égard,  de 
l'expérience  du  passé  et  avons  été  avertis  par  les  controverses 
qu'avaient  provoquées  les  dispositions  des  art.  8,  Décr.  Il  août 
1848,  23,  L.  27  juilI.  1849,  et  qu'avait  voulu  faire  cesser  l'art.  10, 
L.  Il  mai  1868.  Comme  il  n'y  aura  plus  d'autre  loi  en  matière 
de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  de  la  parole,  que  celle-ci,  l'application  de  l'art.  463 
à  tous  les  cas  prt'vus  par  celte  loi  ne  [)erinetlra  plus  aucune 
espèce  de  doute.  »  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
s'étend  donc  à  toutes  les  infractions  prévues  par  la  loi  du  29  juill. 
1881,  même  k  celles  qui  ne  sont  punies  que  des  peines  de  simple 
police.  —  Barbier,  î.  2,  n.  1007. 

598.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  l'application  de  l'art.  463, 
la  peine  prononcée  ne  peut  excéder  la  moitié  de  la  peine  édictée 
par  la  loi  (L.  29  juill.  1881,  art.  64).  Cette  disposition  doit  s'en- 
tendre de  la  moitié  du  maximum  déterminé  par  le  texte  applica- 
ble 1  Barbier,  t.  2,  n.  1007).  C'est  ce  que  déclare  expressé- 
ment l'art.  23,  L.  27  juill.  1849,  dont  s'est  inspiré  le  législateur 
de  1881. 
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CHAPITRE  I\. 

PBESCRIPTION. 

Section  I. 

Action    publique. 

§  \ .  Délai. 

599.  —  Aux  termes  des  art.  637  el  638,  C.  instr.  crim.,  l'ac- 
tion publique  el  l'action  civile  se  prescrivent  toutes  deux  par  dix 
ans  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime,  et  par  trois  ans  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit  V.  suprà,  v"  l'rescriptiun  (mat.  crim.).  — L'art.  29, 
L.  26  mai  1819,  avait  dérogé  à  ces  dispositions  et  réduit  à  sis 
mois  le  délai  de  la  prescription.  Dans  l'exposé  du  projet  de  la 
loi,  le  ministre  s'exprimait  ainsi  :  ci  II  est  dans  la  nature  des 
crimes  et  délits  commis  avec  publicité,  et  qui  n'existent  que  par 
cette  publicité  même,  d'être  aussitôt  aperçus  el  poursuivis  par 
l'aulorité  el  ses  nombreux  agents.  Il  est  de  la  nature  des  effets 
de  ces  crimes  et  délits  d'être  rapprochés  de  leur  cause.  Elle 
serait  tyrannique  la  loi  qui,  après  un  long  intervalle,  punirait 
une  publication  à  raison  de  tous  ses  effets  possibles  les  plus 
éloignés,  lorsque  la  disposition  toute  nouvelle  des  esprits  peut 
changer  du  tout  au  tout  les  impressions  que  l'auleur  lui-même  se 
serait  proposé  de  produire  dans  l'origine;  lorsque,  enfin,  le  long 
silence  de  l'autorité  élève  une  présomption  si  forte  contre  la 
criminalité  de  la  publication.  Il  a  donc  paru  convenable  d'abré- 
ger beaucoup  le  temps  de  la  prescription  de  l'action  publique.  » 
Le  législateur  de  1881  s'est  inspiré  de  ces  considérations, 
mais  a  encore  abrégé  le  délai  nécessaire  pour  que  la  prescrip- 
tion soit  acquise.  L'art.  65  porte  en  effet  :  c  L'action  publi- 
que et  l'action  civile  résultant  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions prévus  par  la  présente  W\  se  prescriront  après  trois  mois 
révolus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  élé  commis,  ou  du  jour 
du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait.  Les  prescriptions 
commencées  à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  lois  existantes,  plus 
de  trois  mois  à  compter  de  la  même  époque  seront,  par  ce  laps 
de  trois  mois,  définitivement  accomplies  >■.  Toutefois,  par  déroga- 
tion à  la  règle  générale,  le  délai  de  la  prescription  est  porté  à  un 
an  dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  2,  L.  î  aortH882,  modifié 
par  la  loi  du  16  mars  1898.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  La 
prescription  en  matière  d'outrages  aux  bonnes  mœurs  commis 
par  la  voie  du  livre  est  d'un  an  à  partir  de  la  publication  ou  de 
l'introduction  sur  le  territoire  français».  — •  V.  suprà,v° Outrage 
aux  mœura,  n.  123. 

600.  —  Le  délai  de  prescription  est  donc  réduit  à  trois  mois, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction  poursuivie  :  peu  importe 
qu'il  s'agisse  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention.  Mais 
il  faut  évidemment  que  l'infraction  soil  prévue  et  régie  par  la  loi 
du  29  juill.  1881 .  Ainsi,  la  loi  de  1881,  dans  son  art.  33,  prévoit 
tout  à  la  lois  le  délit  et  la  contravention  d'injures  non  jaubliques 
puisqu'elle  en  change  les  éléments  constilutils,  en  faisant  dispa- 
raître toute  distinction  entre  l'injure  qui  renferme  l'imputation 
d'un  vice  déterminé  et  l'injure  qui  ne  la  renferme  pas,  et  en  éta- 
bliss.ant  entre  le  driil  et  la  contravention  d'injure  une  seule  dif- 
férence, résultant  de  la  publicité.  De  plus,  c'est  l'art.  33,  §3,  de 
cette  loi  qui  détermine  la  peine  applicable  à  l'injure  non  publi- 
que. L'aclion  publique  el  l'action  civile  en  matière  de  contraven- 
tions d'injures  non  publiques  sont  donc  soumises,  non  à  la  pres- 
cription d'un  an  établie  en  matière  de  simple  police,  mais  à  la 
prescription  spéciale  de  trois  mois  applicable  aux  délits  de  presse. 
—  Cass.,  26  oct.  1887,  Rolland,  [S.  88.1.S1.  P.  88.1.167,  D.  88. 
1.13];  —13  mai  1893,  Mer,  [S.  et  P.  93.1.332,  D.  95.1.300]  — 
Ail,  16  avr.  1885,  iliec.d'Aix,  85.254]  —  Paris,  19  mars  1885, 
Chaigneau,  [S.  87.2-44,  P.  87.1.232,  D.  85.2.150]  —  Besançon, 
9  juill.  1885,  Pelolal,  [D.  88.2.221]  —  Orléans,  19  juill.  1889, 
[Fr.jud.,  89.3261  —  Bordeaux,  29  janv.  1892,  Noues,  [D.  92.2. 
391]  —  Grenoble,  26  nov.  1892,  Gros,  [D.  93.2.270]  —  Trib. 
Lvon,  5  déc.  1883,  Auberger,  [Mon.  jud.  Lijon,  28  août  18841  — 
Tfib.  Nancy,  9  juin  1884,  Shleigel,  [S.  84.2.127,  P.  84.1.764]  — 
Trib.  Seine,  21  juin  1884,  Martel,  [S.  84.1 .291,  P.  84.1.1)43] — 
Trib.  Saint-Amand,  22  mars  1888,  [Gaz.  l'ai.,  88.1. 753 1  — Trib. 
Grenoble,  20  févr.  1889,  [Rec.  Gretioble,  89.831  — Trib.  Bordeaux, 


2b  oct.  1889,  [J.  La  Loi,  20  nov.  1889]  —  Trib.  paix  de  Clelles, 
21  juill.  1883,  Joseph  X...,  [S.  84.1.127,  P.  84.1.765]  —  En  sens 
contraire,  Trib.  Le  Mans,  24  déc.  1896,  G...,  [Gaz.  Pal.,  97.1. 
668] 

601.  —  Mais  la  prescription  de  l'art.  65,  L.  29  juill.  1881,  ne 
s'applique  qu'aux  délits  de  publication  prévus  par  cette  loi  et  ne 
saurait  être  étendue  aux  délits  de  même  nature  définis,  soil  par 
le  Code  pénal,  soit  par  des  lois  spéciales.  Il  en  est  ainsi  pour  le 
délit  d'outrages  prévu  par  les  art.  222  el  224,  C.  pén.,  que  la  loi 
du  29  juill.  1881  a  laissé  en  dehors  de  ses  prévisions.  —  Caen, 
10  mars  1886,  Marie,  [S.  86.2.158,  P.  86.1.834,  D.  87.2.45)  — 
Et  il  importe  peu  que  la  circonstance  de  publicité  vienne  aggra- 
ver le  délit.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  15  mars  1883, 
Buor,  [S.  83.1.425,  P.  83.1. 10G3,  D.  83.1.225];  —  12  juill.  1883, 
Jourdan,  [S.  84.1.96,  P.  84.1.193,  D.  84.1 .261];  —  23  août  1883 
(intérêt  de  la  loi),  Sinnanaïk,  [S.  84.1.255,  P.  84.1.592]  —  Bor- 
deaux, 31  mars  1883,  Buor  de  la  Voye,  [S.  84.2.38,  P.  84.1.217] 
—  lien  est  encorede  mêmedu  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du  tra- 
vail, prévu  par  l'art.  414,  C.  pén.,  qui,  alors  même  qu'il  est  commis 
par  la  voie  de  la  presse  et  au  moyen  de  fausses  nouvelles,  de- 
meure en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  reste 
entièrement  distinct  du  délit  de  fausses  nouvelles  réprimé  par 
l'art.  2"?  de  cette  même  loi.  —  Montpellier,  20  mai  1886,  Duc- 
Quercy  et  Roche,  [S.  86.2. liiO,  P.  86.1.838,  D.  87.2.102] 

602.  —  Le  calcul  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'art.  65 
doit  se  faire  d'après  le  calendrier  grégorien,  remis  en  vigueur  par 
le  sénatus-consulte  du  22  frucl.  an  XIII,  pour  l'échéance  des  trois 
mois,  date  par  date,  et  non  à  raison  de  trois  lois  trente  jours.  Il 
résulte  d'ailleurs   clairement  des  expressions  de  l'art.  65  "  après 

I  trois  mois  révolus  à  compter  du  jour»  que  le  dies  a  quo  (jour  du 
î  délit  ou  dudernieracte  de  poursuite;  ne  compte  pas  dans  lasuppu- 
j  talion  du  délai;  d'où  il  suit,  par  exemple,  que  la  poursuite,  si  le  délit 
a  été  commis  le  1'"'  mai  peut  encore  être  valablement  intentée  le 
l''  août.  Mais  le  délit  commis  le  31  janvier,  bien  que  le  mois  de 
février  n'ait  que  vingt- huit  jourselque  le  mois  d'avril  n'en  ail  que 
trenle,  serait  tardivement  poursuivi  le  1"  mai  (Barbier,  t.  2, 
n.  1008).  —  11  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  le  délai  de  trois  mois,  à 
l'expiration  duquel  l'art.  65,  L.  29  juill.  1881,  déclare  éteinte  par 
la  prescription  l'action  publique  el  l'action  civile  résultant  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  par  ladite  loi,  ne  comprend 
pas  le  jour  où  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention  ont  été  com- 
mis. —  Cass.,  2  févr.  1893,  Gueit,  .Journal  le  XIX-  Siècle,  [S.  et  P. 
93.1.160,  D.  93.1.581]  —  V.  suprà,  V  Délai,  a.  12  el  s. 

§  2.  Point  de  départ  de  la  prescription. 

603.  —  Le  délai  de  trois  mois  commence  à  courir  à  compter 
du  jour  où  les  crimes,  déhts  ou  contraventions  ont  élé  commis. 
C'est  ce  que  déclare  expressément  l'art.  65,  L.  29  juill.  1881.  11 
convient  de  faire  remarquer,  que  sauf  en  ce  qui  concerne  les  infrac- 
tions à  la  réglementation  de  l'imprimerie,  delà  presse  périodique 
et  du  colportage,  les  infractions  à  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse 
ne  sont  consommées  que  par  un  fait  de  publication.  C'est  donc 
à  compter  du  moment  de  celte  publication  que  la  prescription 
commence  à  courir.  —  Cass.,  11  juill.  1889,  Leymarie,  [S.  89.1. 
349,  P.  89.1.823,  D.  90.1.453  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Sallantin];  —  28  mers  1800,  te  Me.'.sager  de  Tahiti,  [S.  90.1. 
549,  P.  90.1.1305,  D.  90.1.4o3i;  —  26  avr.  1890,  Padoa-Bey  el 
Borelh-Bey  [ibid.]  —  Sic,  Fabreguettes,  t.  2,  n.  2150;  Barbier, 
t.  2,  n.  1009;  de  Grattier,  Commentaire  sur  les  lois  de  la  presse, 
t.  1,  p.  533. 

604.  —  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  l'article  publié  n'ait 
été  distribué  ou  mis  en  vente  qu'à  une  date  postérieure  dans  le 
lieu  où  réside  le  plaignant.  Ainsi,  un  journal  publié  en  France 
et  expédié  aux  colonies  ou  à  l'étranger  peut  n'arriver,  à  raison 
des  distances  et  des  difficultés  de  transport  des  correspondances, 
que  plus  de  trois  mois  après  sa  distribution  el  sa  mise  en  vente 
en  France,  de  sorte  que  la  personne  diffamée  ne  connaîtra  les 
imputations  dont  elle  est  la  victime  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  la  prescription.  On  s'était  demandé  s'il  ne  convenait 
pas  d'appliquer, dans  celle  circonstance,  la  maxime  :  ^^Contrànon 
valentem  ugeie  noncurrit  prescriptiu  ".  Au  premier  abord,  cette 
théorie  est  spécieuse.  Mais  la  réflexion  conduit  à  l'écarter.  En 
effet,  comme  l'a  fait  observer  M.  le  conseiller  Vételay  dans  le 
rapport  qui  a  précédé  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  28  mars 
1890  :  «  La  maxime  «  Contra  nonvalentem...  >■  nesaurait  recevoir 
son  application  en  ce  qui  concerne  la  prescription  relative  aux 
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iofractions  en  matière  rio  (jrHssf.  A  IVgard  de  ce  genra  d'infrao- 
lions,  en  effet,  aucun  cas  de  force  majeure  ne  parait  pouvoir 
retarder  l'accomplissement  du  délai  de  la  prescription.  La  per- 
sonne diffamée  pst  en  cours  de  voyage  au  moment  où  l'arlicle 
contenant  des  im|iulations  la  concernant  fst  pul)li(^,  elle  se  trouve 
sur  un  autre  continent,  elle  est  (gravement  malade  ou  atteinte 
d'aliénation  mentale;  il  lui  est  donc  impossible  de  déposer  une 
plainte  ou  de  saisir  rlireclement  les  tribunaux,  (-ependant,  si 
plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  pul)lication  de  l'ar- 
ticle diffamatoire,  quand  elle  sera  de  retour  ou  guérie,  il  n'eet 
pas  douteux  que  la  prescription  sera  acquise  au  profil  du  f^érant 
du  journal  et  de  ses  complices.  .  Autrement,  en  effet,  il  pour- 
rait arriver  que  la  prescription  serait  suspendue  indéfiniment, 
ce  qui  serait  contraire  à  l'intenlion  du  législateur,  qui  a  voulu 
qu'aucune  poursuite,  en  matière  de  délits  de  presse,  ne  put  êire 
intentée  après  l'expiration  du  d«'-lai  de  trois  mois.  —  Cass.,  28 
mars  1890,  précité;  —  2b  avr.  1890,  précité. 

(S05.  —  S'il  est  de  principe  que  la  prescription  de  trois  mois 
édictée  par  l'art.  6!),  L.  29  juill.  1881,  court  à  compter  du  jour 
de  la  mise  en  vente  d'une  brochure,  en  ce  qui  concerne  les  dif- 
famations ou  injures  qu'elle  peut  contenir,  c'est  à  celui  qui  invo- 
que le  moyen  à  établir  la  date  à  laquelle  remonte  cette  publica- 
tion. —  Trib.  Seine,  31  oct.  1900,  Guérin,  [Gas.  rfes  Tiib.,  4  nov. 
1900] 

tiOli,  —  D'ailleurs,  le  délit  ne  saurait  être  considéré  comme 
se  renouvelant  par  chaque  fait  de  vente,  mise  en  vente,  expo- 
sition ou  distribution  en  public,  en  telle  sorte  que  la  prescription 
ne  commencerait  à  courir  que  du  dernier  de  ces  faits.  —  Cass., 
11  juin.  1889.  précité.  —  .Sic,  Fabregueltes,  toc.  cit.;  Barbier,  toc. 
cit.  —  >Mais  en  cas  d'édition  nouvelle,  la  prescription  court  seu- 
lement du  jour  de  cette  édition.  —  Limoges,  10  mai  1889,  sous 
Cass.,  Il  juill.  1880,  précité. 

6()7.  —  Le  fait  d'afficlier  à  nouveau  un  placard  diffamatoire 
dans  des  conditions  distinctes  du  premier  affichage  constitue  un 
délit  nouveau  qui  n'est  pas  couvert  par  la  prescription  acquise 
au  premier  allichage.  —  Cass.,  9  août  1902,  l'ieury,  [Gaz  des 
Trib.,  13  août  1902] 

§  3.  Interruption  de  ta  prescription. 

608.  —  L'art.  65  admet  que  la  prescription  peut  être  in- 
terrompue, car  il  faii  courir  le  délai  du  jour  du  délit  ou  du 
jour  du  dernier  acte  de  poursuite  s'il  en  a  été  fait.  Il  reste  à 
déterminer  les  actes  qui  peuvent  interrompre  la  prescription  au 
sens  de  cet  art.  65. 

009.  —  L'art.  (iS,  L.  29  juill.  1881,  n'ayant  pas  spécifié  d'une 
manière  particulière  ce  que  l'on  doit  entendre  ici  par  acte  de 
poursuite,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  à  la  règle  générale  écrite 
dans  l'arl.  637,  C.  insir.  crim.  —  \'.suprà,  v"  Prescription  (mat. 
crim.),  n.  282  et  s. 

610.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  question  de  savoir 
si  la  remise  de  cause  peut  être  considérée  comme  un  acte  inler- 
ruptif  de  la  prescription.  —  V.  suprà,  v  Prescription  (mat. 
crim.\  u.  364  et  s. 

611.  —  Sont  encore  interruptifs  de  la  prescription  :  l'acte 
d'appel.  —  V.  suprà,  v"  Prescription  (mat.  crim.),  n.  414  et  s. 

612.  —  ...  La  citation  régulièrement  donnée.  —  V.  sHprti. 
v°  Prescription   mat.  cnm.:,  n.  323  et  s. 

613.  —  ...  La  citation  qui  présente  certaines  irrégularités 
mais  n'est  pas  atteint  de  nullité.  —  Cass.,  29  oct.  1900,  Caron, 
[Gdz.des  Trib.,  Il  févr.  1901] 

614.  —  L'acte  iiitenuplif  qui  intervient  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  du  délit  ou  d'un  acte  de  poursuite  qui 
avait  déjà  interrompu  la  prescription,  a  pour  effet  de  marquer  un 
nouveau  point  de  dépari  pour  la  prescription  :  à  partir  de  ce 
jour,  commence  à  courir  un  nouveau  délai  de  trois  mois.  —  V. 
suprà,  V»  Prescription  (mat.  crim.),  n.  o23  et  s.  —  La  pres- 
cription est  interrompue,  non  seulement  à  l'égard  des  per- 
sonnes contre  lesquelles  l'acte  est  dirigé,  mais  encore  à  l'égard 
de  toutes  les  autres  parties  en  cause  :  telle  est  la  règle  consacrée 
par  les  art.  637  et  638,  C.  instr.  crim.  (V.  suprà,  v°  Prescrip- 
tion, [mat.  crim.],  n.  o43  et  s.)  et  la  loi  du  29  juill  I8fsl  n'a  ap- 
porté aucune  dérogation  à  ces  dispositions.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  la  citation  régulièrement  donnée  au  gérant  du  journal, 
comme  auteur  principal,  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
l'auteur  de  l'écrit  incriminé,  considéré  comme  complice  du  même 
défit.  —  Montpellier,  7  avr.  1892,  Astruc,  [S.  et  P.  93.2.69,  D. 
93.2. 83J 


615.  —  La  signification  régulièrement  faite  à  domicile  d'un 
arrêt  par  délaut  a  pour  elVet  de  substituer,  une  fois  écoulé  un  dé- 
lai de  cinq  jours,  la  prescription  de  la  peine  qui  s'accomplit  par 
cinq  ans,  a  la  prescription  de  l'action.  Doit  être  annulé,  en  con- 
séquence, l'arrêt  qui,  statuant  sur  une  opposition  à  un  arrêt  par 
défaut  rendu  en  matière  de  diffamation  par  voie  de  la  presse  et 
signifié  à  deux  reprises  différentes  au  domicile  du  condamné, 
déclare  l'action  publique  éteinte  par  ce  motif  que,  dans  l'inter- 
valle des  deux  significations  et  dans  un  laps  de  temps  de  plus 
de  trois  mois,  il  n'a  été  fait  aucun  acte  de  poursuite.  —  Cass., 
13  mars  1897,  Lannes,  [Huit,  crim.,  n.  94] 

§  4.  Suspension  de  tu  prescription. 

616.  —  La  prescription  est  suspendue  par  les  faits  qui,  fai- 
sant obstacle  aux  poursuites,  ont  pour  effet  d'arrêter  le  cours  de 
la  prescription,  jusqu'à  ce  que,  lobstacle  étant  levé,  la  partie 
poursuivante  puisse  agir.  Bien  que  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle soit  complètement  muet  sur  ce  point,  la  jurisprudence  a  du 
reconnaître  que  la  prescription  de  l'action  publique  pouvait  être 
suspendue  dans  certains  cas  (V.  suprà,  v"  Prescription  (mal. 
crim.),  n  427  et  s.).  Toutefois,  nous  avons  vu  qu'elle  n'appli- 
que qu'avec  une  grande  réserve  la  maxime  :  «  Contra  non  vaîen- 
tem  agere  non  ciirrit  prxscriptio  ».  —  Barbier,  t.  2,  o.  lÛlS.  — 
V.  suprà,  n.  604. 

617.  —  Ainsi  la  prescription  n'est  pas  suspendue  par  l'appel 
interjeté.  —  V.  suprà.  V  Prescription  (mat.  crim.),  n.  447. 

618.  —  Au  contraire,  la  prescription  est  {suspendue  par  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  un  arrêt  qui  a  statué  sur  un 
incident  au  cours  de  la  poursuite,  et  elle  ne  recommence  à  cou- 
rir que  du  jour  de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  le  pourvoi.  —  V.  su- 
prà, v°  Prcscriptitin  (mal.  crim.l,  n.  423  et  s.,  449. 

Section  II. 
Action  civile. 

610.  —  Lorsque  l'action  civile  est  exercée  conjointement  k 
l'action  publique  devant  la  juridiction  ri'pressive,  il  y  a  lieu  de 
l'assimiler  entièrement  à  cette  dernière  au  point  de  vue  de  la 
prescription.  D'autant  plus  que,  comme  nous  l'avons  vu,  les  actes 
de  poursuite  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  toutes  les 
parties.  —  Y.  suprà,  n.  014. 

620. — Jugé  que  lorsque  l'action  née  d'une  infraction  à  la  loi  sur 
la  presse  est  portée  séparément  devant  la  juridiction  civile,  elle  est 
soumise  à  la  prescription  réglée  par  l'art.  63.  —  Cass.,  21  déc. 
I!î8.ï,  Paviot,  [S.  87.1.267,  P.  87.1.637,  D.  86.1.3171;  —  26  oct. 
1S87,  Rolland,  [S.  88.1.81,  P.  88.1.167,  D.  88.1.13];  —  13  mai 
1893,  .Mer,  [Gaz.  Pal.,  93.1.6291;  —  0  avr.  1898,  G...,  [Gaz.  Pal., 
98.1.030]  ;—  7  nov.  1900,  Audoir,  [Gaz.  Pal..  1900.2.618]  —  Pa- 
ris, 19  mars  1885,  Chaigneau,  [S.  87.2.44,  P.  87.1.232,  D. 85. 2. 150] 
—  Bordeaux.  U  nov.  1890,  Lacarrière,  [S.  '.11.2.224,  P.  91.1. 
1218,  D.  91.2.0]  —  Nancv,  14  mai  1892,  Synd.  prof,  des  ouvriers 
met.,  [S.  et  P.  93.2.20,  D."  92.3.433]—  Trib.  Nancy,  9  juin  1884, 
Schleigel,  [S.  84.2.127,  P.  84.1.764]—  Trib.  Seine,  21  juin 
1884.  .Martel,  (S.  84.2.191,  P.  84.1.1143]  —  Trib.  paix  Clelles, 
21  juill.  1883,  X...,[S.  84.2.127,  P.  84.1.765] 

621.  —  Mais  il  est  de  principe  que  les  prescriptions  établies 
par  les  lois  criminelles  ne  s'appliquent  aux  actions  civiles  en 
responsabilité  qu'autant  que  ces  actions  ont  réellement  pour  base 
un  crime,  un  délit  ou  une  contravention.  Par  suite,  l'action  en 
dommages-intérêts  introduite  devant  les  tribunaux  civils  n'a  pas 
le  caractère  d'une  action  civile  en  diffamation  et  échappe  dès 
lorsà  la  prescription  de  l'art.  65,  L.  29  juill.  1881,  lorsque  les  faits 
sur  lesquels  se  fonde  celte  action  ne  présentent  pas  les  carac- 
tères constitutifs  du  délit  de  diffamation.  —  Cass.,  17  mai  1886, 
Estrade,  [S.  86.1.376,  P.  86.1.91a];  —  13  févr.  1899,  Carriven, 
[Gaz.  des  Trib.,  19  mai  1899]  —  Bordeaux,  16  avr.  1886,  Beyiot, 
[S.  88.2.10,  P.  88.1.94,  D.  87.2.79]  —  Nancy,  14  mai  1892,  pré- 
cité. 

Skctio.v   III. 
Exception  d'ordre  public. 

622.  — La  prescription  édictée  par  l'art. 63,  L.  29  juill.  1881, 
constitue  un  moyen  d'ordre  public  proposable  en  tout  état  de 
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cause  et  mètne  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  déc. 
1888,  Grain,  [ftult.  ciim.,  n.  352]—  V.  suprà,  v"  Prescription 
(mat.  criin.\  n.  20  et  s. 


TITRE  III. 

ALGÉRIE    ET    COLONIES. 

623.  —  Le  projet  primitif  de  la  loi  ne  contenait  aucune  dis- 
position relative  à  l'Algérie  et  aux  colonies.  Mais,  pendant  la 
discussion,  au  cours  de  laséance  du  1'"'  févr.  1881, àla  Chambre 
des  députés,  l'initiative  parlementaire  produisit  deux  disposi- 
tions additionnelles  :  l'une,  émanant  de  MM.  Jacques  et  Gastu 
portait  :  «  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  »;  l'autre, 
présentée  par  MM.  Emile  Roux,  de  Mahv,  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  était  ainsi  conçue  :  «  La  présente  loi  est  applicable 
à  l'Algérie  et  aux  colonies.  »  Ce  fut  cette  seconde  rédaction  qui 
fut  adoptée,  et  devint  l'art.  69,  L.  i9  juill.  1881.  —  Celliez  ft 
Le  Senne,  p.  623. 

f)24.  —  Un  décret  du  14  mars  1882  a  déterminé  les  juridic- 
tions criminelles  qui,  dans  celles  de  nos  colonies  qui  ne  possè- 
dent pas  de  cour  d'assises,  seraient  appelées  àconnailre  des  cri- 
mes et  délits  de  presse  déférés  au  jury  par  la  loi  de  1881.  L'art 
1"  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  colonies  française.s 
de  la  Guyane,  du  Sénégal,  de  Saint-Pierre  et  -Miquelon,  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Cochinchine,  ainsi  quedans  les  éta- 
blissements français  de  l'Inde  et  de  l'Océanie,  les  crimes  et  dé- 
lits prévus  par  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  liberté  de  la  presse, 
te  qui  sont  déférés  en  France  à  la  cour  d'assises,  seront  portés 
devant  les  tribunaux  criminels  composés  conformément  aux  or- 
donnances etauxdécrets  sur  l'organisation  judiciaire  en  vigueur 
dans  ces  possessions.  Lorsqu'un  prévenu  ne  comparaîtra  pas  au 
jour  fixé  par  la  citation,  il  sera  jugé  par  défaut  par  le  tribunal 
criminel,  sans  assistance  ni  intervention  des  assesseurs  ». 

625.  —  La  loi  du  29  juill.  1881,  a  été  promulguée  en  Cochin- 
chine ou  Indo-Chine,  mais  le  gouverneur  générala  fait  observer 
que  son  art.  14  y  est  inapplicable  en  raison  de  l'impossibilité  où 
se  trouve  l'administration  locale  d'en  appeler  au  conseil  des  mi- 
nistres en  temps  utile,  lorsqu'elle  juge  que  la  mise  en  vente 
d'une  publication  étrangère  présente  des  dangers.  Aussi  un  décret 
du  30  déc.  1888  a  décidé  que  a  la  publication  en  Indo-Chine,  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  rédigé  eu  langue  annamite,  en 
langue  chinoise,  ou  en  toute  autre  langue  étrangère,  ne  pourra 
avoir  lieu,  sans  autorisation  préalable  du  gouverneur  général 
accordée  après  avis  de  la  section  permanente  du  Conseil  supé- 
rieur de  rindo-Chine  ».  Cette  autorisation  est  toujours  révo- 
cable. 

626.  —  Le  décret  beylical  du  14  oct.  1884  a  rendu  applicable 
à  la  Tunisie  la  loi  du  29  juill.  1881,  sauf  certaines  modifications 
de  détail,  et  à  l'exclusion  du  chapitre  V  de  celte  loi,  relatif  aux 
poursuites  et  à  la  répression.  Les  dispositions  de  ce  chapitre  ont 
été  remplacées  par  les  art.  13  et  s.  de  ce  décret.  —  Un  autre 
décret  beylical  du  16  août  1887  a  aboli  le  cautionnement  des 
journaux.  —  Le  décret  du  6  mai  1893  a  modifié  l'art.  14,  Décr. 
14  oct.  1884,  relalifà  la  circulation  de  journaux  en  langue  arabe 
ou  hébraïque  :  la  circulation  de  ces  journaux  en  Tunisie  peut 
être  interdite  par  décision  spéciale  du  bey  contresignée  par  le 
résident  général  de  la  République  française  à  Tunis.  Le  décret 
du  18  juin  1894,  a  promulgué  en  Tunisie  les  dispositions  nou- 
velles des  art.  24,  S  l.  et  2o,  L.  29  juill.  1881  sur  la  presse,  mo- 
difiés par  la  loi  du  12  déc.  1893;  il  a  rendu  de  plus  applicables 
à  la  Tunisie  les  dispositions  de  l'art.  49,  Sj  4,  L.  29  juill.  1881. 

PRESTATIONS    —   V.  Chemin  vicinal.   —  Contbirl'tioxs 
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CHAPITRE  1. 


NOTION.S    GENERALES. 


1.  —  D'une  manière  générale,  on  peut  définir  le  contrat  de 
prêt  !  celui  par  lequel  l'une  des  dei.x  parties  contractantes  appe- 
lée prêteur  fait  remise  d'une  chose  à  l'autre  partie  appelée  em- 
prunteur, qui  acquiert  le  droit  de  s'en  servir  à  charge  de  resti- 
tution en  nature  ou  par  équivalent,  à  l'expiration  du  délai  attribué 
par  la  convention  des  parties  à  la  durée  du  contrat.  —  Durauton 
t.  17,  n.  487;  Aubry  et  hau,  t.  4,  §  340,  p.  284,  texte  et  note  6,' 
et  §  391,  p.  594;  P.  Pont,  Traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n.  2; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n.  595. 

2.  —  Il  résulte  de  celle  délinilion  que  le  contrat  de  prêt  ne 
se  présente  pas  toujours  sous  les  mêmes  aspects.  Le  droit  qu'il 
confère,  en  effet,  à  l'emprunteur  de  se  servir  de  la  chose  prêtée 
peut  avoir,  suivant  les  cas,  une  nature  el  une  étendue  très-dilTé- 
renles.  Il  se  peut  que  les  parties  aient  convenu  que  l'emprunteur 
n'aura  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  que  pour  un  usage  déter- 
miné, qui  ne  sera  point  de  nature  à  en  altérer  la  substance,  de 
sorte  qu'il  devra  rendre  la  chose  dans  son  identique  individua- 
lité. Il  se  peut,  au  contraire,  qu'd  ait  été  convenu  que  l'emprun- 
teur pourrait  faire  de  la  chose  un  usage  définitif,  qu'il  aurait,  par 
suite,  le  droit  de  la  consommer  ou  d'en  disposer  à  son  gré,  à  la 


charge  de  restituer  des  choses  en  égale  quantité  ou  valeur  à  celles 
qu'il  aurait  reçues.  Ainsi  dans  la  première  hypothèse,  le  prêteur 
demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée  et  l'emprunteur  est  cons- 
titué débiteur  d'un  corps  certain  ;  dans  la  seconde  hypothèse,  la 
propriété  est  transférée  à  l'emprunteur,  qui  ne  doit  donc  plus  un 
corps  certain,  mais  une  quantité  ou  une  valeur  déterminée.  La 
loi  elle-même,  dans  l'art.  1874,  établit  la  distinction  entre  ces 
deux  sortes  de  prêts  :  «  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  celui  des 
choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire  et  celui  des  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  l'ait.  La  première  espèce 
s'appelle  prêt  â  usage  ou  commodat  ;  la  deuxième  s'appelle  prêt 
de  consommation  ou  simplement  prêt  ».  —  Laurent,  t.  26,  n.  451  ; 
Hue,  t.  11,  n.  153;  Planiol,  t.  2,  n.  2047;  Baudry-Lacantinerie 
et  WM,  n.  600  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  3  el  s. 

3.  —  Remarquons  toutefois  que,  pour  distinguer  les  deux 
prêts,  les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont  placés  à  un  point  de 
vue  inexact  en  s'altachant  à  la  consomptibilité  ou  à  la  non- 
consomptibililé  des  choses  qui  font  l'objet  du  prêt;  c'est  à  leur 
fongibilité  ou  à  leur  non- fongibilité  qu'il  faut  s'attacher;  si  les 
choses  ont  été  considérées  par  les  parties  comme  fongibles,  le 
prêt  sera  un  prêt  de  consommation,  alors  même  qu'il  ne  por- 
terait pas  sur  des  choses  consomptibles.  Inversement,  le  prêt 
sera  un  prêt  à  usage  lors  même  qu'il  portera  sur  des  choses  con- 
somptibles, si  les  parties  n'ont  pas  considéré  ces  choses  consomp- 
tibles comme  des  choses  fongibles.  Pour  déterminer  s'il  y  a  prêt 
à  usage  ou  prêt  de  consommation,  il  faut  donc  exclusivement 
s'en  référer  à  la  volonté  des  parties  qui  créent  à  leur  gré  la  fon- 
gibilité ou  la  non-fongibilité  des  choses  objet  du  prêt.  Dans  tous 
les  cas  où  les  parties  n'auront  pas  manifesté  clairement  leurs 
intentions  à  cet  égard,  il  appartiendra  aux  tribunaux  de  résou- 
dre dans  chaque  espèce  la  question  de  savoir  si  elles  ont  entendu 
conclure  un  prêt  à  usage  ou  un  prêt  de  consommation  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  contractants,  de  la  nature  de  la  chose, 
de  l'usage  convenu  et  de  toutes  autres  circonstances  accessoires. 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  70  bis;  P.  Pont,  t.  1,  n.  4  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  601.  —  V.  toutefois  Pothier, 
Du  prêt  à  usage,  n.  14  et  s.;  Laurent,  loc.  cit. 

4.  —  La  question  de  savoir  si  dans  telle  hypothèse  déterminée 
il  y  a  prêt  à  usage  ou  prêt  de  consommation  présente,  en  effet, 
une  très-grande  importance  au  point  de  vue  des  risques.  Dans 
le  prêt  à  usage,  l'emprunteur  étant  débiteur  d'un  corps  certain, 
conformément  aux  principes  généraux  des  obligations  sur  les 
risques,  la  perte  fortuite  sera  pour  le  prêteur  (V.  suprà,  v"  Obli- 
gation, n.  571  et  s.,  et  Perte  de  la  chose).  Dans  le  prêt  de  con- 
sommation, au  contraire,  l'emprunteur  étant  devenu  propriétaire 
est  constitué  débiteur  d'une  simple  quantité  ;  c'est  donc  pour  lui 
que  la  chose  périt,  de  quelque  manière  que  la  perte  arrive  [C. 
civ.,  art.  1893).  —  Laurent,  t.  26.  n.452;  Duranton,  t.  17,  n.  484; 
Mûurlon,  t.  3,  n.  926;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  n.  602; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1874.  —  V.  infrà,  n.  139 
et  s. 

5.  —  Quel  que  soit  d'ailleurs  l'aspect  sous  lequel  se  manifeste 
le  contrat  de  prêt,  il  présente  toujours  les  deux  caractères  sui- 
vants :  1°  C'est  un  contrat  réel  ,  c'est-à-dire  un  contrat  qui  ne 
devient  parfait  que  par  la  prestation  de  la  chose  qui  en  fait  l'ob- 
jet. Le  prêt,  disait  à  cet  égard  Domat,  est  une  de  ces  sortes  de 
conventions  où  l'on  s'oblige  à  rendre  une  chose,  et  où,  par  con- 
séquent, l'obligation  ne  se  contracte  que  parla  délivrance  de  la 
chose  prêtée.  »  Le  caractère  de  contrat  réel  dérive  donc  néces- 
sairement de  la  nature  du  contrat  :  c'est  ce  qu'admettent  tous 
les  auteurs.  —  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  lit.  5,  sect.  1,  n.  3; 
Pothier,  n.  6;  Pont,  t.  1,  n.  12;  Delvincourt,  t.  3,  p.  400; 
Duranton,  t.  17,  n.  486  et  4S7;  Troplong,  du  Prêt,  n.  6; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zichariae,  t.  4,  p.  456,  noie  1  ;  Laurent, 
t.  26,  n.  453;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  595;  Hue,  t.  H, 
n.  156;  Planiol,  t.  2,  n.  2048.  —  V.  toutefois.  Touiller,  t.  6,  n.l7; 
Duvergier,  du  Prêt,  n.  25. 

6.  —  Toutefois,  de  ce  que  le  prêt  est  un  contrat  réel,  il  ne 
faudrait  point  conclure  que  la  convention  de  prêter  ou  simple 
promesse  de  prêt  soit  nulle.  Une  telle  promesse  est  certainement 
valable  et  obligatoire  comme  toute  convention  conclue  est  faite 
avec  l'intention  de  s'obliger.  Mais  jusqu'à  c^  qu'elle  soit  exé- 
cutée, c'est-à-dire  que  la  chose  promise  à  titre  de  prêt  ait  été 
livrée,  il  n'y  a  pas  de  prêt;  par  suite,  celui  qui  a  promis  de  prê- 
ter est  bien  obligé,  il  pourrait  être  judiciairement  tenu  d'exécu- 
ter sa  promesse  avec  dommages-intérêts  en  cas  de  refus,  mais 
le  futur  emprunteur  n'est  point  obligé  «  parce  que,  dit  Laurent, 
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il  ne  peut  pas  être  obligé  de  resliluer  ce  qu'il  n'a  pas  encore 
reçu  et  ce  qu'il  ne  recevra  peut-être  pas  •■.  —  Laurent,  t.  26, 
n.  4:;V;Pont,  t.  I,  n.  13;  Delvincourl,  toc.  cit.;  Duranli>n, /oc. 
cit.:  Tropion),',  l'ic.  cit.;  Taulier,  t.  G,  p.  421;  Demolombe,  1.24, 
n.  21;  Pardessus,  Dmit  cnmmerciul,  t.  1,  n.  470;  Champiounii-re 
et  Ilifjau'l,  Oinil  d'enreyislrement,  t.  2,  n.  929;  Iluc,  hc.  cit.; 
Guillouard,  du  Fnt,  n.  8;  Baudry-Lacautinerie  et  Wahl,  n.  597. 
—  V.  toutdois  .Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Toullicr,  loc.  cit.: 
Duvergier,  loc.  cit. 

7.  —  Il  a  été  jugé  formellement,  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion, que  la  promesse  d'un  prêt  à  usage  ou  commodat  en  faveur 
d'une  personne  di^isignée  constitue  un  engagement  valable  el 
obligatoire.  —  Colmar,  8  mai  184F),  Kellmann,  [S.  47.2.117,  P. 
4ti. 1.161,  D.  46.2.219] 

8.  — ...  El  que  si  la  chose  promise  est  l'usage  d'un  local,  la  pro- 
messe n'a  pas  le  caraclère  d'une  simple  obligation  de  faire,  qui, 
en  cas  d'inexécution,  se  résolve  en  dommages-intérêts  :  les 
juges  doivent  prescrire  toutes  mesures  coercitives  nécessaires 
pour  l'e.xécution  de  la  convention.  Peu  importe  d'ailleurs  que 
cette  promesse,  faite  sous  seing  privé,  n'ait  pas  été  dressée  en 
double  original,  l'engagement  étant  unilatéral.  Du  r»sle,  pour 
réclamer  en  justice  celle  exécution,  une  mise  en  demeure  judi- 
ciaire ou  exlrajudiciaire  n'est  pas  indispensable  :  il  suffit  d'une 
mise  en  demeure  verbale,  dûment  justiliée.  —  Même  arrêt. 

9.  —  2"  Le  contrat  de  prêt  esl  un  contrat  unilatéral.  Au  mo- 
ment où  il  se  forme  il  n'engendre,  en  effet,  d'obligations  qu'à  la 
charge  de  l'emprunteur  qui  reçoit  la  chose  prêtée.  Nous  aurons 
à  rechercher  toutefois,  en  étudiant  soit  le  commodat,  soit  le  prêt 
de  consommation,  s'il  n'y  aurait  pas  heu,  à  raison  des  obliga- 
tions qui  peuvent  nailre  éventuellement  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur après  la  (ormation  du  prêt,  d'admettre  que  le  prêt  est 
un  contrat  bilatéral  imparfait.  Celte  question  suppose  d'ailleurs 
qu'on  considèrp  comme  légale  la  classification  des  contrats 
synallagmatiques  en  l'ontrats  synallagmatiques  parfaits  el  syiial- 
lagmaliques  imparfaits  :  nous  nous  sommes  e.'vpliqués  sur  cette 
question  snprà,  v"  Contrat,  n.  27  et  s.  —  V.  pour  l'étude  de 
la  question  relativement  au  commodat,  infrà,  n.  85  el  s.,  et 
relativement  au  prêt  de  consommation,  infrà,  n.  168  et  s.  —  V. 
aussi  Hue,  loc.  cit. 


CHAPlTRli  II. 

DU     PRÊT    A     USAGB. 

10.  —  Après  ces  observations  préliminaires  nous  abordons 
l'élude  du  prêt  à  usage  ou  commodat  qui  fait  l'objet  du  chap.  1, 
tit.  10,  liv.  3,  C.  civ.  (art.  1875-1891).  Ce  prêt  présente  nn  cer- 
tain nombre  de  caractères  que  nous  avons  a  préciser. 

Section  I. 

Nature  et  caractères  du  prêt  à  usage. 

11.  —  1°  Le  prêt  à  usage  se  forme  :  intuilu  personx.  Aux 
termes  de  l'art.  1875,  C.  civ.,  <•  le  prêt  à  usage  ou  commodat  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre 
pour  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après 
s'en  être  servi  ».  Il  est  donc  de  l'essence  du  commodat  que  celui 
à  qui  la  chose  est  livrée  la  reçoive  pour  s'en  servir  en  vue  de 
l'usage  pour  lequel  elle  lui  est  prêtée.  Ce  caractère  dislingue  très- 
nettement  le  prêt  à  usage  de  plusieurs  autres  contrats  qui  exi- 
gent aussi  la  tradition  pour  se  former,  mais  où  néanmoins  la 
tradition  a  un  but  tout  autre  que  de  procurer  l'usage  de  la  chose 
à  celui  qui  la  reçoit;  tels  sont  les  contrats  de  dépôt  et  de  gage. 
—  Laurent,  t.  26,  n.  453;  Pont,  t.  I,  n.  16  el  s.;  Duranton, 
t.  17,  n.  496  et  497  ;  Duvergier,  n.  22  ;  Pothier,  n.  93  et  s. 

12.  —  L'usage  dont  il  est  question  esl  personnel  à  l'emprun- 
teur :  il  ne  peut  par  suite  céder  son  droit  à  un  tiers,  car  il  n'a 
pas  un  droit  sur  la  chose  même,  comme  l'usufruitier  ou  l'usager, 
il  no  peut  qu'en  laire  l'usage  déterminé  par  la  convention  inter- 
venue enlre  lui  el  le  prêteur.  Pour  bien  souligner  ce  caractère 
du  prêta  usage,  le  projet  admis  par  le  Conseil  d'Etat  portait  que 
l'emprunteur  ne  jiouvait  se  servir  de  la  chose  que  «  pour  ses 
besoins  »,  ce  qui  marquait  bien  le  caraclère  de  personnalité  du 
contrat.  Mais  ces  mots  furent  supprimés  par  le  Tribunal,  sous  le 
prétexte  qu'ils  étaient  inutiles,  parce- qu'ils  ne  faisaient  que  ré- 


péter ce  qui  était  déjà  suffisamment  exprimé.  —  Observations 
du  Tribunal  (l.ocré,  t.  7.  p.  273).  —  Laurent,  Inc.  cit.;  Duver- 
gier, 11.  13;  Fuzier-llerman  i-l  Darras,  sur  l'art.  1873,  n.  6; 
Baudry-Lacautinerie  et  Wahl.  n.  608;  Guillouard,  n.  13  et  29. 

13.  —  L'art.  1879  apporte  toutefois  une  reslriction  assez 
grave  au  principe  de  la  personnalité  du  commodat  en  décidant 
que  :  «  les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodat  pas- 
sent aux  héritiers  de  celui  qui  prête  et  de  celui  qui  emprunte. 
Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur  et  à 
lui  personnellement,  alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer 
de  jouir  de  la  chose  prêtée.  »  Il  appartiendra  aux  tribunaux  de 
déterminer,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  s'il  a  été  ou  non 
dans  l'intention  des  parties  de  stipuler  dans  leur  intérêt  exclu- 
sivement personnel  ou  encore  dans  l'intérèl  de  leurs  héritiers. 
—  Pothier,  n.  27;  Pont,  t.  I,  n.  47  et  s.  ;  Laurent,  t.  26,  n.  453; 
BaudryLacantinerie  et  Wahl,  n.  678;  Aubry  el  Mau,  t.  4,  Sj  393, 
p.  .')97,  texte  el  noie  I  ;  Duranton.  t.  17,  n.  500.  —  V.  aussi  Bout- 
leville,  Rapport  uu  Triliunut  (Locré,  t.  7,  p.  279);  Alblsson,  Din- 
cours  au  Trilunat    Locré,  t.  7,  p.  283);  Hue,  t.  H,  n.  136. 

14.  —  2»  Le  prêt  à  usage  est  essentiellement  gratuit  :  le  prêt 
à  usage  esl,  d'après  la  terminologie  du  Code  civil,  un  contrat  de 
bienfaisance  (Arg.  art.  1105).  «  Ce  prêt,  dispose,  en  effet,  l'art. 
1876,  est  essentiellement  gratuit.  ■  La  gratuité  esl  donc  de  l'es- 
sence du  prêt  à  usage;  par  suite,  si  le  prêteur  stipulait  de  l'em- 
prunteur quelque  prestation  en  retour  de  l'avantage  qu'il  lui 
procure,  il  n'y  aurait  plus  commodat.  Ce  n'est  point  à  dire  ce- 
pendant que  la  convention  serait  nulle,  elle  constituerait  un 
louage  si  la  prestation  stipulée  en  retour  était  une  somme  d'ar- 
gent, un  contrat  innommé  si  elle  consistait  en  tout  autre  objet.  — 
f'othier,  n.  3  ;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  8,  n.  70  bia;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  391,  p.  594;  Pont,  t.  I,  n.  20  et  21  :  .Marcadé,  sur  l'art. 
1108,  t.  4,  n.  400;  Laurent,  t.  26,  n.  457;  Guillouard,  n.  11; 
Hue,  t.  11  n.  134;  Planiol,  t.  2,  n.  2054;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  809  ;  Fuzier-llerman  el  Darras,  sur  l'art.  1873,  n.  3  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n.  606. 

15.  —  S"  L'usage  de  la  chose  concédée  à  titre  de  commodat 
esl  temporaire  :  le  délai  pour  lequel  elle  est  remise  à  l'emprun- 
teur est  déterminé  par  la  convention,  ou  à  défaut  de  fi.\alion 
expresse,  par  le  temps  nécessaire  à.  l'usage  en  vue  duquel  elle  a 
été  empruntée.  Si  le  commodataire  n'a  qu'un  droit  temporaire 
sur  la  chose,  il  jouit  cependant  d'un  terme  exprès  ou  tacite  pour 
la  restituer.  L'existence  de  ce  terme  est  même  ce  qui  différencie 
le  commodat  du  précaire,  que  Pothier  déBnissail  "  une  conven- 
tion par  laquelle,  à  votre  prière,  je  vous  donne  une  chose  pour 
vous  en  servir  tant  que  je  voudrai  bien  le  permettre,  el  à  charge 
de  me  la  rendre  à  réquisition  ».  La  faculté  pour  l'emprunteur 
d'obtenir  la  restitution  de  la  chose  prêtée  à  première  réquisition 
est  aujourd'liui  la  seule  différence  qui  existe  entre  le  précaire  el 
le  commodat.  A  tous  autres  égards  les  deux  contrats  sont  régis 
par  les  mêmes  règles,  ou,  plus  exactement,  le  précaire  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  commodat  dans  lequel  le  terme  existant  au 
profil  de  l'emprunteur  a  été  supprimé.  Dans  le  droit  romain,  au 
contraire,  les  deux  contrats  présentaient  des  différences  beau- 
coup plus  profondes,  tenant  aux  principes  spéciaux  de  la  légis- 
lation romaine,  et  que  nous  croyons  inutiles  de  rappeler,  car  ils 
n'ont  plus  actuellement  aucun  inlérêl  pratique,  bous  sa  forme 
moderne,  le  précaire  est  d'ailleurs  un  contrat  très-peu  usité  dans 
notre  droit  actuel  (Dig.  L.  1,  de,  precorio,  liv.  43,  tit.  26).  — 
Pothier,  n.  87  el  s.;  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  lit.  3,  introd.  ; 
Duranton,  t.  17,  n.  493  ;  Duvergier,  n.  j27;  Troplong,  Ou  prct, 
n.  136;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  391,  p.  394  et  393,  texte  et  noteS; 
Pont,  n.  30  et  s.;  Laurent,  t.  26,  n.  436;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n.  605;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  73  bis. 

16.  —  4i>  Enfin  pour  le  commodat,  le  prêteur  conserve  et  re- 
lient le  droit  qu'il  avait  auparavant  sur  la  chose  (V.  art.  1877, 
C.  civ.).  Si  donc  le  prêteur  était  propriétaire,  il  conserve  sur  la 
chose  non  seulement  son  droit  de  propriété,  mais  encore  la  pos- 
session juridique  de  sa  chose.  Le  commodataire  n'en  acquiert 
que  la  simple  détention.  Le  prêteur  conserve  donc  intégralement 
l'exercice  de  toutes  les  actions  relatives  à  celte  chose,  tan  tau  point 
de  vue  pétitoire  qu'au  point  de  vue  possessoire.  Si  le  prêteur 
n'était  pas  propriétaire,  ses  droits  sur  la  chose  restent  également 
cequ'ils  étaient  avant  le  prêt  :  parl'effeldece  prêt,  il  acquiert  en 
outre  une  action  personnelle  en  restitution  contre  1  emprunteur. 
—  Pothier,  n.  4;  Pont,  t.  1,  n.  22  et  s.;  Deh-incourt,  t.  3. 
p.  196,  40o,  note  4;  Troplong,  n.  16  et  s.;  Guillouard,  n.  12  et  17, 
Hue,  t.  H,  n.  155. 
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Section  II. 
Choses  qui  peuvent  faire  l'objet  du  prèl  ù  usage. 

17.  —  Le  prêt  à  usage  s'applique  le  plus  souvent  à  des 
meubles,  mais  rien  n'empêche  qu'on  confère  à  l'emprunteur 
l'usai^e  d'une  chose  immobilière  (maison,  cave,  otc.\ —  Colmar, 
8  mai  1845,  Fellmann,  [S.  47.2.H7,  P.  46.1.161,  D.  46.2.219]  — 
Pothier,  n.  14;  Duraiiton,  t.  17,  n.  .'iOl  ;  Troplong,  n.  9  et  10  ; 
Pont,  t.  1,  n.  37;  Laurent,  t.  26,  n.  460;  Demante,  t.  8,  n.  77; 
Laurent,  t.  26,  n.  460;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  391,  p.  594,  texte  et 
note  1;  Guillouard,  n.  15;  Hue,  t.  11,  n.  155;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n.  619.  —  Les  choses  ne  doivent  remplir  que 
deux  conditions  pour  faire  l'usage  d'un  commodat;  il  faut: 
d"qu'ellesne  soient  pas  fongibles;  2"  qu'elles  soient  dans  lecom- 
merce.  Etudions  successivement  ces  deux  conditions  (C.  civ., 
an.  1878). 

18.  —  1°  La  chose  ne  doit  pas  être  fongible.  L'art.  1878,  C. 
civ.,  lait  allusion,  dans  des  termes  inexacts,  à  cette  condition  en 
disposantque  les  choses  données  en  commodat  ne  doivent  point 
se  consommer  par  le  premier  usage.  Nous  retrouvons  ici  la  con- 
fusion faite  par  le  législateur  entre  les  choses  fongibles  et  les 
choses  consomplibles,  que  nous  avons  déjà  signalée  plus  haut, 
et  sur  laquelle  il  est  inutile  de  revenir  ici  (V.  suprà,  n.  3). 
• —  Pothier,  n.  17;  Pont,  t.  1,  n.  39;  Duranton,  t.  17,  n.  503; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  391,  p.  594,  texte  et  note  4;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  70  bis  ;  Laurent,  t.  26,  n.  460;  Eluvergier, 
n.  18;  Troplong,  n.  10;  Guillouard,  n.  16  et  17. 

19.  —  2°  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'une  chose  puisse 
faire  l'objet  d'un  commodat,  qu'elle  soit  dans  le  commerce  (art. 
1878,  C.  civ.).  —  V.  pour  le  principe  général  en  matière  de  con- 
vention l'art.  1128,C.  civ., et  suprà,  v°  Obl:iijation,n.~'?e\.s.—  Par 
suite,  les  choses  appartenant  au  domaine  public,  les  gravures 
obscènes,  les  armes  prohibées,  etc.,  ne  peuvent  point  faire  l'objet 
d'un  commodat  valable.  11  faut  dans  tous  les  cas,  à  notre  avis, 
s'attacher  à  lanature  de  l'objet,  sans  tenir  compte  de  l'intention 
qu'ont  pu  avoir  les  parties  en  faisant  le  contrat  :  par  cela  seul 
que  l'objet  n'est  pas  dans  le  commerce,  le  contrat  est  nul.  C'est 
ce  qui  résulte  des  termes  absolus  de  l'art.  1878.  —  Laurent, 
t.  26,  n.  460;  Pont,  n.41. 

20.  —  Toutefois  Pothier,  et  après  lui  quelques  auteurs  moder- 
nes, ont  soutenu  qu'une  intention  honnête  pouvait  rendre  valable 
un  prêt  portant  sur  une  chose  hors  du  commerce.  Pothier  citait 
comme  exemple  le  cas  où  le  prêt  aurait  porlé  sur  un  mauvais 
livre  pour  permettre  àl'emprunteurde  le  réfuter. —  Pothier, n. 16; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  p.  458,  note  7;  Boiteux, 
Commentaire  sur  le  Code  civil,  t.  6,  p.  373;  Troplong,  op.  cit., 
n.  33. 

21.  —  Au  reste,  il  est  un  cas  oii  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte 
de  l'intention  des  parties  pour  déterminer  la  validité  du  prêt:  ce 
sera  lorsque  la  chose  aura  été  prêtée  pour  commettre  un  crime 
ou  un  délit  ou  pour  le  faciliter  (prêt  d'armes,  d'échelles,  etc.). 
Un  prêt  de  ce  genre  sera  nul  dans  tous  les  cas,  comme  ayant 
une  cause  illicite  (Arg.  C.  civ.,  art.  1131  à  1133),  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  la  chose  est  ou  non  hors  du  commerce.  — 
Pont,  t.  1,  n.  42;  Duranton,  t.  17,  n.  505;  Duvergier,  n.  32; 
Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl,  n.  628. 

22.  —  On  peut  supposer  que  nonobstant  la  nullité  du  prêt 
résultant  de  ce  que  la  chose  prêtée  était  hors  du  commerce,  le 
contrat  a  reçu  pleine  exécution  comme  s'il  eût  été  valable.  Quelle 
sera  en  pareil  cas  la  situation  respective  du  prêteur  et  de  l'em- 
prunteur ?  D'après  certains  auteurs,  il  y  aurait  lieu  de  refuser 
alors  au  prêteur  toute  action  en  justice  soit  aux  lins  d'obtenir  des 
dommages-intérêts,  soit  aux  fins  de  se  faite  réintégrer  dans  la 
possession  de  la  chose  prêtée.  — Duranton,  t.  17,  n.  505;  Trop- 
long,  op.  cit.,  n.  34  et  s.,  et  Contrats  aléatoires,  n.  173;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  p.  458,  note  7. 

28.  —  Mais  celte  doctrine  ne  nous  parait  ni  morale  ni  juridi- 
que :  elle  aboutit,  en  effet  tout  d'abord  à  favoriser  sans  motifs 
l'emprunteur  au  détriment  du  prêteur,  car  cet  emprunteur  n'est 
pas  plus  digne  d'intérêt  que  le  prêteur.  D'autre  part,  le  prêt  se 
trouvant  nul  par  suite  du  caractère  de  son  objet,  il  ne  subsiste 
plus  qu'une  situation  de  fait  qui,  au  moins  dans  le  cas  où  la 
chose  est  susceptible  de  propriété  privée,  et  où  le  prêteur  en  est 
propriétaire,  autorise  l'action  en  revendication  à  son  profit  con- 
tre le  tiers  détenteur  entre  les  mains  duquel  elle  se  trouve  sans 
cause.  —  Duvergier,  u.  32;  Demolombe ,  t.  24,  n.  382,  et  t.  27 


u.  43;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  49  6is-IV;  Pont,  t.  1,  n.  43. 

24.  —  La  réunion  des  deux  conditions,  quant  à  l'objet,  que 
nous  venons  d'indiquer,  est  nécessaire  et  sufBsante  pour  que  le 
prêt  à  usage  puisse  se  former.  Il  importe  peu,  par  suite,  que  le 
prêteur  soit  ou  non  propriétaire  de  la  chose  qu'il  prête.  Il  n'est 
point  nécessaire,  en  elTet,  d'avoir  la  propriété  d'une  chose  pour 
en  procurer  l'usage  à  quelqu'un  :  ainsi,  le  locataire,  l'usufruitier, 
le  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  etc.,  peuvent  prêter 
à  usage  la  chose  qu'ils  détiennent.  Toutefois,  il  est  bien  évident 
que  le  prêt  de  la  chose  d'autrui,  obligatoire  entre  le  prêteur  et 
l'emprunteur,  n'a  aucune  existence  à  l'égard  des  tiers  qui  peu- 
vent avoir  dés  droits  sur  la  chose  prêtée,  à  l'égard  du  proprié- 
taire, par  exemple.  Si  nous  supposons,  notamment,  une  chose 
volée  prêtée  parle  voleur,  la  tradition  de  cette  chose  donne  nais- 
sance au  contrat  de  prêt  avec  tous  ses  eiïets  entre  lui  et  l'em- 
prunteur, mais  le  propriétaire,  victime  du  vol,  est  toujours  libre 
de  revendiquer  sa  chose  entre  les  mains  de  l'emprunteur  (Arg. 
C.  civ.,  art.  2279).  D'autre  part,  le  prêteur  qui  n'est  pas  proprié- 
taire conserve  toujours  sur  sa  chose  les  droits  qui  lui  appartien- 
nent. Ainsi,  pour  prendre  le  cas  le  plus  défavorable,  le  voleur 
qui  a  prêté  la  chose  volée,  la  possède  toujours  par  l'intermé- 
diaire de  l'emprunteur  et  peut  se  prévaloir  de  cette  possession 
pour  arriver  à  la  prescription  trentenaire  (C.  civ.,  art.  2262).  — 
Pothier,  n.  18;  Troplong,  n.  38  et  39;  Duranton,  t.  17,  n.  514; 
Duvergier,  op.  cit.,  n.  33  ;  Laurent,  t.  26,  n.  461  ;  Delvincourt, 
sur  l'art.  1877;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  391,  texte  et  note  3; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  620  et  s.;  Pont,  t.  1,  n.  44. 

25.  —  Il  est  à  remarquer  que  si,  conformément  à  ce  que  nous 
venons  de  dire,  le  détenteur  de  la  chose  d'autrui,  à  un  titre 
quelconque,  peut  consentir  le  prèl  à  usage  de  cette  chose,  le 
propriétaire  qui  est  privé  de  la  possession  de  sa  chose  ne  le  peut 
pas.  C'est  la  conséquence  juridique  nécessaire  du  caractère  de 
contrat  réel  que  nous  avons  reconnu  au  contrat  de  prêt  i  V.  su- 
prà, n.  o).  Le  possesseur  de  la  chose  est  seul  en  situation  de 
remettre  la  chose  à  l'emprunteur,  c'est  donc  lui  seul  qui  peut 
prêter  cette  chose.  De  là  découle  cette  conséquence,  que  le  pro- 
priétaire non  en  possession  de  sa  chose  pourrait  lui-même  se  la 
faire  prêter  en  commodat  par  le  possesseur  :  c'est  ainsi  notam- 
ment qu'un  nu  propriétaire  pourrait  emprunter  à  l'usufruitier  la 
chose  dont  il  a  la  nue  propriété.  Mais  si  nous  supposons  que  le 
propriétaire  a  la  propriété  et  la  possession  de  sa  chose,  un  sim- 
ple détenteur  ne  pourrait  valablement  lui  en  consentir  un  prêt. 
C'est  ce  qu'exprime  l'adage  latin  :  commodatum  reisux  esse  non 
potest,  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  n'est  exact  que  lors- 
que le  propriétaire  a  la  possession  juridique  de  sa  chose.- —  Po- 
thier, n.  19;  Duvergier,  n.  35;  Troplong,  n.  32;  Pont,  1. 1,  n.45 
et  46. 

Section  III. 

Personnes  entre  lesquelles  peut  intervenir  valablement 
le  prêt  à  usage. 

26.. —  D'après  les  développements  que  nous  venons  de  don- 
ner sur  les  caractères  généraux  du  commodat,  on  a  pu  voir  que 
le  prêt  à  usage  ne  conduit  ni  à  une  aliéuation  ni  à  une  acquisi- 
tion de  propriété  :  il  rentre  dans  la  catégorie  des  simples  actes 
d'administration,  d'où  il  suit  que  le  principe  à  poser  ici  en  ma- 
tière de  capacité  sera  que  le  prêt  pourra  être  valablement  con- 
senti par  tous  ceux  qui,  sans  avoir  la  faculté  de  disposer  de 
leurs  biens,  peuvent  néanmoins  les  administrer.  —  Pothier, 
n.  13;  Duranton,  t.  17,  n.  310  et  s.;  Laurent,  t.  26,  n.  438;  Pont, 
t.  1,  n.  54  et  55;  Troplong,  n.  5o  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  391,  p.  595,  texte  et  note  6;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  615;  Planiol,  t.  2,  n.  2053.  —  V.  auss-  Delvincourt,  t.  3,  p.  404; 
Taulier,  t.  6,  p.  420  et  421  ;  Duvergier,  n.  46  et  s. 

27.  —  Par  application  du  principe  que  nous  venons  de  poser, 
nous  déciderons  que  le  mineur  émancipé  (V.  suprà.  v°  Emunci- 
pation,  n.  275  et  s.),  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
[\'.  suprà,  \°  Conseil  judiciaire,  n.  262  et  s.),  la  femme  séparée 
de  biens  (V.  infrà,  v°  Séparation  de  biens),  même  lorsque  la  sé- 
paration a  eu  lieu  à  titre  principal  et  non  comme  accessoire  de 
la  séparation  de  corps  (L.  6  févr.  18931,  peuvent  donner  leurs 
biens  en  commodat.  Ces  incapables  ont,  en  elTet,  la  capacité 
d'administrer  leur  patrimoine.  Cette  solution  n'est  pas  contraire 
à  certains  te.Ttes  du  Code  civil  (V.  notamment  art.  217.  483, 
499  et  513)  qui  interdisent  à  ces  incapables  la  faculté  spéciale 
ment  d'emprunter  :  il  parait,  en  effet,  certain  que  dans  ces  le.\- 
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les,  les  rédacteurs  Hu  Code  n'ont  eu  en  vue  que  le  prêt  de  con- 
sommation ou  simple  prêt  qui  ontraine  un  transport  de  pro- 
priété, et  constitue  ainsi  un  aclp  de  disposition  fort  dangereux. 
Le  commodat  constitue,  au  contraire,  un  actf"  d'administration 
très  simple  :  les  ré<lacteurs  du  Code  n'ont  donc  pu  avoir  l'in- 
tention de  l'interdire  à  des  incapables  qui  peuvent  sans  aucun 
doute  faire  des  actes  d'administration  beaucoup  plus  importants 
et  plus  graves.  —  Laurent,  lue.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Pont,  t.  1,  n.  55;  Duranton,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Wahi,  /oc.  cit. 

28.  —  Cependant,  certains  auteurs  ne  se  sont  pas  ralliés 
pleinement  à  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  :  ils  propo- 
sent de  distinguer  entre  le  prêt  et  l'emprunt  :  l'emprunt  serait 
possible  pour  les  incapables  ayant  la  faculté  d'administrer,  mais 
non  le  prêt.  —  Laurent,  t.  26,  n.  458  et  45'.t;  [Juvergier,  n.  46 
et  4H;  Mourlon,  t.  .■!,  p.  375. 

29.  Cette  distinction  nous  parait  sans  fondement,  ainsi 
que  le  tait  très-bien  ressortir  P.  Pont  :  ■ ...  Nous  regardons  comme 
impossible,  dit-il,  de  reconnaître  que  le  mineur  émancipé,  la 
femme  séparée,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  qui  se- 
raient suffisamment  capables,  par  exemple,  pour  emprunter  la 
cbarrue  et  les  bœufs  du  voisin...,  ne  le  seraient  pas  suffisam- 
ment pour  prêter  à  leur  tour  leurs  bœufs  et  leur  cbarrue.  Telle 
n'a  pu  être  la  pensée  de  la  loi,  qui,  assurément,  n'a  pas  entendu 
enlever  aux  personnes  dont  il  s'agit  la  faculté  de  prêter  à  usage, 
quand  elle  les  luitorise  à  consentir  des  contrats  bien  plus  impor- 
tants, le  louage,  par  exemple,  et  bien  autrement  compromettants 
pour  leur  patrimoine  ».  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Duranton, 
loc.  cf7.;  Troplong,  loc.  cit.:  Pont,  t.  1.  n.  5G. 

30.  —  (luant  aux  incapables  qui  ne  jouissent  pas  de  la  fa- 
culté d'administrer,  ils  ne  peuvent,  par  application  du  principe 
que  nous  avons  posé,  ni  prêter,  ni  emprunter  à  usage  :  telle  est 
la  règle  pour  les  mineurs,  les  interdits,  les  personnes  placées 
dans  un  établissement  d'aliénés,  les  femmes  mariées  non  sépa- 
rées de  biens.  —  Pont,  t.  ^,  n.  5";  Laurent,  loc.  cit.;  Duranton, 
t.  17,  n.  50;»  ;  Duvergier,  n.  45;  .\ubry  et  Piau,  loc.  cit.;  Baudry- 
Laoanlinerie  et  Wahl,  n.  618.  —  La  seule  question  qui  se  pose  à 
l'égard  de  ces  incapables  est  de  savoir  quel  sera  le  sort  du  com- 
modat dans  lequel  ils  auront  figuré  au  mépris  de  leur  incapa- 
cité. 

31.  —  Lorsque  dans  le  commodat  intervient  un  incapable,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  simplement  le  principe  général 
de  l'art.  1125,  C.  civ.,  c'est-à-dire  que  le  commodat  formé  dans 
ces  conditions  n'est  pas  nul  de  nullité  absolue,  mais  simplement 
annulable,  et  cela  sur  la  seule  demande  de  l'incapable  lui-uiême. 
Recherchons  les  applicutions  du  principe  suivant  que  l'incapa- 
ble sera  prêteur  ou  emprunteur.  S'il  joue  dans  le  contrat  le  rôle 
de  prêteur,  il  peut  k  son  gré,  soit  tenir  le  prêt  pour  valable,  soit 
en  demander  la  nullité.  S'il  n'invoque  pas  la  nullité,  la  personne 
capable  avec  laquelle  il  a  contracté  est  liée  définitivement  par 
le  contrat  et  doit  remplir  toutes  les  obligations  qu'il  lui  impose. 
Si,  au  contraire,  l'incapable  se  prévaut  de  la  nullité,  le  contrat 
est  annulé  à  l'égard  des  deux  parties  :  l'incapable  peut,  en  con- 
séquence, réclamer  la  restitution  immédiate  de  la  chose  qu'il  a 
prêtée,  sans  être  tenu  de  ce  chef  à  aucuns  dommages-intérêts.  — 
Pont,  n.  57  et  58;  Laurent,  t.  26,  n.  458;  Duranton,  loc.  cit.; 
Duvergier,  lor.  cit. 

32.  —  Si  l'incapable  a  joué  le  rôle  d'emprunteur,  la  situation 
faite  à  la  personne  capable  qui  a  consenti  le  prêt  sera  beaucoup 
plus  défavorable  encore.  l'.Ue  sera  toujours  d'abord  à  la  discré- 
tion de  l'incapable  qui  pourra  à  son  gré  maintenir  ou  faire  annu- 
ler le  prêt.  En  outre,  si  l'emprunteur  incapable  a  détruit  ou  dé- 
térioré la  chose,  s'il  l'a  vendue  ou  en  a  dissipé  le  prix,  il  pourra 
en  invoquant  la  nullité  du  contrat,  réduire  le  prêteur  capable  à 
n'avoir  d'autres  actions  que  celles  qu'il  peut  invoquer  en  dehors 
du  prêt,  l'action  en  revendication,  par  exemple.  Rt  si  nous  sup- 
posons celte  action  en  revendication  intentée  contre  l'incapable 
lui-même,  elle  ne  pourra  jamais  avoir  pour  résultat  que  de  faire 
obtenir  la  chose  au  prêteur,  telle  qu'il  l'a  trouvée  entre  les  mains 
de  l'incapable,  sans  aucune  indemnité  pour  les  détérioration.':  ou 
diminutions  qu'elle  a  pu  subir,  sauf  dans  le  cas  où  ces  diminu- 
tions résulteraient  d'un  dol  de  l'incapable  ou  lui  auraient  procuré 
un  enrichissement  personnel,  li'aulre  part,  si  la  chose  prêtée  a 
des  vices  qui  ont  causé  un  préjudice  à  l'incapable,  ou  encore  s'il 
a  fait  des  frais  extraordinaires  pour  la  conservation  de  cette 
chose,  l'incapable,  en  s'abstenanlde  demander  la  nullité,  pourra 
forcer  le  prêteur  à  lui  payer  une  indemnité.  Le  seul  moyen  légal 


que  l'on  ait  pu  trouver  pour  soustraire  le  prêteur  cipable  aux 
conséquences  d'une  situation  si  fâcheuse  pour  lui,  consiste  à  lui 
reconnaître  le  droit  de  mettre  en  demeure  l'incapable  d'avoir  à 
prendre  parti  pour  l'annulation  ou  le  maintien  du  contrat  qu'il  a 
indûment  contracté.  Cette  solution  nous  paraît  à  la  fois  équitable 
et  juridique  :  si  elle  ne  met  pas  le  préteur  capable  à  l'abri  de  tous 
les  risques  possibles,  elle  lui  permet  cependant  d'en  éviter  le  plus 
grand  nombre. —  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  n.618-/>is;  Lau- 
rent, Ini:.  cit.;  Duvergier,  n.  40;  Duranton,  t.  17,  n.  508;  Pont, 
t.  1,  n.  59  et  60. 

33.  —  Au  reste,  il  convient  de  faire  observer  que  tous  les  prêts 
où  figureront  des  incapables  ne  devront  pas  nécessairement  être 
considérés  comme  nuls  :  souvent  on  pourra  et  on  devra  même 
les  considérer  comme  conclus  en  vertu  d'un  mandat  tacite  de 
leur  représentant  légal  :  mari,  tuteur,  etc.  Ainsi,  notamment,  le 
prêt  d'un  objet  d'étude  fait  à  un  mineur,  d'un  objet  de  ménage 
fait  à  une  femme  devrait  être  réputé  fait  avec  l'assentiment  du 
tuteur  ou  du  mari,  et  pleinement  valable  comme  tel  à  l'égard  de 
l'incap:ible.  —  Duranton,  t.  17,  n.  509;  Duvergier,  n.  43;  Pont, 
t.  1.  n.fil. 

34.  —  Enfin,  conformément  aux  principes  généraux  sur  la 
ratification  des  actes  juridiques  (V.  suprà,  v°  Con/lrmation), nous 
déciderons  que  le  prêt  fait  à  un  incapable  n'est  pas  validé  par 
le  seul  fait  de  la  disparition  de  la  cause  d'incapacité  de  celui- 
ci  :  il  faut  une  ratification  formelle  de  la  part  de  l'incapable.  — 
Pont,  t.  I,  n.  62.  —  Contra,  Duvergier,  n.  41. 

Section  IV. 
Preuve. 

35.  —  Le  commodat  se  forme  valablement  par  le  simple 
consentement  sans  que  la  rédaction  d'un  écrit  soit  nécessaire 
pour  sa  validité.  .Mais  si  l'absence  d'un  écrit  ne  met  point  en 
jeu  la  validité  du  contrat  de  prêt,  elle  soulève,  au  contraire,  la 
question  de  la  preuve.  Des  difficultés  s'étaient  déjii  élevées  sur 
ce  point  dans  notre  ancien  droit,  sous  l'empire  des  ordonnances 
de  1566   et   1667,  dont  les  art.  1341  et   s.,  C.  civ.,  ont  reproduit 

,  les  principes  en  ce  qui  concerne  la  preuve  testimoniale,  et  les 
anciens  auteurs  (Danty  sur  Boiceau,  2"  part.  .\'ld.  sur  le 
chap.  7,  n.  6  et  7,  p.  527;  Despeisses,  Du  cominmiat,  ^  7,  n.  7) 
citent  deuxarrêts  du  Parlement  de  Paris  en  date  du  1 1  avr.  1574 
et  de  mars  1624,  qui  ont  admis  d'une  manière  générale,  sans 
aucune  restriction  quant  à  la  valeur  du  litige,  la  preuve  testi- 
moniale du  commodat.  Pour  justifier  cette  jurisprudence,  Danty 
faisait  principalement  valoir  cette  considération  que  le  com- 
modat est  un  contrat  essentiellement  de  bonne  foi.  Il  se  traite 
non  pas  comme  une  affaire  juridique,  mais  comme  un  service 
que  l'on  rend  à  un  voisin,  à  un  ami.  Le  fait  d'exiger  un  écrit 
constituerait  souvent  une  véritable  offense  du  prêteur  vis-à-vis 
de  l'emprunteur.  Ces  raisons  ne  sont  pas  dénuées  de  toute  valeur; 
aussi,  même  sous  l'empire  du  Code  civil  a^t-il  été  jugé  également 
que  le  prêt  à  usage  n'est  pas  compris  dans  la  disposition  de  la 
loi  qui  veut   qu'if  soit   dressé  acte  de  toutes  choses   excédant 

,  150  fr.  :  c'est  un  fait  plutôt  qu'une  convention.  Par  suite,  la 
preuve  testimoniale  en  est  admissible.  — Golmar,  18  avr.  1806, 

'  Sitter,   [S.  et  P.  chr]. 

36.  —  Mais  cette  décision  ne  doit  pas,  selon  nous,  être  suivie. 
Par  cela  seul  que  le  législateur  n'a  pas  édicté  de  règles  spécia- 

I  les  quanta  la  preuve  du  commodat,  celte  preuve  reste  soumise 
au  droit  commun  des  obligations,  d'après  lequel(C.  civ.,  art.  1341, 
et  s.;  lorsque  l'intérêt  engagé  la  chose  prêtée  dans  l'espèce)  est 
supérieur  à  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  est  impossible,  à  moins 
qu'iln'yait  un  commencement  de  preuve  parécrilou  que  le  prêt  ait 
été  fait  dans  des  circonstances  où  l'on  n'a  pu  dresser  d'acte  écrit 
{V.  infrà,  v"  l'reuvej.  Nonobstant  les  arrêts  précités  du  Parle- 
ment de  Paris,  cette  solution  avait  déj;\  prévalu  dans  notre  an- 
cien droit.  Pothier  la  cite  comme  non  douteuse  dans  son  traité 
Du  pri't  :  "  ...  De  même  que  tous  les  autres  contrats,  il  (le  com- 
modat) doit  être  rédigé  par  écrit,  lorsque  la  chose  qui  en  fait  la 

I  matière  est  d'une  valeur  qui  excède  100  livres;  c'est  pour  la 
preuve  du  contrat  que  cette  forme  esl  requise,  et  non  pour  la 
substance  ".  Cette  solution  doit  être  a  fortiori^  admise  dans 
notre  droit  moderne  en  présence  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  auquel 
aucun  autre  texte  ne  déroge.  B'en  mieux,  1*  dépôt  est  plus 
favorable  que  le  commodat;  cependant  la  loi,  dans  l'art.  1023, 
exige  formellement  que  le  dépôt  d'une  valeur  excédant  150  fr. 
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soit  constaté  par  écrit  :  il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  sous- 
traire le  commodat  à  l'application  du  droit  commun.  C'est  ea  ce 
sens  que  se  prononcent  tous  les  auteurs  modernes.  —  Pont, 
n  30;  Laurent,  t.  26.  n.  462;  Aubry  el  Rau.  t.  4,  §  391,  p.  S9o; 
Touiller,  t.9,  n.  30;  Duranton,  1. 13,  n.  :U3,  etl.  7,n.  498;  Trop- 
long,  0/3.  ci<.,  n.  58  el  s.;  Taulier,  t.  6,  p.  421;  Guillouard,  n.  22; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  surl'arl.  l87o,  n.  12;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n.  630. 

37.  —  Pau!  Pont  fait  toutefois  remarquer  avec  raison  qu'il 
ne  résulte  pas  nécessairement  de  l'opinion  que  nous  venons  d'a- 
dopter, que  le  prêteur  qui  n'aura  pas  d'écrit  à  opposer  à  l'em- 
prunteur devra  nécessairement  perdre  sa  chose.  Souvent,  en 
dehors  du  contrat  de  prêt,  il  trouvera  un  moyen  juridique  de  la 
recouvrer.  Ainsi  lorsque  la  chose  prêtée  sera  un  immeuble,  le 
prèleur,  s'il  en  est  propriétaire,  aura  la  revendication  contre 
l'emprunteur  ou  contre  les  tiers  détenteurs  (V.  infrà,  v»  Reven- 
dication). S'il  n'est  que  possesseur,  il  aura  contre  ces  mêmes  per- 
sonnes les  actions  possessoires,  pourvu  qu'il  soit  dans  les  délais 
légaux  pour  les  intenter  utilement  îV.  art.  23,  G.  pr.  civ.  —  V. 
suprà,  v°  Action  possessoire).  Ce  n'est  qu'autant  que  le  prêteur 
n'aurait  ni  la  propriété  ni  la  possession,  ce  qui  est  une  hypothèse 
tout  à  fait  exceptionnelle,  qn'il  sera  dans  l'impossibilité  d'établir 
son  droit  sur  l'imnaeiible  tant  par  titre  que  par  témoins.  —  Pont, 
n.  31  el  32.  —  V.  aussi  Troplong,  n.  6'i  et  68. 

38.  —  Si  la  chose  prêtée  e?t  un  meuble,  la  situation  faite  au 
prêteur  sera  beaucoup  moins  bonne.  Pont  admet  cependant  qu'en 
pareil  cas,  il  aura  encore  l'action  en  revendication  contre  l'em- 
prunteur, car  le  fait  par  celui  ci  de  retenir  de  mauvaise  foi  une 
chose  qui  lui  a  été  prêtée  le  constitue  en  état  de  mauvaise  foi,  et 
lui  rend  par  suite  applicable  le  §  2  de  l'art.  2279,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  propriétaire  d'une  chose  perdue  ou  volée  peut 
toujours  la  revendiquer  contre  le  voleur  {V.  suprà,  v°  Possession, 
n.  372).  Pour  réussir  il  n'aura  pas  à  prouver  l'existence  même 
du  prêt,  qu'il  ne  pourrait  établir  que  par  écrit,  mais  simplement 
que  la  chose  mobilière  qu'il  revendique  lui  appartient  bien  réel- 
lement, que  celte  chose  se  trouve  sans  cause  entre  les  mains  du 
détenteur,  et  que  ce  détenteur  lui-même  sait  parfaitement  que 
la  chose  en  question  ne  lui  appartient  pas.  a  Sans  doute,  dit  Pont, 
le  demandeur  n'arrivera  pas  aisément  à  faire  celte  preuve;  mais 
quelque  difGcullé  qu'il  y  doive  rencontrer,  cela  ne  saurait,  en 
principe,  créer  un  obstacle  au  droit  qu'il  a  de  le  tenter,  et  s'il 
réussit,  il  devra  triompher  par  ce  moyen  de  la  revendication  que 
la  loi  n'a  pu  avoir  la  pensée  de  lui  refuser  ».  —  Pont,  n.  33  et 
34;  Bugnet,  sur  Potbier,  n.  19;  Troplong,  n.  68.  —  Ce  dernier 
auteur  soutient  que  la  revendication  est  impossible,  car,  d'après 
lui,  la  revendication  ne  saurait  réussir  sans  la  preuve  du  prêt  qui 
précisément  ne  peut  être  administrée. 

39.  —  Xotons.  en  terminant  sur  la  question  de  preuve,  que 
lorsqu'un  écrit  sous  seing  privé  est  dressé  pour  constituer  la 
preuve  d'un  contrat  de  prêt  à  usage,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  fait  application  de  l'art.  1325,  C.  civ.,  c'est-à-dire  qu'il  soit 
dressé  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct.  La  formalité  du  double  n'est  en  effet  exigée  que  pour 
les  contrats  parfaitement  svnallagmatiques.  —  Colmâr,  8  mai 
184o,Fellmann,[S.  47.2.U7,'P.  46.1.161,  D.  46.2.219]  — Duran- 
ton,  t.  17,  n.  499;  Troplong,  n.  7;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  631.  —  V.  suprà,  V  Double  écrit,  n.  8  el  s.  —  V. 
aussi  suprà,  n.  8. 

Section  V. 
Obliualions  qui  résultent  da  commodat. 

§  1 .  Obligations  de  l'emprunteur. 

1"  Vsage  légitime  de  la  chose. 

40.  —  Tout  d'abord  l'emprunteur  ne  peut  se  saisir  de  la 
chose  prêtée  en  commodat  que  pour  l'usage  déterminé  par  la 
convention  expresse  ou  tacite  des  parties.  S'il  y  a  eu  convention 
expresse  à  cet  égard,  il  n'y  aura  pas  de  difficulté,  il  n'y  aura 
qu'à  s'en  référer  purement  et  simplement  aux  stipulations  con- 
tenues dans  le  contrat.  Si,  au  contraire,  les  parties  ne  se  sont 
pas  formellement  expliquées,  la  mesure  et  l'étendue  des  droits 
du  commodataire  seront  déterminées  par  la  nature  de  la  chose 
prêtée  et  parla  position  des  contractants.  Les  auteurs  donnent 
généralement  à  cet  égard  les  exemples  suivants  :  si  le  prêt  a 
porté  sur  un  cheval  de  selle  (nature  de  la  chose  prètéel,  l'em- 


prunteur ne  pourra  pas  l'atteler.  Si  une  charrette  a  été  prêtée  a 
un  cultivateur  (position  des  parties  contractantes)  il  pourra  s'en 
servir  pour  transporter  du  fumier  :  au  contraire,  si  le  prêt  avait 
été  consenti  à  un  marchand  de  comestibles,  il  ne  pourrait  l'em- 
ployer à  cet  usage.  Tout  dépend  d'ailleurs  en  cette  matière  de 
l'appréciation  des  tribunaux  qui  est  souveraine  V.  art.  1880, 
C.civ.i.  — Laurent, t.  26,  n.  463;  Pont,  t.  i,  n.  67:  Aubrv  el  Rau, 
t.  4,  §  392,  p.  595  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl.  n.  648;  Du- 
ranton,  l.  17,  n.  518;  Guillouard,  n.  28;  Planiol,  t.  2,  n.  2055, 
et  s. 

41.  —  Tant  que  l'emprunteur  use  de  la  chose  prêtée  dans 
les  hmiles  fixées  par  la  convention  expresse  ou  tacite,  il  est 
dans  son  droit,  el  il  est  affranchi  de  toute  responsabilité  quelles 
que  soient  les  conséquences  de  l'usage  qu'il  a  fait  de  cette  chose. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1884  aux  termes  duquel  :  •'  Si  la 
chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  empruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur, 
il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration.  >>  Il  ne  résulte  pas  cepen- 
dant de  ce  texte,  que  l'usage  de  la  chose  prêtée  par  le  commo- 
dant  doive  toujours  et  nécessairement  être  affranchi  de  toutes 
charges.  L'art.  1886  dispose,  en  effet,  que  "  si  pour  user  de  la 
chose,  l'emprunteur  a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  ré- 
péter ».  Cette  solution  est  à  la  fois  équitable  el  juridique  :  les 
frais  nécessaires  pour  que  la  chose  puisse  servir  à  l'usage  au- 
quel elle  est  destinée  doivent  retomber  sur  celui  qui  s'en  sert  : 
c'est  ainsi  que  le  ferrage  du  cheval  prêté  devra  incomber  à  celui 
qui  l'utilise;  de  même  les  frais  de  réparations  localives  de  la 
maison  prêtée  à  usage,  etc.  L'art.  1886,  il  est  vrai,  ne  s'applique 
pas  formellement  quant  à  l'obligation  que  nous  mettons  à  la 
charrie  de  l'emprunteur  de  pourvoir  aux  réparations  d'entretien  : 
il  se  borne  à  dire  que  si  cet  emprunteur  lésa  faites,  il  ne  pourra 
les  répéter.  Les  auteurs  s'accordent  cependant  à  admettre  que 
l'emprunteur  est  tenu  de  ces  réparations,  et  qu'il  n'y  a  pas  pour 
lui  une  simple  faculté  de  les  faire  ou  de  ne  pas  les  faire.  Nous 
verrons,  en  effet  infrd,  n.  46  et  s.)  que  l'emprunteur  est  tenu 
de  garder  el  de  conserver  la  chose  prêtée,  et  l'obligation  de  l'en- 
tretenir rentre  tout  naturellement  dans  cette  obligation  générale. 
—  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  5,  sect.  2,  o.  14;  Pont,  t.  1, 
n.  68  et  69;  Laurent,  n.  465;  Duvergier,  n.  77  el  s.;  Troplong, 
n.  34;  Pothier,  n.  81;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  667; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  87  bis;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1886. 

42.  —  Que  décider  quand  l'emprunteur  a  excédé  son  droit,  en 
ne  se  renfermant  pas  strictement  dans  l'usage  i]ui  lui  a  été  con- 
cédé? L'art.  1880  décide  qu'en  pareil  cas  l'emprunteur  sera  tenu 
à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  prêteur,  pour  le  dommage 
qu'il  a  pu  lui  causer.  .Mais  notre  législation  moderne  ne  va  pas 
plus  loin  :  elle  n'assimile  pas,  comme  le  faisait  la  législation  ro- 
maine, le  fait  par  le  commodataire  de  manquer  à  ses  obligations 
à  un  vol  :  le  vol  d'usage,  furtum  usus.  —  Pothier,  n.  22  ;  Pont, 
t.  1,  n.  71;  Troplong,  n.  100;  Hue,  t.  H,  n.  157. 

43.  —  Pothier  (/oc.  cit.)  admettait  toutefois  un  tempérament 
à  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer.  D'après  lui,  l'emprun- 
teur pouvait  soit  proroger  la  durée  du  prêt  primitif,  soit  employer 
la  chose  à  un  autre  usage  que  celui  prévu,  s'il  avait  eu  «  ...  un 
juste  sujet  de  croire  que  le  prêteur  y  consentirait  s'il  le  savait  ». 
Quelques  auteurs  modernes  soutiennent  encore  aujourd'hui  celte 
opinion.  —  Troplong.  n.98;  Duvergier,  n.  84. 

44.  —  Mais  elle  nous  parait  directement  contraire  aux  règles 
de  notre  droit  moderne.  Le  principe  de  la  matière  est,  en  effet, 
que  l'emprunteur  ne  peut  se  servir  de  la  chose  que  pour  l'usage 
prévu  et  la  durée  déterminée  (Arg.,  art.  1880  et  1881,  C.  civ.). 
Pour  écarter  ce  principe,  il  faudrait  un  texte  formel;  or  ce  texte 
n'existe  pas,  et  son  absence  est  d'autant  plus  significative  que 
les  rédacteurs  ont  suivi  Pothier  pas  à  pas  en  notre  matière,  et 
que,  par  suite,  s'ils  n'ont  pas  reproduit  l'exception,  c'est  qu'ils 
ont  entendu  ne  pas  la  consacrer.  ><  La  distinction  de  Pothier, 
dit  encore  un  auteur  à  ce  sujet,  est  d'autant  moins  admissible 
que  la  supposition  sur  laquelle  elle  repose  est  démentie,  en  défi- 
nitive, par  la  réalité  du  fait;  car  enfin,  quand  et  comment  la  dif- 
ficulté pourrait-elle  se  produire  devant  les  tribunaux"?  C'est  dans 
le  cas  seulement  où  le  préteur  viendrait  à  réclamer  contre  l'usage 
abusif  qui  aurait  été  fait  de  sa  chose.  Or,  la  réclamation  démon- 
trerait par  elle-même  l'erreur  dans  laquelle  l'emprunteur  serait 
tombé,  en  supposant  que  le  préteur  aurait  autorisé  cet  usage 
s'il  eût  été  informé.  »  —  Pont,  t.  i,  n.  70.  —  V.  aussi  Laurent, 
t.  26,  n.  464;  Duranton..  t.  17,  n.  518. 
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-45.  -Dans  le  cas  on  l'emprunteur,  méconnaissant  toutes  bps 
obligations,  vendrait  la  '"-hose  prêtée,  il  comoieltrait  certainement 
un  délit.  Quelle  serait  la  qualification  rie  ce  délit?  Il  n'y  aurait 
pas  vol,  puisque  l'élément  essentiel  du  vol  dans  notre  droit, 
l'appréhension  frauduleuse  ferait  défaut  (V.  infrà,  v"  Vnt\.  Mais 
il  y  aurait  alius  de  confiance;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  40S, 
C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863  :  le  texte  nouveau 
ranp;e  formellement  dans  les  cas  d'abus  deconHancele  fait  d'avoir 
détourné  des  choses  confiées  à  titre  de  prêt  à  usatre.  —  Cliauveau 
et  K.  Ilélie,  TMorie  du  Codepi'nal,  t.  S,  p.  429;  Troplong,  n.  91  ; 
Pont,  t.  1,  n.  71;  Laurent,  t.  20,  n.  468.  —  V.  Pothier,  n.  22. 
—  V.  suprà,  v°  Abus  de  confuince ,  n.  247  et  s. 

2»  Cnrde  et  conservation  de  la  chose. 

46.  —  I'  L'emprunteur,  dispose  l'art.  1880,  al.  I,  est  tenu  de 
veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de 
la  chose  prêtée...  »  (V.  aussi  l'art.  1884,  C.  civ.i.  Kn  étudiant  la 
théorie  des  fautes  nous  avons  vu  que  le  principe  f^énéral  qui  dé- 
coule de  l'art.  1137,  C.  civ.,  est  qui^  le  débiteur  doit  veiller  a  la 
conservation  des  choses  dues  avec  tous  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille.  .Mais  nous  avons  vu  également  que  la  théorie  de  la 
prestation  '/es  fautes  a  donné  lieu  aux  plus  vives  controverses 
(V.  suprà,  V"  Faute,  n.  23  et  s.l  L'art.  1880,  al.  1,  ne  fait  qu'ap- 
pliquer le  principe  de  l'art.  1137  au  commodataire.  Toutefois, 
l'art.  IH82  aggrave  dans  une  certaine  mesure  la  responsabilité 
du  commodataire  en  décidant  que  :  «  Si  la  chose  périt  par  cas 
fortuit  dont  l'empriinteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'un  des  deux, 
il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre  ».  —  V. 
Laurent,  t.  26,  n.  476;  Pont,  t.  1,  n.  7.'»  et  s.;  Marcadé,  t.  4,  sur 
l'art.  1137,  n.  506  et  s.;  Troplong,  n.  77;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  308,  p.  101,  texte  et  note  28,  §  342,  p.  .^93;  Baudry-Lacanti- 
nerieel  Wahl,  n.  G33;  Guillouard,  n.  33  et  34;  Hue,  t.  il,  n.  137; 
Planiol,  t.  2,  n.  2053. 

47.  —  Selon  certains  auteurs,  subissant  en  cela  l'influence 
de  l'ancien  droit,  et  notamment  de  Pothier,  qui  voulait  que 
l'emprunteur  mit  à  la  conservation  de  la  chose  tout  le  soin 
possible,  c'est-à-dire  le  soin  qu'apportent  à  leurs  affaires  les  per- 
sonnes les  plus  snirineitses,  soutiennent  qu'encore  aujourd'hui 
l'emprunteur  est  tenu,  dans  le  commodal,  de  sa  faute  la  plus 
légère,  culpa  Icvissima.  —  Pothier,  n.  48;  Duranton,  t.  17, 
n.  521  ;  Duvergier,  n.  55  et  56;  Touiller,  t.  0,  n.  230  et  s.;  Du- 
caurroy,  Inst.,  n.  1067. 

48.  —  Mais  cette  opinion  nous  parait  directement  contraire  à 
l'art.  1137,  dont  l'art.  1880  ne  lait  que  reproduire  le  sens  et 
presque  les  expressions.  Si  les  rédacteurs  du  Code  avaient  en- 
tendu maintenir  la  doctrine  de  Pothier,  ils  s'en  seraient  certai- 
nement expliqués  :  tout  au  contraire,  dans  l'art.  1880  ils  parais- 
sent simplement  s'en  être  référés  à  l'art.  1137  qui,  selon  nous, 
(V.  .supin,  vo  Faute,  n.  45  et  s.),  a  condamné  la  théorie  de  notre 
ancien  droit  sur  la  prestation  des  fautes.  —  V.  les  auteurs  cités 
suprà,  n.  46. 

49.  —  Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  en  cette  matière  de  réser- 
ver un  large  pouvoir  d'appréciation  aux  juges;  ils  pourront 
déduire  des  circonstances  de  la  cause  que  l'iiitenlion  des  parties 
a  été  de  rendre  l'emprunteur  responsable  de  sa  faute  la  plus 
légère.  Mais  en  l'absence  dr-  circonstances  spéciales,  il  faudra 
toujours  le  déclarer  responsable  de  la  faute  que  ne  commettrait 
pas  un  bon  père  de  famille.  Celte  responsabilité  est  nécessaire 
et  suffisante  :  nécessaire,  en  ce  sens  que  l'emprunteur  ne  pour- 
rait pas  s'exonérer  en  prouvant  qu'il  a  apporté  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  prêtée  le  même  soin  qu'à  la  conservation  de  la 
sienne  propre;  suffisante,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  pas  le 
déclarer  responsable  de  sa  faute  la  plus  légère.  — ■  t-'onl.  t.  I, 
n.  79.  —  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  867,  et 
t.  3,  n.8ll  ;  F'uzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1880,  n.  1. 

50.  — Notons  enfin,  quant  à  celle  obligation  de  l'emprunteur, 
que  celui  qui  y  manquerait  en  ne  donnant  pas  à  la  chose  prêtée 
les  soins  nécessaires,  ou  en  eu  faisant  un  usage  abusif,  serait  ex- 
posé à  encourir  non  seulement  une  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts, mais  encore  la  resolution  du  contrat  sur  la  demande 
du  préteur.  —  Pont,  t.  1,  n.  80;  Guillouard,  n.  32;  Hue,  t.  11, 
n.  159;  Duvergier,  n.  73.  —  V.  suprà,  n.  40.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire,  Laurent,  t.  26,  n.  467  :  cet  auteur  fait  remarquer 
que  la  condition  résolutoire  t9,cite  n'est  admise  que  dans  les  con- 


trats bilatéraux  par  l'art.   1184  :  or  le  commodal  n'est,  d'après 
lui,  (|u'un  contrat  unilatéral. 


;t*  tiestHulifin  lie  la  chose, 

.51.  —  I.  Généralilés.  —  L'emprunteur  doit  restituer  la  chose 
après  qu'il  en  fait  l'usage  convenu  ou  même  avant  de  s'en  être 
servi,  si  le  prêt  a  été  fait  pour  un  certain  délai  et  que  ce  délai 
soit  écoulé  (C.  civ.,  art.  1888'.  Dans  tous  les  cas,  la  simple  expi- 
ration du  terme  suffit,  sans  assignation,  ni  sommation,  pour 
mettre  l'emprunteur  en  demeure  de  rendre.  Rien  ne  s'oppose- 
rait d'ailleurs  à  ce  que  les  parties  prorogent  le  terme  donné 
pour  la  restitution.  Mais  il  faudrait  une  prorogation  expresse; 
on  ne  pourrait  point  admettre  une  prorogation  tacite  résultant 
des  circonstances.  —  Duvergier,  n.  82;  Troplong,  n.  t <>'.'<  ;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  477;  Pont,  t.  I,  n.  82. 

52.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  des  règles  que  nous  ve- 
nons de  poser,  que  dans  le  cas  de  prêt  d'actions  industrielles 
par  exemple,  d'actions  de  chemin  de  fer),  l'emprunteur  qui  ne 
les  a  pas  restituées  au  jour  fixé  par  la  convention  est  tenu,  même 
sans  mise  en  demeure,  d'en  restituer  la  valeur  d'après  le  cours 
du  jour  où  la  restitution  devait  en  être  opérée,  et  non  la  valeur 
d'après  le  cours  du  jour  où  la  demande  a  été  formée.  Il  doit 
pareillement  les  intérêts  de  cette  valeur,  mais  seulement  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Cass.,  3  juin  1830, 
.lagon,  [S.  ,30.1.433,  P.  31.1.184,  D.  50.1.201] 

5;J.  —  Mais  cet  emprunteur  ne  peut  être  tenu  en  outre  à  au- 
cuns dommages-intérêts  envers  le  prêteur.  —  Paris,  29  nov. 
1849,  sous  Cass.,  3  juin  1850,  précité. 

54.  —  Il  convient  de  faire  observer  que,  dans  l'espèce,  les 
intérêts  tenaient  lien  de  dommages-intérêts,  et  qu'ainsi  se  trouve 
confirmé  le  principe  d'après  lequel  (\'.  suprà,  V  D'immmjes-inté- 
réts,  n.  141  et  s.)  l'emprunteur  qui  garde  la  chose  au  delà  du 
temps  convenu  sera  tenu  de  dommages-intérêts,  s'il  est  mis  en 
demeure  de  restituer.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  638 
bis. 

55.  —  C'est  au  prêteur  lui-même  que  la  restitution  doit  être 
faite,  et  quand  il  est  capable  de  recevoir  sa  chose.  Si  le  prêteur 
est  un  incapable  (mineur,  interdit,  femme  mariée)  la  restitution 
devra  être  faite  à  son  représentant  légal  (tuteur,  mari).  Rien 
n'empêche  d'ailleurs  que  la  restitution  soit  faite  à  un  mandataire 
du  prêteur  capable,  ou  du  représentant  de  l'incapable  :  le  plus 
souvent  le  mandataire  tacite  du  mari  ou  du  tuteur  sera  la  femme 
ou  le  mineur  lui-même.  Ce  qu'il  importe  seulement  de  faire  remar- 
quer, c'est  qu'ils  recevront  la  chose  prêtée,  non  comme  prêteurs, 
mais  comme  mandataires.  D'où  celle  conséquence  importante,  que 
si  l'emprunteurne  parvenait  pas  à  prouver  l'exislencedu  mandat 
tacite  donné  à  ces  incapables,  il  serait  exposé  à  des  réclama- 
lions  de  la  part  de  leurs  représentants  légaux,  sans  que  pour  se 
défendre  il  puisse  exciper  de  la  restitution  faite  aux  incapables 
eux-mêmes.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.6.i9  ;  Guillouard, 
n.  30;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  392,  p.  396;  Pont,  t.  1,  n.  83. 

56.  —  L'emprunteur  pourrait  aussi  faire  la  restitution  de  la 
chose  prêtée  par  mandataire;  la  seule  question  qui  se  pose  en 
pareil  cas  est  de  savoir  si  la  chose  prêtée  venant  à  périr  entre  les 
main?  de  celui  que  l'emprunteur  a  chargé  de  la  rapporter  au  prê- 
teur, l'emprunteur  doit  être  responsable  de  cette  perte.  Selon 
Pothier  (n.  33),  lorsque  le  choix  a  été  tpllemenl  bon,  qu'il  est  im- 
possible de  supposer  que  le  mandataire  se  soit  rendu  coupable 
d'infidélité  ou  de  négligence,  l'emprunteur  ne  doit  pas  être  tenu 
de  celte  perle.  Mais  celte  doctrine  est  contraire  au  premier  ali- 
néa de  l'art.  1384,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  ce  On  est  responsable 
non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait, 
mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont 
on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  ■  En 
présence  d'une  disposition  aussi  absolue,  on  ne  peut  faire 
aucune  distinction.  L'emprunteur  doit  donc  répondre  de  la  perte 
de  la  chose  prêtée,  arrivée  lorsque  cette  chose  était  entre  les 
mains  de  celui  dont  il  a  fait  choix  ;  sans  qu'il  puisse  invoquer  le 
soin  et  la  fidélité  dont  son  préposé  a  toujours  fait  preuve.  —  Du- 
vergier, n.  85. 

57.  —  Si  le  prêt  a  été  fait  par  une  personne  qui  n'était  pas  pro- 
priétaire, la  chose  n'en  doit  pas  moins  lui  être  restituée:  car  le 
prêt  a  créé  un  rapport  personnel  obligatoire  entre  le  prêteur  et 
remprunteur.Leseultempérament  que  l'on  pourrait  admeltreavec 
Pont,  c'est  que  v...  l'emprunteur  pourra,  s'il  s'y  croit  obligé  en 
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conscience,  avertir  la  personne  au  préjudice  de  laquelle  la  chose 
a  été  soustraite,  et  la  prévenir  qu'elle  ait  à  réclamer  et  à  faire  une 
saisie-arrét  qui  mette  obstacle  à  la  restitution  ».  —  Pont,  loc. 
cil.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  loe.  cit.;  Pothier,  n.  18  et  46; 
Duvergier,  n.  88:  Duranton,  t.  17,  n.  oH;  Baudry-Lacantinerie 
etWahl,  n.  620  et  621. 

58.  —  Quant  à  l'endroit  où  devra  se  faire  la  restitution,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  purement  et  simplement  l'art.  1217,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel,  tout  payement  d'un  corps  certain  doit  se  faire, 
sauf  convention  contraire, au  lieu  où  se  trouvait  la  chose  à  l'épo- 
que du  contrat  i  v'.  suprà,  v"  Paiement,  n.  i  77  et  s.).  Or  la  chose 
prêtée  se  trouvant  presque  toujours  chez  le  prêteur  à  l'époque  du 
prêt,  c'est  à  son  domicile  que  la  restitution  devra  être  faite.  Si  le 
prêteur  avait  changé  de  domicile  depuis  le  contrat,  on  devrait 
décider  généralement,  par  interprétation  de  la  volonté  des  parties, 
que  c'est  à  son  nouveau  domicile  que  devra  s'opérer  la  restitu- 
tion. II  en  serait  cependant  autrement  si  la  restitution  au  nou- 
veau domicile  devait  être  trop  onéreuse  pour  l'emprunteur.  Les 
juges  jouissent,  d'ailleurs,  en  cette  matière,  du  pouvoir  discrétion- 
naire le  plus  étendu  pour  concilier  au  mieux  les  intérêts  respec- 
tifs des  deux  parties.  —  Pont,  t.  i,  n.84;  Merlin,  Rép.,  v°  Prêt, 
§  2,  n.  12;  Duranton,  t.  17,  n.  531  ;  Duvergier,  n.87;  Troplong, 
n.  276  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  660. 

59.  —  Dans  le  cas  où  l'emprunteur  se  refuserait  à  la  restitu- 
tion amiable  de  la  chose  prêtée,  le  prêteur  aura  toujours  pour  l'y 
contraindre  l'action  personnelle  née  du  contrat  de  prêt.  Cette 
action  ne  peut  être  exercée  que  contre  l'emprunteur  ou  ses 
ayants-cause  universels  larg.  art.  1163,  C.  civ.),  et  elle  se  pres- 
crit par  trente  ans  lart.  2262).  —  Sile  prêteur  est  propriétaire  de 
la  chose  prêtée,  son  droit  de  propriété  lui  permettra  d'exercer 
l'action  en  revendication,  et  cette  action  pourra  être  exercée 
non  seulemeni  contre  l'emprunteur  et  ses  ayants-cause. univer- 
sels, mais  encore  contre  tous  les  tiers  détenteurs  de  la  chose 
prêtée.  Cette  action  ne  pourra  être  écartée  que  par  la  prescrip- 
tion acquisitive  invoquée  utilement  par  le  défendeur.  Elle  pourra 
donc  réussir,  même  après  trente  ans,  contre  l'emprunteur  ou  ses 
héritiers,  qui  ne  peuvent  prescrire  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  soit  à  cause  delà  précarité  de  leur  possession  (Arg.arl. 22.36 et 
2237,  C.  civ.).  Quant  aux  tiers  détenteurs,  ils  prescriront  d'après 
les  règles  du  droit  commun,  c'est-à  dire  par  dix  à  vingt  ans 
s'ils  ont  juste  titre  et  bonne  foi  (C.  civ.,  art.  2265),  par  trente 
ans  dans  le  cas  contraire  'art.  2262).  Si  la  chose  prêtée  était  un 
meuble,  l'emprunteur  pourrait  aussi  invoquer  l'art.  2279,  C.  civ. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl ,  n.  061.  —  V.  suprà,  v°  Pres- 
cription (mat.  civ.). 

60.  —  L'obligation  de  restituer  la  chose  prêtée  soulève  la 
question  délicate  de  savoir  si  l'emprunteur  en  est  affranchi  lors- 
que cette  chose  est  perdue.  En  d'autres  termes,  et  pour  poser  la 
question  d'une  façon  plus  générale,  l'emprunteur  est-il  respon- 
sable de  la  perte  de  la  chose  ou  des  détériorations  qu'elle  a 
subies  pendant  qu'elle  était  en  sa  possession '?Leprincipe  à  poser 
en  cette  matière  est  que  l'emprunteur  doit  être  considéré  comme 
responsable  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  chose.  En 
effet,  nous  avons  vu,  suprà,  n.  46  et  s.,  qu'il  est  tenu  d'apporter 
à  la  conservation  et  à  la  garde  de  cette  chose  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille.  Il  doit  donc  être  déclaré  responsable, 
à  moins  qu'il  n'établisse  que  la  perte  ou  les  détériorations  ne 
sont  pas  arrivées  par  sa  faute.  En  conséquence,  si  la  chose  prê- 
tée est  totalement  perdue,  l'emprunteur  devra  en  restituer  la  va- 
leur et  payer  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Si  elle  est 
seulemeni  détériorée,  il  devra  la  restituer  e\  indemniser  en  ou- 
tre le  prêteur  des  détériorations  qu'elle  a  subies.  —  Pothier, 
n.  70;  Baudry-Lacantinerie  et  ^^"ahl.  n.  633  et  s.;  Pont,  t.  1, 
n.  85  et  86;  Delvincourt,  t.  3,  p.  407,  note  4. 

61.  —  On  peut  supposer  que  la  chose  prêtée,  au  lieu  d'avoir 
été  matériellement  détruite,  a  été  simplement  volée  ou  égarée, 
et  qu'elle  vient  à  être  retrouvée  après  que  le  prêteur  a  été  in- 
demnisé pécuniairement.  On  s'est  demandé  si,  en  pareil  cas, 
l'emprunteur  pourrait  la  rendre  au  préleur,  et  lui  demander  en 
retour  la  restitution  de  l'indemnité  qu'il  lui  a  pavée.  La  négative 
est  admise  par  tous  les  auteurs.  Il  se  peut,  en  èlfet,  que  le  prê- 
teur se  soit  procuré  un  autre  objet  pour  remplacer  celui  perdu 
par  le  prêteur,  et  le  forcer  à  reprendre  l'objet  du  prêt,  ce  serait 
souvent  par  conséquent  le  forcer  à  reprendre  un  objet  qui  n'a 
plus  de  valeur  pour  lui.  La  situation  ne  serait  plus  la  même  tou- 
tefois si  la  chose  perdue  avait  été  retrouvée  parle  prêteur;  on 
admet  qu'en   pareil  cas,  il  aurait   le  choix  de  garder  ou  cette 


chose  ou  l'indemnité  qu'il  a  reçue.  —  Pont,  t.  1.  n.  87;  Cujas, 
Comm.  art.  lib.  29;  Pauli,  ad  edictum.  1.  18,  i;  17.  Dig.  Com- 
mod.  ;  Pothier,  n.  68  et  8d  ;  Duvergier.  n.  102;  Troplong, 
n.94. 

62.  —  S'il  s'agissait  de  détériorations  subies  par  la  chose  à 
la  suite  d'un  usage  régulier  qu'en  a  fait  l'emprunteur,  il  ne  de- 
vrait pas  en  être  déclaré  responsable.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  1884,  C.  civ.,  qui  dispose  :  «  Si  la  chose  se  détériore  par 
le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans 
aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de 
la  détérioration.  »  Nous  avons  vu  cependant  [suprà,  n.  41)  que 
si  la  réparation  de  ces  détériorations  peut  être  considérée 
comme  rentrant  dans  les  réparations  d'entretien  de  la  chose, 
l'emprunteur  doit  en  être  tenu. —  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  637. 

63.  —  D'autre  part,  la  règle  d'après  laquelle  la  perte  de  la  chose 
due  ne  libère  point  l'emprunleum'est  pas  absolue:  elle  souffre  une 
exception  irès-notable  dans  le  cas  de  pertes  ou  de  détériorations 
résultant  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Dans  ces  hvpo- 
theses,  l'emprunteur  n'est  pas  responsable  :  nous  savons,  en 
effet,  que  la  propriété  reste  sur  la  tête  du  prêteur;  c'est  donc  lui 
qui  doit  en  principe  supporter  les  risques,  et  cela  alors  même 
que  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ne  se  serait  produit  que 
par  suite  du  prêt  dont  elle  a  été  l'objet  :  ainsi,  pour  prendre  un 
exemple,  un  cheval  ayant  été  prêté  pour  faire  un  voyage, 
l'emprunteur  pendant  qu'il  est  en  chemin,  est  attaqué  par  des 
voleurs  qui  tuent  le  cheval  ou  l'emmènent.  Cette  question  avait 
donné  lieu  dans  notre  ancien  droit  à  d'assez  vives  controverses  : 
les  auteurs  modernes  s'accordent  à  la  résoudre  dans  le  sens  que 
nous  indiquons  :  en  effet,  il  n'y  a  point  à  déroger  ici  au  principe 
général  en  vertu  duquel  le  débiteur  d'un  corps  certain  est  libéré 
par  la  perte  de  la  chose  due  arrivée  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure  (C.  civ.,  art.  1148. —  V.  suprà, ^oPerledelachose,  n.26 
et  s.).  C'est  vainement  que  l'on  a  objecté  qu'il  était  injuste  démettre 
les  risques  à  la  charge  du  prêteur,  car  en  décidant  ainsi,  on  le 
fait  souffrir  d'un  service  qu'il  a  rendu  gratuitement.  Pothier  ré- 
pondait déjà  à  cette  objection  en  faisant  remarquer  que  ce  n'est 
pas  le  prêt  qui  est  la  cause  du  dommage  éprouvé  par  le  prêteur, 
c'est  le  cas  fortuit,  et  il  y  aurait  tout  autant  d'injustice  à  décla- 
rer l'emprunteur  responsable  des  cas  fortuits,  aux  heu  et  place  du 
prêteur.  —  Rennes,  3  févr.  1813,  fD.  Rép.,  \'''Pi,-l,  n.  94]—  Po- 
thier, n.  .S5;  Duranton,  t.  17,  n.  519;  Laurent,  t.  26,  n.  472;Pont, 
t.  1.  n.  88  et  89;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  638;  Delvin- 
court, t.  3,  p.  196  et  406,  note  6;  Troplong,  n.  89;  Hue, 
t.  11,  n.  160. 

64.  —  Ce  n'est  point  à  dire  cependant  que  l'emprunteur  soit 
toujours  exonéré  des  cas  fortuits  et  de  force  majeure;  il  en  ré- 
pond au  contraire,  dans  un  certain  nombre  d'hypothèses  excep- 
tionnelles que  nous  devons  faire  connaître  :  1°  l'emprunteur  est 
responsable  des  cas  fortuits  lorsqu'il  s'en  est  chargé  par  con- 
vention expresse  ou  tacite.  Il  n'est  nullement,  en  effet,  de  l'es- 
sence du  prêt  à  usage  que  les  cas  fortuits  retombent  nécessaire- 
ment sur  le  préteur.  Les  parties  peuvent  donc  les  mettre  soit 
expressément,  soit  tacitement  à  la  charge  de  l'emprunteur.  ■<  Si 
la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  dispose  à  ce  sujet  l'art.  1883, 
la  perte  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur, 
s'il  n'v  a  convention  contraire.  .> — Laurent,  t.  26,  n.  475;  Pont, 
t.  1,  n.  06:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  Ç  392,  p.  396;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  83  bis,  et  84  his-\  et  II;  Hue,  t.  11,  n.  161  ;  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  (883,  n.  2;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  3,  n.  814;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  639. 

65.  —  On  pourrait  dire,  il  est  vrai,  que  les  parties  ont  fait 
l'estimation  exclusivement  dans  le  but  de  déterminer  le  montant 
de  l'indemnité  à  payer  par  l'emprunteur,  s'il  vient  à  faire  périr 
la  chose  par  sa  faute.  Ce  n'est  point  cependant  en  ce  sens  que 
la  loi  interprète  l'intention  des  parties,  lorsqu'elles  ne  se  sont 
point  formellement  exprimées  :  elle  considère  que  si  elles  ont  fait 
l'estimation,  c'est  qu'elles  ont  voulu  mettre  la  chose  aux  risques 
de  l'emprunleur.  Cette  interprétation  de  la  volonté  des  parties 
peut  paraître  subtile,  comme  le  dit  Laurent  :  dans  le  silence  des 
parties,  c'est  cependant  celle  que  commande  l'art.  1883,  C.  civ. 
Ce  qu'il  importe,  dans  tous  les  cas,  de  bien  remarquer,  c'est  que 
la  convention  d'estimation  ne  vaut  pas  vente  :  cette  formule, 
exacte  en  matière  de  constitution  de  dot  (C.  civ.,  art.  1351;  — 
V.  suprà,  v°  Dot,  n.  764  et  s.\  serait  de  tout  point  inexacte  en 
matière  de  commodat,  car  il  est  de  l'essence  du  commodat  que 
la  propriété  de  la  chose  prêtée  reste  toujours  sur  la  tête  du  prè- 
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teur. —  Laurfint,  loc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  97;  Pothier,  n.  62; 
Guillouard,  op.  cit.,  n.  43;  Delvincourl,  t.  3,  p.  496,  noto  3; 
buvergifT,  11.  72;  Duranton,  t.  17,  n.  .■«3.3;  Troplong,  n.  122; 
Baudrv-Lacanlinerie  el  Wahl,  u.  639;  Golmel  de  Santerre,  toc. 
cit. 

06.  —  2°  L'cmpruiileur  répond  de  la  perte  ou  desdélérioialions 
résultant  d'un  cas  fortuit,  lorsque  c'est  par  sa  faute  que  la  chose 
s'est  trouvée  exposée  à  ce  cas  fortuit.  On  peut  ratlaclier  à  ce 
principe  la  disposition  de  l'art.  1882,  portant  :  «  Si  la  chose 
pri'tée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garan- 
tir en  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver 
3ue  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte 
e  l'autre.  •■  Ce  texte  prévoit  deux  hypothèses. 

67.  —  La  première  est  celle  où,  pouvant  employer  sa  chose 
.i  un  travail  quelconque,  il  y  a  employé  la  chose  qui  lui 
avait  été  [in'tée.  Il  a  contrevenu  par  là,  dans  une  certaine  me- 
suri ,  à  la  refile  exposée  plus  haut  (V.  nuprà,  n.  40et  s.  ,  qui  lui 
interdit  d'employer  la  chose  à  un  autre  usage  que  celui  pour  le- 
quel elle  lui  a  été  prêtée  :  il  est  hien  évident,  en  effet,  qu'il  y  a 
une  faute  de  sa  part,  car  le  préteur  a  consenti  à  lui  prrter  sa 
chose  non  pour  ménager  la  sienne,  mais  simplement  pour  la  réa- 
lisation d'un  but  qu'il  ne  pouvait  atteindre  avec  ses  seules 
ressources.  En  agissant  de  la  sorte,  il  a  ahusé  du  prêt,  il  doit 
donc  subir  les  conséquences  de  sa  faute.  —  Laurent,  t.  26, 
n.  473  ;  Pont,  t.  I,  n.  03;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  392,  p.  S96  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  040;  Golmel  de  Santerre,  t.  8, 
n.  82/''i.s-I,  11  et  111. 

68.  —  L'an.  1882  prévoit  encore  l'hypothèse  où  la  chose 
prêtée  et  une  chose  appartenant  à  l'emprunleur  sont  en  danger 
de  périr  par  suite  d'un  même  cas  fortuit.  F^a  loi  considère  quehi 
reconnaissance  dont  l'emprunteur  est  tenu  envers  le  préteur  qui 
lui  a  procuré  un  avantage  purement  gratuit,  aurait  du  le  dé- 
cider à  se  préoccuper  surtout  des  intérêts  du  préteur,  en  sauvant, 
la  chose  de  celui-ci  de  préférence  à  la  sienne.  Ce  qui  ne  serait 
pas  une  faute  dans  un  contrat  ordinaire,  est  considéré  comme  en 
constituant  une  dans  le  contrat  de  bienfaisance  qu'est  le  commo- 
dat.  Toutefois,  il  n'y  aura  réellement  faute  de  la  part  de  l'em- 
prunteur, qu'autant  qu'il  aura  préféré  sauver  sa  proche  chose  : 
il  faut  donc  supposer  qu'il  a  pu  choisir  entre  sa  chose  el  celle  du 
prêteur.  Par  suite,  si  dans  le  tumulte,  conséquence  forcée  d'une 
inondation,  d'un  incendie  ou  de  toute  autre  catastrophe,  l'em- 
prunteur a  sauvé  tout  ce  qu'il  a  pu  sauver,  el  que  la  chose  prê- 
tée ne  se  soit  pas  trouvée  comprise  dans  celles  qui  ont  été  empor- 
tées au  hasard,  l'art.  1882,  ne  serait  point  applicable.  Mais  inver- 
sement, si  l'emprunteur  a  choisi  librement  sa  chose  de  préférence 
à  celle  du  préteur,  il  ne  pourrait  point  échapper  à  l'application 
de  l'art.  1882  en  prouvant  que  celle  chose  était  d'une  valeur 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  la  chose  prêtée.  Cette 
solution  était  déji  enseignée  par  Pothier,  elle  est  consacrée  dans 
notre  droit  moderne  par  l'art.  i882  dont  les  termes  très-généraux 
repoussent  toute  distinction.  —  Pothier,  n.  56;  Pont,  t.  1,  n.  94 
et  93  ;  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  el  Wahl, 
n.  641  el  s.  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachario',  t.  4,  p.  4(li),  note  3; 
Troplong,  n.  H 3  et  s.;  Cnlmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  82  iis-lV,  V, 
VI  ;  Guillouard,  n.  30  ;  Hue,  t.  11,  n.  360.  —  V.  toutefois,  Laurent, 
t.  26,  n.  474  :  cet  auteur  n'admet  pas  que  l'em(irunteur  soit  obligé 
de  sauver  la  chose  du  prêteur  de  préférence  à  la  sienne,  lorsque 
celte  dernière  a  plus  de  valeur.  —  V.  dans  le  même  sens  Du- 
vergier,  n.  68;  Duranton,  t.  17,  n.  527. 

69.  —  3"  Enfin  l'emprunteur  est  encore  tenu  des  cas  fortuits  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1881  ;  i<  Si  l'emprunteur,  dispose  ce 
texte,  emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus 
long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par 
cas  fortuit.  "  Les  auteurs  discutent  sur  la  portée  exacte  de  ce 
texte  :  on  se  demande,  en  effet,  si  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit 
le  cas  fortuit  est  à  la  charge  de  l'emprunteur,  sans  qu'il  y  ait  à 
rechercher  si  le  cas  fortuit  est  ou  non  en  corrélation  avec  la  faute 
par  lui  commise,  ou  si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  d'appliquer, 
nonobstant  ce  texte,  la  disposition  générale  de  l'art.  130'2,  C.  civ., 
qui,  après  avoir  mis  les  cas  fortuits  à  la  charge  du  débiteur  en 
demeure,  ajoute  cependant  que  l'obligation  de  ce  débiteur  est 
éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  lût  également  périe  chez  le  créan- 
cier, si  elle  lui  eut  été  livrée. 

70.  —  En  faveur  de  l'opinion  qui  applique  à  l'art.  1881  l'ex- 
ception prévue  par  l'art.  1302,  on  a  fait  remarquer  que  le  motif 
de  cette  exception  se  retrouve  pleinement  dans  notre  hypothèse. 
De  même  que  le  débiteur  en  demeure  ne  cause  aucun  dommage 
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au  créancier,  s'il  prouve  que  la  perte  n'est  pas  arrivée  par  suile 
de  sa  demeure,  de  même,  dit-on,  l'emprunteur,  dans  Ihypothése 
de  l'an.  18S1,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  causé  un 
dommage  au  préteur,  s'il  prouve  que  le  cas  fortuit  qui  a  détruit 
la  chose  n'est  pas  une  conséquence  de  sa  faute.  A  cette  argumen- 
tation on  a  principalement  objecté  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  1881,  qui  ne  fait  aucune  distinction,  et  par  suile  parait 
avoir  écarté  l'application  au  commodatde  l'exception  admise  par 
l'art.  1302.  Cette  objection  ne  nous  parait  point  décisive  :  l'ex- 
clusion de  la  responsabilité  de  l'emprunteur  dans  le  cas  où  il  sera 
établi  que  le  cas  l'orluil  se  serait  produit,  même  en  l'absence  de 
toute  faute  de  sa  part,  résulte,  à  noire  avis,  des  principes  géné- 
raux du  droit  :  il  est  de  principe,  en  elTel,  que  le  débiteur  ne 
doit  que  le  dommage  arrivé  par  sa  faute;  s'il  prouve  que  le  dom- 
mage que  soulfre  le  créancier  est  étranger  à  cette  faute,  il  cesse 
d'être  responsable. 

71.  —  Il  n'y  avait  aucune  raison  pour  déroger  à  ce  principe 
d'équité  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1881  :  rien  ne  pouvait 
justifier  une  rigueur  spéciale  contre  l'emprunteur.  —  Laurent, 
t.  20,  n.  470;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  644;  Delvin- 
courl, t.  3,  p.  506,  note  6;  Duvergier,  op.  cit.,  n.  04;  Duranton, 
t.  17,  n.  520;  Troplong,  op.  cit.,  n.  ICI;  Colmel  de  Santerre, 
t.  8,  n.  81  his-l,  Il  et  111;  Guillouard,  n.  30;  Fuzier-Hermao  el 
Darras  sur  l'an.  1881.  —  CoiiOà,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §-392, 
p.  596,  texte  et  note  2;  Massé  el  Vergé,  surZachariii;,  t.  4,  p.  459, 
note  1;  Pont,  t.  1,  n.  73. 

72.  —  Au  reste,  l'art.  1881,  dérogeant  très-certainement  sur 
ce  point  spécial  à  l'art.  1302,  n'exige  pas,  pour  que  l'emprunteur 
soil  tenu  des  cas  fortuits,  qu'il  ait  été  mis  en  demeure.  La  rai- 
son de  celte  différence  est  facile  à  saisir  :  si  la  loi  veut  que  le 
débiteur  soil  constitué  en  demeure,  c'est  que  le  simple  retard 
qu'apporte  le  débiteur  à  remplir  ses  obligations  ne  prouve  pas 
qu'il  en  soit  résulté  un  dommage  pour  le  créancier.  Au  con- 
traire, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1882,  il  s'agit  non  pas  d'un 
retard,  mais  d'une  faute,  d'une  violation,  par  le  débiteur,  de  ses 
engagements  :  cette  violation  doit  produire  par  elle-même  des 
conséquences  juridiques,  sans  qu'il  soil  besoin  d'aucune  mani- 
festation de  volonté  de  la  part  du  préteur.  —  Laurent,  t.  26, 
n.  469;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  n.  645;  Aubry  el  Rau, 
loc.  cit. 

73.  —  De  ce  que  la  mise  en  demeure  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'application  de  l'an.  1881,  C.  civ.,  il  résulte  que  ce  texte 
dérogeant  au  droit  commun  doit  être  interprété  restrictivemenl. 
Or  la  loi  ne  prévoit  dans  ce  texte  que  la  faute  de  l'emprunteur, 
consistant  soil  à  s'être  servi  de  la  chose  pour  un  usage  autre 
que  celui  qui  était  convenu,  soit  h  en  avoir  usé  après  l'expira- 
tion du  temps  fixé.  Elle  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'emprunteur, 
après  s'être  servi  de  la  chose  pour  l'usage  convenu,  la  garde- 
rail  au  delà  du  temps  fixé,  sans  continuer  à  s'en  servir.  Celle 
hypothèse  ne  rentrant  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  1881 
doit  rester  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  c'est  à-dire 
que  l'emprunteur  ne  devra  être  déclaré  responsable  des  cas 
fortuits  qu'à  partir  du  moment  où  il  aura  été  mis  en  demeure, 
et  d'autre  part,  il  ne  répondra  que  des  cas  fortuits  qui  seront 
la  conséquence  de  sa  demeure.  En  d'autres  termes,  il  y  aura 
lieu  d'appliquer  purement  el  simplement  à  celle  hypothèse  le 
droit  commun  de  l'art.  1302  (V.  suprà,  V  Perte  de  la  chose].— 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  n.  646. 

74.  —  Dans  tous  les  cas  oiï  l'emprunteur,  pour  se  libérer, 
peut  invoquer  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  c'est  à  lui  qu'in- 
combe la  charge  de  la  preuve.  Obligé  de  veiller  à  la  garde  et  à 
la  conservation  de  la  chose  prêtée,  il  doit  être  présumé,  par  cela 
seul  qu'il  ne  la  représente  pas,  avoir  mal  rempli  son  obligation. 
Ce  n'est  qu'en  établissant  l'existence  du  cas  fortuit  ou  de  la  force 
majeure  qu'il  pourra  faire  tomber  celte  présomption  et  établir  sa 
libération.  —  Pont,  t.  1,  n.  88  et  91. 

75.  —  Aux  termes  de  l'art.  1887,  «  si  plusieurs  ont  conjointe- 
ment emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont  solidairement  respon- 
sables envers  le  prêteur  ».  L'art.  1887  présente  un  cas  de  so- 
lidarité légale  fondé  sur  cette  présomption  que  celui  qui  a 
indivisément  confié  sa  chose  à  plusieurs  emprunteurs,  a  entendu 
rendre  à  chacun  un  service  aussi  complet  que  s'il  eùl  prêté  à  un 
seul,  ela  voulu  en  conséquence  que  chacun  d'eux  fût  aussi  res- 
ponsable de  sa  chose  pour  le  tout.  Mais  celle  présomption  étant 
rigoureuse,  doit  être  strictement  renfermée  dans  les  limites  qui 
lui  sont  assignées  par  la  loi  :  nous  déciderons  donc  que  si  l'un 
des  emprunteurs  ou  l'emprunteur  unique  vient  à  mourir  laissan 

62 


490 


PRÊT.  —  Chap.  II. 


plusieurs  héritiers,  l'obligation  se  divisera  entre  ces  derniers,  et 
chacun  d'eux  n'eu  sera  tenu  que  pour  sa  part  (.\rg.  art.  1220, 
C.  civ.),  sauf  cependant  si  l'un  des  héritiers  détenait  seul  la  chose 
empruntée  auquel  cas,  par  application  de  l'art.  1221,  §  2,  il  pour- 
rait être  actionné  pour  le  tout.  —  Pothier,  n.  65  et  66;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  409,  note  10;  Touiller,  t.  6,  n.  750;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia-,  t.  4,  p.  462,  note  11;  Troplong,  n.  140;  Pont, 
t.  1,  n.  105  et  106;  Aubry  et  Hau,  t.  4.  §  392,  p.  597  :  Laurent, 
t.  26,  n.  476;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  662;  Hue,  t.  il, 
n.  163. 

76.  —  n.  Compensation  tt  rétention.  —  Aux  termes  de  l'art. 
1885,  «  l'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensa- 
tion de  ce  que  le  prêteur  lui  doit  ».  Ce  texte,  dont  la  disposition 
au  fond  se  justifie  très-aisément,  n'en  a  pas  moins  reçu  des  expli- 
cations très-différentes.  Suivant  une  opinion,  le  législateur  en 
rédictant  aurait  voulu  interdire  la  compensation  entre  la  dette 
du  préteur  et  celle  de  l'emprunteur,  même  dans  le  cas  où  la  chose 
prêtée  ayant  été  perdue  par  la  faute  de  l'emprunteur,  l'obhga- 
tion  de  rendre  se  trouverait  transformée  en  une  obligation  de 
payer  des  dommages-intérêts. —  Delvincourt,  t.  3,  p.  408  et  409. 
note  3. 

77.  —  Cette  opinion  est  condamnée  par  le  te.Tte  même  de 
l'art.  1885  et  aussi  par  l'art.  1293,  §2,  qui  parlent  l'un  et  l'autre 
d'opposer  ou  de  retenir  en  compensation  la  chose  même  qui  a 
fait  l'objet  du  prêt  :  c'est  donc  qu'ils  supposent  que  cette  chose 
n'est  pas  détruite,  et  ce  n'est  pas  là  que  se  trouve  l'explication 
de  l'art.  1885.  —  Pont,  t.  1,  n.  99;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  327, 
p.  233,  texte  et  note  3  ;  Pothier,  n.  44;  Toûtlier,  t.  7,  n.  383;  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  449;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  8,  n.  85  bis-l;  Trop- 
long,  n.  131  et  132;  Guillouard,  n.  53;  Marcadé,  sur  l'art.  293, 
n.  4  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  724,  texte  et  note  10; 
Hue,  loc.  rJt.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  670.' —  V.  su- 
pra, v°  Compensation,  n.  390  et  s.,  398. 

78.  —  Mais  on  doit  admettre  que  si  la  chose  prêtée  venait  k 
être  détruite  par  la  faute  de  l'emprunteur,  la  dette  d'indemnité 
dont  il  serait  tenu  de  ce  chef  pourrait  se  compenser  avec  la  dette 
dont  le"  prêteur  est  tenu  vis-à-vis  de  lui.  L'art.  1885  est  absolu- 
ment étranger,  à  notre  avis,  à  cette  hypothèse  qui  demeure  sou- 
mise au  droit  commun,  c'est-à-dire  que  lorsqu'elle  se  produira,  la 
compensation  aura  lieu  de  plein  droit,  et  éteindra  respective- 
ment les  deux  dettes  du  prêteur  et  de  l'empruteur  jusqu'à  con- 
currence de  leur  quotité  respective.  —  Pothier,  n.  44;  Touiller, 
t.  7,  n.  383  ;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  g  392,  p.  597,  texte  et  note  6  ; 
Duranton,  t.  17,  n.  527;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1293,  n.  831; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  4,  p.  461,  note  10;  Troplong, 
n.  131;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  85  6is-IIl:  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  loc.  cit. 

79.  —  Et  même,  la  compensation  devrait  être  admise,  à  notre 
avis,  dans  l'hypothèse,  d'ailleurs  assez  peu  pratique,  où  l'em- 
prunteur aurait  fait  périr  la  chose,  précisément  pour  transformer 
une  dette  de  corps  certain  en  une  dette  d'argent.  Ce  dol  de  l'em- 
prunteur ne  saurait,  en  effet,  détruire  les  conditions  inhérentes 
à  la  compensation  qui  s'opérerait  normalement  en  ce  cas,  tout 
comme  si  la  chose  avait  péri  par  la  faute  involontaire  de  l'em- 
prunteur. —  V.  suprà,  V  Compensation,  n.  387  et  388.  —  Toui- 
ller, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc. 
cit.;  Duranton,  loc.  cit.:  Marcadé,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia;,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.  —  Contra,  Duvergier, 
n.  93. 

80.  —  D'autres  auteurs,  pour  expliquer  l'art.  1885,  ont  sup- 
posé que  ce  texte  vise  spécialement  le  cas  où  le  commodat  au- 
rait pour  objet  des  choses  fongibles  prêtées  seulement  ad  pom- 
pam  etostentationem  pour  être  rendues  identiquement  les  mêmes, 
nonobstant  leur  nature  de  choses  fongibles.  L'art.  1885  aurait 
eu  pour  but  d'interdire  à  l'emprunteur,  même  créancier  du  prê- 
teur, de  retenir  en  compensation  ces  choses  fongibles.  —  Toui- 
ller, loc.  cit.;  Duvergier,  n.  91  ;  Troplong,  n.  190. 

81.  —  -Mais  cette  opinion  méconnaît  le  véritable  caractère  de 
la  fongibilité  des  choses  :  comme  nous  l'avons  déjà  dit  (V.  suprà, 
n.  3i.  cette  fongibilité  ne  dépend  point,  en  effet,  de  la  nature 
même  des  choses,  mais  de  l'intention  des  parties.  Dès  lors, 
si  une  chose,  ayant  du  reste  d'ordinaire  le  caractère  de  chose 
fongible  (monnaies,  denrées,  etc.),  a  été  prêtée  pour  être  rendue 
en  natu.è,  elle  cesse  par  là  même  d'être  fongible  et  devient 
un  corps  certain,  et  jamais  un  corps  certain  ne  peut  entrer 
en  compensation.  D'autre  part,  les  auteurs  qui  soutiennent  l'opi- 
nion que  nous  combattons  ne  tiennent  pas  compte,  dit  Pont,  de 


ce  que  "  ...  les  rédacteurs  du  Code  ne  croyaient  même  pas  que 
les  choses  fongibles  pussent  faire  l'objet  d'un  prêt  à  usage.  Donc 
une  explication  qui  a  pour  base  la  réalisation  de  cette  circons- 
tance est  nécessairement  fautive,  les  rédacteurs  du  Code  n'ayant 
pas  pu  prévoir  une  hypothèse  qui  n'était  pas  possible  à  leurs 
yeux  ».  —  Pont,  t.  l',  n.  100;  Aubrv  et  Rau,  §  327,  p.  233, 
texte  et  note  3,  et  S  392,  p.  597;  Marcadé,  sur  l'aVt.  1293,  n.3; 
Desjardins,  De  ta  compensation  et  des  demandes  reconvention- 
nelles, n.  122;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n   244  tis-Vlll. 

82.  —  En  réalité,  les  rédacteurs  du  Code  en  édictant  l'art. 
1885,  sans  songera  la  compensation,  ont  entendu  marquer  avec 
énergie  l'obligation  stricte  et  rigoureuse  qui  incombe  à  l'emprun- 
teur de  restituer  la  chose  qui  lui  a  été  prêtée.  Et  ils  ont  entendu 
proscrire  par  ce  texte,  non  pas  la  compensation  qui  est  ici  impos- 
sible, mais  le  droit  de  rétention  sur  la  chose  prêtée  qu'aurait  pu 
prétendre  exercer  l'emprunteur  à  raison  des  créances  qu'il  peut 
avoir  acquises  contre  le  prêteur  pour  frais  occasionnés  par  la  con- 
servation de  cette  chose.  Cette  pensée  des  rédacteurs  du  Code 
est  attestée  par  les  travaux  préparatoires.  Dans  l'Exposé  des 
motifs,  Galli  indique,  en  effet,  que  l'art.  1885  n'est  que  la  repro- 
duction de  la  loi  finale  du  titre  du  Code  commodati  qui  disait  : 
«  Prsetextu  dehiti  restitutio  commodati  non  probabiliter  recusa- 
tur.  »  Or  cette  loi  faisait  très-certainement  allusion  au  droit  de 
rétention,  et  non  pas  à  la  compensation.  —  Locré,  1. 15,  p.  36. 

83.  —  Ajoutons  qu'en  refusant  dans  l'art.  1885  le  droit  de 
rétention  au  profit  de  l'emprunteur,  même  pour  garantie  des 
créances  nées  du  prêt,  les  rédacteurs  du  Code  ont  écarté  la  doc- 
trine admise  dans  notre  ancien  droit.  Pothier  reconnaissait  for- 
mellement, en  etfet,  à  l'emprunteur  le  droit  de  rétention.  «  L'em- 
prunteur, disait-il,  a  cela  de  commun  avec  tous  ceux  qui  ont  fait 
des  impenses  pour  la  conservation  d'une  chose  qui  se  trouve  en 
leur  possession,  qu'ils  ont  un  droit  de  rétention  de  cette  chose 
pour  s'en  faire  rembourser,  la  chose  étant  censée  obligée  par 
lesdites  impenses,  veluti  quodam  pignoris  jure.  —  Pothier,  n.  43. 

84.  —  Au  reste,  nous  n'avons  point  à  aborder  ici  la  théorie 
générale  du  droit  de  rétention  (V.  infrà,  v"  Rétention  {droit  de); 
qu'il  nous  suffise  de  dire,  bien  que  cependant  la  question  soit  très- 
controversée,  qu'il  résulte  tant  des  travaux  préparatoires  que  du 
texte  même  de  l'art.  1885  que  ce  droit  ne  saurait  être,  à  notre 
avis,  reconnu  en  aucun  cas  au  profit  de  l'emprunteur.  Quelle  que 
soit,  en  effet,  la  théorie  que  l'on  adopte  sur  le  droit  de  rétention, 
qu'on  le  limite  aux  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  ou  qu'on 
l'étende  par  des  analogies  plus  ou  moins  larges  à  des  cas  qu'elle 
ne  prévoit  pas,  il  reste  toujours  un  fait  dont  on  ne  peut  faire 
abstraction  :  c'est  que  la  disposition  de  l'art.  1885  ne  peut  être 
interprétée  autrement  que  comme  refusant  ce  droit  à  l'emprun- 
teur. Le  droit  de  rétention  au  profit  de  l'emprunteur  s'expliquerait 
mal  d'ailleurs  :  «  ...  L'emprunteur  dans  le  prêt  à  usage,  dit  Pont, 
reçoit  un  service,  et  I  on  ne  comprendrait  pas  que,  lorsqu'il  a 
retiré  de  la  chose  prêtée  le  profit  et  l'utilité  dont  le  prêteur  a  con- 
senti à  se  priver  gratuitement  pour  lui,  il  lui  l'ùt  permis  de  rete- 
nir cette  chose  parce  qu'il  y  a  fait  telle  dépense,  de  s'en  faire 
ainsi,  en  quelque  sorte,  un  gage,  et  de  répondre  par  cette  mar- 
que de  défiance  à  l'acte  bienveillant  et  tout  de  confiance  dont  il 
a  été  l'objet  de  la  part  du  prêteur.  »  — Pont,  t.  I,  n.  103  ;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  480;  Duranton,  t.  17,  n.  538;  Taulier,  t.  6,  n.  425; 
Mourlon,  Examen  critique  et  pratique  du  commentaire  de  Trop- 
long  sur  les  privilcges,  t.  1,  n.  231  ;  Cubrye,  Du  droit  de  réten- 
tion, n.  68.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  400,  note  1  ;  Toui- 
ller, t.  7,  n.  384;  Duvergier,  op.  cit.,  n.  92;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZacharisB,  t.  3,  p.  461,  note  10  ;  Aubry  et-  Rau,  t.  3,  S  256  bis, 
p.  115,  texte  et  note  6,  et  t.  4,  §392,  p.  597;  Glasson,  Du  droit  de 
rétention,  p.  152  et  s.:  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  85  6!S-IV; 
Planiol,  t.  2,  n.  2059;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  669. 

g  2.  Obligations  du  préteur. 

85.  —  Le  Code  ciiril,  en  consacrant  une  section  «  aux  enga- 
gements de  celui  qui  prête  à  usage  (liv.  3,  tit.  10,  chap.  1, 
sect.  3),  paraît  considérer  le  prêt  à  usage  comme  un  contrat  bila- 
téral, et  non  pas  comme  un  contrat  unilatéral.  Cependant 
a  priori,  ce  contrat  apparaît  comme  étant  unilatéral  de  sa  nature, 
puisque  la  seule  obligation  qui  en  découle  nécessairement  est 
celle  qui  incombe  à  l'emprunteur  de  restituer  la  chose  prêtée  au 
terme  convenu  et  dans  l'état  où  il  l'a  reçue. 

86.  —  Certains  auteurs  suppriment  la  difficulté  en  reconnais- 
sant au  commodat  le  caractère  de  contrat  synallagmatique  im- 
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parfait,  cVsl-?i(Iiri>  que  si  ce  contrai  no  donnp  naissance  H^s  le 
début  qu'à  des  obligations  à  l;i  cbarge  de  l'emprunteur,  certai- 
nes circonstances  peuvent  faire  naître  par  la  suite  des  obligations 
à  la  charge  du  prtHeur.  —  Pont,  t.  1,  n.  27,  28,  107;  Del- 
vincourl,  t.  3,  p.  190;  Troplon^r,  ii.  9;  Mourlon,  t.  3,  p.  374; 
Berrial-Sainl  Prix,  t.  3,  n.  7491;  Aubry  et  Raii,  t.  4,  §  393, 
p.  597.  --  V.  sur  l'existence  légale  des  contrats  synallagmali- 
ques  imparfaits,  suprà,  v"  Cunlrut,  n.  27  et  s. 

87.  —  b'aulres  auteurs,  qui  n'admettent  point  l'existence 
dans  notre  droit  des  contrats  synallagmati'|ues  imparfaits, 
contestent  que  le  prêt  à  usage  fasse  réellement  naître  des 
obligations  i  la  charge  du  prêteur.  D'après  eux,  les  obliga- 
tions que  vise  la  loi  dans  l'art.  1888  et  s.  ne  ilécouleraient  pas 
du  prêt,  mais  des  principes  généraux  du  droit,  .\insi  l'obligation 
de  rembourser  à  l'emprunteur  certaines  dépenses  faites  à  l'occa- 
sion de  la  chose  prêtée  ne  naîtrait  pas  du  prêt,  mais  du  prin- 
cipe en  vertu  duquel  nul  ne  peut  s'enrichir  au  détriment  d'au- 
trui.  L'obligation  de  réparer  le  préjudice  qu'ont  pu  causer  à 
l'emprunteur  les  vices  de  la  chose  connus  de  lui  découlerait  de 
l'idée  que  toute  personnes  est  tenue  de  réparer  les  conséquences 
de  son  dol.  Quant  à  l'obligation  de  ne  pas  retirer  la  chose  avant 
réplique  convenue,  elle  découlerait  encore  du  principe  d'après 
lequel  le  prêteur  doit  s'abstenir  de  tout  dol  vis-à-vis  de  l'emprun- 
teur. Dans  celte  doctrine,  le  prêt  ne  mettrait  aucune  obligation 
spéciale  à  la  charge  du  prêteur,  et  ce  contrat  conserverait  stric- 
tement dans  tous  les  cas  son  caractère  de  contrat  unilatéral.  — 
V.  en  ce  sens.  Laurent,  t.  26,  n.  481  ;  Toullier,  t.  6,  n.  19; 
Taulier,  t.  6,  p.  421  ;  Colmel  de  Santerre,  t.  8,  n.  91  liix;  Pla- 
niol,  t.  2,  n.  2057;  Haudry-Lacantinerie  et  W  alil,  n.  605. 

88.  —  L'opinion  qui  maintient  rigoureusement  au  prêt  à 
usage  son  caractère  de  contrat  unilatéral  est  peut-être  juridi- 
quement plus  exacte;  néanmoins  pour  nous  conformer  à  la 
terminologie  de  la  loi,  nous  étudierons  dans  une  section  spéciale 
les  dispositions  d'où  résultent  pour  le  prêteur  certaines  obliga- 
tions spéciales. 

1"  Hemboursement  des  dispenses  extraordinaires  faites 
pour  la  conservnlioii  de  lu  chose. 

S9^  —  .^ux  termes  de  l'art.  1890,  «  si,  pendant  la  durée  du 
prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose, 
à  quelque  dépense  extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  ur- 
gente qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu 
de  la  lui  rembourser  ».  En  étudiant  les  obligations  de  l'emprun- 
teur nous  avons  vu  qu'il  doit  supporter  définitivement  les  répa- 
rations d'entretien  de  la  chose  (V.  xuprà,  n.  41  et  62).  Cette 
règle  ne  saurait  s'appliquer  au.K  dépenses  extraordinaires,  car 
s'il  devait  les  supporter  également  sans  recours  contre  le  prê- 
teur, celui-ci  s'enrichirait  à  ses  dépens,  ce  qui  serait  contraire  à 
la  nature  du  contrat  de  bienfaisance  que  nous  avons  reconnue 
au  commodat.  —  Pont,  t.  1,  n.  122;  I^aurent,  t.  26,  n.  421; 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Pothier,  n.  81;  Duranton,  t.  17,  n.  539 
et  549;  Troplong,  n.  162;  Guillouard,  n.  57;  Hue,  t.  11,  n.  165. 

90.  —  L'application  de  la  règle  de  l'art.  1890  exige  toute- 
fois certaines  distinctions  ;  il  y  a  lieu  de  rechercher,  en  effet,  si 
la  dépense  extraordinaire  nécessaire  a  présenté  ou  non  un  réel 
caractère  d'urgence.  Si  la  dépense  a  été  tellement  urgente  que 
l'emprunteur  n'a  pu  prévenir  le  prêteur,  l'emprunteur  a  droit  au 
remboursement  intégral  des  sommes  qu'il  a  avancées.  Au  con- 
traire, s'il  s'est  agi  d'une  dépense  n'ayant  pas  un  caractère  d'ur- 
gence telle  qu'elle  doive  être  faite  sur-le-champ,  l'emprunteur 
doil  avertir  le  prêteur,  et  se  concerter  avec  lui  sur  la  manière  de 
l'opérer.  C'est  le  maître  qui  décidera  si  la  dépense  doit  ou  non 
être  faite,  car  il  pourrait  arriver  que  la  dépense  fût  plus  forte 
que  l'utilité  qu'il  en  retirerait.  Si,  en  dehors  du  cas  d'urgence 
extrême,  l'emprunteur  n'avertissait  pas  le  prêteur,  il  ne  pourrait 
recourir  contre  lui  que  comme  gérant  d'affaires,  et  serait  soumis 
à  toutes  les  règles  de  la  gestion  d'affaires  (V.  ssuprà,  v°  Gestion 
d'affaires,  n.  136  et  s.).  La  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  ur- 
gence est  une  question  à  résoudre  souverainement  par  les  juges 
du  fait,  et  c'est  à  l'emprunteur  à  en  fournir  la  preuve.  —  Lau- 
rent, t.  26,  n.  482;  Pont,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Duranton,  loc.cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  664  et  663. 

91.  —  L'obligation  mise  à  la  charge  du  prêteur  de  rembour- 
ser les  dépenses  nécessaires  est  une  obligation  personnelle,  et 
non  pas  réelle;  par  suite  il  n'en  serait  déchargé  ni  par  la  perte 
delà  chose  arrivée  postérieurement  aux  dépenses,  ni  par  l'aban- 
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don  qu'il  consentirait  h  faire  de  cette  chose  à  l'emprunteur.  Les 
auteurs  décident  même  que  celte  obligation  survit  à  la  restilu- 
tinn  de  la  chose  prêtée.  —  Pont,  t.  I,  n.  123;  Pothier,  n.  83  ; 
ftelvincourt,  t.  3,  p.  410,  note  1  ;  Duranton,  t.  17,  n.  548;  Kuzier- 
llerinanet  Darras,  sur  l'art.   18',)0,  n.   I. 

92.  —  Pour  la  restitution  de  ses  avances  pour  dépenses 
extraordinaires,  l'emprunteur  a  toujours  un  privilège,  dans  les 
cas  les  plus  ordinaires  du  moins,  ceux  où  la  chose  prêtée  est 
mobilière.  L'art.  2102,:;  3, accorde, en  effet,  un  privilège  à  tous 
c.oii\  qui  ont  fait  di's  frais  pour  la  conservation  de  la  chose,  et  ce 
texte  est  certainement  applicable  dans  notre  matière.  —  Pothier, 
n.  82;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  609;  Pont,  t.  I,  n.  104. 

93.  —  Quant  à  l'existence  du  droit  de  rétention  au  profit  de 
l'emprunteur,  nous  avons  vu  qu'elle  donne  lieu  à  de  très-vives 
controverses.  —  V.  suprà,  n.   82  et  s.,  et  infrà,  v'<  RiUenlinn 

droit  de). 

2"  llesponsabilité  du  préteur  il  raison  des  défauts  de  la  ctiose. 

94.  —  En  principe,  le  prêteur  n'est  tenu  à  aucuni»  garantie 
vis-à-vis  de  l'emprunteur;  c'est  ce  qui  résulte  des  principes  gé- 
néraux sur  les  contrats  de  bienfaisance,  et  aussi  Me  l'art.  1891, 
qui,  en  soumettant,  comme  nous  allons  le  voir,  le  prêteur  à  la 
garantie  dans  un  cas  spécial,  indique  par  là  même  que  le  prê- 
teur n'en  est  pas  tenu  en  principe.  11  rend  un  service  gratuit, 
l'emprunteur  ne  saurait  donc  être  fondé  à  s'en  prendre  à  lui  de 
ce  que  la  chose  ne  lui  rend  pas  les  services  qu'il  en  attendait. 
Les  auteurs  décident  également  que  le  prêteur  ne  serait  pas  tenu 
à  la  garantie  des  troubles  émanant  des  tiers.  C'est  au  commoda- 
taire  qui  rend  un  service  gratuit  de  se  défendre  comme  il  le 
pourra.  --  Pont,  t.  1,  n.  124;  Laurent,  t.  26,  n.  483;  Haudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.671;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  393,  p.  .598; 
Polbier,  n.  79;  Duvergier,  n.  108'  et  109;  Duranton,  t.  17, 
n.  547  ;  Troplong,  n.  154  ;  Guillouard,  n.  59  ;  Hue,  t.  1 1,  n.  165. 

95.  —  La  règle  d'aprèb  laquelle  le  préteur  n'est  pas  tenu  à 
garantie  souffre  cependant  deux  exceptions  résultant  :  l'une  des 
principes  généraux,  l'autre  de  l'art.  1891.  Conformément  aux 
principes  généraux  tout  d'abord,  il  est  bien  évident  que  le  prê- 
teur doit  dans  tous  les  cas  être  responsable  de  son  dol  et  de  son 
fait  personnel  i  V.  supvâ,  v"  Dol)  :  ainsi  il  y  aurait  dol  engageant 
la  responsabilité  du  prêteur  vis-à-vis  de  l'emprunteur,  s'il  livrait 
sciemment  la  chose  d'autrui  à  cet  emprunteur,  et  l'exposait  en 
conséquence  à  subir  l'action  en  revendication  du  véritable  pro- 
priétaire. —  Pont,  t.  1,  n.  125;  Laurent,  loc.  cit. 

96.  —  Enfin,  même  en  l'absence  de  tout  dol  et  lorsque  la 
chose  prêtée  a  des  défauts  tels  qu'elle  puisse  causer  un  préjudice 
à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  responsable,  s'il  connaissait 
les  défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur  (art.  1891).  Ainsi 
pour  que  la  responsabilité  existe,  il  faut  tout  d'abord  qu'il  soit 
établi  que  le  prêteur  a  connu  l'existence  de  ces  défauts  :  s'il 
les  a  ignorés,  il  ne  sera  point  responsable,  quelque  grande 
qu'aitpuêtresanégligence  àcet  égard,  etquel  quesoitlepréjudice 
qui  en  soit  résulté  pour  l'emprunteur.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Hue,  toc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  127  et  128: 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  672. 

97.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  que  le  prêteur  soit  respon- 
sable par  application  de  l'art.  1891,  qu'il  ait  négligé  de  pré- 
venir l'emprunteur  des  défauts  de  la  chose  prêtée,  nonobstant 
la  connaissance  qu'il  en  avait.  On  s'est  demandé  toutefois  si  la 
responsabilité  du  prêteur  n'existerait  pas  même  en  l'absence  de 
tout  avertissement  spécial,  dans  le  cas  où  les  vices  et  défauts  de 
la  chose  seraient  apparents,  de  manière  que  l'emprunteur  ait 
pu  s'en  rendre  compte  par  lui-même.  Les  auteurs  décident  gé- 
néralement qu'en  pareil  cas  l'emprunteur  n'est  pas  tenu  à  la  ga- 
rantie :  on  considère  avec  raison  que  l'apparence  des  vices  peut 
très-bien  remplacer  un  avertissement.  Le  prêteur  a  pu  le  consi- 
dérer ainsi,  et  l'on  ne  peut  pas  lui  reprocher  de  mauvaise  foi. 
D'ailleurs  cette  solution  est  admise  dans  la  vente  (C.  civ.,  art. 
1642);  a  fortiori  doit-elle  être  admise  dans  le  coinmodat.  — 
Laurent, /oe.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  13i.i;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  :;  393, 
p.  598,  texte  et  note  3;  Hue,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacaotinerie  et 
Wahl,  n.  673.  —  V.  infrà,  v»  Vente. 

98.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  le  dommage  causé  dans 
une  exposition,  par  la  chute  d'un  vitrage,  ne  rend  point  la  ville 
qui  a  organisé  l'exposition,  responsable  vis-à-vis  de  l'exposant, 
alors  qu'en  s'en  référant  aux  principes  du  coinmodat,  il  n'y  a 
rien  à  reprochera  la  ville,  et  qu'au  contraire  l'emprunteur  "n'a 
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qu'à  s'imputer  d'avoir,  en  connaissance  de  cause,  accepté  à  titre 
de  coœmodat  un  bâtiment  dont  les  vices  prétendus  de  construc- 
tion étaient,  dans  tous  les  cas,  assez  apparents  pour  ne  pas 
échappera  son  examen. —  Limoges,  12  nov.  1839,  Maire  de  Li- 
moges, [D.  60.2.31]  —  Pont,  toc.  àl.:  Laurent,  loc.  cit. 

3»  Obligalion  pour  k  préteur  de  ne  pas  retirer  la  chose  indûment. 

99.  —  L'art.  1888  consacre  cette  troisième  obligation  néga- 
tive qui  consisteen  ceque  le  prêteur  ne  peut  retirer  à  l'emprun- 
teur la  chose  prêtée  qu'après  le  terme  convenu,  ou  à  défaut  de 
convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  empruntée  (V.  suprà,  n.  31  et  s.).  Ce  texte  prévoit  deux  hy- 
pothèses distinctes  que  nous  étudierons  successivement. 

100.  —  1°  Le  terme  est  fixé  par  la  convention  :  en  pareil 
cas,  ce  terme  forme  la  loi  des  parties  :  par  suite  le  préteur  ne 
peut  réclamer  la  restitution  avant  l'expiration  du  délai,  mais  in- 
versement ce  délai  arrivé,  la  restitution  devra  avoir  lieu  dans 
tous  les  cas,  alors  même  que  l'emprunteur  n'aurait  pas  encore 
retiré  de  la  chose  tout  l'usage  qu'il  se  proposait  d'en  retirer.  — 
Pont,  t.  1,  n.  108  et  109;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  393,  p.  597; 
Laurent,  t.  26,  n.  436  et  477;  Duvergier,  n.  124;  Troplong, 
n.  28;  Colmel  de  Santerre,  t.  8,  n.  73  bû;  Guillouard,  n.  21; 
Hue,  t.  Il,  n.  164. 

101.  —  Les  auteurs  s'accordent  toutefois  à  admettre  des  ex- 
ceptions à  la  règle  ainsi  posée.  Tout  d'abord,  les  juges  jouis- 
sent nécessairement  en  cette  matière  d'un  certain  pouvoir  d'ap- 
préciation. D'où  cette  conséquence  qu'ils  peuvent  rechercher 
dans  les  circonstances,  quelle  a  été  l'intention  véritable  des 
parties,  et  notamment,  en  cas  de  fixation  de  délai,  si  le  prê- 
teur et  l'emprunteur  ont  entendu,  qu'en  aucune  hypothèse,  la 
chose  prêtée  ne  devrait  rester  aux  mains  de  ce  dernier  un 
seul  jour  au  delà  du  terme  stipulé.  Par  exemple,  si  un  cheval  a 
été  prêté  pour  labourer  un  champ,  avec  convention  que  l'emprun- 
teur ne  le  gardera  pas  plus  de  huit  jours,  temps  estimé  suffisant 
pour  le  labourage,  les  juges,  se  référant  au,x  circonstances  et  à 
l'intention  probable  des  parties,  pourraient  décider  que  la  clause 
relative  au  délai  n'est  pas  absolument  impérative.  el'que  ce  que 
les  parties  ont  surtout  voulu,  c'est  que  le  cheval  pût  labourer 
tout  le  champ.  —  Pont,  t.  1,  n.  110. 

102.  —  Pothier  allait  encore  plus  loin  en  ce  sens  :  même 
en  présence  d'une  stipulation  formelle  quant  au  délai,  il  admet- 
tait que  les  juges  pourraient,  à  raison  des  circonstances  de  la 
cause,  décider  que  le  contrat  tiendrait  après  l'échéance  du 
terme.  Ainsi,  d'après  Pothier,  si,  au  moment  où  on  atteint  le 
terme  convenu,  l'emprunteur  avait  encore  besoin  de  la  chose 
pour  quelques  jours,  et  que  celte  chose  ne  lût  pas  indispen- 
sable au  préteur,  celui-ci  devrait  être  tenu  de  la  laisser.  Cet 
auteur  décidait  même  que  cette  solution  devrait  être  maintenue, 
bien  que  le  prêteur  souffrit  quelque  préjudice  du  retard,  si  le 
préjudice  que  souffrirait  l'emprunteur  par  l'elfet  d'une  restitu- 
tion immédiate  devait  être  beaucoup  plus  grand,  sauf  toutefois 
le  droit  pour  le  prêteur  de  réclamer  à  l'emprunteur  une  in- 
demnité. —  Pothier,  n.  28.  —  V.  aussi  Mourion,  t.  3,  p.  377; 
Pont,  t.  1,  n.  111. 

103.  —  Mais  cette  doctrine  nous  parait  en  contradiction  avec 
les  principes  de  notre  droit  moderne  :  la  règle  est  que  les  conven- 
tions font  la  loi  des  parties  (C.  civ.  art.  1134),  et  les  particularités 
que  peut  présenter  le  commodat  ne  sont  point  suffisantes  pour 
l'en  affranchir.  Comme  le  dit  très-bien  Laurent,  »  le  prêt  expire 
de  plein  droit  avec  le  terme;  il  n'y  a  donc  plus  aucune  conven- 
tion entre  les  parties, H  y  a  plus,  Pothier  oblige  l'emprun- 
teur d'indemniser  le  prêteur  du  préjudice  que  lui  cause  le  prêt 
prolongé  au  delà  de  son  terme.  Ce  n'est  plus  là  un  prêt,  car 
l'emprunteur   paie  réellement  l'usage  de  la  chose,  taudis  que  le 

commodat  est  essentiellement  gratuit »  (C.  civ.    art.  1876). 

—  Laurent,  t.  26,  n.  477.  —  V.  aussi  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  657. 

104.  —  2')  Aucun  terme  n"a  été  fixé  par  la  convention.  L'art. 
1888  dispose  qu'en  pareil  cas,  le  préteur  ne  pourra  retirer  sa 
chose  qu'après  qu'elle  aura  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  aura 
été  empruntée  :  c'est  une  interprétation  très-exacte  de  la  volonté 
des  parties.  Le  prêteur  aurait  pu  ne  point  prêter  sa  chose,  mais 
s'il  a  consenti  à  la  prêter  pour  un  certain  usage,  il  s'est  obligé 
par  cela  même  à  la  laisser  à  l'emprunteur  pour  tout  le  temps 
nécessaire,  ou  autrement  il  tromperait  l'emprunteur  et  pourrait 
même  lui   causer  un   préjudice.  —  Pothier,   n.  24;   Pont,  t.    1, 


n.  112;  Laurent,  t.  26,  n.  478;  Baudry-Lacantinerie  et   Wahl, 
loc.  cit.:  Guillouard.  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

105.  —  Il  est  bien  évident  d'aUleurs  que,  quand  l'art.  1888 
dispose  que  le  prêteur  ne  peut  retirer  sa  chose  qu'après  qu'elle 
a  servi  à  l'usage  pour  le(|uel  elle  a  été  empruntée,  on  doit  en- 
tendre ce  texte  en  ce  sens  que  le  prêteur  est  fondé  à  exiger  la 
restitution  quand  la  chose  a  pu  être  employée  à  cet  usage.  11  ne 
peut  dépendre,  en  etfet,  de  l'emprunteur,  en  négligeant  de  se 
servir  de  la  chose,  de  la  garder  indéfiniment.  S'il  y  avait  con- 
flit entre  les  parties  sur  le  temps  nécessaire  à  l'emprunteur  pour 
tirer  de  la  chose  l'usage  qu'il  attendait,  ce  serait  aux  juges  à 
fixer  le  délai.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  113;  Baudry- 
Lacantinerie  et  ^^'ahl,  n.  6K4. 

106.  —  Oe  même,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'inter- 
venir quand  l'usage  de  la  chose  n'est  pas  limité  par  sa  nature  : 
ainsi  une  cave,  une  remise  sont  susceptibles  d'un  usage  illimité, 
il  ne  peut  cependant  avoir  été  dans  l'intention  du  prêteur  d'en 
laisser  indéfiniment  la  jouissance  à  l'emprunteur.  Les  tribunaux 
pour  fixer  la  durée  de  la  convention  s'inspireront  des  circons- 
tances de  la  cause,  et  de  l'intention  probable  des  parties  con- 
tractantes. —  Colmar,  8  mai  1845,  Fellmann  et  .le.antit,  [S.  45. 
2.157,  P.  46.1.162,  D.  46  2.219]  —  Laurent,/oc.  cit.;  Pont,  t.  1, 
n.  114. 

107.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  quant  à  l'obli- 
gation incombant  au  préteur  de  ne  pas  réclamer  sa  chose  avant 
l'expiration  du  terme  expressément  ou  tacitement  convenu, 
souffrent  toutefois  un  certain  nombre  d'exceptions.  Aux  termes 
de  l'art.  1889,  tout  d'abord,  «  si  pendant  ce  délai,  ou  avant  que 
le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un 
besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  suivant 
les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre  ».  Cette 
disposition  est  exorbitante  du  droit  commun  :  elle  fait,  en  effet, 
échec  au  principe  tutélaire  et  essentiel  que  les  conventions  for- 
ment la  loi  des  parties  contractantes  {C.  civ.,  art.  1134).  Elle  se 
justifie,  d'après  l'Exposé  des  motifs,  par  cette  idée  que  le  préteur 
ne  s'est  dessaisi  de  sa  chose  que  parce  qu'il  pouvait  s'en  passer, 
et  que  les  parties,  prévoyant  le  cas  où  le  prêteur  aurait  un  besoin 
urgent  de  sa  chose,  ont  admis  la  condition  tacite  que,  ce  cas 
échéant,  le  contrat  serait  résolu.  Quoi  qu'il  en  soit  du  bien-fondé 
de  cette  interprétation  de  volonté,  l'exception,  à  raison  de  son 
caractère  dérogatoire  au  droit  commun,  ne  devra  être  acceptée 
que  lorsque  les  conditions  auxquelles  la  loi  subordonne  son 
existence  se  trouveront  bien  réellement  réunies.  En  d'autres 
termes,  l'art.  1889  doit  recevoir  une  interprétation  restrictive. 
Comme  conséquence  de  cette  interprétation  restrictive  nous  dé- 
ciderions notamment  que  si,  à  la  suite  du  besoin  que  le  prêteur  a 
eu  de  sa  chose,  il  en  a  loué  une  semblable  au  lieu  de  demander 
la  sienne,  l'emprunteur  ne  lui  doit  aucune  indemnité  à  raison  de 
ce  fait.  —  Galli,  E.rpofé  des  mo(i/'s  du  Code  civil  iLocré,  t.  13, 
p.  36  et  37);  Pont,  t.  1,  n.  117;  Laurent,  t.  26,  n.  479;  Baudry- 
Lacantinerie  et  W'alh.  n.  656;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  393,  p.  597; 
Pothier,  n.  25;Duranton,  t,  17,  n.  345;  Guillouard,  n.  49;  Hue, 
t.  11.  n.  164. 

108.  —  Quelles  sont  donc  les  conditions  auxquelles  est  su- 
bordonnée l'application  de  l'art.  1889?  Ces  conditions  sont  au 
nombre  de  deux.  1"  Il  faut  que  le  besoin  que  l'emprunteur  a  de 
sa  chose  soit  imprévu.  S'il  a  pu  le  prévoir  lors  du  contrat,  il 
devait  en  faire  l'objet  d'une  stipulation  spéciale.  En  gardant  le 
silence  sur  un  point  qu'il  peut  préciser,  il  renonce  à  se  prévaloir 
de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1889.  2°  Il  faut,  en 
second  lieu,  que  le  préteur  ait  de  sa  chose  un  besoin  pressant, 
c'est-à-dire  non  susceptible  d'être  ajourné.  C'est  au  juge  qu'il 
appartiendra  de  décider  si  le  besoin  doit  ou  non  être  considéré 
comme  pressant.  —  Laurent,  toc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  118. 

109.  —  La  réunion  de  ces  deux  conditions  étant  nécessaire 
pour  l'application  de  l'art.  1889,  le  besoin  qui  serait  imprévu 
sans  être  pressant,  on  pressant  sans  être  imprévu  ne  pourrait 
autoriser  le  prêteur  à  demander  la  restitution  de  la  chose  avant 
l'expiration  du  terme  expressément  ou  tacitement  convenu.  La 
majorité  des  auteurs  décide  même  que  dans  le  cas  ou  ces  deux 
conditions  se  trouveraient  réunies,  la  restitution  avant  le  terme 
ne  devrait  pas  être  obligatoirement  'ordonnée.  L'art.  1889  con- 
fère en  notre  matière  un  pouvoir  discrétionnaire  au  juge  par  ces 
mots,  suir;ant  les  circonstances;  celui-ci  devra  donc  tenir  compte 
des  intérêts  de  l'emprunteur.  Pothier  citait  à  titre  d'exemple, 
comme  fait  pouvant  autoriser  les  tribunaux  à  refuser  la  restitu- 
tion, le  cas  où  des  étais  auraient  été  prêtés  à  l'emprunteur  pour 
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soutenir  les  planchers  de  sa  maison.  Si,  (Jisait-il,  le  préteur, 
asant  besoin  tout  <ï  coup  de  ses  dtais  pour  souti'nir  sa  propre 
maison,  les  redemande,  l'emprunteur  doit  i^'.re  rec^u  dans  ses 
oll'res  de  fournir  à  ses  dépens  d'autres  étais  au  préteur,  pour  que 
celui-ci  s'en  serve  à  la  place  des  siens,  que  l'emprunteur  no  pour- 
rait retirer  sans  risques.  Cette  solution  équitable  est  encore 
admise  aujourd'hui  par  presque  tous  les  auteurs.  Elle  nous  pa- 
rait bonne  en  ce  qu'elle  ne  sacrifie  pas  entièrement  les  intérêts 
de  l'emprunteur  à  ceux  du  priHeur.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Pont, 
lue.  cit.;  Troplong,  n.  Ib3;  Duranton,  t.  17,  n.  54.')  et  b46;  Hoi- 
leux,  t.  6,  p.  390;  Masse  et  Vergé,  sur  Zachari;r,  t.  4,  p.  462, 
noie  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  —  V  toutefois  en 
sens  contraire,  Duvergier,  n.  107. 

110.  —  Le  cas  prévu  par  l'art.  1889  n'est  pas  d'ailleurs  le 
seul  dans  lequel  le  prêteur  puisse  demander  la  restitution  avant 
le  terme  convenu.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque,  dès  avant  le 
terme,  l'emprunteur  a  déJM  retiré  de  la  chose  tout  le  service  pour 
laquelle  il  l'avait  empruntée;  c'est  par  exemple  ce  qui  se  pro- 
duirait lorsqu'un  cheval  ayant  été  prêté  pour  labourer  un  champ, 
ce  champ  serait  totalement  labouré  avant  l'expiration  du  terme.  — 
Pont,  t.  1,  n.  120;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  032. 

111.  —  Il  en  serait  encore  de  même  lorsque,  le  prêt  ayant 
été  fait  en  la  seule  considération  de  l'emprunteur  et  à  l'exclu- 
sion de  ses  héritiers,  cet  emprunteur  viendrait  à  mourir  avant  le 
terme;  le  prêteur  pourrait  réclamer  néanmoins  sa  chose.  Mais  il 
faut  très-évidemment  qu'il  soit  bien  établi  par  le  contrat  lui-même 
ou  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  que  le  commodat  a 
eu  heu  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'emprunteur.  —  Pont,  t.  1, 
n.  121  ;  Pothier,  n.  27  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  197  et  408,  note  7  ; 
Duranton,  t.  17,  n.  500;  Aubryet  Rau,  t.  4,  S  393,  p.  597,  texte 
et  note  l  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  678.  —  V.  aussi  su- 
pra, n.  11  et  s. 

112.  —  Knfin,  nous  avons  constaté  plus  haut  V.  sitprà, 
n.  15)  qu'à  côté  du  commodat  proprement  dit  existait  un  com- 
modat spécial,  le  précaire,  se  distinguant  principalement  du  com- 
modat en  ce  que  le  préteur  peut  toujours  obtenir  la  restitution 
de  sa  chose  à  première  réquisition.  Tous  les  développements  que 
nous  venons  de  donner  ne  sauraient  donc  évidemment  s'appliquer 
à  ce  contrat  :  le  préteur  n'est  lié  pour  obtenir  la  restitution  de 
sa  chose  par  aucune  des  règles  que  nous  venons  d'exposer;  il 
peut  toujours  l'obtenir  dès  qu'il  lui  plaît.  Tel  est  le  principe.  Les 
auteurs  font  cependant  remarquer  que  le  précaire  est  avant  tout 
un  contrat  de  bienfaisance,  et  que  ce  serait  méconnaître  ce  ca- 
ractère que  d'admettre  au  profil  du  prêteur  le  droit  de  réclamer 
capricieusement  sa  chose  alors  qu'il  n'en  a  aucun  besoin,  et 
qu'elle  est,  au  contraire,  très-uécessaire  au  précariste.  C'est  la 
solution  qu'enseignait  Domat.  IvUe  nous  semble  cependant  ne 
devoir  être  admise  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  sous  peine  de 
méconnaître  le  véritable  caractère  du  précaire.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire  c'est  que  ce  contrat  comme  tous  les  contrais  doit 
être  exécuté  de  bonne  foi.  et  que  si  la  mauvaise  foi  du  prêteur  était 
évidente,  on  serait  fondé  à  lui  refuser  la  restitution  immédiate 
de  sa  chose.  —  Domat,  Lois  civ.,  liv.  1.  lit.  5,  sect.  3,  n.  2; 
Pothier,  n.  89;  Pont,  t.  1,  n.  115;  Duvergier,  n.  127  et  129; 
Troplong,  n.  156. 


CHAPITRE  III. 

DU  l'IlÈT  DE  CONSOMMATION    OU  SIMPLE  PRÊT. 

Section  l. 

De  la  nature  et  <lf  la  preuve  du  prtM  de  consoinniatlon. 

113.  —  Nous  abordons  maintenant  l'étude  du  prêt  de  consom- 
mation OU  simple  prêt,  que  l'art.  1892  définit  de  la  façon  sui- 
vante :  u  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière 
de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité.  >• 

114.  —  Nous  ferons  observer  tout  d'abord  que  le  prêt  de 
consommation  impliquant,  comme  nous  l'avons  fait  déjà  remar- 
quer, l'idée  de  la  translation  de  la  propriété  des  choses  prêtées, 
il  est  regrettable  ijue  le  législateur  n'ait  pas  accentué  la  néces- 
sité  de  cette   obligation    en   employant   le    mol   donne  {durei 


I  transférer  la  propriété),  au  lieu  du  mot  livre  qui  dans  la  t.'r- 
minologie  juridique  n'implique  pas  nécessairement  un  transfert 

I  de  propriété.  l'oulefois  si  le  terme  est  incorrect,   la  pensée  du 

1  législateur  n'est  pas  douteuse,  car  l'art.  1893  déclare  formelle- 
ment que  l'emprunteur  devient  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 
—  Colmel  de  Sanlerre,  t.  8,  n.  96  bis-l;  Baudry-Lacantinerie  et 

]   Wahl,  n.  "00;  Guillouard,  n.  65. 

.  115.  —  L'expression  de  la  loi  est,  au  contraire,  certainement 
inexacte,  lorsque  l'art.  1892  parle  des  choses  qui  se  consomment 
par  le  premier  usage  comme  pouvant  seules  faire  l'objet  du  prêt 
de  consommation.  Ce  n'est  pas  de  choses  consom/jti'j/f.*  qu'il  au- 
rait fallu  parler  mais  bien  de  choses  fonyibles.  Nous  avons  déjà 
signalé  l'erreur  des  rédacteurs  du  Code  à  cet  égard  (V.  xui/rà, 
n.  3  s  et  nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir  en  déterminant  les 
choses  qui  peuvent  faire  l'objet  du  prêt  de  consommation.   — 

!  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  304,  p.  599;  Guillouard.  n.  66;  Golmet  de 

I   Santerre,  t.  8,  n.  96  his-\[  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  822; 

I  Planiol,  t.  2,  n.  2061  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  725; 
Fuzier-IIerman  et  Darras,  sur  l'art.  1892,  n.  2. 

IKî.  —  .Nous  adresserons  la  même  critique  à  l'arL  1894  qui 
dispose  :  «>  On  ne  peutpas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation 
des  choses  qui,  quoique  de  même  espèce,  différent  dans  l'individu, 
comme  les  animaux  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage.  »  Des  animaux 
peuvent  parfaitement  être  considérés  comme  fongibles  entre  eux 
et  faire,  par  suile,  l'objet  d'un  prêt  à  usage.  Tout  dépend  de  l'in- 
tention des  parties,  el  les  parties  peuvent  envisager  parfaitement 
les  animaux  comme  des  choses  fongibles  :  lorsqu'il  en  sera  ainsi, 
ces  choses  formeront  l'objet  valable  d'un  prêt  de  consommation, 
quoi  qu'en  paraisse  dire  l'art.  1894.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.; 
Guillouard,  n.  80;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  1894;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit. 

117. — Toutes  les  choses  que  les  parties  ont  considérées  comme 
fongibles  peuvent  faire  robjel  du  prêt  de  consommation,  à  la  con- 
dition qu'elles  soient  dans  le  commerce.  .Nous  verrons,  en  elTet, 
que  l'essentiel  dans  le  prêt  de  consommation  est  que  le  prêteur 
ait  le  droit  de  consommer  la  chose  prêtée,  tout  au  moins  d'en 
faire  un  usage  tel  qu'il  soit  affranchi  de  l'obligation  de  la  resti- 
tuer en  nature,  el  qu'il  soit  libéré  en  remettant  au  prêteur  une 
valeur  ou  quantité  égale  à  celle  qu'il  a  reçue.  11  suit  de  là  que, 
dans  la  pratique,  les  immeubles  étant  toujours  considéréscomme 
des  corps  certains,  et  ne  constituant  pas  des  choses  fongibles, 
le  prêt  de  consommation  n'a  jamais  pour  objet  que  des  choses 
mobilières.  —  Laurent,  t.  26,  n.  490;  Pont,  t.  I,  n.  147  et  148; 
Aubry  el  Rau,  t.  4,  S  394,  p.  599,  texte  et  note  2. 

118.  —  Le  prêt  de  consommation  est,  comme  tout  contrat  de 
prêt,  un  contrat  réel;  il  ne  peut  se  former  valablement  que  parla 
remise  des  choses  qui  en  font  l'objet.  Nous  avons  insisté  déjà 
plus  haut  sur  ce  caractère  du  contrat  de  prêt.  Nous  n'avons  pas 
à  V  revenir  ici.  —  V.  suprà,  n.  5  et  s.  —  V.  aussi  arL  1892, 
C.civ.— Laurent,  t.  26,  n.  486;  Pont, t.  l,n.  143;  Aubry  elRau, 
t.  4,  §394,  p.  598;  Troplong,  n.  182  et  s.  ;  Duranton.  t.  I7,n.5j6 
et  614;  Guillouard,  n.  6S  et  69;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie, 
t.  4,  S  726,  note  3;  Demauteet  Colmel  de  Santerre,  1.8,  n.  103; 
Iluc,  t.  11,  n.  106:  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  n.  700. 

119.  —  Comme  deuxième  caractère  du  prêt,  on  peut  noter  sa 
gratuité,  car  même  dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  rend 
souvent  un  service  gratuit:  mais  il  faut  remarquer  que  dans  ce 
prêt,  la  gratuité  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  comme  dans  le 
commodat,  elle  est  simplement  de  sa  nature,  de  sorte  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  prêteur  stipule  un  esomme  annuelle  en  re- 
tour du  service  qu'il  rend  à  l'emprunteur.  La  stipulation  d'une 
somme  annuelle  est  possible,  non  seulement  lorsque  le  prêt  a  pour 
objet  de  l'argent,  mais  encore  des  denrées  ou  autres  choses  mo- 
bilières :  dans  tous  les  cas  où  elle  a  lieu,  le  prêt  prend  le  nom 
de  prêta  intérêt.  Cette  différence  qui  existe  dans  notre  droit  mo- 
derne entre  le  prêt  de  consommation  et  le  prêt  à  usage  n'existait 
pas  dans  notre  ancien  droit,  à  raison  de  la  prohibition  du  prêt  à 
intérêt.  Par  suile  d'une  conception  économique  erronée,  on  n'avait 
pas  voulu  admettre  que  l'emprunteur  qui  reçoit  tant  fût  obligé  à 
rendre  plus  que  ce  qu'il  aurait  reçu;  c'est  ce  qui  arrive  cependant 
avec  la  stipulation  des  intérêts  dont  le  paiement  parait  grossir 
la  stipulation  du  capital  :  ainsi  celui  qui  reçoit  l,00iifr.,  à  resti- 
tuer au  bout  d'un  an  avec  paiement  d'intérêt  à  5  p.  0/0,  doit  res- 
tituer 1,050  fr.  Le  législateur  moderoea  considéré  plus  justement 
que  les  50  fr.  payés  en  plus  constituent  simplement  le  loyer  payé 
pour  la  jouissance  du  capital  (V.  au  surplus  iuprti,  y"  Jntiit'ts,. 
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Mais  dans  tous  les  cas  l'emprunteur  doit  restituer  une  sotniHe 
ou  quantité  égale  k  celle  qu'il  a  reçue.  Par  suite,  si  ayant  regu 
lOtt  fr.,  il  ne  devait  rendre  que  60,  il  n'y  aurait  prêt  que  jusqu'à 
concurrence  des  60,  et  donation  pour  le  surplus.  —  Pont,  t.  i, 
n.  146;  Laurent,  t.  26,  n.  489;  AuLry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  801  et  s.";  Hue,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
Pothier,  Du  prct  fie  consommition ,  n.  14  et  19. 

120. —  Le  prêt  de  consommation  est  généralement  considéré 
comme  un  contrat  unilatéral.  Celte  question  soulève  toutefois 
certaines  dilficultés  que  nous  étudierons  plus  loin. 

121.  — Enfin  le  prêt  de  consommation  peut  être  civil  ou  com- 
mercial. —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1204 
et  s. 

122.  —  Quant  à  la  preuve  du  prêt  de  consommation,  elle  ne 
présente  aucune  particularité,  et  est  soumise  à  toutes  les  règles 
générales  sur  la  preuve  des  conventions.  Spécialement  un  écrit 
sera  nécessaire  toutes  les  fois  que  la  valeur  de  la  chose  prêtée 
sera  supérieure  à  150  fr.  (Arg.  art.  1341,  G.  civ.). 

123.  —  11  a  été  jugé  spécialement  qu'une  note  trouvée  chez 
un  débiteur  après  sa  mort  suffit  pour  constater  qu'une  chose 
lui  a  été  prêtée.  —  Rennes,  31  mai  1813,  Leserre,  [P.  chr.]  — 
V.  au  surplus,  infrà,  v»  Preuve. 

124.  —  Pour  compléter  nos  développements  sur  la  nature 
juridique  du  prêt  de  consommation,  nous  le  distinguerons  de 
divers  autres  actes  juridiques  avec  lesquels  il  présente  plus  ou 
moins  d'affinité  :  nous  voulons  parler  du  louage  et  du  quasi-usu- 
fruit. 

125.  —  Quant  au  louage,  la  distinction  est  très-facile  lorsque 
le  prêt  est  gratuit;  elle  devient  plus  délicate  lorsque  le  prêt  est 
fait  avec  intérêts.  On  a  pu  soutenir  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  avait 
en  réalité,  dans  l'opération,  qu'un  louage  de  choses.  Toute- 
fois, que  le  prêt  soit  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  les  juriscon- 
sultes s'accordent  toujours  à  reconnaître  quatre  différences 
entre  cet  acte  juridique  et  le  louage.  1"  Dans  le  prêt  à  inté- 
rêt l'emprunteur  devient  propriétaire,  et  s'engage  à  restituer  non 
pas  les  choses  qu'il  a  reçues,  mais  des  choses  semblables.  Dans 
le  bail,  au  contraire,  le  preneur  ne  devient  pas  propriétaire  de  la 
chose  louée  et  doit  la  restituer  en  nature  (V.  suprâ,  v"  Bail  (en 
géru'ral],  n.  1384  et  s).  2°  Le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  le 
preneur,  c'est-à-dire  de  lui  procurer  pendant  toute  la  durée  du 
bail  l'usage  de  la  chose  louée  (V.  suprà,  v°  Bail  [en  général), 
n.  .580  et  s.);  le  prêteur  dans  le  prêt  de  consommation  n'est  tenu 
d'aucune  obligation  semblable  vis-à-vis  l'emprunteur.  3°  Les 
risques,  dans  le  louage,  sont  pour  le  propriétaire  bailleur  de  sa 
chose  (V.  suprà,  x°  Bail  [en  général),  n.  13  et  s.)  :  ils  sont  pour 
l'emprunteur  dans  le  prêt  de  consommation.  4°  Enfin  le  louage 
est  un  contrat  consensuel  (V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  318 
et  s.);  le  prêt  est,  au  contraire,  un  contrat  réel.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n.  690. 

126.  —  Des  différences  également  très-caractéristiques  dis- 
tinguent le  prêt  de  consommation  du  quasi-usufruit  :  1°  le  prêt 
de  consommation  est  toujours  un  contrat  :  le  quasi-usufruit  peut 
résulter,  au  contraire,  soit  d'un  acte  de  dernière  volonté,  soit  d'un 
contrat;  2°  le  quasi-usufruitier  est  tenu  en  principe  de  fournir 
caution,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  le  titre  constitutif 
de  l'usufruit  ou  par  une  disposition  de  la  loi.  Au  contraire,  l'em- 
prunteur n'est  tenu  de  fournir  caution  qu'autant  qu'il  s'y  est 
formellement  obligé;  3°  le  droit  qui  découle  du  prêt  de  consom- 
matiorv  est  transmissible  aux  héritiers  de  l'emprunteur;  le  droit 
de  quasi-usufruit,  au  contraire,  s'éteint  dans  tous  les  cas  avec 
la  mort  du  quasi-usufruilier.  C'est  l'application  des  principes 
généraux  de  l'usufruit  :  l'extinction  aurait  lieu  même  dans  le  cas 
où,  un  terme  ayant  été  assigné  à  la  durée  du  quasi-usufruit,  le 
quasi-usufruitier  viendrait  n  mourir  avant  l'expiration  de  ce  terme. 
—  Baudrj-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  691. 


Section  II. 
Conditions  essentielles  à  la  validité  du  prêt  de  consommation. 

§  1.  Consenlement  des  parties. 

127.  —  Comme  tout  contrat,  le  prêt  de  consommation  exige, 
pour  se  former,  le  consentement  des  parties  contractantes  (Arg. 
nrt.  H08,  G.  civ.)  :  et  ce  consentement,  comme  le  disait  Pothier, 
doit  nécessairement  inttrvcnir  sur  tout  ce  qui  forme  la  substance 


du  contrat,  par  conséquent  sur  la  chose  prêtée,  sur  la  transla- 
tion de  propriété  de  cette  chose,  et  sur  l'obligation  de  rendre 
une  chose  semblable.  —  Pothier,  n.  16;  Pont,  t.  I,  n.  134.  — 
V.  supcà,  vif  Contrat,  n.  16,  Obligation,  n.  12  et  s. 

128.  —  Cette  condition  n'appellerait  aucun  développement  si 
certains  auteurs,  s'inspirant  des  lois  romaines,  ne  s'étaient  pas 
demandé  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
ayant  entendu  donner  ou  déposer  une  chose,  l'autre  partie  aurait 
entendu  la  recevoir  à  titre  de  prêt.  Les  textes  du  droit  romain 
prévoyant  cette  hypothèse  décidaient  que,  bien  que  le  consente- 
ment des  parties  ne  fût  pas  concordant,  on  devait  admettre  qu'il 
s'était  formé  un  prèl,mutuum,  au  moins  dans  le  cas  où  la  chose 
aurait  été  consommée  de  bonne  foi  par  celui  qui  l'aurait  reçue. 
Mais  cette  solution  romaine  ne  nous  parait  plus  acceptable 
aujourd'hui.  Dans  le  cas,  en  ellet,  où  les  parties  sont  en  désac- 
cord sur  la  nature  même  du  contrat  à  intervenir  entre  elles,  il 
est  évident  qu'il  ne  peut  se  former  aucun  contrat.  Dès  l'instant 
que  leurs  volontés  ne  se  sont  pas  rencontrées  sur  un  même  objet, 
in  idem  placitum,  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat.  Si  donc  l'une 
des  parties  a  entendu  faire  un  dépôt  ou  tout  autre  contrat,  et 
l'autre  un  prêt,  il  n'y  aura  ni  prêt,  ni  dépùt,  mais  simplement  un 
état  de  fait  autorisant  le  propriétaire  qui  a  livré  sa  chose  à  in- 
tenter soit  l'action  en  revendication,  si  elle  existe  encore  en  na- 
ture, soit,  si  la  chose  a  été  consommée,  une  action  fondée  sur 
ce  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  sans  cause  aux  dépens 
d'autrui  (L.  18,  §  1,  D.  de  rtbus  creditis,  et  36,  de  acq.  rerum  do- 
minio).  —  Pont,  t.  1,  n.  13.^;  Marcadé,  t.  4,  n.  406.  —  V.  tou- 
tefois Pothier,  n.  16  et  17;  Duranlon,  t.  17,  n.  569;  Duvergier, 
n.  139  et  s.;  Troplong,  n.  193  et  194.  —  Sur  le  dépôt  irrégulier, 
V.  suprà,  V"  Dépôt,  n.  28  et  s. 

129.  —  Jugé,  contrairement  à  notre  opinion,  qu'on  a  pu 
considérer  comme  un  simple  prêt  l'acte  de  dépôt  dans  lequel 
les  espèces  de  monnaie  qui  composent  la  somme  déposée  n'ont 
pas  été  spécifiées.  —  Besançon,  13  nov.  1811,  Arcelin,  [P.  chr.J 

§  ■;.  Tradition  de  la  chose  pn'tée  et  transfert  de  la  propriété. 

130.  —  Pour  que  le  contrat  de  prêt  se  forme,  il  est  néces- 
saire que  la  tradition  à  l'emprunteur  des  choses  prêtées  ait  eu 
lieu.  L'art.  1892,  qui  définit  leprêtde  consommation,  exige  for- 
mellement cette  condition  en  disant  que  ce  prétest  le  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de 
choses.  Par  suite,  toute  convention  de  prêt  non  encore  accom- 
pagnée de  la  tradition  constitue  non  pas  un  prêt,  mais  une  simple 
promesse  tant  que  la  tradition  n'a  pas  été  réalisée.  Sous  ce  rap- 
port le  prêt  de  consommation  ressemble  au  commodat.  Dans  les 
deux  contrats  (V.  suprà.  n.  o  et  s.),  la  remise  de  la  chose  prêtée 
est  indispensable  pour  la  formation  du  contrat.  —  Pont,  t.  1, 
n.  136;  Laurent,  t.  26,  n.  486;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  700;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Hue,  t.  11,  n.  168. 

131.  —  Mais  dans  les  deux  contrats  aussi,  la  promesse  de 
prêt  est  obligatoire  par  elle-même,  en  l'absence  de  toute  tradi- 
tion. La  promesse  de  prêt  est  assez  fréquente  en  matière  de 
prêt  de  consommation,  elle  prend  le  nom  de  crédit  ou  d'ouver- 
ture de  crédit.  On  entend  par  là  l'engagement  pris  par  une  per- 
sonne, ordinairement  un  banquier,  de  fournir  en  un  certain  lieu 
une  somme  à  une  personne  donnée,  à  sa  première  réquisition. 
Lorsque  l'ouverture  de  crédit  a  été  consentie,  le  banquier  est 
obligé  de  fournir  la  somme  promise,  mais  le  contrat  de  prêt  ne 
se  forme  qu'au  moment  de  la  remise  des  espèces.  Jusque-là  le 
futur  prêteur  est  seul  obligé,  il  est  tenu  de  transférer  à  l'em- 
prunteur la  chose  dont  provisoirement  il  conserve  la  propriété, 
et  par  suite  les  risques  demeurent  à  sa  charge  jusqu'au  moment 
de  la  livraison.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  137  et  138; 
Hue,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  701.  —  V.  suprà, 
v°  Crédit  [ouverture  de),  n.  22  et  s. 

132.  —  Certains  auteurs  toutefois  n'ont  pas  admis  sans  res- 
triction cette  doctrine  qui  subordonne  la  formation  du  prêt  à  la 
livraison  des  choses  prêtées.  D'après  eux,  le  contrat  de  prêt  se 
formerait  abstraction  faite  de  toute  tradition,  et  cesserait  par 
suite  de  constituer  un  contrat  réel,  lorsqu'il  s'applique  à  une 
chose  déterminée.  Ainsi  quand  le  prêteur  a  promis  de  prêter  un 
corps  certain  et  déterminé,  par  exemple  la  pièce  de  vin  qu'il  a 
dans  sa  cave,  les  dix  sacs  de  blé  qui  sont  dans  son  grenier,  etc., 
cette  promesse  équivaudrait  à  la  convention  suivante  ;  obli- 
gation de  transférer  à  titre  de  prêt  la  propriété  de  la  pièce  de 
vin,  des  dix  sacs  de  blé,  etc.;  or,  aux   termes  de  l'art.  1138,  la 
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promesse  de  transfi^rer  la  propriété  opère  de  plein  droit  ce  trans- 
fert. Dans  cette  doctrine  donc,  lorsque  la  chose  prêtée  est  un 
corps  certain,  la  pro[iriété  passerait  de  plein  droit  à  l'emprunteur 
par  le  seul  fait  de  la  convention  de  prêt,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  tradition.  D'où  cette  conséquence  imporlante  qu'en 
pareille  hypothèse,  l.'S  risques  de  la  chose  prêtée  seraient  à  la 
charge  de  l'emprunteur  dès  le  moment  du  contrat,  de  sorte  qu'il 
pourrait  être  tenu  de  restituer  des  choses  qu'il  n'aurait  jamais 
reçues.  —  Boileux,  l.  6,  p.  396;  Mourlon,  t.  3,  p.  38o;  Duver- 
gier,  n.  M6. 

133.  —  Cette  doctrine,  condamnée  tout  d'abord  par  ses  ré- 
sultats, nous  parait,  eu  outre,  contraire  aux  principes  spéciaux 
qui  régissent  le  prêt  de  consommation.  L'art.  1893  déclare,  en 
effet,  très-nettement,  que  l'emprunteur  ne  devient  propriétaire  que 
par  l'effet  du  prêt.  Cette  disposition  spéciale  déroge  certainement 
à  la  règle  générale  de  l'art.  1138,  Sfieciaha  (jtneralihus  Ueru- 
gant.  La  dérogation  d'ailleurs  s'explique  on  ne  peut  plus  aisé- 
ment, car  si  l'art.  1138  déclare  que  la  propriété  est  transférée 
par  le  seul  consentement,  c'est  par  interprétation  de  la  volonté 
des  parties;  or  l'intention  des  parties  n'a  pas  pu  être  que  la  pro- 
priété fût  transférée  avant  la  tradition.  —  Laurent,  l.  26,  n.  480 
et  s.;  Pont,  t.  1,  n.  138;  Duranton,  t.  17,  n.  536;  Troplong, 
n.  184;  Baudry-Lacantiuerie  et  Walil,  n.  704. 

i34.  —  Au  reste,  à  supposer  que,  contrairement  à  la  doctrine 
que  nous  avons  admise,  la  convention  de  prêter  soit  translative 
de  la  propriété  de  la  chose  prêtée,  lorsque  cette  chose  est  un 
corps  certain,  il  n'en  résulterait  point  nécessairement,  à  notre 
avis,  que  les  risques  dussent  être  pour  l'emprunteur  même  avant 
la  livraison.  Kn  elîel,  cet  emprunteur  ne  peut  être  tenu  de  l'obli- 
gation de  restituer  que  lorsqu'il  a  reçu;  c'est  donc  dans  tous  les 
cas  à  compter  de  la  réception  de  la  chose  que  les  risques  seront 
à  sa  charge.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'une  con- 
vention expresse,  qui  ^^erail  d'ailleurs  très-valable,  eût  mis  les 
risques  à  la  charge  de  l'acquéreur  à  partir  du  moment  de  la  con- 
vention. —  Pont,  /oc.  Cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

135. —  D'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  tradition,  il  n'est  pas  né- 
cessaire (ju'il  y  ait  eu  une  livraison  matérielle  des  choses  formant 
l'objet  du  prêt.  11  y  a  lieu  d'appliquer,  en  notre  matière,  les  règles 
posées  par  l'art.  1606,  C.  civ.,  pour  la  vente.  D'après  ce  texte,  la 
délivrance  des  oljets  mobiliers  s'opère  non  seulement  par  leur 
tradition  réelle,  mais  encore  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments 
qui  les  contiennent,  ou  même  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties, si  le  transport  ne  peut  s'en  faire  au  moment  du  contrat  ou 
si  l'acheteur  (l'emprunteur  dans  l'espèce)  avait  déjà  ces  choses 
mobilières  en  son  pouvoir  k  un  autre  titre.  —  Domat,  Lois  civilfs, 
liv.  1,  tit.  6,  sect.  1,  n.  12  ;  Pothier,  n.  3  ;  Pont,  t.  1,  n.  139,  140 
et  141  ;  Duranton,  t.  17,  n.  560;  Duvergier,  n.  187;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n.  706. 

136.  —  Les  auteurs  admettent  également  qu'il  y  aurait  tra- 
dition suffisante  pour  faire  naître  le  prêt  de  consommation  dans 
le  fait  par  le  préleur  de  remettre  à  l'emprunteur  un  corps  certain 
avec  droit  de  le  vendre,  et  d'en  garder  le  prix  à  titre  de  prêt. 
La  seule  difficulté  qui  puisse  s'élever  à  cet  égard  est  de  savoir 
à  quel  moment  le  prêt  prendra  naissance  et  à  quel  moment, 
par  suite,  les  risques  pèseront  sur  l'emprunteur.  Les  Romains 
considéraient  que  la  remise  du  corps  certain  équivalait  à 
la  tradition  de  la  chose  prêtée,  ils  mettaient  par  suile  les  ris- 
ques de  cette  chose  à  la  charge  de  l'emprunteur  L.  11  pr.,  §  1, 
2,  3,  4,  Dig.,  de  reOus  credilisi.  Ln  l'absence  d'un  texte  qui  con- 
sacre dans  noire  droit  cette  solution,  à  certains  égards  exorbi- 
tante, nous  déciderons  que  c'est  seulement  au  moment  de  la 
transformation  du  corps  certain  en  argent  que  le  prêt  devra  être 
considéré  comme  formé,  et  que  par  suite  les  risques  passeront 
à  l'emprunteur.  Le  prêt  ayant  pour  olijet  de  l'argent  ne  peut  ra- 
tionnellement se  former  qu'à  compter  du  moment  où  l'emprun- 
teur a  réellement  la  disposition  de  cet  argent.  —  Pont,  t.  1, 
n.  142;  Duvergier,  n.  190;  Troplong,  op.  cit.,  n.  269  et  270. 

137.  —  On  admet  également  que  lorsqu'une  personne  déjà 
détenteur  de  deniers,  qui  lui  ont  été  conûés  à  litre  de  dépôt,  les 
conserve,  par  une  convention  nouvelle,  à  titre  de  prêt,  le  prêt 
est  formé  du  moment  même  où  cette  convention  est  intervenue. 
—  Pottiier,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  17,  n.  559;  Duvergier, 
n.  186. 

138.  —  De  même  encore,  la  convention  par  laquelle  il  est 
arrêté  qu'un  individu  débiteur  envers  un  autre  de  diverses  som- 
mes, oL  litre  de  mandat,   devra  désormais   ces  mêmes   sommes  à 


litre  de  prêt,  renferme  aussi  une  tradition  feinte  {hrevis  munus) 
suflisaiite  pour  la  constitution  du  prêt  de  coosommatioD.  — 
Mi'-mes  auteurs. 

139.  —  Aux  termes  de  l'art.  1893,  C.  civ.,  •<  par  l'elVet  de  ce 
prêt  (le  prêt  de  con.sommation),  l'emprunteur  devient  le  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée,  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt  de 
quelque  manière  que  cette  perte  arrive  ".Ce  lexle  consacre  une 
des  différences  fondamentales  qui  existent  entre  le  prêt  de  con- 
sommation et  le  commodat.  Tandis  que,  en  effet,  le  commoda- 
taire  n'a  que  la  simple  détention  de  la  chose  prêtée,  l'emprun- 
teur dans  le  prêt  de  consommation  devient  propriétaire  des 
choses  prêtées.  Nous  avons  déjà  signalé  cette  dilférence  capitale 
(V.  suprà.  n.  4),  mais  nous  devons  exposer  les  conséquences 
qui  en  résultent  au  point  de  vue  spécial  du  prêl  de  consomma- 
tion. —  Colmel  de  Santerre,  t.  8,  n.  96  6is-I. 

140.  —  De  ce  que  la  propriété  esl  transférée  à  l'emprunteur, 
l'art.  1893  déduit  cette  conséquence  que  les  risques  de  la  chose 
prêtée  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur,  de  quelque  manière 
qu'elle  vienne  à  périr;  l'emprunteur  est  devenu  propriétaire,  il 
doit  donc  subir  tous  les  risques  inhérents  à  la  propriété,  alors 
même  qu'ils  arriveraient  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure. 
—  Duvergier,  n.  188  et  190;  Troplong,  n.  266  et  s.;  iMourlon, 
t.  3,  p.  387;  Musse  et  Vergé,  sur  Zacliaria;,  l.  4,  p.  464,  note  4; 
Pont,  t.  1,  n.  151  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  394,  p.  399;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  97  Lis;  Laurent,  t.  26,  n.  488;  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Wahl,  n.  708. 

141.  —  C'est  par  application  de  celte  règle  qu'il  a  été  jugé  : 
que  lorsque  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  prêt  a  été  danscette 
circonstance  le  mandataire  respectif  du  prêteur  et  de  l'emprun- 
teur, le  prêteur  esl  libéré  par  le  versement  des  fonds  entre  les 
mains  du  notaire,  contre  lequel  seul  l'emprunteur  a  dès  lors 
action.  Si  donc  le  notaire  devient  insolvable,  l'emprunteur  ne 
peut  recourir  contre  le  préteur  pour  le  contraindre  à  payer  une 
seconde  fois.  Et,  dans  ce  cas,  la  preuve  du  mandat  respectif 
donné  au  notaire  peut  résulter  de  l'ensemble  des  circonstances 
de  la  cause,  et  notamment  de  ce  fait,  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  n'était  présente  à  l'acte  d'emprunt.  —  Cas-.,  7  mars  1842, 
Grevin,  [S.  42.1.207,  P.  42.1.430]  —  Haudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  ioc.  cit.  —  Sur  la  responsabilité  des  notaires  comme 
mandataires  des  parties,  V.  suprà,  v  Nutaiie,  n.  2327  et  s. 

142.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  légalement  établi  que,  en  vertu 
du  mandat  tacite,  à  lui  conféré  par  l'emprunteur,  le  notaire,  ré- 
dacteur, de  l'acte  de  prêl,  a  détenu,  à  partir  de  l'acte,  pour  le 
compte  de  l'emprunteur,  les  sommes  à  lui  remises  antérieure- 
ment par  le  préteur,  le  prêt  esl  à  bon  droit  considéré  comme 
consommé,  et  les  fonds  prêtés  sont  devenus  la  propriété  de 
l'emprunteur,  qui,  par  suile,  doit  en  supporte;  la  perte.—  Cass., 
15   mars    1886,   Charrel,   [S.  86.1.296,  P.   86.1.717,  D.  87.1.28; 

143.  —  ...  Que  l'emprunteur  qui,  aux  termes  d'un  contrat  de 
prêt  avec  affectation  hypothécaire,  a  été  constitué  débiteur  de  la 
somme  prêtée,  sans  qu'aucune  condition  suspensive  ait  été 
apposée  audit  contrat,  est  devenu  propriétaire  de  cette  somme, 
alors  même  que,  d'un  commun  accord,  elle  a  été  déposée  entre 
les  mains  d'un  tiers  (dans  l'espèce,  un  notaire).  —  Amiens,  28 
janv.  1892,  Lebeau,  [S.  et  P.  94.2.177,  D.  93.2.158] 

144.  —  ...  Que,  par  suite,  l'engagement  pris  par  l'emprun- 
teur, dans  le  contrat  de  prêt,  de  donner  à  la  somme  prêtée  un 
emploi  déterminé,  et  spécialement  de  l'affecter  au  remboursement 
des  prêts  hvpothécaires  grevant  ses  imiueubles,  de  manière  à 
assurer  au  prêteur  la  subrogation  dans  les  hypothèques  qui  pri- 

'   maient  la  sienne,  n'ouvre  au  prêteur,  en  cas  d'inexécution  de  cet 

1   engagement,  qu'une  action  en  restitution,  sans  aucun  privilège 

sur  la  somme  prêtée  et  déposée  chez  le  notaire.  —  Même  arrêt. 

145.  —  De  ce  que  la  propriété  des  choses  prêtées  doit  être 
transférée  à  l'emprunteur  en  résulte-t-il  nécessairement  que  le 
prêt  de  la  chose  d'autrui  doit  être  considéré  comme  impossible 
et  par  suite  annulé  ?  Le  principe  nous  parait  bien  être  que  le 
prêt  portant  sur  la  chose  d'autrui  est  frappé  de  nullité.  Nous 
venons  de  voir  que  la  tradition,  pour  former  le  prêt,  doit  être 
translative  de  propriété;  si  celui  qui  l'effectue  n'est  pas  proprié- 
taire et  l'opère  sans  aucun  mandai  du  propriétaire,  la  consé- 
quence qui  en  résulte,  c'est  que  la  tradition  n'étant  pas  transla- 
tive, le  prêt  de  consommation  ne  prendra  pas  naissance.  —  Po- 
thier,  n.  4;  Laurent,  t.  26,  n.  493  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  96  6)s-lll;  Pont,  t.  1,  n.  132;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  "20. 

146.  —  Le  principe  n'est  toutefois  pas  absolu  :  il  y  a  lieu,  en 
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effet,  de  tenir  compte  de  la  règle  de  l'art.  2279,  al.  1  :  c  En  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre  »  (V.  suprà,  v»  Possession, 
n.  280  et  s.).  Dans  la  plupart  des  cas,  l'emprunteur  mis  en  pos-  ' 
session  des  choses  prêtées  pouira  invoquer  cette  maxime  vis-à- 
vis  du  véritable  propriétaire,  disposer  de  la  chose  à  son  gré,  de 
telle  sorte  que  toutes  les  fois  que  cette  maxime  pourra  être  in- 
voquée, le  prêt  sera  valable,  alors  même  que  la  tradition  n'au- 
rait pas  été  translative  de  propriété.  Mais  on  sait  que  la  règle  de 
l'art.  2279,  al.  1,  n'est  point  absolue  :  elle  souffre  d'abord  excep- 
tion pour  les  meubles  perdus  ou  volés  (V.  suprà,  v"  Possession, 
n.  377  et  s.).  Si  le  prêt  a  porté  sur  de  pareils  objets,  ils  peu- 
vent être  revendiqués  pendant  trois  ans  par  le  véritable  proprié- 
taire :  si  la  revendication  est  exercée  le  prêt  devra  être  sans 
aucun  doute  déclaré  nul,  et  l'emprunteur,  s'il  a  été  de  bonne 
foi,  n'aura  plus  qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
prêteur. — Pont,  t.  1,  u.  153et  loo;  Laurent,  t.  26,  n.  495;  Mour- 
lon,  t.  3,  n.  978;  Duranton,  t.  )7,  n.  366;  Colmet  de  Santerre, 
lac.  cit.;  Planiol,  t.  2,  n.  2064. 

147.  —  En  l'absence  même  de  revendication  de  la  part  du 
véritable  propriétaire,  l'emprunteur  de  la  chose  d'aulrui  serait 
toujours  admis  à  invoquer  la  nullité  du  contrat  :  en  effet,  le  prêt  ! 
ne  remplit  pas  son  objet  à  son  égard  ;  il  est  toujours  exposé  à 
une  action  en  revendication  de  la  part  du  véritable  propriétaire, 
et  même  à  une  action  en  dommages-intérêts,  s'il  a  consommé  de 
bonne  foi  les  choses  prêtées  :  il  a  donc  tout  intérêt  à  demander 
la  nullité  du  contrat.  La  nullité  pourrait-elle  également  être  de- 
mandée par  le  prêteur,  de  telle  sorte  qu'il  aurait  le  droit  d'obliger  , 
l'emprunteur  à  lui  restituer  la  chose  prêtée?  La  négative  doit  être  ' 
admise  sur  cette  question  :  la  nullité  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment n'est  point  une  nullité  d'ordre  public,  elle  ne  peut  donc  être   j 
invoquée  que  par  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  elle  a  été   ' 
établie;  or  si  la  loi  exige  que  le  prêteur  soit  propriétaire,  c'est 
uniquement  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur;  lui  seul  peut  donc  in- 
voquer celte  nullité.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,   ' 
lue.  cit.  —  Contra,  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  n.  729. 

148.  —  Remarquons  que  l'art.  2279  ne  s'appliquant  pas  aux 
meubles  incorporels  (V.  suprà,  v°  Possession j  n.  290),  le  prêt 
portant  sur  de  pareils  meubles  sera  nul  dans  tous  les  cas.  Enfin, 
à  supposer  que  la  règle  générale  de  l'art.  2279  soit  applicab-e 
aux  choses  qui  ont  fait  l'objet  du  prêt,  le  prêt  de  la  chose  d'au- 
lrui ne  serait  pas  nécessairement  valable  pour  cela.  «  En  effet, 
dit  Pont,  la  prescription  instantanée,  à  l'aide  de  laquelle  l'em- 
prunteur pourrait  repousser  la  revendication  exercée  par  le  pro- 
priétaire, est  pour  lui  un  moyen  purement  facultatif.  S'il  repu-  | 
gne  à  sa  conscience  de  l'employer,  il  ne  résistera  pas  à  la 
demande  en  revendication  du  propriétaire,  et  encore  dans  ce  cas 
le  prêt  se  trouvera  annulé  et  se  résoudra  en  dommages-intérêts 
que  le  préteur  devra  à  l'emprunteur  de  bonne  foi.  —  Colmet  de  i 
Santerre,  t.  8,  n.  96  6!S-IV;  Pont,  t.  1,  n.  153  et  154;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Wahl ,  n.  726.  ! 

149.  —  Pothier  faisait  aussi  cette  remarque,  et  son  opinion 
doit  être  suivie  encore  aujourd'hui,  que  lorsque  l'emprunteur 
d'une  chose  appartenant  à  autrui  l'a  consommée  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  dans  l'ignorance  du  droit  de  celui  à  qui  elle  appartient, 
«  celte  consomption  supplée  à  ce  qui  manquait  à  la  validité  du 
contrat  et  oblige  l'emprunteur  envers  le  prêteur  à  la  restitution 
d'une  pareille  somme  ou  quantité  que  celle  qu'il  a  reçue,  de  la 
même  manière  que  si  le  contrat  eût  eu  toute  sa  perfection  et  que 
la  propriété  des  choses  qu'il  a  reçues  lui  eût  été  transférée  «.  Po- 
thier donnait  en  faveur  de  cette  solution  les  raisons  suivantes  : 
«  Si  la  translation  de  la  propriété  des  choses  prêtées  est  nécessaire 
dans  le  contrat  de  prêt  de  consomption,  c'est  afin  que  l'emprun- 
teur puisse  se  servir  des  choses  prêtées,  ce  qu'il  ne  peut  faire  i 
qu'en  les  consommant,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  s'il  n'en 
est  pas  le  propriétaire;  mais  lorsque  dans  le  fait,  quoiqu'il  n'en 
eût  pas  le  droit,  il  s'est  servi  et  a  consommé  les  choses  qui  lui 
ont  été  prêtées,  il  est  dès  lors  indifférent  que  la  propriété  lui  en  ' 
soit  transférée  ou  non  :  le  prêt,  par  la  consomption  de  bonne  fui 
qui  a  suivi,  lui  a  causé  la  même  utilité  que  s'il  lui  avait  transféré 
effectivement  la  propriété  de  ces  choses,  et  [lar  conséquent  il  doit 
produire  de  sa  part  la  même  obligation  que  si  la  propriété  lui  eût 
été  transférée.  »  Ces  arguments  ont  conservé  toute  leur  valeur 
dans  notre  droit  moderne  :  la  consommation  de  bonne  foi  par  l'em- 
prunleur  donnera  donc  naissance  au  prêt,  c'est-à-dire  que  l'em- 
prunteur sera,  à  compter  du  moment  de  la  consommation  faite  de 
bonne  foi,  à  l'abri  de  toute  action  de  la  part  du  propriétaire  de  la 
chose  :  seulement,  en  retour,  il  sera  tenu,  vis-à-vis  du  préteur,  de 


l'obligation  de  restituer.  —  Pothier,  n.  o  et  6;  Laurent,  t.  26, 
n.  4!i4;  Pont,  t.  1,  n.  156;  Delvincourt,  t.  3,  p.  410,  note  1  ;  Du- 
ranton, t.  17,  n.  o65;  Troplong,  n.  187;  Mourlon,  t.  3,  p.  390; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  96  bis-V  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
■Wahl,  n.  730. 

150.  —  Mais,  pour  que  la  doctrine  que  nous  venons  d'ad- 
mettre soit  applicable,  il  faut  que  la  consommation  ait  eu  lieu 
de  bonne  foi.  Si  elle  avait  eu  lieu  de  mauvaise  foi,  l'emprunteur 
serait  exposé  à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du 
véritable  propriétaire.  Seulement,  étant  tenu  vis-à-vis  du  proprié- 
taire, il  ne  saurait  l'être  vis-à-vis  du  prêteur,  car  il  ne  peut  être 
tenu  de  payer  deux  fois  :1e  prêteur,  en  casde  mauvaise  foi  de  l'em- 
prunteur, n'aura  donc  contre  lui  aucune  action.  Il  en  est  de  même 
d'ailleurs  toutes  les  fois  que,  en  dehors  même  du  cas  de  con- 
sommation, l'emprunteur  est  exposé  à  une  action  de  la  part  du 
véritable  propriétaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  WabI,  n.  731; 
Pont,  loc.  cit.:  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

151.  —  Dès  que  la  consommation  a  eu  lieu  de  bonne  foi,  le 
prêt  est  dans  tous  les  cas  formé,  alors  même  que  les  choses  sur 
lesquelles  elle  aurait  porté  auraient  été  perdues  ou  volées.  La 
consommation  est,  en  effet,  à  notre  avis,  le  fait  essentiel  auquel 
il  convient  de  s'attacher;  par  elle  les  choses  prêtées  ont  perdu 
leur  individualité,  il  n'y  a  donc  plus  à  rechercher  quels  étaient 
les  caractères  qu'elles  pouvaient  présenter  antérieurement  à  la 
consommation.  Cette  solution,  qui  a  été  admise  par  le  législa- 
teur en  matière  de  paiement  dans  l'art.  1238,  al.  2  (V.  suprà, 
vo  Paiement),  doit  être  admise  par  analogie  et  par  conformité 
de  motifs  en  matière  de  prêt.  —  Pont,  t.  1,  n.  156. 

152.  —  Toutefois,  on  a  soutenu,  dans  les  cas  où  il  s'agit  de 
choses  perdues  ou  volées,  que  la  consommation  est  inefficace  pour 
faire  disparaître  ce  vice  et  les  conséquences  qui  en  résultent. 
Par  suite,  le  prêteur  n'a  point  -d'action  contre  l'emprunteur; 
le  propriétaire,  au  contraire,  a  une  action  contre  l'emprunteur 
fondée  sur  le  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui.  Cette  action  ne  serait  prescriptible  que  par  trente  ans 
à  dater  du  jour  où  elle  a  pris  naissance,  c'est-à-dire  à  partir  du 
moment  de  la  tradition.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  96  bis  VL 

153.  —  Enfin,  dans  toutes  les  hypothèses,  le  prêt  fait  par 
un  non-propriétaire  sera  validé  et  désormais  inattaquable,  si  le 
véritable  propriétaire  a  ratifié  le  contrat  de  prêt  intervenant  entre 
le  prêteurnon-propriétaire  et  l'emprunteur.  —  Pont,  t.  I,n.l57; 
Duranton,  t.  17,  n.  558.  —  V.  suprà,  v°  Confirmation. 

§  3.  Personnes  entre  lesquelles  le  prêt  de  consommation 
peut  valablement  intervenir. 

154.  — •  La  question  de  la  capacité  en  matière  de  prêt  se 
présente  sous  deux  aspects;  la  capacité  requise  pour  prêter 
n'est  pas  la  même,  en  effet,  que  pour  emprunter  :  il  est  donc 
nécessaire  d'étudier  successivement  la  capacité  du  préteur  et 
celle  de  l'emprunteur. 

i»  Capacitii  requise  dans  la  personne  du  préteur. 

155.  —  Nous  savons  que  le  prêt  de  consommation  emporte 
nécessairement  translation  de  propriété  de  la  chose  prêtée.  Il  ne 
constitue  donc  plus,  comme  le  commodat,  un  acte  de  simple  ad- 
ministration, mais  un  acte  de  disposition;  d'oii  cette  consé- 
quence que  le  prêteur,  dans  ce  genre  de  prêt,  doit  avoir  la  capa- 
cité d'aliéuer  (Arg.  art.  1893,  C.  civ.).  Par  suite,  sont  incapables 
de  consentir  un  prêt  de  consommation  valable,  non  seulement 
les  mineurs  non  émancipés  (V.  infrà,  v°  Tutelle),  les  interdits 
(V.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  533)  ou  les  personnes  placées  dans 
un  établissement  d'aliénés  (V.  suprà,  v'"  Aliéné-.Hiénation  men- 
tale, n.  328  et  s.),  mais  encore  les  mineurs  émancipés,  sauf  s'ils 
sont  munis  de  l'aulorisalion  de  leur  curateur  (C.  civ.,  art.  482). 
—  V.  suprà,  v°  Emancipation,  u:  366  et  s.),  les  personnes  pour- 
vues d'un  conseil  judiciaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  l'assistance 
de  ce  conseil  (C.  civ.,  art.  499  et  313,.  —  V.  suprà,  V  Conseil 
iwliciiiire,  n.  240  et  s.  —  Pont,  t.  1,  n.  139;  Laurent,  t.  26,  n.  496; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  715;  Planiol,  t.  2,  n.  2064; 
Hue,  t"  11,  n.  170. 

156.* —  En  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées,  une  distinc- 
tion s'impose  entre  les  femmes  séparées  et  les  femmes  non  sé- 
parées. Tout  d'abord,  si  la  femme  est  séparée  de  corps,  elle  peut 
certainement  consentir  un  prêt  de  consommation,  car  la  loi  du 
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6  févr.  1893.  on  le  sail,  lui  confère  la  pl^^ine  et  entière  capacité 
civile  (V.suprà,  w" lUvorre  et  ^•'itnrnlinn  de  corps,  n.  4IC.S  ets.l- 
Quant  à  la  femme  séparée  de  biens  juHiciairpmpnt  ou  contrac- 
tuelipment,  la  question  de  savoir  si  elle  peut  l'aire  un  prêt  de 
consommalion  est  Irès-cnntroversée.  Certains  auteurs  :irgu- 
mpnlaiit  de  Tari.  iV49,  qui  reconnaît  aux  femmes  séparées  le 
droit  d'aliéner  leur  mobilier,  lui  reconnaissent,  par  application  de 
ce  texte,  la  faculté  de  prtHer,  avec  cette  restriction  toutefois  que 
l'arl.  1449  n'autorisant  que  l'aliénation  à  titre  onéreux,  elle  ne 
pourrait  faire  que  des  prêts  à  litre  onéreux,  c'est-à-dire  à 
intérêt,  et  non  pas  des  prèls  à  litre  gratuit,  c'est-à-dire  sans 
intérêts.  La  majorité  des  auteurs  n'admet  pas  toutefois  cette 
doctrine  et  décide  que  la  femme  séparée  de  biens  judiciaire- 
ment ou  contractueliemetit  ne  peut  pas  jouer  le  nMe  de  prêteur 
dans  le  prêt  de  consommation.  La  solution  à  donner  à  celte 
queslion  dépend  exclusivement  de  l'interprétation  que  l'on 
aonne  à  l'arl.  1449  dont  nous  éludions  la  disposition  avec  dé- 
tails, infrà,  v°  S/'/unalion  de  biens.  —  Kn  faveur  de  l'opinion  qui 
dénie  à  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement  ou  con- 
tracluellemenl  la  capacité  de  l'aire  un  prêt  de  consomma- 
tion, V.  notamment  Uodière  cl  Pont,  TiaiO'  du  conlnil  de 
marinije,  t.  3,  n.  2r.)3;  Pont,  t.  1,  n.  160  el  ICI;  Hattur,  Traite, 
de  la  communnuli'  des  biens,  t.  2,  n.  :))4  el  C.'ii  ;  Uiiranton,  t.  2, 
n.  492;  Chardon,  De  lu  puissance  mnrilule,  n.  157;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  i,  n.  46:!:.Massol,  Séparalinn  de  corps,  n.20;  Odier, 
Traité  du  contrat  de  mariage,  l.  1,  n.  4ft.ï;  Demolombe,  l.  4, 
n.  103;  Marcadé,  sur  l'art.  1449,  n.  3  et  4;  Delvincourl,  t.  3, 
p.  53,  etp.  98,  notet;  Touiller,  l.  13,  n.106.  —  Conlrà,  Laurent, 
I.  26,  n.  496;  Boileux,  t.  6,  p.  490;  Duvergier,  op.  cit.,  n.  161; 
Troplong,  op.  cit.,  n.20a;  Taulier,  t.  o,  p.  138;  Baudry-Lacanli- 
nene  el  Wald,  n.  710. 

157.  —  Dans  tous  les  cas,  pour  toutes  les  femmes  mariées 
non  séparées  de  biens  judiciairement  ou  conlracluellement,  la 
question  ne  se  pose  pas  :  il  est  certain  qu'elles  ne  peuvent  pas 
valablement  faire  un  prêt  de  consommation  sans  se  conformer 
au  droit  commun,  c'est-à-dire  sans  aulorisalion  du  mari  ou  à 
son  défaut  de  justice  {C  civ.,  art.  215  et  s.).  —  Laurent,  loc. 
cit.;  Pont,  loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
v°  Autorisation  de  femme  7nariée,  n.  140  et  s. 

158.  —  D'ailleurs,  de  ce  que  les  divers  incapables  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  peuvent  pas  consentir  par  eux-mêmes  un 
prêt  de  consommation,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'ils  ne  puis- 
sent pas  y  procéder  par  l'intermédiaire  de  leurs  mandataires  lé- 
gaux. Le  prêt  de  consommation,  quand  il  est  du  moins  accom- 
pagné d'une  stipulation  d'intérêts,  est  un  acte  très-avanlageux 
pour  le  prêteur,  la  loi  n'a  donc  pas  pu  vouloir  en  priver  les  in- 
capables. Ainsi,  le  tuteur  peut  et  doit  même,  sous  peine  d'être 
personnellement  responsable,  placer  les  capitaux  des  mineurs  ou 
interdits  dont  il  administre  les  biens  (G.  ci\.,  art.  455  el  456). 
Toutefois,  comme  tout  acte  de  libéralité  avec  les  biens  de  son 
pupille  lui  est  interdit,  il  ne  pourrait  prêter  sans  intérêts.  Sou- 
vent aussi  l'incapable  pourra  prêter  lui-même  :  ainsi  la  femme 
mariée  pourrait  prêter  avec  l'autoiisalion  de  son  mari,  le  pourvu 
d'un  conseil  avec  l'autorisation  de  son  conseil,  etc.  —  Pont,  l.  I, 
n.  102;  Baudr\-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  710  bis;  Laurent,  t.  26, 
n.  497. 

159.  —  Le  prêt  fait  par  un  incapable  est  nul,  mais  confor- 
mément aux  principes  généraux  de  notre  droit  moderne  en  ce 
qui  concerne  la  nullité  des  actes  faits  par  les  incapables  (C. 
civ.,  art.  1125),  cette  nullité  est  purement  relative.  L'incapable 
seul,  ou  son  représentant,  peut  donc  s'en  prévaloir,  et  le  main- 
lien  ou  l'annulation  du  contrat  de  prêt  dépend  de  sa  seule  vo- 
lonté. S'il  se  décide  à  demander  l'annulation,  il  devra  s'adresser 
à  la  justice,  puisque  la  nullité  n'existe  pas  de  plein  droit  (V.  su- 
prà, v°  Nullité,  n.  1  el  s.,  204  et  s.  .  Une  fois  la  nullité  pro- 
noncée, il  pourra  exiger,  en  vertu  du  jugement,  la  restitution  des 
choses  prêlées,  si  elles  existent  encore  en  nature.  Si  l'emprun- 
teur avait  transmis  ces  choses  à  des  tiers,  il  pourrait  aussi  les 
revendiquer  entre  leurs  mains,  à  supposer  que  ceux-ci  ne  fus- 
sent pas  protégés  par  l'arl.  2279,  C.  civ.  Si  la  chose  avait  été 
consommée  par  l'emprunteur,  l'incapable  aurait  une  simple  ac- 
tion personnelle  en  restitution  (condî'c^io)  contre  cet  emprun- 
teur. —  Laurent,  t.  26,  n.  497;  roullier,  t.  7,  n.  6;  Duvergier, 
op.  cit.,  n.  152  et  p.;  Duranton,  t.  17,  n.  568;  Troplong.  n.  202; 
Pont,  t.  1,  n.  167;  BauHry-Lacanlinerie  et  Wahl,  n.  716  1er. 

KîO. —  Le  prêt  lait  par  un  incapable  serait-il  validé  si  l'em- 
prunteur, crojant  avoir  à  faire  à  un  majeur,  avait  consommé  de 
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bonne  foi  les  objets  prêtés'?  La  c|ueslion  est  controversée;  il  nous 
senrible  toutefois  préférable  de  décider  que  la  consommation  ne 
valide  pas  le  prêt.  Il  faut  partir,  en  elTel,  de  ce  point  de  vue  que 
la  nullité  existe  uniquement  dans  l'intérêt  du  préleur  incapable; 
il  ne  peut  donc  dépendre  de  l'emprunteur,  en  consommant  la 
chose,  d'enlever  au  mineur  un  droit  qui  lui  appartient  à  raison 
de  son  incapacité.  C'est  vainemenlqu'en  faveur  de  l'opinion  con- 
traire on  a  invoi|ué  l'art.  1218,  C.  civ.,  qui  déclare  valable  le 
payement  fait  par  un  incapable,  quand  la  chose  payée  a  été  con- 
sommée. Le  prêt  n'est  pas  un  paiement,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
lui  appliquer  la  disposition  exceptionnelle  de'  l'arl.  1238  au  pré- 
judice des  intérêts  du  mineur,  qui  exigent  précisément  qu'il  ail 
le  droit  de  demander  la  nullité  ilu  prêt,  s'il  estime  que  son  inté- 
rêt l'exige.  C'est  encore  la  même  réponse  que  l'on  pourrait  faire 
à  l'objection  que  l'on  serait  tenté  de  déduire  de  la  solution  que 
nous  avons  admise,  lorsque  dans  un  prêt  consenti  par  un  non - 
propriétaire,  les  choses  prêlées  ont  été  consommées  de  bonne 
foi  par  l'emprunteur  i  V.  suprà,  n.  149 i.  Nous  avons  admis  qu'en 
pareil  cas,  le  prêt  doit  être  considéré  comme  formé:  s'il  en  est 
ainsi, c'est  parce  que  la  consommation  procure  à  l'emprunteur  les 
mêmes  avantages  que  la  translation  de  la  propriété,  qui  est  exigée 
exclusivement  en  sa  faveur.  .Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que 
lorsque  celle  consommation  a  eu  lieu  au  détriment  de  l'incapable, 
elle  doive  avoir  pour  conséquence  de  le  priver  de  la  nullité  intro- 
duite à  son  profit.  —  V.  en  ce  sens,  fJuvergier.  n.  155;  Troplong, 
n.  203;  Pont,  t.  I.  n.  !67;  Laurent,  t.  20,  n.  498;  Hue, /oc. 
cit.  —  Contra,  Pothier,  n.  7  et  21  ;  Duranton,  t.  17,  n.  567. 

161.  —  Du  principe  que  le  prêt  fait  par  l'incapable  est  nul 
dans  son  intérêt  exclusif,  il  résulte  que  si  la  chose  périt  par  cas 
fortuit,  le  risque  sera  toujours,  même  dans  ce  cas,  pour  l'emprun- 
teur. C'est  vainement  qu'il  invoquerait  la  nullité  du  prêt  :  nous 
venons  de  voir,  supra,  n.  159,  que  cette  nullité  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  l'incapable  ou  par  son  représentanl,  el  il  est  bien 
certain  qu'il  ne  l'invoquera  pas  dans  l'espèce,  car  l'annulation  du 
prêt  aurait  pour  conséquence  de  faire  supporter  à  l'incapable 
les  conséquences  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure.  —  Lau- 
rent, t.  20,  n.  499. 

2"  Cnf.acité  requise  dans  la  personne  de  l'emprunteur. 

162.  —  L'obligation  que  contracte  l'emprunteur  dans  le  prêt 
de  consommalion  de  restituer  des  choses  semblables  à  celles 
qu'il  a  reçues,  a  toujours  été  considérée  comme  une  des  plus 
dangereuses  :  elle  lui  permet,  en  effet,  de  s'endetter  pour  de 
folles  dépenses  el  de  grever  ainsi  son  patrimoine  de  charges  très- 
lourdes.  Aussi  tous  les  auteurs  s'accordenl-ils  à  admettre  que  la 
capacité  requise  pour  emprunter  est  la  capacité  de  s'obliger. 
El  il  faut  que  celle  capacité  existe  dans  le  sens  le  plus  large. 
Pont  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  n  Moire  droit,  en  laissant  à 
certaines  personnes  une  capacité  restreinte,  celle  d'adminis- 
trer leurs  biens  sans  en  pouvoir  disposer,  leur  donne,  par  voie 
de  conséquence,  le  droit  de  s'obliger  dans  les  limites  de  l'ad- 
ministration qu'il  leur  accorde.  Ce  n'est  pas  cette  faculté  de 
s'obliger  dans  des  limites  restreintes  qui  est  exigée  pour  pouvoir 
emprunter  valablement;  c'est  la  pleine  capacité  de  s'obliger,  la- 
quelle correspond  à  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens.  •■  —  Pont, 
t.  i,  n.  163;  Laurent,  t.  26,  n.  500;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  718;  Hue,  loc.  cil. 

163.  —  Du  principe  que  nous  venons  de  poser,  il  résulte  que 
le  mineur,  émancipé  ou  non,  l'interdil,  le  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  la  femme  mariée  ne  peuvent  pas  valablement  emprun- 
ter par  eux-mêmes.  Ainsi  pour  le  mineur,  l'emprunt  ne  peut  être 
fait  par  le  tuteur  que  sous  les  conditions  précisées  aux  art.  457 
et  458,  C.  civ.,  c'est-à-dire  que  l'emprunt  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident,  et 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribu- 
nal {V.  infrà,  v"  Tutelle).  Ces  règles  s'appliquent  aux  emprunts 
faits  au  nom  des  mineurs  émancipés  (V.  suprà,  v  Emancipation. 
n.  414  et  s.),  et  des  interdits  (C.  civ.,  art.  509).  De  même  entin, 
la  femme  mariée  ne  peut  emprunter  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice.  Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit, 
Sîipriï,  n.  156,  nous  n'admettrions  pas  que  la  femme  séparée  de 
biens  puisse  emprunter  seule.  Elle  ne  jouit  pas,  en  effet,  de  la 
capacité  générale  que  nous  avons  exigée.  Il  n'y  aurait  d'excep- 
tion que  pour  la  femme  séparée  de  biens  en  suite  d'une  sépara- 
tion de  corps,  car  depuis  la  loi  du  6  févr.  1893,  elle  jouit  d'une 
capacité  complète. —  Laurent,  loc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  164;  Bau- 
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drj'-Lacantincrie  et  W'alil,  Inc.  cit.  —  Ce  dernier  auteur  incline 
toutefois  à  admettre  la  capacité  pour  la  femme  séparée  de  biens 
denopriinter  seule  pour  les  besoins  de  son  administration.  —  V. 
infrà,  V  Si'parution  de  biens. 

164.  —  Pour  les  formalités  auxquelles  sont  soumises  cer- 
taines personnes  morales  du  droit  administratif  pour  emprunter, 
V.  notamment  sitprà,  v"  Commune,  n.  ial4  el  s.,  Dépnrtement, 
n.  197  et  s. 

165.  —  L'emprunt  fait  par  un  incapable  est  nul,  mais  seule- 
ment de  nullité  relative,  c'esl-à-dire  que  lui  seul  peut  invoquer 
la  nullité,  el  que  cette  nullité  doit  être  demandée  à  la  justice. 
Nous  retrouvons  ici  des  règles  identiques  à  celles  applicables  au 
prêt  consenti  par  un  incapable  V.suprà,  n.  1.59).  L'incapable 
emprunteur  pourra  donc  opter  pour  la  nullité  ou  la  validité  du 
prêt,  suivant  qu'il  yaura  intérpl.  S'il  invoque  la  validité  du  prêt, 
il  pourra  conserver,  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  restitution,  la  dis- 
position des  choses  prêtées,  sous  les  conditions  déterminées  par 
le  contrat,  dont  il  sera  tenu  d'observer  tontes  les  clauses.  — 
Pont,  t.  1,  n.  168;  Laurent,  t.  26,  n.  800;  Mourlon,t.  3,  n.  979; 
Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  n.  721. 

166.  —  Si,  au  contraire,  il  opte  pour  la  nullité  du  contrat,  le 
prêteur  n'aura  de  recours  contre  lui  que  dans  les  trois  cas  sui- 
vants :  1°  si  la  chose  prêtée  se  trouve  encoreentre  les  mains  de  cet 
incapable,  auquel  cas  le  prêteur  procédera  par  le  moyen  de  l'ac- 
tion en  revendication;  2°  si  l'incapable  s'est  dessaisi  de  sa  chose 
par  dol  ;  les  incapables  répondent,  en  effet,  de  leur  dol  i  V.  suprd, 
vo  Dol);  et  l'emprunteur  incapable,  qui  aurait  agi  dolosivement, 
pourrait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de 
l'emprunteur;  3°  enfin,  si  l'emprunteur  a  tiré  quelque  profil  des 
choses  prêtées;  car  il  sera  exposé  à  une  action  du  préteur,  jus- 
qu'à concurrence  du  profit  qu'il  aura  retiré  :  c'est  l'application 
pure  el  simple  de  la  maxime  que  :  <i  Nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'aulrui  ».  —  Pont,  t.  I,  n.  168;  Laurent,  loc.  cit.;  Mour- 
lon,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

167.  —  La  situalion  faite  au  prêteur  qui  a  prêté  à  un  inca- 
pable est  donc  des  plus  précaires  :  dans  bien  des  cas,  il  est 
exposé  à  perdre  les  choses  qu'il  aura  livrées  à  un  emprunteur 
incapable.  Aussi  croyons-nous  que,  conformément  à  la  solution 
déjà  admise  pour  le  prêt  à  usage  ;  V.  suprà,  n.  32),  le  préteur 
capable  aurait  le  droit  de  sommer  l'incapable  de  faire  connaître 
son  intention  de  tenir  le  contrat  pour  nul  ou  pour  valable,  afin 
qu'il  puisse  prendre  ses  mesures  et  agir  en  conséquence.  — 
Pont,  loc.  cil. 

Section  IIL 

Des  obligations  du  prêteur. 

§  1.  Généralités. 

168.  —  Le  Code,  en  consacrant  une  section  aux  obligations 
du  prêteur,  parait  considérer  le  prêt  de  consommation  comme  un 
contrat  bilatéral.  Cette  conception  semble  dès  l'abord  erronée, 
car  il  ne  laul  point  perdre  de  vue  que  le  contrat  n'existe  comme 
prêt  qu'après  la  dation,  par  le  prêteur,  des  choses  prêtées  :  or 
une  lois  que  l'emprunteur  a  reçu  ces  choses,  le  rôle  du  prêteur 
est  fini,  et  il  est  dilflcile  de  concevoir  quelles  obligations  peut 
faire  naître  à  sa  charge  le  contrat  de  prêt  ainsi  formé. 

169.  —  Toutefois,  il  semble  bien  résulter  des  travaux  prépa- 
ratoires du  Code,  que  dans  l'opinion  de  ses  rédacteurs,  le  prêt  de 
confeommation  était  au  moins  un  contrat  synallagmatique  impar- 
tait. Regnaud  de  SainlJean-d'Angély  fit,  en  effet,  observer  que 
la  section  III  était  intitulée  Des  obligutions  du  préteur,  el  que 
cependant  Pothier  enseignait  que  le  prêt  n'impose  des  obliga- 
tions qu'à  l'emprunteur.  Sur  cette  observalion,  Herlier  propose 
de  supprimer  la  section,  les  art.  1900  et  1901  n'imposant  aucune 
obligation  au  préteur,  el  l'art.  1898  pouvant  être  placé  ailleurs. 
Cette  proposition  fut  combattue  par  Tronchet  qui  fil  remarquer 
que  Berlier,  en  reconnaissant  que  l'art.  1898  devait  être  conservé, 
avait  par  cela  même  admis  que  le  prèl  impose  des  obligations  au 
prêteur.  Eufiu  Cambacérès,  intervenant  dans  la  discussion, 
reconnut  avec  Pothier  que  le  contrat  de  prêt  était  unilatéral  et 
ne  soumettait  directement  le  prêteur  à  aucune  obligation.  Mais 
il  ajouta  néanmoins  que  comme  ce  contrat  doit  être  exécuté  de 
bonne  foi,  il  en  résulte  que  l'on  peut  parler  des  obligations  du 
prêteur.  Ce  dernier  argument  n'était  pas  juridique  :  en  effet, 
l'art.  1134,  al.  3,  C.  civ.,  indique  que  dans  notre  droit  toutes  les 
conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  loi,  de  sorte  que, si 


l'on  prenait  à  la  lettre  l'argument  de  Cambacérès,  il  en  résulte- 
rait que  tous  les  contrats  sont  bilatéraux.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
Conseil  d'Etat  décida  finalement  que  la  section  II  serait  main- 
tenue (Locré,  t.  13,  p.  20).  —  l'ont,  t.  1,  o.  170;  Laurent,  t.  26, 
n.  485. 

170.  —  Toutefois,  ni  les  travaux  préparatoires,  ni  le  texte 
même  de  la  loi  ne  sauraient  prévaloir  pour  enlever  au  contrat  de 
prêt  de  consommation  sa  véritable  nature  juridique.  Comme  nous 
l'avons  déjà  dit  |V.  suprà,  n.  168),  le  préteur  ne  contracte  au- 
cune obligation  dans  ce  prêt.  En  effet,  avant  que  la  prestation 
des  choses  prêtées  soit  effectuée  par  le  préteur,  il  n'y  a  pas  en- 
core de  prêt  el  par  suite  d'obligations.  Au  moment  où  elle  s'ef- 
fectue, le  contrat  se  forme,  et  a  partir  de  ce  moment  l'emprunteur 
est  obligé  envers  le  prêteur,  mais  celui-ci  n'est  obligé  à  rien.  Le 
prêt  de  consommation  est  donc  nécessairement  unilatéral.  D'ail- 
leurs, si  l'on  examine  les  textes  de  la  section  qui  traite  des  obli- 
gations du  prêteur,  on  s'aperçoit  facilement  que  ces  textes  ne  met- 
tent à  sa  charge  aucune  obligation  spéciale  dérivant  du  prêt,  u  Des 
deux  obligations  dont  parle  la  section,  dit  à  ce  sujet  M.  Colmet  de 
Santerre,  l'une,  celle  qui  consiste  à  ne  pas  pouvoir  agir  avant  le 
terme,  n'est  qu'une  restriction  conventionnelle  du  droit  du  prê- 
teur; l'amoindrissement  ou  la  négation  d'un  droit  ne  constitue 
pas  une  obligation  ;  l'autre  obligation,  qui  est  consacrée  par  l'art. 
1898,  ne  résulte  pas  du  contrat,  mais  d'un  dol  ou  au  moins  d'une 
faute,  el  s'appuie  sur  l'art.  1382  ».  —  Colmel  de  Santerre,  t.  8, 
n.  104  bis.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  17,  n.  578  et  381;  Laurent, 
t.  26,  n.  485;  Pont,  t.  1,  n.  170;  Troplong,  n.  235  el  s.;  Planiol, 
l.  2,n.  2066;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  n.  736.  —  V.  tou- 
tefois en  sens  contraire,  Duvergier,  n  191  et  s.;  Boileux,  t.  6, 
p.  403,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  394,  p.  598,  texte  et  note  1. 

^  2.  Responsabilité  du  prêteur  à  raison  des  défauts  de  la  chose. 

171.  —  Aux  termes  de  l'art.  1898,  «  dans  le  prêt  de  consom- 
mation, le  prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité  établie  par  l'art. 
1891  pour  le  prêt  à  usage  ».  Ce  texte  ne  contient  pas  une  règle 
spéciale  au  contrat  de  prêt,  il  n'est  que  l'application  du  principe 
d'après  lequel  chacun  répond  de  son  dol.  En  ellet,  quand  la  chose 
prêtée  présente  de  tels  défauts  qu'elle  puisse  causer  un  préjudice 
quelconque  à  l'emprunteur,  la  bonne  foi  impose  l'obligation  au 
prêteur  d'en  avertir  l'emprunteur.  Mais  les  obligations  découlant 
de  la  bonne  loi  existent  dans  tous  les  contrats  aussi  bien  unila- 
téraux que  bilatéraux.  L'obligation  du  prêteur  n'est  donc  pas 
une  conséquence  du  prêt,  mais  une  conséquence  de  la  bonne 
foi  qui  doit  régner  dans  tous  les  contrats.  Cu  pourrait  soutenir 
d'ailleurs  qu'elle  n'existe  qu'avant  la  formation  du  prêt  :  c'est, 
en  effet,  en  livrant  la  chose  que  le  prêteur  doit  avertir  l'emprun- 
teur des  vices  qu'elle  peut  avoir,  or  c'est  par  la  livraison  seule- 
ment que  le  contrat  se  forme.  —  Laurent,  t.  26,  n.  301  ;  font, 
t.  l,n.  171  et  172;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ^395,  p.  600.  —  V.  tou- 
tefois Guillouard,  n.  101  ;  Hue,  t.  H,  o.  171. 

172.  —  La  responsabilité  du  prêteur  dans  le  prêt  de  consom- 
mation étant  soumise  aux  mêmes  règles  que  dans  le  prêt  à  usage 
(Arg.  C.  civ.,  art.  1898),  on  n'aura  qu'à  se  reporter  aux  déve- 
loppements que  nous  avons  donnés  (V.  suprà,  n.  89  et  s.),  au 
sujet  de  la  responsabilité  du  commodàt.  Il  faut  seulement  bien 
remarquer  que  la  garantie  n'est  due  par  le  prêteur  au  cas  de 
prèl  de  consommation,  dans  les  termes  de  l'art.  1891,  que  lors- 
que le  prèl  est  complètement  gratuit.  Dans  cette  hypothèse,  en 
effet,  la  situation  du  prêteur  est  la  même  dans  le  prêt  de  con- 
sommation que  dans  le  prêta  usage;  dans  les  deux  cas,  il  rend 
à  l'emprunteur  un  service  purement  gratuit.  Il  est  donc  rationnel 
el  juste  que  les  deux  prêts  soient  soumis  aux  mêmes  règles.  — 
Pont,  t.  1,  n.  173;  Laurent,  loc.cit  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

173.  —  Mais  la  situation  ne  serait  plus  la  même  si,  des  inté- 
rêts ayant  été  stipulés,  le  prèl  n'était  pas  gratuit.  Le  prêteur 
serait  alors  tenu  à  la  même  garantie  dont  est  tenue  toute  per- 
sonne qui  fait  la  livraison  dans  tout  contrat  à  litre  onéreux  com- 
portant tradition.  En  conséquence,  si  l'emprunteur  souffrait  une 
éviction,  le  prêt  serait  nul,  comme  n'ayant  pas  été  translatif  de 
la  propriété  de  la  chose  prêtée,  et,  en  outre,  le  prêteur  pourrait 
être  condamné  à  dos  dommages-intérêts.  En  outre,  si  la  chose 
présentait  des  vices  non  déclarés  à  l'emprunteur,  le  prêteur  se- 
rait tenu  à  la  garantie,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  connu  ces 
vices.  Au  contraire,  si  le  prêt  était  gratuit,  il  n'en  serait  tenu 
qu'autant  qu'ils  les  aurait  connus.  —  V.  suprà,  n.  94  et  s.  — • 
Poiii,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 
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î)  3.  Obliijalinn  pour  le  pnHeur  de  ne  pas  réclamer  la  cliose 
avant  l'écMance  du  terme  convenu. 

174.—  Los  art.  <81t9,  1900  et  <901,  C.  civ.,  mellenl  à  la 
cliarfjo  (lu  prftpur  une  secondp  obliRalion  :  celle  de  ne  pas  re- 
demander les  choses  prêtées,  avant  l'échéaiici' du  lerrae  convenu 
pour  la  restitution.  Pour  déterminer  l'étendue  exacte  de  celte 
seconde  oMigation,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  hypothèses  : 
celle  où  le  terme  a  été  (ixé  par  la  convention,  el  celle  où  le  con- 
trat de  prêt  ne  s'expliijue  pas  sur  ce  terme. 

1°  (jis  uù  le  tfime  esl  fixi'  pur  la  convention. 

175.  —  Lorsque  le  terme  est  fixé  par  la  convention,  le  pré- 
leur est  tenu  de  le  respecter  dans  tous  les  cas,  et  il  ne  peut  pas 
demander  avant  l'échéance  la  restitution  des  choses  prêtées.  Le 
prêteur  ne  pourrait  pas  invoquer  dans  le  prêt  de  consommation 
la  disposition  de  l'art.  1S89  qui,  dans  le  prêt  à  usage,  permet  au 
prêteur  de  se  faire  rendre  la  chose  s'il  en  a  un  besoin  urgent 
el  imprévu,  dûment  constaté  par  la  justice  {V.suprà,  n.  107  el  s.  i. 
La  disposition  de  ce  texte  est  trop  exceptionnelle  pour  qu'on  puisse 
l'étendre  en  dehors  du  cas  qu'il  prévoit  formellement.  Il  y  a,  du 
reste,  une  raison  Irès-satisfaisante  de  la  diltérence  établie  entre 
les  deux  prêts.  Dans  le  prêt  à  usage  l'emprunteur  conserve  tou- 
jours la  chose  prêtée,  puisque  c'est  cette  chose  indiviiluelleinenl 
déterminée  qu'il  doit  rendre  au  prêteur,  le  législateur  a  donc  pu 
très-légitimement,  par  une  considération  d'équité,  le  contraindre  à 
la  rendre  de  suite,  lorsque  les  conditions  requises  par  l'art.  1889 
se  trouvent  réunies.  Au  contraire,  dans  le  prêt  de  consommation 
l'emprunteur  devient  propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et  peut  en 
disposer  comme  il  l'entend,  d'où  cette  conséquence  possible 
qu'il  pourrait  lri-3-bien  ne  pas  être  en  mesure  de  restituer,  si  le 
prêteur  exigeait  la  restitution  avant  le  terme  convenu;  peut-être 
aussi  serait-il  obligé  de  se  procurer  à  grands  frais  les  choses 
qu'il  doit  rendre,  f^ans  bien  des  cas  la  restitution  anticipée  se- 
rait de  nature  à  lui  causer  un  préjudice  qu'il  ne  peut  dépendre 
du  prêteur  de  lui  infliger.  Kn  un  mot  "  le  préjudice  que  lui  cau- 
serait la  nécessiîé  d'un  remboursement  anticipé  serait  hors  de 
proportion  avec  celui  qu'impose  au  commodalaire  la  restitution 
prématurée  de  la  chose  empruntée  ».  —  Colmet  de  Saalerre, 
1.8,  n.  lOG  tiis;  Laurent,  t.  ^(5,  n.  .'502;  Pont,  t.  1,  n.  17."); 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  393,  p.  399,  in  fine;  Guillouard,  n.  104; 
Hue,  t.  H,  n.  172. 

176.  —  Il  est  à  remarquer  toutefois  que,  nonobstant  la  sti- 
pulation d'un  terme  au  profit  de  l'emprunteur,  celui-ci  n'échappe 
pas  à  la  règle  de  droit  commun  formulée  par  l'art.  1188,  C.  civ., 
en  vertu  duquel  le  débiteur  perd  le  bénéfice  du  terme,  soit  lors- 
qu'il tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  soit  lorsque  par  son 
fait,  il  diminue  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à 
son  créancier.  Par  suite,  si  l'emprunteur  diminuait  les  sûretés 
qu'il  a  données  au  préteur  pour  assurer  la  restitution  des  choses 
prêtées,  s'il  abattait,  par  exenaple,  tous  les  arbres  d'une  forêt 
qu'il  a  hypothéquée  au  profit  du  prêteur,  celui-ci  serait  en  droit 
d'invoquer  l'ail.  ItSfi  et  d'exiger,  nonobstant  la  stipulation  d'un 
terme,  la  restitution  immédiate  des  choses  prêtées.  C'est  l'appli- 
cation pure  el  simple  du  droit  commun.  —  Pont,  t.  I,  n.  176; 
Hue,  loc.  cit.  —  Y.  supià.  v"  bêconfiture,  n.  72  el  s..  Faillite, 
n.  1008  et  s.,  el  infrà,  v"  Terme. 

177.  —  .\  l'inverse,  et  toujours  par  application  des  principes 
généraux,  le  terme  convenu  pourrait  dans  certains  cas  être  pro- 
rogé dans  l'intérêt  de  l'emprunteur.  Tel  serait  le  cas  où  les  juges, 
usant  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  par  l'art.  1244,  C  civ., 
auraient  accordé  à  l'emprunteur  malheureux  et  digne  d'intérêt 
des  délais  supplémentaires  pour  effectuer  la  reslitution.  Les  au- 
teurs admettent  toutefois  qu'en  pareil  cas,  les  juges  pourraient 
contraindre  I  emprunteur  a  servir  des  intérêts  au  prêteur  pen- 
dant le  délai  de  grâce,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  point  été 
stipulé  dans  le  contrat.  —  Pont,  t.  1,  n.  177;  Duranton,  t.  17, 
n.  392:  Duvergier,  n.  220;  Troplong,  n.  203.  —  V.  suprà, 
v  Délai,  n.  104  el  s.,  et  infrà,  v°  Terme. 

178.  —  Notons,  enfin,  que  l'emprunteur  peut  toujours  renon- 
cer au  bénéfice  du  terme,  et  restituer  les  choses  prêtées  avant 
l'époque  fixée  par  la  convention  :  il  n'en  serait  autrement  que 
SI  le  terme  avait  été  stipulé  dans  l'inlérêt  du  prêteur  lArg. 
C.  civ..  art.  1187*.  Une  stipulation  de  ce  genre  se  rencontrera 
surtout  dans  les  prêts  à  intérêt,  faits  à  un  taux  avantageux  par 
leprèteur.  —  Pont,  1. 1,  n.  178.  — V.  ausurplus  infrà,  V  Terme. 


179.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'il  a  été  valablement  sti- 
pulé que  le  débiteur  ne  pourra  rembourser  le  capital  qu'à  la  vo- 
lonté du  créancier  qui,  de  son  c<llé,  pourra  exiger  ce  capital  en 
prévenant  le  débiteur  trois  mois  à  l'avance.  —  Rennes,  12  juin 
1821,  Lannux,  [S.  et  P.  chr.] 

2"  Cas  uù  aucun  terme  pricit  n'a  été  fixi'  pour  la  rettilution. 

180.  —  L'absence  d'un  terme  précis  n'autorise  pas  le  prêteur 
à  exiger  la  restitution  des  choses  prêtées,  à  sa  première  réquisi- 
tion. S'il  en  était  ainsi,  le  prêt  de  consommation,  au  lieu  d'être  un 
contrat  de  bienfaisance,  pourrait  être  un  contrat  trés-nuisible  à 
l'emprunteur  parfois,  et  dans  tous  les  cas  inutile.  Telle  n'a  pu 
être  l'intention  des  partiescontractantes.  Comme  le  disait  Pothier, 
le  prêteur,  en  livrant  une  somme  d'argent,  parexemple,  est  censé 
avoir  accordé  tacitement  un  temps  convenable  pourque  l'emprun- 
teur ait  les  moyens  de  s'en  servir  utilement,  et  aussi  de  se  pro- 
curera nouveau  cette  somme  qu'il  doit  restituer.  —  Pothier,  n.  48; 
Laurent,  t.  26,  n.  303;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  764; 
Hue,  loc.  cit. 

181.  —  L'art.  1900  consacre  cette  doctrine  dans  les  termes 
suivants  :  «i  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le 
juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circons- 
tances. »  Le  législateur  a  donc  adopté  en  notre  matière  le  sys- 
tème suivant  :  quand  le  prêteur  estimera  que  le  délai  résultant 
de  la  convention  tacite  inhérente  au  prêt  est  expiré,  il  agira  en 
restitution  contre  l'emprunteur,  el  si  celui-ci  résiste  en  émettant 
la  prétention  d'attribuer  au  prêt  une  plus  longue  durée,  le  débat, 
à  défaut  d'entente  amiable,  sera  porté  devant  les  tribunaux.  Ceux- 
ci  devront,  en  s'inspirant  des  circonstances  de  la  cause,  recher- 
cher quelle  a  été  la  véritable  intention  des  parties  quant  au  délai 
de  restitution.  Tout  dépendra  à  cet  égard  de  leur  appréciation 
souveraine.  D'ailleurs,  même  dans  le  cas  où  il  admettrait,  confor- 
mément aux  prétentions  du  demandeur,  que  le  moment  de  la  res- 
titution est  arrivé,  rien  ne  l'empêcherait,  après  avoir  constaté  ce 
résultat,  d'accorder,  conformément  aux  droit  commun  i  V.  suprà, 
n.  177),  un  terme  de  grâce  à  l'emprunteur  (Arg.  C.  civ.,arl.  1244). 
—  Laurent,  loc.  cit.;  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  el  Rau,  t.  4,  §  393, 
p.  600;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

182.  —  L'art.  1901  dispose  :  «  s'il  a  été  seulement  convenu 
que  l'emprunteur  paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en 
aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  sui- 
vant les  circonstances  ».  Dans  l'hypothèse  prévue  par  ce  texte, 
le  prêteur  s'est  mis  beaucoup  plus  à  la  discrétion  de  l'emprun- 
teur que  dans  l'hypothèse  précédente.  Il  n'en  résulte  pas  sans 
doute  que  l'emprunteur  puisse  se  dispenser  de  restituer,  mais  si 
l'alTaire  était  soumise  aux  tribunaux,  les  juges  jouiraient  simple- 
ment d'un  pouvoir  d'appréciation  plus  large  pour  donner  à  l'em- 
prunteur de  plus  grandes  facilités  de  restitution.  —  Laurent, 
t.  26,  n.  30i;  Pont,  t.  1.  n.  180;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  S  303,  p.  87, 
et  §319,  p.  162,  texte  et  notes  12  el  13;  Troplong,  n.  261;  Guil- 
louard, n.  106;  Hue,  loc.  cit.;  Wahl,  note  sous  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  d'Autriche,  6  nov.  1894,  [S.  et  P.  96.4.17J  —  V. 
suprà,  v°  Paiement,  n.  173. 

183.  —  Ha  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que 
l'engagement  pris  par  le  débiteur  de  payer  quand  ses  moyens  le 
lui  permetlronl  ne  constitue  pas  de  sa  part  une  obligation  con- 
ditionnelle, imposant  au  créancier  la  charge  de  prouver  qu'il  est 
survenu  dans  la  position  du  débiteur  un  changement  qui  lui 
permet  de  payer.  Il  n'y  a  là,  en  réalité,  qu'une  promesse  de 
paiement,  dans  laquelle  la  fixation  du  terme  est  laissée  à  l'arbi- 
traire du  juge,  qui  n'a  qu'à  adopter  un  tempérament  entre  la 
trop  grande  exigence  du  créancier  el  le  trop  long  retard  du  dé- 
biteur. —  Bordeaux,  7  avr.  18-38,  Garnier,  [S.  40.2.62] 

184.  —  Et  une  solution  analogue  est  intervenue  dans  une 
espète  où  l'emprunteur  avait  promis  de  rembourser  sur  les  pre- 
miers fonds  dont  il  pourrait  disposer. — Bordeaux,  22  juin  1833, 
de  Pompignan,  [S.  33.2.347,  P.  chr.] 

185.  —  Le  contrat  de  prêt  de  consommation  peut  aussi  porter 
que  l'emprunteur  remboursera  quand  il  le  voudra.  Celte  clause 
ne  devra  pas  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  prêteur  s'en 
remet  absolument  à  la  discrétion  de  l'emprunteur.  Celui-ci  n'est 
pas  dispensé  de  restituer,  le  prêteur  s'en  rapporte  simplement  à 
sa  volonté  quant  à  l'époque  où  il  pourra  restituer  sans  se  gêner. 
C'est  là  une  latitude  plus  grande  encore  donnée  aux  juges  pour 
fixer  comme  ils  l'entendront  le  délai  de  restitution;  mais  ce  n'est 
pas  autre  chose.  Rien  ne  les  empêcherait  d'ailleurs  d'interpréter 
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celte  clause  dans  le  sens  le  plus  favorable,  et  de  décider  notam- 
ment que  la  restitution  ne  pourra  pas  être  exigée  durant  la  vie 
de  l'emprunteur,  mais  seulement  de  ses  héritiers.  —  V.  en  ce 
sens,  Toulouse,  20  mars  1835,  Fabier  et  Caubère,  [P.  chr.] — 
Paris,  14  mai  1837,  Chalamel,  [S.  58.2.425,  P.  58.430]  —  Pont, 
t.  1.  n.  181  et  182;  Laurent,  toc.  cit.;  Demanle,  t.  8,  n.l08;  Hue, 
n.  173.  —  V.  cep.  Baudry  Lacantinerie  et  Wahl,  n.  768,  qui 
n'admettent  pas,  en  principe,  cette  dernière  solution. 

Section  IV. 
Obligations  de   l'emprunteur. 

186. —  L'obligation  essentielle  et  unique  qui  existe  à  la 
charge  de  l'emprunteur  est  l'obligation  de  rendre  des  choses 
semblables  à  celles  qu'il  a  reçues.  Son  obligation  de  restituer 
dillère  donc  complètement  de  celle  du  commodataire  qui  doit 
restituer  non  pas  des  choses  semblables,  mais  la  chose  même 
qu'il  a  reçue  (V.  .supra,  n.  51  et  s.).  Dans  l'étude  de  l'obligation  de 
restituer  qui  incombe  au  prêteur,  nous  étudierons  successive- 
ment les  questions  suivantes  :  1°  quelles  choses  doivent  être 
restituées;  2°  à  qui  la  restitution  est  due;  3°  à  quelle  époque 
elle  doit  être  faite;  4"  en  quel  lieu  doit  se  faire  la  restitution. 

§  I.  Quelles  choses  doivent  être  restituées. 

187.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  115  et  s.,  que  le  prêt  de 
consommation  porte,  non  pas,  comme  paraît  l'indiquer  la  défini- 
tion de  la  loi  (C.  civ.,  art.  1892),  sur  des  choses  consomptibles, 
mais  sur  des  choses  fongibles,  c'est-à-dire  sur  des  choses  qui, 
dans  l'intention  des  parties,  peuvent  se  remplacer  inditîéremment 
les  unes  par  les  autres.  Bien  que  l'argent  soit,  comme  toute  autre 
chose  mobiliiere,  susceptible  d'être  fongible,  la  loi.  dans  les  dispo- 
sitions consacrées  à  l'obligation  de  rendre,  dans  le  prêt  de  con- 
sommation, distingue  cependant  le  cas  oii  le  prêt  a  eu  pour  objet 
des  choses  fongibles  autres  que  l'argent  monnayé,  et  celui  où 
c'est  de  l'argent  monnayé  qui  a  fait  l'objet  du  prêt  de  consom- 
mation. Conformément  à  la  distinction  faite  par  la  loi  nous  étu- 
dierons successivement  ces  deux  hypothèses. 

1"  Choses  fongibles  autres  que  de  l'argent  monnaijL'. 

188.  —  Lorsque  l'emprunteur  a  reçu  à  titre  de  prêt  des 
choses  fongibles  autres  que  de  l'argent  monnayé,  il  doit  rendre 
les  choses  prêtées  en  même  espèce,  quantité  et  qualité  (Arg.  G. 
civ.,  art.  1892  et  1902).  Il  rendra  des  choses  de  même  espèce,  au 
point  de  vue  juridique,  par  exemple  des  lingots  pour  des  lin- 
gots, du  blé  pour  du  blé,  de  l'huile  d'olive  pour  de  l'huile 
d'olive,  etc.  On  voit  par  là  que  l'espèce,  au  point  de  vue  du  droit, 
n'est  pas  l'espèce  telle  que  l'envisagent  les  naturalistes.  Pour  ces 
derniers,  en  effet,  l'espèce  est  déterminée  par  l'ensemble  des 
caractères  physiques  des  individus;  pour  le  jurisconsulte,  au  con- 
traire, elle  dépend  de  la  volonté  ries  parties  contraclantes.  — 
Pont,  t.  1,  n.  192  et  s.;  Laurent,  t.  26,  n.  505  ;  Guillouard,  n.91; 
Hue,  t.  11,  n.  174. 

189.  —  Pour  que  le  prêteur  reçoive  exactement  l'équivalent 
de  ce  qu'il  a  reçu,  il  ne  suffit  pas  que  l'emprunteur  lui  remette 
des  choses  de  même  espèce,  il  faut  en  outre  que  ces  choses 
soient  rendues  en  même  quantité  et  qualité  que  les  choses  prê- 
tées (G.  civ.,  art.  1902).  La  qualité  s'apprécie  d'après  la  valeur 
relative  de  l'objet  prêté  au  moment  de  la  tradition  et  au  moment 
de  la  restitution.  Ainsi  celui  qui  a  livré  cent  sacs  de  blé  de  pre- 
mière qualité,  c'est-à-dire  de  celui  qui  avait  le  plus  haut  cours 
au  moment  du  prêt,  doit  rendre  cent  sacs  de  même  qualité, 
c'est-à-dire  de  celui  ayant  également  le  plus  haut  cours  au  mo- 
ment de  la  restitution,  et  non  pas  cent  sacs  de  blé  du  même  prix. 
11  résulte  de  là  que  la  valeur  du  blé  que  l'emprunteur  restituera 
pourra  être  plus  ou  moins  considérable  que  celle  du  blé  prêté,  si 
les  cours  du  meilleur  blé  ont  varié  entre  le  jour  de  la  tradition  et 
le  jour  de  la  restitution.  —  Polhier,  n.  25;  Laurent,  loc.  cit.; 
Pont,  t.  1,  n.  196;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  395,  p.  600;  Baudr\- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  750;  Duvergier,  n.  168;  Guillouard, 
loc.  cit. 

190.  —  Quant  à  la  quantité,  on  peut  l'apprécier  de  trois 
manières  ditl'érenles,  suivant  que  l'utilité  des  choses  s'estime 
d'après  leur  nombre,  leur  volume  ou  leur  poids.  Si  c'est  d'apns 
le  nombre,  on  devra  les  compter;  d'après  le  volume,  on  devra  les 


mesurer;  d'après  le  poids,  on  devra  les  peser.  Cette  particularité 
des  choses  fongibles  d'être  susceptibles  d'estimation  au  poids,  au 
nombre  ou  à  la  mesure  avait  frappé  les  jurisconsultes  romains; 
aussi  les  désignaient-ils  généralement  par  cette  périphrase,  res- 
qux  pondère,  mensura,  numérote  constant  (L.  2,  t;  3,  Dig.  de  réf. 
cred.).  On  devra  rechercher  à  cet  égard  l'intention  des  parties.  — 
Laurent,  loc.  cit.;  Pont    loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

191.  —  Des  explications  qui  précèdent,  il  résulte  que  la  loi, 
dans  la  restitution  des  choses  fongibles  syant  fait  l'objet  du  prêt, 
ne  tient  aucun  compte  de  la  valeur  même  de  ces  choses.  Nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer  incidemment  à  propos  de  la  restitu- 
tion en  qualité  des  choses  prêtées  (V.  suprà,  n.  189).  L'art.  1897 
est  formel  à  cet  égard  ;  .<  Si  ce  sont,  dispose  ce  texte,  des  lingots 
ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtées,  quelle  que  soit  l'augmentation 
ou  la  diminution  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela  >•.  La  valeur 
même  des  choses  prêtées  reste  donc  soumise  à  toutes  les  varia- 
tions de  la  loi  de  l'oflre  et  de  la  demande,  et  à  ce  point  de  vue 
le  contrat  de  prêt  revêt  un  certain  caractère  aléatoire,  la  valeur 
des  choses  prêtées  pouvant  être  au  moment  de  la  restitution  in- 
lérieure  ou  supérieure  à  celle  qu'elles  avaient  au  moment  de  la 
tradition.  Il  eût  été  plus  conforme  aux  principes  du  droit,  en  même 
temps  qu'à  l'équité,  de  contraindre  l'emprunteur  à  rendre  une 
valeur  égale  à  celle  qu'il  avait  reçue.  Le  législateur  parait  avoir 
consacré  cette  solution  d'abord  sous  l'influence  d'une  tradition 
constante,  et  aussi  sous  l'influence  d'une  certaine  utilité  prati- 
que. Si  l'on  avait,  en  effet,  exigé  que  la  restitution  se  fit  en  na- 
ture et  pour  la  même  valeur,  l'emprunteur  aurait  eu  à  rendre 
tantôt  plus,  tantôt  moins,  ce  qui  aurait  altéré  la  nature  du  con- 
trat; l'idée  fondamentale  impliquée  dans  le  prêt  est,  en  elTet,  que 
l'emprunteur  rende  dans  tous  les  cas  une  quantité  de  denrées 
égale  à  celle  qu'il  a  reçues.  <•  Le  système  traditionnel  prévient, 
dit  Laurent,  des  difficultés  d'appréciation  qui  auraient  sou- 
vent arrêté  la  restitution  et  amené  des  procès;  le  Gode  préfère 
un  système  moins  juridique,  mais  plus  simple.  »  —  Laurent,  loc. 
cit.  ■ —  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie  etWahl,  loc.  cit.;  Pont,t.l, 
n.  197  ;  Aubry  et  Rau, /oc.  cit.;  Duvergier,  /oc.  cî<.;  Planiol,  t.  2, 
n.  2067. 

192.  —  Il  se  peut  toutefois  que  l'emprunteur  soit  dans  l'im- 
possibilité d'exécuter  l'obligation  de  rendre  des  choses  sembla- 
bles à  celles  qui  lui  ont  été  prêtées.  L'art.  1903  dispose  à  ce  su- 
jet :  «  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satislaire,  il  est  tenu  d'en 
payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait 
être  rendue  d'après  la  convention.  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont 
pas  été  réglés,  le  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu 
où  l'emprunt  a  été  fait.  « 

193.  —  On  s'est  demandé  de  quelle  impossibilité  il  est 
ici  question.  Est-ce  d'une  impossibilité  absolue  qu'il  s'agit, 
ou  bien  une  simple  impossibilité  relative  suffira-t-elle?  Les  au- 
teurs s'accordent  à  reconnaître  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
point  visé  l'impossibilité  absolue;  cela  est  d'autant  plus  certain 
que  l'impossibilité  absolue  en  fait  de  denrées  est  assez  difficile  à 
concevoir.  Il  faudrait  supposer  que  les  choses  prêtées  ont  été 
mises  hors  du  commerce  ;  orce  n'est  point  là  une  hypothèse  assez 
pratique  pour  que  le  législateur  l'ait  eu  exclusivemeni  en  vue  en 
rédigeant  l'art.  1903.  Ce  texte  parait  bien  d'ailleurs  ne  viser 
qu'une  impossibilité  relative;  il  dispose  en  effet  :  «  Si  le  débiteur 
est  dans  l'impossibité  de  satisfaire  à  sou  obligation...  ».  Comme 
exemple  d'impossibilité  dans  le  sens  de  l'art.  1903,  on  pourrait 
citer,  d'après  les  interprètes  du  droit  romain,  le  cas  où  pendant 
une  disette  extraordinairel'acheteurserait  forcéd'acheler  lachose 
à  un  vendeur  qui,  connaissant  sa  situation  en  abuserait  poure.xi- 
ger  de  lui  un  prix  exorbitant.  Il  en  serait  de  même  encore  si  les 
denrées  que  doit  restituer  l'emprunteur  avaient  subi  un  renchéris- 
sement très-élevé,  de  telle  sorte  qu'il  n'aurait  pas  l'argent  suffi- 
sant pour  se  procurer  ces  denrées  au  prix  où  elles  sont.  —  Lau- 
rent, t.  26,  n.  506;  Pont,  t.  1,  n.  199:  Duranton,  t.  17  n.  588; 
Troplong,  n.  284  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  395,  p.  600, texte  et  note 4  ; 
Colmet  de  Sanlerre,  t.'S,  n,  1 10  6îs;  Hue,  t.  11,  n.  173  et  174  ; 
Guillouard,  n.  96.  —  Conirà,  pour  le  dernier  cas,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  79a. 

194.  —  Quelques  auteurs  vont  même  plus  loin  et  assimilent 
à  l'impossibilité  relative  que  nous  venons  de  définir,  tous  les  cas 
où  l'emprunteur,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  rendrait  pas 
les  choses  au  terme  convenu,  alors  même  qu'il  aurait  sûrement 
la  possibilité,  s'il  le  voulait,  de  restituer  en  nature  les  choses 
prêtées.  D'après  eux,  l'emprunteur  qui  se  refuse  à  restituer  les 
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Henrées  qu'il  a  reçues,  ne  peut  jamais  être  contraint  qu'à  en 
restituer  la  val<'ur,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu  He  lui  appliquer 
l'art.  1903.  —  Duranton,  loc.  cit.;  .Xuhry  et  Kau,  loc.  cit.  — 
V.  Baiiilry-Lacanlinerie  et  Walil,  n.  796. 

195.  — Mais  celte  opinion  nous  parait  directement  contraire 
aux  principes  gént^raux  et  au  le.xte  même  de  l'art.  I9U3.  Le 
principe  général  est  que  l'emprunteur  doit  restituer  des  denrées 
semblaliles  à  celles  qu'il  a  reçues,  et  l'art.  (0113  n'apporte  d'ex- 
ception à  ce  principe  qu'en  cas  d'impossibilité.  Mais  il  ne  peut 
être  question  d'impossiliilité  dans  le  cas  où  l'emprunteur  par 
son  mauvais  vouloir  reluse  de  rpstituer.  Il  y  a  là  un  manque  de 
bonne  foi  qui  le  rend  indigne  de  l'application  de  la  disposition 
de  faveur  de  l'art.  1903.  Si  donc  il  refuse  de  remplir  son  obliga- 
tion, il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  ce  texte,  mais  bien  de  le 
contraindre  par  l'exécution  lorcée  à  remplir  son  obligation. 
A  cet  elfel,  le  juge  pourra  autoriser  le  prêleurà  se  procurer  aux 
dépens  de  l'emprunteur  des  choses  de  même  espace,  en  quan- 
tité et  qualité  :  c'est  en  cela  que  consistera  l'exécution  forcée 
de  l'obligation  de  l'emprunteur.  —  Laurent,  loi;,  cit.;  Font,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  Troplong,  n.  285;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

196.  —  Si,  dans  les  termes  que  nous  venons  d'indiquer,  la 
restitution  est  impossible  eu  nature,  la  dette  de  l'emprunteur  se 
transforme  en  une  dette  d'argent,  et  il  est  nécessaire  d'en  dé- 
terminer le  montant.  .\  cet  égard  l'art.  1903  distingue  deux 
hypothèses  :  celle  où  le  temps  et  le  lieu  de  la  restitution  ont 
été  fixés  par  la  convention,  et  celle  où  la  convention  ne  s'est 
point  expliquée  à  ce  sujet. 

197.  —  Si  un  terme  a  été  fixé  pour  la  restitution,  on  estime 
la  valeur  que  la  chose  aurait  eue  au  terme  et  au  lieu  convenus 
pour  le  paiement.  L'emprunteur  sera  tenu  de  payer  le  montant 
souvent  très-considérable  de  cette  estimation.  S'il  trouve  qu'il  y 
a  avantage  pour  lui  à  restituer  en  nature,  il  n'aura  qu'à  ache- 
ter lui-même  les  denrées  nécessaires,  et  il  échappera  de  la  sorte 
aux  conséquences  d'une  estimation  qu'il  trouve  exagérée.  — 
Pont,  t.  1,  n.  200  et  201  ;  Laurent,  t.  26,  n.  507;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  S  393,  p.  600. 

198.  —  Si  le  contrat  ne  fixe  ni  le  temps  ni  le  lieu  de  la  res- 
titution, l'arL  1903,  tranchant  des  controverses  qui  s'étaient  éle- 
vées sur  ce  point  dans  notre  ancien  droit,  décide  que  l'emprun- 
teur doit  payer  les  choses  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'em- 
prunt a  été  lait.  Cette  solution,  qui  n'est  pas  douteuse,  n'échappe 
pas  toutefois  à  la  critique.  Il  se  pourra,  en  effet,  que  le  prix  des 
denrées  ait  augmenté  depuis  le  jour  de  la  tradition.  S'il  en  est 
ainsi,  le  prêteur  qui  recevra  la  valeur  des  choses  au  jour  de  la 
tradition  ne  pourra  pas  se  procurer,  avec  la  somme  qu'il  recevra, 
des  denrées  de  même  quantité  et  qualité  que  celles  qu'il  a  don- 
nées. Ce  résultat  est  contraire  à  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, qui  ont  évidemment  voulu  que  le  prêteur  rc^joive,  au  jour 
de  la  restitution,  des  denrées  en  nature  qui  lui  procureraient  le 
même  avantage  que  celles  qu'il  a  prêténs.  Cependant  si  on  lui 
rend  simplement  une  somme  d'argent  inférieure  au  cours  actuel 
des  denrées,  il  lui  sera  impossible  de  se  procurer  des  denrées 
équivalentes  en  quantité  et  qualité  à  celles  auxquelles  il  avait 
droit.  C'est  méconnaître  la  volonté  probable  des  parties  contrac- 
tantes, en  même  temps  que  les  principes  essentiels  du  prêt  de 
consommation  relativement  à  la  restitution  des  choses  prêtées. 
Ces  principes  ont  été  appliqués  par  l'art.  1903,  lorsqu'un  terme  a 
été  convenu  pour  la  restitution  :  il  n'y  avait  aucun  motif  pour 
les  écarter  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  expresse  "  ...  le 
prêt  implique  toujours  un  terme  »,  dit  Laurent,  qu'il  soit  tacite  ou 
exprès,  qu'importe?  S'il  n'y  a  pas  de  convention  quant  au  temps, 
le  juge  décidera  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  dit 
l'art.  1900;  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  relative  au  lieu,  le  paie- 
ment doit  se  l'aire  au  domicile  du  débiteur,  d'après  l'art.  1247;  il 
y  a  donc  toujours  un  temps  et  un  lieu  convenus.  »  —  Laurent, 
loc.  cit.;  Pont.  t.  1,  n.  202;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  395,  p.  600, 
texte  et  note  a  ;  Troplong,  n.  287  et  s.;  Pothier,  op.  cit.,  n.  40 
et  41  ;  Guillouard,  n.  94;  Hue,  t.  1 1,  n.  179. 

2»  Argent  monnayé. 

199.  —  L'hypothèse  où  le  prêt  de  consommation  a  eu  pour 
objet  de  l'argent  monnayé  est  de  beaucoup  la  plus  fréquente  et 
la  plus  pratique.  Les  règles  posées  par  la  loi  pour  la  restitution 
de  l'argent  prêté  sont  toutes  dilïérentes  de  celles  qu'elle  édicté 
pour  la  restitution  des  denrées.  En  effet,  tandis  que  dans  le  prêt 
de  denrées  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  la  valeur,  ainsi  que 


nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut  {\'.suprà,  n.  101),  pour  la 
restitution  di-s  choses  prêlé-'s  p|le  n'envisage,  au  contraire, 
exclusivement  que  la  valeur.  C'est  la  règle  qui  découle  de  l'art. 
1895,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  «  l'obligation  qui  résulte  d'un 
prêt  d'argent  n'est  toujours  que  île  la  somme  numérique  énoncée 
au  contrat.  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces 
avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme 
numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les 
esp''ces  ayant  cours  au  moment  du  paiement  •.  —  Laurent, 
L  26,  n.  509;  Pont,  t.  1,  n.  203  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl, 
n.  751. 

200.  —  L'art.  1896  ajoute  .  .<  La  règle  portée  eu  l'article  pré- 
cédent n'a  pas  lieu  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots.  ■>  Nous  avons 
déjà  indiqué  qu'il  faut  assimiler  le  prêt  de  lingots  au  prêt  de 
denrées  (V.  supià,  n.  188).  Conformément  à  l'art.  lîS96,  l'emprun- 
teur doit  rendre,  quelles  que  soient  les  variations  qui  aient  pu 
se  produire  dans  la  valeur  du  métal,  des  lingots  semblables,  en 
poids  et  en  litre,  à  ceux  qui  lui  ont  été  prêtés,  et  égaux  en  nom- 
bre. —  Rapp.  de  Boutteville  au  l'ribunat  (Locré,  l.  7,  n.  281); 
Duranton,  I.  17,  n.  576;  Duvergier,  n.  176;  Laurent,  t.  26, 
n.  510;  Pont,  t.  1,  n.  204;  Guillouard,  n.  82. 

201.  —  L'art.  1895  ne  fait  que  reproduire,  quant  à  l'argent 
monnayé,  la  doctrine  courante  dans  notre  ancien  droit,  et  que 
Polluer  résumait  dans  les  termes  suivants  :  »  L'usage  est  cons- 
tant dans  notre  jurisprudence  que  l'argent  prêté  doit  être  rendu 
sur  le  pied  (|u'il  vaut  au  temps  du  paiement.  Notre  jurisprudence 
est  fondée  sur  ce  principe,  que  dans  la  monnaie  on  ne  considère 
pas  les  corps  et  pièces  de  monnaie,  mais  seulement  la  valeur  que 
le  prince  y  a  attachée.  In  pecunia  non  corpora  fjuis  cogitai  sed 
quantitalein  {L.  74,  Dig.,  S  I ,  'le  solut.;.  Les  pièces  de  monnaie  ne 
sont  que  le  signe  public  de  cette  valeur  qui  seule  est  considérée 
(L.  1,  Dig.,  de  contrah.empt.).  Il  suit  de  ce  principe  que  ce  ne  sont 
point  des  pièces  de  monnaie,  mais  seulement  la  valeur  qu'elles 
signifient  qui  fait  la  valeur  du  prêt,  ainsi  que  des  autres  con- 
trats... ».  (jette  doctrine,  bien  que  controversée  par  certains  au- 
teLTS,  même  dans  notre  ancien  droit  {V.  notamment  Bariole, 
sur  la  loi  101,  Dig.,  de  sotitt  :  Favre,  sur  la  loi  3,  Dig.,  de  reb. 
cred.;  Cujas,  sur  la  loi  2,  §  1,  Dig.,  eod.  tit.),  avait  cependant  dé- 
finitivement prévalu  —  V.  Dumoulin,  Somm.  des  cout.,n.  286  et 
s.,  et  Tructatus  de  usur.,  n.  093  et  694;  Doneau,  sur  la  loi  3, 
Dig.,  de  reb.  c-cd.;  Pothier,  n.  33  et  36. 

202.  —  La  disposition  de  l'art.  1895  est  généralement  criti- 
quée aujourd'hui,  car  elle  peut  aboutir  en  fait  à  un  appauvrisse- 
ment injuste  du  créancier.  .\ous  ne  reviendrons  pas  ici  surcetle 
question  que  nous  avons  étudiée  en  détail  (V.  supin,  v">  Paie- 
ment, n.  128  et  s.  i.  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  ces  critiques, 
l'art.  1895  est  formel:  parsuite,si  l'Etat  venait  à  diminuer  la  valeur 
en  métal  des  monnaies,  par  exemple  à  abaisser  de  5  grammes  à 
4  grammes  le  poids  d'argent  qui  entre  dans  la  composition  d'une 
pièce  de  1  fr.,  tous  les  débiteurs  auraient  la  faculté  en  invoquant 
ce  texte  de  se  libérer  en  imposant  à  leurs  créanciers  la  réduction 
d'un  cinquième,  c'est-à-dire  en  leur  restituant  en  francs  nouveaux 
le  nombre  de  pièces  qu'ils  auraient  reçues  en  francs  ancii'ns.  — 
Pont,  t.  1,  n.  210;  Laurent,  1.26,  n.  309;  Baudry-Lacanlinerie 
et  Wahl,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

203.  —  .Mais  la  disposition  de  l'art.  189a  étant  exorbitante, 
il  en  résulte  qu'elle  ne  doit  point  être  étendue  en  dehors  des 
termes  précis  de  ce  texte.  Par  suite,  si  l'altération  de  la  mon- 
naie n'était  survenue  qu'après  l'exigibilité  et  la  mise  en  de- 
meure du  débiteur,  ce  dernier  ne  pourrait  pas  invoquer  la  dis- 
position de  ce  texte,  fl  est  en  faute  de  n'avoir  point  payé  à 
l'époque  convenue,  et  sa  faute  ne  doit  point  être  pour  lui  une 
source  d'avantages  :  il  sera  donc  tenu,  en  pareil  cas,  de  rendre, 
non  la  valeur  nominale,  mais  la  valeur  véritable  de  la  somme 
prêtée.  —  Pont,  t.  1,  n.  211  ;  Duranton,  t.  17,  n.  575.  —  V.  Tou- 
tefois, Duvergier,  n.  18;  Troplong,  n.  302. 

204.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de 
l'art.  1805  est  ou  non  d'ordre  public,  V.  suprà,  v  Paiement, 
n.  144  et  s. 

205.  —  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  monnaie  d'ar- 
gent :  c'est  qu'en  effet  l'argent  est  en  France  pour  les  monnaies 
le  seul  métal  type,  les  pièces  d'or  et  de  cuivre  n'ayant  été  in- 
troduites que  pour  faciliter  le  commerce.  La  loi  de  germinal 
an  XI,  relative  à  la  création  de  la  monnaie  d'or,  a  fixé  provisoi- 
rement, et  en  réservant  les  changements  ultérieurs,  le  rapport 
entre  l'or  et  l'argent  à  15  1/2.  Depuis,  ce  rapport  n'a  subi  que  de 
faibles  variations,  qui  l'ont  fait   d'abord  montera   15  3/4  puis 
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descendre  à   15  1/4. —  V.  au  surplus  sur  cette  question,  suprà, 
v"  Moimaies,  n.  14  et  s. 

206.  -  Dans  tous  les  cas,  et  par  application  de  l'art. 
1895,  si  des  variations  plus  considérables  exigeaient  un  chan- 
gement législatif,  et  si  la  valeur  relative  de  l'or  par  rapport 
à  l'argent,  venait  à  être  abaisse'e  ou  élevée  par  un  acte  du  Gou- 
vernement, il  n'est  pas  douteu.\  que  les  paiements  pourraient 
être  faits  en  nouvelle  monnaie  d'or.  Il  est  toutefois  à  remarquer 
qu'il  n'y  aurait,  en  pareil  cas,  aucune  injustice  à  l'égard  du 
créancier  à  le  forcer  à  recevoir  cette  nouvelle  monnaie  :  en  effet, 
c'est  la  valeur  d'une  certaine  quantité  du  mélal-type,  l'argent, 
que  les  parties  ont  eue  en  vue  en  contractant;  or  la  quantité  d'or 
qui  leur  est  payée  pourra  être  aussitôt  échangée  par  le  créan- 
cier contre  la  quantité  d'argent  qu'il  a  toujours  le  droit  de 
réclamer.  —  Pont,  t.  1,  n.  213;  Adam  Smith,  Recherches  sur  la 
nature  et  les  causes  des  richesses  de  ta  Nation,  liv.  1,  ch.  5, 
p.  60. 

207.  —  Rien  n'empêcherait  d'ailleurs  les  parties  de  déroger 
par  une  convention  spéciale  aux  règles  générales  que  nous 
venons  de  poser,  et  de  décider  que  le  débiteur  qui  aura  reçu  une 
certaine  quantité  d'or  devra  en  rendre  en  poids  une  pareille 
quantité.  —  Pont,  loc.  cit. 

208.  —  Quant  à  la  monnaie  de  cuivre,  elle  a  une  valeur  pure- 
ment nominale,  car  la  valeur  intrinsèque  des  pièces  de  cuivre 
est  de  beaucoup  inférieure  à  leur  valeur  officielle.  Toutefois, 
comme  la  quantité  de  cuivre  introduite  dans  la  circulation  est 
très-peu  considérable,  et  comme  on  peut  toujours  échanger  à  la 
Monnaie  les  pièces  de  cuivre  contre  leur  valeur  nominale  en 
argent,  la  monnaie  de  cuivre  n'est  pas  trop  dépréciée.  —  Pont, 
t.  I,  n.  214;  Baudrillart,  Manuel  d'économie  politique,  p.  231. 

209. —  Ce  qui  empêche  d'ailleurs  la  dépréciation., c'est  que  ce 
genre  de  monnaie,  ainsi  que  la  monnaie  divisionnaire  d'argent 
ne  peut  être  donné  en  paiement  que  pour  l'appoint.  —  V.  suprà, 
vo  Monnaie,  n.  o6  et  s. 

210.  —  Si  l'emprunteur  a  reçu  de  l'or  ou  de  l'argent,  il  ne 
peut  contraindre  en  principe  le  prêteur  à  recevoir  des  billets  de 
banque.  L'emprunteur  ne  pourrait  être  considéré  comme  rece- 
vant l'équivalent  de  ce  qu'il  a  prêté.  Il  n'y  aurait  exception  à 
cette  règle  qu'autant  que  les  billets  de  banque  auraient  cours 
forcé  (V.  suprà.  v  Banque  d'émission,  n.  332  et  s.).  Et  même, 
en  pareil  cas,  Pont  exclut  la  possibilité  d'un  paiement  en  billets, 
si  lors  du  prêt  il  avait  été  stipulé  que  la  restitution  aurait  lieu  en 
monnaies  d'or  ou  d'argent.  —  Pont,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §318,  p.  liiS,  texte  et  note  7;  .Merlin,  Quest.. 
v  l'apier -Monnaie.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v"  Paiement,  n.  128 
et  s. 

211.  —  Aux  termes  de  l'art.  1904,  C.  civ.,  ..  Si  l'emprunteur 
ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu, 
il  en  doit  l'intérêt,  du  jour  de  la  demande  en  justice,  n  Ce  texte 
ne  fait  qu'appliquer  au  prêt  de  consommation  la  règle  générale 
posée  par  l'art.  1153  pour  l'inexécution  des  obligations  de  somme 
d'argent.  On  sait  que  dans  ces  obligations  le  maximum  de 
dommages-intérêts  qui  peut  être  dû  pour  leur  inexécution  con- 
siste dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi.  L'em- 
prunteur qui  est  en  demeure  doit  donc,  pour  tous  dommages- 
intérêts,  les  intérêts  au  taux  de  5  p.  0/0  par  an  de  la  somme 
prêtée  (L.  3  sept.  1807,  art.  2).  Nous  avons  précédemment  donné 
l'explication  de  l'art.  1153,  nous  n'avons  pointa  y  revenir  ici 
(V.'  suprà,  v'"  Dommages-intén'ls,  n.  141  et  s.  231,  Intérêts, 
n.  347  et  s.).  Qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer  que  dans  son 
application,  un  prêtde  denrées, de  marchandises  (C.  civ.,  art.  US3 
et  1004,  combinés)  peut  aboutir  à  ce  résultat  que  le  prêteur  sera 
insuffisamment  dédommagé  du  préjudice  par  lui  souffert.  —  V. 
pour  la  criti()ue  de  la  disposition  de  l'art.  1004,  Laurent,  t.  26, 
n.  SU;  Pont,  t.  1,  n.  217  à  21!);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  799.  Ces  auteurs  trouvent  qu'il  eût  été  préférable  de  laisser 
aux  tribunaux  la  latitude  de  condamner  k  des  dommages-intérêts 
plus  élevés,  si  le  retard  de  l'emprunteur  leur  avait  paru  le 
mériter.  —  V.  aussi  Troplong,  n.  301  ;  Guillouard,  n.  95. 

§  2.  yl  qui  la  restitution  est  due. 

212.  —  En  règle  générale,  c'est  au  prêteur  lui-même,  majeur 
et  capable,  que  la  restitution  doit  être  faite.  Si  le  prêteur  est 
décédé,  la  restitution  est  due  à  l'héritier  ou  au  successeur  uni- 
versel. Si  le  préteur  ou  son  héritier  est  incapable,  la  restitution 
doit  être   effectuée  entre  les  mains  du  mandataire  légal,  ou 


encore  entre  les  mains  de  l'incapable  lui-même  assisté  de  son 
représentant  :  ainsi  la  femme  mariée  peut  recevoir  avec  le  con- 
sentement de  son  mari  (V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme 
marit'e,  n.  161),  le  mineur  émancipé  avec  l'assistance  de  son 
curateur  (C.  civ.,  art.  482  :  —  V.  suprà,  v°  Emancipation,  n.  353 
et  s.\  le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  avec  l'assistance  de  son 
conseil  (C.  civ.,  art.  499  et  5l'3).  —  Pont,  t.  1,  n.  185.  —  V.  su- 
prà, v"  Conseil  judiciaire,  n.  234  et  s. 

213.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  du  principe  ci-dessus 
énoncé,  que  c'est  au  prêteur  que  doit  être  faite  la  restitution  des 
choses  prêtées,  et  qu'on  a  pu  rembourser  au  père,  depuis  la 
majorité  de  ses  enfants,  le  prêt  par  lui  fait,  durant  leur  minorité, 
d'une  somme  qui  leur  appartenait,  alors  surtout  que  le  père  avait 
stipulé  que  le  remboursement  ne  serait  fait  qu'à  lui.  —  Riom, 
12  janv.  1809,  Pourrit,  [S.  et  P.  chr.] 

214.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'acte  par  lequel  un 
père  verse  dans  une  société  entre  son  fils  et  des  tiers,  au  nom  de 
son  fils,  et  pour  compléter  sa  mise  sociale,  une  somme  d'argent, 
avec  stipulation  qu'il  se  réserve  la  propriété  de  cette  somme,  dont 
il  percevra  directement  les  intérêts,  constitue,  non  pas  un  pn't 
fait  par  le  père  à  son  fils,  mais  un  prêt  fait  à  la  société,  dont  la 
société  seule  est  responsable,  et  pour  le  remboursement  de 
laquelle  le  père  n'a  aucune  action  directe  et  personnelle  contre 
son  fils.-Cass.,'24  avr.  1844,  Combes, [S. 44. 1.401, P.  44.1,619J 
—  ...  Qu'en  conséquence,  si,  après  la  mort  du  père,  la  créance 
résultant  de  la  somme  par  lui  versée  dans  la  société  non  encore 
dissoute  est  partagée  entre  ses  enfants,  et  que,  par  suite  de  la 
liquidation  de  la  société,  dont  le  passif  excède  l'actif,  leur  créance 
ne  leur  soit  pas  remboursée,  les  héritiers  non-associés  n'ont 
aucune  action  directe  et  personnelle  contre  leur  cobéritierassocié 
en  remboursement  de  la  part  qui  leur  est  échue  dans  la  créance 
que  leur  père  avait  contre  la  société.  —  Même  arrêt. 

215.  —  L'emprunteur  qui  paierait  imprudemment  entre  les 
mains  d'un  incapable,  sans  observer  les  formalités  légales,  s'ex- 
poserait à  payer  une  seconde  fois,  à  moins  qu'il  ne  parvienne  à 
établir  que  le  paiement  qu'il  a  fait  a  tourné  au  profit  de  l'inca- 
pable qui  l'a  reçu.  Si  le  paiement  n'avait  tourné  que  pour  partie 
au  profit  de  l'incapable,  l'emprunteur  serait  tenu  de  payer  une 
seconde  fois,  jusqu'à  concurrence  de  la  perte  faite  par  l'inca- 
pable (V.  C.  civ.,  art.  1241).  —  Pont,  loc.  cit. 

216.  —  En  outre,  le  prêteur,  en  restituant,  devra  s'assurer 
que  celui  qui  reçoit  les  choses  prêtées  est  bien  le  prêteur  auquel 
la  restitution  est  due.  Il  n'y  aura  point  de  difficulté  à  cet  égard 
si  le  prêt  s'est  formé  sans  intermédiaire  entre  le  prêteur  et  l'em- 
prunteur; l'emprunteur  ne  pourra  pas  en  pareil  cas  ignorer  à  qui 
il  doit  faire  la  restitution.  Mais  la  question  ne  se  présentera  pas 
toujours  aussi  simplement  :  nous  avons  vu,  en  eOél,  soit  en  étu- 
diant les  conditions  essentielles  du  contrat,  soit  ses  effets,  que 
dans  bien  des  cas,  il  peut  y  avoir  prêt  sans  que  la  chose  ait  été 
remise  à  l'emprunteur  par  le  prêteur  personnellement,  et  même 
sans  que  le  prêteur  soit  propriétaire  des  choses  prêtées  (V.  suprà, 
n.  145  et  s.i.  Lorsque  certaines  de  ces  hypothèses  se  présente- 
ront, il  pourra  y  avoir  au  moins  des  doutes  sur  la  question  de 
savoir  à  qui  la  restitution  doit  être  faite. 

217.  —  On  peut  supposer,  par  exemple,  qu'un  tiers,  sans 
avoir  reçu  aucun  ordre  du  prêteur,  et  même  à  son  insu,  a  prêté 
au  nom  de  celui-ci  une  certaine  somme.  A  qui,  en  pareil  cas, 
l'emprunteur  devra-t-il  la  restitution,  au  tiers  oii  à  celui  au  nom 
duquel  ce  tiers  a  faille  prêt'?  Une  distinction  s'impose  à  cet  égard 
suivant  que  la  personne  au  nom  de  laquelle  le  prêt  aura  été  fait 
ratifiera  ou  non  l'opération  faite  en  son  nom.  Si  elle  ratifie,  le 
contrat  de  prêt  sera  désormais  valable,  et  la  ratification  ayant 
comme  d'ordinaire  un  eilet  rétroactif  (V.  suprà,  v  Confirmation, 
n,  192  et  s.),  il  s'ensuivra  que  l'engagement  de  l'emprunteur 
sera  censé  dès  l'origine  avoir  été  pris  vis  à-vis  l'auteur  de  la  rati- 
fication :  c'est  donc  certainement  à  lui  que  la  restitution  devra 
être  faite.  Si,  au  contraire,  la  ratification  est  refusée,  le  prêt 
sera  réputé  formé  entre  celui  qui  a  remis  les  choses  prêtées  et 
l'emprunteur;  c'est  donc  à  celui  qui  lui  a  remis  ces  choses  que 
l'emprunteur  devra  la  restitution.  —  Pothier,  n.  32  et  33;  Pont, 
t.  I,  n.  189. 

218.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  très-évi- 
demment que  si  le  tiers  avait  remis  les  choses  prêtées  à  l'em- 
prunteur sur  l'ordre  même  d'un  prêteur,  c'est  sûrement  à  ce 
dernier  que  la  restitution  devrait  être  faite.  C'est  la  solution 
qu'enseignait  Pothier  d'après  Ulpien,  et  elle  ne  saurait  être  dou- 
teuse; en  réalité  il  y  a  eu  là  l'eçécution  du  mandat  par  le  tiers. 
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et  il  est  de  règle  que  celui  qui  donne  un  mandai  est  réputé  faire 
lui-mi'ine  la  chose  dont  il  a  rhir:,'é  son  inandilairs;  i/ui  mnndal 
Ipse  fecissi:  videtur  (L.  1;!,  lJif(.  de  rébus  credilisi.  —  Polliier, 
n.  30;  Pont,  t.  1,  n.  1M!>.  —  V.  supni,  v»  Mandiit,  n.  1  et  s. 

219.  —  On  peut  supposer  encore  que  le  prêt  a  porté  sur  la 
chose  d'auliui  :  nous  avons  indiqué,  suprà,  n.  145  et  s.,  que  le 
prêt  fait  dans  ces  conditions  n'est  pas  valable  en  principe;  ce- 
pendant nous  avons  admis  (|u'il  pourrait  être  validé  par  la  con- 
sommation des  choses  prêtées  faite  de  honne  foi  par  l'emprun- 
teur. Si  cette  consommation  de  honne  loi  a  eu  lieu,  à  qui  la  res- 
titution devra-t-elle  être  laite?  Kst-ceau propriétaire  vérilabledes 
choses  prêtées?  lisl-ce  à  celui  qui,  sans  en  être  propriétaire,  en 
a  néanmoins  disposé?  Les  auteurs  décident  que  la  restitution 
devra  être  faite  à  celui  dont  l'emprunteur  a  rei^u  les  choses  prê- 
tées. L'emprunteur,  en  effet,  n'a  pu  contracteraucune  obligation 
envers  le  propriétaire  qu'il  ne  connaissait  pas:  il  n'a  pu  connaî- 
tre, puisque  nous  le  supposons  de  bonne  foi,  que  celui  avec  le- 
quel il  a  traité  :  c'est  donc  à  lui  qu'il  devra  faire  la  restitution, 
sauf  le  recours  du  propriétaire  contre  celui  qui  a  disposé  indû- 
ment de  sa  chose.  —  Pothier,  n.  34;  Pont,  t.  1,  n.  190;  Duran- 
lon,  t.  17,  n.  365  ;  Mourlon,  t.  3,  p.  390. 

§  3.  ^  quelle  époque  doit  être  faite  la  resiilution. 

220.  —  La  restitution  doit  être  faite  au  terme  convenu.  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  cette  question,  que  nous  avons  étudiée 
avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte.  —  V.  suprà,  n.  174 
et  8. 

§  4.  En  quel  lieu  doit  être  faite  la  restitution. 

221. —  Si  l'on  appliquait  sur  ce  point  la  règle  générale  posée 
par  l'art.  1247,  C.  civ.,  en  matière  de  paiement,  il  faudrait  déci- 
der que  la  restitution  doit  être  faite  au  domicile  du  débiteur, 
c'est-à-dire  de  l'emprunteur;  mais  les  auteurs,  s'inspiranl  de 
cette  idée  que  le  prêt,  an  moins  quand  il  est  gratuit,  est  un  con- 
trat de  bienfaisance,  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  au 
prêteur,  qui  a  rendu  un  service  gratuit  à  l'emprunteur,  de  se 
déranger  pour  venir  chercher  les  choses  qu'il  a  prêtées.  D'après 
eux,  la  restitution  des  choses  prêtées  devrait  être  faite  à  l'endroit 
même  où  elles  ont  été  livrées.  C'est,  selon  nous,  la  meilleure 
solution;  elle  nous  parait  directement  consacrée  par  l'art.  1903, 
qui,  prévoyantlecascùla  restitution  ne  pourra  point  avoir  lieu  en 
nature,  dispose,  dans  son  al.  2,  que  l'emprunteur  devra  rendre  la 
valeur  de  la  chose  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  aura 
été  fait.  11  semble  bien  résulter  de  ce  texte  que  la  restitution  doit 
être  faite  au  lieu  de  l'emprunt.  Cette  solution  est  encore  corro- 
borée par  cette  idée  que  le  prêteur  a  droit  à  une  chose  égale  par 
sa  valeur  relative  à  celle  qu'il  a  prêtée  (V.  suprà,  n.  191'.  Or 
celte  condition  ne  serait  pas  toujours  réalisée  si  l'on  décidait 
que  la  restitution  devra  avoir  lieu  au  domicile  du  débiteur.  Ainsi, 
si  l'emprunt  de  cent  sacs  de  blé  de  première  qualité  a  été  fait 
à  Orléans  par  un  emprunteur  domicilié  à.  Nantes,  il  se  pourrait 
que  si  la  restitution  était  faite  à  .Nantes  le  prêteur  reçût  moins 
qu'à  Orléans,  le  blé  <le  première  qualité  pouvant  n'avoir  pas  à 
Nantes  la  même  valeur  qu'à  Orléans.  —  Pont,  t.  I,  n.  2I.t;  Toui- 
ller, t.  6,  n.  93;  Duranton,  t.  17,  n.  386;  Troplong,  n.  279; 
Guillouard,  n.  94;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  109  bis;  Hue,  1. 11, 
n.  176  ;  Raudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  789.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire,  Merlin,  H('p.,  v°  Prt't,  §  2,  n.  12;  Duvergier,  n.  107. 

222.  —  Rien  n'empêcherait  d'ailleurs  les  parties  de  déro^'er 
conventionnellement  à  ces  règles,  et  de  fixer  l'endroit  qui  leur 
plaira  pour  la  restitution  des  choses  prêtées.  D'autre  part,  si  au 
lieu  d'un  prêt  gratuit  il  s'agissait  d'un  prêt  à  intérêts,  il  y  aurait 
lieu  à  notre  avis  d'appliquer,  en  l'absence  de  convention  des 
parties,  la  règle  de  droit  commun  formulée  dans  l'art.  1247. 
Dans  le  prêt  à  intérêt  l'emprunteur  fait  une  all'aire;  il  n'y  a  donc 
plus  lieu  d'admettre  pour  lui  des  règles  de  faveur;  l'emprunteur 
aura  par  suite,  en  pareil  cas,  le  droit  de  payer  à  son  domicile,  s'il 
n'en  a  pas  été  convenu  autrement.  —  Pont,  I.  1,  n.  216;  Guil- 
louard, n.  94.  —  Coiilrà,  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  n.  790. 

CHAPITRE  IV. 

DU      PRÊT     A     INTÉRÊT. 

223. —  Les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré  le  prêta  intérêt 
sous  un  double  point  de  vue;  ou  comme  un  prêt  ordinaire,  ou 


comme  un  contrat  de  constitution  de  rente,  suivant  que  le  ca- 
pital est  exigible  ou  non.  La  ronslilulioii  de  rente  a  ses  règles 
particulières  (C.  civ.,  art.  1909  à  1914)  que  nous  exposons 
[infrà ,  v"  Hente.  Il  nous  suftira  de  taire  remarquer  ici  que 
laditlicullé  s'est  assez  souvent  élevée,  en  pratique,  de  savoir  si 
un  contrat  déterminé  constitue  un  prêt  à  intérêt  ou,  au  contraire, 
un  contrat  de  constitution  de  rente. 

224.  —  11  a  été  jugé  notamment,  à  cet  égard,  qu'un  prêt  à 
intérêt  remboursable  à  volonté  n'est  pas  essentiellement  une 
constitution  de  rente  perpétuelle,  .\insi,  lorsqu'on  a  stipulé  qu'un 
capital  dû  serait  remboursable  à  la  volonté  du  débiteur,  à  la 
charge  par  lui  de  payer  l'intérêt,  et  que  d'ailleurs  il  est  constant 
que  les  parties  n'ont  pas  entendu  constituer  une  rente  perpé- 
tuelle, le  créancier  peut  exiger  son  remboursement  après  qu'il 
s'est  écoulé  un  laps  de  temps  tel,  que  le  débiteur  a  eu  toute  la 
facilité  de  se  libérer.  —  Cass.,  24  mars  1818,  Dières,  [S.  et  P. 
chr.] 

225.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  un  indi- 
vidu se  reconnaît  débiteur  envers  un  autre  individu  d'une  somme 
de...,  productive  d'intérêts  annuels,  et  payable  un  an  après  que 
le  créancier  aura  fait  connaître  son  désir  d'être  payé,  constitue 
un  prêt  à  intérêts  et  non  une  constitution  de  rente.  —  Cass., 
14  mess,  an  XIII,  Vanderlinden,  [S.  et  P.  chr.] 

226.  —  Kn  théorie  cependant,  la  distinction  entre  le  prêt  à 
intérêt  proprement  dit  et  la  constitution  de  rente  est  aisée  à  éta- 
blir. Ce  qui  sépare  très-nettement,  en  effet,  ces  deux  actes  juri- 
diques, c'est  que  dans  la  constitution  de  rente,  le  prêteur  s'in- 
terdit la  faculté  d'exiger  le  capital  dont  il  se  dessaisit;  dans  le 
prêt,  au  contraire,  la  restitution  est  toujours  de  droit,  et  comme 
c'est  là  une  situation  plus  normale,  nous  déciderons  que  pour 
qu'il  y  ait  constitution  de  rente,  il  faut  que  le  contrat  fasse  res- 
sortir nettement  la  volonté  du  créancier  de  renoncer  à  la  resti- 
tution du  capital.  Dans  le  doute,  il  y  aurait  lieu  de  considérer 
l'acte  fait  par  les  parties  plutôt  comme  un  contrat  de  prêt  que 
comme  un  contrat  de  constitution  de  rente.  —  Pont.  t.  1,  n.  3.12; 
Aubry  et  Hiu,  t.  4,  Si  398,  p.  614.  —  V.  au  surplus  sur  cette 
question,  infrà,  v°  Rente. 

227.  —  Quant  au  prêt  à  intérêt,  on  peut  le  définir  en  disant 
que  c'est  la  convention  par  laquelle  l'un  des  contractants,  qui  a 
rec'u  de  l'autre  soit  de  l'argent,  soit  des  denrées  ou  autres  choses 
mobilières,  est  tenu  envers  ce  dernier  à  lui  paver  en  retour,  et 
jusqu'au  remboursement  ou  à  la  restitution,  une  indemnité  an- 
nuelle, appelée  rn<eri?<,  pour  le  dédommager  de  la  privation  tem- 
poraire de  sa  chose.  —  Pont,  t.  1,  n.  221  ;  Laurent,  t.  26,  n.  312; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  190.'i,  n.  1. 

228.  —  Dans  l'idée  des  rédacteurs  du  Code,  le  prêt  à  intérêt 
n'est  qu'une  variété  du  prêt  de  consommation  :  ce  n'est  point  à 
dire  d'ailleurs  qu'il  en  ait  tous  les  caractères.  Il  est  certain  tout 
d'abord  qu'il  n'est  plus  un  contrat  de  bienfaisance,  c  est  un  con- 
trat à  titre  onéreux,  ce  qui  entraine  des  conséquents  impor- 
tantes au  point  de  vue  de  la  garantie  (V.  suprà,  n.  173).  Pont 
(t.  1,  n.  221  et  s.)  va  même  plus  loin,  et  conteste  au  prêt  à 
intérêt  le  caractère  de  prêt,  pour  n'y  voir  qu'un  contrat  de  louage 
portant  sur  des  choses  mobilières.  Cette  conception  qui  peut  être 
exacte  au  point  de  vue  économique,  et  qui  pourrait  avoir  des 
conséquences  importantes  au  point  de  vue  de  la  liberté  du  taux 
de  l'intérêt,  si  elle  prédominait,  n'est  certainement  pas  celle  des 
rédacteurs  du  Code.  Pour  eux.  le  prêt  à  intérêt  n'est  qu'une 
variété  du  prêt  de  consommation;  c'est  aussi  le  point  de  vue 
auquel  nous  nous  placerons  dans  les  explications  qui  vont  suivre 

V.  au  surplus  pour  les  différences  juridiques  entre  le  prêt  et 
le  louage,  suprà,  n.  123  et  126).  Nous  n'étudierons  ici  que  les 
règles  spéciales  posées  par  le  législateur  relativement  a  la  for- 
mation du  prêt  à  intérêt.  Quant  aux  règles  concernant  le  taux  de 
l'intérêt,  V.  suprà,  v»  IntMls.  n.  123  et  s.,  et  infrà.  v"  Usure. 

229.  —  t  tn  sait  que  notre  ancien  droit  avait  en  général  pro- 
hibé le  prêt  à  intérêt  (V.  suprà,  v»  Inléri^ts,  n.  10  et  s.).  Cette 
prohibition,  à  laquelle  le  contrat  de  constitution  de  rente  avait 
permis  d'échapper  (V.  infrà,  V  Rente],  fut  supprimée  par  la  légis- 
lation intermédiaire.  Le  décret  des  312  oct.  1789  déclara  le  prêt 
à  intérêt  licite,  et  sa  disposition  fut  reproduite  par  l'art.  1903 
aux  termes  duquel  :  «  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 
simple  prêt  soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou  autre  choses  mobi- 
lières. >i  De  ce  texte  il  résulte  que  des  intérêts  ne  sont  dus  par 
l'emprunteur  qu'autant  qu'une  convention  formelle  est  interve- 
nue à  cet  égard.  En  d'autres  termes,  le  prêt  est  gratuit  de  sa 
nature,  la  stipulation  d'intérêts  ne  peut  donc  se  présumer,  il  est 
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nécessaire  qu'elle  soit  formellement  convenue.  —  Pont,  t.  1, 
n.  246;  Laurent,  t.  26,  n.  514;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §396,  p.  601; 
Demanle,  l.  8,  n.  ll2;Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  806  et  s.; 
Planiol,  t.  2,  n.  2073. 

230.  —  D'ailleurs,  les  parties  ne  sont  astreintes  pour  la  sti- 
pulation d'ioXérèts  à  aucune  formule  sacramentelle;  il  suffit  qu'il 
n'y  ait  pas  de  doute  sur  leur  volonté  de  stipuler  des  intérêts,  et 
la  jurisprudence  a  une  tendance  marquée  à  se  montrer  très-rigou- 
reuse en  cette  matière.  —  V.  suprà,  v"  Intérêts,  n.  69  et  s. 

231.  —  On  admet  généralement,  d'ailleurs,  que  si  la  stipula- 
tion d'intérêts  était  seulement  incomplète,  en  ce  que  les  parties, 
tout  en  ayant  convenu  que  le  prêt  portera  intérêt,  auraient  omis 
d'en  fixer  le  taux,  le  prêteur  aurait  incontestablement  droit  à  des 
intérêts  en  pareil  cas.  En  effet,  les  lois  des  3  sept.  1807  et  7  avr. 
1900  ont  déterminé  un  taux  légal  d'intérêt,  et  lorsque  les  parties 
ont  stipulé  des  intérêts  sans  en  fixer  le  taux,  elles  sont  censées 
s'en  être  référées  implicitement  au  taux  fixé  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  de  la  convention.  —  Pont,  t.  1,  n.  248;  Duvergier, 
n.  256  ;  Troplong,  n.  4M  ;  Cotelle,  Des  intérêts,  n.  86.  —  V.  su- 
prà, v"  Intérêts,  a.  l»8  et  s. 

232.  —  Il  n'y  aurait  d'exception  à  cette  doctrine  que  dans 
le  cas  où  le  prêt  serait  consenti  en  renouvellement  d'un  prêt  à 
intérêt  antérieur  :  en  pareil  cas,  il  parait  conforme  à  l'intention 
probable  des  parties  contractantes  de  décider  qu'elles  ont  entendu 
maintenir  dans  le  nouveau  contrat  le  même  taux  d'intérêt  que 
dans  l'ancien.  Toutefois,  si  le  premier  contrat  contenait  une  sti- 
pulation d'intérêts  usuraires,  il  est  bien  évident  que  celte  stipu- 
lation ne  devrait  pas  être  étendue  au  nouveau  contrat,  et  qu'en 
pareil  cas  le  seul  taux  d'intérêt  que  l'on  pourrait  admettre  serait 
le  taux  d'intérêt  légal.  —  Pont,  t.  1,  n.  249. 

233.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  prêt  ne  porte  pas  inté- 
rêt de  plein  droit  est  applicable  aussi  bien  au  prêt  commercial 
qu'au  prêt  civil  (V.  suprà,  v'»  Acte  de  commerce,  n.  1204  et  s., 
Intérêts,  Ti.n,  384  et  s.).  La  règle,  en  effet,  est  qu'en  notre  ma- 
tière comme  en  toutes  autres  le  droit  civil  est  le  droit  commun.  Or 
comme  aucun  texte  ne  déroge  au  principe  généra!  posé  par  l'art. 
J90o,  il  en  résulte  que  ce  texte  est  applicable  aussi  bien  aux  ma- 
tières commerciales  qu'aux  matières  civiles.  —  Laurent,  t.  26, 
n.  ol7;  Pont,  t.  t,  n.  230;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §396,  p.  601, 
texte  et  note  5  ;  BaudryLacantinerie  et  Wahl,  n.  905.  —  V. 
toutefois  en  sens  contraire.  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  2, 
n.  470;  Massé,  Droit  commercial,  t.   4,  n.  1691. 

234.  —  La  règle  en  venu  de  laquelle  l'art.  1905  est  applisa- 
ble  aussi  bien  aux  prêts  commerciaux  qu'aux  prêts  civils  souffre 
toutefois  exception  en  ce  qui  concerne  les  comptes  courants 
commerciaux  :  on  admet  que  dans  ces  comptes  courants,  chaque 
partie  doit  de  plein  droit  les  intérêts  des  sommes  qui  figurent  à 
son  débit.  —  Pont,  I.  1,  n.  231;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl, 
n.90t');  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  396,  p.  601,  texte  et  note  4.  —  V. 
au  surplus  suprà,  v°  Compte  courant,  a.  81,  82,  478  et  s. 

235.  —  Une  autre  exception  à.  la  règle  générale  de  l'art. 
1903  résulte  de  l'art.  1906  qui  dispose  »  l'emprunteur  qui  a  payé 
des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni 
les  imputer  sur  le  capital  ».  Pour  le  commentaire  de  cette  dispo- 
sition, V.  suprà,  v°  Intérêts,  n.  108  et  s. 

236.  —  L'art.  1905  autorise  la  stipulation  d'intérêts  dans 
tous  les  prêts  de  consommation,  par  conséquent  non  pas  seule- 
ment dans  les  prêts  d'argent  où  elle  est  surtout  fréquente  en 
pratique,  mais  encore  dans  lesprétsde  denrées  et  autres  choses 
mobilières.  Toutefois,  pour  que  le  contrat  conserve  son  caractère 
de  prêt  de  consommation,  il  est  indispensable  que  les  choses 
qui  en  font  l'objet  aient  le  caractère  de  choses  fongibles.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  si  le  contrat  avait  pour  objet  des  corps 
certains  que  celui  qui  les  reçoit  s'obligerait  à  restituer  en  na- 
ture, nous  nous  trouverions  en  présence  d'un  commodat,  si  la 
prestation  avait  lieu  à  titre  gratuit,  et  d'un  louage,  si  elle  avait 
lieu  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  moyennant  le  paiement  d'une 
certaine  somme  ou  d'une  contre-prestation  quelconque.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  393,  p.  601  ,  Laurent,  t.  26,  n.  514;  Pont,  t.  1, 
n.  241.  242  et  243. 

237.  — Aux  termes  de  l'art.  1907  :  «L'intérêt est  légal  ou  con- 
ventionnel. L'intérêt  convenlionel  peut  excéder  celui  de  la  loi, 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  Lf  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit  ».Les  développements  im- 
portanib  que  ce  texte  comporte  sont  donnés,  suprà,  v°  Intérêts, 
n.  26  et  s.,  63  et  s.  —  V.  aussi,  infrd,  V  Usure. 

238.  —  L'art.  1908  dispose  :  «  La  quittance  du  capital  donnée 


sans  réserve  des  intérêts  en  fait  présumer  le  paiement  et  en 
opère  la  libération.  H  —  V.à  cet  égard,  supcà,  v»  Intérêts,  n.  113 
et  s.,  et  infrà,  v"  Quittance. 


CHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT. 

239.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'enregistrement  du  contrat  de 
prêt  est  traité  suprà,  v°  Obligation,  n.  683  et  s. 


CHAPITRE   VI. 
droit  co.mparé. 

§  1.  Allemagne. 

240.  —  Le  Code  civil  allemand  traite,  dans  deux  titres  suc- 
cessifs, du  prêt  à  usage  (Leihe)  et  du  prêt  de  consommation 
{Darlehen). 

241.  —  l.Prêt  à  usage.  — Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par 
lequel  le  prêteur  s'oblige  à  permettre  à  l'emprunteur  l'usage 
gratuit  d'une  chose  (§  398);  le  contrat  peut  porter  sur  un  meuble 
ou  sur  un  immeuble,  mais  non  sur  un  droit  ou  une  créance;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  prêteur  soit  propriétaire  delà  chose. 
Dans  ce  contrat,  la  gratuité  est  un  élément  essentiel  :  c'est  elle 
qui  distingue  le  prêt  du  louage. 

242.  —  Le  prêteur  ne  répond  que  de  son  dol  et  de  sa  négli- 
gence grossière  (art.  599;;  s'il  dissimule  frauduleusement  un 
défaut  dans  le  droit  ou  un  vice  de  la  chose  prêtée,  il  est  tenu 
d'indemniser  l'emprunteur  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour 
lui  §  600),  et  celui-ci  jouit,  soit  d'un  droit  de  rétention,  soit  de 
l'actio  commodati  contraria  pour  obtenir  cette  indemnité  (V.  § 
273,  al.  2). 

243.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  supporter  les  frais  ordi- 
naires d'entretien  de  la  chose  et,  notamment,  dans  le  prêt  d'un 
animal,  les  frais  de  nourriture.  L'obligation  qui  incombe  au  prê- 
teur de  rembourser  d'autres  dépenses  est  régie  par  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  gestion  d'affaires.  L'emprunteur  a  le  droit 
d'enlever  une  installation  dont  il  a  muni  la  chose    §  601). 

244.  —  Il  ne  répond  pas  des  modifications  ou  détériorations 
de  la  chose  louée  qui  résultent  de  l'usage  qu'il  en  a  fait  confor- 
mément au  contrat  (§  602).  Mais  il  n'a  pas  le  droit  d  user  de  la 
chose  autrement  que  cela  était  convenu,  ni  d'autoriser,  sans 
la  permission  du  prêteur,  un  tiers  à  en  user  i§  603);  dans  ces 
deux  cas,  il  répondrait  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  for- 
tuite. 

245.  —  11  est  tenu  de  restituer  la  chose  à  l'expiration  du 
temps  fixé  par  le  contrat.  A  défaut  de  fixation  de  temps,  il  doit 
la  restituer  après  en  avoir  fait  l'usage  prévu;  le  prêteur  peut, 
d'ailleurs,  la  redemander  auparavant,  s'il  s'est  écoulé  assez  de 
temps  pour  que  l'emprunteur  ait  pu  en  faire  ledit  usage.  Si  la 
durée  du  prêt  n'est  déterminée  ni  par  la  convention,  ni  par  le  but 
en  vue  duquel  il  était  lait,  le  préleur  peut  redemander  la  chose 
en  tout  temps.  Lorsque  l'emprunteur  abandonne  à  un  tiers 
l'usage  de  la  chose,  le  préteur  peut  la  réclamer  de  ce  tiers  à 
l'expiration  du  contrat  (§  604). 

246. —  Le  prêteur  peut  dénoncer  le  contrat  :  1°  lorsque,  par 
suite  d'une  circonstance  imprévue,  il  a  besoin  de  la  chose 
prêtée;  2°  lorsque  l'emprunteur  fait  de  la  chose  un  usage  con- 
traire à  la  convention,  nolamment  lorsque,  sans  droit,  il  permet 
à  un  tiers  de  se  servir  de  la  chose  ou  la  met  en  péril  par  son 
absence  de  soins  ;  3°  au  cas  de  décès  de  l'emprunteur  (§  605  . 

247.  —  L'action  en  dommages-intérêts  du  prêteur  à  raison 
des  modifications  ou  détériorations  de  la  chose,  et  celle  de  l'em- 
prunteur en  remboursement  de  ses  dépenses  ou  en  enlèvement 
de  ses  installations,  se  prescrivent  par  six  mois;  le  délai  court, 
pour  la  première,  du  jour  où  la  chose  a  été  restituée;  pour  la 
seconde,  de  l'expiration  du  conlrat  {§  606;. 

248.  —  II.  Prêt  de  consommation.  —  Le  prêt  de  consomma- 
tion (Dur/d/ien)  l'ait,  dans  le  Code  civil  allemand,  l'objet  des  §§  607 
et  s. 

249. —  Celuiqui  reçoit,  à  titre  de  prêt, de  l'argent  ou  d'autres 
choses  fongibles  est  tenu  de  restituer  au  prêteur  ce  qu'il  a  reçu. 
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on  choses  d'épale  nature,  qualité  ou  quantité.  Celui  qui  doit  de 
l'arpent  ou  ilViulres  choses  loiigibles  à  un  autre  titre  peut  conve- 
nir après  coup,  avec  le  créancier,  qu'il  les  lui  devra  à  litre  de  prêt 
(f:  607);  il  y  a,  dans  ce  cas,  tradition  fictive.  L'emprunteurdevienl 
propriétaire  de  la  chose,  encore  que  le  préteur  ne  le  fût  pas;  il 
n'est  jamais  tenu,  coaime  dans  le  pr^l  h.  usage,  de  restituer  la 
chose  dans  son  individualité;  il  ne  doit  qu'une  autre  chose  du 
même  genre. 

250.  —  lin  cas  de  stipulation  d'intérêts,  ils  doivent,  sauf  con- 
vention contraire,  être  payés  à  la  fin  de  l'année  et,  si  le  prêt  a  été 
lait  pour  moins  d'un  an,  au  moment  de  la  restitution  (§  008).  — 
V.  suprà,  v"  InU'nHs,  n.  ti'iîi  et  s. 

251.  —  Si  l'épociue  de  la  restitution  n'a  pas  été  déterminée, 
l'échéance  dépend  d'une  dénonciation  de  la  part,  soit  du  créan- 
cier, soit  du  débiteur;  le  délai  de  dénonciation  est  de  trois  mois 
pour  les  prêts  de  plus  300  marcs  ;37t  fr.).  d'un  mois  pour  les 
prêts  d'une  importance  moindre.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'intérêts 
stipulés,  le  débiteur  a  le  droit  de  restituer  même  sans  dénoncia- 
tion (S  609). 

252.  —  Celui  qui  a  promis  un  prêt  peut  revenir  sur  sa  pro- 
messe si,  après  coup,  la  situation  financière  de  l'autre  partie  em- 
pire de  telle  façon  que  l'action  en  restitution  soit  mise  en  péril 
li;  610).  Si  cette  situation  était  déjà  mauvaise  lors  de  la  conclusion 
du  contrat,  mais  à  l'insu  de  l'auteur  de  la  promesse,  celui-ci  peut 
attaquer  le  contrat  pourcause  d'erreur  dans  les  qualités (£iy«n- 
schnften]  de  l'autre  partie  (§  H9). 

§  2.  Autriche. 

253.  —  Le  Code  civil  autrichien  traite,  dans  deux  litres  dis- 
tincts, du  cominodat  (Leihverlray,  gS  971  à  982)  et  du  prêt  de 
consommation  :  Uarleihensvertraij,  ii^  OS'.i  à  1001). 

254.  —  I.  Cmnmoilut.  —  D'après  le  !?  971,  le  commodat  doit 
être  g-ratuit  ;  le  contrat  par  lequel  on  promet  de  prêter  une  chose 
mais  sans  la  livrer,  lie  les  parties,  mais  n'est  pas  encore  un  con- 
trat de  prêt. 

255.  —  L'emprunteur  a  le  droit  de  faire  de  la  chose  l'usage 
habituel  ou  convenu  entre  les  parties;  k  l'expiration  du  temps 
fixé,  il  doit  resiiiuer  la  chose  dans  son  identité  (§  972). 

256.  —  Lorsaue  l'époque  de  la  restitution  n'a  pas  été  fixée, 
mais  que  le  but  de  l'usage  a  été  précisé,  l'emprunteur  est  tenu 
de  ne  pas  tarder  à  faire  de  la  chose  ledit  usage  et  de  la  restituer 
le  plus  tôt  possible  (§  973). 

257.  —  Si  l'on  n'a  fixé  ni  l'époque,  ni  le  but,  il  n'y  a  point, 
à  vrai  dire,  de  contrat,  mais  un  simple  précaire  {BiUleihen)  non 
obligatoire  ;  et  le  prêteur  peut  réclamer  la  chose  à  son  gré 
(.!;  974). 

258.  • —  En  cas  de  contestation  sur  la  durée  de  l'usage,  c'est 
à  l'emprunteur  à  prouver  la  plus  longue  concession  dont  il  se 
prévaut  (;;  975). 

259.  —  Si,  avant  ré{)oque  ou  l'usage  convenu,  le  prêteur  se 
trouve  avoir  un  besoin  urgent  de  sachose,  il  n'a  néanmoins  aucun 
droit  de  la  reprendre  sans  s'être  expressément  arrangé  à  cet 
effet  avec  l'emprunteur  (§  976). 

260.  —  En  général,  l'emprunteur  est  libre  de  restituer  la 
chose  avant  l'époque  convenue;  mais,  si  la  restitution  anticipée 
incommode  le  préteur,  elle  ne  peut  lui  être  imposée  contre  son 
gré  (S  977). 

261.  —  Si  l'emprunteur  use  de  la  chose  autrement  que  ce 
n'était  convenu,  ou  prend  sur  lui  d'autoriser  un  tiers  à  en  user, 
il  est  responsable  envers  le  prêteur,  et  celui-ci  peut  exiger  la 
restitution  immédiate  de  la  chose  (§  978l 

262.  —  En  cas  de  perle  ou  de  détérioration  de  la  chose, 
l'emprunteur  répond  non  seulement  de  sa  faute  directe,  mais 
encore  du  dommage  fortuit  qu'il  a  occasionné  en  agissant  con- 
trairement à  son  droit  (§  979).  —  V.  §  965,  relatif  aux  déposi- 
taires. 

263.  —  Lorsque  l'emprunteur  a  remboursé  la  valeur  d'une 
chose  prêtée  qu'il  a  égarée,  il  n'a  pas  le  droit,  si  la  chose  vient 
à  être  retrouvée,  de  se  l'appmprier  contre  le  gré  du  propriétaire, 
alors  que  celui-ci  se  montre  prêt  à  rembourser  la  valeur  reçue 
(S  980). 

264.  —  Les  frais  correspondants  à  l'usage  normal  de  la  chose 
incombent  à  l'emprunteur.  Les  Irais  de  conservation  extraor- 
dinaires doivent  être  avancés  par  lui,  s'il  ne  peut  ou  ne  veut 
remettre  à  ces  fins  la  chose  au  prêteur;  mais  il  a  le  droit  de  se 
les  faire  rembourser  comme  un  possesseur  de  bonne  loi  (§  981). 

Rkpertoibe.  —  Tome  XXXI. 


265.  —  Si,  après  avoir  repris  possession  de  sa  chose,  le  pré- 
teur ne  relève  pas,  dans  les  trente  jours,  l'usage  abusif  qui  en  a 
été  fait  ou  l'usure  excessive  qu'elle  a  subie,  ou  si,  dans  la  même 
période,  l'emprunteur  ne  réclame  pas  les  frais  extraordinaires 
dont  il  avait  fait  l'avance,  l'action  est  éteinte  de  part  et  d'autre 
{§982!. 

266.  —  M.  PrH  lie  amsummation.  —  Le  Code  donne  du  con- 
trat la  définition  ordinaire,  mais  recommande  de  ne  pas  le  con- 
fondre avec  la  simple  promesse  de  prêt,  qui  lie  également  les 
parties,  mais  sans  constituer  un  prêt  (§  983). 

267.  —  Ce  prêt-là  peut  comporter  des  intérêts;  dans  ce  cas, 
il  prend  spécialement  le  nom  de  prêt  à  intérêt  {Zinzenvertrag, 
§  984). 

268.  —  Un  prêt  d'argent  [Gel'ldarkilien]  peut  avoir  pour 
objet  du  numéraire,  du  papier-monnaie  ou  des  obligations  ou 
titres  de  créance  publics  (S  985). 

26f>.  —  Lorsque  le  prêteur  a  stipulé  que  la  somme  prêtée 
lui  serait  restituée  en  la  même  espèce  de  monnaies  que  celles 
par  lui  livrées,  le  remboursement  doit  être  elTeclué  en  ladite 
espèce  (§  (.187). 

270.  —  11  est  tenu  de  subir  les  modifications  légales  dans 
les  monnaies,  en  tant  qu'elles  n'en  altèrent  pas  la  valeur  intrin- 
sèque; ainsi,  s'il  a  expressément  prêté  (,0OO pièces  d'un  ducat, 
il  doit  recevoir  au  remboursement  1,000  pièces  similaires,  que, 
dans  l'intervalle,  leur  valeur  extérieure  ait  haussé  ou  baissé. 
Mais,  si  la  valeur  intrinsèque  a  changé,  le  remboursement  doit 
être  effectué  en  tenant  compte  de  celle  qu'avaient  les  pièces  au 
moment  de  la  conclusion  du  contrat  (S  988). 

271.  —  S'il  n'y  a  pins,  à  l'époque  du  remboursement,  de 
monnaies  similaires  en  circulation,  le  débiteur  doit  fournir  au 
créancier  des  monnaies  aussi  approchantes  que  possible,  en 
quantité  suffisante  pour  que  le  créancier  recouvre  la  même  va- 
leur intrinsèque  (t;  989). 

272.  —  Pour  les  prêts  ou  titres  publics,  l'emprunteur  se  li- 
bère valablement  en  restituant  des  titres  identiques  ou  leur 
valeur  au  cours  du  titre  à  l'époque  du  prêt  (§  990). 

273.  —  S'il  s'agit  d'un  titre  de  créance  privé  ou  de  mar- 
chandises, l'emprunteur  n'est  tenu  que  de  restituer  non  altérés 
le  titre  ou  les  marchandises  reçues,  ou  d'indemniser  le  prêteur 
du  dommage  éprouvé  par  ce  dernier  (S  991). 

274.  —  Pour  les  prêts  dont  l'objet  n'est  pas  du  numéraire, 
mais  d'autres  choses  longibles,  s'il  a  été  convenu  que  la  resti- 
tution aurait  lieu  en  choses  de  même  espèce,  quantité  et  qualité, 
peu  importe  que,  dans  l'intervalle,  la  valeur  en  ait  haussé  ou 
baissé  (S  992). 

275.  —  La  matière  des  intérêts,  traitée  dans  les  §g  993  et  s. 
du  Code  civil,  est  actuellement  régie  par  une  loi  du  14  juin  1868, 
n.  62,  qui  a  abrogé  les  §§  993  à  998  et  1000.  —  V.  suprà,  v' In- 
térims, n.  662  et  s. 

276.  —  Pour  qu'un  titre  de  créance  {Schuldschein)  dressé 
pour  un  emprunt  fasse  preuve  complète,  il  est  nécessaire  d'y 
faire  figurer  :  1°  le  nom  des  véritables  prêteur  et  emprunteur; 
2°  l'objet  et  la  valeur  du  prêt;  3°  s'il  s'agit  de  numéraire,  la 
nature  des  espèces  prêtées;  4°  les  diverses  clauses  du  contrat 
relatives  tant  à  la  dette  principale  qu'éventuellement  aux  intérêts 
stipulés;  sans  préjudice  des  conditions  de  forme  extérieure 
prescrites  par  les  lois  de  procédure  (^  1001;  C.  proc.  civ., 
§1141. 

§  3.  Belgique. 

277.  —  La  Belgique  est,  quant  aux  règles  générales  sur  le 
contrat  de  prêt,  régie  par  le  Code  civil  français.  —  En  ce  qui 
concerne  les  intérêts.  V.  suprà,  v"  InténHs,  n.  680  et  s. 

§  4.  EaPAGKE. 

278.  —  Le  Code  civil  de  1888-1889  traite  des  deux  espèces 
de  prêts  dans  le  tit.  10  de  son  livre  4.  Il  débute  par  la  défini- 
tion classique  des  deux  piêts  et  spécifie  que  le  commodat  est 
essentiellement  gratuit,  tandis  que  le  prêt  de  consommation  peut 
être  gratuit  ou  comporter  des  intérêts  (art.  1740). 

279.  —  I.  Commodat.  —  L'art.  1741  confirme  cette  règle  de 
la  gralulté  en  disposant  que,  si  l'usage  de  la  chose  a  été  sub- 
ordonné à  un  émolument  quelconque  du  par  l'emprunteur,  le 
contrat  cesse  d'être  un  commodat. 

280.  —  Les  droits  et  obligations  qui  naissent  du  commodat 
passent  aux  héritiers  des  parties  contractantes,  à  moins  que  le 
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prêt  n'ait  été  fait  en  considération  de  la  personne  du  coinmo- 
dataire,  auquel  cas  ses  héritiers  n'ont  pas  le  droit  de  continuer 
à  user  de  la  chose  (art.  1742). 

281.  —  Le  comœodataire  est  tenu  des  frais  ordinaires  néces- 
saires en  vue  de  l'usage  et  de  la  conservation  de  la  chose  (art. 
1"43'.  S'il  l'emploie  à  un  autre  usage  que  celui  en  vue  duquel  il 
l'avait  reçue,  ou  la  retient  au  delà  du  temps  convenu,  il  répond  de 
la  perte  même  fortuite  (art.  174-4)  Si  la  chose  prêtée  avait  été 
estimée,  et  se  perd,  fût-ce  accidentellement,  il  en  doit  le  prix,  à 
moins  d'une  clause  expresse  l'exemptant  de  cette  responsabilité 
(art.  1745). 

282.  —  Il  n'est  pas  tenu  des  détériorations  provenant  du  seul 
usage,  sans  nulle  faute  de  sa  part  (art.  1746). 

283.  —  Il  ne  jouit  pas,  par  rapport  à  la  chose,  du  droit  de 
rétention  à  raison  de  ce  que  peut  lui  devoir  le  prêteur,  fût-ce 
pour  ses  débours  (art.  1747). 

284.  —  Les  personnes  qui  empruntent  une  chose  conjointe- 
ment en  répondent  solidairement  (art.  1748). 

285.  —  Le  prêteur  ne  peut  réclamer  la  chose  qu'après  que 
le  commodataire  en  a  fait  l'usage  prévu,  hormis  le  cas  où  il  en 
aurait  lui-même  un  urgent  besoin  (art.  1749). 

286.  —  Si  les  parties  ne  sont  convenues  ni  de  la  durée  du 
prêt  ni  de  l'usage  auquel  devait  servir  la  chose,  et  que  ces  points 
ne  soient  pas  fixés  par  l'usage  local,  le  prêteur  peut  réclamer 
la  chose  à  volonté;  en  cas  de  doute,  la  preuve  incombe  au  com- 
modataire (art.  1750).  Le  Code  ne  traite  pas  expressément  du 
précaire. 

287.  • —  Le  prêteur  est  tenu  de  rembourser  les  frais  extraor- 
dinaires faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  pourvu  que,  sauf 
le  cas  d'urgence  extrême,  le  commodataire  l'ait  informé  avant 
de  les  faire  (art.  1751). 

288.  —  Le  prêteur  qui,  connaissant  les  vices  de  la  chose,  les 
laisse  ignorer  au  commodataire,  répond  envers  lui  des  dommages 
qu'il  a  éprouvés  de  ce  chef  (art.  1732). 

289.  —  II.  Prêt  de  consommation  (simple  prestamo).  —  Celui 
qui  reçoit  en  prêt  de  l'argent  ou  une  autre  chose  fongible,  en 
acquiert  la  propriété  et  est  tenu  d'en  restituer  au  prêteur  une 
quantité  égale  de  même  espèce  et  qualité  (art.  1753). 

290.  —  Celui  qui  emprunte  du  numéraire  doit  payer  en  les 
espèces  convenues  et,  en  cas  d'impossibilité,  en  monnaie  d'or 
ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  Espagne  (art.  1170);  s'il  s'sgil 
d'une  autre  chose  fongible  ou  de  lingots,  il  doit  une  quantité 
égale  de  choses  de  même  espèce  et  qualité,  «  encore  que  le  prix 
primitif  ail  varié  )>(art.  1734).  —  V.  suprà,  n.  189,  191. 

291.  —  Il  n'est  dû  d'intérêts,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi,  qu'autant  que  les  parties  en  sont  expressément  convenues 
(C.  comm.,  art.  1735;  art.  314);  mais,  si  l'emprunteur  en  a  payé 
de  lui-même,  il  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur  le  ca- 
pital (art.  1756).  —  V.  sur  toute  la  matière  des  intérêts,  suprà, 
v"  Inli'réts,  n.  682  et  s. 

292.  —  Bien  que  le  Code  ne  s'explique  pas  sur  la  question, 
le  prêt  l'ait  à  un  flls  de  famille  continue,  comme  sous  la  législa- 
tion antérieure,  à  n'obliger  ni  l'enfant,  ni  son  père;  le  sénatus- 
consulle  macédonien,  confirmé  par  la  loi  4,  tit.  1,  Part.  V,  est 
resté  applicable  puisque  les  mineurs  n'ont  pas  la  capacité  de 
contracter  iart.  1263,  1304).  — V.Ernest Lehr,  Eldments  de  droit 
civil  espagnol,  2«  part.,  1890,  n.  612  à  618. 

§  5.  Gràhdb-Bretagne. 

293.  —  I.  AxGLETEBRB.  —  A.  Prêt  à  usage.  —  Le  prêt  à 
usage  ou  commodal  {loan,  lending  gratis)  est,  en  Angleterre, 
l'un  des  six  contrats  compris  sous  le  nom  générique  de  bail- 
ments.  —  Coggs  c.  Ber7iard,  1  Smith,  L.  C,  8°  éd.,  p.  20b. 

294. —  L'emprunteur  a  le  devoir  d'apporter  une  extrême  dili- 
gence à  la  conservation  età  la  restitution  de  la  chose  prêtée,  parce 
que,  à  raison  de  la  gratuité  du  contrat,  c'est  lui  qui  en  tire 
profil.  11  répond,  en  conséquence,  de  sa  plus  légère  négligence. — 
Même  arr.,  p.  199. 

295.  —  Les  droits  et  obligations  du  prêteur  et  de  l'emprun- 
teur peuvent  aujourd'hui  se  résumer  en  les  propositions  sui- 
vantes :  i"  l'emprunteur  n'encourt  aucune  responsabilité  à  rai- 
son de  l'usure  provenant  d'un  usage  raisonnable  et  normal  delà 
chose;  mais  il  répond  des  conséquences  de  sa  négligence,  de  sa 
maladresse,  d'un  usage  abusif  et  de  ce  qu'on  pourrait  appeler 
une  fraude  légale  ;  2°  le  prêteur,  de  son  côté,  répond  des  dé- 
fauts de  la  chose,  eu  égard  à  l'usage  qu'il  savait  devoir  en  être 


fait,  alors  qu'il  les  connaissait  et  que  l'emprunteur  en  a  subi 
un  préjudice.  —  Blakemore  c.  B.  et  E.  Rail.  Co..  8  E.  et  B., 
103b. 

296.  —  Si  l'emprunteur  met  dans  son  écurie  un  cheval  prêté 
et  que  l'animal  y  soit  volé,  il  n'est  pas  responsable;  mais  il  le 
devient  si  lui  ou  son  domestique  a  laissé  ouverte  la  porte  de 
l'écurie.  —  Coggs  c.  Bernard,  arr.  cit.,  p.  199. 

297.  —  B.  Prêt  de  consommation.  —  La  jurisprudence  an- 
glaise ne  traite  guère  de  ce  prêt-là  qu'à  propos  du  prêt  d'argent 
[loanof  moneij),el  à  raison  des  Intérêts  qu'il  comporte  habituel- 
lement. La  matière  des  intérêts  est  exposée  suprà,  v"  Inté- 
rêts, n.  694  et  s.  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  ce  con- 
trat diffère  du  prêt  ordinaire,  qui  est,  comme  on  l'a  vu,  l'une  des 
variétés  du  bailment,  en  ce  que  l'argent  qui  en  fait  l'objet  ne 
doit  pas  être  restitué  dans  son  identité  au  prêteur  ou  employé 
selon  ses  indications  :  l'emprunteur  en  dispose  à  sa  guise,  et  sa 
seule  obligation,  à  cet  égard,  consiste  à  rendre  au  prêteur,  à 
l'époque  convenue,  une  somme  égale  à  celle  qu'il  avait  reçue  de 
lui.  —  Stephen,  Comment,  on  the  laws  of  England,  liv.  2,  part.  2, 
c.  5,  III. 

298.  —  II.  Ecûî^SE.  —  A.  Prêt  à  usage.  —  Le  prêt  à  usage 
(commodate,  loan  for  use)  est  un  contrai  réel,  en  vertu  duquel 
le  prêteur  remet,  à  titre  gratuit,  une  chose  à  l'emprunteur,  en 
vue  d'un  usage  déterminé,  et  l'emprunteur  s'oblige  expressément 
ou  implicitement  à  restituer  la  chose  dans  son  identité.  Le  contrat 
est  fait  à  temps,  ou  pour  une  occasion  spéciale,  ou  à  volonté  (at 
will),  auquel  cas  on  le  nomme  aussi  précaire.  Il  n'est  parfait 
qu'après  livraison  de  la  chose;  mais  les  conditions  sous  les- 
quelles la  livraison  a  eu  lieu  peuvent  être  prouvées  par  té- 
moins. 

299.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  limiter  l'usage  qu'il  fait  de 
la  chose  à  ce  qui  a  été  expressément  ou  implicitement  convenu, 
et  tout  abus  de  sa  part  engagerait  sa  responsabilité,  en  cas  de 
perte  ou  de  dommage.  Il  a  seul  le  droit  d  user  de  la  chose,  sans 
pouvoir  la  livrer  à  autrui.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation 
de  la  chose  les  soins  les  plus  vigilants,  mais  il  ne  répond  pas 
des  accidents  inévitables  survenus  durant  l'usage  normal  de  la 
chose.  11  doit  restituer  la  chose  sans  détérioration  qui  lui  soit  im- 
putable; s'il  ne  la  restitue  pas  quand  il  est  tenu  de  le  faire,  il  est 
passible  de  dommages-intérêts,  et,  dans  certains  cas,  le  prêteur 
pourrait  plus  tard  refuser  la  chose  et  en  exiger  la  valeur.  Mais, 
d'autre  part,  l'emprunteur  jouit  d'un  droit  de  rétention  pour  ré- 
cupérer les  dépenses  extraordinaires  qu'il  a  du  faire  relativement 
à  la  chose. 

300.  —  La  propriété  de  la  chose  continue  à  reposer  sur  la 
tète  du  prêteur.  Il  en  résulte  que  les  risques  sont  à  sa  charge,  à 
moins  que  l'emprunteur  ne  soit  en  faute  ;  et,  comme  le  contrat 
est  gratuit,  la  plus  légère  faute  engage  la  responsabilité  de  l'em- 
prunteur. —  Bell,  Principles  of  the  law  of  Scotland,  n.  193  à 
199. 

301.  —  B.  Prt't  de  consommation.  —  Le  mutuum  ou  loan  for 
consumption  est  un  contrat  réel  par  lequel  le  prêteur  donne  et 
traiisière  sans  rémunération  une  chose  fongible  à  l'emprunteur, 
pour  qu'il  en  use  en  la  consommant,  moyennant  l'engagement 
de  restituer  à  l'époque  convenue  une  quantité  égale  de  choses 
de  même  nature  et  de  même  qualité.  Le  prêt  d'argent,  loan  of 
money,  ne  rentre  exactement  ni  dans  la  définition  du  mittuum, 
lorsque,  selon  l'usage  habituel,  il  comporte  des  intérêts,  ni  dans 
celle  du  louage  de  choses,  qui  ne  s'applique  pas  communément 
aux  choses  fongibles.  Mais,  en  pratique,  on  le  considère,  en 
Ecosse,  comme  appartenant  à  la  catégorie  des  prêts  de  consom- 
mation. 

302.  —  L'obligation  qui  pèse  sur  l'emprunteur  confère  sim- 
plement au  prêteur  le  droit  personnel  de  réclamer  l'équivalent, 
sans  égard  à  la  dilTérence  de  valeur  marchande  à  l'époque  où 
il  introduit  son  action.  Cette  action  doit  fendre  à  obtenir  la  chose 
ou  sa  valeur  à  l'époque  et  dans  le  lieu  fi.\és  pour  la  restitution, 
ou,  à  défaut  d'échéance  stipulée,  à  l'époque  où  la  restitution  peut 
être  légitimement  demandée.  En  cas  de  prêt  d'argent,  l'emprun- 
teur doit,  non  la  valeur  intrinsèque  de  l'argent  reçu,  mais  la 
valeur  nominale  en  monnaie  courante  de  la  somme  prêtée  (St.  33, 
Viot.,  c.  10,  S  6;  34,  Vict.  c.  47). 

303.  —  Le  prêteur  n'a  aucune  contre-obligatiou.  Par  cela 
même  que,  sous  bénéfice  de  restitution  de  l'équivalent,  il  a  trans- 
féré la  propriété  de  la  chose,  il  n'est  tenu  ni  des  risques,  ni  des 
dépenses  que  l'emprunteur  peut  avoir  eu  à  faire.  —  Bell,  Princi- 
pies  of  the  law  of  Scotland,  n.  200  à  202. 
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304.  —  Tandis  que,  comme  on  l'a  vu  plus  haul,  un  commo- 
dal  pi>ul  iMre  prouvti  par  témoins,  la  preuve  leslimoniale  ii'csl 
pas  admise  pour  les  pn'ls  il'argent  d'une  somme  supérieure  ii 
lUO  liv.  stfit.  —  Mell,  oj).  cit.,  n.  2257. 

§  6.  Italie. 

305.  —  Le  Code  civil  italien,  comme  le  Code  rran(;ai8,  don! 
il  a  reproduit  à  peu  près  textuellement  les  dispositions,  traite 
successivement  du  commodat  (art.  1805  à  1818)  et  du  prêt  de 
ccnsommalion  (art.  1819  à  1834). 

SOB.  —  I.  CnmmodiU.  —  Le  titre  du  Commodat  est  une  tra- 
duction littérale  du  litre  français  correspondant  (art.  1875  à 
1891),  si  ce  n'est  que  nos  art.  1877,  1878  et  1885  y  ont  été  lais- 
sés de  coté. 

307.  —  II.  l'Ti'l  de  consommation  —  Le  titre  du  PrH  diffère 
plus  sensiblement  du  titre  français  correspondant  (art.  1802  ot  s.). 
Non  seulement  les  art.  1894,  1904,  l'JlO  et  s.,  C.  civ.  fr.,  n'y 
ont  pas  été  reproduits,  mais  encore  les  arl.  1896,  1907  et  1909 
ont,  sous  les  n.  1822,  18.il  et  18:i3,  C.  ital.,  une  rédaction  diffé- 
rente, et  l'art.  1832  de  ce  dernier  Code  est  un  article  nouveau. 

308.  —  L'art.  1822,  correspondant  à  notre  art.  1896, est  ainsi 
conçu  :  "  La  rèf;le  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu  lors- 
qu'il a  été  fourni  des  espèces  d'or  ou  d'argent  et  que  la  restitu- 
tion en  a  été  stipulée  en  les  mêmes  espèce  et  quantité;  si  la 
valeur  intrinsèque  des  monnaies  a  été  altérée,  ou  qu'on  ne  puisse 
en  retrouver,  ou  qu'elles  aient  été  mises  hors  de  cours,  le  débi- 
teur doit  rendre  l'équivalent  de  la  valeur  intrinsèque  qu'avaien. 
les  espèces  à  l'époque  où  elles  ont  été  prêtées  ». 

309.  —  Pour  les  art.  1831  à  1833  ^C.  civ.  fr.,  art.  907  et 
909),  relatifs  aux  intérêts  légaux  ou  conventionnels,  V.  suprà, 
V  IntéiiUs.  n.  715  et  s. 

310.  —  Le  Code  italien,  au  titre  du  Prêt,  ne  renferme  pas  de 
dispositions  sur  les  rentes  perpétuelles  ^C.  civ.  fr.,  art.  1910 
et  s.). 

§  7.   MOSTÈHÉGttO. 

311.  —  Le  Code  des  biens  donne,  dans  ses  art.  875  et  876, 
la  définition  classique  des  deux  espèces  de  prêts. 

312.  —  I.  Pri't  (i  usage.  — Le  commodataire  est  tenu  de  veiller 
en  bon  père  de  famille  à  la  conservation  de  la  chose  et  de  la 
restituer  en  nature  au  prêteur,  à  l'échéance  ;  "  en  général,  le 
prêt  à  ufage  est  gratuit  "(art.  265V 

313.  —  Quand  la  convention  n'a  pas  déterminé  la  manière  de 
se  servir  de  la  chose,  l'usage  en  est  réglé  par  la  nature  des 
besoins  en  vue  desquels  elle  a  été  prêtée  et  par  la  destination  à 
laquelle  elle  est  en  général  affectée  par  sa  nature  même;  en 
conséquence,  le  commodataire  ne  peut  la  prêter  à  un  tiers  sans 
l'autorisation  du  prêteur  (art.  266). 

314.  —  Le  préteur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  commodataire, 
contre  le  gré  de  celui-ci,  la  restitution  avant  l'époque  convenue 
ou,  si  aucun  délai  n'a  été  fixé,  avant  l'achèvement  de  l'affaire 
en  vue  de  laquelle  le  prêt  a  été  consenti;  il  ne  le  peut  que  s'il 
est  démontré  que  le  commodataire  abuse  de  la  chose,  ou  en  fait 
un  usage  autre  qu'il  n'était  stipulé,  ou  la  prête  sans  autorisation 
à  un  tiers.  Au  contraire,  le  commodataire  peut,  même  avant 
l'époque  convenue,  restituer  la  chose,  s'il  ne  cause  par  là  au 
prêteur  ni  préjudice,  ni  gêne  (art.  267). 

315.  —  Si  rien  n'a  été  convenu,  ni  quant  à  la  durée,  ni  quant 
à  la  destination  du  prêt,  et  qu'aucune  induction  ne  résulte  des 
circonstances,  la  restitution  peut  être  exigée  en  tout  temps 
(art.  268). 

316.  —  Toutes  les  dépenses  ordinaires  résultant  directement 
de  l'usage  de  la  chose  incombent  exclusivement  au  commoda- 
taire. Mais,  s'il  a  dû,  pour  la  conservation  de  la  chose,  faire  de 
bonne  foi  une  dépense  extraordinaire,  nécessaire  et  tellement 
urgente  qu'il  n'ait  pu  en  prévenir  le  prêteur,  il  a  droit  au  rem- 
boursement de  ses  avances  fart.  269*. 

317.  —  Le  commodataire  répond  de  la  perte  et  de  la  dété- 
rioration survenues  par  son  dol  ou  sa  faute,  mais  non  de  la  dé- 
térioration résultant  de  l'usage   normal.  En  cas  de  perte  ou  de 
détérioration  purement  accidentelle,  il  n'est  tenu  que  s'il  a  prêté   ; 
la  chose  à  un  tiers  sans  l'autorisation  du  prêteur,  s'il  en  a  fait   ' 
un  usage  non  prévu  par  la  convention,  ou  s'il  est  en  retard  de   : 
la  restituer.  Les  coemprunteurs  sont  solidairement  responsables   i 
(art.  270;. 

318.  —  II.  Prêt  de  consommation.  —  S'il  n'a  pas  été  fixé 


d'époque  pour  la  restitution  et  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  la  fixer 
d'après  les  circonstances,  elle  n'a  lieu  qu'en  suite  d'une  signifi- 
cation du  préteur  à  l'emprunteur  :  un  mois  après  la  signification, 
quand  le  montant  du  prêt  ne  dépasse  pas  20  fr.;  trois  mois  après, 
pour  tout  prêt  plus  important.  S'il  a  été  convenu  que  le  débiteur 
restituera  quand  il  pourra  ou  quand  il  voudra,  le  tribunal  fixe 
en  raison  des  circonstances  l'époque  du  remboursement,  sans 
que  le  délai  puisse  être  plus  court  qu'une  année,  ni  plus  long  que 
cinq  ans  à  partir  de  la  signification  faite  par  le  créancier  (art. 
259). 

319.  —  Si  le  lieu  de  la  restitution  n'est  pas  déterminé,  on 
suit  la  règle  générale  posée  par  l'art.  539,  c'est-à-dire  qu'à  dé- 
faut de  toute  stipulation  ou  induction  contraire,  la  restitution 
se  fait  au  domicile  du  débiteur.  Mais  quand  l'objet  de  la  dette 
est  un  corps  certain,  la  livraison  se  fait  dans  le  lieu  où,  à  la  con- 
naissance des  deux  parties,  il  se  trouvait  au  moment  du  contrat  ; 
et,  quand  il  consiste  en  une  somme  d'argent,  la  somme  est  paya- 
ble au  domicile  qu'avait  le  créancier  au  jour  du  contrat  (art.  260). 

320.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  intérêts,  V.  suprà,  v  Inté- 
rêts, n.  733  et  734.  Nous  nous  bornerons  à  ajouter  :  1°  que  des 
intérêts  sont  dus  en  cas  de  retard,  encore  qu'il  n'en  fût  pas  dà 
d'aill>urs  (art.  261);  2"  que  l'anatocisme  est  interdit  (art.  263); 
3°  que,  sauf  convention  contraire,  le  créancier  peut  réclamer  les 
intérêts  chaque  année,  et  comme  une  créance  à  part  art.  264  . 

§8.  Pays-Bas. 

321.  —  Les  trois  titres  que  le  Code  civil  néerlandais  consacre 
au  commodat,  au  prêt  de  consommation,  au  prêt  h  intérêt  et  au 
contrat  de  rente  perpétuelle  ^arl.  1777  à  1810!  sont  la  traduction 
à  peu  près  littérale  des  art.  1875  à  1913,  C.  civ.  fr. 

322.  —  1.  Commodat.  —  Dans  le  titre  du  Commodat,  le  lé- 
gislaleur  néerlandais  s'est  borné  à  laisser  de  côté  nos  art.  1876 
et  1885,  qui  font  de  la  gratuité  une  condition  essentielle  du  con- 
trat et  refusent  le  droit  de  rétention  à  l'emprunteur. 

323.  —  H.  Prêt  de  consommation.  —  Dans  le  titre  du  Prêt, 
notre  art.  1894  a  été  omis,  et  l'art.  1794,  correspondant  à  notre 
art.  1896,  a  été  rédigé  différemment  :  «  La  règle  portée  en  l'ar- 
ticle précédent  n'a  pas  lieu  si,  dans  le  prêt  d'un  certain  nombre 
de  monnaies  déterminées,  les  parties  sont  expressément  conve- 
nues que,  sans  égard  à  la  valeur  des  pièces,  il  en  sera  rendu  le 
même  nombre  delà  même  espèce  ;  dans  ce  cas,  l'emprunteur  doit 
rendre  le  nombre  de  pièces  prêtées  de  la  même  espèce,  et  il  ne 
doit  que  cela.  Si  la  même  espèce  de  pièces  n'existe  plus  en  nom- 
bre suffisant,  il  doit  la  différence  en  pièces  du  même  métal,  autant 
que  possible  du  même  aloi  et  contenant  ensemble  autant  de  mé- 
tal fin  que  les  pièces  dues  et  manquantes  en  contenaient.  » 

324.  —  Relativement  au  p/vt  à  intérêt,  le  Code  néerlandais 
n'a  pas  reproduit  notre  arl.  1904,  prévoyant  un  cas  où  un  inté- 
rêt peut  être  dû  de  plein  droit.  — •  V.,  au  surplus,  suprà,  v"  In- 
térêts, n.  735  et  s. 

325.  —  Dans  le  titre  relatif  à  la  Constitution  de  rente  perpé- 
tuelle,\e  législateur  néerlandais,  après  avoir  reproduit,  dans  l'art. 
1809.  nos  art.  1912  et  1913,  ajoute,  dans  un  art.  1810,  que  le 
débiteur  qui  se  trouve  sous  le  coup  du  rachat,  pour  n'avoir  pas 
payé  les  arrérages  échus  ou  fourni  les  sûretés  promises,  peut 
se  soustraire  à  son  obligation  de  rembourser,  en  payant  les  termes 
échus  ou  en  constituant  les  sûretés  dans  les  vingt  jours  à  dater 
de  la  sommation  judiciaire. 

§  9.  Portugal. 

326.  —  Le  Code  civil,  dans  ses  art.  1506  et  1507,  donne  du 
commodat  et  du  prêt  de  consommation  les  définitions  classiques. 

327.  —  Le  prêt  —  des  deux  espèces  —  est  essentiellement 
gratuit;  lorsqu'une  rétribution  est  stipulée,  le  commodat  prend 
le  caractère  du  louage,  et  le  prêt  de  consommation  le  caractère 
du  prêta  intérêt  (art.  1508),  dont  le  Code  traite  dans  une  toute 
autre  partie,  après  le  louage. 

328.  —  I.  Commodat.  —  Le  commodataire  est  tenu  de  rendre 
la  chose  prêtée  au  terme  convenu;  si  l'époque  de  la  restitution 
n'a  pas  été  convenue,  le  prêt  est  réputé  fait  pour  le  temps  indis- 
pensable à  l'usage  delà  chose,  tel  qu'il  a  été  concédé;  si  l'usage 
concédé  n'a  pas  été  déterminé  non  plus,  le  préteur  peut  reprendre 
la  chose  quand  bon  lui  semble,  et  le  doute,  s'M  s'en  élève  un, 
est  résolu  par  sa  déclaration;  il  lui  est,  d'ailleurs,  loisible  de 
retirer  la  chose  même  avant  le  terme  convenu,  s'il  en  a  un  besoin 
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urgent  et  imprévu,  ou  si  l'emprunteur  vient  à  mourir  (art.  ISIO 
à  1513). 

329.  —  Le  commodataire  doit  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose  comme^à  celle  de  ses  propres  biens;  s'il  est  troublé  dans 
la  possession  de  la  chose  ou  dépossédé,  il  doit  avertir  inconti- 
nent le  prêteur  et  prendre  provisoirement  ses  intérêts  en  mains 
(art.  1314,  1515). 

330.  —  Il  ne  répond  pas  de  la  perte  ou  de  la  détérioration 
causée  par  cas  fortuit,  par  force  majeure  ou  par  l'usage  normal 
de  la  chose;  mais  il  en  répond  :  1»  s'il  a  employé  la  chose  à  un 
autre  usage  que  celui  en  vue  duquel  il  l'avait  empruntée;  2°  s'il 
pouvait  la  sauver  en  sacrifiant,  au  besoin,  sa  propre  chose;  3° si 
le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  n'eût  pas  atteint  la  chose  chez 
son  propriétaire;  seulement  l'emprunteur  n'est  tenu  alors  que  de 
la  moitié  du  dommage;  4°  s'il  est  constitué  en  demeure  (art. 
1516  à  1518). 

331.  —  Le  commodataire  est  tenu  des  dépenses  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  chose,  suivant  sa  nature  (art.  1519). 

332.  —  Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  commodataires,  ils 
sont  tenus  solidairement  (art.  1520). 

333.  —  Le  prêteur  est  tenu  :  1°  de  rembourser  au  commoda- 
taire ses  dépenses  extraordinaires  et  inévitables  dans  l'intérêt 
de  la  chose,  sans,  d'ailleurs,  que  le  commodataire  ait  pour  cela 
le  droit  de  rétention;  2°  de  réparer  le  préjudice  causé  à  ce  der- 
nier par  des  défauts  cachés,  lorsque,  les  connaissant,  il  ne  l'en  a 
pas  averti  (art.  15211. 

334.  —  Les  actions  respectives  des  parties  se  prescrivent  par 
un  mois  à  partir  de  la  restitution  de  la  chose  (art.  1522). 

335.  —  II.  Prêt  de  consommiUion  (mutuo).  —  L'emprunteur 
(mutuavio)  devient  propriétaire  de  la  chose  prêtée;  il  en  supporte 
les  risques  à  partir  de  la  livraison  (art.  1523). 

336.  —  Il  est  tenu  de  restituer  dans  le  délai  convenu  autant 
de  choses  de  même  espèce  et  qualité  (art.  1524). 

337.  —  Si  l'époque  de  la  restitution  n'a  point  été  convenue, 
on  suit  les  règles  suivantes  :  1»  le  prêt  de  produits  agricoles  à 
un  cultivateur  est  censé  fait  jusqu'à  la  prochaine  récolle  des 
mêmes  produits;  2"  le  prêt  d'argent  n'est  jamais  présumé  fait 
pour  moins  de  trente  jours;  3»  la  durée  de  tout  autre  prêt  est 
déterminée  par  la  déclaration  du  prêteur  (art.  1525  à  1528). 

338.  — La  chose  prêtée  doit  être  rendue  dans  le  lieu  convenu; 
si  ce  lieu  n'a  pas  été  fixé,  la  restitution  est  faite,  pour  les  objets 
déterminés  quant  au  genre,  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  reçus  par 
l'emprunteur  et,  pour  l'argent,  au  domicile  du  préteur  (art 
1529).  ^ 

_  339.  —  Le  prêteur  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  res- 
tituer en  nature  se  libère  en  rendant  la  valeur  de  la  chose  à 
l'échéance  et  dans  le  lieu  où  le  prêt  a  été  fait  (art.    1530). 

340.  —  Le  remboursement  des  sommes  prêtées  en  numé- 
raire d'une  espèce  déterminée  se  fait  en  monnaie  de  même  espèce, 
pourvu  qu'elle  ait  cours  légal  et  alors  même  qu'en  vertu  d'une 
loi  elle  aurait  changé  de  valeur  dans  l'intervalle  ;  si  cette  mon- 
naie n'a  plus  cours  légal,  on  la  remplace  par  les  espèces  ayant 
cours  à  l'époque  de  l'exigibilité,  au  taux  qu'avait  la  monnaie 
convenue  en  se  plaçant  à  l'époque  où  elle  a  cessé  d'avoir  cours; 
si  l'on  est  convenu  de  payer  en  reii,  l'emprunleur  se  libère  eu 
payant  la  somme  portée  au  contrat,  alors  même  que  la  valeur  du 
numéraire  aurait  changé  dans  l'intervalle  (art.  1331;  V.  art.  7:;4 
et  s.). 

341.  —  L'emprunteur  doit  des  intérêts  à  partir  du  jour  où  il 
est  constitué  en  demeure. 

342.  —  Pour  les  prêts  faits  à  des  mineurs,  V.  suprà,  v"  Mi- 
norité. B.  126. 

343.  —  III.  Prêt  à  intérêt  {usura).  —  Le  contrat  de  prêt  à  in- 
térêt est  celui  par  lequel  l'une  des  parties  remet  à  l'autre  u^ie 
somme  d'argent  ou  toute  autre  chose  fongible,  à  la  charge  de 
rendre  une  somme  égale  ou  une  chose  équivalente,  et  moyennant 
une  rétribution  déterminée  en  argent  ou  en  choses  d'une  autre 
espèce  (art.  1636). 

344.  —  Lorsque  l'objet  du  contrat  est  une  chose  fongible  au- 
tre qu'une  somme  d'argent,  le  débiteur,  s'il  ne  la  rend  pas  à 
l'époque  convenue,  doit  payer  en  argent  le  prix  qu'elle  vaut  à 
celte  époque  (art.  1637i;  lorsque  l'objet  du  contrat  est  une 
somme  en  monnaie  spécialement  déterminée,  on  apphque  la  règle 
indiquée  supra,  n.  340;  le  tout,  sauf  convention  contraire  (art. 
1638  et  1639). 

345.  —  En  ce  qui  concerne  le  taux  des  intérêts,  V.  suprà, 
v"  intérêts,  n.  747.  Le  créancier  ne  peut  exiger  les  intérêts  échus 


de  plus  de  cinq  années,  ni  les  intérêts  des  intérêts;  mais  les  par- 
ties peuvent  capitaliser  par  une  nouvelle  convention  les  intérêts 
échus  (art.  1642). 

346.  —  Le  débiteur  peut  dénoncer  à  son  gré  le  contrat  de 
prêt  à  intérêt,  à  moins  qu'il  n'ait  été  conclu  pour  une  durée  dé- 
terminée, auquel  cas  la  convention  doit  être  exécutée.  Le  créan- 
cier a  le  même  droit;  mais  il  ne  peut  en  user  qu'après  avoir 
prévenu  son  débiteur  au  moins  trente  jours  à  l'avance  (art. 
1641). 

§    10.     ROVMANIB. 

347.  —  Le  Code  civil  roumain,  qui  s'est,  comme  on  le  sait, 
très-directement  inspiré  de  la  législation  française,  est,  en  ma- 
tière de  prêts,  la  traduction  k  peu  près  littérale  des  art.  1875  à 
1908  de  notre  Code  civil. 

348.  —  Il  n'a  laissé  de  côté  que  nos  art.  1878  et  1894,  dispo- 
sant, le  premier,  que  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  et  qui 
ne  se  consomme  pas  par  l'usage  peut  faire  l'objet  d'un  commo- 
dat;  le  second,  qu'on  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  mu^uu/ci  des 
choses  qui,  bien  que  de  même  espèce,  diffèrent  dans  l'individu, 
comme  les  animaux. 

349.  —  Quant  à  notre  art.  1907,  relatif  à  l'intérêt,  il  a  été 
remplacé  par  un  art.  1389,  qui,  depuis  une  loi  du  9  dée.  1882,  est 
rédigé  de  la  façon  suivante  :  v  L'intérêt  est  fixé  à  5  p.  0/0,  en 
matière  civile,  et  à  6  p.  0/0,  en  matière  commerciale,  dans  tous 
les  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  convenues  d'un  taux  diiTérent.  » 
Celle  règle  s'applique  également  aux  intérêts  moratoires  auxquels 
est  condamné  un  débiteur  en  demeure  et  aux  intérêts  légaux  qui 
courent  de  plein  droit,  c'est-à-dire  au  cas  où  les  parties  n'en  ont 
pas  décidé  autrement;  car,  en  principe, les  parties  ont,  en  Rou- 
manie, pleine  liberté  de  fixer  conventionnellement  le  taux  des  in- 
térêts comme  bon  leur  semble.  —  Cour  de  Bucarest, 6  juin  1891, 
[DreplulAt  1891,  n.  49j 

350.  —  Le  délit  d'usure  n'existe  donc  point  en  Roumanie; 
seulement,  en  vertu  d'une  loi  du  20  févr.  Is79,  les  tribunaux 
pourraient  annuler  et  réduire  au  taux  légal  une  clause  stipulant, 
dans  un  contrat  de  prêt,  un  intérêt  excessif,  s'ils  y  voyaient  une 
Il  clause  pénale  »  plus  ou  moins  déguisée.  Lorsque  la  slipulalion 
d'un  intérêt  élevé  n'a  pas  ce  caractère  et  se  justifie  parla  situa- 
tion momentanée  du  marché  monétaire,  l'intérêt  pourrait  être 
de  18  ou  20  p.  0/0,  sans  qu'il  appartint  aux  tribunaux  de  le  ré- 
duire. 

351.  —  En  ce  qui  concerne  l'intérêt  des  intérêts,  V.  suprà, 
v°  Anatocisme,  n.  loi.  11  convient,  louteiois,  de  faire  remarquer 
qu'en  vertu  d'une  loi  du  20  févr.  1879,  art.  3,  i'  a  été  ajouté  à 
l'art.  1089  du  Code  civil  de  1867  une  disposition  ainsi  conçue:  "  La 
clause  par  laquelle,  d'avance  et  au  moment  même  de  la  forma- 
tion d'une  convention  autre  qu'une  convention  commerciale,  on 
stipule  les  intérêts  des  intérêts  dus  pour  une  année  ou  pour 
plus  ou  moins  d'une  année,  ou  d'autres  arrérages  lulurs,  doit  être 
déclarée  nulle.  •'  Il  résulte  de  cette  disposition  que  l'anatocisme 
est  permis  en  matière  commerciale  sans  aucune  restriction, 
tandis  qu'en  matière  civile  il  n'est  permis  que  moyennant  des 
restrictions  justifiées  par  l'abus  qu'un  créancier  pourrait  faire  de 
l'ignorance  et  de  la  misère  du  débiteur;  il  faut  :  1"  une  conven- 
tion spéciale  ou  une  demande  judiciaire;  2°  des  intérêts  échus, 
et  dus  au  moins  pour  une  année  enlière  (C.  civ.  roum.,  art. 
1089).  —  V.  D.  Alexandresco,  Droit  ancien  el  moderne  de  la  Rou- 
manie, p.  339  el  s. 

§    11.    Bwss/B. 

352.  —  Les  Loisciviles  {Svod,  t.  10,  1"  part.)  traitent,  à  pro- 
pos du  contrat  de  prêt,  d'une  part,  du  prêt  d'argent,  qu'elles  ap- 
pellent sacjn  (/((t.,  emprunt),  d'autre  part,  du  commodal  {ssouda). 
Elles  ne  s'occupent  pas  du  prêt  de  consommation,  en  général; 
la  jurisprudence  en  a  conclu  que  les  prêts  de  ce  genre  ne  sont 
pas  assujettis  aux  prescriptions  spéciales  concernant  soil  le  prêt 
d'argent,  soit  le  commodal,  et  notamment  qu'ils  peuvent  être 
prouvés  par  témoins.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1874,  n.  104. 

353.  —  Le  prêt  d'argent  diffère  essentiellement  du  commodal 
en  ce  qu'il  comporte  la  restitution,  non  des  espèces  prêtées  dans 
leur  identité,  mais  tout  simplement  d'une  somme  égale.  —  Dép. 
civ.  de  cass.,  1877,  n.  140. 

354.  —  De  plus,  il  peut  èlre  à  litre  onéreux  on  gratuit,  avec 
ou  sans  intérêts,  tandis  que  le  commodal  est  toujours  gratuit, 
sous  peine  de  devenir  un  louage  ou,  s'il  s'agit  d'argent,  un  zaém 
{Svod,  loc.  cit.,  art.  2064,  rem.).  Le  zaèm  ne  peut  avoir  pour  objet 
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que  de  l'argent,  et  l'arpent  ne  peut  faire  l'objet  d'un  commodat. 

—  Dé|i.  civ.  de    cmss.,  1868,  u.iiH.  I87;i,  n.  tG2(). 

355.  —  I.  t'ommodiU.  —  Abslraclion  faite  de  l'argent  mon- 
najëjle  commodat  peut  avoir  pour  ohjet  loute  espèce  de  biens 
meubles  :  bétail,  vêtements,  ustensiles,  outils,  vaisselle  larl. 
2005),  titres  productifs  d'intérêts,  etc.  —  Dëp.  ci*,  de  cass., 
1872.  n.  142. 

35G.  —  Si  le  mode  d'emploi  de  l'objet  prêté  n'est  pas  spé- 
cifié dans  le  contrat,  l'emprunteur  est  tenu  de  ne  faire  de  la  chose 
qu'un  usage  conforme  à  sa  destination,  de  fagon  à  pouvoir  la 
restituer  dans  l'état  où  il  l'a  reçue  (art.  2007). 

357.  —  Par  cela  même  qu'il  doit  restituer  la  chose  dans  son 
identité,  l'emprunteur  a  le  devoir  d'y  donner  tous  ses  soms  et  de 
veiller  à  sa  conservation;  s'il  la  détruit  ou  la  détériore,  il  est  res- 
ponsable envers  le  prêteur;  mais  il  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit 

—  Dép.  civ.  de  cass.,  1881,  n.  89.  —  flans  le  cas  où  il  est 
obligé  de  payer  la  valeur  de  la  chose,  détériorée  par  sa  faute  ou 
par  sa  négligence,  la  chose  détériorée  lui  demeure  acquise  (art. 
2008). 

358.  —  Le  commodat  n'exige  pas  d'acte  écrit;  il  peut  être 
prouvé  par  témoins.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1876,  n.  294. 

35!>.  —  Il  ne  comporte  pas  de  peine  (n(?oM.s«o)Aa  légale;  mais 
il  est  loisible  au.x  parties  de  stipuler  une  peine  conventionnelle. 

—  Dép.  civ.  de  cass.,  1870,  n.  721. 

300.  —  II.  Pri't  d'arymt  (zut'in).  —  La  somme  prêtée  doit  être 
indiquée  en  monnaie  russe  (art.  2013). 

301.  —  Le  contrat  est  nul  si,  après  examen  en  justice,  on 
constate  :  |u  qu'il  n'y  a  point  eu  d'argent  versé;  2°  qu'il  a  été 
fait  en  fraude  des  créanciers;  3"  qu'il  est,  au  su  du  créancier,  la 
suite  d'un  jeu  (art.  2014).  On  ne  saurait  néanmoins,  considérer 
comme  dépourvu  de  cause,  même  en  l'absence  de  versement 
pécuniaire,  un  engagement  souscrit  pour  des  travaux,  servi- 
ces, marchandises  et  ouvrages  manuels,  fournis  en  suite  d'un 
contrat  (art.  2017). 

362.  —  Il  est  licite,  pour  tout  prêt  ou  avance  d'argent,  de  sti- 
puler un  intérêt  dont  les  parties  sont  libres  aujourd'hui  de  fixer 
le  taux  à  leur  convenance  (Décis.  imp.  du  6  mars  1879).  —  V. 
suprà,  v  Intérêts,  n.  758  et  s. 

363.  —  La  stipulation  d'intérêts  n'étant  pas  un  élément  es- 
sentiel du  prêt  d'argent,  le  créancier  ne  peut  en  réclamer  qu'au- 
tant que  le  débiteur  s'est  expressément  obligé  àlui  en  payer,  ou 
est  en  demeure  pour  la  restitution  du  capital;  dans  ce  dernier 
cas,  les  intérêts  courent,  de  plein  droit,  à  partir  de  réchéanoe, 
encore  que,  d'après  la  convention,  le  pr^'t  ne  fiit  pas  productif 
d'intérêts.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1808,  n,  848;  1809,  n.  849; 
1877,  n.  140. 

364.  —  A  défaut  de  stipulation  expresse,  lorsqu'un  prêt  d'ar- 
gent est  conclu  pour  plusieurs  années,  les  intérêts,  s  il  en  est 
dû,  se  paient  annuellement,  au  bout  de  l'an.  —  Dép.  civ.  de 
cass.,  1882,  n.  32. 

365.  —  Le  contrat  peut  être  fait  en  la  forme  notariée  ou  ju- 
diciaire [hri'poslni/i),  par  acte  enregistré  (iavotchnyi  ,  ou  par 
acte  sous  seing  privé  \domaclini/i)  (art.  2031^.  Mais  un  acte  écrit 
est  de  rigueur  ;  la  preuve  testimoniale  n'est  recevahlequedans  le 
cas,  tout  à  fait  exceptionnel,  où  l'acte  dressé  a  disparu  par  suite 
d'accident  ou  de  vol  et  oii  son  existence  et  son  contenu  sont 
déjà  établis  en  partie  par  d'antres  preuves.  En  dehors  de  ce  cas 
de  perle  de  l'acte,  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  recevable 
même  pour  compléter  un  acte  qui  ne  satisferait  pas  aux  condi- 
tions essentielles  requises.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1879,  n.  340; 
1883,  n.  99. 

366.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  l'acte  écrit  soit 
dresse  au  moment  même  de  la  conclusion  du  contrat  :  le  débi- 
teur peut,  en  tout  temps,  remettre  valablement  au  créancier  un 
acte  écrit,  qui  atoute  la  force  probante  d'une  reconnaissance  de 
dette.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1872,  n.  474. 

367.  —  Au  surplus,  la  forme  même  de  l'acte  écrit  n'a  rien  de 
sacramentel,  pourvu  que  de  la  pièce  produite  il  résulte  claire- 
ment que  le  débiteur  a  reçu  les  fonds  à  titre  de  prêt  ou  qu'il 
s'oblige  à  les  restituer;  il  suffirait,  pour  cela,  d'une  lettre  mis- 
sive, signée  de  lui.  —  Dêp.  civ.  de  cass.,  1875,  n.  4ln;  1879, 
n.  346. 

368.  —  Par  dérogation  à  la  règle  exigeant,  sous  peine  de  nul- 
lité, un  acte  écrit,  les  prêts  d'argent  peuvent,  dans  les  gouver- 
nements de  Tchernigof  et  de  Pollava,  être  conclus  verbalement 
et  prouvés  par  témoins  jusqu'à  concurrence  de  12  roubles  (32  fr.i 
lart.  2032;  Slat.  lithuan.,  sect.  7,  art.  26). 


369.  —  L'échéance  indiquée  dans  un  acte  de  pn'-t  judiciaire 
ou  enregistré  peut  être  prorogée  sans  qu'il  faille  pour  cela  un 
actenouveau.  Il  suffit  :  l"si  l'acte  est  entre  les  mains  du  créan- 
cier, que  celui-ci  constate  la  nouvelle  échéance  par  une  annotation 
sur  la  pièce  même  ;  2°  si  l'acte  est  déposé  en  justice,  que  le  créan- 
cier présente  une  requête  indiquant  le  délai  par  lui  consenti,  et 
que  le  tribunal  nanti  fasse  annoter  l'acte  en  conséquence;  3»  si 
l'acte,  pour  une  cause  quelconque,  ne  se  trouve  pas  entre  les 
mains  du  créancier,  qu'il  remelteà  l'emprunteur  une  déclaration 
séparée,  en  s'engageant  à  la  reportersur  l'acte  même  aussili'it  qu'il 
le  pourra  (art.  2040).  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  arrive  que  le 
créancier  transfère  ensuite  l'acte  de  prêt  à  un  tiers  sans  avoir 
songé  à  y  reporter  la  prorogation,  le  cessionnaire  peut,  sans 
préjudice  des  obligations  ultérieures  du  débiteur,  exiger,  à 
l'échéance  primitive,  le  remboursement  du  cédant  lui-même,  qui, 
par  son  omission,  l'a  induit  en  erreur  (art.  2044). 

370.  —  Le  contrat  de  prêt  s'exécute  par  le  remboursement 
de  la  somme  prêtée,  en  échange  de  laquelle  l'emprunteur  est  remis 
en  possession  de  l'acte  de  prêt  (art.  20.=j0).  Le  seul  fait  que  l'em- 
prunteur se  trouve  nanti  de  cet  acte,  sans  que  la  pièce  porte  la 
quittance  du  créancier,ne  prouve  pas  à  lui  seul  le  remboursement; 
toutefois  il  a  été  jugé  que,  suivant  les  circonstances,  le  tribunal 
pourrait  tirer  de  ce  fait  une  présomption  assez,  forte  pour  admet- 
tre, jusqu'à  preuve  contraire,  le  paiement  comme  effectué. 

Dép.  civ.  de  cass..  1878,  n.  22.3. 

371.  —  Le  remboursement  doit  être  fait  intégralement  à 
l'échéance  (ixée,  en  capital  et  intérêts,  s'il  y  a  des  intérêts  stipu- 
lés (art.  20;il);  pour  les  engagements  sans  échéance  fixe  ou  à 
première  réquisition  l'échéance  est  réputée  arriver  quand  le 
créancier  a  manifesté  sa  volonté  d'être  payé.  —  Déo.  civ.  de 
cass.,  1873,  n.  299. 

372.  —  Tout  paiement  total  ou  partiel  exige  une  annotation 
sur  l'acte  même,  de  la  main  du  créancier  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir {art.  20.'i2). 

373.  —  Lorsque  l'acte  se  trouve  entre  les  mains  du  débiteur, 
avec  une  légère  déchirure  {naddrannoe),  les  tribunaux  de  com- 
merce admettent,  en  général,  que  le  remboursement  en  a  été 
effectué,  sauf  preuve  contraire  (art.  20.ï3).  Toutefois,  l'existence 
de  la  déchirure  n'est  pas  une  preuve  absolue  du  paiement,  même 
quand  l'acte  est  entre  les  mains  du  débiteur;  il  appartient,  dans 
chaque  cas,  au  Juge  d'apprécier  la  question  de  fait  et  de 
preuve. —  Dép.  civ.  de  cass.,  1808,  n.3.ï;  1871,  n.  1140;  1876, 
n.  Ul. 

374.  —  Au  lieu  d'être  constaté  par  une  annotation  sur  le 
titre,  le  paiement  peut  l'être  aussi  par  une  quittance  séparée, 
dans  laquelle  on  indique  qu'elle  est  délivrée  aux  lieu  et  place  du 
titre  lui-même  (art.  20,'i4),  ou  même  partout  autre  écrit,  notam- 
ment par  un  reçu  de  la  poste  pour  un  envoi  d'argent  fait  au 
créancier  par  le  débiteur.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1870,  n.  542; 
1877,  n.  87. 

375.  —  A  défaut  de  remboursement  du  prêt  à  l'échéance,  le 
créancier  doit,  dans  les  trois  mois,  introduire  son  action  devant 
la  juridiction  compétente  ou,  du  moins,  porter  le  fait  à  la  con- 
naissance du  notaire,  sous  peine  d'être  colloque,  en  cas  d'insol- 
vabilité du  débiteur,  après  les  créanciers  plus  diligents  que  lui 
(art.  2056).  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2, 
n.  1219  à  1244. 

§  12.    ÉTATS  SCAmiHAVES. 

376.  —  Les  législations  Scandinaves  connaissent  tout  à  la  fois 
le  commodat  et  le  mutuum. 

377.  —  I.  Commodat.  —  Le  commodat  ne  s'applique  qu'aux 
choses  ne  se  consommant  pas  par  le  premier  usage  et  pouvant, 
par  conséquent,  être  restituées  dans  leur  identité;  il  est  essen- 
tiellement gratuit.  Le  contrat  n'est  soumis  à  aucune  forme.  Il 
peut  être  conclu  à  temps  ou  de  telle  sorte  que  le  prêteur  ait  en 
tout  temps  la  faculté  de  redemander  sa  chose. 

378.  —  En  Danemark  et  en  Norvège,  lorsque  l'emprunteur 
est  en  possession  ou  que,  pour  un  immeuble,  il  a  fait  taire  une 
publication  en  justice,  il  a  une  sorte  de  droit  réel  sur  la  chose, 
en  ce  sens  qu'il  peut  refuser  de  s'en  dessaisir  avant  le  temps 
convenu.  En  Suède,  au  contraire,  quand  il  s'agit  d'un  meuble, 
le  prêteur  est  libre,  s'il  en  a  besoin,  d'en  exiger  la  restitution, 
même  avant  le  terme  fixé;  les  prêts  d'immeubles  ne  se  présen- 
tent que  fort  rarement. 

379.  —  En  Suède,  une  simple  promesse  de  prêt  n'est  pas 
civilement  obligatoire;  dans  les  deux  autres  pays,  elle  engendre 
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bien  une  obligation,  mais  dont,  à  raison  de  la  gratuité  du  con- 
trat, Texécution  ne  peut  èlre  poursuivie  que  dans  les  étroites 
liinitps  posées  pour  les  promesses  de  donation. 

380.  —  Eiv  principe,  spécialement  en  Danemark  et  en  Nor- 
vège, le  prêteur  doit  livrer  la  chose  à  l'époque  convenue  et  en 
garantir  la  paisible  possession  à  l'emprunteur  pendant  tout  le 
temps  convenu;  mais  il  ne  repond  que  de  son  dol  et  de  sa  faute 
lourde. 

381. —  L'emprunteur  a  le  droit  d'user  de  la  chose  de  la  façon 
convenue,  mais  non  d'en  concéder  l'usage  à  des  tiers  {Danskc 
/or,  5-8-12,  Norske  lov,  5-8-15).  11  ne  peut  se  faire  rembourser 
les  frais  qu'il  a  faits  pour  la  chose  que  s'ils  étaient  indispensa- 
bles pour  éviter  un  dommage  dont  il  n'avait  pas  à  répondre;  en 
Suède,  il  faut  aussi  que  les  frais  fussent  nécessaires  et  que  le 
prêteur  y  ait  consenti  ou  doive  être  présumé  y  avoir  consenti.  11 
va  sans  dire  que  l'emprunteur  supporte  les  frais  ordinaires  se 
rattachant  à  l'usage  même  qui  lui  a  été  concédé.  Quant  aux  ris- 
ques, on  estime,  en  Danemark  et  en  Norvège,  qu'ils  incombent 
à  l'emprunteur  et  que  c'est  à  lui  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  y  obvier  ;  il  en  est  autrement  en  Suède  (Code  de  1734, 
lit.  du  Commerce,  c.  11,  si  1).  —  Cour  supr.,  12  mars  188i,  [N. 
J.  A.,  1884,  p.  126] 

382.  —  D'après  le  Danske  et  le  Norske  lov  (o-81),  l'objet 
prêté  doit  être  restitué  intact.  L'emprunteur  répond  de  la  perte 
et  de  la  détérioration,  même  accidentelles,  hormis  le  cas  où  le 
même  accident  lui  a  coûté  la  vie  ou  bien  on  la  chose  est  restée 
en  la  possession  du  prêteur  (5-8-2);  dans  celte  dernière  hypo- 
thèse, il  ne  répond  que  de  sa  faute.  Il  ne  peut  être  recherché 
pour  les  dommages  résultant  de  la  nature  de  la  chose  elle-même 
ou  de  l'usage  normal  qu'il  en  a  fait.  En  matière  d'immeubles, 
il  ne  doit  que  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  et  né  peut  être 
recherché  qu'autant  qu'il  ne  les  a  pas  donnés.  Il  est,  du  reste, 
loisible  aux  parties  d'atténuer  convenlionnellement  la  responsa- 
bilité de  l'emprunteur;  et  elle  cesse  si  le  prêt  prend,  dans  l'inté- 
rêt du  prêteur,  le  caractère  d'un  dépôt. 

383.  —  En  Suède,  l'emprunteur  répond  aussi  de  sa  faute, 
lorsqu'il  n'a  pas  donné  à  la  chose  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave, 
n.  459  à  464. 

384.  —  II.  Prêt  de  consommation.  —  Ce  prêt  peut  porter  sur 
de  l'argent  ou  sur  d'autres  choses  fongibles,  que  l'emprunteur 
s'engage  à  restituer  en  quantité  et  qualité  égales,  avec  ou  sans 
intérêt.  En  Danemark  et  en  Norvège,  on  admet  la  validité  d'une 
promesse  de  prêt,  pactum  de  mutuo;  en  Suède,  la  jurisprudence 
parait  considérer  une  semblable  promesse  comme  non  obligatoire. 
—  Cour  supr.,  10  nov.  1891,  [A'.  J.  A.,  1891,  p.  465] 

385.  —  Le  remboursement  d'un  prêt  doit  avoir  lieu  à  l'épo- 
que convenue;  à  défaut  de  terme  fixé,  le  prêteur  et  l'emprunteur 
peuvent  réclamer  ouofîrir  le  remboursement  quand  bon  leur  sem- 
ble (C.  suéd.  de  1734,  tit.  du  Commerce,  c.  9,  §§  2  et  4;  Ord. 
suéd.,  20  juin.  1853). 

386.  —  Néanmoins,  quand  il  s'agit  de  prêts  consentis,  d'après 
leur  nature  même,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  la  demande 
ou  l'otfre  de  remboursement  doit  être  précédée  d'une  dénoncia- 
tion à  un  délai  raisonnable  (L.  dan.  28  févr.  1874). 

387.  —  A  défaut  de  convention  expresse,  les  intérêts  ne  sont 
dus  de  plein  droit  qu'entre  commerçants. 

388.  —  L'intérêt  se  paie  aux  termes  convenus,  mais,  en  géné- 
ral, au  moins  une  ou  deux  lois  par  an.  En  Danemark  et  en  Nor- 
vège, les  époques  usuelles  sont  le  H  juin  et  le  11  décembre. 

389. —  En  ce  qui  concerne  le  taux,  il  n'existe,  en  Danemark, 
en  vertu  d'une  loi  du  6  avr.  1853,  de  limite  légale  que  pour  les 
prêts  hypothécaires,  dont  l'intérêt  ne  peut,  sans  une  autorisation 
spéciale,  dépasser  4  p.  0/0  l'an.  En  Norvège,  la  loi  du  29  juin 
1888  a  posé  le  principe  de  la  liberté  de  l'intérêt,  à  l'exception  des 
prêts  surgage  d'une  somme  inférieure  à  80  ftron.  (111  fr.);  l'inté- 
rêt non  conventionnel  est  de  4  p.  0/0,  à  moins  qu'en  vue  d'un  cas 
spécial  la  loi  n'ait  prévu  un  taux  plus  élevé.  En  Suède,  une  loi  du 
13  sept.  1864  a  également  proclamé  la  liberté  du  taux  de  l'inté- 
rêt pour  les  prêts  non  garantis  par  un  gage  ou  une  hypothèque 
et  remboursables  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus;  mais,  en 
dehors  de  ce  cas,  létaux  maximum  de  6  p.  0/0,  prévu  par  le  Code 
de  1734  (tit.  du  Commerce,  c.  9,  §  6),  fait  encore  règle  dans  le 
royaume. 

39U.  —  Dans  le  même  pays,  le  même  texte  interdit  de  stipu- 
ler des  intérêts  d'intérêts  en  soullrance;  les  droits  danois  et  nor- 
végien ne  contiennent  aucune  prohibition  analogue. 


391.  —  En  Danemark  et  en  Norvège,  le  prêteur  a  le  droit 
d'exiger  le  remboursement  du  prêt  avant  l'échéance,  si  l'emprun- 
teur manque  à  l'une  de  ses  obligations  contractuelles  essentielles. 

392.  —  En  ce  qui  concerne  les  remboursements  à  l'échéance, 
le  paiement,  dans  ces  deux  mêmes  pays,  est  réputé  fait  en  temps 
utile  s'il  l'est  dans  la  huitaine  {Danske  lov,  5-14-3;  Norske  lov, 
5-13-1).  Toutefois,  cette  règle  n'a  pas  été  maintenue  pour  les  let- 
tres de  change,  ni,  en  Danemark,  en  général,  pour  les  créances 
consenties  pour  moins  d'une  année  ou  dont  le  délai  de  dénon- 
ciation est  de  moins  de  trois  mois  (L.  dan.  28  févr.  1874). 

393.  —  Lorsque  celui  à  qui  un  prêt  est  fait  n'est  pas  majeur 
et  que  l'autorisation  de  son  tuteur  n'a  pas  été  recherchée,  une 
ordonnance  dano-norvégienne  du  14  mai  1754  porte  que  la  dette 
ainsi  contractée  ne  comporte  point  de  remboursement  et  que 
même  la  ratification  en  serait  dénuée  d'effet. 

394.  —  En  Suède,  toutemprunt  contracté  par  un  mineur  sans 
autorisation  de  son  tuteur  est  également  dépourvu  de  toute  force 
obligatoire  (Ord.  roy.  7  juin  1749,  §4).  lien  est  de  même,  d'après 
cette  ordonnance,  des  emprunts  contractés  sans  autorisation  par 
des  personnes  parvenues  à  l'âge  de  discernementqui  sont  entre- 
tenues par  leurs  père  et  mère  ou  par  d'autres  membres  de  leur 
famille;  toutefois  cette  seconde  proposition  est  aujourd'hui  con- 
testée. —  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  412  à  420. 

§  13.  SmssE. 

395.  —  Les  divers  contrats  de  prêt  relèvent  du  droit  fédéral 
et  font,  dans  le  Code  des  obligations,  l'objet  des  tit.  9  et  10 
(art.  321  et  s.). 

396.  —  Pour  le  Commodat,  le  Code  spécifie  que  l'usage  de  la 
chose  doit  être  gratuit  (art.  321). 

397.  —  L'emprunteur  ne  peut  employer  la  chose  qu'à  l'usage 
déterminé  par  le  contrat  ou,  à  ce  défaut,  par  la  nature  de  la 
chose  ou  par  sa  destination  ;  il  n'a  pas  le  droit  d'autoriser  un 
tiers  à  s'en  servir;  le  tout,  sous  peine  de  répondre  même  du  cas 
fortuit,  s'il  ne  prouve  pas  que  la  chose  eut  péri  également  dans 
le  cas  où  il  aurait  observé  ces  diverses  règles  (art.  322). 

398.  —  Il  supporte  les  frais  d'entretien  ordinaires,  notam- 
meiit  les  frais  de  nourriture  des  animaux  prêtés,  mais  peut 
répéter  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles  il  a  été  obligé 
dans  l'intérêt  du  prêteur  (art.  323). 

399.  —  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même 
chose,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le  prêteur 
(art.  324). 

400.  —  Lorsque  la  durée  du  contrat  n'a  pas  élé  fixée  con- 
ventionnellement,  le  prêt  à  usage  prend  fin  aussitôt  que  l'em- 
prunteur a  fait  de  la  chose  l'usage  convenu,  ou  bien  à  l'expira- 
tion du  temps  dans  lequel  il  pouvait  le  faire  (art.  325). 

401.  —  Le  prêteur  peut  réclamer  la  chose  avant  l'expiration 
du  contrat,  si  l'emprunteur  en  fait  un  usage  contraire  à  la  con- 
vention, s'il  la  détériore  ou  s'il  autorise  un  tiers  à  s'en  servir, 
ou,  enfin,  s'il  survient  au  prêteur  lui-même  un  besoin  urgent 
et  imprévu  de  sa  chose  (art.  326). 

402.  —  Si  le  prêt  n'a  été  fait  ni  pour  un  temps  déterminé, 
ni  dans  un  certain  but,  le  prêteur  est  libre  de  réclamer  la  chose 
quand  bon  lui  semble  (art.  327). 

403.  —  Le  prêt  à  usage  finit  par  la  mort  de  l'emprunteur 
(art.  328). 

404.  —  Dans  le  Pri't  de  consommation ,  le  prêteur  ne  peut, 
en  général,  réclamer  une  rémunération,  c'est-à-dire  des  intérêts, 
qu'en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat;  des  intérêts  ne 
sont  dus  de  plein  droit  qu'en  matière  commerciale  (art.  330). 

405.  —  Si  le  prêteur  tarde  à  livrer  la  chose  ou  l'emprunteur 
à  l'accepter,  le  droit  de  l'autre  partie  à  l'y  contraindre  se  pres- 
crit par  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  demeure  (art.  331).  Le 
prêteur  peut  se  refuser  à  livrer  la  chose  si,  depuis  la  conclusion 
du  contrat,  l'emprunteur  est  tombé  en  faillite  ou  a  suspendu  ses 
paiements;  il  a  ce  même  droit,  en  cas  de  faillite  ou  de  suspen- 
sion antérieure  au  contrat,  s'il  n'en  a  eu  connaissance  qu'après 
s'être  engagé  (art.  332). 

406.  —  Lorsque  le  prêt  est  d'une  certaine  somme  d'argent 
et  que  l'emprunteur  reçoit,  au  lieu  de  numéraire,  du  papierou  des 
marchandises,  la  somme  prêtée  s'évalue  d'après  le  cours  ou  le 
prix  du  marché,  au  temps  et  dans  le  lieu  de  la  délivrance  ;  toute 
convention  contraire  est  nulle  (art.  333). 

407. — En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  V.  supcà,  ce  mot, 
n.  772  et  s. 
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408.  -  Si  le  contrat  ne  fixe  nitprme  rie  reslilulion,  ni  d^lai  i 
d'avertissement  et  n'oblige  pas  l'euipruiileur  à  rendre  la  chose  I 
k  première  réquisition,  l'emprunteur  a  six  semaines  pour  la  res-  ' 
liluer,  à  partir  de  la  première,  riSclamitioa  du  pri^teur  (art.  330). 

409.  —  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  Gode  des  obligations  aux 
dispositions  du  droit  cantonal  sur  les  prêts  hypothécaires  (art. 
3.17). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  On  appelle  prêt  ou  emprunt  à  la  grosse  aventure  ou  par 

abréviation  prêt  à  la  grosse,  contrat  de  grosse,  prêt  à  retour  de 
voyage  (anglais  bottomty,  allemand  Bodmerei.  italien  preslito  a 
camtiio  mariltimo,  espagnol  prestamo  a  la  gruesa  ou  a  riesgo 
maritimo,  hollandais  bodemerij,  portugais  contraclo  de  risco), 
un  contrat   maritime  par  lequel  une  personne  prête  à  une  autre 
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une  somme  d'argent,  garantie  par  un  objet  exposé  aux  risques 
de  mer  et  sous  les  conditions  —  d'une  part,  qu'en  cas  de  perte 
ou  détérioration  dudit  objet  par  fortune  de  mer,  le  prêteur  n'aura 
droit  à  aucun  remboursement  ou  aura  droit  seulement  à  un  rem- 
boursemenf'proportionnel  à  la  valeur  restante  de  l'objet  affecté 
au  prêt,  —  d'autre  part,  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  l'emprun- 
teur joindra  au  remboursement  du  capital  une  somme  convenue 
représentant  les  intérêts  et  les  risques  courus.  —  Pclhier,  PrH 
à  la  grosse,  note  I;  Emerigon,  t.  i,  n.  2,  §  1;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  note  1317. 

2.  —  Le  prêteur  est  appelé  préteur  ou  donneur  à  la  grosse, 
l'emprunteur  est  dit  emprunteur  ou  preneur  à  h  grosse  ;  la  somme 
due  par  l'emprunteur  en  outre  du  capital  prêté  en  cas  d'heu- 
reuse arrivée  est  appelée  profit  maritime  ou  change  maritime, 
intérêt  ou  profit  nautique,  prime  de  grosse. 

3.  —  Les  termes  à  la  grosse  aventure  ou  simplement  à  la 
grosse  viennent  de  ce  que  le  préteur  expose  son  argent  à  Vaven- 
ture  de  la  mer  et  qu'il  contribue  aux  grosses  avaries  (Valin,  p.  2; 
Pothier,  loc.  cit.:  Emerigon,  t.  1,  n.  2,  J  2,.  L'ancienne  expression 
de  prêt  à  retour  de  voyage  provenait  de  ce  qu'ordinairement  la 
somme  n'était  pa\able  avec  le  proPt  maritime  qu'au  retour  du 
voyage  du  navire  sur  lequel  le  prêt  était  fait.  —  Valin,  loc.  cit.; 
Emerigon,  loc.  cit. 

4.  —  Le  prêt  à  la  grosse  est  un  des  contrats  maritimes  les  plus 
anciennement  connus.  Il  était  pratiqué  dans  l'Inde  ancienne 
(Macpherson's,  Annals  of  commerce,  t.  1,  p.  76;  B.  Matlhias,  p.  I- 
4;  Pardessus,  Collection  des  lois  irutritimes,  t.  6,  p.  38o  et  s  ), 
en  Grèce  (Dareste,  Du  prêt  à  la  grosse  chez  ks  Athéniens]  et 
enfin  par  les  Romains  chez  qui  il  était  connu  sous  le  nom  de 
nauticum  fœnus,  expression  qui  désignait  le  profit  maritime  (Dig. 
Liv.  XXII,  tit.2;  Cod.  .lust.  Liv.  IV,  tit.  23;  Novell..  106  et  lIOj; 
la  somme  prêtée  porlait  le  nom  de  trajevtitia  pecunia  ou  nuulica 
pecunia.  —  V.  Pardessus,  t.  1.  p.  1 13. 

5.  —  Dans  ranliquité  le  prêt  à  la  grosse  ne  parait  guère  avoir 
été  pratiqué  que  préalablement  à  une  expédition  maritime  et 
avant  le  départ;  l'emprunteur  s'obligeait  ainsi  sur  tousses  biens 
pour  le  cas  d'heureuse  arrivée,  et  par  la  on  distinguait  les  choses 
servant  d'aliment  du  risque  et  les  choses  garantissant  le  prêt(V. 
Dig.  XXII,  2  Ir.  6;.  A  partir  de  Justinien  la  liberté  du  taux  du 
profit  maritime  paraît  avoir  été  supprimée;  létaux  fut  légale- 
ment fixé  à  12  p.  0/0  (C.  just.,  IV,  23,  fr.  26;  Novell.  110). 

6.  —  Au  Moyen  âge  le  prêt  à  la  grosse  fut  pratiqué  par  les 
diverses  nations  se  livrant  au  commerce  maritime,  bien  qu'il  ait 
été  combattu  par  l'Eglise  comme  usuraire  i  V.  Décr.  Corp.  jur. 
can.,  liv.  V,  tit.  19).  Souvent  il  était  mélangé  à  un  contrai  de 
change,  c'est-à-dire  à  une  remise  d'argent  d'une  place  à  une  au- 
tre, contracté  in  fortxtna  dei  et  maris  (V.  G.  Fagniez,  Documents 
relatifs  à  l'histobede  l'industrie  et  du  commerce  en  France,  In- 
troduction, p.  46).  Dans  les  ports  du  Nord  le  prêt  à  la  grosse  ne 
se  faisait  que  sur  les  corps  et  quille  du  navire,  d'où  son  nom  de 
bomerie,  du  flamand  borne  quille  du  navire  (Emerigon,  t.  1,  n.  2, 
§  2;  Valin,  p.  2.  —  V.  Pardessus,  Collection,  t.  2,  p.  19,  324, 
note  1,  et  :i39,  note  3).  Au  svii'siècle,  le  prêt  à  la  grosse  continua 
d'être  un  contrat  fréquent.  —  V.  Guidon  de  lamer,  chap.  18  et  19;  | 
Ch.  et  P.  Bréard,  Documents  reUitiff  d  lu  marine  normande  et  à  | 
ses  armements  aux  xvi'  et  xvji'  siècles,  Rouen,  1889,  p.  18;  de 
Fréville,  .Mémoire  sur  le  commerce  maritime  de  Rouen,  t.  2  ,[>.  463. 

7.  — Au  commencement  du  xix»  siècle,  lors  de  la  rédaction 
du  Code  de  commerce,  on  constata  déjà  la  place  de  plus  en  plus 
prépondérante  occupée  dans  les  affaires  maritimes  par  les  assu- 
rances au  détriment  du  contrat  à  la  grosse  (V.  Locré,  Esprit  du  ' 
Code  de  commerce,  t.  3,  p.  400  et  s.).  Enfin,  de  nos  jours,  le  prêt  j 
contracté  par  le  propriétaire  du  navire  ou  du  chargement  avant 
le  départ  est  devenu  de  plus  en  plus  rare,  et  si  rien  ne  s'oppose 

à  ce  qu'il  puisse  être  encore  contracté,  du  moins  le  seul  prêt  à  la 
grosse  qui  soit  aujourd'hui  pratiqué  est  le  prêt  effectué  par  le 
capitaine  en  cours  de  voyage. — DeCourcy,!jues<îons,t.  1,  p.  28. 

8.  —  Cette  évolution  du  droit  provient  notamment  :  1°  de  ce 
que  la  nécessité  du  versement  des  fonds  prêtés  fait  qu'on  trouve 
plus  facilement  à  assurer  un  navire  qu'à  emprunter  sur  lui  à  la 
grosse  avant  le  départ;  2"  de  ce  que,  en  raison  de  ce  déboursé 
immédiat,  le  prêteur  exige  une  prime  de  grosse  supérieure  à  ce 
qu'aurait  été  une  prime  d'assurance;  3°  de  ce  que,  dans  l'état 
actuel  du  droit,  le  prêteur  à  la  grosse  avant  le  départ  n'est  plus 
protégé  par  aucun  privilège  quand  le  navire  affecté  au  prêt  peut 
être  grevé  d'une  hypothèque  ;  4°  enfin  de  l'extension  du  crédit 
et  des  moyens  de    crédit,  et  notamment  de  l'introduction  de  ; 


l'hypothèque  maritime.  —  V.  suprà,  v°   Hijpothégue  maritime. 

9.  —  Le  prêt  à  la  grosse  est  consensuel,  comme  le  sont  en 
droit  français  tous  les  contrats,  c'est-à-dire  qu'indépendamment 
de  toute  tradition,  le  seul  accord  des  parties  suffit  à  créer  une 
convention  valable  ;  mais  il  est  réel,  comme  tout  contrat  de  prêt 
{V.  suprà,  v°  Prêt,  n.  o),  en  ce  sens  qu'il  suppose  la  numéra- 
tion de  la  valeur  prêtée,  qui  crée  l'obligation  de  rendre  (V.  suprà, 
vo  Contrat,  n.  8,  16,  58  et  s.).  Certains  auteurs  déclarent  le 
contrat  à  la  grosse  plus  réel  que  personnel  en  donnant  au  mot 
réel  un  sens  différent  et  en  faisant  observer  que  la  chose  exposée 
aux  risques  de  mer  est  l'essence  même  du  contrat.  —  Emerigon, 
1.  1,  n.  2,  §  4;  Ruben  de  Couder,  v»  Grosse  aventure,  n.  9;  Bra- 
vard-Veyrières,  Manuel,  p.  377. 

10.  —  Le  prêt  à  la  grosse,  à  la  différence  du  prêt  ordinaire 
(V.  suprà,  v°  Pn't,  n.  119),  est  un  contrat  à  titre  onéreux  (V.  su- 
prà, vo  Contrat,  n.  34  et  s.),  car  le  prêteur  aussi  bien  que  l'em- 
prunteur se  proposent  d'en  retirer  un  bénéfice.  —  Cresp,  t.  2, 
p.  215;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1521. 

11.  —  Le  Gode  civil  (art.  1964)  range  le  prêt  à  la  grosse 
parmi  les  contrats  aléatoires  et,  en  effet,  le  bénéfice  ou  la  perte 
de  chacune  des  parties  dépend  de  la  non-réalisation,  ou  de  la 
réalisation  des  risques  de  mer,  c'est-à-dire  d'événements  futurs 
et  incertains.  —  V.  suprà,  v°  Contrat,  n.  47  et  s. 

12.  —  D'après  Cresp  ft.  3,  p.  107),  le  contrat  à  la  grosse 
serait  «  un  genre  particulier  d'assurance,  où  l'assureur  .appelé 
donneur)  fait  à  son  assuré  (appelé  preneur)  l'avance  de  l'in- 
demnité de  la  perte  ou  du  dommage  qu'éprouverait  en  mer  une 
certaine  chose,  sous  l'affectation  de  cette  même  chose  au  rem- 
boursement éventuel  des  fonds  avancés  et  moyennant  une  prime 
(appelée  change  ou  profit  maritime)  que  l'assuré  promet  de 
payer  le  cas  échéant  à  son  assureur  ».  —  Mais  cette  définition 
est  le  plus  généralement  critiquée,  d'une  part,  comme  ne  pou- 
vant s'appliquer  qu'au  prêt  à  la  grosse  fait  avant  le  départ, 
qui  est  aujourd'hui  tombé  en  désuétude,  et  d'autre  part,  comme 
exagérant  l'assimilation  qui  assurément  peut  être  faite  entre  ce 
contrat  et  le  contrat  d'assurance  V.  infrà,  n.  24  et  s.),  mais 
qui  ne  laisse  pas  moins  subsister  entre  eux  d^s  différences 
multiples  (V.  infrà,  n.  23j.  —  Laurin  sur  Cresp,  t.  3,  p.  108, 
note  45;  Lyon-Ca'^n  et  Renauh,  t.  6,  n.  1317;  de  Courcy,  t.  1, 
p.  1  :  Ruben  de  Couder,  v»  Grosse  aventure,  n.  16  et  s. 

13.  —  Ce  serait  en  outre,  d'après  M.  Laurin  (sur  Cresp,  t.  2, 
p.  213,  note  8),  un  contrat  conditionnel,  en  ce  sens  que  la  con- 
vention elle-même,  en  tant  que  contrat  spécial,  est  subordonnée  à 
la  condition  de  la  réalisation  du  voyage  projeté.  Cet  auteur,  qui 
s'appuie  sur  les  art.  252,  288  et  349,  C.  comm.,  rappelle  que  ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  chose  a  été  généralement  interprétée,  soit 
par  suite  du  silence  des  textes,  soit  parce  que  le  défaut  de  réa- 
lisation du  voyage  n'empêche  nullement  qu'un  prêt  n'ait  été 
consenti,  et  que  l'emprunteur  ne  soit  dès  lors  obligé  de  rendre 
ce  qu'on  lui  a  prêté.  Mais  selon  lui,  aucune  de  ces  considérations 
n'est  décisive  :  la  première  parce  qu'à  défaut  d'une  disposition 
spéciale,  l'art.  349,  C.  comm.,  s'applique  de  plein  droit  à  l'espèce, 
étant  donnée  l'alfinité  profonde  qui  existe  entre  le  contrat  à  la 
grosse  et  l'assurance;  la  seconde,  parce  que  si  le  prêt  persiste  ici, 
il  ne  persiste  pas  avec  son  caractère  primordial,  il  devient  prêt 
ordinaire,  régi  par  les  seules  règles  du  droit  commun.  —  V. 
aussi  Pothier,  n.  33  ;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  8;  Ruben  de  Couder, 
v"  Grosse  aventure,  n.  11. 

14.  —  Toutefois,  cette  opinion  a  été  critiquée  par  la  raison  que 
la  condition  est  un  événement  dont  la  volonté  des  parties  tait 
dépendre  le  sort  d'un  acte  ^Bufnoir,  De  la  condition,  p.  30; 
V.  suprà,  v°  Condition,  n.  12  et  s.),  que  la  mise  en  risques  est 
ici  un  élément  essentiel  du  contrat,  que  la  volonté  des  parties 
ne  l'y  introduit  pas,  qu'elle  ne  saurait  davantage  l'en  exclure, 
et  qu'en  conséquence  on  ne  saurait  y  voir,  pas  plus  que  dans 
l'assurance,  un  contrat  conditionnel.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1110. 

15.  —  Suivant  une  opinion,  le  prêt  à  la  grosse  est  un  con- 
trat synallagmatique  V.  suprà,  v°  Contrat,  n.22  et  s.),  comme 
l'assurance  ;V.  suprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  9).  parla  rai- 
son qu'il  y  a  pour  le  prêteur  obligation  de  répondre  des  risques. 
—  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  384,  note  102,  t.  3,  p.  114  ;  de  Courcy, 
D'une  réforme  internationale  du  droit  maritime,  p.  83. 

16.  —  Mais  il  est  généralement  admis  que  le  contrat  de  prêt 
à  la  grosse  est  unilatéral  (V.  suprà,  v"  Contrat,  n.  26  et  s.), 
comme  ne  produisant  d'obligation  qu'à  la  charge  du  preneur  ou 
emprunteur.  —  Pothier,  n.  3;  Emerigon,  t.  1,  n.  2,  §  4;  Boulay- 
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Paty,  Bur  Mmerigon,  p.  4(7;  Caiimont,  v»  Emprunt  d  la  grosse, 
n.  2.  !;  2  ;  Desjardins,  t.  5,  n.  1133;  Lyoïi-Caen  et  Renault,  t.  0, 
[1.1321.  -  Sans  (i')ulp,  le  priH.'iir  est  tenu  de  supporter  les  ris- 
ques, mais  il  n'y  a  pas  là,  pour  lui,  une  obligation  au  sens  pro- 
pre du  mot;  si  son  droit  de  créance  est  exposé  a  s'éteindre  par 
suite  de  certains  événements,  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  con- 
trat ait  engendré  un  droit  de  créance  de  l'emprunteur  contre  le 
préteur.  Le  nom  de  billet  de  grosse  ou  lettre  de  grosse  que 
porte  l'écrit  qui  constate  le  prêt  montre  d'ailleurs  bien  qu'il 
s'agit  d'un  contrat  uniliiteral.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  loc.cit. 

17.  —  L'intértH  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  uu 
contrat  synallagmatique,  n'existe  d'ailleurs  qu'au  point  de  v\if 
de  la  formalité  des  doubles  exigée  par  l'art.  1325,  C.  civ. 
Ur  il  faudrait  encore  démontrer  que  le  contrat  à  la  grosse  est  un 
contrat  synallagmatique  parfait  (V.  suprà,  v"  Double  écrit,  n.  8 
et  8.),  car  lorsque  l'obligalion  il'une  des  parties  dépend  de  cir- 
constances accidentelles  postérieures  au  contrat,  celui-ci  n'est 
qu'imparfaitement  svnallagniatique  et  l'art.  1325  lui  est  inappli- 
cable. —  Aubry  et  hau,  t.  4,  p.  286,  287. 

18.  —  Le  contrat  à  la  grosse  est  un  contrat  maritime,  prévu 
et  réglé  par  le  liv.  2,  C.  comm.,  pour  les  expéditions  maritimes; 
il  ne  saurait  donc  exister  en  matière  de  navigation  intérieure  et 
être  contracté  sur  des  bateaux  de  rivière  ou  leur  chargement. 
Si  une  convention  de  ce  genre  était  passée,  il  n'y  faudrait 
voir  qu'un  emprunt  ordinaire  mélangé  d'assurance,  mais  non  un 
véritable  prêt  à  la  grosse.  —  Contra,  Cauvet,  Hevue  de  droit 
commercial,  t.  2,  n.  191;  Desjardins,  t.  ii,  n.  1137. 

19.  —  Le  contrat  à  la  grosse  est  un  contrat  d'indemnité,  en 
ce  sens  qu'il  ne  saurail,  en  cas  de  sinistre,  placer  l'emprunteur 
dans  une  situation  meilleure  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  et 
constituer  ainsi  pour  lui  une  source  de  bénéfices.  A  cet  égard 
on  doit  lui  appliquer  les  mornes  régies  qu'à  l'assurance. —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1327.  —  V.  suprà,  v"  Assurance  maritime, 
n.  13  et  s. 

20.  —  II  convient  enfin  de  signaler  une  distinction  faite  en 
Angleterre  par  Will.  BenecUe,  et  rapportée  en  France  parDuber- 
nad  (t.  1,  p.  237),  d'iiprés  laquelle  tous  les  contrats  à  la  grosse 
peuvent  et  doivent  être  rangés  en  deux  classes  :  1"  ceux  où 
l'argent  fourni  est  employé  au  bénéflce  de  l'emprunteur,  sans 
accroître  la  valeur  primitive  de  la  chose  affectée;  2°  ceux  où  cet 
argent  vient  au  contraire  en  accroissement  de  la  valeur  de  la 
chose  affectée.  — Sur  l'application  qui  a  été  l'aile  de  ce  système, 
V.  infrà,  n.  90. 

21.  —  Suivant  une  opinion,  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse 
constitue  par  lui-même  un  acte  de  commerce  pour  les  deux  par- 
ties, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elles  sont  ou  non  commer- 
çantes (C.  comm.,  art.  633).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  0, 
n.  1322.  —  Mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  adopter  cette  opi- 
nion absolue.  —  V.supru.  v"  Acte  de  commerce,  n.  1024. 

22.  —  On  s'est  posé  la  question  de  savoir  s'il  était  de  l'es- 
sence du  contrat  à  la  grosse  que  l'emprunt  ait  une  destination 
maritime  et  s'il  pouvait  y  avoirprêt  à  la  grosse,  alors  que  l'em- 
prunt est  contracté  dans  un  but  totalement  étranger  au  com- 
merce de  mer,  parexempleune  constitution  de  dot  ou  l'achatd'un 
immeuble.  Il  semble  résulter  de  l'origine  et  du  but  de  notre  con- 
trat, ainsi  que  de  la  place  qu'il  occupe  dans  nos  lois,  que  le  ca- 
ractère maritime  de  l'opération  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ail 
véritablement  un  prêt  à  la  grosse.  —  En  ce  sens,  V'alin,  sur  i'art. 
16, t.  I,n.l4;0rd.  16bll;  Emerigon,  t.  6,p.  3;  deSèze,p.  78et  s.,  et 
Revue  pratique  du  droit  français,  t.  48,  p.  331  et  s.:  Desjar- 
dins,  t.  5,  p.  228.  — ...  Sauf  au  cas  où  il  y  a  eu  erreur  de  la  part 
du  préteur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6.  n.  l.')98.  —  Contra, 
de  Courcy,  Qutislions,  t.  i,  p.  33;  D'une  réforme  internationale 
du  droit  maritime,  p.  84;  Boistel,  n.  1425. 

23.  —  Kn  raison  de  la  décrélale  rappelée  plus  haut  (V.  su- 
prà, n.  6]  qui  prohibait  comme  usuraire  l'usage  ou  l'abus  du 
contrat  à  la  grosse,  les  anciens  auteurs  se  sont  efforcés  de  faire 
rentrer  cette  sorte  de  prêt  dans  tel  ou  tel  contrat,  c'est-à-dire 
soit  dans  un  prêt  ordinaire,  une  vente,  une  société,  une  assu- 
rance. Ces  subtilités  n'ont  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui  et, 
ainsi  que  le  reconnaissait  déjà  Emerigon  (I,  2,  §  2  ,  le  prêt  à  la 
grosse  constitue  un  contrat  spécial,  ayant  ses  caractères  pro- 
pres et  se  rapprochant  seulement  de  l'assurance  et  du  prêt.  ■ — 
Pothier,  n.  6;  Boulay-Paly,  t.  3,  p.  8. 

24.  —  Le  prêt  à  la  grosse  se  rapproche  notamment  de  l'assu- 
raiice  en  ce  que  :  1°  dans  les  deux  contrats  il  y  a  une  partie 
qui  moyennant  un  prix  prend  à  sa  charge  les  risques  de  mer  qui 


sanscelaincomberaient  à  l'autre  partie  ;  2°  les  deux  contrats  sont 
esseutiellemenl  de  bonne  foi  et  annulables  pour  réticence  ou 
fausse  déclaration;  'i"  l'assurance  ni  le  contrat  à  la  grosse  ne 
doivent  être  pour  l'assuré  une  source  d'enrichissement;  4°  les 
deux  contrats  sont  rislournés  de  même  si  la  chose  affectée  au 
prêt  ou  assurée  n'est  pas  mise  en  risque  ;  a°  enfin  les  actions  ré- 
sultant des  deux  contrats  sont  soumises  à  la  même  prescription 
de  cinq  ans(C.  comm.,  arl.  432). —  Emerigon,  t.l,  p.4,§3  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  ti,  n.  1600,  Buben  de  Couder,  v»  Grosse 
aventure,  n.  16. 

25.  Le  prêt  il  la  grosse  diffère  notamment  de  l'assurance 
en  ce  que:  J"  le  contrat  n'est  parfaitque  par lalraditionimmédiate 
d'une  valeur  par  le  donneur  au  preneur,  tandis  que  l'assureur  ne 
remet  rien  ii  l'assuré  lors  de  la  conclusion  du  contrat  ;  2°  en  cas 
de  réalisation  des  risques,  l'emprunteur,  à  la  différence  de  l'assuré, 
n'a  pas  à  exercer  une  action  contre  le  prêteur  mais  à  opposer  une 
exception  ;  3"  le  profit  maritime  représente  à  la  fois  et  l'intérêt 
de  la  somme  avancée  et  le  prix  des  risques,  tandis  que  la  prime 
d'assurance  représente  seulement  le  prix  des  risques;  4°  les  loyers 
des  gens  demer  peuvent  valablement  faire  l'objet  d'une  assurance; 
ils  ne  sauraient  au  contraire  être  affectés  à  un  prêt  à  la  grosse; 
5°  en  cas  de  rupture  du  voyage  avant  le  départ  par  le  fait  de  l'as 
sure,  la  loi  attribue  à  l'assureur  une  indemnité  fixée  à  1/2  p.  0/0 
de  la  somme  assurée  (C.  comm.,  art.  349)  ;  dans  le  même  cas  on 
considère  que  l'indemnité  due  au  préteur  est  laissée  à  l'apprécia- 
tion du  juge  selon  le  droit  commun  ;6"  en  cas  d'assurance  à  prime 
liée,  c'est-à-dire  pour  l'aller  et  le  retour,  si  le  retour  n'est  pas  elfec- 
tué  l'assureur  doit  rendre  le  tiers  delà  prime  (C.  comm.,  arl.  336), 
et  au  contraire  le  profit  maritime  est  dû  en  entier  même  si  le  navire 
ne  fait  pas  retour;  7°  le  courtage  des  prêts  à  la  grosse  est  libre, 
tandis  que  celui  des  assurances  maritimes  est  l'objet  d'un  mono- 
pole; 8°  le  contrat  à  la  grosse  entrai  lant  l'affectation  réelle  des 
choses  sur  lesquelles  on  emprunte,  il  faut  nécessairement  que  ces 
choses  soient  vénales;  dans  l'assurance,  qui  n'a  pour  objet  que 
de  garantir  la  chose  assurée  contre  des  risques  possibles,  celte 
condition  n'est  pointexigée.  —  Emerigon,  1. 1,  p.  4;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n.  1607;  Rubende  Couder,  v°  Grosse  aventure, 
a.  17  et  s. 

CHAPITRE   11. 

ÉLÉMENTS  ESSBNTIBLS  DU  PRÊT  A  LA  GROSSE. 

26.  —  Les  conditions  requises  pour  les  contrats  en  général  le 
sont  également  pour  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  (V.  suprà, 
v"  Obligations,  n.  12  et  s.):  mais  on  y  trouve  en  outre  quatre 
éléments  essentiels  qui  sont  ;  1°  une  valeur  prêtée  ;  2°  une  chose 
affectée  à  la  garantie  du  prêt;  3°  des  risques  auxquels  la  chose 
affectée  au  prêt  est  soumise  ;  4°  une  prime  de  grosse  ou  profit  mari- 
time. —  Pothier,  n.  7,  23;  Boulay-Paty,  sur  Emerigon,  p.  418; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1523  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  218. 

Section'  1. 
De  la  valeur  prôlée. 

27.  —  Dans  lusage,  la  chose  prêtée  est  ordinairement  une 
somme  d'argent;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  comme  dans  le 
prêt  de  consommation  (V.  .suprà,  v''/'r(?É,n.  17  et  s.), elle  consiste  en 
toutes  autres  choses  longibles.  —  Pothier,  n.  8;  Emerigon,  t.  5, 
n.  4:  Vincens,  t.  3,  p.  297  ;Caumùnt.  v"  Emprunta  la  grosse,  n.  20- 
21,  ;;!;  1  et  s.;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  219;  L;on-Gaen  el  Re- 
nault, t.  6,  n.  1324;  Ruben  de  Couder,  v"  Grosse  aventure,  n.  23. 

28.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  billet  de  grosse  est  valable, 
bien  qu'il  n'ait  pas  pour  cause  une  somme  d'argent,  si  d'ailleurs 
une  valeur  réelle  a  été  fournie  lors  de  la  souscription;  qu'en 
conséquence,  le  montant  d'une  facture  de  marchandises  vendues 
et  dont  l'acquit  est  remis  contre  un  billet  de  grosse  de  la  même 
somme  souscrit  par  l'acheteur  est  un  aliment  valable  et  suffisant 
pour  le  contrat  à  la  grosse.  —  Trib.  Alarseille,  30  août  1827, 
[J.  Harseille,  10.1.282]  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Marseille,  l"  févr. 
1822,  [J.  Marseille,  3.2.38] 

29.  —  ...  Qu'un  emprunt  à  la  grosse  est  valable,  bien  que  la 
somme  qui  y  est  énoncée  n'ait  pas  été  fournie  au  moment  de 
la  souscription,  si  du  reste  il  est  constant  qu'elle  a  été  fournie 
précédemment  et  pour  rembourser  un  emprunt  antérieurement 
contracté.  —  Aix,  13  mars  1838.  [J.  Marseille,  17.1.1181;  —  20 
déc.  1863   [J.  Marseille,  m. i. 39] 

30.  —  Si  dans  le  prêt  à  la  grosse  comme  dans  le  prêt  de  con- 
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soaitnation  ordinaire,  il  est  de  l'essence  du  contrat  que  le  prê- 
teur fasse  à  l'emprunteur  la  tradition  de  la  valeur  prêtée  (V. 
suprà,  Y" l'ri't,  n.  130  et  s.),  toutefois  ce  principe  souffre  excep- 
tion dans  <p  cas  où  la  valeur  prêtée  se  trouverait  déjà  en  la 
possession  de  l'emprunteur.  ■ —  Pothier,  Tr.  du  prêt  de  consomp- 
tion, n.  3;Crespet  Laurin,  t.  2.  p.  219;  Desjardins,  t.  5,  n.  1 156. 

—  V.  toutefois  Cass..  17  févr.  1824.  Dupont  et  Ancessy,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Hœchster  et  Sacré,  t.  2.  p.  tl2S. 

31.  ■ —  Il  a  été  jugé  que  la  valeur  peut  consister  en  fourni- 
tures antérieurement  opérées,  pourvu  que  la  réalité  en  soit  claire- 
ment justiBée.  —  Aix,  18  mai  1853,  [J.  ifaifeille,  54.1.228]  — 
Trib.. Marseille.  19janv.  1835, [X  ,Mo)\sd«e,  15.1.296]  — Caumont, 
v°  Emprunt  à  la  grosse,  n.  20,  21.  §  4. 

32.  —  Mais  si  la  valeur  fournie  consiste  en  avances  anté- 
rieures au  contrat,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des 
art.  323-1°,  C.  coma.,  et  39,  L.  10  juill.  1885:  en  conséquence, 
si  lesdites  avances  se  rapportaient  à  un  précédent  voyage,  elles 
seraient  primées  par  les  prêts  postérieurs  malgré  la  rédaction 
faite  après  coup  d'un  billet  ou  acte  de  grosse,  et  si  elles  avaient 
été  faites  avant  le  voyage  elles  ne  jouiraient  d'aucun  privilège. 

—  Laurin,  sur  Cresp,  t.  2,  p.  219,  noie  H.  —  V.  Aix.  18  mai 
1853,  précité.  — Trib.  Marseille.   19  janv.  183.Ï,  précité. 

33.  —  Si  la  chose  prêtée  est  autre  qu'une  somme  d'argent  et 
si  les  parties  stipulent  que  les  mêmes  objets  et  non  leur  valeur 
en  argent  devront  être  rendus,  sauf  perte  par  fortune  de  mer,  il 
n'y  aura  pas  prêta  la  grosse  mais  plutôt  un  louage  à  la  grosse. 
— ^^ Pothier,  n.  35;  Emerigon,  t.  5,  p.  4,  §  2;  Dageville,  t.  2, 
p. 476. 

Sectiok  II. 
lie  la  chose  alfeclée  à  la  garantie  du  prêt. 

34.  —  Il  ne  saurait  y  avoir  contrat  de  prêt  à  la  grosse,  en 
l'absence  d'une  chose  spécialement  affectée  comme  gage  à  la 
garantie  de  la  créance. 

35.  —  Ainsi  l'avance  de  sommes  nécessaires  à  des  armateurs 
pour  la  réparation  des  avaries  de  leur  navire,  faite  sans  alTecla- 
tion  spéciale  du  navire  comme  gage  à  la  garantie  de  la  créance 
et  sous  la  seule  condition  que  les  armateurs  renonceraient  à  se 
prévaloir,  le  cas  échéant,  de  l'art.  216,  C.  comm.,  constitue  un 
prêt  ordinaire  régi  par  les  principes  du  droit  commun  ;  la  circon- 
stance que  cette  créance  se  rattache  par  son  principe  à  un  évé- 
nement de  mer  (les  avaries  subies  par  le  navire)  ne  sulfit  pas 
pour  lui  imprimer  le  caractère  d'un  prêt  à  la  grosse,  non  plus  que 
le  lait  que  le  navire  pour  lequel  l'emprunt  a  été  contracté  con- 
stituerait à  lui  seul  tout  le  patrimoine  de  l'emprunteur.  —  Cass., 
3  janv.  1876,  Comp.  l'Equateur  et  Cnmp.  l'Atinniique,  [S.  76.1. 
lO.Ï,  P.  76.254,  D.  76.1.81  —  Paris,  22  janv.  1877,  Comp.  l'Equa- 
teur et  Comp.  l'Atlantique,  [S.  78.2.28't,  P.  78.1129,  D.  78.2.26] 

—  Bordeaux,  6  juin  1882,  Comp.  d'ass.  Vigie,  [S.  83.2.154,  P. 
83.1.874,  D.  83.2.193]  —  Ruben  de  Couder,  v°  Assurance  mari- 
time, n.  20.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  les  observations 
de  .M.  Lyon-Caen,  sous  Paris,  22  janv.  1877,  [S.  et  P.  toc.  cit.] 

36.  —  En  règle  générale,  toute  chose  ayant  une  valeur  vénale 
et  exposée  aux  risques  maritimes  peut  être  affectée  au  prêt  à  la 
grosse,  à  moins  d'une  disposition  prohibitive  contraire  de  la  loi 
(Arg.  C.  comtn.,  art.  315). 

37.  • —  En  conséquence,  la  vie  ou  la  liberté  d'une  personne 
o'étant  pas  choses  estimables  en  argent  ne  sauraient  être  affec- 
tées Ji  un  prêta  la  grosse,  bien  qu'elles  puissent  faire  l'objet  d'une 
assurance.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  892;  Favard  de  Langlade, 
V"  Pri:t  à  la  grosse,  §3,  n.  3;  Massé,  t.  3,  n.  1537;  Ruben  de 
Couder,  v°  Grosse ai^enture.  n.  29. 

38.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  prêt  fait  au  capitaine  d'un 
navire  pour  les  besoins  de  son  armement  n'a  pas  le  caractère  d'un 
prêt  à  la  grosse,  si,  pour  sûreté  de  ce  prêt  consenti  seulement 
moyennant  un  intérêt  de  6  p.  0/0,  l'emprunteur  a  engagé,  indé- 
pendamment de  son  navire,  sa  personne  et  ses  biens  présents  et 
à  venir.  —  Rennes,  24  nov.  1860,Marcily,  [S.  62.2.89,  P. 62.618] 

39.  —  Mais  même  des  matières  non  livrées  au  commerce,  par 
exemple  des  poudres  appartenant  à  l'Etat,  peuvent  être  affectées 
à  la  garantie  d'un  emprunt  à  la  grosse,  si  elles  font  partie  du 
chargement.  —  Algfr,  25  avr.  1864,  d'Honoratv,  [S.  64.2.196, 
P.  64.1023,  D.  64.2.108]—  Caumont,  v"  Emprunta  la  grosse, 
n.  22,  §  2. 

40.  —  Si  l'emprunta  la  grosse  est  fait  à  la  fois  sur  des  choses 
qui  peuvent  légalement  lui  être  alfectées  et  sur  d'autres  qui  ne 
le  peuvent  pas,  il  n'est  pas  vicié  en  entier,  mais  il  est  valable  et 


subsiste  pour  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  loi.  —  Trib.  Dun- 
kerque,  7  déc.  1864,  [./.  Marseille,  64.2.117;  Hec.  Havre,  65.2.81. 
—  Desjardins,  t.  5,  note  1162. 

41.  —  De  ce  que  le  prêt  à  la  grosse  est  un  contrat  d'indem- 
nité (y.  suprà,  n.  19),  il  résulte  que  (sousréserve  de  ce  qui  estdit 
infrà.  n.  57)  si  la  chose  était  déjà  garantie  par  une  assurance  ou 
affectée  à  un  prêt,  elle  ne  pourrait  faire  l'objet  d'un  emprunt  à 
la  grosse,  à  moins  que  sa  valeur  ne  fût  supérieure  à  la  somme 
assurée  ou  déjà  empruntée,  auquel  cas  l'excédent  de  cette  valeur 
pourrait  être  affecté  à  un  prêt.  —  Pardessus,  n.  893;  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  138;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1527  bis. 

42.  —  L'emprunteur  ne  pourrait  non  plus  moyennant  une 
prime  convenue,  charger  un  tiers  d'acquitter  en  principal  et  in- 
térêts la  somme  qu'il  sera  obligé  de  payer  si  le  navire  arrive  à 
bon  port;  car  alors  au  cas  d'heureuse  arrivée  l'emprunteur  aurait 
un  profit  en  ne  remboursant  rien  et  en  conservant  l'objet 
affecté  au  prêt,  ce  qui  parait  contraire  à  la  notion  d'un  contrat 
d'indemnité.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Pardessus,  n.  768. 

43.  —  Pour  la  même  raison,  enfin,  la  valeur  de  la  chose  affec- 
tée à  la  garantie  du  prêt  doit  être  au  moins  égale  à  la  somme 
prêtée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1527  bis. 

44.  —  Si  le  prêt  est  lait  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
delà  chose  affectée  au  contrat,  il  faut  distinguer,  comme  en  ma- 
tière d'assurance  (V.  suprà.  v"  Assurance  maritime,  n.  187  et  s.), 
selon  qu'il  y  a  ou  non  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur. 

45.  • —  Lorsqu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur,  l'em- 
prunt à  la  grosse  fait  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  il  est  affecté  peut  être  déclaré  nul  à  la  de- 
mande du  prêteur  iC.  comm.,  art.  316). 

46.  —  La  nullité  ne  peut  être  prononcée  sur  la  demande  dé 
l'emprunteur,  qui,  en  effet,  ne  saurait  arguer  de  sa  propre  faute. 
Il  en  résulte  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée,  le  préteur  pourra  pour- 
suivre l'exécution  du  contrat  et  qu'en  cas  de  sinistre  il  pourra 
au  contraire  en  demander  la  nullité. 

47.  —  .Mais,  quoique  l'art.  316  ne  parle  que  du  prêteur,  le 
porteur  régulier  du  billet  de  grosse  i  V.  suprà,  v"  Endossement, 
n.  15)  peut  également  faire  prononcer  la  nullité  du  contrat  s'il  y 
a  lieu.  —  Boulay-Paty,  sur  Emerigon,  t.  6,  n.  2;  Dageville,  t.  2, 
p.  512;  Pardessus,  t.  2,  n.  931  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Grosse 
aventure,  n.  35. 

48.  —  C'est  au  prêteur  à  prouver  la  fraude  de  l'emprunteur, 
et  c'est  là  une  question  de  fait  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux.  Mais  on  a  dit  qu'il  y  avait  présomption  de  fraude  con- 
tre le  preneur  qui  aurait  emprunté  sur  des  effets  déjà  assurés 
ou  déjà  affectés  à  un  prêt,  ou  qui,  ayant  emprunté  et  fait  faire  à 
la  fois  des  assurances  sur  le  même  chargement,  n'aurait  pas,  en 
délaissant  aux  assureurs,  fait  les  déclarations  à  l'aide  desquelles 
ceux-ci  puissent  vérifier  si  le  prêt  et  l'assurance  réunis  égalaient 
ou  excédaient  la  valeur  de  ce  chargement.  — Dageville,  t.  3, 
p.  512;Delvincourt,  t.  2,  p.  318;  Pardessus,  t.  2,  n.  930. 

49.  —  Dans  le  cas  où  le  prêteur  fait  annuler  le  prêt,  il  a  droit 
au  remboursement  de  la  somme  prêtée:  n'ayant  pas  couru  de 
risques,  il  ne  saurait  réclamer  le  profit  maritime  stipulé. 

50.  — ■  Mais,  a-t-il  droit  à  des  intérêts?  On  a  soutenu  que  le 
préteur  ne  saurait  réclamer  que  des  intérêts  moratoires  du  jour 
de  la  demande  (V.  suprà,  v  Intérêts,  n.  347  et  s.),  par  la  raison 
qu'il  est  déjà  suifisammeni  favorisé  par  la  faculté  de  pouvoir  de- 
mander la  nullité  du  prêt.  —  Valin,  sur  l'art.  3;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  318. 

51.  —  Mais  d'après  l'opinion  la  plus  généralement  adoptée, 
le  prêteur  peut  réclamer  les  intérêts  de  terre  depuis  le  jour  du 
prêt,  indépendamment  de  toute  mise  en  demeure.  On  fait  valoir 
en  ce  sens  qu'au  cas  de  bonne  foi  de  l'emprunteur  comme  on  le 
verra,  infrà,  n.  53,  l'intérêt  de  terre  est  dû  et  ^u'on  ne  s'expli- 
querait pas  une  situation  pire  pour  le  prêteur  lorsque  l'emprun- 
teur est  de  mauvaise  foi.  —  Emerigon,  t.  6,  p.  2,  §  2;  Dageville, 
t.  2,  p.  511;  Boulav-Patv,  t.  3,  p.  127;  Pardessus,  t.  3,  n.  931; 
Bédarride,  t.  3,  n.  888;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1528. 

52.  —  On  admet  alors  que,  par  analogie  avec  la  disposition 
de  l'art.  317,  C.  comm.,  les  intérêts  doivent  être  calculés  au  cours 
de  la  place.  —  Bédarride,  lac.  cit.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

53.  —  S'il  n'y  a  pas  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur,  le 
contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
affectés  à  l'emprunt,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  con- 
venue. Il  y  a  ristourne  pour  le  surplus  de  la  somme  empruntée, 
qui  est  alors  remboursé  à  tout  événement  avec  intérêt  au  cours 
de  la  place  (C.  comm.,  art.  31"). 
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54.  —  L'estimation  Hes  marchandises  doit  être  basée  sur  le 
prix  courant  des  olijets  au  lieu  du  chargement,  et  non  pas  sur 
celui  qu'ils  pourraient  avoir  au  lieu  de  la  destination.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  314. 

55.  —  La  nullité  du  contrat  pour  l'excédent  du  capital  prêté 
peut  être  demandée  par  l'emprunteur  aussi  bien  que  par  le  prê- 
teur, lorsqu'il  prouve  sa  bonne  foi. 

56.  —  S'il  y  a  eu  plusieurs  emprunts  successifs  sur  les  mêmes 
obiBls,  et  que  tous  réunis  ils  en  exciVIent  la  valeur,  la  ristourne 
a  lieu  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  objets  alTectés,  en 
commeni;ant  par  le.s  derniers  emprunts.  — V.  infrà,n.  413  et  s., 
au  sujet  du  concours  entre  plusieurs  préteurs. 

57.  —  Mais  rien  n'empêche  d'emprunter  à  la  ^Tosse  en  cours 
de  voyage  sur  une  chose  assurée  antérieurement  et  quel  cjue 
soit  le  montant  de  la  valeur  assurée.  Dans  ce  cas,  en  elTet,  l'em- 
prunt qui  a  pour  cause  des  événements  de  mer  engageant  la  res- 
ponsabilité lies  assureurs,  est  l'ait  dans  l'intérêt  des  assureurs 
eux-mêmes;  caril  contribue  à  la  conservation  et  à  l'heureuse  arri- 
vée de  la  chose  assurée.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  tl,  n.  1 591,  liiOS. 

58.—  Aux  termes  de  l'art.  313,  C.  comm.,  modiHé  par  la  loi 
du  Ut  juin.  1885,  les  emprunts  à  lagrosse  peuvent  être  alîectés  : 
sur  le  navire  et  ses  accessoires,  sur  l'armement  et  ses  victuailles, 
sur  le  fret,  sur  le  chargement,  sur  le  profit  espéré  du  charge- 
ment, sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement  ou  sur  une  partie 
de  chacun  d'eux. 

5î).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'armateur  d'un  navire 
étant  obligé  vis-à-vis  des  chargeurs  par  l'effet  de  l'affrètement  à 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer  le  bon 
état  de  navigabilité  du  navire  (V.  supià,  v  A/frctement,  n.  '282 
et  s.),  ne  peut  contracter  à  la  grosse  avant  le  départ  que  sur 
corps,  et  s'il  contracte  sur  cargaison,  l'emprunt  est  sans  effet  à 
l'égard  des  consignataires.  —  Trib.  Marseille,  24  mai  1864,  [J. 
Maiseille, 6'tA. ii7  ;  Hec.  Nantes,  6">.-2A0'!]^  V.  supràjV"  Anna- 
tcur,  n.  10. 

60.  —  Dans  la  pratique,  on  ne  décompose  pas  les  différents 
éléments  énumérés  par  l'art.  3lo,  C.  comm.,  et  l'on  se  borne  à 
distinguerle  prél.su;-cficps,  le  prèlsuc /'(ic«/(es  ou  marchandises, 
et  le  prêt  sur  corps  et  fucuUés,  qui  comprend  le  navire  et  le 
chargement.  —  Gresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  221,  note  14;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  (>,  n.  1526. 

61 .  —  Tout  navire  de  mer  peut  être  affecté  à  la  garantie  d'un 
emprunt  à  la  grosse,  quelle  que  soit  sa  dimension  ou  sa  dénomi- 
nation ;  il  en  est  même  ainsi  des  simples  sloops,  barques  ou  b;'iti- 
meiits  de  pêche,  bien  qu'ils  soient  destinés  à  des  courses  journa- 
lîi'res  sur  les  côtes  et  non  à  des  voyages  proprement  dits.  Dans 
ce  cas,  il  suffit  pour  la  validité  du  contrat  que  celui-ci  ail  lieu 
pour  un  temps  déterminé,  quel  qu'il  soit.  —  Gass.,  2ii  févr.  1844, 
Comp.  du  Tréport,  [S.  44.1.127,  P.  44.1.547]  —  Rouen,  23  mai 
1840,  Leroux,  [P.  40.206]  —  Caumonl,  v"  Emprunt  à  lu  grosse, 
n.  22,  §  4;  Bédarride,  t.  3,  n.  876  et  878;  Ruben  de  Couder, 
v"  (irusse  aventure,  n.  40. 

62.  —  Toutefois  il  en  est  autrement  des  embarcations  ou 
petits  bateaux  simplement  destinés  au  service  des  ports  et  qui  ne 
courent  pas  à  proprement  parler  les  risques  d'une  navigation  mari- 
time. —  besjardins,  t  o,  n.  H37;  Bédarride,  t.  3,  n.  877;  Bon- 
nard,  p.  144. 

63.  —  A  moins  de  stipulation  contraire,  le  prêt  sur  corps  est 
censé  comprendre  le  navire  et  tout  ce  qui  s'y  rallache,  c'est-à- 
dire  les  agrès,  apparaux,  armement,  victuailles  el  le  fret  acquis 
(C.  comm.,  art.  315,  320-1"  .  —  Emerigon,  t.  5,  p.  1,  §  1  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  0,  n.  1372  Lis  et  1526;  Ruben  de  Couder, 
v°  drosse  aventure,  n.  47. 

64.  —  Aux  termes  de  l'art.  320,  c'est  ipso  facto  que  le  fret  se 
trouve  affeclé  piir  privilège  au  capital  et  intérêts  de  l'argent 
donné  à  la  grosse  sur  le  corps  etquille  du  navire  ;  en  effet,  le  fret 
représente  les  Iruils  civils  et  l'accessoire  du  navire,  il  s'y  rattache, 
eu  quelque  sorte  et  son  atTectation  à  la  garantie  du  prêteur  est 
la  conséquence  de  l'atTectation  du  corps  el  de  la  quille. —  Paris, 
22  nov.  1890,  [Rev.  intern.  du  dr.  marit.,  t.  6,  p.  405] 

65.  —  L'affectation  du  fret  acquis  entraine  l'affectation  du 
fret  du  par  un  sous-affréteur  à  l'alîréteur  principal  et  du  fret  payé 
d'avance.   Vainement  l'affréteur    principal  prétendrait  qu'ayant 


payé  par  avance  le  fret  d'aller  el  relour,  il  ne  saurait  plus  être 
exposé  à  aucun  recours;  il  doit  s'imputer  à  lui-même  de  n'avoir 
pas  exigé  de  l'armateur  à  qui  il  faisait  ce  paiement  des  garan- 
ties à  l'effet  de  rester  indemne  dans  le  cas  où  un  porteur  de 
lettre    de    grosse  exercerait  un   recours    contre    lui.    —    Gass., 


l"'-  août  1870,  Doublet,  [S.  70.1.394,  P.   70.1022,    D.  71.1.132] 

66.  —  D'après  la  législation  en  vigueurjusqu'a  la  loi  du  12  août 
1883,  l'emprunt  à  la  grosse  ne  devait  pas  pouvoir  placer  en  cas 
de  sinistre  l'emprunteur  dans  la  situation  pécuniaire  où  il  aurait 
été  en  cas  d'heureuse  arrivée,  mais  siMjl.-rnent  dans  celle  où  il  se 
trouvait  avant  le  départ.  Il  en  résultait  que  le  fret  à  faire  ou  le 
profit  espéré  ne  pouvaient  être  affectés  à  un  contrat  à  la  grusse 
Ord.  ItiSl,  III,  5,  art.  4;  C.  comm.  ancien,  art.  3o8).  La  loi  du 
12  août  188a  a  réiuilié  ce  système  et  il  est  aujourd'hui  licite  d'af- 
lécter  !i  un  emprunt  à  la  grosse  le  fret  à  faire,  les  profils  espérés, 
les  produits  de  la  pèche  à  faire,  les  prises  à  opérer.  —  Desjardins, 
t.  3,  n.  1160;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1331  et  1332. 

67.  —  Il  en  est  de  même  des  primes  d'exportation  et  des  pri- 
mes à  la  navigation.  —  Desjardins,  t.  5,  n.  1 160  et  s.;  de  Valro- 
ger,  t.  3,  n.  1030;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  C,  n.  1532. 

68.  —  Rien  n'empêche  un  [irêt  à  la  grosse  d'être  l'ail  solidai- 
rement sur  plusieurs  navires,  alors  surtout  que  ces  navires  con- 
courent à  une  même  opération.  —  Trib.  Dunkerque,  7  déc.  1864, 
[J.  Murseille,  64.2.117;  liée.  Havre.  65.2.81] 

69.  —  Sauf  stipulation  contraire,  le  prêt  sur  facultés  ou  char- 
gement porte  sur  toutes  les  marchandises  dont  est  composée  la 
cargaison  du  navire,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat.  — 
Alger,  2a  avr.  1864,  d'Ilonoraty,  [S.  64.2.196,  P.  64.1023,  D.  64. 
2.  108] 

70.  —  S'il  y  avait  deux  prêts  distincts,  l'un  sur  les  corps  et 
quille  el  l'autre  sur  les  agrès  et  apparaux,  auquel  des  deux 
serait  affecté  le  fret?  Les  agrès  el  apparaux  ayant  contribué 
comme  le  navire  lui-même  au  gain  du  fret,  le  prêteur  sur  ces 
objets  pourrait  réclamer,  dans  le  fret,  une  part  égale  à  leur 
valeur  comparée  à  celle  du  navire.  —  Uelvincourt,  t.    2,  p.  323. 

71.  —  Lorsque  les  objets  affectés  au  remboursement  du  prêt 
à  la  grosse  ont  péri  par  avarie  commune  !  V.  suprà,  V  Avaries, 
n.  33  et  s.),  l'affectation  persiste  au  profit  du  prêteur  sur  le 
montant  de  la  part  contributive  des  autres  intéressés  à  l'avarie 
commune,  sauf  toutefois  la  déduction  des  avaries  auxquelles  le 
prêteur  est  tenu  de  contribuer  à  la  décharge  de  l'emprunteur 
conformément  à  l'art.  330,  C.  comm.  —  Rennes,  4  juin  1863, 
Belloc,  [S.  04.2.207] 

72.  —  L'emprunteur  peut  affecter  au  prêteur  les  marchandi- 
ses qui  seront  chargées  en  cours  de  route,  si  le  contrat  renferme 
la  clause  de  faire  échelle,  ou  encore  les  marchandises  qui  ne 
sont  pas  encore  chargées,  mais  qu'il  compte  charger.  —  Boulay- 
Paty,  sur  Emerigon,  p.  505. 

73.  —  Le  capitaine  d'un  navire  affrété  pour  recevoir  le  trans- 
bordement de  la  cargaison  d'un  autre  navire  échoué  en  cours  de 
voyage  et  abandonné,  peut  valablement  emprunter  à  la  grosse 
sur  cette  cargaison,  avant  même  qu'elle  soit  chargée  à  son  bord, 
afin  de  pourvoir  soit  au  remboursement  d'un  premier  billet  de 
grosse  souscrit  par  le  capitaine  du  navire  abandonné,  soit  au 
paiement  des  frais  de  sauvetage,  débarquement,  réembarque- 
ment el  magasinage  des  marchandises,  alors  d'ailleurs  que  cet 
emprunt  n'est  contracté  qu'après  des  tentatives  réitérées  mais 
infructueuses  pour  vendre  le  navire  abandonné  et  ses  agrès.  — 
.\lger,  23  avr.  1804,  précité. 

i't.  — Cependant  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  capi- 
taine qui  emprunte  k  la  grosse  ne  peut  alVecter  à  la  garantie  du 
contrat  des  marchandises  qu'il  n'a  pas  encore  embarquées.  — 
Trib.  Nantes,  19  miirs  1870,  [Rec.  Nantes.  70.1.96] 

7.5.  —  En  principe,  l'affectation  porte  sur  l'objet  énoncé  au 
contrat.  Si,  par  exemple,  le  prêt  est  consenti  sur  tel  navire,  cela 
doit  s'appliquer  au  corps.  —  Emerigon,  t.  5.  n.  2,  §  4. 

76.  —  l'ar  application  de  la  même  règle,  il  a  été  jugé  que 
l'emprunt  à  la  grosse  contracté  en  cours  de  route  peut  être 
alTeoté  sur  le  chargement  du  navire;  mais  il  est  nécessaire  que 
cette  all'ectalion  soit  formellement  exprimée  ;  notamment,  lorsque 
la  lettre  de  grosse  mentionne  comme  garantie  de  la  somme  prê- 
tée <'  le  corps  et  la  quille  du  navire,  ses  agrès,  apparaux,  arme- 
ments et  victuailles  »,  du  moment  qu'aucune  mention  n'appelle 
le  chargement  à  ladite  garantie,  il  n'existe  aucun  lien  de  droit 
entre  le  prêteur  et  les  propriétaires  de  ce  chargement.  Ce  sur- 
croît de  garantie  n'aurait  pu  être  postérieurement  donné  qu'en 
vertu  d'une  obligation  nouvelle  régulièrement  souscrite  et  revê- 
tue des  formes  légales.  —  Rennes,  13  juill.  1898,  confirmant  un 
jugement  du  trib.  comm.  de  Paimpol,  [Gaz.  des  Trib.,  26  nov. 
18981 

77.  —  Toutefois,  si,  d'après  les  circonstances  et  l'intention 
présumée  des  parties,  il  apparaissait  ((ue  l'emprunteur  ail  en- 
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tendu  prendre  à  la  grosse  sur  l'intérêt  effectif  qu'il  avait  sur  le 
navire,  contenant  et  contenu,  l'affectation  porterait  même  sur  les 
facultés.  —  Emerigon  loc.  cî7.,  qui  rapporte  en  ce  sens  un  arrêt 
d'Aix  qu'il  approuve;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  UT;  Dageville,  t.  2, 
p.  499. 

78.  —  Si  le  contrat  portait  que  l'emprunt  est  fait  soit  sur 
corps,  soit  sur  facultés,  \e  preneur  n'aurait  pas  le  droit  de  déter- 
miner l'atîectation  après  l'événement,  et  l'emprunt  devrait  affec- 
ter la  totalité  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  l'un  et  l'autre  objet.  — 
Dageviile,  loc.  cit.;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  116. 

79.  —  Aux  termes  de  l'art.  319,  C.  comm.,  nul  prêta  la 
grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs 
loyers  ou  voyages.  Le  Code  de  commerce  édicté  sur  ce  point  une 
prohibition  absolue,  à  la  différence  de  l'ordonnance  de  1681  (tit.  3, 
p.  1,  art.  4  et  5)  qui,  par  une  exception,  restée  d'ailleurs  sans 
application,  autorisait  le  prêt  lorsqu'il  était  fait  en  présence  et 
avec  le  consentement  du  capitaine  et  au-dessous  de  la  moitié 
des  loyers.  On  explique  cette  prohibition  par  l'intérêt  qu'il  faut 
laisser  aux  gens  de  mer  à  la  eonsprvation  du  navire  et  par  la 
protection  même  des  marins  contre  les  agissements  des  usuriers 
des  ports.  Si  un  semblable  prêt  était  consenti,  il  ne  conférerait 
même  nucune  action  au  prêteur  sur  les  salaires  des  matelots  pour 
le  remboursement  du  capital  (Ord.l"!'  nov.  1745).  — Valin.  t.  3, 
n.  a,  art.  5;  Emerigon,  t.  5,  p.  2,  §2;  Pardessus,  t.  2,  n.  893;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1533. 

80.  —  Kn  principe,  la  prohibition  de  l'art.  319,  C.  comm., 
s'applique  aux  salaires  du  capitaine  comme  à  ceux  des  gens  de 
l'équipage.  —  Bédarride,  n.  90V;  Ruben  de  Couder,  n.  57;  Des- 
jardins, t.  5,  n.  1161;  Alauzet,  t.  4,  n.  1953;  de  Valroger,  t.  3, 
n.  1033;  Huben  de  Couder,  v°  Grosse  aventure ,  n.  57. 

81.  —  Toutefois,  d'après  un  arrêt  déjà  ancien  delà  cour  d'Aix, 
il  ne  faut  pas  confondre  <'  deux  espèces  parfaitement  distinctes, 
savoir  l'emprunt  fait  par  le  capitaine,  spécialement  sur  ses  sa- 
laires et  son  droit  de  conduite  pendant  que  le  navire  est  en 
cours  de  voyage  et  l'exécution  portée  sur  ces  mêmes  salaires  et 
droit  de  conduite,  après  que  les  salaires  sont  gagnés  et  réalisés 
par  une  heureuse  arrivée,  en  vertu  d'un  jugement  de  condam- 
nation pur  et  simple,  bien  que  ce  jugement  ait  pour  cause  pre- 
mière un  billet  de  grosse,  à  la  sûreté  duquel  le  patrimoine  du 
capitaine  et  par  conséquent  les  salaires  auxquels  il  avait  droit 
de  prétendre,  le  navire  heureusement  arrivé,  seraient  accessoi- 
rement affectés.  »  —  Aix,  24  janv.  1834,  Hesse,  sous  Rennes, 
10  déc.  1861    Bragalo,  [S.  62.2.565,  P.  63.026] 

82.  —  Dans  ce  même  sens  il  a  été  jugé  :  qu'un  capitaine  de 
navire  peut  valablement,  en  contractant  un  emprunta  la  grosse 
pour  les  besoins  de  l'expédition,  s'engager  personnellement  à 
payer  le  montant  de  cet  emprunt,  et  que  l'exécution  de  cet  engage- 
ment peut  être  poursuivie  sur  ses  salaires  ;que  la  règle  de  l'art.  319, 
C.  comm.,  portant  que  nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux 
gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages,  est  inapplicable  en  ce 
cas.  —  Rennes,  10  déc.  1861,  précité. —  Bressolles,  n.  23;  Bé- 
darride, t.  3,  n.  905  et  906.  —  Contra,  Desjardins,  t.  5,  n.  H61. 

83.  —  ...  Que  si,  ordinairement,  le  capitaine  qui  emprunte  à 
la  grosse  est  réputé  agir  comme  mandataire  de  l'armateur  et 
n'engager  que  celui-ci,  cependant  s'il  a  déclaré  dans  le  contrat 
s'obliger  lui  et  ses  héritiers,  il  faut  décider  qu'il  est  personnelle- 
ment tenu  au  paiement  de  l'emprunt,  et  il  ne  saurait  réclamer  le 
paiement  de  ses  salaires  sur  le  prêt  par  préférence  au  prêteur  à 
la'grosse  envers  lequel  il  s'est  obligé.  —  Rennes,  15  mai  1861, 
[Rec.  ]Van<e.s  61.1.200;  J.  Marseille,  61.2.81],  infirmant  un  juge- 
ment contraire  du  tribunal  de  Nantes  du  9  mars  1861,  [ftec. 
ISantes,  61.1.124]  —  V.  aussi  Trib.  Bordeaux,  14  juin  1864,  [Rec. 
Havre,  65.2.55;  Rec.  Nantes,  63.2.102] 

Section  Kl. 
Sens  et  portée  de  l'alieclatioD. 

84.  —  La  chose  est  affectée  au  prêt  en  ce  sens  que,  d'une 
part,  le  sort  du  prêt  dépend  du  sort  même  de  cette  chose,  et  que, 
d'autre  part,  le  prêteur  acquiert  sur  elle  un  privilège.  —  De  Val- 
roger, Rev.ci-it.,  1862.  p.  432. 

85.  —  Lorsque  la  somme  prêtée  est  égale  à  la  valeur  de  la 
chose  sur  laquelle  le  prêt  est  consenti,  il  est  évident  que  la  tota- 
lité de  cette  chose  est  affectée  au  prêt. 

86.  —  Lorsque  la  valeur  de  la  chose  sur  laquelle  le  prêt  es! 
consenti  est  supérieure  à  la  somme  prêtée,  les  parties  peuvent 
convenir  que    ladite   chose    ne   sera   affectée    qu'au    prorata 


de  la  valeur  prêtée    (--Vrg.  C.  comm.,  art.  315,  320-3°,  in  fine). 

87.  —  A  défaut  de  convention  sur  ce  point,  la  question  est 
controversée  de  savoir  si  le  prêt  frappe  la  chose  en  totalité  ou 
seulement  en  proportion  de  la  valeur  prêtée,  en  d'autres  termes 
s'il  y  a  affectation  totale  ou  seulement  affectation  partielle  et 
proportionnelle  de  la  chose.  L'intérêt  de  la  question  se  mani- 
feste lorsqu'après  la  réalisation  d'un  sinistre  ou  d'une  avarie 
partielle,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  règlement  des  droits  respec- 
tifs des  parties  sur  l'objet  affecté. 

88.  —  D'après  un  premier  système,  la  chose  sur  laquelle  le 
prêt  est  consenti  n'est  affectée  que  partiellement  et  en  proportion 
du  montant  de  la  somme  prêtée.  —  V.  en  ce  sens,  Valin,  sur 
l'art.  16,  t.  l,n.  14,  et  sur  les  art.  16,17,  18,  t.  3,  n.  5,  Ord.  1681; 
Fremery,  p.  254  et  s.,  278;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  369  et  s.; 
Alauzet,  sur  l'art.  331  ;  Boistel,  n.  1440;  Cauvet,  p.  95;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1573  ;  Desjardins,  t.  5,  n.  1192.  —  On 
fait  valoir  notamment  les  raisons  suivantes  à  l'appui  de  ce  sys- 
tème :  a)  en  matière  d'assurance,  la  chose  assurée  n'est  affectée 
par  le  contrat  qu'en  proportion  de  la  somme  assurée,  et  il  y  a 
lieu,  par  analogie,  d'admettre  la  même  solution  en  matière  de 
prêt  à  la  grosse  ;  b)  cette  solution  se  concilie  avec  la  disposition 
de  l'art.  331,  C.  comm.,  qui  suppose  le  concours  du  prêteur  et 
d'un  assureur  sur  une  même  chose  ;  si  la  différence  entre  la  va- 
leur de  la  chose  affectée  et  la  somme  prêtée  peut  servir  d'aliment 
à  une  assurance  et  si  l'assureur  peut  ainsi  venir  en  concours 
avec  le  prêteur,  c'est  donc  que  la  chose  n'était  affectée  au  prêt 
que  proportionnellement  et  qu'elle  était  libre  pour  le  surplus; 
(!)  on  ne  saurait  objecter  qu'on  permet  ainsi  à  l'emprunteur  de 
concourir,  le  cas  échéant,  avec  le  prêteur,  sur  une  chose  donnée 
en  garantie,  et  qu'il  est  impossible  qu'un  débiteur  vienne  ainsi 
en  concours  avec  son  créancier;  en  effet,  par  là  même  qu'on  admet 
raff'eclation  proportionnelle,  l'emprunteur  n'est  pas  obligé  sur  la 
chose  au  delà  de  la  valeur  du  prêt,  et  par  conséquent  on  ne  sau- 
rait le  considérer  comme  débiteur  pour  la  proportion  restée  libre. 

89.  —  D'après  un  second  système,  la  chose  sur  laquelle 
le  prêt  est  consenti  lui  est  affectée  en  totalité,  encore  que  la 
somme  prêtée  soit  inférieure  à  sa  valeur.  —  V.  en  ce  sens,  Po- 
thier,  n.  49  ;  Emerigon,  chap.  2,sect.  2;  chap.  17,  sect.  12;  Locré, 
sur  l'art  327,  n.  3;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  185,  et  confér.  sur  Eme- 
rigon, t.  2,  p.  577  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  924;  Dageville,  t.  2,  n.  458; 
Bressolles,  n.  61;  Delvincourt,  t.  2,  p.  322  et  s.;  Caumont,  v»  Em- 
prunt à  la  grosse,  n.  42;  Bédarride,  t.  3,  n.  999;  Vincens,  p.  306, 
n.  8;  Hœchster  et  Sacré,  t.  2,  p.  1146;  Ruben  de  Couder, 
V"  Grosse  aventure,  n.  291;  de  Valroger,  Hev.  crit.,  1862,  t.  20, 
p.  427  et  s.  —  Les  partisans  de  ce  système  raisonnent  ainsi  : 
11)  les  principes  de  l'assurance  sont  inapplicables  ;  lorsqu'on  fait 
assurer  une  certaine  somme  sur  un  chargement  qui  a  une  valeur 
plus  considérable,  il  est  clair  que  ce  chargement  n'est  assuré  que 
dans  la  proportion  de  cette  somme,  et  s'il  y  a  délaissement  il  n'est 
dû  que  dans  la  même  proportion;  mais  lorsque  sur  un  charge- 
ment qui  vaut  20,000  on  prête  à  la  grosse  15,000,  soit  les  3/4, 
rien  n'empêche  que  le  prêt  soit  fait  sur  le  tout,  c'est-à-dire  avec 
cette  condition  que  c'est  au  seul  cas  oii  les  fortunes  de  mer  ré- 
duiraient le  chargement  à  moins  de  15,000  que  le  prêteur  verrait 
ses  droits  réduits  à  ce  qui  reste.  Cette  convention  n"a  rien  de 
contradictoire  ni  d'injuste  ;  6)  le  système  de  l'affectation  totale 
se  concilie  avec  les  dispositions  des  art.  315  et  320,  C.  comm.,  qui 
tous  deux  supposent  une  convention  spéciale  d'affectation  par- 
tielle et  par  là  même  excluent  l'idée  que  de  plein  droit  l'affecta- 
tion partielle  a  toujours  lieu  ;  c)  le  rapprochement  des  art.  311  et 
332  conduit  à  la  même  solution.  En  elTet,  pour  que  l'affectation 
partielle  soit  possible,  il  est  indispensable  de  connaître  non  seu- 
lement la  somme  prêtée  mais  encore  la  valeur  de  la  chose  sur 
laquelle  le  prêt  est  fait  afin  de  déterminer  la  proportion  de  l'af- 
fectation. C'est  par  ce  motif  qu'en  matière  d'assurance,  où  la 
chose  assurée  ne  saurait  être  atTectée  par  le  contrat  que  dans  la 
proportion  de  la  somme  assurée,  l'art.  332,  C.  comm.,  exige, 
dans  la  police,  la  mention  non  seulement  de  la  somme  assurée, 
mais  encore  de  la  valeur  de  la  chose  assurée.  Au  contraire,  en 
matière  de  prêt  à  la  grosse,  l'art.  3H,  C.  comm.,  en  énumérant 
les  diverses  mentions  de  la  police  exige  seulement  la  désigna- 
lion  de  la  chose  affectée  sans  parler  de  l'indication  de  sa  valeur  ; 
d)  en6n,  présumer  l'affectation  partielle,  revient  à  interdire  de 
prêter  sur  des  etTets  d'une  valeur  supérieure  au  prêt,  et  cette 
prohibition  n'a  jamais  existé. 

90.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  il  faut  distinguer 
I  selon  les  différentes  espèces  de  prêts  à  la  grosse.  S'il  s'&git  d'un 
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prêt  contracté  avant  le  d(^part,  il  y  a  afTeclation  partielle.  S'il 
s'af,'it  d'un  prêt  dit  conservatoire  fait  en  cours  df  voyage,  il  y  a 
atTectalion  totale  (V.  en  ce  sens,  di-  Valrofjpr,  t.  3,  n.  11(9  .  Ce 
troisième  système  a  pour  base  la  llit'orie  émise  en  Angleterre  au 
commencpment  du  sircle  par  William  Renecke  (V.  suprà, 
n.  20),  théorie  d'après  laquelle  les  contrats  à  la  grosse  se 
divisent  en  deux  classes,  selon  que  leur  but  est  d'augmenter 
ou  de  conserver  la  valeur  primitive  de  la  chose  affectée.  — 
V.  Will.  Benecke  et  Dubernad,  t.  I ,  p.  237    309. 

91.  —  Mais  on  peut  douter  de  l'applicabilité  de  cette  théorie 
dans  le  droit  français  tel  qu'il  résulte  des  dispositions  du  Code 
de  commerce,  car  elle  repose  ^ur  l'exclusion  de  pleiu  droit  <\p 
tous  les  risques  autres  que  la  perte  totale  dans  le  cas  de  prêt 
conservatoire  et  au  contraire  sur  leur  admission  dans  l'autre  cas. 
Dans  le  cas  d'un  prêt  conservatoire,  dit-on,  la  chose  affectée  à 
la  garantie  du  prêt  est,  grâce  au  prêteur,  rendue  à  sa  première 
valeur;  si  dans  la  suite  du  voyage  elle  éprouve  de  nouveaux 
dommages,  il  est  de  toute  justice  que  la  perle  en  retombe  sur 
le  propriétaire.  Le  préleur  a  la  totalité  de  la  chose  pour  lui  ga- 
rantir son  remboursement,  et  plus  la  valeur  en  sera  supérieure 
au  montant  du  prêt,  moins  grand  sera  le  risque  et  moindre  sera 
la  prime  de  grosse,  ce  qui,  dans  l'ensemble,  est  à  l'avantage 
des  deux  parties.  Au  contraire,  dans  le  cas  de  prêt  fait  avant 
le  départ,  le  préteur  est,  et  a  intérêt  à  être,  un  assureur,  et  par 
là  doit  être  traité  comme  tel.  —  V.  Benecke,  t.  1,  p.  240,  25'7. 

Skction  IV. 

Des  risquus  auxquels  lu  chose  alleeléc  est  soumise. 

92.  —  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  prni  à  la  grosse  que 
la  chose  alTentée  k  la  garantie  du  prêt  soit  exposée  aux  risques 
de  mer  et  que  le  prêteur  en  prenne  la  charge.  —  Cass.,  19 
nov.  1872,  Cardinale.  [S.  72.f.43.f,  P.  72.1.(43,  D.  73.1.153]  — 
Lynn-Caen  et  Henault.  t.  6,  n.  1534. 

93.  —  Ce  qui  a  été  dit  de  la  nature  des  risques  de  mer  à  pro- 
pos de  l'assurance  maritime  est  donc  applicable  au  contrat  à  la 
grosse.  —  V.  suprà,  v"  Assurance  maritime,  n.  1")!  et  s.,  3(9 
et  s.;  soit  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  responsabilité  du 
prêteur  en  raison  des  risques,  soit  en  ce  qui  concerne  l'étendue 
de  ses  obligations  par  l'effet  du  contrat. 

94.  — D'après  Emerigon  (t.  5,  p.  3),  le  prêt  à  la  grosse  ne  pouvait, 
à  la  différence  de  l'assurance,  être  contracté  au  lieu  du  départ, 
après  le  départ  du  navire  et  une  fois  les  risques  commencés;  se- 
lon lui,  après  le  voyage  commencé,  le  contrat  ii  la  grosse  n'avait 
plus  de  raison  d'être  au  port  du  départ  et  ne  pouvait  que  donner 
lieu  à  des  fraudes.  Au  contraire,  Valin  ;sur  l'art.  (6)  pensaitqu'il 
importait  peu  que  le  prêt  fOt  consenti  avant  ou  après  le  départ, 
parce  que  la  présomption  est  que  les  deniers  ont  servi  dans  ce  der- 
nier cas  à  rembourser  les  dépenses  utiles  faites  pour  l'expédition. 
Comme  aucune  disposition  prohibitive  du  Code  de  commerce  n'a 
été  édictée  sur  ce  point,  on  doit  réputer  valable  un  tel  emprunt, 
qui  serait  d'ailleurs  bien  raie  aujourd'hui  comme  tout  emprunt 
avant  le  départ.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  326.  —  Contra,  Boulay- 
Paty,t.  3,  p.  155. 

95.  —  Si  la  chose  à  laquelle  un  prêt  à  la  grosse  avait  été  con- 
tracté en  raison  d'une  expédiiion  projetée  n'est  pas  mise  en  ris- 
ques, par  exemple  si  le  navire  ne  part  pas  ou  si  la  marchandise 
n'est  pas  chargée,  le  prêt  à  la  grosse  est  annulé  et  il  ne  reste 
plus  qu'un  prêt  ordinaire  obligeant  l'emprunteur  au  renibourse- 
■  nent  de  la  somme  prêtée  avec  les  intérêts  de  terre  seulement.  — 
Trib.  civ.  Marseille,  '1~  mars  1866,  Morro,  [J.  Marseille,  67.2. 
321—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1534. 

96.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  défaut  de  chargement 
ou  l'absence  de  mise  en  risques  proviendrait  du  fait  de  l'emprun- 
teur fArg.  C.  comm.,  art.  349).  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  319. 

97.  —  Il  en  résulteque  l'emprunteur  à  la  grosse  peut,  à  l'exem- 
ple de  l'assuré,  se  dédire  et  se  dégager  de  son  obligation,  mal- 
gré le  prêteur,  soit  en  rompant  le  voyage  avant  le  départ  du  na- 
vire, soit  en  ne  chargeant  rien.  — Valin,  art.  15,  tit.  des  Contrats 
à  la  grosse:  Poihier,  n.  39;  Emerigon,  sect.  1,  p.  519;  Boulay- 
Patv.  t.  2.  p.  .î20. 

98.  —  En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  divers  auteurs  ensei- 
gnent qu'il  faut  distinguer  selon  que  la  rupture  du  voyage  ou  le 
défaut  de  chargement  provient  d'un  cas  fortuit  ou  du  fait  de  l'em- 
prunteur. Dans  le  premier  cas,  d'après  les  auteurs,  l'intérêt  ne 
commence  à  courir  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  de  l'em- 
pruuteur;  dans  le  second,  au  contraire,  l'inlérèl  court  de  plein 


droit  à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  Pothier,  a.  30;  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  160  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  928. 

99.  —  Mais  par  argument  tiré  de  l'art.  317,  §  2,  C.  comm., 
on  admet  généralement  que  cetti-  distinction  doit  être  écartée  et 
que  le  [>rêteur  a  droit  aux  intérêts  de  terre  de  la  somme  prêtée 
à  dater  du  contrat.  —  Emerigon,  I.  6, 1,  S  3:  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  398;  de  Valroger,  t.  3,  n.  1039;  Desjardins,  t.  3,  n.  1(71. 

100.  —  En  outre  des  intérêts,  l'emprunteur  peut  être  tenu, 
selun  les  circonstances,  à  des  dommai^es-inléréts  vis-à-vis  du 
prêteur.  —  Cass.,  4  déc.  18i;6,  Gentil,  ,S.  67.1.128,  P.  67.293, 
D.  67.1.161]  —  Aix,  2  mars  1865,  Chambon,  [S.  66.2.86,  P.  66. 
354]  —  Pardessus,  t.  2,  n.  932;  Degjardins,  t.  5,  n.  1171; 
Lyon-Caen  et  Henault.  t.  6,  n.  r)H3;  Dageville ,  t.  2,  p.  515; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  320,  noie  9;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  2.  p.  398, 
note  (08. 

101.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  que 
l'adjudicataire  d'un  prêt  à  la  grosse  non  réalisé  par  le  fait  du 
capitaine  quia  traité  avec  un  tiers  a  droit  aune  indemnité,  sinon 
pour  les  risques  qu'il  n'a  pas  courus,  au  moins  à  raison  des 
fonds  qu'il  a  tenus  pendant  un  certain  temps  à  la  disposition 
des  emprunteurs;  les  propriétaires  de  la  cargaison,  dans  l'intérêt 
desquels  l'emprunt  projeté  et  l'emprunt  réalisé  ont  eu  lieu  sont 
responsables  de  cette  indemnité.  —  (!Iass.,  4  déc.  1866,  précité. 
—  Aix,  2  mars  1865,  précité. 

102.  —  Gert:iins  auteurs  ont  pensé  à  cet  égard  qu'il  y  avait 
lieu  d'appliquer  par  analogie  la  disposition  édictée  par  l'art.  349, 
C.  eomm.,  en  matières  d'assurances  (V.  suprà,  V  .Assurance 
maritime,  n.  182  et  s.),  et  que  le  prêteur  pouvait  par  suite 
réclamer  à  titre  d'indemnité  à  l'emprunteur  demi  pour  cent  de  la 
somme  prêtée.  —  V.  notamment,  Pardessus,  t.  2,  n.  9.32. 

103.  —  D'autres  n'admettent  l'allocation  du  demi  pour  cent 
qu'au  OBs  oii  le  prêteur  ayant  fait  assurer  son  prêt  se  trouve  lui- 
même,  par  suite  du  ristourne,  obligé  au  demi  pour  cent  vis-à-vis 
de  son  assureur.  —  Valin,  sur  l'art.  15  ;  Emerigon,  t.  6,  p.  1,  §2; 
Bédarride.  i.  3.  n.  891. 

104.  —  Enfin,  d'après  un  autre  système,  on  admet  que,  dans 
le  silence  de  la  loi,  l'indemnité  pouvant  être  due  au  prêteur  est, 
conformément  au  droit  commun,  laissée  à  l'appréciation  du  juge 
du  fait,  et  qu'on  ne  saurait  faire  application  du  forfait  d'un  dem 
pour  cent  édicté  par  l'art.  349,  C.  comm.,  en  matière  d'assu- 
rance —  Cass.,  4  déc.  1866,  précité.  —  Aix,  2  mars  1865,  pré- 
cité. —  Desjardins,  t.  5,  n.  1171  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
f).  1563. 

105.  —  Lorsque  la  réalité  du  contrat  de  grosse  est  établie, 
c'est  k  l'emprunteur  qu'incombe  la  charge  de  prouver  l'absence 
des  risques  courus.  —  Cass.,  19  nov.  1872,  Cardinale,  fS.  72.1. 
433,  P.  72  1143,  D.  73.1.(53]  —  Desjardins,  t.  5,  n.  1165. 

106.  —  Toutefois,  si  le  billet  de  grosse,  non  acquitté  à  son 
échéance,  a  été  renouvelé  avec  prorogation  de  terme,  cette  simple 
prorogation,  surtout  si  elle  est  faite  sans  époque  fixe  de  paiement, 
ne  supposant  pas  nécessairement  la  continuation  du  risque  de 
mer  ne  suffit  pas,  en  l'absence  de  toute  preuve  sur  ce  dernier 
point  par  le  prêteur,  pour  que  le  débiteur  doive  être  condamné 
à  payer  le  profit  maritime,  suivant  le  taux  de  grosse  stipulé, 
pour  le  tempsécoulé  entre  l'époque  d'exigibilité  indiquée  dans  le 
contrat  primitif  et  celle  du  paiement  effectif;  peu  importerait  que 
la  prorogation  d'échéance  n'eût  eu  lieu  que  sous  la  condition  de 
la  continuation  du  change  maritime,  à  titre  du  prix  de  l'abandon 
de  certaines  garanties  attachées  au  contrat  primitif.  —  Cass., 
19  nov.  1872,  précité. —  il  y  aurait  cependant  lieu  aujourd'hui  de 
tenir  compte,  en  pareil  cas,  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  édictée 
en  matière  commerciale  par  la  loi  du  12  janv.  1886.  —  V.  suprà, 
v"  Intérêts,  n.  123. 

107.  —  Remarquons  enfin  que  le  contrat  à  la  grosse  serait 
nul  à  la  fois  pour  absence  de  risques  et  comme  manquant  de 
cause  et  d'objet,  s'il  était  fait  sur  des  objets  déjà  perdus  ou  heu- 
reusement arrivés,  bien  que  la  cessation  du  risque  fùl  ignorée 
des  parties.  —  Massé,  t.  3,  n.  1556. 

Section  V. 
Du  protit  maritime. 

108.  —  Le  profit  maritime  est  un  élément  essentiel  du  con- 
trat de  prêt  à  la  grosse  et  consiste  dans  la  stipulation,  au  profit 
du  prêteur,  d'une  somme  en  sus  du  capital  prêle,  lorsque  ce  capi- 
tal est  remboursable.  C'est  la  compensation  de  la  chance  que 
court  le  prêteur  de  perdre  son  capital;  comme  la  prime  d'assu- 
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rance,  c'est  le  prix  du  risque  ;  aussi  l'appelle-t-on  également 
prime  de  grosse.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  risque,  le  proût  niarilime 
serait  sans  cause  et,  comme  on  l'a  vu  précédemment  (V.  suprà, 
n.  95  et  s.),  dans  ce  cas,  l'emprunteur  n'en  est  pas  tenu.  Mais  le 
profit  représente  en  même  temps  l'intérêt  du  capital  risqué  et  le 
prix  du  change  ;  c'est  la  raison  pour  laquelle  il  est  appelé  aussi 
change  maritime  et  est  en  général  plus  élevé  que  la  prime  d'as- 
surance. 

109.  —  Si  le  contrat  ne  contenait  pas  stipulation  d'un  profit 
maritime  pour  le  prêteur,  encore  qu'il  offrît  à  l'emprunteur  la 
chance  de  ne  pas  rembourser  en  cas  de  sinistre,  il  constituerait 
non  un  prêt  à  la  grosse  mais  une  sorte  de  donation  mêlée  d'une 
clause  aléatoire.  —  Pothier,  n.  19;  Pardessus,  t.  2,  n.  893. 

110.  —  Le  profil  maritime  doilêtre  variable  commeles  chances 
que  le  prêteur  prend  à  sa  charge  et  ne  saurait  être  restreint  par 
la  loi  à  un  taux  déterminé.  Il  peut  être  en  conséquence  fixé  par 
les  parties  comme  elles  l'entendent  selon  les  risques  et  le  genre 
de  navigation;  il  n'est  point  réductible  pour  cause  d'excès.  On 
a  vu  d'ailleurs  qu'en  fait  il  y  était  procédé  par  voie  d'adjudica- 
tion.—Boulay-Paly,  t.  3,  p.  69;  Dageville,  t.  2,  p.  477. 

111.  —  Ordinairement  le  profit  maritime  consiste  en  une 
somme  d'argent;  mais  il  peut  également  consister  en  autres 
choses  évaluables,  par  exemple  dans  une  part  des  bénéfices  à 
faire  sur  l'objet  affecté.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  896;  Desjardins, 
t.  0,  n.  1136;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1537;  Ruben  de 
Couiier,  y"  Grosse  aventure,  n.  97. 

112.  —  Cependant  une  telle  convention  devrait  plutôt  être 
considérée  comme  une  espJ^ce  d'association  en  participation. — 
Boulay-Paty,  t.  3,  p.  67;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  227;  Pardes- 
sus, loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

113.  —  Le  profil  maritime  pourrait  même  être  implicite, 
par  exemple  si  le  capital  à  rembourser  en  cas  d'heureuse  arrivée 
était  stipulé  payable  en  une  monnaie  valant  plus  que  celle  en 
laquelle  le  prêt  a  été  fait.  —  Emerigon,  chap.  3,  sect.  1,  §  2; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

114.  —  Le  profit  maritime  peut  être  fixé  à  une  somme  dé- 
terminée pour  tout  le  voyage,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  ou  à 
tant  pour  cent  par  mois,  soit  pour  l'aller,  soit  pour  le  retour.  On 
peut  aussi  convenir  que  le  profit  maritime  croîtra  ou  décroîtra 
dans  les  cas  prévus,  selon  la  durée  du  voyage,  par  exemple 
qu'il  augmentera  au  cas  où  le  navire  n'arriverait  pas  au  temps 
indiqué.  —  Pothier,  n.  21  ;  Emerigon,  chap.  3,  sect.  2,  §  2;  Par- 
dessus, loc.  cit.;  Boulay-Paty,  t.  3,  p. 68;  Dageville,  t.  2,^p.  477; 
Boislel,  n.  1431;  Ruben   de  Couder,  v"  Grosse  aventure,  n.  99. 

115.  —  On  peut  aussi  stipuler  une  augmentation  du  profit 
maritime  en  cas  de  guerre  ou,  si  le  contrat  a  été  fait  pendant 
la  guerre,  une  réduction  du  profit  maritime  en  cas  de  paix.  Mais 
en  l'absence  de  convention  formelle,  la  survenance  de  la  paix  ou 
de  la  guerre,  après  le  risque  commencé,  ne  change  rien  à  la 
quotité  du  profit  maritime  stipulé.  —  Emerigon,  chap.  3,  sect.  2, 
§  3  ;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  73  ;  Dageville,  t.  2,  p.  477.  —  V.  ce- 
pendant Pothier,  n.  22. 

116.  —  Les  parties  peuvent  également  stipuler  une  augmen- 
tation du  profit  maritime  dans  telle  ou  telle  autre  circonstance, 
par  exemple  convenir  que  si  le  navire  n'est  pas  de  retour  après 
un  certain  temps,  le  profit  maritime  augmentera  à  raison  de 
tant  pour  cent  jusqu'à  l'arrivée.  —  Les  diverses  stipulations 
sont  d'ailleurs  analogues  à  celles  que  peut  comporter  le  contrat 
d'assurance.  —  V.    suprà,  \°  Assurance  maritime,  n.  840  et  s. 

117.  —  Enfin  les  parties  peuvent  convenir  que  le  profit  ma- 
ritime sera  dû  à  tout  événement,  comme  le  serait  une  prime 
d'assurance,  encore  que  le  capital  prêté  ne  puisse  jamais  être 
remboursable  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1379. 

118.  —  Sur  la  question  de  savoir  quand  est  dû  le  profit  ma- 
ritime, comment  il  est  payé,  'V.  ce  qui  est  dit  à  propos  du  règle- 
ment des  droits  du  prêteur,  infrà,  n.  237  et  s. 

CHAPITRE  III. 

DE    LA    CAPACITÉ    DES    PARTIES. 

Section  I. 
Capacllé  rtquise  pour  prêter. 

119.  —  Pour  pouvoir  prêter  à  la  grosse,  il  faut  avoir  la  ca- 
pacité de  faire  un  prêt  en  général  ('V.  suprà,  V  Prêt,  n.  155  et  s.). 


De  plus,  comme  la  loi  répute  acte  de  commerce  tout  emprunt  ou 
prêt  à  la  grosse  (C.  comm.,  art.  633,  §  5),  il  faut  avoir  la  capacité 
de  l'aire  des  actes  de  commerce  (V.  subira,  v°  Commerçant,  n.  491 
et  s.).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1353.  —  V.  toutefois, 
suprà,  n.  22. 

Section  IL 
Capacité  requise  pour  emprunter. 

120.  —  Pour  pouvoir  emprunter  à  la  grosse,  les  mêmes  con- 
ditions générales  sont  requises  que  pour  pouvoir  prêter.  Mais 
de  plus,  comme  l'emprunteur  doit  affecter  au  prêt  des  choses  sur 
lesquelles  la  loi  confère  un  privilège  au  prêteur,  et,  comme,  par 
là  même,  il  y  a  constitution  d'un  droit  réel  et  aliénation  éven- 
tuelle de  ces  choses,  il  faut  que  l'emprunteur  ait  qualité  pour 
consentir  cette  affectation.  On  doit  distinguer  à  cet  égard  entre 
l'emprunt  sur  corps  et  l'emprunt  sur  facultés,  en  raison  de  la 
nature  juridique  particulière  du  navire  et  de  la  nature  pure- 
ment mobilière  des  marchandises. 

g  1.  Emprunt  sur  corps. 
1"  Capacité  du  propriétaire. 

121.  —  C'est  au  propriétaire  seul  ou  à  son  mandataire  qu'il 
appartient  de  contracter  un  emprunt  à  la  grosse  sur  le  corps  du 
navire,  puisque  c'est  lui  qui  a  la  capacité  de  l'aliéner.  —  Par- 
dessus, t.  2,  D.  909;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  232;  Ruben  de 
Couder,  v"  Grosse  aventure,  n.  106  et  107. 

122.  —  La  règle  :  u  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  >> 
n'étant  pas  applicable  aux  navires  (V.  suprà,  V  Navire,  n.  72 
et  s.),  le  simple  détenteur  du  bâtiment  ne  saurait  l'alTecter  à  un 
contrat  de  grosse. 

123.  —  Ainsi  les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  juge-commissaire,  contracter  un  em- 
prunt à  la  grosse  pour  faire  naviguer  un  navire  qui  se  trouve 
dans  le  patrimoine  de  la  faillite.  — Cass.,  17  févr.  1824,  Dupont 
et  Ancessy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  12  juin  1821,  [J.  Marseille, 
2.2.143) 

124.  —  La  simple  détention  du  navire  n'étant  point  un  titre 
suffisant  en  faveur  du  possesseur,  le  prète'ir  doit  se  faire  repré- 
senter les  titres  de  propriété  de  l'emprunteur  et  s'imputer  sa 
négligence  s'il  ne  s'assure  pas  de  la  qualité  de  celui  avec  lequel 
il  contracte.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  909;  Ruben  de  Couder, 
v°  Grosse  aventure,  n.  110. 

125.  —  Il  ne  suffirait  même  pas  d'avoir  sur  le  bâtiment  un 
droit  réel  tel  qu'un  droit  d'usufruit,  un  semblable  droit  ne  per- 
mettant pas  l'aliénation  de  la  chose  (C.  civ.,  art.  378j. —  \.  infrà, 
vu  Usufruit. 

126  —  .\  plus  forte  raison  l'affréteur  total  du  navire  ne  pour- 
rait l'affecter  à  un  emprunt.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  234. 

127.  —  Si  une  personne  contractait  un  emprunt  subordonné 
aux  risques  que  court  un  navire  sans  avoir  un  droit  suffisant 
sur  celui-ci,  elle  contracterait  une  gageure  ou  un  pari  non  re- 
connus par  la  loi,  mais  pas  un  contrat  à  la  grosse.  —  Cresp  et 
Laurin,  t.  2,  n.  233. 

128.  —  Le  principe  suivant  lequel  le  contrat  à  la  grosse  ne 
saurait  valoir  si  l'emprunteur  n'a  pas  dans  la  chose  alTectée  un 
intérêt  au  moins  égal  au  montant  du  prêt, est  d'ordre  public.  On 
ne  devrait  donc  reconnaître  aucune  valeur  en  France  à  des  con- 
trats de  grosse  fictifs  que  quelques  législations  étrangères  ont 
|iu  autoriser  et  qui  ne  sont  que  de  véritables  gageures.  —  Eme- 
rigon, sect.  1,  >;  3;  Alauzet,t.  4,  n.  1922;  Cresp  et  Laurin,  loc. cit. 

129.  —  Si  la  propriété  du  navire  est  indivise  entre  plusieurs 
personnes,  c'est  la  majorité  en  intérêts  (C.  comm.,  art.  220) 
qui  fait  la  loi,  et  son  consentement  suffit,  conformément  aux 
principes  qui  régissent  la  copropriété  des  navires  et  les  actes 
d'intérêt  commun.  —  Boulay-Paty,  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  456; 
Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  233;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.284, 
et  t.  6,  n.  looo.  —  V.  suprà,  v°  Navire,  n.  1099  et  s. 

130.  —  Comme  nous  l'avons  indiqué  suprà,  u.  121,  ce  que 
le  propriétaire  peut  faire  lui-même,  il  le  peut  faire  par  manda- 
taire ou  fondé  de  pouvoirs.  Mais  en  principe  il  faut  un  mandat 
spécial,  .\insi  le  copropriétaire  d'un  navire,  investi  de  la  qualité 
d'armateur  titulaire  ou  d'administrateur,  ne  peut,  dans  le  lieu  de 
la  demeure  de  ses  copropriétaires,  souscrire  un  billet  de  grosse 
ni  engager  leur  part  sans  leur  consentement  (.•\rg.L.  10  juill.  1883, 
art.  3-2").— Trib.  Marseille,  SOjanv.  1833,  ^J.  Marseille,  13.1.38] 
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131.  —  Le  porteur  de  ce  billet  n'a  d'action  (jue  sur  la  part 
de  celui  qui  l'a  souscrit.  Par  suite,  si  la  part  du  souscripteur  ne 
forme  |ias  la  majorité,  le  porteur  ne  peut  pratiquer  des  exécu- 
tions dont  le  résullut  amènerait  la  vente  du  navire.  —  Même 
jugement. 

132.  —  Enfin,  le  simple  consignataire  du  navire  ne  saurait 
emprunter  sur  le  navire,  s'il  n'a  pas  un  mandai  suffisant  à  cet 
égard,  c'est-à  dire  un  mandat  as?ez  ffénéral  pour  comprendre 
tous  les  actes  d'administration  du  navire.  —  Laurin  sur  Cresp, 
t.  2,  p.  233,  note  27;  Ruben  de  Couder,  v°  drosse  aventure, 
n.  107. 

2"  Houvoiis  du  capitaine. 

133.  —  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires du  navire  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs,  ne  peut,  sans 
leur  autorisation  authentique  spéciale  ou  leur  intervention  à 
l'acte,  emprunter  à  la  grosse  sur  le  corps  du  navire  (G.  comm., 
art.  232,  321).  —  V.  suprà,  V  Capitaine  de  navite,  n.  177  et  s. 

134.  —  Si  le  capitaine  empruntait  à  la  grosse  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires  du  navire  sans  leur  autorisation 
authentique  ou  leur  intervention  dans  l'acte,  le  contrat  ne  serait 
point  nul  absolument,  mais  serait  valable  à  l'égard  du  prêteur 
de  bonne  loi.  —  Laurin,  sur  Cresp,  t.  1,  p.  377;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  ISo,  et  t.  0,  n.  1553  bis.  —  V.  suprà,  v°  Cupi- 
tuitie  de  navire,  n.  178. 

13.^.  —  Mais  le  prêteur  n'aurait  de  privilège  que  sur  la  part 
d'intérêt  que  le  capitaine  pourrait  avoir  dans  le  navire  ou  dans 
le  fret  (C.  comm.,  art.  321). 

i3(î.  —  Kn  cours  de  voyage  le  capitaine  est  présumé  avoir 
mandat  spécial  d'emprunter  à  la  grosse  en  cas  de  nécessité  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1554).  Quant  à  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs dans  ce  cas,  \'.  suprà,  v  Capitaine  de  navire,  n.  191  et  s. 
Toutefois,  d'une  part,  nous  rappellerons  la  disposition  de  l'art.  234, 
C.  comm.,  aux  termes  duquel  m  si  pendant  le  cours  du  voyage  il 
y  a  nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  le  capitaine, 
après  l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux 
de  l'équipage,  pourra,  en  se  faisant  autoriser  en  France  par  le 
tribunal  de  commerce  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez 
l'étranger  par  le  consul  fran(,ais,  ou  à  défaui,  par  le  magistrat 
des  lieux,  emi)runler  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  mettre 
en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  que  les  besoins  constatés  exigent  «. 

137.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  emprunt  à  la  grosse 
contracté  en  pays  étranger  avec  l'autorisation  du  consul  pour 
les  réparations  du  navire  et  les  frais  d'une  relâche  est  valable, 
encore  bien  <ju'il  n'ait  été  contracté  que  par  un  capitaine  embar- 
qué d'office  par  le  consul  pour  remplacer  le  capitaine  du  choix 
de  l'armateur  (V.  Ord.  23  oct.  1833,  art.  42),  débarqué  égale- 
ment d'office  par  le  consul,  et  que  l'emprunt  ait  été  ainsi  réa- 
lisé malgré  ce  capitaine.  —  Rouen,  )8  mai  1874,  [liée.  Havre, 
7a.2.l83j  —  Trib.  comm.  Havre,  28  juill.  1873,  [J.  dr.  int.  pr., 
t.  2.  p.  433] 

138.  —  L'art.  234  ne  serait  pas  applicable  si  le  lieu  de  la  re- 
lâche du  navire  en  cours  de  route  était  précisément  celui  île  la 
demeure  de  l'armateur  ou  des  propriétaires,  et  dans  ce  cas,  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  232,  C.  comm.  (Arg.  dudit  art.i.  — • 
Lyon-(;aen  et  Renault,  t.  5,  n.  581. 

139.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  présence  de  l'armateur  dans 
un  port  étranger  où  le  navire  se  trouve  en  relâche  ne  peut  mo- 
difier les  pouvoirs  du  capitaine  en  ce  qui  concerne  lesmesuresà 
prendre  pour  l'accomplissement  du  voyage  et  le  transport  des 
marchandises  à.  destination.  Le  capitaine  peut  donc,  malgré  l'ar- 
mateur, mais  avec  l'autorisation  du  consul,  payer  les  dépenses 
de  la  reli'iche  et  emprunter  à  la  grosse  pour  parachever  le  voyage 
sans  faire  intervenir  l'armateur  présent  sur  les  lieux. —  Rouen, 
18  mai  1874,  précité.  —Trib.  comm.  Havre,  28  juill.  1873,  précité. 

140.  —  Il  est  généralement  admis  que  renonciation  des  cas 
de  nécessité  (radoub  ou  achat  de  victuailles)  faite  par  l'art.  234, 
C.  comm., n'est  pas  limitative  et  que,  par  suite,  le  capitaine  peut 
emprunter  sur  corps  et  quille  s'il  y  a  d'autres  nécessités.  —  V. 
supui,  v"  Capitaine,  n.  197  et  s. 

141.  —  Ainsi  le  capitaine  peut  emprunter  pour  empêcher  la 
saisie  du  navire  et  l'interruption  du  voyage.  —  Rouen,  4  janv. 
1844,  Thompson,  [S.  44.2.454,  P.  44.1.113] 

142.  —  i\insi  encore  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  navire  est 
depuis  plusieurs  mois  sans  emploi  dans  un  port  étranger  et  que 
le  capitaine,  nepouvant  plus  obtenir  d'avances,  se  trouve  complè- 
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tement  dénuéde  ressources  pour  faire  subsister  son  équipage, il 
est  permis  à  ce  capitaine  de  contracter  un  emprunt  Ji  la  grosse, 
soit  pour  rembourser  les  avances  qu'on  lui  a  faites,  soit  pour  ra- 
mener son  navire  en  France;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
le  capitaine,  avant  de  recourir  ii  celte  mesure,  avait  adressé  de 
pressantes  demandes  à  son  armateur,  et  n'ayant  jamais  pu  obte- 
nir l'envoi  des  fonds  dont  il  avait  besoin,  a  contracté  par  voie 
d'adjudi<;ation  i-t  avec  l'autorisation  de  l'autorité  consulaire.  — 
Trib.  comm.  Havre,  28  févr.  1887,  Morelli,  [liev.  int.  dr.  marit., 
t.  2,  p.  687;  J.  Havre,  88.2.17] 

143.  —  Le  capitaine  peut  emprunter  à  la  grosse,  même  après 
que  le  navire  déclaré  innavigable  a  été  vendu,  l'innavigabilité  et 
la  vente  du  navire  n'empèchanl  pas  que  le  capitaine  ne  soit  tenu 
de  veiller  à  la  conservation  et  au  transport  de  la  cargaison  et  de 
payer  les  loyers  de  l'équipage  ainsi  que  les  frais  nécessités  par 
le  sinistre.  —  Rouen,  29  déc.  1831,  Assur.  marit.,  [S.  32.2.160, 
P.  chr.] 

144.  —  Mais  il  est  indispensable  que  l'emprunt  soit  fait  pour 
les  besoins  urgents  du  navire  ou  les  nécessités  de  la  navigation 
et  de  l'expédition.  Le  capitaine  qui,  sans  nécessité,  aurait  con- 
tracté un  emprunta  la  grosse,  serait  personnellement  responsable 
et  tenu  envers  l'armateur  au  remboursement  de  l'argent  iC. 
comm.,  art.  236);  il  est  en  outre  passible  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion s'il  a  agi  dans  une  intention  Irauduleuse  (Décret-loi  disci- 
plinaire et  pénal  pour  la  marine  marchande,  24  mars  1852, 
art.  92).  —  V.  suprà,  v'"  Haralerie.  n.  34,  Capitaine  de  navire, 
n.  368  et  s. 

145.  —  Le  fait  que  le  capitaine  d'un  navire  assuré  a  entre 
les  mains  des  fonds  destinés  à  faire  les  frais  du  chargement  de 
retour,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  puisse  emprunter  à  la  grosse 
pendant  le  voyage  pour  réparer  les  avaries  soulîerles  par  le  na- 
vire, et,  dans  ce  cas,  les  assureurs  ne  peuvent  se  dispenser  de 
paver  au  prêteur  la  prime  de  grosse  convenue  avec  l'assuré.  — 
t^aris,  20  mars  1841,  Wioletti,  [S.  41.2.486,  P.  41.1.513] 

140.  —  Knfin  il  a  été  jugé  (|u'il  n'est  pas  exigé,  pour  la  vali- 
dité d'un  emprunt  à  la  grosse  contracté  par  le  capitaine,  que  la 
nécessité  de  l'emprunt  lui-même  ait  été  reconnue  par  délibéra- 
tion lie  l'équipage,  il  suffit  que  la  nécessité  du  radoub,  ou  des 
achats  de  victuailles,  ait  été  constatée  par  un  procès-verbal, 
signé  des  principaux  de  l'équipage.  —  Rouen,  29  déc.  1831, 
Assur.  marit.,  [S.  32.2.160]  —  V.  suprà,  v»  Capitaine  d2  navire, 
n.  200  et  s. 

147.  —  Mais  doit-on  appliquer  indistinctement  les  disposi- 
tions de  l'art.  234  à  tous  les  cas  où  les  nécessités  de  la  navigation 
demandent  une  dépense,  ou  au  contraire  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'ap- 
porter certaines  restrictions?  Dans  une  première  opinion,  comme 
la  loi  n'astreint  le  capitaine  à  aucun  ordre  dans  le  choix  des 
opérations  à  faire  pour  se  procurer  de  l'argent,  c'est  à  lui  à  agir 
au  mieux  des  intérêts  de  l'armateur  et  des  cnargeurs.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  575. 

148.  —  D'après  une  autre  opinion,  il  y  a  lieu  de  faire  une 
distinction  entre  l'emprunt  sur  corps  et  l'emprunt  sur  charge- 
ment. Si  la  dépense  urgente  intéresse  aussi  bien  l'armateur  que 
les  chargeurs,  le  capitaine  pourra  emprunter  indistinctement 
non  seulement  sur  le  navire,  mais  aussi  sur  le  chargement.  Si 
la  dépense  urgente  concerne  exclusivement  le  navire,  le  capi- 
taine ne  peut  qu'emprunter  sur  le  navire,  mais  non  sur  le  char- 
gement. Si  enfin  la  dépense  concerne  exclusivement  les  char- 
geurs, c'est  le  chargement  seul  que   le  capitaine  peut  engager. 

—  Levillain,  note  sous  Cass.,  19  août  187't,  Clauzel,  [D.  8Ô.1.97] 

—  V.  sur  ce  point,  art.  681,  C.  comm.  allemand. 

149.  —  Dans  l'usage,  l'autorité  compétente  joint  à  l'autorisa- 
tion d'emprunter  l'ordre  qu'il  y  sera  procédé  par  voie  d'adjudi- 
cation (V.  Projet  de  révision  de  1867,  art.  339,  et  note  explica- 
tive .  p.  97). 

1,50.  —  Des  difficultés  pratiques  pouvant  résulter  du  cas  où 
un  emprunt,  ayant  été  contracté  avant  l'exécution  des  travaux  ou 
leur  règlement,  se  trouve  insulfisant  et  où  il  est  nécessaire  de 
recourir  ii  un  second  emprunt  pour  couvrir  le  chiffre  total  de  la 
dépense,  le  projet  de  révision  du  livre  2,  C.  comm.,  en  1805,  avait 
proposé  (art.  342)  la  disposition  suivante  :  «  Lorsque  le  prêt  à 
la  grosse  ayant  été  adjugé  avant  l'exécution  des  travaux  ou  le 
règlement  des  comptes,  la  dépense  se  trouve  excéder  le  montant 
du  prêt,  le  prêteur  est  préféré  pour  fournir  le  complément  à  toutes 
les  mêmes  conditions  sans  nouvelle  adjudication.  S'il  ne  consent 
pas  à  fournir  le  complément,  on  procède  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation pour  le  complément  avec  droit  de  préférence  en  faveur  du 
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second  prêteur.  Toutefois  si  l'excédent  à  emprunter  dépasse  un 
sixième,  le  premier  prêteur  peut  requérir  l'annulation  de  son 
prêt  et  le  rpmboursement,  sans  intérêt  ni  prime  de  grosse,  des 
fonds  déjà  ?;i'ancés.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  une  nouvelle 
adjudication  pour  la  totalité  des  dépenses.  » 

151.  —  Quant  à  la  sanction  des  formalités  édictées  par  l'art. 
2.34,  C.  comm.,  nous  rappellerons  seulement  qu'il  est  communé- 
ment admis  aujourd'hui  que  ces  formalités  ont  seulement  pour 
objet  de  couvrir  la  responsabilité  du  capitaine  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire et  que  leur  inaccomplissement  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  prêt.  —  V.  suprà,  v°  Capitaine  de  navire,  n.  204  et  205. 

^  2.  Emprunts  sur  les  marchandises, 
l"  Capacité  ilii  propriétaire. 

152.  —  En  principe,  c'est  au  propriétaire  de  la  marchandise 
ou  à  son  mandataire  qu'il  appartient  d'emprunter  à  la  grosse  sur 
le  chargement. 

153.  —  Le  prêt  à  la  grosse  fait  au  profil  d'un  associé  en 
participation  sur  le  chargement  d'un  navire,  n'affecte  que  la  part 
de  l'emprunteur,  encore  que  l'acte  d'association  sous  seings 
privés  n'ait  été  enregistré  que  postérieurement  au  contrat  de 
grosse  ;  alors  surtout  que  par  les  moindres  recherches  le  prêteur 
aurait  pu  connaître  l'existence  de  l'association  et  les  droits  res- 
pectifs des  associés  sur  le  chargement  du  navire.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  d'après  les  circonstances  ne  contient 
qu'une  appréciation  de  faits  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  19  juin  1826,  Julien,  [S.  et  P.  chr.] 

154.  —  Les  emprunts  à  la  grosse  contractés  par  les  char- 
geurs sur  les  marchandises  nesont  plus  usités  aujourd'hui.  — De 
Courcy,  Qitest.,  t.  1,  p.  28;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1553. 

155.  —  S  il  est  interdit  aux  gens  de  mer  ^V.  suprà,  n.  79 
et  s.)  d'emprunter  sur  leurs  salaires,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer 
que  rien  ne  les  empêche  d'emprunter  sur  les  marchandises  qu'ils 
chargent  pour  leur  propre  compte;  à  cet  égard  ils  doivent  être 
traités  comme  tout  autre  chargeur.  —  Boulay-Paly,  t.  3,  p.  143; 
Dageville,  t.  2,  p.  522. 

156.  —  Conformément  à  la  règle  :  "  En  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre  »  (V.  suprà,  v°  Possession,  n.  280  et  s.), 
le  détenteur  de  la  marchandise  en  étant  réputé  propriétaire  a 
qualité  pour  les  affecter  à  un  emprunt  à  la  grosse.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  3,  p.  932;  Desjardins,  t.  5, 
n.  1152. 

157.  —  Comme  le  connaissement  représente  la  marchandise 
(V.  suprà,  vo  Connaissements  n.  1  et  s.,  56  et  s.),  le  détenteur 
du  connaissement  a  qualité  pour  empruntera  la  grosse.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  rit. 

2»  Pouvoirs  du  capitaine. 

158.  —  Bien  que  l'armateur  et,  h  plus  forte  raison,  le  capi- 
taine n'aient  aucun  droit  de  propriété  sur  la  cargaison,  cepen- 
dant, par  dérogation  aux  principes,  le  capitaine  a,  en  cours  de 
voyage  et  en  cas  de  nécessité,  le  pouvoir  d'emprunter  sur  le 
chargement  comme  il  l'a  sur  le  navire  (Arg.  C.  comm.,  art.  234). 

—  V.  suprà,  v"  Capitaine  de  navire,  n.  195  et  s. 

159.  —  Mais  il  doit  se  conformer  aux  formalités  de  l'^rt.  234. 
— 'V.  suprà,  n.  136  et  s.,  et  v"  Capitaine  de  navire,  n.  200  et  s. 

160.  —  Lorsque  le  capitaine  a  contracté  un  emprunt  à  la 
grosse  sur  le  chargement  pour  payer  des  frais  et  dépenses  in- 
combant à  ce  chargement,  le  profit  maritime  doit  être  exclusi- 
vement supporté  par  le  chargement.  —  Rouen,  14  juill.  1S75, 
[Rec.  Nantes.  75.2.811 

161.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'emprunt  peut  porter 
indistinctement  sur  le  navire  et  sur  la  cargaison,  V.  suprà, 
n.  147  et  s. 

162.  —  On  a  vu  .'iuprà,  v°  Capitaine,  n.  196,  206  et  s.,  que 
le  droit  des  chargeurs  ou  propriétaires  de  la  cargaison  se  trouve 
être  garanti  de  deux  façons  dilVérentes  contre  la  lésion  pouvant 
résulter  pour  eux  de  l'exercice  de  la  faculté  accordée  au  capi- 
taine par  l'art.  234,  C.  comm.  En  premier  lieu,  et  à  supposer 
qu'en  fait  cela  leur  soit  possible,  l'affréteur  unique  ou  les  char- 
geurs divers  pourront  s'opposer  à  l'engagement  de  leurs  mar- 
chandises en  les  déchargeant  et  en  payant  en  proportion  de 
ce  que  le  voyage  est  avancé  si  tous  sont  d'accord  pour  agir  ainsi, 

—  en  payant  le  fret  entier  si  une  partie  des  chargeurs  n'use  pas 


de  cette  faculté  de  déchargement  iArg.  C.  comm.,  art.  234,  g  3, 
inséré  parla  loi  du  14  juin  1841).  — V.  en  ce  sens,  Trib.  civ.  Tunis, 
17  janv.  1S94,  de  Farconnet,  [D.  95.2.99]  —  En  second  lieu, 
comme  les  dépenses  auxquelles  sert  la  somme  empruntée  sont 
à  la  charge  de  l'armateur,  le  propriétaire  de  la  marchandise  a, 
le  cas  échéant,  un  recours  contre  l'armateur  pour  se  taire  rem- 
bourser la  valeur  de  la  marchandise  d'après  les  cours  au  lieu  et 
à  l'époque  de  l'arrivée  à  destination  (Arg.  C.  comm.,  art.  234, 
§  2).  Ce  recours  est  garanti  par  le  privilège  de  l'art.  191-7°  sur 
le  navire;  d'autre  part,  l'armateur  peut  se  libérer  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  car  il  s'agit  là  pour  lui  d'une  obligation 
contractée  en  son  nom  par  le  capitaine  (C.  comm.,  art.  216-2», 
298-3°).  —  V.  suprà,  v°  Armateur,  n.  202  et  s. 

163.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  capitaine  a,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  234,  C.  comm.,  contracté  un  em- 
prunt à  la  grosse  auquel  il  a  affecté  le  chargement  du  navire,  il 
f-n  résulte,  au  profit  du  propriétaire  du  chargement,  une  créance 
garantie  par  un  privilège,  conformément  à  l'art.  191,  C.  comm. 
Et  le  chargeur,  après  avoir  remboursé  le  prêteur  à  la  grosse 
dont  le  privilège  primait  le  sien,  conserve  sa  créance  privilégiée 
contre  le  capitaine,  représentant  de  l'armateur,  du  fait  de  l'en- 
gagement de  la  marchandise.  11  ne  peut  être  considéré  comme 
codébiteur  avec  le  capitaine  d'une  dette  commune,  dont  le  règle- 
ment serait  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  1213,  C.  civ.  — 
Paris,  22  nov.  1890,  [Rev.  int.  dr.  marit.,l.  6,  p.  405] 

164.  —  Le  propriétaire  de  la  cargaison  qui  a  été  affectée  au 
remboursement  d'un  emprunt  à  la  grosse  peut  former  tierce  op- 
position au  jugement  qui  a  ordonné  la  vente  de  cette  cargaison 
pour  satisfaire  à  l'emprunt,  s'il  n'a  pas  été  appelé  à  figurer  dans 
le  jugement.—  Rennes,  18déc.  1832,  [J.  ,tfarsei«e,  13.2.113] — 
Ruben  de  Couder,  v°  Grossi:  aventure,  n.  135. 


CHAPITRE   IV. 

DE  LA    PREUVE  BT  DE  LA  FOIIME  DU  CONTRAT  A   LA   GROSSE. 


Sectio.n  L 
Preuves  et  lormalilés  extriasèqaes. 

165.  —  La  loi  exige  que  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  soit 
rédigé  par  écrit  soit  authentique,  soit  sous  signature  privée  (C. 
comm.,  art.  31 1-1°). 

166.  —  L'écrit  dressé  pour  constater  le  prêt  à  la  grosse 
porte  indifféremment  les  noms  de  billet  de  grosse,  lettre  de  grosse, 
contrat  de  grosse. 

167.  —  De  même  qu'enmatière  d'assurance  (V.  suprà,  v°  As- 
surance maritime,  n.  692  et  s.),  l'écrit  n'est  exigé  pour  le  con- 
trat à  la  grosse  que  ud  probationem.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1538. 

168.  —  La  preuve  testimoniale  et  la  preuve  par  les  présomp- 
tions de  l'homme  sont  donc  exclues.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 

169.  —  Mais  le  prêt  à  la  grosse  peut  être  prouvé  par  l'aveu 
et  par  le  serment.  —  Pothier,  n.  28;  Locré  sur  l'acte  311  ;  Des- 
jardins, t.  o,  n.  1137;  de  Valroger,  t.  3,  n.  99;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit. 

170.  —  La  preuve  par  témoins  et  par  présomptions  de 
l'homme  est-elle  cependant  exclue  d'une  façon  absolue?  —  En 
fait,  comme  le  constatait  déjà  Valin  (t.  3,  p.  3),  on  ne  conçoit 
guère  un  prêt  à  la  grosse  pour  une  somme  inférieure  à  150  fr. 
Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  la  cour  d'appel  de 
Rennes  avait  proposé  d'ajouter  à  l'article  que  la  preuve  par  té- 
moinsseraitexclue  quelle  que  fût  la  modicité  de  la  somme  Obser- 
vations des  Tribunaux,  t.  i,  p.  343).  Cette  proposition  n'ayant 
pas  été  admise,  on  en  a  conclu  que  le  législateur  n'avait  pas 
voulu  faire  d'exception  au  droit  commun  (Locré,  Esprit  du  C. 
comm.,  sur  l'art.  311,  n.  2,  t.  3,  p.  324);  que  dès  lors  la  preuve 
testimoniale  pouvait  être  admise,  à  quelque  somme  que  s'élevât 
le  contrat  s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (C. 
civ.,  art.  134Ï).  —  Pardessus,  t.  2,  n.  898.  —  V.  cependant 
Massé,  t.  4,  n.  2565. 

171.  —  ...  Et  que,  lorsqu'il  n'existait  pas  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  la  preuve  par  témoins  pouvait  encore  avoir 
lieu  s'il  s'agissait  d'une  somme  inférieure  à  150  fr.  —  Locré, 
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li,e.  cit.;  Dupfiville.  t.  2,  p.  474;  Boulay-Paly.  t.  3,   p.  4-2.  — 
Contfà,  Uesjardins,  t.  b,  n.  1137;  Massé,  Inc.  cit. 

172.  —  On  a  niiîme  été  jusqu'à  soutenir  que  les  juges  du 
commerce  peuvent,  suivant  les  circonstances,  admettre  la  preuve 
par  témoins  des  contrats  à  la  grosse  excédant  150  fr.,  bien 
qu'il  n'v  iiit  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. —  Dape- 
ville,  t.'2,  p.  47S;  Delvincourt.  1.2,  p.  321  ;Laporte  sur  l'arl.Sil. 

173.  —  De  même  qu'en  matière  d'assurance  (V.  supràfV  Assu- 
rance maritime,  n.  970l,  la  preuve  par  témoins  et  par  présomp- 
tions de  l'homme  serait  udmise  conformément  à  l'art.  1348,  s'il  y 
avait  eu  perte  du  billet  de  grosse. 

174.  —  Comme  la  loi  subordonne  l'existence  du  privilège  du 
prêteur  à  certaines  formalités  qui  présupposent  un  t-crit  (C.  comm., 
art.  3(2.  —  V.  infra,  n.  184),  on  conçoit  que  dans  le  cas  où  l'exis- 
tence d'un  contrat  ii  la  grosse  non  écrit  est  établi  par  l'un  des 
moyens  qui  viennent  d'être  indiqués,  il  ne  produit  d'effet  qu'en- 
tre les  contractants  et  ne  confère  aucun  privilège  à  l'égard  des 
tiers.  —  Valin,  sur  l'art.  1,  Ord.  1681,  titre  des  contrats  à  la 
grosse;  Locré,  sur  l'an.  311,  C.  comm.;  Pardessus,  t.  2,  n.  898; 
Boulay-Paty,  sur  lOmerigon,  t.  2,  p.  427;  Bressolles,  n.  90;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Inc.  cit. 

175.  —  ...A  moins  que  le  jugement  duquel  résulte  la  preuve 
du  contrat  n'ait  été  lui-même  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  l'art.  312,  C.  comm.  —  Dagevijle,  t.  2,  p.  476;  Baulay-Patv, 
t.  3.  p.  44. 

176.  —  De  ce  que  le  contrat  est  unilatéral  [V.suprà.  n.  10), 
il  résulte  que  l'acte  de  grosse  peut  n'être  dressé  qu'en  un  seul 
exemplaire,  et  l'art.  132n,  C.  civ.,  est  inapplicable.  —  Lyon- 
Caen,  t.  6,  n.  1539;  Desjardins,  t.  5,  n.  1137;  Boistel,  n.  1428; 
Huben  de  Couder,  s"  Grosse,  aventure,  n.  149.  —  V.  supra,  n.  17. 

177.  —  D'après  M.  Laurin,  sur  Cresp  (t. 3, p.  124,  note  49),  qui 
admet  le  caractère  synallagœatique  du  contrat  (V.  suprà,  n.  15), 
c'est  par  la  force  même  des  choses  que  l'art.  1325  est  inappli- 
cable. Et  il  en  donne  comme  raison  que  par  la  remise  des  deniers 
prèles  le  contrat  a  été  partiellement  exécuté  et  qu'ainsi  le  défaut 
de  double  ne  peut  plus  être  opposé.  Mais  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault  (t.  6,  n.  1.S39,  note  11  font  remarquer  qu'il  paraît  y 
avoir  là  une  erreur.  La  remise  de  la  valeur  prêtée  n'est  pas  l'exé- 
cution d'une  obligation  résultant  du  contrat  de  prêt,  mais  bien 
une  condition  essentielle  du  prêt  qui  est  un  contrat  réel.  —  V. 
suprù,  v"  PnH,  n.  118. 

178.  —  Kn  lait  il  est  d'usage  de  rédiger  la  lettre  de  grosse  en 
plusieurs  exemplaires,  ordinairement  trois,  afin  d'éviter  les 
chances  de  perte  ainsi  qu'on  le  fait  pour  les  lettres  de  change  (V. 
.suprd,  v»  Lettre  de  chanç/e.  n.  290  et  s.)  ou  les  connaissements 
(V.  suprà,  V  Connaissement,  n.  40  et  s.).  Dans  ce  cas  un  exem- 
plaire est  remis  aux  mains  du  prêteur,  un  à  l'emprunteur  et  un 
au  courtier  qui  le  garde  comme  minute.  Nous  avons  vu  d'ailleurs 
qu'en  pratique  il  est  procédé  au  prêt  par  voie  d'adjudication  ;  un 
procès-verbal  constate  alors  l'adjudication,  et  les  parties  rédigent 
l'acte  d'emprunt  par  un  sous  seing  privé. 

179.  —  Lorsque  les  parties  veulent  donner  à  l'acte  de  grosse 
la  lorme  authentique,  elles  doivent  s'adresser  aux  notaires  (C. 
comm.,  art.  311,  ou  aux  chanceliers  des  consulats  (V.  Décr.  19 
janv.  1881)  qui  les  remplacent  à  l'étranger.  —  V.  suprà,v°  Agent 
diplomatique,  ou  consulaire,  n.  900  et  s. 

180.  —  Mais  sont-ce  là  les  seuls  officiers  publics  compé- 
tents, ou  au  contraire  les  parties  peuvent-elles  s'adresser  égale- 
ment aux  courtiers  d'assurances  maritimes?  Dans  une  première 
opinion  les  courtiers  d'assurances  maritimes  ont  également 
qualité  pour  ^rédiger  les  actes  de  grosse  et  on  fait  observer 
qu'en  fait  ils  les  rédigent  plus  souvent  que  les  notaires.  —  Des- 
jardins, t.  5,  n.  1137  ;  de  Vairoger,  t.  3,  n.  972. 

181.  —  En  sens  inverse  ou  soutient  que  la  loi  n'attribuant 
compétence  à  aucun  officier  public  spécial,  il  en  faut  déduire 
que  les  parties  ne  sauraient  s'adresser  aux  courtiers  pour  donner 
a  l'acte  un  caractère  authentique.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1540. 

182.  —  Si  le  contrat  est  fait  en  FYance,  quelle  que  soit  la 
forme  dans  laquelle  est  rédigé  l'acte  de  grosse,  le  prêteur  est 
tenu  de  le  faire  enregistrer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  les  dix  jours  de  la  date,  à  peine  de  perdre  son  privilège 
(C.  comm.,  art.  312). 

183.  —  11  en  est  de  même  si  le  contrat  est  passé  dans  les 
colonies  françaises.  —  Dufour,  t.  1,  n.  297;  Desjardins,  t.  5, 
n.  1138;  de  Vairoger,  t.  3,  n.  1009. 

184.  —  Le  Français  qui  fait,  en  France,  un  prêt  à  la  grosse 


remboursable  aussi  en  France,  ne  peut  conserver  son  privilège 
sur  le  navire  qu'au  moyen  de  l'enregistrement  du  contrat  de 
prêt  au  gretVe  du  tribunal  de  commerce,  conformément  n  l'art.  3!  2, 
C.  comm.,  même  lorsque  le  prêt  a  été  consenti  au  profit  d'un 
étranger  devant  le  consul  de  la  nation  de  celui-ci,  et  que  le 
contrat  a  reçu  son  exécution  en  pays  étranger  par  suite  de  la 
rupture  du  voyage  :  ces  circonstances  ne  sauraient  faire  consi- 
dérer le  contrat  comme  fait  à  l'étranger  dans  le  sens  de  la  se- 
conde disposition  de  l'art.  312,  C.  comm.  —  Et  si,  faute  d'avoir 
rempli  celte  formalité,  le  prêteur  n'a  pas  été  colloque  sur  le  prix 
de  la  vente  du  navire  pour  le  montant  de  la  somme  prêtée  et 
qu'il  avait  fait  assurer,  il  ne  saurait  être  admis  à  faire  le  délais- 
sement aux  assureurs.— Cas?.,  26  mars  1860,. Alby,  [S.  00. 1.31 1, 
P.  00.743,  D.  00.1.223];  —  26  mars  1860,  hiProvvience.  Ubid.\. 

185.  —  Le  contrat  passé  devant  notaire  est  assujetti  à  l'en- 
registrement comme  celui  qui  est  fait  sous  signatures  privées. 

—  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  22:  Cresp,  t.  2,  p.  25.j  et  256;  Desjar- 
dins, t.  5,  n.  1138. 

186.  —  La  formalité  de  l'enregistrement,  déjà  demandée 
autrefois  par  Valin  pour  les  contrats  de  grosse  faits  sous  signa- 
tures privées  (t.  9,  art.  26,  §  3  et  4,  art.  68),  n'a  pour  but  que 
d'éviter  les  antidates;  comme  aucune  disposition  ne  prescrit 
la  communication  au  public  des  registres  tenus  dans  les  tribu- 
naux de  commerce,  la  formalité  de  l'enregistrement  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  formalité  de  publicité  à  l'égard  des 
tiers.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1549. 

187.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  au  greffe  de  quel  tribu- 
nal l'enregistrement  doit  être  fait,  on  admet  communément  que 
l'enregistrement  peut  être  opéré  au  greffe  Hu  tribunal  soit  du 
domicile  de  l'emprunteur,  soit  de  celui  du  prêteur,  soit  du  lieu 
où  le  contrat  a  été  passé  et  où  les  parties  contractantes  ont  élu 
domicile,  soit  du  port  d'attache  du  navire.  —  Gass.,  20î'évr.  1844, 
LeTréport,  [S.  44.1.197,  P.  44.1.547]  —  Rouen,  23  mai  18*0, 
Leroux,  [P.  40.2.206]  —  Laurin,  sur  Cresp,  t.  2,  p.  258,  note  43; 
de  Vairoger,  t.  3,  n  1000;  Lyon-Caen  et  Reniult,  t.  6,  n.  1549; 
Ruben  de  Couder,  v"  Grosse  aventure,  n.  144.  —  V.  cep.  Bou- 
lay-Paty, t.  3,  p.  24;  Dufour,  t.  1,  n.  322. 

188.  —  Le  défaut  d'enregistrement  emportant  pour  le  prêteur 
déchéance  du  privilège  que  la  loi  lui  confère  ;C.  comm.,  art.  312), 
il  perd  son  droit  réel  sur  l'obiet  et  son  droit  de  préférence  à 
l'égard  des  tiers;  mais  comme  le  contrat  n'en  est  pas  moins  vala- 
ble comme  contrat  de  grosse  entre  les  parties,  le  prêteur  a  tou- 
jours un  droit  de  créance  personnelle  contre  l'emprunteur,  non 
seulement  pour  le  capital  prêté  mais  aussi  pour  le  profit.  —  Aix, 
10  août  1838,  Barry,  [P.  39.1.151  j  —  Locré,  t.  3,  p.  342;  Pai- 
dessus,  t.  2,  n.  900;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  257;  Desjardins, 
t.  5,  n.   1138.  —  Coidrà,  Valin,  t.  2,  p.  3. 

189.  —  Si  l'enregistrement  avait  lieu  après  les  dix  jours,  le 
privilège  du  prêteur  ne  serait  pas  éteint  d'une  manière  absolue  ; 
seulement  il  ne  remonterait  pas  au  jour  de  l'acte  et  il  ne  produi- 
rait ses  effets  qu'à  partir  du  moment  de  l'enregistrement.  Car 
cette  formalité  n'ayant  été  prescrite  que  pour  prévenir  la  fraude 
à  l'égard  des  tiers,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  été  remplie,  elle 
doit  conserver  le  privilè^'e  du  prêteur  vis-à-vis  des  créanciers 
postérieurs  à  l'enregistrement  tardif.  —  Locré,  sur  l'art.  312, 
n.  4,  t.  3.  p.  341;  Bageville,  t.  2,  p.  490;  Boulay-Paty,  t.  3, 
p.  23.  et  sur  Emerigon,  t.  2,  n.  427;  Bressolles  n.  80;  Desjar- 
dins, t.  5,  n.  1138;  Bédarride,  t.  3,  n.  858.  —  Contra,  Déman- 
geât, t.  4,  p.  76;  Boistel,  n.  1328;  de  Vairoger,  t.  3,  n.  1004;  Du- 
four, t.  1,  n.  323. 

190.  —  Bien  que  l'art.  312  ne  fasse  aucune  distinction  selon 
que  le  prêt  est  consenti  avant  ou  pendant  le  voyage  et  exige  la 
formalité  de  l'enregistrement  par  cela  seul  qu'il  est  fait  en  France, 
néanmoins  la  loi  du  lOdéc.  1874  (art.  27)  sur  l'hypothèque  ma- 
ritime et  ensuite  la  loi  du  10  juill.  1885  'art.  39)  ayant  supprimé 
le  privilège  du  prêteur  avant  le  départ,  la  disposition  de  l'art. 
312  n'a  plus  de  raison  d'être  en  ce  cas,  et  ne  peut  trouver  son 
application  qu'en  cas  de  prêt  fait  en  France  en  cours  de  voyage. 

—  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1549;  Laurin,  sur  Cresp,"  t.  2, 
p.  258,  note  43. 

191.  —  Toutefois  l'art.  312,  reste  applicable  au  prêt  fait  en 
France,  même  avant  le  départ  si  le  prêt  est  consenti  sur  marchan- 
dises ou  sur  un  bâtiment  de  moins  de  vingt  tonneaux,  cas  aux- 
quels la  loi  sur  l'hypothèque  maritime  est  inapplicable.  —  V. 
suprà,  v"  Hypothèque  maritime,  n.  5. —  Lvon-Caen  et  Renault, 
n.  1549.  —  Contra,  Desjardins,  t.  5,  n.  1138  et  1152. 

192.  —  Si  le  contrat  est  passé  en  pays  étranger,  il  est  soumis 
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aux  formalités  requises  par  l'art.  234  énumérées  suprà,  n.  136, 
savoir  :  l"  un  procès-verbal  de  nécessité;  2»  une  autorisation 
consulaire  (C.  comm.,  art.  312).  —  V.  suprà,  V  Capitaine  de  na- 
vire, n.  200  rt  s. 

193.  —  Toutefois,  en  exigeant  pour  le  prêt  fait  à  l'étranger 
les  formalités  de  l'art.  234,  la  loi  n'a  entendu  viser  que  le  prêt 
fait  au  capitaine  en  cours  de  voyage.  En  raison  de  leurs  motifs, 
ces  formalités  ne  seraient  pas  applicables  si  l'emprunt  était  fait 
parle  propriétaire  même  des  choses  alTectées  au  prêt,  par  exem- 
ple par  le  propriétaire  même  du  navire  —  Laurin,  sur  Cresp,  t.  2, 
p.  239,  note  44;  Desjardins,  t.  5,  p.  176  ;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  looO,  note  2,  et  1552.  —  Contra,  Cresp,  t.  2,  p.  259. 

194.  —  Nous  avons  rappelé  (V.  suprà,  n.  loi)  que  les  for- 
malités de  l'art.  234,  C.  comm.,  ont  pour  objet  de  couvrir  la  res- 
ponsabilité du  capitaine  vis -à-vis  du  propriétaire.  Mais,  quoique 
au  regard  du  prêteur  le  contrat  reste  valable,  faut-il  admettre 
cependant  que  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  312  est  faite  sous 
la  même  sanction  que  les  dispositions  du  §  1?  En  d'autres  ter- 
mes, en  cas  de  prêt  à  l'étranger,  l'inaccomplissement  des  forma- 
lités de  l'art.  234  exigées  par  l'art.  312  entraîne-t-il  pour  le  prê- 
teur déchéance  du  privilège?  Dans  un  premier  système  on  sou- 
tient l'affirmative  en  raison  de  la  place  qu'occupe  la  disposition  du 
§  2,  c'est-à-dire  immédiatement  après  la  disposition  du  §  1,  et  qui 
doit  faire  conclure  que  les  deux  dispositions  sont  édictées  sous  la 
même  sanction.  En  conséquence,  en  cas  d'inaccomplissement  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  formalités,  le  prêteur  conserve  bien  son 
action  personnelle,  mais  ne  saurait  invoquer  son  privilège.  —  Aix, 
23  févr.  1835,  [J.  Marseille,  16.1.283];  —  10  janv.  1863,  [J.  Mar- 
seille, 64.1.323];  —  20  déc.  1865,  [J.  Marseille.  66.1.39]  —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  900;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  124;  de  Valroger, 
t.  1,  n.  38. 

195.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  prêt  à  la  grosse 
contracté  à  l'étranger  en  cours  de  vovage,  même  pour  réparer 
des  avaries,  ne  peut  être  payé  par  privilège  sur  le  prix  du  navire 
qu'autant  qu'il  a  été  précédé  d'une  délibération  de  l'équipage, 
constatant  les  avaries  et  la  nécessité  d'emprunter  pour  les  répa- 
rer, et  autorisé  par  le  consul  lui-même  sur  le  vu  de  cette  délibé- 
ration. Le  porteur  du  contrat  de  grosse  ne  peut  réclamer  de  pri- 
vilège lorsqu'il  ne  produit  qu'un  acte  de  prêt  passé  devant  le 
chancelier  du  consulat.  —  Trib.  civ.  Havre,  16  mai  1873,  [Rec. 
Havre,  74.2.58] 

196.  —  D'après  un  second  système,  comme  le  §  2  de  l'art.  312 
ne  parle  pas  de  perte  de  privilège,  on  ne  saurait  admettre  une 
déchéance  là  où  la  loi  n'en  édicté  pas  expressément.  Seulement 
il  faut  remarquer  que  l'art.  192-5",  C.  comm.,  exige  expres- 
sément sous  cette  sanction  le  procès-verbal  en  cas  de  prêt  à  la 
grosse  sur  corps.  D'où  cette  conséquence  :  l°que  c'est  seulement 
le  procès-verbal  de  l'équipage  qui  est  nécessaire  pour  la  conser- 
vation du  privilège  du  prêteur;  2°  que  cette  sanction  n'existe  que 
pour  le  prêt  sur  corps  et  qu'en  cas  de  prêt  sur  facultés  aucune 
déchéance  ne  résulte  de  l'inaccomplissement  de  l'une  ou  l'autre 
formahté.  —  Desjardins,  t.  1,  n.l81,  t.  5,  n.H40;  deSèze,  p.  115; 
Dufour,  1. 1,  n.  294. 

197.  —  De  toutes  façons,  comme  on  le  voit,  l'absence  de  pro- 
cès-verbal de  l'équipage  entraine  la  déchéance  du  privilège  du 
prêteur  sur  corps,  et  c'est  ce  qui  a  été  lugé  à  maintes  reprises. 
—  Trib.  civ.  Marseille,  7  mars  1865,  \J.  Marseille,  65.2.38];  — 
14.juill.  1874,  [J.  Marseille,  75.2.106]  —  Trib.  civ.  Havre,  16 
mai  1873.  [Rec.  Havre,  74.2.58] 

198.  —  Au  reste,  on  ne  saurait  opposer  l'absence  des  forma- 
lités prescrites  aux  tiers  porteurs  de  bonne  loi  des  billets  de 
grosse.  —  Cass.,  4  déc.  1866,  de  Gentil,  [S.  67.1.128,  P.  67.293, 
D.67.1.161]  — Trib.  Marseille,  19  févr. 1877,  [J.  Marseille.n.i.lZl] 

199.  —  Enfin  le  contrat  à  la  grosse  est  assujetti,  comme  tout 
autre  acte,  à  l'enregistrement  sur  les  registres  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement.  Cet  enregistrement,  prescrit  et  ettéctué 
dans  un  but  purement  fiscal,  ne  parait  pas  devoir  faire  double 
emploi  avec  l'enregistrement  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
D'autre  part,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  si  l'acte  n'est  enregistré 
qu'à  l'enregistrement  sans  l'être  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, cela  ne  suffirait  pas  h  lui  donner  date  certaine. 

Sectio.n   il 
Formalités  intrinsèques. 

200.  —  Le  Code  de  commerce  iart.  311)  énumère  les  diffé- 
rentes mentions  que  doit  contenir  la  lettre  de  grosse;  mais  cette 


énumération  n'est  pas  limitative.  On  peut  d'ailleurs  appliquer 
encore  ici  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des  mentions  analogues  que 
contiennent  les  polices  d'assurances  maritimes.  —  V.  suprà, 
v"  Assurances  maritimes,  n.  962  et  s. 

201.  —  Le  billet  de  grosse  doit  énoncer  :  1°  Le  capilalpre'té 
(C.  comm.;  art.  311-3°),  c'est-à-dire  la  somme  prêtée  ou  la  valeur 
des  choses  livrées  à  l'emprunteur.  Car,  dans  ce  dernier  cas,  à 
moins  d'un  louage  à  la  grosse,  ce  n'est  pas  des  choses  prêtées 
elles-mêmes  dont  l'emprunteur  se  rend  débiteur,  mais  du  prix  de 
leur  estimation.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  902;  Bédarride,  t.  3, 
n.  840;  Cresp,  t.  2,  p.  262;  Boistel,  n.  1431. 

202.  —  Si  renonciation  de  la  somme  prêtée  ne  se  trouvait 
pas  dans  l'acte  de  grosse,  il  y  aurait  nullité  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  tiers,  et  du  prêteur  à  l'emprunteur  la  preuve  pourrait 
être  faite  de  la  somme  donnée.  —  Alauzet.  t.  5,  n.  1924. 

203.  —  Il  est  en  outre  d'usage  de  constater  dans  la  lettre  de 
grosse  le  versement  des  espèces. 

204.  —  2"  La  somme  convenue  pour  k  profit  maritime 
(C.  comm.,  art.  311,  §  3).  On  a  vu  plus  haut  que  le  taux  du 
profit  maritime  est  laissé  à  la  liberté  des  contracîants,  qu'il  est 
calculé  à  raison  de  tant  pour  cent  ou  d'une  somme  fixe  au 
voyage. 

205.  —  Si  renonciation  du  profit  maritime  ne  se  trouvait  pas 
dans  l'acte,  il  faudrait  voir  dans  une  pareille  convention  soit  un 
contrat  de  prêt  ordinaire  .Alauzet  t.  a,  n.  1925;  Bédarride,  t.  3, 
n.  839;  Cresp,  t.  2,  p.  265;  Boistel,  loc.  cit.),  soit  un  prêt  avec 
donation  de  capital  en  cas  d'événement  prévu  (Pothier,  n.  19; 
Pardessus,  t.  2,  n.  902),  soit  un  prêt  à  l'abri  des  risques  mari- 
times, qui  ne  devrait  produire  aucune  espèce  d'intérêts  pour  le 
prêteur.  —  Locré,  sur  l'art.  311  ;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  37. 

206.  —  Toutefois,  on  a  admis  que  si  le  défaut  de  mention  du 
change  maritime  n'était  que  le  résultat  d'une  omission,  et  s'il 
n'y  avait  aucune  équivoque  sur  la  nature  de  l'acte  et  sur  la 
volonté  des  parties  de  se  lier  respectivement  par  un  contrat  de 
grosse,  on  pourrait  suppléer  à  la  mention  omise  en  accordant  au 
prêteur  le  change  maritime  au  cours  de  la  place  à  la  date  du 
contrat.  —  Bordeaux, 22  août  1867,  [Rec.  Bordeaux,  67. t. 236]  — 
Emerigon,  t.  3,  p.  1  ;  Dageville,  t.  2,  p.  476  et  477;  Boulay-Paty 
sur  Emerigon,  t.  2,  p.  431  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  G,  n.  154f. 

207.  — 3"  Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté  (C.  comm., 
art.  311,  §4).  Cette  désignation  est  essentielle,  puisque  le  prêteur 
n'a  droit  au  remboursement  de  la  somme  prêtée  et  au  profit 
maritime  que  dans  le  cas  d'heureuse  arrivée  des  objets  affectés 
au  prêt,  et  que,  dans  le  cas  d'accident,  son  droit  est  restreint  aux 
objets  sauvés.  A  un  autre  point  de  vue  encore  cette  désignation 
est  importante  afin  qu'on  puisse  discerner  si  le  prêteur  n'a  pas 
emprunté  au  delà  de  la  valeur  des  objets  mis  en  risque. 

208.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  désigne  d'une 
manière  précise  et  détaillée  chacun  des  objets  sur  lesquels  porte 
l'emprunt;  mais  si  lemprunt  avait  été  fait  sur  des  objets  ainsi 
désignés,  c'est  de  ceux-là  et  non  d'autres  qu'il  faudrait  prouver 
l'heureuse  arrivée  ou  la  perte.  —  Vincens,  t.  3,  p.  300;  Alauzet, 
t.  2,  n.  134. 

209.  —  (^^luelque  essentielle  que  soit  la  mention  des  objets 
affectés  au  prêt,  l'oubli  ou  le  vague  de  cette  énonciation  n'annu- 
lerait cependant  pas  le  contrat  si,  en  fait,  il  était  possible  d'y 
suppléer  et  de  déterminer  d'une  façon  certaine  l'objet  affecté  au 
prêt. —  Locré,  surl'art.  311,  n.  5;  Pardessus,  t.  2,  n.  903;  Ruben_ 
de  Couder,  V  Grosse  aventure,  n.  161  et  162. 

210.  —  Il  en  serait  ainsi  notamment  du  cas  où  l'emprunteur 
se  serait  borné  à  dire  :  «  Je  paierai  dans  un  tel  temps  à  un  tel  la 
somme  de  toute  valeur  reçue  de  lui  en  grosse  aventure  »,  où 
ledit  emprunteur  n'aurait,  par  exemple,  en  fait,  aucun  intérêt 
dans  le  navire,  mais  en  aurait  au  contraire  dans  le  chargement; 
en  pareil  cas,  l'acte  serait  sans  doute  irrêgulier,  mais  il  aurait 
cependant  son  etTet,  car  il  est  évident  qu'alors  c'est  sur  le  char- 
gement que  l'emprunteur  a  entendu  contracter.  —  Locré,  loc. 
cit. 

211.  —  En  cas  de  prêt  sur  corps,  la  désignation  doit  être 
^ssez  précise  pour  être  complète.  C'est  ainsi  qu'on  énoncera  le 
nom,  l'espèce,  le  gréement,  la  construction  du  navire,  s'il  est  à 
voiles  ou  à  vapeur,  en  bois,  en  fer  ou  en  acier,  le  tonnage,  le 
port  d'attache,  s'il  y  a  lieu  la  cote  dans  les  registres  de  classifi- 
cation, enfin  le  nom  de  l'armateur. 

212.  —  En  cas  de  prêt  sur  corps  et  sur  facultés  nous  avons 
vu  {suprà,  n.  76  et  s.)  qu'il  est  nécessaire  que  l'affectation  du 
chargement  soit  formellement  exprimée. 
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213.  —  Kn  cas  de  prAt  sur  Tacultés,  il  se  pourrait  que  le  con- 
trai se  boriiftl  à  énoncer  d'une  façon  générale  que  le  pri^t  est  fait 
sur  les  facultés  do  tel  navire:  dans  ce  cas,  si  le  navire  est  suffl- 
samment  désigné,  il  n'est  pas  indispensable  que  la  lettre  de 
grosse  énonce  les  elTels  cliargés,  mais  il  incombe  alors  à  l'em- 
prunteur, en  cas  de  sinistre,  d'établir  qu'il  avait  .'i  bord  des  elîels 
pour  une  valeur  au  moins  égale  à  la  somme  prêtée.. —  Valin,  sur 
l'art.  2,  Ord.  I«8I,  t.  3,  n.;i;  fotliier.  n.  31;  Alauzet,  t.  ^,  a.  1930. 

214.  —  Quant  à  l'estimation  des  objets  afTeclés  au  prêt,  elle 
n'est  pas  indispensable.  Si  elle  est  faite,  il  en  résulte  au  profit 
de  l'emprunteur  une  présomption  (|ue  celle  évaluation  est  exacte, 
sauf  au  préteur  à  établir  le  rnniraire.  A  défaut  d'estimation,  ce 
sera  à  l'emprunteur  de  juslilier  qu'au  moment  du  sinistre  qu'il 
veut  faire  supporter  au  préteur,  les  objets  mis  en  risques  étaient 
d'une  valeur  équivalente  à  la  somme  prêtée.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  904;  Alau/el,  hc.  cit.;  L\on-(-:aen  et  Renault,  t.  6,  n.  1541; 
Ruben  de  Couder,  v  Grosse  (wetiture,  n.  163. 

215.  —  4"  Les  noms  du  naiire  et  du  capitaine  (C.  comm., 
art.  311,  §  5).  Cette  dis()osilion  de  la  loi  ne  saurait  viser  que 
l'hypothèse  du  prêt  sur  facultés;  car,  en  cas  de  prêt  sur  corps, 
la  désignation  du  navire  se  confond  avec  celle  de  l'objet  affecté 
au  prêt. 

216.  —  D'ailleurs,  l'omission  de  cette  énonciation  ou  les  er- 
reurs qu'elle  pourrait  contenir  ne  sauraient  influer  sur  la  vali- 
dité du  contrat,  si  l'identité  du  navire  était,  d'autre  part,  facile 
à  constater.  —  Dageville,  t.  2,  p.  481  ;  Cresp,  t.  2,  p.  269;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  90;). 

217.—  5»  Les  noms  du  préteur  et  de  l'emprunteur.  Il  est 
d'usage  d'y  ajouter  l'indication  du  lieu  de  leur  domicile.  Bien 
que  cela  n'ail  pas  grande  importance  pratique  puisque  les  em- 
prunts ne  sont  guère  faits  que  par  le  capitaine  ou  par  le  proprié- 
taire du  navire  ou  de  la  cargaison,  si  l'emprunteur  agissait  en 
qualité  de  commissionnaire  ou  pour  compte  d'autrui,  la  lettre  de 
grosse  devrait  le  mentionner.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  6, 
n.  In41. 

218.  —  6°  Si  le  /iriH  a  Heu  pour  un  votjage  :  7»  Pour  quel 
voyage  et  pour  quel  tempa.  Le  prêt  peut  être  fait  pour  un 
voyage  seulempnl  d'un  pointa  un  autre,  — ou  à  retour  de  voyage, 
c'est-à-dire  que  la  durée  du  prêt  et  les  risques  supportés  par  b^ 
prêteur  sont  l'aller  et  le  retour,  entrée  et  sortie;  —  ou  à  temps, 
c'est-à-dire  pour  toutes  les  expéditions  à  entreprendre  pendant 
un  temps  limité.  — Rouen,  23  mai   1840,  Leroux,  |^P.  10.2.206] 

219.—  Le  défaut  d'énoni?iation.  dans  un  contrat  à  la  grosse, 
du  temps  et  du  voyage  pour  lequel  l'emprunt  est  contracté,  n'em- 
porte pas  la  nullité,  lorsque  en  fait,  les  circonstances  dans  les- 
quelles l'emprunt  est  intervenu,  ne  permettaient  pas  de  fixer 
1  époque  oi'i  le  navire  prendrait  la  mer.  —  Cass.,  la  juill.  1868, 
Comp.  la  Porsercrama,  ,  S.  08. 1.408,  P.  08.1093.  D.  09.1.198] 

220.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  dans  le  même  sens 
que  le  défaut  d'indication  du  voyage  n'annule  pas  le  contrat  de 
grosse,  et  qu'on  doit  en  un  tel  cas  admettre  que  le  prêt  a  lieu 
pour  la  destination  publiquement  annoncée.  —  Dageville,  t.  2, 
p.  508;  Alauzet,  t.  5,  n.  1935;  Bédarride,  t.  3,  n.  851. 

221.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si,  dans  les  publications  qui 
ont  précédé  l'adjudication  d'un  emprunt  sur  corps,  le  capitaine 
n'a  fait  connaître  ni  pour  quel  temps  ni  pour  quel  voyage  l'em- 
prunt était  demandé,  double  condition  qui,  aux  termes  de  l'art. 
311,  C.  comm.,  est  essentielle  à  la  validité  de  ce  contrat,  puis- 
qu'elle sert  à  mesurer  l'étendue  du  risque  que  le  prêteur  consent 
à  courir,  mais  s'il  est  constaté  en  fait  que  la  nature  des  répara- 
tions que  comportait  l'état  du  navire  et  qui  nécessitaient  l'em- 
prunt embrasserait  une  durée  de  plusieurs  mois  et,  d'autre  part, 
qu'à  ce  moment  le  fret  est  à  vil  prix  au  lieu  où  se  trouve  le  bâ- 
timent par  suite  du  grand  nombre  de  navires  encombrant  le  port 
et  les  ports  voisins,  dans  une  pareille  situation  le  capitaine  ne  peut 
espérer  trouver  des  affréteurs  pour  son  navire  ni  fixer,  par  consé- 
quent, l'époque  où  son  navire  prendra  la  mer;  qu'il  suit  de  là  que 
l'emprunt  à  la  grosse  a  alors  été  offert  dans  les  seules  conditions 
que  les  circonstances  rendissent  possibles,  et  que  celles  que  le 
capitaine  ne  pouvait  réaliser  procédaient  non  de  son  fait  mais 
de  la  fortune  de  mer  que  le  navire  avait  subie.  —  Cass.,  lo  juill. 
1868,  précité. 

222.  —  Rien  n'empêche  au  surplus  les  parties  de  ne  se  ré- 
gler sur  la  durée  d'aucun  voyage  et  de  convenir  que  le  capital  et 
le  profit  maritime  seront  dus  et  acquis  au  prêteur  après  un  cer- 
tain nombre  de  moisde  navigation  heureuse.  Au  cas  d'une  sem- 
blable convention,  s'il  y  avait  doute  et  ambiguïté,  l'on  devrait 


s'en  référer  aux  usages  du  lieu  où  le  contrai  est  passé,  et  à  dé- 
faut d'usage,  le  profit  devrait  être  réputé  stipulé  pour  l'aller  et 
le  retour.  —  Locré,  sur  l'art.  31 1,  noie  8. 

223.  —  8°  L't'pof/iie  du  roinlnursement.  Le  jour  fixé  par  les 
parties  pour  le  remboursement  du  capital  et  du  profit  maritime 
peut  être  postérieur  au  jour  où  la  durée  du  prêt  vient  à  expira- 
tion. Car  tandis  que  l'existence  même  de  l'obligation  de  rendre 
la  valeur  prêtée  et  le  profit  maritime  est  soumise  à  la  condition 
de  l'heureuse  arrivée,  les  parties  peuvent  convenir  qu'une  fois  le 
temps  des  risques  passé,  l'emprunteur  devra  s'exécul<"r  soit  im- 
médiatpment  soit  après  tel  ou  tel  délai.  —  Locré, sur  l'art.  311, 
n.  9;   Ruben   de  Couder,  v°  Grosse  aventure,  n.  182. 

224.  —  Si  l'époque  du  remboursement  n'est  pas  indiquée  dans 
la  lettre  de  grosse,  il  est  naturel  de  le  réputer  dû  immédiate- 
ment après  la  fin  des  risques.  —  Locré,  loc.  cit. 

225.  —  Il  est  d'usage  d'ajouter  à  l'indication  de  l'époque  du 
remboursement  le  lieu  où  celui-ci  doit  être  effectué.  —  V.  d'ail- 
leurs h  cet  égard    infrà,  n.  247  et  s. 

226.  —  Kn  outre  des  énonciations  qui  précèdent,  la  lettre  de 
grosse  indique  généralement  :  les  conditions  particulières  de  la 
responsabilité  du  prêteur,  par  exemple,  que  celui-ci  ne  répon- 
dra pas  des  avaries  simples.  —  V.  infrà,  n.  272  el  s. 

227.  —  ...  En  combien  d'eremplaires  l'acte  a  été  fait  el  à  qui 
les  exemplaires  ont  été  remis.  —  V.  sitprà,  n.  177  el  178. 

228.  —  ...  La  date  et  le  lien  du  contrat.  On  remarquera 
qu'à  défaut  d'une  disposition  de  loi,  on  ne  saurait  exiger  que  le 
contrat  mentionne  s'il  a  élé  passé  avant  ou  après  midi,  comme 
cela  a  lieu  en  matière  d'assurance  maritime.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1541. 

22î>.  —  ...  La  signature  de  l'emprunteur.  D'après  une  formule 
de  contrat  de  grosse  proposée  par  M.  Fîravard-Veyrièresetadoptée 
par  .VI.  Bressolles,  la  lettre  de  grosse  porterait  non  seulement  la 
signature  de  l'emprunteur  mais  aussi  celle  du  prêteur  Bressolles, 
n.  82).  En  général,  l'acte  ne  porte  que  celle  de  l'emprunteur  et 
l'on  ne  voit  pas  la  nécessité  de  celle  du  préteur,  puisque  le  con- 
trat est  unilatéral  et  qu'aucune  obligation  ne  lui  incombe.  —  V. 
suprà,  n.  10. 

230. — ■  Knfin  le  contrat  porte  la  mention  de  l'enregistrement 
effectué,  conformément  à  l'art.  312,  lorsque  le  contrai  est  passé 
en  France,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  —  V.  suprà,  n.  184. 

231.  —  Remarquons  qu'en  raison  de  l'analogie  qui  existe 
entre  le  prêt  à  la  grosse  el  le  con'.ral  d'assurance,  il  parait  na- 
turel de  considérer  comme  valable  dans  notre  contrat  la  clause 
compromissoire  exceptionnellement  permise  en  matière  d'assu- 
rance maritime  par  l'art.  332,  G.  comm.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n.  1541.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  maritime,  a.  1094 
et  s. 

232.  —  En  règle  générale,  la  loi  ne  prononce  pas  formelle- 
ment la  nullité  contre  la  lettre  de  grosse  où  serait  omise 
telle  ou  telle  des  énonciations  qu'elle  prescrit;  mais  l'omission 
de  l'une  des  énonciations  exigées  par  la  loi  ne  permettrait  pas 
au  contrat  de  valoir  comme  prêt  à  la  grosse,  si  elle  portail  sur 
un  des  éléments  essentiels  au  contrat,  s'il  n'était  pas  possible  d'y 
suppléer  et  si  elle  en  empêchait  l'exécution.  —  Locré,  sur  l'art. 
311,  n.  3. 

233.  —  Ainsi,  des  billets  causés  pour  fournitures  faites  à  un 
navire  désigné,  mentionnant  un  intérêt  maritime  compris  dans 
le  montant  de  l'obligation  et  contenant  promesse  de  rembourser 
à  l'échéance  fixe,  avec  la  clause  que  le  prêteur  courra  les  risques 
de  mer,  n'ont  pas  le  caractère  el  ne  peuvent  avoir  les  elTets  d'un 
contrat  à  la  grosse,  lorsque  ces  billets  n'indiquent  ni  le  taux  de 
l'inlérél  maritime  compris  dans  le  principal,  ni  les  objets  affectés 
au  prêt,  ni  le  voyage  que  le  navire  va  faire,  ni  la  durée  précise 
des  risques.  —  l'rib.  civ.  Marseille,  1"  févr.  1822,  [J.  Marseille, 
3.2.57] 

234.  —  De  même  encore,  lorsqu'un  capitaine  en  cours  de 
vojage  emprunte  une  somme  pour  les  besoins  de  son  navire  et 
souscrit  une  obligation  portant  que  cette  somme  remboursable  à 
échéance  fixe  est  empruntée  à  la  grosse  aventure,  avec  affecta- 
lion  sur  le  navire  et  moyennant  un  intérêt  excédant  le  taux  légal 
de  6  p.  0/0,  mais  sans  énonciation  de  change  maritime  el  sans 
désignation  précise  du  voyage,  l'obligation  ne  peut  avoir  les 
effets  d'un  contrat  de  grosse,  alors  surtout  que  l'emprunteur,  en 
cas  de  perte  du  navire,  affecte  au  remboursement  de  la  somme 
prêtée  !'■  montant  des  assurances  sur  corps.  —  Trib.  Marseille, 
10  juill.  1821,  [J.  Marseille,  3.1.133J 

235.  —  L'ordonnance  de  1681  ne  s'était  pas  expliquée  sur  la 
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question  de  savoir  si  l'acte  de  prêt  à  la  grosse  était  négociable 
par  voie  d'endossement;  mais  l'usage  avait  introduit  des  billets 
de  grosse  à  ordre  et  la  jurisprudence  les  avait  admis  (Emerigon, 
t.  9,  p.  i).  Le  Gode  de  commerce  a  converti  l'ancienne  jurispru- 
dence en  disposition  de  loi  et  dispose  expressément  que  tout 
acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  fait  à  ordre  et  négocié  par  la 
voie  de  l'endossement  (C.  comm.,  art.  313).  —  V.  infrà,  n.  249. 
236.  —  A  titre  d'exemple  de  formule,  nous  reproduisons  un 
contrat  d'emprunt  à  la  grosse  passé  en  France,  en  cours  de 
voyage,  par  un  capitaine  de  navire  français  :  —  »  Je  soussigné 
X...  (nom  et  prénoms),  demeurant  à  Grandville,  capitaine  du 
<i  Charles  »,  Irois-màls  français  du  port  de  Grandville,  armateur 
M.  Z...,  jaugeant  596  tx  88/100.  actuellement  à  Saint-Nazaire 
où  j'ai  relâché  pour  cause  d'avaries  dans  un  voyage  de  Dunkerque 
à  Fort-de-Fraoce,  reconnais  et  confesse  par  les  présentes  avoir 
reçu  à  ce  jour,  en  espèces  ayunt  cours,  à  tilre  d'emprunt  à  la 
grosse  sur  navire,  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et  cargaison 
de  briquettes  de  charbon  actuellement  à  bord,  de  M.  Y...,  capi- 
taine au  long  cours,  demeurant  à  Nantes,  rue...,  n....,  la  somme 
de  39,916  fr.  80,  pour  servir  à  payer  et  à  acquitter  les  dépenses 
et  frais  de  ravitaillement  occasionnés  par  la  rel;'iche  de  mon  na- 
vire à  Saint-Nazaire,  laquelle  somme  je  m'oblige  à  rembourser 
et  payer  audit  M.  Y...  ou  à  son  ordre,  dans  les  huit  jours  de 
l'arrivée  du  »  Charles  »  à  Fort-de-France,  et  en  outre,  celle  de 
3.237  fr.  529  pour  la  prime  de  grosse,  à  raison  de  15  p.  0/0, 
adjugée  publiquement  par  M.  N...,  courtier  maritime,  à  Saint- 
Nazaire,  suivant  procès-verbal  dressé  par  lui  le  2  juin  1890  et 
autorisé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Nazaire 
du  17  mai  1890,  à  cause  des  risques  de  mer,  faisant  ensemble 
la  somme  totale  de  40,134  fr.  329,  au  paiement  de  laquelle  somme 
j'affecte  et  j'engage  par  privilège  mon  dit  navire  «  Charles  » 
ses  agrès,  apparaux  et  appartenances  ainsi  que  son  chargement 
consistant  en  825,000  kilog.  de  briquettes  de  houille,  et,  en  cas 
de  perle  par  fortune  de  mer,  l'armateur  du  «  Charles  »  sera  quitte 
et  déchargé  de  son  emprunt  à  la  grosse,  en  capital  et  prime, 
mais  si  quelque  chose  est  sauvée,  elle  demeurera  affectée  à  cet 
emprunt  conformément  aux  us  et  coutumes  de  la  mer.  —  Il  est 
entendu  que  dans  les  huit  jours  de  l'arrivée  du  «  Charles  ■>  à 
Forl-de-France  le  montant  de  la  présente  grosse  sera  versé  à 
Fort-de-France,  au  préteur  ou  à  son  ordre.  —  Par  stipulation 
expresse  et  conformément  à  l'art.  330,  C.  comm.,  le  prêteur  est 
exempt  des  avaries  simples.  —  Fait  triple  à  Saint-Nazaire,  le 

,  un   exemplaire   aux  mains  du  prêteur,  un  aux  mains  du 

capitaine  et  l'autre  aux  mains  du  courtier,  M.  N..  ,  comme  mi- 
nute. —  Le  capitaine  du  «  Charles  »  (signé)  X...  » 


CHAPITRE  V. 

DES    EFFETS    DU  CONTRAT    A    LA    GROSSE. 


Sectio.n  I. 
Des  droits  du  prêteur  et  des  obligatiODS  de  l'emprunteur. 

237.  —  Le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  a  pour  effet  de  créer 
au  proût  du  prêteur  un  droit  de  créance  conditionnelle  vis-à-vis 
de  l'emprunteur  pour  le  montant  du  capital  ou  de  la  valeur 
prêtés,  plus  le  pro6t  maritime  stipulé.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  par  la 
définition  que  nous  avons  donnée,  suprà.  n.  1,  cette  créance 
est  subordonnée  à  la  réalisation  des  risques  que  court  la  chose 
affectée  au  prêt;  l'heureuse  arrivée  de  cette  chose  ou  au  con- 
traire sa  perte  partielle  ou  totale  font  que  la  créance  est  exigible 
en  son  entier  ou  qu'elle  est  diminuée  ou  qu'elle  disparait.  Il  im- 
porte d'examiner  successivement  chacun  de  ces  trois  cas  sépa- 
rément. 

g  1 .  Du  cas  d'heureuse  arrivée. 

238.  —  On  entend  par  heureuse  arrivée,  l'existence  sans  ava- 
ries ou  dépenses  équivalentes,  de  la  chose  affectée  au  prêt,  à 
l'époque  ou  au  lieu  convenus  pour  la  cessation  des  risques.  Cette 
époque  peut  être  soit  la  terminaison  du  voyage  projeté  (aller  ou 
aller  et  retour)  soit  l'arrivée  du  terme,  en  cas  de  prêt  à  temps 
limité. 

239.  —  L'heureuse  arrivée  de  la  chose  affectée  au  prêt  cons- 
titue l'accomplissement  de  la  condition  à  laquelle  est  subordonné 


le  droit  de  créance  du  prêteur.  Ce  droit  de  créance  est  donc  ou- 
vert aussitôt  que  la  condition  est  accomplie,  et  à  partir  de  ce 
moment  l'emprunteur  est  tenu  de  rembourser  la  totalité  de  la 
somme  plus  le  profit  maritime. 

240.  —  L'existence  de  la  chose  au  moment  où  les  risques 
prévus  ont  cessé  par  le  fait  de  l'emprunteur  et  où  il  y  a  ristourne 
du  prêt,  équivaut  également  à  l'heureuse  arrivée. 

241.  —  Le  droit  de  créance  du  capital  prêté  résulte  du  prêt 
et  de  la  remise  de  ce  capital.  Le  droit  au  profit  maritime  résulte 
de  la  mise  en  risque  de  la  chose  affectée  au  prêt  et  ce  droit  est 
acquis  éventuellement  au  prêteur  du  moment  que  les  risques  ont 
commencé  à  courir.  —  Pothier,  n.  40;  Emerigon,  l.  2,  n.  433; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1563.  —  V.  infrà,  n.  293  et  s.,  re 
qui  est  dit  au  cas  de  ristourne  pendant  le  temps  des  risques. 

242.  —  Si  un  emprunt  à  la  grosse  avait  été  contracté  pour 
trois  mois  à  compter  du  jour  du  contrat,  le  retard  qu'aurait  éprouvé 
le  navire  au  départ  ne  saurait  être  d'aucune  influence  pour  faire 
diminuer  le  proût  maritime  stipulé  pour  trois  mois,  si  d'ailleurs 
les  risques  de  mer  ont  été  courus  dans  le  temps  du  contrat.  En 
effet,  dans  ce  cas,  le  profit  maritime  ne  forme  qu'un  tout;  jus- 
qu'au départ  du  navire,  il  serait  vrai  de  dire  que,  bien  que  le 
prêt  ait  été  stipulé  du  jour  du  contrat,  cependant  le  droit  du 
prêteur  au  profit  n'est  pas  né  même  éventuellement,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  risque;  mais  une  fois  le  navire  parti,  l'ensemble  du 
profit  devient  exigible.  —  Aix,  15  mars  1838,  [J.  Marseille,  17. 
1.118] 

243.  —  Jugé  que  le  porteur  d'un  billet  de  grosse  souscrit 
par  un  capitaine  de  navire  à  raison  d'une  somme  prêtée  pour 
deux  mois  obligés  et  deux  mois  au  prorata  ne  peut  avoir  action 
contre  le  capitaine  et  sur  le  navire  qu'après  çuafre  mois  k  compter 
de  la  date  de  la  soiiscriolion  du  billet.  —  Trib.  Marseille,  6  juill. 
1832,  j.y.  Marseille,  13.1.228] 

244.  —  C'est  au  prêteur  qui  réclame  le  remboursement  du 
prêt  a  prouver  l'accomplissement  de  la  condition  qui  rend  défi- 
nitif son  droit  de  créance  éventuel,  c'esl-à-dire  l'heureuse  arrivée 
ou  ce  qui  y  équivaut.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  913;  Cresp,  t.  2, 
p.  281  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Grosse  aventure,  n.  199;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n.  1359. 

245.  —  Bien  que  le  droit  de  créance  du  prêteur  soit  devenu 
définitif  par  le  fait  de  l'heureuse  arrivée,  néanmoins  le  rembour- 
sement n'est  exigible  qu'à  l'époque  fixée  par  le  contrat  à  cet 
égard  (C.  comm.,  art.  31 1,  in  fine);  à  défaut  de  convention,  le  rem- 
boursement serait  exigible  de  suite,  sauf  la  possibilité  d'obtenir 
des  tribunaux  un  délai  de  grâce  (C.  civ.,  art.  1244.  —  V.  suprà, 
V  Déliii,  n.  104  et  s.)  toutes  les  fois  que  la  lettre  de  grosse  ne 
sera  pas  à  ordre  (Arg.  C.  comm.,  art.  157).  —  Aix,  23  nov. 
1839,  [J.  Marseille,  38.1.158]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1560.  - 

246.  —  Toutefois,  d'après  une  opinion  contraire,  les  disposi- 
tions des  art.  137  et  187,  C.  comm.,  qui  défendent  d'accorder  des 
délais  de  grâce  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à 
ordre  ne  s'appliquent  pas  aux  lettres  de  grosse  non  plus  qu'aux 
connaissements  à  ordre.  —  Massé,  t.  3,  n.  237.  —  V.  suprà, 
v"  Délai,  n.  120  et  s. 

247.  —  Sauf  convention  contraire,  le  paiement  doit  être  fait 
dans  le  lieu  où  se  trouve  le  navire  au  moment  de  la  cessation 
des  risques,  encore  que  ce  ne  soit  pas  le  terme  du  voyage.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  917;  Ruben  de  Couder,  v"  Grosse  aventure, 
n.  208;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n    1360. 

248.  —  Celui  qui  est  porteur  à  la  fois  d'un  billet  de  grosse  à 
l'égard  duquel  ont  été  remplies  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  312,  C.  comm.,  et  d'un  autre  billet  non  transcrit  danslester- 
mes  de  cet  article  ne  peut  imputer  sur  le  billet  irrégulier  la  somme 
qu'il  aurait  touchée  en  cours  de  voyage,  alors  même  que  ce  billet 
contiendrait  stipulation  de  paiement  au  lieu  ou  la  somme  a  été 
reçue.  L'imputation  doit,  au  contraire,  avoir  lieu  vis-à-vis  des  tiers 
sur  le  billet  de  grosse  enregistré  et  jouissant  dès  lors  du  privi- 
lège. Celte  stipulation  de  paiement  en  cours  de  voyage  est  d'ail- 
leurs, comme  exorbitante  du  droit  commun,  de  nature  à  faire 
suspecter  la  sincérité  du  titre  non  transcrit.  —  Aix.  10  août  1838, 
Barry  et  autres,  [P.  39.1.151] 

249.  —  Le  paiement  doit  être  fait  au  porteur  régulier  du  bil- 
let de  grosse.  S'il  ne  se  trouvait  personne  dans  le  lieu,  ayant  qua- 
lité pour  recevoir  au  nom  du  préteur,  l'emprunteur  pourrait  con- 
server la  somme;  il  n'en  devrait  pas  alors  intérêt  jusqu'au  paie- 
ment, mais  il  resterait  respons.ible  de  la  perte. 

250.  —  L'emprunteur  pourrait  encore,  dans  le  même  cas,  cod- 


PRftT  A  LA  GROSSE.    -    Ctiap.  V. 


ri  27 


sif^ner  la  gomme;  el  si  le  billel  est  à  ordre  ou  au  porteur  il  de- 
vrait en  Kraurc  se  conloriner  auxdis;iosilioiiB  de  la  loi  rlu  6  Iherm. 
ail  III  sur  le  dépôt  des  ellets  ntiRocialiles  dont  le  porteur  ne  se 
présente  pas.  —  V.  supià,  v"  llitlcl  à  ordre,  n.  i:iS  et  s. 

251.  —  A  d^'faut  de  stipulation  contraire,  le  paiement  duil 
être  lait  en  la  monnaie  qui  avait  cours  dans  le  lieu  et  au  temps 
du  contrat.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  OIS. 

252.  —  Par  monnaie  ayant  cours,  il  faut  entendre  la  monnaie 
courante  et  non  telle  ou  telle  monnaie  d'une  certaine  frappe. 
Ainsi,  au  cas  d'un  emprunt  consenti  en  l'ispagne  el  stipulé  rem- 
boursable à  l'arrivée  en  France  en  piastres  à  colonne  d' Espagne 
ou  en  monnaie  de  l'ramo  au  cours  ducliange,  il  a  été  jugé  que 
l'emprunteur  avait  pu  se  libérer  valablement  par  l'oll're  de  régler 
en  monnaie  de  France  au  change  de  la  piastre  forte  k  colonne, 
effigie  d'Isabelle,  alors  monnaie  courante  d'Espagne,  et  que  le 
porteur  de  la  lettre  de  grosse  n'était  pas  fondé  à  exiger  un  change 
réglé  sur  la  piastre  à  l'efligie  de  Fenlinand.  — Trib.  coinm.  Mar- 
seille, 1"  oct.  fs56,  [J.  iWar.sei7/e,  34.1.274)  —  V.  suprù,  vo  Paie- 
ment, n.  128  el  s. 

253.  —  Mais  le  paiement  peut  (Hre  fait  à  l'aide  d'elTels  de 
commerce,  comme  une  lettre  de  change,  l'^n  ce  cas  le  contrat  de 
change  qui  intervient  entre  les  parties  n'est  que  l'exécution  de 
l'obligation  née  du  contrat  de  grosse  et  n'opère  pas  novalion.  Il 
en  résulte  qu'en  cas  de  non-paiement  des  elFets,  l'action  en  rem- 
hoursetnenl  du  prêt  à  la  grosse  reste  entière.  —  Bruxelles,  5 
janv.  1822,  Pedermach,  (P.  chr.| 

254.  —  Il  en  serait  de  même  du  cas  où  les  propriétaires  de 
navire,  par  un  acte  postérieur  au  prêta  la  grosse,  auraient  con- 
senti une  hypotbeijue  pour  garantie  du  remboursement;  ici  encore 
il  n'y  aurait  pas  novalion.  —  Même  arrêt.  —  Ruben  de  Couder, 
v»  Gros.se  aventure,  n.  210. 

255.  —  Si  la  chose  prêtée  était  autre  qu'une  somme  d'ar- 
gent et  que  le  contrat  constituât,  comme  il  a  été  dit  suprà, 
n.  33,  un  louage  à  grosse  aventure,  en  cas  d'heureuse  arrivée, 
la  chose  devrait  être  restituée  et  le  change  maritime  serait  dii 
comme  représentant  les  risques  volontairement  courus  par  le 
propriétaire  dans  l'intérêt  du  locataire  et  le  prix  de  la  location. 
A  défaut  de  la  chosemême,  l'emprunteur  devrait  restituer  la  valeur 
en  argent.  —  Emerigon,  chap.  .'>,  sect.  4,  j  1  ;  Alauzet,  t.  4, 
n.  1297;  Desjardins,  t.  5,  n.  1136;  Lyon-Caen  et  Renaul.t,  t.  6, 
n.  I.^2i,  texte  et  note  1. 

256.  —  Il  a  cependant  été  soutenu  qu'en  ce  cas  l'emprunteur 
ne  peut  et  ne  doit  jamais  rendre  que  la  valeur  en  argent.  —  Bois- 
tel,  n.  1431. 

257.  —  En  l'absence  de  stipulation  spéciale,  lorsqu'après  la 
cessation  du  risque  le  capital  et  le  profit  sont  dus  mais  ne  sont 
pas  payables  immédiatement,  l'emprunteur  est-il  tenu  vis-à-vis 
du  prêteur  des  intérêts  ordinaires  de  terre  produits  par  le  capi- 
tal jusqu'au  jour  du  paiement  '!  hans  un  premier  système  on  sou- 
tenait (avant  la  loi  du  7  avr.  1900  qui  a  assimilé  à  ce  point  de  vue 
la  sommation  à  la  demande  en  justice)  que  les  intérêts  ordinaires, 
étant  moratoires  el  non  conventionnels,  ne  peuvent  être  dus  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice  (C.  civ.,  art.  llîiS).  —  Po- 
lluer, n.  .'il;  Locré,  sur  l'art.  328.  —  V.  suprà,  v"  Intérêts, 
n.  347  et  s. 

258.  —  ...  A  moins  que  le  billet  de  grosse  ne  fût  à  ordre.  — 
Massé,  t.  4,  n.259. 

259.  —  Dan  s  un  second  système,  on  soutient  qu'il  suffit  d'une 
sommation  ou  d'un  protêt,  quand  même  le  billet  ne  serait  pas  à 
ordre.—  Trib.  Marseille,  16  mai  1832,  [J.  Marseille,  13.1.177J 
—  Pardessus,  l.  2,  n.  519;  Bédarride,  t.  3,  n.  912  et  913.  —  V. 
la  critique  du  jugement  ci-dessus  dans  Cresp.t.  ï,p.303,note  69. 

26U.  —  Dans  un  troisième  système  suivi  par  l'ancien  ne  jurispru- 
dence et  le  plus  généralement  admis  encore  aujourd'hui,  on  con- 
sidère les  intéréis  ordinaires  comme  courant  de  plein  droit  con- 
formément aux  usages  commerciaux  au  respect  desquels  est 
d'ailleurs  subordonnée  la  règle  de  l'art.  1153,  C.  civ.  (Y.  cet  arti- 
cle, in  fine).  —  Cass.,  7  mars  1820,  fD.  Hi'p.,  v»  Droit  iimritime, 
n.  1379,  ad  notam]  —  R^merigon,  chap.  3,  sect.  4,  §  1  ;  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  80,  et  sur  fimerigon,  t.  2,  p.  441  ;  Dageville,  t.  2, 
p.  485;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  302;  CaumonI,  s"  E7nprunt  à  la 
grosse,  n.  51,  §4;  Desjardins,  t.  5,  n.  1183;  Boistel,  n.  1431; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  loGl  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Grosse 
aventure,  n.  215. 

2G1. —  Une  autre  question  se  pose,  celle  de  savoir  si  l'intérêt 
ordinaire  est  dû,  toujours  dans  le  même  cas,  [lar  l'emprunteur 
aussi  bien  sur  le,profit  maritime  échu  que  sur  le  capital  prêté.  Dans 


un  premier  syslètne,  on  considère  que  le  proGt  maritime  n'étaol 
pas  un  intérêt  mais  bien  le  prix  du  risque  el  un  accroissement 
du  capital,  est  productif  des  intérêts  ordinaires,  comme  ce  der- 
nier el  dans  les  mêmes  termes.  —  Emerigon,  loc.cil. 

2(>2.  —  D'après  une  autre  opinion,  on  considère  le  profil  ma 
ritime  comme  reprêsentanl  l'inlérêl  du  capital  prêté  et  par  con- 
séquent comme  étant  soumis  aux  dispositions  régissant  l'auato- 
cisme  ou  l'inlérêl  des  intérêts  (C.  civ.,  art.  1154.  —  V.  suprà, 
\"  Anatocisme,n.  7  el  s.).  11  en  résulte  que  le  profit  maritime 
échu  ne  serait  productif  d'intérêts  que  si  lui-même  était  dû  pour 
une  année  entier''  et  que  si,  à  défaut  de  convention  spéciale,  il 
avait  été  l'objet  d'une  demande  en  justice.  --  Trib.  Marseille,  16 
mai  1N32,  précité.  —  Polhier,  n.  50  el  51  ;  Pardessus,  1.  2, 
11.896;  Delvincourt,  t.  2,  p.  323;  Boistel,  n.  1431;  L\on-Caen 
el  l^enault,  t.  C,  n.  1502. 

203.  —  Enfin  dans  un  troisième  système  intermédiaire,  on 
argumente  du  caractère  mixte  du  profit  maritime  qui  représente, 
dit-on,  à  la  fois  rintérêt  du  capital  prêté  et  surtout  le  prix  des 
risques,  pour  déclarer  que  le  prolit  peut  porter  un  intérêt,  mais 
non  de  plein  droit  el  seulement  s'il  en  a  été  convenu,  ou  s'il  y 
a  une  demande  en  Justice.  —  Boulay-Paly,  ri  r  Emerigon,  t.  2, 
p.  442;  Locré,  sur  l'arl.  328;  Dageville,  loc.  cit.;  fjaumonl, 
v"  Emprunt  à  la  yrosse,  n.  51,  g  5;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  n.  307; 
Desjardins,  t.  5,  n.  1183  ;  Rub  en  de  Couder,  V  Grosse  aventure 
n.  216. 

264.  —  Bien  que  le  terme  fixé  pour  le  remboursement  du  prêt 
ne  soit  pas  échu,  le  porteur  de  la  lettre  de  grosse  peut,  dès 
l'heureuse  arrivée  du  navire  au  lieu  de  reste,  recourir  à  des  me- 
sures conservatoires  telles  que  la  saisie-arrêl  sur  le  fret  pour 
empêcher  la  disparition  des  objets  soumis  au  privilège  de  la 
créance.  —  Trib.  civ.  Marseille,  21  mai  1825,  [J.  Marseille,  6. 
2.73] 

265.  —  Dans  ce  cas,  les  frais  des  actes  conservatoires  doi- 
vent rester  à  la  charge  du  débiteur  el  ne  sauraient  être  mis  à 
celle  du  créancier.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  créancier  u 
eu  recours  à  ces  actes  conservatoires  avant  que  par  son  fait  le 
débiteur  ail  diminué  les  sûretés  promises  dans  le  contrat.  — 
Consultation  Marseille,  16  mai  1825,  [J.  Marseille,  6.2.81] 

2C0.  —  Si  le  prêt  devient  exigible  avant  terme,  par  le  fait 
du  capitaine  qui  rompt  le  contrat  en  modifiant  la  roule  et  en 
changeant  les  risques  prévus,  ou  encore  lorsque  l'emprunt  à  la 
grosse  a  été  contracté  en  cours  de  voyage  par  le  capitaine,  le 
propriétaire  du  navire  peut  se  libérer  de  son  obligation  vis-à- 
vis  du  prêteur  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  (C.  comm., 
art.  216).  —  V.  suprà,  v"  Armateur,  n.  229. 

267.  —  Mais,  si  le  capitaine  se  trouvait  lui-même  être  co- 
propriétaire du  navire,  il  resterait  tenu  personnellement  envers 
le  prêteur.  —  CaumonI,  v°  Emprunt  à  la  grosse,  n.  38,  t;  3. 

268.  —  Lorsqu'un  navire  est  grevé  d'un  emprunt  à  la  grosse 
coniiaclé  pour  un  voyage  déterminé,si  non  seulement  le  capitaine 
mais  encore  le  second  sont  copropriétaires  du  navire,  le  second 
est,  aussi  bien  que  le  capitaine,  responsable  personnellement  en- 
vers le  prêteur  à  la  grosse  des  conséquences  d'un  changement 
de  roule,  alors  du  moins  qu'il  n'a  pu  ignorer  les  conditions  de 
l'emprunt  el  qu'ayant  pris  plus  tard  le  commandement  du  navire 
après  le  décès  du  capitaine,  il  a  lui-même,  par  la  direction  donnée 
au  navire,  continué  el  aggravé  les  risques  provenant  du  dérou- 
tement. En  conséquence  il  ne  peut,  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  se  libérer  de  cette  responsabilité,  même  quant  à  ce  qui 
excède  sa  pari  dans  la  propriété  du  navire.  —  Cass.,  30  juin 
1869,  Ferret,  [S.  69.1.469,  P.  69.1216,  D.  69.1.336J 

269.  —  D'après  une  opinion  contraire,  cependant,  le  second, 
en  tant  que  copropriétaire,  ne  saurait  être  privé  du  droit 
d'abandon  et  considéré  comme  tenu  solidairement  avec  le  capi- 
taine au  remboursement  du  prêt,  alors  que,  soumis  comme 
réqui(iage  aux  règles  inflexibles  de  la  discipline  et  de  l'obéis- 
sance a  bord,  il  n'a  ni  donné  sou  autorisation  ni  participé  à 
l'emprunt  (Arg.  C.  comm.,  art.  321).  On  ne  saurait  même,  dans  le 
cas  précédent,  considérer  qu'il  a  pu,  en  prenant  le  commande- 
ment par  la  mort  du  capitaine,  aggraver  un  déroulement  déjà 
consommé  depuis  longtemps  avant  qu'il  fût  investi  de  la  con- 
duite du  navire.  —  CaumonI,  v"  Emprunt   à  la  f/rosse,  n.  39, 

M- 

§  2    Du  cas  de  perte  totale  ou  partielle. 

270.  —  En  cas  de  réalisation  des  risques  Ciuxquelsest  expos 
l'objet  alTecté  à  la  garantie  du  prêt   à  la  grosse',  les  droits  du 
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prêteur  sont  réduits  ou  anéanlis   en   proportion   de  la  perte 
(C.  comni.,  art.  323;. 

271.  —  D'une  façon  générale,  la  responsabilité  du  prêteur  à 
la  grosse  est  la  même  que  celle  de  l'assureur  maritime  (V.suprà, 
v°  Assiirnixce  maritime,  n.  319  et  s.,  llril  et  s.).  Ainsi,  de  même 
qu'en  matière  d'assurance,  la  perte  totale  ou  partielle  de  l'objet 
affecté  au  prêt  n'intlue  sur  les  droits  du  prêteur  qu'autant  qu'elle 
résulte  de  la  réalisation  des  risques  qu'il  a  entendu  assumer. 
Nous  examinerons  successivement  la  nature,  le  temps  et  le  lieu 
des  risques  dont  le  prêteur  répond,  les  clauses  extensives  ou  res- 
trictives de  sa  responsabilité  et  le  règlement  du  prêt  dans  les 
diverses  hypothèses  de  réalisation  des  risques. 

1"  ^'atuTe  des  risques. 

272.  —  Le  préteur  à  la  grosse  ne  répond  en  principe  que 
des  perles  ou  dommages  qui  peuvent  arriver  aux  objets  affectés 
au  prêt  par  cas  lorluits  maritimes  ou  forluils  de  mer.  —  Pothier, 
n.  16;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  loba.  —  Sur  ce  qu'il  faut 
entendre"  par  fortunes  de  mer,  V.  suprà,  v»  Assurance  mari- 
time, n.  320  et  s. 

273.  —  Le  préteur  ne  répond  pas  des  risques  de  terre.  — 
Rennes,  9  mars  d886,  [Rec.  Nantes,  87.1.130;  J.  Marseille,  87. 
2.199;  Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  3,  p.  103]  —  Trib.  Nantes.  9  mai 
1885.  Banque  maritime,  [Rec.  liantes,  83.1.401;  Rev.  int.  (/r. 
marit.,  t.  2,  p.  33] 

274.  —  Si  donc  des  marchandises  sont  pillées  ou  incendiées 
après  avoir  été  mises  à  terre,  ces  risques  ne  sont  point  à  sa 
charge.  —  Boulay-Paty.  t.  3,  p.  176  ;  Ruben  de  Couder,  v'Grosse 
aventure,  n.  259. 

275.  —  A  défaut  de  stipulation  contraire,  les  risques  de 
guerre  sont  à  la  charge  du  prêteur  et  la  survenance  de  la  paix  ou 
de  la  guerre  ne  fait  pas  augmenter  ni  diminuer  le  change  mari- 
time stipulé.  —  Valin,  sur  l'art.  7  et  l'art.  27,  Ocd.  1681,  titre  des 
assurances;  Boulay-Patv,  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  433.  —  Contra, 
Pothier,  n.  22. 

276.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  prêteur  répond  de  la  prise 
du  navire,  qu'elle  ait  eu  lieu  de  bonne  guerre  ou  par  brigandage. 

—  Rennes,  12  mai  1818,  Haentjens,  [P.  chr] 

277.  — Les  déchets,  diminutions,  et  pertes  qui  arrivent  par 
le  vice  propre  de  la  chose  et  les  dommages  causés  par  le  fait  de 
l'emprunteur  ne  sont  point  non  plus  à  la  charge  du  prêteur  (C. 
comm.,  art.  3261,  saut  convention  contraire  (V.  infrà,  n.  316). 

—  Sur  le  vice  propre,  V.<;uprà.  s"  Assurance  jnari<!me,n.490ets. 

278.  — ■  En  ce  qui  concerne  le  fait  de  l  emprunteur,  il  y  a  lieu 
de  se  reporter  également  suprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  632 
et  s.  Rappelons  que  le  fait  de  l'emprunteur  peut  avoir  pour  prin- 
cipe soit  la  fraude,  soit  une  faute  ou  une  simple  négligence,  et 
qu'il  comprend  le  fait  du  capitaine  qui  est  son  préposé. 

279.  —  On  a  soutenu  que  l'exclusion  de  la  responsabilité  du 
prêteur  à  la  grosse  pour  le  vice  propre  ou  le  fait  de  l'emprunteur 
n'avait  lieu  qu'en  cas  de  prêt  consenti  avant  le  départ,  par  ce 
motil  qu'en  cas  de  prêt  contracté  en  cours  de  voyage  par  le  capi- 
taine, l'armateur  pouvait  toujours  faire  abandon  du  navire  et  du 
fret,  quelle  qu'ait  été  la  cause  de  l'avarie.  —  De  Côurcy.  D'une 
réforme  internationale  du  droit  maritime,  p.  82  et  s.;  Questions 
de  droit  maritime,  t.  1,  p.  30  et  s. 

280.  —  Mais  on  a  fait  observer  en  sens  contraire  que,  en  effet, 
s.i  l'emprunteur  fait  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  il  n'y  a  pas  à 
rechercher  la  cause  de  l'avarie,  et  par  là  même  l'emprunteur  se 
décharge  de  tous  risques  sur  le  prêteur;  mais  s'il  ne  se  résout 
pas  à  ce  parti,  il  reste  tenu  personnellement  envers  le  prêteur  et  il 
ne  saurait  réduire  l'obligation  qui  lui  incombe  en  invoquant  une 
avarie  provenant  de  son  lait  personnel  ou  du  vice  propre.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1367. 

2»  Temps  des  risques. 

281. —  On  a  vu  précédemment  {suprà,  n.  218  et  s.i  que  If  s 
parties  peuvent  contracter  le  prêt  à  la  grosse  soit  pour  un  voyage 
d'aller  ou  d'aller  et  retour,  ou  de  retour,  soit  pour  un  temps 
limité.  Celte  convention  précise  elle-même  le  temps  des  risques. 

—  D'une  façon  générale,  V.  suprà,  v"  Assurance  maritime,  a.  631 
et  s. 

282.  —  Si  le  temps  des  risques  n'est  pas  déterminé  par  le 
contrat,  il  court,  à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux, arme- 
ment et  victuailles   du  jour  que  le  navire  a  fait  voile  jusqu'au 


jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  au  lieu  de  sa  destination 
(C.  comm.,  ari.  328-1°). 

283.  —  On  entend  par  port  ou  lieu  de  destination  celui  où 
se  rend  le  navire,  lorsque  le  prêt  est  fait  pour  l'aller  seulement 
ou  pour  le  retour;  c'est  celui  du  rféparl  si  le  prêt  a  été  fait  pour 
l'aller  et  le  retour.  —  Boulay-Patv,  t.  3,  p.  208;  Pardessus, 
t.  2,  n.  781. 

284.  —  Si  le  temps  des  risques  n'a  pas  été  réglé  par  le  con- 
trat, les  deniers  sont  présumés  avoir  été  donnés  pour  l'aller  et 
le  retour.  —  Pothier,  n.  32;  Emerigon,  t.  2,  n.  768:  Boulay- 
Paty,  sur  Emerigon,  loc.  cit.;  Cresp,  t.  2,  p.  274;  Ruben  de  Couder, 
v°  Grosse  aventure,  n.  78. 

285.  —  A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques 
court,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  du  jour  qu'elles  ont  été 
chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter, 
jusqu'au  jour  oii  elles  sont  délivrées  a  terre  (C.  comm., 
art.  328-2°). 

286.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  le  transport  sur  allèges,  il  faut 
entendre  par  là,  à  moins  de  convention  contraire  spéciale,  le  trans- 
port effectué  du  port  même  ou  de  la  rade  où  le  navire  est  ancré; 
car  il  constitue  alors  une  simple  opération  d'embarquement  et 
non  un  transport  particulier.  S'il  s'agissait,  au  contraire,  de  re- 
monter ou  de  descendre  une  rivière  ou  un  bras  de  mer  pour 
parvenir  jusqu'au  biUiment,  il  y  aurait  alors  un  transport  spé- 
cial et  ce  risque  ne  serait  pas  à  la  charge  du  prêteur.  —  Emerigon, 
t.  2,  p.  14;  Boulay-Paty,  t.  3.  p.  209;  Dageville,  t.  2,  p    352. 

287.  —  Si  le  prêt  n'a  été  convenu  que  pour  l'aller,  il  n'affecte 
point  les  marchandises  que  le  preneur  achètera  ou  chargera  au 
lieu  de  destination  ou  pendant  le  voyage  de  retour.  Mais  si  le 
prêt  a  été  fait  pour  l'aller  et  le  retour,  entrée  et  sortie,  il  affecte 
les  marchandises  de  retour,  pourvu  qu'elles  soient  chargées  sur 
le  même  navire  qui  est  désigné  dans  l'acte  de  grosse.  —  Boulay- 
Patv,  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  503  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1326. 

288.  —  Si  le  prêt  est  contracté  en  cours  de  voyage,  les 
risques  sont  à  la  charge  du  prêteur  dès  le  moment  du  prêt, 
puisqu'àce  moment  même  le  navire  ou  les  marchandises  étant 
en  cours  de  route  sont  exposés  aux  fortunes  de  mer.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6.  n.  1366. 

289.  —  Dans  les  contrats  à  la  grosse  pour  un  temps  limité, 
ies  jours  de  reliche  que  le  navire  peut  passer  dans  un  port  de 
la  route  doivent  être  comptés  daus  le  temps  limité  parce  que 
dans  cet  intervalle  le  navire  est  exposé  à  périr  par  fortune  de  mer. 

—  Emerigon,  chap.  8,  sect.  1,  §  6;  Dageville,  t.  2,  p.  637;  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  201  ;  Ruben  de  Couder,  \">  Grosse  aventuie,  n.  84. 

290.  —  Au  reste,  dans  le  contrat  pour  un  temps  limité,  l'ar- 
rivée du  terme  fixé  met  fin  au  contrat  et  aux  risques  supportés 
par  le  prêteur,  encore  que  le  contrat  contienne  la  désignation 
du  voyage  et  que  le  voyage  ne  soit  pas  achevé.  —  Emerigon, 
chap.  8,  sect.  i,  §  1;  Dageville,  toc.  cit. 

291.  —  On  s'est  demandé  si,  en  cas  de  prêt  contracté  pour 
un  temps  limité,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  présomptions  de  perte 
et  les  délais  fixés  en  matière  d'assurance  parles  art.  375  et  376, 
C.  comm.  (V.  suprà,  v"  Délaissement  maritime,  n.  309  et  s.  — 
Emerigon  :l.  2,  p.  342)  et  Boulay-Paty  (t.  3,  p.  211)  le  pensent. 
Mais  Valin  (sur  l'art.  13,  liv.  3,  t.  5,  Ord.  1681:  fait  remarquer 
qu'en  matière  de  prêt  à  la  grosse  il  n'y  a  pas  à  parler,  comme 
en  matière  d'assurance,  du  cas  où  l'on  n'a  pas  de  nouvelles  du 
navire  après  un  certain  temps.  La  raison  en  est  que  le  preneur 
à  la  grosse  n'a  pas  d'abandon  ou  de  délaissement  à  faire  en  ce 
cas  pour  demeurer  quitte  de  son  engagement  et  que  le  donneur 
ne  peut  l'inquiéter  qu'en  prouvant  que  le  navire  est  arrivé  à  bon 
port.  —  V.  Cleirac  sur  l'art.  2,  chap.  18  du  Guidon  de  la  mer, 
p.  331. 

3»  Lieu  des  risques. 

292.  —  Les  perles  ou  avaries  que  le  prêteur  à  la  grosse  sup- 
porte ne  demeurent  à  sa  charge  qu'autant  qu'elles  arrivent,  non 
seulement  dans  le  temps,  mais  encore  dans  le  lieu  des  risques. 

—  V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Assurance  maritime,  n.  651  et  s. 

293.  —  Le  lieu  des  risques  peut  être  envisagé,  d'une  part, 
quant  au  voyage  et,  d'autre  part,  quant  au  navire  oùdoiventètre 
chargées  les  marchandises  affectées  à  l'emprunt. 

294.  —  Le  voyage  et  le  navire  sont  déterminés  par  la  con- 
vention ainsi  que  nous  lavons  dit(V.sup/(i,n.2l3,216,  2l8ets.i. 
Si  la  mise  en  risques  se  trouve  élre  modifiée  postérieurement 
au  contrat  par  le  fait  de  l'emprunteur,  c'est-à-dire  autrement  que 
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au  lieu  du  départ.  —  Trib.  Marseille,  18  juin  I8Ï1,  sous 
31    mars   iSi.i,  Jennequin   el   Darnet,  [S.   43.1.93',),  a-t 


par  cas  forluit,  il  y  a  ristourne  du  prêt  el  le  préteur  est  décharge 
des  risques  (C.  coonin.,  art.  324). 

4»  llislourne  ou  rupture  ilu  contrat  pendant  le  temps  des  risques. 

295-  —  Si  l'emprunteur  rompl  volontairement  le  voyage  com- 
mencé, les  risciues  que  le  [)ri^leur  avait  consenti  à  supporter  ces- 
sent par  le  l'ail  du  preneur  et  dès  lors  la  totalité  du  capital  et  du 
prolil  sont  dus. 

29G.  —  Ainsi  un  prf^l  à  la  grosse  consenti  au  voyage  serait 
exigible  même  avant  que  le  navire  fut  arrivé  au  but  de  sa  des- 
tination primitive,  s'il  résultait  îles  circonstances,  telles  que  le 
congédiement  de  l'équipage  et  le  désarmement  du  navire  dans 
un  port  de  relâche,  que  le  voyage  a  été  rompu  et  terminé  audit 
port.  —  Cass.,  31  mars  1843,  Jennequin  et  Darnet,  [S.  43.1.939, 
P.  43.706] 

297.  —  Oe  même,  il  a  été  jugé,  au  cas  d'un  prêt  à  la  grosse 
fait  sur  corps  pour  un  voyage  d'aller  et  retour,  que  le  change 
maritime  stipulé  pour  le  voyage  est  dû  en  entier,  quoiiiue  l'em- 
prunteur rompe  le  voyage  commencé  et  ne  lasse  pas  revenir  le 
navire  au  lieu  du  départ. 
Cass  , 
nolam] 

298.  —  Si  le  prêt  a  été  fait  sur  facultés  pour  l'aller  el  le  re- 
tour, el  si  le  retour  n'a  pas  eu  lieu,  le  profit  maritime  n'en  est 
pus  moins  dû  en  entier.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  saurait 
appliquer  par  analogie  la  disposition  édictée  en  matière  d'assu- 
rance par  l'art,  iofi,  C.  comin.,  et  décider  que  les  2/3  propor- 
tionnels seulement  du  prolil  maritime  sont  dus.  Telle  était  déjà 
l'ancienne  jurisprudenee constatée  parEmerigon  (t.  I,cliap.8,i;  2), 
qui  regrellait  sur  ce  point  que  la  même  disposition  ne  fut  pas 
édictée  pour  le  contrat  à  la  grosse  comme  elle  l'est  pour  l'assu- 
rance. —  Boulay-l'aly,  t.  3,  p.  197;  Pardessus,  t.  i,  n.  913;  Hu- 
ben  de  Couder,  v»  Grosse  avenlwe,  n.  104;  Cresp,  t.  2,  p.  230; 
Lyon-Caen  et  Henaull,  t.  6,  n.  Iii63.  —  Contrit,  Trib.  Marsnille, 
18  nov.  1846,  [J.  Marseitte,  26  1.191  —  Valin,  t.  2,  p.  17,40; 
Laurin,  sur  Cresp,  t.  2,  p.  230,  note  25. 

299.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  si,  dans  un  prêt  sur  corps, 
le  prolit  maritime  a  été  slipuli"  pour  l'aller  el  le  retour  à  tant 
par  mois,  l'emprunteur  ne  doit  que  le  prorata  couru  jusqu'au 
moment  où  il  nolilie  au  prêteur  la  rupture  du  voyage.  —  Trib. 
Marseille,  18  juin  1821,  précité;  —  18  nov.  1846,  [J.  Marseitte, 
26.1.19J 

300.  —  La  rupture  du  voyage  par  l'effet  de  la  saisie  ou  du 
séquestre  du  navire  dans  un  port  de  relâche  ne  rend  pas  exigi- 
ble le  billet  de  grosse  qui  ne  doit  être  remboursé  qu'au  lieu  de 
destination  du  navire  el  ne  met  pas  fin  aux  risques,  tels  que  la 
baraterie  de  patron  dont  se  sont  chargés  les  assureurs  du  prêt. 
Par  suite,  la  perle  du  navire,  bien  que  survenue  depuis  la  rup- 
ture du  voyage,  autorise  le  prêteur  à  la  grosse  à  faire  le  délais- 
sement aux  assureurs.  —  Cass.,  29  mai  1850,  Vidal,  [S.  50.1. 
436,  P.  S  1.340]  —  V.  suprà,  w"  Délaissement  maritime,  n.  342 
els. 

301.  —  Si  le  navire  fait  un  autre  voyage  que  celui  pour  le- 
quel le  prêt  a  été  l'ail,  ou  si,  faisant  le  même  voyage,  il  change 
de  roule  sans  nécessité,  soit  par  l'ordre  de  l'emprunteur,  soit  par 
le  fait  du  capitaine,  le  prêteur  est  déchargé  des  risques,  il  a  droit 
au  remboursement  du  capital  el  au  profil  maritime  si  les  risques 
ont  commencé  à  courir  el  il  ne  saurait  se  voir  opposer  la  perte 
du  navire  ou  des  emprunts  postérieurs  contractés  après  le  dé- 
routement. —  Cass.,  30  juin  1869,  Ferret,  [S.  69.1.469,  P.  69. 
1.216,  D.  60.1.336]  -  Houen,  24  déc.  1866,  \J.  Marseille,  67.2. 
74]  — Trib.  Havre,  3  avr.  1866,  [liée.  Havre,  66.1.148] 

302.  —  Le  changement  volontaire  de  route  et  de  voyage  dé- 
charge le  prêteur  à  la  grosse  de  tout  risque  ultérieur,  quoique  le 
navire  revienne  dans  la  voie  légilime;  il  en  est  à  cet  égard 
comme  en  matière  d'assurances.  —  Emerigou,  chap.  8,  secl.  4; 
Boulay-Paly,  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  550. 

303.—  Il  eu  est  de  même  si  le  capitaine  relâche  dans  un 
port  sans  y  être  obligé  par  fortune  de  mer,  lorsque  le  contrat  ne 
renferme  pas  la  permission  de  faire  échelle.  —  Delvincourt,  l.  2, 
p.  310.  —  V.  suprà,  v"  Capitaine  de  navire,  n.  348  et  s. 

304.  —  Le  capitaine  armateur  et  propriétaire  d'un  navire, 
souscripteur  d'un  billet  de  grosse  pour  un  voyage  désigné,  qui, 
pendant  son  séjour  dans  un  port  de  relâche,  annonce  dans  les 
feuilles  publiques  son  navire  en  charge  pour  un  voyage  dilTé- 
renl,  rompt,  par  cela  même,  le  premier  voyage;  el,  faisant  cesser 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXXI. 


les  risques  du  billet  de  grosse,  il  en  demeure,  dès  ce  moment, 
personnellement  débiteur.  Il  en  doit  être  ainsi  quoique  le  capi- 
taine emprunteur,  n'ayant  pas  trouvé  a  charger  pour  le  nouveau 
v(i\  âge,  se  soit  décidé  à  reprendre  le  premier  voyage,  et  quoi- 
que le  navire  ait  péri  pendant  qu'il  étmt  en  route  pour  retourner 
à  la  destination  indiquée  dans  le  billet  de  grosse.  —  Aix,  19  nov. 
1830,  Cannac,  [P.  chr.J 

305. —  Mais  si  le  déroutement  avait  eu  lieu  par  suite  de  for- 
lune  de  mer  ou  de  force  majeure  et  si  le  navire  s'était  ainsi 
perdu  en  dehors  de  la  route  qu'il  devait  tenir,  le  prêteur  à  la 
grosse  resterait  responsable  de  la  perte  et  ne  pourrait  réclamer 
le  montant  du  prèl.  —  Paris,  18  juill.  1879,  .lice.  Havre,  79.2, 
202] 

306.  —  Si  le  prêteur  avait  stipulé  n'être  pas  responsable  des 
risques  de  guerre  et,  par  conséquent,  de  la  prise,  et  si  le  capi- 
taine, pour  éviter  toute  chance  de  prise,  suivait  une  autre  route 
que  la  route  normale  et  prévue,  y  aurait-il  ristourne'.'  Il  semble 
que  oui,  car  l'augmentation  du  risque  conservé  par  l'emprunteur 
n'est  pas  à  proprement  parler  une  force  majeure  l'empêchant  de 
suivre  la  route  prévue. 

307.  —  Au  cas  de  prêt  sur  facultés,  il  y  a  également  ristourne 
si  les  marchandises  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire  que  ce- 
lui désigné  au  contrat.  Si  les  risques  avaient  déjà  commencé  à 
courir,  le  prêteur  aurait  droit  non  seulement  au  remboursement 
du  capital  prêté  mais  encore  au  profit  maritime  (C.  comm.,  art. 
.324  et  351).  —  Boulav-Paty,  t.  3,  p.  163;  Dageville,  t.  2, 
p.  539. 

308.  —  Toutefois  il  n'y  a  pas  ristourne  et  le  prêteur  reste 
tenu  s'd  est  légalement  constaté  que  le  changement  de  navire  a 
eu  lieu  par  force  majeure    G.  comm.,  art.   324). 

309.  —  Si  l'événement  de  force  majeure  qui  nécessite  un 
changement  de  navire  cause  une  détérioration  à  la  marchandise 
affectée  au  prêt,  cette  diminution  de  valeur  est  à  la  charge  du 
prêteur  k  la  grosse  el  il  en  est  de  même  du  surcroît  de  fret  qui 
pourrait  être  e.xigé  en  raison  de  l'all'rètement  nécessaire  d'un 
second  navire.—  Boulay-Paly,  t.  3,  p.  159  el  s.;  Dageville, t. 2, 
p.  539  ;  Ruhen  de  Couder,  ^''Grosse aventure,  n.  270. 

5°  Caractère  des  avaries. 

310.  —  La  responsabilité  du  prêteur  à  la  grosse  a  lieu,  sous 
réserve  des  observations  ei-après,  de  plein  droit,  quel  ijue  soit  le 
caractère  de  l'avarie  subie  par  la  chose  alfectée  au  prêt,  el  soit 
qu'il  s'agisse  d'avaries  particulières  ou  d'avar.es  communes  (C. 
comm.,  art.  330).  — V.  suprà,  v°  Avaries,  n.  I  et  s.,  33  el  s.,  220 
el  s. 

311.  —  L'extension  de  la  responsabilité  du  prêteur  aux  ava- 
ries particulières  n'existait  dans  l'ancien  droit  qu'en  vertu  d'une 
stipulation  expresse  (Ord.  1681,  liv.  3,  lit.  5,  n.  16',  qui  paraît 
n'avoir  pas  été  uniformément  en  usage  dans  les  dllférents  ports 
de  France  (Valin.  sur  l'Ord.  1681.  loc.  cit.;  Emerigon,  chap.  7, 
sect.  1,  §  l)-  Lors  de  la  rédaction  du  Code,  cette  clause  a  cepen- 
dant été  considérée  comme  la  plus  ordinaire  et  la  disposition  de 
l'art.  330,  C.  comm.,  a  élé  adoptée  en  raison  de  ce  que  le  prê- 
teur peut  au  surplus  se  décharger  sur  ses  propres  assureurs  de 
celte  responsabilité.  —  Locrê,  sur  l'art.  330,  n.  2. 

312.  —  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  330-2"  qu'à  l'inverse  de 
l'ordonnance  de  1681,  le  prêteur  est  ipso  jure  tenu  des  avaries 
simples,  et  pour  l'en  décharger  une  clause  contraire  spéciale  est 
nécessaire.  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  la  clause  d'une  lettre  de 
grosse  portant  que  le  prêt  sera  remboursé  à  l'arrivée  "  sauf  le 
cas  de  perle  tolale  du  navire  >>,  ne  doit  pas  s'entendre  comme 
exonérant  le  prêteur  delà  contribution  aux  avaries  pirticulières. 
—  Trib.  Havre,  9  juill.  1872,  Mignol,  [J.  Marseille,  73.2.81  ;  Ree. 
Havre,  72.1 .174] 

313.  —  Cette  innovation  du  Code  de  commerce  a  cependant 
été  critiquée  comme  exagérant  la  responsabilité  des  prêteurs.  On 
a  dit  que  la  combinaison  adoptée  par  le  Code  avait  été  manifes- 
tement iniluenoée  par  l'idée  du  contrat  de  grosse  avant  le  dépari, 
qui  rendait  impossible  l'assurance  de  la  chose  affectée  au  prêt, 
et  qu'il  fallait  bien  dès  lors  que  le  prêteur,  transformé  en  assu- 
reur indirect,  support.'it  les  avaries  comme  la  perle  totale.  Or 
cette  nécessité  n'existe  plus  avec  l'emprunt  à  la  grosse  fait  en 
cours  de  voyage,  le  seul  qui  soil  en  usage  aujourd'hui  et  qui 
réponde  à  un  besoin  du  commerce,  car  il  laisse  subsister  le  con- 
trat d'assurance  el  toutes  ses  garanties.  En  outre,  l'emprunt  à 
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la  grosse  contrai'-té  en  cours  de  voyage  étant  une  mesure  de  salut, 
il  convient  de  l'encourager  le  plus  possible  el  de  ne  pas  en  dé- 
tourtier  les  prêteurs  par  une  responsabilité  trop  lourde.  —  îVote 
explicative  ûir  le  projet  de  révision  du  C.  comm.,  p.  96.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1569.  —  C'est  dans  cet  esprit  qu'avait 
été  rédigé  l'art.  345  du  projet  de  révision  du  liv.  2  du  Code  de 
commerce  en  1865,  aux  termes  duquel  le  prêteur  à  la  grosse  ne 
supportait  pas  les  avaries  particulières,  mais  contribuait  aux 
avaries  communes  survenues  postérieurement  au  prêt,  à  moins 
de  convention  contraire. 

6°  Clauses  modifiant  la  responsabilité  du  préteur  à  la  grosse. 

314.  —  Rien  n'empêche  les  parties  de  modifier  par  la  con- 
vention la  responsabilité  du  prêteur;  toutel'ois  elles  ne  sauraient 
étendre  ou  restreindre  cette  responsabilité  au  delà  de  certaines 
limites. 

315.  —  I.  Clauses  extensives.  —  Pour  savoir  dans  quelle  me- 
sure la  responsabilité  du  prêteur  à  la  grosse  peut  être  étendue 
au  delà  des  risques  mis  à  sa  charge  par  la  loi,  il  suffira  de  se 
reporter  à  ce  qui  a  été  dit  à  propos  de  l'assurance  maritime.  No- 
tamment le  prêteur  peut  prendre  à  sa  charge,  comme  l'assureur, 
la  baraterie  de  patron,  pourvu  que  l'emprunteur  ne  soit  pas  lui- 
même  le  patron.  —  Locré,  sur  l'art.  326;  Boulay-Paty,  t.  3, 
p.  175  et  s.;  Dageville,  t.  2,  p.  543.  —  V.  suptà,  vo  Assurance 
maritime,  n.  437  et  s. 

316.  —  De  même,  il  pourrait  être  stipulé  que  le  prêteur  sup- 
portera les  conséquences  du  vice  propre  de  la  chose,  pourvu  que 
les  conséquences  n'en  existent  pas  encore  au  moment  du  contrat 
et  qu'elles  ne  proviennent  pas  d'une  faute  antérieure  de  l'emprun- 
teur. —  Valin,  sur  l'art.  12  eod.  lit.;  Dageville,  t.  2,  p.  544. 
—  Contra,  Boulay-Paty,  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  538;  BressoUes, 
n.  36.  —  V.  suprà,  v"  Assurance  maritime,  n.  616  et  s. 

317.  —  Le  prêteur  peut  également  se  charger  des  risques  ré- 
sultant de  la  contrebande  à  l'étranger,  mais  non  de  ceux  qui 
peuvent  résulter  de  l'importation  en  France  de  marchandises 
prohibées.  —  Dageville,  /oc.  cit. 

318.  —  Par  analogie  avec  les  principes  admis  en  matière  d'as- 
surance, on  ne  saurait  reconnaître  la  validité  de  la  convention 
qui  mettrait  à  la  charge  du  prêteur  les  conséquences  de  la  faute 
lourde  ou  du  dol  de  l'emprunteur  lui-même.  —  V.  suprà,  v"  As- 
surance maritime,  n.  632  et  s. 

319.  —  II.  Clauses  restrictives.  —  Tout  d'abord  les  parties 
ne  sauraient  convenir  que  le  prêteur  ne  supportera  aucun  risque, 
car,  dans  ce  cas,  comme  on  l'a  vu  {suprà,  n.  92),  il  manquerait 
au  contrat  un  élément  essentiel.  Si  donc,  par  une  stipulation 
quelconque,  le  contrat  affranchissait  le  prêteur  de  tous  risques 
ou  aboutissait  à  l'en  affranchir,  il  n'y  aurait  plus  de  contrat  à  la  i 
grosse  mais  un  simple  prêt  ordinaire.  —  Cass.,  19  nov.  1872, 
Cardinale,  [S.  72.1.433,  P.  72.1143,  D.  73.1.153]  —  Cresp  et 
Laorin,  t.  2,  p.  224;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1580. 

320.  -  -Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
un  contrat  à  la  grosse  un  prêt  dans  lequel,  tout  en  stipulant  un 
profit  maritime  et  l'afTectation  privilégiée  du  navire  et  du  fret, 
le  prêteur  aurait  été  exonéré  de  «  l'avarie  générale  ou  particu- 
lière, baraterie,  contrebande,  etc.  ».  On  ne  saurait,  en  pareil  cas, 
alléguer  que  le  préteur  n'ayant  affranchi  que  des  risques  déter- 
minés, est  resté  soumis  aux  événements  non  prévus,  tels  que 
la  perte  du  navire.  —  Aix,  18  mai  1853  U.  Marseille,  32.1. 
228] 

321.  —  De  même,  l'emprunteur  ne  saurait  affecter  à  la  ga- 
rantie du  prêt  en  cours  de  voyage  le  bénéfice  d'une  police  d'as- 
surance antérieurement  souscrite,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  se 
porter  lui-même  assureurdu  prêteur  à  la  grosse.  En  conséquence, 
il  a  élé  jugé  que  le  contrat  par  lequel  un  capitaine  déclare  rece- 
voir une  somme  à  titre  de  prêt  à  la  grosse  au  change  maritime 
de  tant  pour  0/0  par  mois,  et  déclare  en  outre  se  rendre  lui- 
même  assureur  de  ce  prêt,  et,  pour  garantie,  remet  au  porteur 
la  police  d'assurance  du  navire,  ne  constitue  pas  un  contrat  à 
la  grosse  mais  une  simple  avance  qui  ne  donne  au  porteur  que 
le  droit  de  réclamer  l'intérêt  au  taux  commercial  el  non  le  change 
maritime  convenu.  —  Aix, 24  janv.  1865,  Capt.  Michel,  [J.  jVur- 
sei«f.  64.1.133  et  65.1.213;  Rec.  Xantes,  65.2.104]  —  C'est 
en  vain  que  le  préleur  soutiendrait  qu'il  y  a  eu  dans  ces 
stipulations  une  assurance  ordinaire  du  prêt  a  la  grosse,  l'assu- 
rance d'un  prêt  à  la  grosse  ne  pouvant  être  prise  par  l'emprun- 
teur lui-même  et  dans  l'acte  même  d'emprunt.  —  Même  arrêt. 


322.  —  Le  fait  que  l'assurance  contractée  par  le  capitaine 
emprunteur  au  profit  de  son  préteur  devait  cesser  à  une  date  an- 
térieure à  l'échéance  du  prêt,  et  après  laquelle  le  prêteur  devait 
courir  les  risques  de  mer,  est  sans  influence  sur  la  solution  ci- 
dessus  si,  en  lait,  le  navire  ayant  été  déclaré  innavigable  avant 
cette  date,  les  risques  n'ont  pas  commencé  à  courir.  —  Même 
arrêt. 

323.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  prêteur  s'était  faitconsentir 
par  l'emprunteur  une  lettre  de  change  pour  le  paiement  de  la 
somme  prêtée  en  cas  de  perte  du  navire;  dans  ce  cas  le  prêteur 
n'aurait  couru  aucun  risque  el  l'emprunteur  serait  libéré  par  le 
paiement  de  la  lettre  de  change.  —  Bordeaux,  5  fèvr.  1839,  Del- 
bos,  [S.  39.2.370,  P.  39.2.155] 

324.  —  Par  suite  du  imême  principe,  ne  serait  pas  valable 
comme  contrat  à  la  grosse  la  convention  suivante:  «  Je  vous  donne 
à  la  grosse  lasomme^e...  à  condition  que,  si  le  navire  péril,  vous 
me  rendrez  la  totalité  de  cette  somme;  mais  si  le  navire  arrive  à 
bon  port,  vous  me  paierez  mon  entier  capital  avec  20  p.  0/0  de 
change  maritime.  »  —  Emerigon,  chap.  8,  sect.  11. 

325.  —  Bien  qu'au  cas  d'une  convention  supprimant  toute 
espèce  de  risque  à  la  charge  du  prêteur,  le  contrat  ne  puisse 
valoir  comme  prêt  à  la  grosse,  néanmoins,  en  raison  de  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale  (L.  12  jam'.  1886),  il 
ne  pourrait  être  attaqué  pour  usure  sous  prétexte  de  l'élévation 
du  taux  du  profit  maritime.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1580. 

326.  —  Bien  que  les  parties  puissent  convenir  que  le  prêteur 
ne  supportera  pas  les  avaries  simples  (C.  comm.,  art.  330-2°.  — 
V.  suprà,  0.  312  et  s.),  et  qu'il  soit  d'usage  fréquent  d'agir  ainsi, 
la  question  de  savoir  si  les  parties  peuvent  convenirque  le  prêteur 
ne  contribuera  pas,  à  la  décharge  de  l'emprunteur,  aux  avaries 
communes  est  très-controversée.  —  En  faveur  de  la  validité  de 
cette  stipulation  on  fait  valoir  :  1°  qu'elle  est  licite  en  matière 
d'assurance  el  qu'il  y  a  analogie  entre  les  deux  contrats;  2"  qu'il 
est  seulement  de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse  que  le  prêteur 
supporte  un  risque;  or,  en  supposant  l'exclusion  des  avaries 
grosses,  le  prêteur  reste  toujours  exposé  au  risque  de  la  perte 
totale;  3°  qu'en  équité  la  situation  de  l'emprunteur  n'aura  rien 
d'injuste,  car  si  le  prêteur  se  charge  d'un  risque  moindre,  le 
profit  maritime  sera  également  moindre;  4°  qu'enfin  la  loi  ne 
prononçant  pas  de  nullité  à  cet  égard,  on  ne  saurait  la  suppléer 
et  réputer  nulles  desconventions  faites  de  bonne  foi.  Telle  est  la 
solution  admise  par  le  projet  de  1867  art.  345).  —  V.  suprà, 
n.  313.  —  En  ce  sens  :  Sentence  arbitrale  rapportée  avec  Rouen, 
2  févr.  1849,  Chevalier,  [S.  50.2.252,  P.  50.676,  D.  51.2.203] 
—  Cresp,  t.  2,  p.  392;  Massé,  t.  1,  n.  592;  de  Courcy,  t.  1, 
p.  106  et  s. 

327.  — La  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  adoptent, 
au  contraire,  dans  l'état  actuel  du  droit,  l'opinion  d'après  la- 
quelle le  prêteur  ne  saurait  être  déchargé  des  avaries  communes, 
et  ce.  par  les  raisons  suivantes  ;  l'art.   330,  C.  comm.,  qui  per- 
met l'exclusion  des  avaries  simples,  ne  fait  aucune  réserve  sem- 
blable pour  les  avaries  grosses,  et  cette    absence  de  réserve  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  oubli  si  l'on  se  reporte  à  l'his- 
torique de  celte  disposition.  En  effet,  l'art.  16(liv.3,tit.  5)  de  l'or- 
donnance de  1681,   qui   excluait  sauf  convention  contraire  les 
avaries  particulières,  mettait  à  la  charge  du  prêteur  les  avaries 
grosses,  el  les  commentateurs  étaient  unanimes  à  prohiber  à  cet 
égard  une  stipulation  contraire    V.  Valin   sur  l'art.  16,  eod.  tit., 
Ordon.  1681  ;  Pothier,  n.46;  Emerigon,  chap.  8,  sect.  1,  §3). Comme 
on  l'a  vu  [suprà,  n.  311),  l'art.  330,  C.  comm.,  a  modifié  le  texte 
de  l'ordonnance  en  ce   qui   concerne   les  avaries  particulières, 
mais  en   ce  qui  concerne  les  avaries  grosses  il  a  purement  et 
simplement  adopté  l'ancienne  disposition;  il  faut  donc  s'en  tenir 
à  l'interprétation  qui  lui  a  toujours  élé  donnée  et  qu'a  implicite- 
ment consacrée  le  Code  de  commerce.  — En  ce  sens  :  Aix,  o  déc. 
1827,  Kesquet,  [P.  chr.];  —25  nov.   1859,  [J.  Marseille,   38.1. 
158];  —  20  nov.  1867,  Féraud,  [S.  68.2.320,  P.  68.1222,  D.  68. 
2.193]  —  Trib.  .Marseille,  22  sept.  1857,  [J.  Marseille,  33.1.258]; 
—  10  mai  1859,  ' ,J.  Marseille,  37.1.178]  —  Trib.  .Marseille,  6  mai 
1867,  [/.  Marseille,  67.1.200]  —  Pardessus,  t.  2,  n.  895;  Dage- 
ville, t.  2,  p.  663;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  220;  Caumont,   v°  Em- 
prunta la  gmsse,  n.  30,  §  I  et  s.;  Bédarride   t.  3,  n.  992;  Hœchster 
el  Sacré,  t.  2,  p.  1149;  Boistel,  n.  1430  ;  de  Vairoger,  t.  3,  p.  156, 
lequel  approuve  cependant  en  théorie  le  système  opposé;  Des- 
jardins,   t.   5,   p.   342   et  s.;   Laurin,  sur    Cresp,   t.   2,   p.  393, 
note  105;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,   n.  1580.  —  Les  travaux 
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préparaloirps  du  Code  de  commerce  viennent  d'ailleurs  à  l'appui 
de  celte  iiilerprélatioii.  Eu  ell'el,  une  preaiièri'  rédaction  ayant 
été  proposée  qui  laissait  planer  un  doute,  la  Cour  de  cassation 
(Ohseri'atiniis,  t.  1,  p.  (9)  fil  remarquer  :  "  la  rt'daction  pro()08ée 
n'interdit  pas  aux  prêteurs  de  slqjuler  qu'ils  ne  supporleront 
pas  les  avaries  couiuiunes;  on  croil  celle  défense  nécessaire  >.. 
C'est  en  conséquence  de  cette  observalion  que  la  commission 
donna  h  l'art.  ;130  la  rédaction  qu'il  a  conservée  (Locré,  sur 
l'art.  3.'J0,  n.  1).  —  De  Vairoger,  Quesl.  sur  le  p-iH  à  la  grosse 
[Itev.  crit.,  1.21,  p.  l.Cf). 

328.  —  Aux  motifs  ci-dessus,  on  a  parfois  ajouté  que  le 
préteur,  étant  seul  intéressé  à  la  conservation  des  objets  affectés 
au  prêt,  ne  saurait  se  dispenser  de  contribuer  à  la  réparation  du 
sacrifice  qu'elleaoccasionné,etquesile  capitaine  devait  seulsup- 
porler  les  avaries  grosses,  il  pourrait  hésiter  à  faire  le  saciifice 
nécessaire  (Desjardms,  t.  5,  p.  344;  Hœchfter  et  Sacré,  toc. 
cit.),  mais  ce  motif  a  été  critiqué  et  considéré  comme  sans 
valeur,  puisque,  en  matière  d'assurance,  la  clause  en  question 
est  parfaitement  valable  (Lyon-Caen  et  Renault,  1.6,  n.  i'oSO, 
note  3).  Enfin  il  faut  également  écarter  le  motif  invoqué  avant 
la  loi  au  )2  janv.  ISSO  sur  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  com- 
merciiil,  et  d'après  lequel  il  serait  dangereux  de  trop  limiter  les 
risques  supportés  par  le  préteur,  sous  prétexte  que  de  telles 
stipulations  pourraient  déguiser  des  prêts  usuraires.  En  effet, 
même  en  supposant  l'exclusion  des  avaries  grosses,  le  préleur 
n'en  resterait  pas  moins  tenu  en  tout  cas  de  la  perte  totale  et 
parla  d'un  risque  suilisant  pour  justifier  le  profit  maritime.  — 
Lyon-Caen  et  Itenault,  t.  6,  n.  1580,  note  3. 

329.  —  Si  le  préleur  à  la  grosse  ne  peut  valablement  stipu- 
ler qu'il  sera  franc  d'avaries  communes,  toutefois  la  clause 
franc  d'avaries  communes  insérée  dans  un  billet  de  grosse  n'em- 
porte pas  nullité  du  contrat  et  n'a  pas  pour  effet  n'en  changer 
le  caractère.  lOUe  doit  seulfnnent  être  réputée  non  écrite  k  l'égard 
du  préleur  qui,  le  cas  échéant,  s'en  prévaudrait  pour  refuser 
de  contribuer  aux  avaries  communes  à  la  décharge  de  l'emprun- 
teur. -  Aix,  25  nov.  1859,  Labalut,  [J.  ilarseilk,  38.1.1581  — 
Trib.  Marseille,   10  mai  1859,  Blondel,  ^./.  Marseille,  37. 1.178] 

330.  —  Si  la  lettre  de  grosse  portait  simplement  la  clause 
i<  franc  d'avaries  »,  il  faudrait  l'interpréter  dans  le  sens  franc 
d'avaries  particulières  et  non  l'annuler,  en  raison  de  ce  qu'il  faut 
toujours  interpréter  les  actes  de  façon  à  leur  faire  produire  elîet 
(C.  civ.,  art.  1157). 

331.  ^  En  dehors  des  franchises  d'avaries  particulières,  les 
parties  peuvenl-ellc.«  stipuler,  comme  en  matière  d'assurance 
(V.  ce  mot,  n.  1397  et  s.),  des  franchises  de  tant  p.  0/0'? 
Ainsi,  le  préteur  pourrait-il  stipuler  qu'il  ne  supportera  la  perte 
partielle  que  si  elle  atteint  tant  p.  0/0?  11  ne  semble  pas  qu'il  y 
ait  de  motifs  d'écarter  une  pareille  convention.  Toutefois  il  est 
nécessaire  d'exiger  en  pareil  cas  une  convention  spéciale,  et  à 
défaut,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  408,  C.  comm.,  qui 
prescrit  de  plein  droit  une  franchise  de  1  p.  0/0  et  qu'on  consi- 
dère comme  ne  s'appliquanl  qu'à  l'assurance.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1297,  1536  et  note  2. 

332.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  préteur  peut  valable- 
ment stipuler  l'exemplion  de  tel  ou  tel  sinistre  majeur,  certains 
auteurs  ont  cru  devoir  refuser  celte  faculté  par  le  motif  qu'il 
serait  tout  à  fait  inique  qu'en  cas  de  perte  par  cas  fortuit  dans 
le  temps  et  le  lieu  des  risques,  l'emprunteur  restât  néanmoins 
obligé  de  payer  lecapilal  et  le  profit  sous  prétexte  d'une  stipula- 
tion manifestement  usuraire. —  En  ce  sens,  Boulay-Paty,  t.3.  p. 224. 

333.  —  Mais,  en  sens  contraire,  on  peut  faire  valoir  :  1°  un 
argument  d'analogie  avec  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'assu- 
rance; 2o  l'absence  de  toute  disposition  contraire  de  la  loi, 
même  implicitement,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
avaries  communes;  3°  enfin,  que  la  crainte  d'usure  manifestée 
par  les  partisans  de  l'opinion  contraire  n'existe  pas  en  réalité, 
car,  d'une  part,  depuis  la  loi  du  12  janv.  1886,  l'intérêt  commer- 
cial est  libre,  et,  d'autre  part,  surtout,  le  profit  maritime  sera  évi- 
demment calculé  en  proportion  du  risque  assumé  par  le  prêteur. 
En  conséquence,  du  moment  qu'il  y  a  un  risque,  cela  sutfit,  et  à 
défaut  de  disposition  légale  au  moins  implicite  comme  pour  les 
avaries  grosses,  il  semble  que  la  convention  soit  libre. 

7"  Kéglemenl  du  prtt  en  cas  de  réalisation  des  risques. 

334.  —  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  qu'il  convient 
d'examiner  successivement  :  a)  la  perte  totale  réelle  ou  effective; 
6)  le  sinistre  majeur;  c)  la  perte  partielle  ou  avarie. 


335.  —  1.  Perle  totale  ellerliie.  —  Il  y  a  perle  lutale  cf/'ective 
lorsque  l'objet  exposé  aux  risques  et  alfecté  à  la  garantie  du 
prêt  a  péri  entièiemenl  par  la  réalisation  des  risques  et  qu'il 
n'en  reste  plus  rien.  En  cas  de  perte  totale  de  l'objet  affecté  a  la 
garantie  du  prêt,  l'emprunteur  est  entièrement  libéré  et  les 
droits  du  prêteur  sont  éteints  aussi  bien  à  l'égard  du  capital 
prèle  que  du  profil  maritime.  L'ordonnance  de  1681,  art.  U,  eo(i. 
tit.,  se  servait  d'une  expression  impropre  et  justement  critiquée 
en  disant  qu'en  cas  dn  perle  le  contrat  demeure  nul.  Il  n'y  a 
pas,  en  effet,  une  nullité,  car  cela  supposerait  que  le  contrat 
n'a  pas  existé  et  qu'il  n'était  pas  valatlle,  ce  qui  n'est  pas.  — 
Valiu.  sur  l'art.  1 1  ;  Emerigon,  t.  2,  p.  643  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  341;  Huben  de  Couder,  V  Grosse  aventure,  n.  281;  Lyon- 
Caen  et  Keiiault,  t.  0,  n.  1571. 

336.  —  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  la  perte  d'un  objet 
affecté  à  un  emprunt  à  la  grosse  ne  libère  pas  l'emprunteur 
lorsqu'elle  constitue  une  avarie  commune,  dont  il  est  tenu 
compte  au  propriétaire  et  dont  le  dommage  se  résout  en  une 
perte  partielle  supportée  proportionnellement  par  chaque  inté- 
ressé. Ainsi  en  cas  de  jet  à  la  mer,  il  faut,  malgré  le  jet,  consi- 
dérer la  chose  comme  arrivée  à  destination  et  décider  que  l'em- 
prunteur demeure  personnellement  obligé,  sauf  la  contribution 
du  prêteur  aux  avaries  communes  dans  la  proportion  de  la 
somme  prêtée.  —  Frémery,  chap.  31,  p.  263. 

337.  —  IL  Sinistre  majeur.  —  En  matière  d'assurance,  la 
loi  (art.  369)  admet  qu'il  y  a  des  cas  où,  sans  qu'il  y  ait  h  pro- 
prement parler  perle  totale  et  absolue  de  la  chose,  néanmoins 
il  y  a  une  perle  lelle  qu'elle  équivaut  à  une  perte  totale.  On  dit 
alors  qu'il  y  a  sinistre  majeur.  El  la  loi  énumère  comme  tels 
les  cas  de  prise,  naufrage,  échouement  avec  bris,  innavigabilité 
par  fortune  de  mer,  arnt  d'une  puissance  étrangère,  perte  ou 
détérioration  pour  les  3/4  au  moins  de  la  valeur,  arrêt  du  Gou- 
vernement une  fois  le  voyage  commencé  —  énuméralion  qui, 
comme  on  le  sait,  n'est  pas  impéralive  mais  seulement  inter- 
prétative, que  par  conséquent  les  parties  peuvent  étendre,  dimi- 
nuer ou  modifier  et  qu'en  fait  elles  modifient  toujours  dans  les 
polices  actuellement  eu  usage. 

338.  —  En  matière  de  prêt  ii  la  grosse  la  loi  ne  contient  pas 
de  disposition  semblable;  toutefois  elle  a  cru  devoir  parler  spé- 
cialement du  naufrage  (arl.  327).  Aux  termes  de  l'art.  327,  en 
cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes  empruntées  à  la  grosse 
est  réduit  à  la  valeur  des  elTets  sauvés  et  affectés  au  contrat, 
déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

339.  —  La  question  s'est  alors  posée  de  savoir  si  la  théorie 
des  sinistres  majeurs  doit  être  admise  en  matière  de  prêt  à  la 
grosse  comme  en  matière  d'assurance,  si  le  naufrage  doit  être 
traité  comme  tel  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  si  enfin  la  loi 
n'a  parlé  du  naufrage  qu'à  titre  d'exemple  et  si  les  autres  cas  de 
sinistres  majeurs  admis  en  matière  d'assurance  doivent  être 
admis  de  même  en  matière  de  prêt  à  la  grosse. 

340.  —  L'ordonnance  de  1681 ,  après  avoir  dit  (art.  16)  que  le 
prêteur  ne  court  le  risque  que  des  avaries  grosses,  ajoutait 
(art.  17!  :  »  seront  toutefois, en  cas  de  naufrage,  les  contrats  à  la 
grosse  aventure  réduits  à  la  valeur  des  elléts  sauvés»;  et 
l'art.  327,  C.  comm.,  rappelé  ci-dessus  ne  fait  guère  que  repro- 
duire celle  disposition.  Fothier  (n.  47),  au  sujet  de  l'ordonnance, 
et  Locré  (sur  l'art.  327),  à  propos  du  Code  de  commerce,  expli- 
quent cette  disposition  sans  faire  appel  à  la  théorie  des  sinistres 
majeurs  et  paraissent  ne  considérer  le  naufrage  suivi  de  sauve- 
tage que  comme  une  hypothèse  de  perte  partielle  de  la  chose, 
analogue  à  celle  qui  pourrait  résulter  de  toute  autre  fortune  de 
mer.  Déjà  cependant,  Emerigon  (chap.  2,  secl.  1,§  3)  envisageait 
au  contraire  le  naufrage  comme  un  cas  de  perle  entière  léyale, 
c'est-à-dire  comme  un  sinistre  majeur. 

341.  —  Il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  la  théorie 
des  sinistres  majeurs  s'applique  en  matière  de  prêt  à  la  grosse, 
et  que  la  disposition  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  naufrage 
constitue  précisément  cette  application.  —  Cresp,  t.  2,  p.  340  ; 
Desjardins,  t.  5,  p.  319,  n.  119;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1572;  Hœchster  et  Sacré,  t.  2,  p.  1145;  Ruben  de  Couder, 
v"  Grosse  aventure,  n.  287. 

342.  —  Le  sinistre  majeur  équivalant  à  une  perte  légale  totale, 
la  créance  éventuelle  du  prêteur  doit  être  alors  considérée  comme 
ne  s'élant  pas  réalisée  et  il  en  résulte  que  l'emprunteur  est  libéré 
de  son  obligation  personnelle  vis-à-vis  du  prêteur.  .Mais,  s'il  y  a 
eu  sauvetage,  la  libération  personnelle  de  l'emprunteur  n'empêche 
pas  que  la  chose  reste  soumise   au  droit    réel   dont  elle  était 
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frappée.  Le  prêteur  conserve  donc  ce  droit  réel  sur  ce  qui  reste 
He  l'obiet  affecté  au  prêt  et  peut  ainsi  se  faire  payer  sur  les  dé- 
bris. Son  droit  n'est  ni  modifié  ni  converti,  mais  trouve  seule- 
ment une  réalisation  imparfaite. 

343.  —  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  «  des  sommes  emprun- 
tées »,  il  faut  considérer  que  le  profit  maritime  comme  le  capital 
est  réduit  dans  la  même  mesure  aux  ellets  sauvés.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n.  1572,  note  2;  de  Valroger,  t.  3,  p.  13S, 
n.  dH8. 

344.  —  En  cas  de  sinistre  majeur,  le  prêteur  n'a  plus  de  droit 
que  sur  la  chose  sauvée.  Mais  si  la  chose  affectée  au  prêt  était 
de  valeur  supérieure  au  capital  prêté  et  si  après  le  sauvetage 
cette  valeur  était  encore  supérieure  au  capital  prêté,  dans  ce  cas 
le  préleur  aurait-il  le  droit  de  réclamer  la  lotalilé  de  son  capital 
et  de  son  profit,  ou  bien  devrait-il  subir  une  réduction  propor- 
tionnelle à  la  perle?  En  d'autres  termes,  l'art.  327,  C.  comm., 
institue-t-il  pour  le  cas  de  sinistre  majeur  un  règlement  spécial 
du  prêt,  d'après  lequel  lo  prêteur  perd  son  droit  personnel  mais 
où  en  revanche  il  garde  sa  créance  entière,  et  s'il  ne  peut  la  faire 
valoir  que  sur  les  débris,  du  moins  peut-il  la  faire  valoir  entière 
sans  subir  de  réduction  ? 

345.  —  Si  l'on  admet  que  la  chose  est  affi'ctée  en  totalité  au 
prêt  (V.  suprà,  n.  89),  encore  que  sa  valeur  soit  supérieure  au 
capital  prêté,  on  est  conduit  à  décider  que,  si  la  valeur  des  objets 
sauvés  y  sulfil,  le  prêteur  peut  réclamer  son  capital  entier.  En 
effet,  de  ce  que  la  valeur  des  débris  est  la  limite  maxima  de  ce 
que  peut  réclamer  et  recouvrer  le  préteur,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  y  ail  une  réduction  du  montant  de  sa  créance.  Les  moyens 
de  faire  valoir  sa  créance,  c'est-à-dire  d'obtenir  son  rembourse- 
ment sont  diminués,  il  est  vrai,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'obligation 
personnelle  de  l'emprunteur;  mais  la  créance  elle-même  reste 
entière.  —  En  ce  sens,  de  Valroger, /iei).  crit.,  t.  21,  p.  124. 

346.  —  Mais  si  l'on  admet  (V.  suprà,  n.  88),  que  sur  une 
chose  de  valeur  supérieure  au  capital  prêté  il  n'y  a  jamais  affec- 
tation que  d'une  valeur  égale  au  capital  et  au  profit,  on  doit  dé 
cider  que  les  droits  du  prêteur  subissent  une  réduction  propor- 
tionnelle à  la  diminution  de  valeur  éprouvée  par  la  chose 
affectée. 

347.  —  Les  droits  du  prêteur  de  se  faire  payer  sur  les  débris 
sauvés  ne  sauraient  être  exercés  que  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage  (C.  comm.,  art.  327). 

348.  —  S'il  s'agit  d'un  prêt  sur  facultés,  comme  le  prêteur 
profite  de  la  valeur  des  marchandises  sauvées,  il  faudrait  dé- 
duire en  outre  des  frais  de  sauvetage  ,  le  fret  dû  par  ces  mar- 
chandises. —  De  Valroger,  Rev.  crit.,  t.  21,  p.  124. 

349.  —  S'il  s'agit  d'un  prêt  sur  corps  de  navire,  il  faut 
ajouter  à  la  valeur  matérielle  des  débris  le  fret  des  marchan- 
dises sauvées  et  en  outre  le  fret  des  marchandises  perdues  sti- 
pulé acquis  à  tout  événement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention 
coniraire  (Arg.  C.  comm.,  art.  320-1°).  —  De  Valroger,  loc.  cit.; 
Lyon-Ci^en  et  Renault,  t.  fi,  n.  1372  bis. 

350.  —  Mais  l'emprunteur  à  la  grosse  sur  corps  d'un  navire, 
nau!ragé  ou  vendu  pour  innavigabdité,  ne  peut,  dans  le  compte 
qu'il  rend  au  prêteur  des  frets  gagnés  par  le  navire,  porter  en 
déduction  les  avances  faites  à  l'équipage  avant  le  départ.  — 
Trih.  comm.  Marseille,  0  avr.  1830,  [,/.  Marseille,  11.1.253] 

351.  —  La  réalisation  du  sinistre  majeur,  par  cela  qu'elle 
équivaut  à  une  perte  totale,  rend  inapplicable  la  franchise  d'ava- 
ries particulières  qui  aurait  pu  être  stipulée. 

352.  —  Tandis  qu'en  matière  d'assurance  maritime  la  réali- 
sation d'un  sinistre  majeur  donne  à  l'assuré  le  droit  de  toucher 
l'indemnité  et  de  délaisser  à  l'assureur  ce  qui  peut  rester  de 
l'objet  assuré  et  que  ce  délaissement  entraine  translation  de  pro- 
priété, en  matière  de  contrat  à  la  grosse,  ce  délaissement  n'e.MSte 
pas.  La  propriété  des  débris  n'est  pas  transférée  au  préteur  à  la 
grosse;  ce  dernier  ne  fait  que  conserver  sur  ces  débris  le  droit 
réel  qu'il  tient  en  vertu  du  contrat  sur  la  chose  affectée  (Arg. 
C.  comm.,  art.  327).  —  Frémery,  p,  279;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1572. 

353. —  C'est  donc  à  tort,  semble-t-il,  que  la  loi  du  28  avr. 
1816  (art.  51),  sur  les  droits  d'enregistrement,  parle  d'abandon- 
nements  pour  grosse  aventure  comme  pour  faits  d'assurance  en 
les  frappant  d'un  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0.  —  Frémery, 
p.  279. 

354.  — Toutefois,  cette  disposition  peut  s'expliquer  par  l'acte 
d'abandon  qu'il  est  toujours  loisible  à  l'emprunteur  de  faire  au 
prêteur  pour  échapper  à  la  responsabilité  des  objets  sauvés  et  à  | 


l'obligation  de  travailler  à  leur  sauvetage.  —  De  Valroger,  t.  3,, 
p.  133,  n.  1116. 

355.  —  De  ce  qu'à  l'inverse  des  cas  de  délaissement,  la  pro- 
j)riété  ne  passe  pas  au  prêteur,  il  résulte  que  si  la  valeur  des 
débris  est  supérieure  à  la  créance  du  prêteur,  l'excédent  reste 
apparlenii'  à  l'emprunteur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

356.  —  Si  le  prêteur  n'a  plus  qu'un  droit  réel  sur  les  débris 
ou  ce  qui  reste  de  l'objet  du  sinistre  majeur,  du  moins  a-t-il  le 
droit  de  se  faire  rendre  compte  soit  de  ces  débris  par  celui  qui 
en  est  dépositaire,  soil  de  leur  prix,  en  cas  de  vente,  par  celui 
qui  a  touché  ce  prix.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

357.  —  Dans  le  cas  où  les  débris  ayant  été  vendus  l'emprun- 
teur en  aurait  touché  le  prix,  celui-ci  se  trouverait  par  là  même 
obligé  personnellement  vis-à-vis  du  prêteur  pour  le  montant  de 
ce  prix,  mais  en  vertu  des  principes  du  mandat  ou  de  la  ges- 
tion d'alTaires  et  non  plus  en  vertu  du  contrat  de  grosse.  —  Cresp 
et  Laurin,  t.  2,  p.  343;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1572. 

358.  —  En  reconnaissant  que  la  théorie  des  sinistres  majeurs 
est  applicable  au  prêt  à  la  grosse  et  que  l'art.  327,  C.  comm.,  en 
fait  précisément  l'application  (V.  suprà,  n.  341),  on  considère 
également  que  le  cas  de  naufrage  n'est  cité  par  la  loi  qu'à  titre 
d'exemple  et  qu'il  y  a  lieu,  par  identité  de  motifs,  d'appliquer  en 
matière  de  prêt  à  la  grosse  la  disposition  édictée  en  matière 
d'assurance  pour  les  autres  cas  de  sinistre  majeur,  c'est-à-dire 
qu'à  côté  du  naufrage  il  faut  admettre  les  autres  cas  cités  par 
l'art.  369  ou  admis  par  la  convention.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  339,  344;  Lyon-Caen  et  Renault,  t  6,  n.  1572,  note  2;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  321;  Hœchster  et  Sacré,  t.  2,  p.  1145;  Caumont, 
n.  26;  Bédarride,  n.  26. 

359.  —  En  ce  sens,  il  a  éié  jugé  que  le  sinistre  majeur  existe 
relativement  au  contrat  de  grosse  comme  il  existe  relativement 
au  contrat  d'assurance,  par  la  perte  et  la  détérioration  des  3/4. 
—  Trih.  Marseille,  26  juill.  1827,  [J.  Marseille,  9,1.289]—  Aix,  5 
déc.   1827,  Fesquet,  [P.  chr.] 

360.  —  ...  Que  l'innavigabililé  par  fortune  de  mer  produit, 
quant  au  prêt  à  la  grosse,  les  mêmes, effets  que  le  naufrage;  qu'en 
conséquence  le  paiement  des  sommes  empruntées  est  réduit  à  la 
valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage.  —  Rennes,  20  juin  1854,  Thomas,  [J. 
Marseille,  34.2.5] 

301.  —  Mais  il  faut  que  l'emprunteur  justifie  que  la  perte  des 
3/4  ou  l'innavigabilité  résulte  d'une  fortune  de  mer.  —  Cass., 
9  mars  1869,  Ouesnel,  [S.  09.1.248,  P.  69.620,  0.  69.1.453] 

362.  —  D'après  un  autre  système,  au  contraire,  dans  le  silence 
de  la  loi  il  faut  s'abstenir  de  pousser  trop  loin  l'assimilation  du 
cas  de  prêt  et  du  cas  d'assurance.  Ce  qu'il  faut  envisager  avant 
tout  c'est  l'arrivée  à  destination  de  la  chose  affectée  au  prêt,  qui 
est  la  condition  même  du  droit  du  prêteur.  En  conséquence,  en 
dehors  du  cas  de  naufrage  expressément  énoncé  par  la  loi,  il  n'y 
a  sinistre  majeur,  et  l'action  personnelle  contre  l'emprunteur  n'est 
éteinte,  que  si  l'arrivée  à  destination  n'a  pas  eu  lieu,  —  De  Val- 
roger, t.  3,  n,  1117;  Desjardins,  t.  5,  n.  1191. 

363.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le  prêteur  à  la  grosse 
sur  corps  de  navire,  qui  a  fait  assurer  sa  créance,  n'a  aucun  re- 
cours à  exercer  contre  ses  assureurs  lorsque  le  navire  est  arrivé 
à  destination,  encore  bien  que  ce  navire  soit  devenu  innaviga- 
ble et  qu'abandonné  par  le  capitaine  et  mis  en  vente,  il  ait  pro- 
duit un  prix  inférieur  de  plus  des  3/4  à  la  valeur  assurée,  ces 
faits  étant  exclusifs  de  la  perte  entièie  qui  seule,  d'après  l'drt. 
325,  C.  comm.,  entraîne  au  préjudice  du  prêfeur  la  perte  de  la 
créance.  —  Trib.  comm,  Havre,  15  juill.  1867  et  Rouen,  25  mai 
1868,  sous  Cass,,  9  mars  1869,  précité,  —  La  Cour  de  cassation 
appelée  à  statuer  sur  cette  décision  a  rejeté  le  pourvoi  (Cass., 
9  mars  1869,  précité),  mais  par  cette  raison  qu'il  n'était  pas 
justifié  en  fait,  dans  l'espèce,  qu'il  y  eût  perte  des  3/4  résultant 
des  fortunes  de  mer. 

364.  —  III.  Perte  partielle  ou  avarie.  —  Lorsque  l'objet 
aff'eclé  à  la  garantie  du  prêt  a  subi,  par  fortune  de  mer,  une  perte 
partielle  ou  avarie,  en  principe  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  l'avarie  grosse  et  l'avarie  particulière,  le  capital  et  le  pro- 
fit sont  dus  au  prorata  de  ce  qui  n'est  pas  perdu,  c'est-à-dire 
déduction  laite  de  l'avarie    Arg.  C.  comm.,  art.  330).  —  Pothier, 


47  ;  Cresp  et  Laurin,  t. 


388, 


365.  —  Mais  on  a  vu  suprà,  n,  312,  que  les  parties  ont 
toute  liberté  de  stipuler  l'exemption  des  avaries  particulières, 
ainsi  que  cela  avait  lieu  de  plein  droit  sous  le  régime  de  l'or- 
donnance de   1681,  Dans  ce  cas,  le   droit  du  prêteur  n'est  ré- 
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duit  naturellement  que  si  l'objet  afi'ecté  a  subi  une  avarie 
grosse. 

3(>6.  —  On  ailmel  généralement  que  la  déduction  de  la  perte 
se  fait  sur  le  capital  et  le  profil  maritime  primitifs  réunis  et  cal- 
culés comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  pertf.  —  Looré,  sur  l'art.  330, 
p.  394;  Bédarride,  t.  3,  n.  994;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  38'J  ; 
Lyon-Caen  et  Uenault,!.  <i,n.  1578.  —  Soit,  par  exemple,  un  capital 
prêté  de  ÎJO.IMIO  fr.,  un  protil  maritime  stipulé  à  15  p.  ô/O  et  une 
avarie  de  10,000  fr.  Le  réf^lemenl  sera  le  suivant  :  capital  prêté, 
50,000;  profit  n  l.ï  \>.  0  0,  7,nOO  Ir.;  total  .ïT.oOO  fr.  ;  à  déduire 
pour  avarie,  10,000;  total  restant  dû  au  priHeur,  47,500  fr. 

3H7.  —  On  donne  comme  raison  de  cette  solution  que  la  con- 
tribution aux  avarii'sn'emp(''che  nullement  le  capital  et  le  change 
d'être  dus  et  que  par  consé(|uenl  la  somme  que  l'emprunteur  a 
le  droit  de  déduire  de  ce  chef,  doit  s'imputer  sur  le  capital  et  le 
change  maritime,  tels  qu'ils  se  trouveraient  exister  si  l'avarie  ne 
s'était  point  produite.  —  Laurin,  sur  Cresp,  t.  2,  p.  389.  note 
103. 

368.  —  Toutefois  on  peut  soutenir  que  la  déduction  de  la 
perte  doit  se  faire  sur  le  capital  prêté  seul  et  que  le  change  ma- 
ritime doit  être  calculé  seulement  sur  le  capital  réduit.  Kn  elîet  : 
l''on  remarqueraque  le  remboursement  du  capital  a  pour  condi- 
tion l'heureuse  arrivée  et  si  cette  heureuse  arrivée  ne  se  produit 
que  partiellement,  il  parait  juste  que  le  remboursement  du  capi- 
tal n'ait  lieu  éftalement  que  partiellement.  Ainsi  que  le  dit  Pothier 
(n.  47),  la  condition,  en  ce  cas,  n'existe  que  jus(]u'à  concurrence 
de  la  valeur  de  ce  qui  est  resté  et  elle  défaillit  pour  le  surplus. 
La  corrélation  entre  la  valeur  de  la  chose  affectée  et  la  valeur 
prêtée  est  directe  et  absolue  et  il  ne  parait  pas  exact  de  baser  le 
règlement  comme  si  l'avarie  ne  s'était  pas  produite,  puisqu'on  fait 
ainsi  précisément  abslraclion;de  l'élément  qui  détermine  le  droit 
du  préteur.  11  n'est  donc  pas  exact  de  considérer  le  capitiil  entier 
comme  dû,  sauf  réduction  pour  avarie  ou  sauf  obligation  de  sup- 
porter les  avaries.  Nous  avons  vu  que  le  contrat  de  grosse  est 
unilatéral  et  qu'on  ne  saurait  reconnaître  une  obligation  pour  le 
prêteur  dans  le  fait  que  son  droit  de  créance  est  exposé  à  s'étein- 
dre ou  être  restreint;  2°  le  profit  maritime  est  le  prix  du  risque, 
et  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  dû  à  tout  événement,  il  n'est  ac- 
quis que  lorsque  le  risque  ne  se  réalise  point;  il  parait  donc  lo- 
gique de  n'attribuer  au  prêteur  un  profit  maritime  qu'au  prorata 
de  l'heureuse  arrivée,  c'est-à-dire  des  risques  non  réalisés,  et  de 
ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  profit  afférent  a  l'avarie, 
c'est-à-dire  au  risque  réalisé.  Le  même  raisonnement  est  appli- 
cable au  profil  considéré  comme  intérêt  du  capital  prêté.  Soit 
par  exemple  un  capital  prêté  de 50,000  fr.  à  lo  p. 0  0  de  profltet 
une  avarie  de  10,000;  le  règlement  sera  :  capital  50,000,  moins 
l'avarie  à  déduire  10,000,  soit  40,000;  le  profit  de  15  p.  0/0  sur 
40,000  soit  6,000 ,  total  dû  au  prêteur  46,000  fr.  —  En  ce  sens, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  322. 

369.  — Lorsque  la  chose  affectée  est  d'une  valeur  supérieure 
au  capital  prêté  et  qu'elle  subit  une  perle  partielle,  la  même 
question  se  pose  que  celle  déjà  examinée  à  propos  du  sauvetage 
après  un  sinistre  majeur;  la  solution  dépend  également  du  parti 
que  l'on  prend  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'affectation.  —  V. 
sujyià,  n.  345  et  346. 

§  3.  Du  prmlége  du  préteur  à  la  grosse. 

370.  —  En  principe,  el  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le 
prêt  à  la  grosse  el  le  prêt  ordinaire,  tout  prêt  fait  au  capitaine 
pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage  confère  de 
plein  droit  au  prêteur  un  privilège  sur  le  navire  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  prêtées  (C.  comm.,  art.  101-7°). 

371.  —  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  du  prêt  fait  au  capi- 
taine, on  admet  généralement  que  la  loi  n'a  statué  que  sur  le 
cas  le  plus  fréquent  et  que  le  prêteur  aurait  également  un  privi- 
lège si,  par  exception,  pendant  le  voyage,  le  prêt  avait  été  di- 
rectement consenti  au  propriétaire.  —  De  Valroger,  t.  1,  n.  39, 
p.  120;  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  6,  n.  1597. 

372.  —  Spécialement,  le  prêteur  à  la  grosse  jouit,  pour  tout 
ce  qu'il  doit  répéter,  d'un  privilège  particulier  sur  les  objets 
affectés  à  l'emprunt,  c'est-à-dire  sur  le  navire,  agrès,  apparaux, 
armement,  victuailles  et  fret  acquis  en  cas  de  prêt  sur  corps, 
ou  sur  le  chargement  en  cas  de  prêt  sur  chargement,  ou  sur  tel 
objet  particulier  du  navire  ou  du  chargement  si  le  prêt  a  été 
fait  spécialement  sur  ledit  objet  (C.  comm.,  art.  320). 

373.  —  Depuis  l'introduction   de    l'hypothèque  maritime,  la 


loi  (V.  LL.  10  déc.  1874,  art.  27;  10  juill.  188:;,  art.  39  a  abrogé 
le  privilège  accordé  au  prêteur  avant  le  départ  el  n'a  par  con- 
séquent laissé  subsister  que  le  privilège  accordé  au  préteur  à  la 
grosse  en  cours  de  voyage.  Toutefois,  le  privilège  subsisterait 
encore  pour  un  prêt  consenti  avant  le  départ  ;  1°  si  le  prêt  était 
fait  sur  un  navire  ne  pouvant  être  hypothéqué,  c'est-à-dire  sur 
un  navire  de  moins  de  vingt  tonneaux  iLyon-Caen  et  Renault, 
t.  0,  n.  1550    l)i98j;  2°  ou  si  le  prêt  était  fait  sur  facultés. 

374.  —  Le  privilège  spécialement  accordé  au  prêteur  à  la 
grosse  parait  se  confondre  avec  celui  qui  est  accordé  sur  le  na- 
vire à  tout  prêteur  ordinaire  pour  les  besoins  du  britiment  en 
cours  de  voyage.  Mais  la  question  peut  se  poser  de  savoir  si, 
lorsqu'un  prêt  à  la  grosse  est  consenti  en  cours  de  voyage  pour 
les  besoins  du  navire  avec  une  affectation  spéciale  sur  le  char- 
gement, le  prêteur  jouit  en  outre  ipso  jure  du  privilège  sur  le 
navire,  accordé  à  tout  préteur  en  lours  de  roule.  Dans  ce  cas,  à 
supposer  que  le  contrat  ne  vaille  plus  que  comme  prêt  ordinaire 
ou  que  le  privilège  sur  le  chargement  se  trouve  perdu  ou  éteint, 
le  prêteur  n'en  conserverait  pas  moins  son  privilège  sur  le  na- 
vire. Si  au  contraire  le  prêt  était  fait  avant  le  départ  dans  les 
conditions,  exceptionnelles  aujourd'hui,  où  un  privilège  est  alors 
accordé  au  prêteur,  c'est  seulement  en  vertu  de  la  nature  spé- 
ciale du  contrat  de  grosse  que  le  préteur  jouirait  d'un  privilège, 
et  il  ne  l'aurait  que  sur  l'objet  affecté  à  son  prêt;  si,  par  consé- 
quent, le  prêt  venait  alors  à  ne  plus  valoir  que  comme  prêt  ordi- 
naire, le  privilège  disparaîtrait.  —  V.  pour  le  prêt  ordinaire, 
supra,  v"  Savire,  n.  680  et  s. 

375.  —  Le  privilège  n'est  pas  le  prix  des  risques  mais  est 
une  faveur  que  la  loi  lait  dériver  de  la  nature  du  contrat  en  vue 
de  faciliter  le  crédit  maritime.  —  Caen,  28  févr.  1844,  Lecor- 
dier,  ^S.  44.2.295,  P.  44.2.3S7] 

376.  —  Par  suite,  il  suffit  qu'un  contrat  à  la  grosse  ait  été 
formé  pour  que  le  prêteur  soit  en  droit  de  réclamer  le  privilège 
pour  l'intérêt  qui  lui  est  du,  alors  même  que  le  voyage  aurait  été 
rompu  avant  le  risque  commencé,  cette  circonstance  n'ayant  pu 
avoir  pour  résultat  que  de  ne  pas  donner  ouverture  au  profit  ma- 
ritime stipulé  mais  seulement  à  l'intérêt  ordinaire.  Toutefois,  le 
privilège  disparaîtrait  si  les  parties  étaient  convenues  de  ne  faire 
valoir  le  prêt  que  comme  prêt  ordinaire,  ce  qui  entraînerait  nova- 
tion  du  premier  contrat.  —  .Même  arrêt.  —  Emerigon,  chap.  2, 
sect.  12,  5  2:.'\lauzel,  t.  3,  n.  10l)7;  Caumont,  n.  38;  Bédarride, 
t.  I,n.  118. 

377.  —  En  sens  contraire  plusieurs  auteurs  enseignent  que 
le  prêteur  à  la  grosse  n'a  pas  de  privilège  lorsque  le  voyagea 
été  rompu.  —  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  142;  Persil,  Quest.  sur  les 
privilèges,  t.  1,  p.  69;  Dageville,  t.  2,  p.  29  ;  Dufour,  t.  1,  n.  210 
et  s. 

378.  —  L'étendue  du  privilège  accordé  au  prêteur  est  égale 
à  l'étendue  de  l'a'Veclation  de  la  chose.  —  V.  suprà,  n.  84  el  s. 

379.  —  Le  prêteur  à  la  grosse  a  privilège  sur  le  montant  de 
la  part  contributive  des  chargeurs  aux  avaries  communes,  alors 
que  ces  avaries  consistent  dans  le  jet  ou  l'abandon,  nécessités  par 
fortune  de  mer,  d'objets  <iui  dépendaient  du  navire  et  étaient 
eux-mêmes,  comme  tels,  affectés  par  privilège  au  remboursement 
du  prêt  à  la  grosse...,  sauf  toutefois  la  déduction  des  avaries 
grosses  el  particulières  du  navire  auxquelles  le  préteur  est 
tenu,  suivant  l'art.  330,  C.  comm.,  de  contribuera  la  décharge  de 
l'emprunteur.  —  Rennes,  4 juin  1863,  Belloc.^S.  64.2.267] 

380.  —  Mais  on  ne  saurait  accorder  au  prêteur  à  la  grosse 
le  bénéfice  d'une  subrogation  quelconque  dans  les  effets  de  l'as- 
surance contractée  par  l'emprunteur  sur  le  navire  hypothéqué. 

—  Aix,  20  mai  1818,  Chicalat,  [J.  .Marsfillc,  2.1.21.3]  —  Paris, 
18  ii>ill.  1879,  Bordes,  [J.  Marseille,  80.2.10] 

381.  —  Le  privilège  garantit  au  prêteur  tout  ce  que  celui-ci 
a  à  récupérer  en  vertu  de  son  prêt,  c'est-à-dire  le  capital  et  le 
profit  maritime. 

382.  —  Le  privilège  acquis  au  prêteur  à  la  grosse  existe 
même  pour  les  intérêts,  au  taux  commercial,  de  la  somme  prêtée, 
courus  depuis  l'expiration  des  risques  jusqu'au  remboursement. 

—  Gass.,  20  févr.  1844,  Syndic,  de  la  Société  du  Trép  irt,  [S.  44. 
1.197,  P.  44.1.547] 

383.  —  Le  privilège  du  prêteur  est  indivisible.  Il  en  résulte 
que  si  le  prêt  a  été  fait  sur  corps  el  sur  facultés  el  si,  le  navire 
ayant  péri,  les  marchandises  sont  sauvées,  elles  restent  affectées 
à  la  totalité  du  prêt  el  réciproquement.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  918; 
Dageville,  t.  2,  p.  524. 

384.  —  Le  privilège  accordé  au  prêteur  lui  confère  un  droit 
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de  préférence  à  l'égard  des  autres  créanciers  de  l'emprunteur. 
Mais  il  ne  lui  confère  pas  un  droit  de  suite.  Toutefois,  si  le  prêt 
est  fait  sur  corps  de  navire,  comme  tous  les  créancieis,  même 
chirographûires,  ont  un  droit  de  suite  sur  le  navire,  le  prêteur 
à  la  grosse  se  trouve  également  bénéficier  de  cette  faveur. 

385.  —  Le  privilège  du  prêteur  à  la  grosse  est  éteint,  comme 
tous  autres  privilèges,  au  cas  d'extinction  de  l'obligation  elle- 
même  (C.  civ.,  art.  2180  ;  C.  comm.,  art.  193). 

386.  —  Le  privilège  accordé  sur  le  navire  à  celui  qui  a,  en 
cours  de  voyage,  prêté  pour  les  besoins  du  bâtiment,  ne  peut 
être  exercé  qu'autant  que  la  somme  prêtée  est  justifiée  par  un 
état  arrêté  par  le  capitaine,  appuyé  de  procès-verbaux  signés 
par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage  constatant  la 
nécessité  de  l'emprunt.  En  outre,  la  conservation  du  privilège 
accordé  au  prêteur  à  la  grosse  en  France  est,  comme  on  l'a  vu 
précédemment,  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement  au 
greffe  du  tribunal  de  commprce  dans  les  dix  jours  de  la  date 
(C.  comm.,  art.  192-5",  art.  234  et  312),  —  V,  sur  ces  formalités 
et  sur  la  perte  du  privilège  qui  en  est  la  sanction,  suprà,  n,  182 
el  s.,  et  v°  Capitaine,  n.  204  et  s. 

387.  —  De  plus,  les  conditions  de  durée,  de  conservation, 
de  déchéance  ou  extinction  du  privilège  sont  soumises  à  des 
conditions  qui  diffèrent  selon  les  objets  qui  lui  sont  affectés. 

388.  —  Le  privilège  sur  te  navire  est  éteint  :  1°  Par  la  vente 
en  justice  du  navire,  faite  dans  les  formes  établies  par  la  loi 
(C.  comm.,  art.  193-3°.) 

389.  —  2»  Lorsqu'après  une  vente  volontaire  le  navire  aura 
fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur 
et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  veiideur  (C.  comm,, 
art,  193-4°;, 

390.  —  Bien  qu'un  contrat  à  la  grosse  ait  été  transcrit  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'armement  d'un  navire,  il  n'en 
résulte  pas  que  le  privilège  résultant  de  ce  contrat  ne  puisse 
être  purgé  par  la  vente  volontaire  du  navire  faite  au  même  lieu 
de  l'armement  et  suivie  d'un  voyage  en  mer  de  60  jours  confor- 
mément à  l'art.  193,  C.  comm.  Dans  le  cas  de  cet  article  il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  privilèges  rendus  publics  et 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  été,  —  Aix,  22  déc,  1824,  Collin,  [P,  chr,] 

391. — ^3°  Le  préteur  n'est  privilégié,  sur  le  navire,  que  pour 
les  sommes  prêtées  pendant  le  dernier  voyage  ;  il  en  résulte  que 
si  un  nouveau  voyage  a  été  effectué  depuis  la  terminaison  de 
celui  au  cours  duquel  le  prêt  a  été  fait,  le  préteur  est  déchu  de 
son  privilège.  Celte  restriction  a  pour  motif  d'éviter  l'accumu- 
lation sur  le  navire  de  trop  nombreuses  créances  privilégiées  se 
rattachant  à  des  faits  déjà  anciens,  —  De  Vairoger,  t,  1,  n.  42. 

392. —  La  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
dernier  voyage  est  controversée  :  d'après  une  première  opi- 
nion, il  faut  entendre  par  dernier  voyage,  le  voyage  qui  com- 
mence au  port  d'armement  et  finit  au  port  de  destination  où  le 
navire  est  désarmé  et  non  le  voyage  déterminé  par  les  expédi- 
tions du  navire  en  vue  desquelles  l'emprunt  aurait  été  fait.  — 
En  ce  sens,  Bordeaux,  9  août  1887,  Lauratet  et  Leroy,  [D.  89.2. 
249  et  la  note  de  M.  Levillain]  —  Vairoger,  loc.  cit.:  Alauzet, 
t.  5,  n.  1638. 

393.  —  On  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  opinion  les  raisons 
suivantes  :  1°  les  mots  dernier  voyage  sont  également  em- 
ployés dans  les  §^  5  et  6  de  l'art.  191  relatifs  aux  frais  d'entre- 
tien et  aux  salaires  des  gens  de  mer,  et  cette  expression  a  évi- 
demment le  même  sens  dans  les  §§  a,  6  et  7;  s'ils  avaient  une 
signification  différente,  le  législateur  s'en  serait  expliqué  et  il 
n'est  pas  douteux  que  dans  les  deux  paragraphes  précédents  le 
dernier  voyage  est  le  voyage  réel  commençant  au  port  d'arme- 
ment et  finissant  au  port  de  désarmement  ;  2°  le  législateur  avait 
prévu  dans  l'art,  191,  C.  comm,,  l'emprunt  avant  le  départ  et 
l'emprunt  en  cours  de  voyage,  le  premier,  aujourd'hui  presque 
supprimé,  s'appliquait  incontestablement  à  toute  la  navigation  et 
cependant  la  loi  lui  donnait  un  rang  inférieur;  or,  dit-on,  il  est 
inadmissible  qu'il  en  soit  autrement  du  prêt  en  cours  de  voyage 
qui  dans  l'ordre  de  préférence  avait  un  rang  meilleur;  3°  en 
outre,  on  l'explique  en  disant  qu'à  l'époque  du  Code  de  com- 
merce,-les  voyages  étaient  moins  étendus  qu'aujourd'hui,  et  qu'il 
est  possible  que  la  loi  ne  soit  pas  en  harmonie  avec  les  besoins 
modernes;  4°  enfin,  ajoute-t-on,  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  devant 
une  p.-étendue  multiplicité  de  privilèges  qui  devrait  se  produire 
si  le  dernier  voyage  comprenait  toute  la  durée  de  la  navigation, 
car  l'ordre  des  privilèges  pourra  tuujours  se  régler  soit  par  con- 
cours en  cas  d'emprunts  simultanés,  soit  par  ordre  inverse  des 


dates  en  cas  d'emprunts  successifs,  le  dernier  étant  présumé 
avoir  assuré  le  sort  des  précédents.  —  Bordeaux,  9  août  1887, 
précité, 

394.  —  Il  en  résulte  que  tant  que  le  navire  navigue  avec  son 
dernier  armement  et  son  dernier  rôle  d'équipage  il  est  réputé 
dans  le  même  voyage,  encore  qu'il  soit  l'objet  d'affrètements 
successifs,  —  De  Vairoger,  loc.  cit. 

395.  —  Dans  une  autre  opinion  il  faut  distinguer  selon  qu'il 
s'agit  d'un  voyage  au  long  cours  ou  d'un  voyage  au  cabotage  ; 
dans  le  premier  cas  le  dernier  voyage  doit  s'entendre  de  l'en- 
semble des  opérations  du  navire  depuis  l'armement  jusqu'au  dé- 
sarmement; dans  le  second  cas  ce  sera  une  question  de  fait.  — 
De  Courcy,  Réf.  int.  du  dr.  maril.,  p,  16;  Boistel,  2"  éd,,p,84o. 

396.  —  D'après  une  troisième  opinion,  le  sens  du  mot  voyage 
dans  l'art.  191,  C.  comm.,  serait  précisé  par  la  disposition  de 
l'art.  194  qui  définit  ce  qu'on  doit  entendre  par  voyage  en  mer 
et  les  préteurs  à  la  grosse  conserveraient  leur  privilège  tant  que 
le  navire  n'aurait  pas  accompli  un  nouveau  voyage  dans  les 
termes  dudit  article  iV.  suprà,  v'  Navire,  n.  566  et  s.).  Mais  cette 
interprétation  est  généralement  écartée  par  la  raison  que  la  défi- 
nition de  l'art,  194  est  donnée  uniquement  en  vue  de  la  purge  du 
droit  de  suite  après  translation  de  la  propriété  du  navire  et  que 
par  conséquent  on  ne  saurait  en  étendre  l'application  au  règle- 
ment des  droits  de  préférence.  —  Cass.,  12  mai  1858,  Masson, 
[S,  58.1.657,  P,  39.328,  D,  58,1,208]  —  Trib.  civ,  Aix,  29  déc. 
1886,  [Rev.  int.  dr.  marit.,  t,  3,  p,  198]  —  Alauzet,  t,  5,  n,  1638; 
de  Vairoger,  t.  1,  n,  42  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1714. 

397.  —  D'après  un  quatrième  système,  il  faut,  en  matière  de 
prêt  à  la  grosse,  déterminer  en  'ait  le  dernier  voyage  par  les  ex- 
péditions en  vueet  sous  l'empire  desquelles  le  prêt  a  été  fait,  c'est- 
à-dire  que  le  prêteur  conserve  son  privilège  tant  que  le  navire 
n'est  pas  rentré  dans  le  port  indiqué  sur  ses  expéditions  comme 
port  de  reste  et  n'en  est  pas  reparti  pour  un  nouveau  voyage. 
Celte  doctrine  a  son  fondement  sur  ce  que,  à  la  différence  des 
gens  de  mer,  créanciers  privilégiés  pour  leurs  salaires,  le 
prêteur  n'est  point  averti  de  la  rupture  du  voyage  primitive- 
ment projeté,  et  que  ses  intérêts  ne  seraient  pas  garantis  s'il 
pouvait  se  trouver  déchu  ainsi  à  son  insu  et  sans  avoir  pu  faire 
valoir  ses  droits.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Navire,  n.  274.  —  V. 
suprà,  v°  Navire,  n,  695, 

398.  —  Il  en  résulterait  que  si,  avant  d'arriver  au  port  de 
reste  indiqué  sur  ses  expéditions  au  moment  du  prêt,  le  navire 
rompait  ce  voyage,  réarmait  pour  un  nouveau  voyage  et  prenait 
de  nouvelles  expéditions,  le  privilège  du  prêteur  continuerait  de 
subsister  sans  encourir  de  déchéance,  —  Dufour,  t.  1,  n,  123. 

399.  —  Ce  système,  quelque  équitable  qu'il  soit,  est  cepen- 
dant critiqué  comme  contraire  à  la  loi  et  comme  pouvant  en- 
traîner des  difficultés  très-grandes  d'application  au  cas  de  nou- 
veaux prêts  consentis  pendant  les  voyages  réellement  accomplis 
depuis  la  rupture.  —  Alauzet,  t.  5,  n."l643, 

400.  —  En  outre,  on  a  fait  observer  que  les  expéditions  du 
navire  ne  correspondent  pas  toujours  aux  phases  de  navigation 
pour  lesquelles  le  prêt  a  été  fait,  et  qu'il  serait  préférable  de  re- 
chercher, d'après  les  circonstances,  la  date  et  le  lieu  du  paiement, 
à.  quel  voyage  se  sont  référées  les  parties,  —  De  Vairoger,  t.  1, 
n,  42. 

401.  —  Enfin  il  a  été  jugé  que  la  détermination  du  dernier 
voyage  était  une  question  de  fait  pouvant  recevoir  une  applica- 
tion dilTérente  selon  les  cas  donnés;  que  notamment  en  ce  qui 
concerne  des  bateaux  de  pêche,  chaque  congé  délivré  par  l'au- 
torité maritime  doit  être  considéré  comme  le  point  de  départ  d'un 
nouveau  voyage  el  que  la  durée  du  privilège  est  la  même  que 
celle  du  congé.  —  Trib.  civ.  d'Aix,  26  août  1879  et  29  déc,  1886, 
[Rev.  int.  dr.  marit.,  3.198,  et  la  noie] 

402.  —  Conlormément  à  la  règle  selon  laquelle  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite,  le  privilège  sur  le  chargement  est  éteint  du 
jour  où  les  marchandises  ont  passé  en  mains  tierces,  notamment 
du  jour  où  elles  sont  remises  au  destinataire.  —  .\\x,  18  juill. 
1862,  sous  Cass.,  8  janv,  1866,  Comp.  d'ass,  de  Trieste,  [S,  66. 
1.167,  P,  66.420,  D.  66.1.55]  —  Caen,  15  janv.  1867,  Courcier, 
[S.  67.2.177,  P.  67,695] 

403.  —  Jugé  ainsi  que  le  privilège  du  préteur  à  la  grosse  de 
deniers  empruntés  pour  les  besoins  de  l'armement  cesse  sur  le 
chargement  qui  a  été  affecté  en  même  temps  que  le  navire,  si  les 
marchandises  ont  été  délivrées  au  consignalaire,  sans  que  le  prê- 
teur ait  réclamé  l'effet  du  privilège  à  lui  appartenant.  —  Cass., 
8  janv.  1866,  précité.  —  Sic,  Bédarride,  t.  3.  n.  923. 
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404.  —  En  l'absence  d'une  disposition  formelle  de  la  loi  on 
ne  saurait  faire  application  au  prêteur  Hu  d^lai  de  fjuinzaine 
accordé  par  l'art.  307,  C.  comm.,  au  l'apitaine  pour  faire  valoir 
son  privilèfjje  sur  les  marchandises  à  fin  de  paiement  du  fret.  — 
De  Valroger,  t.  3,  n.  1072  et  1073. 

405.  —  Lorsque  le  privilège  s'est  i^teinl  par  suite  de  la  re- 
mise des  mar(  handises  au  destinataire,  le  préteur  îi  la  grosse  n'a 

fias  alors  d'action  directe  contre  le  chargeur,  sauf  à  lui  à  exercer, 
e  cas  (^ch(?aiit,  le  recours  pouravaries,  en  Taisant  valoir  les  droits 
du  capitaine  et  de  l'armateur  et  en  formant,  comme  ceux-ci  y 
seraient  tenus,  sa  demande  en  justice  dans  le  df'Iai  d'un  mois  à 
partir  des  vingl-quatre  heures  qui  ont  suivi  la  livraison  des  mar- 
chandises. —  Caen,  I,t  janv.  I8G7,  (ir^cité.  —  V.  à  cet  #gard, 
Bédarride,  t.  3,  n.  923.' 

406.  —  La  simple  mise  à  quai  de  la  marchandise  ne  saurait 
d'ailleurs  être  répul(?e  constituer  une  délivrance,  tant  que  la 
marchandise  n'est  pas  entrée  dans  les  magasins  du  destinataire. 
—  De  Valroger,  t.  3,  n.  1073. 

407.  —  Le  préteur  sur  facultés  doit  être  préféré  même  à  celui 
qui  a  vendu  le  chargement;  il  ne  perdrait  pas  non  plus  son  pri- 
vilège par  suite  d'une  vente  que  l'emprunteur  aurait  faite 
des  objets  affectés  au  prêt  ou  par  suite  d'une  cession  d'intérêt 
qu'il  aurait  consentie  dans  le  chargement,  tantqiie  la  chose  ven- 
due n'i'st  pas  sortie  de  ses  mains.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  325, 
note  5;  Pardessus,  t.  2,  n.  91  S. 

408.  —  Le  privilège  accordé  sur  If  fret  au  prêteur  à  la  grosse 
confère  à  ce  dernier  un  droit  de  préférence,  qu'il  peut  exercer 
même  à  l'enconlre  d'un  tiers  auquel  tout  ou  partie  du  fret  à  faire 
aurait  été  délégué  antérieurement  à  l'emprunt.  —  Trib.  comm. 
Seine,  27  févr.  I8S9,  Sœtens,  [.;.  Marseille,  90.2.61] 

409.  —  En  cas  de  prêt  sur  facultés,  lorsque  le  consignataire 
du  chargement  a  remboursé  le  porteur  du  hillet  de  grosse  afin 
de  libérer  sa  marchandise  affectée  à  l'emprunt,  il  se  trouve  su- 
brogé dans  tous  les  droits  et  privilèges  du  préleur.  Il  peut,  en 
conséquence,  compenser  avec  lui-même,  jusqu'à  concurrence  de 
sa  créance,  le  fret  par  lui  dû,  quand  bien  même  le  fret  aurait  été 
délégué  à  un  tiers  et  quand  même  cette  délégation  lui  aurait  été 
signifiée  antérieuiement  à  l'emprunt.  —  Même  jugement. 

410.  —  Plus  spécialement  jugé,  dans  cette  hypothèse,  que 
l'affectation  de  la'marchandise  à  la  garantie  du  prêt,  dans  l'inté- 
rêt du  navire,  créant  au  profit  du  chargeur  un  droit  de  créance 
garanti  par  un  privilège,  ledit  chargeur,  en  remboursant  le  prê- 
teur à  la  grosse,  dont  le  privilège  primait  le  sien,  conserve  sa 
créance  privilégiée  contre  l'armement.  —  Paris,  22  nov.  1890, 
[Rcv.  int.  dr.  marit.,  t.  6,  p,  40.';] 

411.  —  Lorsque  le  prêt  ù  la  grosse  sur  chargement  a  été 
fait  pour  l'aller  et  le  retour  du  navire,  le  prêteur  conserve  son 
privilège  sur  les  retraits  chargés  dans  le  navire  désigné  pour 
compte  du  preneur.  —  Pothier,  n.  34;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  taO; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  32.'i. 

412.  —  En  présence  de  la  situation  assez  défavorable  faite 
au  prêteur  à  la  grosse  sur  chargement,  lequel  ne  jouit  d'aucun 
délai  entre  l'arrivée  et  la  délivrance,  le  projet  de  1867  avait 
édicté  (art.  347  et  34S)  diverses  dispositions  protectrices  autori- 
sant la  mise  sous  séquestre  à  l'arrivée  des  objets  affectés  au 
prêt.  —  V.  sur  les  mesures  conservatoires,  suprà,  n.  264. 

§  4.  Du  concours  du  prêteur  à  la  grosse  avec  d'autres  pn'teurs, 
avec  des  assureurs  ou  d'autres  créanciers  privilégiés. 

1"  Concours  ilu  prêteur  avec  d'autres  préteurs. 

413.  —  a)  Lorsque,  avant  le  départ,  la  Valeur  d'une  chose  a 
pu,  sans  être  dépassée,  permettre  son  affectation  à  plusieurs 
prêts  et  lorsque,  par  suite  des  fortunes  de  mer,  cette  valeur  se 
trouve  réduite  au-dessous  du  montant  des  prêts  et  qu'elle  de- 
vient insuffisante  à  assurer  un  remboursement  intégral,  le  con- 
cours de  ces  dilTérents  préteurs  entre  eu.x  est  réglé  comme  il 
suit.  Si,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  les  prêts 
consentis  avant  le  départ  portent  sur  le  navire  et  ne  confèrent 
aucun  privilège,  les  préteurs,  n'étant  que  des  créanciers  chiro- 
graphaires,  concourent  entre  eu.x  au  marc  le  franc. 

414.  —  Si,  exceptionnellement,  les  prêteurs  avant  le  départ 
avaientun  privilège,  ils  auraient,  quelle  quesoitd'ailleurs  la  date 
de  leur  contrat  ou  de  son  enregistrement,  un  droit  d'égale  va- 
leur, car  on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  a  conservé  le  gage  de 
l'autre;  ils  concourraient  donc  également  entre  eux  au  marc  le 


franc  (C.  comm.,  art.  191,  m  fine).  —  Pardessus,  t.  2,  n.  913; 
Dflvincourl,  t.  2,  p.  526. 

413.  —  hi  Conformément  au  principe  selon  lequel  le  créan- 
cier qui  a  contribué  à  la  conservation  du  gage  commun  doit 
être  préféré  aux  autres  créanciers,  lorsque  plusieurs  emprunts 
ont  été  contractés  pour  des  voyages  différents,  les  emprunts 
fails  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  remboursés  par  pré- 
férence aux  sommes  prêtées  puurle  voyage  précédente,  comm., 
art.  323-1°) 

410.  —  La  disposition  de  l'art.  323  s'applique  aux  emprunts 
fails  sur  les  marchandises  comme  à  ceux  faits  sur  le  navire.  Il 
en  serait  autrement  des  emprunts  sur  marchandises  consen- 
tis avant  le  départ  ou  dans  le  cours  du  voyage,  non  pour  le» 
nécessités  des  navires,  mais  pour  opérer  de  nouveaux  achats  et 
accroître  le  chargement.  Ceux-là  oevraienl  venir  en  concours 
et  sans  préférence,  car  ils  n'ont  pas  conservé  le  gage  commun. 
—  Pardessus,  t.  2,  n.  919;  Alauzet,  t.  "),  n.  1967. 

417.  —  c)  Pour  la  mêm'>  raison,  les  sommes  empruntées  pen- 
dant le  voi/age  sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  emprun- 
tées avant  le  départ  du  navire  (C.  comm.,  art.  323-2"V 

418.  —  d)  Pour  la  même  raison  également,  si  plusieurs  em- 
prunts ont  été  faits  pendant  le  même  voyage,  le  dernier  emprunt 
sera  toujours  préféré  à  celui  qui  l'aura  précédé  (C.  comm.,  art. 
323-2»). 

419.  —  Si  un  prêt  avait  été  fait  pour  un  voyage  et  si  les 
parties  convenaient  que  les  sommes  prêtées  sont  laissées  pour 
un  voyage  suivant  par  continuation  ou  renouvellement,  comme, 
dans  ce  cas,  le  prêt  continué  ou  renouvelé  ne  conserve  pas  à 
proprement  parler  le  navire  dans  son  second  voyage  et  comme 
des  fraudes  pourraient  être  commises  au  préjudice  des  prêts 
réellement  consentis  pour  le  second  voyage,  le  prêt  continué  ou 
renouvelé  n'équivaudrait  pas  à  un  prêt  nouveau,  mais  garderait 
son  rang  de  prêt  consenti  pour  le  premier  vovage  (C.  comm., 
art.  323-1°).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n."l589. 

420.  —  De  même,  s'il  était  prouvé  qu'un  contrat  de  grosse 
n'est  que  le  renouvellement  déguisé  d'un  précédent  emprunt,  la 
préférence  devrait  être  accordée  au  prêteur  qui  a  réellement 
fourni  des  deniers  pour  le  dernier  voyage.  —  Valin,  sur  l'art.  10, 
lit.  5,  n.  3,  Ord.  1681  ;  Locré,  sur  l'art.  323,  C.  comm.;  Delvin- 
court, t.  2,  n.  326;  DageviUe,  t.  2,  n.  .t3o;  Pardessus,  t.  2, 
n.  919. 

421.  —  Si,  pour  parer  aux  mêmes  nécessités  et  atteindre  le 
même  but.  plusieurs  prêts  à  la  grosse  avaient  été  contractés,  en 
cours  de  voyage,  dans  les  mêmes  circonstances,  les  différents 
préteurs  concourraient  entre  eux,  quelles  que  fussent  d'ailleurs 
les  dates  respectives  de  leurs  prêts.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  Del- 
vincourt, t.  2,  n.  327;  Frémery,  p.  280;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  loflO. 

422.  —  C'est  ce  qui  aurait  lieu  notamment  si  le  prêt  ayant 
été  consenti  avant  l'exécution  des  travaux  ou  leur  règlement,  il 
était  nécessaire  de  recourir  à  un  second  emprunt  pour  couvrir 
le  chiffre  total  de  la  dépense.  Le  projei  de  révision  de  186.Ï  jart. 
342-2°,  proposait  dans  ce  cas  d'accorder  un  droit  de  préférence 
en  faveur  du  second  prêteur. 

2»  Concours  du  prlteur  avec  de<  assureurs. 

423.  —  a)  Lorsque,  avant  le  départ,  la  valeur  d'une  chose  a 
pu,  sans  être  dépassée,  permettre  la  conclusion  d'une  assurance 
puis  d'un  emprunt  à  la  grosse  ou  réciproquement,  et  lorsqu'à  la 
suite  d'un  sinistre  majeur  et  d'un  délaissement  l'assureur  est 
devenu  propriétaire  de  la  chose  assurée  et  affectée  au  prêt,  les 
droits  de  l'assureur  et  ceux  du  prêteur  sont  réglés  comme  il  suit. 
On  conçoit  au  surplus  que  ce  concours  ne  saurait  avoir  lieu 
qu'au  cas,  exceptionnel  aujourd'hui,  où  le  prêt  avant  le  départ 
conférerait  un  privilège  au  prêteur. 

424. —  .\iix  termes  de  l'ordonnance  de  1681  {liv.3,tit.  o,art.  18). 
le  préteur  était  préféré  aux  assureurs  sur  les  effets  sauvés  du 
naufrage  pour  son  capital  seulement;  mais  celte  solution,  défendue 
parEmerigon  (chap.  It,  sect.  3,  s;i',  était  critiqués  par  Valin(sur 
cet  article  de  l'Ord.  J681).  En  raison  de  la  faveur  que  mérite  le 
contrat  d'assurance,  beaucoup  plus  utile  au  commerce  que  le  prêt 
à  la  grosse,  celte  disposition  n'a  pas  été  maintenue  lors  de  la 
confection  du  Code  de  commerce  [Observations  des  tribunaux,  t.  2, 
p.  439  et  s.i.  Il  a  été  alors  décidé  que  le  produit  des  effets  sau- 
vés du  naufrage  doit  être  partagé  entre  le  prêteur  à  la  grosse. 
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pour  son  capital  seulement,  et  l'assureur,  pour  les  sommes  assu- 
rées, au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice  des 
privilèges  établis  à  l'art.  191,  C.  comm.  iC.  comm.,  art.  331). 

425.  —  Si  la  valeur  de  la  chose  était  resiée,  après  la  conclu- 
sion de  l'assurance  et  du  prêt,  supérieure  à  celle  des  deu.x  con- 
trats, le  produit  des  effets  sauvés  serait  partagé  dans  une  pro- 
portion égale  aux  intérêts  que  l'assureur,  le  prêteur  et  l'emprun- 
teur lui-mêmeavaientdans  la  chose.  Soit, par  exemple,  une  chose 
valant  100,000  fr.,  couverte  pour  50,000  fr.  par  une  assurance  et 
affectée  pour  25,000  fr.,  à  un  emprunt  à  la  grosse;  après  un  si- 
nistre majeur  suivi  de  délaissement,  le  sauvetage  produit  10,000 
fr.,  le  règlement  sera  le  suivant  :  l'assureur  ayant  contracté  pour 
la  moitié  de  la  valeur  primitive  recevra  moitié  des  10,000  fr.,  soit 
5,000  Ir.  ;  le  préteur  à  la  grosse  ayant  affectation  pour  le  quart 
de  la  valeur  primitive  recevra  un  quart  des  10,000  fr.,  soit  2,500 
fr. ;  enfin  l'emprunteur  lui-même  ayant  conservé  un  découvert 
de  25,000  fr.,  et  par  là  un  intérêt  égal  au  quart  de  la  valeur  to- 
tale primitive  recevra  un  quart  des  10,000  fr.,  soit  les  2,500  fr. 
restant.  —  De  Valroger,  t.  3,  n.  1153. 

426.  —  Si,  au  contraire,  conformément  à  l'opinion  rapportée 
précédemment  (V.  supià,  n.  89i,  on  considère  que  par  cela  seul 
qu'une  chose  est  affectée  au  prêt,  celte  affectation  porte  sur  la 
valeur  totale  de  la  chose,  quoiqu'elle  soit  supérieure  au  capital 
prêté,  il  faut  décider,  dans  notre  hypothèse,  que  l'emprunteur 
n'aura  r/en.  Il  v  a  là  un  argument  sérieux  précisément  contre  ce 
système  de  l'affeclation  globale;  car,  ici,  il  aboutit  à  donner  au 
prêteur  une  situation  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  l'assu- 
reur, et  non  seulement  ce  n'est  point  justifié  mai»  c'est  contraire 
à  l'intention  du  législateur. 

427.  —  La  disposition  de  l'art.  331,  C.  comm.,  d'après  la- 
quelle le  prêteur  à  la  grosse  et  l'assureur  doivent,  en  cas  de  nau- 
frage, venir  par  concurrence  sur  le  produit  des  effets  sauvés, 
constitue  un  principe  général  qui  n'est  nullement  modifié  par  la 
disposition  finale  du  même  article,  laquelle  ne  doit  s'entendre 
que  des  privilèges  qui,  d'après  l'art.  191,  C.  comm.,  précèdent 
celui  du  prêteur  à  la  grosse.  —  Bordeaux,  2  déc.  1839,  Gourau, 
[P.  51.1.2911;— 18  juill.  1849,  Assur.  gên.,  [S.  49.2.673,  P.  51. 
1.291,  D.  52.2.48) 

428.  —  De  ce  que  l'assureur  et  le  prêteur  concourent  pour 
leur  intérêt  respectif,  il  résulte  :  1°  que  si  la  somme  assurée  et 
la  somme  prêtée  sont  égales,  chacune  des  parties  aura  desdroits 
égaux;  2°  que  si  les  deux  sommes  sont  inégales, le  partage  sera 
fait  au  prorata  des  intérêts  respectifs.  —  Gauvet,  Rev.  de  légisL, 
1853,  t.  l,p.  114;  Pardessus,  t.  2,  n.  855;  de  Valroger,  loc.  cit. 

429.  —  De  ce  que  le  prêteur  et  l'assureur  ne  concourent 
qu'à  raison  du  capital  seulement  et  de  la  somme  assurée,  il  ré- 
sulte :  1°  que  pour  fixer  la  part  du  prêteur  on  ne  devra  pas 
ajouter  au  capital  prêté  le  montant  du  profit  maritime  stipulé; 
2°  que,  si  l'emprunteur  assuré  avait  fait  assurer  le  coût  de  son 
assurance,  il  y  aurait  lieu  de  défalquer  de  la  somme  assurée  le 
montant  de  l'assurance  de  la  prime. 

430.  —  Lorsque  le  prêt  a  été  fait  en  cours  de  voyage  sur  une 
chose  assurée  antérieurement,  le  prêteur  est  préféré  à  l'assureur 
comme  ayant  contribué  à  la  conservation  du  gage  commun,  non 
seulement  pour  le  capital  prêté  mais  aussi  pour  le  profit  mari- 
time (G.  comm.,  art.  191  et  Arg.  art.  331).  —  Trib.  Marseille, 
18  sept.  1857,  [J.  Marseille,  35.1.2.561— Bordeaux,  2  déc.  1839, 
précité;  —  18  juill.1849,  précité.  — V.  en  note  [P.  51.1.291),  des 
extraits  d'une  consultation  délibérée  sur  ce  sujet  par  MM.  de 

.  Saget  et  Kavez;  Valin,  sur  l'art.  18,  liv.  3,  lit'.  5,  Ord.  1681; 
Pardessus,  t.  2,  n.  855  et  924;  Frémery,  p.  252;  de  Valroger, 
t.  3,  n.  1155. 

431.  —  Mais  on  devrait  considérer  comme  fait  avant  le  voyage 
assuré,  le  prêt  qui  aurait  été  consenti  après  le  voyage  commencé 
mais  avant  la  partie  de  ce  voyage,  à  laquelle  s'applique  l'assu- 
rance qui  vient  en  concours  avec  lui.  —  Bordeaux,  18  juill.  1849, 
précité,  et  la  dissertation  de  .M.  Devilleneuve,  [S.  49.2.6731 

3"  Concours  du  préteur  aoec  d'autres  créanciers  privih'giés. 

432.  —  La  loi  accorde  au  prêteur  pendant  le  voyage  le  sep- 
tième rang  parmi  les  autres  créances  privilégiées  sur  le  navire 
et  le  place  ainsi  après  les  frais  de  justice,  les  droits  de  navigation, 
les  frais  de  gardiennage  et  d'entretien,  les  salaires  de  l'équipage, 
et  avant  les  créances  des  vendeurs  et  fournisseurs,  la  prime  des 
assureurs,  les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  (C.  comm., 
art.  191).  —  V.  suprà,  v°  A'uri/f,  n.  080  et  s. 


433.  —  Comme  la  loi  autorise  le  capitaine,  en  cours  de  voyage 
et  pour  les  besoins  de  la  navigation,  soit  à  emprunter  à  la  grosse, 
soit  à  vendre  de  la  marchandise  taisant  partie  de  sa  cargaison,  il 
se  peut  que  le  capitaine  ait  eu  recours  à  la  fois  à  ces  deux  modes 
de  se  procurer  de  l'argent  et  que  prêteur  et  chargeurs  se  trou- 
vent ainsi  concourir,  avec  un  privilège  que  la  loi  confond  dans 
une  même  disposition  iC.  comm.,  art.  191-7°). 

434.  —  Cette  situation  est  réglée  comme  il  suit.  On  fait  d'abord 
un  tout  des  créances  des  prêteurs  et  des  chargeurs  et  on  lui 
donne  le  septième  rang,  conformément  à  l'art.  191.  Puis  on  fait 
concourir  les  deux  classes  de  créanciers  entre  elles  au  marc  le 
franc  conformément  a  l'art.  191,  avant-dernier  alinéa  Enfin,  on 
répartit,dans  chaque  classe, la  somme  à  distribuer  selon  les  droits 
rie  préférence  de  chaque  créancier  en  particulier  au  regard  des 
autres  créanciers  de  la  même  classe.  Par  exemple,  soit  une  somme 
de  20,000  fr.  à  distribuer  en  septième  rang  et  pour  laquelle  se  pré- 
sentent :  1°  des  chargeurs  créanciers  de  10,000  fr.;  2°  un  premier 
préteur  en  cours  de  voyage,  de  10,000  fr.,  et  un  second  prêteur 
postérieur  de  5,000  fr.,  soit  à  eux  deux  une  créance  de  prêt  de 
15,000  fr.  et  au  total  une  réclamation  globale  de  25,000  fr.  La 
créance  des  chargeurs,  représentant  les  2/5,  recevra  8,000  fr.  ;  la 
créance  des  prêteurs  représentant  les  3/5  recevra  en  bloc  1 2,000  fr.; 
puis  entre  les  prêteurs  et  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment sur  la  préférence  à  accorder  aux  préteurs  entre  eux, 
on  répartira  les  12,000  fr.  comme  il  suit,  savoir  :  au  dernier  prê- 
teur 5,000  fr.  et  au  premier  prêteur  le  surplus,  soit  7,000  fr.  — 
V.  suprà,  v°  yavire,  n.  692. 

435. —  D'après  certains  auteurs,  la  créance  du  chargeur,  dont 
les  marchandises  ont  été  vendues  en  cours  de  voyage  pour  les 
besoins  du  navire,  devrait  être  assimilée  à  un  prêt,  la  vente  des 
marchandi-es  n'étant  alors  qu'un  mode  d'emprunt.  Il  faudrait 
alors  régler  le  concours  des  prêteurs  et  chargeurs  comme  le  con- 
cours des  préteurs  entre  eux.  —  V.  Emerigon,  chap.  12,  sect.  4; 
Boulay  Paly,  t.  1,  n.  118;  de  Valroger,  t.  1,  n.  40. 


SeCTIOiN   II. 
De  la  négociation  de  la  lettre  de  grosse. 

436.  —  La  lettre  de  grosse,  comme  tout  titre  de  créance,  peut, 
à  moins  de  convention  contraire,  être  cédée  par  le  prêteur  à  un 
tiers.  Mais  les  modes  et  les  effets  de  la  cession  varient  selon  que 
le  titre  a  revélu  la  forme  nominative  à  ordre  ou  au  porteur. 

437.  —  Dans  tous  les  cas  le  cessionnaire  régulier  acquiert 
la  créance  avec  les  chances  et  conditions  qui  s'y  trouvent  atta- 
chées, c'est-à-dire  qu'il  supporte  les  risques  maritimes  à  la  place 
de  son  cédant;  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  le  capital  et  le 
profit  lui  appartiennent;  qu'il  a  enfin  pour  faire  valoir  ses  droits 
le  même  privilège  que  la  loi  accorde  au  prêteur.  — Trib.  Havre, 
28  févr.  1887,  [Rev.  ùit.  dr.  maril..  t.  2,  p.  687' 

438.  —  a).  Lorsque  l'acte  de  prêt  est  nominatif,  il  constitue 
une  créance  ordinaire  dont  la  transmission  est  soumise  aux  dis- 
positions du  Code  civil  sur  la  cession  des  créances.  Cette  ces- 
sion ne  pourra  donc  être  opposable  aux  tiers  qu'après  accom- 
plissement des  formalités  édictées  parles  art.  1690  et  s.,C.  civ., 
c'est-à-dire  la  signification  au  débiteur  cédé,  l'emprunteur,  ou 
son  acceptation.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1542. 

439.  —  Dans  ce  cas,  conformément  aux  principes  généraux, 
le  cédant  ne  garantit  que  l'existence  du  prêt  ^C.  civ.,  art.  1693) 
et  non  la  solvabilité  de  l'emprunteur  (C.  civ.,  art.  1694).  La  com- 
pensation ou  autres  exceptions  peuvent  être  opposées  au  por- 
teur de  la  lettre  de  grosse,  comme  elles  pourraient  l'être  au 
cédant.  —  Boulay-Paty  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  554. 

440.  —  6)  Lorsque  l'acte  de  prêt  est  à  ordre,  il  est  négo- 
ciable par  endossemeni  et  constitue  alors  un  véritable  effet  de 
commerce  ^C.  comm.,  art.  313).  Sa  négociation  est,  en  consé- 
quence, soumise  aux  mêmes  règles  que  ces  derniers  tant  à 
l'égarl  du  débiteur  que  des  endosseurs,  elle  aies  mêmes  effets  et 

!  doraie  lieu  aux  mêmes  actions  en  garantie  que  la  négociation 
i   des  autres  effets  de  commerce  (C.  comm.,  art.  313-2°). 

441.  —  Il  en  résulte  :  1°  Que  le  refus  de  paiement  doit  être 
constaté  pas  un  protêt  faute  de  paiement  (C.  comm.,  art.  162  . 
Le  défaut  de  protêt  établirait  en  faveur  des  endosseurs  du  billet 
de  grosse  une  fin  de  non  recevoir  contre  le  recours  du  porteur. 
—  trib.  Marseille,  19  avr.  1820,  [J.  Marseille,  20.1.138] 

442.  —  Mais   la  règle  édictée    par  l'art.    162,   C.  comm., 
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d'après  laquelle  le  protêt  doit  (Hre  fait  le  lendemain  du  jour  de 
l'échéance,  nesaurail  ètreappliqut'e  strictement.  I^n  effet,  lorsque 
le  billet  de  grosse  a  une  ëchéanire  fixe,  par  exemple  lorsqu'il 
est  fait  pour  un  temps  déterminé,  tant  de  mois,  tant  de  jours, 
ou  encore  remboursable  à  date  fixe,  la  règle  sur  la  nécessité  de 
faire  le  protêt  le  lendemain  de  l'échéance  est  facile  à  appliquer. 
Dans  beaucoup  d'autres  cas,  au  contraire,  il  en  est  différemment, 
notamment  lorsque  l'époque  de  l'échéance  est  indéterminée, 
lorsque  les  risques  ne  doivent  durer  que  jusqu'à  tel  point  en 
mer,  ou  lorsque  le  prêt  étant  au  voyage,  l'exigibilité  du  prêt  n'a 
lieu  qu'à  l'arrivée  du  navire  ou  un  certain  nombre  de  jours  après 
cette  arrivée.  Il  en  est  de  même  du  cas  où,  par  suite  de  ristourne 
ou  résiliation,  la  somme  prêtée  devient  exigible  avant  l'époque 
fixée. 

443.  —  Uans  ce  cas  il  est  admis  que  le  porteur  du  billet  de 
grosse  ne  peut  le  faire  prolester  que  lorsqu'il  est  instruit  de 
l'événement  donnant  naissance  à  l'exigibilité  du  contrat;  mais 
il  doit  le  faire  le  lendemain,  à  peine  de  déchéance.  C'est  aux  tri- 
bunaux à  apprécier,  par  les  circonstances,  les  exceptions  de  dé- 
chéance  qu'on   essaxerail  de  faire  valoir   contre   lui.  —   Trib. 

'Marseille,  )9avr.  1820,  [J.  Mui.sc/H,;,  20.1.138]  —  Dageville,  t.  2, 
p.  403:  Houlay-Paly,  t.  3,  p.  104;  Pardessus,  t.  2,  n.  915;  Gresp 
et  Lauiin,  t.  2,  n.  320;  Desjardins,  t.  b,  n.  1148;  Lyon-Caen  et 
Henault,  t-  6,  n.  1543. 

444.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  l'exigibilité  du  con- 
trat â  la  gi  osse  est  amenée  par  le  déroulement  du  navire,  le  por- 
teur est  tenu  de  faire  prolester  le  lendemain  du  jour  où  le  dérou- 
tement lui  a  été  connu  et  où  il  l'a  notifié  aux  endosseurs.  — 
Même  jugement. 

445.  —  2°  On  doit  appliquer  à  l'endossement  du  billet  de 
grosse  les  règles  de  forme  applicables  à  l'endossement  des  effets 
de  commerce  el  notamment  de  la  lettre  de  change  \C  comm., 
art.  137  el  s.).  Ainsi  l'endossement  en  blanc  ne  vaut  que  comme 
procuration  et  il  a  été  jugé  que  le  pnrteurd'un  contrat  àla  grosse, 
qui  n'a  pour  titre  qu'un  semblable  endossement,  esl  présumé 
simple  mandataire  du  prêteur,  surtout  lorsqu'il  n'apparail  pas 
qu'il  ait  compté  la  valeur  du  contrat.  En  conséquence,  il  ne  peut 
invoquer  le  privilège  de  tiers  porteur  el  devient  passible  des 
exceptions  que  le  débiteur  pourrait  invoquer.  —  Bordeaux,  5  févr. 
1839,  Delbos  et  fils,  [P.  39.2.155]—  Lyon-Caen  el  Renault, 
t.  6,  n.  1546. 

446.  —  3"  En  cas  de  non-paiement  du  billet  de  grosse  par 
l'emprunteur,  le  porteur  peut  agir  en  garantie  contre  l'endosseur 
(C.  comm.,  art.  313-2°). 

447. —  D'après  certains  auteurs,  comme,  en  cas  de  prêt  con- 
tracté par  le  capitaine  en  cours  de  voyage,  le  propriétaire  du 
navire  peut  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  el  du  fret  iC. 
comm.,  art.  21  Gl,  il  n'y  aurait  à  proprement  parler  d'obligé  prin- 
cipal et  d'obligation  de  garantie  dérivant  de  l'endossement  que 
dans  l'hvpothèse  d'un  prêt  contracté  avant  le  départ.  —  iJe  Sèze, 
p.  135;  de  Coure;,  t.  1,  p.  30,  128. 

448.  —  Mais  cette  opinion  parait  devoir  être  écartée  par  la 
raison  que  l'abandon  peut  ne  pas  être  fait  par  le  propriétaire  et 
qu'alors  il  n'y  a  pas  de  raison  de  refuser  l'obligation  de  garan- 
tie. —  Desjardins,  t.  5,  n.  1148;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  6, 
n.  1544. 

449.  —  Sauf  convention  contraire  expresse,  la  garantie  de 
paiement  ne  s'étend  pas  au  prolit  marilime  (C.  comm.,  art.  314). 
—  Boulay-Paty,  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  554. 

450.  —  Mais  tout  en  étant  restreinte  au  capital,  la  garantie 
comprend  les  frais  du  protiH  el  les  intérêts  courus  depuis  celui- 
ci.  —  Emerigon,  chap.  9,  secl.  2. 

451.  —  Divers  motifs  ont  été  donnés  pour  justifier  cette  res- 
triction de  la  garantie  due  par  l'emprunteur.  L'ordonnance  de 
1G81  ne  contenait  aucune  disposition  analogue;  mais  Emerigon 
décidait  la  question,  comme  l'a  résolue  le  Code  de  commerce,  en 
restreignant  la  garantie  au  capital  sauf  convention  contraire, 
parce  que,  selon  lui,  l'endossement  n'est  pas  un  cautionnement 
du  contrai  Kmerigon,  chap.  9,  sect.  1,  §  2).  Dans  ses  observations 
sur  le  projet  du  Code  de  commerce,  la  cour  de  Rennes  déclara 
ne  pas  trouver  cette  raison  décisive;  si  l'endossement,  dit-elle, 
n'est  pas  un  cautionnement,  il  ne  peut  pas  plus  donner  lieu  à  la 
garantie  du  principal  qu'à  celle  du  profil  maritime,  qui  n'en  esl 
que  l'accessoire;  et  si  l'endosseur  est  garant  du  principal,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  le  serait  pas  de  l'accessoire,  qui  en 
suit  toujours  le  sort.  —  Observations  des  trib.,  t.  1,  p.  347. 

452.  —  Malgré  que,  sur  les  ol  servations  de  la  cour  de  Ren- 
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nés,  le  projet  corrigé  du  Code  de  commerce  contint  une  dispo- 
sition conforme,  étendant  de  plein  droit  la  garantie  de  l'endosseur 
au  pro6l  maritime  comme  au  capital,  cependant  le  Conseil  d'Etat 
maintint  la  restriction  par  ce  motif  que  la  garantie  devait  avoir 
pour  limite  la  somme  reçue  par  l'endosseur;  que  le  prêteur  en 
endossant  son  billet  de  grosse  en  opère  le  transport  pour  une 
somme  égale  à  celle  qu'il  a  lui-même  déboursée  el  qui  est  portée 
sur  le  billet;  qu'il  serait  donc  injuste  qu'il  fût  garant  du  lanl 
p.  0/0  de  profit  qu'il  ne  reçoit  pas.  —  Locré,  t.  3,  p.  546  ;  Bou- 
ia\  -Paty,  sur  Emerigon,  t.  2,  n.  525  ;  Dageville,  t.  2,  p.  495  ;  Bé- 
darride,  t.  3,  n.  867. 

453.  —  Ces  différentes  justifications  ont  été  critiquées  par 
la  raison  qu'en  négociant  le  billet  de  grosse  el  en  recouvrant  son 
f  apital,  le  prêteur  endosseur  reçoit  non  seulement  ce  capital,  mais 
encore  la  décharge  des  risques  qu'il  avait  assumés;  il  semble 
donc  juste  qu'il  reste  garant  du  profit  comme  du  capital,  puis- 
que de  même  qu'il  est  censé  avoir  reçu  le  capital,  de  même  il  s'est 
déchargé  des  risques  au  préjudice  du  cessionnaire.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  3(3  ;  Cresp  el  Laurin,  t.  2,  p  318  ;  Lyon-Caen  el 
Renault,  t.  6,  n.  1544. 

454.  —  4«  L'emprunteur  esl.  en  principe,  réputé  être  obligé 
directement  envers  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  du  billet  de 
grosse  el  il  ne  peut  lui  opposer  les  exceptions  qu'il  aurait  pu 
opposer  au  porteur  lui-même.  —  Cas-.,  27  févr.  1810,  Houten. 
[S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Caumonl,  n.  12,  S  2;  Bédarride,  n.  H71 
et  s. 

455.  —  Ainsi  la  simulation  du  billet  de  grosse  ne  serait  pas 
opposable  par  l'emprunteur  au  tiers  porteur  de  bonne  foi.  — 
Même  arrêt. 

456.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  l'omission  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  234,  C.  comm.  (en  l'espèce  l'absence  de  l'au- 
torisation consulaire),  ne  saurait  être  opposée  aux  tiers  porteurs 
de  bonne  foi  de  la  lettr.'  de  grosse,  laquelle  est  transmissible  par 
la  voie  de  l'endossemeiil  et  assimilée  par  l'art.  313,  C.  comm., 
aux  autres  effets  de  commerce.  —  Cass.,  4  déc.  1866,  de  Gentil, 
[S.  67.1.128,  P.  67.293,  D.  67.1.161] 

457.  —  Le  porteur  d'un  contrat  à  la  grosse  en  vertu  d'un 
endossement  régulier  ne  serait  également  passible  d'aucune  des 
exceptions  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol  opposables  aux  por- 
teurs qui  l'ont  précédé.  Mais  il  pourrait,  comme  subrogé  aux 
droits  du  prêteur,  faire  valoir  l'exception  de  fraude  contre  l'em- 
prunteur. —  Boulay-Paty,  sur  Emerigon,  l.  2,  p.  525. 

458.  —  Toutefois,  par  cela  que  le  billet  de  grosse  indique 
par  lui-même  au  porteur  la  nature  du  contrat  el  de  l'obligation 
de  l'emprunleur,  on  a  proposé  de  distinguer  entre  les  exceptions 
basées  sur  les  conditions  d'exisleni:e  ou  de  validité  du  prêt  et 
celles  qui  en  sont  indépendantes,  et  de  reconnaître  k  l'emprun- 
teur le  droit  d'opposer  au  tiers  porteur,  sinon  les  secondes,  du 
moins  les  premières.  —  V.  en  ce  sens,  Laurin,  sur  Cresp.  l.  2, 
p.  251,  note  40;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1545. 

459.  —  Le  porteur  d'un  contrat  à  la  grosse  ne  peut  opposer 
à  l'emprunteur  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  ce  dernier 
el  les  assureurs,  alors  que  ce  porleur  y  a  été  lui-même  étranger. 
—  Aix,  25  janv.  1832.  Lecesne,  [P.  chr.] 

460.  —  5°  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  la 
prescription  applicable  au  billet  de  grosse  à  ordre  esl  la  pres- 
cription édictée  par  l'art.  189,  G.  comm.,  pour  les  billets  à  ordre 
en  général  ou  celle  édictée  par  l'art.  432  pour  les  contrais  de 
grosse  et  d'assurance,  V.  infrà,  n.  470. 

461.  —  c)  Si  le  billet  de  grosse  est  au  parleur  il  se  trans- 
met par  la  simple  tradition.  —  Desjardins,  t.  5  n.  1149;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1542. 

462.  —  Cependant  d'après  une  opinion  ancienne,  il  y  aurait 
lieu  d'admettre  que  la  stipulation  de  l'ordre  ne  résulte  pas  seu- 
lement de  l'emploi  de  terme  a  ordre.  11  suffirait  que  l'ordre  soit 
virtuellement  exprimé  et  que  le  débiteurfasse  nettement  connaître 
que  son  intention  est  de  considérer  son  engagement  comme  s'il 
avait  été  fait  non  seulement  envers  un  créancier  primitif  mais  en- 
core envers  tout  autre  porleur  duconlrat.  Orcetlecondition  serait 
aussi  pleinement  remplie  lorsque  le  débiteur  a  énoncé  l'obliga- 
tion de  paver  au  porleur  que  si  le  contrat  eût  été  fait  expressé- 
ment à  ordre.  —  Dageville,  t.  2,  p.  493;  Boulay-Palv,  t.  3,  p.  99; 
Pardessus,  t.  2,  n.  899. 

463.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  qu'un  acte  de  prêt  à  la  grosse 
peut  être  négocié  par  la  voie  de  l'endossement  s'il  est  dit  payable 
au  porleur,  par  ce  motif  que  c'est  en  réalilé  comme  s'il  élail  lit- 
téralement à  ordre. — Cass.,  27  févr.  1810,  Boulen,  [S.et  P.chr.] 


538 


PRÊT  A  LA  GROSSE.  -  Cbap.  VII. 


Section  III. 
Compétence. 

4(f4.  —  Le  prêt  à  la  grosse  élanl  un  acte  de  commerce, 
les  triliunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  des 
aciions  qui  v  sont  relatives.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  lo2-2. 

465.  —  Conformément  à  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  le  prêteur 
peut  assigner  l'emprunteur  soit  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  ce  dernier,  soit  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le 
prêt  a  été  consenti  et  la  somme  versée,  soii  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  billet  de  grosse  est  payable.  Ainsi  jugé  que  le  tri- 
bunal du  lieu  cil  un  billet  de  grosse  est  payable  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  tant  contre  les  propriétaires  du 
navire  que  contre  le  capitaine.  —  Aix,  26  mars  182o,  J.  G..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  procédure,  t.  3, 
quesl.  1508  (/uin(;ui>s. 

466.  —  On  a  même  dit  que  le  prêteur  pourrait  assigner 
l'emprunteur,  pour  l'obliger  à  lui  payer  ce  qui  est  dû,  devant  les 
juges  du  lieu  où  les  risques  ont  pris  fin.  —  Boulay-Paly,  t.  3, 
p.  Cd. 

467.  —  La  stipulation  aux  termes  de  laquelle  la  lettre  de 
grosse  est  stipulée  devoir  être  acquittée  entre  les  mains  du  prê- 
teur, n'entraîne  pas  la  désignation  du  domicile  du  prêteur  comme 
lieu  de  paiement.  En  conséquence,  faute  de  remboursement,  le 
prêteur  doit  assigner  l'armateur  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile et  non  devant  celui  de  son  propre  domicile  à  lui-même.  — 
Aix,  28  déc.  1837,  [J.  Marseille,  17.1.41] 

Section  IV. 

Prescript  Ion. 

468.  —  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  est 
prescrite  par  cinq  ans  et,  par  dérogation  aux  principes  géné- 
raux du  droit,  cette  prescription  est  comptée  de  la  date  du  con- 
trat et  non  de  celle  où  la  somme  est  devenue  exigible  (art.  4.32). 
La  prescription  ne  peut  cependant  avoir  lieu  s'il  y  a  cédule, 
obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire  (C.  comm., 
art.  434). 

469.  —  Cette  courte  prescription  n'existait  pas  dans  l'ancien 
droit;  elle  a  été  introduite  dans  notre  législation  par  les  rédac- 
teurs du  Code  de  commerce.  -^  Emerigon,  cbap.  9,  sect.  3. 

470.  —  Lorsque  le  billet  de  grosse  est  à  ordre,  la  question 
de  savoir  si  on  doit  appliquer  la  prescription  de  cinq  ans  à  da- 
ter du  contrat  (C.  comm.,  art.  432),  ou  celle  de  cinq  ans  à  dater 
du  protêt  (art.  189),  est  controversée.  La  disposition  de  l'art.  313, 
C.  comm.,  d'après  laquelle  la  négociation  du  billet  de  grosse  à 
ordre  aies  mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie 
que  celle  des  autres  effets  de  commerce,  paraîtrait  entraîner 
l'application  de  la  prescription  édictée  par  l'art.  189  pour  les 
efléts  à  ordre  en  général.  —  En  ce  sens,  Cresp,  t.  2,  p.  419. 

471.  — Toutefois  on  admet  généralement  aujourd'hui  l'appli- 
cation de  la  prescription  spéciale  de  l'art.  432,  et  ce,  par  les  rai- 
sons suivantes  :  1"  le  tiers  porteur  est  prévenu,  par  les  énoncia- 
tions  mêmes  de  son  titre,  de  la  nature  du  contrat  et  de  l'obliga- 
tion de  l'emprunteur;  2°  le  motif  qui  a  fait  insérer  la  disposition 
'spéciale  de  l'art.  432  subsiste  quelle  que  soit  la  forme  du  billet 
de  grosse,  qu'il  soit  nominatif  ou  à  ordre;  3°  il  y  aurait  sans  cela 
une  disparité  choquante  entre  le  billet  à  ordre  et  le  billet  au 
porteur.— Laurin,  sur  Cresp,  t.  2,  p.  419,  note  119;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n.  1602. 

•472.  —  Les  termes  de  l'art.  313  pourraient  conduire  aune 
distinction  entre  l'action  en  paiement  intentée  à  l'emprunteur 
lui-même,  action  prescrite  selon  l'art.  432,  et  l'action  en  garantie 
intentée  contre  l'endosseur  et  soumise  à  l'art.  189.  Mais  ce  sys- 
tème devrait  être  écarté,  car  presque  toujours  l'action  en  garantie 
sera  exercée  en  même  temps  quel'action  principale  et  on  ne  sau- 
rait admettre  que  l'endosseur  actionné  en  garantie  faute  de  paie- 
ment par  le  débiteur  principal  subisse  une  prescription  plus 
longue  que  celle  que  luiopposeraà  lui-mêmele  débiteurprincipal. 
473.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  quelque  éloigné  que  soit  le 
terme  accordé  par  le  contrat  de  grosse,  l'action  en  dérivant  est 
soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans  a  dater  du  contrat  et  non 
à  dater  de  son  échéance.  —  Trib.  comm.  Marseille,  8  juin  1874, 
[J.  Marseille,  HA. 20ô] 


CHAPITRE  VI. 


DROIT    FISCAL. 


474.  — Le  prêt  à  la  grosse  est  une  obligation  ordinaire,  dans 
laquelle  le  taux  de  l'intérêt  est  simplement  plus  élevé  que  le  taux 
normal.  Le  tarif  applicable  est  celui  de  1  p.  0/0  (L.  22  frira, 
an  VII,  art.  60,  g  3,  n.  3). 

47-'>.  —  L'emprunteur  a  le  droit  de  laisser  au  prêteur,  en 
remboursement,  ce  qui  reste  des  objets  affectés  à  l'obligation  et 
qui  ont  péri  par  risque  de  mer.  Cet  abandonnement  est  assujetti 
au  droit  de  i  p.  0/0  en  temps  de  paix,  de  0  fr.  50  p.  0/0  en  temps 
de  guerre  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  2,  n.  1  ;  28  avr.  1816, 
art.  51,  n.  1). 


CHAPITRE  VU. 

LÉGISLATION   COMPARÉE    ET    DHOIT   INTERNATIONAL    PRIVÉ. 


Section  I. 
Lé(|islation  comparée. 

476.  —  Dans  tous  les  pays,  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  pré- 
sente certains  caractères  communs  dont  les  principes  et  les  con- 
séquences sont  les  mêmes  :  telle  est  la  notion  selon  laquelle  le 
prêt  à  la  grosse  est  un  contrat  d'indemnité  qui  ne  saurait  placer 
l'emprunteur  en  cas  de  sinistre  dans  une  situation  meilleure  au'en 
cas  d'heureuse  arrivée  ;  tel  est  encore  le  principe  selon  lequel  l'em- 
prunteur ne  peut,  sans  rompre  son  contrat,  modifier  les  risques 
que  le  prêteur  a  légalement  assumés.  Sur  de  nombreux  points,  au 
contraire,  il  y  a  des  différences  marquées  entre  les  diverses 
législations  des  pays  maritimes;  nous  rapportons  ci-après  les 
dispositions  les  plus  caractéristiques  de  ces  législations,  ainsi 
que  celles  qui  nous  ont  semblé  recevoir  une  application  pratique 
d'une  certaine  fréquence. 

§  1.  Allemagne. 

477.  —  En  matière  de  prêt  à  la  grosse,  le  droit  maritime 
allemand  (C.  comm.,  liv.  4,  tit.  6),  se  distingue  tout  d'abord  du 
droit  français  :  1°  en  ce  qu'il  ne  connaît  que  le  prêt  fait  au  capi- 
taine pour  les  nécessités  du  navire  hors  de  son  port  d'attache  ou 
en  cours  de  voyage  ;  2°  en  ce  que  le  prêteur  n'a  de  droit  que  sur 
les  objets  affectés  au  contrat  et  qu'il  n'a  aucun  droit  personnel 
contre  l'armateur  (C.comm.,  art.  679,680;.  — -  Boyens  et  Lewis, 
t.  2,  p.  424.  —  V.  ci-après  le  caractère  analogue  du  contrat  à  la 
grosse  dans  le  droit  anglo-américain  et  dans  la  législation  mari- 
time Scandinave. 

478.  —  Mais  les  objets  affectés  à  la  garantie  du  prêt  répon- 
dent solidairement  de  l'intégralité  de  la  dette  (C.  comm.,  art. 
691-1°). 

479.  —  L'affectation  du  prêt  à  la  grosse  peut  porter  sur  le 
navire,  le  fret  et  la  cargaison  ou  l'un  ou  plusieurs  de  ces  objets 
(art.  679);  l'affectation  du  navire  n'entraîne  pas  de  plein  droit 
celle  du  fret  ;  mais  si  le  navire  et  la  cargaison  sont  engagés,  le 
fret  est  par  là  même  réputé  engagé  également  (art.  680-5»).  Le 
fret  à  faire  peut  être  affecté  à  l'emprunt  (art.  680-7°);  mais  la  loi 
ne  prévoit  ni  l'affectation  du  profit  espéré,  ni  celle  des  salaires  de 
l'équipage. 

480.  —  A  la  différence  du  droit  français,  la  loi  allemande  dé- 
termine, selon  les  cas,  sur  quoi  peut  porter  l'affectation  à  la  ga- 
rantie du  prêt  à  la  grosse;  s'il  s'agit  d'un  prêt  fait  en  cours  de 
voyage  dans  l'intérêt  exclusif  du  chargement  pour  conserver  et 
poursuivre  le  transport,  le  capitaine  peut  engager  le  chargement 
seul;  s'il  s'agit  d'un  prêt  l'ait  en  dehors  du  port  d'attache  pour 
achever  le  voyage,  le  capitaine  peut  engager  soit  le  navire,  soit 
le  Iret,  mais  ne  peut  engager  le  chargement  qu'en  engageant 
aussi  le  navire  et  le  fret  (C.  comm.,  art.  680). 

481.—  La  nécessité  de  l'emprunt  doit,  en  principe,  être  prou- 
vée par  un  certificat  délivré  par  le  consul  ou,â  défaut,  par  l'auto- 
rité locale  ou  les  officiers  du  bord.  Mais  il  n'y  a  pointlà  une  con- 
dition de  validité  du  contrat  et  la  preuve  de  la  nécessité  peut 
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être  faite  par  tout  autre  moyen  (C.  comm.,  art.  685).  —  Bojrens 
et  L«wi3,  l.  2,  p.  14(1. 

482.  —  Le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  doit  ^'tre  rédifjé  par 
écrit,  dit  lettre  lie  flnA-seJBodîmeicifciic/'),  laque  Ile  doit  mentionner, 
en  outre  des  divers  éli^ments  du  contrat  une  déclaration  ou  la 
désignation  que  l'acti-  est  un  contrat  à  la  gro.sse  et  aussi  les 
circonstances  qui  ont  nécessité  sa  conclusion  (C.  comm,,  art. 
683,  683). 

483.  —  Les  parties  sont  libres  de  fixer  à  leur  gré  le  profit 
maritime, et,  sauf  convention  contraire,  ce  dernier  comprend  aussi 
les  intérêts  |C.  comm.,  art.  (181'. 

484.  —  Le  capital  et  le  profit  maritime  sont  dus  au  préteur 
en  cas  d'heureuse  arrivée  et,  à  la  dilVérence  du  droit  français,  le 
prêteur  ne  supporte  ni  l'avarie  commune  ni  l'avarie  particulière. 
Il  n'y  a  qu'au  cas  où,  par  suite  d'une  avarie  commune  ou  parti- 
culière, la  chose  alVeclée  au  prêt  ne  sulfirait  plus  à  désintéresser 
le  préleur,  que  celui-ci  se  trouverait  subir  le  dommage;  ce  qui 
s'e.xplique  parce  fait  qu'il  n'a  de  droit  que  sur  la  chose  et  aucun 
droit  personnel  contre  l'emprunteur  jC.  comm.,  arl.  0!tO).  — 
Boyens  et  Lewis,  t.  2,  p.  444. 

485.  —  Sauf  convention  contraire,  le  paiement  doit  être  fait 
au  port  de  destination  et  la  loi  accorde  un  délai  de  huit  jours  à 
dater  de  l'arrivée  du  navire  (C.  comm.  allem  ,  arl.  087-l°i. 

486.  —  Du  jour  où  le  paiement  doit  avoir  lieu,  les  intérêts 
de  terre  sont  dus  non  seulement  du  capital  mais  aussi  du  profit, 
à  moins  que  le  profit  maritime  ail  été  i^tipulé  à  temps,  auquel  cas 
celui-ci  continue  do  courir  jusqu'au  paiementducapital  (C  comm., 
arl.  687). 

487.  —  Sauf  convention  contraire  la  lettre  de  grosse  est  éta- 
blie a  ordre  (art.  684)  ;  dans  ce  cas  elle  est  transmissible  par 
endossement  (arl.  363-2"'i  et  l'exception  tirée  de  ce  que  le  capi- 
taine n'avait  pas  qualité  ou  a  excédé  les  limites  de  son  mandat 
peut  être  opposée  au  tiers  porteur  {C.  comm  ,  art.  686-3°). 

488.  —  bur  la  demande  du  préleur  à  la  grosse,  la  lettre  de 
grosse  peut  être  établie  en  plusieurs  exemplaires  qui  constatent 
alors  chacun  le  nombre  d'exemplaires  (C.  comm.,  art.  686).  A 
l'époque  du  paiement,  le  paiement  ne  peut  être  refusé  au  porteur 
légitime  d'un  seul  exemplaire,  qui  doit  alors  être  remis  à  l'em- 
prunleur  et  porter  quittance  de  la  dette  (C.  comm.,  art.  6S8). 

489.  —  En  cas  de  prêt  sur  facultés,  le  capitaine  ne  doit  taire 
livraison  totale  ou  partielle  des  marchandises  qu'après  que  le 
préteur  a  été  désintéressé  ou  a  reçu  des  sûretés;  faute  de  ce 
faire,  le  capitaine  est  personnellement  responsable  de  la  totalité 
du  prêt,  sauf  à  lui  à  prouver  que  les  marchandises,  telles  qu'elles 
ont  été  débarquées,  eussent  été  iiisiiffisanles  à  désintéresser  le 
prêteur  (C.  comm.,  art.  694).  D'autre  part,  si  le  destinataire  a 
su.  en  prenant  livraison,  que  la  marchandise  était  grevée  d'un 
prêt  à  la  grosse,  il  devient  responsable  vis-à-vis  du  prêteur  jus- 
qu'il concurrence  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  moment  de 
la  livraison  (C.  comm.,  art.  697).  Mais  le  préteur  ne  saurait 
exercer  aucun  droit  contre  le  tiers  de  bonne  foi  qui  aurait  pris 
possession  de  la  marchandise  (G.  comm.,  art.  696-3"') 

490.  —  Kn  cas  de  rupture  de  voyage  avant  le  départ,  il  y  a 
ristourne  du  prêt  et  le  prèieur  peut  exiger  le  paiement  immédiat 
au  lieu  même  où  le  contrat  a  été  passé;  mais  il  y  a  lieu  alors  de 
réduire  le  profit  maritime  proportionnellement  aux  risques  déjà 
courus  et  aux  risques  prévus  à  courir  (art.  (i98-l»).  En  cas  de 
déroutement  volontaire  par  le  capitaine,  celui-ci  devient  person- 
nellement responsable  (art.  693);  enfin  si  le  voyage  se  termine 
dans  un  autre  port  que  le  port  de  destination,  le  paiement  est 
dû  dans  ce  port  au  prêteur,  sans  qu'ily  ait  lieu  de  déduire  le  pro- 
fit et,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  dans  le  délai  de  huit 
jours  à  dater  de  la  rupture  du  voyage  (C.  comm.,  art.  698). 

491.  —  le  contrai  de  prêt  à  la  grosse  confère  au  prêteur  un 
privilège,  dont  le  rang  est  déterminé  selon  les  circonstances  et 
dans  les  conditions  édictées  au  litre  Des  créanciers  du  navire 
[schiffsglauLiger).  —  V.  C.  comm.,  art.  754  et  s. 

§  2.  BRLGlQaS. 

492.  —  La  loi  belge  n'admet  que  le  prêt  à  la  grosse  fait  au 
capitaine  en  cas  de  nécessité  L.  21  août  1879,  art.  136). — 
Jacobs.t.  2,  p.  63. 

493.  —  Le  prêt  à  la  grosse  peut  porter  conjointement  ou  sé- 
parément soil  sur  le  navire,  soit  sur  les  agrès  et  apparaux,  soit 
sur  l'armement  et  les  victuailles,  soit  sur  le  chargement,  soit 
sur  le  fret  iL.  21   août  1879,  art.   157).  Mais  il  ne  saurait  affec- 


ter des  marchandises  non  encore  chargées,  ni  le  profit  espéré 
/6id..art.  1.".7,  l,")8). 

494.  —  Le  prêt  doit  être  l'objet  d'une  autorisation  donnée 
par  le  tribunal  de  commerce  ou  à  l'étranger  par  le  consul  (i'<i'/.. 
arl.  156);  l'autorisation  doit  indiquer  sur  quelle  chose  le  prêt 
est  affecté. 

495.  —  Les  choses  sur  lesquelles  l'emprunt  a  été  fait  sont 
affectées,  par  privilège  et  dans  la  proportion  de  la  quotité  de  cha- 
cune d'elles,  au  capital  et  intérêts  de  la  somme  prêtée  [IbvL, 
art.  It'iOi;  maie  la  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit 
maritime,  à  moins  de  convention  contraire  {Ibi'i.,  art.  163'. 

496.  —  L'emprunteur  est  libéré  vis-à-vis  du  prêteur  en  cas 
de  peite  totale  de  la  chose  alfectée  au  prêt,  non  seulementllors- 
que  la  perte  a  eu  lieu  par  cas  fortuit,  mais  même  lorsqu'elle  est 
la  conséquence  d'une  baraterie  du  capitaine  Ibid.,  art.  164).  Le 
prêteur  répond  également,  sauf  convention  contraire,  des  ava- 
ries communes;  mais  il  ne  répond  pas  des  avaries  particulières 
[l'A'l..  art.  167j. 

497.  —  La  lettre  de  grosse  peut  être  établie  à  ordre  et  est 
alors  négociable  par  endossement  dans  les  termes  et  conditions 
édictés  par  la  loi  du  20  mai  1872,  sur  la  lettre  de  change  et  les 
billets  à  ordre  Hhid.,  art.  162). 

498.  —  Parmi  les  quinze  catégories  de  créances  que  la  loi 
[Ibid.,  art.  4)  déclare  privil^^giées,  la  créance  du  prêteur  à  la 
grosse  occupe  le  huitième  rang.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  prêts 
sur  une  même  chose,  le  prêt  postérieur  en  date  est  préféré  à  ce- 
lui qui  le  précède;  et  dans  le  cas  où  les  prêts  auraient  été  con- 
sentis dans  un  même  port  au  cours  d'une  même  relâche,  les  deux 
prêteurs  viendraient  en  concurrence  au  marc  le  franc  (f6id.,art. 
159). 

§  3.    ESPAGNE. 

499.  —  Le  Code  de  commerce  espagnol  liv.  3,  tit.  3,  sect.  2) 
réputé  prêt  à  la  grosse  tout  prêt  dont  le  capital  et  le  profit  ne 
sont  remboursables  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée;  la  loi  espa- 
gnole reconnaît  le  prêt  k  la  grosse  avant  le  départ  comme  le  prêt 
fait  en  cours  de  voyage  (C.  comm.,  art.  719,  580-9",  730'i. 

500.  — L'acte  de  grosse  peut  être  fait  soil  par  acte  sous  seings 
privés,  soit  par  une  police  dressée  par  un  courtier  (G.  comm.,  art. 
720);  il  peut  être  fait  à  ordre  et  est  transmissible  alors  par  en- 
dossement (art.  722:. 

501.  —  A  la  différence  d'un  grand  nombre  de  législations  et 
notamment  de  la  législation  française,  la  loi  espagnole  édicté  des 
formalités  de  publicité  a  l'égard  des  tiers,  faute  desquelles  le  con- 
trat ne  saurait  leur  être  opposable.  Ges  formalités  consistent  en 
une  mention  du  contrat  de  grosse  sur  le  certificat  d'inscription 
du  navire  ainsi  que  sur  le  registre  du  commerce  (C.  comm.,  arl. 
720;  Décr.  royal  du  21  déc.  1885,  sur  le  registre  du  commerce, 
art.  52). 

502.  —  L'affectation  du  prêt  à  la  grosse  peut  portei;  conjoin- 
tement ou  séparément  soit  sur  le  corps  du  navire,  soil  sur  les 
apparaux,  soil  sur  l'armement  et  le  combustible,  soit  sur  la  ma- 
cliine,  soil  sur  le  chargement.  Sauf  convention  contraire,  le  prêt 
fait  sur  corps  de  navire  est  présumé  fait  sur  les  apparaux,  l'ar- 
mement, le  combustible,  la  machine  et  le  fret  acquis  jC.  comm., 
art.  724).  Mais  le  prêt  à  la  grosse  ne  saurait  être  fait  sur  les 
salaires  ou  profits  de  l'équipage  (C.  comm.,  art.  725). 

503.  —  Le  prêteur  supporte  les  avaries  communes  et,  sauf 
convention  contraire,  les  avaries  particulières  (G.  comm.,  art. 
732)  ;  mais  il  ne  répond  pas  du  vice  propre,  dudol  ou  de  la  faute 
de  l'emprunteur,  de  la  baraterie  du  capitaine,  de  la  contrebande, 
ou  des  avaries  subies  à  la  suite  d'un  changement  de  navire,  sauf 
le  cas  de  nécessité  (^C.  comm.,  art.  731).  • 

504.  —  En  cas  de  relard  apporté  au  remboursement  du  prêt 
et  du  profil  maritime,  le  capital  seul  est  productif  d'intérêts,  qui 
sont  calculés  au  taux  léi;al  (G.  comm.,  art.  736 > 

505.  —  Le  cas  de  naufrage  est  réglé  comme  en  droit  fran- 
çais [ij.  comm.  franc.,  art.  327),  c'est-à-dire  que  le  paiement  des 
sommes  empruntées  à  la  grosse  sera  réduit  à  la  valeur  des  effets 
sauvés,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage.  La  loi  espagnole 
ajoute  que  si  le  prêt  a  été  fait  sur  corps,  le  fret  acquis  sera  éga- 
lement allécté  jusqu'à  due  concurrence  (C.  comm.,  art.  734).  En 
cas  de  concours  entre  un  prêteur  et  un  assureur,  après  naufrage, 
la  valeur  des  effets  sauvés  est  partagée  entre  eux  proportionnel- 
lement à  leur  intérêt,  le  prêteur  ne  venant  d'ailleurs  que  pour 
son  capital  (G.  comm.,  arl.  733). 

506. — La  loi  espagnole  confère  un  privilège  au  prêteur  avant 
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le  départ  comme  au  prêteur  en  cours  de  voyage  ;  ce  privilège 
vient  en  neuvième  rang  (C.  comm.,  ait.  580-9°). 

507.  —  Les  actions  provenant  des  prêts  à  la  grosse  sont, 
comme  le^  actions  relatives  à  l'assurance,  prescrites  par  trois  ans 
à  dater  de  la  fin  du  contrat  iC.  comm.,  art.  954). 

§  4.    GRAlfDB-BRETAGKE. 

508.  —  Le  droit  anglais  range  les  prêts  à  la  grosse  sous 
deux  noms  différents  selon  qu'il  s'agit  d'un  emprunt  sur  corps 
de  navire  pour  parer  aux  nécessités, auquel  cas  il  est  d'ilbottomry 
ou  selon  qu'il  s'agit  d'une  somme  prêtée  à  la  sûreté  de  laquelle 
sont  art'ectées  des  marchandises,  auquel  cas  il  est  dit  respon- 
dentia  (Abbolt,  Law  of  merchant  ships  and  seainen,  p.  162). 
Il  ne  méconnail  point  le  prêt  fait  avant  le  départ,  mais,  d'une 
façon  générale,  l'emprunt  à  la  grosse,  même  contracté  par  le 
capitaine  en  cours  de  route,  est  considéré  comme  une  institution 
tombée  en  désuétude. —  Abbott,  op.  cit.,  p.  162  et  163. 

509.  —  La  lettre  de  grosse  n'est  pas  soumise  à  une  forme 
particulière;  elle  revêt  généralement  la  forme  d'une  obligation 
[Bomt,  Bottomry  Bond)  ou  d'une  vente  pignorative  [Bill  of  sale. 

510.  —  Le  prêt  peut  porter  sur  le  fret  (Abbott,  p.  172);  en 
principe  le  capitaine  ne  peut  emprunter  sur  la  cargaison  que  si 
le  navire  et  le  fret  sont  insuffisants(J6id.,p.  174,  et  la  cargaison 
ne  peut  être  affectée  au  prêt  que  si  le  navire  et  le  fret  le  sont 
aussi  (Ibù/.,  p.  174).  Les  loyers  des  gens  de  mer  nepeuvenlêtre 
affectés  au  prêt  (Merchant  Shipping  .\ct  1894,  art.  156:.  —  V. 
sur  le  rang  à  donner  en  cas  de  conilit  entre  les  salaires  et  le 
prêt  à  la  grosse,  Abbott,  p.  872. 

511.  —  La  jurisprudence  anglaise  exige,  en  cas  de  prêt  con- 
tracté par  le  capitaine,  que  le  propriétaire  de  la  chose  affectée, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  des  marchandises,  soit  informé  préalable- 
ment, non  seulement  de  la  nécessité  de  se  procurer  de  l'argent, 
mais  de  la  nécessité  de  s'en  procurer  par  voie  d'emprunt  à  la 
grosse.  —  Abbott,  p.  163. 

512.  —  Le  prêteur  à  la  grosse  peut  faire  assurer  sa  créance 
non  seulement  pour  le  capital,  mais  pour  le  profit.  —  Arnould, 
On  marine  Insurance,  p.  40  et  s. 

513.  —  Les  prêteurs  à  la  grosse  jouissent  d'un  droit  de  pré- 
férence et,  entre  eux,  les  prêts  consentis  en  dernier  lieu  sont 
préférés  aux  prêts  antérieurs.  —  Abbott,  p.  160. 

§  5.  GnecE. 

514.  —  La  législatiun  hellénique  sur  le  prêt  à  la  grosse  est 
la  reproduction  des  dispositions  'tu  Code  de  commerce  français 
de  1807.  art.  3H  à  331  ;  mais,  en  outre,  elle  a  organisé  par  une 
loi  du  25  nov.  i»56  (Hev.  int.  dr.  marit.,  t.  1,  p.  316)  un 
système  de  publicité  et  de  formalités  protectrices  qui  méritent 
d'être  signalées. 

515.  —  Tout  contrat  à  la  grosse  doit  être  porté  sur  un  livret 
spécial  dont  tout  navire  hellène  doit  être  muni  et  sur  lequel  sont 
également  constatées  les  diverses  créances  de  réparation  ou 
d'armement  contractées  avant  le  départ    L.  25  nov.  1856). 

516.  —  La  loi  exige  en  outre  que  l'autorisation  d'emprunter 
donnée  au  capitaine  soit  également  inscrite  dans  le  livret,  avec 
l'acte  d'emprunt  [Ibid.,  art.  2). 

517.  —  En  principe,  les  remboursements  des  emprunts  à  la 
grosse  ont  lieu  d'après  l'ordre  des  dates  d'inscription  au  livret; 
toutefois,  pour  les  emprunts  contractés  pendant  le  dernier  voyage 
pour  les  besoins  du  navire,  l'emprunt  le  plus  récent  a  la  priorité 

Ihid.,  art.  5). 

518.  —  Les  mentions  et  inscriptions  à  porter  sur  les  livrets 
pour  constater  les  emprunts  ou  leur  remboursement,  ainsi  qu'en 
général  la  tenue  de  ces  livrets  sont  confiées  au  tribunal  de  com- 
merce; à  l'étranger  les  mentions  y  sont  faites  par  les  autorités 
consulaires  ou  locales  (Ibid.,  art.  6). 

§  6.  Italie. 

519.  —  Le  Code  de  commerce  italien  reconnaît  le  prêt  à  la 
grosse  contracté  par  le  propriétaire  avant  le  départ  aussi  bien 
que  le  prêt  contracté  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage  (.\rg. 
C.  comm.,  art.  595,  671-9»,  673-8<',  675-13°). 

520.  —  La  loi  italienne  prescrit  la  passation  de  l'acte  de 
grosse  par  écrit,  à  peine  de  ne  valoir  que  comme  simple  prêt  (C. 
comm.,  art.  590);  elle  établit  en  outre  un  système  de  publicité 


auquel  est  subordonnée  la  validité  du  contrat  à  l'égard  des  tiers 
et  qui  consiste  tout  à  la  fois  en  une  transcription  de  l'acte  de 
grosse  sur  le  registre  maritime  du  lieu  du  contrat,  avec  envoi 
d'une  copie  au  bureau  maritime  du  port  d'attache  du  navire,  et 
en  une  mention  portée  en  marge  de  l'acte  de  nationalité  (C. 
comm.    art.  591). 

521.  —  Si  le  contrat  est  passé  à  l'étranger,  la  transcription 
doit  être  faite  sur  les  registres  du  consulat  et  copie  en  doit  être 
expédiée  de  même  au  bureau  maritime  du  port  d'attache;  le  consul 
doit  mentionner  le  prêt  sur  l'acte  de  nationalité  C.  comm.,  art. 
591). 

522.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  par  ces  dispositions 
la  loi  italienne  parait  trancher  d'avance  la  question  de  la  loi  appli- 
cable au  point  de  vue  du  droit  international  par  l'application  de 
la  loi  du  pavillon.  En  effet,  d'une  part,  elle  prescrit  l'application 
de  la  loi  italienne  en  cas  de  prêt  à  l'étranger,  et  d'autre  part,  les 
formalités  qu'elle  édicté  ne  sont  susceptibles  d'être  appliquées 
qu'à  des  navires  italiens  et  par  les  autorités  italiennes.  On  ne 
concevrait  pas  que,  sous  prétexte  d'appliquer  la  loi  du  lieu  du 
contrat,  les  autorités  italiennes  s'arrogeassent  le  droit  de  porter 
une  mention  quelconque  sur  les  papiers  d'un  navire  étranger 
se  trouvant  accidentellement  être  affecté  à  un  prêt  à  la  grosse 
en  Italie. 

523.  —  La  loi  autorise  l'affectation  au  prêt  à  la  grosse  soit 
du  navire  en  entier  ou  pour  partie,  soit  des  agrès,  apparaux  et 
armement,  soit  du  fret,  soit  du  chargement  en  entier  ou  pour 
partie,  soit  du  navire,  fretet  chargement  conjointement  (C.  comm., 
art.  593  ;  elle  autorise  également  l'affectation  expresse  du  profit 
espéré  (art.  594-3°);  mais  elle  prohibe  le  prêt  consenti  aux  gens 
de  mer  sur  leurs  salaires  (art.  593). 

524.  —  Le  prêteur  à  la  grosse  doit  supporter  les  avaries 
communes  et  toute  convention  contraire  est  prohibée  (C.  comm., 
art.  603);  mais  en  principe, et  sauf  convention  contraire,  les  ava- 
ries particulières  ne  sont  pas  à  sa  charge  (art.  603-2°). 

525.  —  En  cas  de  conflit  entre  le  prètHur  et  un  assureur,  la 
valeur  des  objets  sauvés  du  naufrage  est  divisée  entre  le  prêteur 
à  la  grosse,  pour  son  capital  seulement,  et  l'assureur  pour  les 
sommes  assurées,  proportionnellement  à  leur  intérêt  réciproque 
(C.  comm.,  art.  599). 

526.  —  La  loi  italienne  confère  au  prêteur  à  la  grosse  un  pri- 
vilège sur  la  chose  affectée  à  sa  créance;  mais  comme  elle  dis- 
tingue d'une  façon  générale  les  diverses  créances  privilégiées 
selon  qu'elles  portent  sur  le  chargement,  sur  le  navire  ou  sur  le 
fret,  le  rang  accordé  au  prêteur  à.  la  grosse  varie  selon  que  la 
chose  alfectée  au  prêt  est  l'un  ou  l'autre  de  ces  objets  ;  le  rang 
en  varie  également  selon  qu'il  s'agit  d'un  prêt  fait  en  cours  de 
roule  pour  les  nécessités  du  navire  ou  d'un  prêt  fait  avant  le  dé- 
part. Sur  le  chargement,  les  prêts  à  la  grosse  ont  les  huitième 
et  neuvième  rangs  parmi  les  privilèges  et  viennent  en  dernier; 
sur  le  fret  ils  viennent  en  sixième  et  huitième  rangs;  sur  le  na- 
vire, en  neuvième  et  treizième  rangs  (G.  comm.,  art.  671,  673, 
075). 

527.  —  Toutes  actions  dérivant  des  contrats  à  la  grosse  se 
prescrivent  par  trois  ans  à  dater  de  l'échéance  de  l'obligation 
(C.  comm.,  art.  920). 

§  7.  Pays-Bas. 

528.  —  Le  Code  de  commerce  hollandais  reconnaît  le  prêt  à 
la  grosse  avant  le  départ  aussi  bien  que  celui  contracté  en  cours 
de  voyage  par  le  capitaine  (C.  comm.,  art.  313). 

529.  —  L'affectation  du  prêt  à  la  grosse  peut  porter  conjoin- 
tement, séparément  ou  partiellement  sur  le  corps  du  navire,  les 
agrès  el  apparaux,  l'armement  et  les  victuailles,  le  chargement; 
le  fret  el  le  profit  espéré  peuvent  également  être  affectés  au  prêt 

C.comm.,  art.  574);  toutefois,  la  loi  prohibe  le  prêt  qui  portfrait 
exclusivement  sur  le  fret  à  faire  ou  le  profit  espéré,  ou  exclusi- 
vement sur  ces  deux  objets  ensemble  (C.  comm.,  art.  578).  Le 
prêt  fait  aux  gens  de  mer  sur  leurs  salaires  est  également  prohibé 
(art.  577)  et,  dans  ces  deux  derniers  cas,  le  prêteur  n'a  droit  qu'au 
remboursement  de  son  capital  sans  pouvoir  prétendre  à  aucun 
intérêt  (art.  578-2°). 

530.  —  Devant  être  rédigé  par  écrit  en  indiquant  les  princi- 
paux éléments  (C.  comm.,  art.  570^,  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse 
doit  être  inscrit  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement,  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  port  d'équipement    Ibid.,  art.  371). 

531.  —  A  la  différence  de  la  plupart  des  législations,  la  loi 
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hollandaise  parait  consacrer,  au  point  do  vue  du  droit  internatio- 
nal, la  solution  du  conflit  des  lois  en  notre  matière  par  l'applica- 
tion de  la  rèfjle  :  Locus  régit  nitum  el  de  la  tex  Inci  cnntrnctus. 
Après  avoir  élabli,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  de  la  pro- 
priété (C.  comm.,  art.  310),  nue  les  lois  du  lieu  de  la  transmission 
devront  élre  observées,  le  Code  de  commerce  prescrit  par  um- 
sorte  dr  réciproque  que  pour  les  navires  étrangers  afTeclés  à  un 
prêt  consenti  en  Hollande,  l'inscription  au  greffe  est  également 
nécessaire,  inscription  qui  doit  alors  être  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal du  lieu  du  contrat  i('.  comm.,  art.  ;i7l). 

532.  —  Kn  cas  d'inacoomplissement  de  la  formalité  de  l'ins- 
cription au  greffe,  le  contrat  est  nul  en  tant  que  prêt  à  la 
grosse  et  ne  vaut  quo  comme  prêt  ordinaire,  obligeant  person- 
nellement l'emprunteur  au  remboursement  du  capital  et  des  inté- 
rêts légaux  IC.  comm.,  art.  .'172). 

.533.  —  Kn  cas  de  prêt  sur  facultés  avant  le  départ,  la  loi 
e.xige  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  les  connaissements  et  sur  le 
manifeste  de  chargement  avec  désignation  du  bénéficiaire; 
faute  de  quoi  le  consignataire  est  préféré  au  porteur  de  la  lettre 
de  grosse  iC.  comm.,  art.  583). 

534.  —  La  loi  confère  au  prêteur  à  la  grosse  un  privilège 
dont  le  rang  varie  selon  qu'il  s'agit  d'un  prêt  fait  en  cours 
de  vovage,  auquel  le  sixième  rang  est  attribué,  ou  d'un 
prêt  fait  avant  le  départ,  qui  n'obtient  que  le  neuvième  rang 
(C.  comm.,  art.  MV.  Entre  les  divers  prêts, les  sommes  emprun- 
tées pour  le  dernier  voyage  sont  préférées   à  celles  empruntées 

f)our  un  voyage  précédent;  et, entre  les  prêts  consentis  pendant 
e  voyage,  le  dernier  en  date  est  préféré,  à  moins  d'avoir  été 
consenti  dans  une  même  relùche,  auquel  cas  les  divers  prê- 
teurs viennent  en  concurrence  (C.  comm.,  art.  .")8I). 

535.  —  Toutes  actions  résultant  d'un  contrat  à  la  grosse 
sont  prescrites  par  cinq  ans  à  dater  du  contrat  C.  comm., 
art.  743)  ;  en  outre,  le  droit  de  préférence  accordé  au  prêteur  sur 
le  navire,  le  fret  ou  les  marchandises  est  soumis  à  une  pres- 
cription plus  courte  à  dater  de  l'arrivée  du  navire  à  destination 
el  variant  entre  :  six  mois  si  le  contrat  a  été  conclu  en  Europe; 
un  an  s'il  a  été  conclu  sur  les  ci'iles  d'Asie  et  d'.\fnque,  dans  la 
Méditerranée  ou  la  mer  Noire;  deux  ans  s'il  a  été  conclu  dans 
des  pays  plus  éloignés.  En  cas  de  guerre  maritime,  ces  délais 
sont  doublés  (C.  comm.,  art.  745). 

§  8.  Scandinaves  (Etats:). 

53<>.  -r-  Le  droit  Scandinave,  comme  en  général  le  droit  des 
pays  du  Nord  de  l'Europe,  considère  moins  le  contrat  à  la  grosse 
comme  une  sorte  d'assurance  ainsi  que  le  fait  le  droit  français, 
que  comme  un  moyen  de  crédit  auquel  a  recours  le  capitaine  en 
cas  de  nécessité  pour  se  procurer  de  l'argent  en  engageant  les 
valeurs  qu'il  a  entre  les  mains  et  en  ne  donnant  de  droit  au 
prêteur  que  sur  ces  valeurs  sans  lui  donner  un  droit  de  créance 
personnelle.  —  Beauchet,  Lois  inurilimcs  Scandinaves,  note  I, 
sous  l'art.  174. 

537.  • —  Ainsi  la  loi  commune  Scandinave  ne  connaît  que  le 
prêt  d'argent  contracté  en  cours  de  voyage  par  le  capitaine. 
Toutefois  le  capitaine  pourrait  emprunter  au  port  d'attache  avant 
le  départ,  sinon  sur  le  navire  du  moins  sur  les  marchandises, 
lorsqu'il  survient  un  événement  exigeant  quelque  dépense  ex- 
traordinaire dans  l'intérêt  de  la  cargaison  (L.  marit.,  art.  174  . 
—  Beauchet,  op.  cit.,  note  4. 

538.  —  Le  prêt  à  la  grosse  peut  porter  soit  sur  le  navire, 
soit  sur  le  fret,  soit  sur  le  chargement,  séparément  ou  conjoin- 
tement (art.  173).  L'affectation  du  navire  comprend  celle  des 
apparaux;  l'affeclation  du  fret  peut  porter  sur  le  fret  à  faire 
aussi  bien  que  sur  le  fret  acquis  (Beauchet,  sur  l'art.  175,  note  4). 
Tous  les  objets  atfectés  au  prêt  sont  affectés  solidairement  au 
prêteur  (art.  281).  Toutefois,  c'est  seulement  au  cas  où  il  s'agit 
de  dépenses  concernant  la  cargaison  seule,  que  celle-ci  peut 
être  affectée  séparément;  dans  les  autres  cas,  elle  ne  peut  l'être 
que  conjointement  avec  le  navire  el  le  fret  (art.  175)  ;  el  l'atîec- 
talion  du  navire  et  du  chargement  comprend  par  là  même,  saut 
convention  contraire,  l'alfeclalion  du  fret  (art.  I75i. 

539.  —  L'emprunt  à  la  grosse  doit  être  précédé  d'une  consta- 
tation de  la  nécessité,  soit  par  une  expertise,  soit  par  un  certificat 
consulaire  (art.  176).  L'acte  doit  être  dressé  par  écrit  constatant 
que  le  contrat  est  un  contrat  à  la  grosse  ;  mais  la  loi  n'exige  pas 
la  mention  du  lieu  du  paiement  (art.  177  . 

540.  —  Le  préleur  à  la  grosse  ne  supporte  pas  les  avaries 


communes,  à  moins  que  la  chose  afTectëe  devienne  insuffisante  à 
garantir  Tinlégralilé  du  prêl  (art.  179). 

541.  —  En  cas  de  cession  de  la  lettre  de  grosse,  l'exception 
tirée  de  ce  que  les  conditions  légales  n'ont  point  été  observées, 
peut  être  opposée  au  tiers  porteur  comme  au  prêteur  lui-même 
(art.  178). 

542.  —  Le  remboursement  du  prêt  à  la  grosse  doit  être  effec- 
tué au  lieu  de  terminaison  du  voyage,  non  pas  dans  un  certain 
délai,  mais  le  septième  jour  de  l'arrivée  du  navire  (art.  181). 
Faute  de  remboursement  à  l'échéance,  le  prêteur  a  droit  à  l'in- 
térêt légal  sur  le  capital  et  sur  le  profil  (art.  182).  Cet  intérêt 
est,  en  Suède,  de  6  p.  0  0  (C.  comm.,  chap.  9,  art.  10).  Faute  de 
présentation  à  paiement  de  la  lettre  de  grosse  à  l'échéanc,  l'em- 
prunteur peut  en  déposer  le  montant  en  en  donnant  avis  au 
créancier  (art.  184  . 

543.  —  Le  paiement  a  lieu  contre  remise  de  la  lettre  de  grosse 
portant  quittance;  il  est  fait  à  celui  qui  justifie  être  porteur  légi- 
time de  la  lettre  (art.  183,.  En  cas  de  pluralité  de  porteurs,  le 
paiement  n'est  fait  à  personne,  la  somme  due  est  mise  sous  sé- 
questre pour  le  compte  de  qui  de  droit  [Ihid.]. 

544.  —  L'emprunteur  ne  peut  se  lioérer,  avant  l'échéance, 
que  contre  remise  de  tous  les  exemplaires  de  la  lettre  de  grosse 
(art.  183). 

545.  —  Le  préteur  à  la  grosse  n'a  de  droit  que  sur  l'objet 
atl'ecté,  mais  il  a  sur  cet  objet  un  privilège  auquel  la  loi  donne 
le  troisième  rang  par  préférence  aux  prêts  ordinaires  que  le  ca- 
pitaine aurait  pu  contracter  (art.  268). 

546.  —  La  créance  du  prêteur  à  la  grosse  est  soumise  à  une 
prescription  d'un  an  à  dater  du  jour  de  l'échéanc»'  (art.  283, 
al.  5). 

Sectio.n  II. 

Droit  Interualional  privé. 

547.  —  Mans  une  série  de  circonstances,  le  prêt  à  la  grosse 
peut  être  l'objet  d'un  conllil  de  lois,  par  exemple  lorsqu'il  est 
Consenti  dans  un  pays  étranger  sur  un  navire  étranger  el  que 
le  créancier  est  appelé  à  faire  valoir  ses  droits  en  France,  ou  lors- 
que fait  à  l'étranger  il  est  stipulé  payable  en  France  ou  inverse- 
ment. Dans  ces  divers  cas  on  est  appelé  à  se  demander  quelle 
loi  doit  régir  le  contrat  :  doit-on  appliquer  la  loi  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé,  ou  bien  la  loi  du  lieu  du  paiement,  ou  bien 
la  loi  du  pavillon  du  navire?  Chacune  de  ces  solutions  a  été 
adoptée  soit  par  la  jurisprudence,  soit  par  les  auteurs. 

548.  —  D'après  une  première  opinion,  la  validité  du  prêt  à 
la  grosse  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  en  vigueur  dans  le 
pays  de  deslination  ou  au  lieu  du  paiement,  de  la  vente  du  na- 
vire el  delà  distribution  du  prix.  —  Boulay-Palv,  t.  3,  p.  108; 
de  Valroger,  t.  3,  n.  994  et  1006. 

549.  —  Ainsi  le  contrat  à  la  grosse  passé  en  pays  étranger 
mais  payable  en  France  devrait  être  régi  quant  à  ses  effets  parla 
loi  française.  —  Aix,  10  janv.  1863,  [./.  Marseille,  64.1. 323j; 
—  Boulay-Paty,  loc.  cit. 

550.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  Français,  qui  réclame 
en  France  le  remboursement  de  sommes  qu'il  a  prêtées  à.  la 
grosse  dans  un  pays  étranger,  peut  valablement  invoquer  les 
principes  du  droit  maritime  français.  —  Cass.,  9  juill.  1844, 
Delessert,  [P.  45.2.558]  —  Rouen,  21  août  1841,  .Même  partie, 
[P.  43.1.433] 

551.  —  11  en  résulte  que  si  le  prêt  a  été  consenti  en  pays 
étranger  à  un  capitaine  de  navire  étranger,  le  créancier  ne  peut 
réclamer  sur  le  prix  du  navire  vendu  en  France  le  privilège  de 
l'art.  191-7",  C.  comm.,  qu'autant  i]ue  le  capitaine  s'est  con- 
formé aux  prescriptions  de  la  loi  française  et  spécialement  à 
l'obligation  imposée  par  l'art.  234,  C.  comm.,  de  rédiger  un 
procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage  pour  cons- 
tater la  nécessité  de  l'emprunt.  —  En  ce  sens,  Aix,  9  déc.  1870, 
Garelli,  [S.  71.2.115,  P.  71.351,  D.  74.2.175] 

552.  —  Ainsi  encore  il  a  été  jugé  qu'un  prêt  consenti  avant 
le  départ  en  Grèce  sur  un  navire  grec  ne  saurait  permettre  au 
prêteur  d'exercer  en  France  aucun  privilège,  encore  que  ce  pri- 
vilège fut  reconnu  par  la  loi  grecque,  et  ce  en  raison  de  ce  que 

1874  art.  27 1  refuse  tout  privilège  au 
—  Tnb.  Marseille,  8  avr.  1876.  con- 
1876,  Milaras,  ^D.  78.2.10|i  -  Trib. 
Marseille,  82.2.19] 


la  loi  française  du  10  déc. 
prêteur  avant  le  départ, 
firme    par  Aix,  22   nov. 
Marseille,  4  avr   1881,   J. 


553.  —  Mais,  en  supposant  que  l'abrogation  du  privilège  du 
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prêteur  à  la  grosse  avant  le  départ  puisse,  en  vertu  des  lois  de 
1874  et  1883,  être  étendue  aux  navires  étrangers,  le  prêteur  a 
incontestablement  le  droit  de  prendre  à  l'égard  du  navire  toutes 
les  mesuras  conservatoires  de  nature  à  empêcher  la  disparition 
de  son  gage,  et  notamment  il  peut  à  ce  titre  le  saisir  conserva- 
toirement.  —  Rouen,  7  mai  1888,  [Rei>.  int.  dr.  marit-,  t.  4, 
p.  248, 

554.  —  Contrairement  aux  décisions  précédentes,  il  a  été 
jugé  que  les  dispositions  des  lois  sur  l'hypothèque  maritime 
n'étant  applicables  qu'aux  navires  français  et  non  aux  étrangers, 
on  ne  saurait  en  conséquence  déclarer  applicables  à  des  navires 
italiens  les  art.  27,  L.  lOdéc.  1874,  et  39,  L.  10  juill.  1885,  les- 
quels ont  aboli  le  privilège  du  prêteur  avant  le  départ.  —  Rouen, 
7  mai  1888,  précité.—  Trib.Havre,  H  janv.  1887,  [Rev.  int.  dr. 
marit.,  t.  2,  p.  684] 

555.  —  D'après  une  seconde  opinion,  la  validité  du  prêt  à 
la  grosse  doit  être  appréciée  d'après  la  législation  locale  et  con- 
formément à  la  règle  :  Locus  régit  aclum.  —  Desjardins,  t.  3, 
n.  1)40;  Massé,  t.  1,  n.  592. 

556.  —  11  en  résulte  que  si  la  loi  du  pays  où  l'emprunt  a  été 
contracté  n'exige  pas  les  formalités  prescrites  par  la  loi  française, 
et  spécialement  ne  prescrit  pas  au  capitaine  de  constater,  par  pro- 
cès-verbal signé  des  principaux  de  l'équipage,  la  nécessité  de 
l'emprunt,  le  prêt  consenti  en  pays  étranger  à  un  capitaine  de 
navire  étranger  ne  doit  pas  moins  être  tenu  pour  valable  en 
France,  du  moment  où  les  formes  prescrites  par  la  loi  locale  ont 
été  observées.  —  C.  d'app.  Gènes,  31  déc.  1886,  [fiei>.  int.  dr. 
marit.,  86-87,  740] 

557.  —  En  ce  sens,  a  été  jugé  valablemeht  et  régulièrement 
contracté  un  prêt  à  la  grosse  passé  en  Italie  et  pour  la  conclu- 
sion duquel  les  parties  se  sont  conformées  aux  formalités  pres- 
crites par  l'arl.  509,  C.  comm.  ital.  —  Trib,  comm.  Marseille, 
17  mai  1888,  [Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  4,  p.  784] 

558.  —  Jugé  que,  même  au  cas  d'un  prêt  à  la  grosse  con- 
senti au  capitaine  d'un  navire  étranger  en  France  devant  le  con- 
sul étranger,  le  prêteur  doit,  sous  peine  de  perdre  son  privilège, 
faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  les  dix  jours  de  sa  date  conformément  à  l'art.  312.  C.  comm. 
franc.  —  Cass.,  26  mars  1860,  Albv,  [S.  60.1.311,  P.  60.743,  D. 
60.1.223];  —  26  mars  1860,  La  Providence,  [Itid.] 

559.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  la  validité  du 
contrat  de  prêt  à  la  grosse  est  régie  par  la  loi  du  parillon  du 
navire.  ^  Lyon-Caen  ,  Elude  de  dr.  int.  pr.  maril.,  n.  37  et  s., 
53  et  s.,  et  note  sous  Cass.,  25  nov.  1879,  [S.  80.1.257,  P.  80. 
603];  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  inl.  pr..  v"  Pr(^l  à  la 
yrosse,  n.  1  et  s.;  Vincent,  Rev.  de  dr.  intern.,  1889,  n.  I  ;  de 
Courcv,  t.  1,  et  Laurin,  t.  2,  n.  260. 

56Ô.  —  En  faveur  de  l'application  de  la  loi  du  pavillon  on 
fait  valoir  les  raisons  suivantes  :  1°  la  loi  française  se  déclare 
elle-même  applicable  au  cas  d'emprunt  contracté  à  l'étranger  par 
des  capitaines  de  navires  français,  sans  s'attacher  ni  à  la  lex  loci 
contravtus,  ni  à  la  loi  du  lieu  du  paiement,  en  exigeant  précisé- 
ment pour  ce  castes  formalités  de  l'art.  23.4,  C.  comm.;  on  ne 
saurait  admettre  pour  les  navires  étrangers  en  France  une  règle 
différente  de  celle  admise  parla  loi  française  pour  les  navires 
français  à  l'étranger  ;  2°  les  formalités  exigées  restreignent  les 
pouvoirs  du  capitaine  et  ont  pour  but  de  couvrir  sa  responsabi- 
lité vis-à-vis  de  l'armateur;  or  c'est  par  la  loi  du  pavillon  et  non 
par  la  loi  du  lieu  où  il  contracte  qu'il  faut  déterminer  les  pou- 
voirs du  capilaîne  ;  3°  la  loi  du  lieu  de  destination  ou  du  paie- 
ment peut  être  difficile  à  connaitre  au  moment  de  la  conclusion 
du  contrat  et  par  là  même  difficile  à  observer;  cela  devient  même 
impossible  au  cas  de  destination  à  ordre,  alors  que  le  port  de 
destination  définitive  peut  se  trouver  en  deux,  trois,  quatre  pays 
différents,  par  exemple  à  Hambourg,  à  Anvers,  à  Dunkerque,  à 
Londres  ou  à  Amsterdam,  si  le  navire  est  à  ordre  pour  un  port 
du  nord -ouest  de  l'Europe,  comme  il  est  d'usage  fréquent.  — 
Lyon-Caen,  Et.  dedi.int.],r.  murit.,   n.  53. 

561.  —  Ainsi  jugé  que  l'emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capi- 
taine étranger  sur  un  navire  de  sa  nation  ne  peut  être  régi  que 
par  la  loi  de  celte  nation,  encore  bien  que  le  prêteur  soit  Français 
et  que  l'emprunt  ait  été  contracté  dans  un  port  français.  — 
Rouen,  21  août  1841,  Delessert,  fP.  43.1.433] 

5C2.  —  En  conséquence,  si  le  capitaine  s'est  conformé  aux 
prescriptions  de  la  loi  nationale  du  navire,  il  doit  être  admis  à 
exercer  le  privilège  sur  le  prix  du  navire  vendu  en  France,  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  s'est  conformé 


aux  prescriptions  de  la  loi  française  et  spécialement  à  l'obligation 
du  procès-verbal  imposée  par  l'art.  234.  C.  comm.  —  Bordeaux, 
I"  avr.  1889,  Berridge,  [S.  91.2.103,  P.  91.1.577] 

563.  —  Ainsi,  a  été  jugé  valable  l'emprunt  à  la  grosse  con- 
tracté en  cours  de  voyage  à  l'étranger  (dans  l'espèce  à  Buenos- 
Ayres)  par  le  capitaine  d'un  navire  anglais  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  anglaise,  d'après  laquelle  il  suffit  que  la 
nécessité  de  l'emprunt  soit  ultérieurement  reconnue,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  procès-verbal  préalable  comme  le  prescrit  l'art. 
234,  C.  comm.  Iranç.  Par  suite,  le  prêteur  doit  être  admis,  pour 
le  montant  de  la  somme  prêtée  et  employée  aux  besoins  du 
navire,  à  exercer  en  France  le  privilège  établi  par  l'art.  197-7», 
C.  cnmm.  —  Même  arrêt. 

564.  —  Jugé  de  même  que  le  contrat  à  la  grosse  conclu  à 
l'étranger  par  un  préteur  étranger,  mais  sur  un  navire  français, 
et  remboursable  en  France  doit  être  régi  par  la  loi  française.  — 
Trib.  comm.  Havre,  9  juill.  1872,  [Rec.  Havre,  73.2.81] 

PRÊT  SUR  GAGE   —  V.  Mom-oe-piétb. 

Législation. 

C.  pén.,  art.  411. 

V.  aussi  SHprà,  v°  ilûnt-de-piété. 

BlBLIOGKAPBIE. 

Berriat-Saint-Pris,  Analyse  du  Code  pénal.  1855,  1  soi.  in-S», 
sur  l'art.  411.  —  Blanche  et  Dutruc,  Etudes  sur  le  Code  pénal, 
1888-1891,  2"  éd.,  7  vol.  in-8°,  1.  6,  n.  301  et  s.  —  Bourguignon, 
Jurisprudence  des  Codes  criminels.  1825,  3  vol.  in-S",  t.  3,  sur 
l'art.  411,  C.  pén.  —  Carnol,  Commentaire  sur  le  Code  pénal, 
1836,  2'  éd.,  2  vol.  in-4",  t.  3,  sur  l'art.  411,  C.  pén.  —  Casati, 
Code  pénal  commenté  par  la  jurisprudence  la  plus  récente,  1890- 
91,  1  vol.  in-8°,  sur  l'art.  411.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev, 
Théorie  du  Code  pénal,  1888,  6' éd.,  6  vol.   iQ-8°,  t.   3,  n.  2343. 

—  Duvergier,  Code  pénal  annoté,  1S33,  in-8°,  sur  l'art.  411.  — 
Eloy,  Code  d'audience,  Code  pénal  avec  les  lois  qui  en  ont  modifié, 
le  texte,  1885,  1  vol.  in^",  sur  l'art.  41t. — Favard  de  Langlade 
Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile,  commerciale  et  admi- 
nistrative, 1823,  5  vol.  in-4'',  v°  M  ont- de -piété.  —  Garraud, 
Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pcnal  français,  1898-1902, 
2"  éd.,  6  vol.  in-S",  t.  6,  n.  2417  et  s.  —  De  Grattier,  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  Code  pénal  annoté,  1834,  1  vol.  in-S",  sur 
l'art.  411,  C.  pén.  —  Lautour,  Code  usuel  d'audience,  1887-1890, 
2»  éd.,  2  vol.  gr.  in-S",  t.  1,  sur  l'art.  411,  C.  pén.  —  Le  Poitte- 
vin,  Dictionnaire  des  parquets,  1901,  3«  éd.,  3  vol.  in-S",  v"  Prêt 
sur  gage  {maison  de).  —Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné 
de  jurisprudence,  1828,  5"  éd.,  18  vol.  in-4°,  v»  Maison  de  prêt. 

—  Morin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  droit  criminel,  1831, 
2  vol.  gr.  in-8°,  vo  Maison  de  prêt.  —  Mouton,  Les  luis  pénales 
de  la  France,  1868,  2  vol.  gr.  in-S",  t.  1,  p.  730  et  s.  —  Rogron, 
Code  pénal  annoté,  1885,  7'' éd.,  1  vol.,  sur  l'art.  411.  —  Rolland 
de  Villargues,  Les  Codes  ciiminels,  1877,  5«  éd.,  2  vol.  in-8", 
sur  l'art.  411,  C.  pén. 

V.  aussi  suprà,  v"  Mont-de-piété. 

Index  alphabétique. 


Acte  de  commerce,  32,  36. 
Acte  licite,  2. 
.\clion  civile,  11. 
Action  publique,  11. 
Autorisation,  3  et  s..  33. 
.Vulorisalion  (défaut  à.';.  A,  7,  13. 
Bonne  foi,  6. 

Brevets  de  légionnaires,  13. 
Choses  coiporelles,  14. 
Choses  incorporelles,  14,  28. 
Clandestinité,  10,  '27. 
t'iauses  du  contrat,  24. 
Commerçants.  28  et  s.,  32,  36. 
Commission,  26. 

Commissionnaire     du     Mont-de- 
piété,  21,  22,  33. 
Connaissements,  20. 
Courtiers,  32. 
Dépôt  de  marchandises,  26. 


Dommages-intérêts,  11. 

Eléments  constitutifs,  13. 

Emprunteur,  11. 

Frais  et  loyaux-coûts,  25. 

Fraude.  22. 

Habitude,  8.  10. 

Indigents,  3. 

Infraction  matérielle,  6. 

Intention,  6. 

Intérêt,  1,  12,  24  et  25. 

Légion  d  honneur.  15. 

Magasins  généraux,  17,  29  et  s. 

Maison  de  prêt  sur  gage,  1  et  s.. 

5. 
Marchandises,  28, 32. 
Militaires,  15. 
Mont-de-piété,  14,  33. 
Non-commerçants,  32. 
Patente,  36. 


PRI^.T  SUR  GAGE. 


;v:( 


Pauvres,  '.'>. 

PensioiM  et  rotrailes,  15. 
Pouvoir  du  jufre,  9,  23. 
Prft  à  des  coninieri.anls,  88  cl  s 
Prël  di'gui.sé,  23. 
Ri'i;opis.sés,  17. 

Koconnaisâanuo  iiu  monl-de-piét<i,  \^eiilo  à  ivméré,  24  et  25. 
18,  11»,  25.  Avariants,  17,  20,  29. 


Hepisirc,  5.  'M. 
Uo^rislres  (absence  de),  11. 
Rpslilulion,  11. 
Siinulalion,  23  et  s..  32. 
Titres  de  pension,  15. 
l'suic,  12. 


1.  —  On  appelle  fTiflison  de  piH  sur  nages  une  maison  ouverte 
au  public  où  l'on  prèle  sur  gages  moyennant  un  certain  intérêt. 

2.  —  En  lui-même  le  prêt  sur  gages  est  un  contrat  licite. 
Toutefois  comme,  lorsqu'il  constitue  une  spéculation  et  un  mé- 
tier, ceçenre  de  prêt  peut  olïrir  des  inconvénients  et  donner  lieu 
à  de  véritables  abus  au  préjudce  des  emprunteurs  harcelés  par 
le  besoin,  le  législateur  a  tenu  à  réglementer  celte  industrie,  afin 
que  ceux  qui  l'exercent  puissent  être  surveillés. 

3.  —  Déjà,  dans  notre  ancien  droit,  ces  inconvénients  avaient 
rendu  nécessaire  une  réglementation  des  maisons  de  prêts  sur 
gages  :  des  lettres  patentes  du  0  déc.  1777  avaient  établi  en 
JFrance  des  maisons  publiques  de  prêts  sur  gages  et  un  édil  du 
10  aoùl  177'J  avait  interdit  les  élablissemeuls  particuliers  de 
prêts,  ^'ivis  la  loi  des  3-12  ocl.  1789,  en  permettant  le  prêt  à 
intérêt,  leva  cette  prohibition.  Toutefois  les  abus  auxquels  l'ou- 
verture de  maisons  de  ce  genre  donna  lieu  nécessitèrent  l'inler- 
venlion  de  mesures  préventives.  La  loi  du  16  pluv.  an  XII 
décida,  en  conséquence,  qu'aucune  maison  de  prêt  sur  gages  ne 
pourrait  èlr<i  établie  qu'au  profil  des  pauvres  et  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement.  —  V.  suprà,  v"  ilont-de-piété,  n.  1  et  5. 

4.  —  Le  Code  pénal  a  sanctionné  le  même  principe.  «  Ceux 
qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur  gages  ou 
nantissement,  sans  autorisation  légale,  ou  qui,  ayant  une  auto- 
risation, n'auront  pas  tenu  un  registre  conforme  aux  règlements, 
contenant  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes 
ou  les  objets  prêtés,  les  noms,  domiciles  et  professions  des  em- 
prunteurs, la  nature,  la  qualité,  la  valeur  des  objets  mis  en 
nantissement,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr. 
à  2,000  fr.  »  C.  pén.,  art.  411).  Nous  n'avons  à  nous  occuper 
ici  que  des  maisons  de  prêt  non  autorisées.  —  V.  sur  les  autres 
suprà,  v"  ilont-dc-piétc. 

5  —  L'art.  411  prévoit  et  punit  deux  infractions  :  a)  le  fait 
d'établir  et  de  tenir  sans  autorisation  légale  une  maison  de  prêts 
sur  gages;  6j  le  fait  d'avoir  omis  de  tenir  ou  d'avoir  tenu  d'une 
façon  irrégulière  le  registre  prescrit  par  les  règlements  pour  les 
établissements  autorisés. 

6.  —  Les  infractions  prévues  par  cet  article  sont  purement 
matérielles;  ce  que  la  loi  punit,  c'est  le  défaut  d'autorisation  et 
l'omission  du  registre  prescrit  :  elle  ne  recherche  pas  l'intention 
du  délinquant.  La  bonne  loi  de  celui-ci  peut  bien  atténuer  l'in- 
fraction, mais  elle  ne  la  fait  pas  disparaître.  —  (^hauveau  et  F. 
Hélie,  Théor.  du  C.  fién.,  t.  .t,  n.  2344;  Blanche,  Etude  prat.  sur 
te  C.  pén.,  t.  6,  n.  302;  Garraud,  Tr.  théor.  et  prat.  du  dr.  pén., 
t.  «,  n.  2418. 

7.  —  I.  Etablissement  ou  tenue  d'une  maison  de  prêts  sans 
autorisation.  —  Tout  d'abord,  le  fait  d'établir  ou  de  tenir  une 
maison  de  prêt  surgages  ou  nantissement  sans  autorisation  légale 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  41 1 ,  C.  pén.  —  Douai,  28  févr.  1899. 

8.  —  Pour  que  ce  délit  existe  il  ne  suffit  pas  d'un  acte  isolé 
■  puisque   le   prêt  sur   gages  est   en  lui  même  un  contrat  licite. 

L'art.  411  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  faits,  l'habitude  de  prêter  sur  gages,  l'expression  établisse- 
ment supposant  l'institution  d'une  maison  avec  la  destination 
habituelle  de  prêter,  et  l'exercice  d'un  métier  de  trafic  illicite. 
—  Chauveau  et  F.  Hélie,  op.  cit.,  t.  5,  n.  2343. 

9.  —  Ce  point  est  une  question  de  fait  complètement  laissée  à 
l'apprécialion  des  tribunaux.  —  Cass.,  25  nov.  1837,  Phétu,  [P. 
40.1.140];—  17  mars  1855,  Abd-eIRhaman,  [S.  oa.1.554.  P.  55. 
2.'524];  —  19  déc.  1884,  Albanès,  [D.  85.1.427]—  Garraud,  op. 
cit.   I.  6,  n.  2420. 

10.  —  Jugé  que  l'établissement  d'une  maison  de  prêt  sur 
gages  non  autorisée,  et  le  fait  d'avoir  prêté  plusieurs  fois  sur 
gages, constitua»  le  délit  prévu  par  l'art. 41  l,C.pén.,  quoique  cette 
maison  ne  soit  pas  publiquement  connue  pour  telle,  et  que  le 
prévenu  ne  fasse  pas  de  ce  trafic  une  profession  habituelle.  — 
Bruxelles,  24  juill.  1817,  Becq,  [P.  chr.]  —  X.infra,  n.  27. 

11.  —  L'action  civile  n'étant  recevable  devant  les  tribunaux 


de  répression  qu'autant  que  le  fait  sur  lequel  elle  repose  consti- 
tue un  délit,  et.  d'un  autre  cùlé,  l'établissement  ou  la  tenue  d'une 
maison  de  prêt  sur  gages  sans  autorisation  étant,  aux  termes  de 
l'arl.  411,  C.  pén.,  un  délit  complexe  par  sa  nature,  impliquant 
une  Sorte  d'habitude,  la  répétition  de  olusieurs  faits  semblables, 
les  emprunteurs  ne  peuvent,  en  cas  de  poursuites  dirigées  par 
le  ministère  public  contre  un  individu  prévenu  d'avoir  tenu  une 
maison  de  prêt  sur  gages  sans  autorisation,  être  admis  à  inter- 
venir comme  parties  civiles  pour  demander  la  restitution  des 
objets  par  eux  donnés  en  gage  et  saisis  dans  ladite  maison,  ou 
des  dommages-intérêts  pour  ceux  manquants,  les  faits  particu- 
liers de  prêt  sur  gages  qui  motivent  leur  action  civile  ne  formant 
qu'une  partie  des  éléments  constitutifs  du  délit  poursuivi.  En 
vain  ces  emprunteurs  exciperaient-ils  du  dommage  que  leur  a 
fait  éprouver  l'absence  de  registres  chez  le  prévenu,  registres  à 
l'aide  desquels  ils  pourraient  justifier  de  la  quantité  et  de  la  va- 
leur des  objets  pur  eux  donnés  en  gage,  le  défaut  du  registre 
que  sont  obligés  de  tenir,  d'après  ledit  art.  411,  ceux  qui  ont 
obtenu  l'autorisation,  n'étant  point  et  ne  pouvant  être  l'objet  de 
la  prévention,  lorsque  celte  prévention  est  précisément  fondée 
sur  le  défaut  même  d'autorisation.  —  Cass.,  17  mars  ISj'i,  pré- 
cité. —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2)46;  Blanche,  t.  6, 
n.  309.  —  Ci'ntrà,  Morin,  J.  dr.  crim.,  IS55,  n.  5945;  Garraud, 
t.  6,  p.  2420,  n.  4. 

12.  —  Les  intérêts  usuraires  peuvent  servir  à  compléter  U 
preuve  du  délit,  mais  ils  n'en  sont  pas  un  élément,  et  serait  pu- 
nissable aux  termes  de  l'art.  411  celui  qui  tiendrait  une  maison 
de  prêt  sur  gages  non  autorisée,  alors  même  qu'il  ne  percevrait 
que  de  faibles  intérêts  ou  alors  même  que  ses  prêts  seraient  gra- 
tuits. —  V.  iufrà,  v"  Usure. 

13.  —  La  prohibition  ne  s'applique  qu'au  i  rêl  sur  gage,  et 
non  à  toute  autre  espèce  de  prêt.  Il  a  donc  été  décidé  avec  rai- 
son que  le  jugement  de  condamnation  qui  déclare  un  individu 
coupable  d'avoir  tenu  une  maison  de  prêt  sans  autorisation  est 
nul  s'il  ne  déclare  pas  constant  que  cette  maison  de  prêt  était 
sur  gages  ou  nantissement,  ce  fait  étant  substantiel  et  caracté- 
ristique de  la  criminalité.  —  Cass.,  9  mars  1819,  Chapsal,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  2345;  Carnot,  Comm.  sur 
le  C.  pén.,  2'  éd.,  t.  2,  sur  l'art.  41 1 ,  n.  3  :  Blanche,  op.  cit.,  t.  6, 
n.  307  ;  Garraud,  t.  6,  n.  2422. 

14.  —  Il  faut  en  second  lieu,  pour  que  l'art.  411  soit  applica- 
ble, que  le  prêt  sur  gages  porte  sur  des  choses  corporelles.  Bien 
que  le  texte  ne  distingue  pas,  celle  solution  est  généralement 
admise,  parcelle  considération  que  l'art.  411  n'a  été  édicté  qu'en 
vue  de  protéger  les  monts-de-piélé,  seuls  établissements  autori- 
sés; or  les  monls-de-piété  ne  peuvent  consentir  de  gages  que 
sur  les  choses  corporelles,  sauf  toutefois  le  mont  de  piété  de  Pa- 
ris auquel  la  loi  du25juill.l891  permet  lesprèts  maxima  de  500  fr. 
sur  gage  de  choses  incorporelles.  —  Cass.,  15  avr.  1876,  Mes- 
quida,  [S.  70.1.234,  P.  76.531,  1).  76.1.404,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Dupré-Lasallej  —  Paris,  1"  mars  1883,  .\chard,  [S. 
83.2.180,  P.  83.1.902]  —  Garraud,  t.  6,  n.  2422.  —  Conirà.  Trib. 
corr.  Moslaganem,  Il  janv.  1878,  .)...,  [S.  78.2.155,  P.  78.621, 
D.  79.3.63j  —  V.  suprà,  v»  .Mont-de-piété,  n.  123  et  s. 

15.  —  En  conséquence,  ilaété  jugéque  le  fait  de  prêter  habi- 
tuellement k  d'anciens  militaires  sur  le  dépôt  de  leurs  titres  de 
pension  ou  de  leurs  brevets  de  légionnaires  ne  tombait  pas  sous 
l'application  de  l'art.  411.  —  Cass.,  15  avr.  1876,  précité. 

16.  —  Celle  interprétation  de  l'art.  411  a  permis  aux  maisons 
de  banque  de  faire  les  opérations  d'avances  sur  titres,  sans  au- 
torisation préalable.  —  Même  arrêt.  —  Garraud,  t.  6,  n.  2422. 

17.  —  .Mais  l'art.  411  est  applicable  aux  maisons  qui  prêtent 
habituellement  sur  des  récépissés  ou  warrants  de  marchandises 
consignées  aux  magasins  généraux;  les  récépissés  et  warrants 
sont  la  représentation  des  marchandises  elles-mêmes,  et  ne  con- 
stituent pas  des  meubles  incorporels  ou  créances.  —  Paris, 
1"  mars  1883,  précité. 

18.  —  La  jurisprudence  admet  généralement  que  le  fait  de 
prêter  habituellement  sur  reconnaissance  du  mont-de-piété,  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  411,  ces  reconnaissances  ne  constituant 
pas  des  biens  meubles  distincts  des  objets  corporels  dont  elles 
constatent  le  dépôt  ou  l'engagement,  de  sorte  que  les  donner 
en  nantissement  est,  en  réalité,  donner  en  nanlissementles  meu- 
bles corporels  qui  y  sont  désignés.  —  Cass.,  19  mai  1876,  Caen 
dit  Samson,  [S.  76.1.335,  P.  76.779,  D.  76.1.400]  —  Alger,  17 
mars  1877,  Richan,  [S.  77.2.180,  P.7-.738J  — Pans,  7déc.  1891, 
Paoletti,  [Ga;.  Pal.,  92.1.1521  —  Toulouse,  24  févr.  1894,  dame 
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Caussil,  [D.  94.2.337]—  Trib.  corr.  Seine,  26  nov.  1889,  [J.  Le 
Droit,  30  nov.  1889];  —  11  janv.  1892,  Maguel,  [Gaz.  Pal..  92.1. 
152]  -  Trib.  corr.  Toulouse,  3  févr.  1892,  Grossac,  {Gaz.  Pal., 
92.1.339]  —  Sic,  Garraud  .  t.  6,  n.  2423. 

19.  —  Cependant  ce  caractère  des  recounaissances  du  naoul- 
de-piéte'  n'a  pas  toujours  été  ainsi  apprécié.  Il  a  été  jugé  en 
effet  que  les  reconnaissances  du  mont-de-piété  étaient  des  va- 
leurs incorporelles  distinctes  des  objets  déposés,  et  pouvaient 
êlre  données  en  gage  conformément  aux  dispositions  des  art. 
207,=>,  C.  civ.,  et  91,  C.  comm.  —  Paris,  18  avr.  1889,  Lacroix, 
[D.  90.2.342]  —  V.  aussi  Trib.  corr.  Seine,  28  août  1888,  [J.  Le 
Droit.  21  août  1888];  —  7  nov.  1889,  [J.  Le  Droit,  11  nov.  1889] 

20.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  semble  pas  qu'on  ait  fait  tom- 
ber jusqu'ici  sous  l'application  de  l'art.  411,  C.  pén.,  les  prêts 
sur  connaissements  qui  sont  très-fréquents  et  dont  le  caractère 
offre  la  plus  grande  analogie  avec  les  prèls  sur  reconnaissances 
ou  sur  warrants.  —  Garraud,  t.  6,  n.  2423. 

21.  • —  De  toutes  façons  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'art.  411  n'est  pas  applicable  aux  commissionnaires  des  monts- 
de-piété,  ceux-ci  ne  pouvant  être  regardés  comme  ayant  établi 
ou  tenu  une  maison  de  prêt  sur  gages,  puisque  les  opérations 
faites  par  eux  ne  le  sont  pas  pour  leur  propre  compte  et  consis- 
tent seulement  à  transmettre  au  mont-de-piété  les  objets  qui 
leur  sont  remis  dans  ce  but.  —  Cass.,  4  août  1870,  [BulL  crim., 
n.  161]  —  Grenoble,  4  août  1892,  [Rec.  Grenoble,  02.2.3081  — 
^rib.  corr.  Xarbonne,  23  oct.  1886,  [Gaz.  des  Trib..  12  déc. 
1880]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Héiie,  t.  S,  n.  2345;  Garraud,  t.  6, 
n.  2423.  note  10. 

22.  —  ...  A  moins  toutefois  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que,  sous  prétexte  d'agir  en  qualité  de  commissionnaire  des 
monts-de-piété,  le  prévenu  a  en  réalité  agi  pour  son  propre 
compte  et  tenu  une  maison  de  prêt  sur  gages.  —  Grenoble, 
4  août  1892,  précité. 

23.  —  D'ailleurs  l'art.  411,  C.  pén.,  doit  être  appliqué  quelle 
que  soit  la  forme  sous  laquelle  le  prêt  ail  été  déguisé,  et  en  ce 
cas  les  juges  doivent  restituer  à  la  convention  son  véritable  ca- 
ractère. —  Mnngin,  Tr.  act.publ.,  t.  1,  n.  169;  Carnot.  t.  2, 
sur  l'art.  411,  n.  4;  Blanche,  t.  6,  n.  307;  Garraud,  t.  6,  n.2422; 
Chauveau  et  F.  Hèlie,  t.  '6,  n.  2345. 

24.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  prêt  sur  gage  a 
été  déguisé  sous  l'apparence  dune  vente  à  réméré,  si  les  stipu- 
lations des  contrats,  et  en  particulier  celle  des  intérêts  à  verser 
par  le  prétendu  vendeur,  démontrent  qu'il  s'agissait  bien  de  véri- 
tables prêts.  —  Cass.,  9  déc.  1808,  Roussel,  [P.  chr.]  ;  —  13  Juin 
1821,  Pernier,  [P.  chr.];  —  19  mai  1876,  précité.  —  Alger, 
17  mars  1877,  précité.  —  Paris,  23  avr.  1890,  [J.  Le  Droit, 
l'^'juin  1890]  —  Trib.  corr.  Toulouse,  3  févr.  1892,  précité.  — 
Sic,  Garraud,  lac.  cit.;  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

25.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  et  tombe  sous  le  coup  de 
l'art.  411,  faute  d'avoir  obtenu  à  cet  égard  l'autorisation  légale, 
l'individu  qui  se  livre  en  apparence  à  des  achats  à  réméré  de 
reconnaissances  du  monl-de-piété  lorsqu'il  qualifie  lui-même  ses 
opérations  de  "  prêts  sur  reconnaissances  par  le  moyen  de  ven- 
tes à  réméré  •■,  que  ceux  qui  traitent  avec  lui  ont  uniquement 
l'intention  d'obtenir  des  avances,  qu'il  n'existe  jamais  de  rapport 
entre  la  valeur  de  la  reconnaissance  et  la  somme  qui  esl  censée 
en  être  le  prix,  et  qu'à  l'échéance  le  prélendu  acheteur  doit 
payer,  outre  celte  somme,  des  intérêts  fixés  invariablement  et 
d'avance  à  10  p.  0/0,  et  non  les  frais  et  loyaux-coùls  variables 
prévus  par  l'art.  1673,  C.  civ.  —  Cass.,  19  mai  1876,  précité. 

26.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  prêt  sur  gages  a  été 
déguisé  sous  la  forme  d'un  dépôt  de  marchandises  à  vendre  à  la 
commission.  —  Cass.,  2  janv.  1890,  Bloch  et  Drevfus,  [S.  90.1. 
366,  P.  90.1.852,  D.  90.1.191]  —  Paris,  23  juin  r889,  sous  cet 
arrêt. 

27.  —  Au  surplus,  l'existence  du  délit  ne  saurait  être  con- 
testée à  raison  de  ce  fait  que  le  prévenu  aurait  tenu  son  établis- 
sement d'une  manière  clandestine,  sans  faire  appel  au  public 
par  des  affiches  ou  enseignes.  —  Cass.,  19  déc.  1884,  Albanès, 
'D.  85.1.427]  —  V.  suprà,  n.  1". 

28.  —  Bien  que  l'art.  41 1  ne  fasse  aucune  distinction  entre 
les  maisons  dont  les  prêts  auraient  un  caractère  commercial  et 
celles  dont  les  opérations  seraient  purement  civiles,  la  jurispru- 
dence avait  d'abord  décidé  que  l'on  devait  taire  exception  à  l'in- 
terdiction de  prêter  habituellement  sur  gage  de  choses  corpo- 
relles lorsqu'il  s'agissait  de  prêts  consentis  à  des  commerçants 
sur  les  marchandises  de  leur  commerce,  la  loi  du  23  mai  1863 


ayant  paru  écarter  implicitement  pour  ce  genre  de  prêt  la  règle 
de  l'art.  411.  —Douai,  21  nov.  1887,  Denis,  [D.  88.2.302]  — 
Trib.  corr.  Seine,  19  avr.  1882,  sous  Paris,  1"  mars  1883, 
Achard  etaulres,  [S.  83.2. 180,  P.  83.1.902]:  -  16  janv.  1889,[J. 
La  Loi,  2  févr.  1889^  —  V.  suprà,  v"  Magasina  généraux. 

29.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  aujourd'hui  la 
jurisprudence  décide  qu'il  n'a  été  dérogé  .'i  l'art.  411,  C.  pén., 
ni  par  la  loi  du  28  mai  1838,  qui  s'est  bornée  à  organiser,  au 
profit  du  commerce,  le  crédit  sur  warrants,  par  la  création  de 
magasins  généraux,  ni  par  la  loi  du  23  mai  1803,  qui,  en  affran- 
chissant le  gage  commercial  des  formalités  imposées  par  la  lé- 
gislation civile,  n'en  a  pas  moins  laissé  entièrement  en  dehors 
de  ses  prévisions  le  prêt  habituel  sur  gages,  en  matière  de  com- 
merce, prévu  par  la  loi  pénale.  —   Cass.,  2  janv.   1890,  précité. 

—  Garraud,  t.  6,  n.  2421,  . 

30.  —  En  d'autres  termes,  si,  pour  répondre  aux  besoins  du 
commerce  honnêtement  exercé,  les  lois  des  28  mai  1858  et  23 
mai  1863,  organisant  l'institution  des  magasins  généraux,  n'ont 
pas  interdit  la  création  d'établissements,  même  spéciaux,  pour 
les  négociations  qu'elles  autorisent,  elles  n'ont  pas,  non  plus, 
dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  411,  C.  pén.,  qui,  sous  la  ré- 
serve du  privilège  des  établissements  à  ce  autorisés,  interdit 
toute  ouverture  ou  tenue  d'une  maison  de  prêt  sur  gages.  — 
Cass..  24  janv.  1884,  Picq,  [S.  84.1.251.  P.  84.1.3841  -  Paris, 
1"  mars  1883,  précité. 

31.  —  En  conséquence,  l'usage  habituel  du  prêt  sur  war- 
rants tombe  sous  l'application  dudit  article,  lorsque,  en  fait,  il 
n'a  d'autre  but  que  de  couvrir  des  opérations  n'ayant  rien  de 
commun  avec  le  commerce  régulier,  que  l'institution  des  maga- 
sins généraux  a  pour  mission  de  protéger.  —  Cass.,  24  janv. 
1884,  précité. 

32.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'il  est  établi,  d'une 
part,  que  si  le  plus  grand  nombre  des  emprunteurs  ont  été  des 
commerçants,  beaucoup  d'entre  eux  ont  engagé  au  prêteur  des 
denrées  tout  autres  que  celles  dont  il  trafiquait  ordinairement, 
de  telle  sorte  que  ces  appels  au  crédit  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  des  opérations  normales  de  leur  négoce;  et,  d'au- 
tre part,  que  le  prêteur,  à  plusieurs  reprises,  a  aussi  prêté  sur 
gage,  soit  ouvertement,  soit  sous  le  couvert  de  courtiers  qui 
n'étalent  que  des  prête-noms,  à  des  hommes  du  monde,  qu'il 
savait  être  étrangers  à  tout  commerce,  et  pour  qui  l'engagement 
de  marchandises,  achetées  dans  des  conditions  équivoques, 
n'était  qu'un  moyen  désespéré  de  subvenir  à  leurs  dissipations. 

—  Même  arrêt. 

33.  —  Pour  que  l'ouverture  ou  la  tenue  d'une  maison  de  prêt 
sur  gages  constitue  un  délit,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  maison 
non  autorisée.  Or,  depuis  le  décret  du  8  therm.  an  Xlll,  qui 
ferme  toutes  les  maisons  de  prêt  autres  que  les  monts-de-piété, 
les  seules  maisons  de  prêt  sur  gages  légalement  reconnues  sont 
les  monts  de-piélé  ou  les  succursales  et  les  maisons  des  commis- 
sionnaires au  mont-de-pioté.  Et  l'art.  1,  L.  24  juin  1831,  sur  l'or- 
ganisation des  monts-de-piété,  confond  dans  une  même  disposi- 
tion les  monts-de  piété  ou  maisons  de  prêt  sur  nantissement.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2345  ;  Garraud,  l.  6,  n.  2424.  — 
V.  suprà,  v°  Mont-de-pii!lê,  n.  17  et  s. 

34.  —  II.  Omission  ou  tenue  irrégulière  du  registre  prescrit 
par  les  règlements  pour  les  maisons  ayant  obtenu  l'autorisation 
légale.  —  Cette  seconde  contravention  prévue  dans  l'art.  411 
esl  punissable  au  même  titre  que  le  fait  d'ouvrir  et  de  tenir  une 
maison  de  prêt  sur  gages  non  autorisée.  Elle  s'applique  même 
à  l'administration  des  maisons  autorisées.  Le  législateur  a  voulu 
sanctionner  ainsi  d'une  façon  efficace  l'obligation  imposée  parle 
décret  du  8  therm.  an  XIII,  art.  48,  aux  préleurs  sur  gages  et 
destinée  à  servir  de  garantie  aux  emprunteurs. 

35.  —  Les  peines  de  l'art.  411  sont  indifféremment  en- 
courues soit  lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu  de  registre,  soit  lorsqu'il 
en  a  été  tenu  un  mais  irrégulièrement.  La  seule  omission  d'un 
prêt  constitue  un  délit,  car  chaque  prêt  est  un  contrat  qui  doit 
être  formellement  constaté.  —  Chauveau  et  F.Hélie,t.o,  n.  2347; 
Garraud,  t.  6,  n.  2423. 

36.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  les  prêteurs 
sur  gages  étaient  réputés  commerçants  et  comme  tels  justicia- 
bles des  tribunaux  de  commerce,  mais  il  n'en  esl  plus  de  même 
aujourd'hui.  Depuis  longtemps  il  a  été  jugé  au  contraire  que  les 
prêteurs  sur  gages,  encore  qu'ils  soient  patentés,  ne  sont  pas 
commerçants.  En  conséquence,  les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent,  pour  cause  de 
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giinplc  prtl,  entre  eux  et  dos  commcnanls,  et  la  juridiction  de 
ces  tribunaux  n'est  pas,  dans  ce  cas,  prorogeable.  A  cet  épard 
l'incompétence  est  absolue  et  d'ordre  public.  —  iîruxelles.  4  juin 
«807,  Wouters,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mai  1808,  Questroy, 
[S.  chr.] 


PRET  SUR  MARCHANDISES. 

Mai,,\-;|.\>  i.KMillAI    \.    —    \\aU11\M'S. 


Ciii'dit  agricole.  — 


PRÊTE-NOM. 


V.  Mandat. 


1.  —  On  appelle  prête-nom  celui  qui,  dans  un  acte,  fiffure  à 
la  place  du  véritable  contractant  qui  ne  veut  pas  paraître.  — 
Rolland  de  Villargues,  Réperl.  <lu  notar.,  v"  l'rHe-nuin. 

2.  —  Il  ne  laut  pas  confondre  le  prèle-nom  avec  la  personne 
interposée.  Celte  dernière  qualification  est  donnée  à  la  personne 
qui  apit.  aux  lieu  et  place  du  maitre  n'el  de  l'affaire,  dans  le  but 
d'éluder  une  prescription  de  la  loi.  Les  actes  faits  par  personne 
interposée  sont  nuls,  dès  que  la  simulation  est  prouvée.  —  V.  su- 
pra, V"  Dnnation  entre-iifs,  n.  419')  et  s. 

3.  —  Au  contraire  les  actes  faits  par  prête-nom  sont  valables. 
Peu  importe  qu'il  soit  établi,  mi'me  avoué,  qu'il  n'est  rien  dû 
au  bénéficiaire  apparent  de  l'obligation.  —  Cass.,  17  mai  1809, 
Boulainvilliers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.; 
Touiller,  t.  6,  n.  178;  Laurent,  l'rinc.  de  <lr.  civ.,  I.  28,  n.  76.  — 
V.  aussi  Cass.,  3  avr.  1880,  Arbey,  [S.  81.1.31,  P.  81.1.49]  — 
Toulouse,  23  déc.  1H90  et  Cas?.,  2.t  avr.  ISO-i,  Aslorg,  [S.  95. 
1.230] 

4.  —  Toutefois,  il  est  s.ige  de  s'abstenir  de  cette  ressource 
qui  implique  toujours  une  simulation,  un  déguisement  (ordinai- 
rement à  l'aide  d'une  contre-lettre)  et  peut  donner  lieu  à  de  sé- 
rieuses direcultés.  —  Cass.,  9  févr.  1848,  Charlet.fS.  48.1.481, 
P.  48.2.129] 

5.  —  Aussi  est-il  interdit  aux  notaires  de  servir  de  prête-nom 
dans  aucune  circonstance  (Ord.  4  janv.  1843,  n.  6).  Rolland  de 
Villargues  {loc.  cit.]  enseigne  que  cette  proliibition  s'applique 
au  cas  où  les  notaires  feraient  remplir  du  nom  de  leurs  clercs 
les  procurations  à  eux  adressées.  —  Paris,  2.'i  juin  1840,  Bon- 
nefoy.  —  Kn  fait,  cette  pratique  est  depuis  longtemps  en  usage. 

6.  —  Le  prèle-nom  est  généralement  considéré  comme  man- 
dataire :  ce  mandat  se  traduit  sous  la  forme  d'une  vente,  d'une 
cession  ou  d'un  autre  acte  par  lequel  le  mandant  investit  en 
apparence,  le  mandataire  de  tous  les  droits  du  propriétaire  ou 
maitre  de  l'all'aire.  —  Anbry  et  Rau,  t.  4,  S  410. 

7.  —  Et  les  pouvoirs  du  prête-nom  cessent  par  toutes  les  cau- 
ses qui  mettent  fin  au  mandat,  notamment  par  le  décès  du  man- 
dant (J6«/.).  D'oii  il  résulte  que  les  actes  passés  postérieurement 
au  décès  du  véritable  propriétaire  sont  nuls  à  l'égard  des  tiers 
qui  connaissent  l'existence  du  mandat.  —  Cas.s.,  9  févr.  1848, 
précité. 

8.  —  Mais  cette  assimilation  n'est  pas  parfaitement  exacte. 
Vis-à-vis  des  tiers,  le  prête-nom  revêtu  d'un  titre  qui  lui  donne 
tons  les  droits  du  propriétaire,  est  non  pas  le  représentant,  l'agent 
d'autrui,  mais  un  maitre  qui  dispose  de  sa  propre  chose.  D'autre 
part,  les  actes  par  lesquels  il  s'engage  envers  des  tiers  ne  peu- 
vent pas  être  critiqués  parle  mandant  (Troplong,  .Mandat,  n,  40). 
Le  même  auteur  enseigne  in.  43)  que  le  décès  du  mandant  n'an- 
nule pas  les  pouvoirs  du  préte-nom.  —  Cass  ,  25  janv.  1864,  Ri- 
chard, [S.  ei.l.lOo,  P.  64.149] 

9.  —  En  outre,  et  contrairement  à  la  règle  :  iSiilne  plaide  par 
procureur,  celui  qui  figure  en  qualité  de  prêteur  dans  un  acte 
authentique  constatant  le  prêt  d'une  somme  d'argent  peut  per- 
sonnellement poursuivre  en  justice  le  recouvrement  de  ce  qui  lui 
est  dû  aux  termes  de  cet  acte,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il 
n'est  pas  le  véritable  prêteur,  si  on  se  contente  d'alléguer  la  fraude, 
mais  sans  faire  aucune  articulation  à  l'appui.  —  Cass.,  8  juill. 
1856,  Devillers,  [S.  56.1.878,  P.  57.490] 

10.  —  Sont  valables  les  poursuites  exercées  à  la  requête  du 
titulaire  nominal  d'une  créance,  bien  qu'en  fait,  ce  créancier  ait 
transporté  ses  droits  k  un  tiers  ;  alors  d'ailleurs  que  le  silence 
de  ce  tiers,  créancier  effectif,  ne  peut  ni  causer  un  préjudice  au 
débiteur,  ni  vicier  sa  libération.  —  Cass.,  28  juill,  1869,  Roucher, 
[S.  69.1.427,  P.  69.1099]  -  Sic,  sur  le  principe,  Troplong, 
Mandat,  n.  43;  Duranton.  t.  18,  n.  198;  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
§  750,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  410,  p.  636;  Domenget, 
ilandat,  t.  1,  n.  39  et  s.;  Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  1079. 

RÉcfciHTOiHE.  —  Tome  XXXI. 


11.  —  Celui,  qui,  au  moyen  d'une  vente  simulée,  es^  devenu 
le  prête-nom  du  véritable  propriétaire  de  la  chose  formant  l'objet 
lie.  cette  vente,  fait  valablement  en  son  nom  tous  les  actes  con- 
servatoires que  les  circonstances  rendent  nécessaires  :  ces  actes 
profilent  au  véritable  propriétaire, —  Caen,  24  mars  1862,  Mayer- 
Nalhan,  (P.  63.500] 

12.  — De  même  celui  qui  est  resté  propriétaire  apparent  d'une 
créance  par  lui  légitimement  ci'dée  à  un  tiers,  peut  produire  en 
son  nom,  et  dans  l'intérêt  de  ce  tiers,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
débiteur.  —  Cass.,  22  févr.   1838,   Laluyé,  IS.  58.1.444,  P.  58. 

13.  —  Kn  d'autres  termes,  tous  les  actes  faits  par  le  prête- 
nom  profitent  au  véritable  ayant-droit,  notamment  en  matière 
d'inscription  hypothécaire.  —  Cass.,  15  juin  1813,  Duprat,  [S.  et 
P.  chr.] 

14.  —  Il  en  est  de  même  des  instances  engagées  par  le  prête- 
nom.  Du  moment  où  la  simulation  n'est  pas  illicite,  elle  ne  doit 
pas  être  inefficace.  On  ne  peut  dire  qu'elle  constitue  une  sub- 
rogation hors  des  termes  de  la  loi.  — Cass.,  7  avr.  18i3,Tessier, 
[S.  et  P.  chr.) 

15.  —  Mais  le  véritable  ayant-droit  reste  toujours  maitre  de 
l'affaire,  et  peut,  en  tout  état  de  cause,  même  à  l'audience  et  sans 
former  une  intervention  par  requête,  paraître  en  nom  dans  l'ins- 
tance, et  être  substitué  au  poursuivant.  —  Toulouse,  22  févr. 
1828,  .MalTres  et  Lau/.ard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  21  nov. 
1828,  Madéran,  [S.  et  P.  chr.] 

16.  —  ...  Même  en  appel,  particulièrement  en  matière  com- 
merciale. —  Cass.,  2  janv.  1828,  Longuet,  [S.  et  P.  chr.] 

17.  —  En  reprenant  l'all'aire,  le  véritable  ayant-droit  révoque 
les  pouvoirs  du  prête-nom  qui  vis-à-vis  de  lui  n'est  autre  chose 
qu  un  mandataire,  mais  qui,  vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a 
traité  en  sa  qualité  de  prête-nom,  ne  cesse  pas  d'être  réputé  maî- 
tre absolu  de  la  chosequi  fait  l'objet  du  contrat,  bien  que  ces  tiers 
eussent  connaissance  de  sa  qualité.  Il  a  été  jugé  que  le  décès  du 
mandant  ne  modifie  pas  cette  situation,  et  que  la  cession  de  droits 
successifs  par  un  héritier  au  prêle-nom  de  l'administrateur  d'une 
succession  est,  à  l'égard  de  cet  administrateur,  res  inler  altos 
acla,  qui  ne  donne  au  cédant  action  que  contre  le  prête-nom, 
et  encore  que  la  résolution  de  la  cession,  comme  la  cession  elle- 
même,  étant  étrangère  au  mandant  et  à  ses  héritiers,  ceux-ci 
sont  sans  qualité  pour  former  tierce  opposition  aux  jugements 
qui  la  prononcent.  —  Cass.,  25  janv.  1864,  précité. 

18.  —  Ainsi,  le  prête-nom  ne  peut  être  considéré  comme 
mandataire  qu'au  point  de  vue  de  la  responsabilité  vis-à-vis  du 
véritable  ayant-droit.  En  effet,  la  doctrine  qui  tend  à  l'assimiler 
à  un  mandataire  reconnaît  que  le  mandant  n'a  pas  qualité,  au 
regard  du  tier.*,  pour  critiquer  ses  act^s  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
ij  410).  Et  la  Cour  de  cassation,  par  l'arrêt  précité,  adopte  en- 
tièrement cette  manière  de  voir.  Elle  a  été  plus  loin  en  décidant 
qu'une  personne  ne  peut  se  faire  attribuer  les  droits  acquis  par 
son  prête-nom,  spécialement  les  droits  de  subrogation  légale, 
si  ledit  prête-nom  élail  incapable  de  les  acquérir  personnelle- 
ment. —  Hiom  13  févr.  1897,  sous  Cass.,  9  janv.  1899,  Donon, 
S.  et  P.  99.1.309] 

19.  —  L'incapacité  du  mandataire  n'aurait  aucune  influence 
sur  la  régularité  de  l'acte,  pourvu  que  le  mandant  eût  la  capacité 
requise  pour  consentir  cet  acte.  .Mais  le  prête-nom,  agissant  en 
son  nom,  pour  acquérir  des  droits  du  tiers,  doit  être  capable  de 
les  acquérir;  sans  cela,  la  convention  quelle  qu'elle  soit:  vente, 
cession,  subrogation,  est  inexistante.  —  V.  sur  la  capacité  du 
prête-nom  :  Pont,  l'etils  contrats,  t.  1,  n.  969  et  1079;  Coste,  De 
la  conv.  de  préte-nom,  a.  30;  Baudry-Lacanlinerie  et  'VVahl,  Des 
contr.  aléatoires,  du  mandat,  etc..  n.  887. 

20.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  tranché  la  question  de 
savoir  si  les  droits  acquis  par  le  prête-nom  sont  valablement 
transmis  au  mandant  si  celui-ci  était  incapable  de  les  acquérir 
du  tiers  qui  les  a  consentis  au  prête-nom;  en  d'autres  termes 
s'il  est  nécessaire  que  le  mandant  soit,  aussi  bien  que  lé  prête- 
nom,  capable  d'acquérir  les  droits  —  V.  la  note  sous  Cass., 
9  janv.  1899,  précité. 

21.  —  Mais  elle  a  jugé  que  l'emploi  d'un  prête-nom  est 
interdit  dans  le  cas  de  fraude  ;i  la  loi,  ou  de  préjudice  aux 
droits  des  tiers.  —  Cass.,  25  avr.  1894,  Astorg,  [S.  et  P.  95.1.230] 
Toulouse  23  déc.  1890,  sous  cet  arrêt. 

22.  —  ...  Spécialement  lorsque  l'interposition  du  prête-nom  ne 
tendait  qu'à  soustraire  le  mandant  à  des  compensations  qui  pou- 
vaient lui  être  opposées.  —  Cass.,  5  avr.  1880,  iVrbey,  [S.  81. 
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1  31,  P.  81.1.49]  —  Trib.  corr.  Brest,  8  mai  1887,  sous  Rennes. 
13  juin.  1887,  Agis,  [S.  90.2.3,  P.  90.1.84] 

23.  —  Droit  Fisc.\L.  —  Nous  avons  vu  que  le  prêle-nom  qui, 
dans  ses  rapi^orls  avec  le  véritable  propriétaire,  est  un  véritable 
mandataire,  est  au  contraire  revêtu,  dans  ses  rapports  avec  les 
tiers,  d'un  titre  apparent  qui  lui  donne  les  droits  du  propriétaire  : 
«  Il  est,  envers  ces  tiers,  non  pas  un  agent  intermédiaire  qui  se 
meut  sous  l'influence  de  la  volonté  d'autrui,  mais  un  maître  qui 
dispose  de  sa  chose,  qui  est  personnellement  investi  des  droits 
et  soumis  aux  obligations  nées  du  contrat  formé  avec  ces  tiers, 
alors  même  que  ceux-ci  auraient  connu  sa  qualité  de  prèle-nom.  » 

—  Cass.,  25  janv.  1864,  précité.  —  Cette  notion  du  litre  appa- 
rent du  prèle-nom  est  surtout  importante  au  point  de  vue  fiscal, 
attendu  que  les  droits  de  mutation  sont  toujours  perçus  d'après 
l'étal  de  propriété  apparente. 

24. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  prête-nom  qui  fait  une  ac- 
quisition achète  pour  son  propre  compte,  et  que  la  propriété  ne 
peut  passer  sur  la  tète  du  véritable  maître  qu'au  moyen  d'une 
seconde  mutation  passible  d'un  second  droit  de  vente.  —  Cass., 

—  9  avr.  1866,  Moundv,  [S.  66.1.222,   P.  66.361,  D.  66.1.245]; 

—  22  févr.  1869,  Leclèt^e,  [S.  69.1. ISi,  P.  69.43S,  D.  69.1.339] 

25.  —  ...  Que  si  un  jugement  reconnaît  que  l'acquéreur  désigné 
dans  une  vente  n'était  que  le  prête-nom  d'une  autre  personne, 
à  qui  appartiennent  réellement  les  biens  vendus,  un  droit  de 
mutation  est  exigible  sur  le  jugement,  indépendamment  de  celui 
perçu  sur  la  vente,  qui  n'est  pas  restituable.  —  Cass.,  22  févr. 
1869,  précité. 

26.  —  Nous  avons  cité,  suprà,  v"  Uutatioriy  n.  29  et  s.,  les 
principales  décisions  rendues  sur  celle  matière.  Il  n'y  a  qu'à  s'y 
reporler. 

27.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  avec  soin  le  prèle-nom 
du  command;  pour  que  la  déclaration  de  command  soit  possi- 
ble, il  faut  que  l'acquéreur  apparent  se  soit  réservé  dans  le  con- 
trat la  faculté  d'élire  command  (V.  suprà,  v°  Command).  De 
même  il  faut  distinguer  le  prêle-nom  du  mandataire  qui  doit 
énoncer  dans  l'acte  sa  qualité  et  le  nom  de  son  mandant.  —  V.  su- 
prà. V"  Mandat. 

PRÊTRE.  —  V.  Abus  ecclésiastiqle.  —  Costume.  —  Culte. 
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CHAPITRE  I. 

PREUVli    EN   MATIÈIIE  CIVILE    ET    ClIM.MKlIClALK. 

Sectio.n  I. 
Notions  générales. 

1.  —  Le  mot  preuve,  pris  dans  le  sens  le  plus  large,  désigne 
tout  moyen  direct  ou  indirect  d'arriver  à  la  connaissance 
d'un  fait.  En  d'autres  termes,  la  preuve  est  la  démonstration  de 
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la  vérité  d'un  fait.  —  Duranton,  t.  13,  n.  6;  Demolombe,  t.  2''i 
n.  182;  AubrvetRau,  t.  8,  §  749,  p.  loi:  Laurent,  t.  19,  n.82; 
Colmet  de  Sant«rre,t.  5,  n.  276  6is-II  ;  Hue.  t.  8,  n.  216  ;  Bon- 
nier,  édit.  Larnaude,  Tr.  des  preuves,  n.  6;  Larombière,  sur 
l'art.  1313,  n.  3. 

2.  —  La  théorie  des  preuves,  en  général,  se  rattache  aux  pre- 
miers principes  des  connaissances  humaines,  et  est  du  ressort 
de  la  pliilosophie.  C'est  à  la  philosophie  qu'il  faut  demander  de 
nous  éclairer  sur  l'appréciation  de  la  force  des  preuves  en  géné- 
ral, sur  les  signes  auxquels  on  peut  reconnaître  la  certitude  ou 
l'erreur. 

3.  —  La  jurisprudence,  qui  ne  s'occupe  que  d'objets  d'une 
utilité  pratique,  écarte  les  doctrines  purement  spéculatives,  et 
prend  pour  constant  qu'il  existe  des  moyens  de  découvrir  la  vé- 
rité. Elle  se  borne  à  tracer  aux  juges  quelques  règles  pour  les 
guider  dans  la  recherche  et  dans  l'appréciation  de  ces  moyens. 
C'est  de  ces  règles  que  nous  devons  nous  occuper.  —  V.  toute- 
fois sur  les  preuves  en  général,  au  point  de  vue  philosophique, 
Beniham,  Des  preuves  judiciaires;  "Toullier,  t.  8,  n.  2;  Gabriel, 
Essai  sur  la  nature,  les  différentes  espèces  et  les  divers  degrés 
de  preuves;  Solon,  Essai  histor.  sur  les  divers  genres  de  preuves 
en  usage  depuis  les  premiers  siècles  jusqu'à  nos  jours;  Bonnier, 
éd.  Larnaude,  n.  3  et  s. 

4.  —  La  preuve  judiciaire,  qui  ne  peut  conduire  à  une  certi- 
tude absolue,  a  pour  objet  de  convaincre  le  juge,  en  cette  qua- 
lité, de  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  elle  porte.  Le  but  en  est 
atteint  dès  qu'il  existe  pour  le  juge,  soit  d'après  les  données  de 
l'expérience  ou  les  règles  de  la  logique,  soit  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi,  des  éléments  de  conviction  suffisants  pour  faire 
tenir  ces  faits  comme  certains.  —  .Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  749, 
p.  132  ;  Larombière,  sur  l'art.  1315,  n.  2. 

5.  —  La  certitude  qui  doit  servir  de  base  à  la  décision  du  juge 
sur  les  faits  engagés  dans  un  procès  est  tout  à  fait  différente  de 
la  conviction  qu'il  a  pu,  en  tant  qu'bomme,  se  former  quant  à  la 
réalité  ou  à  l'inexactitude  desdils  faits;  il  s'agit  d'une  certitude 
strictement  légale,  c'est-à-dire  d'une  suite  de  déductions  logi- 
ques tirées  du  seul  emploi  des  moyens  de  preuve  admis  par  la 
loi  dans  la  mesure  de  la  force  probante  accordée  à  chacun  {V.  in- 
frà,  n.  86  et  s.);  à  tel  point  que,  par  exemple,  sur  le  vu  d'un  acte 
authentique  invoqué  à  l'appui  des  prétentions  de  l'une  des  par- 
ties et  non  contesté,  le  juge  devrait  donner  raison  à  celle-ci,  lors 
même  qu'il  saurait  personnellement  l'acte  faux,  s'il  n'y  a  pas  eu 
dans  l'espèce  inscription  de  faux.  —  Duranton,  t.  13,  n.  9  ;  Toui- 
ller, t.  8,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  ^  749,  p.  160;  Demolombe, 
t.  29,  n.  201  ;  Laurent',  t.  19,  n.  83  et  84;  Fuzier-Herman  et  Bar- 
ras, sur  l'art.  1316.  n.  1. 

6.  —  On  peut  diviser  d'abord  les  preuves  employées  devant 
les  tribunaux  en  deux  espèces  principales  :  celles  que  la  loi  veut 
qu'on  tienne  pour  sûres  et  auxquelles  le  magistrat  ne  peut  se 
dispenser  de  conformer  son  jugement,  quand  même  il  ne  serait 
pas  personnellement  persuadé  ou  convaincu;  et  celles  dont  l'ef- 
fet est  abandonné  à  la  prudence  du  magistrat  qui  doit  en  appré- 
cier la  force,  sans  être  obligé  d'y  conformer  son  jugement. — 
Toullier,  Dr.  cil'.,  t.  8,  n.  3;  Duranton,  Dr.  f'ranr.,  t.  13,  n.  9; 
Dict.  du  not.,  V  Preuve,  n.  1. 

7.  —  Nous  rappellerons  seulement  pour  mémoire,  et  sans  y 
insister,  les  anciennes  divisions  qu'on  avait  faites  des  preuves.  On 
distinguait  autrefois  :  1°  les  preuves  pleines  et  les  preuves  moins 
pleines  ou  semi-pleines.  Cette  division,  critiquée  par  des  juriscon- 
sultes d'un  grand  renom  (Cujas,  In  lit.  Cod.  ad  leg.  Jul.  maj.; 
Merlin,  Rép.,  v°  Preuve,  secl.  3,  a  été  néanmoins  admise, 
sous  le  Code,  par  Toullier,  t.  8,  n.  78;  Solon,  n.  42;  Duranton, 
t.  13,  n.  H  et  12;  Demolombe,  t.  29,  n.  220. 

8.  —  2°  Les  preuves  directes  et  les  preuves  indirectes  :  di- 
rectes, lorsqu'elles  prouvent  précisément  le  fait  dont  il  s'agit; 
telle  est  celle  qui  résulte  des  actes  ou  des  titres,  des  dépositions 
de  témoins,  etc.;  indirectes,  lorsqu'elles  établissent  un  fait  de  la 
certitude  duquel  on  peut  induire  la  vérité  de  celui  dont  il  s'agit; 
il  en  est  ainsi  des  présomptions.  —  Toullier,  t.  8,  u.  9;  Duran- 
ton, t.  13,  n.  13  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  216  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  749,  p.  139;  Larombière,  sur  l'art.  1316,  n.  6." —  V.  supra, 
v»  Présomptions,  n.  1. 

9.  —  3°  Les  preuves  artificielles  et  les  preuves  inartificielles, 
Les  premières  sont  ainsi  nommées  parce  que  c'est  l'art  ou  l'es- 
prit qui  les  fait  trouver,  et  qui  les  crée  en  quelque  sorte;  elles 
sont  dues  principalement  à  l'art  de  l'orateur,  et  appartienn.  nt 
plus  particulièrement  aux    règles  de  l'art  oratoire.   Quant   aux 


preuves  inartificielles,  ce  sont  celles  que  l'orateur  trouve  toutes 
faites,  qui  existaient  indépendamment  de  l'art  et  que  le  raison- 
nement ne  fait  que  mettre  en  ceuvre  avec  plus  ou  moins  d'habi- 
leté. —  Toullier,  t.  8,  n.  6;  Duranton,  n.  9;  Solon,  n.  198  et  s.; 
Larombière,  loc.  cit. 

10.  —  4"  Enfin  une  dernière  distinction  est  encore  signalée 
par  Toullier  (t.  8,  n.  10)  entre  les  preuves  de  fait  et  les  preuves 
de  droit.  Mais  cette  distinction  peut  rentrer  dans  celle  qui  pré- 
cède. —  Toullier,  loc.  cit.;  Solon,  n.  39  et  41,  44  et  s. 

11.  —  Nous  nous  bornerons  à  poser  ici  quelques  principes 
généraux  qui  dominent  la  matière  des  preuves  en  général.' 

12.  —  Faisons  observer  en  passant  que  le  législateur  s'est  occupé 
dans  le  Code  civil  des  preuves  sous  la  rubrique  :  De  la  preuve 
des  obligations  et  de  celle  du  paiement.  Or,  contrairement  à  cet 
énoncé,  c'est  toute  la  théorie  des  preuves  qui  est  exposée  dans 
ce  chapitre,  c'est-à-dire  aussi  bien  la  preuve  de  la  formation 
que  de  l'extinction  des  droits,  soit  personnels,  soit  réels.  C'est 
donc  par  une  double  inexactitude  que  le  chap.  6,  liv.  3,  lit.  3, 
parait  ne  s'occuper  que  de  la  preuve  des  obligations,  c'est-à-dire 
des  faits  qui  engendrent  des  droits  personnels,  puisqu'il  régit 
également  la  preuve  des  droits  réels,  et  qu'il  semble  limité  à  la 
preuve  du  paiement,  c'est-à-dire  des  modes  d'extinction  des 
droits  personnels,  puisqu'il  s'applique  aussi  aux  modes  d'extinc- 
tion des  droits  réels.  —  Demolombe,  t.  29.  n.  181  ;  Laurent,  1. 19, 
n.  81;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  276  bis-l;  Larombière,  sur 
l'art.  1313,  n.  7;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1174;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1313,  n.  1. 

13.  —  Le  mode  de  preuve  d'une  convention  ne  tenant  pas  à 
la  forme  de  procéder,  mais  se  rattachant  essentiellement  au 
fond,  c'est  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  conven- 
tion que  la  preuve  doit  en  être  administrée.  —  V.  suprâ,  v"  Lois 
et  décrets,  n.  623  et  s. 

Section  II. 
Quelles  choses  on  peut  prouver. 

14.  —  En  thèse  générale,  tout  fait  allégué  en  justice  doit  être 
prouvé.  La  raison  veut  que  celui  qui  réclame  d'un  autre  l'exé- 
cution d'une  obligation  soit  tenu  d'en  prouver  l'existence,  faute 
de  quoi  le  défendeur  doit  être  renvoyé  absous  [Semper  nécessitas 
probandi  incumbit  illi  qui  agit  :  L.  21,  ff.,  De  prcbat.,  22,  3).  Ce 
principe,  consacré  par  les  lois  romaines,  a  été  reproduit  dans  l'art. 
1313,  C.  civ.,  ainsi  conçu:  «  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une 
obligation  doit  la  prouver;  réciproquement,  celui  qui  se  prétend 
libéré  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinc- 
tion de  son  obligation.  » 

15.  —  Les  faits  seuls  sont  susceptibles  d'être  prouvés  :  c'est 
donc  à  eux  que  s'appliquent  les  règles  que  nous  allons  poser.  Par 
exception,  les  usages  locaux  invoqués  devant  les  juges  doivent 
être  établis  suivant  des  formes  spéciales,  par  des  avis  de  com- 
merçants produits  devant  les  juges  et  appelés  parères.  —  V. 
suprà,  v"  Parère,  et  infrà,  v"  Usages  commerciaux. 

16.  —  La  loi  ne  saurait  donner  lieu  à  une  preuve,  au  sens 
général  du  mot,  car  la  loi  n'étant  censée  ignorée  de  personne 
(V.  suprà,  v"  Lois  et  décrets,  n.  407  et  s.),  n'est  susceptible 
que  d'interprétation,  ce  qui  rentre  dans  l'oîfice  du  juge  iV. 
suprà,  v"  Lois  et  décrets,  n.  317  et  s.  .  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  lois  étrangères  que  l'augmentation  progressive  des  rapports 
internationaux  oblige  de  plus  en  plus  les  juges  à  appliquer. 
Comme  on  ne  peut  exiger  d'eux  la  connaissance  de  toutes  les 
législations  étrangères,  on  admet  que  c'est  à  la  partie  qui  se  pré- 
vaut de  la  disposition  d'une  loi  étrangère  à  la  produire,  et  cette 
preuve  se  fait  suivant  une  forme  spéciale,  par  des  certificats  de 
coutume  délivrés  par  des  jurisconsultes  du  pays  dont  on  invo- 
que la  législation.  —  V.  suprà,  v"  Certificat  de  coutume. 

17.  —  Si,  en  principe,  tous  les  faits  quelconques  peuvent  être 
prouvés  ou  versés  en  preuve,  il  est  cependant  conforme  à  l'esprit 
de  la  jurisprudence,  qui  suit  en  cela  des  traditions  fort  anciennes, 
d'interdire,  selon  les  espèces  et  par  un  respect  parfois  fort  exa- 
géré de  la  morale,  certaines  preuves  et  certains  moyens  sous 
l'inspiration  du  vieux  brocard  :  »  ^^emo  audilur  propriam  turpi- 
tudinem  allegun'i  >.  Cette  maxime  a  même  inspiré  quelques  dis- 
positions législatives.  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1315, 
n.  30  ;  Bonnier,  éd.  Larnaude,  n.  64  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  561. 

18.  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  prouver  les  faits 
qui  sont  naturellement  certains  ou  dont  la  vérité  est  présumée. 
Ainsi,  l'héritier  institué  n'a  pas  besoin  de  prouver  que  le  testa- 
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leur  jouissait  de  sa  raison,  puis(iu'il  est  nalureliemenl  prépumf? 
qufl  tout  homme  a  l'iisaj^p  lie  sa  raison,  "n  peut  en  dire  autant 
du  cas  011  la  vérité  d'un  tait  est  iéfçaiement  présumi-e.  Mais  on 
ne  reconnaît  plus-aujourd'liui  de  laits  notoires  qui,  d'après  le  droit 
canonique  et  les  interprètes,  n'avaient  pas  besoin  d'être  prouvés. 
—  Toullier,  t.  8,  n.  12  et  s. 

19.  —  Jugé  que  ce  n'est  pas  à  celui  qui  agit  en  qualité  de  seul 
ayant-droit  aux  ttiens  d'une  succession,  en  vertu  d'un  testament 
qui  l'institue  légataire  universel,  à  prouver  qu'il  n'e.xistc  pas 
d'héritiers  à  réserve.  La  preuve  de  l'existence  de  ces  héritiers 
esta  la  charge  de  celui  qui  l'assigne.  — Aix,  26  juill.  1808, 
Faverge,  [S.  i-t  P.  chr.] 

20.  —  ...  Que  lorsque  les  laits  avancés  par  le  demandeur 
à  l'appui  de  son  action  sont  avoués  par  le  détendeur,  il  devient 
inutile  d'en  ordonner  la  preuve;  que  le  tribunal,  en  ce  cas,  doit 
en  donner  acte  au  demandeur,  pour  statuer  ensuite  ce  que 
de  droit.  —  Bordeaux,  3  août  1841,  Cliastin-Amiaud,  [P.  41. 
2.642J 

21.  —  ...  'Jue  si  de  simples  aveux,  lorsqu'il  en  existe  plusieurs 
seinhlaliles  les  uns  aux  autres,  et  qu'ils  sont  appuyés  d'une 
possession  conforme,  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être 
réputés  titres  sulfisants  de  propriété,  c'est  seulement  quand  ils 
contiennent  des  énonciatioiis  positives,  non  équivoques,  et  ap- 
plicables !uix  immeubles  en  contestation.  A  défaut  de  ces  carac- 
tères, ils  ne  suffisent  pas  pour  évincer  des  détenteurs  qui  justi- 
fient d'une  possession  publique,  paisible  et  autorisée. —  Rennes. 
7  mars  1827,  Abiven,  [V.  chr.] 

Section  III. 
A  qui  Incombe  la  charge  de  ta  preuve. 

22.  —  La  règle  posée  par  l'art.  I3li'>,  C.  civ.,  que  la  charge 
de  la  preuve  incombe  au  demandeur,  est  une  règle  de  raison  et 
de  sécurité  sociale  tout  à  la  fois.  Celui  qui  émet  en  justice  une 
prétention  quelconque  cherche  à  modifier  à  son  profit  l'ordre 
des  relations  juridiques  actuellement  existant  qui  doit  être  con- 
sidéré, jus(nrà.  preuve  contraire,  comme  conforme  à  la  vérité  et 
à  la  justice;  c'est  donc  à  la  partie  qui  s'élève  contre  cette  pré- 
somption que  le  législateur  impose  la  charge  d'en  établir  la 
fausseté.  La  paix  sociale  serait  en  elTet  impossible  si  toute  per- 
sonne pouvait  à  chaque  instant,  et  sur  une  simple  interpellation, 
être  forcée  de  justifier  de  la  légitimité  des  droits  qu'elle  exerce 
et  d'établir  à  l'égard  de  tout  prétendu  créancier  qu'elle  n'est 
réellement  pas  son  débiteur.  Elle  échappe,  grâce  à  sa  situation 
actuelle  et  par  la  volonté  du  législateur,  à  toute  exigence  d'ex- 
plication tant  que  la  prétention  élevée  contre  elle  n'est  pas 
appuvée  de  moyens  de  preuve  au  moins  plausibles.  —  Demo- 
lombê,  t.  2'.t,  n.  187;  Laurent,  t.  lit,  n.  90;  Baudry-Lacantinerle, 
t.  2,  n.  tl7rt;  Bonnier,  éd.  Larnaude,  n.  30;  .■\ubry  et  Rau,  t.  8, 
S  7V'.),  p.  liJt;  Larombière,  sur  l'art.  1315,  n.  4  et  5;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  C.  civ.  annota,  sur  i'art.  I3).t,  n.  4  et  .t; 
Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  276  bis-V. 

23.  —  Ainsi,  celui  qui  possède  et  dont  le  titre  est  conforme 
à  sa  possession  n'est  tenu  à  aucune  preuve  pour  se  maintenir 
dans  sa  propriété;  c'est  à  celui  qui  prétend  être  propriétaire 
qu'incombe  la  charge  d'établir  la  vérité  de  ses  allégations.  — 
V.  itifrà,  v»  Prripriété ,  n.  110  et  s. 

24.  —  Si  le  demandeur  qui  se  prétend  créancier  doit  prouver 
contre  le  défendeur  l'existence  de  sa  créance,  cette  existence 
une  fois  établie,  le  débiteur,  lorsqu'il  prétend  que  la  dette  est 
éteinte  par  un  mode  de  libération  quelconque,  doit  à  son  tour 
prouver  la  libération  qu'il  invoque,  car  c'est  lui  qui  cette  fois  veut 
modifier  la  situation  actuelle.  Le  défendeur  est,  à  cet  égard,  con- 
sidéré comme  demandeur.  Nam  reua  in  e.fcf'f-tione  aitor  est 
(L.  l^f  IT.,  De  errcpt.,  44,  1).  In  e.rcefUinnilius  dicenilum  est  reum 
partibus  actoris  fungi  nporlere  ;  ipsitmque  exceptinnem  relut 
inlentionnn  unplere  \L.  19,  IL,  De  probut..  22,  3).  —  Toullier, 
t.  8,  n.  15;  Demolombe,  t.  29,  n.  188;  Laurent,  t.  19,  n.  91; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  270  bis-\'  et  VI;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  S  749,  p.  155,  note  13;  Bonnier,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1313,  n.  120;  Larombière,  sur  l'art.  1315, 
n.  5. 

25.  —  Ainsi  le  défendeur  sur  une  question  de  propriété,  qui, 
sans  aucun  titre,  demande  à  fournir  la  preuve  qu'il  a  prescrit 
l'immeuble  en  litige  par  une  possession  trentenaire.  devient  alors 
demandeur  et  doit  voir  ses  prétentions  repoussées,  s'il  ne  par- 


vient à  prouver  les  droits  qu'il  réclame.  —  Cass.,  23  nov.  I8i0, 
Commune  de  Sincen) ,  ^P.  41.1 .337] 

26.  —  Le  demandeur  originaire  peut  à  son  tour  être  refilacé 
dans  sa  position  première  en  faisant  une  réplique  au  moyen  du 
défendeur.  C'est  alors  lui  qui  devra  prouver  le  moyen  nouveau 
et  ainsi  de  suite  indéfiniment.  La  charge  de  la  preuve  n'est 
donc  pas  une  fois  pnur  toutes  imposée  aune  partie  au  début  de 
I  instance,  elle  l'estalternativement  àchacune  d'elles,  suivantles 
diverses  phases  de  l'instance,  et  cette  r>gle  s'applique  en  ma- 
tière réelle  comme  en  matière  personnelle.  —  Demolombe,  toc. 
cit.;  Bonnier,  loc.  cil;  Fuzier-llerman  et  Darras,  loc.  cit.;  La- 
rombière, loc.  cit. 

27.  —  Au  contraire  celui  qui,  pour  repousser  soit  une  action, 
5oit  une  exception,  se  borne  à  nier  les  laits  sur  lesquels  elles 
sont  fondées  n'est,  en  général,  tenu  à  aucune  preuve.  Ei  m- 
lumbit  probfUin  qui  dvit.  non  qui  neqat.  —  .\ubry  et  Hau,  t.  8, 
§749,  p.  153;  Demolombe,  t.  29,  n.  101  ;  Laurent,  t.  19,  n.  94; 
Larombière,  sur  l'art.  1315,  n.  6;  Bonnier.  éd.  Larnaude,  n.  37 
et  38  ;  Fuzier-llerman  et  Darras,  sur  l'art.  1315,  n.  46. 

28.  —  Jugé  que  le  défendeur  qui  dénie  la  qualité  de  gérant, 
à  raison  de  laquelle  il  est  actionné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, n'a  pas  à  fournir  la  preuve  de  la  vérité  de  cette  dénéga- 
tion; que  c'est  au  demandeur,  au  contraire,  à  en  établir  la  faus- 
seté. —  Cass.,  7  mars  1877,  Germain,  [S.  78.1.301,  P.  78.905, 
D.  77.1.112] 

29.  —  ...  Que  celui  à  qui  on  oppose  un  écrit  qu'il  dénie  n'a 
pas  à  en  établir  la  fausseté;  qu'il  peut  cependant  être  admis  à 
combattre  par  la  preuve  testimoniale  les  moyens  adoptés  par 
celui  qui  se  prévaut  de  cet  écrit.  —  Besançon,  12  juin  1812,  Joly, 
[P.  chr.] 

30.  —  ...  Que  l'acheteur  qui  demande  la  nullité  d'une  vente, 
par  le  motif  que  la  chose  vendue  n'a  pas  la  qualité  promise  par 
le  vendeur,  est  tenu  d'en  faire  la  preuve,  à  moins  que  le  vendeur, 
renonçant  aux  avantages  de  son  rôle  de  défendeur  à  l'exception, 
n'ait  pris  à  sa  charge  la  preuve  de  la  qualité  qu'il  attribue  à  la 
chose.  —  Chss.,  l"  avr.  1802,  Liénard,  [S.  63.1.86,  P.  63.594, 
D.  62.1.433] 

31.  —  Lorsque  le  demandeur  a  pour  lui  une  présomption  lé- 
gale, il  est  dispensé  de  toute  preuve.  La  preuve  est  alors  à  la 
charge  du  défendeur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  de  ces  pré- 
somptions qui  n'admettent  pas  la  preuve  contraire.  —  Toullier, 
t.  8,  n.  44;  Demolombe,!.  29,  n.  195;  Laurent,  t.  19,  n.  615; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  749,  p.  153;  Kuzier  llerman  et  Darras,  sur 
l'art.  1315.  n.  6. 

32.  — Ces  principes,  qui  résultent  de  l'art.  1315,  C.  civ.,  souf- 
frent-ils exception,  lorsque  le  fait  qui  sert  de  base  à  la  demande 
ou  k  la  défense  est  un  fait  négatif?  En  d'autres  termes,  lorsque 
le  lait  qui  sert  de  fondement  à  la  demande  ou  à  la  défense  est 
un  fait  négatif,  le  demandeur,  ou  le  défendeur  sont-ils  dispensés 
d'en  faire  la  preuve  et  peuvent-ils,  en  conséquence,  rejeter  le  far- 
deau de  la  preuve  sur  leur  adversaire  '? 

33.  —  Dans  l'ancien  droit,  quelques  commentateurs,  faisant 
une  fausse  application  des  termes  île  la  loi  23,  C.  De  probnl,  cum 
per  rerum  noturam  facluin  neqaiilis,  probolio  nulta  «((,  avaient 
iutroduil  unetoule  dedistinctions  subtiles.  Ainsi  ils  enseignaient 
qu'on  peut  et  qu'on  doit  prouver  la  négative  d'un  droit  :  par 
exemple,  qu'un  acte  n'est  pas  valable.  De  même  encore,  ils  sou- 
mettaient à  l'obligation  de  la  preuve  la  négative  d'une  qualité 
de  droit  commun':  par  exemple,  que  telle  personne  qui  se  pré- 
sente pour  héritière  n'est  pas  légitime.  Enfin,  quant  à  la  néga- 
tive d'un  fait,  ils  décidaient  que  l'on  pouvait  prouver  la  néga- 
tive d'un  fait  défini,  comme  de  n'être  pas  allé  tel  jour  dans  tel 
lieu;  mais  ils  soutenaient  qu'on  ne  pouvaitjamais  prouver,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  un  lait  indéfini  :  par  exeinple,  de 
n'avoir  jamais  prêté  une  telle  somme  â  tel  individu;  et  ils  sub- 
stituaient en  conséquence,  dans  ce  dernier  cas,  à  la  maxime  que 
c'est  au  demandeur  à  prouver,  celle  que  la  preuve  incombe  à 
celui  qui  affirme  et  jamais  à  celui  qui  nie. 

34.  — Ces  subtilités,  rejetées  dans  l'ancien  droit  par  beaucoup 
d'interprètes.  Bariole,  Mascardus,  Cocceius,  sont  aujourd'hui 
bannies  de  notre  législation,  car  l'art.  1315  ne  distingue  pas 
lorsqu'il  dit  que  le  demandeur  doit  prouver  le  lait  qu'il  allègue. 
La  généralité  de  ces  termes  saurait  d'autant  moins  souffrir  d'ex- 
ception, que  :  1°  on  peut  concevoir  certaines  circonstances  où 
l'on  arrive  à  la  démonstration  d'un  fait  négatif  indéfini  ;  ainsi, 
quoiqu'il  soit  très-dilficile  en  général  de  prouver  qu'on  n'a  jamais 
prêté    de   l'argent  à    quelqu'un,   on    conçoit   cependant    qu'on 
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puisse  arrivera  celte  démonstration,  par  exenaple,  au  moyen  de 
lellres  émanées  de  celui  qui  réclame  la  somme,  ou  même  en 
établissant  que  l'on  a  été  toujours  dans  un  état  de  fortune  tel 
qu'il  a  été  im'possible  que  l'on  ait  pu  disposer  de  la  somme  en 
question  :  2°  si  la  preuve  d'une  proposition  négative  indéfinie 
.est  très-difScile,  et  même  dans  certains  cas  impossible,  cela 
tient  à  la  généralité  de  la  proposition,  non  à  sa  qualité  de  néga- 
tive; car  il  en  est  de  même  d'une  proposition  atfirmative  indé- 
finie :  par  exemple,  si  j'affirme  en  général  que  vous  avez  été  cor- 
rompu, que  vous  avez  malversé,  sans  pouvoir  préciser  en  quoi 
ni  comment,  voilà  une  proposition  affirmative  qui  ne  sera  pas 
non  plus  susceptible  de  preuve,  parce  qu'elle  est  indéfinie. 

35.  —  3°  Enfin  il  serait  contraire  à  la  justice  et  à  la  raison 
que  celui  qui  réclame  quelque  chose  en  justice  pût  rejeter  sur 
son  adversaire  le  fardeau  de  la  preuve,  par  ce  motif  qu'il  lui  est 
impossible  de  prouver  ce  qu'il  soutient.  S'il  en  est  ainsi,  pour- 
quoi vient-il  entretenir  la  justice  de  ses  réclamations"?  A  ce 
compte,  les  propositions  les  plus  insoutenables  seraient  les  plus 
commodes  à  alléguer,  puisque  l'impossibilité  même  de  les 
prouver  mettrait  la  preuve  du  contraire  à  la  charge  du  défen- 
deur.—  Touiller,  l.  8,  n.  16  et  s.;  Solon,  n.  229  et  s.;  Dict. 
not.,  v°  Preuve,  n.  o;  Bonnier,  éd.  Larnaude,  n.  39  et  s.;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  v"  Preuve,  n.  140;  Demolombe,  t.  29, 
n.  192  et  193  ;  Aubryet  Rau,  t.  8,  S  749,  p.  155,  texte  et  note  14; 
Laurent,  t.  19,  n.  93;  Larombière  sur  l'art.  131;;,  n.  16;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  276-VII;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1315,  n.  20  et  s. 

36.  —  L'allégation  d'un  fait  négatif  n'est  d'ailleurs  le  plus 
souvent  que  l'allégation  d'un  fait  alfirmatif.  Ainsi,  soutenir  que 
l'adversaire  n'est  pas  Français,  ce  qui  parait  difficile  à  établir, 
ce  n'est  autre  chose  que  prétendre  qu'il  est  étranger.  De  même, 
soutenir  qu'un  testament  n'est  pas  valable  est  équivalent  ;i  sou- 
tenir qu'il  est  nul  pour  une  cause  déterminée.  Le  Code  lui-même 
nous  fournit  des  exemples  de  faits  négatifs  mis  à  la  charge  de 
la  partie  qui  les  allègue  iart.  Ho,  757,  767  et  768).  —  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  193;  Aubryet  Rau,  t.  8,  §  749,  p.  156;  Laurent, 
loc.  cit.,  Bonnier,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Absence,  n.  33  et  s., 
et  infra,  v"  Succession.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Enquête,  n.  65. 

37.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  preuve  négative  est  réputée 
affirmative,  toutes  les  fois  qu'environnée  et  circonscrite  par  des 
faits  positifs  de  temps  et  de  lieu,  elle  résulte  elle-même,  parfaite 
et  complète,  de  la  seule  preuve  de  ces  faits.  —  Tel  est  le  cas, 
par  exemple,  où  une  partie  prétend  que  son  adversaire  est  déchu 
d'un  droit  pour  n'avoir  pas  lainsi  qu'il  y  était  astreint)  produit 
ses  titres  dans  un  délai  et  dans  un  lieu  déterminés.  —  La 
preuve  de  ce  défaut  de  production  peut  être  imposée  à  celui  qui 
l'allègue  :  on  invoquerait  vainement  l'adage  :  «  Ei  incumbit  pro- 
batio  qui  dicit.  non  eiqui  negat  ».  — Cass.,  21  nov.1826.  Bâillon, 
[S.  et  P.  chr.] 

38.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  qu'un  débi- 
teur peut  se  défendre  en  alléguant  qu'il  n'a  point  reçu  la  somme 
dont  il  a  donné  une  reconnaissance,  dans  l'espoir  qu'elle  lui 
serait  comptée;  mais  c'est  à  lui  de  prouver  son  exception, , et  il 
peut  le  faire  par  témoins  dans  les  cas  où  cette  sorte  de  preuve 
est  admissible.  L'exception  non  numeratx  pecunise,  particulière 
au  droit  romain,  n'a  pas  été  maintenue  par  le  Code.  —  Touiller, 
t.  8,  n.  19;  Rolland  de  Villargues,  op.  cit.,  n.  141;  Bonnier,  éd. 
Larnaude,  n.  46. 

39.  —  La  jurisprudence  nous  fournit  de  nombreux  exemples 
de  l'application  de  l'art.  1313.  Ainsi  jugé  que  l'individu  qui  a 
déposé  dans  les  bureaux  de  l'administration  publique  le  compte 
en  vertu  duquel  il  se  présente  comme  créancier  est  tenu  à  la  nou- 
velle représentation  de  ce  compte,  à  l'égard  d'anciens  régisseurs 
qu'il  actionne  et  qu'il  prétend  être  ses  débiteurs  personnels.  — 
Paris,  22  avr.  1823,  Momet,  [P.  chr.] 

40.  —  ...  Que  lorsque,  postérieurement  à  là  demande  en 
revendication  d'un  immeuble,  le  titre  sur  lequel  repose  la  pos- 
session du  défendeur  est  annulé,  c'est  néanmoins  au  demandeur 
en  revendication  qu'incombe  l'obligation  de  prouver  son  droit  à 
la  propriété  des  biens  revendiqués,  surtout  si  le  défendeur  en 
avait  pris  possession,  tant  en  vertu  du  litre  annulé  qu'en  vertu 
d'une  transaction  antérieure.  —Cass.,  ajanv.  1831,  de  Lagonde, 
[P.  ch-.] 

41.  —  ...  Que  celui  qui  revendique  une  propriété  par  action 
pétitoire  ne  peut,  en  se  fondant  sur  sa  possession  actuelle,  se 
dispenser  de  prouver  le  bien-fondé  de  sa  demande,  et  rejeter  le 
fardeau  de  la  preuve  sur  le  tiers,  qui,  par  voie  d'exception,  in- 


voque en  sa  faveur  des  droits  de  propriété.  —  Cass.,  18  avr. 
1833.  Commune  d'Esserval,  [P.  chr.l 

42.  —  ...  Que  celui  qui  oB're  de  prouver  qu'une  créance  récla- 
mée en  entier  a  été  payée  en  partie  doit  èire  débouté  de  cette 
demande,  s'il  ne  l'appuie  pas  sur  des  faits  capables  d'en  faire 
apprécier  le  mérite,  et  n'en  articule  aucun,  ou  s'il  ne  déclare 
pas  que  cette  preuve  résulte  de  documents  écrits  qu'il  offre  de 
représenter.  —  Rennes,  7  mars  1820,  Chiron  de  Kerlaly,  Î^P.  chr.] 

43. —  ...  Que,  bien  que  le  défendeur  à  une  action  pétitoire  ait 
produit  ses  titres  parmi  lesquels  figure  un  acte  de  vente  nationale, 
dont  un  arrêt  a  ordonné  l'interprétation  par  l'autorité  adminis- 
trative, le  demandeur  n'a  pas  été  pour  cela  affranchi  de  faire  la 
preuve  de  sa  propriété,  et  que  le  défendeur  ne  doit  pas  être  pré- 
sumé avoir  consenti  que  le  débat  s'engageât  uniquement  sur  ses 
titres  et  renoncé  par  là  aux  avantages  de  sa  position  de  défen- 
deur. —  Cass.,  11  avr.  1832,  Grignard,  [P.  chr.] 

44.  — ...  Que  c'est  à  l'héritier  qui  se  prévaut  d'une  prétendue 
renonciation  à  la  succession  de  la  part  de  ses  cohéritiers  à  faire 
la  preuve  de  cette  renonciation.  —  Bordeaux,  6  août  1853,  Fom- 
périne  et  Rechignât,  [P.  54.1.102] 

45.  —  ...  Que  c'est  à  ceux  qui  demandent  l'application  de 
l'art.  792,  C.  civ.,  qu'incombe  l'obligation  de  prouver  le  diver- 
tissement ou  le  recel  des  valeurs  héréditaires.  —  Cass.,  8  mai 
1899,  Commeny,  [S.  et  P.  1900.1.76,  D.  99.1.256] 

46.  —  ...  Que  c'est  à  la  partie  qui  prétend  que  son  consente- 
ment est  nul  comme  étant  le  résultat  de  l'erreur,  de  la  violence 
ou  du  dol,  à  établir  l'existence  des  faits  constitutifs  de  l'erreur, 
de  la  violence  ou  du  dol.  —  Cass.,  3  févr.  1894,  C*  d'assur.  La 
Paternelle,  ^S.  et  P.  94.1.277,  D.  94.1.134] 

47.  —  ...  Que  c'est  à  la  partie  qui  prétend  avoir  livré  entre 
les  mains  de  son  adversaire  un  fût  de  vin  pour  un  tiers,  à  faire 
la  preuve  du  fait  par  elle  allégué,  et  par  conséquent  à  prouver 
que  le  fût  contenait,  au  moment  de  la  livraison,  du  vin  et  non  de 
l'eau,  qui  plus  tard  v  a  été  trouvée.  —  Cass.,  18  janv.  1873,  Du- 
clos-Pinot,  [S.  75.L3C4,  P.  75.879] 

48.  —  ...  Que  la  preuve  du  paiement  de  sommes,  faisant 
partie  d'un  prix  de  vente,  incombe  à  l'acheteur,  vis-à-vis  du  ven- 
deur, alors  que  l'acheteur  prétend  faire  déclarer  valables  les 
offres  du  solde  de  sa  dette  faites  au  vendeur.  —  Cass..  16  juin 
1884,  Bourceret,  [S.  86.1.407,  P.  86.1.1003,  D.  83.1.161] 

49.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  également  dé- 
cidé que  le  jugement  qui,  sur  une  action  en  paiement  du  prix  de 
marchandises,  condamne  le  défendeurà  en  payer  le  montant  sans 
affirmer  l'existence  du  contrat  de  vente, et  en  se  bornant  à  cons- 
tater que  le  défendeur  est  en  possession  des  marchandises,  soit 
qu'il  les  ait  achetées,  soit  qu'il  les  ait  reçues  en  nantissement, 
doit  être  annulé  comme  manquant  de  base  légale.  —  Cass., 
14  août  1889,  Godin,  [S.  91.1.336,  P.  91.1.801,  D.  90.3.397] 

50.  —  Il  appartient  à  celui  qui  demande  en  justice  la  prise 
de  livraison  de  marchandises  qu'il  prétend  avoir  été  vendues  par 
lui  à  un  prix  déterminé  de  faire  la  preuve  de  cette  allégation  et 
les  juges  ne  peuvent,  tout  en  constatant  qu'il  ne  fait  pas  cette 
preuve,  arbitrer  un  prix  d'après  leur  estimation.  —  Cass  ,  9  mai 
1898,  Gaullieretflls,  [D.  99.1.44] 

51.  —  Le  mandant  qui  inteute  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  mandataire,  à  raison  du  préjudice  que  celui-ci 
lui  aurait  causé  en  faisant  signifier  tardivement  une  cession  de 
créance  consentie  à  son  profit,  et  pour  garantie  de  sommes  prê- 
tées, est  tenu  de  prouver  que  c'est  à  la  tardiveté  de  la  significa- 
tion qu'est  due  la  perte  qu'il  a  éprouvée  et  d'établir  l'importance 
de  cette  perle.  —  Cass.,  21  nov.  1877,  Canonge,  [S.  79.1.1)2, 
P.  79.266,  D.  78.1.130] 

52.  —  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  sans  affirmer  que  la 
créance  du  mandant  ait  été  compromise  ou  perdue  par  le  retard 
que  le  mandataire  avait  apporté  à  la  signification  du  transport, 
déclare  que  «  celui-ci  était  tenu,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
au  paiement  de  celle  créance,  par  le  motif  que  rien  ne  démon- 
trait que  si  la  notification  eût  été  faite  en  temps  utile,  elle  n'eût 
pas  assuré  le  paiement  des  sommes  prêtées  ■ ,  doit  être  annulé 
pour  violation  de  la  règle  que  tout  demandeur  qui  forme  une 
action  en  justice  doit  en  prouver  le  fondement.  —  Même  arrêt. 

53.  —  .\lors  même  qu'un  moyen  d'incompétence  serait  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  suppléés  d'otfice  par  le  juge,  la 
partie  qui  l'invoque  n'en  doit  pas  moins  justifier  qu'il  est  fondé 
en  fait.  Ainsi,  la  partie  qui  excipe  de  ce  que  les  terrains  litigieux 
seraient  situés  dans  un  autre  département  que  celui  auquel  ap- 
partient le  tribunal  saisi  est  tenue  de  prouver  que  telle  est,  en 
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effet,  la  cons^qupncp  He  la  lipne  séparative  établie  par  la  loi  en- 
tre les  deux  déparlemenls  voisins.  —  Cass.,  2aoiit  1858,  Commune 
de  Cadenel,  fS.  o'J.I.'JO?,  1".  .-iO.TSg.  D.  08.1. 401] 

54.  —  Le  juf;e  peul  <^lre  appelé  à  statuer  sur  la  charge  de  la 
preuve  dans  des  cas  où  il  est  difficile  de  décider  apriori  à  quelle 
partie  elle  incombe.  Décidé  notamment  que  le  possesseur  des 
biens  d'une  succession  en  vertu  d'un  testament  ultérieurement 
annulé  peut,  sur  l'action  en  restitution  des  biens  et  fruits  de  la 
succession,  être  condamné  à  rendre  comète.  C'est  au  possesseur 
et  non  à  l'héritier  à  établir  le  compte.  Seulement,  l'héritier,  une 
fois  le  compte  pro  luit  par  le  possesseur,  et  s'il  en  conteste  l'exac- 
titude, pourra  être  tenu  de  prouver  ses  ailéf;atioDS.  —  Gass., 
9  .ianv.  1878,  Saudreau,  [S.  78.1.444.  P.  78.1174,  D.  78.1.73] 

55.  —  Des  difficultés  de  cette  nature  se  présentent  couram- 
ment dans  certaines  affaires.  Ainsi,  en  matière  d'assurances  sur 
la  vie,  au  cas  ou  une  clause  de  police  stipule  que  l'assureur  n'est 
pas  responsable  du  suicide  de  l'assuré,  on  se  demande  si  c'est 
à  l'assureur  qui  se  prétend  libéré  par  le  suicide  à  prouver  que  le 
suicide  a  été  volontaire  et  conscient  ou  aux  bénéficiaires  del'as- 
surance  à  établir  que  le  suicide  a  été  le  résultat  d'un  acte  in- 
conscient.—  V'..su;))-(ï,v°.4s.-.'!()'Oîifc.s  sur  la  vie,  n.234-?<is  et  s.,23.=j. 

56. —  De  même,  en  cas  d'accidents  survenus  à  l'occasion  d'un 
contrat  de  louage  de  services,  on  peut  se  demander  si  s'esta  l'ou- 
vrier à  prouver  la  faute  du  patron  ou  si  cette  faute  ne  doit  pas, 
être  présumée  jusqu'à  preuve  contraire.  La  loi  du  !)  avril  1898, 
bien  que  tranchant  cette  question  pour  les  cas  auxquels  elle 
s'applique,  n'a  pas  mis  fin  à  la  controverse  pour  les  autres.  — 
V.  infrà,  v°  Rif^pim^ahililé. 

57.  — D'autre  part,  dans  toute  demande  en  bornage  chacune 
des  deux  parties  est  en  même  temps  demanderesse  et  défende- 
resse :  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  donc  à  l'une  et  à  l'autre. 
—  V.  suprà,  v°  linrnd'je,  n.  278  et  s.,  et  spécialement  n.  284.  — 
ruzier-llerman,Co<<f  civil  annote,  sur  l'art.  646,  n.  112  et  s. 

58.  —  Le  demandeur  originaire,  ei'it-il  triomphé  en  première 
instance,  conserve  ce  rôle  en  appel,  où  il  demeure  conséquem- 
ment  tenu  du  fardeau  de  la  preuve.  D'une  part,  en  effet,  l'art. 
1315  n'établit  aucune  distinction.  D'autre  part,  il  est  certain  que 
l'appel  a  pour  conséquence  de  remettre  tout  en  question.  Il  a 
donc  été  jugé  que  le  demandeur  est  tenu  de  justifier  la  demande 
qu'il  a  formée  ou  l'exception  qu'il  invoque  devant  le  juge  d'ap- 
pel comme  devant  le  premier  juge.  —  Cass.,  l"  juin  1892, 
Sloan,  |S.  et  F.  96  1.492.  D.  93.1.311] 

59.  —  En  conséquence,  le  juge  d'appel  rejette  à  bon  droit 
l'exception  d'incompétence  opposée  devant  le  juge  des  référés 
par  le  défendeur,  et  soulevant  la  question  de  savoir  si  le  deman- 
deur était  commerçant,  alors  que  l'ordonnance  de  référé,  qui  re- 
connaît à  cedernier  celte  qualité,  n'est  pas  motivée,  et  que,  par 
ses  conclusions  d'appel,  le  défendeur  demandait  purement  et 
simplement  aux  juges  d'appel  de  confirmer  eelte  ordonnance, 
sans  articuler  aucun  fait  tendant.-i  prouver  que  le  demandeur  fût 
commerçant.  —  Même  arrêt. 

60.  —  On  prétendrait  vainement  que  l'ordonnance  frappée 
d'appel  par  le  demandeur  établissait  contre  lui,  en  ce  qui  tou- 
che cette  qualité  de  commerçant,  une  présomption  qu'il  est  lé- 
galement dans  l'obligation  de  faire  tomber,  et  qui  s'imposait 
aux  juges  d'appel  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Même  arrêt. 

61.  —  On  peut,  en  appel,  présenter  de  nouvelles  preuves  : 
ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle.  —  V.  siiprà,  v''  Appel 
(mat.  civ.),  n.  324 't;  Demande  nouvelle,  n.  293  et  s. 

62.  —  Mais  on  ne  peut  être  admis  en  appel  à  prouver  des 
faits  contraires  à  ceux  reconnus  constants  parles  parties  en  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  5  févr.  1838,  Goislard,  [S.  38.1.239, 
P.  38.1. 233] 

63.  —  Ouant  à  l'étendue  des  justifications  à  fournir  par  cha- 
cune des  parties,  elle  est  la  suivante  :  le  demandeur  doit  prou- 
ver l'existence  des  éléments  constitutifs  de  l'obligation  et  le  dé- 
fendeur les  éléments  constitutifs  de  l'extinction  de  celle-ci.  — 
Demolombe,  t.  29,  n.  194;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  ti  749,  p.  137; 
Larombiére,  sur  l'art.  1315,  n.  9. 

64.  —  -lugé  par  suite,  à  l'égard  du  demandeur,  que  celui  qui 
se  prétend  créancier  doit,  non  seulement  prouver  l'existence  de 
sa  créance,  mais  encore  en  établir  le  chiffre.  Par  suite,  le  juge- 
ment .qui  condamne  au  paiement  d'une  certaine  somme  doit 
constater  que  cette  double  preuve  a  été  rapportée.  —  Cass.,  2o 
mai  1892,Lescaille  Pelitfils,  [S.  et  P.  92.1.520,  D.  92.1.326] 

65.  —  Ainsi,  le  juge,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  constant, 
d'après  les  documents  versés  au  procès,  que  le  demandeur  a  fait 


des  avances  au  défendeur,  ne  saurait  se  borner,  pour  en  déter- 
miner le  quantum,  à  dire  que  "  ces  avances  se  sont  élevées,  ainsi 
qu'il  en  sera  justifié  en  cas  de  déni  à  244  fr.  26,  sur  lesquels  le 
défendeur  a  versé  10  Ir.  »,  sans  constater  que  cette  justification 
lui  a  été  fournie.  —  Même  arrêt. 

66.  —  De  ce  que  c'est  à  celui  qui  demande  l'exëculion  d'une 
obligation  à  la  prouver,  il  suit  que  celui  qui  prétend  avoir  payé 
une  somme  en  l'acquit  d'un  tiers,  ne  peut  obtenir  une  condam- 
nation en  remboursement  contre  ce  tiers  tant  qu'il  ne  justifie 
pas  avoir  effectivement  payé.  Les  juges  ne  peuvent,  dès  lors,  en 
l'absence  de  cette  justification,  prononcer  aucune  condamnation, 
alors  même  qu'ils  ne  la  prononceraient  qu'à  la  charge  par 
le  demandeur  d'établir  qu'il  a  pavé  de  ses  deniers  personnels. — 
Cass.,  12  mars  1830,  Moques,  :  S.  30.1. 257,  P.32.1.16(i,D.  30.1.86] 

67.  —  La  constatation  des  soins  donnés  à  un  défunt,  par  une 
personne  vivant  avec  lui,  ne  suffirait  pas  à  faire  naître,  à  la 
charge  de  la  succession  de  celui-ci,  une  obligation  rémunéra- 
toire;  il  faut  encore  établir  que  les  soins  ne  devaient  pas  être 
des  soins  gratuits.  —  Et  la  preuve  de  cette  absence  de  gratuité, 
condition  essentielle  de  la  créance,  incombe  à  la  partie  qui  en 
réclame  l'exécution.  —  Cass.,  l'"  mars  1881,  Lecomle,  [S.  82.1. 
120,  P.  82.1.264,  D.  81.1.4801 

68.  —  Celui  qui  allègue  l'incapacité  du  testateur  de  tester 
dans  la  forme  mystique  à  raison  de  l'impossibilité  où  il  prétend 
qu'aurait  été  ce  testateur,  lors  de  la  confection  du  testament, 
de  prendre  lecture  de  ce  testament  qu'il  a  fait  écrire  par  autrui, 
doit  faire  la  preuve  complète  de  cette  impossibilité  :  il  ne  suffit 
pas,  pour  justifier  l'action  en  nullité  du  testament,  que  des  doutes 
soient  possibles  sur  le  fait  allégué.  —  Cass.,  7  mai  1866, 
Brauhauban,  [S.  66.1.329,  P.  60.891,  D.  66.1.231] 

69.  —  De  même,  la  partie  qui  soutient  que  son  consentement 
à  une  convention  a  été  donné  par  erreur  doit  faire  la  preuve  de 
l'erreur  alléguée;  la  simple  possibilité  de  cette  erreur  ne  suIRt 
pas  pour  justifier  l'annulation  du  contrat.  —  Cass.,  2  mars  1881, 
Marinn,  [S.  82.1.363,  P.  82.1.877,  D.  82.1.199] 

70.  —  D'autre  part,  lorsque  le  créancier  d'une  rente  viagère  en 
réclame  les  arrérages,  si  le  débiteur  oppose  qu'il  existe  une  con- 
vention portant  qu'il  aura  le  droit  de  rembourser  le  capital  et 
qu'en  effet  il  l'a  remboursé,  le  juge  ne  peut  ordonner  que  le  créan- 
cier prouvera  le  contraire  en  rapportant  la  convention  invoquée 
par  le  débiteur;  ce  serait  violer  l'art.  1313  en  ce  que  le  débiteur 
se  trouverait  par  là  déchargé  de  la  preuve  d'un  fait  par  lui  allé- 
gué pour  établir  sa  libération.  —  Cass.  3  août  1818,  Ducoster, 
[S.  et  P.  chr.] 

71.  —  Mais  la  partie  qui  doit  prouver  n'est  tenue  à  rien  de 
plus  :  elle  n'est  obligée  ni  de  prouver  l'absence  des  causes  ou 
circonstances  dont  l'existence  aurait  pu  faire  obstacle  à  l'acqui- 
sition du  droit  ou  entraîner  ladécbéance  du  bénéfice  légal  qu'elle 
invoque,  ni  de  justifier  que  ce  droit  ou  ce  bénéfice  n'a  pas  été 
modifié  ou  restreint  au  profit  de  son  adversaire.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  g  749,  p.  137;  Larombiére,  sur  l'art.  1315,  n.  9. 

72.  —  La  règle  qui  met  la  preuve  à  la  charge  du  demandeur 
est  sujette  à  des  applications  trè.s-délicates,  toutes  les  fois  qu'au 
cours  d'une  poursuite  devant  une  juridiction  répressive  le  prévenu 
élève  une  question  de  propriété  :  c'est  ce  qu'on  appelle  une  ques- 
tion préjudicielle.  On  décide  généralement  ijueletribunal  répressif 
qui  renvoie  à  fins  civiles  pour  faire  statuer  sur  une  exception 
préjudicielle  de  propriété  doit  m  ttre  à  la  charge  de  la  partie  qui 
a  élevé  cette  exception  l'obligation  d'introduire  l'instance  civile 
devant  la  jiiridiclion  compétente  et  d'en  justifier  dans  le  délai 
qu'il  détermine.  —  V.  infrà.  V  Que^tinn  préjudicielle. 

73.  —  Tant  que  le  demandeur  n'a  pas  fait  la  preuve,  le  dé- 
fendeur n'a  rien  à  prouver  ;  et  il  doit  être  renvové  de  la  demande. 
Adore  non  probante,  qui  convenitur,  et  si  ip.ie  niliil  prse&tet,  obli- 
nebit  (L.  4,  in  fine,  Cod.  de  edendo).  —  Actor  quod  asseverat  pro- 
bare  se  non  pnsse  pro/itendo,  reum  necessitate  monstrandi  contra- 
rium  non  ndstringit,  cuin  per  rerum  naturam  f'aclum  negnnlis, 
probdlio  nulla  sit  (L.  23,  Cod.  de  probat  etprxsumpt).  C'est  sur 
ce  principe  qu'est  fondé  l'art.  130,  C.  proc.  civ.  —  Touiller,  t.  8, 
n.  14  et  16;  Duranton,  t.  13,  n.  2  et  3  ;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notar.,  vo  Preuves,  n.  138  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri;i',  t.  3,  §  387,  p.  488,  note  2  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  207  et  208; 
Aubry  et  Hau,  t.  8,  §  749,  n.  161:  Bonnier,  éd.  Larnaude,  n.  51; 
Larombiére,  sur  l'art.  1315,  n.  19. 

74.  —  Lorsque  les  preuves  sont  insuffisantes  ou  douteuses,  il 
faut  prononcer  en  faveur  du  défendeur;  car  c'est  le  demandeur 
qui  doit  prouver,  et  d'ailleurs  l'on  doit,  dans  le  doute,  proDoncer 
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PD  faveur  de  la  libération.  —  Toullier,  t.  8,  n.  40;  Rolland  de 
Yillargues,  op.  cit.,  n.  152;  Demolombe,  t.  29,  n.  207;  Larom- 
bière,  loc.  cit. 
'  75,  —  Des  interprètes  du  droit  canonique  et  même  du  droit 
civil  soutenaient  autrefois  que  le  doute  devait,  dans  cerlaines 
causes,  lorsqu'il  s'agissait  de  certaines  personnes,  se  résoudre 
par  la  laveur  qu'elles  méritaient.  Cette  doctrine  avait  même  égaré 
quelques  auteurs  au  point  d'admettre  qu'il  existe  des  cas  où 
l'amitié  peut  faire  pencher  la  balance  ;  casus  pro  amico.  De  pa- 
reilles doctrines  n'ont  pas  besoin  aujourd'hui  de  réfutation.  — 
Toullier,  t.  8,  n.  48;  Rolland  de  Yillargues,  op.  cit..  n.  154,  lob; 
Demolombe,  t.  29,  n.  207;  Larombière,  sur  l'art.  1.313,  n.  19. 

76.  —  La  max  i  me  ". 4  cïoie  non  profcajite,  etc.»,  souffre  quelques 
modifications  à  raison  du  serment  décisoire  que  le  juge  peut  dé- 
férer à  l'une  des  parties  quand  la  demande  ou  l'exception  n'est 
pas  pleinement  justifiée,  et  qu'elle  n'est  pas  non  plus  totalement 
dénuée  de  preuves  (C.  civ.,  art.  1367.  —  Toullier,  t.  8,  n.  42; 
Rolland  de  Yillargues,  op.  cit.,  n.  Ia3;  Duranton,  t.  13,  n.  5; 
Bonnier,  Tr.  des  pr.,  n.  4i;;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  749,  p.  161  ; 
Larombière,  loc.  cit.).  Elle  souffre  également  une  atténuation, 
lorsque  le  juge  peut  se  déterminer  par  des  présomptions  ;  car 
les  présomptions  tiennent  lieu  de  preuves.  — Duranton,  loc.  cit. 

77.  —  Le  défendeur  n'étant  assujetti  à  aucune  preuve  n'est 
point  obligé  do  communiquer  au  demandeur  les  pièces  qu'il  peut 
avoir  en  sa  possession  :  Ncmo  tenetur  edcre  contra  se.  Ce  der- 
nier doit  s'imputer  la  faute  d'avoir  lormé  son  action  avant  de 
s'être  assuré  de  ses  preuves.  —  Toullier,  t.  8,  n.  20  et  21  ;  De- 
molombe, t.  29,  n.  209;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  749,  p.  158;  La- 
rombière, sur  l'art.  1315,  n.  20;  Fuzier-Herma'n  cl  Darras,  sur 
l'art.  1315,  n.  163. 

78. —11  faut  faire  exception  pour:  l°Les  livres  de  commerce; 
jugé,  en  ce  sens,  que  la  maximeque  :  ■'  Nul  n'est  tenu  de  produire 
contre  soi  »,  ne  s'applique  point  en  matière  commerciale  et  lors- 
au'il  s'agit  de  registres  de  commerçants.  —  Paris,  29  mai  1832, 
Thorel,  [S.  32.2.516,  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  211; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  749,  p.  158,  note  25. 

79.  —  2°  Les  titres  non  représentés,  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  la  propriété  particulière  de  la  partie  qui  en  réclame 
la  représentation  ou  comme  la  propriété  commune  des  deux 
parties,  tels  que  les  inventaires,  partages,  liquidations,  etc.  — 
Berriat-Saint  Prix,  Co»r.<  de  procéd.  av.,  t.  1,  p.  233;  Merlin, 
Rip.,  v°  Compulsoire,  §  2;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  ;;  749,  p.  158;  Larombière,  loc.  cit.  —  V.  supi-à,  V  Commu- 
nication lie  pièces,  n.  18  et  s. 

80.  —  Mais  si  une  partie  peut  ne  pas  produire  les  titres  sur 
lesquels  elle  ne  se  fonde  pas,  ces  titres,  une  fois  produits,  devien- 
nent communs  aux  deux  parties.  C'est  ce  qu'on  exprime  par  la 
règle  :  «  (juodproduco,  non  reprobo  ».  .lugé,  par  suite,  que  la  partie 
qui  a  produit  un  litre  ne  peut  empêcher  son  adversaire  de  l'in- 
voquer à  l'appui  de  droits  par  lui  prétendus.  —  Cass.,  6  lévr. 
1867,  Bernier-Blondeau,  [S.  67.1.109,  P.  07.261,  D.  67.1.2.Ï7]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quest.  791,  et  suppl., 
ibid.;  Bioche,  Dict.  de  proc,  V  Exception,  n.  312;  Rodière, 
Compét  et  proc,  t.  2,  p.  77;  Demolombe,  t.  29,  n.  211  ;  Berrial- 
Sainl-Prix,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  suprii,  v" Com- 
munication de  pièces,  n.  23  et  s. 

81.  —  Spécialement,  bien  que  le  possesseur,  défendeur  à 
une  action  en  revendication,  ne  soit  tenu  à  aucune  preuve  et 
doive  être  renvoyé  de  la  demande,  par  cela  seul  que  le  deman- 
deur n'établit  pas  le  droit  de  propriété  prétendu  par  lui,  si  tou- 
tefois il  produit  spontanément  des  litres  qu'il  croit  utiles  à  sa 
cause,  le  juge  peut  tirer  de  ces  titres,  ainsi  introduits  dans  le 
débat,  telles  conséquences  que  de  droit,  et  spécialement,  y  puiser 
des  motifs  à  l'appui  de  la  demande.  —  Cass.,  22  mai  1863,  Com- 
mune de  Lalley.  ^S.  65.1.359,  P.  63.901,  D.  65.1.473]  —  Y. aussi 
Cass.,  31  mars"l868,  Pillette,  [S.  69.1.102,  P.  68.382,  D.  68.1. 
418];  -  20  mars  1888,  Le  Bagoune,  [S.  89.1.62,  P.  89.1.135, 
D.  89.1.277]  —  V.  infrà,  V  Propriété. 

82.  —  D'autre  part,  une  partie  ne  peut  diviser  la  preuve  dont 
elle  se  sert  :  elle  doit  l'invoquer  tout  entière,  il  est  impossible 
qu'elle  s'en  réclame  seulement  pour  une  partie.  —  Demolombe, 
t.  29,  n.  212. 
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83.  —  Le  législateur  a  limitativement  fixé  dans  le  Code  civil 
et  dans  le  Code  de  procédure  les  modes  de  preuve  qui  seuls  sont 


admissibles  en  matière  civile  et  les  conditions  dans  lesquelles 
chacun  de  ces  modes  de  preuve  est  recevable.  Il  en  résulte  que 
le  juge  ne  peut  pas  en  admettre  d'autres  et  qu'il  ne  peut  même 
autoriser  ceux  établis  par  la  loi  que  dans  les  cas  et  sous  les  con- 
ditions où  le  législateur  les  a  prescrits.  —  Demolombe,  t.  29, 
n.  198;  Laurent,  t.  19,  n.  83. 

84.  —  Mais  cette  règle  est  elle-même  complétée  par  la  sui- 
vante déjà  inscrite  dans  l'ordonnance  de  Monlil-les-Tours  de 
1453  (art.  123)  et  d'après  laquelle,  d'une  part,  le  juge  ne  peut 
prononcer  que  sur  les  points  de  fait  qui  sont  allégués  par  les 
parties  et  dont  il  est  saisi  par  leurs  conclusions,  et  d'autre  part, 
qu'il  ne  peut  tenir  pour  prouvés  que  les  faits  dont  la  preuve  a 
été  fournie  par  l'un  des  modes  reconnus  par  la  loi  et  dans  les 
conditions  fixées  par  elle.  C'est  ce  que  l'on  énonce  ainsi  : 
secundum  allegata  et  prohata  judex  judicare  débet.  —  Demo- 
lombe, t.  20,  n.  199;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  749,  p.  153;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1316,  n.  9. 

85.  —  Jugé,  en  ce  sens  que  les  juges  ne  doivent  former  leur 
conviction  que  sur  des  éléments  de  preuve  admis  par  la  loi,  et 
que  la  preuve  n'est  réputée  légalement  faite  que  si  elle  est  admi- 
nistrée suivant  les  formes  déterminées  par  le  Code  de  procédure. 

-  Cass.,  31  déc.  1878,  Gourdon  et  Launay,  [S.  79.1  463,  P.  79. 
1207,  D.  79.1.375|;— 23janv.  1881,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  8L 
1.196,  P.  81.1.486,  D.  81.1.111];  —  2  mars  1886,  Commune  de 
Bazeilles,  section  de  Saint-Pierre,  [S.  86.1.204,  P.  86.1.500,  D. 
86.1.358];  —  26  juill.  1887,  Johnston,  [S.  90.1.375,  P.  90.1.923, 
D.  88.1.132];  —  3  août  1887,  Nevoret,  [S.  87.1.320,  P.  87.1.774, 
D.  87.3.331];  —  20  nov.  1889,  Liquid.  Do.rr,  [S.  90.1.7,  P.  90. 
1.9,  D.  90.1.54];  —  13  avr.  1892,  Beugnet,  [S.  et  1'.  93.1.339]; 

—  22  févr.  1897,  Soulagrol,  ]S.  et  P.  97.1.327,  D.  98.1.144];  — 
23  avr.  1902,  V''  Dugué,  [S.  et  P.  1902  1.260] 

86.  —  La  première  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  juge 
ne  peut  former  sa  convirtion  d'après  la  connaissance  person- 
nelle qu'il  aurait  acquise  des  faits  du  litige,  en  dehors  des  moyens 
de  preuve  ou  d'instruction  admis  par  la  loi  et  administrés  ou  mis 
en  œuvre  suivant  les  règles  qu'elle  prescrit.  —  Cass.,  21  mai 
1878,  Colonna  d  Istria,  [S.  78.L408,  P.  78.1067,  D.  78.1.263]  — 
Riom,  3  nov.  1809,  Bougicr,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  29  févr. 
1820,  Damour,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  23  nov.  1832,  Ri- 
venale,  [S.  33.2.239,  P.  54.2.446,  D.  53.2.232]  —  Baslia,  7  févr. 
18.j3,  Santucci,  [S.  53.2.137,  P.  oo.i.324,  D.  55.2.188]  —  .Sic, 
Massé  et  Yergé,  sur  Zachari;p,  t.  3,  p.  490,  §  387,  note  12;  Toul- 
lier, t.  8,  n.  39;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  296;  Duranton, 
I.  13,  n.  9  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  i.  2,  qaesl. 
973  ter;  Rauler,  Cours  de  procéd.,  n.  70  ;  Bonnin,  Comment,  du 
Code  d"  procéd.,  sur  l'art.  2o3,  in  fine;  Bioche,  Dict.  de  procéd., 
v"  Enquête,  n.  30;  Bonnier,  éd.  Larnaude,  n.  101  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  ^  749,  p.  153;  Laurent,  t.  19,  n.  83  ;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1316,  n.  2  et  s.;  Demolombe,  t.  29,  n.  201  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1316,  n.  9.  —  Contra,  Solon,  n.  248  et  s. 

87.  —  La  preuve  ne  peut  donc  pas  résulter  d'investigations 
personnelles  du  juge,  investigations  poursuivies  en  dehors  de 
l'audience,  et  non  portées  à  la  connaissance  des  parties.  — Cass., 
8  juill.  1883,  Mallerre,  fS.  83.1.480,  P.  83.1.1148,  D.  86.I.204J; 
3  août  1887;  13  avr.  1892,  précité. 

88.  —  Ainsi  jugé  que  la  connaissance  personnelle  que  les 
juges  ont  des  localités,  ne  peut  pas  les  dispenser  d'ordonner  une 
preuve,  par  titres  ou  par  témoins,  des  faits  articulés  par  les  par- 
ties. —  Rennes,  29  févr.  1820,  précité. 

89.  —  ...  Que  doit  être  annulé  le  jugement  qui  rejette  une 
offre  de  preuve,  en  se  fondant  uniquement  u  sur  les  informations 
recueillies  par  le  tribunal  ».  —  Cass.,  7  juill.  1885.  précité. 

90.  —  ...  iju'est  nul,  dans  une  affaire  où  les  parties  n'étaient 
pas  d  accord  sur  le  point  de  savoir  quelle  quantité  de  pierre  avait 
été  extraite  d'une  carrière,  le  jugement  qui  énonce  que  les  ma- 
gistrats se  sont  rendus  sur  les  lieux  et  y  ont  formé  leur  convic- 
tion à  l'aide  des  renseignements  par  eux  recueillis,  sans  qu'il  y 
ail  eu  ni  enquête  ni  descente  de  lieux  régulièrement  ordonnées 
et  effectuées.  —  Baslia,  7  févr.  1835,  précité. 

91.  —  ...  Qu'est  nulle  également  la  sentence  du  juge  de  paix 
fondée  sur  une  visite  olQcieuse  des  lieux  litigieux  après  laquelle 
le  juge  n'a  conservé  aucun  doute  sur  la  légitimité  de  la  demande. 
—  Cass.,  21  mai  1878,  précité. 

92.  —  ...  Que  les  juges  ne  peuvent  pas  fonder  leur  décision 
exclusivement  sur  des  renseignements  fournis  au  tribunal  par 
une  administration  publique  qui  n'est  pas,  d'ailleurs,  partie  au 
procès.  —  Cass.,  3  août  1887,  précité. 
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93.  —  ...  Que  les  jupes  ne  peuvent  pas  puiser  les  éléments 
de  leur  conviction,  Hans  un  document  coiitirlentifl,  non  nroHuit 
à  l'audience,  et  que  le  seul  tiasard  il'un  classeoient  hùlif  au  dos- 
sier a  lait  passer  sous  les  veux  du  Irihunal.  —  Nancv,  30  janv. 
1S«0,  Dielsch,  (S.  80.2.181",  ]'.  80. l.'.iS31 

94.  —  Mais  le  jujçe  reconniii'l  à  juste  titre  le  droit  du  proprié- 
taire du  fonds  terminus  à  l'usage  en  commun  d'un  chemin  d'ex- 
ploitation, lorsqu'il  forme  s.l  conviction  à  l'aide  des  documents 
produits  par  les  parties,  et  non  pas  seulement  à  l'aide  de  pré- 
somplions  ou  de  tëmoif,'nages  d'enquêtes,  ni  de  la  notoriété  pu- 
blique, ou  du  ri'sultat  d'investigations  personnelles  poursuivies 
en  dehors  de  l'audience  et  en  l'absence  des  intéresses.  —  Cass., 
22  févr.  IRAI,  Thuret,  [S.  et  P.  91.1.313,  D.  97.1.198] 

95. —  Du  reste,  ce  principe  n'empêche  pas  que  les  juges  d'ap- 
pel ne  puissent  faire,  eu.\-mèmes,  un  examen  attentif  des  lieux 
litigieux,  par  l'étude  des  plans  et  des  autres  documents  qui  leur 
sont  soumis,  ainsi  que  des  procès- verbaux  d'enquête  et  de  constat, 
dressés  lors  de  la  visite  des  lieux  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  le  premier  juge,  et  de  cet  examen  tirer  des  conclusions  con- 
traires à  celles  des  premiers  juges,  sans  être  lenns  d'ordonner 
dçs  vérifications  nouvelles.  — Cass.,  28  déc.  I88ri,  Commune  de 
Montreuil-Bellay,  [S.  86.1.214,  P.  86.t.fit7,  D.  86.1.413] 

96.  —  11  im[)orte  peu  que  les  documents  sur  lesquels  les  ju- 
ges du  fond  basent  une  appréciation  de  l'ait,  émanent  de  tiers 
étrangers  au  procès,  s'ils  y  sont  versés  par  l'une  des  parties  ayant 
intérêt  et  (juaiité  pour  les  faire  valoir.  —  Cass.,  "26  févr.  1877, 
Bard  et  t.anauve,  [S.  78.1.29,  P.  78.4,5] 

97.  —  Il  a  cependant  été  admis  que  les  règles  établies  par  le 
Code  civil  sur  la  preuve  des  obligations  sont  inapplicables  .lu 
cas  où  il  s'agit  de  déterminer  le  caractère  d'un  fait  qui  s'est  passé 
sous  les  yeux  des  juges  et  dont  ils  ont  une  connaissance  person- 
nelle :  par  exemple,  au  cas  où  il  s'agit  de  décider  si  les  héri- 
tiers d'une  partie  à  laquelle  une  assignation  a  élc  donnée  de- 
puis son  décès  ont  sciemment,  et  malgré  la  connaissance  qu'ils 
avaient  du  vice  de  l'assignation,  plaidé  sous  le  nom  de  leur  au- 
teur, et  renoncé  par  là  à  faire  valoir  la  nullité  dont  l'assignation 
élait  entachée.  —  Dans  une  telle  hypothèse,  les  juges  peuvent, 
d'après  de  simples  présomptions,  et  encore  que  la  valeur  du  li- 
tige excède  l.ïO  l'r.,  décider  que  l'intention  des  héritiers  du  dé- 
lunt  a  été  de  plaider  sous  le  nom  de  leur  auteur,  comme  s'ils 
avaient  été  assignés  en  son  nom  personnel.  —  Cass.,  31  août 
1831,  Alibert,  [S.  32.1.271,  P.  chr.] 

98.  —  Le  juge  ne  peut  davantage  former  sa  conviction  d'après 
la  notoriété  publique,  carde  la  part  des  magistrats,  invoquer  la 
notoriété  publique,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  s'en  référer  à 
leur  connaissance  personnelle.  —  Paris,  9  mars  1838,  L...,  [S. 
38.2.2,Ï6,  P.  38.1.392]  —  Denisart,  CuUed.  de  jurii^pr.,  V  Nota- 
rkUc,  n.  5  et  6;  Touiller,  I.  8,  n.  13;  Demolombe,  t.  29,  n.  203; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  1.S3,  §  749;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1316,  n.  22.  — Conlrà,  Larombière,  sur  l'art.  1316,  n.  9. 

99.  —  Dans  le  cas  où  la  notoriété  d'un  fait  est  requise  pour 
l'application  d'une  disposition  de  la  loi,  l'existence  de  cette  noto- 
riété doit  elle-même  être  prouvée  si  elle  est  déniée.  —  Aubry  et 
Hau,  t.  8,  §  749,  p.  154;  r)emolombe,  loc.  cit. 

100.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'inconduile  d'un 
tuteur  peut  être  réputée  notoire  dans  le  sens  de  la  loi  et  par 
suite  motiver  sa  destitution,  encore  que  les  juges  chargés  n'ho- 
mologuer la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  aurait  pro- 
noncé cette  destitution,  soient  obligés  d'ordonner  une  enquête 
pour  s'assurer  de  l'existence  des  faits  d'incqpduite  reprochés. 
—  Cass.,  12  mai  1830,  Geffroy,  [S.  et  P.  cbr.] 

101.  —  Mais,  s'il  est  vrai  que  les  juges,  pour  apprécier  la 
siiuation  pécuniaire  d'un  individu,  ne  puissent  invoquer  unique- 
ment la  notoriété  publique,  du  moins  ne  peut-on  leur  reprocher 
de  s'y  être  référés  lorsqu'en  outre  ils  ont  constaté  des  faits  posi- 
tifs et  matériels  susceptibles  d'établir  le  point  litigieux.  Il  en  est 
ainsi  surtout  en  matière  commerciale.  —  Cass.,  22  juill.  1&73, 
Bouyer,  [S.  74.1.127,  P.  74.292] 

102.  —  Un  jugement  ou  arrêt  ne  saurait  donc  être  annulé 
pour  avoir  énoncé  qu'un  fait  est  de  notoriété  publique,  s'il  ne  ré- 
sulte pas  de  cette  énonciation  que  le  juge  ait  entendu  puiser  dans 
cette  notoriété  la  preuve  légale  d'un  droit  ou  d'un  fait,  et  si  cette 
cnoncialion  se  borne  à  indiquer  une  des  circonstances  résultant 
pour  le  juge  des  docurnpnts  de  la  cause  et  qui  ont  déterminé  son 
appréciation.  —  Cass.,  6  juill.  1891,  Soc.  des  docks  de  la  Ferté- 
sous-.louarre,  [S.  et  P.  9ri. 1.403,  D.  92.1.119] 

103.  —  De   même,  il   importe   peu    que,   dans   un   de  leurs 
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motifs,  les  juges  déclarent  qu'un  fait  est  de  notoriété  publique 
alors  que  ce  n'est  pas  sur  la  notoriété  publique  qu'ils  ont  fondé 
leur  décision,  mais  qu'ils  s'appuient  sur  un  fait  non  contesté. 
—  Cass.,  26  févr.  l'iol,  Richard,  [S.  et  P.  1902.1.125] 

104.  —  On  doit  tirer  du  principe  posé  ci-dessus  cette  se- 
conde conséquence  que  le  tribunal  ne  peut  faire  état  que  d'élé- 
ments de  preuves  portées  à  la  connaissance  des  parties  et  qu'il 
leur  est  possible  de  discuter  publiquement.  —  Touiller,  t.  8, 
n.  26;  Aubry  et  Hau,  t.  8,  §  74'.),  p.  101;  Demolombe.  t.  20, 
n.  20 'i-;  Laurent,  t.  19,  n.  85;  Larombière,  sur  l'art.  1310,  n.  10. 

104  liis.  —  -luge,  en  conséquence,  qu'un  tribunal  ne  peut, 
pour  condamner  une  partie  à  rembourser  k  l'autre  partie  une 
somme  déterminée,  se  fonder  sur  le  contenu  d'une  lettre  écrite 
par  un  tiers  au  président  ;  que  le  tribunal  ne  peut  faire  état  d'une 
telle  lettre,  sans  constater  que  les  parties  ont  été  mises  en  de- 
meure, après  en  avoir  pris  connaissance,  de  la  discuter  et  d'y 
contredire  dans  un  débat  public.  —  Cass.,  23  avr.  19u2,  V°  Du- 
gué-Gasselin,  |S.  et  P.  1902.1.200] 

lOiS.  —  ...  Que  les  juges  ne  sauraient  faire  état  de  titres  en 
litige  retrouvés  par  les  soins  du  ministère  public,  sans  qu'il  soit 
établi  que  ce  nouvel  élément  de  décision  ail  été  communiqué 
aux  parties,  et  que  celles-ci  aient  été  mises  à  même  de  s'expli- 
quer dans  un  débat  public.  —  Cass.,  20  nov.  1889,  Liquidât. 
Do.Tr,  [S.  90.1.7,  P.  90.1.9,  D.  90.1. ,ï4] 

106.  —  ...  Que  les  juges  ne  peuvent  prendre  en  considé- 
ration la  déclaration  d'un  tiers  (par  exemple  de  l'administration 
du  Veritas),  même  provoquée  par  eux  officiellement,  si  les  for- 
mes prescrites  par  les  art.  302  et  s.,  C.  proc.  civ.,  n'ont  pas  été 
observées,  et,  notamment,  si  les  parties  n'ont  pas  été  mi-es  en 
mesure  de  connaître  celte  déclaration,  de  la  discuter  et  d'y 
contredire.  —  Cass.,  31  déc.  1878,  Gourdon  et  Launoy,[S.  79.1. 
403,  P.  79.1207,  D.  79.1.373] 

107.  —  ...iTu'une  cour  d'appel  ne  saurait  prendre  pour  base  de 
sa  décision  la  déclaration  d'un  tiers  {dans  l'espèce,  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  du  timbre),  provoquée,  non  seule- 
ment en  dehors  des  formes  édictées  par  les  art.  2r)2  et  s.,  G.  proc. 
civ.,  mais  encore  après  la  clôture  des  débais,  et  alors  que  la  clause 
était  en  délibéré,  sans  que  les  parties  intéressées  aient,  d'ailleurs, 
été  mises  en  demeure  de  la  discuter  et  d'v  contredire.  —  Cass., 
25    mai   1880,    Ricùme,  [S.  89.1.42'i-,  P.  89.1.1048,  D.  86.1.488] 

108.  —  Peu  importe  que  la  déclaration  dont  il  s'agit  soit  in- 
tervenue sur  une  demande  formulée,  d'après  ledésir  qu'en  avait 
exprimé  la  Cour,  par  les  avoués  des  parties  en  cause  et  qu'elle 
ait  été  communiquée  à  celles-ci  :  cette  demande  et  cette  com- 
munication ne  pouvant  équivaloir  à  un  contrat  judiciaire,  qui  en- 
traînerait renonciation  des  parties  à  la  procédure  d'enquête.  — 
Même  arrêt. 

109.  —  De  même,  un  tribunal  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir 
et  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  ordonner  une 
mesure  d'instruction  en  dehors  des  formes  prescrites  par  la  loi, 
et  sans  en  communiquer  les  résultats  aux  parties.  —  Limoges, 
14  mars  1894,  Sizin,  [S.  et  P.  97.2.49,  D.  96.2.3ol] 

110.  —  Mais  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  peut  ba- 
ser sa  décision  sur  une  enquête  faite  par  le  magistrat  rapporteur, 
lorsqu'il  résulte  de  ses  qualités  que  le  juge  commis  par  le  tri- 
bunal a,  en  audience  publique  et  en  présence  des  parties,  fait 
connaître  les  renseignements  par  lui  recueillis,  etque  les  parties 
ont,  dans  leursconclusions,  discuté  ces  renseignements.  —  Cass., 
3  janv.  1894,  Guillard,  [S.  et  P.  98.1.127] 

m. —  On  s'est  demandé  si  les  juges  pouvaient  puiser  la 
preuve  dans  une  enquête  faite  dans  une  autre  instance.  A  ce 
sujet  on  exige  généralement  que  les  voies  d'instruction  suivies 
dans  la  première  instance  l'aientété  contradictoirement  entre  les 
parties  actuelles.  Ainsi  les  juges  peuvent  dans  une  intance  en 
dation  de  conseil  judiciaire  introduite  par  une  femme  contre  son 
mari,  puiser  des  éléments  de  conviction  dans  une  enquête  h  la- 
quelle il  a  été  procédé  contradictoirement  entre  les  parties  sur 
une  demande  antérieure  en  séparation  de  corps.  —  Besançon, 
2  févr.  1863,  Bolut,  [S.  65.2.239,  P.  63.949,  D.  65.2.95]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Touiller,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  85. 
—  V.  aussi  suprà,  V  Enquête,  n.  83  et  s. 

112.  —Mais  le  juge  du  fond  ne  peut  pas  former  sa  conviction 
et  baser  sa  décision  sur  des  moyens  de  preuve  qui  n'ont  pas  été 
produits  dans  l'instance  même  dont  il  est  saisi.  —  Cass.,  26 
juin.  1887,  .lohnston,  [S.  90.1.375,  P.  90.1.923] 

113.  —   La   Cour  de    cassation  a    cependant  décidé  que  les 
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juges  peuvent,  en  matière  civile,  tenir  compte  des  énonciations 
d'une  enquête  et  d'une  contre-enquête  faites  dans  une  autre  ins- 
tance et  devant  un  autre  tribunal.  —  Cass.,  19juili.  1876,  Edgin- 
ton.  [S.  :-7.).t47,  F.  77.372,  D.  77.1.21] 

114.  —  Ajoutons  que  cette  difficulté  ne  peut  se  présenter 
qu'en  matière  civile.  En  matière  commerciale,  en  effet,  la  preuve 
pouvant  être  faite  par  présomptions  et  par  tous  les  moyens  sus- 
ceptibles de  devenir  les  éléments  réguliers  d'un  débat  contra- 
dictoire, le  tribunal  a  le  droit  d'ordonner  la  production  au 
procès  d'une  enquête  administrative,  pour  y  être  discutée  con- 
tradictoirement,  et  de  faire  étal  de  cette  enquête  à  titre  de  pré- 
somptions. —  Cass.,  2  avr.  1879,  Compagnie  l'Union  des  ports 
et  autres,  [S.  80.1.116,  P.  80.237,  D.  80.1.321 

115.  —  On  admpt  de  même  que  les  juges  civils  peuvent  puiser 
dans  l'instruction  d'une  affaire  criminelle  la  preuve  des  faits  al- 
légués devant  eux,  dans  les  matières  où  la  preuve  testimoniale 
et  les  présomptions  sont  admissibles.  Mais  il  faut  alors  que  les 
pièces  de  cette  procédure  aient  été  communiquées  aux  parties,  et 
que  celles-ci  aient  été  à  même  de  s'en  expliquer  dans  un  débat 
public;  autrement,  il  y  a  violation  des  droits  de  la  défense  et 
nullité  de  la  décision  rendue.  —  V.  suprà,  v»  Présomptions, 
n.  72  et  s.,  et  infrà,  v°  Preuve  testimoniale. 

116.  —  .luge  que  le  Iribunal  qui,  saisi  d'une  poursuite  disci- 
plinaire contre  un  notaire,  prend  connaissance  du  dossier  de  l'in- 
struction criminelle  actuellement  suivie  contre  ce  notaire  pour 
faux  et  abus  de  confiance,  et  s'approprie  ainsi  les  résultats  d'une 
procédure  secrète,  commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Dijon,  5  déc. 
1884,  P...,  [S.  86.2.102,  P.  86.1.576,  D.  85.2.44] 

117.  —  Mais  les  juges  civils  peuvent-ils,  au  cours  d'une  ins- 
tance portée  devant  eux,  ordonner  la  communication  des  pièces 
d'une  instruction  criminelle  close  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu?  L'affirmative  semble  dangereuse  :  d'une  part,  en  effet,  il 
parait  plus  prudent  de  dire  que  cette  instruction  avortée  et  qui, 
semble-t-il,  n'aurait  pas  dû  être  faite,  doit  rester  lettre  close  jus- 
qu'à ce  que  sur  de  nouvelles  charges  la  procédure  correction- 
nelle soit  rouverte  ou  suivie.  D'autre  part,  devant  le  tribunal 
civil  il  est  dangereux  d'admettre  une  telle  preuve  qui  n'est  pas  à 
la  disposition  des  parties  et  ne  peut  pas  être  contredite.  — 
Y.  Labbé,  note  sous  Cass.,  15  juill.  1878,  Dulfau,  fS.  79.1.393, 
P.  79.1041] 

118.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  juges  saisis  d'un  procès 
civil  ne  peuvent  ordonner  la  communication  ou  la  délivrance 
d'une  copie  de  pièces  déposée  au  greffe  d'un  tribunal,  par  suite 
d'une  procédure  criminelle  sur  laquelle  il  est  intervenu  une  or- 
donnance de  non-lieu.  —  Cass.,  17  juin  1834,  Proc.  gén.  à  la 
Cour  de  cassation,  [S.  34.1.629,  P.  chr.] 

119.  —  ...  Que  les  juges  ne  peuvent  dans  une  affaire 
civile  puiser  des  preuves  à  l'appui  de  leur  décision  dans  les 
témoignages  d'une  instruction  criminelle  non  communiquée  aux 
parties  et  dénués  de  toute  force  probante,  l'instruction  ayant  été 
close  par  une  ordonnance  de  non-lieu.  —  Lyon,  17  mars  1899, 
[Mon.  Lyon,  10  juin"' 

120.  —  ...  Que  les  juges,  après  avoir,  par  un  premier  arrêt 
incident,  et  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  aucune  qualité  à  cet 
effet,  refusé  d'ordonner  la  communication  aux  parties  d'une  pro- 
cédure correctionnelle  suivie  à  l'occasion  des  faits  du  procès  f  t 
terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  ne  peuvent  prendre 
néanmoins  pour  base  de  leur  décision,  dans  leur  arrêt  définitif, 
des  éléments  puisés  dans  cette  procédure  à  eux  communiquée, 
alors  qu'ils  ne  constatent  pas  que  les  parties  aient  été  mises  en 
demeure,  après  en  avoir  pris  connaissance,  de  la  discuter  et 
contredire  dans  un  débat  public.  —  Cass.,  22  févr.  1897,  Sou- 
layrol,  [S.  et  P.  97.1.327,  D.  98.1.144]  —  V.  cep.  suprà,  v"  Pré- 
somptiuns,  n.  74,  76. 

121.  —  En  ce  cas,  la  décision  des  juges,  rendue  en  violation 
des  règles  de  la  preuve  et  des  droits  de  la  défense,  doit  être  an- 
nulée. —  Même  arrêt. 

122.  —  Les  parties  sont  d'ailleurs  libres  de  renoncer  aux 
garanties  que  leur  offre  la  loi,  mais  on  ne  doit  pas,  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  eu  réellement  une  renonciation,  se  contenter 
d'une  simple  allégation  :  pour  que  la  preuve  soit  légalement  faite 
lorsqu'elle  n'est  pas  administrée  suivant  les  formes  de  procédure 
et  d'instruction  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile,  il  faut 
qu  il  soit  établi  que  les  parties  v  ont  renoncé.  —  Cass.,  25  mai 
1886,  Ricôme.  [S.  89.1.424,  P.  89.1.1048,  D.  86.1.488;  —  20  nov. 
1889,  Liquidai.  Uoèrr,  [S.  90.1.7,  P.  90.1.9,  D.  90.1.54];  — 
22  févr.  1897,  précité. 


123.  —  Si  c'est  un  devoir  pour  le  juge  de  ne  pas  écouter 
les  impressions  personnelles  qu'il  a  pu  acquérir  en  dehors 
de  l'instruction  du  procès,  il  est  évident  que  ce  devoir  n'a 
d'autre  sanction  que  la  conscience  du  magistrat,  et  que  tout 
ce  qu'on  peut  exiger  de  lui,  c'est  que,  dans  les  motifs  exprimés 
de  sa  décision,  il  ne  fasse  figurer  que  des  motifs  légaux  et  ré- 
sultant d'une  conviction  acquise  par  les  voies  juridiques.  — 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  i,  n.  2365. 

124.  —  Jugé  que  lorsqu'un  arrêt,  pour  repousser  les  conclu- 
sions d'une  partie,  déclare  se  fonder  sur  un  ensemble  de  faits  résul- 
tant, soit  «  des  renseignements  fournis  au  tribunal  ■■,  soit  ■<  des 
renseignements  recueillis  •',  ces  expressions  n'impliquent  nulle- 
ment que  le  tribunal  les  ait  obtenus  au  moyen  d'investigations 
personnelles,  pratiquées  à  l'insu  des  parties,  par  d'autres 
mesures  d'instruction  que  celles  autorisées  par  la  loi,  ni  que 
les  faits,  qu'il  a  ainsi  constatés,  n'aient  pas  été  connus  de  la 
partie  intéressée.  —  Cass.,  12  mai  18S6,  Carbonnier,  iS.  86.1. 
408,  P.  86.1.1805] 

125.  —  ...  Que  la  déclaration  par  le  juge  qu'il  se  fonde,  pour 
accueillir  un  tait  comme  constant,  sur  «  les  renseignements 
fournis  »,  n'implique  pas,  à  elle  seule,  et  sans  qu'il  en  soit 
donné  d'autres  preuves,  que  le  juge  ait  recueilli  lui-même  ces 
renseignements  au  mo\en  d'investigations  personnelles,  en 
dehors  de  l'audience  et  du  contrôle  des  parties.  —  Cass.,  8  janv. 
1890,  Mauvais,  [S.  90.1.409,  P.  90.1.980,  D.  90.1.395] 

126.  —  ...  Que  lorsque  les  juges  du  fond  ont  appuyé  leur 
décision  sur  leur  connaissance  personnelle,  ce  motif  défec- 
tueux et  surabondant  ne  saurait  infirmer  la  valeur  des  autres 
motifs,  s'ils  sont  réguliers,  et  suffisent  à  justifier  la  décision.  — 
Cass.,  4  août  1884  (2  arrêts},  Chemin  de  fer  Paris-Lvon-Médi- 
terranée,  [S.  85.1.316.  P.  85.1.767,  D.  84.1.454] 

127.  —  ...Que  si  les  juges,  contrairement  aux  règles  en  matière 
de  preuve,  ont  admis  parmi  les  éléments  de  preuve  ayant  formé 
leur  conviction  des  renseignements  recueillis  auprès  des  auto- 
rités compétentes  en  dehors  du  contrôle  et  de  la  discussion  des 
parties,  cette  irrégularité  ne  vicie  pas  leur  décision,  dans  le  cas  où 
la  preuve  qu'ils  y  ont  puisée,  loin  d'être  la  base  unique  de  leur 
décision,  est  surabondante,  et  que  les  autres  preuves  tirées  des 
documents  versés  aux  débats,  et  dont  l'admissibilité  n'est  pas 
contestée,  suffisent  à  justifier  leur  décision.  —  Cass.,  4  janv. 
1898,  Comp.  des  raines  de  Sens,  [S.  et  P.  98.1.493,  D.  98.1.144] 

128.  —  ...  Qu'une  cour  d'appel  jugeant  en  matière  com- 
merciale peut  allouer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'altéra- 
tion frauduleuse  de  marchandises  vendues,  en  se  fondant  sur  un 
ensemble  de  documents,  de  faits  et  de  présomptions  établissant 
quand  et  comment  le  mélange  frauduleux  a  été  opéré,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  lui  reprocher  de  s'être  basée  en  même  temps  sur 
une  enquête  irrégulière  et  sur  des  déclarations  dont  la  preuve 
faisait  défaut,  si  les  motifs  pris  dans  cet  ordre  d'idées  étaient  sur- 
abondants pour  justifier  sa  décision.  —  Cass.,  13  mars  1876 
Siméon-Lévy,  [S.  76.1.360,  P.  76.872,  D.  76.1.342] 


Sectio.n  V. 
Pouvoir  des  juges. 

129.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner  toutes  les 
justifications  nécessaires  pour  éclairer  leur  conscience.  — 
Cass.,  15  nov.  1898,  Travaillien,  S.  et  P.  1900.1.326,  D.  19C0. 
1.317] 

130.  • —  Sous  l'ancienne  jurisprudence  on  admettait  que  le 
juge  ne  pouvait  se  dispenser  de  tenir  pour  prouvé  un  fait  que 
deux  ou  plusieurs  témoins  non  reprochés  certifiaient  s'être  passé 
sous  leurs  yeux,  .aujourd'hui  il  est  de  principe  que  la  religion 
du  juge  n'est  point  liée  par  les  dépositions  des  témoins.  Sans 
doute  le  magistrat  prudent,  qui  sait  que  le  meilleur  juge  est  ce- 
lui qui  s'abandonne  le  moins  à  l'arbitraire,  se  décidera  difficile- 
ment à  rendre  un  jugement  contraire  aux  dépositions  uniformes 
de  plusieurs  témoins;  mais  s'il  a  de  fortes  raisons  de  croire 
qu'elles  ne  sont  pas  conformes  à  la  vérité,  le  jugement  qui  les 
rejetterait  ne  pourrait  évidemment  être  cassé.  —  Touiller,  t.  9, 
n.  322;  Favard  de  Langlade,  Rép.j  vo  Preuve,  !;  2,  n.  2  et  Dict.  du 
nol.,  ihid.,  n.  35  et  36.  —  Par  la  même  raison,  le  juge  pourrait 
accueillir  ou  ordonner  d'office  d'autres  compléments  de  preuve, 
à  l'etTet  de  déterminer  sa  conviction. 

131.  —  Ainsi  jugé  que  par  cela  que  les  juges  ont  admis  la 
preuve  testimoniale,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  plus 
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ensuite  déférer  Ifl  serment. —  Cass.,  29  prair.  an  XIII,  Sainl-Au- 
bin,  |S.  et  P.  phr.];  —  8  sept.  ).>s07,  Simon,  (S.  et  P.  clir.]  — 
V.  infrà,  v"  Serment. 

132.  —  ...  0"6  '*  partie  qui  a  fait  ordonner  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  peut,  après  cet  interrogatoire,  être  ad- 
mise à  la  preuve  par  it'moins.  —  Cass.,  0  frim.  an  .\I1I,  Nallet, 
[S.  et  P.  chr.] 

133.  —  ■..  Que  le  serment  prêté  par  celui  qui  subit  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  (|ualifié  purgatif  et  déci- 
soire  par  la  partie  qui  l'a  provoque,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'ad- 
mission ultérieure  de  la  preuve  testimoniale  sur  les  mêmes  faits. 
—  Cass.,  9  févr.  1808,  Monnier,  [S.  et  1*.  chr.] 

134.  —  •..  Que  les  juges  qui  ont  admis  la  preuve  testimoniale 
pour  compléter  un  commencpineiil  de  preuve  résultant  d'un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  peuvent  se  fonder  tant  sur  l'inter- 
rogatoire (jue  sur  l'enquête,  pour  ('tablir  les  faits  qu'il  s'agissait 
de  prouver.  —  Cass.,   1 1   lanv.  1H27,  .luves,  [S.  et  P.  chr.] 

135.  —  Dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  inadmissi- 
ble, le  juge  peut  cependant  avoir  égard  aux  déclarations  des 
parties  et  déférer  à  l'une  d'elles  le  serment  supplétif.  —  Cass., 
a-juill.  1808,  Letellier,  [S.  et  P.  clir.] 

13<î.  —  Lorsque  des  juges  déclarent  avoir  vu,  dans  un  en- 
semble d'actes,  la  preuve  d'une  convention,  qui  n'est  directe- 
ment e.xprimée  dans  aucun  de  ces  actes,  la  loi  ne  leur  demande 
f)as  compte  des  motifs  de  leur  conviction  :  elle  s'en  rapporte  à 
eur  conscience.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  leur  imputer  d'avoir  jugé 
sur  des  présomptions,  ou  sur  des  preuves  autres  que  des  preuves 
écrites.  Tel  l'arrêt  qui  décide,  d'après  les  actes  produits  au 
procès,  qu'un  subrogé  tuteur  a  acquis  pour  ses  mineurs,  et 
non  pour  lui,  des  biens  sur  lesquels  ces  mêmes  mineurs  avaient 
à  exercer  un  droit  de  réméré.  —  Cass.,  4  mai  1825,  Girod,  [S. 
et  P.  chr.] 

13B  bis.  —  Lors(|u'une  partie  fonde  sa  défense  sur  l'existence 
de  certains  faits,  les  juges  peuvent,  bien  que  la  partie  n'offre 
pas  d'établir  ces  faits,  en  ordonner  d'office  la  preuve  par  témoins. 
Spécialement,  lorsque  le  preneur  prétend  que  des  dégradations 
survenues  pendant  sa  jouissance  n'ont  pas  eu  lieu  par  sa  faute, 
les  juges  peuvent,  encore  qu'il  n'offre  pas  de  prouver  les  faits 
qui  le  mettraient  à  l'abri  de  la  responsabilité  établie  contre  lui 
par  la  loi,  ordonner  d'office  la  preuve  de  ces  faits  :  ils  ne  sont 
pas  obligés  de  condamner  de  suite  le  preneur  à  la  réparation  des 
dégradations.  —  Bordeaux,  23  mai  1829,  Prévôt,  [S.  et  P. 
chr.l 

137.  —  Le  juge  doit  permettre  aux  parties  de  prouver  le 
contraire  des  faits  allégués  par  leur  adversaire,  pourvu  que  les 
faits  dont  elles  demandent  à  faire  preuve  soient  concluants  et 
admissibles  :  concluants,  c'est-à-dire  tels  qu'en  les  supposant 
vrais  ils  soient  de  nature  à  faire  triompher  la  partie  qui  les  allè- 
gue ;  autrement  il  serait  supeilln  d'en  ordonner  la  vérification  : 
Frustra  prohatur  'juwi  probutum  nnn  relevât;  admissibles  : 
c'est-à-dire  non  impossibles  en  eux-mêmes,  et  que  la  loi  n'en 
défende  pas  la  preuve  (C.  proc.  civ.,  art.  2o3,  254).  —  Touiller, 
t.  8,  n.22;  Holland  de  Villargues,  ibUl.,  n.  142;  Dictionn.  du 
not.,  ibi'l.,  n.  6;.\ubry  et  Hau,  t.  8,  tj  749,  p.  to4;  Larombière, 
sur  l'art.  1315,  n.  18:  Bonnier,  éd.  Larnaude,  n.  61.  —  V.  su- 
pra, v"  Enqui'te,  n.  01  et  62. 

138.  —  Lorsqu'une  partie  articule  des  faits  et  demande  à  en 
faire  preuve,  un  tribunal  ne  peut  pas  rejeter  cette  preuve  saus 
déclarer  les  faits  non  pertinents  ni  admissibles.  Spécialement  : 
lorsqu'un  des  héritiers  demande  à  prouver  que  son  cohéritier  a 
été  avantagé  par  l'auteur  commun,  les  juges  ne  peuvent  rejeter 
la  preuve  olfeite,  par  le  seul  motif  que  la  somme  formant  cet 
avantage  serait  comprise  dans  celle  que  le  même  cohéritier  au- 
rait été  condamné  précédemment  à  restituer  comme  coupable  de 
spoliation  de  la  succession.  —  Cass.,  14  févr.  1825,  Josan,  [S.  et 
P.  chr.] 

139.  —  La  décision  des  juges  du  fond,  sur  la  pertinence  et 
l'admissibilité  d'une  offre  de  preuve,  est  souveraine,  etnesaurait 
tomber  sous  la  censure  de  la  fjour  de  cassation.  — Cass.,  19aoùt 
1834,  Macusson,  [S.  34.1.538,  P.chr.];  — 6  févr.  1«43,  Imbault, 
[P.  43.1.669J  ;  —  H  nov.  1861,  Mullier,  [S.  62.1.41.  P.  62.628, 
D.  62.1.94];  —  20  févr.  1806,  Porre,  [S.  60.1.193,  P.  66.510, 
D.  6fi.l.:j84];  —  16  févr.  1874,  Javié,  [S.  75.1.416,  P.  75.1048, 
D.  7V.1.197J;  —  15  mars  1882,  .Arnould-Drappier,  [S.  82.1.270, 
P.  82.1.642,  D.  83.1.374];  -  6  août  1883,  Maurv,  [S.  85.1.3.S2, 
P.  85.1.874,  D.  85.1.16];  —  3  mai  1886,  Chabaiid,  [S.  86.1.351, 
P.  86.1.873,  D.  87.1.161;  —  29  déc.  1880,  Lambert,  [S.  87.1.150, 


(   P.  87.1.363,  D.  88.1.334];  —  22  avr.  1890,    .Messiez,  [S.  et  P. 

I  92.1.K,  D.  90.1.465];  -r  29juin  1891,  Champion,  fS.  et  P.  93.1. 
390,  l).  92.1.2701;  —  16  mars  189S,  Chomelle,  [S.  et  P.  9y.l. 
392,  U.  98.1.279]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  Uicl.  ilepror., 
V"  EnquHe,  n.  13  ;  Aubry  et  Hau,  lue.  cit.;  Bonnier,  loc.  cil.  — 
V.  suprà,  v"  Ciissation  imat.  civ.),  n.  3981  et  s.,  4023  et  s.,  En- 
qurte,  n.  61  et  s. 

140.  —  Décidé  que  les  juges  peuvent  rejeter  la  preuve  de  faits 
articulés  pour  établir  l'absence  des  conditions  prescrites  par  la 
loi  en  matière  d'aduption,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  ne  sont  pas 
pertinents  et  concluants;  encore  que  la  preuve  soit  olVerte  tant 
par  titres  que  par  témoins.  —  Cass.,  24  août  1831,  Humberl  et 
Ouivaull,  [S.  31.1.321,  P.  chr.] 

141.  —  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  rejeter  des 
conclusions  en  preuve,  en  les  déclarant  inconcluantes  en  l'élat 
des  faits  établis  contre  le  demandeur  et  reconnus  constants.  — 
Cass.,  27  mars  1889,  Palanque,  [S.  89.1.199,  P.  89.1.491,  D.  90. 
1.4131 

142.  —  ...  Qu'est,  pareillement  souveraine,  et  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  la  décision  des  juges  du  fond 
rejetant  une  olfre  de  preuve,  par  le  motil  que  cette  oITre  porto 
sur  des  faits  qui  ne  sont,  ni  concluants,  ni  pertinents,  et  dont 
quelques-uns  mamiuent  même  de  vraisemblance.  —  Cass.,  29  déc. 
1886,  précité. 

143.  —  ...  Ou  que  les  faits  articulés  sont  contredits  par  les 
documents  de  la  cause.  —  Cass.,  3  mai  1886,  précité;  —  29  juin 
1891,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Enqiu'te,  n.  81. 

144.  —  ...  Qu'est  souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  la  décision  des  juges  qui  re- 
jette une  demande  de  preuve,  par  le  motif  qu'elle  porte  sur  des 
faits  déjà  établis,  ou  qui  manquent  de  pertinence,  ou  qui  sont 
contredits  par  les  actes  et  les  éléments  de  la  cause.  Le  motif 
ainsi  exprimé  justitie  suffisamment  le  rejet  des  conclusions  con- 
tenant l'offre  de  la  preuve.  —  Cass.,  26  mars  1877,  Faure,  [S.  77. 
1.308,  P.  77.785,  D.  78.1.475] 

145.  —  Par  suite  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que  lors- 
que, pour  motiver  un  refus  d'enquête,  les  juges  du  fond  ont 
invoqué  cette  considération  que  le  demandeur  en  cassation,  qui 
se  prétendait  créancier,  vis-à-vis  de  la  partie  adverse,  d'une  cer- 
taine somme,  s'était  précédemment  reconnu  débiteur  envers  elle 
de  sommes  importantes,  sans  opposer,  en  compensation  avec  ces 
dettes,  la  créance  faisant  l'objet  de  la  demande  actuelle,  la  dé- 
claration de  non-pertinence  des  faits  offerts  en  preuve  trouve, 
en  dehors  de  celte  considération  (critiquée  comme  violant  l'art. 
1299,  C.  civ.),  une  base  juridique  dans  la  constatation  que  les 
faits  sont,  d'ores  et  déjà,  contredits  et  démentis,  tant  par  des 
jugements  et  actes  antérieurs,  que  par  la  correspondance  échan- 
gée entre  les  parties.  —  Cass.,  3  déc.  1888,  Bazin,  fS.  89.1.175, 
P.  89.1.404] 

146.  —  ...  Qu'une  cour  d'appel  peut  rejeter  une  demande  de 
preuve  formée,  pour  la  première  fois,  en  appel,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  faits  articulés  sont  démentis  par  les  documents  offi- 
ciels soumis  aux  premiers  juges  et  à  la  cour;  il  v  a  là,  de  la 
part  de  la  cour,  une  appréciation  souveraine.  —  Cass..  6  aoill 
1883,  précité. 

147.  —  ...  Qu'il  rentre  dans  les  pouvoirs  des  juges  du  fond 
de  déclarer,  par  une  appréciation  souveraine, qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  la  preuve  testimoniale  des  faits  articulés,  dénués  de 
pertinence  par  suite  de  leur  défaut  de  précision.  —  Cass., 
13  juin  1890,  de  Boiian  du  Chef  du  Bos,  [S.  et  P.  96.1.230,  D. 
95.1.370] 

148.  —  ...  Que  les  juges  du  fait  rejettent  souverainement 
comme  non  pertinente  une  oITre  de  preuve  testimoniale,  par  le 
motif  que  les  allégations  de  faits  produits  sont  d'ores  et  déjà  dé- 
menties par  des  présomptions  qui  en  démontrent  l'inexistence. 
—  Cass.,  9  nov.  1898,  Lévy,  [S.  et  P.  1900.1.335,  D.  99.1.103] 

149.  —  ...  Que  les  juges  du  fond  motivent  suffisamment  le 
rejet  par  eux  prononcé  d'une  ollre  de  preuve,  lorsqu'ils  déclarent 
que  "  les  faits  articulés  n'ont  pas,  par  eux-mêmes  et  envisagés 
isolément,  la  portée  que  le  demandeur  prétend  leur  donner;  que, 
tels  qu'ils  sont  libellés,  ces  faits  ne  sauraient  à  eux  seuls  deve- 
nir la  base  sérieuse  d'une  demande  en  dommages-intérêts,  et 
doivent  être  écartés  comme  non  pertinents  ».  —  Cass.,  22  avr. 
1890,  précité. 

15U.  —  Le  juge  d'appel,  saisi  d'une  demande  en  supplément 
d'enquête,  notamment  par  une  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps,  à  l'effet  de  prouver  ;  1°  que  le  mari  a  remis  aux 
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témoins  dp  l'enouète  un  modèle  de  déposition  ;  2°  et  3°  que  les  I 
faits  de  violence  reprochés  à  la  femme  avaient  été  provoqués  par 
l'altitude  du  mari,  proclame  suffisamment  l'inutilité  de  la  preuve 
suppléo^ntaire  offerte,  et  motive  l'usage  qu'il  fait  de  sa  faculté 
d'appréciation,  en  déclarant,  sur  le  premier  point,  qu'il  est  établi 
que  les  témoins  n'ont  pas  déposé  dans  l'enquête  d'après  un  mo- 
aèle,  et,  sur  les  deux  autres  points,  que  la  demanderesse  avait 
été  à  même  de  faire  porter  sur  eux  sa  conlre-enquèle.  —  Cass., 
16  nov.  18118,  Melon,  [S.  et  P.  9;i.l.l6,  D.  99.1.300] 

151.  —  Les  juges  du  fond  usent  de  leur  pouvoir  souverain 
d'appréciation  en  lejetant  une  offre  de  preuve  sur  le  motif  que, 
d'un  rapport  d'experts  qu'ils  adoptent  complèlement,  résulte  la 
non-pertinence  des  faits  articulés  par  une  partie.  — Cass. ,4  juin 
1890,  Lirocbe.  [S.  91.1.79,  P.  91.1.164] 

152.  —  En  déclarant  que  les  mesures  d'instruction  deman- 
dées (une  expertise  et  une  enquête)  se  réfèrent  à  des  faits  pa- 
raissant d'ores  et  dé|à  dénués  de  fondement,  le  juge  du  fond 
motive  suffisamment  l'usage  qu'il  fait  delà  faculté  d'appréciation 
souveraine  qui  lui  appartient  en  cette  matière.  —  Cass.,  21  nov. 
1898,  Cazenave,  [S.  et  P.  99.1.164,  D.  98.1.528] 

153.  —  Lorsque  les  juges  ont  déclaré  que  certains  faits, 
dont  la  preuve  est  demandée,  sont  non  pertinents,  et  que  la 
preuve  n'est  pas  admissible,  la  décision  ne  comporte  pas  d'ouver- 
ture de  cassation,  surtout  quand  il  s'agit  de  faits  possessoires 
dont  la  nature  et  le  caractère  sont  controversés.  —  Cass.,  23  juin 
1829,  Commune  de  Berny,  fS.  et  P.  chr.] 

154.  —  Les  juges  saisis  d'une  demande  à  fin  de  preuve 
étant  toujours  libres  d'écarter  les  faits  qu'ils  estiment  non  pré- 
cis et  non  concluants,  il  en  résulte  que  celui  qui  poursuit  cette 
preuve  est  sans  intérêt  légal  à  se  plaindre  de  ce  que  les  juges 
ne  l'auraient  autorisé  à  l'administrer  qu'à  la  charge  de  préciser 
lui-même  certains  faits  dans  un  délai  déterminé.  —  Cass.,  5  mai 
1847,  Marrast,  [P.  48.1. 5I6J 

155.  —  Les  juges  du  fait,  qui  rejettent  comme  non  pertinente 
une  offre  en  preuve  en  s'appuyant,  non  sur  des  motifs  de  droit, 
mais  sur  des  considérations  de  pur  fait,  se  bornent  à  faire  usage 
de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass.,  27  mars  19ÔI, 
Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  1901.1.228] 

156.  —  Mais  s'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  en  fait  la  pertinence  d'une  offre  de  preuve,  leur 
décision  est  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  lors- 
qu'ils se  fondent  sur  des  motifs  de  droit  pour  rejeter  la  preuve 
des  faits  articulés.  —  Cass.,  10  nov.  1874,  Peltier,  i^S.  75.1.313, 
P.  75.745,  D.  75.1.40]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens  Cass.,  16 
lévr.  1874,.Iayglé.  [S.  75.1.416,  P.  75.1048,  D.  74.1.197]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  l.  8,  §  749,  p.  154. 

157.  —  D'autre  part,  lesjuges  peuvent  déclarer  inadmissible 
la  preuve  testimoniale,  sur  le  motif  que  la  preuve  offerte  serait 
impossible  à  faire,  en  ce  que,  par  exemple,  les  faits  allégués  re- 
monteraient à  une  époque  trop  reculée.  —  Cass.,  18  avr.  1832, 
Commune  de  Nabisnals,  [S.  33.1.437,  P.  chr.] 

158.  —  ...  Que  cette  preuve  est,  à  raison  de  l'ancienneté  du 
fait,  sinon  impossible,  au  moins  très-difficile,  surtout  si  le  l'ait  à 
prouver  manque  de  vraisemblance.  —  Toulouse-,  25  juill.  1803, 
Ginesty,  [S.  64.2.137,  P.  64.763,  D.  63.2.139] 

159.  —  Les  juges  peuvent  aussi  refuser  d'admettre  la  preuve 
testimoniale,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  articulés  sont 
invraisemblables;  sans  qu'une  pareille  décision  puisse  être  an- 
nulée pour  défaut  de  motifs  ou  pour  violation  des  lois  sur  l'ad- 
raissibilité  de  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  21  juin  1827, 
Dornier,  [S.  et  P.  chr.] 

160.  —  Spécialement  les  juges  d'appel  peuvent,  en  matière 
de  séparation  de  corps,  refuser  d'admettre  la  preuve  de  faits, 
même  pertinents,  mais  articulés  pour  la  première  fois  en  appel, 
s'il  leur  parait  résulter  de  leur  omission  devant  les  premiers  juges 
et  des  circonstances  de  la  cause  qu'ils  sont  invraisemblables  et 
si,  en  outre,  ils  sont  convaincus  qu'ils  ne  produiront  aucun  ré- 
sultat utile  pour  la  justice.  —  Limoges,  21  nov.  1826,  B...,  [S.  et  | 
P.  chr.]  ■ 

161.  —  Décidé  aussi  que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétion-  i 
naire  pour  rejeter  l'oll're  d'une  preuve  de  possession,  alors  que 
les  faits  articulés  leur  paraissent  non  pertinents  et  inadmissibles. 
—  Cass.  18  juin  1839,  Commune  de  Marseillan,  [S.  39.1.871, 
P. '39.2  222]  —  V.  encore  sur  l'invraisemblance  des  faits  allégués 
suprà,  v«  Enquîte,  n.  70  et  s. 

162.  —  En  dehors  d»  la  question  de  la  pertinence  des  laits, 
les  juges  ont  encore  le  pouvoir  d'écarter  la  preuve  proposée  s'ils 


sont  suffisamment  éclairés  en  vertu  de  l'art.  253,  C.  proc.  civ., 
d'après  lequel  «  si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés, 
et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être  ordon- 
née. 1'  —  V.  suprà,  v»  Enquête,  n.  73  et  s. 

163.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  juges  peuvent  refuser 
d'admettre  à  faire  enquête  sur  des  faits  même  admissibles  et  per- 
tinents, si  leur  religion  est  suffisamment  éclairée  par  les  docu- 
ments qu'on  leur  a  fournis  dans  la  cause.  —  Cass.,  9  nov.  1814, 
Seyssel,  [S.  et  P.  chr.) 

164.  —  En  d'autres  termes,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'or- 
donner la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  elle  est  admissible  : 
la  loi,  à  cet  égard  s'en  remet  entièremeat  à  leur  appréciation.  — 
Cass.,  22  juill  1872,  Berge  et  Saisset,  [S.  74.1.73,  P.  74.153, 
D.  73.1.110];  -  9  août  1880,  Bouisson,  [S.  82,1.205,  P.  82.1. 
501,  D.  81.1.214];  —  20  janv.  1885,  Moll,  [S.  85.1.108,  P.  83. 
1.245,  D.  83.5.386];  —  3  mars  1896,  Laval,  [D.  97.1.276]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  761,  p.  297;  Laurent,  t.  19,  n.  404. 

165.  —  ...  Et  Us  peuvent  refuser  de  l'ordonner,  s'ils  trouvent 
dans  l'instruction  du  procès  des  documents  sulfisants  pour  fixer 
leur  opinion  sur  les  faits  du  litige.  —  Cass.,  9  août  1880,  pré- 
cité ;  —  20  janv.  1881),  précité.  —  V.  suprà,  v'  Enqui'te,  u.  78. 

166.  —  Spécialement,  la  preuve  par  témoins  peut  être  refu- 
sée, même  en  matière  commerciale,  quand  il  s'agit  de  prouver 
contre  le  contenu  aux  actes  ;  et  l'arrêt  qui  rejette  cette  preuve, 
en  jugeant  en  fait  que  les  conventions  paraissent  sérieuses  et 
sincères,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 

15  juin  1829,  Morice,  [S.  et  P.  chr.] 

167.  —  Bien  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  tel  qu'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  les  juges  peu- 
vent encore  se  dispenser  d'ordonner  la  preuve  testimoniale,  si 
cette  preuve  se  trouve  en  opposition  avec  des  actes  non  contes- 
tés et  produits  par  les  parties  qui  demandent  la  preuve.  —  Cass., 
31  mai  1848,  Collardeau,  [S.  48.1.428,  P.  48.2.334,  D.  48.1. 
209] 

168.  —  Même,  en  matière  d'état-civil,  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  d'ordonner  la  preuve  testimoniale  s'ils  trouvent  dans  les 
éléments  du  procès  des  documents  de  nature  à  former  leur  con- 
viction. —  Grenoble,  18  janv.  1839,  sous  Cass.,  22  avr.  1840, 
de  Conférand,  [P.  40.2.461] 

169.  —  Ainsi,  les  juges  saisis  d'une  action  en  désaveu  peu- 
vent, lorsque  le  recel  delà  naissance  et  l'adultère  leur  paraissent 
établis,  et  que  les  circonstances  de  la  cause  leur  donnent  la 
conviction  de  l'illégitimité  de  l'enfant,  déclarer  cette  illégitimité 
sans  être  obligés  de  recourir  à  la  preuve  testimonia.e.  —  Cass., 
4  avr.  1837,  Ducasse  et  Lacase,  [P.  37.1.542] 

170.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  que  le  montant  d'une  dot  a  été  effectivement  et  complè- 
tement versé,  et,  par  suite,  de  repousser  la  demande  de  preuve 
contraire  oITerte  par  la  partie  intéressée.  Une  telle  appréciation 
de  leur  part  motive  suffisamment  le  rejet  des  conclusions  con- 
tenant l'offre  de  cette  preuve.  —  Cass.,  11  nov.  1878,  Fourtic  et 
Saunier,  [S.  79.1.157,  P.  79.389,  D.  80.1.323] 

171.  —  Les  questions  de  nécessité  ou  de  surabondance  de 
preuves  testimoniales  offertes  sont  laissées  à  l'appréciation  des 
cours  et  tribunaux.  —  Cass.,  3  juill.  1828,  Mejean,  [P.  chr.] 

172.  —  Le  tribunal  devant  lequel  une  preuve  est  demandée 
n'est  pas  tenu  d'admettre  les  laits  tels  qu'ils  sont  articulés,  et 
d'attendre  le  résultat  de  l'enquête  pour  les  apprécier.  —  Cass., 

16  déc.  1823,  Primat,  [S.  et  P.  chr.] 

173.  —  Le  rejet  de  l'articulation,  contenue  dans  des  conclu- 
sions subsidiaires  à  fin  d'enquête,  est  suffisamment  justifié  par 
ce  motif  que,  en  fait,  l'articulation  était  conçue  dans  des  termes 
trop  vagues,  et  qu'elle  était,  du  reste,  inutile  et  sans  portée.  — 
Cass..  27  nov.  1888,  Ladouce  et  consorts,  [S.  89.1.101,  P.  89.1. 
2481 

1 73  fiis.  —  Un  tribunal  rejette  à  bon  droit  une  offre  de  preuve 
testimoniale  proposée  devant  lui,  par  ce  motif  que  les  faits  arti- 
culés étaient  dénués  de  précision,  et  que,  en  les  supposant  éta- 
blis, il  aurait  été  impossible  d'asseoir  sur  les  résultats  de  l'en- 
quête une  condamnation  au  paiement  d'une  somme  déterminée. 
—  Cass.,  9  janv.  1000.  Caixon,  [S.  et  P.  1902.1.406] 

174.  —  La  déclaration  laite  par  le  juge  du  fond  dans  les 
motifs  de  sa  décision,  que  certains  témoignages  produits  dans 
une  enquête  ne  sauraient  être  opposés  à  une  partie,  parce  qu'ils 
portent  sur  des  faits  ou  des  propos  qui  lui  sont  étrangers,  ne 
constitue  pas  un  excès  de   pouvoirs  de  nature  à  restreindre    /a 
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porli^p  donnée  par  la  loi  à  la  preuve  teslimoniale,  lorsqu'il  ne 
résulte  pas  rfi"  ces  motifs  que  le  jufie  entend  poser  une  thèse 
de  droit  sur  la  manièrt-  d'appréciiT  les  téoioignages,  et  que  les 
termes  par  lui  employés  ne  sont  pas  exclusifs  d'une  apprécia- 
lion  de  l'ait  qui  reste  dans  les  limili's  de  son  pouvoir  souverain. 
—  Cass.,  13  déc.  1875,  Urbanowslii,  [S.  77.1.9,  P.  77.1 1] 

175.  —  C'est  à  juste  titre  que  les  jufçes  refusent  toute  force 
probante  à  un  acte  reviHu  de  la  si^'nature  d'une  seule  des  par- 
lies,  alors  qu'ils  ont  déclaré  souverainement  que  l'écrit  invoqué, 
soit  à  titre  de  commencement  de  preuve  d'une  transaction,  soit 
comme  ayant  l'aulurilé  d'une  sentence  arbitrale,  ne  pouvait  être 
pris  que  comme  un  simple  projet  de  règlement  transactionnel 
préparé  par  un  tiers,  et  resté  sans  valeur,  pour  n'avoir  pas  regu 
l'agrément  expressément  réservé  de  l'autre  partie.  —  Cass., 
3  dér.  1888,  liazin,  |S.  «9.1.175,  P.  89.1.404] 

176.  —  Le  billet  bilTé  peut  être  considéré  comme  ne  faisant 
pas  titre  au  profit  du  créancier  contre  le  débiteur;  et,  à  cet  égard, 
l'appréciation  des  faits  par  les  juges  du  fond  est  souveraine.  — 
Cass.,  8  déc.  1886,  Chatonnet,  [S.  87.1.468,  P.  87.1.1154,  D. 
87.5.308] 

Section   VI. 
ClassIIlcatloB  des  preuves. 

§  1 .  Matières  civiles. 

177.  —  Le  législateur  a  énuméré  dans  l'art.  1316,  C.  civ.,  les 
modes  de  preuve  qu'il  reconnaît;  ce  sont  :  la  preuve  littérale,  la 
preuve  testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu  et  le  serment.  Cette 
énumération  est  incomplète,  car  deux  autres  modes  de  preuve 
sont  encore  réglementés  par  le  Code  de  procédure,  les  visites 
de  lieux  ^art.  41  et  s.,  293  et  s.)  et  les  expertises  (art.  302 
et  s.'i. 

178.  —  Mais  l'art.  1316  a  encore  été  critiqué  à  un  autre  point 
de  vue.  On  a  prétendu  que  l'aveu  ne  constitue  pas  une  preuve 
lorsqu'il  est  de  nature  à  faire  pleine  foi.  En  effet,  l'aveu  empor- 
tant une  présomption  légale  de  vérité  du  fait  avoué  a  pour  con- 
séquence de  dispenser  de  toute  preuve  celui  qui  l'invoque  et 
d'enlever  au  juge  le  pouvoir  d'en  exiger  une.  Il  en  serait  de 
même  du  serment  décisoire  qui  serait  un  moyen  offert  par  la  loi 
aux  parties  de  couper  court  à  la  contestation  sans  instruction  ni 
preuve.  La  partie  qui  défère  le  serment  renonce  en  effet  à  ses 
prétentions  pour  le  cas  où  il  serait  prêté  et  doit  obtenir  gain  de 
cause  sans  rien  prouver  si  le  serment  est  refusé  par  l'adver- 
saire. —  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  749,  p.  159,  texte  et  notes  28  et 
29. 

179. —  Celte  opinion  n'est  pas  partagée  par  tous  les  auteurs. 
Ceux  qui  rangent  l'aveu  et  le  serment  parmi  les  moyens  de 
preuve  lustifient  la  classification  du  législateur  delà  manière  sui- 
vante :  si  l'aveu  emporte  une  présomption  légale  de  vérité  du 
fait  avoué,  c'est  qu'à  ce  lUre  de  présomption  légale  il  constitue 
une  preuve;  si  la  partie  qui  s'en  prévaut  est  dispensée  de  toute 
autre  preuve  et  si  le  juge  n'a  pas  le  droit  d'en  exiger  une,  n'est- 
ce  pas  là  une  nouvelle  raison  pour  conclure  qu'il  a  bien  réelle- 
ment le  caractère  d'une  preuve  véritable?  De  même  pour  le  ser- 
ment qui  n'est  autre  chose  que  l'affirmation  réputée  sincère  de 
la  vérité  d'un  fait.  Or  si  ce  fait,  par  cela  seul  qu'il  est  affirmé 
sous  serment,  est  tenu  judiciairement  pour  avéré,  n'est-ce  pas 
parce  que  le  serment  est  un  moyen  légal  de  preuve  ainsi  que  le 
déclare  formellement  la  loi?  —  Larombière,  sur  l'art.  1316,  n.  2 
et  3;  Demolombe,  t.  29,  n.  217  el21S. 

180.  —  Bonnier  a  établi  une  classification  scientifique  des 
preuves  basée  sur  leur  degré  de  valeur.  11  divise  les  preuves  en 
trois  catégories  dont  chacune  a  une  valeur  différente.  La  pre- 
mière, fondée  sur  l'expérience  personnelle,  est  celle  à  laquelle 
on  doit  attacher  le  plus  de  foi  :  elle  comprend  la  descente  sur 
les  lieux  et  l'expertise.  La  seconde  catégorie  a  son  fondement 
dans  le  témoignage  et  elle  se  subdivise  elle-même  en  deux 
séries  de  preuves  :  les  preuves  simples  comprenant  l'aveu  auquel 
se  rattache  le  serment  décisoire,  la  preuve  teslimoniale  et  l'alfir- 
malion  du  demandeur  à  laquelle  se  rattache  le  serment  supplé- 
toire;les  preuves  préconsliluées  comprenant  les  actes  authenti- 
ques et  sous  seing  privé  et  les  livres  de  commerce.  Enfin  la  troi- 
sième catégorie  est  constituée  par  les  présomptions  simples  et 
légales.  —  Bonnier,  éd.  Larnaude,  n.  31. 

181.  —  A  r.iison  de  la  controverse  dont  nous  venons  de  par- 
ler, nous  laisserons  laveu  et  le  serment  en  dehors  de  notre  clas- 


sification. L'aveu  est  la  déclaration  par  laquelle  une  personne 
reconnaît  pour  vrai  et  comme  devant  être  tenu  pour  avéré  à.  son 
égard  un  fait  de  nature  à  produire  contre  elle  des  conséquences 
juridiques.  Il  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  —  V.  suprà. 
V"  A leu. 

182.  —  Le  serment  est  un  acte  tout  à  la  fois  civil  et  religieux 
par  lequel  celui  qui  jure  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  d'un 
lait  ou  de  la  sincérité  d'une  personne  et  l'invoque  comme  ven- 
geur du  parjure.  Il  est  aussi  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  — 
V.  infià,  V  Serment. 

183.  —  Si  nous  reprenons  ladivision  des  preuves  en  preuves 
directes  et  en  preuves  indirectes,  nous  rangerons  dans  la  seconde 
catégorie  les  présomptions  (V.  ce  mot  i  et  dans  la  première  lous 
les  autres  modes  de  preuve. 

1»  Preuves  directet. 

184.  —  Les  (ireuves  directes  admises  par  la  loi  sont  :  l"  la 
preuve  littérale;  2» la  preuve  teslimoniale;  3°  les  risiles  de  lieux; 
4°  les  expertises. 

185.  —  L  Preuve  littérale.  —  La  preuve  d'un  fait  juridique 
peut,  sous  certaines  distinctions,  résulter  de  toute  espèce 
d'écrits,  qu'ils  aient  été  ou  non  rédigés  dans  le  but  de  le  cons- 
tater et  d'en  fournir  la  preuve.  —  .\ubrv  et  Rau,  t.  8,  S  754, 
p.  198. 

186.  —  Les  écrits  rédigés  ou  dressés  dans  le  but  de  cons- 
tater un  fait  juridique  s'appellent  plus  spécialement  actes  ou 
titres.  Il  faut  se  garder  de  confondre  les  actes  [instrumenta),  des- 
tinés à  constater  des  conventions  ou  des  dispositions,  avec  ces 
conventions  ou  ces  dispositions  elles-mêmes  qui  constituent  des 
actes  juridiques  wijotiajuridica).  Le  législateur  a  souvent  em- 
ployé indifféremment  le  mot  acte  ou  titre  pour  désigner  tantôt 
le  tait  juridique  (lui  doit  être  prouvé,  tantôt  l'écrit  qui  sert  de 
preuve.  —  V.  sur  cette  distinction,  suprà,  v''  Acte,  n.  9  et  10; 
Contriit,  n.  (0;  <Jhtiriution,  n.  5. 

187.  —  On  peut  diviser  les  actes  en  :  1°  acles  authentiques 
et  actes  sous  seing  privé;  2"  actes  originaux  et  copies;  3°  actes 
primordiaux  et  actes  récognitifs. 

188.—  L'aole  authentique  est,  d'après  l'art.  1317,  C.  civ., 
celui  qui  a  été  reyu  par  un  ou  plusieuis  officiers  publics  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et 
avec  les  solennités  requises.  C'est  lui  qui  donne  à  la  preuve  le 
plus  grand  degré  de  force.  Dressé  par  des  fonctionnaires  publics 
qui  ont  reçu  de  la  loi  une-  mission  expresse,  la  certitude  morale 
qui  résulte  de  leur  témoignage  ne  laisse  plus  rien  à  désirer  (C. 
civ.,  art.  1317  et  s  ).  —  "v.  suprà,  v»  Acte  authentique. 

189.  —  L'acte  sous  seing  privé  est  celui  qui  a  été  rédigé 
sous  la  seule  signature  des  parties,  sans  l'intervention  d'aucun 
olficier  public  en  cette  qualité.  Les  actes  sous  seing  privé  ne 
forment  pas  par  eux-mêmes  unepreuve  complète,  attendu  qu'ils 
peuvent  être  déniés  par  ceux  à  qui  on  les  oppose  et  que,  dans 
ce  cas,  l'écriture  en  doit  être  reconnue  ou  vérifiée  en  justice 
(C.  civ.,  art.  1322  et  s.j.  —  V.  suprà,  v°  Acte  sous  seing 
privé. 

190.  —  En  principe,  la  force  probante  n'est  attachée  qu'aux 
actes  originaux  et  non  aux  simples  copies,  quelle  qu'en  soit  la 
forme.  Cependant  l'art.  1333,  C.  civ.,  admet  dans  certains  cas  et 
sous  certaines  distinclions  que  les  copies  puissent  faire  foi  (C. 
civ..  art.  1334  et  s.).  —  V.  suprà,  v"  Acte  ancien,  et  Copie  de 
titres  ou  actes. 

191.  —  De  même,  c'est  à  l'acte  primordial  que  la  force  pro- 
bante est  attachée.  Cependant,  l'art.  1337,  C.  civ.,  permet  de 
suppléer  à  la  représentation  de  cet  acte  par  un  acte  récognitif 
dans  deux  cas  :  lorsqu'il  relate  la  teneur  du  tilre  primordial  ou 
lorsqu'il  existe  plusieurs  reconnaissances  conformes  remplissant 
certaines  conditions  i,G.  civ.,  art.  1337).  — V.  suprà,  v"  Acte  ré- 
coijndif. 

192.  —  C'est  aussi  à  titre  exceptionnel  et  lorsqu'on  y  trouve 
la  substance  de  l'obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action  en 
rescision  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action 
est  fondée,  que  l'acte  confirmatif  d'une  obligation  contre  laquelle 
la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  estvalable  (C.  civ., 
art.   1338).  —  V.  suprà,  v"  Confinnation. 

193.  —  Le  législateur  assimile  encore  à  la  preuve  littérale  les 
tailles,  morceaux  de  bois  fendus  en  deux  parties  dont  deux  per- 
sonnes se  servent  pour  constater  les  fournitur.>s  que  l'une  fait  à 
l'autre  '  C.  civ.,  art.  1333).  —  V.  infrà,  v°  Tailles. 
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194.  —  Enfiail  est  une  dernière  sorte  d'écrits  qui  sont  signés 
des  parties  mais  donl  le  Code  ne  s'occupe  pas  :  les  lettres  mis- 
sives. A  raison  du  silence  de  la  loi,  c'est  au  juge  qu'il  appartient 
d'en  apprécier  la  force  probante  :  il  peut  donc  les  considérer 
tanlûl  comme  faisant  preuve  complète,  tantôt  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  760  ter, 
p.  293  ;  Demolombe.  t.  29,  n.  663  ;  Bonnier.  éd.  Larnaude,  n.  694; 
Larombière,  sur  l'art.  )33l,  n.  14;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1331,  n.  29et  s.—  V.  suprd,  v"  Lettres  missives,  n.  386 
et  s.,  et  infrà,  V  Preuve  par  écrit  {commencement  de). 

195.  —  Ainsi  jugé  que  les  juges  peuvent  faire  état,  dans  un 
règlement  de  compte  entre  les  parties,  d'une  lettre  écrite  par 
l'une  des  parties  à  l'autre,  si  d'ailleurs  rien  ne  prouve  qu'ils  en 
aient  dénaturé  le  sens.  —  Cass.,  2  févr.  1892,  Biscarat,  [S.  et  P. 
9-2AMi] 

196.  —  Outre  ce  qu'on  appelle  proprement  des  actes  privés  il 
V  a  des  écritures  qui,  quoique  non  signées,  font  en  certains  cas 
une  preuve  même  complète  contre  ceux  qui  les  ont  faites,  quel- 
quefois même  en  leur  faveur.  Ce  sont  :  1°  li^s  livres  de  commerce. 
■ —  V.  suprà,  Y"  Livres  de  commerce,  n.  133  et  s. 

197.  —  2»  les  registres  et  papiers  domestiques  qui  compren- 
nent les  registres  privés  et  les  papiers  qu'une  personne  qui  n'y 
était  pas  obligée  rédige  avec  l'intention  de  les  conserver  pour 
fixer  le  souvenir  de  faits  juridiques  ou  d'événements  quelcon- 
ques. Ils  ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits,  mais  ils 
fout  foi  contre  lui  lorsqu'ils  énoncent  un  paiement  reçu  ou  lors- 
qu'ils contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite 
pour  suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur  de  celui  au  profit 
de  qui  ils  énoncent  une  obligation  (C.  civ.,  art.  1331).  —  V.  in- 
frà, V  Registres  et  papiers  domestiques. 

198.  —  3"  Les  écritures  qui  sont  à  la  suite,  à  la  marge  ou 
au  dos  d'un  acte  signé.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la 
suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa 
possession  fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  de  lui,  lorsqu'elle 
tend  à  établir  la  libération  du  débiteur  (C.  civ.,  art.  1332). 

199.  —  Autrefois  on  pensait  que,  quand  le  titre  était  toujours 
resté  en  la  possession  du  créancier,  l'écriture,  même  de  toute 
autre  main  que  la  sienne,  faisait  preuve  de  libération  en  faveur 
du  débiteur;  on  en  donnait  pour  raison  qu'il  était  plus  que  pro- 
bable que  le  créancier  n'aurait  pas  laissé  écrire  ainsi  sur  le  titre 
qui  était  en  sa  possession  si  le  fait  constaté  n'avait  pas  eu  effec- 
tivement lieu  (Pothier,  Oblig.,  n.  760).  Mais  aujourd'hui  cette 
opinion  n'est  plus  soutenable  en  présence  du  texte  de  l'art.  1332, 
C.  civ.,  qui  ne  parle  que  de  l'écriture  mise  par  le  créancier.  — 
En  ce  sens,  Bruxelles,  2  juin  1829,  EI<elaert,[P.  chr.]  —  Bonnier, 
éd.  Larnaude,  n.  750;  Marcadé,  sur  l'art.  1332,  n.  3;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  641  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  758,  p.  279, 
note  18;  Larombière,  surl'art.  1332,  n.  3  ;  Laurent,  t.  19,  n.  358; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1332,  n.  1.  — Contra,  Du- 
ranton,t.  13,  n.  213  et  214. 

200. —  Ainsi,  quand,  par  suite  de  la  dissolution  d'une  société, 
l'un  des  associés  est  devenu  propriétaire  exclusif  d'une  obliga- 
tion sur  un  tiers,  la  note  mise  par  un  autre  associé  en  marge 
d'une  autre  obligation  du  même  débiteur  et  tendant  à  établir  la 
libération  de  ce  dernier,  ne  peut  pas  opérer  l'extinction  de  la 
première  dette.  —  Cass.,  16  janv.  1828,  Nadaud,  [P.  cbr.].  — 
V.  aussi,  suprà,  v°  Paiement,  n.  211  et  s. 

•  201.  —  Dans  l'opinion  traditionnelle  on  soutient  que  la  force 
probante  de  l'écriture  persiste,  alors  bien  que  l'acte  serait  sorti 
des  mainsdu  créancier  (Pothier,  n.  761  ;  Duranton,  t.  13,  n.  214). 
Mais  la  majorité  de  la  doctrine  admet  que  le  texte  de  l'art.  1332 
se  refuse  à  cette  interprétation  :  il  est  nécessaire,  mais  il  suffit, 
pour  que  le  créancier  puisse  utilement  nier  la  libération,  qu'il 
établisse  qu'il  a  été  dépossédé  du  titre.  Quant  au  débiteur,  il 
n'a  à  prouver,  à  l'appui  de  sa  préteniion,  que  l'existence  de  la 
mention  libératoire  et  la  possession  actuelle  du  créancier.  C'est 
à  celui-ci  à  prouver  que  le  titre  est,  à  un  moment  donné,  sorti 
de  ses  mains.  — Laurent,  t.  19,  n.359;  Aubry  et  Rau,  îoc.cit.; 
Larombière,  sur  l'art.  1332,  n.  o;  Puzier-Hermau  et  Darras,  sur 
l'art.  1332,  n.  2  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  645. 

202.  —  Lorsque  l'acte  portant  mention  libératoire  de  la 
main  du  créancier  n'est  pas  resté  constamment  en  sa  possession, 
il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'avantage  du  débi- 
teur qui  peut  alors  compléter  la  preuve  de  sa  libération  par  té- 
moinsou  parprésomptions.  —  Colmetde  Santerre,t.5,n.2976is-II; 
Bonnier,    éd.   Larnaude,    n.   750;   Larombière,   sur  l'art.  1332, 


n.  6;  Laurent,  t.  19,  n.  360;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  758,  p.  279, 
note  18. 

203.  —  Jugé  à  cet  égard  que  les  dispositions  de  l'art.  1332, 
C.  civ.,  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  des  présomptions  contre 
lesquelles  la  preuve  contraire  n'est  pas  admise,  .\insi,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  de  constater  que,  si  un  billet  sur  lequel 
le  créancier  avait  porté  la  mention  <•  payé  »  était  toujours  resté 
entre  ses  mains,  il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
que  cette  mention  avait  été  portée  sur  le  billet  au  moment  où  un 
règlement  devait  intervenir  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
règlement  qui  n'avait  pas  eu  lieu;  en  sorte  que  la  mention 
«  payé  »  portée  prématurément  sur  le  billet  avait  perdu  toute 
raison  d'être  et  ne  pouvait  avoir  aucune  valeur  probante;  une 
pareille  constatation  de  fait  est  souveraine.  —  Cass.,  20  janv. 
1891,  Pedrino  frères,  [S.  91.1.115,  P.  91.1.273,  D.91. 5.426] 

204.  —  La  disposition  de  la  loi  relativement  au  titre  qui  est 
toujours  resté  en  la  possession  du  créancier  est  également  appli- 
cable quand  l'écriture  se  trouve  mise  par  le  créancier  au  dos,  en 
marge  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance, 
pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

205.  —  Cette  solution  prévoit  l'usage  assez  répandu  d'après 
lequel  le  créancier  dont  le  litre  est  synallagmatique  inscrit  les 
paiements  successifs  sur  le  double  de  son  débiteur.  Tel  est  le  cas 
d'un  vendeur  à  l'égard  de  l'acquéreur  qui  se  libère  de  son  prix 
par  fractions.  Il  suffit  alors  que  les  mentions  successives  soient 
de  l'écriture  du  créancier.  Il  arrive  aussi  que,  dans  l'hypothèse 
de  prestations  périodiques  ou  de  paiements  échelonnés,  le  créan- 
cier, après  avoir  donné  une  quittance  régulière  du  premier  ver- 
sement, se  borne,  pour  constater  les  suivants,  à  des  mentions 
ajoutées  à  la  même  quittance.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  297 
bis;  Demolombe,  t.  29,  n.  652  et  s.;  Bonnier,  éd.,  Larnaude, 
n.  751;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  ^  758,  p.  281,  note  19:  Larombière, 
sur  l'art.  1332,  n.  8;  Laurent,  t.  19,  n.  363  et  364. 

206.  —  Les  mentions  libératoires  de  l'art.  1332  cessent  de 
faire  foi  en  faveur  du  débiteur  lorsqu'elles  sont  biffées.  Ainsi  un 
acte  sous  seing  privé  portant  reconnaissance  de  dette,  qui  se 
trouve  bàtonné,  ne  peut  êtreopposécomme  obligatoireà  celui  qui 
l'a  souscrit  et  qui  soutient  s'être  libéré.  —  Grenoble.  17  déc.  1 858, 
X...,  [S.  59.2.433,  P.  59.361]  —  &ic.  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  758, 
p.  281  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  651. 

207. —  Les  écritures  restées  «n  la  possession  de  leur  auteur, 
qui  sont  sur  feuilles  volantes,  et  non  point  à  la  suite,  en  marge 
ou  au  dos  d'une  obligation,  ne  font  aucune  foi  par  elles-mêmes, 
mais  elles  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Pothier,  n.  725;  Touiller,  t.  8.  n.  357;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  V  Feuilles  volantes,  n.  4;  Demolombe,  t.  29,  n.  638  et  639; 
Larombière  surl'art.  1331,  n.  13.  — V.  infrà,  v"  Preuve  par  écrit 
(commencement  de). 

208.  —  Ainsi  les  écritures  non  signées,  mises  sur  une  feuille 
volante  et  qui  tendent  à  obliger  celui  de  qui  elles  émanent,  ne 
font  pas  foi  contre  lui,  encore  bien  qu'elles  se  trouvent  entre  les 
mains  de  la  personne  envers  laquelle  l'obligation  devrait  être 
contractée.  Il  en  est  de  même  pour  les  écritures  non  signées  qui 
tendent  à  la  libération  du  débiteur  :  une  quittance  non  signée 
mais  entièrement  écrite  par  le  créancier  ne  peut  opérer  la  libé- 
ration du  débiteur,  bien  qu'elle  soit  en  sa  possession. 

209.  —  II.  Preuve  testimoniale.  —  La  preuve  testimoniale, 
réglementée  par  les  art.  1341  et  s.,  C.  civ.,  est  restreinte  dans 
des  limites  très-étroites.  Quant  à  la  manière  dont  elle  doit  être 
administrée,  les  règles  ont  été  posées  dans  le  Code  de  procédure 
civiles  aux  art.  252  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Enquête,  et  infrà, 
V''  Preuve  par  écrit  [commencement  de).  Preuve  testimoniale. 

210.  —  A  la  preuve  testimoniale  il  faut  rattacher  la  preuve  par 
commune  renommée.  On  appelle  ainsi  la  preuve  qui  se  fait  au 
moyen  d'une  espèce  d'enquête  où  les  témoins  déposent  sur 
l'existence  ou  la  valeur  des  biens  que  quelqu'un  possédait  à  une 
certaine  époque,  d'après  ce  qu'ils  ont  vu  eux-mêmes  ou  entendu 
dire. 

211.  —  L'inventaire  par  commune  renommée  est  celui  qui  est 
précédé  de  cette  espèce  d'enquête. 

212.  —  Dans  cette  enquête,  dit  Proudhon,  le  témoin  ne  doit 
pas  se  borner  à  déclarer  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu.  Il  doit  énon- 
cer son  opinion  sur  la  valeur  estimative  des  choses  dont  on  cher- 
che la  consistance,  comme  s'il  avait  été  nommé  expert  pour  en 
faire  l'appréciation;  et  les  éléments  de  son  opinion  peuvent  ré- 
sulter non  seulement  de  ce  qu'il  a  vu  par  lui-même,  mais  encore 
de  l'opinion  publique,  telle  qu'il  a  pu  l'apprécier  dans  le  temps. 
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et  c'est  lace  que  nous  indiquent  assez  ces  e.xpresaions  par  com- 
mune renommée.  —  Proudhon,  Heu  ilroits  'l'usufr.,  t.  1,  n.  IG9; 
Touiller,  I.  14,  n.  4  ;  Uuranton,  I.  H,  n.  239;  Bellot,  Du  coiUnU 
de  mariage,  t.  2,  p.  80,  art.  1()87;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  §  701, 
p.  298. 

213.  —  On  voit  par  \K  que  ce  ftenre  de  preuve,  si  vague,  qui 
repose  sur  des  ouï-dire,  renferme  quelque  chose  de  dangereux 
et  de  contraire  au  droit  commun  en  matière  d'enquête,  .\ussi 
n'est-il  admis  par  le  Code  que  dans  des  cas  assez  rares,  et  une 
pareille  mesure  est-elle  considérée  comme  tout  à  fait  exception- 
nelle. Il  faut  en  conclure  que  la  preuve  par  commune  renommée 
ne  peut  tHrc  îidmise  que  dans  les  cas  exceptionnels  déterminés 
par  la  loi.  —  Douai,  1i!  janv.  18GS,  .tourdain,  [S.  66.2.61,  P.  00. 
325]  —  V.  .fu/i'-o,  V"  Citmmunautc  C'injwjak,  n.  884  et  s. 

214.  —  L<^  Code  civil  a  autorisé  la  preuve  par  commune  renom- 
mée dans  deux  hypothèses  :  la  première  est  prévue  par  les  art. 
1415  et  )504  et  a  pour  but  de  permettre  à  la  femme  d'établir 
la  consistance  et  la  valeur  des  meubles  qui  lui  sont  échus  et  qui 
ne  doivent  pas  entrer  en  communauté,  lorsque  le  mari  a  négligé 
d'en  faire  inventaire.  On  applique  les  mêmes  règles  relative- 
ment à  la  preuve  des  propres  de  la  femme  sous  le  régime  de  la 
communauté  d'acquéls,  sous  le  régime  dotal  ou  sous  certains 
régimes  d'exclusion  de  communauté.  —  V.  supià,  v°  Communauté 
conjugale,  n.  883  et  s.,  2610  et  s.,  3073,  3203,  3298,  3334. 

21.5.  —  La  seconde  hypothèse  est  prévue  par  l'art.  1442. 
D'après  cet  article,  la  commune  renommée  est  encore  reçue  comme 
moyen  de  remplacer  l'inventaire  lorsque,  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  l'époux  survivant,  époux  ou  femme,  n'a  pas  fait 
faire  d'inventaire  des  biens  qui  la  composent.  —  V.  supià, 
v"  Cvmmunautc  conjugale,  n.  1623  et  s. 

21(». —  La  preuve,  par  commune  renommée,  élant,  au  fond, 
une  véritable  enquête,  on  admet  qu'elle  doit  se  laire  eu  la  forme 
accoutumée  des  enquêtes,  devant  un  juge,  et  non  pas  devant  un 
notaire  commis  par  le  tribunal.  —  V.  suprà,  v"  Communauté  coii- 
jugale,  n.  891. 

217.  —  iJ'autre  part,  les  Juges  peuvent,  en  ordonnant  un 
inventaire,  permettre  d'y  entendre  les  personnes  désignées  par 
les  parties,  pour  s'expliquer  sur  les  faits  qui  sont  à  leur  con- 
naissance et  pour  déclarer  quelle  est  dans  leur  opinion  la  valeur 
estimative  des  biens  qu'on  cherche  à  constater.  —  Bellot,  t.  2, 
p.  419. 

218.  —  Dans  tous  les  cas,  il  appartient  aux  magistrats  d'ap- 
précier les  déclarations  des  témoins,  de  les  concilier,  d'adopter, 
en  un  mot,  l'opinion  qui  parait  la  plus  convenable.  Néanmoins 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  cette  sorte  d'enquête,  les 
témoins  font  une  véritable  estimation  el  remplissent  pour  ainsi 
dire  les  fonctions  d'experts,  et  il  deviendra  dillicile,  en  général, 
de  s'écarter  de  leur  avis.  —  Bellot,  /oc.  cit.;  Proudhon,  Droits 
d'usufruit,  t.  1,  n.  163. 

219.  —  111.  Visite  de  lieux.  —  lin  matière  civile,  la  visite  de 
lieux  ou  descente  sur  les  lieux  est  le  transport  du  juge  assisté 
du  grefQersur  les  lieux  contentieux  pour  les  examiner  et  dres- 
ser procès-verbal  de  son  examen  ^G.  proc.  civ.,  arl.  41  et  s.,  293 
et  s.).  —  V.  suprd,  V  Descente  sur  les  lieux,  n.  17  et  s. 

220.  —  IV.  Expertise.  —  L'expertise  est  un  moyen  de  preuve 
qui  consiste  à  charger  des  personnes  appelées  experts  et  dési- 
gnées par  une  décision  de  justice,  ou  choisies  par  les  parties 
elles-mêmes  en  raison  de  leurs  connaissances  spéciales,  d'exa- 
miner ou  d'estimer  certaines  choses.  Le  rapport  d'experts  est 
l'exposé  de  celte  opération,  c'est-à-dire  des  travaux,  recherches, 
calculs  auxquels  les  experts  se  sont  livrés  et  de  l'opinion  qu'ils 
se  sont  formée  d'après  les  résultats  de  ces  travaux  (C.  proc.  civ., 
art.  29,  302  et  s.,  429  et  s.).  —  V.  suprd,  v"  Expertise. 

oo  Preuves  imlirectes. 

221.  —  La  preuve  indirecte  se  fait  à  l'aide  des  présomptions 
de  fait.  11  existe  en  elTet  deux  sortes  de  présomptions  :  les  pré- 
somptions légales,  qui  dispensent  de  toute  preuve  celui  qui  les 
invoque,  et  les  présomptions  de  fait.  —  V.  suprd,  v"  Présomp- 
tions. 

3"  Complément  de  preuve. 

222.  —  11  existe  deux  moyens  de  compléter  une  preuve  in- 
complète, le  serment  supplétif  el  le  serment  m  litem.  Le  ser- 
ment supplétif  est  celui  que  le  juge  défère  d'office  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties  pour  compléter  sa  convicliou,  à  la  double  con- 


dition que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
jusliHée  el  qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves.  Le 
serment  in  litem  est  celui  que  le  Juge  déIVre  au  demandeur 
lorsque  la  demande  étant  justifiée  en  elle-même  il  ne  reste  qu'à 
déterminer  la  valeur  de  la  chose  et  que  cette  valeur  n'est  sus- 
ceptible d'être  constituée  à  l'aide  d'aucun  moyen  de  preuve.  — 
V.  infrd,  v"  Serment. 

§  2.  Matières  commerciales. 

223.  —  La  preuve  en  matière  commerciale  est  plus  facile- 
ment admise  qu'en  matière  civile.  Ainsi  d'après  l'art.  109, 
G.  comm.,  les  achats  et  ventes  entre  commerçants  se  constatent 
non  seulement  par  la  preuve  ordinaire  résultant  d'actes  écrits 
(titre  authentique  ou  sous  seing  privé  ,  mais  encore  par  les 
livres  de  commerce,  des  bordereaux  de  simples  factures,  par  la 
correspondance,  et  enfin  par  la  preuve  testimoniale  et  les  pré- 
somptions, dans  les  cas  où  les  tribunaux  croient  devoir  les 
admettre.  Et  cet  art.  109,  qui  énumère  les  divers  moyens  de 
preuve  en  matière  commerciale,  s'applique  non  seulement  à  la 
preuve  des  achats  et  ventes,  mais  aussi,  et  sauf  exceptions,  à  la 
preuve  des  autres  contrats  commerciaux. 

224.  —  iNous  laisserons  de  côté  tous  les  modes  de  preuve 
communs  au  droit  commercial  et  au  droit  civil  (X.suprd,^''  Acte 
authentique.  Acte  sous  sein;/  privé,  et  infrd,  v'"  l'reuve  testi- 
moniale, Présomptions).  Mais  nous  dirons  quelques  mois  des 
preuves  spéciales  au  droit  commercial.  Parmi  celles-ci  nous  trou- 
vons : 

225.—  1°  Les  livres  de  commerce  que  les  commerçants  doivent 
tenir  et  qui  ont  une  force  probante  différente  selon  qu'ils  sont 
invoqués  à  l'égard  d'un  commercent  ou  d'un  non-commerçant 
(C.  CIV.,  art.  1329  et  1330;  C.  comm.,  art.  12).—  V.  suprd,  V  Li- 
vres de  commerce,  n.   133  et  s. 

220.  —  2"  Les  bordereaux  rédigés  par  les  agents  de  change 
et  par  les  courtiers  qui,  d'après  l'art.  109,  C.  comm.,  doivent 
êlre  signés  par  les  parties,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  pour  les  agents 
de  change.  —  V.  suprà,  v"  Agent  dechan'je,  n.  257  et  s. 

227.  —  Quant  aux  bordereaux  rédigés  par  les  courtiers,  ils 
doivent  être  signés  par  les  parties  que  les  courtiers  ont  mises 
en  présence  pour  faire  preuve  complète.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
le  bordereau  doit  être  considéré  comme  un  acte  authentique  fai- 
sant foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass.,  15  Janv.  1873, 
Nicolazo,  [S.  74.1.256,  P.  74.630,  D.  74.1.120]  — Sir,  Lyon-Caen 
et  Renault,  1.  3,  n.  61,  et  t.  6,  n.2100;  Desjardins,  Dr.  marit., 
t.  6,  n.  1306;  Cresp  et  Laurin,  Dr.  mûrit.,  t.  2,  p.  oO,  note  29, 
et  t.  3,  p.  239  et  s.  —  V.  suprà,  v''  Assurance  maritime,  o.  988 
et  s.,  Courtier,  n.  260. 

228.  —  3°  Des  factures  ou  états  détaillés  indic]uant  les  nature, 
quantité,  qualité  et  prix  des  choses  vendues,  mises  en  dépôt, etc., 
lorsqu'elles  sont  acceptées  :  cette  acceptation  sera  expresse,  par 
exemple  quand  l'acheteur  fera  savoir  par  une  lettre  adressée  au 
vendeur  qu'il  accepte  la  facture,  ou  bien  lorsque  le  vendeur  a 
pris  soin  d'envoyer  à  l'acheteur  deux  exemplaires  de  la  facture 
et  que  ce  dernier  lui  en  renvoie  un  signé  par  lui.  L'acceptation 
sera  tacite  lorsqu'elle  résultera  des  circonstances  de  la  cause.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  u.  389,  I.  3,  n.  63. 

229.  —  La  question  de  savoir  si  l'acheteur  doit  être  considéré 
comme  ayant  tacitement  accepté  la  facture  par  cela  seul  qu'il  l'a 
reçue  sans  protester  s'est  posée  surtout  à  propos  des  clauses 
stipulant  que  le  paiement  du  prix  devrait  avoir  lieu  au  domicile 
du  vendeur;  la  jurisprudence  et  la  majorité  de  la  doctrine  se 
prononcent  à  cet  égard  pour  l'affirmative.  —  V.  suprà,  y"  Com- 
pétence civile  et  commerciale,  n.  1216  et  s. 

230.  —  L'arl.  109,  C.  comm.,  quiénumère  les  diverses  preuves 
à  l'aide  desquelles  se  constatent  les  achats  et  ventes,  ne  règle 
aucun  ordre  de  préférence  entre  ces  diverses  preuves  et  laisse 
aux  juges  toute  liberté  pour  former  leur  conviction.  —Cass.,  19 
Juin  1872,  Théry,  iS.  73.1.471,  P.  73.1183] 

231.  —  Ainsi,  les  juges  de  commerce  peuvent  constater  les 
engagements,  surtout  en  faveur  des  tiers,  par  d'autres  éléments 
que  par  la  preuve  écrite,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  expres- 
sément exigée  par  la  loi.  —  Cass.,  23  janv.  1821,  Quilteray, 
[S.  et  P.  chr.] 

232. —  Ln  matière  commerciale,  le  débiteur  pouvant  recourir 
à  tous  les  genres  de  preuve  pour  Justifier  sa  libération,  il  appar- 
tient aux  juges  du  iond  de  prononcer  souverainement,  d'après 
les  faits  et  documents  de  la  cause,  l'extinction  ou  la  non-exis- 
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lence  de  la   detle  réclamée.  —   Cas?.,    H   mars    1879,   Leroy 
d'EtinlIes,  fS.  79.1.120,  P.  79.280,  D.  79.1.360] 

233.  —  En  d'autres  termes,  en  matière  commerciale,  les  juges 
ont  uiL-pouvoir  souverain  pour  décider  que  la  preuve  de  la  libé- 
ration du  débiteur  ressort  des  documents  de  la  cause.  —  Cass., 
8  janv.  1879,  Heyoaud,  [S.  80.1.16.  P.  80.23,  D.  79.1.360] 

234.  —  Ainsi  tous  les  modes  de  preuve  étant  admis  en  ma- 
tière commerciale,  les  juges  ont  pu  légalement  faire  état  d'un 
certificat  versé  au  débat  et  librement  discuté  par  les  parties.  — 
Cass.,  31  déc.  1900,  Battu,  j^S.  et  P.  1902.1.71] 

235.  —  De  même,  les  juges  peuvent  ne  pas  s'arrêter  à  l'irré- 
gularité du  livre  de  copie  de  lettres  non  coté  ni  paraphé  d'un 
commerçant,  et  trouver  la  preuve  du  fait  juridique  par  eux  cons- 
taté dans  la  correspondance  elle-même  du  commerçant.  —  Cass., 
7  janv.  1896,  Négrié,  [S.  et  P.  1900.1.222,  D.  96.1.1331 

236.  —  Le  Juge  peut  encore  tenir  état  d'une  analyse  chi- 
mique faite  sur  un  échantillon  réellement  pris  dans  les  sacs 
d'engrais  vendus,  alors  même  qu'il  aurait  été  procédé  à  cette 
analyse  en  dehors  des  formes  légales  de  l'expertise,  sur  la  seule 
initiative  de  l'acheteur,  après  avis  donné  au  vendeur,  dont  l'atti- 
tude avait  impliqué  adhésion  à  l'opération.  —  Cass.,  27  avr. 
1885,  Samson,  [S.  87.1.12,  P.  87.1.17] 

237. —  La  règle  d'après  laquelle  les  conventions  ne  sont  pas 
opposables  aux  tiers  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  cherche 
dans  des  actes  étrangers  à  l'une  des  parties  des  renseignements 
propres  à  éclairer  sa  décision,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation 
commerciale  qui  peut  être  tranchée  sur  de  simples  présomp- 
tions. —  Cass.,  3  févr.  1879,  Verchère,  'S.  79.1.411,  P.  79.1071, 
D.  79.1.308] 

238.  —  Mais  les  juges  ne  peuvent,  pas  plus  en  matière  com- 
merciale qu'en  matière  civile,  s'en  rapporter  à  la  connaissance 
personnelle  qu'ils  auraient  des  faits  qu'il  s'agit  de  prouver.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  I.  3,  o.  86;  Cohendy 
et'  Darras,  C.  comm.  annoté,  sur  l'art.  109,  n.  1.  —  V.  suprà, 
a.  86  et  s. 

239.  —  Ainsi  est  nul  le  Jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
fondé  sur  des  vérifications  et  e.^pertises  faites  par  un  des  juges 
à  titre  purement  ol'ficieux  et  en  vue  d'un  arrangement  que  ce 
juge  a  vainement  tenté  d'établir  entre  les  parties,  en  quahté 
d'amiable  compositeur. —  Cass.,  28  avr.  1874,  Lavialle,  [S.  74. 
1.320,  P.  74.806,  D.  74.1.240] 

240.  —  Si,  en  principe,  il  est  interdit  aux  juges  d'admettre 
une  demande  en  se  fondant  sur  leur  connaissance  personnelle  de 
la  cause  ou  sur  les  seules  aftirmations  des  parties,  ils  peuvent, 
en  matière  commerciale,  baser  leur  décision  sur  les  faits  non  con- 
testés par  les  parties,  et  sur  des  circonstances  qui,  souveraine- 
ment appréciées,  constituent  le  mode  de  preuve  par  présomp- 
tions. —  Cass.,  13  mars  1876,  Normand,  [S.  77.1.13,  P.  77.19, 
D. 77. 1.487] 

è'ECTIO.N  \'II. 
Droit  comparé. 

S;  1.  Allemagne. 

241.  —  La  matière  des  preuves  ne  fait  dans  le  nouveau  Code 
civil  de  l'Empire  l'objet  d'aucune  disposition  théorique.  Dans  le 
Projetée  Code,  imprimé  en  1888,  figuraient  cinq  paragraphes, 
posant  ceitaines  règles  générales  et  qui  ont  été  supprimés  dès 
la  Seconde  lecture  comme  superflus:  ils  ne  rappelaient  guère,  eu 
efiet,  que  des  principes  universellement  acceptés  :  ei  qui  dicit 
î'n(;U7/<6(fj;))'oia<(o;  quand  la  validité  d'un  acte  est  subordonnée;! 
certaines  formes,  celui  qui  l'invoque  doit  établir  que  ces  formes 
ont  étéobservées;celuiquise prévaut  de  l'accomplissementd'une 
condition  doit  prouver  le  fait,  etc, 

242.  —  Les  moyens  de  preuve  admis  par  la  loi  font  l'objet 
de  longues  dispositions  dans  le  Code  de  procédure  civile  de  1877. 
Le  Code  renferme  un  titre  général  sur  l'administration  de  la 
preuve;  puis  six  titres  sur  la  preuve  par  la  vue  des  lieux,  la 
preuve  testimoniale,  la  preuve  par  experts,  la  preuve  par  titres, 
la  preuve  par  seiment  et  la  procédure  y  relative,  enfin,  un  titre 
sur  la  conservation  de  la  preuve  (S§  320  à  435). 

243.  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  par  titres  :è§  380  à 
409),  V.  supà,  V''  Acte  authentique,  n.  434  et  s.,  .icte  sous 
seing  prive,  n.  447  et  s.  —  V.  également  suprà,  vi^  .heu,  n.  4.t1 
et  s..  Présomptions,  n.  183  et  184,  et  infrà,  v"  Serment. —  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  ici, soit  aux  dispositions  de  pure 


procédure  relatives  à  l'administration  et  à  la  conservation  de  la 
preuve  (î§  320  à  333,  440  à  446,  447  à43,S),  soit  à  la  preuve  par 
la  vuedes  lieux  (§§  336  et  337)  et  à  la  preuve  par  experts  (§§  367 
à  379),  lesquelles  n'ont  qu'un  rapport  lointain  avec  la  matière 
des  obligations.  Nous  ne  traiterons  que  de  la  preuve  testimoniale 
(§§  338  à  366). 

244.  —  Il  est  à  remarquer,  dès  l'abord,  qu'en  vertu  du  §266, 
C.  proc.  civ.,  celui  qui  doit  établir  un  fait  allégué  peut  recourir 
à  toutes  sortes  de  preuves,  sauf  à  la  délation  du  serment;  mais 
il  peut  être  admis  à  affirmer  sous  serment  la  sincérité  de  son  al- 
légation. Esi  non  recevable  tout  moyen  de  preuve  qui  ne  peut 
pas  être  produit  immédiatement. 

245.  —  Ce  principe  général  est  corroboré  par  la  loi  sur  la 
mise  en  vigueur  de  ce  Code.  D'après  le  §  14-2°,  sont  expressé- 
ment abrogées  les  règles  qui,  dans  certaines  législations  locales, 
excluaient  différents  genres  de  preuves  à  l'égard  de  certains 
droits  ou  ne  les  admettaient  que  sous  des  restrictions. 

246.  —  Ces  dispositions  ont  une  grande  importance  relative- 
ment à  la  preuve  testimoniale,  en  particulier,  laquelle  n'est  plus, 
comme  dans  notre  Code  civil,  limitée  à  certains  chiffres.  Il  en 
résulte  que,  dans  l'exposé  qui  va  suivre  relativement  à  ce  genre 
de  preuve,  on  cherchera  vainement  l'équivalent  de  nos  art.  1341 
à  1348.  Au  titre  De  la  preuve  testimoniale,  le  Code  de  procédure 
civile  traite,  en  réalité,  de  ce  qui,  dans  notre  propre  Code  de 
procédure,  est  qualifié  Des  enquêtes  (art.  252  et  s.). 

247.  —  En  Allemagne,  les  enquêtes  ont  lieu,  en  principe, 
devant  le  tribunal  tout  entier  et  en  public;  c'est  par  exception 
qu'elle  est  faite  par  un  juge-commissaire  :  par  exemple  lorsqu'il 
parait  utile  d'entendre  les  témoins  sur  les  lieux,  que  le  témoin 
est  empêché  de  comparaître  devant  le  tribunal,  etc.  (§  340). 

248.  —  Les  fonctionnaires  publics,  alors  même  qu'ils  ne  sont 
plus  en  service  actif,  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
sur  des  faits  à  raison  desquels  ils  sont  liés  par  le  secret  profes- 
sionnel, si  ce  n'est  avec  l'assentiment  de  l'autorité  supérieure 
dont  ils  dépendent  ou  dépendaient  en  dernier  lieu,  l'assentiment 
est  demandé  par  le  tribunal  et  ne  peut  être  re'^usé  que  dans  le  cas 
où  la  déposition  porterait  préjudice  à  l'Etat  V.  §  341).  Les  té- 
moins sont  cités  d'olfice  par  le  greffier  du  tribunal  {^  342).  Les 
militaires  et  marins  en  service  actif  ne  peuvent  être  cités  comme 
témoins  que  par  l'intermédiaire  des  autorités  dont  ils  relèvent 
(§  343). 

249.  —  Le  tribunal  peut,  comme  condition  préalable,  impo- 
ser à  la  partie  qui  demande  la  preuve,  le  dépôt  d'une  certaine 
somme  pour  garantir  à  l'Etat  le  recouvrement  des  frais  de  l'en- 
quête (V.  §  344). 

250.  —  Le  témoin  régulièrement  cité  qui  ne  comparait  pas 
doit  être  condamné  d'office  aux  frais  occasionnés  par  sa  non- 
comparution,  ainsi  qu'à  une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
300  marcs  (371  fr.),  et.  en  cas  d'insolvabilité,  à  un  emprisonne- 
ment de  six  semaines  au  plus  ;  en  cas  de  récidive,  il  est  passible 
des  mêmes  peines  et  un  mandat  d'amener  peut  être  décerné 
contre  lui,  le  tout,  bien  entendu,  sauf  excuse  suffisante  présentée 
même  ultérieurement  (§!;  343,  346). 

251.  —  Une  série  de  hauts  personnages  :  princes,  dignitai- 
res de  l'Empire,  etc.,  doivent,  en  principe,  être  entendus  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  (V.  §§  340,  m  fine,  347). 

252.  —  Peuvent  refuser  leur  témoignage  :  1°  la  personne 
fiancée  à  l'une  des  parties  ;  2°  le  conjoint,  même  après  la  dissolu- 
tion du  mariage;  3°  les  personnes  unies,  en  ligne  directe,  par  les 
liens  de  la  parenté,  de  l'alliance  ou  de  l'adoption  ;  en  ligne  colla- 
térale, les  parents  jusqu'au  troisième  degré,  les  alliés  jusqu'au 
second,  même  après  la  dissolution  du  mariage  d'où  dérive  l'al- 
liance ;  4°  les  ministres  du  culte,  pour  ce  qui  leur  a  été  confié  dans 

-  l'exercice  de  leur  mission  sacerdotale;  o"  les  personnes  qui,  en 
vertu  de  leur  emploi,  état  ou  profession,  reçoivent  la  confidence 
de  faits  dont  le  secretest  exigé  par  leur  nature  même  ou  par  une 
disposition  légale,  s'il  s'agit  précisément  de  faits  tombant  sous  le 
secret  professionnel.  Les  personnes  désignées  sous  les  numéros 
1  à  3  doivent  être  averties  avant  leur  déposition  du  droit  qu'elles 
ont  de  refuser  leur  témoignage;  les  personnes  désignées  sous 
1  les  numéros  4  et  5  ne  doivent  pas,  alors  même  qu'elles  consentent 
I  à  déposer,  être  interrogées  sur  des  faits  dont  la  révélation  cons- 
tituerait une  violation  du  secret  professionnel  (S  348i. 

253.  —  D'un  autre  côté,  le  témoignage  peut  être  refusé  : 
1°  si  la  réponse  à  faire  doit  avoir  pour  conséquence  immédiate  un 
dommage  matériel  pour  le  témoin  ou  pour  l'un  de  ses  proches 

.  désignés  au  §  348,  n.  i  à  3;  2°  si  la  réponse  doit  compromettre 
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l'honneur  du  témoin  ou  de  l'un  desdits  proclies,  ou  les  exposer  a 
des  poursuites  criminelles  ;  3"  si  le  l^îmoin  ne  peut  répondre  sans 
révéler  un  secret  artistique  ou  industriel  i jj  349). 

254.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  §§  34H,  n.  1  à  3,  et  349,  1", 
le  lémuin  ne  peut  refuser  de  déposer  :  1°  sur  l'existence  et 
le  conlenu  d'un  acte  à  la  passation  duquel  il  a  assisté  comme 
témoin  ;  2"  sur  les  naissances,  mariages  ou  décès  de  membres  de 
sa  famille;  !"  sur  les  questions  d'intérêt  résultant  de  ses  liens 
de  famille  ;  4"  sur  des  actes  ayant  trait  au  litige,  lorsque  ces 
actes  lui  sont  attribués  en  qualité  d'auteur  ou  de  représentant 
d'une  des  parties.  Les  personnes  désignées  au  §  348,  n.  4  et  5, 
ne  peuvent  refuser  leur  témoignage  lorsqu'elles  ont  été  relevées 
de  l'obligation  de  garder  le  secret  (,^  350% 

253.  —  On   remarquera,  d'après  les  dispositions  qui  précè- 
dent, que  le  Code  allemand  a  rejeté  le  système  de   l'incapacité, 
celui  de  l'exclusion  pour  cause  d'indignité,  celui  des  reproches, 
de  telle  sorte  qu'il  ne  dépend  jamais  du  tribunal  uu  des  parties   ; 
d'empêcher  une  personne  citée  comme  témoin  de  déposer;  mais   ! 
le  témoin  a,  dans  certains  cas,  le  droit  et  même  le  devoir  de  refu-   ' 
ser  de  déposer. 

§  2.  AvTitiniiE. 

256.  —  Dans  la  législation  autrichienne,  lamalière  des  preuves 
est  régie,  non  par  le  Code  civil,  mais  par  douze  chapitres  du 
Code  de  procédure  civile  (.AZ/j/eHifinc  (iecic/ir'>oi'iinu»i.y,;;S  I04els.). 

257.  —  Le  premier  de  ces  chapitres,  en  deux  ou  trois  para- 
graphes, se  borne  à  poser  certains  principes  généraux  :  ei  qui 
dicil  innimbil  prohatio  ;  reus  excipiendo  fit  actor,  etc.  (§  104). 

255,  — En  dehors  des  cas  expressément  prévus  par  le  Code, 
le  juge  n'a  le  droit  ni  d'imposer  aux  parties  une  preuve,  ni  d'exi- 
ger d'elles  une  preuve  ultérieure,  après  qu'elles  en  ont  déjà  fourni 
une  (S  106). 

259.  —  Celui  qui  fait  une  preuve  peut  même,  après  avoir 
commencé  à  la  fournir,  renoncer  à  la  voir  accueillie  tant  qu'elle 
ne  l'a  pas  encore  été  régulièrement.  —  Arr.  C.  sup.,  9  sept.  188j, 
n.  10420,  SU/.,  n.  t0086. 

260.  —  Le  document  produit  par  une  partie  peut  aussi  être 
invoqué  comme  preuve  par  la  partie  adverse.  —  Arr.  mêmeCour, 
20  déc.  1871,  n.  9086,  A.  C,  n.  340. 

261.  —  Les  moyens  de  preuve  traités  par  le  Code  sont  : 
I»  l'aveu  (V.  suprà,  n.  463  et  s.)  ;  2"  la  preuve  littérale  {Beweise 
liurck  briejliche  Vrhunden]\  3°  la  preuve  testimoniale;  4»  la 
preuve  par  dires  d'experts;  o°  les  diverses  espèces  de  serment 
(hlisdécisoire,  supplétif,  purgatoire,  in  litem,  de  manifestation). 

262.  —  Un  cliapitre  spécial  est  consacré  à  ce  que  le  Code 
appelle  Beweif^e  zum  ewigen  Gtd(ichni:ise,  preuve  à  perpétuelle 
mémoire  (SS  l^*"  à  181)  :  quiconque  a  contre  autrui  un  droit,  ne 
fût-ce  que  conditionnellement,  sans  en  avoir  entre  les  mains  la 
preuve  écrite,  a  le  droit  de  demander,  à  ses  frais,  à  la  partie  ad- 
verse un  document  écrit  (S  176 1;  si  celle-ci  lui  oppose  un  refus, 
il  peut  introduire  une  action  en  justice  aux  fins  de  faire  recon- 
naître son  droit  (§  177).  De  même,  le  défendeur  qui  a  de  sérieuses 
objections  à  faire  à  une  demande,  sans  avoir  en  main  de  preuve 
écrite,  a  le  droit  d'exiger  de  la  partie  adverse  une  reconnais- 
sance écrite  et,  en  cas  de  refus,  de  la  poursuivre,  à  son  tour,  à 
ces  fins  v^  178).  Quiconque  a,  pour  des  raisons  quelconques, 
lieu  de  craindre  qu'un  témoin  qualifié  pour  affirmer  ultérieure- 
ment ses  droits  ne  vienne  à  lui  échapper,  a  le  droit  de  deman- 
der que,  pendant  ou  même  avant  le  procès,  ce  témoin  soit  en- 
tendu, u  pour  conserver  à  perpétuité  le  souvenir  »  de  ce  dont  il 
a  eu  connaissance  v§  179).  .Nous  devons,  sur  cette  institution 
spéciale,  nous  en  tenir  à  ces  indications  sommaires. 

263.  —  1.  Preuve  littérale.  —  Les  actes  publics  font  pleine 
foi  du  fait  à  raison  duquel  ils  ont  été  dr.'ssés  ^j  1 1  I  i. 

264.  —  Sont  à  considérer  comme  des  actes  publics  :  1°  les 
actes  reçus  par  les  officiers  publics  qualifiés  à  cet  effet  i  V.  suprà, 
V  .\cte$  notariés,  n.  137oet  s. s;  2°  les  actes  des  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  3°  les  actes  des  fonc- 
tionnaires étrangers  qualifiés  par  la  loi  de  leur  pays  pour  les 
dresser,  moyennant  que  ces  actes  soient  dûment  légalisés  selon 
ladite  loi;  4"  les  protêts  dressés  par  un  notaire;  ù"  les  livres, 
régulièrement  tenus,  des  courtiers  (Scnsakn)  ;  6°  les  registres 
paroissiaux  de  naissances,  de  mariages  et  de  décès  (§  112).  —  V. 
aussi,  supra,  V  Acte  autltentir/ue,  n.  475  et  s. 

265. — Tout  document  écrit  émané  d'une  personne  fait  preuve 
contre  elle  (S  113). 
266.  —  En  général,  les  actes  sous  seing  privé  font  preuve, 
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sans  autre  formalité,  contre  celui  qui  les  a  signés  de  sa  main; 
pour  les  titres  de  créances,  il  faut,  en  outre,  (|u'il  les  ail  écrits 
lui-même  ou  que  sa  signature  soit  corroborée  par  celle  de  deux 
témoins  (;:■  114). 

267.  —  <Juand  une  pièce  se  compose  de  plusieurs  feuillets, 
il  faut  qu'ils  soient  tous  reliés  par  un  même  cordon  dont  les  deux 
bouts  soient  pris  dans  de  la  cire  ii  cacheter  portant  l'empreinte 
du  sceau  du  souscripteur;  faute  de  quoi  les  feuillets  intercalés  ne 
font  pas  foi  (§  I  la). 

268.  —  Lorsque  l'auteur  d'un  acte  sous  seing  privé  n'est  pas 
en  état  de  le  signer,  l'acte  doit  être  fait  par  deux  témoins,  dont 
l'un  appose  au  bas  de  la  pièce  le  nom  de  celui  dont  elle  émane 
(§  116).  Le  Code  civil  pose  la  même  règle  dans  son  ii  886. 

269.  —  .Nul  ne  doit  signer  un  acte  comme  témoin  sans  que 
celui  dont  émane  l'acte  lui  ait  fait  connaître  cjue  la  pièce  est 
conforme  à  sa  volonté  (S;  117  ;  il  n'es!,  du  reste,  pas  indispen- 
sable que  le  témoin  connaisse  le  conlenu  même  de  l'acte  (HésoL 
du  14  juin  1784,  ./.  G.  .S'.,  n.  'M)6v  . 

270.  —  Cn  document  privé  unilatéral  ne  peut  faire  preuve 
au  profit  de  celui  dont  il  émane  (S  118). 

271.  —  D'après  l'art.  34,  G.  comm.  de  1862,  les  livres,  régu- 
lièrement tenus,  des  commerçants,  fournissent,  dans  les  relations 
entre  commerçants  pour  faits  de  commerce,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  qui  peut  être  complété  par  le  serment,  ou 
par  d'autres  moyens  de  preuve.  Toutefois,  il  est  laissé  à  l'appré- 
ciation du  juge  de  décider,  selon  les  circonstances,  si  le  contenu 
des  livres  de  commerce  doit  avoir  une  force  probante  plus  ou 
moins  grande,  si  ce  mode  de  preuve  doit  être  complètement 
écarté,  au  cas  oi^i  les  livres  des  deux  parties  ne  concordent  pas, 
ou  si  la  prépondérance  doit  être  accordée  aux  livres  de  l'une  des 
parties. 

272.  — A  l'égard  des  non-commerçants,  le  même  art.  34  porte 
que  la  législation  de  chaijue  Etat  régi  par  le  Code  doit  détermi- 
ner si  et  dans  quelle  mesure  les  livres  de  commerce  font  foicon- 
treeux.  En  Autriche  et  à  Liechtenstein,  la  force  probante  deces 
livres  a  été  limitée,  dans  ce  cas,  à  une  période  de  dix-huit  mois  à. 
partir  de  la  naissance  de  la  dette  (L.  d'iotrod.  du  17  déc.  1862, 
§19). 

272  bis.  —  Les  livres  de  commerce  tenus  irrégulièrement  ne 
peuvent  être  admis  en  preuve  que  pour  autanlqu'il  paraîtra  con- 
venable, eu  égard  à  la  nature  des  irrégularités  et  aux  circons- 
tances de  l'affaire  (C.  comm.,  art.  35'. 

273.  —  Les  livres  des  artisans  fournissent  également  un  com- 
mencement de  preuve,  lorsqu'ils  répondent  à  un  ensemble  de 
conditions  énumérées  au  §  131,  C.  proc.  civ. 

274.  —  Un  acte  écrit  ne  peut  être  produit  en  extrait;  il  doit 
l'être  dans  son  intégralité  iç- 122)  ;  et  l'original  même  doit  en  être 
mis  à  la  disposition  de  la  partie  adverse  pendantla  moitié  du  temps 
qui  lui  est  imparti  pour  la  production  de  son  mémoire  en  réponse 
(Si  123). 

275.  —  Si  quelqu'un  perd  un  document  sans  la  faute  de  la 
partie  adverse,  il  est  tenu  d'en  prouver  le  contenu  de  quelque 
autre  façon;  s'il  l'a  perdu  par  la  faute  de  la  partie  adverse  et 
qu'aucune  des  parties  ne  soit  à  même  d'en  établir  le  contenu,  il 
a  le  droit  de  l'affirmer  par  serment  (§  130). 

276.  —  Tout  document  devenu  illisible  peut  être  renouvelé 
en  justice  à  la  requête  de  son  possesseur  ou  de  tout  autre  inté- 
ressé, après  que  ceux  contre  qui  il  doit  faire  preuve  ont  été  en- 
tendus (§  131);  s'ils  formulent  des  objections,  le  juge  doit  lesexa- 
miner  avant  de  renouveler  la  pièce.  La  pièce  renouvelée  a  la  va- 
leur de  l'original  iS  132). 

277.  —  Si  une  personne  conteste  qu'une  pièce  produite  ait 
été  écrite  par  elle,  la  partie  adverse  est  tenue  de  la  convaincre 
d'erreur  soit  par  la  comparaison  de  la  pièce  avec  d'autres  de  ses 
écrits  incontestés,  soit  autrement;  au  besoin,  en  lui  déférant  le 
serment  (§  133).  On  procède  de  façon  analogue  si  la  pièce  con- 
testée porte  la  signature  d'un  mort  jV.  §  134)  Le  juge  apprécie, 
d'après  les  circonstances,  quelle  foi  mérite  la  comparaison  des 
écritures    §  135). 

278.  —  II.  Preuve  testimoniale.  —  Personne  ne  peut  commen- 
cer une  preuve  par  témoins  qu'après  v  avoir  été  invité  par  juge- 
ment (§136). 

279.  —  Pour  que  la  preuve  testimoniale  fasse  pleine  foi,  il 
faut  une  déclaration  unanime  de  deux  témoins  non  suspects; 
toutefois,  s'il  y  a  déjà  un  commencement  de  preuve,  la  déclara- 
tion d'un  seul  peut  suffire,  voire  même  celle  d'un  ou  de  plusieurs 
témoins  suspects;  il  se  peut  aussi   que  plusieurs  témoins  sus- 
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pects  fournissent  une  preuve  complète  si,  après  un  examen  atten- 
tif des  circonstances,  le  juge  estime  que  les  faits  sont  suffisam- 
ment établis  (S  137). 

280.  —  Le  juge  doit  en  tout  temps,  autoriser  la  preuve  par 
témoins,  lorsque,  soit  seule,  soit  corroborée  par  d'autres  moyens  1 
de  preuve,  elle  est  de  nature  à  faire  pleine  toi  (§  i38).  Il  précise,  i 
dans  sa  sentence,  quels  sont  les  témoins  qui  peuvent  et  doivenl 
êtreentendus  (V.S  139  .  Le  Code  indique  très-minutieusement  les 
personnes  dont  le  témoignage  n"eslpas  recevable  (personnes  hors 
d'étal  d'avoir  acquis  une  connaissance  exacte  des  faits  ou  d'en 
rendre  compte,  m  neurs  de  quatorze  ans,  individus  condamnés 
pour  un  délit  inspiré  par  la  cupidité  ou  l'intention  de  tromper, 
parents  en  ligne  directe,  conjoints,  consorts  dans  la  même  affaire, 
intéressés  au  procès  (§§  140,  141).  Sont  à  considérer  simplement 
comme  suspects  :  les  parents  et  alliés  en  ligne  collatérale,  les 
serviteurs  durant  leur  service,  les  mineurs  de  vingt  ans,  les  en- 
nemis de  la  partie  adverse,  les  condamnés  pour  d'autres  délits 
de  droit  commun  (g  142).  Le  juge  apprécie,  d'après  les  circon- 
stances, quelle  créance  méritent  les  témoignages  suspects  (j  144). 

281.  —  Nous  ne  cro\ons  pas  devoir  entrer  ici  dans  les  dé- 
tails de  pure  procédure  relatifs  à  la  manière  de  conduire  l'en- 
quête; on  les  trouvera  dans  le  Code  de  procédure  civile  aux 
§§  14.Ï  à  173.  Ajoutons  seulement  qu'en  .Autriche  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  limitée  k  raison  de  la  valeur  de  l'objet  du 
litige. 

282.  —  IIL  Prf.uve  par  expats.  —  En  principe,  cette  preuve 
ne  peut  également  avoir  lieu  qu'en  suite  d'un  jugement  qui  l'or- 
donne ;  toutefois,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  il  peut  sulûre 
d'une  ordonnance  du  juge  (§§  187,  188). 

283.  —  Ne  peuvent  être  appelés  à  fonctionner,  les  experts 
dont,  précisément  dans  l'affaire  en  question,  le  témoignage  serait 
reprochable  ou  simplement  suspect;  s'il  y  a  lieu,  toute  partie  a 
le  droit  de  récusation  (s  191). 

284.  —  Pour  que  les  dires  d'experts  fassent  pleine  foi,  il  faut 
que  deux  experts  soient  absolument  d'accord  sur  les  points  sur 
lesquels  ils  se  prononcent;  s'ils  ne  le  sont  pas,  le  juge  désigne 
un  tiers  expert  pour  les  départager;  si  ce  tiers  ne  se  rangea 
aucun  des  deux  avis  exprimés,  le  juge  doit  charger  d'autres 
experts  d'examiner  l'affaire  à  nouveau  (§§  196,  197). 

285.  —  On  procède  de  la  même  façon  aux  estimations  (§201) 

§  3.  Bblgiqob. 

286.  —  La  Belgique  est  régie,  en  ce  qui  concerne  les  preu- 
ves, par  le  Code  civil  français. 

§  4.  Espagne. 

287.  —  «'  La  preuve  des  obligations,  dit  le  Code  de  1888- 
1889,  art.  1214,  incombe  à  celui  qui  réclame  leur  exécution, 
celle  de  leur  extinction  à  celui  qui  s'en  prévaut.  » 

288.  —  Les  preuves  peuvent  se  faire  par  des  actes  [inUru- 
menlos),  par  l'aveu,  par  l'inspection  personnelle  du  juge,  par  des 
experts,  par  des  témoins  et  par  des  présomptions  (art.  1213). 

289.  —  Le  serment  ne  figure  qu'indirectement  parmi  les 
movens  de  preuve  admis  par  la  loi.  Dans  l'ancien  droit,  les  enga- 
gements pris  pouvaient  être  corroborés  par  un  serment;  d'après 
la  Nov.  RecopilaciiJn  (1.  2,  lit.  6,  liv.  12i,  celui  qui  y  manquait 
perdait  la  chose  objet  du  contrat.  Aujourd'hui,  au  contraire,  le 
serment  ne  doit  plus  être  admis  dans  les  contrats,  et,  s'il  l'a  été, 
la  clause  est  réputée  non  écrite  (C.  civ.,  art.  1260i.  Au  point  de 
vue  spécial  delà  preuve,  il  ne  sert  plus  qu'à  corroborer  les  aveux 
(art.  1235  et  s.).  —  V.  infrà,  v»  Serment. 

290.  —  1.  Preuve  littérale. —  Le  Code  de  procédure  civile 
de  1881  distingue,  à  cet  égard  :  1°  les  documents  o  publics  et 
solennels  »;  2°  les  documents  privés  et  la  correspondance  ;  3"  les 
livres  de  commerce  tenus  conformément  aux  prescriptions  du 
Code  de  commerce,  liv.  1,  lit.  2,  sect.  2  (Ley  de  enjuiciam.  civ., 
art.  578). 

291.  —  1°  Actes  publies  et  solennels.  —  V.  pour  l'énuméra- 
tion  et  la  définition  de  ces  documents,  suprà,v''  Acte  autlientiqw. 
n.  499  et  s.  —  Nous  devons,  du  reste,  résumer  ici  les  disposi- 
tions du  nouveau  Code  civil,  qui  sont  postérieures  à  la  publica- 
tion du  volume  où  est  traité  ce  mol. 

292.  —  Sont  des  documents  publics  ceux  qui  ont  été  faits 
par  un  notaire  ou  fonctionnaire  public  compétent,  avec  les  so- 
lennités requises  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  1216). 
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294.  —  Les  documents  publics  font  preuve,  même  contre  un 
tiers,  du  fait  qui  en  a  motivé  la  rédaction,  ainsi  que  de  la  date 
de  l'acte.  Us  tont  également  preuve  contre  les  parties  et  leurs 
ayants-cause  des  déclarations  qu'elles  y  ont  faites  (art.  12l8i. 

295.  —  Les  actes  faits  pour  annuler  des  actes  antérieurs 
entre  les  mêmes  intéressés  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'au- 
tant que  le  contenu  en  a  été  inscrit  sur  le  registre  public  à  ce 
destiné,  ou  en  marge  de  l'acte  primitif  ou  de  la  copie  en  vertu 
desquels  le  tiers  a  procédé  (art.  1219). 

296.  —  Les  copies  des  actes  publics  dont  il  existe  une  minute 
(matrizi  ou  un  protocole,  si  elles  sont  attaquées  par  ceux  à  qui 
elles  préjudicienl,  n'ont  force  probante  qu'après  avoir  été  dûment 
collationnées;  lorsqu'il  y  a  une  variante  entre  la  minute  et  la 
copie,  on  s'en  tient  au  contenu  de  la  minute  (art.  1220). 

297.  —  En  cas  de  disparition  de  la  minute,  du  protocole  ou 
des  titres  lexpedientes]  originaux,  font  foi  :  1°  les  premières 
copies  prises  par  le  fonctionnaire  public  qui  a  instrumenté;  2°  les 
copies  ultérieures  délivrées  en  vertu  d'un  mandat  de  justice,  avec 
citation  des  intéressés  ;  -i"  celles  qui,  sans  mandat  de  justice,  ont 
été  prises  en  présence  des  intéressés  et  d'accord  avec  eux.  \ 
défaut  de  semblables  copies,  font  foi  toutes  autres  copies  ayant 
au  moins  trente  ans  d'ancienneté,  pourvu  qu'elles  aient  élé 
faites  sur  l'original  par  le  fonctionnaire  qui  l'avait  libellé  ou  par 
la  personne  a\anl  la  garde  dudit  original;  les  copies  moins  an- 
ciennes ou  écnanées  d'une  personne  n'ayant  pas  l'une  de  ces 
qualités,  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  La  force  probante  des  copies  d'une  copie  est  appréciée 
parles  tribunaux  suivant  les  circonstances  (art.  1221).  L'ins- 
cription sur  un  registre  public  d'un  document  qui  a  disparu  est 
assimilée  aux  copies  moins  anciennes  ou  aux  copies  de  copie 
(art.  1222). 

298.  —  L'acte  public  entaché  de  nullité  à  raison  de  l'incom- 
pétence du  notaire  ou  d'un  autre  vice  de  forme,  vaut  comme 
acte  sous  seing  privé,  s'il  porte  la  signature  des  parties  con- 
tractantes (art.  1223). 

299.  —  Les  actes  récognitifs  ne  font  pas  preuve  contre  l'acte 
primitif,  en  tant  qu'ils  en  diffèrent,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment 
établi  que  les  parties  ont  effectivement  entendu  innover  (art. 
1224). 

300.  —  2°  Documents  firivés.  —  Le  document  privé,  reconnu 
légalement,  a  la  même  valeur  que  l'acte  public  entre  les  parties 
qui  l'ont  signé  et  leurs  ayants-cause  (art.  1225;.  On  comprend, 
parmi  les  documents  privés,  la  correspondance  et  les  registres 
de  commerce  tenus  conformément  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce;  nous  indiquerons  plus  bas,  n.  306  et  s.  dans  quelle 
mesure  et  à  quelle  condition  les  livres  de  commerce  font  foi  entre 
commerçants;  il  nous  parait  résulter  du  texte  même  de  l'art.  1225 
qu'ils  ne  peuvent  être  opposés  à  un  non-commerçant,  puisque 
les  mentions  qu'ils  contiendraient  à  sa  charge  ne  sont  ni  signées 
de  lui,  ni  corroborées  par  une  comptabilité  tenue  par  lui  suivant 
les  règles  qui  donnent  une  valeur  spéciale  aux  livres  de  com- 
merce. On  verra,  du  reste,  que  ces  livres  font  toujours  foi  con- 
tre le  commerçant,  à  cela  près  que  les  diverses  mentions  en 
sont  indivisibles. 

301.  —  Celui  à  qui  l'on  oppose  en  justice  une  obligation  par 
écrit  qui  parait  avoir  été  signée  de  lui,  est  tenu  de  déclarer  si 
la  signature  est  ou  non  la  sienne;  ses  héritiers  ou  ayants-cause 
peuvent  se  borner  à  déclarer  s'ils  savent  que  la  signature  est 
ou  non  celle  de  leur  auteur.  La  résistance,  sans  juste  cause,  k 
faire  la  déclaration  dont  il  s'agit  peut  être  regardée  par  les  tri- 
bunaux comme  un  aveu  de  l'authenticité  du  document  (art.  1226). 
Les  tribunaux  peuvent,  d'ailleurs,  ordonner  une  vérification 
d'écriture,  lorsqu'une  signature  est  désavouée  ou  non  reconnue 
(C.  proc.  civ..  art.  608'. 

302.  —  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ils  ont  élé  enregistrés,  du  jour  de  la  moit 
de  l'un  des  signataires,  ou  du  jour  où  ils  ont  été  remis  à  un 
fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (C.  civ., 
art.  1227). 

303.  —  Les  notes  iasientos\  registres  et  papiers  domestiques 
ne  lont  foi  que  contre  ceux  qui  les  ont  écrits,  en  tout  ce  qui  y 
est  clairement  constaté  ;  mais  celui  qui  veut  s'en  prévaloir  doit 
aussi  les  accepter  dans  la  partie  qui  lui  est  contraire  ^art. 
1228). 
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304.  —  La  noie  écrile  ou  si(,'nëe  par  le  créancier  à  la  suile, 
pn  marge  ou  au  dos  d'un  litre  <|ui  est  en  sa  possession,  fait  foi 
en  tout  ce  qui  est  lavorable  au  di^liiteur  (art.  122'.i).  lien  est  de 
même  si  la  note  fif,'ure  sur  le  doulile  d'un  titre  ou  rei;u  se  trou- 
vant entre  les  mains  du  dëliileur.  Dans  les  deux  cas,  le  débi- 
teur <|ui  veut  se  prévaloir  de  l'écriture  doit  accepter  ce  qu'elle 
contient  de  contraire  à  ses  prétentions. 

305.  —  Les  actes  sous  seing  privé  faits  pour  modifier  ce  qui 
avait  été  convenu  d'après  un  acte  public,  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers  (art.  12:f0). 

30(>.  —3"  Livifis  lie  commerce.  —  L'art.  48,  C.  comoi.,  pose 
les  régies  sur  la  force  probante  de  ces  livres;  mais,  comme  on 
l'a  TU  plus  haut,  n.  30U,  il  ne  tranche  ht  question  qu'entre 
commerçants,  sauf  ce  qu'on  peut  déduire  du  principe  général 
inscrit  dans  1  art.  48,  sous  la  lettre  a  : 

307.  —  a)  Les  livres  des  commerçants  font  preuve  contre  eux 
sans  que  la  preuve  contraire  leur  soit  loisible;  mais  l'adversaire 
ne  peut  en  accepter  les  mentions  qui  lui  sont  favorables  et 
en  même  temps  repousser  celles  qui  lui  portent  préjudice.  Ce 
moyen  de  preuve  étant  accepté,   lensemble  des  mentions  rela- 

•  tives  à  la  question  en  litif,'e  ne  forme  qu'un  bloc. 

308.  —  h)  S'il  y  a  contradiction  entre  les  livres  de  deux 
commerçants,  et  que,  les  livres  de  l'un  étant  tenus  d'une  façon 
parfaitement  correcte,  ceux  de  l'autre  présentent  des  irrégulari- 
tés ou  des  lacunes,  les  mentions  des  premiers  font  foi  contre 
celles  des  seconds,  sauf  la  démonstration  du  contraire  par  d'au- 
tres moyens  admis  en  droit. 

309.  —  c)  Si  l'un  des  commerçants  ne  présente  pas  ses  livres 
ou  déclare  n'en  point  tenir,  les  livres  de  son  adversaire  font 
foi  contre  lui  s'ils  sont  tenus  régulièrement,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  que  l'absence  de  livres  provient  d'un  cas  de  force 
majeure,  et  sauf  la  preuve  contre  les  mentions  produites,  par 
tel  autre  des  moyens  admis  en  justice. 

310.  —  d)  Si  les  livres  des  deux  commerçants  répondent  à 
toutes  les  exigences  de  la  loi  et  sont  contradictoires,  le  juge  se 
déterminera  d'après  les  autres  moyens  de  conviction  que  la  loi 
met  à  sa  disposition. 

311.  —  II.  Aveu.  —  Nous  devons  revenir  brièvement  sur  ce 
qui  a  été  dit  suprà,  v^.liYU,  n.  472  et  s.,  cet  article  ayant  été  ré- 
digé avant  la  publication  du  Gode  civil  de  1889  et  ne  donnant 
plus  l'état  actuel  de  la  législation  en  Kspagne. 

312.  —  L'aveu  peut  être  judiciaire  ou  extrajudiciaire;  dans 
les  deux  cas,  il  ne  vaut  qu'autant  qu'il  porte  sur  des  faits  per- 
sonnels à  la  personne  dont  il  émane  el  qu'elle  est  légalement 
capable  de  le  faire  (art.  1231). 

313.  —  L'aveu  fait  preuve  contre  son  auteur,  à  moins  d'a- 
voir été  fait  en  vue  d'éluder  les  lois  (art.  1232).  Il  ne  peut  être 
divisé  au  préjudice  de  son  auteur,  à  moins  qu'il  ne  porte  sur 
des  faits  dilTérenls,  ou  qu'une  partie  de  l'aveu  ne  soit  prouvée 
par  d'autres  moyenf,  ou  qu'en  un  point  il  ne  soit  contraire  à  la 
nature  ou  aux  lois  (art.  1233).  11  ne  perd  sa  force  probante  qu'en 
cas  d'erreur  de  fait  (art.  1234). 

314.  —  L'aveu  judiciaire  se  fait  devant  le  juge  compétent;  et 
il  se  l'ait  sous  serment  (art.  1235 i. 

315.  —  L'aveu  extrajudiciaire  est  considéré  comme  un  fait 
abandonnés  l'appréciation  des  tribunaux  suivant  les  règles  éta- 
blies en  matière  de  preuve  (art.  1239). 

310.  —  III.  Inspection  personnelle  du  juge.  —  La  preuve  ti- 
rée de  cette  inspection  n'est  efficace  qu'autant  qu'elle  permet 
clairement  au  tribunal  d'apprécier,  par  les  apparences  extérieu- 
res de  hi  chose  inspectée,  le  fait  qu'il  s'agit  devériâer(art.  1240). 

317.  —  L'inspection  faite  par  un  juge  peut  être  invoquée 
dans  la  sentence  rendue  par  un  autre,  pourvu  que  le  premier 
ait  consigné  avec  une  parfaite  clarté,  dans  son  procès-verbal, 
les  détails  et  circonstances  delà  chose  inspectée  (art.  1241). 

318.  —  IV.  Preuve  par  e.cperts.  —  Il  n'est  permis  de  recou- 
rir à  ce  moyen  de  preuve  qu'autant  que,  pour  apprécier  les 
faits,  des  connaissances  scientifiques,  artistiques  ou  pratiques 
sont  nécessaires  ou  utiles  (art.  1242).  Le  Code  civil  se  réfère, 
d'ailleurs,  quant  au  mode  de  procéder  el  à  la  valeur  de  cette 
preuve,  aux  art.  610  à  632,  C.  proc.  civ.  (art.  1243). 

310.  —  D'après  iesdits  articles,  il  appartient  au  juge  d'ad- 
mettre ce  moyeu  de  preuve  ou  de  le  rejeter.  S'il  l'admet,  les 
experts  sont  pris  au  nombre  de  deux  ou  trois,  autant  que  possi- 
ble parmi  les  personnes  ayant  des  litres  dans  la  science  ou  l'art 
auquel  se  rattache  le  point  à  établir.  Ils  sont  désignés,  soit  par 
les  parties  si  elles  peuvent  se  mettre  d'accord,  soit  par  le  sort 


sur  une  liste  triple  dressée  par  le  juge,  soit  directement  par  le 
iuge  si  les  autres  modes  de  désignalion  sont  inapplicables. 
La  loi  prévoit  diverses  causes  légitimes  de  récusation.  Les 
parties  peuvent  assistera  l'expertise  et  y  formuler  leurs  obser- 
vations. Une  fois  le  rapport  déposé,  l'expertise  ne  peut  être  re- 
commencée sous  prétexte  de  l'insulfisance  des  experts  ou  de 
l'absence  de  majorité.  .Mais  les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  parles 
conclusions  des  experts  et  doivent  les  apprécierd'après  les  règles 
de  la  saine  critique. 

320.  —  \'.  Preuve  lestimoniale.  —  La  nouvelle  législation  a 
sensiblement  modifié  les  règles  du  vieux  droit  espagnol  sur  la 
matière.  Sans  entrer  dans  tous  les  détails,  qu'on  trouvera  aux 
art.  637  à  660,  C.  proc.  civ.  de  1881,  nous  croyons  devoir  don- 
ner les  indications  suivantes,  tant  d'après  ce  Code  que  d'après 
le  Code  civil  de  1888-1889. 

321.  —  "  La  preuve  par  témoins  est  admise  dans  tous  les  cas 
où  elle  n'est  pasexpressémentprohibée  ■  iC.  civ.,  art.  1234).  Dans 
sa  première  édition  de  1888,  le  Code  ne  limitait  pas  la  recevabi- 
lité de  ce  mode  de  preuve  d'après  la  valeur  de  l'objet  du  litige; 
l'art.  1280  de  l'édition  révisée  (le  1889  exige,  an  contraire,  un 
écril,  dès  que  cette  valeurexcède  l,;)00  pesetas.  Il  est,  en  outre, 
une  série  de  contrats  pour  lesquels  la  loi  exige  un  acte  authen- 
tique (art.  1278,. 

322.  —  Peuvent  être  témoins  toutes  les  personnes  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  qui  ne  sont  pas  inhabiles  par  incapacité  naturelle 
ou  en  vertu  de  la  loi  (art.  1245;. 

323.  —  Sont  inhabiles  par  incapacité  naturelle  :  1°  les  idiots 
et  les  déments;  2"  les  aveugles  et  les  sourds,  dans  les  choses 
dont  la  connaissance  dépenil  de  la  vue  ou  de  l'ouïe;  3°  les  mi- 
neurs de  quatorze  ans,  lesquels  peuvent  être  admis  à  faire  une 
déclaration,  mais  sans  prêter  serment  (C.  proc.  civ.,  art.  647; 
C.  civ.,  art.  1240 1. 

324.  -  Sont  inhabiles  en  vertu  de  la  loi  :  1°  ceux  qui  ont  un 
intérêt  direct  dans  le  litige;  20  les  ascendants,  dans  les  procès  de 
leurs  descendants,  elles  descendants,  dans  ceux  de  leurs  ascen- 
dants; 3°  les  beaux-parenU,  dans  les  procès  de  leur  gendre  ou 
de  leur  bru,  et dîcc  uersà; 4"  le  mari,  dans  les  procès  de  sa  femme, 
et  vice  versa;  H"  ceux  qui  sont  obligés  au  secret,  par  état  ou  par 
profession,  dans  les  affaires  relatives  à  cet  état  ou  a  celte  profes- 
sion ;  6"  les  personnes  déclarées  spécialement  inhabiles  à  servir 
de  témoins  dans  certains  actes.  La  disposition  des  numéros  2,  3 
et  4  n'est  pas  applicable  aux  procès  dans  lesquels  il  s'agit  de 
prouver  la  naissance  ou  la  mort  des  enfants  ou  quelque  circons- 
tance intime  de  famille  qu'il  serait  impossible  d'établir  par  d'au- 
tres moyens  (art.  1247i. 

325.  — 11  est  recommandé  aux  tribunaux  d'éviter  que,  par 
la  simple  coïncidence  de  quelques  témoignages,  à  moins  que  la 
véracité  n'en  soit  évidente,  ne  soient  défîiiitivement  résolues  des 
affaires  dans  lesquelles  interviennent  d'ordinaire  des  titres  écrits, 
des  actes  sous  seing  privé  ou,  tout  au  moins,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (art.  1248).  Du  reste,  les  juges  doivent  tou- 
jours apprécier  la  valeur  des  témoignages  «  d'après  les  règles 
de  la  saine  critique  »  et  en  tenant  compte  des  circonstances;  leur 
sentence  pourrait  être  cassée  s'il  élail  avéré  qu'ils  ne  se  sont 
pas  conformés  à  ces  règles  (C.  proc.  civ.,  art.  659)  ;  cette  dispo- 
sition a  abrogé  toutes  les  lois  des  Parlidus  relatives  à  l'appré- 
ciation de  la  preuve  par  témoins.  —  Arr.  du  Trib.  supr.,  12nov. 
1884. 

326.  —  VI.  Présomptions  (V.  suprà,  n.  188  et  s.).  —  Sur 
l'ensemble  de  la  matière  des  preuves,  V.  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  espagnol,  2"  part.,  1800,  u.  420  à  43a. 

S  0.  Ghaxdb-Rrbtag.vb. 

327.  —  I.  Angleterre.  —  Les  preuves  {proofs.  évidence)  sont 
«  écrites  »  (wrilten)  ou  «  verbales  n  (paroi);  en  d'autres  termes, 
le  droit  anglais  reconnaît  la  preuve  littérale  el  la  preuve  testi- 
moniale. Le  serment  déféré  ou  référé  par  l'une  des  parties  à 
l'autre,  ou  déféré  d'ofGce  à  l'une  d'elles,  est  étranger  à  celle  lé- 
gislation. La  preuve  par  ouï-dire  {hearsay  évidence)  n'est,  en 
général,  pas  une  preuve  ;  néanmoins  elle  est  admise  par  exception 
pour  prouver,  par  exemple,  un  usage  local  ou  le  décès  d'une  per- 
sonne au  delà  des  mers. 

328.  —  En  ce  qui  concerne  les  contrats  purement  verbaux, 
il  importe  de  déterminer,  tout  d'abord,  ce  qui  a  été  dit  entre  les 
parties,  puis  les  circonstances  dans  lesquelles  le  prétendu  con- 
trat a  été  conclu.  Ce  sont  des  questions  de  fait ,  dont  la  solution 
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appartient  à  un  jury.  Lorsqu'un  jury  a  constaté  en  fait  les  dires 
des  parties  et  reconnu  qu'elles  entendaient  contracter  ensemble, 
le  juge  est  appelé  à  déclarer  si  leurs  pourparlers  ont  effectivement 
la  valeur  d'^in  contrat  et  quelle  peut  en  être  la  portée. 

329.  —  Les  clauses  d'un  contrat  consigné  par  écrit  ne  peu- 
vent être  altérées  ou  modifiées  par  une  convention  verbale  ulté- 
rieure; de  même  qu'en  France  (C.  civ.,  art.  1341),  il  n'est  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 
Au  surplus,  un  contrat  écrit  mais  non  scellé  n'est  pas  le  contrat 
lui-même,  mais  seulement  la  preuve,  la  constatation  du  contrat, 
à  rencontre  de  toute  autre  preuve  en  sens  différent.  —  Wake  c. 
Harrop,  6  H.  et  N.,  775. 

330.  —  L'existence  d'un  contrat  scellé  est  établie  par  la  jus- 
tification qu'il  a  été  réellement  scellé  et  délivré  ;  il  n'est  plus  né- 
cessaire de  produire  l'un  des  témoins  intervenus  (ait.  17  et  18, 
Vict.,c.  261. 

331.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  non  scellé, 
il  faut  toujours  prouver  par  témoins  que  la  personne  recherchée 
était  réellement  partie  au  contrat  et  liée  par  lui. 

332.  —  11  se  peut  qu'un  titre  existe,  mais  que  l'accord  qu'il 
prétend  constater  soit  purement  apparent  et  doive  être  consi- 
déré, en  réalité,  comme  n'existant  pas  ou  comme  entaché  dun 
vice.  On  est  toujours  admis  à  prouver  ces  circonstances,  par 
exemple  :  que  l'une  des  parties  était  incapable  de  contracter, 
que  l'objet  du  contrat  est  immoral,  ou,  s'il  s'agit  d'un  simple  con- 
Iract,  que  rengagement  est  dépourvu  de  la  considération  qui  était 
supposée  lui  servir  de  base.  «  Il  n'est  pas  permis  de  prouver  que 
les  conditions  d'un  contrat  écrit  sont  autres  qu'il  n'appert  de 
l'acte  lui-même;  mais  il  est  toujours  permis  de  prouver  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d  u  to  ut  d'accord  valable  e  ntre  les  parties  ».  —  Pym  c.  Camp- 
bell, 6  E.  et  B..  374. 

333.  —  Le  Judicalure  act  de  1873  (St.  36  et  37,  Vict.,  c.  66, 
§  34),  a  expressément  réservé  à  la  division  de  Chancellerie  de 
la  Haule-Gour  sa  juridiction  dans  toutes  les  affaires  pour  la  rec- 
tification, la  mise  à  l'écart  ou  l'annulation  de  deeds  ou  d'instru- 
ments écrits.  —  Ernest  Lehr,  EUmenls  dedr.  civ.  anglais,  n.  777 
à  782.  —  V.suprâ,  v°  Aveu,  n.  4o8. 

334.  —  ai  Preuve  littérale.  —  L'institution  du  notariat  et  les 
actes  notariés,  tels  que  nous  les  concevons,  n'existant  pas  en 
Angleterre,  les  seuls  titres  à  l'aide  desquels  une  obligation  peut 
être  prouvée  sont  des  records,  des  deeds,  ou  d'autres  écrits  sous 
seing  privé.  —  V.  sur  tous  ces  titres,  suprd,  v°  Acte  sous  seing 
privé,  n.  4'o7  et  s. 

335.  — Nous  devons  seulement  ajouter  ici  que,  d'après  une 
règle  générale, on  doit  toujours  produire  immédiatement  la  meil- 
leure preuve  dont  on  dispose,  sous  peine  d'être  présumé  ne  pas 
être  en  mesure  de  la  fournir  et  de  s'exposer  à  toutes  les  induc- 
tions fâcheuses  tirées  de  ce  fait.  Ainsi,  en  matière  de  preuve  lit- 
térale, on  doit,  pour  peu  qu'on  le  puisse,  produire  l'original  du 
document  qu'on  uivoqiie  (primary  évidence)  ;  cette  règle  ne  com- 
porte d'exception  que  :  1°  si  ce  document  original  est  perdu  ou 
détruit  ;  2°  s'il  se  trouve  entre  les  mains  de  l'adversaire,  qui  re- 
fuse ou  néglige  de  le  produire;  3°  s'il  se  trouve  en  la  possession 
d'une  partie  qui  a  le  droit  de  ne  pas  le  produire  et  qui  insiste 
sur  son  droit;  4°  si,  matériellement,  la  production  est  impossible 
ou  excessivement  difficile  ;  Se  si  la  pièce  est  un  document  officiel 
et  que,  pour  des  raisons  de  convenance,  un  autre  mode  de  preuve 
ait  été  spécialement  substitué  à  sa  production.  Dans  ces  cas,  on 
peut  se  contenter  d'une  preuve  «  de  seconde  main  »  {secundary 
évidence)  du  contenu  du  titre;  mais  il  faut,  dans  tous  les  cas, 
prouver  l'existence  du  titre  allégué  et  les  circonstances  à  rai- 
son desquelles  on  ne  le  produit  pas  lui-même.  Si  la  pièce  origi- 
nale se  trouve  entre  les  mains,  non  de  la  partie  adverse,  mais 
d'un  tiers, ce  tiers  peut  être  contraintde  venir  laprésentei-,  par  ce 
qu'on  appelle  en  droit  anglais  un  Subpa'na  duces  tecum. 

336.  —  Un  document  ayant  pour  objet  de  constater  une  con- 
vention, et  valable  en  lui-même,  qui  est  produit  pour  démontrer 
que  ladite  convention  est  entachée  de  dol,  peut  être  admis  en 
justice  bien  que  non  timbré  (Keuble  c.  Payne,  8  A.  et  E.,  655). 
Mais,  en  général,  tout  document  produit  en  justice  pour  faire 
preuve  doit,  excepté  en  matière  criminelle,  avoir  été  préalable- 
ment timbré  (Stamp  Act,  1891,  St.  54  et  55,  Vict.,  c.  39,  §  14). 

337.  —  b)  Preuve  testimoniale.  —  Il  est  permis,  en  Angle- 
terre, de  prouver  par  témoins  un  prêt  d'argent,  quel  qu'en  soit 
le  montant,  un  don  d'argent  actuellement  délivré  au  donataire, 
une  promesse  d'argent,  et,  en  général,  toute  convention  relative 
à  des  effets  mobiliers,  hormis  les  cas  spéciaux  où  la  loi  exige  un 
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338.  —  En  vertu  du  St.  17  et  18,  Vict.,  c.  34,  tout  témoin 
résidant  dans  le  Royaume-Uni  peut  être  contraint  par  un  writ 
of  suhpœna  ad  testificandum  à  venir  déposer,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  i'  (2,500  fr.),  sauf  excuse  reconnue  valable  et 
moyennant  paiement  de  ses  frais  d'entretien  et  de  déplacement. 

339.  —  Tout  témoin  ayant  l'usage  de  sa  raison  peut  et  doit, 
aujourd'hui,  être  entendu.  Sont,  bien  entendu,  exceptés  les  en- 
fants trop  jeunes  pour  comprendre  la  valeur  d'un  serment  elles 
adultes  atteints  d'aliénation  mentale. 

340.  —  Bien  qu'en  général  les  conjoints  ne  puissent  déposer 
l'un  contre  l'autre,  le  St.  40  et  41,  Vict.,  c.  14,  porte  que,  dans 
toute  instance  tendant  à  la  reconnaissance  d'un  droit  civil,  le 
défendeur  ou  son  conjoint  est  recevable  comme  témoin  et  peut 
être  contraint  de  déposer. 

341.—  Nul  témoin  n'est  tenu  de  répondre  à  une  question 
qui  l'exposerait  à  une  peine  au  criminel  |14  et  15,  Vict.,  c.  99, 
§  3).  Mais  il  ne  peut  se  refuser  à  déposer,  par  cela  seul  que  sa 
réponse  l'exposerait  à  une  poursuite  au  civil  (46,  Geo.  III,  c.  37). 

342.  —  Un  conseil  ou  solicitor  n'a  ni  le  devoir  ni  même  le 
droit  de  divulguer  ce  qui  lui  a  été  confié  à  raison  de  sa  profes- 
sion; ni  un  fonctionnaire,  les  affaires  de  l'Etat,  en  tant  que  son 
indiscrétion  serait  contraire  au  bien  public.  Mais  la  loi  ne  re- 
connaît, en  cette  matière,  nul  autre  privilège,  et  contraint,  en 
principe,  les  c(  professionnels  »  eux-mêmes  (médecins,  chirur- 
giens, ministres  du  culte)  à  révéler  les  faits  dont  ils  ont  eu  con- 
naissance à  raison  de  leur  profession,  pour  que  leur  témoignage 
puisse  concourir  à  la  découverte  de  la  vérité;  il  en  serait  de 
même,  a  fortiori,  à  l'égard  d'une  personne  qui  n'aurait  à  invo- 
quer que  sa  qualité  d'ami  ou  de  serviteur;  on  ne  tient  aucun 
compte  des  considérations  de  délicatesse  ou  d'élémentaire  dis- 
crétion. On  trouvera,  dans  les  notes  de  Stephen,  Comment,  on 
the  laws  of  England,  liv.  5,  c.  11,  l'énumération  d'une  vingtaine 
d'arrêts  dans  ce  sens. 

343.  —  Un  unique  témoin,  s'il  parait  digne  de  foi,  suffit,  en 
Angleterre,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  lorsqu'il  est  matériel- 
lement impossible  d'en  produire  deux  ou  davantage. 

344.  —  L'erreur  ou  la  fraude  peut  toujours  être  prouvée 
par  témoins.  Les  tribunaux  sont,  d'ailleurs,  libres  d'admettre 
comme  équivalant  à  une  preuve  directe  l'aveu  de  la  partie  adverse 
ou  l'évidence  résultant  soit  des  circonstances  de  l'affaire,  soit  du 
contexte  de  l'acte  attaqué.  —  Murray  c.  Pnrher,  19  Beav.,  305; 
Fowler  c.  Powler,  4  de  G.  et  .Jo.,  250. 

345.  —  II.  Ecosse.  —  Le  droit  écossais,  à  la  différence  du 
droit  anglais,  admet,  concurremment  avec  la  preuve  littérale  et 
la  preuve  teslilnoniale,  la  preuve  par  serment  ;  sans  parler  des 
présomptions,  dont  il  est  traité  suprd,  v°  Présomption,  u.  193 
et  s. 

346.  —  as  Preuve  littérale.  —  Ce  genre  de  preuves  est  fourni 
tant  par  des  actes  publics  ou  judiciaires  {public  and  judicial  re- 
cords) que  par  des  actes  {records"^  privés,  des  deeds  et  des  con- 
tracls,  c'est-à-dire  des  actes  sous  seing  privé.  Les  auteurs  écos- 
sais classent  ces  divers  documents  de  la  façon  suivante  :  .\ctes 
de  parlement,  Mémoriaux  et  registres  officiels,  actes  et  décisions 
des  tribunaux,  actes  publics,  deeds  et  autres  écrits  sous  seing 
privé,  et  usage,  en  ce  sens  que  l'usage  peut  être  invoqué  pour 
l'interprétation  des  contrats.  Nous  n'avons  aucune  explication 
spéciale  à  donner  sur  les  trois  premières  catégories  de  ces  actes  ; 
et,  quant  aux  deeds  et  simple  contracts,  nous  pouvons  nous  en 
référer  à  ce  qui  a  été  dit  suprd,  à  propos  du  droit  anglais,  v"  Acte 
sous  seing  privé,  n.  457  et  s. 

347.  —  On  comprend  sous  le  nom  de  public  instruments  : 
1°  les  actes  des  huissiers  imessengers  )  ;  2°  les  actes  notariés,  qui 
font  pleine  foi  de  ce  que  le  notaire  a  quahté  pour  y  constater, 
mais  non  des  faits  étrangers  qui  peuvent  s'y  trouver  relatés; 
3°  les  procès-verbaux  de  réunions  publiques,  quant  à  ce  qui  s'est 
passé  dans  ces  réunions,  etc. 

348.  —  Les  deeds  olographes  font  pleine  foi  en  Ecosse,  pen- 
dant vingt  ans;  après  quoi  ils  doivent  être  prouvés  par  un  écrit 
ou  un  serment  du  signataire  ou  de  son  héritier,  reconnaissant 
l'authenticité  du  document  (St.  de  1669,  c.  9). 

349. —  Une  catégorie  «  d'écrits  privilégies  »,  comprenant  les 
lettres  de  change,  les  billets  à  ordre,  les  ch->ques,  les  mandats  et 
les  lettres  in  re  mercatorià,  font  foi  à  la  seule  condition  de  porter 
la  vraie  signature  de  la  partie. 

350.  —  Un  acte  de  dernière  volonté  fait  foi,  à  condition  d'être 
régulièrement  certifié,  ou  olographe,  ou  reçu  par  un  notaire.  Il 
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siiffil  qu'un  seul  notaire  ait  sipné  pour  le  testateur,  ou  m<?me,  à 
délaut  (le  notaire,  un  clergijmun,  ne  fiU-il  pas  celui  de  la  pa- 
roisse. 

351.  —  Les  livres  el  lettres  de  l'une  des  parties,  non  com- 
muniqués à  l'autre,  font  foi  contre  la  personne  qui  les  conserve  ; 
contre  d'autres,  ils  sont  seulement  un  commencement  de  preuve. 
Les  livres  il'urje  société  font  preuve  contre  un  de  ses  membres. 

352.  —  b)  Preuve  testimoniale.  —  Ce  mode  de  preuve  est 
considéré  comme  le  plus  important  dans  toutes  les  transactions 
journalières  et  pour  toutes  les  circonstances  qui  empêchent  ou 
entravent  l'exécution  des  obligations. 

353.  —  l'in  ce  qui  concerm'  les  témoignages  recevables,  la 
loi  écossaise  admet  diverses  causes  de  "  disqualification  ■■  :  1°  la 
disqualification  pour  cause  d'incapacité  (enfants  en  bas  .".ge, 
imbéciles,  déments);  2"  la  disqualification  pour  cause  d'indignité 
de  fait  ou  de  droit  ;  3"  la  disqualification  pour  cause  d'intérêt  per- 
sonnel dans  l'alTaire,  de  parenté,  de  relations  de  mandant  à  man- 
dataire (ayencij),  de  confidence  reçue  (avocat»,  etc.  Toutefois  ces 
causes  ne  sont  pas  des  motifs  d'exclusion  absolus;  la  loi  prévoit 
qu'il  n'en  soit  pas  tenu  compte  en  cas  de  nécessité,  in  penuriii 
tesiium. 

354.  —  La  recevabilité  de  la  preuve  testimoniale  est  sub- 
ordonnée aux  ri'gles  suivantes  :  1"  la  preuve  littérale  est  exigée 
en  matière  de  contrats  relatifs  à  des  immeubles,  ou  en  matière 
de  trust;  la  preuve  testimoniale  est  insuffisante  pour  établir  un 
prêt  ou  une  avance  de  fonds  de  plus  de  100  liv.  sterl.,  ou  l'alté- 
ration d'une  pièce  écrite,  ou  l'acceplation  d'une  lettre  de  change; 
2°  un  témoin  unique  est  insulfisanl  pour  prouver  un  fait;  3°  nulle 
preuve  n'est  recevable  qui  en  présuppose  nécessairement  une 
autre  meilleure;  ainsi,  une  preuve  testimoniale  pour  établir  le 
contenu  d'un  écrit  existant  ;  4"  un  oui-dire  n'est  jamais  une  preuve, 
à  moins  que,  la  personne  étant  morte,  son  témoignage  ne  puisse 
plus  naturellement  être  donné  que  de  seconde  main;  mais  il  faut 
qu'au  moment  où  elle  a  parlé  elle  n'eût  aucun  intérêt  spécial 
dans  l'affaire. 

§  6.  Italie. 

355.  —  Dans  son  ensemble,  le  chapitre  du  Code  civil  italien 
sur  la  preuve  des  obligations  est  la  traduction  à  peu  près  litté- 
rale du  chapitre  correspondant  du  Code  français  (G.  civ.  ital., 
art.  1312  et  s.). 

35G.  —  En  tète  de  la  section  consacrée  à  la  Preuve  littérale 
se  trouvent  deux  articles  (art.  1313  et  1314)  qui  n'ont  pas  leur 
équivalent  dans  notre  loi  : 

357.  —  La  preuve  par  écrit  résulte  d'un  acte  public  ou  d'un 
titre  sous  seing  privé  (art.  1313). 

358.  —  Doivent  se  faire,  sous  peine  de  nullité,  par  acte  pu- 
blic ou  par  un  écrit  sous  seing  privé  :  1"  les  conventions  transla- 
tives de  propriété  immobilière;  2°  les  conventions  constitutives 
de  servitudes  personnelles  ou  réelles;  3"  les  actes  de  renoncia- 
tion à  de  semblables  droits;  4°  les  baux  immobiliers  de  plus  de 
neuf  ans;  5°  les  contrats  de  société  portant  sur  des  immeubles, 
lorsque  la  durée  de  la  société  est  indéterminée  ou  excède  neuf 
années;  6»  les  actes  constitutifs  de  rentes;  7"  les  transactions; 
8°  les  autres  actes  pour  lesquels  cette  formalité  est  spécialement 
requise  par  la  loi  (art.  1314). 

359.  —  Sur  les  Actes  «  pulilics  »  ou  authentiques,  M.suprà, 
v"  Acte  authentique,  n.  505. 

360.  —  Sur  les  Actes  sous  seing  privé,  ,V.  suprd,  ce  mot, 
n.  482  à  485. 

361.  —  L'art.  1332,  relatif  aux  Tailles,  est  identique  à  notre 
art.  1333. 

362.  —  Mais  les  art.  1333  et  s.,  concernant  les  Copies  de 
titres,  durèrent,  à  divers  égards,  des  prescriptions  de  notre 
Code. 

363.  —  Les  copies  des  actes  publics,  tirées  de  l'acte  original 
el  authentiquées  par  le  notaire  ou  l'olficier  public  qui  a  reçu 
l'acte  ou  qui  a  qualité  pour  l'authentiquer,  font  foi  comme  l'ori- 
ginal même.  Font  également  loi  ;  1°  les  copies  des  actes  sous 
seing  privé  dont  l'original  se  trouve  déposé  dans  des  archives 
publiques,  lorsqu'elles  ont  été  expédiées  par  l'archiviste  en  con- 
lorniité  des  règlements  (art.  1333);  2°  les  copies  des  actes  pu- 
blies tirées,  en  conformité  des  règlements,  par  l'archiviste  sur  la 
copie  authentique  déposée  dans  les  archives  par  le  notaire  ou 
autre  officier  public  à  qui  la  loi  impose  cette  obligation  (art. 
1334'. 

364.  • —  Dans  ces  divers  cas,   les   parties  ne  peuvent  exiger 


la  production,  soit  de  l'original,  soit  de  la  copie  déposée  aux 
archives  publiques;  mais  elles  peuvent  toujours  exiger  le  colla- 
tionnement  de  la  copie  avec  l'original  ou  avec  la  copie  déposée 
aux  archives    art.  1335). 

305.  —  A  défaut  de  l'original  el  d'une  copie  déposée  aux 
archives,  les  copies  authentiques  tirées  en  conformité  des 
art.  1333  el  1334  font  pleine  foi,  pourvu  qu'elles  ne  présentent 
ni  altération  ni  aucun  molif  de  suspicion  (art.  1336).  Elles  peu- 
vent même  tenir  lieu  d'original  à  l'elTel  d'en  tirer  d'autres  co- 
pies, lorsqu'elles  se  trouvent  dans  un  bureau  public  d'enregis- 
trement, ou  même  entre  les  mains  de  particuliers,  si,  sur  l'ordre 
du  juge,  les  intéressés  les  déposent,  soit  après  citation,  soit 
de  leur  consentement,  dans  les  archives  à  ce  destinées  (art. 
1337). 

366.  —  Les  copies  tirées,  à  défaut  de  l'original  ou  de  la  copie 
déposée  aux  archives,  par  des  officiers  publics  à  ce  non  autori- 
sés, peuvent  servir  de  commencement  de  preuve,  si  elles  ont 
été  faites  depuis  plus  de  trente  ans;  si  elles  sont  plus  récentes, 
elles  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  regardées  comme 
des  indices  (art.  1338). 

367.  —  Les  copies  simplement  transcrites  sur  les  registres 
publics  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  (art.  1339). 

368.  —  Four  les  Actes  récognitifs,  le  Code  italien  ne  ren- 
ferme qu'un  unique  article,  d'après  lequel  un  semblable  acte 
fait  foi  contre  le  débiteur,  ses  héritiers  et  ayants-cause,  s'ils  ne 
démontrent,  par  la  production  du  titre  primitif,  qu'il  y  a  eu,  dans 
l'acte  récognitif,  erreur  ou  excès.  Entre  plusieurs  actes  de  re- 
connaissance, le  plus  récent  prévaut  (art.  1340). 

369.  —  La  section  2,  relative  à  la  preuve  testimoniale,  est  la 
traduction  littérale  de  la  section  correspondante  du  Code  fran- 
çais, à  cette  très-importante  exception  près  que  le  Code  italien 
met  cinq  cent  lires  partout  où  le  législateur  français  amis  150 
tr.  (art.  1341  à  1347). 

370.  —  Sur  les  Présomptions,  V.  suprà,  ce  mot  n.  197. 

371.  —  Sur  VAveu,  V.  suprà,  ce  mot  n.  482  el  s. 

§  7.  MOUTÉXÉGM. 

372.  —  Le  Code  des  biens  de  la  principauté  ne  contient  pas 
de  dispositions  de  principe  relativement  aux  preuves. 

373.  —  Il  se  borne,  aux  art.  971  et  s.,  à  définir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  titre,  titre  original,  titre  légalisé,  titre  récognitif  et 
quittance,  mais  sans  indiquer  dans  quelles  circonstances  et  dans 
quelle  mesure  ces  diverses  preuves  sont  requises  ou  recevables. 
—  V.  suprà,  v"  Présomptions,  n.  198  et  s. 

374.  —  ■<  Prouver,  dit  le  législateur  monténégrin,  c'est  pro- 
duire, au  sujet  de  la  réalité  d'une  chose  ou  d'un  fait,  des  témoi- 
gnages et  des  arguments  assez  convaincants  pour  qu'il  ne  soit 
plus  possible,  après  en  avoir  pris  connaissance,  de  mettre  en 
.loute  la  réalité   de  ce  qu'il  fallait  établir»    art.  97t). 

375.  —  Il  résulte  implicitement  de  ce  texte  que  la  preuve 
testimoniale  est  admise  dans  le  pays  de  même  que  la  preuve 
littérale.  Quant  au  serment,  comme  moyen  de  preuve,  il  n'est 
pas  mentionné  dans  le  Code. 

§8.  Pays-Bas. 

376.  —  Pris  dans  leur  ensemble,  les  art.  1902el  s.,  C.  néer- 
landais, relatifs  à  la  preuve,  sont  la  reproduction  pure  el  simple 
des  art.  1315  et  s.,  C.  civ.  franc. 

377.  —  Les  art.  I90.ï  à  1931,  sur  la  Preuve  littérale,  corres- 
pondent exactement  à  nos  art.  1317  ets.  Toutefois,  le  Code  néer- 
landais ne  reproduit  pas  notre  art.  1325,  qui,  pour  les  contrats 
svnallagmaliques,  exige  autant  d'exemplaires  de  l'acte  qu'il  y  a 
de  parties  intéressées.  D'autre  part,  d'après  l'art.  1919,  les  livres 
des  commerçants  font  loi  même  contre  des  personnes  non  mar- 
chandes, quant  à  la  qualité  el  à  la  quantité  des  fournitures  qui  y 

'  sont  indiquées,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  le  marchand  a 
l'habitude  de  faire  à  l'autre  partie  de  semblables  fournitures  à 
crédit,  que  ses  livres  soient  tenus  régulièrement  et  qu'il  en  cor- 
robore la  sincérité  par  son  serment.  Enfin,  le  propriétaire  d'un 
titre  devenu  illisible  peut  toujours  en  demander  le  renouvellement 
(art.  1921);  et,  i|uand  un  titre  est  commun  entre  plusieurs  per- 
sonnes, chacune  d'elles  a  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  déposé  en 
lieu  sûr  ou  produit  de  façon  à  pouvoir  en  faire  prendre  copie  (art. 
1922  el  1923  . 
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378.  —  Le  titre  sur  la  Preuve  testimoniale  (art.  1932  et  s.), 
renferme  aussi  des  règles  analogues  à  celles  de  notre  droit  (art. 
1341  et  s.).  Mais  la  preuve  testimoniale  est  reoevable  jusqu'à  une 
valeur  de  30(\fl.  (630  fr.).  D'un  autre  côté,  le  Code  dispose  que, 
dans  les  cas  où  ce  mode  de  preuve  est  admis,  la  déposition  d'un 
seul  témoin  ne  mérite,  à  défaut  d'une  preuve,  aucune  créance  en 
justice  (art.  1942);  tout  témoignage  doit  être  motivé;  des  opi- 
nions ou  suppositions  particulières  par  voie  d'induction  n'ont  pas 
force  de  témoignages  (art.  1944). 

379.  —  En  ce  qui  concerne  les  Présomptions,  V.  suprà, 
n.  202. 

§  9.    PORTOGAL. 

380.  —  Les  seuls  moyens  de  preuve  admis  par  le  Code  civil 
portugais  sont  :  1°  l'aveu;  2°  les  expertises;  3°  les  titres;  4°  la 
chose  jugée  ;  5°  les  témoignages  ;  6°  le  serment;  7°  les  pré- 
somptions lart.  2407). 

381.  —  1°  Aveu.  —  V.  suprà,  ce  mot,  n.  494  et  s. 

382.  —  2"  Expertises.  —  Cette  preuve,  applicable  à  la  véri- 
fication des  faits  qui  ont  laissé  des  traces,  est  appréciée  par  le 
juge  eu  égard  aux  circonstances  et  aux  autres  preuves  fournies 
(art.  2418,  2419). 

383.  —  3°  Titres.  —  V.  suprà,  v"  Acte  authentique,  n.  308  et  s. 

384.  —  Les  actes  sous  seing  privé  (rfocumen<os  particulares) 
sont  les  pièces  écrites  ou  signées  par  des  particuliers  sans  le 
concours  d'un  officier  public  (art.  2431). 

385.  —  Les  documents  particuliers  écrits  et  signés  par  la 
partie  au  nom  de  qui  ils  sont  faits,  lorsqu'ils  ont  été  reconnus 
par  les  parties  ou  judiciairement  tenus  pour  reconnus,  ont 
entre  les  signataires  et  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  la  même 
force  probante  que  les  actes  authentiques,  hormis  les  cas  où 
la  loi  en  a  ordonné  autrement  (art.  2432). 

386.  —  Les  documents  particuliers  simplement  signés  ou 
approuvés  par  la  partie  au  nom  de  qui  ils  sont  faits,  font  preuve 
uniquement  contre  le  signataire,  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  par 
lui  ou  par  ses  héritiers  ou  ayants-cause  ;  mais,  s'ils  sont  en  outre 
signés  par  deux  témoins  dont  les  noms  sont  indiqués  dans  le 
texte,  il  en  résuite  un  commencement  de  preuve  qui  peut  être 
complété  par  la  déclaration  des  deux  témoins  en  justice 
(art.  2433). 

387.  —  Les  documents  particuliers  signés  d'une  croix,  ou 
par  un  tiers  sur  la  demande  de  la  partie  et  à  ses  lieu  et  place 
[a  rogo),  sont  régis  par  les  dispositions  de  l'article  précédent 
(art.  2434). 

388.  —  La  personne  à  qui  l'on  oppose  en  justice  un  acte 
paraissant  écrit  ou  signé  d'elle,  est  tenue  de  déclarer  si  l'écriture 
ou  la  signature  est  bien  la  sienne  (art.  2435). 

389.  —  Les  documents  particuliers  sont  considérés,  à  l'é- 
gard des  tiers,  comme  datés  du  jour  où  l'acte  a  été  authenti- 
quement  reconnu,  où  l'un  des  signataires  est  mort,  ou  bien  où 
l'acte  a  été  produit  en  justice  ou  devant  une  administration  pu- 
blique (art.  2436). 

390.  —  La  reconnaissance  authentique  est  celle  que  fait  un 
notaire  en  présence  des  parties  et  de  deux  témoins  fart. 2436,  §  1). 

391.  —  Un  écrit  privé  ne  fait  pas  preuve  contre  celui  qui  l'a 
écrit  et  signé,  lorsqu'il  est  toujours  resté  en  sa  possession 
art.  2437). 

392.  —  La  note  écrite  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge 
ou 'au  dos  d'un  écrit  ou  d'une  obligation,  fait  preuve  en  faveur 
dudébileur,  quoique  non  datée  ni  approuvée  (art.  2438). 

393.  —  Les  notes,  registres  ou  autres  écrits  domestiques  ne 
font  pas  preuve  en  faveur  de  celui  de  qui  ils  émanent;  mais  ils 
font  preuve  contre  lui  lorsqu'ils  énoncent  formellement  un  paie- 
ment reçu  (art.  2439).  Celui  qui  entend  s'en  prévaloir  est  tenu 
de  les  accepter  également  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  sa 
prétention  (art.  2440). 

394.  —  4°  Expéditions  et  extraits.  —  Les  expéditions  et 
extraits  en  due  forme  des  actes  authentiques  ont  la  même  force 
probante  que  les  originaux  (art.  2498  et  s.). 

395.  —  b"  Preuve  testimoniale.  —  Cette  preuve  est  admis- 
sible «  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  l'interdit  pas  expressé- 
ment »  (art.  2506)  ;  sauf  le  cas  d'inscription  de  faux,  elle  n'est 
pas  admise  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  authentiques 
(art.  2307)  ;  elle  ne  l'est  pas  non  plus  contre  et  outre  le  contenu 
aux  écrits  particuliers  légalisés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  argués 
de  faux,  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence  (art.  2308).  D'autre  part, 
un  prêt  de  plus  de  200,000  reis  (1,120  Ir.)  ne  peut  être  prouvé 


que  par  un  écrit  signé  de  l'emprunteur  ou  certifié  uthentique, 
et  tout  prêt  supérieur  à  400,000  reis  doit  être  prouvé  par  acte 
public  (art.  1334). 

396.  —  La  déposition  d'un  seul  et  unique  témoin,  si  elle  n'est 
appuyée  d'aucune  autre  preuve,  ne  fait  pas  foi  en  justice,  hors 
les  cas  où  la  loi  décide  expressément  le  contraire  (art.  2512). 

397.  —  Si  la  preuve  testimoniale  a  la  même  force  des  deux 
côtés,  la  preuve  produite  par  le  défendeur  doit  l'emporter  (art. 
23151. 

398.  — 6°  Le  serment  ;  1°  les  présomptions.  —  V.  suprà,  ce  mot, 
n.  203  et  s.,  infrà,  v"  Serment. 

§  10.   ROVMASIE. 

399.  —  Les  art.  1169et  s.,  C.  civ.  roumain,  relatifsàla  preuve, 
sont  la  traduction  à  peu  près  littérale  des  art.  1315  et  s.,  C.  civ. 
franc. 

400.  —  D'après  une  loi  du  if'  sept.  1886,  ce  sont  les  tribu- 
naux de  première  instance  qui  font,  en  Roumanie,  l'office  de  no- 
taire (art.  8  et  s.).  Toutefois  le  droit  de  donner  l'authenticité  à 
certains  actes  appartient  également  aux  juges  de  paix  (L.  1"  juin 
1896)  et  aux  justices  communales  (L.  1886,  art.  3,  4). 

401.  —  Pour  les  contrats  consensuels,  tels  que  la  vente, 
l'échange,  le  bail,  etc.,  l'acte  authentique  n'est  qu'un  moyen  de 
preuve.  Pour  les  actes  solennels,  au  contraire,  l'instrument  au- 
thentique est  une  condition  de  leur  existence  même;  les  actes 
solennels  sont  aujourd'hui  :  la  donation,  le  mariage,  le  contrat 
de  mariage,  la  constitution  d'hypothèque,  l'adoption,  les  sociétés 
par  actions,  la  subrogation  conventionnelle  consentie  par  le  dé- 
biteur, etc. 

402.  —  Depuis  la  loi  du  1"  sept.  1886,  les  illettrés  ne  peu- 
vent plus  s'obliger  que  par  acte  public;  ils  peuvent  bien  s'obli- 
ger jusqu'à  concurrence  de  l.ïO  fr.,  en  apposant  sur  l'acte  écrit 
par  une  autre  personne  un  signe  manuel  ou  un  cachet;  mais, 
pour  que  cet  acte  vaille  comme  acte  sous  seing  privé,  il  faut 
qu'il  soit  signé  par  son  rédacteur  et  mentionne  le  nom,  la  pro- 
fession et  le  domicile  de  deux  témoins  ayant  assisté  à  la  conclu- 
sion du  contrat  et  à  la  confection  de  l'acte  (art.  28). 

403.  —  L'art.  1336,  C.  civ.  franc.,  qui  traite  de  la  force  pro- 
bante de  la  transcription  d'un  acte,  a  été  éliminé  par  le  législa- 
teur roumain. 

404.  —  D'après  le  Code  de  1864,  art.  1191,  la  preuve  testi- 
moniale est  admise  jusqu'à  concurrence  de  150  lei.  Mais  il  est  à 
remarquer  qu'il  s'agit  là,  non  des  lei  nouveaux,  égaux  au  franc, 
introduits  par  la  loi  monétaire  du  14  avr.  1867  (modifiée  parcelle 
du  17  mars  1890),  mais  de  lei  anciens  ou  «  piastres  »,  dont  trois 
valent  à  peu  près  I  fr.,  de  la  monnaie  actuelle.  Les  150  lei  dont 
parle  le  Code  à  plusieurs  reprises,  ne  valent,  en  réalité,  que 
35  fr.  53.  —  Alexandresco,  Droit  ancien  et  moderne  de  la  Bou- 
manie,  p.  408. 

405.  —  Il  a  été  jugé,  maintes  fois,  que  la  prohibition  de 
l'art.  1191  est  applicable  devant  les  tribunaux  criminels  comme 
devant  les  tribunaux  civils,  de  telle  sorte  que  la  preuve  testimo- 
niale est  inadmissible  en  cas  d'abus  de  confiance  dès  qu'il  s'agit 
d'une  somme  supérieure  à  130  piastres,  le  contrat  (mandat, 
dépôt,  etc.),  qui  est  la  condition  du  délit  ne  pouvant  être  prouvé 
que  conformément  au  Code  civil.  —  tr.^ss.  roum.,  Bull.  1871, 
p.  91  et  20);  Huit.  1892,  p.  1127  et  1131.  —  V.  spécialement 
sur  la  jurisprudence  des  tribunaux  en  matière  de  preuves, 
Alexandresco,  ouvr.  cité,  p.  394  à  442. 

§  11.  Russie. 

406.  —  La  matière  de  la  preuve  est  traitée  dans  la  législation 
russe,  non  dans  les  Lois  civiles  et  spécialement  à  propos  des  obli- 
gations, mais  d'une  façon  générale  et  dans  le  Code  de  procé- 
dure civile. 

407.  —  Les  moyens  de  preuve  qui  y  sont  prévus  sont  :  1°  la 
preuve  littérale;  2"  la  preuve  testimoniale;  3»  l'aveu;  4°  le  ser- 
ment; 5°  l'enquête.  Les  présomptions  ne  figurent  pas  dans  la 
liste,  et  l'enquête  a  exclusivement  trait  aux  contestations  rela- 
tives à  des  immeubles. 

408.  —  L  Preuve  littérale.  —  Nous  avons  déjà  donné,  suprà, 
v"  Acte  authentique,  n.  521  et  s.,  des  indications  précises  sur 
les  actes  notariés. 

409.  —  La  preuve  littérale  peut  être  faite  non  seulement  par 
des  actes  notariés,  non  sçuleipent  par  des  actes  fonciers  (ou  ju- 
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Hiciaires,  Arf/pos<Hj/tf),ou  »  préseiilés  à  la  légalisation  ••[iarknnyé 
ko  zasiidielelsvovaninu),  on  sous  seing  privé  dome8tirju'>8,  Uo- 
macItnU],  mais  encore  par  tout  autre  papier  ou  document  {C. 
proc.  civ.,  art.  105,  438).  On  trouvera,  sur  les  conditions  de  va- 
lidité de  cesdivers  actes  et  sur  les  fonctioanaires  publics  appelés 
à  les  recevoir  ou  à  y  intervenir,  de  longues  indications  dans  les 
P.lémenti  du  droit  civil  russe  de  M.  ICrnest  Lehr,  t.  2,  n.  1388 
à  1521;  nous  devons  nous  borner  ici  à  y  renvoyer. 

410.  -  Disons  seulement,  en  ce  qui  concerne  les  actes  sous 
seing  privé,  que  la  condition  essentielle  de  leur  validité  est  qu'ils 
soient  signés  par  la  personne  dont  ils  émanent  ou  sur  sa  de- 
mande par  une  aulrc.  personne  (art.  917  ;  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
signés,  ils  n'ont  quf  le  caractère  d'un  projet.  —  Arr.  du  dép.civ. 
de  cass.,  1871 ,  n.  :i:ii-;  1872,  n.  780.  —  L'n  cachet  au  nom  ou  aux 
armes  de  celui  dont  on  prétend  que  l'acte  émane,  ne  peut  sup- 
pléer à  la  signature.  —  .^rr.  <lu  môme  dép.,  1870,  n.  b28;  1877, 
n.  62. 

411.  —  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  écrits  en 
langue  russe  ou  dans  une  langue  étrangère,  sans  que,  dans  ce 
dernier  cas,  ils  doivent  nécessairement  être  accompagnés  d'une 
traduction  ou  légalisés.  — Arr.  du  même  dép.,  1879,  n.  331;  1886, 

'n.  80. 

412.  —  Les  actes  passés  à  l'étranger,  par  un  sujet  russe  ou 
par  un  étranger,  sont  valables  en  Russie  pourvu  qu'ils  aient  été 
certiSés  (s(  oudostovién'niei»'}  par  un  consulat  ou  une  mission 
russe, dont  le  devoir  est  de  s'assurer,  au  préalable,  que  l'acte  est 
conforme  aux  dispositions  de  la  loi  nationale  de  la  personne  dont 
il  émane  et  à  celles  de  la  lex  loci,  en  tant  que  ces  deux  lois  peu- 
vent être  différentes  (C.  proc.  civ.,  ait.  465  .  —  Arr.  du  même 
dép.,  1877,  n.  106;  1880,  n.  119;  1882,  n.  130. 

413.  —  Les  documents  judiciaires  (kréyioslnijé),  notariés  ou 
<'  légalisés  »  l'ont  preuve  à  l'égard  des  parties  et  de  leurs  héri- 
tiers ou  a\ants-cause,  tant  qu'on  n'a  pu  en  établir  la  fausseté 
ou  l'annulation  \C..  pr.  civ.,  art.  457). 

414.  —  Les  actes  sous  seing  privé  reconnus  véritables  soit 
par  ceux  à  qui  on  les  oppose,  soit  par  le  tribunal  après  enquête, 
ont,  à  l'égard  des  parties  et  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
la  même  valeur  que  des  actes  publics  ou  légalisés  (art.  458). 

415.  —  Les  actes  publics  régulièrement  dressés  ou  homolo- 
gués doivent  être  préférés  à  des  actes  sous  seing  privé  et  à  tou- 
tes autres  preuves  littérales;  mais  les  pièces  de  ces  deux  der- 
nières catégories  restent  valables  en  tant  qu'elles  ne  les  contre- 
disent pas  ou  les  complètent.  Quant  à  la  valeur  relative  des  do- 
cuments sous  seing  privé  et  de  tous  autres  écrits  non  publics, 
il  appartient  au  juge  de  l'apprécier  (art.  459). 

410.  —  Un  acte  public  qui  ne  vaut  pas  comme  tel  peut  va- 
loir comme  acte  sous  seing  privé,  s'il  satisfait  au.'c  conditions 
posées  pour  ces  actes-là  (art.  460). 

417.  —  Une  copie  dûment  certifiée,  dont  l'exactitude  n'est 
pas  contestée,  a,  en  général,  la  même  valeur  que  l'original  (art. 
403). 

418.  —  Les  livres  decommerce  ne  font  preuve  contre  lesnon- 
commerçants  des  fournitures  ou  prêts  qui  y  sontinscrits  que  s'il 
est  établi  que  les  marchandises  ont  été  réellement  livrées  ou  l'ar- 
gent versé,  et  si  1 1  contestation  porte  uniquement  sur  l'époqut', 
la  quantité,  la  nature  ou  la  valeur  des  marchandises  livrées  ou 
reçues  ou  du  paiement  promis  (art.  466);  en  outre,  leur  force  pro- 
bante ne  dure  qu'un  an  à  dater  de  la  livraison  ou  du  versement 
(art.  467),  et  la  loi  prévoit  cinq  ou  six  cas  spéciaux  où  cette  force 
disparaît  complètement  quant  aux  commerçants  (V.  art.  468  , 
tout  en  subsistant  contre  lui  (art.  469). 

419.  —  Les  livres  des  détaillants,  des  fournisseurs  de  provi- 
sions de  toute  sorte,  des  boulangers,  des  marchands  de  vins  et 
des  artisans  font  preuve  contre  les  personnes  k  qui  il  a  été  fourni 
des  provisions  ou  pour  qui  il  a  été  fait  un  travail,  mais  seule- 
ment quant  aux  articles  pour  lesquels  on  peut  produire  un  récé- 
pissé (art.  470).  Si  celui  à  qui  des  fournitures  ont  été  faites  ou  qui 
a  employé  des  artisans  tenait  également  un  carnet  des  travaux 
exécutés  ou  des  objets  reçus  et  de  ce  qu'il  a  payé  en  échange,  ce 
carnet  fait  preuve  contre  lui  si,  après  y  avoir  fait  ses  inscriptions 

il  le  garde  par-devers  lui  pendant  sept  jours  sans  protester  con-   i 
tre  l'inexactitude  de  tel  ou  tel  article  (art.  471). 

42U.  —  Les  comptes,  notes  et  écrits  privés  de  toute  sorte  ne 
font  pas  preuve  au  profit  de  celui  dont  ils  émanent,  s'ils  ne  por- 
tent pas  la  signature  du  débiteur;  mais  ils  peuvent  être  invo- 
qués contre  lui  (art.  472  . 

421.  —  Une  quittance  écrite  sur  le  titre  même  fait  preuve 


contre  le  signataire  'art.  473).  Lorsqu'elle  n'est  pas  écrite  sur  le 
titre  même,  elle  fait  preuve  en  laveur  de  celui  à  qui  elle  a  été 
remise,  lorsqu'il  y  est  expressément  indiqué  4  quelle  obligation 
elle  se  rapporte  (art.  475). 

422.  —  IL  Preuve  testimoniale.  —  La  preuve  testimoniale 
n'est  recevable  que  dans  les  cas  el  pour  les  circonstances  où  la 
loi  n'exige  pas  une  preuve  écrite  (art.  409).  On  ne  peut  combattre 
parla  preuve  testimoniale  ce  qui  est  constaté  par  des  actes  en 
bonne  forme  ou  dûment  certifiés;  hormis  le  cas  où  ils  sont  ar- 
gués de  faux  (art.  4tOi. 

423.  —  La  force  probante  des  témoignages  dépend  du  degré 
de  créance  que  méritent  les  témoins,  de  la  clarté,  de  la  préci- 
sion et  de  la  vraisemblance  de  leurs  déclarations  ;  le  tribunal 
mentionne  dans  son  jugement  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
accueillir  les  témoignages,  ou  pourquoi  il  a  donné  à  l'un  d'entre 
eux  la  préférence  sur  d'autres  (arl.  411). 

424.  —  \ll.  Aveu.  —  Nous  avonsdéjâ  indiqué, su/(C<i,  VAweu, 
n.  497  à  499,  les  règles  posées  en  cette  matière  par  les  art.  112 
à  114,  C.  proc.  civ.  Il  convient  d'y  ajouter  sommairement  celles 
qui  résultent  des  art.  479  et  s.  du  même  Code. 

425.  —  L'aveu  peut  être  fait,  en  justice,  de  vive  voix  ou  par 
écrit;  s'il  a  été  purement  oral,  la  partie  adverse  a  le  droit  d'exi- 
ger qu'il  en  soit  pris  note  au  procès-verbal  de  l'audience 
(art.  479). 

426.  —  r^a  partie  dont  émane  un  aveu  ne  peut  le  retirer  que 
s'il  ne  se  rapportait  pas  à  un  acte  qui  lui  fût  personnel,  ou  si 
elle  a  été  induite  en  erreur  par  son  ignorance  d'une  circons- 
tance dont  elle  n'a  été  informée  que  postérieurement  (arl.  481). 

427.  —  L'aveu  d'une  personne  déclarée  insolvable  n'a  au- 
cune force  probante  dans  ses  affaires  pécuniaires  depuis  le  mo- 
ment où  l'insolvabilité  a  été  déclarée  (art.  484). 

§  12.  ÉTATS  SCAKDIXAVBI!. 

428.  —  Les  lois  civiles  des  lois  Scandinaves  sont  à  peu  près 
muettes  sur  la  matière  de  la  preuve. 

429.  —  ."'^ous  ne  trouvons  guère  dans  le  Code  suédois  de  1734, 
au  titre  De  la  Procédure,  c.  17,  ,^  33,  que  quebjues  principes  tout 
à  fait  généraux,  se  résumant  essentiellement  en  les  deux  règles 
classiques  :  «  Et  qui  dicil  incumbit  probatio;  reus  excipiendo  fit 
actor  ». 

430.  —  D'après  le  §  36  du  même  chapitre,  l'aveu  équivaut  à 
la  preuve,  pourvu  qull  émane  d'un  majeur  en  pleine  possession 
de  ses  facultés,  qu'il  soit  fait  librement  en  justice,  et  qu'il  n'ait 
été  amené  ni  par  des  violences  ou  par  des  menaces,  ni  par  des 
manœuvres  frauduleuses. 

431.  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  littérale,  V.  suprà, 
v°  Acte  authentique,  n.  487  et  s.,  528  et  s. 

ii  13.  SCISSB. 

432.  —  La  matière  des  preuves  étant  en  connexion  intime 
avec  la  procédure  civile,  le  Code  fédéral  des  obligations  n'a  pas 
cru  devoir  la  traiter  et  l'a  laissée  dans  le  domaine  des  législa- 
tions cantonales.  Il  n'y  touche,  par  un  côté,  que  dans  ses  tout 
premiers  articles,  relatifs  à  la  forme  des  contrats  :  d'après 
l'art.  9,  «  les  contrats  ne  sont  soumis  à  une  forme  particulière, 
au  point  de  vue  de  leur  validité,  qu'en  vertu  d'une  prescription 
spéciale  de  la  loi;  à  défaut  de  disposition  sur  la  portée  et  les 
effets  de  la  forme  prescrite,  le  contrat  n'est  valable  qu'autant 
que  cette  forme  a  été  observée  ». 

433.  —  Il  résulte  de  cet  article,  d'une  part,  que  l'absence  de 
forme  obligatoire  est  la  règle,  l'exigence  d'une  forme  l'excep- 
tion, —  d'où  il  suit  que,  en  l'absence  d'écrit,  la  preuve  testimo- 
niale est  le  mode  de  preuve  universel  et  général;  —  d'autre 
part,  que  les  formes,  là  où  elles  sont  prescrites,  le  sont  pour  la 
validité  même  de  l'acte,  solemnitatis  causa,  et  non  dans  l'intérêt 
de  la  preuve,  probalionis  causa. 

434.  —  Le  législateur  suisse  a  donc  entendu  réserver  au  droit 
cantonal  tout  ce  qui  touche  à  la  preuve  ;  et,  en  l'ait,  les  législa- 
tions cantonales  sont  demeurées  en  vigueur  à  cet  égard,  même 
sur  les  points  que  le  droit  fédéral  avait  touchés  par  la  force  des 
choses  ou  pour  lesquels  on  aurait  pu  très-logiquement  déduire 
du  droit  fédéral  des  dispositions  contraire-. 

435.  —  Il  en  résulte  que,  malgré  lunifîcalion  du  droit  pour  tout 
ce  qui  louche  aux  obligations,  certaines  obligations  réunissant 
toutes  les  conditions  de  validité  posées  par  le  Code  fédéral  pour- 
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ronl  demeurer  privées  de  tout  effet,  parce  que,  d'après  la  le'gisla- 
tion  spéciale  du  canton  où  l'on  voudrait  les  faire  valoir,  il  est  im- 
possible de  rapporter  une  preuve  recevable  ;  tandis  qu'elles  pro- 
duiraient tous  leurs  effets  dans  un  canton  voisin  ayant  une  autre 
législation'sur  la  preuve.  Cet  étal  de  choses  n'a  pas  manqué  d'ap- 
peler la  très-sérieuse  attention  des  hommes  de  loi  ;  dès  1883,  deux 
professeurs  de  droits  ém'neiits,  MM.  Zeerleder,  de  Berne,  et  Car- 
rard,  de  Lausanne,  ont  présenté  à  la  Société  suisse  des  juristes 
deux  mémoires  approfondis  signalant  les  difficultés  et  réclamant 
une  solution.  Jusqu'à  présent,  la  question  est  restée  en  suspens; 
nulle  loi  fédérale  n'est  intervenue  pour  la  régler  en  complétant  à 
cet  égard  le  Code  des  obligations.  —  V.  dans  la  Zeitschrift  fur 
scliweizerisches  Recht,  nouv.  sér.,  t.  2  (Verhandlungeii  des 
schueiz.  Juristenvereins  ISS3);  Referai  von  Dr.  A.  Zeerleden, 
p.  481  et  s.;  Rapport  de  M.  le  prof.  Carrard  (De  la  preuve  des 
obligalions  en  droit  cantonal  en  regard  des  dispositions  du  Code 
fédéral  des  obligations  sur  la  validité  des  coiitrats),  p.  527  et  s. 

436.  —  Nous  ne  pouvons  songer,  en  l'absence  d'une  législa- 
tion uniforme,  à  passer  ici  en  revue  les  vingt  ou  vingt-cinq  légis- 
lations cantonales  sur  les  divers  moyens  de  preuve  dont  s'occupe 
le  Code  civil  français;  nous  devons  nous  borner  à  indiquer  les 
règles  essentielles. 

437.  —  1.  Cantons  de  la  suisse  alletnande.  —  Dans  le  canton 
de  Zui'ic/i,  toute  personne  ayant  une  preuve  à  fournir  jouit  delà 
plus  grande  liberté  dans  le  choix  des  moyens;  toutefois  le  ser- 
ment litisdécisoire  ou  suppléloire  y  est  inconnu.  La  preuve  tes- 
timoniale est  toujours  admise.  «  Dans  son  appréciation  des 
preuves,  dit  le  §  290,  C.  proc.  civ.  de  1878,  le  juge  n'est  lié  que 
par  sa  conviction,  tant  que  la  loi  n'a  pas  expressément  limité  sa 
liberté  à  cet  égard  >■,  comme  c'esl  le  cas  en  matière  d'aveu  extra- 
judiciaire, de  preuve  littérale,  etc.  La  preuve  contraire  est  tou- 
jours réservée. 

438.  —  A  Berne,  en  vertu  du  Code  de  procédure  civile  ré- 
visé de  1883,  les  preuves  admises  sont  la  descente  sur  les  lieux, 
les  dires  d'experts,  la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale,  le 
serment,  les  présomptions  [Schlussfolgcrungen)  avec  ou  sans 
serment  supplétif.  La  preuve  contraire  est  toujours  recevable;  Ib 
choix  entre  les  moyens  de  preuve,  absolument  libre,  à  cela  près 
qu'aucun  autre  moyen  ne  peut  concourir  avec  la  délation  de 
serment.  Les  documents  produits  pour  la  preuve  lillérale  doi- 
vent répondre  à  toutes  les  conditions  de  forme  prescrites  par  la 
loi;  mais  il  est  permis  de  combattre  par  la  preuve  contraire 
même  le  contenu  d'actes  publics.  Dans  la  preuve  testimoniale, 
la  loi  exclut  comme  témoins  un  certain  nombre  de  proches  pa- 
rents ou  alliés  des  partîtes,  mais  laisse,  à  part  cela,  le  juge  plei- 
nement libre  d'apprécier  le  degré  de  foi  que  méritent  les  témoi- 
gnages recueillis.  Le  serment  peut  être  déféré  ou  référé  sur  tous 
les  points  qui  ne  touchent  pas  à  l'honneur  de  la  partie  adverse. 
La  preuve  par  présomptions  ou  «  déductions  »  n'est  pas  limitée. 
Pour  compléter  sa  conviction,  le  juge  peut  déférer  un  serment 
supplétif  portant  sur  la  conviction  propre  de  la  personne  à  qui 
il  demande  de  le  prêter. 

439.  —  Le  Code  de  procédure  civile  de  Lucerne  de  1851  pose 
des  principes  analogues  il  ceux  du  droit  bernois;  seulement  le 
serment  ne  peut  être  déléré  qu'en  l'absence  de  toute  autre  preuve. 
Pour  que  la  preuve  testimoniale  fasse  pleine  foi,  il  faut  que  le 
fait  dont  il  s'agit  soit  affirmé  par  deux  témoins  non  récusables  ; 
le  juge  tient  tel  compte  que  bon  lui  semble  de  témoignages 
suspects.  Les  actes  authentiques,  par  rapport  aux  faits  qu'ils 
ont  pour  but  de  constater,  et  les  avis  unanimes  d'experts  font 
foi  pleine  et  entière.  Le  Code  est  muet  sur  les  présomptions. 

440.  —A  Soleure,  le  Code  civil  ne  touche  pas  à  la  matière 
des  preuves.  Le  Code  de  procédure  civile  de  1840  laisse  au  juge 
pleine  liberté  d'appréciation  des  preuves  fournies. 

441.—  Le  Code  de  procédure  civile  de  Bâle-Ville  de  1875 
pose  le  même  principe  et  autorise  même  le  juge,  tant  que  la 
sentence  n'est  pas  rendue,  «  à  se  procurer  d'olfice  les  rensei- 
gnements qu'il  juge  nécessaires  pour  s'éclairer  et  à  s'adresser  à 
ces  fins  aux  foncllonnaires  du  pays  ou  du  dehors,  voire  même  à 
se  faire  communiquer  les  document?  ou  procès-verbaux  confiés 
à  leur  garde  ».  Les  movens  de  preuve  prévus  par  la  loi  sont  les 
présomptions  (Indicien),  les  titres,  les  témoins,  et  le  serment 
déféré  par  le  juge.  Les  actes  sous  seing  privé  sont  considérés 
comme  véritables  .echt],  et,  à  ce  point  de  vue  dignes  de  foi,  du 
moment  que  le  nom  du  signataire  indiqué  dans  le  texte  émane 
réellement  de  la  personne  nommée.  Il  est  pei  mis  de  prouver 
l'inexactitude  du  contenu  d'un  acte  public. 


442. —  La  législation  de  Bàle-Campagne  de  1867  est  pres- 
que identique  à  celle  de  Bàle- Ville. 

443.  —  A  Saint-Gall,  d'après  le  Code  de  procédure  civile  de 
I8o0,  les  preuves  admises  sont  :  1»  les  titres  authentiques,  qui 
font  foi  contre  tout  le  monde;  2"  les  actes  sous  seing  privé,  qui 
dressés  conformément  à  la  loi,  font  foi  contre  le  signataire,  ses 
héritiers  et  ayants  cause;  on  ne  peut  en  contester  que  la  date; 
3°  les  déclarations  identiques  de  deux  témoins  dignes  de  foi; 
et  4°  l'avis  d'experts,  qui  font  pleine  foi.  Un  témoin  unique  ne 
fait  qu'à  demi-foi.  Lorsqu'il  n'y  a  que  demi-preuve,  elle  peut 
être  complétée,  soit  par  le  serment  du  demandeur,  qui  jure 
avoir  dit  la  vérité,  soit  par  celui  du  défendeur,  qui,  sur  la  déla- 
tion du  serment  par  la  partie  adverse,  jure  ne  rien  devoir  ou 
ignorer  de  quoi  il  s'agit. 

444.  —  Dans  les  Grisons,  d'après  le  Code  de  procédure  civile 
de  1871 ,  le  juge  apprécie  librement  les  preuves  fournies,  sauf  en 
cas  de  titre  authentique  et  de  serment.  La  loi  ne  soumet  les  actes 
sous  seing  privé  à  aucune  condition  de  forme.  La  preuve  testi- 
moniale n'est  limitée  qu'au  point  de  vue  de  la  qualification  des 
témoins.  Le  demandeur  peut  déférer  le  serment,  mais  il  appar- 
tient au  juge  d'apprécier  l'admissibilité  et  la  nécessité  de  ce 
moyen  de  preuve.  D'autre  part,  les  parties  peuvent  être  soumi- 
ses à  un  interrogatoire  en  justice. 

445.  —  En  Argovie,  d'après  le  Code  de  procédure  civile  de 
1851,  le  choix  entre  les  moyens  de  preuve  est  libre;  mais  le  ser- 
ment ne  peut  être  cumulé  avec  nulle  autre  preuve;  il  est  receva- 
ble, d'ailleurs,  dans  tous  les  litiges  et  sur  tous  les  faits  qui  n'en- 
Irainent  pas  la  perte  de  l'honneur;  toutefois,  celui  qui  doit  le  prê- 
ter peut  alléguer  qu'il  ne  se  souvient  plus,  et  le  serment  ne  peut 
être  référé  relativement  à  des  faits  personnels  à  celui  qui  devait 
le  prêter.  Les  témoins  sont  ou  inadmissibles,  ou  récusables,  ou 
pleinement  dignes  de  foi.  Les  proches  parents  ou  serviteurs  de 
celui  qui  doit  la  preuve  peuvent  être  récusés.  Fait  pleine  foi  la 
déclaration  de  deux  témoins  acceptables  et  non  récusables.  Un 
titre  ne  fait  foi  qu'autant  qu'il  est  revêtu  des  formalités  prescrites 
par  la  loi.  Pour  les  actes  sous  seing  privé,  il  suff'it  que  la  signa- 
ture en  soit  véritable,  et  il  peut  y  être  suppléé  par  un  signe  ma- 
nuel certifié  par  deux  témoins.  Le  Code  ne  parle  pas  des  pré- 
somptions. 

440.  —  Le  Code  de  procédure  civile  du  Tessin  (1843),  bien  que 
ce  canton  se  rattache  à  la  Suisse  romande  par  sa  langue,  appar- 
tient, en  matière  de  preuve,  au  groupe  des  Codes  allemands.  Les 
actes  publics  font  foi  entière.  Il  en  est  de  même  de  la  déclaration 
de  deux  témoins  dignes  de  foi  ou  de  trois  experts.  L'acte  sous 
seing  privé  doit  être  signé  par  la  partie,  la  signature  pouvant 
être  remplacée  par  une  croix  ou  un  «  signe  domestique  >■  certi- 
fié par  un  notaire  ou  par  deux  témoins.  Le  serment  est  admis  sous 
les  mêmes  formes  qu'en  France.  Le  preuve  par  indices  l'est,  là 
où  l'on  admet  la  preuve  testimoniale. 

447.  —  11.  Cantons  de  la  Suisse  française.  —  Ces  cinq  can- 
tons (Fribourg,  Genève,  Neuchàtel,  Valais  et  Vaud)ont  des  Codes 
civils  plus  ou  moins  directement  calqués  sur  le  Code  Napoléon 
et  qui  traitent  des  preuves,  comme  notre  propre  législation,  dans 
la  théorie  des  obligations.  Lorsque  le  Code  fédéral  des  obli- 
gations a  abrogé  le  droit  cantonal  sur  celte  matière,  on  a  pris 
soin,  dans  les  trois  derniers  cantons,  de  maintenir  expressément 
en  vigueur  les  dispositions  sur  la  preuve,  qui  n'ont  pas  encore 
leur  équivalent  dans  la  législation  fédérale.  Elles  subsistent,  d'ail- 
leurs, également  à  Fribourg  et  à  Genève.  Il  suffira  d'indiquer  ici 
les  points  en  lesquels  les  législations  cantonales  se  sont  écartées 
du  droit  français. 

448.  —  A.  Preuve  littérale.  —  a)  Actes  authentiques.  —  Le 
Code  civil  vaudois  lart.  974-976)  contient  des  dispositions  très- 
rigoureuses  dans  le  sens  de  la  limitation  de  la  preuve  contraire  : 
on  ne  peut  contester  le  contenu  d'un  acte  qu'en  s'appuyanl  sur 
un  autre  acte;  la  preuve  testimoniale  ou  par  serment  n'est  pas 
admise. 

449.  —  Le  Code  fribourgeois  entre  dans  de  longs  détails  sur 
la  capacité  des  personnes  qui  interviennent  dans  un  acte,  ainsi 
que  sur  les  témoins  instrumentaires. 

450.  —  Les  Codes  de  Fribourg,  de  yeuctuilel  et  de  Vaud  ont 
supprimé  nos  art.  1320  et  1321,  relatits  «  aux  termes  énonciatifs  » 
et  aux  contre-lettres. 

451.  —  b)  .Actes  sous  seing  privé.  —  A  Fribourg,  on  a  sup- 
primé les  exceptions  à  la  règle  du  bon  ou  approuvé  posée  dans 
notre  art.  1326;  et  l'on  e.xige  que  la  date,  la  somme  due  et  le 
taux  d'intérêt  soient  écrits  en  toutes  lettres. 
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452.  —  Dans  le  canton  de  Vuwl,  on  a  supprinoé  la  rèple  de 
la  pluralili!  d'expmpiaires  C.  fr.,  art.  <32o).  A  Neucluitel,  on  ne 
l'impose  qu'au    ref^ard  d'un  tieis  nommé  dans  l'acle  (C.   civ., 

art.  1076).  . 

45;{.  —  H.  Preuve  ti:stimonialc.  —  A  Fri6oHr.7,  elle  est  admise 
en  matière  de  prêts  d'ar^jent,  jusqu'à  20(1  Ir.  Elle  n'est  pas  rcce- 
vable  en  matière  de  cautionnement  ou  de  sociétés  dont  l'objet 
a  unp  valeur  supérieure  à  2.000  fr. 

454.  —  A  (ienève,  une  loi  du  21  oct.  1874  a  également  porté 
la  limite  à  200  Ir. 

455.  —  A  Neuchàtel,  la  limite  est  à  1,000  fr.;  dans  le  Valais, 
;i  HOO  fr.;  dans  le  canton  de  VauJ,  à  800  fr.  anciens  (1,153  fr.). 

4,56.  —  En  principe,  dans  ces  divers  cantons,  sauf  Vaud,  il 
n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoiiis  conlre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  (C.  fr.,  art.  1341);  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  f'.ode  fédéral  (Obi.,  art.  11)  a  modifié  celte  règle,  pour 
toute  la  Suisse,  en  ce  qui  concerne  ■<  les  stipulations  complémen- 
taires accessoires  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  l'acte  ». 
Il  est  généralement  permis  d'établir  par  témoins  une  créance 
excédant  les  taux  indiqués  ci-dessus,  lorsqu'il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ou  qu'il  a  été  impossible  au  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve  littérale  (C.  civ.  fr.,  art.  1347, 
1348). 

457.  —  Le  juge  apprécie  selon  sa  conviction  la  valeur  de  la 
preuve  testimoniale;  il  n'est  pas  tenu  de  n'accorder  créance  qu'à 
deux  témoins  unanimes.  Les  Codes  ne  fixent  pas  d'une  manière 
identique  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  auxquels  un  témoin 
est  récusable. 

458.  —  3°  Présomptions.  —V.  suprà,  v°  Présomption,  n.  212 
et  s. 

Section  VIII. 
Droit  liiterDatlonal  privé. 

459.  —  Le  recours  an  moyen  de  preuve  en  usage  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  peut  soulever  certaines  difficultés 
lorsque  l'obligation  contractée  dans  un  pays  doit  être  prouvée 
dans  un  autre.  A  cet  égard,  on  admet  généralement  l'application 
de  la  règle  tocus  régit  aclum  et  l'on  en  tire  deux  conséquences  : 
||>  les  conditions  nécessaires  pour  qu'un  acte  fasse  preuve  des 
énonciations  ([u'il  contient  dépendent  de  la  loi  du  lieu  où  il  a 
été  rédigé;  i°  c'est  la  loi  du  lieu  où  un  acte  juridique  est  accompli 
qui  décide  dans  quelles  conditions  tel  ou  tel  mode  de  preuve  est 
recevable  par  exemple,  dans  quels  cas  la  preuve  testimoniale  ou 
les  présomptions  sont  admissibles.  —  V.  suprà,  v'»  Acte  authen- 
tique, n.  o68  et  s.;  Acte  sous  seimj  privé,  n.  490  et  s.;  Forme 
des  actes,  n.  18  et  s. 


CHAPITRE   II. 

PREUVE    EN    MATIÈRE    CRIMINELLE. 

460.  —  La  théorie  des  preuves  en  droit  criminel  a  varié 
selon  les  mivurs  des  différents  peuples  et  leur  degré  de  civilisa- 
tion. Chez  les  Grecs  on  admettait  comme  moyen  de  preuve  en 
matière  criminelle  l'audition  des  témoins  et  la  torture.  Les  témoins 
comparaissaient  en  personne,  mais  outre  leur  déposition  orale  ils 
devaient  remettre  leur  témoignage  écrit.  Huant  à  la  torture,  ce 
barbare  moyen  d'arracher  des  aveux  à  un  accusé  dans  les  sup- 
plices, d'abord  réservé  aux  esclaves,  fut  appliqué  aussi  au.x 
hommes  libres.  Les  Grecs  n'étaient  pas  choqués  de  l'inhumanité 
de  ce  procédé  :  «  Kien  n'est  plus  sûr,  disait  Isocrale,  et  n'indi- 
que mieux  la  vérité  que  la  torture.  Un  témoin  peut  mentir,  mais 
au  milieu  des  supplices  la  vérité  parle  seule  [Oratores  attici,  413, 
p.  702).  —  F.  Hélie,  Tr.  de  t'instr.  criin.,  t.  1,  n.  14. 

461.  —  A  Rome,  les  preuves  étaient  de  trois  sortes  :  les  preuves 
écrites,  la  preuve  par  témoins  et  la  torture.  Les  preuves  écrites 
résultaient  des  papiers  que  l'accusateur  pouvait  saisir  dans  les 
perquisitions  qu'il  était  autorisé  à  faire.  Les  témoins  étaient  di- 
visés en  deux  classes  :  ceux  qui,  cités  par  les  magistrats,  étaient 
forcés  de  comparaître  en  justice  et  ceux  dont  la  comparution 
était  volontaire.  Ils  prêtaient  serment  avant  de  déposer,  mais  le 
juge  n'était  pas  lié  par  leurs  déclarations  qu'il  appréciait  libre- 
ment; c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  21,  §  3  du  Digeste,  De  testi- 
6ux  ;  «  Confirmabil  judex  motum  animi  sui  ex  argumentis  ettes- 
trimoniis,  et  qu;e  rei  apliora,  et  vero  proximiora  esse  compererit; 
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non  eniin  ad  multitudinem  respici  oportet,  sed  ad  sinceram  testi- 
moniorum  lidem  et  testimonia  ipjibiis  potius  lux  verilatis  adsis- 
lit  ».  fjuant  a  la  torture,  elle  fui  d'abord  appliquée  aux  esclaves, 
puis  aux  personnes  libres  de  condition  infime  ou  notées  d'infa- 
mie. Mais  sous  l'empire,  la  loi  Jutia  majestatis  y  soumit  dans  les 
accusations  de  lèse-majesté  tous  les  citov'ns,  quels  que  fussent 
leur  rang,  leur  dignité,  leur  position.  —  l'".  llélie,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  M  et  s. 

462.  —  Au  moyen  âge,  jusqu'au  xii'-'  siècle,  les  preuves  ad- 
mises en  justice  étaient  la  preuve  par  témoins,  le  serment  et  les 
épreuves.  Les  témoins  attestaient  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu; 
mais  à  d'ité  de  la  preuve  par  témoin  il  existait  la  preuve  par  le 
serment  de  conjurateurs,  c'est-à-dire  des  individus  qui,  par  leur 
serment  attestaient  la  véracité  d'une  des  parties.  Les  épreuves 
étaient  variées;  il  y  avait  celle  de  l'eau  bouillante,  de  l'eau  froide, 
du  fer  chaud,  de  là  croix,  etc.  I^lles  avaient  toutes  un  caractère 
religieux;  devant  servir  à  attester  la  puissance  divine,  elles 
avaient  lieu  dans  les  églises,  étaient  entourées  de  certaines  céré- 
monies et  étaient  dirigées  par  les  prêtres.  La  plus  redoutable 
était  le  combaljudiciaire  qui  convenait  bien  aux  muurs  de  cette 
époque  et  qui,  au  mi"  siècle,  eut  une  tendance  à  remplacer  toutes 
les  autres  et  même  la  preuve  par  témoins  et  le  serment.  —  F. 
Hélie,  np.  cit.,l.  1 ,  n.  9o  et  s. 

463.  —  Dès  cette  époque  il  se  fil  une  modification  dans  le 
système  des  preuves  admises  :  la  preuve  testimoniale  redevint 
k  plus  fréquemment  employée  et  la  preuve  par  gages  de  bataille 
ou  combat  en  champ  clos  ne  fut  plus  réservée  qu'à  des  cas  ex- 
ceptionnels. Mais  à  côté  de  ces  preuves  on  eut  recours  à  un  nou- 
veau moyen,  la  torture,  dont  l'usage  se  généralisa  aux  .\iiret 
XIV"  siècles. 

464.  —  Vers  le  .\V'  siècle  nous  assistons  au  développement 
du  système  des  preuves  légales  qui  consistait  à  matérialiser  la 
preuve  de  manière  qu'elle  fût  attachée  au  fait  lui-même  et  iionà 
l'appréciation  que  le  juge  pouvait  en  faire.  11  n'avait  pas  à  se  livrer 
à  cette  appréciation,  n'étant  qu'un  instrument  chargé  de  vérifier 
chaque  élément,  chaque  circonstance  de  fait  et  d'évaluer,  suivant 
des  prescriptions  doctrinales,  sa  force  probante.  L'olfice  du  juge 
devenait  ainsi  une  sorte  d'opération  mathématique  :  la  sentence 
n'était  qu'une  déduction  des  preuves  établies  par  l'instruction.  La 
preuve  était  ainsi  pleine  ou  semi-pleine  selon  les  éléments  qui 
servaient  à  l'établir  :  la  preuve  était  pleine  quand  elle  résultait 
d'un  litre  authentique,  des  aveux  de  l'accusé,  de  la  déposition 
de  deux  témoins  ou  de  très-graves  indices;  elle  était  semi-pleine 
s'il  n'y  avait  que  la  déposition  d'un  seul  témoin  ou  si  l'aveu  était 
extrajudiciaire.  —  V.  Hélie,  t.  1,  n.  355  et  s.  —  V.  suprà,  n.  7. 

465.  —  D'autre  part,  chaque  preuveétait  soumise  à  des  règles 
spéciales.  La  preuve  vocale  ou  aveu  de  l'accusé  admettait  divers 
degrés,  selon  qu'elle  était  spontanée  ou  arrachée  parla  torture, 
complète  ou  partielle,  directe  ou  indirecte, etc.  La  preuve //«(("lafe, 
à  laquelle  on  avait  recours  dans  certaines  poursuites,  avait  aussi 
plusieurs  degrés.  La  preuve  testimoniale  comportait  des  condi- 
tions nombreuses  et  n'avait  de  force  légale  qu'autant  que  les 
dépositions  des  témoins  étaient  concluantes,  concordantes  et  ju- 
ridiques. La  preuve  conjecturale  résultait  des  indices  et  présomp- 
tions qui  étaient  violents,  graves  ou  légers.  Plusieurs  indices 
légers  formaient  un  indice  grave;  un  indice  grave  formait  une 
demi-preuve  ;  deux  indices  graves  valaient  un  indice  violent; 
un  indice  violent  suffisait  pour  faire  appliquer  la  torture  et  plu- 
sieurs indices  de  cette  espèce  suffisaient  pour  emporter  condam- 
nation. —  F.  Hélie,  t.  1,  n.  3;i7  et  s. 

466.  —  Ce  système  de  preuves,  admis  jusqu'au  xviii"  siècle 
l'ut  critiqué  à  cette  époque  par  les  jurisconsultes  et  notamment 
par  Beccaria  et  Filangieri.  Le  premier  établit  que  la  certitude 
nécessaire  en  matière  pénale  ne  pouvait  résulter  que  d'une  preuve 
scientifique  (Des  délits  et  des  peines,  chap.  7  et  8).  Le  second 
démontra  que  cette  certitude  ne  pouvait  résider  que  dans  la  con- 
science du  juge  (Science  de  législation,  liv.  111,  chap.  15).  L'As- 
semblée constituante,  saisie  de  la  question,  adopta  ces  principes 
dans  l'art.  21,  tit.  6.  L.  lC-29  sept.  1791,  et  l'iaslruction  du 
29  septembre  suivant  précisa  les  règles  à  suivre. 

467.  —  L'art.  342,  C.  instr.  crim.,  adopta  le  système  de  la 
loi  de  1791.  Il  porte  textuellement  :  •  Avant  de  commencer  la 
délibération,  le  chef  des  jurés  leur  fera  lecture  de  l'instruction 
suivante  qui  sera,  en  outre,  affichée  en  gros  caractères  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  leur  chambre.  La  loi  ne  demande  pas 
compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convain- 
cus; elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent 
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faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une 
preuve;  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  si- 
lence et  le  recueillement,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de 
leur  consciiTice,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison  les 
preuves  rapportées  contre  l'accusé  et  les  moyens  de  sa  défense. 
La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  at- 
testé par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins;  elle  ne  leur  dit  pas  non 
plus  :  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment  établie  toute 
preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  proces-verbal,  de  telles 
pièces,  de  tant  de  témoins  et  de  tant  d'indices  ;  elle  ne  leur  fait 
que  cette  seule  question,  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs 
devoirs  :  Avez-vous  une  intime  conviction?  n 

468.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  ainsi  substitué 
aux  moyens  de  preuve,  variables  selon  les  époques,  un  principe 
qui  donne  pour  fondement  à  la  décision  la  conviction  intime  du 
juge.  Il  a  repoussé  les  preuves  basées  uniquement  sur  des  pièces 
écrites,  un  certain  nombre  de  témoins,  des  indices  d'une  cer- 
taine gravité,  pour  laisser  ces  preuves  à  l'appréciation  du  juge 
qui  doit  désormais  puiser  sa  conviction  dans  sa  conscience.  La 
certitude  morale  devient  aussi  la  certitude  judiciaire.  ^  F.  Hélie, 
t.  4,  n.  1769  et  s. 

469.  —  La  loi  n'a  posé  de  règles  pour  la  preuve  devant  les 
juridictions  répressives  qu'en  matière  criminelle  et  ces  règles 
sont  même  spéciales  au  jury.  Faut-il  les  appliquer  aux  moyens  de 
déterminer  la  conviction  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et 
notamment  aux  tribunaux  correciionnels  et  de  simple  police? 
L'affirmative  est  certaine  :  pour  les  magistrats  de  la  cour  d'as- 
sises, dans  les  cas  où  ils  prononcent  sans  l'assistance  du  jury; 
par  exemple,  l'art.  518,  C.  instr.  crim.,  ne  leur  impose  aucune 
preuve.  IJe  même  les  art.  154  et  189,  en  établissant  d'une  ma- 
nière générale  que  les  délits  et  les  contraventions  sont  prouvés 
soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  sans  ex- 
clure d'ailleurs  aucune  autre  preuve, admettent  nécessairement 
le  droit  des  juges  d'apprécier  ces  preuves  et  de  prononcerd'après 
cette  appréciation.  Le  principe  posé  par  l'art.  342  est  donc  gé- 
néral et  applicable  devant  toutes  les  juridictions.  —  F.  Hélie, 
1.  4,  n.  1776  et  1777;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  v°  Preuves,  u.  3. 

470.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  criminelle,  la  loi  ne 
soumet  la  conviction  des  juges  à  aucun  genre  particulier  de 
preuve;  que,  hors  le  cas  où  les  lois  spéciales  donnent  à  des 
procès-verbaux  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  les  tribunaux  doi- 
vent prononcer  d'après  le  sentiment  iotérieur  de  conviction  qu'a 
pu  produire  l'instruction.  —  Cass.,  4  sept.  1813,  Goertz,  [S.  et 
P.chr.] 

471.  —  ...  Qu'en  matière  criminelle,  aucun  nombre  déterminé 
de  témoins  n'est  requis  pour  constituer  la  preuve  légale.  —  Cass., 
7  févr.  1835,  Bassecourt,  [S.  35.1.564,  P.  chr.] 

472.  —  ...  Que  le  concours  de  deux  témoins  n'est  pas  néces- 
saire pour  faire  preuve  d'une  contravention;  que  les  juges  peu- 
vent établir  leur  conviction  sur  toutes  les  circonstances  qui  vien- 
nent à  l'appui  de  la  déclaration  d'un  seul  témoin.  —  Metz,  10  juin 
1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

473.  —  ...  Qu'en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  à  défaut 
de  procès-verbaux  réguliers,  les  juges  onl  comme  les  jurés,  quant 
à  la  preuve  des  délits  et  des  contraventions,  une  latitude  d'ap- 
préciation illimitée;  qu'en  conséquence,  un  prévenu  ne  peut  être 
acquitté  sur  le  motif  que  la  déposition  d'un  seul  témoin  est 
insuffisante  pour  faire  une  preuve.  —  Cass.,  13  nov.  1834,  Gas- 
tine,  [S.  35.1.191,  P.  chr.] 

474.  —  ...  Que  la  conviction  du  juge  ne  devant  se  former  que 
d'après  les  débats  qui  ont  lieu  devant  lui,  un  juge  de  police  ne 
pourrait  se  fonder,  pour  acquitter  un  prévenu,  sur  la  connais- 
sance personnelle  qu'il  aurait  prise  des  lieux,  en  l'absence  des 
parties,  et  sans  que  son  transport  eût  été  préalablement  ordonné. 
—  Cass.,  13  nov.  1834,  Leluauit-Mansellière,  [P.  chr.].  —  V. 
suprii,  n.  86  et  s.,  et  v°  Descente  sur  les  lieux,  n.  181. 

475.  —  ...  Qu'au  criminel,  la  preuve  de  la  fausseté  d'un  serment 
peut  s'administrer,  soit  par  témoins,  soit  par  tout  autre  moyen 
propre  à  opérer  la  conviction,  encore  bien  qu'elle  tende  à  détruire 
un  acte  authentique,  qu'il  s'agisse  d'une  somme  excédant  150  fr., 
et  qu'il  n'y  ait  point  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Bruxelles,  15  févr.  1821,  K...,[P.  chr.] 

476.  —  La  loi  a  cependant  apporté  à  ce  principe  général 
quelques  dérogations  en  traçant  certaines  limites  au  droit  du 
juge.  C'est  ainsi  que,  dans  certains  cas,  elle  fixe  les  preuves  seules 
admissibles  pour  établir  l'infraction  :  c'est  ce  qui  se  produit  no- 


tamment en   matière  d'adultère  et  lorsqu'un  délit  est  lié  à  un 
contrat  civil.  —  V.  infrà,  n.  486  el  s. 

477.  —  Les  art.  154  et  189,  C.  instr.  crim.,  ont  encore  posé 
certaines  règles  en  matière  correctionnelle  et  de  police.  Les  rap- 
ports et  procès-verbaux  qui  sont  généralement  produits  comme 
base  des  poursuites,  mais  qui  peuvent  être  remplacés  par  la 
preuve  testimoniale,  sont  dans  certains  cas  une  base  nécessaire 
de  l'action  et  qui  ne  peut  être  suppléée  par  aucune  autre  preuve 
!  V.  infrà,  n.  483).  De  plus,  parmi  les  procès  verbaux,  certains 
n'ont  l'effet  que  d'un  simple  renseignement  et  n'ont  aucune  foi 
en  justice;  d'autres,  tout  en  faisant  foi,  peuvent  être  combattus 
par  la  preuve  contraire;  d'autres  enfin  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  — ■  V.  infrà,  v"  Proces-verbal. 

478.  —  Ajoutons  enfin  que  pour  certains  faits  la  loi  a  établi 
des  présomptions  légales  qui,  déduites  d'un  fait  connu  à  un  fait 
inconnu,  ont  force  de  preuve  relativement  à  ce  dernier  fait.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  des  présomptions  qui  fondent  l'incri- 
mination de  la  tentative,  du  recelé  de  malfaiteur»  ou  d'effets 
volés,  etc.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1778. 

479.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  classé  les 
preuves,  tout  moyen  de  produire  la  certitude  étant  un  moyen  de 
preuve.  Il  a  seulement  énuméré  les  preuves  suivantes  qu'il 
autorise  :  l'inspection  personnelle  du  juge,  comprenant  son  trans- 
port sur  les  lieux,  les  visites  au  domicile  du  prévenu  et  au  domi- 
cile des  tiers,  la  saisie  des  pièces  de  conviction;  l'audition  des 
témoins  à  l'instruction  et  à  l'audience  et  leur  confrontation  entre 
eux  ou  avec  l'inculpé;  la  vérification  par  experts;  l'interrogatoire 
de  l'inculpé  et  par  suite  toutes  les  révélations  et  tous  les  aveux 
qui  peuvent  en  résulter;  l'examen  des  titres,  écrits  et  pièces  de 
conviction. 

480.  —  La  constatation  judiciaire  est  l'un  des  moyens  de 
preuve  les  plus  efficaces  :  elle  consiste  dans  la  constatation  de 
l'infraction,  ce  qu'on  appelle  le  corps  du  délit.  Le  juge  d'instruc- 
tion chargé  de  cette  constatation  peut  se  transporter  sur  les 
lieux,  faire  des  visites  au  domicile  de  l'inculpé  ou  au  domicile 
de  tiers,  y  perquisitionner  et  saisir  tous  les  papiers  et  effets 
jugés  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité  (C.  instr.  crim.,  art.  47, 
87  et  s.).  —  V.  suprà.  v'»  Descente  sur  les  lieux,  n.  176  et  s.; 
Fligrant  délit,  n.  131  el  s.,  184  et  s.;  Instruction  criminelle, 
n.  183  et  s.  ;  Lettre  missive,  n.  81  et  s. 

481.  —  L'audition  des  témoins  revêt  deux  formes  :  elle  a  lieu 
d'abord  devant  le  juge  d'instruction  avec  un  caractère  prépara- 
toire, ensuite  devant  le  tribunal  avec  un  caractère  définitif.  La 
loi  a  entouré  l'audition  des  témoins  de  certaines  garanties  pour 
en  assurer  la  sincérité.  C'est  ainsi  qu'elle  prescrit  les  formes  qui 
précèdent  l'audition  des  témoins  et  celles  qui  l'accompagnent 
et  qu'elle  admet,  en  faveur  des  témoins,  des  excuses  et  des  dis- 
penses, de  même  qu'elle  établit  certaines  prohibitions  de  témoi- 
gner (C.  instr.  crim.,  art.  71  et  s.,  154  el  s.,  189,  316  et  s.).  — 
V.  infrà,  v°  Témoin. 

482.  — Lorsque  la  constatation  du  délit  exige  certaines  con- 
naissances spéciales  qui  manquent  au  juge,  celui-ci  est  autorisé  à 
s'adresser  à  des  experts  à  qui  il  demande  de  l'éclairer  par  les 
résultats  de  leur  examen  C.  instr.  crim.,  art.  43  et  44,  59).  — 
V.  suprà,  v''  Expertise,  n.  784  et  s.;  Flagrant  délit,  n.  174  et  s. 

483.  —  On  doit  aussi  avoir  recours  à  l'interrogatoire  de  l'in- 
culpé par  lequel  le  juge  pose  des  questions  au  prévenu  el  en 
reçoit  ses  réponses  sur  les  faits  de  la  prévention  pour  en  avoir 
l'éclaircissement  par  sa  bouche  et  pour  l'entendre  dans  ses  movens 
de  défense  (C.  instr.  crim.,  art.  40,  93,  190,  210,  293,310,  319  .— 
V.  suprà,  V''  Accusation,  n,  67  et  s.;  Cour  d'assises,  n.  1843 
et  s.;  Flagrant  délit,  n.  241  el  s.;  Interrogatoire. 

484.  —  Quant  à  la  preuve  littérale,  elle  consiste  dans 
l'examen  des  papiers  saisis  lors  des  perquisitions  auxquelles  il 
est  procédé  par  le  juge.  Les  écrits  sont,  comme  les  témoignages, 
appréciés  par  le  juge  sans  qu'il  soit  lié  par  eux.  De  plus  ils  sont 
produits  au  débal  et  discutés  par  les  parties.  Par  exception,  cer- 
tains délits  admettent  la  preuve  littérale  comme  un  élément 
nécessaire  de  leur  constatation.  Ce  sont  :  les  infractions  aux 
lois  fiscales,  les  délits  qui  consistent  dans  la  violation  des  con- 
ventions civiles,  les  délits  dont  la  loi  a  subordonné  la  poursuite 
à  la  production  de  cette  preuve. 

485.  —  En  matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes, 
dé  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  le  procès-vêrbal  de  la 
contravention  est  la  base  de  la  poursuite.  S'il  est  nul  ou  s'il 
n'e.\isle  pas,  aucune  autre  preuve  ne  peut  être  admise;  il  cdd- 
stitue  la  seule  preuve  légale  de  ces  infractions.  —  V.  suprà. 


PREUVE  PAR  ÉCRIT  (comiirncI'.iiknt  ob). 


371 


v'"  Ciintrihutinn!>  indiTcctis,  n.  ;)66  el  s.,  Uouanes,  n.  1381  el  s., 
jWad'i'irs  d'or  el  il'anjenl,  n.  230  Pl  s. 

486.  —  Lorsqu'un  rlélit  prend  sa  sourcfi  dans  un  contrat, 
la  convention  se  prouve  devant  la  juridiclion  criminelle  comme 
devant  la  juridiclion  civile  par  les  modes  de  preuve  du  droit 
civil.  La  preuve  lillérule  doit  donc  (?tre  exigée  en  principe  et  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  #tre  admise  qu'au-dessous  de  I.^Ofr. 
ou  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V.  suprà, 
v"  Ahis  de  cunjlauci;,  n.  3riH  et  s. 

487.  —  Jugé  (|ue  les  refiles  du  droit  criminel  sur  l'admission 
des  preuves  ne  peuvent  être  modifiées  par  les  règles  du  droit 
civil  i|u'autant  que  ces  preuves  auraient  pour  résultat  d'élahlir 
l'existence  d'une  oblif,'atinn  civile  contre  la  prohibition  de  la  loi. 
—  Cass.,  21  aoiU  1834,  Hélitas,  [P.  chr.] 

488.  —  Enfin  la  loi  pénale  a  dans  certains  cas  subordonné 
la  poursuite  d'un  délit  à  la  production  d'une  preuve  écrite. 
C'est  ainsi  que  pour  l'aduUrre  l'art.  338,  C.  péo.,  port»  :  "  Les 
seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le  prc'venu  de 
complicité  seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres 
ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu.  »  —  V.  suprà,  v"  Adul- 
tère, n.  -265  et  s. 
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CHAPITRE  I. 

CONDITIONS   REQUISES   POUR  Qu'lL  Y   AIT    COMMENCEMENT 
DE    PREUVE     PAR    ÉCRIT. 

1.  —  L'art.  1347,  C.  civ,,  indique  quelles  sont  les  conditions 
nécessaires  pour  qu'un  écrit  puisse  être  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  faut  :  1»  un  écrit  ;  2°  que 
l'écrit  soit  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée, 
ou  de  celui  qu'il  représente;  3°  que  l'écrit  rende  vraisemblable 
le  lait  allégué. 

2.  —  Il  est  à  remarquer  que  ces  mots  de  l'art.  1347  <•  acte 
émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  »  doivent 
être  entendus,  non  pas  de  la  demande  principale,  mais  de  la  de- 


mande à  fin  de  preuve;  car  si  c'est  le  défendeur  qui  veuille, par 
exemple,  prouver  un  paiement  par  témoins,  à  l'aide  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  l'acte  qui  le  lui  fournira  devra, 
au  contraire,  émaner  du  demandeur  ou  de  celui  qu'il  représente. 

—  Duranton,  t.  13,  n.  342;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3, 
p.  .Ï23,  §  598,  note  1. 

3.  —  Comme  nulle  part  la  loi  ne  défend  de  faire  résulter  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  combinaison  de  deux 
actes  dont  l'un,  signé  de  la  partie,  renvoie  à  l'autre,  il  a  été  dé- 
cidé que  les  éléments  constitutifs  du  commencement  de  preuve 
par  écrit  peurenl  être  puisés  dans  des  actes  distincts.  —  Cass., 
27  nov.  1893,  (}amain,  [S.  et  P.  93.1.167] 

4.  —  Toutefois,  des  actes  également  défectueux  et  contenant 
les  mêmes  omissions,  ne  peuvent  servir  l'un  à  l'autre  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Rennes,  14  mai  1845,  Girard, 
[P.  45.2.351,  D.  46.2.64J 

Section  I. 
Nécessité  d'un  écrit. 

5.  —  Pour  qu'il  y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit,  il 
faut  d'abord  un  écrit  :  c'est  la  première  condition  exigée  par 
l'art.  1347.  Ainsi  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  sau- 
rait résulter  de  l'inaction  du  créancier  auquel  on  l'oppose,  lors- 
que les  faits  articulés  ne  se  rattachent  par  aucun  point  et  sous 
aucun  rapport  .^  un  écrit  quelconque  émanant  de  ce  créancier. 

—  Cass.,  17  déc.  1867,  Rivet,  [S.  68.1.117,  P.  68.275,  D.  67.1- 
486]  — Sic,  Aubryet  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  331;  Demolombe,  1.30, 
n.  111;  Laurent,  t.  19,  u.  487;  Larorabière,  sur  l'art.  1347,  n.  5. 

6.  —  ...  Xi  du  silence  gardé  par  certaines  parties  sur  les 
alfirmations  de  leurs  adversaires.  —  Cass., 27  janv.  1868,  Achard, 
[D.  68.1.205] 

7.  —  Il  ne  saurait  résulter  non  plus  de  ce  que  le  créancier 
n'aurait  pas  reporté  un  prêt  sur  son  registre  domestique  de 
comptabilité,  alors  que  l'existence  de  ce  prêt  est  attestée  par  des 
documents  antérieurs  et  qu'elle  n'est  d'ailleurs  pas  niée  par  le 
débiteurlui-même.— Nancy,  24  janv.  1893,  Fayan,  [D.  95.2.132] 

8.  —  Mais  le  mot  «  acte  »  n'est  pas  employé  ici  par  le  législa- 
teur dans  le  sens  strict,  d'après  lequel  il  faudrait  nécessairement 
un  corps  d'écriture  commun  aux  parties  qui  s'obligent,  assu- 
jetti à  certaines  formes  (tout  au  moins  à  la  nécessité  des  signa- 
tures), et  positivement  destiné,  dès  l'origine,  à  servir  d'instru- 
ment de  preuve.  Interpréter  en  ce  dernier  sens  l'art.  1347,  ce 
serait  ne  maintenir  aucune  distinction  entre  la  preuve  littérale 
et  le  simple  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Pothier, 
Oblig.,  n.  802;  Bonnier,  édit.  Larnaude,  n.  165;  Demolombe, 
t.  30,  n.  112,  Laurent,  t.  19,  n.  488  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1275:  Hue,  t.  8,  n.  293;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1347,  n.  12. 

9.  —  Ainsi,  tout  écrit  quelconque,  pour  quelque  objet  qu'il 
ait  été  dressé,  et  quelle  qu'en  soit  la  forme,  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  s'il  remplit  d'ailleurs  les  autres 
conditions  prévues  par  l'art.  (347.  —  Aubryet  Rau,  t.  8,  §  764, 
p.  331;  Laurent,  t.  19,  n.  488;  Demolombe,  /oc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  16  ;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  15. 

10.  —  Peu  importe  que  les  écrits  invoqués  soient  plus  ou 
moins  récents.  Ainsi  on  peut  considérer  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  les  énonciations  contenues  dans  des  actes 
anciens  émanés  des  parties.  —  Caen,  H  juin  1807,  Longaulnay, 
[S.  et  P.  chr.] 

11.  —  Remplissent  les  conditions  imposées  par  l'art.  1347, 
les  livres  de  commerce.  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'un  livre  de 
commerce  admis  comme  élément  de  compte  par  celui  à  qui  il  est 
opposé,  peut  servir  contre  ce  dernier  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  8  aoùH860,  Sureau,  [S.  61.1.533.  P.  61.893, 
D.  60.1  497]  —  Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  168;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  332,  §  764;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  6  et  16; 
Demolombe,  t.  30,  n.  113. 

12.  —  De  même,  le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut 
s'induire  de  comptes  ouverts  entre  les  parties  conlrnctantes.  — 
Cass.,  28  nov.  1871,  Giraud  et  Manégat,  [S.  72.1.218,  P.  72.528, 
D.  72.1.19]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

13.  —  .\insi  jugé  qu'un  arrêté  de  compte  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  à  l'elTet  de  prouver  par  témoins 
que,  dans  cet  arrêté,  les  parties  ont  entendu  comprendre  des  bil- 
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lois  souscrits  antérieurement.  —  Golmar,  l""  juill.  1818,  Clavey, 
[S.  et  P.  chr.l 

14.  —  ...  O"'""  arrêt  peut  considérer  comme  commencement 
lie  preuve  par  écrit  d'une  libération  alléguée  des  lettres,  des  fac- 
lures  et  des  arrêtés  de  compte  émanés  du  demandeur  en  paie- 
ment et  passés  avec  un  tiers.  —  Cass.,  16  mars  183),  Chazelles, 
lS.  .tl.l.t4l,  P.  clir.] 

15.  —  ...  Ou'un  compte  dressé  et  signé  par  une  partie  doit 
former  contre  elle  un  cotiimencement  de  preuve  par  écrit,  lors 
même  que  ne  s'agissanl,  dans  la  causi',  que  d'un  intérêt  pure- 
ment personnel  à  cette  partit»,  elle  a  signé  ce  compte  sous  une 
raison  sociale.  —  Bordeaux,  28  août  I83i,  Fayet,  [P.  clir.] 

16.  —  ...  Hue  si  un  com|ile  amiable  ne  présente  pas  les  con- 
ditions d'un  compte  judiciaire,  lequel  apure  définitivement  la 
situation  des  parties,  il  n'en  a  pas  moins  le  caractère  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1347, 
C.  civ.,  permet  d'admettre  la  preuve  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions. —  Cass.,  G  août  1873,  de  Lescoi^t,  [S.  75.1.350,  P. 
7S.8f)5,  D.  75.1.260) 

17.  —  ...  Qu'on  peut  voir  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  remise  d'actions  à  un  agent  de  change,  dans  un 
compte  émané  de  celui-ci,  où  le  client  est  crédité  du  montant  des 
coupons  de  dividendes  desdites  actions.  —  Bordeaux,  3  janv. 
1860,  Angiboust,  [S.  60.2.541,  P.  60.660] 

18.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  encore 
résulter  des  registres  et  papiers  domestiques.  —  Demolombe. 
Inc.  cit.;  F'uzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  sur  l'art, 
1347,  n.  23;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  16. 

19.  —  ...  Ou  de  la  correspondance  des  parties.  Les  lettres 
missives  auront  ce  caractère,  qu'elles  aient  été  adressées  à  celui 
qui  les  invoque  ou  à  un  tiers,  pourvu  qu'elles  soient  suscepti- 
bles d'être  produites  en  justice.  —  Larombière,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1275;  Hue,  t.  8,  n.  293;  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  23  et  s.  ;  Demolombe,  t.  30, 
n.  113  et  114;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §764,  p.  332. 

20.  —  Ainsi  jugé  que  la  preuve  d'une  convention  peut  résul- 
ter d'un  ensemble  de  présomptions  appu\ées  sur  des  correspon- 
dances considérées  par  le  juge  du  t'ait  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  14  déc.  1892,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  et  P.  90.1.524,  D   93.I.4S0] 

21.  —  ...  Que  l'existence  d'un  mandat  donné  par  une  femme 
à  son  mari  pour  permettre  à  celui-ci  de  disposer  de  ses  propres 
mobiliers  peut  s'établir  au  moyen  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  résultant  de  la  correspondance  de  la  femme,  et  appuyé 
d'un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 
—  Cass.,  17  déc.  1872,  Tandon,  [S.  72.1.421,  P.  72.1123,  D.  73. 
1.154] 

22.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  valablement  reconnaître 
à  un  notaire  la  qualité  de  mandataire  d'une  partie,  lorsqu'ils  se 
fondent,  non  pas  uniquement  sur  des  présomptions,  mais  aussi 
sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  résultant  de  lettres 
missives  adressées  par  le  notaire  au  client.  —  Cass.,  9  juill.  1890, 
Dubédat,  IS.  et  P.  92.1..i57,  D.  91.1.27] 

23.  — ...  Que  constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  une  demande  en  paiement  de  plan  et  devis  formée  par  un 
architecte  contre  un  propriétaire  une  lettre  écrite  parce  dernier, 
adressée  au  maire  de  la  ville  en  vue  d'obtenir  l'attribution  d'une 
parcelle  de  terrain  nécessaire  à  la  reconstruction  de  son  immeu- 
ble et  dans  laquelle  il  est  question  du  plan  que  son  architecte 
doit  établir.—  Alger,  2  nov.  1893,  Perret,  [D.  94.2.504] 

24.  —  On  reconnaît  aussi  le  caractère  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  aux  déclarations  écrites,  soit  extrajudiciaires,  soit 
judiciaires;  peu  importe,  quant  à  ces  dernières,  qu'elles  aient  été 
faites  durant  l'instance  dans  laquelle  elles  sont  invoquées  ou  dans 
une  autre  instance  liée  entre  parties  différentes,  et  que  même 
elles  aient  eu  lieu  devant  une  autre  juridiction. —  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  S  764,  p.  332;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  23. 

25.  —  On  peut  puiser  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  les  mentions  inscrites  sur  les  actes,  en  marge,  à  la  suite 
ou  au  dos.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  113;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  764,  p.  332;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  16. 

26.  —  Ainsi  la  mention  portée  par  un  notaire  sur  la  mi- 
nute d'un  acte,  et  constatant  la  délivrance  d'une  grosse 
ou  la  remise  d'une  expédition,  a,  contre  le  notaire  ou  ses  héri- 
tiers, la  valeur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  autori- 
sant le  client  du  notaire  à  étdlilir  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions le  fait  de  cette  délivrance  ou  de  cette  remise,  à  l'elTet  de 


pouvoir  invoquer  la  présomption  de  libération,  résultant,  aux 
termes  de  l'art.  1283,  C.  civ.,  de  la  remise  de  la  grosse.  —  Bor- 
deaux, 8  mars  1889,  B...,  [S.  91.2.158,  P.  91.1.890,  D.  91.2.1] 

27.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  même 
résulter  de  simples  notes  rédigées  sur  feuilles  volantes.  —  De- 
molombe, t.  30,  n.  113;  Laurent,  t.  19,  n.  489;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 

5  278,  p.  278,  texte  et  note  15;  §  764,  p.  332;  Larombière,  loc. 
cit.;  l""uzier-llerman  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  28. 

28.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  note  non  signée  attachée  à 
un  litre  au  porteur,  écrite  de  la  main  de  la  personne  ([ui  déte- 
nait ce  titre,  et  contenant  déclaration  qu'il  appartient  a  un  tiers, 
est  insuffisante,  après  le  décès  de  cette  personne,  pour  détruire 
d'une  manière  absolue  la  conséquence  légale  de  la  possession  et 
la  présomption  de  propriété  qui  en  résulte  au  profit  du  posses- 
seur, elle  constitue  du  moins  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  et  autorise  l'admission,  au  profit  de  tiers  désignés,  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  pour  suppléer  à  la 

Îireuve  directe  de  la  propriété.  —  Paris,  26  janv.  1867,  Moussard, 
S.  67.2.341,  P.  67.1249,  D.  67.2.31] 

29.  —  ...  Que  si  la  mention  ou  déclaration,  sans  date  ai 
signature,  écrite  par  une  personne  sur  une  enveloppe  trouvée 
en  sa  demeure  après  son  décès  et  portant  que  la  valeur  con- 
tenue dans  cette  enveloppe  appartient  à  un  tiers  désigné  ne  fait 
pas  titre  de  propriété  pour  ce  tiers  et  ne  saurait  par  conséquent 
l'autoriser  W  revendiquer  lesdites  valeurs,  elle  peut  valoir  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit.  — Cas?.,  30  juill.  1855,  Dan- 
loup-Dumesnil,  [S.  56.1.41,  P.  56.2.539,  D.  55.1.332]  —  Paris, 

6  mars  1854,  .Mêmes  parties,  [S.54.2.131, P.  55.1.196,  D.54.2.211] 

30.  —  L'écrit  invoqué  à  titre  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  doit  être  représenté.  On  ne  pourrait,  à  défaut  de  sa  re- 
présentation, prouver  par  témoin  qu'il  existe.  —  Cass.,  5  mai 
1856,  Amourette,  [P.  56.2.186,  D.  56.1.197]  —  Sic,  Laurent, 
t.  19,  n.  490;  IIuc,  t.  8,  n.  292. 

31.  —  Ainsi  jugé  que  le  créancier  qui  allègue,  pour  établir 
sa  créance,  que  des  quittances  d'intérêts  signées  par  lui,  mais 
écrites  de  la  main  du  débiteur,  se  trouvaient  dans  les  papiers 
de  ce  dernier,  lors  de  son  décès,  et  constituaient  ainsi  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'obligation,  n'est  pas  rece- 
vable  à  prouver  par  témoins  l'existence  de  ces  quittances,  si 
l'obligation  prétendue  excède   150  fr.  —  Même  arrêt. 

32.  —  11  en  serait  autrement  si  celui  à  qui  l'écrit  est  opposé 
en  reconnaissait  l'existence.  Dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  prouver  la  question  en  litige,  parce  que  la 
reconnaissance  de  l'adversaire  équivaut  à  la  représentation  de 
l'écrit.  Mais  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  cette 
reconnaissance  ne  soit  pas  l'effet  d'une  entente  frauduleuse  entre 
les  parties.  Comme  le  dit  Laurent,  "  il  y  a  une  différence  entre 
l'aveu  d'un  écrit  et  la  représentation  qui  en  est  faite.  Les  parties 
peuvent  avouer  qu'un  écrit  avait  été  dressé,  mais  être  en  désac- 
cord sur  les  conditions  du  traité;  dans  ce  cas,  le  commencement 
de  preuve  est  insuffisant  pour  admettre  la  preuve  testimoniale  a 
l'ellet  d'établir  ces  conditions   ■.  — ■  Laurent,  loc.  cit. 

33.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  acte  dont  l'existence  est  re- 
connue par  une  des  parties,  qui  avoue  l'avoir  signé,  peut,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  représenté,  être  invoqué  contre  elle  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  19  déc.  1849,  Deschan- 
deliers, (S.  50.1.717,  P.  50.2.648,  D.  50.1.234]  —  .Sic,  Hue,  t.  8, 
n.  292;  Fuzier-llerman  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  34. 

Section  II. 

L'écrit  doit  émaner  de  celui  à  qui  on  l'opposo 
ou  de  celui  qu'il  représente. 

§  1.  Écrit  émanant  du  défendeur. 

34.  —  D'après  la  seconde  condition  de  l'art.  1347,  il  faut  que 
l'écrit  soit  émané  de  celui  contre  qui  la  demande  est  formée,  ou 
de  celui  qu'il  représente. 

35.  —  L'art.  1347  n'exige  pas  cumulativement  la  double 
condition  de  l'écriture  et  de  la  signature.  Un  acte  écrit  et  signé 
par  celui  à  qui  on  l'oppose  pourrait  en  effet  constituer  une 
preuve  complète.  L'une  des  deux  conditions  suffit  donc  pour  que 
l'on  soit  sur  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit  est  bien 
l'œuvre  personnelle  de  la  partie  :  il  pourra  être  écrit  par  elle  et  non 
signé,  ou  signé  d'elle  sans  que  le  corps  d'écriture  soit  son  œuvre. — 
Pothier,  06(tga«.,  n.  802    et  806;  Demolombe,    t.    30,  n.  116; 
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Larombière,  sur  l'art.  (347,  n.  13;  Laurent,  t.  19,  n.  496  et 
497;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  333  et  334;  Hue,  t.  8,  d.  292 
el  293;  Touiller,  t.  9,  n.  128  et  s.;  Duranlon,  t.  13,  n.  350; 
BauHry-Lp.cantinerie,  t.  2,  n.  1265. 

36.  —  Ainsi  jugé  qu'une  note  trouve'e  dans  les  papiers  d'un 
individu  et  énonçant  un  paiement  qu'il  aurait  reçu  ne  vaut  pas 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  si  elle  n'est  ni  écrite 
ni  signée  par  le  créancier.  —  Cass.,  9  nov.  1842,  Valorge,  [S. 
43.1.704,  P.  43.2.492]  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  117:  Lau- 
rent, t.  19,  n.  500;  Larombière  sur  l'art.  134",  n.  13;  Aubry  et 
Rau^ t.  8,  §764,  p.  333. 

37.  —  ...  Que  ne  constitue  pas  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  une  note  trouvée  en  la  possession  de  celui  auquel  on 
l'oppose,  mais  qui  n'a  été  ni  écrite  ni  dictée  par  lui,  alors  d'ail- 
leurs que  rien  ne  prouve  qu'il  l'ait  connue  et  qu'il  se  la  soit 
appropriée.  —  Nancy,  10  déc.  1861,  Perrin,  [D.  62.2.23] 

38.  —  ...  INi  une  lettre-circulaire  imprimée  non  signée  par 
celui  auquel  on  l'oppose.  —  Pans,  11  août  1869,  Poulet-Lan- 
glet,  [J.  Le  Droit.  22  sept.  1869] 

39.  —  ...  Ni  les  déclarations  énoncées  dans  un  procès-verbal 
d'huissier  ou  de  notaire  comme  faites  par  les  parties,  mais  non 
signées  par  elles.  —  Cass.,  27  janv.  1868,  Favart,  [D.  68.1.200] 
—  Même  date,  Achard,  [Ifcîrf.] —Montpellier,  14  déc.  1870,  Vavs- 
set,  [D.  72.5.364] 

40.  —  On  doit  décider,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  des  quittances  constatant  le  paiement  des  intérêts 
d'une  créance  ou  des  arrérages  d'une  rente  ne  peuvent,  bien 
qu'elles  aient  été  trouvées  parmi  les  papiers  du  débiteur,  établir 
au  profit  du  créancipr  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
l'interruption  de  la  prescription  de  cette  créance  ou  de  cette 
rente.  Ces  quittances  en  etlet  ne  peuvent  être  opposées  au  dé- 
biteur, n'étant  ni  écrites  ni  signées  par  lui.  —  Demolombe,  t.  30, 
n.  117:  Larombière,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra, 
Touiller,  t.  9,  n.  99. 

41. —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  une  somme 
déterminé^  à  une  personne,  en  paiement  d'une  dette  qu'il  aurait 
contractée  envers  elle,  peut-elle,  au  cas  où  elle  devient  sans  ellel 
comme  disposition  testamentaire,  par  suite  du  prédécès  du  léga- 
taire, être  invoquée  par  les  héritiers  de  celui-ci,  comme  formant 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  d'établir  l'existence 
de  la  dette?  La  question  a  été  résolue  par  l'affirmative  par  la 
cour  de  Nîmes,  9  déc.  1822,  Clamouse,  [S.  el  P.  chr.],  —  mais 
cet  arrêt  perd  beaucoup  de  son  autorité  sur  la  question  en  ce 
qu'il  existait  en  outre  au  procès  d'autres  documents  et  notam- 
ment des  lettres  qui  ont  déterminé  la  cour.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  admettrons  la  même  solution  parce  que  le  testament  écrit 
et  signé  par  son  auteur  remplit  les  conditions  exigées  pour  qu'il 
y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit.  On  n'a  pas  hésiié  à 
reconnaître  ce  caractère,  comme  nous  l'avons  vu,  à  des  notes 
rédigées  sur  feuilles  volantes  :or  un  testament  régulier  offre  beau- 
coup plus  de  garantie  de  la  sincérité  des  énonciations  qu'il  con- 
tient. 

42.  — Quant  à  l'écriture,  on  conclut  de  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'art.  13n,  tout  acte  émané  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée,  que  des  écrits  de  la  main  de  celui  à  qui  on  les 
oppose  ou  de  ses  auteurs  peuvent,  bien  que  non  signés,  former 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ainsi,  Pierre  demande  à 
Paul  300  fr.,  qu'il  prétend  lui  avoir  prêtés;  il  rapporte,  pour  le 
prouver,  un  billet  écrit  et  daté  de  la  main  de  Paul,  mais  non 
signé.  Sans  doute,  ce  billet  serait  insuffisant  pour  justifier  le 
prêt;  mais  il  peut,  suivant  les  circonstances,  former  un  commen- 
cemenl  de  preuve  par  écrit  qui  doit  faire  admettre  Pierre  à  la 
preuve  par  témoins.  —  Pothier,  Obtigat..  n.  806:  Touiller,  t.  9, 
n.  128  et  129;  Marcadé,  sur  l'art.  1347,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  3,  p.  524,  §  598,  note  8;  Duranton,  t.  13,  n.  350;  Hue, 
I.  8,  n.  293;  Laurent,  t.  19,  n.  497;  Larombière,  sur  l'art.  1347, 
n.  13  et  14;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §764,  p.  334;  Demolombe, t. 30, 
n.  llo. 

43.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  toute  note  de  nature  à  éta- 
blir qu'une  convention  contestée  a  existé  peut  être  admise  par 
les  juges  comme  constituant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cass.,  19  fruct.  an  XI,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

44.  —  ...  Qu'il  n'est  point  nécessaire  que  l'écrit  dont  on  veut 
induire  un  commencement  de  preuve  par  écrit  soit  signe  et  daté 
par  celui  à  qui  on  l'oppose;  qu'il  suffit  que  cet  écrit  soit  émané 
de  lui  et  qu'il  rende  vraisemblable  le  fait  allégué. —  Cass.,  3  déc. 
1818,  Lefèbre,  [S.  et  P.  chr.] 


45.  —  ...  Que  le  projet  d'acte  sous  seing  privé,  dans  lequel 
la  personne  qui  l'a  écrit  se  reconnaît  débitrice  de  la  dette  liti- 
gieuse, constitue  vis-à-vis  d'elle  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  pouvant  être  complété  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  — Cass.,  4  juin  1896,  Robert,  [S.  et  P. 
1900.1.164,  D.  96.1.456] 

46.  —  ...  Qu'en  matière  de  vente,  et  notamment  de  vente  d'un 
office,  un  écrit  de  la  main  du  vendeur,  mais  non  signé  de  lui, 
contenant  promesse  de  vente,  peut  être  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  vente,  autorisant  l'ad- 
mission des  présomptions  qui  peuvent  servir  à  compléter  celte 
preuve.  —  Bordeaux,  7  mai  1834,  Michelot,  [S.  35.2.177, 
P.  chr.] 

47.  —  ...  Que  la  renonciation  à  un  legs  peut  être  établie  par 
des  actes  émanés  du  légataire,  formant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  cette  renonciation,  complété  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes. —  Cass.,  19  mai 
1862,  Tanziède,  [S.  63.1.94.  P.  63.599,  D.  62.1.450] 

48.  —  On  admet  aussi  qu'un  contrat  sous  seing  privé,  quoi- 
que non  signé  d'une  des  parties,  peut,  selon  les  circonstances, 
former  un  commencement  de  preuve  contre  celui  qui  l'a  écrit  de 
sa  main,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  signé.  —  Touiller,  t.  9,  n.  132; 
Rolland  de  Villargues,  i."  cit.,  n.  63  ;  Dict.  not.,  v"  cit.,  n.  41. 

49.  —  A  plus  forte  raison,  la  quittance  écrite  de  la  main  du 
créancier,  quoique  non  signée,  dont  le  débiteur  est  en  posses- 
sion, est  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  paiement,  qui 
doit  faire  admettre  le  débiteur  à  la  preuve  testimoniale,  la  libé- 
ration étant  encore  plus  favorable  que  la  créance.  — Touiller,  loc. 
cit.;  Dict.  du  not.,  i;"  cit.,  n.  37;  Rolland  de  Villargues.  v°  cit., 
n.  59;  Duranton.  t.  13,  n.  33  0;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  3,  §  598,  p.  523.  note  8. 

50.  —  Cependant  certains  auteurs  pensent  que  si  la  dette 
n'était  pas  exprimée  en  la  quittance,  11  n'y  aurait  qu'un  reçu 
vague  qui  ne  pourrait  former  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Duranlon,  loc.  cit. 

51.  —  Cette  décision  peut  paraître  rigoureuse,  et  d'autres 
estiment  bien  plus  justement  qu'une  pareille  quittance  peut  servir, 
selon  les  circonstances,  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Je  reconnais  avoir  reçu  de  Pierre  la  somme  de  500  fr.  qu'il  me 
devait.  S'il  ne  me  devait  pas  d'autre  somme,  comment  se  trom- 
per? SI  même  il  me  devait  plusieurs  sommes,  pourquoi  ne  de- 
vrait-on pas  voir  là  un  paiement  acompte?  —  Touiller,  t.  9, 
n.  150;  Dict.  du  not.,  w»  cit.,  n.  38;  Rolland  de  Villargues,  v"  cit., 
n.  60. 

52.  —  Il  est  encore  bien  moins  nécessaire  que  la  quittance 
non  signée  énonce  le  titre  de  la  créance  :  si  je  dis  que  j'ai  reçu 
de  vous  telle  somme  que  je  vous  avals  prêtée,  sans  relater  le  litre, 
la  quittance  ne  forme  pas  moins  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Touiller,  toc.  cit. 

53.  —  On  peut  ajouter  à  ces  exemples  les  lettres  missives 
que  bien  des  personnes  sont  dans  l'usage  de  ne  pas  signer, 
comme  quand  elles  écrivent  :  «  Un  tel  fait  savoir  à  un  tel,elc...  » 
—  Ces  lettres,  quoique  non  signées,  peuvent  former  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Il  en  serait  surtout  ainsi,  si  la 
suscrlption  portait  le  timbre  delà  poste.  —  Touiller,  t.  9,  n.  131. 

54.  —  Il  y  a  plus.  Pour  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  l'acte  privé  n'a  pas  besoin  d'être  de  la  main  même  de 
celui  auquel  on  l'oppose,  il  suffit  qu'il  émane  de  lui.  —  En  effet, 
il  y  a  des  actes  qui,  pour  n'être  pas  écrits  de  la  main  de  celui 
à  qui  on  les  oppose,  n'en  sont  pas  moins  réputés  être  son  fait 
ou  émanés  de  lui.  Tels  sont  les  livres  des  commerçants  et  les 
registres  des  notaires.  —  Touiller,  t.  8,  n.  368  els.  et  t.  9,  n.  67 
et  s.;  Laurent,  t.  19,  n.  499;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  i?  764,  p.  338; 
Hue,  t.  8,  n.  293. 

55.  —  Il  n'est  donc  pas  toujours  nécessaire  que  l'acte  invoqué 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  soit  écrit,  ni  même 
signé  par  la  partie  à  qui  on  l'oppose.  —  Cass.,  16  mars  1881, 
Combes,  [S.  81. 1.311,  P.81. 1.758,  D.  82.1.371] 

56.  —  Ainsi  les  livres  d'un  notaire  peuvent  lui  être  opposés 
pour  établir  la  réalité  des  paiements  qui  y  sont  énoncés,  comme 
commencement  de  preuve  par  écrll,  encore  bien  que  l'écriture  de  ces 
livres  serait,  non  de  sa  main,  mais  de  celle  du  clerc  chargé  de  ce 
travail.  —Cass.,  11  juin  1872,  Godineau,  [S.  72.1.261,  P.  72 
664,  D.  72.1.464] —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.:  .\ubry  et  Rau,  loc. 
cit.:  Hue,  toc.  cit. 

57. —  Lorsque  l'écrit  n'émane  pas  de  celui  à  qui  on  l'oppose, 
s'il  est  signé  de  lui,  il  peut  conslituer  un  commencement  de  preuve 
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par  écrit;  en  le  signant  la  partie  en  fait  son  reuvre.  —  Denio- 
lombe,  t.  30,  n.  IIG;  Laurent,  1.  il»,  n.  496  ;  Larombif're,  sur 
l'art.  1347,  n.  13  et  14;  Auhry  cl  Hau,  t.  8,  §  764,  p.  3:)4;  lluc, 
loc.  al.  —  V.  sujirà,  n.  X\. 

58.  —  Ainsi  la  réponse  à  une  sommation  faite  au  nom  du 
mandant,  par  laquelle  le  mandataire  se  déclare  prêt  à  verser 
dans  les  vingt-quatre  heures  les  sommes  dont  il  serait  reconnu 
débiteur  après  apurement  de  son  compte,  est  avec  raison  con- 
sidérée, alors  qu'elle  est  signée  de  lui,  comme  un  commence- 
ment (le  preuve  par  écrit  rendant  la  partie  poursuivante  rece- 
vabli-  à  prouver  par  témoins  l'existence  du  mandat,  bien  qu'il 
s'agisse  d'une  somme supérieureà  ISÛfr.  —  Cass.,  14 juin  ISCii, 
Thévenin,  [D.  ti6.5.:.-7] 

59. —  La  quittance  portant  en  marge  une  approbation  d'écri- 
ture, et,  au-dessus,  la  dernière  lettre  de  la  signature  de  la  par- 
lie,  dont  le  surplus  est  tracé  en  travers  d'un  timbre  mobile  collé 
sur  le  papier  de  la  quittance,  peut  êlre  considérée  comme  con- 
tenant un  commencement  de  preuve  par  écrit  permettant  au 
juge  de  déclarer,  au  moyen  de  présomptions  souverainement 
appréciées,  que  la  partie  a  apposé  sa  signature  au  moment  où 
Je  timbre  mobile  était  déjà  adhérent  au  papier,  dans  l'intention 
tout  à  la  fois  de  satisfaire  à  la  loi  fiscale  et  d'assurer  la  libéra- 
tion de  son  débiteur.  —  Cass.,  28  mai  1893,  Thibault,  [S.  et  P. 
99.J.3V3,  D.  9o.l.;>-271 

60.  —  Jugé  même  qu'un  parafe  et  une  signature  incomplets, 
pour  avoir  été  interrompus  par  la  mort  instanlunée  de  la  par- 
tie, peuvent  servir  de  commi-ncemenl  de  preuve  par  écrit  des 
conventions  que  l'acte  auquel  ce  parafe  et  cette  signature  étaient 
apposés  avait  pour  objet  de  constater.  —  Paris,  27  mars  IS4I, 
Roy,  [S.  42.2.10,  P.  4t.).n821  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1347, 
n.  (  i;  Laurent,  t.  iii,  n.  496. 

61.  —  Mais  un  parafe  seul  ou  une  croix,  ou  encore  une 
marque  n'est  pas  une  signature  et  ne  peut  la  remplacer.  Par 
suite,  un  acte  qui  n'est  pas  signé  par  celui  à  qui  on  l'oppose  et 
qui  n'est  pas  non  plus  écrit  par  lui  ne  pourrait  valoir  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Ainsi  jugé  qu'un  acte  privé,  au 
bas  duquel  les  parties  n'ont  apposé  qu'une  marque  an  lieu  de 
signature,  ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Bruxelles,  27  janv.  1807,  NevejeaD,[S.  et  P.  chr.]  —  Golmar, 
23  déc.  18U9,  Bordmann,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Duranton,  t.  13, 
n.  3aO;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  lo;  Demolombe,  t.  30, 
n.  116;  Fyzier-llerman  ot  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  52;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  333.  —  Contra, 
Bruxelles,  4  déc.  1879,  [Pasicr.,  81.2.328]  —  Hue,  t.  8,  n.  293. 

62.  —  .  .  Encore  qu'il  ait  été  rédigé  en  présence  de  deux 
témoins  qui  l'ont  soussigné.  —  Colmar,  23  déc.  1809,  précité. 

63.  —  De  même,  une  simple  croix  apposée  au  bas  d'un  billet 
ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bourges, 
21  nov.  1871,  Mégret,  [S.  72.2.200,  P.  72.824,  D.  72  2.146] 

64. —  En  résumé,  on  peut  dire  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  n'est  pas  exclusivement  restreint  aux  actes  écrits  et 
signés  de  la  partie  à  qui  on  les  oppose,  à  la  condition  qu'il  soil  cer- 
tain qu'ils  émanent  de  la  personne  à  qui  on  les  oppose.  —  Cass., 
6  nov.  1818,  Girardon,  [S.  et  P.  chr.] 

65.  —  ...  Que  pour  (]u'un  acte  puisse  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'il 
soil  écrit  ou  signé  de  i-elui  à  qui  on  l'oppose  ou  de  son  auteur; 
il  sufHl  qu'il  y  ait  certitude  qu'il  provient  réellement  de  celui 
contre  qui  on  l'invoque  ou  de  celui  qu'il  représente.  —  Bruxel- 
les, 4  juin  1830,  Leblanc,  [P.  chr.] 

66.  —  Ainsi,  peut  être  considéré  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  d'une  obligation  ((ui  a  été  niée  avec  prestation 
de  serinent  par  l'individu  auquel  l'exécution  en  était  réclamée 
en  justice,  une  lettre  écrite  par  les  ordres  et  sous  la  dictée  de 
celui-ci  el  contenant  un  postscriplum  signé  de  lui.  —  Cass., 
26  juilL  1872,  Vatan,[D.  72.1.473] 

67.  —  Si  la  partie  à  qui  on  oppose  une  pièce  en  dénie  l'écri- 
ture ou  la  signature,  on  ne  peut  s'en  servir  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qu'après  que  la  partie  l'aura  reconnue 
ou  qu'elle  aura  été  vérifiée  enjuslioe.  Une  écriture  ou  une  signa- 
ture privée  n'a  en  effet  de  valeur  qu'autant  qu'elle  émane  de  la 
partie.  Or  elle  n'est  pas  censée  en  émaner  si  elle  est  déniée,  et 
si  on  n'a  pas  procédé  à  sa  vérification  en  justice;  comment  fon- 
der un  commencement  de  preuve  par  écrit  sur  un  acte  dont 
l'auteur  est  encore  incertain?  —  Larombière,  sur  l'art.  1347, 
n.  2y;  Demolombe,  t.  30,  n.  1 18  ;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  168; 
Boncenne,  Th.  de  la  procédure,  t.  4,  p.  188;  Aubry  et  Kau,  t.  8, 


§  764,  p.  334  ;  Laurent,  l.  l'J.  n.  408;  Hue,  t.  8,  n.  292;  Fuzier- 
Herroan  el  iJarras,  sur  l'art.  1347,  n.  54;  Chardon,  Uil  el  fruwle, 
t.  1,  n.  120;  Pigeau,  Comincnl.,  t.  I,  p.  321;  Carre,  t.  1,  p.  308. 
—  Conlrà,  TouUier,  l.  8,  n.  215  el  s.;  t.  9,  n.  64,  76  et  80. 

68.  —  Ainsi  jugé  qu'un  acte  sous  seing  privé  dont  I  écriture 
e.sl  méconnue  et  non  encore  vérifiée  ne  peut  constituer  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  susceptible  de  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale.  —  Bastia,  20  juill.  1842,  Korcioli,  [P.  42.2. 
6"iC]  —  V.  aussi  avant  le  Code  civil  :  Cass.,  19  frim.  an  XIV, 
Coppens,  [S.  el  P.  chr.] 

60.  —  De  même,  des  signatures  imprimées  au  bas  de  bulle- 
tins de  pesage  el  de  condition  des  soies,  qui  ne  sont  pas  recon- 
nues par  la  partie  à  qui  on  les  oppose,  ne  peuvent  être  invo- 
quées comme  commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'etrel  no- 
tamment d'établir  l'existence  d'une  société  purement  civile.— 
Nîmes,  27  mai  1831,  Conteville,  [P.  .•i2. 1.224,  D.  .■14.2.43] 

70.  —  Mais  une  écriture  non  reconnue,  par  exemple  une 
lettre  missive,  peut  valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lorsque  les  juges  déclarent  en  même  temps  que  celte  écri- 
ture est  de  la  personne  à  qui  elle  est  attribuée.  —  Cass.,  3  juill. 
1850,  CircourI,  [S.  50.1.705,  P.  50.75,  D.  50.1,210] 

71.  —  On  est  allé  encore  plus  loin  el  l'on  admet  généralement 
qu'un  acte,  bien  que  n'étant  ni  écrit,  ni  signé  par  la  partie,  peut 
être  considéré  comme  formant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  lorsqu'elle  se  l'est  approprié  par  un  consentement  exprès. 
Lorsqu'en  effet  l'écrit  émane,  à  l'origine,  d'une  autre  personne, 
s'il  a  été  accepté  par  la  partie  à  titre  d'œuvre  proprement  per- 
sonnelle,  la  situation  devient  la  même  que  s'il  émanait  d'elle. 

72.  —  En  ce  sens  Laurent  applique  le  principe  à  tous  les  cas 
où  une  personne  s'approprie  un  acte  qui  n'est  pas  émané  d'elle. 
■<  Celui  qui  produit  une  pièce  dans  son  intérêt,  dit-il,  se  l'appro- 
prie; dés  lors  on  peut  l'invoquer  contre  lui.  »  Telle  était  déjà  la 
doctrine  de  .Merlin,  Quest.  de  di:,  v°  Commencement  de  preuve 
pur  écrit,  n.  1.  <i  Par  l'usage  que  la  partie  a  lait  des  écrits  dans 
son  intérêt,  dit  iMerlin,  elle  se  les  est  rendus  propres,  et  il  n'y 
a  dès  lors  aucune  raison  pour  qu'on  ne  les  assimile  pas  à  des 
écrits  émanés  d'elle.  »  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  peut  considérer 
comme  commencement  de  preuve  littérale  des  écrits  non  émanés 
de  celui  à  qui  on  les  oppose,  mais  qu'il  s'est  en  quelque  sorte 
rendus  propres  en  en  faisant  lui-même  précédemment  usa^e  dans 
son  propre  intérêt.  —  Bruxelles,  15  févr.  1825,  W...,  |b.  et  P. 
chr.] 

73.—  Dans  celte  hypothèse,  une  acceptation  expresse  parait 
exigée  par  certains  auteurs  :  par  exemple,  la  partie  a  revêtu  de 
sa  signature  cet  acte  qui  lui  était  d'abord  étranger,  ou  elle  a 
déclaré  expressément  qu'il  doit  être  tenu  comme  ayant  été  fait 
par  elle  (Aubrv  el  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  332;  Laurent,  t.  19, 
n.  494).  La  doctrine  a  cependant  une  tendance  à  mettre  sur  le 
même  rang  une  acceptation  tacite.  «  Pour  qu'un  écrit  puisse  être 
considéré  comme  émané  d'une  personne,  disent  Aubry  et  Rau 
(t.  8,  p.  332  el  333,  §  704),  deux  conditions  sont  nécessaires  :  il 
faut  d'abord  que  le  contenu  de  cet  écrit  soit,  moralement  el  juri- 
diquement parlant,  l'œuvre  de  cette  personne,  c'est-à-dire  qu'elle 
soil  l'auteur  des  dispositions  ou  déclarations  qu'il  renferme,  ou 
que  du  moins  elle  se  les  soil  rendues  propres  par  une  accepta- 
tion expresse  ou  tacite...  ».  —  En  ce  sens,  Demolombe,  t.  30, 
n.  132;  LaurenI,  I.  lït,  n.  4»4. 

74.  —  Décidé  que  l'écrit  reconnu  et  admis  par  une  partie, 
spécialement  un  livre  de  commerce  de  l'adversaire,  peut  être  con- 
sidéré comme  émanant  de  cette  partie  dans  le  sens  de  l'art.  1347, 
C.  civ.,  et  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  8  août  1860,  Sureau,  [S.  61.1.535,  P.  61.893,  D.  60.1.497] 

75.  —  ...  Que,  spécialemenl,  les  registres  publics  d'un  haras, 
constatant  qu  une  jument  a  toujours  été  présentée  à  la  saillie  au 
nom  d'un  tiers  autre  que  le  possesseur,  peuvent  être  invoqués 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  parce  tiers,  à  l'appui 
d'une  action  en  revendication  e.Kercée  par  lui  contre  le  posses- 
seur, alors  que  ce  dernier  a  toujours  reçu  un  extrait  de  ces 
registres  sous  forme  de  carie,  el  l'a  toujours  accepté  sans  pro- 
testation. —  l'au,  6  mai  1879,  Peyramale,  [S.  81.2.67,  P.  81.1. 
343.  D.  80.2.197] 

76.  —  L'opinion  qui  dans  tous  les  cas  admet  une  acceptation 
lacile  à  l'égal  d'une  acceptation  expresse  nous  parait  trop  at)so- 
lue.  Nous  croyons  que  la  question  se  résout  par  une  distinction, 
dont  les  éléments  doivent  êlre  puisés  dans  les  faits  de  chaqut, 
espèce.  On  peut  produire  un  acte  en  justice  en  se  l'appropriane 
ou  sans  se  l'approprier,  cela  dépend  des  circonstances.  Dans  le 
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premier  cas  l'écrit  vaut  comme  commencement  de  preuve  contre 
celui  qui  le  produit;  il  en  est  autrement  dans  le  second  cas. 

77.  —  La  Cour  de  cassation  avait  décidé  par  un  ancien  arrêt, 
qu'il  ne  suîfit  pas  qu'une  pièce  soit  produite  par  l'une  des  par- 
ties engagées  dans  l'instance  pour  qu'on  puisse  en  faire  résulter 
contre  elle  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  cette  pièce 
n'est  pas  émanée  d'elle.  —  Cass.,  25  août  1812,  .\bel,  [S.  et  P. 
chr.l 

78.  —  Elle  s'est  de  nouveau  prononcée  sur  la  question.  Elle 
a  décidé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  un  écrit  émané  d'un  tiers,  bien  qu'il  ait  été  pro- 
duit au  procès  par  la  partie  contre  laquelle  on  le  retorque,  et 
qu'elle  en  ait  fait  usage  à  son  profil;  l'une  et  l'autre  circonstances 
ne  sauraient,  à  défaut  d'une  acceptation  expresse  de  l'écrit,  le 
faire  considérer  comme  émané  de  la  partie  elle-même  et  comme 
lui  étant  devenu  propre.  —  Cass.,  6  janv.  1891,  Berthier,  [S. 
91.1.69,  P.  91.1.149,  p.  91.1.57]  —  Même  date,  Gouze,  [Ibid.] 

79.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  la  partie,  tout  en  produisant 
l'écrit,  n'a  cessé  de  contester  dans  ses  conclusions  le  caractère 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  que  l'autre  partie  enten- 
dait lui  attribuer.  —  Mêmes  arrêts. 

80.  —  Les  actes  du  ministère  du  juge  n'empruntent  aucune 
force  particulière  à  la  signature  des  parties  ;  ils  sont  complets 
par  eux-mêmes,  et  valables  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
signés  des  parties.  Ces  actes  peuvent  donc  toujours  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Aubry«t  Rau,  t.  8,  p.  335, 
§  764;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  22;  Fu/.ier-Herman  et  Bar- 
ras, sur  l'art.  1347,  n.  66. 

81.  —  Ainsi,  quand  les  parties  se  concilient,  le  procès-verbal 
qui  est  dressé  par  le  juge  de  pai.x,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  54, 

C.  proc.  civ.,  constate  les  conditions  de  l'arrangement  inter- 
venu, peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bon- 
nier,  n.  168  ;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  21  et  22;  ZachariiP, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  524,  §  598,  note  3,  in  medio;  Aubry  et 
Hau,  t.  8,  p.  335  et  336,  §  764;  Demolombe,  t.  30,  n.  123;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1275;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1347.  n.  67;  Hue,  t.  8,  n.  293;  Touiller,  t.  5,  n.  119.  —V. 
suprà,  V»  Conciliation^  n.  500. 

82.  — •  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  les  parties  signent 
le  procès-verbal.  Ainsi  la  déclaration  faite  et  signée  par  une 
partie,  au  bureau  de  conciliation,  peut  être  considérée  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant  les  juges  à 
admettre  sur  les  points  en  litige  les  présomptions  dont  parle 
l'art.  1353,  C.  civ.  —  Cass.,  7  mars  1831,  Debesse,  [S.  31.1.219, 
P.  chr.] 

83.  —  Mais  les  déclarations  des  parties,  dans  le  procès-ver- 
bal de  non-conciliation  qui  n'est  pas  signé  de  ces  parties,  ne 
peuvent  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Besançon,  29  juill.  1881,  Mondragon,  [S.  82.2.180,  P.  82.1.914] 
—  Cass.  belg.,  4  mai  1882,  Opdebeek,  [S.  82.4.29,  P.  82.2.49, 

D.  84.2.90,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Mesdach 
de  ter  Kiele]  —  Sic,  Pigeau,  La  proc.  civ.  des  trib.,  5*  éd.,  p.  90; 
Thomine-Desmazures,  Comment,  sur  le  C.  de  proc.  civ.,  t.  1, 
p.  128;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,l.  i,  p.  246, 
quest.  228;  Boncenne,  Thi'or.  de  la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  39;  Boi- 
tard,  Leçons  de  proc.  civ.,  t.  1,  p.  74;  Biocbe,  Uict.  des  juges  de 
paix,  ■f"  Conciliation,  n.  151;  Bonnier,  t.  1,  p.  203,  note;  Du- 
vergier,  sur  Touiller,  t.  9,  p.  123  ei  la  note;  Laurent,  t.  19,  n.  512; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  60;  Larombière, 
sur  l'art.  1347,  n.  21.  —  Contra,  Toullier,  t.  9,  n.  H9  ;  Crivelli, 
sur  Pigeau,  t.  l,p.  90,  note  2;  Rodière,  Compét.  et  proc.,  t.  1, 
p.  178;  Rolland  de  Villargues,  n.  54;  Hue,  toc.  cit.  —  V.  suprà, 
v°  Conciliation,  n.  511. 

84.  — •  La  déclaration  d'une  partie,  énoncée  dans  un  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  qu'on  ne  lui  fera  dire  ni  reconnaître 
ce  qu'elle  ne  voudra  pas,  et  même  qu'elle  ne  veut  point  rece- 
voir une  somme,  attendu  qu'elle  ne  fait  pas  son  compte, 
ne  peut  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  rende 
admissible  la  preuve  par  témoins,  que  des  acomptes  ont  été 
payés.  —  Une  telle  déclaration  peut  cependant,  si  d'autres  cir- 
constances concourent,  autoriser  le  juge  à  déférer  le  serment 
pour  fixer  la  quotité  de  la  somme  due.  —  Riom,  22  nov.  1820, 
Battut,  [P.  chr.J  —  Sic,  Toullier,  t.  9,  n.  124. 

85.  —  Dans  une  opinion  on  admet  que  le  refus  de  répondre 
devant  le  bureau  de  paix,  ou  l'obscurité  des  réponses,  encore 
que  le  procès-verbal  de  non-conciliation  n'ait  pas  été  signé  par 
la  partie,  peuvent  aussi  tenir  lieu  de  commencement  de  preuve 


par  écrit.  — Cass.,  11  janv.  1827,  Juves,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 

8  avr.  1824,  Juves,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toullier,  t.  9,  n.  119  et  s. 
86.  —  Ainsi  dans  ce  système  le  refus  d'une  partie  de  s'expli- 
quer au  bureau  de  conciliation  sur  des  faits  articulés,  a  pu  être 
considéré  comme  un  commencementdepreuveparécrit.  — Cass., 

9  l'évr.  1808,  Monnier,  [S.  et  P.  chr.] 

87. — De  même  on  peut  considérercomme  commencement  de 
preuve  par  écrit  le  refus  d'une  partie,  souscrit  au  bureau  de 
paix,  de  s'expliquer  sur  les  faits  de  simulation  et  de  fausse 
cause  de  l'obligation  dont  elle  réclamait  le  paiement. —  Rennes, 
24  févr.  1819,  Robert,  [S.  et  P.  chr.] 

88.  —  Il  en  est  de  même  du  relus  du  défendeur  de  prêter 
au  bureau  de  paiv  le  serment  déléré  par  le  demandeur.  —  .Nî- 
mes, 12  mars  1823,  Breisse,  [P.  chr.] 

89.  —  Cette  opinion  n'est  pas  admise  par  tous  les  auteurs. 
Le  juge  de  paix,  en  siégeant  au  bureau  de  conciliation,  n'a  pas 
reçu  de  la  loi  le  pouvoir  d'adresser  aux  parties  des  interpellations 
étrangères  au  point  de  savoir  si  elles  entendent  ou  non  se  con- 
cilier; et  celle  à  laquelle  il  adresserait  de  telles  interpellations 
ne  serait  pas  tenue  d'y  répondre.  Son  refus  de  répondre  ne  pour- 
rait être  considéré  que  comme  un  refus  de  se  concilier.  L'on  ne 
comprendrait  pas  qu'un  pareil  refus  fût  de  nature  à  rendre  vrai- 
semblable le  fait  allégué  par  la  partie  adverse  et  à  fournir  ainsi  un 
commencementde  preuve  par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, §764, 
p.  343,  note  57;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  32. 

90.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  possessoire,  n'ayant 
pas  qualité  pour  constater  l'arrangement  intervenu  entre  les 
parties,  le  procès-verbal  dressé  parce  magistrat  en  dehors  de  sa 
compétence  est  sans  valeur  légale,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas 
été  signé  par  les  parties.  Ce  procès-verbal  ne  saurait  même  être 
utilisé  à  titre  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  rendant 
admissible  la  preuve  testimoniale  de  l'arrangement  :  l'existence 
d'une  transaction  ne  peut,  en  effet,  en  aucun  cas,  être  établie 
au  moyen  de  la  preuve  testimoniale.  —  Limoges,  28  juill.  1877, 
Rambaud,  [S.  78.2.102,  P.  78.459,  D.  79.2.140]  —Sic,  Pont,  Pe- 
tits contrats,  t.  2,  n.  696  ;  Laurent,  t.  28,  n.  372. 

91.  —  Les  interrogatoires  sur  faits  et  articles  forment  très- 
fréquemment  des  commencements  de  preuve  écrite,  bien  que  ce 
ne  soient  point  là  des  actes  écrits,  ni  même  souvent  signés  par 
celui  auquel  on  les  oppose,  ou  par  son  auteur.  —  Domat,  Lois 
civiles,  liv.  III,  tit.  6,  sect.  5,  n.  6;  TouUier,  t.  9,  n.  116,  H7  et 
125;  Dict.  du  not.,  v"  Commencement  de  preuve  par  écrit,  n.  31; 
Rolland  de  Villargues,  flep.  du  not.,  eod.  verb..  n.  52  et  53  ; 
Solon,  n.  142;  Pigeau,  Procéd.,  t.  1,  p.  249;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rep..  v"  Interrog.  sur  faits  et  articles,  n.  12  ;  Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quest.  1262;  Chardon,  Dol  et  fraude, 
t.  1,  n.  129;  Boncenne,  TIteor.  de  la  proc  ,  t.  1,  p.  351  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1347,  n.  3;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  524,  .ï)  598,  note  3;  Demolombe,  t.  30,  n.  123;  Laurent,  t.  19, 
Q.  504;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  335,  §  764;  Larombière,  surl'art. 
1347, n.  21;  Hue, t.  8,  n.  293;  Baudry-Lacantinerie,  t  2,  n.  1275; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  73.  —  V.  aussi,  su- 
prà, v"  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n.  250  et  251. 

92.  —  Cependant  Duvergier  refuse  d'admettre  cette  solution. 
Il  s'appuie  sur  les  arguments  suivants  :  n  Les  paroles  que  pro- 
nonce la  partie  interrogée  ne  sont  pas  des  écrits;  elles  sont,  il 
est  vrai,  recueillies  et  écrites  par  le  greffier  qui  assiste  le  juge 
mais  est-ce  dans  ce  sens  que  le  législateur  a  entendu  disposer? 
Evidemment  non;  il  a  entendu  parler  de  caractères  tracés  par  le 
défendeur,  ou  du  moins  existant  en  sa  possession  au  moment 
où  la  contestation  s'est  engagée,  et,  à  ce  titre,  émanés  de  lui. 
Les  réponses  peuvent  contenir  des  aveux  implicites;  et  alors  le 
juge  n'a  pas  besoin  d'autre  preuve  ».  —  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  9,  n.  116,  note  a. 

93.  —  Cet  auteur  est  resté  seul  de  son  opinion  et  la  doctrine 
est  aujourd'hui  unanime  à  admettre  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  comme  formant  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
On  tire  argument  en  faveur  de  cette  solution  de  l'art.  324,  C. 
proc.  civ.,  aux  termesduquel  :  <■  Les  parties  peuvent,  en  toutes 
matières,  et  en  tout  état  de  cause,  demander  de  se  faire  interro- 
ger respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents  concernant 
seulement  la  matière  dont  il  est  question,  sans  retard  de  l'instruc- 
tion ni  du  jugement.  ■  Or  cet  interrogatoire,  qui  peut  avoir 
pour  résultat  d'obtenir  de  la  partie  des  aveux  complets,  peut  aussi 
produire  des  demi-aveux  qui  rendent  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué. 

94.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Elle  décide  que  les 
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réponsi'S  ou  aveux  faits  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles peuvent  servir  de  cominencemenl  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  0  nov.  ISiS.  Girardon,  [S.  et  P.  ciir.';  —  15  juin  1824, 
Duputit,  [S.  et  P.  chr.J:  —  H  janv.  1827,  Juves,  [S.  et  P.  clir.' ; 
—  7  déc.  18:M,  Hofîuais,  fP.  clir.);  —  22  août  1S32.  Allais,  |S. 
3->.t.:;72,  P.  chr.];  —  19  mars  18:)...  Monle-Ahano,  fS.  33.1.3;i2, 
P.  clir.];—  IG  avr.  1836,  Hivel,  [S.  :iO. 1.747,  !'.  chr.J;—  19  juin 
1839,  Uemontay,  [S.  39.1.402,  P.  39.2.36];  —  15  mars  1843,  Mou- 
chet,  (S.  43.1.68V,  P.  43.2.8;;j;  —31  mai  1848,  Collardeau,  [S. 
48.1. V28,  P.48.2.;.34,  D.  48.1.2091;  —  lilmai  18:1(1,  Tison,  [P.  52. 
I.:i3;;  -22  juin.  IS.'il,  Marliii,  [P.  32.2.703,  D.  31.5.443];  —  23 
juin.  iKA,  Cordier,  [fiiti.l;  —  8  mars  1852,  Baillargeaux,  (S.  52. 
1.303,  P.  53.2.65,  D.  52.1.731;  —  26  mars  1852,  Van  den  Berahe, 
[D.  52.5.446];  —  14  juill.  1856,  Leterre,  [D.  56.1.465];  —  31  mai 
1858(motirs  ,  Saunier,  (P.  .59.159,  D.  59.1.178];  —  14  janv.  1868, 
Dauphin,  [S.  68.1.292,  P.  68.736.  D.  68.1.171  |;  —  2  janv.  1872, 
iMoulinier,  [S.  72.1.129,  P.  72.294,  D.  72.1.119];  —  i"  déc.  1880, 
Boileau,  [S.  81.1.357,  P.  81. 1.806.  D.  81.1.255];  —  14févr.  1900, 
Hru^'ère,  [S.  et  P.  1901.1.11,  D.  1900.1.287]  —Amiens,  23  nov. 
1822,  Robigny,  [S.  et  P.  clir.]  —  Rouen,  8  avr.  1824,  .luves,  [P. 
,clir.]  —  Bordeaux,  29  nov.  1828,  Ouevrol,  [S.  et  P.  chr.];  —  0  avr. 
1832,  Defonfillonne,  [P.  chr.]  —  Bourges,  27  avr.  18:j3,  Evral,  !P. 
chr.]  — Orléans,  13  mars  I8:)5,  Amboise,  [S.  36.2.5:11,  P.  chr.]  — 
Paris,  26  nov.  1836,  André,  [S.  37.2.34]  —  Bordeaux,  24  déc. 
1844,  Ribaud,  [P.  45.1.570]  —  Paris,  22  janv.  1850,  Garnier  et 
Mondier,  [P.  50.2.587,  D.  50.2.27]  —  Angers,  15  mars  1865,  Pin- 
son, (S.  65.2.292,  P.  65.1117,0.  65.2.120]  -  Aix,  25  janv.  1871, 
Bérenger,  [S.  71.2.264.  P.  71.843,  D.  72.2  52]  —  Paris,  21  juin 
1872,  Pinçon,  [S.  74.2.37,  P.  74.210,  D.  73.2.169]  —  Orléans. 
17  juin  1875,  Lanabère.  ID.  77.2.177]  —  Rennes,  26  févr.  1879. 
G...,  [S.  80.2.214,  P.  80.825,  D.  80.2.91]  —  Lyon.  8  mai  1879, 
Milhoud,  [D.  81.2.26]  —  Besançon,  29  juin  IS92,  Baud,  [D.  93. 
2.555]  —  V.  aussi  Liège,  19  févr.  1812,  Wilmaerl.  [S.  et  P.  chr.] 
î)5.  —  Peu  importe  que  l'interrogatoire  ne  soit  pas  signé  de 
la  parlie.  — •  Cass.,  15  mars  1843,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quesl.  1226  ;  Laurent,  loc.  cîJ.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.; 
Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  22. 

96.  —  ...  Et  même  qu'elle  ail  refusé  de  le  signer.  —  Cas?., 
6  nov.  1818,  précité. 

97.  —  Ainsi  jugé  (|ue  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  que  le  véritable  obligé  est  autre  que  celui  désigné 
dans  un  acte,  lorsque  l'inlorrogaloire  subi  par  celui  qu'on  pré- 
tend le  véritable  obligé  rend  ce  fait  vraisemblable.  —  Rouen, 
8  avr.  1824,  précité. 

98.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  se  fonder  sur  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  pour  décider,  par  appréciation  des  faits,  que  le 
chiffre  énoncé  d.ins  un  acte  portant  reconnaissance  d'une  dette 
est  erroné  et  doit  être  réduit  ,"i  un  chiffre  inférieur.  —  Cass., 
14  juill.  1856,  précité. 

99.  —  ...  Qu'on  peut  considérer  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  don  manuel  fait  à  une  fabrique  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  du  trésorier  de  la  fabrique  et  des  per- 
sonnes qui  ont  servi  d'intermédiaires  au  don  manuel.  —  Paris, 
22  janv.  1850,  précité. 

100.  —  ...  Que  lorsqu'une  partie,  dans  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  reconnaît  un  dépôt  à  elle  fait,  et  déclare  en  même 
temps  l'avoir  restitué,  mais  que  ses  déclarations,  relatives  à  la 
restitution,  contiennent  des  invraisemblances  et  sont  infirmées 
par  des  contradictions,  la  reconnaissance  relative  au  dépùt  peut, 
à  bon  droit,  être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  autorisant  l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  — 
Cass.,  1er  déc.  1880,  précité. 

101. —  Il  faut  attacher  la  même  force  probante  aux  obscuri- 
tés affectées  ou  aux  rélicences  que  la  partie  interrogée  met  dans 
ses  réponses  pour  dissimuler  la  vérité.  —  Aix,  25  janv.  1871, 
précité.  —  Sic,  Touiller,  t.  9,  n.  118  ;  Laurent,  t.  19,  n.  505. 

102.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  juges  soient 
tenus  d'admettre  les  faits  ou  aveux  contenus  dans  un  interroga- 
toire comme  commencement  de  preuve  écrite;  ils  peuvent  se  dé- 
cider d'après  les  circonstances.  Ainsi,  lorsqu'au  sujet  d'une  quit- 
tance notariée,  attaquée  comme  Irauduleuse  parles  créanciers  du 
souscripteur,  la  parlie  qui  se  prévaut  de  cette  quittance  a  été  in- 
terrogée sur  faits  et  articles,  ses  réponses  ont  pu  valablement 
être  considérées  comme  ne  constituant  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  qui  rende  admissible  la  preuve  par  témoins 
des  faits  qui  ont  fait  l'objet  de  l'interrogatoire.  —  Cass.,  2  févr. 
1837,  Créanciers  Lebey-Taillis,  [P.  40.1.500] 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXXI. 


103.  —  Décidé,  de  œémf,  que  le  juge,  mis  en  présenne  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  tiré  d'un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  conserve  la  faculté  de  se  dispenser  d'ordonner 
la  preuve  testimoniale,  si  cette  preuve  se  Ipiuve  en  opposition 
avec  des  actes  non  contestés  et  produits  par  les  parties  qui  de- 
mandent la  preuve.  —  Cass.,  31  mai  1848,  Collardeau,  [S.  48.1. 
428,  P.  48.2.534,  D.  48.1.209]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  506. 

104.  —  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  a  encore  le  même 
effet  si  la  partie  refuse  de  répondre.  C'est  ce  que  l'on  peut  dé- 
duire de  l'art.  330,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  :  «  Si  l'as- 
signé ne  comparait  pas,  ou  refuse  de  répondre  après  avoir  com- 
paru, il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire;  et  les  faits 
pourront  être  tenus  pour  avérés.  »  Uu  moment  que  le  refus  de 
répondre  peut  fournir  un  aveu  complet,  il  doit  à  plus  forte  rai- 
son pouvoir  fournir  un  aveu  incomplet  de  nature  à  rendre  vrai- 
semblable le  fait  allégué.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  125;  Tuullier, 
t.  9,  n.  117;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  764,  p.  343,  texte  et  note  57; 
Lnurcnt,  t.  19,  n.  303.  —  V.  en  ce  sens,  Rouen,  13  mai  1868, 
TréfoutI,  [S.  72.2.101,  P.  72.479] 

105.  —  En  est-il  de  même  du  refus  de  comparaître?  Le  même 
argument  doit  être  tiré  de  l'art.  330,  C.  proc.  civ.,  qui  met  sur 
le  même  rang  la  non-comparution  et  le  refus  de  répondre.  Le 
procès-verbal  du  juge  qui  constate  la  non-comparution  peut 
donc  également  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Demolombe,  t.  30,  n.  120.  —  Contra,  Sebire  et  Carteret,  Ency- 
clopédie du  droit,  v°  Commenc.  de  preuve  par  écrit,  n.  29. 

106.  —  On  sait  que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
judiciaire  reçoit  exception  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  (V.  suprà,  v°  Aveu,  n.  264  et  s.).  Cependant  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  ne  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  lorsqu'il  contient  des  déclarations  indivisi- 
bles dont  certaines  démentent  le  fait  allégué.  Ainsi  lorsqu'on 
veut  établir  qu'une  personne  a  reçu  la  somme  qui  lui  était  due, 
on  ne  peut  considérer  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  l'interrogatoire  où  elle  a  déclaré  qu'elle  a  été  avisée  que  la 
somme  était  à  sa  disposition  chez  un  notaire,  mais  qu'elle  n'a 
donné  aucune  suite  à  cet  avis  parce  que,  aux  termes  de  l'acte, 
les  paiements  devaient  être  faits  h  son  domicile  personnel.  — 
Besancon,  29  juin  1892,  Baud,  [D.  93.2.555] 

107.  —  A  fortiori  ne  peut  avoir  l'ellet  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  l'interrogatoire  dans  lequel  tous  les  faits  al- 
légués sont  niés  par  la  partie.  —  Dijon,  11  mai  1876,  Desmots, 
[S.  76.2.300,  P.  76.1132,  D.  77.2.129]  -  Paris,  31  oct.  1895, 
Berlin,  [D.  96.2.21] 

108.  —  Lorsqu'un  demandeur  prétend  avoir  figuré  à  titre  de 
coacquéreur  dans  une  vente  d'immeubles,  et  a  actionné  à  la  fois 
le  vendeur  et  l'acheteur  dont  il  serait  ainsi  devenu  copropriétaire, 
il  ne  peut  opposer  à  ce  dernier,  pour  établir  son  droit  de  copro- 
priété, les  déclarations  du  vendeur  dans  un  interrogatoire  sur  laits 
et  articles  subi  au  cours  de  l'instance.—  Limoges,  15  mai  1893, 
.Joinetaud,  [D.  95.2.28] 

109.  —  Mais  les  déclarations  de  l'acheteur  dans  un  interro- 
gatoire auquel  il  avait  été  précédemment  soumis  au  cours  d'une 
procédure  criminelle  peuvent  valoir  contre  lui  à  litre  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  lequel,  joint  au  témoignage 
résultant  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  du  vendeur,  peut 
fournir  la  preuve  que  la  vente  a  été  consentie  pour  moitié  au 
profil  du  demandeur.  —  Même  arrêt. 

110.  —  La  comparution  personnelle  des  parties  est  également 
susceptible  de  fournir  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ren- 
dant admissibles  tous  les  modesde  preuve.  —  Cass.,  20  nov.  1842, 
Dagnos,  [S.  43.1.241,  P.  43.1.527];  —  2  janv.  1843,  Lnpoujade, 
[P.  43.1.6441;  —  7  mars  1843,  Hubert,  [S.  43.1.285,  P.  43.1. 
443];- oavr.  1864,  Wilhg,  [S.  64.1.215,  P.  64.3150,  D.  64.1. 
291];  — 29  déc.  1879,  Cuvellier-Parmentier,  [S.  81.1.127,  P. 
81.1.276,  D.  80.1.375];  —  19  oct.  1885,  Aymès,  [S.  86.1.128,  P. 
86.1.278];  —  18  déc.  1899,  Billet,  [S.  elP.  1900.1.328,  D.  1000. 
1.552]— Bordeaux,  8  août  1853,  Petit,  [S.  54.2.121]  —  Pau, 
12  janv.  1874.  Farbos,  [S.  76.2.2,  P.  76.80,  D.  75.2.113]  —  Poi- 
tiers, 25  avr.  1883,  Sabourdy,  [P.  84.2.78,  P.  84.1.417,  D.  84.2. 
47]  —  Sic,  Bonnier.  (éd.  La'rnaude),  n.  167;  Demolombe,  t.  30, 
n.  123;  Laurent,  t.  19,  n.  510;  Touiller,  t.  9,  n.  127;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  764,  p.  335;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  21  ;  Fu- 
zier-llerman  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  80;   Hue,  l.  8,  n.  293. 

111.  —  En  d'autres  termes  les  aveux  et  reconnaissances 
faits  par  les  parties,  [ors  dune  comparution  personnelle  à  l'au- 
dience, et  dont  il  est  donné  acte  par  le  jugement,  peuvent  cons- 
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tituer  un  commencemeiil  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  12  juin 
1899  Loubatière,  [S.  et  P.  1900.1.136,  D.  1900.1.376]  —  Monl- 
pellier,  8  févr.  1876,  Caverivière,  [S.  76.2.293,  P.  76.1130]  — 
Rennes,  26-févr.  1879,   G...,  [S.  80.2.214,  P.  80.825,  D.  80.2.91] 

112.  --  En  effet,  les  dires  des  parties,  lors  d'une  comparu- 
tion personnelle,  consignés  dans  une  décision  judiciaire,  doivent 
élre  considérés  comme  un  écrit  émané  de  celui  à  qui  on  les 
oppose.  —  Cass.,  29  déc.  1879,  précité. 

113.  —  Et  il  en  est  de  même  des  dires  d'une  partie,  lors  d'une 
comparution  personnelle  devant  un  tribunal,  qui  en  a  fait  prendre 
note  écrite  et  authentique.  —  Poitiers,  25  avr.  1883,  précité. 

114.  —  Le  caractère  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
ne  saurait  donc  être  dénié  au.\  réponses  faites  dans  une  compa- 
rution personnelle  ordonnée  par  un  tribunal.  —  Cass.,  24  juin 
1878,  Oger,  [S.  80.1.203,  P.  80.84oi 

115.  —  ...  Alors  surtout  que  le  procès-verbal  de  celte  compa- 
rution et  les  réponses  qu'il  contient  ont  été  signés  par  la  partie 
à  laquelle  on  l'oppose.  —  Rennes,  26  févr.  1879,  précité. 

116.  —  ...  Et  il  suffit  que  ces  réponses  soient  constatées  et 
précisées  par  le  jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale,  pour 
qu'elles  aient  la  portée  de  réponses  recueillies  dans  un  interro- 
gatoire et  la  valeur  d'un  écrit  émané  de  la  partie.  —  Cass., 
24  juin  1878,  précité. 

117.  —  Jugé,  également,  qu'on  peut  faire  résulter  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  d'aveux,  de  dénégations  ou  con- 
tradictions judiciaires  émanés  de  la  partie  contre  laquelle  on 
plaide  et  consignés  dans  des  procès-verbaux  d'audience  ou  d'in- 
terrogatoires sur  faits  et  articles,  quoique  cette  partie  ait  refusé 
de  les  signer.  —  Cass.,  6  nov.  1818,  Girardon,  [S.  et  P.  chr.] 

118.  —  ...  Que  l'aveu  judiciaire  fait  par  le  prétendu  débiteur, 
qu'il  y  a  eu  compte  réglé  par  experts  entre  lui  et  le  créancier, 
a  pu  être  regardé  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
autorisant  la  preuve  testimoniale,  à  l'effet  d'établir  l'existence  de 
la  dette,  bien  qu'elle  excède  luO  fr.  —  Cass.,  17  août  1830, 
1-iaup,  [P.  chr.] 

119. —  ...  Que  les  aveux  d'une  partie  résultant  de  déclarations 
reconnues  mensongères,  faites  par  elle  lors  d'une  comparution  à 
l'audience,  peuvent  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  rend  admissibles  la  preuve  par  témoins  et  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Toulouse,  16  janv.  1841, 
Matel,  [P.  41.1.441] 

120.  —  Si  l'on  peut  trouver  dans  les  réponses  faites  dans  une 
comparution  personnelle  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
c'est  à  la  condition  que  ces  réponses,  par  elles-mêmes,  rendent 
vraisemblable  le  fait  à  prouver,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour 
faire  naître  cette  vraisemblance,  d'en  tirer  des  déductions  et  de 
se  livrer  à  des  raisonnements.  —  Bordeaux,  21  juill.  189'.i, 
Leotey,  [D.  1900.2.436] 

121. —  Jugé  que  les  déclarations  ou  aveux  faits  à  l'audience 
par  une  partie  ne  forment  point  contre  cette  partie  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  autorisant  (dans  le  cas  où  ils  sont 
insuffisants  pour  justifier  les  prétentions  de  l'autre  partie)  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale.  —  Colmar,  13  mars  1843, 
Wilhamer,  [S.  43.2.373,  P.  44.1.398] 

122.  —  Faut-il  attribuer  la  même  valeur  aux  déclarations 
faites  en  chambre  du  conseil  et  non  plus  en  audience  publique? 
Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'alfirmalive,  que  les  déclarations 
ou  aveux  laits  par  une  partie  dans  une  comparution  personnelle 
en  la  chambre  du  conseil  peuvent,  alors  qu'ils  sont  consignés 
dans  les  qualités  et  rappelés  dans  les  motifs  d'un  jugement, 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  admissible 
la  preuve  testimoniale.  —  Nîmes,  9  janv.  1861,  Durand,  [S.  61. 
2.267,  P.  61.234,  D.  61.5.383] 

123.  —  Jugé,  toutefois,  que  si  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles et  les  dires  dont  il  est  donné  acte  lors  d'une  comparution 
personnelle  à  l'audience  peuvent   servir  de    commencement  de   i 
preuve  par  écrit,  il  n'en  est   point    de  même  des  déclarations 
faites  dans  une  comparution  en  la  chambre  du  conseil. —  Lyon,   i 
9  avr.  1862,  Gélut,  [S.   63.2.104,   P.  63.806]  —   Sic,  Aubry  et  ' 
Rau,  t.  8,  §  764,  p.  335,  note   22.  —  V.  Laurent,  t.   19,  n.  511. 

124.  —  ...  El  cela  alors  même  que  les  parties  auraient  été 
assistées  de  leurs  défenseurs  lors  de  cette  comparution  et  que 
leurs  déclarations  auraientété  recueillies  par  le  greffier.  —  Même 
arrêt. 

125.  —  Pour  que  les  aveux  résultant  des  interrogatoires 
d'une  partie  puissent  valoir  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  elle,  il  faut  que  ces  aveux   soient  complets  et 


régulièrement  prouvés.  Ainsi,  un  tribunal  ne  peut  considérer 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  propre  à  fonder 
la  preuve  testimoniale,  les  réponses  faites  par  une  partie,  lors  de 
sa  comparution  en  personne  à  l'audience,  lorsque  ces  réponses 
ne  sont  consignées  ni  dans  un  procès-verbal,  ni  dans  aucun  écrit 
émané  de  cette  partie.  —  Bordeaux,  6  avr.  1832,  Defonfillonne, 
[P.  chr.]  — .Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  123;  Laurent,  t.  19,  n.  510. 

126.  —  De  même,  de  simples  notes  tenues  par  le  grelfier  sur 
les  réponses  d'une  partie,  lors  de  sa  comparution  personnelle  à 
l'audience,  ne  sauraient,  comme  un  interrogatoire  sur  faits  arti- 
culés, ni  même  comme  une  comparution  dont  il  aurait  été  dressé 
un  procès-verbal  régulier,  servir  de  base  à  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  autorisant  à  prouver  par  témoins  l'existence 
d'une  convention.  —  Bordeaux,  12  déc.  1854,  Monfrant,  [D.  34. 
5.354]  —  Amiens,  22  janv.  1878,  Farcy,  [S.  78.2.213,  P.  78. 
962] 

127.  —  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  ces  réponses  seraient 
déclarées  par  le  tribunal  conformes  à  ses  souvenirs.  —  Amiens, 
22  janv.  1878,  précité. 

128.  —  Certains  auteurs  sont  même  d'avis  que  les  déclara- 
tions des  parties  à  l'audience  ne  valent  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  qu'autant  que,  sur  acte  requis  et  octroyé, 
elles  ont  été  aulhentiquemenl  constatées  dès  avant  le  jugement. 
• —  Touiller,  t.  9,  n.  127;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  29  nov. 
1842,  (S.  43.1.241];  Lafontaine,  Rev.  crit.,  1858,  t.  13,  p.  358. 

129.  —  Comme  pour  le  refus  de  répondre  à  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  (V.  suprà,  n.  104),  le  refus  de  répondre  lors 
de  l'interpellation  du  juge  sur  une  comparution  personnelle  vau- 
drait commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  704.  p.  343,  texte  et  note  57. 

130.  —  Dans  les  matières  sujettes  à  appel,  les  déclarations 
émanées  de  l'une  des  parties  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, consignées  dans  les  qualités  du  jugement  sans  opposition 
et  non  contredites  devant  la  cour  d'appel,  peuvent  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  testimo- 
niale. —  Cass.,  29  nov.  1842,  Courrèges-Dagnos,  [S.  43.1.241, 
P.  43.1.327]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  335. 

131. —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  les  déclarations  sont 
contestées  en  appel.  Dans  ce  cas,  pour  que  les  réponses  émanées 
d'une  partie  dans  un  interrogatoire  subi  devant  le  tribunal  puis- 
sent servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  procès-verbal  dressé  par  le  juge  et  que  ce  procès-verbal 
ait  été  lu  à  la  partie  et  signe  par  elle.  Il  ne  suffirait  pas  que  les 
demandes  et  les  réponses  fussent  consignées  dans  les  qualités 
du  jugement.  —  Montpellier,  5  juin  1839,  Terrai,  [P.  39.2. 611] 

132.  —  Jugé,  de  même,  que  dans  les  causes  susceptibles 
d'appel,  les  déclarations  faites  par  une  partie  à  l'audience,  au 
cours  d'une  comparution  personnelle,  n'ont  force  probante  de- 
vant la  cour  que  si  elles  sont  consignées  dans  un  procès-verbal  : 
relatées  simplement  dans  les  motifs  du  jugement,  elles  peuvent 
n'être  pas  tenues  pour  constantes  par  les  juges  d'appel,  lorsque 
la  partie  à  laquelle  on  les  attribue  les  conteste  et  les  contredit. 
—  Bordeaux,  7  nov.  1893,  Dupuy,  [D.  98.2.83] 

133.  —  A  fortiori,  les  déclarations  personnelles  des  parties 
à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance  ne  peuvent  cons- 
tituer, pour  les  juges  d'appel,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qu'autant  que  les  termes  de  ces  déclarations  ont  été  re- 
cueillis et  constatés  :  on  ne  doit  pas  attacher  une  telle  valeur  à 
celles  que  les  premiers  juges  disent  vaguement  avoir  été  faites 
à  leur  audience,  sans  en  retracer  ni  le  sens,  ni  les  termes,  et 
sans  permettre,  par  conséquent,  au  juge  supérieur  d'en  appré- 
cier le  caractère.  —  Lyon,  22  nov.  1854,  Mérieux,  [S.  55.2.44, 
P.  55.2.111,  D.  56.2.166] 

134.  —  Jugé  même  que  les  dires  et  explications  donnés  par 
l'une  des  parties  devant  le  juge  et  insérés  sans  opposition  de  sa 
part  dans  les  qualités  du  jugement  n'ont  point,  sur  l'appel,  le 
caractère  du  commencement  de  preuve  par  écrit  défini  par  la 
loi.  —  Bordeaux,  14  févr.  1832,  Tenant,  [S.  32.2.292,  P. 
chr.l 

135.  —  Lorsque,  devant  le  juge  du  premier  degré,  un  débi- 
teur a  demandé  acte  de  ce  que,  au  vu  des  quittances  d'intérêts 
par  lui  produites  pour  prouver  sa  libération,  son  créancier  a  re- 
connu que  ces  quittances  émanaient  de  sa  femme,  sa  manda- 
taire; lorsqu'il  appert,  en  outre,  des  motifs  du  jugement  et  de 
l'arrêt  d'appel,  que  la  délivrance  de  ces  reçus  d'intérêts  par  la 
femme,  agissant  en  nom  et  comme  mandataire,  obligeait  le  tri- 
bunal à  rechercher  si  ce  ne  serait  pas  aussi  la  femme  du  créan- 
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cier  qui  aurait  si{,'tié  le  reçu  Hu  capital;  lorsi|uVnfln,  le  fait  de 
fiette  sij^nalure  ayant  élé  déclaré  constant  par  le  jugement,  l'ar- 
ri^t  a  tenu  i^ffaiement  pour  avéré  l'aveu  fait  devant  le  tribunal  du 
matidat  donné  par  le  créancier  h  sa  femme  de  fournir  quittance 
des  intérêts,  —  ledit  arrêt  peut  trouver  dans  ces  circonstances, 
souverainement  appréciées,  les  éléments  du  commencement  de 
preuve  par  écrit,  permettant  d'établir  par  présomptions  l'exis- 
tence du  mandat  donné  à  la  femme  pour  recevoir  le  paiement  du 
capital.  —  Cass.,  12  juin  1899,  Loubatières,  [S.  et  P.  1900.1. 
ni.,  1).  1900.1.376] 

i;j6.  —  Mais  peut-on  admettre  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  dans  une  instance  civile,  les  interrojjatoires 
subis  par  un  individu,  soit  comme  prévenu,  soit  comme  témoin, 
dans  une  instance  criminelle  ?  —  Cette  question  se  rattacbe  à 
celle  plus  générale  de  savoir  si  l'on  peut  se  prévaloir  dans  une 
instance  civile  des  preuves  recueillies  dans  une  procédure  cri- 
minelle. —  V.  suprà,  V'  Preuve  [en  ijénénd),  n.  113  et  s.  — 
La  loi  étant  muette,  il  ne  nous  parait  pas  que  l'on  puisse  criti- 
quer une  décision  qui  rejetterait  ou  admettrait  les  interroga- 
toires dont  nous  parlons,  comme  commencement  de  preuve 
écrite,  dans  une  instance  civile.  L'aveu  formel  d'une  dette 
résultant  d'un  interrogatoire  subi  dans  une  instance  criminelle, 
est  sans  doute  un  acte  écrit  émané  de  celui  auquel  on  l'oppose, 
c'est  ce  que  constate  le  magistrat  chargé  de  recueillir  cet  inter- 
rogatoire, ou  même  le  prévenu  ouïe  témoin,  lorsqu'il  sait  signer 
(Toullier,  t.  9,  n.  12n).  Si  cet  acte  est,  de  plus,  entouré  de 
circonstances  telles  qu'elles  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué, 
pourquoi  refuserail-on  de  l'admettre  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  puisqu'il  réunirait  ainsi  les  conditions  exigées 
par  l'art.  1347,  et  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  dans  la  loi  aucune  dispo- 
sition formelle  (|ui  s'y  oppose?  —  Les  juges  nous  paraissent 
pouvoir  !;e  décider  d'après  les  circonstances. 

137.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  prononcées 
en  ce  sens  et  l'on  décide  généralement  que  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui,  aux  termes  de  l'art.  1347,  C.  civ.,  rend 
admissible  la  preuve  testimoniale,  peut  résulter  d'inlerroga- 
toires  subis  devant  le  juge  d'instruction.  —  Cass.,  20  fruct. 
an  XII,  Merlin,  [S.  et  P.  chr.l;  —  18  août  1854,  Penot,  [S.  K4. 
l.C.nS,  P.  ,^jn.l.2,=i7,  D.  00.1.43];  —  8  févr.  1862,  Boulineau,  [b. 
6'3.,").300];  — 19  déc.  1884,  Albanès,  [D.  85.1.427]  —  Angers, 
l'"-juiil.  1830,  Leiièvre,  [S.  50.2.476,  P.  32.1.107,  U.  3L2.I34J  — 
Caen,  9  avr.  1833,  Vilette,  |P.  54.2.470]  —  Limoges.  22  janv. 
1864,  Poignet,  [D.  64.2.197]  —  Bordeaux,  2  mars  1871.  Pénichon, 
[S.  72.2.221,  P.  71.786]  —Limoges,  26  févr.  188.=i,  Jabet,[S.  86. 
2.43,  P.  86.1.317]  —  Orléans,  17  nov.  1888,  Rivière,  [S.  90.2.91 , 
P.  90.1.477]  —  Cass.  belge,  10  août  1843.  Grange,  [./.  l'ai,  bctfje, 
43.388]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  21  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  s;  764,  p.  336;  Bonnier(éd.  Larnaude),  n.  168  ;  Demolombe, 
t.  3t),  n.  123;  Laurent,  t.  19,  n.  313;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1347,  n.  100. 

138.  —  Ainsi,  l'aveu  fait  par  un  prévenu  dans  son  interro- 
gatoire devant  le  juge  d'instruction,  qu'un  serment,  qu'il  a  prêté 
devant  un  juge  de  paix,  est  contraire  à  la  vérité,  constitue  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  sufQsant  pour  autoriser  la 
preuve  testimoniale  de  la  fausseté  du  serment,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  —  Cass.,  21  janv.  1843, 
Musard,  [S.  43.1.660,  P.  43.2.463] 

139.  —  De  même,  en  matière  de  violation  de  dépôt,  les  inter- 
rogatoiresdu  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  peuvent  cons- 
tituer un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence  du 
dépôt.  _  Cass.,  22  avr.  1834,  Cléret,  [S.  54,1.491,  P.  55.2.263, 
D.  54.5.5];  —  9  juill.  1837,  Peigne,  [S.  38.1.249.  P.  60.235,  D. 
0-.I.379]  —  Orléans,  17  nov.  1888,  précité. 

140.  —  Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ces  interroga- 
toires ne  seraient  pas  signés.  —  Cass.,  22  avr.  1834,  précité. 

141.  —  Décidé  aussi  qu'on  peut  inférer  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'existence  d'un  dépôt,  des  réponses  éva- 
sives  et  contradictoires  faites  parle  prévenu  au  juge  d'instruction 
et  consignées  dans  le  procès-verbal  d'interrogatoire.  —  Angers, 
!""■  juill.  1830,  précité. 

142.  —  Toutefois,  lorsqu'on  propose  devant  les  tribunaux 
civils,  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  un  interroga- 
toire subi  par  une  partie  dans  une  procédure  criminelle  où  elle 
ne  comparaissait  que  comme  témoin,  ces  tribunaux  peuvent  re- 
fuser de  voir  dans  cet  interrogatoire  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  fait  allégué.  —  Cass.,  18  mai  1840,  Vincent,  [S.  40. 
1.640,  P.  40.2.394J 


143.  —  Il  n'est  pas  liouteux,  en  tout  cas,  que  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
néces.saire  pour  autoriser  la  preuve  d'une  obligation  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  130  fr.,  spécialement  d'un  mandat  dans 
une  prévention  d'abus  de  confiance  (V.  supra,  v"  Abus  de  ron- 
fiance,  n.  343  et  s.),  peut  résulter  d'interrogatoires  subis  devant 
le  juge  d'instruction  et  signés  du  prévenu.  —  flass.,  23  sept. 

1833,  Terrier,  [S.  34.1.213,  P.  33.1.178,  1).  54.1.43];  —  18  août 

1834,  précité. 

144.  —  On  est  même  allé  jusqu'il  reconnaître  le  caractère  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  aux  aveux  faits  devant  le  tri- 
bunal lui-même  sur  l'existence  d'une'convention  civile.  —  Cass., 
20  fruct.  an  .Kli,  Merlin-Hall,  [S.  et  P.  cbr.] 

145.  —  Ainsi  jugé  que  l'aveu  d'une  dette,  fait  dans  un  in- 
terrogatoire subi  par  un  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel, 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence 
de  la  dette,  d'après  lequel  les  juges  peuvent  admettre  de  simples 
présomptions  comme  complément  de  preuve.  —  Bastia,  6  mars 
1833,  Pietri,[S.  33.2.228,  P.  chr.] 

146.  —  .  .  Que  l'aveu  judiciaire  fait  par  l'individu  prévenu 
d'avoir  détourné  à  son  profit  une  somme  d'argent  qu'on  prétend 
lui  avoir  été  confiée  à  titre  de  dépôt,  que  cette  somme  n'a  pas  été 
laissée  entre  ses  mains  à  titre  de  prêt,  équivaut  à  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  du  dépôt.  —  Cass.,  6  ocl.  1826,  Rey, 
[S.  et  P.  chr.l 

147.  —  Mais,  dans  la  pratique,  en  matière  criminelle,  les 
interrogatoires  à  l'audience  ne  sont  constatés  que  par  des  notes 
sommaires  du  greffier,  dont  le  caractère  d'authenticité  est  con- 
testable. C'est,  sans  doute,  cette  considération  qui  aura  fait 
juger,  en  sens  contraire,  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  peut  résulter  d'interrogatoires  subis  par  le  prévenu  à 
l'audience.  —  Cass.,  23  sept.  1833,  précité.  —  Sic,  Bonnier, 
n.  168;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  336,  S  764,  note  2b;  Larombière, 
sur  l'art.  1347,  n.  21  ;  Laurent,  t.  19,  n.  314. 

148.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'abus  de  mandat, 
on  ne  peut  considérer  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  autorisant  la  preuve  testimoniale  un  interrogatoire  subi  par 
le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  cons- 
taté par  les  notes  d'audience  tenues  par  le  greffier.  —  Cass., 
n  juill.  1841,  R...,  [S.  41.1.779,  P.  41.2.343] 

149.  —  ...  Que  les  aveux  judiciaires  d'un  dépositaire 
qui  confesse  le  dépôt,  mais  déclare  en  même  temps  l'avoir 
restitué,  ne  présentent  pas  le  caractère  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  autorisant  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  la  non-restitution  du  dépôt,  encore  qu'il 
existe  des  déclarations  antérieures  qui  aient  de  la  dissemblance 
avec  ces  aveux.  —  Cass.,  l"'  juill.  1806,  Panier,  [S.  et  P.  chr.] 

150.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  l'assignation  en  police  cor- 
rectionnelle, donnée  par  le  propriétaire  d'une  forêt  à  des  usagers, 
pour  avoir  exercé  leur  droit  d'usage  dans  un  canton  non  dcfen- 
sable,  peut  être  considérée  comme  formant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  qui  autorise  la  preuve  testimoniale,  de  l'exer- 
cice du  droit  d'usage  dans  les  cantons  défensables  de  la  même  fo- 
rêt. —  Cass.,  31  déc.  1838,  de  la  Guiche,  [S.  39.1.27,  P.  39.1.66] 

§  2.  Ecrit  émanant  des  représentés  ou  des  représentants. 

151.  —  L'art  1347  met  sur  la  même  ligne  que  les  actes  éma- 
nés de  celui  à  qui  on  les  oppose  ceux  émanés  de  celui  qu'il  re- 
présente. Il  faut  entendre  par  là  d'abord  les  actes  émanés  d'une 
personne  décédée  par  rapporta  ses  héritiers  ou  à  ses  successeurs 
universels.  Ces  deux  catégories  de  personnes  représentant  leur 
auteur,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  héritiers  légitimes  et 
les  héritiers  testamentaires. —  Laurent, 1. 19,  n.  315;  Demolombe, 
t. 30,  n.  133;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  337;  Bonnier  (éd.  Lar- 
naude ,  n.  167  ;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  7. 

152.  —  Par  suite,  les  lettres  émanées  du  testateur  sont  con- 
sidérées comme  formant  commencement  de  preuve  par  écrit  con- 
tre chacun  des  légataires  universels.  —  IVimes,  1"  févr.  1870, 
sous  Cass.,  2  janv.  1872,  Mouhnier,  [S.  72.1 .129,  P.  72.294,  D.  72. 
1.119] 

153.  —  L'héritier  bénéficiaire  est  assimilé,  en  général,  dans 
ses  rapports  avec  ses  cohéritiers,  à  l'h^itier  pur  et  simple.  La 
conséquence  en  est  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
opposable  au  de  cujus,  est  opposable  à  l'héritier  bénéficiaire  par 
ses  cohéritiers.  Il  serait  de  même  opposable  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire par  le  tiers  créancier  de  la  succession.  En  eEfet,  d'une  part, 
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il  est  reconnu  généralement  que  l'héritier  bénéficiaire  reste,  en 
principe,  le  continuateur  delà  personne  du  défunt.  Par  conséquent, 
l'héritier  bénéficiaire  représente  bien  le  défunt,  au  sens  de 
l'art.  1347,  t;.  civ.  D'autre  part,  si  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire 
est  de  limiter  le  gage  des  créanciers  aux  biens  de  la  succession, 
du  moins  ils  ont  sur  ces  biens  leurs  droits  pleins  et  entiers,  et  ce 
serait  porter  atteinte  à  ces  droits  que  de  restreindre  pour  eux  les 
moyens  de  preuve  et  d'action. 

154.  —  Par  suite,  l'héritier  bénéficiaire  se  trouve,  au  regard 
de  son  cohéritier,  dans  la  même  situation  qu'un  héritier  pur  et 
simple,  et  peut  se  voir  opposer  par  ce  cohéritier,  à  titre  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  l'écrit  émané  de  l'auteur  com- 
mun et  constatant  un  lait  indivisible.  —  Cass..  26  oct.  1898,  La- 
lauze,  [S.  et  P.  1901.1.331,  D.  99.1.16] 

155.  —  De  même,  les  créanciers  représentent  le  débiteur  en 
tant  qu'ils  exercent  les  droits  de  celui-ci.  Par  suite,  les  actes  qui 
font  foi  contre  le  débiteur  ont  la  même  valeur  contre  ses  créan- 
ciers et  les  écrits  émanés  du  débiteur  peuvent  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  contre  ses  créanciers  agissant  en 
vertu  de  l'ait.  1(66,  C. civ.  Il  en  est  autrement  lorsque  les  créan- 
ciers agissent  contre  le  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1167,  car 
dans  ce  cas,  le  droit  qu'ils  exercent  leur  est  personnel.  —  Toui- 
ller, t.  9,  n.  67;  Laurent,  t.  19,  n.  516;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  7;  Demolombe,  t.  30,  n.  133;  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  130. 

156.  —  Le  vendeur,  pour  repousser  l'exception  de  prescrip- 
tion de  son  prix,  qui  lui  est  opposée  par  les  créanciers  de  l'ac- 
quéreur, inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  peut  se  prévaloir,  même 
à  l'encontre  de  ceux-ci,  d'actes  émanés  de  leur  débiteur,  et  y 
puiser  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  propre  à  faire  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  de  l'interruplinn  de  prescription, 
encore  bien  que  ces  actes  seraient  postérieurs  à  l'inscription  de 
leurs  hypothèques.  —  JS'imes,  19  juill.  1849,  de  Framond,  [P. 
.ÏO.2.37;  D.  49.2.159] 

157.  —  La  femme  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  son 
mari  pour  affaires  de  communauté  n'est  réputée  à  l'égard  du 
mari  ne  s'être  engagée  que  comme  caution  et  doit  être  indemnisée 
de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  Par  suite,  la  demande  de  la 
femme  ou  de  ses  représentants,  qui  tend  à  faire  déclarer  que  la 
femme  s'est  obligée  solidairement,  doit  être  considérée  comme 
élant  formée  contre  le  mari,  et  dès  lors,  un  acte  émané  de  ce- 
lui-ci peut  servir  à  la  femme,  à  l'encontre  des  créanciers  du 
mari,  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de 
l'engagement  solidaire.  —  Cass.,  19  mai  1890,  Sacré,  [S.  90.t. 
337,  P.  90.1.802,  D.  91.1.334]  -  Sic,  Uuc.  t.  8,  n.  293. 

158.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  ayants-cause  à 
titre  particulier?  Dans  une  opinion,  on  refuse  de  leur  appliquer  la 
disposition  de  l'art.  1 347.  Ces  ayants-cause,  dit-on,  sont  des  tiers 
et  par  conséquent  on  ne  peut  pas  leur  opposer  des  écrits  émanés 
de  leur  auteur  soit  comme  preuve  complète,  soit  comme  for- 
mant un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Laurent,  t.  19, 
n.  517. 

159.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  ne  distingue  pas  et  l'on 
considère  que  lorsque  l'art.  1347  pari»  de  ceux  qui  représentent  l.'i 
partie,  il  s'agit  de  ses  représentants  à  titre  particulier  comme  à 
titre  universel,  comme  l'acquéreur  à  l'égard  du  vendeur,  le  dona- 
taire à  l'égard  du  donateur,  etc.  — •  Demolombe,  t.  30,  n.  13:t; 
Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  7. 

160.  —  Décidé,  en  vertu  de  cette  interprétation,  que  tout  acte 
par  écrit,  émané  du  demandeur  ou  de  celui  qu'il  représente,  peut, 
si  cet  acte  rend  vraisemblables  les  exceptions  alléguées  par  le 
défendeur,  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  ces 
exceptions,  et  l'aire  admettre  la  preuve  testimoniale.  A  cet  éganl, 
le  cessionnaire  d'une   créance   représente   le  cédant.  —  Turin, 

4  mars  1806,  Camassa,  (S.  et  P.  chr.] 

161.  —  Le  testament  par  lequel  un  individu  lègue  à  un  tiers 
une  chose  qu'il  a  achetée  en  son  propre  nom  peut  également  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'effet  de  prouver  qu'- 
cette  acquisition  a  été  faite  pour  le  compte  du  légataire,  et  que 
le  testateur  n'a  servi  que  de  prête-nom  (Rés.   impl.).  —  Cass., 

5  juill.  ISi-l,  de  Sourville,  [S.  41.1.650,  P.  41.2.425] 

162.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse  on  admet,  tant 
en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  que  l'écrit  peut  encore  émaner 
de  celui  par  lequel  la  partie  est  représentée,  c'est-à-dire  du  man- 
dataire, légal  ou  conventionnel.  Le  mandataire  et  le  mandant 
sont  réputés  une  seule  et  même  personne  relativement  à  l'affaire 
qui  fait  l'objet  du  mandat.  Les  actes  que  souscrit  le  mandataire. 


les  quittances  qu'il  délivre  dans  les  limites  de  son  mandat,  peu- 
vent être  opposés  au  débiteur.  Les  autres  écrits,  tels  que  lettres, 
notes,  etc.,  émanés  du  mandataire,  et  qui  rendent  le  fait  allégué 
vraisemblable,  pourront  donc  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.—  Cass..  23  nov.  1869,  Frémond,  [S.  70.1.59,  P.  70.130, 
D.  70.1.24]  —Toulouse,  23  nov.  1831,  Lescure,  [S.  34.2.324, 
P.  chr.]- —  Touiller,  t.  9,  n.  67;  Bonnier  {éd.  Larnaudei.  lac.  cit.; 
Demolombe,  t.  30,  n.  134;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  3, 
§  398,  note  5;  Rolland  de  Villargues,  Rcp.  du  notar.,  v°  Com- 
mencem.  de  preuve  par  écrit,  n.  9;  Dict.  du  wAar.,  eod.  v",  n.  11 
et  s.;  Larombière.  sur  l'art.  1347,  n.  7;  Laurent,  t.  19,  n.  518; 
Hue,  t.  8,  n.  293;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  337,  texte  et 
note  28;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1347,  n.  131  et  145. 

163.  —  Il  en  résulte  que  les  écrits  émanant  du  mandataire, 
en  cette  qualité,  sont  opposables  au  mandant  comme  constituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Nancy,  4  mars  1893, 
Chevalier,  [S.  et  P.  93.2.173,  D.  93.2.288]  —  Sic,  Demolombe, 
loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

164.  —  Mais  on  ne  saurait  approuver  un  arrêt  d'après  le- 
quel l'allégation  produite  dans  un  inventaire  après  décès,  que 
l'un  des  héritiers  doit  une  certaine  somme  à  la  succession,  rentre 
dans  les  prévisions  de  l'art.  1347  par  cela  seul  que  le  mandataire 
de  cet  héritier,  présent  à  l'inventaire,  n'a  pas  protesté.  —  Bru- 
xelles, 18  avr.  1860,  [Bdj.  judic,  60.993]  —  Hue,  t.  8,  n.  293. 

165.  —  En  d'autres  termes,  le  commencement  de  preuve  par 
éciit  peut  être  déduit  de  tout  acte  écrit  émané  de  la  personne 
à  laquelle  on  l'oppose,  ou  de  ceux  que  cette  personne  représente, 
par  conséquent  de  ses  auteurs  ou  des  mandataires  qu'ils  ont  em- 
ployés. —  Cass.,  16juinl890,  Decker,  [S.  90.1.383,  P.  90.1.940, 
D.  91.1.97,  et  la  note  de  M.  Planiol] 

166.  —  Pour  les  mandataires  légaux,  tout  ce  qu'ils  font  dans 
la  limite  de  leurs  pouvoirs  engage  ceux  qu'ils  représentent,  étant 
censé  fait  par  ceux-ci.  Il  en  est  ainsi  de  l'envo\é  en  possession 
des  biens  d'un  absent,  du  tuteur,  du  mari  administrateur  légal 
des  biens  de  sa  femme.  Tout  acte  émané  d'eux  dans  ces  condi- 
tions servira  de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  ceux 
qu'ils  représentent.  — •  Laurent,  t.  19,  n.  321;  Larombière,  sur 
l'art.  1347,  n.  7. 

167.  —  Ainsi,  une  lettre  écrite  par  un  tuteur  depuis  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  dans  les  limites  de  son  administration,  même 
relativement  à  des  faits  qui  lui  sont  étrangers  et  qui  sont  anté- 
rieurs à  la  tutelle,  peut  être  considérée  comme  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  23  nov.  1869, 
précité  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  133;  Larombière,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  338;  Bonnier,  loc,  cit. 

168.  —  Il  en  serait  de  même  contre  la  femme  si  un  écrit 
émanait  de  son  mari  dans  les  cas  où,  d'après  les  conventions 
matrimoniales,  le  mari  doit  être  considéré  comme  le  manda- 
taire de  la  femme.  .-Miisi  une  lettre  écrite  par  le  mari  relativement 
à  l'échange  d'un  propre  de  la  femme  peut  être  opposée  à  celle-ci 
et  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  dudit  échange, 
alors  surtout  qu'il  résulté  des  circonstances  que  le  mari  n'a 
écrit  cette  lettre  que  d'accord  avec  sa  femme  et  comme  son  man- 
dataire. —  Poitiers,  31  janv.  1834,  Commune  de  Bazoyes-Enpail- 
liers,  [P.  54.2.473,  D.  53.2.175]  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit. 

169.  —  Une  lettre  du  mari,  bien  que  se  rapportant  à  une 
affaire  personnelle  à  la  femme,  peut  être  opposée  à  celle-ci  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  le  mari  l'a  écrite  de  concert  avec  sa  femme,  parce  qu'il  est 
alors  présumé  avoir  agi  en  vertu  du  mandat  que  cette  dernière 
lui  avait  donné.  —  Nancy,   19  mai  1894.  Depaquit,  [D.  95.2.94] 

170.  —  D'autre  part,  une  lettre  missive  écrite  par  une  femme 
mariée  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
elle  et  aussi  contre  le  mari  lui-même,  lorsqu'elle  a  trait  ti  des 
actes  et  opérations  que  les  deii.K  époux,  mariés  en  communauté, 
faisaient  soit  ensemble,  soit  séparément,  avec  un  tiers,  par  suite 
de  leurs  relations  d'affaires  avec  lui.  —  Cass.,  23  juill.  1831,  de 
Monlbreton,  [S.  51.1.733,  P.  51.2.48,  D.  51.2.269] 

171.  —  -Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit,  quoique  émané  de  la  femme  seule,  peut  être 
opposé  au  mari  lorsqu'il  se  rapporte  à  des  affaires  qu'ils  géraient 
en  commun.  —  Trib.  Pontoise,  7  déc.  1883,  Louvain,  [S.  86.2. 
223,  P.  86.1.1118] 

172.  —  Aux  exemples  cités  de  représentation  légale,  nous 
en  ajouterons  un  autre  d'un  caractère  tout  spécial.  .lugé  que  les 
avis  des  agents  forestiers,  qui  reconnaissent  que  les  habitants 
d'une  commune  étaient,  avant  la  promulgation  du  Code  forestier 
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et  de  temps  immémorial,  en  possession  de  droits  de  pacage  dans 
une  torêl  domaniale,  peuvent  élre  considérés  comme  des  actes 
émanés  du  domaine  lui-même,  constituant  comme  tels  un  com- 
mencement «le  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  13  juin  1830,  Com- 
mune de  la  l''a|ole,  [S.  :f6.l.612,  P.  chr.] 

173.  —  Spécialement,  on  peut  considérer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  la  lettre  d'un  inspecteur  des  forêts 
dans  laquelle  ce  fonctionnaire  reconnaît  l'existenae  des  droits 
des  usaf^ers,  d'après  les  titres  par  eux  représentés.  —  Cass., 
28  déc.  1841,  Besson,  [S.  42.1.410] 

174.  —  Quant  au  mandataire  conventionnel,  la  jurisprudence 
nous  fournit  de  nombreu.\  exemples  de  l'application  de  la  règle. 
Ainsi  jufîé  qu'on  doit  considérer  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  l'ellet  d'établir  la  libération  du  débiteur,  un 
acte  émané  du  mandataire  que  le  créancier  a  charfjé  du  recouvre- 
ment de  la  créance.  —  Hiom,  10  juin  1817,  Montorier,  [S.  et 
P.  chr.] 

175.  —  ...  Qu'est  un  commencement  de  preuve  par  écrit  un 
bail  rédij,'é  par  un  mandataire  ou  un  gérant  d'affaires  à  l'égard 
de  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  agit.  —  Nimes,  l'^'févr.  ISIO, 

-sous  Cass.,  2  janv.   1872,  Moulinier,  [S.  72.1.129,  P.  72.294.  D. 
72.1.119] 

176.  —  ...  Que  des  émargements  faits  sur  un  acte  autbenlique 
de  vente,  ainsi  que  sur  les  expéditions,  constatant  qu'un  manda- 
taire a  reçu  les  fonds  provenant  de  la  vente,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  commencements  de  preuve  par  écrit  contre  le 
contenu  en  l'acte  de  vente  lui-même  qui  énonce  que  c'est  le  man- 
dant qui  a  regu  les  fonds.  —  Cass.,  6  nov.  1828,  Salles,  [S.  et 
P.  cbr.] 

1 77.  —  ...  Qu'à  supposer  que  l'écriture  ne  soit  pas  de  l'essence 
du  contrat  d'assurance  terrestre,  on  doit  considérer  comme  un 
commencement  de  preuve  pai  écrit  d'un  tel  contrat  la  feurlle  in- 
titulée proposition  d'assurance  et  contenant  renonciation,  écrite 
de  la  main  d'un  sous-af,'ent  de  la  compagnie,  de  l'objet  à  assurer 
et  de  la  prime  à  payer.  —  Colmar,  4  lévr.  1868,  Comp.  La  Pro- 
vidence, [S.  68.2.102,  P.  68.461,  D.  68.2.191] 

178.  • —  ...  Que  les  livres  ou  registres  d'un  banquier  et 
d'un  notaire,  ayant  agi  comme  mandataires  d'une  partie, 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  cette 
partie.  —  Cass.,  10  août  1840,  de  Nicolay,  [S.  40.1.875,  P.  40.2. 
745]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v"  C'ommence- 
ment  de  preuve  par  écrit,  n.  8;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;t, 
t.  3,  >;  598,  p.  523,  note  o;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  7; 
Deniolombe,  t.  30,  n.  134:  .^ubry  et  Rau,  t.  8,  ^  764,  p.  338; 
Fuzier-Herman,  surl'arl.  1347,  n,  148;  Laurent,  t.  19,  n.  520. 

179.  —  Spécialement,  on  peut  considérer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  la  libération  d'un  débiteur  les  regis- 
tres du  notaire  investi  de  la  confiance  du  créancier,  constatant 
tout  à  la  fois  le  dépôt  fait  en  ses  mains  par  le  débiteur,  des 
sommes  par  lui  dues,  et  la  remise  de  ces  sommes  par  le  notaire 
au  créancier.  — Toulouse,  23  nov.  1831,  Lescure,  [S.  34.2.524, 
P.  chr.] 

180.  —  L'acte  est  censé  émané  de  la  partie,  lorsqu'il  est  dressé 
à  sa  requête  par  un  officier  public  compétent,  et  dans  la  forme 
requise  pour  faire  foi.  —  .\ubry  et  Fîau,  /oc.  cit.:  Larombière, 
loc.  cit.;  Bonnier,  n.  168;  Marcadé.  sur  l'art.  1347. —  V.  Cass., 
16  mars  1881,  Combes,  [S.  81.1.311,  P.  81.1.758,   D.   82.1.371; 

181.  —  Les  avoués  étant  réputés  les  mandataires  des  par- 
ties, il  s'ensuit  que  les  aveux  ou  dénégations  que  font  les  parties 
ou  leurs  avoués,  dans  les  écrits  qu'ils  produisent  devant  les  tri- 
bunaux, peuvent  aussi  former  un  commencement  de  preuve 
écrite,  sauf  l'action  en  désaveu  contre  l'avoué,  s'il  y  a  lieu.  — 
Touiller,  t.  9,  n.  126  ;  Dict.  du  no(.,v°  Commencement  de  preuve 
par  écrit,  n.  34;  Demolombe,  t.  HO,  n.  134;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  764,  p.  337;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  7;  Laurent,  t.  19, 
n.  519;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1347,  n.  150. 

182.  —  Ainsi  jugé  que  les  aveux  contenus  dans  une  requête 
signiliée  d'avoué  à  avoué,  bien  que  signés  de  l'avoué  seul,  con- 
stituent au  profit  de  la  partie  adverse  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Paris,  14  juin  1843,  Huel,  [S.  43.2,336,  P. 
43.2.141] 

183.  —  ...  Qu'une  requête  signifiée  par  l'avoué  d'une  partie 
doit  être  considérée  comme  un  acte  émanant  de  celte  partie 
elle-même;  que,  dès  lors,  elle  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  elle. —  Bordeaux,  18  janv.  1839,  Feniou, 
[S.  39.2.261,  P.  46.2.153]  —  Sic,  Touiller,  t.  9,  n.  1263 

184.  —  ...  Qiu'une   requête  de  production  à  un  ordre,  bien 


que  signée  de  l'avoué  seul,  ne  doit  pas  moins  être  considérée 
comme  émanée  de  la  partie  au  nom  de  laquelle  elle  a  été 
présentée  —  le  mandataire  reconnu  et  non  désavoué  étant  le 
représentant  du  mandant,  —  et  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  dans  les  termes  de  l'art.  1347,  C.  civ.  — 
Cass.,  3  janv.  1883,  Arnould-Drappier,  |S.  8a.l.40b,P.  85.1.965, 
U.  83.1. 306] 

18.1.  —  La  même  valeur  a  été  donnée  aux  conclusions  signi- 
liées  au  nom  de  la  partie.  .lugé,  en  ce  sens,  que  des  conclusions 
du  défendeur,  qui,  sans  nier  le  principe  et  l'importance  de  la 
créance  réclamée,  soutient  que  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  établissent  sa  libération,  constituent  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  lequel,  joint  aux  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  tirées  des  éléments  de  la 
cause,  et  souverainement  appréciées  par  le  juge,  peut  suffire  à 
établir  l'existence  et  le  montant  de  la  créance.  —  Cass.,  18  déc. 
1893,  Garbay,  [S.  et  P.  96.1.164,  0.96.1.134] 

186.  —  ...Que  les  juges  peuvent,  quanta  l'existence  du  mandai 
donné  à  un  mari  par  sa  femme  pour  consentir  la  vente  d'un 
immeuble,  induire  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  de  con- 
clusions signifiées  par  la  femme  au  cours  de  l'instance,  el 
d'après  lesquelles  elle  reconnaît  être  allée  chez  le  notaire 
chargé  de  la  vente  el  y  avoir  discuté  les  conditions  de  cette 
vente.—  Cass.,  9  févr.  1880,  Michel,  [S.  80.1.200,  P.  80.477, 
D.  81.1.373] 

187.  —  ...  Que  les  juges  peuvent,  quant  à  l'existence  du 
mandat  donné  pour  consentir  un  bail,  induire  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  conclusions  signifiées  par  le  mandant  au 
cours  d'une  instance  antérieure  liée  même  avec  une  autre  partie, 
et  du  jugement  qui  a  mis  fin  à  cette  instance.  —  Cass.,  1'^''  août 
1867,  Pigeaux,  ^S.  67.1.373,  P.  07.1032,  D.  73.5.301] 

188.  —  Décidé  même  qu'une  mention  (spécialement  une  men- 
tion de  paiement!  figurant  sur  les  livres  d'un  avoué,  peut  être 
considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  éma- 
nant du  client  de  son  avoué,  puisqu'elle  est  l'uuvre  de  son  man- 
dataire légal.  —  Bordeaux,  24  févr.  1892,  Jaubert,  [S.  el  P.  94.2. 
127,  D.  93.2.181] 

189.  —  Cette  dernière  solution  est  peut-être  excessive,  car 
pour  rester  dans  les  limites  de  la  règle  que  nous  avons  posée  il 
eslnécessaire  quel'acteque  l'on  veut  opposer  au  client  de  l'avoué 
comme  constituant  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ait  été 
dressé  ou  rédigé  par  l'avoué  en  sa  qualité  de  mandataire;  et  la 
question  peut  paraître  douteuse  de  savoir  si.  lorsque  l'avoué  ins- 
crit sur  ses  registres  la  mention  d'un  paiement  reçu  ou  effectué 
dans  l'inlérêl  de  son  client,  il  agit  en  qualité  de  mandataire,  en 
telle  sorte  que  celte  mention  puisse  être  opposée  au  client  comme 
constituant  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

190.  —  En  tout  cas,  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  pour  établir  qu'une  partie  a  constitué  avoué,  l'oppo- 
sition à  un  commandement,  faite  par  un  huissier  d'après  les  in- 
structions du  client.  —  Cass.,  16  mars  1881,  précité. 

191.  —  Pareillement,  peut  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  la  convention  sous  seing  privé  relative  au  droit 
en  litige,  convention  dont  l'original  n'est  point  versé  au  procès, 
mais  dont  la  copie  a  été  signifiée  à  l'auteur  de  la  partie  qui  l'in- 
voque, par  exploit  d'iiuissier,  à  la  requête  de  l'auteur  de  son  ad- 
versaire. —  Cass.,  16  juin  1890,  Decker,  [S.  90.1.385,  P.  90.1. 
940,   D.  91.1.97^ 

192.  —  De  même  encore  la  mention  d'un  acte  dans  des  qua- 
lités de  jugement  signifiées  au  nom  d'une  partie  peut  ultérieure- 
ment, lorsque  cet  acte  n'est  pas  représenté,  être  considérée 
comme  constituant  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  fait 
ou  de  la  convention  attribuée  à  ce  même  acte  dans  les  qualités. 
—  Cass.,  7  juin.  1840,  Civrac,  :S.  40.1.777,  P.  40.2.590]  —  Sic, 
Larombière,  surl'arl.  1347,  n.  7. 

193.  —  En  résumé,  les  aveux  et  reconnaissances  des  parties 
consignés,  soit  dans  les  conclusions  signifiées  par  l'avoué  qui  les 
représente,  soit  dans  un  jugement  sous  la  foi  des  magistrats  qui 
le  prononcent  (spécialement  lors  d'une  comparution  des  parties), 
doivent  être  considérés  comme  émanés  de  la  personne  à  qui  on  les 
oppose,  et  peuvent,  dès  lors,  élre  admis  comme  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  si  d'ailleurs  il  est  décidé  par 
le  juge  du  fond  qu'ils  rendent  vraisemblables  le  fait  allégué.  — 
Cass..  4  nov.  1901,  Joseph  et  Dubois,  [S.  et  P.  1902.1.16, 
D.  1901.1.528] 

194.  —  Mais  la  condition  essentielle  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
c'est  que  l'olficier  public  soit  compétent.  .Autrement  il  faudrait 
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que  l'acte  fût  écrit  ou  signé  de  la  partie.  Ne  saurait  donc  avoir  la 
valeur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'acte  émané 
d'un  juge  quelconque  hors  de  son  territoire,  et  notamoaent  d'un 
juge  de  p^ix,  quand  cet  acte  n'a  point  été  revêtu  de  la  signature 
des  parties  auxquelles  on  l'oppose.  —  Toulouse,  13  mai  4843, 
Dupiâs,  [P.  45.1.332J 

195.  —  La  circonstance  que  le  mandataire  a  été  commun  aux 
deux  parties  ne  peut  produire  cet  effet  que  l'une  ou  l'autre  puisse 
faire  abstraction  du  mandat  donné  par  elle.  Rien  n'empêche  deux 
personnes,  ayant  des  intérêts  communs,  de  confier  à  une  seule 
personne  le  soin  de  leurs  intérêts;  mais  aussi  l'une  et  l'autre  sont 
tenues  des  actes  faits  par  leur  mandataire  dans  la  limite  du  man- 
dat, conformément  au  droit  commun. 

196.  —  Ainsi,  lorsque  un  immeuble  indivis  a  été  géré  par 
un  tiers  agissant  dans  l'intérêt  commun  et  comme  mandataire 
de  tous  les  indivisaires,  les  comptes  tenus  par  ce  tiers  peuvent 
constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  opposable  par 
l'un  des  communistes  à  ses  coindivisaires,  la  qualité  de  man- 
dataire de  celui  qui  invoque  l'écrit  n'étant  pas  inconciliable  avec 
la  qualité  de  mandataire  de  celui  auquel  l'écrit  est  opposé.  — 
Cass.,  13  juin  1898,  Pascaud,  [S.  et  P.  99.1.133,  D.  99.1.24] 

197.  —  Si  l'acte  émané  du  mandataire  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  contre  le  mandant,  en  est-il  de 
même  de  l'acte  émané  du  gérant  d'affaires  contre  le  maître?  Dans 
le  mandat  il  y  a  un  consentement  exprès  ou  tacite  de  celui  qui 
est  représenté,  consentement  qui  manque  ici.  Lorsque  le  maitre 
a  ratifié  la  gestion  il  n'y  a  pas  de  difficulté,  la  ratification  équi- 
valant au  mandat.  Lorsqu'il  ne  l'a  pas  ratifiée,  il  nous  semble  que 
par  application  de  l'art.  1375,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  maître 
doit  remplir  les  engagements  contractés  en  son  nom  parle  gérant, 
les  écrits  émanés  de  celui-ci  pourraient  encore  être  opposés  au 
maître.  —  Laurent,  t.  19,  n.  522.  —  Contré,  Larombière,  sur 
l'art.  1347,  n.  8.  —  V.  infrà,  n.  211. 

lî)8.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  émané  du 
gendre  d'une  partie  formait  contre  celle-ci  commencement  de 
preuve  par  écrit,  le  gendre  ayant  l'habitude  de  faire  les  affaires 
de  sa  belle-mère.  —  Metz,  22  mai  1828,  [D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  4745]  —  Toutefois,  des  circonstances  de  la  cause,  il  semble  ré- 
sulter qu'il  y  avait  ici  plutôt  mandat  tacite  que  gestion  d'affaires. 

199.  —  Si  la  production,  par  un  débiteur  qui  prétend  s'être 
libéré  entre  les  mains  du  notaire  de  son  créancier,  d'un  reçu 
signé  du  fils  de  ce  dernier,  ne  suffit  pas  pour  établir  qu'il  s'est 
libéré  à  l'égard  du  créancier,  ce  reçu  constitue  au  moins  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  le  débiteur  à  éta- 
blir que  le  fils  atouché  indûmentune  somme  destinée  à  son  père, 
et  doit  dès  lors  le  garantir  des  condamnations  prononcées  contre 
lui.  —  Cass.,  18  déc.  1877.  Rogé,  [S.  78.1.208,  P.  78.522] 

2G0.  —  Dès  que  l'écrit  émane,  directement  ou  indirectement, 
de  la  partie  à  laquelle  on  prétend  l'opposer  comme  commence- 
ment de  preuve,  peu  importent  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  été  fait.  —  Ainsi,  les  juges  peuvent  puiser  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  relativement  à  la  contestation  dont  ils 
sont  saisis,  dans  des  mémoires  signés  par  la  partie  et  notifiés 
dans  une  instance,  même  étrangère  à  la  partie  qui  invoque  le 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  27  avr.  1840,  Ba- 
zergue,  [S.  40.1.728,  P.  40.2  200]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1347,  n.  7;  Demolombe,  t.  30,  n.  123. 

201.  —  11  n'est  pas  douteux  que  les  actes  qui  sont  de  nature 
'à  faire  preuve  contre  une  partie,  quoique  non  émanés  d'elle, peu- 
vent à  plus  forte  raison  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Le  moins  est  contenu  dans  le  plus  :  in  eo  quod  plus  sit 
semper  inest  et  minus  (L.  110,  ff.,  De  reg.  juris).  —  Touiller, 
t.  9,  n.  69. 

202.  —  Ainsi,  il  est  constant  que  la  présence  d'un  créancier 
hypothécaire  à  un  acte  par  lequel  sou  débiteur  hypothèque  ses 
biens  à  un  tiers,  emporte,  de  la  part  de  ce  créancier,  un  consen- 
tement de  priorité.  Il  ne  s'agit  pas  même  ici  d'un  simple  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  not.,  v°  Commencement  de  preuve  par  écrit,  n.  13. 

§  3.  Ecrit  émanant  de  tiers. 

203.  —  Quand  l'écrit  n'est  émané  ni  du  mandataire  ni  du  re- 
pré;:entant  de  celui  à  qui  on  l'oppose,  il  ne  peut  former  un  com- 
mencement de  preuve  contre  lui.  —  En  d'autres  termes,  un  acte 
ne  peut  être  opposé  comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
lorsqu'il  est  émané  d'un  tiers;   car  ce  tiers  n'est  lui-même  que 


comme  un  témoin,  et  son  témoignage  n'est  pas  même  rendu  avec 
les  garanties  exigées  par  la  loi.  L'opinion  contraire,  qui  avait 
été  soutenue  sous  l'ordonnance  de  1667  iPothier,  Obtiy., 
n.  8071,  se  trouve  aujourd'hui  formellement  repousséf  par  notre 
art.  1347,  qui  a  fait  cesser  sur  ce  point  toute  incertitude.  — 
Touiller,  t.  9,  n.  6ô  et  67i  Duranton,  t.  13,  n.  342;  Rolland  de 
Villargue.^,  ibid.,  n.  5  et  7;  Dict.  du  not.,  v"  cit.,  n.4  ;  Chardon, 
l)ol  et  fraude,  t.  1,  n.  145;  Demolombe,  t.  3,  n.  13G;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  7ô4,  p.  338;  Hue,  t.  8,  n.  293;  Larombière,  sur 
l'art.  1347,  n.  6  et  8. 

204.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  pour  valoir  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  l'écrit  invoqué  dans  ce  but  doit  être 
personnel  à  celui  à  qui  on  l'oppose,  soit  qu'il  émane  de  lui,  soit 
qu'il  émane  de  ceux  qu'il  représente  ou  de  ceux  qui  l'ont  repré- 
senté; ce  caractère  de  personnalité  venant  à  manquer,  il  n'y  a 
plus  qu'un  écrit  émané  d'un  tiers,  et  qui  ne  saurait  être  léga- 
lement opposé  à  la  partie  qui  n'en  est  pas  l'auteur.  —  Cass.,  6 
janv.  1891  (2  arrêts),  Berthier  et  Gouze,  [S.  91.1.69,  P.  91.1.147, 
D.  91.1.57)  —  Paris,  29  nov.  1892,  Goussard,  [D.  93.2.473] 

205.  —  Décidé,  par  application  de  ce  principe,  que  des  let- 
tres émanant  du  créancier  ou  de  son  avoué  ne  sauraient  avoir  le 
caractère  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Paris,  29  nov. 
1892,  précité. 

206.  —  ...  Que  lorsqu'une  compagnie  exploite  une  ligne  de 
chemin  de  fer  dont  une  autre  est  propriétaire,  la  lettre  écrite  par 
le  représentant  de  la  première  ne  peut  être  opposée  k  la  compa- 
gnie propriétaire  et  ainsi  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  à  l'enconlre  de  cette  dernière  compagnie.  —  Même 
arrêt. 

207.  —  ...  Que  la  déclaration  laite  par  le  légataire  universel 
dont  l'institution  est  attaquée  pour  cause  d'interposition  de  per- 
sonne, que  la  rente  n'appartenait  pas  au  défunt,  ne  peut  être  op- 
posée à  l'héritier  du  sang  comme  constituant  à  son  égard  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  16  févr.  1848,  Graux, 
[P.  48.1.423,  D.  48.1.67] 

208.  —  ...  Que  des  actes  de  cession  d'une  rente  dans  lesquels 
le  débiteur  n'a  point  figuré,  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  ancien- 
neté, établir  contre  lui  l'existence  de  l'obligation,  ou  constituer 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant  la  preuve  tes- 
timoniale au-dessus  de  150  fr.  —  Cass.,  14  mars  1827,  Inchauspé, 
|S.  et  P.  chr.] 

209.  —  ...  Qu'un  billet  souscrit  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  sans  autorisation  de  son  mari,  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre  le  mari,  à  l'effet  de 
faire  admettre  le  créancier  à  prouver  par  témoins  que  le  mari  a 
profité  de  la  valeur  du  billet.  —  Grenoble,  20  juill.  1824,  Albert, 
^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  521. 

210. —  De  même,  la  reconnaissance  d'une  dette  de  commu- 
nauté laite  par  la  veuve  dans  le  procès-verbal  d'inventaire,  ne 
peut  être  opposée  au  mari  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  pour  la  part  qui  lui  est  demandée:  celle  qui  est  faite 
par  un  des  héritiers  ne  peut  être  opposée  à  ses  cohéritiers  pour 
leur  part  dans  la  dette,  etc.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  808;  Toullier, 
t.  9,  n.  66  et  67  ;  Duranton,  t.  13,  n.  351  ;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  523;  Larombière,  sur 
l'art. '1347,  n.  8. 

211.  —  Une  lettre  écrite  par  le  mari  ne  peut  être  considérée 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  sa  femme 
séparée  de  biens,  alors  même  qu'il  aurait  fait  pour  elle,  dans  l'af- 
faire objet  du  litige,  quelques  actes  de  gestion.  —  Cass.,  8  déc. 
1834,  Courby,  [S.  35.1.444,  P.  chr.] —Sic,  Demolombe,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  521  ;  Larombière,  loc. 
cit. 

212.  —  On  ne  peut  opposer  à  une  partie,  comme  formant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  cession  qu'elle  aurait 
consentie,  une  lettre  émanée  de  son  copropriétaire.  —  Cass., 
30  déc.  1839,  Leclerc-Lacoste,  [S.  40.1.139,  P.  40.1.99J  —  Sic, 
Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19, 
n.  523;  Larombière,  loc.  cit.;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  9,  n.  67, 
note  1  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  125. 

213.  —  Si  celui  de  qui  émane  l'écrit  est  décédé,  laissant  pour 
héritier  son  copropriétaire,  cet  écrit  est  bien  opposable  à  ce  der- 
nier quant  à  la  part  de  propriété  appartenant  au  défunt,  mais  il 
reste  inopposable  quant  à  la  part  personnelle  qui  lui  appartenait 
dans  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

214.  —  De  même,  l'écrit  émané  de  l'un  des  copropriétaires 
d'un  immeuble  indivis  ne  peut  être  opposé  aux  autre?  coproprié- 
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laires  comme  preuve  ou  coinmenci>menl  de  preuve  par  écrit 
d'une  servitude  i)ui  aurait  été  consentie  sur  cet  immeuble.  — 
Cacn,  19juin  1860,  Dreux,  [S.  67.2.43.  P-  67.227] 

215.  —  L)e  même  encore,  l'écrit  ou  l'interrogatoire  de  l'un  des 
héritiers  du  débiteur  d'une  renie  ne  peut  être  opposé  aux  autres 
héritiers  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  du  paiement 
lies  arrérages  de  celte  rente.  —  Cass.,  17  nov.  I«;i8,  Fournier, 
fS.  59.1.005,  P.  50.804,  D.  .".8.1.4.10]  -^  Sic,  Demolombe,  t.  30, 
n.  136;  Laurent,  t.  19,  n.  323;  Larombiére,  sur  l'arl.  1347,  n.  8; 
Aubrv  et  Hau,  t.  8,  §  764,  p.  338;  Fuzier-Hermaa  et  Darras, sur 
l'art.  1347,  n.  123. 

216.  —  Un  acte  notarié,  ou  les  énonciations  qu'il  renferme, 
ne  peuvent  être  opposés  au  notaire  rédacteur  comme  commence- 
ment dp  preuve  par  écrit,  à  l'ellet  d'établir  l'extinction  d'un  droit 
(|ui  lui  est  personnel  :  le  notaire  étant  étranger  aux  stipulations 
des  actes  qu'il  reçoit,  les  énonciations  que  renferment  ces  actes 
ne  sauraient  être  considérées  comme  un  écrit  émané  de  sa  per- 
sonne, dans  le  sens  de  l'art.  1347,  C.  civ.  —  Bordeaux,  14  févr. 
1832,  Tenant,  [S.  32.2.202,  P.  chr.j  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  764,  p.  333,  texte  et  note  9;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 
1347,  n.  38;  Laurent,  t.  19,  n.  493.  —  Contià,  Larombiére,  sur 
l'art.  1347,  n.  12. 

217.  —  Il  en  serait  cependant  autrement  s'il  s'agissait  d'énon- 
cialions  relatives  à  des  faits  qui  supposent  le  concours  per- 
sonnel du  notaire.  Ainsi  jugé  que  l'acte  reçu  par  un  notaire,  et 
par  lequel  une  hypothèque  a  été  consentie  sur  des  immeubles 
que  le  notaire  prétend  lui  avoir  été  vendus  antérieurement,  ainsi 
que  les  bordereaux  d'inscription  de  celte  hypothèque  écrits  par 
le  notaire  lui-même,  peuvent  lui  être  opposés  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  à  l'etTet  d'établir  la  simulation  de  la 
vente  dont  il  veut  se  prévaloir.  —  Cass.,  4  avr.  1838,  II...,  fS. 
38.1.752,  P.  38.2.234]—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  333, 
note  0;  Laurent,  /oc. cit.;  Demolombe,  t.  30,  n.  132;  Larombiére, 
sur  l'art.  1347,  n.  12. 

218.  —  La  déclaration  écrite  par  un  notaire  au  bas  d'un  acte 
contenant  vente  sous  seing  privé,  qu'il  s'engage  personnellement 
au  paiement  du  prix  en  principal  et  intérêts,  a  pu  être  également 
considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
nature  à  autoriser  le  vendeur  à  établir  par  présomptions  que  la 
vente  était  faite  en  réalité  à  ce  notaire,  sous  le  nom  d'un  tiers, 
dans  un  but  de  spéculation  que  lui  interdisaient  les  devoirs  de  sa 
profession.  —  Cass.,  0  déc.  1851,  Moussv,  [S.  52.1,30,  P.  53.1. 
432,  D.  51.1.323] 

219.  —  Mais  pour  parvenir  à  la  preuve  qu'un  notaire  a  agi 
comme  mandataire  d'un  prêteur  de  fonds,  on  ne  peut  considérer 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  la  non-comparution  du 
prêteur  à  l'acte  qui  n'a  été  signé  que  par  l'emprunteur,  l'élection 
de  domicile  dans  l'étude  de  ce  notaire  et  la  rédaction  par  lui  des 
bordereaux  d'inscriptions  hypothécaires,  le  paiement  qu'il  a  fait 
des  intérêts  de  la  somme  prêtée,  enfin  ditTérentes  noies  de  sa 
main  qu'il  a  fournies  dans  des  procès  soutenus  par  le  préteur  pour 
la  conservation  de  ses  droits.  —  Douai,  18  iuill.  1843,  Henon, 
[P.  44.1.148];  —  25  juill.  1843,  Lingrand,  [P.  44.1.148] 

220.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  peut  considérer  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  contre  un  individu  la  signature  qu'il 
a  apposée  comme  témoin  sur  un  acte  notarié.  Ainsi,  la  présence 
d'un  ancien  possesseur  à  un  acte  de  vente,  où  11  figure  comme 
témoin,  peut  lui  être  opposée;  et  l'on  doit  regarder  sa  signature 
comme  un  fait  émané  de  lui  et  qui  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Agen,  7  déc.  1822,  Michaudel,  [S.  et  P. 
chr.]  —Sic.  Touiller,  t.  9,  n.  133. 

221. —  Toutefois  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  cet 
arréi,  il  y  avait  celte  circonstance  singulière  que  le  témoin,  à  qui 
sa  propre  signature  était  opposée,  avait  donne  lui-mt'me  la  dési- 
gnation des  objets  vendus,  et  qu'il  venait  revendiquer  ensuite 
contre  l'acquéreur  ces  mêmes  objets  comme  étant  encore  sa  pro- 
priété. Hors  ce  cas,  ou  autres  semblables,  Rolland  de  Villargues 
{ibid.,  n.  14'  et  les  auteurs  du  Diet.  du  not.  [ibid.,  n.  8)  ne  pen- 
sent pas  que  la  question  puisse  être  résolue  dans  ce  sens  :  ils  esti- 
ment que  la  signature  d'un  témoin  instrumentaire  ne  peut,  en  règle 
générale,  être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  puisse  lui  être  opposé.  (Tuant  à  nous,  nous  pensons 
que  la  solution  de  cette  question  dépend  des  circonstances. 

222.  —  L'écrit  devant  émaner  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  il  s'ensuit  que 
l'écrit  émané  de  celui-là  même  qui  demande  à  faire  preuve,  ne 


pourrait  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  au- 
trement ce  serait  permettre  de  se  faire  un  titre  à  soi-même. — 
Larombiére,  sur  l'art.  1347,  n.  6. 

'2'2',i.  —  .Xinsi,  un  commerçant  ne  peut  opposer  à  la  régie  des 
droits  réunis,  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  des 
extraits  de  ses  propres  registres,  ni  des  lettres  missives  éma- 
nées de  ses  correspondants.  —  Cass.,  7  août  1810,  Hogaer,  [P. 
chr.] 

224.  —  Par  la  mAme  raison,  on  ne  peut  considérer  comme  con- 
stituant un  commencement  de  preuve  par  écrit,  vis-à-vis  la  per- 
sonne dont  ils  ne  sont  pas  émanés,  les  livres  d'un  commerçant,  ni 
la  correspondance,  ni  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  d'un 
tiers. —  Cass.,  30  avr.  1838.  André  et  Collier,  fS.  38.1.4:17,  P.  38. 
2.12]  —  Paris,  26  nov.  1836,  Mêmes  parties,  fS.  37.2.34,  P.  37.1. 
274|  —  .Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  136;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  g  764, 
p.  339;  Laurent,  t.  19,  n.  525;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1347,  n.  117;  Larombiére,  sur  l'art.  1347,  n.  0;  Chardon, 
t.  1,  n.  145.  —  V.  Touiller,  t.  8,  n.  369. 

225.  —  Les  livres  de  commerce  irrégulièrement  tenus  ne  peu- 
vent constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  au  profit 
de  ceux  qui  les  ont  tenus,  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
étant  l'acte  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée, 
—  Rouen,  31  déc.  1897,  Gaillard,  [D.  90.2.344] 

226.  —  Un  tribunal  pourrail-il  ordonner  la  comparution  de 
tiers  étrangers  au  procès  pour  les  interroger  sur  les  laits  liti- 
gieux? L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  où  les  circonstan- 
ces de  la  cause  étaient  favorables  à  celte  solution.  Il  a  été  en 
ell'et  décidé  qu'un  tiers  pouvait  être  appelé  pour  fournir  des 
éclaircissements  sur  de  vieux  comptes  qui  se  débattaient  entre 
les  parties.  —  Caen,  6  mars  1847,  de  Forcy,  [S.  48.2.192] 

227.  —  Mais  celle  solution  ne  doit  pas  prévaloir.  Il  a  été  dé- 
cidé avec  raison,  depuis,  qu'un  tribunal  ne  peut  ordonner  la  com- 
parution devant  lui  de  tiers  étrangers  au  procès,  à  l'efTet  de  les 
interroger  sur  les  faits  de  ce  procès.  —  Bordeaux,  21  janv.  1849, 
Moiïan,  [S.  49.2.437.  P.  49.2.413,  D.  49.2.150]  —  Fl  si  un  tri- 
bunal agissait  autrement,  l'interrogatoire  du  tiers  ne  pourrait 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Demolombe, 
t.  30,  n.  137;  Larombiére,  sur  l'art.  1347,  n.  9.  —  Ce  serait,  en 
réalité,  employer  la  preuve  testimoniale  en  dehors  des  cas  où 
elle  est  autorisée. 

228.  —  Le  législateur  a  apporté  certaines  dérogations  au 
principe  posé.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  réclamation  d'état 
d'enfant  légitime,  l'art.  324,  C.  civ.,  dispose  :  «  Le  commenoe- 
ment  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des  regis- 
tres et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  pu- 
blics et  même  privés,  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  con- 
testation, ou  qui  y  aurait  un  intérêt  si  elle  était  vivante.  <■  Il  en 
résulte  que,  par  exception,  il  n'est  pas  rigoureusement  néces- 
saire dans  le  cas  prévu  par  cet  article  que  l'acte  présenté  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  émane  de  celui  à  qui  on  l'op- 
pose ou  de  son  auteur  médiat  ou  immédiat.  —  V.  suprà  v»  Pa- 
ternité et  filiation,  n.  321  et  s. 

229.  —  De  même,  les  copies  et  transcriptions  d'actes  offrent 
des  exemples  d'écritures  qui  ne  sont  point  émanées  de  celui 
contre  qui  la  demande  est  formée,  ni  de  ses  auteurs,  et  qui 
cependant  peuvent  former  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

230.  —  L'art.  1335,  C,  eiv.,  dispose  en  effet  que  lorsque  le  titre 
original  n'existe  plus,  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte 
sans  l'autorité  du  magistrat  et  sans  le  consentement  des  parties 
peuvent  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes,  et  elles  ne  sont 
considérées  comme  telles  que  si  elles  ont  plus  de  trente  ans.  Si 
elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  D'autre  part,  l'art.  1336  est 
ainsi  conçu  :  «  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  pu- 
blics ne  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  il  faudra  même  pour  cela  :  1û  qu'il  soit  constant  que  toutes  les 
minutes  du  notaire  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  parait  avoir  été 
fait  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perle  delà  minute 
de  cet  acte  a  été  causée  par  un  accident  particulier;  2°  qu'il 
existe  un  répertoire  en  règle  du  noiaire,  qui  constate  que  l'acte 
a  été  fait  à  la  même  date;  lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces 
circonstances,  la  preuve  par  témoins  sera  admise,  il  sera  néces- 
saire que  ceux  qui  ont  été  témoins  d?  l'acte,  s'ils  existent 
encore,  soient  entendus.  »  — V.  suprà,  v"  Acte  ancien,  n.  19  et  s., 
et  V  Copie  de  titres  ou  actes,  n.  78  et  s.  124  et  s. 
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Section  III. 
L'écrit  doit  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué. 

231.  —  La  troisième  condition  exigée  par  l'art.  1347,  c'est 
que  l'écrit  rende  vraisemblable  le  fait  allégué. 

232.  —  Il  n'est  pas  possible  de  tracer  des  règles  précises 
d'après  lesquelles  on  puisse  reconDaitre  les  cas  où  un  écrit 
doit  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué.  La  vraisemblance  est 
en  ellel  un  aperçu  de  l'esprit  qui  nous  porte  à  penser  qu'une 
chose  a  tout  au  moins  l'apparence  du  vrai  :  elle  est  .^ondée  sur 
la  liaison  ou  la  connexité  plus  ou  moins  grande  qui  existe  enlre 
l'écrit  et  le  fait  allégué,  et  comme  cette  liaison  peut  être  plus  ou 
moins  éloignée,  il  est  évident  que  la  vraisemblance  varie  à  l'in- 
fini, suivant  les  faits  et  suivant  les  esprits  qui  ont  à  les  appré- 
cier. —  TouUier,  t.  8,  n.  293,  et  t.  9,  n.  56  ;  Bonnier  éd.  Lar- 
naude),  n.  169  ;  Laurent,  t.  19,  n.  527  et  s.;  ûemolombe,  t.  30, 
n.  13S  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  340;  Larombière, 
sur  l'art.  1347,  n.  27  et  s.:  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
n.  1275;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  161. 

233.  —  Certains  auteurs  divisent  en  deux  catégories  les 
écrits  qui  peuvent  former  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Dans  la  première  ils  rangent  les  écrits  qui  contiennent  bien  les 
énonciations  néce.-;saires  pour  constater  le  fait  allégué,  mais 
auxquels  il  manque  quelque  condition  dont  l'absence  s'oppose 
à  ce  qu'ils  fassent  preuve  complète.  Dans  la  seconde,  figurent 
les  écrits  qui  ne  constatent  pas  précisément  le  fait  allégué,  mais 
qui  renferment  des  énonciations  de  nature  à  rendre  ce  fait  vrai- 
semblable. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  340  et  342. 

234.  —  Les  écrits  auxquels  il  manque  quelque  chose  dans 
la  forme,  les  actes  nuls,  imparfaits,  prescrits,  les  actes  simple- 
ment énonciatifs,  les  signatures  en  blanc,  peuvent  rendre  vrai- 
semblables les  faits  allégués.  Ces  écrits  rentrent  donc  dans  la 
première  catégorie. 

235.  —  Et  d'abord  le  billet  souscrit,  mais  non  écrit  par  le 
débiteur,  ou  dont  il  n'a  pas  approuvé  la  somme,  conformément 
à  l'art.  1326,  C.  civ.,  forme-t-il  un  commencement  de  preuve 
par  écrit?  La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  à  la  presque 
unanimité  l'affirmative,  parce  qu'un  tel  acte  est  de  nature  à 
rendre  vraisemblable  le  fait  allégué  et  que,  d'aulre  part,  il  émane 
bien  de  celui  à  qui  on  l'oppose.  —  V.  supi-à,  v°  Approbation  de 
svimne,  n.  205  et  s. 

236.  —  Jugé  qu'un  billet  à  ordre  souscrit  par  la  femme  d'un 
commerçani,  non-commerçante  elle-même,  conjointement  avec 
son  mari  sans  avoir  approuvé  la  somme  en  toutes  lettres  est  nul; 
mais  que  la  signature  de  la  femme  forme  en  pareil  cas  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  qui  autorise  l'admission  d'une 
enquête  pour  compléter  la  preuve  de  l'obligation.  —  Paris,  6  janv. 
1860,  Demouth.  [P.  60.10] 

237.  —  ...  Que  la  simple  approbation  du  contenu  de  l'acte 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  que  le  signa- 
taire a  agi  en  pleine  connaissance  de  cause  et  en  appréciant  bien 
l'étendue  de  l'obligation  par  lui  contractée.  —  Douai,  28  nov. 
1860,  Schepper,  [S.  61.16] 

238.  —  ...  (Jue  lorsqu'un  écrit  est  attaqué  comme  suspect,  les 
juges  peuvent,  après  avoir  affirmé  la  sincérité  de  l'acte  et  re- 
connu qu'il  tombait  sous  l'application  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  y 
trouver  un  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  l'appui 
de  simples  présomptions.  —  Cass.,  26  oct.  1898,  Lalauze,  [S.  et 
P.  1901.1.351,  D.  99.1.16] 

239.  —  Un  acte  sous  seing  privé,  contenant  une  convention 
synallagmatique,  nul,  faute  d'avoir  été  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  peut  également 
être  considéré  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  s'il 
est  signé  de  la  partie  i  laquelle  on  l'oppose.  —  V.  suprà,  v° 
Double  écrit,  n.  101  et  s. 

240.  —  Jugé  cependant  qu'un  acte  sous  seing  privé  synal- 
lagmatique, non  fait  double,  ne  peut  valoir  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Paris,  27  nov.  1811,  Martin.  [S.  et 
P.  chr.]  —  Amiens,  15  juill.  1826,  Legrand,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  29  mars  1831,  Simonin,  [S.  32.2.82,  P.  chr.]—  Sic, 
Duranton,  Contrats  et  obtig.,  L  4,  n.  1285,  et  Cours  de  droit, 
I.  13,  n.  164;  Favard  de  Langlade,  Hép.,  v"  Acte  sous  seing 
privé,  sect.  1,  §  2,  n.  10;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  1,  p.  113, 
dial.  6;  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  1,  n.  125;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  8,  n.  322,  note  u.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Double  écrit, 
n.  104. 


241.  —  Nous  ne  saurions  admettre  ce  dernier  système.  La 
nullité  de  l'art.  1325,  C.  civ.,  consiste  seulement  à  refuser  à 
l'acte  contraire  à  ses  prescriptions  le  caractère  probant  qui  lui 
eût  appartenu  s'il  y  eût  été  conforme. N'étant  pas  fnit  double,  cet 
acte  ne  forme  pas  une  preuve  littérale  de  la  convention,  c'est-à- 
dire  une  preuve  complète.  Mais  le  vice  de  l'acte  en  la  forme  n'af- 
fecte pas  la  convention  elle-même  ;  il  reste  à  la  partie  le  droit 
d'en  prouver  l'existence  à  l'aide  des  autres  moyens  qui  rentrent 
dans  le  droit  commun  des  preuves  et  qui  sont  de  nature  à  sup- 
pléer à  la  preuve  littérale.  Par  suite,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que, 
suivant  le  droit  commun,  l'écrit  non  fait  double  puisse  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  fournisse  une  preuve 
complète  avec  les  témoignages  ou  les  présomptions.  —  Note  sous 
Cass.,  28  nov.   1864,  Rothan,  [S.  65.1.5,  P.  65.5] 

242.  —  Mais  pour  que  l'acte  nul  pour  défaut  de  double  ou 
pour  défaut  de  mention  des  doubles  écrits  puisse  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  il  faut  qu'il  satisfasse  aux  con- 
ditions de  l'art.  1347,  C.  civ.  Par  suite,  ne  peut  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  d'établir  la  fausseté 
de  la  mention  du  double  écrit,  l'acte  représenté  par  le  deman- 
deur en  nullité  comme  étant  l'an  des  originaux,  si  cet  acte  n'est 
pas  écrit  par  ceux  auxquels  on  l'oppose,  et  s'il  n'est  revêtu 
que  de  la  signature  du  demandeur  en  nullité.  —  Cass.,  13  juin 
1881,  Bartoh,  [S.  84.1.22,  P.  84.1.34,  D.  82.1.474] 

243.  —  Les  actes  authentiques,  bien  que  n'étant  pas  rédigés 
par  les  parties,  sont  censés  émaner  d'elles,  parce  qu'ils  ne  sont 
établis  que  sur  les  déclarations  de  celles-ci  et  souvent  à  leur 
requête.  Ces  actes  peuvent  être  nuls  pour  incompétence  ou  inca- 
pacité de  l'ofBcier  public  ou  pour  défaut  de  forme.  L'art.  1318, 
C.  civ.,  leur  donne  dans  ce  cas  la  valeur  d'écritures  privées 
s'ils  ont  été  signés  des  parties.  —  V.  suprà,  v'*  Acte  authen- 
tique, n.  143  et  s.,  Acte  notarié,  n.  788  et  s. 

244.  —  Il  faut  en  conclure  que  l'acte  authentique  qui  n'est  pas 
signé  des  parties  n'a  aucune  valeur.  Il  ne  peut  même  pas  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  car  il  faudrait  prouver 
que  les  énonciations  qu'il  renferme  émanent  des  parties,  ce  qui 
n'est  attesté  ni  par  la  signature  de  celles-ci,  ni  par  l'intervention 
de  l'officier  public  qui,  incompétent,  n'a  plus  ce  caractère.  Il  a 
au  contraire  la  forme  probante  d'un  acte  sous  seing  privé  s'il 
est  signé  des  parties,  c'est-à-dire  si,  renfermant  une  convention 
unilatérale,  il  est  signé  de  la  partie  qui  s'oblige,  ou  si,  renfermant 
une  convention  synallagmatique,  il  est  signé  des  deux  parties. 

245.  ■ —  Ainsi  l'acte  signé  par  toutes  les  parties,  nul  en  tant 
qu'acte  authentique,  vaut  comme  écriture  privée,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  été  daté.  Et  l'omission  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  1325  et  1326,  C.  civ.,  n'empêche  pas  cet  acte  de  pro- 
duire tout  au  moins  effet  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Douai,  12  avr.  1900,  I-abarre,  [D.  1901.2.139] 

246.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'acte  notarié  déclaré  nul, 
par  le  motif  que  le  notaire  n'a  pas  mentionné  que  la  partie  qui 
ne  l'a  pas  signé  avait  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer. 
ne  peut  être  considéré  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  opposable  à  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle  la  formalité  exi- 
gée par  l'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI,  avait  été  régulièrement 
remplie.  —  Nîmes,  17  juin  1891,  Maffre,  [D.  91.2.25] 

247.  —  Mais  au  cas  de  convention  synallagmatique,  s'il  n'a 
été  signé  que  d'une  seule  partie,  que  faut-il  décider?  On  admet 
généralement  qu'il  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  cette  partie.  —  .Merlin,  Rép.,  v"  Commencement  de 
preuve  par  écrit;  Laurent,  t.  19,  n.  502  et  52S  ;  Larombière,  sur 
l'an.  1347,  n.  19;  Toullier,  t.  9,  n.  8"  et  88;  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
§  7  64,  p.  336  et  337. 

248.  —  Certains  auteurs  pensent  cependant  que  cette  affir- 
mation est  trop  absolue.  Ils  refusent  à  cet  acte  la  valeur  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  parce  que  la  loi  veut  égalité 
de  positions  et  de  moyens  de  preuve  dans  les  actes  qui  forment 
des  conventions  synallagmatiques  et  qu'il  en  serait  autrement  si 
l'un  d'eux  pouvait  invoquer  un  acte  propre  à  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale,  tandis  que  l'autre  serait  privé  de  cet  avan- 
tage. 

249.  —  On  a  même  prétendu  que  l'acte  nul  comme  authen- 
tique, mais  signé  par  l'une  des  pariies,  forme,  quoique  l'engage- 
ment soit  synallagmatique,  un  commencement  de  preuve  contre 
les  deux  parties.  —  Toullier,  t.  9,  n.  90;  Solon,  t.  2,  n.  19. 

250. —  Mais  cette  opinion  est  restée  isolée  et  l'on  admet  gé- 
néralement que  cet  acte  ne  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  la  partie  qui  ne  l'a  pas  signé  :  nul  comme 
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acte  authentique,  il  n'est  plus  qu'un  acte  privi*.  Or,  s'il  n'a  été 
ni  ('■ciit,  ni  si(,çné  par  la  partie  dont  il  s'agit,  il  manque  de  la  con- 
dition exigée  par  l'art.  (347  pour  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  V.  suprà,  n.  :i~>  et  s.).  —  Potliier,  iMuj.,  n.  809;  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  121  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  764,  p.  336;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1347,  n.  l'.i;  Merlin,  /(('p.,  v"  Commencement  de 
preuve  par  ^crit;  Duranton,  t.  13,  n.  3.'>2;  Laurent,  t.  19,  n.  501 
et  528. 

251.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  de  vente  notarié,  nul  à 
défaut  de  signature  de  l'une  des  parties,  ne  peut  valoir  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre  cette  partie.  —  Liège, 
9  juin.  1812,  Brener,  [S.  et  P.  chr.] 

252.  —  S'il  s'agissait  d'une  oliligalion  solidaire  et  que  les  si- 
gnataires déclarent  n'avoir  pas  voulu  s'engager  à  défaut  des  non- 
signataires,  il  parait  diflicile  de  décider  qu'on  pourra  sa  servir 
contre  eux  de  l'acte  comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Dans  ce  cas,  les  juges  auront  tout  pouvoir  pour  déterminer  en  fait 
dans  quelle  mesure  cetteallégationest  fondée.  — V.suprà,  V  AcAe 
authentique,  n.  196  et  s. 

253.  —  Ainsi  jugé  que  l'acte  notarié  portant  engagement  so- 
lidaire de  plusieurs  personnes  pour  prêt  et  atîeclation  hypothé- 
caire est  nul  à  l'égard  de  toutes  soit  comme  acte  authentique, 
soit  comme  acte  sous  seing  privé,  quand  il  n'est  pas  signé  de 
l'un  des  débiteurs  et  que  mention  n'a  pas  été  faite  de  l'empêche- 
ment de  signer. —  Cass.,24  avr.  1901,  Dupuv  etLenoble,[D.  1901. 
1 .444] 

254.  —  Mais  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'obli- 
gation solidaire  susceptible  d'être  complété  parprésomptions  peut 
être  tiré  contre  la  partie  non  signataire,  d'un  autre  écrit  signé  par 
elle  et  se  référant  à  l'acte  notarié,  et  contre  les  autres  parties,  de 
cet  acte  même  portant  leur  signature  et  qui  rend  vraisemblable 
leur  intention  de  s'engager  conjointement  et  solidairement  avec 
la  première.  —  Mi'me  arrêt. 

255.  —  ...  Alors  qu'il  a  été  allégué  par  le  créancier  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  l'omission  de  signature  et  de  mention  pro- 
venait, non  du  refus  du  coobligé  de  signer,  mais  de  l'inadvertance 
du  notaire.  —  Même  arrêt. 

256.  —  .luge  également  que,  bien  qu'un  acte  d'échange  nota- 
rié, nul  en  la  l'orme,  à  défaut  de  la  signature  des  parties  con- 
tractantes et  des  témoins,  ne  puisse  valoir  comme  acte  sous 
seing  privé,  il  peut  néanmoins  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  selon  les  circonstances,  par  exemple,  s'il  y  ;i  eu  exé- 
cution de  la  part  des  parties.  —  Pau,  17  déc.  1821,  Faure,  [S. 
et  P.  chr.] 

257.  —  On  sait,  au  surplus,  que  dans  les  actes  authentiques, 
même  complets  et  réguliers,  les  constatations  substantielles  ren- 
trant dans  les  attributions  de  l'officier  public,  font  seules  foi  ab- 
solue et,  partant,  preuve  complète.  Les  simples  énonciations 
étrangères  ii  la  substance  de  l'acte  ne  sont  susceptibles  de  four- 
nir que  des  commencements  de  preuve  par  écrit  (C.  civ.,  art. 
13201.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  340,  i^  764;  Larombière,  sur 
l'art.  1347,  n.  17.  ■ — V.  suprii,  v°  Acte  authentique,  n.  367  et  s. 

258.  —  L'art.  1318,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  en  matière 
de  testaments.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  testament,  nul  comme 
acte  public,  ne  peut  valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  des  déclarations  qui  y  sont  contenues.  Spécialement,  le 
testament  public,  nul  pour  défaut  de  mention  expresse  de  la 
lecture,  ne  peut  jamais  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  des  dettes  que  le  testateur  y  a  reconnues.  —  Turin,  14  mars 
1807,  Sola,  [S.  et  P.  chr.] 

259.  —  Rentrent  encore  dans  la  première  catégorie  :  les  copies 
d'actes  authentiques  qui  n'ont  pas  été  tirées  avec  les  conditions 
requises  pour  faire  preuve  complète  et  les  transcriptions  d'actes 
authentiques  sur  des  registres  publics.  —  V.  suprà,  v°  Copies 
de  titres. 

260. —  ...  Les  registres  et  papiers  domestiques,  ainsi  que  les 
inscriptions  faites  au  dos,  en  marge  ou  à  la  suite  d'un  acte  ins- 
trumentaire,  lorsque  les  uns  ou  les  autres  ne  réunissent  pas  les 
conditions  requises  pour  faire  preuve  complète;  et,  en  général, 
toute  espèce  d'écritures  privées  non  signées.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  764,  p.  340.  —  V.  sitprà.  n.  18,  176. 

261.  —  Mais  les  actes  nuls  à  raison  de  l'incapacité  des  parties 
ne  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
elles.  Par  exemple,  on  ne  pourrait  exciper  contre  un  individu  d'un 
billet  qu'il  aurait  souscrit  en  minorité,  en  demandant  à  complé- 
ter la  preuve  du  prêt  ou  de  l'obligation  par  des  témoins  ou  des 
présomptions;  car  si  le  billet  peut  jusqu'à  un  certain  point  prou- 
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ver  le  prêt,  il  ne  prouve  nullement  le  bon  emploi  de  la  somme 
prêtée,  ce  qui  est  cependant  nécessaire  (C.  civ.,  art.  1312).  Le 
système  contraire  aurait  pour  effet  d'encourager  les  usuriers  et 
d'exposer  les  mineurs  à  une  ruine  infaillibleau  moyen  de  témoins 
subornés.  —  Polhier,  Oblig.,  n.  804;  Touiller,  t. "9,  n.  105;  Du- 
ranton, t.  13,  n.  348. 

262.  —  Jugé  cependant  que  l'acte  nul,  soit  pour  vice  de  forme, 
soit  à  raison  de  l'incapacité  du  contractant  pour  s'obliger  autre- 
ment qu'avec  l'autorisation  d'un  tiers,  peut  être  invoqué  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit;  alors  surtout  t^u'il  a  pour 
objet  la  déclaration  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  la  souscrit. 
—  Paris,  18  avr.  I8:;9,  Bouyat,  [P.  59.5.38] 

263.  —  .\insi,  l'acte  par  lequel  une  femme  mariée  s'est  en- 
gagée à  fournir  des  secours  à  son  enfant  naturel  non  reconnu 
peîit,  bien  que  déclaré  nul  pour  défaut  d'autorisation  maritale, 
servir  à  cet  enfant  de  conmencement  de  preuve  pnr  écrit  à  l'effet 
d'établir  son  identité  avec  un  enfant  dont  ladite  femme,  qu'il  ré- 
clame pour  mère,  est  accouchée.  —  Même  arrêt. 

264.  —  L'acte  de  ratification  qui  ne  contient  pas  les  difTé- 
rentes  mentions  exigées  par  la  loi  ne  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  propre  à  faire  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale pour  établir  que  la  partie  a  réellement  renoncé  à  se 
prévaloir  de  la  nullité  de  l'acte  ratifié.  —  Solon,  Th.  des  nullités, 
t.  2,  n.  398.  —  Contra,  Touiller,  t.  8,  n.  500. 

265.  — Ne  peuvent  non  plusservirdecommencementde  preuve 
par  écrit  les  actes  incomplets,  c'est-à-dire  ceux  qui,  destinés  à 
constater  une  convention  ou  une  disposition,  sont  restés  à  l'état 
de  simples  projets  :  il  en  serait  ainsi  des  actes  notariés  demeurés 
incomplets  par  suite  du  refus  de  signature  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  341. 

266.  —  L'acte  renfermant  une  convention  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exécution  ultérieure  de 
cette  convention.  —  Caen,  30  avr.  1860,  Vallée,  (S.  01.2.93,  P. 
61.915,  D.  65.2.50]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  .!)  764,  p.  341.  — 
V.  Laurent,  t.  19,  n.  531. 

267.  —  Ainsi  le  titre  prescrit  ne  peut  former  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  en  faveur  du  créancier,  par  exemple, 
de  la  prestation  de  la  rente  qui  y  est  portée,  s'il  s'agit  d'une 
rente.  C'est  qu'en  efl'et,  lorsque  le  titre  est  prescrit,  la  loi  pré- 
sume que  le  rachat  de  la  rente  a  été  fait.  Cette  présomption  ne 
peut  être  détruite  que  par  une  preuve  contraire,  telle  qu'un  acte 
récognitif,  ou  tout  au  moins  un  commencement  de  preuve  écrite, 
tel  qu'une  lettre  du  débiteur  ou  autre  écrit  semblable,  etc.  Le 
titre  prescrit  resté  aux  mains  du  créancier  serait  une  présomp- 
tion insuffisante.  —  Touiller,  t.  9,  n.97;  Dict.  dunot..w'>Commenc. 
de  preure  par  l'crit.  n.  23;  Rolland  de  Villargues,  eod.  v°,  n.  3"; 
Fœlix  et  Henrion,  Rentes  foncières,  n.  441  ;  Troplong,  t.  2,  n.  622; 
Marcadé,  sur  l'art.  1347,  n.  4;  Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du 
dr.,  y"  Commencement  de  preuve  par  écrit,  n.  23  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  128;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  305,  et  §764,  p.  341; 
Laurent,  t.  19,  n.  532;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n. 24;  Fuzier- 
llerman  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  176. 

268.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  crédi-renlier  auquel  la  pres- 
cription de  son  titre  est  opposée  n'est  pas  fondé  à  exciper  de  ce 
titre  lui-même  comme  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  l'autorise  à  établir  par  de  simples  présomptions  ou  par  té- 
moins que  la  prescription  aurait  été  interrompue  au  moyen  du 
paiement  des  arrérages.  —  Cass.,  19  nov.  184.H,  Gondouin  et 
Ferey,  [S.  46.1.009,  P.  46.1.150,  D.  46.1.3S]  — Riom,  4  mai  1841, 
Soleillant,  [S.  41.2.334,  P.  46.1.150]  —  Douai,  19  janv.  1842, 
Château  Renault,  [S.  42.2.112,  P.  46.1.150] 

269.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  preuve 
que  les  arrérages  d'une  rente  ont  été  payés  depuis  moins  de 
trente  ans,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  prescription,  peut  être 
faite  par  témoins,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  somme  excédant 
150  fr;  qu'en  pareil  cas,  le  titre  constitutif  de  cette  rente  ou  celui 
par  lequel  un  tiers  se  charge  de  la  servir  forme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Caen,  20  mai  1840,  Sanson,  [S.  40. 
2..300,  P.  43.2.286] 

270.  —  Dans  la  seconde  catégorie  de  titres  dont  nous  avons 
parlé  suprà,  n.  233,  on  peut  ranger  les  lettres  missives  qui  peu- 
vent rendre  vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
S  764,  p.  342.  —  V.  suprà,  n.  19  et  s. 

271.  —  Pour  qu'une  lettre  puisse  être  considérée  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
s'exprime  d'une  manière  positive  et  directe  sur  le  fait  à  prouver; 
il  suffit  que  les  indications  que  l'on  peut  puiser  dans  ses  énon- 
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ciatioDS  donnent  à  ce  fait  un  caractère  suffisant  ds  vraiseaa- 
blance.  —  Nancy,  i9  mai  (894,  Depaquit,  [D.  95.2.94] 

272.  —  Voici  quelques  exemples  donnés  par  Pothier.  Pierre 
demande  à  Paul  1,000  fr.  qu'il  prétend  lui  avoir  donnés  en  de'pôt  : 
Pierre  n'a  point  d'acte  du  dépôt,  mais  il  a  un  écrit  de  Paul  ainsi 
conçu  :  "  Je  vous  satisferai  sur  ce  que  vous  savez.  »  Celte  lettre 
ne  contient  pas  la  preuve  du  dépôt  des  i,000  fr.,  mais  elle  prouve 
que  Paul  est  débiteur  de  Pierre,  et  constitue  tout  au  moins  un 
commencement  de  preuve  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve 
par  témoins  à  l'appui  de  la  demande  en  restituiion.  —  Pothier, 
Oblif/.,  n.  805;  Touiller,  t.  8,  n.  322,  et  t.  9,  n.  108;  Duranton, 
t.  -IS,  n.  349;  Rolland  de  Villargues,  Commencement  de  preuve  par 
écrit,  n.  43;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  31. 

2'73.  —  Duranton  \loc.  cit.),  lait  toutefois  observer  avec 
raison  que  si  la  somme  demandée  était  très-considérable,  ce  qui 
s'estimerait  ainsi  en  raison  de  l'état  des  parties  et  de  la  fortune 
du  demandeur,  le  juge  ne  devrait  pas  trop  facilement  avoir  égard 
à  un  écrit  conçu  dans  des  termes  aussi  vagues,  pour  admettre 
la  preuve  testimoniale,  surtout  si  le  défendeur  en  expliquait  avec 
vraisemblance  la  cause,  et  s'il  pouvait  démontrer  par  certaines 
présomptions  que  cet  écrit  s'appliquait  à  une  dette  soldée,  ou  à 
une  dette  moindre  que  celle  qui  lui  serait  réclamée. 

274.  —  Peu  importerait  au  surplus  que  la  lettre  dont  nous 
venons  de  parler  n'eût  pas  été  adressée  au  demandeur,  mais  à 
quelque  autre  personne,  parce  que  ce  qui  fait -dans  cette  espèce 
le  commencement  de  preuve,  c'est  la  reconnaissance  tacite  du 
défendeur  qu'il  doit  quelque  chose  au  demandeur.  —  Touiller, 
t.  9,  n.  322,  m  fine;  Rolland  de  Villargues,  toc.  cit. 

275.  —  Pierre  a  écrit  à  Paul  une  lettre  pour  le  prier  de 
compter  à  son  fils,  porteur  de  la  lettre,  une  somme  de  300  fr., 
dont  il  a  besoin  pour  ses  études.  Paul  a  compté  la  somme,  mais 
il  a  omis  de  tirer  un  reçu  du  fils  de  Pierre.  La  lettre  que  ce 
dernier  a  remise,  et  dont  Paul  est  porteur,  forme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qui  doit  le  faire  admettre  à  la  preuve 
par  témoins.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  803  ;  Touiller,  t.  8,  n.  322, 
et  t.  9,  n.  110;  Duranton,  t.  13,  n.  347;  Rolland  de  Villargues, 
ibid.,  n.  44;  Dict.  du  notar.,  v°  Commencement  de  preuve  pur  écrit, 
n.  27  ;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  30;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  764,  p.  342. 

276.  —  Si  celui  à  qui  la  lettre  était  écrite  n'a  pas  voulu 
compter  la  somme  et  que  le  porteur  se  soit  adressé  à  une  autre 
personne  à  laquelle  il  a  remis  la  lettre  et  qui  lui  a  compté  la 
somme  sans  prendre  un  reçu,  celte  lettre  sera  sans  doute,  dans  les 
mains  du  tiers  à  qui  elle  n'étaitpas  adressée,  une  moindre  preuve; 
néanmoins,  on  décide  qu'elle  est  suiflsante  pour  faire  admettre 
la  preuve  testimoniale.  —  Pothier,  toc.  cit.;  Touiller,  t.  9,  n.  112; 
Rolland  de  Villargues,  n.  45;  Duranton,  loc.  cit.;  Dict.  dunotar., 
ibid.,  n.  28. 

277.  —  Il  y  a  plus  :  une  simple  lettre  de  recommandation 
d'une  personne,  avec  prière  de  donner  à  son  fils  de  l'argent  pour 
ses  besoins,  pourrait  former  un  commencement  de  preuve,  si 
d'ailleurs  les  prêts  étaient  vraisemblables,  a  raison  des  dépenses 
que  le  fils  de  cette  personne  aurait  faites.  Et  la  réclamation  du 
tiers,  dans  ce  cas,  ne  serait  pas  même  subordonnée  à  la  condi- 
tion de  prouver  que  le  fils  recommandé  a  fait  un  emploi  utile 
des  sommes  qui  lui  ont  été  avancées.  —  Touiller,  t.  9,  n.  111  ; 
Rolland  de  Villargues,  n.  4t)  ;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  30. 

.  278.  —  On  a  pu  considérer  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  propre  à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale, 
une  lettre  par  laquelle  un  individu  écrit  à  un  autre  pour  lui  de- 
mander les  1,200  fr.  qu'il  lui  a  promis.  — Colmar,  18  nov.  1809, 
Eptingen,  [S.  et  P.  chr.J 

279.  —  Peut  également  être  considérée  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  sur  la  quotité  d'un  prêt,  une  lettre 
dans  laquelle  un  individu  écrit  à  un  autre  qu'il  est  au  désespoir 
de  ne  pouvoir  pas  rembourser  l'argent  qu'il  lui  a  obligeamment 
prêté.  —  Cass.,  29  prair.  an  XIII,  Saint-Aubin,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Trêves,  10  fruct.  an  XII,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  o38. 

280.  —  Des  lettres  par  lesquelles  le  prétendu  créancier  de- 
mande aux  héritiers  de  son  ancien  débiteur,  s'il  ne  se  trouvait 
dans  les  papiers  de  la  succession  rien  de  relatif  à  sa  créance, 
ont  pu  être  considérées  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  paiement.  Les  juges  ont  pu  voir  là  un  moyen  dé- 
tourné de  s'assurer,  avant  d'agir,  si  le  temps  n'avait  pas  fait 
disparaître  les  traces  de  la  libération.  —  Cass.,  31  mai  1831, 
Espert,  [P.  chr.] 


281.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  créancier  écrit  une 
première  fois  à  son  débiteur  pour  demander  le  paiement  de  sa 
créance,  et  qu'une  seconde  fois  il  lui  demande  ce  qu'il  reste  de- 
voir, il  n'y  a  point  là,  en  faveur  du  débiteur,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale des  paiements  qu'il  prétend  avoir  laits  dans  l'intervalle 
des  deux  lettres.  —  Riom,  17  janv.  1816,  Vernet,  [S.  et  P.  chr.] 

282.  —  La  promesse  de  vente,  lorsqu'elle  a  été  suivie  de  la 
mise  en  possession  de  celui  à  qui  elle  est  laite,  peut  être  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  pour  prouver  par  témoins  que 
la  vente  a  eu  lieu  et  que  le  prix  en  a  été  payé.  —  Touiller,  t.  9, 
n.  91,  93  et  s.;  I^arombière,  sur  l'art.  1317,  n.  30;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  S  764,  p.  342. 

283.  —  Ainsi  en  matière  de  vente  d'office,  un  écrit  de  la  main 
du  vendeur,  mais  non  de  lui,  contenant  promesse  de  vente,  peut 
être  considéré  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
la  vente,  autorisanl  l'admission  des  présomptions  qui  peuvent 
servir  à  compléter  cette  preuve.  —  Bordeaux,  7  mai  1834,  Mi- 
chelot,  ;^S.  35.2.177,  P.  chr.] 

284.  —  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un  bien  charge 
l'acquéreur  de  payer  une  rente,  si  elle  est  due,  peut  fournir  un 
commencement  de  preuve  suffisant  pour  admettre  contre  l'ac- 
quéreur, la  preuve  testimoniale  de  l'existence  de  la  rente.  — 
Touiller,  t.  9,  n.  97. 

285.  —  Pareillement,  l'acte  de  vente  par  lequel  un  débi-ren- 
lier  charge  son  acquéreur  du  paiement  d'une  rente,  s'il  ne  forme 
pas  preuve  complète  en  faveur  du  ciédi-rentier  qui  n'a  point  été 
partie  dans  l'acte,  peut  du  moins  lui  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'existence  de  la  rente.  —  Poitiers,  28  févr. 
1823.  Vallée,  [S.  et  P.  cbr.] 

286.  —  De  même,  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  d'une 
forêt,  dans  l'acte  de  vente,  de  subir  l'exercice  d'un  droit  de  par- 
cours et  de  pâturage,  produit  au  profil  de  l'usager,  bien  qu'il 
n'ail  pas  été  partie  à  l'acte,  l'elTet  d'un  titre  récognitif  de  la  ser- 
vitude dans  les  termes  de  l'art.  693.  Elle  vaut,  en  tout  cas,  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  permet  d'élablir  l'exis- 
tence du  droit  au  moyen  de  la  possession  conforme  de  l'usager. 
—  Chambérv,  13  juill.  1874,  Foussemagne,  [S.  73.2.313,  P.  75. 
1223.  et  la  note  de  .M.  Bourguignat,  D.  74.2.223] 

287.  —  On  peut  encore  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  :  les 
billets  portant  promesse  de  payer  le  prix  de  marchandises  à 
livrer  par  celui  qui  prétend  en  avoir  effectué  la  livraison.  —  Po- 
thier, 06/(9.,  n.  802:  Touiller,  t.  9,  n.  107;  Duranton,  t.  13,  n.  346; 
Larombière,  loc.  cit  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

288.  —  ...  Les  reconnaissances  de  dettes  qui  n'en  énoncent 
pas  la  quotité  ou  la  cause.  —  Pothier,  n.  803;  Touiller,  t.  9, 
n.  114  et  115;  Larombière,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

289.  —  Lorsqu'un  acte  n'exprime  pas  la  cause  de  la  délie, 
qu'il  ne  porte  pas  non  plus  la  reconnaissance  de  l'obligation,  et 
que  ce  n'est  point  un  billet  souscrit  par  un  commerçant,  il  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  en  faveur  du  de- 
mandeur chargé  de  prouver  que  l'obligation  a  une  cause.  — 
Duranton,  t.  13,  n.  334. 

290.  —  Peuvent  encore  servir  de  preuve  par  écrit  :  les  décla- 
rations judiciaires  qui  neporipnt  pas  sur  le  fait  allégué  lui-même, 
mais  sur  des  circonstances  accessoires  d'où  l'on  peut  induire  la 
vraisemblance  de  ce  fait.  —  Touiller,  t.  9,  n.  116;  Larombière, 
sur  l'art.  1347,  n.  31  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  342.  —  V. 
suprà,  n.  91  et  s.,  110  et  s. 

291.  — ...Les  réponses  obscures,  évasives  ou  contradictoires 
aux  interpellations  faites  par  le  juge  dans  un  interrogatoire  ou 
lors  d'une  comparution  des  parties  en  personne  ainsi  que  le 
refus,  authenliquemenl  constaté,  de  répondre  à  de  pareilles  inter- 
pellations. —  V.  suprà,  n.  104,  128  et  129. 

292.  —  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  signalent  encore 
d'autres  exemples  d'écrits  comme  rendant  vraisemblable  le  fait 
allégué. 

293.  —  Pierre  a  de  Paul  un  billet  ainsi  conçu  :  «  ,Ie  promets 
payer  à  Pierre  la  somme  de  cent...  qu'il  m'a  prêtée.  »  Pierre  pré- 
tend avoir  prêté  cent  écus,  Paul  prétend  n'avoir  emprunté  que 
cent  sous.  Le  billet  dont  Pierre  est  porteur  est  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qui  doit  le  faire  admettre  à  la  preuve 
testimoniale  du  prêt  des  cent  écus.  Si  au  lieu  de  cent  écus  il 
réclamait  cent  mille  francs,  les  juges  ne  devraient  admettre  la  de- 
mande qu'avec  réserve,  et  en  tant  qu'elle  serait  fondéesur  la  vrai- 
semblance. Si  au  lieu  de  cent  écus  ou  de  cent  mille  francs,  Pierre 
ne  réclamait  que  cent  francs,  la  preuve  se  trouverait  toute  faite, 
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car  il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'on  fasse  un  billet  pour  cent 
centimes  ni  mrine  pour  cent  sous.  —  Pothier,  (lliliij.,  n.  8(l">; 
Touiller,  l.  9,  n.  114;  Dkt.  du  not.,  v  cit.,  n.  aO;  Holland  de 
Villarijues,  llncl.,  n.  49. 

21)4.  —  (Juid  si  le  créancier  prétendait  que  le  mol  cent  eùl  dû 
être  suivi  d'un  autre  nom  de  nombre,  comme  suixant)',  et  que  le 
prêt  a  élé  de  ci-nt  soixatUe  IVanos?  La  vraist^mhlance  pourrait 
encore  exister,  comme  on  peut  le  voir  par  l'exemple  cité  par  Toui- 
ller; et  les  juf^es  pourraient  aussi,  dans  ce  cas,  et  selon  les  cir- 
constances, admettre  qu'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Touiller,  t.  9,  n.  IKi;  ûic(.  du  not.,  v"  cit.,  n.  3(t;  Rol- 
land de  Vi Hargnes,  Ibid.,  n.  50. 

2U5.  —  Lorsqu'après  avoir  réglé  leurs  droits  respectifs  dans 
un  acte  de  partage,  des  parties  ont,  par  un  second  acte,  fixé  leurs 
droits  d'une  au  tre  manière  et  annulé  )e  premier  règlement,  les  jug>'s 
peuvent  voir  dans  ce  premier  règlement  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  autorisant  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
ou  des  présomptions  contre  la  sincérité  du  second  acte.  — Gass., 
24  janv.  18:»3,  Solirène,  [P.  clir.| 

296.  —  S'il  est  vrai  qu'en  principe  le  serment  supplétoire  ne 
'puisse  être  déféré  d'office  lorsque  l'objet  du  litige  excède  150  fr. 
qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  le 
jugement  qui  défère  ce  serment  constate  suffisamment  l'exis- 
tence d'un  tel  commencement  de  preuve  lorsqu'il  mentionne  : 
1"  que  les  parties  ont  été  entendues  en  personne;  2°  que  l'une 
d'elles  s'est  contredite,  et  après  avoir  excipé  d'une  pièce,  a  refusé 
de  la  produire.  11  résulte  de  cet  ensemble  de  faits  un  semi-aveu 
judiciaire,  constituant  un  commencement  de  preuve   par  écrit. 

—  Cass.,  24  juin.  1805,  Lallement,  [S.  65.1.405,  P.  65.1001,  L>. 
65.1.468]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1367,  n.  3;  Aubry  et  Rau, 
t.  8.  p.  343,  §  704. 

2f>7.—  Une  procuration  en  blanc  peut  être  considérée  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir  l'existence 
du  mandat  pour  le  détenteur  de  la  procuration,  alors  d'ailleurs 
qu'il  résulte  des  circonstances  que  cette  procuration  avait  été 
confiée  par  le  mandant,  avec  le  pouvoir  de  remplir  le  blanc  de  tel 
nom  qu'on  voudrait  y  insérer,  lorsque  le  besoin  s'en  ferait  sen- 
tir. —  Cass.,  4  août  1835,  Cosnard,  [S.  36.1.388,  P.  chr.]  — S(C, 
Laurent,  t.  19,  n.  537. 

298.  —  Une  quittance  produite  dans  une  instance,  et  qu'on 
soutient  être  le  résultat  d'un  abus  de  blanc-seing,  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir  qu'il  y  a  eu 
remise  de  blanc-seing  el  abus  de  ce  blanc-seing.  —  Riom,  30 
mars  1843,  Lavillatelle,  [P.  44.-J.457] 

299.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  est  réputé  ré- 
sulter de  l'altération  faite,  de  la  main  du  prévenu  d'abus  de  blanc- 
seing,  de  l'approbation  mise  au  bas  du  blanc-seing  par  le  sous- 
cripteur. —  Toulouse,  5  déc.  1838,  Dulfaut,  [P.  39.2.331] 

300.  —  Une  quittance  qui  se  réfère  directement  à  des  comptes 
de  gestion  dressés  par  l'une  des  parties  en  cause  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'efîet  d'établir  qu'un  tiers, 
en  vérifiant  lesdits  comptes,  a  agi  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  mandataire  de  ses  coïntéressés.  —  Cass.,  13  mai  1884, 
de  Cosnac,  [D.  84.1.468] 

301.  —  Lorsqu'un  testateur  a  reconnu  par  son  testament  que 
des  domestiques  ;i  ses  gages  ont  des  objets  mobiliers  dans  sa 
demeure,  et  a  disposé  qu'ils  seraient  crus  sur  leur  serment,  sur 
la  quotité  de  ces  objets,  une  telle  reconnaissance,  si  elle  ne  forme 
pas  un  titre  obligatoire,  forme  du  moins,  en  faveur  de  ces  domes- 
tiques à  gages,  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Rennes, 
24  jnill.  1823,  Girol,  [P.  chr.] 

302.  —  On  peut  considérer  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  pour  établir  qu'une  acquisition  a  été  faite  non  pour  le 
compte  de  l'acheteur  apparent,  mais  pour  celui  d'un  tiers,  le  tes- 
tament par  lequel  cet  acheteur  lègue  à  ce  tiers  la  chose  acquise. 

—  Caen,  7  juin  1837,  sous  Cass.,  5  juill.  1841,  de  Tourville,  [P. 
41.2.425] 

303.  —  f^a  déclaration  faite  par  une  femme,  dans  un  acte 
qu'elle  appelle  codicille,  d'une  dette  envers  son  mari,  constitue 
au  profit  de  ce  dernier  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  peut  établir  l'existence  de  la  dette,  s'il  s'y  joint  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes.  —  Toulouse,  7  mars  1835, 
Fabre-Fondure,  [P.  chr.] 

304.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente  notarié,  l'acquéreur 
s'est  obligé  à  laisser  jouir  un  locataire,  pendant  le  temps  qu'il 
a  le  droit  de  le  prétendre,  le  locataire  peut  opposer  à  l'acquéreur 
cette  énonciation  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 


qu'il  a  eu  connaissance  du  bail  sous  seing  privé  passé  avec  le 
vendeur,  el  par  suite  la  preuve  l«stiinoniale  peut  être  admise, 
pour  établir  cette  counaissance  du  bail  de  la  part  de  l'acqué- 
reur, ainsi  que  l'obligation  de  l'exécuter.  —  Cass.,  15  déc.  1830, 
Dupont  et  Renard,  [P.  37.1.522] 

305.  —  Les  énoncialions  d'un  inventaire  constituent,  en  ce 
qui  concerne  les  déclarations  qu'elles  expriment,  un  commence- 
ment de  prouve  par  écrit  contre  ceux  dont  elles  émanent.  — 
Bordeaux,  2  mai  18.50,  .Nadot,  [P.  51.1.4071 

300.  —  Spécialement,  un  inventaire  peut  être  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'extinction 
d'une  créance,  lorsqu'elle  n'y  est  pas  comprise,  el  qu'il  résulte 
des  autres  circonstances  que  la  libération  est  vraisemblable.  — 
Metz,  19  août  1825,  Doisy.lP.  chr.]  —  Sic,  Touiller,  t.  9,  n.  55, 
109  el  122. 

307.  —  Un  contrat  de  mariage  peut  être  considéré  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  .jOur  établir  qu'un  acte 
de  vente  par  la  future  au  futur  n'est  qu'une  donation  simulée. 
—  Cass.,  7  mars  1820,  Desmares,  [S.  el  P.  clir.] 

308.  —  En  admettant  que  la  déclaration  d'un  père,  faite 
dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille  en  présence  de  celle-ci, 
ne  constitue  pas  contre  elle  la  preuve  écrite  qu'elle  n'a  pas  rem- 
boursé l'emprunt  fait  par  le  père  d'une  somme  destinée  à  paver 
les  dettes  d  une  succession  échue  à  la  fille,  elle  a  au  moins  la 
valeur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  que  les  juges 
peuvent  compléter  par  des  présomptions. —  Cass.,  20  févr.  1901, 
Trioullier,  [S.  et  P.  1901.1.403] 

309.  —  Et  les  Juges  du  fait,  après  avoir  décidé,  en  se  basant 
sur  ces  présomptions,  que  la  fille  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  de 
l'art.  1283,  C.  civ.,  ont  pu,  par  une  conséquence  logiqui),  déclarer 
que  la  fille  devait,  comme  tout  débiteur,  justifier  sa  libération, 
el,  par  suite,  la  condamner  à  rafiporter  à  la  succession  du  père 
la  somme  payée  par  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

310.  —  Le  débiteur  dont  les  fruits  ont  été  saisis  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que  les  gardiens  ont  remis  les 
fruits  saisis  au  créancier,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  fruits. 
En  ce  cas,  l'acte  de  saisie  peut  être  considéré  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Nîmes,  31  ianv.  181 1,  Lefèvre, 
[S.  et  P.  chr.]       .... 

311.  —  La  mainlevée  d'inscription  donnée  par  le  créancier 
à  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué  constitue  en  faveur  du 
débiteur  vendeur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
paiement  de  la  créance,  alors  même  que  le  débiteur  aurait,  dans 
l'acte  de  vente,  donné  quittance  du  prix.  —  Cass.,  17  juill.  1820, 
Renault-Ménard,[S.  elP.  chr.]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1347, 
n.  31  ;  Laurent,  t.  19,  n.  534;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1347,  n.  172. 

312.  —  De  même,  la  mainlevée,  par  le  créancier,  de  l'inscrip- 
tion liypolhécaire  formant  la  garantie  spéciale  de  sa  créance 
donnée  sans  réserve,  et  avant  la  vente  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend 
vraisemblable  la  libération  du  débiteur.  —  Paris,  16  août  1838, 
Mulot,  [P.  38.2.220] 

313.  —  Un  bordereau  de  coUocation  sur  le  vu  duquel  un  ac- 
quéreur a  payé  son  prix  à  la  décharge  de  l'ancien  propriétaire 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  ce  der- 
nier. —  Cass.,  18  janv.  1830.  Petit,  [P.  chr.] 

314.  —  Jugé  qu'on  peut  considérer  comme  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  la  réponse  faite  au  bureau 
de  paix  par  le  défendeur  qui,  sans  contester  la  demande,  se  borne 
à  dire  qu'elle  est  exagérée,  alors  surtout  que  plus  tard  il  a  dé- 
claré simplement  s'en  remettre  à  justice  sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  requise  par  le  demandeur  pour  justifier  son 
action.  —  Bordeaux,  24  avr.  1841.  Malhivet,  [P.  41.2.190] 

315.  —  Peut  être  considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  simulation  d'une  vente,  la  déclaration 
écrite  par  un  tiers,  au  bas  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé, 
consentie  au  profit  d'une  autre  personne,  qu'il  s'engage  à  en 
payer  le  prix  au  vendeur  ;  et  qu'un  tel  commencement  de  preuve 
par  écrit  sulfit  pour  autoriser  le  vendeuret  l'acquéreurà  prouver, 
a  l'aide  de  présomptions,  que  ce  dernier  n'a  été  que  le  prête-nom 
du  tiers  auteur  de  la  déclaration,  et  que  ce  tiers  est  le  véritable 
acquéreur.  —Cass.,  9  déc.  1851,  Moussy,  [S.  52.1.30,  P.  53.1. 
432,  D.  51.1.32.5] 

316.  —  Les  quittances  d'arrérages  d'une  rente  données  pen- 
dant plusieurs  années  consécutives,  sans  réserve  des  arrérages 
antérieurs,  peuvent  être  considérées  comme  constituant  un  com- 
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mencement  de  preuve  par  écrit,  qui  autorise  les  juges  à  faire 
résulter  de  sioiples  présomptions,  la  preuve  de  la  libération  com- 
plète du  débiteur.  —  Cass.,  8  mars  1837,  Ravinet,  [S.  37.1.914, 
P.  3T.1.3&8J 

317.  —  De  même,  l'acte  par  lequel  le  débiteur  d'une  rente 
a  chargé  l'acquéreur  de  l'un  de  ses  immeubles  de  servir  les  ar- 
rérages de  la  rente  pour  l'avenir  forme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qui  permet  l'admission  de  présomptions  graves 
en  preuve  du  service  des  arrérages  pour  le  passé,  de  manière  à 
empêcher  la  prescription  de  la  rente,  s'il  s'est  écoulé  moins 
de  trente  ans  depuis  la  date  de  l'acte  dont  il  s'agit.  —  Greno- 
ble, 26  janv.  1855,  Auversçne,  [S.  55.2.300,  P.  55.1.98,  D.  55.2. 
206] 

318.  —  Un  billet  souscrit  par  le  mari  au  profit  de  celui  qui 
lui  a  vendu  un  immeuble,  et  échéante  une  époque  postérieure 
à  la  célébration  du  mariage,  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  le  pri.x  de  cet  immeuble  a  été  payé  depuis 
le  mariage,  contrairement  aux  énonciations  du  contrat  de  ma- 
riage qui  portent  que  le  prix  de  l'immeuble  était  déjà  pavé.  — 
Cass.,  8  mars  1852,  Lesport,  [S.  52.1.497,  P.  56.1.83,  D.'52.1. 
73] 

319.  —  La  délibération  d'un  conseil  municipal  signée  par  le 
demandeur  en  revendication  delà  propriété  d'un  sentier,  dans 
laquelle  le  sentier  en  litige  est  considéré  comme  propriété  com- 
munale, alors  surtout  que  ce  sentier  a  été-  classé  comme  che- 
min rural,  doit  être  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Paris.  17  mai  1872,  Decesse,  [D.   76.5.360] 

320.  —  On  peut  considérer  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  émanant  de  l'auteur  des  parties  un  registre 
domestique  tenu  par  l'une  d'elles,  mais  portant  à  chaque  page 
le  paraphe  et  à  la  fin  la  signature  complète  de  l'auteur  commun; 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit  rend  vraisemblable  la 
sincérité  des  mentions  en  recette  et  en  dépense  qui  figurent 
audit  registre  et  permet  de  compléter  la  preuve  à  l'aide  de  pré- 
somptions résultant  de  circonstances  graves,  précises  et  concor- 
dantes que  présente  la  cause.  —  Limoges,  29  juin  1896,  [fier. 
pvoc.  civ.,  98.437] 

321.  —  On  doit  tenir  pour  commencement  de  preuve  par 
écrit  tout  écrit  émané  de  celui  à  qui  on  l'oppose,  ou  toute  dé- 
claration par  lui  faite  et  régulièrement  constatée  par  un  officier 
public;  en  conséquence  ne  viole  pas  l'art.  1347  le  jugement  qui 
s'est  appuyé  dans  la  cause  sur  des  présomptions  rendues  admis- 
sibles par  un  commencement  de  preuve  par  écrit  puisé  :  1°  dans 
les  déclarations  de  la  partie  à  un  inventaire;  2»  dans  des  con- 
clusions par  elle  prises  devant  le  juge  de  paix  ;  3"  dans  un  inter- 
rogatoire que  ce  magistrat  lui  avait  fait  subir  au  cours  de  l'ins- 
tance et  qui  a  été  consigné  aux  qualités  et  expressément  visé 
par  le  jugement  lui-même.  —  Cass.,  3  nov.  1891,  Ségol,  ID.  92 
1.463] 

322.  —  D'autre  part  lorsque,  par  un  acte  écrit,  un  éditeur 
a  acheté  un  ouvrage,  à  la  condition,  entre  autres,  d'en  remettre 
un  nombre  déterminé  d'exemplaires  au  vendeur,  on  ne  saurait 
considérer  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
nature  à  faire  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  libération 
de  l'acheteur,  la  mention  portée  en  l'inventaire,  après  le  décès 
du  vendeur,  d'un  certain  nombre  d'exemplaires  trouvés  parmi 
ses  effets.  —  Paris,  13  frim.  an  XIV,  Gidde,  [S.  et  P.  chr.] 

323.  —  La  reconnaissance  faite  en  justice  par  toutes  parties, 
qu'il  est  intervenu  entre  elles  un  traité,  ne  peut,  non  plus,  être 
considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  à 
l'elTet  d'autoriser  la  preuve  testimoniale  pour  établir  le  contenu 
en  ce  même  traité,  lorsque,  tout  en  reconnaissant  l'existence  du 
traité,  les  parties  ont  été  tout  à  fait  en  désaccord  sur  les  con- 
ventions qu'il  renfermait.  —  Cass.,  3  mai  1830,  Boucher,  [S.  et 
P.  chr.] 

324.  —  La  déclaration  ou  l'aveu  fait  par  un  acheteur,  qu'il 
ne  doit  plus  qu'une  certaine  somme  sur  son  prix,  ne  peut  être 
regardée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  suffi- 
sant pour  faire  admettre  la  preuve  par  témoins  que  l'acheteur  a 
renoncé  à  demander  une  diminution  sur  le  prix  pour  vice  delà 
chose  vendue.  —  Caen,  29  iuill.  1837,  Dalleroy,  fP.  38.2. 
325] 

325.  —  Une  citation  en  conciliation  sur  une  demande  en 
délaissement  d'un  immeuble,  dans  laquelle  le  demandeur  recon- 
naît que  le  défendeur  est  en  possession,  ne  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  droit  prétendu  par  le  posses- 
seur, alors  que  dans  cette  citation  la  possession  reconnue  est 


qualifiée  d'usurpation.  — Limoges,  4  juin    1840,  Arfouloux,  [S. 
40.2.491,  P.  41.1.70] 

326.  —  On  ne  peut  considérer  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  l'effet  d'établir  l'existence  d'un  acte  contesté 
entre  parties,  la  décharge  donnée  par  une  partie,  conjointement 
avec  l'autre,  pour  retirer  d'un  dépôt  public  des  pièces  relatives 
à  l'affaire.  —  Cass.,  9  vent,  an  VIII,  Boivair,  [P.  chr.] 

327.  —  L'aveu  ou  la  reconnaissance,  de  la  part  d'un  officier 
ministériel,  qu'il  a  reçu  plusieurs  des  titres  qui  lui  sont  réclamés 
par  un  client,  ne  forme  pas  commencement  de  preuve  par  écrit 
qu'il  a  reçu  la  totalité  de  ces  titres.  —  Cass.,  6  nov.  1838,  de 
Montmort,  !S.  38.1.892,  P.  38.2.608] 

328.  —  Une  lettre  missive,  parlant  vaguement  d'une  cession 
qui  aurait  été  consentie  par  l'auteur  de  la  lettre  et  son  coproprié- 
taire à  qui  elle  est  adressée,  sans  faire  mention  d'aucun  prix, 
ne  peut  être  considérée  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l'existence  d'une  vente  parfaite  entre  les  parties;  cet 
acte  manque,  en  effet,  de  deux  éléments  nécessaires  :  le  prix  et 
le  consentement  du  copropriétaire.  —  Cass.,  30  déc.  1839,  Le- 
clerc,  [S.  40.1.139,  P.  40.1.99) 

329.  —  La  discussion  de  l'annulabilité  d'une  vente,  engagée 
contradictoirement  avec  le  vendeur,  par  les  héritiers  de  l'acqué- 
reur, peut  même  ne  pas  constituer,  quant  à  l'existence  de  cette 
vente,  un  aveu  ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  30  déc.  1872,  Thuret,  [S.  73.1.410,  P. 73.272,  D.  73.1.437] 

330.  —  N'ont  le  caractère  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  l'effet  d'autoriser  la  preuve  testimoniale  de  la  rétro- 
cession d'un  immeuble,  ni  le  compte  dans  lequel  l'auteur  de  la 
rétrocession  alléguée  s'est  reconnu  débiteur  de  loyers  envers 
celui  à  qui  il  l'aurait  faite,  si  l'application  de  ces  loyers  à  l'im- 
meuble en  litige  n'est  pas  démontrée,  ni  la  déclaration  faite  dans 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  ce  dernier,  d'une  dette  du 
défunt  envers  le  prétendu  rétrocédant  présent  à  cet  inventaire 
si  la  cause  de  cette  dette  n'est  pas  davantage  établie  par  ce 
dernier.  —  Dijon,  22  janv.  1858,  Duème,  [D.  59.1.398) 

Section  IV. 

Pouvoirs  de  la  Cour  de  caggalion. 

331.  —  Si  l'on  recherche  quels  sont  en  matière  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  les  pouvoirs  respectifs  de  la  Cour 
de  cassation  et  des  juges  du  fond,  on  est  amené  à  faire  une 
distinction.  La  question  de  savoir  si  des  pièces  produites  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  ont  un  caractère  de  nature 
à  former  ce  commencement  de  preuve  par  écrit  est  une  question 
de  droit,  dont  l'examen  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour 
de  cassation,  et  non  une  simple  appréciation  de  fait,  du  do- 
maine exclusif  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  30  déc.  1839,  Le- 
clerc,  [S.  40.1.139,  R  40.1.99]  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  344; 
Ronnier  (édit.  Larnaude),  n.  170;  Larombière,  sur  l'art.  1347, 
n.  27;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  524,  §  598,  note  8; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  p.  343;  Hue,  t.  8,  n.  294;  Laurent, 
t.  19,  n.  539  et  540;  Demolombe,  t.  30,  n.  142;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  208.  —  V.  suprà,  v"  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  4005  et  s. 

332.  —  La  jurisprudence  comme  la  doctrine  admet  en  ce 
sens  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  décider  ce  qui 
constitue  le  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  24  juin 
1878,  Oger,  [S.  80.1.205,  P.  80.485];  — 10  déc.  1884,  Marchand, 
[S.  85.1.128,  P    85.1.278,  D.  85.1.456] 

333.  —  En  d'autres  termes,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion d'examiner  si  les  pièces  invoquées  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  sont  des  actes  écrits  émanés  de  la  personne  con- 
ire  laquelle  la  demande  est  formée  ou  de  son  représentant.  — 
Cass  ,  23  avr.  1877,  D...,  [S.  77.1.456,  P.  77.1211,  D.  77.1.366]  ; 
—  10  déc.  1884,  précité;  —  9  juill.  1890,  Dubedat,  [S.  et  P.  92. 
1.557,  D.  91.1.381);  —  13  juin  1895,  Chomard,  [S.  et  P.  95.1. 
344,  D.  95.1.372];  —  7  déc.  1897,  Comp.  gén.  des  travaux 
hydrauliques,  [S.  et  P.  98.1.343];  —  13  mars  1900,  Brocard,  (S. 
et  P.  1900.1.440,  D.  1900.1.263];  —  20  juin  1900,LackmanD,  [D. 
1900.1.451] 

334.  —  Spécialement,  lorsque  les  juges  du  fond,  pour  vali- 
der les  paiements  faits  par  l'acheteur  entre  les  mains  du  notaire 
rédacteur  df  l'acte  de  vente,  ont  décidé  que  ce  notaire  tenait  des 
vendeurs  le  mandat  tacite  de  recevoir  pour  eux  le  prix  de  vente 
et  ont  tiré  la  preuve  de  ce  mandat  d'une  série  de  circonstances. 
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il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  reclicrclier  si,  parmi  ces 
circonstances,  il  en  est  qui  présenienl  le  caiacli-re  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  28  févr.  1887,  Leroux, 
[S.  90.t.:i25,  P.  'JO.J.7821 

335.  —  Il  en  résulte  que  les  juges  du  fond  doivent  faire  sur 
la  nature  de  l'écrit  sur  lequel  on  prétend  fonder  le  commence- 
ment de  preuve,  les  constatations  nécessaires  pour  permettre  à 
la  Cour  suprême  d'exercer  son  droit  de  contrôle.  Ainsi,  est 
nul  le  jugement  qui,  pour  établir  la  formation  d'un  contrat 
de  fait  contre  et  outre  le  contenu  d'un  acte  au-dessus  de 
iaO  fr.,  se  borne  à  dire  que  cette  formation  résulte  des  écri- 
tures mêmes  du  défendeur,  et  ne  spécifie  pas  les  documents 
qui  lourniraient  le  commencement  de  preuve  par  écrit  néces- 
saire en  pareil  cas,  la  Cour  de  cassation  étant  ainsi  mise  dans 
l'i  mpossibililé  d'exercer  son  contrôle.  —  Cass.,  7  déc.  1897,  pré- 
cité. 

336.  —  Mais,  d'autre  part,  les  juges  ont  toute  latitude  pour 
app  récier  si  les  écrits  émanés  de  ceux  à  qui  on  les  oppose,  ou 
de  leurs  auteurs,  rendent  vraisemblables  les  faits  allégués,  et 
s'ils  sont  par  conséquent  susceptibles  de  former  un  commence- 
qnent  de  preuve  écrite.  D'où  il  suit  que  leurs  décisions  sur  ce  point 
échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Toullier,  I.  8, 
n.  218,  287,  et  t.  9,  n.  121  et  I.IS;  Dkt.  dunot.Jbid..  n.43:  Uu- 
ranlon,  t.  13  ,n.  34i;  Rolland  de  V'illargues,  Ihid.,  n.  6G  :  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari;i>,  t.  3,  p.  ."124,  §  1)98,  note  8;  Colmet  do 
Santerre,  t.  ,'j,  n.  320-11  et  lit;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  27; 
Bonnier,  n.  170;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  7(')4,  p.  343  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  14  2;  Laurent,  t.  19,  n.  ri27  ;  Baudry-Lacantlnerie,  t.  2, 
n.  1273:  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  13i7,  n.  196;  Hue, 
t.  8,  n.  294. 

337.  —  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens  et  décide 
que  la  question  de  savoir  si,  d'après  son  contexte  et  eu  égard 
aux  circonstances  de  la  cause,  l'écrit  rend  vraisemblables  les 
faits  allégués  est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges  du  fond  ;  dès  lors,  leur  décision  sur  ce  point  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  6  aoôt  1839,  Lachèvre- 
Lemonnier,  (S.  39.1.302,  P.  39.2.203];  —  2  janv.  1872,  Mouli- 
nier,  fS.  72.1.129,  P.  72.294,  D.  72.1.119];  —  1 1  juin  187i, 
Godineau,  [S.  72.1.261.  P.  72.664,  D.  72.1.464"^;  —  16  mars 
1881,  Combes,  [8.81.1.311,  P.  81.1.738,  D.  82.1.3711;  —3  janv. 
l883.Arnould-Drappier,  [S.  83.1.405,  P.  85.1.965,0.  83.1. 360]; 

—  10  déc.  1884,  précité;  —  t2  mai  1886,  Robert,  [S.  90.1.326, 
P.  90.1.784];  —  9  juin.  1890,  précité  ;  —  18  juin  1897.  Lafosse, 
[S.  et  P.  97.1.496];  —  28  nov.  1898,  d'Ortoli,  [D.  99.1.37^;  — 
12  juin  1899,  Loubatières,  [S.  et  P.  1900.1.136,  D.  1900.1.376]; 

—  13  mars  1900,  Brocard,  [S.  et  P.  1900.1.440,  D.  1900.1.263] 

—  20  juin  1900,  précité.  —  Orléans,  17  juin  1873,  Lanabère, 
[D.  77.2.177]  —  Bordeaux,  24  févr.  1892,  Jaubert,  [S.  et  P.  94. 
2.127,  D.  93.2.181]  —  V.  aussi,  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  401 1  et  s. 

338.  — •  En  d'autres  termes,  s'il  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  vérifier  dans  tous  les  cas  si  les  actes  admis  par  les 
juges  du  fond  comme  formant  commencement  de  preuve  par 
écrit  satisfont   aux  conditions   légales  imposées  par  l'art.  1347, 

C.  civ.,  pour  qu'ils  puissent  servir  de  base  à  la  preuve  testimo- 
niale, c'est  aux  juges  du  fait  qu'est  exclusivement  dévolu  le 
droit  d'apprécier  si,  d'après  leur  contexte  et  eu  égard  aux  cir- 
constances de  la  cause,  lesdits  actes  sont  réellement  de  nature 
à  rendre  vraisemblable  le  fait  dont  la  preuve  est  demandée.  Kn 
conséquence,  la  décision  de  fait  par  laquelle  les  juges  du  fond 
décident  que  des  actes  produits  ne  peuvent  former  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  17  (13)  mai  1835,  Cot,  [S.  36.1.153,  P.  57. 
308,  D.  55.1.217];  —  30  juill.  1855,  Dauloux-Dumesnil,  [D.  33. 
1.332];—  14i;i5)juill.   1830,  Leterre,   [S.   38.1  144,  P.  38.315, 

D.  36.1.463];  —  1"  août  1867,  Pigeaux,  [S.  67.1.373,  P.  67. 
1032] 

339.  —  .\insi,  est  souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous  le  con- 
trôle de  la  Cour  suprême  la  décision  desjuges  du  fond  sur  le  point 
de  savoir  si  l'acte  invoqué  comme  constituant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  présente  une  relation  logique  avec  le  fait 
allégué  et  est  de  n.-iture  à  le  rendre  vraisemblable. — Cass. ,4  févr. 
1873,  de  Kermel,  [S.  73.1.81,  P.  73.167.  D.  73.1.112]  ;  — 23  avr. 
1877,  D...,  [S.  77.1.456,  P.  77.1211,  D.  77.1.366]  —  24  juin  1878, 
précité. 

340.  —  Si  donc  il  est  certain  que  des  lettres  produites  pour 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  émanent  de  celui 


contre  qui  on  les  invoque,  les  juges  du  fait,  appréciant  la  teneur 
de  cette  correspondance,  décident  souverainement  qu'elle  rend 
vraisemblable  le  fait  alléguéd'un  mandat.  —  Cass.,  9  juill.  1890, 
précité. 

341.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'un 
tribunal  a  pu,  en  l'absence  d'un  acte  de  partage,  déclarer  que 
le  partage  a  eu  lieu,  s'il  existe  ii  cet  égard  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  surtout  si  la  demande  en  partage  parait 
entachée  de  dol  et  de  fraude.  —  Cass.,  27  avr.  1836,  Kaleze,  [S. 
36.1.946,  P.  chr.] 

342.  —  ...  Que  ladécision  déclarant  qu'un  acte  manque  des  ca- 
ractères nécessaires  pour  constituer  un  commencementde  preuve 
par  écrit  échappe,  comme  reposant  sur  une  simple  appréciation, 
à  la  censure  delà  Cour  de  cassation.  — Cass  ,  11  avr.  1826,  de 
Beauveau,  [P.  clir.] 

343.  —  ...  Tel  est  le  cas  oi'i  il  a  été  décidé  qu'une  lettre, 
bien  qu'émanée  de  celui  à  qui  on  l'opposait,  ne  formait 
pas  contre  lui  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
11  avr.  1831,  Hardyau-Quantin,  [P.  chr.] 

344.  —  ...  Qu'une  cour  d'appel  a  pu  refuser  le  caractère 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  à  un  interrogatoire 
dans  lequel  se  trouvaient  des  déclarations  favorables  à  une  filia- 
tion contestée,  si  ces  déclarations  étaient  émanées  d'un  simple 
légataire  devenu  étranger  à  la  famille  de  celui  dont  on  le  disait 
l'enfant  légitime,  et  si  d'ailleurs  elles  sont  reconnues  être  le  ré- 
sultat de  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.,  6  août  1839,  pré- 
cité. 

345.  —  De  même,  un  arrêt  a  pu  décider,  sans  tomber  sous  la 
censure  de  la  Cour  suprême,  que  des  notes  écrites  par  un  individu 
poursuivi  en  restitution  de  sommes  prétendues  déposées  entre  ses 
mains,  notes  se  rapportant  k  un  décompte  des  arrérages  provenant 
de  ces  sommes,  ne  formaient  pas,  alors  même  qu'elles  seraient 
accompagnées  rie  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  vr.iisemblable  le 
dépôt  allégué  et  autorisant  l'admission  delà  preuve  testimoniale. 

—  Cass.,  26  juill.  1843,  Letourneur,  [P.  44.1.313] 

346.  —  Nous  avons  \\i  suprà,  n.  130  et  s.,  que  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  peut  résulter  des  aveux  et  reconnaissances  de 
la  partie  consignés  dans  un  jugement,  lorsqu'ils  rendent  vrai- 
semblable le  fait  allégué.  L'appréciation  de  cette  vraisemblance 
appartient  souverainement  aux  juges  du  fait.  — ■  Cass.,  3  avr. 
1864,  Willig,  [S.  64.1.213,  P.  64.330,  D.  04.1.291] 

347.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  au  juge  du  fond  de 
décider  souverainement  qu'une  partie  ayant,  dans  sa  comparution 
personnelle  devant  le  tribunal,  confirmé  l'aveu  émis  par  elle  dès 
le  début  de  l'instance,  aveu  indivisible,  il  ne  ressort  pas  de  sa 
déclaration  un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  ad- 
missible la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  3  mars  1893,  Barbo- 
teau,  [S.  et  P.  95.1.436,  D.  95.1.236] 

348.  —  ...  Que  la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fond  dé- 
clarent, d'après  les  énonciaiions  d'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  que  cet  interrogatoire  peut,  ou  non,  être  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  est  une  décision 
souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  14  juill.  1836,  Leterre,  [S.  58.1.144,  P.  58.514,  D.  56.1. 
465];  —2  janv.  1872,  Moulinier,  [S.  72.1.129,  P.  72.294] 

349.  —  ...  Que  la  déclaration  du  prétendu  débiteur,  à  la  suite 
d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  et  au  cours  d'explications 
à  l'audience,  «  qu'un  compte  entre  lui  et  son  prétendu  créancier 
avait  été  commencé  en  sa  présence,  mais  sans  participation  ni 
consentement  de  sa  part,  dans  l'étude  d'un  notaire,  et  qu'il 
s'était  retiré,  voyant  que  son  adversaire  prétendait  être  créancier, 
alors  que  lui  était  venu  pour  recevoir  de  l'argent  »  peut,  rap- 
prochée des  autres  circonstances  de  la  cause,  être  considérée 
comme  ne  présentant  pas  les  caractères  constitutifs  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  rendant  vraisemblable  la  créance 
alléguée,  et  susceptible  d'être  complété  par  la  preuve  testimo- 
niale; qu'à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souve- 
raine, et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
13  juin  1893,  Chomard,  [S.  et  P.  93.1.344,  D.  93.1.372] 

350.  —  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  sou- 
verainement qu'un  écrit,  bien  qu'émanant  de  la  partie  à  laquelle 
on  l'oppose,  ne  peut  valoir  contre  celle-ci  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  parce  qu'il  ne  rend  pas  vraisemblable  le  lait 
allégué,  à  savoir  une  convention  postérieure  à  un  bail;  qu'une 
telle  appréciation  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  19  nov.  1900,  Chabrol,  [S.  et  P.  1901.1.100] 
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351.  —  ...  Qu'il  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier 
souverainement  si  un  billet  rend  vraisemblable  une  simulation 
alle'guée,  et  de  décider,  par  suite,  s'il  constitue  ou  non  un  com- 
menceœeat  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  14  juin  1899,  Paliès, 
fS.  et  P.  99.1.464,  D.  99.1. 344J 

352.  —  ...  Que  le  jugement  décidant  qu'une  pièce  ne  renferme 
aucune  des  conditions  prescrites  par  l'art.  1347,  C.  civ.,  pour 
le  commencement  de  preuve  par  écrit,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  comme  contenant  une  appréciation  sou- 
veraine de  la  force  probante  de  cette  pièce.  Peu  importerait 
qu'il  eût  en  même  temps  statué  en  droit,  en  déclarant  que  la 
pièce  dont  il  s'agit  n'émanait  pas  de  la  partie  à  laquelle  elle 
était  opposée.  —  Gass.,  9janv.  1861,  Engel,  [S.  62  1.69,  P.  62. 
161,  D.  61.1.375] 

353.  —  Quand  le  juge  reconnaît  qu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  déclare  expressé- 
ment que  ce  commencement  de  preuve  rend  vraisemblable  le 
fait  allégué.  —  Cass.,  19  juin  1839,  Demonley,  [S.  39.1.462, 
P.  39.2.36]  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras  sur  l'art.  1347, 
n.  204. 

354.  —  Spécialement,  un  arrêt  a  pu  décider,  en  se  fondant 
sur  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  sans 
cependant  énoncer  qu'il  existait  dans  la  cause  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  que  celui  qui  figure  à  un  acte  de 
vente  comme  acquéreur  n'est,  en  réalité,  que  le  prête-nom 
d'un  tiers  non  partie  à  l'acte,  si  d'ailleurs  ce  commencement 
de  preuve  par  écrit  existait  réellement  dans  l'affaire,  et  si  l'ar- 
rêt en  a  fait  la  base  de  sa  décision.  —  Cass.,  9  déc.  1851, 
Moussy,  [S.  .Ï2.t.30,  P.  53.1.4.32,  D.  51.1.325]  —  Sic,  Laurent, 
t.  19,  n.  536. 


CHAPITRE  II. 

EFFETS    DU    COMMENCEMENT    DE    PREUVE    PAR    ÉCRIT. 

355.  —  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  étant  fon- 
dée sur  les  dangers  et  l'incertitude  de  ce  mode  de  preuve,  le  lé- 
gislateur a  fait  cesser  la  prohibition  pour  le  cas  où  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  rend  déjà  vraisemblable  le  fait 
allégué.  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  dans  ce  cas  d'établir  com- 
plètement le  fait  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  mais 
seulement  de  compléter  par  ce  mode  de  preuve  une  preuve  lit- 
térale déjà  commencée  et  encore  imparfaite.  —  Demolombe,  t.  30, 
n.  106. 

356.  —  L'art.  1347,  C.  civ.,  fait  expressément  échec  à  cha- 
cune des  deux  règles  posées  par  l'art.  1341.  D'une  part  il  rend 
la  preuve  testimoniale  admissible  pour  établir,  du  moment  où  il 
y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'existence  de  tout 
fait  juridique,  quelque  soit  le  montant  de  l'intérêt  engagé.  D'au- 
tre part,  il  permet  de  prouver  également  par  témoins  contre  et 
outre  un  acte  écrit,  dans  des  conditions  correspondantes,  c'est- 
à-dire  lorsqu'un  commencement  de  preuve  par  écrit  se  trouve 
en  contradiction  avec  les  énoneiations  dudit  acte;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §764,  p.  331;  Demolombe,  t.  30,  n.  107;  Laurent, 
t.  19,  n.  541  ;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  4;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  1275;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1347, 
n.  3. 

357.  —  Il  existe  une  étroite  corrélation  entre  l'art.  1341  et 
l'art.  1347  :  l'un  établit  la  règle,  l'autre  prévoit  l'exception.  La 
règle,  c'est  que  la  |.  euve  testimoniale  est  admissible  d'une 
façon  générale  pour  prouver  une  chose  d'une  valeur  modique, 
au-dessous  de  150  fr.;  elle  est  prohibée  s'il  s'agit  de  prouver 
une  chose  d'une  valeur  plus  élevée.  L'exception,  c'est  que  celte 
preuve  est  admissible  même  pour  prouver  une  chose  d'une  va- 
leur supérieure  à  loO  fr.  dans  le  cas  particulier  où  il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrii.  —  Demolombe,  loc.  cit.; 
Guillouard,  Reiue  aitiijue.  1873,  nouv.  série,  t.  3,  p.  561  ;  Du- 
ranton.  t.  17,  n.  54;  Zachariaj,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  358, 
§699;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  38  et  s.;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  4. 

358.  —  Ainsi  les  réponses  ou  aveux  faits  dans  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  pouvant  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  (V.  suprà,  n.  91  et  s.),  rendent  par  conséquent 
la  preuve  testimoniale  admissible,  soit  qu'il  s'agisse  de  choses 
e^tcédant  150  fr.,  soit  qu'il  s'agisse  de  prouver  contre  et  outre  le 
contenu  en  un  acte  authentique.  —  Cass.,  11  janv.  1827,  Juves, 


fS.  et  P.  chr]  —  Rouen,   8  avr.   1824,  Mêmes  parties,   [S.  et 
P.  chr.]  —  Bourges,  27  avr.  1833,  Evrat,  [P.  chr.] 

359.  —  Spécialement,  on  peut,  lorsqu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  prouver  par  témoins  que  la  cause  énoncée 
en  un  contrat  est  fausse,  et  que  par  suite  ce  contrat  est  sans 
cause.  —  Bordeaux,  24  déc.  1844,  Bibard,  [P.  43.1.570] 

360.  —  Toutefois,  si  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
se  référait  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  l'acte  a  été  passé 
ou  à  la  même  date,  il  serait  à  croire  que  les  parties  n'y  ont  eu 
aucun  égard,  et  il  ne  devrait  généralement  pas  servir  à  faire 
admettre  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  à 
l'acte.  —  Duranton,  t.  13,  n.  339. 

361.  —  La  preuve  par  témoins  peut  être  admise  contre  la 
foi  due  à  un  acte  authentique,  attaqué  pour  simulation,  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  7  mars 
1820,  Desmares,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Rennes,  24  févr. 
1819,  Robert,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  infrà,  v"  Simulation. 

362.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  preuve  testi- 
moniale n'est,  en  pareil  cas,  admissible  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'établir  un  fait  contraire  à  la  déclaration  d'une  des  parties  con- 
signées dans  l'acte  ;  il  en  serait  autrement  si  l'on  prétendait  atta- 
quer le  caractère  même  de  l'authenticité  de  cet  acte.  —  Toui- 
ller, t.  8,  n.  150;  Teste,  Encyciop.  du  droit,  v»  Acte  authentique, 
n.  21;  Rolland  de  Villargues,  liép.  du  not.,  v"  .\cte  authentique, 
n.  77. 

363.  —  Les  tribunaux  peuvent  décider  qu'une  acquisition  a 
été  faite  en  vertu  du  mandat  donné  par  un  tiers  qui  ne  figure 
pas  dans  l'acte  de  vente,  bien  que  le  mandat  ne  soit  pas  repré- 
senté, si  son  existence  résulte  de  faits  et  de  circonstances  graves 
appuyés  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
22  mai  1827,  Niefergold,  [P.  chr.] 

364.  —  On  peut  prouver  par  témoins  qu'un  individu  était 
nanti  de  titres  de  créances  dépendant  d'une  succession,  soit  à 
l'époque  du  décès,  soit  depuis,  s'il  existe  contre  lui  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  et,  quand  la  preuve  est  rap- 
portée, il  est  tenu  de  rendre  compte  de  ces  créances,  bien  qu'il 
allègue  que  les  titres  lui  ont  été  remis  par  le  défunt,  sous  la  foi 
du  secret,  pour  les  confier  à  un  tiers.  —  Montpellier,  6  mars 
1828,  Baile,  [P.  chr.] 

365.  —  Les  juges  peuvent  aussi,  lorsqu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  compléter  ce  commencement  de 
preuve  par  des  présomptions  (C.  civ.,  art.  1353).  —  Merlin,  Rép., 
v"  Présomptions,  §  4,  n.  2;  Touiller,  t.  9,  n.  123.  —  V.  suprà, 
v°  Présomptions. 

366.  —  Enfin,  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit,  les  juges,  pour  compléter  leur  conviction,  peuvent  encore 
déférer  le  serment  suppléloire.  —  Touiller,  t.  9,  n.  124.  —  V.  infrà, 
v°  Serment  judiciaire. 

367.  —  Jugé  même  qu'une  déclaration  reconnue  insuffisante 
pour  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  peut 
cependant,  si  d'autres  circonstances  concourent,  autoriser  le  juge 
à  déférer  le  serment  pour  fixer  la  quotité  de  la  somme  due.  — 
Riom.  22  nov.  1820,  Battut,  [P.  chr.] 

388.  —  ...  Alors  surtout  que  la  demande  parait  raisonnable 
et  fondée.  —  Rennes,  24  juill.  1823,  Girot,  [P.  chr.] 

369.  —  Le  droit  qui,  en  vertu  de  l'art.  1347,  appartient  au 
demandeur  d'établir  sa  créance ,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  à  l'aide 
de  la  preuve  testimoniale  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  peut  être  revendiqué  aussi  bien  par  celui  qui 
n'a  jamais  eu  de  titre  que  par  celui  qui,  eu  ayant  possédé  un, 
l'a  perdu. 

370.  — ■  Jugé  que  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  est  admissible  pour  établir 
l'existence  d'une  convention  écrite,  et  résultant  d'un  acte  sous 
seing  privé,  aussi  bien  qu'elle  l'est  pour  constater  l'existence 
d'une  convention  verbale,  alors  que  la  partie  allègue  avoir  perdu 
son  litre.  —  Cass.,  31  mai  1831,  Peyrard,  [P.  chr.] 

371.  —  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  sera-t-il  nécessaire  qu'il 
prouve  préalablement  que  la  perte  de  son  titre  a  eu  lieu  par  un 
accident  de  force  majeure?  Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  l'afSr- 
mative  en  décidant  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admis- 
sible, même  au  cas  où  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit, 
pour  établir  l'existence  d'un  titre  qu'on  prétend  avoir  été  perdu, 
à  moins  que  la  perte  de  ce  titre  n'ait  eu  lieu  par  suite  d'un  cas 
fortuit  ou  d'un  événement  de  force  majeure,  —  Douai,  4  août 
1871,  Rickmann  et  Decocq,  [S.  71.2.248,  P.  71.816,  D.  73.2.194] 

372.  —  Mais  celle  opinion  ne  semble  pas  fondée  parce  que 
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l'arl.  1347  ni"  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  les  parties 
n'ont  pas  rédigé  d'écrit  et  celui  où  ils  l'ont  perdu.  C'est  l'art.  11(48 
seul  qui  exige  la  preuve  que  l;i  perte  par  force  majeure  soit 
élablie;  lorsqu'on  se  borne  à  invoquer  l'art.  1347,  aucune  autre 
condition  n'est  exigée  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Demolombe,  t.  30,  d.  t07  6j.<  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  763  1er, 
p.  327. 

3711.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens  en 
décidant  que  le  droit  qui,  en  vertu  de  l'arl.  1347,  C.  civ.,  appar- 
tient au  demandeur  d'établir  sa  créance  quel  qu'en  soit  le  chif- 
fre, .4  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  justifie  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  peut  être  revendiqué  non 
seulement  par  celui  qui  n'a  jamais  eu  de  titre,  mais  aussi  par  celui 
qui,  ayant  eu  un  litre,  l'a  perdu.  —  Cass..  ISaovil  1873,  Uecocq, 
fS.  74.1.213,  P.  74.530,  H.  74.I.20J  —  Amiens,  25  mars  1874. 
Decocq,  [S.  et  H.  ihid.,  ad  noUiin] 

374.  —  Mais  il  est  clair  que  l'exception  de  l'art.  1347  ne  peut 
trouver  son  application  que  dans  le  cas  où  la  règle  elle-même 
s'applique,  c'est-à-dire  si  la  preuve  testimoniale  admissible  au- 
dessous  de  150  l'r.,  n'est  écartée  que  parce  qu'il  s'agit  de  prou- 
ver une  chose  dont  la  valeur  excède  cette  somme,  et  que  sa  dis- 
position ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  permettre  d'établir 
à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  une  chose  dont  ce  mode  de 
preuve  a  été  écarté  même  dans  le  cas  où  l'objet  de  la  demande 
est  modique,  c'est-à-dire  jau-dessous  de  150  fr.  Par  suite,  les 
conventions  dont  la  preuve  testimoniale  est  prohibée  au-dessous 
de  ISOfr.  ne  peuvent  ilavantage  être  établies  par  témoins,  alors 
même  que  les  déclarations  reçues  dans  l'enquête  seraient  ap- 
puyées d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Duranton, 
t.  17,  n.  54;  Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  112;  Marcadé,  sur  l'arl. 
17i:i,  n.  2;  Zachari;r,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  358,  §  699;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1347,  n.  33  et  s.;  Demolombe,  t.  30,  n.  108; 
Laurent,  I.  19,  n.  543;  Guillouard,  Rev.  crit.,  1873,  p.  501  ;  Fu- 
zier-llerman  et  Darras,  sur  l'art.  1347,  n.  4.  —  Conlrà,  Delvin- 
courl,  t.  3,  p.  187;  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  207;  Rolland  de 
Villargues,  flcp.,  V  Bail,  n.  190;  Aubrv  et  Hsu,  t.  4,  §  364, 
p.  408,  et  t.  8,  §  763  1er,  p.  328. 

375.  —  Pour  le  bail,  l'art.  1715,  C.  civ.,  dispose  :  «  Si  le  bail 
fait  sans  écrit  n'a  reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  par- 
lies  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  regue  par  témoins,  quel- 
que modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y 
a  eu  des  arrhes  données.  Le  serment  peut  seulement  être  déféré 
à  celui  qui  nie  le  bail.  »  La  majorité  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence en  concluent  que  la  preuve  testimoniale  n'est  ici  jamais 
admissible,  même  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Mais  l'opinion  adverse  a  aussi  quelques  partisans.  —  V. 
suprà.  v°  Bail  ,en  général),  n.  360  et  s. 

376.  —  L'art.  1715  prévoit  l'hypothèse  où  l'exécution  du  bail 
n'est  pas  commencée.  Au  cas  où  cette  exécution  est  commencée, 
la  même  question  se  pose,  sauf  pour  la  preuve  du  prix  qui  est 
régie  par  l'art.  1716.  Nous  avons  admis  que,  les  art.  1713  et 
1716  étant  des  dispositions  exceptionnelles,  la  preuve,  tant  de  la 
durée  du  bail  que  des  conditions  accessoires,  peut  être  faite  par 
témoins  si  la  valeur  du  bail  n'excède  pas  15()  fr.  ou  si,  excédant 
celte  somme,  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
V.  suprà,  V  Bail  (en  général),  n.  419  et  s. 

377.—  L'art.  2015,  C.  civ.,  déclare  que  le  cautionnement  ne 
se  présume  point;  il  doit  être  exprès.  On  s'est  demandé  s'il  fal- 
lait en  conclure  qu'il  devait  toujours  être  prouvé  par  écrit.  Mais 
on  décide  que  de  ce  que  le  cautionnement  doit  être  exprès,  il  ne 
s'ensuit  point  qu'il  doive  être  écrit  ;  il  peutêtre  prouvé  par  témoins 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Quant  au 
cautionnement  commercial,  la  jurisprudence  est  encore  plus  large. 
—  V.  suprà,  v  Cautionnement,  n.  321  et  s. 

378.  —  En  matière  de  gage,  la  nécessité  d'un  écrit  est  une 
condition  essentielle  de  l'existence  du  contrai  à  l'égard  des 
tiers  et  non  pas  un  simple  moyen  de  preuve.  Il  en  résulte  que 
l'art.  1347  ne  reçoit  pas  ici  son  application.  —  V.  suprà,  v"  Gage, 
n.  129  et  s. 

379.  —  Aux  termes  de  l'art.  2083,  C.  civ.,  l'antichrèse  ne 
s'établit  que  par  écrit.  Cela  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  en  faire  autoriser  la 
preuve  par  témoins.  L'affirmative  et  la  négative  ont  été  admises 
par  les  auteurs  ;  mais  nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  néga- 
tive, l'art.  2085  paraissant  avoir  exigé  formellement  une  preuve 
écrite.  —  V.  suprà,  v"  Antichrése,  n.  76  et  s. 

380.  —  L'art.  1907,  C.  civ.,  déclarant  que  le  taux  de  l'intérêt 


conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit,  on  s'est  demandé  si  celle 
disposition  excluait  tout  autre  mode  de  preuve.  —  V.  suprà, 
V  Inti'rrtf,  n.  103  et  s. 

381.  —  La  même  question  se  pose  pour  la  transaction,  l'art. 
2044,  C.  civ.,  disposant  que  ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 
—  V.  infrà,  V  Transaction. 

382.  —  L'arl.  1834,  C.  civ.,  applique  aux  sociétés  civiles  les 
principes  du  droit  commun.  Mais  la  législation  commerciale  exige 
un  écrit  pour  la  formation  des  sociétés  commerciales.  En  résulle- 
l-il  que  la  preuve  par  écrit  ne  peut  être  remplacée  par  aucune 
autre  et  notamment  par  la  preuve  testimoniale  accompagnée 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit?  —  V.  infrà,  v»  So- 
ciété. 

383.  —  Il  y  a  une  seconde  catégorie  d'exceptions  à  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Les  actes  pour  lesquels  l'écriture  est  de 
l'essence  même  de  la  convention  ou  de  la  disposition  ne  peuvent 
jamais  être  prouvés  par  témoins  :  il  en  est  ainsi  de  la  donation 
entre-vifs,  du  contrat  de  mariage,  de  l'hypothèque  et  du  testa- 
ment. Tous  ces  actes  d'ailleurs,  sauf  le  dernier,  doivent  néces- 
sairement être  authentiques.  —  Larombière,  sur  l'art.  1.347, 
n.  33. 
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Renseignements      commerciaux, 

420. 
Rente,  70  el  s.,  483. 
Renie  viagère.  3'i't. 
Rovendiration,  58,  211. 
Renvoi,  169. 
Kélicenccs,  402. 
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Droit  inter.national  privé  (n.  523  à  528). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  La  preuve  testimoniale  (de  testis,  témoin)  est  celle  qui 
résulte  des  dépositions  de  personnes  qui,  ayant  connaissance  d'un 
l'ait,  sont  appelées  en  justice  pour  en  témoigner,  c'est-à-dire  pour 
rapporter  tidélemenl  ce  qu'elles  ont  vu  ou  entendu.  Dn  nomme 
enquête,  la  procédure  dans  laquelle  les  dépositions  sont  reçues. 
—  V.  suprà,  v"  Enquête. 

2.  —  C'est  une  vérité  historique  que  la  faveur  altacliée  à  la 
preuve  testimoniale  est  en  raison  inverse  de  la  dilTusion  des 
lumières  et  de  la  civilisation.  C'est  ainsi  que  l'on  voit  la  preuve 
teslimoniiile  admise  sans  réserve  par  les  législations  primitives, 
puis  exclue  peu  à  peu  dans  les  lois  des  peuples  qui  se  dévelop- 
pent et  se  civilisent,  pour  n'être  plus  autorisée,  enfin,  qu'excep- 
tionnellement. 

3.  —  L'usage  de  la  preuve  testimoniale  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés.  On  conçoit  en  effet  qu'avant  l'invention  de  l'écri- 
ture et  même  depuis,  alors  que  les  écrits  étaient  peu  usités,  la 
preuve  testimoniale  fût  à  peu  près  l'unique  mode  de  prouver  tant 
les  faits  que  les  conventions. 

4.  —  Depuis  l'usage  de  l'écriture,  on  continua  d'admettre  la 
preuve  testimoniale.  Elle  était  reijue  chez  les  Juifs,  chez  les 
Grecs,  chez  les  Homains  :  ces  derniers  lui  accordaient  la  même 
force  qu'aux  actes  écrits  et  l'admettaient  généralement,  quelles 
que  fussent  la  valeur  de  la  chose  demandée  et  l'espèce  d'action 
intentée  (L.  )d,  C,  De  fid.  instr.;  L.  i,^  i.  De  testih.K  .lustinien, 
le  premier,  sentit  la  nécessité  de  restreindre  et  même  de  prohiber 
en  certains  cas  la  preuve  testimoniale  (L.  18,  C,  De  test.K 

5.  —  Toutefois,  ce  ne  fut  que  bien  des  siècles  après  lui  qu'on 
songea  à  étendre  les  entraves  qu'il  avait  mises  à  l'admission 
indéfinie  delà  preuve  testimoniale.  L'ancienne  maxime:  Témoins 
passent  lettres,  longtemps  suivie  en  France,  prouve  quel  était  le 
degré  de  force  accordé  à  ce  genre  de  preuve. 

6.  —  L'Italie  moderne  donna  la  première  l'exemple,  au 
xv  siècle,  de  restrictions  à  la  liberté  de  la  preuve.  Un  statut 
de  Bologne  de  1453,  approuvé  par  le  pape  Nicolas  V,  défendit 
la  preuve  par  témoins  des  paiements  au-dessus  de  50  livres 
et  des  contrats  au-dessus  de  100  livres.  Les  statuts  de  .Milan, 
en  1498,  interdirent  aussi  la  preuve  testimoniale  en  certains  cas. 

7.  —  En  France,  l'ordonnance  de  Moulins  de  lo66,  due  à  la 
sagesse  du  chancelier  de  l'Hôpital,  restreignit  l'usage,  jusqu'alors 
illimité,  de  la  preuve  testimoniale,  moins  encore  pour  diminuer 
le  nombre  des  faux  témoignages  que  pour  obvier,  dil  l'ordon- 
nance, à  la  multiplication  des  procédures  et  involutions  de  procès 
qu'entraînent  les  enquêtes.  L'art.  54  de  cette  ordonnance  portait  : 
«  Dorénavant,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
100  livres,  pour  une  fois  payées,  seront  passés  contrats  par  de- 
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vanl  notaires  et  témoins,  sur  lesquels  contrats  seulement  sera 
faite  et  reçue  toute  preuve  desdites  matières  sans  recevoir  aucune 
preuve  par  témoins,  outre  le  contenu  audit  contrat,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégua  avoir  été  dit  ou  convenu  avant  icelui,  lors  et  de- 
puis. » 

8.  —  Cette  ordonnance,  qui  opérait  une  véritable  révolution 
dans  les  habitudes,  souleva  de  vives  critiques  :  pterisqiie  visa 
est  et  dura,  et  odiosa,  et  jiiri  contraria.  On  trouvait  cette  dispo- 
sition dure  en  ce  qu'elle  astreignait  à  des  écrits  gênants  et 
souvent  coûteux  les  parties  qui  pouvaient  auparavant  s'en  passer; 
odieuse,  en  ce  qu'elle  favorisait  la  mauvaise  foi,  tant  qu'elle  n'était 
pas  bien  connue  de  tous,  en  ce  qu'elle  défendait  en  quelque  sorte 
aux  hommes  de  se  fier  les  uns  aux  autres,  comme  s'il  n'y  avait 
plus  de  bonne  foi  parmi  eux  ;  enfin,  contraire  au  droit,  c'est-à-dire 
au  droit  romain.  Hâtons-nous  d'ajouter  que,  malgré  ces  critiques, 
l'ordonnance  fut  liautement  approuvée  par  les  esprits  les  plus 
graves,  et  notamment  par  le  parlement  de  Paris.  C'est  ce  que 
nous  apprend  Boiceau  :  '<  Nulla  toto  lioc  seculu  constitntio  ac  lex 
regia  sanclior  ac  probalior  visa  fuit  amplissimo  noslro  Galliie 
senalui.  » 

9.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  dispositions  fureni  adoplées  et 
renouvelées  par  l'édit  perpétuel  des  archiducs  de  Flandre  du 
i]  juill.  I6H,  par  l'ordonnance  de  1667  (lit.  20,  art.  2),  qui  y 
introduisit  quelques  changements  et  additions,  et  enfin  par 
l'art.  1341,  C.  civ.,  qui  a  copié  presque  littéralement  l'ordon- 
nance de  1667.  —  Touiller,  t.  9,  n.  1  et  s.,  12  et  s.;  Duranton, 
t.  13,  n.  295  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v"  Preuve, 
n.  38;  Solon,  n.  138  et  s.;  Bonnier,  Traité  des  preuves  (édit.  Lar- 
naude),  n.  150  et  s.  ;  Larombière,  Théorie  et  pratique  des  obliga- 
tions, t.  6,  sur  l'art.  1341,  n.  3. 

10.  —  L'ancienne  règle  élablie  par  les  lois  de  Moïse,  et  con- 
firmée par  les  lois  romaines,  d'après  lesquelles  il  fallait  au  moins 
deux  témoins,  un  seul  ne  suffisant  pas,  était  formulée  dans  la 
maxime  ;  ■<  Testis  unus  testis  nultus.  »  Cette  règle,  qui  était  suivie 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  n'a  pas  été  reproduite  par  nos  lois 
nouvelles  :  d'où  la  conséquence  que  les  magistrats  peuvent,  se- 
lon leur  conviction,  admettre  comme  constant  un  fait  altesié  par 
un  seul  témoin,  ou  en  rejeter  un  autre  certifié  par  un  plus  grand 
nombre.  —  Touiller,  [huit  civil  français,  t.  9,  n.  317  et  s.;  Favard 
de  Langlads,  Ri'p.,  v"  Preuve,  §  2,  n.  1  ;  IHct.  du  not.,  V  Preuve, 
n.  34;  Marcadé,  Explication  théorique  et  pratique  du  Code  civil, 
sur  l'art.  1353,  n.  1  ;  Larombière,  sur  l'art.  1353,  n.  9;  Bonnier 
(édit.  Larnaudei,  n.  341  et  s.  —  V.  suprii,  V  Enquête,  n.  1364 
et  s. 

CHAPITRE  IJ. 

CONDITIONS   d'admission  ET  PROHIBITION  DE  LA   PREUVE 
TESTIMONIALE. 

11.  —  Aux  termes  de  l'art.  1341,  C.  civ.  :  i'  Il  doit  être  passé 
acte  devant  notaire  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  choses 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr.,  même  pour  depuis  vo- 
lontaires ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr.;  le  tout,  sans  préjudice  de 
ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce.  » 

12.  —  Ainsi,  le  principe  qui  domine  notre  droit  civil,  relati- 
vement à  la  preuve  testimoniale,  est  que  celle-ci  n'est  admissible 
que  dans  des  cas  exceptionnellement  visés  par  la  loi.  —  Aubry 
etRau,  Droit  civil  français,  t.  8,  p.  295,  §761  ;  Laurent,  Prin- 
cipes de  droit  civil,  t.  19,  n.  394-  et  s.,  401;  Larombière,  sur 
l'arl.  1341,  n.  4;  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté, 
sur  l'art.  1341,  n.  1  et  s. 

13.  —  Tel  n'est  point  cependant  l'avis  de  tous  les  auteurs; 
quelques-uns  pensent,  au  contraire,  qu'aucune  loi  n'ayant  dé- 
fendu la  preuve  testimoniale  en  général,  l'admission  de  cette 
preuve  est  la  règle,  la  prohibition  de  la  recevoir  est  l'exception. 
—  TouUier,  t.  9,  n.  26  et  27;  Dict.  du  not.,  y"  Preuve,  n.  39; 
Rolland  de  Villargues,  llép.  du  notariat,  v°  Preuve,  n.  35;  Bon- 
nier (édit.  Larnaude),  n.  148  et  149. 

14.  —  La  conséquence  qu'ils  tirent  de  cette  interprétation 
de  l'arl.  1341,  c'est  que  dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la 
loi  permet  ou  non  la  preuve  testimoniale,  les  juges  doivent  l'ad- 
mettre. —  TouUier,  I.  9,  n.  28;  Rolland  de  Villargues,  v"  cit., 
n.  36. 


15.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  toutes  les  fois  que  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  prohibée  par  la  loi,  les  juges  ne  peuvent  pas 
l'écarter  par  une  simple  lin  de  non  recevoir.  —  Cass.,  18  août 
1832,  Commune  de  Nasbinals,  [P.  chr.] 

16. —  Ajoutons  que  dans  tous  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve 
par  commune  renommée,  la  preuve  testimoniale  est  toujours  par 
là  même,  et  à  plus  forte  raison,  autorisée.  —  TouUier,  t.  13, 
n.  4. 

17.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  une  preuve  testimo- 
niale qui,  étant  admise,  dégénérerait  en  une  enquête  d'examen  à 
futur.  —  Rennes,  10  mars  1821,  Leteurnier,  [S.  et  P.  chr.l 

18.  —  Deux  raisons  expliquent  et  justifient  les  restrictions 
de  la  loi.  Il  était  indispensable,  en  effet,  de  prévenir  ;  d'une  part, 
la  multiplicité  des  procès  dont  l'admissibilité  absolue  de  la  preuve 
testimoniale  pouvait  être  la  source,  et  les  lenteurs  des  procé- 
dures d'enquête  et  contre-enquête,  et,  d'autre  pari,  les  incerti- 
tudes et  les  dangers  pouvant  résulter  des  erreurs  involontaires 
des  témoins  ou  même  de  leurs  complaisances  et  de  leur  partia- 
lité. —  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  30,  n.  7;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharias,  t.  3,  p.  517,  §  595,  note  3. 

19.  —  La  facilité  que  l'on  a  de  se  procurer  de  faux  témoins 
serait  même,  d'après  quelques  anciens  auteurs,  l'unique  raison  de 
la  prohibition.  C'est  ce  qu'exprimait  le  vieil  adage  de  Loysel  : 
«  Qui  mieux  abreuve,  mieux  preuve  ».  —  Loysel.  liv.  5,  tit.  5, 
régi.  1. 

20.  • —  Tel  n'est  point,  selon  nous,  le  principal  motif  qui  a 
inspiré  le  législateur,  lorsqu'il  a  accordé  la  préférence,  entre  deux 
modes  de  preuves,  à  la  preuve  littérale;  le  premier  motif  sur  le- 
quel la  prohibition  est  fondée,  c'est  la  faute  que  les  parties  ont 
commises,  de  ne  point  se  procurer  une  preuve  écrite  alors  qu'elles 
pouvaient  le  l'aire.  S'il  arrive,  en  elîet,  qu'il  y  ait  eu  impossibilité 
de  se  procurer  cette  preuve  ou  si  le  titre  se  trouve  perdu,  le  lé- 
gislateur admet  la  preuve  tpstimoniale. 

21.  —  L'art.  1341  doit  être  décomposé  en  deux  parties  dis- 
tinctes :  la  première  contient  un  précepte  relatif  à  la  rédaction 
d'un  écrit  :  "  Il  sera  passé  acte  de  toutes  choses.  »  La  seconde 
énonce  la  sanction  de  ce  précepte,  consistant  dans  une  prohibi- 
tion de  la  preuve  testimoniale  :  «  Et  il  ne  sera  reçu  aucune 
preuve.  » 

22.  —  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  n'est  donc  pas 
décrétée  d'une  manière  principale,  elle  n'existe  que  comme  une 
conséquence  de  la  règle  qui  ordonne  l'emploi  de  la  preuve  litté- 
rale. Elle  est  la  sanction  de  la  disposition  qui  impose  aux  parties 
l'obligation  de  se  procurer  un  écrit  pour  toutes  choses  excédant 
la  valeur  de  150  fr.  Dans  tous  les  cas  donc  où  cette  règle  elle- 
même  n'existera  pas,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'en  admettre  la  sanc- 
tion ;  ce  serait  un  eOét  sans  cause.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  10; 
Hue,  Droit  civil,  t.  8,  n.  279. 
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28.  —  Aux  termes  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  ^  1  :  il  doit  être 
passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
150  fr.  Que  doit-on  entendre  par  ces  expressions?  Bien  que  l'or- 
donnance de  1 566  employât  déjà  ces  expressions  "  toutes  choses  », 
qui  se  retrouvent  dans  l'art.  1341,  les  auteurs  contemporains,  s'at- 
tachant  à  l'expression  pratique  «  il  sera  passé  contrat  »,  mal  à 
propos  employée  par  les  rédacteurs,  interprétèrent  l'ordonnance 
en  ce  sens  qu'elle  n'était  applicable  qu'aux  contrats.  —  V.  Boi- 
ceau, Pr.  par  tém.,  liv.  1,  ch.  11  ;  Pothier,  Oblig.,  n.  780. 

24.  —  Mais  l'ordonnance  de  1667  avait  inlentionnellement 
évité  de  se  servir  de  ce  terme  de  «  contrat  »  et  disait  "  seront 
passés  actes  de  toutes  choses  »;  dès  lors,  on  ne  dut  plus  douter 
que  sa  disposition  ne  renfermât  non  seulement  les  conventions, 
mais  généralement  toutes  les  choses  dont  celui  qui  demande  à 
faire  preuve  a  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit.  Ainsi 
le  paiement,  la  remise  de  la  dette,  etc.,  devaient  se  constater 
par  écrit.  Et  il  en  était  généralement  de  même  de  tous  les  con- 
trats, actes  ou  actions  d'une  valeur  excédant  150  fr.  L'art.  1341, 
C.  civ.,  étant  rédigé  dans  les  mêmes  termes,  il  faut  admettre  au- 
jourd'hui encore  les  mêmes  conséquences.  —  Polhier,  loc.  cit.; 
TouUier,  t.  9,  n.  23;  Duranton,  t.  13,  n.  315;  Bonnier  (éd.  Lar- 
naude), n.  153  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  14;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  299,  §  762. 

25. —  Afin  de  préciser  l'application  générale  de    ce    principe 
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il  faut  rtislinf,'uer  trois  sortes  di-  nhosoB  ou  de  faits  :  1°  les  faits  ' 
juridiques;  2"  les  faits  purs  l'I  simples  ou  matériels;  3°  les  faits 
mixtes  qui  sont  tout  à  la  l'ois  juridiques  el  mati^rieis.  Les 
lémoignagps  sont,  eu  principe,  exclus  lorsqu'il  s'af,'it  de  faits 
juridiques;  ils  sont,  au  contraire,  admissibles  quand  il  y  a  lieu 
de  prouver  des  faits  niaiériels  [lurs  et  simples,  et  il  va  lieu  de 
distinguer  pour  la  Iroisii'mo  calé^'orie  de  faits,  suivant  le  carac- 
tère de  la  chose  à  établir.  —  Marcadi^,  sur  l'art.  1H4).  n.  I; 
Demolomhe,  t.  30,  n.  13  et  s.;  Auhry  et  Hau,  t.  8,  p.  209,^762; 
Larombicre,  sur  l'art.  i:t4l,  n.  0.  —  Contra,  Bonnier  (éd.  Lar- 
naiide).  n.  i;i3  et  liii;  Laurent,  t.  )9,  n.  407;  Golmet  de  San- 
lerre,  Touis  anali/lif/ue  tirdroU  civil,  t.  îi,  n.  31  ri  ^is-V'll. 

2<!.  —1°  Les  luit*  juridi'jws  sont  c(>ux  dont  le  résultat  direct 
et  nécessaire  est  de  former  ou  d'éteindre,  de  modilii-r,  de  recon- 
naître, confirmer  ou  transférer  un  droit  ou  une  obligation.  C'est 
à  ces  faits  surtout  que  la  rèjrle  prohibitive  est  applicable,  parce 
que  généralement  on  a  pu  et  on  a  di"l  s'en  procurer  une  preuve 

fiar  écrit.—  V.  Pothier,  /oc.  cil.;  Duranlon,  t.  1.1,  n.  31,^;  Toul- 
ier,  t.  9,  n.  ^3  et  s.;  Bonnier,  Inc.  cil.:  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari.i',  t.  3,  p.  I.ï7,  §  .t96,  note  1  ;  Taulier,  Théorie  raisonni'e 
■  du  Co'le  civil,  t.  4,  p.  532;  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  6; 
Golmet  de  Santerre,  I.  5,  n.  3I.H  fcis-VI  et  VII;  .^ubry  et  Hau, 
t.  8,  p.  300,  §702;  Laurent,  t.  19,  n.  403  et  s.;  Demolomhe,  t.  30, 
n.  14. 

27.  —  Ainsi  jugé  que  la  prohibition  de  la  preuve  testimo- 
niale, édictée  par  l'art.  1341,  G.  civ.,  pour  toutes  choses  non 
constatées  par  écrit,  qui  excédent  UiO  l'r.,  ne  s'applique  pas  seu- 
lement aux  conventions  formelles,  mais  encore  à  tous  faits  juri- 
diques ayant  pour  objet  de  former  ou  d'éteindre  des  obligations 
ou  des  droits,  lorsqu'ils  sont  susceptibles  d'être  constatés  par 
écrit.  —  Bordeaux,  24  août  1864,  Hochon,  [S.  6."..2.95,  P.  65. 
463] 

28.  —  2°  Les  faits  purs  et  simples  sont  ceux  qui,  par  eux- 
mêmes,  ne  produisent  que  des  résultats  matériels  sans  rapport 
juridique,  direct  et  nécessaire,  avec  un  droit  ou  une  obligation, 
tels  que  les  faits  de  la  nature  ou  ceu.\  de  l'homme  qui  s'exercent 
isolément.  La  preuve  lestimoniale  de  ces  laits  sera  généralement 
admise  parce  que  les  rapports  juridiques  que  ces  faits  peuvent 
produire  entre  deux  ou  plusieurs  parties  sont  accidentels  et  que,  ni 
l'une  ni  l'autre  n'ayant  pu  les  prévoir,  celles-ci  ne  devaient  pas 
s'en  procurer  une  [ireuve  littérale.  — V.  Duranton,  t.  13,  n.  360; 
Troplong,  P/f.scji'pdon,  t.  1,  n.  279;  Maroadé,  sur  l'art.  1341, 
n.  1  ;  Deinolombe,  t.  30,  n.  15  Golmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Aii- 
bry  et  Hau,  hc.  cit.;  Laurent,  lue.  cit. 

20.  —  3»  Kn  ce  qui  concerne  les  faits  mixtes  qui  sont  tout  à 
la  fois  juridiques  et  matériels,  c'est-à-dire  les  faits  dans  lesquels 
l'élément  juridique  et  l'élément  matériel  se  trouvent  réunis,  la 
règle  est  la  suivante  ;  il  faut  rejeter  la  preuve  testimoniale, 
en  tant  qu'elle  est  offerte  pour  établir  l'existence  de  l'élément 
juridique;  il  faut  l'admettre  en  tant  qu'elle  est  offerte  pour  éta- 
blir l'existence  de  l'élément  matériel.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  faute 
contractuelle,  la  faute  (élément  matériel)  pourra  être  élal)lie  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  tandis  que  le  contrat  (élément 
juridique;  devra  èire  ri'digé  par  écrit,  s'il  s'agit  d'une  somme 
supérieure  à  150  fr.  —  Demolomhe,  t.  30,  n.  17;  Auhry  et  Hau, 
Joe.  cit.:  Larcmbière.  sur  l'art.  1341,  n.  7,  et  sur  l'art.  1342,  n.  4; 
Laurent,  t.  10,  n.  431  et  s. 

yO.  —  En  résumé,  la  loi  qui  prohibe  l'admission  de  la  preuve 
lestimoniale  entend  parler  des  choses  qui  tiennent  aux  obliga- 
tions, soit  qu'il  s'agisse  de  les  former,  soit  qu'il  s'agisse  de  les 
exécuter  ou  de  les  dissoudre;  mais  elle  n'entend  pas  parler  des 
simples  faits  qui,  n'impliquant  aucune  convention,  ne  sont  pas 
de  nature  à  être  constatés  par  écrit,  bien  que  d'ailleurs  ils  puis- 
sent servir  de  principe  à  une  obligation.  —  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia',  I.  3,  p.  517,  §  590,  note  1.  —  V.  cependant  Marcadé, 
sur  l'art.  1341. 

31.  —  D'ailleurs  les  simples  faits  pourront  généralement  être 
établis  par  témoins,  pour  deux  raisons  :  d'abord  parce  qu'ils 
n'ont  point  été  compris  dans  la  prohibition  de  l'art.  1341,  et  en 
second  lieu  parce  que  l'art.  13+8  excepte  de  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale  les  choses  dont  il  a  été  impossible  de  se  pro- 
curer en  écrit,  ce  qui  est  ordinairement  le  cas  pour  les  faits  purs 
et  simples. 

32.  —  Nous  retiendrons  notamment  dans  cet  ordre  d'idées, 
que  les  faits  matériels  de  possession  peuvent  être  établis  à  l'aide 
de  témoignages.  —  Pothier,  Prescript.,  n.  177;  Vazeilles,  Traité 
des prescript.,  t.  I,  n.  76;  Troplong,  De  la  prescript.,  t.  l,n.  279; 


Duranton,  t.  13,  n.  360;  Auhry  et  Hau,  t.  S,  p.  302,  .i  762;  Lau 
rent,   t.    19,  n.  424;  Kuzier-llerman  et  Darras,  sur  l'art.   1341, 
n.  121. 

33.  —  Ainsi  la  preuve  que  le  possesseur  actuel  qui  justifie 
avoir  possédé  anciennement  a  cessé  de  posséder  dans  le  temps 
intermédiaire  peut  être  faite  par  témoins,  même  sans  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  encore  que  l'objet  du  litige  s'élève 
à  plus  de  150  fr.  —  Duranton,  l.  21 ,  n.  231. 

34.  —  Mais  le  fait  de  possession,  <^ui  ne  consiste  qu'en  un 
fait  pur  et  simple  lorsqu'on  prétend  avoir  possédé  par  soi-même, 
se  complique  d'un  élément  juridique  lorsqu'on  prétend  avoir 
possédé  par  autrui,  par  un  fermier,  par  exemple.  D»  même,  on 
ne  peut  prouver  par  témoins  (|ue  celui  i|ui  prétend  avoir  possédé 
pour  lui,  à  titre  de  propriétaire,  a  possédé,  au  contraire,  pour  un 
autre;  et  réciproquement,  celui  qui  a  d'abord  commencé  à  pos- 
séder pour  autrui  ne  peut  prouver  qu'il  a  possédé  ensuite  pour 
lui-même,  lorsque  l'objet  du  litige  excède  150  fr.  —  Duranlon, 
t.  21,  n.  231;  Auhry  et  Hau,  t.  8,  p.  303,  §  762.  —  Contra, 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  153. 

35.  —  La  jurisprudence  a  fait  la  même  distinction  en  matière 
de  constructions  et  de  plantations  sur  le  terrain  d'autrui.  S'il 
s'agit  pour  le  constructeur  de  prouver  le  fait  matériel  de  la 
construction  ou  d'établir  les  faits  sur  lesquels  s'appuie  son  droit 
à  la  prescription,  la  preuve  testimoniale  sera  recevable,  quel 
que  soit  l'intérêt  engagé.  S'agit-il  au  contraire  d'établir  l'exis- 
tence d'un  acte  juridique,  spécialement  d'une  renonciation  du 
propriétaire  du  sol  au  bénéfice  de  l'accession,  la  preuve  testimo- 
niale ne  sera  recevable  qu'avec  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  si  l'intérêt  engagé  est  supérieur  à  150  fr.  —  V.  suprà, 
v"  Constructions,  n.  12  et  s. 

36.  —  La  gestion  d'affaires  peut  être  établie  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale,  même  au-dessus  de  150  fr.,  parce  que  le 
maître  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  gestion  ni  des 
actes  auxquels  elle  donne  lieu.  —V.  suprà,  v°  Gestion  d'affaires, 
n.  180  et  s. 

37.  —  Sur  la  preuve  du  commodat  ou  simple  prêt  à  usage, 
V.  suprà,  v"  Pn't,  n.  35  et  s. 

38.  —  Il  faut  encore  admettre  la  preuve  testimoniale  pour  la 
démonstration  des  faits  purement  matériels,  tels  que,  par  exem- 
ple, les  éléments  constitutifs  de  la  possession  d'état,  les  griefs 
servant  de  base  à  une  demande  en  divorce  ou  séparation  de 
corps  et  la  réconciliation  opposée  comme  fin  de  non  recevoir 
à  une  pareille  demande,  l'identité  d'un  individu,  la  naissance  en 
vie  d'un  enfant  présenté  mort  à  l'officier  de  l'état  civil,  les  faits 
justificatifs  de  la  propriété  d'une  chose  cachée  ou  enfouie.  — 
Auhry  et  Hau,  t.  8,  p.  302,  ij  762. 

39.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  fait  de  nais- 
sance en  vie  d'un  enfant  présenté  sans  vie  à  l'officier  de  l'état 
civil,  c'est  le  cas  d'admettre  la  preuve  par  témoins.  —  Angers, 
5  mai  1822,  Hamon,  iS.  et  P.  chr.J 

40.  —  La  jurisprudence  admet  également,  en  matière  d'assu- 
rances, que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  lorsqu'il  s'agit 
de  faits  purs  et  simples,  et  notamment  pour  établir  la  connais- 
sance par  l'assureur  des  faits  de  nature  à  entraîner  la  déchéance 
de  l'assuré.  —  V.  suprà,  v°  Assurances  [en  général ,  n.  390  et 
391. 

41.  —  Plus  généralement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  pur  et 
simple  n'impliquant  par  lui-même  ni  obligation  ni  libération,  ce 
fait  peut  être  établi  par  témoins,  et  partant  par  présomptions. 
La  preuve  testimoniale  est,  en  effet,  toujours  admissible  à  l'égard 
de  tels  faits,  qui  n'ont  d'importance  que  par  leur  corrélation 
avec  des  faits  juridiques.  —  Cass.,  28  mai  1888,  Vanas,  [S.  88. 
1.424,  P.  88.1.1048,  D.  88.1.481] 

42.  —  Un  arrêt  peut  donc,  sans  violer  l'art.  1341,  C.  civ.. 
ordonner  une  preuve  testimoniale,  encore  bien  que  les  intérêts 
en  litige  excèdent  150  fr.,  s'il  déclare  que  les  faits  articulés  ap- 
partiennent à  la  catégorie  des  faits  purs  et  simples  qui  peuvent 
toujours  être  prouvés  par  témoins.  —  Cass.,  8  mars  1898,  Du- 
berquois,  [D.  98.1.504] 

43.  —  Au  surplus,  la  rédaction  d'un  écrit,  prescrite  par 
l'art.  1341,  suppose  qu'il  y  a  deux  parties  en  présence  qui  se 
mettent  d'accord  à  l'effet  de  rédiger  l'écrit  exigé.  Par  consé- 
quent, lorsque  des  faits  matériels  se  rattachent  accidentellement 
à  des  faits  juridiques,  ils  peuvent  être  établis  par  témoins, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  à  propos 
de  laquelle  il  y  a  intérêt  à  en  prouver  l'existence.  —  Rennes, 
5  déo.  1879,  Le  Délion,  [D.  81.2.218]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n.  280. 
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44.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  testimoniale 
esl  admissible  pour  constater  des  laits  matériels  dont  l'exécu- 
tion pourrait,  indépendamment  d'un  engagementposilif,  donner 
naissance  à  un  droit  à  indemnité  ;  spécialement,  pour  justifier 
l'existence  de  travaux  de  construction  et  de  réparation  sur  la 
propriété  d'autrui,  qui  sont  de  nature,  en  dehors  de  toute  con- 
vention, à  obliger  le  propriétaire  vis-à-vis  du  constructeur.  — 
Cass.,  2mars  d88I,  Maurice,  ^S.  82.1.23,  P.  82. t. 36,  D.  81.1. 
410]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

45.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  d'exercice  de 
l'action  de  in  rem  verso  — Cass.,  la  juin  1892,  Palureau-Miran, 
[S.  et  P.  93.1.281,  D.  92.1.396] 

46.  —  De  même,  les  juges,  saisis  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  mandant  contre  un  mandataire,  à  raison 
d'une  prétendue  faute  du  mandataire,  qui  n'aurait  pas  averti  le 
mandant  d'une  réception  de  deniers,  peuvent  décider  que  le  man- 
dataire n'a  pas  commis  la  faute  à  lui  imputée  et  rejeter  la  demande 
en  se  fondant  sur  des  renseignements  fournis  à  l'audience  et  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  alors  même  que 
robjet  du  mandat  serait  d'une  valeur  supérieure  à  ISO  fr.  — 
Cass.,  30  oct.  1893,  Constantin,  fS.  et  P.  94.1.326,  D.  94.1. 
62| 

47, —  Malgré  les  termes  généraux  de  l'art.  1341,  la  preuve 
par  témoins  est  prohibée,  même  au-dessous  de  1.^0  fr.,  et  quelque 
modique  que  soit  l'objet  réclamé,  lorsqu'il  s'agit  de  contrats 
solennels  et  généralement  toutes  les  fois  que  la  loi  exige  que 
l'acte  soit  rédigé  par  écrit,  comme  par  exemple,  pour  la  donation, 
le  legs,  le  confiât  de  mariage,  les  transactions,  le  louage,  le  nan- 
tissement, le  contrat  de  société,  etc.  —  Duranton,  t.  13,  n.  299 
et  s. 

48.  —  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  conformément  aux  termes 
de  l'art.  171.T,  C.  civ.,  du  bail  qui  n'a  encore  reçu  aucun  com- 
mencement d'exécution;  la  preuve  ne  peut  en  être  reçue  par  té- 
moins même  au-dessous  de  l.SO  fr.  —  Duranton,  t.  13,  n.  304  ; 
TouUier,  t.  9,  n.  32  et  33;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  153.  —  V. 
suprà,  v°  Bail  [en  général),  n.  339  et  s.,  et  v"  Preuve  par  écrit 
^commencement  de),  n.  375  et  s.  —  Sur  les  difficultés  qui  peu- 
vent se  présenter  lorsque  l'exécution  du  bail  verbal  est  com- 
mencée, V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  387  et  s.,  et  v°  Preuve 
par  écrit  i commencement  de),  n.  370  et  s.  —  Sur  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  pour  prouver  les  conditions  du  bail  verbal, 
V.  suprà,  V  Bail  {en  général),  n.  419  et  s. 

48.  —  La  même  règle  devra  être  admise  lorsque  la  conven- 
tion des  parties  aura  prohibé  la  preuve  testimoniale  même  au- 
dessous  de  150  fr.  Ainsi  jugé  que  la  clause  du  règlement  d'une 
caisse  de  retraites,  portant  que  ■'  pour  être  admis  à  la  pension 
de  retraite,  l'ouvrier  devra  prouver  qu'il  compte  trente  ans  de 
services  efî'eclifs,  par  des  documents  écrits,  tels  que  son  livret  ou 
un  extrait  des  livres  de  la  Compagnie,  aucun  autre  moyen  de 
preuve  n'étant  admissible  »,  proscrit  la  preuve  testimoniale  : 
vainement  dirait-on  que  la  durée  des  services  d'un  ouvrier  étant, 
non  un  fait  juridique,  mais  un  fait  pur  et  simple,  la  preuve  peut 
en  être  faite  par  témoins,  la  clause  précitée  interdisant  précisé- 
ment la  preuve  de  ce  fait  par  un  autre  mode  que  l'écrit.  —  Cass., 
30  juin.    1884,  Girodet,   [S.  85.1.374,  P.  83.1.913,  D.  85.1.439] 

50.  —  Peu  importe  que  la  Compagnie  n'ait  pas  conservé  ses 
registres,  s'il  n'est  ni  établi  ni  allégué  qu'elle  les  ait  frauduleu- 
sement détruits  ou  dissimulés,  et  si,  d'ailleurs,  il  s'agit  de  regis- 
tres remontant  à  une  époque  antérieure  à  l'existence  de  la  caisse 
de  retraites,  et  au  règlement  qui  la  concernait.  —  Même  arrêt. 

51.  —  La  preuve  par  témoins  doit  encore  être  écartée  d'une 
manière  absolue  pour  prouver  les  faits  ou  les  événements  se  rap- 
portant à  l'état  civil,  aux  questions  d'état  :  notamment,  à  l'effet 
de  prouver  la  paternité  et  la  filiation,  les  mariages,  naissances  et 
décès,  par  application  des  lois  spéciales  àces  matières. —  V.  su- 
prà, 'i-o  Actes  de  l'état  civil,  n.  2o6,  280  el  s.,  1310  et  s.  —  V.  éga- 
lement supra,  v"  Paternité  et  filiation,  n.  169  et  s. 

52.  —  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admissible  pour 
prouver  l'accomplissement  d'une  formalité  dont  la  loi  ordonne 
que  l'observation  sera  constatée  par  écrit,  par  exemple  pour  prou- 
ver l'apposition  d'affiches  prescrite  en  matière  de  licitalion  de 
biens  indivis  avec  des  mineurs.  —  Cass.,  7  déc.  1810,  Bloque!, 
[S.  et  P.  chr.] 

53.  —  .\  cet  égard,  peu  importe  l'usage  abusif  oii  l'on  serait 
de  ne  point  dresser  les  actes  que  la  loi  exige  pour  la  constatation 
de  la  formalité.  —  Même  arrêt. 

54.  —  De  même  on  ne  peut  admettre  une  partie  à  prouver 


par  témoins  que  les  formalités  requises  pour  la  validité  d'un  acte 
ont  été  remplies,  lorsque  cet  acte  ne  mentionne  pas  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités.  —  Liège,  1"  mars  1829,  N...,  [P.  chr.] 

55.  —  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  autorisée  en  matière 
d'enregistrement,  pour  arriver  à  établir  que  des  créances  résul- 
tant d'actes  authentiques,  et  trouvées  dans  une  succession,  n'en 
ont  jamais  fait  partie,  soit  parce  que  le  défunt  n'en  aurait  pas  été 
propriétaire,  soit  parce  qu'elles  auraient  été  remboursées  avant 
son  décès,  ce  genre  de  preuve  étaut  incompatible  avec  les  for- 
mes prescrites  par  les  art.  65,  L.  22  frim.  an  VII,  et  17,  L.  27 
vent,  an  VII.  —  Cass.,  19  mars  1862,  Enregistrement,  [S.  62.1. 
5.37,  P.  62.587,  D.  62.1.22.3J  —  V.  au  surplus,  suprà,  v»  Enre- 
çiistrement,  n.  3313  et  s.,  3469  et  s. 

Sectio.n  II. 
Prohfbilion  de    la  preuve  lestimoDJale   au-dessus  de  i50  fr. 

56.  —  L'art.  1341  contient  deux  principes  fondamentaux  re- 
latifs à  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  :  1°  Il  doit  être 
passé  actes  devant  notaire  ou  sous  signature  privée  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  toO  fr.,  même  pour  dé- 
pôt volontaire  ;  2°  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
élé  dit  avant,  lors  et  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  de  moins  de  150fr.  Cette  disposition  prévoit 
ainsi  deux  cas  particuliers  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale 
esl  prohibée. 

§   1.   Règle  proliibilive. 

57.  —  "  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signa- 
ture privée  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
150  fr.  »  Telle  est  la  formule  de  l'art.  1341.  C.  civ.  En  prescri- 
vant la  rédaction  d'un  écrit  au-dessus  de  150  fr.,  le  législateur 
a  prohibé  la  preuve  testimoniale  au-delà  de  cette  valeur.  Ainsi, 
toutes  les  fois  que  l'on  a  pu,  ou  que  l'on  a  du,  se  procurer  une 
preuve  par  écrit  de  la  chose  faisant  l'objet  de  la  contestation  et 
qui  excède  la  valeur  de  150  fr.,  on  ne  sera  point  admis  à  en  faire 
la  preuve  par  témoins.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  13. 

58.  —  Jugé,  par  suite,  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admissible  à  l'appui  d'une  action  en  revendication  d'immeubles, 
cette  action  devant  être  fondée  sur  des  titres.  —  Liège,  16  mars 
1820,  Bureau  de  bienfaisance  de  Huy,  [S.  et  P.  chr.] 

59.  —  Le  chiffre  de  150  tr.  adopté  par  l'art.  1341,  C.  civ., 
comme  la  limite  au-delà  de  laquelle  il  doit  être  passé  un  acte 
écrit,  est,  proportionnellement,  bien  inférieur  au  chiffre  de 
100  livres  autrefois  fixé  par  l'ordonnance  de  1667.  C'est  ce  qje 
reconnaissait  le  tribun  .laubert  en  1804  et  il  expliquait  cette  ois- 
proportion  en  disant  :  "  D'une  part,  les  circonstances  morales  ne 
sont  pas  propres  à  encourager  le  législateur  à  donner  plus  de 
latitude  à  la  preuve  testimoniale;  de  l'autre,  il  a  dû  considérer 
que  l'usage  de  l'écriture  est  devenu  plus  familier.  >-  —  Locré, 
t.  12,  p.  527. 

60.  —  Rappelons  que  les  choses  dont  la  preuve  par  témoins 
est  défendue  sont  seulement  celles  qui  font  ou  qui  peuvent  faire 
la  matière  des  contrats  ou  des  traités,  lorsque  leur  valeur  excède 
loUfr.  :  toutes  choses,  comme  dit  fort  bien  ledit  perpétuel,  dont 
nos  sujets  voudront  traiter  ou  disposer.  —  Touiller,  t.  9,  n.  16 
et  20  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Preuve,  n.  44  et  45. 

61.  —  Ainsi  jugé  que  le  fait  d'avoir  nourri  et  entretenu  un 
tiers  pendant  un  certdin  temps  n'est  pas  susceptible  d'être 
prouvé  par  témoins,  à  l'elTet  de  constituer  ce  tiers  débiteur  d'une 
somme  de  plus  de  130  fr.  qu'il  aurait  promise.  —  Bordeaux, 
24  août  1864,  Rochon,  [S.  65  2.95,  P.  «5.463] 

62.  —  ...  Que  lorsqu'on  fonde  sur  un  prétendu  arrêté  de 
compte  non  représenté  une  demande  excédant  la  somme  de 
150  fr.,  la  preuve  de  l'existence  de  ce  compte  ne  peut  être  faite 
par  témoins.  —  Cass.,  23  •'évr.  1814,  David,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  417. 

63.  —  ...  Que  spécialement  on  ne  peut  prouver  par  témoins  la 
reddition  d'un  compte  de  tutelle  ainsi  que  la  remise  des  pièces  à 
l'appui,  alors  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Toulouse,  6  fevr.  1833,  Barrau,  [S.  36.2.46,  P.  chr.] 

64.  —  ...  Que  la  rétrocession  d'un  immeuble  d'une  valeur  su- 
périeure à  150  fr.  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  qu'à  l'aide 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass., 27  juill.  1859, 
Duème,  [S.  60.1.360,  P.  60.37,  D.  59.1.  398] 
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65.  —  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  •'diclf'e  par 
l'art.  1341,  C.  civ.,  pour  toutes  choses  non  constatées  par 
écrit  qui  excèdent  150  fr.,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  con- 
ventions formelles,  mais  encore  à  tous  faits  juridiques  ayant  pour 
objet  de  former  ou  d'éteindre  des  obligations  ou  des  droits,  lors- 
qu'ils sont  susceptibles  d'iHre  constatés  par  écrit;  il  faut  en  con- 
clure qu'elle  s'applique  é),'alement  k  tous  les  modes  de  libérations 
et  extinctions  :  par  exemple,  au  paiement,  aux  résolutions  con- 
ventionnelles des  contrats,  aux  remises  de  dettes,  quittances,  etc. 

-  Toullier,  t.  9,  n.  23. 

G(J.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'art.  134),  C.  civ.,  qui  prohibe 
la  preuve  ti'slinioniale  au-dessus  de  1,^0  fr.,  s'applique  au 
paiement  aussi  bien  qu'aux  oblifrations.  —  Turin,  8  juin  1810, 
(et  non  1812),  Bonansea,  [S.  et  P.  clir.] 

07.  —  ...  fjue  la  prouve  testimoniale  n'est  point  admissible 
pour  prouver  le  paiement  d'une  somme  supérieure  à  150  fr.  — 
Cass.,  31  mars  I87i,  Delpy,  [3.75.1.365,  P.  7:i,880,  D.  73.1. 
229] 

68.  —  ...  Que  la  preuve  de  la  libération  d'unedette  ne  peut  se 
faire  par  témoins,  lorsque  la  dette  établie  par  titre  excède  150  fr. 

-  —  Cass.,  12  janv.  1814,  Vigny,  [S.  et  P.  clir.] 

69.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  la  preuve  a  pour  ob- 
jet d'établir  la  libération  du  débiteur.  Mais  le  paiement  peut  être 
considéré  encore  à  d'autres  points  de  vue;  il  peut  être  invo()ué 
par  le  créancier  qui  l'a  reçu,  soit  comme  acte  de  reconnaissance 
de  la  dette  par  le  débiteur,  soit  comme  acte  interruptif  de  pres- 
cription. 

70.  —  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  que  l'art.  1341,  C.  civ.,  ne 
s'appliijue  point  aux  paiements  considérés  comme  faits  interrup- 
tifs  de  la  prescription.  —  Bruxelles,  10  déc.  1812,  Casiesarl, 
[S.  et  l'.  chr.l  —  Toulouse,  18  mai  1831,  Martres,  [S.  31.2.302, 
P.  chr.] 

71.  —  Mais  nous  avons  vu  :iuprà,  V  Presi.ription  (mal.  civ.), 
n.  780  et  s.,  qu'il  importe  peu  qu'un  paiement  soit  invoi]ué 
comme  fait  libératoire  par  le  débiteur,  ou  comme  fait  interru[itir 
de  la  prescription  par  le  créancier  ;  il  n'en  tombe  pas  moins 
sous  l'application  de  l'art.  1341,  puisque  la  reconnaissance  d'une 
obligation  constitue,  tout  aussi  bien  que  son  extinction,  un  fait 
juridique.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Fiplix  et  Henrion,  Oes  rentes 
foncières,  n.  213;  Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n.  "280  et  t.  2, 
n.  622. 

72.  —  Ainsi  jugé  que  la  preuve  que  le  débiteur  d'une  rente 
en  a  payé  les  arrérages  depuis  moins  de  trente  ans,  et  qu'ainsi 
la  prescription  qu'il  oppose  a  été  interrompue,  ne  peut,  en  l'ab- 
sence d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  faite  par 
témoins,  lorsque  la  rente  excède  150  fr.  —  Cass.  17  juin  1872, 
Achard,fS.  73.1.82,  P.  73.  168,  D.  72.1.464]—  V.  infrà,  v°  Rente. 

73.  —  ...  Hue  la  preuve  testimoniale  du  service  des  arré- 
rages d'une  rente  supérieure  à  130  l'r.,  et  par  suite,  de  l'inter- 
ruption de  la  prescription  de  celte  rente,  n'est  pas  admissible; 
qu'à  cet  égard,  le  titre  constitutif  ne  forme  point  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Hiom,  4  mai  1841,  Soleillant, 
f^S.  41.2.334,  P.  46.1.130]  —  Douai,  19  janv.  1842,  Chiïteau- 
Henault,  [S.  42.2.112,  P.  46.1.150]  —  Contra,  Caen,  20  mai 
184'»,  Samson,  [S.  40.2.300,  P.  43.2.286] 

74.  —  ...  (Ju'on  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que  la  prescription  opposée  à  une  demande,  dont  l'objet  excède 
150  fr.,  a  été  interrompue  par  un  des  moyens  auxquels  la  loi  at- 
tache cet  effet.  —  Bruxelles,  24  févr.  1823,  P...,  [P.  chr.] 

75.  —  Il  esta  remarquer  que  l'art.  1341  ajoute  «  même  pour 
dépôts  volontaires  ».  Cette  disposition  additionnelle  a  pour  objet 
d'empêcher  de  renaître  une  ancienne  controverse  qui  s'était 
élevée  pour  l'application  de  l'ordonnance  de  1360  et  que  l'or- 
donnance de  1667  avait  d'ailleurs  tranchée  dans  le  même  sens 
que  notre  art.  1341.  —  Po'.liier,  Ohliy.,  t.  4,  n.  752;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zaehari.v,  t.  3,  p.  317,  g  396,  note  1  ;  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  21. 

76.  —  Admettre  l'existence  d'une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne le  dépôt  volontaire  eut  été  d'ailleurs  permettre  de  faire 
indirectement  la  preuve  par  témoins  en  alléguant  l'existence 
d'un  dépôt  au  lieu  d'un  tout  autre  contrat,  un  prêt  par  exemple. 

—  V.  suprà,  v  Difpûl,  n.  176  et  s. 

§  2.  Manière  de  déterminer  la  valeur  de  la  chose. 

77.  —  Comment  doit-on  déterminer  la  valeur  de  150  fr. 
au-dessus   de  laquelle  les  parties  sont  tenues  de  dresser   un 


écrit?  Cette  valeur  peut  varier  suivant  certaines  circonstances, 
notamment  suivant  l'époque  à  laquelle  on  se  place  pour  l'appré- 
cier et  aussi  suivant  les  avantages  que  l'on  y  comprend. 

78.  —  Tout  d'abord,  pour  calculer  la  valeur  de  150  fr.,  il  faut 
s'attacher  au  moment  où  le  fait  juridique  s'est  accompli.  Il 
résulte  de  ce  principe  que  c'est  à  l'époque  de  la  convention  et 
non  au  jour  de  la  demande  qu'il  faut  se  placer  pour  déterminer 
la  valeur  de  la  chose.  En  effet,  l'art.  1341  prescrit  la  rédaction 
d'un  écrit  pour  toutes  choses  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr., 
et  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  n'est  que  la  sanction 
de  cette  prescription.  Si  donc,  à  l'époque  de  la  convention  inter- 
venue entre  les  parties,  la  chose  avait  une  valeur  moindre  de 
150  fr..  celles-ci  n'étaient  point  tenues  de  rédiger  leur  conven- 
tion par  écrit  et  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise,  encore 
que  la  chose  eût  augmenté  considérablement  de  valeur  au  jour 
où  la  demande  est  formée,  cette  augmentation  n'ayant  pu  être 
prévue  au  moment  de  la  convention.  —  Duvergier.  l'enfc,  t.  1, 
n.  73;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  309,  §  762;  Troplong,  Société, 
t.  I,  n.  202;  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  15;  Marcadé,  sur 
l'art.  1342,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  315  bis-\  et  XII; 
Demolombe,  t.  30,  n.  32;  Laurent,  t.  19,  n.  442  et  452.— 
V.  cep.  Duranton,  t.  13,  n.  306  et  321  ;  Bonnier  (éd.  Larnaude), 
n.  164. 

79.  —  .Ainsi,  il  a  été  jugé  que  c'est  au  moment  de  la  forma- 
tion d'un  contrat,  et  non  pas  au  moment  où  desdiflicultés  d'exé- 
cution donnent  lieu  à  une  action  en  justice,  qu'il  faut  se  placer 
pour  apprécier  l'importance  de  la  convention  au  point  de  vue  de 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  3  janv.  1873, 
Gérard,  [S.  73.1.72,  P.  73.132,  D.  77.1.39] 

80.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'on  doit  avoir  égard  à  la 
valeur  réelle  de  la  chose,  et  non  à  celle  i|ue  lui  donne  le  deman- 
deur :  il  n'en  est  pas  ici  comme  en  matière  de  compétence  et  de 
dernier  ressort  (V.  suprà,  v°  Appel  [mat.  civ.],  n.  183  et  s.).  — 
Duranton,  t.  13,  n.  318  et  319;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  139; 
.Merlin,  liép.,  v°  Dernier  ressort,  §  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
eharia',  t.  3,  p.  520,  S-  306,  note  9;  Demolombe,  t.  30,  n.  28; 
Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n.  2;  Laurent,  t  19,  n  440;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  306.  S  762. 

81.  —  Le  défendeur  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  lorsque  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  de- 
mande excède  la  valeur  de  130  fr.  et  de  faire  avant  tout  déter- 
miner à  cet  effet  la  valeur  de  la  chose.  .Autrement  il  serait  à  la 
discrétion  du  demandeur,  contrairement  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi,  de  rendre  toujours  la  preuve  par  témoins  admissible,  en 
réduisant  le  cliiffie  de  sa  demande.  — Demolombe,  loc.  cit.;  La- 
rombière, sur  l'art.  1341,  n.  9;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  loccil.; 
Aubrv  et  Rau.  t.  8,  p.  312,  §  762.  —  V.  cependant  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v"  Preuve,  .S  1,  n.  3. 

82.  —  Il  résulte,  en  premier  lieu,  de  cette  règle  que  la  preuve 
testimoniale  doit  être  rejetée  si  l'objet  qui  forme  la  matière  de 
la  convention  est  d'une  valeur  supérieure  à  loO  fr.,  b;en  que  la 
somme  réclamée  y  soit  inférieure.  Ainsi,  un  objet  a  été  vendu  et 
livré  pour  500  fr.;  l'acheteur  paie  immédiatement  un  acompte  de 
400  fr.,  il  faut  décider  que  le  vendeur  ne  pourra  prouver  par 
témoins  qu'il  lui  est  encore  dû  100  Ir.,  encore  que  celui-ci  pré- 
tende n'avoir  suivi  la  foi  de  son  acheteur  que  pour  celte  somme, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  pour  quelle  somme  il  a  suivi  la  foi 
de  l'acheteur;  cet  argument  s'il  était  admis,  aurait  pour  consé- 
quence de  faire  dépendre  de  la  foi  de  l'acheteur  la  recevabilité 
de  la  preuve  testimoniale  alors  que  c'est,  au  contraire,  en  se 
plaçant  en  dehors  de  la  volonté  ou  de  la  loi  des  parties  que  le 
législateur  a  imposé  la  rédaction  d'un  écrit.  En  réalité,  dans  ce 
cas,  l'existence  de  l'obligation  réduite  ne  peut  résulter  que  de  la 
preuve  d'un  fait  complexe  se  rattachant  à  une  alVaire  de  300  fr. 
Ce  principe  est  généralement  admis  et  d'ailleurs  il  serait  diffi- 
cile de  le  contester  en  présence  des  art.  1343  et  1344,  C.  civ. 
—  Toullier,  t.  9,  n.  42  et  s.;  Bonnier  (éd.  Larnaude:,  n.  164; 
Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  16;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  306  et 
308,  §  762;  Hue,  t.  8,  n.  284.  —  V.  cependant  Duranton,  t.  13, 
n.  306  et  s. 

83.  —  Il  résulte  de  la  même  règle,  qu'à  l'inverse,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  si  la  valeur  de  l'objet  de  la  conven- 
tion est  inférieure  à  150  fr.,  bien  que  la  somme  réclamée  soit 
supérieure  à  cette  somme.  —  Troplong,  SociHés   n.  202. 

84.  —  Ce  second  principe  est  contesté  par  certains  auteurs 
qui  prétendent  que  la  preuve  testimoniale  n'est  admissible  qu'au- 
tant que  la  somme  réclamée  et   la  valeur   de  l'objet  formant  la 
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matière  delà  convention  qui  sert  de  base  à  la  demande  ne  dé- 
passent ni  l'une  ni  l'autre  la  somme  de  150  fr.  —  Bonnier,  toc. 
cit.;  iMarcadé,  sur  l'art.  1342,  n.  1: 

85.  —  Miris  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  n'étant 
que  la  sanction  de  l'obligation  établie  par  l'art.  1341  de  rédiger 
un  écrit  pour  toutes  choses  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.,  ce 
serait  aller  au  delà  des  leraaes  de  cette  disposition  que  d'exiger 
la  preuve  littérale,  alors  qu'au  moment  où  la  convention  a  été 
rédigée,  la  modicité  de  son  chiffre  affranchissait  les  parties  de 
l'obligation  de  le  constater  par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  309, 
§762;  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  15. 

86.  —  Ce  principe  trouve  son  application  en  matière  de  so- 
ciétés. En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1834,  C.  civ.  :  "  Toutes 
sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit  lorsque  leur  objet  est 
d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  La  preuve  testimoniale  n'est  point 
admise  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  {50  fr.  » 
En  conséquence,  quelque  modique  que  soit  la  mise  de  chacun  des 
associés,  il  ne  pourra  être  admis  à  prouver  ses  droits  par  témoins 
si  l'ensemble  des  mises  qui  constitue  le  fonds  social,  c'est-à-dire 
l'objet  de  la  société,  est  supérieur  à  130  fr.  —Aubry  et  Rau,  toc. 
cit.;  Demolombe,  t.  30,  n.  34;  Bonnier,  toc.  cit.;  'Troplong,  So- 
ciété, D.  202;  Pont,  Société,  n.  144.  —  Contra,  Duranlon,  t.  13, 
n.  306,  t.  n,  n.323. 

87.  —  Mais  si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  société  dont  le 
capital  est  inférieur  à  150  fr.,  et  que  cette  société  vienne  à  réa- 
liser des  bénéfices  considérables,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
demande  formée  par  l'un  des  associés,  la  preuve  testimoniale 
sera  admissible,  parce  que  l'objet  de  la  société  était  assez  minime 
pour  que  le  contrat  ne  fût  point  rédigé  par  écrit  et  parce  que 
c'est  au  moment  de  la  convention  qu'il  faut  envisager  la  situation 
des  parlies  pour  savoir  si  elles  devaient  ou  non  en  passer  écri- 
ture.—  Demolombe,  t.  30,  n.  36  ;  Bonnier  (éd.  Larnaude),n.  164; 
Laurent,  I.  19,  n.  152;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Troplong,  toc. 
cit.  ;  Larombière,  loc.  cit. 

88.  —  Mais  on  ne  peut  assimiler  aux  faits  prévus  par  les 
parlies  lors  de  la  formation  du  contrat  les  bénélices  inespérés 
qui  peuvent  résulter  des  éventualités  incertaines  de  l'avenir. 
Ainsi,  la  mise  en  société  d'une  action  industrielle  inférieure  à 
150  fr.  peut  être  prouvée  par  témoins,  alors  même  que,  par 
suite  d'un  tirage  au  sort,  l'action  aurait  bénéficié  d'une  prime 
considérable  (dans  l'espèce,  un  lot  de  00.000  fr.).  —  Cass.,  5  janv. 
1875,  Pérard,  [S.  75.1.72,  P.  75.152,  D.  77.1.39]  —  V.  aussi 
Turin,  24  mars  1807,  Marocco,  [S.  et  P.  chr.] 

89.  —  11  faut  également  décider  que  l'on  peut  établir  à  l'aide 
de  la  preuve  testimoniale  une  demande  en  dommages-intérêts, 
même  supérieure  à  150  fr.,  intentée  à  raison  de  l'inexécution  d'une 
conventioj)  dont  l'objet  originaire  était  d'une  valeur  inférieure 
à  cette  somme.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  310,  §  762;  Larombière, 
sur  l'art.  1342,  n.  5,  et  sur  les  art.  1343  etl344,  n.  5.  —Contrd, 
Duranton,  t.  13,  n.  320. 

90.  —  Pour  déterminer  le  quantum  de  la  demande,  lorsque 
le  débat  porte  sur  l'étendue  ou  sur  l'exécution  d'une  obligation, 
il  faut  s'attacher  uniquement  à  la  valeur  totale  rie  l'objet  de  la 
convention,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  ce  qu'actuel- 
lement la  somme  entière  serait  ou  non  réclamée.  —  Touiller,  t.  9, 
n.  42  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  306,  §  762;  Laurent,  t.  19, 
n.'  442.  —  V.  cependant,  Duranton,  t.  13,  n.  306  et  321.  — 
V.  aussi,  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  104. 

91.  —  Mais,  lorsque  le  fond  du  litige  est  formé  par  tout  autre 
fait  juridique  qu'une  convention,  il  faut  s'attacher,  dans  la  re- 
cherche de  la  valeur  de  l'intérêt  engagé,  à  l'importance  des  con- 
séquences qu'on  prétend  tirer  légalement  de  la  réalité  du  fait  allé- 
gué. Ainsi,  la  preuve  d'un  paiement,  considéré  simplement  dans 
son  effet  libératoire,  peut  êlre  faite  par  témoins,  suivant  que  la 
somme  payée  est  ou  non  inférieure  à  130  fr.  ;  olleestau  contraire 
inadmissible,  même  pour  établir  le  paiement  d'une  somme  de 
moins  de  150  l'r.,  si  le  créancier  prétendait  en  déduire  une  inter- 
ruption de  prescription,  uneconfirmation  oureconnaissances'éten- 
dant  à  une  valeur  globale  supérieure  ;à  150  fr.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  624;  Marcade,  sur  l'art.  1341,  n.  3  ;  Troplong,  Prescrip- 
tion, t.  1,  n.  210,  et  t.  2,  n.  622;  Larombière,  sur  l'art.  1341, 
n.  14;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  305,  §  762;  Laurent,  t.  19,  n.  441; 
Fuzier-Herman   et  Darras,  sur  l'art.   1341,  n.   167  et  168. 

92.  —  L'application  de  la  règle  ne  souffre  pas  de  difficulté 
toutes  les  fois  que  l'objet  de  la  convention  est  une  somme  d'ar- 


gent; mais  dans  les  obligations  conventionnelles  qui  ont  pour  ob- 
ji't  des  choses  d'une  autre  nature  sur  la  valeur  desquelles  les  par- 
ties ne  sont  pas  d'accord,  il  faut  alors  apprécier  cette  valeur  en 
argent. 

93.  —  Dans  le  silence  de  la  loi,  le  juge  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  faire  cette  évaluation  d'après  la  nature  de  la  chose 
et  les  divers  éléments  du  litige;  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  le 
faire  lui-même,  il  ordonnera  une  expertise,  mais  il  ne  devra 
recourir  à  ce  mode  d'instruction  que  s'il  y  a  une  nécessité  absolue 
et  à  défaut  de  tout  autre  moyen  d'évaluation.  —  Demolombe, 
t.  30,  n.  28;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  159;  Duranton,  t.  13, 
n.  317;  Favard  de  Langlade,  Hép.,  v)  Preuve,  §  1,  n.  3  ;  Rauter, 
Cours  de  proc.  cà'.,  §  71  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n.  8  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  311  et  312,  §  762;  Laurent,  I.  19,  n.439. 

94.  —  S'il  n'existe  dans  la  cause  aucun  élément  certain 
d'appréciation,  les  juges  doivent  s'abstenir  d'un  arbitrage  qui 
serait  sans  base  sérieuse;  en  général,  la  preuve  testimoniale 
est  inadmissible  lorsque  la  valeur  du  litige  est  absolument  indé- 
terminée. Ainsi,  il  a  été  jugé,  antérieurement  il  est  vrai  à  la 
loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  qu'on  ne  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  la  vente  d'un  immeuble  dont  la 
valeur  est  indéterminée,  encore  bien  qu'il  soit  allégué  que  le  prix 
de  cette  vente  est  inférieur  à  130  fr.  —  Montpellier,  24  mai  1842, 
Verdier,  [P.  42.2.330J 

95.  —  Et  en  pareil  cas,  il  n'est  même  pas  permis  aux  tribu- 
naux de  se  livrer  à  des  appréciations  ou  d'ordonner  des  exper- 
tises pour  déterminer  la  valeur  véritable  de  l'objet  litigieux.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté, 
sur  l'art.  1341,  n.  173  et  174. 

96.  —  En  certains  cas,  le  taux  du  litige  pourra  n'être  établi 
qu'indirectement.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  partie 
qui  se  prévaut  d'une  autorisation  de  bâtir  sur  un  terrain,  peut 
prouver  par  témoins  l'existence  de  cette  autorisation,  lorsque  le 
droit  de  bâtir,  considéré  en  lui-même,  n'a  pas  plus  de  valeur  que 
le  fonds,  lequel  ne  peut  être  estimé  i^u'â  moins  de  loO  fr.  —  Poi- 
tiers, 6  mai  1891,  Phalippont,  [S.  et  P.  92.2.108,  D.  92.2.64] 

97.  —  ...  Qu'une  autorisation  ayant  pour  objet  un  droit 
général  de  construire,  c'est-à-dire  une  valeur  indéterminée, 
ne  peut  être  légalement  établie  au  moyen  de  la  preuve  testimo- 
niale, alors  que  le  juge  ne  déclare  pas,  par  une  appréciation 
qu'il  est  en  son  pouvoir  de  faire,  que  le  droit  de  construire, 
considéré  en  lui  même,  est  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.;  il 
n'importe  que  le  terrain,  sur  lequel  le  droit  aurait  été  concédé, 
soit  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.  —  Cass.,  l^'  avr.  1890, 
Rigoulène,  [S.  90.1.243,  P.  90.1.616,  D.  91.1.181] 

§  3.  Régies  destinées  à  assurer  le  respect  de  la  loi. 

98.  —  Après  avoir  édicté  la  prohibition  de  l'art.  1341  le  lé- 
gislateur a  édicté  certaines  dispositions  ayant  pour  objet  de  dé- 
louer les  combinaisons  au  moyen  desquelles  on  pourrait  entre- 
prendre de  l'éluder. 

1»  Obligation  de  réunir  à  la  demande  du  capital 
la  demande  des  inlcrfts. 

99.  —  Pour  savoir  si  la  valeur  d'une  chose  excède  150  fr., 
il  faut  réunir  au  capital  les  intérêts  qui  sont  demandés.  En 
effet,  aux  termes  de  l'art.  1342,  C.  civ.,  la  règle  ci-dessus  s'ap- 
plique au  cas  où  l'action  contient,  outre  la  demande  du  capital, 
une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital,  excèdent  la 
somme  de  150  fr. 

100.  —  Le  texte  de  l'art.  1342  n'est  nullement  en  contra- 
diction avec  le  principe  d'après  lequel  la  valeur  de  la  chose  doit 
être  appréciée  à  l'époque  de  la  convention  et  non  au  jour  de  la 
demande  {X.suprà,  n.  78  et  s.).  En  effet,  au  moment  du  contrat 
les  parlies  ont  dû  prévoir,  non  seulement  la  prestation  princi- 
pale, mais  encore  les  prestations  accessoires  qui  faisaient  l'objet 
de  la  même  convention  ;  la  stipulation  devait  donc  comprendre  le 
principal  avec  les  intérêts,  et,  si  la  valeur  ainsi  calculée  excédait 
la  somme  de  150  fr. ,  cette  stipulation  devait  être  constatée  par 
écrit.  Au  surplus,  lorsque  le  créancier,  en  n'exigeant  point  le 
paiement  des  intérêts  à  leur  échéance,  laisse  accroître  la  créance 
principale  et  porter  ainsi  le  montant  de  celle-ci  à  une  valeur 
supérieure  à  130  fr.,  il  doit  alors  se  procurer  une  preuve  par 
écrit  de  cette  augmentation.  —  Hue,  t.  8,  n.  283;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  310,  §  762;  Larombière,  sur  1  art,   1342,  d.   1;   Démo- 
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lombe,  l.  30,  n.  36,  37;  Baudry-Lacanliiicrie,  t.  2,  n.  1262; 
Laurent,  t.  !!•,  n.  4"->3,  4.-)9;  Colmet  de  SanlPrre,  t.  5,  u.  3lô 
6i«-I-II;  KuiitT-Hcrmaii  et  Harras,  Code  civil  annoté,  sur  fart. 
1312,  n.  I.  —  V.  Taulier,  t.  4,  p.  .■134. 

101.  —  Gependatit  en  rerlu  du  principe  que  la  situation  des 
parties  devant  la  justice  se  trouve  fixée  au  moment  où  la  de- 
niande  est  introduite  el  que  la  résistance  du  déTemleur  ou  les 
lenteurs  de  la  procédure  ne  peuvent  nuire  aux  intérêts  du  d>'- 
uiandeur,  on  admet  généralement  que  l'art.  1342  ne  s'applique 
point  aux  intérêts  courus  depuis  le  jdur  de  la  demande.  —  Du- 
ranton,  t.  13,  o.  319;  Favard  de  Langlade,  Hep.,  v°  Preure, 
S  I,  n.  10;  Bonnier  éd.  Larnaudp\  n.  IGO;  Aubry  et  Rau, 
toc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1342,  n.  2;  Larombière,  loc.  cit.; 
Malleville,  sur  l'art.  1342;  Demolombe,  t.  30,  n.  38;  Uelvincourl, 
l.  2,  p.  621  ;  Colmel  de  Santerre,  t.  ii,  n.  316  bis:  Hue,  loc.  cil. 
—  Contra,  Laurent,  t.  19,  n.  4o4. 

1U2.  —  "n  ne  peut  écliapper  aux  prescriptions  de  l'art.  1342 
en  demandant  séparément  le  capital  el  les  intérêts,  bien  que 
chacune  des  demandes  ainsi  divisées  se  trouve  être  inférieure  à 
130  fr.  L'art.  1346,  C.  civ.,  a  d'ailleurs  pour  objet  de  déjouer  ce 
moyen  indirect.  —  V.  infrà,  n.  137  el  s.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

103.  —  Mais  la  preuve  testimoniale  reste  admissible  lorsque 
à  la  demande  principale  est  jointe  une  demande  en  dommages 
et  intérêts  pour  cause  de  retard  ou  pour  le  préjudice  causé  par 
l'inexécution  de  la  convention,  parce  que  les  parties  n'ont  pu 
prévoir  ni  ce  retard  ni  ce  préjudice  à  l'époque  de  la  formation 
du  contrat.  —  Duranlon,  I.  13,  n.  TU');  Bonnier  (éd.  Larnaude), 
n.  160;  Laurent,  1. 19,  n.  4o5  et  4b6;  Larombière,  sur  l'art.  1312, 
n.  3;  Hue,  t.  8,  n.  283;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
n.  12H2. 

104.  —  Il  en  serait  autrement  si  les  dommages-intérêts  récla- 
més en  même  temps  que  la  créance  avaient  été  fixés  à  forfait  à 
titre  de  clause  pénale.  L'ne  clause  de  cette  nature  stipulée  d'avance 
constitue  une  prestation  accessoire  de  la  prestation  principale; 
elles  font  l'objet  de  la  même  convention  et  si,  par  suite  de  cette 
addition,  celle-ci  se  trouve  excéder  la  valeur  de  130  fr.,  elle  doit 
être  rédigée  par  écrit.  —  Demolomhe,  I.  30,  n.  40;  Baudry-La- 
cantinerie,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1342,  n.  .'!  ;  .Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  311,  §  762;  Hue,  loc.  cit. 

105.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  valeur  de  l'objet  ne  s'ap- 
précie en  réunissant  à  la  valeur  principale  celle  résultant  de  faits 
ultérieurs,  qu'au  cas  où  ces  faits  ont  été  l'objet  de  la  prévision 
des  parties  lors  du  contrat,  comme  au  cas  de  stipulation  d'un  in- 
térêt ou  d'une  clause  pénale.  -  Cass.,  3  janv.  18'a,  Pérard, 
[S.  73.1.72,  P.  73.152,  D.  77.1.39] 

2°  Défense  Je  ratrcindre  la  demande  primiticemeni  formt'e. 

106.  —  Aux  termes  de  l'art.  1343,  «  celui  qui  a  formé  une 
demande  excédant  loU  fr.  ne  peut  plus  être  admis  k  la  preuve 
testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  primitive  ».  Il 
faut  se  reporter  à  l'obligation  telle  qu'elle  a  été  réellement  con- 
tractée. 

107.  —  Celle  expression  demande  implique  évidemment 
dans  l'art.  1343  un  acte  ayant  un  caractère  judiciaire,  tel  qu'une 
citation  en  conciliation,  une  assignation  en  justice  ou  des  con- 
clusions signifiées  au  cours  d'une  instance.  —  Demolombe, 
t.  30,  n.  44. 

108.  —  Mais  l'art.  1343  n'est  pas  applicable  au  demandeur 
qui,  ayant  préalablement  à  sa  demande  fait  sommation  par  acte 
extrajudiciaire  à  son  débiteur  de  payer  une  somme  supérieure  à 
150  fr.,  ne  demande  plus,  dans  son  exploit  inlroduclif  d'instance, 
qu'une  somme  dont  la  valeur  n'excède  pas  150  fr.  Il  peut  en  elTel 
jusqu'à  ce  moment  modifier  sa  demande;  il  ne  le  pourrait  plus 
ensuite,  même  in  timine  litis.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Larom- 
bière, sur  les  art.  1343  et  1344,  n.  6  et  7;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  1261. 

109.  —  Toutefois  celui  qui  a  formé  une  demande  pour  une 
somme  supérieure  à  loO  fr.  doit  être  admis  à  prouver  à  toute 
époque  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  demandé  d'abord  une  somme 
plus  forte,  el  il  pourra  faire  la  preuve  par  lémoius  de  sa  créance 
s'il  élalilit  que  l'intérêt  de  sa  demande  n'est  réellement  que  de 
130  fr.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1344,  n.  2;  Duvergier,  sur  TouUier, 
t.  9,  n.  43,  note  a;  Aubry  et  Rau.  t.  8,  p.  308,  g  762;  Larom- 
bière, sur  les  art.  1342  et  1343,  n.  2;  Colmet  de  Santerre,  I.  5, 
n.  317  6is-ll;  Laurent,  1. 19,  n.43l;  Baudr\-Laeantinerie, /oc.ci<. 


110.  —  La  disposition  de  l'art.  1343  est  en  effet  basée  sur  la 
présomption  légale  que  la  demande  réduite  après  coup  est,  en 
réalité,  fondée  sur  une  convention  d'une  valeur  supérieure  à 
150  fr.  qui  aurait  dû,  en  conséquence,  être  constatée  par  écrit. 
—  Pothier.  Oblii/.,  n.  789;  Larombière,  toc.  vit. 

111.  —  .Mais  la  disposition  de  l'art.  1352,  C.  civ.,  qui  n'admet 
aucune  preuve  contre  la  présomption  de  la  loi  lorsqu'elle  annule 
cer'.aiiis  actes  ou  dénie  l'iiction  en  justice  ne  trouve  point  dans  ce 
cas  son  application;  l'art.  1342,  en  elTel,  ne  renferme  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  dispositions  :  il  ne  dénie  nullemr'nt  l'action  en 
justice  au  demandeur,  il  écarte  seulement  un  certain  mode  de 
preuve,  la  preuve  testimoniale.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  43, 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Duvergier,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre; 
foc.  cit;  Larombière,  loc.  cit. .  Baudry-Lacantinerie,  loc.  vil.  — 
Contra,  Touiller,  t.  9,  n.  43. 

112.  —  Ha  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  dans  un 
exploit,  demande  d'abord  le  paiement  d'un  prix  de  bail  excédant 
150  fr.,  et  ensuite  subsidiairement  la  restitution  des  fruits  perçus 
pendant  la  jouissance  du  prétendu  fermier,  ne  doit  pas  être 
réputé  restreindre  par  celle  demande  subsidiaire  sa  demande 
principale  :  ce  sont  là  deux  demandes  distinctes.  Dès  lors  la 
non-admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  en  ce  qui  louclie  la 
première  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  preuve  soit  re(;ue 
pour  établir  la  seconde.  —  Cass.,  19  févr.  I8i0,  Ferrier,  [S.  40. 
1.334,  P.  4O.I.041J 

;i»  Obligation  de  réunir  dans  une  mdme  demande  les  créances 
inférieures  «  150  fr. 

113.  —  Aux  termes  de  l'art.  1344,  C.  civ.  :  «  La  preuve  tes- 
timoniale sur  la  demande  d'une  somme,  même  moindre  de  130  fr., 
ne  peut  être  admise  lorsque  celte  somme  est  déclarée  être  le  res- 
tant ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point 
prouvée  par  écrit.  » 

114.  —  Cette  disposition,  vivement  critiquée  par  Duranton 
(t.  13,  n.  321),  est  suivant  nous  très-logique.  Elle  est  une  con- 
séquence du  principe  que  nous  avons  dégagé  ci-dessus  de  la 
règle  générale,  savoir  que  la  preuve  testimoniale  doit  être  écartée 
dans  le  cas  où  la  demande  d'une  somme  inférieure  à  130  fr.  a 
pour  base  juridique  une  convention  dont  l'objet  est  d'une  valeur 
supérieure  au  cliilTre  de  130  fr. 

115.  —  Celte  convention  en  effet  aurait  dû  être  rédigée  par 
écril  pour  la  totalité  de  la  créance  qui  en  faisait  l'objet,  et  si 
elle  ne  l'est  point,  comme  l'exprime  l'art.  1344.  la  preuve  tes- 
timoniale ne  pourra  être  admise,  encore  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  prouver  une  parlie  de  la  créance,  un  reliquat  d'une  valeur 
moindre  de  150  fr. —  Pothier,  Oblig.,  n.  790;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  307,  §  762;  Demolombe,  t.  30,  n.  46  et  47. 

116.  —  La  oreuve  testimoniale  doit  êire  écartée  dès  que  le 
montant  total  de  la  créance  se  trouve  fixé  à  un  chiffre  supérieur 
à  I5(t  fr.  La  déclaration  que  la  somme  réclamée  est  le  restant  ou 
fait  partie  d'une  créance  plus  forte  peut  émaner  du  demandeur, 
des  témoins  ou  du  défendeur,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  possi- 
bilité pour  le  demandeur  de  tirer  elal  de  l'aveu  qu'a  ainsi  pu 
faire  son  adversaire.  —  Touiller,  t.  9,  n.  43;  Duranlon,  t.  13, 
n.  323;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  159;  Marcadé,  sur  l'art. 
1344,  n.  4;  Larombière,  sur  l'art.  1341.  n.  H,  sur  l'art.  1343  et 
1344,  n.  13;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  30, 
n.  30;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  307,  §  762;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  126);  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1344, 
n.  1. 

117.  —  Il  ne  saurait  appartenir  au  demandeur,  en  s'abste- 
nanl  de  déclarer  que  la  somme  qu'il  réclame  est  le  restant  ou  fait 
partie  d'une  somme  plus  forte,  d'éluder  la  disposition  rigoureuse 
mais  précise  de  la  loi;  il  doit  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas 
exigé  un  acte  de  son  débiteur.  —  Touiller,  loc.  cit.  —  Contra, 
Malleville,  sur  l'art.  1344. 

118.  —  Pour  les  mêmes  raisons  doit  être  écartée  la  demande 
d'enquête  tendant  à  prouver  par  témoins  la  libération  d'une 
S'imme,  même  au-dessous  de  130  fr.,  que  l'on  prétendrait  avoir 
payée  à  litre  d'acompte  à  valoir  sur  une  obligation  plus  consi- 
dérable. 

119.  —  Toutefois  lorsque  celui  qui  forme  la  demande  d'une 
somme  moindre  de  150  fr.,  restant  d'une  dette  plus  forte,  offre  de 
prouver  (|ue  le  débiteur  qui  a  payé  une  partie  de  l'obligation  pri- 
mitive s'élevant  à  plus  de  150  fr.  s'est  engagé  en  même  temps 
à  en  payer  le  reliquat,  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise, 
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car  il  s'agit  alors  d'établir  une  convention  nouvelle  intervenue 
entre  les  parties  el  dont  la  valeur  est  inférieure  à  ioO  fr.  —  Toui- 
ller, t. 9,  n.  46;  Duranton,  i.  13,  n.  32t  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1344; 
n.  3;  Masse',  Vergé,  sur  Zachariff,  t.  3,  p.  520,  S  a96,  note  14; 
Larombière,' sur  les  art.  1343,  1344,  n.  15  et  16;  Demolombe, 
t.  30.  n.  56  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  307,  §  762. 

120.  —  Il  faudrait  appliquer  la  même  décision  au  cas  où,  l'obli- 
gation primitive  étant  par  écrit,  le  créancier  aurait  remis  le  titre 
au  débiteur,  qui  lui  aurait  promis  en  présence  de  témoins  de  lui 
payer  le  restant  qui  est  inférieur  à  iaO  fr.  La  remise  du  titre 
vaut,  en  effet,  quittance  de  l'ancienne  dette  et  il  ne  reste  plus 
que  la  nouvelle  obligation  verbale  pour  laquelle  aucun  écrit  n'était 
exigé.  —  Toullier,  t.  9,  n.  47. 

121.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  nouvelle  promesse 
ou  reconnaissance  alléguée  par  le  demandeur  emporte  novation 
soit  par  suite  d'un  changement  de  dette,  soit  par  suite  d'un  chan- 
gement de  débiteur,  soit  encore  par  l'acceptation  de  l'héritier 
comme  débiteur  aux  lieu  et  place  du  défunt,  conformément  aux 
dispositions  des  art.  1271  et  879,  C.  civ.  —  Larombière,  sur  les 
art.  1343  et  1344,  n.  16. 

122.  —  Aux  termes  de  l'art.  1345,  C.  civ.,  si,  dans  la  même 
instance,  une  partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ait  point 
de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la 
somme  de  150  fr..  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise, 
encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de 
ditlérenles  causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  ditlerents 
temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  succession, 
donation  ou  autrement,  de  personnes  différentes. 

123.  —  Celte  règle  est  facile  à  justifier  :  "  Autant  eût  valu, 
disent  MM.  Aubry  et  Rau,  ra\er  du  Code  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale  en  matière  excédant  150  fr.,  que  d'admettre 
cette  preuve  à  l'appui  de  la  réclamation  de  celui  qui  serait  venu 
prétendre  que  sa  demande,  quoique  supérieure  à  150  fr.,  se  com- 
pose de  créances  distinctes,  dont  chacune  est  inférieure  à  cette 
somme.  »  —  Auhrv  et  Rau,  t.  8,  p.  313,  §  762.  —  V.  cependant 
Toullier,  t.  9,  n.  48. 

124.  —  L'art.  1345  est  la  conséquence  el  la  sanction  de  l'art. 
1341.  Sa  disposition  est doncapplicablelorsqu'ils'agildecréances 
nées  entre  les  mêmes  personnes,  car  il  était,  dans  ce  cas,  facile 
au  demandeur  ries  que  les  créances  accumulées  ont  atteint  la 
somme  de  150  fr.,  de  se  faire  remettre  un  acte  écrit.  L'obliga- 
tion de  rédiger  un  écrit  commence  en  effet  au  moment  où  l'on 
devient,  en  fait,  créancier  de  plus  de  150  fr.,  quand  même  cette 
créance  ne  serait  point  unique  mais  le  résultat  de  plusieurs  au- 
tres. —  Hue,  t.  8,  n.  284  ;  Larombière,  sur  les  art.  1345  et  1346, 
n.  21. 

125.  —  11  n'en  est  plus  ainsi,  au  contraire,  lorsque  les  dettes 
qui  procèdent  de  personnes  différentes  se  trouvent  accumulées 
sur  la  même  tète  par  succession,  donation  ou  autrement,  soit  à 
titre  gratuit  soit  à  titre  onéreux,  comme  par  une  cession-trans- 
port; il  n'y  a  pas  de  motif  de  distinguer  entre  ces  divers  modes 
de  transmission.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  62.  —  V.  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  318  6is-ll. 

126.  —  D'oii  il  suit  que  je  pourrai,  par  exemple,  prouver  par 
témoins  que  mon  père,  dont  je  suis  héritier,  vous  a  prêté  une 
somme  de  150  fr.,  et  que  je  vous  en  ai  prêté  une  semblable  de 
mon  coté;  ou  que  mon  père  a  prêté  cette  somme  au  vôtre,  dont 
vous  êtes  l'héritier  unique,  et  qu'il  vous  en  a  prêté  une  à  vous- 
même,  ou  bien  encore  que  j'ai  prêté  une  telle  somme  à  votre  père 
et  que  je  vous  en  ai  prêté  une  pareille.  Dans  tous  ces  cas,  en 
effet,  les  créances  ne  sont  point  entre  les  mêmes  personnes.  — 
Duranton,  I.  13,  n.  325. 

127.  —  La  décision  serait  la  même  si,  me  trouvant  déjà  votre 
créancier  comme  héritier  de  mon  père  qui  vous  aurait  prêté  une 
somme  de  150  fr.,  j'étais  devenu  de  nouveau  votre  créancier,  pour 
prêt  de  pareille  somme  depuis  l'ouverture  de  la  succession  de 
mon  père.  —  Duranton,  loc.  cit. 

128.  —  Mais  si  un  individu  créancier  d'un  autre  sans  preuve 
écrite,  ni  commencement  de  preuve  par  écrit,  d'une  somme  de 
300  fr.,  meurt  laissant  deux  héritiers  qui  deviennent  créanciers, 
chacun  pour  leur  part,  de  150  fr.,  ces  héritiers  ne  peuvent  être 
admis,  en  formant  leur  demande  séparément,  à  prouver  leur 
créance  par  témoins  :  car  il  s'agit  d'une  créance  de  300  fr., 
quoique  celle-ci  se  trouve  accidentellement  divisée  sur  deux 
têtes;  el  nous  avons  dit  que  c'est  toujours  à  l'origine  de  la 
créance  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  si  elle  peut  être  prou- 
vée par  témoins.  —  Toullier,  t.  9,  n.  5t.  —  V.  suprà,  n.  78  et  s. 


129.  —  De  même,  lorsqu'un  individu  créancier  de  deux  som- 
mes de  150  fr.  sur  un  même  débiteur,  pour  causes  différentes, 
meurt  laissant  deux  héritiers  dont  chacun  recueille  une  des 
créances,  ou  deux  légataires  chacun  d'une  de  ces  créances, 
chaque  héritier  ou  légataire  ne  peut,  en  agissant  séparément, 
être  admis  à  la  preuve  par  témoins.  Ici,  en  effet,  les  créances 
proviennent  d'une  même  personne  qui  aurait  dû  se  procurer  un 
écrit  et  les  héritiers  ou  légataires  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit 
que  leur  auteur.  —  Solon,  n.  144:  Dict.  du  not.,  v"  Preuve, 
n.  61;  Marcadé,  sur  l'art.  1345  et  1346,  n.  2;  Larombière,  sur 
l'art.  1345,  n.  17;  Hue,  t.  8,  n.  284.  —  Contra,  Toullier,  t.  9, 
n.  52. 

130.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  fait  une  distinction.  On 
admet  qu'avant  tout  partage  les  héritiers  qui  ont  de  plein  droit 
leurquote-parl  dans  chaque  créance  ne  peuvent  agir  divisémenl, 
l'un  pour  une  créance,  l'autre  pour  une  autre.  Mais,  après  le 
partage,  et  lorsque  chaque  héritier  a  reçu  dans  son  lot  une 
créance  distincte,  il  ne  semble  pas  possible  d'astreindre  l'un  des 
héritiers  à  comprendre  dans  sa  demande  les  créances  échues  à 
ses  cohéritiers  ou  de  lui  refuser  la  preuve  testimoniale,  sous  pré- 
texte que  sa  créance,  réunie  à  celle  de  ses  cohéritiers  qui  ne  de- 
mandent rien,  excéderait  la  somme  de  150  fr.  —  Massé  el  Vergé, 
sur  ZacharitE,  t.  3,  p.  521,  §  506,  note  16. 

131.  —  De  même  encore  le  créancier  de  plusieurs  codébi- 
teurs solidaires  ne  saurait  échapper  à  la  prohibition  de  noire  ar- 
ticle en  divisant  son  action  entre  eux  de  manière  à  ne  réclamer 
à  chacun  qu'une  somme  inférieure  à  150  fr.  —  Demolombe,  t.  30, 
n.  53. 

132.  —  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas 
prévu  par  l'arl.  1345,  C.  civ.,  s'applique  non  seulement  à  l'en- 
semble des  demandes  réunies,  mais  encore  à  chacune  de  ces  de- 
mandes séparément.  Ainsi  jugé  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible  pour  établir  un  chef  de  demande  au-dessous  de 
150  fr.,  si  les  divers  chefs  réunis  excèdent  cette  somme  ;  peu  im- 
porte qu'il  s  aient  des  eau  ses  différentes. —  Cour  d'assises  du  Loiret, 
6  nov.  1843,  Frappa,  [S.  44.2.62,  P.  44.1.149]  —  .Sic,  Toullier. 
t.  9.  n.  49;  Duranton,  t.  13.  n.  324;  Demolombe,  t.  30,  u.  09; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  313,  .^762;  Larombière,  sur  les  art.  1345 
et  1346,  n.  8;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  1.2,  n.  1265.  — Con- 
tra, Colmet  de  Santerre,  L  5,  n.  318  6is-IV  et  319  bis-\'  à  VII. 

133.  —  11  est  indifférent  que  les  demandes  aient  pour  objel 
des  choses  identiques  :  l'art.  1345  serait  également  applicable 
si  les  diverses  demandes  avaient  les  unes  pour  objet  de  l'argent, 
les  autres  une  chose  différente  à  donner  ou  à  faire,  la  loi  étant 
fondée  sur  l'obligation  imposée  au  créancier  de  se  procurer  un 
écrit  dès  que  ses  créances,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
sont  devenues  supérieures  à  150  fr.  —  Larombière,  sur  les  art. 
1345  et  1346,  n.  9. 

134.  —  Toutefois  il  faut  faire  abstraction,  dans  l'évaluation 
des  différentes  demandes  qui  sont  jointes  ensemble,  de  celles 
des  dettes  qui,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  peuvent  être  exception- 
nellement prouvées  par  témoins,  soit  parce  qu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (C.  civ.,  art.  1347),  soit  parce 
que  le  créancier  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  un  écrit 
(C.  civ.,  art.  1348),  puisque  dans  ces  divers  cas  les  parties  n'é- 
taient point  tenues  de  se  procurer  une  preuve  littérale,  et  de 
celles  qui  sont  déjà  établies  par  écrit.  —  Delvincourl,  t.  2, 
p.  124;  Demolombe,  t.  30,  n.  63  el  s.;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière,  art.  1345,  n.  14  ;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  1266. 
—  V.  Duranton,  l.  13,  n.  324. 

135.  —  L'ordonnance  de  1667  (lit.  20,  art.  5)  exceptait  for- 
mellement de  la  nécessité  de  réunion,  dans  le  cas  où  il  était  formé 
plusieurs  demandes,  celles  dont  il  y  avait  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  la  raison  pour  laquelle  les  rédacteurs  du  Code 
civil  n'ont  point  été  aussi  formels  c'est  que  l'exception  était 
expressément  prévue  par  l'art.  1347;  la  règle  est  donc  encore  la 
même  aujourd'hui.  —  Delvincourl,  t.  2,  n.  624  et  625  ;  Durar.ton, 
/oc.  cit.;  Larombière,  sur  les  art.  1345,  1346,  n.  13;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  314,  §  762;  Demolombe,  loc.  cit.;  .Marcadé,  sur 
l'art.  134-5;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  3,  p.  521,  §  596, 
note  17;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  19,  n.  460;  Hudelot  et 
Metman,  Des  oblig.,  3e  éd.,  n.  723;  Fuzier-IIerman  et  Darras, 
C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1345,  n.  3. 

135  bis.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  1345,  C.  civ.,  la  preuve  testimoniale  est  irrecevable  toutes 
les  fois  que  les  diverses  demandes  formées  par  une  partie  dans 
une  même  instance  s'élèvent,  par  leur  réunion,  à  un  chilire  su- 
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périeur  à  lod  fr.,  il  réfulle  ëgalemeiit  rie  ce  le-xle  el  de  sa  com- 
mnaison  avec  l'url.  1H47  cju'on  doit,  dans  le  calcul  He  ce  lolal, 
faire  abslraction  de  loutes  les  demandes  établies  par  i?cril  ou  au 
sujet  desquellis  il  existe  un  ronimenceinenl  de  preuve  par  écrit. 
—  Cass.,  10  dëc.  l'JOI,  Soûle,  lS.  el  P  1902.1.404!  —  On  doit, 
spécialement,  e.\clure  du  calcul  la  demande  qui  a  fait  l'objet 
d'un  iicle  de  compromis.  —  Même  arn"'!. 

t3(î.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  celles  desdettes  ([ui,  en  rai- 
son de  leur  nature  commerciale,  peuvent  toujours  élre  prouvées 
par  témoins  C.  comni,  arl.  109  .  —  .Massé  et  Vergé  sur  Zaclia- 
riir,  t.  3,  p.  521  ;  Laroinbière,  sur  les  ait.  11345,  i:)4ti,  n.  19;  Ue- 
moiombe,  t.  MO,  n.  O.ï. 

137.  —  Aux  termes  de  l'art.  1346,  toutes  les  demandes,  à 
quebiue  titre  cpie  ce  soil,  qui  ne  sont  pas  entièrement  justifiées 
par  écrit,  seront  formées  par  un  même  exploil,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit  ne 
seront  pas  reçues. 

138.  —  Sans  doute,  l'art.  1340  doit  avoir  pour  eiïet  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  petits  procès  à  juger  sur  enquêtes;  mais  il 
parait  certain  que  le  but  principal  de  cette  disposition  a  été  d'é- 
tablir une  nouvelle  sanction  de  l'art.  1341.  —  Jousse,  sur  l'art. 6, 
lit.  20,  de  l'ordonnance  de  IG67;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  102; 
Maroadé,  sur  l'art.  1346,  n.  I;  .\ubry  et  Uau,  t.  8,  p.  314,  §762; 
llur,  t.  8,  n.  2H6;  I-arombière,  sur  les  arl.  1345  et  1340,  n.  11. 

138.  —  Cependant  les  auteurs  ne  sont  point  d'accord  sur 
lis  conséquences  qu'il  convient  de  dégager  de  ce  principe  pour 
l'application  de  l'art.  1346.  D'après  certains  auteurs,  il  suit  de 
\h  que  l'art.  1340  comme  l'art.  1345  lui-même  ne  doit  point  être 
appliqué  :  1°  en  matière  commerciale  ;  2"  lorsque  les  créances 
procèdenl  de  personnes  différentes;  3°  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  4°  quand  les  différentes  créances 
réunies  n'excèdent  pas  150  fr.;  5''  lorsque  la  contestation  ne 
porte  que  sur  le  point  de  savoir  par  ([ui  le  demandeur  a  le  droit 
de  se  taire  rembourser  des  sommes  qu'il  a  payées.  —  lluc,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  462  et  s.;  Larombière,  sur  les  art.  1345 
el  1346,  n.  19  et  s.;  Demolombe,  t.  30,  n.  472. 

1^0.  —  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  la  disposi- 
tion de  l'art.  I34(i,  à  la  différence  de  celle  de  l'art.  1345,  doit 
s'étendre  même  aux  créances  dont  la  preuve  testimoniale  est 
exceptionnellement  admise  par  les  art.  1347  et  1348.  En  consé- 
quence, le  créancier  devrait  comprendre  dans  un  seul  exploit 
les  créances  exigibles,  au  cas  même  où  elles  s'appuieraient  sur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Car  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  n'est  pas  une  preuve  écrite,  et  l'art.  1316 
veut  que  le  demandeur  comprenne  dans  un  même  exploit  toutes 
les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soil,  qui  ne  sont  pas  en- 
tièrement justifiées  par  écrit.  —  Duranton,  t.  13,  n.  327;  Bon- 
nier (éd.  Larnande),  n.  162;  Aubrv  el  fUu  .  t.  8,  p.  315,  §  762; 
Delvincourl,  t.  2,  p.  624  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  319 
bis-]  et  II;  Marcadé,  sur  l'art.  1347,  n.  6. 

141.  —  Cette  conséquence  tirée  des  termes  de  l'art.  1346 
rigoureusement  interprétés  ne  nous  parait  pas  exacte;  nous  pré- 
férons admettre  conformément  à  la  première  opinion  que,  dans 
l'art.  1346  les  mots  -.qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiés  par 
l'crit,  doivent  être  enlendus  avec  le  même  sens  que  celui  admis 
par  la  plupart  des  auteurs  pour  l'interprétation  des  expressions  : 
tieinande  dnnt  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit,  de  l'art.  13't5, 
expressions  qui  sont  reproduites  d'ailleurs  par  la  disposition 
finale  de  notre  art.  1346  qui  en  contient  la  sanction,  et  aux  ter- 
mes de  laquelle  les  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve 
par  t'crit  ne  seront  pas  reçues.  En  résumé,  selon  nous,  l'art.  1346 
ne  vise  que  l'absence  totale  de  preuve  par  écrit. 

142.  —  S'il  en  était  autrement,  et  si  l'on  devait  admettre  que 
même  les  demandes  justifiées  par  un  commencement  de  preuve 
par  écrit'.doivenl  faire  l'objet  d  un  seul  exploit,  il  y  aurait  contra- 
diction entre  les  termes  de  l'art.  1346,  qui  après  avoir  prévu  les 
demandes  non  entièrement  justifiées  par  écrit  (c'est  à-dire  celles 
où  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit),  édicterait 
une  sanction  finale  inapplicable  aux  demandes  de  ct^tte  nature; 
il  y  aurait  contradiction  également  entre  les  dispositions  de  l'art. 
1346  et  celle  de  l'art.  1345  qu'elles  sont  destinées  à  sanctionner, 
puisque  cette  dernière  ne  prévoit  que  l'absence  totale  d'écrit; 
enfin  il  y  aurait  contradiction  entre  l'art.  1346  et  la  disposition 
suivante  de  l'art.  1347  qui  apporte  une  exception  aux  règles  ci- 
dessus  (y  compris  celles  édictées  par  le  dit  art.  13461,  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Demolombe, 
loc.  cit.,  Larombière,  sur  les  art.  1345  et  1346,  n.  19  et  s. 
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143.  —  La  disposition  de  l'art.  1346  devrait  également  élre 
appliquée,  d'après  quelques  auteurs,  aux  créances  qui,  procédant 
de  personnes  différentes,  se  trouvent  déjà  réunies  sur  la  même 
tête  à  l'époque  de  l'introduction  de  l'instance,  l'arl.  1346  visant 
dans  ses  termes  les  demandes  formées  ■  i  quelque  lilre  que  ce 
soit  >i  par  le  même  exploil.  —  Duranton,  toc.  cit.;  Bonnier,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.  —  Conlrà,  Touiller,  l.  9,  n.  32  ;  La- 
rombière, sur  les  arl.  1345  et  1346,  n.  2'i. 

144.  —  Il  faudrait  même,  suivant  Duranton,  appliquer  la 
ri'gle  de  l'arl.  1346  à  l'égard  des  demandes  qui  auraient  pour 
cause  un  quasi-contrat  ou  quasi-délit  et  même  un  délit  :  dans  le 
cas  où  le  demandeur  voudrait  ensuite  agir  par  la  voie  civile. 
L'art.  1340  dit  en  effet  :  ■•  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre 
que  ce  soil  »,  etc.  Il  n'y  aurait  exception  qu'à  l'égard  des 
créances  dont  le  demandeur  ignorait  les  causes  au  moment  ou  il 
a  formé  sa  demande.  Cette  opinion  de  Duranton  nous  semble  en 
contradiction  avec  le  principe  d'après  lequel  les  causes  exemptes 
de  la  prohibition  de  la  preuve  par  témoins  ne  doivent  pas  être 
comptées  dans  l'évaluation  du  chiffre  de  130  fr..  principe  admis 
par  liuranton  lui-même.  —  V.  Duranton.  t.  13,  n.  324  et  327. 

145.  —  Il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  être  tenu  de  comprendie 
dans  une  demande  des  droits  non  encore  nés.  Aussi  les  créances 
qui  viendraient  ;\  naître  apri's  l'introduction  de  l'instance,  lùl-ce 
!)i  limine  litis,  échappent-elles  à  l'exigence  de  l'art.  1340.  Le  de- 
mandeur reste  libre  d'en  établir  ultérieurement  l'existence  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  à  supposer  qu'elles  s'y  prêtent 
par  leur  nature.  —  Duranton, /oc.  cit.;  .Marcadé,  sur  l'art.  1346, 
n.  2  ;  Aubrv  et  Hau.  t.  8,  p.  317,  §  762;  Larombière,  sur  les  arl. 

1345  el  1340,  n.  23;  Laurent,  t.  19,  n.  467;  Demolombe,  t.  30, 
n.  76.  —  Contra,  Delvincourl,  t.  2,  p.  625. 

140.  —  On  admet  généralement  aussi  que  l'art.  1346,  qui 
ordonne  la  jonction  des  demandes  de  diverses  créances,  ne 
s'applique  pas  aux  créances  non  échues.  —  Touiller,  t.  9,  n.  50  ; 
Favard  de  Langlade,  li''p.,  V  Preure,  §1,  n.  14;  Duranton,  t.  13, 
n.  327. 

147.  —  Il  y  a  controverse  en  ce  qui  concerne  les  créances 
déjà  nées  au  moment  de  l'introduction  de  l'instance,  mais  à 
terme  ou  conditionnelles.  D'après  certains  auteurs,  celles-ci 
devraient  être  également  comprises  dans  le  même  exploil,  l'arl. 

1346  devani  s'appliquer  aux  droits  el  créances  non  encore 
exigibles,  du  moins  en  ce  sens  que  le  demandeur  est  tenu  sous 
peine  de  déchéance  d'indiquer  dans  l'exploit  introductif  d'instance 
le  montant  des  créances  qu'il  se  réserve  de  réclamer  plus  lard, 
et  que  le  juge  doit  prendre  en  considération  la  valeur  réunie 
des  créances  exigibles  et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  pour  savoir 
.si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admissible.  —  lluc,  l.  8, 
n.  286;  Aubry  et  Rau.  t.  8,  p.  316,  §  762;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  319  6is-III;  Larombière,  sur  les  arl.  1345  et  1346,  n.  21. 

148.  —  Mais,  au  contraire,  la  majorité  de  la  doctrine  sou- 
tient qu'il  ne  peut  élre  question  dans  l'art.  1346  que  des  créances 
qui,  d'après  le  droit  commun,  peuvent  donner  ouverture  à  une 
action  judiciaire,  c'est-à-dire  de  créances  exigibles.  Four  admettre 
la  première  opinion,  il  faut  ajouter  au  texte  de  la  loi  qui  veut 
que  le  créancier  forme  toutes  ses  demandes  par  un  même  exploit, 
si  celui-ci  doit  mentionner,  en  outre,  dans  sa  demande  les 
créances  non  échues  qu'il  prétend  avoir.  —  Duranton,  I.  13, 
n.  327;  Marcadé,  sur  l'art.  1346,  n.  3  ;  Bonnier,  loc.  cit.;  Toui- 
ller, t.  9,  n.  50;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  l'rcuve.  §  1, 
n.  14;  Boncenne,  Tliéor.  delà  proc.  civ.,  l.  4,  p.  105;  Demo- 
lombe, l.  30,  n.  7J;  Laurent,  t.  19,  n.460;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  t.  3,  n.  1260. 

149.  —  Mais  il  faut  conclure  de  ce  que  l'art.  1346  constitue 
surtout  une  sanction  de  l'art.  1343  que  si  le  total  des  créances 
exigibles  ou  inexigibles  restait  inférieur  à  150  fr.,  le  demandeur 
qui  ne  les  a  point  toutes  comprises  dans  un  seul  et  même  exploit 
n'est  nullement  déchu  de  son  droit  de  les  réclamer.  —  Aubry  et 
Hau,  t.  8,  p.  316,  §  762.  —Contra,  Larombière,  sur  les  arl.  1345 
et  1346,  n.  11. 

150.  —  Et  inversement,  la  disposition  de  l'art.  1346  est  inap- 
plicable à  des  instances  successives  ayant  pour  objet  chacune 
des  sommes  supérieures  à  150  fr.  Celte  solution  est  implicitement 
comprise  dans  une  décision  récente.  Il  a  été  jugé,  en  eilel,  que  la 
disposition  de  l'art.  1346,  C.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  «  toutes 
les  demandes  »,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  sont  pas  jus- 
tifiées par  écrit,  doivent  être  formées  par  un  même  exploit  ■■,  est 
sans  application  lorsqu'il  ne  s'agit  pas,  pour  le  demandeur  qui 
a  introduit  plusieurs  instances  successives,  d'éluder  la  règle  pr.i- 
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hibitive  en  matière  de  preuve  testimoniale.  —  Aix,  8juin  1896, 
sous  Cass.,  27  nov.  1899,  Ribeyre,  [D.  1900.1.225] 

151.  —  Les  auteurs  ne  sont  point  d'accord  non  plus  sur  la 
questionne  savoir  quelle  est  la  sanction  que  doit  entraîner  la 
contravention  à  l'art.  1346.  Dans  un  premier  système,  l'inobser- 
vation de  cette  disposition  n'aurait  pas  pour  effet  de  rendre  toute 
demande  ultérieure  non  recevable  mais  seulement  de  faire  écarter 
la  preuve  testimoniale  pour  l'établir,  si  minime  qu'en  soit  le  mon- 
tant. —  Touiller,  t.  9,  n.  49;  Duranton,  t.  (3,  n.  328.  Demolombe, 
t.  30,  n.  77;  Larombière,  sur  les  art.  1345  et  1346,  n.  12. 

152.  —  Dans  une  autre  opinion  plus  rigoureuse,  et  qui  in- 
terprète strictement  le  texte  de  la  disposition  qui  nous  occupe, 
on  considère  que  la  véritable  sanction  de  l'art.  1346  n'est  autre 
que  la  déchéance  à  l'égard  des  créances  portées  dans  l'exploit 
introductif  d'instance;  toute  demande, a\ant  pour  objet  l'une  de 
ces  créances  serait  non  recevable.  ■ —  Marcadé,  sur  l'art.  1346, 
n.  4;  Bonnier,  n.  162;  .Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  317,  §  762;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  468;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1267. 

153.  —  Dans  tous  les  cas,  la  fin  de  non  recevoir  ne  pourra 
être  opposée  qu'après  le  premier  procès,  de  sorte  que  le  créan- 
cier aura  toujours  obtenu  le  montant  de  sa  première  demande. 
—  Hue,  t.  8,  n.  286. 

154.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'obligation  de  présenter 
dans  un  seul  e.xploit  toutes  les  demandes  non  justifiées  par  écrit 
ne  s'applique  qu'aux  demandes  directes,  et  rion  pas  aux  deman- 
des reconventionnelles.  —  Rennes,  2  avr.  1810,  Peniset,  [S.  et 
P.  chr.] 

Section  III. 

Prohibition  (le  la  preuve  (estimonlale  contre  et  oiilre 
le  contenu  aux  actes. 

155.  —  L'art.  1341,  C.  civ.,  contient  une  seconde  disposition  : 
«  H  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  au.'c  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  150  fr.  » 

156.  —  Cette  disposition  conduit  à  une  double  conséquence. 
Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
être  reçue  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  contre  le  contenu  de  l'acte, 
c'est-à-dire,  d'établir  un  fait  qui  contredit  les  déclarations  d'un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé  en  y  suppléant  d'autres 
déclarations  de  la  même  nature  que  celles  dont  l'acte  est  destiné 
à  faire  foi.  11  en  résulte,  en  second  lieu,  que  la  preuve  testimo- 
niale doit  être  écartée  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  prouver  outre 
le  contenu  de  l'acte,  c'est-à-dire  d'établir  de  prétendues  modifi- 
calions  verbales  apportées  à  un  acte  écrit,  même  postérieure- 
ment à  sa  rédaction;  c'est  ce  que  précise  notre  texte  par  ces 
mots  :  «  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
depuis  les  actes.  ■> 

157.  —  Deux  prohibitions  bien  distinctes  rassortent  ainsi  de 
l'an.  1341  et  toutes  deu.'^  se  juslifient  aisément  par  la  considéra- 
tion que  les  actes  instrumentaires  ne  présenteraient  plus  qu'une 
utilité  restreinte  et  ne  rempliraient  pas  le  but  dans  lequel  ils  ont 
été  rédigés  s'il  pouvait  être  permis  d'en  contester  la  sincérité  à 
l'aide  de  simples  témoignages,  ou  de  prouver  par  témoins  de  soi- 
disant  modifications  verbales  et  des  additions  qui  n'ayant  point 
été  constatées  par  écrit  doivent  plutôt  être   considérées  comme 

'des  propositions  auxquelles  il  n'a  pas  été  donné  suite.  —  Au- 
brv  et  Rau,  t.  8,  p.  320,  §  763;  Larombière,  sur  l'art.  1341, 
n."20  et  21. 

158.  — Mais  s'il  en  est  ainsi  quand  lespartiesont  rédigé  un 
écrit  pour  obéir  à  la  loi,  il  doit  en  être  de  même  quand  elles  ont 
rédigé  un  écrit  alors  qu'elles  pouvaient  s'en  dispenser  parce 
qu'il  s'agissait  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  loO  fr.  On  ne 
comprendrait  pas  qu'un  acte  ayant  été  rédigé  pour  préciser  la 
commune  intention  des  parties  relativement  à  un  objet  de  va- 
leur infime,  cet  acte  n'eût  pas  la  même  autorité  intrinsèque 
qu'un  écrit  rédigé  pour  une  valeur  supérieure  à  150  fr.  — 
Hue,  t.  8,  n.  287;  Larombière,  sur  l'art.  1341, n.  23. 

159.  —  l.  1'  n'est  pu.s  permis  de  prouver  contre  le  contenu  de 
l'acte.  —  Ainsi  l'emprunteur  ne  serait  pas  admis  à  prouver  que 
la  somme  prêtée  est  moindre  que  celle  portée  à  l'acte,  ni  le  prê- 
leu.'  que  cette  somme  est  plus  forte.  Si  donc  un  écrit  constate 
que  je  vous  ai  prêté  100  fr.,  vous  ne  pourrez  faire  entendre 
des  témoins  pour  prouver  que  vous  en  avez  reçu  30  seulement; 
ou   bien,  lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  que  je  vous  vend  telle 


chose  moyennant  1,000  fr.,  payés  comptant,  je  ne  suis  pas  re- 
cevable à  prouver  par  témoins  que  les  1,000  francs  n'ont  pas 
élé  payés  comptant.  —  Baudrv-Lacanlinerie,  Précis  de  dr.  civ., 
t.  2,  n.  1270. 

160.  —  Ainsi  jugé,  sous  l'ancien  droit,  que  si  le  souscripteur 
d'un  billet  de  plus  de  100  liv.  en  a  reconnu  l'existence,  on  ne 
peut  admettre  un  tiers,  assigné  en  garanlie,  à  afiirmer  qu'il  a  lui- 
même  acquitté  ce  billet  :  ce  serait  là  permettre  une  véritable 
preuve  par  témoins  contre  le  contenu  en  un  acte,  et  à  l'occasion 
d'une  contestation  qui  excède  la  valeur  déterminée  par  la  loi. — 
Cass.,  29  brum.  an  II,  Guerrier,  [S.  et  P.  chr.j 

161  —  ...  Que,  lorsqu'un  adjudicataire  s'est  engagé  à  payer 
les  frais  d'adjudication,  par  le  procès-verbal  d'adjudication  qu'il 
a  signé,  il  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  l'avoué 
poursuivant  lui  avait  assuré  que  ces  frais  ne  dépasseraient  pas 
une  somme  déterminée.  —  Cass.,  4  mai  1792,  Bonneau,  [S.  et 
P.  chr.j 

162.  —  ...  Qu'on  ne  peut  prouver  par  témoins  contre  celui 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  terrain  d'une  valeur  de 
plus  de  100  livres  (aujourd'hui  loO  fr. j,  qu'il  aurait  promis  ver- 
balement de  rétrocéder  ce  terrain  à  une  autre  personne  et  de 
lui  en  passer  vente.  Peu  importerait  même  que  ce  prétendu  ac- 
quéreur eût  été  mis  en  possession.  —  Cass.,  17  vend,  an  V. 
Serres,  [S.  et  ]'.  chr.] 

163.  —  Jugé  encore  que  des  promesses  verbales  faites  au 
souscripteur  d'un  ouvrage  de  librairie  par  le  représentant  de 
l'éditeur,  au  moment  de  la  signature  des  bulletins  de  souscrip- 
tion, constituent  des  clauses  de  la  convention  dont  le  souscrip- 
teur aurait  dû  se  procurer  une  preuve  écrite  et  dont  la  preuve 
par  témoins  n'est  pas  admissible.  —  Riom,  12  mai  1884,  de 
Lamotte,  [S.  85.2.73,  P.  85.1.99] 

164.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  bulletin  de  sous- 
cription signé  par  l'acheteur  porte  que  toutes  conditions  et 
promesses  verbales  qui  ne  seraient  pas  en  concordance  avec 
l'imprimé  du  bulletin  seraient  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues.  —  Même  arrêt. 

165.  —  Par  analogie,  en  droit  maritime,  on  décide  que  le 
rôle  d'équipage  fait  pleine  foi  des  énoncialions  qu'il  contient; 
aucune  preuve  testimoniale  ne  peut  donc  être  admise  contre  ces 
énonciations.  —  V.  suprà,  v°  Gens  dç  mer,  n.  143. 

166.  —  II.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  outre  le  contenu 
de  l'acte  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  (té  dit  avant ,  lors  ou 
depuis  les  actes.  —  Il  résulte  de  là,  tout  d'abord,  que  si  les  par- 
ties ont  rédigé  un  contrat  synallagmatique,  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  ne  peut  prouver  qu'il  y  a  eu  une  modification 
quelconque  dans  leurs  droits  tels  que  l'acte  les  constate,  ni 
établir  à  l'aide  de  témoignages,  la  stipulation  d'une  prestation 
additionnelle,  d'un  délai,  d'un  lieu  particulier  de  paiement,  d'une 
condition  d'intérêts,  etc..  —  Pothier,  Oblig.,  n.  794  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  623,  n.  8;  Dict.  du  not.,  ibid.,  n.  62;  Duranton,  t.  13, 
n.  330,  331  et  336;  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  27  et  28; 
Demolombe,  t.  30,  n.  87;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  321,  §  763; 
Hue,  t.  8,  n.  287. 

167.  —  11  résulte  également  de  ce  que  la  preuve  testimoniale 
ne  peut  être  admise  outre  le  contenu  d'un  acte  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis,  qu'  une  partie 
ne  serait  pas  recevable  à  faire  entendre  les  témoins  qui  ont 
assisté  à  l'acte,  ni  même  les  notaires  qui  l'ont  reçu,  pour  expli- 
quer ce  qui  y  est  contenu  et  déposer  de  ce  dont  on  est  convenu 
lors  de  sa  confection.  —  Domat,  Lois  civiles,  part.  1,  liv.  3,  tit.  6, 
sect.  2,  n.  7;  Polhier,  Oblig.,  n.  797;  Duranton,  t.  13,  n.  337; 
Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  22. 

168.  —  Spécialement,  la  preuve  testimoniale  que  le  testa- 
teur aurait  verbalement  chargé  son  légataire  de  remettre  à  un 
tiers,  à  titre  de  libéralité,  une  somme  d'argent,  n'est  pas  admis- 
sible, la  validité  d'une  semblable  disposition  étant  soumise  aux 
mêmes  formesque  celles  prescrites  pour  les  testaments.  — Douai, 
3  mai  1842,  Delpouve,  [P.  42.2.79] 

169.  —  Ce  serait  encore  vouloir  prouver  outre  le  contenu  à 
l'acte  que  de  demander  la  preuve  de  ce  qui  est  mentionné  dans 
une  apostille  ou  un  renvoi  non  signé  ni  paraphé  des  parties,  quoi- 
que écrit  de  la  main  du  notaire.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  793;  Du- 
ranton, t.  13,  n.  336. 

170.  —  Le  principe  est  tellement  absolu  qu'il  a  été  jugé  que 
la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  pour  suppléer  la  clause 
d'un  contrat  qui  a  été  réputée  non  écrite  par  suite  de  sa  radia- 
tion. —  Toulouse,  20  juin.  1820,  Canceris,  [S.  et  P.  chr.] 
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171.  —  Jugé  cepcntianl  que  la  défense  d'aiimcUre  des  preu- 
ves leslitnoniales  ou  des  présomptions  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  s'entend  d'actes  parfaits  et  oliiigatoires  pour  lout'^s 
parties.  Kien  ne  s'oppose  à  ce  c|u'un  acte  soit  tenu  pour  ineffi- 
cace, ou  non  oblif,'aloire,  si,  du  concours  des  circonstances,  il  ré- 
sulte qu'il  était  rest('  imparfait,  par  exi'm|)lp,  qu'il  était  sub- 
ordonné à  une  condition  non  réalisée.  —  Cass.,  I(i  avr.  1828,  Hé- 
uiion,  fS.  et  P.  clir.  | 

172.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  des  dispositions  de 
l'arl.  1341,  qu'une  partie  ne  peut  être  admise  à  prouver  par  té- 
moins l'existence  d'une  prétendue  convention  verbale,  lorsqu'elle 
a  avoué  qu'il  existe  une  convention  par  écrit,  sur  le  même  objet, 
mais  dont  elle  déclare  ne  vouloir  faire  aucun  usago  en  justice. 

—  Bruxelles,  18déc.  )8-28,  Vaiidermalen,  1 1\  chr.] 

173.  —  ...  Qu'on  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  téaaoins 
des  faits  qui  auraient  pour  résultat  d'établir  des  modifications 
apportées  à  une  convenlion  antérieure,  conslalées  par  acte  écrit, 
par  exemple,  h  un  marclié  d'ouvrages  à  faire  dans  un  temps 
donné  ;  que  ce  serait  prouver  contre  et  outre  le  contenu  à  l'acte. 

—  Cass.,  10  mai  1842,  Scbmitt,  (S.  42.1.797,  P.  4:!.l.98| 
-174.  —  ...  ijue  ce   serait  permettre  la  preuve  testimoniale 

contre  et  outre  le  contenu  aux  acles  que  de  permettre  h  un  mari 
de  prouver  que  sa  lemuie  s'est  emparée,  après  son  divorce,  des 
effets  qu'elle  s'était  constitués  pour  trousseau  dans  son  contrat 
de  mariage.  —  Grenoble,  l'''' juin  1810,  Goclie,  [S.  et  P.  chr.] 

175.  — ■  ...  Uu'il  n'est  pas  permis  de  prouver  par  témoins  ou 
par  présomptions  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  même  sous 
prétexte  que  l'acte,  contre  lequel  il  s'agit  de  prouver,  vaudrait 
commencement  de  preuve  par  écrit.  l'^Q  conséquence,  les  juges, 
qui  reconnaissent  la  validité  d'un  acte,  na  peuvent,  sans  recourir 
à  aucune  interprétation,  mais  contrairement  aux  termes  exprès 
de  l'acte,  et  y  ajoutant,  déclarer,  en  s'appuyant  sur  des  pré- 
som[)tions,  et  en  considérant  l'acte  en  ipiestion  comme  formant 
commencement  de  preuve  par  écrit,  l'existence  d'une  obligation 
qui  ne  ressort  pas  des  fermes  de  l'acte.  —  Cass.,  13  juin  1883, 
Grue,  [S.  84.1.329,  P.  84.1.809,  D.  84.1.38] 

176, —  Spécialement,  lorsqu'une  partie  figure  dans  un  acte, 
seulement  en  son  nom  personnel  et  comme  se  portant  fort  pour 
ses  enfants  mineurs,  elle  ne  peut  pas  être  déclarée,  à  l'aide  de 
présomptions  appuyées  sur  l'acte  lui-même.  —  ledit  acte  consi- 
déré comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  —  s'être  aussi 
portée  fort  pour  ses  enfants  majeurs,  qui,  eux-mêmes,  figuraient 
dans  l'acte,  et  être  condamnée  du  chef  de  ces  deniers,  sauf  son 
recours  contre  eux.  —  Même  arrêt. 

177.  —  Toutefois,  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale 
édictée  par  l'art.  1341,  C.  civ.,  doit  être  restreinte  aux  alléga- 
tions et  aux  dires  des  parties  qui  prétendraient  avoir  apporté  à 
la  convention,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte,  des  changements 
contemporains  de  cette  convention  et  d'une  origine  concomi- 
tante à  sa  formation;  elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  conven- 
tions nouvelles  qui  ont  pu  intervenir  postérieurement  entre  les 
parties,  soit  pour  modifier,  soit  pour  anéantir  la  convention 
constatée  par  l'acte  (lublic.  —  Bordeaux,  21  juill.  1899,  Leotey, 
[D.  1900.2.436] 

178.  —  Il  va  de  soi  que  la  règle  d'après  laquelle  on  ne  sau- 
rait prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes  suppose  qu'il 
s'agit  d'actes  sincères:  la  simulation  des  acles  peut  toujours 
être  prouvée  par  témoins  ou  par  présomptions.  —  V.  auprà, 
v"  Fraude,  n.  lii  et  s.,  et  infrà,  V  Simulation. 

179.  —  Mais  la  preuve  testimoniale  est  au  contraire  admis- 
sible pour  établir  un  pur  fait  d'exécution  de  l'obligation  cons- 
tatée par  f'acte  originaire,  sans  que  ce  fait  ait  créé  une  nouvelle 
obligation  au  profil  du  demandeur  ni  apporté  aucune  modifica- 
tion dans  la  teneur  primitive  de  l'acte.  — |Potliier,  n.  794  et  79.ï; 
Marcadé,  surl'arl.  134), n.  6;  Massé  et  Vergé,  surZachariœ, t.  3, 
p.  o22,  So97,  note  3;  Delvincourt,  t.  2,  p.  023;  Duranton,  t.  13, 
n.  334  ;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  321,  §  763  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1341,  n.  33  et  s.  —  Contra,  Zachariie,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  .")22,  S  597;  Fuzier-Herman  elDarras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art. 
1341,  n.'218  et  s. 

180.  —  Ainsi  jugé  que  les  art.  l.)4l  et  1347,  réglementant 
les  modes  de  preuve,  sont  sans  application  lorsqu'il  s'agit  non 
d'une  convention  à  établir  par  tel  ou  tel  mode  de  preuve,  mais 
d'une  convention  incontestée  dont  le  sens  et  l'exécution  sont 
seuls  en  litige.—  Cass.,  14  mars  1876,  Doré,  [S.  76.1.276,  P. 
76.652] 

181.  —  En  d'autres  termes,  et  plus  spécialement,  la  preuve 


'estimoniale  peut  servir  à  établir  l'extinction  d'une  obligation 
formée  (mr  écrit.  En  effet,  celui  qui  demande  à  prouver  l'extinc- 
tion pure  et  simple  d'une  obligation  constatée  par  acte  authen- 
tique ou  privé,  ne  contredit  en  aucune  manière  les  énoncialions 
de  l'acte,  il  n'y  ajoute  rien,  il  n'en  retranche  rien  et  prenil  au 
conlraire  l'obligaiion  telle  qu'elle  ressort  da  l'acte  instrumen- 
laire  qui  l'établit.  —  Aubry  et  ilau,  I.  8,  p.  321,  S  "63;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  483;  Demolombe,  t.  30,  n.  87;  l''uzier-llerman  et 
iJarras,  Inc.  cit.  — Contra,  .Merlin,  Répert.,  v"  Pnnive,  secl.  2, 
S  3,  art.  1  n.  20;  Favarl  de  Langlade,  Itepert.,  v>  l'reuce.i  i, 
n.  7;  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  29;  Mourlon,  llev.  crit., 
18;i't.  t.  4,  p.  114. 

182.  —  Par  suite,  la  preuve  testimoniale  serait  admissible, 
notamment  pour  prouver  le  paiement  d'une  dette.  C'était  déjii 
l'opinion  admise  par  Pothier  :  "  Le  débiteur,  ilisait-il,  en  deman- 
dant à  prouver  ce  paiement,  ne  demande  pas  à  prouver  une  chose 
contraire  à  l'acte  qui  renferme  son  obligation  ;il  convient  de  tout 
ce  qui  y  ^si  contenu.  »  —  Potbier,  liblitj.,  n.  799. 

ISti.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible  lorsque  le 
paiement  allégué  n'excède  pas  150  fr.,  encore  que  la  dette  fiU 
supérieure  à  ce  cliifTre.  La  loi  ne  prescrit,  en  elTet,  de  passer 
acles  pour  toutes  choses  ^par  conséquent  pour  les  paiements 
comme  pour  les  conventions  et  obligations),  que  lorsque  la  va- 
leur excède  cette  somme.  Ajoutons  que  la  dernière  partie  de 
l'art.  1341,  qui  défend  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  encore  t\\i'\\  s'agisse  d'une  somme  moindre 
de  150  fr.,  a  été  établie  parce  qu'on  a  pensé  que  lorsque  les 
parties  ont  fait  un  acte  on  doit  présumer  qu'elles  y  ont  inséré 
toutes  leurs  conventions;  or,  ce  motif  est  inapplicable  au  cas 
d'un  paiement  fait,  qui  est  postérieur  à  ces  mêmes  conventions. 
-  Duranton,  t.  13,  n.  334;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  322,  S  763. 

184.  —  11  en  est  à  cet  égard  de  la  remise  de  dette  comme  du 
paiement  proprement  dit. —  Duranton,  t.  13,  n.  335;  .\ubry  et 
Hau,  /'Jc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  483;  Marcadé,  loc.  cit.;  Zacha- 
riu',  loe.  cit. 

185. —  La  règle  établie  par  l'art.  1341  (2'»  partie)  ne  s'op- 
pose pas  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où 
la  preuve  tend  seulement  à  établir  des  faits  {susceptibles  d'ail- 
leurs d'être,  eux-mêmes,  prouvés  par  témoins),  soit  pour  inter- 
préter les  clauses  obscures  ou  ambiguës  d'un  acte  écrit,  soit  pour 
préciser  l'étendue  et  la  portée  des  énoncialions  plus  ou  moins 
vagues  qu'il  renferme.  Ce  n'est  point  là,  en  elfet,  prouver  ni 
contre  ni  outre  le  contenu  à  l'acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  qui  a  été  rédigé,  puis  lu'il  n'est  fait  usage  de  la  preuve 
testimoniale,  ni  pour  contredire  la  teneur  de  l'acte  ni  pour  y 
ajouter  ou  y  changer  quelque  chose,  mais  seulement  dans  le  but 
d'en  révéler  ou  d'en  faire  apparaître  l'exactitude  et  la  sincérité 
en  précisant  l'intention  des  parties.  —  Bonnier  (éd.  Larnaude), 
n.  143;  Demolombe,  t.  30,  n.  80;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  322, 
S;  763;  Hue,  f.  8,  n.  287;  f.aromliière,  sur  l'art.  1341,  n.  33  et 
34.  —  Conlrà,  Zacliari;e,  g  759,  note  2;  Laurent,  t.  19,  n.  479  et 
480. 

186.  —  Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  l'arl.  1341,  C.  civ., 
d'après  laquelle  on  n'est  pas  reçu  à  prouver  par  témoins  outre 
et  contre  le  contenu  aux  actes  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit 
de  prouver  certains  laits  de  nature  à  fixer  l'interprétation  des 
clauses  obscures  ou  ambiguës  d'un  acte;  que  le  juge  peut  néan- 
moins ordonner  la  preuve  par  témoins  de  certains  faits  dans  le 
but  unique  d'arriver  à  déterminer  le  véritable  sens  ou  la  portée 
de  cette  clause.  — Paris,  4marsl887,  Pinson,  fS.  90.2.60,  P.  90. 
1.344,  D.  88.2.65]  —  V.  en  matière  d'assurances,  suprà,  \''  Assu- 
rances (en  général),  n.  392  et  s. 

187.  —  ...  ',)ue,  du  moins,  l'interprétation  du  juge  à  ce  point 
de  vue  est  souveraine  pourvu  qu'elle  ne  contredise  pas  les  termes 
exprès  de  l'acte  et  n'ajoute  rien  à  son  contenu.  — Cass.,  20  mars 
1888,  Le  Dagousse,  [S.  89.1.62,  P.  89.1. 13,N,  D.  89.1.2771 

188.  —  ...  Que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  qu'un  domaine  formant  l'objet  d'une  vente  ou  d'une 
donation  et  désigné  d'une  manière  collective  dans  l'acte  qui 
constate  la  vente,  c'est-à-dire  sans  indication  spéciale  et  no- 
minative des  différentes  parcelles  dont  il  se  compose,  a  toujours 
compris  une  portion  de  terrains  déterminée.  —  Cass.,  23  ]anv. 
1837,  Palierne  de  Chassenay,  [S.  37.1.110,  P.  chr.]  ;  —  31  janv. 
1837.  Lautour,  [S.  37.1.522,  P.  chr.] 

189.  — •  ...  Que,  pour  décider  que  des  paiements  faits  par 
un  acquéreur  au  mandataire  de  son  vendeur  ne  s  appliquent  pas 
à  la  créance  du  vendeur,  mais  se  rapportent  à  des  comptes  per- 
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sonnels  entre  le  mandataire  et  l'acheteur,  les  juges  peuvent,  en 
s'altachant  principalement  au.K  énoncialions  mêmes  des  reclus  et 
quittances  dont  le  sens  est  contesté,  recourir,  à  l'effet  de  mieux 
fixer  l&portée  de  ces  énoncialions,  à  des  constatations  de  fait, 
extrinsèques  et  propres  à  éclaircir  lintention  probable  des  par- 
ties ;  il  n'y  a  là  aucune  contravention  à  l'art.  1341,  C.  civ.  — • 
Cass.,  3  mai  1887,  Liquid.  de  la  Société  des  couleurs  françaises, 
[S.  88.1.53,  P.  88.). 121.  D.  88.1  40] 

190.  —  Mais  lorsque  les  termes  d'une  convention  constatée 
par  écrit  sont  clairs  et  précis,  c'est  avec  raison  que  les  juges 
refusent  d'admettre,  quant  à  l'interprétation  à  en  faire,  la  preuve 
testimoniale  ou  des  présomptions.  —  Cass.,  26  févr.  1872,  Saint- 
Martin,  [S.  72.1.328,  P.  72.839,  D.  72.1.270]  —  Paris,  4  juill. 
1888,  [Gaz.  Pal.,  88.1,  Suppl,  83]  —  Trib.  civ.  Seine,  21  juin 
1887,  [Ga;.  Pa/.,  87.2.51] 

191.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  prouver  contre  et  outre 
la  teneur  de  l'acte  que  d'établir,  à  l'égard  de  tiers  qui  n'y  figu- 
rent point  l'existence  de  faits  et  d'actes  qui  leur  sont  personnels, 
tels  que  leur  accession  comme  cautions,  ou  pour  établir  leur 
adhésion  à  un  acte  écrit,  à  la  condition  cependant  que,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  il  ne  s'agisse 
pas  de  prouver  contre  eux  un  fait  juridique  d'une  valeur  supé- 
rieure à  150  fr.  —  Larombière,  sur  l'art.  1241,  n.  35. 

192.  —  Mais  c'est  à  celui  qui,  dans  les  matières  où  cette 
preuve  est  possible,  entend  prouver  contre  et  outre  le  contenu 
des  actes,  qu'il  appartient  de  démontrer  l'inexactitude  de  l'écrit 
qui  lui  est  opposé.  —  Cass.,  5  févr.  1894,  Comp.  d'assur.  la  Pa- 
ternelle, [S.  et  P.  94.1.277,  D.  94.1.(34] 

193.  —  En  tout  cas  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  sou- 
veraine à  cet  égard,  et  il  a  été  jugé  que  leur  décision  ne  viole 
pas  le  principe  suivant  lequel  la  preuve  testimoniale  est  inad- 
naissible  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  dés  lors  que  les 
juges  se  sont  attachés  uniquement  à  déterminer  le  sens  du 
contrat,  d'après  l'intention  présumée  des  parties.  —  Cass., 
23  mai  1881,  Chambounet,  [S.  81.1.396,  P.  81.1.1031,  D.  82.1. 
362] 

194.  —  Suivant  certains  auteurs,  la  disposition  de  l'art.  1341, 
prohibant  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  ne  s'applique  pas  aux  écrits  qui  ne  sont  pas 
des  actes  et  qui  cependant  sont  admis  par  la  loi  comme  des 
preuves  littérales,  telles  que  les  énonciations  contenues  dans 
les  registres  domestiques,  et  les  mentions  libératoires  (C.  civ., 
art.  1331,  1332).  —  Hue,  t.  8,  n.  288.  —  V.  suprà,  V  Preuve  [en 
général),  n.  197  et  s. 

195.  —  La  preuve  testimoniale  peut  aussi  être  admise  en 
certains  cas  pour  établir  le  moment  précis  où  l'acte  a  été  passé. 
Ainsi,  lorsqu'un  acte  écrit  constate  un  marché  et  qu'on  n'y  a  pas 
exprimé  le  temps  et  le  lieu  où  il  a  été  fait,  on  peut  être  a'dmis  à 
prouver  par  témoins  le  temps  et  le  lieu.  Ce  ne  sont  point,  en  effet, 
des  éléments  constitutifs  de  la  convention  elle-même,  ce  sont  là 
seulement  les  circonstances  extérieures  dans  lesquelles  la  con- 
vention a  été  conclue  et  dont  la  preuve  ne  tend  pas  à  y  intro- 
duire une  convention  nouvelle  :  on  peut  donc  en  taire  la  preuve 
par  témoins  et  à  l'aide  d'éléments  puisés  en  dehors  de  l'acte.  — 
Pothier,  Oblig.,  n.  796;  Danty,  ch.  9,  n.  4;  Toulher,  t.  9,  n.223 
et  s.;  Demolombe,  t.  30,  n.  92;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  323, 
§  763. 

196.  —  De  même  encore  les  parties  peuvent  établir  entre 
elles,  par  la  preuve  testimoniale,  la  date  d'un  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé  qui  n'en  porterait  aucune  ;  en  effet,  prouver 
la  date  de  l'acte  ce  n'est  point  prouver  contre  ni  outre  son  con- 
tenu. —  Touiller,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  19,  n.  477  et  478. 

197.  —  Ainsi,  on  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'un 
billet  a  été  daté  et  signé  par  celui  aux  héritiers  duquel  on  ré- 
clame le  paiement.  —  Rennes,  4  avr.  1815,  Cravec,  [P.  chr.] 

''  198.  —  Dans  le  cas  oii  une  personne  aurait  vendu  ou  loué 
une  même  chose,  le  même  jour,  à  deux  personnes  différentes, 
chacune  d'elles  sera  admise  à  prouver  l'antériorité  de  son  titre 
si  les  actes  authentiques  produits  ne  font  pas  mention  de  l'heure 
à  laquelle  ils  ont  été  passés.  —  Larombière,  sur  l'art.  1319, 
n.  5. 

199.  —  Pareillement,  si  deux  actes  de  procédure  ou  des  actes 
extrajudiciaires  ont  été  signifiés  le  même  jour  et  qu'ils  ne  por- 
tent pas  l'indication  de  l'heure,  l'antériorité  de  l'une  de  ces  si- 
gnifications sur  l'autre  pourra  être  prouvée  par  témoins.  —  Cass.. 
15  juill.  1818,  Cadena,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  23  mars  1831, 


Aertsens,  [P.  chr.] —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Preuve,  sect.  2,  §  3, 
art.  1,  n.  10  ;  Favard  de  Langlade,  Réf.,  v"  Preuve,  §  1,  n.  7  ;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

200.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'il  est  constant  et  non  contesté 
que  la  rétractation  d'une  olfre  de  transaction  a  été  notifiée  à  qui 
de  droit  par  une  lettre  qui  ne  contenait  aucune  indication  d'heure, 
ce  n'est  point  prouver  contre  et  outre  le  contenu  d'un  acte 
quelconque  que  d'établir  à  l'aide  de  présomptions  le  moment  où 
la  lettre  contenant  la  rétractation  a  été  remise.  —  Cass.,  11  déc. 
1901,  [Gac.  «/m  Trib.,  21  déc.  1901] 

201.  —  De  même,  la  preuve  par  témoins  qu'un  contrat  de 
mariage  a  été  passé;  postérieurement  à  la  célébration  du  ma- 
riage est  admissible,  bien  que  le  notaire  ait  donné  aux  parties 
contractanctes  la  qualité  de  futurs  époux  et  énoncé  que  c'était  en 
vue  du  mariage  projeté  que  les  conventions  portées  au  contrat 
étaient  faites.  —  Cass.,  18  août  1840,  Bourguignon,  [S.  40.1.785, 
P.  40.2.300] 

202.  —  La  règle  qui  défend  de  prouver  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  ne  s'applique  qu'aux  faits  ou  clauses  qui 
sont  une  dépendance  de  l'acte  et  non  aux  faits  qui  sont  étran- 
gers aux  conventions  des  parties. 

203.  —  Ainsi,  dans  les  actes  authentiques,  les  simples  énon- 
ciations étrangères,  tant  à  la  substance  de  l'acte  qu'aux  consta- 
tations que  l'officier  public  est  appelé  à  faire,  peuvent  être  com- 
battues par  la  preuve  testimoniale.  Cette  preuve  sera  donc 
admissible  contre  les  simples  énonciations  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  substance  d'un  acte  public  et  sur  les  faits  et  circons- 
tances dont  la  constatation  n'entre  pas  dans  l'office  du  fonction- 
naire qui  a  reçu  l'acte.  —  Laurent,  t.  19.  n.  426;  Fuzier-Herman 
et  Itarras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1341,  n.  204  et  203.  —  V.  su- 
prà, V  Acte  authentique,  n.  283  et  s. 

204.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  peuvent,  sans 
violer  l'art.  1341,  C.  civ.,  autoris  r  la  preuve  des  faits  qui  pré- 
cisent la  portée  et  facilitent  l'interprétation  d'un  acte  authenti- 
que. -  Cass.,   13  janv.  1886,  Rambaud,  fD.  86.1.244] 

205.  —  ...  Que  s'il  est  vrai,  que  la  date  mise  sur  des  billets 
fasse  foi  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  souscrits,  il  n'en  résulte 
pas  nécessairement  que  le  prêt  qu'ils  ont  pour  objet  de  garantir 
soit  contemporain  de  la  signature;  que,  dès  lors,  les  tribunaux 
peuvent  décider,  par  appréciation  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  que  ces  billets  ont  pour  objet  des  dettes  antérieurs 
remontant  à  telle  ou  telle  époque,  sans  se  mettre  en  contraven- 
tion avec  la  règle  qui  défend  d'admfttre  aucune  preuve  par  lé- 
moins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  —  Cass.,  li- juill. 
1845,  Guilhot,  [P.  43.2.674,  D.  43.1.336] 

206.  —  Quand  un  acte  est  attaqué  pour  faux,  on  ne  cherche 
pas  à  prouver  contre  et  outre  son  contenu,  puisque  son  exis- 
tence même  est  mise  en  doute.  La  preuve  testimoniale  est  donc 
admissible  pour  prouver  la  fausseté.  —  Besançon,  12  juin  1812, 
Joly,  [P.  chr.| 

207.  —  De  même  encore  le  créancier  qui  prétend  que  les  ob- 
jets par  lui  compris  dans  une  saisie  immobilière  sont  échus  à 
son  débiteur  par  l'effet  d'un  partage,  est  recevable  à  prouver  par 
témoins  l'existence  de  ce  partage. —  Bordeaux,  14  mai  1833,  La- 
combe,  [P.  chr.] 

208.  —  La  détense  de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  y  ont  été  parties,  à 
leurs  héritiers  ou  ayants-cause;  elle  ne  s'applique  pas  aux  tiers, 
au  pouvoir  desquels  il  n'a  pas  été  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  de  la  vérité  des  faits.  —  Pothier,  (iblig.,  n.  801;  Duranton, 
n,  t.  13,  n.  338;  Touiller,  t.  9,  n.  165;  D>'molombe,  t.  30,  n.  92 
et  94;  Larombière,  sur  les  art.  1341,  n.  35,  et  art.  1348,  n.  21; 
Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  140  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  p.  602, 
n.  313  6(S-.X.X1I;  Laurent,  t.  19,  n.  475:  Baudry-Lacanlinerie, 
t.  2,  n.  1272. 

209. —  .Jugé,  en  conséquence,  que  le  principe  suivant  lequel 
on  ne  peut  admettre  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu dans  les  actes  n'est  applicable  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, et  non  aux  tierces  personnes  qui  n'y  ont  pas  figuré.  — 
Cass.,  24  mars  1829,  Thiébaut.  [S.  et  P.  chr.];  —  23  mai  1887, 
Porte,  [S.  89.1.407,  P.  89.1.1020,  D.  87.1.498];  —27  juill.  1896, 
Herbaudière,  S.  et  P.  97.1.327,  D.  97.1.421]  —  Grenoble,  18  déc. 
1811,  Morestin,  fP.  chr]  -  Rennes,  Il  déc.  1817,  N...,  [S.  et 
P.  chr.];  -  24  janv.  1821,  Dutertre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège, 
24  mars  1824,  Domaine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  14  févr.  1834, 
Rignon,  [S.  34.2.630,  P.  chr.] 

210.  —  ...  Qu'à  l'égard  des  tiers,  la  preuve  par  témoins  est 
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admissible  pour  établir  qu'en  passant  un  bail,  le  tuteur  d'un  mi- 
neur a  reçu  du  fermier  entrant  une  commission  de  300  fr.  en 
dehors  du  prix  convenu,  quoique  l'acte  de  bail  n'en  parle  pas. 
—  Rennes,  11   déc.   ISf;,  précité;  —  2i  janv.  1821,  précité. 

211.  —  ...  Que  celui  qui  a  été  étranger  k  un  bail  à  cheptel 
peut  prouver  par  témoins,  contre  le  bailleur,  qu'il  a  donné  au 
preneur  des  bestiaux  k  nourrir,  et  revendiquer  ces  bestiaux  au 
préjudice  d'une  saisie-jragerif  faite  sur  tous  ceux  appartenant  au 
preneur.   —   Bourges,  12  janv.  1821,  Boulanger,  [S.  et  P.  chr.] 

212.  —  ...  tjue  des  religieux  qui  ont  acquis  tous  les  bfitimenls 
et  biens  situés  dans  une  commune,  ainsi  qu'ils  étaient  exploités 
par  d'autres  religieux,  peuvent  'tre  ailmis  à  prouver  par  témoins 
que  telle  pièce  de  terre  faisait  partie  de  cette  exploitation,  no- 
nobstant l'existence  d'un  bail  consenti  antérieurement  par  un 
des  religieux  et  qui  prouve  le  contraire.  —  Lit'ge.  24  mars  1824, 
précité. 

213.  —  ...  Uue  le  tiers  poursuivi  par  un  acquéreur,  en  res- 
titution d'un  objet  expressément  mentionné  dans  la  vente  qui 
lui  a  été  consentie,   peut  être  admis  à   repousser   l'action,   en 

f)rouvant  par  témoins  qu'avant  la  vente  il  avait  été  autorisé  par 
e' vendeur  à  s'emparer  de  l'objet  réclamé,  et  même  que  l'acqué- 
reur en  avait  eu  connaissance.  — Cass.,  24  mars  1829,  Thiébaut, 
fS.  et  P.  chr.l 

214.  —  Plus  particulièrement,  le  garde  forestier  poursuivi 
par  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  pour  s'être  approprié  cer- 
taine partie  des  bois  vendus,  expressément  mentionnés  dans  le 
cahier  des  charges,  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'a- 
vant l'adjudication  il  avait  été  autorisé  à  enlever  cette  partie  de 
bois,  et  que  l'adjudicataire  avait  été  prévenu  qu'elle  ne  faisait 
plus  partie  de  la  coupe.  —  Même  arrêt. 

215.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  du  même  principe, que 
celui  qui  intervient  pour  réclamer  des  marchandises  saisies  sur 
des  inconnus  peut  établir  son  droit  de  propriété  par  la  preuve 
testimoniale  sans  violer  la  foi  due  au  proccs-verbal,  qui  conserve 
tous  ses  effets  sous  le  rapport  de  la  contravention.  —  Cass., 
16  avr.  182.">,  Royer,  [S.  et  P.  chr.| 

216.  —  Toutefois,  il  est  des  cas  où  même  à  l'égard  des  tiers, 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  contre  un  acte  écrit. 
Ainsi  jugé,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  électorale, 
que,  le  tiers  qui  réclamait  la  radiation  d'un  électeur  qui  ne 
flgurait  sur  la  liste  qu'en  qualité  de  fermier  en  vertu  d'un  bail 
authentique,  ne  pouvait  être  admis  à  prouver  par  témoins  que 
ce  fermier  avait  cédé  son  droit  au  bdil.  —  Orléans,  28  nov. 
1846,  Gaudrille,  [P.  47.1.39] 

Sectio.n  IV. 

C.'irnrlères  de  la  prohIbtIloQ  fie  lu  preuve  testimoniale. 

217.  —  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  règles  qui  établis- 
sent la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  1341,  C.  civ.,  sont  absolues  et  d'ordre  public,  en  i 
sorte  que  la  volonté  des  parties  ne  puisse  y  déroger.  Cette  ques-  i 
tion  est  controversée.  Elle  se  posait  déjà  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance, de  1607  et  l'opinion  suivie  alors  par  le  plus  grand 
nombre  des  arrêts  consistait  à  s'attacher  à  ces  expressions  des 
ordonnances,  reproduites  par  l'art.  1341,  C.  civ.,  «  il  n'est  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  >•,  pour  soutenir  que  la  prohibition 
s'adresse  directement  aux  juges.  Le  double  motif  tiré  du  danger 
de  la  subornation  des  témoins  et  de  la  multiplication  des  pro- 
cès, subsistant  ici  dans  toute  sa  force,  on  considérait  la  prohi- 
bition comme  une  disposition  d'ordre  public. 

218.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  une  doctrine  importante, 
corroborée  par  quelques  arrêts,  admet  encore,  en  s'appuyant  sur  ' 
les  précédents  historiques  et  les  considérations  de  haute  mora-  i 
lilé  impliquées  dans  la  question,  le  caractère  exceptionnel  d:^  la 
preuve  testimoniale,  en  décidant  que  les  dispositions  de  la  loi 
qui  prohibent  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  sont  d'ordre 
public,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  y  être  valablement  dérogé  par 
des  conventions  particulières.  —  .Merlin,  Rép.,  V  Preuve,  secl.  2, 

S  3,  n.  28  et  s.;  Touiller,  t.  9,  n.  36  et  s.;  Rolland  de  Villargues, 
/{«';),  vTrcme,  n.  40  et  s.;  Boncenne,  IMor.  de  la  proc.  civ., 
p.  223;  Taulier,  t.  4,  p.  .ï31  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  213  et  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n.  8;  Poujol,  sur  l'art.  1341.  n.  il; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  296,  §  761  ;  Laurent,  t.  19,  n.  397;  Larom- 
bière,sur  l'art.  I341,n.  Iet2,  et  sur  l'art.  1347,  n.  1.—  V.  aussi 
suprà,  v"  Tossafion  mal.  civ.),  n.  2351. 


219.  -  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  parties  ne  peuvent, 
par  une  convention  particulière,  déroger  k  une  prohibition  de 
dioil  public  :  par  exemple,  consentir  à  la  preuve  testimoniale, 
dans  le  cas  oii  la  loi  repousse  ce  genre  de  preuve.  —  Caen, 
24  vent,  an  IX,  Fizet,  [S.  et  P.  chrj  ;  —  :tO  avr.  1860,  Vallée, 
[S.  61.2.93,  P.  61.915,  D.  61.2..Ï6]-  Trib.  Luxembourg,  23  marc 
1892,  Meyer,  [S.  et  P.  93.4.23] 

220.  "  En  consê()uence,  la  partie  qui,  dans  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  a  consenti  à  la  preuve  testimoniale, 
peut  ensuite  se  rétracter  et  soutenir  que  cette  preuve  n'est  pas 
.admissible.  —  Caen,  24  vent,  an  I.X,  précité. 

221.  —  Mais  la  majorité  des  arrêts,  et  spécialement  la  juris- 
prudence plus  récente,  se  fondant  sur  le  silence  du  Code,  décide 
que  la  preuve  testimoniale  peut  être  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  alors  que  la  partie  contre  laquelle  la  preuve 
est  oITerle  v  consent.  —  Duparc-Poullain,  Principes  du  droit, 
t.  9,  n.  40  et  41  ;  Duranton,  t.  13,  n.  308;  F'avard  de  Langlade, 
Rép.,  V  Enquête,  sect.  1,  §  1,  n.  3;  Demiau-Grouzilhac,  Inflruc- 
lion  sur  la  procédure,  p.  195;  Carré  et  Chauveau,  quest.  976; 
Curasson,  Comp.  des  jufjes  de  paix;  t.  1,  n.  15;  Bonnier  (éd.  Lar- 
naude),  n.  177;  Boileux,  t.  4,  p.  694;  Bioche,  Dicl.  de  proc, 
v"  Enquête,  n.  42;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  295;  Dcla- 
marre  et  Lepoitvin,  Contr.  du  comm.,  t.  1,  n.  292;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  325  tis-ll.  -  V.  aussi  suprà,  v°  Cassation 
(mat.  civ.  ,  n.  2352. 

222.  —  Les  parties  intéressées  forment  ainsi  entre  elles,  un 
contrat  judiciaire  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  sanction- 
ner en  acceptant  que  la  preuve  testimoniale  soit  rapportée.  — 
Bonnier,  loc.  cit. 

223.  —  'lugé,  on  ce  sens,  que  les  dispositions  prohibitives 
de  la  preuve  testimoniale  ne  constituent  pas  des  prescriptions 
d'ordre  public  auxquelles  il  soit  interdit  de  déroger  [tardes  con- 
ventions particulières.  —  Cass.,  24  août  1880,  Benton,  [S.  80.1. 
413,  P.  80.1040,  D.  80.1.447];  —  21  oct.  1891,  Bouchet,  [S.  et 
P.  95.1.487);  —  23  avr.  1894,  Perrier,  jS.el  P.  98.1.442,0.  94. 
1.327]  —  Bourges,  16  déc.  1826,  Archambault,i^S.  etP.chr.. — 
Rennes,25févr.l841,Lebreton,[S.4l  2.427]  — Bordeaux,  16 jânv. 
1846,  Saunier,  [S.  46.2.209  et  la  note  de  Uevilleneuve,  P.  46.1. 
477,  D.  46.2.82] 

224.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  recevoir  la  preuve  testimo- 
niale dans  des  matières  qui,  d'après  les  règles  ordinaires  du 
droit,  n'y  sont  pas  soumises,  si  la  partie  contre  laquelle  elle  est 
demandée  y  consent  et  renonce  au  bénéfice  de  la  loi.  — 
Bourges,  16  déc.  1826,  précité.  —  Rennes,  25  févr.  1841,  pré- 
cité. 

225.  —  ...  Que  spécialement  le  défendeur  peut  valablement 
accepter  qu'il  soit  procédé  à  une  enquête  sur  une  matière  dépas- 
sant 150  fr.  —  Cass.,  23  avr.  1894.  précité. 

226.  —  ...  Et  la  partie  qui  a  consenti  à  se  soumettre  à  la 
preuve  testimoniale  n'est  plus  recevable  à  soutenir  que  la  loi 
s'opposait  à  l'admission  de  cette  preuve. —  Bourges,  16  aéc.  1826, 
précité.  —  Rennes,  25  févr.  1841,  précité.  —  Bordeaux,  16  janv. 
1846,  précité. 

227.  —  Dans  tous  les  cas,  les  dispositions  de  l'art.  1341  ne 
font  pas  obstacle  à  l'audition  de  tierces  personnes  nommément 
désignées  dont  le  témoignage  est  invoqué  d'un  commun  accord 
par  les  deux  parties.  En  pareil  cas,  il  s'agit  moins  d'une  enquête 
que  d'une  sorte  de  compromis  par  lequel  les  parties  s'en  remet- 
tent à  la  bonne  foi  de  tiers  qui  leur  inspirent  une  égale  con- 
fiance. —  Bordeaux,  6  mars  1849,  Fabre,  [S.  49.2.513,  P.  51.1. 
169.  D.  49.2.238] 

228.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que  la  prohibition 
de  la  preuve  testimoniale,  au-dessus  de  150  fr.,  n'étant  pas 
d'ordre  public,  les  parties  peuvent  v  renoncer  tacitement.  — 
Cass.,   1"- juin  1893,  Martinet,  [S.  et   P.  93.1.285,  D.  93.1.300] 

229.  — Mais  une  telle  renonciation  ne  peut  s'induire  que  de 
faits  incompatibles  avec  l'intention  de  protester,  et  ne  laissant 
aucun  doute  sur  le  consentement  de  la  partie  dont  ils  émanent. 
—  Même  arrêt. 

230.  — On  pourrait  considérer  comme  une  renonciation  tacite 
l'exécution  par  la  partie  du  jugement  ordonnant  l'enquête,  en  y 
assistant  sans  faire  aucune  protestation  ni  réserve.  —  Cass., 
21  mars  1843,  Berton-Carlier,  ^S.  43.1.403,  P.  43.2.217] 

231.  —  A  plus  forte  raison,  la  partie  qui,  en  exécution  d'un 
arrêt  interlocutoire  ordonnant  une  enquête,  a  produit  elle-même 
des  témoins  dans  l'enquête,  et  a  ensuite  conclu  au  fond  sans 
aucune  réserve  ou  protestation,  est  irrecevable  à  attaquer  ledit 


fiOfi 


PREUVE  TESTIMONIALE.  -  Chap.  HT. 


arrêt  interlocutoire,  pour  violation  de  la  règle  prohibant  la 
preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  et  à 
demander,  par  voie  de  conséquence,  la  cassation  de  l'arrêt  défini- 
tif. —  Cass.,  24  avr.  1893,  Nguven-Hanh-Thong,  [S.  et  P.  93. 
1.340,  D.  93.1.320]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass.,  12  déc.  1894, 
Bonneau,  [S.  et  I'.  96.1.183]  —  Trib.  Bordeaux,  24  mars  1886, 
[Rpc.  de  Bordeaux,  1886,  p.  65] 

232.  —  Au  contraire,  la  parlie  qui,  sur  l'offre  faite  en  pre- 
mière instance  par  son  adversaire,  de  prouver  par  témoins  un 
marché  contesté  d'une  valeur  supérieure  à  150fr.,ne  s'y  est  pas 
opposée,  mais  s'est  abstenue  ensuite  d'assister  à  l'enquête 
ordonnée,  et  a  lait  défaut  lors  du  jugement  sur  le  fond,  est  en- 
core recevable  à  contester  en  appel  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale,  et  à  demander  la  nullité  de  l'enquête,  en  invoquant 
les  dispositions  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  les  circonstances  ne  per- 
mettant pas  de  dire  que  cetle  partie  y  a  renoncé  tacitement.  — 
Cass.,  1'' juin  1893,  précité. 

233.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  définitif  qui  est  fondé  sur 
des  faits  résultant  de  la  preuve  testimoniale  ordonnée  par  un 
précédent  arrêt  interlocutoire  ne  peut  être  attaqué  devant  la 
Cour  de  cassation,  en  ce  que  la  preuve  par  témoins  a  été  admise 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  lorsque  l'arrêt  interlocutoire  qui  a 
admis  cette  preuve  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
21  juin.  1830,  Cassier,  [S.  et  P.  chr.] 

234.  —  Au  surplus,  lorsque  le  mode  de  constatation  d'un 
accord  accepté  par  le  jugement  d'un  tribunal  n'a  pas  été  critiqué 
devant  la  cour  d'appel,  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  preuve  de  cet 
accord,  portant  sur  une  somme  indéterminée,  a  été  faite  par 
témoins  ou  simples  présomptions,  ne  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  juill.  1850, 
Bouillaud,  [S.  51.t.54,P.50.2.649,  D.  50.1.2()8];  — 4  lévr.  1860, 
Barroist,  [S.  61.1.395,  P.  61.219];  —  13  juin  1861,  Bouche,  [P. 
62.1003,  D.  61.1.359]:  —  22  |uill.  1878,  Dhénin,  [S.  79.1.213, 
P.  79.315,  D.  80.1.447];  —  23  avr.  1893,  Néaud,  [^S.  et  P.  93. 
1.464] 

235.  —  De  ce  que  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale 
au-dessus  de  150  l'r.,  ne  serait  pas  d'ordre  public,  on  a  tiré 
encore  cette  conséquence  que  l'art.  1341,  C.  civ.,  est  inappli- 
cable au  contrat  passé  à  l'étranger  entre  personnes  de  nationa- 
lité différente;  ce  contrat  est  régi,  quant  à  la  forme  et  au  mode 
de  preuve,  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  conclu,  et  non  par  la 
loi  du  pays  où  l'exécution  en  est  poursuivie.  —  V.  suprà, 
T"  Forme  des  actes,  n.  45  et  s. 

Section  V. 

Pouvoirs  des  juges. 

236.  —  Laquestion  de  savoir  si,  dans  telle  ou  telle  hypothèse, 
la  loi  autorise  ou  prohibe  l'admission  de  la  preuve  testimoniale, 
est  une  question  de  droit  dont  la  solution  erronée  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  21  aoi^it  1840,  Surville,  [S.  40. 
1.867,  P.  40.2.271];  —  10  nov.  1874,  Pelletier,  [S.  73.1.313,  P. 
75.745,  D.  75.1.40]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  296,  §  761. 

237.  —  Mais  on  admet  généralement  que  les  juges  du  fond 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  ou  repousser  la 
preuve  testimoniale,  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi 
(par  exemple  en  matière  commerciale),  et  que,  notamment  ils 
peuvent  refuser  de  l'admettre,  s'ils  trouvent  dans  l'instruction 
du  procès  des  documents  suffisants  pour  fixer  leur  opinion  sur 
les  faits  en  litige. 

238.  —  En  tout  cas  le  refus  d'admettre  la  preuve  de  cer- 
tains faits,  quels  qu'en  soient  les  motifs,  soit  d'invraisemblance, 
soit  de  non-pertinence,  ne  peut  servir  de  base  à  un  mo\en  de 
cassation;  il  n'y  a  là  ni  insuffisance  de  mollis  ni  violation  des 
lois  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale.  —  Sur  les 
pouvoirs  des  juges,  V.  suprà,  v'*  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4023 
et  s.,  Enquête,  n.  73  et  s.,  et  suprà,  y"  Preuve  [en  général),  n.  129 
et  s. 

CHAPITRE  III. 

ADMI.'SSION  DE  LA  PliElIVE  TESTIMONIALE 
DANS  CERTAINS  CAS  EXCEPTIO.MSELS. 

239.  —  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  telle  qu'elle 
est  établie  par  l'art.  1341,  C.  civ.,  souffre  trois   exceptions  : 


|o  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  de  commerce  (C.  civ.,  art.  1341, 
in  fine);  2°  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (C.  civ.,  art.  1347)  ;  3°  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  pos- 
sible au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obli- 
gation qui  a  été  contractée  envers  lui  (C.  civ.,  art.  1348). 

Section  I. 
Matières  commerciales. 

240.  —  L'exception  prévue  par  la  disposition  finale  de  l'art. 
1341,  relativement  à  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au 
commerce,  était  déjà  consacrée  expressément  dans  l'art.  54  de 
l'ordonnance  de  1667,  la  faveur  du  commerce  et  l'impossibilité 
ou  ladifficulté  àpasserdesacles  entre  commerçants  ayant  faitcon- 
server  la  preuve  par  témoins  devant  les  juridictions  consulaires. 
Et  l'on  décidait,  en  termes  généraux,  sous  l'empire  de  cette 
ordonnance,  que  la  preuve  testimoniale  était  admissible  en  ma- 
tière de  commerce,  sur  toutes  obligations  entre  marchands.  — 
Cass.,  l''  niv.  an  IX,  Hadamar,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  prair.  an  IX, 
Fouquet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  19  niv.  an  XIll,  Schwin- 
denhammer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duparc-Poullain,  Principes 
de  droit,  t.  9,  p.  315    n.  48. 

241.  —  L'art.  1341.  C.  civ.,  qui  contient  la  règle  de  prohibi- 
tion de  la  preuve  par  témoins,  porte,  en  efîet,  dans  sa  disposition 
lin.ile  :  »  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les 
lois  relatives  au  commerce.  »  Or,  en  recourant  au  Code  de  com- 
merce, on  trouve  deux  textes,  les  art.  49  et  109,  qui  prévoient 
spécialement  l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 

242.  —  L'art.  49,  qui  se  trouve  au  titre  Dessociétés  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  associations  en  participation  peuvent  être  consta- 
tées par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par 
la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  ad  mise.  » 
Quant  à  l'art.  109,  il  constitue  à  lui  seul  le  titre  Des  acliats  et 
ventes  et  dit  :  c<  Les  achats  et  ventes  se  constatent  :  par  actes 
publics,  par  actes  sous  signature  privée,  par  le  bordereau  ou 
arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier,  dûment  signé  par  les 
parties,  par  une  facture  acceptée,  par  la  correspondance,  par  les 
livres  des  parties,  par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  croira  devoir  l'admettre.  » 

243.  —  Les  achats  et  ventes  dont  parle  l'art.  109,  C.  comm., 
forment,  en  somme,  les  deux  termes  auxquels  aboutissent  toutes 
les  opérations  commerciales  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot; 
aussi  l'on  admet  généralement  dans  la  doctrine  que  la  législation 
a  pris  les  achats  et  ventes  comme  le  type  de  toutes  les  opérations 
de  commerce;  en  conséquence,  la  disposition  de  l'art.  109  est  con- 
sidérée comme  ayant  le  caractère  d  une  règle  générale  du  com- 
merce permettant  d'admettre  la  preuve  testimoniale  pour  toutes 
les  affaires  ayant  un  caractère  commercial,  même  au  delà  de 
150  fr.  —  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  62;  Chauveau,sur 
Carré,  Lois  de  la  procédure,  quest.  1539  ter;  Locré ,  sur  l'art. 
109,  C.  comm.;  Touiller,  t.  9,  n.  230  et  s.;  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v"  Preuve,  §5,  1°;  Duranton,  i.  13,  n.  341  ;  Pardessus,  Cours  de 
droit  comm.,  t.  1,  n.  241,  262,  t.  4,  n.  1375;  Chardon,  Dol  et 
fraude,  t.  1,  n.  134;  Roger  et  Garnier,  Ann.  comm.,  t.  1,  p.  1  ; 
K.  Vincens,  Législ.  comm.,  t.  1,  p.  99,  et  t.  2,  p.  39;  Bonnier 
(éd.  Larnaude),  n.  174;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Preuve, 
§  1,  n.  9;  Uelvincourt,  t.  2,  p.  196;  Marcadé,  sur  l'art.  1348, 
n.  7;  Demolombe,  t.  30,  n.  99;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  324, 
§  763  bis;  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  36. 

244.  —  Ouant  à  l'art.  49  du  même  Code,  il  n'est  qu'une  appli- 
cation particulière  de  la  règle  générale  ainsi  posée  pour  la  cons- 
titution des  associations  en  participation,  application  que  le 
législateur  a  dû  préciser  parce  qu'elle  se  trouve  être  en  contra- 
diction avec  l'exception  précédemment  établie  dans  l'art.  41,  aux 
termes  duquel  <'  aucune  preuve  partémoins  ne  peut  être  admise 
contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte  ou 
depuis,  encorequ'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  150  fr.  » 

—  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

245.  —  Dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  la  jurisprudence  admet,  comme  la  doc- 
trine, que  la  loi  permet  la  preuve  par  témoins  à  défaut  d'acte 
écrit  sans  aucune  restriction,  quel  que  soit  le  taux  de  la  demande. 

—  Cass.,  I"aoùtl810,  Musnier,  ^S.  et  1'.  chr.]  ;  — 10  avr.  1860, 
de  Villesserre,  [S.  60.1.901,  P.  61.222,  D.  60.1.271]  —  Toulouse, 
3  janv.  1811,  Carcenac,  [S.  et  P.  chr.] 
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246.  —  ...  El  que  cette  preuve  est  iidmisFibie  en  matière  com- 
meniiilf,  cnfme  hors  des  cns  [pk^viis  par  les  art.  49  et  10^, 
C.  coDim.  —  Cass.,H  nov.  )81J,  Mellis,[S.  et  f^.  chr.];  — SVoiars 
182.H,  .laladon,  [S.  et  P.  chr.];  —  l;i  janv.  1828,  d'Aligre,  [S.  et 
P.  eiir.]  —  Bordeaux,  15  mars  182"»,  Marsaud,  [S.  et  P.  chr.] 

247.  —  En  d'autres  termes,  en  matirre  commerciale, la  preuve 
par  témoins  est  toujours  admissilile.  —  Cass.,  8  juill.  1879, 
Crotte,  |S.  8I.I.:tn,  P.  81.1.7081:  -  7  janv.  188.".,  Bë^'lot,  [S.  85. 
I.l,",2.  P.  85.1.370,  D.  8:i.l.4-J4j;  Il  juill.  1802,  Compagnie 
Iransallantique,  [S.  et  P.  92.1.508.  D.  92.i.463J  ;  —  5  mars 
4894,  î-abre,  (S.  et  P.  94.1.413,  D.  04.1.IC8]  ;—  3  juill.  1893, 
Ronssin,  [D.  96.1.301] 

248.  —  Il  a  été  décidé,  en  particulier,  dans  des  espèces  où 
la  pri'uve  testimoniale  est  généralement  écartée  devant  les  tri- 
bunaux civils  et  même  devant  les  tribunaux  correctionnels,  que 
lorsque  c'est  un  contrat  commercial  qui  sf  trouve  à  l'origine  des 
poursuites,  au  criminel,  la  preuve  peut  se  faire  dans  les  condi- 
tions moins  rigoureuses  qui  sont  particulières  au  commerce.  — 
Cass.,  22  avr.  1864,  Patiis,  [S.  64.J.244,  P.  64.817,  D.  64.1. 
149] 

'249.  —  Ainsi  en  est-il  au  cas  d'abus  de  confiance.  —  V.  su- 
pra, V»  Abus  de  conpince,  n.  418  et  s. 

250.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'existence  du  mandat,  dont 
la  violation  constitue  l'abus  de  confiance,  peut  être  prouvée 
par  témoins  quand  le  prévenu  est  commerçant,  et  que  le  mandat 
dont  la  violation  lui  est  imputée  a  pour  objet  un  acte  rentrant 
dans  l'exercice  de  sa  profession.  —  Cass.,  3  janv.  1800,  Rou- 
mieu,  [S    90.1.144,  P. 90.1.321]  —  V.suprà.  v">  Mandat,  n.  S89. 

251.  —  ...  Que  peut  être  prouvée  par  témoins  la  remise  à 
un  agent  d'affaires,  ayant  comme  tel  la  qualité  de  commerçant, 
de  valeurs  souscrites  pour  parfaire  le  prix  réel  d'une  vente  faite 
par  son  intermédiaire  et  sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas 
réalisée.  —  Même  arrél.  —  V.  aussi  Trib.  Toulouse,  14  mai  1888, 
[Gaz.  des  Trib.  du  Midi,  27  mai]  —  V.  encore  suprà,  v»  Abtif 
de  blanc-seing,  n.  80. 

252.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  établir  que  des  marchandises  qui  se  trouvent 
dans  les  magasins  d'un  négociant  vont  été  placées  par  un  autre 
négociant,  provisoirement  et  à  titre  de  location;  que,  par  suite, 
celui-ci  en  est  seul  propriétaire,  et  que  ces  marchandises  ne  doi- 
vent pas  entrer  dans  la  masse  de  la  faillite  du  dépositaire.  Du 
moins,  la  décision  ainsi  rendue  par  les  juges  ne  tombe  pas  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  15  mai  1827,  Ray- 
mond, [S.  et  P.  chr.];  -  23  mai  1837,  Bavon,  iS.  37.1.406,  P. 
37.2.229] 

2113.  —  Le  cautionnement  est  l'accessoire  de  l'obligation 
principale  et  participe  de  sa  nature.  Dès  lors,  lorsqu'un  caution- 
nement est  fourni  pour  des  achats  et  ventes  en  matière  de  com- 
merce, la  preuve  testimoniale  étant  admissible  pour  établir  ces 
sortes  d'engagements  au  delà  de  150  l'r.,  l'est  également  pour 
prouver  le  cautionnement  qui  s'y  rattache,  ainsi  que  la  solidarité. 
—  V.  .'CM|))à,  v°  Cautionnement,  n.  321  et  s. 

254.  —  De  même  encore  on  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins,  et  par  suite,  par  de  simples  présomptions,  qu'il  y  avait 
provision  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change.  —  Bruxelles, 
12  févr.  1822,  D...,  [S.  et  P.  chr.] 

255.  —  Un  arrêt  a  considéré  comme  se  rattachant  aux  ma- 
tières commerciales  l'espèce  dans  laquelle  il  a  été  décidé  qu'au 
cas  où  le  règlement  particulier  d'une  fabrique  impose  aux  ou- 
vriers qui  y  travaillent  des  conditions  dilTérentes  de  celles  ad- 
mises par  les  usages  locaux,  la  preuve  que  l'ouvrier  a  eu  con- 
naissance de  ce  règlement,  et  qu'il  s'y  est  soumis,  peut  se  faire 
par  témoins  et  même  par  simples  présomptions;  qu'elle  ne  doit  pas 
nécessairement  être  faite  par  écrit.  —  Cass.,  lôjanv.  1866,  Cor- 
nilleau,  [S.  66.1.7,  P.  (16.8,  D.  66.1.64] 

256.  —  En  matière  commerciale,  la  preuve  par  témoins  et  par 
présomptions  est  admissible  pour  établir  toutes  conventions, 
même  à  rencontre  des  tiers.  —  Cass.,  2  juin  1863,  Vaussv,  [S.63. 
1.335.  P.  63.1075,  D.  63.1.337J 

257.  —  (Du  s'est  demandé  si  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise  non  seulement  pour  constater  l'existence  d'obligations 
commerciales  mais  encore  pour  établir  des  faits  de  reconnais- 
sance de  ces  obligations  invoqués  comme  interruptifs  de  pres- 
cription. —  V.  suprà,  y"  Billet  à  ordre,  n.  180  et  s..  Lettres  de 
change,  n.  1084  et  s.  —  V.  Montpellier,  31  août  1850,  Roux, 
[S.  50.2.584,  P.  31.521,  D.  51.2.180]  —  Larombière,  sur  l'art. 
1341,  n.  29. 


2.58.  —  Si  la  preuve  testimoniale  est  admissible  en  matière 
de  commerce,  à  défaut  d'acte  écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
la  chose,  de  même  on  admet  généralement  que  la  règle  suivant 
laquelle  il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  reçoit  également  exception  en  matière 
commerciale.  —  Cass.,  Il  juin  1835,  Tcmpier,  (S.  35.I.6S0,  P. 
chr^;  —  Il  juin  1835,  Fauré,  fS.  35.1.623,  P.  chr.];  —  16  févr. 
1811,  flfvmann,  [P.  41.1.733];—  10  avr.  1860,  ae  Villesserre, 
;S.  60.1.901,  P.  61.222,  D.  60.1  271];  —  29  oct.  1888,  \r,az.  Pal., 
88.2.649!  —  Riom,  4  août  1857,  Briere,  [S.  58.2.252,  P.  58.1222] 

—  Touiller,  1.9,  n.  231  et  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  340;  Marcadé, 
sur  l'art.  1348,  n.  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  325,  S  "03  bis,  texte 
et  noie  3;  Pardessus,  Ur.  comin.,  t.  1,  n.  262,459;  .Nouguier, 
Trib.  de  commerce,  t.  3,  p.  65  ;  Poujol,  Tr.  des  nbligat.,  t.  3,  n.  38;  , 
Berriat-Saint-Prix,  Cours  de  proc,  7»  édit  ,  t.  1,  p.  430,  note  19, 
n.  2;  Chauveau,  sur  Carré,  Lot,s  de  Ut  proc,  t.  3,  quest.  1539  ter; 
Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  145  ((Jet  auteur  avait  d'abord  exprimé 
une  opinion  contraire,  1"  ëdit.,  n.  93);  Boileux,  ('uniment. 
C.  Nap.  sur  l'art.  1341,  t.  4,  p.  697;  Monnier,  Man.  du  cont. 
comm.,  p.  140;  Devilleneuve  et  Massé,  Did.  du  cnnt.  nomm., 
v°  Preuve  testim.,  n.  10;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v»  Enquête,  n.  29; 
Rolland  de  Villargues,  Ri'pert.  du  nolar.,  \°  Preuve,  n.  120 et  s.; 
Demolombe,  I.  30,  n.  100;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  315  bis- 
XXIV  et  XXV;  Baudry-Lacantinerie,  PvMs,  t.  3,  n.  1274;  La- 
rombière, sur  l'art.  I34"l,  n.  36  et  37;  Fuzier-Hcrman  et  Darras, 
sur  l'art.  1341,  n.  271. 

259.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prohibition  de  la  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  n'existe  pas  en 
matière  commerciale:  que  les  juges  peuvent  donc  autoriser  la 
preuve  testimoniale  à  l'effet  d'établir  l'existence  de  modifications 
verbalement  apportées  à  un  acte  écrit.  —  Bordeaux,  5  avr.  1894, 
Videau,  [S.  etP.  93.2.15,  D.  94.2.476]  —  Aix,  21  déc.  1894,  [(;a:. 
."((/.,  95.1.276] 

260.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  preuve  testimoniale  ou  les 
présomptions  sont  admissibles  pour  prouver  la  non-existence  ou 
l'extinction  d'une  dette  commerciale  constatée  par  écrit.  —  Cass., 

10  avr.  1860,  précité. 

261.  —  ...  Que  la  preuve  testimoniale  peut  également  être 
admise  pourétablir  qu'une  lettre  de  change  causée  «  valeur  reçue 
comptant  »  n'a  été  souscrite  que   condilionnellement.  —  <Jass., 

11  juin  1835,  précité. 

262.  —  ...  Que  le  souscripteur  d'un  billet  causé  «  valeur  reçue 
comptant  •■  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  devant  le 
iribunal  de  commerce,  dont  il  décline  la  compétence,  mais  pour 
justifier  son  exception,  que  la  cause  réelle  de  ce  billet  n'a  rien 
de  commercial;  que,  par  exemple,  il  n'a  été  souscrit  que  pour 
garantie  de  la  représentation  de  deux  autres  billets  dont  la 
restitution  est  offerte. —Colmar,  16  févr.  1841,  Hevmann,  [P.  41 . 
1.733] 

263.  —  ...  Que,  malgré  un  endossement  régulier,  les  tribu- 
naux de  commerce  peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale  pour 
établir  que  l'endosseur  est   étranger  à  la  négociation  de  l'effet. 

—  Cass.,  28  mars  1821,  Poullin-Dumesnil,  [P.  chr.] 

264.  —  ...  Qu'on  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins,  et 
sans  qu'il  y  ait  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'un 
marchand  porteur  d'un  billet  à  ordre  en  blanc,  après  avoir  passé 
ce  billet  à  un  autre  marchand  avec  un  endossement  en  blanc,  lui 
en  a  transféré  la  propriété  par  un  autre  acte  extrinsèque.  — 
Cass.,  17  déc.  1827,  Ueshays,  [S.  et  P.  chr.] 

265.  —  La  preuve  testimoniale  peut  encore  être  admise  bien 
qu'elle  tende  à  dénaturer  la  teneur  a'un  acte  public.  —  Toulouse, 
3  janv.  1811,  Carcenae,  ^S.  et  P.  chr.] 

266.  —  Ainsi,  en  matière  commerciale  les  juges  sont  auto- 
risés par  l'art.  1341,  in  fine,  C.  civ.,  à  ordonner  une  preuve  par 
témoins  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes,  nonobstant  l'exis- 
tence d'un  acte  authentique.  —  Paris,  27  ocl.  1897,  [J.  La  Loi, 
5  févr.  1898] 

267.  —  Jugé  aussi  que  celte  preuve  est  admise  pour  établir 
que  la  cause  énoncée  dans  une  transaction  est  fausse  et  illicite. 

—  Cass.,  4  janv.  1808,  Detoy,  [S.  et  P.  chr.] 

268.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  existe  un  acte,  et  que 
les  parties  reconnaissent  que  les  choses  ne  se  sont  point  pas- 
sées comme  il  est  exprimé  dans  cet  acte  mais  ne  sont  point 
d'accord  sur  ce  qui  a  été  véritablement  convenu  entre  elles,  le 
tribunal  de  commerce  peut  les  admettre  à  prouver  respective- 
ment par  témoins  la  vérité  de  ce  qu'elles  avancent.  —  Trêves, 
9  janv.  1811,  Marx,  [S.  et  P.  chr.J 
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269.  —  Cependant  il  faut  remarquer  que  la  jurisprudence 
qui,  dans  toute  matière  commerciale  déclare  la  preuve  testimo- 
niale admissible  n'a  pas  consacré  le  principe  d"une  façon  una- 
nime. Ainsi  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  principe  d'après 
lequel  les  tribunaux  de  commerce  ont  la  faculté  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  n'est  point  absolu  et  doit  être  restreint  aux 
cas  expressément  prévus  par  la  loi.  —  Rennes,  o  juill.  1814, 
Marouille,  [S.  et  P.  chr.] 

270.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  J34I,  C.  civ.,  qui  dé- 
fend la  preuve  testimoniale  contre  le  contenu  au.x  acies  est 
applicable  en  matière  commerciale.  —  Angers,  4  juin  1829, 
Quantin,  [S.  et  P.  chr.] 

271.  —  •••  Qu'en  matière  de  commerce  on  ne  peut  admettre 
la  preuve  par  tém.oins  quand  il  y  a  des  actes  écrits  et  qu'il  ne  se 
rencontre  aucun  indice  grave  de  fraude  et  de  mauvaise  foi.  — 
Paris,  11  juill.  1812,  Perret,  [S.  et  P.  chr.] 

272.  —  ■..  Que  la  preuve  testimoniale  peut  être  réputée  non 
admissible,  même  en  matière  commerciale,  à  l'effet  d'établir 
qu'une  vente  de  marchandises,  légalement  constatée,  n'est  dans 
la  réalité  qu'une  consignation  ou  nantissement.  —  Cass.,  15 
juin  1829,  Morice,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  lï  mars  1828, 
Morice,  [S.  et  P.  chr.] 

273.  —  L'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  dépend  de 
la  nature  de  l'affaire  et  non  de  la  juridiction  devant  laquelle 
l'action  est  portée.  Peu  importe  donc  que  faffaire  soit  portée 
devant  un  tribunal  de  commerce  ou  devant  un  tribunal  civil; 
la  règle  est  la  même,  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  matière  com- 
merciale. —  Demolombe,  t.  30,  n.  103;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  326,  §  763  bis;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  148;  Larombière, 
sur  l'art.  1341,  n.  41. 

274.  —  Ainsi,  des  commerçants  qui  saisissent  un  tribunal 
civil  d'une  affaire  commerciale  conservent  le  droit  d'invoquer,  de- 
vant cette  juridiction,  les  preuves  ordinaires  en  matière  com- 
merciale. —  Bourges,  23  janv.  1824,  Brièie,  [S.  et  P.  chr.] 

275.  —  Spécialement,  l'action  intentée  pour  obtenir  paiement 
du  solde  d'actions  d'une  société  financière  étant  de  matière  com- 
merciale, il  doit  y  être  statué  conformément  au.x  lois  relatives 
au  commerce,  lesquelles  permettent  la  preuve  par  témoins  même 
au-dessus  de  ioO  fr.  et  contre  et  outie  le  contenu  aux  actes.  En 
conséquence,  les  juges  du  fond  peuvent  apprécier  l'écrit  invoqué 
par  une  partie  contre  son  adersaire  et  l'écarter  comme  ne  fai- 
sant ressortir  qu'une  simple  vraisemblance  que  détruisent  des 
présomptions  contraires,  dont  la  force  probante  n'est  pas  sujette 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  oct.  1899,  Ré- 
gis Perron,  [D.  99.1.560] 

276.  —  De  même  encore,  l'hôtelier  qui  réclame  à  un  de  ses 
clients  devant  le  juge  de  paix  le  paiement  de  fournitures  d'ali- 
ments et  d'avances  qu'il  lui  a  faites  est  recevable,  à  raison  du 
caractère  commercial  de  cette  créance,  à  en  administrer  la  preuve 
par  tous  les  modes  de  preuve  autorisés  par  l'art.  109,  C.  comm., 
et  par  conséquent  sans  être  tenu  de  produire  un  écrit  même  au- 
dessus  de  150  fr.  —  Trib.  Seine,  19  nov.  1892,  [Gaz.  Pyf.,  92.2. 
602] 

277.  —  A  l'inverse,  si,  de  sa  nature,  la  convention  ne 
peut  être  prouvée  que  par  écrit,  elle  ne  devient  pas  susceptible 
de  la  preuve  testimoniale  par  cela  seul  qu'à  raison  de  sa  qualité, 
le  défendeur  se  trouve  soumis  à  la  juridiction  commerciale.  — 
Douai,  6   août  1851,  Lemaire,  [S.  51.2.806,  P.  53.1.96,  D.  52. 
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278.  —  Au  surplus,  la  preuve  testimoniale  ne  saurait  être 
admise  contre  un  individu  à  l'égard  duquel  les  règles  du  droit 
commercial  ne  doivent  point  recevoir  leur  application.  En  con- 
séquence, si  le  fait  juridique  en  contestation  a  le  caractère  com- 
mercial envers  une  partie  et  le  caractère  civil  envers  l'autre,  on 
doit  appliquer  les  principes  de  la  loi  civile  ou  ceux  de  la  loi  com- 
merciale suivant  la  qualité  du  fait  par  rapport  à  la  personne 
contre  qui  la  preuve  est  demandée.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  326, 
S  763  bis;  Demolombe,  t.  30,  n.  104;  Hue,  t.  8,  n.  291  ;  Bravard- 
Vevriéri'S  et  Démangeât,  Dr.  comm.,  t.  2,  p.  461;  Larombière, 
sur  l'art.  1341,  n.  40.  —  V.  en  ce  sens,  Amiens,  23  nov.  1893, 
[Rec.  Amiens,  96.82]  —  V.  Bonnier  (éd.  Larnaudel,  n.  174.  — 
Conlrà ,  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  2543. 

279.  —  Ainsi  jugé,  d'une  part,  que  le  contrat  qui  est  inter- 
veiiu  entre  un  commerçant  et  un  non-commerçant,  et  qui  con- 
stitue de  la  part  du  commerçant  un  acte  commercial  rentrant  dans 
l'exercice  de  sa  prolession  habituelle,  est  soumis,  quant  ii  la 
preuve  de  l'existence  et  des  conditions  du  contrat,  aux  règles  du 


droit  commercial.  —  Cass.,  26  oct.    1886,  André,  [S.  87.1.(53, 
P.  87.1.306,  D.  87.1.105] 

280.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  tribunaux  de  commerce 
saisis  d'une  demande  en  paiement  de  sommes  (excédant  150  fr.), 
prêtées  à  un  commerçant,  ne  peuvent  admettre  le  défendeur  à 
prouver  par  témoins,  contre  le  demandeur  non-commerçant,  que 
ce  dernier  aurait  donné  son  adhésion  verbale  à  un  atermoiement 
offert  par  le  débiteur  à  ses  créanciers.  —  Douai,  6  août  1851, 
précité. 

281.  —  ...  Que  le  débiteur  d'un  rion-commerçant  ne  peut 
établir  sa  libération  que  par  l'un  des  modes  de  preuve  établis 
par  le  droit  civil,  dès  lors  que  le  fait  à  prouver  est  civil  à  l'égard 
du  non-commercant.  —  Rouen,  8  mars  1878,  Lelailleur,  [S.  ':S. 
2.247,  P.  78.1005]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  326,  S  763  bis,  texte 
et  notes  6  et  7.  —  V.  Bonnier,  Traité  des  preuves,  t.  I,  n.  174, 
p.  210. 

282.  —  ...  Qu'au  cas  de  vente  consentie  par  un  non-com- 
merçant à  un  commerçant,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  un  carac- 
tère commercial  qu'à  l'égard  de  ce  dernier,  le  commerçant  débi- 
teur,assigné  en  paiement  du  prix  par  le  non-commerçant,  ne  peut 
prouver  sa  libération  que  suivant  les  règles  du  droit  civil,  et 
non  suivant  les  règles  du  droit  commercial;  que,  par  suite,  il  ne 
peut  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  de  sa  libération,  s'il 
s'agit  de  plus  de  150  fr.  —  Cass.,  19  nov.  1862.  Reboul,  [S. 
63.1.29,  P.  63.973,  D.  62.1.472^;  —  31  mars  1874,  D^lpy,  fS. 
75.1.363,  P.  75.880,  D.  75.1.229]  —Dijon,  2  nov.  1892  (inédit). 

283.  —  ...  Que  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  contre 
le  courtier  qui  a  fait  une  opération  commerciale,  mais  non  contre 
lecommettant  qui  estdemeuré  étranger  à  cette  opération.  —  Bor- 
deaux, 17  juill.  1847,  Laffargue,  [P.  48.1.207] 

284.  —  ...  Que  l'adhésion  aux  statuts  d'une  compagnie  d'as- 
surance mutuelle  ne  constitue,  de  la  part  de  l'assuré,  qu'un  en- 
gagement purement  civil,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  ia  preuve 
testimoniale  que  dans  les  cas  où  elle  est  permise  en  matière  civile; 
que  cette  preuve  ne  saurait  donc  être  admise  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes.  —  Caen,  24  juin  1844,  Lebreton,  [S.  45.2. 
143,  P.  45.1.278,  D.  45.4.38] 

285.  —  ...  Que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise 
hors  des  cas  exprimés  aux  art.  1415  et  1304,  C.  civ.,  pour 
établir  qu'un  mari  commerçant  a  perçu  des  valeurs  mobi- 
lières appartenant  à  sa  femme,  et  qu'il  en  a  disposé  au  profil  de 
la  communauté,  ces  actes  ne  constituant  pas  des  opérations  de 
commerce.  —  Douai,  27  mai  1841,  Jaclin,  [S.  41.2.450,  P.  41.2. 
263] 

286.  —  ...  Que  la  dation  en  paiement  d'un  fonds  de  com- 
merce, faite  par  un  mari  à  sa  femme  après  la  séparation  de  biens, 
à'titre  de  restitution  de  sa  dot,  n'est  pas  un  acte  commercial, 
et  demeure,  par  suite,  soumise  aux  règles  du  droit  civil;  qu'en 
conséquence,  le  mari  est  non  recevable  à  prouver,  par  témoins 
ou  par  présomptions,  contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte  de  da- 
tion en  paiement.  —  Cass.,  17  janv.  1S82,  Pape,  [S.  83.1.128,  P. 
83.1.295,  D.  82.1.424] 

287.  —  Par  la  même  raison  de  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce a  été  déclaré  compétent  pour  connaître  de  la  demande  à 
la  fois  formée  contre  le  débiteur  principal  commerçant  et  contre 
la  caution  non  commerçante,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  l'égard  de 
cette  dernière  il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  règles  du  droit  com- 
mercial et  qu'ainsi  on  puisse  autoriser  contre  elle  la  preuve  tes- 
timoniale du  cautionnement  d'une  obligation  excédant  150  fr.  — 
Bordeaux,  2o  mai  1841,  Pautrot,  [P.  41.2.180] 

288.  —  Dans  tous  les  cas,  comme  la  demande  en  paiement 
d'une  somme  qu'une  personne  non  commerçante  prétend  avoir 
prêtée  à  un  commerçant  n'a  rien  de  commercial,  ni  quant  aux 
personnes,  ni  quant  au  fait  en  lui-même,  une  cour  d'appel  a  pu, 
sans  violer  les  art.  1341  et  1347,  C.  civ.,  et  109,  C.  comm., 
refuser  d'admettre  la  preuve  testimoniale  pour  établir  l'existence 
du  prêt.  —  Cass.,  23  nov.  1846,  Desmares,  ^P.  47.1.657] 

289.  —  Mais  les  modes  de  preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale, et  spécialement  la  preuve  testimoniale,  peuvent  être  em- 
ployés à  l'appui  d'une  demande  reconventionuelle  formée  devant 
un  tribunal  de  commerce,  bien  que  celte  demande  n'ait  aucun 
caractère  commercial,  si  d'ailleurs  elle  ne  peut  iHre  appréciée  di- 
visément  de  la  demande  principale  dont  le  tribunal  de  commerce 
est  régulièrement  saisi.  —  Cass.,  8  août  1860,  Sureau,  (S.  61.1. 
335,  P.  61.893.  D.  60.1.97] 

290.  —  De  ce  que  la  preuve  testimoniale  est  toujours  admis- 
sible, il  résulte  qu'elle  doit  être  admise,  soit  pour  prouver  l'obli- 
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galion,  soit  pour  en  établir  le  paioment,  quel  que  soit  le  chillre 
de  la  detlp.  —  Cass.,  7  janv.  188".,  Beglol,  ,^8.  85.1.152,  P.  85. 
).:)7n,  D.  8:i.l.424] 

291.  —  Ju(;é,  en  ce  sens,  i|ue  la  preuve  testimoniale  peut 
iMre  ailinisp  à  lelTet  d'établir  qu'un  paiement  a  été  fait  ou  m'^me 
simplemoiil  qu'un  acompte  a  été  versé  sur  une  créance  excédant 
ir.O  (r.  —  Cass..  19  juin  ISIO,  Pasquet,  [S.  et  P.  clir.] 

292.  —  ...  Que  la  preuve  testimoniale  ou  les  présomptions 
sont  admissibles  pour  prouver  la  libération  ou  l'extinction  d'une 
dette  commerciale  constatée  par  écrit.  —  Cass.,  10  avr.  1860, 
de  Villfsserre,  [S.  00.1.901 ,  P.  GI.222,  D    60.1.271] 

293.  —  ...  Qu'on  peut  rtre  admis  à  prouver  par  témoins  que 
pour  la  libération  d'une  dette  commerciale,  il  a  été  donné  en 
paiement  à  un  commerçant  un  fonds  de  commerce  et  des  usten- 
siles qui  en  dépondaient.  —  Amiens,  30  juill.  1H39,  Hennecarl,  [P. 
41.1.314] 

294.  —  ...  Que  celui  qui  s'est  obligé  par  écrit  dans  une  opé- 
ration de  banque  ou  de  change  peut  prouver  sa  libération  par 
témoins,  par  la  représentation  de  ses  registres  et  par  présomp- 
tions. —  Cass.,  24  mars  1825,  Jaladon,  [S.  et  P.  chr.)  —  V. 
•aussi  Bordeaux,  1"  dèc.  1886,  [J.  La  Loi,  12  janv.  1887] 

295.  —  La  jurisprudence  admet  mc'me  qu'une  créance  com- 
merciale ne  perd  pas  son  caractère  lorsqu'elle  a  été  reconnue  par 
jugement  [\ .  su/mi,  v"  Jugement  et  arrct  {mat.  civ.  et  comm.), 
n.  2954  et  s.,  et  v°  Novation.  n.  13  et  14).  Ù'où  la  conséquence 
que  la  preuve  teslimoniali^  et  la  preuve  par  présomptions  sont 
lecevables  pour  prouver  le  paiement  de  la  créance  commerciale, 
alors  même  que  celle-ci  a  été  reconnue  par  jugement.  —  Cass., 
14  lévr.  1827,  Vineux,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  avr.  1841,  Dupral, 
[S.  41.1.709,  P.  41.2.421];— 25  août  1880,  du  Maisniel,  [S.  81. 
1.109,  P.  81.1.215,  D.  SI. 1.435];  ~  7  janv.  1883,  précité.  — 
Bordeaux,  11  juill.  1898,  Candellé,  [S.  et  P.  99.2.206,  D.  99.2. 
1491  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  101. 

296.  —  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  éta- 
blir l'exécution,  par  le  paiement  dans  les  six  mois,  d'un  jugement 
de  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  7  janv 
1885,  précité. 

297.  —  Jugé  de  même  que  la  preuve  testimoniale,  ou  de  sim- 
ples présomptions,  peuvent  èire  admises  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  pour  établir  le  paiement  ou  le  non-paiement 
d'une  dette  qui  a  une  origine  commerciale,  et  cela  encore  bien 
que  la  dette  résulte  de  condamnations  judiciaires.  —  Cass. ,  6  avr. 
18it,  précité. 

298.  —  Cependant,  suivant  Touiller,  si  le  paiement  d'une 
obligation  commerciale  peut  être  prouvé  par  témoins,  lors  même 
qu'il  existe  un  titre  écrit  de  l'obligation,  celle  règle  reçoit  excep- 
tion, lorsque  ce  litre  est  un  jugement  :  l'obligalinn  perd  alors  le 
caractère  commercial.  —  Touiller,  t.  9,  n.  255;  Pardessus,  t.  1, 
n.  263;  DeviUeneuve,  Massé  et  Dulruc,  v"  Preuve  testimoniale, 
n.  11. 

299.  —  .lugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admissible  pour  établir  le  paiement  d'une  lettre 
de  change  excédant  150  fr.,  lorsque  ce  paiement  a  été  etTectué 
après  un  jugement  qui  reconnaissait  l'existence  de  la  dette  et 
pronongait  la  condamnation.  —  Cass.,  5  févr.  1812,  Levi,  [S.  et 
P.  chr.] 

300.  —  ...  Si  les  juges  consulaires  peuvent  admettre  la 
preuve  par  témoins  pour  toutes  les  affaires  commerciales,  en 
général,  et  même  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  qui  se  rélèrent  à  ce  genre  d'atîaires,  ils  peu- 
vent aussi  refuser  de  l'admettre,  (^etle  faculté  leur  est  laissée  par 
les  termes  mêmes  des  articles  du  Code  de  commerce  qui  autori- 
sent la  preuve  testimoniale  :«  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être 
admise  "  (C.  comm.,  art.  49)  n  dans  le  casoù  le  tribunal  croira  de- 
voir l'admettre  (C.  comm.,  art.  109)  ».  Il  résulte  de  ces  disposi- 
tions conçues  en  termes  généraux  que,  dans  ces  matières,  comme 
dans  les  matières  civiles,  les  juges  conservent  une  pleine  liberté 
d'appréciation.  —  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  326,  §  765;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  102;  Fuzier-Herman  el  Darras,  sur  l'art.  1348, 
n.  270. 

301-302.  —  Toutefois,  dans  une  certaine  opinion  on  fait  la 
distinction  suivante  :  lorsque  la  preuve  testimoniale  est  autorisée 
exceptionnellement,  même  au-dessus  de  150  fr.  el  contre  et  outre 
les  actes,  les  tribunaux  de  commerce  jouissent  d'un  pouvoir  illi- 
mité d'appréciation.  Lorsqu'au  contraire,  la  preuve  testimoniale 
qu'on  leur  demande  d'autoriser  serait  admissible  d'aorès  les 
principes  du  droit  civil  el  de  l'art.  1341,   .<  les   tribunaux  ne 
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pourraient  en  matière  de  commerce,  la  rejeter  qu'en  raison  de  la 
niin-perlinence  ou  de  l'invraisemblance  des  (aiis  qui  en  forment 
l'objet.  »  —  Larombière,  sur  l'art.  1341  n.  38;  Aubrv  et  Rau, 
t.  6.  p.  147-148. 

303.  —  Mais  cette  distinction  entre  les  règles  du  droit  civil 
et  celles  du  droit  commercial  a  été  critiquée,  et  selon  nous,  elle 
se  justiHe  d'autant  moins  que  la  preuve  testimoniale  a  toujours 
été  admise  avec  beaucoup  plus  de  facilité  en  matière  commer- 
ciale. —  Demolombe,  toc.cit.;  Duranton,  t.  13,  n.  341. 

304.  —  'lugé,  en  termes  généraux,  <)u'en  matière  de  com- 
merce, l'admission  de  la  preuve  testimoniale  est  purement  facul- 
tative. Les  juges  peuvent  l'accorder  ou  la  refuser,  suivant  les 
circonstances,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige.  —  Bourges,  26 
août  1806,  N...,  [P.  chr.J  —  Hennés,  2  déc.  1815,  Clieret,  J.S.  el 
P.  chr.];  —  5  lanv.  182(),  Leproux,  [P.  chr.J  —  Limoges,  8  mai 
1835,  Bonnet,  (S.  35.2.463,  P.  chr.] 

305.  —  Toutefois,  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
dans  tous  les  cas  en  matière  de  commerce,  ce  n'est  qu'autant 
que  les  faits  sont  vraisemblables  et  pertinents.  —  Besancon,  21 
nov.  1843.  .lacquot,  [P.  44.1.639]  — V.  aussi  Bordeaux,  26  févr. 
1830,  Loche,  [S.  et  P.  chr.] 

306.  —  La  double  exception  à  la  disposition  de  l'art.  1341 
qui  résulte  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  relatives  au  com- 
merce est-elle  applicable  aux  conventions  faites  dans  les  foires 
et  marchés  entre  propriétaires'?  Les  opérations  de  celle  nature, 
telles  que  ventes  et  achats  de  bestiaux,  ne  constituent  point  des 
actes  de  commerce,  mais  des  actes  purement  civils. 

307.  —  11  peut  paraître  bien  rigoureux  d'appliquer  dans  ce 
cas  les  dispositions  de  l'art.  1341  qui  prohibent  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale,  car  de  pareilles  conventions  ne  peuvent 
guère  se  conclure  que  verbalement,  et  il  semble  impossible  aux 
parties  d'en  dresser  acte.  Cependant  cette  question  avait  déjà 
été  soulevée  sous  l'empire  des  anciennes  ordonnances  et  l'on  dé- 
cidait qu'il  n'existait  point  d'exception  dans  ce  cas  à  la  règle 
prohibitive.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  788. 

308.  —  On  admet  encore  aujourd'hui  généralement  qu'il  n'y 
a  lieu  d'apporter  dans  ce  cas  aucune  exception  aux  principes 
généraux,  ni  celle  relative  aux  actes  de  commerce,  puisque  la 
convention  n'a  aucun  caractère  commercial,  ni  celle  de  l'art.  1348 
(infrà,  n.  317  et  s.i,  parce  qu'il  n'a  pas  été  impossible  aux  par- 
ties de  se  procurer  une  preuve  littérale.  On  l'ail  remarquer  au 
surplus  que  ces  sortes  de  marchés  entre  propriétaires  se  font  en 
général  au  comptant.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  105;  Larombière, 
sur  l'art.  1341,  n.  42;  Bonnier,  (éd.  Larnaude),  n.  146;  Fuzier- 
Herman  el  Darras,  sur  l'art.  1348,  n.  83  el  84. 

309.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  La  Châtre  avait  admis 
la  preuve  testimoniale  en  considérant  comme  équivalant  à  une 
impossibilité  morale  de  traiter  par  écrit  la  rapidité,  la  multiplicité 
et  le  mouvement  des  affaires  qui  se  traitent  en  foire,  la  difficulté 
de  recourir  à  chaque  instant  à  un  notaire.  —  Trib.  La  Chi'itre, 
5  mai  1841,  sous  Bourges,  23  févr.  1842,  Poisle-Ducourv,  [S. 
43.2.50] 

310.  —  Mais  ce  jugement  fut  infirmé  en  appel  el  la  cour  dé- 
cida que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  pour  éta- 
blir l'existence  d'un  marché  qui  aurait  eu  lieu,  même  en  foire,  tel 
que  la  vente  de  bestiaux,  s'il  s'agit  d'une  valeur  déplus  de  130  fr.  : 
ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  1348,  C.  civ.  — 
Bourges,  23  févr.  1842,  précité. 

311.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  si  la  foire  se  tenait  dans  une 
ville  où  il  était  facile  de  constater  l'engagement  par  écrit.  — 
Même  arrêt. 

312.  —  Il  a  cependant  encore  été  jugé  que  les  ventes  d'ani- 
maux dans  les  foires  et  marchés  doivent,  au  point  de  vue  de  la 
preuve,  bénéficier  de  l'exception  établie  par  l'art.  1348,  C.  civ., 
et  que  leur  existence,  peut,  dès  lors,  être  établie  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale  quand  elles  sont  contestées,  leurchitTre  fût-il 
supérieur  à  150  fr.  —  Trib.  Figeac,  5  déc.  1894,  [Pand.  fr.,  95.2. 
236] — Nous  serions  disposés  à  admettre  cette  solution,  sinon  à 
raison  Ce  la  commercialilé  de  l'acte,  tout  au  moins  à  raison  de 
la  grande  difficulté  qu'il  y  aurait  à  se  procurer  un  acte  écrit.  — 
V.  infrà,  n.  334  et  s. 

313.  —  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  vente  doive  ou  non 
être  suivie  d'une  délivrance  immédiate  et  l'immunité  de  l'art.  1348 
continue  à  s'appliquer  alors  même  que  les  animaux  objet  de  la 
vente  ne  devront  élre  délivrés  à  l'acheteur  qu'au  boutdequelques 
jours.  Il  faut  considérer  qu'il  existe  en  pareil  cas  une  véritable 

77 


610 


PREUVE  TESTIMONIALE.  —  Chap.  111. 


impossibilité  morale  à  se  procurer  une  preuve  écrile.  —  Même 
jugement. 

314.  —  Au  surplus,  le  Code  de  commerce  ayant  expressément 
exigé  l'écriture  pour  certains  contrats  commerciaux,  tels  que  les 
contrats  à  la  grosse  (arl.  31 1  ',  les  contrats  d'assurances(art.  332), 
les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  et  les  sociétés 
anonymes  (art.  39  et  s.),  il  en  résulte  que  la  preuve  testimoniale 
devrait  être  écartée  dans  ces  divers  cas  par  les  juges.  —  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  305  et  306;  DM.  du  noL,  V  Preuve  testimoniale, 
n.  66:  Touiller,  t.  9,  n.  233.  —  V.  suprà,  v'^  Assurance  maritime, 
n.  962  et  s.,  Prêt  à  la  grosse,  n.  165  et  s.,  el  infrâ,  v°  Société 
commerciale. 

315.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  déridé  qu'en  matière  com- 
merciale, le  juge  peut  admelire  la  preuve  par  témoins  dans  tous 
les  cas  où  elle  n'est  pas  exclue  par  une  disposition  formelle.  — 
Bruxelles,  13  mars  1828,  L...,  [P.  chr.J 

Section  II. 
Commencement  de  preuve  par  écril. 

316.  —  Aux  termes  de  l'art.  1347,  C.  civ.  :  «  Les  règles  ci- 
dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ».  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 
émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ou  de  celui 
qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  — 
V.  suprà,  V  Preuve  par  écrit  (commencement  de). 

Section  III. 
ImpossibllUé  de  se  procurer  une  preuve  littérale. 

317.  —  Nous  avons  vu  que  le  législateur  prohibe  d'une  façon 
générale  la  preuve  testimoniale  dans  les  dispositions  de  l'art.  1341, 
C.  civ.,  par  la  raison  que  les  parties  ont  commis  une  infraction 
aux  prescriptions  de  cet  article  en  ne  se  procurant  point  un  écrit 
comme  elles  auraient  dû  le  faire.  Mais  elles  n'ont  commis  aucune 
infraction  el  ne  sont  point  en  faute,  lorsqu'il  leur  a  été  impossi- 
ble de  se  procurer  une  preuve  littérale;  les  dispositions  de  l'art. 
1348  ne  sont  donc  autre  chose  que  des  applications  du  principe 
d'après  lequel  à  l'impossible  nul  n'est  tenu.  —  Polhier,  n.  810; 
Demolombe,  n.  147;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1277;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1348,  n.  1. 

318.  —  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  1348,  C.  civ.,  ainsi  conçu  ; 
«  Elles  (les  règles  ci-dessus)  reçoivent  encore  exception  toutes 
les  tois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers 
lui.  Cette  seconde  exception  s'applique  :  1°  aux  obligations  qui 
naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits  ;  2°  aux 
dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou 
naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une 
hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  cir- 
constances du  fait;  3°  aux  obligations  contractées  en  cas  d'ac- 
cidents imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes 
par  écrit;  4°  au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  litre  qui  lui  ser- 
vait de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et 
résultant  d'une  force  majeure  ». 

'319.  — Celte  disposition  pose  en  principe  qu'il  est  fait  ex- 
ception aux  règles  qui  prohibent  la  preuve  testimoniale  toutes 
les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer 
une  preuve  littérale.  Cette  exception  s'applique  donc  dans  sa 
généralité  à  tous  les  cas  où  celte  impossibilité  s'est  rencontrée, 
puis  aux  cas  de  dol,  fraude,  violence,  simulation,  et  aux  cas 
spécialement  énumérés  par  l'art.  1.348. 

§  i.  Impossibilité  de  se  procurer  un  écrit. 

320.  —  L'énumération  donnée  p;ir  l'art.  1348  présente  sim- 
plement des  exemples  de  cas  d'application  du  principe  inscrit 
en  tète,  qui  définit  l'étendue  de  l'exception  et  pourrait,  à  cet 
égard,  se  suffire  à  lui-même.  —  Demolombe,  t.  30.  n.  149; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  344,  §  765;  Bonnier  (éd.  Larnaude), 
n.  17îî;Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  321  6is-II;  Larombière, 
sur  l'art.  1348,  n.  1  et  2;  Laurent,  t.  19,  n.  o44;  Hue,  t.  8, 
n.  296. 

321.  —  Il  faut  en  conclure,  en  premier  lieu,  que  cette  énumé- 
ration  n'a  rien  de   limitatif;  l'exception  comprend   tous  les  cas 


dans  lesquels  il  aurait  été  impossible  à  l'intéressé  de  se  procu- 
rer une  preuve  écrite  de  son  droit;  les  di!îérentes  applications 
que  l'article  exprime  ensuite  ne  la  restreignent  pas.  —  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v"  Preuve,  §  1,  n.  20;  Demolombe,  t.  30, 
n.  1.50;  Auhry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bonnier,  loc.  cit.;  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  2;  Laurent, 
t.  19,  n.  o4o;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1277. 

322.  —  On  admet  généralement  que  l'exception  prévue  par 
l'art.  1348  s'applique,  comme  les  précédentes,  aux  deux  règles 
par  lesquelles  l'art.  1341  prohibe  la  preuve  testimoniale,  c'est-à- 
dire  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  prouver  une  chose  dont  la  va- 
leur est  supérieure  à  130  Ir.  comme  pour  le  cas  où  il  s'agit  de 
prouver  outre  et  contre  ce  qui  est  contenu  sux  actes.  —  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  146;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharici-,  t.  3,  p.  325, 
§  599,  note  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  .344,  §  763. 

323.  —  Mais,  pour  l'application  de  l'art.  1348,  la  circonstance 
qu'il  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  littérale  ou 
celle  que  l'écrit  a  été  perdu  par  cas  fortuit  n'autorise  pas  le  de- 
mandeur à  faire  la  preuve  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  prohibée  d'une  façon  absolue,  même  au-dessous  de  loO  fr. 

324.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  testimoniale 
d'un  fait  dont  on  n'a  pu  se  procurer  la  preuve  écrite  n'est  pas 
admissible,  si  ce  fait  présuppose  nécessairement  l'existence  d'un 
autre  fait  ou  d'une  convention  contestée,  el  dont  la  preuve  tes- 
timoniale nepuisse  être  admise.  —  Pau,  3  déc.  1829,  Marc,  [S. 
et  P.  chr.] 

325.  —  On  admet  généralement  que  la  preuve  testimoniale 
est  toujours  admissible  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  qu'un  acte 
juridique  est  entaché  d'erreur.  —  Touiller,  t.  9,  n.  173  el  177  ; 
Duranlon,  t.  10,  n.  196,  el  t.  13,  n.  333  ;  Bonnier  (éd.  Larnaude), 
n.  141  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  348,  §  765;  Larombière,  sur  l'art, 
1348,  n.  33;  Demolombe,  t.  30,  n.  90. 

326.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible en  vue  d'établir  l'existence  d'une  erreur  matérielle,  com- 
mise dans  la  rédaction  d'un  acte  ;  quec'est  là  un  fait  dont  il  aété 
impossible  à  la  partie  intéressée  de  se  procurer  une  preuve  lit- 
térale. —  Cass.,  19  janv.  1870,  Caisse  des  assurances  agricoles, 
[S.  71.1.97,  P.  71.239,  D.  70.1.302] 

327.  —  ...  Que  lorsqu'une  erreur  matérielle  a  été  commise 
dans  un  acte  par  le  rédacteur  de  cet  acte,  cette  erreur  peut  être 
rectifiée  à  l'aide  de  témoignages,  même  en  l'absence  de  commen 
cément  de  preuve  par  écrit,  s'il  a  été  impossible  aux  intéressés 
de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'erreur  commise.  —  Pau, 
21  mars  1887,  Parade,  [D.  87.2.159] 

328.  —  11  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  faire  redresser 
une  erreur  de  calcul  ou  l'indication  erronée  d'un  chiffre  mis  en 
place  d'un  autre  (V.  C.  proc.  civ.,  arl.  541).  —  Cass.,  22  nov. 
1865,  cité  par  Bonnier  léd.  Larnaude),  n.  143. 

329.  —  Mais  il  faut  toujours  supposer  que,  même  dans  les 
cas  indiqués  par  l'art.  1348  à  litre  d'exemples,  el  à  plus  forte 
raison  dans  les  autres  cas,  il  y  a  eu  impossibilité  de  retirer  une 
preuve  écrite.  —  Hue,  t.  8,  n.  296;  Demolombe,  t.  30,  n.  131; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  344,  §  70o  ;  Larombière,  sur  l'art.  1348, 
n.  3  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Preuve,  §  1,  n.  20. 

330.  —  Une  simple  difficulté  de  se  procurer  une  preuve  lit- 
térale ne  suffirait  pas  pour  autoriser  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale,  il  faut  qu'il  y  ail  eu  une  véritable  impossibilité.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  3. 

331.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  réclamation  en  justice  de 
toute  somme  ou  valeur,  supérieure  à  150  fr.,  ne  peut  être  éta- 
blie par  la  preuve  testimoniale,  qu'autant  que  le  créancier  a  été 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrile.  Tel  n'est 
pas  le  cas  du  particulier  qui  demande  à  prouver  qu'il  a,  d'ac- 
cord avec  un  tiers  el  à  deniers  communs  avec  celui-ci,  construit 
une  maison  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.,  sur  le  terrain  de 
ce  tiers.  —  Cass.,  3  nov.  1884,  Moreau,  [S.  87.1.308,  P.  87.1. 
734] 

332.  —  A  défaut  de  preuve  écrite  ou  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  la  demande  de  ce  particulier  est  donc  à  bon 
droit  repoussée.  —  Même  arrêt. 

333.  —  Toutefois,  l'exception  de  l'art.  1348  doit  être  appli- 
quée équilablement  el  humainemenl;  le  texte  n'exige  poinl  une 
impossibilité  absolue  et  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  le 
degré  de  dilficullé  à  se  procurer  un  écrit  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait.  C'est  ce  que  prescrivait 
l'ordonnance  de  1667  qui,  la  première,  fil  de  cette  exception 
l'objet  d'un  texte  formel,  el  telles  sont  encore  les  règles  d'inler- 


PREUVE  TESTIMONIALE.  —  CUap.  111. 


611 


prétation  suivies  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  —  Demo- 
loDibe,  t.  30,  n.  150;  Larombièff,  sur  1  art.  t34S,  n.  n. 

334.  —  .\ussi  l'on  admet  généralement  qui'  par  l'impossibi- 
lilé  dont  parle  l'art.  1348,  le  lé^^islateur  a  en  vue  aussi  bien  une 
impossibilité  morale,  qu'une  impossibilité  physique,  absolue  ei 
par  exemple,  une  grande  difficulté,  locale  ou  momentanée,  de 
se  procurer  un  écrit.  -  Delvinnourl,  t.  2,  p  625,  note  3;  Toui- 
ller, t.  0,  n.  139,  200,  201,  203;  Rolland  de  Villargues,  v"  Preuve, 
n.  87;  liicl.  du  nnt.,  v"  Preuie,  n.  t)9;  Bonnier  (éd.  Larnaudei, 
n.  17-2;  Chardon,  DdI  et  fraude,  t.  1,  n.  116;  Favard  de  Lan- 
glade.  Hep.,  v"  Preuve,  Sj  1,  n  19;  Demolombe,  t.  30,  n.  148; 
Maroadé,  sur  l'art.  1348,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  345,  1;  "65  : 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;i;.  t.  3,  p.  499,  $599,  note  1  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1348,  n.  4;  Laurent,  t.  19,  n.  577;  IIuc.  t.  8, 
n.  295. 

335.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  possible  au  créancier 
de  se  procurer  une  preuve  littérale,  s'entend  d'une  impossibilité 
morale  aussi  bien  que  d'une  impossibilité  purement  physique. 
- —  Paris,  9  avr.  1821,  Trésor,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  24  nov. 
1824,  Levacher,  [S.  et  P.  chr.i;  -  19  mai  1826,  Palmery.  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  2  mars  1871,  Pénirhon,  [S.  71.2.221, 
P.  71.786]  -  Bennes,  26  févr.  1879,  G...,  [S.  80.2.214,  P.  80. 
825,  D.  80.2.91]  —  Trib.  Amiens,  3  août  1(!92,  f/iec.  .lmi>ii,<!, 
93.26]  —  Trib.  Nogent-le-Rotrou,  8  mars  1895,  R...,  [D.  96.2. 
275] 

330.  —  ...  IJue  celte  impossibilité  s'entend  aussi  d'une  grande 
difticullé  locale  et  momentanée,  et  d'un  embarras  sérieux  de  se 
proi-urer  un  écrit.  • —  Bordeaux,  2  mars  1871,  précité.  —  Rennes, 
26  lévr.  1879,  précité. 

337.  —  ..  Qu'en  matière  de  vente,  le  fait  de  la  vente  et 
l'époque  de  la  livraison  peuvent  ("Ire  prouvés  par  témoins  lors- 
que le  vendeur  s'est  trouvé  dans  une  impossibilité  morale  de  se 
procurer  une  preuve  écrite,  soit  d'après  l'usage  qui  ne  permet 
pas  au  vendeur  d'exiger  une  reconnaissance,  soit  par  suite  de  la 
dis[iarilion  de  l'acheteur.  —   Paris,  9  avr.  1821,  précité. 

338.  —  De  même,  lorsqu'une  machine  d'une  valeur  excédant 
150  fr.  a  été  trouvée  parmi  les  ellets  d'un  simple  ouvrier  attaché 
à  une  usine,  le  directeur  de  cette  usine  peut  être  admis  à  prou- 
ver qu'il  est  l'inventeur  de  celle  machine,  et  que  l'ouvrier  qu'il 
employait  habituellement  ne  l'avait  exécutée  que  par  son  ordre 
et  pour  son  compte.  —  Bourges,  24  nov.  1824,  précité. 

331K  —  ...  Que  l'impossibilité  morale  dans  laquelle  se  trouve 
une  tille  qui  a  quitté  la  maison  paternelle  d'avoir  la  preuve  écrite 
des  elTels  qu'elle  possédait  chez  ses  père  et  mère  lui  rend  appli- 
cable l'art.  1348,  et  l'aulorise  à  en  faire  la  preuve  par  témoins. 
—  Bourges,  19  mai  1826,  précité. 

340.  —  ...  Que  la  nature  particulière  de  l'exercice  de  l'art 
médical  constitue,  au  sens  de  l'art.  1348,  C.  civ.,  une  impossi- 
bilité de  se  procurer  une  preuve  écrite  qui  dispense  le  médecin 
de  l'apport  d'une  preuve  écrite  ou  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  nombre  de  ses  visites,  du  moment  qu'il  pro- 
duit des  documents  d'un  caractère  probant  qui  permettent  d'y 
puiser  des  présomptions  suffisantes  pour  faire  la  conviction.  — 
Hordeaux,  14  févr.  1900,  Delage,  [S.  et  P.  1900.2.190]  —  V. 
aussi  suprà,  v"  Médecine  et  chirurgie,  n.  252  et  s. 

34t.  —  C'est  encore  par  application  de  ce  principe  qu'on  a 
admis  la  preuve  testimoniale  et  la  dispense  d'une  preuve  par 
écrit  pour  la  réclamation  d'une  somme  due  par  son  beau-frère  à 
sa  belle-sœur  à  raison  de  cette  parenté,  de  leur  voisinage  et  de 
leur  vie  dans  lintimilé,  et  alors  que  les  deux  parties  étaient 
illettrées,  auquel  cas  l'impossibilité  morale  de  se  procurer  une 
preu  ve  par  écrit  devait  être  facilement  admise.  —  Bordeaux, 
2  mars  1871    précité. 

342.  —  11  en  est  ainsi,  spécialement  alors  qu'il  s'agit  d'éta- 
blir que  l'un  a  chargé  l'autre  d'opérer,  dans  une  localité  voisine, 
le  change  d'un  billet  de  banque  dont  la  monnaie  devait  être  rap- 
portée le  jour  mi'me.  —  JMrme  arrêt. 

343.  —  Dans  tous  les  cas,  l'examen  de  la  situation  particu- 
lière alléguée  par  les  parties  s'impose  au  juge.  Ainsi  lorsqu'une 
partie  a  excipé  de  sa  qualité  de  frère  de  l'autre  partie  et  des 
conditions  d'intimité  existant  entre  eux  pour  prétendre  que, 
s'étant  trouvée  dans  l'impossibilité  de  réclamer  à  celui-ci  un 
écrit  constatant  le  dépôt  par  elle  entre  les  mains  de  son  frère 
d'un  certain  nombre  de  valeurs  mobilières,  elle  devait  être 
autorisée  à  prouver  ce  dépùt  par  témoins  et  par  présomptions, 
les  juges  ne  sauraient  se  borner  à  opposer  les  termes  absolus  de 


l'art.  1923,  C.  civ.,  sans  examiner  si  l'exception  élevée  par  la 
partie  était  fondée  :  il  y  a  là  un  défaut  de  motifs  entraînant  la 
cassation  de  la  décision.  —  Cass.,  25  juin  1900,  Colsoule,  [S.  et 
P.  I901.l.;t28,  D.   1900.1.596] 

344.  —  Mais,  selon  nous,  la  seule  intimité  des  rapports  exis- 
tant entre  le  créancier  e|  le  débiteur  ne  constitue  pas  l'impossi- 
bilité morale  pour  le  créancier  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale de  l'obligation  du  débileur.  L'empêchement  du  créancier  ne 
diiit  pas  pouvoir  résulter,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  de  seules  rai- 
sons de  sentiment.  —  Laurent,  t.  19.  n.  578,  in  fine;  Hue,  t.  8, 
n.  295;  Lnrombière,  sur  l'art.  1348,  n.  5.  —  V.  dans  le  même 
sens  l'opinion  que  nous  avons  admise  pour  les  honoraires  des 
médecins,  suprà,  v"  Médecine  et  chirurijie,  n.  254. 

345.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  1348,  C.  civ.,  n'exige  pas  une 
impossibilité  matérielle  et  absolue,  mais  demande  néanmoins 
une  impossibilité  morale  effective,  laquelle  ne  se  rencontre  pas 
lorsque  l'empêchement  est  basé  exclusivement  sur  des  considé- 
rations de  convenance,  de  réserve  et  de  délicatesse,  spécialement 
?ur  la  difficulté  pour  un  donataire  à  charge  d'une  rente  viagère 
de  deiiander  au  donateur  une  quittance  du  chef  des  paiements 
d'arrérages  qu'il  prétend  lui  avoir  faits.  —  C.  sup.  de  lustice 
de  Luxembourg  (appel),  9  févr.  19"0,  Reuter,  [S.  et  P.  1900.4.20] 

346.  —  L'impossibilité  quelle  qu'elle  soit  peut,  elle-même, 
n'être  pas  égale  pour  toutes  personnes  indistinctement,  elle  peut 
exister  à  l'égard  de  l'une  et  non  à  l'égard  de  l'autre.  C'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  se  prétend  acquéreur  en  vertu 
d'une  vente  consentie  devant  un  notaire  chargé  d'en  recevoir 
l'acte  n'est  pas  recevable,  au  cas  où  cet  acte  n'aurait  pas  été 
dressé  parle  notaire,  a  demander  à  faire  preuve  par  témoins  de 
l'existence  de  la  vente,  :'i  l'encoolre  du  vendeur;  il  ne  peut  pré- 
tendre, en  ce  cas,  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  la  convention  ;  tandis  qu'au  contraire,  ce  pré- 
tendu acquéreur  est  recevable  à  faire  preuve  par  témoins,  à  ren- 
contre du  notaire,  de  la  convention  qu'il  allègue  et  dont  celui-ci 
était  chargé  de  recevoir  l'acte,  à  l'ellet  d'obtenir  coulre  lui  des 
dommages-intérêts,  l'obligation  du  notaire,  à  cet  égard,  prenant 
sa  source  dans  un  quasi-délit  qui  lui  est  imputable.  —  Limoges, 
4  juin  184(t,  Cerfouilloux,  [S.  40.2.491,  P.  41.1.70]  —  Sic,  Larom- 
biêre,  sur  l'art.  1348,  n.  6. 

347.  —  L'emploi  que  le  mandataire  a  lait,  à  son  usage,  des 
sommes  par  lui  reçues  en  vertu  de  son  mandat,  ne  se  présume 
pas;  il  doit  être  prouvé  par  le  mandant  qui  en  a  fait  la  base  de 
sa  demande  d'intérêts;  mais  le  mandant,  étant  étranger  à  l'em- 
ploi et  n'ayant  pu  s'en  procurer  une  preuve  littérale,  doit  être 
admis  à  l'établir,  soit  par  preuve  testimoniale,  soit  par  présomp- 
tions, conformément  aux  art.  1348  et  1353,  C.  civ.  —  Cass., 
27  févr.  1884,  Sourilhes,  [S.  84.1.213,  P.  84.1.520]  —  V.  cepen- 
dant Alger,  31  oct.  1890,  [liev.  alger.,  1891,  p.  231] 

348.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  lorsqu'une  partie  ré- 
clame contre  un  notaire  l'expédition  d'un  acte  qu'elle  prétend 
avoir  passé  dans  son  élude,  elle  ne  peut  être  admise  à  prouver  par 
témoins,  sur  le  refus  du  notaire,  la  passation  de  cet  acte,  si  elle 
ne  fournit  aucune  preuve  de  sou  existence,  et  que  ses  allégations 
soient,  d'ailleurs,  dénuées  de  vraisemblance. —  Rennes,  28  août 
1828,  Guillemot,  [P.  clir.] 

349.  —  La  jurisprudence  a  fait  d'assez  nombreuses  applica- 
tions de  l'art.  1348;  il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'époux  survi- 
vant est  recevable  à  prouver  partémoins  le  dépôt  de  deniers  com- 
muns fait  à  son  insu  à  un  tiers  par  le  prédécédé.  — ■  Bruxelles, 
14  mai  1806,  Bayot,  [S.  et  P.  chr.] 

350.  —  ".  Que  des  cohéritiers  peuvent  être  admis  à  prouver 
par  témoins  qu'une  somme  excédant  150  fr.,  trouvée  par  l'un  d'eux 
dans  une  maison  qui  lui  est  échue  en  partage.fappartenait  à  l'au- 
teur commun  qui  l'v  avait  cachée.  —  Riom,  26  févr.  1810,  Pinet, 
[S.  et  P.  chr.] 

351.  —  ...  Qu'on  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
qu'une  des  parties  en  cause  dans  un  procès  retient  la  grosse 
d'un  partage  qui  appartient  à  toutes  les  parties.  —  Rennes, 
29  juin  1816,  Guillaume,  [S.  et  P.  chr.] 

352.  —  ...  Que  celui  qui  prétend  avoir  exécuté  des  travau.x 
dans  un  immeuble  dont  il  se  croyait  propriétaire  est  recevable  à 
prouver  ce  fait  par  témoins  à  l'appui  de  la  demande  en  rem- 
boursement qu'il  forme,  en  vertu  de  l'art.  555,  C.  civ.,  contre  le 
véritable  propriétaire,  bien  qu'il  ne  justifie  d'aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  qu'ici  s'applique  l'art.  1348,  C.  civ., 
qui  autorise  exceptionnellement  la  preuve  testimoniale  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve  littérale. 
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—  Cass..  27  juin.  1839,  Duème,  [S.  60.1.360,  P.  60.37,  D.  59. 
1.398] 

353.  —  ...  Que  la  femme  qui,  dans  son  contrat  de  mariage,  a 
déclaré  soumettre  tous  ses  biens  au  régime  parapheroal,  sans 
les  spécifier,  est  admise  à  établir  par  toute  sorte  de  preuve,  et 
notamment  par  la  preuve  testimoniale,  la  consistance  des  meubles 
meublants  par  elle  apportés  dans  le  domicile  conjugal,  alors  même 
que  leur  valeur  dépasserait  150  fr.  —  Nimes,  20  janv.  1839, 
Trescol,  [S.  59.2.75,  P.  59.349] 

354.  —  ...  Que  le  locataire  peut  être  admis  à  prou\-er  par 
témoins  que  le  bailleur  a  entravé  la  jouissance  des  lieux  loués. 

—  Rennes,  18  déc.  1833,  Lesguer,  [P.  chr.] 

355.  —  ...  Que  la  possession  d'un  immeuble  par  le  défunl, 
sa  transmission  par  voie  de  saisine  au  profit  des  héritiers  légi 
limes  constituent  des  faits  pour  lesquels  la  preuve  testimoniale 
est  admissible.  Néanmoins,  la  preuve  de  ces  faits  est  insuffisante 
pour  établir  la  part  advenue  à  l'un  des  héritiers,  s'il  n'y  joint 
pas  la  preuve  d'une  possession  séparée  et  continue  pendant  le 
temps  requis  pour  prescrire.  —  Colmar,  24  janv.  1832,  Dreyfuss, 
[S.  32.2.657,  P.  chr.] 

356.  —  Le  fait  de  l'exécution  d'un  contrat  ou  les  fautes 
commises  dans  celte  exécution,  constituant  presque  toujours  des 
faits  dont  ceux  qui  souffrent  ne  peuvent  avoir  la  preuve  écrite, 
peuvent  être  prouvés  par  témoins.  Tel  est  le  cas  où  un  acheteur 
voudrait  prouver  par  témoins  que  l'incendie  de  l'immeuble  par 
lui  acquis  a  été  occasionné  par  la  faute  ou  le  fait  du  vendeur.  — 
Duranlon,  t.  13,  n.  359. 

357.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'exécution  d'un  acte 
(par  exemple,  d'un  compromis),  peut  être  prouvée  par  témoins, 
bien  que  la  convention  renfermée  dans  l'acte  ne  soit  pas  suscep- 
tible elle-même  d'être  ainsi  établie,  alors  du  moins  qu'il  n'a  pas 
été  possible  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  cette  exécu- 
tion. —  Bordeaux,  5  févr.  1830,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.] 

358.  —  De  même,  la  preuve  d'une  ratification  tacite  peut 
être  faite  par  témoins;  on  ne  saurait  l'exiger  écrite.  —  Caen, 
27  janv.  1846,  Bilieux,  [P.  46.1.737] 

359.  —  Décidé  encore,  que  le  jugement  qui  déclare  en  fait 
qu'il  n'a  pas  été  possible  à  une  personne  ayant  fourni  des  engrais 
de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  l'engagement  contracté  à 
son  profit  par  le  propriétaire  bailleur  de  la  terre  devant  les 
experts  chargés  de  régler  le  compte  de  sortie  du  fermier,  et  qui 
autorise  par  suite  la  preuve  testimoniale  de  cet  engagement,  fait 
une  juste  application  de  l'art.  1348,  et  ne  viole  pas  l'art.  1341, 

C.  civ.  — Cass.,  15  juin  1892,  Palureau-Miran.  [S.  elP.  93.1.281, 

D.  92.1.596] 

360.  —  Mais  il  a  été  jugé,  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible  au  sujet  d'une  prétendue  convention  verbale  .  illi- 
cile)  par  laquelle  un  maire  se  serait  engagé,  en  recevant  une 
somme  excédant  150  fr.,  à  faire  exempter  un  individu  de  sa 
commune  du  service  de  la  garde  nationale,  ou  à  lui  restituer  cette 
somme  à  défaut  d'emploi.  Il  n'y  a  là  ni  délit  ni  quasi-délit  de  la 
part  du  maire,  qui  puisse  donner  lieu  à  l'application  de  l'excep- 
tion portée  dans  l'art.  1348,  C.  civ.,  autorisant  la  preuve  testi- 
moniale dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  obligation  dont  il  n'a  pas 
été  possible  au  créancier  de  se  procurer  la  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  31  mai  1820,  Delafaye,  (S.  et  P.  chr.] 

361.  —  De  même,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  eu  impossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  littérale  pour  un  débiteur  qui  a  remis 
une  certaine  somme  à  un  créancier  pour  que  celui-ci  se  départit 
d'une  surenchère  ;  le  traité  intervenu  en  pareil  cas  n'ayant  rien 
d'illicite  a  pu  être  constaté  par  écrit.  —  Toulouse,  10  févr.  1827, 
Trinquecosles,  [S.  et  P.  chr.] 

362.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  suffit  pas  au  demandeur  en 
preuve  d'articuler  simplement  le  fait  juridique  qui  sert  de  base  à 
sa  demande,  il  doit  préciser  les  circonstances  qui  le  rendent 
vraisemblable  et  permettent  la  preuve  contraire  qui  est  de  droit. 
En  conséquence,  le  débiteur  d'une  dette  supérieure  à  150  fr.  ne 
peut  être  admis  à  rapporter  la  preuve  par  témoins  du  paiement 
de  ladite  dette,  qu'autant  qu'il  a  établi  au  préalable,  l'impossi- 
bilité où  il  était  de  se  procurer  le  litre  dont  eût  résulté  ce  paie- 
ment. —  Cass.,  9  janv.  1888.  Guez,  ^D.  88.1.487] —  V.  aussi  Trib. 
Seine,  6  nov.  1889,  [Gaz-  des  Tiib.,  7  nov.] 

363.  —  En  d'autres  termes  l'art.  1348,  C.  civ.,  qui  admet  la 
preuve  testimoniale,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige,  ne  peut 
pas  trouver  son  application  lorsque  rien  n'établit  que  le  deman- 
deur se  soit  trouvé  dans  l'impossibilité  matérielle  ou  morale  de   i 


se  procurer  une  preuve  écrite  de  sa  créance.  —  Cass.,  i"  août 
1899,  Jay,  [S.  et  P.  1902.1.21,  D.  99.1.334] 

364.  —  Spécialement,  le  domestique  qui  ne  justifie  pas  qu'il 
a  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  la  preuve  littérale  des 
sommes,  excédant  150  fr.,  par  lui  prêtées  à  son  maître,  ne  peut 
être  admis  a  la  preuve  testimoniale.  —  Bordeaux,  13  juin  1833, 
Marlet,  [P.  chr.J 

365.  —  Mais  lorsqu'il  est  légalement  démontré  pour  les  ju- 
ges que  le  débiteur  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
une  preuve  écrite  de  sa  libération,  ce  débiteur  doit  être  admis 
à  se  prévaloir,  à  cet  égard,  de  la  preuve  teslimoniale,  et,  par 
conséquent,  des  présomptions,  en  conformité  de  l'art.  1348,  C. 
civ.  —  Trib.  Lyon,  6  juill.  1900,  Bouchet,  [D.  1900.2.408] 

366.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'homme  d'affaires, 
avoué  ou  agréé,  qui,  déposant  un  dossier  complet  entre  les  mains 
du  tribunal  ou  le  remettant  à  un  magistral,  se  trouve  réelle- 
ment dans  l'impossibilité  morale  de  demander  un  récépissé.  — 
Même  jugement. 

367.  —  En  conséquence,  on  ne  peut,  en  principe,  exiger  de 
lui  qu'il  produise  une  justification  par  écrit  de  la  remise  du 
dossier  au  tribunal;  sa  libération  est  suffisamment  établie,  s'il 
ressort  de  l'ensemble  des  circonstances  une  présomption  grave, 
précise  et  concordante  que  le  dossier  a  été  remis  à  qui  de  droit. 

—  Même  jugement. 

§  2.  Erreur,  violence,  dol  et  fraude. 

368.  —  L'erreur,  la  violence  et  le  dol  sont  des  vices  du 
consentement;  mais  on  peut  parfois  hésister  à  distinguer  le 
dol  de  la  fraude  et  de  la  simulation.  Le  dol  se  distingue  de  la 
fraude  en  ce  quele  premier  comprend  toutes  les  manœuvres  di- 
rigées par  l'une  des  parties  contre  l'autre,  tandis  que  la  fraude 
consiste  dans  les  manœuvres  qui  s'adressent  à  des  tiers.  Quant 
à  la  simulation,  c'est  une  dissimulation  de  la  vérité  résultant  du 
concours  des  deux  parties.  —  y.suprà,  v'«  Dol,  Erreur,  Fraude, 
et  infrà,  v'»  Simulation,  Violence. 

369.  —  II  n'est  point  douteux  que  la  preuve  testimoniale  soit 
admissible  pour  prouver  des  vices  de  cette  nature,  allégués  con- 
tre une  convention  ou  tout  autre  acte.  —  V.  suprà,  v'*  Dol,  n.  33 
et  s..  Fraude,  n.  15  et  s.  —  Toulher,  t.  9,  n.  172,  199  et  200, 
Duranton,  t.  10,  n.  196,  t.  13,  n.  530;  Solon,  Nullités,  n.  498; 
Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  141  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  348, 
§  765;  Merlin,  Ri'p.,  v"  Dol,  n.  6;  Favard  de  Langlade.  Rép., 
v°  Preuve,  §  1,  n.  6  ;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  15;  Laurent, 
t.  19,  n.  558;  Demolombe,  t.  30,  n.  170;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras,  sur  l'art.  1348,  n.  20  et  s.;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde, 
Des  obligalions,  t.  1,  n.  118;  Hue,  t.  8,  n.  297. 

370.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  d'après  la- 
quelle il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  reçoit  exception  dans  les  cas  de  dol 
et  de  fraude.  —  Cass.,  20  déc.  1832,  Guérard,  [S.  33.1.344,  P. 
chr.]  ;  —3  juin  1835,  Dénivelle,  [S.  35  1.428,  P.  chr.];  —  4  févr. 
1836,  Lemée,  [S.  36.1.839];  -  28  août  1877,  Denis,  [S.  78.1. 
270,  P.  78.674,  D.  78.1.164];  —  21  mai  1878,  Ben  Chimol,  [S. 
78.1.295,  P.  78.  747];  —  8  août  1878,  Lecucq-Caron,  [S.  79.1. 
461,  P.  79.1202];  —  28  juin  1881,  Maisonneuve,  S.  82.1.105, 
P.  82.1.236,  D.  82  1.161];  —  8  janv.  1889,  Gil,  [S.  '91.1.136,  P. 
91.1.375,  D.  89.1.359]  —  Rennes,  30  avr.  1888,  [Gaz.  Pal.,  88. 
2.160] 

371.  —  De  même  la  partie  qui  attaque  comme  entaché  de 
violence  ou  d'erreur  un  contrat  ou  un  acte  juridique  est  admise 
à  prouver  par  témoins  l'existence  de  ces  vices  du  consentement. 

—  Touiller,  t.  9,  n.  173  et  177  ;  Duranlon,  t.  10,  n.  196,  t.  13, 
n.  333;  Larombière,  sur  l'art.  1318,  n.  35;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  765,  p.  348  ;  Laurent,  t.  19,  n.  580. 

372.  —  Ainsi  jugé  que  les  présomptions  et  la  preuve  testi- 
moniale admises  pour  établir  le  dol  et  la  fraude  sont  admissibles 
également  pour  établir  la  violence;  peu  importe  que  la  loi  n'ait 
parlé  que  du  dol  et  de  la  fraude  :  la  violence  exercée  pour  arra- 
cher un  consentement  a  toujours  le  caractère  de  dol.  —  Cass.. 
3  févr.  1828,  Habitants  de  Bagnères-de-Luchon,  [S.  et  P.  chr.] 

373.  —  Jugé  cependant  que  l'art.  1341,  C.  civ.,  qui  défend 
d'admettre  une  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ne  reçoit  d'exceptions  que  dans  les  deux  cas  où  il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  où  le  créancier  n'a  pu  se 
procurer  une  preuve  écrite  de  l'obligation  contractée  envers  lui. 
Et  le  débiteur  qui  n'est  pas  dans  l'un  de  ces  deux  cas  ne  peut 
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contester  les  litres  de  son  créancier,  sous  prétexte  de  doi,  de 
fraude  ou  de  violence.  —  Cass.,  29  oct.  18)0,  Gaudry,  [S.  el 
P.  chr.] 

374.  —  Il  est  difficile  de  préciser  sur  {]ueile  base  juridique 
on  doit  fonder  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  dans  ces  cas. 
Le  plus  gént'raleaieiit  le  dol  ou  la  fraude  peut  l'tre  assimilé  aux 
délits  ou  quasi-délits  prévus  parle  S*  <le  l'art.  1348;  ces  mots 
ont  en  elTel  dans  cette  dispnsition  une  acception  fort  large.  — 
Larombiére,  sur  l'art.  1348,  n.  14. 

375.  —  Mais  il  peut  se  rencontrer  aussi  certains  faits  de 
fraude,  notamment  ceux  qui  ont  le  caractère  d'une  simulation, 
qu'il  serait  impossible  de  faire  rentrer  dans  celte  dénomination, 
si  large  qu'elle  puisse  être,  de  délits  ou  de  quasi-délits.  —  De- 
moldintie,  t.  30,  n.  170. 

370.  —  Il  nous  parait  donc  plus  exact  de  baser  l'adminis- 
tration de  ce  mode  de  preuve,  en  ce  qui  concerne  les  vices  dont 
sont  entachés  les  contrats,  sur  le  principe  général  posé  par  la 
disposition  de  l'art.  1348,  que  de  faire  rentrer  le  dol  el  la  traude 
dans  l'exception  précisée  par  le  §  1  de  notre  article  en  matière 
de  délit  ou  de  quasi-délit.  Aussi  pensons-nous,  avec  certains  au- 
teurs, que  la  preuve  testimoniale  des  faits,  de  dol  ou  de  fraude 
doit  être  admise,  par  ce  motif  que  celui  qui  les  alligue  a  été 
dans  l'impossibilité  de  s'en  procurer  une  preuve  par  écrit;  son 
consentement  a  été  surpris,  dans  ces  dilférents  cas,  à  l'aide  de 
manœuvres  pratiquées  à  son  insu.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Au- 
bry  el  Hau,  t.  8,  p.  348,  S  "'6.Ï. 

377.  —  C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  se  prononce  la 
jurisprudence  lorsqu'elle  décide  que  la  règle  de  l'art.  1341, 
C.  civ.,  prohibant  la  preuve  testimoniale  contre  le  contenu  aux 
actes,  reçoit  exception  lorsque  la  convention  ou  l'acte  qui  la 
constate  est  argué  de  nullité  comme  entaché  de  dol  ou  de  fraude, 
la  partie  victime  du  dol  n'ayant  pas  pu  s'en  procurer  une  preuve 
écrite.  —  Cass.,  20  févr.  1811,  Carmagnola,  [S.  et  P.  chr.];  — 
l"févr.  1832,  Ruby,  |S.  32.1.130,  P.  chr.|;  —  3  juill.  1900, 
Tauziede,  [S.  et  P.  1900.1.461,  D.  1900.1.412] 

378.  —  Ainsi,  le  mandant  ou  ses  représentants  sont  rece- 
vables  à  prouver  par  témoins  que  le  mandataire  a  dissimulé  une 
partie  du  prix  d'une  vente  etléctuée  par  lui  en  exécution  du 
mandat;  il  s'agit  là  d'un  fait  de  dol  ou  de  fraude,  sinon  même 
d'un  délit,  dont   le  mandant  ou   ses  représentants   n'ont  pu  se 

firocurer  la  preuve  écrite.  —  Cass.,   6   août   1889,    Descombes, 
S.  91.1.518,  P.  91.1.1269,  D.  91.1.120] 

379.  —  Jugé,  par  application  du  principe  posé,  qu'on  peut 
prouver  par  témoins,  bien  qu'il  s'agisse  d'objets  excédant 
150  fr.,  qu'une  veuve  a  distrait  des  ellets  de  la  succession  de 
son  mari,  pour  se  payer  de  ses  reprises.  C'est  là  un  cas  de 
fraude,  qui  se  trouve  dans  l'exception  de  l'art.  1348,  C.  civ. 
—  Bordeaux,  18  juill.  1834,  Faure  et  Eyma,  [P.  chr.) 

380.  —  ...  Que  lors(|u'une  partie  allègue  des  faits  de  fraude 
tendant  à  établir  que  des  quittances  produites  ont  été  antida- 
tées, les  juges  doivent  admettre  cette  partie  à  prouver  par  témoins 
les  faits  articulés.  — Caen,  20  juin  1825,  Prodhomme,  [P.  chr.] 

381. —  ...Que  la  preuve  testimoniale  estadmissible  pour  établir 
qu'un  reçu  sous  seing  privé  (d'une  somme  supérieure  à  l.ïO  fr.) 
est  entaché  de  dol  ou  de  fraude.  —  Cass.,  3  juill.  1900,  pré- 
cité. 

382.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier se  plaint  de  ce  que  les  reçus  produits  par  le  débiteur,  qui 
prétend  en  faire  résulter  sa  libération,  ont  été  surpris  à  sa  bonne 
fui.  —  Même  arrêt. 

383.  —  La  demande  de  l'enquête  est,  en  ce  cas,  à  bon  droit 
admise  par  un  arrêt  interlocutoire,  duquel  il  résulte  que  les 
faits  oiTerts  en  preuve  par  le  créancier,  rapprochés  des  déclara- 
tions des  parties  dans  leur  comparution  personnelle,  et  des  do- 
cuments de  la  cause,  sont  susceptibles  de  produire  des  présomp- 
tions graves,  précises  el  concordantes  de  nature  à  établir  le  lait 
allégué.  —  Même  arrêt. 

384.  —  Et  l'arrêt  définitif  écarte  valablement  la  preuve  de  la 
libération  du  débiteur,  eu  déclarant,  soit  que  les  reçus  porten; 
eux-mêmes  la  trace  de  la  fraude  et  que  la  fraude  s'induit  aussi 
des  invraisemblances  relevées  dans  les  explications  fournies  per- 
sonnellement par  le  débiteur,  soit,  par  appréciation  souveraine 
des  résultais  de  l'enquête,  que  lesdits  reçus  ont  été  surpris  par 
fraude  à  la  bonne  foi  du  créancier.  —  Même  arrêt. 

385.  —  Au  surplus,  il  y  a  lieu  de  rappeler  que  les  juges  ont 
la  laculté  d'admettre  les  présomptions  de  l'homme  pour  établir 
l'existence  des    conventions    dans   les    cas  où  la  loi  admet   la 


preuve  testimoniale.  En  particulier  l'art.  1353,  C.  civ.,  dispose 
que  la  preuve  du  dol  el  de  la  fraude  pourra  être  établie  à  l'aide 
de  présomptions  graves,  précises  el  concordantes.  —  V.  suprà, 
V"  l'r(>!!'imiitiims,  n.  90  et  s. 

386.  —  La  preuve  testimoniale  du  dol  ou  de  la  fraude  est 
admissible  contre  l'acte  qui  constate  la  convention,  même  s'il 
s'agit  d'un  acte  aulhentir|ue,  lorsque  cel  acte  est  attaqué  pour 
cause  de  dol,  de  fraude  et  de  simulation  ;  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  détruire  la  foi  due  à  l'acte,  de  prendre  la  voie  de  l'inscrip- 
lion  de  faux.  Il  faut  ajouter  qu'il  n'en  est  ainsi  que  si  l'on  ne 
s'attaque  pas  au  témoignage  de  l'officier  public,  auqu'd  cas  il 
faudrait  recourir  à  la  procédure  de  l'inscription  de  faux.  —  V. 
.su/ii-à,  v''  Acte  authmti'iue,  n.  227,  295  et  s.,  el  Ool,  n.  3(). 

38'7.  —  Ainsi  jugé  que  la  preuve  testimoniale  du  dol  et  de 
la  fraude  est  admissible  contre  un  acte  authentique,  tel  qu'un 
jugement  d'aii|udication.  —  Colmar,  21  juin  1811,  Jehié,  [P.  chr.] 
■—  Bordeaux,  8  juill.  1833,  l'.erg,  [P.  chr.] 

388. —  ...  Que  la  mention  d'un  paiement,  énoncée  dans  un 
acte  authentique,  peut  être  attaquée  comme  résullanl  du  dol  el 
de  la  fraude;  el  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  en  ce 
cas.  —  Colmar.  18  juin  1819,  Kemp'llin,  [S.  et  P.  chr] 

389.  —  luge,  d'autre  part,  par  une  décision  qui  parait  isolée, 
que  la  preuve  testimoniale  contre  un  acte  authentique  attaqué 
pour  cause  de  violence  ou  de  dol  est  inadmissible  lorsque  les 
faits  articulés  ne  présentent  ni  crime  ni  délit.  —  Toulouse, 
24  juill.  1810,  Cabanon,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  V  Dol, 
n.  37. 

390.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  convention,  en  principe,  c'est 
la  seule  preuve  du  dol  et  de  la  fraude  qui  peut  être  faite  par 
tous  moyens.  El  encore,  un  arrêt  ancien  a-t-il  décidé  que  les 
laits  de  dol  et  de  fraude  articulés  à  l'appui  d'une  demande  en 
nullité  de  concordat  ne  peuvent  être  prouvés  au  civil  parles 
enquêtes  faites  dans  une  instruction  criminelle  sur  une  plainte 
en  banqueroute  frauduleuse.  —  l'aris,  13  août  1836,  Lefaucheux 
et  Rossigneux,  [S.  36.2.452,  P.  chr.] 

391.  —  Quant  à  la  preuve  de  la  convention  elle-même,  elle 
reste  assujettie  aux  règles  du  droit  commun.  Autre  chose  est, 
en  effet,  la  preuve  du  dol,  autre  chose  la  preuve  du  contrat  au- 
quel il  a  donné  lieu.  L'impossibilité  où  une  personne  se  trouve 
de  prouver  autrement  que  par  témoins  les  manœuvres  à  l'aide 
desquelles  son  consentement  a  été  surpris  ne  s'étend  pas  à  la 
preuve  de  ce  contrat.  La  même  impossibilité  n'existe  pas,  en  elTet, 
quant  au  contrat  préexistant,  et  la  partie  contractante  a  pu  et 
dû.  puisque  son  consentement  n'a  été  supris  ni  sur  le  fond  de  la 
convention,  ni  sur  la  manière  de  l'établir,  en  retirer  une  preuve 
écrite.  — Touiller,  t.  9,  n.  179  et  s.;  Larombiére,  sur  l'art.  1348, 
n.  Ifi  et  17;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  349,  §765;  Demolombe,  t.  30, 
n.  174. 

392.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les  juges  de  répression  saisis 
de  la  connaissance  du  délit  qui  consisterait  dans  la  violation 
d'un  contrat  doivent  se  conformer  aux  règles  du  droit  civil  en 
ce  qui  touche  le  mode  de  preuve  de  l'existence  du  contrat  allé- 
gué. —  Cass.,  20  avr.  1844,  Rumeau,  [S.  44.1.848,  P.  44.1.411] 
—  Sur  une  application  de  ce  principe,  V.  suprà,  v°  Abus  de 
confiance,  n.  359  et  s. 

393.  —  De  même,  si  le  cessionnaire  d'une  valeur  héréditaire 
qui,  par  l'événement  du  partage,  se  trouve  comprise  dans  un 
lot  autre  que  celui  du  cédant,  allègue,  comme  entachant  le  par- 
tase  de  dol  el  de  simulation,  une  convention  antérieure  passée 
entre  les  cohéritiers,  il  ne  peut,  quoique  recevable  à  prouver  le 
dol  et  la  fraude,  établir  par  témoins  l'existence  même  de  celte 
convention.  —  Montpellier,  11  juin  1839,  Bouton,  [S.  39.2.473, 
P.  39.2.329] 

394.  —  Dans  tous  les  cas,  une  simple  allégation  de  dol  et  de 
fraude  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale 
contre  le  contenu  en  un  acte  d'une  valeur  excédant  150  fr.,  si 
l'imputation  ne  porte  que  sur  un  fait  en  dehors  de  l'acte  et 
étranger  à  sa  perfection.  11  faut,  d'après  les  règles  posées  par 
notre  article  même,  que  le  demandeur  produise  en  outre  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  qu'il  justifie  qu'il  lui  a  été 
impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite  du  fait  allégué.  — 
Toulouse,  10  févr.  1827,  Trinquecostes,  [S.  et  P.  chr.] 

395.  —  Mais  si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admissible  en  dehors  des  règles  ordinaires 
qui  le  régissent  pour  établir  l'existence  de  la  convention  lorsque 
le  dol  allégué  est  distinct  de  cette  convention  et  n'a  pas  empê- 
ché le  demandeur  de  s'en  procurer  une  preuve  écrite,  il  n'en  est 
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plus  de  même  lorsque  le  dol  se  confond  avec  l'existence  de  la 
convenlion  par  un  tel  lien  de  connexité  que  le  demandeur  a  été 
dans  l'égale  impossibilité  de  se  procurer  une  pi'euve  écrite  delà 
convention  aussi  bien  que  du  dol.  Dans  ce  cas  la  preuve  testi- 
moniale sera  admissible  parce  que  les  manœuvres  dolosives,  se 
confondant  avec  la  consommation  de  l'acte,  ont  eu  pour  effet  de 
surprendre  le  consentement  de  la  partie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
!;76.ï,  p.  349,  texte  et  note  19;  Demoloœbe,  t.  30,  n.  )7o  et  s.; 
Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  16  et  17;  Rivière,  sur  Bédarride, 
Traité  du  dol  et  de  la  fraude,  t.  1,  n.  239,  p.  217,  note  1.  — 
V.  Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n.  3;  Laurent,  t.  19,  n.  o58  et  s., 
581  ;  Hue,  t.  8,  n.  297.  —  V.  des  applications  de  cette  règle, 
suprà,  v"'  Abus  de  blanc-seing,  n.  83  et  84,  Abus  de  confiance, 
n.  403  et  s.,  Blanc-seing,  n.  10  et  s.,  Escroquerie,  n.  399  et  s. 
396.  —  En  d'autres  termes,  le  principe  d'après  lequel  la  pour- 
suite des  délits  consistant  dans  la  violation  d'un  contrat  est  sub- 
ordonnée à  la  preuve  de  la  convention  préalablement  établie 
suivant  les  règles  du  droit  civile  c'est-à-dire  à  une  preuve  écrite 
s'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure  à  ISOfr.,  reçoit  exception  dans 
le  cas  où  la  privation  d'une  preuve  littérale  est  la  conséquence 
de  manœuvres  frauduleuses  exercées  par  le  prévenu.  —  Cass., 
12nov.  1863.  Pergeaux,  (S.  64.1.244,  P.   64.817,  D.  64.1.150]; 

—  30  avr.  1868,  Labbé,  [S.  69.1.240,  P.  69.561] 

397. —  Par  suite,  l'une  des  parties  contractantes  est  receva- 
ble  à  prouver  par  témoins  que  l'acte  qu'elle  a  signé  a  été  surpris 
par  dol  ou  par  fraude,  et  qu'il  n'est  pas,  par  conséquent,  l'effet 
d'un  consentement  libre. —  Cass.,  20  févr.  1811,  Carmsgnola, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Colniar,  26  févr.  1819,  Dichlmann,  [S.  et  P. 
chr.1 

398.  —  iMais  il  faut  que  le  dol  et  la  convention  soient  con- 
comitants et  qu'ils  se  lient  l'un  à  l'autre  de  manière  à  ne  former 
qu'un  seul  acte.  • —  Demolombe,  t.  30,  n.  176.  —  V.  Marcadé, 
sur  l'art.  1348,  n.  3.  —  Contra,  Laurent,  t.  19,  n.  558  et  s. 

399.  • —  Ainsi  jugé  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  les  manœuvres  dolosives  à  l'aide  desquelles  le  con- 
sentement a  été  surpris  et  la  réalisation  du  contrat  (dans  l'es- 
pèce un  contrat  de  vente;  provoquée  et  déterminée,  alors  même 
que  la  valeur  du  litige  est  supérieure  à  150  fr.,  si  d';iilleurs  les 
manœuvres  dont  on  se  plaint  étaient  concomitantes  à  la  forma- 
tion même  du  contrat.  —  Cass.,  25  mars  1884,  Agutte  et  Bou- 
toute,  [S.  86.1.341,  P.  86.1.8.j6,  D.  83.1.205] 

400.  —  Par  les  mêmes  raisons,  la  preuve  testimoniale  est 
recevable  lorsque  le  dol  a  été  pratiqué  en  vue  de  déterminer  la 
personne  qui  en  est  la  victime  à  ne  point  exiger  une  preuve  lit- 
térale; en  etïet,  ici,  le  dol  ne  concerne  point  le  fond  du  contrat, 
il  ne  touche  qu'au  mode  de  sa  constatation,  et  les  manœuvres 
qui  ont  égaré  la  prévoyance  de  l'un  des  contractants  pourront 
être  établies  par  témoins.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Preuve,  sect.  2, 
S  3,  art.  1  ;  Chardon,  Dol,  t.  i,  n.  93;  Touiller,  t.  9,  n.  167  et  s.; 
Duranton,  t.  13,  n.  333;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  16.  — 
V.  Demolombe,  t.  30,  n.  177. 

401.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  dol  n'est  une  cause 
de  nullité  des  conventions  que  lorsque  les  manœuvres  dans  les- 
quelles il  consiste  ont  été  pratiquées  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes, à  moins  qu'il  n'y  ait  complicité  de  la  partie  à  laquelle 
le  dol  proHte  avec  le  tiers  qui  a  commis  le  dol,  mais  il  suffit  pour 
que  la  preuve  testimoniale  puisse  être  admise  que  l'ensemble  des 
faits  articulés  constitue  une  imputation  dirigée  contre  l'adver- 
saire pour  un  fait  dolosif  personnel.  —  Cass.,  22  août  1840, 
Dubois,  [S.  41.1.2.55,  P.  44.2.478];  —  12  nov.  1863,  précité;  — 
8  août  1878,  Lecucq-Caron,  [S.  79.1.461,  P.  79.1202] 

402.  —  Mais  le  vice  du  consentement,  pour  produire  pareil 
elTel,  doit  se  présenter  dans  les  conditions  nécessaires  pour  la 
nullité  de  l'acte  :  il  faut  donc  qu'il  y  ait,  à  proprement  parler, 
manœuvre;  le  silence  de  l'acte,  de  simples  réticences,  pas  plus 
que  des  promesses  fallacieuses,  ne  suffiraient  pas.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  S  765,  p.  349,  note  20  et  p.  351,  note  26.  —  \.  suprà, 
VI  Dol,  n.  10. 

403.  —  Spécialement  jugé  que  des  promesses  fallacieuses  ne 
constituent  pas  un  dol;  que  celui  qui  en  est  victime  ne  peut  ac- 
cuser que  sa  confiance  excessive;  qu'en  conséquence,  il  ne  peut 
invoquer  la  preuve  testimoniale,  sous  prétexte  de  dol  et  de  fraude. 

—  Cass.,  2  nov.  1812,  Maria,  [S.  et  P.  chr.] 

404.  —  Il  faut  appliquer  les  mêmes  règles  à  la  fraude  propre- 
ment dite.  Jugé  que  le  tiers  détenteur  qui  est  poursuivi  en  paie- 
ment d'une  créance  hypothécaire  ou  en  délaissementde  l'immeu- 
ble, peut,  lors  même  que  cette  créance  s'élève  à  plus  de  ISO  fr.. 


être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'elle  a  été  acquittée  par  le 
débiteur  direct,  et  que  c'est  collusoirement  avec  le  créancier  que 
celui-ci  l'a  fait  revivre.  —  Bruxelles,  17  janv.  1810,  Collard, 
[S.  et  P.  chr.] 

405.  —  Jugé  d'ailleurs  qu'un  créancier  inscrit  est  admissible, 
même  en  l'absence  d'articulation  de  fraude,  à  prouver  par  témoins 
qu'une  obligation  garantie  par  une  inscription  antérieure  à  la 
sienne  a  été  éteinte  par  le  paiement.  En  pareil  cas,  il  est  réputé 
n'avoir  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  du  paiement  allégué.  — 
Bordeaux,  18  mars  1852,  Thibaud  et  Chabaribeyre,  [P.  54.1.291, 
D.  52.2.280] 

406.  —  La  vente  d'un  immeuble  dont  la  valeur  n'excède  pas 
150  fr.,  peut  être  établie  par  la  preuve  testimoniale,  bien  qu'il 
existe  un  second  acquéreur  muni  d'un  acte  authentique;  et  alors 
surtout  qu'il  est  allégué  que  cet  acquéreur  avait  eu  connaissance 
de  la  première  vente,  et  qu'il  avait  employé  des  moyens  fraudu- 
leux pour  obtenir  la  seconde.  —  Aix,  27  févr.  1841 ,  >voble,[P.  41. 
2.216] 

407.  —  La  règle  d'après  laquelle  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  en  cas  de  dol  ou  de  fraude  s'applique,  non  seulement  à 
la  fraude  accompagnant  Ips  conventions,  mais  à  celle  dont  serait 
affecté  un  fait  juridique  quelconque.  —  Merlin,  Quest.  de  droit, 
yoSuppr.  de  titres,  SI  ;  Toullier,  t.  9,  n.  218;  Duranton,  t. 9,  n.  48  ; 
Baylp-Mouillard.  sur  Grenier,  Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  224;  Trop- 
long,  Id.,  n.  451  ;  Zachanœ,  Massé  et  Verger,  t.  3,  p.  19, 
§416. 

408.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que,  si,  en  principe,  la  ré- 
vocation, pas  plus  que  l'existence,  d'un  leslament  ne  peut  être 
établie  par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des  présomptions,  il 
cesse  d'en  être  ainsi  lorsqu'il  est  reconnu  que  le  testateur  avait 
l'intention  de  révoquer  ses  dispositions  testamentaires,  et  qu'on 
offre  de  prouver  que  c'est  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses 
qu'il  a  élé  empêché  de  le  faire.  —  Cass.,  10  mai  1860  (motifs), 
Thierrée,  [S.  60.1.625,  P.  60.2.188] 

409.  —  En  d'autres  termes,  la  révocation  d'un  testament  peut 
être  établie  par  témoins  ou  par  présomptions,  en  cas  de  fraude, 
mais  à  la  charge  par  les  héritiers  de  prouver  que  le  testateur 
voulait  révoquer  ses  dispositions  testamentaires,  et  qu'il  en  a  été 
empêché  par  des  manœuvres  dolosives  émanant  du  légataire  ou 
de  toute  autre  personne.  —  Limoges,  6  févc  1889,  Baju,  [S.  89. 
2.173,  P.  89.1.875,  D.  90.2. 73J  —  Poitiers,  19  févr.  1889,  [Gaz. 
Pa/.,  89.1.403] 

410.  —  Mais,  bien  que  la  suppression  d'un  testament  puisse 
être  prouvée  par  témoins,  les  juges  peuvent  refuser  d'en  ad- 
mettre la  preuve,  s'il  résulte  des  circonstances  que  le  défunt 
n'avait  pas  fait  le  testament  qu'on  prétend  avoir  été  supprimé. 

—  Niœes,  27  déc.  1818,  Boyer,  [P.  chr.] 

411.  —  Jugé  également  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible pour  établir  la  remise  d'un  blanc-seing,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'un  intérêt  supérieur  à  150  fr.,  si  cette  remise  a  élé 
accompagnée  de  circonstances  constitutives  du  dol,  et  si  les 
faits  admis  en  preuve  impliquent  des  manœuvres  frauduleuses. 

—  Cass.,  8  août  1878,  Lecucq-Caron,  [S.  79.1.461,  P.  79.1202, 
D.  79.1.41] 

412.  —  Ainsi  encore  l'on  admet  généralement  que  l'usure 
peut  toujours  être  prouvée  par  témoins  au  civil  comme  au  cor- 
rectionnel, de  même  que  la  remise  d'une  somme  supérieure  à 
150  fr.,  frauduleusement  perçue  a  titre  de  rémunération  exces- 
sive d'un  mandat  :  le  dol  et  la  fraude  existent,  en  elîel  dans 
toute  stipulation  ou  perception  usuraire.  —  Larombière,  sur 
l'art.  1348,  n.  16  ;  Zacharis-,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  526,  §  599  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  352,  §  765.  —  V.  suprà,  v°  Intérêts, 
n.  261  et  s.,  et  infrà.  n.  438. 

413.  —  Qluant  à  la  simulation,  la  preuve  par  témoins  en  est 
toujours  admissible  de  la  part  des  tiers  qui  attaquent  un  acte 
qu'ils  prétendent  simulé;  mais  celui  qui  a  été  partie  à  cet  acte 
ne  saurait  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  sauf  le  cas  où  son 
consentement  serait  vicié  par  la  violence  ou  le  dol.  Si  toute- 
fois la  simulation  concertée  entre  les  parties  avait  eu  pour  objet 
de  couvrir  une  fraude  à  la  loi,  celle  d'entre  elles  qui  aurait  in- 
térêt à  en  établir  l'existence  devrait  être  admise  à  le  faire  par 
témoins.  —  V.  suprà,  v°  Fraude,  n.  13  et  s.,  et  infrà,  v°  Simu- 
lation. 

414.  —  Mais  la  preuve  testimoniale  du  dol  et  de  la  fraude, 
même  de  faits  de  spoliation  ayant  le  caractère  de  délit,  n'est 
pas  nécessairement  admissible  :  les  juges  sont  investis  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  admettre  ou    rejeter  cette  preuve.  — 
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Cass.,  8  aoùll837,  Adelon,[S.  37.1. !I37,  P.  37.2.615]-  X.supià, 
n.  237,  el  v°  Fraude,  n.  20. 

Î!  3.  Applicadnn  de  l'ext-i'/ilinn  au.r  cas  prévM 
updciateinciU  par  t'uii.  1^48. 

415.  —  L'art.  1348,  après  avoir  posé  en  principe  que  les  rè- 
gles prohibitives  He  la  preuve  leslimoiiiale  reçoivent  exceptiim 
toutes  les  Tois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  pro- 
curer une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui,  énumère  quatre  cas  d'impossibilité  de  se  procurer  celte 
preuve  où  il  est  encore  fait  exception  aux  règles  prohibitives. 

1°  Obligalions  qui  naissent  îles  quasi-contrats,  des  di'lUs 
el  lies  quasi-JHils. 

4H{.  —  Dans  le  premier  cas,  renlrent  b^s  obligations  qui  nais- 
sent ries  quasi-contrals  et  des  délits  ou  quasi-délits. 

417.  —  I.  Quasi-conlruts.  —  Les  obligations  qui  naissent 
des  quasi-contrats  se  forment  sans  le  consenlement,  sans  le  fait 
de  celui  envers  qui  elles  sont  contractées.  On  ne  peut  donc  re- 
fuser au  créancier  qui  n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve  littérale 
la  faculté  de  faire  la  preuve  par  témoins,  du  fait  qui  produit  ces 
sortes  d'obligations.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  813  ;  Touiller,  t.  9, 
n.  141  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  34o,  §  765  ;  Laronibière,  sur  l'art. 
1348,  n.  9. 

418.  —  Par  exemple,  si  quelqu'un,  pendant  mon  absence,  a 
fait  valoir  mes  terres,  a  fait  la  moisson,  les  vendanges,  vendu 
les  blés  et  vins  qui  en  sont  provenus,  etc.,  il  doit  me  rendre 
compte  de  cette  administration.  S'd  disconvient  de  cette  admi- 
nistration, la  preuve  testimoniale  ne  peut  m'en  être  refusée;  car 
je  n'ai  pu  m'en  procurer  uue  autre  preuve.  —  Pothier,  loc.  cit.; 
Touiller,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  13,  n.  3."i6. 

415).  —  Tel  est,  en  particulier,  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'atfaires  ;  la  preuve  testimoniale  en  est  admissible  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  —  V.  suprà,  v°  Gestion 
'l'ii/l'iiires,  n.  180  el  s. 

420.  —  Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  les  faits 
de  simple  gestion  de  ceux  qui  constituent  l'exécution  d'un  man- 
dat; el  cette  distinction  est  importante  au  point  de  vue  de  l'ad- 
ministration de  la  preuve  testimoniale,  car,  tandis  que  la  gestion 
d'alTaires  constitue  un  pur  fait  pour  l'établissement  duquel  le 
mode  de  preuve  est  admissible,  le  mandat  au  contraire  suppose 
une  convention,  et  l'on  n'est  point  admis  généralement  à  prouver 
par  témoins  des  faits  juridiques  accomplis  en  exécution  d'un  con- 
trat. —  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  10.  —  V.  sur  la  distinc- 
tion entre  la  gestion  d'alVaires  et  le  mandat,  .tuprâ,  v"  Gestion 
d'affaires,  n.  33  et  s.,  Mandut,  n.  96  el  s. 

421.  —  La  même  décision  doit  être  appliquée  au  cas  d'ad- 
ministration d'une  chose  commune,  pour  les  dégradations  ou 
impenses  faites  par  l'un  des  communistes.  —  Duranton,  t.  13, 
n.  356;  Demolomhe,  t.  30,  n.  157.  , 

422.  —  Toutefois,  bien  qu'il  y  ait  ijtiasi-contrat  dans  le  fait 
(l'un  paiement  d'une  chose  non  due,  celui  qui  a  payé  indûment 
ne  pourrait  néanmoins  être  admis  à  prouver  le  paiement  par 
témoins;  parce  qu'il  doit  commencer  par  établir  conformément 
aux  règles  ordinaires  le  paiement  qu'il  allègue,  qu'il  a  pu  en 
retirer  une  c|uillance  et  qu'il  est  en  faute  s'il  ne  l'a  point  fait.  Le 
paiement  de  l'indu  ne  constitue  d'ailleurs  un  quasi-contrat  que 
dans  les  rapports  de  celui  cjui  a  payé  avec  le  véritable  débiteur. 
—  Bonnier  {éd.  Larnaude),  n.  154;  Aubry  et  Rau,  t.  S,  p.  345, 
S  765  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  158  et  s.;  Larombière,  sur  l'art. 
1348,  n.  12;  Baudry-Lacantinerif,  loc,  cit.;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  625,  note  4;  Duranton,  t.  13,  n.  358.  —  V.  suprà,  v"  Paie- 
ment, n.  396. 

423.  —  II.  Délits  et  fiuasi-di!lils.  —  C'est  un  principe  généra- 
lement admis,  que  la  preuve  dps  crimes  ou  délits  peut  se  faire 
par  témoins,  quel  qu'en  soit  l'obiet,  quelle  qu'eu  soit  la  valeur. 
«  La  preuve  testimoniale  des  délits  et  des  quasi-délits  ne  p^'ut 
jamais  être  refusée  à  cplui  envers  qui  ilsont  été  commis,  à  qu  I- 
qne  somme  que  puisse  monter  la  réparation  par  lui  prétendue; 
car  il  est  évident  qu'il  n'a  pu  être  en  son  pouvoir  de  s'en  pro- 
curer une  autre  preuve  ».  Tel  est  le  principe  posé  par  Pothier 
[Dbliij.,  n.  811  I,  et  telle  est  aussi  la  disposition  de  notre  texte. 

424.  —  Dans  la  disposition  de  l'art.  1348,  ces  mots  u  délits, 
quasi-délits  »  ont  une  acception  fort  étendue  et  comprennent  tous 
les  faits  qui,  même  sans  être  prévus  par  la  loi  criminelle,  causent 


à  autrui  un  dommage  dont  leur  auteur  est  responsable,  mèmp 
s'il  a  agi  sans  aucune  intention  de  nuir<>.  Ainsi  notamment,  les 
faits  de  possession,  et,  à  plus  forte  raison,  les  troubles  de  pos- 
session, qui  généralement  constituent  des  quasi-délits,  et  même 
Irès-scuvent  des  délits,  peuvent  se  prouver  par  témoins.  —  Du- 
ranton, t.  13,  n.  360;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  14. 

425.  —  L'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  ne  présente 
aucune  difficulté  lorsque  des  délits  ou  quasi-délits  ne  se  ratta- 
chent à  l'existence  d'aucune  convention  antérif  uremcnl  formée 
entre  ceux  qui  sont  les  auteurs  et  ceux  qui  sont  les  victimes  des 
doinmngps  qu'ils  ont  occasionnés. 

426.  —  Ainsi  le  fait,  par  un  commerçant,  de  fournir  à  un 
autre  commerijant  des  renseif^nements  sci>-mment  inexacts  et  de 
nature  à  entraîner  ce  dernier  dans  des  opérations  préjudiciables 
constitue  un  quasi-délit  dont  il  est  dû  réparation,  ei  la  pr.>uve 
de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a  fourni  les  renseignements  peut 
être  établie  par  témoins.—  Caen,  8  juill.  1865,  Gilbert,  [S.  66.2. 
59,  P.  66.322,  D.  66:1,1391 

427.  —  Mais  la  question  d'admissibilité  ou  dp  répudiation  de 
la  preuvp  par  témoins  devient  plus  délicate  lorsque  la  perpétra- 
tion des  délits  ou  quasi-délits  se  trouve  liée  à  unp  convention 
préexistante.  Le  principe  que  l'action  civi'e  résultant  d'un  délit 
peut  être  prouvée  par  témoins  aurait  pu  devenir  un  moven  fa- 
cile d'éluder  la  loi,  s'il  avait  sufll,  dans  tous  les  cas,  dé  porter 
plainte  sur  un  fait  qualifié  délit,  pour  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale.  On  a  donc  admis  la  distinction  suivante  :  si  le 
délit  présuppose  l'existence  d'une  convention  antérieure  dont  la 
preuve  par  témoins  n'est  pas  admise  par  la  loi,  cette  preuve  ne 
peut  être  reçue,  soit  au  civil, soit  au  criminel,  s'il  n'\  acommen- 
cement  de  preuve  par  écrit  :  s'il  ne  s'agit,  au  contraire,  que 
d'un  fat  coupable,  qui  ne  suppose  nullement  l'existence  d'un 
contrat  antérieur,  li  preuve  testimoniale  de  ce  fait  peut  être  re- 
çue. —  Nùuv.  Denisarl,  v°  f)»^//('<,  S  1  ;  Merlin,  Cue,s■^  de  dr., 
v"  Suppression  de  titres  ;  Rolland  de  Villargues,  itiid.,  n.  93  à 
97;  Duranton,  t.  13,  n.  312;  Touiller,  t.  9,  n.  145  et  s.;  Mangin, 
De  l'act.  publ..  t.  1,  n.  173;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  346,  §  765; 
Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  24  et  25;  Demolombe,  t.  30, 
n.  164  et  165. 

428.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  testimoniale 
ou  les  présomptions  ne  sont  admissibles,  au-dessus  de  150  fr., 
que  lorsque  le  fait  qui  constitue  le  délit  ou  le  quasi- délit,  ou 
sans  lequel  il  n'existerait  pas,  est  préalablement  prouvé  ou  re- 
connu, et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'en  rechercher  les  consé- 
quences et  d'apprécier  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  en 
résulter.  —  Cass.,  23  déc.  1835,  Bidault,  [S.  36.1.141,  P.  chr.] 

429.  —  Il  résulte  de  ce  principe  que  si  le  délit  ou  le  quasi- 
délit  se  trouve  mélangé  d'un  élément  contractuel  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  complètement  établie,  la  preuve  de  la  convention 
devra  être  faite  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 
Ainsi  notamment  dans  le  cas  de  violation  d'un  dépôt  volontaire, 
on  pourra  prouver  par  témoins  le  fait  de  la  violation  du  dépôt 
mais  non  l'existence  du  contrai  lui-même  de  dépôt  volontaire,  le- 
quel devra  être  établi  d'après  les  règles  du  droit  commun  puis- 
que le  créancier  avait  eu  la  possibilité  d'en  retirer  une  recon- 
naissance écrite.  —  Laurent,  t.  19,  n.  556  et  s.;  Aubry  el  Rau, 
lor.  cit.;  Demolombe,  t.  30,  n.  162;  Larombière,  sur  l'art.  1348; 
n.  22  et  s.;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  1277;  Hue,  t.  8,  n.  297. 

430.  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser  s'applique  quelle 
que  soit  la  juridiction  saisie.  La  preuve  testimoniale  ne  sera 
donc  pas  recevable  pour  prouver  une  convention  d'une  valeur 
supérieure  à  150  fr.,  soit  que  la  demande  ait  été  portée  devant 
le  tribunal  civil,  soit  que  la  partie  civile  ait  conclu  à  des  dom- 
mages et  inlérôts  devant  la  juridiction  répressive.  La  prohibition 
de  l'art.  1341  lient,  en  elîet,  au  caractère  de  la  chose  à  prou- 
ver et  non  au  caractère  de  la  juridiction,  el  l'exception  établie 
par  l'art.  1348  pour  le  fait  délictueux  ne  comprend  point  le  fait 
juridique  ou  contractuel  qui  s'y  trouve  lié.  —  Laurent,  t.  19, 
n.  558;  Aubry  et  Rau,  l.  8,  S  "^65,  p.  316,  note  8;  Larombière, 
sur  l'art.  13i8,  n.  24;  Demolonibe,  t.  30,  n.  16f. 

431.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens  d'une 
façon  constante,  en  décidant  que  lorsqu'un  délit  présuppose  une 
convention  antérieure  entre  le  plaignant  et  le  prévenu,  les  tribu- 
naux correctionnels  ne  sauraient,  pour  établir  le  délit,  admettre 
que  les  moyens  de  preuve  du  droit  civil;  ainsi,  ils  ne  peuvent, 
si  le  montant  de  l'obligation  supposéii  excède  150  fr..  en  autori- 
ser la  preuve  par  témoins  :  le  délit  ne  peut  alors  élre  établi  que 
par  la  preuve  écrite,  ou  par  l'aveu  du  prévenu,  ou  enfin  par  un 
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commencement  de  preuve  par  écrit  complète,  soit  par  la  preuve 
testimoniale,  soit  par  lies  présomptions  — Cass.,  21  mars  ISil, 
Baudouin.  [S.  et  P.  chr.l;  —  2  déc.  1813,  Courbé.  [S.  et  P. 
chr.l;  —  5  mai  1815,  Delsaux,  fS.  el  P.  rlir.]  ;  —  10  avr.  1819, 
Sausens,  [S.  el  P.  chr.]  ;  —  26  sept.  1823,  Combes,  [S.  et  P. 
chr.];  —  16  mai  1829,  Armand,  [S.  et  P.  chr.];  — 23  déc.  1835, 
Bidault,  [S.  36.1.141.  P.  chr.l;  —  20  avr.  1844,  Ruineau,  FS.  44. 
1.848,  P.  44.2.6041  ;  —  16  août  1844.  Benoni,  [S.  44.1.714,  P. 
44.2.2351;—  12  août  1848,  Mahandeau,  [S.  49.1.298,  P.  48.2. 
437,  D.  48.5.9PJ  —  Limoges,  14  nov.  1844.  Faure,  [S.  45.2.177] 

—  Angers,  l^'-juill.  1850,  Lelièvre,  [S.  50.2.476,  P.  52.1.107,  D. 
50.2.134]  —  Orléans.  7  févr.  1853,  Chenaux.  [S.  53.2.621.  P.  53. 
1.281,  D.  35.5.3]  —  Nancy,  lojuin  1857.  Laberthe,  [^S.  58.2.86, 
P.  57.922] 

432.  —  Les  tribunaux  ont  fait  de  nombreuses  applications 
de  ce  principe  en  matière  de  violation  de  dépôt.  —  V.  suprà, 
V  Abus  de  confiance,  n.  359  et  s.,  et  Di'pôt,  n.  195  et  s. 

433.  —  ...  De  faux  serment.  —  V.infrà,  v"  Serment. 

434.  —  ...  D'abus  de  blanc-seing.  —  V.  stiprd,  v"  Abus  de 
bhinc-seing,  n.  63  et  s. 

435.  —  Il  a  encoie  été  jugé  qu"en  matière  criminelle  comme 
en  matière  civile,  il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  testimo- 
niale de  la  soustraction  d'une  conire-lettre  sur  une  somme  ou 
valeur  excédant  150  fr.,  s'il  n'y  a  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  préexistence  de  cette  contre-lettre,  ou  si  elle  n'est 
pas  avouée  par  le  prévenu.  —  Cass.,  5  avr.  1817,  Desblancs,  [P. 
chr.l 

436.  —  D'autre  part,  la  règle  d'après  laquelle  l'admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale  doit  être  déterminée  d'après  la  nature 
des  faits  et  non  suivant  la  juridiction  saisie  s'applique  au  minis- 
tère public  qui  requiert  l'application  de  la  peine  comme  à  la 
partie  civile  qui  conclut  à  rallocation  de  dommages  et  intérêts. 

—  Touiller,  t.  9,  n.  145  et  s.;  Larombière,  sur  l'art,  1348,  n.  23, 
24  et  26;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  765,  p.  346  el  347;  Chauveau  et 
Hélie,  Th.  du.  Code  pénal,  t.  6,  n.  2378;  Blanche,  Code  pénal, 
t.  6,  n.582. 

437.  —  Ainsi  le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  prou- 
ver par  témoins  la  fausseté  d'un  serment  prêté,  en  matière  civile, 
sur  un  objet  excédant  la  somme  ou  valeur  de  15U  fr.,  s'il  n'en 
e\isle  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  5  sept. 
1812  (int.  de  la  loi),  Gilbert-Merlin,  [S.  et  P.  chr.];  -  17  juin 
1813,  Stein.  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Grenoble,  26  avr.  1872, 
Chabal,  [S.  72.2.276,  P.  72.1172] 

438.  —  Il  faut  encore  excepter  du  principe  que  la  preuve  de 
la  convention  doit  être  établie  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun le  cas  où  ce  serait  la  convention  elle-même  qui  serait  délic- 
tueuse ;  on  est  bien  alors  dans  les  conditions  du  §  2  de  notre 
article  et  la  convention  elle-même  peut  être  prouvée  par  témoins. 
Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  en  matière  de  perception  d'inté- 
rêts usuraires.  —  Aubry  el  Rau,  t.  8,  §  765,  p.  349  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1348,  n.  16.  —  V.  suprà,  n.^412,  et  v"  Intérêts,  n.  261 
et  s. 

439.  —  Il  faut  excepter  également  le  cas  où  des  manœuvres 
dolosives  à  l'aide  desquelles  le  consentement  de  l'un  des  con- 
tractants a  été  surpris  ont  été  pratiquées  en  vue  d'un  délit  dont 
la  perpétration  s'est  confondue  ou  reliée  avec  la  conclusion  de 
l'acte  juridique  qu'il  s'agit  de  constater.  —  V.  suprà,  n.  395  et  s. 

440.  —  •luge  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  lors- 
.que  le  fait  civil  et   le  délit  s'identifient  et  qu'il  v  a  indivisibilité 

enlreeux.  —  Cass.,  30  avr.  1868,  Labbé,  [S.  69.1.240,  P.  69. 
561] 

441.  —  Suivant  la  règle  générale  de  l'admissibilité  des  pré- 
somptions, les  faits  de  nature  à  constituer  un  quasi-délit  à  la 
charge  d'une  personne,  qui  peuvent  toujours  être  prouvés  par 
témoins,  peuvent  l'être  aussi  par  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes.  —  Cass.,  16  mai  1899,  Comp.  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  [D.  99.1.399]  —  V.  suprà,  v"  Présomptions, 
n.  90  et  s. 

2"  Dépôts  nécessaires. 

442.  —  Nous  avons  vu  que  l'art.  1341 ,  C.  civ.,  prohibe  expres- 
sément l'admission  de  la  preuve  testimoniale  pour  établir  le  dépôt 
volontaire  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.,  parce  que,  dans 
ce  cas,  il  est  possible  au  déposant  de  se  faire  délivrer  un  reçu, 
c'est-à-dire  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit.  Il  n'en  est  pas 
de  même  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1348. 

443.  —  L'art.  1348,  C.  civ.,  dans  son  n.  2,  autorise,  en  effet, 


la  preuve  testimoniale  pourprouver  les  »  dépôts  nécessaires,  faits 
en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  ceux  faits 
par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant 
la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ».  Celte 
exception  est  ainsi  applicable  aux  deux  sortes  de  dépôts  néces- 
saires reconnues  tant  par  l'art.  1348  que  par  les  art.  1949  el  s., 
C.  civ.,  le  dépôt  misérable  et  le  dépôt  d'hôtellerie. 

444.  —  I.  Dépôt  misérable.  —  Le  dépôt  fait  en  cas  d'in- 
cendie, ruine,  tumulte  ou  naufrage  est  le  dépôt  nécessaire  propre- 
ment dit,  c'est  le  depositum  rniserabile  du  droit  romain.  Ce  qui 
le  caractérise,  c'est  qu'à  la  dilTérence  du  dépôt  volontaire,  le 
déposant  n'a  pas  pu  choisir,  pour  faire  le  dépôt,  une  personne  de 
confiance,  il  a  dû  abandonner  la  garde  de  ses  biens  au  premier 
venu,  pressé  par  la  nécessité  impérieuse  de  les  sauver  d'un  plus 
i;rand  danger. 

445.  —  Celui  qui  réclame  un  dépôt  fait  dans  ces  circonstances, 
doit  prouver,  d'abord,  l'événement  qui  a  donné  lieu  au  dépôt; 
et,  en  second  lieu,  le  dépôt  lui-même.  —  Touiller,  t.  9,  n.  196; 
Chardon.  Traité  du  dol  et  de  la  fraude,  n.  116  ;  Duranton,  t.  13, 
n.  364  ;  Favard  de  Langlade,  v"  Preuve,  %  1  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1348,  n.  29.  —  V.  suprà,  v°  Dépôt,  n.  679  et  s. 

446.  —  II.  Dépôt  d'hôtellerie.  —  La  seconde  sorte  de  dépôt 
nécessaire,  appelée  géTiérdi\emeni  dépôt  d'hôtellerie,  esl  le  dépôt 
qui  est  imposé  au  voyageur  parla  nécessité  de  confier  à  l'hôte- 
lier ou  à  l'aubergiste  qui  le  loge  tous  les  objets  qu'il  a  apportés 
avec  lui.  Elle  résulte  ici  de  l'impossibilité  où  se  trouverait  l'au- 
bergiste, s'il  lui  fallait  en  donner  récépissé,  de  faire  l'inventaire 
de  tous  les  objets  apportés  par  les  voyageurs  qui  se  succèdent, 
souvent  nombreux,  dans  son  hôtellerie  el  se  renouvellent  inces- 
samment. —  Demolombe,  t.  30,  n.  192. 

447.  —  .Nous  avons  examiné  précédemment  quelles  person- 
nes peuvent  être  considérées  comme  dépositaires  et  comme  dé- 
posants en  matière  de  dépôt  d'hôtellerie,  et  d'une  façon  générale 
toutes  les  questions  que  peut  soulever  l'étude  du  dépôt  de  cette 
nature.  —  V.  suprà,  v''  Aubergiste  et  logeur,  n.  192  et  s..  Dépôt, 
n.  700  et  s. 

448.  —  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  étant  assimilés  aux 
aubergistes  quant  à  leurs  obligations  et  à  leur  responsabilité 
(C.  civ.,  art.  1782  et  1783'i,  certains  auteurs  en  concluent  que 
la  remise  des  elTets  à  eux  confiés  peut  aussi  être  prouvée  par 
témoins.  —  Favard  de  Langlade,  liép.,  v"  Preuve,  §  1  ;  Duran- 
ton, t.  13,  n.  316;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  35. 

449.  —  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  et  nous  pen- 
sons, au  contraire,  que  l'exception  de  l'art.  1348  doit  être  inter- 
prétée restrictivement.  Si  donc  il  est  vrai  que  ces  <lifférentes 
sortes  de  dépôts  puissent  être  assimilées  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  preuve  admissible  pour  établir  le  fait  même  du  dépôt. 
—  V.  suprà,  v°  Aubergiste  et  logeur,  n.  210. 

450.  —  On  ne  saurait,  en  etîet,  assimiler  le  dépôt  fait  à  une 
entreprise  de  transport  au  dépôt  nécessaire  dont  il  y  a  impossi- 
bilité physique  ou  morale  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit 
en  présence  de  l'art.  1785,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des 
roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et 
des  paquets  dont  ils  se  chargent.  La  preuve  du  dépôt  devrait 
donc,  en  ce  cas,  être  administrée  d'après  les  règles  ordinaires,  et 
la  disposition  du  §  2  de  l'art.  1348,  visant  le  dépôt  nécessaire, 
serait  ici  inapplicable.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  195. 

451.  —  11  faudra  donc  distinguer  si  le  transport  est  ou  non 
un  acte  de  commerce.  La  preuve  testimoniale  ne  sera  pas  ad- 
missible si  le  transport  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce. 
Si,  au  contraire,  le  transport  est  de  la  pari  du  voiturier  une  opé- 
ration de  commerce,  la  preuve  par  témoins  est  admissible  quand 
même  l'opération  ne  serait  pas  réciproquement  commerciale  de 
la  pari  de  l'expéditeur.  —  V.  suprà,  n.  278  et  s. 

452.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  remise  de  vêlements  à  un 
tailleur  de  bijoux,  à  un  joaillier  ou  de  la  remise  à  d'autres  arti- 
sans d'objets  se  rattachant  à  leur  industrie;  une  telle  remise 
ne  saurait  constituer,  en  e'iel,  un  dépôt  nécessaire  bien  qu'il  ne 
soit  pas  d'usage  d'en  demander  un  reçu;  il  y  aurait  seulement 
lieu  d'appliquer  ici,  le  cas  échéant,  les  règles  du  commerce.  — 
Demolombe,  i.  30,  n.  196;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  38.  — 
Contra,  Rodier,  sur  l'ordonnance  de  1667,  tit.  20,  art.  4. 

453.  —  De  même  encore  la  remise  de  litres  ou  pièces  con-" 
fiés  à  un  olficier  ministériel  pour  exercer  des  poursuites  ne  sau- 
rait être  assimilée  aux  dépôts  nécessaires;  et  le  dépôt  ainsi  fait 
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rtoit  ("tre  prouv*  d'après  Ips  règles  du  droit  commun,  auxquelles 
la  qualilf'  du  di^positairn  ne  lail  point  exception  —  Hordeaux, 
18  nov.  1837,  sous  Cass.,  0  nov.  lH3S,Demontmort,  [S.  38.1.802, 
1'.  chr.]  — Sic,  Laronibiére,  sur  l'art.  l.'U8,  n.  37;  Demolombe, 
l.  .'Ut,  n.  197.  —  Contra,  Duranlon,  t.  13,  n.  316. 

454.  —  Il  a  été  lufîé  égal-'aient  que  le  dépôt  fait  d'une  bicy- 
clette au  chasseur  d'un  café  constitue  un  dépôt  volontaire,  qui 
doit  être  prouvé  par  écrit,  si  la  valeur  est  supérieure  à  150  fr. 
A  défaut  de  preuve  par  écrit,  la  déclaration  que  ledit  chasseur 
fait  d'avoir  rendu  la  bicyclette  à  lui  déposée  doit  iHre  crue.  — 
Trib.  Seine,  29  mars  1808,  [J.  Lu  Loi,  23  avr.  1898] 

455.  —  L'art.  1348  ajoute  »  le  tout  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait».  Cette  disposition,  repro- 
duite d'après  l'ordonnance  de  1667,  est  commune  aux  deux  sor- 
tes de  dépôts  nécessaires;  elle  a  pour  objet  de  déjouer  les  fraudes 
et  les  mensonges  des  mnlhonnètes  gens  qui  tenteraient  de 
mettre  k  profit  un  accident  pour  réaliser  un  bénéfice  ou  de  se 
faire  payer  des  elîels  qu'ils  n'avaient  point  au  moment  de  leur 
entrée  dans  un  hôtel.  —  Larombière,  sur  l'art.  I3i8,  n.  33. 

456.  —  Ce  texte  ne  fait  d'ailleurs  que  confirmer  dans  un  cas 
particulier  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  qui  est  de  droit 
commun  en  matière  de  preuve  testimoniale.  —  Demolombe,  t.  30, 
n.  194.  —  V.  suprà,  n.  237. 

457.  —  C'est  par  application  de  cette  règle  générale  qu'il  a 
été  jugé  qu'encore  bien  que,  soil  à  raison  de  la  qualité  de 
la  personne  chez  laquelle  un  dépôt  aurait  eu  lieu,  soit  à  raison 
de  l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve 
de  ce  dépôt  puisse  être  faite  par  témoins,  les  juges  n'en  sont  pas 
m,oins  investis  du  droit  d'apprécier  le  mérite  de  la  demande 
d  après  les  circonstances  du  lait  et  de  déterminer  la  valeur  et  la 
consistance  du  dépôt,  sans  être  tenus  de  recourir  à  la  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  2  août  1864,  Hichardot,  [S.  64.1.4(11,  P. 
64.1-200,  D.  04.1.373]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  32. 

458.  —  ...  Que  l'allégation  du  voyageur  victime  d'un  vol 
dans  un  hôtel,  qu'il  avait  en  sa  possession  une  certaine  somme 
d'argent  et  des  bijoux  de  prix,  est  suffisamment  justifiée  par  la 
situation  sociale  et  l'honorabilité  incontestée  du  voyageur,  ainsi 
que  par  certaines  circonstances  de  la  cause  appréciées  souve- 
rainement par  les  juges;  qu'il  y  a  lieu  également  de  tenir  compte 
de  la  négligence  de  l'hôtelier  qui  n'a  pas  cru  devoir  informer 
immédiatement  la  police  du  vol  qui  lui  était  dénoncé.  —  Trib. 
Seine,  30  janv.  1897,  [J.  La  Loi,  30  mars  1897] 

459.  —  ...  Que  le  voyageur  peut  réclamer  à  l'hôtelier  la  va- 
leur des  bijoux  qu'il  prétend  lui  avoir  été  dérobés  lorsqu'il  est 
établi  par  témoins  que  le  voyageur  a  bien  apporté  les  bijoux 
dans  l'hôtel  et  qu'il  résulte  des  faits  que  le  vol  a  bien  été  commis 
dans  l'hôtel.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  sur  la  grande  honorabilité  du  voyageur.  —  Riom, 
7  nov.  1894,  Dumas,  10.  95.2.5.">8] 

4G0.  —  A  plus  forte  raison  devrait-il  en  être  ainsi  dans  les 
autres  cas  prévus  par  l'art.  1348,  C.  civ.,  qui  ne  prévoient  pas 
l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

3"  Acciilenls  imprévus  et  de  force  majeure. 

461.  — L'art.  1348,  C.  civ.,  déclare  encore  applicable  l'excep- 
tion autorisant  la  preuve  testimoniale  :  ...  3"  aux  «  obligations 
contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait 
pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ». 

462.  —  Cette  troisième  partie  de  l'art.  1348  ne  s'applique 
pas  seulement  comme  la  précédente  aux  dépôts  nécessaires 
laits  m  cdsu  miserabili,  c'est-à-dire  en  cas  d'incendie,  ruine, 
tumulte  ou  naufrage,  elle  s'applique  encore  à  toutes  les  obliga- 
tions contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  heureux  ou  mal- 
heureux, où  l'on  ne  pourrait  pa?  avoir  lait  des  actes  par  écrit. 
-  T.iullier,  t.  9,  n.  198  et  199;  Duranton,  t.  13,  n.  367;  Favard 
de  Langlade,  Ré/j.,  v°  Preuve,  S  I,  n.  25;  Larombière,  sur  l'art. 
1348,  n.  39;  Demolombe,  t.  30,  n.  199. 

463.  —  Cette  disposition  est  donc  plus  générale  que  celle  du 
§  2,'et  comprend  toutes  les  obligations  constatées  dans  des  con- 
jonctures exceptionnellrs.  Klle  s'appliquerait  notamment  à  un 
prêt  :  par  exemple,  si  j'ai  prêté  une  somme  d'argent  à  une  per- 
sonne qui  vient  d'être  dévalisée  ou  à  quelqu'un  qui  a  perdu  sa 
bourse.  —  Toullier,  t.  9,  n.  199,  Bonnier(éd.  Larnaude),  n.  172; 
Larombière,  sur  l'art.  1348,  loc.  cit.;  Demolombe,  toc.  cit. 

464.  —  Il  en  serait  encore  ainsi,  par  exemple,  en  cas  de  dis- 
cordes civiles,  lorsqu'un  citoyen,  pour  se  soustraire  aux  pour- 
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suites  d'une  faction  triomphante,  emprunte  à  la  h'ite  une  somme 
d'argent  supérieure  k  150  fr.  —  Mue,  t.  8,  n.  299. 

465.  —  .Mais  la  preuve  testimoniale  d'un  accident  imprévu 
n'est  point  admissible,  lorsque  celui  qui  s'en  plaint  aurait  pu 
s'en  procurer  la  preuve  écrite.  Spécialement,  un  gardien  judi- 
ciaire qui  aurait  négligé  de  faire  constater  la  mort  des  bestiaux 
confiés  à  sa  garde,  ne  pourrait  pas  la  prouver  par  témoins.  — 
Cass.,  5  juill.  1825,  .Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

4»  Perle  du  titre. 

466.  —  Enfin  la  dernière  application  de  l'art.  1348  est  rela- 
tive, d'après  les  termes  de  cette  disposition  :  ■<  Au  cas  où  le 
créancier  a  perdu  le  litre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par 
suite  il'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure.» 

467.  —  Il  est  fait  encore,  dans  c.f  cas,  exception  h  la  règle 
qui  prohibe  l'admission  de  la  preuvp  testimoniale  au-dessus  de 
150  fr.  ;  mais  on  ne  saurait  dire,  comme  le  fait  notre  texte,  que 
celte  disposition  constitue  une  applii:alion  de  l'exception  prévue 
pour  les  cas  où  il  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve 
littérale;  celui  qui  a  perdu  son  titre  a  peut-être  un  juste  motif  de 
ne  pas  le  rapporter,  mais  il  est  inexact  de  prétendre  qu'il  a  été  dans 
l'impossibilité  de  se  le  procurer.—  Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n.  5; 
Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  40. 

468.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  la  disposition  se  justifie  d'elle-même: 
la  même  raison  qui  oblige  d'admettre  à  la  preuve  testimoniale 
celui  qui  n'a  pu  s'en  procurer  une  littérale,  oblige  aussi  à  y  ad- 
mettre celui  qui,  par  cas  fortuit  ou  imprévj,  a  perdu  le  titre  qui 
lui  servait  de  preuve  littérale.  Il  serait,  en  effet,  souverainement 
injuste  de  priver  celui  qui  a  eu  le  malheur  de  perdre  son  titre  par 
accident  ou  cas  fortuit  d'un  droit  légitimement  acquis;  celui-ci, 
en  effet,  s'est  conformé  à  la  loi  qui  exigeait  qu'il  fût  passé  un 
acte  de  la  convention  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  lui  imputer 
aucune  négligence.  —  Pothier,  Obliy..  n.  816  ;  Toullier,  t.  9,  n.204; 
Demolombe,  t.  30,  n.  200. 

469.  —  La  loi  ne  précise  point  la  nature  des  titres  perdus  et 
l'on  admet  généralement  que  l'art.  1348,  §  4,  s'applique  aux  actes 
sous  seing  privé,  aux  actes  authentiques,  aux  testaments  olo- 
graphes et  publics,  aux  obligations  d'un  emprunt  d'Etat.  Quant 
à  la  perte  par  cas  fortuit  de  valeurs  en  papier-monnaie  ou  en  bil- 
lets de  banque,  la  question  est  controversée.  —  V.  pour  la  né- 
gative. Hue,  t.  8,  n.  300  et  pour  l'affirmative,  suprà,  v°  Banque 
d't'minsirin,  n.  365. 

470.  —  Jugé  qu'au  cas  de  force  majeure  la  preuve  par  témoins 
de  la  perte  des  actes  sous  seing  privé  est  admise  comme  pour  la 
perte  des  actes  authentiques. —  Poitiers,  14  term.  an  XI,  Male- 
cot,  [S.  et  P.  chr.] 

4'71.  —  .\insi  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  d'un  testa- 
ment détruit  accidentellement  par  un  incendie  ou  par  tout  autre 
événement  de  force  majeure estadmissible.  — Cass.,  17  févr.  1806, 
Gérard,  fS.  et  P.  chr.]  —  Aix,  15  nov.  1842,  Sabatier,  [P.  44.2. 
151]  —  Nancy,  2  juin  1899,  Vitu  et  Noèl,  [S.  et  P.  1900.2.94 
D.  99.2.263] 

472.  —  Dès  lors,  celui  qui  se  prévaut  de  dispositions  de  der- 
nière volonté  faites  en  sa  faveur  dans  un  testament  qui  a  été  dé- 
truit par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  est  recevable  à  établir 
par  témoins  l'existence  du  testament,  sa  teneur,  sa  validité  elle 
fait  accidentel  par  suite  duquel  sa  destruction  est  survenue.  — 
Nancy,  2  juin  1899,  précité. 

473.  —  Mais  le  déplacement  des  archives  d'un  greffe  ne  peut 
être  considéré  comme  un  événement  de  force  majeure  :  dès  lors, 
il  n'autorise  pas  la  preuve  testimoniale  de  l'exécution  d'un  arrêt 
de  condamnation.  Vainement  on  prétendrait  que  le  procès-ver- 
bal de  cette  exécution  a  été  perdu  par  suite  du  déplacement  des 
archives.  -  Riom,  28  nov.  1838,  Vidal.  [S.  39.2.103,  P.  39.1. 
1C7] 

474.  —  Lorsque,  sous  l'ancien  droit,  deux  communes  avaient, 
par  suite  de  leur  réunion  et  par  conséquent  à  défaut  d'intérêt, 
négligé  de  conserver  les  titres  constitutifs  de  droits  d'usage 
dont  antérieurement  à  cette  réunion  elles  jouissaient  l'une  contre 
l'aulre,  elles  pouvaient,  après  les  avoir  ainsi  perdus  et  lors 
de  leur  séparation  ultérieure,  en  établir  l'existence  tant  par  la 
preuve  testimoniale  que  par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  perte  résultant  de 
force  majeure.  —  Cass.,  23  mai  1832,  Ville  de  Schelestadt,  [S. 
32.1.600,  P.  chr.] 

475.  —  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  a  été  perdu 
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par  force  majeure,   par  exemple    s'il  a  été  brûlé  en   exécutisn 
d'un  décret,  la  preuve  tpslimoniale  de   la  propriété  est  admis 
sible,   bien  qu'il  y  ait  eu   transcription  de  l'acte  perdu  sur  un 
registre  Dublic.  Ici  s'applique  l'art.  1348,   C.   civ.,  et  non  l'art. 
1336,  — "Montpellier,  1"  déc.  1835,  Barate,  [P.  chr.] 

476.  —  Le  demandeur  qui  prétend  avoir  perdu  un  titre  doit 
établir  :  1"  l'accident  de  force  majeure  qu'il  allègue  avoir  été  la 
cause  de  la  perte  du  titre  qui  le  constatait;  2°  la  réalité  de 
cette  perte;  3°  la  teneur  du  titre.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  816; 
Touiller,  t.  9,  n.206;  Merlin,  Quest.  de  di:,  v"  Preuve,  S  7;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Preuve,  SI,  n.  29;  Demolonibe, 
t.  30,  n.  201  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  355,  §  765;  Marcadé,  sur 
l'art.  1348,  n.  5;  Larombière,  sur  l'art.    1348,  n.  40  ;  Hue,  t.  8, 


n.  300. 
477.  -  L 

antérieure  et 
convention  el 


accident  de  force  majeure,  ainsi  que  l'existence 
la  perte   du  titre  peuvent  être  établis,  comme  la 

le  même,  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  puisque 
le  créancier  n'a  pas  pu  s'en  procurer  une  preuve  par  écrit.  — 
Demolombe,  t.  30,  n.  20t. 

478.  -  I.  11  faut  d'abord  prouver  le  cas  fortuit,  imprévu  et 
résultant  d'une  force  majeure  à  la  suite  duquel  on  prétend  avoir 
perdu  le  titre.  Les  expressions  dont  se  sert  la  loi  pour  caracté- 
riser l'événement  qui  a  causé  la  perte  du  titre  indiquent  elles- 
mêmes  qu'il  doit  être  indépendant  de  la  volonté  et  des  prévisions 
du  créancier.  —  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  41. 

479.  —  Il  ne  suffirait  pas  d'alléguer  un  cas  quelconque  de 
perte  pour  éluder  les  dispositions  de  l'art.  1341.  Telle  était  déjà 
la  solution  admise  sous  l'ordonnance  de  1667  :  on  ne  pouvait 
être  admis  à  prouver  par  témoins  le  contenu  en  un  acte  que 
l'on  alléguait  avoir  perdu,  qu'autant  qu'il  était  établi  que  la 
perte  avait  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure.  —  Cass., 
7  vent,  an  XI,  Gaube,  [S.  et  P.  chr.] 

480.  —  De  même,  on  ne  peut,  à  l'aide  de  la  preuve  testimo- 
niale, remplacer  un  acte  perdu,  qu'autant  que  l'on  a  prouvé  non 
seulement  le  contenu  en  l'acte  et  l'observation  des  formalités 
prescrites  pour  la  validité,  mais  encore  l'accident  qui  a  occa- 
sionné sa  perte.  —  Trêves,  l''''  niv.  an  XIII,  Mùller,  [S.  chr.] 

481.  —  Jugé,  encore,  que  celui  qui  réclame  le  paiement  d'une 
créance  en  vertu  d'un  titre  qu'il  prétend  avoir  été  perdu  dans 
un  dépôt  public,  ne  doit  point  être  admis  à  la  preuve  qu'il  offre 
de  faire  du  dépôt  du  titre,  s'il  n'offre,  en  outre,  de  prouver  que 
le  titre  a  été  perdu  soit  par  le  fait  de  l'Administration,  soit  par 
force  majeure.  —  Cass.,  5  déc.  1833,  Gloumeau,  [S.  34.1.365, 
P.  chr.] 

482.  —  ...El  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible, 
même  au  cas  où  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
établir  l'existence  d'un  titre  qu'on  prétend  avoir  perdu,  à  moins 
que  la  perte  de  ce  titre  n'ait  eu  lieu  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou 
d'un  événement  de  force  majeure.  —  Douai,  4  août  1871,  Rick- 
mann,  [S.  71.2.248,  P.  71.816,  D.  73.2.194] 

483.  —  On  a  cependant  décidé  qu'il  suffit  que  la  perte  du 
litre  soit  simplement  vraisemblable.  Ainsi,  la  représentation  du 
titre  primordial  d'une  rente  peut,  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de  cette  rentf ,  être  sup- 
pléée par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  alors  surtout  que  l'existence  du  titre 
est  établie,  mais  que,  par  suite  de  fré<iuenles  mutations,  il  n'est 
pas  invraisemblable  que  le  titre  ait  été  perdu.  —  .\ngers, 
19  janv.  1813,  Dessonde  Saint-.Aignan,  [S.  43.2.340,  P.  43.1.343] 

484.  —  La  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible  si 
la  perle  du  litre  était  due  à  la  faute  ou  à  la  négligence  du  de- 
mandeur; elle  est,  au  contraire,  admissible  dans  tous  Ips  cas  où 
cette  perte  ne  lui  est  pas  imputable.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  202; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  355,!;  763,  note  34;  Merlin,  Hdp.,  V  Preuve, 
§7;  Touiller,  t.  9,  n.  207" et  208;  Laroujbière,  sur  l'art.  1348, 
n.  1  et  42. 

485.  —  Jugé  que  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  admissible 
pour  prouver  soit  l'existence  d'un  testament  olographe,  qui  a 
disparu,  soit  la  sincérité  de  l'écriture  et  de  la  signature  de  ce 
testament,  lors  même  qu'après  avoir  été  présenté  au  président 
du  tribunal  il  aurait  été  transcrit  sur  les  registres  du  greffe  et 
de  l'enregistrement,  s'il  n'est  pas  allégué  que  la  disparition  ait 
eu  lieu  par  cas  fortuit,  ou  force  majeure,  et  si  cette  disparition 
n'est  imputable  qu'à  la  négligence  de  ceux-là  même  qui  deman- 
dent à  en  prouver  l'existence.  —  Lvon,  22  lévr.  1831,  Chemel, 
[S.  31.2.280,  P.  chr.] 

486.  —  La  cause  de  la  perte  du  titre  peut  provenir,  soit  d'un 


accident  extérieur  de  la  nature  de  ceux  prévus  par  le  §  1  de 
notre  article,  tel  que  :  incendie,  ruine,  tumulte,  naufrage,  etc., 
soit  du  fait  d'un  tiers  constituant  un  délit  ou  un  quasi-délit,  ou 
encore  un  cas  de  dol  ou  de  fraude. 

487. —  En  effet,  la  preuve  testimoniale,  qui  est  admise  lors- 
qu'un fait  de  cette  nature  a  empêché  le  demandeur  de  se  pro- 
curer un  écrit,  doit  l'être  également  lorsque  ce  litre  a  été  perdu  à 
la  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  que  le  créancier  n'aurait  eu 
aucun  moyen  de  prévenir,  ou  bien  a  été  soustrait  frauduleuse- 
ment. —  Demolombe,  t.  30,  n.  205;  Aubry  el  Rau,  t.  8,  p.  355, 
§765;  Larombière,  sur  l'art.  1348  n.  11;  Fuzier-Herman  et 
ÏDarras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1348,  n.  150.  —  V.  Merlin, 
Quest.  de  droit,  V  Suppression  de  titre,  §  1. 

488.  — ■  Ainsi,  la  destruction  de  titres  prévue  par  l'art.  439, 
C.  pén.,  peut  être  prouvée  par  témoins  et  par  présomptions.  — 
V.  suprà,  v°  Destruction  de  titres,  n.  33  et  s. 

489.  —  Il  en  est  de  même  de  la  soustraction  de  titres.  Jugé 
que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  au  cas  de  soustraction 
de  titres  qui  établissent  une  obligation  excédant  150  fr.  —  Ren- 
nes, 9  sept.  1814,  Castellot,  [P.  chr.] 

490.  —  ...  Qu'au  civil,  la  preuve  testimoniale  des  faits  de 
soustraction  et  de  recelé  peut  être  admise  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Paris,  3  juin  1813,  B...,  [P.  chr.] 

491.  —  ...  Que  la  suppression  du  titre  constatant  une  vente 
sous  seing  privé  peut  êlre  prouvée  par  témoins,  si  la  partie  qui 
se  plaint  de  cette  suppression  articule  qu'elle  a  eu  lieu  par  sur- 
prise ou  par  violence.  —  Riom,  l"  mars  1826,  Dauphan,  [S.  et 
P.  chr.] 

492.  —  ...  Que  celui  qui  se  plaint  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse d'un  titre  faite  à  son  préjudice,  dans  les  mains  d'un  tiers, 
dépositaire  de  ce  titre,  est  recevable,  en  intentant  une  action 
par  la  voie  criminelle,  à  prouver  par  témoins  la  soustraction  du 
litre,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  de  plus  de  150  fr.,  et 
qu'il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  re- 
mise du  titre  â  l'auleur  prétendu  de  la  soustraction.  —  Cass., 
2  avr.  1834,  Huet,  [S.  35.1.699,  P.  chr.];  —  14  juill.  1843,  Hum- 
bert,  [S.  43  1.806,  P.  44.1.15];  —  30  janv.  1846,  Mulot,  [S.  46. 
1.314,  P.  46.1.706,0.46.1.127] 

493.  —  ...  Que  la  preuve  par  témoins  est  admissible  pour 
établir  que  le  mandataire  d'un  héritier  a  soustrait  de  la  suc- 
cession et  au  préjudice  de  l'héritier  un  billet  souscrit  par  un  tiers; 
que  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  1348,  §  1,  C.  civ.,  qui  permet 
la  preuve  testimoniale  pour  établir  les  obligations  résultant  des 
faits  de  fraude,  des  délits  ou  quasi-délits.  —  Cass.,  16  déc.  1823, 
Primat,  |S.  el  P.  chr.]  —  V.  dans  le  même  ordre  d'idées,  Nancy. 
20  nov.  1869,  Desvoges-Schvarlz,  [D.  70.2.142] 

494. —  ...  Que  lors  même  qu'un  jugementadécidé  que  lapreuve 
testimoniale  n'était  pas  admissible  à  l'effet  de  prouver  une  aug- 
mentation de  recette  dans  un  compte,  ce  mode  de  preuve  peut 
encore  être  admis  à  l'effet  de  prouver  qu'il  y  a  eu  soustraction 
d'une  quittance  avec  substitution  d'un  nouvel  acquis  antidaté  et 
signé  d'une  autre  personne.  —  Bruxelles,  20  janv.  1823,  Van- 
houtlé,  [P.  chr.] 

495.  —  La  preuve  testimoniale  doit  en  effet  être  admise,  con- 
formément au.x  dispositions  de  l'art.  1348,  bien  que  le  titre  ail 
été  remis  volontairement  par  le  créancier  à  celui  qui  l'a  détruit, 
si  celte  remise  n'avait  été  faite  que  momentanément  et  sous  la 
condition  d'une  resiitulion  ou  d'un  paiement  immédiat.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  337,  §  765  ;  Larombière,  sur  l'arl.  1348,  n.  44  ; 
Mangin,  Act.  publ.,  t.  i,  n.  172  ;  F.  Hélie,  Chauveau  el  ViUey, 
Th.  du  C.  pén.,  t.  6,  n.  2378  ;  Blanche,  1.6,  n.  582,  in  fine;  Hoff- 
mann, Qutst.  pn'jud.,  t.  1,  n.  221.  —  V.  infrà,  v»  Vol. 

496.  —  Ainsi  jugé  qu'au  cas  où  l'existence  antérieure  d'une 
dette  est  reconnue,  mais  où  le  débiteur  la  prétend  éteinte,  et 
argumente  de  la  remise  qui  lui  aurait  été  faite  du  titre  constitu- 
tif, le  créancier  qui  prétend  que  ce  titre  lui  a  été  soustrait  est 
recevable  à  prouver  par  témoins  le  fait  de  celte  soustraction  frau- 
duleuse, et  conspquemment  la  non-extinction  de  la  dette.  — 
Cass.,  18  nov.  1844,  Boudonnet,  [S.  45.1.40,  P.  43.1.396] 

497.  —  ...  Que  si  le  créancier  a  confié  au  débiteur,  sur  sa 
demande,  le  titre  obligatoirs,  pour  en  prendre  lecture,  à  la  chargée 
de  le  restituer  immédiatement,  et  que  le  débiteur  l'ait  supprimé, 
il  y  a  lieu  à  l'aimission  de  la  preuve  testimoniale,  non  seule- 
ment du  fait  de  la  suppression  du  titre,  mais  encore  de  sa  re- 
mise, lors  même  qu'il  n'y  aurait  point  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  que  la  somme  excéderait  150  fr.  —  Cass., 
15  mai  1834,  Gonnier,  [S.  34.1.573,  P.  chr.] 
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408.  —  ...  Que  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  pour 
toutes  choses  e.\céilaiil  la  somme  ou  valeur  de  loO  fr.,  lorsqu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  n'ebt  pas 
applicable  au  cas  où  un  testament  a  été  momentanément  com- 
muniqué à.  un  individu  qui  l'a  aussitôt  mis  en  pièces.  —  Cass., 
28  |uin  tsa4.  Vie,  [P.  chr.] 

499.  —  Dans  tous  les  cas  la  demande  tendant  à  établir,  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  l'existence  d'un  testament  olo- 
graphe et  sa  suppression,  rentra"  dans  le  domaine  exclusif  et 
souv-îrain  des  ju^'es  du  fait  el  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass  ,  14  mai  18l!4,  Berger,  [P.  chr.] 

5U0.  —  Au  contraire,  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admise  pour  prouver  la  destruction  d'un  titre  dont  la  remise 
suppose  l'existence  d'une  convention  pré.ilable  intervenue  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  comme  un  contrat  de  mandat  ou  de 
dépôt,  car  ce  mode  de  preuve  n'est  pas  admissible  lorsqu'il  s'agit 
de  prouver  l'exécution  ou  l'inexécution  d'une  convention.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  357,  ^  'i6l>;  Larombière,  sur  l'art.  1348, 
n.  43.  —  V.  xuprà,  V  Deslriiclwn  de  litres,  n.6l. 

501.  —  Ainsi  lorsque  le  prévenu,  cité  en  police  correction- 
pelle  pour  détournement  et  destruction  de  titre,  dénie  le  mandai 
en  vertu  duquel  l'accusation  prétend  que  le  titre  lui  aurait  été 
confié,  le  ministère  public  doit  démontrer  l'existence  de  ce  man- 
dat à  l'aide  des  preuves  autorisées  par  la  loi  civile.  Par  suite,  si 
la  valeur  du  litre  dépasse  I5t)  fr.  et  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans 
un  des  cas  d'exception  prévus  par  le  législateur,  la  preuve  par 
témoins  du  mandat  allégué  ne  peut  être  fournie  qu'autant  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Grenoble, 
26  avr.  1872.  Chabal,  fS.  72.2  276,  P.  72.H72] 

502.  —  Mais  si  le  mandai  ou  le  dépôt  dont  la  perte  ou  la  sup- 
pression du  titre  présuppose  l'e.xistence  étaient  éfialemenl  établis, 
le  créancier  serait  recevable  a  prouver  par  témoins  la  perte  ou  la 
suppression  de  son  titre.  —   Larombière,  sur  l'art.  134H,  n.  43. 

503.  —  .Mnsi  il  a  élé  jugé  que  la  destruction  d'un  titre  con- 
tenant promesse  d'achat  par  un  notaire  auquel  l'auteur  de  l'en- 
gagement l'avait  confié,  peut  étie  prouvée,  soit  par  témoins,  soit 
a  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  el  concordantes  ;  il  n'y 
a  pas  lieu,  en  pareil  cas  de  prouver  préalablement,  par  les  voies 
ordinaires,  un  contrat  civil  préexistant  au  délit.  —  Cass.,  10  mars 
1875,  Girard,  [S.  75.1.172,  P.  7,i.398,  D.  75.1  280] 

504.  —  Dans  une  opinion,  on  décide  que  quoique  l'art.  1348- 
4"  ne  parle  que  du  titre  perdu  par  le  créancier,  il  est  certain  que 
ses  dispositions  s'appliquent  également  au  débiteur  qui  dans  les 
mêmes  circonstances  aurait  perdu  un  litre  de  libération  ou  loul 
autre  dont  il  aurait  intérêt  à  se  servir.  Ubi  eadem  ratio  ilicendi, 
itii  iiieiu  jus  esse  débet.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v  Preuve, 
§«,n.29. 

505.  —  Plus  généralement,  il  a  été'  jugé  que  le  débiteur  peut 
être  admis  à  prouver  par  témoinsla  soustraction  frauduleuse  par 
le  créancier  du  titre  opérant  la  libération. —  Cass.,  4déc.  1823, 
Melquioud,  [S.  et  P.  chr.] 

506.  —  Ainsi  l'on  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'un  ! 
individu,  appelé  à  assister  à  un  inventaire,  en  qualité  d'expert-  [ 
priseur,a  soustrait  une  quittance  qu'il  avait  précédemment  donnée.  | 
—  Même  arrêt. 

507.  —  Mais  on  ne  saurait  arriver  à  une  pareille  solution, 
qu'en  se  référant  d'une  façon  générale  à  l'esprit  de  noire  texte; 
la  disposition  spéciale  du  §  4  ne  sulfirait  en  aucun  cas  à  la  four- 
nir. —  Fuzier-Herman  el  Darras,  C.  civ.  annoti',  sur  l'art.  1348,   | 
n.  2  els.,  153.  \ 

508.  —  Tous  faits  de  tiers  en  dehors  de  la  participation  et 
du  concours  du  créancier  est  par  cela  même,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  un  événement  fortuit  et  de  force  majeure.  Ainsi,  le 
l'ait  d'un  tiers,  alors  même  qu'il  ne  constituerait  aucun  délit,  peut 
rendre  admissible  la  preuve  testimoniale,  sous  la  seule  condition 
que  le  créancier  n'y  ail  point  participé.  Le  motif  de  le  décider  ' 
ainsi,  c'est  que  le  créancier  ne  doit  pas  être  victime  du  fait  qui  j 
a  causé  la  perte  de  son  litre  dès  qu'il  ne  lui  est  pas  imputable; 
ce  l'ait  devient  alors,  quant  à  lui,  un  cas  fortuit  et  de  force  ma- 
jeure. —  Demolombe,  t.  30.  n.  209;  TouUier,  l.  5,  n.  207;  La- 
rombière, sur  l'art.  1318,  u.  45;  Aubry  el  Rau,  l.  8,  p.  333, 
§•765. 

509.  —  IL  Celui  qui,  pour  être  admis  à  faire  par  témoins  ou 
présomptions  la  preuve  de  sa  créance,  invoque  le  cas  fortuit  ou 
la  force  majeure,  doit,  en  second  lieu,  être  en  mesure  d'établir 
que  l'acte  qu'il  prétend  avoir  été  perdu  a  existé.  —  Demolombe, 
t.  30,  n.  210;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  175;  TouUier,  t.  9, 


n.  206  et  212;  Aubry  et  Hau,  I.  8,  p.  353,  §  765;  Larombière, 
sur  l'art.  1348,  n.  46;  Laurent,  t.  19,  n.  373;  Baudry-Lacan- 
linerie.  Précis,  t.  2,  n.  1278.    -  V.  .Marcadé.  sur  l'art.  1348,  n.  5. 

510.  —  El,  quoique  le  fait  de  force  majeure  allégué  soit  cons- 
tant, les  juges  peuvent  néanmoins  refuser  d'admettre  la  preuve 
de  l'exislencfl  d'un  titre  de  libération  si  l'existence  de  ce  titre 
est  entièrement  dénuée  de  preuve.  Ils  peuvent  même  refuser, 
dans  ce  cas,  d'admettre  le  serment  olVert  parle  demandeur.  — 
Rennes,  27  juin  1818,  Duveux,  [P.  chr.j 

511.  —  Lorsque  l'acte  qui  a  été  perdu  ou  a  péri  est  un  acte 
authentique,  son  authenticité  même  est  de  nature  à  rassurer  la 
conscience  du  juge,  son  existence  prouvée  suffit;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé,  celui-ci  ne  lait  pleine  foi  que 
lorsqu'il  est  reconnu  ou  régulièrement  vérifié.  Si  donc  le  débiteur 
en  dénie  l'existence,  il  dénie  en  même  temps  l'écriture  et  la  signa- 
turc.  D'autre  pari,  toute  vérification  est  rendue  impossible  par 
la  perledu  titre.  Tout  retombe  ainsi  dans  la  preuve  testimoniale, 
et  l'existence  matérielle  du  titre  et  sa  force  légale.  En  consé- 
quence, le  créancier  doit  établir  le  double  fait  de  son  efficacité 
en  prouvant  non  seulement  qu'il  a  existé  un  tel  acte  mais  en- 
core que  l'écriture  et  la  signature  qui  le  constituaient  apparte- 
naient à  celui  auquel  il  les  attribue.  —  Larombière,  sur  l'art. 
1348,  n.  48;  Touiller,  t.  9,  n.  215;  Merlin,  Ouest,  rfedr.,  v"  Preuve, 
S  7. 

512.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  que  les  témoins 
attestent  avoir  vu  brûler,  enlever  ou  déchirer  le  titre;  car  ce 
serait  presque  toujours  exiger  l'impossible.  La  seule  preuve  qu'on 
puisse  exiger,  c'est  une  simple  vraisemblance,  et  cette  vraisem- 
blance pourra  résulter  elle-même  des  circonstances,  telles  que  la 
connaissance  du  lieu  où  le  demandeur  gardait  ses  papiers,  l'in- 
cendie ou  le  pillage  de  la  maison,  et,  en  particulier,  du  lieu  où 
se  gardaient  les  papiers.  C'est  aux  juges,  au  surplus,  à  se  déci- 
der dans  ces  matières,  comme  dans  toutes  celles  où  l'on  juge  sur 
de  simples  présomptions,  d'après  les  faits  et  circonstances,  la 
réputation  du  défendeur,  etc.  —  Touiller,  t.  9,  n.  209  et  s.;  Au- 
bry el  Rau,  t.  8,  p.  355,  S  "63,  note  33;  TouUier,  t.  0,  n.  200  et 
212;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  175;  Larombière,  sur  l'art. 
1348,  n.  46. 

513.  —  L'art.  1348  s'applique  même  au  cas  de  perle  ou  de 
suppression  d'actes  solennels  ou  soumis  à  l'accomplissement  de 
certaines  formalités,  à  la  condition  toutefois  pour  la  partie  deman- 
deressede  faire  la  preuve tanldel'exislence  del'acteetde  son  con- 
tenu que  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

-  TouUier,  t.  9,  n.  215  et  216;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  175  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  49;  Aubry  et  Rau,  l.  8,  .^  765, 
p.  337;  Demolombe,  t.  30,  n.  212;  Laurent,  t.  19,  n.  574. 

514.  —  Ce  principe  s'applique  surtout  aux  testaments.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  la  preuve  de  l'existence  d'un  testament  détruit 
accidentellement  par  les  flammes  a  été  ordonnée,  la  preuve  doit 
établir  que  ce  testament  était  régulier  et  qu'il  était  revêtu  des 
formalités  voulues  par  la  loi.  —  Cass.,  17  févr.  1806,  Gérard, 
[S.  et  P.  chr.] 

515.  —  Toutefois  au  cas  de  preuve  de  l'existence  d'un  tes- 
lamenl  public  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  les  minutes  du  notaire 
qui  l'a  reçu,  il  appartient  à  la  conscience  des  juges  de  déterminer 
s'ils  sont  ou  non  convaincus  que  toutes  les  formalités  voulues 
par  la  loi  el  nécessaires  à  son  existence  légale  ont  été  remplies, 
sans  qu'il  soit  indispensable  qu'un  nombre  de  témoins  égal  à. 
celui  prescrit  par  la  loi  pour  la  confection  dudit  testament  prouve 
que  ces  formalités  ont  été  remplies.  D'ailleurs,  il  y  a  toujours 
présomption  qu'un  testament  a  été  revêtu  de  toutes  les  forma- 
lités nécessaires  à  sa  validité.  —  Aix,  13  nov.  1842,  Sabatier, 
[P.  44.2.131J  —  V.  infrà,  v°  Testament. 

516.  —  Mais,  si  l'acte  a  élé  supprimé  par  la  partis  qui  avait 
intérêt  à  le  faire  disparaître,  on  devrait,  en  général,  présumer 
qu'il  réunissait  toutes  les  conditions  de  formes  prescrites  par  la 
loi,  et  ce  serait  à  l'auteur  de  la  destruction  qu'il  appartiendrait 
de  prouver  l'irrégularité  de  l'acte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  3.'>8, 
§  763;  TouUier,  t.  9,  n.  218  et  2)9;  Larombière,  sur  l'art.  1.348, 
n.  49. 

517.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque  l'existence  du  testa- 
tamenl  est  prouvée,  les  parties  par  le  fait  desquelles  il  a  été 
détruit,  et  qui  avaient  intérêt  à  sa  destruction,  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  exiger  la  preuve  de  la  régularité  du  testament  détruit. 
—  Cass.,  l'''sepl.  1812,  Samson,  ^S.  et  P.  chr.^ 

518.  —  De  même  que  l'on  peut  prouver  par  témoins  qu'un 
titre  a  été  perdu  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  l'on  pour- 
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rait  également  recevoir  cette  preuve  lorsqu'il  est  devenu  illisible 
par  accident.  —  TouUier,  t.  9.  n.  220. 

519.  —  111.  Enfin  après  avoir  fourni  la  preuve  par  écrit  de 
l'existence  antérieure  du  titre  et  du  cas  fortuit  qui  a. occasionné  sa 
perte,  il  resti?  au  demandeur  à  prouver  la  convention  dont  il  de- 
mande l'exécution,  l'existence  d.^  sa  créance,  sa  libération,  ouïe 
fait  juridique  quelconque  qu'il  allègue.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
que  le  créancier  prouve  la  peite  du  titre,  il  faut  de  plus  qu'il 
prouve  la  teneur  du  titre  perdu.  —  Merlin,  Rép..  \°  Preuve. 
sect.  2,  S  3,  an.  1,  n.  23  et  27  ;  Ouest.,  v"  Preuve,  §  7  ;  Zacharife, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  527,  g  599,  et  noie  16;  Larombière,  sur 
l'art.  1348,  n.  46  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  335,  S  765. 

520.—  Il  n'est  pas  nécessaire,  selon  nous,  que  les  témoins  dé- 
clarent avoir  vu  et  lu  la  convention  ou  le  fait  juridique  prétendu 
qui  étaient  contpnus  dans  le  titre  perdu,  ni  qu'ils  en  rapportent 
en  détail  les  énonciations;  nous  pensons,  au  contraire,  que  la 
preuve  testimoniale  de  l'existence  de  celte  convention  ou  de  ce 
fait  juridique  suffit  et  peut  être  administrée  directement,  indé- 
pendamment du  titre  dont  la  perte  fortuite  a  déjà  été  établie.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  3o3,  §  765, 
note  35;  Demolombe,  t.  30,  n.  211.  —  Covtrà,  Toullier,  t.  9, 
n.  212  et  s. 

521.  —  C'est  ainsi  en  effet  qu'il  faut  entendre  l'art.  1348  qui 
admet  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de  150  fr.,  dans  le  cas 
de  perte  du  titre,  et  puisque  la  loi  dispense  dans  ce  cas  le  de- 
mandeur de  rapporter  la  preuve  littérale  de  la  convention  en  re- 
présentant le  titre  qui  la  constate,  il  serait  illogique  d'exiger  de 
lui  qu'il  fasse  la  preuve  même  que  le  titre  perdu  avait  pour  objet 
d'établir.  —  Pothier,  06%.,  n.  816;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

CHAPITRE  lY. 

DROIT  COMPARÉ. 

522.  —  V.  suprà,  v"  Preuve  [en  général). 


CHAPITRE  V. 

DROIT  INTERNATIO.NAL  PRIVÉ. 

523.  —  Nous  avons  vu  que  le  Code  civil  règle  les  condi- 
tions d'admission  de  la  preuve  testimoniale  bien  que  souvent, 
pour  l'administration  de  ce  mode  de  preuve,  il  y  ail  lieu  de 
suivre  surtout  les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure.  Cette 
classification  du  Code  civil  est  une  des  principales  causes  des 
difficultés  que  l'on  rencontre  au  point  de  vue  du  droit  interna- 
tional privé  pour  l'administration  de  la  preuve  testimoniale.  La 
question  est  controversée  de  savoir  s'il  faut  appliquer  la  loi  du 
pavs  où  le  procès  a  lieu,  lex  fori,  ou  celle  du  pays  où  le  contrat 
s'est  formé,  lex  loci  actus,  ou  encore  la  loi  personnelle  des  plai- 
deurs. 

524.  —  La  législation  des  différenls  peuples  européens  ou 
américains  est  loin  de  s'accorder  relativement  à  la  force  probante 
des  témoignages.  Certaines  législations  l'ont  restreinte,  comme  le 
l'ait  la  loi  française,  à  certains  cas  exceptionnels  où  la  valeur  de 

■l'objet  litigieu.<  est  peu  considérable;  telles  sont  notamment  les 
législations  italienne  et  espagnole;  dans  d'autres  pays,  au  con- 
traire, on  admet  en  règle  générale  la  preuve  testimoniale,  et  ce 
n'est  au  contraire  que  dans  certaines  hypothèses,  ou  à  raison  de 
l'importance  exceptionnelle  de  la  convention,  que  l'emploi  de  la 
preuve  testimoniale  est  prohibé,  comme  cela  se  rencontre  spé- 
cialement dans  les  dispositions  du  droit  anglais  et  dans  celles  du 
Code  civil  autrichien  relatives  à  l'admission  de  ce  mode  de  preuve. 
—  J.  de  dr.  int.  pr.,  p.  699;  Fœlix,  Tr.  de  dr.  mt.,  t.  1  n.  232. 

525.  —  Lorsqu'une  convention  a  été  passée  dans  un  pays  où 
la  preuve  testimoniale  est  admise  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'objet,  et  que  cette  convention  soulève  ensuite  entre  les  parties 
des  difficultés  soumises  à  l'appréciation  d'un  tribunal  français, 
si  la  valeur  de  l'objet  est  supérieure  à  150  fr.  on  admet  géné- 
ralement que  pour  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  il  faut 
suivre  la  loi  du  lieu  où  la  convention  a  été  {oTmée,  lex  loci  actus  : 
mais  la  preuve  admise  ne  peut  être  faite  que  suivant  les  règles 
établies  par  la  loi  française.  Telle  est  l'opinion  généralement 
admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  —  V.  suprà,  v°  Forme 


des  actes,  n.  45  et  s.  —  Contra,  Beauchet,  J.  de  dr.  int.  p*"-! 
1892,  p.  359  et  s. 

526.  —  Jugé,  dans  ce  système,  que  lorsqu'un  prétendu  don 
manuel  fait  en  France  par  un  mari  anglais  à  sa  femme  est  d'une 
valeur  supérieure  à  150  fr..  la  lemme  ne  peut  en  faire  la  preuve, 
soit  par  témoins,  soit  à  l'aide  de  piésomptions,  qu'autant  qu'elle 
s'appuie  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
14  juin  1899,  Abdy,  [S.  et  P.  1900.1.225,  D.  1900.1.43] 

527.  ^  C'est  également  la  lex  loci  actus  qu'il  faut  appliquer 
lorsqu'il  s'agit  de  prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes  ; 
en  effet,  dans  cette  hypothèse,  il  s'agit  d'établir  par  les  déposi- 
tions des  témoins  l'existence  d'une  convention  dont  le  contenu 
serait  différent  de  celui  de  l'acte  écrit,  dont  la  preuve  testimo- 
niale de  la  convention  ou  de  l'engagement  prétendu  ne  saurait 
être  reçue  qu'autant  que  cette  espèce  de  preuve  est  autorisée  par 
la  loi  du  lieu  où  est  intervenu  soit  le  consentement  des  deux 
parties,  soit  l'engagement  unilatéral  de  l'une  d'elles.  La  loi  de  ce 
lieu  est  le  seul  élément  de  la  décision.  —  V.  .suprà,  v°  Forme 
des  actes,  n.  46. 

528.  —  D'autres  systèmes  ont  été  cependant  proposés  :  les 
uns  se  réfèrent  à  la  le.i;  firi,  d'autres  à  la  loi  nationale  des  parties, 
d'autres  encore  tantôt  à  la  loi  nationale  des  parties,  tantôt  à  la 
loi  du  lieu  de  l'acte.  Nous  avons  déjà  exposé  ces  divers  systèmes 
et  les  critiques  dont  ils  sont  susceptibles.  —  V.  suprà,  v°  Forme 
des  actes,  n.  47  et  s. 
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CHAPITRE  1. 


MOTIONS    GENERALES. 


47. 


3(1 


1.  —  La  gendarnaerie  en  campagne  prend  le  nom  de  prévôté. 
Ses  allnbulions,  réglementées  par  le  décret  du  l"  mars  1854, 
l'ont  été  depuis  par  l'instruction  du  18  avr.  1890,  et  par  le  décret 
du  28  mai  1895.  Os  rèLrlements  ont  été  remplacés  par  le  décret 
du  ISt'évr.  1900  actuellement  en  vigueur. 

2.  —  Les  attributions  de  la  gendarmerie  eu  campagne  sont 
multiples.  Klle  remplit  d'abord  aux  armées  des  fonctions  ana- 
logues à  celles  qu'elle  exerce  à  l'intérieur  ;  de  plus  elle  a  certaines 
attributions  spéciales.  Elle  est  chargée  :  1°  de  la  recherche  et  de 
la  constatation  des  crimes,  délits  et  contraventions,  de  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux,  de  la  poursuite  et  de  l'arrestation  des 
coupables,  du  transfèrement  des  prisonniers;  2"  en  toute  situa- 
tion et  circonstance,  de  la  police  et  du  maintien  de  l'ordre  dans 
la  zone  occupée  par  les  troupes;  3°  de  la  surveillance  des  indi- 
vidus non  militaires  qui  suivent  l'armée  en  vertu  d'une  permis- 
sion, ainsi  que  des  vagabonds  et  des  individus  soupçonnés 
d'espionnage;  4°  du  service  des  prisons  établies  dans  les  quar- 
tiers généraux;  5°  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  sau- 


vegardes; 6°  du  groupement,  du  commandement,  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  des  trains  régimentaires;  7°  de  la  surveil- 
lance des  prisonniers  de  guerre,  après  leur  capture,  juscju'au 
jour  de  leur  évacuation  sur  l'arrière  (Décr.  13  févr.  1900,  art.  1). 

3.  —  Le  service  de  la  gendarmerie  aux  armées  est  organisé 
par  armée.  Le  commandement  de  la  gendarmerie  d'une  armée 
est  exercé  par  un  général  ou  à  défaut  par  un  colonel  ou  lieute- 
nant-colonel portant  le  titre  de  grand  /irévôt.  La  gendarmerie 
du  grand  quartier  général  d'un  groupe  d'armées  est  commandée 
par  un  prévôt,  du  grade  de  chefd'escadron  ou  de  capitaine.  Le 
commandant  de  la  gendarmerie  d'un  corps  d'armée  ou  d'une 
direction  d'étapes  est  appelé  prévôt.  Les  commandants  de  la 
gendarmerie  alTeclée  aux  divisions  d'infanterie,  aux  divisions  de 
cavalerie,  aux  brigades  de  cavalerie  de  corps  cl'arméi',  aux  bri- 
gades opérant  isolément,  aux  commandants  d'étapes,  prennent 
le  litre  de  commandant  di'  la  force  publu/ue,  suivi  de  la  dési- 
gnation de  l'unité  à  laquelle  ils  sont  attachés.  L'olficier  de  gen- 
darmerie chargé  de  la  formation  et  de  la  police  du  Irain  régi- 
mentaire dans  chaque  quartier  générai  de  corps  d'armée  porte 
le  titre  de  raf/uemestre. 

4.  —  Les  prévi'its,  les  vaguemestres  et  les  commandants  de 
la  force  publique  sont  les  olficiers  prévôtaux. 

5.  —  L'autorité  du  grand  prévôt  d'une  armée  s'étend  sur 
toutes  les  formations  de  gendarmerie  appartenant  à  l'armée. 
Il  assure  l'exéculioii  des  ordres  concernant  la  gendarmerie  qui 
peuvent  lui  être  donnés  par  le  général  commandant  l'armée  et 
provoque  ces  ordres  quand  il  y  a  lieu. 

6.  —  Les  prévols  de  corps  d'armée  ont  autorité  sur  loules  les 
formations  de  gendarmerie  attachées  à  leur  corps  d'armée.  Ils 
assurent,  en  ce  qui  concerne  la  gendarmerie,  l'exéculion  des 
ordres  du  commandant  du  corps  d'armée  et  du  grand  prévôt, 
provoquent  au  besoin  ces  ordres  et  prescrivent  toutes  les  mesu- 
res qu'ils  jugent  utiles.  Les  commandants  des  forces  publiques 
des  divisions  de  cavalerie  et  d'infanterie  et  des  unités  plus  faibles 
assurent  l'exéculion  des  ordres  du  général  commandant  l'unité 
à  laquelle  ils  sont  attachés  et  de  leurs  chefs  prévôtaux. 

7.  —  Les  attributions  du  grand  prévôt  embrassent  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  crimes,  délits  et  contraventions  commis  dans  l'ar- 
rondissement de  l'armée.  Les  prévôts  et  les  officiers  comman- 
dant les  diverses  forces  publiques,  y  compris  les  vaguemestres, 
ont  les  mêmes  attributions  dans  l'arrondissement  de  l'unité  à. 
laquelle  ils  sont  attachés.  Leur  devoir  est  surtout  de  protéger 
les  habitants  du  pays  contre  le  pillage  ou  toute  autre  violence. 

8.  —  Le  grand  prévôt  assisté,  comme  greffier,  du  capitaine- 
trésorier  attaché  a  la  prévôté  du  quartier  général  d'armée,  les 
prévôts,  les  commandants  des  forces  publiques  et  les  vaguemes- 
tres assistés  d'un  sous-officier  ou  brigadier  remplissant  les  fonc- 
tions de  greffier,  rendent  des  jugements  contre  certaines  catégo- 
ries d'individus  dans  les  cas  d'infractions  déterminées  et  dans 
les  conditions  que  nous  examinerons,  infrà,  n.  54  et  s. 

9.  —  La  transmission  des  ordres  doit  être  faite  en  suivant 
la  voie  hiérarchique.  Le  commandement  communique  à  la  gen- 
darmerie les  ordres  généraux  dont  la  connaissance  peut  lui  être 
utile.  A  cet  effet  le  prévôt  ou  commandant  de  la  force  publique 
assiste  au  rapport  journalier  du  quartier  général.  Les  ordres 
particuliers  concernant  la  gendarmerie  et  émanant  du  comman- 
dant de  l'armée  sont  transmis  directement  par  le  grand  prévôt 
aux  prévôts  qui  relèvent  de  son  autorité  immédiate.  Les  préviMs 
de  corps  d'armée  les  transmettent  ensuite  aux  échelons  inté- 
rieurs sous  l»urs  ordres.  Les  ordres  particuliers  émanant  des 
commandants  de  corps  d'armée  et  les  ordres  que  les  prévôts  de 
corps  d'armée  jugent  utiles  de  donner  sont  transmis  directe- 
ment par  ces  prévôts  aux  commandants  des  forces  publiques 
des  diverses  unités  composant  le  corps  d'armée.  Les  prévôts  et 
commandants  des  forces  publiques  doivent  informer  sans  retard 
les  généraux  commandant  les  unités  auxquelles  ils  sont  affec- 
tés, des  ordres  qu'ils  reçoivent  directement  de  leurs  chefs  pré- 
vôtaux; ils  rendent  compte  à  ces  derniers  des  ordres  qu'ils  ont 
reçus  des  généraux  sous  le  commandement  desquels  ils  sont 
placés. 

10.  —  Les  gendarmes  ne  peuvent  être  punis  que  par  leurs 
chefs  directs  dans  les  conditions  indiquées  jiar  le  service  inté- 
rieur de  leur  arme,  par  les  généraux  commandant  les  unités 
auxquelles  ils  sont  affectés  et  par  les  chefs  d'étal-major  de  ces 
unités.  Toute  faute  méritant  répression,  commise  par  l'un  d'eux, 
est  signalée  au  prévôt  et  au  grand  prévôt.  Il  est  donné  connais- 
sance, à  l'autorité  qui  a  porté  la  plainte,  de  la  punition  infligée. 
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Au  grand  prévôt,  au  général,  au  chef  d'étal-major  de  l'unité 
dont  relèvent  les  intéressés,  appartient  le  droit  de  diminuer,  de 
changer  la  nature  et  même  de  faire  cesser  les  punitions  pronon- 
cées. 

11.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  convoquer  un  conseil  de 
discipline,  l'ordre  de  convocation  est  donné  :  au  quartier  géné- 
ral d'un  groupe  d'armées,  par  l'un  des  aides-majors  généraux; 
au  quartier  général  d'armée,  par  le  grand  prévôl  ;  au  quartier 
général  d'un  corps  d'armée  ou  d'une  division,  par  le  chef  d'élat- 
major;  au  quartier  général  d'une  unité  inférieure  k  une  divi- 
sion, par  le  commandant  de  l'unité.  Le  conseil  de  discipline  est 
constitué  conformément  au  règlement  sur  le  service  intérieur  et, 
à  défaut  d'ofSciers  ou  de  sous-officiers  de  gendarmerie,  au  moyen 
d'officiers  ou  de  sous-officiers  d'autres  armes. 

12.  —  Pour  faciliter  l'exécution  de  leur  service,  les  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes  sont  autorisés  à  pénétrer,  à  toute 
heure  de  jour  et  de  nuit,  dans  l'intérieur  des  camps  et  canton- 
nements. A  cet  effet,  ils  sont  munis  du  mot  d'ordre.  Les  prévôts 
ou  commandants  des  forces  publiques  saisissent  le  commande- 
ment des  obstacles  ou  empêchements  que  les  militaires  de  la 
gendarmerie  pourraient  rencontrer  dans  l'exécution  de  leur  ser- 
vice. 

13.  —  Les  réquisitions  adressées  à  la  gendarmerie  doivent,  à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles,  passer  par  l'intermé- 
diaire des  officiers  de  l'arme,  dans  les  divisions  et  corps  d'armée. 

14.  —  Les  officiers  et  les  hommes  de  troupe  de  toutes  armes 
sont  tenus  de  déférer  aux  réquisitions  de  la  gendarmerie,  lors- 
qu'elle croit  avoir  besoin  d'appui.  Dans  le  cas  où  la  main-forte 
lui  est  refusée,  il  en  est  rendu  compte,  par  la  voie  hiérarchique. 
au  chef  d'état-major  de  la  division  à  laquelle  appartient  l'officier 
ou  l'homme  de  troupe  qui  n'a  pas  obtempéré  à  la  réquisition. 


CHAPITRE  II. 

ATTHIHUTIONS    DE    POLICE. 

15.  —  La  gendarmerie  est  chargée  d'exercer  la  police  sur 
certains  individus  non  militaires,  qui  forment  deux  catégories 
distinctes  :  i"  individus  non  militaires  attachés  à  divers  titres  à 
l'armée  :  secrétaires,  interprètes,  employés,  vivandiers,  catitiniers 
et  marchands;  domestiques  des  officiers,  des  employés,  des  vi- 
vandiers et  des  marchands  ;  2°  individus  non  militaires  et  non 
attachés  à  l'armée,  suivant  les  troupes  ou  rencontrés  par  elles  : 
vagabonds,  espions,  tenanciers  de  jeux  de  hasard,  femmes  de 
mauvaise  vie,  voyageurs. 

16.  —  Quant  aux  individus  de  la  première  catégorie,  le  dé- 
cret du  13  févr.  1900  a  prescrit  certaines  mesures  à  prendre 
pour  en  faciliter  la  surveillance  permanente.  Les  généraux  et 
fonctionnaires  de  l'armée  qui  ont  à  leur  suite  des  secrétaires, 
des  interprèles,  des  employés,  sont  tenus  de  faire  connaître  leur 
état  civil  et  leur  signalement,  soit  au  grand  prévôt,  soit  au  pré- 
vôt, soil  au  commandant  de  la  force  publique  de  leur  unilé  ou 
détachement.  Les  secrétaires,  interprètes  et  employés,  sont  ins- 
crits sur  un  registre  avec  tous  les  renseignements  qui  les  con- 
cernent, et  le  relevé  des  inscriptions  de  ce  registre  est  transmis 
•au  grand  prévôl. 

17.  —  Les  domestiques  des  officiers,  des  employés  de  l'armée, 
des  vivandiers  et  des  marchands  autorisés,  sont  tenus  d'avoir 
une  attestation  de  la  personne  qui  les  emploie,  indiquant  qu'ils 
sont  à  son  service.  Celte  atlestation  est  visée  dans  les  corps  de 
troupe  par  les  chefs  de  corps,  dans  les  états-majors  et  les  ser- 
vices parles  prévôts.  Ils  doivent,  en  outre,  porter  d'une  manière 
ostensible,  une  plaque,  un  brassard  ou  un  insigne,  indiquant 
leur  nom  et  celui  de  la  personne  près  de  laquelle  ils  sont  em- 
ployés. La  gendarmerie  arrête  les  domestiques  qui,  sur  sa 
réquisition,  ne  lui  présentent  pas  ratlestalion  signée  de  leur 
maitre,  constatant  qu'il.-;  sont  à  son  service. 

18.  —  Les  prévôts  et  les  commandants  des  forces  publiques 
accurdent  des  autorisations  aux  individus  qui  désirent  exercer 
une  profession  quelconque  à  la  suite  de  l'armée  lorsqu'ils  justi- 
fient de  leur  bonne  conduite  et  offrent  des  garanties  pour  le 
genre  d'industrie  auquel  ils  veulent  se  livrer.  Ces  individus 
sont  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  il  leur  est  délivré  une 
patente,  une  plaque  individuelle  de  marchand,  qu'ils  doivent 
toujours  porter  d'une  manière  apparente,  et  une  plaque  de  voi- 


ture. Les  patentes  doivent  être  visées  une  fois  par  mois  par  le 
prévôt  ou  le  commandant  de  la  force  publique  qui  les  a  délivrées. 
Pour  les  cantiniers  des  corps  de  troupe,  c'est  le  conseil  d'admi- 
nistration qui  délivre  leurs  patentes,  et  le  visa  mensuel  est 
donné  par  le  commandant  de  la  force  publique  de  la  division  ou 
du  détachement. 

19.  —  La  gendarmerie  exerce  une  surveillance  personnelle 
sur  les  marchands  et  vivandiers;  elle  doit  se  faire  représenter 
fréquemment  leurs  patentes.  Elle  surveille  aussi  les  marchan- 
dises qu'ils  vendent  :  à  cet  elfet,  elle  vérifie  la  qualité  elle  prix 
des  denrées  débitées  par  eux  ainsi  que  les  poids  et  mesures 
dont  ils  se  servent.  Ceux  de  ces  individus  qui  se  rendent  cou- 
pables de  quelque  infraction  sont  déférés  aux  conseils  de  guerre 
ou  aux  tribunaux  prévôlaux,  suivant  les  cas. 

20.  —  La  gendarmerie  interroge  les  voyageurs.  Elle  exerce 
une  surveillance  particulière  sur  les  hôtels,  auberges,  gares  de 
chemins  de  fer;  dans  ce  but  elle  se  fait  présenter,  par  les  hô- 
leliers  et  aubergistes,  les  registres  d'inscription  des  voyageurs. 
Elle  arrête  les  vagabonds;  elle  écarte  de  l'armée  les  femmes  de 
mauvaise  vie.  Elle  est  spécialement  chargée  d'empêcher  les 
jeux  de  hasard,  qui  sont  formellement  défendus. 

21.  —  La  gendarmerie  exerce,  au  point  de  vue  de  l'espion- 
nage, une  surveillance  incessante  dans  l'intérieur  et  aux  abords 
des  camps  et  cantonnements.  Tout  individu  étranger  à  l'armée 
et  au  pays  occupé,  qui  est  trouvé  dans  un  camp  ou  aux  abords 
d'un  camp  avec  des  allures  suspectes,  est  arrêté,  fouillé  et  con- 
duit sans  relard  devant  le  commandant  de  la  gendarmerie,  qui 
l'interroge  et  le  fait  conduire  devant  ie  chef  d'élal-major  s'il 
existe  des  preuves  contre  lui.  S'il  n'y  a  que  des  soupçons,  l'ar- 
restation est  maintenue  jusqu'à  plus  ample  informé.  Si  l'individu 
arrêté  n'a  pas  de  moyens  d'existence  dont  il  puisse  juslifiei,  il 
est  considéré  comme  vagabond  et  jugé  par  le  tribunal  prévolal. 
Enfin,  si  deux  témoins  honorables  et  dignes  de  foi,  en  résidence 
dans  le  pays  occupé,  répondent  de  l'individu  arrêté,  et  s'il  n'a 
été  relevé  d'ailleurs  contre  lui  aucune  charge,  on  le  met  en 
hberté  en  l'invitant  à  s'abstenir  de  tout  acte  de  curiosité  vis-à- 
vis  des  troupes.  La  gendarmerie  arrête  également  quiconque 
aura  recelé  ou  fait  receler  des  espions  ou  soldats  ennemis  en- 
voyés à  la  découverte  et  qu'elle  aura  reconnus  pour  tels. 

22.  —  Pendant  le  stationnement  des  troupes,  la  gendarmerie, 
à  l'aide  de  patrouilles  de  jour  et  de  nuit,  exerce  une  surveillance 
active  à  l'intérieur  et  autour  des  cantonnements.  Les  patrouilles 
à  l'intérieur  et  autour  des  cantonnements  ont  pour  objet  d'em- 
pêcher tout  désordre,  de  faire  fermer  les  cabarets  et  tous  autres 
lieux  publics  aux  heures  fixées,  de  conduire  à  leurs  corps  les 
soldais  avinés,  d'arrêter  les  espions,  d'empêcher  la  maraude,  etc. 
En  cas  de  contravention,  les  marchands  sont  sévèrement  punis 
et  leurs  établissements  consignés  à  la  troupe.  En  pays  ennemi 
la  gendarmerie  veille  à  l'exécution  stricte  des  mesures  prises 
parle  commandantdu  cantoonementpour  la  sécurité  des  troupes. 
En  cas  de  départ,  des  gendarmes  sont  laissés  dans  les  canton- 
nements et  ne  les  quittent  qu'après  s'être  assurés  de  leur  éva- 
cuation complète.  De  même,  dans  leur  trajet  vers  le  point  initial, 
les  prévôtés  s'assurent  de  la  complète  évacuation  des  cantonne- 
ments qu'elles  traversent.  Elles  forcent  les  retardataires  à  rejoin- 
dre leurs  corps. 

23.  —  La  gendarmerie  porte  une  attention  constante  à  tout 
ce  qui  concerne  la  salubrité  publique.  Dans  les  cantonnements, 
elle  veille  à  l'exécution  stricte,  parles  habitants,  des  règlements 
édictés  par  l'autorité  militaire  pour  le  balayage  des  rues,  le  net- 
toyage des  égouts  et  l'enlèvement  des  immondices. 

24.  —  Elle  concourt  à  la  protection  des  voilures  qui  arrivent 
dans  les  camps  ou  cantonnements  pour  y  transporter  les  vivres 
et  fourrages  nécessaires  à  la  subsistance  des  troupes.  Elle  re- 
conduit à  leurs  corps  tous  les  militaires  qu'elle  arrête,  s'ils  n'ont 
commis  que  des  contraventions  ou  de  légers  délits,  et  quand  l'in- 
culpation élevée  contre  eux  est  de  la  compétence  des  conseils  de 
guerre,  ellelesconduil  à  laprisondu  quartier  général  de  leurunité. 

25.  —  Les  signalements  des  déserteurs  sont  envoyés  par 
les  corps  ou  services  au  prévôt  ou  commandant  de  la  force 
publique  de  l'unité  à  laquelle  ils  appartenaient;  ce  signalement 
est  en  outre  adressé  au  grand  prévôt  qui  le  notifie  aux  prévôts 
sous  ses  ordres.  On  procède  de  même  à  l'égard  des  prisonniers 
évadés. 

26.  —  La  gendarmerie  interroge  sommairement  les  déserteurs 
ennemis  sur  leur  identité  et  leur  provenance,  et  les  dirige  sur  le 
quartier  général  du  commandant  des  troupes. 
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CHAPITRK  III. 

ATTllIBUTIiiNS      MII.HAIHKS. 

27.  —  Les  attributions  plus  spécialptnenl  militaires  de  la  geti- 
daniKTip  aux  armées  concernent  son  service  aux  prisons,  pen- 
dant les  marches,  avant  et  après  le  combat,  et  le  service  des 
étapes. 

28.  —  La  gendarmerie  en  campagne  est  chargée  du  servie 
des  prisons.  A  cet  effet,  des  prisons  destint^es  à  recevoir  les  mili- 
taires de  tous  grades,  les  gens  sans  aven  ou  suspects,  etc., 
sont  établies  dans  les  quartiers  gém'Taux  de  groupe  d'armées, 
d'armée,  de  corps  d'armée  et  de  division  ou  de  brigade  opérant 
isolément,  par  les  soins  des  prévôts  et  des  commandants  de 
forces  publiques.  Klles  sont  placées  sous  l'autorité  de  ces  der- 
niers et  sous  la  surveillance  des  commandants  des  quartiers 
généraux.  Le  chef  du  détachement  de  gendarmerie  atîecté  h  la 
garde  des  prisonniers  remplit  les  fonctions  de  gardien-chef  :  il 
est  responsable  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la  prison. 

29.  ^  Aucun  militaire,  aucun  individu  non  militaire  n'est 
maintenu  dans  les  prisons  que  sur  l'ordre  du  chef  d'état-major 
ou  des  olficiers  prévôtaux.  Les  individus  arrêtés  en  llagranl  délit 
par  la  gendarmerie  sont  reçus  par  le  gardien-chef,  en  atten- 
dant que  l'ordre  d'écrou  soit  signé  par  l'officier  prévôlal,  ce  qui 
doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  individus  déte- 
nus ne  peuvent  rtre  mis  en  hberté  que  sur  l'ordre  du  chef  d'état- 
major  ou  des  oKiciers  prévôtaux.  Ceux-ci  visitent  les  détenus, 
reçoivent  leurs  réclamations,  et  accordent  les  autorisations  de 
les  visiter.  Au  cas  d'évasion,  le  gardien-chef  en  rend  immédiate- 
ment compte  à  l'ofticier  prévôtal  qui  ouvre  une  enquête. 

yO.  —  La  gendarmerie  est  chargée  de  conduire  les  condam- 
nés jusqu'au  lieu  où  ils  doivent  subir  leur  peine,  s'ils  sont  mili- 
taires, ou  de  les  livrer  aux  autorités  civiles  de  l'intérieur,  s'ils 
n'appartiennent  pas  à  l'armée.  Les  transfèremenls  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  qu'à  l'intérieur.  Les  prisonniers  provenant  des 
troupes  d'opérations  sont  remis  au  service  des  étapes  aux  points 
où,  d'après  les  ordres  du  commandant  de  l'armée,  doit  s'établir 
le  contact  entre  les  services  de  l'avant  el  les  services  de  l'arrière. 
A  partir  de  ces  points,  les  transfèremenls  s'exécutent,  suivant  le 
cas,  par  voie  ferrée  ou  pnr  voie  de  terre,  à  la  diligence  de  la  pré- 
vôté des  étapes. 

31.  —  Si  un  prisonnier  transféré  commet  un  crime  ou  un  dé- 
lit, le  chef  de  détachement  informe  comme  officier  de  police  ju- 
diciaiie  miliiaire;  l'inculpé  est  mis  à  la  disposition  du  général 
commandant  la  fraction  de  l'armée  dans  l'arrondissement  de  la- 
quelle aélé  perpétrée  l'infraction  pour  être  traduit  devant  le  con- 
seil de  guerre  de  cette  fraction. 

32.  —  La  gendarmerie  est  chargée,  pendant  les  marches  : 
i"  du  commandement,  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des 
trains  régimentaires  ;  2°  du  maintien  de  l'ordre  en  arrière  des 
colonnes;  3°  de  la  garde  des  prisonniers  (Décr.  13  févr.  1900, 
art.  7Si. 

33.  —  Dans  chaque  quartier  général  de  corps  d'armée,  le  va- 
guemestre est  chargé  de  réunir  el  de  former  If  train  régimen- 
laire,  d'après  les  ordres  du  chef  d'état-major,  et  d'en  assurer  la 
police  et  la  direction.  Dans  une  division,  c'est  le  commandant  de 
la  force  publique  qui  remplit  les  fonctions  de  vaguemestre.  Les 
prévôts  ou  commandants  des  forces  publiques  sont  chargés  de 
maintenir  l'ordre  et  la  police  dans  les  trains  régimentaires  qu'ils 
commandent.  Les  olficiers  d'approvisionnement  des  corps  sont, 
à  grade  égal,  subordonnés  aux  commandants  de  force  publique. 

34.  —  La  gendarmerie  n'a  pas  seulement,  dans  les  marches, 
à  assurer  1  ordre  el  la  police  des  colonnes  formées  par  les  Irains 
régimentaires;  les  gendarmes  peuvent  être  chargés  d'exercer 
une  surveillance  sur  les  Mancs  el  sur  les  derrières  de  la  colonne 
dans  l'espace  de  terrain  compris  entre  le  dernier  détachementde 
police  et  la  tête  du  train  régimentaire. 

35.  —  Les  prisonniers  marchent  avec  la  prévôté  ou  force  pu- 
blique qui  a  fourni  leur  garde  spéciale.  Les  mesures  de  surveil- 
lance à  prendre  à  leur  égard  sont  les  mêmes  qu'en  temps  de 
paix.  Elles  sont  visées  par  les  art.  387  et  417,  Décr.  l''"'  mars 
18.Ï4. 

36.  —  Pendant  le  combat,  les  détachements  de  gendarmerie 
qui  accompagnent  les  troupes  sont  chargés  de  la  police  et  du 
maintien  de  l'ordre  en  arrière  des  corps  engagés.   Ils  veillent, 


au  moyen  de  postes  et  de  patrouilles,  à  ce  qu'aucun  enconibr.-- 
menl  ne  se  produise  sur  les  voies  de  communication,  notamment 
dans  les  défilés  et  sur  les  ponts;  ils  arrêtent  s'il  y  a  lieu  les  mi- 
litaires qu'ils  rencontrent  errant  ou  s'éloignanl  du  champ  de 
bataille  sans  motif  valable,  et  dirigent  les  blessés  sur  la  forma- 
tion sanitaire  la  plus  voisine.  Ils  protègent  les  blessés  et  les  pri- 
sonnieps  de  guerre:  ils  s'opposent  au  pillage  ainsi  qu'au  dépouil- 
lement des  morts.  Kn  cas  de  retraite,  ils  font  dégager  les  routes 
pour  faciliter  la  marche  des  troupes.  Les  détachements  de  gen- 
darmerie qui  accompagnent  les  Irains  régimentaires  veillent  au 
maintien  de  l'ordre.  Ils  empêchent  ces  trains  de  stationner  sur 
les  routes  et  prennent  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'ils 
puissent,  le  cas  échéant,  rétrograder  avec  ordre  et  rapidité. 

37.  —  Après  le  combat,  la  gendarmerie  concourt  au  service 
de  police  organisé  sur  le  champ  de  iiataille,  en  vue  d'arrêter  les 
rôdeurs  ou  maraudeurs  et  d'interdire  que  les  tués  ou  blessés  ne 
soient  dévalisés.  Klle  surveille  l'exécution  des  ordres  donnés 
pour  faire  recueillir  le  matériel,  les  armes,  les  munitions,  ainsi 
que  tous  les  objets  ou  papiers  trouvés  sur  les  morts.  La  gendar- 
merie peut  être  également  chargée  d'organiser  et  de  conduire 
les  convois  de  réi)uisition  formés,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'évacuation 
des  blessés. 

38.  —  Les  prisonniers  de  guerre  sont  remis  à  la  gendarmerie 
par  les  corps  qui  les  ont  capturés;  la  gendarmerie  les  prend  en 
charge,  elle  les  groupe  et  en  dirige  la  surveillance  jusqu'au  jour 
de  leur  évacuation. 

39.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  s'exercent  les  réquisi- 
tions, sont  les  mêmes  en  pays  ennemi  que  sur  le  territoire  na- 
tional, l.a  gendarmerie  doit  dresser  procès-verbal  des  réquisitions 
abusives  ainsi  que  de  celles  qui  sont  faites  par  des  militaires 
n'a\ant  pas  qualité  pour  les  exercer,  afin  que  ces  infractions 
soient  poursuivies  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  22, 
L.  3  juill.  1877.  —  V.  infrà,  v»  RcjUisilions  miliiaire!'. 

40.  —  Le  grand  prévôt  et  les  prévôts  des  diverses  unités  sont 
chargés  de  la  surveillance  et  de  la  police  des  sauvegardes  ;  elles 
doivent  obéissance  à  tous  les  officiers  et  sous-officiers  de  la  gen- 
darmerie. 

41.  —  Le  général  en  chef  peut  délivrer  des  sauf-conduits 
ayant  pour  effet  de  permettie,  k  ceux  q;ii  en  sont  l'objet,  de 
traverser  les  lignes  de  l'armée.  Lorsque  la  gendarmerie  rencontre 
des  personnes  munies  de  sauf-conduits,  elle  doit  s'assurer  de  la 
validité  de  ces  titres  et  de  l'identité  des  porteurs,  el,  en  cas  de 
doute,  empêcher  ces  derniers  de  continuer  leur  roule,  jusqu'à 
ce  que  leur  identité  soit  parfaitement  établie. 

42.  —  Le  service  des  étapes  d'une  armée  est  chargé  d'assu- 
rer la  continuité  des  transports  de  personnel  et  de  matériel  entre 
cette  armée  et  le  territoire  national.  Le  chef  de  service  est  un 
officier  supérieur  ou  un  capitaine  de  gendarmerie  qui  prend  le 
nom  de  prévôt  d'tltapes.  11  relève  à  la  fois  du  directeur  des  éta- 
pes de  l'armée  et  du  grand  prévôt  de  l'armée.  Le  lieutenant  ou 
sous-lieutenant  de  gendarmerie,  adjoint  du  prévôt  d'étapes, 
commanile  et  administre  les  détachements  de  gendarmerie  affec- 
tés au  service  des  étapes.  Le  personnel  d'exécution  dont  il  dis- 
pose comprend  :  le  service  de  la  prévôté,  des  détachements  de 
force  publique  dans  les  commandements  d'étapes.  Le  prévôt  d'é- 
tapes a,  dans  la  zone  d'action  de  la  direction  des  étapes,  les 
mêmes  attributions  que  les  prévôts  et  les  commandants  de  la 
force  publique  dans  l'arrondissement  de  leur  corps  d'armée  ou 
de  leur  division. 

43.  —  La  gendarmerie  du  service  des  étapes  renseigne  les 
commandants  d'étapes  sur  l'elat  d'esprit  des  populations  et  les 
ressources  du  pays;  elle  exerce  une  surveillance  particulière  sur 
les  détachements  et  militaires  isolés  de  passage  el  sur  les  hôtels 
et  les  auberges.  Elle  arrête  les  habitants  ou  les  étrangers  qui 
sont  prévenus  de  crimes  ou  délits  contre  l'armée,  el  les  amène 
devant  le  commandant  d'étapes  qui,  après  enquête  sommaire, 
les  met  en  liberté  ou  les  dirige  sur  le  conseil  de  guerre  le  plus 
voisin;  elle  surveille  la  qualité  des  denrées  vendues  ou  fournies 
par  les  habitants  el  assure  l'exécution  des  mesures  sanitaires 
prescrites  par  le  commandant  d'étapes. 

44.  —  Le  poste  de  gendarmerie  d'étape  affecté  à  la  police 
d'une  gare  est  placé  sous  l'autorité  du  commissaire  militaire  de 
celte  gare.  Il  est  chargé  de  surveiller  les  voyageurs  el  de  main- 
tenir l'ordre  dans  la  gare  lors  du  passage  ou  de  l'arrivée  des 
trains  mililaires.  Lorsqu'il  existe  dans  la  zone  d'étapes  un  embar- 
cadère de  bateaux  à  vapeur,  on  peut  y  établir  un  service  de 
gendarmerie  analogue  à  celui  des  gares. 
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45. Les  prévôts  ou  les  officiers  qui  en  remplissent  les  fonc- 
tions sont  investis  par  la  loi  du  8  juin  1893,  qui  a  modifié  l'art. 
93,  C.  civ.,  des  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  à  l'égard  des 
personn.^  non  militaires  employées  à  la  suile  des  armées.  L'in- 
struction ministérielle  du  23  juill.  1S94  indique  les  formalités  à 
observer  pour  les  actes  de  l'état  civil  et  testaments  aux  armées, 
pour  la  tenue  des  registres,  les  extraits  ou  comptes  rendus  à  éta- 
blir, etc.  A  la  fin  de  la  campagne  les  registres  de  l'état  civil  sont 
envovés  au  ministre.  De  plus  l'officier  qui  a  reçu  un  acte  quel- 
conque naissance,  mariage,  décès)  doit  en  transmettre,  dès  que 
la  communication  en  est  possible  et  dans  le  plus  bref  délai,  une 
copie  littérale  au  ministre,  qui  en  assure  la  transcription  sur  les 
registres  de  l'état  civil  désignés  par  la  loi  (Instr.  min.,  •23juiU. 
1894,  an.  13).  —  V.  supra,  v°  Etat  civil,  n.  11  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

ATTBIBUTIONS  JUDICIAIRES. 

46.  —  La  gendarmerie  remplit,  en  campagne,  un  double  rôle 
au  point  de  vue  judiciaire.  En   premier  lieu,   elle  recherche  ies   , 
crimes  et  les  délits  commis  par  les  individus  justiciables  des  tri-  j 
bunaux  militaires,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  au- 
teurs à  l'autorité  chargée  d'en  poursuivre  la  répression  devant  ces 
tribunaux.  En  second  lieu,  elle  constitue  sous  le  nom  de  prévôté 
un  tribunal  d'exception  appelé  à  venir  en  aide  aux  conseils  de 
guerre,  en  exerçant  une  répression  immédiate  et  sans  appel  sur 
le  personnel  flottant  qui  s'attache  aux  armées  (Décr.    13   févr.   i 
1900,  art.  119  . 

Section  1. 

Police  judiciaire. 

47.  —  Le  premier  de  ces  deux  rôles  est  exercé  par  les  officiers 
de  police  judiciaire  militaire,  parmi  lesquels  sont  compris  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  commandants  de  brigade  de  gendarmerie. 
En  ce  qui  concerne  les  fonctions  d'olficier  de  police  judiciaire 
militaire,  il  faut  considérer  comme  commandants  de  brigade  non 
seulement  les  sous-olficiers  et  les  brigadiers  de  gendarmerie, 
mais  encore  les  simples  gendarmes  qui  exercent  un  comman- 
dement provisoire  ou  intérimaire. 

48.  —  Les  officiers  et  les  commandants  de  brigade  de  gen- 
darmerie doivent,  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire 
militaire,  aussitôt  qu'ils  ont  connaissance  d'un  crime  ou  délit 
commis  soit  par  des  militaires,  soit  par  des  individus  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  se  transporter  sur  les  lieux  et  faire  les 
actes  d'information  nécessaires,  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  83  et  s.,  C.  just.  milit.  L'instruction  à  laquelle  ils  procè- 
dent en  pareil  cas  réclame  une  attention  d'autant  plus  sérieuse, 
qu'en  raison  des  mouvements  de  l'armée,  elle  est  souvent  laseule 
qui  puisse  être  faite.  Les  pièces  établies  par  l'officier  de  police 
judiciaire  militaire  ayant,  aux  termes  de  l'art.  104,  C.  just.  milit., 
la  même  force  et  la  même  autorité  en  justice,  que  si  elles  éma- 
naient du  commissaire  du  Gouvernement  rapporteur,  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  doivent  être  scrupuleusement 
observées.  Les  officiers  de  gendarmerie  donnent  aux  commis- 

•  saires  du  Gouvernement  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre 
tous  les  documents  qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  leur  procurer. 
Us  sont  tenus  de  déférer  à  la  réquisition  de  comparaître  comme 
témoins,  quand  elle  leur  est  faite  régulièrement. 

49.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire  militaire  appartenant 
à  la  gendarmerie  ne  peuvent  informer  que  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  fraction  de  l'armée  dont  ils  font  partie.  Par  arrondis- 
sement, il  faut  entendre  l'ensemble  des  cantonnements  le  ter- 
ritoire) occupés  par  cette  fraction  d'armée  jusqu'à  la  limite  du 
territoire  occupé  par  la  fraction  ou  les  fractions  voisines.  Quand 
un  officier  ou  un  chef  de  brigade,  se  trouvant  en  dehors  de  sa 
circonscription,  a  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ou  même 
en  est  témoin,  il  doit  faire  prévenir  immédiatement  l'officier  ou 
le  chef  de  brigade  le  plus  à  proximité,  et,  en  attendant  ce  der- 
nier, de  s'assurer  de  la  personne  du  coupable  et  de  recueillir 
tous  les  renseignements  nécessaires.  Il  dresse  procès-verbal  et 
est  entendu  comme  témoin  par  l'officier  de  police  judiciaire  mi- 
litaire compétent. 

50.  —  L'officier  de  police  judiciaire  militaire  qui  procède  à 


une  instruction  doit   être  assisté    d'un  greffier,  âgé  au  moins 
de  vingt-cinq  ans,  à  qui  il  fait  préalablement  prêter  serment. 

51.  —  Les  olfioiers  de  police  judiciaire  militaire  reçoivent, 
en  cette  qualité,  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  leur  sont 
adressées.  Us  se  conforment,  à  cet  égard,  aux  prescriptions  des 
art.  244,  245,  216  et  247,  Décr.  1"^'  mars  1854,  lesquelles  sont 
applicables  aux  armées.  Ils  donnent  suite  aux  plaintes  et  dénon- 
ciations, et  informent  sur-le-champ,  s'il  y  a  lieu.  Tout  militaire 
ou  emplové  à  l'armée,  qui  a  connaissance  d'un  crime  ou  délit, 
doit  en  donner  sur-le-champ  avis  à  un  officier  de  gendarmerie  ou 
à  tout  autre  militaire  de  cette  arme. 

52.  —  Les  pouvoirs  des  officiers  de  police  judiciaire  aux 
armées  sont  les  mêmes  qu'en  temps  de  paix.  Ils  procèdent  en 
cas  de  flagrant  délit  à  l'arrestation  de  militaire  ou  de  tout  indi- 
vidu justiciable  des  tribunaux  militaires;  ils  interrogent  l'inculpé, 
constatent  le  corps  du  délit  et  l'état  des  lieux,  pratiquent  les 
saisies  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité,  procèdent  à 
l'audition  des  témoins,  exécutent  des  commissions  rogatoires,  etc. 
—  V.  suprà,  v"  Justice  militaire,  n.  85  et  s. 

53.  —  Tant  que  l'armée  se  trouve  à  l'intérieur  du  pays  ou 
lorsqu'elle  occupe  un  pays  allié,  l'officier  de  police  judiciaire 
militaire  procède  à  des  perquisitions  dans  les  établissements 
civils  et  militaires  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  temps  de 
paix,  c'est-à-dire,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  après  des  réquisi- 
tionsaux  autorités  civilesou  militaires.  Mais  en  territoire  ennemi, 
l'officier  de  police  judiciaire  militaire  qui  informe  peut  pénétrer 
dans  un  établissement  civil  ou  dans  une  maison  particulière  sans 
être  assisté  d'aucune  autorité  civile,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  sur 
les  lieux;  mention  en  est  faite  au  procès-verbal  iC.  just.  milit., 
art.  153'. 

Sectio.n  II. 
Tribunaux  prévôtaux. 

§  1.  Organisation. 

54.  —  Le  second  rôle  attribué  à  la  gendarmerie  aux  armées 
au  point  de  vue  judiciaire  est  rempli  exclusivement  par  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  (grand  prévôt  et  prévôts,  capitaines  vague- 
mestres, commandants  des  forces  publiques  des  divisions  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie,  d'une  brigade  opérant  isolément,  des 
commandements  d'étapes  d'une  armée).  Ils  constituent,  sous  le 
nom  de  prévôtés,  des  tribunaux  d'exception  dont  la  juridiction 
à  ses  divers  degrés  s'exerce  dans  les  limites  fixées  par  les  art.  51, 
52,  75,  173,  174  et  271,  C.  just.  milit. 

55.  —  L'institution  des  prévôtés,  dont  l'origine  est  très-an- 
cienne, fut  proposée  parle  Gouvernement  dans  le  projet  du  Code 
de  justice  militaire  soumis  en  1829  à  la  Chambre  des  pairs.  Elle 
a  pour  but  de  débarrasser  les  armées  en  campagne  de  cette  foule 
d'individus  qui  les  accompagnent  pour  se  livrer  au  pillage.  Le 
Code  de  justice  militaire,  en  consacrant  les  art.  51  et  52  à  l'orga- 
nisation des  prévôtés,  a  élevé  à  la  hauteur  d'une  véritable  juri- 
diction une  institution  qui,  depuis  un  temps  immémorial,  a  tou- 
jours trouvé  place  dans  l'organisation  des  armées  en  campagne 
et  régularisé  législativement  les  pouvoirs  donnés  au  grand  pré- 
vôt et  aux  prévôts  par  les  règlements  militaires,  spécialement  par 
ceux  du  3  mai  18.32  sur  le  service  des  armées  en  campagne,  etdu 
l""!"  mars  1854  sur  le  service  de  la  gendarmerie. 

56.  —  Le  grand  prévôt  exerce  sa  juridiL-tion,  soit  par  lui-même, 
soit  par  les  officiers  prévôtaux,  sur  tout  le  territoire  occupé  par 
l'armée  et  sur  les  flancs  et  les  derrières  de  l'armée.  Chaque  pré- 
vôt exerce  sa  juridiction  dans  la  division  ou  le  détachement  au- 
quel il  appartient,  ainsi  que  sur  les  flancs  et  les  derrières  de  cette 
division  ou  de  ce  détachement  (G.  just.  milit.,  art.  52). 

57.  —  En  cas  de  concurrence  du  grand  prévôt  etdu  prévôt, 
la  préférence  appartient  au  grdnd  prévôt,  bien  que  sa  compé- 
tence sous  le  rapport  des  personnes  et  des  infractions  ne  soit  pas 
plus  étendue  que  celle  de  ses  subordonnés,  qui  jugent  en  dernier 
ressort  comme  lui-même  et  dont,  par  conséquent,  les  décisions  ne 
peuvent  être  ni  révisées,  ni  réformées  par  le  grand  prévôt. 

58.  —  Les  officiers  prévôtaux  jugent  seuls  assistés  d'un 
greffier,  choisi  parmi  les  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendar- 
merie. 

59.  —  Les  prévôtés  n'ont  pas  de  siège  proprement  dit;  elles 
statuent  sur  le  lieu  même  où  elles  trouvent  un  coupable,  pourvu 
qu'eUes  ne  sortent  pas  des  limites  de  leur  juridiction. 
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§  2.  Compétence.  j 

I 
GO.  —  Les  prëvôlés  constituent  à  tous  les  points  de  vue  un  1 
trilmnal  d'exception;  l'art.  144,  Décr.  13  févr.  1900,  dispose  : 
Il  La  juridiction  prévùtale  commence  au  moment  où  l'armée  opère 
sur  le  territoire  étranger.  «  C'est  l'application  de  la  règle  posée 
par  l'art.  51,  C.  just.  milit.,  aux  termes  duquel  :  «  Lorsqu'une 
armée  est  sur  le  territoire  (Hranger,  les  grands  prévi'its  et  les 
prévôts  exercent  une  juridiction...  >i  La  juridiction  exception- 
nelle des  prévôtés  ne  peut  donc  s'exercer  qu'à  partir  du  moment 
où  l'armée  opère  sur  le  teriitoire  étranger.  Cependant  un  décret 
du  '2  ocl.  I8T0  a  étendu  cetle  juridiction  sur  tout  le  sol  trançais 
pendant  l'envahissement  de  la  France. 

61.  —  Aux  termes  de  l'art.  75,  C  just.  milit.,  qui  fixe  leur 
compétence  ;  ■<  Les  prévôtés  ont  juridiction  :  1°  sur  les  vivan- 
diers, vivandières,  cantiniers,  canlinières,  blanchisseuses,  mar- 
chands, domestiques,  et  toutes  personnes  à  la  suite  de  l'armée  en 
vertu  de  permissions;  2"  sur  les  vagabonds  cl  gens  sans  aveu; 
3"  sur  les  prisonniers  de  guerre  qui  ne  sont  pas  officiers.  » 

62.  —  Leur  compétence  s'étend  aussi  aux  ofiiciers  prison- 
niers de  guerre  qui  ont,  par  suite  d'infraction  à  leur  parole, 
perdu  la  qualité  d  officiers  et  ne  sont  plus  considérés  et  traités 
que  comme  soldats  ^iJécr.  4  août  1811,  art.  2;  Hègl.  21  mars 
1893,  art.  35). 

(i',i.  —  Les  individus  employés,  à  quelque  litre  que  ce  soit, 
dans  les  états-majors  ou  dans  les  services  qui  dépendent  de 
l'armée,  ne  sont  justiciables  que  des  conseils  de  guerre.  Ils  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  personnes  à  la  suite  de 
l'armée,  en  vertu  de  permissions,  visées  dans  le  §  1  de  l'art.  75, 
C.  just.  milit. 

6i.  —  Les  prévôtés  connaissent,  à  l'égard  des  individus  ci- 
dessus  désignés,  dans  l'étendue  de  leur  ressort  :  1°  des  infrac- 
tions prévues  par  l'art.  271,  C.  just.  milit.  (contraventions  de 
police,  infractions  aux  règlements  relatifs  à  la  discipline);  2°  de 
toute  infraction  dont  la  peine  ne  peut  excéder  six  mois  d'empri- 
sonnement et  200  l'r.  d'amende,  ou  l'une  de  ces  peines;  3"  des 
demandes  en  dommages-intérêts  qui  n'excèdent  pas  150  fr., 
lorsqu'elles  se  rattachent  à.  une  infraction  de  leur  compétence 
(C.  just.  milit.,  art.  75). 

65.  —  Le  décret  du  13  févr.  1900  énumère  les  principales 
infractions  relevant  des  prévôtés.  En  voici  la  nomenclature  :  CoJi- 
traventions.  —  Abandon  de  chevaux  et  voilures  (L.  30  mai  1851, 
art.  2,  §  2,  n.  5,  et  art.  5;  Décr.  10  août  1852,  art.  14);  —  Ani- 
maux domestiques  maltraités  (L.  2  juill.  1850);  —  Bruit  et  tapage 
nocturne  (C.  pén.,  art.  479,  n.  61;  —  Cafés  ou  cabarets  ouverts 
après  l'heure  fixée  pour  la  fermeture  ;  —  Charretier  ne  se  ran- 
geant pas  à  droite  et  ne  cédant  pas  la  moitié  de  la  chaussée  (L. 
30  mai  1851,  art.  2,  S  2,  n.  5,  et  art.  5;  Décr.  10  août  1852. 
art.  10);  —  Charretier  ne  se  trouvant  pas  à  portée  de  ses  chevaux 
pour  li'S  guider  ou  défaut  de  guides  [Idem)  ;  —  Embarras  de  la 
voie  publique  ^C■  pén.,  art.  471,  n.  4)  ;  —  Ivresse  (L.  23  janv. 
1873);  —  Jet  de  choses  pouvant  nuire  par  leur  chute  ou  leurs 
exhalaisons  (G.  pén.,  art.  475,  n.  0);  —  Jet  volontaire  de  corps 
durs  ou  d'immondices  (C.  pén.,  art.  475,  n.  8)  ;  —  Jeu  de  hasard 
dans  un  lieu  public  iC.  pén.,  arl.  475,  n.  5);  —  Larcin  de  fruits 
cueillis  et  mangés  sur  les  lieux  \C.  pén.,  art.  471,  n.  9)  ;  —  Me- 
sures non  poinçonnées  C.  pén.,  art.  479,  n.  6);  —  Passage 
d'hommes  sur  le  terrain  d'autrui  préparé  ou  ensemencé  (C.  pén., 
art.  471,  n.  13);  —  Passage  de  bestiaux  ou  autres  animaux  avant 
l'enlèvement  de  la  récolte  (G.  pén.,  art.  471,  n.  14)  ;  —  Passage 
d'hommes  sur  le  terrain  chargé  de  récoltes  (C.  pén.,  art.  475, 
n.9j;  —  Passage  avec  bestiaux  ou  animaux  (C.  pén.,  art.  475, 
n.  10);  —  Poids  non  poinçonnés  (C.  pén.,  art.  479,  n.  6);  — 
Refus  de  monnaie  ayant  cours  (f^.  pén.,  art.  475,  n.  Il);  —  Re- 
gistres d'hi'itelier  (défaut  de  tenue  des)  (C.  pén.,  arl.  47.5,  n.  2)  ; 
—  Rues  (défaut  de  balayage  des)  (C.  pén..  art.  471,  n.  4);  — 
Secours  (refus  de  prêter)  en  cas  de  sinistre,  de  pillage,  de  llagrant 
délit,  d'arrestation  judiciaire  (C.  pén.,  art.  475,  n.  12);  —  Vol  de 
récoltes  et  autres  productions  utiles  de  la  terre  non  détachées 
du  sol  (C.  pén.,  art.  475,  n.  15  .  —  Délits.  —  Animaux  domes- 
tiques blessés  ou  tués  volontairement  (C.  pén.,  art.  453,  454.  475 
et  479,  n.  1  et  2);  —  Appareils  de  pesage  ou  mesurage  inexacts 
(L.  27  mars  1851,  art.  3);  —  Arbres  abattus  ou  mutilés  (C.  pén., 
art.  445  et  45.'j)  ;  —  Blessures  et  coups  involontaires  (C.  pén., 
art.  320);  —  Boissons  falsifiées  ou  corrompues  (L.  27  mars  1851 
et  5  mai  1855)  ;  —  Chasse  (L.  3  mai  1844).  La  plupart  des  in- 
fractions à  cette  loi  sont  des  délits  susceptibles  d'être  jugés  par 
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les  tribunaux  prévôtaux  ;  — •  Coupe  de  grains  ou  fourrage  en 
vert  appartenant  à  autrui  C.  pén.,  art  449,  450  et  455);  —  Den- 
rées falsifiées  ou  corrompues  i  L.  27  mars  1851);  —  Détention  de 
boissons,  denrt'es  et  substances  falsifiées  ou  corrompues  (L.  27 
mars  1851  el  5  mai  1855);  —  Kalsification  des  denrées  alimen- 
taires et  des  boissons  jL.  27  mars  1851  et  5  mai  I855i;  —  .Ma- 
raudage (C.  pén.,  art.  388,471,  474,  475  el478;  ;  —  Menaces  (C. 
pén  ,  art.  260);  —  Mesures  fausses,  détention  illégitime  (L.  27 
mars  1851,  art.  3;;  —  dutragn  par  paroles,  gestes  ou  menaces 
à  tout  agent  de  la  force  publique  (C.  pén.,  art.  224)  ;  —  Pêche 
(L.  15  avr.  1829).  La  plupart  des  infractions  h  celte  loi  peuvent 
être  jugées  par  les  prévôtés;  — •  Poids  faux,  détention  illégitime 
(L.  27  mars  1851 ,  art.  3);  -  Substances  falsifiées  ou  corrompues 
(L.  27  mai  1851);  —  Vagabonds  (C.  pén.,  art.  271)  ;  —  Violation 
de  domicile  (C.  pén.,  arl.  184);  —  Voies  de  fait  (C.  pén.,  art. 
260). 

66.  —  Toute  infraction  dont  la  peine  excède  les  limites  fixées 
dans  le  n.  2  de  l'art.  75  ne  saurait  être,  de  la  part  du  prévôt, 
que  l'objet  d'une  plainte  au  général  qui,  s'il  y  avait  lieu,  tradui- 
rait le  prévenu  devant  un  conseil  de  guerre  (Exposé  de  a  motifs). 

67.  —  Le  Code  de  justice  militaire,  dans  son  art.  62,  a  d'ail- 
leurs renvoyé  devant  les  conseils  de  guerre  aux  armées  les  vi- 
vandiers, cantiniers,  blanchisseurs,  marchands,  domestiques  el 
autres  individus  à  la  suite  de  l'armée  en  vertu  de  permissions, 
pour  tous  les  crimes  et  pour  les  délits  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  limites  fixées  par  l'art.  75,  C.  just.  milit. 

68.  —  L'extension  de  la  juridiction  des  prévôtés  aux  deman- 
des en  dommages-intérêts  inférieures  à  150  fr.  qui  se  rattachent 
aux  infractions  de  leur  compétence  est  une  dérogation  remar- 
quable aux  principes  en  vertu  desquels  les  tribunaux  militaires 
ne  connaissent  pas  de  l'action  civile.  Elle  se  justifie  par  les  cir- 
constances où  l'on  se  trouve  et  l'impossibililé  pour  le  plaignant 
de  porter  son  action  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

69.  — Le  Code  de  justice  militaire,  en  donnant  aux  prévôtés 
juridiction  pour  connaître  de  toute  infraction  dont  la  peine  n'ex- 
cède pas  six  mois  d'emprisonnement  et  200  fr.  d'amende,  entend 
parler  de  la  peine  édictée  par  la  loi  contre  l'infraction,  el  non  de 
la  peine  qiie  le  juge  pourrait  appliquer,  alors  que  la  loi  détermi- 
nerait un  maximum  plus  élevé.  De  mêma,  en  autorisant  les  pré- 
vôts à  statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  jusqu'à 
150  fr.,  la  loi  a  entendu  parler  du  chiffre  de  la  somme  deman- 
dée et  non  de  celle  allouée  par  le  juge  (Cire.  28juill.  1857:. 

70.  —  La  double  compétence  des  prévôtés  quant  aux  infrac- 
tions et  quant  aux  individus  justiciables  de  ces  tribunaux  leur 
donne  une  véritable  juridiction  de  police.  La  juridiction  des 
prévôtés  n'atteint  en  effet  que  les  délits  d'ordre  secondaire,  et 
les  infractions  de  police  ne  pouvant  jamais  entraîner  un  empri- 
sonnement de  plus  de  deux  mois,  c'est-à-dire  le  maximum  des 
peines  qui  peuvent  être  prononcées  par  voie  disciplinaire,  il  en 
résulte  que  ce  tribunal  ne  l'ait  concurrence  aux  conseils  de 
guerre  que  pour  des  infractions  qui  le  plus  souvent  n'y  seraient 
pas  portées,  qui  réclament  une  prompte  répression,  et  qu'il  n  agit 
que  sur  une  population  généralement  nomade,  mobile,  qu'il  faut 
pouvoir  saisir  el  au  besoin  punir  instantanément.  —  Foucher, 
Comment,  sur  le  Code  de  justice  militaire,  p.  212. 

g  3.  Procédure. 

71.  —  La  procédure  préliminaire  à  suivre  devant  les  prévôtés 

est  réglée  par  l'art.  173,  C.  just.  milit.,  aux  termes  duquel  «  les 
prévôtés  sont  saisies  par  le  renvoi  que  leur  fait  l'autorité  mili- 
taire ou  par  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Dans  le  cas  de  fiagranl 
délit,  ou  même  en  cas  d'urgence,  elles  peuvent  procéder  d'office  ». 
Ces  mots  u  l'autorité  militaire  »  ne  doivent  pas  être  pris  dans  un 
sens  limitatif.  Le  législateur  a  voulu  que  les  plaintes  ou  dénon- 
ciations pussent  arriver  au  prévôt  le  plus  facilement  et  le  plus 
rapidement  possible.  La  désignation  d'autorité  militaire  s'applique 
donc  non  seulement  au  général  commandant,  mais  aussi  à  son 
chef  d'élat-major,  à  tout  officier  général,  à  tout  chef  de  corps  ou  de 
détachement,  a  tout  officier  sans  troupe,  pourvu  qu'il  appartienne 
à  un  état-major,  ou  se  trouve  chargé  d'une  mission  parliculière 
ou  d'un  poste  spécial,  à  tout  membre  de  l'intendance,  tout  officier 
d'administration,  tout  membre  du  corps  médical  employé  aux 
ambulances  ou  aux  hôpitaux,  tout  aumônier,  toute  sauvegarde, 
tout  employé  des  postes  ou  du  Trésor.  Il  suffit  que  ces  personnes 
envoient  à  la  prévôté  de  leur  corps  d'armée  ou  de  leur  division 
leur  dénonciation  ou  plainte,  datée  et  signée,  avec  le  délinquant 
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ou  en  donnant  son  signalement  s'il  est  en  fuite.  Par»  partie  lésée» 
on  doit  entendre  toutes  les  personnes,  même  celles  indiquées  ci- 
dessus,  qui  ont  à  se  plaindre  d'un  dommage  quelconque  causé 
par  un  individu  justiciable  des  prév<Més. 

72.  —  Les  prévôts  ont  une  grande  liberté  d'action  s'ils  peu- 
vent donner  suite  aux  plaintes  qui  leur  sont  adressées  ou  les  re- 
jeter, ou  enfin  procéder  d'office  suivant  les  circonstances  dont 
ils  sont  seuls  juges. 

73.  —  La  procédure  devant  les  prévôtés  est  aussi  sommaire 
et  aussi  rapide  que  l'exige  l'état  de  guerre  pour  lequel  cette  juri- 
diction est  créée.  On  y  a  transporté  certaines  dispositions  em- 
pruntées au  Gode  d'instruction  criminelle  en  leur  donnant  un  ca- 
ractère purement  correctionnel. 

74.  —  Les  prévôtés  jugent  publiquement  et  contradictoire- 
menl;  elles  ne  peuvent  rendre  de  jugement  par  défaut.  Si  l'in- 
culpé n'est  pas  présent,  le  juge  prévôtal  le  fait  rechercher  et 
amener;  il  décerne  au  besoin  un  mandat  d'amener  contre  lui. 

75.  —  Les  témoins  comme  les  prévenus  peuvent  être  amenés 
même  par  voie  coercitive,  et  le  juge  est  armé  sur  la  forme  de  pro- 
céder d'une  espèce  de  pouvoir  discrétionnaire  qui  est  la  consé- 
quence de  la  nature  de  ses  attributions  et  des  limites  de  sa  com- 
pétence. Il  faut  cependant,  autant  que  possible,  faire  citer  les 
témoins  avant  d'user  de  rigueur  à  leur  égard. 

76.  —  Par  application  de  l'art.  3,  G.  instr.  erim.,  les  demandes 
en  dommages-intérêts  doivent  être  formées  en  même  temps  que 
l'action  publique  est  exercée;  elles  ne  pourraient  être  formées 
séparément.  Toute  demande  formée  après  que  le  tribunal  est  des- 
saisi parle  jugement  est  non  recevable  comme  tardive. 

77.  —  Quand  la  partie  plaignante  a  exposé  sa  demande,  le 
prévenu  présente  sa  défense;  il  peut  être  assisté  d'un  défenseur, 
mais  la  présence  du  défenseur  n'est  pas  obligatoire. 

78. —  Dans  le  cas  où  le  prévenu,  les  témoins  ou  l'un  d'eux 
ne  parlent  pas  la  même  langue,  le  prévôt  nomme  d'office  un  inter- 
prète, âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  et  lui  fait  prêter  serment. 

79.  —  Si  l'inculpé  refuse  de  répondre,  le  juge  prévôtal  passe 
outre  aux  débats;  il  en  est  de  même  si  des  témoins  ne  peuvent 
être  trouvés  et  si  le  juge  prévôtal  reconnaît  sa  religion  suffisam- 
ment éclairée. 

80.  —  Les  assistants  sont  sans  armes;  ils  doivent  se  tenir  dé- 
couverts, dans  le  respect  et  dans  le  silence.  Lorsque  les  assis- 
tants donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation,  le 
juge  prévôtal  les  fait  expulser;  s'ils  résistent  à  ses  ordres,  il 
ordonne  leur  arrestation.  S'ils  sont  ses  justiciables,  leur  déten- 
tion ne  peut  pas  excéder  quinze  jours;  si  les  délinquants  ne  sont 
pas  justiciables  des  prévôtés,  le  juge  prévôtal  les  fait  déposer  en 
prison,  à  la  disposition  du  général  commandant,  auquel  il  adresse 
le  procès-verbal  constatant  les  faits.  Si  les  assistants  ou  témoins 
se  rendent  coupables  des  faits  prévus  par  les  §§  2  et  3  de  l'art. 
Hb,  G.  just.  milit.,  le  juge  prévôtal  les  fait  arrêter  et  déposer  en 
prison  où  ils  restent  à  la  disposition  du  général  commandant  la 
division,  auquel  il  adresse  le  procès-verbal  constatant  les  faits. 

81.  — Si  l'inculpé,  pendant  les  débats,  se  rend  coupable  d'un 
des  faits  pré  vus  par  l'art.  119,  G.  just.  milit.,  le  juge  le  constate 
par  un  procès-verbal  qu'il  adresse  ensuite  au  général  qui  a  le 
droit  de  donner  l'ordre  d'informer  et  à  la  disposition  de  qui  il 
met  l'inculpé.  La  prévôté  n'en  rend  pas  moins  son  jugement  sur 
le  fait  pour  lequel  l'inculpé  a  été  traduit  devant  elle. 

§  4.  Jugement. 

82.  —  Si  l'inculpé  est  reconnu  non  coupable,  il  est  rendu  im- 
médiatement à  la  liberté.  S'il  est  condamné  à  l'amende  et  à  la 
prison,  il  est  mis  en  demeure  de  verser  l'amende  à  laquelle  il  a 
été  condamné,  puis,  sur  le  vu  de  la  minute  du  jugement,  il  est 
déposé  à  laprison  du  quartier  général  pour  y  subir  sa  peine. 
Enfin,  le  grand  prévôt  ou  prévôt  ne  néglige  rien  pour  que  les 
dommages-intérêts  alloués  à  la  partie  lésée  lui  soient  payés. 

83. —  Les  prévôts  ne  pouvant  condamner  aux  frais,  le  juge  doit 
tenir  compte,  dans  le  montant  de  l'amende,  des  frais  causés  par 
la  comparution  des  témoins,  l'emploi  d'un  interprèle,  etc. 

84.  —  Indépendamment  des  peines  d'amende  ou  de  prison 
qu'ils  peuvent  prononcer,  le  grand  prévôt,  les  prévôts  ou  com- 
mandants de  forces  publiques  peuvent  encore  priver  pour  un  cer- 
tain temps  les  délinquants  de  leur  patente.  En  cas  de  récidive, 
le  renvoi  de  l'armée  est  prononcé  par  le  grand  prévôt  et  les  pré- 
vôts. Dans  tous  les  cas,  il  est  rendu  compte  au  chef  d'état-major; 
et,  pour  le  renvoi  de  l'armée,  il  importe,  en  dehors  des  avis  que  1 


peut  donner  le  commandement,  de  prévenir  sans  délai  les  prévôtés 
et  forces  publiques  voisines. 

85.  —  Le  prévôt  doit  statuer  sur  les  réparations  civiles  en 
même  temps  que  sur  l'infraction.  Une  fois  le  jugement  rendu,  si 
le  prévôt  a  négligé  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  récla- 
més par  la  partie  lésée,  il  ne  peut  y  être  pourvu  par  un  second 
jugement.  —  V.  suprâ,  n.  76. 

86.  —  Le  jugement  est  motivé;  il  est  signé  par  le  prévôt  et 
par  le  greffier;  il  est  exécutoire  sur  minute  (G.  just.  milit., 
art.  174). 

87.  —  Les  jugements  des  prévôtés  sont  sans  appel;  ils  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  autre  recours. 

88.  —  Les  officiers  piévôlaux  envoient  au  ministre  de  la 
Guerre  les  extraits  de  jugements,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
sont  rendus.  Ges  extraits  sont  destinés  aux  procureurs  de  la 
République  du  domicile  des  condamnés. 
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Bateau,  70. 
Bonne  foi,  1U7. 


Chambre  du  conseil,  28,  167. 

Chambre  des  pairs,  152. 

Commis-greffier,  81. 

Communication,  165,  166,  186. 

Compétence,    15,  .39,  71  99,   145. 

Complicité,  209.  211. 

Compulsoire,  <SiS. 

Conciliation  (préliminaire  de),  157. 

Conclusions,  166,  186. 

Concordat,  207. 

Concussion,    93,    103,   121    et  s., 

143. 
Connexité,  98,  156. 
Consed  d'Etat.  63,  84. 
Conseil  de  famille,  49. 
Conseil  de  guerre,  85. 
Conseil  de  préfecture.  84. 
Consealement  de  la  partie,  205. 
Constitution  d'avoué,  183. 
Consuls,  58. 

Contrainte  par  corps,  89,  135. 
Copie.  180. 
Cour  d'appel.  26,    46,  51,  70  ter, 

90,  98,  135,   136,   145,  149,  151, 

153  et  s.,  188. 
Cour  d'appel   (chambres    de   la), 

101  et  s. 
Cour  d'appel  (composition  de  la), 

189. 
Cour  d'appel  (section  dej,  190. 
Cour  d'assises,   26,  51,  128,  140, 

1J5,  151. 
Cour  de  cassation,  26, 32,  46, 59, 60, 

148,  149, 151,  153,  171,  185,  188, 

190. 


Cour  de  cassation  (magistral  de 

la),  59,  155. 
Déchéance.  179. 
Défenses,  182  et  183. 
Délai,  179,  182,  213  et  s. 
Délit.  56,  76,  81. 
Déni  de   justice,  22.  54,   91,  103, 

115,  13'i. 
Dénonciation,  78. 
Dénonciation  calomnieuse,  142. 
Déport,  91). 

Déposition,  loi,  104.  124. 
Dépôt  au  greffe,  91. 
Descente  sur  lieux,  123. 
tiillamalion,  90. 
Directeur  du  jurj-,  88.  1.32. 
Discipline  correctionnelle,  IfitJ. 
Document  confidentiel,  95. 
Dol.  17,  9.3,  95,  103  et  s.,  111,  115, 

117,  129.  130,  143. 
Dommage.  144. 
Dommages-intérêts,    .36,    41.    43. 

71,  74,  76,  78,  87,  s9,  %.  l(j:i,  135 

et  s.,  156,  172  et  s.,   200,   200 

et  s.,  212. 
Droits  civiques.  135. 
Enquête,  48,  101,  163. 
Enuméralion  limitative,  86. 
Epices,  l'22. 
Erreur,  19.  107. 
Erreur  de  droit,  120. 
Erreur  de  fait,  120. 
Etat,  96. 

Exécution  des  jugements,  136. 
Exercice,  39. 

^explications  orales,  170  et  171. 
Exploit,  178. 
Faillite,  44,  207. 
Fausse  énoncialion,  123. 
P'aute.  1.74,  108,  111,  134. 
Faute  légère,  95. 
Faute  lourde,  106,  110,  114. 
Faute  volontaire,  106. 
Faux,  88. 

Faux  témoignage,  88. 
Faveur,  104. 
Flagrant  délit,  139. 
Fonctionnaire  public.  13  et  s.,  68. 
Fondé  de  pouvoir.  159. 
Force  majeure,  1.33. 
Forfaiture,  2,  37,  119,  148. 
Frais,  177. 

Frais  de  transport,  123. 
Fraude,  19,  81,  93,  ia3,  104,  124, 

14.3. 
Garantie  administrative,  13  et  s., 

62. 
Garde  champêtre.  72,  77. 
Garde  forestier,  69. 
Garde  particulier,  70. 
Greffier.  81,  82,  208. 
Haine,  104. 
Haute-Cour,  151. 
Héritiers,  56. 
Honoraires,  122. 
Ignorance,  107. 
Illégalité.  140  et  141. 
Impossibilité  de  signer,  162. 
Impression.  177. 
Inimitié,  132. 
Injure,  9.3,  11  2,  164. 
Inobservation    des    formes,    126, 

130  et  s.,  13i.  139. 
Inscription  de  faux,  44. 
Instruction.  93. 
Intention  de  nuire,  105,  109,  112, 

114,  131. 
Intervention,  160.  170,  174. 
Juge,  45  et  s.,  206. 
Juges  au  tribunal  de  commerce, 

79. 
Juge-commissaire.  44, 101,  207. 
Juge  de  paix,  26,  35,  47  et  s.,  115, 

127,  145,  148,  160. 
Juge  d'instruction,  116,  123,  126, 

139. 
Juges  militaires,  85. 
Juges  suppléants,  55. 


JuL'emcnl.   .35,  '.13,  185,  tW),   199, 

209. 
Jug.inont  modifié,  113. 
Juridiction  gracieuse,  %. 
Lecture,  94  et  95. 
Lettre  niissivi-,  94,  119. 
Levée  des  scellés,  i:j5. 
Liberté  individuelle,  1,34  et  135. 
Loi,  103. 

Magistrats,  59.  6,3.  64.  128,  155. 
.Maire,  71,  72.  77  el  7K. 
Mandat,   126.   131,   1.32,  134,  139* 
Mandat  d'amener.  139. 
.Mandat  d'arrêt,  116  el  117. 
Mandai  de  comparution,  139. 
.Mandat  de  dépôt,  139. 
Matière  administrative,  81. 
Matière  civile,  102. 
Matière  rririiinelle,  102. 
Matière  électorale,  35. 
Mauvaise  foi.  116. 
Ministère  public. 61  et  s..l3Rels., 

113,  144,  lOC,  186  et  187. 
.Minute,  82,  113,  l'27  et  128. 
Mise  en  liberté,  117. 
Motifs  de  jugement, 90,  109,120. 
Motifs  de  jugement  (adoption  de), 

154. 
Moyens,  163. 

Négligence,  19,  110,  129,  131. 
Notaire,  57. 
Nullité.  44,   101,    178,  180,  203  et 

s.,  209. 
Observations  orales,  170  et  171. 
Occupation  militaire,  78. 
Officierdepolicejudiciaire,(')8et3. 
Omission,  19,  131. 
Ordre  public.  186,  205. 
Partie,  104,  159.  209  et  s. 
Peine  criminelle,  218. 
Péremption  d'instance,  1.35. 
Perquisition,  71. 
Pièces  justificatives,  124,  159.180. 

—  V.  Altération  de  pièces. 
Plaidoiries,  170,  171,  199. 
Poursuites,  13  et  s.,  08. 
Poursuite  collective,  51,  201. 
Poursuite  criminelle,  187. 
F'oursuite  individuelle,  52. 
Pourvoi  en  cassation,  153. 
Préfet,  75. 
Préjudice,  1. 
Prescription,  213. 
Président  de  cour,  147. 
Preuves  écrites,  163. 
Prévarication,  2,  209. 
Privilègedejuridiclion,  13cts.,  16. 
Procédure  criminelle,  76.  85,  119. 
Procédure  correctionnelle,  132. 
Procès-verbal,  44,  123. 
Procuration,  159. 
Procureur  de  la  République,  134, 

139. 
Procureur  général,  141. 
Prud'hommes,  26. 
Prud'hommes  pêcheurs,  80. 
Qualification  (fausse),  110. 
Qualités,  91. 
Quasi-délit,  56,  76. 
Rapporteur,  54. 
Récusation,  92,  115. 
Référé,  s9,  136. 
Rejet,  172. 
Renvoi,  113,  190. 
Renvoi  en  cour  d'assises,  140. 
Réparation,  1. 
Réponse,  104.  184. 
Réponse  (refus  de),  118. 
Représentation  en  justice,  94. 
Requête,  153.  159,  163. 
Requête  civile,  211. 
Réquisitions,  24  et  s.,  74,  187. 
Responsabilité  civile,  13  et  s.,  42, 
77.  96.  101,  103,  129,  1.34,  1.35, 
141,  144,  213.  —  Dommages-in- 
térêts. 
Responsabilité  pénale,  15. 
Ressort,  145. 
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Restitution  en  nature,  71. 
Saisie,  70. 

Séance  publique,  i6H. 
Secret  des  délibérations,  53. 
Secret  des  lettres,  119. 
Signalement,  1-31. 
Signature,  82,  127,  128,  152. 
Signification,  178  et  s. 
Soustraction  de  pièces.  54. 
Substitut  du  commissairedu  Gou- 
vernement, 63. 
Suppression  de  pièces.  124. 
Sursis,  89,  115,  135,  136,  187. 


Suspension.  164. 

Suspension  de  poursuites,  201. 

Suspicion  légitime,  92,  149. 

Taxe,  123,  ISl. 

Témoins,  101,  104,  124,  126. 

Tiers  étranger,  109. 

Tribunal  civil,  26,  35,  46,  51,  92, 

98.  145,  146,  150,  153. 
Tribunal  crimiuel,  187. 
Tribunal  de  cassation,  150. 
Tribunal    de    commerce,    26,  35, 

136, 145. 
Union  (contrat  d'),  44,  207. 


Dl  VISI  ON. 

Sect.      1.  —  Notions  générales  et  historiques. 

§  1.  —  Historique  (n.  1  à  34^. 

§  2.  —  Générantes  (n.  33  à  44). 
Sect.    II.  —  Qiii  peut  être  pris  à  partie  (n.  45  à  85). 


Sect.  ni. 


Cas  où  il  y  a  lieu  à  prise  à    partie  (n.  S6  à 

144  bis). 


Sect.  IV.  —  Procédure. 

g  1.  —  Tribunal  compétent  (n.  145  à  156). 

§  2.  —  Procédure  et  jugement  (n.  157  à  201). 
Sect.   V.  —  Effets  de  la  prise  à  partie  (n.  202  à  212). 
Sect.  VI.  —  Prescription  (n.  213  à  215). 


Section  I. 
Notions   générales  et  historiques. 

§  1.  Historique. 

1.  —  La  prise  à  partie  est  une  action  civile  dirigée  contre  un 
juge  ou  contre  un  tribunal,  à  raison  de  ses  jugements  et  des 
actes  par  lui  accomplis  dans  l'exercice  de  sa  juridiction,  pour  obte- 
nir en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  sa  faute.  —  Garsonnet,  Tr.  de  proc.  civ.,  2"  éd.,  t.  1, 
§  142,  p.  233. 

2.  —  La  prise  à  partie  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
poursuite  en  forfaiture  :  l'action  en  lorfaiture  est  l'action  crimi- 
nelle prévue  par  les  art.  121  et  183,  C.  pén.,  tendant  à  la  répres- 
sion de  la  prévarication  dont  le  juge  s'est  rendu  coupable  '  V. 
suprà,  y"  Forfaiture);  la  prise  à  partie,  au  cotitraire,  est  une 
action  purement  civile  ouverte  contre  les  juges  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dicl.  de  proc,  v"  Prii^e 
à  partie,  d.  1. 

3.  —  Dans  le  droit  romain,  le  juge  qui  avait  manqué  à  ses  devoirs 
envers  les  parties  était  tenu  d'une  obligation  quasi-délictuelle 
(Inst.,  4,  .T,  De  obligationibus  qux  quasi  ex  delicto  yiascuntur. 
Gains,  D.  44,  7,  De  0. ,  et  A.,  5,  4).  Une  action  prétorienne  in  bo- 
num  et  xquum  concepla  était  donnée  contre  le  juge  qui  avait  fait  le 
procès  sien  [qui  titem  suam  /^eci/),  c'est-à-dire  non  seulement  con- 
tre celui  qui  avait  mal  jugé  par  négligence  ou  mauvaise  foi,  mais 

contre  celui  qui  avait  manqué  à  son  devoir  d'une  manière  quelcon- 
que, par  exemple  en  ne  se  présentant  pas  au  jour  dit  pour  ren- 
dre sa  sentence  (Macrobe,  Sattirn.,  n.  2,  12).  La  condamnation 
était  dans  tous  les  cas  égale  au  préjudice  causé.  —  Lenel,  Das 
edictum  perpietuum,^.  135,  137;  Girard,  Manuel  élémentaire  de 
droit  romain,  p.  623,  texte  et  note  4. 

4.  —  Les  anciennes  lois  des  barbares  admettaient  aussi  la 
prise  à  partie.  —  V.  Lex  Alamanorum,  tit.  41,  c.  2  (dans  Pertz, 
Mon.  ijerm.,  Leges,  t.  3,  p.  59),  le.c  Bajuvariorum,  tit.  2,  c.  18 
(Pertz,  t.  3,  p.  289). 

5.  —  Dans  l'ancienne  procédure  féodale,  le  faussement  de  la 
cour  ou  l'appel  proprement  dit,  qui  se  terminait  par  le  duel,  était 
une  voie  de  recours  contre  les  jugements.  La  partie  perdante  dé- 
clarait que  les  juges  avaient  prononcé  une  sentence  fausse  et 
ma'ivaise,  qu'elle  était  prêle  à  le  soutenir  de  son  corps  contre 
chacun  d'eux  et  à  les  rendre  morts  ou  recréants.  Si  l'on  disait 
et  AU  lieu  de  ou,  on  était  obligé  de  tuer  son  adversaire  pour  faire 
prévaloir  son  appel.  —  Stitus  curix  parlamenli,  éd.  Du  Moulin, 
1558,  t.  16,  D.  8.  —  V.  Tardif,  La  procédure  civile  et  criminelle 


aux  xni"  et  .\n'°  siècles,  ou  procédure  de  transition,  188o, 
p.  124  et  s. 

6.  —  L'appellation,  c'est-à-dire  l'appel  moderne,  s'est  généra- 
lement répandue  en  France  avec  la  procédure  per  inquisitionem. 
L'ordonnance  de  Louis  IX,  qui  interdisait  le  duel  dans  le  do- 
maine royal,  avait  prescrit  de  substituer  à  l'appel,  l'appellation 
devant  le  Parlement.  En  conformité  des  anciennes  traditions  de 
l'appel  par  gages  de  bataille,  on  devait  encore  dans  l'appellation 
fausser  le  jugement  qu'on  attaquait  (Etablissements  de  saint 
Louis,  éd.  P.  Viollet,  t.  2,  p.  16).  En  pays  coutumier,  on  ajour- 
nait devant  la  juridiction  supérieure  le  juge  qui  avait  rendu  la 
sentence.  Quant  à  la  partie,  on  lui  intimait  seulement  de  com- 
paraître devant  la  juridiction  où  le  juge  était  cité,  si  elle  avait 
intérêt  à  intervenir.  En  pays  de  droit  écrit,  l'usage  ancien  n'avait 
pas  été  gardé  aussi  fidèlement.  La  partie  était  ajournée  devant 
la  juridiction  d'appel  et  le  juge  seulement  intimé  pourvoir  émen- 
der  sa  sentence.  Il  n'encourait  aucune  amende  pour  la  réforma- 
tion  de  son  jugement.  —  Stilus  Parlamenti,  IV,  1,  2;  Tardif, 
op.  cit.,  p.  130  et  131. 

7.  —  Le  Parlement  s'efforça  de  développer  la  pratique  de 
l'émendation.  En  1288,  un  arrêt  de  règlement  décida  que,  dans 
certaines  affaires,  on  n'irait  pas  devant  le  bailli  d'Orléans  per 
viam  appellacionis  sed  per  viam  emendacionis,  comme  on  le 
faisait  déjà  au  Chàlelet  de  f^aris.  —  Olim,éd.  Beugnot,  t.  2,  p.  278, 
XV;  Tardif,  op.  cit.,p.  131. 

8.  —  Une  ordonnance  de  François  I"',  du  mois  de  déc.  1540, 
distingua  la  prise  à  partie  dirigée  contre  le  juge  de  l'appel  in- 
terjeté contre  le  jugement,  et  décida  qu'à  l'avenir  le  juge  ne 
pourrait  être  attaqué  personnellement  que  pour  dol,  fraude  ou 
concussion,  ou  en  vertu  des  dispositions  formelles  des  ordon- 
nances qui  déclareraient  sa  responsabilité  engagée.  —  Isambert, 
t.  12.  p.  709. 

9.  — L'ordonnance  de  Blois  (mai  1579)  autorisa  aussi  la  prise 
à  partie  pour  faute  manifeste  du  juge.  L'ordonnance  de  1667 
déclara  tous  arrêts  et  jugements  donnés  contre  la  disposition 
des  ordonnances,  édits  et  déclarations,  nuls  et  de  nul  effet,  et 
les  juges  responsables  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 
Mais,  d'après  cet  article,  c'était  au  pouvoir  royal  qu'il  apparte- 
nait de  statuer  sur  les  cas  où  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  prise  à 
partie.  —  Jousse,  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  1667,  art.  8, 
tit.  1;  Pothier,  Traité  de  la  procédure  civile,  n.  404  et  s.  (éd. 
Bugnet),  p.  182  et  s.;  Louet,  lettre  0,  §  3;  Basset,  liv.  2,  lit.  7, 
cb.  2,  n.  1. 

10.  —  Mais  les  dispositions  de  l'ordonnance  étaient  inter- 
prétées si  strictement  qu'en  fait,  les  juges  ne  pouvaient  être  pris 
à  partie,  hors  l'un  des  trois  cas  :  dol,  fraude  ou  concussion. — 
Louet,  lettre  J,  §  14;  Merlin,  flf'p.,  V  Prise  àpartie,  §  1. 

11.  —  Il  résultait  de  plusieurs  arrêts  de  règlement  qu'on  ne 
pouvait  prendre  à  partie  les  juges  sans  la  permission  des  cours 
supérieures.   —   Arrêts   du   Parlement  de    Paris,  4  juin   1699, 

18  août  1702,  6  juill.  1764;  du  Pari,  de  Dijon,  26  juill.  1702; 
du  Pari,  de  Grenoble,  20  mai  1700;  du  Pari,  de  Toulouse,  31  août 
1735;  du  Pari,  de  Bretagne,  15  nov.  1729.  —  V.  aussi  un  arrêt 
du  Pari,  de  Bordeaux  du  29  août  1777,  et  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  du  27  nov.  1778.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Prise  à 
partie,  §  2. 

12.  —  La  loi  du  27  nov.  1790,  qui  institua  la  Cour  de  cassa- 
tion, lui  conféra  le  pouvoir  de  juger  les  demandes  en  prise  à  par- 
tie qui  seraient  portées  contre  un  tribunal  entier.  Cette  attribu- 
tion de  compétence  fut  étendue  par  le  Code  des  délits  et  des 
peines,  du  3  brum.  an  IV,  à  presque  toutes  les  demandes  de  prise 
a  partie  art  566),  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'autori- 
sation préalable  d'intenter  l'action.  L'affaire  devait  être  renvoyée, 
pour  être  jugée  au  fond,  devant  un  tribunal  civil  ou  criminel 
selon  les  cas.  Dans  le  droit  actuellement  en  vigueur,  la  prise  à 
partie  est  réglementée  par  le  Code  de  procédure  civile,  art.  505 
et  s.,  et  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  77,  112,  164, 
271  et  370. 

13.  —  Ces  textes  sont-ils  encore  en  vigueur?  Le  décret  du 

19  sept.  1870,  qui  a  supprimé,  avec  la  garantie  administrative, 
«  les  autres  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales  ayant 
également  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre 
des  fojictionnaires  publics  de  tout  ordre  »  art.  1  ,  a-l-il  égale- 
ment modifié  ou  supprimé  les  privilèges  de  juridiction  des  magis- 
trats et  les  limites  de  leur  responsabilité  civile?  Pour  résoudre 
cette  question,  trois  systèmes  ont  été  proposés  : 

14.  —  Premier  système.  —  D'après  cette  opinion,  il  ne  reste- 
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rait  plus  rien  aujourd'hui  des  règles  spéciales  de  la  prise  à  par- 
lie.  Ces  régies  avaient  pour  objet  d'entraver  les  poursuites 
dirigées  contre  une  certaine  classe  de  fonctionnaires  publics. 
Elles  n'ont  donc  pu  survivre  au  décret  du  19  sept.  1870.  — 
Uuvergier,  Cullection  des  l'ii.t,  t.  70,  p.  335. 

15.  —  11  en  résulterait  qu'aujourd'hui  les  actions  intentées 
contre  les  magistrats  seraient  entièrement  soumises  au  droit  com- 
mun au  point  de  vue  de  la  compétence,  des  formes  de  poursuite 
et  du  principe  même  de  la  responsabilité  civile  ou  pénale. 

16.  —  Deuxièmi'  si/sleme.  —  On  a  aussi  proposé,  en  s'atla- 
chanl  à  la  lettre  même  du  décret,  d'établir  une  distinction  entre 
les  privilèges  de  juridiction  et  les  restrictions  au  droit  de  pour- 
suivre. 

17. —  Les  premiers  subsisteraient,  car  ils  n'ont  pas  pour 
objet  d'entraver  les  poursuites,  mais  de  donner  au  magistrat  et 
à  son  adversaire,  par  égard  pour  la  dignité  de  l'un  et  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  de  l'autre,  des  juges  d'un  ordre  plus  élevé. 

18.  —  Mais  le  décret  du  l'J  sept.  1870  aurait  supprimé  la  né- 
cessité pour  le  demandeur  en  prise  ;i  partie  d'obtenir  la  permis- 
sion préalable  du  tribunal  où  la  prise  à.  partie  sera  portée,  l'énu- 
mération  limitative  des  cas  de  prise  à  partie,  enfin  le  refus  d'action 
civile  à  raison  des  faits  commis  par  un  magistrat  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  mais  non  prévus  par  l'art.  SO.'l,  C  proc.  civ. 

19.  —  Les  magistrats  seraient  donc  aujourd'hui  responsables 
dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  pourraient  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  civils  sans  autorisation  préalable, 
non  seulement  pour  dol  et  pour  fraude,  mais  encore  pour  simple 
erreur,  omission  ou  négligence  par  eux  commises  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  —  (jlasson,  Observations  sur  le  dn'cret  du 
Gouvernement  de  la  défense  nalionale,  19  sept.  1870  (/ter.  erit. 
de  Icgisl.  et  de  jurispr.,  1873-1874,  p.  380  et  s.). 

20.  —  Troisième  système.  —  Entin,  dans  une  dernière  opi- 
nion à  laquelle  se  rallie  la  jurisprudence,  les  dispositions  oes 
art.  503  et  s.,  C.  proc.  civ.,  sont  considérées  comme  étant  tou- 
jours en  vigueur.  11  est  peu  vraisemblable,  en  ellet,  que  les  au- 
teurs du  décret  aient  entendu  abroger  les  garanties  judiciaires 
et  apporter  par  une  simple  allusion  un  changement  aussi  consi- 
dérable aux  principes  du  droit.  Il  est  plus  probable  qu'ils  ont 
voulu  simplement  supprimer  seulement  les  dispositions  qui, 
procédant  du  même  principe  que  l'art.  75,  Constit.  22  frim. 
an  VIII,  prêtaient  aux  mêmes  critiques  et  soulevaient  les  mêmes 
réclamations.  —  Cass.,  13  sept.  1871,  Rolland  de  Villargues, 
[S.  72.1.45,  P.  72.71,  D.  71.1.i89j;—  9  févr.  1872,  Guignon, 
IS.  et  P.  ibid.,  D.  72.1.202];  —  10  févr.  1872,  Eugelhard,  [S.  et 
P.ibid.,  D.  73.1.286];  -  5  nov.  1874,  Proc.  gén.  de  Bastia, 
IS.  75.1.438,  P.  75.1084,  D.  76.1.310];  —  24  déc.  1874,  Parent, 
{s.  75.1.48,  P.  75.78,  U.  73.1.4421;  —  17  mars  1881,  Saniez, 
[s.  83.1.288,  P.  83.1.673,  D.  81.1.233:  ;— 27  déc.  1889,  Coudoo, 
iS.  91.1.42,  P.  91.1.68,  D.  90.1.333]' —  Ducrocq,  t.  1,  n.  694; 
Garsonnet,  op.  cit.,  S  149,  p.  242;  Labbé,  note  sous  Cass.,  14  juin 
1876,  [S.  77.1.  193]  —  V.  suprà,  v°  Fonclionnaire  public,  n.  478 
et  s. 

21.  —  Les  projets  de  réforme  du  Code  de  procédure  civile 
respectent  le  principe  même  de  la  prise  à  partie,  en  reconnais- 
sant qu'elle  se  justifie  par  de  puissantes  considérations.  Ils  se 
bornent  à  faire  subir  aux  textes  actuellement  en  vigueur  des 
changements  ou  adjonctions  ayant  surtout  pour  but  de  dissiper 
les  obscurités  ou  les  doutes  qui  se  sont  manifestés  en  doctrine 
ou  en  jurisprudence.  D'après  le  dernier  en  date  de  ces  projets, 
présenté  par  M.  Sarrien,  ministre  de  la  Justice,  à  la  Chambre 
des  députés,  le  25  oct.  1898,  les  modifications  proposées  sont 
contenues  dans  le  til.  3  du  liv.  4,  qui  serait  ainsi  rédigé  : 

22.  —  Art.  1.  —  Les  juges  de  tout  ordre,  les  magistrats  du 
ministère  public  et  les  greffiers  ne  peuvent  être  poursuivis  en 
dommages-intérêts  que  par  la  prise  à  partie  et  dans  les  cas  sui- 
vants :  1°  s'il  y  a  eu,  de  leur  part,  dol,  fraude  ou  concussion 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  2"  si  une  disposition  spéciale 
de  la  loi  les  déclare  responsables  ou  autorise  la  prise  à  partie 
contre  eux  ;  3°  s'il  y  a  eu  déni  de  justice. 

23.  —  Art.  2.  —  Il  y  a  déni  de  justice  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  4,  C.  civ.,  et  lorsque  les  juges  refusent  de  répondre  aux 
requêtes  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  étal  et  en  cours 
d'être  jugées. 

24.  —  Art.  3.  —  Le  déni  de  justice  est  constaté  par  deux  ré- 
quisitions faites  aux  juges  en  la  personne  des  greffiers  et  signi- 
fiées de  trois  en  trois  jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix  et  de 
commerce  et  pour  les  membres  des  conseils  de  prud'hommes;  de 


huitaine  en  huitaine  au  moins  pour  les  autres  juges.  Tout  huis- 
sier requis  est  tenu  de  faire  ces  réiiuisitions  à  peine  de  suspen- 
sion. 

25.  —  Art.  4.  —  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  peut 
être  pris  à  partie. 

26.  —  Art.  5.  —  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix, 
les  membres  des  conseils  de  prud'hommes,  les  membres  des  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  et  de  commerce  est  portée  à 
la  cour  du  ressort  et,  s'il  y  a  plusieurs  chambr.'S,  à  la  première 
chambre  de  cette  cour.  La  prise  à  partie  contre  les  membres  des 
cours  d'assises  et  des  cours  d'appel  est  portée  devant  la  Chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

27.  —  Art.  fi.  —  Aucune  prise  à  partie  ne  peut  être  formée 
sans  permission  préalable  de  la  cour  devant  laquelle  la  prise  à 
partie  sera  portée. 

28.  —  .\rt.  7.  —  Il  est  prescrit  à  cet  effet  une  requête  si- 
gnée de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique 
et  spéciale,  laquelle  procuration  sera  annexée  à  la  requête  ainsi 
que  les  pièces  justificatives,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  sera 
statué  sur  la  requête  en  (Chambre  du  conseil. 

29.  —  .Xrt.  8.  —  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  est  con- 
damnée à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  InO  fr.,  ni  excé- 
der .1,000  Ir.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

30.  —  Art.  9.  —  Si  la  requête  est  admise,  elle  est,  dans  les 
trois  jours,  signifiée  avec  assignation  au  juge  pris  à  partie,  qui 
est  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la  huitaine. 

31.  —  Art.  10.  —  Devant  les  cours  d'appel,  l'instance  est 
portée  en  audience  solennelle.  Ne  peuvent  prendre  part  à  cette 
audience  les  magistrats  (]ui  ont  statué  sur  l'admission  de  la  re- 
quête. Dans  le  cas  où,  à  raison  de  l'empêchement  de  ces  magis- 
trats, la  cour  ne  peut  se  constituer,  elle  en  donne  acte  et  l'alîaire 
est  portée  a  une  cour  préalablement  désignée  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

32.  —  Art.  11.  —  Si  l'affaire  est  de  la  compétence  delà  Cour 
de  cassation,  la  chambre  civile  statuera. 

33.  —  Art.  12.  —  ,\  partir  de  l'admission  de  la  requête  et  jus- 
qu'au jugement  définiti',  le  juge  pris  à  partie  s'abstiendra  de  la 
connaissance  du  dilTêrend  et  même  de  toutes  les  causes  concer- 
nant le  demandeur,  ses  parents  en  ligne  directe  ou  son  conjoint, 
à  peine  de  nullité  des  jugements. 

34.  —  Art.  13.  —  Si  le  demandeur  est  débouté,  il  est  con- 
damné à  l'amende,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  7  ci-dessus,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 


35.  —  La  voie  de  la  prise  à  partie  est  ouverte  en  matière  ci- 
vile dans  toutes  les  causes  sans  exception,  qu'il  s'agisse  d'un 
jugement  ou  d'un  acte  isolé  des  juge-  soit  des  tribunaux  de  com- 
merce, soit  des  tribunaux  ordinaires,  soit  enfin  d'un  juge  de 
paix.  En  matière  électorale,  les  juges  sont  soumis  à  ce  recours. 
V.  supiâ,  v'<  Elections,  n.  490  et  passim. 

36.  —  La  prise  à  partie,  bien  que  les  art.  303  et  s.,  G.  proc. 
civ.,  soient  placés  dans  le  liv.  4,  qui  traite  des  voies  extraordi- 
naires pour  attaquer  les  jugement?,  ne  tend  pas  directement, 
comme  la  tierce  opposition  et  la  requête  civile,  à  l'infirmation, 
à  la  rétractation  de  la  sentence.  Son  but  est  de  faire  déclarer  le 
juge  responsable  de  sa  prévarication,  et  de  le  faire  condamnera 
des  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  occa- 
sionne. Toutefois,  l'admission  de  la  prise  à  partie  ouvre  un  re- 
cours contre  la  sentence  qui  peut,  par  suite,  être  annulée. 

37.  —  A  la  ditTérence  de  l'action  en  forfaiture,  prévue  par 
les  art.  121  et  183,  C.  pén.,  qui  est  une  action  criininelle,  l'ac- 
tion résultant  de  la  prise  à  partie  est  purement  civile,  et,  par 
conséquent,  du  ressort  de  la  juridiction  civile.  —  V.  suprà, 
v°  Forfaiture,  n.  3  et  s. 

38.  —  Cette  action  est  de  droit  strict,  et  ne  peut  être  exercée 
que  dans  les  cas  et  d'après  les  conditions  spécialement  indiquées 
par  la  loi.  —  Trib.  sup.  de  Cologne,  21  juin  1898,  l'Etal  prus- 
sien. [S.  et  P.  1901.4.51 

39.  —  La  prise  à  partie  l'ail,  sous  trois  rapports,  exception 
au  droit  commun  :  1°  elle  ne  peut  être  formée  que  dans  les  cas 
limitalivement  prévus  par  la  loi  (C.  proc.  civ.,  art.  503^;  2°  elle 
est  portée  devant  une  juridiction  supérieure  aux  tribunaux  com- 
pétents pour  connaitre  en  général  des  actions  civiles  (C.  proc. 
civ.,  art.  509);  3°  elle   ne  peut  être  formée  sans  la  permission 
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préalable  du  tribunal  devant  lequel  elle  sera  portée.  —  Garson- 
net,  op.  cit.,  n.  143,  p.  235. 

40.  —  Les  motifs  de  ces  dérogations  ont  été  donnés  par 
Bigot  de  Préameneu  dans  l'Esposé  des  motifs  de  ce  titre  du 
Code  de  procédure  civile  :  v  L'intérêt  public  veut  que  les  magis- 
trats soient  responsables  en  certains  cas,  mais  aussi  qu'ils  ne 
soient  pas  dépouillés  de  toute  dignité,  comme  ils  le  seraient  si 
les  plaideurs,  au  gré  de  leurs  ressentiments  et  de  leurs  diverses 
passions,  avaient  le  droit  de  les  obliger  à  descendre  de  leur  tri- 
bunal pour  justifier  de  leur  conduite.  Cet  abus  nous  replacerait 
au  temps  où,  par  un  reste  d'abus  encore  plus  grands  de  l'ancien 
régime  féodal,  ces  juges  étaient  eux-mêmes  responsables  de 
leurs  jugements.  «  —  Locré,  t.  22,  p.  133.  —  V.  suprà,  n.  5  et  6. 

41. —  Tout  d'abord  celui  qui  se  prétend  lésé  par  le  fait  d'un 
magistrat,  résultant  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  peut  obte- 
nir des  dommages-intérêts  contre  lui  que  par  voie  de  la  prise  à 
partie.  L'action  civile  ordinaire  créée  par  les  art.  1382  et  s.,  C. 
civ.,  lui  est  fermée,  quand  même  les  circonstances  sur  lesquelles 
la  demande  serait  motivée  ne  rentreraient  pas  dans  les  prévi- 
sions des  art.  oOo  et  s.,  C.  proo.  civ.  —  V.  Favard  de  Langlade, 
Réf.,  v"  Prise  à  partie,  t.  4,  p.  o34;  Foncet,  Des  jugements,  t.  2, 
p.  393;  Lepage,  p.  342;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procé- 
dure, quest.  1807  bis;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  V  Prise  d  partie; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  et  loc.  cit.,  n.  4. 

42.  —  Autrement  dit,  les  actes  du  juge,  lorsqu'ils  se  ratta- 
chent à  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  peuvent  engager  sa  res- 
ponsabilité que  dans  les  cas  de  prise  à  partie  expressément  pré- 
vus par  l'an.  303,  C.  proc.  civ.,  qui  dispose,  à  cet  égard,  d'une 
manière  limitative,  ni  autoriser  d'autres  poursuites  que  celles 
indiquées  par  les  art.  509  et  s.  du  même  Code.  —  Carré  et  Chau- 
veau, n.  1804;  Tbomine-Desmazures,  n.  535;  Poncet,  n.  594. 

43.  —  Jugé,  par  application  de  ce  même  principe,  qu'un  juge 
ne  peut  être  actionné  personnellement  en  dommages-intérêts,  à 
raison  de  la  sentence  par  lui  rendue,  que  par  la  voie  de  la  prise 
à  partie.  —  Cass.,  25  août  1823,  Blam,[S.  et  P.  chr.];  — 24  mai 
1842,  Bordou,  [S.  42.1.920,  P.  42.2.616];  —  13  mars  1830,  Ar- 
mand, [S.  51.1.128,  P.  31.2.687,  D.  oO.  1.320] 

44.  —  Spécialement,  un  failli  est  non  recevable  à  poursuivre 
en  dommages-intérêts,  par  la  voie  ordinaire,  le  juge-commissaire 
d'une  failliie,  à  raison  de  la  nullité  d'un  contrat  d'union,  pronon- 
cée pour  vice  de  forme,  alors  surtout  qu'il  a  déclaré  ne  pas  vou- 
loir prendre  ce  magistrat  à  partie.  Dans  tous  les  cas,  son  action 
est  mal  fondée  si  elle  est  basée  sur  des  faits  démentis  par  le 
procès-verbal  du  juge  commissaire,  dont  les  énonciations  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass.,  13  mars  1830,  précité. 


Section  II. 
Qui  peut  èlre  pris  à  partie. 

45.  —  D'après  l'art.  306,  C.  proc.  civ.,  tous  les  juges  sont 
soumis  à  la  prise  à  partie.  Le  mot  «  juge  »  employé  par  cet  ar- 
ticle est  général  et  s'applique  à  tous  ceux  qui  administrent  la 
justice.  —  Trib.  sup.  de  Cologne,  21  juin  1898,  l'Etat  prussien, 
[S.  et  P.  1901.4.5]  —  Poncet,  t.  2,  n.  592  ;  Bioche,  op.  et  V  cit., 
n.  10;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  v°  cit.,  n.  35. 

46.  —  L'an.  503,  C.  proc.  civ.,  n'admet  aucune  distinction. 
,11  comprend  aussi  bien  les  juges  des  cours  d'appel  et  de  la  Cour 
de  cassation  que  les  juges  des  tribunaux  de  première  instance. 

—  Merlin,  Rép.,  v»  Prise  à  partie,  S  3  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1083. 

47.  —  La  prise  à  partie  peut  donc  être  formée  :  1°  contre  les 
juges  de  paix  (C.  proc.  civ.,  art.  309).  —  V.  Garsonnet,  op.  cit., 
§  146,  p.  238.  —  V.  suprà,  v°  Juge  de  paix,  n.  1782. 

48.  —  ...  Notamment  lorsqu'ils  procèdent  à  une  enquête.  — 
V.  suprà,  v"  Juge  de  paix,  n.  1664. 

49.  —  ...  El  même  à  raison  de  leurs  fonctions  dans  un  con- 
seil de  famille.  —  Cass.,  29  juill.  1812,  Pellegrini,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1811;  Demiau-Crouzilhac,  p.  587; 
Magnin,  Traité  des  nnnorilés,  t.  1,  n.  353;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  497;  Souquet,  tahl.  353,  3»  col.;  Bioche,  n.  9;Favard  de 
Langlade,  V  Avis  de  parents,  t.  1,  p.  280,  n.  3;  Delvincourt,  1. 1, 
p.  436,  n.  4;  Haulefeuille,  p.  521  ;  Merlin,  Quest.  de  droit, \°  Jus- 
tice de  paix,  §  4. 

50.  —  Mais  la  prise  à  partie  n'est  pas  ouverte  contre  les  juges 
de  paix  quand  ils  prononcent  comme  arbitres  volontaires.  — 
.lay,  Dictionn.  gén.  des  justices  de  paix,  v"  Prise  à  partie,  u.  I. 


51.  —  2»  Contre  les  tribunaux  de  première  instance,  les  cours 
d'appel  et  les  cours  d'assises  pris  collectivement.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1801;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  532;  Gar- 
sonnet, op.  et  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  loc.  cit., 
n.  33  et  39. 

52.  —  3°  Séparément  contre  un  ou  plusieurs  membres  des 
cours  ou  tribunaux  (C.  proc.  civ,,  art.  309).  —  Garsonnet,  op.  et 
loc.  cit. 

53.  —  Mais  un  membre  d'un  tribunal  ne  peut  être  pris  à 
partie  seul  pour  un  jugement  auquel  il  a  participé.  —  Aix, 
Il  août  1873,  Reddon,  [S.  77.2.1 17',  P.  77.1.483,  D.  76.2.134]  — 
Sic,  Poncet,  Traité  des  jugements ,  t.  2,  n.  591  ,  in  fine;  Berriat- 
Saint-Prix,  Cours  de  proc.  civ.,  t.  2,  p.  524;  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  proc,  quest.  1802;  Bioche,  Dictionn.  de  proc.  cii^.  et 
coinm.,  v°  Prise  à  partie,  n.  17.  —  Le  secret  des  délibérations 
ne  permet  en  effet  ni  de  connaître,  ni  même  de  soupçonner  l'opi- 
nion qu'il  a  émise  et  les  raisons  qui  l'ont  déterminée.  —  Gar 
sonnet,  op.  et  loc.  cil, 

54.  —  Le  rapporteur  d'un  jugement  ou  arrêt  ne  pourrait  être 
pris  personnellement  à  partie  à  raison  de  cejugement,  qu'autant 
qu'il  aurait  commis  un  déni  de  justice  en  son  particulier,  comme 
si,  par  exemple,  il  avait  soustrait  une  pièce  à  l'examen  de  ses 
collègues.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Prise  à  partie,  §  3;  Poncet,  t.  2, 
n.  386;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1802;  Bioche,  n.  17. 

55.  —  Sont  également  soumises  à  la  prise  à  partie  les  per- 
sonnes qui  n'exercent  le  pouvoir  judiciaire  qu'accidentellement, 
comme  les  juges  suppléants,  les  avocats  et  les  avoués  appelés  à 
compléter  le  tribunal,  mais  à  raison  seulement  de  l'exercice  ac- 
cidentel de  ce  pouvoir.  —  Poncet,  t.  2,  n.  592;  Bioche,  n.  10; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  736;  Garsonnet,  op. 
et  loc.  cit.  —  Il  en  était  de  même  dans  l'ancien  droit  (Jousse, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  488). 

56.  — •  Celui  qui  porte  préjudice  à  autrui  par  un  délit  ou 
quasi  délit  obligeant  ses  héritiers  comme  il  l'oblige  lui-même  à 
le  réparer  (C.  civ.,  art.  1382  ;  C.  instr.  crim.,  art.  2),  il  s'en- 
suit que  l'action  en  prise  à  partie  peut  être  valablement  formée 
contre  les  héritiers  du  juge,  encore  bien  qu'aucune  poursuite 
n'ait  été  exercée  contre  ce  dernier  de  son  vivant.  —  'Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  736;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1803;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  141  ;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.;  Rousseau  et  Lais- 
ney, op.  et  v"  cit.,  n.  42. 

57.  —  Mais  on  ne  peut  prendre  à  partie  qu'un  magistrat.  Un 
notaire  ne  saurait  être  l'objet  de  cette  procédure.  —  Nancy,  12 
juill  1883,  [D.  Rép.  (suppl.),  v"  Prise  à  partie,  n.  38]  —  V.  suprà, 
v°  Notaire,  n.  2776. 

58.  —  Les  consuls  qui  exercent  une  juridiction  peuvent  être 
pris  à  partie.  —  Aix,  11  août  1873,  précité.  —  Garsonnet,  op.  et 
loc.  cit.,  note  1.  —  V.  suprà,  v»  Agent  diplomatique  et  consu- 
laire, B.  679  et  s. 

59.  —  Malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  la  prise  à  partie 
peut  être  aussi  formée  contre  un  conseiller  ou  contre  une  cham- 
bre de  la  Cour  de  cassation,  car  il  n'est  pas  admissible  que  les 
membres  de  la  Cour  suprême  soient  irresponsables  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  305,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

60.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  peut  être  prise  tout  en- 
t.ère  à  partie,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  supérieur  à  qui 
cette  action  puisse  être  portée.  —  Bioche,  op.  cit.,  n.  50;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  738;  Garsonnet,  op.  et 
loc.  cit. 

61.  —  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent-ils  être  sou- 
mis à  la  procédure  de  la  prise  à  partie  à  raison  des  poursuites 
téméraires  qu'ils  auraient.exercées'?  Cette  question  a  donné  lieu 
à  quelques  controverses,  à  raison  du  double  caractère  que  pré- 
sentent ces  magistrats. 

62.  —  Faisant  partie  du  corps  judiciaire,  il  semblerait  que  la 
prise  à  partie  lïlt  la  seule  voie  possible  pour  obtenir  réparation 
d'un  préjudice  causé  par  eux.  Mais  comme,  d'un  autre  côté,  ils 
sont  les  agents  du  Gouvernement,  il  avait  paru  nécessaire  de 
h'ur  assurer  la  protection  de  la  garantie  administrative  dont  les 
fonctionnaires  jouissaient  avant  1870. 

63.  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  il  avait  été  jugé  : 
i"  qu'un  magistrat  de  sûreté  et  le  substitut  du  commissaire  du 
Gouvernement  ne  pouvaientêtre  valablement  poursuivis'sansque 
l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  eût  été  obtenue.  —  Cass..  30  frim. 
an  Xll.Jardel,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  —  ...  2°  Que  la  requête  à  fin  de  prise  à  partie  contre  un 
magistrat  de  sûreté  devait,  à  défaut  de  celte  autorisation,  être 
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dëclari'e  non  recevable.  —  Cass.,  25  frim.  an  XIV,  Deborleau, 
[S.  et  P.  <hr.]  —  Celle  dernière  décision  montre  bien  que  le 
cumul  des  deux  protections  était  admis,  car  la  Cour  de  cassation 
n"a  pas  déclaré  illégalement  formée  la  prise  à  partie  contre  l'ofû 
cier  du  ministère  public. 

(î5.  —  Cette  jurisprudence,  contraire  aux  art.  483  et  486  de 
la  Constitution  du  22  frim.  an  VIII,  qui  admettent  le  même 
mode  de  poursuite  contre  les  olliciers  du  ministère  public  et  les 
juges  proprement  dits,  fut  condamm'e  par  un  avis  du  Conseil 
d'Klal  du  17  mars  1812.  Aux  termes  de  cet  avis,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  autorisation  pour  poursuivre  des  magistrats  prévenus  de 
délits  dans  et  hors  leurs  fonctions.  —  V.  le  texte  de  celte  déci- 
sion dans  Merlin,  R(')).,  V  Prise  à  ptulie,  §  3,  n.  3. 

66.  —  A  partir  de  cette  décision,  l'autorisation  préalable  n'a 
plus  été  exigée.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  reconnu  que 
celui  qui  veut  poursuivre  un  officier  du  ministère  public  à  raison 
d'un  lait  dommageable  doit  agir  par  voie  de  prise  à  partie  et  non 
par  voie  d'action  directe  en  dommages-intérêts.  —  Merlin,  liép., 
v°  Prise  à  partie,  §  3;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1800;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  t.  4,  p.  532  ;  Lepage,  p.  345;  Poncet,  l.  2, 
'p.  386;  Thomiue-Desmazures,  t.  1,  p.  735;  Labbé,  note  sous 
Cass.,  14  juin  1876,  .S.  77.1.193,  P.  77.49"!  —  Biocbe,  n.  12; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  et  v"  cit.,  n.  35;  Garsonnel,  op.  cit., 
t.l,  §  1  85.  —  V.  suprà,  V  Ministère  public,  n.323.  —  Cass.,  17 
juin."  1832,  Turpin,  |S.  32.1.484,  P.  cbr.l  —  Tri  b.  Caen,  12  juin 
1849,  Ducbemin,  [S.  .■;().2.21,  U.  50.3.30]  —  Besançon,  22  )uin 
1873,  Perrin,  [S.  73.2.147,  P.  73.1.003]  —  Cûn<rà,  Potel,  Hespm- 
sahilité  (lu  ministère  public  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Paris, 
1901,  n.  9  et  s. 

67.  —  Cette  jurisprudence  et  la  doctrini:'  qui  l'appuie  ne  re- 
posent sur  aucun  texte  précis  et  réglementaire,  mais  sur  des 
arguments  tirés  d'un  certain  nombre  de  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  et  du  Code  d'instruction  criminelle.  Aux  termes 
de  l'art.  505,  C.  proc.civ.,«  les  juges  peuvent  être  prisa  partie.» 
Le  mot  0  juge  ",  dit-on, doit  être  pris  dans  un  sens  large  et  consi- 
déré comme  embrassant  uon  seulement  les  magistrats  qui  rendent 
des  jugements,  mais  encore  tous  ceux  qui  font  partie  des  tribu- 
naux, et,  à  ce  titre,  les  officiers  du  ministère  public,  lesquels 
sont  membres  des  tribunaux  prè.s  desquels  ils  sont  établis.  On 
invoque  également  les  art.  112,  271  et  :i58,  C.  inslr.  crim.  Ces 
textes  accordent  la  prise  à  partie  contre  les  officiers  du  ministère 
public  dans  certains  cas.  11  en  résulte  que  cette  procédure  est 
formellement  autorisée  contre  eux  et  qu'on  ne  saurait  agir  au- 
trement pour  mettre  en  jeu  leur  responsabilité,  les  trois  espèces 
prévues  par  le  Code  d'instruction  criminelle  n'étant  que  des  ap- 
plications d'un  principe  général.  Enfin,  les  art.  479  et  s.,  (;.  instr. 
crim.,  établissent  une  procédure  spéciale  contre  les  membres 
des  tribunaux  et  les  officiers  du  ministère  public  prévenus 
d'avoir  commis  un  crime  ou  délit  hors  de  leurs  fonctions  ou  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Traités  comme  les  magistrats  du 
siège  relativement  aux  poursuites  criminelles,  pourquoi  ceux  du 
ministère  public  ne  le  seraient-ils  pas  quand  il  s'agit  de  pQur- 
suiles  civiles".' 

68.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  règles  sur  la  prise  à  partie 
ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  juges  proprement  dits, 
qu'elles  s'étendent  à  tous  ceux  qui,  par  les  fonctions  dont  ils 
sont  investis,  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire,  soit  qu'ils  con- 
courent à  l'action  de  la  justice  comme  chargés  du  ministère  pu- 
blic ou  de  l'instruction,  soit  qu'ils  agissent  comme  officiers  de 
police  judiciaire  ou  auxiliaires  du  ministère  public.  —  Cass., 
Il  luin  1876,  Perrin,  |S.  77.1.193,  P.  77.1.497,  D.  76.1.3011:  — 
4  mai  1880,  Chichiliane,  fS.  81.1.79,  P.  81.1.164,  D.  80.1.460] — 
Nancy,  25  janv.  1884,  llurbain,  [S.  85.2.183,  P.  85.1.999,  D. 
85.2.63]  —  V.  en  ce  sens,  Rousseau  et  Laisnev,  op.  et  v"  cit., 
n.  36. 

69. —  Spécialement,  ces  règles  sont  applicables:  aux  gardes 
forestiers  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'officiers 
de  police  judiciaire.  —  Cass.,  4  mai  1880,  précité. 

70.  — ...  Au  garde  particulier  qui  verbalise  en  sa  dite  qualité 
pour  la  constatation  et  la  répression  d'un  délit  de  chasse.  — 
Paris,  3  mai  1897,  f  J.  Le  Droit.  13  iiov.  1897];  —  (0  janv.  1900, 
Périn,  |S.  et  P.  1900.1.273  et  la  note  de  M.  E.  Naquet]  —  V. 
suprà,  v"  Ponclionntiire  public,  n.  326.  —  Il  en  est  ainsi,  même 
si  les  poursuites  sont  simultanément  exercées  contre  le  garde 
particulier  et  contre  des  personnes  privées,  en  vue  d'obtenir 
contre  tous  une  condamnation  solidaire  à  des  dommages-inté- 
rêts, le  litige  tout   entier  devant,  en  ce  cas,  être  soumis  à  la 


juridiction  supérieure,  seule  compétente  pour  statuer  à  l'égard 
de  l'officier  de  police  judiciaire.    -  f^ass.,  10  janv.  1900,  précité. 

71.  —  El  la  cour  d  appel  reste  seule  compétente  à  l'exclusion 
du  tribunal  de  première  instance,  alors  que  la  demande  a  pour 
objet  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  la  saisie  illicite  d'un 
bateau  par  le  garde  particulier,  et  constitue  ainsi  une  action  en 
dommiiges-inlérèts;  il  n'importe  que  le  demandeur  ait  conclu,  en 
même  temps  qu'à  une  indemnité  en  argent,  à  la  restitution  du 
baieau  en  nature  ;  le  caractère  juridique  de  la  demande  n'est  pas 
pour  cela  modifié  et  transformé  ea  une  actiou  réelle  en  revendi- 
cation. —  .Même  arrêt. 

72.  —  ...  Au  maire  qui  procède  à  une  perquisition  pour  re- 
chercher des  objets  prétendus  volés.  —  Nancy,  25  janv.  1884, 
précité. 

73.  —  Il  a  été  jugé,  pareillement,  qu'un  maire  et  un  garde 
champêtre  qui,  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  ont 
signalé  faussement  et  dans  une  intention  dolosive,  au  procureur 
général,  une  personne  comme  ayant  commis  une  tentative  de 
meurtre,  ne  peuvent  être  poursuivis  au  civil  que  par  la  voie  de 
la  prise  à  partie.  —  Paris,  19  nov.  1863,  Bertaux,  [S.  64.1.141, 
P.  64.1.500,  D.  64.2.7,  ad  notam] 

1\.  —  ...  Que  l'action  civile  dirigée  contre  des  officiers  de 
police  judiciaire  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  est  sou- 
mise aux  conditions  et  aux  formes  de  la  prise  à  partie,  avec  la- 
quelle elle  se  confond.  —  Besançon,  22  juin  1873,  précité. 

75.  —  Le  préfet  d'un  département  investi  par  la  loi  du  droit 
de  faire  certains  actes  à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et 
contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  à  la  justice,  n'est  assi- 
milé pour  cela,  ni  aux  magistrats  du  ministère  public  ni  aux  au- 
tres fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
de  procéder  à  cet  égard  par  la  voie  exceptionnelle  de  la  prise  à 
partie.  —  Cass.,  8  févr.  1870,  Labadié  et  Ville  de  .Marseille, 
(S.  "6.1.193,  P.  76.1.181,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  76.1.289] 

76.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire  ne  sont  protégés  par 
la  procédure  de  la  prise  à  partie  que  pour  les  actes  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  c'est  donc  par  la  voie  ordinaire,  et 
non  par  celle  de  la  prise  à  partie,  que  doit  être  exercée  l'action 
civile  formée  contre  un  officier  de  police  judiciaire,  en  réparation 
d'un  délit  ou  quasi-délit  commis  par  lui  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions. —  Cass.,  9  janv.  1882,  Maligne,  [S.  84.1.271,  P.  84.1.665, 
D.  82.1. H7| 

77.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  la 
procédure  de  prise  à  partie  contre  un  maire,  son  adjoint  et  un 
garde  champêtre  lorsque  la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire 
à  eux  afférente,  n'a  pas  été  réellement  engagée  dans  les  actes 
qui  leur  sont  reprochés,  spécialement,  lorsque  ces  actes  ont  été 
provoqués  par  l'initiative  d'un  particulier  seul,  dans  son  intérêt 
exclusif,  et  incidemment  à  un  procès  qu'il  soutenait  devant  le 
tribunal  civil  jugeant  commercialement,  sans  qu'aucun  délit  eût 
éié  dénoncé,  ni  même  allégué.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  a  pu  ap- 
pliquer les  règles  de  la  responsabilité  civile  ordinaire.  —  Cass., 
27  juin  1881,  Audouy,  [S.  83.1.319,  P.  83.1.772,  IJ.  82.1.163] 

78.  —  De  même,  la  dénonciation  d'un  de  ses  concitoyens 
faite  par  un  maire  français  à  l'autorité  prussienne  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  des  avis  que  ces  fonctionnaires  sont  tenus  de 
donner,  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  con- 
naissance dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  par  suite,  la  partie 
lésée,  qui  réclame  des  dommages-intérêts  à  raison  de  cette  dé- 
nonciation, n'est  pas  oblitrée  d'emplovorla  voie  de  la  prise  à  partie. 
-  Nancy,  21  déc.  1872,  Noiriel,  [S.  "73.2.164,  P.  73.1.699,  D.  73. 

79.  —  Peuvent  aussi  être  pris  à  partie,  les  juges  au  tribunal 
de  commerce  (C.  proc.  civ.,  art.  509,  al.  1).  — Lvon-Caen  et  Re- 
nault, I.  1,  3'-  éd.,  D.  501. 

80.  —  Les  prud'hommes  pêcheurs,  qui  sont  de  véritables  juges, 
ne  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  à  raison  d'un  acte 
de  leurs  fonctions  que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie.  —  Mont- 
pellier, 3  avr.  1856,  Chauvin,  [S.  56.2.525,  P.  57.1.174,  D.  57.2. 
3]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  38. 

81.  —  Mais  les  greffiers  el  les  commis-greffiers  ne  faisant 
qu'écrire  sous  la  dictée  du  juge,  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
magistrats  qui  rendent  la  justice,  et,  par  conséquent,  ils  sont 
attaquables  par  les  formes  ordinaires  à  raison  des  fraudes  ou  des 
délits  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Thomioe-Desmazures,  t.  1,  p.  756;  Favard  de  Langlade,  t.  4, 
p.  533;  Poncet,  t.  2,  p.  385  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1801  ;  Bioche,  n.  13. 
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82.  —  Toutefois,  il  y  a  exception  à  celte  règle  générale  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  164  et  370,  C.  instr.  cricn.  Ainsi,  d'après 
ces  articles,  les  greffiers  peuvent  être  pris  à  partie,  lorsque  la 
minute  de  l'arrêl  ou  du  jugement  n'a  pas  été  signée  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  les  juges  qui  l'ont  rendu.  —  V.  suprà. 
v°  JuQement   matière  criminelle',  d.  166  et  s. 

83.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  arbitres  volontaires  et 
les  arbitres  amiables  compositeurs  peuvent  être  pris  à  partie, 
V.  suprà j  v°  Arbitrage,  n.  1175  et  s. 

84.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  305,  C.  proc. 
civ.,  la  prise  à  partie  n'est  point  autorisée  en  matière  adminis- 
trative. On  ne  pourrait,  par  exemple,  prendre  à  partie  un  conseil 
de  préfecture  par  ce  motif  qu'il  y  aurait  lieu  d'observer  pour 
exercer  ce  recours  les  règles  de  compétence  tracées  par  l'art.  509, 

C.  proc.  civ.  Aux  termes  de  cet  article,  c'est  au  tribunal  de  degré 
immédiatement  supérieur  à  prononcer,  en  vertu  d'une  sorte  de 
pouvoir  disciplinaire  sur  la  recevabilité  de  la  prise  à  partie.  Or, 
en  matière  administrative,  le  tribunal  hiérarchique  supérieur  au 
conseil  de  préfecture  est  le  Conseil  d'Etat  et  le  Conseil  d'Etat 
est  incompétent  pour  statuer  sur  une  action  civile  en  dom- 
mages-intérêts. 

85.  —  La  prise  à  partie  est  impossible  pour  des  motifs  ana- 
logues contre  les  juges  des  tribunaux  militaires.  Les  actes  de 
fraude  ou  de  prévarication  dont  les  juges  se  rendraient  coupa- 
bles dans  l'esercice  de  leurs  fonctions  pourront  toujours  être 
poursuivis  dans  les  formes  ordinaires,  soit  par  une  action  civile, 
soit  criminellement,  si  ces  actes  constituent  des  crimes  ou  des 
délits.  —  V   suprà.  v"  Justice  militaire,  a.  150  et  s. 

Section  IIL 
Cas  où  il  y  a  Heu  à  prise  à  partie. 

86.  —  A.  Généralités.  —  Le  législateur  a  déterminé  limita- 
tivement  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  prise  à  partie. 
Celte  énumération  se  trouve  dans  l'art.  5Ùo,  C.  proc.  civ.  Ou  ne 
peut  étendre  la  loi  à  des  cas  autres  que  ceux  qui  sont  nominati- 
vement désignés,  quelle  qu'en  soit  la  gravité  iCarré  et  Chauveau, 
quest.  1804;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  757;  Pigeau,  Proc, 
t.  1,  p.  792;  Bioche,  n.  4;  Poncel,  n.  594;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  3).  Comme  on  le  dit  fort  justement,  l'énumeration  de  l'art.  503 
n'aurait  pas  de  sens  si  elle  n'était  pas  limitative.  —  Garsonnet, 
t.  1,  §  145,  p.  236.  —  V.  Toulouse.  24  juill.  1884,  Pey,  [S.  86.2. 
94,  P.  86.1.372,  D.  85.2.230,  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass., 
31  juill.  1850,  Mouchoux,  [S.  31.1.126,  P.  51.1.36,  D.  30.1.318] 

—  iBordeaux,  31  août  1833,  Ricard,  fS.  54.2.208,   P.  53.1.443, 

D.  54.5.601] 

87. —  Il  en  résulte  que  :  l»  la  priseà  partie  n'est  pas  admis- 
sible dans  des  circonstances  non  prévues  par  l'art.  505.  En  con- 
séquence, il  a  été  jugé  que  les  juges  ne  peuvent,  hors  des  cas 
légaux  de  prise  à  partie,  être  tenus  de  venir  personnellement 
discuter  et  justifier  les  décisions  auxquelles  ils  ont  concouru, 
et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  qu'attaqués  directement  et 
nominativement  à  l'occasion  de  ces  décisions,  ils  ont  formé 
contre  l'auteur  de  ces  attaques  une  action  endommages-intérêts. 

—  Cass,,  5  mai  1847,  Marrast,  (S.  47.1.321,  P.  48.1.516] 

88.  —  ...  Qu'on  ne  peut  prendre  à  partie  le  juge  qui  s'est 
abstenu  dans  une  procédure  au  civil,  et  qui,  sur  une  plainte  inci- 

.  dente  en  faux  témoignage,  exerce  plus  tard  les  fonctions  de  direc- 
teur du  jury;  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  motif  de  prise  à  partie  dans 
le  conipulsoire  ordonné  par  ce  magistrat  de  deux  dépositions 
arguées  de  faux.  —  Cass.,  12  nov.  1806,  Hereau,  ]S.  et  P.  chr.] 

89.  —  ...  Que  le  fait  par  le  président  d'un  tribunal  de  première 
instance  d'avoir,  en  référé,  ordonné  h  tort  un  sursis  à  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  n'étant  déclaré  par  aucun  texte  passible 
de  dommages-intérêts,  ne  rentre  pas  dans  le  3j  de  l'art.  oOo,  C. 
proc.  civ.,  el  ne  peut,  dès  lors,  donner  lieu  à  une  priseà  partie  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  dans  ce  cas  l'analogie  que  pré- 
sente 1  art.  647,  C.  comm.,  la  peine  que  prononce  cet  article  ne 
pouvant  être  étendue  au  cas  de  sursis  mal  à  propos  accordé 
en  référé.  —  Cass.,  31  juill.  1850,  précité. 

90.  —  ...  Qu'un  plaideur  n'est  pas  fondé  à  prendre  une  cour 
d'appel  à  partie,  par  cela  seul  qu'en  appréciant  un  fait  dont  son 
adversaire  s'est  prévalu,  elle  l'a  qualifié  d'une  manière  propre  à 
porter  atteinte  à  son  honneur  el  à  sa  considération.  —  Cass., 
22  févr.  1825,  Forbin-Janson,  [S.  et  P.  chr.] 


91 .  —  ...  Qu'on  ne  peut  voir  un  déni  de  justice  ou  un  fait  de 
nature  à  motiver  une  poursuite  personnelle  contre  le  juge  dans 
le  rejet  qu'il  aurait  prononcé  successivement  de  deux  dressés  de 
qualités,  et  dans  le  dépôt  au  greffe  qu'il  en  aurait  ordonné  après 
avoir  couché  son  ordonnance  au  bas  de  ces  qualités.  —  Cass., 
24  mai  1842    sol.  impl.),  Boderès,  [S.  42.1.920,  P.  42.2.616] 

92.  —  Jugé,  toutefois,  qu'une  partie  est  recevable  à  présenter 
requête  à  la  cour  d'appel  aux  fins  de  prendre  à  partie  un  tribu- 
nal de  première  instance  pour  cause  de  suspicion  légitime,  bien 
que  cette  espèce  de  récusation  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des 
cas  compris  au  lit.  2,  liv.  4,  C.  proc.  civ.  —  Orléans,  14  juin 
1822,  Moreaux  de  Milly,  [P.  chr.j 

93.  —  De  ce  que  l'art.  503  doit  être  interprété  restriclive- 
ment,  il  résulte  une  autre  conséquence  :  pour  qu'il  y  ail  lieu  à 
prise  à  partie,  il  ne  suffit  même  pas  qu'il  y  ait  dol,  fraude  ou 
concussion  commis  par  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; il  faut  encore  qu'il  y  ail  dol,  fraude  ou  concussion  commis 
soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements.  Donc 
si  le  magistral  a  commis  autrement  qu'en  jugeant,  bien  que 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit  ou  une  simple  faute,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  prise  à  partie.  A-t-il  commis  à  l'audience  un  délit, 
un  délit  d'injure,  par  exemple,  il  y  aurait  lieu  non  point  à  la 
prise  à  partie,  mais  à  l'application  des  art.  479  et  s.,  C.  instr. 
crim.  —  (jarsonuet,  t.  1,  §  143,  p.  236,  note  3. 

94.  — •  Ainsi,  le  juge  de  paix  qui,  après  avoir  interdit  à  un 
agent  d'affaires  de  représenter  des  justiciables  à  sa  barre,  donne 
lecture  à  deux  audiences,  el  avant  l'appel  des  causes,  d'une 
lettre  du  procureur  général  approuvant  la  mesure  qu'il  a  prise, 
ne  fait  pas  en  cela  acte  déjuge,  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  pris 
à  partie  à  raison  de  ce  fait.  —  Pau,  10  déc.  1891,  Maure,  [S.  et 
P.  93.2.33]  —  A  supposer  qu'en  agissant  ainsi,  il  eut  fait  acte 
déjuge,  il  n'y  aurait  pas  cependant  lieu  à  prise  à  partie;  le  fait 
de  donner  deux  fois  lecture  à  l'audience  d'un  document  confi- 
dentiel n'étant  point  entaché  de  dol,  et  constituant  seulement 
une  faute  légère.  —  I^au,  10  déc.  1891,  précité. 

95.  —  L'acte  de  déport,  par  lequel  un  magistrat  déclare  son 
intention  de  ne  pas  siéger  dans  une  affaire,  n'est  pas  un  acte  de 
judicalure,  et,  dès  lors,  les  énonciations  de  cet  acte  ne  peuvent 
donner  lieu  à  prise  à  panie.  —  Toulouse,  24  juill.  1884,  précité. 

96.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  prise  à  partie  peut  être  diri- 
gée contre  un  juge  pour  des  actes  commis  dans  l'exercice,  non 
seulement  de  la  juridiction  conlentieuse,  mais  encore  de  la  juri- 
diction gracieuse  ou  dans  l'une  quelconque  de  ses  attributions. 
—  Trib.  sup.  Cologne,  21  juin  1898,  l'Etat  prussien,  [S.  et  P. 
1901.4.3]  —  ...Et que  les  règles  de  la  prise  à  partie  el  de  la  res- 
ponsabilité des  juges  s'étendent  même  à  l'action  en  responsabi- 
lité civile  dirigée  contre  les  juges  par  l'Etat.  —  Même  tribunal. 

97.  —  2°  Dans  les  cas  prévus  par  l'art  303,  il  n'est  admis  d'au- 
tre action  civile  que  la  prise  à  partie.  —  Bioche,  op.  et  v"  cit., 
n.  S;  Favard  de  Langlade,  op.  et  i"  cit.,  §  2;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  4,  quest.  1807  bis;  Poncet,  t.  2,  n.  598;  Rousseau  et 
Laisney,  op.  et  V  cit.,  n.  4;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit  ,  p.  237. 

98.  —  Par  suite,  toute  demande  en  dommages-intérêts  contre 
des  juges  de  première  instance  à  raison  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  doit  être  formée  par  la  voie  de  la  priseà  partie  devant 
la  cour  d'appel.  Elle  ne  peut  être  ni  dévolue,  ni  renvoyée  à  un 
tribunal  de  première  instance  sous  prétexte  de  connexité  avec 
une  autre  demande  dont  ce  tribunal  serait  déjà  saisi.  —  Cass., 
23  août  1823,  Blain  Lombard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Cass.,  29  juill.  1812,  [D.  Rép.,  v"  Prise  à  partie, 
II.  63];  —  24  mai  1842,  [op.  et  loc.  cit.,  n.  8];  —  13  mars  1830, 
Armand,  [S.  51.1.128,  P.  31.2.687,  D.  50.1.320]  —  Trib.  Caen, 
12  juill.  1849,  Duchemin,  [S.  50.2.21,  D.  50.3.30] 

99.  —  3°  A  l'exception  des  cas  énumérés  par  l'art.  305,  au- 
cune action  civile  ne  peut  être  dirigée  contre  un  magistrat  à 
raison  des  faits  par  lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
En  effet,  d'une  part,  il  n'aurait  servi  à  rien  de  réglementer  la 
prise  à  partie,  d'édicter  pour  elle  une  compétence  spéciale  et 
d'en  soumettre  l'exercice  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable s'il  était  possible  d'atteindre  les  magistrats  en  toute  cir- 
constance par  une  action  intentée  librement  et  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  D'autre  part  la  loi,  en  déclarant  les 
juges  personnellement  responsables  de  laccomplissement  de 
certains  devoirs  et  de  l'observatioa  de  certaines  formalités,  en- 
tend évidemment  limiter  à  ces  cas  leur  responsabilité.  —  Gar- 
."ionnet,  op.  cit..  p.  237.  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  n.  533; 
Poncel,  op.  cit. .1).  594;  Chauveau.  sur  Carré,  op.  ci(.,  t.  4, quest. 
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)80o  el  1807  bis.  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  24  mai  1842,  ! 
pri^cité.  I 

100. —  Cette  solution  est  d'ailleurs  forlifiëe:  l"  par  les  termes 
formels  de  l'art.  3j8,  C.  inslr.  ciim.,  qui  formule  nettement  le 
principe  de  l'irrespoosahiliU'  du  miiiisli-re  public,  en  dehors  des 
cas  prt!vus  parla  loi;  2"  par  l'Kxposé  des  motifs, de  Bif^ot  de  Préa- 
meneu.où  l'on  voit  clairemeiil  l'iiilenliou  du  législateur  de  rom- 
pre avec  la  iliéorie  ancienne  (V.  Poullain-Uuparo,  l'rincipps  de 
ilroil  français,  t.  10,  p.  900)  qui  rendait  le  juge  responsable  de 
tous  ses  actes  et  de  tous  ses  jugements.  —  Garsonnet,  op.  et  toc. 
cit. 

101.  —  Il  existe  cependant  en  matière  d'enquête  une  disposi- 
tion exceptionnelle  (C.  proc.  civ.,  art.  2'.t2),  d'après  laquelle  l'en- 
quête tout  entière  ou  la  déposition  d'un  témoin  déclarée  nulle  par 
la  faute  du  |uge-commissaire  est  recommencée  à  ses  frais.  —  V. 
suprà,  w"  EnquiHe,  n.  1208  et  s. 

102.  —  Tous  les  cas  qui  donnent  ouverture  à  la  prise  à  partie 
en  matière  civile  y  donnent  également  ouverture  en  matière 
criminelle.  Mais  la  prise  à  partie  constituant  une  action  purement 
civile,  il  en  résulte  que  les  dispositions  du  Gode  de  procédure 
-sont  applicables  même  lorsque  la  prise  à  partie  est  exercée  pour 
dol  commis  par  le  |uge  en  matière  criminelle. 

103.  —  B.  Enumération  des  cas  on  il  y  a  lieu  à  prise  à  partie. 
—  La  prise  à  partie  a  lieu  dans  quatre  cas  :  1°  s'il  y  a  dol,  fraude 
ou  concussion;  2"  si  elle  est  expressément  prononcée  par  la  loi; 
3°  si  la  loi  déclare  lesjuges  responsables,  à  peine  de  dommages- 
intérêts;  4°  s'il  y  a  déni  de  justice  |C.  proc.  civ.,  art.  .'505). 

104.  —  Le  premier  cas  de  prise  à  (lailie  énuméré  par  l'art. 
r>OI),  C.  proc.  civ  ,  est  celui  de  dul  ou  de  fraude.  11  y  a  dol  ou 
fraude  de  la  part  d'un  juge  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
lorsqu'il  prononce  par  faveur  ou  par  haine,  ou  altère  le  sens 
d'une  réponse  d'une  partie  ou  de  la  déposition  d'un  témoin.  — 
Rousseau  et  Laisnev,  op.  et  V  cit.,  n.  tj.  —  V.  aussi  Garsonnet, 
op.  cit.,  S  140,  p.  33"l. 

105.  —  Il  n'y  a  dol  donnant  lieu  à  prise  à  partie,  qu'autant 
que  le  jugea  statué  avec  dessein  de  nuire.  —  Rousseau  et  Lais- 
iiey,  np.  et  V  cit.,  n.  7. 

106.  —  Mais  faut-il  assimiler  au  dol  la  faute,  grossière  ? 
M.  Chauveau,  sur  Carré  iquesl.  1805),  estime  que  la  faute  gros- 
sière, la  faute  lourde  ne  doit  pas  être  légèrement  admise;  mais 
qu'il  est  des  fautes  tellement  grossières,  qu'elles  doivent  être 
assimilées  au  dol  et  qu'en  ce  cas  une  réparation  devient  néces- 
saire tant  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  que  dans  celui  de 
la  justice.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Poncet,  t.  2,  p.  390  et  s.;  Mer- 
lin, Itép.,  v"  l'rise  à  partie,  S  '.  "•  ^'î  Favard  de  Langlade, 
v«  Prise  à  partie,  §  1,  n.  2  ;  fouiller,  t.  I,  n.  125  et  126;  Berrial 
Saint-Prix,  Cours  de  pror.  cir.,  p.  1167,  note  o.  —  Il  nous  sem- 
ble toutefois  que  la  laule,  quelque  grossière  qu'elle  lût,  ne  pour- 
rait rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  505,  qu'autant  qu'elle  serait 
accompagnée  de  laits  qui  prouveraient  qu'elle  a  été  volontaire  ; 
parce  que  alors  elle  pourrait  être  assimilée  au  dol  ou  à.  la  fraude. 
C'est  là  une  conséquence  du  sens  limitatif  attribué  à  l'article  pré- 
cité. —  Pigeau,  Proci'duie,  t.  i,  p.  792;  Thomine-Desmazures. 
t.  1,  p.  757  ;  Bioche,  n.  24;  Rousseau  et  Laisney,  op.  el  v"  cit., 
n.  7. 

107.  —  Dans  le  cas  où  le  juge  a  jugé  de  bonne  foi  par  igno- 
rance ou  par  erreur,  même  grave,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  prise 
à  partie.  —  Bioche,  op.  cit.,  n.  24;  Rodière,  l.  2,  p.  (41  ;  Rauter, 
Cours  de  proc.,  p.  295;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.  —  Contré,  de 
Fréminville,  Organ   et  comp.  des  cours  d'appel    t.  1,  n.  430. 

108. —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Il  a  été  jugé  no- 
tamment que  la  faute  non  accompai;née  de  dol  ne  donne,  pas  lieu 
k  prise  à  partie  contre  le  juge  qui  l'a  commise.—  Cass.,  17juill. 
1832,  Turpin,  |S.  32.1.484,  P.  cbr.];  —  6juill.  18.-ÎS,  Burdin,  [S. 
58.1.407,  P.  59.1.489,  D.  58.I.279J 

109.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prise  à  partie  dans 
les  cas  où  un  tribunal,  sans  dessein  de  nuire,  s'est  livré,  dans 
les  motifs  de  son  jugement,  à  l'appréciation  de  la  conduite  d'un 
tiers  étranger  au  procès,  alors  même  que  cette  appréciation  se- 
rait de  nature  à  lui  causer  préjudice. —  Cass.,  6  juill.  1858,  pré- 
cité. 

110.  —  Il  en  serait  ainsi  même  au  cas  où  il  s'agirait  d'une 
faute  grossière.  Par  exemple  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prise  à  partie 
contre  le  juge  qui,  par  négligence  ou  inattention,  qualifie  de 
contradictoire  un  jugement  par  défaut.  —  Cass.,  17  juill.  1832, 
précité.—  Bordeaux,  31  août  1853.  Ricard,  [S.  54.2.208,  P.  55.1. 
443,  D.  54.5.601] 
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m.  —Jugé  dans  le  même  sens,  qu'une  faute,  Quelque  grave 
qu'elle  soit,  ne  pouvant  être  assimilée  au  dol  ou  à  la  fraude,  est 
par  elle  seule  insuffisante  pour  donner  lieu  à  prise  à  partie  contre 
le  juge  qui  l'a  commise.  —  Besanc;on,  3  mars  1860,  N...,  [S.  60. 
2.340,  P.  61.694,  D.  tiO.2.69]  —  Trib.  sup.  de  Cologne,  21  juin 
189H,  l'Ktat  Prussien,  [S.  et  P.  1901.4.5) 

112.  —  ...  Oue  le  juge  (|ui,  en  appréciant  dans  sa  sen- 
tence les  conclusions  d'une  partie  s'est  écarté  de  la  réserve 
et  de  la  dignité  de  langage  que  doit  s'imposer  le  magistrat,  ne 
peut  cependant  être  pour  cela  l'objet  d'une  prise  à  partie,  s'il 
n'est  pas  démontré  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  intention  de  diffamer 
ou  d'injurier.  —  Même  arrêt. 

113.  —  ...  Que  le  fait,  par  le  président  d'un  tribunal,  d'avoir 
inséré,  par  renvoi,  sur  la  minute  d'un  jugement,  après  son  enre- 
gistrement, une  disposition  modificative  de  celleprononcéeà  l'au- 
dience, ne  donne  pas  ouverture  à  la  prise  à  partie,  alors  que  le 
renvoi,  signé  seulement  par  le  président  et  non  par  le  greffier, 
étant  resté  sans  valeur  légale,  et  la  mention  primitive  n'ayant 
pas  cessé  de  figurer  au  jugement,  ce  jugement  a  été  en  réalité 
maintenu  tel  qu'il  avait  été  prononcé,  el  que,  par  suite,  la  partie 
plaignante  n'a  éprouvé  aucun  préjudice.  —  Cass.,  12  juill.  1804, 
Dariès,  [S.  64.1.423,  P.  64.1.186,  D.  64.1.382] 

114.  —  Mais  la  faute  grossière  peut  devenir  une  cause  de 
prise  à  partie  lorsqu'il  est  avéré  que  cette  faute  n'a  pu  être  com- 
mise qu'avec  intention.  Telle  serait  la  faute  grossière  sur  laquelle 
le  juge  aurait  été  vainement  éclairé  par  les  observations  de  la 
partie  ou  de  ses  défenseurs.  —  Carré,  quest.  1805;  Rousseau 
et  Laisney,  op.  et  V  cit.,  n.  9. 

115.  —  Spécialement,  le  juge  de  paix  qui,  au  mépris  des 
récusations  qui  lui  ont  éti'  notifiées,  juge  les  contestations  qui 
lui  sont  soumises,  sans  statuer  également  sur  la  demande  en 
sursis  formée  devant  lui  jusqu'au  jugement  des  récusations,  se 
rend  coupable  de  dol  et  de  déni  de  justice;  il  peut,  dès  lors, 
être  pris  à  partie,  aux  termes  de  l'art.  505,  C.  proc.  civ.,  n.  1  et  4. 

—  Amiens,  22  mars  1825,  Bonnefond,  [S.  et  P.  chr.j 

116.  —  Le  juge  d'instruction  qui  décerne  un  mandat  d'arrêt, 
à  raison  d'un  fait  non  délictueux,  peut  être  poursuivi  par  la 
voie  de  la  prise  à  partie.  —  V.  suprà,  v"  Juge  d'instruction, 
n.  102. 

117.  —  Mais  il  n'y  a  pas  dol  de  la  part  du  juge  d'instruction 
qui  refuse  de  taire  mettre  en  liberté  un  prévenu  arrêté  sur  un 
mandat  qu'il  a  décerné,  alors  même  qu'ayant  agi  en  vertu  d'une 
délégation  limitée,  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  statuer  sur  ce 
mandat.  —  Paris,  30  janv.  1836,  Raspail,  [S.  37.2.267,  P.  cbr.] 

—  V.  cep.  infrà,  n.  126. 

118.  —  ...  Ni  dans  le  refus  de  ce  magistral  de  recevoir  la 
plainte  du  prévenu  en  arrestation  arbitraire,  alors  que  le  pré- 
venu ayant  lui-même  refusé  de  répondre  à  toutes  les  questions, 
et  même  de  donner  ses  noms,  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de  rece- 
voir aucune  réclamation  légale.  —  Même  arrêt. 

119.  —  Un  luge  d'instruction  peut  même,  sans  se  rendre 
coupable  de  forfaiture,  saisir  el  ouvrir  des  lettres  adressées  à  un 
prévenu  alors  sous  le  coup  d'une  procédure  criminelle,  surtout 
si  cette  ouverture  a  lieu  en  présence  du  prévenu  et  après  demande 
à  lui  faite  d'v  consentir.  —  Même  arrêt. 

120.  —  Une  erreur  de  droit  qui  serait  la  violation  ou  la  fausse 
application  d'une  loi,  ou  une  erreur  de  fait  commise  dans  les 
motifs  d'un  jugement,  ne  pourrait  servir  de  base  à  la  prise  à 
partie.  —  Cass.,  23  avr.  1823,  Rouen,  [D.  [Rép.,  V  Prise  à  par- 
tie, n.  14,  ad  notam] 

121.  —  Le  second  cas  de  prise  à  partie  est  celui  de  concus- 
sion, délit  qui  consiste  à  ordonner  de  percevoir,  k  exiger  ou  à 
recevoir  ce  qu'on  sait  ne  pas  être  dil  ou  excéder  ce  qui  est  dû 
pour  droits,  taxes,  salaires  ou  traitements  (C.  pén.,  art.  174). 

122.  —  Les  juges  ne  recevant  plus  aujourd'hui  d'honoraires 
des  parties,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  cas  ci-dessus 
pourrait  se  produire  sont  devenues  infiniment  rares,  et  il  faut 
même  quelque  effort  d'imagination  pour  rencontrer  une  hypo- 
thèse à  laquelle  s'appliquerait  la  disposition  de  l'art.  505. 

123.  —  Le  juge  d'instruction  peut  être  pris  h.  partie  comme 
concussionnaire  s'il  perçoit  ou  fait  entrer  en  taxe  des  droits  ou 
émoluments  qui  ne  sont  pas  dus  :  par  exemple,  si  dans  le  pro- 
cès-verbal d'une  descente  sur  lieux,  il  mentionne  plus  de  jours 
qu'il  n'en  a  employé.  11  pourra  alors  être  poursuivi  par  celui  qui 
aura  acquitté  les  Irais  exagérés,  c'est-à-dire  par  celui  qui  aura 
été  condamné  aux  dépens.  -  -  Potel,  op.  cit.,  n.  93. 
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124.  —  Le  juge  d'instruction  se  rendrait  également  coupable 
de  fraude  s'il  avait  altéré  la  déposition  d'un  témoin,  modifié  ou 
supprimé  les  faits  produits  au  procès. 

125.  '-  La  prise  à  partie  existe  encore  lorsqu'elle  est  expres- 
sément prononcée  par  la  loi.  Or  la  loi  ne  contient  aucune  disposi- 
tion qui  en  matière  civile  ou  commerciale  prononce  expressément 
la  prise  à  partie  ;  cette  voie  n'est  formellement  prononcée  par  la  loi 
qu'en  matière  criminelle  dans  les  cas  suivants. 

126.  —  Pour  le  juge  d'instruction  qui  n'a  pas  observé  les 
formes  prescrites  par  la  loi  en  matière  d'audition  des  témoins  ou 
de  délivrance  des  divers  mandats  (G.  inslr.  crim.,  art.  77  et  H2). 
—  V.  suprâ,  v"  Juge  d'instruction,  n.  101  et  s. 

127.  —  ...  Pour  le  juge  de  paix  qui  n'a  pas  signé  dans  les 
vingt-quatre  heures  la  minute  du  jugement  de  simple  police  par 
lui  rendu  (G.  instr.  crim.,  art.  164). 

128.  —  ...  Pour  les  membres  de  la  cour  d'assises  qui  n'ont 
pas  signé  dans  le  même  temps  la  minute  de  leur  arrêt  (G.  inslr. 
crim.,  ait.  370). 

129.— Dans  ces  divers  cas  le  juge  est  responsable  d'une  sim- 
ple négligence,  indépendamment  de  toute  intention  dolosive.  — 
Cass.,  4  prair.  an  II,  [D.  R^p.,  V  Prise  à  partie,  n.  21]  —  Rous- 
seau et  Laisney,  op.  et  V  cit.,  n.  14. 

130.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  112,  il  n'est  point  néces- 
saire que  le  juge  d'instruction  ait  violé  sciemment  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  en  matière  de  mandat.  Si  cette  condition 
était  exigée  l'art.  112  eût  été  inutile,  car  le  dol  est  un  cas  géné- 
ral de  prise  à  partie.  —  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v°  Prise 
à  purtie,  n.  14. 

131.  —  Si  l'intention  de  nuire  n'est  pas  exigée,  tout  au 
moins  faut-il  qu'il  y  ait  eu  négligence  delà  part  du  magistral  à 
manquer  aux  prescriptions  de  la  loi.  Il  en  sera  ainsi,  par  exem- 
ple, si  le  juge  d'instruction  ayant  en  mains  le  signalement  de 
l'auteur  d'un  attentai  n'énonce  pas  ce  signalement  sur  le  man- 
dat. —  Cass.,  29  nov.  1833,  Loiseau,  [S.  34.1.128,  P.  33. 
1003] 

(32.  —  Jugé  (sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brum.  an  IV) 
que  la  prise  à  partie  peut  être  exercée  contre  un  directeur  du 
jury,  qui,  par  inimitié  ou  par  abus  de  pouvoir,  a  instruit  contre 
quelqu'un  une  procédure  correctionnelle  et  décerné  un  mandat 
d'amener  pour  un  fait  qui  n'était  pas  de  nature  à  constituer  un 
délit.  —  Cass.,  23  juill.  1806,  Deboileau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il 
s'agissait  en  l'espèce  d'un  mandai  d'arrêt  décerné  contre  un 
avocat,  sur  le  motif  qu'il  aurait  donné  à  son  client  un  avis  con- 
traire à  la  délicatesse. 

133.  —  Mais  il  faut  du  moins  que  le  magistrat  soit  en  faute, 
et  il  n'encourrait  pas  la  prise  à  partie  si  une  force  majeure 
l'avait  empêché  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Paris. 
30  janv.  1836,  [D.  Rép.,  V  Prise  à  partie]  —  Garsonnet,  op.  cit., 
§  144,  p.  235,  note  8. 

134.  —  Et  l'inobservation  de  formalités  prescrites  pour  la 
délivrance  des  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  ou 
d'arrêt  ne  suffît  pas  à  elle  seule  pour  obliger  la  Cour,  saisie 
d'une  demande  en  prise  à  partie  contre  un  procureur  de  la  Ré- 
publique, à  déclarer  le  bien-fondé  de  cette  demande;  la  Cour 
doit  rechercher  si,  en  dehors  de  la  violation  des  règles  qui  pro- 
tègent la  liberté  individuelle,  le  magistrat  pris  à  partie  a  com- 
mis une  faute  suffisante  pour  engager  sa  responsabilité.  — 
Dijon,  20  déc.   1883,  GuiUaberl,  [S.   8n.2.160,  P.  85.1.838,  D. 

'  85.2.50] 

135.  —  Quant  aux  cas  où  la  loi  déclare  les  juges  responsa- 
bles, à  peine  de  dommages-intérêts;  ce  sont  ceux  :  1°  où  un 
juge  de  paix  laisse  tomber  l'instance  en  péremption  (G.  proc. 
civ  ,  art.  15)  ;  2°  où  il  procède  à  la  levée  des  scellés  avant  l'expi- 
ration des  trois  jours  depuis  l'inhumation  (Même  Code,  art. 928); 
3»  où  un  juge  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  hors  des  cas 
prévus  par  ia  loUG.  civ.,  art.  2063);  4''où  une  cour  d'appel  accorde 
un  sursis  à  l'exécution  d'un  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce (C.  comm.,art.  647);  5°  pour  le  magistral  qui  fait  ou  or- 
donne un  acte  arbitraire  ou  attentatoire  à  la  liberté  individuelle 
ou  aux  droits  civiques  d'un  ou  plusieurs  citoyens  (G.  pén., 
art.  1  I4et  117). Cette  énumération  est,  bien  entendu, limitative.— 
Poncet,  t.  2,  p.  395  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1807;  Pi- 
geau,  Proc,  t.  1,  p.  791;  Garsonnet,  op.  cit.,  §  144,  p.  236; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  et  v»  cit.,  n.  15  et  16. 

136.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  647,  C.  comm.,  qui 
défend  aux  cours  d'appel,  à  peine  de  dommages-intérêts,  de 
surseoir  à  l'exécution   des  jugements  des  tribunaux  de  com- 


merce exécutoires  par  provision,  ne  peut  être  étendue  au  juge 
des  référés.—  Cass.,  31  juill.  1850,  Mouchoux,  [S.  51.1.126,  P. 
51.1.36,0.50.1.318] 

137.  —  Enfin,  la  prise  à  partie  est  encore  possible  s'il  y  a 
déni  de  justice  caractérisé  et  constaté.  —  Garsonnet,  op.  cit., 
■;§  140  et  144   —  V.  suprà,  v"  béni  de  justice,  n.  6. 

138.  —  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent  être  pris  à 
partie  dans  un  certain  nombre  de  cas  énoncés  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  le  Gode  de  procédure  civile.  Ce  sont  les 
suivants  : 

139.  —  1°  Pour  inobservation  des  formalités  prescrites  rela- 
tivement aux  mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  ou 
d'arrêt  (G.  instr.  crim.,  art.  112).  La  voie  de  la  prise  à  partie  est 
donnée  par  le  même  lexte  contre  le  juge  d'instruction  et  le  pro- 
cureur de  la  République;  V.  suprà, n.  126).Si  les  formalitésexigées 
par  la  loi  en  matière  de  mandats  n'ont  pas  été  observées,  ce  sera 
le  plus  souvent  la  faute  exclusive  du  juge  d'instruction, car  le  pro- 
cureur n'a  à  intervenir  que  pour  les  mandats  d'arrêt  qui  doivent 
être  délivrés  sur  ses  conclusions  conformes.  Il  y  a'aussi  le  cas  de 
flagrant  délit  où  le  procureur  de  la  République  peut  délivrer  un 
mandat  de  comparution  ou  d'amener  s'il  s'agit  d'un  crime  ;  s'il 
s'agit  d'un  délit,  l'art.  1,  L.  20  mai  1863,  lui  permet  de  décerner 
un  mandat  de  dépôt,  mais  ces  cas  sont  exceptionnels  et  le  juge 
d'instruction  est  ordinairement  le  seul  magistrat  qui  engage  sa 
responsabilité  dans  la  délivrance  des  mandats;  celle  du  procureur 
ne  sera  qu'accidentelle. 

140.  —  2°  Pour  accusation  devant  la  cour  d'assises  d'une 
personne  qui  n'y  a  pas  été  légalement  renvoyée  (C.  instr.  crim., 
an.  271). 

141.  —  La  prise  à  partie  a  été  dans  ce  cas  accordée  contre 
le  procureur  général  au  lieu  de  l'action  ordinaire  en  dommages- 
intérêts  parce  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  responsabi- 
lilé  de  cet  officier  sera  plus  sérieuse  si  elle  est  appréciée  par  un 
tribunal  plus  élevé  que  le  tribunal  de  première  instance  :  il  pour- 
rail  arriver  que  les  juges  composant  celui-ci  se  montrent  trop 
indulgents  à  l'égard  du  chef  du  parquet  de  la  cour  d'appel.  D'un 
autre  côté,  le  grand  nombre  des  poursuites  téméraires  contre  le 
procureur  général  était  à  craindre  dans  le  cas  de  l'art.  271. 
i^es  poursuites  seront  rendues  plus  rares  et  rejetées  plus  rapi- 
dement si  elles  doivent  être  exercées  par  la  voie  de  la  prise  à 
partie. 

142.  —  3°  Pour  dénonciation  jugée  calomnieuse  d'un  individu 
qui  a  été,  sur  le  fait  de  cette  dénonciation,  traduit  en  cour 
d'assises  et  acquitté  ^C.  instr.  crim.,  art.  158). 

143.  —  4°  Pour  dol,  fraude  ou  concussion  commis  dans  un 
acte  quelconque  de  l'exercice  du  ministère  public  (G.  proc.  civ., 
art.  505-1°). 

144. —  Les  trois  premiers  cas  sont  les  seuls  où  la  loi  autorise 
formellement  à  prendre  le  ministère  public  à  partie,  mais  on 
admet  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  par  analogie  à  tous  les  cas  où  il  a 
causé  quelque  dommage  à  autrui  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  le  principe  de  responsabilité  et  les  garanties  dont  la  loi 
en  a  entouré  l'application.  —  V.  en  ce  sens,  Garsonnet,  op.  cit., 
S  185,  p.  307.  —  Trib.de  Caen,  12  juin  1849,  Ducbemin,  [S.  50. 
2.21,  D.  50.3.301  —  V.  suprà,  v°  Ministère  public,  n.  326  et  327. 

144  bis.  —  Jugé  i|u'un  olllcier  de  police  judiciaire  ne  peut 
être  pris  à  partie,  aux  termes  de  l'art.  505,  §  3,  G.  proc.  civ.,  que 
lorsque,  par  sa  faute,  il  refuse  de  déférer  à  une  réquisition  à  la- 
quelle une  loi  claire  et  précise  l'oblige  d'obtempérer  à  peine  de 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  28  mai  1879,  Gomp.  gén.  des  allu- 
mettes chimiques,  [S.  79.1.416,  P.  79.1.1080,  D.  79.1.369] 

Section  IV. 
Procédure. 

g  1-.  Tribunal  compétent. 

145.  —  Aux  termes  de  l'art.  509,  G.  proc.  civ.  :  s'il  s'agit 
d'un  juge  de  paix,  d'un  tribunal  de  commerce  ou  de  première 
instance,  ou  de  quelqu'un  de  leurs  membres,  ou  d'un  conseiller 
à  une  cour  d'appel  ou  à  une  cour  d'assises,  la  prise  à  partie  est 
portée  devant  la  cour  d'appel  du  ressort. 

146.  —  Un  tribunal  civil  est  donc  incompélent  pour  statuer 
sur  la  prise  à  partie  diriirée  contre  un  membre  d'un  tribunal 
civil.  —  Cass.,  25  août  1825,  Blein,  [S.  et  P.  chr.] 

147.  —  La  prise  à  partie  contre  un  président  de  cour  doit 
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ôtre  portée  devant  celle  cour,  et  non  devanl  la  Cour  de  cassa- 
tion :  l'expression  conseilters  de  l'ait.  509,  G.  proc.  civ.,  comprend 
les  présidenlR  comme  les  autres  membres  des  cours  d'appels. 
-  Cass.,  8  août  18;i9,  Fetitpied,  [S.  39.1.688,  l'.  "i'J.1155,  D.  59. 
1.4601 

148.  —  .Nonobstant  la  disposilion  précitée  de  l'art.  309  la 
prise  à  partie  contre  un  juge  de  paix,  etc.,  pourrait  être  portée 
devant  la  (^our  de  cassation,  si  elle  était  incidente  à  une  plainte 
en  forfaiture.  —  Merlin,  Hép.,  v  Prise  a  partie,^  3,  t.  9,  p.  693; 
Kavard  de  Langlade,  i.  4,  p.  333;  Carré  et  Cbauveau,  quest. 
1812. 

14J>.  —  Celui  qui  veut  intenter  une  action  en  prise  à  partie 
contre  les  membres  d'un  tribunal  de  première  instance,  et  qui 
croit  avoir  des  motifs  de  suspicion  légitime  contre  la  cour  d'ap- 
pel dont  ces  magistrats  sont  justiciables,  ne  peut  s'adresser  de 
piano  k  la  (^our  de  cassation  pour  demander  le  renvoi.  Il  doit 
commencer  par  saisir  la  cour  d'appel,  dont  il  se  propose  de  neu- 
traliser ensuite  la  juridiction.  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où, 
d'ailleurs,  le  demandeur  en  renvoi  pour  suspicion  légitime  n'ar- 
ticulait aucun  grief,  aucun  fait  positif  qui  pfit  constituer  la  cour 
d'appel  en  étal  de  suspicion  légitime.  —  Cass.,  23  avr.  1827, 
S.  et  P.  chr.J 

150.  —  Sous  la  Constitution  de  l'an  VIII,  une  prise  à  partie 
contre  un  tribunal  entier  ne  pommait  être  autorisée  que  par  le 
tribunal  de  cassation.  —  Cass.,  28  vent,  an  X,  Hemi  d'Ilarcourt, 
[P.  chr.] 

151.  —  Si  la  prise  à  partie  a  lieu  contre  une  cour  d'assises, 
contre  une  cour  d'appel,  ou  contre  l'une  des  sections  de  ces 
cours,  l'art.  .ï09,  ,^  2,  voulait  que  l'action  fût  portée  devant  la 
Haute-Cour.  Mais  depuis  la  suppression  de  la  Haule-Cour  dont 
parle  cet  article,  la  prise  à  partie  a  dii  être  portée  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Poncet,  t.  2,  p.  399;  Favard  de  Langlade, 
t.  4,  p.  533;  Bioche,  n.  45;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1811; 
Tarbé,  De  la  Cour  de  cafsalion,  p.  310;  Rousseau  et  Laisney, 
op.  et  /op.  Cit.,  n.  30  et  31.  —  V.  aussi  Cass.,  «2  févr.  1825, 
Forbin-Janson,  [S.  et  P.  chr.] 

152   —  luge  notamment,  sous  l'empire  de  la  Charte  de  1814, 

3ue  la  prise  à  partie  contre  une  cour  royale  n'a  pu  être  portée 
evanl  la  Chambre  des  pairs,  bien  que  l'un  des  membres  de  cette 
cour  fut  revêtu  de  la  dignité  de  la  pairie,  mais  devant  la  Cour 
de  cassation,  seule  compétente  pouf  en  connaitre.  —  Cass., 
22  févr.  1823,  précité. 

153.  -  La  Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes)  est 
aussi  compétente  pour  apprécier  les  faits  de  prise  a  partie  articu- 
lés contre  les  juges  d'un  tribunal  de  première  instance  et  les 
conseillers  d'une  cour  d'appel,  dans  une  requête  produite  à  la 
suite  d'un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  29  nov.  1836,  Melchior- 
Clain,  [S.  37.1.632,  P.  chr.] 

154.  —  Au  cas  de  prise  à  partie,  la  circonstance  que  les 
motils  d'un  jugement  de  première  instance  qui  y  donnent  lieu 
ont  été  adoptés  sans  distinction  par  la  cour  d'appel,  autorise 
à  porter  devant  la  Cour  de  cassation  la  prise  à  partie  dirigée 
tant  contre  les  magistrats  de  la  cour  que  contre  ceux  du  tri- 
bunal de  première  instance,  encore  bien  que  le  jugement 
de  première  instance  étant  rendu  contre  deux  parties,  l'une 
d'elles  seule  ait  appelé,  et  que  les  moli's  incriminés  se  trouvas- 
sent relatifs  à  la  partie  qui  n'avait  pas  interjeté  appel.  —  Cass., 
6  juin.  1858.  Burdin,  [S.  38.1.497,  P.  59.489,  D.  38.1.279] 

155.  —  .\iicun  texte  ne  prévovant  le  cas  où  la  prise  à  partie 
atteindrait  un  membre  de  la  Cour  de  cassation,  on  peut  appli- 
quer, par  analogie,  le  S  1  de  l'art.  500,  qui  attribue  aux  cours 
d'appel  la  connaissance  de  l'action  dirigée  contre  un  de  leurs 
membres,  et  décider  que  la  Cour  de  cassation  doit  elle-même 
être  appelée  à  en  connaitre.  —  Bioche,  n.  30. 

156.  —  Il  n'y  a  pas  connexité  entre  une  demande  en  dom- 
mages et  intérêts  contre  les  avoués  et  une  action  en  prise  à  par- 
tie contre  les  juges  du  même  tribunal  :  de  telle  sorte  qu'on  doive 
renvoyer  cette  action  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
dommages  et  intérêts,  ou  devant  la  cour  dans  le  ressort  de 
laquelle  ce  tribunal  est  situé.  —  Cass.,  25  avr.  1827,  précité. 

§  2.  Procédure  et  jugement. 

157.  —  La  demande  formée  en  cette  matière  est  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation  (C.  proc.  civ.,  art.  49-7°.  —  V.  su- 
pra, v  Conciliation,  n.  202).  Elle  intéresse  à  un  trop  haut  degré  la 
dignité  d'un  magistrat  et  par  conséquent  l'ordre  public  pour  être 


soumise  à  celle  formalité.  —  Oarsonnet,  op.  cit.,  §  147,  p.  239. 
1 .58.  —  Aucun  juge  ne  peut  être  pris  à  partie  sans  permission 
préalable  du  tribunal  devant  lequel  l'action  doit  être  portée 
(C.  proc.  civ.,  art.  310).  La  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  ait  recours  à 
une  telle  procédure  sans  motif  plausible,  sans  griefs  sérieux  con- 
tre le  juge,  et  par  ressentiment  contre  la  justice  elle-même.  — 
V.  l'exposé  des  motifs  de  Bigot  de  Préameneu,  n.  46  (Locré, 
t.  22,  p.  137). 

159.  —  Sous  la  loi  du  16-29  sept.  1791,  un  tribunal  crimi- 
nel ne  pouvait  pas  admettre,  par  la  voie  de  l'inlervention,  une 
prise  à  partie  incidemment  à  l'action  de  discipline  correction- 
nelle exercée  contre  un  juge  de  paix.  —  Cass.,  5  cet.  1792,  Col- 
son,  |S.  et  P.  chr.] 

160.  —  "  A  cet  effet,  porte  l'art.  511,  il  sera  présenté  une  re- 
quête signéedela  partieou  de  son  fondé  de  procuration  authen- 
tique ou  spéciale,  laquelle  procuration  sera  annexée  à  la  requête, 
ainsi  que  les  pièces  justificatives,  à  peine  de  nullité.  » 

161.  —  Cette  prescription  déroge  au  droit  commun,  car  en 
principe,  l'avoué  a  qualité  pour  faire,  au  nom  de  son  client,  tous 
les  actes  de  la  procédure,  sauf  exception  pour  ceux,  comme  ce- 
lui-ci, qui  présentent  une  importance  particulière. —  Garsonnet, 
op.  et  lac.  cit.,  note  5.  •-  V.  aussi  suprà,  v»  Faux  incident  civil, 
n.  213. 

162.  —  Si  la  partie  ne  sait  pas  ou  bien  ne  peut  pas  signer,  il 
est  indispensable  qu'elle  donne  pouvoir  à  un  tiers  de  le  faire.  La 
mention  inscrite  par  l'avoué,  au  bas  de  la  requête,  de  l'impossi- 
bilité de  signeroù  son  client  s'est  trouvé,  ne  suffirait  pas.  —  Bio- 
che, n.  33;  Demiau-Crouzilhac,  p.  336;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
181 3 ils;  llousseau  et  Laisney,  op.  et  v"  cit.,  n.  45. 

1G3.  —  La  requête  doit  contenir  les  faits  et  les  moyens  sur 
lesquels  elle  s'appuie.  S'il  y  a  des  preuves  écrites,  on  les  joint  à 
la  requête  (Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  794  et  793;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  737;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  v"  cit.,  n.  46). 
Mais,  le  plus  souvent,  les  faits  ne  pourront  être  prouvés  que  par 
voie  d'enquête. 

164.  —  Il  ne  peut  être  employé  aucun  terme  injurieux  pour 
les  juges  contre  qui  la  demande  est  formée,  à  peine,  contre  la 
partie,  de  telle  amende  et,  contre  son  avoué,  de  telle  injonction 
ou  suspension  qu'il  appartiendra  (C.  proc.  civ.,  art.  512). 

165.  —  Est-il  nécessaire  de  donner  préalablement  communi- 
cation au  juge  de  la  requête?  La  négative  nous  parait  certaine. 
En  effet,  l'art.  311  ne  mentionne  pas  cette  formalité  et  l'esprit  du 
Code  la  repousse.  —  Thomine-Desmazuaes,  t.  1,  p.  764;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1816  bis:  Bioche,  n.  56;  Rousseau  et 
Laisney,  op.  et  v  cit.,  n.  48.  —  Sous  le  Code  de  brumaire,  l'af- 
firmative avait  cependant  été  adoptée  par  la  Cour  suprême.  — 
V.  Arr.  8  therm.  an  XI,  Somhret,  jS.  et  P.  chr.] 

166.  —  Le  ministère  public  prend  communication  de  la  re- 
quête et  donne  ses  conclusions.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1813  et  1822;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  764;  Bioche,  n.  39; 
Locré,  t.  2,  p.  332;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  111;  Poncel,  t.  2, 
p.  400;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  V  cit.,  n.  48. 

167.  —  Il  doit  être  statué  sur  la  requête  à  fin  de  permission 
préalable  dont  la  partie  a  besoin  pour  être  admise  à  former  sa 
demande,  non  en  audience  publique,  mais  en  la  chambre  du  con- 
seil. —  Cass.,  16  déc.  1862,  Barafort,  [S.  63.1.179,  P.  63.1.666, 
D.  63.1.235]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1821  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v»  Prise  à  partie,  n.  60;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  759  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  §  147,  p.  239  ;  Rousseau 
et  Laisnev,  op.  cit.,  n.  49.  —  Contré,  Rodière,  CompH.  et  proc, 
t.  2,  p.  139. 

168.  —  Sous  la  loi  des  16-24  août  1790  (tit.2,  art.  14),  le  ju- 
gement qui  autorisait  une  prise  à  partie  était  nul  s'il  avait  été 
rendu  en  séance  publique.  —  Cass.,  28  vent,  an  X,  Rémi  d'Har- 
court,  [P.  chr.]  —  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit. 

169.  —  Le  tribunal  prononce  sans  entendre  ni  le  demandeur 
ni  le  magistrat  pris  à  partie.  —  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n.  32; 
Carré  et  Chauveau,  n.  1.S15  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  739;  Rodière,  t.  2,  p.  )42;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et 
V  cit.,  n.  30;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

170.  —  En  conséquence,  le  requérant  n'est  pas  admis  à  pré- 
senter des  explications  orales,  pas  plus  que  le  magistrat  pour- 
suivi n'est  recevable  à  intervenir.  —  Paris,  30  janv.  1836,  Ras- 
pail,  [S.  37.2.267,  P.  chr.]  — Amiens,  22  août  1837,  sous  Cass., 
6  mai  1839,  Nusse,  [S.  43.2.284] 

171.  —  A  la  Cour  de  cassation,  les  affaires  de  prise  à  partie 
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s'instruisent  devant  la  chambre  des  requêtes  comme  des  affaires 
ordinaires;  notamment  les  avocats  des  parties  doivent,  s'ils  le 
requièrent,  être  admis  à  présenter,  à  l'audience,  des  observa- 
tions orales  à  l'appui  de  la  requête.  —  Cass.,6  juill.  1858,  Burdin, 
[S.  08. 1.497,  P.  59.489,  D.  58.1.279]— Rousseau  et  Laisney,  op. 
et  v°  cit.,  a.  101. 

172.  —  Si  la  requête  est  rejelée,  la  partie  est  condamnée  à 
une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  300  fr.;  sans  préjudice 
des  dommag;es-intérèts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu  (G.  proc. 
civ.,  art.  518}.  Il  est  de  principe  dans  notre  droit  pénal  qu'il  n'y 
a  pas  d'amendes  arbitraires;  la  loi  n'ayant  ici  fixé  que  le  mini- 
mum,cechitTre  sert  également  de  maximum.  — Chauveau  Adolphe 
et  F.  Hélie,  t.  I,  n.  91  ;  Garsonnet,  t.  I.  p.  240,  note  8. 

173. —  L'amende  est  acquise  au  fisc.  Elle  doit  donc  être  pro- 
noncée d'office.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  dommages-inté- 
rêts. Si  cependant  les  juges  avaient  omis  de  condamner  le  requé- 
rant à  l'amende,  celle-ci  ne  serait  pas  due  de  plein  droit.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  740  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1734  et  1815-3°;  Bioche,  n.  78. 

174.  —  Les  dommages-intérêts  peuvent-ils  être  demandés 
par  voie  d'intervention?  Pigeau  {Comm.,  t.  2,  p.  111)  répond 
négativement,  l'intervention  avant  la  décision  étant  prématurée  : 
(I  Car,  dit-il,  ou  la  requête  sera  admise,  et  alors  ce  sera  seule- 
ment dans  l'instance  en  prise  à  partie  que  les  tiers  pourront 
intervenir;  ou  la  requête  sera  rejetée,  et  alors  ils  pourront  se 
pourvoir  par  voie  principale  ».  —  Bioche,  n.  79.  — Contra,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1815-4°. 

175.  —  Les  arbitres  élant  soumis  à  la  prise  à  partie,  le  rejet 
de  la  requête  donne  lieu  à  l'application  de  l'amende  comme  à 
l'ouverture  d'une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  des  arbi- 
tres. —  Chauveau  et  Carré,  quest.  1823  ter. 

176.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  en  sens  contraire,  avant  la 
suppression  de  l'artiitrage  lorcé  que  des  arbitres  forcés  n'étant 
pas  soumis  à  la  prise  à  partie,  le  rejet  de  la  requête  ne  donnait 
pas  lieu  à  l'application  de  l'amende.  —  Limoges,  1"  août  1814, 
Navarron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  solution  est  contestable 
sous  tous  les  rapports  :  d'abord  parce  que  les  arbitres  peuvent, 
comme  les  autres  juges,  être  même  pris  à  partie;  ensuite  parce 
qu'en  admettant  le  contraire  ,  les  termes  de  l'art.  513  ne  permet- 
tent pas  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  requête  est  rejetée  par 
un  moyen  du  fond  ou  par  une  fin  de  non-recevoir.  —  Chauveau 
et  Carré,  quest.  1823  ter. 

177.  —  Il  a  été  jugé  que  le  demandeur  en  prise  à  partie  qui 
succombe  peut,  indépendamment  de  l'amende  et  des  dépens,  être 
condamné  aux  frais  d'impression  et  d'affiche  de  l'arrêt,  à  titre 
de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  18  juill.  1832,  Turpin,  [S.  32. 
1.484    P.  chr.] 

178.  —  Si  la  requête  est  admise,  elle  est  signifiée  dans  les  trois 
jours  au  juge  pris  à  partie  ^C.  proc.  civ.,  art.  514).  et  cette  si- 
gnification est  faite  à  la  personne  du  juge  ou  à  son  domicile,  puis- 
que l'article  précité  ne  prescrit  pas,  comme  l'art.  507  pour  le  cas 
de  déni  de  justice,  qu'elle  ait  lieu  au  greffe.  On  rentre  alors  dans 
les  voies  ordinaires,  et  l'inobservation  de  cette  formalité  entraî- 
nerait la  nullité  de  l'exploit.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1816; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  356  ;  Bioche,  n.  69  ;  Rousseau  et  Laisney, 
op.  et  V  cit.,  n.  55.  —  M.  Carré  [loc.  cit.]  pense  cependant  que  la 
signification  faite  au  greffe  ne  serait  pas  nulle.  Dès  ce  moment 
le  magistrat  doit  s'abstenir  de  juger  dans  les  causes  où  peuvent 

'  être  intéressés  le  demandeur  en  prise  à  partie,  ses  parents  en 
ligne  directe,  ou  son  conjoint  (C.  proc.  civ.,  art.  514). 

179.  —  Le  délai  de  trois  jours  accordé  pour  la  signification 
n'est  pasfatal,aucunedéchéance  n'étant  prononcée  parl'art.  514. 
—  Pigeau,  P/-oc.,t.  1,  p.  794;  Demiau-Crouzilhac,  p.  356;  Lepage, 
p.  349;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1817;  Bioche,  n.  70;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  56. 

180.  —  Il  doit  être  donné  en  même  temps  copie  :  1°  de  l'ar- 
rêt d'admission  (art.  29  du  tarif.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1818;  Demiau-Crouzilhac,  p.  356;  Bioche,  n.  66);  2')  des  pièces 
justificatives,  s'il  en  existe  (C.  proc.  civ.,  art.  65;  Bioche,  n.  07; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  58).  —  Mais  cette  formalité  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité. 

181.  —  En  outre,  la  signification  doit  contenir  assignation, 
afin  que  le  juge  sache  le  jour  auquel  il  doitcomparaiire.  Une  as- 
signation par  acte  séparé  serait  assurément  valable,  mais  elle 
n'entrerait  pas  en  taxe.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1816  ter; 
Tarif,  t.  2,  p.  26;  Bioche,  n.  68;  Rousseau  et  Laisney,  n.  57. 

182.  —  Dans  les  huit  jours  de  la  signification  et  de  l'assigna- 


tion, le  juge  est  tenu  de  signifier  ses  défenses  (C.  proc.  civ., 
art.  514:.  Mais  ce  délai  n'est  pas  plus  fatal  que  celui  qui  est  ac- 
cordé à  la  partie  pour  signifier  la  requête.  —  Thomine-Desma- 
zures, t.  1,  p.  765  ;  Chauveau  surCarré,  quest.  1818  ois;  Bioche, 
n.  72:  Rousseau  et  Laisney,  n.  59. 

183.  —  Ces  défenses  sont  signifiées  par  un  simple  acte,  con- 
tenant, par  conséquent,  constitution  d'avoué.  Le  juge  étant  de- 
venu partie,  est  assujetti  en  effet,  comme  tout  autre  plaideur,  à 
constituer  un  avoué.  —  Delaporte,  t.  2,  p.  93;  Demiau-Crou- 
zilhac, p.  3o6;Chauveau,  sur  Carré,  quest. 1818  bis;  Bioche, n. 72. 

184.  —  La  partie  a  le  droit  de  répondre  à  la  requête  du  juge, 
non  pas,  comme  le  dit  Carré  (quest.  1819),  parce  que  l'art.  29 
du  Tarif  prévoit  le  cas;  mais  par  analogie  avec  l'art.  78,  C.  proc. 
civ.  —  Chauveau,  sur  Carré,  îoc.  cit.  ;  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  798; 
Bioche,  n.  73. 

185;  —  Ensuite,  la  prise  à  partie  est  portée  à  l'audience,  sur  un 
simple  acte,  et  elle  est  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  a 
admis  la  requête  (G.  proc.  civ.,  art.  515).  Ainsi,  comme  il  n'y  a 
qu'une  chambre  civile  à  la  Cour  de  cassation  ,  c'est  la  chambre 
criminelle,  qui  juge  la  prise  à  partie.  —  Cass..  27  févr.  1812,  Co- 
che, [S.  et  P.  chr.]  —  Favardde  Langlade,t.4,p.  534;  Bioche,  n.74. 

186.  —  Le  ministère  public,  comme  avant  l'admission  de  la 
requête,  est  entendu,  lors  du  jugement  de  prise  à  partie,  dans 
ses  conclusions,  et  les  pièces  lui  sont  préalablement  communi- 
quées (C.  proc.  civ.,  art.  83,  §  5).  L'affaire  doit  lui  être  commu- 
niquée en  effet,  comme  toutes  celles  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic. —  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et 
v"  cit.,  n.  61,  —  V.  siiprà,  v°  Communication  au  ministère  pu- 
blic, n,  285. 

187.  —  Si  le  fait  qui  motive  la  prise  à  partie  est  de  nature  à 
donner  lieu  à  une  poursuite  criminelle,  les  juges  doivent  sur- 
seoir à  prononcer  lusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribu- 
naux criminels  (Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  114;  Bioche,  n.  88)  : 
pourvu,  toutefois,  que  des  réquisitions  aient  été  faites,  à  cet 
égard,  par  le  ministère  public,  avant  le  jugement.  —  Berriat- 
Pa'nt  Prix,  p.  471,  n.  23  ;  Bioche,  loc.  cit. 

188. —  Le  jugement  est  prononcé,  suivant  les  cas, par  la  cour 
d'appel  en  audience  solennelle  (C.  proc.  civ.,  arl.  515;  Décr. 
30  mars  1808,  art.  22),  ou  par  la  Cour  de  cassation  en  la 
forme  ordinaire.  —  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

189.  —  De  fréquentes  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  ques- 
tion de  savoir  comment  doit  être  composée  la  cour  d'appel  qui 
statue  au  fond  sur  une  affaire  de  prise  à  partie.  Les  textes  du 
Code  de  procédure  civile  doivent  être  combinés  avec  un  assez 
grand  nombre  de  textes  postérieurs  et  la  conciliation  est  sou- 
vent difficile. 

190.  —  L'art.  515,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  la  prise  à  partie 
doit  être  jugée  au  fond  par  une  autre  section  de  la  cour  que 
celle  qui  l'a  admise;  et,  si  la  cour  saisie  ne  comprend  qu'une 
section,  le  même  article  veut  que  le  jugement  soit  renvoyé  à  la 
cour  la  plus  voisine  par  la  Cour  de  cassation.  —  V.  suprà, 
V»  Cour  d'appel,  a.  139  et  s. 

191.  —  Ces  dispositions  ne  furent  pas  longtemps  sans  être 
modifiées.  Le  décret  du  30  mars  1808,  arl.  22,  décida  que  les 
prises  à  partie  seraient  portées  aux  audiences  solennelles.  La  loi 
du  20  avr.  1810  et  le  décret  du  6  juill.  1810  vinrent  établir  plu- 
sieurs chambres  dans  toutes  les  cours  d'appel.  Les  moins  nom- 
breuses en  eurent  trois  :  chambre  civile,  chambre  des  appels 
correctionnels,  chambre  des  mises  en  accusation.  Les  audiences 
solennelles  exigeaient  la  réunion  de  deux  chambres  (Décr. 
6  juill.  1810,  art.  7i. 

192.  —  L'ordonnance  du  24  sept.  1828,  art.  3,  disposa  que 
dans  les  cours  n'ayant  que  les  trois  chambres,  la  chambre  des 
appels  correctionnels  se  réunirait  à  la  chambre  civile  pour  les 
audiences  solennelles,  de  manière  que  les  arrêts  fussent  rendus 
au  nombre  de  quatorze  juges  au  moins.  L'ordonnance  du  5  août 
1844  ordonna  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  ne  fût 
plus  une  chambre  à  part,  mais  fut  composée  de  magistrats  pris 
dans  les  autres  chambres. 

193.  —  Sous  le  régime  établi  par  ces  textes,  dans  les  coursa 
deux  chambres,  il  était  impossible  de  concilier  l'art.  515,  qui 
veut  que  les  magistrats  qui  jugent  au  fond  n'aient  pas  connu  de 
l'admission  de  la  demande,  avec  le  décret  du  6  juill.  1810  et 
l'ordonnance  du  24  sept.  1828,  d'après  lesquels  l'audience  solen- 
nelle doit  être  tenue  par  deux  chambres,  dont  chacune  est  re- 
présentée par  le  nombre  de  conseillers  normalement  nécessaire 
pour  rendre  un  arrêt. 
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194.  —  La  Cour  de  cassation  décide  que  l'art.  22,  Dëcr. 
30  mars  1808,  disposant  que  les  prises  à  partie  doivent  être  por- 
tées aux  audiences  solennelles,  n  a  été  abrogé,  ni  i-xplicilement, 
ni  implicitement  par  l'art.  SI;'),  C.  proc.  civ.,  qui  interdit  aux 
juges  ayant  statué  sur  l'admissibilité  de  la  requête  en  prise  à 
partie  de  connaître  du  fonil.  Kn  conséquence,  la  cour  composée 
seulement  de  deux  chambres,  dont  l'une  a  statué  sur  l'admissi- 
bilité de  la  requête,  ne  peut  se  constituer  régulièrement  en  au- 
dience solennelle,  et  doit  se  déclarer  incompétente,  sauf  aux 
parties  à  s'adresser  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  déc. 
1883,  Pev,  [S.  84.1.184,  P.  84.1.443,  1'.  H4.I.87J;  — 2mars  1886, 
Malossi,  [S.  80.1.169,  P.  86.1.393J  —  Pau,  7  juill.  1880,  Souber- 
bieile,  [S. 81.2.9,  P.  81.t.9l,  D.  81.2.23)  —  Sic.  Boilard,  Leçons 
de  prnc,  l.  2,  n.  700;  Rodière,  Cnmpét.  et  proc,  t.  2,  p.  142. 

195.  —  Jugé  au  contraire  que,  en  matière  de  prise  à  partie, 
dans  une  cour  ne  comprenant  que  deux  chambres,  les  magis- 
trats composant  la  chambre  de  la  cour  qui  a  admis  la  requête 
peuvent  siéger  à  l'audience  où  le  débat  sur  la  prise  à  partie  est 
porté  au  fond  :  on  ne  saurait  prétendre  que  la  prise  à  partie  de- 
vant être  jugée  par  une  chambre  autre  que  celle  qui  l'a  autorisée 
il  y  a  impossibilité  de  constituer  réiiulièremenl  l'audience  solen- 
nelle. —  Montpellier,  16  août  1881,  Pey,  [S.  83.2.248,  P.  83.1. 
1236,  D.83.2.223]  —  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  iaproc.Suppi., 
quest.  1821. 

196.  —  La  loi  du  30  août  1883,  ayant  réduit  le  personnel  des 
cours  d'appel,  on  vit  reparaître  des  cours  à  une  seule  chambre; 
d'autres,  de  trois  chambres,  furent  réduites  à  deux.  En  outre,  les 
audiences  solennelles  pouvaient  être  tenues  avec  neuf  conseil- 
lers au  moins  (art.  1,  §  4). 

1 97.  —  Sous  cette  législation  nouvelle,  la  question  n'est  guère 
douteuse  quant  aux  cours  à  une  seule  chambre  :1a  Cour  de  cas- 
sation ayant  posé  en  principe  (V.  Cass.,  26  déc.  1883,  précité), 
que  l'art.  513,  C.  proc.  civ.,  est  toujours  en  vigueur  et  s'oppose 
à  ce  (|ue  des  magistrats  ayant  connu  de  l'admission  de  la 
demande  connaissent  du  jugement  au  fond,  décide  très-logique- 
ment que,  dans  les  cours  n'ayant  qu'une  seule  chambre,  l'au- 
dience solennelle  ne  pouvant  être  composée  de  magistrats  nou- 
veaux, il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  515.  —  Cass.,  2  mars  1886, 
précité.  —  V.  en  ce  sens,  Garsonnet,  op.  cit.,  note  14.  —  En 
pareil  cas,  c'est  à  la  chambre  des  requêtes  qu'il  appartient  de 
désigner  la  cour  d'appel  chargée  de  connaître  de  l'affaire.  — 
Môme  arrêt  (Sol.  impl.i.  —  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en 
cause  la  partie  adverse.  —  Même  arrêt  (sol.  impl.). 

198.  —  En  ce  qui  concerne  les  cours  à  deux  chambres,  la 
Cour  suprême  a  admis  que  l'ancienne  règle  exigeant  la  réunion 
de  deux  chambres  pour  l'audience  solennelle  se  trouve  modi- 
fiée par  la  loi  du  30  août  1883,  laquelle  n'exige  plus  quatorze 
conseillers,  comme  l'ordonnance  de  1828,  mais  neuf  seulement. 
Cela  conduit  à  décider,  spécialement  pour  la  prise  à  partie,  qu'une 
cour  comprenant  deux  chambres  ne  doit  se  déclarer  incompé- 
tente pour  statuer  au  fond  que  si,  défalcation  faite  des  conseil- 
lers qui  ont  siégé  dans  l'instance  d'admission,  il  ne  reste  pas  neuf 
conseillers  pouvant  tenir  l'audience  solennelle.  —  Cass.,  3  janv. 
1894,  Malglarde,  [S.  et  P.  93.1.33,  D.  94.1.321]  | 

199.  —  Il  n'en  est  pas  du  jugement  qui  statue  sur  la  prise  à  ; 
partie  comme  de  celui  qui  statue  sur  la  requête  à  fin  de  pour-  ' 
suite.  Le  premier  doit  être  rendu  à  l'audience  après  plaidoi- 
ries. C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  l'art.  513,  qui  veut  j 
que  la  cause  soit  portée  à  l'audience.  —  Bioche,  n.  76;  Carré  et  ! 
Chauveau,  quest.  1821.  I 

200. —  En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  l'amende,  aux   ' 
dommages-intérêts    et   à    l'alfichage  du    jugement,    V.  suprâ, 
n.  172  et  s. 

201.  —  La  poursuite  en  prise  à  partie,  dirigée  concurrem- 
ment contre  deux  magistrats,  peut  être  continuée  contre  l'un 
d'eux,  bien  qu'elle  soit  suspendue  à  l'égard  de  l'autre.  —  Cass., 
23  juill.  1806,  Deboileau,  [S.  et  P.  chr.J 


Section  V. 

ElletB  de  la  prise  à  partie, 

202.  —  Lorsque  l'autorisation  à  fin  de  prise  à  partie  a  été 
accordée,  le  juge  est  obligé  de  s'abstenir  jusqu'au  jugement  de 
la  prise  à  partie,  non  seulement  de  la  connaissance  du  procès 
qui  a  donné  lieu  à  la  prise  à  partie,  mais  encore  de  la  connais- 
sance de  toutes  les  causes  que  la  partie  poursuivante  ou  ses  pa- 


rents tn  lif,'ne  directe  ou  son  conjoint  peuvent  avoir  devant  le 
tribunal.  El  cette  obligation  lui  est  imposée  à  peine  de  nullité 
du  jugement  sur  les  contestations  soumises  au  tribunal  (C.  proc. 
civ.,  art.  314). 

203.  —  .Mais  par  auelle  voie  fera-t-on  prononcer  la  nullité? 
Il  faut  distinguer  :  si  la  prise  à  partie  a  été  dirigée  contre  un  seul 
juge  et  que,  nonobstant  sa  présence,  le  tribunal  soit  en  nombre, 
on  aura  recours  à  l'opposition,  si  le  jugement  est  susceptible 
d'opposition,  sinon  à  l'appel,  s'il  est  en  premier  ressort,  ou  à  la 
requête  civile,  s'il  est  en  dernier  ressort;  si  le  tribunal  n'est 
plus  en  nombre,  il  faudra  s'adresser  à  la  Cour  suprême.  —  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  1,  p  112;  Chauveau,  surCarrë,  quest.  1817  bis; 
Bioche,  n.  82;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  r"  cit.,  n.  64. 

204.  —  Mais  si  l'action  en  prise  à  partie,  dirigée  contre  un 
tribunal  ou  une  cour  d'appel  en  entier,  n'a  pas  été  régulièrement 
introduite,  cette  action  n'oblige  pas  le  tribunal  ou  la  cour  à 
s'abstenir.  —  Paris,  18  mars  1813,  Boudard,  [S.  et  P.  chr.) 

205.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  les  parties  avaient  la 
faculté  de  consentira  ce  que  la  cause  fût  jugée  par  le  magistrat 
pris  à  partie.  Aujourd'hui  celte  faculté  ne  leur  appartient  plus, 
la  nullité  qui  résulte  de  la  participation  au  jugement  étant  d'or- 
dre public  (Carré  et  Chauveau,  quesl.  1820;  Favarddé  Langlade, 
t.  4,  p.  334;  Bioche,  n.  84;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  V  cit., 
n.  63).  Ainsi,  le  jugement  serait  radicalement  nul,  et  chaque 
partie  serait  recevable  à  l'attaquer,  malgré  son  consentement. 

206.  —  Si  la  prise  à  partie  est  accueillie,  le  juge  doit  être 
condamné,  envers  la  partie  qui  l'a  intentée,  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  l'indemnité  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  (Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1823  .Bioche,  n. 86  ;  Rousseau  et  Laisney, op. etu" cit., 
n.  63).  C'est  l'application  du  principe  général  posé  par  l'art.  1382, 
C.  civ.;  mais  elle  n'a  lieu  contre  un  magistral  qu'en  vertu  d'une 

!   déclaration  expresse  de  la  loi.  —  Cass.,  13  mars  1830,  Armand, 
[S.  31.1.128,  P.  31.2.687,  D.  50.1.320] 

207.  —  Spécialement,  le  juge-commissaire  d'une  faillite  ne 
peut  être  poursuivi  par  la  voie  ordinaire  à  fin  de  dommaf,'es- 
inlérèls,  à  raison  de  la  nullité  d'un  contrat  d'union  ou  d'un  con- 

'   cordât.  —  Même  arrêt. 

208.  —  Dans  le  même  cas,  le  greffier,  qui  n'a  agi  que  par 
les  ordres  du  juge,  ne  peut  être  déclaré  responsable  et  passible 
de  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

209.  ■ —  Quant  à  l'acte  ou  au  jugement  qui  a  motivé  l'action 
en  prise  à  partie,  il  ne  tombe  pas  ispo  fado  par  cela  seul  que 
cette  action  a  été  admise  et,  par  conséquent,  les  juges,  en  sta- 
tuant sur  la  prise  à  partie,  ne  peuvent  le  déclarer  nul  et  non 
avenu.  Celui  qui  a  intenté  l'action  en  prise  à  partie  pourrait 
cependant  en  demander  et  en  faire  prononcer  la  nullité,  si  la  par- 
tie qui  l'a  obtenu  s'était  rendue  complice  de  la  prévarication 
du  juge  pris  à  partie.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1423-4°; 
Poncet,  t.  2,  p.  402;  Thomine-Desmazures,  1.2,  p.  766;  Bioche, 
n.  87. 

210.  —  Si  la  partie  avait  été  de  bonne  foi,  on  a  admis  que, 
même  dans  cette  hypothèse,  il  y  a  lieu  de  prononcer  l'annulation 
du  jugement  qui  n  est  qu'une  œuvre  de  fraude.  —  Pigeau,  Vroc, 

I   t.  1,  p.  799;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  i-»  cit.,  n.  60.  —  Con- 
;   trà.  Carré  et  Chauveau,  op.  et  lue.  cit.;  Bioche,  op.  et  loc.  cit. 
'       211,  —  Dans  le  cas  où  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  s'étant 
rendue  complice  du  juge,  ce  jugement  pourrait  être  annulé,  la 
i   demande  en  nullité  devrait  être   intentée  par  voie  d'appel,  si  le 
I  jugement  élail  en  premier  ressort  ou  par  la  voie  de  la  requête 
1   civile,    s'il  était  en   dernier  ressort    (Chauveau   et    Carré,   loc. 
cit.;  Thomine-Desmazures, /oc.  cit.,  et  non  par  la  voie  d'un  pour- 
voi devant  la  Cour  de  cassation. — V.  cependant,  Bioche,  loc.  cit. 

212.  —  Après  le  jugement  qui  déclare  la  prise  à  partie  mal 
fondée,  le  juge  reprend  sa  liberté;  sauflecas  où  il  aurait  demandé 
des  dommages-intérêts  conformément  à  l'art.  513  (V.  art.  390). 
—  V.  Ttiomine-Desmazures,  t.  I,  p.  766;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1823  bis  ;  Bioche,  n.  83. 

SfCTlO.N   VI. 
Prescription. 

213.  —  L'action  ouverte  contre  le  juge  se  prescrit  par  dix 
ans  ou  par  trente  ans,  suivant  que  le  fait  qui  y  donne  ouverture 
entraîne  en  même  temps  une  peine  criminelle  ou  qu'il  engage 
seulement  la  responsabilité  civile.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  148, 
p.  241. 
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214.  —  Dans  le  premier  cas,  la  prise  à  partie  est  soumise  à 
la  même  prescription  que  l'action  publique,  cotmne  toute  action 
civile  intentée  à  raison  d'un  crime,  même  devant  les  tribunaux 
civils  {C.'instr.  crim.,  art.  637).  —  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  \°  Action  civile,  n.  891  et  s.  —  Dans  le  second  cas, 
elle  est  soumise  à  la  prescription  ordinaire  des  actions  person- 
nelles, pour  lesquelles  la  loi  n'a  pas  édicté  de  dispositions  spé- 
ciales (G.  civ.,  art.  2262).  —  Bioche,  n.  6  ;  Ghauveau,  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1820  bis  ;  Garsonnet,  loc.  cil. 

215.  —  On  a  cependant  soutenu  que  l'art.  2262,  G.  civ., 
n'était  pas  applicable,  et  que  la  prise  à  partie  en  ce  cas  devait 
être  formée  dans  le  même  délai  que  l'appel  et  le  pourvoi  en  cas- 
sation, c'est-à-dire  dans  les  deux  mois  (Poncel,  t.  2,  n.  529). 
Cette  opinion  ne  saurait  être  admise.  Rien  n'autorise  à  étendre 
à  d'autres  actions  le  délai  si  court  de  l'appel  et  du  pourvoi  en 
cassation.  Il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  l'appliquer  à  la  prise  à 
partie  qu'elle  n'est  pas  seulement  une  voie  de  recours  :  elle  peut 
être  formée  en  dehors  de  tout  jugement  ;  et  lors  mi'-me  qu'elle  a 
lieu  à  l'occasion  d'un  jugement,  elle  constitue  à  la  fois  un  moyen 
de  le  faire  tomber  et  une  action  dirigée  personnellement  contre 
le  juge.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

PRISE    DE    CORPS.  —   V.  Accusation.  —  Chambre  des 

MISES  EN  ACCUSATION.  —  MaNDAT  DE  JUSTICE: 


PRISE  D  EAU 

LINS. 


V.  Canal.  —  Rivières.  —  Usines  et  mou- 
PRISES  MARITIMES.  -  V.  Conseil  des  prises. 

Législation. 

C.  comm.,  art.  258,  350,  369,  395. 

Décl.  22  sept.  1638  [qui  défend  d'apporter  et  de  vendre  en 
France  les  biens  et  marchandises  prises  en  mer  sur  des  Fran- 
çais);—  Ord.  août  1681  {sur  la  marine),  liv.  3,  tit.  9;  —  Ord. 
12  mai  1696  (sur  le  jugement  des  vaisseaux  ennemis  qui  échoue- 
ront par  tempête  ou  autrement  sur  les  eûtes  de  France);  —  Règl. 
27  janv.  1706  (concernant  le  partage  rfes  prises)  ;  — Règl.  26  juill. 
1778  (concernant  la  navigation  des  bâtiments  neutres  en  temps 
de  guerre);  —  Décr.  31  janv.-i"  févr.  1793  (qui  autorise  les 
citoyens  frunrais  à  armer  en  course,  suiin  d'un  modèle  de  lettres 
de  inarque)  ;  —  Décr.  2  févr.  1793  (contenant  un  modèle  de  lettre 
de  w.arque  pour  l'armement  en  course);  —  Décr.  2-4  févr.  1793 
{qui  accorde  des  primes  et  des  récompenses  aux  corsaires  qui 
ramèneront  des  bâtiments  ennemis  chargés  de  subsistances)  ;  — 
Décr.  14  févr.  1793  [relatif  au  jugement  des  contestations  qui 
pourront  s'élever  sur  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'Etat 
ou  par  les  corsaires);  —  Décr.  17-23  févr.  1793  (relatif  à  la  for- 
mation des  équipages  des  bâtiments  en  course,  qui  interprète 
l'art.  4,  Décr.  Si  janv.  précédent);  —  Décr.  19-21  févr.  1793 
(relatif  aux  conditions  exigées  pour  l'admission  des  prises  dans 
les  ports  de  France)  ;  —  Décr.  18  vend,  an  II  (9  oct.  1793)  (qui 
déclare  les  bâtiments  ennemis,  enlevés  par  des  Français  prison- 
niers, de  bonne  prise  au  profit  des  capteurs);  —  Décr.  18-19 
'  brum.  an  II  (8-9  nov.  1793)  (relatif  aux  contestations  sur  la 
validité  des  prises  faites  par  les  corsaires);  —  Décr.  18  frim.- 
l»'  niv.  an  II  (21  déc.  1793)  (qui  accorde  aux  chirurgiens-majors 
trois  parts  dans  les  prises);   —  Décr.  23  mess,  an   II  (11  juill. 

1794)  (relatif  à  l'instruction  des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
de  guerre);  —  Décr.  4  brum.  an  III  (25  oct.  17941  (portant  que 
les  objets  pris  sur  les  bâtiments  ennemis  et  propres  à  enrichir  le 
Muséum  national,  seront  adressés  par  les  capteurs  d  la  Conven- 
tion) ;  —  Décr.  23  therm.  an  111  (10  août  1795)  (qui  permet  à 
tout  citoyen  français  d'armer  en  course  et  détermine  certaines 
conditions  pour  la  délivrance  des  lettres  de  marque,  ;  —  Décr. 
26  fruct.  an  111  (12  sept.  1795)  (portant  qu'il  sera  formé  dans 
chacun  des  ports  de  Brest,  Lorient,  Toulon,  Rochefort,  un  jury 
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sauvetage  des  bâtiments  naufragés  et  à  la  vente  de  ces  bâtiments 
et  des  prises);  —  Arr.  2  prair.  an  XI  (22  mai  1803)  (contenant 
règlement  sur  les  armements  en  course);  —  Décr.  9  sept.  1806 
(sur  le  mode  de  partage  des  prises  faites  concurremment  par 
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térieur du  Conseil  d'Etat,  art.  7-16». 
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2  vol.  in-S".  —  Pradier-Fodéré,  .A/faire  du  »  Luxor  »,  1879,  Lima, 
1  broch.  in-12,  p.  36.  —  Pritchard,  .A  digest  of  the  law  and 
practice  of  the  lligh  Court  of  Admiralty  of  England.  —  Raynaud 
(R.),  Du  principe  du  droit  de  prise  dans  ta  guerre  maritime, 
1900,  {0-8". —  Remy  (Albert,  Théorie  de  la  continuité  du  voyage 
en  matière  de  blocus  et  de  contrebande  de  guerre,  1902,  1  vol. 
in-S".  —  Rettich,  Pnsenrecht  und  Flussscki/ffahrt,  1892,  Ham- 
bourg, 1  broch.  in-8'',  p.  34.  —  Rochussen  (H.),  De  occupatione 
bellica  bonorum privatorum  inbello  maritimo,  18,i7,  Lugd.  Batav., 
in-8''.  —  Rosse  (E.),  Du  droit  de  la  force.  Guide  international  du 
commandant  de  bâtiment  de  guerre,  1891,  1  vol.  in-S».  —  Sal- 
mon  (A.),  La  course  depuis  la  déclaration  de  Paris,  1901,  1  vol. 
in-S».  —  Silvetti  (G.),  La  proprietà  privata  nemica  sut  mare  dev' 
essere  inviolalnle,  1901,  1  broch.  in-S".  —  Travers  Twiss  (Sir), 
La  théorie  de  la  continuité  du  voyage  appliquée  à  la  contrebande 
de  guerre  et  aux  bloctis,  mise  en  contraste  avec  la  déclaration  de 
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Paris  de  1856,  1877,  broch.  in-8°.  —  Tudor,  A  sélection  of  lea- 
ding  cases  on  mercantile  and  maritime  hnv.  —  Valin,  Traité  des  \ 
prises,  1763,  La  Rochelle,  2  vol.  in-8o.  —  Vassale,  Del  commercio  | 
neutrale  pussivo  dei  generi  di  contrabbando,   1896,   broch.  — 
Velzel,  de  la  contrebande  par  analogie  en  droit  maritime  inter-  [ 
national,  1901,  1  vol.  in-8".  —  VVaraker  iT.i,  Xuval  Warfnre  of  j 
the  future.  A  considération  of  Ihe  déclaration  of  Paris,  iSo6 ;  ils 
oligation  and  its  opération  upon  maritime  belligerents,  1892, 
LoDdres,  1  vol.  in-S".  —  Ward,  A  treatise  on  relative  rights  and 
duties  of  belligercni  and  neutral  powers  in  maritime   affairs, 
réimpr.  1875,   Londres,  in-8°.  —  W'heeler,  The  law  of  prize  as 
(iffected  by  décisions  upon  captures  made  during  the  late  ivar 
between  spain  and  the  United  States.  The  international  law  as- 
sociation, report  of  the  nineteenth  Conférence,  p.  301.  —  Vidari 
lErcole),   Del  rispetto   delki  propriété  privata  fra  gli  stati  in 
guerra.  1867,  2"  édit.,   Pavie,  in-8°.  —  WoUheim  da  Fonseca, 
Ver  deutsche  Seehandel  und  die  franzosischen  Prisen-Gerichte, 
1873,  Berlin,  iD-8°. 

Are  food-stuffo  contraband  (Maxey)  :  American  law  Review, 
t.  34.  p.  20o.  —  Une  saisie  de  navires  marchands  anglais  à  Han- 
tes, en  1387  (Tarfoura)  :  Ann.  de  Bretagne,  juillet  1893.^  Des 

prises  maritimes  d'après  l'école  et  la  législation  italiennes.  Rap- 
port à  l'Institut  de  droit  international  Pierantoni)  :  Ann.  de 
rinst.  de  dr.  intern.,  t.  1,  p.  48,  t.  2,  p.  57. —  Droit  matériel  et 
formel  en  matière  de  prises  maritimes,  règlement  international 
des  prises  maritimes.  Rapport  à  l'Institut  de  droit  international 
(A  voQ  Bulmenncq)  :  Ann.  de  l'inst.,  t.  6.  p.  12,  105,  129,  139, 
164,  174.  —  Note  sur  la  contrebande  de  guerre  et  les  transports 
interdits  soumise  à  l'Institut  de  droit  international  {La.TàY)  :  Ann. 
rie  rinst.,  t.  13,  p.  67.  —  Rapport  et  avant-projet  présentés  à 
l'Institut  de  droit  international  sur  la  contrebande  de  guerre  et 
les  transports  inierdits  Kleen  et  Brusa  :  Ann.  de  l'inst.  de  dr. 
intern.,  t.  3,  p.  75.  —  Xote  additionnelle  en  réponse  à  celle  de 
M.  Lardy  sur  le  même  sujet  (Kleen  et  Brusai  :  Ann.  de  l'inst. 
de  dr.  intern.,  t.  13,  p.  11:-".  —  Avant-projet  de  règlement  inter- 
national sur  la  contrebande  de  guerre  et  les  transports  interdits 
aux  neutres  i  Klein  et  Brusa)  :  Ann.  de  l'inst.  de  dr.  intern., 
t.  14,  p.  33. —  Observations  déposées  sur  un  avant-projet  dérègle- 
ment international  sur  la  contrebande  de  guerre  et  les  transports 
interdits  aux  neutres  (Den  Béer  Poortugael)  :  Ann.  de  l'inst.  de 
dr.  intern.,  t.  14,  p  43.  —  Propositions  relatives  à  un  règlement 
international  sur  la  contrebande  de  guerre  et  les  transports  in- 
terdits aux  neutres  (Perels)  :  Ann.  de  l'inst.  de  dr.  inlern.,t.  14, 
p.  58.  —  De  ta  contrebande  de  guerre.  Rapport  final  et  projet 
transactionnel  présentés  à  l'Institut  de  droit  international  (Kleen 
et  Brusai  :  Ann.  de  l'instil.,  t.  15,  p.  98.  —  Del  contrabbando 
e  délia  sua  natura  guiridica  (Lupalelli)  :  .'^rchivio  giundico,  1870, 
p.  337.  —  H  contrabbando  di  guerra.  Alcuni  pensieri  sulla  base 
giuridica  razionale  e  pesitiva  del  contrabbando  di  guerra  (Olivi): 
Archivio  giuridico,  1878,  t.  20,  p.  297,  527.  —  Del  rispetto  delta 
propriété  privata  nelle  guerre  marittime  (Carnazza  Amari)  :  Ar- 
chivio giuridico,  nouv.  sér.,  1898,  t.  1,  p.  282,  507.  —  //  con- 
trabbando di  guerra  i^Pincitore)  :  Circolo  giuridico,  t.  32,  p.  2.t 
et  s.,  p.  57  et  s.  —  On  certain  proposed  changes  in  international 
Laïc  iHall)  :  Contemporary  Review,  octobre  1875,  t.  26,  p.  735- 
159.  — Contrabbando  di  guerra  (Contuzzi)  :  Digesto  italiano  (il), 
n.  344.  —  Belliqerent  cluims  and  neutral  rights  (Airlie  d'  ;  :  Fort- 

.  nightiv  Review,  1877.  —  Le  droit  des  neutres  et  le  rétablisse- 
ment de  la  course,  Fr.  jud.,  30  avr.  1898,  t.  22,  1"  part.,  p.  82. 

—  Die  Reform  des  Kriegsseerechts  und  die  seerechtliche  Déclara- 
tion des  pariser  Congresses  (Gessneri  :  Gegenwart  (Die),  16  févr. 
1878.  —  The  déclaration  of  Paris  (Lawrence  :  Kosmodike,  juin 
1898.  —  Die  Entwickelung  und  das  gegenivartige  Studium  der 
Reform  des  Seekriegsrechts  (A.  von  Bulmerincq)  :  Jahrbuch  fiir 
Gesetzgebung...  im  deutschen  Reich,  1878,  p.  297.  —  Idées  sur 
le  droit  des  prises  et  sur  la  guerre  maritime  (Danevshy)  :  Jou- 
ridieesld  Veslrik  (le  Messager  juridique),  10"  année,  avril  1878. 

—  Les  prises  maritimes.  Etat  actuel  (L.  de  Montluc),  J.  Le  Droit, 
2,  3  et  4  juin  1887.  —  Du  droit  de  visite  des  belligérants  à  bord 
des  navires  des  puissances  neutres  et  du  droit  de  prise  à  l'égard 
des  objets  de  contrebande  de  guerre  i  Wharton)  :  Journ.  du  dr. 
int.  pp.,  1884,  p.  343.  —  Les  navires  armés  par  un  gouvernement 
insurrectionnel  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  montés  par 
des  pirates  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p.  661.  —  Prises  mari- 
Uiues.  Le  jugement  du  conseil  des  prises  d'Italie  dans  l'affaire 
du  Dœtwijck  (Diéna)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1897,  p.  218.  —  Le 


charbon,  contrebande  de  guerre  (Selosse)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1898,  p.  441.  —  De  l'exercice  du  droit  de  visite,  de  la  contrebande 
de  guerre,  du  blocus  et  Jes  prises  maritimes  (point  de  vue  an- 
glais) (Owen)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1898,  p.  493.  —  Exercice 
du  droit  de  visite,  exercice  et  conséquences  du  blocus,  contrebande 
de  guerre,  prises  maritimes  (point  de  vue  espagnol)  ;Galiano)  : 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1898,  p.  515.  —  De  la  fourniture  de  charbon 
ou  autres  provisions  aux  belligérants.  Point  de  vue  anglais  (Oo- 
ver)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1898,  p.  535.  —  De  l'exercice  du 
droit  de  visite,  de  la  course  et  des  prises  maritimes  (point  de  vue 
espagnol!  Mozo)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1898,  p.  652.  —  De 
l'exercice  du  droit  de  visite,  du  blocus,  de  la  contrebande  de 
guerre  et  des  prises  maritimes  point  de  vue  américain)  (Porter 
Morse,  A.)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1898,  p.  825,  1006.  —  Les 
vivres  considérés  comme  contrebande  de  guerre  (Fromageot)  : 
Journ.  du  dr.  int,  pr.,  1900,  p.  27.  —  Du  droit  d'arrêter  en  haute 
mer  les  individus  qui  voyagent  à  destination  d'un  pays  belligé- 
rant (Bas  levant)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1900.  p.  913. —  Les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer  d'après  les  récentes  instructions 
du  Gouvernement  des  Etats-Unis  (Darras)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1902,  p.  43.  —  Origine  du  système  de  la  neutralité  armée  de  1780 
(ÎS'ikolski;  :  Journ.  du  min.  de  l'instr.  publ.  de  Russie,  lévrier 
1893.  —  Comparitive  viens  of  contreband  :  Journ.  of  tbe  Society 
of  comparative  législation,  1900,  p.  118.  —  The  seizure  of  the 
Mashona  :  The  Journal  of  tbe  Society  ol'  comparative  législation, 
1900,  p.  326.  —  The  Mashona  case  and  prize  juridiction  (Mars- 
den)  :  Journ.  of  the  Society  of  comparative  législation,  1901, 
p.  38.  —  State  interférence  in  (a  Contraband  trade  (b;  Blockade 
running  \Pa\n}  :  Law  Magazine  and  Review,  t.  24,  p.  448.  — 
L'avenir  de  la  marine  auxiliaire  (Guihéneuc)  :  Marine  française 
(La).  15  mars  1900.  —  Freedom  from  captare  of  private  property 
at  sea  in  ivar  (Butler)  :  .North  american  Review,  1899,  p.  54. — 
La  cattura  del  Dœlwijk  e  la  commissione  délie  prede  (Catellani)  : 
Perseveranza  la),  Supplemento  al  Giornale,  23  déc.  1896.  — 
Maritime  Law  in  the  spanish  War  (J.-W.  Moore)  :  Polilical 
science  Qualerly,  sept.  1900.  —  Contraband  goods  and  neutrals 
ports  Qualerly  Review,  t.  17,  p.  193  et  s. —  El  contialiando  y  su 
lugar  en  et  derecho  pénal  (Veda)  :  Revista  gênerai  de  legislacion 
y  jurisprudencia,  1893,  p.  397.  —  Contrabando  de  guerra  (Fiore)  : 
Rev.  gênerai  de  legislacion  y  jurisprudencia,  1896,  p.  201,  417. 

—  La  course  et  les  corsaires  (Gairal)  :  Rev.  calhol.  des  inslit.  et 
du  dr.,  t.  26,  2''  sér.,  p.  137,  242.  —  Le  capitaine  est-il  le  man- 
dataire des  chargeurs?  (Alfred  de  Courcy)  :  Rev.  crit.,  1895 
p.  304.  —  Est  il  désirable  de  prohiber  l'exportation  de  la  contre- 
bande de  guerre?  (Westlake)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ. 
comp.,  1870,  p.  614.  —  Navires  ennemis  et  marchandises  enne- 
mies (Vidari;  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1871,  p.  268. 

—  Les  principes  naturels  du  droit  de  la  guerre;  la  guerre  mari- 
time (H.  Brochet)  :  Rer.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1873, 
p.  343  et  s.;  574  et  s.  —  De  la  réforme  du  droit  maritime  de  la 
guerre  ;  le  vaisseau  anglais  «  the  Spnngbok  «,  devant  les  tribu- 
naux de  prises  américains  Gessner)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ. 
comp.,  1873,  p.  241  et  s.  —  Observations  sur  l'article  de  M.  Gess- 
ner :  de  ta  réforme  du  droit  international  maritime  (Lorimer)  : 
Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1875,  p.  261-268.  — 
Les    grandes    puissances  et    la  réforme  du   droit   internatio- 

Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp., 
droit  des  prises  maritimes  \Bu\me- 
et  de  législ.  comp.,  1878,  p.  185-269, 

9,  p.  152-213,  321-359,  561-650;  1880,  p. 

515.  —  Principes  appliqués  par  la  Cour 


nal  maritime  Gessner 
1878,  p.  489  et  s.  —  Le 
rincq)  :  Rev.  de  dr.  int. 
384-445,  595-655;  18^" 
189-205;  1881,  p.  4 


suprême  des  Etats-  Unis  dans  l'affaire  du  ••  Spingbok  ».  Consultation 
(Arntz,  Asser,  Bulmerincq,  Gessner)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de 
législ.  comp.,  1882,  p.  329.  —  Des  droits  des  belligérants  sur  mer 
depuis  la  déclaration  de  Paris  (Travers-Twiss)  :  Rev.  de  dr. 
int.  et  de  législ.  comp.,  1884,  p.  113.  —  Encore  le  droit  de  cap- 
ture sur  mer  (Emile  de  Laveleye)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  légis!. 
comp.,  1884,  p.  568.  —  La  guerre  maritime  ^Geffcken)  :  Rev.  de 
dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1888,  p.  451.  —  Le  droit  de  la  con- 
trebande de  guerre  Kleen)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp., 
1893,  p.  7,  154,  239  et  389.  —  Encore  un  mot  sur  le  projet  de 
réforme  des  règles  de  la  contrebande  de  guerre  (Kleen)  :  Rev.  de 
dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1894,  p.  214.  —  Observations  sur  la 
contrebande  de  guerre  (L.  von  Bar  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ. 
comp.,  1894,  p.  401.  —  Réponse  aux  objections  présentées  contre 
le  projet  de  règlement  sur  la  contrebande  de  guerre  (Kleen)  :  Rev. 
de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  189.",  p.  58.  —  L'affaire  du  «  Costa- 
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Ricii-Pucliet  "  et  le  drnilintnnatUinnl  (Blés)  :  Hev.  de  Hr.  int.  et 
de  li'gisl.  comp.,  1896,  p.  432.  —  La  conlrehamie  de  guerre  à 
l'Institut  de  droit  international  (Brocher  de  la  Fl^chère)  :  Rev. 
dedr.  inl.  et  de  législ.  coinp.,  1»9'J,  p.  3.t7.  —  inviolabilité  de  la 
propriété  privée  sur  mer  (Barclay)  :  Rev.  de  dr.  inl.  et  de  léfçisl. 
comp.,  1899,  p.  346.  —  La  guerre  de  course  et  la  défense  navale 
(Lieulenanl  .\)  :  Rev.  de  Paris,  1  et  l:>  mai  1900.  —  L'inviola- 
bitilé  'le  la  propriété  ennemie  ilans  tes  ijuerres  maritimes  (Pas- 
caiid)  :  Rev.  ^én.  dr.,  1896,  p.  481;  1897,  p.  16.  —  La  déclara- 
lion  du  Conyrès  de  Paris  de  ISoG  et  son  application  dans  les 
temps  modernes  (Kunck-Brentanoi  :  Rev.  gën.  du  dr.  int.  public, 
1894,  p.  324.  —  L'a/faire  du  "  Ihiliviick  "  iBrusai  :  Rev.  gén.dr. 
int.  publ.,  1897,  p.  157.  —  La  théorie  du  voyaqe  continu  en  ma- 
tière de  contretande  de  guerre  'Fauchille^  :  Rev.  gén.  dr.  inl. 
publ.,  1897,  p.  297.  —  Du  droit  de  visite  e»i  temps  de  guerre 
(Dubocl  :  Rev.  gén.  dr.  int.  publ.,  1897,  p.  382.  —  Le  libre  usage 
du  pavillon  en  temps  de  guerre  maritime  (P\UcA)  :  Rev.  gén.  dr. 
int.  publ.,  1898,  p.  444.  —  Bateaux  af/'ertés  à  la  prehe  vôtière, 
exemption  de  prise  en  cas  de  gwrre,  affaires  des  bateaux  espa- 
gnols la  Paquele  llabana  et  le  Lola  :  Rev.  gén.  dr.  inl.  publ., 
190),  p.  n3.  —  De  la  reconnaissance  des  lielligérants  dans  ses 
rapports  avec  la  guerre  navale  :  Rev.  maril.,  novembre  1897.  — 
Des  captures  à  la  mer  (Lippiti)  :  Traduction  el  résumé  d'une 
conférence  faite  à  l'L'.  S.  iNaval  Institute,  par  M.  E.  Aubry,  Rev. 
marit.,  févr.  1900.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  en  matière  de  prises,  pendant  la  guerre  hispano-amé- 
ricaine, d'après  les  documents  officiels  Fromageot  :  Rev.  maril., 
juin  1901.  —  La  guerre  maritime  (Libbrechl)  :  Rev.  milit.  belge, 
1883,  t.  1.  —  Le  blé,  contrebande  de  guerre  (Bompardi  :  Rev. 
polit,  et  parlem.,  1899,  t.  20,  p.  303.  —  La  course,  son  rétablis- 
sement dans  les  guerres  maritimes  (Geilé)  :  Rev.  polit,  et  parlem., 
1900,  t.  26,  p.  43.  —  Legislazione  amerirana  sul  diritto  dipreda 
(Pennelli)  :  Rivista  di  diritto  internazionale,  1899,  p.  2',t0.  —  Le 
point  faible  de  l'Angleterre  (Duboc)  :  Le  Vacbt,  1890.  —  La 
guerre  par  corsaires  impossible  (Guilloux)  :  Le  Vacbt,  1896.  — 
Der  Spruch  des  italienischen  Prisengerichtes  in  Sachen  des  Dal- 
Mw'/cA  (Niemeyer)  :  Zeilschrift  fiir  inlerii.  Privât,  und  Slrafrecht, 
1900,  p.  433. 


V.  aussi  suprà,  v'»  Conseil  des  prises.  Course  maritime. 


Indk.x  alphabétique. 


Abaiiduii,  4'.'5. 

Accepl.Tlion,  425. 

Acquisition,  474. 

Acte  authentique,  llX). 

Acie  d'atVranciiis.ienienl,  10:i. 

Acte  de  vente,  137. 

Acte  sous  seing  prité,  lui. 

Actionnaires,  399. 

Adjudication,   429. 

Administrateurs    de    la    marine, 

435. 
AJticliage,  423. 
Agent  commercial,  130. 


Blessures,  471  et  s. 

Blocus,  172,  175ets.,lS.3ets..  210. 

Bonne  foi,  2.38,  3ti7  et  s. 

Cabotage,  14()  els.,  209. 

Caisse  des  gens  de  mer,  4i4  et  s., 

476. 
baisse  des  invalides  de  la  marine, 

225,  4U9,  435,  445  et  s.,  456,473. 
Caisse  des  prises.  417,  446. 
Capitaine.  5(5,  93,  101,  147,  304, 

317   et  s  ,   321,  342  et  s.,  398, 

413. 
Caravane,  241. 
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Agrès,  455. 
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Amarinage,  328. 

Angario,  171. 

Apparaux,  455. 

Armateur,  398,  423,  4.34. 

Armée,  469. 

Armement,  459. 

Artillerie.  155. 

Associé,  131. 

Assurance,  SlU. 

Avarie,   18,  390. 

Bateaux  pécheurs,  144  et  145. 

Bâtiments  de  commerce.  457. 


Cas  fortuit,  391. 
C.Tulion.  416. 

Cerliticat  de  construction,  255. 
Ces.-ation  des   hostilités,    54  et  s. 
Cession  de  territoire,  116  et  117. 
Changement  de  pavillon,  170, 
Chargement,  225,294,3)1,  416. 
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ment. 
Chevaux.  204. 
Clefs,  325. 

Colonies  des  belligérants,  208. 
Combat,  473. 
Commandement  du   navire,  140. 
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Compte,  434. 
Conduclcur,  3.39. 
Confiscation,  21. 
Congés,  318  et  s. 
Congrès  de  Paris,  24. 
Connaissement,  2.35,  275et  s.,  284, 

.31Net  s.,  369. 
Conseil  d'Etat,  405  et  s.,  421. 
Conseil  des  prises,  407. 
Consignataire,  8i. 
Consommation,  l'.i^. 
Consul,  66,  76, 1 10  et  s.,  343,  435, 

439. 
Contrebande   de  guerre,  23,  191 

et  s.,  219  et  s.,  227. 
l^.onvention  des  parties,  122. 
Convention  diplomatique,  386, 404, 

4C9  et  i70. 
Convoi,  167,  312  et  s.,  185. 
Corsaire,  302,  397,  4 42,  451  et  s., 

456. 
Course,  24  et  25. 
Croisière,  462, 

Débarquement,  467,  47)  et  s. 
Déchargement,  39:i,  413. 
Déclarations,  431. 
Déclaration  de  guerre,  44. 
Délai.  16,  3nS,  120.  421,  425,  428. 

434. 
Dépôt,  110. 
Destruction, 401. 

Destruction  de  la  prise,  331  et  s. 
Détachement,  462  et  s. 
Disjonclion,  225. 
Dispositions  létroacUves,  53. 
Dividendes.  399. 
Domicile,  ltt5  et  s.,  287. 
Dommages-intérêts,  361,  405. 
Douane,  344,  431  et  s. 
Douaniers,  39,  40,  2;!0.  421. 
Doubles  expéditions,  272. 
Droits,  431  et  s. 
Droit  au  pavillon,  87,  94. 
Droit  proportionnel.  449. 
Echelles  du  Levant,  115. 
Echouement,  70,  71,  389. 
Eliets,  304,  455. 
Embargo,  45. 

Emmagasinement,  393,  413. 
Enfants,  473. 
Enregistrement,  100,  419. 
Entrée,  431  et  s. 
Equipage,  89,  104,  189,  190,  269 

et  s.,  303,  324,  ^37,  455. 
Erreur  de  droit,  ,379. 
Escadre,  462. 
Escale,  19. 
Esclavage.  298. 
Escorte,  459. 
Etat,  474. 
Etat-major,  455. 
Etoffe,  203. 
Etranger,  354. 
Evasion,  35  et  s. 
Expéditeur,  84. 
Expédition,  104  170. 
Expertise,  415. 
Exportation,  20. 
Fait  de  "uerre,  401. 
Kanal,  64 
Faute.  .381  et  .382. 
Fins  de  non-recevoir,  383et  o84. 
Folle  enchère,  428. 
Fonctionnaires,  429. 
Force  majeure,  323,  338,  402,  440. 
Forteresse,  62. 
Frais  de  l'instruction,  371. 
Frais  de  vente,  445. 
Fraude.  80,  282. 
Fret,  225,  360,  394, 
Fuite,  309. 
Gardiennage.  393. 
Général  en  chef,  447. 
Gouvernement,  410  et  s. 
Gratifications,  473. 
Grefl'e,  434. 
Héritiers,  471  et  s. 
Homologation,  407  et  s. 


Houille,  197  et  s. 

Hypothèque,  95,  135. 

Importation,  20. 

Incendie,  437  et  s. 

Indépendance,  120. 

Induit,  46  et  s. 

Ingénieurs,  229. 

instructions.  16"). 

Insurreclion,  120  et  121. 

interdiction  de  commerce,  14  cl». 

inventaire,  317  «-t  s.,  313,  413,  423. 

Irrégularité,  .382. 

Jet  (le  papiers,  289  et  s. 

.lournal,  56  et  s. 

.tournai  de  bord.  459. 

.Jugement,  363,  421. 

Légitime  défense,  460. 

Lettres,  315. 

Lettre  de  change,  42.5. 

Lettre  de  francliise.  254. 

Lettre  de  marque.  24. 

Lettre  de  représailles.  3. 

Licences,  16  et  s.,  411 . 

Liquidation,  397. 

Liijuidation  générale.  441  et  s. 

Li<luidation  particulière,  411  et  s. 

Livraison,  427. 

Machines  .i  vapeur,  206. 

.Maisons  de   commerce,  78,  131, 

288. 
Maladie,  471  et  s. 
Manifeste,  176. 
Marchandises,  2.3  et  s.,  83  et  s., 

122  et  s.,  220,  325,  326,  359,  '.m. 
Marchandises  anglaises,  52,  224. 
Marine  volontaire,  26  et  s. 
Matériel  maritime,  2f>5. 
Mauvaise  foi,  .367  et  s. 
Mer  close,  255. 
Mer  territoriale,  6fl. 
Ministre  de  la  Guerre.  448. 
Ministre  de  la  Marine,  345,  409. 
Mise  à  rançon,  .3-12. 
Mission,   165. 
Missions  religieuses,  l.")6. 
Monnaie,  202. 
Monopole,  129. 
Morts,  471  et  s. 
Munitions,  455. 
Naissance,  285. 
Nationalité,   74   et  s.,  293   et   s., 

347. 
Naturalisation,  79  et  s.,  286. 
Naufrage,  18,  71,  160  et  s  ,    195. 
Navires,  1.32  et  s.,  207,  220,  359. 
Navires  de  cartel,  152  et  153. 
Navires  de  commerce,  32  et  s. 
Navires  de  fabrique  ennemie, 245. 
Navires  de  l'Etat,  443. 
Navires  en  détresse,  162  et  s. 
Neutralité,  51   et  s.,  100,  134,  165 

et  s..  130,  473. 
Nourriture  de  l'équipage,  .393. 
NuUité.  141. 
Numéraire,  202. 
Objets  précieux,  317. 
Occupation,  118  et  119. 
Officier.  299.  324,  429. 
Officierd'administration,317  el  s., 

342.  423  el  s. 
Officier  public,  100,  102. 
Origine,  354. 
Otages,  327. 
Pacotille,  19<J. 
Paiement,  425. 
Paiement  du  prix,  139. 

Papiers  de  bord,  86,  1.37,  138,2.34 
et  s.. 2-^9,  290 et  s  ,3l8et  s.,343, 
357.  .358,  382,  381,  397. 

Paquebols-posle.  148  et  s. 

Partage,  4^,  445  el  s..  450,  45i. 

Parties  intéressées,  413  et  s. 

Passagers,  190. 

Passeport,  65,  2.35,  240  et  s.,.  183 
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372,415. 
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PavUIon  ennemi.  129, 133  ets.,142. 
Perte,  391  et  392. 
Pièces  justificatives,  434. 
PUote,  390. 
Piraterie,  41.296. 
Pleine  mer.  463  et  s. 
Port.  166,  341,  343. 
Port  dattache.  338. 
Poste  particulier,  467. 
Poursuite,  398. 
Préliminaires  de  paix,  57. 
Préposé  des  douanes,  39,  40,  230, 

424. 
Présence,  461. 
Présomptions,  85. 
Prête-nom,  214,  355. 
Preuve,  357. 
Preuve  contraire,  270. 
Prise  en  commun,  453. 
Prisonniers,  327,  343. 
Privilège,  474. 
Prix  de  facture,  395  et  s. 
Prix  de  vente,  380,  388,  395  et  s., 

425. 
Procès-verbal,  104,  342. 
Procuration  authentique,  101. 
Produit   du     sol  ennemi,  127  et 

128. 
Propriétaire  (droit  du),  488  et  s. 
Propriété,  84,  122. 
Propriété  privée  ennemie,  4  et  s. 
Rade.  462. 
Rades  foraines,  68. 
Rançon,  348  et  s. 
Rapport,  343. 
Rebelles,  2%. 
Réclamation,  420. 
Recours,  421. 

Recousse,  400,477  et  s.,  484,  494, 
Réexportation.  433. 
Relâche,  92,  168  et  s. 
Relâche  forcée,  251  et  252. 
Reinboursement  des  frais,  393. 
Remise,  376. 
Renonciation,  385. 
Reprise.  340,  477  ets.,  491. 
Réquisition,  412. 
Résidence,  79. 

Responsabilité  du  capteur,  390. 
Restitution,  387,  388,  399,  419. 
Retard,  366. 
Retenue,  447. 


Revendication,  353  et  s. 

Revente,  362,  428. 

Révocation,  59. 

Riz,  201. 

Rôle  d'équipage,  65,  89  et  s.,  2â6. 

Route,  463. 

Saisie,  46. 

Salpêtre,  193. 

Sauf-conduit,  378. 

Scellé,  318  et  s.,  325,  413. 

Semonce,  299  et  s. 

Séquestration.  66. 

Serment,  28"?,' 

Signature,  276,  278, 

Simulation,  99, 138,  358,  372. 

Sortie,  431  et  s. 

Soupçons.  370. 

Soustraction  de  pièces,  324. 

Témoignages,  269  et  s. 

Témoins,  189. 

Temps  de  paix,  296. 

Traite  des  noirs,  298. 

Traités  internationaux,  53,  58, 193, 

223,  .375. 
Transaction,   406  et  s. 
Transfert!»  transitu,  123  et  124. 
Transfert  de  dépèches,  231. 
Transfert  de  troupes,  228. 
Transit,  123  et  124, 
Tribunaux,  435. 
Tribunaux  de  commerce,  365,  405, 

434. 
Uniforme,  203. 

Vaisseaux,  .S97,  448,  455  et  s. 
Valeurs.  317.  ' 
Vente.  66,    99,    100   et    s.,    388, 

420  et  421, 
Vente  (forme  de  la).  425. 
Vente  de  navires,  136  et  s. 
Vente  provisoire,  414  et  415. 
Vêtements,  203. 
Veuves,  473. 
Violation  de  blocus,  175  et  s.,  183 

et  s. 
Visa,  178  et  s. 
Visite,  69,  297  et  s. 
Vivres,  109,  200,  455. 
Voile.  464. 
Voyage,  247. 
Voyage  continu,    181  et  s,,  217  et 

218. 
Vue,  465. 


DIVISION  . 

CHAP.     I.  —  NoTioas  gé.nérales  (n.  1  à  23). 

CHAP.    II.  —  Conditions  dvns  lesquelles  le   droit  de  prise 

PEUT  ÊTRE  EXERCÉ. 

§  1.  —  Qui  peut  exercer  le  droit  de  prise  (n.  24  à  41). 

§  2.  —  Quand  peut-on  exercer   le  droit  de  prise  (n.  42  à 
59). 

§  3.  —  Du  lieu  où  s'exerce  le  droit  de  prise  fn.  60  à  71). 

CHAP.  III.  —  Navires  de  bonne  prise. 
Sect.      I.  —  Navires  ennemis. 

§  d.  —  Détermination  du  caractère  ennemi  (n.  72  et  73). 

A.  —  Système  français  (n.  74  à  104). 

B,  —  Système  anglo-américain  (n.  1C6  à  142). 
§  2.  —  ImmuniUs  (n.  143  à  164). 

Sect.     11,  —  Navires  neutres. 

A.  —  lasaisissabilité  et  exceptions  (n.  165  à  233). 

B.  —  Preuve  de  neutralité  (n.  234  à  292). 
Sect.   III.  —  Navires  alliés  (n.  293  à  2ÎS). 

Sect.   IV.  —  Navires  pirates  (n.  296j. 
Sect.     V.  —  Droit  de  visite  (n.  297  à  316). 

CHAP.      IV.  —  Oblig.\tions  du  capteur  après  La  prise  (n.  317 
à  3o2). 


CHAP.        V.  —  Revendications  (n.  353  à  362), 

CHAP.      VI.  —  Jugement  de  la  prise  (n.  363). 

CHAP.     VII.  —  Prises  illégitimes  et  domuages-lntérêts  (d.  364 
à  412). 

CHAP.  VIII,  —  .^dministr,\tion  et  vente  des  prises  (n.  413  à 
440). 

CHAP.     IX.  —  Liquidation  des  prises  (n.  441  à  449). 

CHAP.      X.  —  Partags  des  prises  (n.  4S0). 

a)  Partage  des  prises  faites  par  des  corsaires  (n.  451  à 

454). 

b)  Partage  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'Etat 

(n.  455  à  476). 

CHAP.   XI.  —  Recodsse  (n.  477  à  495). 


CHAPITRE  I. 
notions    générales. 

1.  —  Pendant  la  guerre,  les  navires  ennemis  ou  les  bâtiments 
neutres  ayant  contrevenu  aux  lois  de  la  neutralité  sont  soumis 
au  droit  de  prise  exercé  par  les  forces  navales  d'un  belligé- 
rant. 

2.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  prises  maritimes  les  saisies 
de  navires,  opérées  en  mer  ou  au  nom  de  l'Etat  en  vue  de  s'ap- 
proprier les  bâtiments  et  la  cargaison  sujets  à  capture. 

3.  —  Si  l'on  excepte  la  confiscation  des  bâtiments  montés 
par  les  pirates  ou  par  les  négriers,  le  droit  de  prise,  actuellement, 
n'est  plus  exercé  qu'en  temps  de  guerre.  L'usage  des  lettres  de 
représailles  par  lesquelles  un  souverain  autorisait  ses  sujets  à 
saisir  les  propriétés  des  concitoyens  du  déprédateur  est  tombé 
en  désuétude.  Depuis  l'ordonnance  de  1681,  qui  l'a  réglementé, 
jusqu'en  1789,  le  Gouvernement  français  ne  l'a  guère  appliqué 
que  trois  fois,  en  1092  et  en  1702  contre  les  habitants  de  Dant- 
zig,  en' 1778  contre  les  Anglais.  Par  un  décret  du  3  févr.  1793, 
la  Convention  autorisa  la  délivrance  de  lettres  de  représailles 
au  profit  d'un  sieur  Caudier  «  à  l'effet  de  saisir  ce  qu'il  trouvera 
appartenir  en  France  à  Pozzo  et  Boggiano,  négociants  génois, 
et  à  défaut,  à  tous  autres  habitants  de  ladite  ville  de  Gênes,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  ses  créances,  intérêts  et  frais 
accessoires,  et  d'en  poursuivre  la  mainlevée  par  devant  les 
juges  du  lieu  de  la  saisie  »  (Merlin,  Rdp.,  \"  Représailles^  On 
trouve  dans  le  Code  de  commerce  et  dans  le  Code  pénal  des 
dispositions  concernant  cet  ancien  usage  (V,  C.  comm.,  art.  3oO; 
G.  pén.,  art.  84  et  85).  Les  progrès  du  droit  des  gens  tendent  à 
l'exclure.  —  Pistoye  et  Duverdy,  1. 1,  p.  91  ;  Testa,  Le  droit  public 
international  maritime,  p.  126  et  s.;  Kamarowsky,  Le  tribunal 
international,  p.  25. 

4.  —  En  vertu  du  droit  de  prise,  le  belligérant  s'empare  de 
biens  qui  appartiennent  à  des  particuliers.  Contrairement  au 
principe  reçu  dans  la  guerre  continentale,  la  propriété  privée 
ennemie  n'est  donc  pas  inviolable  dans  la  guerre  maritime.  — 
Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des 
gens,  i.  1,  n.  153;  Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  2, 
n.  204,  p.  330. 

5.  —  Depuis  longtemps,  la  capture  de  la  propriété  privée 
exposée  en  mer  a  suscité  les  protestations  des  publicistes.  .*.u 
.\viii=  siècle,  l'abbé  de  Mably  dénonçait  cet  abus  de  la  force  et 
souhaitait  que  les  nations  convinssent  entre  elles  «  de  quelques 
articles  propres  à  assurer  la  navigation  de  leurs  commerçants  en 
temps  de  guerre  •  (Droit  public  de  V Europe  fondé  sw  ses  traités, 
1748,  liv.  2,  ch.  12,  p.  310).  Linguet  donna  à  ces  idées  l'appui 
de  son  vigoureux  talent  (Annales  politiques,  1779,  I.  5,  p.  506). 
Quelques  années  plus  tard,  Galiani  se  prononçait  également 
contre  la  rigueur  de  l'usage  maritime  (Doveri  dei  principi  neu- 
Irali  verso  i  guerregianti,  e  di  questi  verso  i  neutrali,  1782). 

6.  —  En  1792,  Kersaint,  au  nom  des  comités  diplomatiques 
de  marine  et  de  commerce,  présenta  à  l'Assemblée  législative  un 
projet  de  décret  sur  l'abolition  de  la  course  proclamant  l'invio- 
labilité de  la  propriété  privée  :  «  Il  est  défendu  aux  vaisseaux 
de  guerre  de  l'Etat  de  prendre  aucun  bâtiment  particulier  de 
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commerce  appartenant  à  la  nalion  ennemie,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  armés  en  guerre  <•  (art.  3).  Mais  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, il  nu  manqua  pas  d'orateurs  pour  fairo  oliserver  que  la 
France  ne  pouvait  combattre  à  armes  inégales,  et  que  la  pro- 
messe d'un  traitement  réciproque  de  la  part  des  autres  nations 
assurerait  seule  In  libre  navigation  du  commerce  (Séance  du 
29  mai  1792,  Le  ilnntleur.  1"  juin  l"92). 

7.  —  lin  1823,  Monroi',  dans  son  projet  relatif  aux  droits  et 
devo'ra  des  neutres,  proposait  de  reconnaître  le  principe  de  l'in- 
violabilité de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime. 

8.  —  Au  (Congrès  de  Paris  de  18.Ï0,  les  Hlals-Unis  deman- 
daient qu'il  fiU  interdit  aux  belligérants  de  capturer  les  bâti- 
ments de  commerce,  et  cette  proposition  n'échoua  que  par  l'op- 
position de  l'Angleterre. 

y.  —  Le  traité  de  Zurich  du  10  nov.  ISSO  (art.  3)  ordonnait 
la  restitution  des  bùlioients  autrichiens  capturés.  Le  décret  du 
29  mars  1863  ordonnait  la  restitution  des  bâtiments  mexicains 
capturés. 

10.  —  L'art.  2H,  C.  ital.  de  la  marine  marchande,  déclare 
abolies  la  saisie  et  la  capture  des  navires  marchands  ennemis,  à 
charge  de  réciprocité,  et  ce  principe  fut  reproduit  dans  le  traité 
de  commerce  de  1872  entre  l'Italie  et  les  Etats-Unis. 

11.  —  L'ordonnanceautricliienne  du  13  mai  1866  et  la  décla- 
ration prussienne  du  19  mai  IHGù  portaient  :  «  En  cas  de  guerre, 
les  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'Etat  ennemi 
ne  seront  pas  soumis  à  la  saisie,  toutes  les  fois  que  l'Etat  en- 
nemi accordera  la  réciprocité.  >i  Et  la  réciprocité  était  admise 
jusqu'à  preuve  contraire. 

12.  —  En  1870,  le  roi  de  Prusse,  par  une  déclaration  du 
18  juin.  1870,  renon(;a  à  l'exercice  du  droit  de  prise,  mais  le  Gou- 
vernement français  ne  crut  pas  devoir  adopter  le  même  parti. 
Une  proposition  de  Garnier-Pagès  au  Corps  législatif  tendant 
à  interdire  aux  bâtiments  de  l'Iitat  la  capture  des  vaisseaux 
marchands  ennemis,  n'aboutit  pas.  Faute  de  réciprocité,  le  roi 
de  Prusse  revint  sur  sa  première  décision  par  une  déclaration 
du  12  janv.  1871.  — V.  La  Guéronnière,  Le  droitpublic  et  l'Eu- 
rapn  moderne,  t.  2,  p.  29o. 

13.  —  L'Institut  de  droit  international  a  plusieurs  fois  affirmé 
le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  ma- 
ritime, notamment  k  La  Haye,  le  31  août  1875,  à  Zuricli,  le 
1 1  srpt.  IH77.  Il  l'a  proclamé  de  nouveau  pendant  la  session  de 
Turin  en  1882.  On  ht  au  §  4  de  son  règlement  international  des 
prises  maritimes  :  v  La  propriété  privée  est  inviolable,  sous  la 
condition  de  réciprocité,  et  sauf  les  cas  prévus  au  S  23.  »  Sui- 
vant le  (523  auquel  ce  texte  renvoie,  "  La  saisie  d'un  navire  ou 
d'une  cargaison,  ennemi  ou  neutre,  n'a  lieu  que  dans  les  cas  sui- 
vants :  1»  lorsqu'il  résulte  de  la  visite  que  les  papiers  de  bord 
ne  sont  pas  en  ordre;  2°  dans  tous  les  cas  de  soupçon;  3°  lors- 
qu'il résulte  de  la  visite  ou  de  la  recherche  que  le  navire  arrêté 
fait  des  transports  pour  le  compte  et  à  destinatisn  de  l'ennemi; 
4° lorsque  le  navire  a  été  pris  en  violation  de  blocus;  5"  lorsque 
le  navire  a  pris  part  aux  hostilités  ou  est  destiné  à  y  prendre 
part.  » 

14.  —  Le  droit  de  prise,  restriction  importante  à  la  liberté  du 
commerce,  est  une  conséquence  du  droit  de  guerre.  Autrefois  il 
était  de  principe  que  toutes  relations  commerciales  devaient  être 
interdites  entre  les  sujets  des  litats  en  guerre,  sans  la  permis- 
sion de  leurs  Gouvernements  respectifs.  «  Estprohibitum  liahere 
commercium  cum  inimicis.  »  —  Casaregis,  Disc.  24,  n.  21;  Byn- 
kerslioek,  Quxst..  liv.  1,  c.  7;  Wheaton,  4°  part.,  c.  1,  art.  13. 

15.  —  Le  principe  de  l'interdiction  des  relations  commerciales 
en  temps  de  guerre,  bipn  que  ne  découlant  pas  du  droit  des  gens 
naturel,  est  admis  en  principe  par  le  droit  des  gens  conven- 
tionnel. Il  est  sanctionné  par  notre  droit  public  interne  et  éner- 
giquement  maintenu  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  anglais. 
L'interdiction  n'est  suspendue  dans  la  pratique  que  par  l'accord 
formel  des  belligérants.  Pendant  la  guerre  de  Crimée,  un  pacte 
conclu  entre  les  belligérants  permit  à  leurs  sujets  respectifs  de 
continuer  librement  sous  pavillon  neutre  leur  trafic  avec  les  ports 
non  bloqués.  Mais  ces  pactes  sont  exceptionnels. 

16.  —  Un  belligérant  peut  donner  une  permission  générale  à 
ses  nationaux  et  renoncer  en  même  temps  au  droit  de  capturer 
la  propriété,  comme  firent  en  1860  la  France  et  l'Angleterre 
pendant  la  guerre  de  Chine.  Il  peut  encore  déhvrer  des  licences 
spéciales  pour  importer  ou  exporter  certaines  marchandises  dé- 
terminées, comme  firent  les  Etats-Unis,  pressés  par  la  disette, 
durant  une  de  leurs  gue  rres  contre  le  Mexique. 


17.  —  Générales  ou  spéciales,  les  permissions  données  par 
l'un  des  belligérants  ne  lient  pas  l'autre.  Celui-ci  peut  toujours 
capturer  le  navire  et  la  cargaison  du  sujet  ennemi,  nonobstant 
la  licence  délivrée  par  son  adversaire.  —  Uesjardins,  n.  17. 

18.  —  Le  porteur  de  la  licence  doit  s'en  tenir  A  ce  qu'elle 
permet.  Si  elle  est  nominative  il  ne  peut  la  céder  ni  en  faire  pro- 
fiter un  tiers.  Il  doit  se  renfermer  dans  les  limites  qu'elle  lui 
assigne  soit  pour  la  nature,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  la 
qualité  des  marchandises,  sauf  une  certaine  tolérance,  mais  tout 
produit  non  désigné  dans  l'acte  est  confiscable.  Toutefois  en  cas 
d'avarie  ou  de  perte  par  naufrage,  ce  chargement  peut  élre  rem- 
placé par  un  tout  semblable.  —  Calvo,  art.  786. 

19.  —  Le  navire  doit  accomplir  le  voyage  autorisé  sans  dé- 
vier de  la  route  tracée,  ni  changer  les  lieux  d'escale.  Toutefois, 
si  le  bâtiment  saisi  pour  avoir  fait  une  escale  non  prévue,  n'a 
ni  accru  ni  diminué  son  chargement,  sa  bonne  foi  doit  être  pré- 
sumée. —  Calvo,  n.  792  et  797. 

20.  —  La  licence  autorise  soit  l'importation,  soit  l'exporta- 
tion, soit  1  une  et  l'autre.  Mais  la  faculté  d'importation  en  pays 
ennemi  ne  permet  pas  d'en  rapporter  une  valeur  équivalente  en 
marchandises;  la  marchandise  et  le  navire  seraient  en  ce  cas 
confiscables.  —  Calvo,  n.  794  et  793. 

21.  —  Un  gouvernement  belligérant  a  naturellement  dans  ses 
rapports  avec  ses  propres  sujets  le  droit  de  sanctionner  parla 
confiscation  ses  prohibitions  de  trafic  avec  l'ennemi,  (^uand  le 
Commerce  est  fait  sans  licence  ou  que  les  conditions  de  la  licence 
ont  été  méconnues,  la  marchandise  et  le  navire  qui  la  porte 
peuvent  être  confisqués.  11  va  de  soi  que  la  confiscation  de  l'un 
n'implique  pas  toujours  confiscation  de  l'autre,  car  il  se  peut  que 
le  propriétaire  du  navire  ou  celui  des  marchandises  ait  seul  été 
de  mauvaise  loi.  —  Calvo,  n.  789. 

22.  —  Les  alliés  d'un  belligérant  peuvent-ils  échanger  leurs 
marchandises  soit  avec  les  sujets,  soit  avec  les  alliés  de  son 
adversaire?  L'ordonnance  de  1681  (tit.  9,  art.  7)  défendait  aux 
alliés  ce  qu'elle  défendait  aux  sujets.  Mais  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer entre  les  alliés  simples  et  ceux  qu'un  traité  engage  dans  la 
guerre  :  les  premiers  sont  traités  comme  neutres,  les  seconds 
comme  belligérants.  —  Calvo,  n.  761  ;  Wheaton,  4°  part.,  ch.  1, 
n.  14;  Massé,  n.  273;  Desjardins,  n.  18. 

23.  —  i(  La  marchandise  neutre,  k  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  est  insaisissable  même  sous  pavillon  ennemi  » 
(Décl.  16  avr.  1836 1.  iJe  même,  en  effet,  que  le  neutre  peut  être 
propriétaire  en  pays  ennemi  et  confier  sa  propriété  mobilière  au 
territoire,  de  même  peut-il  la  confier  au  belligérant  :  il  importe 
peu  que  le  navire  soit  saisissable,  car  la  marchandise  ne  saurait 
constituer  en  aucun  cas  un  accessoire  du  bâtiment  ennemi.  — 
Calvo,  n.  1093. 


CHAPITRE  ][. 

CONDITIONS  DANS  LESQUELLES  LS    DROIT   DE  PlilSE 
PEUT  ÊTRE   EXERCÉ. 

§  1 .  Qui  peut  exercer  le  droit  de  prise. 

24.  —  Avant  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  15  avr 
1836,  à  laquelle  adhérèrent  toutes  les  puissances,  l'Espagne,  les 
Etats-Unis  et  le  Mexique  seuls  exceptés,  le  droit  de  prise  avait 
encore  plus  d'importance  puisque  les  navires  marchands  avant 
obtenu  des  lettres  de  marque  pouvaient,  durant  les  hostilités, 
s'armer  en  guerre,  capturer  les  navires  ennemis  et  exercer  le 
droit  de  prise  tout  comme  les  vaisseaux  de  l'Etat.  —  V.  suprd, 
v°  Course  maritime. 

25.  —  Depuis  l'abolition  de  la  course,  le  droit  de  prise  mari- 
time appartient  exclusivement  au  souverain  :  il  ne  s'exerce  plus 
que  par  les  navires  de  l'Etat  ou  par  les  bâtiments  de  commerce 
employés  pour  son  compte  et  soldés  par  lui. 

26.  —  A  défaut  des  corsaires,  qu'on  renonce  à  employer  contre 
l'ennemi  dans  la  guerre  maritime,  l'organisationd'unemarine  vo- 
lontaire a  été  conçue  comme  un  moyen  de  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  forces  navales  régulièresde  l'Etal.  11  semble  qu'on 
doive  reconnaître  aux  navires  marchands  engagés  au  service  de 
l'Etat,  incorporés  comme  auxiliaires  dans  sa  marine  militaire, 
commandés  par  des  officiers  de  l'armée  navale  et  se  conformant 
à  toutes  les  règles  de  la  discipline,  les  mêmes  droits  qu'aux  vais- 
seaux de  guerre.  —  Boeck,  n.  211,  p.  242  et  s. 
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27.  —  Pendant  la  guerre  franco  allemande  une  ordonnance 
du  roi  de  Prusse  en  date  du  24  juill.  1870  organisa  une  marine 
volontaire  {priii'iUige  Seevehr)  qui  du  reste  ne  fut  pas  employée. 
—  CafTO,  t.  3,  §  2086. 

28.  —  A  propos  de  cette  tentative  de  la  Prusse,  la  question 
s'est  posée  de  savoir  si  la  déclaration  de  Paris,  qui  prohibe  les 
armements  en  course,  ne  s'oppose  pas  à  la  constitution  d'une 
marine  volontaire.  Le  Gouvernement  français  désira  connaî- 
tre l'avis  du  Gouvernement  britannique  sur  ce  point  (Note  du 
marquis  de  la  Valette  au  comte  de  Granville,  20  août  1870  :  An- 
geberg.  Actes  relatifs  à  la  guerre  franco-allemande,  t.  1,  n.  232, 
p.  403  et  405).  Le  comte  de  Granville  déclara  que  l'organisation 
d'une  marine  volontaire  ne  lui  paraissait  pas  incompatible  avec 
les  principes  de  la  déclaration  de  Paris  (Le  comte  de  Granville 
au  marquis  de  la  Valette,  24  août  1870,  Réponse  à  la  note  du 
20  août  :  Angeberg,  t.  1,  n.  362,  p.  417). 

29.  —  Ce  qui  rendait  douteuse  la  légitimité  de  la  tentative 
prussienne  c'était,  en  lait,  la  ressemblance  frappante  entre  cette 
marine  volontaire  telle  qu'elle  était  organisée,  et  les  navires 
armés  en  course.  Sans  doute,  cette  marine  volontaire  devait,  comme 
la  marine  de  guerre  royale,  respecter  la  propriété  privée  ennemie, 
mais,  comme  dans  la  course,  les  vaisseaux  utilisés  étaient  des  na- 
vires privés,  dont  la  propriété  n'était  pas  transférée  à  l'Etat,  une 
prime  était  acquise  à  l'équipage  capteur.  Le  commandement  su- 
périeur n'était  pas  exercé  par  des  officiers  de  la  flotte,  mais  par 
des  individus  engagés,  comme  les  gens  d'équipage,  par  les  arma- 
teurs. A  la  vérité  le  Gouvernement  leur  donnait  des  brevets  et 
leur  faisait  porter  l'uniforme.  Par  contre,  les  garanties  imposées 
aux  corsaires,  notamment  le  cautionnement  et  la  durée  limitée 
des  lettres  de  marque,  n'existaient  pas.  —  Calvo,  t.  4,  n.  2394. 

30.  —  En  1878,  la  Russie  forma  le  projet  de  constituer  une 
marine  volontaire.  Il  y  a  incontestablement  une  tendance  des 
puissances  à  remplacer  par  ce  moyen  l'armement  en  course 
qu'elles  se  sont  interdit.  Gomme  le  fait  remarquer  M.  Th.  Funck- 
Brentano  «  tous  les  Etats  maritimes  encouragent  leurs  sociétés 
de  navigation  à  construire  des  paquebots  susceptibles  d'être 
transformés  en  croiseurs  de  guerre  »  (Rev.  gén.  de  dr.  int.  pub., 
1894,  t.  1). 

31.  —  La  règle  en  vertu  de  laquelle  les  prises  ne  peuvent 
plus  être  opérées  que  par  les  bâtiments  de  l'Etat  cesse  toutefois 
d'être  applicable  dans  les  trois  cas  suivants,  cas  dans  lesquels 
d'ailleurs,  avant  18u6,  la  prise  pouvait  avoir  lieu  par  un  navire 
de  commerce  même  non  pourvu  de  lettres  de  marque. 

32.  —  l°Le  navire  capteur  a  été  attaqué  par  le  navire  capturé 
et  s'en  est  emparé  en  se  défendant  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  34). 
Sous  l'ancien  régime,  lorsqu'un  navire  de  commerce  non  com- 
missionné  s'emparait,  en  se  défendant,  d'un  navire  ennemi,  la 
prise  était  acquise  à  l'amiral  «  dont  la  générosité  le  portait,  la 
plupart  du  temps,  à  en  faire  don  au  capteur,  en  récompense  de 
sa  bravoure.  »  —  Valin,  t.  1,  ch.  3,  sect.  i;  Emerigon,  I.  1, 
cil.  12,  sect.  37. 

33.  —  L'arrêté  du  2  prair.  an  XI,  art.  34,  apporte  une  excep- 
tion au  principe  en  vertu  duquel  les  prises  appartiennent  à  l'Etat, 
lorsqu'elles  sont  faites  par  des  navires  dépourvus  de  lettres  de 
marque.  —  Merlin,  v°  Prise  maritime,  §  2,  n.  4. 

34.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  les  bâtiments  de 
commerce  attaqués,  qui,  dans  un  combat  pour  leur  légitime  dé- 
fense, reprenaient  des  bâtiments  capturés  par  l'ennemi,  jouis- 
saient des  mêmes  droits  de  recousse  que  les  bâtiments  armés  en 
course.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1807,  La  Vierge  du  Rosaire, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

35.  —  2°  Le  navire  capturé  a  été  enlevé  par  des  prisonniers 
français  s'évadant  de  chez  l'ennemi  (Décr.  18  vend,  an  II).  Voici 
dans  quelles  circonstances  la  Convention  rendit  le  décret  du 
18  vend,  an  IL  Trois  marins  français,  prisonniers  en  Angle- 
terre, s'étaient  évadés  et  étaient  revenus  en  France  sur  une 
barque  anglaise.  A  Boulogne,  l'administration  de  la  marine  pré- 
tendit confisquer  la  barque  au  profit  de  l'Etat.  Les  marins  adres- 
sèrent une  pétition  à  la  Convention.  Us  n'avaient  fait  que  suivre 
l'exemple  de  prisonniers  anglais  qui  s'étaient  évadés  à  l'aide  de 
barques  dérobées  sur  les  eûtes  de  France.  Le  législateur  fit 
droit  à  leurs  réclamations.  —  Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.   171. 

36.  —  Bien  que  rendu  dans  cette  conjoncture  particulière,  le 
décret  du  18  vend,  an  11,  est  conçu  en  termes  généraux.  Il  en 
a  été  fait  application  à  des  prisonniers  français  embarqués  à 
Bombay  sur  le  navire  de  la  compagnie  des  Indes,  le  Cormoalis, 
sous  l'escorte  d'une  frégate  anglaise.  Les  Français  réussirent  à 


s'emparer  du  navire  où  ils  étaient  captifs,  dont  ils  donnèrent  le 
commandement  à  l'un  d'entre  eux,  nommé  Gaultier,  qui  conduisit 
la  prise  à  l'ile  de  France.  Le  contrôleur  de  la  marine  la  revendi- 
qua au  nom  du  Gouvernement,  mais  le  Conseil  des  prises  rejeta 
cette  prétention  <■  attendu  que  le  décret  du  18  vend,  an  II 
s'appliquait  évidemment  à  l'espèce  présente  ».  —  Cons.  des 
prises,  26  therm.  an  XllI,  Gaultier,  [P.  adm.  chr.] 

37.  —  Mais  si  un  navire  de  commerce  attaquait  le  premier 
un  navire  ennemi,  la  prise  serait  de  plein  droit  la  propriété  de 
l'Etat,  et  le  capteur  pourrait,  suivant  lescas,  ètrepoursuivicomme 
pirate.  L'art.  34,  Arr.  2  prair.  an  XI,  ne.  favorise  que  la  légitime 
défense.  —  Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  164. 

38.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prise  faite  par  les  habitants  d'une 
commune  maritime,  sans  lettre  de  marque,  appartenait  à  l'Etat. 
Dans  le  mois  de  floréal  an  IX,  un  bateau  anglais  était  venu 
mouiller  à  une  calangue  de  l'ile  des  Bavaux.  Un  détachement 
composé  de  marins,  de  canonniers  et  de  gardes  nationaux,  formé 
dans  la  commune  de  Sanary,  le  captura.  La  prise  fut  validée 
mais  adjugée  à  la  République.  —  Cons.  des  prises,  7  niv.  an  X, 
Habitants  de  Sanary,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  165] 

39.  —  Une  décision  analogue  fut  rendue  à  l'égard  d'employés 
de  la  régie  des  douanes.  La  prise  qu'ils  avaient  opérée  fut  con- 
fisquée au  profit  de  l'Etat  comme  faite  par  des  citoyens  non 
munis  de  lettres  de  marque.  —  Cons.  des  prises,  7  frim.  an 
IX,  La  Fortunée,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  166  et  167] 

40.  —  Mais  il  faut  remarquer  qu'on  ne  pourrait  plus  aujour- 
d'hui juger  de  même  dans  une  affaire  concernant  les  employés 
des  douanes,  car  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  avr.  1809, 
approuvé  par  l'empereur,  les  a  assimilés  aux  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  —  Pistoye  et  Duverdy,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
suprà,  V»  Douanes,  n.  776. 

41.  —  3°  La  capture  a  eu  lieu  pour  cause  de  piraterie  (L.  10 
avr.  1825,  art.  10).  —  Goujet  et  Merger,  n.  22. 

§  2.  Quand  peut-on  exercer  le  droit  de  prise? 

42.  —  En  règle  générale  le  droit  de  prise  suppose  l'état  de 
guerre.  Il  commence  et  prend  fin  avec  les  hostilités.  —  Emeri- 
gon, t.  1,  p.  440;  Valin,  t.  1,  ch.  5,  sect.  1,  n.  4;  Vattel,  liv.  3, 
ch.  4;  Pistove  et  Duverdv,  t.  1,  p.  119  et  s.:  Hautefeuille,  t.  1, 
p.  2'j6  ;  Riviër,  t.  2,  p.  34';  ;  Boeck,  n.  231. 

43.  —  Ainsi  devrait  être  déclarée  nulle  la  prise  opérée  au 
moment  où  la  rupture  était  imminente  et  alors  même  que  la 
guerre  aurait  éclaté  aussitôt  après.  —  Massé,  n.  365  et  366; 
Bluntschli,  règle  669;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  1  ,p.  119;  Barboux, 
p.  57;  Dussaud,  n.  219;  Desjardins,  n.  19,  p.  39 

44.  —  Une  déclaration  de  guerre  solennelle  n'étant  plus 
guère  en  usage  (V.  suprà,  v°  Belligérants,  n.  28),  il  suffit  que 
les  hostilités  soient  annoncées  publiquement  (Massé,  t.  1 ,  n.  369, 
p.  321).  Mais  cette  condition  doit  toujours  être  remplie.  — 
Boeck,  n.  232. 

45.  —  La  pratique  de  l'embargo,  c'est-à-dire  la  mise  sous 
séquestre  des  navires  de  l'adversaire  avant  l'ouverture  des  hos- 
tilités, est  condamnée  par  le  droit  des  gens  moderne.  —  V.  Massé, 
t.  1,  n.  365,  p.  318  et  319;  Hautefeuille,  t.  3,  p.  409  et  s. 

46.  —  La  saisie  des  navires  ennemis  qui  se  trouvent  dans  les 
ports  des  belligérants  au  moment  où  la  guerre  éclate  est  distincte 
de  l'embargo.  C'est  bien  une  opération  régulière,  en  ce  sens 
qu'elle  a  lieu  après  l'ouverture  des  hostilités.  En  pratique,  un 
certain  délai  est  accordé  aux  navires  ennemis  pour  se  rendre 
à.  leur  port  de  destination.  —  Bluntschli,  art.  669,  p.  377. 

47.  —  Au  moment  de  la  guerre  de  Crimée  en  1854,  la  France 
et  l'Angleterre  accordèrent  aux  navires  russes  un  délai  de  six 
semaines  pour  sortir  de  leurs  ports  et  se  mettre  en  sûreté 
(Déclaration  du  Gouvernement  français  du 27  mars  1854;  Order 
in  Council  du  29  mars  1854).  La  Russie  accorda  le  même  délai 
aux  navires  français  et  anglais  (Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  471). 
Cette  tolérance  est  connue  sous  le  nom  de  pratique  de  l'induit. 
—  Boeck,  n.  235. 

48.  —  Cet  usage  a  été  observé  en  1870,  pendant  la  guerre 
franco-allemande;  en  1877,  pendant  la  guerre  russo-turque;  en 
1897,  pendant  la  guerre  gréco-turque,  etc.  —  Bonfils  et  Fau- 
chille,  n.  1399. 

49.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  navires  ennemis  qui, 
ignorant  l'état  de  guerre,  entrent  dans  les  ports  des  belligérants? 
La  pratique  a  étendu  à  ces  navires  le  bénéfice  de  l'induit,  avec 
des  délais  appropriés  (Décr.  impér.,  15  avr.  1834;  Order  m 
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Counci7du29  mars  18.")4,précilc*;  Instr. min. franc., 2.1  juill. 1870). 
—  Boeck.  n.  237  els. ;  Barbuux,  p.  130. 

50.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  contenues  dans 
la  dt^claratioci  du  27  mars  1831,  en  faveur  des  b.'itiments  russes 

fiartif  des  ports  de  France  ou  à  destination  de  ces  ports,  «Haient 
imilatives  et  ne  pouvaient  Atre  étendues  aux  bâtiments  de  la 
même  nation  partis  ou  à  destination  des  ports  neutres.  — 
Cons.  d'Et.,  23  avr.  I83.=i,  Kroger,  [S.  30.2.444,  P.  adm.  chr.] 

51.  — Il  en  est  autrement  des  navires  appartenant  à  une  na- 
tion neutre.  Ainsi,  est  nulle  la  prise  d'un  navire  appartenant  à 
une  nalion  neutre,  quoique  chargé  de  marchandises  de  nature 
ennemie,  si,  à  IVpoque  du  chargement,  il  n'a  pu  connaître  la  loi 
d(Sclaranl  de  bonne  prise  tout  bâtiment  chargé  de  pareilles  mar- 
chandises. —  Cass.,  14  vent,  an  VII,  la  Christiana-Colbiornsen, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

52.  —  De  même,  il  a  été  jugé,  qu'on  ne  pouvait  appliquer  la 
loi  du  29  niv.  an  VI  à  un  navire  chargé  de  marchandises  anglai- 
ses et  t)ris  à  une  époque  oii  cette  loi  n'était  pas  promulguée  sur 
les  côtes  où  il  a  été  capturé.  —  Cass.,  3  llor.  an  VII,  le  Ferdi- 
nand-Henri, [S.  chr  ,  P.  adm.  chr.J  —  Cons.  des  prises,  2"  Iruct. 
an  VIII,  La  Pandora,  [Pislo\e  et  Duverdy,  t.  1,  p.  124  et  s.] 

5;{.  —  Les  traités  internationaux  contenant  des  dispositions 
rétroactives  soni  obligatoires  avant  mrme  qu'ils  soient  promul- 
gué?  comme  loi  de  l'I'^tat.  l-^n  conséquence,  une  prise  faite  avant 
un  traité,  et  qui  eilt  été  déclarée  valable  si  elle  avait  été  vérifiée 
avant  sa  conclusion,  peut  être  annulée  si  elle  est  jugée  après.  — 
Cons.  des  prises,  9  brum.  an  IX,  l'Ariadne,  [Pistoye  et  Duverdy, 
1.  1,  p.  146  et  147] 

54:.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  la  cessation  des 
hostilités  doit  entraîner  celle  dos  prises  dès  que  la  paix  est  ré- 
putée connue  du  navire  capteur.  Ici  encore  il  est  d'usage  de 
fixer  un  délai,  passé  lequel  les  prises  faites  de  part  et  d'autre 
seront  annulées.  —  Valin,  Des  prises,  p.  47;  Emerigon,  Assu- 
rantes, ch.  13,  sect.  19;  Massé,  n.  370,  371;  Pistoye  et  Du- 
verdy, t.  1,  p.  141  et  8.;  Hivier,  t.  2,  p.  347. 

55.  —  A  défaut  de  délai  déterminé  par  les  traités,  il  appar- 
tient aux  juges  de  décider  si,  en  fait,  le  navire  capteur  a  connu 
la  cessation  des  hostilités.  —  Cons.  des  prises,  2  llor.  an  XI, 
Le  Pmclier,  [P.  adm.  chr.]  —  Pislove  et  Duverdy,  t.  1,  p.  141 
et  142. 

56.  —  Il  a  été  jugé  que  le  capitaine  du  navire  capteur  n'est 
pas  réputé  avoir  une  connaissance  suffisante  du  traité  par  cela 
seul  que  le  capitaine  du  navire  capturé  lui  présente  une  gazette 
annonçant  la  paix.  —  .Même  décis. 

57.  —  Mais  suivant  une  autre  décision,  la  prise  qui  a  eu  lieu 
après  que  les  préliminaires  ont  été  connuspar  des  gazettes  seule- 
ment, est  nulle,  si  elle  a  été  faite  par  un  corsaire  qui  a  quitté  le 
port  cinq  jours  après  que  les  préliminaires  de  la  paix  y  étaient 
connus.—  Cons.  des  prises,  14  llor.  an  .XI,  la  Petite  Renommée, 
[P.  adm.  chr.]  —  Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  149. 

58.  —  La  prise  faite  après  la  signature  du  traité  de  paix 
et  avant  la  ratification  n'est  pas  valable,  alors  même  que  la  paix 
n'aurait  été  connue  ni  du  capteur  ni  du  capturé  et  que  le  traité 
ne  contiendrait  aucune  stipulation  spéciale.  — •  Cons.  des  prises, 
7  vent,  an  X,  ta  Thétis,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  147  et  s.  ] 

59;  —  La  révocation  des  lois  qui  ont  autorisé  une  prise  ne 
peut  empêcher  la  déclaration  de  validité  de  cette  prise  si,  à  l'épo- 
que où  elle  a  eu  lieu,  les  capitaines  des  vaisseaux  capteurs 
n'avaient  pu  encore  avoir  connaissance  delà  révocation,  à  défaut 
de  notification  de  cette  disposition  nouvelle.  —  Cons.  d'Et., 
29  déc.  1819,  te  Dolhj,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Pistoye  et  Du- 
verdy, I.  1,  p.  155  et  156. 

§  3.  Du  lieu  où  s'exerce  le  droit  de  prise. 

60.  —  Le  droit  de  prise  peut  être  exercé  non  seulement  dans 
la  mer  territoriale  maritime  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
navire  capteur,  mais  encore  en  pleine  mer,  celle-ci  n'appartenant 
à  personne,  étant  commune  à  toutes  les  nations.  —  V.  suprà, 
vo  .\ler  territoriale,  n.  23  et  s.  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  3."i6 
et  s.  :  Pisloj  e  et  Duverdy,  t.  1 ,  p.  92  ;  Rivier,  l.  2,  p.  348. 

<>1.  —  Aucun  acte  d'hostililé  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  mer 
territoriale  d'une  puissance  neutre,  car  il  constituerait  une 
alteinlp  à  sa  souveraineté.  — Pistoye  et  Duverdv,  t.  1,  p.  105  ; 
Testa,  p.  71  et  s.  ;  Boeck,  n.  214  et  230  ;  Rivier,"  t.  2,  p.  348.  — 
La  capture  opérée  dans  les  eaux  territoriales  est  donc  nulle. 
—  Cons.  des  prises,  27  therm.  an  VIII,  la  Perle,  [P.  adm.  chr.] 


62. —  ...  Alors  même  que,  en  fait,  au  lieu  où  a  été  exécutée  la 
prise,  aucune  forteresse  ou  batterie  ne  protégeait  la  côte.  —  Cons. 
des  prises,  27  fruot.  an  \'lll,  la  Xoslra Senora  del  Carmel,  (Pis- 
toye et  Duverdy,  t.  1,  p.  106  et  107) 

63.  —  Il  est  interdit  de  continuer  la  poursuite  dans  les  eaux 
territoriales  neutres.  Les  Etals  neutres  dont  la  souveraineté  se- 
rait ainsi  méconnue  pourraient  réprimer  par  la  force  cette  infrac- 
tion au  droit  des  gens.  —  Pistoye  et  Duverdv,  t.  1,  p.  94  el  s.  ; 
Rivier,  t.  2,  p.  401  ;  Kleen,  t.  2,  S  212,  p.  .'il 9. 

64.  —  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  prise  d'un 
bâtiment  ennemi  ou  réputé  tel,  lorsqu'elle  a  été  faite  dans  les 
eaux  d'un  port  neutre,  et  après  que  ce  bâtiment  avait  été  signalé 
au  fanal.  —  Cass.,  14  vent,  an  Vil,  la  Christiana  Colbiornsen, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr. | 

65.  —  Un  navire  non  muni  de  passeport  ni  de  rôle  d'équi- 
page peut  être  admis  à  prouver  qu'au  moment  de  sa  capture  il 
était  sous  le  canon  d'une  nation  neutre  et  ne  peut,  en  consé- 
(|uence,  être  confisqué.—  Cass.,  23  vent,  an  VU,  le  Saint-Michel, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

66.  —  Mais  le  reproche  d'irrégularité  d'une  prise  pour  cause 
de  violation  de  territoire  est  dénué  de  fondement  lorsque  le 
Gouvernement  de  ce  pays,  après  avoir  séquestré  la  prise,  l'a 
ensuite  relâchée  et  en  a  permis  la  vente  en  vertu  de  la  décision 
du  Conseil.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1810,  Palau,  TS.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  reconnaissent  d'ailleurs  formel- 
lement que  le  capturé  n'avait  pas  administré  la  preuve  de  l'irré- 
gularité de  la  prise.  La  validité  de  la  prise  ne  peut  en  effet 
dépendre  de  l'attitude  plus  ou  moins  énergique  observée  par  la 
puissance  neutre  dans  la  défense  de  ses  droits. 

67.  —  En  tout  cas,  l'Etat  neutre  seul  peut  exiger  la  remise 
de  la  prise,  car  il  n'a  été  porté  atteinte  qu'à  ses  droits.  —  Ilau- 
tefeuille,  t.  4,  p.  266;  Bluntschli,  règl.  786;  Desjardins,  loc.cit.; 
Gessner,  p.  344.  —  V.  aussi  KInen,  t.  2,  §  212,  p.  320,  texte  el 
note  2. 

68.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  dans  les  rades  foraines  ou  baies 
ouvertes  qui  ne  sont  pas  sous  la  protection  du  canon,  le  navire 
ennemi  n'échappe  pas  au  droit  de  prise.  —  Cons.  des  prises, 
19oct.  1808,  le  Daniel-Frédérick, \P\sloye  elDuverdy,  l.  l,p.  102 
et  s.]  —  Merlin,  v"  Prise  maritiiyie,  ^  4,  n.  3;  Massé,  n.  357. 

69.  —  Le  fait  d'avoir  navigué  trop  près  des  côtes  de  nos  An- 
tilles sans  s'être  signalé  au  large  comme  pour  se  soumettre  à 
visite,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  capture  du  navire  étran- 
ger qui  s'est  trop  approché  de  nos  parages  coloniaux.  —  Cass., 
25  nov.  1824,  Navires  anglais  et  américains,  [P.  adm.  chr.] 

70.  —  Quant  aux  navires  échoués  sur  les  côtes  de  France,  ils 
sont  obligés  de  prouver  leur  neutralité  comme  les  navires  arrêtés 
en  pleine  mer.  —  Cons.  des  prises.  3  mess,  an  IX,  la  Ju/f'roiv- 
Anna-Catharoxa,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  91] 

71. —  L'arrêté  du  2  germ.  an  Vill  el  le  décret  du  ISjuill. 
1854,  en  attribuant  compétence  au  Conseil  des  prises  sur  les  bâ- 
timents échoués  ou  naufragés,  conlirinenl  ce  principe.  —  Pistoye 
el  Duverdy,  t.  1,  p.  233  et"s. 


CHAPITRE  III. 

NAVIRES    DE   UONNE    PRISE. 


Section  I. 

Navires  eDueinlij. 

g  1 .  Détermination  du  caractère  ennemi. 

72.  —  Pendant  la  guerre  maritime,  la  propriété  privée  enne- 
mie, tant  le  navire  que  le  chargement,  est  susceptible  de  capture. 
Mais  quand  un  bâtiment  et  une  cargaison  sont-ils  réputés  enne- 
mis et  par  conséquent  de  bonne  prise?  Cette  question  est  l'une 
des  plus  importantes  qui  se  posent  en  la  matière.  Ellese  ramène 
à  la  détermination  du  "  caractère  hostile  »,  selon  une  expression 
consacrée  qui,  de  la  jurisprudence  anglaise,  a  passé  dans  le  lan- 
gage du  droit  des  gens. 

73.  —  En  principe,  cargaisons  et  navires  seront  ennemis  s'ils 
appartiennentà  des  propriétaires  ennemis  (Boeck,  n.  156,  p.  lo8). 
Il  importe  donc  de  rechercherquels  particuliers  doivent  être  con- 
sidérés comme  ennemis.  Après  avoir  examiné  le  caractère  en- 
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nemi  au  point  de  ^ue  des  personnes,  il  y  a  lieu  de  l'envisager  suc- 
cessivement au  point  de  vue  des  marchandises  et  des  navires. 
Pour  la  détermination  du  caractère  hostile,  tant  des  personnes 
que  des  navires  et  de  la  cargaison,  de  graves  divergences  exis- 
tent entre  la  jurisprudence  française,  d'une  part,  et  la  jurispru- 
prudence  des  cours  de  prises  anglaises  et  américaines,  d'autre 
part. 

74.  —  A.  Système  français.  —  a)  Personnes.  —  La  doctrine 
invariablement  suivie  par  le  Conseil  des  prises  français  se  recom- 
mande surtout  par  sa  simplicité.  Elle  tient  pour  ennemi  tout  su- 
jet de  l'Etat  ennemi,  quel  que  soit  son  domicile.  C'est  à  la  natio- 
nalité et  non  au  domicile  qu'elle  s'attache  pour  déterminer  le  ca- 
ractère ennemi  ou  neutre  du  propriétaire. 

75.  —  Le  13  fruct.  an  L\,  le  Conseil  des  prises  jugea  que  le 
citoyen  neutre  qui  faille  commerce  en  pays  ennemi  ne  perd  pas 
la  qualité  de  neutre.  Parmi  les  motifs  indiqués  par  le  Conseil  à 
l'appui  de  sa  décision,  il  y  a  lieu  d'en  relever  un  surtout  qui  est 
directement  emprunté  à  Jean-Jacques  Rousseau  :  «  La  guerre 
n'étant  point  une  relation  d'homme  à  homme,  ni  des  sociétés  aux 
individus,  mais  bien  des  Etats  entre  eux,  on  ne  peut  forcer  à  y 
prendre  part  celui  qui  n'a  pas  manifesté  la  volonté  expresse  de 
s'incorporer  à  la  puissance  belligérante  chez  laquelle  il  habite  ». 
—  Cons.  des  prises,  t3  fruct.  an  IX,  le  Hardy,  [Pistoye  et  Du- 
verdy,  t.  1.  p.  321  et  s.] 

76.  —  Une  décision  conforme  fut  rendue  l'année  suivante  dans 
l'affaire  du  navire  la  Paix.  Il  fut  jugé  que  le  consul  d'une  na- 
tion neutre  chez  l'ennemi,  ne  perd  pas  son  caractère  neutre  parce 
qu'il  fait  le  commerce.  Le  commissaire  du  Gouvernement  déclara 
dans  ses  conclusions  que  le  moyen  du  corsaire  tendant  à  faire 
reconnaître  en  pareil  cas  le  caractère  ennemi  lui  paraissait  "  dé- 
nué de  sens  et  de  raison,  et  tout  à  fait  éversif  des  décisions  du 
Conseil  •.  La  jurisprudence  était  donc  dès  lors  fixée.  —  Cons. 
des  prises,  27  pluv.  an  X,  la  Paix,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  1, 
p.  4-86  et  487J 

77.  —  On  ne  cite  aucune  décision  rendue  sur  ce  point  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée  >Boeck,  n.  io'J,  p.  163),  maisdes  arrêts 
du  Conseil  des  prises,  à  l'occasion  de  la  guerre  franco-allemanne 
de  1870,  maintiennent  la  jurisprudence  formée  pendant  la  période 
du  droit  intermédiaire. 

78.  —  D'après  les  instructions  du  ministre  de  la  Marine,  du 
2i)  juin.  1870,1e  caractère  ennemi  ou  neutre  des  maisons  de  com- 
merce devait  se  déterminer  d'après  le  lieu  où  elles  sont  établies 
(art.  IOl  Mais  le  Conseil  des  prises,  qui  n'était  évidemment  pas 
lié  par  ces  instructions,  a  maintenu  la  jurisprudence  tradition- 
nelle inaugurée  en  l'an  IX. 

79.  —  Ainsi  il  jugea  que  la  résidence  commerciale  d'un  sujet 
ennemi  dans  un  port  neutre  ne  lui  permettait  pas  de  dépouiller 
sa  qualité  d'ennemi,  dès  lors  qu'il  ne  justifiait  pas  avoir  acquis 
par  naturalisation  la  nationalité  neutre.  —  Cons.  des  prises, 
31  déc.  1870,  le  Johan  (Barboux,  Jurispr.  du  Conseil  des  prises 
pendant  la  guerre  de  ISlO-iSli  p.  104  et  105] 

80.  —  Il  ne  suffirait  pas  d'ailleurs  que  le  sujet  d'un  Etat 
ennemi  se  fit  naturaliser  en  pays  neutre  pendant  la  guerre  ou 
peu  de  temps  auparavant,  pour  échapper  aux  conséquences  de 
sa  qualité  d'ennemi.  A  défaut  de  disposition  législative  spéciale, 
la  maxime  "  Fraus  omnia  corrumpit  «  permettrait  de  méconnaî- 
tre ces  naturalisations  frauduleuses;  mais  en  outre  il  existe  un 
texte,   l'art.  6,  Règl.  26  juill.  1778. 

81.  —  Aux  termes  de  cette  disposition,  «  on  n'aura  pas  égard 
aux  passeports  accordés  par  les  puissances  neutres  ou  alliées, 
tant  aux  propriétaires  qu'aux  maîtres  des  bâtiments,  sujets  des 
Etats  ennemis  de  Sa  Majesté,  s'ils  n'ont  été  naturalisés  ou  s'ils 
n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  Etats  desdites  puissances 
trois  mois  avant  le  i"' septembre  de  la  présente  année  ».  —  Cass., 
18  therm.  an  VI,  l'Acteon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Cons.  des 
prises,  31  déc.  1870, /e  Paul-Auguste,  [D.  72.3.89];  —  10  juin 
1872,  la  Thalla,  [S.  73.2.236,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.89] 

82.  —  De  plus,  les  propriétaires  et  maîtres  de  bâtiments, 
sujets  des  Etats  ennemis,  qui  se  sont  fait  naturaliser  en  pays 
neutre,  ne  peuvent  bénéficier  de  cette  mesure  si  depuis  qu'ils 
l'ont  obtenue  ils  sont  retournés  dans  les  Etats  ennemis  pour  y 
continuer  leur  commerce  (Règl.  de  1778,  art.  6\  —  Cons.  des 
prises,  7  vend,  an  X,  l'Ams,  [P.  adm.  chr.]  —  Pistove  et  Du- 
verdy, t.  1,  p.  506  et  507. 

83.  —  b^  Marchandises.  —  Il  reste  à  déterminer  quand  les 
marchandises  auront  le  caractère  ennemi  et  seront  susceptibles 
de  capture.  Dans  le  système  français  les  marchandises  revêtent 


le  caractère  de  leur  propriétaire.  Elles  sont  réputées  ennemies 
parle  seul  fait  qu'elles  appartiennent  à  un  national  du  pays 
ennemi,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  domicile.  La  jurisprudence 
de  nos  conseils  des  prises  n'apporte  à.  cette  règle  aucune  restric- 
tion. Elle  n'admet  pas  que  la  cargaison  puisse  avoir  par  elle- 
même  un  caractère  hostile  et  être  considérée  comme  ennemie 
malgré  le  caractère  neutre  de  son  propriétaire.  —  Cons.  des 
prises,  13  fruct.  an  LX,  précité;  —  27  pluv.  an  .X,  précité;  — 
31  déc.  1870,  précité. 

84.  —  Si,  contrairement  à  l'usage,  il  a  été  convenu  entre  les 
parties  que  la  cargaison  resterait  la  propriété  de  l'expéditeur 
neutre  jusqu'à  son  arrivée  à  destination,  pour  devenir  seulement 
au  moment  de  la  délivrance  la  propriété  du  consignataire  ennemi, 
la  jurisprudence  française,  tenant  compte  de  cette  stipulation,  ne 
prononce  pas  la  confiscation  de  la  cargaison  saisie  en  cours  de 
vovage.  Il  faut  supposer  que  de  pareils  contrats  sont  conclus  de 
bonne  foi,  et  non  pas  en  vue  de  mettre  obstacle  à  l'exercice  du 
droit  de  prise.  Le  respect  de  ces  conventions  privées  doit 
évidemment  s'entendre  sous  réserve  de  la  règle  :  «  Fraus  omnia 
corrumpit  ».  —  V.  Cons.  des  prises,  7  janv.  1871,  la  Laura- 
Louise.  [Barboux,  Jurispr.  du  Conseil  des  prises  pendant  la 
guerre  de  IS~0-l87i,  p.  1201  —  Boeck,  n.  162,  p.  166  et  167. 

85.  —  Mais  le  propriétaire  de  la  marchandise  est  tenu  de 
prouver  qu'il  est  de  nationalité  neutre.  Toute  marchandise  chargée 
à  bord  d'un  navire  ennemi  est  présumée  ennemie.  —Comité  de 
salut  public,  8  frim.  an  III,  les  Trois  frères,  [Pistove  et  Duverdy, 
t.  1,  p.  357  et  s.]  —  Cons.  des  prises,  5  janv.  1871,  le  Welber- 
force,  2  févr.  1871,  le  Wiederkunft,  [Barboux,  loc.  cit.,  p.  89 
et  s.] 

86.  —  Suivant  le  règlement  du  26  juill.  1778,  art.  2  et  11, 
la  neutralité  de  la  cargaison  doit  être  établie  par  les  pièces 
trouvées  à  bord.  Il  faut  remarquer  que  la  neutralité  de  la  mar- 
chandise dépend  de  la  qualité  du  propriétaire.  De  là  une  double 
preuve  à  fournir  :  celui  qui  réclame  une  marchandise  est  tenu 
d'établir  d'abord  qu'il  en  est  propriétaire,  ensuite  qu'il  est  citoyen 
d'un  Etat  neutre.  La  jurisprudence  la  plus  récente  exige  que  le 
droit  de  propriété  sur  la  marchandise  résulte  des  pièces  trouvées 
à  bord,  mais  elle  autorise  le  propriétaire  à  justifier  de  sa  natio- 
nalité partout  moyen.  Pendant  la  guerre  de  1870-1871  le  Con- 
seil des  prises  français  a  souvent  accordé  un  délai  aux  récla- 
mants pour  leur  permettre  de  rapporter  la  preuve  de  leur 
nationalité  neutre.  —  Cons.  des  prises,  12  janv.  1871,  le  yico- 
lads,  [Barboux,  loc.  cit.,  p.  lOSet  s.];  -  23  févr.  1871, to  Thalia, 
^Barboux,  loc.  cit.,  p.  116  et  s.] 

87.  —  c)  iVor/res.  —  Relativement  aux  navires,  «  la  natio- 
nalité ne  dérive  pas  seulement  de  celle  de  leurs  propriétaires, 
mais  encore  de  leur  droit  légitime  au  pavillon   qui  les  couvre  » 

Instr.  min.  de  la  Marine,  25  juill.  1870,  art.  10).  En  conséquence, 
chaque  Etat  fixant  les  conditions  auxquelles  ilest  permis  d'arborer 
son  pavillon  sur  les  navires  de  commerce,  c'est  à  sa  législation 
particulière  qu'il  faut  se  référer  pour  résoudre  la  question  de 
nationalité. 

88.  —  Il  semble  que  l'art.  9  du  règlement  de  1778  mette 
obstacle  à  l'application  de  cette  règle.  En  vertu  de  ce  texte, 
ic  seront  de  bonne  prise  tous  bâtiments  étrangers  sur  lesquels  il 
v  aura  un  subrécargue,  marchand,  commis  ou  officier-major 
d'un  pays  ennemi  de  Sa  Majesté,  ou  dont  l'équipage  sera  com- 
posé au  delà  du  tiers  de  matelots  sujets  des  Etats  ennemis  de 
Sa  Majesté,  ou  qui  n'a  pas  à  bord  de  rôle  d'équipage  arrêté  par 
les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bâtiments  sont 
partis  ». 

89.  —  Mais  cette  disposition  ne  statue  pas  pour  les  cas  où  la 
neutralité  d'un  navire  saisi  est  douteuse.  Elle  décide  que  si  la 
nationalité  de  ce  navire  n'est  pas  prouvée  autrement,  elle  ne 
pourra  l'être  par  la  composition  de  l'équipage  et  par  le  rôle  de 
l'équipage  qu'à  certaines  conditions.  —  Pistoye  et  Duverdy,  t. 2, 
p.  31  et  s. 

90.  —  L'application  rigoureuse  du  règlement  du  26  jujll. 
1778  est  écartée  si  les  propriétaires  et  le  capitaine  du  navire 
ont  pu  croire,  d'après  les  traités,  que  les  matelots  appartenaient  à 
un  pays  neutre.  —  Cass.,  24  germ.  an  VII,  Ze  Hasard,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

91. —  ...  Ou  s'ils  prouvent  par  actes  trouvés  à  bord  qu'ils 
ont  été  obligés  de  remplacer  dans  un  port  ennemi  les  officiers 
ou  matelots  morts  dans  le  vovage  et  qui  appartenaient  à  une  na- 
tion neutre  (Règl.  26  juill.  1778,  art.  10).  —  Çass.,  11  frim.  an 
VII,  te  Phénix.  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 
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92^  —  Et, dans  ce  cas,  il  suffira  que  le  nouveau  rôle  d'équipage 
ait  été  ariêlé  par  les  officiers  publics  du  port  de  reldclie,  sans 
qu'on  puisse  prétendre  que  le  rùle  d'équipage  doit  être  arrêté 
dans  l«  porl  neutre  d'où  le  navire  est  parti.  —  Cass.,  19  germ. 
an  VII,  te  John  Willi'im,  [S.  chr.,  P.  adm.  clir.] 

93;  —  Le  capitaino  d  un  navire  neutre  ne  devient  pas  ennemi 
de  la  l'rance,  et  son  navire  ne  peut  être  de  bonne  prise,  par  le 
seul  fait  qu'une  puissance  ennemie  de  la  France  occupe  la  pro- 
vince dont  il  est  orif^inaire,  mais  qu'il  a  quittée  pour  se  fixer  en 
pays  neutre.  —  Cous.  d'Et.,  7  oct.  1807,  le  Libérateur,  [P.  adm. 
clir.l  —  ristoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  42  et  43. 

94.  —  Il  arrive  qu'un  b.\liment  de  commerce  ait  le  droit  de 
porter  le  pavillon  d'un  Etal  liien  qu'il  appartienne  pour  partie  à 
des  citoyens  étrangers.  Dans  le  cas  où  des  sujets  de  l'Etat  en- 
nemi seraient  copropriétaires  de  ce  navire  battant  pavillon  neu- 
tre, on  peut  se  demander  si  la  saisie  en  sera  régulièrement  opé- 
rée par  le  belligérant.  En  fait,  les  croiseurs  de  l'Etat  s'abstien- 
dront de  retenir  le  bâtiment,  par  respect  pour  le  pavillon  neutre. 
.Mais  la  question  se  pose  aussi  en  d'autres  termes.  Le  sujet  neu- 
tre, copropriétaire  d'un  navire  naviguant  sous  pavillon  ennemi, 
peut-il  revendiquer  contre  le  capteur  sa  part  de  copropriété? 

95.  —  Notre  Conseil  des  prises,  par  décision  du  22  déc.  1S70, 
(aff.  le  Tuvner),  s'est  prononcé  contre  la  réserve  des  droits  pou- 
vant appartenir  k  des  citoyens  neutres.  Il  a  rejeté  une  réclamation 
élevée  par  des  neutres  en  vue  du  recouvrement  d'une  créance 
garantie  par  une  hypothèque  sur  le  navire,  parce  que  «  la  pro- 
priété du  navire,  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  de  la 
guerre,  est  absolument  indivisible  ».  —  Barboux,  .lurispr.  du 
Conseil  (ifs  prises  pendant  laguerrede  i S70-1S~  l,p.  7t  et  s. 

96.  —  Pour  justifier  cette  rigueur  exercée  contre  les  neutres, 
on  se  borne  à  invoquer  des  considérations  d'utilité  pratique,  à 
signaler  le  danger  des  simulations  :  u  Si  on  admettait  la  récla- 
mation des  neutres  pour  leur  part  de  propriété,  ce  serait  une 
porte  ouverte  a  tous  les  abus,  ce  serait  fournir  aux  ennemis  le 
moven  de  masquer  leurs  armements,  et  de  faire  invalider  la  prise 
de  leurs  navires  )•.  —  Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  314. 

97.  —  La  Cour  d'amirauté  anglaise  s'est  appuyée  sur  ces 
motifs  pour  ordonner  la  confiscation  totale  d'un  navire  qui,  pour 
un  quart,  appartenait  à  un  neutre,  devenu  propriétaire  de 
bonne  foi  antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre  —  Déc. 
i;i  août  18n4,  l'Industrie  et  le  John,  [Pistove  et  Duverdv,  t.  i, 
p.  3:i6  et  337] 

98.  —  La  prise  d'un  navire  naviguant  sous  pavillon  ennemi 
peut  être  déclarée  non  valable  si,  par  suite  de  circonstances  ex- 
ceptionnelles, ses  pro|iriétaires  ont  été  contraints  d'adopter  ce 
pavillon.  Le  Conseil  des  prises  en  a  jugé  ainsi  dans  l'affaire  du 
navire  la  Palme,  appartenant  à  la  société  protestante  des  mis- 
sions de  Bfile.  Si  ce  navire  portait  le  pavillon  allemand,  c'était 
parce  que  la  Confédération  suisse  n'avait  pas  de  pavillon  qui  lui 
fut  propre.  La  situation  géographique  de  la  République  ne  lui 
permet  en  effet  ni  de  surveiller  ni  de  protéger  un  pavillon  mari- 
lime.  —  (]ons.  des  prises,  10  juin  1872,  ta  Palme,  [S.  73.2.237, 
P.  adm.  chr.,  D.  72.3.89]  —  V.  SHjpfà,  v»  Pavillon,  n.  2. 

99.  —  Indépendamment  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  le  règlement  de  1778,  art.  7,  le  Conseil  des  prises 
a  constaté  assez  souvent  qu'il  résultait  de  l'ensemble  des  faits 
que  la  vente  avait  été  simulée.  —  Cons.  des  prises,  28  oct.  1854, 
t'Orione.  i  Pistove  et  Duverdy,  t.  2,  p.  499  et  s.];  —  25  nov. 
18.Ï4,  [Pistoye  e'i  Duverdy,  t.  2,  p.  502  et  s.];  —  13  janv.  1835, 
l'Ale.randre  l,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  o20  et  s.] 

100.  —  Lorsque  des  sujets  d'un  Etal  neutre  se  prétendent 
propriétaires  de  navires  originairement  ennemis,  il  faut  que  les 
actes  de  vente  qu'ils  produisent  soient  authentiques  et  aient  été 
passés  devant  des  officiers  publics,  et  enregistrés,  pour  établir 
que  la  vente  est  antérieure  au  commencement  des  hostilités 
(Règl.  de  1778,  art.  7).  —  Cons.  des  prises,  17  llor.  an  I.X, 
l'Elisabeth,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  Il];  —  17  vend, 
an  I.\,  /'Ho//ni(iii/,\Pistove  et  Duverdv,  t.  2,  p.  12];  —  30  prair. 
an  .XllI,  le  Haabet,  [P.  adm.  chr.];  —  18  aoùH807,  Van-Tun- 
geln,  [P.  adm.  chr.];  —  24  avr.  1808,  le  Carl-Ludtvig,  [P.  adm. 
chr.] 

lot.  —  La  vente  d'un  navire  de  construction  ennemie,  faite 
par  le  capitaine,  comme  mandataire  du  propriétaire,  à  des  sujets 
d'une  puissance  neutre,  ne  peut,  alors  même  que  cette  vente 
serait  authentique  et  antérieure  à  l'ouverture  des  hostilités, 
avoir  pour  effet  de  faire  considérer  le  navire  comme  neutre,  si 
elle  n'énonce  pas  par  quel  acte  les  pouvoirs  en  vertu  desquels 


I   le  capitaine  a  procédé  lui  avaient  été  conférés.  Cette   énoncia- 
tion  ne  pourrait  être  suppléée  ni  par  un  pouvoir  sous  seing  privé 
I   portant  une  date  antérieure  à  la  vente,  si  cet  acte  ne  se  trouvait 
j   point  à  bord  lorsque  le  navire  a  été  saisi  et  si  sa  date  n'est  éta- 
blie par  aucun   moyen   légal;   ni  par   un   pouvoir  authentique 
I  trouvé  à  bord,  mais  postérieur  à  la  vente  et  parvenu  au  lieu  où 
.   cette  vente  a  été  faite   seulement  après  le  départ  du   navire  et 
l'ouverture  des  hostilités.  —  Cons.  d'Et.,  2:t  juin  185,ï,  Wilken, 
I  [S.  56.2.44:;,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1873,  la 
'   Maf/dalena,  fO.  73.3.89] 

I  102.  —  Les  bâtiments  de  construction  ennemie,  qui  ont  été 
I  pris  par  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  des  alliés,  pendant  la  guerre, 
'  et  qui,  ensuite,  ont  été  vendus  aux  sujets  des  l'étais  alliés  ou  neu- 
tres, ne  peuvent  être  réputés  de  bonne  prise  s'd  se  trouve  à  bord 
des  actes  en  bonne  forme  passés  devant  des  officiers  publics  à  ce 
préposés,  justificatifs  tant  de  la  prise  que  de  la  vente  ou  adjudi- 
cation qui  en  aurait  été  faite,  ensuite,  aux  sujets  des  Etals  alliés 
ou  neutres,  soit  en  France,  soit  dans  les  ports  des  Etals  alliés  ; 
mais,  faute  des  pièces  justificatives  tant  de  la  prise  que  de  la 
vente,  ces  bâtiments  sont  de  bonne  prise  (Mègl.,  26  juill.  1778, 
art.  8).  —  Cons.  des  prises,  27  brum.  an  IX,  l'Anna-Maria; 
7  vend,  an  IX,  le  Normanden;  19  brum.  an  IX,  le  RuclUno; 
23  niv.  an  IX,  l'Anna-O'Neil,  [Pistoye  et  Duverdv,  t.  2,  p.  20 
et  s.] 

103.  —  Ksi  de  bonne  prise  le  navire  dont  l'acte  d'affranchis- 
seraenlprouve qu'il  appartient àl'ennemi.  —  Cass.,  4  pluv.  an  VII, 
le  yordelfalli,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

104.  —  Le  navire  étranger  qui  avait  pris  des  expéditions 
françaises,  et  qui  ne  s'y  est  pas  conformé,  doit  être  déclaré  de 
bonne  prise,  si  la  preuve  et  la  qualité  de  sa  destination  ennemie 
résultent  de  la  concordance,  à  cet  égard,  des  papiers  trouvés  à 
son  bord,  du  procès-verbal  de  capture  et  de  l'interrogatoire  subi 
par  l'équipage.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1816,  Palau,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

10.5.  —  B.  Système  anr/lo-américain.  —  a)  Personnes.  —  Les 
Cours  de  prises  anglaises  et  américaines  font  dépendre  du  do- 
micile, le  caractère  hostile  des  personnes.  Le  domicile  est  le  cri- 
térium du  caractère  ennemi  ou  neutre,  au  point  de  vue  de  l'exer- 
cice du  droit  de  prise.  En  conséquence,  tous  les  sujets  natifs  d'un 
pays  ennemi,  qui  ont  acquis  un  domicile  en  territoire  neutre  avant 
le  commencement  des  hostilités,  seront  traités  en  neutres.  Inver- 
sement, les  sujets  neutres  établis  en  territoire  ennemi  subissent 
les  conséquences  du  caractère  hostile  que  le  fait  de  la  résidence 
a  imprimé  à  leurs  personnes.  —  Travers-Twiss,  t.  2,  §  152, 
p.  297. 

100.  —  Le  domicile  à  considérer  pour  les  fins  de  la  guerre 
est  constitué  par  le  fait  d'une  résidence  prolongée  avec  l'inten- 
tion de  demeurer  dans  le  territoire  ennemi  (Travers-Twiss,  loc. 
cit.].  I^e  temps  est  le  grand  élément  constitutif  du  domicile,  a  dé- 
claré sir  \^^  Scott  dans  un  passage  souvent  cité  du  jugement 
qu'il  a  rendu  sur  l'affaire  The  /farmon?/ (Whealon,  t.  1,  part.  IV, 
ch.  1.  §  17,  p.  309,  311;  Hall,  p.  42S  et  s.;  Calvo,  t.  2,  §  900; 
Boeck,  n.  167).  L'individu  qui  réside  d'une  façon  permanente 
sur  le  territoire  d'un  Etal  contribue  à  l'accroissement  des  forces 
et  des  richesses  de  cet  Etal  ;  quel  que  soit  le  but  de  son  séjour, 
il  ne  peut  se  faire,  sauf  de  rares  exceptions,  que  la  simple  lon- 
gueur de  temps  n'emporte  pas  domicile. 

107.  —  Le  caractère  imposé  à  l'individu  par  le  fait  de  la  rési- 
dence est  du  reste  purement  accidentel.  Il  disparaît  au  moment 
où  la  résidence  cesse.  .Ainsi,  lorsqu'une  personne  qui  a  séjourné  en 
pays  ennemi  se  met  en  roule  pour  revenir  dans  son  pays  avec 
l'intention  bona  fide  de  s'y  fixer,  elle  est  dès  lors  considérée 
comme  ayant  repris  son  caractère  neutre,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
encore  arrivée  à  destination.  —  Travers-Twiss,  §  154,  p.  302  et 
303. 

108.  —  Mais  de  simples  déclarations  verbales  ou  même 
écrites  ne  suffiraient  pas  à  marquer  l'intention  de  quitter  le  pays 
et  à  faire  perdre  le  caractère  ennemi.  Un  commencement  d'exé- 
cution pour  ainsi  dire  est  nécessaire.  Peu  importe,  du  reste,  que 
la  tentative  de  départ  demeure  vaine  par  suite  d'événements  in- 
dépendants de  la  volonté  de  l'individu.  —  Boeck,  n.l69,  p.  180; 
Travers-Twiss,  §  154,  p.  302. 

109.  —  Ainsi,  lord  Slowell  jugea  dans  l'afTaire  The  Océan 
qu'un  sujet  anglais  de  naissance,  domicilié  en  Hollande  au  com- 
mencement delà  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  comme  asso- 
cié d'une  maison  de  commerce  à  Flessingue,  et  qui  avait  fait 
immédiatement  des  arrangements  pour  dissoudre  son  associa- 
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lion,  mais  n'avait  pu  quitter  le  territoire  par  suite  de  la  déten- 
tion violente  de  tous  les  sujets  anglais,  était  dépouillé  du  carac- 
tère ennemi.  —   Travers-Twiss,  S  IS^i  P-  302. 

110.  —  Le  consul  neutre  n'acquiert  le  caractère  ennemi  à 
raison  du  domicile  que  dans  le  cas  où  il  se  livre  au  commerce. 
L'exercice  exclusif  de  ses  fonctions,  malgré  un  séjour  prolongé 
sur  le  territoire  ennemi,  ne  lui  imprime  aucun  caractère  hostile. 
Mais  la  qualité  de  consul  neutre  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
commerçant  soit  traité  en  ennemi  relativement  aux  opérations 
de  son  négoce.  La  jurisprudence  des  tribunaux  de  prise  anglais 
et  américains  est  absolument  fixée  en  ce  sens.  —  Travers-Twiss, 
§  159,  p.  312  et  313.  —  V.  Hall,  p.  431  et  432;  Wildman,  InM- 
tutes  of  international  Law,  t.  2,  p.  4). 

m.  —  "  C'est  un  point  pleinement  établi  dans  nos  cours, 
dit  Lord  Slowell,  que  le  caractère  de  consul  ne  protège  pas 
celui  de  commerçant  uni  en  la  même  personne.  —  The  Indian 
Chief,  3,  Ch.  Rob,  p.  27.  —  Travers-Twiss,  §  159,  p.  312. 

112.  —  On  cite  notamment  les  décisions  rendues  par  les 
Lords  dans  les  cas  de  M.  Gildermester,  consul  portugais  en  Hol- 
lande, et  de  M.  Evkellenburg,  consul  de  Prusse  à  Flessingue.  — 
Concordia,  o  févr."  1782;  The  Het  Huys,  16  juill.  1784;  The 
Pigou,  18  juill.  1797.  —  Travers-Twiss,  loc.  cit. 

113.  —  Une  difficulté  particulière  s'est  élevée  au  sujet  des 
consuls  américains.  Ces  consuls  négociants  ne  sont  pas  comme 
ceux  des  autres  nations  choisis  parmi  les  commerçants  en  rési- 
dence dans  le  pays  étranger,  mais  sont  délégués  spécialement 
d'Amérique.  La  distinction  qu'on  essayait  d'établir  en  leur  fa- 
veur n'a  été  admise  ni  dans  le  cas  de  M.  Feuwick,  consul 
américain  à  Bordeaux,  ni  dans  le  cas  de  Sylvanus  Bourne.  con- 
sul américain  à  Amsterdam.  Le  consul  américain  qui  se  livre 
au  commerce  n'est,  pas  plus  que  le  consul  d'une  autre  nation, 
fondé  à  étendre  à  ses  opérations  de  négoce  le  bénéfice  de  son 
caractère  officiel.  —  Décis.  de  la  Cour  d'Amirauté,  24  mars 
1797,  The  Orion,  [Travers-Twiss,  loc.  cit.] 

114.  —  Par  contre,  le  consul  d'une  puissance  belligérante, 
lorsqu'il  se  livre  au  commerce  dans  le  pa\s  neutre  où  il  réside, 
est  dans  la  situation  des  autres  négociants  neutres.  Son  carac- 
tère mercantile  n'est  pas  effacé  par  son  caractère  consulaire.  — 
The  Sarah  Christinn,  1.  Gh.  Rob.,  p.  238.  —  Travers-Twiss, 
loc.  cit. 

115.  —  Les  commerçants  établis  dans  les  pays  du  Levant  se 
trouvent  dans  une  situation  spéciale.  Ils  ne  se  mêlent  pas  à  la 
population  indigène,  mais  trafiquent  dans  les  comptoirs  euro- 
péens, où  ils  forment  une  société  distincte.  On  décide  en  consé- 
quence qu'ils  revêtent  le  caractère  national  du  comptoir  dont  ils 
font  partie.  C'est  ainsi  qu'a  été  réputé  hollandais  et  par  suite 
ennemi,  un  marchand  faisant  le  commerce  à  Smvrne  sous  la 
protectioQ  du  consul  de  Hollande.  —  Boeck,  n.  171,  p.  182  et 
183. 

116.  —  La  cession  d'un  pays,  en  vertu  d'un  traité,  par  une 
puissance  neutre  à  une  puissance  ennemie  ne  produit  d'effet  sur 
le  caractère  national  des  habitants  qu'après  la  prise  de  posses- 
sion du  territoire  cédé.  Ainsi  fut-il  jugé  en  .Angleterre,  dans 
l'affaire  The  Fama,  à  propos  de  marchandises  transportées  de  la 
Nouvelle-Orléans  au  Havre  et  réclamées  au  nom  d'un  commer- 
çant résidant  à  la  Nouvelle-Orléans.  La  Louisiane  avait  été  cédée 
à  la  France  par  l'Espagne  en  1796  selon  le  traité  de  Saint-Ilde- 
fonse,  mais  le  Gouvernement  français  n'avait  pas  pris  encore 
possession  effective  du  territoire  au  moment  où  la  saisie  avait 
été  opérée.  —  Travers-Twiss,  §  161,  p.  316. 

117.  —  D'autre  part,  sans  qu'un  traité  l'ait  formellement 
prévu,  la  cession  peut  résulter  d'une  remise  volontaire  du  pays 
cédé.  C'est  ainsi  qu'en  1807,  la  Russie  remit  à  la  France  la  pos- 
session des  sept  îles  (Ioniennes)  où  une  partie  des  troupes 
françaises  fut  transportée  à  bord  des  vaisseaux  russes.  Le  juge 
des  prises  anglais  décida  que  cette  remise  volontaire  équivalait 
à  un  transfert  réel  à  la  France  et  que.  par  suite,  les  habitants  de 
ces  lies  étaient  devenus  sujets  français.  En  conséquence,  il  con- 
damna comme  propriété  ennemie  le  chargement  d'un  navire 
danois  parti  de  Zante,  ce  chargement  étant  au  compte  de  négo- 
ciants résidant  dans  les  Sept-lles.  —  The  BoHetta,  Edwards, 
p.  173.  —  Travers-Twiss,  t.  2,  §  161,  p.  316  et  s. 

118.  ^ —  L'occupation  d'un  territoire  par  des  forces  militaires 
n'implique  pas  un  changement  de  souveraineté.  Toutefois,  selon 
la  jiirisprudence  anglaise,  elle  peut  imprimer  le  caractère  ennemi 
au  point  de  vue  des  affaires  commerciales.  L'interdiction  des 
rapports  avec  l'ennemi  s'applique,  en  effet,  à  tous  les  lieux  qui 


sont  en  la  possession  actuelle  de  ses  troupes.  Un  ordre  en  Con- 
seil, du  lo  avr.  1S.Ï4,  dispose  que  c  les  navires  anglais  ne 
devront  en  aucune  circonstance  quelconque,  en  vertu  du  présent 
ordre  ou  autrement,  recevoir  la  permission  ou  l'autorisation 
d'entrer  ou  d'avoir  des  communications  dans  un  port  ou  dans  un 
endroit  qui  appartiendra  à  des  ennemis  de  Sa  ^iaiesié,  ou  sera 
en  leur  possession,  ou  sera  occupé  par  eux  ».  —  Travers-Twiss, 
§  165,  p.  322. 

119.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  l'occupation  n'imprimait 
pas  nécessairement  le  caractère  hostile  au  pays  occupé,  du 
moins  lorsqu'elle  n'était  pas  faite  dans  un  but  de  conquête.  Les 
Lords  du  Conseil  privé,  réformant  en  appel  une  décision  con- 
traire du  juge  de  l'Amirauté,  ordonnèrent  la  restitution  d'un 
chargement  de  maïs,  transporté  à  bord  du  navire  le  Gerasimo 
naviguant  sous  pavillon  valaque,  alors  que  la  Moldavie  était 
occupée  par  les  Russes  au  moment  de  l'embarquement  de  la 
cargaison  pendant  la  guerre  de  Crimée.  • —  Calvo,  t.  3,  §  1703. 

120.  —  Dans  le  cas  où,  pendant  la  guerre,  une  partie  du  ter- 
ritoire soumis  à  l'une  des  puissances  belligérantes  entre  en  rébel- 
lion contre  son  souverain  et  acquiert  une  indépendance  de  fait, 
le  caractère  national  primitif  subsiste  jusqu'à  ce  que  le  Gouver- 
nement insurrectionnel  ait  obtenu  la  reconnaissance  du  pays 
comme  Etat  indépendant.  Ce  n'est  pas  aux  cours  de  prise  mais 
au  pouvoir  exécutif  de  la  nation  qu'il  appartient  de  décider  à 
quel  moment  peut  intervenir  cette  reconnaissance.  Tant  que 
cette  déclaration  n'a  pas  été  faite,  le  juge  des  prises  doit  consi- 
dérer comme  existante  la  souveraineté  de  l'Etat  ennemi. 

121.  —  Pendant  les  guerres  du  Premier  Empire,  plusieurs 
parties  de  l'île  de  Saint-Domingue  s'étaient  révoltées  contre  la 
France.  Un  ordre  en  conseil  permit  aux  navires  anglais  d'aller 
dans  les  ports  qui  n'étaient  plus  en  fait  sous  la  domination  im- 
périale. Le  juge  des  prises  anglais  décida  que  la  suspension  de 
l'autorité  de  la  France  suffisait  à  dispenser  de  la  pénalité  en- 
courue pour  fait  de  commerce  avec  une  colonie  ennemie. —  The 
Manilla,  Edwards,  p.  5.  —  Travers-Twiss,  §  165,  p.  323. 

122.  —  b)  Marchandises. —  Dans  la  jurisprudence  des  cours 
de  prises  anglaises  et  américaines,  la  règle,  sauf  des  excep- 
tions assez  nombreuses,  est  que  le  caractère  des  marchandises 
est  fixé  par  celui  du  propriétaire.  Mais  la  pratique  apporte  à 
cette  règle  deux  restrictions  :  i'"  restriction.  A  la  différence  de 
la  juridiction  française,  les  juridictions  anglaises  et  américaines 
ne  reconnaissent  pas  la  validité  de  la  convention  conclue  entre 
un  expéditeur  neutre  et  un  consignataire  ennemi,  en  vue  de  main- 
tenir la  propriété  de  l'expéditeur  jusqu'à  l'arrivée  à  destination. 
Admettre  la  légitimité  de  tels  accords,  ce  serait,  dit-on,  faciliter 
la  fraude.  On  ne  rencontrerait  plus  en  mer  un  seul  ballot  de  mar- 
chandises ennemies.  De  là,  la  nécessité  d'établir  que  la  cargai- 
son expédiée  par  un  neutre  à  un  consignataire  ennemi,  pour 
devenir  la  propriété  de  ce  dernier  au  moment  de  l'arrivée  à  des- 
tination, sera  traitée  en  cours  de  voyage  comme  ennemie.  — 
Wildman,  Institutes  of  international  Laiv,  t.  2.  p.  98-99;  Hall, 
§  172;  Calvo,  t.  3,  §!;  1999-2000;  Boeck,  n.  182,  p.  198. 

123.  —  2°  restriction.  Suivant  une  règle  applicable  aux  car- 
gaisons comme  aux  navires,  la  propriété  pourvue  du  caractère 
hostile  au  commencement  du  voyage  ne  peut  dépouiller  ce  carac- 
tère en  cours  de  route  par  suite  du  transfert  accompli  au  profit  d'un 
neutre.  Le  motif  de  la  prohibition  du  transfert  in  transitu  est 
encore  la  crainte  des  fraudes  qui  restreindraient  l'exercice  du 
droit  de  prise.  Le  juge  des  prises  anglais  a  toujours  montré  en 
cette  matière  la  plus  grande  sévérité.  Dans  le  procès  des  navires 
De  Negotie  en  Zeevaart  et  The  Danckbaar  Af'ricuan,  il  a  condamné 
le  chargement  dont  les  propriétaires  étaient,  en  cours  de  voyage, 
devenus  eux-mêmes  sujets  anglais  par  suite  de  capitulation 
(Travers-Twiss,  t.  2,n.  162,  p.  318et  319).  Cette  rigueur  exces- 
sive a  suscité  des  critiques  même  de  la  part  des  auteurs  anglais. 
—  V.  Hall,  §  171,  p.  437. 

124.  —  La  jurisprudence  anglaise  ne  consent  à  écarter  que 
dans  un  seul  cas  l'application  de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  un 
transfert  in  transitu  est  insusceptible  d'attribuer  à  la  propriété 
le  caractère  national  d'un  acheteur  neutre.  Si  l'opération  com- 
merciale a  été  commencée  en  temps  de  paix,  le  transfert  doit  être 
considéré  comme  n'étant  point  de  nulle  valeur  en  droit  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  marché,  faite  avant  la  guerre  et  avec 
bonne  foi,  sans  intention  de  mettre  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
de  prise  qui  appartient  au  belligérant;  cette  transaction  est  licite 
et  doit  être  jugée  d'après  les  règles  ordinaires  du  commerce. 
Ainsi  prononça  lord  Stowel  dans  l'affaire  de  la  Vrow  Margaretha. 
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Un  nëgociant  de  Hamboiirp  avait  conclu  avec,  deux  maisons  espa- 
gnoles un  marché  pour  l'aclial  du  vins,  qui  furent  pxpé<liés  d'un 
port  de  riispaf^iip  avant  le  commencement  des  hostilités  entre 
l'Kspanne  et  la  ( Iraiide-Hrctaf^ne.  Le  juge  anglais  permit  d'opé- 
rer un  transfert  de  titre  aux  marchandises  in  Iransiiu  au  moyen 
du  transfert  des  connaissements,  parce  qu'il  n'y  avait  [las  lieu  de 
soupçonner  un  subterfuge  tendant  à  éluder  le  droit  du  belligé- 
rant. —  Travers-Twiss,  t.  2,  n.  163,  p.  320  et  321.  —  V.  Wild- 
uian,  t.  2,  p.  100. 

1—5.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  le  caractère  ennemi  ou 
neutre  de  la  cargaison  est  fixé  par  celui  du  propriétaire  n'est 
pas  seulement  écarté  aux  deux  points  de  vue  qui  ont  été  indiqués; 
il  subit  en  outre  d'assez  nombreuses  exceptions.  Selon  les  juges 
des  prises  anglais  et  américaitis,  la  cargaison  peut  être  alîectée 
d'un  caractère  hostile,  car,  indépendamment  de  la  qualité  du  pro- 
priétaire telle  qu'elle  résulte  de  son  domicile,  il  ne  suffit  pas  tou- 
jours que  le  propriétaire  de  la  cargaison  ait  son  domicile  en  pays 
neutre  pour  qu'on  le  traite  en  ami  plutôt  qu'en  enni-nii.  Le  domi- 
cile ne  Ibuniil  qu'une  présomption,  et  les  actes  de  la  personne 
peuvent  la  contredire  et  la  renverser.  —  Travers-Twiss,  §  137, 
p.  307  et  s. 

126.  —  Les  cas  dans  lesquels  la  propriété  pourra  être  affec- 
tée d'un  caractère  hostile  oiïrent  une  assez  grande  diversité, 
mais  deux  idées  dominent  la  matière  et  permettent  un  groupe- 
ment. Malgré  le  caractère  neutfe  du  propriétaire,  il  arrive  que 
la  cargaison  revête  un  caractère  hostile,  soit  à  raison  de  son  ori- 
gine, soit  à  raison  du  commerce  dans  lequel  elle  est  engagée.  — 
Bopck,  n.  184,  p.  204. 

127.  —  L'origine  de  la  propriété  est  susceptible  d'imprimer 
aux  marchandises  le  caractère  hostile.  Ainsi,  suivant  les  cours 
de  prises  anglaises  et  américaines,  les  produits  du  sol  ennemi 
sont  réputés  avoir  le  caractère  ennemi  tant  qu'ils  appartiennent 
au  propriétaire  du  sol,  alors  même  que  ce  propriétaire  aurait  le 
caractère  neutre  et  quelle  que  soit  sa  résidence.  On  peut  citer 
en  ce  sens,  notamment,  les  décisions  anglaises  rendues  dans  les 
affaires  thc  Dree  geiroedem,  the  Phaiiix,  tlie  Vrouw  Anna  Ca- 
tharina.  Par  le  fait  qu'une  personne  est  propriétaire  de  planta- 
tions en  pays  ennemi,  elle  est  censée  s'être  incorporée  elle-même 
aux  intérêts  permanents  de  ce  pays.  —  Travers-ïwiss,  §  160, 
p.  314. 

128.  —  Celte  doctrine  a  été  appliquée  par  le  juge  des  prises 
américain  dans  la  célèbre  affaire  Bentzon.  L'ile  de  Santa-Cruz, 
possession  danoise,  fut  conquise  par  l'Angleterre  pendant  les 
guerres  du  Premier  Empire.  Bentzon,  qui  était  propriétaire  foncier 
et  fonctionnaire  du  Gouvernement  danois  dans  cette  ile,  se  re- 
tira en  r^anemark.  Le  gérant  de  sa  propriété  embarqua  trente 
boucauts  de  sucre,  produits  de  la  plantation,  à  bord  d'un  navire 
anglais  et  pour  le  compte  d'une  maison  de  commerce  de  Lon- 
dres, aux  risques  de  Bentzon.  En  cours  de  voyage  le  navire  fut 
capturé  par  un  corsaire  américain.  La  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis  condamna  le  chargement  comme  s'il  était  de  marchandises 
anglaises,  considérant  que  la  possession  du  sol  lie  en  quelque 
sorte  le  propriétaire  au  sol  lui-même,  et  lui  imprime  le  même  ca- 
ractère. —  V.  Wheaton,  t.  t,  part.  4,  chap.  1,  J  21  ;  Travers- 
Twiss,  §  160,  p.  314  et  3Io. 

129.  —  En  second  lieu,  le  commerce  dans  lequel  une  propriété 
est  engagée  peut  lui  imprimer  un  caractère  distinct  de  celui  du 
propriétaire.  Les  cours  de  prises  anglaises  ont  jugé  (]ue  les  biens 
d'un  commerçant  neutre,  engagés  dans  un  trafic  privilégié  qui 
n'est  permis  qu'aux  sujets  belligérants  ou  n'est  concédé  à  des 
étrangers  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  sont  suscepti- 
bles d'être  confisqués  comme  alTectés  du  caractère  hostile.  — 
Boeck,  n.  18G,  p.  207. 

130.  —  La  présence  d'un  agent  commercial  établi  à  poste 
fixe  en  pays  ennemi  pour  y  faire  un  commerce  privilégie  suffit  à 
imprimer  le  caractère  hostile  aux  marchandises  emportées  du 
pays  ennemi  pour  compte  d'une  maison  de  commerce  dont  tous 
les  associés  sont  domiciliés  en  pays  neutre. —  The  Anna  Cathe- 
rina,  'f.  Ch.  Hob,  p.  1 19.  -  Calvo,  t.  3,  §  1690;  Hall,  §  168,  p.  431; 
Travers-Twiss,  §  156,  p.  306. 

131. —  La  jurisprudence  des  tribunaux  de  prise  anglais  et 
américains  décide  que  la  résidence  d'un  associé,  en  pays  neutre, 
ne  protège  pas  sa  part  dans  la  maison  établie  en  pays  ennemi. 
Cela  doit  s'entendre  du  chargement  fait  par  la  maison  pour  son 
propre  compte  et  embarqué  dans  le  pays  ennemi  où  elle  a  son 
établissement  (Wildman,  t.  2,  p.  80;  Boeck,  n.  186,  p.  208  et 
209).  Mais  les  expéditions  faites  de  bonne   foi  par  la  maison  de 

RÉFERToïKii.  —  ïome  XXXI. 


commerce  établie  en  pays  ennemi  et  exclusivement  pour  le  compte 
et  aux  risques  d'un  associé  neutre  échappent  à  la  saisie.  — 
Boeck,  loc.  cit. 

132.  —  c)  Navires.  —  Relativement  aux  navires  le  principe 
est  que  le  caractère  hostile  ou  neutre  est  fixé  par  le  domicile 
du  propriétaire;  mais  lo  seul  l'ait  de  naviguer  sous  le  pavillon  de 
l'ennemi  et  avec  un  passeport  délivré  par  lui  suffit  pour  rendre 
le  navire  passible  de  saisie  et  de  confiscation,  quand  même  il 
serait  établi  que  le  navire  appartiendrait  à  un  citoyen  neutre.  — 
W  ildman,  t.  2,  p.  93.  —  V.  aussi  Hall,  (•  169,  p.  433. 

133.  —  La  Cour  d'amirauté  a  jugé  que  le  neutre  intéressé 
dans  un  armement  ennemi  ne  pouvait  revendiijuer  sa  part  de 
propriété  dans  le  navire  ennemi  capturé.  Vainement  le  proprié- 
taire neutre  allégua  qu'il  avait  acquis  cette  part,  de  bonne  foi, 
antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre  et  qu'il  n'avait  pas 
arboré  volontairement  le  pavillon  ennemi.  La  prise  fut  déclarée 
valable  pour  la  totalité.  —  Dec.  LS  aoiH  181)4,  l'Industrie  et  le 
John.  [Pistoyeet  Duverdy,  t.  1,  p.  336  et  3.37, 

134.  —  Si  le  fait  de  naviguer  sous  pavillon  ennemi  entraine 
la  confiscation,  nonobstant  la  qualité  de  propriétaire  domicilié  en 
pays  neutre,  le  fait  d'arborer  les  couleurs  neutres  n'exempte  pas 
de  la  saisie  le  propriétaire  domicilié  en  pays  ennemi.  — Wildman, 
t.  2,  p.  83  et  84;  Katchenovskv, /'/îie /ad',  p.  153;  Boeck,  n.  176, 
p.  191. 

135.  —  H  n'y  a  pas  lieu,  dans  le  jugement  de  la  prise,  de 
prendre  en  considération  les  hypothèques  ou  les  engagements 
quelconques.  La  confiscation  totale  doit  être  prononcée  sans  au- 
cune réserve.  Cette  rigueur  est  nécessaire  à  l'exercice  normal  du 
droit  de  prise.  —  Wildman,  t.  2,  p.  90  et  s. 

136.  —  Si  elle  admet  en  principe  la  validité  de  la  vented'un 
navire  ennemi  à  un  neutre,  la  jurisprudence  des  cours  de  prises 
anglaises  tient  cette  opération  pour  suspecte  et  impose  des  res- 
trictions. La  vente  doit  être  faite  bona  fide  et  le  transfert  de  la 
propriété  doit  être  complet.  Sous  ces  conditions,  on  a  même  re- 
connu la  validité  de  l'aliénation  de  vaisseaux  ennemis  qui  s'étaient 
réfugiés  dans  des  ports  neutres,  desquels  ils  ne  pouvaient  sor- 
tir sans  être  capturés.  —  Wildman,  t.  2,  p.  88;  Boeck,  n.  179, 
p.  194. 

137.  —  Il  faut  que  l'acte  de  vente  se  trouve  parmi  les  papiers 
de  bord,  pour  qu'on  puisse  constater  que  la  propriété  a  passé  à 
un  neutre.  —  Cour  d'amirauté  d'Angleterre,  18  oct.  1854,  la 
Christine,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.    2,  p.  17] 

138.  —  Mais  la  condamnation  ne  sera  pas  évitée  si,  à  l'ins- 
pection des  papiers  de  bord,  il  apparaît  que  le  transfert  a  été  si- 
mulé. —  Cour  d'amirauté  d'.\ngleterre,  18  oct.  18;)4,  le  Hapid, 
[Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  16) 

139.  —  L'une  des  circonstances  à  laquelle  on  attache  la  plus 
grande  importance  lorsqu'il  s'agit  de  s'assurer  de  la  sincérité  de 
la  vente,  est  le  paiement  du  prix.  —  Cour  d'amirauté  d".\ngle- 
terre,  18  oct.  1854,  précité. 

140.  —  Si  le  vendeur  continue  à  exercer  le  commandement  du 
navire,  cela  su'fit  pour  infirmer  la  vente.  On  considère  qu'il  a 
gardé  quelqu'intérèt  dans  le  vaisseau  ou  formé  quelque  projet 
d'en  recouvrer  la  propriété.  Son  dépouillement  n'est  pas  absolu 
comme  l'exige  la  jurisprudence.  —  Hall,  p.  434. 

141. —  De  même,  et  à  plus  forte  raison,  la  Courdes  prises  an- 
glaise annule  l'aliénation  du  navire  faite  sous  condition  de  rétro- 
cession à  la  fin  de  la  guerre.  —  Wildman,  t.  2,  p.  89. 

142.  —  Si  un  vaisseau  acheté  dans  le  pays  ennemi  est  volon- 
tairement et  habituellement  employé  au  commerce  de  ce  pays 
pendant  la  guerre,  il  est  censé  faire  partie  de  la  marine  marchande 
du  pays,  quel  que  soit  le  domicile  du  propriétaire.  La  résidence 
du  propriétaire  en  territoire  neutre  ne  peut  soustraire  aux  lois  de 
la  guerre  un  navire  qui  contribue  à  étendre  les  relations  de  com- 
merce de  l'ennemi.  —  The  Vigilantia,  1,  Ch.-Rob,  p.  12.  — Tra- 
vers-Twiss, §  155,  p.  304  et  305. 

§  2.  Im)nunités. 

143.  —  L'application  de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  tout 
navire  ennemi  est  sujet  à  saisie,  a  été  écartée  dans  plusieurs 
cas,  sous  l'intluence  de  considérations  d'humanité  ou  pour  res- 
pecter des  intérêts  supérieurs. 

144.  —  Une  première  exception,  admise  par  un  usage  fort 
ancien,  concerne  les  bateaux  pêcheurs.  Elle  s'étendà  la  personne 
des  pêcheurs,  à  leurs  barques,  à  leurs  filets,  à  la  cargaison  de 
poisson.  —  Gons.  des  prises,    9  therm.  en  IX,    la   Nostra  se- 
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iiorade  la  Piedad  y  animas,  [P.  adm.  chr.]  —  Merlin,  v°  Pri- 
ses maritimes,  §  3,  art.  1,  n.  3;  Favard  de  Langlade,  v"  Prises 
maritimes,  S  2,  n.  3;  Ortola»,  t.  2,  p.  51  ;  Pistoye  et  Daverdy, 
t.  1,  p.  3r4'^;  Hefîter,  S  137  ;  Galvo,  3,  §!■  2049-2053;  Hall,  §  148; 
Boeck,  D.  191  et  s.  — ■  V.  aussi  suprà,  v»  Bateau,  n.  327  et  s. 

145.  —  Pendant  la  guerre  de  Crimée,  la  France  a  continué 
d'appliquer  aux  bateaux  de  pêche  ennemis  ce  traitement  favora- 
ble, mais  son  alliée,  la  Grande-Bretagne,  n'a  pas  suivi  son  exem- 
ple. Les  croiseurs  anglais  ont  détruit  dans  la  mer  d'Azof  les 
bateaux,  les  filets,  les  engins  de  pêche  des  sujets  russes.  — 
Galvo,  t.  4,  n.  2308-2373. 

146.  —  Quant  aux  bateaux  qui  font  le  cabotage,  on  a  décidé 
que,  lorsque  leur  navigation  n'otire  rien  d'irrégulier  selon  les  lois 
du  pays,  et  qu'ils  ne  sont  pas  ennemis,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
capturer.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1828,  le  Nisus,  [P.  adm.  chr.] 

147.  —  Le  capitaine  d'un  navire  de  petit  cabotage  peut  vala- 
blement composer  avec  un  corsaire  capteur,  sans  avoir  pris  l'avis 
des  principaux  de  l'équipage  :  à  cet  égard,  les  règles  tracées  par 
l'ordonnance  de  marine  ne  sont  applicables  qu'aux  capitaines 
au  long  coursou  de  grand  cabotage.  — Bruxelles,  24  prair.anXI, 
Hochet,  [S.  chr.] 

148.  — Il  serait  très-désirable  que  les  paquebots-poste  fussent 
soustraits  au  droit  de  prise,  mais  la  coutumeinternationale  ne  s'est 
pas  encore  formée  en  ce  sens.  Il  existe  cependant  un  assez  grand 
nombre  de  conventions  qui  assurent  aux  paquebots-poste  des 
franchises  et  des  immunités.  —  Boeck,  n.  207. 

149.  —  Une  convention  du  14  juin  1833,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  stipule  que  les  paquebots  employés  au  trans- 
port des  dépèches  entre  les  deux  pays,  de  Douvres  à  Calais,  se- 
ront reçus  dans  les  ports  de  France  et  d'Angleterre  comme  vais- 
seaux de  guerre.  Elle  prévoitpour  le  cas  deguerre  entre  les  deux 
nations  que  les  paquebots-poste  continueront  leur  navigation 
sans  obstacle  ni  molestation,  jusqu'à  notification  de  la  cessation 
de  leur  service  faite  par  l'un  des  deux  Gouvernements  (art.  13). 

150.  —  11  faut  mentionner  aussi  la  convention  postale  du 
24  sept.  1856,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  etcelle  du  3  mai 
1869,  entre  la  France  et  l'Italie,  établissant  que  les  paquebots- 
poste  seront  réputés  vaisseaux  de  guerre. 

151.  —  Ainsi  les  paquebots-poste  sont  rangés  dans  la  même 
catégorie  que  les  navires  de  guerre  et  jouissent  des  mêmes  pri- 
vilèges en  temps  de  paix.  Mais  cette  assimilation  conduirait  à 
des  résultats  inadmissibles  pendant  la  guerre.  Il  importe  que 
l'échange  des  correspondances  et  les  communications  entre  les 
peuples  soient  toujours  assurées.  De  là,  à  défaut  de  traités,  la 
nécessité  d'attribuer  l'immunité  aux  paquebots-poste,  au  moins 
sur  les  lignes  purement  internationales,  c'est-à-dire  sur  les 
lignes  qui  relient  entre  eux  d'autres  Etats  et  non  pas  seulement 
le  belligérant  et  ses  colonies  d'outre- mer.  —  Boeck,  n  208; 
Kleen,  t.  2,  §  210,  p.  506. 

152.  —  Les  navires  de  cartel,  c'est-à-dire  les  navires  em- 
ployés à  l'échange  des  prisonniers  ou  chargés  de  porter  à  l'en- 
nemi des  propositions  de  paix,  sont  inviolables  pendant  l'accom- 
plissement de  leur  mission.  —  Calvo,  t.  3,  S  2118  et  2119; 
Phillimore,  t.  3,  §§  112  et  113;  Boeck,  n.  206;  Rivier,  t.  2, 
p.  338. 

153.  —  La  loi  japonaise  sur  les  prises,  du  9  sept.  1894, 
art.  3,  exempte  de  saisie  les  «  navires  actuellement  engagés  en 

.service  de  cartel,  et  cela,  quand  même  ils  auraient  actuellement 
des  prisonniers  à  bord  ». 

154.  —  Il  est  généralement  admis  que  les  navires  emplovés 
à  des  voyages  d'exploration,  ou  servant  à  des  missions  scienti- 
fiques, ne  doivent  pas  être  capturés.  Au  xvih"  siècle,  le  Gouver- 
nement britannique  a  accordé  des  sauf-conduits  aux  bâtiments 
de  Bougainville  et  de  La  Pérouse.  La  même  faveur  a  été  faite 
par  le  Gouvernement  français  à  ceux  du  capitaine  Cook.  Au 
xixe  siècle,  les  vaisseaux  envoyés  dans  les  mers  polaires  à  la 
recherche  de  Franklin,  et  la  corvette  autrichienne  Novarra, 
chargée  en  1859  d'une  mission  scientifique,  ont  bénéficié  de  la 
même  immunité.  —  Boeck,  n.  199;  Kleen,  t.  2,  §  210,  p.  503 
et  s. 

155.  —  Les  règles  de  prises  russes,  de  1869,  qualifient  de 
neutres  les  navires  destinés  à  des  expéditions  scientifiques,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  la  nation  ennemie  ou  à  une  autre  nation, 
mais  à  la  condition  qu'ils  observent  les  lois  de  la  neutralité.  — 
Kleen,  t.  2,  §  210,  p.  .505,  note  1. 

156.  —  11  y  a  lieu  d'attribuer  la  même  immunité  aux  navires 
employés  par  ies  missions  religieuses.  On  fait  remarquer  l'iden- 


tité des  motifs  existant  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent. 
Indépendamment  du  but  humanitaire  qu'elles  poursuivent,  les 
missions  religieuses  contribuent  souvent  aux  progrès  de  la 
science.  —  Boeck,  n.  199  ;  Kleen,  t.  2,  §  210,  p.  505.  —  V.  ce- 
pendant suprà,  V  Pavillon,  n.  2. 

157.  —  Le  projet  d'articles  additionnels  à  la  convention  de 
Genève  du  22  août  1864,  voté  le  21  ocl.  1868,  à  Genève,  règle  la 
condition  des  bâtiments  hospitaliers.  Aux  termes  de  l'art.  9,  les 
bâtiments-hôpitaux  militaires  restent  soumis  aux  lois  de  la  guerre 
en  ce  qui  concerne  leur  matériel  ;  ils  deviennent  la  propriété  du 
capteur,  mais  celui-ci  ne  pourra  les  détourner  de  leur  all'eclation 
spéciale  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Quant  aux  bâtiments  de 
commerce,  chargés  exclusivement  de  blessés  et  de  malades  dont 
ils  opèrent  l'évacuation,  ils  sont  couverts  par  la  neutralité  (art. 
10),  mais  ils  ne  sont  pas  exemptés  du  droit  de  visile.  —  Boeck, 
n.  200  et  s.  —  V.  Moynier,  La  révision  de  la  convention  de  Ge- 
nève, p.  45;  Pillet,  Les  lois  actuelles  de  la  guerre,  p.  189  et  s. 

158.  —  Malgré  les  imperfections  nombreuses  des  articles  ad- 
ditionnels de  1868  (V.  Pillet, /oc.  cit.),  les  belligérants  convinrent 
de  les  observer  dans  les  guerres  de  1870-1871  et  de  1898,  défé- 
rant ainsi  à  une  invitation  de  la  Suisse.  Il  semble  aussi  que  les 
autorités  japonaises  aient  décidé  de  s'y  conformer  dans  la  guerre 
de  1894-1895.  —  Takahashi,  Cases  on  intern.  law  during  the 
chino-japanese  war,  p.  120  et  121  ;  Kleen,  t.  2,  §  210,  p.  496  et 
497. 

159.  —  Etudiée  simultanément  parles  sociétés  de  la  Croix- 
Rouge  et  par  l'Institut  de  droit  international,  la  question  a  enfin 
été  résolue  à  la  conférence  de  La  Haye,  en  1899.  Une  commis- 
sion instituée  sous  la  présidence  de  M.  Asser,  conseiller  d'Etat 
de  Hollande  et  président  de  l'Institut  de  droit  international,  pré- 
senta un  projet  que  la  conférence  adopta  le  29  juillet  sous  le 
nom  de  «  convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  convention  de  Genève  ».  Un  assez  grand  nombre 
d'Etats  ont  signé  cet  accord  pour  lui  conférer  dès  maintenant 
presque  le  même  caractère  général  que  possède  la  convention 
de  Genève.  Désormais,  les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  au  lieu 
de  rester  soumis  aux  lois  de  la  guerre  en  ce  qui  concerne  leur 
matériel  et  de  devenir  la  propriété  du  capteur,  sauf  à  conserver 
leur  atTectation  spéciale  pendant  la  durée  de  la  guerre,  doivent 
être  respectés  et  ne  peuvent  être  capturés  (Conv.,  art.  1).  Quant 
aux  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux 
trais  des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secours  officiellement 
reconnues,  ils  sont  également  respectés  et  exempts  de  capture, 
si  toutefois  ils  sont  porteurs  d'une  commission  officielle  délivrée 
par  la  puissance  belligérante  dont  ils  dépendent.  Leurs  noms, 
de  même  que  ceux  des  bâtiments-hôpitaux  militaires,  doivent 
avoir  été  communiqués  à  la  puissance  adverse  avant  toute  mise 
en  usage  (Conv.,  art.  2). 

160.  —  Selon  la  rigueur  du  droit,  le  navire  ennemi  qui  cher- 
che asile  dans  un  port  pour  échapper  au  naufrasre,  ou  qui  est  jeté 
à  la  côte  par  la  tempête,  n'en  est  pas  moins  sujet  à  capture.  — 
Cons.  des  prises,  29  fruct.  an  VIII,  la  Maria  Arendz,  [P.  adm. 
chr.]  —  Massé,  t.  I,  §  363;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  113; 
Ortolan,  p.  321,  325. 

161.  —  Les  Français  et  les  Espagnols  ont,  à  plusieurs  re- 
prises, secouru  des  navires  anglais  en  détresse  malgré  leur 
caractère  hostile,  et  les  ont  laissés  libres,  mais  celte  exemption 
toute  d'humanité  n'a  jamais  été  accordée  par  l'Angleterre  aux 
navires  ennemis  qu'un  accident  de  mer  jetait  sur  ses  côtes.  — 
Ortolan,  p.  322-324;  Calvo,  §  1083. 

162.  —  Le  Conseil  des  prises  a  déclaré  non  valable  la  prise 
d'un  navire  prussien,  la  Diana,  qui,  battu  par  la  tempête,  s'était 
réfugié  dans  la  rade  de  Dunkerque.  En  fait,  la  neutralité  du  navire 
paraissait  suffisamment  établie.  Mais  il  résulte  des  conclusions 
du  commissaire  du  Gouvernement  et  du  dispositif  delà  sentence, 
qu'on  a  considéré  surtout  le  péril  imminent  qui  avait  contraint 
le  navire  à  chercher  un  asile  dans  un  port  français.  —  Cons.  des 
prises,  13  vent,  an  IX,  la  Diana,  [P.  adm.  chr.] 

163.  —  D'après  la  législation  des  Pays-Bas  et  de  la  Russie,  les 
navires  ennemis  en  détresse  demeurent  saisissables  comme  les 
autres  navires  ennemis.  Les  règles  de  prises  russes  de  1869, 
;;  29,  ordonnent  même  la  confiscation  des  navires  neutres  jetés 
sur  les  côtes  par  la  tempête,  s'ils  ont  été  construits  en  pays 
ennemi  et  ne  peuvent  prouver  qu'ils  ont  acquis  la  nationalité 
neutre  avant  la  déclaration  de  guerre.  —  Kleen,  §  210,  p.  493 
et  494. 

164.  —  L'humanité  incite  à  prêter  assistance  aus  navires 
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ennemis  en  détresse,  et  il  peut  sembler  dur  de  profiler  de  leur 
niallieur  pour  les  confisquer.  Un  a  proposé  de  di8tin<çuer  entre 
les  l).'iliinenls  rie  commerce  et  les  navires  de  guerre.  Les  pre- 
miers pourraient  seuls  être  relâchés  immédiatement;  les  seconds 
seraient  retenus  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  —  Kleen,  t.  2,  §"210, 
p.  4y:i;  Boeck,  n.  198,  p.  22». 

Sectio.n  II. 
Kavlres  ueulres. 

165.  —  A.  InsaisissabilM  el  exceptions.  —  Les  sujets  des 
Etats  neutres  ne  rioiveni  pas  subir  de  préjudice  par  suite  de  la 
guerre  laite  entre  puissances  étrangères  :  «  La  neutralité  qui 
est,  en  temps  de  guerre,  le  seul  lien  des  relations  sociales  et  des 
communications  utiles  entre  les  lioinmes,  doit  être  religieuse- 
ment respectée  comme  un  vrai  lien  pulilic,  mais  les  puissances 
belligérantes  sont  autori.sées  à  surveiller  et  à  prévenir  les  fraudes 
d'une  neutralité  feinte.  »  —  Portails,  Dhc.  du  I 'i  /lor.  an  VIII, 
sur  les  droits  des  neutres  en  général.  —  V.  suprâ,  v  Neuti-alité, 
n.  27  el  s. 

16G.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  navires  des  puis- 
sances neutres  ne  peuvent  être  arrêtés,  alors  même  qu'ils  sorti- 
raient des  ports  ennemis  ou  qu'ils  seraient  destinés  sur  un  de 
ces  ports  ^Règl.  26  juill.  1778,  art.  1).  —  Gens,  des  prises,  29 
prair.  an  VIII,  Pliilandros;  13  vend,  an  IX,  /'Economie,  [Histoye 
el  Duverdy,  t.  I,p.  355  et  359] 

167.  —  ...  Que  lorsqu'il  résulte  de  toutes  les  pièces  de  bord, 
que  le  navire  neutre,  et  portant  un  chargement  pour  compte 
neutre,  n'a  été,  pendant  ses  voyages,  ni  sous  convoi,  ni  visité 
par  l'ennemi,  ce  navire  ne  doit  pas  être  capturé.  —  Cons.  d'El., 

3  juill.  1816,  Arnemann,  [S.  ctir.,  1'.  adm.  chr.] 

108.  —  ...  Qu'un  navire  neutre  à  destination  d'un  pays  neutre 
lorsqu'il  ne  renonce  pas  à  sa  destination  primitive,  peut  légiti- 
mement faire  relâche  dans  un  port  ennemi.  —  Cons.  des  prises, 
27  fruct.  an  VIII,  la  Pandore,  [Pisloye  et  Uuverdy,  t.  I,  p.  12.ïJ 

169.  —  ...  Par  exemple,  pour  y  prendre  des  vivres.  —  Cass., 

4  pluv.  an  VII,  le  Mercure,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

170.  —  Le  changement  rie  pavillon  est  une  simulation  licite 
qui  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dénationaliser  un  bâtiment  fran- 
çais qui  a  conservé  et  qui  représente  ses  e-xpéditions  françaises, 
alors  surtout  que  rien  ne  prouve  que  ce  bâtiment  ait,  à  l'aide  de 
ce  changement  rie  pavillon,  fait  une  expédition  illicite  dans  la 
contrée  en  guerre  avec  la  France.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1815, 
Vanissghem,  [S.  chr.] 

171.  —  Exceptionnellement  sont  sujets  à  capture  :  1»  Un 
navire  neutre  frappé  d'angarie  ;  ce  navire  rend  au  souve- 
rain qui  le  requiert-  un  service  de  guerre  en  transportant  des 
troupes,  des  munitions,  de  l'artillerie,  etc.  Il  est  en  conséquence 
exposé  à  subir  le  droit  de  prise.  Saisi  en  llagrant  délit  de  parti- 
cipation aux  hostilités,  ce  n'est  plus  en  effet  un  neutre,  mais  un 
ennemi  auquel  doit  être  appliquée  la  loi  de  la  guerre.  A  la  vé- 
rité, la  contrainte  exercée  sur  le  neutre  par  la  puissance  requé- 
rante semble,  au  point  de  vue  juridique,  plus  que  suffisante  pour 
motiver  l'exemption  de  la  confiscation  (V.  Hubner,  De  la  saisie 
des  biitiments  neutres,  t.  1,  ch.  7,  §  2).  On  ne  conteste  pas 
qu'une  injustice  soit  commise  à  l'égard  du  neutre,  mais  l'auteur 
de  cette  injustice  n'est  pas  le  capteur  qui  use  du  droit  de  légi- 
time défense,  c'est  le  requérant  qui  a,  par  l'exercice  du  prétendu 
droit  d'angarie,  abusé  de  son  pouvoir  de  fait  envers  le  navire 
neutre  entré  dans  un  de  ses  ports  pour  le  commerce.  —  Haute- 
feuille,  t.  3,  p.  423  et  426. 

172.  —  ...  2°  Les  bâtiments  des  puissances  neutres  qui  vio- 
lent ou  tentent  de  violer  un  blocus  régulièrement  établi  (Règl. 
26  juill.  1778,  art.  1).  — V.  suprà,  v°  Blocus,  n.  50  et  s. 

173.  —  La  notification  du  blocus  aux  agents  de  l'Etat  neutre 
ne  suffit  pas  pour  qu'un  navire  de  leur  nation  puisse  être  légi- 
timement capturé  ;  il  faut  que  le  navire  ait  été  spécialement 
averti  de  l'existence  et  de  l'étendue  du  blocus,  et  que  mention 
de  cet  avertissement  ait  été  faite  sur  le  rôle  d'équipage.  —  Cons. 
d'Et.,  4  mars  1830,  la  Carolina.  (Pistove  et  Duverdy,  t.  1, 
p.  381];  —  17  juill.  1843,  la  yost-p/ane,  [S.  43.2.599,  P.  adm. 
chr.];  — 24  juill.  t8i5, /u  Flore  de  l'Uruguay,  |S.  46.2.45,  P.adm. 
chr.J;  —  21déc.  1847,  la  Louisu,  [S.  48.2. 104^;  —  22  août  1849, 
l' Independencia  americana;  14  nov.  1849,  l'Aurora,  [Pisloye  el 
Duverdy,  t.  1,  p.  384  et  385] 

174.  —  Un  navire  sortant  avec  une  cargaison  d'un  port  blo- 


qué est  de  bonne  prise,  quand  il  a  été  averti  avec  mention  sur 
son  livre  de  bord  qu'il  ne  pouvait  sortir  que  sur  lest.  —  Cons. 
d'Et.,  17  juill.  18.Ï0,  l'Elisa-Cornish,  ^S.  .-.3.2.95] 

175.  —  il  y  a  de  même  cause  légitime  de  capture  pour  vio- 
lalioQ  de  dIocus,  lorsqu'un  navire  neutre, sortantd'un  port  bloqué, 
n'a  pas  tenu  compte  de  la  signification  du  blocus,  inscrite  sur 
les  papiers  du  bord,  et  de  l'injonction  verbale  el  par  écrit  de  ren- 
trer dans  le  port  afin  de  déposer  son  chargement.  — Cons.  d'Et., 
17  juill.  1830  ;2  arrélsi,  l'Eduardoel  le  l'ensamienSo,  [S.  53.2,96] 

176.  —  Sont  également  de  bonne  prise  les  navires  qui,  après 
l'établissement  d'un  blocus,  violent  uq  règlement  convenu  entre 
les  autorités  de  leur  pays  et  le  commandant  des  forces  navales 
assurant  le  blocus,  en  ne  présentant  pas  au  visa  du  consul  les 
manifestes  des  marchandises  et  du  chargement.  —  Cons.  d'Et., 
14  mars  1845,  le  Monte-.ilègre,  (Pistove  et  Duverdv,  t.  1, 
p.  386] 

177.  —  ...  Ou  en  portant  d'autres  marchandises  que  celles  com- 
prises dans  le  manifeste  visé  par  le  consul.—  Cons.  d'Et.,  20  juin 
1844,  la  S'tnta-Rosu,  [P,  adm.  chr.];  —  17  sept.  1844,  le  San 
Josi',-Lal>rador,  \P.  adm.  chr.] 

178.  —  ...  Ou  en  suivant  dans  leur  navigation  la  ligne  d'un 
canal  qui  leur  était  expressément  interdite.  —  Cons.  d'Et.,  14 
mars  1845,  la  Candelaria,  [Pistove  el  Duverdy,  t.  1,  p.  386] 

179.  —  Le  navire  neutre  qui  a  contrevenu  aux  dispositions 
du  règlement  arrêté  entre  le  Gouvernement  dont  il  relève  el  le 
commandant  des  forces  navales  assurant  le  blocus,  en  restant 
plus  de  soixanle-riouze  heures  sans  faire  viser  ses  papiers  de  bord 
par  l'une  des  stations  de  surveillance,  peut  être  régulièrement 
saisi,  en  venu  du  droit  de  prise.  —  Cons.  d'Et.,  20  août  1847, 
la  Fortuna,  [P.  adm.  chr.] 

180.  —  Le  navire  neutre  qui,  s'étant  introduit  dans  un  port 
bloqué  sans  tenir  compte  des  coups  de  canon  de  semonce  et  en 
abandonnant  aux  navires  en  croisière  ses  papiers  de  bord,  sort 
avec  un  chargement  après  l'expiration  du  délai  accordé  aux  na- 
vires neutres,  doit  être  considéré  comme  de  bonne  prise.  —  Cons. 
d'Et.,  12  juin  1850,  The  Famé,  [Pisloye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  389] 

181.  ^—  Mais  la  capture  d'un  navire  n'est  pas  autorisée  parla 
simple  supposition  que  sa  destination  finale  est  un  port  bloqué. 
Les  jurisconsultes  s'accordent  à  repousser  l'application  de  la 
théorie  de  la  continuité  du  voyage  en  cette  matière.  —  (iessner, 
p.  230  et  s.;  Travers-Twiss,"  La  théorie  de  la  continuité  du 
voyage  appliquée  à  la  contrebande  de  guerre  et  au  blocus,  loc.  cit.; 
Boeck,  n.  715:  Fauchille,  Du  blocus  maritime,  p.  333  et  s.; 
Gellcken,  sur  Helïler,  §  136,  note  9;  Rivier,  t.  2,  p.  432  el  s.; 
Despagnel,  p.  649  et  050. 

182.  —  La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  consacré  la  thèse 
du  voyage  continu  dans  la  célèbre  affaire  du  Springbok.  Le  na- 
vire anglais  de  ce  nom  avait  quitté  Londres  en  décembre  1862 
pour  se  rendre  au  port  de  Nassau  dans  la  colonie  anglaise  de  la 
Nouvelle-Providence  (îles  de  Bahama).  11  fut  capturé  en  février 
1863  par  un  croiseur  fédéral  eldéclaréde  bonne  prise,  sous  pré- 
texte que  la  destination  réelle  du  navire  el  de  la  cargaison  n'était 
pas  le  port  neutre  de  Nassau,  mais  un  port  quelconque  régulière- 
ment bloqué.  Sur  appel,  la  Cour  suprême,  en  1867,  déclara  le 
navire  libre,  mais  elle  maintint  la  confiscation  de  la  cargaison 
et  condamna  aux  frais  le  propriétaire  du  navire.  Cette  sentence 
fut  confirmée  par  la  commission  mixte  instituée  à  Washington, 
en  vertu  de  l'art.  12  riu  traité  du  2  mai  1871,  mais  les  proprié- 
taires du  navire  reçurent  une  indemnité  —  Gessner,  L'affaire 
du  Springbok  [licv.  dr.  int.,  1875,  p.  241). 

183.  —  La  violation  du  blocus  a  pour  sanction  la  prise  du 
navire  el  de  la  cargaison,  conformément  à  tous  les  traités  conclus 
pendant  le  six"  siècle  et  aux  lois  el  règlements  particuliers  des 
Etats  (Règl.  danois,  16  févr.  1864;  Règl.  prussien,  20  juin  1864; 
Ord.  espagn.,  26  nov.  1864;  Ord.  ilal.,  20  juin  1866;  Ord.  aulricb., 
9  juill.  1866,  etc.). 

184.  —  Ainsi,  en  règle  générale,  l'infraction  au  blocus  en- 
traîne la  confiscation  du  navire  et  du  chargement.  La  présocnp- 
tion  de  droit  est  que  cette  infraction  a  été  commise  aussi  bien 
pour  l'avantage  du  chargement  que  pour  celui  du  navire.  — 
Travers-Twiss,  t.  2,  n.  116,  p.  211. 

185.  —  Lorsque  le  navire  elle  chargement  appartiennent  au 
même  propriétaire,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever.  L'acte  du 
capitaine  en  tant  que  représentant  de  l'armateur  engage  la  res- 
ponsabilité de  son  commettant  pour  la  totalité  de  la  propriété 
exposée  à  la  mer. —  .Même  auteur. 

186.  —  Dans  le  cas  où  le  navire  el  le  chargement  appartien- 
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Tient  à  des  propriétaires  différents,  il  n'est  pas  aussi  simple  de 
fixer  selon  la  justice  retendue  de  la  répression. 

187.  —  Il  est  sans  doute  encore  à  présumer  que  la  violation 
du  blocus.-a  lieu  à  la  connaissance  et  à  l'instigation  du  proprié- 
taire du  chargement,  mais  cette  présomption  peut  n'être  pas  fon- 
dée. Il  peut  arriver  que  le  propriétaire  du  chargement  ignore  le 
blocus,  par  exemple  dans  le  cas  où  le  navire  a  commencé  son 
voyage  avant  l'établissement  du  blocus  ou  avant  que  la  nou- 
velle en  parvienne  aux  chargeurs.  Le  capitaine  informé  du  blocus 
en  cours  de  voyage  ou  à  l'entrée  du  port  bloqué  poursuit  sa 
route.  Dans  ce  cas,  aucune  intention  de  violer  le  blocus  n'est 
imputable  au  propriétaire  du  chargement.  Il  en  est  de  même 
quand  un  navire  a  été  expédié  sur  lest  afin  de  prendre  un 
chargement  dans  un  port  où  il  pénètre  avant  le  blocus.  Le  pro- 
priétaire du  chargement,  ignorant  le  changement  survenu,  n'a 
pu  contremander  l'embarquement.  Les  auteurs  anglais,  dont  la 
doctrine  est  à  l'ordinaire  si  rigoureuse,  ne  laissent  pas  de  prendre 
en  considération  des  circonstances  aussi  favorables  pour  modérer 
l'application  trop  stricte  de  la  règle.  —  Travers-Twiss,  t.  2, 
n.  H6,  p.  2H  et  212. 

188.  —  Lord  Stowell  fait  remarquer  qu'il  serait  dur  de  rendre 
les  propriétaires  du  chargement  responsables  des  actes  de  leurs 
agents  dans  le  port  bloqué.  Ces  agents  ont  des  intérêts  diffé- 
rents et  même  contradictoires;  ils  doivent  s'acquitter  de  leur 
commission  à  tout  risque,  aussi  promptement  que  possible,  tant 
pour  leur  avantage  privé  que  pour  le  bien  de  leur  pays,  placé 
dans  une  situation  exceptionnelle  au  point  de  vue  de  l'exporta- 
tion de  ses  produits.  —  Travers-Twiss,  loc.  cit. 

189.  —  L'équipage  du  navire  neutre  capturé  ne  peut  être 
traité  comme  prisonnier  de  guerre,  mais  le  capteur  a  le  droit  de 
retenir  les  hommes  qui  serviront  de  témoins  lors  du  jugement 
de  la  prise  i  Instr.  amer.  9  mai  1864  ;  Ûrd.  autrich.  3  mars  1864  ; 
Règl.  prussien,  20  juin  1864;  Instr.  franc.,  23  juill.  1870).  — 
Bonfils  et  Fauchille,  n.  1673,  p.  789. 

190.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  de  justice  et  d'humanité, 
on  exemple  de  cette  confiscation  ce  qui  appartient  en  propre 
aux  passagers  et  aux  hommes  de  l'équipage,  comme  la  pacotille. 
—  Calvo,  n.  1183. 

191 .  —  Le  principe  d'après  lequel  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise reçoit  exception  en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de 
guerre  (Déclar.  16  avr.  18o6  . 

192.  —  La  notion  de  la  contrebande  de  guerre  est  assez  diffi- 
cile à  préciser  (V.  suprà,  v"  Belligérants,  n.  194).  Elle  se  réduit 
pourtant  à  la  détermination  des  objets  propres  à  la  guerre,  dont 
le  trafic  est  interdit  aux  neutres  pendant  les  hostilités.  L'intérêt 
des  belligérants  est  de  comprendre  le  plus  grand  nombre  de  mar- 
chandises sous  cette  dénomination  afin  d'atteindre  plus  sûrement 
leurs  adversaires.  L'intérêt  des  neutres,  tout  contraire,  est  de  s'op- 
poser à  l'extension  d'une  prohibition  qui  restreint  leur  aclivité 
commerciale.  Des  excès  de  rigueur  dans  l'application  du  droit  à 
l'égard  des  neutres,  une  tendance  trop  marquée  à  prévenir  toute 
infraction  de  leur  part,  peuvent  aboutir  à  ruiner  presqu'entière- 
rement  leur  commerce.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'Angleterre 
n'ait  fait  un  usage  habile  de  sa  puissance  maritime  et  de  la 
rigueur  de  ses  règlements  et  de  sa  jurisprudence  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  pour  arrêter  l'essor  commercial  de  certains 
Etats  neutres. 

193.  —  Indépendamment  de  la  législation  intérieure  des 
Etats,  un  grand  nombre  de  traités  déterminent  les  objets  répu- 
tés de  contrebande.  Le  traité  des  Pyrénées  de  1659,  le  traité 
d'Utrecht  en  1713,  le  traité  de  1766  entre  la  Russie  et  la  Grande- 
Bretagne,  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  le  26  févr. 
1778  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  les  traités  constitutifs  des 
deux  Neutralités  armées  de  1780  et  de  1800  ont  restreint  la  notion 
de  la  contrebande  de  guerre  aux  seuls  objets  qui  peuvent  servir 
directement  aux  hostilités,  sauf  une  exception  concernant  le  sal- 
pêtre, matière  première  de  la  poudre.  La  même  précision  se  ren- 
contre dans  les  nombreux  traités  conclus  de  1815  à  1836,  et  dans 
les  récentes  conventions,  spécialement  dans  celle  du  26  févr. 
1871  entre  les  Etats-Unis  et  l'Italie.  —  Despagnet,  p.  707  ;  Bon- 
fils  et  Fauchille,  n.  1538  et  s.,  p.  740  et  s. 

194.  —  Un  neutre  peut  être  lié  envers  chacun  des  belligérants 
par  des  traités  qui  ne  renferment  pas  une  énumération  identi- 
que des  objets  de  contrebande.  Il  a  été  jugé  en  ce  cas  que,  si  un 
neutre  a  stipulé  dans  un  traité  avec  un  belligérant  qu'un  objet 
ne  serait  pas  considéré  comme  contrebande  et  admis  la  solu- 
tion contraire  dans  un  traité  avec  l'autre  belligérant,  le  droit  de 


prise  sera  régulièrement  exercé  par  le  premier.  L'avantage  con 
cédé  doit  être  rendu  commun  pour  que  l'égalité  ne  soit  pas  rom- 
pue entre  les  adversaires.  —  Cons.  des  prises,  6  therm.  an  VIII, 
la  Statira,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,   p.  121  et  s.] 

195.  —  Il  résulte  de  la  plupart  des  traités  que  la  contrebande 
de  guerre  se  réduit  aux  armes  et  munitions  de  guerre,  aux  objets 
d'équipement  militaire,  aux  selles  et  harnais.  C'est  là  le  domaine 
de  la  contrebande  dite  absolue,  mais  ses  limites  n'ont  pas  été 
respectées.  Les  belligérants  ont  prétendu  saisir  des  objets  qui 
sont  utiles  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  dont  l'usage 
est  double  et  douteux, qui.  parsuite.  sont  licites  ou  illicites  suivant 
les  circonstances.  De  là  le  développement  de  cette  notion  delacon- 
trebande  relutive.  qui  a  donné  lieu  à  de  graves  abus.  Il  se  rat- 
tache à  la  classification  célèbre  de  Grotius  qui  distinguait  trois 
catégories  d'objets  du  commerce  :  la  première,  comprenant  les 
objets  servant  uniquement  à  la  guerre;  la  seconde,  les  objets  in- 
susceptibles d'un  usage  belliqueux;  la  troisième,  les  objets  uti- 
lisables tant  dans  la  paix  que  dans  la  guerre  («sus  anci'pitis).  — 
De  jure  belli  ac  pacis,  liv.  3,  ch.  1,  §  S,  n.  2  et  3. 

196.  —  La  tendance  anglaise  a  toujours  été  d'étendre  la  no- 
tion de  la  contrebande  relative,  d'autoriser  la  saisie  de  toutes  les 
marchandises  d'un  usage  douteux,  quand  les  circonstances  fai- 
saient présumer  l'emploi  à  des  fins  de  guerre,  par  exemple  si  la 
cargaison  était  dirigée  sur  un  port  militaire  ou  vers  le  point 
de  concentration  d'une  armée.  —  Travers-Twiss,  §  143,  p.  271 
et  s. 

197.  —  Ainsi,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  les  croiseurs 
anglais  ont  saisi  les  chargements  de  houille  toutes  les  fois  que 
leur  emploi  à  des  fins  de  guerre  pouvait  être  présumé.  Répondant 
à  une  question  posée  par  un  membre  de  la  Chambre  des  commu- 
nes dans  la  séance  du  9  mai  1854,  le  premier  lord  de  l'Amirauté, 
sir  James  Graham,  déclara  au  nom  du  Gouvernement  que,  dans 
les  cas  où  une  destination  guerrière  de  la  houille  serait  soupçon- 
née, les  officiers  de  la  marine  anglaise  devraient  envoyer  le  navire 
en  Angleterre  pour  y  être  jugé  selon  le  droit  des  gens.  —  Gess- 
ner,  p.  93. 

198.  —  La  même  opinion  fut  exprimée  par  le  Gouvernement 
britannique  au  moment  de  la  guerre  d'Italie  en  1839.  Par  con- 
tre, dans  la  guerre  franco-allemande  de  1870,  une  conduite  toute 
différente,  motivée  par  l'intérêt  qu'avait  l'industrie  anglaise  à 
exporter  en  France  de  grandes  quantités  de  houille,  suscita  les 
protestations  du  cabinet  de  Berlin  qui  rappela  les  déclarations 
antérieures  par  lesquelles  la  houille  avait  été  rangée  parmi  les 
objets  de  contrebande.  Ces  réclamations,  qui  n'étaient  guère 
fondées,  puisque  la  législation  prussienne  ne  prononçait  pas 
d'interdiction  à  l'égard  de  la  houille,  mais  que  faisaient  ressor- 
tir les  contradictions  de  la  politique  anglaise,  eurent  seulement 
pour  effet  de  faire  interdire  l'exportation  directe  de  la  houille, 
d'un  port  anglais  à  bord  d'un  navire  de  guerre  français  en 
haute  mer,  mais  le  transport  jusqu'aux  ports  de  France  resta 
libre.  —  Kleen,  t.  1,  p.  421. 

199.  —  Lors  du  conflit  franco-chinois  en  1883,  le  Gouverne- 
ment britannique,  considérant  la  houille  comme  objet  de  contre- 
bande, décida  que  les  navires  de  guerre  français  qui  opéraient 
dans  les  mers  de  Chine  ne  seraient  autorisés  à  s'approvisionner 
dans  les  ports  anglais  que  dans  une  mesure  très-restreinte.  — 
Bonfils  et  Fauchille,  n.  1333,  p.  744. 

200.  —  Les  vivres  ne  sont  pas  généralement  considérés 
comme  objets  de  contrebande,  notamment  lorsqu'ils  sont  des 
produits  naturels  du  pays  qui  les  exporte,  et  ne  sont  pas  expé- 
diés à  un  port  d'équipement  naval.  Les  cours  de  prises  anglaises 
ont  condamné  le  blé,  la  farine,  le  riz,  le  biscuit  de  mer,  lesel,  le 
poisson  salé,  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  beurre,  le  fromage,  lorsqu'il 
était  probable  que  ces  denrées  étaient  destinées  à  l'usage  des 
troupes  ou  de  la  marine.  —  Travers-Twiss,  §  144,  p.  275  et 
276. 

201.  —  Au  cours  des  opérations  militaires  contre  la  Chine  en 
1883,  le  Gouvernement  français,  à  la  suite  de  la  décision  prise 
par  le  cabinet  de  Londres  relativement  à  la  houille,  fut  conduit  à 
déclarer  qu'il  considérerait  le  riz  comme  objet  de  contrebande.  Cette 
denrée  représentait  le  montant  de  l'impôt  en  nature  que  les  gou- 
verneurs de  provinces  envoyaient  chaque  année  a  Pékin,  et  elle 
servait  a  acquitter  une  partie  de  la  solde  des  réguliers  chinois. 
—  Calvo,  t.  3,  §2724  et  s. 

202.  —  L'or  et  l'argent  monnayés  figurent  parmi  les  articles 
interdits  dans  un  certain  nombre  de  traités  anciens,  et  plusieurs 
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publicistes  persistent  à  les  considérer  comme  objets  de  contre- 
bande (HelTler,  §  100:  Hall,  .i  246 1.  Mais  l'opinion  contraire  est 
plus  ^éiiërali-ment  admise.  —  Maniiing,  cli.  7;  Calvo.  §  1107  ; 
Fiore,  S  I60i;  Bonfils  et  Fauchille,  n.  156.H:  Kleen,  t.  1.  p.  404. 
208. —  Les  éloffes  et  les  habillements  ne  sont  pas,  en  prin- 
cipe, compris  parmi  les  objets  de  contrebande.  La  proinbilion  ne 
s'applique  qu'aux  uniformes  militaires.  On  la  rencontre  notam- 
ment dans  le  Iraité  de  1871  entre  l'Italie  et  les  Ktals-Uois.  — 
Kleen,  I.  1,  p.  409. 

204.  —  Les  chevaux,  que  les  traites  antérieurs  au  premier 
acle  de  neutralité  armée  comprenaient  dans  l'énumération  des 
objets  de  contrebande,  sont  Rénéralemeiit  exclus  de  la  prohibi- 
lioii.  Il  est  en  efl'et  très-dilficile  sinon  impossible  de  distinguer 
entre  les  chevaux  destinés  à  l'usage  militaire  et  les  chevaux  dont 
l'emploi  doit  être  pacifique.  Toutefois  des  traités  américains  ré- 
cents prohibent  les  chevaux  de  cavalerie,  et  des  jurisconsultes 
adtneltenl  que  le  transport  des  chevaux  dans  certains  cas  con- 
stitue 'un  lait  de  contrebande.  —  Iletïler,  §  160;  Bluntschli, 
§  80,T  ;  Travers-Twiss,  !;  I4:i;  Hall,  S  2i2.— Contra,  Haulefeuille, 
lit.  8,  sect.  2,  §  5,  art.  7;  Kield,  §839;  Fiore,  §  1604;  Boeck, 
§  64a;  Ivieen,  t.  1,  p.  423  ;   Despagnet,  p.  711.  —  La  question 

f)résenlait  un  très-grand  intérêt  dans  la  guerre  soutenue  par 
es  Républiques  sud-africaines  contre  Sa  Majesté  britannique 
de  1899  à  1902.  En  fait,  les  puissances  neutres  ont  librement 
approvisionné  l'armée  anglaise  des  chevaux  de  cavalerie  dont 
elle  avait  besoin.  .Mais  ce  sont  des  navires  anglais  qui  se  char- 
geaient du  transport. 

205.  —  On  a  souvent  cherché  à  étendre  la  prohibition  du 
transport  des  munitions  navales  aux  objets  très-divers  qui  peu- 
vent faire  partie  du  matériel  maritime,  servir  à.  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  navires,  tels  que  bois,  planches,  poix,  gou- 
dron, résine,  cordes,  toiles,  fil,  chanvre,  écrous,  vis,  plaques,  etc. 
A  l'époque  moderne,  les  Etats  du  continent  se  sont  décidés  à  ne 
plus  considérer  le  matériel  maritime  comme  contrebande,  mais  la 
prati(|ue  anglaise  paraît  encore  dissidente.  —  Kleen,  t.  1,  n.  414. 

20G.  —  Les  machines  à  vapeur  sont  rangées  par  quelques 
auteurs  parmi  les  objets  de  contrebande  sous  les  mêmes  condi- 
tions que  le  matériel  maritime  (Heffter,  §  160;  Bluntschli,  §  805). 
Pendant  la  guerre  de  Sécession,  le  Gouvernement  nord-aniéri- 
cain  déclara  que  le  matériel  des  postes  et  télégraphes,  des  che- 
mins de  1er,  etc.,  pourrait,  selon  les  cas,  ilre  réputé  contrebande 
de  guerre.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  le  danger  de  telles 
prohibitions  et  le  piéjudice  qu'elles  peuvent  causer  à  l'industrie 
des  neutres.  La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  contre  l'ex- 
tension de  la  notion  de  contrebande  aux  machines  à  vapeur.  — 
Hauteleuille,  t.  2,  p.  141  ;  Gessner,  p.  93;  Fiore,  §  1604;  Boeck, 
n.  64:-;,  p.  617  et  s  ;  Kleen,  t.  1,  p.  419  et  420. 

207.  —  Les  navires  que  leur  construction  permet  d'adapter 
facilement  à  des  usages  de  guerre  et  que  les  armateurs  ont  l'in- 
tention de  vendre  à  l'ennemi  ont  été  parfois  condamnés  par  les 
cours  de  prises  anglaises  comme  contrebande  de  guerre.  Ainsi 
la  cour  de  la  vice-amirauté  de  Halifax  et  les  lords  de  la  cour 
d'appel  prononcèrent  en  1804  la  confiscation  du  Brittus.  navire 
construit  à  Salisbury  dans  l'Etat  de  Massachusetts  et  percé  pour 
recevoir  quatorze  canons.  —  The  Brutus,  o,  ch.  Rob,  Appendix, 
p.  1.  —  Travers-Twiss,  ij  148,  p.  286  et  287. 

208.  —  Bien  que  l'Angleterre  ait  émis  la  prétention  de  s'op- 
poser formellement  en  cas  de  guerre  à  ce  que  les  neutres  fissent 
avec  les  colonies  des  belligérants  un  commerce  nouveau,  on  ad- 
met généralement  que  le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
neutre  doit  être  maintenu  mOme  dans  le  cas  où  l'un  des  belligé- 
rants autoriserait  pendant  la  guerre  une  branche  spéciale  de 
commerce  qu'il  interdisait  avant  la  guerre  et  qu'il  restreindra 
peut-iHre  plus  tard.  En  effet,  un  commerce  nouveau  n'est  pas 
pour  cela  un  commerce  hostile  :  ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  dédom- 
magement aux  autres  pertes  inévitables  infligées  par  la  guerre 
au  commerce  neutre.  Pourquoi  deviendrait-il  illicite  s'il  reste  im- 
partial ?  L'interdire  est  nuire  arbitrairement  aux  citoyens  paisi- 
bles sous  prétexte  de  diminuer  les  ressources  de  l'ennemi.  — 
Bluntschli,  règle  799;  .Massé,  n.  279;  Desjardins,  n.  29. 

209.  —  Lorsque, en  temps  de  paix,  le  cabotage  est  exclusi- 
vement réservé  par  un  des  belligérants  à  ses  nationaux,  s'il  est 
permis  aux  neutres  pendant  la  guerre,  on  admet  généralement, 
et  pour  les  mèones  motifs,  que  ceux-ci  peuvent  s'y  livrer  sans 
rompre  la  neutralité.  C'est  en  vain  que  les  auteurs  anglais  se 
sont  efforcés  de  faire  prévaloir  la  doctrine  contraire.  —  Blunt- 
schli, règle  800;  Desjardins,  n.  30. 


2t(>.  —  Les  objets  qualifiés  de  contrebiinde  de  guerre  ne 
peuvent  être  saisis  sur  un  navire  neutre,  qu'autant  que  le  bâti- 
ment capteur  appartient  à  une  puissance  belligérante.  En  con- 
séquence, n'est  pas  valable  la  prise  d'objets  de  cette  nature  faite 
sur  un  navire  appartenant  à  une  puissance  dont  les  côtes  ont 
été  mises  seulement  en  état  de  blocus,  mais  sans  déclaration  de 
guerre.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1848,  te  Comte  de  Thomar,  [S. 
48.2.41,  P.  adm.  chr.,  D.  48.3.54] 

211.  —  Les  marchandises  de  contrebande  sont  saisissables 
sous  pavillon  neutre  par  cela  seul  qu'elles  appartiennent  ii  l'en- 
nemi ou  qu'elles  sont  dirigées  vers  le  territoire,  les  armées  ou 
les  Hottes  de  l'ennemi.  —  Cons.  des  prises,  26  mai  185.5,  ta 
Wrdwr-Houwina,  [S.  55.2.796,  P.  adm.  chr.) 

212.  —  Le  commerce  des  articles  de  contrebande  de  guerre 
ne  saurait  être  présumé  licite  qu'à  la  condition  d'être  exercé  avec 
la  plus  entière  bonne  loi  et  la  plus  complète  sincérité;  toute  dis- 
simulation, toute  fraude  ou  tout  dol  doit,  de  plein  droit,  le  faire 
présumer  illicite.  —  .Même  décision. 

213.  —  On  doit  considérer  comme  appartenant  à  l'ennemi 
les  objets  de  contrebande  de  guerre  dont  la  propriété  neutre  ou 
amie  n'est  pas  justifiée  par  les  pièces  trouvées  à  bord.  —  Même 
décision. 

214.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  la  personne  indiquée  par  les 
pièces  de  bord  comme  propriétaire  des  objets  de  contrebande  de 
guerre  n'est  en  réalité  qu'un  préte-nom,  aucun  autre  sujet  neutre 
ne  peut  être  admis  à  établir  ses  droits  de  propriété  sur  ces 
objets  en  dehors  des  pièces  de  bord.  L'exception  établie  à  cet 
égard  en  faveur  des  puissances  alliées  ne  peut  être  invoquée 
lorsqu'il  est  fait  usage  de  simulations  destinées  à  tromper  les 
croiseurs  alliés  et  ceux  de  leur  nation,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un 
commerce  interdit  par  les  lois  de  leur  pays.  —  Même  décision. 

215.  —  Le  fait  qu'un  bâtiment  capturé  a  été  relâché  comme 
neutre  n'emporte  pas  reconnaissance  que  la  destination  neutre 
assignée  à  son  voyage  était  sa  destination  réelle,  dans  les  cas  où 
cette  relaxation  aurait  dû  être  prononcée,  alors  même  que  le  bâ- 
timent aurait  été  destiné  d'une  manière  patente  pour  un  port 
ennemi.  Dès  lors,  il  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  son  chargement 
soit  déclaré  contrebande  de  guerre  destinée  à  l'ennemi.  —  Même 
décision. 

216.  —  Des  expéditions  de  contrebande  de  guerre  préparées 
à  l'aide  d'une  fraude  contre  les  mesures  politiques  prescrites  par 
un  Gouvernement  allié  dans  l'intérêt  d'une  guerre  commune, 
continuées  sous  un  nom  supposé,  dissimulées  sur  les  papiers  du 
bord,  et  faites  à  destination  des  parages  rapprochés  du  pays 
ennemi  et  servant  de  voie  habituelle  aux  approvisionnements  de 
l'ennemi,  doivent  être  présumées  effectuées  pour  compte  et  à 
destination  de  l'ennemi,  et  dès  lors  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la 
confiscation.  —  Même  décision. 

217.  —  En  matière  de  contrebande  de  guerre,  c'est  la  desti- 
nation finale  vers  le  port  ennemi  ou  le  lieu  de  concentration  des 
armées  qui  rend  le  transport  illicite.  Peu  importe  que  les  mar- 
chandises de  contrebande  doivent  être  déchargées  dans  un  port 
neutre  et  transbordées  sur  un  autre  navire  qui  les  conduira  vers 
le  port  ennemi.  On  considère  que  les  deux  traversées  successi- 
ves ne  font  qu'un  seul  et  même  voyage  indivisible,  et  l'on  dé- 
clare les  marchandises  saisissables  dès  la  première,  avant  le  trans- 
bordement. C'est  la  théorie  de  la  continuité  du  vo\age.  —  Tra- 
vers-Twiss, La  théorie  de  la  continuité  du  voyage  appliquée  à 
la  contrebande  de  guerre  et  au  blocus  ;  Fauchille,  La  théorie  du 
voyage  continu  en  matière  de  contrebande  de  guerre  [liev.  yen.  du 
dr.  int.  pub.,  t.  4,  p.  297 1. 

218.  —  Une  application  récente  de  la  théorie  de  la  continuité 
du  voyage  a  été  faite  lors  du  conflit  entre  l'Italie  et  l'Abyssinie. 
La  commission  des  prises  italienne  a  validé  la  saisie  d'un  navire 
hollandais  le  Dœlwyck,  arrêté  dans  la  mer  Rouge  et  qui,  avec  un 
chargement  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  se  rendait  au  port 
français  de  Djibouti.  Il  faut  remarquer  cette  circonstance  parti- 
culière que  le  port  neutre  n'était  pas  relié  par  la  mer  au  terri- 
toire ennemi  et  que  le  transport  ultérieur  de  la  contrebande  ne 
pouvait  être  effectué  que  par  la  voie  de  terre.  Cela  revenait  donc 
à  joindre  assez  arbitrairement  un  voyage  maritime  à  une  expé- 
dition terrestre,  pour  établir  le  caractère  illicite  du  transport. 
D'autre  part,  les  belligérants,  auxquels  on  reconnaît  le  droit  de 
réprimer  dans  la  haute  mer  les  faits  de  contrebande,  ne  peuvent 
prétendre  imposer  des  restrictions  au  commerce  des  neutres  sur 
leur  propre  territoire.  —  V.  Fauchille,  toc.  cit.  ;  Despagnet, 
p.  712. 
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219.  —  La  sanction  portée  contre  la  contrebande  de  guerre 
consisle  dans  la  conflscation.  qui  a  lieu  sans  indemnité,  sauf  le 
cas  où  des  stipulations  contraires  résultent  des  traités.  —  Bon- 
fils  et  Fauchille,  n.  1572;  Despa^net,  p.  713. 

220.  —  Que  devra-t-on  décider  k  l'égard  du  bâtiment  ayant 
servi  au  transport  de  la  contrebande  de  guerre,  et  à  l'égard  des 
marchandises  du  chargement  qui  n'ont  aucun  caractère  suspect"? 
L'art.  1,  Régi.,  26  juill.  177S,  ordonne  qu'ils  devront  être  relâ- 
chés, à  moinsque  les  dites  marchandises  de  contrebande  ne  com- 
posent les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement,  auquel  cas 
les  navires  et  les  cargaisons  seront  confisqués  en  entier.  — Cass., 
25  frim.  an  VII,  Elisabeth,  [S.  et  P.  chr.] 

221.  —  Mais  celte  distinction,  qui  fait  du  navire  et  des  mar- 
chandises non  suspectes  un  accessoire  de  la  contrebande  de 
guerre  quand  celle-ci  compose  les  trois  quarts  du  chargement, 
a  été  vivement,  et  avec  raison,  critiquée  par  la  plupart  des  juris- 
consultes, comme  arbitraire  et  contraire  au  principe  de  la  liberté 
du  commerce  maritime.  —  Ortolan,  liv.  3,  ch.  6;  Massé,  n.  217; 
Hautefeuille,  t.  3,  p.  231;  Bluntschli,  règle  806;  Desjardins, 
n.  24;  Ruben  de  Couder,  n.  76.  —  V.  aussi  Pistoye  et  Duverdy 
t.  1,  p.  406. 

222.  —  Il  en  est  ainsi  de  l'ancienne  thèse,  encore  approuvée  par 
certains  auteurs  anglais  et  américains,  d'après  laquelle  le  navire 
portant  la  contrebande  serait  conBscable  s'il  appartenait  au  même 
propriétaire  que  la  contrebande.  —  Pbillimore,  Corn.  V,  t.  3, 
n.  275;  Wheaton,  i"  part.,  ch.  3,  n.  26. 

223.  —  Cette  distinction  a  été  abandonnée  par  quelques 
traités  internationaux,  notamment  par  l'art.  13  du  traité  du  8  vend. 
an  IX,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  lequel,  après  avoir  or- 
donné la  confiscation  de  la  contrebande  de  guerre,  prescrit  de 
laisser  libres  le  bâtiment  et  le  reste  de  la  cargaison. 

224.  —  Le  décret  du  21  nov.  1S06,  qui  ordonnait  la  capture 
des  marchandises  anglaises  trouvées  à  bord  d'un  navire  allié, 
n'étendait  pas  cette  mesure  au  liâtiment  et  au  reste  de  la  car- 
gaison. —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1816,  le  Castro,  [S.  chr.] 

225.  —  En  tout  cas,  lorsque  la  neutralité  du  chargement  d'un 
navire  capturé  est  certaine,  tandis  que  le  navire  lui-même  est 
soupçonné  d'avoir  une  nationalité  ennemie,  il  y  a  lieu,  sans 
attendre  que  l'instruction  sur  ce  dernier  point  soit  terminée,  d'or- 
donner la  disjonction  de  la  cause  des  chargeurs  de  celle  des 
armateurs  et  de  restituer  immédiatement  le  chargement.  En  pa- 
reil cas,  le  fret  acquis  à  l'armement  doit  être  déposé  à  la  Caisse 
des  invalides,  pour  être  restitué  ensuite  aux  capteurs  si  la  prise 
est  validée,  ou  aux  armateurs  si  elle  est  annulée.  —  Cons.  des 
prises,  19  janv.  1856,  Pagliano,  [P.  adm.  chr.] 

226.  —  La  confiscation  de  la  contrebande  de  guerre  est  la 
sanction  normale  et  unique  admise  par  le  droit  international  po- 
sitif. Jadis  le  belligérant  s'attribuait  le  pouvoir  d'infliger  un 
châtiment  aux  personnes  qui  venaient  en  aide  à  l'ennemi  en  lui 
procurant  les  moyens  de  faire  la  guerre.  Cela  n'est  plus  permis 
aujourd'hui,  car  le  belligérant  n'a  pas  de  juridiction  particulière 
sur  la  haute  mer.—  Bluntschli,  loc.  cit.,  art.  809;  Bonûls  etFau- 
chille,  loc.  cit.,  §  1582. 

227.  — On  est  convenu  d'assimiler  à  la  contrebande  de  guerre, 
des  faits  qui  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  de  se- 
cours direct  accomplis  en  faveur  d'un  belligérant,  mais  qui  ne 
consistent  pas  dans  le  transport  d'armes  ou  de  munitions  de 
guerre.  De  là  le  nom  de  contrebande  par  analogie  qui  sert  à  les 
qualifier. 

228.  —  Le  transport  volontaire  des  troupes  par  un  neutre 
pour  le  compte  de  l'un  des  belligérants  rentre  dans  cette  caté- 
gorie. Dans  quels  cas  la  présence  à  bord  d'un  certain  nombre  de 
soldats  ou  d'officiers  voyageant  isolément  pour  rejoindre  leur 
corps  donnerait-elle  lieuà  l'application  des  mesures  répressives 
de  la  contrebande?  C'est  là  une  question  de  fait  à  résoudre  en 
tenant  compte  du  nombre  et  de  la  qualité  des  passagers  mili- 
taires, et  de  la  bonne  foi  du  capitaine  du  navire.  —  Gessner, 
p.  113  et  114;  Boeck,  n.  663. 

229.  —  Dans  la  dernière  guerre  sino-japonaise,  le  Japon  a 
fait  arrêter  en  1894,  à  bord  du  navire  français  Sidney,  des  in- 
génieurs anglais  et  américains  qui  allaient  se  mettre  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  chinois.  Ces  ingénieurs  prétendaient 
avoir  découvert  des  torpilles  qui  devaient  assurer  la  destruc- 
tion de  la  flotte  japonaise.  Ils  furent  en  conséquence  assimilés 
à  des  militaires  et  retenus  prisonniers.  —  V.  Rev.  gén.  de  dr. 
int.  publ.,  1895,  t.  2,  p.  128. 

230.  —  En  4897,  au  cours  de  la  guerre  gréco-turque,  des 


fonctionnaires  civils,  de  l'Administration  des  douanes  de  l'Em- 
pire ottoman,  qui  se  trouvaient  à  bord  d'un  navire  autrichien,  Mi- 
nerva,  furent,  après  la  capture  opérée  parla  flotte  grecque  dans 
le  golfe  de  Salonique.  détenus  comme  prisonniers  de  guerre.  Cette 
mesure  était  encore  moins  justifiée  que  celle  dont  le  Gouverne- 
ment japonais  avait  pris  l'initiative  trois  ans  auparavant.  Les 
fonctionnaires  turcs  furent  remis  en  liberté  après  un  mois  de  cap- 
tivité. —  Bonfils  et  Fauchille,  n.  1587. 

231.  —  Le  transport  des  dépêches  a  suscité  les  plus  grandes 
rigueurs  de  la  part  des  cours  de  prises  anglaises.  Il  suffit  qu'une 
dépêche  émanée  d'une  autorité  ennemie  soit  adressée  à  une  au- 
tre autorité  ennemie  pour  que  le  navire  neutre  puisse  être  con- 
fisqué, indépendamment  du  contenu  de  la  dépêche  et  son  rap- 
port avec  les  opérations  de  la  guerre.  —  Wildman,  t.  2,  p.  234 
et  s. 

232.  —  Pendant  la  guerre  de  Sécession,  en  1861,  quatre 
commissaires  des  Etats  du  Sud  s'embarquèrent  à  la  Havane,  sur 
le  paquebot-poste  anglais,  le  Trent,  pour  négocier  en  Europe 
quelque  traité  d'alliance  avec  leur  Gouvernement.  Un  croiseur 
de  l'Union,  le  San  Jacinto,  arrêta  le  navire  anglais.  Les  commis- 
saires furent  emmenés  prisonniers  et  le  Gouvernement  de  Was- 
hington, qui  avait  prétendu  d'abord  les  considérer  comme  de  la 
contrebande  de  guerre,  finit  par  les  remettre  en  liberté  sur  les 
représentations  de  l'Angleterre  et  d'autres  grandes  puissances 
européennes.  — Calvo,  t.o,  n.  2812  et  s.  ;  Gessner,  p.  122  ;  BoecU, 
n.  669. 

233.  —  Il  était  singulièrement  hardi  d'alléguer  que  les  com- 
missaires étaient  des  dépêches  vivantes,  comme  le  fit  le  capi- 
taine \Mlker,  commandant  le  San  .Jacinto,  dans  son  rapport  au 
secrétaire  de  la  marine,  M.  Gédéon  Welles,  en  date  du  16  nov. 
1861.  En  tout  cas,  «  jamais  le  transport  dans  un  pays  neutre 
d'agents  diplomatiques  d'une  puissance  belligérante  ne  pourrait 
être  considéré  en  lui-même,  comme  une  violation  de  neutra- 
lité ».  —  HelTter,  §  161  a. 

234.  —  B.  Preuve  de  neutralité.  —  Pendant  la  guerre 
maritime  les  sujets  des  belligérants  désireux  de  continuer 
leur  commerce  cherchent  à  dissimuler  leur  véritable  qualité 
et  s'efforcent  de  présenter  leurs  navires  comme  neutres.  De 
là  des  fraudes  assez  nombreuses  que  les  divers  gouvernements 
se  sont  attachés  à  réprimer,  en  édictant  des  dispositions  qui 
obligent  les  navires  à  tenir  à  leur  bord  les  pièces  nécessaires 
pour  prouver  leur  neutralité.  La  loi  française  qui  régit  cette 
matière  est  le  règlement  du  26  juill.  1778.  Une  loi  du  29  niv. 
an  W  en  avait  prononcé  l'abrogation,  mais  cette  loi  a  été  elle- 
même  abrogée  par  une  loi  du  23  frim.  an  VIII.  Un  arrêté  con- 
sulaire du  29  frim.  an  VIII  remit  en  vigueur  le  règlement  de 
1778. 

235.  —  «  Les  maîtres  des  bâtiments  neutres  seront  tenus  de 
justifier  sur  mer  de  leur  propriété  neutre,  par  les  passeports, 
connaissements,  factures  et  autres  pièces  de  bord,  l'une  des- 
quelles au  moins  constatera  la  propriété  neutre,  ou  en  contien- 
dra une  énonciation  précise,  et  quant  aux  chartes-parties  et 
autres  pièces  qui  ne  seraient  pas  signées,  veut  Sa  Majesté 
qu'elles  soient  regardées  comme  nulles  et  de  nul  effet  »  (Régi. 
de  1778,  art.  2). 

236.  —  Il  faut  que  la  preuve  de  la  neutralité  résulte  des 
pièces  trouvées  à  bord  au  moment  de  la  saisie.  Suivant  le  rè- 
glement de  1778,  Il  les  pièces  qui  pourraient  être  rapportées 
après  la  prise  des  bâtiments  ne  peuvent  faire  aucune  foi  ni  être 
d'aucune  utilité,  tant  aux  propriétaires  desdits  bâtiments  qu'à 
ceux  des  marchandises  qui  pourraient  y  avoir  été  chargées  » 
(art.  H). 

237.  —  Sont  de  bonne  prise  les  bâtiments  ou  leurs  charge- 
ments en  tout  ou  en  partie  dont  la  neutralité  n'est  pas  justifiée 
conformément  aux  règlemeuts  ou  traités  (Arr.  2  prair.  an  XI, 
art.  53). 

238.  —  Les  questions  de  neutralité  sont  des  questions  de 
bonne  foi.  Il  ne  s'agit  pas  de  justifier  de  la  propriété  neutre  par 
l'accord  simultané  de  toutes  les  pièces  énoncées  dans  les  règle- 
ments :  il  suffit,  selon  les  circonstances,  que  l'une  de  ces  pièces 
constate  la  neutralité  d'une  façon  décisive.  —  Cons.  des  prises, 
9  prair.  an  VIII.  —  Massé,  t.  1,  n.  344. 

239.  —  Il  a  été  jugé  que  la  dénomination  d'une  pièce  n'en 
détruit  pas  le  contenu.  Ce  n'est  pas  telle  ou  telle  pièce  de  bord, 
sous  telle  ou  telle  dénomination,  que  la  loi  exige,  mais  la  preuve 
de  la  neutralité.  Si  le  manifeste  n'est  point  compris  d'après  les 
ordonnances  et  les  règlements  dans  l'énumération  nominative 
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des  pièces  de  bord,  il  est  compris  impiicitemenl  ilans  Texpression 
générale  de  la  lui  <<  autres  pièces  coiistalunt  la  neutralité.  En 
conséquence,  l'instrucliun  du  propriétaiii;  du  navire  au  capitaine 
doit  suffire  lorsqu'elle  comprend  tout  ce  que  In  charte-partie,  la 
facture,  le  connaissement  et  le  manifeste  peuvent  régulièrement 
comporter.  —  Cons.  des  prises,  29  niv.  an  l\,  la  Predericka, 
[Pisloye  et  Diiverdy,  t.  1,  p.  438  et  439] 

246.  —  <i  Le  passeport  est  la  preuve  spécifique  que  l'on  n'est 
pas  l'homme  de  l'ennemi  et  que  l'on  voyage  sous  la  protection 
d'une  puissance  neutre;  il  prouve  que  le  pavillon  n'est  point  un 
masque,  que  la  propriété  du  navire  n'est  pas  devenue  ennemie, 
et  que  le  capitaine  continue  de  voyager  sous  les  lois  de  la  tutelle 
de  son  prince  ».  — Conclusions  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment (Portails)  dans  l'a  liai  rc  la  Carolina-Witlielmina.  —  Cons. 
des  prises,  6  therm.  an  VIII,  [Pistoye  et  Duverdy,  1. 1,  p.  469] 

241.  —  Le  passeport  délivré  pour  un  voyage  de  caravane 
n'a  pas  besoin  d'indiquer  une  destination  précise.  —  Cons.  des 
prises,  10  therm.  an  VIII,  le  {Juinlus,  [V.  adm.  chr.]  —  La  cara- 
vane est  une  multiplicité  de  petits  voyages  qu'un  capitaine  accom- 
plit dans  le  cours  de  sa  navigation.  Par  suite,  dans  un  passe- 
port pour  une  caravane,  il  est  impossible  de  désigner  un  lieu 
déterminé.  —  V.  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment sous  Cons.  des  prises,  1(1  therm.  an  VIII,  [Pistoye  et  Du- 
verdy, t.  1,  p.  473  et  474] 

242.  —  .Mais  la  signature  à  donner  par  l'autorité  compétente 
est  rigoureusement  exigible,  .\insi  le  passeport  d'un  navire  se 
disant  américain,  suivi  d'une  affirmation  non  signée  ni  de  l'offi- 
cier public  devant  lequel  elle  aurait  été  faite,  ni  de  la  partie  qui 
aurait  fait  ce  serment,  est  nul.  —  Cons.  des  prises,  6  therm.  an 
VIII.  le  Kt'publicain,  [P.  adm.  chr.J 

243.  —  Un  passeport  doit  convenir  exclusivement  au  navire 
pour  lequel  il  a  été  délivré.  Il  est  dénué  de  valeur,  s'il  n'a  pas 
été  délivré  en  présence  du  navire,  en  sorte  qu'il  puisse  s'adapter 
indistinctement  à  tout  vaisseau  qui  aurait  à  peu  près  la  même 
capacité.  —  Cons.  des  prises,  30  prair.  an  XIII,  le  Ilaabet, 
[P.  adm.  chr.] 

244.  —  Ksi  nul  le  passeport  accordé  à  un  navire  par  un 
Gouvernement  dans  l'un  des  ports  duquel  ce  navire  ne  se  trou- 
vait pas  à  la  date  portée  sur  l'expédition,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs l'époque  de  la  délivrance  de  cette  pièce.  — Cass.,  12  vend, 
an  VIII,  la  Zinodore,  [S.  et  P.  chr.) 

245.  —  La  capture  d'un  navire  de  fabrique  ennemie,  déjà 
pris  et  vendu  au  sujet  d'une  puissance  neutre,  doit,  lorsque  le 
navire  capturé  est  muni  d'un  passeport  délivré  par  cette  dernière 
puissance,  être  déclarée  nulle,  encore  que  ce  navire  ne  se  trou- 
vât pas,  au  moment  de  la  délivrance  du  passeport,  dans  l'un  des 
ports  appartenant  à  cette  puissance.  —  Cass.,  25  frim.  an  Vil, 
l'Elisabeth,  (S.  et  P.  chr.] 

24ti.  —  La  nullité  de  passeport  d'un  navire  ne  peut  être  pro- 
noncée sur  de  simples  présomptions,  et  elle  n'entraine  la  saisis- 
sabililé  de  ce  navire  qu'à  défaut  d'autres  pièces  de  bord  justi- 
fiant sa  neutralité.  —  Cass.,  17  pluv.  an  VII,  le  Furet,  [Pistoye 
et  Duverdy,  t.  1,  p.  439  et  440] 

247.  —  Un  passeport  ou  congé  ne  peut  servir  que  pour  un 
seul  voyage  (Règl.  de  1778,  art.  4i.  —  Cass.,  4  therm.  an  VII,  le 
Petit  Quinola;  6  vend,  an  VII,  Sterdensen. 

248. —  Est  donc  de  bonne  prise  le  navire  neutre  qui,  après  être 
retourné  dans  les  ports  du  prince  de  qui  il  tient  son  passeport, 
n'en  a  pas  pris  un  nouveau.  —  Cons.  des  prises,  13  vend,  an 
X,  le  Christiern-Swerin,  [Pistoye  et  Duverdv,  t.  1,  p.  469  et 
470] 

249.  —  On  ne  peut  contester  la  neutralité  d'un  navire  sous 
le  prétexte  que  le  passeport  lui  attribue  un  nom  dillérent  de  celui 
que  lui  donnent  les  pièces  de  bord,  si  le  capteur  n'a  pas  prouvé 
ni  même  allégué  que  ce  navire  était  de  construction  ennemie  ou 
a  appartenu  à  un  ennemi.  —  Cass.,  24  therm.  an  VII,  l'Anne- 
Louise,  [S.  et  P.  chr.] 

250.  —  Selon  le  règlement  de  1778,  art.  5  :  <  On  n'aura 
aucun  égard  aux  passeports  des  puissances  neutres,  lorsque 
ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  y  avoir  contrevenu.  >< 

251.  —  Mais  il  n'y  a  de  contravention  au  passeport  qu'au- 
tant que  le  capitaine  prend  volontairement  une  destination  diffé- 
rente de  celle  qui  est  indiquée  sur  le  passeport.  La  relâche  forcée 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  infraction.  —  Cass., 
2  flor.  an  VII,  la  Mtrieve,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  V  Prise 
maritime,  ^  3,  art.  3,  n  4. 

252.  —  Le  navire  qui,  muni  d'un  passeport  délivré  par  un 


souverain  neutre  ou  allié,  pour  naviguer  en  divers  lieux  pendant 
un  an,  est  oliligé  de  relâcher  dans  un  port  qui  n'appartient  pas 
à  ce  souverain,  et  en  sort  ensuite  avec  le  même  passeport,  ne 
peut  être  déclaré  de  bonne  prise,  sous  prétexte  que  son  passe- 
port serait  nul,  en  ce  qu'il  n  aurait  pas  été  délivré  par  le  souve- 
rain du  port  où  se  trouvait  le  navire  lors  de  son  dernier  départ. 
—  Cass.,  19  germ.  an  VII,  le  John-William,  IS.  et  P.  chr.) 

253.  —  Un  passeport  est  valide  encore  que  la  demande  en 
soit  faite  d'un  port  étranger  à  la  domination  du  prince  oui  le 
délivre  et  qu'il  soit  signé  avani  que  le  navire  qui  le  ilemande  soit 
entré  sous  la  domination  de  ce  souverain  ;  il  suffit  que  le  pas- 
seport ne  soit  remis  et  délivré  qu'au  moment  où  le  bâtiment 
auquel  il  est  destiné  est  dans  un  port  de  la  domination  du  sou- 
verain qui  le  délivre.  —  Cons.  des  prises,  3  mess,  an  VIII,  la 
Constance,  [P.  adm.  chr.] 

254.  —  Les  lettres  de  franchises  trouvées  à  bord,  relatives 
aux  douanes  seulement  et  ne  contenant  aucune  mention  du  lieu 
de  départ,  ni  du  lieu  de  la  destination  du  navire,  ne  peuvent  sup- 
pléer au  passeport.  —  Cass.,  22  tlor.  an  VII,  le  Thuyskon,  [S. 
et  P.  chr.] 

255.  —  Il  a  été  jugé  que  si,  dans  une  mer  close,  comme  la 
Baltique,  un  simple  certificat  de  construction  et  de  propriété 
suffit  aux  navires,  ce  n'est  pas  cependant  l'équivalent  d'un  pas- 
seport. En  conséquence  le  navire  d'une  nation  neutre  riveraine 
de  la  Baltique,  arrêté  hors  de  cette  mer,  sans  passeport,  a  été 
déclaré  de  bonne  prise.  —  Cons.  des  prises,  6  therm.  an  VIII,  la 
Carolina-Withelmina,  [P.  adm.  chr.] 

25G.  —  Si  la  neutralité  d'un  navire  n'est  pas  prouvée  autre- 
ment, elle  pourra  l'être  par  le  rôle  d'équipage  à  certaines  condi- 
tions. 

257.  —  Le  rôle  d'équipage  doit  avoir  été  arrêté  par  les  offi- 
ciers publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bitiments  sont  partis 
(Règl.  de  1778,  art.  9). 

258. —  Un  rôle  d'équipage  ne  peut  servir  que  pour  un  voyage. 
En  conséquence,  un  navire  neutre  sera  de  bonne  prise  si  le  rôle 
d'équipage  dont  il  est  muni  ne  concerne  pas  le  voyage  actuel, 
mais  un  voyage  précédent.  —  Cons.  des  prises,  6  therm. 
an  VIII,  le  Républicain,  [P.  adm.  chr.] 

259.  — Le  rôle  d'équipage,  qui  n'énonce  ni  les  lieux  de  nais- 
sance, ni  la  nationalité,  ni  le  domicile  des  hommes  de  l'équi- 
page, est  nul.  —  Cons.  des  prises,  23  niv.  an  X,  V Alte-Vreund- 
schaft,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  1"  brum. 
an  VII,  /((  Gertruida,  [S.  chr.];  —  24  vend,  an  VIII,  l'Anna, 
[Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  47J 

2G0.  —  Le  défaut  de  désignation,  dans  le  rôle  d'un  équipage, 
des  noms,  origine  et  domicile  des  hommes  qui  le  composent, 
n'autorise  point  la  confiscation  d'un  navire,  si  cercle  d'équipage 
a  été  arrêté  suivant  les  lois  du  pays,  et  s'il  résulte  des  interro- 
gatoires de  ces  hommes  qu'ils  ne  sont  ni  natifs,  ni  habitants 
d'un  pays  ennemi.  —  Cass.,  23  frim.  an  VII,  l' Engel-Elisabeth, 
[S.  et  P.  chr.] 

261.  —  Un  rôle  d'équipage  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que 
les  officiers  qui  l'ont  arrêté  n'y  auraient  pas  mentionné  leur  qua- 
lité, pourvu  qu'elle  soit  bien  constatée.  —  Cass., 24  therm.  an  VII, 
l'Anne-Louise,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  des  prises,  3  mess, 
an  VIII,  la  Constance,  [P.  adm.  chr.] 

202.  —  Le  défaut  de  signature  des  témoins  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  si  toutefois  le  rôle  d'équipage  est  revêtu  de  la 
signature  du  notaire,  régulièrement  attestée,  et  de  celle  de  l'ofû- 
cier  naval.  —  Cass.,  2  tlor.  an  VII,  la  Rétriève,  [S.  et  P.  chr.] 

203.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  déclarer  valable  la  prise 
d'un  navire,  sous  prétexte  que  le  capitaine  et  son  jeune  domes- 
tique ne  sont  pas  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage,  si  la  qualité  du 
capitaine  est  justifiée  par  d'autres  pièces  et  que  son  domestique 
soit  d'un  âge  qui  ne  rende  pas  son  inscription  nécessaire.  — 
Cass.,  4  pluv.  an  VII,  le  Mercure,  [S.  et  P.  chr.] 

264.  —  ...  Ni  par  cela  seul  que  quatre  étrangers,  reçus  pen- 
dant la  traversée,  n'ont  pas  été  portés  sur  le  rôle  d'équipage.  — 
Même  arrêt. 

265.  —  Un  rôle  d'équipage  arrêté  dans  un  autre  port  que  ce- 
lui du  départ,  et  chargé  de  ratures  non  approuvées,  doit  être 
soupçonné  de  fraude.  —  Cons.  des  prises,  6  therm.  an  VIII,  la 
Carolina-Wilhelmina,  [P.  adm.  chr.] 

266.  —  Mais  en  cas  de  perte,  le  rôle  primitif  d'un  équipage 
peut  être  régulièrement  remplacé  par  un  nouveau  rôle  délivré 
par  le  consul  du  pays  auquel  appartient  le  navire.  —  Cons.  d'Et., 
7  oct.  1807,  le  Libérateur,  [P.  adm.  chr.] 
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267.  —  N'est  pas  valable  la  capture  d'un  navire  muni  d'un 
passeport  délivré  pour  naviguer  sous  le  pavillon  d'un  souverain 
neutre  ou  allié,  lorsque  ce  navire  a  été  forcé  de  renouveler  son 
équipage  jans  un  port  de  relâche  et  que  le  rôle  a  été  arrélé  par 
les  officiers  publics  de  ce  lieu.  —  Cass.,  1!>  germ.  an  VII,  De- 
boer,  [S.  et  P.  chr.] 

268.  —  Il  en  est  de  même  du  navire  qui  a  renouvelé  son  équi- 
page dans  un  pays  neutre,  même  à  défaut  de  preuve  de  la  né- 
cessité de  ce  renouvellement.  —  Cass.,  11  frim.  an  VII,  le  Pht!- 
nix,  [S.  et  P.  chr.] 

269.  —  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  la  neutralité  résul- 
terait des  papiers  trouvés  à  bord,  mais  serait  contredite  par  les 
témoignages  des  gens  de  l'équipage '.'  Un  arrêt  du  Conseil  du  Roi, 
du  26  ocl.  1692,  revenant  sur  la  mainlevée  accordée  au  vais- 
seau la  Noire-Dame  du  Pilier,  déclare  qu'  «  il  ne  serait  pas 
juste  que  des  connaissements  etautres  actes,  souvent  concertés 
pour  favoriser  le  commerce  des  ennemis,  prévalussent  aux  dé- 
positions des  officiers  et  matelots  des  vaisseaux  pris,  qui  seuls 
peuvent  éclaircir  la  vérité  et  découvrir  la  fraude  ».  — •  Merlin, 
v°  Prise  maritime,  §  3,  art.  3,  n.  4. 

270.  —  La  preuve  contraire  aux  pièces  de  bord  peut  même 
être  faite  par  des  témoins  qui  ne  l'ont  point  partie  de  l'équipage. 
—  Cass.,  29  brum.  an  Vil,  In  Liberté,  [S.  chr.]  —  Merlin, 
v°  Prise  maritime.  §  3,  art.  3,  n.  4;  Favard  de  Laiiglade,  eod. 
verb.,  §  2,  n.  6;  Pistoyeet  Duverdy,  t.  1,  p.  454. 

271.  —  La  jurisprudence  française  a  continué  à  admettre 
que,  en  cas  de  contradiction  entre  les  déposiiions  do  l'équipage 
capturé  et  les  énonciations  d'une  pièce  de  bord,  on  doit  croire 
les  dépositions,  surtout  lorsqu'elles  sont  contraires  à  l'intérêt  de 
ceux  qui  les  fout.  —  Cons.  des  prises,  27  prair.  an  IX,  le  Muns- 
ter Doris,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  477  et  s.];  — 27  therm. 
an  I.K,  la  Nancy,  [Ibid,  t.  2,  p.  206  et  s.] 

272.  —  Il  a  été  jugé  que  si  un  navire  porte  de  doubles  expé- 
ditions, des  expéditions  ennemies  et  des  expéditions  françaises, 
on  doit  admettre  comme  preuve  de  la  nationalité  ennemie  les 
dépositions  des  équipages  capturés,  desquelles  résulte  l'aveu 
du  caractère  ennemi.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1816,  le  Saint- 
Anfeine  et  la  VIerge-des-Carmes,  [P.  adm.  chr.] 

273.  —  La  prise  est  nulle,  lorsqu'il  résulte  des  pièces  de 
bord  et  de  l'instruction  que  le  navire  capturé,  son  chargement, 
le  port  d'où  il  avait  été  expédié  et  celui  pour  lequel  il  avait  été 
destiné,  étaient  neutres,  quelles  que  fussent  les  inductions  qu'on 
pût  tirer,  contre  la  destination  apparente  dudit  navire,  de  la  con- 
formité de  son  chargement,  de  son  expédition  et  de  sa  naviga- 
tion, avec  d'autres  bâtiments  prétendus  destines  pour  l'Angle- 
terre. —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1816,  le  Risque-tout ,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

274.  —  La  neutralité  du  chargement  est  également  établie 
en  général  par  les  pièces  de  bord.  A  défaut  de  cette  preuve,  ces 
marchandises  doi\ent  être  déclarées  de  bonne  prise,  à  la  charge, 
pour  le  capteur,  de  payer  au  capitaine  du  navire  capturé  le  tret 
qui  lui  est  dû.  —  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1814,  Gomp.  d'assurances 
de  New-York.  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

275.  —  Est  de  bonne  prise  le  navire  muni  d'une  charte-par- 
tie se  rapportant  à  d'autres  marchandises  que  celles  chargées, 
et  de  connaissements  signés  seulement  par  le  capitaine.  —  Cass., 
8  brum.  an  VIII,  V Anne,  [S.  et  P.  chr.] 

276.  —  Le  connaissement  signé  du  capitaine  et  non  du  char- 
geur n'établit  point  la  neutralité  d'une  cargaison.  —  Cass  , 
29  brum.  an  VII,  la  Liberté,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  434] 
—  La  signature  du  capitaine  seul  est  insuffisante  pour  établir 
l'authenticité  de  la  pièce.  —  Cass.,  22  llor.  an  VU,  le  Thuyskon, 
[S.  et  P.  chr.];  —  8  brum.  an  VIII,  l'Œolus,  [Pistoye  et  Duver- 
dy, t.  1,  p.  4.33] 

277.  —Mais  aucune  loi  n'exige  que  le  capitaine  muni  de  con- 
naissements justifie  en  outre  d'une  charte-partie,  surtout  lorsque 
le  navire  est  chargé  à  cueillette.  —  Cass.,  28  llor.  an  VII,  la  Médi- 
terranée, [S.  et  P.  chr.] 

278.  —  Les  connaissements  tiennent  lieu  de  charte-partie, 
et  sont  valides,  bien  que  le  capitaine  n'ait  signé  que  l'exemplaire 
remis  au  chargeur  et  n'ait  à  son  bord  que  les  doubles  risques 
du  chargeur,  se  réservant  de  signer  les  doubles  qui  sont  à  lui, 
quand  bon  lui  semblera.  —  Cons.  des  prises,  3  mess,  an  VIII, 
/((  Constance,  [P.  adm.  chr.];  —  27  pluv.  an  X,  l'Anna.  [S.  chr.] 

279.  —  La  charte-partie  qui  n'énonce  pas  le  pour-compte  de 
la  cargaison  doit  être  complétée  par  les  connaissements,  et  tout 
est  en  règle  lorsque  les  connaissements,  conformes  du  reste  sur 


tous  les  autres  points  à  la  charte-partie,  énoncent  le  pour-compte 
de  négociants  neutres.  —  Cons.  des  prises,  27  pluv.  an  X,  pré- 
cité. 

280.  —  Les  pièces  admises  comme  preuve  de  la  neutralité 
peuvent  être  représentées  postérieurement  à  la  saisie  du  navire 
s'il  est  constant  qu'elles  étaient  à  bord  au  moment  de  la  capture. 
—  Cons.  des  prises,  26  mess,  an  VIII,  l'Antoinette,  [P.  adm. 
chr.] 

281.  —  ...  Ou  si  elles  ne  sont  produites  que  pour  suppléer 
aux  pièces  de  bord  si  ces  dernières  ont  péri  par  suite  d'un  acci- 
dent de  force  majeure.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1872,  la  Latira- 
Louise,  [S.  73.2.236,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.89] 

282.  —  Il  va  de  soi  qu'on  ne  doit  tenir  aucun  compte  des 
pièces  faites  en  vue  de  frauder  les  droits  du  capteur.  —  Cous. 
d'Et.,  15  avr.  1872,  le  Johannés,  [S.  73.2.236,  P.  adm.  chr., 
D.  72.3.89] 

283.  —  Ne  fait  pas  foi  non  plus  la  déclaration  sous  serment 
d'un  intéressé,  alors  même  qu'elle  serait  trouvée  à  bord.  —  Cons. 
d'Et.,  25  févr.  1873,  la  Magdalena,  [D.  73.3.89] 

284.  —  Le  connaissement  endossé  en  blanc  et  sans  date  ne 
peut  servir  à  prouver  à  qui  appartenait  la  cargaison  au  moment 
de  la  capture.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1872,  précité. 

285.  —  Le  propriétaire  de  la  marchandise,  à  qui  incombe  la 
preuve  de  sa  neutralité,  doit  établir  qu'il  est  né  citoyen  d'un 
pays  neutre.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1872,  la  Thalia,  [S.  73.2. 
236,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.89] 

286.  —  ...  Ou  qu'il  y  est  naturalisé.  —  Cons.  des  prises,  31 
déc.  1870,  le  Joan,  [Barboux,  Jwrispr.  du  Conseil  des  prises  pen- 
dant la  guerre  de  iS70-71,  p.  104] 

287.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'il  établisse  qu'il  y  est  domicilié. — 
Même  arrêt. 

288.  —  ...  Ou  qu'il  fait  partie  d'une  maison  de  commerce 
établie  dans  ce  pays  et  conformément  à  ses  lois.  —  Cons.  d'Et., 
6  mars  1872,  le  Nicolaûs,  [S.  73.2.236,  P.  adm.  chr.,  D.  72. 
3.89] 

289.  —  Le  jet  de  papiers  à  la  mer  est  prohibé  d'une  manière 
absolue  :  «  Tous  vaisseaux  pris,  de  quelque  nation  qu'ils  soient, 
neutres  ou  alliés,  desquels  il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  des  pa- 
piers jetés  à  la  mer,  ou  autrement  supprimés  ou  distraits,  seront 
déclarés  de  bonne  prise  avec  leurs  cargaisons,  sur  la  seule  preuve 
des  papiers  jetés  à  la  mer,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
quels  étaient  ces  papiers,  par  qui  ils  ont  été  jetés,  et  s'il  en  est 
resté  suffisamment  à  bord  pour  justifier  que  le  navire  et  son 
chargement  appartiennent  à  des  amis  ou  alhés  »  (Règl.  de  1778, 
art.  3). 

290.  —  Conformément  à  cette  disposition,  il  a  été  jugé  que 
le  jet  de  papiers  à  la  mer  suffit  à  rendre  un  navire  de  bonne 
prise.  —  Cons.  des  prises,  13  vent,  an  IX,  l'Endrach:  —  23  vend, 
an  X,  le  Paquet  de  Dublin,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  74  et  s.] 

291.  —  11  appartient  au  juge  des  prises  d'apprécier  les  cir- 
constances particulières,  et  de  décider,  d'après  la  nature  des  pa- 
piers jetés  à  la  mer,  s'il  y  a  lieu  d'apphquer  la  sanction  du  délit. 
Le  pouvoir  souverain  de  la  juridiction  des  prises,  à  cet  égard,  a 
été  reconnu  par  un  arrêt  du  Conseil  du  29  juin  1779,  par  une 
lettre  du  Roi  à  l'amiral  en  date  du  13  septembre  et  par  un  second 
arrêt  du  Conseil,  du  27  décembre  de  la  même  année.  La  juris- 
prudence est  restée  fixée  en  ce  sens.  —  Cons.  des  prises,  7  vent, 
an  IX,  la  Notre-Dame  de  la  Guadeloupe. 

292.  —  Le  capitaine  du  navire  capturé,  qui  arrache  au  con- 
ducteur de  la  prise  les  papiers  de  bord,  même  au  moment  du 
naufrage,  et  les  remet  aux  autorités  dans  un  état  tel  qu'on  doit 
croire  qu'il  les  a  triés,  doit  être  assimilé  au  capitaine  qui  jette 
des  papiers  à  la  mer,  et  son  navire  déclaré  de  bonne  prise.  — 
Cons.  des  prises,  27  vend,  an  IX,  l'Appollo,  [Pistoye  et  Du- 
verdy, t.  2,  p.  81  et  s.] 

Section  III. 

Navires   alliés. 

293.  —  Les  navires  alliés  peuvent  établir  leur  nationalité  par 
tous  les  genres  de  preuves  et  par  toutes  pièces,  même  autres 
que  celles  de  bord.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  13-18  août  1811. 

294.  —  En  conséquence,  les  propriétaires  de  vaisseaux  su- 
jets des  puissances  alliées  de  la  France  doivent  être  admis,  pos- 
térieurement à  la  capture,  à  justifier  de  la  propriété  du  charge- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1816,  Boissaert,  [P.  adm.  chr.] 

295.  —  Les  principes  du  droit  des  gens  qui  font  déclarer  de 
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bonne  prise  les  choses  dont  une  puissance  ennemie  s'est  empa- 
rée, et  qu'on  lui  arrache,  doivent  être  suivis  lorsque  la  capture 
est  faite  sur  les  rebelles  d'une  puissance  alliée.  —  Cons.  d'El., 
19  janv.  18M,  Don  Joseph-Napoléon,  [P.  adm.  clir.] 

Sbctio.n  IV. 
Navires-plrateii. 

29ft.  —  Rn  temps  de  .paix,  le  droit  de  prise  fait  partie  du 
sysli'  me  de  répression  organisé  contre  la  piraterie.  —  Pour  les  cas 
dans  lesquels  un  navire  peut  être  considéré  comme  pirate  et  sur 
toute  cette  matière,  réfclementée  en  France  par  la  loi  du  10  avr. 
1825,  V.  suprà,  v»  Piraterie. 

Section  V. 
Droit  de  vielle. 

297.  —  Le  droit  intornationni  admet  que  les  navires  de 
guerre  battant  pavillon  des  puissances  belligérantes  s'assurent 
de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce  qu'ils  rencon- 
trent, constatent  leur  neutralité  et  le  caractère  innocent  de  leur 
cargaison.  De  là  une  nouvelle  restriction  à  la  liberté  de  la  navi- 
gation et  du  commerce  maritime.  Elle  est  connue  sous  le  nom 
de  droit  de  visite. 

298.  —  La  question  du  droit  de  visite  exercé  en  vue  de  ré- 
primer la  traite  des  noirs  est  examinée  suprà,  v°  Esdaxmge,  n.  43 
et  s.  Il  nous  reste  k  étudier  spécialement  le  droit  de  visite  que 
les  belligérants  s'arrogent  en  temps  de  guerre  à  l'égard  des 
navires  neutres. 

299.  —  Dans  la  pratique  générale,  le  belligérant  qui  veut 
procéder  à  la  visite  en  manifeste  l'intention  en  hissant  son  pa- 
villon hors  de  la  portée  du  canon  et  en  tirant  un  coup  de  canon 
à  blanc,  dit  de  semonce.  Le  navire  ainsi  prévenu  doit  s'arrêter 
et  mettre  en  panne,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  être  semonce  à  bou- 
lets. Dès  qu'il  a  mis  en  travers,  le  croiseur  détache  un  de  ses 
canots  armés,  placé  sous  le  commandement  d'un  ofâcier,  pour 
procéder  à  la  vérification  des  papiers  de  bord  ;  parfois  le  capi- 
taine semonce  se  rend  lui-même  avec  ses  papiers  à  bord  du 
croiseur.  —  Desjardins,  n.  .'7;  Calvo,  Dr.  int.,  n.  iil4. 

800.  —  Plusieurs  auteurs  ont  prétendu  que  dés  que  les 
preuves  de  la  neutralité  sont  représentées,  il  y  a  lieu  de  relâcher 
le  navire  sans  pousser  la  visite  plus  loin  (Ilubner,  Traité  de  la 
saisie  des  bâtiments  neutres,  t.  I ,  part.  2,  chap.  3,  p.  227  et  s.  ; 
Hautefeuille,  lier,  coût.,  13  avr.  1864).  Mais  ainsi  réduite  à  l'ac- 
complissement d'une  simple  formalité,  la  visite  ne  donnerait  que 
des  résultats  illusoires,  la  fraude  étant  fréquente  et  les  navires 
marchands  ennemis  ayant  souvent  à  bord  de  fausses  expédi- 
tions. Un  admet  généralement  que  la  visite  implique  un  droit  de 
vérification  du  chargement.  —  Ortolan,  t.  2,  p.  240;  Pistoye  et 
Duverdy,  t.  2,  p.  96. 

301.  —  La  semonce  ne  peut  être  faite  par  les  navires  fran- 
çais que  sous  pavillon  de  la  France,  sous  les  peines  de  l'art.  33, 
Règl.  2  prair.  an  XI,  et  des  art.  3  et  6  de  la  loi  de  1823  sur  la 
piraterie.  —  Pistoye  et  Duverdy.  t.  1,  p.  230  et  s. 

302.  —  Le  capitaine  et  l'armateur  du  corsaire  qui  n'aurait 
pas  arboré  les  couleurs  françaises  pour  semoncer  et  canonner  le 
navire  capturé  sont  déchus  de  toute  part  dans  la  prise.  —  Cons. 
d'Kt.,  17  avr.  1816,  Leclerc,  [P.  adm.  chr.] 

303.  —  Mais  les  déclarations  des  gens  de  l'équipage  du  na- 
vire capturé  sont  insuffisantes  pour  établir  que  le  coup  de  semonce 
a  été  tiré  sous  pavillon  étranger,  et  les  juges  doivent  interroger 
aussi  l'équipage  du  bâtiment  capteur.  —  Cass.,  19  germ.  an  VII, 
Laforez,  [S.  et  P.  chr.] 

304.  —  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  bâtiments  armés 
en  guerre  d'arrêter  ceux  des  Français,  amis  ou  alliés,  qui  ont 
amené  leurs  voiles  et  représenté  leur  charte-partie  ou  police  de 
chargement,  et  sous  les  peines  prononcées  par  les  lois,  de  pren- 
dre ou  souffrir  qu'il  soit  pris  aucun  effet  à  bord  de  ces  bâtiments 
(Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  38). 

305.  —  Tout  navire  qui  refuse  d'amener  ses  voiles  après  la 
semonce  qui  lui  en  a  été  faite  peut  y  être  contraint;  en  cas  de 
résistance  et  de  combat,  il  est  de  bonne  prise  [Arr.  2  prair.  an  XI, 
art.  37). 

306. —  L'obligation  d'obéir  à  la  semonce  et  de  subir  la  visite 
concerne  aussi  bien  les  navires  nationaux  que  les  navires  neu- 
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très  ou  alliés.  —  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  93  et  s.;  Wheatoni 
4«  part.,  ch.  3,  §  29. 

307.  —  Lorsqu'un  corsaire  tire  à  mitraille  sur  un  navire 
sans  l'avoir  préalablement  semonce,  l'attaque  en  arborant  un 
faux  pavillon  et  soustrait  les  papiers  trouvés  à  bord  du  navire 
capturé,  le  capitaine  du  corsaire  et  les  armateurs  doivent  être 
déchus  de  toute  participation  à.  la  prise,  et.  saufla  part  revenant 
aux  gens  de  l'équipage,  la  prise  entière  doit  être  attribuée  au 
Gouvernement.  —  Cons.  des  prises,  30  prair.  an  XIII,  le  Hnabel, 
[P.  adm.  chr.] 

308.  —  Tout  bâtiment  qui,  après  avoir  amené  son  pavillon, 
renouvelle  le  combat,  doit  être  déclaré  de  bonne  prise.  —  Cons. 
des  prises,  13  vend,  an  .\,  le  liodotphe-PredericIi,  [P.  adm.  chr.] 

309.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  navire  neutre 
fuit  au  coup  de  semonce,  le  croiseur  peut  hien  l'arrêter  pour  le 
visiter,  mais  ne  peut  le  capturerquand  sa  neutralité  est  évidente. 

—  Cons.  d'Et.,  3  juin.  1816, /'Am;)/ij/on,  [S.  chr.,   P.  adm.   chr.] 

310.  —  Pourtant  la  pratique  internationale  n'admet  pa»  en 
général  cette  distinction  entre  la  résistance  active,  qui  sérail 
une  cause  de  confiscation,  et  la  résistance  passive  qui  ne  suffi- 
rait pas  à  elle  seule  pour  légitimer  la  prise.  Le  seul  fait  de  ne 
point  obéira  la  semonce  suffit  â faire  considérer  le  navire  comme 
suspect  et  à  permettre  de  le  conduire  dans  un  port  belligérant. 

—  Calvo,  n.  1217;  Desjardins,  n.  27. 

311.  —  La  confiscation  du  navire  doit-elle  entraîner  celle  du 
chargement'?  (Juand  le  navire  et  la  marchandise  appartiennent 
au  même  armateur,  ou  au  même  capitaine,  l'affirmative  est  cer- 
taine. Mais  quand  ils  appartiennent  à  deux  propriétaires  dilfé- 
rents  il  est  équitable  de  distinguer.  Si  le  navire  est  neutre,  le 
capitaine  a  violé  un  devoir  et  par  conséquent  exposé  à  la  saisie 
la  propriété  de  son  commettant,  .^u  contraire,  si  le  navire  est 
ennemi,  le  capitaine  n'a  rempli  qu'un  devoir  en  s'échappant;  on 
ne  saurait  donc  punir  le  neutre  commettant.  D'ailleurs  le  navire 
est  saisissable  en  cette  hypothèse  en  tant  que  propriété  ennemie, 
or  le  chargement  neutre,  d'après  la  déclaration  du  Congrès  de 
Paris,  est  insaisissable,  même  sous  pavillon  ennemi;  il  ne  saurait 
donc  être  valablement  pris.  —  Ortolan,  t.  2,  p.  237;  VVheaton, 
4"  part.,  ch.  3,  n.  29  et  s.  ;  Desjardins,  toc.  cil.  —  Contra,  .Massé, 
n.  312  bis. 

312.  —  A  l'égard  des  navires  neutres  convoyés,  c'esl-à-dire 
escortés  par  des  vaisseaux  de  guerre,  l'exercice  du  droit  de  visite 
se  borne  à  recevoir  la  déclaration  verbale  ou,  au  plus,  la  parole 
d'honneur  du  commandant  de  l'escorte,  attestant  que  les  navires 
mis  sous  sa  protection  appartiennent  à  des  sujets  de  son  souve- 
rain et  ne  transportent  aucune  contrebande  de  guerre.  —  Hau- 
tefeuille. t.  3,  p.  120  et  s.;Travers-Twiss,  t.  2,  n.'oi,  p.  167  et  s. 

313.  —  Le  croiseur  du  belligérant  envoie  un  officier  à  bord 
du  vaisseau  de  guerre  convoyeur  pour  recevoir  la  déclaration  du 
commandant.  —  Bonfils  et  Fauchille,  n.  1399. 

314.  —  Le  refus  de  déclaration  entraînerait  la  visite  et  éven- 
tuellement la  saisie  des  bâtiments  convoyés.  Il  y  a  lieu  de  don- 
ner la  même  solution  dans  le  cas  où  il  résulte  de  la  déclaration 
que  l'un  des  navires  n'appartient  pas  au  convoi,  ou  a  commis 
une  infraction  aux  lois  de  la  neutralité.  —  Perels,  t.  3,  §  36. 

315.  —  La  Grande-Bretagne  a  toujours  refusé  d'accorder 
aux  navires  convoyés  l'exemption  de  la  visite  (Phillimore,  Com- 
mentaires, t.  3,  p.  435;  Travers-Twiss,  t.  2,  n.  96,  p.  176).  La 
question  des  convois  a  été,  dans  ces  derniers  siècles,  l'occasion 
de  nombreux  combats.  C'est  ainsi  qu'une  flotte  britannique  ayant 
prétendu  visiter  le  31  d'^c.  177'J  un  convoi  hollandais,  livra  ba- 
taille et  captura  les  navires  qui  lui  avaient  résisté  (V.  Paul  Fau- 
chille, La  diplomatie  française  et  ta  ligue  des  neutres,  p.  74  et  s.). 
L'opposition  de  l'Angleterre  à  l'exemption  de  la  visite  des  con- 
vois a  déterminé  le  silence  gardé  sur  ce  point  par  la  déclaration 
du  16  avr.  1836. 

316.  —  Un  navire  neutre  peut-il  se  faire  convoyer  par  les 
vaisseaux  de  guerre  de  l'un  des  belligérants?  Il  faut  remarquer 
que  cela  revientà  éluder  le  droit  de  visite.  Le  belligérant  ne  peut 
trouver  aucune  garantie  dans  cette  protection  accordée  par  l'en- 
nemi, et  il  a  même  de  bonnes  raisons  de  soupçonner  quelque 
fraude.  La  solution  négative  paraît  la  plus  conforme  au  droit  de 
la  guerre.  — •  Gessner,  Le  droit  des  neutres  sur  mer,  p.  330;  Pe- 
rels, t.  8,  §  56.  —  En  naviguant  sous  convoi  ennemi,  un  navire 
de  commerce  neutre  viole  la  neutralité  et  il  doit  être  déclaré  de 

bonne  prise.  —  Rivier,  t.  2,  p.  424;  Kleen,  t.  2,  p.  380  et  s 

V.  Whealon,  t.  2,  §  32.  —  V.  aussi  Hautefeuille,  t.  4,  p.  113  e 
114;  Calvo,  §  1221. 
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CHAPITRE  IV. 

OBLIGATIONS    DU    CAPTEUR    APRÈS    LA    PRISE. 

317.  —  a)  Le  premier  devoir  du  capitaine  après  la  prise  —  du 
capitaine  si  le  capteur  estun  navire  de  commerce,  du  commissaire 
d'escadre  ou  de  l'officier  d'administration  si  le  capteur  est  un 
vaisseau  de  l'Elat,  — est  d'étalilir  un  inventaire  sommaire  de  la 
prise,  mentionnant  exactement  les  valeurs  et  les  objets  précieux 
(Décr.  20  mai  1 868,  art.  295  ;  Décr.  20  mai  1 885,  art.  378  et  641  ). 

318.  —  b)  Cet  officier  doit  se  saisir  des  congés,  passeports, 
lettres  de  mer,  chartes-parties,  connaissements  et  autres  papiers 
existant  à  bord,  les  inventorier  et  les  mettre  sous  scellés,  en 
présence  du  cafiilaine  pris,  lequel  est  interpellé  d'apposer  son 
cachet  sur  le  scellé  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  59;  Décr.  20  mai 
1868,  art.  630). 

319.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'après  la  prise  d'un  navire, 
le  capitaine  capteur  s'est  emparé  des  pièces  de  bord  et  les  a 
mises  dans  une  boite  sans  interpeller  le  capitaine  capturé  de  la 
sceller  de  son  cachet,  le  navire  ne  peut  être  confisqué.  —  Cass., 
28  flor.  an  VII,  la  Méditerranée,  [S.  et  P.  chr.J 

320.  —  Quand  l'inobservation  des  formalités  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  prise,  elle  ne  laisse  pas  de  modifier  sensiblement 
la  position  respective  du  capleur  et  du  capturé.  Le  principe  en 
vertu  duquel  la  preuve  de  la  neutralité  doit  être  établie  unique- 
ment par  les  pièces  trouvées  à  bord,  ne  peut  plus  en  effet  être 
appliqué  quand  l'inexécution  des  prescriptions  léi^ales  donne 
lieu  de  craindre  le  délournement  ou  l'altération  de  certaines 
pièces.  Les  intéressés  seront  donc  admis  à  prouver  la  neutralité 
par  tous  les  moyens  de  preuve  en  leur  pouvoir  et  notamment 
par  d'autres  pièces  que  celles  trouvées  à  bord  au  moment  de 
la  capture.  Le  capleur  est  ainsi  exposé  à  perdre  le  bénéfice  de 
prises  qui  lui  auraient  été  adjugées  s'il  s'était  conformé  à  la  loi. 
—  Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  245. 

321.  —  Ainsi,  lorsque  les  scellés  n'ont  pas  été  apposés  au 
moment  de  la  capture,  l'existence  à  bord  de  marchandises 
dont  le  connaissement  n'a  pas  été  trouvé  peut  être  prouvée  par 
un  duplicata  de  ce  connaissement  reçu  par  le  chargeur  au 
moment  du  départ  de  ce  navire  et  par  la  correspondance  du  des- 
tinataire, si  aucune  collusion  n'est  possible  entre  le  réclnmanl,  le 
capitaine  du  navire  capturé  et  le  chargeur.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1808,  l'Arabe,  [P.  adm.  chr.] 

322.  —  Les  capturés  ne  peuvent  prétendre  que  les  pièces 
de  bord  ont  été  retenues  par  les  capteurs  lorsqu'il  a  été  fait 
inventaire  de  ces  pièces  en  leur  présence,  et  qu'ils  n'ont  fait, 
dans  le  procès-verbal  de  cet  inventaire,  aucune  protestation  rela- 
tive aux  pièces  ni  à  l'état  de  la  boîle  dans  laquelle  elles  étaient 
renfermées.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1822,  Mac-Pherson,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

323.  —  La  prise  doit  être  réputée  valable,  encore  que  le 
capteur  n'ait  pas  représenté  les  pièces  de  bord  et  les  interroga- 
toires nécessaires  dans  l'instruction  de  ces  sortes  d'affaires,  lors- 
qu'il en  a  été  empêché  par  force  majeure,  et  qu'il  n'y  a  point 
de  doutes  sur  l'existence  des  prises  ni  sur  la  qualité  des  indivi- 
dus contre  lesquels  elles  ont  été  pratiquées.  —  Cons.  d'Et., 
20ocl.  1819,  les  Trois-Montrouge,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

324.  —  Il  est  défendu  à  tous  capitaines,  officiers  et  équipa- 
ges des  vaisseaux  preneurs,  de  soustraire  aucun  papier  ou  effet 
du  navire  pris,  à  peine  de  deux  ans  d'emprisonnement,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1681,  et  de  peines  plus  graves  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  60;  Décr. 
20  mai  1868,  art.  636). 

325.  —  c)  Le  capleur  doit  ensuite  faire  fermer  les  écoutilles 
et  autres  lieux  du  braiment  capturé  contenant  des  marchandises, 
se  saisir  des  clefs  des  coffres  et  armoires  (Arr.  2  prair.  an  XI, 
art.  59),  et  y  apposer  les  scellés  après  extraction  du  nécessaire 
pour  le  voyage  Décr.  20  mai  1868,  art.  636). 

326.  —  d)  11  est  défendu  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres, 
ballots,  sacs,  caisses,  barriques,  tonneaux  ou  armoires,  de  trans- 
porter ni  vendre  aucune  marchandise  de  la  prise,  et  à  toutes 
personnes  d'en  acheter  ou  receler,  jusqu'à  ce  que  la  prise  ait  été 
jugée  ou  que  la  vente  ait  été  légalement  autorisée,  sous  peine 
de  restitution  du  quadruple  de  la  valeur  de  l'objet  détourné,  et 
de  punitions  plus  graves ,  suivant  la  nature  des  circonstances 
(Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  65). 


327. —  e]  Le  capitaine  s'assure  des  prisonniers  (Décr.  20  mai 
186»,  art.  294,  296  ;  20  mai  188:i,  art.  371,  379).  Si  la  prise  est 
un  biVliment  de  commerce,  ceux-ci  sont,  autant  que  possible,  en- 
voyés en  France  sur  le  navire  capturé  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  35 
à  38;  Doneaud,  Droit  maritime,  p.  92).  S'il  y  a  nécessité  de  s'en 
dessaisir,  les  capitaines  preneurs  ne  pourront  se  dispenser  de 
garder  à  bord  le  capitaine  et  l'un  des  principaux  officiers  comme 
otages  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  38). 

328.  —  f)  Tout  capitaine  qui  fait  une  prise  doit  l'amarinerou 
dans  le  cas  d'impossibilité,  prendre  à  son  bord  deux  des  princi- 
paux officiers  de  l'équipage  capturé.  — -Cous,  des  prises,"  fruct. 
an  IX.  la  Résolution,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  1,  p.  277  et  278] 

329.  —  S'il  ne  s'est  pas  conformé  à  ces  règles,  les  valeurs 
qu'il  a  saisies  sur  le  navire  doivent  être  laissées  à  la  disposition 
du  Gouvernement,  pour  en  user,  le  cas  échéant,  selon  droit  et 
justice,  le  capteur  demeurant  privé  de  toute  participation  et  de 
tout  droit  auxdits  elTets  et  marchandises.  —  Cons.  des  prises, 
19  therm.  an  VIII,  ta  Nancy,  [P.  adm.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  23 
déc.  1815,  Leclerc,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

330.  —  Mais  il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  quand  le  navire 
capturé  avait  un  équipage  tellement  faible  qu'il  n'eùl  pas  pu 
manœuvrer  si  on  lui  eût  enlevé  deux  hommes.  —  Cons.  des 
prises,  7  fruct.  an  IX,  précité. 

331.  —  "  Il  est  défendu,  conformément  à  l'ordonnance  de 
1681,  sous  peine  de  vie,  à  tous  individus  faisant  partie  de  l'état- 
major  ou  de  l'équipage  d'un  corsaire,  de  couler  à  fond  des  bâ- 
timents pris,  et  de  débarquer  des  prisonniers  sur  des  ilcs  ou 
côtes  éloignées,  dans  le  dessein  de  celer  la  prise.  »  (Arr.  2  prair. 
an  XI,  art.  64). 

332. —  On  admet  du  reste  que  la  prohibition  ne  s'applique 
que  si  le  capteur  a  le  dessein  de  celer  sa  prise.  Ainsi  il  résulte 
d'un  rapport  adressé  par  l'amiral  Hamelin  au  ministre  de  la  Ma- 
rine, le  l"'  mai  1854,  que  deux  caboteurs  russes  capturés  par 
des  bâtiments  de  guerre  français  ont  été  coulés  {Le  Moniteur, 
21  mai  1854).  MM.  de  Pistoye  et  Duverdy  font  remarquer  que 
probablement  ces  navires  ne  valaient  pas  la  peine  d'être  amari- 
nés  (t.  1,  p.  272) 

333.  —  La  défense  de  couler  à  fond  les  bJtiments  capturés 
cesse  lorsque  cette  destruction  est  nécessitée  par  la  défense  ou 
motivée  par  des  considérations  militaires.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai 
1872,  Nouvaerts,  [D.  72.3.89] 

334.  —  Dans  ce  cas,  le  fait  et  la  nécessité  doivent  être  con- 
statés par  un  procès-verbal  mentionnant  exactement  l'importance 
de  l'artillerie. 

335.  —  La  jurisprudence  des  cours  de  prises  anglaises  auto- 
rise la  destruction  de  la  prise  en  cas  de  nécessité,  quand  la 
mission  du  capteur  est  incompatible  avec  l'amarinage  de  la  prise. 

—  V.  Hall,  p.  389,  note  2. 

336.  —  Sir  Travers-Twiss  explique  que  l'obligation  de  rame- 
ner la  prise  pour  la  faire  juger  n'existe  qu'à  l'égard  des  navires 
qui  naviguent  sous  pavillon  neutre.  Le  belligérant  a  la  faculté 
de  détruire  le  navire  battant  pavillon  ennemi  s'il  est  impossible 
de  l'amariner(t.  2,  §  167,  p.  326  et  327). 

337.  —  g)  Il  devra  être  constitué  à  la  prise  un  équipage,  le- 
quel formera,  non  un  détachement  de  l'équipage  capteur,  mais 
une  unité  nouvelle,  ayant  un  rôle  d'équipage  propre  et  adminis- 
trée par  un  capitaine  comptable  (Règl.,  1"  nov.  1784,  art.  102; 
Cire.  min.  Mar.,  10  mars  1S45;  Décr.  11  août  1856,  art.  290). 

—  Fournier  et  Neveu,  Administration  de  la  Marine,  t.  2,  p.  476. 

338.  • —  /()  Aussitôt  après  sa  capture,  le  bâtiment  doit  être 
conduit  immédiatement  au  port  d'attache  du  navire  capteur,  à 
moins  qu'un  cas  de  force  majeure  n'oblige  à  relâcher  dans  on 
port  plus  rapproché  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  61,  67). 

339.  ~  Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  pris  fait  dans  sa 
route  quelques  autres  prises,  elles  appartiennent  à  l'armement 
dont  il  fait  partie  ou  à  la  division  à  laquelle  il  est  attaché  (.\rr. 
2  prair.  an  XI,  art.  62). 

340.  —  Si  le  navire  capturé  est  repris  par  l'ennemi  durant 
le  voyage,  le  chef  conducteur  est  jugé  à  son  retour  comme  le 
sont,  en  pareil  cas,  les  commandants  de  bâtiments  de  l'Etat  (Arr. 
2  prair.  an  XI,  art.  63). 

341.  —  Toutes  les  prises  sont  conduites  dans  les  ports,  sans 
pouvoir  rester  dans  les  rades,  ou  aux  approches  de  ces  ports,  au 
delà  du  temps  nécessaire  pour  leur  entrée  dans  ces  mêmes  ports 
(Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  67). 

342.  —  il  Le  capitaine,  si  le  capteur  est  navire  de  commerce, 
le  commissaire  d'escadre  ou  l'officier  d'administration,  à  bord  des 
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vaisseaux  del'tClal,  dresse  un  procrs-verbal  de  caplure  oud'ama- 
rinage  renforaianl  tous  les  éléments  d'informalion  d('Birables  sur 
la  légalité  de  la  prise  comme  sur  ses  circonstances  iDëcr.2u  mai 
1868,  art.  i95;  20  mai  1885,  art.  37"J).  Ce  procès-verbal  est  né- 
cessaire aussi  dans  le  cas  de  mise  à  rançon.  —  luslr.  min.  Mar., 
23  mai  )H54  (B.  0.,  2"  s.,  p.  315). 

34^t.  —  j)  Dès  que  la  prise  a  été  amenée  dans  un  port  ou  une 
rade  de  France,  le  capteur  doit  faire  son  rapport  au  cbef  mari- 
time du  porl  d'arrivée,  si  c'est  en  France,  ou  au  consul,  si  c'est 
à  l'étranger,  lui  représenter  et  lui  remettre,  sur  inventaire  Pt  ré- 
cépissé, les  papiers  et  autres  pièces  trouvés  à  bord,  ainsi  que  les 
prisonniers  faisant  partie  du  navire  pris,  et  lui  déclarer  le  jour 
et  l'heure  où  le  bâtiment  a  élo  pris,  en  quel  lieu  et  à  quelle  hau- 
teur, si  le  capitaine  a  refusé  d'amener  les  voiles  ou  de  faire  voir 
sa  commission  ou  son  congé,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu, 
quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  ciroonslances  de  sa  prise 
et  de  «on  voyage  (Arr.  2  piair.  an  XI,  art.  60).  —  Fisloye  et  Du- 
verdy,  t.  t,  p.  306  et  s. 

344.  —  k)  Le  capteur  est  tenu  de  l'aire,  au  bureau  de  la  douane 
du  même  port,  une  déclaration  qui  assure  la  perception  des  droits 
g'ur  les  marchandises  capturées  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  61). 

345.  —  Toutes  les  lettres  généralement  quelconques  trouvées 
sur  les  b;\timeiils  ennemis  qui  sont  pris,  sont  immédiatement  re- 
mises au  fonctionnaire  supérieur  de  la  marine,  ou  à  l'agent  com- 
mercial dans  le  porl  où  la  prise  aborde  :  celui-ci  les  fait  passer 
au  ministre  de  la  Marine  ou  des  Colonies.  Les  lettres  trouvées 
sur  des  bâtiments  neutres  sont  ouvertes  et  lues  en  présence  de 
l'armateur  ou  de  son  représentant;  et  celles  qui  sont  de  nature 
à  donner  des  éclaircissements  sur  la  validité  de  la  prise  sont 
jointes  à  la  procédure;  les  autres  lettres  sont  adressées  au  mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Colonies  ;Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  68). 

346.  —  r.es  formalités  sont  uniquement  destinées  à  éclairer 
l'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  validité  de  la  prise,  relative- 
ment à  la  nationalité  du  navire;  mais  à  aucune  époque  le  légis- 
lateur n'a  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  ces  for- 
malités. Qu'importe,  en  effet,  lorsqu'il  y  a  certitude  sur  la  na- 
tionalité, que  cette  certitude  résulte  de  preuves  autres  que  celles 
dont  la  loi  a  voulu  assurer  la  conservation?  —  Pistoye  et  Du- 
verdy,  t.  t ,  p.  243  et  s. 

SiT.  —  H  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  prise  d'un  navire 
peut  être  déclarée  valable  quoique  les  capteurs,  au  moment  où 
elle  a  été  elïectuée,  n'aient  pas  observé  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements,  si  d'ailleurs  la  nationalité  ennemie  du 
navire  et  du  chargement  est  constatée  par  les  pièces  produites 
et  par  les  circonstances.  —  Cons.  d'El.,  2i  avr.  1855,  le  Tri- 
Swiatitela,  [S.  5r).2.274,  P.  adm.  chr.,  D.  35.3.73J 

348.  —  La  matière  des  rançons  est  régie  par  l'arrêté  du 
2  prair.  an  XI,  art.  39  et  50.  Elle  a  perdu  de  son  importance  de- 
puis l'abolition  de  la  course.  —  Bontîls  et  Faucliille,  n.  1414. 

349.  —  La  rançon  est  une  prise,  mais  une  prise  liquidée  im- 
médiatement, au  lieu  d'être  une  prise  en  nature.  De  là,  la  néces- 
sité d'en  juger  la  validité.  Si  la  rançon  a  été  exigée  illégalement, 
le  Conseil  des  prises  en  ordonnera  la  restitution  et  condamnera 
le  CHpteur  à  des  dommages-intérêts.  Dans  le  cas  où  le  navire  ir- 
régulièrement rançonné  serait  ennemi,  la  prise  serait  déclarée 
valable  à  l'égard  de  l'ennemi  et  la  rançon  serait  confisquée  au 
profit  de  l'Etat.  —  Pistoye  et  Duverdv,  t.  2,  p.  280  et  s.;  Massé, 
t.  1,  n.  387  et  s.  ;  Boeck,  n.  259. 

350.  —  Les  instructions  du  ministre  de  la  Marine,  du  25  juill. 
1870,  art.  17,  ne  permirent  aux  vaisseaux  de  guerre  de  consen- 
tir a  un  traité  de  rançon  que  dans  le  cas  de  force  majeure. 

351.  —  Dans  la  Grande-Bretagne,  la  pratique  de  la  rançon 
est  prohibée  en  principe  par  la  législation  des  prises.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  les  circons- 
tances de  l'afTaire  étaient  de  nature  à  justifier  le  rançonnement, 
mais  l'obligation  de  faire  la  preuve  de  ces  circonstances  incombe 
au  capteur.  —  Travers-Twiss,  n.  183,  p.  336  et  337. 

352.  —  Aux  Etats-Unis,  la  rançon  est  admise  sans  aucune 
réserve  soit  par  rapport  à  la  propriété  ennemie,  soit  par  rapport 
à  la  propriété  neutre.  —  Travers-Twiss,  loc.  cit.;  Boeck,  n.  238. 

CHAPITRE    V. 

REVENDICATIONS. 

353.—  Les  Français  dont  les  marchandises  ont  été  capturées 
en  mer  peuvent  les  revendiquer  lorsqu'elles  soat  introduites  en 


France  (Dëcl.  22  sept.  1638;  Ordonn.  de  1681,  lit.  Des  prîtes. 
art.  l.'i  . 

354.  —  l'eu  importe  que  les  marchandises  aient  été  amenées 
en  France  par  un  étranger  qui  ignorait  leur  origine.  —  Ai>, 
26  août  1809,  Ivanich,  [S.  et  P.  chr.] 

355.  —  La  revendication  est  également  autorisée  dans  le  cas 
ou  la  prise  a  été  faite  paruD  neutre  sur  un  étranger,  son  ennemi, 
mais  prête-nom  d'un  Français.  —  Cass.,  19  cet.  1809,  Coen, 
[S.  chr.] 

356.  —  La  revendication  est  recevable,  bien  que  les  juges  du 
neutre  capteur  aient  décide  que  la  prise  était  ennemie  et  que 
celui  qui  a  introduit  en  France  ces  marchandises  les  ait  achetées 
en  pays  neutre  à  l'encan  et  par  suite  du  jugement  de  conlisca- 
tion  ;  surtout  s'il  résulte  des  circonstances  que  l'acquéreur  a  su 
que  ces  marchandises  appartenaient  réellement  à  des  Français. 
—  Même  arrêt. 

357.  —  En  pareil  cas,  la  preuve  de  la  propriété  est  valable- 
ment faite  autrement  que  par  les  pièces  de  bord.  En  effet,  le 
règlement  de  177S,  qui  exige  des  pièces  de  bord,  ne  dispose 
qu'en  faveur  des  l'rançais  capteurs  contre  les  capturés.  —  Aix, 
26  août  1809,  précité.  — Dutruc,  Devilleiieuve  et  Massé,  op.  cit., 
n.  173. 

358.  —  Le  tiers  qui  veut  réclamer  la  cargaison  d'un  navire 
déclaré  de  bonne  prise  en  arguant  de  simulation  des  pièces  de 
bord  relatives  à  l'origine  de  cette  cargaison,  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, former  sa  réclamation  dans  les  vingt  jours  de  l'entrée 
de  la  prise  dans  le  port  où  la  prise  doit  être  instruite.  —  Cons. 
d'Et..  7  mai  1808,  Béhreus,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

359.  —  La  déclaration  de  1038  employant  les  mots  «  biens 
et  marchandises  »,  on  décide  généralement  que  la  revendication 
peut  s'exercer  à  l'égard  du  navire  tout  comme  à  l'égard  des  mar- 
chandises elles-mêmes.  —  Dutruc,  Devilleneuveet  Massé,  n.  170; 
Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  374. 

360.  —  ...  Et  s'appliquer  aussi  au  fret  du  navire.  —  Cons. 
d'Et.,  26  août  1818,  Vaucressou,  [P.  adm.  chr.] 

361.  —  Les  assureurs  qui,  sur  l'abandon  du  navire  capturé, 
ont  payé  la  perte,  acquièrent,  par  cela  seul,  une  subrogation  à 
tous  les  droiis  de  l'ancien  propriétaire.  Si  donc  l'ancien  proprié 
taire  est  un  Français  qui  puisse,  aux  termes  de  la  déclaration  de 
1638,  revendiquer  les  marchandises  capturées,  lorsque  le  capteur 
ou  ses  ayants-cause  les  introduisent  en  France,  les  assureurs  ont 
le  même  droit,  et  peuvent,  tout  aussi  bien  que  le  capturé,  exer- 
cer l'action  en  revendication.  —  Aix,  26  août  1809,  précité. 

362.  —  Toutefois,  lorsqu'un  navire  a  été  capturé  par  les  for- 
ces navales  ennemies  et  déclaré  de  bonne  prise  par  la  juridiction 
compétente,  puis  vendu  aux  enchères  et  acquis  par  des  sujets 
de  l'ennemi,  lesquels  ont  revendu  le  navire  à  des  Français  qui 
l'ont  ramené  en  France,  le  propriétaire  primitil,  sur  qui  ont  été 
faites  les  prises  et  confiscations,  ne  peut  revendiquer  le  navire  en 
faisant  juger  de  nouveau,  en  France,  la  validité  de  la  prise  et  de 
la  confiscation.  Les  possesseurs  actuels  ont  pour  eux  le  titre  de 
vente  publique,  s'ils  n'ont  pas  celui  de  la  chose  jugée.  —  Cons. 
d'Et.,  22  juill.  1818,  Périer,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 


CHAPITRE  VI. 

JUGEMENT    DE    LA    PRlSli. 

363.  —  Toute  prise  doit  être  jugée  par  l'autorité  compétente. 

—  Sur  l'organisation,  la  compétence  des  tribunaux  de  prise  et  la 
procédure  suivie  devant  ces  juridictions,  'V.  suprà,  v°  Conseil 
des  prises. 

CHAPITRE  VII. 

PKISES    ILLÉGITISISS    ET    DOM.MAGES-INTÉRÉTS. 

364.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  saisi  sans  motifs  légitimes,  le 
capitaine  doit  être  condamné  à  indemniser  les  propriétaires  et 
affréteurs,  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  suite  de  la  prise. 

—  Massé,  n.  419. 

365.  —  Dans  ce  cas,  le  Conseil  d'Etat  renvoie  les  parties 
pour  la  liquidation  des  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1818,  Schmidt,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.f 
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366.  —  Le  fondement  de  cette  indemnité  se  trouve  dans  le 
retaid  qu'a  éprouvé  le  navire  illégitimemenl  capturé;  la  quotité 
en  est  laissée  à  l'arliilraire  du  juge.  —  Cass.,  28  fruct.  an  VII, 
la  Raxkfboude,  [S.  et  P.  chr.J 

367.  —  Mais  le  capteur  ne  doit  pas  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  quand  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  a  agi  de  mau- 
vaise foi,  et  que  les  circonstances  tendent,  au  contraire,  à 
démontrer  sa  bonne  foi. 

368.  —  Pour  qu'un  capteur  soit  tenu  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  capturé,  il  ne  suffit  pas  que  la  prise  ne  soit  pas 
valide;  il  faut  encore  que  l'ensemble  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  prise  n'ait  pas  donné  au  capteur  un  motif  sul'Q- 
sant  pour  arrêter  le  navire  ensuite  relaxé.  —  Cons.  d'Et., 
3  juin.  1816,  Boissaert,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

369.  —  Ainsi,  lorsqu'une  partie  de  la  cargaison  est  dépourvue 
de  connaissement,  cela  suffit  pour  excuser  la  capture  et  empêcher 
les  capteurs  d'être  condamnés  à  des  dommages-intérêts.  — 
Cons.  des  prises,  23  vent,  an  X,  le  Withelinsbourg,  [P.  adm. 
chr.] 

370.  —  Du  moment  où  il  a  existé  chez  le  capteur  des 
soupçons  légitimes  de  nationalité  ennemie  de  nature  à  justifier 
l'arrestation  du  navire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  dommages- 
intérêts.  —  Cons.  des  prises,  19  mai  18ï5,  la  Fulvie,  ["S.  55. 2. 795, 
P.  adm.  chr.,  D.  56.3.16];  —  29  nov.  1870,  l'Agnès,  [D.72.3.89J  — 
Hautefeuille,  t.  4,  p.  359.  —  V.  dans  le  même  sens  une  décision 
du  conseil  privé  de  la  Reine  d'Angleterre,  [Ga;.  des  Trih.,  21  avr. 
1855] 

37t.  —  Et  il  y  a  même  lieu,  dans  ce  cas,  de  mettre  les  frais 
de  l'instruction  à  la  charge  du  capitaine  du  navire  relaxé.  — 
Cons.  des  prises,  19  mai  1855,  précité;  —  15  févr.  1856,  la  Mar- 
guerite-Zddnidc,  [P.  adm.  chr.] 

372.  —  De  même,  lorsqu'un  navire  français  a  simulé  un 
pavillon  pour  se  soustraire  à  la  surveillance  de  l'ennemi,  le  cap- 
teur de  ce  navire  ne  peut  être  passible  d'aucun  frais.  — •  Cons. 
d'Et.,  20  nov.  1815,  Vaniseghen,  [P.  adm.  chr.] 

373.  —  De  ce  que  c'est  dans  les  eaux  d'une  puissance  neutrf, 
qu'un  bâtiment  a  été  capturé,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  capteurs 
aient  agi  de  mauvaise  foi,  et,  par  là,  se  soient  rendus  passibles 
de  dommages-intérêts,  si  le  capturé  n'allègue  aucune  autre  cir- 
constance qui  établisse  la  mauvaise  foi  des  capteurs.  —  Cons. 
d'Et.,  4  août  1819,  Lecourtois,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

374.  —  Dans  le  cas  de  capture  d'un  navire  pour  contraven- 
tion à  un  règlement  récemment  publié,  le  capteur  ne  doit  pas  non 
plus  de  dommages-intérêts,  si,  dans  les  parages  et  le  temps  où 
la  prise  a  été  faite,  ce  règlement  devait  être  présumé  connu.  — 
Cons.  d'Et.,  7  mai  1808,  la  Princesse  Elisa,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

375.  —  Il  n'en  doit  pas  non  plus  si  la  capture  a  été  annulée 
en  vertu  d'un  traité  diplomatique  qui  exceptait  des  prises  les 
navires  de  la  puissance  à  laquelle  appartient  le  navire  capturé. 
—  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1816,  Bacri,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

376.  —  Au  contraire,  quand  l'illégitimité  d'une  capture  est 
telle  que  les  autorités  du  port  où  le  navire  capturé  est  conduit 
en  font  immédiatement  remise,  le  capteur  doit  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1818,  Schmidt, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

377.  —  De  même,  si  le  capteur  a  poursuivi  la  condamnation, 
bien  qu'ayant  la  conviction  de  l'invalidité  de  la  prise  —  Cons. 
des  prises.  9  mess,  an  VIII,  le  Reiisiger,  [Pistoye  et  Duverdy, 
t.  1,  p.  435  el  s.];  —  27  niv.  an  IX,  le  Jung-Boy. 

378.  —  ...  Ou  s'il  a  capturé  le  navire  au  mépris  du  sauf-con- 
duit dont  celui-ci  était  nanti.  —  Cens,  des  prises,  17  brum.  an  IX, 
le  Wrou-Selsli. 

379.  —  L'erreur  de  droit  ne  peut  servir  d'excuse  au  capteur 
pour  se  soustraire  au  paiement  de  dommages-intérêts  réclamés 
à  raison  d'une  capture  illégitime.  —  Cons.  des  prises,  3  pluv. 
an  IX,  l'Elish-Suruh,  [Pislove  el  Duverdy,  1.  1,  p.  195] 

380  —  Le  neutre  dont  la  propriété  a  été  saisie  à  bord  d'un 
navire  ennemi  n'a  droit  en  principe  qu'à  la  restitution  de  sa 
marchandise  ou,  en  cas  de  vente,  au  remboursement  du  prix  net 
en  provenant,  sans  dommages-intérêts  à  la  charge  du  capteur.  — 
Cons.  d'Et.,  14  févr.  1872,  CApollo,  [S.  73.2.236,  P.  adm.  chr., 
D.  72.3.89] 

381.  —  Il  est  certain  que,  lorsque  la  capture  a  eu  lieu  par 
la  faute  du  capturé,  celui-ci  doit  rester  responsable  de  sa  faute 
et  de  ses  conséquences. 

382.  —  Ainsi,  la  nature  du  chargement  d'un  navire,  sa  des- 


tination et  le  défaut  d'indication  du  destinataire  sur  les  papiers 
de  bord  sont  des  motifs  suffisants  pour  déterminer  son  arresta- 
tion. —  Cons.  des  prises,  15  févr.  1856,  la  Marguerite-Zélonide, 
[P.  adm.  chr.J 

383.  —  La  demande  en  restitution  d'un  navire  qu'on  prétend 
avoir  été  illégitimement  capturé,  ainsi  qu'un  paiement  de  dom- 
mages-intérêts, peut,  comme  toute  autre  action,  être  repoussée 
par  des  fins  de  non  recevoir. 

384.  —  La  réception  des  pièces  de  bord  sans  inventaire, 
sans  réserve  et  sans  protestation,  établit  une  fin  de  non  recevoir 
contre  la  demande  en  dommages-intérêts  que  le  capturé  forme 
ultérieurement.  — Cons.  d'Et.,  4  août  1819,  le  Courtois,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.J 

385.  —  On  ne  peut  avoir  aucun  égard  à  la  renonciation  faite 
par  le  capitaine  capturé,  el  son  équipage  à  tous  droits  sur  le  na- 
vire et  le  chargement,  à  toute  réclamation  et  répétition,  lorsque 
cette  renonciation  a  été  souscrite  par  l'équipage  pour  obtenir  sa 
liberté  et  éviter  d'être  emmené  prisonnier.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
18t6,  le  Clerc,  [P.  adm.  chr.] 

386.  —  Lorsque,  pendant  le  cours  d'une  instance  en  nul- 
lité d'une  prise,  il  intervient  une  convention  diplomatique  dont 
l'application  rend  inutile  la  réclamation  des  capturés,  les  contes- 
tations contre  l'application  de  celte  convention  ne  sont  pas  re- 
cevables  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1824, 
la  f^ueva-Veloz-Mariana,\P.  adm.  chr.J 

387.  —  En  cas  de  non-validité  de  la  prise,  la  restitution  du 
navire  et  du  chargement  est  ordonnée  par  le  juge,  autant  que  le 
comporte  la  nature  des  choses. 

388.  —  Ainsi,  lorsque  la  vente  du  navire  a  été  légalement 
faite,  le  capteur  ne  peut  être  tenu  que  d'en  restituer  le  produit. 
—  Cons.  d'Et.,  8  oct.  1810,  le  Brutus,  [P.  adm.  chr.J 

389.  —  Lorsque  l'échouement  de  la  prise  est  le  résultai  des 
manœuvres  du  navire  capteur  pour  éfiler  de  tomber,  lui  et  sa 
prise,  entre  les  mains  de  l'ennemi,  il  n'est  tenu,  dans  le  cas  où  la 
prise  est  annulée,  que  de  restituer  les  elTets  sauvetés  sans  dom- 
mages-intérêts. —  Cons.  des  prises,  3  frim.  an  IX,  le  Tom. 

390.  —  Dans  le  cas  où  la  prise  est  relâchée  par  ordre  du 
Gouvernement,  le  capteur  n'est  pas  responsable  des  avaries  éprou- 
vées par  le  navire,  encore  qu'elles  proviennent  d'un  mauvais 
mouillage,  si  le  capteur  avait  confié  à  un  pilote  lamaneur  la  con- 
duite du  navire  jusqu'à  l'amarrage.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1815, 
Dielh,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

391.  —  Mais  la  perte,  même  par  cas  fortuit,  des  objets  illé- 
galement capturés,  est  à  la  charge  du  capteur  et  non  du  véritable 
propriétaire.  —  Dutruc,  Devilleneuve  et  Massé,  n.  137;  Ruben 
de  Couder,  v"  Prise  marit.,  n.  20. 

392.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  ce  n'est  pas  le  propriétaire 
mais  le  capteur  qui  doit  supporter  la  perte  résultant  de  la  dépré- 
ciation des  assignats  représentant  le  prix  de  la  vente  des  objets 
capturés,  lorsque  la  prise  a  été  déclarée  nulle  et  illégale.  — 
Cass.,  22  niv.  an  X,  [S.  et  P.  chr.] 

393.  —  Lorsque  la  mainlevée  d'une  prise  est  donnée  sans 
dommages-intérêts  ni  dépens,  les  frais  de  déchargement  du  na- 
vire, de  son  gardiennage,  de  l'emmagasinemenl  des  marchan- 
dises et  de  la  nourriture  de  l'équipage  doivent  être  remboursés 
au  capteur.  —  Paris,  27  gerni.  an  X,  Metois,  [S.  et  P.  chr.] 

394.  —  Lorsqu'un  navire  est  relâché  comme  neutre,  le  capi- 
taine a  droit  au  paiement  du  fret,  non  d'après  une  liquidation 
à  faire  par  experts,  mais  au  taux  fixé  par  les  chartes-parties,  et 
non  d'après  une  estimation  faite  par  experts.  —  Cass.,  28  frucl. 
an  VII,  te  Raskeboude,  [S.  et  P.  chr.J 

395.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  infraction  aux  ordonnances  dans  la 
manière  dont  les  marchandises  capturées  ont  été  vendues,  c'est 
à  prix  de  factures  d'acquisition,  et  non  à  prix  de  vente,  que  doit 
avoir  lieu  la  restitution  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  décla- 
rées de  bonne  prise.  —  Cons.  d'El.,  2  févr.  1808,  l'Arabe,  [P. 
adm.  chr.J 

396.  —  Dans  le  cas  où  le  capteur  est  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, ces  dommages-intérêts  doivent  être  de  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  vente  de  la  cargaison  et  le  prix  réel  des 
marchandises  qui  la  composent  d'après  les  factures  et  les  comptes 
d'achat.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1816,  Arnenianne,  fP.  adm.  chr.] 

397.  —  La  liquidation  des  restitutions  à  faire  en  cas  d'annu- 
lation de  la  capture  des  bâtiments  neutres,  ne  doit  être  faite  que 
sur  les  pièces  de  bord;  peu  importe  que  la  capture  ait  été  faite 
par  des  corsaires  ou  des  bâtiments  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
6  févr.  1822,  Mac-Pherson,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 
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308.  —  Lorsque  des  dommages-intérêts  ont  été  accordés  h 
ilis  capturés,  les  poursuites  doivent  iHre  dirifri^es,  non  contre  le 
capitaine,  mais  coiilre  les  armateurs  dont  il  est  le  mandataire. 

Cous,  des  prises,  7  niv.  an  .X,  lu  Notre- tiame-de-bon-con- 
seil.  Il'istoye  ei  Duverdy,  1.  t,  p.  202  et  203J 

399.  —  Lorsqu'un  jugement,  en  déclarant  illégale  une  prise 
maritime,  condamne  en  même  temps  à  la  restitution  l'armateur 
el  tous  dépositaires,  il  en  résulte  pour  le  capturé  le  droit  de 
laire  restituer  aux  actionnaires  les  dividendes  par  eus  touchés. 
—  Cass.,  t8  mars  1810,  Teker-Gayen,  [S.  el  P.  rlir.] 

400.  —  Ju^jé  que  le  capitaine  d'un  navire  neutre  eapluré  par 
un  Kran(;Ais,  puis  recous  par  l'ennemi,  ne  peut  réclamer  du  cap- 
teur français  le  montant  des  sommes  qu'il  a  dû  payer  comme 
droit  de  recousse  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entii^res  et  qu'il 
n'est  plus  possible  de  jujrer  si  la  prise  était  ou  non  valable.  — 
Cons.   des  prises,  27  hriim.  an  l.\,  le  Suffotk,  [P.  adm.  chr.] 

401.  —  Lorsque  le  capteur  a  estimé  nécessaire,  par  suite  de 
considérations  militaires,  de  détruire  une  prise  en  mer,  celte 
destruction  constitue  un  fait  de  guerre  qui  ne  donne  ouverture, 
en  faveur  du  neutre  propriétaire  de  la  cargaison,  à  aucun  droit  à 
indemnité.  —  Cons.  d'I^t.,  21  mai  1872,  le  Noruuierts,  [l>.  72.3. 
89] 

402.  —  Le  capitaine  du  navire  qui,  après  avoir  fait  une  prise 
déclarée  valable  par  l'autorité  française  compétente,  passe  au 
service  d'un  autre  armateur,  el  est  pris  à  son  tour  par  la  puis- 
sance à  laquelle  appartenait  le  navire  précédemment  capturé, 
puis  est  condamné  par  celle  puissance  à  payer  une  indemnité 
pour  cette  capture,  n'a  aucun  recours  à  exercer  de  ce  chef  con- 
tre le  propriétaire  du  navire  avec  lequel  il  a  fait  la  prise.  C'est 
là  un  fait  de  lorce  majeure  qui  n'oblige  pas  le  mandant  contre  le 
mandataire.  —  Cass.,  23  déc.  1840,  Perret,  [S.  41.1.2:13,  P.  41. 
J..Ï1,S' 

403. —  Quel  que  soit  le  caractère,  valable  ou  non,  d'une  prise 
faite  par  un  corsaire  français,  un  second  corsaire  ne  doit  pas 
chercher  à  s'en  emparer,  sauf  aux  autorités  compétentes  à  juger 
des  mérites  des  prétentions  du  capteur  originaire.  —  Cons.  d'Et., 
17  avr.  (816,  Leclerc,  [P.  adm.  chr.] 

404.  —  Dans  le  cas  où  une  convention  diplomatique  libère 
le  Gouvernement  de  toutes  les  réclamations  que  pourraient  éle- 
ver les  sujets  des  puissances  ennemies,  l'étranger  propriétaire 
d'un  navire  capturé  n'est  pas  recevable  à  réclamer  la  valeur  de 
son  bâtiment,  ni  une  indemnité  égale  à  la  perte  de  son  fret,  en- 
core que  la  capture  ait  été  faite  pour  cause  d'utilité  publique  el 
qu'elle  puisse  d'ailleurs  être  considérée  comme  nulle  et  illégale. 
—  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1821,  Pinlo,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

405.  —  Lorsqu'un  navire  capturé  est  rendu  par  le  corsaire 
el  que  le  propriétaire  de  ce  navire  a  formé  une  action  en  dom- 
mages-intérêts devant  les  tribunaux  de  commerce,  où  est  inter- 
venu jugement  qui  a  acquis  autorité  de  chose  jugée,  il  n'est 
plus  recevable  à  porter,  à  ce  sujet,  aucune  demande  devant  le 
CoDseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1817,  Poully,  [P.  adm. 
chr.] 

406.  —  Dans  le  cas  où  une  transaction  intervient  entre  le 
capteur  et  le  capturé,  le  Conseil  d'Etat  est  seul  compélent  pour 
la  sanctionner  si  elle  est  lovale  et  régulière.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin 
1809.  Tilgham,  [P.  adm.  chr.] 

407.  —  Mais  une  transaction  n'a  pu  être  homoloijuée  parle 
Conseil  des  prises  après  son  jugement  sur  validité  de  la  capture, 
alors  même  que  celte  transaction  était  antérieure  au  jugement 
de  la  prise,  rendu  dans  l'ignorance  de  son  existence.  —  Même 
arrêt. 

408.  —  Si,  après  une  prise  ré.i,'ulière,  il  intervient  une  trans- 
action entre  les  caplPurs  et  les  capturés,  le  Conseil  d'Etal  doit 
se  borner  à  examiner  s'il  y  a  lieu  d'homologuer  celte  transac- 
tion, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  statuer  sur  la  validité  de  la  prise.  — 
Cons.  d'Et.,  20  lévr.  1822,  l' Imincible-Napoléon,  [P.  adm.  chr.] 

409.  —  Cette  homologation  doit  être  ordonnée  lorsque  la 
transaction  dont  il  s'agit  a  été  librement  convenue  entre  les  par- 
ties, et  que  le  ministre  de  la  .Marine  y  a  acquiescé  dans  l'iulérèt 
de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  —  Même  arrêt. 

410.  —  La  validité  ou  l'invalidité  de  la  prise  ne  peut  avoir 
poureltetde  rendre  le  Gouvernement  passible  d'indemnités  vis- 
à-vis  soit  du  capteur,  soit  du  capturé.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1821.  précité;  —  3   sept.   1823.  Rougemont.  [P.  adm.  chr.j 

411.  —  Lorsque  la  prise  a  été  annulée  parce  que  le  navire 
capturé  était  muni  d'une  licence  secrète  du  Gouvernement,  le 
capteur  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  Le  capteur  n'a  qu'un  droit 


éventuel  subordonné  à  la  validation  de  la  prise;  la  licence  n'est 
que  l'exercice  du  droit  de  souveraineté  el,  soumettre  le  Gouver- 
nement à  indemniser  le  capteur  serait  rendre  illusoire  son  droit. 
—  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1810,  te  (iiosei,pin<),  [Pistoye  el  Du- 
verdy, t.  1,  p.  134] 

412.—  Lorsqu'il  est  constant  que  c'est  volontairement, et  non 
par  ordre  ni  pour  compte  du  Gouvernement,  iju'un  navire  est 
entré  dans  un  port  occupé  par  les  troupes  françaises,  et  qu'il 
n'y  a  été  retenu  par  aucun  fait  de  l'Administration,  après  le  dé- 
chargement de  la  cargaison  mise  en  réquisition,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  payer  le  prix  du  navire  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi  lors 
de  l'évacuation  de  la  place.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1HI9,  Lecoz, 
(S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 


CHAPITRE  Vlil. 

ADMINISTRATION    KT    VKNTE    DES    PltlSES. 

413.  —  L'administration  des  prises  appartient  au  commis- 
saire des  prises,  qui  doit  veiller  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités suivantes.  L'instruction  aussitôt  terminée,  il  doit  faire  pro- 
céder sans  délai  à  la  levée  des  scellés,  en  présence  de  la  douane, 
et  au  déchargement  des  marchandises,  qui  sont  inventoriées  et 
mises  en  magasin  sous  triple  clef  (une  pour  le  commissaire  des 
prises,  une  pour  la  douane  et  une  pour  le  représentant  de  l'ar- 
mateur, s'il  se  présente  .  Le  capitaine  du  navire  capturé  et  les 
autres  parties  intéressées  doivent  être  appelés  à  assister  à  ces 
opérations    Arr.  2  prair.  an  .XI,  art.  73  el  78). 

414.  —  Si  les  effets  sont  sujets  à  dépérissement,  il  est  procédé 
à  la  vente  provisoire,  toutes  les  parties  intéressées  dûment  ap- 
pelées (Ihid.,  art.  76,  79);  le  capturé  doit  recevoir  avis,  car  il  reste 
partie  intéressée  tant  que  la  prise  n'a  pas  été  validée  contre  lui. 
—  Valin,  sur  l'art.  27,  (  ird.  de  1681. 

415. —  La  vente  provisoire  pourra  également  être  autorisée, 
dans  les  mêmes  conditions,  si  la  prise  est  évidemment  ennemie 
(Ihii.,  art.  76  et  79).  Mais,  si  la  prise  a  eu  lieu  sous  pavillon  neu- 
tre ou  n'est  pas  évidemment  ennemie,  la  vente  même  provisoire 
ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  capitaine  capturé  et, 
en  cas  de  refus,  la  nécessité  de  vendre  doit  être  constatée  par 
experts  nnmmés  contradicloirement  ou  d'office  par  l'Administra- 
tion de  la  marine  [Ibid.,  art.  80). 

416.  —  Toutes  personnes  fondées  en  litre  peuvent  réclamer 
les  effets  qui  faisaient  partie  du  chargement,  à  condition  de  four- 
nir une  bonne  et  suffisante  caution  [Ihi't.,  art.  81  ^  :  par  exemple, 
les  propriétaires  de  marchandises  neutres  chargées  sur  le  na- 
vire capturé  el  dont  le  droit  est  reconnu. 

417.  —  Le  produit  brut  des  prises  faites  en  mer  est  déposé, 
jusqu'à  la  clôture  des  liquidations  administratives  qui  en  déter- 
minent l'application,  à  la  Caisse  des  prises,  compte  des  •■  Receltes 
à  régulariser  »  (Décr.  31  mai  1802,  art.  783,  et  30  nov.  1887, 
art.  3).  —  V.  suprà,  V  Caisse  îles  invaMes  de  la  marine,  n.  70. 

418.  —  La  prise  doit  se  suffire;  en  conséquence  les  vivres  el 
objets  qui  lui  sont  fournis  doivent  régulièrement  être  remboursés 
au  Trésor  (Cire.  31  déc.  1833,  n.  996). 

419.  —  Si  le  jugement  de  la  capture  prononce  la  non-vali- 
dation, le  commissaire  des  prises  doit  remettre  aux  intéressés, 
sur  production  de  titres  réguliers,  soit  les  objets  existant  en  na- 
ture, soit  les  produits  réalisés  en  deniers,  après  établissement  de 
la  liquidation. 

420.  —  Si,  au  contraire,  le  jugement  déclare  le  bâtiment  de 
bonne  prise,  si  celte  décision  ne  donne  lieu,  pendant  le  délai  de 
quinzaine,  à  aucune  réclamation  notifiée  au  greffier  de  la  com- 
mission, il  est  procédé  à  la  vente  (Arr.  6  germ.  an  VIII,  art.  H, 
2  prair.  an  XI,  art.  118).  —  Goujet  el  .Merger,  v"  Prise  mari- 
time, n.  148. 

421.  —  S'il  y  a  eu  recours  au  Conseil  d'Etat,  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  le  jugement  de  la  validité  de  la  prise,  expédi- 
tion de  ce  jugement  doit  être  envoyée  au  ministère  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies,  qui  la  fait  passer  à  l'officier  d'administra- 
tion, pour  être  ensuite  procédé  à  la  vente  de  la  prise,  si  cette 
vente  n'a  déjà  eu  lieu    .\rr.  2  prair.  an  XI,  art.  84). 

422.  — Les  effets  provenant  d'une  prise  peuvent  être  trans- 
portés dans  une  ville  où  l'on  pense  qu'ils  seront  vendus  plus  avan- 
tageusement. —  Rennes,  13  avr.  1817,  .-Mien,  rs.  el  P.  chr.] 

423.  —  Les  armateurs  sont  tenus  d'envoyer  des  étals  ou  in- 
ventaires détaillés  des  effets  qui  composent  les  prises,  avec  in- 
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dication  du  jour  de  leur  vente,  fixé  par  l'officier  supérieur  de 
l'Administration  de  la  marine,  dans  les  principales  places  de  com- 
merce, pour  V  être  alfichés  à  la  Bourse,  et  il  en  est  délivré,  sur 
les  ordres  du  préfet  de  police  de  Paris  et  des  préfets  des  dépar- 
tements ou  de  leurs  préposés  dans  les  places  où  il  y  a  une  Bourse 
de  commerce,  un  certiécat  dont  il  est  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal de  vente  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  82). 

424.  —  La  vente  est  faite,  à  la  diligence  des  parties  intéres- 
sées, par  l'officier  d'administration  ou  celui  qui  le  remplace,  sui- 
vant le  lieu  où  la  prise  a  été  conduite,  et  avec  le  concours  du 
principal  préposé  des  douanes  (Arr.  6  germ.  an  VIII,  art.  23, 
25;  2  prair.  an  XI,  art.  83;.  —  Goujet  et  Merger,  n.  151. 

425.  —  Les  marchandises  sont  exposées  en  vente  et  criées, 
par  parties  ou  par  lots,  ainsi  qu'il  est  convenu  entre  les  inté- 
ressés à  la  prise;  et,  en  cas  de  contestation,  l'officier  d'adminis- 
tration ou  celui  qui  le  remplace  règle  la  forme  de  la  vente,  qui 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  faite  en  bloc  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art. 
85:.  —  Pisloye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  363  et  s. 

426.  —  Le  prix  est  payé  comptant  ou  en  lettres  de  change 
acceptées  à  la  satisfaction  de  l'armateur,  et  à  deux  mois  d'é- 
chéance au  plus  lard.  —  Même  article. 

427.  —  La  livraison  des  effets  vendus  et  adjugés  est  com- 
mencée le  lendemain  de  la  vente,  et  continuée  sans  interruption. 
Même  article. 

428.  —  Dans  le  cas  oii  quelque  adjudicataire  ne  se  présente 
pas  à  l'heure  indiquée,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  après 
la  livraison  faite  des  derniers  articles  vendus,  il  est  procédé  à  la 
revente,  à  sa  folle  enchère,  des  objets  qui  lui  ont  été  adjugés 
(art.  86). 

429.  —  Par  application  des  principes  généraux  en  matière  de 
ventes  par  adjudication,  il  est  défendu,  sous  peine  de  destitu- 
tion et  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet,  à  tous  officiers,  admi- 
nistrateurs, agents  diplomatiques  ou  commerciaux  et  autres  fonc- 
tionnaires appelés  à  surveiller  l'exécution  des  lois  sur  les  prises, 
de  se  rendre  directement  ou  indirectement  adjudicataires  des 
marchandises  provenant  des  prises  et  mises  par  eux  en  vente 
(art.  122). 

430.  —  Bien  qu'on  ait  essayé  de  soutenir  que  le  sujet  d'une 
puissance  neutre  ne  peut  se  rendre  acquéreur  d'une  prise  ven- 
due par  les  belligérants,  sous  prétexte  que  ce  serait  violer  la  neu- 
tralité, cette  solution  paraît  dénuée  de  fondement  juridique 
(Cire.  2  juin  1871,  art.  164).  —  Pisloye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  370 
et  s. 

431.  —  Les  dispositions  prescrites  par  les  lois  pour  les  dé- 
clarations à  l'entrée  et  à  la  sortie,  ainsi  que  pour  les  visites  et 
le  paiement  des  droits,  doivent  être  observées  relativement  aux 
prises  maritimes,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé.  Les 
directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des  douanes  devront  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute  fraude  ou  sous- 
traction, à  peine  d'en  demeurer  personnellement  responsables 
(art.  87). 

432.  —  Les  droils  sur  les  objets  de  prise  sont  à  la  charge 
des  acquéreurs  et  sont  toujours  acquittés  avant  la  livraison  entre 
les  mains  du  receveur  des  douanes,  avec  lequel  l'officier  supé- 
rieur de  l'Administration  de  la  marine  se  concerte  pour  indiquer 
l'heure  de  la  livraison  \art.  87). 

433.  —  Parmi  les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  et  pro- 
venant de  prises,  les  unes  ne  peuvent  être  vendues  qu'à  charge 
de  réexportation  et  les  autres  sont  admises  à  la  consommation 
en  France  sous  certaines  conditions  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  87; 
Décr.  24  juin  1808). 

434.  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  livraison  complète  des  effets 
vendus,  l'armateur  ou  son  commissionnaire  doit  déposer  au 
grefl'e  du  tribunal  de  commerce  le  comple  du  produit  de  la  prise, 
avec  les  pièces  justificatives,  sous  peine  de  privation  de  son 
droit  de  commission,  et  même  sous  plus  forte  peine,  s'il  v  a 
lieu,  dans  le  cas  où  le  produit  ne  serait  pas  complet.  Toute- 
fois, le  tribunal  peut  accorder  à  l'armateur,  sur  sa  simple  re- 
quête et  sans  Irais,  quinze  autres  jours  pour  rapporter  les  pièces 
manquantes  (Arr.  2  prair.  an  XI.  art.  88). 

435.  —  Les  administrateurs  de  la  marine  et  les  consuls 
français  à  l'étranger  sont  compétents  pour  connaître  des  arme- 
ments, ainsi  que  des  liquidations  relatives  au  partage  du  pro- 
duit des  prises  entre  les  armateurs,  les  équipages  et  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Mais  c'est  aux  tribunaux  à  connaître 
des  constestations  relatives  à  l'exécution  des  jugements  en  ma- 


tière de  prises.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1816,  Egge,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

436.  —  Est  administrative,  et  non  judiciaire,  la  question  de 
savoir,  parmi  des  marchandises  saisies,  quelles  sont  confisca- 
bles,  quelles  doivent  être  rendues  en  exécution  du  décret  qui 
ordonne  la  restitution,  non  de  la  totalité,  mais  de  certaines  ca- 
tégories de  marchandises.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1816,  Grant- 
Webb,  [P.  adm.  chr.] 

437.  —  Le  corsaire  qui  a  capturé  un  navire  qui  lui  a  été 
idjugé,  ainsi  que  ses  marchandises,  ne  peut  obtenir  d'indemnité 
à  raison  des  marchandises  prohibées  dont  le  brùlemenl  a  eu 
lieu  :  soit  parce  que  le  décret  du  19  oct.  18)0  ne  dit  rien  à  cet 
égard,  soit  parce  que  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  8  mars  18H, 
approuvé  le  17,  qui  accordait  indemnité,  devait,  pour  devenir 
applicable,  être  suivi  d'un  règlement  d'exécution  qui  n'a  pas  été 
fait,  et  que  cet  avis  n'a  jamais  été  suivi  d'application.  —  Cons. 
d'Et.,  8  sept.  1819,  Soulages,  [P.  adm.  chr.J 

438.  —  On  ne  peut  comprendre  dans  une  demande  de  frais 
de  brùlement  de  marchandises  ennemies  d'autres  frais,  non  spé- 
ciaux à  cet  article,  qui  ont  dû  rentrer  dans  l'indemnité  accordée 
pour  le  dommage  éprouvé  par  le  capteur,  pour  la  perle  de  la 
marchandise  elle-même.  —  Cons.  d'Et,  5  juill.  1826,  Roignon, 
[P.  adm.  chr.] 

439.  —  Relativement  aux  prises  conduites  dans  les  ports 
étrangers,  les  consuls  doivent  se  borner  à  prendre  des  mesures 
conservatoires  (Cire,  o  avr.  1854).  —  V.  suprâ,  v°  Agent  diplo- 
matique et  consulaire,  n.  877  et  s.,  1336. 

440.  —  Le  versement  du  montant  de  la  prise,  opéré  dans  les 
mains  du  consul,  constitue  un  véritable  dépôt;  et  si  les  fonds 
périssent  par  force  majeure,  les  armateurs  n'ont  aucun  recours 
contre  le  Gouvernement.  —  Cons.  d'Et.,  21  sept.  1827,  Dienne 
et  Rouzée,  [P.  adm.  chr.] 


CHAPITRE  IX. 

LIQLIOATION  DES  PBISKS. 

441.  —  En  matière  de  prises,  il  faut  distinguer  entre  la  liqui- 
dation particulière  et  la  liquidation  générale.  La  liquidation  par- 
ticulière a  pour  but  d'établir  le  produit  net  de  chaque  prise.  La 
liquidation  générale  est  destinée  à  fixer,  par  la  comparaison  des 
(rais  de  croisière  d'un  bâtiment  armé  en  course  avec  les  liquida- 
lions  particulières  de  ses  prises,  la  perle  ou  le  bénéfice  à  répar- 
tir entre  les  personnes  intéressées  à  l'armement.  —  Pistoje  et 
Duverdy,  t.  2,  p.  381;  Block,  Dictionnaire  de  l'administration, 
v°  Prises  maritimes,  n.  39. 

442.  —  Les  liquidations  tant  générales  que  particulières  des 
prises  laites  par  des  corsaires  seuls,  et  les  contestations  pou- 
vant s'élever  sur  ces  liquidations  sont  jugées,  savoir  :  les  liqui- 
dations particulières,  par  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
chaque  prise  a  élé  conduite  ;  et  les  liquidations  générales  par  le 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'armement  du  navire  capteur 
(Arr.  6  germ.  an  VIll,  art.  17;  2  prair.  an  XI,  art.  88,  89  et  90). 
—  Pisloye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  445. 

443.  —  Quant  aux  prises  faites  par  les  navires  de  l'Etat, 
c'est  l'-f^dminislration  de  la  marine  qui  est  seule  chargée  des  li- 
quidations tant  générales  que  particulières  (.'Vrr.  6  germ.  an  VIII, 
art.  16). 

444.  —  Il  en  est  de  même  des  prises  faites  concurremment 
par  des  bùliraenls  de  l'Etat  et  par  des  corsaires  (Arr.  6  germ.  an 
VIII,  art.  18). 

445.  —  Lorsque  la  liquidation  des  produits  qui  ont  été  dépo- 
sés provisoirement  a  élé  arrêtée  par  l'autorité  compétente,  l'Ad- 
ministration de  la  marine  paie  les  frais  de  vente  et  autres  dépen- 
ses allouées  et  elle  verse  à  la  Caisse  des  gens  de  mer  la  somme 
revenant  aux  capteurs,  à  laCaisse  des  invalides  le  montant  des 
droits  attribués  à  celle-ci  dans  la  liquidation  (Décr.  3!  mai  1862, 
art.  784;   30  nov.  1887.  art.  i). 

446.  —  Comme  nous  l'avons  vu  suprà,  v"  Caisse  des  invalides 
de  la  marine,  n.  67  et  s.,  la  caisse  des  prises  est  un  simple 
compte  courant  dans  lequel  on  porte  en  recelte  le  produit  brut 
des  prises;  en  dépense,  la  répartition  de  ces  produits  entre  la 
Caisse  des  invalides  et  les  parties  intéressées,  d'après  les  états 
de  liquidation  dressés  par  l'Administration  de  la  marine. 

447.  —  La  hquidation  une  fois  opérée,  il  est  fait  une  retenue 
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au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  savoir  :  de 
5  p.  0/0  il  u  produit  net,  sur  les  prises  faites  parles  corsaires;  de 
2  1/2  p.  0/0  du  produit  brut,  sur  les  prises  faites  pai-  nogliàliments 
de  ffuerre.  LVvaluation  budgiHaire  annuelle  de  ce  revenu  casuel 
esl  fixée  h  J,0(()  fr.  Kn  outre  un  demi  pour  cent  du  même  pro- 
duit est  alloué  aux  caissiers  des  prises  (L.  0  mess,  an  III  ;  Arr. 

2  prair.  an  XI,  art.  95;  L.  Kt  mai  1791,  lit.  I,  art.  4,  §  3;  Ord. 
22  mai  1810;  Décr.  31  mai  1862,  art.  787,  ï;  6). 

448.  —  La  léffislation  sur  les  prises  maritimes  refait  les  b.Ui- 
ments  de  l'Ktal.  Toutefois,  le  général  en  chef  d'une  armée  com- 
binée de  terre  et  de  mer  est  suffisamment  autorisé,  par  la  nature 
même  de  ses  fonctions,  àpm[)loyer  dans  l'intérêt  général  de  l'ar- 
mée les  fonds  provenant  d'une  prise  faite  par  les  hi'itiments  de 
l'Etat.  Le  montant  de  la  prise  constitue  alors  une  créance  à  la 
charge  du  minislnie  de  la  Guerre,  qui  reste  chargé  d'en  faire  la 
liquidation  entre  les  parties  inléressées,  d'après  les  décisions 
du  Conseil  des  prises.  —  Cons.  d'Lt.,  13  mars  1822,  général 
Séniélé,  [S.  ohr.,  P.  adm.  chr.] 

449.  —  La  liquidation  provisoire  et  la  liquidation  définitive 
d'une  prise  ne  constituent  qu'une  seule  opération,  sur  laquelle 
le  receveur  de  l'enregistrement  ne  peut  percevoir  qu'une  seule 
l'ois  le  droit  proportionnel.  I^a  liquidation  générale  est  considérée 
comme  un  simple  partage  passible  seulement  du   droit   fixe  de 

3  fr  ,  l'équipage  d'un  navire  étant  copropriétaire  de  la  prise.  — 
Cass.,  9  (ou  19i  févr.  18li,  Giroux,  [b.  et  P.  chr.] 


CHAPlTIiE  X. 

PARTAGE     DES     PRISKS. 

450.  —  Relativement  au  partage  des  prises,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  selon  que  le  navire  capleur  est  armé  par  un  particu- 
lier ou  par  l'Ktal.  L'abolition  de  la  course  ne  laisse  guère  plus 
qu'un  intérêt  historique  aux  règles  concernant  les  prises  opérées 
par  un  navire  appartenant  à  des  particuliers. 

451.  —  a)  Partage  des  prises  faites  par  des  corsaires. —  Les 
prises  se  partageaient  entre  les  propriétaires  du  navire  capteur 
et  les  hommes  de  l'équipage.  Les  propriétaires  avaient  droit  aux 
deux  tiers  ou  aux  quatre  cinquièmes  de  la  prise,  suivant  que  le 
navire  était  armé  en  guerre  ou  en  guerre  et  marchandises  (Arr. 
2  prair.  an  XI.  art.  91  et  92). 

452.  —  La  répartition  entre  les  propriétaires  du  navire  cap- 
teur avait  lieu  proportionnellement  iï  leur  part  dans  la  propriété 
du  navire,  sauf  convention  contraire. 

453.  —  fjorsque  deux  ou  plusieurs  corsaires,  sans  être  unis 
par  aucune  société,  avaient  lait  concurremment  une  prise,  le  pro- 
duit en  était  partagé  entre  eux  en  proportion  du  calibre  des 
canons  et  du  nombre  d'hommes  d'équipage  iDécr.  9  sept.  1806, 
art.  I.  2  et  3). 

454.  —  L'arrêté  du  2  prair.  an  .\l  fixe  le  maximum  des  parts 
auxquelles  a  droit  chaque  homme  de  l'équipage  fart.  lOl  i  et  li- 
mite à  2  p.  0/0  la  commission  du  capitaine  (art.  93). 

455.  —  b)  l'artage  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de 
l'Ela(.  —  Tous  vaisseaux,  frégates  et  autres  bùtimenls  de  guerre 
ennemis  pris  par  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de 
l'iôtat,  ainsi  que  leurs  artillerie,  agrès,  apparaux,  vivres  et  mu- 
nitions, et  les  autres  marchandises,  pierreries,  matières  d'or  et 
d'argent  et  autres  elTets  chargés  sur  les  bâtiments  capturés,  ap- 
partiennent en  totalité  aux  individus  composant  les  états-ma- 
jors et  équipages  des  bâtiments  capteurs  (Arr.  9  vent,  an  iX, 
art.  1'. 

456.  —  A  l'égard  des  corsaires,  bâtiments  armés  en  guerre 
et  marchandises,  et  navires  marchands  également  pris  par  les 
vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'Etat,  un  tiers  du  produit  net 
de  la  prise  est  prélevé  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  les  deux  autres  tiers  sont  distribués  entre  les  états- 
majors  et  les  équipages  des  bâtiments  capteurs  (art.  2). 

457.  —  Le  produit  des  prises  esl  partagé,  savoir  :  un  tiers 
entre  les  officiers  généraux,  les  commandants  de  vaisseaux,  fré- 
gates et  autres  bâtiments,  et  les  olficiers  et  autres  personnes 
composant  les  états-majors;  et  les  deux  tiers  restant  entre  les 
équipages  (art.  9). 

458.  —  Les  équipages  des  bâtiments  de  commerce  employés 
pour  le  compte  de  l'Etal  et  soldés  par  lui  ont  pareillement  part 
aux  prises  suivant  le  grade  que  chaque  individu  a  au  service. 


Cependant  la  part  de  chacun  dns  individus  employés  sur  ces  bâ- 
timents ne  peut  excéder,  pour  le  capitaine  du  bâtiment  de  com- 
merce, la  part  d'un  enseigne;  pour  le  second  capitaine,  la  part 
d'un  premier  maître;  pour  les  autres  officiers  la  part  d'un  aspi- 
rant; pour  les  premiers  et  seconds  maîtres  des  bâtiments  de 
commerce,  la  pari  d'un  contremaître;  pour  les  autres  hommes 
de  l'équipage,  la  part  d'un  matelot  (arl.  20). 

45}).  —  Les  bâtiments  armés  en  guerre  et  marchandises,  et 
destinés  pour  les  colonies,  ont  part  aux  prises  faites  par  1«8 
vaisseaux  qui  leur  servent  d'escorte,  lorsqu'ils  coopèrent  à  les 
faire,  ce  qui  est  constaté  par  la  vérification  et  comparaison  des 
journaux  tant  du  vaisseau  commandant  que  du  bâtiment  con- 
voyé (arl.  27). 

4G0.  —  Lorsque  les  navires  du  commerce  sont  attaqués  et 
combattent  pour  une  légitime  défense,  ils  sont  assimilés  aux  na- 
vires de  guerre  et  ont  même  droit  aux  pri-es  par  eux  faites. — 
Cons.  dEt.,  31  mai  1807,  la  Vieryedu-Rosaire,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.l 

461.  — Les  équipages  des  bâtiments  dont  la  présence  inopinée 
vient  à  faciliter  les  prises,  sont  traités  dans  le  partage  comme 
les  éi)uipages  des  bâtiments  capteurs  I  Arr.  9  vent,  an  I.X,  art.  29). 

462.  —  Lorsqu'une  escadre  à  l'ancre  dans  une  rade  détache 
une  division  en  croisière,  si  celle-ci  fait  des  prises,  un  tiers  de 
leur  produit  sera  dévolu  aux  vaisseaux  détachés  et  les  deux 
autres  tiers  seront  partagés  entre  tous  les  vaisseaux  composant 
l'escadre,  capteurs  ou  restés  à  l'ancre  (Règl.,  9  vent,  an  IX, 
art.  16). 

463.  —  Si  la  prise  a  été  faite  en  pleine  mer  par  un  bâtiment 
détaché  de  l'escadre,  et  alors  même  que  les  autres  bâtiments  de 
l'escadre  suivraient,  au  moment  de  la  prise,  une  direction  opposée 
à  celle  du  navire  capteur,  le  produit  en  esl  réparti  entre  tous  les 
hâtimenls  de  l'escadre,  sans  prélèvement  en  faveur  du  navire 
capteur  {Ibid.,  arl.  17).  -  Cons.  d'Kt.,  30  janv.  1874,  Dorlodot 
des  Essarts,  [S.  76.2.2:;,  P.  adm.  chr.,  D.  7.Ï.3.13] 

464.  —  A  ce  point  de  vue,  une  escadre  doit  être  considérée 
comme  en  pleine  mer,  dans  le  sens  de  l'art.  17,  Arr.  9  vent,  an  LX, 
quand  la  moitié  des  bâtiments  dont  elle  se  compose,  y  compris 
le  vaisseau-amiral,  sont  à  la  voile.  —  Même  arrêt. 

465.  — Toutes  les  fois  que  des  divisions  de  bâtiments,  avant 
des  instructions  séparées,  seront  expédiées  en  même  temps  pour 
des  missions  différentes,  les  prises  que  chaque  bâtiment  ou  cha- 
que divisjon  pourra  faire  h  la  mer  lui  appartiendront  en  entier, 
sans  partage  avec  les  autres,  lorsque  les  bâtiments  preneurs  ne 
seront  plus  en  vue  de  ceux  qui  auront  une  autre  destination 
{Itid..  art.  18). 

466.  —  Quand  des  bâtiments  sont  détachés,  avec  ordre  de  ne 
plus  se  réunir  à  l'escadre,  ils  ont  seuls  droit  aux  prises  qu'ils 
peuvent  faire,  sans  distinguer  s'ils  ont  été  détachés  d'une  esca- 
dre à  l'ancre  ou  en  pleine  mer  {Ibid.,  art.  19),  alors  même  qu'ils 
recevraient  subséquemment  l'ordre  de  se  réunir  ilbid.,  arl.  20). 

467.  —  Une  prise  faite  par  des  marins  débarqués  d'un  bâti- 
ment de  l'Etal,  et  placés  dans  un  poste  particulier,  doit  être 
réputée  faite  par  le  bâtiment  lui-même  et,  en  conséquence,  pro- 
fite, non  aux  seuls  marins  qui  l'ont  effectuée,  mais  à  l'équipage 
entier  du  navire  auquel  ils  appartiennent.  —  Cons.  d'El.,  23  oct. 
1835,  Lebrasse,  [S.  36.2..Ï8.  P.  adm.  chr.] 

468. —  Lescanonniers  de  terre  qui  concourent  à.  la  prise  d'un 
bâtiment  ennemi  doivent  avoir  part  au  produit.  La  répartition  a 
lieu  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  et  règlements  généraux 
pour  les  prises  faites  concurremment  par  plusieurs  bâtiments  de 
l'Etat.  —  Av.  Cons.  d£t.,  4  avr.  1809,  [Pistove  et  Duverdy,  t. 2, 
p.  432  et  43.S] 

469.  —  L'art.  29  du  règlement  de  l'an  IX  dispose  que  si  des 
armées  combinées  font  des  prises  en  commun,  celles-ci  seront 
réparties  à  raison  du  nombre  des  vaisseaux  de  ligne,  et  la  part 
attribuée  à  chaque  armée  se  subdivisera  ensuite  selon  les  règles 
ci-dessus  énoncées.  Mais  cet  article  parait  bien  inutile,  ne  faisant 
pas  loi  pour  nos  alliés;  la  situation  devra  donc  être  réglée  par 
convention  diplomali(|ue.  —  Pislo\eel  Duverdv,  t.  2,  p.  439. 

470.  —  Ainsi,  à  l'occasion  de  la  guerre  fie  Crimée,  la  France 
et  l'Angleterre  prirent  de  tels  arrangements  dans  la  convention 
conclue  le  10  mai  18.ï4.  En  vertu  de  l'art.  4  de  celte  convention, 
chaque  prise  faite  concurremment  par  des  navires  des  puissances 
alliées  dut  être  divisée  en  autant  de  parts  qu'il  y  avait  d'hom- 
mes présents  sur  tous  les  navires  réunis,  et  on  dut  attribuer  à 
chaque  nation  les  paris  revenant  à  ses  équipages,  sauf  à  elle  à 
a  en  faire  la  distribution  suivant  ses  lois  particulières. 
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471.  —  Les  marins  débarqués  pour  cause  de  maladies  ou  de 
blessures  auront  part  à  toutes  les  prises  faites  après  leur  débar- 
quement, s'ils  retournent  à  leur  bord  ;  s'ils  restent  à  terre  ou  pas- 
sent sur  d'autres  bàliments,  ils  ne  participeront  qu'aux  prises  faites 
dans  l'espace  d'un  mois  à  partir  de  leur  débarquement.  Le  même 
traitement  sera  accordé  aux  héritiers  des  marins  qui,  débarqués, 
sont  morts  à  terre  des  suites  de  leurs  blessures  (art.  32). 

472.  —  Pour  qu'un  marin,  débarqué  pour  cause  de  maladie, 
ait  droit  à  ses  parts  de  prises  dans  les  captures  opérées  dans  le 
mois  qui  suit  son  débarquement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
prouvé  que  la  maladie  dont  il  a  été  atteint  ait  été  contractée  à 
bord.  —  Cass.,  12  flor.  an  IX,  Bellas,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  2, 
p.  403  et  s. 

473.  —  Les  héritiers  des  marins  tués  au  combat  ou  morts  de 
leurs  blessures  toucheront  les  parts  revenant  à  leurs  auteurs 
tant  pour  les  prises  laites  de  leur  vivant  que  pour  celles  faites 
dans  le  mois  qui  suivra  leur  décès  (art.  31).  Les  blessés,  veuves 
ou  enfants  de  marins  tués  au  combat  pourront,  outre  leurs  demi- 
soldes  ou  pensions,  recevoir  des  gratifications  sur  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  (art.  331. 

474.  —  L'Etat  a  le  privilège  de  pouvoir  acquérir  pour  son 
service  tous  bâtiments  de  guerre,  corsaires  et  navires  marchands 
ennemis,  pris  par  ses  propres  vaisseaux,  ainsi  que  les  armes, 
agrès,  vivres  et  autres  munitions  ou  marchandises,  en  tout  ou 
en  partie,  qui  se  trouvent  à  bord  de  ses  bâtiments,  en  en  payant 
le  prix  dans  les  trois  mois  de  l'acquisitiou,  des  fonds  de  la  ma- 
rine (Arr.  9  vent,  an  IX,  art.  6  et  7). 

475.  —  Lorsqu'un  navire  capturé  sur  l'ennemi  a  été  affecté 
au  service  de  l'Etat  et  qu'il  vient  à  périr  par  force  majeure  pen- 
dant qu'il  est  employé  à  ce  service,  l'Etat  doit  en  payer  la  valeur 
aux  capteurs  (Règl.  9  vent,  an  IX,  art.  6).  —  Cons.  d'Et.,  9  févr. 
1856,  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  [S.  56.2.732,  P.  adm. 
chr.l 

476.  —  La  totalité  des  parts  de  prises  acquises  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat  est  versée  à  la  Caisse  des  gens  de  mer.  — 
Desjardins,  n.  607. 


CHAPITRE   XI. 

RECOUSSE. 

477.  —  La  recousse  ou  reprise  est  la  saisie  que  l'ennemi  du 
capteur  fait  d'un  navire  capturé.  —  G.-F.  de  Martens,  Essaisur 
les  armateurs,  les  prises  et  surtout  les  reprises,  1795,  chap.  3  ; 
Merlin,  V')  Prises  7naritimes,  §  3,  et  v°  Hecoiisse;  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Prise  maritime,  §  2,  n.  20,  et  v"  Recottsse;  Pistove  et 
Uuverdy,  t.  2,  p.  104  et  s.';  Hautefeuille,  t.  3,  p.  369  et  s.;  'Geff- 
cken,  §126;Perels,  §36-'VllI;  Boeck,  n.  286  et  s.;  Bulmerincq, 
Rev.  de  dr.  int.,  1882,  t.  14,  p.  164  et  s.;  Travers-Twiss,  t.  2, 
n.  172  et  173;  Rivier,  t.  2,  p.  337  et  s. 

478.  —  Le  navire  capturé  ainsi  repris  peut  être  un  na- 
vire neutre,  ou  un  navire  de  la  même  nation  que  le  bâtiment 
qui  opère  la  reprise  et  qu'on  appelle  recapleur  ou  repreneur.  De 
là  deux  cpsbien  distincts  :  le  cas  des  reprises  nationales  et  celui 
des  reprise»  neutres. 

479.  —  A.  Reprises  nationales.  —  Le  Consulat  de  la  mer  dé- 
cidait que,  si  la  prise  avait  été  conduite  en  lieu  de  silreté,  intra 
prai'sidia,  elle  appartenait  au  recapteur  mais  que,  à  défaut  de  cette 
condition,  elle  faisait  retour  au  propriétaire  dépossédé  tenu  seu- 
lement de  payer  au  recapteur  une  récompense  fixée  par  arbi- 
trage. —  Boeck,  n.  288. 

480.  —  Une  règle  beaucoup  plus  dure  fut  introduite  dans  les 
législations  particulières  des  Etats,  et  d'abord  dans  celle  de  la 
France.  L'art.  61  de  l'ordonnance  de  1584  disposait  que  le  na- 
vire pris  par  les  ennemis  et  repris  après  Otre  resté  vingt-quatre 
heures  entre  ses  mains,  serait  de  bonne  prise  au  profit  du  recap- 
teur; si  la  reprise  avait  lieu  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  na- 
vire était  restitué,  sauf  une  récompense  du  tiers  pour  le  navire 
de  guerre  qui  l'aura  recous.  Quant  aux  corsaires,  ils  avaient  droit 
aux  deux  tiers  de  la  prise  recousse  après  ce  délai.  Les  parle- 
ments de  Bordeaux  et  de  Rouen  réprouvaient  ctte  prescription 
de  vingt-quatre  heures  et  ordonnaient  de  rendre  à  leurs  proprié- 
taires français  les  navires  recous.  —  Cleirac,  Us  et  coutumes  de 
la  mer,  Bordeaux,  1647,  3"  part..  De  la  juridiction  de  la  ma- 
rine, p.  647  et  648. 

481.  —  L'ordonnance  de  1681  (art.  8  du  titre  Des  prises} 


confirma  la  règle  des  vingt-quatre  heures;  de  même  l'ordonnance 
du  15  juin  1779  concernant  les  reprises  faites  par  les  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  de  l'Etat.  Il  faut  remarquer  que  le  roi  faisait 
toujours  remise  à  ses  sujets,  des  navires  repris  par  ses  vais- 
seaux, même  après  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  sous  déduc- 
tion des  frais  et  du  dixième  ou  du  trentième  de  la  valeur,  selon  les 
cas.  —  Valin,  loc.  cit.;  Lebeau,  Nouveau  Code  des  prises,  t.  2, 
p.  114  et  s. 

482.  —  Pendant  la  période  du  droit  intermédiaire,  une  loi  du 
12  vend,  an  VI  disposa  que  tous  navires  pris  par  l'ennemi  dans 
les  rades  et  ports  français,  et  repris  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique dans  le  même  port  ou  dans  tout  autre  port  français,  avant 
d'avoir  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi,  seraient  rendus  aux 
armateurs  ou  propriétaires  qui  pourraient  en  faire  constater  la 
propriété  (art.  3). 

483.  —  Mais,  en  dehors  des  dispositions  de  cette  loi  spéciale, 
aucune  modification  ne  fut  apportée  à  la  législation  antérieure. 
—  Cons.  des  prises,  23  pluv.  an  IX,  l' Inesperado  et  le  San- 
Antonio  y  Animas,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  113  et  114]  — 
Enfin  l'arrêté  du  2  prair.  an  XI,  art.  54,  consacra  la  règle  de 
droit  et  la  pratique  royale  antérieures.  Le  navire  recous  après 
les  vingt-quatre  heures  est  attribué  en  totalité  aux  corsaires 
recapteurs.  Si  la  reprise  est  faite  avant  les  vingt-quatre  heures, 
le  droit  de  recousse  n'est  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire 
recous  et  de  sa  cargaison.  (Juand  ce  sont  les  bâtiments  de  l'Etat 
qui  opèrent  la  reprise,  le  navire  est  restitué  aux  propriétaires,  à 
la  condition  de  payer  les  frais  au  Trésor  public  et,  aux  équipages 
repreneurs,  le  trentième  de  la  valeur  de  la  reprise  si  la  recousse  a 
eu  lieu  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  dixième  si  elle  a  été 
accomplie  après  l'expiration  de  ce  délai.  .Ainsi  l'art.  34,  Arr. 
2  prair.  an  XI,  reproduit  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1681. —  Pis- 
toye et  Duverdy,  t.  2,  p.  104  et  s.;  Boeck,  n.  291. 

484.  —  Le  droit  de  recousse  n'existe  au  profit  du  recapteur 
qu'autant  que  la  prise  eût  été  déclarée  valable  par  les  ennemis. 
Ainsi  un  corsaire  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  validité  de  la 
prise  d'un  bâtiment  de  sa  nation  par  l'elTet  de  la  recousse,  bien 
que  ce  bâtiment  ait  été  en  possession  de  l'ennemi  pendant  plus 
de  vingt-quatre  heures,  si  d'ailleurs  il  est  reconnu  que  le  navire 
n'était  pas  susceptible  d'être  capturé  valablement  par  l'ennemi. 
En  d'autres  termes,  la  validité  de  la  recousse,  aux  termes  des 
lois  françaises,  est  subordonnée  à  la  validité  de  la  prise,  d'après 
les  lois  du  pays  du  premier  capteur.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars 
1816,  l'Asie,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

485.  —  Le  droit  de  recousse  ne  peut  être  réclamé  par  le  vais- 
seau de  l'Etat  qui  reprend  sur  l'ennemi  le  navire  qu'il  était 
chargé  d'escorter.  —  Cons.  des  prises,  17  germ.  an  L\,  le 
Désiré,  [Pistoye  et  Huverdy,  t.  2,  p.  110] 

486.  —  En  Angleterre,"  d'après  le  Pri:e  Act  permanent  de 
1864,  le  navire  anglais  repris  sur  l'ennemi  est  rendu  à  son  pro- 
priétaire par  décision  de  la  Cour  des  prises,  sous  déduction  du 
huitième  de  la  valeur  ou  d'une  fraction  plus  forte  et  arbitrée  par 
la  Cour,  mais  ne  pouvant  excéder  le  quart,  si  la  recousse  a  été 
opérée  dans  des  circonstances  particulièrement  difficiles.  La 
restitution  sera  ordonnée,  quelque  soit  le  temps  pendant  lequel 
le  navire  sera  demeuré  entre  les  mains  de  l'ennemi,  et  quand 
même  il  aurait  été  déclaré  de  bonne  prise  et  vendu  après  cette 
condamnation  à  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi.  —  Boeck, 
n.  300. 

487.  —  L'application  de  cette  règle  a  pour  effet  d'empêcher 
les  neutres,  d'acquérir,  tant  que  dure  la  guerre,  une  prise  an- 
glaise dûment  adjugée.  —  Boeck,  n.  301. 

488.  —  Au  principe  admis  dans  la  législation  et  la  jurispru- 
dence anglaise,  il  existe  une  exception  concernant  le  cas  où  le 
vaisseau  pris  a  été  armé  en  guerre  par  le  capteur.  —  Travers- 
Twiss,  t.  2,  n.  174,  p.  330;  Boeck,  n.  301. 

489.  —  Pour  les  Etats-Unis,  l'Act  du  20  juin  1864  reproduit 
les  dispositions  de  l'Acl  du  Congrès  du  3  mars  1800.  Les  navi- 
res qui  n'ont  pas  été  déclarés  de  bonne  prise  par  l'autorité  com- 
pétente avant  la  reprise  sont  restitués  à  leurs  propriétaires,  sauf 
le  paiement  d'une  somme  raisonnable  fixée  par  le  tribunal  des 
prises  et  allouée  au  récepteur,  a  litre  de  droit  de  salvage.  — 
Wheaton,  Eléments,  t.  2,  p.  33. 

490.  —  La  loi  prussienne  applique  la  règle  posée  par  le  Con- 
sulat de  la  mer.  Que  la  reprise  soit  opérée  par  un  navire  de 
guerre  ou  par  un  corsaire,  la  perte  n'en  est  pas  moins  définitive 
pour  le  propriétaire  quand  le  bâtiment  pris  a  été  conduit  dans 
un  port  ennemi  ou  neutre.  La  restitution  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
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où  la  reprise  a  M  faite  avant  celte  deUuctio,  mais  il  est  alloué 
le  tiers  de  la  valeur  au  recapteur,  si  c'est  un  corsaire,  et  une 
récompense  déterminée  par  les  tribunaux  maritimes,  si  c'est  un 
navire  de  guerre.  —  Gessner,  p.  359;  Galvo,  t.  5,  !•  195,  p.  410; 
Boeck,  n.  294. 

491,  —  B.  Reprises  neutres.  —  Quand  un  navire  neutre  est 
repris  sur  l'ennemi  et  ne  doit  pas  être  déclaré  de  bonne  prise 
d'après  la  loi  fran(;aise,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  capture 
opérée  par  l'ennemi  est  légitime.  La  recousse  ne  peut  produire 
aucun  etl'el  si  l'on  juge  que  les  tribunaux  de  l'ennemi  auraient 
ordonné  la  rela.xalion  du  navire  ?aisi.  —  Cons.  d'Kl.,  9  mese. 
an  IX,  ta  Jolianna-Etinalietli;  29  germ.  an  IX,  l' Anna- Mur ia: 
29  germ.  an  I.\,  te  Cliarleft  ;  i<"  sept.  1807,  te  Sulomon  et  Betty  ; 
2  févr.  IS08,  /«;  Grand  Napokon  ;  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  2, 
p.  t. "10  et  s. 

492.  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  navire  neu- 
tre recous,  même  après  vingt-qualrc  heures,  devait  être  restitué 
à  son  propriétaire  sans  droit  de  recousse.  —  lions,  des  prises, 
17  prair.  an  IX,  l'Eftlier,  [Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  130] 

.493.  —  L'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session  de 
Ileidelberg  (1887),  a  tracé  les  règles  rationnell-  s  des  reprises  : 
Cl  Tout  navire  privé  pris  en  temps  de  guerre  par  un  navire  de 
guerre  et  un  belligérant  peut  être  objet  de  reprise  par  un  navire 
de  guerre  de  l'autre  belligérant,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  temps 
durant  lequel  la  prise  est  restée  au  pouvoir  de  l'ennemi  avant 
d'être  reprise  »  (Règl.  de  l'Institut,  §  119).  Toute  reprise  doit 
être  reconnue  comme  telle  et  jugée  par  le  iribunal  national  des 
prises  (i;  120).  Le  repreneur  sera  tenu  de  restituer  la  reprise  au 
propriétaire  légitime  primitif,  sauf  le  cas  où  celui-ci  l'aurait  fait 
servir  à  un  but  interdit  par  le  règlement  international  (S  121).  Il 
ne  sera  accordé  de  prime  pour  les  recaplures  que  dans  le  cas  où 
le  navire  et  la  cargaison  seront  adjugés  au  propriétaire  primitif, 
lequel  même  ne  restituera  que  les  dépenses  occasionnées  par  la 
reprise  et  vérifiées  par  le  tribunal  national  des  prises  maritimes 
(§122). 

494.  —  Il  y  a  recousse-recousse,  lorsqu'un  navire  ennemi  par 
rapport  à  une  puissance  donnée,  par  exemple,  par  rapport  à  la 
France,  est  pris  par  un  croiseur  français,  repris  par  un  croiseur 
ennemi  et  repris  une  seconde  fois  par  un  croiseur  français.  Au- 
quel des  deu.\  capteurs  successifs  faut-il  adjuger  la  prise?  La 
jurisprudence  française  décide  que  le  navire  capturé  appartient 
aux  derniers  preneurs.  La  même  solution  est  consacrée  par  la 
jurisprudence  des  cours  de  prises  anglaise  et  américaine.  —  Pis- 
toye et  Duverdy,  t.  2,  p.  116;  Phillimore,  Comment. ,  t.  3,  §  424. 

495.  —  Quand  des  navires  pris  par  les  ennemis  sont  aban- 
donnés par  eux,  soit  à  cause  de  tempête  ou  pour  tout  autre  acci- 
dent, et  reviennent  sur  les  côtes  de  France  avant  d'avoir  été 
conduits  dans  un  port  ennemi,  on  doit  leur  appliquer  les  règles 
relatives  aux  navires  naufragés,  c'est-à-dire  les  rendre  au  pro- 
priétaire qui  les  réclamera  dans  l'an  et  jour,  quoiqu'ils  aient  été 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis 
(Ord.de  1681,  art.  9;Hègl.,  2  prair.  an  IX,  art.  oo. Cette  distinc- 
tion, établie  selon  que  le  navire  a  été  conduit  ou  non  dans  un 
port  ennemi,  ne  s'explique  pas,  car  ce  n'est  pas  par  l'entrée  dans  un 
port  ennemi  que  le  navire  cesse  d'appartenir  à  son  propriétaire, 
mais  bien  par  l'effet  de  la  prise.  —  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2, 
p.  118. 

PRISÉE.  —  V.  Invf.ntaihe.  —  Saisie-kxécution. 
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G.  civ.,  art.  2095  à  2113;  C.  proc.  civ.,  art.  749  et  s.;  G.  comm., 
art.  447,  448,  546  et  s. 

L.  6-22  août  1791  {)ii>ur  l'exhulion  du  tarif  des:  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume  «itc  l'étranger), 
tit.  13,  art.  22;  —  L.  4  germ.  an  11  [relative  au  commerce  ma- 
ritime et  aux  douanes  de  la  Républir/ue),  til.  6,  art.  4;  —  Décr. 
Ji'f  germ.  an  XIU  (concernant  les  droits  réunis),  art.  47;  —  L. 

Rbpbrtoire.  —  Tome  XXXI. 


2.")  niv.  an  XIII  (contenant  des  mesures  relatives  au  rembour- 
sement des  cautionnements  de  titulaires  et  comptables),  art. 
1,  4;  —  L.  6  veut,  an  XIII  -additionnelle  à  celle  du  2o  niv. 
an  XIII.  relative  aux  r.autionnemi'nts),  art.  2;  —  Décr.  12 
déc.  1806  isur  le  privilège  des  sous-traitants) ,  art.  2;  — 
L.  S  sept.  1807  relative  aux  droits  du  Trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables);  —  L.  16  sept.  1807  'relative  au  dessèche- 
ment des  maraisi,  art  23;  —  Décr.  23  août  1808  (qui  prescrit 
les  formalités  pour  l'ac/uisition  d'un  privilège  de  la  part  des 
prêteurs  de  fonds  pour  ciulionnement);  —  L.  12  nov.  1808  [re- 
Intive  au  privilegr  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes);  —  L.  21  avr.  1810  fi-nncevnant  les  mi- 
nes, les  minii-res  et  les  carrières),  art.  20  et  21  ; —  Décr.  18  juin 
1811  {tarif  général  des  frais),  art.  119;  —  Décr.  22  déc.  1812 
[relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les  titulaires  de  cautionne- 
ments en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  pour  leur  faire  ac- 
quérir le  privilège  du  second  ordre):  —  Arr.  18  août  1848  {sur 
les  travau.r  publics  à  adjuger  ou  à  concéder  aux  associations 
d'ouvriers),  art.  7;  —  Décr.  23-26  août  1848  {relatif  au  prêt  sur 
dépôts  de  marchandises),  art.  1  ;  —  L.  23  mars  1853  (sur  la  tran- 
scription); —  L.  17  juili.  18;i6  (.SU)'  le  drainage  ,  art.  3;  —  L. 
21  mai  1838  {contenant  des  modifications  au  Code  deprocédure); 

—  L.  28  mai  1838  [sur  les  négociations  concernant  les  marchan- 
dises déposées  duns  les  magasins  généraux^,  art.  8;  —  Décr.  12 
mars  1859  (portant  règlement  d'administration  publigue  pour 
l'exécution  des  lois  du  2S  mai  I83S  sur  les  négociations  concer- 
nant les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux), 
art.  17  ;  —  L  6  juill.  1800  [gui  autorise  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France  à  prêter  aux  départements,  aux  communes  et  au.x 
associations  syndicales),  art.  6; —  L.  de  fin.,  8  juin  1864,  art.  26, 
31    .sur  le  cautionnement  des  conservateurs  des  hypothèques); 

—  L.  12  févr.  1872  [portant  modification  des  art.  iiiO  et  ,'i;>0, 
C.  comm.);  —  L.  22  mars  1873  {relative  à  la  protection  des  en- 
fants du  premier  âge,  et  en  particulier,  des  nourrissons  ,  art.  14; 

—  L.  19  févr.  1889  [relative  à  ta  restriction  du  privilège 
du  bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribution  des  indemnités 
dues  par  suite  d'assurances);  —  L.  4  mars  1889  (portant  modi- 
fication à  la  législation  des  faillites^,  art.  22 ;  —  L.  18  juill.  1889 
(.sur  le  bail  à  colonat  partiaire),  art.  10;  —  L.  23  juill.  1891 
(ayant  pour  objet  d'étendre,  à  oer<(iin,s  travaux,  l'application  du 
décret  du  il!  pluv.  an  II);  —  L.  11  juill.  1892  {ayant  pour  objet 
d'ajouter  un  paragraphe  à  l'art.  22S0,  C.  civ.);  —  Décr.  18 
sept.  1892  [portant  npplicationau:c  colonies  de  la  toi  du  19  févr. 
I8S9,  relative  a  la  restriction  du  privilège  du  bailleur  d'un  fonds 
rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assuran- 
ces); —  L.  30  nov.  1892  (.sur  1'e.xercice  de  la  médecine),  art.  12; 

—  L.  29  déc.  1892  {sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée 
par  l'exécution  des  travaux  publics),  art.  18;  —  L.  17  juin  1893 
portant  application  de  l'art.  21  ■'il,  C.  civ.  aux  créances  privilé- 
giées) ,  —  Décr.  20  juin  1893  (concernant  la  fixation  du  caution- 
nement des  trésoriers-payeurs  gém'rau.r  .  art.  4;  —  L.  6  févr. 
1893  (portant  modification  de  l'art.  oi9,  €.  co7nin.);  —  L.  27  déc. 
1893  (concernant  les  caisses  de  retraites,  de  secours  et  de  pré- 
voyance, fondées  au  profil  des  employés  et  ouvriers),  art.  4,  tj  2  ; 

—  L.  27  déc.  1897  (relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux 
notaires,  avoués  et  huissiers),  art.  4  et  3.  —  L.  8  avr.  1898  (con- 
cernant les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail),  art.  23  et  26;  —  L.  18  juill.  1898  sur 
les  warrants  agricoles),  art.  4;  —  L.  9  oct.  1901  (Sur  le.  régime 
des  concessions  à  accorder  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  et 
aux  libérés),  art.  27. 
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met  de  Santerre,  Cours  analytique  de  Code  civil.  9  vol.  in-S», 
188l-189j6,  t.  9.  —  Duranton,  Cours  de  droit  français,  1844. 
4''  éd..  22  vol.  in-8o,  t.  19.  —  Favard  de  Lanjjlade,  Répertoire 
de  la  nouvelle  législation  civile,  commerciale  et  administra- 
tive, 1823,  5  vol.  in-4'^,  v»  Privilège  et  purge  des  privilèges  et 
hypothèques .  —  Feoet,  Recueil  complet  des  travaux  préparatoires 
du  Code  civil,  1836,  15  vol.  in-8o,  t.  15,  p.  223  et  s.  —  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  1881-1898,  4  vol  gr.  10-8°, 
t.  4,  sur  les  art.  2095  et  s.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure,  2'  éd.,  1898-1902,  6  vol.  in-S" 
parus,  t.  5,  §  1754  et  s.,  p.  218  et  s.  —  Guillouard,  Traité  de 
droit  civil  ;  suite  de  Deuiolombe)  ;  Traité  des  privilèges  et  hypotlœ- 
ques,  1896-1897,  2  vol.  10-8°.  —  Hue,  Commentaire  théorique  et 
pratique  du  Code  civil.  189M900,  ij  vol.  in-8°,  t.   13  et  14. 

—  Hureauï,  Etudes  théoriques  et  pratiques  sur  le  Code  civil, 
1847-1833,  3  vol.  in-8°.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil  fran- 
çais, 1893,  5»  éd.,  33  vol.  in-8°,  t.  29,  n.  267  et  s.  —  Locré,  Lé- 
gislation civile,  commerciale  et  criminelle  de  ta  France,  31  vol. 
in-8»,  t.  16,  p.  56  et  s.  —  LyonCaen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  1899-1901 ,  "3"  éd.,  8  vol.  in-8°  parus,  t.  6, 
n.  1677  et  s.,  p.  622  et  s.  —  Marcade  et  Pont,  Explication  théo- 
rique et  pratique  du  Code  civil,  7<-'  éd.,  13  vol.  in-8">,  t.  10  et  il. 

—  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
t/es(;ens  e( /«(irûi<ciDi7,1874,  3eéd. ,4  vol.  in-S",  t.  4,  n.  2927  et  s., 
p.  656  et  s.  —  Merlin,  Recueil  alphabétique  des  questions  de 
droit,  4°  éd.,  8  vol.  iD-4°,  v°  Privilège:  —  Répertoire  universel  et 
raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828,  18  vol.  10-4°.  v°  Privilège 
de  créance.  —  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1900,  3 
vol.  in  8°,  t.  2,  n.  2342  et  s.,  p.  753  et  s.  —  Pothier,  (Muvres 
(éd.  Bugnet),  1861-1862,  11  vol.  in-8%  t.  9,  p.  438  et  s.  —  Rol- 
land de  Villargues,  Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat, 
1840-1843,  9  vol.  in-S",  v  Privilège.  —  Rousseau  et  Laisney, 
Dictionnaire  théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  commer- 
ciale, etc.,  1886,  2«  éd.,  9  vol.  in-S°  et  1896,  2  suppl.,  V  Privi- 
lèges et  hypothèques,  suppl.  eod.  verb.  —  Taulier,  Théorie  rai- 
sonnée  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8°,  t.  7,  p.  103  et  s. 

—  Troplong,  Droit  civil  expliqué:  des  privilèges  et  hypothèques, 
0'  éd.,  1854,  4  vol.  in-8°.  —  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit 
civil  français,  1889-1891,  3  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  1221  et  s.,  p  634 
et  s.  —  Zachariae,  Masséet  Vergé,  Le  droit  civil  français  ;  1854- 
1860,  5  vol.  in-8°,  t.  5,  p.  1 18  et  s. 

Ouvrages  spéciaux.  —  Ally,  De  la  transmission  de  la  propriété 
et  de  ses  démembrements  par  les  conventions  (L.  23  mars  1855), 
in-8°.  —  André,  Traité  pratique  du  régime  hypothécaire,  1898, 
1  vol.  in-S".  —  Arnaud  (P.),  Du  droit  de  suite  en  matière  de  pri- 
vilèges mobiliers,  1900.  —  .Arthuys,  Du  privilège  du  vewieur, 
1871,  in-8°.  —  Auberge,  Du  privilège  du  vendeur  d'immeuble  et 
de  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix, 
1860,  10-8"'.  —  Audier,  Revue  sommaire  de  jurisprudence  et  de 
doctrine  sur  le  privilège  du  cautionnement  des  officiers  ministé- 
riels et  comptables  de  deniers  publics  et  sur  le  privilège  de  ven- 
deur des  offices  ministériels,  Grenoble,  1862,  in-8".  —  Balle- 
roy  de  Rhein ville,  lie  la  garantie  des  créances  d'après  les 
lois  françaises,  Strasbourg,  1816,  2  vol.  in-S".  —  Battur, 
Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  1823,  2"  éd.,  4  vol.  in-8°. 
■ —  Bégis,  Traité  pratique  des  hypothèques,  privilèges  et  nan- 
tissement, 1898,  1  vol.  in-8''.  —  Blanchard  (G.),  Etude  du 
nouveau  privilège  sur  les  meubles  créé  pur  la  loi  du  9  avr.  1 898, 
relative  à  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  1900.  — 
Blondeau,  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines  considérés 
spécialement  à  l'égard  des  itnmeubles^iSiO,  in-S".  —  Bressolles, 
Exposé  des  règles  du  droit  civil  résultant  de  la  loi  du  23  mars 
1853,  sur  la  transcription,  in-S".  —  Cagny  (de),  Des  privilèges 
sur  les  meubles.  1857,  in-8°.  —  Campistron,  Du  privilège  duven- 
deur  d'immeubles,  Toulouse,  1872,  io-8°.  —  Caplanne,  De  l'ac- 
tion résolutoire  et  du  pririlcge  du  vendeur,  1861,  in-S".  —  Ca- 
queray  (de.  De  l' influence  que  peut  avoir  la  faillite  du  débiteur 
sur  les  hypothèques  et  sur  les  privilèges  de  ses  créanciers,  1863, 
Rennes,  in-S".  —  Carrier,  Traité  des  privilèges,  hy/iotheques  et 
expropriations  forcées,  Dijon,  1818,  in-S".  —  Challamel,  Rap- 
por'  et  projet  de  loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques,  1892, 
10-8°;  —  Rapport  au  nom  du  comité  de  révision  de  la  sous-com- 
mission juridique  du  cadastre  sur  les  privilèges  et  hypothèques, 
gr.    10-8»,   1900.  —  Champdavoine,    Extinction  des  privilèges 


et  hypothèques  sur  les  immeubles,  1897.  —  Chanteaud  (G.;,  Des 
sûretés  réelles  sur  la  chose  d'autrui,  1900.  —  Cliarvpl,  Ou  pri- 
vilège du  vendeur  d'immeubles,  Grenoble,  1868,  in-S".  —  Cha- 
tinières.  Du  bail  à  loyer  et  du  pnvilège  du  bailleur,  Versailles. 
1868,  in-8°.  —  Collas,  Etude  analytique  du  Code  civil,  considéré 
spécialement  en  ce  qui  intér''.sse  les  privilèges  et  hypothèques,  \B'S9, 
in-8".  —  Commaille,  Nouveau  traité  des  privilèges  et  hypothèques, 
suivant  les  principes  du  Code  civil,  1807,  in-S".  —  Cotelle,  Des 
privilèges  et  hypothèques,  1820,  1  vol.  in-8".  —  Daimbert,  Traité 
théorique  et  pratique  de  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques, 
1891,2"  éd.,in-8°.  —  Darras eiTarbouriech,Oe  l'attribution,au  cas 
de  sinistre,  des  indemnités  d'assurance,  1889,  broch.  in-8".  — 
De  Lacroix,  De  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques,  in-8''.  — 
Delahaye,  Le  crédit  vrai.  Etudes  sur  l'établissement  de  crédit 
pour  la  propriété  foncière  et  l'agriculture  par  la  suppression  des 
hypothèques  et  des  privilèges,  1859,  in-8".  —  Deinasure,  Des 
droits  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les  immeu- 
bles en  cas  de  faillile  du  débiteur,  1871,  in-S".  —  Dictionnaire 
des  privilèges  et  liypotlieques,  1  vol.  in-4"'.  —  Donaud,  Les  pri- 
vilèges du  Crédit  foncier  et  les  droits  des  tiers,  1896,  10-8°.  — 
Dubois,  De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques,  1861 ,  in-S". 
Dulong,  Du  privilège  du  gagiste,  1833,  10-8".  —  Duverger,  De 
l'effet  de  la  tianscription  relativement  aux  droits  du  vendeur, 
1863.  —  Emion,  Dictionnaire  de  Jurisprudence  hypothécaire; 
Répertoire  du  journal  des  conservateurs  des  hypothèques,  du 
4"  janv.  48i'6  au  i"  janv.  1900,  1  vol.  in-8°,  1880  — 
Excourbaniès ,  Du  droit  de  suite  en  matière  de  sûretés 
réelles,  1867,  in-S".  —  Favard  de  Langlade,  Traité  des  privilèges 
et  hypothèques,  1812,  in-8''.  —  Flachat,  Des  privilèges  sur  les 
meubles,  1832,  in-S".  —  Flandia,  De  la  transcription  en  matière 
hypothécaire  ou  e.vplicalion  de  la  loi  du  23  mars  1833  et  des 
dispositions  du  Code  Napoléon,  relatives  à  la  transcription  des 
donations  et  des  substitutions,  1861,  2  vol.  10-8°.  —  Fons,  Précis 
de  la  loi  sur  la  transcription,  18*i6,  1  vol.  in-12.  —  Gavinet,  Des 
sûretés  réelles  du  bailleur  d'immeubles,  1864,  in-8''.  —  Genevois, 
Du  privilège  du  propriétaire.  Commentaire  de  la  loi  du  12-19 
févr.  1872,  1872,  in-H".  —  Georgiadi  (C),  Des  droits  des  créan- 
ciers privilégies  et  hypothécaires  sur  les  indemnités  dues  par 
suite  de  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  grevée,  1900.  —  Gos- 
set.  Des  privilèges  particuliers  sur  les  meubles,  1836,  in-8".  — 
Gossart,  Du  renouvellement  des  inscriptions  des  privilèges  et  hy- 
pothèques, 1886,  in-S".  —  Gremillon,  Du  privilège  mobilier  ou 
immobilier  du  vendeur,  1863,  in-8''.  —  Grenon,  Etude  sur  le 
privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural.  —  Grosse,  Commentaire 
sur  la  loi  de  la  transcription,  1838-39,  2'  éd.,  2  vol.  in-S".  — 
Guichard,  Jurisprudence  hypothécaire  ou  recueil  alphabétique 
des  questions  et  décisions  sur  les  points  les  plus  importants  de  la 
matière  des  hypothèques,  privilèges,  nantissement,  inscriptions, 
expropriations,  ordres,  contributions,  etc.,  1810-1813,  4  vol., 
in-8°.  —  Guillemot,  Dm  privilège  du  bailleur  d'immeubles,  1874, 
in-8''.  —  Guilmolo,  Du  privilège  et  de  l'hypotlièque ,  1872,  in-8''. 

—  Hervieu,  Interprétation  de  la  loi  du  23  mars  1833,  sur  la 
transcription  hypothécaire,  1836,  in-S".  —  Hervieu  et  Neuville, 
Observations  sur  les  principaux  articlesda  projet  de  loi  relatifaux 
privilèges  et  hypothèques  présentés  par  l'assemblée  législative, 
1850,10-4".  —  Hoiry,  L'art.  2106,  C.  civ.,  expliqué  d'après  de 
nouveaux  documents,  i"  livr.  1888,  Nantes,  in-S».  —  Huel,  Du 
privilège  des  vendeurs  d'office  sur  les  sommes  fixéc<  par  la  Chan- 
cellerie et  imposées  aux  successeurs  des  titulaires  destitués,  l&H, 
broch.  in-8'';  —  Des  privilèges  sur  les  meubles,   1872,   in-S". 

—  Jeanpierre,  De  l'inscription  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques, Nancy,  in-S".  —  Jourdan,  Manuel  alphabétique  de  la 
transcription  hypothécaire  (droit  civil  et  enregistrement),  1886, 
jn-8''.  —  Ladouzy,  Traité  pratique  et  trcs-étémentaire  sur  les  pri- 
vilèges et  hypothèques.  I8S6,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  Laignel,  Etudes 
sur  les  formalités  nécessaires  à  la  publicité  des  privilèges  et  hy- 
pothèques et  sur  la  classification  des  privilèges,  1846,  'm-S°.  — 
Laïue,  Des  privilèges  spéciaux  immobiliers,  1838,  in-8°.  —  Lar- 
rouy.  Origine  du  privilège  du  bailleur  de  l'action  senienne, 
1898.  —  Lecharpentier,  De  la  purge  des  privilèges  et  hypothè- 
ques, 1833,  in-S".  —  Lechenelier,  Notions  générales  sur  tes  pri- 
vilèges, 1833,  in-S"  —  Lecomte,  Code  des  pririlèyes  sur  meubles 
et  immeubles,  gage,  etc.,  1868,  in-S".  —  Lepinois,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  la  transcription  des  privilèges  et  hypothè- 
ques, 18931900,  Liège,  6  voL  in-18.  —  Le  Deuff,  Du  droit  de 
suite  en  matière  de  privilèges  et  d'hypothèques,  1893.  —  Louaull, 
De  la  revendication  en  matière  civile  et  commerciale,  1873,10-8". 
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—  Loubet,  Du  privUèr/e,  rfi'  In  revendicntinn  et  de  ta  ri'folu- 
tion  dans  la  vente  des  meuldef,  1S63,  in-8".  —  Macesco,  l>e  la 
pur;/!'  des  priviU^ijes  et  hypalhoques,  )86!>,  in-S".  —  Magnin 
(Paul),  RtU'Ie  sur  la  puldkitrdes  (ninswîssions  de  drnilx  imino- 
hiliers  el  /es  livres  fonciers,  1H06,  i  vol.  in  8".  —  .Mailliind.  Elude 
prati'ine  dfs  e/ffls  de  la  purge  des  htipotht'ques  el  des  privili'ges 
nim  insrrits,  1892,  brncli.  in-S°.  —  Marais,  Privilège  cl  rt'solu- 
tion,  1874,  in-8°.  —  Marel,  l'rivili'ge  el  drnjt  de  revendiralion 
du  hailleur,  1861.  in-8".  —  .Martini,  Iles  privilèges  sur  les 
mctililes,  1853.  —  De  Mi'ric  du  BellpIonH,  Du  privilège  il'e/fcts 
mobiliers  nonptii/ès,  Touloii.sp,  1808,  in-S".  —  Melmaii.  Du  pri- 
vili'ge  du  Incuteur,  Dijon,  181)8,  in-N".  —  Mézières,  De  la  purge 
des  prix^ilcges  et  hypothèques.  —  Mignaton,  Privilèges  des  archi- 
ter.fes,  entrepreneurs  et  ouvriers.  Commentaire  théurique  et  pra- 
tique, suivi  d'un  formulaire,  187.T,  in-8".  —  Mnri'l,  Des  sûretés 
réelles  du  bailleur  d'immeubles,  1870,  in-8".  —  Moiilinard,  /les 
privilèges  sur  les  meublei,  TouIousp,  1871,  in  8°.  —  Mourier, 
lies  privilèges  sur  les  ineutdes,  18.^9,  in-8".  —  Mourlon,  E.vamen 
critique  du  commentaire  'le  M.  Troplong  sur  les  privilèges  et 
hypothèques,  18.Ï.'),  2  vol.  in-8";  —  Traite  thiforique  et  pratique 
(te  tu  transcription,  1862,  2  vol.  in-S".  —  Pasques,  Du  droit  îles 
créanriers  privilégiés  et  hypothécaires  contre  les  tiers  détenteurs 
en  matière  hypothécaire,  1875,  in-8". —  Perrin,  Du  privilegedu 
vendeur  d'immeubles,  1874,  in-8''.  —  Persil,  O'icstions  sur  les 
privilèges  et  hypothèques,  1820,  2  vol.  in-8">.  —  Pillemenl,  De  la 
purge  des  privilèges  et  hypothèques,  Nancy,  1870,  in-8i'.  — 
Ponoelel,  .Analyse  du  titre  des  privilèges  et  hypotltèques,  1826, 
10-4".  —  Pont,  Traité  théorique  et  pratique  des  privilèges  et  hypo- 
thèques et  de  l'expropriation  forcée,  187t>,  3«  éd.,  2  vol.  in-8°.  — 
Pri'desco,  Des  privilèges  sur  les  meubles,  18fil,  in-S". —  Puiroux 
(H.),  Dessiiretés  réelles  accordées  nu  bailleur  d'immeubles,  1900. 

—  Quatre,  Etude  sur  les  silretés  spéciales  accordées  pmr  la  loi  aux 
bailleurs  d'immeuhles,  1874,  in-8«.  —  Hésumé  de  jurisprudence, 
de  législativn  et  de  doctrine  sur  tes  privilèges  et  liypothèques, 
l'ordre,  la  saisie-immobilière  et  la  surenchère,  18">9,  3'  ëd.,  2  vol. 
in-S".  —  Rivière  et  Fran(:ois,  Explication  de  la  toi  S7tr  ta  trans- 
cription hypothécaire,  1855,  1  vol.  in-S".  —  Kivière  el  Huguet, 
Questions  tliénriques  et  pratiques  sur  la  transcription  hypothé- 
caire, 1856,  in-8».  —  Robert,  Des  siiretés  réelles  du  bailleur 
d'immeubles,  1876,  in-8".  —  Kopier,  Des  droits  <!u  bailleur  sur 
les  meubles  du  locataire,  1873,  in-8".  —  Roussellier,  Du  droit 
de  résolution  et  du  privilège  accordé  au  vendeur  non  payé,  1863, 
in-S".  —  Rouzet,  Le  conservateur  des  privilèges  et  hypothèques 
à  Vusage  des  rentiers  ou  autres  créanciers  'yant  privilège  ou  hy- 
pothèques, 1852,  in-12.  —  Sellier,  Commentaire  de  la  loi  du  23 
mars  ISo.ï  sur  la  trunscription  hypotlLccai'-e    1856.  1  vol.  in-18. 

—  Sirel,  Privilège  du  bailleur,  1869,  in-S".  —  Taillefer,  Des  pri- 
vilèges sur  les  meubles,  l>i52,  in-8".  —  Tarrible  Traité  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  Liège,  1819,  2  vol.  in-8».  —  Testeœalle, 
Des  privilèges  mobiliers,  principalement  admis  en  matière  com- 
merciale, et  d(s  garanties  correspondantes  qui  les  remplaçaient 
dans  la  législation  romaine  et  la  jurisprudence  coutumiere,  1869, 
Toulouse,  in-8".  —  ïhézard.  Du  nantissement,  des  privilèges  et 
liypothéques  et  de  l'expropriation  forcée,  IH80,  in-H".  — -Thiphaine, 
Le  système  des  privilèges  et  hypothèques,  1816,  1  vol.  in-8°.  — 
Valette,  De  l'effet  ordinaire  de  l'inscription  en  matière  de  privi- 
lège sur  tes  immeubles,  1843,  2°  éd.,  in-8°;  —  De  l'effet  de  ta 
transcription  relativement  au  privilège  du  vendeur,   I8.ï3,  in-8°; 

—  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  1846,  2  vol.  in-S";  — 
Mélanges  de  droit,  de  jurisprudence  et  de  législation,  1879-1880, 
2  vol.  in-S"  ;  —  Des  réformes  à  opérer  dans  la  législation  liypothé- 
caire  sous  le  point  de  vue  de  la  publicité  des  liypothèques  et  des 
autres  droits  réels  immobiliers,  t.  2,  p.  221  et  s.;  —  Examen  du 
rapport  adressé  à  M.  le  Garde  des  Sceau.%,  ministre  de  la  Jus- 
tice, par  In  faculté  de  droit  de  Toulouse,  sur  tes  réformes  à  in- 
troduire en  matière  de  privilèges  et  hypotlieques,  t.  2.  p.  237  el 
s.  —  ^'a^é,  De  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques,  1854,  in-8°. 

—  Vatimesnil  (de),  liapport  fait  au  nom  de  la  cotnmission  cliargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Pougeard  et  te  projet  de  lui  pré- 
senté par  le  Gouvernement  stirtes  privilèges  et  hypothèques,  1 830, 
in-4°.  —  Vaugeois,  De  iinscriplion  des  hypothèques  judiciaires 
et  des  privilèges  garantissant  des  créances  indéterminées,  1875, 
in-8°.  —  Vauvilliers,  Nouveau  traité  dés  privilèg'!s  et  hypothè- 
ques, 1809,  in-12.  — ■  Vergés,  Des  hypothèques  et  des  privilèges 
du  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  impôts,  1897,  in-8°. 

—  Villemain,  Du  privilège  du  créancier-gagiste,  1860,  in-8°.  — 
Walil  (Albert),  Etude  sur  le  privilège  du  Trésor  en  matière  de 


droits  lie  mutation  par  deces,  1892,  in-8°.  —  Weber,   Des  inté- 
rêts des  créances  privilégiées  et  hypothécaires,  1880,  in-8o. 

Rkvur3.  —  A  propos  du  privilège  du  bailleur  dans  la  faillite 
(Tliallcr)  :  Ann.  de  dr.  eomm.,  1896,  p.  289  el  8.  --  Du  renou- 
vellement de  l'inscription  prise  d'office  au  nom  du  vendeur 
d'immeubles  (Paul  Collet)  :  Bull,  des  Trib.,  1864,  p.  1.  —  Pri- 
vilège sur  les  meubles.  Examen  doctrinal  (Vernel)  :  Bull,  des 
Trib  ,  1864.  p.  97.  —  i ibservations  sur  l'application  au  privilège 
du  vendeur  d'immeuhles  non  payé,  de  ce  principe  que  la  trans- 
cription vaut  inscription  particulièrement  au  point  de  vue  du 
renouvellement  de  l'inscription  d'office  imposée  au  conservateur 
et  de  la  prescription  de  cette  inscription  (.Maximal)  :  Bull,  des 
Trib.,  1865,  p.  241.  —  <"  Celui  qui  prétend  avoir  un  yjrivilege 
sur  une  récolte  a-t-il  par  cela  même  une  action  contre  celui  à 
qui  cette  récolte  a  été  cédée'!  l"  Cette  action,  en  la  supposant  re- 
cerabte.  peut-elle  être  intentée  devant  le  juge  de  //aix/Corresp. 
des  just.  de  paix,  1858,  2"  sér  ,  l,  S,  p.  46.  —  Le  privilège  du 
bailleur  s'étend-il  au.e  meubles  appartenant  à  un  sous-Ujcataire? 
Corresp.  des  just.  de  paix,  1877,  2"  sér.,  t.  24,  p.  446.  —  Sa- 
laire des  ouvriers,  privilège,  liapport  à  T.lssemblée  nationale 
(Bravard-Veyrières)  :  J.  Le  Droit,  9  mai  1849.  —  Offices 
ministériels.  Privilège  du  vendeur  (Duvergien  :  .1.  Le  Droit, 
31  mars  el  2  avr.  1853.  —  Vendeur  non  payé,  faillite.  Succes- 
sion bénéficiaire.  Privilège,  action  résolutoire  (Paul  Pont)  :  J.  Le 
Droit,  i;  juin  1858.  —  Des  droil.1  des  propriétaires  relativement 
aux  loyers  à  éclioir  i  Berlin)  :  J.  Le  Droit,  13  juill.  14  et  16  déc. 
1861.  —  Du  projet  de  loi  sur  les  loyers  à  échoir  en  cas  de  fail- 
lite {Berlin)  :  J.  Le  Droit,  9  avr.  1868.  —  Loi  nouvelle  sur  la 
réduction  du  privilège  des  propriétaires-bailleurs  en  cas  de  fail- 
lite du  locataire  industriel  ou  commerçant  (Ballot)  :  J.  Le  Droit, 
18  févr.  1872.  —  Le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural  et  tes 
indemnités  d'assurances  (Malaperl)  :  .J.  Le  Droit,  26  juin  1889. 
—  PriviU'ge  du  constructeur  pour  le  prix  de  ses  travaux  :  Fr. 
jud.,  1898,  1'°  part.,  p.  170  et  s.  —  Privilège  des  entrepreneurs 
sur  la  plus-value  résultant  de  constructions  nouvelles  faites 
dans  l'immeuble  :  Fr.  jud.,  1898,  l"  part.,  p.  53  el  s.  —  Une 
Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  peut-elle  prétendre  à 
un  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble  assuré  pour  se  rembour- 
ser des  primes  échues'/  (Audier)  :  Journ.  des  av.,  1862,  t.  87, 
p.  392-398.  —  Quels  sont  les  frais  privilégiés  dans  un  ordre? 
Dans  quel  ordre  ces  frais  doivent-ils  être  classés?  Doivent-ils  tou- 
jours donner  lieu  à  une  production  ré(/«/!<;re?  (Audier)  :  .lourn. 
des  av.,  1863,  p.  462.  —  Quels  actes  peuvent  être  considérés 
comme  faits  de  charge  donnant  lieu  au  privilège  de  premier  or- 
dre sur  le  cautionnement  des  officiers  ministériels,  et  comment 
s'exerce  ce  privilège  (llareli  :  Journ.  des  av.,  1864,  t.  89,  p.  457 
et  s.  —  Privilège  des  ouvriers  pour  travaux  communau.c  en  cas 
de  faillite  de  l'entrepreneur  :  Journ.  des  comtn.,  1874,  p.  176.  - 

Le  donateur  a-t-il  privilège  sur  l'immeuble  donné  pour  siireté 
des  charges  de  la  donation,  et  lors  de  la  transcription  y  a-t-il  lieu 
de  prendre  inscription  d'office  {Eca\on\  :  Journ.  des  conserv.  des 
hypot.,  art.  57,  415,  1132,  2006,  2043,  2088.  2461.  —  fie  l'effet, 
quant  à  l'inscription  d'office  formée  tors  de  la  transcription,  de  la 
délégation  du  prix  de  vente  au  profit  des  créanciers  du  vendeur 
(Emionj  :  Journ.  des  conserv.  des  liypot.,  t.  21),  arl.  2449,  t.  26, 
art.  2548,  el  t.  28,  art.  2680.  —  Le  conservateur  doit-il  prendre 
une  inscription  d'office,  alors  même  que,  le  prix  étant  payé  en 
valeurs  à  la  satisfaction  du  vendeur,  celui-ci  dispense  te  ven- 
deur de  prendre  inscription,  s'il  n'yapasen  même  temps  renon- 
ciation au  privilège  et  a  l'action  résolutoire  ?  Journ.  des  conserv. 
des  hypot..  t.  28,' art.  2707,  t.  29,  art.  2765  el  2706.  —  Lors  de 
la  transcription  de  ta  ratification  par  un  ex-mineur  de  ta  vente 
faite  par  son  tuteur,  doit-itêtre  pris  une  nouvelle  inscription  d'of- 
fice (Emion:  :  Journ.  des  conserv.  des  hypol.,  t.  28,  art.  2699.  — 
Le  privilège  de  la  Régie  des  contributions  indirectes  pour  man- 
quants dus  antérieurement  à  la  faillite,  et  à  raison  desquels  une 
saisie  a  été  pratiquée,  n'est-il  pas  primé  par  tes  frais  de  la  fail- 
lite ?  Peut-it  s'exercer  par  prélèvement  sur  l'actif  et  avant  les 
opérations  de  la  faillite?  Sourn.  des  faill.,  1882,  p.  219.  —  Le 
propriétaire  d'un  terrain  Icué  exclusivement  pour  t'e.viraction 
des  terres  destinées  à  faire  des  briques  est-it  privilégié  sur  les 
briqueteries,  reposant  sur  son  terrain,  comme  étant  créées  et  en- 
gendrées avec  te  produit  tiré  du  sol?  Ce  privilège  peut-il  s'exer- 
cer tant  pour  te  loyer  du  terrain  que  pour  la  valeur  des  terres 
extraites  alors  que  des  prix  différents  sont  stipulés  pour  le  loyer 
et  pour  l'extraction  ?  Journ.  des  faill.,  1884,  p.  35.  —  Le  privi- 
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lége  de  l'art.  5A9,  C.  comm.,   est-il  applicable  au  commis  voya- 
geur à  appointements  fixes  payables  à  la  fin  de  l'année?  S'étend-il 
aux  frais  de  voyage  alloués  au  dit  commis  voyageur  à  raison  de 
tant  par  jour?  Journ.  des  faill.,  1890,  p.  93.  —  Le  privilège  de 
l'art.  S'iii,  C.  comm.,  relatif  aux  salaires  des  ouvriers  ne  peut-il 
ôtre  réclamé  que  par  les  ouvriers  employés  au  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie du  failli,  ou  s'étend-il  aux  ouvriers  employés  temporai- 
rement pour  son  compte  et  pour  des  travaux  étrangers  à  ce  com- 
merce ou  à  cette  industrie?  Journ.  des  faill.,  1890,  p.  93.  —  Le 
propriétaire  est-il  déchu  de  son  privilège  lorsqu'il  laisse  procéder 
à  la  vente  du  mobilier  et  des  marchandises  formant  son  gage  sans 
opposition  de  sa  part  avant  la  vente  ni  sur  le  procès-verbal  du 
commissaire-priseur  ni  dans  la  qxtinzaine   qui  a  suivi  la  vente 
conformément  à  l'nrl.  H02,C.eiv.?  iou.ra.Ais  faill.,  1893,  p. 428. 
—  Le  privilège  des  contributions  indirectes  prime-t-il  celui  des 
frais  de  justice?  Journ.  des  faill.,  1891,  p.  432.  —  Quel  est  l'ef- 
fet du  privilège   du    copartageant  quand   l'inscription  n'a  été 
prise  qu'après   quinze  jours  de  la  transcription   d'un  acte  qui 
constate  la  vente  de  l'immeuble  assujetti  à  ce  privilège,  si  elle 
se  trouve  comprise  dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de  partage? 
Journ.  du  not.,  24  sept.  1843.  —  Du  privilège  des  frais  de  jus- 
tice (Rohaut)  :  Journ.  du  not.,  6  août   1856.  —  Le  vendeur  non 
payé  d'un  office  ministériel  peut-il,  après  la  revente  de  cet  office, 
faire  valoir  un  privilège  de  vendeur,  nonobstant  le  transport  du 
prix  fait  II  un  tiers  de  bonne  foi  (Hennequin)  :  Journ.  du  not., 
7,  10,  H  déc.  i8o9.  —  Dm  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des 
comptables  (Pont)  :  Journ.  du  not.,  19  janv.  1865.  —  La  femme 
commune  dont  la  dot  a  été  employée  au  paiement  duprix  de  l'of- 
fice de  son  mari,  en  confoi-mité  des  clausesdé  son  contrat  de  ma- 
riage, a-t-elle,  comme  subrogée  aux  droits  du  vendeur  primitif, 
un  privilège  sur  le  p;ix  delà  revente  de  l'office  au  préjudice  des 
transports  consentis  par  le  mari  seul  à  des  tiers  de  bonne  foi  et 
signifiés  avant  toute  opposition  de  la  femme  (Combe)  :  Journ.  du 
not.,  n  mai  1873.  —  Séparation  de  biens.  Privilège  (Lefebvre)  : 
Journ.  du  not.,  21  et  24  juin  1876.  —  L'ancien  vendeur  dont  le 
privilège  était  inscrit  et  à  qui  n'a  pas  été  faite  la  sommation  pres- 
crite par  le  2' al.  de  l'art.  692,  L.  2  juin  I8H,  peut-il  encore, 
après  l'adjudication,  intenter  l'action  résolutoire,  fondée  sur  le  dé- 
faut de  paiement  du  prix  (Durandi  :  Journ.  de   proc.    civ.  et 
comtn.,  184.Ï,  1. 11,  p.  196.  —  le  l'endeur  dont  le  contrat  de  vente 
n'a  pas  été  transcrit  avant  la  faillite  ou  l'ouverture  de  la  succes- 
sion bénéficiaire  de  l'acquéreur  conserve-t-il  son  privilège  par  la 
transcription  de  l'acte  de  vente  faite  depuis  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite  ou  l'ouverture  de  la  succession  bénéficiaire?  Dans 
le  cas  oit  son  privilège  serait  éteint  par  le  défaut  de   transcrip- 
tion ou  d'inscription  prise  avant  ces  époques,  pourrait-il  du  moins 
exercer  l'action  résolutoire  à  l'encontre  des  créanciers  chirogru- 
phaires  de  la  faillite  ou  de  la  succession  bénéficiaire  (Buclière   : 
Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1860,  t.  26,  p.  149.  —  Privilège 
du  vendeur  :  De  l'action   résolutoire  et  du  privilège  du  vendeur 
(Herbelin)  :  J.  La  Loi,  13  mai  1891.  —  Le  privilège  des  ouvriers 
et  des  fournisseurs.  Loi  du  23  juill.  4891  :  Lois  nouv.,  1891, 
1  '=  part.,  p.  745  et  s.  —  Les  modifications  de  l'art.  3i9,  C.  comm. 
{Loi  du  6    févr.    I89.v  (E.   Schaffhauser!   :  Lois    nouv.,  1893, 
!■■'  part.,  p.  208  et  s.,  217  et  s.  —   Le  privilège  du  propriétaire 
s'exeice-t-il par  préférence  aux  frais  judiciaires  de  distribution 
(Lechevallier)  :  Rec.  des  arr.de  Caen  et  de  Rouen,  t.  33.  p.  189. — 
I^e  privilège  des  fownisseurs  et  gens  de  service  prime-t-il  le  pri- 
vilège du  locateur?  (Jay)  :  Rev.  crit.,  1833,  t.  2,  p.  116  et  s.  — 
Office,  privilège,  destitution,  indemnité  (Genreaui  :   Rev.  crit., 
1853,  t.  3,  p.  724  et  s.  —   Privilèges  généraux.   Privilèges  spé- 
ciaux. Les  privilèges  généraux  énumérés  en  l'ait.  2101,  C.  Nap. 
doivent-ils  primer  les  privilèges  spéciaux  établis  par  l'art.  2102 
lorsqu'ils  sont  en  concours  avec  ces  derniers?  (Le  Menuet  de  la 
Jugandière)  :  Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  66  et  s.  —  Du  privilège 
du  vendeur.  Quels  sont  ceu.v  qui  y  ont  droit?  fPont)  :  Rev.  crit., 
1836,  t.  8,  p.  97  et  s.  —  Dissertation  sur  le  privilège  du  proprié- 
taire sans  bail  écrit  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  18.38,  t.  13,  p.  385 
et  s.  —  Etude  sur  les  privilèges  et   hypothèques  (Sévin)  :  Rev. 
crit.,  1860,  t.  16.  —  Du  privilège  et    de  l'action  résolutoire   du 
vendeur  en  cas  de  faillite  de  l'acquéreur  et  en  cas  de  décès  suivi 
d'acceptation  bénéficiaire  de  sa  succession  (Pont)  :   Rev.  crit., 
t.  16,  p.  289,  385.  —  Du  privilège  du  commissionnaire  à  raison 
de  ses  avances,  intérêts  et  frais   (Domenget)  :  Rev.  crit.,  t.  19, 
p.  106.  —  Des  droits  du  locateur  en  cas  de  faillite  du  locataire 
(Albert  Desjardins)  :  Rev.  crit.,   1866,  t.  29,  p.  1-24,  et  97-113. 
—  Des  privilèges  spéciaux  sur  les  créances   (Labbé)  :  Rev.  crit., 


1876,  p.  571,  663.  —  Des  privilèges   sur  les  créances  et  leurs 
effets  (Balleydier;!  :  Rev.  crit  ,  1S86,  t.  15,  p.  415,  .523,  568  — 
Des  droits  du   bailleur  agissant  en  vertu  de  son  privilège  et  du 
tiers  acquéreur  de  bonne  foi  sur  les  meubles  garnissant  la  ferme 
ou  la  maison  (Pascaudi  :  Rev.  crit.,  1887,  t.  16,   p.  720.  —  De 
l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques,  quand  te  débiteur  est 
usufruitier  de    la  créance  (Thézard)   :   Rev.    crit.,  1888,  t.  17, 
p.  2t0.  —  De  la  situation  des  créanciers  liéréditaires  dépourvus 
de  titre  au  point  de  vue  de  la  séparation  des  patrimoines  (Albert 
Wahl)  :  Rev.  crit.,  1893,  t.  24,  p.   637.  —   Du  privilège  de  la 
régie  des  contributions  indirectes  (Zéglicki)    :    Hev.   crit.,   1879, 
2"  série,  t.  26,  p.  180  et  s  —  Le  projet  de  loi  sur  la  réforme  du 
régime  hypothécaire  (de  LoYnes)  :  Rev.  crit.,  1897,  t.  26,  p.  229 
360.  — De  la  prescription  par  le  tiers  délenteur  de  l'hypothèque  ou 
du  privilège  garantissant  une  créance  à  terme  ou  sous  condition 
f  Pascaud)  :  Rev.  cnt.,  1897.  t.  26,  p.  574.  —  Privilèges  et  hypo- 
thèques, e.vamen  doctrinal  (Tissier)  :  Rev.  crit.,  1900,  t.  23,  p.  577 
et  s.  —  Quelestlevéritablesensdecette  règle  que  les  privilèges  sur 
les 'immeublesne  produisent  d'effet  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  pu- 
blics par  l'inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques et  à  compter  de  la  date  de  l'inscription?  (Valette)  :  Rev. 
de  dr.  IV.  et  étr.  (Fœlix),  t.  7,  p.  593  et  689,  et  t.  8,  p.  1.  —  Quelle 
est  l'étendue  du   privilège  du  propriétaire-locateur  en  cas  de 
bail  verbal  ou  de  bail  sous  seing  privé  n'ayant  pas  acquis  date 
certaine  avant  ta  saisie  des  meubles  du  locataire?  (Henry  De- 
mante)  :  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.  (FœlIx),  t.  9,  p.  697.  —  Le  pri- 
vilège du  locateur  opposable  à  celui   du  vendeur  de  meubles, 
dans  le  cas  indiqué  par  l'art.  2402,  peut-il  leur  être  également 
opposé  lorsqu'au  lieu  de  réclamer  son   privilège,    il  exerce  sur 
les  meubles  vendus  le  droit  de  revendication  que  lui  confère  le 
même  article?  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.  (Kœlix),  t.  14,  p.  431,  t.  13, 
p.  128.  —  Le   privilège  du  vendeur  d'office  ministériel  doit-il 
s'exercer  en  cas  de  destitution  de  l'acheteur  sur  l'indemnité  im- 
posée par  l'Etat  au  nouveau  titulaire    nommé  directement   et 
sans  présentation    Ballot)  :  Kev.  de  dr.  fr.  et  étr.  (Fœlix),  t.  15, 
p.  121.  —  Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers    est-il  es- 
sentiellement subordonné  au  fait  de  possession  jjar  l'acheteur  de 
l'objet  vendu,  et  en  conséquence  le  vendeur  à  terme  perd-il  son 
privilège  dans   le  cas  oit  l'acheteur  opère  la   revente  et  fait  la 
tradition  à  un  tiers  de  l'objet  vendu?   Rev.   de   dr.  fr.    et  étr. 
(Fœlix),  t.  16,  p.  814.  —  Etude  sur  le  droit  de  succession  dans 
les  rapports  avec  le  droit  hypothécaire  et  le  Crédit  foncier  (Hu- 
reaux)  :  Rev.  de  dr.  fr.  et  élr.   (Fœlix),  t.  17,  p.  329  et  749.  — 
Du  privilège  qui  garantit  le  salaire  des  ouvriers.  Rapport  (Bra- 
vard-Veyrières)  :  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.  (Fœlix),  t.  26,  p.  455. 
—  Traité  des  hypothèques  (par  Toullier)   :  Rev.  de  législ.  et  de 
jurispr.(Wolo\vski),  1836,  t.o,  p.  190-204,  370-383  et  4d6-469. — 
Du  privilège  des  gens  de  mer  sur  le  fret  encaissé  par  l'armateur 
(E.  Genevois)  :  Rev.  int.  du  droit  marit.,  1886-1887,  p.  218  et  s. 
Du  privilège  du  vendeur,  de  sa  naissance  et  de  sa  conservation 
(Pont)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1860,  t.  1,  p.  409.  —  Quel 
est,  au  regard  des  créanciers  inscrits,  le  droit  du  locataire  qui  a 
fait,  en  l'acquit  du  propriétaire,  des  travaux  de  grosses  répara- 
tions (Flandin)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1865,  t.  6,  p.  81  et 
s.   —  Privilège  du  vendeur.   Transcription.  Inscription  d'office. 
Renouvellement  (Flandin)  :  Rev.  du  not,  et  de   l'enreg.,    1866, 
t.  7,  p.  659  et  s.  —  Priviige  du  copartageant.  Extension  exor- 
bitante (Paultre)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1869,  t.  10,  p.  253- 
262.  —  Du  privilège  du  vendeur  en  matière  de  cession  d'office 
(Chartier)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  t.  15,  p.  321-327  et  481- 
488.  —  Privilège  du  bailleur.  Loyers  à  échoir  après  la  cessation 
du  bail  (Merville)  :  Rev.  prat.,  1858,  t.  5,  p.  401  et  s.  —  Pi-t'iu- 
It'ge  sur  la  récolte.  Le  privilège  accordé  par  l'art.  21 02  au  créan- 
cier pour  frais  de  semences  et  de  récolte,  doit-il  être  accordé  au 
créancier  de  sommes  dues  pour  achat  et  engrais  employés  à  la 
culture  \Bigol}  :  Hev.  prat.,  1860,  t.  9,  p.   13  et  s.  —  Privilège 
et  action  résolutoire  du  vendeur  au  cas  de  faillite  de  l'acquéreur 
Dumolardl  :  Rev.  prat.,  t.  Il,  p.  401.  —  Du  privilège  des  four- 
nisseurs et  ouvriers  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  entre- 
preneurs de  travau.e  publics  [ChrislofiMe)  :  Rev.  prat.,  1861,1.  12, 
p.  161  et  s.  —  Privilf'ge.  Copartageant.  Inscription  hypothécaire. 
Délai  (Audier)  :  Rev.  prat.,  1863',  t.  16,  p.  332  et  s.  —  De  l'effet 
de  la  transcription  relativement  au  privilège  du  vendeur  (Va- 
lette) :  Rev.  prat.,  1863,  t   16,  p.  433  et  s.  —  Privilège  pour  jfrais 
de  transport.  Voituriers.  Chemins  de  fer  (Audier)  :  Rev.  prat.. 
1865,  t.  19.  —  Des  droits  du  propriétaire- locateur  en  ca>   de 
faillite  du  preneur  (Martinet)  :  Rev.  prat.,  1363,  l.  20,  p.  71  et 
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8.  —  Privilifge  du  vervleur.  Ar.tion  résolutoire.  Actes  conserva- 
toires. Déchéances  (AuHier)  :  Rev.  prat.,  1867,  t.  23,  p.  437-46(1, 
558-581.  —  bu  privilcye  sur  les  iimneuhles  l'Ilureaux)  :  Rev. 
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Çrivilei/es  des  créances  établis  )nir  le  Code  civil  (Detnante)  :  Rev. 
hémis,  t.  fi,  p.  130-143  el  248-257. 

Dnoiï  INTERNATIONAL  t'Rivii.  —  Broclief,  Cours  de  droit  inter- 
nalionat  privé,  1882-1885,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  344,  354,  366. 
—  Despagnel,  Précis  de  droit  internalional  privé,  1898,  3°  éd., 
in-8°,  p.  751  et  s.  —  Kn'lix  el  Démangeât,  Traité  de  droit  inter- 
national pr^.vé ,  1866,4°  éd.,  2  vol.  iii-S".  —  1'.  Fiore  (Irad. 
Antoine),  Le  droit  international  privé.  Lois  civiles,  1890-1891, 
T"  éd.,  2  vol.  in-S",  t.  2,  n.  932  et  s.,  p.  528  et  s.  —  Laurent, 
Le  droit  civil  internatimal,  1880-1882,  8  vol.  in-8°,  t.  7,  n.  183 
et  s.  —  Albéric  Holin,  Principes  du  droit  international  privé, 
1897,  3  vol.  in-8».  t.  3,  n.  1437  el  s.,  p.  464  et  s.  —  Surville  et 
Artliuys,  Cours  élémentaire  de  droit  internatiojial  privé,  1890, 
n.  376  et  s.,  p.  385  el  s.  —  VincenL  el  Penaud,  Dictionnaire  de 
droit  international  privé,  1887,  gr.  in-8",  avec  rl^ux  suppléments 
1888  et  1889,  v»  Privilcuesct  hypothèques. —  Weiss,  Traité  théo- 
rique et  pratii/ue  de  droit  international  privé,  1890,  2''  éd.,  in-8", 
t.  4,  p.  230  et  s. 

Milliaud,  Principes  ilu  droit  international  privé  dans  leur  ap- 
plication aux  privilèges  et  hypothèques,  1885,  1  vol.  10-8°.  — 
Paturel,  Des  privilèges  et  hypothèques  en  droit  international  privé, 
1886,in-8°. 

F..NREi;isTREMENT.  —  Caslillon,  Manuel  formulaire  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre,  1892,  3"  éd.,  in-8"',  p.  338.  — 
Championniére  el  Rigaud.  Traité  des  droits  d'enregistrement, 
1851,  2"  éd.,  6  vol.  in-8°,  v''  Déclarations,  Enregistrement,  Privi- 
lège. —  Clerc,  .\tanuel  théorique  et  pratique  et  formulaire  géné- 
ral et  complet  du  notariat,  1896,  8c  éd.,  2  vol.  in-S",  n.  216,  235, 
977,  3097  et  s.,  4094  el  s.;  —  Traité  de  l'enregistrement,  du 
timbre  et  des  hypothèques,  1863,  2  vol.  in-8°.  —  Deraante,  Prin- 
cipes de  l'enregistrement,  1888-1889,  4''éd.,  2  vol.  in-8'',  t.  2,  n.  668 
et  s.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe  et  d'hypothèques,  1874-1885,  6  vol.  10-4°,  v"  Privilège.  — 
Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistrement, 
1890-1892,  7  vol.  in-4°,  V  Privilège.  —  Maguéro,  Traité  alpha- 
bétique des  droits  d'enregistrement,  1881,3  vol.  in-8",  v'»  Pri- 
vilège, Succession,  Timbre.  —  Thomas  el  Servais,  Le  Code  du 
timbre,  1892,  in-8°,  n.  1255,  1463,  1465  et  passim. 

Du  privilège  et  de  l'hypothèque  en  matière  de  droit  d'enregis- 
trement (Serrigny)  :  Rev.  cril.,  1856,  t.  11,  p.  538-564. 

Droit  compari^:.  —  Ali.emag.ne.  —  Jules  Petarsen  et  Georges 
Kleinléller,  Konkursordnung  fur  das  deutsche  Reich  erlâulert 
(4e  éd.,  d'après  la  loi  du  17  mai  1898,  par  G.  Kleinfeller,  Lehr, 
1900).  —  Schérer,  Principales  différences  entre  le  Code  Napoléon 
(ISOi)  et  le  Code  Guillaume  II  {1900)  en  suivant  l'ordre  du 
Code  de  Napoléon,\  vol.  in-S",  1903,  n.  181  et  s.,  p.  65  et  s. 

AiTRiciiE-HoNGRiE.  —  Krainz-PfalT,  System  des  irsterr-Privat- 
rcchts,  t.  1,  §  279.  —  Von  Canstein,  Lehrbuch  des  œsterr-Han- 
delsrecht,  1896,  Berlin,  2  vol.,  t.  2,  §  36. 

Rei.(;ioue.  —  Martou,  Des  privilèges  et  hypothèques,  ou  com- 
mentaire de  la  loi  du  16  déc.  iSiH  (belge)  sur  la  révision  du  ré- 
gime hypothécaire,  1855-1857.  Bruxelles,  4  vol.,  in-K».  —  Tliiry 
(Victori,  Cours  de  droit  civil  professé  à  l'Université  de  Liège, 
1892-1893,  4  vol.  in-8°,  t.  4,  n.  349  et  s.,  p.  316  el  s. 

Espagne.  —  Fernand  de  Léon  y  Olarieta,  Metodologia  de  la 
ciencia  del  derecho...  {Méthodologie  de  la  saence  du  droit,  suivie 
d'un  programme  de  droit  civil),  1877,  2'  éd.,  1  vol.  in-8°.  ^  P. 
Gomez  de  la  Sema  et  J.-Manuel  Monlalban,  Elementos  del  de- 
recho civil  II  pénal  de  Espana,  1874,  11°  éd.,  3  vol.  in-8"'.  — 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2°  pari.,  n.  449  à  456. 

Grande-Bretagne.  —  Bail,  t'rincipes  of  the  laïc  of  scottand, 
n.  1402-1454.  —  Fisher  (William-Richard),  The  law  ofmortgage 


and  other  secureties  upon  property,  1876,  Londres,  2  vol.  in-S"". 
—  Hervieux,  Observations  et  commentaires  sur  les  lit.  17  et  18 
du  Code  civil  du  bas  Canada  contenant  la  loi  des  privilèges  et 
hypothèques  et  celle  de  l'enregistrement  des  droits  réels,  1870, 
Montréal,  in-12. 

Italie.  —  Pochinlesta  (Felice),  Dei  privilegi  e  délie  ipolheche 
seconda  il  codice  civile  italiano,  Turin,  1880,  2  vol.  in-S". 

RouMA.ME.  —  Alexandresco,  Droit  ancien  et  moderne  de  la 
Roumanie,  p.  451  el  s. 

Russie.  —  Lehr,   Eléments  de  droit  civil  russe,  1878-1890, 
2  vol.  in-8»,  t.  1,  n.  387  el  s. 

Etats  Scandinaves. —  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave, 
I  vol.  in-8°,  1901,  n.  234  et  s. 
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cession bénéficiaire. 
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Acompte,  756. 
Achalandage,  5.32,  560. 
Acquittement,  7%. 
.\cte  de  partage,  1023. 
Acte  public,  693. 
Acteurs,  230  et  s. 
Actions  (le  la  banque  de  France, 

(i32. 
Action  paulienne,  43. 
Action  quanti  minoris,  74. 
Action  résolutoire,  981,  989. 
Adiudication,  36,  953,  1022,  10?9, 
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-administrateur,  232. 
Administration,  11(J5,  1106,  1109, 

1127. 
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Aliénation,  1107. 
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Améliorations,  513,  514,  (S6,  657, 

659,  729,   1097,  1129. 
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Assurance,  8  et  s.,  370 et  s.,  519, 
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411. 
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et  s. 
Avoué,  95  et  s.,  625,  735. 
Bail,  292.  .379  et  s.,  .388,  396,  1 106. 

—  V.  Loyers. 
Bail  (résiliation  de),  407,  408,  448, 

476  et  477. 
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s..  892  et  s.,  9(».  903,  1089. 
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840,  875,  925,  1083,  1124. 
Bailleur  de  meubles,  288. 
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Banqueroute,  791,  795. 
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Barriques,  46i,  499. 

Bâtiments,  748. 

Battage,  31fi,  317,  462.  866. 

Bau.\  distincts,  314. 

Belgique,  1174  et  s. 

Bénéfice  d'inventaire.  —  V.  Suc- 

cctsion  bénéficiaire. 
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Billet,  577,  960. 
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Bois,  589. 
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Bons,  577. 
Bonne  loi,  367,  418,  859,  867,870, 

893,  903.  1  ISS. 
Boucher,  239,  902. 
Boulanger,  239,  902. 
BourreÙer,  483. 
Brevet  d'invention,  296. 
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Cautionnement,  622  et  s. ,818, 822, 

825,  832,  838.  875  et  s. 
Cautionnement      supplémentaire, 

628. 
Cession,  834. 

Cession  de  créance,  527,  544,  619. 
Cession  de  droits  successifs,  7tXi, 

706,  948. 
Cession  d'office,  558. 
Cessionnaire   partiel,   846    et   s., 

931  et  s. 
Charbons,  302,  562. 
Charges,  648,  671,  715,  718. 
Chariot,  348. 
Charron.  483. 
Chauffage,  242. 
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Cheptel,  342,  427,  658. 
(?;hevaux,  348. 
Chirurgien,  181. 
Choses  fongibles,  399. 
Chose  perdue,  547. 
Chose  trouvée,  588. 
Chose  vendue,  580  et  s. 
Chose  volée.  547,  588. 
Cimetière,  163  et  s. 
Clause  pénale,  682. 
Clercs,  216,  500. 
Cochers,  214. 
Cohéritiers,    697  et   s.,    713,  715, 

716,  915. 
Collocation,  10. 
Colon  partiaire,  264,  aSl,  394,  397, 

405,  406,  411,  438. 
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Commandement,  1125. 
Commis.  216,  781. 
Gommis-voyageiir,  228  et  229. 
Commissaiie-priseur,  58. 
Commissionnaire,   350,   353,   424, 
780,876. 


Droit  de  suite.  475,  485.  747,  938, 
910,  1034  et  s.,  1075,  1090,  1151 
et  s. 

Droit  en  sus,  816. 

Droit  tiscal,  1144. 

Droit  simple,  816. 


Comptables,  787,  788,   909,   926,  Eau-de-vie.  249. 

1078  et  s.,  1123.  Echafaudages,  268,  .303,  831. 

Concession   de    terrain    au   cime-  Echange,  533.  644  et  s. 

tière,  163  et  s.  Ecosse,  1236  et  s. 

Concessionnaire,  741.  Eclairage,  242. 

Concierge,  214,  364.  Etl'ets  de  commerce,  578,  691. 

Conservateur     des     hypothèques,  Etl'ets  des  voyageurs,  605. 

959  et  3.,  1012.  Effets  niobiUers,  526. 

Consignation,   80,    81,  350,   355,  Ele>;tion  do  domicile,  998. 

1142.  Emmagasinage,  353. 

Constructeur,  736  et  s.,  917,  1043  Emploi,  687. 


et  s.,  1057. 
Constructions,  656,  657,  659,  729, 

748.  773. 
Constructions  neuves.  761. 
Contredits,  47.  78  et  79. 
Contre-lettre,  083. 
Contribution,  1111. 
Contributions  directes,  785,  851, 

856.  9C6. 
Contribution  foiîcière,  928. 
Contributions  indirectes, 786,  851, 

857,  891,  907. 
Convention,  284. 


Employés  de  commerce,  226  et  s., 

234,  781,  851. 
Emprunt,  692. 
Endossement,  578. 
Engrais,  468. 
Engrangemeut,  462. 
Enregistrement,     113,    114,    816, 

1144. 
Entrepreneurs,  7.39,  832  et  s.,  1042 

et  s.,  1099,  H20. 
Equarrissagè,  522. 
Espagne.  1208  et  s. 
Etablissement  thermal,  183. 
Etat,  529,  828. 


Coolies,  213, 

Copartageants,  697  et  s.,  713  et  s..  Etats  Scandinaves,  1316  et  s. 
915,  iaJ7  et  s.,  1014  et  s.,  1034  Etude,  529, 


et  s.,  1119 
Cordonnier,  243. 
Correcteurs  d'imprimerie,  221. 
Costumes,  352. 
Coupe  de  bois,  538,  542. 
Créances,  294. 
Créance  garantie,  1091. 
Créanciers  chyrographaires,  24. 
Créanciers  délégués,  955. 
Créancier-gagiste,  869. 
Créanciers     hypothécaires.     568, 

812.  1062,  1113. 
Crédit  foncier,  841,  930, 1093. 
Ci'imes,  626. 
Croix,  165. 
Curateur.  46. 

Date  certaine,  379  et  s.,  388,  1029. 
Dation  en  paiement,    543   et  s., 

642. 
Déboursés,  59. 


Eviction.  745. 

E.\pertise,  750,  758. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  375,  376,  575.  665, 962, 
978,  1038. 

Extraction  de  matériaux,  837. 

Extradition,  190. 

Faillite.  6,  1,38  et  s..  188,  193, 
254  et  s.,  259,  .338,  377,  409,  441, 
446,  447,  455,  570  et  s.,  599, 797, 
800,  815,  sas.  835,  863,  888  et  s., 
979  et  s.,  995,  10:33,  1050  et  s., 
1073,  1079,  1111. 

Faits  de  charge, 623,  624.  627,629. 
875. 

Famille  du  débiteur,  174,  198  et  s., 
236. 

Farine,  856. 

Femme  dotale.  —  V.  Dot. 

Femme  mariée,  343,  686. 


Déconfiture,   187  et  s.,   193,  258,   Fermage.s  378,  391  et  s. 


259,  587 

Décors,  352. 

Défense-défenseur,  44,  792  et  s. 

Défrichement,  748. 

Délai,  250  et  s.,  426  et  s.,  596  et  s.. 
759,  826  et  s.,  596  ets.,970ets., 
1028,  1060,  1078  et  s.,  1087. 

Délits,  626. 

Démission,  556. 

Dépôt.  7.  351,  355. 

Dessaisissement,  276,  279  et  s. 

Destitution,  555. 
•  Détériorations,  .398,  1129. 

Détournement,  710  et  s. 

Dettes  de  la  succession,  715. 

Deuil,  171  et  s. 

Diamants,  297 


Fermier  des  droits  de  place,  275. 

Flottage.  618,  621. 

Foire,  416. 

Folle  enchère,  67,  728. 

Fonds  de  commerce,  li5,  531,  5.32. 

558,  560,  565,  571,  575,  890. 
Fonds  rural,  377,  391. 
Force  motrice,  272,  290. 
Fournisseurs,  250  et  s.,  827  et  s., 

879. 
Fournitures  de  subsistances,  235 

et  s..  851,  855. 
Fournitures   militaires,    819  et  s. 
Frais,  62,  407,  681,  818,  10%. 
Frais  pour  la   conservation  de  la 

chose,  489  et  s.,  870  et  s.,  896et 

897. 


Discussion  du  mobilier,  25  et  26.  Frais  de  dernière  maladie,  180  et 

Distribution  par  contribution,  60,  s.,  851. 

892.  Frais  de  faillite,  138  et  s. 

Domestiques.  —  V.  Gens  de  ser-  Frais  de  garde,  854. 

vice.  Frais  d'habitation,  171  et  172. 

Dommages-intérêts,  396,  397,  407,  Frais  d'inventaire,   82  et  s.,   110. 

433,  62G,  645,  682,  1103.  854. 

Donateur,  958.  Frais  de  justice,  21.  22,  28  et  s.. 

Donation,  543,  648  et  649.  48  et  s.,  851,  854,883,  887  et  s.. 

Dot.  311,  344.  535,  703.  891,  892,  920. 

Douanes,  802,  851,  856,  857,908.  Frais  dejustice  criminelle. 789ets.. 

Drainage,  842,  924.  1084.  910,  927,  1081,  1123. 

DrMts  acquis.  783  et  784.  Frais  de  poursuite,  390,  395. 

Droit  de   préférence,    937   et   s.^  Frais  funéraires,   158    et  s.,  851, 


1036  et  s.,  1(180, 1089,  1090,  1110 
et  s.,  1130. 
Droit  de  présentation,  555  et  s. 


900. 

Fruits,  423  et  s.,  709,  1104,  1128. 
Fruits  immobilisés,  471,  811  et  s. 


Fruits  pendants  par  racine,  473. 

Fûts,  464,  499. 

Gage,  486  et  s.,  548.  869,  870,  876, 

891,  893. 
Gage  tacite,  620. 
Garantie,  823. 
Garantie  des  partages,  707  et  s., 

71S,  1032. 
Garantie  de  solvabilité,  843. 
Garde-malade,  181, 
Gardien,  505. 
Gens   de   service,  206  et  s.,   851, 

855. 
Gérance   d'une   maison   de   com- 
merce, 496. 
Grande-Bretagne,  1120  et  s. 
Guerre,  8'^0  et  s. 
Hardes,  298  et  299. 
Herbages,  318. 
Héritier  bénéficiaire.  —  V.  tiitc- 

cession  bénéficiaire. 
Hôtel  garni,  358. 
Huissier,  54  et  s.,  624. 
Immeubles,  630  et  s.  — V.    Ven- 
deur d'immeuble. 
Immeuble  dotal,  703. 
Immeubles  par    destination,   567 
et  s.,  594,  639,  656,  660  et  s., 
1109. 
Immeuble  par  nature,  566. 
Immeuble  rural.  G32. 
Immeuble  social,  640. 
Immeuble  urbain,  632. 
Immigrants,  212,  213,  238. 
Immobilisation,  566. 
Imprimerie,  221,  3CS,  563. 
Imprimerie  (fonds  d'i,  541. 
Incendie,  41)0,  576.  666,  1103. 
Indemnité,  408,  824. 
Indemnité  d'assurances,  370  et  s., 

b.i\,  576,  665.  1103. 
Indivisibilité.  1091,  1114. 
Indivision,  653. 

Inscription,  797,    933,   940    et   s., 
966  et  s.,  998  et  s.,   10)7  et  s., 
1021  et  s.,  1035  et  s.,  1039  et  s., 
1071,  1078ets.,  1083ets.,  1086, 
1116  et  s. 
Inscription  (dispense  d').  1094. 
Inscriptions  jTéduction  des),  i077. 
Inscription   (renouvellement    d"), 
990  et  s.,  1003, 1029,  1076, 1086 
et  s. 
Inscription  de  faux,  769. 
Inscription  d'office,  946,  956  et  s., 

998,  10(jO,  1012  et  1013. 
Inscription  tardive,  1072. 
Insolvabilité,  708,  721,  843. 
Interdiction,  33. 
Intérêts,  673  et  s.,  696,  749,  810, 

1092  et  s. 
Italie,  1247  et  s. 
Journaliers,  220,  466. 
Jugement  d'adjudication,953,1022, 

1052. 
Legs.  805  et  s. 
Lésion,  720. 
Liberté  provisoire,  818. 
Licitation,  34,  1022,  1029. 
Liqueurs,  249. 
Liquidateur,  132  et  s.,  137. 
Liquidation  de  société,  1.32  ets., 

497. 
Liquidation  judiciaire,   138  et  s., 
157,  )86  ets  ,  259,  409,  455,  570, 
574,  863,  979,  1033,  1050  et  s., 
1079. 
Livraison,  619. 
Livres,  298. 
Locataire,  372.  744. 
Loueur  en  parni,  266,  358.  604. 
Loueur  de   chevaux  ou  voitures. 

614. 
Loyers,  47,  284,  378    els.,  1106. 
Loyers  (cession  de),  1106. 
Loyers  (quotité  des),  378  et  s. 
Loyers  échus,  384  et  s. 
Machines  (location  de),  289. 


Machines  à  battre,  316,  317,  866, 
Maçons,  739,  1042  et  s. 
Magasinage,  843. 
Magasins  générau.x,  843,  880. 
Mainlevée,  963  et  s. 
Maître  de  pension,  240  et  s.,  "250. 
Maîtres  d'études.  219. 
Maiires  d'hôtel.  214,  358. 
Maladie  contagieuse,  374. 
Maladie  chronique,  195. 
Mandat  d'arrêt,  799  et  s. 
Mandat  de  dépôt,  801. 
Mandataire,  135. 
Mandataire  salarié,  217,  498. 
Marais,  839,  9-23, 1082, 1087,  1100. 
Marchunds,  241  et  s. 
Marchand  de  bois,  242,  742. 
Marchand  de  vius,  248. 
Marchand  en  détail,  250  ets.,  257. 
Marchands  en  gros,  248,  250  et  s. 
Marchandises,  7,   300,  301,   399, 
423. 

Marché,  416. 

Maréchal-ferrant,  483,  502  et  503 

Marine,  820  et  s. 

Matériaux,  304,  399,  566. 

Matériel  de  théâtre,  352. 
Mauvaise  foi.  368,  588. 

Médailles,  298. 

Médecin,  181,  185  et  s. 
Mention  du  jugement  d'adjudica- 
tion, 953. 
Meubles, 27,490. 494  et  s.,  789,  850 
et  s.,  893,  905  et  s.,  1089.  —  V. 
Privilèges  sur  les  meubles, 
Vendeur  d'objets  mobiliers. 

Meubles  d'un  tiers,  340.  345,  349. 

Meubles  meublants.  288.  293,  298. 

Mines.  84U.  925,  1083.  1124. 

Mitovennelé,  636  et  6.37. 

Mobilier  dotal,  311,  344,  535. 

Mode  d'engagement,  222. 

Monnaie,  294. 

Mont-de-Piété,  .308,  624. 

Monténégro,  1260. 

Moulin,  356.  483. 

Moutures.  2%. 

Mutation  pardécès,  120,  8Û3ets., 
929. 

Nantissement,  893. 

Navires,  782,  877. 

Notaire,  145.  624,  625,  890,  1015. 

Notification,  365. 

Nourrice,  204.  851. 

Nourriture,  171  et  172. 

Novation,  577,  085  et  s. 

Nue  propriété,  fô4,  655,  8')7, 1101 
et  1102. 

Objets  fabriqués.  399. 

Occupation  de  terrain.  837. 

Offices,  552  et  s.,  529,  570. 

Opposition,  283.  373,  452,  453,558, 
835. 

Opposition  à  saisie.  597. 

Ordre,  77,  9.37  et  s  .  1112.  1114. 

Ouvrier,  i:SO.  209,  220.  226  et  s., 
234,  476,  737.  747,  781,  8'27  et  s., 
851,879,  1099. 

Ouvriers  agricoles,  237, 

Pacage,  638. 

Paiement  du  loyer,  454. 

Paiement  du  prix,  1142. 

Paiements  en  billets,  688  et  s. 

Paiement  nul,  684. 

Part  de  bénéfices,  273. 

Partage,  34,  87  et  s.,  70ri  et  s., 707 
et  s,,  718,  7.35.  1016  «t  s.,  1021, 
1026.  1029,  1032. 

Partage  amiable,  87  et  s.,  7t)3. 

Partage  d'ascendant.  704,  1027. 

Partage  judiciaire,  90  et  s.,  703, 
1025. 

Partage  provisionnel,  1026. 

Partage  sous  seing  privé,  1009, 
li>39. 

Pavage.  844. 

Pays-Bas.  1-261  et  s. 

Pékge,  493,  757. 
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Pension,  ()02. 

l'op.sionnat.  357,  500. 

Péipiiiiùru,  l}\)'J. 

PcrcepliMir,  628. 

Perle  d';  la  cliose,  *>9,  398,  547, 

6u:..  <i07,  li;t2. 113i. 
Pliannacien.  ISi. 
Piano,  :r)8. 
Pierit-rios,  2'.l7. 
Plantations,  .V.la. 
Plus-value,   5l:t,  749,    752   et    s., 

772,  910,  92;^.  921,  1047,  1016, 

10S5,  1099,  lltJO,  1129. 
Pologne,    12;iy  et  3._ 
Pont  à  poaec,  493,  757. 
Portugal,  1270  et  s. 
Possesseur  de  mauvaise  foi,   547. 
-ession,  326,  487,  520, 536, 519, 
-.S  et  s.,  620. 
I  Muvoir  du  juge,  38,   247,    511, 

688. 
Prairie.  321. 
I  1  .lepleurs,  215. 
I  l 'iévements,  57,  582. 
Pn>^criplion,  179,  1%,  224,  1034, 

113(1  et  s, 
l'r.".|,   692   et  s.,   774,   955,    lOOl 

t  s.,  10f>8. 
r     live,  23,  367. 
Prime  d'assurance,  8  et  s.,  519. 
Principal  locataire.  263. 
Privilèges  (classes  des),  17. 
Privilèges  (nature  des),  1  et    s., 

11. 
Privilège   de   second   ordre,  875, 

878. 
Privilèges  généraux,  18  et  s.,  23, 

851,  «82  et  s.,  898.  912,  921. 
Privilèges  spéciaux,  858,  882  et  s., 

922. 
Privilèges  sur  les  immeubles,  630 

■  ■1  s. 
I't  ivilège  surles  meubles,  260  et  s., 

.s50  et  s.,  886,  893,  905  et  s. 
Prix,  666  et  s.,  1142. 
Prix  déguisé,  668. 
Prix  de  licitation,   703,  707,  723 

et  s.,  734. 
Prix  de  vente,  .550,  579. 
Prix  de  transport,  616. 
Prix  supplémentaire,  382,669,670. 
Procès-verbal,  759, 763  ets.,  1042, 

1084. 
Procès-verbal    d'état   des    lieux, 

759  et  s  ,  1043  et  s. 
Procès-verbal    de    réception    des 

travaux,    759    et   s.,  770,   771, 

105;^  et  s. 
Professeurs,  218,  245. 
Propriétaire,  47,  241,  1057. 
Propriété  non  bâtie,  267  et  s.,  318, 

333,  .334. 
Provisions,  298. 
Publicité,  678  et  s.,  937  et  s. 
Purge.  75,  76,  1135,  1140  et  s. 
Quittance,  683  et  681. 
Radiation,  963  et  s.,   1000,  1086. 
Ran;,'  des  privilèges,  15,  846  et  s. 
Rapport,  7U9. 
Ratification.  1026. 
Recel, "lu  ets. 

Receveur  communal,  625,  628. 
Récolles,  8,  9,  287,  323 et  s.,  3H3 

et  s.,  425.  456  et  s.,  474,    491. 

864,  894,  899. 
Recouvrement  d'une  créance,  4Î6. 
Réduction  des  inscriptions,  1077. 
Référé,  892. 

Règlement  provisoire,  571. 
Relocalion  idroit  de),  439  et  s. 
Réméré,  643. 
Remploi.  314,  641. 
Renonciation, 687,  963et  s.,  11.32  et 

113:^. 
Renouvellement  de   Tinscriplion, 

990  et  s.,  1003,  1029,  1076,  1086 

et  s. 
Renlei  721. 


Rente  en  nature,  999. 
Renie  pirpéluidle,  667, 
Rente  viagère.  666.  t)67,  685. 
Képarations,  396,  761. 
Réparations  locatives,  396. 
Képarations  nécessaires,  753. 
Réprises,  582, 
Résiliation  du  bail,  407,  408,  448, 

476  et  477. 
Resolution,  631,  1132. 
Restaurateur,  239. 
Hestilution,  626. 
Restitution  de  fruits,  709. 
Rétention  (droit  de),  58,  515  et  s., 

573,  5S5,  612.  613. 
Retenue,  234,781. 
Retenue  de  garantie,  823. 
Revendication,  347,  369,  584  et  s., 

611,  869,  1089. 
Revendication  (délai  de   la),  426 

et  s.,  596  et  s. 
Revendication     (formes    de    la), 

596  et  s 
Revente,  537  et  s.,  550,  952,  973 

et  s . ,  993. 
Reventes  successives,  551  et  s. 
Revente  transcrite,  970  et  s. 
Revenus,  803  et  s. 
Roumanie,  1293  et  s. 
Russie,  1299  et  s. 
Saisie,  53,  590,  597,  978. 
Saisie-arrêt,  629. 
Saisie-brandon,  478. 
Saisie-exécution,  438. 
Saisie-gagerie,  277  et  s.,  335,  410 

et  s. 
Saisieimmobilière, 61ets.,7i  ets., 

701,  10.38,  1052. 
Saisie-revendication,   412    et   s., 

421  et  s. 
Salaires,  851. 

Scandinaves  (Etats).  1316  et  s. 
Scellés,  82  et  s.,  110,  115,  854. 
Secrétaires,  215, 
Semences.  456  et  s.,  467,  472,  477 

ets.,  864,  894,  899. 
Séparation   des  patrimoines,  777 

ets,,  1169  et  s.,  1122,  1138. 
Séquestre,  1"25. 
Serment,  224. 

Serviteurs.   —  V.   Gens    de   ser- 
vice. 
Serviteurs  agricoles,  211,214,  459 

et  460. 
Servitude,  634.  635.  714,  1108. 
Sommation  de  payer  ou  délaisser, 

1125,  1126,  1128. 
Soulle,  644,  645,  707,  719   et  s., 

731  et  s. 
Sous-entrepreneurs,  737. 
Sous-locataire,  263,  336  et  s. 
Sous-traitants,    737,    819    et    s., 

878. 
Subrogation,  692  et  s.,  774  et  s., 

886,  1002  et  s. 
Subsistances,  235  et  s.,  506,  851, 

855. 
Succession    bénéficiaire,  46,    107 

et  s.,  63.3,  811,  983  et  s.,  1033, 

1050  et  s.,  1064  et  s..  1079. 
Succession  vacante,  122  et  s. ,811, 

983,  988.  1079. 
Suisse,  1329  et  s. 
Supplément  de  part  héréditaire, 

T20. 
Supplément  de  prix,  382,  669  et 

670. 
Surenchère,  68,  1143. 
Syndic,  46,   141  et   s.,  147  ets., 

743,  889. 
Tableaux,  298. 
Tacite  reconduction,  389. 
Tailleurs,  243. 
Terrain  nu,  657. 
Théâtre,  352, 

Tiers  détenteur,  62,  1125  et  s. 
Timbre,  817,  90i). 
Tirage  au  sort,    1019. 


Transcription,  916  et  s.,  970  et  s.,, 

l(«s,  Uis;,  Ul'.i.  ' 

Transloruialion,  559  et  s.,  593. 
Travailleurs,  209, 
Travaux,  825. 

Travaux  publics.  827  et  s.,i879. 
Trésor,  9(J5,  1123. 
Trésor  public,  22,  782  et  s.,  904. 

909,  926,  928,  1078  et  s. 
Usager,  638.  | 

Usine,  273,  483,  66IJ  et  s. 
Ustensiles,  456,  479  et  s.,  865, 894. 
Ustensiles  aratoires.  546, 
Ustensiles  de  ménage,  484. 
Usufruit,  632,  654,  SUti  et  s.,  llul 

et  1102.  , 

Usufruitier,  265,  655,  746. 
'Valeurs,  294,  959.  [ 

Valeurs  mobilières,  5,  573, 
Vendeur,  360,  871,  946  et  s.,  10<)8. 

1101,  1119. 
Vendeur  d'immeuble,   631    et  s., 

652  et  s.,  913  et  s.,  1074. 
Vendeur  d'objets  mobiliers,  .366, 

450,  524  et  s.,  8.59  et  s.,  901  et  s. 


Vente,  53,  61,  276  et  s.,  279  et 
s..  435,  4i'.>,  579,  677  et  s., 
li.C.2. 

Vente  amiable,  633, 

Vente  déguisée,  649. 

Vente  judiciaire,  633, 

Vente  [lar  lots,  650. 

Vente  sans  terme,  586  et  s. 

Vente  sous  seing  privé,  1h;7. 

Ventes  successives,  651,874. 

Vente  sur  saisie,  978. 

Ventilation,  772. 

Vêlements,  243,  299. 

Vétérinaire,  501,  502. 

Veuve,  171. 

Vignerons,  466. 

Vins,  252,  2.53,  475. 

Voirie,  12.  844. 

Voisin,  372. 

Voitures,  ,307. 

Voiturier,  613  ets.,  867, 

Vol,  ;i69,  6(e,  607. 

Voyageur,  600  et  s. 

Warrants,  88(1 

"Warrant  agricole,  845,  881,  895. 


CHAP.    1. 

CHAP.  II. 

Sect.  1.  - 
§!■- 

§2.- 

§3.- 

§4.  - 

§5.  - 

P 

2< 

§6.  - 

§7.  - 

§8.  - 

§9.- 
§10.- 

Sect.    II. 

Sect.  m. 

Sect.  IV. 
Sect.    V. 


division. 

-  Règles  générales.  —  Quelle  loi  régit  les  privi- 
lèges (n.  1  à  17). 

-  Privilèges  GÉNÉRAUX  sur  les  meubles  et  les  iuueu- 
BLES  (n.  18  à  27). 

-  Frais  de  justice  (n.  28  à  49). 

-  Frais  exposés  pour  la  conservation  des   biens  qui 
constituent  le  gage  des  créanciers  (n.  50  à  52). 

-  Frais  exposés  pour  la  réalisation  du  mobilier  (n.  53 
à  60). 

•  Frais  i  exposés  pour  la    réalisation  des  immeubles 

(n.  61  à  81). 

■  Frais  de  scellés  et  d'inventaire  (n.  82  à  86). 
Frais  de  partage. 
Partage  amiable  (n.  87  à  89). 
Partage  judiciaire  (d.  90  à  106). 

■  Frais  d'administration  d'une  succession  bénéficiaire 
(n.  107  à  121). 

•  Frais  d'administration    d'une    succession    vacante 
(n.  122  à  124). 

-  Frais  et  dépenses  du  séquestre  nommé  par  justice 

(n.  125  à  131). 

Frais  de  liquidation  d'une  société.  —  Avances  faites 
au  liquidateur  (n.  132  à  137). 

-  Frais  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire  (n.  138 
à  157). 

—  Frais  funéraires  (n.   158  à  179). 

—  Frais  de  dernière  maladie  (n.  180  à  203). 

—  Mois  de  nourrice  \n..  204  et  205). 

—  Salaires  des  gens  de  service  (n.  206  à  210). 

-  Serviteurs  attachés  à  une  exploitation  rurale.  — 

Immigrants  [n.  211  à  213). 

-  Cuisinières.  —  Femmes  de  chambre.    —  Va/e<s  de 

chambre.  —  ilaitres  d'hôtel.   —  Cochers.    — 
Portiers.  —  VaWs  de  ferme  [n.  214). 
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§    3.  —  Secrétaires.    —    Précepteurs.   —     Bibliothécaires 

(n.  2i5). 

§  4.  —  Clercs  des  officiers  ministériels. —  Commis  des  fonc- 
tionnaires (n.  216). 

§  0.  —  Mandataires  salariés  (n.  217). 

§  6.  —  Professeurs  (n.  218  et  219). 

§  7.  —  Ouvriers.  —  Journaliers  {n.  220). 

§  8.  —  Correcteurs  d'imprimerie  (n.  221). 

§  9.  —  Gens  de  service  engagés  à  l'année,  au  semestre,  au 
trimestre,  au  mois  (n.  222). 

§  10.  —  Durée  du  privilège  des  gens  de  service  (n.  223  à 
225). 

§  11.  —  Emploijès  de  commerce.  —  Commis  voyageurs  {n.  226 
à  229). 

§  12.  —  Acteurs.  —  Artistes  (n.  230  à  233). 

§  13.  —  Privilège  au  profit  des  employés  et  ouvriers  en  vertu 
de  la  loi  du  17  déc.  I S95,  sur  les  caisses  de  re- 
traites, de  secours  et  de  prévoyance  (n.  234). 

Sect.  YI.  —  Fournitures  de  subsistances  in.  235). 

§  1.  —  A  qui  les  fournitures  doivent  être  faites  pour  être 
privilégiées  (n.  236  à  240). 

§  2.  —  Quelt  fournisseurs  jouissent  du  privilège  (n.  241). 

§  3.  ^ —  A  quelles  fournitures  s'applique  le  pi'ivilége  (n.  242 

à  249). 

§  4.  —  Durée  du  privilège  des  fournisseurs  de  subsistance 
(n.  250  à  259). 

CHAP.  III.  —  Privilèges  sur  certains  meubles  (n.  260). 

Sect.  I.  —  Privilège  du  bailleur  pour  loyers  ou  fermages, 
ou  autres  créances  relatives  au  bail  (d.  2C1 

et  262). 

§  1. —  .4  qui  profite  le  privilège  du  bailleur. 

i"  Propriétaire.  —  Principal  locataire  (n.  263). 

2°  Bailleur  à  colonage  partiaire  (n.  264). 

3°  Usufruitier  (n.  265). 

4°  Bailleur  d'un  appartement  garni  (n.  266). 

5°  Bailleur  d'une  propriété  non  bâtie  (n.  267  à  272). 

6°  Bailleur  ayant  part  sur  les  bénéfices  (n.  273  et  274). 

7°  Fermier  des  droits  de  place  (n.  275). 

8°  Bailleur  ayant  perdu  la  propriété   et  possession  de 
l'immeuble  loué  (n.  276  à  287). 

9°  Bailleur  de  meubles  (n.  288  à  290). 

§  2.  —  Étendue  du  privilège  du  bailleur  (n.  291). 

1°  Objets  soumis  au   privilège  du    bailleur    (n.   292  à 
376). 

2°  Droits  protégés  parle  privilège  du  bailleur  (n.  377) 
I.  —  Loyers  (n.  378). 

A.  —  Loyers  privilégiés  quand  le   bail  est  authentique 

ou  sous  seing  privé  mais  à  date  certaine  (n.  379 
à  382). 

B.  —  Loyers   privilégiés  quand  le  bail   est  sous   seing 

privé   sans  date  certaine,   ou  verbal  (n.  383  à 

388). 

C.  —  Lovers   privilégiés  au  cas  de  tacite  reconduction 

(n.  389). 

D.  —  Accessoires  de  la  créance.  —  Frais  (n.  390). 
II.  —  Fermage?  (n.  391  à  395). 

III.  —  Indemnilés  el  obligaiious  résultant  du  bail  in.  396  et  397). 

A.  —  Abus  de  jouissance.   —  Détériorations.  —  Pertes. 

—  Restitutions  (n.  398  et  399). 

B.  —  Préjudice  résultant  de  l'incendie  (n.  400). 

C.  —  Avances  laites  par  le  bailleur  au  preneur  (n.  401 

à  406). 

D.  —  Inexécution  des  obligations  du  preneur.  —  Rési- 

liation. —  Frais  (n.  407  et  408). 


3°  Restriction  du  privilège  du  bailleur,  au  cas  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  judiciaire  du  preneur  (n.  409). 

4°  Saisie-gagerie.  —  Saisie-revendication  des  meu- 
bles déplacés  sans  le  consentement  du  bailleur 
(n.  410  à  438). 

5°  Droit  de  relocation  appartenant  aux  autres  créan- 
ciers (n.  439  à  4481. 

6°  Extinction  du  privilège  du  bailleur  (n.  449  à  455). 

Sect.  IL  —  Privilèges  pour  semences,  frais  de  récolte 
et  ustensiles ,  primant,  d'après  l'art.  2102, 
le  privilège  du  bailleur  (n.  456). 

Semences  et  frais  de  récolte  (n.  457  à  478). 

Ustensiles  (n.  479  à  485). 

—  Privilège  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
nanti  (n.  486  à  488). 

—  Frais    faits    pour    la    conservation    de  la 
chose  (n.  489). 

Qui  peut  invoquer  le  privilège  accordé  pour  frais  de 

conservation  de  la  chose  (n.  490  à  517). 

Que  faut-il  entendre  par  «  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  »  (n.  518  et  519). 

Jusqu'à  quel  moment   le  privilège  peut  être  exercé 
(n.  520  à  522). 

Etendue  du  privilège  (n.  523). 

—  Objets  mobiliers  vendus  et  non  payés  (n.5241. 

Privilège  proprement  dit  {n.  525). 

Qui  peut  exercer  le  privilège  (n.  526  à  535). 

Conditions    requises    pour    l'exercice    du    privilège 
(n.  536  à  578). 

Étendue  du  privilège  (n.  579  à  583). 

Revendication  (n.  584). 

Nature  de  la  revendication  (n.  585). 

Conditions  requises  pour  exercer  la   revendication 

(n.586  à  598). 

3°  Revendication  en  matière  commerciale,  au  cas  de 
faillite  (n.  599i. 

Sect.    VI.  —  Privilège  de  l'aubergiste  (n.  OOO  à  612). 

Sect.   VII.  —  Privilège   des   voitiLriers    sur  le   prix    des 
objets  transportés  (n.  613  à  621). 

Sect.  YlII.  —  Privilège  sur  le  cautionnement  des   fonc- 
tionnaires publics  (n.  622). 

§  1.  —  Pour  quels  faits  existe  le  privilège  (n.  623  à  626).' 

§  2.  —  Sur  quels  biens  existe  le  privilège  >.{n.   627  et  628). 

§  3.  —  Quand  peut  s'exercer  le  privilège  sur  le  cautionne- 
ment. —  Comment  il  doit  s'exercer  (n.  629). 

CHAP.  IV.  —  Privilèges  sur  les  immeubles  (n.  630). 

Sect.  I.  —  Privilège  du  vendeur  (n.  <531). 

§  1.  —  A  qai  appartient  le  privilège  (n.  632  à  651). 

§  2.  —  Sur  quoi  s'exerce  le  privilège  (a.  652  à  665). 

§  3.  —  Sommes  auxquelles  le  privilège  du  vendeur  s'appli- 
que (n.  666  à  682). 

Renonciation  tacite,  quittance,  billets  à  ordre  (n.  683 

à  691). 

—  Privilège  du  bailleur  de  fonds  i,n.  692  à  696). 

—  Privilège  des  cohéritiers  ou  copartageant3 
pour  la  garantie  des  partages,  soultes  ou 
retours  de  lots  ^n.  697  . 

§  1.  —  Qui  a  droit  au  privilège  des  copartageants  (n.  698 

à  706). 
§  2.  —  Pour  quelles  créances  est  établi  le  privilège  des  co- 
partageants (n.  707). 


§1. 

— 

§2. 

— 

Sect. 

111. 

Sect. 

IV. 

S  I. 

— 

§2. 

— 

§3. 

— 

S  4. 

— 

Sect.  "< 

§1. 

— 

1» 

2° 

3'' 

§2. 

— 

10 

2° 

§4. - 

Sect.    II. 
Sect.  m. 


{"  Garantie  des  partages  (n.  708  à  718). 

2o  Soulle  ou  retour  de  lots  (n.  719  à  722). 

3°  Prix  de  la  licitation  (n.  723  à  728). 

§  3.  —  Quels  biens  sont  grevés  du  privilège  des  copartageants 
(n.  729  à  735!. 

.Secl.  IV.  —  Privilège  du  constructeur  (n.  "Si")). 

g  1.  —  .-1  qui  profite  le  privilège  du  constructeur  (n.  737  à 

748). 

§  2   —  Pour  ijuelles  sommes  et  sur  quels  ohjets  s'exerce  le 
priiilège  du  constructeur  (n.  749  à  7.57). 

ii  3.  —  ComineHl  s'acquiert  le  privilège    et  se  constate  la 
plus-value  sur  laquelle  il  s'exerce  (n.  7r)8  à  773). 

.Secl.    V.  —  Prêteur  de  fonds  pour  payer  les  ouvriers 

n.  774  à  776). 

S.mI.  VI.  —  Séparation  des  patrimoines  (n.  777  à  779). 

CllAP.   V.  —  PRIVI[.kc.ES  ÉTABLIS  l'AR  LE  CODE  DE  COMMERCE. 

Sect.    I.  —  Privilège  accordé  aux  conunissionnaires  {n. 

7ai;. 

Spct.  11.  —  Privilège  établi  au  profit  des  ouvriers  et  em- 
ployés de  commerce    n.  781). 

Sect.  III.  —  Privilèges  sur  les  navires  (n.  782). 

CH.\P.  VI.  —  Privilège  du  Trksor  public  (n.  783  et  784). 
Sect.  I.  —  Contributions  directes  et  indirectes. 

§  1 .  —  Contributions  directes  (n.  78.t  i. 

§  2.  —  Contributions  indirectes  (n.  786). 

Stct.     II.  —  Biens  des  comptables  publics  (n.  787  el  788). 

S.cl.  m.  —  Frais  de  justice  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police.  —  Privilège  du 
défenseur  du  condamné  in.  7S9  à  801). 

Sect.    IV.  —  Droits  de  douane  (n.  SU2). 

Sect.     V.  —  Droits  de  mutation  par  décès  (n.  803  à  816). 

Sect.    VI.  —  Droits    et  amendes  en  matière  de  timbre 

(n.  SI7i. 

Sect.  VII.  —  Cautionnement  versé  comme  condition  de  la 
mise  en  liberté  provisoire  d'un  inculpé 

(n.  818:. 

CH.-\P.  VII.  —  Privilèges  établis  par  des  lois  ou  règleme.nts 

SPÉCIAUX. 

Se<i.l.    —     Privilège  des  sous-traitants  (n.  819  à  826). 

Secl.   11.  —  Privilège  des  sous-fournisseurs  et  ouvriers 

n.  827àS3t;;. 

Sect.  111.  —  Privilège  pour  l'indemnité  due,  en  matière 
de  travaujc  publics,  par  suite  d'occupation 
de  terrains  ou  d'extraction  de  matériaux 

(n.  837  . 

Sect.  IV.  —  Privilège  de  second  ordre  au  profit  des 
bailleurs  de  fonds,  sur  le  cautionnement 
des  fonctionnaires  publics,  comptables, 
officiers  ministériels  (n.  S'.iS). 

Sect.      V.  —  Privilège  de  l'Etat  ou  des  concessionnaires 
pour  dessèchement  de  marais   n.  .SIWi. 

Sect.  VI.—  Privilège  au  profit  des  bailleurs  de  fonds 
pour  l'établissement  d'une  mine   n.  840. 

Sect.    VU.  —  Privilège  accordé  au  Crédit  foncier  (n.  841). 

Sect.  VIII.  —  Privilège  pour  travaux,  de  drainage  (n.  842). 

Sect.  IX.  —  Privilège  des  droits  de  magasinage  des 
marchandises  déposées  dans  les  maga- 
sins généraux  ^n.  843j. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXXI. 
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X.  —  Privilège  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  voirie  et  taxes  de  pavage  [n.  xii\ 


Sect.     XI. 


CHAP.  Vllf. 


Privilège  du  porteur  de  ■warrant  agricole 

'n.  8i5). 


tjRlIRE  ET  RANG  DES  PRIVILÈGES  (n.  846  à  849). 

Sect.  1.  —  Rang  des  privilèges  sur  les  meubles. 

g  1.  —  Hong  des  privilèges  généraux  entre  eux  (n.  8.ïO  à 
857). 

§  2.  —  Rang  des  privilèges  spéciaux  entre  eux  (n.  858). 

lo  Privilège  du   bailleur. 

I.  —  Conllit  entre  le  bailleur  et  le  vendeur  des  meubles  (n.  859  à 

sa:!). 
11.  —  ttnilil  enlie  le  bailleur  et  les  créanciers  pour  semences  on 

pour  Irais  de  la  récolte  de  l'année  (n.  864). 
m.  —  Conllit  entre  le  bailleur  et  le  créancier  pour  ustensiles  (n.  865 
et  866). 

2»  Privilège  du  créancier-gagiste,  de  l'aubergiste  et  du 
voiturier. 

I.  —  Conllit  entre  ces  créanciers  nantis  el  le  vendeur  du  gage  (n.  867 

et  868,1. 

II.  —  Conllit  entre  créanciers  snccessiTement  nantis  du  mime  gage 

(n.  869). 

3°  Privilège  pour  frais  de  conservation  de  la  chose. 
I.  —  Conllit  entre  le  conservateur  de  la  chose  el  le  créancier  ga- 
gifle,  ou  nanli  \o.  870  et  871). 

II.  —  Conllit  entre   le  conservateur  de  la  chose  et    le   Tendeur 

(n.  87:i). 

III.  —  Conllit   entre  créanciers  conservateurs  de  la  même  chose 

[n.  873). 

4°  Privilège  du  vendeur.  —  Conflit  entre  vendeurs  suc- 
cessifs du  même  objet  (n.  874). 

5°  Privilège  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires 
publics,  en  conflit  avec  le  privilège  de  second  ordre 

(n.  875). 

6"  Privilège   du  commissionnaire.  —  Conflit  entre  ce 
privilège  et  celui  des   autres  créanciers  gagistes 

(n.876). 

7»  Privilège  sur  les  navires  (n.  877). 

8»  Privilège  des  sous-traitants  (n.  878). 

9°  Privilège  des  sous-fournisseurs  et  ouvriers  (n.  879). 

10»  Privilège  pour  droits  de  magasinage  des  marchandi- 
ses déposées  dans  les  magasins  généraux  (n.  880). 

H»  Privilège  du  porteur  de  warrant  agricole  {n.  881. 

§  3.  —  Concours  des  privilèges  généraux  el  des  privilèges 
spéciaux  (n.  882  à  904). 

g  4.  —  Rang  des  privilèges  du  Trésor  public. 

1°  Privilège  des  contributions  directes  [a.  905). 

2°  Privilège  pour  droits  et  amendes  en  matière  de  timbre 
(n.  9Ô6). 

3"  Privilège  des  contributions  indirectes  (n.  907). 

4°  Privilèges  des  douanes  (n.  008). 

5°  Privilège  sur  les  biens  des  comptables  (n.  909). 

0°  Privilège  pour  frais  de  justice  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police  (n.  910). 

Sert.  II.  —  Rang  des  privilèges  sur  les  immeubles  (n.  911). 

§  1.  —  Rang  des  privilèges  généraux  de  l'art.  2101,  entre 
eux  (n.  912). 

§  2.  —  Rang  des  privilèges  spéciaux  de  l'art.  2103,  entre 
eux  (n.  913  à  918). 

§  3.  —  Rang  des  divers  privilèges  généraux  et  spéciaux  en 
con/lit  entre  eux  (n.  919). 
1"  Frais  de  justice  (n.  920i. 

2°  Autres  créances  énoncées  en  l'art.  2101  (n.  921). 
3o  Privilèges  de  l'art.  2103  (d.  922). 
4°  Privilège  pour  dessèchement  de  marais  (n.  923). 
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6" 

7° 

8° 

Sect 

.  m. 
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1.  — 

§ 

2.  — 

§ 

3.  — 
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CHAP.  IX. 
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1° 

2° 
3° 
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5° 
6° 
§2. - 
§3. - 
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2» 
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40 

5» 

§4.  - 

§S. - 

S6.  — 
lo 
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Privilège  en  matière  de  drainage   n.  924). 

Privilège  au  profit  du  bailleur  de  fonds  pour  l'éta- 
blissement d'une  mine    n.  925). 

Privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables  pu- 
blics (n.  926). 

Privilège  des  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police  ;n.  927). 

—  Rang  des  privilèges  ne  portant  que  sur  les 

fruits  et  revenus  des  immeubles. 
Privilège  du  Trésor  pour  la  contribution  foncière 

(n.  928). 
Privilège  pour  droits  de  mutation  par  décès  (n.  929). 
Privilège  du  Crédit  foncier  (n.  930  . 

—  Du  rang  entre  plusieurs  cessionnaires  d'une 

créance  privllégriée,  ou  entre  le  cédant  et 
le  cessionnaire  pour  partie  de  la  créance 
(n.  931  à  9.36). 

— ■  Comment  se  conservent  les  privilh;ges. 

—  Privilèges  dispensés  de  publicité  (n.  937  à  939)- 

—  Privilèges  soumis  à  la  publicité  (n.  940  à  945). 
Comment  se  conserve  le  privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles. 

Transcription.  —  Inscription  d'office. 
1.  —  Transcriplion  ^n.  946  à  9051. 
II.  —  Inscription  d'oKice  (n.  956  à  965). 

Inscription  prise  directement  par  le  vendeur  (n.  966 
à  969). 

Jusqu'à  quel  moment  le  privilège  du  vendeur  peut 
être  conservé,  soit  par  la  transcription  de  l'acte, 
soit  par  l'inscription  directement  prise  par  le  ven- 
deur 'n.  970  à  978). 

Exceptions  au  principe  d'après  lequel  le    privilège 
du  vendeur  peut  être  utilement  rendu  public  tant 
que  l'immeuble  reste  aux  mains  de  l'acheteur. 
I.  —  Faillite  de  l'acheteur  (n.  979  à  982^. 
II.  —  Succession  bénéliciaire  ou  vacanle  de  l'acheteur  (n.  983  à 
989). 

Renouvellement  de  l'inscription  qui  garantit  le  pri- 
vilège du  vendeur  (n.  990  à  997). 

Formalités  relatives  à  l'inscription  du  privilège  du 
vendeur.  —  Radiation  (n.998  à  1000). 

Privilège  du  préteur  ayant  fourni  les  deniers  pour 
payer  le  vendeur  [n.  1001  à  1006). 

Privilège  des  copartageants.  —  Inscription  (n.  1007 
à  1009). 

Par  qui  peut  être  inscrit  le  privilège  du  copartageant 
(n.  1010  à  1015). 

A  partir  de  quel  moment  peut  être  inscrit  le  privi- 
lège du  copartageant  (n.  1016  à  1020). 

Dans  quel  délai  doit  être  inscrit  le  privilège  du  co- 
partageant (n.  1021  à  1032). 

Du  cas  où  le  cohéritier  contre  lequel  le  privilège  doit 
être  inscrit  a  été  déclaré  en  faillite  ou  est  décédé 
laissant  une  succession  bénéficiaire  ou  vacante 
(n.  1033). 

Dans  quel  délai  doit  être  inscrit  le  privilège  au  cas 
d'aliénation  de  l'immeuble  (n.  1034  à  1041). 

Privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers 
(n.  1042  à  1058). 

Privilège  de  lu  séparation  des  patrimoines  (n.  1059 
à  1077). 

Privilèges  du  Trésor  public . 

Privilège  du  Trésor  sur  les  immeubles  des  compta- 
bles (n.  1078  à  1080). 

Privilège  du  Trésor  à  raison  des  frais  de  justice  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police  (n.  1081). 


§  7.  —  Privilège   de    l'Etat  ou   des  concessionnaires  pou 
desscchement  des  marain  (n.  1082). 

§  8.  —  Privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'établissement 
d'une  mine  fn.  1083). 

§  9.  —  Privilège  pour  travaux  de  ti»amag'e(n.l084et  1085). 

CHAP.     .X.   —  RÈGLES   CO.NCERNANT    I.'lnSCRIPTIO.N    DES    PRlVItiMES, 
RADIATION,     RE^OLIVELLEUE^T  (D.    1086    à  1088). 

CHAP.  XI.  —  Effets  des  privilèges. 

Secl.    I.  —  Effets    des   privilèges  pc>rtant    sur  les  meu- 
bles (n.  1089). 

Sect.  II.  —  Effets  des  privilèges  portant  sur  les  immeu- 
bles (n.  1090). 

§  1 .  —  Effets  des  privilèges  immobiliers  au  point  de  vue  de 
la  créance  garantie  (n.  1091  à  1096). 

§  2.  —  Effets  des  privilèges  immobiliers  relativement  à  l'im- 
meuble  grevé  (a.  1097  à  1104). 

§  3.  —  Effets  des  privilèges  immobiliers  sur  les  droits  ap 
partenant  au  débiteur  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire de  l'immeuble  grevé  (n.  1105  à  1109). 

CHAP.  XII.  —  Droits  conférés  par  les  privilèges. 
Sect.  I.  —  Droit  de  préférence  (n.  1110  à  1114). 
Sect.  II.  —  Droit  de  stiite    n.  tll5  ;i  1130). 

CHAP.  XIII.  —  Extinction  des  privilèges  (n.  1131  à  U39). 

CHAP.  XIV.  —  De  la  pi-rge  des  privilèges  (n.  1140  à  1143). 

CHAP.    XV.  —  Droit  fiscal  (n.  1144). 

CHAP.  XVI.  —  LÉGISLATION  comparée  et  droit  international 
privé. 

Sect.    I.  —  Législation  comparée    n.  1145  à  1.353). 
Sect.  II.  —  Droit  international  privé  (n.  1354). 


CHAPITRE    L 

RÈGLES    GÉNÉRALES.    —   QUELLE    LOI    RÉGIT    LES    PRIVILÈGES. 

1. —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  le  privilège  n'est,  à  vrai  dire, 
que  l'hypothèque  privilégiée  des  Romains(V. supid,  y" Hypothc- 
que,  n.  12).  Et,  en  efTet,  comme  l'hypothèque,  il  a  le  caractère  d'un 
droit  réel  ;  il  affecte  la  chose  et  la  suit,  lorsqu'elle  est  immobilière , 
en  quelque  main  qu'elle  passe.De  plus, il  puisedans  sa  cause  origi- 
nelle une  faveur  qui  manque  aux  hypothèques  ordinaires.  C'est  à 
cette  double  prérogative  que  les  créances  privilégiées  doivent  leur 
préférence  sur  les  hypothèques  elles-mêmes  (C.  civ.,  art.  2095). 

—  V.  Baudry-Lacantiiierie  et  de  Loynes,  Du  nantissement,  des  pri- 
vilèges et  hypothèques,  t.  1,  n.  302;  Guillouard,  Traite  des  priv. 
et  hyp.,  t.  1,  n.  170;  Beudant,  Cours  de  droit  français.  Les  sû- 
retés personnelles  et  réelles,  t.  2,  p.  2  et  s. 

2.  —  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même 
hypothécaires  iC.  civ.,  art.  2095).  Les  privilèges,  à  la  différence 
des  hypothèques,  ne  peuvent  donc  exister  sur  les  meubles  ou 
les  immeubles,  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi, 
et  non  par  l'effet  du  consentement  ou  des  conventions  privées 
des  parties;  c'est  pourquoi  on  dit.  en  principe  général,  que  les 
privilèges  sont  de  droit  étroit,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent 
exister  ou  être  admis  par  voie  d'analogie  ou  de  similitude.  — 
Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  1,  n.  173;  Pont, 
Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  1,  n.  24;  Martou,  Des  privilèges 
et  hypothèques,  t.  2,  n.  298-299;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  258,  texte 
et  note  5,  p.  124:  Laurent,  t.  29,  n.  317;  Baudrv-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n.  300;  Guillouard,  t.  1,  n.  155,  174. 

3.  —  Jugé  à  cet  égard  que  tout  privilège  doit  être  restreint 
aux  cas  expressément  spécifiés  par  les  actes  législatifs  qui  l'ont 
établi.  —  Cass.,   18  mai   1831,  Schmitt,  [S.  31.1.220,  P.  chr.]; 

—  3  août  1837,  Guillemin,  [S.  37.1.878,  P.  37.2.151] 
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4.  —  ...  Ou'un  Hébilfiiir  ne  peut,  par  des  conventions 
particulières,  el  hors  des  cas  |)r(*vus  par  la  loi,  créer  en  faveur 
de  l'un  de  ses  créanciers  un  privilège  sur  des  sommes  qui  lui 
seraient  dues  [lar  des  tiers,  telleiinMil  que  a:  créancier,  sans  ?Ar& 
saisi  par  un  transport  régulièremenl  signifié,  puisse  exercer 
sur  les  sommes  qui  lui  ont  été  ainsi  déléguées,  un  droit  de  pré- 
férence par  rapport  aux  autres  créanciers.  —  Cass.,  12  déc.  183), 
Doré,  [S.  32.1.27.;,  P.  chr.] 

5.  —  ...  iju'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  débiteur  de  créer,  au 
profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers,  des  privilèges  en 
dehors  de  ceux  qui  sont  étahlis  par  la  loi.  —  I^yon,  1"'  avr. 
1881,  Mure,  [S.  82.2.IG5,  P.  82.1.890,  D.  82.2.44] 

6.  — ...'Jue,  spécialement,  le  créancier  d'un  failli  ne  peut  préten- 
dre qu'un  privilège  résulte, à.  son  profil,  d'une  convention  interve- 
nue entre  Lui,  le  syndic  de  la  faillite  et  le  juge-commissaire,  et 
d'après  laquelle  il  n'aurait  renoncé  à  son  droit  de  rétention  sur 
des  marchandises,  que  sous  la  promesse  qu'il  serait  colloque 
par  privilège  sur  le  prix  de  ces  marchandises.  —  Même  arrêt. 

7.  —  ...  Il  résulte  du  principe  posr ,  que  la  créance  du  dépo- 
sant, au  cas  de  violation  du  dépùt  par  le  dépositaire,  n'est  pas 
privilégiée.  Ainsi,  lorsque  des  valeurs  industrielles  ont  été  dépo- 
sées entre  les  mains  du  gérant  d'une  société,  qui  en  a  illégale- 
ment disposé,  le  déposant  ne  peut,  au  cas  de  faillite  de  celte 
société,  prétendre  à  l'attribution  d'une  somme  dont  la  restitution 
est  ordonnée  contre  un  tiers  qui  l'avait  indûment  reçue  ii  titre 
de  paiement,  et  cela  alors  même  que  le  paiement  ainsi  fait  à  ce 
dernier  l'avait  été  par  le  gérant  avec  des  deniers  provenant  des 
valeurs  déposées.  — Cass.,  23  août  1864,  Synd.  Spinelli,  [S.  65. 
1.177,  P.  6:;.40',l,  0.04.1.367] 

8.  —  Par  application  du  même  principe  la  Compagnie  d'as- 
surances, qui  assure  les  récoltes  d'un  fermier  contre  l'in- 
cendie, n'a  pas  de  privilège  pour  le  paiement  de  la  prime  d'as- 
surance. —  Trib.  Cambrai,  30  mai  1884,  Cabaret,  [S.  87.2. 
21,  P.  87.1.107]  —  Sic,  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc, 
t.  2,  n.  591;  Duiruc,  Dicl.  du  contentieux  comm.,  t.  1,  v°  As- 
surances terrestres,  n.  100;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
commerc.,  imlustr.  et  marit.,  t.  1,  V  Assurances  terrestres, 
n.  271;  Pouget,  Dict.  des  assur.,  t.  2,  v»  Prime,  p.  70',);  Badon- 
Pascal,  llép.  du  .luurn.des  dssur.  v  Privilège,  n.  6  els.;  Persil, 
Tr.des  assur.  terrestres,  n.  25,S;  Quenaull,  lilem,  n.  344;  Grûii 
el  .loliat,  Idem,  n.  226;  Alauzet,  Tr.  des  assur.,  t.  2,  n.  436; 
de  Lalande  et  Couturier,  Tr.  du  conlr.  d'aisur.  contre  t'incendie, 
n.  364;  Duliail,  Elude  sur  le  contr.  d'assur.  contre  l'incendie, 
n.  133.  —  V.  .Assurances  (en  général),  n.  272  et  s.  — V.  cep.  en 
sens  contraire,  Trib.  Beaune,  25  août  1859,  [.tourn.  des  assuran- 
ces, 1861,  p.  370,  cité  par  Badon-Pascal,  op.  et  loc.  cit.]  —  V. 
dans  ce  dernier  sens,  Boudousquié,  Tr.  de  iassur.  contr.  IHn- 
cendie,  p.  330,  n.  289. 

9.  —  Pareillement,  la  Compagnie  d'assurances,  qui  a  assuré 
les  récoltes  d'un  fermier  contre  la  grêle,  n'a  pas  de  privilège  sur 
ces  récolles,  pour  le  paiement  de  la  prime  d'assurance,  les  frais 
d'assurance  ne  pouvant  être  considérés  comme  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose.  —  Rouen,  6  mars  1890,  Société 
d'assur.  contre  la  grêle  de  Toulouse,  [S.  90.2.173,  P.  90.1.1034] 

10.  —  Du  principe  d'après  lequel  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit,  et  ne  peuvent  résulter  que  d'une  disposition  expresse  de 
la  loi,  qui  n'en  établit  aucun  pour  la  prime  due  aux  Compagnies 
d'assurances,  il  suit  qu'une  Compagnie  d'assurances  terrestres 
est  sans  droit  pour  se  faire  colloquer  par  privilège,  à  raison  de 
la  prime  qui  est  ilue,  sur  la  masse  active  de  la  faillite  de  l'assuré. 
—  Cass.,  26  janv.  1875,  Danis,  en  sous-note,  sous  Trib.  Cam- 
brai, .30  mai  1884,  [S.  87.2.21,  P.  87.1.107,  D.  7.').l.52j 

11.  —  D'une  manière  générale,  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit  et  attachés  à  la  qualité  ou  nature  de  la  créance; 
ils  ne  peuvent  dès  lors  exister  sans  une  disposition  expresse  de 
la  loi,  ni  résulter,  soit  d'une  convention,  soit  dune  clause  d'un 
cahier  des  charges.  — Cass.,  4  mars  1889,  Berlhaud,  [S.  90.1. 
73,  P.  90.1.157,  D.  89.1.426]  —  V.  aussi  Cass.,  26  juill.  1852, 
Chemillion,  ]S.  .52.1.693,  P.  54.1.279,  D.  52.1.196];  —31  mai 
1880,  Ville  de  Bordeaux,  [S.  80.1.349,  P.  80.852,  D.  80.1.271]  — 
Rouen,  6  avr.  1865,  de  Maleyssie,[S.  66.2.122,  P.  66.485] 

12.  -^  Toujours  conformément  au  principe  d'après  lequel  il  n'y 
a  pas  de  privilège  sans  textes,  el  que  les  textes  qui  établissent 
un  privilège  ne  sont  pas  susceptibles  d'interprétation  extensive 
par  voie  d'assimilation  el  d'analogie,  il  a  été  jugé  que  la  ville  de 
Pans  n'a  aucun  privilège  pour  le  recouvrement  des  droits  qui  lui 
sont  dus  pour  autorisation  de  bàlir;lesdits  droits  de  voirie  urbaine 


ne  sont  assimilés  par  le  décret  du  27  cet.  1808  aux  contributions 
directes  que  pour  les  formes  dans  lesquelles  on  en  poursuit  le 
recouvrement,  et  nullement  en  ce  qui  concerne  la  qualité  pri- 
vilégiée de  ces  contributions.  —  Cass.,  21  janv.  1801,  Ville  de 
Paris,  [S.  et  P.  92.1.184,  D.  92.1.471—  V.  anal,  v"  l'avaije.  n.  3 
et  8. 

13.  —  Le  privilège  attaché  par  la  loi  à  une  créance  s'éteint 
avec  cette  créance.  El  il  semble  que  le  privilège  une  fois  éteint 
ne  puisse  revivre  par  la  seule  volonté  des  parties,  car  ce  serait 
donnera  une  convention  privée  le  pouvoir  de  créer  un  privilège. 
Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  privilège  spécial  ne  peut  survivre  à  l'ob- 
jet qui  en  était  grevé.  H  en  est  ainsi,  notamment,  du  privilège 
sur  une  créance,  qui  s'évanouit  par  l'extinction  de  la  créance. — 
Cass.,  25  avr.  1888,  Adm.  de  la  marine,  i[S.  88.1.419,  P.  88.1. 
1040,  D.  89.1.257] 

14.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  du  bailleur, 
éteint  par  le  paiement  des  loyers,  revit  avec  la  créance,  si  le 
paiement  est,  d'un  commun  accord  et  sans  fraude,  annulé  par 
les  parties.  Ainsi,  le  bailleur  peut  exercer  son  privilège  à  raison 
de  loyers  payés  d'avance,  lorsqu  après  le  paiement  elTeclué,  le 
locataire  a  été  remboursé  du  montant  des  loyers  et  a  restitué  sa 
quittance.  —  Cass.  Belgique,  25  janv.  1877,  Delannoy,[S.  78.2. 


23,  P.  78.194,  D. 


.185]  —  Pour  justifier  cette  décision,  on 


peut  dire  que,  dans  l'espèce,  la  créance  étant  rétablie,  le  privi- 
lège devait  renaître  par  la  force  de  la  loi. 

15.  —  Les  privilèges  prenant  rang  de  la  seule  qualité  de  la 
créance,  sont  préférés  aux  hypothèques  et  se  classent  entre 
eux,  sans  égard  à  l'antériorité  des  titres  (C.  civ.,  art.  2096i.  Pri- 
•vilegia  non  ex  tempore  irstimantur  sed  ex  causa  (L.  32,  If. 
De  rébus  nuct.  jud.  possed.).  lit  les  créanciers  privilégiés  qui 
sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par  concurrence  (art.  2097). 
Privilegiatus  contra  œquè  privileç/iatum  non  utitur  privilé- 
gia (Pothier,  Pand.,  t.  3,  p.  186,  n.  34;  Domat,  lib.  3,  secl. 
5,  art.  2).  Disons  toutefois  que  l'art.  2095,  qui  déclare  que 
les  créanciers  privilégiés  doivent  être  préférés  aux  créanciers 
hypothécaires,  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  absolu  :  ainsi 

I  le  privilège  du  vendeur  ne  viendra  qu'après  les  hypothèques 
qui  grevaient  l'immeuble  au  jour  de  la  vente.  De  même,  le  pri- 
vilège de  l'Klat  sera  primé  par  les  hypothèques  qui  grevaient 
l'immeuble  acquis  à  li(.re  onéreux  par  le  comptable  de  deniers 
publics,  au  cours  de  sa  gestion,  au  moment  de  l'acciuisilion. 

16. —  Les  privilèges  prennent  leur  source  dans  des  considé- 
rations d'ordre  public,  d'équité  et  quelquefois  même  dans  un 
sentiment  d'humanité.  Ainsi,  ils  résultent  ou  de  ce  qu'un  créan- 
cier a  fait  les  affaires  des  autres  et  conservé  le  gage  commun, 

[  ou  de  ce  que  la  créance  intéresse  la  fortune  publique,  ou  enfin 
de  ce  qu'il  s'agit  de  fournitures  de  première  nécessité  que  la  loi 
doit  spécialement  encourager.  Ils  existent  par  la  seule  volonté 
de  la  loi  et  indépendamment  de  toute  convention  des  parties. 
Toutefois,  quelques-uns  sont  subordonnés  à  l'accomplissement 
de  formalités  essentielles  :  tels  sont  ceux  du  créancier-gagiste, 

I  du  bailleur  de  fonds  el  des  architectes  et  entrepreneurs.  A  la  dif- 
férence des  hypothèques,  qui  ne  frappent  que  les  immeubles,  lies 
privilèges  peuvent  s'exercer  tout  à  la  l'ois  sur  les  meubles  et  sur 
les  immeubles  (C.  civ.,  art.  2099). 

i       17.  —  II  y  a  trois  classes  de  privilèges  :   les  privilèges  géné- 

:  raux  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles,  les  privilèges  sur  certains 
meubles,  les  privilèges  sur  certains  immeubles.  Toutefois,  en  ce 
qui  concerne  les  meubles,  le  droit  résultant  du  privilège  est  plus 
restreint  que  celui  qui  s'exerce  sur  les  immeubles.  En  effet, 
lorsqu'un  privilège  frappe  sur  les  immeubles,  il  les  suit  en 
quelque  main  qu'ils  passent.  Mais  les  meubles  n'ayant  pas  de 
suite  (C.  civ.,  art.  2279',  il  en  résulte  que  le  privilège  ne  peut 
être  exercé  sur  les  meubles  qu'autant  qu'ils  restent  en  la  pos- 
session du  débiteur,  et  qu'il  ne  survit  pas  à  leur  aliénation.  — 
Loyseau,  Offices,  liv.  3,  cb.  a,  n.  23;  Troplong,  t.  1,  n.  100;  Bau- 
dry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  t.  1,  n.  299;  Guillouard,  t.  1, 
n.  173. 


CHAPITRE  II. 

PRIVILÈGES    GÉ.NÉKAUX    SUR    LES    MEUbLES 
ET    LES    IMMEUBLES. 

18. —  Aux  termes  de  l'art.  2104,    C.  civ.,  les  privilèges  qui 
s'étendent  sur  les  meubles  elsur  les  immeubles  sont  ceux  énoncés 
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en  l'art.  2)01  ainsi  conçu  :  «  Les  créances  privilégiées  sur  la  géné- 
ralité des  meubles  sont  celles  ci-après,  et  s'exercent  dans  l'ordre 
suivant:  1°  les  fraisde  justice  ;  2°  les  frais  funéraires;  3"  les  Irais 
quelconques  de  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux  à  qui 
ils  sontdus  :  4''lesalaire  des  gens  de  service,  pourrannée  échue  et 
ce  qui  est  dû  pour  l'année  courante;  Sd  les  fournitures  de  subsis- 
tances faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  savoir  :  pendant  les  six 
derniers  mois  par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers, 
bouchers  et  autres;  et  pendant  la  dernière  année,  par  les  mai- 
tres  de  pension  et  marchands  en  gros.  »  En  nous  occupant  des 
privilèges  du  Trésor  public,  nous  aurons  à  constater  que  cer- 
tains d'entre  eux  portent  aussi  sur  les  meubles  et  les  immeubles. 
D'autre  part,  nous  aurons  à  nous  demander  si  la  séparation  des 
patrimoines  constitue  un  véritable  privilège  conférant  un  droit 
de  suite  sur  les  immeubles,  et  si  ce  privilège  porte  sur  la  géné- 
ralité des  meubles  et  des  immeubles. 

19.  —  Il  est  admis  que  les  privilèges  qui  viennent  d'être 
énumérés  ne  s'exercent  sur  les  immeubles  que  suhsidiairement, 
c'est-à-dire  en  cas  d'insuffisance  du  mobilier.  —  Troplong, 
n.  2o2;Tarrible,  ch.  1,  sect.  l,n.  3;  Grenier,  t.  2.  p.  191;Zacha- 
risB,  t.  2,  §  259;  Pont,  t.  I,  n.  44  et  242;  Aubry  et  Rau,  1.3,  §  262 
texte  et  note  3,  p.  165;  Haudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  641.  —  Ou  en  conclut  que  le  créancier  qui,  pour  un  molif 
quelconque,  néglige  de  se  faire  payer  sur  le  prix  du  mobilier,  ne 
peut  plus  ensuite  exercer  son  privilège  sur  le  prix  des  immeubles. 
Sa  déchéance  est  complète  si  le  prix  du  mobilier  était  suffisant 
pour  le  désintéresser;  partielle  seulement  si  ce  prix  était  insuffi- 
sant. 

20.  —  La  déchéance  est  certaine  vis-à-vis  des  créanciers 
privilégiés  dont  parle  l'art.  2103;  elle  résulte  des  dispositions 
de  l'art.  2)05.  L'équité  exige  également  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires n'aient  point  à  souffrir  de  la  négligence  des  créanciers 
privilégiés.  /Vussi,  lorsque  ces  derniers  perdent  volontairement, 
en  ne  se  présentant  pas  à  la  distribution,  les  droits  qu'ils  avaient 
sur  le  prix  du  mobilier,  ils  sont  de  même  non  recevables  à  se 
faire  colloquer  sur  les  immeubles,  à  rencontre  des  créanciers 
hypothécaires.  —  Grenier,  t.  2,  n.  371  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  271  ; 
Persil,  sur  l'art.  2104.  n.  3,  et  Quei<t.,l.  ),  liv.  1;  Troplonir, 
n.  25)  bis;  Malleville,  Analyse  raisonnée  du  C.  civ.,l.  4,  p.  455; 
Duranton.  t.  19,  n.  200;  Pont,  t.  l,  n.  244;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  262,  p.  165  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  642.  — 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  61 
6i.s-II.  —  Cet  auteur  estime  que  les  créanciers  privilégiés  de 
l'art.  2101  doivent  dans  tous  les  cas  primer  les  créanciers  hypo- 
thécaires, en  vertu  de  l'art.  2095. 

21.  —  Mais,  comme  la  majorité  des  auteurs,  la  jurisprudence 
repousse  avec  raison  celte  dernière  opinion  et  se  prononce  pour 
la  déchéance  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires.  Jugé  que 
les  frais  de  justice  ne  peuvent  être  colloques  sur  le  prix  des  im- 
meubles, lorsque  le  créancier  a  négligé  d'en  provoquer  la  collo- 
cation  sur  le  prix  du  mobilier  plus  que  suffisant  pour  les  acquit- 
ter. —  Paris,  9  févr.  1809,  Parent,  [S.  et  P.  chr.] 

22.  —  ...  Que  le  privilège  sur  les  meubles  el  les  immeubles 
accordé  au  Trésor  public  par  la  loi  du  5  sept.  1807',  pour  le  re- 
couvrement des  frais  de  justice,  est  soumis  quant  au  mode  de 
son  exercice,  aux  mêmes  règles  que  les  privilèges  généraux  sur 
les  meubles  et  les  immeubles  établis  par  le  Code  civil.  Si  donc 
le  Trésor  néglige  de  faire  valoir  son  privilège  sur  le  mobilier  du 
débiteur,  il  ne  peut  plus  l'exercer  sur  les  immeubles  au  détriment 
des  créanciers  hypothécaires. —  Cass.,  22  août  1836,  Domaines, 
[S.  36.1.625,  P.  chr.] 

23. —  Mais  c'est  à  ceux  qui  repoussent  l'exercice  du  privilège 
à  établir  qu'il  existait  un  mobilier  suffisant  en  la  possession  du 
débiteur.  —  Lyon,  14  déc.  1832,  Pin,  [S.  33.2.)09,  P.  chr."]  — 
Et  d'autre  part,  c'est  à  ceux  qui  repoussent  l'exercice  du  privilège 
à  prouver  que  c'est  par  fraude,  collusion  ou  négligence  que  le 
créancier  a  omis  de  se  faire  cuUoquer  sur  le  prix  des  meubles. 
—  Limoges,  9  juin  1842,  Gentv,  [S.  43.2.101  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  262,  p.  165;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  ),  n.  794.  —  Conirà,  Pont,  t.  1,'  n.  244. 

24.  —  La  déchéance  ne  saurait  être  invoquée  par  les  créan- 
ciers simplement  chirographaires.  A  la  dilTérence  des  créanciers 
hypothécaires,  ils  n'ont  stipulé  aucune  garantie  :  ils  n'ont  sur  les 
biens  de  leur  débiteur  que  le  droit  de  gage  général  établi  parles 
art.  2092  et  2093  ;  ils  sont  donc  lenus  de  respecter  les  privilèges 
établis  par  la  loi.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  643,  794. 


25.  —  Les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101  doivent  donc 
préalablement  discuter  le  mobilier  à  la  charge  par  eux  d'en  avan- 
cer les  frais.  —  Persil,  t.  1,  sur  l'art.  2104,  n.  2;  .Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  262,  p.  166;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  644.  —  V.  cep.  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  61  ôis-lll.  —  Jugé 
par  application  de  ce  principe,  que  les  créanciers  privilégiés  sur 
les  meubles  et  immeubles  ne  peuvent,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires,  se  faire  colloquer  sur  les  immeubles  qu'après 
avoir  discuté  le  mobilier.  —  Bruxelles,  21  août  1820,  Vanhavre, 
[S.  el  P.  chr.]  —  Amiens,  24  avr.  1822,  Auquin  et  Marion,  [S. 
et  P.  chr.] 

26.  —  Néanmoins,  si  les  créanciers  privilégiés  dont  s'agit  se 
présentent  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, sans  avoir  discuté  le  mobilier,  ils  ne  doivent  pas  pour 
cela  être  rejetés  de  la  collocation  :  il  y  a  lieu  de  les  colloquer 
éventuellement  pour  le  montant  de  leurs  créances,  à  la  charge 
par  eux  de  discuter  le  mobilier  dans  un  délai  fixé,  et  pour  leur 
collocation  être  réduite  à  ce  qui  leur  restera  dû  après  la  discus- 
sion du  mobilier.  —  Amiens,  24  avr.  1822,  précité.  —  Aijen.  28 
août  1834,  Gasc,  [S.  35.2.426,  P.  chr.'  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  243; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  262,  p.  166;  Thézard.  n.  381;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  644.  —  Il  est  bien  évident 
que,  si  la  discussion  du  mobilier  étant  opérée  ils  ne  touchent 
rien  sur  le  prix,  leur  collocation  éventuelle  dans  l'ordre  devien- 
dra définitive  pour  le  tout;  el  que  si  au  contraire  ils  sont  com- 
plètement payés  surle  mobilier,  leur  collocation  s'évanouira  com- 
plètement. 

27.  — Les  privilèges  de  l'art.  2101  étant  généraux,  compren- 
nent tous  les  meubles  quelconques  et  frappent,  par  conséquent, 
sur  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  livres,  les  médailles,  che- 
vaux, équipages,  linge  de  corps,  vins,  grains,  foins  et  autres  den- 
rées, les  créances,  les  rentes. Le  mot  <i  meuble»  est  pris  ici,  comme 
on  le  voit,  dans  une  acception  beaucoup  plus  étendue  que  dans 
l'art.  533,  C.  civ.  En  un  mol,  les  privilèges  de  l'art.  2101  s'exer- 
cent sur  tous  les  meubles  du  débiteur,  corporels  ou  incorporels. 

—  Delvincourt,  t.  3,  p.  268;  Persil,  sur  l'art.  2101  :  Pigeau,  t.  2, 
p.  183;  Troplong,  n.  106;  Pont,  t  1,  n.  59;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§260,  note  1,  p.  127;  Laurent,  t.  29,  n.  3)2;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  1.  1,  n.  309.  —  V.  aussi  Cass.,  1 2  juill.  1854, 
Contrib.  indirectes,  [S.  54.1.569,  P.  54.2.451,  D.  54.1.303]  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  179. 

Sectio.n  I. 
Frais  de  juslice. 

28.  —  Parmi  les  créances  privilégiées  sur  les  meubles  et  les 
immeubles,  le  législateur  a  placé  en  première  ligne  les  frais  de 
justice.  Bien  qu'il  se  soit  exprimé  d'une  façon  générale,  il  ne  faut 
pas  croire  cependant  qu'il  ait  voulu  dire  que  tous  les  frais  de  jus- 
tice seront  privilégiés.  Il  a  eu  seulement  en  vue  les  frais  qui  sont 
exposés  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  créanciers,  pour  con- 
server et  réaliser  le  gage,  et  qui,  par  suite,  doivent  être  payés 
avant  toute  autre  créance  sur  le  gage  réalisé;  ils  doivent  venir 
au  premier  rang,  puisque  sans  eux  aucun  créancier  ne  pourrait 
être  payé.  Il  faut  donc  poser  comme  règle  que  le  privilège  des 
frais  de  justice  ne  s'étend  qu'aux  frais  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun pour  la  conservation  et  la  réalisation  de  gage;  dès  qu'ds 
ont  ce  caractère  ils  sont  privilégiés,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
d'ailleurs  entre  les  frais  judiciaires  et  les  frais  extrajudiciaires. 

—  Alger,  30  nov.  1891,  sous  Cass.,  U-r  mai  1895,  Baudrand,  [S. 
et  P.  98.1.269] 

29.  —  Conformément  à  cette  règle,  la  Cour  de  cassation  et  les 
auteurs  décident  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  frais  privi- 
légiés de  l'art.  2101  tous  les  dépens  qui  peuvent  être  exposés 
en  justice;  qu'il  n'y  a  de  privilège  que  pour  les  frais  qui  ont 
profité  aux  créanciers  avant  des  droits  à  exercer  surle  gage.  — 
Cass.,  20  août  1S21,  Cheverry,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  avr.  )890, 
Svndic  de  la  Société  des  brasseries  austro-françaises,  [S.  90.1. 
5)"3,  P.  90.1.1244,  D.  91.1. 364];'— 10  juill.  1893,  Courtois. et  C'% 
[S.  et  P.  93.1.365,  D.  93.1.521];—  )4  févr.  )894,  Bernard,  [S.  et 
P.  96.1.145,  D.  94.).296]  —Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  300;  Tarrible, 
Rép.,  v»  Privil.,  sect.  3.  .!;  ),  n.  29;  Persil,  sur  l'art.  2101.  n.  7; 
Troplong, n.  122el  130:  Duranton,  1. 19,  n.  39;  Zachari.T,  t. 2,  §  260; 
Valette,  n.  22  et  1)8;  Delvincourt,  t.  3,  p.  268,  note;  Rolland  de 
Villargues,  n.  46;  Pont,  t.  l,  n.  67;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  §  260, 
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p.  )28;  Laurent,  l.  29,  n.  322;  Colmet  de  Sahterre,  t.  9,  n.  H 
his-l  ;  Thc^zard,  Du  mintissement,  des  prit,  et  liijp.,  n.  371  ;  Baudry- 
Lacanlinerie  cl  do  Loynes,  t.  1,  n.  310;  Andr^,  Traité  pratir/ue 
du  ri'ijime  hyynitlifctiire,  n.  137;  Guillouard,  I.  ),  n.  182,  (96. 

30.  —  ...  Oue  le  privilège  des  frais  de  justice  s'étend  à  tous 
les  Irais  faits  rians  l'ititérêl  coomiun  des  créanciers  pour  la  con- 
âervation,  la  liquidation  et  la  réalisation  des  biens  du  débiteur. 
—  Cass.,  {<■■'  avr.  1890,  précité. 

:J1.  —  ...  Que  si,  au. X  termes  des  art.  2101  et  21 04, C. ci v.,  les 
frais  de  justici'sont  priviléfciés  sur  les  meubles  et  sur  les  immeu- 
bles, tous  les  frais  faits  en  justice  ne  sont  pas  indistinctement 
privilégiés  à  l'égard  de  tous  les  créanciers:  qu'il  faut,  pour  que 
tes  frais  pritnenl  chaque  créancier  en  particulier,  iju'ils  aient  été 
faits  dans  son  intérêt  et  pour  la  conservation  de  son  gage.  — 
Mouen,  2déc.  1841,  Vasseur,  [S.  42.2.1.i8,  P.  42.2.443] 

32.  — ...  Que  le  privilège  des  frais  de  justice  ne  s'applique  p.ns 
aux  frais  faits  par  un  créancier  uniquement  dans  son  intérêt 
personnel.  —  Cass.,  24  juin  lSf.7,  Homagny,  (S.  67.1.28.Ï,  P.  67. 
742,  D.  67.1.3-41  —  ^i''^  Valette,  Tr.  des  priv.  et  liyp.,  n.  32; 
Pont,  loi',  cit.;  Baudry-L  icantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  i,  n.  190;  Laurent,  t.  29,  n.  324. 

33.  —  ...  \i  aux  frais  d'une  demande  en  interdiction  suivie  con- 
tre lin  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  alors  que,  pour  arri- 
ver à  la  réalisation  des  biens  de  ce  débiteur,  il  eut  suffi  de  pour- 
voir au  remplacement  de  son  conseil  décédé.  —  Cass.,  b  févr. 
1900,  Huart,  fS.  et  P.  190LI.77,  D.  1900.1.220] 

34.  —  ...  Ni  aux  frais  d'une  iicitation  qui,  provoquée  par  des 
héritiers  dont  quelques-uns  étaient  mineur,';,  et  suivie  en  l'ab- 
sence et  sans  la  participation  des  créanciers,  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  mettre  fin  à  l'indivision  ;  la  circonstance  que  la  licitation 
a  en  même  temps  profilé  aux  créanciers  ne  saurait  permettre  à 
l'avoué  licitant  d'imposer  le  paiement  de  ses  frais  auxilits  créan- 
ciers. —  Cass.,  8  mai  1900,  Nizet,  [S.  et  P.  1901.1.409  et  la  note 
de  M.  E.  Naquet,  D.  1900.1.571] 

35.  —  Dés  lors  que  les  frais  exposés  par  l'avoué  ont  été  faits 
dans  l'intérêt  exclusif  des  cohéritiers,  l'avoué  ne  peut  pas  plus 
réclamer  de  privilège  pour  ses  frais  de  vente  proprement  dite  que 
pour  ses  frais  généraux  de  licitation  et  de  partage.  —  .Même 
arrêt. 

36.  —  En  l'état  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  portant 
que  les  frais  devaient  être  payés  par  les  acquéreurs  en  déduction 
de  leur  prix,  le  privilège  doit  être  refusé,  lorsque  l'avoué,  en  né- 
gligeant d'exiger  ou  lie  poursuivre  le  recouvrement  desdits  frais 
après  l'adjudication,  a  suivi  la  foi  des  acquéreurs,  qui  sont  ainsi 
devenus  ses  débiteurs  personnels.  —  Nancy,  10  mai  1898,  et 
Trib.  Epinal,  4  févr.  1897,  sous  Cass.,  8  mai  1900,  précité. 

37.  —  ...  Ou  lorsque  l'avoué  n'ayant  pas,  comme  il  le  pouvait 
en  vertu  de  la  clause  précitée  du  cahier  des  charges,  exigé,  lors 
du  règlement  de  l'adjudication,  ou  le  paiement  de  ses  frais,  ou 
tout  au  moins  leur  consignation,  ces  frais,  versés  enlrs  les  mains 
du  notaire  ou  retenus  par  les  acquéreurs,  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  masse  à  partager,  et  que,  par  suite,  l'avoué  ne  pouvait 
se  les  faire  attribuer  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion. —  Cass.,  8  mai  1900,  précité. 

38.  —  Quant  à  la  distinction  des  frais  exposés  dans  l'intérêt 
de  tous  les  créanciers  et  des  frais  exposés  dans  l'intérêt  d'un  seul, 
elle  s'analyse  en  général  en  une  appréciation  du  fait,  qui  est 
souveraine  de  la  part  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  23  juill.  1893, 
Loisftiet,  [S.  et  P.  97.1.510,  D.  93.1.599] 

3î>.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  : 
1°  d'accorder  le  privilège  des  frais  de  justice  pour  les  frais  d'une 
saisie  conservatoire,  pratiquée  par  un  créancier  sur  des  mar- 
chandises et  effets  mobiliers  du  débiteur  depuis  tombé  en  fail- 
lite et  pour  les  frais  de  garde,  par  le  motif  que  ces  frais  repré- 
sentent des  frais  ayant  profité  aux  créanciers;  2'  de  déclarer 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  frais  d'actes  ultérieurs  consti- 
tuant un  commencement  de  saisie-exécution,  qui  n'ont  été  expo- 
sés par  le  créancier  que  dans  son  intérêt,  pour  réaliser  à  son 
profil  les  objets  saisis,  et  qui  n'ont  été  d'aucune  utilité  pour  les 
autres  créanciers;  qu'il  y  a  là,  de  la  part  des  juges  du  fait,  une 
appréciation  souveraine  et  échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

40.  —  ...  Que  l'art.  2101,  C.  civ.,  laisse  au  juge  à  définir  la 
nature  des  frais  de  justice  qui  profitent  aux  créanciers  et  doi- 
vent dès  lors  avoir  sur  eux  privilège. — Aix,  12janv.  1838,  Dro- 
ganl,  [S.  38.2.46,  P.  38.1.245] 

41.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  protégés  par  le  pri- 


Tilège  de  l'art.  2101  les  frais  i]u  un  créancier  a  exposés  pour  faire 
reconnaître  son  droit  en  justice,  pour  obtenir  le  titre  établissant 
sa  créance  ou  le  jugement  qui  la  consacre.  — Cass.,  24  juin  1867, 
précité.  —  Le  créancier  qui  aura  obtenu  l'allocation  de  ces  frais 
contre  ledébiteur  pourra  seulement  les  comprendre  dans  l'inscrip- 
tion qu'il  prendra  pour  sûreté  de  sa  créance,  et  ils  viendront  au 
rang  de  cette  inscription  comme  accessoires  de  la  créance  inscrite. 

42.  —  Jugé,  de  même,  que  le  privilège  de  l'art.  2101 ,  C.  civ., 
établi  dans  l'intérêt  exclusif  des  créanciers,  ne  s'applique  pas 
aux  frais  et  dépens  des  procès  que  le  débiteur  soutient  soit  en 
vue  d'augmenter  son  patrimoine,  soit  pour  le  conserver  dans  son 
intégrité.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  les  créanciers,  dont  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage,  aient  intérêt  à  l'issue  de  ces 
procès,  cet  intérêt  éloigné  n'étant  pas  celui  que  la  loi  a  considéré 
lorsqu'elle  a  protégé  les  frais  de  justice  par  le  privilège  exorbi- 
tant de  l'art.  2101.  —  Douai,  16  juill.  1847,  Walon,  (P.  47.2. 
261]  —  .Sic.   Martou,  t.  2,  n.  316;  Guillouard,  t.  1,  n.  190,  197. 

43.  —  L'n  créancier  peut  exercer  l'action  paulienne  [lour 
faire  annuler  un  acte  frauduleux  consenti  par  (e  débiteur.  Les 
(rais  ainsi  exposés  seront  privilégiés  dans  l'opinion  qui  admet 
que  le  bénéfice  de  l'action  paulienne  profite  à  tous  les  créan- 
ciers, puisque  ces  frais  auront  été  exposés  dans  rintérêt  de  tous 
(Laurent,  t.  29,  n. 325).  Mais  les  frais  dont  il  s'agit  n'auront  aucun 
caractère  privilégié  si  l'on  décide  que  le  bénéfice  de  l'action 
paulienne  profite  au  seul  créancier  qui  l'aexercée.  —  En  ce  sens, 
Guillouard,  t.  1,  n.  145. 

44.  —  Les  honoraires  des  avocats  ne  sont  pas  des  frais  de 
justice  dans  le  sens  de  l'art.  2101.  C.  civ.  :  l'avoué  nui  les  a 
payés  ne  peut  donc  réclamer  pour  leur  remboursement  le  privi- 
lège établi  par  cet  article.  —  Trib.  Seine,  28  févr.  1843,  David, 
[S.  43.2.201] 

45.  —  Jugé  de  même  que  le  privilège  dont  il  s'agit  ne  s'étend 
pas  aux  honoraires  de  plaidoirie  dont  l'avoué  a  fait  l'avance  à 
l'avocat.  —  Trib.  Condom,  24  nov.  1864,  Lebbé,  [P.  65.1201j 

46.  —  Toutefois,  les  frais  qui  auront  été  exposés,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  soit  par  un  héritier  bénéficiaire,  soit 
par  un  curateur  à  une  succession  vacante,  soit  par  le  syndic 
d'une  faillite,  devront  être  compris  dans  le  compte  d'administra- 
tion et  prélevés  sur  l'actif.  Ces  frais,  en  effet,  ont  été  exposés, 
non  dans  l'intérêt  personnel  de  l'héritier,  du  curateur  ou  du  syn- 
dic, mais  dans  celui  de  la  succession  ou  de  la  faillite  qu'ils  repré- 
sentent. Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'héritier  bénéficiaire,  le 
curateur  ou  le  syndic  avaient  été  condamnés  personnellement  aux 
frais  pour  faute  commise.  —  Cass.,  11  juin  1877.  Svnd.  Dieu- 
donné,  [S.  77.1.308,  P.  77.786,  D.  77.1.502]  —  Sic,  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  §  260,  note  5,  p.  128;  Thézard,  n.  372;  Guillouard, 
t.  I,  n.  186.  —  V.  aussi  Cass.,  7  avr.  1857,  Leclerc,  [S.  58.1.51, 
P.  57.930,  D.  57.1.171];  — 20  avr.  1869,  Synd.  Lej^oux,  fS.71.1. 
72,  P.  71.198]  —  Riom,  I"  juin  1859,  Synd.  Liandier,  [S.  59.2. 
597,  P.  60.779,  D.  59.2.124] 

47.  —  La  préférence  attribuée  aux  frais  de  justice  n'étant,  à 
vrai  dire,  que  la  juste  indemnité  d'un  service  rendu  soit  à  la 
masse  des  créanciers,  soit  à  quelques-uns  d'entre  eux,  il  en  ré- 
sulte que  ce  privilège  est  purement  relatif,  et  c'est  ce  qui  expli- 
que comment  les  frais  de  justice,  bien  que  placés  en  tête  de 
toutes  les  créances  privilégiées,  ne  peuvent,  en  raison  de  leur 
utilité  plus  ou  moins  circonscrite,  être  opposés  à  certaines  créan- 
ces qui  n'en  ont  aucunement  profité.  Ainsi,  lorsque  le  mobilier 
ayant  été  vendu,  une  distribution  pav  contribution  est  ouverte 
pour  la  distribution  du  prix,  les  frais  de  poursuite  sont,  aux  ter- 
mes de  l'art.  602,  C.  proc.  civ.,  ■<  prélevés  par  privilège  avant 
toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire  ». 
Pour(|uoi  cette  exception?  Parce  que  le  propriétaire  ne  retire 
aucun  profit  de  la  distribution,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
661  du  même  Code,  il  est  autorisé  à  faire  statuer  préliminaire- 
ment  sur  son  privilège.  Autre  exception  :  en  cas  de  contredit 
sur  ordre,  l'art.  760  du  même  Code  déclare  que  n  les  frais  de 
l'avoué  quia  représenté  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'h\- 
pothèque  aux  collocations  contestées,  peuvent  être  prélevés  sur 
ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui 
ont  été  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs  ».  Les  frais 
dont  il  s'agit  ne  présentent,  en  effet,  aucune  utilité  pour  ces  créan- 
ciers antérieurs.  —  V.  Paris,  5  mars  1872,  Courrier,  [S.  73.2. 
137,  P.  73.98,  D.  73.2.182]  -  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  68;  Baudry- 
Lacantinerie  etde  Loynes,  t.  1,  n.  317;  Guillouard,  t.  1,  n.  185. 

48.  —  Il  en  résulte  également  que  ce  privilège  n'est  général 
qu'autant  que  les  frais  ont  protégé  la  généralité  des  meubles  et 


678 


PRIVILÈGES.  —  Chap.   II. 


des  immeubles  composant  le  patrimoine  du  débiteur.  Mais  si 
les  frais  de  justice  n'ont  procuré  qu'un  avantage  spécial,  leur 
privilège  est  spécial  comme  sa  cause.  Ainsi,  les  frais  de  vente  et 
de  saisie  soit  d'un  meuble,  soit  d'un  immeuble,  n'ont  de  privi- 
lège que  sur  ce  meuble  ou  sur  cet  immeuble.  — Troplong,  n.  131  ; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  ir.9;  Pigeau ,  t.  2,  p.  267;  Pont,  t.  1,  n.  68; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260,  p.  129;  Tbézard,  n.  373;  Laurent, 
t.  29,  n.  328;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  316; 
Guillouard,  t.  1,  n.  lOo.  —  V.  Cass.,  13  avr.  1859,  Trône,  [S. 
60.1.170,  P.  60.1142,  D.  S9.1.in] 

49.  —  Ces  règles  générales  vont  nous  servir  à  déterminer 
quels  sont,  parmi  les  frais  judiciaires  dans  l'examen  desquels 
nous  allons  entrer,  ceux  qui  doivent  être  ou  non  considérés 
comme  privilégiés. 

§  1.  Frais  exposés  pour  la  conservation  des  biens  qui  constituent 
le  gage  des  créanciers. 

50.  —  Le  créancier  qui  a  exposé  des  frais  pour  conserver  ou 
faire  rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur  les  biens  qui  consti- 
tuent le  gage  commun  de  lous  ses  créanciers  doit  évidemment 
être  payé  par  privilège,  sur  le  prix  desdits  biens,  des  frais  qu'il 
a  ainsi  avancés  dans  l'intérêt  de  lous;  c'est  là  l'application  pure 
et  simple  de  la  règle  qui  a  été  ci-dessus  posée. 

51.  —  Jugé  que  les  frais  exposés  par  un  avoué  pour  faire 
rejeter  une  demande  en  rescision  de  vente  d'immeubles  doivent 
être  colloques  par  privilège  dans  l'ordre  ouvert  ultérieurement 
sur  le  prix  de  ces  immeubles.  —  Aix,  12  janv.  1838,  Drogoul, 
[D.  Ht'p.,  \o  Priv.  et  hyp.,  n.  134] 

52.  —  ...  Que  le  créancier  qui,  en  poursuivant  l'annulation 
d'un  acte,  a  fait  rentrer  des  biens  dans  l'actif  du  débiteur,  peut 
obtenir  la  coUocation  privilégiée  de  ses  frais.  Mais  cette  collo- 
cation  privilégiée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  créanciers  qui  profi- 
tent des  résultats  de  l'annulation.  —  Bordeaux,  28  mai  1832, 
Sou,  [P.  chr.] 

§  2.  Frais  exposés  pour  la  réalisation  du  mobilier. 

53.  —  Le  créancier  saisissant  sera  privilégié  pour  les  frais 
du  commandement  qui  piécède  la  saisie,  pour  ceux  de  saisie, 
de  garde  et  de  vente.  Ces  frais  sont  exposés  dans  l'intérêt  de 
tous  les  créanciers.  Aucun  d'eux,  en  eiïet,  y  compris  le  proprié- 
taire des  locaux  où  se  trouvaient  les  objets  saisis  et  vendus,  ne 
peut  être  payé  tant  que  le  gage  n'a  pas  été  converti  en  argent. 
Mais,  conformément  à  la  règle  que  nous  avons  posée,  les  frais 
de  saisie  ne  seront  privilégiés  qu'autant  qu'ils  auront  été  utiles 
à  tous  les  autres  créanciers.  —  Cass.,  25  juill.  1893,  Loiselet 
et  C'°,  |S.  et  P.  97.1.515,  D.  93.1.599] 

54.  —  L'huissier  résidant  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement 
est  privilégié,  même  pour  les  frais  de  transport,  sur  le  prix  des 
meubles  qu'il  a  saisis  dans  un  canton  éloigné,  encore  bien  que 
ces  frais  eussent  été  moins  considérables  si  la  saisie  avait  été 
pratiquée  par  un  officier  ministériel  plus  rapproché  du  débiteur. 
—  Cass.,  17  févr.  1830,  Meunier,  [S.  et  P.  chr.J—  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v°  Huissier,  n.  253;  Carré,  De  la  taxe  en  malicre  civile, 
p.  31. 

55.  —  Et  l'huissier  qui,  délenteur  du  produit  d'une  vente 
d'effets  mobiliers  à  laquelle  il  a  procédé,  a  pris  sur  lui  de  payer 
des  créanciers  privilégiés,- est  subrogé  au  privilège  des  créan- 
ciers qu'il  a  payés. —  Rouen,  2  févr.  1827,  Yard,  |S.  et  P.  chr.] 

50.  —  Après  la  vente  du  mobilier,  l'art.  656,  C.  proc.  civ., 
accorde  aux  parties  intéressées  le  délai  d'un  mois  pour  convenir 
de  la  distribution  par  contribution.  Faute  par  le  saisi  et  les 
créanciers  de  s'accorder  dans  ce  délai,  l'officier  qui  a  procédé 
à  la  vente  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  657  du  même  Code, 
d'en  consigner  le  prix  dans  la  huitaine  suivante,  pour  être  pro- 
cédé à  la  distribution  judiciaire,  déduction  faite  de  ses  frais 
d'après  la  taxe  qui  en  aura  été  faite. 

57.  —  Ainsi,  l'art.  657,  C.  proc.  civ.,  accorde  à  l'officier  qui 
a  procédé  à  la  vente  des  meubles  plus  qu'un  privilège  :  c'est  un 
droit  de  prélèvement  ou  de  retenue.  «  Mais,  dit  M.  Pont  'Joe. 
cit.,  n.  70),  le  droit  rentrerait  daus  les  conditions  mêmes  du 
privilège,  si,  en  consignant  le  montant  de  la  vente,  l'officier 
négligeait  de  faire  la  déduction  de  ses  frais  d'après  la  taxe  : 
dans  ce  cas,  il  serait  à  l'égal  des  autres  créanciers  pour  frais  de 
justice,  et  viendrait  en  concours  avec  eux  >i  (Duranlon,  t.  9, 
n.  41;  Valette,  n.  24;  Mourlon,  n.  39,  in  fine;  Baudry-Lacanti- 


nerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  313;  Guillouard,  t.  1,  n.  197).  En 
effet,  en  cas  d'insuffisance,  les  divers  créanciers  pour  frais  de 
justice  doivent,  conformément  à  l'art.  2097,  être  payés  par  con- 
currence. 

58.  —  Ce  droit  de  rétention  n'est  accordé  qu'après  la  vente 
sur  saisie.  Dès  lors,  le  commissaire-priseur  qui  a  procédé  à  la 
vente  du  mobilier  d'une  succession  vacante  n'a  pas,  sur  le  prix 
qui  en  est  provenu,  plus  de  droits  que  les  autres  officiers  minis- 
tériels qui  ont  pris  part  aux  opérations  antérieures  à  la  vente. 
Si  donc  il  y  a  insuffisance  de  fonds  pour  les  payer  tous,  la  dis- 
tribution doit  être  faite  entre  eux  au  marc  le  Iranc.  —  Cass., 
8  déc.  1825,  Maillet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  89 
bis:  Pont,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  313;  Guillouard,  t.  1,  n.  197. 

59.  —  Cette  distribution  doit-elle  être  faite  au  prorata  de 
tout  ce  qui  est  dû  à  chaque  officier  ministériel,  tant  pour  débour- 
sés que  pour  honoraires;  ou  bien  doit-elle  avoir  lieu  de  manière 
que  chacun  d'eux  prélève  d'abord  ses  déboursés,  et  que  le  sur 
plus  seulement  soit  réparti  au  marc  le  franc?  Il  a  été  décidé 
que  les  déboursés  doivent  d'abord  être  prélevés.  —  Trib.  Is- 
soudun,  25  mai  1824,  sous  Cass.,  8  déc.  1825,  précité. 

60.  —  Le  prix  de  vente  du  mobilier  sera  distribué,  après  sa 
consignation,  par  la  voie  de  la  distribution  par  contribution. 
Les  [rais  de  cette  procédure  seront,  aux  termes  de  l'art.  662, 
C.  proc.  civ.,  prélevés  par  privilège  avant  toute  créance.  Cela  est 
juste,  puisque  ces  frais  sont  exposés  dans  l'intérêt  de  lous  les 
créanciers.  Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  proprié- 
taire, pour  les  loyers  qui  pourront  lui  être  dus,  viendra  avant 
les  frais  de  la  distribution.  Cette  exception  établie  par  l'art. 662, 
précité,  se  comprend,  car  le  propriétaire  peut  se  faire  payer 
avant  toute  distribution,  suivant  le  mode  prévu  par  l'art.  661  du 
même  Code;  pour  lui,  la  procédure  de  distribution  n'est  pas  né- 
cessaire. —  V.  au  surplus,  supra,  v°  Distribution  par  contribu- 
tion, n.  369  et  s. 

§  3.  Frais  exposés  pour  la  réalisation  des  immeubles. 

61.  —  Le  créancier  réalise  les  immeubles  de  son  débiteur  par 
la  voie  de  la  saisie  immobilière,  dont  les  formes  sont  indiquées 
par  les  art.  673  et  s.,  C.  proc.  civ.  Les  frais  nécessités  par  cette 
saisie,  depuis  le  commandement,  qui  en  est  le  premier  acte, 
jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  constituent  des  frais  privilégiés, 
car  ils  sont  exposés  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers.  Toute- 
fois, pour  ces  frais  appelés  frais  oïdiiiaires  de  poursuite,  aucun 
privilège  n'est  nécessaire  ;  ils  sont,  en  effet,  payés  par  l'adju- 
dicataire en  sus  de  son  prix  d'adjudication,  sur  la  taxe  qui  en  a 
été  faite  et  dont  le  montant  doit  être  publiquement  annoncé 
avant  l'ouverture  des  enchères  (C.  proc.  civ.,  art.  701,  713). 

62.  —  Lorsque  les  immeubles  sont  sortis  des  mains  du  débi- 
teur, le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  inscrit  en  poursuit 
l'expropriation  sur  la  tête  du  tiers  détenteur,  si  celui-ci  ne  se 
décide  ni  à  pa^er  ni  à  purger,  ni  à  délaisser.  Dans  ce  cas,  les 
frais  de  poursuite  sont  également  privilégiés  et  payables  par 
l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix  d'adjudication.  S'ils  n'étaient 
pas  payés  en  sus  du  prix,  ils  devraient  alors  être  colloques  par 
privilège  sur  le  prix,  dans  l'ordre.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les 
frais  faits  pour  forcer  un  tiers  détenteur  à  payer,  en  cette  qua- 
lité, et  ensuite  pour  parvenir  à  l'expropriation,  doivent  être  con- 
sidérés comme  frais  privilégiés.  —  Riom,  o  févr.  1821,  Maurin, 
[P.  chr.] 

63.  —  La  saisie  immobilière  peut,  en  outre,  donnernaissance 
à  des  frais  extraordinaires  occasionnés  par  des  incidents  tant  en 
première  instance  qu'en  appel.  Ces  frais  extraordinaires,  expo- 
sés en  dehors  de  la  marche  ordinaire  de  la  poursuite  sur  saisie, 
ne  sont  pas  privilégiés  de  piano  ;  mais  ils  peuvent  jouir  de  la 
faveur  attribuée  aux  frais  de  justice  par  l'art.  ilOl,  C.  civ.,  lors- 
que le  tribunal  reconnaît  qu'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi,  dans 
l'intérêt  des  créanciers,  et  qu'ils  sont  exempts  d'exagération  (C. 
proc.  civ  ,  art.  714).  —  Bretonnier,  sur  Henrys,  t.  2,  p.  265  et 
266;  Pigeau,  t.  2,  p.  154,  182  et  267;  Persil,  loc.  c!«.;  Troplong, 
n.  123.  —  En  ce  qui  les  concerne,  l'art.  714,  C.  proc.  civ.,  s'ex- 
prime en  efl'et  de  la  manière'  suivante  :  «  Les  frais  extraordi- 
naires de  poursuite  seront  payés  par  privilège  sur  le  prix,  lors- 
qu'il en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement.  » 

64.  —  Jugé  que  sous  la  nouvelle  comme  sous  l'ancienne  lé- 
gislation, toutes  les  fois  que  des  jugements  ou  arrêts,  intervenus 
sur  saisie  immobilière,  ont  prononcé  que  les  dépens  seraient  em- 
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ployés  en  frais  extraordinaires,  il  en  résulte  implicitement  que 
ces  frais  sont  privilégiés  et  doivent  élre  pris  sur  la  chose  en 
premier  ordre  et  par  préférence  à  tous  créanciers.  —  Riom, 
3  aoiU  1826,  Servant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  juin  1832, 
Jourdineau,  [P.  chr.] 

65.  — ...  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  jouissent  d'une 
l*>lle  laveur  qu'ils  doivent  être  alloués  de  préférence  au.N  repri- 
ses dotales  de  la  femme  du  saisi.  —  Riom,  3  août  1820,  précité. 

66.  —  ...  iju'il  n'est  pas  nécessaire  a  peine  de  déchéance  que 
les  frais  extraordinaires  causés  par  un  incident  de  saisie  immo 
biliérc  soient  déclarés  privilégiés  par  le  jugement  môme  qui  pro- 
nonce sur  l'incident,  et  qu'ils  peuvent  l'être  valablement  par  un 
jugement  ultérieur.  —  Toulouse,  16  mai  1831,  Boursinhac,  [P. 
chr.l 

Ql.  —  La  clause  d'un  cahier  des  charges  qui,  en  cas  de  vente 
sur  folle  enchère,  interdit  au  fol  enchérisseur  de  répéter  les  frais 
de  la  poursuite,  ne  peut  être  opposée  au  tiers  qui  a  payé  ces  frais 
à  l'avoué  poursuivant  en  se  faisant  subroger  à  son  privilège.  Et, 
dans  ce  cas,  bien  que  l'avoué  poursuivant  n'ait  pas  obtenu  la 
distraction  des  dépens,  les  frais  lui  ont  été  valablement  payés,  de 
telle  sorte  qu'ila  pu  subroger  le  tiers  dans  son  privilège.  —  Cass., 
11  août  1846,  Oeslat,  [S.  47.I..S24,  P.  i6.2.4.i3]  —  Remarquons 
d'ailleurs  que  les  frais  exposés  pour  la  revente  sur  folle  enchère 
sont,  en  principe,  payés  en  sus  du  prix. 

68.  —  Aux  termes  de  l'art.  708,  C.  proc.  civ.,  toute  personne 
peut,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication,  faire  une 
surenchère  du  sixième.  Les  frais  de  surenchère  sont,  sans  doute, 
exposés  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  puisque  la  sur- 
enchère a  pour  résultat  de  faire  augmenter  le  prix  de  l'adjudication, 
el,  à  ce  titre,  ils  sont  privilégiés.  Mais,  comme  les  frais  ordinaires 
de  poursuite,  ils  doivent  être  payés  en  sus  de  son  prix  par  l'ad- 
judicataire. S'ils  étaient  payés  par  privilège  sur  le  pri.t  comme 
les  frais  extraordinaires,  il  pourrait  arriver  que  le  nouveau  pri\ 
fût  moins  élevé  que  le  premier,  résultat  qui  irait  contre  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  par  sa  surenchère. 

69.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  saisie  immo- 
bilière il  ne  faut  considérer  comme  frais  extraordinaires  que  ceux 
nécessités  par  la  marche  de  la  procédure  en  expropriation,  et 
qu'en  conséquence  les  frais  de  surenchère  ne  sauraient  être  payés 
par  privilège  sur  le  prix  de  l'adjudicalion.  —  Toulouse,  17  févr. 
1841,  Flambant,  fP.  41.1.087] 

70.  — ...  El  que  l'on  n'est  pas  recevable  à  demander,  en  cause 
d'appel,  que  les  frais  extraordinaires  de  poursuite  soient  payés 
par  privilège  sur  le  prix,  lorsque  celle  demande  n'a  pas  été  for- 
mée en  première  instance.  —  Même  arrêt.  —  Du  reste,  ceci  n'est 
que  l'appliealion  de  ce  principe  général  :  qu'une  cour  d'appel  ne 
peut  statuer  que  sur  les  chefs  de  demande  qui  ont  été  directe- 
ment el  formellement  soumis  aux  premiers  juges  (C.  proc.  civ., 
arl.  464).  —  V.  supra.  v">  Appel  (mat.  civ.),  n.  3212  et  s. 

71.  —  Mais  les  frais  de  justice  ne  devant  obtenir  une  collo- 
cation  privilégiée  que  lorsqu'ils  ont  lieu  dans  l'intérêt  commun 
des  créanciers,  il  en  résulte  que  les  frais  d'expropriation  forcée 
non  suivie  d'adjudication  ne  sont  passusceplibles  d'être  colloques 
par  privilège.  —  Paris,  4  août  1807,  Morel,  [S.  el  P.  chr.] 

72.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  les  frais  laits  par  un  créan- 
cier pour  parvenir  a  l'expropriation  d'un  immeuble  du  débiteur, 
en  vertu  d'une  clause  de  voie  parée,  ne  doivent  pas  être  collo- 
ques par  privilège,  lorsqu'ils  n'ont  pas  procuré  la  vente  de  cet 
immeuble  vendu  volontairement  par  le  débiteur  lui-même.  — 
Bordeaux,  6  jnill.  1841,  Rimonenq,  [P.  41.2.33o] 

73.  —  ...  <Jue  les  frais  de  commandement  et  de  sommation 
hypothécaire  ne  donnent  lieu  à  aucun  privilège,  lorsqu'ils  ont  élé 
sans  utilité  pour  la  masse  des  créanciers.  — ■  Trib.  D\e,  29  mars 
186?;.  Joubert,  [S.  66.2.97.  P.  66.363] 

74.  —  ...  <Jue,  lorsque  l'adjudicataire,  évincé  de  l'un  des  im- 
meubles à  lui  adjugés,  intente  une  action  en  quanti  minoris,  les 
frais  de  celle  action  ne  sont  pas  privilégiés  et  ne  sauraient  être 
ri'tenus  sur  le  prix  de  l'adjudicalion.  —  Riom,  30  déc.  1884, 
Monanges,  [D.  86.2.220] 

75.  —  Lorsque  les  immeubles  ont  été  réalisés  amiablemeni, 
par  voie  de  vente  volontaire,  si  l'acquéreur  est  obligé  de  remplir 
les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  les  frais  de 
cette  purge  seront,  aux  termes  de  l'art.  774,  C.  proc.  civ.,  payés 
par  préférence  :  ces  frais  sont  en  effet  exposés  dans  l'inlérêl  de 
tous  les  créanciers  puisque  l'ordre,  d'après  l'art.  772  du  même 
Code,  ne  peut  être  ouvert  "  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques  », 


76.  —  Ouant  aux  frais  de  la  purge  des  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription,  il  ne  saurait  à  leur  égard  être  question 
de  privilège  pour  la  jurisprudence  qui  les  laisse  à  la  charge  de 
l'acquéreur,  soit  comme  étant  exposés  dans  l'inténH  exclusif  de 
ce  dernier,  soit  parce  que  l'art.  774,  précité,  les  passe  sous  silence. 
—  Grenoble,  7  janv.  18.ï7,  Carrier,  [S.  B8.2.,ï60,  P.  58.464,  D. 
;i8..ï.304]  —  V.  suprà,  V  ltypiilhcquc,n.  4287  et  s. 

77.  —  Le  prix  des  immeubles  réalisés  doit  être  distribué  en- 
tre les  créanciers  inscrits  par  voie  d'ordre.  Ces  frais,  étant  expo- 
sés dans  l'intérêt  de  tous,  doivent  évidemment  être  alloués  par 
privilège  avant  toute  créance.  Aussi  l'art.  7.ï9,  C.  proc.  civ.,  dé- 
clare-l-il  que  le  juge  -  liquide  les  frais  de  radiation  et  de  pour- 
suite d'ordre  qui  sont  colloques  par  préférence  à  toutes  autres 
créances.  » 

78.  —  S'il  s'élève  des  contestations  entre  les  divers  créan- 
ciers ayant  produit  à  l'ordre,  les  frais  de  ces  contestations  ne 
sauraient  être  prélevés  par  privilège  sur  le  prix  en  distribution. 
C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  766,  C.  proc.  civ.,  ainsi 
conçu  :  «  Les  dépens  des  contestations  ni;  peuvent  être  pris  sur 
les  deniers  provenant  de  l'adjudication  ».  Jugé  que  la  disposition 
de  l'art.  766,  C.  proc.  civ.,  portant  que  les  dépens  des  contesta- 
tions ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adju- 
dication, s'applique  même  au  cas  où  la  contestation  a  été  soule- 
vée par  le  débiteur  saisi.  —  Amiens,  26  janv.  1865,  Saint-Larv, 
iS.  63.2.13.1,  P.  65.001,  D.  65.2.140]  —  Agen,  12  janv.  1823, 
Daurons,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ces  frais  sont  en  elTet  exposés  non 
dans  un  intérêt  commun,  mais  dans  l'inlérêl  particulier  des  par- 
ties qui  ont  figuré  aux  contestations. 

79.  —  Toutefois,  ajoute  l'art.  766,  précité,  «  les  frais  de 
l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hy- 
pothèque aux  collocations  contestées,  peuvent  être  prélevés  sur 
ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui 
ont  été  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs  ».  Les  frais 
visés  par  le  texte  ne  devaient  pas  être  prélevés  au  préjudice  des 
créanciers  antérieurs,  attendu  que  ces  frais  n'ont  pas  été  expo- 
sés dans  leur  intérêt.  —  V.  Paris,  5  mars  1872,  Courcier,  [S.  73. 
2.137,  P.  73.98,  D.  73.3.182]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  68. 

80.  —  L'adjudicataire  sur  expropriation  el  l'acquéreur  à 
l'amiable  sont  autorisés  par  l'art.  777,  C.  proc.  civ.,  et  dans  les 
conditions  qu'il  indique,  à  consigner  leur  prix  d'acquisition.  Les 
frais  de  cette  consignation  el  de  l'ordonnance  qui  la  valide  doi- 
vent-ils être  passés  comme  frais  privilégiés  de  justice  ?  Il  faut 
répondre  négativement,  car  ces  frais  sont  exposés,  non  dans  l'in- 
térêt des  créanciers,  mais  dans  l'intérêt  de  celui  qui  efTectue  la 
consignation.  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  l'adjudi- 
cataire qui  use  de  la  faculté  de  consigner  son  prix  avant  la  clô- 
ture de  l'ordre  doit  supporter,  comme  étant  faits  dans  son  intérêt 
et  constituant  son  titre  de  libération,  les  frais  du  dépôt  et  de  l'or- 
donnance à  intervenir,  comme  aussi  ceux  relatifs  à  la  radiation 
de  l'inscription  d'office.  —  Grenoble,  23  août  1867,  La  Tour  du 
Pin,  [S.  68.2.450,  P.  68.1 121]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass.,  4  avr. 
1854,  Pavy,  [S.  54.1.331,  P.  54.2.781  —  Chuuveau,  Proc.  d'ur- 
ilre,  quesl.  2619  duodec;  Grosse  et  Piameau,  t.  2,  n.  535;  Bio- 
che,  v"  Ordre,  n.  117;  Seligman,  n.  687  et  s.;  Olivier  et  Mour- 
lon,  t.  2,  n.  596. 

81.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  contrairement  à  cette  opinion, 
que  les  frais  de  la  consignation  ellectuée  par  l'acquéreur  et  ceux 
de  l'instance  en  validité  de  celle  consignation  sont  privilégiés 
comme  ayant  le  caractère  de  frais  de  justice.  —  Dijon.  5  janv. 
1835,  Meslre,  [S.  55.2.767,  P.  56.2  50.  D.  53.2.131]  —  V.  aussi 
dans  ce  sens,  Orléans,  13  août  1840,  Richer,  S.  4ii.2.4IO,P.  40. 
2.331] 

§  4.  Frais  de  scelk's  et  d'inventaire. 

82.  —  Les  frais  de  scellés  et  d'inventaire,  qu'ils  aient  été 
exposés  à  la  suite  de  l'ouverture  d'une  succession,  d'une  disso- 
lution de  communauté,  ou  d'une  déclaration  de  faillite,  sont  faits 
dans  l'intérêt  de  tous,  pour  la  conservation  du  gage  commun; 
ils  constituent,  dès  lors,  des  frais  de  justice  au  sens  de  l'art.  2101, 
et  comme  tels  ont  un  caractère  privilégié. 

83.  —  Jugé  que  les  frais  de  scellés  et  d'inventaire  au  cas  de 
faillite  doivent  être  payés  par  privilège  sur  les  immeubles,  par 
préférence  aux  créanciers  hypothécaires.  —  Rouen,  2  déc.  1841, 
Vasseur,  [S.  42.2.138,  P.  42.2.443,  D.  42.2. 44^  —  Sic,  Troplong, 
t.  1,  n.  131;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  l,n.  311; 
Guillouard,  t.  1,  n.  186. 
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84.  —  Jugé  aussi  qu'en  déclarant  que  les  frais  de  scellés  et 
d'inventaire  sont  à  la  charge  de  la  succession  bénéficiaire,  l'art. 
810,  C.  civ.,  a  imprimé  à  ces  frais  le  caractère  de  frais  de  justice 
au  sens  des  art.  2101,  §  1,  2104  et  210.Ï,  C.  civ.;  d'où  il  suit 
qu'ils  doivent  être  prélevés  sur  l'actif  mobilier  d'abord,  et  à  dé- 
faut, sur  l'actif  immobilier.  —  Cass.,  14  févr.  1894,  Bernard,  [S. 
et  P.  96.1.145,  D.  94.1.296] 

85.  —  Les  frais  de  scellés,  dit  Troplong  (n.  131),  ont  servi 
à  empêcher  le  divertissement  des  objets  mobiliers  et  des  titres 
de  propriété  qui  assurent  la  possession  des  immeubles.  Les  frais 
d'inventaire  ont  constaté  les  forces  de  la  succession  et  certifié 
l'existence  des  titres  ;  ils  ont  empêché  qu'on  ne  profitât  de  la 
circonstance  du  décès  pour  se  livrer  à  des  dilapidations  ou  à  des 
usurpations.  Ces  frais  doivent  donc  s'étendre  par  privilège  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles. 

86.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  frais  occasionnés  pour  des 
scellés  apposés  soit  après  décès,  soit  même  aprè^  faillile,  ayant 
pour  objet  la  conservation  des  droits  de  tous  les  créanciers  soit 
chirographaires,  soit  hypothécaires,  jouissent,  à  l'égard  de  ces 
derniers,  du  privilège  général  de  l'art.  2101,  C.  civ.  —  Paris, 
28  janv.  1812,  Boursier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3, 
p.  169;  Troplong,  n.  131.  —  V.  aussi  Paris,  27  mars  1824,  Ra- 
bier,    [S.    et    P.    chr.] 

§  5.  F7-ais  de  partage, 
l"   Partage  amiable. 

87.  —  Les  frais  d'un  partage  amiable  et  volontaire  fait  par 
un  notaire  entre  cohéritiers,  dans  leur  intérêt  exclusif  et  sans 
l'intervention  d'aucun  créancier,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  frais  de  justice,  ni  par  conséquent  prétendre  à  aucun 
privilège.  —  Cass.,  14  févr.  t8r)3,  Papillon,  [S.  .t3. 1.246,  P.  54. 
2.512,  D.  53.1.32];  —  14  févr.  1894,  Bernard,  [S.  et  P.  96.1. 
143,  D.  94.1.296]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  69;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  260,  texte  et  note  4,  p.  128;  Laurent,  t.  29,  n.  341  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  312;  Guillouard,  t.  1,  n.  190; 
Martou,  t.  2,  n.  341.  " 

88.  —  En  conséquence,  le  notaire  ou  le  cohéritier  qui  en  a 
payé  le  montant  n'a  pas  droit  d'en  demander,  à  l'eiicontre  d'un 
des  créanciers  des  copartageants,  la  collocation  par  privilège 
sur  le  prix  de  l'immeuble  échu  à  celui-ci  par  le  partage  et  vendu 
volontairement.  —  Cass.,  14  févr.  1853,  précité.  —  Contra, 
André,  op.  cit.,  n.  144. 

89.  —  D'autre  part,  d'après  M.  Guillouard  [loc.  cit.',  les  frais 
du  partage  amiable  devraieni  être  privilégiés  vis-à-vis  du 
créancier  qui  l'a  provoqué  dans  le  but  de  laire  déterminer  la 
part  revenant  au  copartageant  son  débiteur  :  dans  ce  cas,  en 
eflét,  ces  frais  ont  été  utiles  à  ce  créancier. 

2»  Partage  judiciaire. 

90.  —  Les  frais  d'un  partage  judiciaire  ne  seront  pas  davan- 
tage privilégiés,  lorsqu'il  aura  été  uniquement  provoqué  dans 
l'intérêt  des  héritiers,  pour  faire  déterminer  leurs  parts  respec- 
tives, en  dehors  de  toute  intervention  des  créanciers. 

91.  —  Jugé  que  les  frais  de  liquidation  et  de  partage  d'une 
communauté  et  d'une  succession  dans  lesquelles  un  débiteur 
avait  des  droits  indivis,  ne  peuvent  être  considérés  comme  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  commune  de  ses  créanciers, 
et,  dès  lors,  comme  privilégiés  vis-à-vis  de  la  masse,  lorsque  la 
liquidation  et  le  partage  ont  été  provoqués  par  ce  débiteur  uni- 
quement dans  son  intérêt,  pour  faire  déterminer  l'importance 
de  ses  droits,  et  même  à  une  époque  où  ceux  des  créanciers 
n'étaient  pas  encore  nés.  —  Cass.,  24  juin  1867,  Romagnv, 
[S.  67.1.285,  P.  67.742,  D.  67.1.374] 

92.  —  Et  le  privilège  doit  surtout  être  refusé  lorsqu'il  est 
constaté  que  le  notaire  et  l'avoué,  créanciers  des  frais  de  liqui- 
dation et  de  partage,  n'en  ont  pas  réclamé  le  paiement  immédia- 
tement après  la  conclusion  de  ces  opérations,  et  ont  ainsi  suivi 
la  foi  du  débiteur.  —  Même  arrêt.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  1,  n.  312;  Guillouard,  t.  1,  n.  191. 

93.  —  Jugé  qu'il  ne  peut  être  question  de  privilège  qu'entre 
des  créanciers  exerçant  des  droits  divers  sur  les  biens  d'un 
même  débiteur,  et  qu'en  conséquence  l'avoué  qui  a  obtenu  la 
distraction  des  dépens  dans  une  instance  à  fin  de  compte,  liqui- 
dation d'une  communauté   et  d'une  succession    dans   laquelle 


aucuns  créanciers  ne  se  présentaient,  n'a  point  de  privilège  à 
exercer  pour  le  recouvrement  de  ses  Irais.  —  Cass.,  11  déc.  1834, 
Arnaud,  [P.  chr.] 

94.  —  Lorsqu'une  obligation  hypothécaire  consentie  par  un 
majeur,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  d'un  mineur  co- 
propriétaire de  l'immeuble  hypothéqué,  a  élé  suivie  d'un  par- 
tage et  d'une  licitation  qui  ont  attribué  au  majeur  seul  la  pro- 
priété dudit  immeuble,  les  frais  de  licitation  et  partage  ne 
peuvent  point,  à  l'égard  du  créancier  vis-à-vis  duquel  l'obliga- 
tion hypothécaire  avait  été  contractée,  et  qui  a  fait  vendre,  par 
suite  de   saisie  immobilière,  convertie,   depuis  la   licitation,  en 

I   vente  sur  publications  volontaires,  l'immeuble  hypothéqué,  être 
,   considérés  comme  frais  de  justice  privilégiés  sur  le  prix  de  ladite 
vente.  —  Paris,  10  mars  1849,  Sainl-Amand,  [P.  49.1.554] 

95.  —  L'avoué  ne  peut  davantage  prétendre  au  privilège  des 
frais  de  justice,  lesquels  doivent  avoir  été  faits  pour  l'utilité  de 

1  tous  les  créanciers,  dès  lors  que  l'instance  en  partage,  a  élé  for- 
mée par  l'un  des  copartageants  pour  soustraire  sa  part  aux 
poursuites  des  créanciers  de  l'autre  copartageant,  et  qu'elle  s'est 
suivie  en  l'absence  et  sans  la  participation    de  ces  créanciers. 

—  Cass.,  19  mars  1895,  Régy,  [S.  et  P.  99.1.511,  D.  95.1. 
427] 

96.  —  Conformément  au  principe  ci-dessus  posé,  les  créan- 
ciers hypothécaires,  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  du 
copartageant,  client  de  l'avoué,  ne  pouvaient  se  voir  opposer 
comme  frais  de  justice  des  frais  de  partage  qui  n'avaient  nulle- 
ment été  faits  dans  leur  intérêt  commun,  le  partage  ayant  eu 
lieu  dans  l'intérêt  d'un  cohéritier  et  en  dehors   des   créanciers. 

—  V.  au  surplus  sur  la  question  du  privilège  des  frais  de  par- 
tage, considérés  comme  frais  de  justice,  la  note,  in  fine,  de  M.  A. 
Wahl,  sous  Cass.,  14  févr.  1894,  (S.  et  P.  96.1.145] 

97.  —  Toutefois,  les  frais  du  partage  judiciaire  doivent  être 
prélevés  sur  les  biens  des  copartageants  par  préférence  à  leurs 
propres  créanciers;  et  c'est  avec  raison,  car  le  partage,  ayant 
eu  pour  objet  de  fixer  les  droits  de  chaque  copartageant,  a  pro- 
fité aux  créanciers  de  ces  derniers. 

98.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  frais  d'un  par- 
tage judiciaire  de  succession  donnent  lieu  à  un  privilège  au 
profit  de  l'avoué  qui  en  a  fait  l'avance  et  qui  en  a  obtenu  dis- 
traction à  son  profit,  soit  parce  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  frais  de  justice,  dans  le  sens  de  l'art.  2101,  C.  civ.,  soit 
parce  qu'ils  ont  élé  faits  dans  l'intérêt  de  tous  les  communistes. 

—  Trib.  Condom,  24  nov.  1864,  Lebbé,  [S.  65.2.350,  P.  65. 
1261,  D.  67.5.333] 

99.  —  ...  Que  les  frais  d'expertise  et  de  partage  judiciaire 
d'une  succession  sont  des  frais  de  justice  dans  le  sens  de  l'art. 
2101,  C.  civ..  et  sont,  par  suite,  privilégiés.  —  Trib.  Die,  29  mars 
1865,  Joubert,  [S.  66.2.97,  P.  66.365] 

100.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  les  jugeoaenis 
rendus  dans  l'instance  en  partage,  et  passés  en  force  de  chose 
jugée,  ont  ordonné  que  ces  frais  seraient  prélevés  sur  la  masse. 

—  Même  jugement.  —  V.  aussi  Trib.  Mayenne,  23  janv.  1890, 
[Ri'p.  g'^n.  dunotar.,a.Tl.  5323]  —  Trib.  Saint-Etienne,  21  janv. 
1891,  [J.  Le  Droit,  23  févr.  1891]  —  Sic,  Laurent,  t.  29,  n.  340  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  312.  —  Contra, 
Guillouard,  t.  i,  n.  191. 

101.  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  privilège,  s'il  existe  à 
l'égard  des  créanciers  des  copartageants,  ne  saurait  être  opposé 
aux  créanciers  de  la  succession,  attendu  qu'il  n'a  pas  pour  con- 
séquence de  liquider  ou  réaliser  leur  gage. 

102.  —  Jugé  que,  bien  que  les  dépens  de  l'instance  en  par- 
tage puissent  être  mis  au  rang  des  frais  de  justice,  le  privilège 
qui  en  résulte  ne  porte  que  sur  l'objet  du  partage,  et  à  l'égard 
seulement  des  créanciers  des  copartageants.  mais  non  vis-à-vis 
des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  du  défunt,  auxquels 
lesdils  frais  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  exercer  leur  droil 
antérieur  au  partage.  — Bourges,  16  nov.  1853,  Martin,  [P.  54. 
1.178,  D.  55.2.118]  —  Sic,  Laurent,  t.  29,  n.  340;  Martou,  t.  2, 
n.  341  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  192.  —  V.  aussi  Cass.,  19  mars  1895, 
précité. 

103.  —  ...  Que  les  frais  d'un  partage  judiciaire  de  succes- 
sion ne  donnent  lieu  à  aucun  privilège  au  profit  de  la  partie 
qui  les  a  exposés  ou  de  l'avoué  qui  en  a  fait  l'avance  :  ce  ne 
sont  point  là  des  frais  de  justice  dans  le  sens  de  l'art.  2101, 
C.  civ.  —  Pau.  12  mai  1863,  Communay,  [S.  63.2.197,  P.  63. 
1091] 

104.  —  En  supposant  au  surplus  qu'ils  eussent  ce  caractère 
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à  l'éfrarH  des  coparlageants  entre  eux,  du  moins  il  n'en  serait  | 
pas  ainsi  à  IV^tard  des  créanciers  de  la  succession.  Le  droit  de 
ces  derniers  est,  en  elfet,  préexistant  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  leui  K81K*  "*■  peut  soulTrir  aucune  atteinte  des  débals 
ultérieurs  qui  s'agitent  enlie  les  cohéritiers  pour  le  partage  de 
la  chose  comoiune.  —  Toulouse,  16  mai  1863,  Sauccr-Dut'our. 
[S.  63.2.198,  I'.  63.1091] 

105.  —  Ivl  le  privilège  dont  il  s'agit  ne  peut  être  invoqué 
contre  un  créancier,  bien  qu'il  soit  en  même  temps  l'un  des 
copartageants,  et  que  des  jugements  ou  arrêts  rendus  avec  lui 
en  sa  qualité  d'héritier,  et  passés  en  force  de  chose  jugée, 
aient  ordonné  le  prélèvement  des  frais  de  partage.  —  Même 
arrêt. 

106.  —  Ajoutons  que  les  frais  des  contestations  soulevées 
par  les  créanciers  qui  sont  intervenus  au  partage,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  privilégiés.  —  Orléans,  2(1  juill.  18'f0, 
Pélissot-Troué,  [S.  ,S0.2.aO,  P.  49.2.283,  D.  50.2.29]  —  Sic,  Ouil- 
louard,  t.  1,  n.  193. 


§  6.  Frais  d'administration  d'une  succession  bénéficiaire 

107.  —  Les  avances  faites  par  l'héritier  bénéficiaire  pour  le 
compte  de  la  succession  l'autorisent,  en  principe,  à  un  prélève- 
ment, opposable  à  tous  les  créanciers  héréditaires,  quelle  que 
soil  la  qualité  de  leur  créance;  en  un  mot,  les  dépenses  faites 
par  un  héritier  bénéficiaire  en  sa  qualité  d'admiiiistrateur,  et  qui 
toutes  autorisent  de  sa  part  un  recours  contre  la  succession,  lui 
permettent  également  toutes  de  se  faire  rembourser  par  privi- 
lège. Cela  est  généralement  reconnu  par  la  doctrine. — Toullier. 
t.  4,  n.  388;  M.ilpel,  Tr.  des  .«uc.,  n.  237;  Fouquet,  Encycl.  du 
dr.,  v"  Béncf.  d'invent.,  n.  99;  Persil,  Tr.  du  régime  Itypotk., 
art.  2101,  §  1.  Bilhard,  Du  bénéf.  d'invent.,  n.  95;  Tambour, 
Jrfem,  p.  374;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia/,  t.  2,  p.  353,  5  386, 
noie  40;  Demolombe,  Tr.  des  suce,  t.  3,  n.  344  et  345;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  128  et  s.,  S  260,  lexle  et  note  2  et  s.,  et  t.  6, 
p.  455,  !;  618,  texte  et  note  40;  Le  Sellver,  Comment,  hislor.  et 
prat.  du  titre  des  suce.,  t.  2,  n.  1021;  Jluc,  Comment,  théor.  et 
prat.  duC.  cil'.,  t.  5,  n.  248;  Baudrv-Lacantinerie.  Précis,  t.  2, 
n.  21->,  et  t.  3,  n.  1073;  Pont,  t.  1,  n.  67  et  s.;  Thiry,  Cours  de 
dr.  civ.,  t.  4,  n.  351  ;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr.  cii.,  t.  3, 
n.  1236;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  311;  Baudry- 
Lacantinerie  elAlberlWahl,  Des  suce,  t.  2,  n.  2172;  Guillouard, 
t.  1,  n.  186. 

108.  —  D'après  la  jurisprudence,  le  privilège  de  l'héritier 
bénéliciaire  est  celui  que  les  art  2101  et  2.104  accordent,  sur  la 
généralité  des  meubles  et  des  immeubles  du  débiteur,  au  créan- 
cier des  frais  de  justice,  par  préférence  à  tous  les  autres  créan- 
ciers privilégiés  :  l'héritier  bénéficiaire  est  le  créancier;  les  biens 
héréditaires,  distincts,  par  suite  de  la  séparation  des  patrimoines, 
des  biens  de  l'héritier,  représentent  le  débiteur.  —  Cass.,  11  août 
1824,  de  Morv,  fS.  et  P.  chr.l;  —  25  avr.  1854,  Villefranque,  [S. 
54.1.369,  P.  54.2.100,  D.  54.1.137];  —  14  févr.  1894,  Boursier, 
[S.  et  P.  06.1.145,  D.  94.1.296]  —  Paris,  28  janv.  1812,  Auquin, 
[S.  elP.  chr.]  -  Amiens,  24  avr.  1822,  [S.  et  P.  chr.]— Douai, 
16  juill.  1847,  Waten,  [P.  47.2.261]  — Trib.  Seine,  22  mai  1895, 
'Fr.  jud.,  95.319] 

mO.  —  Jugé  que  les  frais  de  bénéfice  d'inventaire  doivent  être 
considérés  comme  frais  de  justice  et,  par  suite,  être  employés 
par  privilège  sur  le  prix  des  immeubles  de  la  succession,  à  défaut 
du  mobilier.  —  Cass..  H  août  1824,  précité.  —  Paris,  28  janv. 
1812,  précité.  —  Amiens,  24  avr.  1822,  précité.  —  Douai,  16 
juill.  1847,  précité. 

110.  —  ...  Que,  dans  les  frais  de  compte  rentrent  les  frais  des 
procès  que  l'héritier  bénéficiaire  intente  ou  soutient  et  que  la  suc- 
cession doit  supporter,  l'héritier  n'étant  qu'un  administrateur 
des  biens  de  la  succession,  dans  l'intérêt  commun  de  l'héré- 
dité et  des  créanciers;  par  suite,  ces  frais  constituent  des  frais 
de  justice,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  mis  à  la  charge  de  l'héri- 
tier bénéficiaire,  lorsque  les  tribunaux  reconnaissent  qu'il  a 
commis  une  faute  qui  tngage  sa  responsabilité  personnelle.  — 
Même  arrêt. 

111.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  des  frais  de  l'in- 
stance en  partage  bée  entre  les  cohéritiers  bénéficiaires;  et 
la  portion  de  ces  frais  qui  n'a  pas  été  acquittée  sur  l'actif 
mobilier  doit  êtie   prélevée    sur  le   prix  en  distribution  prove- 
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nant  de  la  licitation  des  immeubles  héréditaires.  —  .Même  arrêt. 

112.  —  l'^l,  parmi  les  frais  de  partage,  doivent  être  com- 
pris les  frais  d'enregistrement  des  pièces  produites  devant 
le  tribunal  au  cours  de  l'instance  en  partage.  —  .Même  ar- 
rêt. 

113.  —  Ne  méconnaît  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  le  ju- 
gement qui,  il  la  suite  d'un  premier  jugement  qui  avait  enrôlé 
les  frais  d'enregistrement  comme  frais  de  partage,  précise  da- 
vantage leur  caractère,  et  décide  que  ces  frais  seront  compris 
dans  tous  les  dépens  et  considérés  comme  frais  de  justice.  — 
M  ême  arrêt. 

114.  —  Mais  le  privilège  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit 
être  opposable  qu'aux  créanciers  auxquels  les  dépenses  faites 
ont  profilé,  qu'à  ceux  dont  les  avances  de  l'héritier  ont  sauve- 
gardé le  gage.  C'est,  en  effet,  une  règle  incontestée  (et  qui  peut 
s'appuyer  au  besoin  sur  l'art.  662,  G.  proc.  civ.),  que  le  privi- 
lège des  frais  de  justice  a  ce  caractère  de  relativité,  et  la  raison 
en  est  que  le  privilège  des  frais  de  justice  repose  sur  une  ges- 
tion d'afl'aires  faite  par  le  créancier  qui  revendique  ce  privilège 
au  profil  des  autres  créanciers.  —  V.  Pont,  t.  1,  n.  fil;  Aubry 
el  Rau,  t.  3,  p.  120,  g  260,  note  6;  Baudry-Lacantinerie,  Pn'cis. 
l.  3,  n.  1074;  Vigie,  i.  3,  n.  1236  el  1237. 

115.  —  Et,  notamment,  les  frais  de  scellés  ne  jouissent  pas 
d'un  privilèf'e  à  l'égard  des  créanciers  dont  la  créance  est,  comme 
celle  du  bailleur  par  exemple,  fondée  sur  un  nantissement  exprès 
ou  tacite,  parce  que  le  droit  de  ces  créanciers  est  sauvegardé 
suffisamment  par  ce  nantissement.  —  V.  Pont,  l.  1 ,  n.  69  ;  Aubry 
et  Rau,  toc.  cit.,  note  7:  Thirv,  l.  4,  n.  351  ;  Guillouard,  t.  l", 
n.  187.  —  V.  Lvon,  17  mars  r846.  Fauras,  ^S.  46.2.438,  P.  49. 
1 .473,  D.  46.4.424] 

116.  —  Jugé  que  le  privilège  des  frais  de  scellés,  d'inven- 
taire el  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  est  primé  par 
le  privilège  du  propriétaire  pour  ses  loyers  sur  les  meu- 
bles du  locataire.  —  Lyon,  14  déc.  1825,  de  Bigny,  [S.  el  P. 
chr.] 

117.  —  De  même,  les  frais  d'un  procès  soutenu  el  perdu 
au  nom  de  la  succession  ne  peuvent  pas  être  prélevés  au  préju- 
dice du  créancier  qui  a  obtenu  gain  <le  cause,  puisque  cette  dé- 
pense ne  lui  a  procure  aucun  profit.  —  V.  Cass.,  25  avr.  1854, 
précité.  — Martou,  t.  2,  n.  342;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  130, .§260, 
note  9  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  2,  p.  353,  S  386,  note 
40:  Laurent,  t.  10.  n.  181;  Baudrv-Lacantinerie  el  Wahl,  t.  2, 
n.  2173;  Guillouard,  t.  1,  n.  189.  —  Contra,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  3,  n  345  ;  Hue,  op.  cit.,  l.  5,  n.  248  ;  Le  Sellver,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  1021. 

118.  —  On  pourrait  même  dire  que  les  frais  du  procès  perdu 
ne  peuvent  être  prélevés  par  préférence  aux  autres  créanciers  de 
la  succession.  Cependant  l'opinion  contraire  est  généralement 
admise,  el  c'est  avec  raison.  —  Amiens,  17  août  1836,  Synd.  Be- 
del,  [S.  37.2.353,  P.  37.2.315]  —  V.  Cass.,  23  avr.  1854  (sol. 
impl.),  et  les  auteurs  précités.  —  Sans  doute,  ces  frais  n'ont  été 
d'aucune  utilité  pour  les  créanciers  héréditaires,  puisqu'ils  n'ont 
pas  réussi  à  sauvegarder  leur  gage.  Mais  c'est  un  principe  ab- 
solu que  celui  dont  l'affaire  a  été  gérée  doit  rembourser  <<  les 
dépenses  utiles  ou  nécessaires  faites  pour  son  compte  »,  el 
lorsque  l'héritier  bénéficiaire  soutient  un  procès  pour  le  compte 
de  la  succession,  il  remplit  son  devoir  d'administrateur  et  par 
suite  fait  une  dépense  qu'il  était  obligé  de  faire. 

119.  —  Mais  nous  venons  de  voir  que,  d'après  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  14  févr.  1804,  précité,  les  frais  des  procès 
soutenus  et  perdus  par  l'héritier  ne  sont  pas  privilégiés  dans  le 
cas  oii  ils  ont  été  mis  à  la  charge  personnelle  de  l'héritier,  en 
raison  de  sa  légèreté  ou  de  son  impérilie.  —  V.  encore  en  ce 
sens,  Rouen,  12  nov.  1887,  [Rec.  Rouen,  87.1.218]—  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl.  l.  2,  n.  2171. 

120.  — On  admet  généralement  que  les  créances  de  l'héritier 
bénéficiaire  contre  la  succession,  même  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur, ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  prélèvement  si  elles  n'ont 
pas  eu  pour  objet  la  conservation  ou  la  réalisation  du  patrimoine 
dans  l'intérêt  des  créanciers.  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  ne 
permet  pas  à  l'héritier  bénéficiaire  de  prélever  par  privilège  sur 
l'actif  héréditaire  le  montant  des  droits  de  mutation  par  décès 
qu'il  a  acquittés;  il  est  réduit  à  exercer  sur  les  revenus  le  privilège 
du  Trésor  auquel  il  est  subrogé. —  Cass.,  23  juin  1857,Clsusse, 
[S.  57.1.402,  P.  57.673]  —  V.  aussi  Bordeaux,  15  févr.  1849, 
Conte, [S.  49.2.536,  P.  50.1.128]  -Angers,  9  janv.  1856,  Déoré^ 
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[S.  56.2.75,  P.  36.1.369]  —  Amiens,  9  mai  1888,  Dullot,  fS.  91.2. 
13,  P.  91.1.1991  —  Demolombe,  t.  3,  n.  346;  Baudrv  Lacantine- 
rie  el  Walil,  t.  2,  n.  2174.  —Con(/à,  Paris,  19  janv.'l854,  Roth, 
[S.  o4  2.732,  P.  34.2.139]  —  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1021  ;  Baudry- 
Lacanlinerie,  t.  2,  n.  212.  —  Il  est  cependant  incontestable  que 
l'héritier  a  un  recours  contre  la  succession  pour  le  paiement  des 
droits  de  succession.  —  V.  la  note  sous  Amiens,  9  mai  1888, 
précité.  — Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2165. —  Mais  il 
suffit,  pour  qu'on  doive  lui  refuser  le  privilège,  que  la  dépense 
faite  n'ait  pas  eu  pour  but  la  conservation  du  patrimoine. 

121.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  procéder  à  la  vente 
des  meubles  de  la  succession  est  en  faute  de  ne  pas  consigner 
le  prix  de  vente  au  profit  de  tous  les  créanciers.  Dans  ce  cas,  à 
raison  de  ses  fautes,  l'héritier  bénéficiaire  peut  valablement  être 
condamné  par  justice,  sur  la  demande  d'un  seul  créancier,  dans 
l'intérêt  de  tous;  ce  n'est  pas  là  faire  acquérir  à  ce  créancier  un 
privilège  sur  les  fonds  consignés,  ni  distinguer  la  part  afférente 
au  préjudice  qu'il  a  pu  subir  personnellement.  —  Cass.,  17  août 
1880,  Fouqueux,  [S.  82.1.314,  P.  82.1.1004] 

§  7.  Frais  d  administration  d  une  succession  vacante. 

122.  — La  succession  vacante  doit,  aux  termes  de  l'art.  812, 

C.  civ.,  être  pourvue  d'un  curateur  chargé,  d'après  l'art.  813, 
de  l'administrer  et  de  la  liquider.  Enfin  l'art.  814  déclare  que  le 
curateur  nommé  suivra,  pour  l'inventaire,  l'administration  et  le 
compte  à  rendre,  les  règles  tracées  pour  l'héritier  bénéficiaire. 
Il  faudra  donc  considérer  comme  privilégiés,  dans  le  sens  de 
l'art.  2101,  les  frais  de  l'inventaire  auquel  le  curateur  fera  pro- 
céder, ceux  de  sa  gestion  et  de  son  compte,  en  un  mot  tous  ceux 
qu'il  exposera  dans  l'intérêt  de  la  succession  pour  la  conserver, 
la  liquider  et  la  réaliser.  Les  salaires  qui  seront  taxés  au  profit 
du  curateur  pour  sa  gestion  jouiront  du  même  privilège,  puis- 
qu'il aura  administré  dans  l'intérêt  commun  des  ayants-droit.  — 
Èaudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  311;  Guillouard,  t.  1, 
n.  186. 

123.  —  Jugé  que  les  frais  faits  par  le  curateur  d'une  succes- 
sion vacante  sont  privilégiés  et  passent  même  avant  les  loyers 
dus  au  propriétaire,  surtout  lorsque  c'est  celui-ci  qui  a  provoqué 
la  nomination  du  curateur.  —  Lyon,  16  janv.  1831,  Ollagnier, 
[S.  52.2.344,  P.  52.2.664,  D.  32.2.296] 

124.  —  Et,  si  le  curateur  est  obligé  de  soutenir  ou  d'intenter 
contre  des  tiers  des  procès  dans  l'intérêt  de  la  succession  va- 
cante, les  fiais  qu'il  aura  ainsi  exposés  seront  privilégiés.  — 
Cass.,  H  juin  1877,  Synd.  Dieudonné,  [S.  77.1.308,  P.  77.786, 

D.  77.1.502]  —  Sic,  Thézard,  n.  372;  Guillouard,  t.  1,  n.  186. 

§  8.  Frais  et  dépenses  du  séquestre  nommé  par  justice. 

125.  —  Lorsqu'un  séquestre  a  été  nommé  par  justice,  il 
faut  considérer  comme  privilégiés  les  frais  par  lui  exposés  pour 
scellés  et  inventaire,  ainsi  que  pour  son  administration  et  son 
compte  de  gestion;  il  en  est  de  même  des  dépenses  par  lui  faites 
et  des  avances  à  lui  consenties  pour  la  conservation  et  la  réali- 
sation du  gage  commun  des  créanciers.  —  V.  sur  le  principe, 
Troplong,  t.  1,  n.  120;  Valette,  n.  18  et  s.;  Pont,  t.  1,  n.  66  et 
s.;  Aubry  et  Ran,  t.  3,  §  260,  p.  128;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  311  ;  Guillouard,  t.  I,  n.  186. 

126.  —  Conformément  à  ce  principe,  sont  privilégiées  comme 
frais  de  justice,  à  l'égard  de  tous  créanciers,  les  créances  résul- 
tant de.  dépenses  faites  par  un  séquestre  nommé  par  justice,  du 
consentement  de  tous  les  créanciers,  notamment  des  créanciers 
hypothécaires,  alors  que  ces  dépenses  ont  eu  pour  résultat  de 
conserver  et  d'utiliser  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers 
dont  le  séquestre  a  fait  l'affaire.  —  Cass.,  29  juin  1875,  Crédit 
foncier  colonial,  [S.  75.1.307,  P.  75.1013,  D.  73.1.471] 

127.  —  11  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  d'un  créancier  hypo- 
thécaire qui  a  donné  son  adhésion  aux  emprunts  contractés  par 
le  séquestre,  et  qui,  en  conséquence  de  cette  adhésion,  a  reçu 
une  partie  des  sommes  prêtées.  —  Même  arrêt. 

128.  —  Spécialement,  les  dépenses  du  séquestre  nommé  par 
justice,  à  la  requête  des  créanciers,  pour  administrer,  jusqu'à  la 
réalisation  du  gage  commun,  un  établissement  sucrier  aux  frais 
d'exploitation  duquel  son  propriétaire  ne  pouvait  subvenir,  sont 
privilégiées  comme  frais  de  justice,  lorsque  ces  dépenses  ont  eu 
pour  objet  l'entretien  et  la  conservation  du  gage  commun.  11  en 
e$t  ainsi  potamment  des  gommes  dues  pour  reliquat  du  compte 


de  séquestre,  pour  appointements  des  ouvriers  et  pour  avances 
et  fournitures  faites  à  l'établissement  peadant  la  gestion  du  sé- 
questre. —  Cass.,  26  juin  1878,  Crédit  foncier  colonial,  [S.  78. 
1.460,  P.  78.1202,  D.  78.1.343] 

129.  —  Pareillement,  les  créanciers  qui  ont  traité  avec  un 
séquestre  judiciaire  en  sa  qualité,  dans  un  but  utile  à  l'adminis- 
tration et  dans  les  limites  de  son  mandat,  bénéficient  du  privi- 
lège des  frais  de  justice,  sans  que  leur  collocation  soit  subordon- 
née à  la  preuve,  par  l'issue  du  compte  du  séquestre,  que  les  som- 
mes versées  ont  effectivement  profité  à  la  gestion.  —  Cass., 
18  mai  1881,  Sauger,  [S.  82.1.57,  P.  82.1.126,  D.  82.1.115] 

130.  —  Ainsi,  lorsque,  une  société  ayant  été  déclarée  nulle, 
un  séquestre  a  été  judiciairement  nommé  aux  affaires  de  ladite 
société,  avec  pouvoir  et  mission  de  continuer  les  opérations 
sociales,  les  salaires  d'un  ouvrier,  qui  a  exécuté  un  travail  com- 
mandé par  le  séquestre  et  qui  a  ainsi  continué  une  gestion  utile 
aux  créanciers,  sont  privilégiés,  comme  frais  de  justice,  à  l'égard 
de  tous  autres  créanciers.  —  Cass.,  30  mars  1886,  Synd.  de  la 
Société  de  pantographie  voltaïque,  [S.  86.1.264,  P.  86.1.6:<3, 
D.  86.1.435]  — V.  aussi  Cass.,  10  juill.  1893,  Courtois  el  C'=, 
[S.  et  P.  93.1.363,  D.  93.1.521] 

131.  —  .Mais  celui  qui  a  fait  des  travaux  pour  la  conserva- 
tion et  l'amélioration  d'un  immeuble  placé  sous  séquestre  judi- 
ciaire ne  saurait  invoquer  le  privilège  des  frais  de  justice,  si  ces 
travaux  ont  eu  lieu  en  exécution  d'un  contrat  qui  avait  pris 
naissance  avant  laconslitutiondu  séquestre, alors  d'ailleursqu'ils 
n'ont  présenté  aucune  utilité  pour  les  autres  créanciers.  • — 
Cass.,  15  mars  1873,  d'Ambelle  de  Peindray,  fS. 73.1.311,  P.  73. 
741,  D.  73.1.273] 

§  9.  Frais  de  liquidation  d'une  société.  —  X-cances  faites 
au  liquidateur. 

132.  —  On  doit  considérer  comme  jouissant  du  privilège  des 
frais  de  justice  les  avances  faites  au  liquidateur  d'une  société 
et  les  frais  par  lui  exposés  pour  les  besoins  de  la  liquidation. 

133.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  privilège  des  frais  de  jus- 
tice s'étend  à  tous  les  frais  laits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers  pour  la  conservation,  la  liquidation  et  la  réalisation 
des  biens  du  débiteur.  —  Cass.,  ter  avr.  1890,  Synd.  de  la 
Société  des  brasseries  austro-françaises,  [S.  90.1.513,  P.  90.1. 
1244,  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  D.  91.1.364] 

134.  —  Spécialement,  des  avances  faites  au  liquidateur  d'une 
société,  pour  les  besoins  de  la  liquidation,  peuvent  être  considé- 
rées comme  privilégiées  par  préférence  aux  créances  antérieures 
à  la  mise  en  liquidation.  —  Même  arrêt.  —  V.  également  Cass., 
30  mars  1886,  précité. 

135.  —  Mais  un  mandataire  choisi  par  un  commerçant  pour 
liquider  ses  affaires  ne  peut  se  prévaloir,  à  l'encontre  des  créan- 
ciers de  celui-ci,  des  avantages  attachés  à  la  qualité  de  liquida- 
teur, pour  le  remboursement  des  avances  faites  dans  l'intérêt 
de  la  liquidation,  s'il  n'a  été  nommé,  ni  par  justice,  ni  du  con- 
sentement de  tous  les  créanciers.  — Lyon,  i"  avr.  1881,  Mure, 
[S.  82.2.165,  P.  82.1.890,  D.  82.2.44]  —  Sic,  Rousseau,  Des 
sociétés  commerc.  franc,  et  étrangères,  t.  1,  n.  698;  P.  Pont,  Des 
sucii'tés  civ. et  commerc,  t.  2,  n.  1933  et  s.,  1976  et  s.  —  V.Lau- 
rent, t.  29,  n.  458  et  s. 

136.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  le  mandataire  avait  été  mis 
à  la  tète  des  alfaires  du  commerçant,  non  pas  seulement  pour 
en  opérer  la  liquidation,  mais  aussi  pour  les  continuer  sous  la 
même  raison  sociale,  dans  un  but  d'intérêt  personnel,  elen  vue 
d'une  transformation  de  l'entreprise  et  d'une  nouvelle  société  à 
fonder.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  15  mars  1875,  pré- 
cité. 

137.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  contrairement  au  principe 
posé,  que  les  frais,  faux  frais  et  honoraires  des  liquidateurs  d'une 
société,  même  nommés  par  justice,  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  frais  de  justice  dans  le  sens  de  l'art.  2101,  C.  civ., 
et  que  le  paiement  n'en  peut  être  ordonné  sur  le  prix  des  im- 
meubles par  privilège  et  préférence  aux  créanciers  hypothécaires 
de  la  société.  —  Paris,  20  janv.  1842,  Liquid.  de"  la  Société 
l'Hydrotherme,  [P.  42.2.207] 

§  10.  Frais  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire. 

138.  —  Parmi  les  frais  de  justice  il  convient  de  ranger  les 
frais  d'administralion  des  faillites.  En  effet,  tous  les  créanciers 
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sont  inti^ressës  à  ce  qu'iioe  administration  vigilante  conserve, 
administre  vl  réalise,  dans  les  meilleures  conditions,  les  ga^'es 
(|ui  répondent  de  leurs  créances  G.  comm.,  art.  ;iG5).  —  Trop- 
long,  t.  i,  n.  129;  Baudrv-I.acantinerie  et  de  Lovnes,  t.  i, 
0.  3H  ;  r.uillouard,  t.  1,  n.  180. 

139.  —  Jugé  que  le  privilège  des  frais  de  justice  a  lieu  au  cas 
de  faillite,  coinxe  au  cas  de  décès,  et  est  opposable  aux  créan- 
ciers hypotliécaires  comme  aux  créanciers  chirograpliaires.  — 
Paris,  28  janv.  1812,  Boursier,  [S.  et  P.  clir.] 

140.  —    ...   'Jue  les   frais    et   dépenses   de   l'administration 
d'une    faillite   sont    privilégiés   sur  la  généralité   des   meubles 
et,  par  suite,  sur  les  immeubles,  à  défaut  de  mobilier.  —  Col 
mar,  4  juill.  1831,  Teutsch,  [S.  33.2.76,  P.  clir.] 

141.  —  ...  Que  les  frais  des  procès  soutenus  par  le  syndic 
dans  l'intérêt  de  la  masse  sont  privilégiés  comme  frais  de  justice 
sur  tout  l'actif  de  la  faillite.  —  Cass.,  13  avr.  1859,  ïrOne,  D. 
,H9.1.4i:  ;—  H  juin  1877,  Synd.  Dieudonné,  [S.  77.1.308.  P. 
77.7861  '—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2880.  —  V. 
aussi  Cass.,  20  avr.  1809,  Svnd.  Legoux,  fS.  71.1.72,  P.  71. 
1981;  -  7  avr.  1857,  Leclercl  [S.  58.1.51,  P.  57.930,  D.  57.1. 
-171] 

142.  —  ...  Que  les  frais  faits  par  un  notaire  pour  arriver  à 
la  vente  du  fonds  de  commerce  d'un  failli  ont  le  caractère 
de  frais  de  justice  et  sont  à  ce  litre  privilégiés  sur  la  généralité 
dos  meubles.  —  Paris,  11  juill.  1861,  Dumas,  [S.  61.2.566,  P.  62. 
106] 

143.  —  Jugé  cependant  que  les  syndics  d'une  faillite  n'ont 
pas  privilège  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli,  pour  leurs  frais 
de  gestion  et  d'administration.  —  Paris,  27  avr.  1836,  Loret, 
[S.  36.2.31:;] 

144.  —  ...  Ni  pour  les  frais  de  justice  par  eux  faits  dans  le 
seul  intérêt  des  créanciers  chirographaires.  —  Bordeaux,  20  août 
1836,  Dubreuilh,[S.  37.2.212,  P.  37.2.4651 

145.  —  ...  Que  les  créanciers  hypothécaires  doivent  être 
payés  avant  l'acquitlement  des  frais  pariiculiers  de  la  faillite, 
tels  que  ceux  faits  par  l'ouverture  de  la  faillite,  les  convocations 
et  assemblées  de  créanciers,  les  droits  de  grefle  et  les  honoraires 
des  syndics,  tous  frais  qui  n'ont  pas  eu  pour  objet  la  conserva- 
tion de  leur  gage. — Rouen,  2  déc.  1841,  Vasseur,  [S.  42.2.138, 
P.  42.2.443] 

146.  —  ...  Que  les  frais  de  faillite  ne  sont  privilégiés  sur 
les  immeubles  du  failli  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse  entière,  hypothécaire  et  chirographaire,  tels  que 
ceux  de  déclaration  de  faillite,  d'apposition  de  scellés  et  d'in- 
ventaire; que  le  privilège  n'existe  pas  pour  les  frais  qui  n'in- 
téressent que  la  masse  chirographaire,  tels  que  ceux  des  juge- 
ments qui  fixent  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  et  autres 
de  même  nature.  —  Riom,  24  août  1863,  Bouchet,  j^S.  64.2.65, 
P.  64.535,  D.  63.2.161 1  —  V.  Cass.,  8  mars  1848,  Petit,  [D.  48. 
5.3041 

147.  —  Ces  décisions  sont  basées  sur  ce  principe,  déjà 
énoncé,  que  le  privilège  ne  doit  être  opposé  qu'aux  créanciers 
auxquels  les  frais  exposés,  les  dépenses  faites  ont  profité.  —  V. 
.■iupià .  n.  28  et  s. 

148.  —  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  que  les 
honoraires  du  syndic  d'une  faillite,  pour  le  recouvrement  et  la 
liquidation  de  l'actif  mobilier,  n'ont  droit  au  privilège  des  frais 
de  justice  que  sur  le  prix  de  cet  actif  mobilier  :  ce  privilège  ne 
saurait  s'étendre  au  prix  des  immeubles.  —  Nimes,  20juill.  1858, 
sous  Cass.,  1.1  avr.  1859,  Trône,  [D.  59.1. 417J  —  V.  aussi  Cass., 
26  jaiiv.  1873,  Danis,  [D.  75.1..")2] 

149.  —  ...Et  que  le  privilège  du  bailleur  sur  les  meubles  gar- 
nissant la  maison  louée  prime  les  frais  de  faillite  autres  que  ceux 
nécessités  par  la  réalisation  dy  gage.  —  Alger,  23  févr.  1893, 
Larade,  [S.  et  P.  93.2.1 73j  —  V.  en  ce  sens,  Lvon,  1"  avr.  1841, 
Chatard,  [S.  41.2.344,  P.  41.2.671];  —  17  mars  1846,  Faurax, 
[S.  46.2.438,  P.  49.1.473]  -  V.  aussi  Cass.,  20  aoùl  1821,  Che- 
verry,  ^S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  300;  Troplong,  1. 1, 
n.  130-131  ;  Valette,  n.  22;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ^  260,  texte  et 
noie  7,  p.  129;  Pont,  t.  I,  n.  67;  Marlou,  t.  2,  n.  321-324;  Laurent, 
t  .  29,  n.  329;  Ouillouard,  t.  1,  n.  195. 

150.  —  ...  Qu'en  admettant  que  les  dépens  exposés  par  le 
syndic,  dans  les  procès  qu'il  a  soutenus  au  nom  de  la  failhte, 
soient  garantis  pour  leur  recouvrement  par  le  privilège  des  frais 
de  justice,  ce  privilège  n'est  opposable  qu'aux  créanciers  dans 
l'intérêt  desquelles  dépens  ont  été  faits.  —  Cass.,  2  févr.  1897, 
Eyguisier,  [S.  et  P.  90.1.393  et  la  note  de  M.  Wahl] 


151.  — ■  Il  ne  peut  donc  être  invoqué  contre  les  créanciers 
dont  le  syndic  a  combattu  la  prétention  et  vis-à-vis  desquels  la 
masse  a  succombé.  —  Même  arrêt. 

152.  —  El  ces  créanciers  doivent  être  colloques  pour  les 
dépens  dont  ils  ont  obtenu  condamnation,  par  préférence  au 
syndic,  ce  dernier,  qui  n'a  été  ni  leur  mandataire  ni  leur  neyo- 
tioiuin  gestftr,  ne  pouvant  faire  supporter  par  eux  toul  ou  par- 
tie de  ces  dépens.  —  Même  arrêt. 

153.  —  Jugé,  suivant  la  même  distinction,  que  les  frais  faits 
en  suite  de  l'exécution  d'un  mandat  de  justice  donné  par  le  syn- 
dic d'une  faillite,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  sont  garantis  par 
le  privilège  des  frais  de  justice.  —  Paris,  10  janv.  1896,  sous 
Cass.,  15  déc.  1897,  Brunet,  [S.  el  P.  99.1.393  el  la  noie  de 
M.  Wahl] 

154.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  mandai  conféré  à  un 
tiers,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  par  le  syndic,  à 
l'elfel  de  conduire  jusqu'à  la  ville  où  ils  doivent  être  vendus  les 
navires  destinés  à  être  vendus,  et  de  faire  dans  ce  but  les 
avances  nécessaires,  dont  le  tiers  se  remboursera  par  un  pré- 
lèvement sur  les  bénéQces  de  la  navigation  et,  au  besoin,  par 
une  action   contre  la  masse.  —  Même  arrêt. 

155.  —  Mais  ce  privilège  n'est  pas  opposable  aux  créanciers 
hypothécaires,  si,  en  fait,  le  mandat  ne  leur  a  pas  profilé.  — 
Même  arrêt. 

15K.  —  Les  avances  faites  par  un  tiers  au  syndic  d'une  fail- 
lite, agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  pour  la  conservation, 
la  réalisation  et  la  liquidation  de  tout  ou  partie  de  l'actif,  onl  le 
caractère  de  frais  de  justice,  privilégiés  sur  tout  l'actif  mobilier, 
conformément  à  l'art.  2101,  !;  1,  C.  civ.  —  Cass.,  10  juill.  1893, 
Courtois  et  C",  [S.  et  P.  93.1.365,  D.  93.1.521]  —  V.  au  sur- 
plus, sujnrd,  V  Faillite,  n.  3713  el  s.,  3891  et  s. 

157.  —  Au  lieu  d'être  déclaré  en  faillite,  le  commerçant  peut 
êlre  admis  nu  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Dans  ce  cas, 
les  frais  d'administration  de  cette  liquidation  jouiront  du  privi- 
lège des  frais  de  justice  (L.  4  mars  1889,  art.  4). —  Baudry-La- 
cantinerie  el  de  Lovnes,  t.  1,  n.  311. 


Section  II. 

F'rais  funéraires. 

158.  —  Les  frais  funéraires  prennent  rang  immédiatement 
après  les  frais  de  justice.  La  faveur  qui  leur  est  accordée  s'ex- 
plique d'elle-même.  E^lle  prend  sa  source  non  seulement  dans  ce 
respect  religieux  que  les  morts  ont  inspiré  dans  tous  les  temps, 
mais  encore  dans  l'obligation  qui  est  imposée  à  l'Etat  de  veiller 
à  la  salubrité  publique. 

159.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il 
faut  entendre  par  frais  funéraires,  et,  par  suite,  sur  l'étendue 
qu'on  doit  donner  à  ce  second  privilège  de  l'art.  2101. 

160.  —  D'après  une  première  opinion,  le  privilège  n'existe 
que  pour  les  frais  absolument  nécessaires  pour  l'inhumation;  il  ne 
couvre  donc  pas  les  frais  de  culte.  —  Trib.  Seine,  6  mai  1873 
et  16  janv.  1885,  Hellot,  [D.  87.2.119]  —  Pigeau,  t.  2,  p.  182 
el  183;  Laurent,  t.  29,  n.  357  et  s.;  André,  n.  146. 

161.  —  Mais,  dans  une  autre  opinion,  on  estime,  avec  raison, 
que,  dans  les  frais  funéraires  visés  par  l'art.  2101,  il  faut  com- 
prendre et  les  frais  d'inhumation  et  toutes  les  autres  dépenses 
qui  ont  été!  nécessitées  par  la  mort  du  débiteur  el  sa  sépulture. 
.\insi,  il  faut  considérer  comme  garantis  par  le  privilège  : 
les  salaires  payés  pour  la  garde  du  corps,  les  frais  des  billets 
d'invitation,  les  émoluments  de  la  fabrique,  les  honoraires 
des  ministres  du  culte  ;  le  tout  d'après  la  position  sociale  et  la 
fortune  apparente  de  la  personne  décédée.  —  Persil,  fie;;. 
hypoth.,  sur  l'art.  2101,  §2,  n.  1;  Grenier,  t.  2,  n.  301  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  133;  Valette,  n.  26;  P.  Pont,  t.  1,  n.  72;  Zachariiu, 
Massé  et  Vergé,  t.  o,  p.  131  et  132,  g  790,  texte  et  note  3  ;  Aubry 
el  Rau,  t.  3,  p.  130,  §  260,  note  14;  Colmel  de  Santerre,  t.  9, 
n.  te  6is-II  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  I,  n.  319; 
Guillouard,  t.  1.  n.  204.  —  V.  en  ce  sens,  dans  l'ancien  droil, 
Poihier  (édit.  Bugnel),  Introduct.  au  tit.  XX  de  ta  Coutume  d'Or- 
léans, n.  117. 

162.  —  Mais  les  frais  funéraires  privilégiés  s'entendent 
des  frais  ordinaires  de  funérailles,  c'est-à-dire  des  frais  admis 
par   l'usage  ou   nécessités  par  l'observation   des    règlements  ; 
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ils  ne  comprennent  pas  les  frais  d'un  bercUeil  àe  voyage,  d'un 
prix  très-supérieur  à  celui  des  cercueils  ordinaires,  même  de 
première  classe.  Dans  ce  cas,  le  privilège  n'existe  que  pour  la 
somme  représentative  du  coût  d'un  cercueil  ordinaire,  le  sur- 
plus du  prix  devant  être  colloque  comme  simple  créance  chiro- 
graphaire.  —  Trib.  G^^nève,  3  févr.  1885,  Erath,  [S.  85.4.24, 
P.  85.2.32]  -C.  just.  Genève,  21  sept.  1883,  Erath,  [S.  86.4>7, 
P.  86.2.12] 

163.  —  On  s'est  demandé  si,  parmi  les  frais  funéraires,  on 
ne  devait  pas  faire  6gurer  les  dépenses  faites  pour  l'acquisition 
d'une  concession  de  terrain  au  cimetière,  pour  la  pose  d'une 
pierre  sur  la  tombe,  ou  même  pour  l'érection  d'un  monument  fu- 
nèbre; etquelques  auteursont  répondu  affirmativement  <V.  Pont, 
l.  1,  n.  73  ;  Thézard,  n.  374).  Nous  estimons,  au  contraire,  que 
de  pareilles  dépenses  ne  sauraient  être  comprises  dans  les  frais 
funéraires,  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  visent  les  dépen- 
ses faites  exclusivement  pour  les  funérailles,  propter  funus.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  136;  Valette,  n.  26;  Laurent,  t.  29,  n.  358; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260,  texte  et  noie  11,  p.  130;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  319;  Guillouard,  t.  1, 
n.  203. 

164.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  pour  frais 
funéraires  ne  s'étend  pas  au  paiement  d'un  monument  funèbre, 
si  peu  élevé  qu'en  soit  le  prix.  —  Trib.  Seine,  6  mai  1873,  Ba- 
roché,  [D.  73.3.8]    ' 

165.  —  On  doit  cependant  faire  exception  pour  la  dépense 
d'une  croix  «  modeste  et  peu  coûteuse  ».  —  Guillouard,  loc. 
cit. 

166.  —  Finalement  les  frais  funéraires  pour  lesquels  la  loi 
accorde  privilège  sont  restreints  aux  frais  des  funérailles;  mais 
ils  s'étendent  à  tout  ce  qui  en  est  une  suite  immédiate  et  néces- 
saire. Ainsi,  on  ne  peut  ranger  dans  cette  catégorie  les  frais 
occasionnés  par  les  prières  et  services  funèbres  dits  de  neuvaine 
et  de  bout  de  l'an.  —  Agen,  28  août  1834,  Gase,  ^S.  35.2.420,  P. 
chr.]  —  D'après  cet  arrêt,  «  ces  prières  ne  sont  que  d'usage 
ou  même  de  dévotion  de  la  part  des  parents  de  la  personne  dé- 
cédée ». 

167.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  décide  que  les  four- 
nitures nécessaires  au  service  des  inhumations  comprennent  les 
billets  d'enterrement.  —  Toulouse,  25  déc.  1867,  Querre,  [S.  68. 
2.43,  P.  68.219] 

168.  —  Pour  fixer  le  quantum  des  dépenses  pour  lesquelles 
le  privilège  est  admis,  quelle  base  faudra-t-il  prendre?  D'après 
une  opinion,  il  ne  faudrait  avoir  égard  qu'à  la  fortune  réelle 
laissée  par  le  défunt,  sans  tenir  compte  de  sa  position  sociale,  ni 
de  sa  fortune  apparente.  Jugé  que  les  frais  funéraires  privilégiés, 
aux  termes  de  l'art.  2101,  n.  2,  C.  civ.,  sont  seulement  ceux  qui 
sont  strictement  nécessaires  à  l'inhumation  du  défunt,  sans  qu'il 
V  ait  lieu  de  prendre  en  considération,  pour  en  fixer  le  montant, 
la  position  sociale  et  la  fortune  apparente  de  la  personne  décédée. 
—  Trib.  Seine,  21  févr.  1881,  [J.  Le  Droit,  16  févr.  1881]:  —  24 
nov.  1885,  [J.  Le  Droit,  £1  févr.  1886];  — 16nov.  1889,  BevIard, 
[S.  90.2.47,  P.  00.1.237] 

169.  — D'après  une  autre  opinion,  plus  généralement  admise, 
il  convient  de  tenir  compte  de  la  fortune  apparente  et  de  la  po- 
sition sociale  du  défunt;  c'est  là,  d'ailleurs,  l'opinion  tradition- 
nelle. 

.  170.  —  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion,  que  les 
frais  funéraires  privilégiés,  aux  termes  de  l'art.  2101,  C.  civ.,  ne 
sont  pas  seulement  ceux  strictement  nécessaires  à  l'inhumation 
du  défunt;  il  convient  de  prendre  en  considération,  pour  en 
fixer  le  montant,  la  position  sociale  et  la  fortune  apparente  de 
la  personne  décédée.  —  Paris,  9  févr.  1887,  Administration  des 
fabriques  des  églises  et  consistoires  des  cultes  non  catholiques 
de  Paris  pour  le  service  des  pompes  funèbres,  [S.  87.2.40,  P. 
87.1.226,  D.  87.2.1191  —  Sic,  Persil,  t.  1,  sur  l'art.  2101,  n.  6; 
Grenier,  t.  2,  n.  301";  Troplong,  t.  1,  n.  135;  Valette,  n.  26; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260.  texte  et  note  14,  p.  131;  Pont,  t.  1, 
n.  72;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  319;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  16  6is-Il;  Guillouard,  t.  1,  n.  207. 

171.  —  Le  privilège  des  frais  funéraires  ne  paraît  pas  pou- 
voir s'étendre  à  la  créance  de  la  veuve  pour  ses  frais  d'habitation 
et  de  nourriture  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qu'elle 
a  pour  inventorier  et  délibérer;  car  ces  frais  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  frais  funéraires.  La  question  est,  au  contraire, 
controversée  pour  les  frais  de  deuil  de  la  veuve,  qui  se  rappro- 
chent davantage  des  frais  funéraires,  dont  le  deuil  de  la  femme 


pourrait  être  considéré  comme  faisant  partie.  Aussi  quelques 
arrêts  ont-ils  décidé,  et  plusieurs  auteurs  admettent  que  le  pri- 
vilège des  frais  funéraires  s'étend  au  deuil  de  la  femme.  —  V. 
Agen,  28  août  1S34.  précité.  —  Gaen.  15  juill.  1836,  Forfait- 
Bellecour,  [S.  37.2.228,  P.  37.2.433]  — Sa-,  Taulier,  t.  7,  p.  122; 
Duranton,  t.  19,  n.  48;  Proudhon,  Usufruit,  t.  i,  n.  212;  Persil; 
t.  1,  art.  2101,  §  2,  n.  4;  Pont,  t.  1,  n.  73;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mariage,  t.  2,  n.  1032,  et  t.  3,  n.  1950.  —  V.  aussi 
Touiller,  t.  13,  n.  269. 

172.  —  Mais  la  majorité  des  auteurs,  se  fondant  avec 
raison  sur  la  règle  de  l'interprétation  stricte  des  privilèges, 
refusent  le  privilège  des  frais  funéraires  à  la  créance  de  la 
veuve  pour  son  deuil.  —  V.  Merlin,  liép.,  v"  Deuil,  §  2,  n.  8: 
Grenier,  t.  2,  n.  301;  Troplong,  t.  1,  n.  136:  Valette,  n.  26; 
Bellot  des  Mmières,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  p.  507;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  5,  !?  790,  p.  132,  note  5;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  130,  §  260,  texte  et  note  H;  Thézard,  n.  374; 
Laurent,  t.  29,  n.  358;  Martou,  t.  2,  n.  357;  Baudrv-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  321  ;  Guillouard,  t.  l,n.  206. 

173.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  Irais  funéraires,  que  l'arti 
2101-2°,  G.  civ.,  range  au  second  rang  des  privilèges  généraux 
sur  les  meubles,  ne  comprennent,  ...  ni  la  créance  que  l'art.  1465 
du  même  Code  accorde  à  la  veuve  pour  ses  frais  d'habitation  et  de 
nourriture  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qu'elle  a 
pour  faire  inventaire  et  délibérer...  — Cass.,  15  mars  1897,  Ri- 
chard, [S.  et  P.  97.1.438]  —  ...  Ni  celle  de  son  deuil.  —  Même 
arrêt.  —  Trib.  Seine,  6  mai  1873,  Baroché,  [D.  75.3,8];  —  21 
juin  1893,  [Pand.  /^rune.,  93.2.221] 

174.  —  Le  privilège  peut-il  être  réclamé  uniquement  pour 
les  funérailles  du  débiteur  lui-même,  ou  bien  aussi  pour  celles 
d'un  des  membres  de  sa  famille  habitant  avec  lui"?  La  question 
est  controversée.  —  V.  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle 
le  privilège  ne  peut  être  réclamé  que  pour  les  frais  funéraires 
du  débiteur  lui-même  :  Boileux,  t.  7,  p.  178;  Laurent,  t.  29, 
n.  359;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1075,  p.  158;  Persil, 
t.  1,  p.  66,  sur  l'art.  2101-2'",  n.  2;  Baudfy-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  t.  l,n.  322,  wi  piif';  Mourlon,  n.  71  ;  Martou,  t.  2,  n.  358.  — 
V.dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  le  privilège  peut 
être  également  réclamé  pour  les  frais  funéraires  des  membres  de 
la  famille  du  débiteur:  Duranton,  t.  19,  n.  50;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  1.30.  §  260,  texte  et  note  12;  Colmet  de  Santerre,  I.  9, 
n.  16  6is-lll  ;'  Vigie,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1242;  Valette,  n.  26;  Thé- 
zard, n.  374;   Guillouard,  t.  1,  n.  202. 

175.  —  Toutefois,  le  privilège  n'existe,  d'après  une  opinion, 
que  si  le  décès  a  eu  lieu  au  domicile  de  la  personne  qui  a  com- 
mandé les  funérailles.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  16  tis-III. 

176.  —  Il  existe  même,  d'après  une  autre  opinion,  oour  les 
funérailles  des  parents  décédés  hors  de  ce  domicile,  s'il  s'agit 
d'ascendants  ou  de  descendants  morts  sans  ressources.  —  Guil- 
louard, t.  1,  n.  202. 

177.  —  Le  privilège  des  frais  funéraires  n'est  pas  conféré  à 
la  personne,  il  dérive  de  la  nature  même  de  la  créance.  Il  en 
résulte  que  celui  qui  a  payé  ces  frais,  avec  intention  de  faire  un 
prêt  au  débiteur  direct  de  ces  dépenses,  peut  réclamer  son 
remboursement  par  privilège,  bien  qu'il  ait  négligé  de  stipuler 
une  subrogation  à  son  profit.  —  Troplong,  t.  1,  n.  136  bis;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  270,  n.  2;  Renouard,  t.  2,  p.  206;  Duranton, 
t.   19,  n.  31. 

178.  —  Toutefois,  d'après  une  autre  opinion,  le  tiers  qui  a 
pavé  les  funérailles  sans  les  avoir  commandées,  ou  sans  en  avoir 
garanti  le  paiement,  ne  pourra  pas  invoquer  le  privilège  s'il  n'a 
pas  obtenu  la  subrogation  conformément  à  l'art.  1250,  C.  civ.  — 
Martou,  t.  2,  n.  359;  Pont,  t.  1,  n.  74;  Mourlon,  Eram.  crit., 
t.  1,  n.  77;  Guillouard,  t.  1,  n.  208;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  329. 

179.  —  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  après  lequel  le  pri- 
vilège ne  pourra  plus  être  invoqué,  il  existera  pour  les  créances 
des  frais  funéraires  ci-dessus,  tant  que  la  prescription  ne  sera 
pas  acquise.  —  Duranton,  t.  19,  n.  30:  Valette,  n.  26;  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  §  260,  texte  et  note  12,  p.  130-131  ;  Thézard,  n.  374; 
Guillouard,  t.  1,  n.  202. 

Sectio.n  lli. 
Frais    de  dernière  maladie. 

180.  —  Les  frais  de  dernière  maladie  ont  toujours  joui,  en 
France,  d'un  privilège  éminent.  Cette  faveur   est  parfaitement 
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juslifii'i'  par  l'importance  du  servie  rendu  et  par  le  crédit  oblige, 
que  lu  délicatesse  et  l'Iiumanilé  imposent  à  tons  ceux  auxquels 
ces  frais  peuvent  i^lre  dus.  —  Troplonf;,  n.  139;  Baudry-Lacan- 
linerie  et  de  Loynes,  t.  ),  n.  32i;  Guillouard,  I.  i ,  n.  209. 

181.  —  Les  Irais  de  la  dernic're  maladie  sont  ceux  qui  sont 
dus  aux  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens,  sages-femmes, 
garde-malades,  pour  leurs  honoraires  ou  l'ournilures.  —  Pothier, 
Piiici'ii.  civ.,  p.  194;  Troplong,  n.  137;  Persil,  art.  2101  ;  Durari- 
ton,  n.  ."iS  ;  Delvincourl.  I.  3,  notes,  p.  270,  n.  2;  Tarrible,  tue. 
rit.,  S  1,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loj  nés,  t.  1,  n.  324  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  217. 

182.  —  .luge  que  les  fournitures  de  médicaments  faites  pen- 
dant la  dernii>re  maladie  constituent  une  créance  privilégiée 
mêmi>  sur  le  prix  en  distribution  d'un  immeuble  dotal.  —  Bor- 
deaux. 16  déc.  1851,  Durej-Longa,  [P.  ;)3.2.3271 

183.  —  Parmi  les  frais  de  dernii're  maladie,  il  faut  com- 
prendre ce  qui  peut  être  dû  à  un  établissement  thermal  pour 
frais  de  cure;  mais  non  les  dépenses  pour  la  pension  et  le  loge- 
ment du  malade  dans  cet  établissement,  dépenses  qui  n'ont  pas 
Ipur  cause  dans  le  traitement  de  la  maladie.  —  Baudry-Lacan- 
linerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n.  324. 

184.  —  On  ne  saurait  comprendre  dans  les  dépenses  privi- 
légiées celles  qui  n'auraient  été  occasionnées  que  par  le  caprice 
ou  la  fantaisie  du  malade.  —  Pont,  t.  1,  n.  78;  Thézard,  n.  374. 
—  D'après  une  autre  opinion,  cependant,  ces  dépenses  même 
seraient  privilégiées.  —  Persil,  t.  1,  sur  l'art.  2101,  S  3,  n.  1  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260,  texte  et  note  17,  p.  132.  —  V. 
Laurent,  t.  29,  n.  302.  —  ...Surtout  si  elles  avaient  eu  un  rapport 
direct  avec  le  traitement.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  324;  Guillouard,  t.  1,  n.  217. 

185.  —  Du  reste,  pour  déterminer  l'étendue  du  privilège  des 
frais  de  dernière  maladie,  il  appartient  aux  tribunaux  d'avoir 
égard  à  la  situation  de  fortune  du  débiteur,  et  de  veiller  à  ce 
que  le  prélèvement  autnrifé  par  la  loi  ne  porte  pas  une  grave 
atteinte  aux  droits  des  autres  créanciers.  —  Tri  h.  Seine,  2  juin 
1891,  Pourcheiroux,  [S.  91.2.17;i,  P.  91.1.9171—  Trib.  Narbonne, 
5  juin  1801,  Rey,  [S.  91.2.175,  P.  91.1.917,  D.  91.2.121]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  324. 

18(î.  —  M.  Guillouard  critique  ces  décisions.  »  Nous  n'admet- 
tons [las,  dit-il,  à  ce  point  de  vue,  la  restriction  apportée  par  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui,  sans  critiquer  elle-même 
la  fréquence  des  visites  du  médecin,  a  réduit  le  chiffre  de 
ses  honoraires  privilégiés  par  le  motif  suivant  :  «  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'avoir  égard  il  la  situation  de  fortune 
du  débiteur  et  de  veiller  à  ce  que  le  prélèvement  auto- 
risé par  la  loi  ne  porte  pas  une  trop  grave  atteinte  aux  droits 
des  autres  créanciers  ».  ■•  Nous  comprenons,  ajoute  M.  Guil- 
louard, cette  restriction  lorsqu'il  s'agit  des  frais  funéraires, 
mais  pour  les  soins  médicaux,  pour  les  remèdes,  elle  nous  pa- 
rait inadmissible.  «  —  Guillouard,  t.  1,  n.  217  et  s. 

187.  —  Avant  la  loi  du  30  nov.  li>92,  sur  l'exercice  de  la 
médecine,  la  question  de  savoir  si  le  privilège  des  frais  de  der- 
nière maladie  pouvait  Olre  réclamé  seulement  pour  les  frais  de 
la  dernière  maladie  qui  a  précédé  le  décès,  ou  bien  pour  les  frais 
de  la  dernière  maladie  qui  a  précédé  tout  événement,  tel  que  la 
déconfiture  ou  la  faillite,  nécessitant  une  distribution  de  deniers, 
était  controversée.  La  jurisprudence  des  tribunaux  et  la  doctrine 
des  auteurs  décidaient  que  le  privilège  pouvait  être  réclamé, 
non  seulement  pour  les  frais  de  la  maladie  dont  le  débiteur  était 
mort,  mais  encore  pour  les  frais  de  la  dernière  maladie  qui  pré- 
cède la  déconfiture  ou  la  faillite,  et,  en  général,  tout  événement 
occasionnant  une  distribution  de  deniers.  —  V.  en  ce  sen.', 
Trib.  comm.  Fécamp,  2  sept.  1890,  Vaudin,  [S.  91.2.17.Ï,  P.  91.1. 
917,  D.  91.2  121]  —  Trib.  Narbonne,  5  juin  1891,  précité.— 
Trib.  Montargis,  13  mai  1860,  [rapporté  par  M.  Dubrac,  Tr.  de 
jitrisiJi:  vii'nic.  et  pharmac,  n.  287]  —  Trib.  Troyes,  i"  avr. 
1876,  [cité  par  M.\î.  Floquel  et  Lechopié,  Code  des  médecins, 
p.  23o]  —  Trib.  Saint-Amand,  6  janv.  1865,  Humann.  [S.  65.2, 
P.65.38,  n'?  no((im]  —  Duranton,  t.  19,  n.  o4;Pigeau,  Proc.  cit., 
t.  2,  p.  191  ;  Taulier,  t.  7,  p.  121;  Renouard,  F(u7/.,  t.  2,  p.  210; 
Mourlon,  E.ram.  crit.,  n.  73;  Boileux,  t.  7,  sur  l'art.  2101  ;  Alau- 
zet.  Comment.  C.  comm.,  t.  4,  n  1858;  Laroque-Sayssinel,  FailL, 
t.  2,  p.  462;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  17  fcfs-I;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1070;  Pont,  t.  1,  n.  76;  Dubrac, 
n.  286  et  s.;  Jacquey,  Et.  hiUor.  et  jurid.  sur  ta  condition 
des  médecins,  n.  28  et  s.,  p.  155  et  s.;  Floquel  et  Lechopié, 
p.  234. 


188. —  Ainsi  ilaété  jugé  que  les  frais  de  \&  dernière  maladie, 
que  l'art.  2101,  n.  3,  déclare  privih'giés,  devaient  s'entendre, 
avant  la  loi  du  30  nov.  1892,  non  pas  exclusivement  de  ceux  de 
la  malailie  suivie  du  décès  du  débiteur,  mais  aussi  des  frais  de 
la  maladie  (jui  précède  une  distribution  de  deniers  nécessitée  par 
la  déconfiture  ou  la  faillite  du  débiteur.—  Trib.  Sidi-Bel-Abbès, 
8  févr.  IS93.  F...,  ^S.  et  P.  93.2.160] 

189.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  en  sens 
contraire  par  deux  arrêts  des  21  nov.  1864  et  27  juin  1892,  et 
elle  avait  déridé  que  les  frais  de  maladie  que  l'art.  2101,  C.  civ., 
déclare  privilégiés,  doivent  s'entendre  exclusivement  de  ceux  de 
la  maladie  suivie  du  décès  du  débiteur;  que  cette  disposition 
ne  s'applique  point  aux  frais  de  la  dernière  maladie  qui  précède 
tout  événement  autre  que  la  mort,  nécessitant  une  distribution 
de  deniers,  tel  que  celui  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire, 
alors  même  que  les  soins  auraient  été  donnés  au  débiteur  jusqu'à 
cette  époque. — Cass.,  21  nov.  1864,  Vergues,  [S.  65.1.25,  P.  65. 
38,  D.  64.1.457]:  —  27  juin  1892,  Dubosc,  [S.  et  P.  92.1.360,  D. 
92.1.376] 

190.  —  Cette  doctrine  avait  été  adoptée  par  plusieurs  tribu- 
naux et  un  certain  nombre  d'auteurs.  —  Trib.  Seine,  28  janv. 
1834,  Alibert,  [S.  et  P.  ad  notam,  sous  Cass.,  21  nov.  1864, 
précité];  —  17  déc.  1857,  Levacher,  (S.  et  P.  ad  notam,  sous 
Cass.,  21  nov.  1864,  précité.  —  Tril).  Nantes,  13  déc.  1865, 
Perthuis,[D.66.3.39]  — Trib.  Saint-Jean-d'Angélv,  P' déc.  1818, 
Devers,  fS.  82.2.119,  P.  82.1.7121  —  Grenier",  t.  2,  n.  302; 
Valette,  n.  27  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia,  t.  5,  S  790,  p.  133, 
note  7;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.2938;  Aubryet  Rau,t.  3,  p.  131, 
§  260-3°,  note  16:  Ruben  de  Couder.  Dict.de  dr.  comm.,  industr. 
et  marit.,  v°  Pailtite,  n.  742  et  s.  —  V.  en  droit  belge,  Laurent, 
t.  29,  p.  395,  n.  361 

191.  —  La  loi  précitée  du  30  nov.  1892  a,  par  son  art.  12, 
modifié  l'art.  2101,  n.  3.  Cet  article  disposait  que  <•  l'S  créances 
privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci-après 
exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant:. ..3°  les  frais  quel- 
conques de  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux  a  qui 
ils  sont  dus  »  ;  il  est  désormais  ainsi  rédigé  :  «  Les  créances 
privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci-après 
exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  ...3°  les  frais  quel- 
conques deila  dernière  maladie,  quellequ'en  aitétè  la  terminaison, 
concurremment  entre  ceu.\  à  qui  ils  sont  dus.  »  Sous  l'empire  de 
cette  disposition,  la  controverse  que  nous  venons  de  rappeler  ne 
peut  plus  s'élever,  et  le  privilège  peut  être  exercé  non  seulement 
pour  les  frais  de  la  maladie  qui  a  précédé  la  mort  du  débiteur, 
mais  aussi  pour  les  frais  de  la  dernière  maladie  qui  a  précédé 
l'événement,  tel  que  la  déconfiture  ou  la  faillite,  donnant  lieu  à 
une  distribution  de  deniers,  u  On  ne  voit  pas,  disait  le  rappor- 
teur de  la  loi  au  Sénat,  pourquoi  le  médecin  qui  se  trouve  en 
présence  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture  du  débiteur  qu'il  a 
sauvé  n'aurait  pas  le  même  privilège  que  le  médecin  qui  est  en 
présence  de  la  succession  insolvable  du  débiteur  qu'il  a  perdu. 
C'est  donc  avec  raison  que  la  Chambre  des  députés  a  modifié 
l'art.  2101,  n.  3,  et  décidé  que  le  privilège  comprendrait  les 
frais  quelconques  de  dernière  maladie,  quelle  qu'en  ait  été  l'is- 
sue. » 

192.  —  Mais  la  loi  du  30  nov.  1892  n'était  exécutoire,  aux 
termes  de  son  art.  34,  qu'un  an  après  sa  promulgation.  En  faut- 
il  conclure  que,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  les  cours  et  tri- 
bunaux devaient,  sous  peine  de  voir  leurs  décisions  cassées,  se 
conformer  à  la  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  de  cassation? 
il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  si  la  loi  du  30  nov.  1892  n'est 
exécutoire  qu'un  an  après  sa  promulgation,  la  disposition  de 
l'art.  12,  étant  purement  interprétative  de  l'art.  2101,  n.  3,  est 
immédiatement  applicable. —  Trib.  Sidi-Bel-Abbès,  8  févr.  1893, 
précité. 

193.  —  L'art.  12,  L.  30  nov.  1892,  a-t-il,  en  effet,  un  carac- 
tère interprétatif?  Rien,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi, 
ne  démontre  que  le  législateur  ait  entendu,  non  innover,  mais 
interpréter  l'art.  2101,  n.  3,  C.  civ.  Bien  au  contraire,  le  rapport 
au  Sénat,  loin  d'indiquer  que  l'on  se  trouvait  en  présence  d'une 
jurisprudence  hésitante  et  incertaine,  ce  qui,  d'après  certains 
arrêts,  donnerait  à  la  loi  nouvelle  un  caractère  interprétatif  (V. 
Lyon,  25  mars  1820,  Samoel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cass.,  26  juin 
1827,  Savournin,[S.  et  P.  chr.],  énonce  que  la  jurisprudence  s'est 
fixée,  par  l'arrêt  précité  du  27  juin  1892,  dans  un  sens  contraire 
à  la  disposition  nouvelle. 

194.  —  La  loi  ne  déclare  privilégiés  que  les  frais  de  la  der- 
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nière  maladie.  Dès  lors,  en  cas  de  plusieurs  maladies  successi- 
ves et  distincies  du  même  débiteur,  seuls  les  frais  de  la  dernière 
jouiront  du  privilège.  —  Baudry-Laoantinerie  et  de  Loynes,t.  1, 
n.327. 

195.  —  Mais,  s'il  s'agit  d'une  maladie  chronique  de  longue 
durée,  faudra-l-il  considérer  comme  privilégiés  tous  les  Irais 
qu'elle  aura  occasionnes,  et,  dans  le  cas  contraire,  quelle  sera  la 
limite  du  privilège?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  privilège 
des  frais  de  dernière  maladie  ne  s'étend,  en  cas  de  maladie  chro- 
nique de  longue  durée,  qu'aux  frais  faits  depuis  que  la  maladie 
a  pris  un  caractère  grave  et  dangereux;  et  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  déterminer,  d'après  les  progrès  et  la  gravité 
du  mal,  ce  qui,  quant  aux  frais  privilégiés,  peut  constituer  la 
dernière  maladie.  —  Trib.  Montdidier,  27  nov.  1884,  L..., 
[S.  86.2.47,  P.  86.). 346]  —  Trib.  Seine,  21  mai  1895,  [Fr. 
jud.,  95.319]  —  Sic,  Persil,  t.  1,  p.  74,  sur  l'art.  2101-3o,  n.4-, 
Valette,  t.  i,  n.  27,  p.  33;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5, 
p.  133,  ^  790,  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  132,  S  260.  texte 
et  note  18.  —  V.  Delvincourt,  t.  3.  p.  144,  n.  8,etp.o01  ;  .Mourlon, 
Examen  crit.,  p.201,n.  7o3,  lesquels  attribuent  au  jugele  pouvoir 
de  déterminer,  ex  xquo  et  bono,  le  montant  des  frais  auxquels 
sera  attaché  le  privilège.  —  V.  eu  ce  sens  que  le  privilège  des 
frais  de  dernière  maladie  ne  peut  être  réclamé  qu'à  raison  des 
frais  faits  pendant  une  année,  Duranton,  t,  19,  p.  56,  n.  54; 
Pont,  l.  1,  n.  77  el  78. 

196.  —  D'après  une  opinion,  le  privilège  n'a  d'autre  limita- 
tion que  celle  résultant  de  la  prescription,  dont  le  délai  a  été 
porté  à  deux  ans  par  l'art.  Il,  L.  30  nov.  1892,  modifiant  l'art. 
2272.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  326;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  215. 

197.  —  Il  a  été  jugé  que  le  privilège  devrait  être  refusé  si  le 
créancier  avait  suivi  la  foi  de  son  débiteur,  c'est-à-dire  si  un 
temps  plus  ou  moins  long  s'était  écoulé  après  la  convalescence, 
la  faillite  ou  la  déconfiture,  sans  que  la  créance  fût  réclamée.  — 
Trib.  Narbonne,  5  juin  1891,  Rev,  [S.  91.2.175,  P.  91.1.917,  D. 
91.2.121] 

'198.  —  La  loi  du  30  nov.  1892  n'a  pas  tranché  une  dilficulté 
qui  s'était  élevée  antérieurement,  celle  de  savoir  si  le  privilège 
peut  être  réclamé  uniquement  pour  la  dernière  maladie  du  débi- 
teur lui-même,  ou  bien  aussi  pour  la  dernière  maladie  d'un  des 
membres  de  la  famille  du  débiteur.  Une  première  opinion  en,- 
seigne  que  le  privilège  ne  peut  être  exercé  que  pour  les  frais  de 
la  dernière  maladie  du  débiteur.  Les  privilèges,  dit-on  dans  ce 
système,  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  être  étendus.  Or, 
les  mots  «  de  la  dernière  maladie  "  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à 
une  personne  déterminée,  laquelle  ne  peut  être  que  la  personne 
même  du  débiteur.  D'ailleurs,  le  motif  de  la  disposition  de  l'art. 
2101,  n.  3,  qui  est  de  procurer  un  peu  de  crédit  aux  personnes 
d'une  solvabilité  douteuse,  en  donnant  à  ceux  qui  leur  fourni- 
raient des  secours  des  garanties  contre  l'impossibilité  où  la 
mort,  la  lailliteoù  la  déconfiture  du  débiteur  pourraient  le  mettre 
d'acquitter  une  dette  aussi  sacrée,  ne  s'applique  pas  aux  mem- 
bres de  la  famille  du  débiteur.  On  ajoute  que  cette  solution  pou- 
vait seule  cadrer  avec  la  jurisprudence  qui  s'était  établie  avant 
la  loi  du  30  nov.  1892,  et  qui  ne  permettait  l'exercice  du  privi- 
lège que  pour  la  dernière  maladie  ayant  précédé  le  décès  du  débi- 
teur (V.  suprà,  n.  188  et  189).  —  V.  en  ce  sens.  Cass.,  3  août 
1897,  Lhospitallier,  [S.  et  P.  1900.1.39,  D.  98.1.394]  —  Trib. 
comm.  Havre,  20  mai  1891,  rapporté  en  sous-note  «,  [S.  et  P. 
97.2.251]  —  AubryetRau,  t.  3,  p.  131,  §  260,  texte  et  note  15; 
Baudiv-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1076,  in  fine;  Vigie,  Cours 
élément,  du  dr.  civ.  fr.,  t.  3,  n.  1245;  Mourlon,  Examen  crit., 
n.  76;  Mailou,  t.  2,  n.  365  (l'art.  19,  n.  3,  L.  belge,  16  oct.  1851 
reproduit  la  disposition  de  l'art.  2101,  n.  3,  C.  civ.). 

199.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  des  frais  de 
la  dernière  maladie  ne  peut  être  réclamé,  en  cas  de  faillite  du 
débiteur,  à  raison  des  frais  de  la  dernière  maladie  de  la  femme 
du  failli.  —  Trib.  Bruxelles,  12  avr.  1898,  Taminiau,  [S.  et  P. 
98.4.24] 

200.  —  D'après  une  seconde  opinion,  le  privilège  peut  être 
réclamé  aussi  bien  pour  les  frais  de  la  dernière  maladie  d'un  des 
membres  de  la  famille  du  débiteur  que  pour  les  frais  de  la  der- 
nière maladie  du  débiteur  lui-même.  Il  ne  faut  pas,  dit-on  dans 
ce  système,  pour  interpréter  l'arl.  2101,  n.  3,  l'isoler  des  autres 
dispositions  du  même  article;  et  l'art.  2101,  n.  5,  qui  accorde  un 
privilège  pour  les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur 
et  à  sa  famille,  démontre  que  l'on  a  entendu  protéger  aussi  bien 


la  famille  du  débiteur  que  le  débiteur  lui-même.  D'ailleurs,  le 
motif  qui  a  inspiré  l'art.  2101,  n.  3,  est  un  motif  d'humanité, 
et  ce  motif  serait  singulièrement  méconnu  si,  en  assurant  au 
débiteur  lui-même,  par  la  garantie  du  privilège  des  frais  de  der- 
nière maladie,  des  secours  pendant  sa  maladie,  on  arrivait  à  re- 
fuser les  mêmes  secours  aux  membres  de  sa  famille  qui  vivent 
avec  lui  sous  le  même  toit.  —  V.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  19, 
n.  55;  Colmet  de  San  terre,  t.  9,  n.  17  6is-!I  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  216. 

201.  —  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion,  que  le 
privilège  des  frais  de  la  dernière  maladie  peut  être  réclamé,  en 
cas  de  faillite  du  débiteur,  non  sfulement  à  raison  des  frais  de 
la  dernière  maladie  du  débiteur,  mais  aussi  à  raison  des  frais  de 
la  dernière  maladie  de  l'un  des  membres  de  la  famille  du  débi- 
teur. —  Trib.  coiiim.  Cherbourg,  20  nov.  1896,  Hubert,  [S.  et  P. 
97.2.251] 

202.  —  Il  peut  arriver  qu'un  tiers  ait  payé  les  frais  de  la 
dernière  maladie,  ou  ait  prêté  les  deniers  pour  les  payer,  le  tout 
sans  stipuler  une  subrogation.  Sera-t-il  subrogé  de  plein  droit 
au  privilège  qui  garantissait  la  créance  ainsi  payée?  Une  opi- 
nion se  prononce  pour  l'affirmative  et  décide  que  la  subrogation 
a  lieu  de  plein  droit.  —  Duranton,  t.  19,  n.  56;  Troplong,  t.  1, 
n.  136  6is;  Delvincourt,  t.  3,  n.  270.  —  V.  Tnb.  Seine,  16  nov 
1889,  Beyiard,  [S.  90.2.47,  P.  90.1.2.37]  —  V.  Pont,  t.  1,  n.  74. 

203.  —  D'après  une  autre  opinion  la  subrogation  légale  ne 
pouvant  avoir  lieu  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi,  el  aucun 
texte  ne  l'accordant  dans  l'espèce,  le  tiers  dont  il  s'agit  ne  sera 
pas  subrogé  de  plein  droit.  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  avait 
payé  parce  qu'il  s'était  engagé  comme  caution;  dans  ce  cas  la 
subrogation  légale  se  produirait  en  vertu  de  l'art.  1251-3°.  — 
Persil,  t.  1,  sur  l'art.  2101,  §  2,  n.  5;  Mourion,  Examen  crit., 
n.  77;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  329. 

Sectio.n   IV. 
Mois   de   nourrice. 

204.  —  La  loi  des  23  déc.  1874-8  janv.  1875,  relative  à 
la  protection  des  enfants  du  premier  ."ige  et  en  particulier  des 
nourrissons,  porte  dans  son  art.  14  la  disposition  suivante  : 
■(  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  parents  ou  par  toute  autre 
personne,  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent  rang 
entre  les  n.  3  et  4  de  l'art.  2101,  C.  civ.  c  En  déclarant  privilé- 
giée la  créance  de  la  nourrice,  la  loi  protège  la  vie  de  l'enfant. 
"En  effet,  dit  M.  Guillouard,  en  enlevant  à  la  nourrice  toute  in- 
quiétude pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  sera  dû,  on  évite  qu'elle 
abandonne  l'enfant  qui  a  été  confié  à  ses  soins  à  un  moment  où 
cet  abandon  pourrait  amener  sa  mort.  »  —  Guillouard.  t.  1, 
n.218. 

205.  —  La  loi  précitée  ne  s'applique  qu'à  la  nourrice  qui 
élève  le  nourrisson  chez  elle.  Dans  le  cas  où  la  nourrice  se 
trouve  chez  les  parents  de  l'enfant,  elle  peut  alors  être  classée 
parmi  les  gens  de  service;  et  nous  nous  trouverions  par  suite  en 
présence  du  privilège  accordé  à  ces  derniers  par  le  n.  4  de  l'art. 
2101.  —  André,  n.  151  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1. 1, 
n.  330;  Guillouard,  t.  1,  n.  22Ô. 

Sectio.n  V. 
Salaires  des  gens  de  gei'vice. 

206.  —  Le  privilège  des  gens  de  service  est  d'une  origine 
beaucoup  plus  récente  que  les  précédents.  Malgré  la  faveur  bien 
légitime  qui  lui  est  attribuée  aujourd'hui,  il  était  généralement 
inconnu  sous  l'ancienne  jurisprudence.  On  en  retrouve  à  peine 
quelques  traces  sous  la  coutume  de  Paris,  et  encore  n'y  était-il 
fondé  que  sur  l'usage.  Pothier,  tout  en  regrettant  qu'il  ne  soit 
pas  suivi  ailleurs,  ajoute  qu'il  n'ajamais  vu  ce  privilège  employé 
dans  les  ordres  el  distributions  (Pothier,  Proc.CiU.,  p.  197;  Loy- 
seau,  Off.,  liv.  3,  chap.  S,  n.  50).  Ce  privilège,  qui  jusque-là  ne 
s'appliquait  qu'aux  domestiques  de  ville,  fut  étendu  à  ceux  des 
campagnes  par  la  loi  de  brumaire  an  VII,  mais  aux  domestiques 
seulement(Duranton,  n.  57).  Le  Code  civil,  en  considérant  comme 
privilégiés  les  gens  de  service  en  général,  est  allé  plus  loin  en- 
core. L'art.  2101,  dans  son  n.4,  déclare  privilégiés  «  les  salaires 
des  gens  de  service  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  pour  l'an- 

\  née  courante  ».  Nous  avons  à  déterminer  d'abord  la  portée  de 
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ces  mots  ><  K^nsde  service  <>,  dont  si'  sert  li-  texte;  et  à  dire  en- 
suite ce  qu'il  faut  entendre  par  l'année  courante. 

207.  —  Pans  une  opinion  beaucoup  trop  large,  sans  s'occu- 
per de  la  nature  des  services,  on  décide  que  le  privilège  appar- 
tient à  tous  ceux  qui  louent  leurs  services  dans  les  termes  de 
l'art.  178(1,  C.  civ.  Il  suffirait  donc  de  souscrire  un  contrat  de 
louttfîe  de  services  dans  les  conditions  de  cet  article  pour  avoir 
droit  au  privilège.  —  C.  de  la  Kéunion,  il  mars  1870,  Crédit 
foncier  colonial,  sous  Cass.,  9  juin  1873,  Crédit  foncier  colonial, 
[S.  73.1.271,  P.  73.660,  D.  73.1.338]  —  Sic,  Colmet  de  Sanlerre, 
t.t),  n.  18  6is-l. 

2U8.  —  Celte  opinion  n'a  pas  été  suivie,  car  elle  donnait  aux 
mots  "  gens  de  service  ■■  une  extension  qui  n'a  pas  été  dans  la 
pensée  du  législateur.  Aussi  a-t-elle  été  condamnée  par  la  Cour 
de  cassation.  Celle-cia  jugé  que  le  privilège  établi  par  l'art.  2101, 
n.  4,  C.  civ.,  pour  le  salaire  des  gens  de  service,  doit  être 
renfermé  dans  les  termes  limitatifs  de  cet  article,  et  ne  peut,  dès 
lors,  être  étendu  aux  salaires  de  tous  ceux  qui  louent  leurs  ser- 
vices dans  les  termes  de  l'art.  1780  du  même  Code.  —  Cass., 
9  juin  1873,  précité.  —  Cet  arrêt  a  cassé  la  décision  qui  précède. 
-209.  —  Une  autre  doctrine  a,  au  contraire,  assigné  au  privi- 
lège une  limite  trop  restreinte,  en  déclarant  qu'il  ne  doit  être 
accordé  qu'à  ceux  qui  sont  employés  au  service  de  la  personne 
ou  du  ménage,  faisant  ainsi  abstraction  des  services  rendus  à  la 
chose.  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  le  privi- 
lège accordé  aux  gens  de  service  par  l'art.  2101,  ^  4,  C.  civ.,  ne 
s'étend  qu'aux  serviteurs  attachés  à  la  personne  ou  à  la  maison 
tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne.  Ce  privilège  ne  s'applique  pas 
à  des  ouvriers  ou  travailleurs  employés  à  l'exploitation  d'un  do- 
maine. —  Bordeaux,  20  avr.  187r),  Crédit  foncier  colonial,  [S.  7.ï. 
2.300,  P.  75.1219,  D.  77.2.186]  —  Cet  arrêt  a  été  cassé  par 
l'arrêt  de  cassation  du  26  juin  1878,  Banque  de  la  Réunion,  [S. 
78.1.420,  P.  78.1086,  D.  78.1.343] 

210.  —  Voici  d'après  la  Cour  de  cassation  elles  auteurs,  les 
personnes  qu'il  faut  considérer  comme  «gens  de  service  », jouis- 
sant à  ce  litre  du  privilège  de  l'art.  2101,  n.  4  :  ce  sont  celles 
qui,  quelle  que  soit  la  nature  des  travaux  accomplis,  sont  placées, 
vis-à-vis  du  maître  qu'elles  servent  dans  un  état  de  complète 
subordination,  dans  les  conditions  de  la  domesticité.  —  Cass., 
26 juin  1878,  précité:  —  26  juin  1878,  Crédit  fonciercolonial, [S. 
78.1.460,  P.  78.1202,0.  78.1.343]  ;  —  5  juill.  1886,  Banque  de  la 
Guadeloupe,  [S.  86.1.352,  P.  86.1.875,  D.  86.1.463]  —  Sic,  Va- 
lette, n.  28-31  ;  Pont,  t.  1,  n.  70  et  80  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §260, 
texte  et  note  19,  p.  133;  Laurent,  t.  29,  n.  365;  Thézard,  n.  376; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  335;  Guillouard, 
t.  1,  n.  223. 

§  1.  Serviteurs  attaclu's  à  une  exploitation  rurale. 
Immiijrants. 

211.  —  Les  serviteurs  attachés  à  une  exploitation  rurale 
peuvent,  comme  ceux  qui  sont  attachés  à  la  personne  ou  à  la 
maison  d'habitation,  être  qualifiés  gens  de  service  lorsqu'ils  ac- 
complissent les  travaux  de  la  campagne  dans  les  conditions  de 
la  domesticité.  — Cass.,  26  juin  1878,  précité. 

212. —  Les  travailleurs  dont  ont  besoin  les  grandes  exploita- 
tions coloniales,  depuis  l'abolition  de  l'esclavage,  leur  sont  au- 
jourd'hui fournis  par  des  convois  d'immigrants  ou  de  coolies 
venus  de  l'Inde  et  de  la  Chine.  Ces  ouvriers,  à  leur  arrivée,  sont 
répartis  entre  les  dilTérents  domaines  de  la  colonie,  et  dans  cha- 
que domaine,  les  uns  sont  réservés  pour  les  soins  à  donner  aux 
personnes  et  à  l'intérieur  des  maisons,  tandis  que  le  plus  grand 
nombre  est  dirigé  sur  les  exploitations  agricoles.  Les  conditions 
générales  de  leurs  engagements  sont  d'ailleurs  déterminées  par 
des  règlements  administratifs.  D'après  ces  règlements,  les  immi- 
grants s'engagent  pour  plusieurs  années  à  raison  de  gages  fixes; 
us  sont  logés,  nourris  par  leur  engagiste,  qui  leur  doit,  en  outre, 
le  vêtement,  les  soins  médicaux  et  le  rapatriement  pour  eux  et 
leur  famille.  De  l'ensemble  de  ces  conditions,  la  Cour  de  cassa- 
lion  a  conclu  que  les  immigrants,  pendant  leur  séjour  sur  le  do- 
maine auquel  ils  sont  attachés  sont  gens  de  service,  dans  le  sens 
de  l'art.  2101,  §  4,  C.  civ.,  et  qu'ils  doivent  être  admis  à  béné- 
ficier, pour  leurs  salaires,  du  privilège  établi  par  cette  dispo- 
sition. 

213.  —  luge,  en  ce  sens,  que  les  travailleurs  immigrants 
d'un  domaine  dans  les  colonies,  qui  se  sont  engagés  envers  les 
propriétaires  du  domaine  pour  tous  travaux  de  domesticité,  et  dans 


les  conditions  générales  sous  lesquelles  s'engagent  les  immi- 
grants dans  les  colonies,  jouissent  du  privilège  des  gens  de 
service;  les  immigrants  se  trouvent,  en  effet  placés  vis-à-vis  du 
mailre  dans  un  état  de  complète  subordination. —  Cass.,  20  juin 
1878,  précité;  —  5  juill.  1886,  précité;  —23  mars  1892,  Lafaye, 
[S.  et  P.  92.1.229] 

§  2.  Cuisinières.  —  Femmes  de  chambre.  —  Valets  de  chambre. 
—  Maîtres  d'hôtel.  —  Cochers.  —  Portiers.  —  Valets  de 
ferme. 

214.  —  Il  est  évident  qu'il  faudra  surtout  considérer  comme 
"  gens  de  service  •>  ayant  droit  au  privilège  :  les  cuisinières,  les 
bonnes,  les  femmes  de  chambre,  les  valets  de  chambre,  les  maî- 
tres d'hùtel,  les  cochers,  les  portiers,  les  valets  de  ferme.  Toutes 
ces  personnes,  comme  le  veulent  la  Cour  suprême  et  la  doctrine, 
sont  incontestablement,  vis-à-vis  de  leur  maître,  dans  un  état  de 
complète  subordination,  dans  les  conditions  de  la  domesticité. — 
Baudrv-Lacantincrie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n.335;  Guillouard,  1. 1, 
n.  223! 

§  3.  Secrétaires.  —  Précepteurs.  —  Bibliothécaires. 

215.  —  Mais  le  principe  ci-dessus  posé  nous  conduit  à  dé- 
cider qu'il  ne  faut  point  ranger  parmi  les  gens  de  service  jouis- 
sant du  privilège  de  l'art.  2101,  ,S  4,  les  personnes  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaire,  de  précepteur,  de  bibliothécaire; 
elles  ne  sont  pas  dans  les  conditions  de  dépendance  et  surtout 
de  domesticité  dont  nous  venons  de  parler.  —  Valette,  n.  33; 
Pont,  1. 1,  n.82;  Aubry  elRau,  t.  3,  g  260,  texte  et  note  21,  p.  133; 
Thézard,  n.  376;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  t,ii.335; 
Guillouard,  t.  1,  n.  226.  —  Contra,  Troplong.t.  1,  n.  142;  Col- 
met de  Sanlerre,  t.  9,  n.  18  bis-\. 


§  4.  Clercs  des  officiers  ministériels, 
des  fonctionnaires. 


■  Commis 


216.  —  Pour  les  mêmes  raisons,  on  ne  saurait  considérer 
comme  «  gens  de  service  >  ayant  droit  au  privilège,  les  clercs  des 
olûciers  ministériels,  les  commis  des  fonctionnaires  publics.  — 
Cass.,  13  janv.  1855,  Margotteau,  [S.  S.'i. 1.257,  P.  55.2.99,  D. 
53.1.3]  —  Aix,  21  mars  1844,  Bonhomme,  [S.  4.5.2.147,  P.  44.2. 
273] — Sic,  Boileu.x,  t.  7,  p.  180;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  5,  p.  133,  i)  790,  note  8;  Pont.  t.  I,  n.  81;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  260,  texte  et  note  22,  p.  134;  Thézard,  n.  376;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  335;  Guillouard,  t.  1,  n.  227.  — 
Contra,  Colmet  de  Sanlerre,  t.  9,  n.  18  bis-l.  —  V.  aussi  Trib. 
Libourne,  29  juin  1888,  Grousset,  [S.  89.2.144,  P.  89.1.719] 

§  5.  Mandataire  salarié. 

217.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  mandataire  salarié 
qui  reçoit  de  celui  qui  l'emploie  un  traitement  annuel.  —  Cass., 
8  janv.  1839,  Delerre,  [S.  39.1.487,  P.  39.2.256]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  227. 

îi  6.  Professeurs. 

218.  —  Il  en  est  de  même,  également,  à  l'égard  des  profes- 
seurs attachés  à  une  maison  d'éducation.  —  Toulouse,  1  déc. 
1838,  Galaup,  '^S.  3!t.2.225,  P.  40.2.436]  —  Sic,  Valette,  n.  33; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260,  texte  et  note  21,  p.  133;  Pont,  t.  1, 
n.  82;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  333; Guillouard, 
t.  1,  n.  226. 

219.  —  Jugé,  cependant,  que  les  maîtres  d'études  d'un  pen- 
sionnat, qui  y  sontattachés  d'une  manière  jjermanente  et  y  reçoi- 
vent un  traitement  fixe  et  annuel,  ont  droit,  pour  le  paiement 
de  leurs  salaires,  au  privilège  accordé  aux  gens  de  service  par 
le  S  4  de  l'art.  2101,  C.  civ.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1849, 
Delahaye,  [J.  Le  Droit,  16  janv.  1850] 

§  7.  Ouvriers.  —  Journaliers. 

220.  —  On  ne  saurait  également  considérer  comme  gens  de 
service  jouissant  du  privilège  pour  leurs  salaires,  les  ouvriers, 
les  journaliers,  alors  même  qu'ils  travaillent  habituellement  pour 
le  même  maitre,  et  qu'ils  sont  payés,  non  à  la  fin  de  chaque 
journée,  mais  après  chaque  mois  ou  même  chaque  année  :  ils 
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ne  sont  pas  davantage  dans  les  conditions  de  domesticité  vou- 
lues. —  Cass.,  )0  lévr.  1829,  Lecoulteux,  [S.  et  P.  cbr.]  — 
Bourges,  14  févr.  1823,  Remv,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  30  juill. 
1828,  Feuillet,  [S.  et  P.  chr.];'—  1"  août  1834,  Maison,  [S.  34. 
2.619,  P.  chr.];  —  29  mars  1837,  Parot,  [S.  37.2.225,  P.  37.1. 
2981—  Lyon,  6  mai  1842,  Détours,  [S.  42.2.403.  P.  43.1.256]  — 
Pau,  17  févr.  1866,  Piquet,  [S.  66.2.289,  P.  66.1113,  D.  67.2. 
130]  —  V.  aussi  Cass.,  9  juin  1873,  Crédit  foncier  colonial,  [S.  73.1. 
271,  P.  73.660,  D.  73.1.338]  —  Bordeaux,  20  avr.  1873,  Crédit 
foncier  colonial,  [S.  73.2.300,  P.  73.1219,  D.  77.2.186]  —  Trib. 
Seine,  23  juin  1891,  \  Pand.  franc.,  92.2.197]  —  Sic,  Grenier, 
L  2,  n.  303;  Persil,  Quest.,  t.  1,  p.  23;  Troplong,  t.  1,  n.  142; 
Delvincourl,  t.  3,  p.  oOl  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260,  p.  133, 
texte  et  note  20;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  18  6î.s.II;Thézard, 
n.  376;  André,  n.  133;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Lovnes,  t.  1, 
n.  333;  Guillouard,  t.  1,  n.  223. 

§  8.  Correvteurs  d'imprimerie. 

221.  —  Les  correcteurs  d'imprimerie  ne  sauraient  non  plus 
être  considérés  comme  gens  de  service  dans  le  sens  de  l'art. 
2101,  n.  4,  C.  civ.  ;  en  conséquence,  ils  ne  jouissent  pas, 
pour  le  paiement  de  leurs  appointements,  du  privilège  établi  par 
cet  article.  —  Pau,  17  févr.  1866,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  9 
juin  1873,  précité.  —  Bordeaux,  20  avr.  1875,  précité. 

§  9.  Gens  de  service  engagés  à  l'année,  au  semestre, 
au  trimestre,  au  mois. 

222.  —  Les  gens  de  service  qui   sont  dans  les   conditions 

voulues  pour  jouir  du  privilège  y  ont  droit  bien  qu'ils  ne  se 
soient  pas  engagés  à  l'année,  mais  seulement  au  semestre,  au 
trimestre,  ou  même  au  mois.  L'art.  2101,  quand  il  parle  de 
l'année  échue  et  de  l'année  courante,  entend  régler  l'étendue  du 
privilège  et  non  le  mode  d'engagement.  —  Punt,  t.  1,  n.  86; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  260,  p.  134;  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynès,  t.  1,  n.  336;  Guillouard,  t.  1,  n.  223. 

S  10.  Durée  du  privilège  des  gens  de  service. 

223.  —  D'après  l'art.  2101,  le  privilège  des  gens  de  service 
ne  s'étend  qu'à  ce  qui  est  dû  pour  l'année  échue  et  pour  l'an- 
née courante.  Ainsi,  quel  que  soit  le  chiffre  des  gages  ou  salai- 
res dus  au  moment  ou  du  décès,  ou  de  la  faillite,  ou  de  la  dé- 
confiture du  maître,  les  gens  de  service  qui  se  présentent  à  une 
distribution  de  deniers  à  laquelle  donne  lieu  un  de  ces  événe- 
ments, ne  peuvent  invoquer  leur  privilège  que  pour  la  fraction 
de  Tannée  alors  en  cours  et  arrêtée  au  jour  dudit  événement  et 
pour  toute  l'année  qui  a  précédé.  Par  exemple  :  un  domestique 
était  entré  en  service  le  1""'  janv.  1890  et  il  n'avait  rien  touché 
sur  ses  gages,  lorsque  le  i"  août  1898,  son  maître  décède  ou 
tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture.  Alors  même  qu'on  ne  lui  op- 
poserait point  la  prescription,  il  ne  devra  être  colloque  par  privi- 
lège que  pour  Tannée  1897,  qui  constitue  Tannée  échue,  et  pour 
une  fraction  de  Tannée  1898,  qui  constitue  Tannée  courante, 
fraction  comprenant  le  temps  écoulé  depuis  le  !■  r  janv.  1898  jus- 
qu'au 31  juillet  de  la  même  année,  soit  sept  mois  ;  en  conséquence 
il  ne  sera  privilégié  que  pour  une  année  et  sept  mois.  Le  légis- 
lateur a  voulu  limiter  ainsi  l'étendue  du  privilège,  afin  de  ne 
point  sacrifier  les  intérêts  des  autres  créanciers.  Du  reste,  le  pri- 
vilège ne  garantit  que  les  gages  ou  salaires  ;  et  il  ne  saurait  être 
invoqué  pour  les  dommages-intérêts  que  le  maître  pourrait  de- 
voir pour  inexécution  de  ses  obligations.  —  Douai,  7  mai  1842, 
Darambide,  [P.  42.2.394]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  231. 

224.  —  Si  la  créance  des  gages  ou  salaires,  dans  la  limite 
cil  elle  est  garantie  par  le  privilège,  se  trouvait  atteinte  en  tota- 
lité ou  en  partie  par  la  prescription,  le  domestique  à  qui  la  pres- 
cription serait  opposée  par  le  débiteur  ou  son  ayant-cause  au- 
rait le  droit  de  déférer  le  serment  au  débiteur  (art.  2275);  et,  si 
celui-ci  refusait  de  le  prêter,  la  créance  continuerait  de  subsister 
avec  son  caractère  privilégié. —  Cass.,  12  juill.  1880,  Cassin  et 
Verley,[S.  81.1.421,  P.  81. 1.1072,  D  81.1.437]  —  Aubry  et  Rau, 
1.  3,  S;  260,  texte  et  note  36,  p.  1.36.  —  V.  Valette,  n.  33  et  35; 
Pont,  t.  I,  n.  77,  86  et  90;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  338;  Guillouard,  t.  1,  n.  231. 

225.  —  Jugé  que,  quand  une  courte  prescription  est  opposée 
par  un  ayant-cause  du  débiteur,  au  nom  de  celui-ci,  Tinlerven- 


tion  de  cet  ayant-cause  ne  prive  pas  le  créancier  auquel  la  pres- 
cription est  opposée,  du  droit  de  déférer  au  débiteur  lui-même 
le  serment  autorisé  par  l'art.  2275,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

§11.  Employés  de  commerce.  —  Commis-voyageurs. 

226.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  ouvriers  ne  jouissent 
pas  du  privilège  accordé  par  Tari.  2101-4').  Toutefois,  l'art.  549, 
C.  comm.,  avait  établi  la  disposition  suivante  :  "  Le  salaire  acquis 
aux  ouvriers  employés  directement  par  le  failli,  pendant  le  mois 
qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au  nombre 
des  créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège  établi 
par  l'art.  2101,  C.  civ.,  pour  le  salaire  des  gens  de  service.  Les 
salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la 
déclaration  de  faillite  seront  admis  au  même  rang  ».  L'art.  549, 
précité  était  donc  venu  accorder  le  privilège  de  l'art.  2101  aux 
ouvriers  et  commis  des  fabricants,  marchands  et  négociants  ;  mais 
ce  privilège  garantissait  seulement  un  mois  de  salaires  pour  les 
ouvriers  et  six  mois  pour  les  commis,  mois  ou  six  mois  ayant  pré- 
cédé la  déclaration  de  faillite. 

227.  —  Le  bénéfice  accordé  par  Tart.  549,  C.  comm.,  a  été 
étendu  à  la  liquidation  judiciaire  par  la  loi  du  4  mars  1889;  et, 
d'autre  part,  cette  même  loi  a  déclaré  que  les  salaires  des  ou- 
vriers seraient  privilégiés  pour  les  trois  derniers  mois.  Pour 
fixer  le  point  de  départ  de  la  créance  garantie  par  le  privilège 
de  Tart.  349  nouveau,  C.  comm.,  il  y  a  lieu  de  prendre  la  date 
du  jugement  qui  déclare  la  faillite  ou  qui  ouvre  la  liquidation 
judiciaire.  —  Maxime  Lecomte,  Tr.  ihéor.  et  prat.  de  la  liquid. 
judic;  Rivière,  Comm.  de  la  loi  du  i  mars  iS89,n.  377  ;  André, 
Manuel  théor.  et  prut.  de  la  liquid.  judic,  p.  203  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  339.  —  V.  cependant  en  sens 
contraire,  Trib.  comm.  Fécamp,  21  janv.  1891,  Marcell,  ^S.  et 
P.  92.2.319,0.  92.2.179]  —  qui  a  jugé  que  le  privilège  des 
ouvriers  pour  leurs  salaires,  au  cas  de  faillite,  a  pour  point  de 
départ,  non  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  mais  l'ouverture 
de  la  faillite,  c'est-à-dire  la  date  à  laquelle  est  fixé  l'état  de  ces- 
sation de  paiement  du  failli;  mais  que  le  privilège  des  commis 
du  failli  pour  leurs  salaires  a  pour  point  de  départ  la  date  du 
jugement  déclaratif  de  faillite. 

228.  —  Une  controverse  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir 
si,  outre  les  appointements  fixes  des  commis,  le  privilège  garan- 
tissait les  dommages-intérêts  dus,  en  vertu  de  Tart.  1780, 
C.  civ.,  complété  par  la  loi  du  27  déc.  1890,  à  l'employé  renvoyé 
sans  motif,  et  aussi  les  remises  accordées  aux  commis-voyageurs 
sur  le  produit  des  affaires  par  eux  faites.  —  V.  pour  l'affirma- 
tive :  Alauzet,  t.  8,  n.  2779;  Démangeât  et  Bravard-Vevrières, 
t.  5,  p.  380;  Bédarride,  t.  2,  n.  936;  Nicolas,  Effets  de  la' faillite 
relativement  aux  priv.  et  hyp.,  p.  200.  —  Pour  la  négative  : 
—  Rouen,  10  nov.  1860,  Lasseur,  [S.  61.2.13,  P.  60.269]  — 
Paris,  21  |uin  1887,  Raymond,  [S.  88.2.188,  P.  88.1.992,  D.  88. 
2.20]  —  Trib.  comm.  Seine,  27  janv.  1837,  Tournelle,  [D.  58.3. 
48];  —  1"  mai  1837,  Flegenheimer,  [Jfcid.j  —  Rousseau  et  De- 
fert.  Code  ann.  des  faillites,  sur  Tart.  549,  n.  8,  p.  331  ;  Ruben 
de  Couder,  t.  4    v°  Faillite,  n.  737;  Bioche,  t.  4,  n.  1103. 

229.  —  La  loi  du  6  févr.  1895  est  venue  mettre  fin  à  cette 
controverse  ;  elle  a,  en  effet,  apporté  une  nouvelle  modifica- 
tion à  Tart.  349,  C.  comm.,  et  substitué  au  second  alinéa  de 
cet  article,  la  disposition  suivante  ;  «  Le  même  privilège  est 
accordé  aux  commis  attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons  de 
commerce,  sédentaires  ou  voyageurs,  savoir  :  s'il  s'agit  d'appoin- 
tements fixes,  pour  les  salaires  qui  leur  sont  dus  durant  les  six 
mois  antérieurs  à  la  déclaration  de  la  liquidation  judiciaire  ou 
de  la  faillite,  et  s'il  s'agit  de  remises  proportionnelles  allouées  à 
titre  d'appointements,  pour  toutes  les  commissions  qui  leur  sont 
définitivement  acquises  dans  les  trois  derniers  mois  précédant 
le  jugement  déclaratif,  alors  même  que  la  cause  de  ces  créances 
remonterait  à  une  époque  antérieure.  »  —  V.  sur  le  sens  du  mot 
«  commis  »,  suprà,  v  Commis.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine, 
18  déc.   1895,  [Pand.  franc.,  96.2.197] 

§  12.  Acteurs.  —  Artistes. 

230.  —  Les  acteurs  et  artistes,  au  cas  de  faillite  de  leur  di- 
recteur, ont-ils  droit  au  privilège"?  La  négative  est  généralement 
admise  en  jurisprudence  et  en  doctrine  :  on  ne  saurait,  en  effet, 
les  considérer,  soit  comme  des  gens  de  service,  soit  comme  des 
commis  ou  des  ouvriers  du  failli;  dès  lors,  ils  n'ont  droit  au  pri- 
vilège, ni  en  vertu  de  Tart.  2101-4°,  C.  civ.,  ni  en  vertu  de  Tart 


PRIVILÈGES.  —  Chap.  II. 


689 


5-40,  C.  comm.  —  Cass.,  24  févr.  1864,  Lesage,  TS.  64.1. .=)9,  P. 
64.2:19,  D.  04.l.l.i:iJ  —  Aîx,  Kl  mars  1861,  (IippI,  [S.  62.2.9,  P. 
6:).fir>|  —  l'aris,  20  juin  iHiV.i,  Teissier,  [S.  ti3.2.254,  P.  t;4.1(i:t, 
D.  63.2. 1(19)— Trih.  comm.  Ilavrp,  14  janv.  i86.'i,  Verpy,  [D.  6:i.:t. 
311  — Tril).  comm.  Soino,  2;)juill.  IS8.5,  [J.iuru.  îles  faitL,H5.'M>i[ 
^.Sù,', Lacan  et  Paulmier, /,t';/is/.c/fsf/i''(/<(('s,  l.  i,  n.346;Deman- 
geat  et  Bravarrl,  t.  ;>,  p.  381.  note;  Vien,  liev  de  dr.  coinm., 
1864,  t.  2,  p.  229  ;  Aulirv  et  Rau.  t.  3,  i^  20(1,  texte  et  note  24, 
p.  134;  Laurent,  t.  29,  n.'  366;  Tliézard,  n.  376;  Lyon-Caen  et 
Renault,  I.  2,  n.  3(108;  Pont,  t.  1,  n.  85  ;  Baudry-Lacaiitinerie  et 
de  Loynes,  l.  1,  n.  341  ;  Ciiillouard,  I.  1,  n.  229,  2.30. 

231.  —  Spécialement,  "  des  clowns  excentriques  musicaux  ». 
allaclit's  à  un  thei'itro  dont  le  directeur  a  fait  faillite,  sont  de  sim- 
ples crt'anciers  cliiropraphaires,  et  n'ont  pas  droit  au  privilci^e 
que  l'art.  2101,  (',.  civ.,  accorde  aux  gens  de  service,  ni  à  celui 
que  l'art.  ii49,  C.  comm.,  admet  en  laveur  des  ouvriers  et  des 
commis.  —  Trib.  Tunis,  27  janv.  1898,  (lalano,  [S.  et  P.  98.2. 
28îi] 

232.  —  Jugé,  de  même,  que  l'administrateur  gén(5ral  d'un  con- 
cert, qui,  outre  des  appointements  fixes,  louche  une  part  de? 
bénéfices,  ne  peut  être  rangé  dans  aucune  des  catégories  d'em- 
ployés auxquels  la  loi  accorde  un  privilège  pour  leur  salaire  :  il 
ne  peut  être  compris  dans  les  gens  de  service,  ni  être  considéré 
comme  un  commis.  —  Paris,  20  mai  1879,  Dignat,  [S.  79.2.261, 
P.  79.1027,  D.  80.2.120] 

233.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  acteurs,  en  cas  de  faillite 
du  directeur  du  théâtre  auquel  ils  sont  attachés,  ont  droit,  pour 
le  paiement  de  leurs  appointement,  au  privilège  établi  par  les 
art.  2101,  n.  4,  G.  civ.,  et  549,  C.  comm.;  leur  engagement  a  le 
caractère  de  louage  d'industrie,  auquel  se  réfèrent  ces  articles. 
—  Montpellier,  25  mars  18H2,  .N.  .,  [S.  62.2.270,  P.  63.67,  D.  62 
5.260|  -  Sic,  Vivien  Pt  Rlanc.  LérjUl.  des  thi'ùlres,  n.270;  Agnel, 
C.  nuin.  des  nrlistcs  dram.,  n.  205  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  not.,  v"  Enyaijemi'nl  d'acteur,  n.  21. 

§  13.  Priinlctic  (lu  profit  des  employi's  et  ouvriers,  en  vertu  de 
m  la  loi  du  17  déc.  1 8 bii,  sur  les  caisses  de  retraite,  de  secours  et 
r       de  prévoijance. 

234.  —  L'art.  4,  ^  2,  L.  17  déc.  1895,  su;'  les  caisses  de  re- 
traite, de  secours  et  de  prévni/nnre  fondées  au  profit  des  employés 
et  ouvriers,  contient  la  disposition  suivante  :  w  La  restitutioij 
des  retenues  ou  autres  sommes  affectées  aux  institutions  de  pré- 
voyance qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation,  n'auraient 
pas  été  effectivement  versées  à  l'une  des  caisses  indiquées  ci- 
dessus,  est  garantie,  pour  la  dernière  année  et  ce  qui  sera  du 
sur  l'année  courante,  par  un  privilège  sur  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  chef  de  l'entreprise,  lequel  prendra  rend  con- 
curremment avec  le  privilège  des  salaires  des  gens  de  service 
établi  par  l'art.  2101,  C.  civ.  »  Cette  loi  a  ainsi  créé  un  privilège 
qui  vient  s'ajouter  à  celui  des  gens  de  service  établi  par  l'art. 
2101.  —  V.  infrà.  V  Retraites  ouvrii'res. 


Section  'VI. 
Fouroitures  de  subsistances. 

235.  —  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur 
et  à  sa  famille  sont  déclarées  privilégiées  sur  les  meubles 
et  sur  les  immeubles  par  les  art.  2101,  n.  5,  et  2104,  savoir: 
pour  celles  laites  pendant  les  six  derniers  mois  par  les  mar- 
chands en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres,  et 
pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et  mar- 
chands en  gros.  Le  privilège  pour  fournitures  de  subsistances  a 
pour  but  d'encourager  la  fourniture  de  toutes  les  choses  néces- 
saires à  la  vie,  en  diminuant  les  risques  du  crédit  accordé  par 
les  fournisseurs.  11  prend  donc  sa  source  dans  un  motif  d'hu- 
manité. 

§  1 .  A  qui  les  fournitures  doivent  être  faites 
pour  être  privilégiées. 

236.  —  La  loi  parle  des  fournitures  de  subsistances  faites  nu 
débiteur  et  à  sa  famille.  Le  privilège  garantit  donc,  non  seule- 
ment les  fournitures  de  cette  nature  faites  pour  le  débiteur  lui- 
même,  mais  encore  pour  toutes  les  personnes  qui  vivent  sous  le 
même  toit  et  à  sa  table,  qui  sont  en  un  mol  Èi  sa  charge  comme 
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constituant  sa  famille.  Kt  la  famille  ne  se  borne  pas  exclusive- 
ment à  ceux  qui  sont  unis  par  le  lien  du  sang;  il  faut  aussi  y 
comprendre  les  serviteurs,  les  domestiques,  qui  ont  toujours  été 
considérés  comme  faisant  partie  de  la  maison,  du  ménage  pour 
la  subsistance  desquels  les  fournisseurs,  qui  l'ont  assurée,  ont 
obtenu  de  la  loi  un  privilège.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  135, 
!;  260,  texte  et  note  28;  Baudrv-Lacantinerif,  l'rh'is ,  t.  3,  p.  635, 
n.  108l;Ponl,  t.  1,  p.  67,  n.'92;  Thézard,  p.  490,  n.  377;  Colmet 
deSanterre,  t.9,n.  l9/'i.s-ll;  Baudry-Lacaiilinerie  et  de  Loynes, 
I.  1,  n.  345;  (jiiillouard,  t.  I,  n.  240."  —  D'après  Laurent,  cepen- 
dant, le  mol  faiiiille  ne  devrait  comprendre  que  les  parents  aux- 
quels le  débiteur  doit  des  aliments  (I.  29,  n.  372). 

237.  —  Mais  il  convient  ne  se  garder  d'une  extension  qui 
deviendrait  vile  abusive,  et  il  faut  restreindre  aux  serviteurs 
couchant  sous  le  même  toit  que  le  maître,  vivant,  suivant  l'ex- 
pression commune,  de  sa  table,  l'adjonction  qui  peut  être  faite 
aux  membres  de  la  famille  proprement  dite.  Le  logement  et  la 
nourriture  fournis  en  dehors  de  la  maison  du  maître,  sur  des 
domaines  souvent  éloignés,  en  dehors  des  conditions  ordinaires 
de  la  domesticité,  ne  sauraient  suffire  pour  que  ces  ouvriers 
agricoles  soient,  non  seulement  des  gens  de  service,  mais  encore 
doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  famille  du 
maître. 

238.  —  C'est  d'après  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  que  si  les 
immigrants  indiens,  astreints  par  leurs  engagements  à.  tous  les 
travaux  de  la  domesticité,  logés  et  nourris  par  le  maître  qui  les 
emploie,  sont  des  gens  de  service  dans  le  sens  du  Sj  4  de  l'art. 
21(11,  C.  civ.,  ils  ne  sauraient  néanmoins  être  mis  au  nombre  des 
membres  de  la  famille  de  leur  maître,  lorsqu'ils  ne  vivent  pas 
dans  sa  maison  et  que  leur  service  est  purement  industriel  ;  par 
suite,  les  fournitures  de  subsistances  faites  en  vue  des  besoins 
de  l'exploitation  sucrière  à  laquelle  ils  sont  attachés  ne  sau- 
raient èlre  réputées  des  fournitures  de  subsistances  faites  au 
débiteur  ou  à  sa  famille,  et  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art- 
2101,  n.o,  C.  civ.  —  Cass.,  23  mars  1892,  Lafaye,  [S.  et  P.  92. 
1.229,  D.  92.1.247]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  248. 

239.  —  Ce  privilège  considère  l'homme  et  non  le  commer- 
çant; de  là  la  conséquence  que  les  subsistances  fournies  pour 
être  revendues  ne  donnent  lieu  qu'à  une  créance  ordinaire.  Ainsi 
les  farines  vendues  à  un  boulanger,  les  bestiaux  livrés  à  un 
boucher;  ainsi  le  pain  ou  la  viande  fournis  à  un  restaurateur,  à 
un  aubergiste  pour  l'exercice  de  leur  commerce,  et  non  pour 
leur  subsistance  personnelle  et  celle  de  leur  famille,  ne  confèrent 
pas  un  privilège.  Parmi  ces  fournitures,  seront  seules  privilé- 
giées celles  qui  auront  été  consommées  par  le  débiteur  et  sa 
famille.  —  Rouen.  14  juill.  1819,  Donaron,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Lyon,  14  déc.  1832,  Bost,  [S.  33.2.169,  P.  chr.]  —  Sic,  Pont, 
t.  1,  n.  92;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260,  texte  et  note  29,  p.  133; 
ïhézard,  n.  377;  Laurent,  1.29,  n.  373;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  I,  n.  345;  Guillouard,  t.  1,  u.  249. 

240.  —  Pareillement,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  résultant 
de  l'art.  2101,  n.  5,  C.  civ.,  ne  s'étend  pas  aux  fournitures  faites 
à  un  maître  de  pension  pour  ses  élèves.  —  Paris,  5  mars  1838, 
Potier,  [S.  38.2.380,  P.  38.1.357] 

§  2.  Quels  fournisseurs  jouissent  du  privilège. 

241.  —  L'art.  2101-8°  accorde  le  privilège  aux  marchands  et 
aux  maîtres  de  pension;  il  ne  désigne  aucun  autre  fournisseur; 
il  ne  parle  pas  notamment  des  propriétaires  qui  vendraient  leurs 
récoltes  en  détail.  En  conséquence,  d'après  la  majorité  des  au- 
teurs, les  fournitures  de  subsistances  faites  par  toute  autre  per- 
sonne que  les  marchands  el  maîtres  de  pension  ne  sont  pas 
privilégiées,  quelque  favorable  que  soit  d'ailleurs  la  créance.  — 
Persil,  sur  l'art.  2101,  ,S  o;Grenier,  t.  2.  p.  304;  Troplong,  n.  147 
bis;  Zachariœ,  §  260,  note  13;  Duranton,  I.  19,  n.  63;  Pont, 
t.  1,  n.  89;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  S  260,  p.  136,  texte  et  note  35; 
Guillouard,  t.  1,  n.  237.  —  Contra,  Colmet  de  Sanlerre,  t.  9, 
n.  19  6is-lII;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  350 

^  3.  /l  ijuelles  fournitures  s'applique  le  privilège. 

242.  —  Que  faut-il  entendre  par  fournitures  de  subsistan- 
ces'? Autrement  dit,  quelles  fournitures  faut-il  considérer  comme 
jouissant  du  privilège  de  l'art.  2101?  Il  est  bien  évident  que 
les  mots  de  l'art.  2101.  bouchers,  boulangers,  ne  sont  aucune- 
ment limitatifs.  Ce  privilège  profite  à  tous  autres  fournisseurs 
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d'objets  nécessaires  k  la  vie.  Ainsi,  les  marchands  de  bois  sont 
admis  au  privilège  pour  les  fournitures  jugées  nécessaires  à  la 
cuisson  des  aliments,  au  chauffage,  car  à  ces  fournitures  s'ap- 
pliquent les  motifs  qui  ont  fait  accorder  le  privilège.  11  en  est  de 
même  pour  les  fournitures  relatives  à  l'éclairage,  au  blanchis- 
sage. —  Valette,  n.  33  ;  Pont,  t.  1,  n.  92  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  260,  texte  et  note  25 et  26,  p.  135;  Colmet  de  Sanlerre,  t.9,  n.  19 
bis-l;  Thézard,  n.  377;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  343;  Guillouard,  t.  1,  n.  239,  244.  —  D'après  Laurent,  les 
fournitures  de  chauffage  et  d'éclairage  ne  seraient  pas  privilé- 
giées (t.  29,  n.  371). 

243.  —  Mais  le  privilège  s'applique  seulement  aux  denrées 
nécessaires  à  la  subsistance  et  ne  peut  être  étendu  aux  créances 
résultant  de  fournitures  ayant  un  autre  caractère,  telles  que  des 
fournitures  de  liqueurs  et  notamment  d'eaux-de-vie.  —  Cass., 
1"  levr.  1893,  Delettré,  [S.  et  P.  93.1.188,  D.  93.1.184] 

244.  —  De  oième,  les  fournitures  de  vêtements,  même  indis- 
pensables, ne  sauraient  jouir  du  privilège  de  l'art.  2101-3°.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  143;  Valette,  n.  33;  Pont,  t.  1,  n.  92;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §260,  p.  135;  Thézard.  n.  377;  Laurent,  t.  29, 
n.  371;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  1,  n.  343  ;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  244.  —  Contra,  Colmet  de  Sanlerre,  t.  9,  n.  19 
6(s-l.  —  Toutefois,  plusieurs  auteurs  considèrent  comme  privi- 
légiées les  menues  lournitures  des  tailleurs  et  des  cordonniers. 

—  Renouard,  Faillite,  t.  2,  n.  214;  Martou,  t.  2,  n.  377;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  244. 

245.  —  11  faut  admettre  également  que  les  maîtres  depension 
ne  doivent  jouir  d'aucun  privilège  soit  à  raison  des  frais  d'ins- 
iruction,  soit  à  raison  de  leurs  avances  pour  achats  de  livres, 
papiers  et  autres  objets  de  celte  nature.  Seules  leurs  fournitures 
de  subsistances  sont  privilégiées.  —  Troplong,  l.  1,  n.  147;  Fa- 
vardde  Langiade,  /if*;;.,  v°Pmi.,sect.  1,  §1,  n.  7;  Persil,  sur  l'art. 
2101, §5,  n.3;Ponl,t.  1,  n.  92;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §260,  p.  135, 
texte  et  note  27;  Thézard,  n.  377;  Colmelde  Sauterre,  t.  9,  n.  19 
fcis-VI;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  343;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  243.  —  Contra,  Grenier,  t.  2,  n.  304;  Merlin, 
llep.,  v°  Pension,  n.  1. 

246.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  des  maîtres  de 
pension  pour  les  fournitures  de  subsistances  à  leurs  élèves  ne 
s'applique  qu'aux  frais  d'entretien  matériel,  et  nullement  aux 
prix  de  l'enseignement,  ni  aux  fournitures  des  livres  et  autres 
objets.  —  Trib.  Perpignan,  22  août  1871,  Fabre,  [S.  72.2.208, 
P.  72.828,  D.  72.3.40] 

24 "7.  —  A  fortiori  les  professeurs  ne  sauraient-ils  prétendre 
au  privilège  pour  leurs  leçons.  —  Guillouard,  t.  I,  n.  243. 

248.  —  Le  privilège  n'est  accordé  que  pour  ce  qui  est  rai- 
sonnablement nécessaire  au  débiteur  et  à  sa  famille,  durant  la 
période  assignée.  Si  celle  mesure  était  dépassée,  le  privilège 
devrait  être  réduit  à  la  quantité  jugée  réellement  nécessaire.  11 
ne  saurait  d'ailleurs  s'étendre  aux  dépenses  et  consommations 
de  luxe.  Le  législateur  n'a  voulu  qu'une  chose  :  assurer  la  sub- 
sistance. Du  reste,  le  juge  doit,  dans  tous  les  cas,  prendre  en 
considération  l'état  habituel  de  la  maison  du  débiteur  et  sa  posi- 
tion sociale,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  ont  fait  les 
fournitures  ;   son    appréciation    sur    ce    point,   est   souveraine. 

—  Cass.,  10  juin  1890,  Bourgeois,  [S.  90.1.433,  P.  90.1.1091, 
D.  91.1.178];  —  l""  févr.  1893,  précité.  —  Trib.  comm. 
Seine,   6   nov.   1894,  [Guz.   des   Trib.,   3  et  4  déc.   1894]  — 

,Sic,  Tarrible,  l'.ép.  de  Merlin,  v°  Privilège  de  créance,  sect.  3, 
§2,  n.  6;  Duranlon,  t.  19,  n.  67;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  133, 
S  260,  texte  et  note  23  ;  Pont,  t.  1,  p.  67,  n.  92  ;  Troplong,  t.  1 , 
n.l46;  Laurent,  1.29,  n.  371  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  344  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  239. 

249.  —  Ainsi,  la  demande  d'un  marchand  de  vins  en  gros, 
tendant  à  une  collocation  par  privilège,  ne  saurait  être  rejetée 
sur  l'unique  motif  que  la  fourniture  de  vins,  pour  laquelle  il 
réclame  un  privilège, ne  rentrerait  pas  dans  les  prévisions  de  la 
loi  parce  qu'elle  aurait  été  faite  par  livraisons  de  plus  de  100 
litres,  en  une  seule  fois.  —  Cass.,  10  juin  1890,  précité.  — 
V.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  133,  §260,  texte  et  note 30;  Guillouard, 
t.  1,  n.  240.  —  Contra,  Laurent,  qui  refuse  le  privilège  pour  les 
fournitures  de  vin, (t.  29,  n.  371). 

§  4.  Durée  du  privilège  des  fournisseurs  de  subsistances. 

250.  —  Comme  le  déclare  l'art.  2101-5",  les  fournitures  de 
subsistances  sont  privilégiées  pendant  les  six  derniers  mois  pour 


les  marchands  en  détail  et  pendant  la  dernière  année  pour  les 
maîtres  de  pension  el  les  marchands  en  gros.  On  voit  que  la  loi 
assimile  les  lournitures  des  maîtres  de  pension  à  celles  des  mar- 
chands en  gros.  Comment  distinguera-t-on  les  fournitures  au 
détail  el  les  fournitures  en  gros?  La  distinction  a  son  importance, 
puisque,  pour  les  premières,  le  privilège  a  moins  de  durée  que 
pour  les  secondes.  D'après  les  auteurs,  c'est  la  nature  de  la  four- 
niture faite,  et  non  la  qualité  du  marchand  qu'il  faut  considérer 
pour  décider  si  une  fourniture  présente  le  caractère  d'une  four- 
niture en  gros  ou  en  détail.  Il  arrive  fréquemment,  en  etîet,  que 
les  mêmes  marchands  vendent  à  la  fois  en  gros  et  au  détail  ;  d'où 
résulte  l'impossibililé  de  les  ranger  dans  l'une  ou  l'autre  catégo- 
rie, au  point  de  vue  de  l'application  du  privilège.  —  V. Persil, t.  I, 
sur  l'art.  2101,  §  5,  n.  3;  Pont,  t.  i,  n.  90;  Colmet  de  Sanlerre, 
t.  9,  p.  26,  n.  19  tis-lll  et  IV;  Thézard,  n.  377;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  p.  633,  n.  1081  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  346;  Guillouard,  t.  1,  n.  23l". 

251.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  est  d'une  année  ou 
de  SIX  mois,  selon  que  les  fournitures  ont  été  laites  en  gros  ou 
en  détail,  sans  que  l'on  doive  avoir  égard,  soit  à  la  qualité  prise 
de  marchand  en  gros,  soit  à  la  classe  dans  laquelle  le  fournis- 
seur serait  susceptible  d'être  rangé  par  l'ensemble  de  ses  autres 
opérations  commerciales. —  Cass.,  1"  févr.  1S93,  précité. 

252.  —  Si  les  fournitures  de  vins  sont  privilégiées,  le  sonl- 
elles  comme  fournitures  en  gros,  dès  lors  qu'elles  sont  faites  à 
la  pièce?  Bien  que  l'affirmative  ait  été  soutenue  \V.  nol.  Duran- 
ton,  t.  19,  n.  61),  il  convient  d'admettre  que  laquestion  doit  se 
résoudre  suivant  les  circonstances,  et. notamment  d'après  les 
habitudes  locales  et  les  usages  du  commerce.  —  V.  en  ce  sens, 
Colmet  de  Sanlerre,  loc.  cit. 

253. — Jugé,  sur  ce  point,  que  c'est  à  bon  droit  qu'une  décision 
judiciaire,  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  dé- 
clare constituer  de  simples  fournitures  au  détail,  et,  à  ce  titre, 
privilégiées  seulement  pendant  les  six  derniers  mois,  des  four- 
nitures de  vins,  qui,  encore  bien  qu'elles  aient  été  livrées  par 
pièce,  ont  été  faites  dans  les  conditions  où  cette  boisson  est  ha- 
bituellement livrée  pour  les  usages  de  la  consommation  journa- 
lière. —  Cass.,  l»"'  févr.  1893,  précité. 

254.  —  Quels  sont  les  derniers  six  mois,  quelle  est  la  der- 
nière année  pendant  lesquels  les  fournitures  de  subsistances  sont 
privilégiées  aux  termes  de  l'art.  2101-3°'?  Il  s'agit  évidemment 
des  six  mois  et  de  l'année  qui  ont  immédiatement  précédé  ou  le 
décès,  ou  la  déclaration  de  faillite,  ou  l'ouverture  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  ou  enfin  la  déconfiture  du  débiteur.  Et  le  privi- 
lège ne  pourra  pas  garantir  d'autres  fournitures  que  celles  faites 
pendant  les  six  mois  ou  l'année  qui  ont  précédé  l'un  ou  l'autre 
de  ces  événements,  alors  même  que  le  fournisseur  aurait  ac- 
tionné en  paiement  ou  fait  reconnaître  son  compte  et  conservé 
ainsi  sa  créance  pour  une  plus  longue  période.  • —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  g  260,  texte  et  note   34,  p.  136;  Guillouard,  t.  1,  n.  252. 

255.  —  Jugé  que  le  privilège  pour  fournitures  de  subsistan- 
ces n'a  lieu,  au  cas  de  faillite,  que  pour  les  six  mois  qui  ont  pré- 
cédé la  faillite,  de  même  qu'au  cas  de  décès  il  n'a  lieu  que  pour 
les  six  mois  qui  l'onl  précédé.  —  Paris,  28  janv.  1812,  Boursier, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Limoges,  9  juin  1842,  Genty,  [S.  43.2.10] 

256.  —  ...  Que  la  période  de  six  mois  pour  laquelle  l'art. 
2101,  n.  3,  accorde  un  privilège  aux  fournisseurs,  est  celle  qui 
précède  immédiatement  la  déconfiture  du  débiteur;  qu'en  con- 
séquence, un  fournisseur  ne  peut  faire  remonter  son  privilège 
jusqu'au  commencement  d'une  période  de  six  mois  précédant  un 
règlement  de  compte  qui  serait  intervenu  entre  son  débiteur  et 
lui.  —  Bordeaux,  28  août  1844,  Favereau,  [S.  43.2.497,  P.  43. 
1..374] 

257.  —  ...  Que  le  privilège  pour  fournitures  de  subsistan- 
ces par  un  marchand  en  détail  ne  s'étend,  en  cas  de  faillite, 
qu'à  celles  faites  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  alors  même  qu'un  second  jugement 
aurait  reporté  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure; 
le  fournisseur  ne  peut,  en  pareil  cas,  faire  remonter  son  privilège 
jusqu'au  commencement  d'une  période  de  six  mois  précédant  la 
nouvelle  fixation  de  la  faillite.  —  Rouen,  31  août  1867,  Dela- 
marre,  [S.  68.2.230,  P.  68.963]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  260, 
texte  et  note  31,  p.  136;  Pont,  t.  1,  n.  91;  Guillouard,  t.  1, 
n.  253.  —  On  ne  saurait  en  aucun  cas,  d'après  l'arrêt  et  les  au- 
teurs précités,  prendre  pour  point  de  départ  l'époque  à  laquelle 
remontera  l'ouverture  de  la  faillite;  c'est  toujours  le  jugement 
qui  la  prononce  qui  est  le  point  de  départ. 
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258.  —  Une  dillîcullé  s'esl  cppenHanl  présentée  pour  Ip  cas 
de  rtécotitilure.  Ouel  est  le  fait  (jui  indiquera  d'une  iiiatiii''re  cer- 
taine qu'un  dél>iteur  est  en  état  de  déconfiture?  D'après  l'opinion 
généralfment  suivie,  c'est  la  Siiisie  pratiquée  contre  le  d(>bitpur 
qui  révèle  sa  déconfiture,  car  avec  elle  commence  la  liquidation 
de  son  patrimoine.  Le  [iriviloge  f;arantira  donc  ici  les  fournitures 
de  subsistances  faites  pendant  les  six  mois  ou  pendant  l'année 
ayant  précédé  la  saisie.  —  Trih.  Ancenis,  .S  janv.  1894,  [Gaz. 
des  Ti-ih.,  2.1  févr.  I894J  ^  Auhrv  et  Rau,  t.  .1,  S  28(1,  texte  et 
note  :!2,  p.  136;  Colmet  deSanlerrë,  I.  9,  n.  19  /<t.ç-III;  Thézard, 
n.  ÂIH;  Haudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  t.  1,  n.  348;  Ouil- 
louard,  t.  1,  n.  253.  —  Diins  une  autre  opinion,  on  accorde  le 
privilège  pour  les  six  mois  ou  l'année  ayaot  précédé  la  produc- 
tion du  créancier  dans  la  distribution.  —  Valette,  n.  33;  Pont, 
t.  I,  n.  91. 

259.  —  Le  privilège  existe-t-il  pour  les  fournitures  posté- 
rieures à  La  déclaration  de  faillite  ou  à  l'ouverture  de  la  liquida- 
tion judiciaire?  En  cas  de  faillite,  l'art.  474,  C.  conim.,  déclare 
que  "  le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur  l'actif 
de  sa  ftullite,  des  secours  alimentaires  qui  seront  fi.xés,  sur  la 
proposition  des  syndics,  par  le  juge-commissaire,  sauf  appel  au 
tribunal  en  cas  de  contestation  >■  (Aubry  et  Rau,  t.  3,  ij  200, 
texte  el  note  32,  p.  13(!;  Thézard,  n.  378;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1 ,  n.  349).  Suivant  ce  dernier  auteur,  «  en 
cas  de  liquidation  judiciaire,  la  même  règle  semble  devoir  être 
suivie  en  verlu  de  l'art.  24,  L.  4  mars  1889  ».  Kn  cas  de  décon- 
fiture, M.  Thézard  accorde  un  nouveau  privilège  pour  les  fourni- 
tures faites  au  débiteur  entre  la  saisie  et  la  distribution.  D'après 
cet  auteur,  ..  le  saisi  reste  capable  de  s'obliger  et  les  engage- 
ments qu'il  contracterait  pour  sa  subsistance  ont,  par  leur 
nature  même,   le  caractère   privilégié   ».   —  Thézard,  n.   378. 

—  V.  en  sens  contraire,   Trib    .\ncenis,  5  janv.  1894,  précité. 

—  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  loc.  cit. 


CHAPITRI-:    III. 
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260.  —  Aux  termes  de  l'art.  2102,  les  privilèges  sur  certains 
meubles  sont  :  1"  le  privilège  du  bailleur.  A  coté  de  ce  premier 
privilège,  confondu  avec  lui  el  le  primant,  se  trouve  le  privilège 
pour  frais  de  semences  ou  de  récolte  de  l'année  et  d'ustensiles; 
2°  le  privilège  du  créancier  gagiste;  3°  le  privilège  pour  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 4"  le  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payés  ;  5^  le  privilège  de  l'aubergiste  ; 
6"  le  privilège  du  voiturier;  7°  le  privilège  sur  le  cautionnement 
de  certains  fonctionnaires.  Il  existe  entre  les  art.  2101  et  2102 
cette  différence  notable  que  la  série  de  numéros  employés  par 
le  premier  article  est  une  véritable  série  d'ordre.  L'art.  2102,  au 
contraire,  se  borne  à  énumérer  les  privilèges  spéciaux,  sans  rien 
préjuger  quant  à  leur  degré  de  préférence.  On  verra  itifrà  que 
le  classement  méthodique  a  priori  de  ces  privilèges  donne  lieu 
à  de  grandes  difficultés. 

Section    I. 

Privilège  du  liailleur  pour  loyers  ou  lerniajies, 
ou    ;tulres  créances   relatives  an  bail. 

281.  —  Chez  les  Romains  les  propriétaires  de  maisons  avaient 
sur  les  meubles  introduits  par  les  locataires  une  hypothè- 
que tacite,  dont  les  effets  étaient  les  mêmes  que  ceux  du 
privilège  de  l'art.  2102,  C.  civ.  Toutefois,  il  y  avait  cette  diffé- 
rence notable  entre  les  héritages  urbains  et  lès  héritages  ru- 
raux qu'à  l'égard  de  ces  derniers  l'hypothèque  tacite  n'alTectait 
pas  le  mobilier  du  locataire,  mais  uniquement  les  fruits  de  l'hé- 
ritage donné  à  bail  :  fructus  qui  Un  nascuntur  (L.  7,  Cf.,  De  qui- 
tus cuusis),  ces  fruits  offrant  une  garantie  suffisante  au  proprié- 
taire (Cujas,  sur  la  loi  4,  ff..  De  pactis).  Dans  l'ancien  droit 
français  c'était  une  question  fort  controversée  que  celle  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  d'admettre  la  distinction  du  droit  romain  entre 
les  maisons  de  ville  et  les  propriétés  rurales.  Plusieurs  coutumes 
et  notamment  celle  de  Paris  accordaient  dans  tous  les  cas  au 
propriétaire  un  privilège  sur  les  meubles  el  effets  garnissant  les 


lieux  donnés  à  bail.  —  V.  en  ce  sens,  Brodeau,  Cnul.  île  Pnuf, 
art.  161  ;  Loisel,  inst.  coul.,  v"  Lnwiqe,  n.  7;  Polhier,  Louuiie- 
n.  227  el  228.  —  Conlrà,  Ricard,  Coul.  de  l'aris,  art.  171;  Ker- 
rière,  ùl.;  .Xuzanel,  id.  —  Cette  question  est  délinitivemeut 
tranchée  par  le  Code  civil. 

262.  —  Voici  en  quels  termes  se  trouve  consacré  par  l'art. 
2102  le  privilège  du  bailleur  :  «  Les  créances  privilégiées  sur 
certains  meubles  sont  :  les  loyers  et  fermages  des  immeubles, 
sur  les  fruits  de  la  récolle  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  c» 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
l'exploitation  de  la  ferme;  savoir  :  pour  tout  ce  qui  est  échu,  el 
pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques,  ou 
si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine,  et,  dans 
ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la 
maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit 
des  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  proprié- 
taire tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû.  Et,  à  défaut  de  baux  au- 
thentiques, ou  lorsque,  étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas 
une  date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de  l'expiration  de 
l'année  courante;  le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations 
locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail.  » 


.5  1.  .4  qui  profite  le  privilège  du  bailleur. 

1»  froprii'laire.  —  Principal  locataire. 

263.  —  Le  privilège  de  l'art.  2102  s'applique  non  seulement 
au  propriétaire  qui  loue  sa  propre  chose,  mais  encore  au  locataire 
ou  fermier  qui  cède  sa  jouissance  à  un  tiers.  Son  contrat  de 
b.iil  est,  en  elTet,  de  la  même  nature  que  le  bail  émané  directe- 
ment du  propriétaire  et  doit  jouir,  par  conséquent,  de  la  même 
faveur  (V.  suprà,  v°  lUiil  ien  génér.il),  n.  1888  et  s.).  On  peut 
tirer  argument,  dans  le  même  sens,  de  l'art.  819,  C.  proc.  civ., 
qui  permet  formellement  au  principal  locataire,  comme  au  pro- 
priétaire lui-même,  de  l'aire  saisir-gager  pour  loyers  ou  fermages 
échus  les  effets  du  sous-locataire  et  les  fruits  "recueillis  par  le 
sous-fermier.  —  Perrière, Cout.rfc  l'aris,  art.  17;  Pothier,  Louage, 
part.  4,  arl.  1,^2;  Tarrible,  Rép.,  v»  Privilège,  sect.  3,  §  2,  n.  3; 
Troplong,  n.  152;  Duranton,  t.  19,  n.  70;  Persil,  sur  l'art.  2102, 
S  1,  n.  Il;  Pont,  t.  1,  n.  117;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  .ï  201,  texte 
et  note  3,  p.  138;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  336; 
Guillouard,  t.  1,  n.  263."—  V.  Metz,  8  déc.  1869,  Thome,  [S.  70. 
2.237,  P.  70.914,  D.  70.2.139] 


2»  Hoilleur  à  colonage  parliaiie. 

264.  -;-  Dès  avant  la  loi  du  18  juill.  1889,  sur  le  bail  à  colo- 
nage partiaire,  on  décidait  déjà  que  le  bailleur  à  colonage  par- 
liaire  pouvait  exercer,  pour  tout  ce  qui  concernait  l'exécution  du 
bail,  le  privilège  de  l'art.  2102  (V.  suprà,  v°  Rail  u  colnnaye  par- 
itaire, n.  105  et  s.).  La  question  a  été  tranchée  législalivement 
en  ce  sens  par  la  loi  précitée  du  18  juill.  1889,  dont  l'art.  10 
dispose  que  •■  le  bailleur  (à  colonage  partiaire)  exerce  le  privilège 
de  l'art.  2102,  C.  civ.,  sur  les  meubles,  effets,  bestiaux  et  por- 
tions de  récoltes  appartenant  au  colon,  pour  le  reliquat  du  compte 
à  rendre  à  celui-ci  >.  Le  bailleur  à  colonage  partiaire  peut  donc 
exercer  le  privilège  de  l'art.  2102  pour  les  mêmes  causes  que 
pourrait  le  faire  tout  autre  bailleur.  —  Poitiers,  18  déc.  1890, 
Chopin,  [S.  01.2.101,  P.  91.l..;74,  D.  92.2.377]  —  V.  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  S  371,  p.  .tIO;  Laurent,  t.  25,  n.  480;  Guillouard,  Con- 
trat de  louage,  t.  2,  n.  629;  Baudrv-Lacantinerie  el  de  Lovnes, 
l.  1,  M.  356;  Guillouard,  t.  1,  n.  26"8. 


8°  Usufruitier. 

265.  —  Ce  privilège  appartient  également  à  l'usufruitier  qui 
donne  à  bail  les  immeubles  soumis  à  son  usufruit,  car  il  a  les 
mêmes  droits  que  le  propriétaire,  non  seulement  à  la  jouissance, 
mais  encore  aux  avantages  qui  y  sont  attachés.  —  Perrière,  1.2, 
n.  1040,  1042,  1049  ;  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v"  Privilège, 
sect.  3,  §  2,  n.  3;  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Pont, 
t.  1,  n.  117;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  §  201,  p.  1.38;  Baudry-Lacan- 
tinerie  el  de  Loynes,  t.  1,  a.  336;  Guillouard,  t.  1,  n.  263. 
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4»  Bailleur  d'un  apyiartemenl  garni. 

266.  —  On  sVst  demanHé  si  celui  qui  donne  en  location  un 
apparlem.'nt  garni  a  droit  au  privilège  du  bailleur.  Le  tribunal 
civil  de  Bruxelles  a  répondu  négativement  parce  que,  dans  ce 
casj  le  locataire  n'étant  pas  tenu  de  garnir  de  meubles  sul'fisanls 
l'appartement  à  lui  loue,  on  n'a  pu  compter  sur  un  gage  qui 
n'existait  pas.  —  Trib.  civ.  Bruxelles  10  déc.  1866,  Hermel,  [D. 
67.3.79]  —  Il  est  certain  que,  s'il  n'y  a  aucun  gage,  le  privi- 
lège ne  saurait  exister.  Mais  le  privilège  devrait  être  reconnu 
dans  le  cas  où  le  locataire  apporterait  dans  l'appartement  des 
objets  sur  lesquels  il  pourrait  s'exercer. —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n.  356;  Guillouard,  t.  1,  n.  266. 

.1"    Railleur  d'une  firopriété  non  liiilie. 

267.  —  Le  privilège  peut  être  invoqué  par  tout  bailleur  d'im- 
meubles urbains  ou  ruraux,  qu'il  s'agisse  d'une  propriété  bùtie 
ou  non  bâtie.  —  Aix,  30  mars  1865,  Arghalier,  [S.  65.2.333,  P. 
65.1239,  D.  66.2.9]  — V.  aussi  Cass.,  22  mars  1893  (Motifs),  Mou- 
chv,[S.  etP.93.1..353,  D.  94.1.129]  -  Metz, 8déc.  1869,  Thosné, 
[S.'  70.2.237,  P.  70.914,  D.  70.2.139]  —  Douai.  29  juill.  1890,  sous 
Cass.,  22  mars  1893,  précité.  -  Caen,  3  avr.  1894,  Uelange,  [S. 
et  P.  94.2.3121  —  V.  Troplong.  t.  1,  n.  150;  Zacharise,  Massé  el 
Vergé,  t.  5,  §791,  note  9,  p.  137  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261, 
p.  139  et  s.,  texte  et  note  12;  F'ont,  n.  122;  Mourlon,  Examen 
crit.,  n.  85  ;  Valette,  n.  56;  Laurent,  t.  29,  n.  381  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  I,  n.  356;  Guillouard,  t.  1,  n.  264. 
264-1.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Bourges,  l^^juin  1886, 
de  Noailles,  [S.  88.2.185.  P.  88.1.986]  —  Amiens,  4  déc.  1886, 
Deler-Gricourt,  [D.  94.1.120  en  note] 

268.  —  Ainsi,  le  privilège  dont  il  s'agit  frappe  les  échafau- 
dages que  le  preneur  d'un  terrain  vague  a  établis  sur  cet  im- 
meuble en  vue  d'y  recevoir,  moyennant  un  prix  de  location,  les 
personnes  qui  désireraient  voir  une  cçrémonie  célébrée  dans  un 
lieu  voisin.  —  Aix,  30  mars  1865,  prt'-tité. 

269.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  lorsque  le  bailleur  de 
ce  terrain  a  su  que  les  bois  servant  à  la  construction  des  écha- 
faudages étaient  la  propriété  d'un  tiers,  "t  que  le  genre  même 
de  l'industrie  ordinaire  du  preneur  ne  lui  a  pas  permis  de  douter 
qu'elles  n'appartenaient  point  à  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

270.  —  Le  privilège  conféré  au  bailleur  sur  les  effets  gar- 
nissant la  ferme  et  les  objets  servant  à  son  exploitation  peut 
profiter  au  bailleur  d'une  propriété  non  bâtie  relativement  au 
matériel  et  aux  bestiaux  qui  y  sont  attachés  à  demeure  et  qui 
sont  affectés  à  sa  mise  en  valeur.  —  Cass.,  8  juill.  1901,  Bulteau. 
[S.  et  P.  1902.1.81,  et  la  note  de  iM.  Albert  lissier,  D.  1901.1^ 
500] 

271.  —  Par  suite,  le  propriétaire  d'une  terre  donnée  à  ferme 
a  un  privilège  sur  les  objets  qui  ont  servi  à  son  exploitation 
pendant  toute  la  durée  du  bail  et  se  trouvaient  dans  des  bâti- 
ments appartenant  au  fermier.  —  Même  arrêt. 

272.  —  Dans  le  cas  où  un  propriétaire,  par  un  premier  acte, 
a  donné  à  bail  à  un  industriel  un  immeuble  à  usage  de  tissage 
mécanique  et,  par  un  second  acte  du  même  jour,  s'est  engagé  à 
lui  fournir  la  force  motrice  indispensable  à  la  marche  des  machi- 
nes, il  appartient  aux  juges  du  fait,  appréciant  el  interprétant 
les  deux  contrats,  d'après  la  commune  intention  des  parties  ré- 
vélée par  les  termes  des  actes  et  les  circonstances  de  la  cause, 
de  déclarer  que  la  location  de  la  force  motrice  a  été  la  condition 
de  la  location  de  l'immeuble,  et  que  les  deux  baux,  ainsi  que  les 
créances  en  résultant,  forment  un  tout  indivisible.  En  consé- 
quence, la  créance  de  loyer  de  la  force  motrice  consommée  ou 
non  consommée,  est  protégée  par  un  privilège,  dans  les  mêmes 
conditions  et  pour  la  même  durée  que  celle  du  lover  de  l'immeu- 
ble. —  Cass.,  21  juin  1899,  Vial,  [S.  et  P. '99,1.392,  D.  99.1.320] 

6°  bailleur  ayant  pari  sur  les  hcnifices. 

273.  —  Le  privilège  étant  attribué  à  la  nature  de  la  créance, 
son  existence  ne  saurait  être  compromise  par  une  clause  du  bail 
intervenue  entre  le  bailleur  et  le  locataire,  au  point  de  vue  du 
prix  du  bail. 

274.  —  Ainsi  quand  le  propriétaire  d'une  usine  a  stipulé  qu'il   ' 
recevrait,  à  titre  de  loyer,  une  quotité  déterminée,  par  exemple 
30  0/0  du  produit  des  ventes  faites  par  le  locataire,  sa  créance 
est  garantie  par  le  privilège  du  bailleur  sur  tous  les  objets  mo- 


biliers garnissant  l'usine,  y  compris  des  charbons  livrés  à  l'usine 
par  le  propriétaire.  Vainement  dirait-on  que  toute  convention 
particulière,  intervenue  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  à  cet 
égard,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  le  privilège  du  bailleur 
étant  ici  attribué  par  la  loi  à  la  nature  même  de  la  créance.  — 
Cass.,  24  nov.  1880,  Moulinard,  [S.  83.1.29,  P.  83.1.45]  —  Sic, 
Baudr\  -Lacan tinerie  et  de  Lo\nes,  t.  1,  n.  356;  Guillouard,  t.  I, 
n.  267'. 

""  Fermier  des  droits  de  place. 

275.  —  Le  fermier  des  droits  de  place,  ne  pouvant  se  préva- 
loir d'un  véritable  contrat  de  bail,  n'a  pas  de  privilège  sur  le  ma- 
tériel et  les  objets  mobiliers  appartenant  aux  redevables  de  la 
taxe  qu'il  est  autorisé  à  percevoir.  —  V.  suprd,  V  Halles,  foires 
et  marchés,  n.  133. 

8°  bailleur  ayant  perdu  la  propriété  et  possession  de  l'immeuble  loué. 

276.  —  Le  privilège  du  bailleur  sur  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués  el  sur  les  récoltes  de  la  terre  consiste  dans  un 
nantissement.  Le  bailleur  possède  les  meubles  du  locataire  et 
les  fruits  détachés  du  sol  par  l'intermédiaire  de  l'immeuble  qui 
les  contient.  Tout  privilège  l'onde  sur  un  nantissement  périt  par  la 
perte  de  la  possession  qu'avait  et  que  devait  conserver  le  créancier. 
L'art.  2076,  C.  civ.,  écrit  pour  le  gage,  applicable  au  privilège  du 
bailleur,  le  décide  formellement.  Donc,  quand  le  bailleur,  d'abord 
propriétaire  des  lieux  loués,  transporte  à  un  tiers  acheteur  la 
propriété  et  en  outre  la  possession  de  l'immeuble  qui  contient  et 
garde  les  meubles  alfectés  du  privilège,  il  perd  du  même  coup 
la  possession  des  meubles  et  le  privilège  accessoire  à  sa  créance 
de  fermages  arriérés.  Cette  solution  est  généralement  admise 
par  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  —  Cass.,  14  févr.  1827,  Mil- 
lot,  [S.  el  P.  chr.l;  —  14  déc.  1892,  Le  Pelletier  d'Angoville, 
[S.  et  P.  93.1.169,  D.  94.1.265]  —  Nimes,  31  janv.  1820,  Cham- 
panhet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  23  nov.  18.38,  Vidy,  [S.  39. 
2.427,  P.  39.1.127]  — Grenoble,  30  janv.  1864,  Montagne,  [S.  64. 
2.195,  P.  64.10081  —  Nancy,  17  juill.  1894,  [Fr.  jud.,  95.2.10] 
—  .Sic',  Aubr\  et  Rau,  t.  3,  p.  138,^  261,  texte  et  note  4;  Lau- 
rent, t.  29,  n.  .383;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  p.  32,  §  28  6is-Ill  ; 
Rodière,  Cours  de  compét.  et  de  proc.,  t,  2,  p.  399  ;  Martou,  t,  2, 
n,  389;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  3,  p,  136,  S  '9';  Bou- 
chon, Thi'or.  et  prat.  des  saisies-conserv.,  p.  175;  Dutruc,  Porinul. 
ann.  d  l'usage  des  huissiers,  t.  2,  p.  756,  note  3  ;  Rousseau  et 
Laisney.  Dict.  de  proc,  vo  Saisie-gagerie,  n.  2  ;  Deffaux  et  Ha- 
rel,  Encyclop.  des  huiss.,  \°  Saisie-gagerie,  n.  5;  Thézard,  p.  446, 
n.  336;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  358;  (juil- 
louard,  t.  1,  n."2691. 

277.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  cessé  d'être  pro- 
priétaire ne  peut  plus  former  une  saisie-gagerie,  même  pour 
loyers  échus  antérieurement  à  son  dessaisissement.  —  Grenoble, 
30  janv.  1864,  précité, 

278.  —  ,..  Que  les  objets  mobiliers  appartenant  au  fermier 
qui  a  continué  l'exploilation  d'un  domaine  vendu  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  saisie-gagerie  de  la  part  de  celui  qui  a  cessé 
d'être  propriétaire,  même  pour  arrérages  échus  antérieurement 
à  la  vente.  —  Nîmes,   31  janv,  1820,  précité, 

279.  —  ...Que  le  propriétaire  bailleur  d'un  immeuble  rural, qui 
vend  cet  immeuble  et  en  transmet  à  l'acquéreur  la  propriété  in- 
tégrale, sans  faire  aucune  réserve  relativement  à  la  possession, 
perd,  par  le  (ait  même  de  la  vente,  son  droit  de  .gage  sur  le  mobi- 
lier et  les  récoltes,  et  par  voie  de  conséquence  son  privilège  et 
le  droit  de  saisir-gager,  même  pour  fermages  échus  avant  son 
dessaisissement.  —  Cass.,  14  déc.  1892,  précité. 

280.  —  D'après  une  opinion  contraire,  les  meubles  du  loca- 
taire restent  le  gage  commun  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  tous 
deux  créanciers  de  loyers  ou  fermages.  Et,  si  le  prix  obtenu  est 
insuffisant,  un  concours  doit  s'établir  entre  eux,  puisqu'ils  sont 
créanciers  privilégiés  pour  une  cause  semblable. 

281.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  d'un  domaine  à 
qui  des  loyers  sont  dus  ne  perd,  par  le  fait  de  la  vente,  non  plu 
que  par  le  transport  qu'il  en  a  tait  à  ses  créanciers,  ni  son  pri" 
vilège  ni  son  droit  de  saisie-gagerie.  —  Caen,  2  juin  1851,  Blu- 
tel,  [P.  51.1.482,  D.  54.5.603]  —  Mais  si  des  fermages  sont  dus 
tout  à  la  fois  au  propriétaire  ancien  et  au  propriétaire  nouveau, 
le  gage  commun  doit  être  réparti  entre  eux  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances.  —  Même  arrêt. 
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282.  —  En  tout  cas,  si  Ip  propriétaire  avait,  avant  la  veiil«. 
fuiiiié  une  saisie-gagerie  sur  les  meuhles  du  locataire,  il  consf r- 
verail  le  droit  d'y  doiioer  suite  et  de  faire  procédera  la  vente 
des  meubLîS.  —  Paris,  <2  janv.  I84S,  Druard,  fS.  48.2.I2«,  P. 
48.1.146  D.  48  ^.QGJ  —  Laurent,  t.  29,  n.  383;  Martou,  t.  2, 
n.  :i'.'0;  Guillouard,  t.  t,  n.  270. 

28:i.  —  Jugé  également  que  la  saisie  pratiquée  par  un  créan- 
cier sur  le  mobilier  et  l'attirail  garnissant  une  ferme  ayant  pour 
effet  de  placer  ces  objets  sous  la  main  de  justice  et  d'en  faire  le 
gage  commun  des  créanciers  dans  la  mesure  et  suivant  la  na- 
ture 00  leurs  droits,  le  privilège  du  bailleur  pour  fermages  dus 
se  trouve  conservé  par  l'opposition  qu'il  a  formée  sur  le  prix  de 
la  vente,  encore  bien  que  postérieurement  l'immeuble  ait  été 
vendu  et  ne  se  trouve  plus,  par  conséquent,  dans  la  possession 
du  bailleur  au  moment  de  la  distribution  des  deniers  provenant 
de  cette  vente.  —  Paris,  28  août  18,i2,  Pijon,    P.  .■i2.2.5ti0] 

284.  —  D'autre  part,  une  convention  peut  intervenir  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  à  propos  des  loyers  arriérés.  Si  le  ven- 
deur entend  conserver  son  droit  sur  les  loyers  ou  fermages  qui 
Igi  sont  dus  et  en  même  temps  la  garantie  qui  lui  en  assurait 
le  paiement,  il  peut  stipuler  formellement,  dans  la  vente,  qu'il 
fe  réserve  son  privilège.  Celle  stipulation  sera  valable,  car  on  ne 
saurait  soutenir  qu'elle  a  pour  consé(juence  de  créer  un  privi- 
lège au  moyen  d'une  convention,  puisque  ce  privilège  n'a  pas 
C'ssé  d'exister  pour  les  loyers  arriérés.  —  Thézard,  n.  336;  Guil- 
louard, l.  i,  n.  2"0. 

285.  —  .Mais  l'elficacité  de  cette  convention  se  trouve  subor- 
donne.^  à  l'assentiment  du  débiteur;  la  convenlion  qui  intervien- 
drait entre  le  vendeur  et  l'achnteur  seuls, serait  pour  le  preneur 
res  intcr  aU'^s  aita.  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  14  déc.  1892,  pré- 
cité; Baudry-Lacanlinere,  t.  1,  n.  338. 

286.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  du  propriétaire  ne 
peut  plus  être  exercé  après  la  vente,  alors  même  que  celui  qui  a 
cessé  d'être  propriélaiie  se  sérail,  dans  l'acte  de  vente,  expres- 
sén)ent  réservé  son  privilège  sur  le  prix  des  elTeis  garnissant 
les  lieux.  —  Orléans,  23  nov.  1838,  Vidy,  [S.  39.2.427,  P.  39. 
1.127]  —  La  convenlion  produirait  cependant  ses  effets  entre 
l'acquéreur  et  le  vendeur  qui  serait  préféré  au  premier.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  (oc.  cil. 

287.  —  l->nfin,  en  tant  qu'il  porte  seulement  sur  la  récolte  de 
l'année,  le  privilège  peut  encore  être  exercé  parle  bailleur  après 
qu'il  a  perdu  la  possession  :  dans  cette  limite,  en  effet,  le  pri- 
vilège a  sa  raison  d'être  dans  cette  idée  que  le  bailleur  a  fait 
entrer  la  récolte  dans  le  patrimoine  du  preneur;  il  n'a  plus  pour 
base  une  idée  de  gage,  et  n'est  plus,  dès  lors,  soumis  à  la  condi- 
tion de  possession.  —  Colmet  de  Sanlerre,  t.  9,  n.  28  6is-IlI; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  339. 

9°  Bailleur  de  meubles. 

288.  —  Il  est  incontestable  que  le  privilège  du  bailleur  n'ap- 
partientqu'à  celui  qui  a  consenti  bail  pour  des  immeubles  :  il  ne 
saurait  donc  être  invoqué  pour  une  simple  location  de  meubles. 

—  Pont,  t.  1,  n  116;  Laurent,  t.  i9,  n.  38(J  ;  Baudry-Lacantine- 
rie, l.  3,  n.  1083;  Thézard,  n.  33lJ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  1,  n.  337;  Guillouard,  t.  1,  n.  269. 

289.  —  Jugé  que  le  locataire  d'une  usine  qui,  en  cédant  son 
bail  à  un  tiers,  lui  a  loué  moyennant  certaines  stipulations  par- 
ticulières les  machines  garnissant  l'usine  et  qui  sont  sa  pro- 
priété personnelle,  ne  peut  réclamer  pour  le  paiement  du  lover 
de  ces  machines  le  privilège  attribué  au  locateur  par  l'art.  2102. 

—  Grenoble,  20  févr.  1843,  .•\rgoud,[S.  44.2.11,  P.  44.1.7731 

290.  —  ...  <Jue  le  loueur  de  Ibrce  motrice  qui  perçoit  un  prix 
de  location  fixé  par  jour  de  travail  effectué  ne  peut,  alors  même 
qu'il  fournit  accessoirement  au  locataire  l'atelier  dans  lequel  cette 
force  doit  être  utilisée,  prétendre  exercer  le  privilège  accordé  au 
propriétaire  par  l'art.  2102,  G.  civ.,  pour  loyers  échus  et  à  échoir. 

—  Trib.  comm.  Seine,  20  août  1871,  Homburger,  [D.  73.3.40] 

§  2.  Étendue  du  privilège  du  bailleur. 

291.  —  L'étendue  du  privilège  du  bailleur  doit  être  examinée 
à  un  double  point  de  vue  ;  1°  au  point  de  vue  des  objets  sur  les- 
quels il  porte,  2"  au  point  de  vue  des  droits  qu'il  garantit.  En 
ce  qui  concerne  les  objets  sur  lesquels  porte  le  privilège,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  la  location  d'une  maison   | 


ou  d'un  bien  rural,  c'esl-à-dire  d'un  bail  à  loyer  ou  d'un  bail  à 
ferme.  Muant  aux  droits  garantis  par  le  privilège,  ils  varient  sui- 
vant que  le  bailleur  a  un  bail  authentique  ou  sous  seing  privé 
mais  ayant  date  certaine,  ou  ne  peut  invoquer  qu'un  bail  sous 
seing  privé  sans  date  certaine. 

1»  Objets  soumis  au  privilitje  du  bailleur. 

292.  —  Aux  termes  de  l'art.  2102,  C.  civ.,  le  privilège  porte 
>•  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  et  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
l'exploitation  de  la  ferme  ».  On  le  voit,  il  faut,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  la  location 
d'une  maison  ou  d'une  ferme.  Dans  le  premier  cas,  le  privilège 
du  bailleur  porte  uniquement  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ;  dans  le  second,  il  affecte,  non  seulement  tout  ce  qui  garnit 
la  ferme,  mais  encore  tout  ce  qui  sert  à  son  exploitation  et  aussi 
les  fruits  de  la  récolte  de  l'année. 

293.  —  I.  Le  privilège  du  bailleur  frappe  les  objets  qui  gar- 
nissent ta  maison  louée  nu  la  ferme.  —  L'arl.  2102  déclare  que 
le  bailleur  a  privilège  «  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme  ».  Que  faut-il  entendre  par  cette  expres- 
sion i<  tout  ce  qui  garnit  >>"?  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  porlée 
qu'il  convient  de  lui  donner.  D'après  une  première  opinion,  tout 
ce  qui  garnit  embrasse  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  maison 
louée  ou  dans  la  ferme,  sauf  seulement  l'argent  comptant  ou  les 
créances  (Mourlon,  Exam.  crit.,  n.  83:  Pont,  t.  1,  n.  121  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, n.  1087).  D'après  une  seconde  opinion,  tout  ce 
qui  garnit  n'a  pas  une  portée  aussi  grande,  et  une  distinction 
est  nécessaire.  V'oici  comment  M.  Colmet  de  Santerre  interprète 
la  disposition  :  <>  En  affectant  au  privilège  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués,  et  non  pas  simplement  les  meubles  situés  dans 
ces  lieux,  le  Code  reconnaît  qu'une  distinction  est  nécessaire 
parmi  les  meubles  que  peut  contenir  la  maison  ou  la  ferme.  Les 
uns  sont  dans  la  maison  et  la  garnissent;  les  autres  y  sont  et  ne 
la  garnissent  pas...  Cette  observation  sur  le  sens  comparé  du 
mot  garnir  et  de  l'expression  rtre  sur  ou  dans  nous  conduit  à 
dire  que  les  meubles  garnissant  une  maison  sont  ceux  qui  ser- 
vent à  l'usage  de  la  maison,  en  rendent  cet  usage  possible,  ou 
plus  commode,  ou  plus  agréable,  qui  servent,  en  un  mot,  d'ins- 
trument à  l'usage  que  l'habitant  fait  de  la  maison  »  (t.  9,  n.  28 
6is-lVi.  —  Y.  aussi  Valette,  n.  53;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  261, 
texte  et  notée,  p.  13'.i:  Laurent,  t.  29,  n.  411  et  4l2;Martou,  t.  2, 
n.407;  Pont,  t.  1,  n.  121;  Guillouard,  t.  1,  n.  274  et  273. 

294.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  admis  sans  aucune  contes- 
tation que  le  privilège  ne  s'étend  pas  à  l'argent  monnayé  ou 
comptant,  aux  billets  et  titres  de  créances,  aux  billets  de  banque, 
aux  valeurs  au  porteur  ou  nominatives,  car  ces  objets  ne  gar- 
nissent pas  la  maison,  et  d'ailleurs  le  propriétaire  n'a  pu  regar- 
der comme  sa  garantie  que  les  choses  apparentes  et  non  celles 
dont  l'existence  est  toujours  inconnue.  —  Persil,  sur  l'art.  2102, 
51,  p.  92;  Grenier,  t.  2,  n.  306;  Duraiiton,  t.  19,  n.  83;  Troplong, 
t.  1,  n.  131;  Valette,  n.  53;  -Martou,  t  2,  n.  408;  Pont,  t.  1, 
n.  121  ;  Aubry  et  Kaii,  t.  3,  §261,  p.  139,  texte  et  note  9;  Lau- 
rent, t.  29,  n.  411  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  28  his-W; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis, l.'i,  n.  1087;Thézard,n. 343;  André, 
n.  173;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  364;  Guil- 
louard, t.  1,  n.'279. 

295.  —  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  moulin  dont  le 
fermier  a  été  déclaré  en  faillite,  ne  peut  pas  exercer  son  privi- 
lège sur  le  prix  des  moutures  opérées  par  le  s\ndic  qui  a  con- 
tinué l'exploitation  du  moulin.  — Paris,  22  févr.  1861,  Levasseur, 
[D.  61.3.3861 

296.  —  Le  privilège  ne  s'exerce  donc  pas  sur  les  meubles 
incorporels,  il  ne  s'exerce  pas  dès  lors  sur  le  droit  attaché  à  un 
brevet  d'invention.  Jugé,  à  cet  égard,  que  des  appareils  brevetés 
placés  dans  les  lieux  loués  sont  sans  doute,  comme  objets  corpo- 
rels, soumis  au  privilège  du  bailleur,  mais  qu'il  en  est  autrement 
lu  droit  attaché  au  brevet  de  se  servir  de  ces  appareils,  l'eu 
importe  que  l'inventeur  ayant  cédé  son  breveta  un  tiers  ne  dé- 
tienne les  appareils  dont  il  s'agit  qu'en  vertu  de  la  réserve  qu'il 
s'est  faite  d'in  user,  s'il  a  été  stipulé  que  ces  appareils  ne  pour- 
raient être  exploités  que  par  lui  personnellement  ou  par  les  mem- 
bres de  sa  iamille  habitant  avec  lui.  —  Lyon,  26  déc.  1863, 
Sonier-Dupré,  [S.  64.1.332,  P.  64.1132,  D.  64.2.2341 

297.  —  Xe  sont  pas  davantage  soumis  au  privilège  les  objets 
qui,  par  leur  usage  ou  leur  nature,  ne  peuvent  être  considérés 
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comme  meublants;  tels  sont  :  les  bijoux,  les  pierreries,  les  dia- 
mants, joyaux  et  autres  objets  semblables  ;  pas  plus  que  l'ar- 
gent, ils  ne  sont  destinés  à  garnir  la  maison.  —  Grenier,  t.  2, 
p.  3fi6;  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  i,  n.  o;  Troplong,  t.  1,  n.  151; 
Duranton,  loc.  d(.;  Zacharia^,  t.  1,  §  261;  Valette,  n.  55;  Mar- 
tou,  I.  2,  n.  'f08;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  201,  p.  139;  Laurent 
t.  211,  n.  413;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  28  bis-lV  ;  Thézard, 
n.  343;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  366;  Ijuil- 
louard,  t.  1,  n.  280.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Pont, 
t.  1,  n.  121;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1087. 

298.  • —  Mais  le  bailleur  a  privilège  sur  le  prix  de  tous  les 
objets  qui  ont  été  apportés  par  le  locataire  pour  garnir  la  maison, 
c'est-à-dire  pour  la  meubler,  pour  l'orner,  pour  y  restera  demeure 
ou  pour  y  être  consommés.  Parmi  ces  objets  il  faut  comprendre, 
sans  aucun  doute,  les  meubles  meublants,  les  tableaux,  lar- 
genterie,  les  médailles,  le  linge  de  table  ou  de  ménage,  ce  qui 
constitue  la  literie,  les  livres,  la  vaisselle,  les  ustensiles  de  ménage, 
les  provisions  de  loul es  sortes.  —  Ûuranton,  t.  19,  n.  79:  Trop- 
long,  t.  1,  n.  151;  Pont,  t.  1,  n.  121  ;  Valette,  n.  55;  Martou, 
t.  2,  n.  408;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  texte  ei  notes  7  et  8, 
p.  139;  Laurent,  t.  20,  n.  412;  CÔlmel  de  Santerre,  t.  9,  n.  28 
6is-l  V  ;  Thézard,  n.  343  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  365,   368;  Guillouard,  t.  1,  n.  274,  278. 

299.  —  Le  linge  de  corps,  les  habits  et  vêtements  sont  éga- 
lement soumis  au  privilège,  sous  la  réserve  cependant  que  fait 
l'art.  592,  G.  proc.  civ.,  pour  i<  les  habits  dont  les  saisis  sont 
vêtus  et  couverts  ■  lesquels,  avec  ce  le  coucher  nécessaire  des 
saisis  et  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux  »,  ne  peuvent, 
d'après  cet  article,  u  être  saisis  pour  aucune  créance»  (Troplong, 
t.  1,  n.  151  ;  Duranton,  t.  19.  n.  88;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  1. 1,  n.  365  ;  Guillouard,  t.l,n.278i.  D'après 
M.  Thézard,  les  vêlements  et  le  linge  de  corps  ne  sont  pas  saisis- 
sables  ;  quoique  se  trouvant  dans  les  locaux  loués,  ils  ne  sont 
pas  destinés  à  les  garnir.  —  Thézard,  n.  343. 

300.  —  Le  privilège  du  bailleur  frappe  les  marchandises  se 
trouvant  dans  les  lieux  loués  et  faisant  l'objet  du  commerce  du 
preneur.  —  Paris.  21  avr.  I8g6  (Motifs),  Barbizet,  [S.  87.2.203, 
P.  87.1.1100]  —  V.  aussi  Cass.,  9  nov.  1869,  Hardv,  iS.  70.1.60, 
P.  70.131,  D.  70.1.313]—  Paris,  15  avr.  1885,  Desportes,  (S.  87. 
2.183,  P.  87.984,  D.  86.2.127]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  121  ;  Martou. 
t.  2,  n.  409;  Laurent,  t.  29,  n.  416;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ?  261, 
p.  139,  texte  et  note  5;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  28  6!S-V; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  I,n.  305  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  274. 

301.  —  Mais  les  marchandises  qui  garnissent  les  lieux  loués 
et  qui  l'ont  l'objet  du  commerce  du  preneur,  encore  bien  qu'elles 
soient  alfectées  par  privilège  à  la  garantie  du  bailleur,  peuvent 
être  vendues  par  le  preneur  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de 
son  commerce,  à  la  condition  toutefois  qu'il  reste  dans  les  lieux 
loués  des  meubles  ou  marchandises  d'une  valeur  suffisante  pour 
assurer  le  paiement  des  loyers,  conformément  à  l'art.  1752,  C.  civ. 
Toutefois,  si  le  preneur  annonçait  la  vente  de  toutes  les  mar- 
chandises qui  garnissent  les  locaux  loués,  pour  cause  de  liquida- 
tion, et  manifestait  ainsi  son  intention  de  faire  disparaître  entiè- 
rement le  gage  du  propriétaire,  celui-ci  pourrait  prendre  des 
mesures  conservatoires  de  nature  à  sauvegarder  ses  intérêts, 
notamment  réclamer  le  séquestre  des  marchandises  garnissant 
les  locaux  loués,  de  telle  sorte  que  les  sommes  provenant  de  la 
vente  de  ces  marchandises  ne  puissent  pas  être  soustraites  à 
son  action  privilégiée.  — Paris,  15  avr.  1885,  précité;  — 21  avr. 
1886,  précité.  —  Laurent,  t.  29,  n.  416  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  365. 

302.  —  Le  privilège  du  bailleur  frappe  également  les  char- 
bons livrés  au  locataire  d'une  usine  et  garnissant  cette  usine. 
—  Cass.,  24  nov.  1880,  Moulinard,  fS.  83.1.29,  P.  83.1.45] 

303.  — 11  frappe,  de  même,  les  matériaux  provenant  des  cons- 
tructions élevées  sans  l'autorisation  du  propriétaire  par  le  pre- 
neur et  que  celui-ci  est  obligé  de  démolir.  —  Metz,  8  déc.  1869, 
Thomé,  [S.  70.2.237,  P.  70.914,  D.  70.2.139] 

304.  —  La  saisie-gagerie  pratiquée  par  le  propriétaire  des 
lieux  loués  sur  le  matériel  d'une  imprimerie,  frappe  les  clichés 
du  livre  d'un  éditeur,  du  moins  en  tant  que  métal  et  main- 
d'œuvre,  lorsque  les  clichés  ont  été  confectionnés  par  l'imprimeur 
sur  la  demande  de  l'éditeur  et  se  trouvaient  encore  en  la  posses- 
sion de  l'imprimeur.  —  Besançon,  26  juill.  1876,  Thomas,  ^S.  77. 
2.43,  P.  77.225,  D.  77.2. 39J 


305.  —  La  saisie-gagerie  frappe  également  les  imprimés  en 
feuilles,  en  tant  que  papier.  —  .Même  arrêt. 

306.  —  Sauf  le  droit  de  revendication  qui  lui  est  reconnu 
par  la  loi  (V.  infrà,  n.  410  et  s.),  le  bailleur  ne  conserve  son  pri- 
vilège qu'à  la  condition  que  les  meubles  garnissent  les  lieux  loués. 
Toutelois,  le  bailleur  conserve  son  privilège  sur  les  objets  malgré 
leur  déplacement,  si  le  preneur  ne  les  a  que  momentanément 
déplacés,  avec  l'intention  de  les  rétablir.  —  V.  infrà.  n.  317. 

307.  —  Jugé  que  le  bailleur  conserve  son  privilège  sur  les 
voitures  du  preneur  conduites  cliez  ua  charron  pour  être  répa- 
rées. —  Pans,  11  déc.  1877,  Migeon.  [S.  79.2.245,  P.  79.1000 
—  V.  aussi  Paris,  4  mars  1886,  de  Croismare,  [S.  87.2.132,  P. 
87.1.708] 

308.  —  Mais  le  bailleur  n'a  pas  de  privilège  sur  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  des  objets  engagés  au  mont-de-piété  par  le 
preneur.  —  Paris,  11  déc.  1877,  précité.  —  Dans  ce  dernier  cas, 
le  bailleur  perd  la  possession  qui  se  trouve  transférée  au  mont- 
de-piété;  il  devra  donc  saisir-revendiquer  s'il  veut  conserver  son 
privilège.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  290. 

309.  —  Le  propriétaire  peut  exercer  son  privilège  sur  des 
meubles  qui  lui  ont  été  envoyés  par  le  locataire  pour  garnir  les 
lieux  loués,  mais  qui,  à  raison  des  réparations  dont  ces  lieux 
étaient  l'objet,  ont  été  déposés  momentanément  par  lui  dans  un 
local  voisin  des  lieux  loués  et  à  lui  appartenant.  Dans  ce  cas, 
lesdits  meubles  sont  réputés  garnir  les  lieOx  loués.  —  Cass., 
3  janv.  iS83,  Pitron-Crosnier,  fS.  83.1.300,  P.  83.1.872,  D.  83. 
1.443]  —  Du  moins,  les  juges  du  fond  peuvent  souverainement 
déclarer  qu'il  en  est  ainsi,  d'après  les  circonstances  et  l'intention 
des  parties.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Paris,  25  juin  1853, 
Deiaunay,  [D.  55.2.353] 

310.  —  -Mais  il  a  été  jugé  que  le  privilège  du  bailleur,  pour 
loyers  et  fermages,  ne  peut  pas  s'exercer  sur  la  prise  des  objets 
garnissant  les  bfitiments  d'exploitation,  lorsque  ces  bùtiments 
sont  la  propriété  du  fermier.  —  Trib.  Cambrai,  30  mai  1884, 
Cabaret,  [S.  87.2.21,  P.  87.1.107] 

31 1.  —  D'ailleurs  le  privilège  existe,  bien  que  le  propriétaire 
du  mobilier  apporté  n'ait  pas  capacité  pour  l'aliéner.  Il  a  été 
jugé  que  le  mobilier  dotal  appartenant  à  une  femme  et  qui  se 
trouve  dans  une  ferme  louée  par  son  mari  est  soumis  au  privi- 
lège du  bailleur.  — Cass.,  4  août  1856,  Régnier,  'S.  57.1.216.  P. 
56.2.561,  D.  56.1.335]  —  Guillouard,  t.  1,  n.  294.  -  V.  aussi 
Paris,  2  juin  1831,  Buisson,  [S.  31.2.195,  P.  chr.]  —  Tessier, 
Quest.  sur  la  dot,  n.  121  et  129;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1775  ; 
Àubrv  et  Rau,  t.  5,  ï;  536,  texte  et  noie  3,  p.  555.  —  V.  Bor- 
deaux, 30  mai  1881,  Lavielle,  [S.  84.2.217,  P.  84.1.1135] 

312.  —  Nous  devons  faire  remarquer  que  l'art.  2102,  n.  1, 
accorde  privilège  au  bailleur,  non  pas  seulement  sur  les  objets 
mobiliers  apportés  par  le  locataire  ou  fermier  dans  la  maison 
louée  ou  la  ferme  au  moment  de  la  prise  de  possession  ou  de  l'en- 
trée en  jouissance,  mais  d'une  manière  générale  ■■  sur  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  et  la  ferme  >^.  Tous  les  objets  mobi- 
liers qui  garnissent  la  maison  louée  ou  la  ferme  au  moment  où 
le  bailleur  exerce  son  privilège  est  donc,  par  la  volonté  de  la  loi, 
affecté  à  la  sûreté  de  la  créance  du  bailleur,  sans  qu'il  ait  à  se 
préoccuper  de  savoir  quelle  était,  au  moment  de  l'entrée  en 
louissance,  la  consistance  du  mobilier  apporté  par  le  locataire  ou 
fermier. 

313.  —  Ilaété  jugé, en  ce  sens, que  le  privilège  du  bailleur  de 
fonds  ruraux  s'exerce  sur  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  louée,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre  les  meubles  qui  se  trouvaient 
dans  les  lieux  loués  au  début  de  la  location  et  ceux  qui  v  ont  été 
introduits  depuis.  —  Alger,  31  janv.  1891,  Poirier,  [^S.  '91.2.136, 
P.  91.1.864]— Sic,  Guillouard,  t.  1,  D.  281. 

314.  —  Si  par  baux  séparés,  le  propriétaire  avait  loué  au 
même  locataire  des  locaux  distincts,  le  privilège  ne  porterait  pas 
indistinctement  pour  tous  les  loyers  sur  tous  les  objets  garnis- 
sant les  divers  locaux  ainsi  loués.  Seuls  les  objets  garnissant 
chaque  local  loué  séparément  garantiraient  la  location  de  ce  local, 
absolument  comme  si  chaque  bail  avait  été  consenti  par  un  pro- 
priétaire différent.  —  Trib.  civ.  Lvon,  11  déc.  1869,  Dupasquier, 
rS.  70.2.139,  P.  70.602,  D.  70.3.56] 

315.  —  11.  Le  privilège  du  bailleur  frappe  les  objets  qui  ser- 
vent à  l'exploitation  de  la  ftrme.  —  Le  privilège  du  bailleur 
porte,  d'après  l'art.  2102,  n.  1,  non  seulement  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  ferme,  mais  encore  sur  tout  ce  qui  sert  à  son  exploita- 
tion. Et,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  des  objets  garnissant 
la  ferme,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  quelle  était,  au  moment  de 
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l'entrée  du  fermier,  la  consistance  des  objets  par  lui  apporti's 
pour  l'exploilnlKici.  D'une  manière  gi^nérale,  tout  ce  qui  servira 
a  l'exploilalinii,  au  uiomeul  où  le  bailli'ur  exercera  son  privilt-gc, 
sera  soumis  à  ce  privili  ge.  —  Alger,  31  janv.  189t,  précité.  — 
V.  suprà.  n.  H12. 

316.—  Juguque  le  privilège  du  bailleur  sur  ce  qui  sert  àl'ex- 
ploilalion  de  la  ferme  s  étend  à  une  machine  à  battre  apportée  par 
le  fermier,  et  principalement  atTeclép  aux  besoins  de  IVxploitatit.ii 
agricole,  encore  bien  que  le  lerinier  exerce  accessoirement  la 
prolt^bsioii  d'entrepreneur  de  battages.  —  Faris,  4  nov.  1886, 
de  Croismare,  fS.  87.2.132,  P.  «7.1.708] 

317.  —  feu  importe  que  la  machine  ne  se  trouvât  pas  dans 
les  bàiiments  de  la  ferme  au  moment  de  la  saisie,  si  elle  n'en 
était  sortie  que  momentanément,  et  pour  y  rentrer.  —  Même 
arrêt.  —  V.  mprà,  n.  306  et  s. 

318.  —  La  question  de  savoir  si  le  privilège  conféré  au  bail- 
leur par  l'an.  2102,  C.  civ.,  sur  les  objets  servant  h  l'exploita- 
tion (U:  la  ferme  peut  être  invoqué  par  le  bailleur  d'une  propriété 
non  bâtie,  relativement  aux  animaux  et  au  matériel  qui  servent 
i  l'exploitation  de  celle  propriété,  est  controversée.  —  V.  pour 
l'alfirmative  :  Cass.,  22  mars  IS93,  Mouch\,  [S.  et  P.  03.1.353, 
et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  D.  94.1.120]  —  Aix,  30  mars  1865, 
Arghalier,  [S.  05.2.333,  P.  65.1239,  D.  66.2.9]  —  Caen,  3  avr. 
ISOV,  Delange,  [S.  et  P.  01.2.312;—  Trib.  Beauvais,4  avr.  1895, 
Bossu,  'S.  et  P.  97.2.150]  —  Laurent,  t.  29,  n.  381;  Ouillouard, 
t.  1,  n.  264;  Baudry-LacantinHrie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  371.  — 
V.  pour  la  négative":  Bourges,  l"  juin  l8S6",(lf  Noailles,  [S.  88.2. 
185,  P.  SH.I.986J  —  Amiens,  4  déc.  1886,  Defer-Gricourt,  [S. 
87.2.14(»,  P.  87  1.715,  L).  «4.1 .120,  en  sous  note,!— Trib.  Arbois, 
14  juin  1«8S,  Villard,  [S.  89. 2. HO,  P.  89.1.606,' D.  94.1.129,  en 
sous  note]  — Troplong,  t.  1,  n.  150;  Aubry  et  Rau,t.  3.  §261, 
p.  141. 

319.  —  Il  importerait  peu  que  les  1  estiaux  placés  sur  les 
terres  louées  fussent  la  propriété  d'un  tiers,  car  le  privilège  du 
bailleur  s'exerce  même  sur  les  meubles  garnissant  la  maison 
louée  ou  la  ferme  qui  appartiennent  à  des  tiers,  dès  lors  que  le 
bailleur  n'a  pas  eu  connaissancf,  au  moment  de  leur  introduc- 
tion dans  les  lieux  loués,  des  droits  des  tiers.  —  V.  Alger, 
:il  jauv.  1891,  Poirier,  [S.  91.2.136,  P.  91.1.864]  —  Ouil- 
louard, Tr.  des  prl".  et  hijp.,  t.  1.  n.  282,  284  et  s.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Id.,  l.  1.  n.  373,  377  et  s.  — 
Il  "importerait  même  peu  que  l'introduction  des  bestiaux  appar- 
tenant A  un  tiers  sur  les  terres  louées  eût  été  faite  en  vertu 
d'une  sous-location  consentie  par  le  fermier.  Si  le  fermier,  en  sous- 
louant,  n'a  pas  excédé  ses  droits,  le  privilège  pourra  être  exercé 
par  le  bailleur,  en  vertu  de  l'art.  1753,  C.  civ.,  sur  les  meubles 
appartenant  au  sous-locataire,  pour  les  loyers  dus  par  celui-ci 
au  fermier.  —  V.  infrii.  n.  336  et  s.  —  Laurent,  Piinc.  de  dr. 
civ.,  t.  29,  n.  426;  Pont,  Piiv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  119;  Thé/.ard,  Du 
ndiUiss..  dex  priv.  et  hi/p.,  n.  34.>;  Ouillouard,  ùp.  cit.,  t.  1, 
n.  302  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lôyiies,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  374.  —  Si  le  fermier,  au  contraire,  a  sous-loué  sans  le 
consentement  du  bailleur,  contrairement  aux  stipulations  du 
bail,  le  bailleur  pourra  exercer  son  privilège  sur  les  animaux 
appartenant  au  sous-locataire  pour  la  totalité  des  loyers  qui 
lui  sont  dus  par  le  fermier.  —  V.  Cass.,  11  avr.  1892,  Saint- 
Marc,  [S.  et  P.  92.1.433,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  92.1.345] 

—  Ouillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n.  :<04;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  op.  cit.,  t.  1,  n.  375;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  cic. 
annote,  sur  l'art.  1753,  n.  43. 

320.  —  Mais  il  en  est  dilTéremment  des  bestiaux  introduits 
temporairement  sur  le  fonds  pour  un  temps  plus  ou  moins  bref, 
l'I  dont  la  présence  sur  ce  fonds  n'a  pas  augmenté  le  crédit  du 
fermier.  —   Douai,  16  févr.  1898,  Navarre,  |S.  et  P.  99.2.5] 

321.  —  Spécialement,  des  bestiaux  que  le  fermier  a  autorisé 
un  liers  à  placer  sur  le  fonds  pour  en  dépouiller  l'herbe,  ces  bes- 
tiaux n'ayant  été  introduits  sur  le  fonds  ni  pour  le  garnir,  ni  pour 
lexploiter,  mais  seulement  pour  consommer  la  récolte  d'herbe. 

—  Même  arrêt. 

322.  —  Il  est  certain,  en  elîet,  que  les  objets  qui  ne  se  trou- 
vent sur  la  ferme  que  d'une  manière  accidentelle  ne  peuvent 
être  frappés  du  privilège  (V.  la  note  sous  Cass.,  22  mars  1803, 
précité).  El  la  Cour  de  cassation  en  ajustement  conclu  que  le 
privilège  du  bailleur  d'une  propriété  non  bâtie  ne  peut  s'étendre 
à  des  animaux  qui  n'ont  été  introduits  sur  la  propriété  qu'acci- 
dentellement et  n'ont  pu,  dès  lors,  constituer  pour  le  preneur, 
vis-à-vis  du  propriétaire,  un  élément  de  crédit.  —  Cass.,  22  mars 


1893,  précité.  —  Mais  on  est  en  droit  de  se  demander  s'il  n'y  a 
pas  exagération  à  considérer  comme  une  introduction  accidentelle 
le  fait  de  placer  des  bestiaux  dans  une  prairie  pendant  tout  le 
temps  nécessaire  pour  en  dépouiller  l'herbe. 

323.—  111.  Le  privilèQe  du  huiUeur  frappe  (es  fruits  de  la 
récolle  de  l'annrr.  —  C»  privilège  s'exerce  sur  les  fruits  de  la 
récolte  de  l'année,  soil  détachés  au  moment  de  la  saisie,  soit 
encore  pendants  à  cette  époque.  Peu  importe  que  les  fruits  pen- 
dants par  branches  ou  racines  soient  déclarés  immeubles  par 
l'art.  528,  C.  civ.,  el  qu'il  s'agisse  ici  d'un  privilège  sur  les  meu- 
bles; car,  en  n'envisageant  que  l'époque  de  la  maturité  et  de  la 
cueillette  des  fruits,  ils  sont  regardés  comme  des  meubles,  el  ils 
prennent  effectivement  ce  caractère,  d'après  li-  même  article,  dès 
l'instant  où  ils  sont  séparés  du  fonds.  C'est  par  saisie  mobilière  el 
saisie-brandon  qu'on  saisit  les  fruits  pendants,  et  c'est  par  cori- 
Irihiition,  suivant  l'art.  633,  C.  proc.  civ.,  que  se  fait  la  distri- 
bution du  prix  d'une  récolte  saisie  sur  pied.  Le  privilège,  dans 
ce  cas,  ne  laisse  donc  pas  que  d'appartenir  A  la  classe  des  privi- 
lèges sur  certains  meublfs.  —  Perrière,  sur  l'art.  171,  Cuut.  de 
Paris,  B.  19  el  20;Tarrib|p,  Hrp.de  Merlin,  V  Pncilcge,  sect.  3, 
S  2,  n.  4;  Duranlon,  t.  10,  n.  73;  Holland  de  Villargues,  v"  Privi- 
W'/e,  n.  73;  Troplong,  n.  158;  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes, 
t.'l,  n.383,  384. 

324.  —  D'après  l'opinion  qui  domine  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, s'il  s'agit  des  récoltes  de  la  dernière  année,  le  privilège 
du  bailleur  subsiste  sur  les  récoltes,  encore  bien  qu'elles  aient 
été  engrangées  en  dehors  de  la  ferme,  spécialement  dans  des 
bâtiments  appartenant  au  fermipr,  à  la  condition  par  le  proprié- 
taire de  prouver  l'identité  des  récoltes  qu'il  entend  soumettre  à 
son  privilège. 

325.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  privilège  du  bailleur 
peut  s'exercer  sur  la  récolle  de  l'année,  alors  même  qu'elle  a  été 
engrangée  dans  des  b:\timents  appartenant  au  fermier,  et  par 
suite,  le  bailleur  peut  être  colloque  par  privil.'ge  dans  la  distri- 
bution ouverte  sur  le  prix  de  cette  récolte,  mais  à.  la  condition 
de  prouver  que  la  récolle  de  l'année  existait  en  nature,  dans  les 
bâtiments  du  fermier,  au  moment  de  la  vente,  et  de  déterminer 
la  portion  du  prix  sur  laquelle  doit  s'exercer  son  privilège.  — 
Trib.  Cambrai,  30  mai  1884,  Cabarel,  [S.  87.2.21,  P.  87.1.107]  — 
V.  en  ce  sens,  Duranlon,  t.  19,  n.  76;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia;,  t.  5,  p.  136,  ^  791,  note  7:  Colmel  de  Santerre,  t.  9,  n.28 
bis-W  ;  Aubry  el'Rau,  t.  3.  p.  140,  §  261,  texte  et  notes  13  et  14; 
Troplong,  t.  1,  n.  159  et  165  Im;  Pont,  t.  I,  n.  123;  Marlou, 
t.  2,  n.  428.—  V.  aussi  Persil,  /k;/.  hypoth.,  t.  I,  p.  97;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  u.  383;  Ouillouard,  t.  1,  n.  297 
el  298;  Thézard,  n.  347.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Laurent, 
t.  29,  n.  429. 

32<».  —  La  possession  n'est  donc  pas  nécessaire  pour  le  pri- 
vilège existant  sur  la  récjlle  de  l'année,  et  dès  lors  le  bailleur 
pourra  l'exercer  sans  observer  les  délais  imposés  par  l'art.  2102 
pour  la  revendication  des  autres  objets. 

327.  —  Il  peut  arriver  que  la  récolte  de  l'année  ait  été  en- 
grangée dans  les  bâtiments  d'une  autre  ferme  alTerméeau  fermier 
par  lin  tiers.  Dans  ce  cas,  le  privilège  du  propriétaire  des  terres 
qui  ont  produit  la  récolle  sera  primé  par  celui  du  propriétaire 
de  la  ferme  où  la  récolte  a  été  engrangée,  si  ce  dernier  n'a  pas 
connu  la  provenance  de  ladite  récolte,  soit  par  une  notification, 
soit  par  une  saisie.  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  le  privilège  du 
propriétaire  d'une  ferme,  à  raison  de  ses  fermages,  s'étendant  à 
tout  ce  qui  garnit  la  ferme  par  lui  louée,  et  conséquemment  aux 
récoltes  mises  en  meules  sur  les  terres  dépendant  de  ladite  ferme, 
il  en  résulte  que  c'est  au  bailleur  de  lots  de  terre  qui  ne  possède 
pas  de  bâtiments,  et  dont  la  récolte  est  transportée  sur  les  terres 
ou  dans  les  bâtiments  d'une  autre  ferme,  à  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  la  conservation  de  son  privilège  sur  cette 
récolle,  soit  en  signifiant  au  propriétaire  de  la  ferme  étrangère 
que  la  récolte  transportée  est  grevée  de  son  privilège,  soit  en  la 
laisant  saisir-gager  pendant  qu'elle  est  encore  sur  ses  terres, 
soit  en  exerçant  la  revendication,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  délais 
de  la  loi.  —  Paris,  25  juin  1853,  Delaunay.'P.  53. 2. 314,  D.  55. 
2.353]  — k  défaut  de  ces  précautions,  le  propriétaire  des  terres 
qui  ont  produit  la  récolte  transportée  perd  son  privilège  sur 
ladite  récolte,  alors  surtout  que  le  propriétaire  de  la  ferme  étran- 
gère n'a  pas  su  que  celle  récolte  eût  élé  transportée  sur  sa 
ferme,  et  qu'il  n'en  a  connu  ni  la  nature  ni  la  quotité.  —  Même 
arrêt.  — V.  aussi  Poitiers,  30  déc.  1823,  Boutaud,  [S.  et  P.  chr.] 

328.  —  Le  privilège   du  bailleur  sur  les  récoltes  de  l'année 
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ne  peut  plus  s'exercer  lorsque  lesrécolles  ont  été  conFoadues  avec 
celles  proyenanl  des  autres  propriétés  exploitées  par  le  fermier. 
—  Amiens,  4  déc.  18S6,  précité. 

329.  — Le  privilège  disparait  également  lorsque  les  récoltes 
ont  été  vendues  et  livrées.  —  Même  arrêt. 

330.  —  Jugé  aussi  que  le  privilège  accordé  au  propriétaire 
pour  loyers  et  fermages  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  ne 
peut  s'exercer  qu'aussi  longtemps  que  ces  fruits  sont  en  la  pos- 
session du  fermier.  Dès  l'instant  qu'ils  en  sont  sortis  et  qu'ils 
ont  été  vendus,  le  privilège  cesse  de  pouvoir  être  exercé  s'il  n'a 
pas  été  réclamé  antérieurement  ou  si  l'action  en  revendication 
n'a  pas  été  formée  en  temps  utile.  —  L\on,  24  févr.  1836,  Four- 
nier,  |S.  36.2.414,  P.  chr.]  —  V.  sur  cette  question  les  distinc- 
tions que  fait  Troplong,  t.  1,  n.  159.  165  et  s.;  Laurent,  t.  29, 
n.  433;  .Martou,  t.  2,  n.  427;  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes, 
t.  1,  n.  383  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  30Ï.  —  Et  dans  ce  cas,  le  bail- 
leur ne  pourrait  ni  saisir  la  récolte  aux  mains  de  l'acheteur  de 
bonne  foi,  ni  se  faire  coiioquer  par  préférence  sur  le  prix  que 
celui-ci  pourrait  encore  devoir.  —  Alème  arrêt.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  361,  texte  et  noie  43,  p.  149  et  150;  Martou,  t.  2,  n.  426 
et  427;  Laurent,  t.  2'J,  n.  432;  Guillouard,  t.  1,  n.  301. 

331.  —  Mais  le  privilège  persisterait  si  les  récoltes,  quoique 
vendues,  n'avaient  pas  été  livrées.  Jugé  que  le  privilège  du  bail- 
leur (notamment  pour  l'exécution  du  bail  à  colonage  partiaire), 
peut  être  exercé  tant  que  les  bestiaux,  les  fruits  ou  autres  pro- 
duits se  trouvent  sur  le  fonds,  alors  même  que  le  colon  partiaire 
en  aurait  cédé  la  propriété  à  un  tiers.  —  Cass.,  28  déc.  1882, 
Fagioli,  [S.  83.4.39,  P.  83.2.63]  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  149, 
§  261,  texte  et  note  43  ;  Laurent,  t.  29,  p.  474,  n.  436  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  — 
V.  aussi,  dans  ce  sens,  Lyon,  24  févr.  1836,  précité.  —  .Amiens, 
4  déc.  1886,  précité. 

332.  —  ...  Que  dans  le  bail  à  colonage  partiaire,  le  privilège  du 
bailleur  sur  les  fi  uils  du  fonds  peut  être  exercé  tant  que  ces  fruits 
n'ont  pas  été  déplacés,  alors  même  que  le  colon  les  aurait  vendus 
à  des  tiers.  —  Limoges,  26  août  1848,  Brossel,  [S.  49.2.321,  P. 
50.2.405,  D.  49.2  1 73] 

333.  —  Nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  interprète 
la  disposition  de  l'art.  2102,  qui  confère  privilège  au  bailleur 
sur  les  effets  garnissant  la  ferme  et  les  objets  servant  à  son 
exploitation,  en  ce  sens  que  le  privilège  existe  même  au  profit 
dû  bailleur  d'une  propriété  non  bâtie.  La  solution  est  la 
même  pour  le  privilège  conféré  sur  les  fruits  de  la  récolle  de 
l'année,  d'après  la  jurisprudence  et  les  auteurs  précités  supra, 
n.  318).  Mais,  qu'il  s'agisse  de  propriétés  bâties  ou  non  bâties,  la 
loi  n'a  accordé  le  privilège  que  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année.  Toutelois  le  silence  qu'elle  a  gardé  pour  les  fruits  des 
récoltes  des  années  antérieures  ne  doit  pas  amener  à  cette  con- 
clusion que  ces  fruits  échappent  absolument  au  privilège  du 
bailleur  :  ils  y  seront  soumis  comme  objets  garnissant  les  locaux, 
à  la  condition  cependant  qu'ils  se  trouvent  déposés  dans  les  lo- 
caux ou  sur  les  terres  affermés,  sauf  le  droit  de  revendication 
accordé  par  l'article  précité  dans  son  dernier  alinéa.  Il  s'ensuit 
que  le  bailleur  d'une  pièce  de  terre  sans  bâtiments  peut  exercer 
son  privilège  sur  les  récolles  autres  que  celles  de  la  dernière  année 
qui  sont  restées  déposées  sur  la  terre  louée.  —  V.  Trib.  Gray, 
3  mars  1885,  Mourlet,  en  sous-note  sous  Cass.,  22  mars  1893, 
■Mouchy,  (S.  et  P.  93.1.3o3,  D.  94.1.1291  —  Sic,  Persil,  t.  1,  sur 
ràrt.  2102,  §  1,  n.  9;  Grenier,  t.  2,  n.  312;  Troplong,  t.  1,  n.  158 
et  1. =i 9  Valette,  n.  94;Aubrv  et  Rau,  t.  3,^261,  texte  et  note  14, 
p.  140  et  141  ;  Pont,  t.  1,  n.'l23;  Colmel  de  Santerre,  t.  9,  n.  28 
bis-\:  Thézard,  n.  347;  Guillouard,  t.  1,  n.  297. 

334.  —  Jugé  aussi  que  le  privilège  accordé  au  bailleur  par 
l'art.  2102,  n.  1,  G.  civ.,  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation 
de  la  ferme,  peut  être  réclamé  par  le  bailleur  d'une  pièce  de 
terre  sur  laquelle  il  n'existe  pas  de  corps  de  ferme,  relativement 
aux  récoltes  en  meules,  matériaux  ou  bestiaux  placés  sur  la 
terre.  -  Trib.  Beauvais,  4  avr.  1895,  Bossu,  [S.  et  P.  97.2.150] 

335.  —  En  conséquence,  il  peut  être  exercé  sur  les  récoltes 
en  meules  placées  sur  la  pièce  de  terre  louée, encore  bien  qu'elles 
ne  proviennent  pas  delà  récolte  de  l'année;  et  par  suite,  le  bail- 
leur peut  pratiquer  sur  elles  une  saisie-gagerie.  —  Même  juge- 
ment. 

336.  —  IV.  le  privileye  du  bailleur  frappe  les  meubles  des 
sous-locataires.  —  Le  bailleur  peut  exercer  son  privilège  sur  les 
meubles  du  sous-locataire  ou  sous-preneur,   mais  jusqu'à  con- 


currence seulement  du  prix  de  la  sous-location  dont  ce  dernier 
peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  sans  qu'il  puisse  op- 
poser les  paiements  faits  par  anticipation  fC.  civ.,  art  1753, 
G.  proc.  civ.,  art.  820).  —  Cass.,  2  avr.  1806,  Martin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  aussi  sur  le  principe  du  droit  direct  du  propriétaire 
contre  le  sous-locataire,  Cass.,  13  janv.  1892,  C'«  Le  Soleil,  [D. 
92.1.509]  — Sic,  Aubrvft  Rau,  t.  3,  §261,  texte  et  note  17,  p.  141; 
Troplong,  t.  1,  n.  151  tis;  Pont,  t.  l,n.  119;  Martou,  t.  2.  n.  419; 
Laurent,  I.  29,  n.  426  ;  Thézard,  n.  345;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  374;  Guillouard,  t.  1,  n.  302. 

33'7.  —  Mais  le  sous-localaire  ou  concessionnaire  substitué 
au  locataire  primitif  par  la  volonté  seule  de  celui-ci,  sans  le  con- 
sentement du  bailleur,  malgré  une  clause  formellement  inter- 
dictive  insérée  dans  le  bail,  ne  peut  se  prévaloir  d'aucune  des 
restrictions  apportées  aux  conséquencps  pures  du  droit  dans 
l'intérêt  des  sous-locataires.  Notamment,  le  principe  qu'une  sû- 
reté réelle  répond  indivisiblement  de  la  totalité  d'une  dette 
(G.  civ.,  art.  2083.  2114)  s'applique  en  son  intégrité  au  privilège 
du  bailleur.  De  même,  tout  meuble  introduit  dans  les  lieux  loués, 
ayant  commencé  à  garnir  ces  lieux,  quel  qu'en  soil  le  proprié- 
taire, est  affecté  de  privilège  au  profit  du  bailleur.  Il  va  de  soi 
du  reste  que  l'enlèvement  et  le  déplacement  de  ces  meubles  don- 
nent ouverture  aux  droits  de  revendication  et  de  saisie-gagerie, 
sans  que  le  bailleur  ait  à  s'inquiéter  du  changement  des  per- 
sonnes, lorsque  son  agrément  n'a  pas  été  requis.  Aucune  atteinte 
ne  peut  être  apportée  à  la  garantie  du  bailleur,  telle  qu'elle  a 
été  originairement  constituée  par  l'immixtion  d'une  personne 
dont  le  bailleur  n'a  pas  approuvé  l'accession  à  l'obligation  du 
iiail  à  un  litre  quelconque.  —  Cass.,  11  avr.  1892,  Saint-.Marc, 
[S.  et  P.  92.1.433,  et  la  noie  de  M.  Labbé,  D.  92.1.345]  —  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  375;  Guillouard,  t.  1, 
n.304. 

338.  — Peu  importe  que  le  sous-locataire  soit  tombé  en  fail- 
lite; si  l'art.  530,  C.  comm.,  et  la  loi  du  12  févr.  1872  modifient 
l'art.  2102,  C.  civ.,  à  l'égard  de  la  faillite,  il  ne  s'agit  que  de  la 
faillite  du  preneur  lui-même,  ou  de  celle  du  sous-preneurqu'il  a 
régulièrement  introduit  dans  l'immeuble;  mais  la  faillite  d'un 
tiers  occupant  subrepticement  les  locaux  loués,  contrairement  à 
l'interdiction  de  sous-louer,  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur 
le  privilège  du  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

339.  —  Lorsque,  en  pareil  cas,  le  sous-locataire  a  fait  procé- 
der à  l'enlèvement  et  à  la  vente  des  meubles,  marchandises  et 
autres  objets  mobiliers  alTeclés  à  la  garantie  du  privilège  du  pro- 
priétaire, lequel  a  d'ailleurs  exercé  la  revendication  dans  le  délai 
de  la  loi,  la  réalisation  du  gage  a  rendu  exigibles  les  loyers  à 
échoir,  par  application  de  l'art.  2102.  —  .Même  arrêt. 

340.  —  V.  Le  privilège,  quand  le  bailleur  est  de  bonne  foi, 
frappe  les  objets  appartenant  à  des  tiers.  -  Le  privilège  du  pro- 
priétaire sur  le  mobilier  garnissant  la  maison  louée  ou  la  ferme, 
et  sur  le  matériel  d'exploitation  de  la  ferme,  s'étend  même  aux 
meubles  qui  appartiennent  à  des  tiers,  lorsque  le  propriétaire  a 
pu  légitimement  croire  que  ces  meubles,  au  moment  de  leur  in- 
troduction dans  les  locaux  loués  ou  affermés,  étaient  la  propriété 
du  localaireou  fermier.  Telle  est  l'interprétation  que  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  donnent  de  la  disposition  de  l'art.  2102, 
interprétation  confirmée  par  l'art.  1813.  —  Cass.,  9  août  1815, 
Monnier,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  mars  1873,  Cahen-Lyon,  [S. 
73.1.222,  P.  73.530,  D.  74  1.4421;  —  28  nov.  1898,  Denis,  [S. 
et  P.  1902.1.142,  D.  99.1.36]  —  Paris,  26  mai  1814,  Delavigne, 
rS.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  4  août  1832,  Massonnel,  ^S.  33.2. 
74,  P.  chr.]  —  Douai,  19  févr.  184S,  Cuveillpr,  [S.  48.2.743,  P. 
49.2.641,  D.  49.2.34]  —  Besancon,  26  juill.  1876,  Thomas,  [D.  "7. 
2.39"  —  Dijon,  10  mai  1893,  Leblanc,  [D.  93.2.479  —  Sic,  Gre- 
nigr,'l.  2,  n.  311;  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n.  2:  Troplong, 
Louage,  t.  2,  n.  1160,  et  l'nv.  ethyp..  t.  1,  n.  151;  Valette,  n.  56; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  :?  261,  p.  141,  texlp  et  note  15;  Pont,  t.  1, 
n.  122;  Colmel  de  Santerre,  t.  9,  n.  28  6is-VII;  Thézard,  n.  344; 
Laurent,  t.  29,  n.  417;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  .377,  378;  Guillouard.  t.  1,  n.  282. 

341.  —  Jugé  que  le  propriétaire  a  privilège  sur  tous  les  meu- 
bles de  ses  locataires  introduits  dans  sa  maison,  sans  qu'il  lui 
ait  été  donné  connaissance  que  ces  meubles  ;ippartienneni  à  tout 
autre  que  le  locataire;  que  dès  que  le  privilège  du  propriétaire 
est  acquis,  il  s'étend  à  tous  les  loyers  qui  écherront  :  peu  im- 
porte toute  notification  ultérieure  au  propriétaire  de  l'habitation 
par  le  propriétaire  des  meubles.  —  Pans,  26  mai  1814,  pré- 
cité. 
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342.  —  ...  Que  le  privilègp  du  propriétaire  sur  tous  les  objets 
qui  fjarnissenl  la  ferme  s'étend  aux  bestiaux  Honnésii  cheptel  à 
son  IVriuier  par  un  tiers,  lorsque  la  signification  «lu  bail  à 
cheptel  n'a  été  faite  au  propriétaire  du  domaine  all'ermé  que, 
postérieurement  à  l'introduction  des  bestiaux  sur  le  domaine. 
—  Chss.,  9  août  tSl.T,  précité. 

343.  —  ...  Que  le  privilé(j;e  du  bailleur  s'étend  aux  meubles 
appartenant  à  ré[>ouse  du  preneur  lorsque  celle-ci  n'a  pas  donné 
au  ba'lleur  coniiaissatice  du  droit  qu'elle  avait  à  la  propriété  de 
ces  meubles.  —  Grenoble,  4  août  1832,  précilé. 

344.  —  ...  Ou'il  s'étend  même  aux  meubles  achetés  par  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  séparée  de  biens,  en  rem- 
ploi du  prix  de  ses  immeubles  dotaux.  —  Faris,  2  juin  1S:M, 
Kuisson.  [S.  31.2.195,  P.  clir.]  —  V.  aussi  Cass.,  14  août  t8,ï6, 
Régnier,  [S.  .ST. 1.216,  P.  ri0.2.o6l,  I).  I.li.l  .:KI.i1 

345.  —  ...  Que  le  privilège  du  propriétaire  sur  les  meubles 
garnissant  les  lieux  loués  s'étend  à  ceux  qui  appartiennent  à 
des  tiers  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  fait  connaître  leur  droit  au 
propriétaire;  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  on,  au  moment  où 
ce,s  meubles  ont  été  introduits  dans  la  demeure  du  preneur,  ce- 
lui-ci était  propriétaire  de  la  maison,  alors  du  moins  que  le  pro- 
priétaire des  meubles  a  eu  connaissance  de  la  vente  ou  adjudica- 
lion  (]ui  a  opéré  la  mutation  de  la  propriété  de  cette  maison.  — 
Douai,  t9  févr.  1848,  précité. 

346.  —  ...  Qu'il  ne  suffit  point  pour  écarter  le  privilège  du 
propriétaire  qu'il  soit  établi  que  les  meubles  n'ont  été  remis  au 
locataire  qu'à  raison  de  son  imiustrie  et  en  vue  seulement  d'un 
emploi  ou  d'un  usage  déterminés;  il  faut  encore  qu'il  résulte  des 
circonstances  ou  de  la  nature  même  de  cette  industrie  que  le 
locateur  en  a  eu  connaissance  ou  n'a  pu  l'iguorer.  —  Cass., 
17  mars  1873,  précilé. 

347.  —  ...  Que  les  tiers  qui  se  prétendent  propriétaires  de  tout 
ou  partie  des  meubles  ou  du  matériel  d'exploitation  garnissant 
la  ferme  louée  ne  peuvent  être  admis  à  les  revendiquer  au  cas 
de  saisie-gagerie  par  le  propriétaire,  qu'autant  que  le  propriétaire 
bailleur  a  été  utilement  avisé,  au  moment  de  leur  introduction, 
que  ces  meubles  ou  ce  matériel  n'étaient  pas  la  propriété  du  fer- 
mier. —  Alger,  31  janv.  1891,  l'oirier,  [S.  91.2.136,  F.  91.1. 
864J 

348.  — ...  Alors  du  moins  que  ces  meubles  ou  ce  matériel  (dans 
l'espèce,  des  chevaux  et  un  chariot),  affectés  à  l'exploitation  de 
la  ferme,  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  objets  mobiliers  que 
le  bailleur  n'a  pu  considérer,  à  raison  de  leur  nature,  comme 
constituant  un  gage  pour  sa  location.  —  Même  arrêt. 

34s).  —  L'exercice  du  privilège  du  bailleur  sur  les  meubles 
appartenant  à  des  tiers  soutire  cependant  exception  dans  deux 
cas  :  eu  premier  lieu,  si  les  meubles  en  question  n'ont  été  remis 
au  locataire  qu'à  raison  de  son  industrie,  pourvu  qu'il  résulte 
de  circonstances  ou  de  la  nature  même  de  cette  industrie  que  le 
bailleur  n'a  pu  ignorer  leur  destination,  et  que  le  locataire  n'a- 
vait sur  eux  aucun  droit.  —  Cass.,  22  juill.  1823,  Gallien, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  21  mars  1826,  Pecoul,  [S.  et  P.  chr.];  — 
31  déc.  1833,  Tardif,  [S.  34.1. 8,Ï2,  P.  chr.j;  —  13  août  1872, 
Bebours  et  Guizelin.  [S.  73.1.121,  P.  73.26a,  D.  72.1.466]  — 
Paris,  18  déc.  1848,  Lavalette,  [S.  48.2.756,  P.  49.1.22,  D.  49. 
2.34J  —  Aix,  30  mars  1865,  Rambert,  [S.  65.2.333,  P.  65.1239, 
I).  66.2.9]  —  V.  aussi  Poitiers,  30  juin  182;i,  Gaiiaud,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Paris,  2  mars  1829,  Faivret,  |S.  et  P.  chr.]  —  Alger, 
31  janv.  1891.  précilé;  —  8  mars  1893,  d'Arcangues,  [D.  94.2. 
182]  —  Trib.'  Seine,  22  mai  1895,  [Franc,  jud.,  95.350]  —  Sic, 
Troplong,  t.  1,  n.  15J  ;  Valette,  n.  56;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  261, 
texte  et  note  24,  p.  142  et  143;  Pont,  t.  1,  ïi.  122;  Marlou,  t.  2, 
n.  417;Laurent,  I.  29,  n.  422  ;  Guillouard,  t.  l,n.  288. 

350.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  privilège  du  propriétaire  ne 
s'étend  pas  aux  marchandises  placées,  à  titre  de  dépôt  ou  de 
consignation,  dans  les  magasins  du  locataire  commissionnaire; 
qu'à  cet  égard,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers  qui  réclame  les 
marchandises  prouve  que  le  locateur  avait  connaissance  qu'elles 
n'appartenaient  pas  au  locataire.  —  Cass.,  21  mars  1826,  pré- 
cité. 

351.  —  ...  Que  s'il  est  vrai,  en  principe,  que  le  commission- 
naire agissant  en  son  propre  nom  peut  disposer  des  marchandi- 
ses en  sa  possession  sans  que  les  tiers  aient  à  rechercher  s'il  le 
fait  conformément  aux  ordres  de  son  commettant,  il  ne  résulte 
pas  de  là  que  le  propriétaire  des  lieux  loués  par  un  commis- 
sionnaire en  sa  dite  qualité  ail  nécessairement  pour  garantie  de 
ses  loyers  les  marchandises  appartenant  à  ses  commettants,  que 
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ce  dernier  y  avait  emmagasinées,  cet  emmagasinage  ne  consti- 
tuant pas,  par  lui-même,  un  acte  de  disposition.  —  Cass., 
13  août  1872,   précité. 

352.  —  l.e  propriétaire  ne  peut  prétendre  à  aucun  privilège 
sur  ces  marchandises,  surtout  s'il  a  été  instruit  de  leur  origine 
et  de  leur  destination  avant  leu  r  entrée  dans  les  lieux.  —  Même 
arrêt. 

353.  —  Jugé  aussi  que  le  privilège  du  locateur  sur  les  objets 
garnissant  l'immeuble  loué  ne  porte  que  sur  les  objets  apparte- 
nant au  locataire,  et  ne  peut  s'exercer  sur  ceux  que  des  tiers 
justifieraient  leur  appartenir,  notamment  sur  des  maichandises 
déposées  par  des  tiers  chez  le  locataire,  pour  y  être  manufac- 
turées. —  Cass.,  22  juill.  1823,  précité. 

354.  —  ...  Que,  pour  que  les  meubles  garnissant  la  mai- 
son louêo  ne  soient  point  soumis  au  privilège  du  proprié- 
taire, il  n'est  pas  nécessaire  qu'avant  ou  au  moment  de  l'intro- 
duction de  ces  meubles  dans  les  lieux  loués,  il  lui  ait  été  notifié 
qu'ils  n'appartenaient  pas  au  locataire;  qu'il  suffit  que  le  pro- 
priétaire ait  acquis  cette  connaissance  par  toute  autre  voie,  et 
qu'il  résulte,  soit  de  la  notoriété  publique,  soir  d'un  usage  cons- 
tant, soit  d'une  notification  à  lui  faite  par  un  (irécédent  bailleur 
du  mobilier,  qu'il  savait  bien  que  ce  mobilier  n'appartenait  pas 
à  son  locataire;  que  cette  règle  est  applicable,  notamment,  entre 
le  propriétaire-locateur  d'une  salle  de  spectacle  et  le  tiers  qui  a 
fourni  et  loué  au  locataire  le  matériel  du  théâtre,  consistant  en 
costumes  et  décors.  —  Cass.,  31  déc.  1833,  précité. 

355.  —  ...  Que  le  privilège  du  propriétaire  bailleur  sur 
tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués  ne  s'étend  pas  aux  objets 
à  l'égard  desquels  le  propriétaire  a  dû  savoir  que  le  locataire 
n'avait  aucun  droit;  qu'ainsi,  au  cas  de  bail  d'un  moulin,  le  privi- 
lège ne  peut  être  exercé  sur  les  farines  données  à  moudre  au 
locataire  par  des  tiers.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  bail  (con- 
senti à  un  marchand  de  farine i  interdise  au  preneur  de  moudre 
pour  autrui  :  cette  clause  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  —  Paris, 
18  déc.  1848,  précité.  —Aix,  30  mars  1865,  précité. 

356.  —  ...  Que  lorsque  l'usage  notoirement  connu  d'un  pen- 
sionnat est  que  les  parents  sont  obligés  de  fournir  des  meubles 
à  leurs  entants,  le  propriétaire  qui  a  loué  sa  maison  au  maître 
de  pension  n'a  point  de  privilège  sur  ces  meubles.  —  Poitiers, 
30  juin  1825,  précité. 

357.  —  ...  Que  le  maître  d'un  hôtel  garni  ne  peut  retenir  pour 
le  paiement  de  ses  loyers  un  piano  loué  par  un  tiers  à  son  loca- 
taire et  introduit  dans  les  lieux  longtemps  après  l'entrée  de  ce 
dernier.  —  Paris,  2  mars  1829,  Faivret,  [S.  et  P.  chr.];  —  14 
mars  1842,  Giraudeau  ,  [P.  42.1.487] 

358.  —  Du  reste,  la  loi  autorise  les  juges  à  déterminer, 
d'après  la  notoriété  publique,  les  'aits  et  les  circonstances  de  la 
cause,  pour  décider  que  des  marchandises  placées  dans  des  ma- 
gasins loués  ne  sont  pas  la  propriété  du  locataire,  qu'elles  ne 
s'y  trouvent  qu'à  titre  de  dépôt  et  de  consignation,  et  que,  par 
suite,  elles  ne  sont  pas  soumises  au  privilège  du  locateur.  — 
Cass.,  21  mars  1826,  précité. 

359.  —  En  second  lieu,  le  privilège  du  bailleur  ne  peut  pas 
s'exercer  sur  les  meubles  appartenant  à  des  tiers,  si  le  bailleur 
a  eu  connaissance,  au  moment  de  l'introduction  des  meubles 
dans  les  lieux  loués,  des  droits  des  tiers.  A  cet  égard,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'une  notification  ait  été  signifiée  au  bailleur 
par  le  tiers  demeuré  propriétaire  des  meubles  détenus  par  le  lo- 
cataire ou  fermier;  il  suffit  que  le  bailleur  ait  été  informé  par 
toute  autre  voie  des  droits  des  tiers.  —  Cass.,  31  déc.  1833, 
Tardif,  [S.  34.1.852,  P.  chr.^;  —  3  janv.  1883,  Pitron-Crosnier, 
[S.  83.1.S60,  P  83.1.872,  D. 83. 1.443]—  V.  aussi  Cass.,  22 juill. 
1823,  précité;  -  21  mars  1S26.  précité  ;  —  13  août  1872,  précité. 

-  Lvon,  13  mars  1848,  Ralfin,  |S.  49.2.327,  P.  49.2.659)  —  Pa- 
ris, Ï8  déc.  1848,  précité.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharix,  t.  5, 
p.  137,  §  791,  note  9;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  142,  §  261.  texte  e( 
note  22;  Troploi'g,  I.  1,  n.  151,  p.  185;  Valette,  n.  56,  p.  62; 
Pont,  t.  1,  n.  122;  Marlou,  t.  2,  n.  415;  Laurent,  t.  29,  n.  420; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  380;  Guillouard,  t.  1, 
n.  284. 

360.  —  Jugé  que  le  privilège  du  propriétaire  est  primé  par 
le  privilège  du  vendeur  des  objets  lorsqu'ils  n'ont  été  introduits 
dans  les  lieux  loués  qu'avec  la  connaissance  acquise  par  le  bail- 
leur, d'une  manière  quelconque,  qu'ils  n'avaient  pas  été  payés. 

—  Lvon,  13  mars  1848,  précité. 

361.  —  ...  Que,  pour  justifier  la  connaissance  qu'aurait 
eue  le  propriétaire  que  les   meubles,  déposés  par  son  locataire 
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dans  les  lieux  loues,  sont  la  propriété  d'une  tierce  personne  (cir- 
constance qui  est  exclusive  du  privilège),  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  dénonciation  préalable   ait  été  signifiée  au  propriétaire. 

—  Cass.,  3  janv.  1883,  précité. 

362.  —  Il  rentre,  d'ailleurs,  dans  les  pouvoirs  des  juges  du 
fond  de  tirer,  d'une  dénonciation  tardive  et  d'autres  circonstan- 
ces par  eux  souverainement  appréciées,  la  conséquence  que,  au 
regard  du  propriétaire,  le  locataire  doit  être  réputé  propriétaire 
des  meubles  en  question.  —  Même  arrêt. 

363.  —  La  preuve  de  celte  connaissance  chez  le  bailleur 
pourra  se  faire  au  moyen  de  toute  espèce  de  preuve  :  par  écrit, 
par  témoins  ou  par  présomptions.  —  Cass.,  13  août  18"2,  Rebours 
et  Guizelin,  [S.  73.1.121,  9.73.2.65,  D.  72.1.466]  —  Aix,  30  mars 
ISÔD.Ramhert,  [S.  65.2.333,  P.  65.1239,  D.  66.2.91  —  Sic,  Va- 
lette, n.  56;  Martou,  t.  2,  n.  415  et  416;  Laurent,  t.  29,  n.  421  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  287. 

364.  —  Elle  pourra  même  résulter  de  la  simple  reconnais- 
sance donnée  par  le  concierge,  au  moment  de  l'introduction, 
qu'un  objet  mobilier  introduit  n'appartient  pas  au  locataire.  — 
Trib.  Seine,  l"  mars  1870,  Flandrin,  rD.  70.3.56] 

365. —  Jugé,  cependant,  que  le  privilège  du  locataire  sur  les 
meubles  garnissant  la  maison  louée  grève  même  les  meubles  qui 
appartiennent  à  des  tiers,  si  ceux-ci  n'ont  pas,  par  une  notifica- 
tion régulière,  fait  connaître  au  locateur  leurs  droits  en  temps 
utile.  —  Douai,  19  févr.  1848,  Cuveillier  et  Lesecq,  [S.  48.2.743, 
P.  49.2.64),  D.  49.2.34]  —  Pont,  t.  I,  n.  122. 

366.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  privilège  du  bailleur  sub- 
siste malgré  la  connaissance  qu'il  aurait  eue  de  la  vente  des  objets 
garnissant  les  lieux  loués,  à  un  tiers,  lequel  en  aurait  ensuite 
loué  l'usage  à  un  nouveau  locataire  des  mêmes  lieux,  si  d'ail- 
leurs cette  vente  et  la  location  subséquente  des  objets  dont  il 
s'agit  ont  eu  lieu  sans  déplacement.  —  Bordeaux,  16  mars  1849, 
Barsalou,  [S.  49.2.327,  P.  49.2.659,  D.  49.2.170] 

367.  —  Du  reste,  le  bailleur  doit  être  présumé  de  bonne  foi, 
et  il  suffit  que  sa  bonne  foi  ait  existé  au  moment  où  les  meu- 
bles ont  été  introduits  dans  la  maison  ou  la  ferme  par  lui  louée. 

—  Paris,  26  mai  1814.  Delavigne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubrv  et 
Rau,  1.  3,  §  261,  texte  et  note  23,  p.  142;  Laurent,  t.  29,  n.  419; 
Guillouard,  t.  1,  n.  210,285. 

368.  —  Dans  tous  les  cas,  c'est  seulement  contre  le  proprié- 
taire du  mobilier  que  le  bailleur  de  mauvaise  foi  ne  pourra  pas 
exercer  son  privilège.  .■Mnsi,  même  sachant  que  le  mobilier  ap- 
partient à  autrui,  le  bailleur  conserve  son  privilège;  mais  alors 
ce  privilège  ne  vient  qu'après  celui  du  vendeur  dont  il  connais- 
sait les  droits.  —  Trib.  Lan£,'res,  21  juin  1893,  sous  Dijon  , 
8janv.  1894,  Boilaud  et  Prouet,  [D.  95.2.17]  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  286. 

369.  —  Pour  les  choses  volées  ou  perdues  que  le  locataire 
aurait  introduites  dans  la  maison,  il  est  incontestable  que  le  pro- 
priétaire de  ces  choses  peut  les  revendiquer  pendant  trois  ans, 
à  partir  du  jour  de  la  perle  ou  du  vol  (art.  2280),  et  que  le  pri- 
vilège du  locateur  ne  saurait  en  aucune  façon  lui  préjudicier.  — 
Duranton,  n.  81;  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1,  p.  91.;  .Martou,  t.  2, 
n.  418;  .Aubry  et  Rau,  t.  3,  Ï!26i,  p.  142,  texte  ei  note  20;  Lau- 
rent, t.  29,  n.  425;  Thézard,  n.  344;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  381  ;  Guillouard,  t.  t,  n.  283.  —  V.  cependant 
en  sens  contraire,  Colmel  de  Sant^-rre.  t.  9,  n.  28  fcî.«-VIII. 

370.  —  VI.  Le  priviiÈije  ihi  haillcur  porte  sur  les  indemnités 
d'assura7ices.  —  Il  résulte  de  la  loi  du  19  févr.  1889  que  <i  les 
indemnités  dues  par  suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre 
la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques, 
sont  attribués,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse, 
aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang  ». 

—  V.  suprà,  v°  Assurances  (en  général),  n.  545  et  s. 

371.  —  Jugé  que  le  privilège  du  bailleur,  pour  les  sommes 
dues  en  vertu  du  bail,  peut  être  exercé  sur  l'indemnité  d'assu- 
rance due  au  fermier  par  une  Compagnie  d'assurances,  à  raison 
de  l'incendie  des  objets  garnissant  la  ferme.  —  Toulouse,  27 
mai  1890,  Bibenl,  [S.  90.2.173,  P.  90.1.103,5,  D.  93.2.54] 

372.  -•  L'an.  3,  L.  19  lévr.  1889,  attribue  également  de  plein 
droit  aux  créanciers  privilégiés  ou  h\pothécaires  les  «  indem- 
nités dues  en  cas  de  sinistre  par  le  locataire  ou  par  le  voisin, 
pa-  application  des  art.  1382  et  1733,  C.  civ.  »  (V.  supià,  v"  As- 
suiance  contre  l'incendie,  n.  555  bis\.  L'indemnité  due  par  le 
voisin  au  locataire  aura,  en  général,  pour  cause  la  perte  du  mo- 
bilier de  celui-ci,  et,  dès  lors,  le  bailleur  doit  pouvoir  exercerson 
privilège  sur  cette  indemnité.  Quant  à  l'indemnité  due  au  loca- 


taire qui  a  assuré  son  risque  locatif,  elle  est  destinée  en  principe 
à  réparer  la  perte  de  l'immeuble  imputable  au  locataire  et  dont 
ce  dernier  est  responsable.  Mais  si  cette  indemnité  se  trouve  in- 
suffisante pour  couvrir  toute  la  dette  née  de  ce  chef,  on  admet 
que  le  bailleur  aura  le  droit  de  se  faire  payer  le  surplus  par  pri- 
vilège sur  la  part  représentant  la  valeur  des  objets  soumis  à  son 
privilège  dans  l'indemnité  due  pour  assurance  du  mobilier  au 
locataire,  la  dette  dont  il  s'agit  avant  sa  source  dans  le  contrat  de 
bail.  —V.  Lyon,  25  févr.  1892,  Slissol,  [D.  92.2.393]  —  V.  aussi 
Toulouse,  27  mai  1890,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  388;  Guil'ouard,  t.  1,  n.  307,  165. 

373.  —  Les  indemnités  dont  parle  la  loi  du  19  févr.  1889  sont 
attribuées  de  plein  droit  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires. Mais  ceux-ci  doivent  en  réclamer  l'attribution,  car  l'art.  2, 
al.  2,  ajoute  :  «  iS'éanmoins  les  paiements  faits  de  bonne  foi  avant 
opposition  sont  valables  ».  —  Sur  les  difficultés  d'application 
auxquelles  la  loi  de  1889  peut  donner  lieu,  V.  suprà,  v"  Hypothè- 
que, n.  136  et  s. 

374.  —  La  loi  du  19  févr.  1889  ne  s'applique  qu'aux  indem- 
nités d'assurances  et  ne  doit  pas  être  étendue  à  d'autres  cas. 
Ainsi  le  privilège  du  bailleur  ne  porterait  pas  sur  l'indemnité  qui 
aurait  été  accordée  en  vertu  de  la  loi  du  21  juill.  1881,  au  fer- 
mier ayant  abattu,  conformément  aux  prescriptions  de  la  même 
loi,  des  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses.  —  Cass., 
2  août  1880,Société  générale,  [S.  81.1.246,  P.  81.1.601,  D.  81.1. 
227]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  l.  1,  n.  291  et 
389. 

375.  —  VII.  Le  privilège  du  bailleur  porte-t-il  sur  l'indem- 
nité accordée  au  locataire  ou  au  fermier  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique?  —  La  négative  est  adoptée  par 
plusieurs  auteurs  par  ce  motif  que  l'indemnité  accordée  dans 
celte  hypothèse,  représentant  le  préjudice  que  fait  subir  au  pre- 
neur la  cessation  du  bai',  n'a  jamais  été  grevée  du  privilège  du 
bailleur.  —  Aubry  et  Rail,  t.  3,  §  261,  texte  et  note  11,  p.  140; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  390  ;  Guillouard,  1. 1, 
n.  307'. 

376.  —  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à  celte  opinion,  que 
le  bailleur  a  privilège  pour  le  paiement  de  ses  loyers  sur  l'in- 
demnité accordée  par  le  jury  à  son  locataire  en  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  —  Rouen,  12  juin  1863,  Ma- 
meaux,  [S.  63.2.175,  P.  63.1011] 

2»  Droits  protégés  par  le  privilège  du  bailleur. 

377.  —  Les  créances  du  bailleur  protégées  par  son  privilège 
sont  énumérées  dans  l'art.  2102.  .Mais  deux  lois  sont  venues  mo- 
difier les  règles  établies  par  le  Code  civil.  La  première,  du 
12  févr.  1872,  détermine  les  droits  privilégiés  du  bailleur  en  cas 
de  faillite  du  preneur;  ces  droits  sont  indiqués  dans  les  nouveaux 
art.  450  et  550.  C.  comm.  La  seconde,  du  19  févr.  1889,  ne  s'est 
occupée  que  du  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural,  qu'elle  a 
restreint  dans  une  certaine  mesure. 

378.  —  I.  Loyers.  —  Nous  nous  occuperons  ici  uniquement 
des  loyers,  c'est-à-dire  du  prix  de  la  location  des  maisons.  Quant 
aux  fermages,  qui  représentent  le  prix  de  la  location  des  im- 
meubles ruraux,  nous  en  parlerons  séparément,  attendu  que  pour 
eux  les  règles  établies  par  l'art.  2102  ont  été  modifiées  par  la  loi 
du  19févr.  1889  (V.  iiifrà.  n. 391  et  s.).  L'art. 2102  accorde  donc, 
en  premier  lieu,  privilège  pour  le  paiement  des  loyers.  Quels  loyers 
seront  privilégiés?  L'art.  2102  établit  une  distinction  entre  le  bail 
soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  mais  ayant  date  certaine, 
et  le  bail  sous  seing  privé  sans  date  certaine  ou  purement  ver- 
bal. 

379.  —  A.  Loyers  privitéqiés  quand  le  bail  est  authentique 
ou  sous  seing  privé,  mais  à  date  certaine.  —  Si  le  bail  est  authen- 
tique, ou  si,  étant  sous  signature  privée,  il  a  reçu  une  date  cer- 
taine, le  propriétaire  a  un  privilège  pour  tout  ce  qui  est  échu  et 
pour  tout  ce  qui  est  à  échoir. 

380.  —  11  peut  paraître  surprenant  que  la  loi  autorise,  dans 
ce  cas,  le  bailleur  à  exiger  le  paiement  d'une  dette  avant  son 
échéance.  .Mais  cette  anticipation  est  justifiée  par  la  nature  du 
privilège,  qui  affecte  tellement  la  chose,  pour  la  sûreté  du  paie- 
ment, qu'on  a- jnieux  aimé  anticiper  le  terme  que  de  compro- 
mettre les  intérêts  du  créancier  privilégié.  Néanmoins,  le  bailleur 
ne  peut  exiger  le  paiement  par  anticipation  que  lorsqu'il  se  pré- 
sente d'autres  créanciers  qui  menacent,  par  leur  concours,  d'ab- 
sorber ses  garanties.  Alors,  en  effet,  le  débiteur  peut  être  consi- 
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déré  comme  ^(anl  en  étal  de  TaiHile  ou  Hp  (léconfilure,  et  par 
cunsi^qui'iU  comme  déchu,  aux  termes  de  l'art.  1188,  C.  civ.,  du 
béiiéCice  du  terme.  Mais  lorsqu'il  a  des  sùrelc's  suffifiantes  pour 
les  loyers  et  l'exécution  etlti^re  du  bail,  il  doit  se  contenter  des 
termes  échus. 

iiHl.  —  Plusieurs  auteurs  sont  d'avis  que  le  privilège  du 
bailleur  par  acte  sous  sein^'  privé  ayant  date  certaine  doit,  pour 
les  loyers  échus,  être  restreint  aux  loyers  venus  à  échéance  de- 
puis la  date  certaine.  — Tarnble,  H^p.  de  Merlin,  \"  l'rivili'ije, 
secl.  3,  S  '■i  n.  5;  Kavard  de  Langlade,  v»  l'rivitrge,  sect.  1,  §  ii, 
n.  4;  l'ersil,  sur  l'art.  2102,  n.  15;  Grenier,  t.  2,  n.  :t09;  Font, 
l.  i,  n.  126;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  791,  note  10,  p.  I3S.  —  V. 
aussi  Valette,  n.62;  Guillouard,  t.  I,n.  312. 

382.  —  Au  cas  où,  depuis  un  bail  ayant  date  certaine,  il  est 
intervenu  entre  le  hailleuret  le  preneur  une  convention  purement 
verbale,  par  laquelle  le  prix  de  la  location  a  été  augmenté,  le  pri- 
vilège (lu  bailleur  s'étend  au  supplément  de  prix  ainsi  convenu. 
—  Caen,  ITjuill.  1862,  Siney,  [S.  (i3.2.247,  P.  04.275]  —Il  semble 
cependant  que  celte  convention  additionnelle  n'ayant  pas  date 
certaine,  ne  devrait  donner  droit  qu'au  privilège  attribué  au  bail 
sans  dale  certaine.  —  Ijuillouard,  1. 1,  n.  :):!4. 

383.  —  B.  Loyers  priiiléaica  nuand  le  bail  est  sou^  seing  privé 
."iuns  date  certaine,  ou  vcrliat.  —  Si  le  bail  est  verbal,  ou  si, 
étant  sous  signature  privée,  il  n'a  pas  date  certaine,  le  proprié- 
taire n'a  de  privilège  que  pour  une  année,  à  partir  de  l'expiration 
del'année  courante.  L'ctrl,2102  restreint  ainsi,  dans  ce  cas,  l'éten- 
due du  privilège,  alin  d'empêcher  la  fraude  qu'un  |iareil  bail  ren- 
drait possible.  La  loi  accorde  dune  ici  le  privilège  pour  une  année 
à  partir  de  l'année  courante.  .Mais  elle  garde  le  silence,  soit  à  pro- 
pos de  l'année  courante  elle-même,  sou  à  propos  des  années  an- 
térieurement échues.  Le  bailleur  aura-t-il  également  privi- 
lège pour  toutes  ces  années,  c'est-à-dire  pour  tous  les  loyers 
échus? 

384.  —  Trois  opinions  se  sont  formées  sur  cette  question.  La 
|iremière  veut  que  le  privilège  ne  soit  accordé  au  propriétaire  que 
pour  une  année,  celle  qui  suit  l'année  courante,  et  le  refuse  pour 
tous  les  loyers  échus.  —  Grenier, t.  2,  n.  309:  Tarrihie,  tiép.  de 
Merlin,  v°P/ù'ii('ye, sect. 3,^5;  Coulon,  t.  2,dial.54,  p.  S)  ;  Favard 
de  Langlade,  Hép.,  v"  Priiilnje,  sect.  I,  ïj  2,  n.  4.  — «  Cette  limita- 
tion du  privilège  du  bailleur,  dit  ce  dernier  auteur,  a  été  détermi- 
née, ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil 
d'iilat  à  ce  sujet,  par  la  crainte  de  la  collusion  à  laquelle  la  trop 
grande  étendue  de  ce  privilège  aurait  pu  donner  heu  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier  au  |>réjudice  des  créanciers  légitimes  ». 
Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  le  propriétaire  n'a  pas 
jiriviiege  pour  les  loyers  échus,  lorsque  ce  bail  est  sous  signature 
|)rivée,  sans  date  certaine. —  Bordeaux,  17  déc.  1830,  Barboure, 

S.  40.2.302,  P.  43.1.212]  —  ...  Que  le  propriétaire  auquel 
il  est  dû  des  loyers,  par  suite  d'une  tacite  reconduction,  n'a 
point  (le  privilège  pour  les  loyers  échus;  il  a  privilège  seule- 
ment pour  une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année 
courante.  —  Bordeaux,  12  juin  182;;,  .M,ircienne,  [S.  et  P. 
chr.] 

385.  —  La  seconde  opinion  refuse  aussi  le  privilège  pour  les 
loyers  échus,  mais  elle  l'accorde  pour  deux  années  ;  l'année  cou- 
rante et  celle  qui  suit  (Persil,  /oc.fii.,  n.22;  Delvincourt,  t.3,n.  146; 
Valette,  n.  63;  Pont,  t.  l,n.  627;  Demante,  lin\  l'tr.  et  fr.,  1812, 
t.  y,  p.  6'.)7).  M.  Persil  justifie  ainsi  cette  interprétation  du  §  ! 
de  l'art.  2102  :  u  On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  discussion 
an  Conseil  d'Etat  qu'après  avoir  accordé  au  propriétaire,  qui  a 
fait  un  bail  authentique  ou  sous  signature  privée  dont  la  date 
est  certaine,  un  privilège  absolu  pour  tout  ce  qui  est  échu  el 
pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  on  voulut,  pour  éviter  la  fraude  et 
la  collusion,  restreindre  les  droits  du  propriétaire  qui  n'a  con- 
senti qu'un  bail  verbal  ou  sous  signature  privée  dont  la  date 
n'est  pas  certaine,  et  ne  lui  accorder  qu'un  privilège  pour  une 
année.  Or,  celte  année  ne  peut  être  celle  durant  laquelle  on  est 
réellement  en  jouissance,  puisque  le  propriétaire  est  alors,  et  pour 
cette  année  seulement,  dans  une  situation  aussi  avantageuse  que 
celle  de  celui  qui  a  lait  un  bail  authentique  ;  que  l'exercice  public 
du  bail  écarte  toute  idée  de  Iraude,  et  que,  comme  ce  dernier, 
le  propriétaire  qui  a  un  bail  non  authentique  ayant  la  propriété 
des  fruits  ou  un  droit  de  gage  sur  les  meubles  jusqu'au  parfait 
paiement  des  lerniages  ou  loyers,  il  n'avait  pas  besoin  que  la  loi 
lui  accordât  un  privilège  qu'il  avait  déjà.  Ainsi  il  est  à  présumer 
que,  voulant  ajouter  au  droit  que  donnait  la  qualité  de  proprié- 
taire, on  n'a  pu  le  faire  que  pour  les  fermages  ou  loyers  à  échoir 


et  pour  lesquels  sa  qualité  ne  fournirait  encore  aucun  privilège. 
D'après  cela,  il  doit  arriver  que,  quoique  notre  article  ne  paraisse 
aecorder  privilège  au  propriétaire  qui  a  consenti  un  bail  sous 
signature  privée  dont  la  date  n'est  pas  certaine  que  pour  une 
année,  celui-ci  l'exerce  cependant  pour  deux,  savoir  pour  l'an- 
née courante  et  pour  celle  qui  la  suit.  •> 

386.  —  Knfln  la  troisième  opinion  accorde  le  privilège  au 
propriétaire  n'ayant  même  qu'un  bail  sans  date  certaine,  pour 
tous  les  loyers  échus  et  aussi  pour  l'année  courante  el  celle  qui 
la  suit.  — 'Cass.,  28  juill.  1821,  .\abrin,[S.  et  P.  chr.];  —6  mai 
18.33,  Almooz,  (S.  3.Ï.1.433,  P.  chr.]  —  Rouen,  22  aoiU  1821, 
Martin,  [S.  et  P.  chr.];  —  12 juill.  1823,  Hallouin,  [S.  et  I'.  chr.J 

—  Grenoble,  29  déc.  1838,  Amat.  |S.  39.2.3;i6,  P.  43.1.211]  — 
Douai,  29  aoiU  1842,  Angle,  IS.  43.2.4161  —  Paris,  2:;  avr.  1846, 
Biaise,  [P.  40.2.1701 —  Lvon,  28  avr.  1847,  Parent, 'S.  48.2.129, 
P.  47.2.235,  D.  48.2.86]—  Bourges,  21  juin  1856,  Duvivier.  [D. 
57.2.69]-  .\lelz,  6  janv.  1859,  Petit,  [S.  59.2.129,  P.  .59.627, 
D.  59.2.81  —  Troplong,  I.  1,  n.  156;  Zacharia-,  I.  2,  §  261,  note 
12;  Duranton.  t.  10,  n.  92;  Auhrv  et  Kau,  t.  3,  S  261,  texte  et 
note  27,  p.  143;  Colmet  de  Sante'rre,  t.  9,  n.  28  6is-XI.K;  Thé- 
zard,  n.  341;  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  t.  1,  n.  405, 
407;  Guillouard,  t.  1,  n.  316.  —  Le  législateur,  en  effet,  ne  peut 
pas  avoir  voulu  accorder  le  privilège  pour  une  année  à  partir  de 
l'année  courante,  pour  une  année  future,  pour  ce  qui  n'est  pas 
encore  dû,  pour  ce  qui  ne  le  sera  peut-être  jamais,  et  avoir 
voulu  le  refuser  pour  le  temps  éo-oulé,  pour  ce  qui  esl  écliu,  pour 
ce  qui  est  réellement  dii.  Il  a  voulu  senlemenl  limiter  l'étendue 
du  privilège  pour  le  temps  à  venir,  en  le  restreignant  à  une 
année  à  partir  de  la  fin  de  l'année  courante,  à  la  différence  du 
cas  ofi  le  bail  a  date  certaine,  cas  où  le  privilège  a  lieu  même 
pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  c'est-à-dire  pour  toute  la  durée  du 
bail.  On  peut  ajouter  à  ces  raisons  que  l'intention  du  législateur 
d'étendre  le  privilège  aux  années  échues  se  révèle  clairement 
dans  les  art.  601,  062  et  819,  C.  proc.  civ. 

387.  —  Jugé,  a  cet  égard,  que  le  propriétaire  a  privilège  sur 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée,  pour  les  loyers  échus,  alors 
même  que  le  bail  n'a  pas  dédale  certaine  ;  que  ce  n'est  qu'à  l'égard 
des  loyers  à  échoir  que  son  privilège  a  moins  d'étendue  que 
celui  du  propriétaire  ayant  un  l)ail  avec  date  certaine.  —  (>ass., 
6    mai    1833,    précité."   —    Grenoble,   28    déc.    1838,    précité. 

—  Rouen,  25  avr.  1842,  Synd.  Lebas,  fS.  42.2.313] 

388.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  bail  sous  seing  privé  et 
non  enregistré  a  été  reconnu  en  justice,  le  jugement  imprime  ;i 
cet  acte  un  caractère  d'authenticité  qui  remonte  au  jour  où  il  a 
été  souscrit;  et,  dès  lors,  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  2102  rela- 
tivement aux  baux  i|ui  n'ont  pas  date  certaine,  ne  peut  plus  être 
opposée  au  locateur.  —  Paris,  l"'  déc.  1821,  Labrebis,  S.  et  P. 
chr.]— Contra,  'l'arrible,  flép.  de  Merlin,  v»  Pnvi/éje, sect'.  3,  §  2, 
n.  5;  Grenier,  1.2,  n.  300;  Persil,  loc.  cit.,  n.  3.  —  Dans  lotis 
les  cas,  à  quelle  époque  le  bail  sous  seing  privé  devra-t-i!  avoir 
acquis  date  certaine  pour  autoriser  le  bailleur  à  demandera  être 
payé  par  privilège  de  tous  les  loyers  échus  el  à  échoir?  Evidem- 
ment avant  la  saisie  des  meubles  du  locataire  en  déconfiture. 
Autrement,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  la  disposition 
par  laquelle  l'art.  2102  attache  des  effets  dill'érents  au  bail  ayant 
acquis  dale  certaine  et  à  celui  i|ui  ne  remplit  pas  cette  condi- 
tion :  il  suffirait  au  bailleur  de  faire  enregistrer  le  bail  au  mo- 
ment même  d'exercer  son  privilège.  Le  bail  devra  donc  avoir 
acquis  date  certaine  avant  la  saisie  qui  esl  le  signe  certain  de 
la  déconfiture  du  locataire  ;  c'est  à  ce  moment  toujours  déter- 
miné d'une  manière  certaine  que  les  biens  sont  mis  sous  la 
main  de  la  justice.  —  Duranton,  t.  19,  n.  89;  Valette,  n.  61; 
Laurent,  t.  29,  n.  387  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  319. 

389.  —  C.  Loi/ers  privUciiiés  au  cas  de  tacite  reconduction. 

—  Que  décider  au  cas  de  tacite  réconduction?  Il  a  été  jugé  que  la 
tacite  reconduction  qui  suit  un  bail  écrit  doit  être  assimilée  à  un 
bail  puremçni  verbal  et  ne  confère  au  propriétaite  un  privilège 
que  pour  une  année  à  partir  de  l'année  courante.  —  Bordeaux,  (2 
juin  1825,  pr.'cité.  —  Sic,  Martou,  t.  2,  n.  393.  — Troplong,  tout 
en  reconnaissant  (n.  157)  que  la  question  n'est  pas  sans  diffi- 
culté, critique  cette  décision.  Il  pense,  au  contraire,  qu'il  faut 
appliquer  au  cas  de  tacite  reconduction  les  mêmes  principes 
qu'aux  baux  authentiques  qui  l'ont  précédée.  —  Guillouard, 
t.  1,  n.  320.  —  Quant  à  Duranton  (n.  94),  il  accorde  bien, 
en  cas  de  tacite  reconduction,  et  contrairement  à  l'arrêt  pré- 
cité, un  privilège  pour  les  loyers  échus;  mais  il  limite  ce 
privilège,  quant  au  surplus,  à  l'année  courante  et  à  une  seule 
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année  à  partir  de  celte  dernière.  —  V.  en  ce  dernier  sens  :  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  .S  261,  p.  143  et  s.;  Laurent,  t.  29,  n.  386; 
ïhézard,  n.  337  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  i,  n.  408. 

390.  -^  D.  Accessoires  de  la  créance.  —  Frais.  —  Le  privilège 
du  bailleur  pour  le  paiement  des  loyers  qui  lui  sont  dus  s'étend 
aux  accessoires  de  sa  céance,  et  notamment  aux  frais  de  pour- 
suite qu'il  a  avancés.  —  Bordeaux,  17  mars  1879,  Cantelaube, 
[S.  80.2.161,  P.  80.660,  D.  81.2.225] 

391.  —  il.  Fermages.  —  Le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds 
rural,  pour  les  fermages,  a  été  restreint  par  la  loi  du  19  lévr. 
1889,  dont  l'art.  1  est  ainsi  conçu  :  «  Le  privilège  accordé  au 
bailleur  d'un  fonds  rural  par  l'art.  2102,  C.  civ..  ne  peut  être 
exercé,  même  quand  le  bail  a  acquis  date  certaine,  que  pour  les 
fermages  des  deux  dernières  années  échues,  de  l'année  courante 
et  d'une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante.  »  Le 
fonds  rural  se  distingue  du  fonds  urbain,  non  par  ta  situation, 
mais  par  sa  destination  :  il  doit  servir  à  une  exploitation  agri- 
cole. Ainsi,  le  bailleur  d'une  maison  située  à  la  campagne  sera 
bailleur,  non  d'un  fonds  rural,  mais  d'un  fonds  urbain,  lorsque 
dans  le  bail  ne  seront  point  comprises  des  terres  alTectées  à  la 
culture,  à  une  exploitation  agricole.  Au  contraire,  il  faudra  con- 
sidérer comme  bailleur  d'un  fonds  rural  celui  qui  aura  consenti 
bail  d'un  immeuble,  d'un  terrain  même  situé  dans  une  ville  ou 
dans  son  périmètre,  mais  affermé  en  vue  d'un  usage  agricole, 
pour  la  culture.  —  Escorbiac,  Lois  nouvelles,  1890,  1"  part., 
p.  382;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  430:  Guil- 
louard,  t.  1,  n."329. 

392.  —  La  l(ji  du  19  févr.  1889  a  apporté  une  restriction  au 
privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural  et  pour  les  fermages  échus 
et  pour  les  fermages  à  échoir.  En  ce  qui  concerne  les  fermages 
échus,  le  privilège  ne  protège  plus  que  ceux  des  deux  dernières 
années  échues,  c'est-à-dire  des  deux  années  précédant  celle  au 
cours  de  laquelle  se  produisent  la  saisie  et  la  vente  des  objets 
soumis  au  privilège,  et  ayant  comme  point  de  départ  la  date  du 
bail.  Ouant  aux  fermages  à  échoir,  sont  seuls  privilégiés  ceux 
de  l'année  courante,  qui  est  celle  de  la  saisie  et  de  la  vente  di, 
gage,  et  ceux  de  l'année  qui  suit.  Ainsi,  que  le  bail  ait  ou  non 
date  certaine,  !e  bailleur  d'un  fonds  rural  ne  peut  se  faire  collo- 
quer  par  privilège  que  pour  les  fermages  des  deux  années  qui 
précèdent  l'année  courante,  pour  ceux  de  celle-ci  et  pour  ceux 
de  l'année  qui  la  suit,  en  tout  pour  quatre  années.  Pour  les  an- 
nées antérjeures,  le  bailleur  est  simplement  créancier  chirogra- 
phaire. 

393.  —  Voici  comment  M.  Maunoury,  rapporteur  à  la  Cham- 
bre de  la  loi  du  19  févr.  1889,  a  exposé  les  motifs  de  l'art.  1  qui 
régit  désormais  le  privilège  pour  fermages  du  bailleur  d'un  fonds 
rural  :  «  L'art.  I,  quand  il  s'agit  d'un  bien  rural,  restreint  la 
garantie  au  fermage  des  deux  dernières  années  échues,  de  l'an- 
née courante  et  d'une  année  à  partir  de  l'année  courante.  La  res- 
triction ne  concerne  que  les  sommes  dues  pour  fermages;  la 
garantie  reste  entière  pour  les  indemnités  et  obligations  résul- 
tant de  l'exécution  du  bail.  Celt'  disposition  a  pour  but  d'amé- 
liorer éventuellement  la  condition  des  créanciers  du  fermier,  ce 
qui  permet  à  ce  dernier  de  trouver  plus  facilement  du  crédit... 
Il  est  certain  que  les  propriétaires  qui  restent  garantis  pour 
quatre  années  entières  de  fermages  ne  peuvent  se  plaindre  d  être 
sacrifiés.  Ils  ont  eu  le  temps,  pendant  les  trois  années  qui  sui- 
vent le  dernier  paiement,  de  mettre  leur  fermier  en  demeure  de 
se  libérer.  » 

394.  —  Nous  avons  vu  que  le  bailleur  à  colonage  partiaire 
pouvait  exercer  le  privilège  de  l'art.  2102  ;V.  suprà,  a.  264). 
Mais  il  devra  subir  la  restriction  imposée  pour  le  bail  à  ferme. 
—  Poitiers.  18  déc.  1890,  Chopin,  [S.  91.2.101,  P.  91.1.574, 
D.  92  2.377]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  329. 

395.  —  Dans  les  baux  à  ferme  comme  dans  les  baux  à  loyer, 
le  bailleur  pourra  exercer  son  privilège  pour  les  accessoires  de 
sa  créance,  notamment  pour  les  frais  de  poursuite  qu'il  aura 
avancés.  —  Bordeaux,  17  mars  1879,  précité.  —  V.  suprâ, 
n.  390. 

396.  —  III.  Indemnités  et  obligations  résultant  du  bail.  — 
Après  avoir  déclaré  que  le  privilège  du  bailleur  protège  les  loyers 
et  fermages,  l'art.  2102  ajoute  :  ((  Le  même  privilège  a  lieu  pour 
les  réparalioas  localives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
du  bail  ».  D'autre  part,  l'art.  I  de  la  loi  du  19  févr.  1889,  après 
avoir  restreint  dans  les  proportions  que  nous  venons  d'indiquer 
le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural  en  ce  qui  regarde  les 
fermages,  maintient  ce  privilège  «  pour  tout  ce  qui  concerne 


l'exécution  du  bail  et  pour  tous  les  dommages  et  intérêts  qui 
pourront  lui  être  alloués  par  les  tribunaux  ».  Il  résulte  de 
ces  dispositions  combinées  que,  si  le  privilège  du  bailleur  d'un 
londs  rural  a  aujourd'hui  moins  d'étendue,  pour  le  prix  du  bail, 
que  le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  urbain,  les  deux  privilè- 
ges ont  été  laissés  sur  la  même  ligne  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner l'exécution  du  bail.  A  ce  point  de  vue,  dès  lors,  il  n'existe 
aucune  différence  entre  les  baux  à  loyer  et  les  baux  à  ferme, 
et  il  n'y  a  plus  à  distinguer  si  le  bail  sous  seing  privé  a  ou  non 
date  certaine.  —  Toulouse,  27  mai  1890,  Bibent,  [S.  90.2.173, 
P.  90.1.1033,  D.  93.2. .')4]  —  Poitiers,  18  déc.  1890,  précité.  — 
Martou,  t.  2,  n.  402;  Laurent,  t.  29,  n.  406;  Guillouard,  t.  1, 
n.  330. 

397.  — Contre  le  colon  partiaire,  le  privilège  s'appliquera  égale- 
ment aux  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  maître 
pour  la  mauvaise  gestion  et  pour  les  dépenses  qu'il  pourra  être 
obligé  de  faire  pour  remettre  les  lieux  en  bon  étal,  par  exemple  pour 
faire  les  réparations  locatives  qui  sont  à  la  charge  du  métayer 
(Rapport  de  M.  Clément  au  Sénat,  pour  la  loi  du  18  juill.  1889). 
C'est  ce  qu'a  reconnu  formellement  aussi  M.  Million  :  o  II  est  su- 
perflu de  dire  que  ce  privilège  existe  pour  la  garantie  de  toutes 
les  clauses  de  bail  à  colonat,  qu'il  s'applique  à  toutes  les  charges 
et  obligations  du  preneur,  même  aux  dommages-intérêts  encou- 
rus par  le  colon  en  ne  remplissant  pas  ses  obligations,  ainsi  que 
le  dit  l'arrêt  de  Nîmes,  du7  vent,  an  XI (.  En  effet,  il  est  de  prin- 
cipe que  le  privilège  du  propriétaire  est  le  même  pour  les  domma- 
ges, à  raison  de.s  incultures,  que  pour  le  prix  de  la  ferme  »  (Rap- 
port de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés  pour  la  même  loi). 
Si  le  métayer  avait  consommé  ou  vendu  une  partie  de  la  part  de 
récolte  du  maître,  le  privilège  s'étendrait  à  l'indemnité  qui  pour- 
rait être  due  au  maître  à  raison  de  ce  fait,  et  le  maître  pourrait 
réclamer  dans  la  saisie,  et  se  faire  allouer  ensuite  sur  le  prix, 
une  somme  égale  à  la  valeur  de  cette  part  qui  ne  lui  a  pas  été 
délivrée. 

398.  —  A.  Abus  de  jouissance.  Détériorations.  Pertes.  Resti- 
tulions.  —  Le  privilège  du  bailleur  s'applique,  non  seulement  aux 
loyers  dus  par  le  fermier,  mais  aussi  aux  indemnités  dues  pour 
détériorations  ou  pour  la  perte  d'objets  mobiliers  (instruments 
agricoles,  pailles  et  fourrages),  qui  devaient  être  restitués  en  fin 
de  bail.  —  Toulouse,  27  mai  1890,  précité.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  394;  Guillouard,  t.  1, 
n.  330. 

399.  —  Bien  que  des  choses  fongibles  ne  soient  pas  suscep- 
tibles en  elles-mêmes  d'être  l'objet  d'un  contrat  de  bail,  lequel 
exige  la  restitution  en  nature,  au  bailleur,  de  la  chose  louée,  néan- 
moins, les  choses  fongibles,  telles  que  celles  consistant  en  maté- 
riaux et  marchandises  brutes,  nécessaires  à  l'exploitation  d'un 
fonds  rural  ou  d'un  établissement  industriel  donné  à  bail,  peu- 
vent, lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  preneur  remettrait  au  bailleur, 
à  l'expiration  du  bail,  des  choses  de  même  nature,  en  pareille 
quantité  et  valeur,  ou  le  prix  de  leur  estimation,  être  considérées 
comme  étant  livrées  au  preneur,  non  point  à  titre  de  vente,  mais 
à  titre  de  louage,  accessoirement  à  l'établissement  même  ;  et  alors 
le  droit  du  bailleur  louchant  les  choses  dont  il  s'agit  participe 
au  privilège  qui  résulte  en  sa  faveur  du  contrai  de  bail.  — ■  Mais, 
à  l'égard  des  objets  fabriqués  et  se  trouvant  en  magasin  qui  ont 
été  livrés  au  preneur  avec  l'établissement  loué,  bien  que  le  bail 
contienne  une  stipulation  semblable  pour  leur  restilulion,  ils  ne 
doivent  pas  pour  cela  être  nécessairement  considérés  aussi  comme 
livrés  au  preneur  à  titre  de  louage  et  donnant  lieu  à  l'application 
du  privilège  du  bailleur,  ces  objets  n'étant  pas  un  accessoire  à 
l'exploitation  de  l'établissement  loué;  ils  peuvent  èlre,  au  con- 
traire, considérés  comme  vendus  au  preneur,  en  sorte  que  le  bail- 
leur n'a  pas  de  privilège  pour  la  restitution  de  leur  valeur  à  l'ex- 
piration liu  bai!.  —  Cass..  Tavr.  1857,  Leclerc,  [S.  58.1.51,  P. 
57.930,  D.  57.1.171] 

400.  —  B.  Préjudice  résultant  de  l'incendie.  —  Le  privilège 
du  bailleur  garantit  aussi  les  dommages-intérêts  qui  pourront 
être  dus  à  raison  du  préjudice  causé  par  l'incendie  dont  serait 
responsable  le  locataire  ou  le  fermier.  —  V.  Lvon,  25  levr.  1892, 
Missol,  [D.  92.2.393]  —  Bruxelles,  3  avr.  ls"65,  [Pasfcr.  belge, 
66.2.143]  —  Sic,  Laurent,  t.  29,  n.  407;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  394;  Guillouard,  t.  1,  n.  330.  —  V.  suprà, 
n.  372. 

401.  —  C.  .A ronces  faites  par  le  bailleur  au  preneur.  —  Le 
privilège  du  bailleur  s'étend  à  toutes  les  obligations  dérivant  du 
bail  sans  distinction,  et  spécialement,  aux  avances  faites  par  le 
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bailleur  au  preneur.  —Alger,  2r.  juin  1878,  Dibos,  [S.  78.2.327, 
P.  78.1282,  D.  79.2.209]  —  .S(>,  Duranton,  t.  19,  n.  90;  Grenier, 
l.  2,  n.  :)09;  Persil,  Haj.  hypotli.,  fur  l'art.  2102,  S  1,  n.  2H; 
'Troplong,  l.  i,  n.  l.Sl,  note,  et  n.  1;i4;  Pont,  I.  1,  n.l25;Maps(^ 
'et  Verjîé  ,  sur  Zacliiiriii',  t.  îi,  p.  140,  !■  701,  n.  12;  Aubrv  et 
fiau,  l.  3,  p.  143,4;  261,  texte  et  note  25;  Laurent,  1.  20,  n.  408; 
Colmel  fie  Santerre,  t.  9,  n.  2S  /ns-.\jl;  Ttié/.arrt,  n.  342;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  304;  Guillouard,  l.  I,  n.  331. 

—  De  même,  le  liailleur  a  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la 
ferme,  pour  les  fouriiilures  qu'il  a  faites  an  preneur  en  vertu 
d'une  clause  du  bail.  —  Douai,  18  avr.  18S0,  Vanderaghen, 
(S.  bl.2.77,  P.  01.1.39;;,  D.  al.2.60]  —  Rennes,  6  juin  18(il, 
Loncle,  [D.  62.2.12]  —  Alger,  28  mars  1892,  Mirchouse,  (D.  93. 
2.414] 

402.  —  lugé  aussi  que  le  bailleur  d'un  fonds  rural  a  privi- 
lège sur  tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués,  pour  les  avances  par 
lui  faites  au  preneur  en  exécution  du  bail  et  dans  l'intèrêl  de  la 
culture.  —  Poitiers,  ISdéc.  1890,  précité. 

403. —  ...  IJue  le  privilège  du  bailleur  s'étend  aux  avances  en 
argent  faites  par  le  bailleur  au  preneur,  en  conformité  des  clau- 
ses du  bail  et  pour  en  assurer  l'exécution.  —  Cass.,  lojanv.  1880, 
Svnd.  Motteau,  Delaurier  et  C'",  [S.  80.1.249,  P.  80.500,  D.  82. 
1.79] 

404.  —  )l  importe  pou  que  les  avances  n'aient  été  remises 
qu'au  cours  du  bail,  si  cette  remise  a  eu  lieu  en  vertu  du  con- 
trai. La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les  avances 
faites  en  cours  de  bail  par  le  propriétaire  au  preneur,  lorsque  le 
bail  ne  contient  aucune  stipulation  relative  à  ces  avances.  Mais 
les  arrêts  et  la  majorité  des  auteurs  décident  que,  dans  ce  cas 
même,  les  avances  du  bailleur  sont  garanties  par  le  privilège  de 
l'arl.  2102,  G.  civ.  —  Cas?.,  3  janv.  1837,  Lemov,  [S.  37.1.151, 
P.  37.1.602J;  —  19  janv.  1880,  précité.  —Angers,  27  août  1821, 
Houilloii,  l^S.  et  P.  clir.]  —  Limoges,  26  août  1848,  Brossel. 
[S.  49.2.321.  P.  .'■.0.1.406,  D.  49.2.173J  —  Sic,  Duranton,  t.  10, 
n.  97;  Troplong,  t.  1,  n.  151;  Valette,  n.  60;  Pont,  t.  1,  n.l2o; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari.i-,  t.  o,  p.  1 50,  .!;  791,  note  12;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  1,  n.  394;  Guillouard,  t.  I, 
n.  331.  — Contra,  Grenier,  /oc.  cit.;  Persil,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  20,  n.  409;  Golmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  28  iis-XII. 

405.  —  Au  regard  du  colon  partiaire,  le  privilège  peut  être 
exercé  pour  toutes  les  avances  qui  résultent  pour  le  propriétaire 
de  l'acte  de  bail.  Si  le  propriétaire  fournit  à  son  colon  du  grain 
pour  subsister,  s'il  paie  pour  lui  l'impôt  que  la  convention  avait 
mis  à  la  charge  du  colon,  il  agit  en  vue  de  l'exploitation  de  l'im- 
meuble, il  facilite  par  cela  même  l'exécution  du  liail  qui,  sans 
ces  avances  serait  le  plus  souvent  impossible,  et  par  suite,  ces 
avances  sont  garanties  par  le  privilège. —  9o\\\\eT,Dulounge,  n.354. 

—  Kapp.  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés  pour  la  loi  du 
18  juin.  1880.  —  V.  Paris,  20  déc.  1871  (sol.  impl.  ,  Courcier, 
IS.  73.2.13,  P.  73.98]—  Il  peut  être  exercé  même  pour  les 
avances  qui  auraient  été  faites  au  colon  partiaire,  postérieu- 
rement à  l'acte  de  bail  et  pendant  la  durée  de  ce  bail,  et 
même  en  dehors  de  toute  clause  du  bail,  pour  permettre  au 
métayer  de  continuer  l'exploitation.  —  Limoges,  26  août  1848, 
précité. 

406.  —  Peu  importe  que  les  avances  aient  été  faites  en  blé 
soit  pour  les  semences,  soit  pour  la  nourriture  du  colon  et  de  sa 
famille,  ou  en  argent,  soit  pour  le  paiement  des  impôts  mis  à  la 
charge  du  colon,  soit  pour  l'achat  des  bestiaux  nécessaires  à  la 
culture  du  domaine  ou  des  denrées  nécessaires  à  la  nourriture  et 
à  l'entretien  des  animaux  composant  le  cheptel.  Toutes  les  avances 
faites  au  colon  pour  les  besoins  de  l'exploitation  sont  indistincte- 
ment, en  effet,  garanties  par  ce  privilège.  Certains  auteurs  ont 
prétendu,  il  est  vrai,  que  dans  le  louage  ordinaire,  le  bailleur  n'a 
de  privilège  que  pour  les  avances  faites  au  fermier  en  vertu  des 
clauses  du  bail  et  qu'il  reste  pour  les  autres  sommes  par  lui  avan- 
cées un  prêteur  ordinaire  (V.  supvà,  n.404);  mais  nous  croyons 
que  la  diftîculté  ne  se  présente  pas  quand  il  s'agit  de  colonage 
partiaire.  Les  besoins  de  l'exploitation  exigent,  en  etTet,  qu'un 
compte  reste  conlinuellemenl  ouvert  entre  les  parties.  Si  l'année 
a  été  mauvaise,  si  le  métayer  manque  de  blé  pour  sa  nourriture, 
s'il  fiiut  acheter  des  semences,  des  engrais,  des  instruments  agri- 
coles, le  bailleur  lait  habituellement  les  avances  nécessaires.  L'in- 
térêt des  parties,  l'intérêt  de  l'agriculture  exigent  qu'il  puisse  le 
l'aire  avec  sécurité,  et  il  est  impossible  de  méconnaître  que  les 
avances  faites  dans  ces  conditions  concernent  l'exécution  du 
bail    selon  les  termes  mêmes  de  l'art.  2102,  G.  civ.  C'est  ce  que 


la  cour  de  Limoges  a  jugé  le  26  aoilt  1848,  précité.  Celte  juris- 
prudence se  trouve  consacrée  pas  les  termes  mêmes  de  l'art.  10, 
L.  18  juill.  1889,  qui  accorde  le  privilège  pour  le  reliquat  du 
compte  dont  le  colon  se  trouve  redi-vable  (Happ.  de,  M.  (_;iément, 
au  Sénat  pour  la  loi  précitée;  Happ.  de  M.  Million,  précité).  Le 
privilège  garantira  également  le  paiement  de  la  prestation  pécu- 
niaire dans  le  cas  oii  il  en  aurait  été  sli|inlé  une  (Happ.  de  M. 
Clément,  précité;  Rapp.  de  M.  .Million,  précité). 

407.  —  D.  Inexécution  des  lÂliriatimts  du  preneur.  —  Réai- 
tiatvm.  —  Frais.  —  Le  bailleur  a  un  privilège  sur  les  meubles 
garnissant  les  lieux  loués,  non  seulement  pour  les  loyers  échus, 
mais  encore  pour  l'indemnité  qui  lui  a  été  consentie,  à  raison 
de  la  résiliation  amiable  du  bail.  —  Rouen.  20  avr.  18K0,  Exel, 
[S.  81.2.245,  P.  81.1.1130]  —  .Sic,  Duranton,  t.  19,  n.  96;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  309;  Persil.  Bér/.  hijpotk.,  sur  l'art.  2102,  S  1,  n.  27; 
Troplong,  t.  l.n.  150;  Pont,  1. 1,  n.  125;.Martou,  t.  2,  n.403;Aubry 
et  Rau,  t.  3,  g  261,  p.  143;  Haudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
I.  1,  n.  394:  Guillouard.  t.  1,  n.  332.  —  Ainsi  jugé  que  le  privi- 
lège du  bailleur  garantit  le  recouvrement  des  frais  que  le  bail- 
leur est  tenu  de  faire  pour  obtenir  judiciairement  la  résiliation  du 
bail  et  de  l'exécution,  li  la  sortie  du  preneur,  de  toutes  les  sti- 
pulations du  bail. —  Nancy,  10  avr.  1877,Bingaux,  [S.  79.2.325, 
P.  79.1269]  —  ...  Que  le  privilège  du  propriétaire  a  lieu  non 
seulement  pour  les  loyers  ou  fermages  proprement  dits,  mais 
aussi  pour  les  dommages-intérêts  et  les  frais  auxquels  le  fermier 
aurait  été  condamné  à  raison  de  l'inexécution  de  ses  obligations. 

—  Paris,  26  déc.  1871,  Courcier  eKVetschy,  [S  73.2.13,  P.73.98] 

—  ...  Et  que  si  les  condamnations  ont  été  prononcées  par  une 
sentence  arbitrale,  les  honoraires  des  arbitres  doivent  être  com- 
pris dans  les  dépens  privilégiés.  —  Même  arrêt. 

408.  —  ...  Il  avait  encore  été  jugé,  en  ce  sens,  antérieure- 
ment à  la  loi  de  1872,  que  lorsqu'un  bail  authentique  a  élé  résilié 
par  convention  intervenue  à  la  suite  de  la  faillite  du  pre- 
neur, moyennant  obligation  de  la  part  de  ce  dernier  de  payer  au 
bailleur  une  indemnité  à  raison  rie  l'inexécution  du  contrat,  le 
bailleur  a  privilège  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués, 
non  seulement  pour  les  loyers  échus,  mais  encore  pour  l'indem- 
nité reconnue.  —  Amiens,  10  no\.  1859,  Isarl,  [S.  60.2.279, 
P.  61.485,  D.  61.5.387J 

3»  Hestriclion  du  privilrije  ilu  hailleur,  au  cas  J-f  faillite  nu  de  liquidation 
jiiiliciiiire  du  preneur. 

409.  —  L'art.  550,  C.  comm.  nouveau  (L.  12  févr.  1872),  a 
modiliéà  l'égard  de  la  faillite  les  privilèges  accordes  au  bailleur, 
par  l'art.  21Ô2,C.  civ.  La  nouvelle  loi  réduit  la  durée  du  privilège 
du  bailleur,  et  accorde  aux  syndics  le  droit  d'exploiter  par  eux- 
mêmes  les  lieux  loués,  de  les  sous-louer,  ou  de  céder  le  bail  sous 
certaines  conditions.  La  loi  du  4  mars  1889  a  étendu  l'applica- 
tion de  ces  règles  à  la  liquidation  judiciaire.  —  V.  suprà,  v'»  Fail- 
lite, n.  3705  et  s..  Liquidation  judiciaire,  n.  338  et  339. 

4"  Saisie-gagerie.  —  Saisie  revendication  des  meubles  df placés 
sans  le  consentement  du  bailleur. 

410.  —  La  voie  normale  tracée  par  la  loi  pour  l'exercice  du 
privilège  du  bailleur  consiste  dans  la  saisie-gagerie  (permise  et 
organisée  par  l'art.  819,  C.  proc.  civ.  Et  la  saisie-gagerie  est 
autorisée  par  cet  article  même  lorsque  les  meubles  ont  élé  dé- 
placés, pourvu  que  le  bailleur  ne  se  trouve  pas  en  conilit  avec 
un  tiers  qui  détient  le  gage  pour  son  compte  personnel.  La  ju- 
risprudence et  la  doctrine  sont  d'accord  sur  ce  point.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  le  propriétaire  qui  veut  exercer  son  privilège  sur 
les  meubles  déplacés  de  la  maison  louée,  peut,  si  ces  meubles 
ont  été  transportés  par  le  locataire  dans  un  appartement  qu'il 
occupe  chez  un  tiers,  et  sont  ainsi  restés  en  la  possession  du 
locataire,  les  saisir-gager  dans  les  termes  de  l'art.  819,  C.  proc. 
civ.  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  saisie-revendication.  — 
Rennes,  25  lévr.  1886,  Dugué,  [S.  87.2.136,  P.  87.1  715,  D.  91. 
5.470] —  Riom,  7  août  1890,  Solviche-Guignard,  [S.  91.2.40,  P. 
91.1.227,  D.  91.1.470]  —  Besançon,  1"  mai  1891,  Rochet,  [S. 
91.2.140.  P.  91.1.716,  D.  91.5.470]  —  Sic,  Thomine-Desmazures, 
Comment,  sur  le  C.  proc.  civ.,  t.  2,  n.  415;  Rodière.  Cours  de 
compct.  et  de  proc,  t.  2,  p.  399:  Dutruc,  Supplém.  aux  lois  de 
Carré  et  Ghauveau,  t.  3,  v°  Saisie-yagerie,  n.  34;  Bioche,  Dict. 
de  pruc,  t.  6.  V  Saisie-ga!ierie,n.\2,  et  Dict.  des  juges  de  paix. 
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t.  2,  v"  Saisie-gagerie,  n.  25;  Carré,  Compét.  jud.  des  juges  de 
paiXjl.  I,  n.  227;  Allain  et  Carré,  Manuel  des  juges  de  paix, 
l.  2.  n.  1410;  Haudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  445; 
Thézard,  n.  349. —Cond'à,  Delvincouit,  t.  3,  p.  )46  el  503; 
Carou,  Jarid.  civ.  des  juges  de  paix,  t.  ( ,  n.  213:  Colmel-Daage 
et  Glasson,  Leç.  de  proc,  t.  2,  n.  1082.  — •  D'après  ces  derniers 
auteurs,  le  propriétaire,  dès  que  les  meubles  garnissant  la  mai- 
son louée  en  ont  été  enlevés,  doit  procéder  par  voie  de  saisie- 
revendication  et  non  par  voie  de  saisie-gagerie,  bien  que  ces 
meubles  soient  restés  en  la  possession  du  locataire. 

411.  —  La  réalisation  du  privilège  en  matière  de  bail  à  colo- 
nage  partiaire  peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  saisie- 
gagerie,  comme  en  matière  de  bail  à  ferme  ordinaire,  et  sur  tous 
les  objets  aflectés  au  privilège  du  bailleur.  Jugé,  en  ce  sens, 
indirectement,  il  est  vrai,  que  le  maître  a  le  droit  de  faire  prati- 
quer une  saisie-gagerie,  quand  il  y  a  colonage  partiaire,  comme 
pour  tous  les  autres  baux.  —  Riom,  10  nov.  1884,  Comp.  d'as- 
sur,  terr.  La  Confiance,  [S.  85.2.125,  P.  85.1.697,  D.  86.2.1]  — 
Dans  le  même  sens,  Alger,  21  mars  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.2.59J  — 
...  Que  la  saisie-gagerie  peut  être  pratiquée  par  le  bailleur  pour 
toutes  les  créances  résultant  du  bail,  notamment  pour  les  frais 
divers  et  avances  par  lui  faites  à  raison  du  bail,  et  pour  toutes 
les  créances  résultant  de  l'exécution  du  bail,  dont  le  prix  est  dû 
par  le  colon  partiaire.  —  Aix,  6  févr.  1822,  Brest,  [S.  et  P. 
chr.]—  Lyon,  0  juili.  1860,  Corneloup,  [S.  60.2  520,  f.  61.150, 
D.  60.5.340]  —  Alger,  25  juin  1878,  Dibos,  [S.  78.2.327,  P.  "8. 
1282,  D.  79.2.209]  —  Toutefois,  les  avances  faites  par  un  proprié- 
taire à  son  colon  partiaire  n'étant  exigibles,  sauf  stipulation 
contraire,  qu'après  le  partage  des  fruits,  le  propriétaire  qui, 
avant  cette  époque,  opère  une  saisie-gagerie  pour  arriver  au 
remboursement  de  ses  créances  porte  au  colon  un  préjudice  dont 
il  doit  l'indemniser.  —  Alger,  25  juin  1878,  précité. 

412.  —  Mais,  si  les  meubles  déplacés  se  trouvent  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  les  détient  pour  son  compte  personnel,  le 
bailleur  étant  dans  ce  cas  en  conflit  avec  ce  tiers  ne  peut  plus 
agir  par  la  voie  de  la  saisie-gagerie  contre  celui-ci.  Alors,  bien 
qu'en  général  les  meubles  n'aient  pas  de  suite  (art.  2119  et  2279), 
la  loi  accorde  au  propriétaire  le  droit  de  saisir-revendiquer 
ceux  que  le  locataire  a  déplacés  sans  son  consentement, 
pourvu  que  cette  revendication  ait  lieu,  s'il  s'agit  d'un  héritage 
rural,  dans  un  délai  de  quarante  jours,  et  de  quinzaine  s'il  s'agit 
de  meubles  garnissant  une  maison  (C.  civ..  art.  2102,  §  1).  Et  à 
cette  revendication  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  pourra  point 
opposer  la  maxime  :  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
car  le  bailleur  exerce  un  droit  de  suite. 

413.  —  Le  bailleur  peut  donc  exercer  son  droit  de  suite, 
revendiquer  les  objets  déplacés  sans  son  consentement,  contre 
tout  tiers  détenteur  détenant  à  un  titre  quelconque  lesdits  ob- 
jets. 

414.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  bailleur  d'un 
bien  rural  a  le  droit  de  saisir-revendiquer  dans  le  délai  de  l'art. 
2102,  §  1,  C.  civ.,  les  objets  mobiliers  et  les  bestiaux  garnissant 
la  maison  de  ferme  contre  tout  tiers  détenteur,  devenu,  à  titre 
quelconque  possesseur  des  objets   déplacés.   —  Cass.,  30  oct. 

1888,  Moucbet,  [S.  89.1.321,  P.  89.1.775,  D.  89.1.61];  —  10  juill. 

1889,  Ra!ân,  [S.  89.1.424,  P.  89.1.1049,  D.  90.1.392]  —  Nancy. 
6  déc.  1884,  de  Berlaymont,  [S.  85.2.131,  P.  85.1.7U7,  D.  85.2. 
153]  -  Caen,  10  déc.  1885,  Avignon,  [S.  87.2.10,  P.  87.1.941  — 
Angers,  2  avr.  1886,  Moucbet,  [/6id.]  —  Cliambéry,  13juill.  1886, 
Raifin,  \lbid.]  ~  Trib.  Hazebrouck,  23  oct.  1880,  Debaeker,  [S. 
85.2.92,  P.  85.1.470]  —  Trib.  Gray,  3  mars  1881,  de  Buyer,  [S. 
«2.2.229,  P.  82.1.1117,  D.  82.2.62]  —  Trib.  Senlis,  23  nov.  1881, 
Frémv,  [Ibid.]  —  Trib.  Saint  Nazaire,  9  nov.  1883,  Bourgoin,  [S. 
85.2.92,  P.  85.1.470]  —  Tnb.  Pontarlier,  29  déc.  1883,  Bourgeois, 
[Ibid.]  —  C.  sup.  de  just.  de  Luxembourg,  14  août  1883,  X..., 
[S.  85.4.8,  P.  85.2.13] 

415.  —  Et  il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
l'acheteur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  loi.  —  Mêmes  arrêts  et 
jugements.  —  Sic,  Duranton,  t.  19,  n.  100  ter;  Troplong,  t.  1, 
n.  161  et  s.;  Valette,  n.  67;  P.  Pont,  t.  1,  p.  107,  n.  132;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia>,  t.  5,  p.  140,  §  791  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  148,  g  261,  texte  et  note  37;  Laurerit,  t.  29,  n.  438  el  439;  Thé- 
zard,  u.  439;  Martou,  1.  2,  n.  435;  Baiidry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  1,  n.  446;  Guillouard,  t.  1,  n.  340.  —  Contra,  Grenier, 
t.  2,  n.  311. 

411».  —  Antérieurement  à  la  loi  du  H  juill.  1892,  c'était  une 
question  controversée  de  savoir  si  le  bailleur  pouvait  revendiquer 


les  objets  déplacés,  lorsqu'ils  avaient  été  vendus  dans  une  foire, 
dans  un  marché,  dans  une  vente  publique  ou  par  un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles,  sans  être  tenu  de  rembourser  à 
l'acheteur  de  bonne  foi  le  prix  de  son  acquisition.  La  jurisprudence 
refusait,  en  général,  d'appliquer  ici  l'art.  2280,  C.  civ.  —  Cass., 
30  oct.  1888,  précité;  —  10  juill.  1889,  précité.  —Nancy,  6 déc. 
1884.  précité.  —  Caen,  10  déc.  l'885,  précité.  —  Angers,  2  avr. 
1886,  précité.  —  Chambéry,  13  juill.  1886,  précité.  —  Trib. 
Gray,  3  mars  1881,  précité. —  Trib.  Saint-Nazaire,  9  nov.  1883, 
précité.  —  Trib.  Pontarlier.  29  déc.  1883,  précité.  —  C.  sup. 
de  just.  de  Luxembourg,  14  août  1883,  précité.  —  V.  dans  ce 
sens,  Pascaud,  Rev.  crit.,  1887,  p.  720.  —  Et  cette  dispense 
de  remboursement  s'étendait  aux  frais  laits  par  l'acheteur  à 
l'occasion  de  la  chose,  notamment  aux  frais  de  garde  et  de  nour- 
riture des  bestiaux  achetés  en  foire.  —  Cass.,  10  juill.  1889, 
précité.  —  Nancy,  6  déc.  1884,  précité.  —  Chambéry,  13  juill. 
1886,  précité.  —  Trib.  Gray,  3  mars  1881,   précité. 

417. —  Toutefois,  quelques  tribunaux  décidaient,  conformé- 
ment à  la  doctrine  de  la  plupart  des  auteurs,  que,  en  cas  de 
vente  par  le  fermier  des  bestiaux  garnissant  la  ferme,  le  bail- 
leur ne  pouvait  les  revendiquer  contre  le  possesseur  qui  les  avait 
achetés  en  foire  d'un  marchand  de  bestiaux,  qu'à  la  condition 
de  rembourser  à  ce  possesseur  le  montant  de  son  prix  d'ac- 
quisition et  les  frais  de  garde  et  de  nourriture.  —  Trib.  Haze- 
brouck, 23  oct.  1880,  précité.  —  Trib.  Montmédv,  20  mars  1884, 
de  Berlavmont,  [S.  84.2.86,  P.  84.1.762]  —  Sic, "Duranton,  t.  10, 
n.  100  ter;  Valette,  n.  67;  P.  Pont,  t.  1,  n.  131  ;  Aubry  el  Rau, 
t.  3,  p.  149,  §  261,  texte  et  note  42.  —  C'est  cette  dernière  opi- 
nion qui  a  été  consacrée  par  la  loi  précitée  du  U  juill.  1892,  aux 
termes  de  laquelle  le  bailleur  qui  revendique,  en  vertu  de  l'art. 
2102,  C.  civ.,  les  meubles  déplacés  sans  son  consentement,  et  qui 
ont  été  achetés  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  2280, 
même  Code,  doit  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  qu'ils  lui  ont 
coûté. 

418.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fermier  qui  vend  du  bétail  dans 
sa  ferme,  ne  saurait  être  considéré  comme  -'  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles  »,  s'il  n'exerce  pas  d'une  manière 
notoire  le  commerce  des  bestiaux.  —  Trib.  Angers  (référés), 
20  nov.  1893,  \Gaz.  des  Trib.,  3  déc.  1893]  —  Du  reste,  la  loi 
du  11  juill.  1892  n'impose  au  bailleur  l'obligation  de  rembourser 
le  prix  que  lorsque  l'acquéreur  est  de  bonne  foi,  condition  exi- 
gée par  l'art.  2280  dont  la  loi  précitée  est  devenue  le  second 
paragraphe.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  342. 

419.  —  La  question  de  savoir  si  le  bailleur  peut  faire  saisir- 
revendiquer  les  objets  déplacés  sans  son  consentement,  lorsque 
ceux  laissés  dans  la  maison  ou  la  ferme  sont  suffisants  pour  sa 
garantie,  est  controversée  tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence. 
D'après  une  opinion  absolue,  l'art.  2102  accordant  au  bailleur, 
sans  distinction  ni  restriction,  un  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit 
les  locaux  loués,  le  locataire  ou  fermier  ne  saurait  s'opposer  à  la 
saisie-revendication  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit.  —  Paris, 
2  oct.  1806,  Leix,  jS.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  2S  janv.  1819.  Sa- 
pin, [S.  el  P.  chr  ]  —  Sic,  Mourlon,  Exum.  crit.,  n.  164;  Pont, 
t.  l,n.  132;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1102. 

420.  —  Mais  une  opinion  plus  large  et  généralement  plus  suivie 
refuse,  justement  croyons-nous,  dans  ce  cas,  au  bailleur  le  droit 
de  saisir  revendiquer  les  objets  déplacés,  parce  qu'il  n'a  aucun 
intérêt  à  agir  ainsi,  et  que  la  saisie-revendication  ne  constitue  alors 
qu'une  mesure  de  vexation  contre  le  locataire  ou  le  fermier.  — 
Gass.,  8  déc.  1806,  Debas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  11  janv. 
1826,  Grosbot,[S.etP.  chr.]— Rouen,  30  juill.  1846,  Buhot,[S.  47. 
2.540.  P.  47.2.537]  —Lyon,  28  mai  1891,  Berthou,  [D.  93.2.210] 
—  Tnb.  Rennes,  9  déc.  1892,  Bagot,  [D.  95.2.497]  —  Sic,  Pothier, 
Louage,  n.  268;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  19  et  n.  17  et  18; 
Troplong,  ihid.,  n.  532;  Privil.  et  hypoth.,  n.l64;  Grenier,  1.2, 
n.  311;  bavard  de  Langlade,  Rdp..  v°  Saisie-gagerie,  n.  1;  Du- 
ranton, t.  17,n.  154,  et  t.  19,  n.  103;  Zacharia>,  t.  2,  §  261,  art.  3, 
in  fine;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2796;  Dutruc,  Suppl.  aux 
lois  de  la  proc.,  t.  3,  V  Saisie-gagerie,  a.  29  ;  Carou,  Jiirid.  civ. 
des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  212;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  texte 
et  note  40,  p.  149  ;  Laurent,  t.  25,  n.  425;  Thézard,  n.  349;  Mar- 
tou,!. 2,  n.436;  Guillouard,  l.  l,n.  345;  André,  n.  181;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  450  et  451. 

421.  —  L'art.  826,  C.  proc.  civ.,  déclare  qu'il  ne  peut  être 
procédé  à  la  saisie-revendication  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  rendue  sur  requête, 
à  peine  de  dommages-intérêts  tant  coutre  la  partie  que  contre 
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riiuissicr  i|ui  auiail  piocédé  a  In  saisie.  Kt,  M  ,iiilr<'  part,  l'art. 
2102,  C  civ.,  n'autorise  celle  saisie  que  sous  uue  douljli'  condi 
tioii  :  1°  il  faut  que  les  meubles  aient  été  déplacés  sans  le  con- 
sentetnent  du   bailleur;  2"  il  faut  que  les  meubles  ainsi  déplacés 
soient  revendiqués  dans  li>  délai  ilélermioé  par  le  texte. 

422.  —  1"  Il  faut  que  les  meubles  aient  été  déplacés  sans  le 
consetilement  du  bailleur.  Des  liirp,  le  bailleur  qui  consent  au 
déplacement  de  son  paj^e,  soit  d'une  manière  expresse,  soit 
même  d'une  manière  tacite,  par  exemple,  en  ne  s  y  opposant  pas 
s'il  a  lieu  à  son  vu  et  su,  perd  son  privilège  sur  les  obji'ts  ainsi 
déplacés  et  eu  même  temps  le  droit  de  les  revendi(|uer  qui  efl 
une  conséquencR  de  son  privilc-fje.  ^  Poitiers,  17  lévr.  18IU, 
Corbin,  [S.  3."). 2. 124,  P.  chr.]  —  Delvincourt,  t.  3,  n.  214;  Persil, 
sur  l'art.  2102,  S  '.  "•  3;  ïroplon^f,  t.  1,  n.  163;  Pont,  t.  1, 
n.  131  ;  Valflte,  n.  07;  Auhry  et  liau,  t.  3.  S  261,  texte  el  note  38, 
p.  148;  Laurent,  t.  29,  n.  445;  Colinei  de  Sanlerre,  l.  9,  n.  2S 
6is-XXI;  Thé/.ard,  n.  349;  Baudry-Lacantinorie  et  de  Loj  nés, 
t.  I,  n.  449;  Guillouard,  t.  1,  n.  343. 

42'}.  —  Du  reste,  le  consentement  au  déplacement  peut  être 
donne,  soil  au  moment  même  où  les  objets  sont  déplacés,  soit 
ayant.  Dans  certaines  circonstances,  il  résultera  même  de  la  na- 
ture seule  du  l>ail.  Ainsi  ne  peuvent  èlre  revendiqués  les  objets 
qui,  tels  que  des  marchandises  ou  des  fruit»,  étaient,  à  la  con- 
naissance du  bailleur,  destinés  à  être  vendus,  lorsqu'ils  ont  été 
livrés  il  un  acheteur  de  bonne  foi.  —  Troplong,  n.  163  et  164; 
Delvincourt,  t.  3.  p.  274;  Duranton,  n.  100  ter;  Zacharia'.  t.  2, 
S  261,  art.  3;  Favard  de  Lanjjlade,  Rcp.,  v'  Saisie-iiagerif,  n.  2; 
Valette,  n.  67.  Pont,  t.  I,  n.  131  ;  Massé,  t.  2,  n.  434;  Aubryet 
Hau,  t.  3,  S  261,  texte  el  note  39,  p.  148  Laurent,  t.  29,  n.  446; 
Marlou,  t.  2,  n.  434;  Colmel  de  Sanlerre,  t.  9,  n.  128  6i,s-.\XXl; 
Thézard  n.  349  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  449, 
456;  Guillouard,  t.  I,  ii.  343. 

424.  —  Jugé  que  le  privilèj^e  accordé  au  propriétaire  par 
l'art.  2102,  C.  civ.,  pour  loyers  el  fermages  sur  les  fruits  des 
immeubles  ne  peut  s'exercer  sur  ces  fruits  lorsque,  transportés 
chez,  un  commissionnaire  pour  y  être  vendus,  ils  ont  été  en  effet 
aliénés  el  ainsi  dénaturés.  —  Lyon,  24  févr.  1836,  Kournier, 
[S.  36.2.414,  P.  chr.i 

425.  —  Il  résulterait  implicitement  de  l'opinion  adoptée  par 
MM.  Persil  (fiey.  hypot.,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n.  .'i)  el  Tarrible 
{liép.  de  Merlin,  v"  l'riviUyi  de  créant,  sect.  3,  §  2,  n.  7)  que  le 
propriétaire  n'aurait  aucun  moyen  de  conserver  son  privilège 
sur  les  récoltes  de  son  fermier  après  leur  transport  dans  les  bù- 
limenls  d'un  tiers.  Suivant  ces  auteurs,  en  effet,  le  propriétaire 
ne  peut  revendiquer  les  fruits  de  la  ferme.  Ils  se  fondent  sur  ce 
que  les  art.  2102,  C.  civ.,  el  819,  C.  proc.  civ.,  qui  accordent  au 
propriétaire  le  droit  de  revendiralioii,  ne  parlent  que  des  meu- 
bles, et  non  des  fruits.  Mais  celte  opinion  est  repoussée  par  les 
auteurs  précités  qui  font  observer  que  les  mots  meubles  et  mo- 
bilier sont  employés  comme  synonymes  dans  l'art.  2102,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  ."iS'i  le  mol  mobilier  comprend  toute 
espèce  de  »it'u6/i'.'î^  el  par  conséquent  les  fruits.  Ils  estiment  tou- 
tefois qu'en  cas  de  vente  des  fruits  par  le  fermier,  le  propriétaire 
ne  pourrait  pas  exercer  contre  l'acquéreur  son  droit  de  revendi- 
cation, à  moins  que,  pour  les  soustraire  au  privilège,  le  fermier 
ne  les  eût  frauduleusement  détournés  et  déposés  chez  un 
tiers. 

426. —  Il  faut  que  la  revendication  soit  exercée  dans  le  court 
délai  indiqué  par  l'art.  2102  :  quarante  jours  si  le  mobilier  gar- 
nissait une  ferme,  quinze  s'il  garnissait  une  maison.  On  com- 
prend facilement  pourquoi  le  délai  est  plus  long  dans  le  premier 
cas  que  dans  le  second  :  on  suppose  que  la  ferme  n'est  pas  sous 
litil  du  propriétaire  comme  la  maison,  el  que,  par  conséquent,  le 
déplacement  du  mobilier  qui  la  garnit  ne  sera  pas  aussi  facilement 
connu.  Le  motif  n'est  pas  péremptoire.  L'inverse  pourra  se  pro- 
duire souvent,  el  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur  n'aurait  pas 
mis  sur  un  pied  d'égalité  le  propriétaire  habitant  la  ville  et  possé- 
dant des  biens  ruraux,  et  le  propriétaire  babilant  la  campagne  et 
possédant  des  biens  urbains?  Toutefois,  on  peut  dire  que,  dans 
ce  dernier  cas,  les  maisons  des  villes  sont  d'ordinaire  sous  la 
garde  d'un  préposé  qui  a  l'obligation  d'avertir  le  propriétaire  à 
bref  délai,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  fermes.  Le  délai  de 
quinzaine  ou  de  quarante  jours  commence  à  courir  du  jour  où 
les  objets  sont  réellement  sortis  de  la  maison  ou  de  la  ferme  et 
non  pas  seulement  du  jour  où  le  propriétaire  prétendrait  avoir  eu 
connaissance  de  leur  sortie.  —  Duranton,  loe.  cit.,  n.  100;  Per- 
sil, sur  l'art.  2102,  §  1,  n.  2  ;  ïroplong,  n.  161  ;  Delvincourt,  t.  3, 


p.  274;  Pont,  I.  1,  n.  131  ;  Aubry  et  Kau,  l.  3,  g  261,  texte  el 
note  41,  p.  149;  Laurent,  t.  29,  n.  444;  Thézard,  n.  350  ;  André, 
n.  183;  ÉSaudry-Lacantiaerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  453;  ijuil- 
louiird,  t.  ),  n.  350. 

427.  -—  Jugé  que  le  propriétaire  de  bestiaux  donnés  à  chep- 
tel, et  qui  ont  été  vendus  parle  fermier,  ne  peut  plus  les  reven- 
diquer, si  plus  de  uuarante  jours  se  sonl  écoulés  depuis  que  ces 
bestiaux  ont  été  enlevés  de  la  ferme. —  Cass.,  6  mai  1835,  Mon- 
roy,  [P.  chr.i 

428.  —  légalement  le  délai  ne  court,  eu  cas  de  vente,  que  du 
jour  du  déplacement  des  objets  vendus,  alors  même  que  le  bail- 
leur aurait  eu  connaissance  de  la  vente  :  celui-ci,  en  effet,  oe 
peut  agir  en  reveudication  que  du  jour  où  les  meubles  ont  été 
déplacés.  —  Cass.,  28  déc.  1882,  Fagioli,  [S.  83.4.39,  P.  83.2.63] 
—  Limoges,  26  août  1848,  Brossel,  [S.  49.2.321,  F.  50.1.405,  D. 
49.2.133]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  351. 

429.  —  Le  délai  de  quarante  Jours,  s'il  s'agit  d'une  ferme  (el 
de  quinze  jours  s'il  s'agit  d'une  maison),  imparti  par  l'art.  2102, 
§  I,  au  bailleur  pour  revendiquer  les  meubles  déplacés  par  le 
locataire  ou  fernjier  est,  d'après  M.VI.  Pont  (t.  1,  n.  131),  el  Valette 
(n.  67),  un  délai  nécessairement  fatal  dans  tous  les  cas,  el  ne 
comporte  aucune  prolongation  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Duranton,  au  contraire  (l.  19,  n.  100,  p.  138),  admet  que,  si  le 
déplacement  a  eu  lieu  clandestinement  et  par  suite  d'un  concert 
frauduleux  enlre  le  tiers  et  le  fermier  ou  locataire,  le  délai  ne 
doit  courir  que  du  jour  où  le  bailleur  a  eu  connaissance  de  la 
fraude.  Aubry  el  Bau  (t.  3,  p.  149,  §  261,  note  41)  se  rangent 
à  cette  seconde  opinion,  mais  se  montrent  particulièrement  sé- 
vères en  ce  qui  concerne  la  fraude,  qui  seule  peut  motiver  une 
prolongation  des  délais.  "  Que  le  locataire  el  le  tiers  possesseur, 
disent-ils,  aient  pris  des  précautions  plus  ou  moins  habiles  pour 
soustraire  l'enlèvement  des  meubles  à  la  connaissance  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  préposés,  que  par  exemple,  ils  aient  opéré 
l'enlèvement  au  milieu  delà  nuit,  ces  précautions  habituelles  en 
pareil  cas  ne  constituent  point  des  moyens  frauduleux  dans  le 
sens  de  la  matière  qui  nous  occupe.  Mais  si  l'on  avait  corrompu 
le  portier  ou  le  surveillant  pour  obtenir  son  silence  ou  même  son 
concours,  il  y  aurait  de  la  part  des  tiers  une  fraude  qui  se  ratta- 
cherait directement  au  délai  de  la  revendication,  et  qui  ne  per- 
mettrait plus  d'en  reporter  le  commencement  au  jour  même  du 
déplacement  des  meubles  .■.  —  V.  encore  dans  ce  dernier  sens, 
Laurent,  t.  29,  n.  444;  Thézard,n.  350;  André,  n.  183;  Baudry- 
Lacantinerie  el  de  Lovnes,  t.  1,  n.  453:  Guillouard,  t.  1. 
n.  352. 

430.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion,  que 
«  si  un  délai  a  été  Hxé  par  la  loi  pour  revendiquer  les  objets  en- 
levés, el  s'il  a  été  accordé  pour  le  faire  quarante  jours  dans  un 
cas,  quinze  jours  dans  l'autre,  c'est  que  le  législateur  a  estimé  ce 
délai  suffisant  pour  les  cas  généraux  ;  mais  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  là  un  délai  fatal  opposable  au  revendiquant  qui  a  été  dans 
l'impossibiliié  d'agir  el  d'exercer  son  action,  lorsque  c'est  par 
suite  de  manœuvres  frauduleuses  que  l'enlèvement  a  eu  lieu,  et 
que  les  meubles  ont  été  transportés  au  loin,  et  qu'il  a  fallu  se 
livrer  à  des  recherches  assez  longues  pour  les  retrouver  ».  — 
L\on,  3  aoiit  1887  est  en  note  sous  Cass.,  28  ianv.  1895,  Onfrav, 
[S.  et  P.  95.1.88] 

431.  —  ...  Que  lorsque  le  propriétaire  d'une  ferme  a,  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  imparti  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  exercé 
par  tous  les  actes  en  sou  pouvoir  la  revendication  des  meubles 
garnissant  la  ferme  et  déplacés  sans  son  consentement  par  le 
fermier,  le  tiers  détenteur  qui  a  eu  recours  à  des  moyens  fraudu- 
leux pour  soustraire  lesdits  meubles  à  la  saisie  ne  saurait  exciper 
du  défaut  de  la  mainmise  effective,  qu'il  a  rendue  impossible, 
pour  faire  déclarer  le  propriétaire  déchu  de  son  privilège.  — 
Cass.,  28  janv.  1895,  précité. 

432.  —  Dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  ayant  fait  disparaî- 
tre clandestinement  de  son  domicile  les  animaux  revendiqués, 
est  actionné  en  justice  par  le  propriétaire  pour  s'entendre  con- 
damner sous  une  contrainte  à  ramener  les  animaux  dans  la 
ferme,  il  ne  saurait  émettre  la  prétention  d'échapper  à  cette  action 
sous  le  prétexte  qu'au  moment  où  la  saisie-revendication  aurait 
pu  être  régulièrement  pratiquée,  il  n'était  plus  détenteur  des 
animaux,  s'il  ressortait  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  les 
avait  seulement  dissimulés  pour  mettre  obstacle  à  la  revendica- 
tion du  bailleur.  Si  ses  agissements  empêchaient  le  bailleur  de 
pratiquer  une  saisie-revendication  effective,  il  n'en  résultait  nul- 
lement que  le  droit  de  revendication  fût  paralysé  dans  son  exer- 
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cice.  En  effet,  le  propriétaire  bailleur  qui  veut  user  du  droit  de 
revendication,  dans  les  termes  de  l'art.  2102,  C.  civ.,  n'est  pas 
tenu  d'avoir  recours  à  la  saisie-revendication;  car  si  l'art.  2102, 
C.  civ.,  dispose  que  "  le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles 
déplacés  sans  son  consentement  »,  il  n'a  pas  entendu  refuser  au 
propriétaire  le  droit  de  recourir  à  une  action  directe  en  reven- 
dication, sans  user  de  la  procédure  plus  expéditive  de  la  saisie- 
revendication.  —  Caen,  29  juin  1893,  Onfroy,  [S.  et  P.  94.2.229] 
—  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes.  t.  1.  n.  434;  Guil- 
louard,  t.  1.  n."  .348. 

433.  —  D'ailleurs,  à  supposer  que  le  tiers  ne  lût  plus  déten- 
teur des  animaux  détournés  de  la  ferme,  le  bailleur  ne  serait 
pas  pour  cela  dépourvu  d'action  contre  lui.  Si  le  droit  de  reven- 
dication des  objets  déplacés  de  la  ferme  sans  son  consentement, 
reconnu  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  au  bailleur,  s'exerce  contre 
celui  qui  détient  les  objets  enlevés  de  la  ferme  (V.  Cass..  10 
juin.  1889,  RafQn,  S.  89.1.424,  P.  89.1.1049,  D.  90.1.392),  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  bailleur  soit  désarmé  vis-à- 
vis  de  celui  qui,  sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné  de  la  provenance 
frauduleuse  de  ces  objets,  s'est  empressé  de  s'en  dessaisir, 
en  telle  sorte  qu'il  n'en  est  plus  détenteur  au  moment  où  la 
saisie-revendication  est  pratiquée.  En  ce  cas,  si  le  propriétaire 
n'est  plus  armé  du  droit  de  revendication,  puisque  les  objets 
enlevés  de  la  ferme  ne  sont  plus  en  la  possession  du  tiers  qui 
les  détenait,  il  est  en  droit  de  se  prévaloir  de  la  faute  commise 
par  celui-ci  pour  obtenir,  dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C. 
civ.,  réparation  du  préjudice  que  cette  faute  lui  a  causé,  en 
l'empêchant  de  rentrer  en  possession  des  objets  détournés.  C'est, 
en  ce  cas,  non  une  action  réelle  en  revendication  qui  est  exercée 
contre  le  tiers  qui  a  cessé  de  détenir,  mais  une  action  person- 
nelle en  dommages-intérêts.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  24  juin 
1874,  Choisel,  [S.  73.1.168,  P.  75.392,  D.  74.1.429] 

434.  —  L'art.  2102  ne  parle  de  la  saisie-revendication  que 
pour  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme.  iMais 
nous  savons  que  le  privilège  existe,  en  outre,  sur  tout  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  :  si  ces  objets  ont  été  déplacés 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  ils  pourront  également 
être  revendiqués  dans  le  délai  de  quarante  jours.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  433. 

435.  —  Le  droit  de  revendication  ne  saurait  donner  au  bail- 
leur celui  de  s'opposer  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  objets 
soumis  à  son  privilège.  -Jugé  que  le  privilège  que  la  loi  accorde 
au  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire,  pour  les  loyers 
qui  Un  seront  dus,  ne  lui  donne  point  la  faculté  de  s'opposer  à 
la  vente  des  meubles  de  son  débiteur,  ou  de  demander  au  tiers 
qui  veut  vendre  la  garantie  de  l'exécution  des  clauses  de  son 
bail,  bien  que  cette  vente  puisse  nuire  à  l'entretien  du  bail;  il  ne 
peut  qu'exercer  son  privilège  sur  le  prix  des  meubles.  —  Cass., 
16  août  1814,  Molliet,  [S.  et  P.  chr.] 

436.  —  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  oij  les  meubles  seront 
vendus  par  le  syndic,  les  héritiers  bénéficiaires  ou  le  curateur  à 
la  succession  vacante  réalisant  le  gage  dans  l'intérêt  de  tous  les 
créanciers.  Le  bailleur  ne  pourra,  ici  encore,  que  faire  opposition 
sur  le  prix  de  la  vente  pour  sauvegarder  son  privilège.  —  Cass., 
9  juin.  1894,  Graf,  [D.  93.1 .97j  —  V.  aussi  Poitiers,  4  mars  1863, 
Moreau,  [S.  64.2.31,  P.  64.386,  D.  63.2.218]  —  Sic,  Pont.  l.  1, 
n.  126;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  texte  et  note  43,  p.  150; 
Laurent,  t.  29,  n.  437  ;  Guillouard,  t.  I ,  n.  347. 

437.  —  Il  a  été  jugé  que  le  bailleur  n'est  pas  astreint,  pour 
conserver  son  privilège  sur  les  meubles  garnissant  la  maison 
louée,  à  les  revendiquer  dans  le  délai  de  la  loi,  lorsqu'ils  ont  été 
saisis  chez  le  preneur  et  vendus,  soit  par  d'autres  créanciers  de 
ce  dernier,  soit  par  le  syndic  de  sa  faillite,  auquel  cas  il  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  consenti  à  leur  enlèvement  pour 
n'avoir  pas  protesté  contre  des  actes  qu'il  ne  pouvait  empêcher; 
il  suffit  qu'il  fasse  opposition  sur  le  prix  de  la  vente.  —  Cass., 
9  juill.  1894,  Graf,  [S.  et  P.  98.1.407,  D.  95.1.97] 

438.  —  Jugé  que,  lorsque  les  meubles  d'un  colon  ont  été  frap- 
pés de  saisie-exécution,  le  mailre  ne  peut  s'opposer  à  l'enlève- 
ment et  à  la  vente  des  objets  saisis.  Son  seul  droit  est  d'être 
payé  par  privilège  sur  le  prix.  —  Agen,  19  mars  1885,  \Rec. 
d'Agen,  83.62] 

5»  Droit  de  relocation  appartenant  aux  autres  créanciers. 

439.  —  Après  avoir  déterminé  l'étendue  du  privilège  du  bail- 
leur lorsque  le  bail  est  authentique  ou   sous  seing  privé,  mais 


avec  date  certaine,  l'art.  2102  ajoute  :  «  Dans  ces  deux  cas,  les 
autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
pour  le  restant  du  bail  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  ferma- 
ges, H  la  charge  toutefois  de  payerau  propriétaire  tout  ce  qui  lui 
serait  encore  dû  ».Dans  ces  hypothèses,  le  bailleur  ayant  le  droit 
d'exiger  le  paiement  des  loyers  à  échoir,  ne  pouvait  pas  équita- 
blement  reprendre  la  jouissance  des  locaux  loués;  il  était  donc 
juste  de  permettre  aux  autres  créanciers  d'exercer  le  droit  au  bail 
et  d'en  faire  leur  profit,  puisque  le  propriétaire  est  payé  avec  le 
prix  des  objets  qui  constituaient  leur  gage  commun. 

440.  —  Le  droit  de  relocation  appartient  même  aux  autres 
créanciers,  lorsque  le  bail  n'a  pas  date  certaine.  Bien  que  l'art. 
2102  n'ait  pas  parlé  de  cette  éventualité,  la  solution  doit  être  la 
même,  pour  les  mêmes  motifs,  le  propriétaire  pouvant  encore 
exiger  le  paiement  immédiat  d'une  partie  des  loyers  "ou  fermages 
non  échus.  —  Valette,  n.  93;  Pont,  t.  1,  n.  129;  Martou,  t.  2, 
n.  400;  Aubry  et  Rau,  t  3,  §  261,  texte  et  note  29,  p.  14r>;  Lau- 
rent, t.  29,  n.  404;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1, 
n.  435;  Guillouard,  t.  I,  n.  322. 

441.  —  La  solution  est  identique  au  cas  de  faillite,  si  le  bail- 
leur exige  le  paiement  de  l'année  courante  et  de  celle  qui  suit, 
les  meubles  qui  garnissaient  les  locaux  ayant  été  enlevés 
(C.  comm.,  art.  350  .  Elle  est  encore  la  même,  lorsque  le  bail- 
leur d'un  fonds  rural  se  fait  payer  l'année  courante  et  l'année  à 
partir  de  l'expiration  de  l'année  courante,  conformément  à 
l'art.  I.  L.  19  fêvr.  1889.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  1,  n.  433. 

442.  —  Le  droit  de  relocation  accordé  aux  créanciers  peut- 
il  être  exercé  par  eux  malgré  la  clause  prohibitive  de  sous-loca- 
tion écrite  dans  le  bail?  Pour  la  négative,  on  soutient  qu'aux 
termes  de  l'art.  1717,  C.  çiv.,  la  défense  de  sous-iouer  est  tou- 
jours de  rigueur,  et  qu'il  n'existe  aucun  cas  oii  le  débiteur 
puisse  la  faire  fléchir;  que  ses  créanciers  n'a\ant  pas  plus  de 
droits  que  lui,  ils  sont  nécessairement  sans  qualité  et  sans  autorité 
pour  faire  un  acte  qu'on  a   formellement  déclaré  leur  interdire. 

—  V.  en  ce  sens.  Paris,   24   févr.  1823,  Leduis,   [S.  et  P.  chr.i 

—  Mais  on  répond  avec  raison  que  ce  qui  doit  trancher  toute 
difficulté,  c'est  cette  réflexion,  essentielle,  que,  si  l'art.  2102 
n'eût  pas  voulu  accorder  aux  créanciers  un  droit  extraordinaire 
qu'ils  pussent  exercer  quelles    que   fussent    les  conditions  du 

bail,  il  n'aurait  rien  dit  de  la  faculté  de  sous-louer  que  les  créan- 
ciers auraient  d'ailleurs  pu  invoquer,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  prohibition.  Si  donc  cet 
art.  2102  accorde  indéfiniment  cette  faculté,  c'est  parce  qu'au- 
cune loi  ne  l'avait  formellement  accordée  pour  le  cas  d'une  pro- 
hibition insérée  dans  le  bail.  Le  droit  de  relocation  apparaît 
comme  la  contre-partie  du  droit  du  bailleur  d'exiger  les  loyers 
non  échus.  —  Dijon,  28  avr.  1858,  sous  Cass.,  28  déc.  1838, 
Marcand,  [5.  59.1  425,  P.  59.1069,  D.  39.1.63]  —  Rouen,  29  juin 

1859,  Leprovosl,  [D.  60.2.21]  —  Sic,  Persil,  toc.  crt.,  n. 20;  Trop- 
long,  II.  155;  Rolland  de  Villargues,  n.66;  Grenier, n.  309;  Mour- 
lon,  Eram.  cril.,  n.  70;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  vo Privilège 
de  créance,  n  70;  Pont,  t.  1,  n.  128;  Valette,  n.  64;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §261,  texte  et  note  32,  p.  146:  Martou,  t.  2,  n.  397; 
Laurent,  t.  29,  n.  403;  Colmet  de  Santerre,  t.  9.  n.  28  6is-XVI  ; 
Thézard,n.  339;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  l,n.  440; 
Gui'louard,  t.  1,  n.  325. 

443.  —  Les  créanciers  qui  veulent  relouer  pour  le  restant  du 
bail  sont-ils  tenus  de  faire  au  bailleur  le  paiement  immédiat  et 
par  anticipation  de  tous  les  loyers  à  échoir  pour  lesquels  celui- 
ci  n'a  pu  être  colloque  sur  le  prix  du  mobilier,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  2102?  L'affirmative  est  généralement 
admise  comme  imposée  par  le  texte  de  l'article  précité.  —  Cass., 
7  déc.  1858,  Synd.  Baron,  [S.  39.1.423,  P.  39.1069,  D.  39.1.62]: 

—  28  déc.  1858,  précité;  —  28  mars  1865,  Jarsain,  [S.  63.1.201. 
P.  65.497,  D.  65.1.2011;  —  lo  juill.  1868,  Décauville,  [S.  69.1. 
13,  P.  69.18,  D.  72.1.95];  -  16  févr.  1870,  Cognieux,  |S.  70.1. 
318,  P.  70.799,  D.  70.1.261]  —  Paris,  2  mai  1857,  ,sous  Cass., 
7  déc.  1858,  précité.  —  Dijon,  28  avr.  1838,  sous  Cass.,  28  déc. 
1858,  précité.  —  Rouen,  29  juin  1859,  précité.—  Paris,  26  janv. 

1860,  Ollivier,  [D.  60.5.298]—  Orléans,  22  août  1860,  Angevère, 
[D.  62.2.118],  —  5  août  1865,  Jarsain,  [S.  63.2.283,  P.  65  1103, 
D.  63.2.136]  —Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  261,  texte  et  note  30  ;  Lau- 
rent, t.  29.  n.  403;  fhézard,  n.  339;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  438;  Guillouard,  t.  1,  n.  323. 

444.  —  La  négative  est  cependant  adoptée  par  plusieurs  au- 
teurs qui  pensent  qu'il  suffit  que  les  créanciers  payent  les  loyers 
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;i  mesure  qu'ils  viendront  à  échéance,  s'ils  procurent  un  nou- 
veau locataire  apportant  dans  les  locaux  un  mobilier  suffisant 
pour  répondre  des  loyers.  —  Duranton,  t.  19,  n.  91  ;  Mourlon, 
Exiim.  crit.,  n.  O.'i  ;  Pont,  t.  1,  n.  129  ;  Valette,  n.  64;  Martou, 
t.  2,  n.  400;  Sévin,  Rev.  ait.,  t.  18.  p.  2'3I. 

445.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  permis  aux  crëanciers  de 
restreindre  la  durée  de  la  relocation  au  temps  pour  lequel  le 
bailleur  a  rei;u  le  paienai'nt  anticipé  des  loyers  :  ils  ne  sont  pas 
tenus,  pour  pouvoir  user  du  droit  de  relocalion,  de  relouer  pour 
toute  la  durée  du  bail  en  payant  de  leurs  deniers  personnels  le 
coniplénienl  des  lovers  à  ërhoir.  —  Cass.,  4 Janv.  1860,  de  Les 
tang,  [S.  60.1.17,  P.  00.140,  D.  60.1.351  _  Rennes,  3  déc.  I8.'i8, 
sous  cet  arrêt.  —  .Sic,  Persil,  sur  l'art. '2102,  S  1,  n.  18;  Rolland 
de  Villargues,  v°  l'rivilficje  de  créance,  n.  09  ;  Mourlon,  loc.  cit., 
n.  06;  Pont,  t.  1,  n.  129  :  Aubry  et  Hau,  t.  1,  §  2fil,  texte  et  note 
31,  p.  146;  Sévin,  lo<:  cit.,  p.  233;  Laurent,  l.  29,  n.  402;  Tlié- 
zard,  D.  339;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  439; 
Guillouard,  t.  1,  n.  324.  —  Conlrà,  Duranton,  t.  19,  n.  91;  Va- 
lette, n.  64  ;  Martou,  t.  2,  n.  .399. 

446.  —  .luge  que,  lorsque  le  bailleur  exerçant  par  suite  de 
'la  faillite  du  preneur  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par  le  §  1  de 

l'art.  2102,  C.  civ.,  se  fait  attribuer,  par  imputation  sur  les  loyers 
à  échoir,  le  produit  de  la  vente  de  tout  ce  qui  garnissait  les  lieux 
loués,  les  créanciers  de  la  faillite  peuvent  relouer  à  leur  profit 
pendant  une  période  correspondante  à  la  somme  de  loyers  ainsi 
payée  par  anticipation.  —  Cass.,  4  janv.  1800,  précité. 

447.  —  Aux  termes  de  l'art.  550,  §  4,  C.  comm.,  modifié  par 
la  loi  du  12  févr.  1872,  «  les  syndics  pourront  continuer  ou  céder 
le  bail  pour  tout  le  temps  restant  à  courir,  à  la  charge  par  eux 
ou  leurs  cessionnaires  de  maintenir  dans  l'immeuble  gage  suf- 
fisant et  d'exécuter  au  fur  et  à  mesure  des  échéances  toutes  les 
obligations  résultant  du  droit  ou  de  la  convention,  mais  sans 
que  la  destination  des  lieux  loués  puisse  être  changée  ».  —  n  Dans 
le  cas  où  le  bail  contiendrait  interdiction  de  céder  le  bail  ou  de 
sous-louer,  les  créanciers  ne  pourront  faire  leur  profit  de  la  lo- 
cation que  pour  le  temps  à  raison  duquel  le  bailleur  aurait  touché 
ses  loyers  par  anticipation  et  toujours  sans  que  la  destination 
des  lieux  puisse  être  changée  >■  (Ibid.,  S  5).  Ainsi,  en  cas  de  fail- 
lite, le  paiement  actuel  des  loyers  à  échoir  n'est  pas  une  condi- 
tion de  l'exercice  de  la  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail. 
L'art.  oiiO  a,  en  outr.',  prévu  et  réglé  le  cas  où  le  bail  contiendrait 
interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  l'utilité  de  la  location.  Les 
solutions  que  consacre  le  texte  à  ce  double  point  de  vue  s'ap- 
pliquent lorsque  le  commerçant  est  admis  au  bénéfice  de  la  li- 
quidation judiciaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  437.  —  V.  suprà,  v"  Faillite,  n.  3793  et  s. 

448.  —  Si  le  bailleur,  au  lieu  de  demander  le  paiement  des 
loyers  à  échoir,  poursuit  la  résiliation  du  bail,  les  créanciers  ne 
pourront  pas.  même  en  l'absence  de  toute  clause  interdisant  la 
sous-location,  empêcher  la  résiliation  en  olTrant  le  paiement  des- 
dils  loyers.  Le  droit  de  relocation  de  l'art.  2102  n'est  en  etfet 
qu'une  conséquence  du  paiement  des  loyers  à  échoir  demandé 
et  obtenu  par  le  bailleur  :  si  ce  paiement  n'est  pas  demandé,  le 
droit  de  relocalion  ne  prend  pas  naissance.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  .S;  261,  texte  et  note  33.  p.  146,  147;  Laurent,  t.  29,  n.  400; 
Guillouard,  t.  1,  n.  326.  —  Contra,  Pont,  t.  1,  n.  128;  Valette, 
B.  64;   Mourlon,  Exam.  crit.,  t.  1,  n.  94. 

6°  Extinclion  du  iirivilèue  du  bailleur. 

449.  —  .\ous  ne  parlerons  point  ici  des  causes  générales 
d'extinction  des  privilèges,  mais  des  causes  d'extinction  spécia- 
les au  privilège  du  bailleur  que  nous  venons  d'étudier.  Ce  sont 
les  suivantes  :  1°  Quand  le  bailleur,  d'abord  propriétaire  des  lieux 
loués,  transporte  à  un  tiers  acheteur  la  propriété  et  la  possession 
de  l'immeuble  qui  contient  et  garde  les  meubles  affectés  au  pri- 
vilège, il  perd  du  même  coup  la  possession  des  meubles  et  le 
privilège  accessoire  à  sa  créance.  —  V.  suprà,  n.  276  et  s. 

450.  —  2°  Lorsque  les  meubles  garnissant  les  locaux  loués 
sont  vendus  et  livrés  à  l'acquéreur,  le  bailleur  perd  son  privilège 
s'il  ne  les  revendique  pas  dans  le  délai  imparti.  Apres  ce  délai, 
il  cpsse  d'être  créancier  privilégié  pour  devenir  simple  créancier 
chirographaire  sur  le  prix  de  vente  pouvant  être  encore  dû.  — 
Lyon,  24  févr.  1836,  Fournier,  [S.  36.2.414,  P.  chr.]  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  149  ;  Thézard,  n.  34.'<;  Baudr\-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  459;  Guillouard,  t.  1,  n.  353,  354. 

451.  —  Mais   le   bailleur  conserve  son  privilège  malgré  la 
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vente  des  meubles,  s'ils  n'ont  point  été  déplacés  et  livrés  à  l'a- 
clieleur,  car  dans  ce  cas  il  est  encore  nanti.  —  Limoges,  26  août 
1848,  Brosset,  S.  49.2.322,  P.  50.1.405,  D.  49.2.173)  —  V.  l'a- 
ris,  28  déc.  1832,"  Faucarl,  [S.  32  2.482,  P.  chr.]  —  Lvon,24  févr. 
1836,  précité.  -  Sir,  Martou,  t.  2,  n.  420,  421 ,  423  ;  Aïibry  et  Rau, 
t.  3,  i;  261,  p.  150  ;  Laurent,  t.  29,  n.  436  ;  Thézard,  n.  348  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  460;  Guillouard,  t.  1,  n.  :(5"3. 

452.  —  3"  Comme  nous  l'avons  dit,  supra,  n.  435,  le  bailleur 
ne  peut  pas  s'opposer  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  objets  gar- 
nissant les  locaux  loués  que  poursuit  un  autre  créancier.  II  n'a 
qu'un  droit  :  celui  de  se  taire  colloquer  par  privilège  sur  le  prix 
de  la  vente.  Mais,  pour  conserver  ce  droit,  il  doit,  aux  termes 
de  l'art.  609,  C.  proc.  civ.,  et  dans  les  formas  qu'il  indique, 
former  opposition  sur  ledit  prix  et  demander  à  être  colloque  par 
privilège,  sans  être  tenu  cependant,  pour  obtenir  paiement,  d  at- 
tendre la  clôture  de  la  distribution,  car  l'art.  661  du  même  Code 
l'autorise  k  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège. 
L'opposition  pourrait  être  formée  par  une  déclaration  cousignée 
au  procès-verbal  de  saisie  ou  de  récolemenl  signifiée  au  saisis- 
sant et  au  saisi.  Le  bailleur  pourrait  aussi  procéder  par  voie 
de  saisie-arrêt  sur  le  prix  ;  mais  dans  ce  cas,  les  frais  de  la  de- 
mande en  validité  et  de  la  contre-dénonciation  devraient  être 
supportés  par  lui  comme  exposés  contrairement  aux  dispositions 
de  l'art.  610,  même  Code.  —  V.  sur  ces  points,  Paris,  4  juin 
1875,  [.Inurn.  des  trib.  de  comm.,  t.  25,  p.  to8]  —  Trib.  Cham- 
béry.  Il  mars  1884,  [Journ.  des  faillites,  1884,  p.  650]  —  Gar- 
sonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  3,  §  580;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  4,  quest.  2077;  Baudry  Lacanlinerie  et  de  Loynes,  1. 1, 
n.  461  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  355. 

453.  —  La  situation  est  la  même  et  comporte  une  solution 
égale,  lorsque  les  meubles  sont  vendus  à  la  requête  d'une  per- 
sonne agissant  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  par  exemple 
par  l'héritier  bénéficiaire,  le  curateur  à  une  succession  vacante, 
le  syndic  d'une  laillite.  —  Cass.,  9  juill.  l894,Graf.  (D. 95. 1.97]  — 
Poitiers,  4  mars  1863,  .Moreau,  [S.  64.2.31,  P.  64.386,  D.  63.2. 
218]  —  Martou,  t.  2,  n.  422;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  j50; 
Thézard,  n.  348;  Laurent,  t.  29,  n."437;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  462.  —  V.  suprà,  n.  435. 

454.  —  4"  Le  privilège  du  bailleur  s'éteint  naturellement  par 
le  paiement  des  loyers.  Mais  revivra-t-il  si  ce  paiement  vient  à 
être  annulé  sans  fraude?  —  V.  sur  ce  point  suprà,  n.  13  et  14. 

455.  —  5°  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  lo- 
cataire, le  bailleur  n'est  pas  privé  de  son  privilège.  Au  contraire, 
nous  l'avons  vu,  l'art.  550,  C.  comm.,  en  reconnaît  l'existence  en 
se  bornant  à  restreindre  sa  portée.  Il  existe  même  dans  l'hypo- 
thèse où  le  bailleur,  à  raison  de  sa  mauvaise  foi,  est  primé  par 
le  vendeur  des  effets  mobiliers  introduits  dans  les  locaux  loués, 
alors  que  celui-ci  est,  aux  termes  do  l'article  précité,  déchu  de 
son  privilège  par  suite  de  la  laillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
de  son  débiteur.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  privilèges  établis  par  le 
Gode  civil  peuvent  être  exercés  à  la  suite  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  du  débiteur,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  au- 
trement et  expressément  disposé.  En  conséquence,  au  cas  de 
faillite  du  locataire,  le  privilège  du  bailleur  subsiste  dans  les 
limites  fixées  par  l'art.  550,  C.  comm.,  à  la  différence  du  privi- 
lège du  vendeur  d'effets  mobiliers  supprimé  par  ce  dernier  article. 
Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  privilège  du  bailleur  est,  en 
principe,  primé  par  celui  du  vendeur  en  rerlu  de  l'art.  2102-4°, 
C.  civ.,  à  raison  de  la  connaissance  qu'avait  le  bailleur  du  non- 
paiement  du  prix  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués.  La  dis- 
parition du  privilège  du  vendeur  n'entraîne  pas  celle  du  privi- 
lège du  bailleur.  —  Cass.,  18  févr.  1895,  Boilaud,  [S.  et  P.  95.1. 
209,  D.  95.1.231]  —  Dijon,  8  janv.  1894,  Mêmes  parties,  sous 
cet  arrêt.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  355-11.  — V.  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen  sous  cet  arrêt.  —  Sur  le  privilège  du  bailleur  en  cas  de 
faillite,  V.  suprà,  v"  Faillite,  n.  3765  et  s. 

Section   II. 

Privilèjjes  pour  semences,  Irais  de   récolle    ol  ustensiles,  prliiiiiut 
d'îiprè»  i'arl.  2102;  ie  privilège  du  bnillour. 

456.  —  Après  avoir  établi  le  privilège  du  bailleur  sur  les  bases 
et  conditions  que  nous  venons  d'étudier,  l'art.  2102  ajoute  : 
«Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais 
de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolle,  et 
celles  dues  pour  ustensiles  sur  le  prix  de  ces  ustensiles  par  pré- 
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férence  au  propriétaire  ».  Nous  avons  donc  ici  deux  privilèges 
qui  priment  celui  du  bailleur,  et  la  disposition  qui  les  établit  est 
de  toute  justice  :  le  bailleur  doit  s'incliner  devant  ceux  qui  ont 
produit  ou  augmenté  son  propre  gage  dans  la  mesure  de  ce  qui 
est  dû  pour  cette  production  ou  celte  augmentation. 

§  1.  Semences  et  frais  île  récolte. 

457.  —  Comnce  le  déclare  le  lexle,  ce  privilège  ne  s'exerce 
c|ue  sur  le  prix  de  la  récolte  de  l'année;  il  ne  porte  donc  point 
sur  le  prix  des  récoltes  antérieures.  El.  d'autre  part,  il  ne  protège 
que  les  frais  faits  pour  la  récolle  de  l'année,  laissant  en  dehors 
ceux  qui  ont  été  faits  pour  les  récoltes  des  années  antérieures, 
aussi  tiien  que  les  frais  pouvant  être  dus  pour  réparation  d'us- 
tensiles. —  Cass.,  12  nov.  1839,  Roussel,  [S.  39.1.916.  P.  39.2. 
517]:  —  18  juin  1889,  Sarrazin,  [S.  90.1.68,  P.  90.1.146,  D.  88. 
1.399]  —  Dijon,  19mai  1893,  Leblanc,  [S.  et  P.  93.2.134,  D.  93. 
2.479J  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2101,  t.  1,  î;  1,  n.  3  et  4,  p.  105; 
Troplong,  l.  1,  n.  166:  Duranton,  t.  19,  n.  99:  Pont  t.  1,  n.  136; 
Martou,  t.  2,  n.  445;  Tbézard,  n.  351;  André,  n.  188;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  465  et  466;  Guillouard,  t.  i, 
n.  3o8. 

458.  —  Et  par  frais  de  la  récolte  de  l'année,  il  faut  entendre 
uniquement  mais  aussi  toutes  les  sommes  dues  à  raison  de  la- 
dite récolte.  Ainsi  seront  privilégiées  les  sommes  dues  pour 
l'achat  des  semences  ayant  produit  la  récolte  dont  il  sa.çit,  pour 
leur  ensemencement,  frais  de  labour,  de  moissons,  battage,  en- 
lèvement et  engrangement,  salaires  des  ouvriers, locations  d'ani- 
maux et  d'instruments. 

459. —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  le  privilège 
réservé  sur  la  récolte  par  préférence  au  propriétaire,  en  faveur 
des  tiers  ayant  fourni  les  semences,  fait  les  labours  ou  levé  la 
récolte,  peut  être  invoqué  par  les  serviteurs  attachés  à  une  ex- 
ploitation rurale  dans  les  conditions  de  la  domesticité,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  il  est  établi  que  les  salaires  pour  les- 
quels ils  réclament  le  privilège  proviennent  exclusivement  de 
fournitures  ou  de  travaux  fails  pour  la  récolte  de  l'année.  — 
Cass.,  18  juin  1889.  précité;  —  15  juin  1898,  Salerne,  [S.  et  P. 
99.1.127,0.98.1.499]— V.  Duranton.  t.  19,  n.  99;  Valette,  n.  96; 
Martou,  t.  2,  n.  442;  P.  Pont,  n.  133  et  134;  Aubry  elHau,  t.  3, 
p.  loi,  S  261,  texte  et  note  49;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  446;  Guillouard,  t.  1.  n.  362  "Laurent,  t.  29,  n.  449. 

460.  —  ...Qu'en  deliors  de  ce  cas  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'au 
privilège  moins  favorable  accordé  aux  gens  de  service  par  l'art. 
2101 ,  §4,  G.  civ.,  sur  la  généralité  des  meubles.  —  Mêmes  arrêts. 

461. —  ...  Que  le  privilège  accordé  par  l'art.  2102.  n.  1. 
G.  civ.,  pour  les  semences  et  frais  de  récoltes  par  préférence  au 
propriétaire  ne  peut  recevoir  application  qu'aulaiit  qu'il  s'agit 
des  seAences  qui  ont  produit  la  récolte  sur  laquelle  le  privilège 
est  prétendu,  ou  des  Irais  de  moisson,  battage,  enlèvement  et 
eiigrangement  de  cette  même  récolte.  —  Dijon,"l9  mai  1893,  pré- 
cité. —  ...  Que  le  privilège  établi  par  le  §  4  de  l'art.  2102,  G.  civ., 
sur  les  fruits  d'un  fonds  affermé  et  par  préférence  au  propriétaire- 
bailleur,  pour  les  sommes  dues  pour  frais  de  récolte,  n'est  ac- 
cordé qu'à  ceux  qui  ont  pris  une  part  directe  à  l'ensemencement 
des  terres  ou  à.  la  levée  des  récoltas,  tels  que  domestiques,  ou- 
vriers, etc.  —  Limoges,  26  août  1848.  Brossel.  [S.  49.2.321,  P. 
.50.1.406,  D.  49.2.173]  —  V.  également.  Douai,  21  janv.  1865, 
Drouvroy,  [S.  65.2.237,  P.  65.944]  —  Limoges.  1"  févr.  1882, 
[J.  La  Loi,  26  févr.  1882]  —  Just.  de  paix  de  Boussac,  22  mai 
iH8i,[Rec.  d'Agen,  1885,  p.  67] 

462. —  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  donner  au  mot  «  moisson  •>  un 
sens  restrictif.  La  moisson  c'est  la  récolte  des  grains,  comme  la 
vendange  est  la  récolte  du  raisin,  la  cueillette  celle  des  pommes 
et  olives,  la  fenaison  celle  du  foin.  Or,  récolter,  c'est  cueillir.  Si 
donc  il  est  vrai  de  dire  que  le  mot  récolte  ne  saurait  comprendre 
la  culture  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  série  des  opérations 
nécessaires  pour  faire  naître  le  fruit  et  l'amener  à  maturité,  il 
est  également  vrai  que  ce  mot,  dans  son  acception  naturelle,  ne 
s'applique  pas  uniquement  à  l'opération  qui  consiste  à  détacher 
du  sol  les  fruits  qu'il  a  produits,  mais  encore  à  celle  d'emmaga- 
sinage, et  nous  serions  même  tentés  de  dire  à  toutes  celles  aux- 
quelles l'agriculteur  est  obligé  de  se  livrer  pour  les  mettre  en 
état  d'être  vendus.  Toutes,  en  elVet,  concourent  à  donner  à  la 
chose  récoltée  sa  valeur  vénale,  toutes,  par  conséquent,  ont  au 
même  titre  droit  au  privilège.  .-Vinsi  donc,  suivant  nous,  le  pri- 
vilège accordé  aux  frais  de  récolle,  en  ce  qui  concerne  le  blé,  ne 


protège  pas  seulement  l'ouvrier  qui  a  coupé  les  épis,  celui  qui 
les  a  mis  en  gerbe  et  celui  qui  les  a  engrangés,  ou  en  a  fait  des 
meules,  il  protège  également  ceux  qui  les  ont  battus,  vannés, 
criblés,  serrés  dans  les  greniers.  —  Noie  sous  Douai,  21  janv. 
1865,  précité. 

463.  — Jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  établissant  un  droit 
de  prélérence  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  doivent  s'en  - 
tendre,  selon  leur  sens  naturel,  aussi  bien  des  sommes  dues  pour 
le  battage  des  grains  que  de  celles  dues  pour  la  levée  des  récol- 
tes, le  battage  contribuant,  comme  la  moisson,  à  assurer  le  gage 
du  propriétaire.  —  Cass.,  27  juill.  1897,  de  Foresta,  [S.  et  P. 
1902.1.23,  D.  98.1.335]—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
Du  7iitntiss.,  des  priv.  et  hypolli.,  2"  éd.,  t.  1,  n.  466. 

464.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  faisant  partie  des 
frais  de  récoltes  le  prix  de  barriques  fournies  pour  loger  une  ré- 
colte de  vin,  et  que  ces  frais  doivent  être  prélevés  préférablement 
au  loyer  du  propriétaire  du  fonds.  —  Bordeaux,  2  août  1831  ,Mon- 
tesquiou,  [S.  32.2.158,  P.  chr.]  —  Rennes,  8  juiiv,  1872,  Cordipr. 
[S.  72.2.91.  P.  72.462,  D.  73.2.141  —  Sic,  Laurent,  l.  29,  n.  452. 

—  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  texte  et  note  48,  p.  loi  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n. 468;  Guillouard, t.  l,n.  365. 

—  Dans  une  autre  opinion,  ce  serait  le  privilège  pour  frais  de 
conservation  de  la  chose  qui  pourrait  être  invoqué  sur  le  prix 
du  vin,  car  les  barriques  ont  servi  à  le  conserver.  — Guillouard, 
t.  1,  n.  365,  in  fine;  Baudry-Laoantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  408.  —  V.  aussi  infrà,  n.  499.  —  D'après  nous,  les  barriques 
doivent  être  considérées  comme  des  ustensiles  destinés  à  la  récolte 
et  le  prix  en  est  privilégié  à  ce  titre.  —  V.  infrà,  n.  479  et  s. 

465.  —  Du  reste,  ceux  qui  ont  pris  part  directement  aux  tra- 
vaux de  la  récolte,  comme  les  journaliers,  vignerons,  moisson- 
neurs, vendangeurs,  ont  privilège  bien  qu'ils  ne  se  soient  enga- 
gés qu'à  la  journée,  et  qu'ils  n'aient  pas  exigé  chaque  jour  le 
paiement  de  leur  journée.  —  Gass.,  24  juin  1807,  Chaussonet, 
[S.  et  P.  chr.]—  Paris,  23  juin  1812.  Goislard,  [S.  etP.  chr.]  — 
S;c,  Duranton,  t.  19,  n.  99;  Valette,  n.  96  ;  Martou,  t.  2,  n.443; 
Pont,  t.  1,  n.  134:  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  151  ;  Laurent, 
I.  29,  n.  449;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  o.  469; 
Guillouard,  t.  1,  n.  362. 

466.  —  Mais  le  créancier  auquel  des  semences  sont  dues  ne 
peut  réclamer  le  privilège  qu'à  la  condition  de  prouver  que  ces 
semences  ont  été  employées  sur  les  terres  d'où  provient  la  récolte. 

—  Douai,  21  janv.  1865,  précité. 

467.  —  G'est  encore  par  application  du  même  principe  qu'il 
a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  privilège  pour  frais  de  récolte, 
établi  par  le  §  4  de  l'art.  2102,  G.  civ.,  sur  les  fruits  du  fonds 
aifermé,  et  par  préférence  au  bailleur,  n'est  accordé  qu'à  ceux 
qui  ont  pris  part  directement  à  la  récolte,  et  non  à  ceux  qui  y  ont 
aidé  indirectement  par  des  fournitures.  —  Ainsi,  ce  privilège 
n'appartient  pas  à  celui  qui  a  fourni  du  vin  aux  ouvriers  ayant 
fait  la  récolte.  —  Trib.  Vitry-le-François,  31  juill.  1884,  Simone!, 
[S.  84.2.221,  P.  84.1.1145]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  363. 

468. —  La  question  de  savoir  si  le  privilège  accordé  pour  les 
semences  et  frais  de  récolte  s'étend  aux  fournitures  d'engrais, 
est  controversée  en  doctrine;  mais  la  jurisprudence  s'est  toujours 
prononcée  pour  la  négative.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  9  nov.  1857, 
Gerbault,  [S.  58.1.49,  P.  58.304,  D.  58.1.30];  —  15  juin  1892, 
Paturpau-.Miran,  [S.etP.  93.1.281,  D.  92.1.596];  — Caeo,  28  juin 
1837,  Duguev,  [S.  37.2.395,  P.  37.2.319  —  Amiens,  2  mai  1863, 
Lavialle,  [S.  63.2.122,  P.  63.906,  D.  63.5.302]  —  Douai,  21  janv. 
1865,  précité. —  Rennes,  4  mai  1871,  Guégan,  [D.J3.5.379]  — 
Dijon,  19  mai  1893,  précité.—  Aubry  et  Hau,  t.  3,  S  261,  texte 
et  note  47,  p.  150;  Laurent,  t.  29,  n.  451  ;  Thézard,n.  351  ;  André, 
n.  189;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  467;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  360.  —  V.  pour  l'affirmative,  Duranton,  t.  19, 
n.  99;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  l.  5,  5  791,  note  17,  p.  141  ; 
Boileux,  t.  7,  p.  205;  Pont,  t.  1,  n.  134;  Martou,  t.  2,  n.  444; 
Troplong,  I.  1,  n.  166;  note  sous  Cass.,  9  nov.  1857,  [S.  58.1.49] 

469.  —  Le  privilège  accordé  pour  les  semences  et  frais  de 
récolte  n'a  été  organisé  par  l'art.  2102  qu'au  point  de  vue  du 
droit  de  préférence  à  régler  entre  les  ouvriers  et  le  bailleur.  Il 
ne  saurait  donc  être  invoqué  dans  l'hypothèse  où  le  propriétaire 
exploite  lui-même  son  bien. 

470.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  ce  privilège  n'existe  pas  pour  le 
prix  des  semences  dû,  non  par  un  fermier,  mais  par  un  proprié- 
taire qui  exploite  lui-même,  vis-à-vis  des  autres  créanciers  de 
ce  propriétaire.  — Cass.,  11  déc.  1861  (^sol.  impl.),  Guiraud,  [S. 
62.1.153,  P.  62.663,  D.  62.1.1  I9J  —  Sic,  Baudry-Lacantiuerie  et 
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de  Lovnes,  l.  1,  n.  465;  Guillodard.  l.  1,  ii.  364.  —  Contrn, 
Ponl,"l.  i,  n._134,  note  1.    -    V.  Laurent,  t.  29,  n.  iSO. 

471.  —  D'autre  part,  ce  privilège  est  un  privilè^'p  mobilier, 
portant  sur  la  récolte  dëtachëe  du  sol.  Il  ne  saurait  donc  s'exer- 
cer sur  les  fruits  immiibilisfs  et  compris  dans  la  vente  de  l'im- 
nieulile  dont  ils  n'ont  point  l'té  délacliés. 

471!.  —  Il  a  été  ju(,'é,  en  ce  sens,  que  le  privilège  admis  pour 
semences  sur  le  prix  de  la  récolte,  est  un  privilège  sur  les  meu- 
liles,  et  ne  peut  recevoir  d'application  à  des  objets  immobiliers. 
-  Cass.,  7  j.Kiv.  )8S0,  Société  de  l'usine  Ijt  Dillon.  (S.  Hî.l. 
403.  P.  82.1.1  l;i7,  I).  80.1.129];  —  7  janv.  1880,  Martineau-Cal- 
biaoet  Cl",  [Ibid.] 

473.  Spécialement,  ce  privilège  ne  porte  point  sur  la 
somme  représentative  de  la  valeur  des  fruits  pendants  par  ra- 
cines, et  qui,  n'ayant  fait  l'objet,  ni  d'une  distraction,  ni  d'une 
ventilation,  ont  été  compris  dans  l'adjudication  de  l'immeuble, 
laquelle  aélé  prononcée  moyennant  un  prix  unique,et  sans  aucune 
distinction  des  choses  veiidues.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sir,  Baudrv- 
I^acantinerie  et  de  Loynes,  1. 1 ,  n.  36.'!;  Guillouard,  I.  I,  n.  3,S>.(. 

474.  --  Jugé  aussi  que  le  privilège  pour  frais  desemences  ne 
peut  s'exercer  sur  le  prix  des  récoltes  immobilisées  par  une  saisie 
immobilière,  et  qui  est  en  distribution  par  voie  d'ordre  avec  le 
prix  des  immeubles.  —  Cass.,  11  déc.  1861,  précité. 

47.').  —  En  principe,  et  sauf  l'exception  prévue  par  le  premier 
paragraphe  du  dernier  alinéa  de  l'art.  2102,  le  droit  de  suite 
n'est  pas  reconnu  en  matière  de  privilèges  mobiliers.  Par  con- 
séquent, le  privilège  qui  nous  occupe  disparaît  sans  pouvoir 
suivre  la  récolte  qui,  sans  fraude,  a  cessé  d'appartenir  au  fermier. 

476.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  ouvriers  perdent 
le  privilège  qui  leur  est  accordé  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  sur  la 
récolte  qu'ils  ont  laite,  dès  que  cette  récolte  devient  la  propriété 
d'un  tiers  de  lionne  foi.  tel  qu'un  nouveau  fermier  qui,  à  la  suite 
d'une  résiliation  de  bail,  a  remplacé  le  premier  débiteur.  — 
Bourges,  3  mars  1877,  Pervoy,  fS.  80.2.104,  P.  80.444,  D.  78. 
:i..ï6]  —  Sic,  Ciuillouard,  1.  I,  n.  .366;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  471.  -  ...  Que  le  vigneron,  qui  a  donné  des  soins 
à  la  culture  des  vignes  d'un  propriétaire,  ne  peut,  pour  le  paie- 
ment de  sa  créance,  exercer  le  privilège  de  l'art.  2102-1»,  !;  4, 
sur  la  récolle  de  l'année  courante,  qu'autant  qu'elle  est  encore 
en  la  possession  du  propriétaire  et  n'a  pas  passé  entre  les  mains 
d'un  tiers  de  bonne  foi.  —  Cass.,  6  mai  1901  (molifsi,  Ducret, 
[S.  et  P.  1002.1.27.Ï] —  Le  privilège,  est,  par  suite,  perdu,  dans 
le  cas  où,  six  mois  avant  la  demande  du  vigneron,  la  récolte  a 
été  vendue  à  un  tiers,  qui  en  est  devenu  de  bonne  foi  le  proprié- 
taire exclusif,  et  où  elle  n'est  plus  en  la  possession  ni  du  pro- 
priétaire, ni  du  vigneron    —  .Même  arrêt  (motifs). 

477.  —  Toutefois,  il  faut  rapprocher  de  ces  solutions  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  H  juill.  1864,  décidant  que  le 
propriétaire  en  faveur  de  qui  la  résiliation  du  liail  à  ferme  a  été 
pnmoncée  à  défaut  de  paiement  des  fermages,  doit,  pour  proliler 
des  récolles  qui  couvrent  les  terres  qu'il  reprend,  rembourser 
au  fournisseur  des  semences  qui  ont  produit  cette  récolte  le  prix 
à  lui  dû  desdites  semences,  alors  du  moins  que  ce  dernier  a 
fait  connaître  au  propriétaire,  avant  la  ilemande  en  résiliation 
du  bail,  la  nature  et  le  montant  de  sa  créance.  —  Cass.,  M  juill. 
1804,  Méré,  ;S.  04.1.311,  P.  64.1026,  D.  04.1.488]  —  Bourges, 
9  mai  1900,  de  Préaulx,  |S.  et  P.  1900.2.232]  —  Trib.  Chàleau- 
roux,  19  juin  1899,  de  l^réaulx,  [8.  et  P.  1900.2.217,  et  la  note 
de  M.  Tissier] 

478.  —  Spécialement,  le  vendeur  de  semences  est  en  droit 
de  réclamer  son  privilège,  s'il  a  fait  pratiquer  une  saisie-brandon 
sur  les  récoltes  soumises  à  son  privilège.  —  Bourges,  9  mai 
laOO,  précité. 

g  2.  Ustensiles. 

479. —  Les  sommes  dues  pour  ustensiles  sont  aussi  privilégiées 
sur  le  prix  de  ces  ustensiles  par  préférence  à  celles  dues  au  pro- 
priétaire (C.  civ.,  art.  2102,  §  1  ).  11  était  juste  que  celui  qui  a  fourni 
les  ustensiles  au  fermier,  fût  préféré  au  bailleur  dont  il  a  ainsi 
augmenté  le  gage.  Ulpien  (L.  8,  IT.,  De  instr.  vet  infilntm.  leq .) 
nous  enseigne,  dans  les  termes  suivants,  ce  qu'il  tant  entendre 
par  ustensiles  [instrumentum)  :  "  In  instrumento  /umii  ea  t/ux 
fruclus  qiierendi,  cogendi,  conservandi  <irotxil paratn  sunt  Sabi- 
nux  in  lihris  ad  Vitelliuiit  evidenter  enumerat.  »  Ce  qui  com- 
prend, d'après  l'énumération  faite  par  cette  loi.  les  charrues, 
les  bêches,  les  sarcloirs,  les  faux,  les  fourches,   les  corbeilles, 

s  tonneaux ,  les  charrettes,  et  ea  qum  similia  dici  pofiunl.  Et 


c'est  en  ce  sens  que  l'enlendenl  aujourd'hui  MM.  Troplong, 
n.  106;  Duranton,  n.  99.  —  V.  aussi  Victor  Pannier,  n.  21  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  1. 1 ,  n.  472;  (iuillouard,!.  I,  n.367. 

480.  —  Ce  privilège  peut  être  exercé  par  celui  qui  a  vendu 
les  ustensiles  et  par  celui  qui  les  a  raccommodés  ou  améliorés; 
le  privilège  garantit  l'une  ou  l'autre  de  c«s  dépenses.  —  Persil, 
sur  l'art.  2102,  §1;  Kolland  de  Villargues,n.  90  ;  Valette,  u.  H4; 
Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  28  /<i.s-.\XXII;  Pont,  t.  1,  n.  13:i; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  u.  472;  Guillouard,  t.  1, 
n.  369.  —  V.  cependant  Laurent,  t.  29,  n.  448. 

481.  —  Toutefois,  il  y  a  une  dislincti-ii  à  faire  entre  les 
ustensiles  vendus  ou  réparés  dans  le  courant  du  bail,  et  les 
ustensiles  apportés  par  le,  fermier  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance. Dans  le  premier  cas,  le  privilège  existe  par  préférence  au 
bailleur  qui  n'a  pas  dû  compter  sur  ces  choses  pour  le  paiement 
de  ses  fermages;  dans  le  second  cas,  le  privilège  du  bailleur 
s'exerce  avant  celui  du  vendeur  ou  de  l'ouvrier  :  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  le  bailleur  savait,  lors  de  l'apport  de  la  chose 
dans  la  ferme,  que  le  prix  de  la  vente  ou  de  la  réparation  était 
encore  du.  —  Duranton,  loc.  cit.,  n.  99;  Troplong,  t.  1 .  n.  107;' 
PonI,  t.  I,n.l3.ï;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  1,  u.  472; 
Guillouard,  t.  1,  n.  370. 

482.  —  Ce  privilège  doit  être  renfermé  dans  les  limites  indi- 
quées par  la  loi.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  fait  ou  ré- 
paré des  ustensiles  ne  peut  prétendre,  au  préjudice  du  proprié- 
taire de  la  ferme,  k  un  privilège  soit  sur  le  prix  d'ustensiles 
autres  que  ceux  qu'il  a  faits  ou  réparés,  soit  sur  le  prix  de  la  ré- 
colle. —  Cass.,  12  nov.  IS39,  Roussel,  [S.  39.1.916,  P.  39.2..=;i7] 
—  Persil,  l'ic.  cit.;  Grenier,  t.  1,  n.  31  ;  Troplong,  n.  t66. 

483.  —  i'eut-oii  l'étendre  aux  ustensiles  fournis  ou  réparés 
pour  une  exploitation  industrielle?  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de 
l'alfirmative,  que  le  privilège  du  maréchal  du  charron  et  du  bour- 
relier s'exerce  de  préférence  à  celui  du  propriétaire  sur  le  prix 
des  ustensiles  par  eux  fournis  ou  réparés,  lors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'ustensiles  destinés  à  l'exploitation  d'un  moulin  ou  d'une 
usine.  — .\miens,  20  nov.  1837,  de  la  Briffe,  [P.  38.1. 63,t'  —  Sic, 
Pont,  t.  1,  n.  13.Ï;  Thézard,  n.  332.  —  Conlrà,  Troplong,  t.  1, 
n.  166:  Laurent,  t.  29,  n.  toi;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  472;  Guillouard,  l.  1,  n.  .368". 

484.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  garantit  point  ce  qui  peut 
être  dû  pour  ustensiles  de  ménage.  —  Troplong, /oc.  ci(.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,!.  1,  n. 472; Guillouard,  t.  I,  n.  367. 

485.  —  Comme  le  privilège  pour  semences  ou  frais  de  ré- 
colte, le  privilège  pour  ustensiles  ne  confère  aucun  droit  de 
suite.  —  Cass.,  9  mai  1853,  Arnoult,  [è.  53.1.699,  P.  54  1.608, 
D.  o3.L2ol]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  I, 
n.  472.  —  V.  suprà,  n.  473. 

Sectio.n  III. 
Privilège  sur  le  gage  rtont  le  créancier  est  oantl. 

486.  —  Le  privilège  sur  le  prix  de  la  chose  donnée  en  gage 
avait  été  déjà  établi  par  l'art.  2073,  C.  civ.,  dans  les  termes  sui- 
vants ;  <r  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux 
autres  créanciers.  »  Ainsi,  l'art  2102,  quand  il  déclare,  dans 
son  n.  2,  privilégiée  «  la  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier 
est  saisi  »,  ne  l'ait  que  rappeler,  pour  donner  une  cnumération 
complète,  le  privilège  déjà  consacré  par  l'art.  2073.  —  V.  suprà, 
v"  Gar/e,  n.  321  et  s. 

4817.  —  D'après  l'art.  2070,  C.  civ.,  le  créancier  ne  peut  pré- 
tendre à  un  privilège  sur  le  gage,  qu'autant  que  la  chose  qui  en 
fait  l'objet  lui  a  été  remise  et  est  restée,  soit  en  sa  possession, 
soit  en  la  possession  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

488.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  saisie  d'un  effet  mobilier  ne 
confère  pas  de  privilège  sur  l'objet  saisi  :  l'arl.  2102.  qui  parle  de 
privilège  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi,  s'entend  d'un 
gage  dont  il  est  saisi  à  titre  de  nantissement  dans  le  sens  des 
art.  2073  et  2076.  —  Bruxelles,  11  déc.  1806,  Danoot,  [S.  et  P. 
chr.] 

Section  IV. 
Frais  laits  pour  la  conservation  de  l.t  cho«e. 

489.  —  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  sont 
privilégiés  sur  le  prix  qui  en  provient  (C.  civ.,  art.  2102,  j  3).  — 
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Celui  qui  a  conservé  la  chose  a  fait  l'affaire  de  tous  les  créan- 
ciers, salvamfe.cit  lotius  pignoris  causam  (L.  G,  ff.,  Qui  potior. — 
Polhier,  Pand..  t.  1,  p.  573,  n.  26  .  11  est  donc  souverainement 
équitable  de  lui  accorder  un  privilège  pour  le  remboursement  de 
ses  frais.  C'est  de  l'application  de  ce  principe  que  le  privilège  des 
frais  de  justice  tire  son  origine,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté 
en  étudiant  ce  dernier  privilège  iV.  suprà,  n.  28  et  s.).  A  propos 
du  privilège  accordé  par  le  §  3  de  l'art.  2102,  nous  avons  à  nous 
demander  par  qui  ce  privilège  peut  être  invoqué,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  frais  de  conservation,  jusqu'à  quel  moment  le 
privilège  peut  être  exercé. 

§  1 .  Qui  peut  invoquer  le  privilège  accordé  pour  frais  de 
conservation  de  la  chose. 

490.  —  Le  privilège  accordé  par  l'art.  2102,  §  3,  «  pour  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  »,  fait  partie  des  privilèges 
existant  «  sur  certains  meubles  »,  d'après  cet  article.  Il  ne  p^ui 
donc  être  invoqué  qu'en  matière  mobilière,  c'est-à-dire  seulement 
par  celui  qui  a  fait  des  dépenses  pourla  conservation  d'une  chose 
mobilière.  Dès  lors,  n'a  pas  droit  au  privilège  celui  qui  a  fait  des 
frais  pour  la  conservation  d'un  immeuble.  —  Cass.,  23  juin  1862, 
Martin-.Marlinière,  [S.  63.1.205,  P.  63.782,  D.  63.1.243]  ;  —  20 févr. 
1865,  Roland,  [S.  65.1.185,  P.  65.423,  D.  65.1.308]  —  Douai, 
21  jauv.  l865,Drouvroy.[S.  65.2.237,  P. 65.944]  — Paris,  1.3  nov. 
1875,  Fouquet,  [S.  77.2.208,  P.  77.858,  D.  77.2.99]  —  Trib.  civ. 
Seine,  2  mai  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  31  août  1893]  —  Sic,  Duran- 
ton,  t.  19,  n.  106;  Pont,  t.  I ,  n.  139;  Baudry-Lacantinerie  etde 
Loynes,  t.  1.  n.  475  ;  Guillouard,  t.  1 ,  n.  378. 

491.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  §  3  de  l'art.  2102,  C. 
civ.,  qui  déclare  privilégiés  sur  certains  meubles  les  frais  faits 
pourla  conservation  de  la  chose,  ne  saurait  être  étendu  aux  im- 
meubles, ni  par  conséquent  aux  récoltes  qui  sont  réputées  im- 
meubles jusqu'à  ce  qu'elles  soient  détachées  du  sol.  —  Douai,  21 
janv.  1865,  précité.  —  V.  stiprà,  n.  471  et  s. 

492.  —  ...  Que  le  privilège  conféré  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  en  fa- 
veur des  frais  faits  pour  la  conservation  delà  chose,  ne  saurait  s'é- 
tendre aux  réparations  faites  à  un  immeuble  par  le  locataire  de 
cet  immeuble.  —  Paris,  15  nov.  1875,  précité. 

493.  —  ...  Que  les  produits  du  péage  sur  un  pont  dépendant 
du  domaine  public  et  concédés  à  l'entrepreneur  ou  constructeur 
de  ce  pont,  ne  sauraient  être  frappés  du  privilège  établi  pour 
les  frais  relatifs  à  la  conservation  de  la  chose,  lorsque  la  cause 
assignée  à  ce  privilège  consiste  dans  les  travaux  mêmes  de  cons- 
truction et  d'achèvement  du  pont. — Cass.,  20  févr.  1865,  précité. 

494.  —  Le  privilège  n'existe  donc  qu'au  profit  de  celui  qui 
a  fait  des  Irais  pour  la  conservation  des  objets  mobiliers.  Mais 
dès  qu'il  s  agit  de  ces  objets,  il  peut  être  invoqué  sans  aucune 
exception,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  objets  mobiliers 
corporels  ou  incorporels,  animés  ou  inanimés.  —  Cass.,  4  mai 
1824,  Synd.  Lescouvé,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  13  mai  1835,  Pelle- 
grins,  [S.  35.1.707,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  22  juin  1832,  Hartou. 
tS.  32.2.668,  P.  chr.]  —  Rouen,  23  mars  1844,  Marais,  [S.  45.2. 
137,  P.  44.1.617]—  Angers,  S  déc.  1848,  Rigot,  [S.  49.2.91,  P. 
49.2.189,  D.  49.2.17]  —  Dijon,  17  mars  1862,  Avril,  [S.  62.2. 
329,  I'.  63.73,  D.  62.2.94]  —  Troplong,  t.  1,  n.  175;  Pont,  t.  1, 
n.  139  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  "texte  et  note  51,  p.  261  ; 
•Martou,  t.  2,  n.  4')7;  Thézard,  n.  333  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  3C  bis-1;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  475; 
Guillouard,  t.  1,  n.  374.  — Contra,  Laurent,  t.  29.  u.  458. 

495.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  peuvent  invoquer  le  privilège 
pour  la  conservation  de  la  chose  ceux  qui  ont  lait  des  avances 
de  fonds  pour  le  recouvrement  d'une  créance.  —  Cass.,  4  mai 
1824,  précité;  —  13  mai  1835,  précité. 

49(i.  —  ...Que  celui  qui  gère  une  maison  de  commerce  pour  le 
compte  d'un  autre,  a  privilège  pour  les  dépenses  par  lui  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose,  notamment  pour  les  sommes 
qu'il  a  versées  à  titre  d'avance  dans  la  caisse  de  la  maison  de 
commerce  en  vertu  d'une  clause  de  son  traité.  ■ —  .\ngers,  8  déc. 
1848,  précité. 

497.  —  ...  Que  ceux  qui  ont  fait  au  liquidateur  d'une  société 
commerciale  les  fournitures  nécessaires  pour  maintenir  en  acti- 
vité une  usine  exploitée  par  la  société,  ont  droit  d'être  payés  sur 
l'actif  social  par  préférence  aux  créanciers  de  la  société,  du  mon- 
tant de  ces  fournitures  rentrant  dans  la  catégorie  des  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose.—  Dijon,  17  mars  1862,  précité. 

498.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  le  mandataire  salarié  qui  i 


fait  des  avances  pour  la  gestion  de  l'affaire  qui  lui  était  conliée 
n'a  pas  nécessairement  droit,  à  raison  de  ces  avances  au  privi- 
lège accordé  par  l'art.  2102,  ;?  3,  C.  civ.,  aux  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  Cass.,  8  janv.  1839,  Delerre,  [S. 
39.1.487,  P.  39.2.256]  —  Paris,  27  nov.  1845,  Bellocq,  [P.  46.1. 
34lj;  —  16  mai  1879,  Lambert,   [D.  80.2.143] 

499.  —  Les  avances  faites  pour  payer  des  sommes  dues  à 
raison  île  fiits  qui  contiennent  des  vins  appartenant  à  une  société 
et  qui  forment  le  gage  de  ses  créanciers,  peuvent  avoir  été  de 
nature  à  conserver  le  gage  commun  et  ainsi  donner  lieu  au  pri- 
vilège de  l'art.  2)02,  S  3,  C.  civ.—  Cass.,  10  mai  1887,  Sassy, 
[S.  87.1.200,  P.  87.1.493,  D.  87.1.397] 

500.  —  De  même,  le  principal  clerc  d'une  étude  d'avoué  qui, 
par  son  travail  et  ses  soins,  a  seul  permis  le  fonctionnement  de 
l'étude,  à  un  moment  où  le  titulaire  était  aux  prises  avec  les 
réclamations  incessantes  de  nombreux  créanciers,  et  qui  a  ainsi 
préservé  la  charge  d'une  dépréciation  considérable,  doit  être  ad- 
mis par  privilège  pour  son  traitement  sur  le  prix  de  l'office,  à 
litre  de  Irais  laits  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Trib.  Li- 
bourne,  29  juin  1888,  Grousset,  ^S.  89.2.144,  P.  89.1.719] 

501. —  De  même  encore,  le  vétérinaire  peut  invoquer,  à  rai- 
son des  soins  par  lui  donnés  à  un  cheval  et  des  médicaments 
qu'il  a  fournis,  sur  le  prix  de  vente  du  cheval,  le  privilège  éta- 
bli par  l'art.  2102-3°,  G.  civ.,  en  faveur  de  celui  qui  a  lait  des 
frais  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Cass.,  14  févr.  1900, 
Niéder,  [S.  et  P.  1900.1.176,  D.  1900.1.175]-  Poitiers,  8  févr. 
1892,  Moisy,  [S.  et  P.  92.2.88,  D.  92.2.219] 

502.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  privilège  ne  doit  pas  être 
accordé  au  marechal-ferranl  pour  les  fers  et  le  ferrement  des 
chevaux.  —  Amiens,  20  nov.  1837,  Briffe,  [D.  Rép.,  v°  Priv.  et 
/ij//).,  n.  315]  —  M.  Guillouard  critique  celte  décision,  car  il 
estime  que  le  ferrage,  en  protégeant  le  sabot,  a  pour  résultat  de 
conserverie  cheval  (t.  1,  n.  376). 

503.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  vétérinaire,  exerçant 
en  même  temps  la  profession  de  maréchal-ferrant,  quia  soigné 
les  chevaux  d'un  entrepreneur  de  transports  depuis  tombé  en 
faillite,  et  leur  a  fourni  des  ferrures,  est  en  droit  de  réclamer  le 
privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  non 
seulement  à  raison  de  ses  soins  vétérinaires,  mais  aussi  à  raison 
de  ses  fournitures  de  ferrage,  sans  lesquelles  les  chevaux  au- 
raient été  impropres  à  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés  (V. 
infrà,  n.  518 1.  —  Paris,  6  avr.  1900,  Synd.  Gaujon,  [S.  et  P. 
1900.2.191] 

504.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  qu'un  banquier  qui  a 
fait  des  avances  de  sommes  à  une  société  avant  sa  dissolution, 
lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  fait  ces  avances  dans  les  conditions 
ordinaires  d'une  maison  de  banque,  qui  reçoit  des  traites  de  ses 
clients  en  retour  des  valeurs  qu'elle  fournit,  ne  peut  réclamer  le 
privilège  de  l'art.  2102-3°,  C.  civ.,  relatif  à  la  conservation  de  la 
chose.  —  Cass.,  1"  avr.  1890,  Raverol,  [S.  90.1.313,  P.  90.1. 
1244,  D.  91.1.374] 

505.  —  ...  Que  le  gardien  d'objets  saisis  ne  peut,  au  cas  d'an- 
nulation de  la  saisie  sur  la  demande  d'un  tiers  revendiquant, 
réclamer  privilège  sur  les  objets  saisis,  à  raison  des  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  ces  objets;  que  l'art.  2102, 
S  3,  C.  civ.^  qui  déclare  privilégiés  les  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  est  ici  iuapplicable.  —  Bordeaux,  17  mars 
1831,  Avoustin,  [S.  31.2.282,  P.  chr.] 

506.  —  ...  Que  les  fournitures  de  subsistances  faites  à  un 
pensionnat  ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  eu  pour 
objet  la  conservation  de  la  chose  ;  que,  dès  lors,  elles  ne  jouissent 
pas  du  privilège  accordé  par  le  i^  3  de  l'art.  2102,  C.  civ.  — 
Paris,  0  mars  1838,  Potier,  [S.  38.2.380,  P.  38.1.357] 

507.  —  D'une  manière  générale,  le  privilège  n'existe  que 
pour  les  avances  qui  ont  réellement  servi  à  la  conservation  de 
l'actif  mobilier  du  débiteur  ;  spécialement  pour  payer  les  ouvriers 
d'une  entreprise  déterminée, ou  les  marchandises  nécessaires  pour 
meneràlin  cette  entreprise.  —  Chambérv,6aoùt  I8"3, sous  Cass., 
30  déc.  1874,  Synd.  Grosse,  [S.  76.1.150,  P.  76.362,  D.  76.1.25] 

508.  — •  Décidé,  de  même,  que  les  avances  faites  ne  sont  pri- 
vilégiées que  si  elles  ont  eu  pour  résultat  de  conserver  le  gage 
commun.  —  Paris,  16  mai  1879,  Lambert,  [D.  80.2.143] 

509.  —  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  est  dû  à  celui  qui  a 
fait  les  frais  pour  la  conservation  de  la  chose,  sans  qu'il  y  ait 
à  rechercher  s'il  a  eu  l'iniention  de  conserver  cette  chose. 

510.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  suffit,  pour  donner  naissance  au 
privilège  accordé  à  celui  qui  expose  des  frais  pour  la  conserva- 


PRIVILÈGES.  —  Chap.  III. 


tion  de  la  chose  formant  le  f:age  commun  rlps  cri^anciers,  que, 
dans  la  riîulilé  des  faits,  les  frais  exposés  aient  profité  aux  créan- 
ciers en  l'iupècliaiit  la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  K*g"  ■  1"'' 
n'est  pas  nécessaire  que,  en  outre,  celui  qui  a  fait  les  avances 
ait  agi  dans  l'intention  de  sauvej^arder  les  intérêts  de  la  masse. 

—  Cass..  10  mai  1887,  Sassv,  [S.  87.1.200,  I'.  87.1.493,  0.87.1. 
397)  —  Orléans,  l.-i  lévr.  1888,  Svnd.  Pent.'rou  Venter  et  Dirlis, 
[S.  88.2.119,  P.  88.1. ."i8G]  —Sic,  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  t.  1 ,  n.  476;  Guillouard,  t.  1,  n.  380. —  V.  cep.  en  sens 
contraire,  Paris,  3  juill.  188;>,  sous  Cass.,  10  mai  1887,  précité, 
qui  a  cassé  cet  arriH. 

51 1.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  de  la  cause  de  dé- 
cider souverainement,  sur  le  vu  des  faits  el  documents  du  procès, 
si  des  avances  pour  lesquelles  le  privilège  est  réclamé  ont  réel- 
lement été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Cass.,  !."> 
mars  188-2,  Raverol,  |S.  85.1.20,  P.  8;j.l.31,  D.  87.I.307J  —  V. 
aussi  Cass.,  13  mai  1835,  Pellegrins,  [S.  35.1.707.  P.  chr.]  ;  — 
1"  avr.   181)0,  piëcilé;  —  25  juill.  18i»3,  Loiselet,  [D.  93.1.S99] 

—  Guillouard,  t.  1,  n.  381. 

512.  —  Le  privilège  accordé  par  l'art.  2102,  §  3,  C.  civ.,  aux 
ffais  laits  pour  la  conservation  de  la  chose,  ne  peut  porter  que 
sur  un  objet  délerminé  et  non  sur  la  généralité  de  l'actif  du 
débiteur.—  Lvon,  l"'  avr.  1881,  Mure  et  autres,  [S.  82.2.165, 
P.  82.1.890,  D." 82.2.44]— V.  en  ce  sens,  Cass.,  8janv.  1839  (sol. 
impl.l,  Déferre,  [S.  39.1.487.  P.  39.2.2:i6J  —  Paris,  21  août 
1837,  Mêmes  parties,  sous  cet  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacanlinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n.  475;  Laurent,  t.  29,  n.  4G.i.  —  Conlrà, 
Guillouard,  t.  1,  n.  374,  qui  est  d'avis  que  celui  qui  a  lait  des 
avances  pour  conserver  l'ensemble  de  l'actif  mobilier  du  débi- 
teur, a  droit  au  privilège  aussi  bien  que  celui  qui  a  conservé 
un  meuble  ou  des  meubles  envisagés  individuellement. 

513.  —  Le  privilège  doit-il  être  accordé  à  ceux  qui  ont  fait 
des  frais,  non  pour  la  conservation,  mais  pour  l'amélioration  de 
la  chose?  L'affirmative  a  été  soutenue  par  une  opinion  qui  pré- 
teinl  que  le  privilège  doit  tout  au  moins  être  accordé  pour  le 
montant  de  la  plus-value  que  l'amélioration  a  procurée  à  la  chose. 
— Colmar,  7  mars  1812,  Dolfus,  [S.  et  P.  chr] — Rouen,  18  juin 
1825,  Langlois,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Gr.-nier,  t.  2,  n.  314;  Za- 
cliari;r,  1.2,  S  261,  n.  3;  Battur,  t.  1,  n.  49. 

514.  —  Mais  la  négative  est,  avec  raison,  généralement  ad- 
mise par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  L'art.  2102,  en  etfet, 
accorde  le  privilège  pour  «  les  frais  de  conservation  "  ;  on  ne 
saurait  donc,  dans  une  matière  soumise  à  une  interprétation 
restrictive  (V.  .-.upï-à,  n.  2  et  s.),  étendre  par  analogie  sa  dispo- 
sition aux  frais  d'amélioration.  —Cass.,  25  lévr.  1878,  Lemoine, 
[S.  78.1.470,  P.  78.1218,  D.  78.1.302]—  Paris,  21  août  1837, 
sous  Cass.,8janv.  1839,  précité.  —  Lyon,  l^avr.  1881,  précité. 

—  Persil,  sur  l'art.  2102,  s;  3,  n.  2;  Duranton,  t.  19,  n.  1  l.ï;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  176;  Valette,  n.  82;  Pool,  t.  I,  n.  141;  .\ubry  et 
Rau,  t.  3,  §  201,  texte  el  note  53,  p.  lol-l.v2;  Colmet  de  San- 
terre.  t.  9,'n.  30  bis-\l;  Laurent,  t.  29,  n.  450;  Marlou,  l.  2, 
n.  459;  Thézard,  n.  353;  Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes, 
t.  1,  n.  478;  Guillouard,  t.  1,  n.  377. 

515.  —  Toutefois,  on  reconnaît  généralement  que  celui  qui 
a  amélioré  un  objet  peut  le  retenir  jusqu'au  moment  où  il  est 
pavé  de  ses  impenses.  —  Cass.,  17  mars  1829,  Pastor,  [S.  et  P. 
chr.];  —  25  févr.  1878,  précité.  — Rouen,  9  juin  1826,  Pelletier, 
fS.  et  P.  chr.]  —  .Angers,  6  juill.  1826.  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  31  mai  1827,  Latièche,  [S.  et  P.  chr.]  -  Delvincourt,  t.  3, 
p.  274;  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  3,  n.  2;  Troplong,  t.  1,  n.  176; 
Glassoii,  [)roit  de  rclention.  p.  153;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  25H 
6is,  p.  117,  el  ?  261.  p.  152;  Pont,  t.  1,  n.  142;  Colmet  de'San- 
terre,  t.  9,  n.  30  bis-U;  Thézard,  n.  353;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  t.  l,n.  237 el  479. —  Coïiirà, Laurent,  t.  28,  n.  457, 
p.  490. 

516.  —  Jugé  que  l'ouvrier  qui  a  donné  à  un  objet  sa  forme 
et  en  a  augmenté  la  valeur,  a  un  droit  de  rétention,  lequel  d'ail- 
leurs n'existe  qu'autanique  l'objet  sur  lequel  il  s'exerce  a  été  mis 
et  est  resté  en  la  possession  de  l'ouvrier.  —  Cass.,  25  févr.  1878, 
précité. 

517.  —  Et  ce  droit  de  rétention  ne  peut  plus  être  exercé 
après  la  livraison  des  objets,  alors  même  que  ces  objets  vien- 
draient à  rentrer  dans  la  possession  de  l'ouvrier.  —  Capn,  6  nov. 
1860,  Defaucomberge,  [S.  61.2.551,  P.  61.661]  -Pont,  t.  1, 
n.  142;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  255  bh,  p.  117.  —  Toutefois,  les 
matières  premières  remises  à  un  ouvrier  pour  être  façonnées, 
lorsqu'elles  font  partie  d'une    seule   et   même  opération,   sont 
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comprises  en  un  seul  et  même  traité,  et  forment  par  suite 
un  tout  indivisible,  affectées  au  paiement  des  prix  de  façon, 
même  pour  les  objets  livrés,  tant  que  l'opération  entière  n'est 
pas  terminée.  Dès  lors,  l'ouvrier  peut  retenir  les  matières  lui 
restant,  jusqu'au  paiement  intégral  des  prix  de  façon  qui  lui 
sont  dus.  —  Cass.,  13  mai  1861,  Bazire,  fS.  61.1.865,  P.  01.657, 
D.  61.1.328]  —  Kl  le  droit  de  rétention  est  opposable  même  à  un 
tiers  pour  le  compte  de  qui  le  travail  était,  en  réalité,  opéré  et 
qui  a  fourni  les  matières  à  celui  avec  qui  le  marché  avait  été 
passé.  —  .Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  9  déc. 
1840,  Dolfus,  [P.  -10.2.764]  —  V.  in^rà,  v»  RrteiUion  (droit  de). 

§  2.   Que  faut-il  entendre  par  "  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  •'? 

518.  —  11  s'agit  évidemment  ici  des  frais  et  dépenses  qui  ont 
empêché  la  chose  de  périr  ou  de  se  détériorer  soit  en  totalité,  soit 
en  partie,  el  aussi  des  frais  et  dépenses  sans  lesquels  la  chose 
n'eut  plus  été  propre  à  l'usage  auiiuel  on  la  destinait.  .Nous  avons 
vu  d'ailleurs  que  les  frais  de  conservation  peuvent  s'applirjuer 
à  une  chose  corporelle  ou  incorporelle,  animée  ou  inanimée  (V. 
siiprà,  n.  494). — Tarrible,  fie//,  de  .Merlin,  v"  Privilège,  secl.  3, 
;;  2,  n.  10;  Grenier,  t.  2,  n.  313;  Pont  t.  1,  n.  140;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  261,  p.  151  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  I, 
n.  470;  Guillouard,  t.  1,  n.  376. 

519.  —  Avant  la  loi  du  19  févr.  1889,  on  décidait  géoérale- 
menl,  tant  en  jurisprudence  qu'en  doctrine,  que  la  prime  d'assu- 
rance ne  devait  pas  être  comprise  parmi  les  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  et  ne  jouissait  point,  dès  lors,  du  privi- 
lège accordé  par  l'art.  2102,  ^  3.  La  solution  doit  être  la  même 
depuis  cette  loi  qui,  nous  l'avons  vu.  suprà,  v»  llypntlic/ue, 
n.  133  et  s.,  attribue  de  plein  droit  l'indemnité  d'assurance  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang.  La 
Compagnie  (pji  assure  ne  fait,  au  surplus,  aucune  dépense  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  Cass.,  26  janv.  1873,  t)anis,  [S.  87. 
2.21,  P.  87.1.107,  en  sous-note  sous  Trib.  Cambrai,  30  juin 
1884  D.  75.1.32];  —  Rouen,  6  mars  1890,  Société  d'assurance 
contre  la  grêle  de  Toulouse,  [S.  90.2.173,  P.  90.1.1034]  —  Trib. 
comm.  Seine,  14  iuiil.  1871,  [D.  71.3.100];  —  26  juill.  1877,  [D. 
Héj).  suppL,  v°  l'riv.  et  htjp.,  n.  147;  .lourn.  des  assur.,  1877, 
p.  386]  —  Trib.  Cambrai,  30  juin  1884.  précité.  — Pardessus, 
Cours  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  591  ;  Dutruc,  Dict.  du  contentieux 
commerc,  t.  1,  v°  >! ssMront.es  terrestres,  n.  100;  Ruben  deCou- 
der,  Dict.  de  ilr.  commerc,  industr.  et  marit.,  t.  l,v''  .4ssu(a/iees 
terrestres,  n.271  ;  Pouget,  Uiut.  des  assur. ,1.  2,  v"  Prime,  p.  709; 
Badon-Pascal,  Rép.  du  Jouni.  des  a'sur.  v°  Privilège,  n.  6  els.; 
Persil,  Tr.  des  assur.  terr.,  n.  255  ;  Ouenaull,  Idem,  n.  344; 
Grïin  el  .loliat,  Idem,  n.  226  ;  Alauzet,  Tr.  des  assur.,  t.  2,  n.  436; 
de  Lalande  et  Couturier,  Tr.  du  cotilr.  d'assur.  contre  l'incendie, 
n.  364;  Duliail,  Etude  sur  le  contr.  d'assur.  contre  l'incendie, 
n.  133.  —  V.  suprà,  v"  Assurances  [en  gi'ai^ral],  n.  272  el  s.  —  V. 
cependant  en  sens  contraire,Trib.  Beaune,  25  aoiit  1859,  (Journ. 
des  assurances,  1861,  p.  379  cité  par  Badon-Pascal,  op.  et  loc. 
cit.]  —  Boudousquié,  Tr.  de  t'ussur.  contre  l'incendie,  p.  330, 
n.  289. 

§  3.  Jusqu'à  quel  moment  le  privilège  peut  être  exercé. 

520.  —  Le  privilège  de  l'art.  2102,  §  3,  est  fondé  sur  une 
idée  de  conservation  el  non  plus  sur  une  idée  de  nantissement. 
Dès  lors  il  est  inditVérenl  que  la  chose  conservée  se  trouve  ou 
non  en  la  possession  du  créancier  au  moment  où  il  réclame  son 
privilège  11  suffit  qu'il  prouve  qu'il  a  fail  les  frais  de  conserva- 
lion  et  qu'ils  lui  sont  encore  dus,  sauf  le  cas  de  prescription  prévu 
par  l'art.  2271,  C.  civ.  —  Duranton,  t.  19,  n.  1 15  ;  Zachariie,  t.  2, 
§  261,  n.  3;  Troplong,  t.  1,  n.  177;  Aubry  el  Rau,  L  3,  §  261, 
texte  et  n^le  53,  p.  132;  Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes, 
t.  1,  n.  480;  Guillouard,  t.  l,n.  379. — Jugé,  cependant,  que  les 
frais  d'équarrissagede  boisde  construction  sont  privilégiés  comme 
avant  été  faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  mais  que  ce 
privilège  w  peut  s'exercer  sur  les  bois  équarris  que  tant  qu'ils  se 
trouvent  dans  la  possession  du  débiteur. —  Rouen,  2.1  mars  1844, 
Marais,  fS.  45.2.137,  P.  44.1.6171  — V.  en  ce  sens  Marlou,  t.  2, 
n.  456;  Laurent,  t.  29,  n.  468. 

521.  —  Le  privilège  pourrait  même  être  exercé  malgré  l'alié- 
nation de  la  chose  si  le  prix  en  était  encore  dû  ;  dans  ce  cas,  le 
créancier  aurait  le  droit  de  se  faire  colloquer  par  préférence  sur 
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ledit  prix.  Mais  le  privilèpe  se  trouverait  éteint  si  le  prix  avait 
élé  distribué  aux  autres  créanciers  (V.  les  auteurs  précitésl.  Il  a 
été  cependant  jugé  que  le  privilège  existait  même  après  que  le 
prix  avait  été  versé  aux  autres  créanciers  du  failli  par  le  svndic. 
—  Poitiers,  8  févr.  (892,  Moisy,  [S.  et  P.  92.2.88,  D.92.2. 
2191 

522.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'ouvrier  qui,  en  paiement  du 
prix  de  réparations  par  lui  faites  à  un  objet  mobilier  accepte  un 
billet  à  ordre,  fait  novation  à  sa  créance  et  perd  par  suite  tout 
privilège  sur  l'objet  réparé  (C.  civ.,  art.  1271).  —  Lyon,  29  mars 
1833,  Iberg,  [S.  3i.2.29,  P.  chr.]  —  V.  infià,  n.  571. 

§  4.  Ëtendueldu  privilège. 

523.  —  Le  privilège  s'exerce  sur  la  chose  tout  entière  (Bau- 
drv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  47a,  in  fine).  Maie  il  ne 
peut  s'exercer  que  sur  la  chose  elle-même  et  non  sur  les  objets 
il  la  confection  desquels  elle  aurait  servi.  —  Colmar,  7  mars 
1812,  Dolfus,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  18  juin  1825,  Langlois- 
Ferrand,  IS.  et  P.  chr.]  — Ce  privilège  ne  saurait  s'étendre  non 
plus  à  une  autre  chose  que  l'objet  conservé,  sous  prétexte  que 
cette  autre  chose  le  représente.  Ainsi  le  créancier  n'aurait  point 
privilège  sur  un  autre  objet  donné  en  échange  de  celui  sur  le- 
quel les  frais  auraient  élé  faits  (Duranton,n.  116;  Persil,  loc.  cit.; 
Rolland  de  Villargues,  n.  lOo  .  De  ce  principe  que  le  privi- 
lège n'a  lieu  que  sur  la  chose  elle-même  et  non  sur  celle  qui  lui 
aurait  été  substituée,  il  ne  faut  cependant  pas  conclure  que  le 
privilège  s'éteindrait  dans  le  cas  où  la  chose  conservée  aurait 
reçu  plus  tard  des  changements  plus  ou  moins  importants  :  par 
exemple,  si  le  blé  conservé  avait  été  réduit  en  farine;  pourvu 
toutelois  que  les  changements  ne  fussent  pas  tels  qu'on  dût  en 
inférer  une  transformation  équivalente  à  l'extinction  de  cette 
chose.  —  Duranton,  loc.  cil. 


Section  V. 

Objets  mobiliers  vcnduB  et  noa  payéir 

524.  —  A  Rome,  on  n'admettait  point  de  privilège  au  profit 
du  veudeur  d'elTets  mobiliers  non  payés.  La  loi  romaine  distin- 
guait entre  les  ventes  faites  à  terme  ou  sans  terme.  Dans  le  pre- 
mier cas  le  vendeur  était  considéré  comme  ayant  suivi  la  toi  de 
l'acheteur,  et  il  ne  pouvait  exercer  qu'une  action  personnelle  en 
paiement  du  prix;  dans  le  cas  contraire  il  pouvait  soit  retenir  la 
chose  s'il  ne  l'avait  pas  enocrs  livrée,  soit  la  reprendre  comme 
n'ayant  point  encore  cessé  de  lui  appartenir  (L.  19,0".,  Decont. 
empt.).  Ces  principes  n'ont  point  été  admis  par  les  rédacteurs 
du  Code  civil.  L'art.  2102,§4,  attribue,  en  elfet,  au  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers  deux  droits  distincts,  savoir  :  l''uii  privilège  pro- 
prement dit,  sur  le  prix  de  revente;  2°  la  revendication  des  ob- 
jets vendus. 

§  1 .  Privilège  proprement  dit. 

525.  —  Au  nombre  des  créances  privilégiées  sur  certains 
meubles,  l'art.  2102,  dans  son  n.  4,  range  :  «  Le  prix  d'effets 
mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur, soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme.  »  Ce  privilège 

.est  fondé  sur  une  idée  de  justice  :  il  est  juste,  en  elTet,  que 
celui  quia  vendu  un  objet  mobilier  soit  payé  sur  cet  objet  avant 
tout  autre  créancier.  D'ailleurs,  le  vendeur  pouvant  compter  sur 
le  privilège  consentira  plus  facilement  une  vente  à  crédit,  et 
l'acheteur  obtiendra  ainsi  un  avantage.  Plusieurs  auteurs  trou- 
vent le  fondement  juridique  du  privilège  dans  cette  idée  que  le 
vendeur  est  présumé  s'être  réservé  un  droit  sur  la  chose  tant 
qu'il  n'est  pas  payé.  —  Valette,  n.  8t;  Martou,  t  2,  n.  464: 
Guillouard,  t.  1,  n.  383. 

i»  Qui  peut  exercer  le  priviUije. 

526.  —  Le  privilège  appartient  à  tout  vendeur  d'effets  mobi- 
liers non  payés,  et  l'expression  effets  mobiliers  comprend  les 
meubles  corporels  et  les  meubles  incorporels,  les  objets  animés 
comme  les  objets  inanimés.  Presque  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord à  cet  égard.  —  Merlin,  tjiieft.,  V  Friv..  ethypctli.,  §  1  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  187;  Duranton,  t.  19.  n.  136;  Delvincourl,  t.  3. 
p.  275;Favardde  Langlade,  \'' Piivilcye,  sect.  1,S2,  n.  9;  Pont, 
l.  ),  n.  147  ;  Valette,  n.  86;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  5, 


S  791,  note  2^,  p.  143;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  260,  texte 
et  notes  57  et  s.;  Martou,  t.  2,  n.  469;  Thézard,  n.  35.ï;Col- 
met  de  Santerre,  t.  9,  n.  31  bis-il:  André,  n.  230;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  489;  Guillouard,  t.  1,  n.  380. 

—  Contra,  Persil,  sur  l'art.  2102',  §  4,  n.  4,  quest.,  t.  1,  ch.  3; 
Mourlon,  Eram.  crit.,  n.  123;  Laurent,  t.  29,  n.  474. 

527.  —  Et  cette  doctrine  est  admise  par  la  jurisprudence, 
qui  en  a  fait  de  nombreuses  applications.  Ainsi,  elle  a  reconnu 
le  privilège  au  profit  du  vendeur  ou  cédant  d'une  créance.  En 
conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  d'une  créance  qui  est 
encore  en  la  possession  de  l'acheteur  a,  pour  le  paiement  du  prix 
de  la  vente,  un  privilège  sur  les  sommes  provenant  de  la  créance 
vendue.  —  Cass.,  28  nov.  1827,  Chamerois,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  18  mai  182.Ï,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.] 

528.  —  Et  il  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  renoncé 
à  son  privilège  en  acceptant  une  sûreté  hypothécaire  pour  le 
paiement  du  prêt.  —  Limoges,  16  mai  1840,  Raignol,  [P.  40.2. 
433] 

529.  —  Par  suite  du  même  principe  elle  décide  que  les  offi- 
ciers ministériels  qui  ont  cédé  leurs  charges  ou  études  peuvent 
réclamer  ce  privilège.   —  Cass.,    Ifi   févr.    1831,    Besnardeau, 

S.  31.1.74,  P.  chr.];  —  13juin  1833,  Simon,  (S.  53.1.497,  P.  5.3. 
2.641,  D.o3  1.183];  —20  janv.  1857,  Leduc,  [S.  37.1.332.  P.  57. 
904,  D.  57.1.309];-—  18  déc.  1867,  Petipas,  [S.  68.1.248,  P.  68. 
620,  D.  69.1.289]  —  Orléans,  12  mai  1829.  A...,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Lvon,  9fèvr.  1830,  Crouzat.  (S.et  P.  chr.]— Bourges.  1"  mars 
1844",  Lochon  et  Duiour,  iS.  47.2.232,  D.  47.2.180]—  Toulouse, 
12  juin.  1831,  Gros-Cassan,  [S.  51.2.539,  P.  52.1.424,  D.  52.2.33] 

—  Bordeaux,  10  févr.  1891,  Ordonneau,  (S.  et  P.  92.2.121,  D. 
92.2.171  —  Contra,  Rouen,  29  déc.  1847,  Lehon,  (S.  48.2.68,  P. 
48.1.1,  D.  48.2.1]  —  Nancy,  2  mars  1850,  Bastien,  [S.  50.2.285, 
P.  50.1.241,  D.  30.2.122]  —  V.  itifrà,  n.  533  et  s. 

530.  —  ...  Que,  bien  que  le  titre  d'agréé  au  tribunal  de  com- 
merce ne  constitue  pas  un  office  dont  la  loi  reconnaisse  la 
transmission,  cependant  la  vente  qu'un  agréé  fait  de  sa  pratique 
ou  clientèle,  emporte  à  son  profit,  conformément  à  l'art.  2102-4°, 
C.  civ.,  un  privilège  sur  le  prix  de  revente.  —  Cass.,  13  déc. 
1847,  Dieutie,  [S.  48.1.97,  P.  48.1.78,  D.  48.1.12]  —Rouen,  25 
juill.  1846,  sous  cet  arrêt. 

531.  —  Il  en  est  de  même  du  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce :  il  a  privilège  sur  ce  fonds  pour  le  prix  qui  lui  est  dû.  — 
Cass.,  2  janv.  1838,  Chevalier,  [S.  38.1.259,  P.  38.1.123]- Paris, 
8  févr.  1834,  Duguv,  [S.  34.2.87,  P.  chr.];  —  1"  déc.  1834, 
liewer,  [S.  3o.2.80",  P.  clir.];  —  4  déc.  1871,  Perrin  des  lies, 
[D.  74.2.24];  —  H  juin  1872,  Cbataing,  [S.  72.2.164,  P.  72.7631 

—  Riom,  20  mars  1879,  Gravier,  [S.  80.2.121,  P.  80.794,  D.  80.2.4] 

—  Paris,  25  juill.  1882.  Tartara,  [S.  84.2.33,  P.  84.1.208,  D.  83. 
2.215] 

532.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'achalandage  d'un  fonds  de 
commerce  ne  peut,  par  suite  de  sa  nature  essentiellement  con- 
fuse et  variable,  être  rangé  dans  la  classe  des  effets  mobiliers 
pour  le  prix  desquels  la  loi  accorde  un  privilège  au  vendeur  non 
payé.  —  Paris,  26  nov.  1833,  Rouquier,  [S.  33.2.594,  P.  chr.] 

533.  —  Le  privilège  n'est  accordé  qu'au  vendeur  d'effets 
mobiliers.  Il  n'existe  donc  que  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une 
vente.  En  conséquence,  il  ne  saurait  être  invoqué  par  l'échan- 
giste, car  il  ne  peut  être  étendu  par  analogie  !  V.  suprà,  n.  2 
et  s.).  —  Guillouard,  t.  1,  n.  387. 

534.  —  De  même,  il  ne  saurait  être  invoqué  par  celui  qui 
remet  un  objet  à  un  industriel  pour  le  façonner,  puisqu'il  n'est 
pas  vendeur.  Si  donc  cet  objet  périt  dans  un  incendie,  celui 
qui  l'avait  remis  ne  sera  pas  colloque  par  privilège  sur  l'indem- 
nité d'assurance  pouvant  être  due  au  débiteur.  —  Grenoble, 
12  mars  1883,  Genu,  [S.  84.2.12,  P.  84.1.98,  D.  83.2.233]  —  La 
solution  serait  la  même  depuis  la  loi  du  19  févr.  1889,  car  cette 
loi  n'attribue  l'indemnité  d'assurance  qu'aux  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires;  or,  dans  l'espèce,  celui  dont  nous  par- 
lons n'est  pas  un  créancier  privilégié.  —  Baudry-Lacanlinerie 
et  de   Loynes,  t.  1,  n.  487. 

535.  —  Mais  dès  qu'il  y  a  vente,  le  privilège  peut  être  invo- 
qué; et  pourvu  que  les  caractères  essentiels  de  la  vente  se  ren- 
contrent dans  le  contrat  intervenu,  il  importe  peu  que  ce  contrat 
ait  reçu  un  autre  nom.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  s'est 
constitué  en  dot  des  objets  mobiliers  misa  prix  par  le  contrat,  sans 
déclaration  que  l'estimation  n'en  l'ail  pas  vente,  est  assimilée  à  uu 
vendeur  de  meubles  et  que  le  mari  est  comparable  à  un  acquéreur 
débiteur  du  prix;qu'en  conséquence, le  privilège  établi  au  pro6t  du 
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vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés  appartient  à  la  fpmmp, 
pourvu  que  les  objets  soif  ni  encore,  au  moment  où  s'exerce  le 
privilr^'e,  en  la  possession  du  mari  ou  de  sa  succession.  — 
Montpellier,  2ti  juin  1848,  Maline,  (S.  48. 2. .I.");,  P.  48.2.4"*,  h. 
48.2.173]  —  Sic,  Bauilry-I.îicunlincrie  et  de  Loynes,  I.  I,  n.4KH: 
Aul)ry  et  liau,  t.  .H,  §'540,  texte  et  note  21,  p.  628;  Laureni, 
t.  29,  n.  47:);  Guillouard,  Cvntr.  di'  mur.,  I.  4,  n.  1768.  —  Cimtrù, 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  224  fct,s  1  et  II. 

2"  Conditions  rci/iii'ïcj  fioiir  l'exercice  du  privilège. 

536.  —  Deux  c(in'litions  sont  exigées  pour  l'exercice  du  pri- 
vilège :  1°  il  faut  que  la  chose  soit  encore  en  la  possession  du 
débiteur;  2°  il  faut  que  les  objets  vendus  n'aient  pas  ëlé 
payés.  —  I.  H  faut  que  la  citusc  soit  en  la  possession  du  ilrlii- 
teur.  —  L'art.  2102,  n.  4,  ne  soumet  les  objets  mobiliers  veiiilus 
et  non  payés  au  privilège  du  vendeur  que  ..  s'ils  sont  encore  en 
la  possession  du  débiteur  ».  .Vinsi,  tant  que  la  chose  vendue  est 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  le  vendeur  peut  la  taire  saisir  et 
vendre  sur  lui  et  exercer  ensuite  son  privilégie  sur  ie  prix  de  la 
vente.  Mais,  des  que  la  chose  a  été  vendue  et  livrée  à  un  tiers  de 
bonne  foi,  le  premier  vendeur  ne  peut  plus  la  l'aire  saisir  et  exer- 
cer son  privilège;  le  second  ach(!teur  est  protégé  par  la  maxime 
de  l'art.  227(1  :  »  Kn  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  ». 

—  Pont,  t.  1,  n.  I.tI  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  .■t2  liis-l;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  l'nicis  de  dr.  ciril,  4"  éd.,  t.  3,  n.  111.');  Aubrv 
et'Rau,  t.  3,  S  201,  p.  261  et  262,  texte  et  notes  61  et  62;  Buu- 
dry-Lacanlinerie  et  de  Lo\  nés,  1. 1 ,  n. -191  ;  Guillouard,  1. 1 ,  n.  388. 

537.  —  Il  faut  donc,  pour  (jue  le  privilège  soit  perdu,  une  re- 
vente et  une  livraison  à  un  tiers  de  bonne  toi. 

538.  —  Ainsi,  au  cas  de  vente  d'une  coupe  de  bois,  ces  bois 
ne  sauraient  être  réputés  en  la  possession  du  vendeur,  et  soumis, 
dès  lors,  à  son  privilège,  si  un  tiers,  après  les  avoir  acquis  des 
acheteurs  eux-mêmes,  en  a  pris  possession  par  ses  ouvriers.  — 
Cass.,  4  aoiU  1832,  Comp.  des  forges  de  Mondon,  [S.  52.1. 70.ï, 
1".  .';4.l.204,  D.  52.1.1971 

539.  —  l*;t,  on  ne  peut  déroger  ni  suppléer  par  des  con- 
ventions particulières  au.\  conditions  auxquelles  la  loi  a  subor- 
donné un  privilège  ou  un  droit  de  rétention.  Kn  conséquence, 
dans  l'espèce,  le  vendeur  ne  peut  exercer  de  privilège  sur  lu  chose 
vendue,  quelles  que  soient  les  stipulations  et  les  réserves  qu'il 
a  faites  lors  de  la  vente.  —  Mémi'  arr(M.  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n.  401  ;  Guillouard,  t.  l,n.  388. 

540.  —  De  raèmr,  le  vendeur  non  payé  de  marchandises  (des 
bois  de  construction)  ne  peut  exercer  son  privilège  sur  les  objets 
vendus,  bien  qu'ils  se  trouvent  encore  matériellement  en  la  pos- 
session de  l'acheteur  (sur  ses  chanliersi,  s'ils  sont  empreints  de 
la  marque  d'une  tierce  personne  à  laquelle  celui-ci  les  a  revendus. 

-  Rouen,  23  mars  184't,  Marais,  [S.  45.2.137,  P.  44.1.617] 

541.  —  Mais  jugé  que  le  brevet,  l'achalandage  et  le  matériel 
d'une  imprimerie  peuvent  être  allectés  du  privilège  du  vendeur, 
si  ces  objets  sont  encore  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  s'ils 
peuvent  être  reconnus  et  appréciés.  —  Rouen,  7  août  1841, 
Achaintre,  [S.  42.2.24,  P.  41.2.680]  —  lien  est  ainsi,  alors  même 
que  ces  objets  ont  éié  revendus  par  racheleiir  à  une  autre  per- 
sonne, si,  par  suite  delà  résolution  de  cette  vente,  ils  sont  ren- 
trés dans  la  possession  del'acquéreur  primitif.  —  Même  anèt.  — 
Gonf.  infrà,  n.  560. 

542.  —  Juge  également  que  le  propriétaire  qui  vend  à  un 
marchand  la  coupe  d'un  bois  conserve  son  privilège  sur  les  bois 
coupés,  bien  qu'ils  ne  soient  plus  dans  la  forêt  et  qu'ils  aient  été 
transportés  sur  un  port  pour  y  être  vendus.  —  Dijon,  6  févr. 
1819,  .lennnt,  [S.  et  P.  chr.] 

543.  —  11  en  esi  de  même  en  cas  de  dation  en  paiement.  Le 
tiers  acquéreur  de  bonne  foi  mis  en  possession  par  ce  mode  de 
libération  ne  sera  pas  soumis  au  privilège  du  premier  vendeur. 
Un  donataire  même  échapperait  au  privilège  en  vertu  du  texte, 
et  aussi  de  l'esprit  de  l'art.  2102-4",  qui  interdit  toute  distinction. 
A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  d'un  créancier  qui  a  rei^u  l'ob- 
jet en  paiement;  la  dation  en  paiement  est  une  vente  véritable; 
le  Code  civil  la  confond  avec  elle  (C.civ.,  art.  15051.  —  Nancy, 
ISfèvr.  1885,  Gaillet,  (8.86.2.87,  P.  86.1.470]  —  Poitiers,  9  mar.- 
1893,  Dalibert,|S.  et  P.  04.2.153,  D.  95.:'.12ll  -  V.  aussi  Cass., 
6  avr.  1886,  Pradeau,  [S.  87.1.149,  P.  87.1..360]  —  Duranton, 
t.  12,  n.  79  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  18  bis:  Laurent, 
t.  24,  n.  151  ;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  I,  n.  67  et  s. 

544.  —  Il  a  été  jugé  que,  si  le  privilège  conféré  par  l'art. 


'2102,  G.  civ.,  au  vendeur  d'elVots  mobiliers  non  payés  lui 
lionne  le  droit  de  se  faire  payer  par  préférence  sur  le  prix  en 
provenant,  lorsqu'il  peut  les  saisir  en  la  possession  de  son  débi- 
teur ou  en  arrêter  le  prix  entre  les  mains  des  tiers,  il  ne  l'auto- 
rise pas  k  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance  contre  les 
tiers  acquéreurs  de  cesell'els.  —  Cass.,  19  fèvr.  1894,  Delamour, 
;S.  ei  p.  !i:i.|.457  et  la  note  de  M.  A.  W'ahl,  D.  94. 1.41 3 1  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  e(  de  Loynes,  t.  1,  n.  491  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  388. 

545.  —  Il  en  est  ainsi  même  si,  au  moment  où  le  second 
acquéreur  a  pris  en  paiement  de  sa  propre  créance  les  objets 
mobiliers  grevés  du  privilège,  il  savait  que  le  prix  d'une  partie 
de  ce  mobilier  était  encore  dû  au  premier  vendeur;  en  admet- 
tant que  cette  dation  en  paiement  puisse  être  déclarée  nulle 
comme  faite  en  fraude  des  droits  du  vendeur,  elle  n'a  pas  pour 
conséquence  de  rendre  le  nouvel  acquéreur  débiteur  envers  le 
pri  mier  vendeur  ilii  prix  des  objets  livrés  par  ce  dernier  au  se- 
cond vendeur.  —  .Même  arrêt. 

54<>.  —  Spécialement,  le  vendeur  d'ustensiles  aratoires  &  un 
fermier  ne  peut  en  réclamer  le  paiement  par  privilège  opposable 
au  bailleur  (pii,  ayant  lors  du  bail  fourni  sous  estim.ition  un  ma- 
tériel agricole  au  fermier,  s'est  payé  de  ce  qui  lui  était  dû  sur 
la  valeur  à  nouveau  estimée  de  ce  matériel.  Le  bailleur  est,  en 
pareil  cas,  un  tiers  acquéreur,  que  le  privilège  du  vendeur  d'us- 
tensiles aratoires  ne  peut  atteindre,  et  la  dation  en  paiement  dont 
il  s'agit,  eilt-elle  été  faite  en  fraude  des  droits  du  vendeur  d'us- 
tensiles, n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  rendre  le  bailleur  débi- 
teur envers  ce  dernier  des  fournitures  faites  au  fermier. —  Même 
arrêt. 

547.  —  Mais  pour  échapper  au  privilège,  il  faut,  avons-nous 
dit,  que  le  tiers  acquéreur  soit  de  bonne  foi  et  puisse  à  ce  titre, 
invoquer  la  maxime  consacrée  par  l'art.  2270  :  "  En  fait  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  titre  ».  Le  privilège  pourra  donc  être 
exercé  contre  tout  possesseur  de  mauvaise  foi  que  ne  protégera 
point  l'article  précité.  Il  pourra  même  être  exercé  contre  un 
possesseur  de  bonne  foi,  s'il  s'agit  d'une  chose  perdue  ou  volée 
(art.  2279,  al.  2),  sauf  l'exception  de  l'art.  2280.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  401.  —  V.  suprà,  v"  l'usses- 
simi.  n.  300  et  s. 

548.  —  On  s'est  demandé  si  le  vendeur  sera  autorisé  à  exer- 
cer son  privilège,  lorsque  la  chose  aura  été  donnée  en  gagea  un 
créancier  de  bonne  foi.  (3n  répond  affirmativement  dans  une 
opinion,  parce  que,  dit-on,  l'acheteur  continue  de  posséder  la 
chose;  bien  que  ne  la  détenant  plus  matériellement,  il  la  possède 
par  le  créancier-gagiste  qui  n'est,  lui,  qu'un  possesseur  à  titre 
précaire.  —  Valette,  n.  85;  Mourlon,  E.camen  c.ril.,  n.  118;  Pont, 
t.  1,  n.  152;  Aubrv  elRau,t.  3,  §  261,  p.  266;  Martou,  t.  2,  n.  478; 
Laurent,  t.  29,  n.483;  ïhézard,  n.  360:  André,  n.  236;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  1,  n.  492.  —  D'après  une  autre 
opinion,  le  vendeur  perd  son  privilège  sur  la  chose  donnée  en 
gage  à  un  créancier  de  bonne  foi.  — Troplong,  t.  1,  n.  151; 
Taulier,  p.  152  et  153;  Guillouard,  t.  1,  n.  388.  —  Mais,  fait-on 
remarquer,  quoique  conservant  son  privilège  le  vendeur  ne  vien- 
dra qu'après  le  créancier  gagiste,  et  ne  prendra  que  ce  qui  res- 
tera sur  le  prix  de  la  chose  après  le  paiement  fait  à  celui-ci.  Cette 
préférence  s'induit  de  l'art.  2102-4»,  al.  3. —  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  t.  I,  n.  493. 

549.  —  Une  autre  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si 
la  revente  ne  fait  perdre  le  privilège  qu'après  la  tradition  de  la 
chose,  ou  si  l'acquéreur  d'un  o'bjet  mobilier  est  à  l'abri  du  privi- 
lège du  vendeur  dès  son  acquisition,  et  alors  même  qu'il  n'est 
pas  encore  entré  en  possession.  C'est  là,  on  le  sait,  un  point 
irès-controversé  en  doctrine.  —  V.  en  ce  dernier  sens,  .\ubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  262,  §  261,  texte  et  note  62;  Laurent,  t.  29,  n.  470; 
Vigie,  Cours  élém.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  1299-3°.  —  Mais  V.  en  sens 
contraire  Cass.,  4  août  1852,  Courraux,  [S.  52. 1.705,  P.  54.1.204, 
D.  52.1.197]  —  Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  32  ftis-Il;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  1 1 17;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  4  n.  tOfi; 
l'ont,  t.  1,  n.  151;  Martou,  t.  2,  p.  141,  n.  474;  Thézard,  n.  357; 
Baudry-Laciinlinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  495;  Guillouard,  t.  1, 
n.  300.  —  V.  suprà,  v°  Dbliiialions,  n.  550  et  s. 

550.  —  Bien  que,  d'après  l'art.  2102-4°,  le  privilège  soit 
perdu  dès  que  la  chose  n'est  plus  en  possession  de  l'acheteur, 
cependant  le  premier  vendeur  pourra,  si  le  prix  de  la  revente  est 
encore  dû,  se  faire  payer  par  préférence  sur  ce  prix,  soit  que 
la  revente  ait  lieu  en  justice,  soit  qu'elle  ait  lieu  à  l'amiable.  Sans 
doute  le  privilège  est  perdu  dès  que  le  nouvel  acheteur  de  bonne 
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foi  a  pris  livraison  de  la  chose;  mais  cela  signifie  uniquement 
que  celui-ci  ne  pourra  point  être  recherché  par  le  premier  ven- 
deur, et  on  ne  saurait  en  conclure  que  ce  premier  vendeur,  qui  a 
mis  la  chose  dans  le  patrimoine  du  premier  acheteur,  n'a  pas  le 
droit  de  se  faire  payer  par  préférence  sur  le  prix  de  la  revente 
encore  dû  :  c'est  toujours  en  effet  le  prix  de  sa  chose  qui  est 
mis  en  distribution.  — Cass.,  20  janv.  1857,  Leduc,  [S.  57.1. 
332,  P.  .Ï7.904,  D.  57.1.309]  —  Paris,  8 févr.  1834,  Duguy,  [S.  34.2. 
87,  P.chr.';  —  23  mai  1838,  Leroux,  [S.  38.2.264,  P'.  38.2.89]  — 
Caen,  24  juin  1839,  Beaumoni,  [S. 40.2.73,P.  41.2.297];  —  8  août 
1865,  Sebire,[S.66.2.224,  P.  66.843]  —  Riom,  20  mars  1879,  Gra- 
vier, [S.  80.2.121,  P.  80.794,  D.  80.2.4]  —  Sic,  Valette,  n.  116; 
Mourlon,  Exam.ciit.,  n.  119;  Pont,  t.  1,  n.  150;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  g  261,  p.  263,  texte  et  note  63;  Laurent,  t.  29,  n.  480;  Thé- 
zard,  n.  398;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  497; 
Guillouard,  t.  1,  n.  392. 

551.  —  Le  vendeur  primitif  pourra  donc  faire  valoir  son 
droit  de  préférence  sur  le  prix  encore  dû  de  la  revente  consen- 
tie par  son  acheteur.  Mais  pourra-t-il  aussi  le  faire  valoir  sur  le 
prix  d'une  seconde  revente,  et  d'une  manière  générale,  sur  les 
prix  des  reventes  successives?  On  a  soutenu  l'affirmative,  par  ce 
motif  que  le  prix  de  la  chose,  quel  que  soit  l'acquéreur,  repré- 
sente toujours  cette  chose  et  que  le  sentiment  d'équité  qui  a  fait 
admettre  le  privilège  sur  le  prix  d'une  première  revente,  doit  le 
faire  admettre  sur  les  prix  des  reventes  successives.  —  Paris, 
23  mai  1838,  précité.  —  Caen,  24  juin  1839,  précité.  —  Paris, 
22  avr.  185«,  Dub.  [P.  57.347]  —  Trib.  Cosne,  27  avr.  1847, 
Luzy,  [S.  48.2.74  ad  nùtam]  —  Sic,  Valette,  n.  116;  .Mourlon, 
Exam.  crit.,  t.  1,  n.  121;  Pont,  t.  1,  n.  150;  Eug.  Durand,  Des 
offices,  n.  246. 

552.  —  Mais  celte  doctrine  est  généralement  repoussée  comme 
créant  au  profit  du  vendeur  un  véritable  droit  de  suite  qui  n'existe 
pas  en  matière  mobilière  et  que  repousse  spécialement  l'art. 
2102,  n.  4.  Après  des  reventes  successives,  le  vendeur  primitif 
ne  saurait  èlre  considéré  comme  ayant  encore  la  chose  o  en  sa 
possession  »,  ainsi  que  l'exige  l'article  précité.  —  Cass.,  8  août 
1860,  Bonnevav,  [S.  60.1.845,  P.  60.1082,  D.  60.1.377]—  Or- 
léans, 3  juilL  1847,  Guerche,  [S.  48.2.74,  P.  47.2.495.  D.  47.2. 
181]  —  Paris,  28  janv.  1854,  GilTard,  [S.  54.2.305,  P.  54.1.198, 
D.  54.2.148];  —  24  mai  1854,  Bellai,  [S.  54.2. .305,  P.  54.2.226] 
—  Caen,  8  juill.  1857,  de  Theux,  [S.  58.2.1,  P.  58.436]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  264;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  498,  §  14;  Guillouard.  t.  1,  n.  392;  Perriquet, 
Tr.  de  la  propr.  et  de  la  transtn.  des  offices,  n.  526. 

553.  —  Les  arrêts  précités  sont  relatifs  à  des  cessions  d'office 
et  ils  décident  que  le  privilège  du  vendeur  ne  peut  s'exercer 
que  sur  le  prix  de  la  revente  consentie  f^ar  le  successeur  immé- 
diat, il  ne  peut  s'étendre  sur  le  prix  des  reventes  uliérieures. 

554.  —  Le  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payé  a  le  droit 
de  faire  saisir  et  vendre  ces  objets  pour  exercer  son  privilège 
sur  le  prix  à  en  provenir.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
vendeur  d'un  office;  le  vendeur  d'un  office  non  pavé  ne 
peut  ni  saisir  ni  faire  vendre  cet  office,  car  les  offices  ne  sont 
pas  dans  le  commerce.  En  l'absence  donc  de  tout  autre  actif 
chez  son  débiteur,  le  vendeur  de  l'office  ne  pourra  se  faire  paver 
que  sur  le  prix  de  la  revente  consentie  par  son  cessionnaire. 
Et  à  cet  effet,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  lui  accordent  le  pri- 
vilège de  l'art.  2102,  n.  4,  mais  uniquement,  nous  venons  de  le 
voir,  sur  le  prix  encore  dû  à  son  successeur  immédiat  et  non  sur 
le  prix  des  reventes  ultérieures.  —  V.  suprà,  v"  Office  ministé- 
riel, n.  722  et  s. 

555.  —  Pour  que  le  privilège  puisse  être  exercé  il  faut  qu'il 
y  ail  eu  vente,  c'est-i-dire  que  l'officier  ministériel  ait  été  admis 
à  présenter  son  suacesseur;  dans  le  cas  contraire,  le  privilège 
sera  perdu.  Dès  lors,  en  cas  de  destitution  de  son  acquéreur,  le 
vendeur  n'a  aucun  privilège  sur  l'indemnité  arbitrée  par  le  Gou- 
vernement, que  le  nouvel  institué  nommé  directement  et  sans 
présentation  doit  payer  comme  condition  de  sa  nomination,  pour 
èlre  distribuée  à  qui  de  droit.  —  V.  suprà,  y"  Office  ministériel, 
n.  769. 

556.  —  Mais  le  privilège  pourra  être  exercé  en  cas  de  démis- 
sion volontaire  ou  même  forcée,  suivie  ou  non  de  la  suppression 
de  l'office,  en  cas  de  revente  à  la  corporation,  suivie  de  la  sup- 
pression de  l'office.  Dans  toutes  ces  hypothèses  on  ne  se  trouve 
point  en  présence  d'une  destitution;  or  le  droit  de  présentation 
d'après  la  loi  du  28  avr,  1816,  n'est  perdu  que  dans  ce  cas;  sans 
doute  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'exercer  ici,  ou  bien  les  conditions  de 


son  exercice  se  trouvent  modifiées,  mais  il  n'est  pas  supprimé, 
puisqu'il  n'y  a  pas  destitution.  —  V.  suprà,  v"  Office  ministé- 
riel, n.  760  et  s. 

557.  —  Mais  conformément  au  principe  ci-dessus  posé,  il 
faut  que  le  prix  de  la  revente  consentie  par  le  cessionnaire  im- 
médiat soit  encore  dû  ;  si  ce  prix  est  régulièrement  et  sans  fraude 
sorti  de  son  patrimoine,  le  privilège  du  premier  vendeur  sera 
perdu.  Ainsi,  le  privilège  sera  éteint  lorsque  l'acquéreur,  après 
avoir  revendu  l'office,  a  transporté  à  un  tiers  de  bonne  foi  le  prix 
de  cette  revente  et  que  ce  transport  a  été  notifié  avant  toute  op- 
position du  premier  vendeur.  —  V.  suprà,  v°  Office  ministériel, 
n.  735  et  s. 

558.  —  Ce  droit  de  former  opposition  sur  le  prix,  reconnu  en 
matière  de  cession  d'olfice  {V.  suprà,  v"  Office  ministériel,  n.  733), 
a  été  refusé  à  propos  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  (V. 
suprà,  v°  Fonds  de  commerce,  n.  227).  Nous  estimons,  au  con- 
traire, que  ce  droit  doit  être  admis  pour  les  mêmes  motifs  au 
profil  du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce.  Pour  le  refuser, 
M.  Martou  se  fonde  sur  la  maxime  :  <■  Qui  a  terme  ne  doit  rien  ». 
Mais  il  s'agit  ici  d'une  mesure  conservatoire  rendue  nécessaire 
pour  la  conservation  d'un  droit,  d'un  privilège,  privilège  que  la 
revente  peut  faire  perdre  si  elle  est  suivie  du  paiement  du  prix. 
—  V.  Demolouibe,  t.  25,  n.  610;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1.  n.  513  ;  Guillouard,  t   l,n.  400. 

559.  —  L'acheteur  a  encore  la  chose  en  sa  possession;  mais  il 
l'a  transformée.  .N'ous  verrons,  en  traitant  du  droit  de  revendi- 
cation accordé  au  vendeur  au  comptant,  que  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  si  les  objets  se  trouvent  dans  le  même  état  aux  mains 
de  l'acheteur.  La  même  condition  est-elle  exigée  pour  l'exercice 
du  privilège,  et  faut-il  aussi  que  les  objets  vendus  soient  dans 
le  même  état  en  la  possession  de  rncheteur?  Une  opinion  ensei- 
gne que  le  privilège  ne  pourrait  plus  s'exercer  si  l'acquéreur 
avait  changé  l'espèce  de  la  chose,  et  qu'au  moyen  de  cette  trans- 
formation la  chose  livrée  eût  cessé  d'être  ce  qu'elle  était;  car, 
dans  celte  hypothèse,  la  perte  du  privilège  serait  fondée  sur  la 
perte  de  la  chose  elle-même.  —  Troplong,  t.  1,  n.  109,  114  et  s.; 
Grenier,  t.  2,  n.  316;  Duranton,  t.  19,  n.  124. 

560.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  prix  de  vente  de  l'acha- 
landage d'un  fonds  de  commerce  de  détail,  qui  de  sa  nature  est 
chose  indéterminée  et  variable,  n'est  pas  susceptible  du  privi- 
lège spécifié  par  l'art.  2102,  §  4,  C.  civ.,  sous  le  prétexte  que  ce 
qui  en  est  l'objet  est  encore  en  la  possession  du  débiteur.  — 
Pans,  26  nov.  1833,  Rouquier,  [S.  33.2.594,  P.  chr.]—  \'.  supra, 
n.  541. 

561.  —  Mais  on  décide  avec  raison,  dans  une  opinion  plus 
large,  que  le  privilège  pourra  être  exercé,  si.  malgré  les  trans- 
formations dont  elle  a  été  l'objet,  la  chose  peut,  parmi  les  meu- 
bles du  débiteur,  être  facilement  reconnue  et  appréciée.  —  Cass., 
2  janv.  1838,  Chevalier,  [S.  38.1.259,  P.  38.1.125]  —  ^lancv, 
28  déc.  1829,  Nettancourt,  [S.  et  P.  chr.l—  Rouen,  7  août  1841, 
.Achaintre,  [P.  41.2.688]  —  V.  aussi  Rouen,  13  janv.  1824,  Rou- 
vin,  [S.  et  P.  chr.^  —  Sic,  Valette,  n.  85;  Mourlon,  Exam.  crit., 
t.  1,  n.  64;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  261,  p.  267,  texte  et  note  71; 
Pont,  t.  1,  n.  153  ,  Martou,  t.  2,  n.  479  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  32  bis-V;  Laurent,  t.  29,  n.  485;  Thiry,  t.  4,  n.  406;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  501  ;  Guillouard,  1. 1,  n.404. 

562.  —  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  la  circons- 
tance que  des  objets  vendus  et  non  payés  auraient  été  dénaturés 
et,  par  exemple,  que  des  bois  auraient  été  convertis  en  charbon, 
n'empêche  pas  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  non  payé  sur 
ces  bois,  si  leur  identité  est  constante. —  Nancy,  28  déc.  1829, 
précité. 

563.  —  ...Que  le  brevet,  l'achalandage  et  le  matériel  d'une  im- 
primerie peuvent  servir  de  base  au  privilège  de  l'art.  2101,  î;  4, 
C.  civ.,  si,  malgré  le  temps  écoulé  depuis  la  vente,  ces  diverses 
valeurs  peuvent  être  reconnues  et  appréciées,  et  s'il  est  possible 
de  les  considérer  comme  étant  encore  en  la  possession  de  l'ac- 
quéreur primitif  ou  de  ses  représentants  à  titre  universel.  — 
Rouen  ,  7  août  1841,  précité. 

564.  —  ...  Que  fiour  exercer  le  privilège  du  vendeur  sur  un 
fonds  de  commerce  vendu,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  trouve 
dans  le  patrimoine  de  l'acheteur  dans  l'état  où  il  se  trouvait  au 
moment  de  la  vente.  —  Cass.,  2  janv.  1838,  précité. 

565. —  ...  Que  ce  privilège  peut  être  invoqué  lorsque  la  vente 
a  eu  pour  objet  une  mécanique  ou  tout  autre  eflet  mobilier  tou- 
jours reconnaissable.  —  Rouen,  13  janv.  1824,  Collier,  [S.  et  P. 
chr.l 
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566.  —  Quelle  inilupnce  aura  sur  le  privilèpe  du  vendeur 
l'immobilisalion  do  la  cliose  venilue  opérée  par  l'acheteur?  Au- 
cune diKicullé  n'existe  lorsque  les  meubles  dont  le  prix  est 
encore  dû  sont  devenus  iaimnubles  par  leur  nature;  dans  ce  cas 
le  privilège  est  perdu.  ■  Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  a  cons- 
truit sur  son  fonds  une  maison  avec  des  matériaux  achetés  et 
non  payés,  le  créancier  qui  les  a  vendus  n'a  de  privilège,  ni  sur 
le  bi'itimenl,  car  ce  n'est  pas  là  l'objet  qu'il  a  vendu,  ni  sur  les 
malériaux,  puisqu'ils  n'existent  plus  à  l'état  de  meubles.  » 
(Mourlon,  Hevue  crilique,  p.  79,  t.  ;>!.  —  Celle  opinion  de  .VI.  .Mour- 
lon  est  adoptée  par  tous  les  auteurs.  —  Pont,  t.  I,  n.  i.">4;  Aubry 
et  Hau,  t.  :),  S  201,  p.  2<J9,  texte  et  noie  72;  Colmet  de  Sanlerre, 
t.  9,  n.  32  6is-V  ;  Thi'/-ard,  n.  05  et  357;  BaudryLacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n.  502;  Guillouard,  t.  1,  n.  407. 

567.  —  Si,  au  lieu  d'être  incorporés  au  fond  et  de  former 
ainsi  des  immeubles  par  leur  nature,  les  objets  mobiliers  vendus 
et  non  payés  sont  seulement  devenus  immeubles  par  destina- 
tion, s'il  s'agit  d'animaux  attachés  à  une  exploitation  agricole, 
de  machines  attachées  à  une  usine,  dans  ce  cas,  l'immobilisation 
ne  saurait  empêcher  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  non 
payé  :  ainsi  immobilisés,  les  meubles  n'en  conservent  pas  moins 
leur  individualité.  Mais  suivant  l'opinion  généralement  admise, 
le  privilège  n'est  ici  conservé  que  si  le  vendeur  n'a  à  l'exercer 
que  contre  des  créanciers  chirographaires  de  l'acheteur.  —  Pont, 
t.  1,  n.  1.Ï4;  Aubry  et  Rau,  t.  3,!-26l,  p.  2lifi  et  s.,  texte  et  note  72, 
et  §  284,  texte  et  note  4,  p.  409;  Duvrrgier,  Vente,  t.  i,  n.  439; 
Marcadé,  t.  0,  sur  l'art.  1634,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  1,  n.  503;  Guillouard,  t.  I,  n.  40.").  —  V.  en  ce  sens  : 
Cass.,  24  mai  1842,  Pichet,  [S.  43.1.39]  —  Houen,  22  mai  1811, 
Godet,  [D.  Ht';).,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  362|  —  Bruxelles.  19  mai 
1833,  Desmel,  [S.  34.2.561]  —  Gand,  24  mai  1833,  Huyltens, 
[S.  34.2.îi61,  P.  chr.]  -  Caen,  l"'-aoùl  1837,  Pihel,  [S.  37.2.401] 

—  Cunlià.  Bruxelles,  10  aoiit  1832,  K...,  [P.  chr.T  —  Greno- 
ble, 18jaiiv.  1833,  Mazade,  [S.  33.2  462,  P.  chr.]  —  Paris,  6  avr. 
1836,  Chrétien,  [S.  30.2.347,  P.  chr.] 

568.  —  Si  le  vendeur  se  trouve  en  présence  de  créanciers 
hypothécaires,  il  ne  sera  point  admis  à  exercer  son  privilège  au 
préjudice  desdits  créanciers;  et  ceux-ci  pourront  faire  valoir  leur 
droit  de  préférence  sur  l'immeuble  y  compris  la  chose  vendue  deve- 
nue l'accessoire  de  cet  immeuble.  Telle  est  la  solution  admise  par 
la  jurisprudence  et  par  les  auteurs  précités.  —  Cass.,  22  janv. 
1833,  Miraull,  [S.  33.1.440,  P.  chr.];  —  9  déc.  1835,  Périer,  [S. 
30.1.177];  —  18  mars  I8i0,  Camus.  fS.  40.1.4121;  —  19  juin 
1847,  Maire,  fS.  47.1.089,  P.  47.1.708,  D.  47.1.248];  —  11  janv. 
1887,  Société  La  Di/l'usion,  [S.  87.1.154,  P.  87.1.369,  D.  '87.1, 
394]  —  Paris,  6  avr.  1836,  Chrétien,  [S.  36.2.347,  P.  chr. 
Rennes,  31  août  1864,  Mariaunaux,  [S.  03.2.111,  P.  65.490'_ 
Alger,  15  févr.  1892,  G'"  des  fonderies  et  forges  de  l'Horme,  [D. 
92.2.472] -- Conùà.  Paris,  lOjuill.   1833,  Kvnard,  [S.  33.2.472] 

—  Dijon,  16  août  18'i.2,  Hugon,  [S.  46.2. 148^  P.  46.1.3391 

569.  —  Quelques  auteurs,  cependant,  accordent,  d'une  façon 
absolue,  le  privilège  soit  à  l'égard  des  créanciers  chirographai- 
res, soit  à  I  égard  des  créanciers  hypothécaires  (Troplong,  t.  1, 
n.  113;  Mourlon,  lievxie  critique,  1854,  t.  3,  p.  79  et  s.).  D'autres 
auteurs  font  certaines  distinctions  ;  M.  Colmet  de  Sanli'rre  fait 
passer  les  créanciers  hypothécaires  avant  le  vendeur,  si  leur  hy- 
pothèque a  pris  naissance  après  l'immobilisation  ;  et  il  leur  donne 
même  la  prélérence  dans  le  cas  contraire,  s'ils  sont  de  bonne 
foi  (Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  32  fcîs-VII).  D'après  M.  Thé- 
zard,  le  vendeur  conserve  le  privilège,  si  la  chose  vendue  a  été 
simplement  placée  sur  l'immeuble  sans  y  être  incorporée  ;  il  le 
perd  dans  le  cas  contraire.  —  Thézard,  n.  65  et  3.'>7. 

570.  —  Aux  termes  de  l'art.  550,  C.  comm.,  dernier  alinéa, 
«  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n.  4  de 
l'art.  2102,  C.  civ.,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne 
peuvent  être  exercés  contre  la  faillite  ».  En  vertu  de  l'art.  24, 
L.  4  mars  1889.  cette  déchéance  s'applique  en  cas  de  liquidation 
judiciaire.  La  disposition  de  l'art.  550,  C  comm.,  étant  générale 
s'applique  en  matière  de  cession  d'office  comme  à  toute  autre. 
En  conséquence,  le  privilège  du  vendeur  d'un  office  sur  le  prix 
de  revente  de  cet  o'fice  ne  peut  être  exercé  au  cas  de  faillite 
du  cessionnaire.  —  Cass.,  10  !évr.  1837,  Uelle.  fS.  37.1.002,  P. 
57.330,  D.  57.1.87]:  -  18  déc.  1867,  Petipas,  IS.  68.1.248,  P. 
68.621]—  Lyon,  9  déc.  1830,  Velav.  [S.  50.  2.634,  P.  ni. 1.32, 
D.  .51.2.10]  —  Bourges,  14  août  I8.i5,  Dantin,  [S.  35.2.613,  P. 
55.2.609,  D.  5C.2.I00]  —Paris.  25  févr.  1860,  Feu(|uières,  [S.  60. 
2.123,  P.  00.470 1  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  3403  et  s. 

Rkhertoire.  —  Tome  XXXL 


.571.  —  Mais  la  coUocalion  par  privilège  du  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  n'est  pas  susceptible  d'être  révoquée  (>ar 
l'effet  de  la  déclaration  de  la  faillite  de  l'acquéreur,  survenue 
postérieurement  au  règlement  provisoire  :  la  disposition  de  l'art. 
530,  C.  comm.,  qui  refuse  tout  privilège  au  vendeur  d'elVels 
mobiliers,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  cesse  d'éire  applicable 
après  ce  règlement.  —  Paris,  23  juill.  1882,  Tartara,  '  S.  83,2.33, 
P.  84.1.208,  D.  83.2.213] 

572.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  des  contredits  sur  le 
règlement  provisoire  aient  été  élevés  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite, et  qu'il  n'ait  été  statué  sur  ces  contredits  qu'après  celte 
déclaration.  —  Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris, 
4  déc.  1856,  Astier,  [S.  37.2.770,  P.  57.723] 

573.  —  D'autre  part,  la  clause  d'un  acte  de  vente  de  valeurs 
mobilières,  telles  que  des  actions  industrielles,  par  laquelle  le 
vendeur  est  autorisé  à  retenir  ces  valeurs  jusqu'au  paiement  inté- 
gral du  prix,  et  même  à  les  faire  revendre  pour  en  appliquer  le 
montant  à  ce  paiement,  ne  constitue  pas  la  stipulation  du  privi- 
lège ou  du  droit  de  revendication  refusés  au  vendeur  d'effets 
mobiliers  par  l'art.  330;  c'est  simplement  une  clause  accessoire 
de  l'acte  de  vente,  qui  doit  recevoir  tout  son  effet  malgré  la  fail- 
lite de  l'acheteur.  —  Cass.,  17  janv.  1839,  Synd.  Gandell,  [S.  59. 
1.732,  P.  60.1207,  D.  39.1.229] 

574.  —  Le  privilège  du  vendeur  non  payé  prime  celui  du 
bailleur,  alors  surtout  que  celui-ci  a  été  avisé  que  les  objets 
garnissant  les  locaux  loués  n'étaient  pas  payés.  Or,  nous  venons 
de  le  voir,  le  privilège  du  vendeur  ne  peut  pas  s'exercer  en  cas 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  tandis  que  nous  savons 
que  le  privilège  du  bailleur  est  maintenu  dans  des  limites  déter- 
minées contre  son  locataire  failli  ou  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire. Dès  lors,  si  ces  deux  privilèges  se  trouvent  en  présence 
dans  les  deux  hypothèses  prévues,  celui  du  vendeur  ne  pouvant 
être  exercé  s'etfacera  purement  et  simplement  devant  celui  du 
bailleur  qui  profitera  ainsi  de  sa  disparition.  —  V.  Cass.,  18  févr. 
1895,  \Gaz.  des  Trib.,  20  févr.  1893]  —  Dijon,  8  janv.  1894, 
Boiland  et  Pranel,  ID.  95.2.17]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  509. 

575.  —  On  peut  supposer  qu'un  fonds  de  commerce  vendu 
et  non  payé  a  été  déplacé  et  déprécié  à  suite  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  celte  hypothèse,  le  vendeur 
pourra,  en  vertu  de  son  privilège,  se  faire  colloquer  par  préfé- 
rence sur  la  part  de  l'indemnité  accordée  à  raison  dudit  fonds 
de  commerce  et  représentant  le  prix  de  ce  fonds.  —  Paris,  1 1  juin 
1872,  Chalaing,  [S.  72.2.164,  P.  72.703]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  300;  Guillouard,  l.  1,  n.  401. 

576.  —  Dans  le  cas  où  la  chose  vendue  viendrait  à  périr 
dans  un  incendie  survenu  chez  l'acheteur  qui  l'avait  assurée, 
le  vendeur  pourrait  exercer  le  droit  de  préférence  attaché  à  son 
privilège  sur  l'indemnité  d'assurance  représenlant  le  prix  qu'au- 
rait produit  la  chose  si  elle  eût  été  revendue.  La  loi  du  19  févr. 
1889  l'autorisera  à  agir  ainsi,  car  sa  disposition  protège  tous 
les  créanciers  privilégiés.  —  V.  suprd,  v"  Assurance  [en  géné- 
ral), n.  546,  et  Assurance  contre  iincemlie,  u.  454  et  s. 

577.  —  U.  Il  faut  que  les  objets  vendus  ne  soient  pas  payés. 

—  L'art.  2102,  n.  4,  accorde  le  privilège  pour  le  prix  d'effets 
mobiliers  non  payés.  Il  est  bien  évident  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  privilège  pour  le  vendeur  qui  a  été  payé  en  livrant 
les  objets.  Et  il  en  sera  de  même  en  cas  de  novation,  la  créance  à 
laquelle  élait  attaché  le  privilège  ayant  alors  cessé  d'exister 
(Grenier,  t.  2,  n.  3l7;!Pont,t.  1,  n.  14.^1.  H  a  été,  à  cet  égard,  jugé 
que  le  paiement  d'un  objet  mobilier  fait  par  l'acheteur  au  ven- 
deur, en  bons  ou  billets,  opère  extinction  de  la  dette  primitive, 
tellement  que  le  vendeur  ne  peut  plus  réclamer  sur  l'objel  vendu 
ou  sur  son   prix  le  privilège  établi  par  l'art.  2102,  n.  4,  C.  civ. 

-  Paris,  14  déc.  1816,  Perret,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
n.  322. 

578.  —  Mais  le  privilège  persistera,  si  les  effets  ont  été  sous- 
crits dans  des  termes  indiquant  que  le  vendeur  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion d'éteindre  sa  créance  résultant  de  la  vente.  C'est  ainsi  qu'il 
aéléjugé  que  le  privilège  du  vendeur  s'attache  aux  effets  de  com- 
merce souscrits  en  paiement  du  prix  et  passé  avec  eux,  par  le 
seul  effet  de  l'endossement,  en  la  personne  des  porteurs  succes- 
sifs, lesquels  peuvent  l'exercer  au  même  titre  et  de  la  même  ma- 
nière que  le  cédant.  —  Metz,  26  janv,  1834,  Simon,  [S.  54.2.743, 
P.  34.1.190]  —  Sic,  Pont,  loc.  cit. 
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IMHIVII.RGES.  —  Chap.  III. 


3"  l'It'nilue  du  privili'gf. 

579.  —  D'après  une  opinion,  le  privilège  que  la  loi  accorde 
au  vendeur  d'effets  mobiliers  ne  peut  èlre  exercé  que  pour  le  prix 
de  ces  effets.  On  ne  pourrait  pas  l'étendre  aux  suites  naturelles 
du  contrat  comme  dépens,  dommages  et  intérêts;  et  s'il  arrivait 
que,  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  conventious,  les  parties  y 
ajoutassent  une  clause  pénale,  il  faudrait  n'accorder  le  privilège 
que  pour  le  prix  principal,  et  renvoyer  le  vendeur  à  se  faire 
payer  la  peine  stipulée  par  concurrence  avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires  (Persil,  sur  l'art.  2)02,  ^  4,  n.  6;  Laurent,  t.  20, n. 475). 
Celte  opinion  nous  parait  trop  absolue.  On  peut  l'adopter  sans 
doute  pour  les  dommages-intérêts  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  faisant  partie  de  la  valeur  de  la  chose,  mais  non  pour 
les  dépens.  Les  dépens,  en  ellet,  sont  l'accessoire  de  la  créance 
et  doivent  suivre  son  sort.  Le  privilège  protégera  donc  la  créance 
du  vendeur  en  capital  et  intérêts  produits,  plus  les  frais  de  vente 
s'ils  ont  été  avancés  par  lui  à  la  charge  de  l'acheteur,  et  les  frais 
exposés  pour  arriver  au  paiement.  — Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  490;  Guillouard,  t.  I,  n.  402. 

580.  —  Le  privilège  ne  porte  que  sur  la  chose  vendue  et  ne 
s'exerce,  par  suite,  que  sur  le  prix  de  revente  de  cette  chose. 
Comme  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que,  lorsque,  par 
suite  de  saisie,  des  meubles  non  encore  payés  ont,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  référé,  été  vendus  par  distinction  avec  les  autres 
meubles  garnissant  les  lieux,  le  vendeur  non  payé  doit,  après 
l'exercice  du  privilège  du  propriétaire  sur  le  prix  total  de  la  vente, 
être  payé  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  sur  le  reliquat 
total  de  ce  prix.  —  Paris,  16  avr.  )8o9,  Clavery,  [P.  60.1209] 

581.  —  On  ne  saurait  prétendre,  en  pareil  cas,  que  le  pro- 
priétaire doit  èlre  colloque  par  privilège  proportionnellement  sur 
le  prix  des  meubles  libres  et  sur  celui  des  meubles  non  payés, 
de  sorte  que  le  vendeur  de  ceux-ci  ne  peut  exercer  son  privilège 
que  sur  le  reliquat  du  prix  des  meubles  non  payés,  et  venir  sur 
le  reliquat  de  celui  des  meubles  libres,  qu'au  marc  le  franc,  avec: 
les  autres  créanciers  chirographaires.  —  Même  arrêt. 

582.  —  Le  privilège  du  vendeur  sur  le  prix  de  la  chose 
vendue  s'exerce  antérieurement  et  par  préférence  aux  prélève- 
ments de  la  femme  de  l'acheteur.  —  Paris,  12  avr.  t856,  Dub, 
[S.  57.2.603,  f.  57.347] 

583.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  vente  a  précédé 
le  mariage  et  que  la  femme  a,  dès  celte  époque,  connu  à  la  fois 
l'origine  de  la  chose  et  le  non-paiement  de  son  prix.  —  Même 
arrêt. 


584.  —  Le  second  droit  accordé  au  vendeur  par  l'art.  2102, 
C.  civ.,  §  4,  est  celui  de  revendiquer  les  objets  mobiliers  vendus 
et  non  payés.  L'origine  de  ce  droit  remonte  aux  lois  romaines, 
qui,  nonobstant  la  tradition,  ne  considéraient  la  propriété  comme 
transmise  à  l'acheteur  qu'autant  que  le  prix  avait  été  payé  :  si 
pretium  sohierit;  à  moins  que  ce  dernier  ne  fut  en  mesure  de 
prouver  que  le  vendeur  avait  entendu  transmettre  immédiate- 
ment et  sans  autre  condition  la  propriété  de  la  chose  vendue 
(Juslinien,  /ns/.,  De  divisione  yeruin,  §  41  ;  Polhier,  Pand.  Just., 
41.1. 00).  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  la  revendication  ne  peul 
être  admise  que  dans  le  cas  où  la  vente  a  eu  lieu  sans  terme. 
Trois  autres  conditions  sont,  en  outre,  imposées  par  le  Code  civil; 
il  faut  :  lo  que  la  chose  vendue  soit  encore  en  la  possession  de 
l'acheteur;  2°  qu'elle  existe  en  nature;  3'>  que  la  revendication 
soit  exercée  dans  un  délai  de  huitaine,  à  partir  de  la  livraison 
(C.  civ.,  art.  2102,  §  4).  Le  droit  de  revendication  est  consacré 
dans  les  termes  suivants  par  l'art.  2102,  dans  son  §  4  :  "  Si  la 
vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même  revendiquer 
ces  efl'els  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans 
la  huitaine  de  la  livraison,  el  que  les  effets  se  trouvent  dans  le 
même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite.  i> 

1"  Nattire  île  la  revenilicalinn. 

585.  —  Qu'est-ce  en  réalité,  que  la  revendication,  accordée  par 
le  §  4  de  l'art.  2102"?  Plusieurs  Interprétations  ont  été  admises  à 
propos  du  sens  à  donner  aux  termes  dont  s'est  servi  le  législa- 
teur. Duranton  (t.  16,  n.  204  et  380  et  t.  19,  n.  1201,  n'a  vu 
dans  la  revendication  que  le  droit  de  résolution.  Troplong 
(t.  1,  n.  193)  l'a  considérée  comme  une  annulatico  du  contrat 


opérée  de  plein  droitpar  la  volonté  de  la  loi.  Mais,  dans  l'opinion, 
généralement  admise,  la  revendication,  laissant  au  contraire  vivre 
le  contrat,  ne  fait  que  remettre  le  vendeur  en  possession  de  la 
chose  qu'il  a  imprudemment  livrée  ;  par  elle,  celui-ci  ressaisit  la 
chose  et  peut  ainsi  user  du  droit  de  rétention  accordé  par 
l'art.  1612  à  tout  vendeur  qui  n'a  point  accordé  de  délai  pour  le 
paiement  du  prix.  La  revendication  est  très-utile  au  vendeur.  Son 
privilège  peut  être  insuffisant;  il  peut  disparaître  même  ;  dans 
tous  les  cas,  pour  l'exercer,  il  laut  faire  saisir  et  vendre  la  chose, 
ce  qui  entraînera  des  frais  et  des  lenteurs.  Une  fois  remis  en 
possession,  le  vendeur  sera  libre  de  demander  la  résolution  de 
la  vente  en  vertu  de  l'art.  1634,  ou  de  la  maintenir  et  de  pour- 
suivre le  paiement  du  prix  sur  tous  les  biens  de  l'acheteur,  soit  en 
vertu  de  son  titre  s'il  est  authentique,  soit,  à  défaut,  en  vertu  du 
jugement  qu'il  pourra  obtenir,  sans  préjudice  de  son  privilège  sur 
le  prix  de  la  chose  vendue.  El  l'acquéreur  lui-même  pourra  re- 
prendre la  chose  en  payant  son  prix.  —  V.  Valette,  n.  90;  Pont, 
t.  1,  n.  155;  Demolombe,  Oe.s'  contrats,  t.  2|n.  502;  AubrvelRau, 
t.  4,  §  356,  p.  496;  Marlou,  t.  2,  n.  155;  Laurent,  t.  29"  n.  494- 
497;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  9,  n.  33  6i.s-l-III;  Thézard,  n.  361; 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  524-530;  Guillouard, 
t.  1,  n.  411  et  412. 

2"  Conditions  requisfx  pour  exercer  lu  reDeniticalion. 

586.  —  L  La  revendicufion  n'eut  permise  r/ue  si  ta  vente  a  été 
faite  sans  terme.  — L'art.  il02.  en  n'autorisant  la  revendication 
que  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  ne  fait  que 
consacrer  le  principe  déjà  pose  par  l'art.  1612,  d'après  lequel 
«  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  si  l'acheteur  n'en 
paie  pas  le  prix  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai 
pour  le  paiement  ».  Puisque  la  revendication  a  pour  effet  de  per- 
mettre au  vendeur  de  reprendre  el  retenir  la  chose,  le  législateur 
ne  pouvait  l'autoriser  que  dans  les  ventes  faites  sans  terme,  sous 
peine  d'aller  directement  contre  la  disposition  de  l'art.  1612  qui 
n'autorise  la  rétention  que  lorsque  le  vendeur  n'a  accordé  aucun 
délai  pour  le  paiement  du  prix. 

587.  —  Dès  lors,  le  vendeur  qui  a  accordé  ui;  terme  pour 
le  paiement  du  prix,  ne  sera  pas  admis  à  revendiquer  bien  que 
son  acheteur  soit  en  état  de  déconfiture,  alors  cependant  que  dans 
ce  cas  l'art.  1613  l'autorisait  à  ne  pas  livrer  la  chose.  —  Lau- 
rent, t.  29,  n.  498;  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  l.  1, 
n.  531  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  413. 

588.  —  II.  La  revendication  n'estpermise  que  si  leseffets  sont 
en  la  possession  de  l'acheteur.  —  En  second  lieu,  l'art.  2102  n'au- 
torise la  revendication  que  tant  que  les  effets  ■•  sont  en  la  pos- 
session de  l'acheteur  >k  Ainsi,  la  revendication  ne  peut  plus  être 
exercée  dès  que  les  objets  vendus  se  trouvent  en  la  possession 
d'un  tiers  qui,  étant  de  bonne  foi,  peul  invoquer  la  maxioie  de 
l'art.  2279:  ■.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  ".Mais 
la  revendication  sera  permise  contre  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  que  ne  protège  pas  l'art.  2279  précité  :  par  exemple,  contre 
celui  qui  aura  trouvé  ou  volé  la  chose  vendue  (Pont,  t.  1,  n.  lo7  ; 
Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  t.  1,  n.  533;  Guillouard,  t.  1, 
n.  415  et  416'.  Du  reste,  qu'il  ail  acquis  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit,  le  tiers,  dès  qu'il  est  de  bonne  foi,  peut  invoquer 
l'art.  2279  pour  repousser  la  revendication.  —  Guillouard,  t.  I, 
n.  416. 

589.  —  Il  faut  que  le  tiers  de  bonne  foi  ait  pris  possession 
delà  chose;  toutefois  une  tradition  réelle,  matérielle,  n'est  pas 
nécessaire,  et  elle  peut  s'opérer  par  l'un  des  modes  indiqués 
par  les  art.  1606  et  s.,  C.  civ.,  à  propos  de  la  délivrance  des 
objets  mobiliers.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  d'objets  mo- 
biliers non  payés  ne  peut  exercer  son  droit  de  revendication 
i|ue  si  les  objets  vendus  se  trouvent  encore  en  la  possession  de 
l'acheteur.  Dès  lors  la  revendication  n'est  plus  possible  si 
l'acheteur  a  lui-même  disposé  des  objets  mobiliers  eu  laveur 
d'un  tiers,  et  si  ce  tiers,  bien  que  ne  s'emparant  pas  matérielle- 
ment des  objets  vendus,  a  cependant  indiqué  son  droit  de  pro- 
priété et  la  livraison  qu'il  prenait  des  objets  par  des  signes  ap- 
parents, usités  dans  le  commerce,  en  raison  de  la  nature  parti- 
culière des  choses  objets  de  la  vente  :  si,  par  exemple,  les  objets 
mobiliers  vendus  étant  des  bois  destinés  à  la  marine,  le  tiers, 
sans  les  faire  enlever  immédiatement  du  chantier,  les  a  pourtant 
marqués  de  son  marteau.  —  Rouen,  23  mars  1844,  Leroux  et  Lemée, 
[S.  44.2.138,  P.  44.1.617] —Pardessus,  t.  2,  p.  313;  Troplong, 
n.  19o;Guillouard,t.l,D.4l6.  — V.  cep. in/'rà,n.  621.— Jugé, éga- 
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Icmptit,  que  le  vendeur  de  bois  sur  pied  ne  peut  plus  exercer  l;i 
revendication,  après  la  prise  de  possession  résultant  de  l'exploi- 
tation commencée  par  l'acquéreur  et  continuée  par  un  sous-ac- 
quéreur, de  son  consentemenl.  —  Cass.,  12déc.  1HV2,  de  Pra- 
conlal,  [D.  Rép..  v"  Prit',  et  /i;/;).,  n.  373| 

590.  —  Une  saisie  pratii|uée  au  préjudice  de  l'acheteur,  et 
comprenant  les  objets  vendus  à  celui-ci,  ne  saurait  empêcher 
le  vendeur  il'exercer  la  revendication.  Dans  ce  cas,  ce  dernier 
serait,  à  ces  fins,  autorisé  à  suivre  la  voie  ouverte  par  l'art.  608, 
C.  proc.  civ.,  à  toute  personne  se  prétendant  propriétaire  des 
objets  saisis.  —  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  356,  p.  406;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  533. 

5îH.  —  .N'ous  avons  vu  que  le  privilège  du  bailleur  ne 
s'étend  aux  meubles  introduits  dans  les  lieux  loués  qu'autant 
qu'ils  sont,  au  moins  en  apparence,  la  propriété  du  preneur.  Si 
donc  il  est  notoire,  niome  pour  le  propriétaire,  que  les  meubles 
n'appartiennent  point  au  locataire,  le  privilège  ne  s'y  applique  pas. 
Di's  lors,  le  vendeur  peut  en  exercer  la  revendication.  Danscfs 
conditions,  il  a  été  jugé  que  la  revendication  accordée  par  l'art. 
2102,  C.  civ.,  au  vendeur  de  meubles  et  d'objets  mobiliers,  met, 
lorsqu'elle  est  régulière  et  bien  fondée,  obstacle  à  l'exercice  du 
privilège  du  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle  les  meubles 
ont  été  apportés  pour  la  garnir.  —  Poitiers,  30  juin  182:;,  Gui- 
raud,  [P.  chr.]  —  Paris,  24  juill.  1847,  Belbœuf,  [P.  47.2.251] 

502.  —  Par  contre,  la  revendication  ne  sera  point  permise 
contre  le  bailleur  de  bonne  foi.  —  Valette,  n.  113;  Pont,  t.  1, 
n.  181;  Baudry-Lacantinerie  et  d.i  Loynes.  t.  1 ,  n.  533.  — 
Contra,  Duranlon,  t.  19,  n.  121;  Mourlun,  Exam.  crit.,  n.  135; 
Théz.ird,  n.  362. 

593.  —  111.  La  rertnditntion  n'est  permise  que  si  les  objets 
vendus  sont  dans  le  mt'meetat.  —  Pour  exercer  la  revendication 
il  faut,  dit  l'art.  2102,  "  que  les  eflets  se  trouvent  dans  le  même 
état  dans  lequel  la  livraison  a  été  faite  ■>.  .Nous  avons  posé  en 
principe  {n  561  et  s.)  que  le  privilège  peut  être  exercé  quoique  la 
chose  ait  été  transformée,  si,  d'ailleurs,  malgré  les  transforma- 
tions, elle  peut  être  facilement  reconnue  et  appréciée.  Pour  la 
revendication,  l'art  2102  est  plus  difficile;  il  ne  l'autorise  que  si 
la  chose  est  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  de  sa 
livraison.  Le  vendeur  ne  pourra  donc  point  revendiquer  la  chose 
vendue  si  elle  a  été  transformée  (par  exemple,  si,  du  blé,  de  la 
laine  vendus,  on  a  fait  de  la  farine  ou  du  drap',  ou  si  elle  est 
devenue  immeuble  par  destination.  —  Tarrible,  Hép.  de  Merlin, 
sect.  3,  S  2,  n.  12;  Troplong,  t.  1,  n.  196;  Pont,  t.  1.  n.  159; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S;  261,  p.  267,  texte  et  note  71;  Laurent, 
1.20,  n.  501;  Haudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  534; 
Guillouard,  t.  1,  n.  419. 

594.  —  Jugé  que  l'action  en  résolution  des  ventes  de  meubles, 
comme  le  privilège  établi  par  l'art.  2102,  S  4,  C.  civ.,  ne  peut 
être  exercée  au  préjudice  des  créanciers  a\ant  hypotlièque  sur 
l'immeuble  dont  les  meubles  vendus  sont  devenus  les  annexes 
comme  immeubles  par  destination.  —  Cass.,  11  janv.  1887, 
Société  La  Diffusion,  [S.  87.1.154,  P.  87.1.369,  D.  87.1.394]  — 
V.  siiprà,  n.  568. 

595.  —  De  même,  des  arbres  plantés  depuis  quelques  jours 
seulement  ont  subi  par  la  plantation  même  un  changement  d'état 
qui  les  rend  non  susceptibles  de  revendication.  —  Paris,  9  avr. 
1821,  Trésor,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  22  nov.  1842,  Moras, 
[S.  43.1.235,  P.  43.1.200,  D.  43.1.10] 

596.  —  IV.  Délai  et  forme  de  la  revendication.  —  L'art.  2102 
veut  que  la  revendication  soit  faite  «  dans  la  huitaine  de  la 
livraison  ».  La  revendication  est  un  lait  grave  ;  il  faut  donc  que 
le  vendeur  se  prononce  sans  retard;  une  fois  le  délai  imparti 
expiré,  il  est  déchu  de  son  droit  auquel  il  est  présumé  avoir 
renoncé.  Les  formes  delà  revendication  sont  tracées  parles  art. 
826  à  831,  C.  proc.  civ.  La  revendication,  disons-nous,  est  un 
fait  grave  ;  le  vendeur  ne  pourra  donc  agir  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  rendue  à  la  suite  de  la 
requête  contenant  la  désignation  des  objets.  D'autre  part,  elle 
doit  être  faite  dans  un  bref  délai,  et  voilà  pourquoi  l'ordonnance 
nécessaire  peut  être  obtenue  même  les  jours  de  fêtes  légales 
(C.  proc.  civ..  art.  820,  827,  828). 

597.  —  Une  fois  opérée,  la  revendication  doit  être  validée 
par  le  tribunal  civil,  carie  vendeur  ne  peut  reprendre  les  objets 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  justice.  Hien  n'indique  dans  la  loi 
que  l'ajournement  en  validité  doive  être  donné  dans  le  délai 
imparti  pour  la  revendication  elle-même.  Ce  qui  est  nécessaire 
c'est  que  la  revendication  ait  lieu  dans  ledit  délai;  à  défaut,  le 


droit  est  perdu  :  ainsi,  notamment,  une  opposition  à  une  sais'c 
faite  par  un  créancier  serait  impuissante  à  le  conserver. 

598.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  revendication  d'objets 
mobiliers  vendus  sans  terme  et  se  trouvant  encore  en  la  posses- 
sion de  l'acheteur,  ne  peut  plus  être  valablement  exercée  par  le 
vendeur  non  payé  après  la  huitaine  de  la  livraison,  bien  qu'il 
ait  manifesté,  dans  ce  délai,  l'intention  de  faire  valoir  ses  droits, 
par  exemple,  en  formant  opposition  à  la  saisie  pratiquée  par  un 
tiers  sur  les  objets  vendus.  —  Douai,  18  déc.  186«,  Ijoussart, 
[S.  69.2.213,  P.  118.909,  D.  09.2.96]  —  Sic.  l'.audry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.   1,  n.  535;  Guillouard,  t.  1,  n.  418. 

.1»  Itecenilication  eu  mnlirre  commerciale,  au  rat  île  fiiillile. 

599.  —  Kn  matière  de  commerce,  en  cas  de  faillite,  la  reven- 
dication est  prévue  et  réglée  par  les  art.  574  et  s.,  C.  comm.  Le 
(;ode  civil  ne  s'en  est  point  occupé,  et  c'est  ce  qui  explique  la 
dispo.silion  finale  du  1;  4  de  l'art.  2102,  déclarant  qu'  ■•  il  n'est 
rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication  •>. 
—  V.  à  cet  égard,  suprà,  v'^Faillile,  n.  32.i4  et  s. 

Sectio.n  VI. 
Privilège  (le  l'auberijUte. 

600.  — Le  privilège  de  l'aubergiste  était,  avant  le  Code,  con- 
sacré par  un  grand  nombre  de  coutumes  ,Cout.  Paris,  art.  135; 
Calais,  art.  243;  Melun,  art.  328;  Etampes,  art.  154;  .Montfort, 
art.  180;  .Mantes,  art.  188;  Reims,  art.  395;  Berry,  tit.  29, 
arl.  20  ;  Bourbonnais,  art.  135,  etc.).  Le  Code  civil  l'a  inscrit  dans 
son  art.  2102,  dont  le  .ï  'j  déclare  privilégiées  «  les  fournitures 
d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  trans- 
portés dans  son  auberge  ».  Ce  privilège  repose  sur  cette  idée 
qu'une  constitution  tacite  de  gage  s'opère  au  profit  de  l'auber- 
giste. Le  voyageur,  le  plus  souvent  inconnu  de  ce  dernier,  n'ob- 
tiendrait aucun  crédit  de  lui,  si  les  effets  qu'il  apporte  ne 
répondaient  point,  par  préférence,  de  sa  dépense.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t,  1 ,  n.  540.  —  V.  suprà,  v°  Aubergiste 
et  logeur,  n.  319  et  s. 

601.  — Le  privilège  n'est  accordé  qu'à,  l'aubergiste.  Et  il  faut 
ici  entendre  par  aubergiste  celui  qui  tient  un  établissement, 
luxueux  ou  modeste, dans  lequel  il  reçoit,  loge  et  nourrit  des  voya- 
geurs. Dans  ces  conditions,  le  privilège  a  lieu  pour  la  nourriture, 
le  logement  et  autres  accessoires  fournis  au  voyageur,  à  sa  fa- 
mille età  ses  domestiques,  ainsi  qu'aux  animaux  qu'il  a  avec  lui; 
mais  il  ne  s'étend  pas  aux  avances  qui,  faites  par  l'aubergiste 
en  dehors  de  sa  qualité  et  de  sa  profession,  rentrent  dans  la 
classe  des  créances  ordinaires.  Du  reste,  l'aubergiste,  pour  les 
fournitures  qu'il  a  faites  comme  tel,  a  sou  privilège,  quelle  qu'ait 
été  la  durée  du  séjour  du  voyageur  dans  son  établissement  (Du- 
ranton,  I.  19,  n.  128;  Pont,  t.  1,  n.  163;  Laurent,  t.  29,  n.  506; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  544;  Guillouard,  t.  1, 
n.  42.5).  .Vinsi,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  établi  par  l'art.  2102, 
C.  civ.,  en  faveur  de  l'aubergiste,  pour  ses  fournitures,  sur  les 
effets  du  voyageur,  peut  être  réclamé  même  au  cas  où  le  voyageur 
a  stipulé,  en  entrant,  une  durée  plus  ou  moins  longue  pour  la 
location.  —  Paris,  1>^''  févr.  1867,  Comp.  immobilière.  [S.  67.2. 
80,  P.  67.436]  —  Et,  dans  ce  cas,  le  privilège  s'étend  à  toute  la 
durée  de  la  location,  et  non  pas  seulement  à  la  durée  du  séjour 
réel  du  voyageur.  —  Même  arrêt. 

602.  —  Nous  disons  que  le  privilège  n'est  accordé  qu'à  l'au- 
bergiste qui  reçoit,  loge  et  nourrit  des  voyageurs.  Il  ne  saurait 
donc  être  invoqué  pour  les  fournitures  faites  aux  personnes  ha- 
bitant la  même  localité  que  l'aubergiste,  bien  que  celles-ci  aient 
apporté  des  effets  dans  l'établissement.  La  loi  ne  vise,  en  ell'et, 
que  les  fournitures  faites  aux  voyageurs.  —  Pont,  t.  1,  n.  163; 
Laurent,  t.  29,  n.  506,-  Thézard,  n.  364;  André,  n.  250;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  545;  Guillouard,  t.  1,  n.  425. 

603.  —  Le  privilège  n'appartient  pas  davantage  aux  cafe- 
tiers, cabareliers  ou  restaurateurs  qui  ne  logent  pas.  — Trop- 
long,  t.  1,  n.  202;  Pont,  t.  1,  n.  163;  Laurent,  t.  29,  n.  506; 
.\ndré,  n.  251;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  542; 
Guillouard,  t.  I,  n.  424. 

604.—  Mais  il  peut  être  également  invoqué  par  les  logeurs  en 
garni  qui  se  bornent  à  loger  sans  procurer  la  nourriture.  —  Du- 
ranton,  t.  19,  n.  128;  Laurent,  t.  29,  n.  506;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  543.  —  V.  cependant  en  sens  con- 
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traire,  Guillouard,  t.  1,  n.  426.  —  V.  sur  la  définition  du  mol 
aubergiste,  au  point  àf  vue  de  la  responsabilité  qu'ils  encourenl, 
siiprà,  v"  Autiergisle  et  logeur,  n.  203  et  s. 

605. — '■  La  loi  dit  que  le  privilège  porte  «  sur  les  elTets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  l'auberge  ».  Il  porte  donc 
sans  distinction  sur  tous  les  objets  naobiliers  qui  ont  été  appor- 
tés par  le  voyageur  soit  au  moment  de  son  arrivée,  soit  durant 
son  séjour  ;  il  porte  également  sur  les  animaux  qu'il  a  amenés. 
Il  s'exercera  même  sur  les  objets  appartenant  à  des  tiers,  si 
d'ailleurs  l'aubergiste  a  été  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il  a  ignoré 
cette  circonstance.  —  Bruxelles,  12  juill.  1806,  Duweltz,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Colmar,  26  avr.  1816,  School,  [S.  et  P.  chr.l  —  Dijon, 
11  juill.  18-2,  Collet,  [S.  73.2.104,  P.  73.461,  D.  73.2.215]  — 
Sic,  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  b;  Troplong,  t.  1,  n.  204;  Martou, 
t.  2,  n.  502  et  s.;  Pont,  t.  1,  n.  165  ;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé, 
t.  5,  §  791,  p.  143,  texte  et  noie  36;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ii  261, 
p.  271  et  s.,  texte  et  note  77;  Laurent,  t.  29,  n.  508;  Colmet  de 
Sanlerre,  t.  9,  n.  32  6is-II  ;  Thézard,  n.  364;  André,  n.  247; 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  547;  Guillouard,  t.  1, 
n.  428. 

606.  —  ...  Pourvu,  toutefois,  ajoutent  tous  les  auteurs  préci- 
tés, que  le  légitime  propriétaire  des  objets  n'en  ait  pas  élé  des- 
saisi par  suite  de  vol  ou  de  perte. 

607.  —  Jugé  d'autre  part,  que  l'aubergiste  qui  sait  que  les 
meubles  transportés  chez  lui  par  un  voyageur  ne  sont  pas  payés 
ne  peut  non  plus  exercer  de  privilège  sur  ces  meubles  au  pré- 
judice du  vendeur.  — Bruxelles,  12  juill.  1806,  précité. 

608.  —  ...  Et  que  le  privilège  établi  par  l'art.  2102,  n.  5,  en 
faveur  de  l'aubergiste  pour  ses  fournitures  sur  les  effets  du 
voyageur,  n'existe  que  sur  les  effets  appartenant  à  ce  voyageur  : 
ceux  qui  ont  été  loués  à  celui-ci  ne  sont  pas  affectés  au  privi- 
lège etpeuvent  être  revendiqués  par  le  propriétaire,  surtout  lors- 
qu'il est  démontré  que  l'aubergiste  savait  que  les  effets  n'appar- 
tenaient pas  au  \oyageur.  —  Colmar,  26  avr.  1816,  précité. 

609.  —  Le  privilège,  disons-nous,  porte  sur  tous  les  effets  du 
voyageur,  mais  bien  entendu,  sur  tous  ceux  seulement  qui  ont 
été  apportés  dans  l'auberge,  l'hôtel  ou  l'établissement.  Et  il 
s'éteint  dès  que  le  voyageur  les  a  emportés  sans  payer  sa  dé- 
pense, alors  même  qu'il  revient  ensuite  dans  un  nouveau  voyage; 
seule  la  dépense  faile  dans  ce  nouveau  voyage  sera  privilégiée 
sur  les  elVets  rapportés  ;  mais  le  privilège  ne  pourra  pas  être  in- 
voqué pour  les  premières  fournitures  qui  se  trouveraient  encore 
dues.  —  Rouen,  16  mess,  an  VIII,  Baudouin,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Trib.  comm.  Nantes,  20  sept.  1873,  Morillon,  (S.  74.2.256,  P. 
74.1040]  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2102;  Delvincourt,  t.  3,  p.  276; 
Grenier,  t.  2,  n.  319;  troplong,  t.  1,  n.  206;  Leroy,  Encyclop. 
du  droit,  \°  Auberqe-  Aubergiste  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  0,  n.  475; 
Martou,  t.  2,  n.  503;  Valette,  n.  70;  Pont,  t.  1,  n.  166;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  267,  texte  et  note  70;  Laurent,  t.  29, 
n.  309;  Thézard,  n.  364;  André,  n.249;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  548;  Guillouard,  t.  1,  n.  429,  433. 

610.  —  Le  privilège  s'éteint  donc  lorsque  l'aubergisle  a  laissé 
emporter  les  effets  qui  lui  servaient  de  gage.  Mais  supposons  que 
le  voyageur  ait  déplacé  clandestinement  lesdits  effets  ou  les  ait 
fait  déplacer  clandestinement  et  à  l'insu  de  l'aubergiste, 
et  les  ait  livrés  à  un  tiers  de  bonne  foi.  Dans  ce  cas,  l'aubergiste 
qui  n'a  pas  consenti  au  déplacement  aura-t-il  le  droit  de  reven- 
diquer les  effets  ainsi  déplacés?  Et,  s'il  a  ce  droit,  dans  quel 
délai  devra-t-il  l'exercer?  Dans  un  premier  système,  on  refuse 
tout  droit  de  revendication  à  l'aubergiste  ainsi  dépossédé.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  S261,  p.  272,  texte  et  note  "8;  Laurent,  t.',29, 
n.  olO  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  431. 

611.  —  Dans  un  second  système,  on  admet,  au  contraire,  le 
droit  de  revendication,  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  délai 
dans  lequel  il  doit  être  exercé.  D'après  les  uns,  l'aubergiste  n'a 
que  quinzaine,  comme  le  bailleur  d'une  maison.  —  Mourlon, 
Exam.  crit..  t.  1,  n.  44;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  549.  —  D'après  les  autres,  par  application  du  §  2  de  l'art. 
2279,  il  peut  revendiquer  pendant  trois  ans.  —  Valette,  n.  70; 
Pont,  t.  1,  n.  167;  Martou,  t.  2,  n.  507;  Thiry,  t.  4,  n.  396. 

612.  —  Avant  le  Code  civil,  on  accordait  à  l'aubergiste  le  droit 
de  rétention  sur  les  effets  apportés  par  le  voyageur,  en  même 
temps  que  le  privilège.  Ce  droit  lui  est  encore  généralement  re- 
connu aujourd'hui  (Pont,  t.  1,  n.  167  ;  Martou.  t.  2,  n.  508;  Thiry, 
t.  4,  n.  496;  Guillouard,  t.  1,  n.  432).  Cependant,  Laurent  est 
d'un  avis  contraire;  d'après  lui,  le  droit  de  rétention  n'est  pas 
nécessaire  pour  l'exercice  du  privilège  de  l'aubergiste  :  ce  der- 


nier peut,  en  effet,  faire  vendre  immédiatement  les  effets  qui  con- 
stituent son  gage  et  se  faire  payer  par  préférence  sur  le  prix  de 
la  vente.  —  Laurent,  t.  29,  n.  511.  —  Cette  observation  est 
devenue  plus  juste  encore  depuis  que  la  loi  du  31  mars  1896  a 
simplifié  et  accéléré  la  procédure  de  la  vente  des  objets  laissés 
en  gage  par  le  voyageur.  —  V.  suprà,  \">  Gage,  n.  462  et  s. 

Sectio.n  VII. 
Privilège  des  volluriers  sur  le  prix  des  objets  trausportés. 

613.  —  Les  frais  de  voiture  elles  dépenses  accessoires  sont 
privilégiés  sur  la  chose  voiturée  (art.  2102,  §  6).  Comme  le  pri- 
vilège de  l'aubergiste,  le  privilège  du  voiturier  est  fondé  sur  un 
gage  tacite.  Le  voiturier,  en  effet,  opère  des  transports  pour  le 
compte  d'individus  qu'il  ne  connaît  pas  le  plus  souvent,  et  dont 
il  ne  peut  vérifier  la  solvabilité  ;  il  n'a  pour  garantie  que  la  chose 
qu'il  transporte;  il  est  donc  juste  que  sur  cette  chose,  il  soit 
payé  par  privilège  des  frais  et  dépenses  occasionnés  parson  trans- 
port D'ailleurs,  le  voiturier  est  utile  au  commerce  et  à  l'alimen- 
tation, en  transportant  les  produits  et  marchandises;  d'autre 
part,  il  encourt  une  certaine  responsabilité  dans  l'accomplisse- 
ment du  mandat  qui  lui  est  confié  ;  à  tous  égards  donc  il  était 
digne  de  la  faveur  que  le  législateur  lui  a  accordée.  —  V.  sur  le 
fondement  du  privilège  du  voiturier,  Duranton,  t.  19.  n.  134  ; 
Troplong,  t  1,  n.  207';  Valette,  n.  73;  Pont,  t.  1,  n.  169;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  ,^  261,  p.  274,  texte  et  note  81;  Laurent,  t.  29, 
n.  312;  "Thézard,  n.  365;  Colmet  de  Santerre.  t.  9,  n  37  6is-II; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  535;  Guillouard,  t.  1, 
n.  434. 

614.  —  Le  privilège  est  accordé  au  voiturier.  Et  par  voitu- 
rier il  faut  entendre  celui  qui,  soit  par  terre  soit  par  eau,  se 
charge,  moyennant  rétribulion,  de  transporter  un  objet  mobilier 
dans  un  lieu  déterminé.  On  ne  saurait  donc  considérer  comme 
voiturier  ayant  droit  au  privilège  la  personne  qui  se  bornerait  à 
louer  ses  chevaux,  voitures  ou  bateaux  pour  un  transport  confié 
à  une  autre;  c'est  celle-ci  qui  serait  le  voiturier  et  qui  aurait, 
par  suite,  droit  au  privilège.  — ■  Nimes,  12  août  1812,  Fournier, 
[P.  chr.]  —  Bordeaux,  16  mars  1837,  Comp.  du  Grand-Central, 
rs.  57.2.493,  P.  58.179,  D.  59.5.308]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  168  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  261,  p.  274,  texte  et  note  80;  .Massé  et 
Vergé,  p.  145,  note  37  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  532  ;  Guillouard,  t.  I,  n.  437. 

615.  —  Le  voiturier  a  privilège,  aux  termes  de  l'art.  2102, 
pour  i<  les   frais  de  voiture  et  les    dépenses  accessoires  ».  Les 

riis  de  voiture  sont  représentés  par  le  prix  dû  pour  le  trans- 
port lui-même.  Par  frais  accessoires,  on  entend  toutes  les  dé- 
penses qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  du  transport  ou  dans  l'inté- 
rêt de  la  chose  transportée  :  telles  que  réparations  de  tonneaux 
contenant  des  liquides,  droits  de  douane,  d'entrée,  et  autres 
semblables.  —  Persil,  sur  l'art.  2102,  S  6,  n.  4  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  129;  Duranton,  t.  19,  n.  153;  Martou,  t.  2,  n.  510; 
Laurent,  t.  29,  n.  514;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  533;  Guillouard,  t.  1,  n.  438.  —  V.  suprà,  V  Chemin  de  fer, 
n.  3400  et  s. 

616.  —  Le  privilège  du  voiturier  sur  les  marchandises  par 
lui  transportées  et  qui  se  trouvent  encore  en  si  possession  ne 
peut  être  exercé  que  pour  le  paiement  du  prix  de  transport  de 
ces  mêmes  marchandises;  il  ne  s'étend  point  à  la  garantie  du 
prix  de  transports  antérieurs  de  marchandises  dont  la  remise  a 
été  faite  aux  destinataires.  —  Alauzet,  Comm.  C.  comm.,  t.  1, 
n.  483;  Duverdy,  Contr.  de  transp.,  a.  133;  Domenget,  .\land.  et 
commiss.,  t.  2,  n.  1241  ;  Bédarride,  Commjss.,  n.  389  et  s.;  Pont, 
I.  1.  n.  168;  Boileux,  t.  7,  sur  l'art.  2102,  p.  223  :  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  t.  5,  ;;  791,  note  38;  Troplong,  t.  1,  n.  207  bis; 
Martou,  t.  2,  n.  513;  Laurent,  t.  29.  n.  516;  Aubry  et  Rau, 
p.  275,  texte  et  note  82;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  1, 
n.  554;  Guillouard,  t,  1,  n.  44l".  —  V.  suprà,  v»  Ckemin  de  fer, 
n.  3404. 

617.  —  11  a  été  cependant  jugé  que  le  privilège  du  voitu- 
rier sur  la  chose  transportée  est  indivisible  de  sa  nature,  et 
s'étend  conséquemment  à  toutes  les  sommes  qui  peuvent  lui 
être  dues  pour  transports  précédents.  —  Cass.,  28  juill.  1819, 
Bourgoin,  [S.  et  P.  chr.T  —  Bourges,  13  juin  1817,  Mêmes 
parties,  [arrêt  attaqué] —  11  s'agissait, dans  l'espèce,  d'une  entre- 
prise de  flottage.  On  remarquera  que  la  Cour  de  cassation  ne 
décide  point  d'une  manière  explicite  que  l'entrepreneur  de  flot- 
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lage  est  priviléf,'ii!  sur  le  bois  qui  lui  est  confié  acluellement, 
non  spuicmi'nl  pour  le  prix  Hp  ce  flotla^'e,  mais  encore  pour 
celui  non  payé  de  Inus  les  (lotlages  antérieurs  qu'il  a  comluits 
pour  le  in(>tne  marcliaml  de  bois  :  elle  n'a  point  écarte''  les 
moveiis  (lu  pourvoi  par  des  raisons  contraires;  elle  n'en  a  tnèmi' 
point  examiné  le  mérite.  Le  demandeur  en  cassation  ar^çumen- 
tait  comme  s'il  eilt  été  certain,  en  point  de  fait,  que  les  bois 
revendiqués  avaient  été  amenés  par  le  dernier  llotlage.  La  Cour 
a  examiné  d'abord  si  ce  point  de  fait  était  e.'cact  :  elle  a  reconnu 
qu'il  ne  s'était  élevé  entre  les  parties  litigantes  aucun  débat  sur 
la  question  de  savoir  à  quel  Ilot  appartenait  la  partie  de  bois  qui 
formait  l'objet  de  la  contestation;  et  de  ce  que  l'arrél  dénoncé 
n'établissait  point  en  fait  que  les  bois  saisis  appartenaient  au 
dernier  tlotlage  et  ne  provenaient  pas  des  divers  llottages  dont 
le  prix  était  réclamé,  la  Cour  réf,'ulalrice  en  a  tiré  cette  consé- 
quence, ritfoureuse  mais  juste,  que  la  cour  de  Bourges  n'avait 
violé  aucune  loi  en  décidant  que  les  bois  dont  il  s'agit  étaient 
affectés  au  privilège  établi  par  l'art.  2102,  C.  civ. 

(>I8.  ^  Mais  le  voiturier  qui,  au  moyen  de  voyages  successifs, 
a  elTeclué  le  transport  de  marchandises formanU'ûbjet  d'une  con- 
vention unique,  a  privilège  sur  les  marchandises  composant  le 
dernier  voyage,  même  pour  les  frais  qui  lui  sunt  dus  à  raison 
des  voyages  antérieurs;  du  moins,  alors  qu'il  y  avait  impossi- 
bilité matérielle  d'ellectiier  le  transport  des  marcliandises  en  un 
seul  voyage  :  dans  ce  cas,  l'ensemble  des  transports  doit  èlre 
considéré  comme  ne  constiluant  qu'une  seule  et  mèmi^  opéra- 
tion. —  Goujet  et  Merger,  Dicl.  de  dr.  comm.,  v"  VaiCurier, 
n.  T3  ;  Duverdy,  n.  l'M  ;  Donieiiget,  n.  124!  ;  troplong,  t.  1, 
n.  207  his;  l^nl,  I.  t,n.  168;  Marlou,  t.  2,  n.  513;  Aubryet  Hau, 
t.  3,  g  2t)l,  p.  275,  texte  et  noie  83;  Laurent,  t.  29,  n.  516;  Bau- 
dry-Lacantioerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  5ii4;  Guillouard,  t.  1, 
n.  441.  —  V.  fuprà,  v"  Cliemin  dr  fer,  n.  .'t405. 

619.  —  Les  deux  situations  qui  viennent  d'être  examinées 
sont  nettement  prévues  par  MM.  Goujet  et  .Merger  (/oc. 
cit.).  i<  Quand  la  chose  à  transporter,  disent-ils,  est  l'objet  d'au- 
tant de  contrats  séparés  qu'il  y  a  de  transports,  le  privilège  ne 
saurait  s'étendre  d'un  voyage  à  un  autre.  Mais  il  en  est  autre- 
ment quand  il  s'agit  de  transport  en  bloc  d'objets  déterminés,  le- 
quel ne  peut  s'etîfctuer  rju'au  moyen  de  plusieurs  transports 
partiels  et  réitérés.  H  n'y  a,  dans  ce  cas,  qu'un  seul  contrat,  un 
seul  prix,  et  chaque  partie  des  objets  transportés  est  atfectée  par 
privilège  à  la  sûreté  du  paiement  de  la  totalité  de  ce  prix.  Le 
voiturier  peut  donc  réclamer,  lors  de  la  livraison  des  derniers  trans- 
ports, le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dil  pour  le  transport  de  tous 
les  objets.  )i  Cette  distinction  nous  parait  équitable  et  ne  ren- 
ferme rien  qui  soit  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

620.  —  Le  privilège  du  voiturier  sur  la  chose  voilurée,  pour 
les  frais  de  voiture  et  accessoires,  s'éteint  aussitôt  que  le  voitu- 
rier cesse  d'être  nanti  de  la  chose,  et  qu'elle  se  trouve  en  la  pos- 
session du  destinataire.  Nous  avons  dit,  en  effet,  que  ce  privilège 
se  fonde  sur  un  gage  tacite.  —  Cass.,  L!  avr.  1840,  Vassal,  [S. -10. 
1.289,  P.  40.1.397]—  Bouen,  23  mars  1844,  Marais, 'S.  45.2.1  37, 
P.  44.1.617]  —  Paris,  29  août  ISob,  Pigeau,  [S.  50.2.109,  P.  56. 
1.578]  —  Lyon,  Il  juill.  1857,  Ravet  et  Noir,  [S.  58.2.6,  P.  58. 
438]—  C.  sup.  de  justice  de  l^uxembourg,  24  déc.  1885,  \Velter, 
[S.  86.4.11,  P.  86.  2.19]  —  Sic,  Tarrible,  tiép.  de  Merlin,  v 
Privileye,  sect.  I,  §  4;  Maleville,  Analyse  C.  civ.,  sur  l'art.  2102  ; 
Zachari.T,  ï;  201,  et  note  26;  Valette,  n.  73  ;  Monnier,  Mnn.  dit 
cotit.  comm.,  p.  122;  Massé,  Dr.  cominerc,  t.  4,  n.  2868  <c)-; 
Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  Dr.  commerc,  I.  2,  p.  378, 
note  I;  Lyon-Caeii  et  Renault,  t'rccts  de  dr.  cominerc,  t.  1, 
n.  937;  P.  Ponl,  t.  1,  n.  169;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.r, 
t.  5,  p.  146,  §  791,  note  39;  .^ubry  et  Rau.  t.  3,  §  261.  p.  274, 
texte  et  noteSOfci.'i,-  Baudry-Lacantinerieetde  Lovnes,  t.  I,n.556. 
—  V.  aussi  Paris.  2  août  1809,  Caquet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pardes- 
sus,Courst/edr.  commère. ,  t.  3,  n.  1205;  Troplong,  t.  1,  n.  1205; 
Duranton,  n.  134;  Goujet  et  Merger,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Voilu- 
Mer,  n.  60;  Taulier,  t. 7, p.  159;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
tir.  comm.,  t.  2,  p.  375.  —  M.  Guillouard  (t.  1,  n.  440),  estime 
loutelois  qu'il  serait  juste  d'accorder  au  voiturier  un  court  délai 
après  la  livraison  pour  exercer  son  privilège. 

621.  —  11  faut  cependant,  pour  la  perte  du  privilège  ,  que  le 
dessaisissement  soit  eflectif,  absolu.  11  a  donc  été  jugé  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  transport  de  bois  au  moyen  du  flottage,  l'empi- 
lage des  bois  flottés  sur  le  |JOrt,  où  ils  restent  à  la  disposition 
tant  du  voiturier  que  du  propriétaire,  n'éteint  pas  le  privilège  du 
voiturier,  et  cela  encore  bien  que  le  propriétaire  ait  vendu  ses 


bois,  et  qu'ils  aient  été  marqués  du  marteau  de  l'acheteur  :  celte 
vente  et  la  marque  qui  eu  est  la  suite  ne  produisent  pas  par  elles- 
mêmes  une  prise  de  possession  réelle  et  elfective  au  profil  de 
l'acheteur  (V.  suprà,  n.  589),  de  nature  à  éteindre  le  privilège  du 
voiturier.  —  Cass.,  13  avr.  1840,  précité.  —  .Mais  il  a  été  jugé, 
d'autre  part,  en  raison  des  circonstances  du  fait  que  si  la  mise  à 
la  disposition  du  destinataire,  <\  lin  de  vérification  des  marchan- 
dises, en  conformité  d'un  usage  local,  n'impli(pje  pas  le  dessai- 
sissement absolu  du  voiturier,  et  ne  lui  lait  pas  perdre  son  privi- 
lège, celle  règle  ne  saurait  recevoir  son  application  au  cas  oii  il 
s'agit  de  loute  une  série  de  transports  remontant  de  trois  à  neuf 
mois.  —  Cour  sup.  de  justice  de  Luxembourg,  24  déc.  1885, 
précité. 

Section  VIII. 

Plivll^()e  sur  le  ctutionnomenl  des  fonctionnaires  pnl)nc8. 

622.  —  Dans  son  §  7  et  dernier,  l'art.  2102  indique  comme 
privilégiées  «  les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les  intérêls 
qui  en  peuvent  être  dus  ».  Le  législateur  vise  ici  certains  offi- 
ciers publics  ou  ministériels  et  fonctionnaires  désignés  par  l'I'-tat, 
qui  exercent  un  ministère  auquel  les  particuliers  sont  obligés 
de  recourir  dans  des  cas  déterminés  :  tels  sont  notamment  les 
notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques, etc.  Leur  ministère  étant  imposé,  forcé,  la  loi  ou  di- 
verses lois  les  ont  soumis  à  l'obligation  de  verser,  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  un  cautionnement  sur  lequel  ceux  qui  sont  victimes 
de  faits  de  charge  de  leur  part,  exerceront  le  privilège  établi  à 
leur  profit  (V.  su/)>-à,  v"  Caulionnrmenl  dex  titulaires  ou  comp- 
tables). L'Ktal  lui-même  a  ce  privilège  sur  les  comptables  de 
deniers  publics  à  raison  de  leurs  prévarications.  Des  lois  spé- 
ciales alTectent,  en  outre,  le  caulionnement  des  fonclionnaires 
publics,  sous  certaines  conditions  déterminées,  en  faveur  des 
personnes  qui  en  ont  fourni  les  fonds  en  tout  ou  en  partie  (V.  L. 
25  niv.  et  6  vent,  an  XIII;  Décr.  28  août  1808  et  22  déc.  1812). 
C'est  là  le  privilège  dit  de  second  ordre  dont  nous  nous  occu- 
perons plus  loin.  iNous  n'avons  à  examiner  ici  que  le  privilège 
accordé  par  le  §  7  de  l'art.  2102,  à  propos  duquel  nous  allons 
rechercher  pour  quels  faits  et  sur  quels  biens  il  existe. 

§  1.  Pour  (/ueJs  faits  e.viste  le  priviléye. 

623.  —  L'art.  2102  n'accorde  le  privilège  que  pour  «  les 
créances  résultant  d'abus  et  prévarications  ».  Que  faut-il 
entendre  par  ces  expressions? Il  s'agit  ici  des  faits  de  charge,  et 
les  faits  de  charge  donnant  privilège  sur  le  cautionnement  des 
fonclionnaires  publics  et  olficiers  ministériels  doivent  s'entendre 
seulementdesfaitsrentranldansl'exercice légal  et  obligéde  leurs 
fonctions  ou  de  leur  ministère.  —  Cass.,  14  mars  1849,  Sellier, 

S.  49.1.508,  P.  50.1.443.  0.  49.1.I03J;  —  18  janv.  1854,  Guyol, 
S.  54.1. 19S,  P.  54.2.130,  D.  54.1. 70J;  —  25  ianv.  1859,  Lhost, 
|P.  59.1107,  D.  59.1.221];  —  31  janv.  18,59,  l'onsard,  [S.  60.1. 
376,  P.  59.1109,  D.  59.1.217];  —  23  juill.  186S,  Gilly,  [S.  68.1. 
361,  P.  68.932,  D.  68.1.438]  -  Nimes,  13févr.  1851,  Guilhaume, 
[S.  51.2.169,  P.  51.1.515,  D.  51.2.111]  —  Lyon,  30  avr.  1852, 
Gervais,  [P.  53.1.416,  D.  53.2.50]  —  Paris,  15  nov.  1853.  .Mau- 
léon,  (S.  54  2.206,  P.  54.,;. 266,  D.  55.2.12]  —  Nimes,  29  déc. 
1868,  Pons,  [S.  69.2.143,  P.  69.689]  —  Lyon,  20  mars  1874, 
S...,  rS.  74.2.109,  P.  74.4X1]  —  Paris,  12  avr.  1874,  Banès,  [D. 
702. 16]  —  Lyon,  12  mars  1S75,  [D.  Rcp.,  Suppl.,  v"  Priv.  et  hy- 
pot.,  n.  9] -.Sic,  Valette,  n.  76;Aubry  et  Rau,  t.  3,!;  261,  p.  275 
et  s.,  texte  et  note  S't;  Pont.  t.  1,  n.  171  ;  Marlou,  t.  2,  n.  516; 
Thézard,  n.  366  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  559; 
Guillouard,  t.  1,  n.  446. 

624.  —  Quant  aux  faits  qui  ne  résultent  pas  e.r  necessitate 
officii,  mais  qui  ont  pour  cause  une  confiance  volontairement 
accordée,  ils  ne  sauraient  donner  naissance  au  privilège  de  l'art. 
2102.  Ainsi,  on  ne  saurait  considérer  comme  fait  de  charge  don- 
nant lieu  au  privilège,  l'acte  du  notaire  qui,  chargé  d'un  place- 
ment de  fonds,  l'a  opéré  en  dehors  des  conditions  voulues.  — 
Douai, 29  déc.  1849,  Vaillant,  [S. 50.2.109,  P.  50. 1.445,D.  50.2.7.5] 

625.  —  Le  privilège  n'existe  pas  non  plus  pour  les  dépôts 
que  reçoit  un  receveur  municipal  donnant  des  quittances  en  son 
nom  et  payant  un  intérêt  plus  élevé  que  la  caisse  municipale. 
—  Angers,  15  janv.  1890,  Chailloo,  [D.  90.2.110] 
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626.  —  Sur  cp  qu'il  faut  entendre  par  faits  de  charge  garantis 
par  le  privilège,  V.  au  surplus,  suprâ,  y"  Cautionnement  des  titu- 
laires ou  comptables,  n.  73  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
|p  privilège  accordé  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires  pu- 
blics s'applique  aux  condamnations  à  l'amende  prononcées  contre 
eux  pour  crimes  ou  délits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  s'il  ne  s'applique  qu'aux  con- 
damnations prononcées  contre  ces  fonctionnaires  à  titre  de  res- 
titution, dommages-intérêts  et  frais,  ou  aux  amendes  purement 
civiles  qu'ils  peuvent  encourir  pour  contravention  aux  règles  de 
leur  profession.  —  V.  suprà,  v"  Cautionnement  des  titulaires  ou 
comptuhles,  n.  14.3  et  s.  —  V.  aussi  Troplong,  t.  1,  n.  210;  Aubry 
et  Rau,t.  3,  S  261,  p.  277,  texte  et  note  92;  Pont,  t.  1,  n.  171; 
Thézard,  n.  366;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1. 1,  n.  559; 
Guillouard,  t.  1,  n.  447. 

§  2.  Sur  quels  biens  existe  le  privilège. 

627.  —  L'art.  2102  n'accorde  le  privilège  (]ue  «  sur  les  fonds 
du  cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui  peuvent  en  être  dus  ». 
Ainsi  les  faits  de  charge  d'un  officier  ministériel  n'engendrent 
le  privilège  que  sur  le  cautionnement  et  non  sur  le  prix  de  l'olfice. 

—  Bordeaux,  28  janv.  1864,  Féty,  [S.  64.2.229,  P.  64.578,  D. 
64.5.259]  —  Sic,  Pont,  t.  I,  n.  172;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261, 
p.  27.S,  texte  et  note  85  ;  Laurent,  t.  29,  n.  519;  Mollot,  Bourses 
de  comm.,  n.  562;  Dicl.  dunot.,  v°  Offict',  n.  620;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  558;  Guillouard,  t.  1,  n.  444. — 
Conlrà,  Dard,  fr.  des  offices,  p.  461  et  s.;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not.,  v"  Faits  de  charge,  n.  26,  Office,  n.  404. 

628.  —  Le  privilège  porte  sur  tout  le  caulionnement,  et,  par 
suite,  sur  le  supplément  de  cautionnement  qu'un  fonctionnaire 
serait  obligé  de  fournir  comme  étant  chargé  de  plusieurs  ges- 
tions ou  services,  aussi  bien  que  sur  le  cautionnement  princi- 
pal. Jugé  que  le  privilège  des  communes  s'applique  à  la  totalité 
du  cautionnement  versé  par  les  percepteurs,  et  non  pas  seule- 
ment au  cautionnement  supplémentaire  qu'ils  sont  tenus  de  four- 
nir en  leur  qualité  de  receveurs  communaux.  —  Cass.,  5  dëc. 
1843,  Lefebvre-Banville,  [S.  44.1.75,  P.  44.1.29]  -  Caen,  30  mai 
1837,  Vrétol,  [S.  38.2.68,  P.  38.1.358]  —.Sic,  i^onl,  t.  1,  n.  172; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  275,  texte  et  note  86;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  558;  Guillouard,  t.  1,  n.  445. 

§  3.  Quand  peut  s'exercer  le  privilège  sur  le  cautionnement. 
Comment  il  doit  s'exercer. 

629.  —  Le  cautionnement  d'un  officier  ministériel,  du  moins 
quand  il  s'agit  de  créances  pour  fait  de  charge,  peut  être  saisi  et 
devenir  l'objet  d'une  distribution  immédiate,  sans  que  les  créan- 
ciers soient  obligés  d'attendre  la  cessation  des  fonctions  du  titu- 
laire.—  Cass.,  l^T  juin  1814,  Enregistr.,  [S.  et  P.  chr.];  —  26 
mars  1821,  Guyol,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  févr.  1822,  Enreg.,  fS. 
et  P.  chr.]—  Bourges,  21  mars  1817,  D...,  [S.  et  P.  chr.]  — .Sic, 
Royer,  Saisie-arrèt,  n.  331  ;  Journ.  des  avoués,  t.  3,  p.  321  ;  Journ. 
des  huiss.,  t.  16,  p.  227;  Baudry  Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  558.  —  Contra,  Grenoble,  15  févr.  1823,  Léon,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bordeaux,  18  et  25  avr.  1833,  Monlaxier,  [S.  33.2.462] 


CHAPITRE  IV. 

PHIVILËGRS    SUR    LES    IMMEUBLES. 

630.  —  L'art.  2103,  C.  civ.,  désigne  les  créanciers  qui  sont 
privilégiés  sur  les  immeubles;  ce  sont  :  1°  le  vendeur,  sur  l'im- 
meuble vendu,  pour  le  paiement  du  prix  ;  2°  ceux  qui  ont  fourni 
les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble;  3°  les  cohéritiers 
sur  les  immeubles  de  la  succession;  4"  les  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons,  etc.,  pour  constructions  et  réparations  faites  par 
eux  ;  5°  les  prêteurs  de  deniers  destinés  au  paiement  des  ouvriers. 
Nous  allons  étudier  successivement  chacun  de  ces  privilèges. 
Disons  ici  que,  bien  que  le  texte  indique  cinq  privilèges,  en  réa- 
lité il  n'en  existe  que  trois,  car  les  privilèges  accordés  par  les 
n.  2  et  5  aux  prêteurs  de  deniers  s'analysent  en  une  subroga- 
tion desdits  prêteurs  au  privilège,  soit  du  vendeur  mentionné  au 
n.  I,  soit  de  l'architecte  ou  enlrepreneur  porté  au  n.  4. 


Section  L 
Prlvllèfie  du  vendeur. 

631.  —  L'art.  2103,  dans  son  n.  1,  consacre  le  privilège  du 
vendeur  dans  les  termes  suivants  :  "  Le  vendeur  d'un  immeuble 
a  privilège  sur  l'immeuble  vendu  pour  le  paiement  du  prix.  S'il 
y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou 
en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième 
au  troisième,  et  ainsi  de  suite.  »  Ce  privilège,  que  reconnaissait 
déjà  la  loi  du  11  brum.  an  VII,  repose,  comme  le  privilège  accordé 
au  vendeur  de  meubles,  sur  un  motif  d'équité  :  il  est  juste  que 
celui  qui  a  fait  entrer  l'immeuble  dans  le  patrimoine  de  l'acqué- 
reur soit  payé  sur  cet  immeuble  avant  les  créanciers  de  cet 
acquéreur.  Du  reste,  le  vendeur  est  présumé  n'avoir  vendu  que 
sous  la  réserve  d'un  droit  réel  sur  l'objet  vendu  jusqu'au  paie- 
ment du  prix.  Indépendamment  du  privilège,  le  vendeur  non 
payé  a  un  autre  droit  :  il  peut,  en  vertu  de  l'art.  1654,  demander 
la  résolution  de  la  vente.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici 
de  ce  droit;  rappelons  seulement  qu'aujourd'hui  l'action  résolu- 
toire ne  peut  plus  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège; 
elle  disparaît  avec  lui,  car  l'action  et  le  privilège  sont  solidaires 
(L.  23  mars  1855,  art.  7). 

§  1.  A  qui  appartient  le  privilège. 

632.  —  Le  privilège  appartient  à  toute  personne  qui  a  vendu 
un  immeuble,  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble  corporel  ou  incorporel. 
.\insi,  aura  droit  au  privilège  le  vendeur  d'un  immeuble  urbain 
ou  rural,  et  aussi  le  vendeur  d'un  droit  d'usufruit  immobilier, 
d'une  action  immobilisée  de  la  Banque  de  France.  Il  est  d'ail- 
leurs indifférent  que  l'acte  de  vente  soit  authentique  ou  sous 
seing  privé.  Il  sufiit  qu'il  soit  constant  que  le  prix  est  dû  en  to- 
lalilé  ou  en  partie,  et  que  le  contrat  de  vente  constate  cette  dette. 
—  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Privilège,  sect.  4,  n.  1;  Duran- 
ton,  t.  19,  n.  189;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  280,  texte  et 
note  1  ter  ;  Pont,  t.  1,  n.  186;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  568;  Guillouard,  t.  2,  n.  463. 

633.  —  Le  privilège  est  accordé  à  tout  vendeur,  quelle  que 
soit  la  forme  delà  vente.  Il  existe  donc,  non  seulement  dans  les 
ventes  amiablement  consenties,  mais  encore  dans  les  ventes 
judiciaires  forcées  ou  volontaires  :  forcées,  comme  les  ventes  sur 
saisie;  volontaires,  comme  les  ventes  sur  licitation,  lorsque  c'est 
un  tiers  étranger  à  la  licitation  qui  demeure  adjudicataire,  comme 
les  ventes  des  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  immeubles 
dotaux.  L'héritier  bénéficiaire  lui-même,  qui  l'ait  vendre  les  im- 
meubles de  la  succession,  a  le  privilège  du  vendeur,  car  il  est 
propriétaire  des  immeubles  dont  il  poursuit  la  réalisation  dans 
l'intérêt  des  créanciers  de  la  succession.  —  Cass.,  8  févr.  1870, 
Bellier,  [D.  70.1.420] —  Baudrv-Lacantiaerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  574;  Guillouard,  t.  2,  n.  463. 

634.  —  Mais  celui  qui  vendrait  une  servitude  sur  son 
immeuble  n'aurait  point  droit  au  privilège  pour  le  paiement  du 
prix.  Une  servitude  ne  peut  pas  être  détachée  du  fonds  au  profil 
duquel  elle  a  été  constituée  ni  être  saisie  et  vendue  séparément; 
or,  pour  qu'un  privilège  existe,  il  faut  que  la  chose  qui  en  est 
grevée  puisse  être  saisie  et  vendue  et  convertie  en  une  somme 
d'argent  sur  laquelle  le  droit  privilégié  sera  e.^ercé.  —  Thézard, 
n.  276;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  569;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  476. 

635.  —  Par  suite,  celui  qui,  moyennant  un  prix  déterminé, 
constitue  sur  son  immeuble  une  servitude  au  profit  du  fonds 
voisin,  ne  saurait  être  colloque  par  privilège  sur  la  partie  du  prix 
de  vente  de  ce  fonds  représentant  la  plus-value  due  à  l'acquisi- 
tion delà  servitude.  —  Paris,  10  mai  1898,  Crédit  foncier,  [S.  et 
P.  1900.2.137  et  la  note  de  M.  Albert  Tissier,  D.  98.2.497] 

636.  —  La  cession  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  donne  droit 
au  privilège,  lorsque,  entre  le  voisin  qui  veut  bâtir  et  le  proprié- 
taire du  mur,  il  y  a  eu  accord  et  vente  de  la  mitoyenneté  moyen- 
nant un  prix  payable  à  terme;  et  dans  ce  cas  le  privilège  peut 
et  doit  être  régulièrement  inscrit.  Mais,  si  le  constructeur  a 
négligé  de  s'entendre  avec  le  propriétaire  et  de  régler  d'un 
commun  accord  le  prix  de  la  mitoyenneté,  alors  le  mur  est  resté 
à  son  ancien  maître,  et  celui-ci  a  rigoureusement  le  droit  de 
revendiquer  son  bien  dont  un  tiers  s'est  indûment  emparé  pour 
partie  :  il  n'y  a  pas  vente  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  privilège.  Le 
droit  du    propriétaire  sur  le  mur  est   resté  intact,  et  ce  droit 
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Honne  à  celui-ci  une  action  in  rem.  —  Cass.,  lOavr.  J889,  Fou- 
gères, iS.  8'J. 1.4(11,  P.  S',i.  1.10(19.  I).  89.1.3211—  l'aris,  2:t  jaiiv. 
1888,  .Mèciies  parlips,  [S.  88.2.0(1,  1".  88.1  :t481;  —  (4  juin  1888, 
Dasson,  [IJ.  80.2.24n);  —  14  janv.  1890,  Villo  de  Paris,  [S.  et 
p.  92.2.252,  D.  9U.2.75I  —  Besançon,  12  mars  1890,  Domon. 
(s.  et  P.  92.2.23:1,  ().  91.2  9.1]  —  Bordeaux,  21  avr.  I8!»n, 
Maurel,  [D.  92.2.4.J2]  —  Deinolombe,  ^erviUuie?.,  t.  1,  n.  367; 
HauHry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  l.  1,  n.  570;  Guillouard,  l.  2, 
n.  474  el  475.  —  V.  s.u.\irà,  v"' Mitoyenneté,  n.  189. 

637.  —  .luge  qu'en  l'absence  de  tout  contrat  intervenu  entre 
les  panies,  la  prise  de  possession  par  le  propriétaire  qui  élevé 
des  conslruclions  n'a  pu  lui  créer  aucun  droit  à  la  mitoyenneté, 
ni  lui  permettre  d'en  transférer  aucun  à  son  acquéreur,  en  telle 
sorte  que  le  voisin  n'a  pu  ètr.'  tmu  à  l'inscription  d'un  privi- 
lège faute  de  réalisalioti  d'aucune  mutation  de  propriété  ou  de 
droit  réel.  — .  (;ass.,  10  avr.  1889,  précité'.  —  Il  a  été  cependant 
jugé  que,  même  lorsque  la  mitoyenneté  du  mur  a  été  acquis'', 
le  [uopriétaire  du  mur  ne  peut  pris,  pour  le  paiement  du  prix  de 
cette  mitovenneté,  invoquer  le  priviléiçe  du  vendeur  accordé  par 
l'an.  2103".  —  Paris,  23  juill.  1833,  Hagermann,  [S.  34.2.95,  f. 
cbr.  ; 

638.  —  Bien  entendu,  le  privilège  n'appartient  qu'au  ven- 
deur d'un  immeuble.  Par  suite,  il  a  été  jugé  (|ue  le  priviléire  éta- 
bli par  l'art.  2103,  S  1^  au  profit  du  vendeur  pmir  le  paiement  d(] 
prix  sur  l'immeuble  vendu,  ne  peut  être  invoqué  par  l'usager 
qui  a  obtenu  des  tribunaux  une  indemnité  k  raison  de  la  sup- 
pression des  droits  de  pacage  par  les  chèvres,  brebis  et  moutoii.s 
prononcée  par  l'art.  78,  C.  for.;  cette  indemnité  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  prix  de  vente;  il  n'y  a  ici  ni  vendeur  ni 
acheteur;  il  y  a  un  droit  aboli  qui  n'est  plus  disponible,  qui  dis- 
parait du  commerce.  —  Cass.,  24  janv.  1885,  Bory  el  Anlclme, 
fS.  86.1.171,  P.  8(>.1.397l 

639.  —  De  même,  n'aurait  pas  droit  au  privilège  celui  qui 
vi'iidrait  des  immeubles  par  destination  qu  il  aurait  détachés  de 
son  fonds.  Il  n'y  aurait  là  qu'une  vente  mobilière,  car  les  immeu- 
bles par  destination  perdent  leur  caractère  immobilier  du  mo- 
ment qu'ils  sont  séparés  du  fonds  auquel  ils  avaient  été  attachés. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  I,  n.  572. 

640.  —  Puisque  le  privilège  de  l'art.  2103,  n.  1,  n'estaccorde 
qu'au  vendeur  d'un  immeuble,  il  ne  saurait  exisler  au  profit  de 
celui  qui  a  apporté  un  immeuble  dans  une  société  sans  stipuler 
un  prix  quelconque  el  moyennant  seulement  ratlribution  d'un 
certain  nombre  d'actions  :  cette  opération  ne  constitue  pas  une 
venle  el  ne  peul,  par  suite,  donner  naissance  au  privilège  du  ven- 
deur. —  Trib.  civ.  L^oii,  15  mai  1894,  [Gaz.  des  Trib.,  10  juin 
1894]  — Sic,  Baudr\-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  t.  1,  n.  575; 
Guillouard,  l.  2,  n.  4h72.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte 
par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble  en  vend  une  partie  a 
un  tiers  et  l'orme  en  même  temps  avec  l'acquéreur  une  société 
dans  laquelle  il  apporte  la  portion  non  vendue,  laquelle  lui  est 
assurée  par  un  nombre  équivalent  d'actions,  ne  lui  donne  droit 
au  privilège  de  vendeur  que  sur  la  partie  de  prix  représentative 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente,  et  non  sur  la  totalilé  du  prix 
de  l'immeuble.  —  Cass.,  13  juill.  1841,  Leslerps,  [S.  41.1.731, 
P.  41.2.233] 

641.  —  .Mais,  dès  qu'il  y  a  venle,  le  privilège  existe.  Ainsi, 
il  existe  sur  la  totalité  de  l'immeuble  acquis  en  remploi  par  une 
femme  dotale  qui  n'a  payé  qu'une  partie  de  son  acquisilion. 
L'immeuble  acquis  n'est  devenu  dotal  que  sous  réserve  du  pri- 
vilège du  vendeur  et  du  droit  de  suite  que  confère  ce  privilège. 
Jugé,  à  cet  égard,  que  le  vendeur  qui  a  consenti  à  recevoir  en 
paiement  d'une  portion  du  prix  de  vente  des  sommes  prove- 
nant des  biens  dotaux  de  la  femme  de  l'acquéreur,  el  a  reconnu 
que  l'immeuble  vendu  servirait,  jusqu'à  due  concurrence,  de 
remploi  aux  biens  dotaux,  n'est  pas  pour  cela  réputé  avoir  res- 
treint son  privilège  de  vendeur  sur  l'immeuble  vendu;  qu'il  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  d'exercer  ce  privilège  sur  la  totalité 
de  cet  immeuble  dans  le  cas  où  le  restant  de  son  prix  ne  lui  se- 
rait pas  payé.  —  Aix,  7  déc.  1832,  Kover,  [S.  33.2.251,  P.  chr.j; 

—  20 janv.  1894,  Gourmand,  [D.  94.2.286]  —  V.   Cass.,   14  juin 
1881,  iMauras  el  Sibaud,  [S.  82.1.97,  P.  82.1.225,  D.  82.1.105] 

—  Sic,  (juillouard,  t.  2,  n.  478.  —  V.  infrà,  n.  687. 

642.  —  Celui  qui  donne  un  immeuble  en  paiement  a  privi- 
lège pour  le  solde  du  prix  lui  restant  dû.  La  dation  en  paiement 
d'un  immeuble  consentie  pour  éteindre  une  dette  d'une  somme 
d'argent  a,  en  effet,  tous  les  caractères  d'une  vente,  et  même 
l'art.  1595,  C.  civ.,  la  comprend   au    titre  de  la  vente.  —  Persil, 


I.  I.  sur  l'art.  2103,  §  1,  n.  U  et  {■>;  (irenier,  t.  2,  n.  387; 
■froplong,  t.  1,  n.  215;  Pont,  t.  1,  n.  187  ;  Aubrv  el  Uau,  t.  3, 
S  263,  p.  284.  texte  el  noie  12;  Laurent,  l.  30,  n.  29;  Colmet  de 
Sdtilerre,  I.  9,  n.  51  Jii.s-V  ;  Thézard,  n.  276;André,  n.3()2;Baudry- 
Lacantmerii'  et  de  Lo\nes,  t.  1,  n.  576;  (juillouard,  I.  2,  n.  477. 

643.  --  Mais  l'acquéreur  sous  condilion  de  réméré,  lor3(|ue 
le  réméré  est  exercé,  n'a  pas  droit  au  privilège  pour  le  rembour- 
sement de  ce  qui  peul  lui  être  dû.  Pour  invoquer  le  privilège  de 
l'arl.  2103,  il  faut  avoir  la  qualité  de  vendeur;  el  celle  qualité 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  appartenir  à  l'acquéreur  contre  lequel 
le  réméré  est  exercé.  Le  réméré,  en  effet,  n'est  pas  une  vente 
nouvelle,  mais  une  simple  résolution  de  la  venle  consommée. 
D'après  l'opinion  généralement  admise,  l'acquéreur  à  réméré 
n'a  que  le  droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'au  remboursement 
de  ce  qui  lui  est  ilù.  —  Persil,  t.  1,  sur  l'arl.  2103,  Ji  1,  n.  13; 
Grenier,  1.2,  n.  390;  Troplong,  t.  I,  n.  214;  Pont,  t.  I,  n.  1S9; 
.\ubry  el  Haii,  t.  3,  §  263,  p.  285,  texte  et  note  15;  (iasson. 
Du  droit  de  rétention,  p.  1 17-120;  Martou,  t.  2,  n.546;  Laureni, 
I.  30,  n.  3,  1.  29,  n.  406;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  9,  n.  51  ';i.?-Vll; 
Thézard,  n.  278;  .André,  n.  304;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n  580;  Guillouard,  I.  2,  n.  470.  —  V.  aussi  Cass., 
26  avr.  1827,  Delallre,  [S.  et  P.  chr.|  —  V.  infrà,  n.  693. 

644.  —  On  est  d'accord,  en  jurisprudence  et  en  docirine,  pour 
reconnaître  que  l'échangiste  a  droit  au  privilège  du  vendeur  pour 
le  paiement  de  la  soulte  ou  retour  slipulé  en  argent  quel  qu'en 
soit  le  cliilTre;  et  on  admet,  d'autre  part,  que  le  privilège  accordé 
porte  sur  la  totalilé  de  l'immeuble  donné  en  échange,  a  Ce  re- 
tour, dit  Troplong,  est  un  véritable  prix,  et  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  venle  se  trouve  mêlée  avec  l'échange  et  alors  elle 
doit  produire  tout  son  elTel  et  jouir  de  tous  ses  privilèges.  »  fJu 
reste  la  loi  fiscale,  notamment  celle  du  22  frim.  an  VII,  art.  69, 
perçoit  le  droit  de  vente  sur  le  prix  de  la  soulte  d'échange  (V. 
supra,  v°  Echanife,  n.  133).  —  Cass.,  11  mai  1863,  Mignnt,  [S. 
64.1.357.  P.  64.994,  D.  64.1.191]—  V.  en  ce  sens.  Grenier,  I.  2, 
n.  387;  Delvincourt,  t.  3,  p.  280,  noie  5;  Persil,  sur  l'art.  2103, 
,!?  1,  n.  11  et  12;  Duranton,  n.  155;  Zachariir,  t.  2,  §  263,  n.  1, 
note  7;  Troplong,  t.  1,  ii.  215;  Pont,  t.l,  d.  187;  Aubry  el  Hau, 
t.  3,  §  263,  p.  284,  texte  el  note  12;  Laurent,  t.  30,  n.  29;  Col- 
met de  Sanlerre,  t.  9,  n.  51  ?,is-V;  Thézard,  n.  276;  Baudry- 
Lacantinerie  el  de  Lovnes,  t.  I,  n.  S77.  —  Contrit,  Guillouard, 
t.  2,  n.  464. 

645.  —  Toutefois,  le  privilège  ne  peut  être  exercé  que  pour  le 
paiement  de  la  soulte  stipulée  qui  constitue  un  véritable  prix  de 
venle,  puisqu'elle  représente  l'excédent  de  valeur  de  l'un  des  im- 
meubles échangés  sur  l'autre.  Dès  lors,  en  dehors  de  toute  soulle 
ou  si  la  soulte  stipulée  a  été  payée,  le  privilège  ne  saurait  être 
invoqué  pour  une  réclamation  quelconque.  Ainsi,  le  coéchangisle 
qui  n'a  point  été  mis  en  possession  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
contre-échange  ou  qui  a  été  évincé  de  cette  chose,  n'a  point  de 
privilège  sur  l'immeuble  par  lui  donné  en  échange  pour  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  peut  prétendre  à  raison  de  sa  non- 
jouissance  momentanée  ou  de  sa  dépossession.  —  Turin,  10  juill. 
1813,  Brun,  [S.  el  P.  chr.1  —  Paris,  20  janv.  1834,  Mallet,  [S. 
34.2.273,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  6  avr.  1863,  Dellac,  [S.  65.2. 
347,  P.  65.12.59]  —  Troplong,  t.  1,  d.  215;  Pont,  t.  1,  n.  187; 
Aubry  et  Hau,  I.  :i,  §  263,  p.  284.nole  12;  Colmet  de  Sanlerre, 
t.  9.  D.  51  6is-V:  Thézard,  n.  276;  André,  n.  302;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  579. 

646.  —  Jugé  que  l'échangiste  n'a  pas  de  privilège  sur  le  prix 
des  biens  par  lui  cédés  à  son  coéchaugiste  pour  se  faire  rem- 
bourser des  sommes  qu'il  a  payées  aux  créanciers  inscrits  sur 
les  immeubles  par  lui  reçus  en  conlre-échange,  alors  même  qu'il 
lui  aurait  été  consenti  une  affectation  hypothécaire  sur  ces  der- 
niers biens  et  qu'il  aurait  été  convenu  qu'en  cas  de  vente  le  co- 
échangisle ne  pourrait  en  loucher  le  prix  avant  d'avoir  purgé 
les  immeubles  par  lui  échangés.  —  Cass.,  26  juill.  1852,  Gremil- 
lon,  [S.  52.1.693,  P.  54.1.279,  D.  52.1.196]  —  En  pareil  cas,  le 
seul  droit  qui  appartienne  à  l'échangiste  est  celui  d'être  colloque 
pour  les  remboursements  qu'il  a  faits  à  la  date  de  son  inscrip- 
tion. —  Même  arrêt.  —  V.  ;iussi  Cass.,  14  nov.  1859,  Dufour, 
[S.  60.1.803,  P.  60.367,  D.  60.1.221] 

647.  —  L'échangiste  n'a  pas  de  privilège  sur  l'immeuble  par 
lui  donné  en  échange  sans  soulte.  —  Bordeaux,  6  avr.  1865, 
Dellac,  [S.  65.1.347,  P.  65.1259]  —  Il  importe  peu  qu'un  privi- 
lège ait  été  stipulé  dans  l'acte  d'échange.  —  .Même  arrêt.  — ■ 
D'ailleurs,  une  telle  stipulation  ne  saurait  non  plus  avoir  pour 
effet  de  conférer  à  l'échangiste  un   droit  hypothécaire   sur  ce 
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même  immeuble;  elle  nepeut  suppléer  une  constitution  expresse 
d'hvpothèque.  —  Même  arrêt. 

648.  —  Le  donateur  ne  saurait  être  assimilé  au  vendeur.  Il 
n'a  donc  pas  droit  au  privilège  de  l'arl.  2103.  Il  a  seulement  une 
action  en  résolution  en  cas  d'inexécution  des  clauses  de  la  do- 
nation [X.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  2732  et  s.).  Ainsi  le 
donateur  n'a  point  de  privilège  sur  l'immeuble  donné  pour  raison 
des  charges  pécuniaires  qu'il  a  imposées  au  donataire,  notam- 
moiit  pour  la  rente  viagère  qu'il  s'est  réservée.  —  Douai,  18 
nov.  1846,  Mocrette,  [D.  47.2.22]  —  Orléans,  26  mai  1848,  de 
Talleyrand,  fS.  48.2. Ô15,  P.  48.1.643,  D.  48.2.122]  —  Douai, 
6  juin.  18b2,  Tournav,  [S.  .53.2. .i46,  P.  54.2.353,  D.  .ïi. 5.602] — 
Agen,  4janv.  1854,  Laton-Couazon,  [S.  54.2.350,  P.  55.1.91,  D. 
55.2.42]  —  Nimes,  29  nov.  1854,  Legout,  [S.  55.2.512,  P.  55.2. 
383]  — Colmar,  30  mai  l865,Ku;nig,  [S.  65.2.348,  P.  65.1279]  — 
Pans,  Il  mai  1886,  Peltier,  [S.  88.2.110,  P.  88.1.679]  —  Bor- 
deaux, 22  juin.  1890,  Cbarron,  [D.  liép.,  auppL,  v"  Friv.  et  hyp., 
n.  206]  — Sic,  Persil,  sur  l'art.  2103,  S  t,  n.  10,  t.  1,  p.  182;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  391  ;  Duranton,t.  19,  n.  156;  Troplong,  t.  1,  n.  216; 
Delsol,  sur  l'art.  2103,  t.  3,  n.  385  et  386,  qui  indique  en  note 
que  telle  est  également  l'opinion  de  MM.  Bugnet  et  Valette;  Rol- 
land de  Villai'gues,  flf'p.  du  notar.,  v"  Privilii/e  de  créance, 
n.  246;  Demolombe,  t.  20,  n.  576;  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  §  263, 
p.  285,  texte  et  note  16;  Thézard,  n.  277;  André,  n.  305; 
Biudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  ^81;  Guillouard,  t.  2, 
n.  468! 

649.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  donation,  il  faut  qu'il  y  ait 
intention  de  gratifier.  Un  contrat,  qualifié  de  donation  par  les 
parties,  peut  donc  être  considéré  comme  une  vente  lorsque  les 
charges  imposées  aux  prétendus  donataires  sont  l'équivalent  des 
biens  à  eux  transmis.  —  Cass.,  21  déc.  1887,  Trancou,  [S.  88.1. 
412,  P.  88.1.1209,  D.  8S.1.256]  —  Dans  ce  cas,  on  se  trouve  en 
présence  d'une  vente  déguisée  sous  le  nom  de  donation;  elle 
privilège  du  vendeur  existe.  Dès  lors,  les  prétendus  donateurs 
sont  non  recevables  à  exercer  contre  le  tiers  délenteur  l'action 
résolutoire  (qualifiée  par  eux  d'action  en  révocation),  s'ils  ont 
négligé  de  conserver  leur  privilège  de  vendeur.  —  Même  arrêt. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  581;  Guillouard, 
t.  2,  n.  468. 

650.  —  Lorsque,  dans  la  même  vente  ou  la  même  adjudication, 
plusieurs  immeubles  sont  vendus  ou  adjugés  par  lots  distincts 
ou  séparés,  et  moyennant  un  prix  pour  chaque  lot,  soit  au  même 
acquéreur  ou  adjudicataire,  soit,  à  plus  forte  raison,  à  divers,  le 
vendeur  a  un  privilège  distinct  sur  chaque  lot,  garantissant  le 
prix  moyennant  lequel  il  a  été  vendu  ou  adjugé.  En  réalité,  on 
se  trouve  en  présence  d'autant  de  ventes  que  de  lots  vendus  ou 
adjugés.—  Cass.,  11  mars  1891,  Coulongne,  [S.  et  P.  92.1.273, 
D.  91.1.253];  —  13  avr.  1893,  Thouvenel,  [S.  et  P.  94.1.97,  D. 
93.1.531] 

651.  —  Après  avoir  consacré  le  privilège  du  vendeur  dans 
son  §  1,  l'art.  2103  ajoute  :  »  S'il  y  a  plusieurs  ventes  succes- 
sives dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  ven- 
deur est  préféré  au  second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de 
suite.  )i  Cette  disposition  ne  fait  que  consacrer  un  principe  de 
toute  justice.  Il  est  évident  que  le  second  vendeur,  ayant  reçu 
l'immeuble,  qu'il  a  revendu,  grevé  du  privilège  du  premier  ven- 
deur, doit  être  primé  par  celui-ci;  et  que  pour  le  même  motif,  le 
troisième  vendeur  doit  être  primé  par  le  second  ;    et  ainsi  de 

,  suite.  Nous  verrons  les  conséquences  de  ce  principe,  quand  nous 
traiterons  du  droit  de  préférence  attaché  aux  privilèges. 

§  2.  Sur  quoi  s'exerce  le  privilège. 

652.  —  L'art.  2103  déclare  que  le  vendeur  a  privilège  «  sur 
l'immeuble  vendu  ».  Le  privilège  s'exercera  donc  sur  l'entier  im- 
meuble ayant  fait  l'objet  de  la  vente,  mais  il  ne  s'exercera  que 
sur  cet  immeuble.  Ainsi  il  ne  porterait  point  sur  d'autres  acqui- 
sitions contiguës  qui  auraient  pu  être  faites  depuis,  bien  que  l'ac- 
quéreur eût  formé  du  tout  un  seul  et  même  immeuble,  un  seul 
et  même  enclos.  —  Duranton.  I.  19,  n.  158;  Persil,  sur  l'an. 
2103,  §  !,  n  8;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  592; 
Guillouard,  t.  2,  n.  489. 

653.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  vente  n'a  porté  que 
sur  une  fraction  d'immeuble  ou  une  part  indivise,  cette  fraction 
est  seule  frappée  du  privilège  du  vendeur.  —  Cass.,  13juill.  1841, 
Chagot,  [S.  41.1.731,  P.  41.2.2331—  Poitiers,  10  juill.  1889,  Bui- 
beau,  [S.  91.2.110,  P.  91.1.681,  D.  90.2.183]  — Aubry  et  Rau,  t.  3, 


p.  168,  §  263,  p.  284,  texte  et  note  11:  Pont,  t.  l,n.  197;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  592;  Guillouard,  t.  2,  n.  489; 
Laurent,  t.  30,  n.  16;  Thézard,  n.  281. 

654.  —  En  vertu  du  principe  qui  vient  d'être  posé,  si  un 
usuiruitier  et  un  nu  propriétaire  vendent  séparément,  l'un  l'usu- 
fruit, et  l'autre  la  nue  propi-iété,  le  premier  aura  privilège  sur 
l'usufruit,  le  second  sur  la  nue  propriété;  mais,  à  l'extinction  de 
l'usufruit,  ce  dernier  exercera  son  privilège  sur  la  pleine  pro- 
priété (Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  594;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  490).  Au  cas  de  vente  faite  à  la  fois  par  le  nu 
propriétaire  et  par  l'usufruitier  d'un  immeuble,  de  l'usufruit  et 
de  la  nue  propriété  de  cet  immeuble,  moyennant  un  seul  et 
même  prix  dont  une  partie  déterminée  est  applicable  à  la  nue 
propriété,  et  l'autre  partie  à  l'usufruit,  le  privilège  de  l'usufrui- 
tier pour  le  prix  à  lui  dû  porte  non  pas  seulement  sur  la  portion 
du  prix  représentant  l'usufruit,  mais  sur  le  prix  total  de  l'immeu- 
ble. —  Cass.,  16  avr.  1856,  de  Roussy,  [S.  56.1.650,  P.  57.388, 
D.  56.1.317]  —  Le  décès  de  l'usufruitier  vendeur,  avant  le  paie- 
ment du  prix,  qui  eût  éteint  l'usufruit  s'il  n'eût  pas  été  vendu, 
n'éteint  donc  pas  le  privilège  en  ce  qui  concerne  la  partie  du 
prix  alTérente  à  l'usufruit,  qui  continue  de  subsister  sur  l'im- 
meuble lui-même.  —  Même  arrêt.  —  L'interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties,  fondée,  en  pareil  cas,  sur  les  termes  du  con- 
trat, rentre  dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du  fait^  et 
ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — ■ 
Même  arrêt.  —  Dans  cette  hypothèse,  les  parties  vendent  en- 
semble une  pleine  propriété;  le  privilège  porte  donc  sur  cette 
pleine  propriété  et  garantit  à  chaque  vendeur  la  partie  du  prix 
lui  revenant. 

655. —  On  peut  prévoir  une  troisième  hypothèse,  celle  où 
l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  vendent  ensemble  l'usufruit  et 
la  nue  propriété,  c'est-à-dire  la  pleine  propriété,  mais  par  deux 
prix  distincts  s'appliquant  l'un  à  l'usufruit,  l'autre  à  la  nue  pro- 
priété. Dans  ce  cas,  le  nu  propriétaire  aura  son  privilège  sur  la 
pleine  propriété  lorsque  l'usufruitier  aura  été  désintéressé.  Mais 
supposons  que  le  nu  propriétaire  ait  été  payé  le  premier,  l'usu- 
fruitier pourra-t-il  exercer  son  privilège  sur  la  pleine  propriété? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  car  l'art.  2103  ne  fait  porter  le  privilège 
que  sur  la  chose  vendue.  Si  nous  admettons  une  solution  diflé- 
rente  vis-à-vis  du  nu  propriétaire,  c'est  que,  par  la  nature  de 
son  droit,  celui-ci  est  destiné  à  devenir  propriétaire  delà  pleine 
propriété  à  l'extinction  de  l'usufruit  :  l'usufruitier,  au  contraire, 
n'aura  jamais  droit  à  la  nue  propriété.  —  Thézard,  n.  281;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  594;  Guillouard,  t.  2, 
n.  490. 

656.  —  Le  privilège  du  vendeur  doit-il  être  étendu,  comme 
l'hypothèque  en  vertu  des  art.  2118  et  2123,  à  tous  les  acces- 
soires réputés  immeubles  par  destination,  à  toutes  les  améliora- 
tions qui  viennent  augmenter  la  valeur  de  l'immeuble  vendu? 
La  négative  a  été  admise  par  plusieurs  auteurs  et  arrêts,  en  ce 
qui  concerne  les  constructions  élevées  par  l'acquéreur  et  les  im- 
meubles par  destination  attachés  au  fonds  par  ce  dernier,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'objets  immobilisés  à  perpétuelle  de- 
meure et  qu'on  ne  pourrait  détacher  de  l'immeuble  sans  le  dété- 
riorer. —  Paris,  6  mars  1834,  Périsse,  [S.  34.2.308,  P.  chr.] — 
Lyon,  26  janv.  1835,  Piolal,  [P.  chr.]  —  Poitiers.  22  mars  1848, 
Chanterol,  [S.  50.2.636,  P.  50.1.433,  D.  50.2.46]  —  Grenier, 
t.  1,  n.  147;  Troplong,  n.  551  et  889  bis;  Pont,  t.  1,  n.  197; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  284,  p.  671,  texte  et  note  6. 

657.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
améliorations  dans  le  sens  de  l'art.  2133,  C.  civ.,  des  construc- 
tions élevées  depuis  la  vente,  sur  un  terrain  entièrement  nu  ;  que 
le  privilège  du  vendeur  ne  peut  s'étendre  à  ces  constructions, 
encore  bien  que  ce  privilège  ail  été  stipulé  par  le  contrat.  — 
Paris,  6  mars  1834,  précité. 

658.  —  ...  Que  les  bestiaux  ou  cheptel  attachés  par  un  nou- 
veau propriétaire  à  une  métairie  qui  en  était  dépourvue  sont  sans 
doute  un  moyen  d'exploitation,  d'amélioration  même,  mais  qu'ils 
n'en  sont  point,  dans  le  sens  des  art.  2118  et  2133,  C.  civ.,  un 
accessoire  ou  une  amélioration  inhérents  et  qui  ne  puisse  en  être 
séparé  sans  dégradation  du  corps  principal  ou  de  l'accessoire  lui- 
même;  qu'en  conséquence,  le  vendeur  de  cette  métairie  ne  peut 
faire  porter  son  privilège  sur  les  cheptels  que  l'acquéreur  y  a 
attachés  postérieurement  à  la  vente.  —  Poitiers,  22  mars  1848, 
précité. 

659.—  Mais  l'affirmative  est  à  bon  droit  généralement  adop- 
tée, et  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  faveur  de  oette 
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opinion.  Ou  ne  peut,  en  elTi>t,  donner  aucune  bonne  raison  pour 
refuser  d'appliquer  aux  privil4f,'es  les  principes  élablis  par  les 
art.  2118  el  21o3  pour  les  hypollièi|UPS.  Les  privilèges  sur  les 
immeubles  sont  d'ailleurs  des  hypothèques  privilégiées  (arl. 
2H3).  —  Cass.,  15  juill.  (SOT.  Uetouche,  ^S.  H8.I.9,  P.  6S.1 1,  U. 
68.1.")7]  —  Pans,  15  l'évr.  1 8116,  sous  cet  arrêt.  —  Colmar,  8  déc. 
18H8,  Hodel,  [S.  70.2.41,  P.  70.215)  —  Bordeaux,  28  avr.  i8":t, 
Robert,! S.  7.1. 2.195,  P.  7;j.8't8,  IJ.  74.2.571  — Si>,  Uuranlon,  1. 19, 
n.  158  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariii-,  t.  5,  §  793,  p.  148,  note  2j 
Demolombe,  Uist.  îles  bienx,l.  i,  n.  214 6is;  Laurent,  l.:)0,n.  17 
et  18;  Thezard,  n.  280;  André,  n.  296;  Baudry-Lacaotinerie  el 
de  Lovnes,  t.  1,  n.  593. 

6(>0. — luge,  en  ce  sens,  que  le  privilège  comme  l'hypothèque, 
s'étend  à  tout  ce  qui  est  incorporé  à  l'immeuble  qu'il  frappe.  — 
Bordeaux,  28  avr.  1873,  précité. 

G61.  — ...  Spécialement,  que  le  privilège  du  vendeurd'un  ter- 
rain sur  lequel  l'acquéreur  a  établi  une  usine  ou  fabrique  s'étend 
au  mobilier  industriel  qui  a  été  immobilisé  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement de  l'usine.  —  Cass.,  15  juill.  1SG7,  précité. 

662. —  ..  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'usine  appartenant 
àr  plusieurs  propriétaires  indivis,  l'immobilisation  de  ce  mobilier 
a  été  le  fait  d'un  seul,  s'il  est  constaté  qu'elle  a  été  effectuée  par 
lui  avec  l'approbation  des  autres  copropriétaires.  —  Même  ar- 
rêt. 

663.  —  ...  Que  le  vendeur  non  payé  d'une  usine  est  bien 
fondé,  en  cas  de  faillite  de  l'acquéreur,  à  demander  que,  dans 
l'adjudication  de  l'usine  poursuivie  par  le  syndic  soient  com- 
prises les  machines,  immeubles  par  destination,  que  l'acquéreur 
y  a  établies  depuis  la  vente  pour  utiliser  la  force  motrice  vendue. 

—  Colmar,  8  déc.  1868,  précité. 

G64.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  l'im- 
meuble a  été  spécialement  hypothéqué  pour  sûreté  du  prix  par 
l'acte  même  de  vente,  lequel  aété  transcrit  avec  inscription  d'of- 
lice.  —  Même  arrêt. 

665.  —  En  cas  d'incendie,  le  vendeur  exercerait  son  privi- 
lège sur  l'indemnité  d'assurance,  conformément  à  laloidu  19  févr. 
1889.  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il 
l'exercerait  sur  l'indemaité  allouée,  si,  d'ailleurs,  il  avait  rempli 
les  formalités  prescrites.  Mais  il  ne  serait  pas  admis  à  l'exercer 
en  dehors  de  ces  hypothèses  :  notamment  il  ne  pourrait  pas  le 
faire  valoir  sur  l'indemnité  qui  serait  allouée  si  le  bâtiment  vendu 
venait  à  être  démoli  sur  l'ordre  de  l'autorité  militaire.  —  Cass., 
12  mars  1877,  Cunningham,  [S.  77.1.206,  P.  77.519,  D.  77.1.97] 

—  Paris,  18  août  1876,  sous  cet  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  595  et  s. 

§  3.  Sommes  auxquelles  le  pyivilèye  du  vendeur  s'applique. 

666.  —  L'art.  2103  déclare  que  le  vendeur  a  privilège  «  pour 
le  paiement  du  prix  ■>.  Le  privilège  protégera  donc  le  prix  dû, 
tel  qu'il  est  révélé  aux  tiers  par  l'acte  de  vente.  Il  importe  peu, 
d'ailleurs,  que  la  vente  ait  été  consentie  pour  un  capital  ou 
moyennant  le  service  d'une  rente  viagère  ou  perpétuelle.  — 
Cass.,  12  juill.  1881,  Anguv,  [S.  83.1.109,  P.  83.1.1036]  — Greno- 
ble, 16  août  1823,  Autussac,  [D.  Kép..  V  Priv.  H  liyp.,  n.  417] 

—  Orléans,  8  juill.  1845,  Chevalier,  [P.  45.2.492,  D.  46.2.2.58]  — 
Sic,  Pont,  t.  1,  n.  191  ;  Aubr\  et  Rau,  t.  3,  §203,  p.  282,  texte  et 
note  7;  Laurent,  t.  30,  n.  7;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  583  ;  Guillouard  ,  t.  2,  n.  480. 

667.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  rente  viagère  fait 
partie  intégrante  du  prix  d'une  vente,  elle  jouit  comme  le  prix 
principal,  du  privilège  que  la  loi  accorde  à  tout  vendeur  d'im- 
meubles. —  Orléans,  8  juill.  1845,  précité.  —  ...  Que  lorsque  la 
vente  a  eu  lieu  moyennant  un  prix  déterminé  et  une  rente  via- 
gère à  s  rvir  à  un  "tiers,  celui-ci  est  fondé  à  exercer  le  privilège 
du  vendeur  pour  le  paiement  de  la  rente.  —  Cass.,  12  juill.  1881, 
précité.  —  V.  infrà,  n.  685. 

668.  —  Le  privilège  ne  garantit  que  le  prix  porté  dans 
l'acte  et  dont  l'acquéreur  demeure  débiteur  en  tout  ou  en  partie. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  privilège  affecte  la  totalité  de  l'immeu- 
ble pour  la  portion  du  prix  qui  reste  due.  Puisque  le  privilège 
ne  garantit  que  le  prix  porté  dans  l'acte,  il  ne  s'appliquera  pas 
à  la  partie  du  prix  qui  aura  été  déguisée  el  qui  aura  lait  l'objet 
d'une  convention  à  part,  d'une  contre-lettre  non  opposable  aux 
tiers  d'après  l'art.  1321.  D'ailleurs,  la  partie  du  prix  déguisée  el 
non  portée  dans  l'acte  ne  recevra  point  la  publicité  voulue  et 
que  doit  assurer  la  transcription  de  la  vente.  —  Persil,  t.  1,  sur 
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l'art.  2103,  si  1,  n.  6  et  7;  Troplong,  t.  1,  n.  218  ;  Pont,  t.  I, 
n.  190  ;  Aub'ry  et  Rau,  t.  3,  S  263,  p.  283,  lexle  et  note  8  ;  Lau- 
rent, l.  30,  n.  8;  Marlou,  t.  2,  n.  550  et  551;  Thézard,  n.  279; 
Baudrv-Lacantinerie  el  de  Lo\  nés,  l.  1,  n.  584;  Guillouard, 
t.  2,  n;481. 

669.  —  D'aulre  part,  le  privilège  garantit  tout  le  prix;  il 
garantit  par  suite  tout  ce  qui  fait  partie  du  prix,  tout  ce  qui  vient 
l'augmenter,  en  un  mol  tout  ce  que  l'acheteuresl obligé  de  payer 
en  vertu  du  contrat  de  vente  soit  au  vendeur  soit  à  un  tiers  dé- 
signé par  ce  dernier.  —  Cass.,  12  juin  1855,  Buchel-Bellanger, 
[S.  56.1.65,  P.  57.97,  D.  55.1.314]  -  Sic,  Troplong.  t.  1,  n.  369; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  203,  p.  281,  lexle  el  note  4;  Marlou,  t.  2, 
n.  549;  Laurent,  t.  30.  n.  9;  Thézard,  n.  279;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  585;  Guillouard,  t.  2,  n.  484. 

670.  —  Ainsi,  le  privilège  garantirait  une  augmentation 
du  prix  que  le  vendeur  obtiendrait,  après  l'acte,  pour  erreur, 
lésion  ou  excédent  de  contenance.  Dans  ces  hypothèses,  le  sup- 
plément obtenu  vient  compléter  le  prix  porté  dans  l'acte;  il  puise 
sa  source  dans  l'acte  lui-même  ;  on  ne  peut  reprocher  ici  au 
vendeur  de  n'avoir  pas  fait  figurer  tout  li-  prix  dans  l'acte.  — 
Pont,  t.  1,  n.  190;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
0.  586;  Guillouard,  t.  2,  n.  481. 

671.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  accordé  par 
l'art.  2103,  n.  1,  au  vendeurd'un  immeuble  non  payé,  s'applique 
non  seulement  au  prix  énoncé  dans  l'acte  de  vente,  mais  encore 
au  supplément  de  prix  qui,  par  décision  même  simplement  arbi- 
trale), est  alloué  au  vendeur.  —  Bordeaux,  23  avr.  1836,  Gar- 
donne,  [S.  36.2.466,  P.  37.1.50] 

672.  —  ...  Que  les  charges  imposées  en  dehors  du  prix  de 
vente,  à  l'acijuéreur  d'un  immeuble  ayant  fait  partie  d'une  pro- 
priété commune,  charges  consistant  dans  la  part  alTérenle  à  1  im- 
meuble vendu  dans  des  indemnités  ou  frais  de  gestion  dues  par 
l'ensemble  de  la  chose  commune,  sont  privilégiées  comme  le  prix 
de  vente  lui-même;  el  que  le  privilège  s'est  conservé,  pour  ces 
charges  comme  pour  le  prix,  par  la  transcription  de  l'acte  de 
vente.  —  Même  arrêt. 

673.  —  Le  privilège  garantit  non  seulement  le  prix  de  la 
vente,  mais  encore  les  intérêts  de  ce  prix.  Antérieurement  à  la 
loi  du  17  juin  1893,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  décidaient  que 
la  disposition  de  l'art.  2151,  C.  civ.,  qui  limitait  à  deux  années 
et  à  l'année  courante  les  intérêts  conservés  par  l'inscription 
hypothécaire,  ne  s'appliquait  pas  aux  créances  privilégiées, 
notamment  aux  créances  pour'prix  de  vente,  dont  tous  les  inté- 
rêts échus  et  non  prescrits  étaient  garantis  par  le  privilège.  — 
Cass.,  U  mai  1863,  Mignot,  [S.  64.1.357,  P.  64.994,  D.  64.1. 
191];  — 4aoùt  1873,  Bnnhomme,  [S.  74.1.15,  P.  74.21,  D.  74.1. 
25]  —  Bordeaux,  26  août  1868,  Clouel,  [S.  69.2.101,  1'.  69.401, 
D.  74.1.106]- Douai,6  mars  1891.  Decroix-Hapiot,  [D.  91.2.363] 

—  Alger,  7  mai  1895,  Crédit  foncier  de  France,  [S.  et  P.  97.2. 
33,  D.  96.2.379]—  Sic,  Duranton,  t.  19.  n.  160;  Troplong,  t.  1, 
n,  218  el  219;  Pont,  t.  1,  n.  210;  Aubry  el  Rau,  t. 3,  §285,  p.  691. 
lexle  et  note  19;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  9,  n.  131  6is-VII;  An- 
dré, n.  904;  Wéber,  Des  intèrt'ts  des  créances  priv.  el  liyp.,  a.  26 
et  s.  (fiew.  prat.,  1879,  t.  40,  p.  32  el  s.);  Guillouard,  t.  2,  n.  483. 

—  Contra.  Thézard,  n.  279  ;  Baudiy-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1400. 

—  V.  aussi  Biiudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  l.  3,  n.  1743. 

674.  —  Mais,  aujourd'hui,  l'art.  2151',  modiQé  par  la  loi  du 
1?  juin  1893,  dispose  «  que  le  créancier  privilégié  dont  le  litre 
est  inscrit  ou  transcrit,  ou  le  créancier  hypothécaire  inscrit  pour 
un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages,  a  droit  d'être  collo- 
que pour  trois  années  seulement  au  même  rang  que  le  princi- 
pal. »  La  loi  du  17  juin  1893,  qui,  contrairement  ,"i  l'interpréta- 
tion donnée  par  la  jurisprudence  de  l'art.  2151  ancien,  déclare 
applicable  aux  créances  privilégiées  la  limitation  des  intérêts 
colloques  au  même  rang  que  le  principal  et  qui  fixe  à  trois  an- 
nées entières  les  intérêts  à  colloquer  au  même  rang  que  le  prin- 
cipal, a  pris  soin,  dans  ses  dispositions  transitoires,  de  spécifier 
à  quelles  conditions  les  créanciers  privilégiés  pourraient  s'assu- 
rer, pour  les  intérêts  de  leurs  créances  échues  avant  la  promul- 
gation de  la  loi,  le  bénéfice  de  la  jurisprudence  antérieure,  qui 
leur  reconnaissait  le  droit  de  se  faire  colloquer  pour  la  totaliié  de 
ces  intérêts.  A  cet  effet,  les  créanciers  privilégiés  devaient  faire 
inscrire  ces  intérêts  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la 
loi. 

67.5.  —  Sur  ce  dernier  point,  il  a  été  jugé  que,  si  la  disposi- 
tion de  l'art.  2151,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  17  juin  1893, 
d'après  laquelle  l'inscription  conserve  avec  le  capital  trois  années 
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d'intérêts  ou  d'arrérages,  s'applique  aussi  bien  aux  créances 
privilégiées  qu'aux  créances  hypothécaires,  cette  disposition  ne 
saurait,  sans  violer  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois, 
être  appliquée  pour  la  distribution  du  prix  d'immeubles  saisis 
antérieurement  à.  la  loi  du  17  juin  1893,  alors  que  le  Ijugement 
d'adjudication  est  antérieur  à  la  promulgation  de  celle  loi.  — 
Alper.  7  mai  1893,  précité. 

676.  —  En  pareil  cas,  le  créancier  privilégié  doit  être  collo- 
que pour  la  totalité  des  intérêts  de  sa  créance,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  les  prescriptions  des  dispositions  transitoires  de  la 
loi  du  n  juin  1893,  d'après  lesquelles  «  les  créanciers  privilégiés 
pourront  conserver  aux  intérêts  et  arrérages  de  leurs  créances, 
courus  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  le  même  rang  que 
le  principal,  en  les  faisant  inscrire  dans  les  six  mois  de  sa  date  ». 

—  Même  arrêt.  —  L'arrêt  consacre  ce  principe,  que  l'inscription, 
au  cas  d'adjudication  sur  saisie-immobilière,  étant  réputée  avoir 
produit  son  effet  légal  à  dater  du  jugement  d'adjudication,  le 
créancier  privilégié  a.  dès  ce  moment,  en  ce  qui  concerne  le 
montant  de  la  créance  et  des  accessoires  garantis  par  l'inscrip- 
tion, un  droit  acquis  auquel  une  loi  nouvelle,  promulguée  après 
le  jugement  d'adjudication,  ne  peut  porter  atteinte  sans  violer  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois;  d'où  la  conséquence 
que,  dans  l'espèce,  malgré  la  loi  du  17  juin  1893,  intervenue 
après  le  jugement  d'adjudication,  et  limitant  les  intérêts  pour 
lesquels  le  créancier  privilégié  peut  être  colloque,  celui-ci  a  pu, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble,  réclamer  colloca- 
tion  pour  la  totalité  des  intérêts  de  sa  créance,  sans  avoir  à 
prendre  l'inscription  spéciale  requise  parla  loi  du  17  juin  1893 
pour  la  conservation  des  intérêts  échus  antérieurement  à  cette 
loi.  —  V.  au  surplus,  sur  les  questions  de  rétroactivité  que  peut 
faire  naître  l'application  de  la  loi  du  17  juin  1893,  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n,  1717  et  s. 

677.  —  Aux  termes  de  l'art.  1593,  «  les  frais  d'actes  et  au- 
tres accessoires  de  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  ».  Ce- 
lui-ci est  donc  tenu  de  payer  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  de 
vente  :  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  transcripliou, 
honoraires  du  notaire.  Mais  il  peut  arriver  que  le  vendeur  soit 
obligé  de  faire  l'avance  de  ces  Irais  ;  dans  ce  cas,  la  jurisprudence 
et  la  majorité  des  auteurs  reconnaissent  qu'il  aura  privilège  pour 
le  remboursement  de  ce  qu'il  aura  ainsi  payé  à  la  décharge  de 
l'acquéreur.  —  Cass.,  1"  avr.  1863,  Fagnion,  [S.  63.I.239,P.  63. 
1069,  D.  63.1.184];  —  1"  déc.  )863,  Nové,  [S.  64.1.46,  P.  64. 
214,  D.  63.1.4501;  —  7  nov.  1882,  Clarard,  [S.  83.1.151,  P.  83. 
1.363,  D.  82.1.473];  —  9  mars  lb98,  Lussaud,  [S.  et  P.  99.1.241 
et  la  note  de  M.  Albert  Wahl,  D.  98.1.350]  —  Limoges,  9  janv. 
1841,  Poncet,  [S.  42.2.270]  —  Bordeaux,  6janv.  1844,  Magistel, 
|S.  44.2.246]—  Metz,  21  déc.  1859,  Demolon,  [S.  60.2.233,  P.  60. 
230,  D.  60.2.6]  —  Lyon,  23  mars  1865,  Chevret.  [S.  66.2.92,  P. 
66.363,  D.  66.5.379]— Nimes,  14  déc.  1872,  Guérin,  [S.73.2.U6, 
P.  73.567,  D.  73.5.380]  —  Sic,  Clerc,  Manuel  et  formul.  du 
not..  t.  1,  n.  116,  p.  73;  Grenier,  t.  2,  n.  284;  Troplong,  t.  1, 
n.  220;  Taulier,  t.  7,  p.  175;  Rollandde  Villargues,  Rép.dunot., 
v"  Priv.  de  créance,  n.  252;  Mourlon,  Bj,am.  crit.,  n.  161  ;  Pont, 
t.  1,  n.  194;le  bict.du  not.,  v»  Privilège,  n.  229  ;Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharinr,  t.  5,  §  793,  note  o;  Aubryet  Kau,  t.3,§263,  p.281, 
texte  et  note  5;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  51  bis-lV :  Thé- 
zard,  n.  279;  André,  n.  294;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
t.  I.  n.  587;  Guillouard,  t.  2.  n.  485. 

678.  —  Mais  l'exercice  de  ce  privilège,  sur  ce  point  comme 
pour  les  autres  éléments  du  prix  total,  reste  subordonné  à  lacon- 
dition  que  les  énonciations  de  l'acte  avertissent  les  tiers,  sans 
surprise  possible,  de  la  charge  grevant  effectivement  l'immeuble. 

—  Cass.,  9  mars  1898,  précité. 

679.  —  Spécialement,  dans  le  cas  où  l'acte  de  vente  trans- 
crit laisse  incertaine  la  question  de  savoir  si  les  frais  sont  encore 
dus  au  notaire,  et  par  conséquent,  si  leur  règlement  ultérieur 
pourra  donner  ouverture  à  un  recours  du  vendeur  contre  l'acqué- 
reur, de  telle  sorte  que  l'inscription  d'office  n'a  contenu  et  n'a  pu 
contenir  aucune  mention  relative  aux  frais,  la  transcription  du 
contrat  neivaut  pas  inscription  du  privilège  du  vendeur  en  ce  qui 
concerne  les  frais,  la  transcription  ne  valant  inscription  qu'en  ce 
qui  concerne  les  portions  de  prix,  charges  ou  prestations  que 
l'acte  révèle  avec  des  indications  telles  que  les  tiers  ne  puissent 
pas  s'y  tromper.  —  Même  arrêt. 

680.  —  Une  opinion  contraire  soutient  cependant  que  le  pri- 
vilège ne  saurait  s'étendre  aux  frais  ainsi  payés  par  le  vendeur. 
Le  privilège  ,  dit-on  dans  cette  opinion  ,  ne  protège  que  le  prix; 


or,  si  les  frais  de  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  ils  ne 
font  point  néanmoins  partie  du  prix.  —  Caen,  7  juill.  1837.  Hé- 
bert, [S.  37.2.409.  P.  37.2.417]  —  Trib.  AltUirch,  11  mars  1857, 
Bourcard,  |  D.  57.3  34]  —  Trib.  Rethel,  5  août  18.o9,  sous  Metz. 
21  déc.  1859,  précité.  —  Trib.  Chàtellerault,  22  août  1860.  sous 
Cass.,  l'"  avr.  1863,  précité.  —  Trib.  Saint-Quentin,  20  déc. 
1861,  sous  Cass.,  le"'  déc.  1863,  précité.  —  Sic,  Persil,  t.  I,  sur 
l'art.  2103,  S  1,  n.  3;  Duranton,  t.  19,  n.  162;  Martou,  t.  2, 
n.  554;  Laurent,  t.  30,  n.  11  et  12. 

681.  —  Le  vendeur  aura  également  privilège  pour  les  frais 
qu'il  aura  exposés  pour  arriver  au  paiement  du  prix  :  ils  doivent 
être  considérés  comme  un  accessoire  du  prix,  et  à  ce  titre,  ils 
sont  privilégiés  comme  lui.  —  Duranton,  t.  19,  n.  163;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  ),  n.  389;  Guillouard,  t.  2,  n.  487. 
—  Contra,  Laurent,  t.  30,  n.  14. 

682.  —  Mais  le  vendeur  n'a  aucun  privilège  pour  les  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  lui  être  dus  pour  dégradations 
ou  inexécution  du  contrat;  les  dommages-intérêts  ne  font  pas 
partie  du  prix  et  ne  s'y  rattachent  qu'indirectement.  —  Troplong, 
n.  221;  Delvincourt,  t.  3,  p.  280,  n.  3;  Grenier,  t.  2,  n.  384; 
Rolland  de  Villargues,  n.  )69;  Duranton,  t.  19,  n.  163;  Pont, 
t.  t,n.  193;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  282,  texte  et  note  6; 
Martou,  t.  2,  n.  555  ;  Laurent,  t.  30,  n.  14;  André,  n.  295;  Bau- 
dry-Lacanlinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  388;  Guillouard,  1.2, 
n.  486.  —  D'après  M.  Thézard,  les  dommages-intérêts  devraient 
jouir  du  privilège  s'ils  avaient  été  fixés  par  une  clause  pénale 
dans  l'acte  de  vente.  —   Thézard,  n.  279. 

S  4.  lienonciation  tacite,  quittance,  billets  à  urdre. 

683.  —  Le  privilège  du  vendeur  ne  peut  être  exercé  qu'au- 
tant que  le  contrat  de  vente  ne  porte  pas  quittance  du  prix.  La 
production  d'une  contre-lettre  établissant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  ne  suffirait  pas  pour  établir  le  privilège  du  vendeur,  car, 
aux  termes  de  l'art.  1321,  C.  civ.,  les  contre-lettres  sont  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers.  —  Tarrible,  Rêp.  de  Merlin,  sect.  4,  §  1  ; 
Grenier,  n.  385;  Rollandde  Villargues.  n.  171;  Persil,  sur  l'art. 
2103,  §  1,  n.  7;  Pont,  t.  1,  n.  190;  Guillouard,  t.  2,  n.  488. 

684.  —  Cependant  le  privilège  persistera,  bien  que  l'acte 
porte  quittance  du  prix,  si  celui  de  qui  émane  la  quittance  était 
incapable  de  recevoir  :  l'acte  qui  constate  le  paiement  et  révèle 
en  même  temps  l'incapacité  de  celui  qui  le  reçoit  n'établit  qu'un 
paiement  nul,  laissant  par  suite  le  vendeur  créancier  du  prix. — 
Trib.  Caen,  10  avr.  1883,  Manger,  [D.  85.3.23]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.482. 

685.  —  Le  privilège  s'éteint  par  la  novation  de  la  créance 
à  laquelle  il  était  attaché  (V.  suprà,  v°  Notation,  n.  343  et  s.). 
Ainsi  le  vendeur  perd  son  privilège  si,  par  une  convention  pos- 
térieure, il  convertit  le  prix  de  vente  en  une  rente  viagère,  avec 
la  volonté  évidente  d'éteindre  ledit  prix  et  sans  faire  réserve  de 
son  privilège.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  283,  texte  et 
note  7;  Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes,  t.  l,n. 590; Guillouard, 
t.  2,  n.  480,  488.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  666  et  s.)  que  le 
privilège  garantit,  au  contraire,  la  rente  viagère  ou  perpétuelle 
stipulée  dans  l'acte  comme  prix  total  ou  partiel  de  la  vente. 

686.  —  Jugé  que  le  privilège  du  vendeur  qui  pouvait  appar- 
tenir aux  héritiers  d'une  femme  mariée  sur  les  biens  de  celle-ci, 
dont  le  mari  s'était  précédemment  rendu  adjudicataire,  cesse 
d'exister  de  plein  droit,  dès  que  le  mari  a,  même  d'une  manière 
fictive,  tenu  compte  aux  héritiers  de  la  femme  du  prix  qu'il  devait; 
si  doue  le  mari  conserve  comme  légataire  en  usufruit  la  jouis- 
sance de  ce  prix,  les  héritiers  de  la  femme  n'en  ont  pas  moins 
perdu  leur  privilège. —  Bourges,  6mars  1853,  deJouffrov,  fS.  55. 
2.3,53,  P.  55  2.516,  D.  55.2.300] 

687.  —  Mais  la  renonciation  au  privilège  ne  se  présume  pas  : 
elle  doit  être  claire  et  précise.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  de  ce  que 
le  vendeur,  en  recevant  partie  de  son  prix  en  sommes  provenant 
de  biens  dotaux,  aurait  reconnu  que  ces  sommes  formaient  un 
emploi  du  fonds  dotal,  il  n'est  pas  pour  cela  censé  avoir  renoncé 
à  exercer  son  privilège  de  vendeur  pour  le  surplus  du  prix.  — 
Aix,  7  déc.  1832,  Royer,  [P.  chr.]  —  V.  suprâ,  n.  641. 

688.  —  Il  n'y  a  pas  novation  et  le  vendeur  conserve  son  pri- 
vilège, lorsque  le  contrat  porte  que  le  prix  a  été  payé  en  billets  : 
dans  ce  cas,  en  effet,  la  libération  de  l'acheteur  demeure  sub- 
ordonnée à  la  condition  de  l'encaissement  des  effets,  et  les  tiers 
sont  prévenus  que  la  quittance  donnée  est  soumise  à  cette 
condition.  —  Cass.,    15   mars    1823,   Picard,   (^S.   et   P.    chr.j 
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—  Toulouse,  8  mai  1888,  Dupiié,  [D.  89.2.208]  —  Paria,  9  mars 
189;«,  Lesenne,  [U.  94. 2.1561  —  V.  Cass.,  5  aoiU  1878,  Neveu, 
[S.  79.1.30,  P.  79.7^7,  D.  79.1.71]  —  Caen,  20  juin  18.=)9,  Mo.s- 
selnmnn,  [S.  60.2.51,  P.  60.t()P2]  -^  .Sic,  .Merlin,  Ré)).,  v"  Nova- 
lion;  Troplong,  l.  I,  n.  199  dis;  Mourlon,  Exam.  cril.,  n.  139; 
Martou,  t.  2,  n.  470  el  5;i2  ;  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  S  2<i3,  p.  283, 
tp.vte  el  note  0;  Liiurent,  t.  30,  n.  8;  Thézard,  n.  279:  BauHry- 
Lacantinerie  et  de  Lo\nes,  t.  1,  n.  591;  Guillouard,  t.  2,  n.488. 

—  V.  suprà,  V  Movation,  n.  398  et  s..  4-27  et  s.  —  Du  resle,  il 
y  a  là  une  question  d'interprétation  de  la  stipulation  de  l'acte  de 
vente.  Or  les  juges,  il  condition  de  ne  pas  les  dénaturer,  inter- 
prètent souverainement  les  contrats.  —  V.  Cass.,  25  mai  1898, 
Solan,  [S.  el  P.  9H. 1.408];  —  et  il  leur  appartient  d'apprécier 
sans  contrôle  si  les  parties  ont  eu  l'inteiilioii  de  nover  et  de  re- 
noncer au  privilège.  —  V.  Cass.,9janv.  1893,  Soize,  [S.  et  P.  94. 
1.73,  D.  95.1.105  el  la  note  de  M.  de  Lovnes] 

089.  —  Jugé,  d'une  part,  que,  de  la  stipulation  dans  le  con- 
trat de  vente  que  le  prix  sera  payable  en  deux  effets  et  de  la  quit- 
tance donnée  moyennant  ce  à  l'acquéreur,  on  ne  saurait  induire 
que  la  dette  de  l'acquéreur  a  été  dénaturée  et  qu'il  y  a  eu  subs- 
titution d'une  créance  à  une  autre.  —  Cass.,  22  juin  1841,  pré- 
cité. —  ...  Que  la  souscription  de  billets  par  le  débiteur  au  profit 
de  son  créancier  n'emporte  pas  novation.  —  Cass.,  .'i  août  1878, 
précité  —  Caen,  20  juin  1859,  précité.  —  ...  Que  des  billets  à 
ordre  causés  pour  prix  de  vente  d'immeubles,  et  mentionnés 
dans  le  contrat,  font  un  seul  et  même  tout  avec  le  contrat  de 
vente,  et  participent  au  privilège  du  prix  de  vente  sur  l'immeuble 
vendu.  —  Cass.,  13  mars  1825,  précité. 

690.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'après  cinq  ans  écoulés 
sans  contestation  depuis  l'écbéance  des  billets  à  ordre  acceptés 
en  représentation  du  prix  quittancé  dans  l'acte,  avec  réserve  du 
privilège  jusqu'à  leur  paiement,  le  vendeur  ne  saurait  reluser  la 
mainlevée  de  son  inscription  d'office  sous  le  prétexte  que  lesdits 
billets  ne  lui  sont  pas  représentés  acquittés.  —  Cass.,  15  mai 
1830,  Salva,  [D.  W.'p.,  v»  Effets  de  commerce,  n.  801] 

691.  —  Eu  présence  de  stipulations  d'un  acte  notarié  de  vente 
d'immeuble,  portant  d'une  part,  que  les  vendeurs  ont  reçu  hors 
la  vue  du  notaire,  eu  valeurs  à  leur  satisfaction,  le  prix  dont  ils 
ont  donné  bonne  et  valable  quittance,  et,  d'autre  pari,  que  l'ac- 
quéreur ferait  transcrire,  faute  de  quoi  les  vendeurs  procéderaient 
eux-mêmes  à  celle  transcription,  el  qu  enfin  les  vendeurs  dispen- 
saient le  conservateur  de  prendre  inscription  d'office,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond,  interprétant  le  contrat  sans  le  déna- 
turer, de  déclarer  souverainement  que  la  quittaBce  ainsi  donnée 
n'a  emporté  ni  novation  à  la  créance,  ni  renonciation  au  privi- 
lège du  vendeur,  et  que,  par  l'effet  de  la  transcription  et  de 
l'inscription  d'office  prise  par  le  conservateur,  ce  privilège  et 
l'action  résolutoire  qui  en  dépend  ont  été  conservés.  —  Cass., 
27  mai  1893,  Lelièvre,  [S.  et  P.  99.1.317,  D.  9S.1.508] 


SEr.TIO.N   II. 
Privilège  du  hallleur  de  louda. 

692.  —  Sont  également  privilégiés  sur  le  prix  de  l'immeuble 
vendu  ceux  qui  onl  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  de  cet 
immeuble,  pourvu  qu'il  soit  aulhentiquement  constaté,  par  l'acte 
d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi  et,  par  la 
quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  em- 
pruntés (C.  civ.,  art.  2103,  ^  2).  Ce  privilège,  qui  n'est  antre  que 
celui  du  vendeur,  sexerçanten  sous-ordre  et  par  voie  de  subro- 
gation, est  acquis  de  plein  droit  au  bailleur  de  fonds,  à  la  condi- 
tion qu'il  remplira  les  formalités  requises  en  général  pour  opérer 
la  subrogation  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier  (C. 
civ.,  art.  2103  et  1250,  n.  2).  ; 

693.  —  Le  prêt  doit  être  nécessairement  constaté  par  un  acte  ' 
public.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapprochement  des  art.  2103,  n.  2, 
et  1250,  n.  2,  C.  civ.  Un  acte  sous  seing  privé,  même  enregistré, 
serait  insuffisant  pour  donner  droit  au  privilège  (Troplong,  n.  231). 
Et  pour  être  subrogé  au  privilège  du  vendeur  sur  un  immeuble,  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  prêté  ou  employé  des  deniers  pour  l'acquisition 
de  cet  immeuble;  il  faut  encore  que  le  contrat  renferme,  h  la  fois, 
la  preuve  de  cet  emploi,  la  stipulation  de  la  clause  de  subrogation 
et  la  reconnaissance  du  vendeur  qu'il  a  reçu  les  deniers  emprun- 
tés pour  le  désintéresser.  —  Cass.,  26  avr.  1827,  Delaltre,  [S.  el 
P.  chr.]  —  D'autre  part,  le  privilège  élabli  au  pro6t  de  celui  j 


qui  prêle  ses  fonds  (avec  clause  de  subrogation)  pour  payer  un 
Immeuble  acauis  à  titre  d'achat  ne  doit  pas  être  accordé  par 
•'Xtension  de  la  loi  à  celui  qui  prêle  ses  fonds  pour  exercer  un 
droit  de  réméré  sur  un  immeuble.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà. 
n.  643. 

094.  —  Bien  que  l'art.  2103,  ^  2,  parle  de  «  ceux  qui  au- 
ront fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble  »,  on 
admet  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  l'emprunt  précède  l'ac- 
quisition. Il  peul  iiiditîéremment  la  préo-der,  la  suivre  ou  l'ac- 
compagner. Cependant  il  est  de  l'intérêt  du  prêteur  que  l'em- 
prunt et  le  paiement  du  prix  aient  lieu  par  un  seul  et  même  acte; 
car  dans  ce  cas  le  prêteur  n'a  pas  à  craindre  que  ses  deniers 
soient  employés  à  un  autre  objet.  Aucun  délai  n'étant  d'ailleurs 
fixé  pour  l'emploi  des  deniers  empruntés,  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  décider,  d'après  les  circonstances,  si  l'acqui- 
sition est  faite  avec  les  fonds  empruntés.  Ils  peuvent  cependant 
refuser  le  privilège,  si  l'emploi  et  l'emprunt  des  fonds  étaient 
tellement  éloignés  qu'on  put  supposer  que  les  deniers  n'ont  pas 
reçu  l'emploi  auquel  ils  étaient  destinés.  —  Duranlon,  l.  19, 
n.  173  :  Troplong,  I.  1,  n.  232  ;  Grenier,  t.  2,  n.  393;  Pont,  t.  1, 
n.  228. 

695.  —  Il  a  été  jugé  que  le  ij  2  de  l'art.  2103  est  applicable  au 
préleur  de  deniers,  sans  lequel  un  jugement  prononçant  la 
dépossession  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  allait  être  exécuté 
faute  de  paiement.  —  Rennes,  23  mai  1827,  Doucet,  [S.  et  P. 
chr.] 

696.  —  Le  privilège  du  bailleur  de  fonds  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble  ne  garantit  que  le  paiement  du  capital  prêté  et 
des  intérêts  de  ce  capital,  mais  ne  s'étend  pas  aux  intérêts  des 
intérêts.  La  créance  des  intérêts  des  intérêts  ne  peul  être  garan- 
tie que  par  la  constitution  spéciale  d'une  hypothèque,  suivie 
d'une  inscription  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  2148,  C.  civ. 
—  Cass.,  4  août  1873,  Bonhomme,  [S.  74.1.15,  P.  74.21,  D.  74. 
1.23)  —  V.  infrà,  V  Subrogation. 


Section   111. 

Privilège  des  eohérlllers  ou  copurlageanls  pour  la  g:irautle 
des  partages,  soultes  ou  retours  do  lois. 

697.  —  Les  cohéritiers  ont  privilège  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et 
des  soultes  ou  retours  de  lots  (C.  civ..  art.  2103,  .^  3).  En  outre, 
l'art.  2109  l'accorde  pour  le  prix  de  la  licilation.  Ce  privilège 
a  été  accordé  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  copartageanls;  il 
est  destiné,  en  effet,  à  assurer  soit  le  paiement  de  la  soulte  ou 
du  prix  de  la  licitation  que  l'un  des  copartageanls  peut  devoir 
à  l'autre,  soit  à  protéger  l'un  d'eux  contre  toute  éviction  qu'il 
pourrait  subir  relativement  au  lot  qui  lui  a  été  attribué.  —  V.  De- 
molombe,  t.  13.  n.  549,  et  t.  17,  n.  264-266;  Pont,  t.  1,  n.  199: 
Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  263,  p.  287;  Martou,  t.  2,  n.  573;  Laurent, 
t.  30,  n.  20;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  399; 
Guillouard,  l.  2,  n.  496;  Beudant,  Cours  de  droit  français.  Les 
sûretés  personnelles  et  réelles,  l.  2,  p.  9  et  s. 

§  I .  Qui  a  dnjit  au  privilège  des  copartageanls. 

698.  —  Ce  privilège  appartient  à  tous  ceux  qui  procèdent  à 
un  partage  d'immeubles  indivis,  que  ce  partage  porte  soit  sur  un 
ou  plusieurs  immeubles,  soit  sur  des  immeubles  et  des  meubles; 
mais  il  n'existe  pas  lorsque  le  partage  a  S'>ulenient  pour  objet 
des  meubles.  D'autre  part,  ce  privilège  n'est  pas  limité  aux  seuls 
héritiers  comme  sembleraient  l'indiquer  les  termes  de  l'an.  2103  : 
il  s'applique  indistinctement  à  tous  copartageanls  (art.  2109). 
Ainsi  il  s'étend  soit  aux  partages  entre  associés  ou  communistes 
(art.  1819),  soit  au  partage  de  la  communauté  entre  époux  (art. 
1476).  —  Cass.,  1"  mai  1860,  Rocher,  [S.  61.1.267,  P.  61.1034, 
D.  60.1.310)  —  Limoges,  22  nov.  1862,  Marchandon,  [S.  63.2. 
83,  P.  63.713,  D.  63.2.13]  —  Toulouse,  20  mai  1881,  Peyrusse, 
[S.  83.2.81,  P.  83.1.438]  —  Duranlon,  n.  179;  Persil,  sur  l'art. 
2103,  §3,  n.  3;  Grenier,  t.  2,  n.  399;  Favard  de  Langlade,  v° 
Privikije,  sect.  1,  S  3,  n.  7;  Tropbng,  t.  I,  n.  238;  Pont,  t.  1, 
n.  200;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ^  263,  p.  287,  texte  et  note  18;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  9,  n.  o3  his-IV,  et  n.  70  feis  II:  Tliézard, 
D.  285  ;  Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  t.  1 ,  n.  604  :  Guillouard, 
t.  2,  n.  499. 
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699.  —  Nous  disons  qu'il  importe  peu  que  le  partage  porte  sur 
des  immeubles  et  des  meubles;  mais  dans  aucun  cas  le  privilège  ne 
s'exercera  que  sur  les  immeubles  compris  dans  le  partage.  —  V. 
Cass.,0  juill.  )880,  Sénéclauze,  [S.  81.1.105,  P.  81.1.239,  D.  80. 
1.321]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  499.  —  Spécialement,  lorsque 
des  cohéritiers  ont  licite  séparément  le  sol  des  immeubles  et  une 
pépinière,  le  privilège  des  copartageants  n"a  pu  frapper  les  ar- 
bres ou  arbustes  de  la  pépinière.  —  Même  arrêt. 

700.  —  Le  privilège  des  copartageants  ne  peut  prendre  nais- 
sance qu'après  un  partage  ou  un  acte  équivalant  à  partage.  .Jugé 
que  les  cohéritiers  d'une  succession  indivise  n'ont  pas  de  privi- 
lège sur  les  biens  de  la  succession  pour  la  garantie  de  leurs 
droits  héréditaires^  un  tel  privilège  étant  pour  eux  sans  utilité. 
—  Agen,  6  août  1852,  Cornède  de  Miramont,  [S.  52.2.428, 
P.  53.2.433,  D.  53.2.27]  —  V.  aussi  Cass.,  1"  mai  1860,  pré- 
cité. 

701.  —  Dès  lors,  si  des  cohéritiers,  au  lieu  de  demander  le 
partage  d'un  immeuble  indivis  saisi  sur  la  tète  d'un  autre  cohé- 
ritier, laissent  vendre  cet  immeuble  sur  saisie,  ils  ont  sur  le  prix 
non  le  privilège  des  copartageants,  mais  un  droit  de  copropriété. 
Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'au  cas  d'expropriation  d'un  immeuble 
indivis  entre  le  saisi  et  ses  cohéritiers,  ceux-ci,  au  lieu  de  de- 
mander la  licitation  ou  le  partage  préalable  de  l'immeuble,  con- 
formément à  l'art.  2205,  G.  civ.,  ont  déclaré^  par  un  dire  au 
cahier  des  charges,  consentir  à  la  vente  forcée  de  l'immeu- 
ble indivis,  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits  pour  les  faire  va- 
loir dans  l'ordre  sur  le  prix  d'adjudication,  et  qu'il  leur  est  donné 
acte  de  celte  déclaration  acceptée  par  tous  les  créanciers,  ces 
cohéritiers  doivent  être  admis  à  prélever  dans  l'ordre  les  paris 
qui  leur  sont  afférentes  sur  le  prix,  alors  même  qu'ils  n'auraient 
pris  aucune  inscription,  leur  droit  consistant  dans  une  copro- 
priété non  contestée,  dont  l'exercice  était  indépendant  de  toute 
inscription,  et  non  dans  un  privilège  de  vendeur  ou  de  coparta- 
geant  susceptible  d'inscription.  —  Cass.,  19  avr.  1858,  Cassier, 
[S.  58.1.343,  P.  58.870,  D.  58.1.220] 

702.  —  Le  privilège  dont  il  s'agit  ne  peut  exister  que  pour 
une  créance  découlant  du  partage.  Ainsi,  lorsqu'un  cohéritier 
déjà  rempli  de  ses  droits  héréditaires  acquiert  de  ses  cohéritiers 
un  immeuble  de  la  succession,  le  prix  de  celte  acquisition  repré- 
sente un  prix  de  vente  et  n'est  pas  garanti  par  le  privilège  des 
copartageants.  —  Cass.,  29  mars  1892,  Cohen,  [D.  93.1.168]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  304. 

703.  -  Mais  le  privilège  existe  dès  que  le  partage  est  inter- 
venu, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  ce  partage  :  il  importe 
peu  qu'il  soit  amiable  ou  judiciaire,  qu'il  résulte  d'un  acte  au- 
thentique ou  sous  seing  privé  (Rolland  de  Villargues,  v°  Privi- 
lège, n.  206;  Grenier,  t.  2,  n.  402;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  603;  Guillouard,  t.  2,  n.  500).  Et  le  privilège 
existe,  alors  même  que  les  immeubles  qui  s'y  trouvent  soumis 
seraient  inaliénables.  Jugé,  en  conséquence,  que,  au  cas  où  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  de  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  s'est  rendue  adjudicataire  sur  lici- 
tation d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  à  laquelle  elle 
a  été  appelée,  cet  immeuble,  quoique  dotal,  est  soumis  au  privi- 
lège du  copartageant  pour  le  paiement  du  prix  de  hcitation.  — 
Limoges,  16  juin  1860,  Rebe\ratte,  fS.  61.2.330,  P.  62.80,  D. 
61.2.71] 

704.  —  Est  applicable  au  partage  d'ascendants  le  privilège 
accordé  par  l'art.  2103-3°,  C.  civ.,  aux  héritiers  pour  la  garantie 
des  partages  faits  entre  eux,  ainsi  que  des  soultes  ou  retours  des 
lots.  —  Bordeaux,  26  août  1868,  Clouet,  [S.  69.2.101,  P.  69.461, 
D.  74.1.107]—  Lyon-Caen,  Part,  d'asc,  p.  239  et  240;  Bertauld, 
Questions  prat.  et  doctr.,  t.  2,  n.  72  et  s.;  Laurent,  t.  30,  n.  28; 
Guillouard,  t.  2,  n.  501.  —  V.  suprà,  V»  Partage  d'ascendant, 
n.  484. 

705.  —  Nous  avons  dit  que  le  privilège  de  copartageant  prend 
naissance  à  la  suite  d'un  partage  ou  d'un  acte  équivalant  à  par- 
tage. Dès  lors,  la  cession  de  droits  successifs,  lorsqu'elle  fait 
complètement  cesser  l'indivision  entre  tous  les  successibles, équi- 
valant à  partage,  donne  naissance  non  au  privilège  du  vendeur, 
mais  au  privilège  du  copartageant. — Cass..  29  mars  1834,  Cha- 
brier-Delassalle,  [S.  36.1.49,  P.  54.2.11.3];  — 30  mai  1854,  Dubois. 
[S.  54.1.461.  P.  34.2.282,  D.  54.1.327];  —10  oov.  1862,  Paisse, 
|S.  63.1.129,  P.  63.823,  D.  62.1.470'  —  Lvon,  1"  mars  1863. 
Knoblok,  [P.  65.724]  —  N'îmes,  22  août  1865,  Bollon,  [S.  66. 
2.23,  P.  66.103]— Paris,  4  févr.  1892,  Thomas,  [S.  et  P.  93.2.89, 
et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  92.2.145]—  Grenoble,  17  avr.  1894, 


Faure,  [S.  et  P.  95.2.79'  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263, 
p.  289,  texte  et  note  21;  Thézard,  n.  283;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  I,  n.  607;  Guillouard,  t.  2,  n.  502.  —  Contra,  Toulouse, 
14  déc.  1830,  Pignol,  [S.  51.2.102,  P.  51.1.445,  D.  51.2.85]  - 
Grenoble,  4  janv.  1853,  Algond,  [S.  53.2.380,  P.  53.1.553,  D.  35. 
2.356' 

706.  —  Mais  on  décide  généralement  que  la  vente  ou  cession 
de  droits  successifs  consentie  par  un  héritier  à  l'un  ou  à  plusieurs 
de  ses  cohéritiers  n'équivaut  pas  à  un  partage  si  elle  ne  fait  pas 
complètement  cesser  l'indivision  entre  tous  les  successibles  : 
elle  ne  constitue  alors  qu'une  vente  ou  cession  ordinaire  et 
donne  naissance  au  profit  du  cédant,  non  au  privilège  du  copar- 
tageant, mais  au  privilège  du  vendeur.  —  Cass.,  7  août  1835, 
de  Saint-Albin,  ^S.  56.1.349,  P.  56.1.43,  D.  55.1.448]  ;  —  4  mars 
1891,  Rochelle,  [3.  et  P.  94.1.411]  —  Limoges,  14  févr.  1845, 
Florand,  [S.  43.2.641,  P.  46.1.307]  —  Montpellier,  9  juin  1853, 
Larausie,  [S.  33.2.406,  P.  .S4.1.189,  Û.  34.2.173]  —  Lvon,  29 
juill.  1853,  Georges,  [S.  53.2.580,  P.  54.1.191,  D.  54.2.237]  — 
Alger,  4  avr.  1877,  Abanégat,  fD.  Rép.  suppl.,  v  Priv.  et  hyp., 
n.  219]  —  Poitiers.  10  juill.  1889,  Hulleau,  ^S.  91.2.110,  P.  91. 
1.681,  D.  90.2.1B3]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  291;  Demante,  t.  3, 
n.  223  bis-ll;  Rivière  et  Huguel,  (Juest.  sur  la  trunscript.,  n.  92  ; 
Demolombe,  Success.,  t.  3,  n.  278,  284;  Flandin,  Trunscript.,  t.  1, 
n.  205;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  suce,  t.  3,  n.  4359  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  608;  Guillouard,  t.  2, 
0.  502'.  —  Contra,  Cass.,  26  juin  1895,  ^Pand.  fr.,  96.1.9]  —  V. 
Montpellier,  21  déc.  1844,  Miquel,  [S.  43.2.387,  P.  45.2.795,  D. 
43.2.130]  —  Tau,  13  déc.  1890,  ^D.  92.:'. 120]  —V.  sur  cette 
question  controversée,  suprà,  v"  Cession  de  droits  successifs, 
n.  122  et  s. 

§  2.  Pour  quelles  créances  est  établi  le  prHvilège  des 
copartageants. 

707.  —  D'après  l'art  2103,  le  privilège  existe  pour  la  garan- 
tie des  lots  et  des  soultes  ou  retours  de  lots.  En  outre,  l'art.  2109 
l'accorde  comme  nous  l'avons  dit  pour  le  prix  de  la  licitation. 

1"  Garantie  des  partages. 

708.  —  Aux  termes  de  l'art.  884,  C.  civ.,  «  Les  cohéritiers  de- 
meurent respectivement  garants,  les  uns  envers  les  autres,  des 
troubles  et  évicfions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  anté- 
rieure au  partage.  »  La  loi  a  voulu  assurer  à  chaque  cohéritier 
la  valeur  du  lot  qui  lui  a  été  attribué  parle  partage.  Si  donc  l'un 
d'eux  se  trouve  ensuite  évincé  de  l'un  quelconque  des  objets,  mo- 
biliers ou  immobiliers,  qui  composent  son  lot,  les  autres  lui  doi- 
vent respectivement  garantie  à  raison  de  l'éviction  qu'il  subit,  et 
cette  garantie  du  lot  est  protégée  par  le  privilège  des  coparta- 
geants. Il  est  bien  évident  que  la  garantie  n'est  due  et  que  le  pri- 
vilège n'existe  que  si,  comme  le  déclare  la  loi,  l'éviction  subie 
procède  d'une  cause  antérieure  au  partage.  —  Cass.,  24 déc.  1866, 
Delaunay,  [S.  67.1.122,  P.  67.283.  D.  67.1.211]  —  Le  principe 
est  le  même  si  une  créance  attribuée  à  un  copartageant  repose 
sur  la  tête  d'un  débiteur  insolvable  :  la  garantie  n'est  due  et  le 
privilège  n'existe  que  si  l'insolvabilité  du  débiteur  existait  déjà 
au  moment  du  partage.  —  Besançon,  2  août  1864,  Bournez,  t->. 
64.2.196'  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  0.612; 
Guillouard,  t.  2,  n.  506.  —  V.  suprà,  v»  Partage,  n.  1)22 
et  s. 

709.  —  Si  le  lot  d'un  cohéritier  comprend  une  chose,  une 
créance  qui  doit  être  rapportée  par  un  autre  créancier,  le  privi- 
lège garantira  ce  rapport.  On  admet  même  que  le  privilège 
garantira  la  créance  attribuée  à  un  cohéritier  contre  son  cohéri- 
tier à  raison  de  la  restitution  des  fruits  due  par  celui-ci.  — 
Cass.,  Il  août  1830,  Segal  de  .\iraude,  [S.  31.1.63,  P.  chr.j  — 
Riom,  3  juill.  1822.  Vidal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  I, 
n.  239;  Pont,  t.  1,  n.  204;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  290, 
texte  et  note  23;  Martou,  t.  2,  n.  578;  Thézard,  n.  286;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  613;  Guillouard,  t.  2,  n.  507. 
—  V.  cependant  en  sens  contraire,  Toulouse,  9  juin  1824,  Bous- 
quet, [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  12  juill.  1826,  Laugier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Pau,  28  juill.  1828,  Lalande,  [S.  et  P.  chr.]  —Grenier, 
t.  1.  n.  159;  Duranton,  t.  19,  n.  187. 

710.  —  Le  privilège  du  copartageant,  établi  par  l'art.  2103, 
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C.  c'w.,  n'existp  qu'en  favpur  des  créances  qui  dërivent  Hirecte- 
nientile  l'acte  île  partafje.  Ainsi,  lorsque,  après  le  partaf,'e  delà 
succpssion,  l'un  des  coliériliers  failli  est  condamné  à  restituer  à 
son  cohéritier  une  somme  d'arj.'i'nt  qu'il  aurait  détournée,  carhée 
ou  recéltV,  la  créance  résultant  de  cette  condamnation  ne  jouit 
point  du  privilège  dont  il  esl  parlé  dans  le  ij  3  de  l'art.  21(13, 
C  civ.,  ce  privilèpe  n'ayant  été  créé  que  pour  garantir  les  ell'ets 
et  assurer  l'exécution  des  partages  :  en  conséquence,  le  créan- 
cier n'a  droit  qu'aux  dividendes  de  la  faillite.  —  Agen,  22  déc. 
1840,  Casse,  [S.  47.2.204,  P.  47.i.89,  D.  47.2.87] 

711.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  partage  avait  été  annulé: 
en  ce  cas,  les  cohèrilicrs  rentrant  dans  l'indivision,  il  y  aurait 
lieu  d'autoriser  le  prélèvement  en  entier  d'une  somme  égale  à 
celle  détournée  ou  recelée  sur  la  masse  des  biens  du  failli.  — 
Même  arrêt. 

712.  —  Comme  aussi,  si  le  détournement  avait  eu  pour  objet 
un  corps  certain  et  déterminé,  qui  se  retrouverait  en  nature 
dans  l:i  l'aillile,  ce  serait  le  cas  d'en  ordcjnner  la  restitution  au 
profil  du  cohéritier  revendiquant. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry 
et  Hau,  t.  3,  §  263,  p.  290  et  291,  te.xle  et  note  25,  p.  172; 
Laurent,  t.  30,  n.  41  ;  Haudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  01.");  Guillouard,  t.  2,  n.  .'ill. 

713.  —  De  même,  les  sommes  dont  un  héritier  est  débiteur 
envers  ses  cohéritiers  à  raison  d'un  préjudice  qu'il  leur  a  causé 
depuis  l'ouverture  de  la  succession  ne  sont  pas  garanties  par  le 
privilège  du  copartageanl. —  Orléans,  26  juill.  1849,  Pelissot- 
Croué,  [S.  50.2.49,  V.  49.2.283,  D.  50.2.29]  —  Il  en  esl  de  même 
des  frais  de  justice  occasionnés  par  les  contestations  des  créan- 
ciers d'un  copartageant  contre  les  opérations  du  partage.  —  Même 
arrêt. 

714.  —  Il  a  été  jugé  que  le  privilège  ne  garantit  point  l'obli- 
gation d'entreteniruneservitudeimposëe  àl'un  des  copartageants 
au  profit  d'un  autre  copartageant  :  la  charge  d'entretenir  une 
servitude  constitue  un  droit  réel  sur  le  fonds  grevé;  et  il  n'y  a 
ici  aucune  créance  établie  par  le  partage  dont  le  privilège  puisse 
constituer  l'accessoire.  —  Cass.,  7  mars  1859,  d'Aubigny,  [S. 
59.t.-904,  P.  59.557,  D.  39.1.157]  —  V.  en  sens  contraire," Lau- 
rent, t.  30,  n.  29;  Guillouard,  t.  2,n.  .503. 

715.  —  Le  privilège  accordé  par  l'art.  2103  aux  cohéritiers 
s'étend  à  la  créance  d'un  cohéritier  contre  un  autre  cohéritier 
pour  la  restitution  des  sommes  payées  en  l'acquit  de  ce  dernier 
pour  sa  quote-part  dans  les  dettes  de  la  succession.  —  Cass., 
2  avr.  1839,  Satin,  [S.  .S9.1.:i83,  P.  39.2.310]  —  Sic,  Persil,  Ré- 
gimf  ki/poth.,  sur  l'art.  2103,  ii  3,  n.  4,  et  (Jiicst.,  til.  1,  liv.  2, 
chap.  S,  §  11  ;  Troplong,  t.  1,'n.  239;  Aubr\  et  Bau,  t. 3,  g  203, 
p.  290,  texte  et  note  24;  Pont,  t.  1,  n.  203;  Martou,  t.  2,  n.  585: 
Thézard,  n.  280  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lo\  nés,  l.  1,  n.  614; 
Guillouard,  t.  2,  n.  509.  —  V.  aussi  Paris,  2  fé'vr.  1884,  Barré, 
[D.  85.2.39]  —  V.  en  sens  contraire  Grenier,  t.  2,  n.  399;  Du- 
ranton,  t.  19,  n.  187;  Laurent,  t.  30,  n.  40. 

716.  —  Mais,  en  admettant  cette  application  du  privilège 
accordé  aux  héritiers,  il  ne  peut  être  invoqué  qu'autant  que  le 
cohéritier  qui  le  réclame  a  été  contraint  de  payer  la  dette  par 
suite  de  quelque  action  solidaire  ou  autre,  et  non  lorsqu'il  l'a 
pajée  volontairement.  —  Toulouse,  13  jaiiv.  1841,  Desserres, 
[8.41.2.238.  P.  41.1.703]  — .Sic,  Pnnl,/oc  dt.;  Guillouard, /oc.d«. 

717.  —  Le  privilège  du  copartageanl  n'existe  d'ailleurs  que 
pour  la  garantie  à  exercer  relativement  au  partage  des  biens  qui 
étaient  indivis  entre  les  communistes.  Il  a  donc  été  jugé  que  le 
privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession,  accordé  par  l'art. 
2103,  §  3,  G.  civ.,  aux  cohéritiers  pour  la  garantie  des  partages 
laits  entre  eux,  ou  des  soultes  et  riHours  de  lots,  ne  s'étend  pas 
à  la  garantie  due  entre  les  copartageants  pour  le  lartage  de  biens 
étrangers  à  la  succession,  alors  même  qu'il  s'agit  de  biens  don- 
nés par  un  tiers  aux  cohéritiers,  sous  la  condition  que  ces  biens 
seraient  réunis  à  la  succession,  pour  ne  faire  l'obiet  que  d'un 
seul  et  même  partage.  —  Cass.,  5  avr.  1881,  Brocas,  [S.  81.1.400, 
P.  81.1.1183,  D.  81.1.358] 

718.  —  Ce  privilège  ne  s'étend  pas,  dès  lors,  à  la  garantie 
que  les  cohéritiers  se  doivent  entre  eux,  en  raison  du  paiement 
des  dettes  dont  la  donation  était  grevée;  il  n'en  est  pas  de  ces 
dettes  comme  des  dettes  de  la  succession.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  510. 

2"  Soulte  ou  retour  de  luis. 

719.  —  Dans  les  partages,  il  arrive  souvent  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  avec  les  biens  indivis  un  lot  d'égale  valeur  pour 
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chaque  copartageant.  Dans  ce  cas,  celui  qui  reçoit  un  lot  d'une 
valeur  supérieure  est  chargé  de  payer  aux  autres  une  soulte  au 
moyen  de  laquelle  sera  rétablie  l'égalité  du  partage.  Le  paie- 
ment de  cette  soulte,  aux  t  rmes  de  l'art.  2103,  est  garanti  par 
le  privilège  des  copartageants.  Le  privilèg'»  garantit  également 
les  intérêts  de  la  soulte  s'ils  ont  été  stipulés.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  420;  Pont,  t.  1,  n.  209  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  513. 

720.  —  El  ce  privilège  s'applique  au  supplément  de  part  hé- 
réditaire promis  par  l'un  des  copartageants  aux  autres  à  litre  de 
transaction  sur  une  demande  en  rescision  pour  lésion,  aussi  bien 
qu'aux  soultes  et  retours  de  lois  résultant  du  partage  lui-même. 
—  Bordeaux,  20  août  1868,  Clouet,  [S.  69.2.101,  P.  69.401,  D. 
74.1.107J  —  Baudry-Lacanlin.'rie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  017. 

721.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  880,  C.  civ.,  qui  refuse  toute 
garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  d'un  débileur  d'une  rente 
comprise  dans  un  lot,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le 
partage  consommé,  est  applicable  uniquement  à  une  insolvabilité 
antérieure  au  partage  dans  lequel  une  rente  a  été  comprise, 
mais  non  à  une  rente  créée  par  l'acte  de  partage  lui-même,  sur 
un  des  copartageants,  à  titre  de  soulte  ou  de  retour  de  lot.  — 
Caen,  10  févr.  1831,  Monnoye,  [S.  33.2.73,  P.  54.1.35,  D.  55. 
2.3] 

722. —  ...Et  que  l'action  ouverte  à  l'héritier  copartageant  pour 
se  faire  payer  la  soulte  qui  lui  a  été  promise  se  borne  exclusi- 
vement à  l'exercice  du  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion que  lui  assure  l'art.  2103-3°,  sans  qu'il  puisse  exercer  l'ac- 
tion résolutoire.  —  Cass.,  29  déc.  1829,  Dussargues,  [S.  et  P. 
clir.] 

3°  Prix  de  la  licitalion. 

723.  —  D'après  l'art.  827,  C.  civ.,  les  immeubles  indivis  doi- 
vent être  licites  lorsqu'ils  ne  sont  pas  commodément  partagea- 
bles en  nature.  Pour  le  prix  de  la  licitalion  l'art.  2109  accorde 
le  privilège  des  copartageants.  Il  esl  évident  que  ce  privilège  ne 
prend  naissance  que  dans  le  cas  où  l'adjudication  sur  licilalion 
a  lieu  au  profit  d'un  colicitanl;  car  dans  le  cas  contraire  on  se 
trouverait  en  présence  du  privilège  du  vendeur.  Ainsi  le  privi- 
lège du  copartageant  est  accordé  pour  le  prix  de  la  licitalion 
contre  le  copartageanl  qui  s'est  rendu  adjudicataire  des  immeu- 
bles licites.  —  V.  s«pï-à,  v»  ticîiafion,  n.  223. 

724.  —  Le  prix  moyennant  lequel  a  eu  lieu  l'adjudication 
ne  représente  pas  seulement  dans  son  intégrité  la  somme  due 
aux  colicitanls  autres  que  l'adjudicataire,  car  il  comprend  la 
part  de  ce  dernier.  Le  privilège,  par  conséquent,  n'aura  point  à 
protéger  l'entier  prix,  mais  seulement  la  portion  du  prix  que 
l'adjudicataire  devra  payer  à  ses  colicitanls,  la  portion  revenant 
;\  lui-même  se  trouvant  éteinte  par  confusion.  —  Pont,  t.  1, 
n.  208;  Garsonnel,  note  sous  Pans,  4  févr.  1892,  fD.  92.2.143]; 
Wahl,  note  sous  Paris,  4  févr.  1892.  [S.  et  P.  93.2.89];  Baudry- 
Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.619;  Guillouard,  t.  2,  n.  514. 

725.  —  Toutefois,  le  privilège  pourra  être  inscrit  pour  la  part 
des  autres  colicitanls.  non  seulement  dans  le  prix  de  l'adjudica- 
tion des  immeubles  licites,  mais  encore  dans  la  valeur  des  au- 
tres objets  acquis  par  l'adjudicataire.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la 
disposition  de  l'art.  2103,^3,  C.  civ.,  qui  accorde  aux  cohéri- 
tiers un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession  pour  la 
garantie  des  partages  fails  entre  eux  et  des  soultes  et  retours  de 
lois,  est  générale  et  absolue,  et  s'applique  notamment  à  la  licita- 
tion  qui,  faisant  complelementcesserl'indivision  entre  coproprié- 
taires et  communistes,  a  pour  résultat  de  faire  passer  sur  la  tête 
de  l'un  des  colicitanls  lapropriélé  inlégraledes  biens  indivis, en  ne 
laissant  aux  autres,  comme  représentation  de  leurs  droits,  qu'une 
créance  de  somme  d'argent.  —  Paris,  4  févr.  1892,  Thomas,  [S. 
et  P.  93.2.89,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  92.2.143] 

726.  —  Ce  privilège  peut  être  valablement  inscrit  pour  la  to- 
talité du  prix  principal  de  licitalion,  et  non  pas  seulement  pour 
ce  qui  excède  la  part  du  colicitanl  adjudicataire  dans  ce  prix, 
lorsque  la  somme  pour  laquelle  l'inscription  a  été  prise  ne  dé- 
passe pas  le  montant  des  droits  qui  résultent,  pour  les  commu- 
nistes non  adjudicataires,  de  la  licitalion  prononcée  au  profil  de 
leur  copartageant.  —  Même  arrêt. 

727.  —  Spécialement,  lorsqu'un  immeuble  indivis  a  été  licite 
au  profil  de  l'un  des  copropriétaires  pour  un  prix  déterminé,  à 
charge  de  prendre  les  matériaux,  partie  pour  un  prix  fixé 
d'avance  et  partie  suivant  une  estimation  à  faire  par  expert,  et 
que  les  autres  copropriétaires  ont  inscrit  le  privilège  des  copar- 
tageants pour  la  totalité  du   prix   principal  de  licitalion,  c'est  à 
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bon  droit  que,  dans  l'ordre  ouvert  après  la  rente  de  la  carrière 
par  l'adjudicataire,  ils  demandent  à  être  colloques  pour  une 
somme  égale  à  la  totalité  du  prix  de  licilation  et  non  pas  seule- 
ment pou*'  la  part  qui  leur  revient,  s'ils  ont  pris  inscriplion  de 
leur  privilège  pour  cette  somme,  et  si  leur  part  dans  le  prix  de 
licilation  augmentée  des  autres  droits  qui  résultent  pour  eux  de 
la  licilation,  et  notamment  de  la  valeur  des  malériaux,  n'excède 
pas  la  somme  pour  laquelle  ils  ont  pris  inscription.  —  Même 
arrêt. 

728.  —  En  cas  de  folle  enchère  à  suite  de  licitation  pour- 
suivie contre  un  colicilant  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  l'éten- 
due du  privilège  des  autres  colicitants  pour  leur  part  dans  le 
prix  de  l'adjudication  est  déterminée,  non  par  le  prix  de  la  pre- 
mière adjudication,  mais  par  celui  de  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère. Ils  n'ont,  pour  la  différence  entre  le  prix  de  la  première 
aitjudication  et  celui  de  la  revente,  qu'une  action  personnelle 
contre  le  colicilant  adjudicataire.  —  Rouen,  30  déc.  1650,  Boul- 
lard,  [S.  51.2.401,  P.  52.2.472,  D.  51.2.246]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  t.  5,  p.  loi,  note  14;  Pont,  l.  1,  n.  208;  Laurent,  t.  30, 
n.  33.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  288,  texte  et 
note  19;Thézard,  n.  286;  Baudrv-Lacantinerie  ei  de  Loynes, 
t.  1,  n.620;  Thézard,  t.  2,  n.  5)9." 

§  3.  Quels  biens  sont  grevés  du  privilège  des  copartageants. 

729.  —  Le  privilège  des  copartageants  étant  un  privilège 
immobilier,  ne  porte  que  sur  les  immeubles  qui  ont  fail  l'objet 
du  partage.  Mais  comme  celui  du  vendeur,  il  s'étend  aux  addi- 
tions^ améliorations  et  constructions  dont  ces  immeubles  ont  été 
l'objet.  —  V.  suprà,  n.  656  et  s.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  i.  n.  621).  Toutefois  il  ne  frappe  pas  dans  tous  les 
cas,  tous  les  immeubles  qui  se  trouvaient  indivis;  et,  pour  dé- 
terminer son  étendue,  il  faut  parmi  les  créances  qu'il  garantit, 
distinguer  quelle  est  celle  pour  laquelle  on  prétend  l'exercer. 

730.  —  Soit  pour  la  garantie  du  partage,  soit  pour  le  paie- 
ment de  la  soulte  qui  est  une  des  conditions  du  partage,  le  pri- 
vilège peut  être  exercé  sur  tous  les  immeubles  de  la  succession. 
Cette  solution  est  dictée  par  l'art.  2103  lui-même  qui  déclare 
privilégiés  «  les  cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eus  et  des  soultes  ou 
retours  de  lots  ».  Mais,  dans  les  deux  cas,  le  privilège  ne  peut  être 
exercé  sur  tous  les  immeubles  que  dans  la  mesure  où,  selon  l'art. 
885,  chacun  des  copartageants  est  personnellement  obligé  .c'est- 
à-dire  en  proportion  de  sa  part  héréditaire)  de  garantir  l'éviction 
ou  la  perte  causée  par  l'insolvabilité  de  celui  qui  devait  la  soulte 
(V.  suprà,  v°  Partage,  n.  1107  et  s.).  En  effet,  si  chacun  des 
copartageants  n'est  tenu  que  pour  sa  part,  le  privilège  ne  pou- 
vant être  plus  étendu  que  la  créance,  ne  peut  évidemment  exister 
que  pour  la  part  dont  chacun  des  copartageants  est  tenu.  La 
doctrine  admet  donc  généralement  que  le  privilège  dont  il  s'agit 
ne  peut,  en  aucun  cas,  avoir  d'effet  sur  le  loi  de  chaque  cohéritier 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  soulte  ou  d'indemnité 
dont  ce  cohéritier  est  tenu  comme  garant  des  effets  du  partage. 
—  Delvincourt,  t.  2,  p.  49;  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  885,  note 
2;  Duranlon,  t.  19,  n.  185  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  392, 
p.  377,  note  14;  .Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  885;  Duiruc,  Part,  de 
suci-.ess.,  n.  570;  Demante.  Cours  anatijt.,  t.  3,  n.  229  fcis-ll; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  5,  §  793,  p.  151,  note  12;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  291  et  292,  texte  et  noies  27,  28,  t.  5,  §  625, 
p.  274  et  27  5,  texte  et  note  39;  Demolombe,  Succfss.,  t.  5. 
n.  369;  Mourlon,  F.xam.  crit.  ducomm.  de  M.  ïroplong,  n.  171  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  55  Ois-V  ;  Laurent,  t.  30,  n.  36  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  622;  Guillouard,  t.  2, 
n.  516. 

731.  —  La  jurisprudence  se  prononce  également  en  ce  sens. 
Jugé  que  le  privilège  établi  par  les  art.  2103,  n.  3,  et  2109, 
C.  civ.,  en  faveur  des  cohéritiers  ou  copartageants,  pour 
garantie  des  soultes  ou  retours  des  lots,  n'est  pas  restreint  aux 
biens  compris  dans  le  lot  grevé  de  la  créance  pour  soulte  ou  re- 
tour; qu'il  s'étend  aux  biens  compris  dans  chaque  lot.  —  Caen, 
10  févr.  1851,  Monnoye,  [S.  53.2.73,  P.  54.1.35,  D.  55.2.5]  — 
Toutefois,  il  ne  porte  pas  sur  les  biens  de  chaque  lot  pour  la 
tolalilé  de  la  créance,  mais  seulement  pour  la  part  dont  chaque 
coparlageant  est  tenu  personnellement.  —  Même  arrêt. 

732.  —  Jugé  aussi  que,  dans  le  cas  où  le  privilège  d'un  co- 
parlageant pour  une  soulle  à  lui  due  par  ses  cohéritiers  est  exercé 
contre  l'un  des  cohéritiers  exclusivement  pour  l'iatégralité  de  la 


soulle,  les  juges  peuvent,  sans  violer  le  principe  lie  l'indivisibilité 
du  privilège,  restreindre  l'exercice  de  l'action  réelle  du  coparla- 
geant créancier  de  la  soulte  au  montant  de  la  part  de  cette  soulte 
à  la  charge  du  cohéritier  poursuivi  :  ce  n'est  là  qu'appliquer  la 
règle  posée  par  l'art.  885,  C.  civ.  —  Cass.,  19  juill.  1864,  Le- 
blanc, [S.  64.1.445,  P.  64.1198,  D.  64.1.470] 

733.  —  Suivant  une  opinion,  les  immeubles  attribués  aux 
autres  copartageants  ne  seraient  grevés  du  privilège  que  dans 
le  cas  où  le  coparlageant  tenu  du  paiement  de  la  soulle  était 
insolvable  dès  l'époque  même  du  partage.  —  Pont,  t.  1,  n.  207; 
Thézard,  n.  288;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  2151. 

734.  —  Pour  le  prix  de  la  licilation,  le  privilège  ne  porte  que 
sur  l'immeuble  licite,  conformément  à  l'art.  2109.  Dès  lors,  si 
l'adjudicataire  reçoit  dans  le  partage  d'autres  immeubles  en  na- 
ture, ces  immeubles  ne  seront  point  grevés  (Duranlon,  t.  19, 
n.  184;  Troplong,  t.  1,  n.  239;  Aubry  et  Rau,  I.  3,  S  263,  p.  291, 
texte  et  note  26;  Laurent,  t.  30,  n.  33;  Thézard,  n.  2s6;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  dp  Loynes,  t.  1,  n.  624;  Guillouard,  t.  2, 
n.  518).  Mais  le  privilège  accordé  aux  cohéritiers  sur  le  bien 
licite  pour  le  prix  de  la  licitation,  est  indivisible  de  sa  nature  : 
il  grève  iodistinctemt'nt  lous  les  immeubles  mis  en  licilation  pour 
la  totalité  de  ce  prix.  —  Paris,  4  janv.  1823,  Fontaine,  [S.  et 
P.  chr.] 

735.  —  L'avoué  d'un  coparlageant,  distractionnaire  des  frais 
de  l'instance  en  partage,  ne  peut,  dans  l'ordre  ultérieurement 
ouvert  sur  les  immeubles  échus  à  son  client,  se  prévaloir,  à  ren- 
contre des  créanciers  inscrits,  du  privilège  du  coparlageant, 
lequel  ne  peut  être  exercé  que  contre  les  détenteurs  des  immeu- 
bles échus  aux  cohéritiers  de  son  client,  et  non  contre  celui-ci, 
nul  ne  pouvant  avoir  de  privilège  sur  ses  propres  biens.  —  Cass., 
19  mars  1895,  Régy,  [S.  et  P.  99.1.511,  D.  95.1.427;  —  V.  Du- 
iruc, Part,  des  success.,  n.  471.  —  L'avoué  peut,  pour  le  recou- 
vrement des  frais  d'une  instance  en  partage  qu'il  a  avancés  et 
dont  il  a  obtenu  la  distraction  à  son  profit,  exercer  le  privilège 
de  coparlageant  appartenant  à  son  client  ;C.  civ.,  art.  1166), 
mais  il  n'a  ce  droit  que  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
échus  en  partage  aux  cohéritiers  de  son  client;  l'avoué  ne  sau- 
rait l'invoquer  sur  les  propres  biens  de  son  client.  Dans  l'espèce, 
l'avoué  d'un  coparlageant,  distractionnaire  des  frais  d'instance 
du  partage  par  lui  avancés,  avait  voulu  exercer  le  privilège  de 
coparlageant  de  son  client,  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles 
échus  à  celui-ci  et  saisis  par  ses  créanciers.  Sa  prétention  était 
inadmissible,  en  ce  que  le  privilège  de  coparlageant  ne  pouvait 
être  invoqué  par  son  client  que  contre  ses  cohéritiers  ou  leurs 
créanciers  et  sur  l'instance  en  partage,  et  non  contre  ses  propres 
créanciers. 

Section  IV. 
Privilège  du  constructeur. 

736.  —  Aux  termes  de  l'art.  2103,  ^  4,  «  sont  privilégiés,  les 
architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou 
autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  expert 
nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  les  bâliments  sont  situés,  il  ail  été  dressé  préalable- 
ment un  procès-verbal  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux 
relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir 
dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois 
nu  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  expert  également  nommé 
d'office  ».  Nous  allons  successivement  examiner  à  qui  profite 
le  privilège  du  constructeur,  comment  il  s'acquiert,  sur  quels 
biens  il  s'exerce. 

g  1 .  A  qui  profite  le  privilège  du  constructeur. 

737.  —  La  disposition  de  l'art.  2103,  n.  4,  n'est  applicable 
qu'aux  architectes,  entrepreneurs,  maçonsoii  ouvriers  personnel- 
lement et  directement  employés  par  le  propriétaire;  elle  ne  sau- 
rait s'étendreaux  sous-traitants  qui  auraient  fail  les  Iravauxpour 
le  compte  d'autrui.  —  Persil,  sur  l'art.  2103,  S  4;  Rolland  de 
Villargues,  n.213;  Baltur.  l.  1,  n.  77  :  Pont,  t.  l,n.  210;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  293,  texte  et  noie  31,  .  Laurent,  t.  30, 
n.  45  ;  Thézard,  n.  292  ;  Baudry-I,acantinerie  et  de  Lovnes,  l.  1 , 
n.  630;  Guillouard,  t.  2,  n.  531  ;  Beudanl,  t.  2,  p.  12  et  s. 

738.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  ouvriers  ou  sous-entrepre- 
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rieurs  de  travaux,  auxqupla  l'enlreprenf  ur  principal  a  cëdé  son 
droit  de  se  faire  payer  direclemenl  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
comme  s'ils  étaient  eux-mr-mes  adjudicataifr'S,  doivent  être 
payés  sur  ce  prix  par  privilège  et  préléronce  à  tous  autres  ces- 
sionnaires  ou  déli5;,'alairos  ultérieurs  de  l'entrepreneur  principal, 
oncore  que  ces  derniers  aient  fait  notifier  leur  cession  avant  toute 
notitication  ou  opposition  de  la  part  des  ouvriers  sous-entre- 
preneurs. —  Oass.,  G  juin.  )S3<i,  Bazire,  (S.  et  P.  rlir.|  — 
D'ailleurs,  à  défaut  de  privilège,  les  ouvriers  et  sous-entrepre- 
neurs ont,  en  vertu  de  l'art.  1798,  une  action  directe  sur  ce  (|ue 
le  propriétaire  doit  à  l'entrepreneur  principal.  —  V.  Nancy, 
21  levr.  1861,  Sidrol,  [S.  61.2.218,  !'.  f.1.236]  —  En  ce  sens, 
les  auteurs  précités. 

739.  —  l.e  privilège  est  accordé  par  l'art.  2103  aux  "  arclii- 
lecte»,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  ».  Par  consé- 
quent, il  ne  saurait  être  invoqué  pour  tous  travaux  faits  sur 
l'immeuble  d'aulrui  par  un  tiers  n'ayant  pas  cette  qualité  et 
ayant  agi  à  un  autre  titre  et  sans  avoir  directement  traité  avec 
le  propriétaire,  alors  même  que  les  formalités  prescrites  auraient 
été  remplies.  —  Cass.,  28  nov.  1838,  Moreau,  jS.  38.1.051, 
P.  38.2.(i.=;ul;  —8  juin.  18iO,  Piévot  de  la  Cliauvelière,  [S.  'ilt.l. 
'J93,  P.  40.2.ol6|;  —  23  juin  1802,  Martin-Marlinière,  [S.  63.1. 
205,  P.  63.782,  D.  63.1.243J  —  Hennés,  2  luill.  1849,  Baille- 
hache,  [P.  49.2.374]  —  Paris,  15  nov.  I87."i.  Fouquet,  [S.  77.2. 
208,  P.  77.838,  0. -77.2.99]  —Sk,  Duranton,  t.  11),  n.  190;  Pont, 
I.  I,  n.  211  ;  .\ubry  et  Kau,  t.  3,  §  2(i3,  p.  293,  texte  et  note  32; 
Laurent,  t.  30,  n.  46;  Thézard.  n.  292;  Baudry-Lacantinerie  el 
de  Loynes,  t.  1,  n.  632;  Guillouard,  t.  2,  n.  532.  —  Et  il  en  esl 
ainsi  même  quand  il  s'agit  d'impenses  qui  étaient  nécessaires.  — 
Grenier,  t.  2,  n.  419;  Tn.plong.  t.  I,  n.  243;  Pont,  t.  1,  n.  211; 
Martou.  t.  2,  n.  597  ;  Auliry  et  Hau,  t.  3,  S  263,  texte  et  noie  33, 
p.  174  et  175;  Laurent,  t.  30,  n.  46:  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovfies,  1.  I,  n.  632;  Ijuillouard,  l.  2,  n.  5:i2. 

740.—  .'\insi  jugé  qu'un  associé  qui  aura  fait  des  travaux  de 
construction  sur  un  immeuble  appartenant  à  son  coassocié  n'aura 
pas  droit  au  privilège  du  constructeur  pour  ses  dépenses.  — 
t'ass.,  28  nov.  1838,  précité. 

741.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'une  concession  qui  s'est  en- 
gagé par  un  contrat  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'achè- 
vement de  l'entreprise  concédée  ne  peut,  en  cas  d'éviction  par 
les  créanciers  inscrits,  prétendre  à  un  privilège  à  raison  de  la 
plus-value  provenant  des  travaux  qu'il  a  exécutés;  et  cela  alors 
même  qu'il  aurait  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2103, 
n.  4,  G.  civ.,  pour  le  privilège  du  constructeur.  —  Cass.,  Sjuill. 
1840,  précité. 

742.  —  ...  Que  l'individu  qui  a  vendu  des  bois  employés  à  la 
construction  d'un  immeuble  ne  peut  prétendre  au  privilège  de 
l'art.  2103,  n.  4,  alors  li'ailleurs  qu'il  n'a  pris  aucune  part  à  la 
mise  en  (luvre  des  matériaux  fournis  par  lui. —  Rennes,  2  juill. 
1S49   précité. 

74;i.  —  ...  Que  le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  réclamer  collo- 
cation  privilégiée  sur  le  prix  d'un  immeuble  de  la  faillite  au  pré- 
judice des  créanciers  hypothécaires  à  raison  des  frais  de  répa- 
rations el  améliorations  par  lui  faites  à  cet  immeuble  avec  des 
fonds  autres  que  les  revenus  de  ce  même  immeuble.  —  Cass., 
23  juin  1862,  précité. 

744.  —  ...  Que  le  locataire  ne  peut  exercer  le  privilège  du 
constructeur  pour  les  réparations  qu'il  a  faites  à  l'immeuble  dont 
il  jouit.  —  Paris,  15  nov.  1875,  précité. 

745.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  contrairement  à  cette  doc- 
trine, que  l'acquéreur  évincé  par  une  surenchère  doit  être,  par 
privilège,  remboursé  non  seulement  des  dépenses  nécessaires  et 
urgentes  qu'il  a  faites  et  qui  sont  justifiées  par  procès-verbaux 
homologués,  mais  encore  des  frais  de  ces  procès-verbaux  et  de 
leur  homologation;  et  ce,  en  sus  de  la  plus-value  absorbée  par 
le  coût  des  impenses  principales.  —  Cass.,  11  nov.  1824,  Beau- 
villiers.  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  Cass.,  4  mai  1808,  Capon,  [S.  et 
P.  chr.];  —  29  juill.  1819,  Agnerre,  ^S.  et  P.  chr.l  -  Turin, 
30  mai  1810,  Gilanlini,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Pothier.  Pcoc.  civ.. 
t.  4,  cliap.  2,  p.  263;  Grenier,  Hijjj..  t.  2,  n.  41 1  ;  Battur,  t.  2, 
p.  60;  Troplong,  t.  I,  n.  243,  et  t.  3,  n.  830  et  s. 

74»>.  —  ...  Que  l'usufruitier  qui  a  payé  les  frais  de  grosses 
réparations  faites  à  l'immeuble  dont  il  a  la  jouissance,  après  en 
avoir  lait  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire,  a  un  privi- 
lège pour  le  remboursement  de  ses  avances,  ainsi  que  pour  le 
montant  des  frais  qu'il  a  été  obligé  de  'aire  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  réparer.—  Cass.,  30  juill.   1827,  Demirat,  [S.  el  P. 


chr.]  —Amiens,  23  févr.  1.S21,  Deiunel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Prou- 
dhon,  Oe.s-  ilroits  d'usufruit,  t.  3,  p.  567,  n.  1684. 

747.  —  Le  privilège  est  attaché  à  l'immeuble  lui-même  el 
le  suil  en  quelques  mains  qu'il  passe.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
les  ouvriers  ou  architectes  qui,  sur  l'ordre  d'un  adjudicataire 
évincé  ensuite  par  voie  de  folle  enchère,  ont  l'ait  des  travaux 
jugés  utiles  ou  nécessaires  sur  un  immeuble,  conservent  leur  pri- 
vilège sur  la  plus-value  que  ces  travaux  ont  donnée  k  l'immeu- 
ble vis-à-vis  d'un  premier  vendeur  non  payé,  leur  privilège 
étant  attaché  non  à  la  personne  ou  au  droit  du  tiers  détenteur 
qui  les  a  employés,  mais  bien  à  rimmeul)le  lui-même  qu'ils  sui- 
V''nt  dans  quelques  mains  qu'il  passe.  —  Cass.,  22  juin  1837, 
Vastel,  [S.  37.1.776,  P.  37.2.273] 

748.  —  L'art.  2103  n'accorde  limitativement  le  privilège  que 
pour  «  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux 
ou  autres  ouvrages  quelconques  ».  On  le  voit,  la  loi  n'a  eu  en 
vue  que  les  travaux  concernant  la  construction,  la  réparation 
ou  l'amélioration  des  b.ltimenls.  Il  ne  pouvait,  d'ailleurs,  en  être 
autrement,  puisque  le  privilège  est  accordé  aux  architectes, 
entrepreneurs  ou  maçons.  Aussi,  parles  niots^c  ou  autres  ouvrages 
quelconques  »  dont  se  sert  le  texte,  faut-il  entendre  seulement 
des  ouvrages  se  rapportant  à  la  construction.  En  conséquence, 
le  privilège  de  l'art.  2103,  5)4,  ne  saurait  être  invoqué  en  dehors 
des  limites  que  nous  venons  d'indiquer;  il  ne  peut  pas  être 
étendu  notamment  à  de  simples  travaux  d'agriculture  tels,  par 
exemple,  que  des  travaux  de  défrichemenl.  —  Tarrihle,  h(ip. 
de  Merlin,  v°  Privilif/e,  secl.  4,  S  4;  Zacharioe,  t.  2.  tj  263,  n.  4, 
noie  13;  Troplong,  t.  I,  n.  242'4(s,-  Pont,  t.  1,  n.  210;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  S  203,  p.  292,  texte  et  note  29;  Colinet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  ;;6  bia-X;  Thézaid,  n.  292;  André,  n.  322;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t  1,  n.  629  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  530.  — 
Il  a  élé  jugé  aussi  que  le  privilèg-e  ne  pouvait  pas  être  accordé 
pour  travaux  de  carrières.  —  Metz,  7  févr.  1866,  Billolle  ,  (S. 
66  2.210,  P.  66.820,  D.  60.2.31] 

g  2.  l'our  quelles  sommes  et  sur  quels  objets  s'exerce  le  priviléqe 
du  constructeur. 

749.  —  Le  privilège  garantit  le  prix  des  travaux  efTectués, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  plus-value 
qui  en  esl  résultée  pour  l'immeuble.  Les  intérêts  du  prix  seront-ils 
également  garantis'?  Oui,  d'après  une  opinion,  car  les  intérêts 
constituant  un  accessoire  de  la  créance  garantie  doivent  être  pri- 
vilégiés au  même  titre  que  celle-ci.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  633  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  536.  —  Mais,  d'après 
une  opinion  contraire,  les  ouvriers  ne  peuvent  avoir  privilège 
pour  les  intérêls  qui  leur  seraient  dus  ou  qui  auraient  été  sti- 
pulés dans  la  convention.  Ils  peuvenl  seulement  obtenir  hypo- 
thèque en  vertu  d'un  jugement,  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  prennent 
rang  que  du  jour  de  l'inscription.  —  Troplong,  t.  1,  n.  246; 
Frémy-Lignevilleet  Perriquet,  n.  1375. 

750.  —  Nous  allons  voir  que  le  privilège  n'est  accordé  que 
si  les  travaux  ont  élé  précédés  et  suivis  de  l'expertise  prescrite 
par  l'art.  2104.  Les  frais  de  cette  double  expertise  seront  égale- 
ment privilégiés  comme  un  accessoire  de  la  créance  des  travaux 
qu'elle  a  pour  but  de  constater  el  déterminer.  —  Cass.,  11  nov. 
1824,  Beauvilliers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
!;  263,  p.  292 .  texte  et  note  30  ;  Baudrv-Lacanlinerie  et  de  Lovnes, 
t.  I,  M.  633;  Guillouard,  t.  2,  n.  536.  " 

751.  —  -Mais,  il  a  élé,  au  contraire,  jugé  que  les  frais  faits 
pour  la  conservation  du  privilège  de  l'entrepreneur  de  construc- 
tions, dans  les  termes  de  l'art.  2103,  C.  civ.,  doivent,  en  principe, 
rester  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  Paris,  23  mars  1886, 
Lautier,  [S.  86.2.152,  P.  86.1.825]  —  Il  n'en  serait  autrement, 
qu'autant  que  le  propriétaire  aurait  indûment  résisté  à  la 
demande  de  l'entrepreneur.  —  Même  arrêt. 

752.  —  «Le  montant  du  privilège  »,  dit  l'art.  2103,  "  se  ré- 
duit à  la  plus-value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble ».  Ainsi,  quel  que  soit  le  montant  des  dépenses  occasio  :- 
nées  par  les  travaux  ellectués,  la  créance  privilégiée  ne  peut  pas 
dépasser  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble  par  lesdits  travaux. 
Si  donc  la  plus-value  procurée  se  trouve  inférieure  à  la  dépense, 
l'excédent  ne  sera  point  couvert  par  le  privilège  et  constituera 
une  créance  purement  chirographaire.  Et  le  privilège  n'existera 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value,  même  dans  le  cas  où 
les  travaux  effectués  étaient  non  pas  simplement  utiles  mais  né- 
cessaires, d'après,  du  moins,  l'opinion  généralement  admise.  — 
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Grenier,  t.  2,  n.  419;  Troplong,  t.  1,  n.  243;  Pont,  t.  1,  n.  2H; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  292,  texte  et  note  32;  Martou,  l.  2, 
n.  397;  Laurent,  t.  30,  n.  o6  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  632. 

753. —  Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsque  les  réparations 
sont  nécessaires  à  la  conservation  de  la  chose,  le  privilège  est 
admis  pour  la  totalité  de  la  dépense  supérieure  à  la  plus-value. 
—  Cass.,  a  nov.  1824,  précité.  — Sic,  Persil,  sur  l'art.  2103, 
§4,  n.  8;  Guillouard,  t.  2,  n.  534. 

754.  —  Ne  portant  que  sur  la  plus-value  donnée  par  les  tra- 
vaux à  l'immeuble,  le  privilège  ne  s'étendra  point  aux  loyers  de 
cet  immeuble  qui  pourraient  être  dus.  —  Paris,  9  févr.  1895, 
[Pimd.  fr.,  95.2.224]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  537. 

755.  —  Et,  ajoute  l'an.  2103,  il  ne  porte  que  sur  «  la  plus- 
value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  ».  Jugé, 
à  cet  égard,  que  la  plus-value  résultant  de  constructions  nou- 
velles, sur  laquelle  l'entrepreneur  réclame  son  privilège,  doit  être 
déterminée  d'après  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de  l'aliénation 
et  non  d'après  sa  valeur  au  temps  où  ces  constructions  y  ont  été 
faites.  —  Bordeaux,  2  mai  1826,  Jaubert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dès 
lors,  si,  depuis  la  confection  des  travaux,  une  circonstance  par- 
ticulière vient  augmenter  la  valeur  de  l'immeuMe,  le  privilège  ne 
s'étendra  point  à  cette  plus-value  qui  ne  résulte  point  des  tra- 
vaux. —  Grenier,  n.  412;  Persil,  sur  l'art.  2103,  §4,  n.  4,  5  et  6; 
Rolland  de  Villargues,  n.  219;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  l,n.63S. 

756.  —  Par  contre,  le  privilège  sera  réduit  ou  s'évanouira 
même  si  ensuite,  par  cas  fortuit,  la  plus-value  procurée  par  les 
travaux  se  trouve  réduite  ou  a  disparu.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  toc.  cit. 

757.  —  Si  des  acomptes  ont  été  payés  aux  architectes,  en- 
trepreneurs ou  ouvriers,  le  privilège  pourra  s'exercer  pour  le 
surplus  sur  la  totalité  de  la  plus-value,  car,  comme  l'hypothè- 
que, le  privilège  est  indivisibip,  et  il  grève  la  totalité  du  bien 
affecté  jusqu'au  paiement  intégral  de  la  créance  dont  il  est  l'ac- 
cessoire. —  Mourlon,  Exam.  crit.,  t.  1,  n.  181;  Pont,  t.  1, 
n.  214;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  294,  texte  et  note  34;  Df- 
molombe,  t.  28,  n.  21  ;  Martou,  t.  2,  n.  608;  Laurent,  t.  30, 
n.  56;  Thézard,  n.  292;  Baudry  Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  633;  Guillouard,  t.  2,  n.  335.  —  V.  en  sens  contraire.  Persil, 
sur  l'art.  2103,  §  4,  n.  10;  Duranton,t.  10,  n.  191  ;  Grenier,  t.  2, 
n.  4)2.  —  D'après  ces  derniers  auteurs,  lorsque  des  acomptes 
ont  été  payés  aux  architectes  ou  ouvriers,  et  que  le  montant  du 
privilège  ne  s'élève  pas  au  montant  de  la  créance,  l'imputation 
doit  se  faire  proportionnellement,  et  sur  la  partie  privilégiée  et 
sur  celle  qui  ne  l'est  pas;  car  il  n'y  a  qu'une  seule  dette  et  la 
division  en  partie  privilégiée  et  en  partie  non  privilégiée  n'exis- 
tait pas  au  moment  où  les  acomptes  ont  été  reçus;  ce  n'est  que 
lors  de  la  vente  de  l'immeuble  qu'on  peut  connaître  la  plus-value 
et,  par  conséquent,  le  montant  du  privilège. 

§  3.  Comment  s'acquiert  le  priiilége  et  se  constate  la  plus-value 
sur  laquelle  il  s'exerce. 

758.  —  L'art.  2103  soumet  aux  conditions  suivantes  le  pri- 
vilège qu'il  accorde  dans  son  §  4  :  Il  faut  que  «  par  un  expert 
nommé  a'office  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalable- 
ment un  procès-verbal,  à  l'elTet  de  constater  l'état  des  lieux 
'relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir 
dessein  de  l'aire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois 
au  moins  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également 
nommé  d'office  ».  Le  montant  du  privilège,  ajoute  l'article,  ne 
peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le  deuxième  procès- 
verbal  ».  Puisque,  nous  venons  de  le  voir,  le  privilège  ne  peut 
s'exercer  que  sur  la  plus-value  procurée  par  les  travaux  à  l'im- 
meuble, il  était  nécessaire  d'établir  cette  plus-value,  base  du  pri- 
vilège; la  double  expertise  exigée  par  le  texte  est  destinée  à 
conduire  à  ce  résultat. 

759.  —  Ainsi  l'acquisition  du  privilège  se  trouve  soumise  à 
une  double  condition  :  il  laut  d'abord  que  l'étal  des  lieux  soit 
constaté  avant  que  les  travaux  aient  été  commencés:  il  faut  ensuite 
que  les  travaux,  une  fois  terminés,  soient  reçus  au  plus  tard 
dans  les  six  mois  de  leur  perfection.  La  constatation  de  l'état 
des  lieux  et  la  réception  des  travaux  se  font  par  deux  procès- 
verbaux  dresses  par  un  expert  designé,  non  par  le  président, 
mais  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble. 


L'art.  2103  dit  que  l'expert  est  «  nommé  d'offlce  »;  c'est  là  une 
expression  inexacte,  car  l'expert  est  désigné  par  le  tribunal,  non 
point  spontanément,  mais  sur  la  demande  qui  lui  est  adressée. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  même  expert  dresse  le  premier  et 
le  second  procès-verbal,  pourvu  qu'il  soit  nommé  chaque  fois 
par  le  tribunal.  —  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  n.  1357;  Le- 
page,  Lois  des  bâtiments,  t.  2,  part.  2,  sect.  6;  Laurent,  t.  30, 
n.  50;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  634;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  538. 

760.  —  Tous  intéressés  ont  qualité  pour  faire  dresser  soit  le 
prooès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  avant  les  travaux,  soit 
le  procès-verbal  de  réception,  et  pour  requérir  l'inscription  de 
ces  procès-verbaux  :  mais  il  n'importe  que  ces  diverses  formali- 
tés n'aient  pas  été  remplies  à  la  requête  de  tous  les  intéressés. 

—  Cass.,  18  nov.  1868,  de  Robernier,  IS.  70.1.241,  P.  70.622,  D. 
69.1.89] 

761. — Ainsi  le  propriétaire  qui  se  propose  d'édifier  des  con- 
structions sur  son  terrain  a  qualité  pour  faire  inscrire,  au  nom 
des  constructeurs  qu'il  doit  employer,  le  privilège  autorisé  par 
les  art.  2103  et  2110,  C.  civ.,  et  pour  remplir,  même  sans  appeler 
lesdits  constructeurs,  non  plus  que  ses  créanciers,  les  formalités 
préalables, à  cette  inscription.  —  Metz,  7  févr.  1866,  Dilotte,  [S. 
66.2.210,  P.  66.820,  D.  66.2.31]  -  Sic,  Frémy-Ligneville  et  Per- 
riquet, Tr.  lie  la  législ.  des  bàtim.,  t.  1,  n.  173  et  s.;  Lepage, 
Lois  des  bàtim.,  t.  2,  p.  86  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  295, 
texte  et  note  36;  Laurent,  t.  30,  n.  50;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  636;  Guillouard,  t.  2,  n.  540. 

762.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  2103,  n.  4,  C.  civ., 
au  constructeur  qui  veut  acquérir  privilège,  de  faire  précéder  les 
travaux  d'un  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux,  s'appli- 
que au  cas  où  il  s'agit  de  constructions  entièrement  neuves, 
comme  au  cas  de  reconstructions  ou  de  réparations  d'anciens 
bâtiments. — Bordeaux,  26  mars  1834,  Montluguet,  [S.  34.2.373. 
P.  chr.l- Paris,  26  mars  1836,  Chéronnet,  [S.  36.2.208,  P.  chr.] 

—  Rouen,  12  juin  1841,  de  Dauvet,  [D.  Rép.,  V  Priv.  et  hyp., 
n.  468]  —  Paris,  25  nov.  1843,  Alboiiv,  [Ibid.,  n.  472]  —  Sic, 
Laurent,  t.  30,  n.  32;  Tliézard  ,  n.  194;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  637;  Guillouard,  t.  2,  n.  341. 

763.  —  En  principe,  le  procès-verbal  d'état  des  lieux  ne 
donne  naissance  au  privilège  du  constructeur  qu'à  la  condition 
d'être  dressé  préalablement  à  tous  travaux.  —  V.  Cass.,  20  nov. 
1839,  Gibprt,rS,  39.1.903,  P.  39.2.4991;  —  1"  mars  1833,  Jouin, 
[S.  33.1.363,  P.  33.1.499,  D.  53.1.216];  —  H  juill.  1855,  Giova- 
netli,  [S.  53.1.699,  P.  56.1.321.  D.  56.1.9]-  Lyon,  H  févr.  1869, 
Vauger,  [S.  69.2.40,  P.  69.213,  D.  74.5.405]'—  Paris,  15  nov. 
1875,  Fouquel,  [S.  77.2.208,  P.  77.838,  D.  77.2.99]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  30,  n.  32;  Thézard,  n.  194;  de  Loynes  [note  dans  Dalloz, 
94.1.2.30] 

764.  —  Cependant  le  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux, 
exigé  par  l'art.  2103,  §  4,  C.  civ.,  quoique  dressé  après  le  com- 
mencement des  travaux,  conserve  encore  le  privilège  du  cons- 
tructeur, si,  d'après  la  nature  de  l'immeuble  et  celle  des  construc- 
tions, réparations  ou  augmentations  qui  ont  été  faites,  sa  valeur 
primitive  peut  être  fixée  d'une  manière  certaine.  Mais,  dans  ce 
cas  même,  le  constructeur  n'a  aucun  privilège  sur  les  travaux 
antérieurs  au  procès-verbal  ;  il  ne  peut  exercer  son  privilège  que 
sur  les  travaux  postérieurs,  à  l'égard  desquels  le  procès-verbal 
est  préalable.—  Paris,  6  mars  1834,  Peissé.JS.  34.2.308,  P.  chr.]; 

—  23  nov.  1843,  Albouy,  [D.  Rép.,  v»  Priv.  et  hyp..  n.  472]  — 
Sic,  Troplong,  t,  1,  n.  245; Martou,  t.  2,  n.  604;  Massé  et  Vergé, , 
sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  133,  s;  793,  note  20;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
^263,  p,  296,  texte  et  note  38;  Thézard,  n.  294,  316;  Frémv- 
L'gneville,  Législ.  des  hàliments,  t.  2,  n.  175;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  637;  Guillouard,  t.  2,  n.  541. 

765.  —  Jugé  que  le  privilège  du  constructeur  est  acquis, 
bien  que  le  procès-verbal  n'ait  été  dressé  qu'après  le  commence- 
ment des  travaux,  quand  le  constructeur  a,  préalablemeut  aux 
travaux  qui  doivent  s'exécuter  et  sur  lesquels  portera  le  privilège, 
fait  dresser  un  état  des  travaux  déjà  exécutés,  et  dont  la  valeur 
s'est  incorporée  à  celle  de  l'immeuble  en  accroissant  le  gage  des 
créanciers  inscrits.  —  Rouen,  24  juill.  1893,  sous  Cass.,  31  janv. 
1898,  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs,  [S.  et  P.  98.1.257  et  la 
note  de  .M.  G.  Demante,  D.  98.1.234]  —  V.  en  ce  sens,  Paris, 
2  avr.  1800,  sous  Cass,,  12  déc.  1893,  Sous-Comptoir  des  entre- 
preneurs, [S.  et  P.  94.1.217]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  Tr.  du  nantiss.,  dcspriv.  et  des  hypothèques,  1. 1,  n.  637, 
in  fine,  p.  486. 
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766.  —  ...  Que  Ip  privilèj^e  du  constructeur  est  acquis,  bien 
que   le  promier   procès-verbal  n'ait  été  dressé  qu'après  le  com- 

^mencecaent  des  travaux,  quacid,  au  moment  de  sa  confection,  il 
est  possible  de  vérifier  la  valeur  primitive  de  l'immeuble.  —  Pa- 
Jris,  2avr.  1800.  sous  Cass.,  12  déc.  1S93,  précité. 

767.  — ...  Que  le  procès- verbal  postérieur  au  commencement  des 
Itravaux  peut  être  déclaré  valable  et  confère  le  privilège  pour  les 

buvragps  postérieurs  à  ce  procès-verbal.  —  V.  Bordeaux,  2  mai 

M826,  Trouiller,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass..  20  nov.  1839, 

précité  dont  les  motifs,  de  même  que  l'arrêt  de  Paris,  du  2  avr. 

|890  précité,  prennent  en  consiilération  la  possibilité  de  vérifier 

valeur  primitive  de  l'immeuble. 

768.  —  Juf^'é  au  contraire,  qu'aucun  privilège  ne  peut  être 
Réclamé,  même  pour  la  partie  des  travaux  exécutés  postérieure- 
Dent  à  un  état  des  lieux  dressé  plus  tard.  —  Paris,  9  juin  1836, 
Lachèze,  [S.  36.2.123,  P.  chr.] 

769.  —  Le  proces-verbal  constatant  que  l'élat  des  lieux  sur 
lesquels  un  propriétaire  se  propose  de  b;\lir  a  été  dressé  avant 

Bue  les  travaux  ne  fussent  commencés  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
3on  de  faux.  —  Paris,  2  déc.    1835,  Villepoix,  fS.  3<l. 2.121,  P. 
bbr.]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  216. 
7'70.  —  Les  travaux  une  fois  terminés  doivent,  dans  les  six 
Imois  au  plus  de  leur  perfection,  être  reçus  par  un  nouveau  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  expert  désigné  également  par  le  tribu- 
nal civil  dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés.  Nous 
avons  déjà  dit  que  le   même  expert  peut  être  désigné.  Le  mon- 
Itaiit  du  privilège  ne  petit  excéder  les  valeurs  constatées  par  ce 
■■second  procès-verbal  et,  nous  le  savons,  il  se  réduit  à  la  plus- 
|*value  qui  existe  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  ré- 
sultant des  travaux  eflVctués.  Il  va  de  soi  que   si  la  plus-value 
lexcédait  le  montant  des  travaux,  les  ouvriers  et  architectes  ne 
toucheraient  néanmoins  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur 
serait  du,  le  surplus  de  l'augmentation  profiterait  au  propriétaire 
ou  à  ses  autres  créanciers.  —  Troplong,  t.  1.  n.  246  bis;  Lepage, 
t.  2,  part.  2,  chap.  I.  sect.  8;  Guillouard,  t.  2,  n.  o43. 

771. —  Il  peut  arriver  que  des  difficultés  s'élèvent  entre  le 
propriétaire  et  l'entrepreneur  et  que  le  marché  soit  judiciaire- 
ment résilié.  Dans  ce  cas,  évidemment,  le  délai  pour  la  réception 
des  travaux  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  où  la  justice 
aura  définitivement  fixé  le  prix  du  pour  les  travaux  effectués. 
Ainsi,  quand  des  travaux,  commencés  après  constatation  de  l'état 
des  lieux,  ont  été  interrompus  par  suite  de  contestations  entre 
le  propriétaire  >'l  l'entrepreneur  à  raison  de  prétendues  malfa- 
gons,  le  délai  de  six  mois  dans  lequel  l'entrepreneur  doit,  pour 
conserver  son  privilège,  faire  procéder  à  la  réception  des  tra- 
vaux, est  suspendu  pendant  la  durée  de  l'instance  pour  ne  com- 
mencer h  courir  qu'après  le  jugement  ou  l'arrêt  statuant  sur  les 
malfaçons  et  fixant  le  solde  des  travaux.  —  Cass.,  18  nov.  1888, 
de  Robernier,  'S.  70.1.241,  P.  70.622,  D.  69.1.981 

772.  —  On  établit  la  plus-value  au  moyen  d'une  ventilation  du 
prix  porté  au  contrat  de  vente  ou  dans  l'adjudication,  et  en  com- 
parant la  valeur  au  moment  de  la  vente  ou  de  l'adjudication  avec 
la  valeur  qu'avait  l'immeuble  au  moment  de  la  confection  des  tra- 
vaux. —  Polhier,  Proc.  cit.,  part.  4,  chap.  2;  Fiémy-Ligneville 
et  Perriquet.  n.  1361;  Troplong,  t.  1,  n.  244;  Guillouard, 
t.  2,  n.  543.  —  Jugé  que  la  plus-value  sur  laquelle  porte  le  pri- 
vilège des  architectes  et  des  entrepreneurs  de  bâtiments  se  com- 
pose de  la  différence  entre  ce  que  l'immeuble  vaudrait  au  jour  de 
l'aliénation,  si  les  constructions  n'avaient  pas  élé  faites,  et  la 
somme  qu'il  a  produite  avec  ces  constructiuns.  On  ne  doit  avoir 
aucun  égard  à  sa  valeur  à  l'époque  où  les  travaux  ont  élé  com- 
mencés. —  Bordeaux,  2  mai  1826,  précité.  —  Sic,  Durantoo, 
t.l9,  n.  190;  Pont,  t.  l,n.  213;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §263,  p.  295, 
texte  et   note  37;  Laurenl.  t.  30,  n.  55;  Guillouard,  t.  2,  n.  543. 

773.  —  Lorsque  le  constructeur  a  négligé  de  remplir  les  for- 
malités à  l'accomplissement  desquelles  la  loi  a  attaché  son  pri- 
vilège, ce  privilège  n'ayant  dès  lors  jamais  eu  d'existence,  n'a 
pu  dégénérer  même  en  simple  hypothèque. —  Bordeaux,  26  mars 
1834,  Montluguet,  [S.  34.2.373,  P.  chr.] 

Section  V. 

Prêteurs  de  tonds  pour  payer  les  ouvriers. 

774.  —  Le  Code  civil  accorde  également  un  privilège  à  ceux 
qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers, 
pourvu,  toutefois,  que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté 

Rkpertoirk.  —  Tome  XXXL 


par  l'acte  d'emprunt  et  par  la  quittance  des  ouvriers  :  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'ac- 
quisition d'un  immeuble  (art.  2lii3,  n.  5),  le  privilège  de  l'art. 
-103,  i;;  4,  que  nous  venons  d'étudier,  appartiendra  donc  par  voie 
de  subrogation  à  ceux  qui  auront  fourni  les  deniers  pour  payer 
l'entrepreneur  ou  les  ouvriers  dont  les  droits  privilégiés  avaient 
été  d'ailleurs  dûment  conservés,  et  qui  -e  conformeront  aux  con- 
ditions prescrites  par  le  S  5  de  l'art.  2103.  Nous  retrouvons  du 
reste  ici  l'application  à  un  cas  spécial  des  règles  établies  par  le 
n.  2  de  l'art.  1250,  pour' la  subrogition  conventionnelle  qui  de- 
vront être  suivies.  La  subrogation  pourra  avoir  lieu,  soit  que  le 
créancier  ait  payé  directement  l'entrepreneur  ou  les  ouvriers, 
soit  qu'il  ail  prêté  les  deniers  au  propriétaire  pour  effectuer  ce 
paiement. 

775.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  prêteur  de  fonds  destinés  à 
payer  des  travaux  de  constructions  peut,  en  vertu  de  la  subro- 
gation passée  à  son  profit  par  l'un  des  entrepreneurs  particuliers 
seulement,  réclamer  néanmoins  le  privilège  du  constructeur  pour 
l'entière  plus-value  résultant  des  travaux  des  dilTérents  entre- 
preneurs, si  celui  au  droit  duquel  il  a  élé  subrogé  s'est  présenté 
comme  entrepreneur  général,  et  si  le  prêteur  a  traité  de  bonne 
foi  avec  lui  en  cette  qualité.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le 
privilège  est  contesté  non  par  les  autres  entrepreneurs,  mais  par 
des  créanciers  hypothécaires  dont  les  droits  sont  antérieurs  aux 
constructions.  —  Paris,  2  déc.  1835,  Villepoix,  [S.  36.2.121,  P. 
chr.] 

776.  —  La  subrogation  au  privilège  du  constructeur,  établie 
par  la  loi  au  profil  du  prêteur  de  deniers  destinés  à  payer  les  ou- 
vriers, qui  a  rempli  les  formalités  voulues  par  l'art.  2103,  n.  5, 
G.  civ.,  ne  peut  être  détruite  par  la  preuve  que  les  ouvriers 
n'auraient  pas  été  payés  avec  les  deniers  prêtés,  lorsque  cette 
preuve  ne  résulte  que  d'une  quittance  sous  seing  privé  délivrée 
par  le  conslructeurau  propriétaire  et  n'ayant  pas  acquis  date  cer- 
taine avant  celle  qu'il  a  donnée  au  prêteur  lui-même.  Le  prêteur 
est  à  cet  égard  un  tiers  vis-à  vis  du  propriétaire  et  du  construc- 
teur :  une  telle  quittance  ne  peut  donc  lui  être  opposée  iC.  civ., 
art.  1328). —Même  arrêt. 

Section  VI. 
Séparation  des  patrimoines. 

777.  —  La  loi  du  11  brum.  an  Vil  ne  considérait  pas  la  sé- 
paration des  patrimoines  comme  un  privilège  proprement  dit,  et 
le  Code  civil  lui-même  qui  lui  donne  ce  nom  (art.  2111)  el  l'as- 
sujettit, pour  sa  conservation  sur  les  immeubles,  aux  mêmes  for- 
malités que  les  autres  privilèges  sur  cette  nature  de  biens,  ne  l'a 
cependant  pas  comprise  parmi  le  privilèges  des  art  21 03 ei  2104. 
On  n'est  pas  encore  d'accord  aujourd'hui  sur  le  point  de  savoir  si  la 
séparation  de  patrimoines  constitue  ou  non  un  véritable  privilège. 
C'est  la  seule  question  qu'il  convient  d'examiner  ici.  —  Sur  les 
autres  difficultés,  V.  infrà,  v°  Séparation  des  patrimoines. 

778. —  D'après  une  première  opinion,  la  séparation  des  patri- 
moines n'est  pas  un  véritable  privilège  ;  elle  n'a  aucun  caractère 
hypothécaire  et  dès  lors  elle  procure  un  simple  droit  de  préfé- 
rence, mais  elle  ne  saurait  conférer  un  droit  de  suite.  —  Frib. 
civ.  Aix,18  marsl873,Jubelin,[S.  74.2.25,  P.  74.108]  — Trib.  civ. 
Espalion,  21  janv.  1886,  [Gaz.  Pal.,  86.2.28']— Trib.  civ.  Seine, 
26janv.  1887,  [liaz.  Pal.,  87.1.350]  —  Tarrible,  liép.  de  Merlin, 
v»  Prit.  sect.  4,  S  6  ;  Grenier,  t.  2,  n.  419;  Troplong,  t.  1,  n.  323 
et  327,  et  Transcript..  n.  288;  Marcadé,  sur  l'art.  880,  t.  3  n.  4; 
Boileux,  sur  l'art.  2111  ;  de  Fréminville,  Minorité,  t.  1,  n.  390; 
Mourlon,  Transcript.,  t.  2,  n.  740;  Dollinger,  Séparât,  des  pa- 
trim..  n.  85;  Verdier,  Transcript.,  t.  2,  n.  502;  Dufresne,  Sépa- 
rât, despatrim.,  n.  41,  66  et  93;  Pont,  I.  1,  n.  299;  Aubry  et 
Rau.  t.  6,  §  619.  texte  el  note  67,  p.  500  et  501  ;  Thézard, 
n.  329. 

779.  —  D'après  une  seconde  opinion,  au  contraire,  qui  parait 
plus  exacte  puisque  l'art.  2111,  C.  civ.,  lui  donne  expressément 
ce  nom,  la  séparation  des  patrimoines  constitue  un  véritable  pri- 
vilège ;  et,  par  conséquent,  dès  qu'elle  a  été  inscrite  dans  les 
délais  de  la  loi,  elle  confère  el  le  droit  de  préférence  et  le  droit  de 
suite.—  Cass.,  27  juill.  1870,  Bénassv,  [S.  72.1.253,  P.  72.369, 
D.  71.1.3.52]  —  Nimes,  19  févr.  1829,'Paion,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Colmar,  3  mars  1834,Lehmann,rS.  34.2.678,  P.  chr.]  — Orléans, 
22  août  1840,  Boulioy,  [S.  41.2.513,  P.  41.1.197]  —  Metz,27mai 
1868,  Pécard,  [S.  68.2.281,  P.  68.1025,  D.  68.2.103]  -  Pau,  10 
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887,  Claverie,  ^D.  87.2.173]  —  Aix,  4  dëc.  1893,   Biiech- 
],  [S.  flt  P.  96.2.17,  D.  95.2.273]  —  Trib.  Nérac,  23  mars 


janv.  188' 
Kandon,  ^   .     ^ 

1890,  Dp  Laville-Monbazon,  [D.  92.3.30]  —  Sic.  Duranton,  t.  7, 
n.  490;  Demante,  t.  3,  n.  222  bis-l;  Taulier,  t.  7,  p.  2i4;  Démo- 
lombe  Suce,  t.  5,  n.  208;  Barafort,  S><pcirat.  des  patrim.,  n.  13; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  59  ftis-l;  Le  Saliver,  Suce,  t.  3, 
n.  1742;  Baudry-Laoantinerie  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n.  872.  —  V. 
Beudant,  t.  2,  p.  18  et  s. 


CHAPITRE  V. 

PRIVILÈGES    ÉTABLIS    P.*R    LB    CODE     DR   COM.MERCE. 


Section  I. 
Privilège  accordé  aux  commissionnaires. 

780.  —  Le  privilège  des  commissionnaires  est  consacré  par 
l'art.  9j,  g.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863.  — V.  su- 
pra, V  Commission  {contrat  de),'  n.  206  et  s. 

Section  II. 

Prlvilè(je;établl  au  prolll  des  ouvriers 
et  employés^de  commerce. 

781.  —  L'art.  549  G.  comm.,  accorde  un  privilège  aux  ou- 
vriers et  commis  <<  employés  directement  par  le  failli  »  ;  et  la 
même  faveur  existe  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  en  vertu  de 
la  loi  du  4  mars  1889.  Nous  avons  déjà  traité  de  ce  privilège,  en 
nous  occupant  de  celui  qui  est  établi  au  profit  des'gens  de  ser- 
vice, et  nous  renvoyons  aux  explications  que  nous  avons  four- 
nies (V.  su/jcà,  n.  226  et  s.).  Rappelons  seulement  qne  l'art. 
549,  C.  comm.,  a  été  modifié  par  la  loi  précitée  du  4  mars  1889 
et  par  celle  du  6  févr.  1895.  —  Sur  le  privilège  garantissant  la 
restitution  des  retenues  et  autres  sommes  affectées  aux  institu- 
tions de  prévoyance,  V.  suprà,  v°  Ouvrier,  n.  222  et  s.,  2.ï3 
et  s.,  et  inf'rà ,  v"  Retraites  ouvrières. 


Section  III. 
Privilèges  sur  les  navires. 

782.  —  Le  Code  civil  ne  s'est  occupé  ni  du  privilège  relatif 
au  droit  maritime,  ni  du  privilège  relatif  au  droit  commercial; 
et  dans  son  art.  2120,  il  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  n'est  rien 
innové  aux  dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les  navi- 
res et  bâtiments  de  mpr.  G'est  le  Code  de  commerce  qui  a  établi 
les  règles  du  privilège  maritime.  L'arl.  34,  L.  10  juill.  1885  sur 
l'hvpothèque  maritime,  reproduisant  sur  ce  point  la  disposition 
de  l'art.  27,  L.  10  déc.  1874,  n'a  fait  que  mentionner  le  privilège 
maritime,  en  ajoutant  à  l'art.  191  C.  comm.,  la  disposition  sui- 
vante :  «  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  viennent, 
dans  leur  ordre  d'inscription,  après  les  créanciers  privilégiés  ». 
—  V.  suprà,  v°  Navire,  n.  629  et  s. 


CHAPITRE  VI. 

PRIVILÈGE    DU    TRÉSOR    l'UBLIC. 

783.  —  Aux  termes  de  l'art.  2098,  C.  civ.,  le  privilège  à  rai- 
son des  droits  du  Trésor  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce  sont 
réglés  par  des  lois  spéciales.  Néanmoins,  le  Trésor  ne  peut  obte- 
nir le  privilège  au  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers.  Le  pri- 
vilège du  Trésor,  reposant  sur  des  dispositions  légales  destinées 
par  leur  nature  même  à  subir  des  changements,  ne  pouvait  être 
réglé  par  le  Code  civil.  Aussi  l'art.  2098,  précité,  s'est-il  borné  à 
renvoyer  aux  lois  spéciales  qui  régissent  ce  privilège.  Le  §  2 
du  texte,  qui  réserve  les  droits  des  tiers,  a  donné  lieu  ;i  quelques 
diffiiullés  d'interprétation.  D'après  une  opinion,  l'exception  con- 
tenue dans  l'art.  2098,  C.  civ.,  à  l'exercice  du  privilège  du  Tré- 
sor public,  en  ce  qui  concerne  les  droits  acquis  à  des  tiers,  s'ap- 
plique seulement  aux  droits  acquis  avant  la  promulgation  des 


lois  qui  ont  organisé  le  privilège  du  Trésor,  et  non  aux  droits 
antérieurs  à  toute  époque  où  la  créance  priviléffiée  a  pris  nais- 
sance. —  Cass.,  2  déc.  1862,  Enregislr.,  [S.  fiS'.l.'.H,  P.  63.364, 
D.  62.1.513]—  Paris,  4  mars  1839,  Trésor  public,  [P.  39.1.431] 
—  .S('c,  Trnplong,  t.  1,  n.  90;  Tarrible.  Rép.  de  Merlin,  v»  Pri- 
vilège de  créance,  sect.  2,  §  2,  n.  7  ;  Duranton,  n.  231  ;  Pont,  I.  I, 
n.  29;  Laurent,  t.  29,  n.  390;  Gudlouard,  t.  2,  n.  555. 

784. —  D'après  une  autre  opinion,  le  ^  2  de  l'art.  2098  doit 
s'interpréter  en  ce  sens  que  le  privilège  du  Trésor  ue  peut,  d'une 
manière  générale,  s'exercer  au  préjudice  des  tiers,  acquéreurs  ou 
créanciers  dont  les  droits  existaient  déjà  au  moment  où  est  née 
la  créance  protégée  parce  privilège.  —  Cass.,  7  mai  1816,  Enre- 
fristr.,  fS.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  18  nov.  1854,  Enregistr.,  [S.  55. 
2.47,  P.  55  1.419,  D.  57.5.142]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §263 
bis,  p.  308,  texte  et  note  30,  et  note  41,  p.  313;  Colmet  de  San- 
terre, t.  9,  n.  Set  8  bis.  —V.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  648  el  649. 

Section  I. 

ilontrlbutlODS   directes  et    indirectes. 

§  1.  Contributioos  directes. 

785.  —  Le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  est  réglé  par  la  loi  du  8  nov.  1808.  —  V. 
supi-à,  w"  Contributions  directes,  n.  1512  et  s. 

^  2.  Contributions  indirectes. 

786.  —  L'arl.  47,  Décr.  1"'  germ.  an  XIII,  confère  un  privi- 
lège à  la  régie  des  contributions  indirectes  sur  les  meubles  et 
effets  mobiliers  des  redevables,  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers,  à  l'exception  des  frais  de  justice,  de  ce  qui  est  dû 
pour  les  six  mois  de  loyers  seulement,  et  sauf  aussi  la  revendi- 
cation formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  encore  sous 
balle  ou  corde.  Ce  décret  n'a  été  abrogé  ni  par  le  Code  civil  ni 
par  la  loi  du  5  sept.  1807,  et  il  continue  à  régir  le  privilège  con- 
féré à  la  régie  des  contributions  indirectes.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
tributions indirectes,  n.  342  et  s. 


Sectio.n   II. 

Biens  des  comptables  publics. 

787.  —  Le  privilège  el  l'hypothèque  maintenus  par  les  art. 
2098  et  2121,  C.  civ.,  au  profit  du  Trésor  public,  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  comptables  chargés  de  la  re- 
cette ou  du  paiement  de  ses  deniers,  a  été  réglé  par  la  loi  du 
5  sept.  1807.  — V.  suprà,  v's  Hypothèque,  n.  1422  et  s.,  Compta- 
bilité publique,  n.  373  et  s. 

788.  —  L'art.  5,  L.  5  sept.  1807,  règle  les  conditions  d'exer- 
cice et  le  rang  du  privilège  de  la  manière  suivante  :  «  Le  privi- 
lège du  Trésor  public  mentionné  en  l'article  ci-dessus  a  lieu, 
conformément  aux  art.  2106  et  21  \'A,  C.  civ.,  à  la  charge  d'une 
inscription  qui  doit  être  faite  dans  les  deux  mois  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  translatif  de  propriété.  En  aucun  cas,  il  ne  peut 
préjudicier  :  1°  aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans  l'art. 
2103,  C.  civ.,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour 
obtenir  privilège;  2°  aux  créanciers  désignés  aux  art.  2101, 
2104  el  2105,  C.  civ.,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces 
articles:  3°  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  qui  auraient, 
sur  le  bien  acquis,  des  hypothèques  légales  existant  indépen- 
damment de  l'inscription  <i  ou  toute  autre  iiypothèque  valable- 
ment inscrite  ».  —  V.  infrà,  n.  909,  926,  10'78  et  s. 

Sectio.n  III. 

Frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police 
Prlvilèo"  <•"  défenseur  du  condamné. 

789.  —  D'après  une  autre  loi  du  même  jour,  5  sept.  1807,  le 
Trésor  a  aussi  privilège  pour  frais  de  poursuites  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police.  Il  résulte  des  art.  2  et  3  de 
cette  loi  que  le  privilège  porte  sur  les  meubles  et  les  immeubles 
du  condamné.  Mais  le  privilège  sur  les  meubles  et  immeubles  que 
la  loi  du  5  sept.  1807  accorde  au  Trésor  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice,  doit  être  e.xercé  de  la  même  manière  que  les 
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privilèjLj'es  gf'nt'raux  sur  Ifis  meuUles  el  immeubles  établis  par  le 
i;ode  civil.  Dès  lors,  le  Trésor  ne  peut  exercer  son  privilège  sur 
les  immeuliles  du  débiteur  qu'autant  qu'il  n'a  pas  négligé  de  I.' 
faire  valoir  sur  le  moliilier.  —  Cass.,  22  août  1836,  Domaines,  [S. 
36.i.62.'>,  P.  clir.]  — Maleville,  Analyse raisonnée  du  Code  civil, 
t.  4,  p.  455;  Persil,  Hi'giine  lii/poth.,  sur  l'art.  2101;  Troplong, 
t.  1,  n.94«tT;  Duranton,  t.  19,  n.  233;  Pont,  t.  1,  n.  44;  .\ubry 
et  Rau,  t.  3,  S  263  bis,  p.  307,  texte  et  note  27;  Baudry-Lacan- 
tinerieetde  Loynes,  t.  I,  n.  678;  Guillouard,  t.  2  n.  5'J7. 

790.  —  L'art,  l"'  de  la  loi  accorde  li^  privilège  pour  le  rem- 
boursement des  frais  dont  la  condamnation  est  prononcée  au 
profil  du  Trésor  public  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police.  Le  privilège  garantit  donc  les  frais  de  toute  na- 
ture, y  compris  ceux  d'i-xtradition  ;  mais  en  dehors  des  frais, 
il  ne  peut  être  invoqué  pour  une  autre  créance,  notamment 
pour  le  recouvrement  de  l'amende  ou  le  paiement  des  répara- 
tions accordées  à  la  partie  civile.  —  Metz,  28  févr.  1856, 
Metzger,  S.  56.2.321,  P.  50.2  241,  D.  57.2.49]  —  Grenier,  t.  2, 
n.  410;  Duranton,  t.  19,  n.  236  ;  Troplong,  t.  1,  n.  95  Cer  ;  Pont, 
t.  I,  n.  45;  Auliry  etRau.t.  3,  §  263  ii.s  p.  308,  texte  et  note  29; 
Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  t.  I ,  n.  677;  Guillouard,  t.  2, 
Q.  600.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  partie  civile  qui  a  fait 
l'avance  des  frais  et  qui  obtient  personnellement  une  condamna- 
tion en  ce  qui  les  concerne,  ne  jouit  point  du  privilège,  qui  ne  peut 
résulter  que  d'une  condamnation  au  profit  du  l'résor.  —  Trib. 
civ.  Seine,   l"  déc.  1891,  \Gaz.  d,-s  Tri'i.,  Ur  janv.  1892) 

791.  —  Le  Trésor  public,  disons-nous,  a  un  privilège  pour 
les  Irais  de  toute  nature  pour  lesquels  condamnation  est  pronon- 
cée à  son  profit.  Toutefois,  les  art.  587  et  592,  G.  comm.,  établis- 
sent une  exception  à  cette  règle  :  le  premier  pour  les  frais  de 
poursuite  en  banqueroute  simple,  le  second  pour  les  trais  de 
poursuite  en  banqueroute  frauduleuse;  en  aucun  cas,  d'après  ces 
articles,  ces  frais  ne  sont  privilégiés,  du  moins  au  préjudice  de  la 
masse.  Mais  si  le  failli  a  été  condamné  à  la  lois  et  pour  banque- 
route et  pour  un  autre  crime  ou  délit  antérieur  à  la  déclaration 
de  la  lailllle,  le  privilège  existera  pour  les  frais  relatifs  à  ce  crime 
ou  à  ce  délit.  —  Cass.,  11  aoill  1857  (2  arrêts;,  Enregist.,  [S.  57. 
1.151,  P.  58.823,  D.  57.1.342]  —  Metz,  28  févr.  I8,Ï6,  précité. 
—  Besançon,  30  août  1856,  Sucillon,  [S.  36.2.698.  P.  56.2.241, 
D.  57.2.51]  —  Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  263  hia,  p.  308,  texte  et 
note  30;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  i,  n.  677;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  601. 

792.  —  D'après  l'art.  2,  L.  5  sept.  1807,  ce  le  privilège  du 
Trésor  public  sur  les  meubles  el  etTels  mobiliers  des  condamnés 
ne  s'exerce  qu'après  les  autres  privilèges  et  droits  ci -après 
mentionnés  ;  savoir  :  1°  les  privilèges  désignés  aux  art.  2101  et 
2102,  G.  civ.  ;  2°  les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du 
condamné  n.  Les  frais  de  défense  passent  donc  avant  le  Trésor; 
et,  suivant  l'opinion  généralement  admise,  ils  passent  non  seule- 
ment avant  le  Trésor,  mais  aussi  avant  tous  les  créanciers  chiro- 
graphaires  du  condamné.  —  t^ass.,  18  mai  1887  ^Intérêt  de  laloi), 
Synd.  Carré  et  \...,  [S.  «7.1.254.  P.  87.1.615,  D.  87.1.349]  — 
Trib.  AIbi,  8  déc.  1833,  G...,  [D.  53.3.6]  —  Cass.  belg.,  10  juill. 
1885,  L'Etal  Belge,  fS.  87.4.4,  P.  87.2.7,  D.  87.2.179]  —  Duran- 
ton, t.  19,  n.  239  ;  Valette,  n.  39  ;  Pont,  1. 1,  n.  40;  Aubrv  elHau. 
t.  3,  S  263  his.  p.  307.  texte  et  noie  26;  Laurent,  t.  30',  n  150; 
Baudry-Lacaiitmerie  et  de  Loynes.  t.  1,  n.  680;  Guillouard,  t.  2, 
11.  599.  —  V.  en  sens  cuntraire.  Rennes,  13  août  1878,  X..., 
[S.  80.2.133,  P.  80.5.-il,  D.  79.2.75]  —  Trib.  Albi,  8  juin  1854, 
G....  [S.  55.3.6]  —  Troplong,  t.  1,  n.  35. 

793.  —  .1  ugé  de  même  que  les  dispositions  des  art.  2  et  4,  L. 
5  sept.  1807, aux  termes  desquelles  le  privilège  du  Trésor  public 
pour  les  frais  dejuslice  criminelle  ne  s'exerce  qu'après  les  sommes 
dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné  ont  eu  pour  effet 
d'établir,  au  profil  du  défenseur  du  condamné,  un  privilège  dis- 
tinct qui  prend  rang  avant  celui  du  Trésor  public.  —  Trib.  comm. 
M.imers,  9  janv.  1891,  X...  el  Y...,  [S.  et  P.  93.2.86]  —  Trib.  Se- 
mur,  22  déc.  1897,  M...  et  X...,  [S.  et  P.  98.2.86] 

794.  —  ...  Que  les  art.  587,  588  et  592,  G.  comm.,  d'après 
lesquels  le  privilège  du  Trésor  public  pour  les  frais  de  poursuite 
de  banqueroute  simple  ou  de  banqueroute  frauduleuse  ne  peut 
être  exercé  au  détriment  de  la  masse,  n'excluant  que  le  privilège 
du  Trésor  public,  le  défenseur  du  prévenu  poursuivi  pour  ban- 
queroute simple  ou  banqueroute  frauduleuse  peut  exercer  le  pri- 
vilège qui  lui  est  reconnu  par  les  art.  2  et  4,  L.  5  sept.  1807.  — 
Trib.  comm.Mamers,  9janv.  1891,  X...  et  Y...,  [S.  et  P.  93.2.86J 

795.  —  iMème  dans  l'opinion  qui  reconnaît  au  défenseur  du 


condamné  un  privilège  distinct  de  celui  du  Tré-sûr,  la  question 
de  savoir  si  ce  privilège  peut  b'exercer  au  cas  d'acquittement 
comme  au  cas  de  condamnation,  n'est  pas  sans  difficulté.  Le 
texte  des  art.  2  et  4,  L.  5  sept.  1807,  parait  répugner  à  l'exten- 
sion du  privilège  au  cas  d'acquittement,  puisqu'il  ne  par  le 
que  de  la  défense  du  condamné,  et  non  de  la  défense  du  pré- 
venu, et  l'on  sait  qu'il  est  de  règle  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit.  On  peut  dire  également,  pour  refuser  au  défen- 
seur tout  privilège  au  cas  d'acquittement,  que  si  le  défenseur 
jouit  pour  sa  créanco  d'un  privilège  distinct  de  celui  du  Trésor, 
la  loi  du  5  sept.  1807,  n'en  a  pas  moins  associé  d'une  manière 
intime  l'exercice  du  privilège  du  défenseur  à  l'exercice  du  privi- 
lège du  Trésor,  en  telle  sorte  que  c'est  seulement  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  l'exercice  du  privilège  du  Trésor  pour  les  frais  de  justice 
qui'  la  créance  du  défenseur  est  privilégiée.  Le  jugement  précité 
du  tribunal  de  commerce  de  Mamers  reconnaît  au  déiénseur  le 
ilroit  d'exercer  son  privilège,  même  au  cas  d'acquittement,  c'est-à- 
dire  alors  que  le  Trésor  public  n'a  aucun  privilège  à  exerc  t.  Le 
tribunal  se  tonde  sur  des  considérations  d'équité  donton  ne  peut 
nier  la  portée;  il  serait  irrationnel  que  le  défenseur  n'eût  qu  une 
créance  chirograpbaire  lorsqu'il  a  obtenu  l'acquittement  de  sou 
client  alors  qun,  dans  le  cas  où  uue  condamnation  est  intervenue, 
sa  créance  serait  privilégiée;  un  pareil  résultat  serait  incontes- 
tablement contraire  à  l'équité.  Mais  des  considérations  de  cette 
nature,  dans  une  matière  où  tout  est  de  droit  étroit  et  d'interpré- 
tation stricte,  peuvent-elles  prévaloir  contre  le  texte  des  art.  2  et 
4,  L.  5  sept.  1807,  qui  ne  parlent  que  du  défenseur  du  con- 
damné? Contrairement  à  la  décision  du  tribunal  de  Mamers,  il  a 
été  jugé  depuis  que  le  privilège  ne  peut  être  réclamé  par  le  dé- 
fenseur que  lorsque  l'accusé  a  été  condamné  et  non  lorsqu'il  a  été 
acquitté.  —  Trib.  Semur,  22  déc.  1897,  précité. 

"796.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  5  sept.  1807,  <>  le  privilège 
du  Trésor  public  sur  les  biens  immeubles  des  condamnés  n'aura 
heu  qu'à  la  charge  de  l'inscription  dans  les  deux  mois,  à  dater 
du  jour  du  jugement  de  condamnation,  passé  lequel  délai  les 
droits  du  Trésor  public  ne  pourionl  s'exercer  qu'en  conformité 
de  l'art.  21 13,  C.  civ.  Cette  obligîition  de  p  end  réinscription  pour 
la  conservation  du  privilège  existi'  dans  Ions  les  cas.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  le  Trésor  public  doit,  pour  la  conservation  de  son 
privilège  â  raison  des  frais  de  justice  criminelle,  prendre  inscrip- 
tion dans  les  deux  mois  du  jugement  ou  arrêt  de  condamnation, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  3,  L.  5  sept.  1807,  alors  même  que  le 
condamné  e^t  en  état  de  faillite:  l'inscription  générale  prise  dans 
ce  cas  an  nom  de  la  masse  par  les  syndics  en  vertu  de  l'art.  490, 
G.  comm.,  ne  peut  tenir  lieu  de  l'inscription  spéciale  exigée  par 
la  loi  de  1807.  -  Metz,  28  févr.  1856,  précité.  -  Besançon,  30 
août  18.Ï6,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §263  bis,  p.  310,  texte 
et  note  33;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  685;  Guil- 
louard. t.  2,  n.  602.  —  V.  infrà,  n.  1081. 

797.  —  Mais  le  Trésor,  se  trouvant,  en  pareil  cas,  placé  en 
face  dune  faillite,  doit  simplement,  comme  les  autres  créanciers 
et  en  conformité  des  art.  491  el  s.,  C.  comm.,  demander  la  véri- 
fication de  sa  créance;  et  si,  au  lieu  de  procéder  ainsi,  il  a  cru 
devoir  agir  par  voie  de  commandement,  les  frais  en  doivent  rester 
à  sa  charge  comme  fruslratoires.  —  .Metz,  28  févr.  1856,  précité. 

798.  —  Et,  au  cas  où  des  immeubles  ont  été  aliénés  par  le 
condamné,  même  postérieurement  au  mandat  d'arrêt  ou  au  juge- 
ment de  condamnation,  si  les  actes  d'aliénation  ont  été  transcrits, 
le  privilège  du  Trésor  ne  peut  plus  être  utilement  inscrit,  alors 
même  que  l'on  serait  encore  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
du  jugement  de  condamnation.  — Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263  bis, 
p.  309,  texte  el  note  31;  Verdier,  Transcript..  n.  567;  Flan- 
din,  ibid.,  n.  1068;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  683;  Guillouard,  U  2,  n.  602.  —  Contré,  Persil,  sur  l'art.  2098, 
n.  22  ;  Troplong,  t.  1,  n.  95;  Pont,  t.  1,  n.  48  ;  Mourlon,  Exam. 
crit.,  n  52.  —  Si,  à  défaut  de  toute  inscription,  le  Trésor  a  perdu 
et  son  privilège  et  son  h\pothèque,  il  pourra  encore,  dans  le 
cas  où  le  prix  des  immeubles  du  condamné  se  trouverait  dû,  el 
après  paiement  des  créanciers  hypothécaires,  exercer  son  droit 
de  préférence  sur  le  résidu  dudit  prix  à  l'encontre  des  créanciers 
chirographaires,  en  vertu  de  son  privilège  sur  les  meubles.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  686. 

799.  —  D'après  l'art.  4,  L.  5  sept.  1807,  le  privilège  du  Trésor 
public  ne  s'exerce  sur  les  immeubles  qu'après  :  «  1°  les  privilè- 
ges désignés  en  l'art.  2101,  C.  civ.,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
2103  ;  2°  les  privilèges  désignés  en  l'art.  2103,  pourvu  que  les 
conditions  prescrites  pour  leur  conservation  aient  été  accomplies; 
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30  les  hypothèques  légales  existant  indépenHamment  de  l'ins- 
cription, pourvu  toutefois  qu'elles  soient  antérieures  au  mandat 
d'arrêt  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  décerné  contre  le  condamné, 
et,  dans  les  autres  cas,  au  jugement  de  condamnation;  4°  les 
autres  hypothèques,  pourvu  que  les  créances  aient  été  inscrites 
au  bureau  des  hypothèques  avant  le  privilège  du  Trésor  public 
et  qu'elles  résultent  d'actes  qui  aient  une  date  certaine  antérieure 
auxdits  mandats  d'arrêt  ou  jugements  de  condamnation  ;  .ï°  les 
sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné  ». 

800.  —  Il  a  été  jugé  que  le  privilège  du  Trésor  pour  frais  de 
justice  criminelle,  lorsqu'il  a  été  inscrit  dans  les  deux  mois  de 
la  condamnation,  remonte  aux  faits  ayant  motivé  la  poursuite, 
el  ne  reçoit  dans  son  exercice  aucune  modification  de  l'état  de 
faillite  du  débiteur  survenu  après  les  faits  et  avant  la  condamna- 
lion  et  l'inscription.  —  Cass.,  13  janv.  1874,  Préfet  d'Alger,  [S. 
74.1.111,  P.  74.264,  D.  74.1 .169]  —  ...  El  que,  si  le  privilège  du  Tré- 
sor pour  frais  de  justice  criminelle  est  primé  par  les  hypothèques 
résultant  d'actes  antérieurs  au  mandat  d'arrêt  ou  au  jugement 
de  condamnation,  cette  exception  ne  s'applique  pas  à  l'hypothè- 
que de  la  masse  de  la  faillite  inscrite  par  le  syndic  en  vertu  de 
l'art.  400,  C.  comm.  Dès  lors,  cette  hypothèque  ne  peut  faire 
obstacle  à  l'exercice  du  privilège  du  Trésor  pour  les  frais  d'une 
poursuite  motivée  par  des  faits  antérieurs  à  la  faillite,  alors  d'ail- 
leurs que  ce  privilège  a  été  inscrit  dans  les  deux  mois  de  la  con- 
damnation. —  Même  arrêt. 

801.  —  Faut-il  assimiler  au  mandat  d'arrêt  le  mandat  de  dé- 
pôt? La  négative  est  généralement  admise.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  loi  du  o  sept.  1807,  qui  fait  rétroagir  à  la  dale  du  mandat 
d'arrêt,  à  charge  d'inscription  dans  les  deux  mois  de  la  con- 
damnation,  le  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  du  condamné 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  l'incarcération  du  prévenu  a  eu  lieu 
en  venu  d'un  mandat  de  dépôt.  —  Cass.,  12  juill.  1832,  Bos- 
sard,  [S.  52.!. 529,  P.  52.2.182,  D.  52.1.209];  —  7  janv.  (868, 
Bonnard,  [S.  68.1.63,  P.  68.138,  D.  68.1.511;  —  13  janv.  1874, 
précité.  —  Nancy,  8  avr.  1865,  Bonnard,  [S.  63.2.92,  P.  65.437] 

—  .Sic.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4,  n.  1966;  Duverger,  Man.  des 
jtig.  d'instr.,  t.  2,  n.  428. —  V.  aussi  Gillet,  Anal,  des  circul.  i  note 
sur  la  circul.  min.  du  9  août  1808,  n.  623);  Aubry  el  Rau,  t.  3, 
§263  62s,  p.  308,  note  28;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  682;  Guillouard,  t.  2,  n.  604.  -  V.  cep.  pour  l'alfirma- 
tive  :  Poitiers,  9  janv.  1849,  sous  Cass.,  12  juill.  1852,  précité. 

—  Pont,  t.  1,  n.  47.— 

Sectio.n  IV. 
Orotts  de  douane. 

802.  —  Sur  le  privilège  de  l'Administration  des  douanes,  V. 
suprà,  v°  Douanes,  n.  1644  et  s. 

Section    V. 
Di'olts  de  mul.-ilion  par  décès. 

803.  —  L'art.  32,  L.  22  frim.  an  Vil,  dispose  que  les  droits 
des  déclarations  des  mutations  par  décès  doivent  être  payés 
par  les  héritiers,  légataires  ou  donataires  ;  que  les  cohéri- 
tiers sont  solidaires;  et  que  la  régie  a  action  sur  les  revenus 
des  biens  à  déclarer  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent  pour 
le  paiement  des  droits.  —  V.  sitprà,  V  Enretiistrenient,  n.  5360 
et  s.  —  La  loi  ne  s'expliquant  pas  assez  clairement,  une  vive 
controverse  s'était  élevée  au  sujet  du  privilège  qu'elle  consacre. 
11  avait  été  d'abord  admis  que  le  privilège  portail  non  seulement 
sur  les  revenus,  mais  encore  sur  le  capital  des  biens  à  déclarer. 
Cette  doctrine  avait  été  poussée  ju-^qu'à  ses  dernières  limites 
par  ses  partisans  qui,  pour  la  justifier,  ont  soutenu  que  l'Elat 
avait  un  droit  de  propriété  préexistant  sur  tous  les  biens  des 
citoyens,  et  que  le  droit  de  mutation  n'était  qu'un  prélèvement 
sur  le  capital,  moyennant  lequel  chacun  obtenait  de  l'Etat,  pro- 
priétaire prinùtif,  le  droit  de  disposer  du  reste,  de  le  transmettre 
de  le  faire  passer  en  d'autres  mains.  C'était  reconnaître  à  l'Elat 
un  dominium  eminens  sur  tous  les  biens,  une  sorte  de  copro- 
priété dérivant  de  son  droit  primitif.  Cette  doctrine,  à  laquelle 
prêtait  appui  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  a  été  re- 
poiissée  par  un  arrêt  remarquable  de  la  Chambre  civile  le  24  juin 
1857.  —  Cass.,  24  juin  1857,  Barbot,  [S.  37.1.437,  P.  57.673, 
D.  37.1.24J  —  V.  aussi   Paris,   31  août  1861,  Benoît,   [S.  62.2. 


271,  P.  62.1193,  D.  62.2.192]  —  Amiens,  9  mai  1888,  Duflot,  [D. 
89.2.176] 

804.  —  Il  est  donc  admis  aujourd'hui  par  la  jurisprudence 
et  la  majorité  de  la  doctrine  que  la  régie  de  l'enregistrement  a, 
pour  les  droits  de  mutaiion  par  décès,  un  privilège  :  mais  que  ce 
privilt-ge  porte  seulement  sur  les  revenus  des  biens  de  la  suc- 
cession et  non  sur  le  capital  de  ces  biens.  —  Cass.,  28  juill. 
1831,  Enregistr.,  [S.  31.1.761,  P.  31.2.129,  D.  31.1.2331;  —  24 
juin  1857,  précité;—  2  déc.  1862,  Varnier-Roger,  [S.  63.'l.97,  P. 
63.364,  D.  62.1.513];  -  24  nov.  1869,  Enregistr.,  [S.  70.1.88, 
P.  70.178,  D.  70.1.339]  —  Bordeaux,  15  févr.  1849,  Enregistr., 
iS.  49.2.536,  D.  49.2.2.32]  —  Angers,  9  janv.  1856,  Enregistr., 
|S.  56.2.7."),  P.  56.1.3091  —  Paris,  31  août  1861,  Benoit,  [S.  62. 
2.271,  P.  62.1193,  D.  62.2.192]  —  Bourges,  24  lévr.  1864,  War- 
nier-Roger,  [S.  64.2  30,  P.  64.256.  D.  64.2.35]  —  Caen,  24  janv. 
1888,  Enregistr.,  [S.  90.2.193.  P.  90.1.1176,  U.  88.2.178]  —Sic, 
Grenier,  t.  1,  n.  418;  Persil,  sur  l'an.  2098,  n.  24;  Favard  de 
Langlade,  R-'p.,  v°  Privilège,  sect.  2,  §  2;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not.,  v°  ilutat.  par  décès,  n.  284,  287;  Troplong,  t.  I, 
n.  97  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263  bis,  p.  299,  texte  et  note  7;  De- 
mante,  Principes  de  Venreg.,  t.  2,  n.  609;  Garnier,  Rép.  périod. 
de  l'enreg.,  art.  13!S33;  Naquet,  Tr.  des  droits  d'enreg.,  t.  3, 
n.  222;  Baudr\-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  656;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  570,  371.  —  V.  cependant  en  sens  conlrairp, 
Orléans,  9  juin  1860,  Varnier-Hoyer,  [S.  60.2.531,  P.  60.1187, 
D.  60.2.201]  —  Championnière  et  Rigaud,  Dict.  d'enreg.,  t.  4, 
n.  3887,  et  Suppt.,  n.  847  el  s.;  Duranton,  t.  19,  n.  233;  Pont, 
t.  1,  n.  34;  Mourlon,  Exam.  crit.,  n.  55  et  s. 

805.  —  Ainsi  le  privilège  existe  sur  tous  les  revenus  de  la 
succession;  et  l'action  privilégiée  de  l'Administration  de  l'enre- 
gistremenl  peut  s'exercer  même  sur  les  revenus  des  biens  héré- 
ditaires détenus  par  un  successible  ou  légataire  qui  n'est  pas 
débiteur  du  droit  réclamé.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'il  résulte 
des  art.  4  et  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  et  de  leur  esprit,  que 
les  valeurs,  ayant  appartenu  au  défunt  et  existant  au  moment  de 
son  décès,  forment  la  base  du  droit  de  mutation,  qui  a  le  carac- 
tère d'une  dette  naissant  avec  l'ouverture  de  la  succession,  el 
inhérente  ainsi  que  le  privilège  sur  les  revenus  accordés  pour 
son  recouvrement,  à  tous  les  biens  qui  la  composent.  Aucun 
testament  ni  aucune  convention  ne  peuvent  faire  échec  aux  dis- 
positions de  la  loi  fiscale,  augmenter  ou  diminuer  les  valeurs 
soumises  aux  droits,  ni  étendre  ou  restreindre  le  privilège  du 
Trésor.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  du  Trésor  s'étend,  pou  ries 
droits  dus  par  le  légataire  universel,  aux  revenus  des  biens  de 
la  succession  qui  (ont  l'objet  d'un  legs  particulier,  sauf  à  défal- 
quer pour  le  calcul  des  droits  de  mutaiion  dus  par  le  légataire 
universel,  le  montant  des  legs  particuliers  à  raison  desquels  les 
légataires  ont  acquitté  les  droits  qui  leur  incombent.  —  Caen, 
24  janv.  1888,  Enregistr.,  '^S.  90.2.193,  P.  90.1.1176,  D.  88.2.178] 
—  Sic,  Garnier,  Rép.  de  ienregistr.,  t.  0,  V  Succession,  n.  6873; 
Dict.  des  dr.  d'enregistr.,  t.  5,  v°  Succession,  n.  2308  ;  Demante, 
Principes  de  Venregistr.,  t.  2,  n.  671;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.   I,  n.  657;  Guillouard,  t   2,  n.  372. 

806.  —  ...  Que  l'action  privilégiée  sur  les  revenus  des  biens 
à  déclarer,  accordée  à  l'Administration  de  l'enregistrement  par 

l'art.  32,  L.  22  frim.  an  VII,  peut  être  exercée  sur  tous  les  reve- 
nue des  biens  dépendant  de  la  succession,  même  pour  le  paie- 
ment des  droits  dus  par  un  successible  ou  légataire  autre  que 
le  successible  ou  légataire  détenteur  de  l'immeuble  sur  les 
revenus  duquel  l'Administration  de  l'enregistrement  réclame 
une  affectation  privilégiée;  que,  spécialement,  le  légataire  de 
l'usufruit  de  la  succession,  encore  bien  qu'il  ait  acquitté  les 
droits  de  mutation  ailérents  à  son  usufruit,  peut,  par  application 
de  l'art.  32.  L.  22  frim.  an  VII,  être  poursuivi  sur  les  revenus 
de  cet  usufruit  en  paiement  des  droits  dus  par  un  légataire  par- 
ticulier, alors  même  que,  par  suite  de  la  renonciation  partielle 
de  l'usufruitier,  les  valeurs,  ob)et  de  ce  legs,  ne  sont  pas  grevées 
d'usufruit.  -  Lvon,  23  juill.  1890,  Girard,  ^S.  91.2.170,  P.  91.1. 
911,  D.  91.3.641" 

807.  —  Mais  il  a  été,  au  contraire,  jugé  que  l'action  privi- 
légiée sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  accordée  à  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement  par  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  VII, 
ne  peut  atteindre,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits 
dus  par  les  légataires,  que  les  revenus  des  biens,  objet  de  leur 
legs,  sur  lesquels  seulement  doit  por;er  leur  déclaration.  Et  le 
légataire  d'un  usufruit  n'ayant  rien  autre  chose  à  déclarer  que 
cet  usufruit  lui-même,  l'action  privilégiée  du  fisc  pour  le  recou- 
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vrcment  des  droits  de  mutation  qu'il  comporte,  disparait,  par 
voie  de  consfîqupncp,  lorsque  l'iisulruil  s'éteint.  Spécialement, 
rti<>rilic>r  de  la  nue  propriété  ne  peut  être  utilement  poursuivi 
en  paiement  des  droits  dus  pour  l'usufruit,  lorsque  l'usufruitier 
légataire  étant  mort,  l'usufruit  a  fait  retour  k  la  propriété.  — 
Aix,   4  déc.    1890,  Laugier,   [S.   ftl.'J.97,  P.  91.1.502,  D.  91.2. 

28:;  I 

808.  —  l.e  privilépe  nu  s'étend  d'ailleurs  qu'aux  revenus  des 
biens  héréditaires,  -lufçé  que  le  privilège  ne  frappe  pas  les 
valeurs  qui  n'existaient  pas  dans  la  succession.  Par  snile,  en 
sont  iiidemnes  les  valeurs  acquises  par  un  légataire  particulier, 
â  l'allie  des  sommes  qui  lui  ont  été  lé^'uées,  et  à  raison  desquelles 
il  a  acquitté  le  droit  de  mutation  qui  lui  incomliait.  —  (^aen, 
24  janv.  I8SH,  précité.  —  Kl  il  s'étend  seulement  au.\  revenus 
desdits  biens  échus  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Rouen,  1"  mars  1879,  l.e(i,!ie,  [D.  80.2.168]  —  Trib.  Seine, 
10  mars  18.Ï8,  Morey,  [P.  Huit,  d'enreyistr.,  art.  499]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  6u7.  —  V.  en  sens 
contraire,  Trib.  comm.  de  la  Seine,  22  nov.  1862,  Villion, 
[P.  Butt.  Enrcy.,  art.  829] 

809.  —  Si  les  biens  de  la  succession  sont  aux  mains  d'un 
usufruitier,  le  priviléf^e  pourra  s'exercer  contre  lui.  .lugé  que  le 
privilège  conféré  à  la  nation  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès,  peut 
s'exercer  contre  un  usufruitier,  par  voie  d'action  en  reddition  de 
compte  des  revenus  pergus  par  lui.  —  Trib.  Meaux,  12  mai  1886, 
Enregistr.,  [S.  88.2.144,  P.  88.1.720]  —  V.  aussi  Trib. 
Saint-tiauilens,  13  juin  1871,  [Garnier,  Hép.  périod.,  art.  3387] 

—  Trib.  Brioude,  29  nov.  1870,  [Ibid.,  art.  4008]  —  Trib. 
Rouen,  27  avr.  1877,  [Ihid.,  art.  4790]  —  Trib.  Pontoise, 
27  aoiil  i882,  [Ibid.,  art.  6001]  —  Sic,  Dicl.  des  dr.  il'enreqistr., 
V  Succession,  l  ^,  n.  2309;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  657;  Guillouard,  t.  2,  n.  572. 

810.  —  Les  intérêts  du  prix  de  la  vente  des  immeubles  héré- 
ditaires sont,  comme  représentant  les  revenus,  affectés  au  privi- 
lège du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par 
décès.  Mais  ils  en  sont  artranchis  à  partir  du  moment  où  ils  sont 
payés  par  les  acquéreurs,  le  privilège  du  Trésor,  comme  tout 
droit  de  préférence,  ne  survivant  pas  a  l'extinction  de  la  créance. 
Toutefois,  si  le  Trésor  a  saisi-arrêté  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur, lesdits  intérêts  et  a  fait  valider  sa  saisie-arrêt  en  justice, 
il  obtient  ainsi  un  droit  privatif  au  préjudice  duquel  l'acqué- 
reur ne  peut  acquitter  la  créance  saisie-arrêtée.  Tel  est,  en 
effet,  l'etîet  ordinaire  du  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt. 

—  Bordeaux,  16  juin  1891,  Poulain,  [S.  et  P.  92.2.205,  D.  92. 
2.512]  —  V.  aussi  Cass.,  24  nov.  1869,  Gauthier,  [S.  70.1.88, 
P.  70.179,  D.  70.1.339]  —  Pau,  2  déc.  1890,  Enregistr.,  [S.  et 
P.  92.2.177,1).  91.1.27,5] 

811.  —  Mais,  le  privilège  qui  appartient  à  la  régie  sur  les 
revenus  des  biens  de  la  succession  ne  peut  s'exercer  au  préju- 
dice des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers.  Par  consé- 
([uent,  il  ne  s'étend  pas  aux  intérêts  du  prix  desdits  biens  à 
partir  du  moment  où  ces  intérêts  ont  été  immobilisés,  soit,  en 
cas  de  vente  volontaire,  depuis  la  notification  du  contrat  de  vente 
et  l'offre  du  prix  par  les  tiers  acquéreurs,  soit  en  cas  d'expro- 
priation forcée,  depuis  la  transcription  de  la  saisie,  lesdits  inté- 
rêts suivant  dès  lors  le  sort  du  principal.  —  Cass.,  24  juin  1857, 
Barbol,  [S.  57.1.438,  P.  5^.073,  D.  57.1.24];  —24  nov.  1809, 
précité.  —  Angers,  9  janv.  1856.  Enregistr.,  [S.  56.2.75,  P.  56. 
1.369]  —  Grenoble  (Cn.  réun.),  28  |anv.  1871,  Gauthier,  [S.  72. 
2.51,  P.  72.336,  D.  72.2.461  —  Toulouse,  29  juin  1872,  Fobert. 
[S.  73.2.9,  P.  73.92,  H.  74.2.17)  —  Il  en  est  de  même  quand  il 
s'agit  d'une  succession  bénéficiaire.  —  Cass.,  24  nov.  1869, 
précité.  —  ...  Ou  d'une  succession  vacante.  —  Cass.,  23  juin 
1857,  Clausse,  [S.  57.1.401,  P.  57.673,  D.  57.1.242] 

812.  —  Il  en  est  autrement  si  le  prix  est  suffisant  pour 
payer  tous  les  créanciers  hypothécaires.  Dans  ce  cas,  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  vient  avant  les  créanciers  chirogra- 
phaires  sur  tous  les  intérêts.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  loyers 
ou  revenus  des  biens  saisis  sont  immobilisés  à  partir  de  la  tran- 
scriptiou  de  la  saisie  et  jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  cette 
immobilisation  ne  peut  profiter  qu'aux  seuls  créanciers  hypothé- 
caires inscrits.  Par  suite,  si  le  prix  principal  de  l'adjudication 
d'un  immeuble  héréditaire  est  suffisant  pour  solder  toutes  les 
créances  hypothécaires,  l'Administration  de  l'enregistrement 
peut  exercer  son  privilège  par  préférence  aux  créanciers  chiro- 


graphaires  sur  les  revenus  produits  par  l'immeuble  depuis  la 
transcription  de  la  saisie  jusqu'à  l'adjudication.  Le  privilège  porte 
également  sur  les  intérêts  du  prix  de  l'adjudication  qui  n'ont 
pas  été  absorbés  par  les  créanciers  hypothécaires.  — Pau,  2  déc. 
1890,  Cazeboune,  ^S.  et  P.  92.2.177, "D.  91.2.275] 

813. —  Il  avait  été  déjà  décidé  que  l'immobilisation  des  fruits 
attachée  à  la  transcription  de  la  saisie  est  introduite  dans  l'inté- 
rêt des  seuls  créanciers  hypothécaires  et  ne  peut  profiter  qu'à 
ceux-ci.  —  Cass., 6 déc.  1 870,  Sauzéa, [S. 71 .1 .53, P. 71 . 1 65]—  Pas 
suite,  ces  créanciers  une  fois  satisfaits,  l'immobilisntion  des  fruitr 
cesse  et  les  fruits  sont  distribués  comme  ils  l'auraient  été  si  la 
saisie  n'avait  pas  eu  lieu.  Dés  lors  que  leur  immobilisation  a 
cessé  et  qu'ils  constituent  des  revenus,  le  Trésor  peut  exercer 
sur  eux,  à  l'encontre  des  créanciers  chirographaires,  le  privilège 
que  la  jurisprudence  lui  accorde  sur  les  revenus,  pour  le  recou- 
vrement des  droits  de  mutation  par  décès.  Le  seul  événement 
qui  poiivait  soustraire  ces  revenus  au  privilège  du  Trésor  est  la 
transmission  de  l'immeuble  accomplie  au  profit  d'un  tiers  acqué- 
reur. Donc,  aussi  longtemps  que  I  immeuble  reste  dans  le  patri- 
moine du  débiteur  de  l'impôt,  c'est-à-dire  des  héritiers  et  léga- 
taires désignés  comme  débiteurs  par  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  VII, 
les  revenus  sont  affectés  au  privilège.  La  transcription  de  la 
saisie,  ne  comportant  aucune  aliénation,  laisse  le  privilège  intact 
dans  son  existence;  le  seul  elîet  de  cette  transcription  est  de 
diminuer  l'importance  du  privilège,  d'en  éloigner  le  rang,  en 
faisant  passer  avant  le  Trésor  les  créanciers  hypothécaires  au 
profit  desquels  les  revenus  sont  immobilisés.  Après  la  vente  des 
biens  héréditaires,  le  privilège  se  reporte,  nous  venons  de  le  voir, 
sur  les  intérêts  du  prix,  sous  la  réserve  des  droits  antérieure- 
ment acquis.  El  ces  intérêts  ne  cessent  d'être  alîectés  au  privi- 
lège du  i'résor  que  lors  de  la  clùlure  de  l'ordre.  —  Pau,  2  déc. 
1890,  précité. 

814.  —  II  a  été  jugé  que,  pour  obtenir  le  recouvrement  du 
droit  de  mutation  par  décès,  la  régie  a  d'abord  une  action  privi- 
légiée sur  les  revenus  des  biens  héréditaires,  en  quelques  mains 
qu'ils  si^  trouvent;  et,  en  second  lieu,  une  action  non  privilégiée, 
qui  lui  confère  le  droit  de  se  faire  colluquer  sur  le  prix  des  capi- 
taux euxmêmes,  concurremment  avec  les  autres  créanciers  de  la 
succession.  Et  elle  peut  exercer  celle  seconde  action,  nonobstant 
la  séparation  des  patrimoines  du  défunt  et  des  héritiers.  —  Cass., 

2  juin  1869,  Lombois,  [S.  69.1.326,  P.  69.800,  D.  69.1.428]  — 
Paris,  6  janv.  1880,  RiarioSforza,  [S.  81.2.105,  P.  81.1.574,  D.  80. 
2.151]  —  Sic.  Garnier,  Rcp.  yen.  de  l'enregislr.,  n.  168S6  eH6879. 

—  V.  Championnière  et  Rigaud,  Dict.  d'enreyislr..  t.  4,  n.  3887; 
Clerc,  Tr.  de  ienregistr.,  t.  2,  n.  3101;  Damante,  Principes  de 
l'enrecjislr.,  n.  673. 

815.  —  D'ailleurs,  en  cas  de  faillite  du  défunt  déclarée  avant 
l'ouverture  delà  succession,  le  privilège  peut  être  exercé  au  pré- 
judice des  créanciers  de  la  faillite.  —  Cass.,  2  déc.  1862,  pré- 
cité. —  Bourges,  24  févr.  1804,  précité.  —  Ivt,  au  cas  de  faillite 
ultérieure  de  l'héritier  du  défunt,  l'Administration  ne  peut  être 
admise  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  de  cet  héritier  qui^ 
sur  les  revenus  des  biens  du  défunt.  —  Trib.  comm.  Seine, 
21  nov.  1862,  Villion,  [P.  Bull,  d'eureg.,  art.  829] 

816;  —  D'après  une  opinion,  le  privilège  du  Trésor  sur  les 
revenus  de  la  succession  n'est  accordé  que  pour  le  droit  simple 
et  ne  saurait  être  exercé  pour  le  droit  ou  demi-droit  en  sus.  — 
Caen,  24  janv.  1888,  Enregistr.,  [S.  90.2.193,  P.  90.1.1176, 
D.  88.2.178]  —  Lyon,  23  juill.  1890,  Girard,  [S.  91.2.170,  P.  91. 
1.911,  D.  91.364,  sous  Sol.  enreg.,  20  oct.  1890]  —  Trib.  Bou- 
logne,  20  mars  1885,   Watel,  [D.  85.5.218]   —   Trib.  de  Laval, 

3  juin  1887,  [J.  Enreg.,  arl.  22934]  —  Sic,  Wahl,  note  sous 
Caen,  24  lanv.  1888,  [S.  90.2.194, P.  90.1.1176]  —  Testoud,  Rev. 
crit.,  1891,  t.  20.  p.  273  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1.  n.  039  ;  Guillouard.  t.  2,  n.  574.  —  Solution  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  20  oct.  1890,  [S.  et  P.  92.2.265,  D.  91.3.64]  — 
D'après  une  opinion  contraire,  le  privilège  du  Trésor,  pour  le  re- 
couvrement des  droits  de  mutation  par  décès,  garantit  le  recou- 
vrement du  droit  en  sus  aussi  bien  que  du  droit  simple.  —  Bor- 
deaux, 16  janv.  1891,  Poulain,  fS.  et  P.  92.2.265,  D.  92.2.512]  — 
Trib.  de  Gannat,  28  janv.  1876,  \Rép.  pér.  de  Garnier,  1876, 
n.   4400]  —  Trib.  Brioude,  29  nov.  1876,  [Udd..  1877,  n.  4608] 

—  Trib.  de  Dijon,  22  août  1881,  [Ibid,  1881,  n.  5842].—  Sic, 
Garnier,  Rép.  gén.  de  l'enregislr  ,  t.  5,  v»  Succession,  n.  16872-1°. 

—  V.  aussi  Dicl.  des  dr.  d'enreyislr.,  t.  5,  v°  Succession, 
n.  2302. 
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Section  VI. 

Droits  et  amendes  ea  matière  de  timbre. 

817.  —  Aux  termes  de  l'ait.  76,  L.  28  avr.  1816,  le  fisc  a, 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de 
coDtraventioDs  y  relatives,  le  même  privilège  que  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes.  Malgré  les  termes  généraux 
de  la  loi,  on  reconnaît  que  le  privilège  doit  jouit  ici  le  hsc  est  ce- 
lui qui  est  accordé  non  pour  la  contribution  foncière,  mais  pour 
les  autres  contributions  directes,  lequel  grève  seulemeat,  d'après 
la  loi  de  1808,  Iss  meubles  et  effets  mobiliers  du  redevable.  — 
Pont,  t.  1,  n.  54;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  I, 
n.  692;  Guillouard,  t.  2.  n. '585. 

Section  VII. 

Cautionnement  versé  comme  condition  de  la  mise 
en  liberté  provisoire  d'un  inriilpé. 

818.  —  Depuis  la  loi  du  14  juill.  1865,  ce  cautionnement  ne 
garantit  plus  les  dommages-intérêts  que  peut  encourir  l'inculpé. 
Il  garantit  :  1°  la  représentation  de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  et  pour  l'exécution  du  jugement;  2»  le  paiement 
des  frais  faits  par  la  partie  publique  et  la  partie  civile  et  celui 
des  amendes.  La  première  partie  du  cautionnement  est  acquise 
à  l'Etat  du  moment  que  l'inculpé,  sans  motif  légitime  d'excuse, 
est  constitué  en  défaut  de  se  présenter,  sauf  restitution  au  cas 
d'acquittement  pur  et  simple.  La  seconde  partie  est  applicable, 
en  cas  de  condamnation,  aux  frais  et  à  l'amende  dans  l'ordre 
énoncé  par  l'art.  114,  G.  inslr.  crim.  (art.  123,  même  Code). 
.lugé  que  la  partie  du  cautionnement  destinée  à  garantir  le  paie- 
ment des  frais  et  amendes,  cl  dont  le  montant  est  fixé  par  l'or- 
donnance de  mise  en  liberté,  est  alTeclée  spécialement  par  la  loi 
au  paiement  desdits  frais  et  amendes  et  non  à  celui  des  domma- 
ges-intérêts. En  cas  de  condamnation,  le  cautionnement  eit 
acquis  à  l'Etat  jusqu'à  due  concurrence.  —  Amiens,  16  août  1876, 
Roch  Mazinghien,  [S.  77.2.97,  P.  77.450]  —  V.  aussi  Cass., 
1"  déc.  1883,  [Bull,  crim.,  n.  271] 


CHAPITRE  VII. 

PHlViLÈGBS    ÉTAULIS    PAR    DES    LOIS    OU    RÈGLEMENTS    SPÉCIAUX. 

Section  I. 
Privilège  des  sous-traitants. 

819.  —  Un  privilège  particulier  existe,  en  vertu  des  décrets 
des  13  juin  et  12  déc.  1806,  en  faveur  des  sous-traitants,  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  aux  fournisseurs  ou  entrepreneurs  avec 
lesquels  il  a  traité  directement  pour  certains  sen-ices  publics. 
Ce  privilège  n'est  établi  que  pour  ies  fournitures  faites  par  les 
sous-lraiiants  pour  l'Administration  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine; et.  par  suite,  il  ne  saurait  être  invoqué  pour  d'aulres  cau- 
ses.Ainsi, il  a  été  jugé  que  les  décrets  des  13  juin  et  12  dec.  1806, 
'sur  le  privilège  des  sous-traitants,  ne  s'applique  qu'au  cas  de 
traités  relatifs  au  service  de  la  guerre,  et  que  la  loi  du  26  plciv. 
an  H,  sur  le  privilège  des  sous-traitants,  ne  vise  que  le  cas 
où  il  s'agit  de  travaux  publics.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  pri- 
vilèges ne  peut  être  réclamé  par  un  sous-traitant  relativement  à 
un  marché  avec  la  régie  des  contributions  indirectes.  — Cass. 
18  mai  1831,  Schmidt,  [S.  31.1.220,  P.  chr.]  —  S/c,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  732;  Guillouard  t.  2 
n.  619. 

820.  —  MaiSj  faites  pour  la  guerre  ou  la  marine,  les  fourni- 
tures seront  privilégiées,  alors  même  qu'elles  auraient  eu  lieu, 
non  pour  le  service  actif  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  administra- 
tions, mais  simplement  pour  un  établissement  militaire.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  accordé  par  les  décrets  précités 
des  13  juin  et  12  déc.  1806,  aux  sous-traitants  d'une  entreprise 
relative  au  service  de  la  guerre  ou  de  r.idministralion  de  la 
guerre,  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  par  l'Etat,  s'appli- 
que au  cas  d'entreprise  faite  pour  le  service  de  l'Hôtel  des  Inva- 
lides (Décr.  25  mars  1811).  —  Cass.,  20  févr.  1828,  Lefebvre, 


[S.  et  P.  chr.j  —  Paris,  26  mai  1826,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Jugé,  d'une  manière  générale,  que  les  sous-traitants  sont  privi- 
légiés pour  leurs  fournitures,  sur  les  fonds  dus  par  le  Trésor 
public  aux  entrepreneurs,  et  que  pour  cet  objet  ils  doivent  être 
colloques  par  préférence  aux  autres  créanciers.  —  Cass.,  12 
mars  1822,  Broderman,  [S.  et  P.  chr.l 

821.  —  Le  privilège  n'appartient  qu'aux  sous-traitants  et  ne 
saurait  être  étendu  à  ceux  qui  ont  fait  des  fournitures  pour  le 
compte  de  ces  derniers.  Jugé  que  le  privilègs  n'est  point  appli- 
cable aux  simples  livranciers  qui  ont  fait  des  fournitures  pour 
le  compte  des  sous-traitants  :  ces  livranciers  ou  fournisseurs 
n'ont  d'action  que  contre  les  sous-traitants.  —  Cass.,  3  janv. 
1822,  Demont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  2  juill.  1817,  Lestrade, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  17  mai  1881,  -Merv  Samson,  [D.  82.2. 
55]  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  t?  263  bis,  p  33'5,  texte  et  note  88; 
Pont,  t.  1,  n.  57;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  732; 
Guillouard,  t.  2,  n.  619." 

822.  —  Le  privilège  des  sous-traitants  pour  leurs  fournitu- 
res porte  non  seulement  sur  les  sommes  représentant  la  valeur 
de  ces  fournitures,  mais  encore  sur  tout  ce  que  l'Etat  doit  à  l'en- 
trepreneur. 11  porte  également  sur  le  cautionnement  fourni  par 
ce  dernier.  Jugé  que  le  privilège  de  sous-traitants  pour  le  mon- 
tant de  leurs  créances  contre  les  traitants  n'est  point  restreint 
uniquement  aux  sommes  représentatives  des  fournitures  par  eux 
faites;  qu'il  s'étend  généralement  sur  toutes  les  sommes  dues 
aux  traitants  par  l'Etat.  —  Cass.,  10  mars  1818,  Lemaire,  [S.  et 
P.  chr.]  — ...  Que  le  privilège  conféré  par  les  décrets  des  26  pluv. 
an  II  et  12  déc.  1806  aux  sous-traitants  et  fournisseurs  des  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  sur  les  sommes  dues  à  ceux-ci 
par  l'Etat,  n'est  pas  uniquement  restreint  aux  sommes  représen- 
latives  des  fournitures  faites  par  les  sous-traitants;  qu'il  s'étend 
généralement  sur  les  sommes  dues  aux  traitants  par  suite  de  la 
liquidation  générale,  tant  de  leurs  fournitures  que  de  leur  cau- 
tionnement. —  Paris,  16  mars  1866,  Conti,  [S.  66.2.318,  P.  66. 
1221,  D.  66.2.76] 

823.  —  El  il  s'étend  non  seulement  au  cautionnement,  mais 
aussi  à  la  retenue  de  garantie.  Jugé  que  le  privilège  des  sous- 
traitants  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
sur  les  sommes  dues  à  ceux-ci  par  l'Etat,  à  raison  des  travaux 
publics  effectués  pour  le  compte  du  service  de  la  guerre,  s'étend 
à  la  retenue  de  garantie  et  au  cautionnement  des  entrepreneurs. 
—  Paris,  18  déc.  1885,  Gérard,  (S.  86.2.30,  P.  86.1.322,  D.  87. 
2.42]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  733.  — 
Et  sur  le  cautionnement,  il  passe  même  avant  le  privilège  du 
second  ordre  pouvant  appartenir  à  un  bailleur  de  fonds.  —  An- 
gers, 23  janv.  18.50,  Janvier,  [D.  50.2.86] 

824.  —  Il  s'étend  même  aux  sommes  allouées  à  titre  d'in- 
demnité. —  Cass.,  20  févr.  1828,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.l — Paris, 
26  mai  1826,  sous  cet  arrêt.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  s'étend  aussi 
aux  sommes  dues  à  l'entrepreneur  pour  raison  d'une  entreprise 
autre  que  celle  à  laquelle  les  sous-traitants  ont  pris  part.  — 
.Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1, 
n.  733;  Guillouard,  t.  2,  n.  621 . 

825.  —  Toutefois,  le  privilège  n'a  l'extension  que  nous  venons 
de  lui  donner  qu'autant  qu'il  s'agit  de  fournitures  faites  pour  le 
service  de  la  guerre  et  non  de  travaux  exécutés.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  décret  du  12  déc.  1806, uniquement  relatif  aux  fourni- 
tures faites  pour  le  service  de  la  guerre,  qui  attribue  aux  sous- 
traitants,  préposés  ou  agents  de  l'entrepreneur  de  fournitures, 
un  privilège  s'étendant  non  seulement  sur  le  prix  dû  par  l'Etat, 
mais  sur  le  cautionnement  de  l'entrepreneur,  ne  s'applique  pas 
lorsqu'il  s'agit  non  de  louroitures  faites,  mais  de  travaux  exé- 
cutés pour  le  service  de  la  guerre  ;  dans  ce  cas,  le  privilège  des 
ouvriers  et  fournisseurs  porte  exclusivement  sur  les  sommes 
dues  par  l'Etal  à  l'adjudicataire,  à  l'occasion  de  ses  travaux  et 
ne  s'étend  pas  au  cautionnement  de  cet  adjudicataire.  —  Cass., 
4  mars  1889,  Berthaud,  [S.  90.1.75,  P.  90.1.157,  D  89.1.426]  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  619.  —  Et  même,  le  privilège  sur  le  caution- 
nement ne  pourrait  résulter  d'une  clause  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le  principe,  P.  Pont, 
t.  1,  n   24;  Laurent,  t.  29,  n.  306. 

826. —  La  restriction  apportée  au  privilège  dessous-traitants 
dans  l'art.  2,  Décr.  12  déc.  1806,  par  ces  mots  «  sauf  les  droits  du 
Gouvernement  »n'attribuede  préférence  à  l'Etat  que  pourles  créan- 
ces qu'il  a  de  son  propre  chef,  et  non  pour  celles  qu'il  a  acquises 
de  tiers;  à  l'égard  de  ces  dernières,  il  ne  peut  avoir  plus  de  droits 
que  ceux  qu'il  représente.  —  Cass.,  10  mars  1818,  Lemaire,  [S. 
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pi  P.  chr.]  —  En6n,  le  privilèjre  du  sous-traitant  n'est  pas  suh- 
orrionné,  pour  sa  conservation,  à  la  remise  des  pièces  dans  If? 
mains  du  commissaire  ordonnateur  :  c'est  là  seulement  une  fa- 
culté accordée  au  sous-traitant  |iour  faire  parvenir  ses  pièces  à 
l'Administration.  Ainsi,  il  peut  conserver  son  privilèfce  en  remet- 
tant ses  pièces  dans  le  délai  voulu  par  l'intermédiaire  de  l'en- 
trepreneur lui-même  (Décr.  12  déc.  1806,  art.  1).  —  Cass.,  12 
mars  1822,  Brodermann,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  18  déc.  1885, 
précité. 

Sectio.n  h. 

Pi ivllèfle  de»  Bousloiirnlsseurs  >■{  ouvriers. 

S27.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  de  l'uuriiitures  ou  de  travaux 
publics  a  recours  à  des  sous-fournisseurs  ou  à  des  ouvriers  pour 
exécuter  son  entreprise,  il  est  juste  que  ceux-ci  aient  un  privi- 
lège sur  le  prix  des  fournitures  ou  des  travaux  qui  sont  leur 
chose.  Ce  privilège  est,  d'ailleurs,  un  puissant  motif  d'émulation 
et  d'encouragement,  qui  tourne  au  profit  de  l'intérêt  général.  Le 
décret  du  26  pluv.  an  II  l'a  consacré  par  ses  art.  3  el  4.  qui  don- 
nent aux  ouvriers  et  aux  sous-fournisseurs  le  droit  exclusif  de 
former  opposition  sur  les  sommes  dues  par  le  Gouvernement; 
el  celui  d  en  toucher  le  montant,  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers. 

828.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettaient  généra- 
lement que  le  décret  de  l'an  II  n'accordait  le  privilège  qu'aux 
ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  de  travaux  elTectués 
pour  le  compte  de  rKtat.  Klles  le  refusaient  donc  pour  tous  autres 
travaux,  notamment  pour  ceux  faits  pour  le  compte  des  particu- 
liers, des  communes,  des  départements,  des  chemins  de  fer,  pour 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  à  moins  que 
l'Etal  ne  se  fût  engagé  à  payer  une  part  aliquole  de  la  dépense, 
circonstance  qui  donnait  alors,  pour  partie,  à  ces  travaux  le  ca- 
ractère de  travaux  entrepris  pour  son  compte.  —  Cass.,  12  déc. 
is:t|.  Doré,  ;S.  .32.1.2T;>,  P.  chr.];  —  18  janv.  18o4,  Febvre, 
-.  «4.1.441,  P.  ;i4.1.:is4,  D.  34.1.121];  —  9  aoiiH8.ï9,  Marion- 
naud,  [S.  60.1.5o7,  P.  59.97.Ï,  D.  59.1.434];  -  16  juill.  1860, 
Gœpfert,  |,S.  C0.1.89G.  P.  60.7b8,  D.  60.1.387);  —  20  août  1862, 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs,  fS.  63.1.386,  P.  6.3.975,  D.  63. 
1.141J;  — 12aoiil  1862,  Lejeune-Gaillard,  [S.  62.1.958,  P.  63.57, 
D.  62.1.349]  —  Dijon,  20  juill.  1875,  Cotlin,  [S.  78.2.338,  P.  78. 
1300,  D.  78.2.25]  — Chambéry,18janv.  1887,Pinget,  [S.  87.2.197, 
P.  87.1.1097.  D.  88.2. 197J  —  Pont,  t.  1,  n.  56;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  !;  263  tiix,  p.  331,  texte  et  note  77;  Baudry-Lacantinerie  el 
de  Loynes,  l.  1,  n.  724;  Guillouard,  t.  2,  n.  611. 

820.  —  .Mais  la  loi  du  23  juill.  1891  est  venue  changer  cptie 
situation;  el  elle  déclare  dans  son  an.  1  que  «  les  dispositions 
du  décret  du  26  pluv.-28  vent,  an  II  sont  étendues  à  tous  les  tra- 
vaux ayant  le  caractère  de  travaux  publics.  En  conséquence,  les 
sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  ces  travaux  ne  pourront  être 
frappées  de  saisie-arrêt  ni  d'opposition  au  préjudice  soit  des 
ouvriers  auxquels  des  salaires  sont  dus,  soit  des  fournisseurs 
qui  sont  créanciers  à  raison  de  fournitures  de  matériaux  et  autres 
objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages  ».  Les  ouvriers  et 
fournisseurs  ont  donc  désormais  un  priviU-ge  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  travaux  publics.  Et,  auj'ourd'liui,  comme  autrefois,  on 
est  d'accord  pour  comprendre  les  sous-traitants  parmi  les  ouvriers 
et  fournisseurs.  —  Cass.,  25  févr.  1885,  Auroux  el  Vallée,  [S.  85. 
1.493,  P.  85.I.H7I,  n.  85.1.281]:  —  10  lévr.  1891,  Théron,  [S. 
91.1.260,  P.  91.1.627,  D.  91.1.207]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
el  de  Loynes,  t.  I.  n.  721;  Guillouard ,  t.  2,  n.  612. 

83().  —  Toutefois,  les  fournisseurs  qui  onttraiié  directement 
el  personnellemenlavec  le  sous-traitant,  et  n'ont  jamais  considère 
l'entrepreneur  comme  enjiagé  vis-à-vis  d'eux,  ne  peuvent  se  pré- 
valoir du  privilège  établi  par  l'art.  3,  L.  26  pluv.  an  II,  en  faveur 
des  fournisseurs  el  ouvriers  de  l'adjudicataire  de  travaux  publics. 
—  Paris,  14  nov.  1881,  Civet  fils  et  G'»,  [S.  83.2.133,  P.  83.1. 
709] 

831.  —  On  s'est  demandé  si  le  privilège  appartient  à  ceux 
qui  ont  fourni  des  bois  pour  les  échafaudages  ou  les  installa- 
tions des  chantiers  nécessaires  pour  la  confection  des  travaux 
publics.  Dans  une  opinion,  on  dit  que  ces  bois  ne  servant 
point  à  la  construction,  leur  fournisseur  n'a  pas  droit  au  pri- 
vilège. —  Dijon,  25  avr.  1846,  [D.  Ré/i.,  v"  Travaux  pulilics, 
n.  é.'ilj  —  Colelle,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  3,  n.  349. —  V.  Paris, 
9  mars  1894,  [Gaz.  des  Trib.,  2  mai  1894]  —  Dans  une  autre 
opinion,  on  accorde   le  privilègi',  car  on  soutient  que  ces   bois 


sont  indispensables  pour  elTectuer  la  con«lructinn.  —  Rouen, 
23  mars  1867,  (ftec.  des  arrHs  de  Hnuen,  67,  p.  153];  -  24  mars 
1872,  Deveaux  et  Voruz,  (S.  7:i.2.(37,  P.  73.586]  —  .Sic,  (.hris- 
tiiphle  et  Auger,  Trav.  )'ulil..  t.  1,  n.  531  ;  Baudry-Lacantinerie 
el  de  Loynes.  t.  1,  n.  726;  Guillouard,  t.  2,  n.  614  —  luge,  en 
ce  sens,  que  le  privilège  de  la  loi  ilu  26  pluv.  an  II  s'étend  aux 
fournitures,  non  seulement  île  matériaux  réellemeul  entrés  dans 
l'entreprise,  mais  encore  de  tous  matériaux  a>8nt  servi  à  en  pré- 
parer et  à  en  procurer  l'exécution.  — Houen,  24  mars  1872,  pré- 
cité. 

832.  —  Le  privilège,  aux  termes  du  décret  du  26  pluv. an  II, 
ne  porte  que  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs;  il  ne  s'é- 
tend donc  pas  au  cautionnement  que  ces  derniers  auront  fourni. 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  disposition  contraire  contenue 
dans  le  décret  du  12  déc.  1806,  spécial  pour  le  service  de  la 
guerre  (V.  miprà,  n.  822).  —  Cass.,  31  juill.  1849,  Debrousse, 
fS.  49.1.747,  P.  49.2.641.  D.  49.1.197];  —  4  mars  1889  (motifs), 
Berthaud,  (S.  90.1.75,   P.  90.1.157,   D.   89.1.427]  ~  Bordeaux, 

21  nov.  1848,  Debrousse,  [S.  49.2.27(1,  P.  49  2.311]  —  Paris, 
18  déc.  1885,  Gérard,  (S.  86.2.30,  P.  86.1.322]  —  Grenoble,  4 
juin  1890,  Berthaud,  [D.  91.2.195]  —  V.  Aubry  el  Hau,  t.  3, 
§  263  bis,  p.  333;  P.  Pont,  n.  56;  Christophle  el  Auger,  Tr.  des 
trar.  pubt.,  t.  I,  n.  329;  Batbif,  Tr.  tht>nr.  el  prat.  de  dr.  public 
et  admin.,  t.  7,  p.  200,  n.  223^  note  I  in  fine:  Baudry-Lacantine- 
rie elde  Loynes,  t.  I,  n.  728;  Guillouard,  l.  2,  n.  613.  —  V.  ce- 
pendant, en  sens  contraire,  Angers,  20  déc.  1850,  Houelte,  |S.  51. 
2.172.  P.  52.2.492,  D.  52.2.132] 

j  833.  —  Les  fournisseurs  et  ouvriers  employés  par  les 
I  entrepreneurs  de  travaux  publics  qui  ont,  aux  termes  du  décret 
I  du  26  pluv.  an  II.  un  privilège  sur  les  sommes  dues  par  le  Gou- 
I  vernement  à  ces  entrepreneurs  conservent  ce  privilège  en  cas  de 
faillite  de  ces  derniers,  a  l'exclusion  des  autres  créanciers.  — 
1  Cass.,  21  juill.  1847,  Monard,  [S.  48.1.341,  P.  48.1.192,  D.  47.4. 
I  3961  —  Paris,  28  août  1816,  Varin,[S.  et  P.  chr.]  —  .S<c.  Aubry 
et  Hau,  l.3,S263  bis,  p.  196;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
I   t.  1,  n.  727;  Guillouard,  t.  2,  n.  614. 

i  834.  —  El  ce  privilège  s'exerce  nonobstant  toutes  cessions 
ou  transports  que  les  entrepreneurs  auraient  consentis  des  som- 
mes dues  en  raison  des  travaux.  —  Cass.,  21  mars  1855,  Guil- 
bert,  [S.  56.1.735,  P.  56.2.469,  D. 36.1. 118];  — 9juin  1880,  Villems, 
[D.  80.1.30,5];  —  25  févr.  18s5,  Auroux  el  Vallée,  [S.  85.1.493. 
P.  85.1.1171,  D.  85.1.2811—  Paris,  27  août  1853,  Cepré,  ^S.  53. 
2.647.  P.  34.1.387,  D.  5't.'2.104]  -  Sic,  Aubry  el  Rau.  I.  .'s,  §  263 
bis,  p.  330els.;  Haudry-Lacantinerieelde  Loynes,  t.  l,n.729;Guil- 
louard,  t.  2,  n.  614.  —  Il  importe  peu  que  la  cession  ou  le  trans- 
port ail  été  consenti  en  faveur  de  tierces  personnes  ou  au  profil 
exclusif  de    quelques-uns  des  créanciers  privilégiés.  —  (Jass., 

22  janv.  1868,  Bertlielot,  [S.  68.1.177,  P.  68.406,  D.  68. 1.55];  — 
25  févr.  1885,  précité.  —  Rouen,  19  mai  1866,  Lefaux,  [S.  67.2. 
148,  P.  67.590'  —  V.  cep.  Dijon,  20  juill.  1875,  Cottin,  [S.  78  2. 
338,  P.  78.1300,  D.  78.2.25] 

835.  —  Mais  le  privilège  est  perdu  lorsque,  en  l'absence  de 
toute  opposition  faite  par  les  ouvriers  el  fournisseurs,  conformé- 
ment à  l'art.  2,  Décr.  26  pluv.  an  II,  l'Etat  a  payéce  qui  étaitdù 
à  l'entrepreneur.  Jui;é,  eu  ce  sens,  que  les  fournisseurs  de  maté- 
riaux pour  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  ne  peuvent 
plus  reclamer  leur  privilège  sur  la  somme  due  par  l'Etat  à  l'en- 
trepreneur, lorsque  l'Etat  a  payé  aux  mains  du  syndic  de  la  fail- 
lite de  l'entrepreneur.  —  Cass.,  23  janv.  1888,  Neveu,  [S.  88.1. 
118,  P.  88.1.277,  D.  88.1.4IOi  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  elde 
Loynes,  t.  1,  n.  728  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  61  ». 

836.  —  Le  décret  du  26  pluv.  an  II  ne  faisait  aucune  distinc- 
tion entre  les  ouvriers  et  les  lournisseurs  :  ils  venaient  tous  au 
même  rang,  et  en  concours  en  cas  d'insuffisance.  La  situation 
n'est  plus  la  même  depuis  la  loi  du  25  juill.  1891  qui  veut  que 
«  les  sommes  dues  aux  ouvriers  pour  salaires  soient  payées  de 
préférence  aux  sommes  dues  aux  fournisseurs  ". 

SECTio.-y  IlL 

Prlvllèii"'  pour  findenuiilé  ilue.  en  niullèrc  île  Irav.iux  publics, 
par  8uîte  d'occiipatiou  de  terrains uu  fl'extracllon 
de  matériaux. 

837.  —  L'art.  18,  L.  29  déc.  1892,  qui  a  créé  ce  privilège, 
s'exprime  de  la  manière  suivante  :  ■<  Les  propriétaires  des  ter- 
rains occupés  ou  louillés  et  les  autres  ayants-droit  ont,  pour  le 
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recouvrement  des  indemnités  qui  leur  sont  dues,  privilège  et  pré- 
férence à  tous  les  créanciers  sur  les  fonds  déposés  dans  les 
caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou  au- 
tres personnes  auxquelles  l'Administration  a  délégué  des  droits, 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  15  juill.  1891.  En  cas  d'insolva- 
bilité de  ces  personnes,  ils  ont  un  recours  subsidiaire  contre 
l'Administration  qui  doit  les  indemniser  intégralement  ».  Le  lé- 
gislateura  voulu  protéger  d'une  manière  complète  le  propriétaire 
qui  est  dépossédé  ou  simplement  troublé  dans  sa  jouissance.  Il 
lui  accorde  donc  pour  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit,  non  seu- 
lement un  privilège  qui  passe  avant  tous  autres,  mais  encore  un 
recours  subsidiaire  contre  l'Administration. 

Section  IV. 

Privilège  de  secomi  ordre  au  prolit  des  bailleiirs  de  londs, 

sur  ie  caulionnemenl  des  loiictionnaii  es  publics, 

comptables,  ofliciers  ministériels. 

838.  —  V.  suprà,  vo  Cautionnement  de  titulaires  ou  compta- 
bles, a.  154  et  s. 

Section  V. 

Privilège  de  l'État  ou  de»  concessionnaires  pour  dessêcliemenl 
de  marais. 

839.  —  V.  suprà,  v"  Marais,  n.  235  et  s. 

Section  VI. 

Privilège  au  proilt  des  bailleurs  de  londs  pour  rétablissement 
d'une  mine. 

840.  —  V.  suprà,\°  Mines,  minières  el  carrières,  n.  448  et  s. 

Section  VII. 
Privilège  accordé  au  Crédit  loncler. 

841.  —  V.  suprà,  v"  Crédit  foncier,  n.  290  et  s. 

Section  VIII. 

Privilège  pour  travaux  de  drainage. 

842.  —  V.  suprà,  v°  Drainage,  n.  68  et  s. 

Section  IX. 

Privilège  des  droits  de  magasinage  des  marcliandlses  déposées 
dans  les  magasins  généraux. 

843.  —  V.  suprà,  v"  Magasins  généraux,  n.  83,  84,  104. 

Section  X. 

Privilège  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  voirie  et  taxes  de  pavage. 

844.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  villes  ont  un  privilège 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  voirie  et  taxes  de  pavage, 
V.  su2)rà,  v°  Pavage,  n.  3  s. 

Section  XI. 
Privilège  du  porteur  de  warrant  agricole. 

845.  —  En  vertu  de  la  loi  du  16  août  1898  sur  les  warrants 
agricoles,  le  porteur  d'un  warrant  agricole  est  payé  sur  le  prix 
de  la  vente  de  la  récolle  ou  autres  produits  agricoles,  par  privi- 
lège et  préférence  à  tous  créanciers,  sans  autre  déduction  que 
celle  des  conlribulions  el  des  frais  de  justice;  les  privilèges 
énumérés  dans  les  art.  2101,  2102,  C.  civ.,  à  l'exception  des 
frais  de  justice,  sont  primés  par  le  sien.  En  ce  qui  concerne  le 
privilège  du  bailleur,  la  loi  du  16  août  1898  l'ait  une  distinction. 
Les  créances  pour  termes  non  échus,  ou  pour  avances  laites 
par  le  propriétaire,  ou  pour   les   dommages-intérêts   éventuels. 


n'empêchent  pas  le  fermier  d'assurer  au  porteur  du  warrant  un 
droit  primant  Cflui  du  baill'^ur.  .Mais,  pour  les  termes  échus  el 
non  payés,  le  bailleur  peut  s'opposer  à  la  délivrance  du  warrant 
et  sauvegarder  ainsi  son  p'^ivilège  sur  la  récolte.  L'art.  2  de  la  loi, 
pourqU'-  le  propriétaire  soit  en  mesure  de  faire  valoir  son  droit 
d'opposition,  oblige  le  fermier  à  lui  adresser,  avant  tout  em- 
prunt, un  avis  indiquant  la  nature  et  la  valeur  des  marchandi- 
ses devant  servir  de  gage  à  l'emprunt  et  le  montant  des  sommes 
à  emprunter. 


CHAPITRE  VIII. 

ORDRE    ET    RANG    DES    PRIVILÈGES. 

846.  —  Entre  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle, 
non  par  l'ordre  des  époques  auxquelles  les  privilèges  sont  acquis, 
mais  par  les  différentes  qualités  des  privilèges,  et  ceux  qui  sont 
au  même  rang  sont  payés  par  concurrence  (C.  civ.,  art.  2096, 
2097).  Ainsi  jugé  qu'on  ne  peut  établir  de  préférence  entre  deux 
cessionnaires  de  parties  d'une  créance  privilégiée,  quoique  la 
cession  faite  à  l'un  soil  antérieure  à  celle  de  l'autre,  lorsque 
d'ailleurs  les  actes  de  cession  ne  contiennent  aucune  stipula- 
tion particulière.  —  Cass.,  4  août  1817,  Pannier,  ^S.  et  P.  chr.l 

847.  —  ...  Que  les  cessionnaires  partiels  d'une  même  créance 
privilégiée  n'ont  aucun  droit  de  préférence  entre  eux  à  raison  de 
la  date  ou  de  l'antériorité  de  Ipim-s  cessions  :  chacun  d'eux  vient 
au  marc  le  franc  sur  les  deniers  à  distribuer,  dans  le  cas  où  ces 
deniers  sont  insuffisants  pour  les  couvrir  intégralement.  — 
Nancy,  9  mars  1838,  Goult,  [S.  58. 2. 369,  P.  58.1228,  D.  58. 
2.1081  —  Il  n'y  a  exception  à.  ce  principe  que  dans  le  cas  où 
le  cédant  aurait  expressément  stipulé,  en  faveur  de  l'un  des  ces- 
sionnaires partiels,  un  droit  de  préférence  exclusif  de  toute  con- 
currence. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Gauthier,  Subrog.,  n.  64;  Mour- 
lon,  id.,  p.  21.  —  Mais  on  ne  saurait  voir  une  telle  stipulation 
d'un  droit  de  préférence,  dans  la  clause  par  laquelle  le  cédant 
déclare  garantir  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur  cédé. 
—  Même  arrêt. 

848.  —  Jugé  également  que  les  cessionnaires  partiels  d'une 
même  créance  privilégiée  n'ont  aucun  droit  de  préférence  entre 
eux,  à  raison  de  la  date  ou  de  l'antériorité  de  leurs  cessions;  ils 
doivent  être  colloques  en  concurrence  el  par  contribution  sur 
les  deniers  à  distribuer,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dérogé  à  cette 
règle  par  la  convention  des  parties.  —  Cass.,  29  mai  1866,  Cas- 
sius  de  Linval,  [S.  66.1.393,  P.  66.1068]  —  Sic.  Grenier,  t.  2, 
n.  389  ;  Troplong,  t.  1,  n.  366  ;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  §  288,  p.  749  : 
Pont,  l.  I,  n.  239.  —  Cette  dérogation  doit  être  expresse;  elle  ne 
saurait  être  suppléée  sous  ce  prétexte  que  la  première  cession  ou 
délégation  ayant  été  faite  en  paiement  d'une  créance  antérieure, 
la  clause  de  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé  devrait 
être,  en  ce  cas,  sous-entendue  el  s'opposerait  à  ce  que  le  débi- 
teur cédant  ne  vienne,  par  lui-même  ou  par  un  délégataire  pos- 
térieur en  date,  concourir  avec  le  précédent.  —  Même  arrêt. 

849.  —  Toutefois,  la  cession  faite,  avec  promesse  de  garantie, 
fournir  et  faire  valoir,  de  partie  d'une  créance  privilégiée  dont  le 
cédant  s'est  réservé  le  surplus,  établit  au  profil  de  ce  cession- 
naire  le  droit  d'être  payé,  par  préférence  à  tout  cessionnaire  ul- 
térieur, delà  portion  de  créance  que  le  cédant  s 'était  réservée. 
Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  qui  veut  que  les  créanciers  privi- 
légiés qui  sont  au  même  rang  soient  pavés  par  concurrence.  — 
Paris,  17  avr.  1834,  Mangin,  [S.  34.2.305,  P.  chr.] 

Section  I. 
Rang  des  privilèges  sur  les  meubles. 

§  1 .  Rang  des  privilèges  généraitx  entre  eux. 

850.  —  L'art.  2101,  C.  civ.,  qui  étabht  les  privilèges  géné- 
raux sur  les  meubles,  indique  en  même  temps  le  rang  dans 
lequel  ils  doivent  s'exercer.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  créances 
privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci  après 
exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  ».  Mais  les  disposi- 
tions de  l'art.  2101  ont  été  depuis  complétées  et  étendues,  soit 
par  l'art.  549,  C.  comm.,  soit  par  la  loi  dfs  23  déc.  1874-8  janv. 
1875  et  celles  du  4  mars  1889  et  du  17  déc.  1895.  Enfin,  des  lois 
spéciales  ont  établi  au  profil  du  Trésor  public  certains  privil.=ges 
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porlant  sur  la  généralité  des  tneubips  du  débiteur.  Tous  ces  pri- 
vilèges généraux  ont  été  ci-dessus  étudiés;  nous  devons  maiii- 
leiianl  indiquer  leur  rang  respectif,  déterminé  par  les  dispositions 
légales  d'où  ils  découlent. 

851.  —  Voici,  en  définitive,  le  classement  des  divers  privi- 
lège.s  généraux  sur  les  meubles  :  1°  P'rais  de  justice  (art.  2101- 
1°)  (V.  suprà,  n.  28  et  s.);  2»  Contributions  directes,  autres  nue 
la  cotitribution  foncière  (L.  8  nov.  1808)  (V.  suprà,  n.  IHôi; 
Droits  et  amendes  en  matière  de  timbre  (L.  28  avr.  1816,  art.  76 
(V.  suprà.  n.  817);  3"  Contributions  indirectes  (Décr.  I"  germ. 
an  XIII,  art.  47)  (V.  su/i/à,  n.  786);  4"  Frais  funéraires  (art. 
2I0I-2O)  \V.aupra,  n.  158  et  s. ^;  o"  Frais  quelconques  de  la  der- 
Dii-re  maladie  (art.  2l01-3''l  |V.  suprà,  n.  17'.»  et  s.  ;  6°  Mois  de 
nourrice  (L.  23  déc.  1874-8  janv.  1875,  art.  14)  (V.  suprà,  n.  204 
et  205;;  7"  Salaires  des  gens  de  service  (art.  2101-4°)  (V.  suprà, 
0.  20fi  et  s.!;  Salaires  des  ouvriers  et  employés  de  commerce  en 
cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  (G.  comm.,  art.  549; 
L.  4  mars  1889)  (V.  suprà,  n.  220  et  s.);  Privilège  au  profit  des 
employés  et  ouvriers  en  vertu  de  la  loi  du  17  déc  1895,  sur  les 
caisses  de  retraite,  de  secours  el  de  prévoyance,  art.  4,  !;  2  (V.  su- 
prà, n.  234);  8°  Fournitures  de  subsistances  (art.  2101-O")  (V.  su- 
pra, n.  235  et  s.);  9°  Privilèi^e  du  Trésor  public  pour  droits  de 
douane  (L.  22  août  1791,  art.  22)  (V.  suprà,  n.  802);  pour 
débets  des  comptables  (L.  5  sept.  1807,  art.  2)  (V.  suprà,  n.  787 
et  788);  pour  frais  de  justice  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice, y  compris  les  sommes  dues  pour  la  iléfense  personnelle  du 
condamné  qui  passent  avant  (L.  5  sept.  1807,  art.  2)  (V.  suprà, 
n.  789  et  s.). 

852.  —  L'art.  2097  déclare  que  «  les  créanciers  privilégiés 
qui  sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par  concurrence  ».  L'art. 
2101  fait  une  application  spéciale  de  ce  principe,  en  disant  dans 
son  n.  3  que  c  les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  y  se- 
ront privilégiés  •<  concurremment  entre  ceu.x  à  qui  ils  seront 
dus  ».  Mais  la  règle  de  l'art.  2097  est  générale,  el  on  décide  que 
tous  les  privilèges  qui  sont  au  même  rang  doivent  venir  en  con- 
cours entre  eux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ï;  289,  p.  797  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  i,  n.  783. 

853.  —  Ainsi,  tous  les  frais  de  justice  doivent,  sans  distinc- 
tion entre  eux,  être  colloques  au  premier  rang  dès  qu'ils  ont  droit 
au  privilège  de  l'art.  21iil.  Si  donc  il  y  a  insuffisance  de  fonds 
pour  les  payer  tous,  la  distribution  doit  être  faite  entre  eux  au 
maïc  le  franc.  —  Cass.,  8  déc.  1825,  Maillet,  fS.  el  P.  chr.l  — 
.Sic,  Troplong,  l.  1,  n.  89  bis;  Mourlon,  Ëxam.  crit.,  n.  39;  Pont, 
t.  I ,  n.  183  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry  Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

854.  —  11  a  été  cependant  jugé  que  dans  une  contribution, 
les  frais  de  scellés  doivent  être  colloques  avant  les  frais  de  garde 
des  scellés,  el  les  frais  de  garde  avanl  les  frais  d'inventaire.  — 
Paris,  27  mars  1824,  Rabier,  [S.  et  P.  chr.] 

8.55.  —  Egalement,  les  gens  de  service  pour  leurs  salaires 
privilégiés,  seront  tous  colloques  au  même  rang  et  au  besoin 
par  concours  entre  eux.  Il  en  sera  de  même  des  créanciers  pour 
fournitures  de  subsistances  faites  pendant  les  six  derniers  mois 
ou  la  dernière  année,  selon  qu'il  s'agit  de  marchands  en  détail 
ou  en  gros. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  783. 

85G.  —  lia  été  jugé  que  le  privilège  des  contributions  indi- 
rectes prime  celui  des  douanes  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
des  redevables.  —  Cass.,  9  mars  1885,  Gourdin,  [S.  85.1.204, 
P.  85.1.O00,  D.  86.1.1091  — Paris,  28  mai  1884,  Lafontaine  et  C', 
[S.  84.2.179,  I'.  84.1.909]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n,  34  bis;  Va- 
lette, n.  38;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  758. 

857.  —  luge  au  contraire  qu'il  n'y  a  aucune  prél'érence  ni 
priorité  à  établir  entre  le  privilège  des  contributions  indirectes 
et  celui  des  douanes,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  rede- 
vables.—  Trib.  comm.  S^ine,  17  mai  1882,  Lafontaine  et  C'°,[S. 
84.2.72,  P.  84.1  759]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  37. 

g  2.  Rang  des  privilèges  spéciau-v  entre  eux. 

858.  —  A  la  différence  de  l'art.  2101,  l'art.  2102,  qui  établit 
les  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles,  ne  dit  pas  que  ces  privi- 
lèges s'exercent  dans  l'ordre  qu'il  leur  donne;  on  ne  saurait  dès 
lors  les  classer  suivant  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  texte. 
Nous  devons  donc  nous  demander  comment  doit  s'opérer  leur 
classement.  A  cet  égard  on  admet  le  principe  suivant  :  le  rang 
des  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles  en  concours  entre  eux 
se  détermine  d'après  le  degré  de  faveur  que  chacun  d'eux  mé- 
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rite,  à  moins  que  ce  rang  ne  soit  fixé  par  une  disposition  spé- 
ciale, ce  qui  arrive  pour  ci-rtains  privili'ges  établis  en  dehors  du 
Code  civil.  Or,  on  reconnaît  que  les  privilèges  qui  reposent  sur 
une  idée  de  gage,  de  nantissement  exprès  ou  tacite  ont  droit  a 
plus  de  faveur  que  ceux  qui  ont  pour  base  l'augmentation  ou  la 
conservation  du  patrimoine  du  débiteur  ;  ils  doivent  donc  venir 
avant  ceux-ci.  A  l'aidede  cette  règle  qui  soull're  quelques  excep- 
tions que  nous  constaterons,  nous  allons  classer  les  divers  privi- 
lèges spéciaux  édictés  par  l'art.  2102,  et  nous  indiquerons  en- 
suite le  rang  de  ceux  établis  par  des  dispositions  spéciales.  — 
Persil,  sur  l'arl.  2102;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  289,  texte  et  noie 
1,  p.  797;  Pont,  t.  1,  n.  182;  Baudry-Lacantinerie  el  de  Lovnes, 
t.  1,  n.  760. 

I»  l'riviifije  du  bailleur. 

859.  —  I.  Conflit  entre  le  bailleur  et  le  vendeur  des  meubles. 
—  Aux  termes  de  l'art.  2102,  n.  4  :  "  Le  privilège  du  vendeur 
ne  s'exerce  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la 
ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait 
connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  mai- 
son ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire.  »  Le  privilège 
du  bailleur  est  fondé  sur  une  idée  de  gage,  de  nantissement;  il 
a  pour  lui  la  possession  et  il  est  protégé  par  l'art.  2279  ;  il  jouit 
donc  d'une  faveur  plus  grande  que  celui  du  vendeur  et  passe  dès 
lors  avant  lui.  Mais  le  bailleur  ne  peut  invoquer  l'art.  2279  et 
primer  le  vendeur  qu'autant  qu'il  est  de  bonne  foi,  c'est-à-dire 
qu'au  moment  où  les  meubles  sont  introduits  dans  les  locaux  par 
lui  loués,  il  ignore  que  ces  meubles  sont  encore  dus  et  par  suite 
soumis  au  privilège  du  vendeur;  dans  le  cas  contraire  son  privi- 
lège ne  vient  qu'après  le  privilège  de  celui-ci. 

860.  —  lia  été,  en  conséquence,  jugé  que  le  privilège  du 
bailleur,  pour  avoir  paiement  des  loyers  et  fermages  qui  lui  sont 
dus,  sur  les  objets  mobiliers  garnissant  les  immeubles  loués, 
prime  le  privilège  du  vendeur  non  payé  de  ces  mêmes  objets 
mobiliers,  alors  du  moins  que  le  bailleur  n'a  pas  été  avisé  que  le 
prix  en  restait  dû  à  celui  qui  les  avait  fournis.  —  Dijon,  19  mai 
1893,  Leblanc.  [S.  el  P.  93.2.134,  D.  93.2.479]  — Trib.  Marseille, 
11  juin  1881,  Bibault,  [S.  82.2.141,  P.  82.1.714,  D.  82.3.37] 

86t. —  Mais  le  privilège  du  bailleur  sur  les  objets  garnissant 
les  lieux  loués  est  primé  par  le  privilège  du  vendeur  de  ces 
objets,  lorsqu'au  moment  de  leur  introduction  dans  les  lieux  le 
bailleur  a  eu  connaissance  que  ces  objets  provenaient  du  vendeur, 
auquel  ils  n'avaient  point  été  payés.  —  Lvon,  13  mars  1848,  Raffin, 
[S.  49.2.829,  P.  49,2.659,  D.  49,2.170]  —  Bordeaux,  16  mars 
1849,  Barsolon,  fS,  49.2.328,  P.  49,2.039,  D.  49,2.170] 

862.  —  N'ous  avons  vu  (suprà,  n.  340  et  s.)  que  le  privilège 
du  propriétaire  bailleur  sur  le  mobilier  garnissant  la  maison  louée 
ou  la  ferme  et  sur  le  matériel  d'exploitation  de  la  ferme,  s'étend 
même  aux  meubles  qui  appartiennent  à  des  tiers,  mais  que 
l'exercice  du  privilège  du  bailleur  sur  les  meubles  appartenant  à 
des  tiers  souffre  cependant  exception  dans  deux  cas  :  1"  si  les 
meubles  en  question  n'ont  été  remis  au  locataire  qu'à  raison  de 
son  industrie,  pourvu  qu'il  résulte  des  circonstances  ou  de  la 
nature  même  de  cette  industrie  que  le  bailleur  n'a  pu  ignorer 
la  destination;  2°  si  le  bailleur  a  eu  connaissance,  au  moment 
de  l'introduction  des  meubles  dans  les  lieux  loués,  qu'ils  appar- 
tenaient à  des  tiers. 

863.  —  Aux  termes  de  l'art,  550,  C.  comm,,  n  le  privilège  et 
le  droit  de  revendication  établis  par  le  n,  4  de  l'art.  2102,  C.  civ., 
au  profit  du  vendeur  d'elTets  mobiliers,  ne  peuvent  être  exercés 
contre  la  faillite  ».  Dans  ce  cas,  le  bailleur  même  de  mauvaise  foi 
viendra  avanl  le  vendeur,  puisque  celui-ci  n'est  plus  qu'un  créan- 
cier chirographaire.  La  situation  sera  la  même  si  le  vendeur  est 
en  état  de  liquidation  judiciaire.  —  V.  suprà,  n.  570  et  s. 

864.  —  11.  Conflit  ent^e  le  bailleur  et  les  cri!anciers  pour 
semences  ou  pour  frais  de  la  récolte  de  l'année.  —  D'après  l'art. 
2102,  n.  1,  al.  4,  «  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de  la 
récolte  par  préférence  au  propriétaire.  »  Ici,  le  bailleur  est  primé, 
alors  même  qu'il  a  ignoré  l'existence  de  la  créance  relative  aux 
semences  ou  au\  frais  de  la  récolte  ;  et  cela  s'explique  très-facile- 
ment. En  effet,  sans  semences  et  sans  travail,  la  récolle  n'aurait 
pas  existé  et  le  bailleur  n'aurait  pu  exercer  sur  elle  son  privi- 
lège; il  est  donc  juste  qu'il  ne  vienne  qu'après  ceux  a  qui  celte 
récolte  est  due. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n.  762 
et  les  auteurs  cités  au  n.  suivant, 

865.  —  m.  Conflit  entre  le  bailleur  et  le  créancier  pour  us- 
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(ensiles.  —  L'art.  2102,  n.  I,  al.  4,  déclare  encore  que  :  "  Les 
sommes  dues  pour  ustensiles  sont  payées  sur  le  prix  de  ces  us- 
tensiles par  préférence  au  propriétaire  ».  Le  bailleur  donc  est 
également- primé  par  la  créance  concernant  les  ustensiles,  et  ce 
pour  la  même  raison  :  il  a  profité  des  dépenses  qui  ont  été  faites 
à  cet  égard  ;  il  importe  donc  peu  qu'il  ait  ignoré  l'existence  de 
ladite  créance  :  elle  viendra  dans  tous  les  cas  avant  la  sienne. 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  29,  n.  329  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  49  6is-VII;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  I,  n.  762. 

866.  —  Jugé  que  le  vendeur  d'une  machine  à  battre,  non 
pajée,  doit  être  colloque  sur  le  prix  de  cette  machine,  par  pré- 
férence au  propriétaire  dans  la  ferme  duquel  la  machine  à  battre 
a  été  introduite  pour  les  besoins  de  l'e.xploitation,  sans  qu'il  y 
ait  à  examiner  si  la  vente  a  été  'aite  avant  ou  après  l'enlrée  du 
fermier  dans  la  ferme.  —  Paris,  4  nov.  1886,  de  Croismare,  [S. 
87.2.132,  P.  87.1.708]  —  V.  cependant  en  ce  sens  que  le  vendeur 
d'ustensiles  agricoles  ne  doit  être  préféré  au  bailleur,  dans  les 
termes  de  l'art.  2102,  n.  1,  al.  4,  que  si  le  bailleur  a  su,  lors  de 
l'entrée  en  jouissance,  que  le  prix  était  encore  dû,  Boileux  :  Com- 
ment sur  le  C.  civ.,  t.  7,  p.  iOe  et  207  ;  Duranton,  t.  19,  p.  132 
n.  99;  .Mourlon,  Examen  ait.  du  comment,  de  il.  Troplong  sur 
les  priv.,  n.  106;  P.  Pont,  t.  1,  n.  133. 

2°  Privilège  du  créancier  gagiste,  de  l'aubergiste  et  du  voiturier. 

867.  —  I.  Conflit  entre  ces  créanciers  nantis  et  le  vendeur 
du  gage.  —  Le  n.  2  de  l'art.  2102  indique,  en  second  lieu, 
comme  privilégiée  «  la  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
saisi  ».  Le  n.  o  déclare  privilégiées  les  fournitures  d'un  auber- 
giste sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son 
auberge;  et  le  n.  6  reconnaît  le  même  caractère  aux  frais  de  voi- 
ture et  aux  dépenses  accessoires  sur  la  chose  voilurée.  Si  le 
créancier-gagiste,  l'aubergiste  et  le  voiturier  se  trouvent  en  con- 
flit avec  le  vendeur  des  objets  soumis  à  leur  privilège,  ils  vien- 
dront avant  lui  pour  les  raisons  données  à  propos  du  bailleur, 
qui  lui  aussi  est  un  créancier  nanti,  pourvu  qu'ils  aient  été  de 
bonne  foi  au  moment  où  leur  droit  a  pris  naissance,  condition 
également  exigée  du  bailleur,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  ignoré  que 
le  vendeur  n'était  pas  payé;  dans  le  cas  contraire,  le  privilège 
de  ce  dernier  primera  leur  privilège.  —  Pont,  t.  1,  n.  182  ;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  29,  n.  329;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  49  iis-VII  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  763. 

—  V.  aussi  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  3;  Grenier,  t.  2,  n.  319; 
Troplong,  t.  1,  n.  204. 

868.  —  Jugé  que  le  privilège  de  l'aubergiste  pour  logement 
et  nourriture  fournis  dans  son  auberge,  sur  le  prix  des  effets  qui 
s'y  trouvent  déposés,  ne  s'exerce  pas  avant  celui  du  vendeur, 
lorsque  l'aubergiste  a  eu  connaissance  dans  le  temps  du  trans- 
port des  effets,  non  seulement  qu'ils  n'étaient  pas  pavés,  mais 
que  la  vente  en  était  conditionnelle  et  résoluble.  —  Bruxelles, 
12  juiil.  1806,  Duweitz,  [S.  et  P.  chr.] 

869.  —  II.  Conflit  entre  créanciers  successivement  nantis  du 
mt'me  gage.  —  Lorsque  le  créancier  premier  nanti  a  abandonné 
la  posse.ssion  de  son  gage,  il  perd  son  privilège  et  aucun  contlit 
ne  saurait  s'élever  entre  lui  et  le  second  possesseur.  Si,  au  con- 
traire, la  possession  lui  a  été  enlevée  sans  son  consentement,  il 
conserve  son  droit  de  préférence  en  agissant  par  la  voie  de  la 
revendication  en  vertu  de  l'art.  2279.  Si  enfin  le  gage,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  2076,  a  été  remis  aux  mains  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parlies,  le  premier  créancier-gagiste  viendra 
avant  le  second  et  ainsi  de  suite,  les  créanciers-gagistes  posté- 
rieurs n'ayant  pu  acquérir  un  droit  que  sous  la  réserve  des  droits 
antérieurement  concédés.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  49 
6(S-X;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  765. 

3°  Pririlcge  pour  frais  de  conservation  de  la  chose. 

870.  —  l.  Conflit  entre  le  conservateur  de  la  chose  et  le  créan- 
cier gagiste,  ou  nanti.  —  Le  n.  3  de  l'art.  2102  déclare  privilé- 
giés «  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ».  Si  le 
créancier  de  ces  frais  se  trouve  en  concours  avec  le  créancier 
gagiste  ou  nanti,  celui-ci  sera  préféré  par  application  de  l'art. 
2279,  pourvu  qu'il  soit  de  bonne  foi  et  que  son  droit  de  gage 
soit  né  après  la  confection  des  travaux  de  conservation.  Mais  si 
lesdits  travaux  ont  eu  lieu  après  l'acquisition  du  droit  de  gage, 
celui  à  qui  ils  sont  dus  viendra  alors  avant  le  créaucier  gagiste  | 


ou  nanti,  puisque  ce  dernier  en  a  profité  et  que  sans  eux  le  gage 
eût  péri  ou  bien  eût  diminué  de  valeur.  —  Colmet  de  Santerre. 
I.  9,  n.  49  6is-VIH;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  764.  —  V.  Pans,  3  mars  1872,  Delacombe,  [S.  73.2.13.  P.  73. 
98,  D.  7.3.2. 182J  —  Trib.  Joigny,  20  janv.  1870.  sous  Paris,  26 
déc.  1871,  Gourcier  et  Gœtschy,  fS.  73.2.13  P.  73.98]  —  V.  ce- 
pendant Douai,  21  janv.  1863,  Drouvoy,  [S.  63.2.235,  P.  63.944] 

871.  —  Ainsi  le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose,  depuis  qu'elle  est  dans  l'auberge,  prime  celui  de 
l'aubergiste.  Quant  aux  frais  faits  antérieurement  à  l'apport  de 
la  chose  dans  l'auberge,  l'aubergiste  les  prime  à  moins  qu'il  ne 
sût,  quand  la  chose  a  été  apportée  chez  lui,  que  les  frais  étaient 
encore  dus.  —  Duranton,  t.  19,  n.  131. 

872.  —  II.  Conflit  entre  le  conservateur  de  la  chose  et  le  ven- 
deur. —  Le  conservateur  de  la  chose  passera  avant  le  vendeur 
de  cette  chose,  comme  ayant  fait  l'affaire  de  ce  dernier  en  même 
temps  que  des  autres  créanciers.  Nous  supposons  d'ailleurs  que 
le  conservateur  et  le  vendeur  sont  créanciers  de  l'acheteur  ac- 
tuel. —  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  49  fcts-IX;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  ),  n.  767. 

873.  —  III.  Conflit  entre  créanciers  conservateurs  de  la  même 
chose.  —  Les  créanciers  conservateurs  de  la  même  chose  qui 
auront  travaillé  en  même  temps,  viendront  au  même  rang  et  en 
concours  entre  eux  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2097. 
Si  les  travaux  n'ont  pas  élé  effectués  en  même  temps,  celui  qui 
aura  fait  les  derniers  viendra  avant  les  autres,  comme  ayant 
conservé  le  gage  et  fait  l'affaire  de  tous.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  49  6ts-IX;  Baudrv-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  766,  783. 

4"  Privilège  du  vendeur.  —  Conflit  entre  vendeurs  successifs 
du  mime  objet. 

874.  —  L'art.  2102,  dans  son  n.  4,  consacre  le  privilège  du 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  pour  le  prix  de  ces  effets. 
Nous  avons  déjà  examiné  le  conflit  qui  peut  s'élever  entre  ce 
vendeur  et  le  créancier  nanti  (V.  suprà.  n.  867).  Mais  plusieurs 
vendeurs  successifs  du  même  objet  a\ant  d'ailleurs  conservé  leur 
privilège  peuvent  se  présenter  et  demander  collocation  sur  le  prix 
de  cet  objet.  Dans  ce  cas,  le  premier  vendeur  devra  être  colloque 
avant  le  second  et  ainsi  de  suite;  en  effet,  le  premier  acquéreur 
n'a  pu  revendre  l'objet  que  grevé  du  privilège  de  sou  vendeur; 
celui-ci  passera  donc  avant  cet  acquéreur  qui,  en  revendant, 
devient  second  vendeur  et  ainsi  de  suite.  Toutefois  le  premier 
vendeur  ne  sera  admis  à  exercer  son  privilège  que  si  l'objet  se 
trouve  encore  en  la  possession  du  premier  acheteur  comme  l'exige 
le  n.  4,  al.  1  de  l'art.  2102;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si 
l'objet  se  trouve  possédé  par  un  autre  acheteur  de  bonne  foi,  le 
premier  vendeur  ne  pourra  plus  invoquer  son  privilège,  car  il 
viendra  se  heurter  à  l'art.  2279.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  708. 

5»  Privilège  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires  publics,  en  conflit 
avec  le  privilège  de  second  ordre. 

875.  —  Ce  privilège,  établi  par  le  n.  7  de  l'art.  2102,  protège 
«  les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  »  (V. 
suprà,  n.  622  et  s.),  c'est-à-dire  les  créances  pour  faits  de  charge. 
Mais  le  cautionnement  des  fonctionnaires  peut  être  aussi  grevé 
du  privilège  de  second  ordre  au  profit  de  ceux  qui  en  ont  fourni 
les  fonds,  privilège  consacré  par  la  loi  du  23  niv.  an  XllI,  com- 
plétée par  celle  du  6  vent,  an  XIII.  et  par  les  décrets  des  28 
août  1808,  22  déc.  1812  et  l'ordonnance  du  8  mai  1816  (V.  >.uprà, 
n.  838).  Il  est  bien  évident  que  les  créanciers  pour  faits  de 
charge,  s'ils  se  trouvent  en  conflit  avec  les  bailleurs  de  fonds, 
viendront  avant  ces  derniers  qui  n'ont  qu'un  privilège  de  second 
ordre.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  739. 

6"  Privilège  du  commissi4)nnaire.  —  Conflit  entre  ce  privilège  et  celui 
des  autres  eréancien  gagistes. 

876.  —  Le  privilège  du  commissionnaire  pour  les  avances 
qu'il  a  faites  à  son  commettant  est,  d'après  la  Cour  de  cassation, 
du  même  ordre  que  celui  de  tous  les  autres  créanciers  gagistes; 
il  repose  sur  une  idée  de  nantissement  (V.  suprà,  a.  780).  Le 
commissionnaire  se  trouve  donc  dans  la  situatioa  du  créancier 
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nanti  d'un  fçafje  (V.  ^uprà,  n.867ets.).Elanlcleinème  ordreqiip 
celui  de  tous  les  autres  créanciers  ga^'istes,  le  privilège  du  com- 
missionnaire ne  doit  primer  celui  de  ces  derniers  qu'autant  qu'il 
leur  est  antérieur,  et  ils  doivent  venir  en  concours  s'ils  ont  élé 
établis  simultanément.—  Cass.,  12  mai  iHH'à,  Bossière  et  C",  [S. 
86.t.473,  P.  86.l.il6l,  U.  85.1.185] 

7»  PriviU-ges  sur  les  navires. 

877.  —  Le  rang  des  divers  privilèges  établis  sur  les  navires 
a  éU'  déterminé  par  liî  Code  de  commerce  qui  les  a  institués. 
Nous  renvoyons  aux  explications  que  nous  avons  fournies 
—  V.  suprà,  n.  782. 

8»  l'rivilige  lies  sous-traitants. 

878.  —  Le  privilège  des  sous-trailaDts  porte,  nous  l'avons  vu, 
non  seulement  sur  tout  ce  que  l'Etat  doit  à  l'entrepreneur,  mais 
encore  sur  le  cautionnement  fourni  par  celui-ci  i  V.  suprà,  n.  822). 
El,  sur  ce  caulionneaii'nt,  il  prime  même  le  privilège  de  second 
ordre  pouvant  appartenir  à  un  hailleur  de  fonds.  —  Angers,  23 
janv.  1850,  Janvier,  [P.  o(.2.0U,  P.  50.2.86]  —  V.  mpra,  n.  819 
et  s. 

9»  Privill'gc  des  sous-fournisseurs  et  ourrier.t, 

879.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  827  et  s.)  que  le  décret 
du  26  pluv.  an  11  accorde  un  privilèjce  aux  fournisseurs  et  ou- 
vriers des  entrepreneurs  de  travaux  elTectués  pour  le  compte  de 
l'Etal  ;.Pl  que  la  loi  du  25  juill.  1891  a  étendu  les  dispositions 
de  ce  décret  à  tous  les  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics. D'autre  part,  cette  loi  veut  que  les  sommes  dues  aux  ou- 
vriers pour  salairessoient  payéesde  préférence  aux  sommes  dues 
aux  fournisseurs,  tandis  que  le  décret  ne  faisait  aucune  distinc- 
tion entre  les  ouvriers  et  les  fournisseurs.  Désormais  donc  les  ou- 
vriers primeront,  les  fournisseurs  aux  termes  des  dispositions  de 
la  loi  du  25  juill.  1891.  —  V.  suprà,  n.  829. 

10"  l'rivilPye  pour  droits  de  magasinage  des  marchandises  déposées 
dans  tes  magasins  généraux. 

880.  —  Les  droits  de  magasinage,  d'après  la  loi  du  28  mai 
1858  qui  les  déclare  privilégiés,  prennent  rang  parmi  les  créan- 
ces pour  frais  de  conservation  de  la  chose.  Ils  priment  la  créance 
du  porteur  de  warrant.  — V.  suprà,  v"  .Uugasins  (/énéraux,  n.  83. 

H°  Privilège  du  porteur  de  warrant  agricole. 

881.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  845)  que  le  porteur  d'un 
warrant  agricole  n'est  primé  sur  le  prix  des  récolles  warrantées 
que  par  les  contributions  et  les  frais  de  juslire;  qu'il  prime  le 
bailleur  lorsque  ce  dernier  n'est  créancier  que  pour  termes  non 
échus,  pour  avances  ou  dommages-intérêts  éventuels;  mais  qu'il 
est  primé  par  le  propriétaire  pour  les  termes  échus  si  celui-ci 
s'est  opposé  à  la  délivrance  du  warrant. 

§3.  Concours  des  privilèges  généraux  et  des  privilég«s  spéciaux. 

882.  —  En  l'absence  de  toute  disposition  du  Code  qui  règle 
l'ordre  à  suivre  en  cas  de  concours  des  privilèges  généraux  el  des 
privilèges  spéciaux  sur  les  meubles,  Irois  sv  slèmes  dilTérentsont 
élé  proposés  par  les  auteurs  el  la  jurisprudence. 

883.  —  l"  Syst''ine.  —  Les  privilèges  spéciaux  sur  les  meu- 
bles passent  avant  les  privilèges  généraux  (les  frais  de  justice 
exceptés).  —  Cass.,  20  mars  1849,  Déloge,  [S.  50.1.106,  P.  50. 
1.214,  D.  49.1.250]  —  Paris,  25  nov.  1814,  Prague,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rouen,  17  juin  1820,  Ducormier,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Pa- 
ris, 25  févr.  1832,  Moisson-Devaux.  [S.  :f2.2.299,  P.  chr.]  — 
Dijon,  19  mai  1893,  Leblanc,  [S.  et  P.  93.2.134,  D.  93.2.479]  — 
Trib.  Senlis,  27  avr.  1837,  sous  Amiens,  20  nov.  1837,  De  la 
BrilTe,  I  P.  38.1.655]  —  Trib.  Chàtillon-sur-Seine,  20  mai  1863, 
André,  |D.  63.3.43]  —Trib.  Melle,  11  juin  1881,  Bibaull,  [S. 
82.2.141,  P.82.1.714,  D.  82.3.37]  —  Trib.  Elampes,  20  mai  1884, 
Girard.  [S.  84.2.208,  P.  84.1.1145]—  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  184; 
Persil,  sur  l'art.  2101,  el  Quest.,  t.  1,  p.  59;  Valette,  n.  U9; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  nol.,  v"  Priv.,  n.  197  el  198; 
Sevin,  Rev.  crit.,  \.  16,  p.  302. 

884.  —  2'  Système.  —  Les  privilèges  généraux  sur  les  meu- 


i'Ies  priment  les  privilèges  spéciaux.  Ce  système,  on  le  voit,  e«t 
diamétralement  opposé  au  premier.  —  Limoges,  15  juill.  1SI3, 
C...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  12  mai  1828.  Lehec,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Poitiers,  .30 juill.  1830,  N...,  IS.  et  P.  chr.]  -  Rouen, 
30  janv.  1851,  Samson,  [S.  51.1.281.  P.  51.2.111,  D.  52.2.37] — 
Bordeaux,  12  avr.  1833,  Villefranque,  [S.  53.2.444,  P.  53.2.109, 
D.  5.3.2.2421  —  Trib.  Senlis,  Il  mars  1884,  Poltier  et  Richoux, 
[S.  84.2.104,  P.  84.1.704]  -.Sic,  Pont,  t.  1,  n.  178  ;  .Maleville,  sur 
l'art. 2102;  Tarrible,  R&p.  de  iMerlin,  v°  Priv.,  sect.  3,  S  1  ;  Favard 
de  Langlade,  v"  Priv.,  sect.  3;  Grenier,  l.  2,  n.  298;  lielvincourt, 
t.  3,  p.  152,  notes  ;  Troplong,  n.  74  ;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2175  el  2177,  t.  1 ,  p.  116  ;  Le  .Menuet,  lljtd.,  t.  7,  p.  66  ;  Golmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  49  bis-\i  ei  s.;  Zachari.x-,  .Vlassé  et  Vergé, 
t.  5.  S  828,  note  2,  p.  230. 

885. —  3"  Système.  —  La  qualité  de  privilèges  généraux  et 
de  privilèges  spéciaux  ne  peut  nullement  iulluer  surle  rang,  et  ce 
rang  doit  être  déterminé  d'après  la  faveur  que  mérite  la  créance. 

—  Cass.,  19  janv.  1864,  Boilel,  |S.  64.1.60, 1*.  64.465,  D.  04.1. SO]; 
15  mars  1875,  d'Ambelle  de  Peindray,  [S.  75.1.311,  P.  75.741, 
D.  75.1.273];  —  18  juin  1889,  de  Sarrazio,  [S.  90.1.60,  P.  90.1. 
146,  D.  89.1.399]^- Caen,  8  mars  1838,  Lefebvre,  [S.  38.2.132, 
P.  38.2.310]  —  Bordeaux,  31  déc.  1878,  d'Ambelle  de  Peindray, 
[S.  79.2.144,  P.  79.603,  D.  79.2.246]  —  Poitiers,  18  déc.  1890, 
Chopin,  [S.  91.2.101,  P.  01.1.574,  D.  92.2.377]  —  Trib.  Vitrv-le- 
Franoois,  31  juill.  1884,  Simonel,  [S.  84.2.211,  P.  84.I.H4.'>]  — 
Trib.  Sables-'d'Olonne,  5  déc.  1889,  sous  Poitiers,  18  déc.  1890, 
précité.  —  Sic,  Demante,  Thémis,  t.  4,  p.  2  )5  ;  Diiranlon,  t.  19, 
n.  203  ;  Zachari»,  t.  2,  S;  289,  notes  2  et  3,  p.  217  ;  Taulier,  t.  7, 
p.  192;  Aubry  et  Rau,  l.  3,  §  280,  texte  et  note  2,  p.  799;  Thé- 
zard,  n.  380;  Mourlon,  Examen  crit.,  t.  I,  n.  617;  Haudry-La- 
canlinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  773. 

886.  — Ce  principe  admis,  il  reste  à  rechercher,  dans  ce  troi- 
sième système,  quel  degré  de  faveur  mérite  chaque  créance  pri- 
vilégiée, quel  rang  sa  qualité  doit  lui  donner  pour  arriver  à  déter- 
miner le  rang  du  privilège  qui  la  protège. 

887.  —  /'■■  rani).  Pniis  di:  jualice  exposés  dans  l'intérêt  com- 
mun de  tous  les  créanciers.  —  A  cet  égard  ,  il  est  incontestable 
que  la  créance  des  Irais  de  justice  doit  venir  au  premier  rang. 
Mais  par  frais  de  justice,  il  faut  entendre  seulement  ceux  qui 
onl  été  faits  pour  constater,  conserver,  réaliser  la  chose  et  en 
distribuer  le  prix,  c'est-à-dire  les  frais  qui  ont  été  exposés  dans 
rinlérèl  commun  de  tous  les  créanciers.  .Nous  avons  indiqué 
quels  sont  les  frais  qui  onl  ce  caractère  et  nous  n'avons  qu'à  ren- 
voyer aux  explications  déj,à  fournies  fV.  suprà,  n.  28  el  s.).  — 
Cass.,  26  janv.  1852,  Coiilrib.  ind.,  [S.  52.1.122,  P.  52.1.529,0. 
52.1.541;—  25  avr.  185i,  Villefranque,  [S.  54.1.369,  P.  54.2.109, 
D  34.1.137]  —  Lyon,  16  |anv.  1851,  Ollagnier,  (S.  52.2.344,  P. 
.52.2.664,  D.  52.2.296]  —  Rouen,  30  janv.  1831,  précité. —Nancy, 
13  juill.  1833,  Guérin,  [S.  53.2.627,  P.  54  1.121,  D.  54.2.68J 

888.  —  Dès  lors,  les  frais  dont  ne  profitent  pas,  dont  pou- 
vaient se  passer  certains  créanciers,  ne  doivent  pas  être  considé- 
rés comme  frais  de  justice  à  l'égard  de  ces  créanciers;  el  leur 
privilège,  notamment  celui  du  bailleur  ou  de  tout  autre  créancier 
nanti  d'un  gage,  doit  primer  le  privilège  revendiqué  pour  ces 
frais  qui  ne  leur  ont  élé  d'aucune  utilité.  Ainsi  on  s'accorde 
généralement  à  reconnaître  que  le  privilège  du  bailleur  sur  les 
meubles  garnissant  la  maison  louée  prime  les  frais  de  justice  ou 
de  faillite  qui  n'ont  pas  élé  nécessités  par  la  conservation  ou  la 
réalisation  du  gage  du  bailleur.  —  Cass.,  20  aoiH  1821,  Chevercy, 
[S.  et  P.  chr.];  —  25  avr.  1854,  précité.  —  Paris,  27  nov.  1814, 
Prague,  [P.  clir.j  —  Lyon,  14  dëc.  1825,  de  Brignv,  [S.  et  P. 
chr.];—  l"avr.  1841,  Chatard.  [S.  41.2.344,  P.  41. 2"671]  —  Pa- 
ris, U  juill.  18G1,  Dumas,  [S.  62.2.566,  P.  62.106]—  Alger,  23 
avr.  1893,  Larade,  [S.  el  P.  93.2.1751—  Trib.  Boulogne-sur-Mer, 
13  oct.  1860,  sous  Cass.,  19  janv.  1864,  précité.  —  Sic,  Troplong, 
t.  1,  n.  129  ;  .Merlin,  Rép.,  v"  Privilège,  sect.  1,  n.  2;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  268;  Persil,  sur  l'art.  2102;  Denisart,  v"  Liyyers,  n.  13 
et  16;  Actes  de  notoriété  des  7  lévr.  1688  et  4  aoùl  1692,  rap- 
portés par  le  même  auteur  dans  son  Recueil,  p.  34  el  108:  Pigeau, 
Proe.  civ.,  t.  2,  p.  187;  Pont,  t.  l,n.  178;  Thézard,  n.  381;  Au- 
bry el  Rau,  t.  3,  §  290,  p.  806  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  el  de 
Loynes,  t.  31,  n.  773. —  Contra,  Limoges,  13  juill.  juin)  1813, 
C...,  [P.chr.] 

889.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  matière  de  faillite,  les 
frais  de  scellés  et  d'inventaire  ne  peuvent  point  passer  avant  la 
créance  du  propriétaire  locateur  auquel  ces  frais  ne  profitent  pas. 

—  Rouen,  2  déc.  1841,  Vasseur,   [S.  42.2.158,  P.  42.1.443]  — 
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Lvon,  17  mars  1846,  Faurax,  [S.  46.2.438,  P.  49.1.473.  D.  46. 
4.292]  —  Caen,  24  mars  1846.  Legrix,  [S.  46.2.439,  P.  49.1  474, 
D.  49.2.229]  —  ...  Que  le  propriétaire  doit  être  payé  poiirses  loyers 
sur  les  meuMes  garnissant  la  maison  louée,  par  préférence  au 
syndic  du  failli  pourfrais  de  gestion  de  la  taillile  ;  et  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  semblable  contesta- 
tion. —  Rouen,  31  déc.  1818.  Groult,  [P.  chr.] 

890.  —  ...  Que  les  frais  faits  par  un  notaire  pour  arri- 
ver à  la  vente  du  fonds  de  commerce  d'un  failli,  bien  qu'ayant 
le  caractère  de  frais  de  justice,  et  qu'à  ce  titre  ils  soient  privi- 
légiés sur  la  généralité  des  meubles,  ne  priment  pas  le  privilège 
du  bailleur,  alors  que  celui-ci  ne  les  a  pas  ordonnés  et  qu'il  n'en 
a  nullement  profité.  —  Paris,  H  juill.  1861,  précité.  —  ...  Que 
le  privilège  du  propriétaire  prime  ie  privilège  des  frais  de  jus- 
tice, et  notamment  des  frais  de  faillite  du  débiteur,  à  l'exception 
toutefois  de  ceux  sans  lesquels  le  propriétaire  n'aurait  pu  être 
payé,  tels  que  les  frais  faits  pour  la  réalisation  du  gage  et  la  ré- 
partition de  son  prix. —  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  13  oct.  1860, 
sous  Cass.,  19  janv.  1864,  précité. 

891.  —  ...  Que  le  privilège  du  créancier  gagiste  prime 
même  les  frais  de  justice,  qui  ne  sont  pas  utiles  à  ce  créancier. 

—  Trib.  Vilry-le-François,  31  juill.  1884,  Simonet,  [S.  84.2.221, 
P.  84.1.114;iJ  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Trib.  Senlis,  H  mars 
1884,Pothier,  [S.  84.2.104,  P.  84.1.764]  —  ...Que  l'art.  47,  Décr. 
l^germ.  an  XIII,  portant,  notammenl,que  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  aura  privilège  etpréfér>»nce  à  tous  les  créanciers 
sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables,  pour  les  droits, 
à  l'exception  des  frais  de  justice  et  de  ce  qui  sera  dû  pour  six 
mois  de  loyer  seulement,  entend  par  Irais  de  justice,  non  ceux 
exposés  par  le  propriétaire  pour  faire  reconnaître  et  conserver 
son  droit,  mais  seulement  ceux  avancés  pour  mettre  sous  la 
main  de  la  justice  le  gage  commun,  en  réaliser  et  en  attribuer 
le  prix.  -  Paris,  12  déc.  1856,  Contrib.  ind.,  [S.  57.2.64,  P.  57. 
480,  D.  59.5.306] 

892.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  frais  de  distri- 
bution parcontribution.et  l'inlerprétalion  que  comporte  l'art.  662, 
G.  proc.  civ.,  d'après  lequel  les  frais  de  poursuite  sont  prélevés 
par  privilège  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus 
au  propriétaire,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  du  propriétaire  sur 
le  prix  des  récoltes  et  de  tout  ce  qui  garnit  la  ferme,  prime  les 
frais  de  poursuite  de  distribution,  non  seulement  lorsque  le  pro- 
priétaire use  de  la  laculté  que  lui  donne  l'art.  661,  G.  proc.  civ., 
de  faire  statuer  en  référé  sur  son  privilège,  mais  encore,  quand 
il  a  produit  à  la  contribution,  si  sa  créance  n'a  pas  été  contestée, 
ou  si  les  contestations  dont  elle  a  été  l'objet  ont  été  reconnues 
mal  fondées.  —  Paris,  5  mars  1872,  Delacombe,  [S.  73.2.13,  P. 
73.98,  D.  73.2.182]  —  Mais  ce  privilège  est,  au  contraire,  primé 
par  les  frais  de  poursuite,  alors  que  le  propriétaire  a  produit  à 
la  contribution,  et  que  les  contestations  élevées,  soit  sur  le  chilire, 
soit  sur  le  rang  de  sa  créance,  ont  été  déclarées  bien  fondées. 

—  Paris,  26  déc.  1871,  Courcier,  [S.  73.2.13,  P.  73.98] 

893.  —  2"  Rang.  Créances  fondées  sur  une  idée  de  nantisse- 
ment exprès  ou  tacite,  ou  profit  d'un  créancier  de  bonne  foi.  — 
Après  les  frais  de  justice  tels  que  nous  venons  de  les  définir, 
la  créance  qui  mérite  le  plus  de  faveur  est  celle  qui  est  fondée 
sur  une  idée  de  nantissement  exprès  ou  tacite.  Le  créancier 
gagiste  ou  nanti,  pourvu  qu'il  soit  de  bonne  foi  au  moment  de 
l'acquisition  de  son  droit,  se  trouve  protégé  par  l'art.  2279  : 
par  i'eflet  de  sa  possession  de  bonne  foi  il  prime  tous  les  droits 
antérieurs  acquis  sur  la  chose.  —  Gass  ,  13  juill.  1833,  Contrib. 
ind.,  [S.  35.1.741,  P.  chr.];  —  20  mars  1849,  Déloge,  [S.  50.1. 
106,  1'.  50.1.214,  U.  49.1.250J;  —  19  lanv.  1864,  Boilel,  [S.  64. 
1.60,  P.  64.465,  D.  64.1.80]  —  Douai,  21  janv.  1865,  Drouvov, 
[S.  65.2.237,  P.  65.944]  —  Dljon,  19  nov.  1893,  Leblanc,  [S.  et 
P.  93.2.134.  D.  94.2.479]  —  Montpellier,  10  mai  1897,  Puech,[S. 
et  P.  97.2.244]  —  Trib.  d'Etampes,20  mai  1884,  Girard,  [S.  84. 
2.208,  P.  84.1.(145]—  Trib.  des  Sables-d'Olonne,  5  déc.  1889, 
sous  Paris,  18  déc.  1890,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  1. 1,  n. "'3.  — Contra.  Trib.  de  Joigny,  20 janv.  1870, 
sous  Paris,  26  déc.  1871,  Courcier  et  Gœtschv,  [S.  "3.1.13,  P.  73. 
98]  _  V.  Alger,  23  févr.  1893,  Larade,  [S.  et  P.  93.2.175] 

894. —  Nous  avons  cependant  constaté,  en  étudiant  le  rang 
des  privilèges  spéciaux  entre  eux,  que  le  bailleur  est  primé  sur 
le  prix  de  la  récolle  par  ceux  qui  ont  fourni  les  semences  ou  fait 
les  frais  de  cette  récolte  (V.  suprà,  n.  864).  Nous  avons  vu  éga- 
lement qu'il  est  primé  sur  le  prix  des  ustensiles  par  ceux  qui  ont 
livré  ces  ustensiles.  —  V.  suprà,  n.  865  cl  866. 


895.  —  Le  bailleur  est  également  primé  par  le  porteur  d'un 
warrant  agricole  sur  les  récoltes  warrantées,  lorsqu'il  n'est  créan- 
cier que  pour  termes  non  encore  échus,  pour  avances  ou  pour 
dommages-intérêts  éventuels.  Mais,  pour  les  termes  échus  et  non 
payés,  il  prime  le  porteur  du  warrant  agricole,  lorsqu'il  a  fait 
opposition  à  la  délivrance  du  warrant  dans  les  termes  indiqués 
par  la  loi  du  16  août  1898.  —  V.  suprà,  a.  845  et  861  bis. 

896.  —  3e  Rang.  Frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

—  Après  les  irais  de  justice  et  la  créance  fondée  sur  une  idée 
de  nantissement  exprès  ou  tacite,  viennent  les  frais  faits  pour 
!a  conservation  de  la  chose.  Celui  qui  a  exposé  ces  frais,  a  con- 
servé la  chose  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  il  a  donc  l'ait 
l'atTaire  de  tous  et  il  semble  que  sa  créance  devrait  venir  la  pre- 
mière. Et  en  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  dont  le  prix  est  en  distribution,  doivent 
être  colloques  par  préférence  à  toutes  autres  créances.  —  Paris, 
5  mars  1872,  précité.  —  Mais  nous  venons  de  voir  que  ie  con- 
servateur de  la  chose  doit  venir  après  les  frais  de  justice  qui 
lui  ont  été  utiles  à  lui-même;  et  nous  avons  établi,  d'autre  part, 
en  traitant  du  rang  des  privilèges  spéciaux  entre  eux,  qu'il  doit 
être  primé  par  le  créancier  gagiste,  ou  nanti,  de  bonne  foi,  lors- 
que les  frais  de  conservation  sont  antérieurs  à  la  constitution  du 
droit  de  celui-ci;  mais  qu'il  prime, au  contraire,  le  vendeur  de  la 
chose  conservée  V.  suprà,  n.  870  et  s.).  —  Poitiers,  18  déc.  1890, 
Chopin,  [S.  91.2.101,  P.  91.1.374,  D.  92.2.377]  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  776,  778. 

897.  —  Voici  comment  Troplong  s'exprime  à  cet  égard  :  les 
frais  faits  pour  la  conservation  delà  chose  peuvent  se  trouver  en 
concurrence  avec  tousies  privilèges  existants,  cartout  ce  qui  est 
meuble  est  susceptible  de  perle  et  par  conséquent  de  réparation 
ou  de  conservation.  Le  créancier  qui,  par  ses  dépenses,  a  empê- 
ché la  chose  de  périr,  ayant  agi  dans  l'intérêt  de  tous,  devra 
être  préféré  à  ceux  dont  les  créances  n'ont  qu'une  faveur  pure- 
ment individuelle.  Mais  s'il  y  avait  des  créanciers  nantis  de  gages 
dont  le  privilège  n'aurait  pris  naissance  qu'après  les  dépenses 
faites  pour  la  conservation  du  gage,  les  frais  de  conservation  se- 
raient primés  par  les  créanciers  nantis  du  gage;  car  ces  frais 
n'auraient  pas  été  faits  dans  leur  intérêt,  leur  privilège  n'exis- 
tant pas  encore  à  l'époque  où  les  Irais  de  conservation  avaient 
eu  lieu.  —  Troplong,  t.  1,  n.  48,  59  et  02.  —  V.  aussi  Tarrible, 
Rép.  de  Merlin,  v"  Priv.,  p.  1 1,  col.  1,  al.  6. 

898.  —  4«  Rang.  Privilèges  géné'aux  de  l'art.  2101  au- 
tres gue  les  frais  de  justice.  —  Sous  la  réserve  du  privilège  des 
frais  de  justice  que  nous  avons  placé  au  premier  rang,  les  autres 
privilèges  généraux  de  l'art.  2101  ne  vienent  qu'au  quatrième 
rang.  Ils  sont  en  effet  primés, comme  nousvenon's  de  le  constater, 
par  les  frais  de  justice,  par  les  privilèges  fondés  sur  une  idée  de 
nantissement  exprès  ou  tacite  et  par  le  privilège  du  cunserva- 
teur    de    la   chose.  —  Cass.,    19   janv.    1864.    Boitel,   précité; 

—  18  juin  1889,  de  Sarrazin,  [S.  90.1.68,  P.  90.1.146,  D. 
89.1.399]  —  Pans,  25  févr.  1832,  Moisson-Devaux.  [S.  32. 
2.299,  P.  chi.]—  Caen,  8  mars  1838,  Lefebvre,  [S.  38.2. 
152,  P.  38.2.310]  —  Oouai,  21  janv.  1865,  précité.  —  Poitiers, 

18  déc.  1890,  précité.  —  Paris,  3  mars  1872,  précité.  —  Dijon, 

19  mai  1893,  précité.  —  .Montpellier,  10  mai  1897,  précité.  — 
Trib.  Melle,  Il  |uin  1881,  Bibault,  [S.  82.2.141,  P.  82.1.714,  D. 
82.3.37]  —  Trib.  Vilrv-le-François,  31  juill.  1884,  précité.  — 
Trib.  Sables-d'Olonne,  o  déc.  1889,  sous  Poitiers,  18  déc.  1890, 
précité.   —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lo\  nés,  t.  1,  n.  779. 

899.  —  Et  puisqu'ils  sont  primés  par  les  privilèges  fondés  sur 
une  idée  de  nantissement  parmi  lesquels  figure  celui  du  bailleur, 
ils  sont  également  primés  par  le  privilège  des  frais  faits  pour  la 
semence  et  la  récolte  de  l'année  qui  prime  le  privilège  du  bailleur 
(V.  suprà,  n.  864).  —  Cass.,  15  mars  l«7o,  d'Ambelle  de  Pein- 
drav,  [S.  75.1.311,  P.  75.741,  D.  7.Ï.1.273]  —  Bordeaux.  31  déc. 
1878,  Mêmes  parties,  [S.  79.2.144,  P.  79.603,  D.  79.2.246]  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  780. 

900.  —  Cependant,  d'après  Aubry  et  Rau,  les  frais  funéraires 
doivent  primer  la  créance  du  bailleur  ou  de  l'aubergiste,  lorsque 
le  débiteur  est  mort  dans  les  locaux  loués  ou  dans  l'hôlel.  — 
Duranton,  t.  19,  n.  132  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  290,  p.  806  el  s. 

901.  —  5"  Rang.  Priiitèges  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non 
payés.  —  -Vu  cinquième  et  dernier  rang  arrive  le  privilège  du 
vendeur  d'objets  mobiliers.  Il  semble  cependant  que  ce  privilège 
devrait  venir  immédiatement  après  celui  des  frais  de  justice,  puis- 
que, en  définitive,  le  vendeur  a  fait  entrer  la  chose  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  el  que  cette  chose  n'est  entrée  dans  ce  pa- 


PRIVILÈGES.  -  Chap.   VIII. 


741 


Irimoine  que  grevée  du  priviléfre  duHil  vendeur  demeuré  créan- 
cier du  prix.  Mais,  nous  l'avons  vu  (supra,  n.  8o9  et  s.),  le 
créancier  dont  le  privilège  repose  sur  une  idée  de  nanlissemeiil 
exprès  ou  tacite  doit  primi^r  le  vendeur,  lorsqu'il  est  de  bonne 
loi,  car  il  a  pour  lui  la  |iossession  et  il  est  protégé  par  l'art. 
2279.  D'ailleurs,  l'art.  2102,  n.  4,  al.  3,  dit  qu'il  en  est  ainsi  à 
l'égard  du  bailleur,  et  sa  disposition  doit  être  étendue  à  tout 
créancier  nanli.  D'autre  part,  nous  l'avons  vu  également  (su;)râ, 
n.  S72),  celui  qui  aura  t'riit  des  frais  pour  la  conservation  de  la 
chose  vendue  devra  encore  primer  le  vendeur,  attendu  iju'il  a 
conservé  la  chose  sur  laquelle  celui-ci  viendra  exercer  son  pri- 
vilège. 

002.  —  Enlin,  le  privilège  du  vendeur  est  également  primé 
par  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  reposant  sur  des  con- 
sidérations d'humanité  ou  d'ordre  public.  En  effet,  aux  termes 
de  l'art.  2105,  ces  divers  privilèges,  lorsqu'ils  s'exercent  sur  le 
prix  d'un  immeuble  à  défaut  de  mobilier,  pa.^seiit  avant  le  pri- 
vilège du  vendeur  de  cet  immeuble;  or,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  ne  point  appliquer  cette  règle  au  vendeur  d'une  chose 
,  mobilière  Ainsi,  il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  le  boulanger 
et  le  boucher  doivent  être  préférés,  sur  le  prix  d'un  objet  mobi- 
lier, à  celui  même  qui  l'a  vendu.  —  Rouen,  12  mai  1828,  Leliec, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Tropiong,  t.  1,  n.  74  et  s.;  Maleville,  t.  4, 
p.  240;  Tarrible,  Hep.  de  Merlin,  v"  Piivilthji',  sect.  2,  §  2,  n.  2; 
Orenier,  t.  2,  n.  298;  Favard  de  Langladé,  Rép.,  sect.  3,  §  1, 
n.  1  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  776. 

902 //l's.  —  Le  créancierprivilègiésurcerlains  meubles, qui, par 
des  raisons  judiciairement  constatées  d'humanité  et  d'ordre  pu- 
blia, a  laissé  payer  avant  lui  dos  gens  de  service  qui  n'ont  que 
le  pris'ilège  général  accordé  par  l'arl.  2101,  C.  civ.,  peut  reven- 
diquer le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  dans  le  privilège  que 
ceux-ci  auraient  exercé  à  l'encontre  des  créanciers  hypothécaires 
s'ils  n'avaient  pas  été  désintéressés  à  ses  lieu  et  place.  —  Cass., 
15  mars  1875,  d'Aœbelle  de  Peindia\,  FS.  75.1.3H,  P.  75.741, 
D.  75.1.2731  —  Bordeaux,  31  déc.  1878,'  Même  partie,  [S.  79.1, 
244,  P.  79.t)03,  D.  79.2.246] 

903.  —  On  a  vu  que  le  créancier  nanti,  pour  être  préféré  au 
vendeur,  doit  être  de  bonm-  foi;  si  donc  il  est  de  mauvaise  foi, 
c'est-à-dire  s'il  sait,  lors  de  l'acquisition  de  son  droit,  que 
le  meuble  à  lui  remis  est  grevé  du  privilège  du  vendeur, 
il  ne  viendra  qu'après  celui-ci.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  le  vendeur  pourra  alors  prendre  le  rang  du  créan- 
cier nanli  et  primer  ainsi  les  créanciers  intermédiaires.  Le 
créancier  nanti  sera  colloque  au  rang  qui  lui  revient,  et  le  ven- 
deur n'obtiendra  que  celui  que  nous  venons  de  lui  assigner. 
Mais  ensuite  le  vendeur  prendra,  en  sous  ordre,  ce  qui  lui  est 
dii  sur  la  collocation  obtenue  par  le  créancier  nanti,  lequel,  à 
son  tour,  profilera  de  la  collocation  obtenue  par  le  vendeur  à  son 
propre  rang.  Les  droits  de  tous  seront  ainsi  sauvegardés.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  782. 

904.  —  Jusqu'ici,  nous  n'avons  considéré  que  le  concours 
des  privilèges  généraux  et  spéciaux  établis  par  le  Code  civil. 
(Juant  au  concours  de  ces  mêmes  privilèges  et  de  ceux  institués 
soit  parle  Code  de  commerce,  soit  par  ries  lois  ou  des  règlements 
particuliers,  il  doit  être  réglé,  en  dehors  de  toute  disposition 
spéciale  établissant  le  rang,  d'après  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer.  Nous  devons  cependant  indiquer  le  rang,  en  cas 
de  concours,  des  privilèges  du  'Trésor  public. 

§  4.  Rang  des  privilèges  du  Trésor  public. 

1°  l'rivU'i'ge  des  contributions  directes. 

905.  —  Le  privilège  des  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière, des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  portant  sur  la  géné- 
ralité des  meubles,  peut  se  trouver  en  concours  avec  tous  les  pri- 
vilèges généraux  énumérés  dans  l'art. 2101,  C.  civ.;  il  les  primera 
tous  en  vertu  de  la  loi  du  8  nov.  1808  qui  l'a  établi,  à  l'exception 
toutefois  du  privilège  accordé  pour  les  frais  de  justice  qui  vient 
toujours  au  premier  rang.  11  peut  encore  se  trouver  en  concours 
avec  les  créances  priviégiées  seulement  sur  certains  meubles 
(C.  civ.,  art.  2)02);  il  les  primera  également  ainsi  que  toutes  au- 
tres. La  loi  du  8  nov.  1808  précitéedil,  en  effet,  que  ce  privilège 
s'pxrrce  «  avant  tous  autres  ».  Ces  termes  n'admettent,  donc  au- 
cune restriction  ni  exception. Le  privilègedont  nous  parlonsvien- 
dra  dès  lors  immédiatement  après  celui  des  frais  de  justice.  — 
V.  suprà,  v"  Contributions  directes,  n.  1574  et  s. 


2»  l'rivili'ge  pour  Aroitt  et  amendes  en  matiirt  de  timbre. 

90C.  —  En  vertu  de  l'art.  76,  L.  28  avr.  1816,  le  fisc  jouit, 
pour  le  rei-ouvremenl  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de 
contraventions  y  relatives,  du  même  privilège  que  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  personnelle  et  mobilière 
dont  nous  venons  de  parler.  Ce  privilège  viendra  donc  au  même 
rang  que  le  précédent.  —  V.  suprà,  n.  817. 

■i"  l'rivilèye  des  contributions  indirectes. 

907.  —  Le  privilège  accordé  à  la  régie  des  contributions  in- 
directes, sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables,  par 
l'art.  47,  Décr.  I't  germ.  an  .\1II,  n'est  primé  que  par  les  frais 
de  justice  et  par  le  privilège  du  bailleur  pour  six  mois  de  loyer 
seulement.  Il  prime  donc  à  l'exception  des  frais  de  lustice,  tous 
les  privilèges  généraux  de  larl.  2101  ;  il  pnme  également  le  pri- 
vilège du  créancier  gagiste  et  celui  du  vendeur,  sauf,  comme  le 
déclare  l'art.  47  précité,  «  la  revendication  formée  par  les  pro- 
priétaires des  marchandises  encore  sous  balle  ou  corde  ».  —  V.  xu- 
prà,  n.  780.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n.  662; 
Guillouard,  t.  2,  n.  567. 

4°  Privilèges  des  douanes. 

908.  —  La  loi  du  22  août  1791,  confirmée  par  celle  du  4  germ. 
an  11  et  par  la  loi  de  finances  du  18  avr.  1816,  déclare,  dans  son 
art.  22,  que  la  régie  des  douanes  a  privilège  sur  les  meubles  et 
effets  mobiliers  des  redevables,  par  préférenceà  tous  créanciers 
"  à  l'exception  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés  >>.  Et  on 
reconnaît  que  par  les  "  autres  privilégiés  »  dont  parle  cet  arti- 
cle, il  faut  entendre  les  créanciers  portés  en  l'art.  2101.  Le  même 
art.  22  de  ladite  loi  établit  une  autre  exception  pour  ce  qui  est 
du  !•  pour  six  mois  de  loyer  »,  et  il  ajoute:  <  sauf  aussi  la  reven- 
dication formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature 
qui  sont  encore  sous  balle  et  sous  corde  ».  La  régie  des  douanes 
est  donc  primée  par  les  frais  de  justice  et  les  autres  créances 
privilégiées  de  l'arl.  2101,  et  aussi  par  le  bailleur  pour  six  mois 
de  loyer  seulement.  Elle  ne  peut,  d'autre  part,  opposer  son  pri- 
vilège au  vendeur  des  marchandises  qui  les  revendique  dans  les 
conditions  indiquées  par  l'art.  22.  En  dehors  de  ces  exceptions, 
la  régie  est  préférable  à  toute  autre  cause  de  préférence;  notam- 
ment, elle  vient  avant  le  commissionnaire.  —  Cass.,  19  mars 
1850,  Vernange,  [P.  50.2.177,  D.  50.1 .1541;  — et  aussi  avant  les 
privilèges  de  l'arl.  191,  C.  comm.  —  Tropiong,  t.  1,  n.  34;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  §263  ftis,  texte  et  note  4,  p.  298;  Baudrv-La- 
■^antinerie  et  de  Loynes,  t.  1  n.  653;  Guillouard,  t.  2,  n.  562.  — 
V.  suprà,  V  Douancu.  n.  1659  et  s. 

50  Privilège  sur  les  biens  des  comptables. 

909.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  5  sept.  1807,  le  privilège 
du  Trésor  sur  les  biens  meubles  des  comptables  ne  s'exerce 
'<  qu'après  les  privilèges  généraux  et  particuliers  énoncés  aux 
art.  2t01  et  2102,  C.  civ.  ». 

0  Privilège  pour  frais  de  justice  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

910.  —  Une  autre  loi  du  5  sept.  1807  a  établi  au  profit  du 
Trésor  un  privilège  pour  frais  de  poursuites  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police.  Ce  privilège,  aux  termes  des 
art.  2  et  3,  porte  sur  les  meubles  et  les  immeubles  du  condamné. 
D'après  l'arl.  2,  le  privilège  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
du  condamné  «  ne  s'exerce  qu'après  les  autres  privilèges  et  droits 
ci-après  mentionnés,  savoir  :  1°  les  privilèges  désignés  aux 
art.  2101  et  2102,  C.  civ.;  2°  les  sommes  dues  pour  la  défense 
personnelle  du  condamné  ». 

Sectio.n  II. 
Rang  des  privilèges  sur  les  immeubles. 

911. —  Le  rang  des  privilèges  sur  les  immeubles  ne  se  déter- 
mine pas  uniquement  par  la  qualité  de  la  créance.  Il  faut  ici  tenir 
compte  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  sur  l'immeu- 
ble grevé.  Ce  principe  est  écrit  dans  l'art.  2098  à  propos  du  pri- 
vilège du  Trésor  ;  il  est  également  écrit  dans  l'arl.  2103  à  propos 
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du  privilège  du  vendeur.  On  doit  le  généraliser  et  poser  optte 
règle  :  les  créanciers  privilégiés  du  propriétaire  actuel, en  conflit 
avec  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  d'un  précédent 
propriétaire,  sont  primés  par  ceux  qui  ont  des  droits  antérieurs 
à  leur  opposer.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  l, 
n.  787. 

§  i.  Rang  des  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  entre  eux. 

912.  —  Les  privilèges  généraux  de  l'art.  2i01  s'exercent  sur 
le  prix  des  immeubles  dans  l'ordre  indiqué  par  cet  article.  On 
n'a  donc  qu'à  suivre  le  classement  donné  par  le  texte,  absolu- 
ment comme  nous  l'avons  fait  pour  déterminer  le  rang  de  ces 
privilèges  sur  le  prix  des  meubles.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  788.  —  V.  suprà,  n.  8a0  et  s. 

j  2.  Rang  des  privilèges  spéciaux  de  l'art.  2103  entre  eux. 

913.  —  Lorsque  les  vendeurs  successifs  du  même  immeuble 
se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix,  leur  rantr  se  trouve 
déterminé  par  l'art.  2103  de  la  manière  suivante  :  »  S'il  y  a  plu- 
sieurs ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en 
partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au 
troisième,  et  ainsi  de  suite.  » 

914.  —  Lorsque  deux  covendeurs  d'un  immeuble,  chacun 
pour  une  part  distincte,  ont  respectivement  fait  inscrire  leur  pri- 
vilège, ils  ont  droit  d'être  colloques  chacun  en  particulier  sur  la 
portion  du  prix  afférente  à  leur  part,  sans  que  l'un  d'eux  puisse, 
sous  prétexte  de  l'antériorité  de  son  inscription,  se  faire  collo- 
quer  sur  la  portion  afférente  à  la  part  de  son  covendeur.  — 
Liège,  26  juin  18)2   Denis,  [S.  et  P.  chr.] 

915.  —  Si  le  privilège  du  vendeur  et  celui  du  copartageant 
se  trouvent  en  conflit,  la  priorité  de  la  vente  ou  du  partage 
viendra  déterminer  le  rang.  Ainsi,  lorsque  le  prix  d'un  immeu- 
ble compris  dans  le  partage  était  encore  dû  par  le  défunt,  le  pri- 
vilège du  vendeur  a  suivi  cet  immeuble;  et  il  prime,  aux  mains 
du  cohéritier  à  qui  ledit  immeuble  est  dévolu,  le  privilège  du 
copartageant  né  après  lui.  liais  si  un  cohéritier  vend  un  im- 
meuble compris  dans  son  lot,  le  privilège  du  copartageant  pri- 
mera son  privilège  de  vendeur,  qui  n'a  pris  naissance  que  posté- 
rieurement au  partage.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  790. 

916.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  le  privilège  que  l'art. 
2103,  n.  4,  accorde  aux  ouvriers  et  architectes  à  raison  de  leurs 
travaux,  se  trouve  en  conflit  avec  le  privilège  du  vendeur  ou  le 
privilège  du  copartageant?  La  question  est  controversée.  11  a  été 
jugé  que  le  privilège  accordé  par  l'art.  2103,  n.  4,  C.  civ.,  aux 
ouvriers  ou  architectes  à  raison  de  leurs  travaux  doit  être  exercé 
sur  la  plus-value  que  ces  travaux  ont  donnée  à  l'immeuble  et 
sur  les  revenus  immobilisés,  par  préférence  au  privilège  du  ven- 
deur non  payé.  Cps  deux  privilèges  doivent  s'exercer  séparé- 
ment, chacun  sur  l'objet  qui  lui  est  affecté,  l'un  (celui  du  ven- 
deur) sur  le  prix  de  l'immeuble,  abstraction  faite  de  la  plus-value 
que  lui  ont  donnée  les  constructions  ;  l'autre  (celui  du  construc- 
teur} sur  cette  plus-value;  de  telle  sorte  que  si  le  prix  de  revente 
ne  suffit  pas  pour  payer  intégralement  le  vendeur  et  le  cons- 
tructeur, chacun  d'eux  doit  subir  une  réduction  proportionnelle 
sur  sa  créance,  la  diminution  dans  le  prix  de  revente  devant  opé- 
rer diminution  aussi  bien  sur  la  plus-value  que  sur  le  prix  que 
valait  l'immeuble  avant  les  constructions.  —  Rou^n,  19  avr.  1836, 
sous  Cass.,  22  juin  1837,  Vastel ,  [S.  37.1.776,  P.  37.2.377J 
—  Sic,  sur  le  premier  point  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Priv., 
sect.  2,  g  2,  n.  5;  Persil,  sur  l'art.  2103,  n.  7;  Favard  de  Lan- 
glade.  v°  Friv.,  sect.  3,  §  2,  n.  1;  Troplong,  t.  1,  n.  80.  —  Con- 
tra, Maleville,  sur  l'art.  2103;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  267.  — 
Sic,  sur  le  second  point,  Grenier,  n.  411.  —  Contra,  Troplong, 
n.  80  bis.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  791. 

917.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  privilège  du 
vendeur  et  celui  du  constructeur,  pour  raison  de  travaux  faits 
depuis  la  vente,  doivent  concourir  et  s'exercersimultatiément,  en 
telle  sorte  cependant  que  la  plus-value  résultant  de  ces  travaux 
doit  élre  affectée  au  privilège  du  constructeur  dans  le  cas  même 
oîi  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  serait  diminuée  et  ne  sufBrait 
plus  pour  remplir  le  vendeur  de  la  totalité  de  son  prix. —  Paris, 
13  mai  1815.  Lepitre,  [S.  et  P.  chr.] 

918.  —  Si  deux  architectes  ayant  successivement  travaillé 
au   même  immeuble  se  trouvaient  en  concours,  ils  devraient 


être  colloques  séparément  et  distinctement  sur  la  plus-value  ap- 
portée à  l'immeuble  par  |purs  travaux;  pourvu  que  cette  plus- 
value  existât  pour  chacun  d'eux  au  moment  de  l'aliénation.  — 
Rolland  de  Villargues,  n.  225. 

§  3.  Rang  des  divers  privilèges  généraux  et  spéciaux  en  con- 
flit entre  eux. 

919.  —  L'art.  2105  dispose  que  :  «  Lorsqu'à  défaut  de  mobi- 
her  les  privilèges  énoncés  en  l'article  précédent  se  présentent 
pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec 
les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paiements  se  font 
dans  l'ordre  qui  suit  :  1°  les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en 
l'art.  2101  ;  2°  les  créances  désignées  en  l'art.  2103  ».  Il  convient 
de  rappeler  ici  que  les  privilègesénoncésen  l'art.  2101  nes'exer- 
cént  sur  les  immeubles  que  subsidiairement,  c'est-à-dire  en  cas 
d'insuffisance  du  mobilier.  Nous  nous  sommes  expliqués  déjà 
sur  ce  point  (V.  suprà.  n.  19  et  s.);  et  nous  avons  vu  d'ailleurs 
que  ces  privilèges  ne  sont  pas  les  seuls  ayant  sur  les  immeubles 
une  garantie  purement  subsidiaire.  Faisons  remarquer,  d'autre 
pari,  que  l'art.  2105  ne  cite  comme  pouvant  entrer  en  concours 
sur  le  prix  d'un  immeuble  que  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101 
et  les  privilèges  spéciaux  de  l'art.  2103.  Mais  ces  privilèges  ne 
sont  pas  les  seuls  entre  lesquels  un  concours  puisse  s'établir,  et 
il  peut  avoir  lieu  aussi  avec  les  privilèges  du  Trésor  public  et  plu- 
sieurs autres.  Nous  allons  donc  indiquer  le  rang  de  chaque  pri- 
vilège immobilier  au  regard  de  tous  autres  de  même  nature. 

1»  Frais  de  justice. 

920.  —  En  premier  lieu,  s'il  n'y  a  pas  de  mobilier  ou  si  le  mo- 
bilier est  insuffisant,  les  frais  de  justice  visés  par  l'art.  2)01  se- 
ront payés  subsidiairement  sur  le  prix  des  immeubles.  Mais  il 
est  des  frais  de  justice  qui  devront  être  colloques  principalement, 
et  non  plus  subsidiairement,  sur  le  prix  des  immeubles,  et  qui  ne 
pourront  même  être  colloques  que  sur  ce  prix  :  ce  sont  ceux  qui 
auront  été  exposés  pour  arriver  à  la  réalisation  desdits  immeu- 
bles et  à  la  distribution  du  prix.  Nous  avons  déjà  indiqué  quels 
sont  ces  frais  et  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  à 
cet  égard  (V.  supra,  n.  61  et  s.j.  Nous  devons  faire  seulement 
remarquer  que,  pour  ces  derniers  frais,  il  s'agit  d'un  privilège 
spécial  portant  uniquement  sur  les  immeubles  réalisés  et  dont 
le  prix  est  distribué.  Et  ces  frais  devront  venir  avant  ceux  qui 
n'ont  droit  qu'aune  collocation  subsidiaire,  puisque  sans  eux  on 
ne  pourrait  arriver  à  la  réalisation  de  l'immeuble  ni  à  la  distri- 
bution du  prix  :  tels  sont  notamment  les  frais  de  purge,  de  vente 
judiciaire  et  d'ordre  ;  du  reste,  certains,  comme  les  frais  de  vente 
judiciaire,  sont  même  payés  avant  l'ordre. 

2°  Autres  créances  énoncées  en  l'art.  StOI. 

921.  —  Après  les  frais  de  justice,  viennentî subsidiairement, 
sur  le  prix  des  immeubles,  les  autres  créances  énoncées  en 
'art.  2101,  dans  l'ordre  indiqué  par  cet  article. 

3°  Privilèges  de  l'art.  ilOS. 

922.  —  Après  les  privilèges  dont  nous  venons  de  parler,  l'art. 
2103  place,  sur  chacun  des  immeubles  qui  leur  sont  affectés,  les 
privilèges  spéciaux  de  l'art.  2)03. 

4">  Privilège  pour  dessèchement  de  marais. 

923.  —  Parmi  les  privilèges  de  l'art.  2103,  nous  avons  vu  que 
celui  qui  est  accordé  aux  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers, 
ne  porte  que  sur  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble.  L'art.  23, 
L.  16  sept.  1807  n'a  également  accordé  privilège  pour  travaux 
de  dessèchement  des  marais  que  sur  la  plus-value  procurée  par 
lesdits  travaux,  et  constatée  au  moyen  d'une  ventilation.  Il  s'agit 
ici  d'un  privilège  analogue  à  celui  qui  est  accordé  par  l'art.  2103, 
n.  4,  et  qui  doit  jouir  du  même  rang. 

5°  Privilège  en  matière  de  drainage. 

924.  —  La  loi  du  17  juill.  1856  sur  le  drainage  a  établi  un 
privilège  qui  porte  également  sur  la  plus-value  procurée  par  les 
travaux  de  drainage  effectués.  Il  s'agit  également  ici  d'un  pri- 
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vil^ge  analogue  à  celui  consacra  par  l'art.  2103,  n.  4,  l't  qui 
JDuil  aussi  du  même  rang.  —  V.  suprâ,  v"  Urainaçie,  n.  d^  el  s. 

6»  l'rifiH'ije  au  profil  du  huiUeur  de  fonds  pour  l'itablis$emeiU  d'une  mine. 

925.  —  Aux  termes  de  l'art.  20,  L.  21  avr.  1810,  l<>s  bailleurs 
He  fonds  pour  l'é^lablissetnent  d'une  mine  ont  privilège  sur  la 
mine,  à  la  charge  d'observer  les  conditions  et  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2103,  n.  5,  C.  civ.,  pour  être  subrogés  au  privi- 
lège des  ouvriers.  Ce  privilège  est  analogue  à  celui  accordé  par 
l'art.  2IO:t,  n.  5,  à  ceux  i{ui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou 
rembourser  les  ouvriers;  il  doit  jouir  du  même  rang. 

70  l'riiilige  du  Trésor  iur  les  biens  des  comptaliles  publics. 

926.  —  Le  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables 
est.  non  seulement  un  privilège  mobilier,  mais  aussi  un  privilège 
immobilier;  toutefois  l'art  4,  L.  5  sept.  1807,  n'accorde  privilège 
que  sur  les  immeubles  acquis  à  litre  onéreux  par  les  comptables 
postérieurement  à  leur  nomination,  et  sur  ceux  acquis  au  même 
titre  et  depuis  cette  nomination  parleurs  femmes  même  séparées 
de  biens.  Sur  ces  immeubles,  le  Trésor  est  primé  par  les  privi- 
lèges généraux  de  l'art.  2101  et  par  les  privilèges  spéciaux  de 
l'art.  2103,  et  aussi  par  les  hypothèques  existant  du  chef  des 
précédents  propriétaires,  soit  légales,  soit  inscrites  (art.  5  de 
la  loi  précitée  du  S  sept.  18((7). 

8'  Privilège  des  frais  de  justice  en  maliire  criminelle ,  correctionnelle 
et    de  police. 

927.  —  D'après  une  autre  loi  du  3  sept.  1807,  le  Trésor,  nous 
l'avons  dit,  a  un  privilège  pour  les  frais  de  poursuites  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police;  il  résulte  des  art.  2  et 
3  de  cette  loi  que  ce  privilège  porte  sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles du  condamné.  Mais  sur  les  immeubles  il  n'est  que  sub- 
sidiaire et  il  est  primé  :  1°  par  les  privilèges  généraux  de 
rarl.;ilOI  ;  2"par  les  privilèges  spéciaux  de  l'art.  2103;  3°  parles 
hypothèques  légales  existant  au  moment  du  mandat  d'arrêt  el, 
à  défaut  du  mandat  d'arrêt,  au  moment  du  jugement  de  coniam- 
nation  ;  i"  par  les  autres  hypothèques,  pourvu  qu'elles  aient  été 
inscrites  avant  le  privilège  du  Trésor  et  que  les  créances  résul- 
tent d'actes  ayant  date  certaine  antérieure  auxdils  mandats 
d'arrêt  ou  jugements  de  condamnation  ;  îjo  par  les  sommes  dues 
pour  la  défense  personnelle  du  condamné  (art.  4  de  la  loi  préci- 
tée). —  V.  suprà,  n.  789  et  s. 


Section  III. 

Rang  des  privilèges  ne  portant  que  sur  les  Irulti:  et  revenus 
de.<s  Immeubles. 

§  I.  Privilège  du  Trésor  pour  la  contribution  foncière. 

928.  —  La  loi  du  8  nov.  1808  déclare  que  le  privilège 
du  Trésor,  pour  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  de 
l'année  échue  et  de  l'année  courante,  s'exerce  sur  les  récoltes, 
fruits, loyerset  revenus  des  biens  immeubles  sujetsàla  contribu- 
tion, t^elte  loi  ajouteque  ceprivilège  s'exerce (U'ant  toutautre.  On 
reconnaît  cependant  qu'il  <loit  être  primé  par  les  frais  de  juslice 
exposés  pour  la  réalisation  du  gage  et  la  distribution  du  prix.  — 
V.  suprà,  vo  Contributions  directes,  n.  1574. 

§  2.  Privilège  pour  droits  de  mutation  par  décès. 

929.  —  La  régie  de  l'enregistrement  a,  pour  les  droits  de 
mutation  par  décès,  un  privilège  qui  porte  seulement  sur  les  re- 
venus des  biens  de  la  succession  échus  depuis  son  ouverture. 
Si  les  immeubles  sont  aliénés,  les  intérêts  du  prix  de  l'aliénation 
sont,  comme  représentant  les  revenus,  affectés  au  privilège  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  immobilisés;  mais  à  partir  de  leur  immobi- 
lisation, ils  appartiennent  comme  le  capital  aux  tiers  ayant  des 
droits  antérieurement  acquis  sur  lesdits  immeubles.  —  V.  suprà, 
n.  803  et  s. 

g  3.  Privilitje  du  Crédit  foncier. 

930.  —  Le  Crédit  foncier,  lorsque  le  débiteur  est  en  retard, 
peut  se  faire  mettre  en  possession  des  immeubles  hypothéqués  à 
son  profit.  El,  pendant  la  durée  du  séquestre,  il  perçoit  le  mon- 
tant des  revenus  ou  récoltes  qu'il  applique  par  privilège  à  l'ac- 
quittement destermes  échus  des  annuités  et  des  frais.  Ce  privilège 
prend  rang  immédialemenl  après  ceux  qui  sont  attachés  aux 


l'rais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux  frais  de  labour 
et  de  semences  el  aux  droits  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de 
l'impôt.  —  V.  suprà,  v"  Crédit  foncier,  n.  291. 

Skctio.n  IV. 

Du  rang  entre  plusieurs  cesslonnulres  d'une   créance   privilégiée 
ou  entre  le  ceduul  «t  le  cessionuuire  pour  partie  de  la  créance. 

931.  —  En  principe,  les  dilTérents  cessiontiaires  d'une  créance 
n'ont,  malgré  la  date  respective  de  leurs  titres,  aucun  droit  do 
préférence  les  uns  vis-a-vis  des  autres,  et  doivent  être  colloques 
au  marc  le  franc  sur  l.i  créance  cédée.  El  il  en  est  ainsi  même 
si  la  créance  qui  a  fait  l'objet  de  cessions  successives  est  privi- 
légiée. —  V.  Cass.,  29  mai  1866,  Cnssius  de  Linval,  [S.  66.1. 
393.  P.  66.1068,  D.  66.1.4811;  —  12  août  1879,  Pilon,  (S.  80. 
l.r.7,  P.  80.126,  D.  79.2.473]  —  Sic,  Pont.  t.  1.  n.  240;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n.  890;  lluc,  Tr.  thcor.  et  pràt. 


de  la  cession  des  créances,  t.  2,  n.  441,  p.  141 . 


(Je  principe 


est,  d'ailleurs,  écrit  dans  l'art.  2112,  C.  civ.,  qui  déclare  que  : 
«  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées  exer- 
cent tous  les  mêmes  droits  que  les  cédants  en  leur  lieu  el  place  >>. 

932.  —  Mais  la  convention  des  parties  peut  déroger  à  la  règle 
d'après  laquelle  les  divers  cessionnaires  successifs  d'une  même 
créance  privilégiée  concourent  entre  eux;  si,  notamment,  la  ces- 
sion a  été  accompagnée  d'une  cession  d'antériorité,  consentie  par 
le  cédant  au  cessioiinaire.  dans  le  privilège  qui  garantissait  la 
créance,  le  cédant  ne  pouvant  transférer  à  d'autres  plus  de 
droits  qu'il  n'eu  a  lui-même,  le  premier  cessionnaire  doit  avoir 
la  préférence  sur  les  suivants,  à  condition  que  la  signification 
de  la  cession  qui  lui  a  été  consentie  soit  antérieure  à  la  signifi- 
cation des  cessions  ultérieures.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  17  avr. 
1834,  Maugin,  [S.  34.2.303,  P.  chr.l  —  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  288, 
notes  3  et  4,  p.  742,  et  t.  4,  p.  446,  S  339"  bis,  note  82;  Pont, 
t.  1,  n.  239,  p.  231  et  232.  —  V.  Cass.,  20  nov.  1865,  Hubert, 
[S.  66.1.201,  P.  66.323]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, loc.  cit. 

933. —  Peu  importe  que  le  second  cessionnaire  ail  seul  fait 
inscrire  le  privilège  sur  lequel  portent  les  cessions  d'antériorité. 
L'inscription  ne  peut  être  requise  qu'au  nom  et  pour  le  compte 
de  celui  à  qui  appartient  le  droit  de  préférence,  c'est-à-dire,  s'il 
s'agit  notamment  du  vendeur,  au  nom  et  pour  le  compte  du  ven- 
deur, auquel  la  loi  confère  le  privilège.  —  V.  à  cet  égard,  Paris, 
7  mai  1873,  G...,  [S.  73.2.270,  P.  7.3.1100]  —  Un  cessionnaire  du 
vendeur  ne  peut  donc,  en  inscrivant  à  son  nom  le  privilège  qui 
lui  a  été  cédé,  se  créer  à  lui-même  un  droit  de  préférence  vis-à- 
vis  de  cessionnaires  antérieurs. 

934. —  Jugé  que,  lorsque  le  cessionnaire  de  partie  d'un  prix 
de  vente  d'immeuble  a  consenti  successivement  deux  cessions 
d'antériorité  dans  ses  droits, actions  et  privilèges,  le  premier  des 
deux  cessionnaires  doit  être  colloque  sur  le  prix  de  l'immeuble 
par  préférence  au  second. —  Trib.  Grenoble,  24  juill.  1893,  sous 
Grenoble,  20  févr.  1894,  Lambert-.Martin,  [S.  et  P.  95.2.289] 

935.  —  Il  importe  peu  que  le  second  de  ces  cessionnaires  ait 
seul  fait  inscrire  en  son  nom  le  priviTège  du  vendeur,  les  ces- 
sionnaires du  droit  d'antériorité  n'ayant  pas  à  faire  inscrire  le 
privilège,  et,  en  tout  cas,  l'inobservation  de  cette  formalité  ne 
pouvant  être  opposée  par  un  créancier  du  cédant.  —  Même  ju- 
ment. 

936.  —  Si  le  créancier  privilégié  n'a  cédé  qu'une  partie  de 
sa  créance,  il  viendra,  sauf  convention  contraire,  en  concours 
avecson  cessionnaire  conformément  aux  dispositionsdel'art.2097. 
—  Cass.,  4  août  1817,  Pannier,  [S.  el  P.  chr.];  —  29  mai  1866, 
précité.  —Sic,  Pont,  t.  1,  n.  239;  Aubrv  et  Rau,  ?oc  cit.;  Col- 
met  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  189  /-is-XI  et  197  6is-X VI;  Laurent, 
t.  30,  n.  118;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  889. 
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comment  se  conservent  les  phivilèges. 

Section  L 
Privilèges  dispensés  de  publicité. 

937.  —  Aux  termes  de  l'art.  2101,  «  sont  dispensées  delà  for- 
malité de  l'inscription  les  créances  énoncées  en  l'art.  2101  ». 
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Ainsi  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101,  même  lorsqu'ils  s'exer- 
cent, à  défaut  de  mobilier,  sur  le  prix  des  immeubles  (art.  2104, 
2105),  ne  sont  soumis  à  aucune  publicité;  et  les  créanciers  qui 
sont  en  droit  de  les  invoquer  peuvent  produire  à  l'ordre  et 
obtenir  une  collocation  privilégiée  au  rang  qu'ils  procurent,  sans 
avoir  à  justifier  d'aucune  inscription,  et  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer, d'autre  part,  si  l'ordre  a  été  ouvert  à  la  suite  d'une 
vente  volontaire  ou  forcée.  —  Tarrible,  fit'p.  de  Merlin,  v»  Truns- 
cript.,  Ç  2,  n.  5-3»;  Persil,  sur  l'art.  2107,  n.  4:  Troplong  t.  i, 
n.  274;>ont,  t.  i,  n.  288;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  269.  texte  et 
note  4,  p.  .Ï06;  Flandin,  Transaipt.,  t.  2,  n.  1030;  Verdier, 
Transcript.,  n.  529;  Rivière  et  Huguet,  Transcript.,  n.  345;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  808;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1215  et  1216. —  V.  cep.  Mourlon,  Exam.crit.,  n.  289;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  457. 

938.  —  Mais,  si  les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101  sont 
dispensés  de  la  formalité  de  l'inscription,  c'est  uniquement  au 
point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de  préférence.  En  effet,  la 
règle  établie  par  l'art.  2107  est  limitée  par  la  disposition  de 
l'art.  2106  qui  précède  et  qui,  par  les  expressions  «  entre  les 
créanciers  »  indique  bien  que  l'art.  2107,  en  dispensant  de  l'ins- 
cription, a  eu  uniquement  en  vue  le  rang  entre  les  créanciers, 
c'est-à-dire  le  seul  droit  de  préférence.  Quant  au  droit  de  suite, 
il  a  été  réglé,  dans  son  exercice,  par  l'art.  2166  disposant,  sans 
aucune  exception,  que  ce  dernier  droit  ne  pourra  être  exercé 
par  les  créanciers  privilégiés  qu'autant  que  le  privilège  aura  été 
inscrit.  Dès  lors,  si  l'on  décide,  avec  presque  tous  les  auteurs, 
que  les  privilèges  de  l'art.  2101  sont  munis  du  droit  de  suite,  il 
faut  dire,  d'accord  avec  ces  auteurs,  que  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  en  vertu  de  ces  privilèges  qu'à  la  condition  qu'ils  aient 
été  utilement  inscrits,  conrorniénient  au  droit  commun.  —  Tar- 
rible,  loc.  cit.;  Persil,  /oc.  cit.;  Grenier,  t.  2,  n.  457;  Troplong, 
t.  4,  n.  922,  et  Transcript.,  n.  283  ;  Martou,  t.  3,  n.  1245;  Mour- 
lon, Transcript.,  l.  1,  n.  289  et  382;  Pont,  t.  1,  n.  1)22;  Flan- 
din, Transcript.,  t.  2, n.  1028;  Verdier.  Transcript.,  t.  2.  n.  498; 
Coltnel  de  Santerre,  t.  9,  n.  147  6is-XIV;  Laurent,  t.  31,  n.  242; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  269,  texte  et  note  5,  p.  507;  André,  n.397; 
Baudry-Lacanlinprie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  809;  Guillouard, 
t.  3,  n.  12lfi.  —  M.  Thézard,  n.  381,  n'admet  pas,  contrairement 
à  l'opinion  générale,  que  les  privilèges  généraux  soient  munis 
du  droit  de  suite. 

939.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence,  les 
créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101  non  inscrits  auront  à  l'exer- 
cer sans  avoir  reçu  soit  la  lettre  chargée  pour  l'ordre  amiable, 
soit  la  sommation  de  produire  à  l'ordre  judiciaire.  Ne  s'étant  pas 
fait  connaître  par  l'inscription,  ils  ne  peuvent  point  être  appelés 
comme  les  autrts  créanciers  inscrits.  En  conséquence,  ils  de- 
vront se  présenter  spontanément,  et,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  717,  G.  proc.  civ.,  produire  à  l'ordre  «  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754,  dans  le  cas  où  l'ordre  se 
règle  judiciairement  »,  ou  «  avant  la  clôture  »,  s'il  se  règle 
amiablement.  Dans  tous  les  cas,  on  admet  qu'il  ne  sera  point 
nécessaire,  au  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu  sur  expropria- 
tion forcée,  que  l'ordre  ait  été  ouvert  dans  les  trois  mois  de  la 
purge,  comme  le  prescrit*l'art.  772,  G.  proc.  civ.,  vis-à-vis  des 
créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite  dans  les  délais  de 
la  purge.  —  Seligman,  Suppl.  théor.  et  prat.  de  la  loi  du 
21  mai  iS5S,  n.  105  bis;  Verdier,  Transcript.,  t.  2,  n.  529; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  l,n.  810. 

Section   II. 
Privilèges  soumis  à  la  publicité. 

940.  —  La  condition  de  publicité  est  écrite  dans  l'art.  2106 
ainsi  conçu  :  «  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  pu- 
blics par  l'inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des 
hypothèques,  delà  manière  déterminée  par  la  loi  et  à  compter 
de  la  date  de  cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions  qui 
suivent.  »  Il  faut  rappeler,  d'abord,  ce  que  nous  venons  de  dire  à 
propos  des  privilèges  de  l'art.  2101  dispensés  de  publicité,  que 
l'art.  2106,  en  imposant  la  publicité,  ne  s'est  placé  qu'au  point 
de  vue  du  droit  de  préférence  que  confèrent  les  privilèges;  et 
que  c'est  l'art.  2166  qui  vise  la  publicité  requise  pour  l'exercice 
du  droit  de  suite  dont  ils  sont  munis. 

941.  —   Ce   point    décidé,   nous  devons   signaler  l'antino- 


mie qui  existe  entre  l'art.  2106  et  l'art.  2096,  et  à  propos  de  la- 
quelle on  a  beaucoup  discuté.  En  effet,  tandis  que  l'art.  2096  a 
posé  ce  principe  qu'entre  les  créanciers  privilégiés  a  la  pré'é- 
rence  se  règle  parles  différentes  qualités  des  privilèges  »,  l'art. 
2106  est  venu  au  contraire  déclarer  qu'entre  les  créanciers  "  les 
privilèges  ne  produisent  effet  qu'à  compter  de  la  date  de  l'ins- 
cription ».  Dès  lors,  dit-on,  le  second  texte  vient  contredire  le 
premier,  puisque  ce  n'est  plus  d'après  sa  qualité,  comme  l'avait 
proclamé  celui-ci,  mais  par  la  date  de  son  inscription  que  le  pri- 
vilégié voit  déterminer  son  rang.  D'après  un  premier  système, 
l'art.  2106  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  l'effet  du  privilège  est 
autre  chose  que  le  rang  :  suivant  cet  article,  l'inscription  est 
nécessaire  pour  donner  effet  au  privilège  ;  mais  le  rang  du  privi- 
lège est  indépendant  de  l'inscription  et  dépend,  aux  termes  de 
l'art.  2096,  de  la  qualité  de  la  créance.  —  Cass.,  26  janv.  1813, 
Wiart,  (S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  21  août  1811,  Bernard.  [S.  et 
P.  chr.]—  Besançon,  15  juill.  1812,  Petit-Guyol,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Toulouse,  19  févr.  1823,  Calmet,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Tar- 
rible,  Rép.  de  Merlin,  v"  Priv.,  ^  51,  n.  3;  Grenier,  t.  2,  n.  376; 
Duranton,  t.  19,  n.  209  et  210;  Taulier,  t.  7,  p.  200;  Thézard, 
n.  305  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  278,  p.  583  et  s.,  §  290,  p.  806  et  s. 

942.  —  Suivant  un  second  système,  l'art.  2106,  doit  être  in- 
terprété de  la  manière  suivante  :  les  privilèges  doivent  être  clas- 
sés d'après  la  qualité  de  la  créance  à  laquelle  ils  sont  attachés, 
lorsqu'ils  sont  portés  à  la  connaissance  des  tiers  par  une  inscrip- 
tion prise  avant  la  naissance  de  cette  créance  ou  tout  au  moins 
au  moment  de  sa  naissance;  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  pren- 
nent rang  qu'à  la  date  de  l'inscription  ulièrieurement  prise.  — 
Cass.,  12  déc.  1893,  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs,  [S.  et  P. 
94.1.217,  D.  94.1.225]  —  Sir,  Valette,  De  l'effet  ordinaire  de 
iinscript.  en  mat.  de  priv.  sur  les  immeubles  {Rev.  étr.  et  franc., 
t.  7,  p.  593.  689,  t.  8,  p.  1),  et  Mélanges,  t.  1,  p.  37  et  s.;  Bureaux, 
Etudes  théor.  et  prat.  sur  le  Code  civil,  t.  1 ,  n.  4  et  s.,  27;  Mour- 
lon, Examen  crit.,  n.  234  et  s.;  Pont,  t.  1,  n.  252  et  s.;  Colmet 
de  Santere,  t.  9,  n.  66  6(S-II1  et  s.;  de  Loynes,  note  sous  Cass., 
12  déc.  1893,  [D.  94.1.225];  Tissier,  note  sous  Cass.,  15  janv. 
1896,  [S.  et  P.  96.1.498] 

943.  —  D'après  un  troisième  système,  les  expressions  obs- 
cures et  inexactes  dont  s'est  servi  l'art.  2106  doivent  être  expli- 
quées de  la  manière  suivante  :  les  privilèges  sur  les  immeubles 
doivent  être  rendus  publics  par  l'inscription  ;  et,  en  principe,  ils 
ne  produisent  effet  qu'à  la  date  de  l'inscription  prise.  Mais,  à 
celte  règle  l'art.  2106  apporle  des  exceptions  ;  et  en  vertu  de  ces 
exceptions  les  privilèges  qu'il  soustrait  à  la  règle  qu'il  vient  de 
poser  prennent  rang  non  plus  à  la  date  de  l'inscription,  mais  d'a- 
près leur  cause  et  la  qualité  de  la  créance  garantie,  pourvu  qu'ils 
aient  été  rendus  publics  dans  la  période  et  les  conditions  déter- 
minées. Dans  le  cas  contraire,  ils  rentrent  dans  la  règle  et  sont 
classés  d'après  la  date  de  l'inscription  tardivement  prise.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  i,  n.  800  et  s.;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1264. 

944.  —  L'art.  2106  indique  bien  la  dernière  solution  que  nous 
venons  de  donner,  quand,  après  avoir  dit  que  It's  privilèges  ne  pro- 
duisent leur  effet  qu'àla  datedel'inscription, il  ajoute  :  >' Sous  les 
seules  exceplions  qui  suivent.  »  En  ellét,  ces  exceptions  s'appli- 
quent soit  aux  privilèges  dispensés  d'inscription,  comme  les 
privilèges  généraux  de  l'art.  2101,  ou  conservés  non  par  une 
inscription  mais  par  la  transcription,  comme  le  privilège  du  ven- 
deur, soit  aux  privilèges  soumis  à  l'inscription  mais  qui  se  clas- 
sent, aux  termes  des  art.  2109  et  s.,  d'après  la  qualité  de  la 
créance  et  non  d'après  la  date  de  cette  inscription,  pourvu  que 
celle-ci  ait  été  opérée  dans  les  délais  et  formes  voulus  par  la 
loi,  comme  le  privilège  du  copartageant,  le  privilège  des  archi- 
tectes, entrepreneurs  et  ouvriers,  et  le  privilège  de  séparation 
des  patrimoines.  Dans  la  première  hypothèse,  l'inscription  ne 
réglera  point  par  sa  date  le  rang  des  créanciers  privilégiés, 
puisqu'elle  est  inutile  ou  remplacée  par  la  transcription:  et,  dans 
la  seconde  hypothèse,  il  en  sera  de  même,  car,  l'inscription  une 
fois  opérée  dans  le  délai  voulu,  le  privilège  remontera  au  rang 
que  lui  assure  la  qualité  de  la  créance  inscrite.  Nous  arrivons 
ainsi  à  cette  conséquence  ci-dessus  prévue  que,  dans  tous  les 
cas,  l'inscription  ne  fera  classer  à  sa  date  que  les  privilèges  tar- 
divement inscrits,  c'est-à-dire  après  le  délai  imparti  par  la  loi. 

945.  —  Nous  allons  donc  examiner  les  privilèges  qui  rentrent 
dans  les  exceplions  prévues  par  l'art.  2106  et  qui,  par  suiie,  ne 
se  trouvent  point  classés,  selon  le  principe  établi  par  cet  article, 
d'après  la  date  de  l'inscription.  Laissant  de  côté  les  privilèges 
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généraux  de  l'art.  2101,  dont  nous  nous  sommes  d^jà  occupés, 
nous  serons  conduits  a  étudier  les  conditions  requises  pour  la 
conservation  :  1°  du  privilège  du  vendeur;  2"  du  privilège  des 
coparlageanls;  3"  du  [>rivilèj,'e  des  architectes,  entrepreneurs  et 
ouvriers;  4°  du  privilège  île  la  séparation  des  patrimoines;  o"  des 
privilèges  du  Trésor  public;  6"  du  privilège  pour  dessèchement 
de  marais  ;  '"  du  privilège  en  matière  de  drainaf^e;  8°  du  privi- 
lège accordé  aux  bailleurs  de  fonds  pour  l'établissement  d'une 
mine. 

g  I.  Comment  se  conserve  te  privilège  du  vendeur  d'immeubles. 

l"  Transcriiilinn.  —  luscriplion  d'office. 

946.  —  I.  Trunscriplim.  —  L'art.  2108,  C.  civ.,  est  ainsi 
conçu  :  "  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la 
transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur, 
et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due;  à 
l'efl'et  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par  l'acqué- 
reur vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur 
qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux 
droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera  néanmoins  le  con- 
servateur des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'olfice  l'inscription  sur  son 
registre,  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs,  qui  pour- 
ront aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  con- 
trat de  vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est 
dû  sur  le  prix.  »  Ainsi,  c'est  la  transcription  du  titre  ayant 
transmis  la  propriété  qui  conserve  le  privilège  du  vendeur; 
elle  vaut  inscription,  dit  le  texte.  La  transcription,  on  le  sait,  se 
fait  sur  un  registre  au  bureau  de  lacoiiservalion  des  hypothèques 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble  aliéné,  registre  dont 
les  tiers  peuvent  prendre  connaissance  ;  la  condition  de  publicité 
se  trouve  donc  ainsi  remplie.  Toutefois,  comme  nous  le  dirons 
ci-après,  l'art.  2108,  précité,  veut  qu'au  moment  même  de  la 
transcription  et  dans  l'intérêt  des  tiers,  le  conservateur  inscrive 
d'office  le  privilège  du  vendeur. 

947.  —  Pour  que  le  privilège  soit  acquis,  il  faut,  comme 
l'exige  l'art.  2108,  que  l'acte  soumis  à  la  transcription  constate 
que  la  totalité  ou  une  partie  du  prix  est  due  au  vendeur.  D'autre 
part,  comme  c'est  la  transcription  qui  doit  instruire  les  tiers,  il 
est  nécessaire  que  le  contrat  transcrit  renferme  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  les  éclairer,  notamment  au  point  de  vue  de 
la  nature  et  de  la  situation  des  immeubles  aliénés.  Si  donc  les 
indications  qui  y  sont  contenues  étaient  insuffisantes  pour  le 
maintien  du  privilège  au  cas  où  elles  seraient  portées  sur  le  re- 
gistre des  inscriptions,  la  transcription  ne  produira  aucun  effet, 
au  point  de  vue  de  la  conservation  du  privilège.  —  Cass.,  22  févr. 
18it7  (motifs),  Magniez.  [S.  et  P.  97.1.454]  —  Pau,  30  nov.  1876. 
Abbadie,  (S.  77.2.247,  P.  77.1013]  — .SîC;  Pont,  t.  1,  n.  267,  270; 
Mourloii,  Transcript.ji.  2,  n.666;  Flandin,  Transcripl.,n.  IHO; 
Verdier,  Trunsa-ipt.,  t.  2,  n.  508;  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  814:  Uuillouard,  t.  3,  n.  1270,  1274.  —  Nous 
verrons  ci-après  que  les  renseignements  qui  manqueraient  dans 
l'acte  ne  sauraient  être  remplacés  par  les  énoncialions  contenues 
soit  dans  l'inscription  d'olfice,  soit  dans  l'inscription  prise  en 
renouvellement. 

948.  —  Ainsi,  est  inefficace  pour  la  conservation  du  privi- 
lège du  vendeur,  la  transcription  d'une  cession  de  droits  succes- 
sifs, qui  se  borne  à  dire  que  la  cession  comprend  tous  les  droits 
successifs,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  sans  indiquer,  même 
d'une  manière  sommaire,  les  immeubles  dont  la  succession  se 
compose.  —  Cass.,  22  févr.  1897  (motifs),  précité.  —  V.  aussi 
Ca-s.,  18  nov.  1895,  Méziat,  [S.  et  P.  96.1..Ï00,  D.  96.1.16] 

949.  —  Jugé  aussi,  que  si  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
conserve  vis-à-vis  des  tiers  le  privilège  du  vendeur,  c'est  à  la 
condition  que  l'acte  de  vente  énonce  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise la  nature  des  biens  vendus  et  leur  situation.  Ainsi,  la  dé- 
claration par  le  vendeur  qu'il  cède  «  tous  les  droits  qu'il  peut 
avoir  à  prétendre  dans  la  succession  de  sa  mère  et  de  son  aïeul 
maternel  »,  est  insuffisante  pour  lui  créer  un  privilège.  —  Pau, 
30  nov.  1876,  précité. 

950.  —  Puisque  l'art.  2108  exige  que  l'acte  transcrit  cons- 
tat? que  le  prix  de  vente  est  dû  en  totalité  ou  en  partie,  le  pri- 
vilège n'existera  pas  si  l'acte  porte  quittance  de  ce  prix,  alors 
même  que  dans  un  acte  postérieur  l'acquéreur  aurait  reconnu 
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qu'il  s'est  libéré  non  en  argent  mais  en  billets  encore  dus.  — 
l'ont,  t.  1,  n.  270;  Guillouard,  t.  3,  n.  127»).  —  V.  cep.  Cass., 
4  déc.  1823,  Baille,  [P.  chr.] 

951.  —  Le  privilège  du  vendeur  est  donc  conservé  par  la 
transcription  de  l'acte  de  vente;  el,  l'art.  2108  étant  formel,  il 
importe  peu  que  cette  transcription  soit  requise  par  l'acquéreur, 
comme  le  suppose  le  texte,  ou  par  le  vendeur  :  dès  que  la  for- 
malité est  remplie,  le  privilège  ebl  assuré.  —  Bruxelles,  17  mars 
1M16.  Levac,  [S.  et  P.  chr.J  —  Tropinng,  t.  1,  n.  2.S8;  Pont,  t.  1, 
n.264;  Flandin.  Transcript.,  t.  2,  n.  1097;  Aubry  et  Hau,  t.  3, 
;  278,  p.  355;  Baudry-Lacantinerie  cl  de  Loynes,  t.  I,  n.  H; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1261. 

952.  —  C'est  la  transcription  du  titre  même  ayant  transféré 
la  propriété  à  l'acquéreur  qui,  d'après  l'art.  2108,  conserve  le 
privilège  du  vendeur.  Par  conséquent,  si  ce  litre  n'a  pas  été 
transcrit,  la  transcription  de  l'acte  de  revente  sera  impuissante 
à  garantir  le  privilège  du  vendeur  primitif,  alors  même  que  cet 
acte  constaterait  que  le  prix  est  encore  dû  à  celui-ci.  —  Cass., 
14  janv.  1818,  DanglemonI,  [S.  ei  P.  chr.];  —  29  avr.  1845, 
Heinhard,  fS.  45.1.535,  P.  47.2.433^;  —  7  mars  1865,  Léonard, 
[S.  65.1.165,  P.  65.389,  D.  65.1.1211  —  Paris,  3  juill.  1815,  Ko- 
bert,  [S.  el  P.  chr.]  —  Poitiers,  13  mai  1846,  Musseau,  [S.  47.?. 
416,  P.  47.2.296)  —  Montpellier,  9  juin  1853,  Larausie,  [S.  53. 
2.406,  P.  54.1.189,  D.  54.2.1731  —  Paris.  30  nov.  1860,  Jacquillon, 
[S.  61.2.29,  P.  01.429,  D.  61.2.75]  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2108, 
n.  2;  Grenier,  t.  2,  n.  377;  Troplong,  t.  1,  n.  284;  Pont,  t.  1, 
n.  265;  Flandin,  Transcript.,  t.  2,  n.  1098  et  1090  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  !$  278,  texte  el  note  3,  p.  584;  André,  n.  400;  Baùdry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  815;  Guillouard,  t.  3,  n.  1271. 
—  Jugé  que  la  transcription  faite  par  un  nouvel  acquéreur  de 
son  contrat  d'acquisition,  ne  conserve  le  privilège  que  du  der- 
nier vendeur;  elle  ne  profile  pas  au  précédent  vendeur  qui  n'a 
pas  fait  transcrire,  alors  même  que,  dans  la  seconde  vente,  il  est 
fait  mention  de  la  première.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  cep.  en  sens 
contraire,  Bruxelles,  3  juin  1817,  Dupuis,  [S.  et  P.  chr.] 

953.  —  La  mention  sommaire  du  jugement  d'ad|udicalion 
faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  à  la  di  igence  de 
l'adjudicataire,  en  conformité  de  l'art.  716,  C.  proc.  civ.,  n'équi- 
vaut pas,  pour  la  conservation  du  privilège  du  vendeur,  à  la 
transcriplion  du  litre  exigée  par  l'art.  2108,  C.  civ.  —  Cass., 
14  dée.  1804,  Crapez,  [8.65.1.188,  P.  65.428] 

954.  —  Le  privilège  du  vendeur  se  conserve,  pour  les  charges 
imposées  à  l'acquéreur  comme  pour  le  prix,  par  la  transcription 
de  l'acte  de  vente.  —  Cass.,  12  juin  1855,  Buchel-Bellanger, 
_S.  .56.1.65,  P.  57.97,  D.  55.1.311] 

955.  —  Le  bénéfice  de  l'art.  2108,  portant  que  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  vente  vaut  inscription  pour  le  vendeur  et  le 
prêteur  de  deniers  subrogé  à  son  privilège,  s'étend-il  aux  créan- 
ciers du  vendeur  auxquels  celui-ci  a  délégué  le  prix,  ou  bien 
sont-ils  tenus  de  prendre  inscription  pour  la  conservation  de 
leurs  droits'?  —  V.  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  inscrip- 
tion, Cass.,  15  frim.  an  .XII,  Guerre,  [S.  el  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  14janv.  1817,  Dombrise,  [S.  el  P.  chr.]  —  Limoges, 
26  juin  1820,  Colignon,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  en  sens  contraire, 
Bourges,  29  août  1817.  Ferino,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cet  arrêt  dé- 
cide que  le  créancier  délégué  peut  se  prévaloir  de  l'inscription 
d'olfice  prise  par  le  conservateur  el  de  la  transcription  du  con- 
trat de  vente.  —  Sur  le  poinlde  savoir  si  les  prêteurs  de  deniers, 
en  faveur  desquels  n'est  pas  intervenue  une  déclaration  expresse 
de  subrogation,  peuvent  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  2108, 
V.  pour  l'alfirmalive  :  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  278,  texte  et  note  18, 
p.  593;  Colmelde  Sanlerre,"l.  9,  n.  69  6is"-ll;  Pont,  l.  l,n.227; 
Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  t.  1,  n.  824.  —  Contra,  Gre- 
nier, t.  2,  n.  392  m  fine. 

9.56.  -  II.  Inscription  d'office.  —  Après  avoir  posé  comme 
rè,ule  que  le  privilège  du  vendeur  est  conservé  par  la  transcrip- 
tion, l'art.  2108  ajoute  que  le  conservateur  des  hypothèques  est 
tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers, 
de  laire  d'office  l'inscription  sur  son  registre,  des  créances 
résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur  du 
vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs.  L'inscription  d'office  que  le 
conservateur  est  ainsi  tenu  de  prendre  constitue  une  mesure 
d'ordre  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers.  Ceux-ci,  en  requérant 
l'étal  des  inscriptions,  seront  en  même  temjs  fixés  sur  le  point 
de  savoir  si,  outre  les  inscriptions  hypothécaires  qu'il  leur  révèle, 
le  privilège  du  vendeur  existe,  sans  être  obligés  de  demander 
un  état  des  transcriptions.  Mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  la 
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transcription  qui  conserve  le  privilège;  et,  par  suite,  celui-ci  ne 
saurait  souffrir  ni  du  défaut  ni  de  l'irrégularité  de  l'inscription 
d'office,  pas  plus  qu'il  ne  saurait  être  vivifié  par  elle  dans  le  cas 
où  l'acte  transcrit  ne  renfermerait  pas  les  énonciations  néces- 
saires pour  sa  conservation.  —  Cass.,  12  juin  t8o5,  Buchet-Bel- 
langer,  [S.  56.1.65,  P.  57.97,  D.  55.1.314]  —  Bourges,  30  août 
1810,  Fauconneau,  [S.  et  P.  chr.j  —  Paris,  31  août  1820,  Goes- 
son,  [S.  et  P.  chr.l  —  Pau,  30  nov.  1876,  Abbadie,  [S.  77. 
2.245,  P.  77.1013]  —  Sic,  Delviricourt,  t.  3,  p.  285,  notes;  Per- 
sil, sur  l'art.  2108,  n.  13  ;  Troplong,  t.  1,  n.  286;  Pont,  t.  1, 
n.  270;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  816;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1275. 

957.  —  Il  a  été  jugé  que  la  transcription,  valant  à  elle  seule 
inscription,  conserve  le  privilège  et  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur, sans  que  les  juges  aient  à  se  préoccuper,  au  respect  de 
celui-ci,  des  défectuosités  qu'aurait  contenues  l'inscription  d'of- 
fice. -  Cass..  27  mai  1895.  LeliÈvre,  [S.  et  P.  99.1.517,  D.  93. 
1.308] 

958.  —  ...  Que  le  donateur  n'ayant  point  de  privilège  sur  les 
biens  donnés  pour  raison  des  charges  pécuniaires  qu'il  a  impo- 
sées au  donataire,  il  s'ensuit  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques n'est  pas  tenu,  lors  de  la  transcription  de  la  donation, 
de  prendre  d'office  une  inscription  au  profit  du  donateur.  —  Or- 
léans, 26  mai  1848,  Talleyrand-Périgord,  [S.  48.2.613,  P.  48.1. 
643,  D.  48.2.122]  —  En  supposant,  d'ailleurs,  l'existence  d'un 
privilège,  d'une  part  il  serait  sulfisammenl  conservé  par  la  sim- 
ple transcription  delà  donation  sur  les  registres  du  conservateur 
des  hypothèques,  et  d'autre  part,  le  donateur  serait  sans  intérêt, 
et  par  suite  sans  qualité,  à  se  plaindre  de  l'absence  d'une  ins- 
cription qui  n'est  prescrite  qu'en  considération  des  tiers  qui  ont 
intérêt  à  connaître  les  conditions  de  la  donation. —  Mêmearrêt. 

959.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  doit  donc  prendre, 
sous  sa  responsabilité,  l'inscription  d'ofiice.  La  loi  ne  fixe  aucun 
délai;  mais  il  doit  la  prendre  sans  retard,  puisque,  nous  l'avons 
dit,  elle  est  destinée  a.  prévenir  les  tiers.  On  s'est  demandé  si, 
lorsque  le  prix  a  été  payé  en  valeurs  de  portefeuille,  sans  aucune 
réserve  de  la  part  du  vendeur,  le  conservateur  n'est  pas  dispensé 
de  prendre  l'inscription  d'office,  alors  surtout  que  l'acte  déclare 
l'acquéreur  parfaitement  libéré.  On  répond  négativement,  parce 
qu'il  y  a  là  une  question  dont  le  conservateur  des  hypothèques 
ne  saurait  se  faire  juge;  et  l'on  décide  que,  dans  ce  cas,  il  doit 
prendre  l'inscription  d'office,  même  s'il  en  avait  été  dispensé  dans 
l'acte  de  vente.  —  Trib.  Montiuçon,  27  janv.  1865,  Parillaud, 
[D.  65.3.78]  —  Trib.  Sarlat,  14  juin  1872,  Bone,  [S.  72.2.250, 
P.  72.936,  D.  74.5  130]  —  Trib.  Marennes,  18  mars  1873,  Loyer 
et  Pelletreau.  [S.  73.2.120,  P.  73  476,  D.  74.3.130]  —  Sic,  Bau- 
dot, Form.  hi/poth.,  n.  685;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  818;'Guillouard,  t.  3,  n.  1276,  1277. 

960.  —  Ces  décisions  sont  en  harmonie  avec  le  principe  con- 
sacré par  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  d'après  lequel  le  ven- 
deur qui  reçoit  en  paiement  des  billets  ne  les  reçoit  que  sous  la 
condition  de  l'encaissement  ;  ce  paiement  n'opère  pas  novation  et 
laisse  subsister  le  privilège  et  l'action  résolutoire  jusqu'à  l'encais- 
sement. —  Cass.,  22  juin  lS4l,  Barbaud,  [S.  41;1.473J  —  Tou- 
louse, 22  févr.  1840,  Lacombe,  [S.  40.1.326,  P.  40.1.410]  — 
Orléans,  6  sept.  1842,  Barbaud,  fS.  42.2.391]  —  Sic, _  Troplong, 
t.  i,  n.  199  bis;  Larombière,  Des  ohligalions,  sur  l'art.  1273, 
n.  8:  Aubry  et  Raii,  t.  4,  §  324,  texte  et  note  34,  p.  357  ;  Demo- 
lombe,  t.  iS,  n.  297;  Guillouard,  t.  3,  n.  1276.  —  V.  aussi  Cass.. 
3  août  1878,  Neveu,  [D.  79.1.71] 

961.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  doit  prendre  l'ins- 
cription d'office,  même  lorsque  le  vendeur  a  pris  soin  de  faire 
inscrire  son  privilège.  —  Baudry-Lacaiitinene  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  817. 

962.  —  Mais  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  sont  pas  auto- 
risés, lors  de  la  transcription  du  jugement  d'expropriation,  à  faire 
l'inscription  d'office  du  privilège  du  vendeur.  —  Cass.,  13  janv. 
1847.  Conserv.  des  hvpoth.  de  Corbeil,  [S.  47.1.139,  P.  47.1.171, 
D.  47.1.71];  —  5  avr.  1854,  Con?erv.  des  hvpolh.  de  Màcon,  [S. 
54.1.733,  P.  54.2.594,0.34.1.311]—  Dijon,'5aoùt  1833,  Mêmes 
parties,  [S.  53.2.693,  P.  34.1.588,  D.  55.3.337]—  Sic,  Delalleau 
et  Jousselin,  Expr.  pour  util,  publ.,  t.  1.  n.  289;  Dall'ry  de  la 
Monnove,  Ibid.,  p.  97  ;  Delamarre  etPeyronv,  Ibid.,  n.  245;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  §  268,  texte  et  note  13,  p.  493;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1280.  —  Contra,  Gaz.  Trib.,  4  lévr.  1847;  lettre  du  ministre 
des  Finances  au  directeur  général  de  l'Enregistrement  et  des 


Domaines  du  3  févr.  1848,  approbative  d'une  décision  du  conseil 
d'administration  du  9  juill.  1847. 

963.  —  Le  privilège  étant  conservé  par  la  transcription,  le 
conservateur  ne  doit  procéder  à  la  radiation  de  l'inscription  par 
lui  prise  d'office  que  sur  la  justification  que  le  vendeur  a  renoncé 
à  son  privilège  ;  une  mainlevée  pure  et  simple  serait  insuffisante 
et  la  radiation  opérée  en  vertu  de  celle-ci  engagerait  la  respon- 
sabilité du  conservateur  des  hypothèques. 

964.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  mainlevée  de  l'inscription  prise 
d'office  par  le  conservateur  des  hypothèques,  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  du  vendeur,  et  le  consentement  donné  par  le 
vendeur  à  la  radiation  de  cette  inscription  ne  suffisent  pas  pour 
autoriser  le  conservateur  à  radier  l'inscription  ;  il  faut  qu'il  y  ait 
de  plus,  de  la  part  du  vendeur,  renonciation  à  son  privilège.  — 
Cass.,  24  juin  1844,  Brediilet,  [S.  44.1,398] 

965.  —  ...Qu'il  ne  suffit  pas  de  représenter  au  conservateur  un 
acte  par  lequel  le  vendeur  consent  la  radiation  de  l'inscription, 
ce  consentement  n'équivalant  pas  à  une  renonciation  au  privilège 
de  celui-ci.  —  Dijon,  17  jull.  1839,  Boyer,  [S.  40.2.71] 

2°  Inscription  prise  directement  par  le  vendeur. 

966.  —  L'art.  2108  a  voulu  accorder  une  faveur  au  vendeur 
en  déclarant  que  son  privilège  se  conserve  par  la  transcription 
du  titre  de  vente;  mais  il  n'a  pas  voulu  dire  que  la  transcription 
serait  le  seul  mode  de  conservation  permis.  Dès  lors,  le  vendeur 
peut,  renonçant  à  la  faveur  à  lui  accordée,  conserver  son  privi- 
lège, indépendamment  de  toute  transcription  par  une  inscription 
qu'il  prendra  directement  à  son  profit,  et  ce,  conformément  au 
principe  écrit  dans  l'art.  2106  d'après  lequel  les  privilèges  se 
conservent  par  une  inscription.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  d'accord  sur  ce  point.  —  Cass.,  6  juill.  1807,  Lagrange,  [S. 
et  P.  chr.];  —  7  mars  1811,  Corot,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  26  janv. 
1813,  Wiarl,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  21  août  1811,  Bernard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  15  juill.  1812,  P^til-Guyot,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Trib.  Castel-Sarrazin,  22  juin  1830.  Nougarodis,  [S.  50. 
2.417]  —  Sic,  Merlin,  Hép.,  V  Hyp.,  sect.  2,  §  2,  art.  6;  Tar- 
rible,  liép.,  v°  Priv.,  sect.  3,  n.  12;  Delvincourt,  t.  3,  p.  511; 
Grenier,  t.  2,  n.  386:  Persil,  sur  l'art.  2108,  n.  6;  Troplong,  t.  1, 
n.  285  bis;  Flandin,  Transcript.,  t.  2,  n.  1109;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  278,  texte  et  note  4,  p.  584;  Colmetde  Santerre,  t.  9,  n.  69 
6is-VlI:  Laurent,  t.  30,  n.  76-77  ;  Thézard,  n.  304;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  d,  n.  813;  Guillouard,  t.  3,  n.  1272. 
—  V.  cep.  Pont  (t.  1,  n.  263,  t.  2,  n.  1124),  d'après  lequel  l'inscrip- 
tion directe  ne  conserverait  que  le  droit  de  suite  du  vendeur. 

967.  —  Et  le  vendeur  peut  conserver  son  privilège  au  moyen 
d'une  inscription  directement  prise  par  lui,  même  lorsque  l'acte 
de  vente  est  sous  seing  privé.  —  Cass.,  6  juill.  1807,  précité.  — 
Sic,  Troplong,  t.  I,  n.  285  bis;  Persil,  sur  l'art.  2108,  n.  6;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  386;  Delvincourt,  t.  2,  p.  283,  notes. 

968.  —  D'ailleurs,  l'inscription  est  valable  bien  que  le  pri- 
vilège n'y  soit  pas  formellement  énoncé.  —  Agen,  27  nov.  1812, 
Ballande,  [S.  et  P.  chr.] 

969.  —  Et  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  suffisamment  rempli 
si  la  nature  du  titre  et  le  montant  de  la  créance  sont  indiqués 
dans  l'inscription  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  fasse  connaître 
que  la  créance  est  privilégiée.  —  Cass.,  7  mars  1811,  précité. 

3°  Jusqu'à  guel  moment  le  privilège  du  vendeur  peut  être  conservi',  soit 
par  la  transcription  de  l'acte,  soit  par  l'inscription  directement  prise 
par  le  vendeur. 

970.  —  En  principe  et  sauf  les  exceptions  que  nous  indique- 
rons, tant  que  le  bien  par  lui  vendu  reste  dans  le  patrimoine  de 
son  acquéreur,  c'est-à-dire  tant  qu'une  revente  de  ce  bien  dû- 
ment transcrite  ne  peut  pas  lui  être  opposée,  le  vendeur  n'est 
soumis  à  aucun  délai  fatal  pour  rendre  son  privilège  public  :  il 
peut  toujours  conserver  ce  privilège  soit  en  faisant  transcrire 
lui-même  l'acte  de  vente  qu'il  a  consenti,  soit  en  prenant  direc- 
tement inscription.  Mais,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur 
la  transcription  en  matière  hypothécaire,  par  la  transcription 
même  d'une  revente,  le  vendeur  primitif  perd  la  possibilité  de 
conserver  sou  privilège.  Toutefois,  pour  le  garantir  contre  les 
conséquences  d'une  revente  précipitée,  l'art.  6  de  la  loi  précitée 
déclare  qu'il  pourra  utilement  inscrire  son  privilège  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  de  l'acte  de  vente  nonobstant  toute  transcrip- 
tion faite  dans  ce  délai. 
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971 .  —  n^marquons,  d'ailleurs,  que  ce  'Ifilai  de  quarante- 
cimi  jours  n'est  qu'un  Hélai  de  laveur  pendant  leiiufl  le  vendeur 
pourni  utilement  inscrire  son  privilèp;e,  nonohslanl  toute  revente 
transcrite.  Mais,  en  dehors  de  toute  revente  transcrite,  on  retombe 
sous  le  principe  ci-dessus  posé,  d'après  lequel  le  vendeur  n'est 
soumis  k  aucun  di?lai  fatal  pour  la  conservation  de  son  privili"pe. 
Ainsi,  nous  le  répétons,  le  vendeur  peut,  tant  que  l'immeuble 
n'est  pas  sorti  des  mains  de  l"acqu<!reur,  prendre  une  inscription 
conservant  son  privilège.  Kt  l'inscription  ainsi  prise  conserve  le 
privilège  à  la  date  où  il  a  pris  naissance,  et  donne  préTèrenoe  au 
vendeur  mènie  sur  les  créanciers  inscrits  antérieurement  à  son 
inscription.— Cass.,  26  janv.l8i:),  précité;  —  2  déc.  IS(i3,  Blan- 
qui,  [S.  G4.I.S7,  P.  t'.4.:<,H2,  D.  Ci.l.lO".];  —  14  (évr.  I86r>,  Fois- 
son,  |S.  CM.I.inO.  P.  (iS.4.il,  l).  (lii.l.2;;4];—  (i  mai  1808,  Grand, 
[S.  68.1.2.ïr.,  P.  68.63:t,  D.  68.1. :H(1)  -  Alger,  24  juin  1870,  Belli, 
[S.  71.2.213.  1'.  71.171,  D.  7H.2. 23]  —  Paris,  17  août  1877,  Bes- 
80n,  (D.  78.2.:i6|  —  .Nancy,  3  lévr.  1801,  Guyol,  [D.  92.2.101] 
—  Pau,  24  juin  1891,  Figorol,  [D.  92.2.349]  —  .Sic,  Tarrible, 
Ri'p.,  V  /')■«'..  sect.  .'i.  n.  1;  Grenier,  t.  2,  n.  37(1;  Duranton, 
l.  t9,  n.  209;  Troplong,  1.  1,  n.  266  bis.  279,  281  ;  Aubrv  et  Hau, 
t.  3,  S  278,  te.xte  et  note  6,  p.  587  ;  Thézard,  n.  301  ;'Baudry- 
Lacanliuerie  et  de  Lovnes,  1. 1,  n.  819,  823;  Guilluuard,  t.  3, 
n.  1278. 

972.  —  Jugé,  conformément  à  la  jurisprudence  précitée,  que 
le  privilège  du  vendeur  peut  être  utilement  inscrit  tant  que  l'im- 
meuble qui  en  est  affecté  demeure  entre  les  mains  des  acqué- 
reurs, et  qu'il  prime  les  inscriptions  hypolliécaires  prises  par  des 
créanciers  de  l'acquéreur  ;i  une  date  antérieure  ti  sa  propre 
inscription.  —  Poitiers,  10  juill.  1889,  Bulleau,  [S.  91.2.110, 
P.  91.1.681,  D.  90.2. 183J 

973.  —  ...  Que  les  lois  qui  réglementent  le  régime  hypothé- 
caire n'ont  prescrit  aucun  délai,  en  dedans  duquel  le  vendeur 
sérail  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  faire  transcrire  son 
titre  ou  de  requérir  l'inscription  de  son  privilège;  tant  que  la 
créance  subsiste  et  que  la  transcription  d'une  nouvelle  mutation 
n'a  pas  fait  passer  en  d'autres  mains  l'immeuble  précédemment 
vendu,  le  droit  du  vendeur  demeure  intact.  —  Douai,  4  avr.  1893, 
Trézé  frères,  [S.  et  P.  97.2.289,  D.  97.2.57] 

974.  —  D  ailleurs,  on  ne  saurait,  en  l'absence  de  fraude, 
assimiler  à  la  tratiscription  d'une  nouvelle  mutation  qui,  seule, 
entraîne  contre  le  précédent  vendeur  la  déchéance  du  droit  de 
faire  transcrire  son  litre  et  de  requérir  l'inscription  de  son  pri- 
vilège, la  connaissance  que  le  vendeur  aurait  eue  d'un  acte 
d'aliénation  non  transcrit;  la  loi  n'admet,  en  pareil  cas,  aucun 
équivalent  à  la  transcription.  —  Même  arrêt.  —  A  cet  égard,  il 
est  bien  certain,  comme  le  décide  la  cour  de  Douai,  que  la  con- 
naissance par  le  vendeur  de  la  revente  de  l'immi-uble  n'équivaut 
pas  à  la  transcription  exigée  par  la  loi,  et  ne  saurait,  comme 
celle-ci,  mettre  obstacle  à  l'inscription  du  privilège  du  vendeur. 
D'une  façon  générale,  quand  la  loi  exige  la  transcription,  on  ne 
saurait  se  contenter  de  la  simple  connaissance  de  l'acte  non 
transcrit.  La  solution  est  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  sur  l'art.  3,  !..  23  mars  I8;)d.  —  Ch.  I^von- 
Caen,  note  sous  Cass.,  27  nov.  1893,  [S.  et  P.  94.1.385]—  Mais 
V.  pour  le  cas  de  fraude,  Cass.,  27  nov.  1893,  précité,  et  la  note 
de  M.  Ch.  Lyon-Caen. 

975.  —  Il  importerait  donc  peu  que  dans  un  acte,  le  précé- 
dent vendeur  eût  formellement  déclaré  connaître  l'aliénation  pos- 
térieure et  y  eût  adhéré.  —  Douai,  4  avr.  1895,  précité. 

976.  —  Kl  si  ce  privilège  du  vendeur  est  soumis  à  la  pres- 
cription au  regard  tant  du  débiteur  (l'acquéreur)  que  des  tiers 
détenteurs,  il  n'est  soumis  à  nucune  prescription  spéciale  au  re- 
gard des  créanciers  du  débiteur.  Par  suite,  un  créancier  hypo- 
thécaire ne  peut,  dès  lors  que  la  créance  garantie  par  le  privi- 
lège du  vendeur  subsiste,  se  prévaloir, à  l'encontre  ilu  vendeur, de 
la  prescription  qui  résulterait  de  ce  que  celui-ci  aurait  laissé 
écouler  plusde  trente  ans  sans  faire  valoir  son  privilège.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Tissier,  note  sous  cet  arrêt,  [S.  et  P.  97.2.289]; 
Gnillouard,  t.  3,  n.  1278. 

977.  —  En  résumé,  rendu  public  à  quelque  époque  que  ce 
soit  pendant  que  l'immeuble  vendu  est  encore  dans  le  patrimoine 
de  l'acquéreur,  ou  tout  au  moins  dans  les  quarante-cinq  jours 
de  la  vente  en  cas  de  revente  transcrite,  le  privilège  du  vendeur 
conserve  les  lijo!;.-.  de  oiliiici,  non  ii  la  date  de  la  transcriolion 
ou  de  l'inscription,  mais  à  la  d.ite  de  la  vente,  époque  où  il  a  pris 
naissance.  Le  vendeur  primera  donc  tous  les  créanciers  de  l'ac- 
quéreur, même  ceux  antérieurement  inscrits;  mais  il  sera  natu- 


rellement primé  par  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
nés  de  son  chef  ou  du  chef  des  précédents  propriétaires,  même 
s'ils  SB  sont  inscrits  après  la  publicité  donnée  au  privilège.  — 
Cass.,  26  janv.  1813,  VViarl,[S.  et  P.  chr.l;  — 6  mai  1868,Grand, 
(S.  68.1.253,  P.  68.633,  D.  68.1.316]  -  Rouen.  7  déc.  1809, 
Hourcy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Renues,  21  août  1811 .  Bernard,  [S.  et 
P.  chr.]—  Nimes,  12  déc.  1811,  Fouard,  (S.  et  P.  chr.]  —Tou- 
louse, 19  févr.  1823,  Calmet,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  .Merlin,  H>!p., 
y"  Priv.,  sect.  5,  n.  1  ;  Grenier,  t.  2,  n.  376;  Duranton.  t.  19, 
n.  209;  Troplong,  t.  1,  n.  266  his,  279,  281  ;  Aubry  et  Rnu,  t.  3, 
;;278,  texte  et  noie  15,  p.  391  ;  Thézard,  n.  :i04et  lo:;  ;  Baudry- 
Laiiinlinerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n.  823;  (juillouard,  1.  3,  n.  12n8. 
978.  —  Faisons  remarquer  ici  que  la  loi  de  is;>5  n'esl  pas 
applicable  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  que  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  sont  toujours  la 
règle  en  cette  matière.  Par  conséquent,  le  privilège  du  vendeur 
pourra  être  utilement  inscrit  pendant  la  quinzaine  qui  suivra  la 
transcription  du  jugement  d'expropriation  en  vertu  de  l'art.  17 
de  ladite  loi  de  1841  demeurée  en  vigueur.  —  Troplong.  Trans- 
cript.,  n.  103  et  104;  Bressolles,  Transcript.,  n.  34  et  87;  Rivière 
cl  Huguet,  Quest.  sur  la  tninscript.,  n.  353;  Cabanlous,  lliv. 
ait.,  t.  7,  p.  92;  Sellier,  Comment,  de  lu  loi  du  2'i  mars  IS.'i.o 
n.  2CS;  Ducruet,  El.  sur /a  (mnscWpt.,  n.  8;  Aiibrv  et  Rau,  1.2, 
S  209.  texte  et  note  43,  o.  297;  Colmet  de  Santerre.  I.  9,  n.  147 
bis\XW\  ;  Clerc,  Tr.  du  ml.,  l.  2,  n.2o32;  Delamarre  et  Pey- 
ronny,  n.  248;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  822. 
t.  2,  n.  1558.  —  V.  en  sens  contraire,  Flandin,  Tninscript.,  t.  1, 
n.  599  et  s.;  Delalleau  et  .lousselin,  l.  1,  n.  292;  Verdier,  Tcuns- 
<:ript.,  n.  215;  Mourlon,  Transcript.,  t.  1,  n.  XS  (ce  dernier  au- 
teur est  revenu  sur  l'opinion  par  lui  exprimée  dans  son  E.vamen 
cn'(.,  n.  335).  —  Si  l'immeuble  est  vendu  par  voie  de  saisie  immo- 
bilière, l'inscription,  confoimémenl  à  l'art.  717,  C.  proc.  civ..  ne 
pourra  plus  être  prise  après  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication.—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lo\nes,  1. 1,  n.822,  et  t. 2, 
n.  1.H57:  Guillouafd,  t.  3,  n.  1306. 

4"  Exceptions  au  /irincipe  d'aprcs  leiiuel  le  prieili'ije  du  vendeur  peut 
l'Ire  utilement  rendu  public  tant  ijue  t'immeuble  reste  aux  mains  de  l'acheteur. 

979. —  L  Faillilc de  l'iich fleur.  —  Par  application  desart.2146, 
C.  civ.,  et  448,  C.  comm.,  lorsque  l'acheteur  tombe  en  faillite, 
le  vendeur  ne  peut  plus,  au  regard  de  la  masse  et  a  partir  du 
jugement  déclaratif,  conserver,  soil  par  la  transcription  soit  par 
une  inscription  directe,  son  privilège  qu'il  n'avait  pas  encore 
rendu  public.  —  Cass.,  2  déc.  1863,  Blanqui,  [S.  64.1.57,  P.  64. 
3.52,  D.  64.1.105];  —  24  mars  1891,  Guizot,  [S.  91.1.209.  P.  91. 
1,508,  D.  91.1.143]  —  Grenoble,  13  mars  1858,  Turin,  [8.59.2. 
iOO,  P.  59.816,  D.  58.2.1771  —  Nancv,  6  août  1859,  Willemarl, 
[S.  59.2.594,  P.  61.1761  — Toulouse,  8  mai  1888.  Dugué,  (D.  89. 
2.:'08]  —  Bordeaux,  30  nov.  1891,  Bariély,  |D.  93.2.207]  — 
Paris.  18  juin  1897,  [Fr.  jwL,  97.2.306]  —  Trib.  Bourganeuf, 
a  juin  1894,  Gamand,  [D.  95.2.1901  —  Sic,  Troplong,  Priv.,  l.  3, 
n.  650,  et  Transcript..  n.  iHi  ;  .Mourlon,  Exam.  crit.,  n.  379,  et 
Transcript.,  n.  643  et  s.;  .Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  813,  note  5; 
Rivière  et  Huguet,  Qufsl.  "sur  la  tramtcript.,  n.  371;  Flandin, 
Transcript.,  t.  2,  n.  1177  et  s.,  1186;  Aubry  el  Rau.  t.  3, 
§  278,  texte  et  noie  8,  p.  588;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geai, Droit  commerc,  t.  5,  p.  295-296;  Lyon-Caen  et  Renault, 
broit  commerc,  t.  2,  n.  2716;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  120 
bis-\  el  XI;  Thézard,  n.  307;  .^ndré,  n.  405;  Baudry-Lacanti- 
nerie el  de  Loynes,  t.  2,  n.  1398;  Guillouard,  t.  3,  n.  1281.  —  Et  il 
«n  est  de  même,  en  vertu  de  l'art.  5,  L.  4  mars  1889,  au  cas  où 
l'acheteur  est  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1562  in  fine  el  160S, 
1605. 

980.  —  MM.  Aubry  el  Rau  admettaient  cependant,  dans 
leurs  premières  éditions,  un  tempérament  k  l'encontre  de  celte 
solution.  Ils  enseignent  que  la  transcription  pourra  utilement  être 
faite  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  pourvu  que  le 
vendeur  soil  encore  dans  la  période  indiquée  par  l'art.  6.  L.  23 
mars  1855,  c'esl-à-dire  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent 
la  vente.  —  Aubry  el  Rau  (4°  édil.),  t.  3,  §  278,  texte  el  note  8, 
p.  358.  —  Cette  opinion  est  repoussée  par  ce  motif  que  le  délai 
de  quaranle-oinq  jours  dont  il  s'agit  n'est  accordé  que  contre  le 
sous-acquéreur,  pour  proléger  le  vendeur  contre  une  revente  pré- 
cipitée. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Inc.  cit.:  Guillouard, /oc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1600. 
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981.  —  D'après  une  opinion,  le  vendeur,  malgré  la  perle  de 
son  privilège,  n'en  conserverait  pas  moins  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion résolutoire,  la  faillite  n'ayant  pour  elTet  que  de  rendre  le 
privilèf^  du  vendeur  inopposable  à  la  masse  et  d'en  opérer  l'ex- 
tinction dans  le  sens  de  l'art.  7,  L.  23  mars  1855.  —  Cass., 
1"  mai  1860,  Lavauiselle,  [S.  60.(.602,  P.  60.9-0.  D.  60.1.236]- 
Bordeaux,  lojiiill.  1857, 'Martagnet,  [S.  57.2.641,  P.  .57.1217. 
D.  57.2.285]  —Grenoble,  13  mars  1858,  Turin,  [S.  59.2.209,  P. 
58.887,  D.  58.2.176];  —  24  mai  1860,  Favier,  [S.  60.2.526,  P. 
61.175]  -  Besançon,  14déc.M861,  Blanc,  [S.  62.2.129,  P.  62. 
621,  D.  62.2.104]  —  Dijon,  13  juin  1864,  Lachouille,  [S.  64.2. 
244,  P.  64.1188)  —  Lyon,  6  avr.  1865,  Maurier,  [S.  66.2.196, 
P.  66.812,  D.  66.5.487]  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  902.  et  Rev.  crit., 
1860,  t.  16,  p.  289  et  386;  Mourlon,  Transcript.,  t.  2,  n,  817; 
Verdier,  Transcript.,  t,  2,  n.  651  et  s.;  Bravard-Vevrières  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  297;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  27b",  texte  et 
notes  10  et  11.  p.  589  et  590;  Coimet  de  Santerre,L9,  n.  ■120fcis- 
XII;  Thézard,  n.  307. 

982. —  Mais,  d'après  une  antre  opinion,  l'extinction  du  pri- 
vilège qui  n'a  pas  été  rendu  public  avant  la  déclaration  de  faillite 
emporte,  conformément  à  l'arl.  7,  L.  23  mars  1855,  l'extinction 
de  l'action  résolutoire,  pourvu  que  le  syndic  de  la  faillite  ail 
pris  au  nom  de  la  masse  l'inscription  prescrite  par  l'art.  490, 
G.  comm.,  car  alors  le  vendeur,  selon  le  vœu  de  l'art.  7,  pré- 
cité, se  trouve  en  présence  de  tiers  ayant  acquis  des  droits  sur 
l'immeuble  vendu  et  s'élant  conformés  aux  lois  pour  les  conser- 
ver. —  Cass.,  24  mars  1891,  Guizot,  [S.  91.1.209,  P.  91.1.508,  D. 
91.1.1451  —  Kiotn,  1er  juin  1859,  Maigne,  [S.  59.2.577,  P.  60. 
779,0.  59.2.124]  —  Bordeaux,  30  nov.  1891,  précit^^  —  Sic, 
Troplong,  Transcript.,  a.  295  et  296;  Flandin,  Transcript.,  t.  2, 
n.  1188-1199;  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcript., 
n.  374;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2717,  et  t.  7,  n.  296; 
L\on-Caen,  note  sous  Cass.,  24  mars  1891  [S.  et  P.  91.1.209, 
D.  91.1.508];  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1602 
et  s.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1284  et  1285.  —  V.  pour  plus  de  dé- 
tails, suprà,  v»  Hijpothèque,  ti.  2554  et  s.,  2585  et  s. 

983.  —  IL  Succession  bén(^p.ciaire    ou  vacante  de  l'acheteur. 

—  En  vertu  de  l'arl.  2146,  G.  civ.,  si  le  vendeur  n'a  pas  rendu 
son  privilège  public  avant  le  décès  de  l'acheteur,  il  ne  peut  plus 
après  ce  décès,  lorsque  la  succession  dudil  acheteur  est  bénéfi- 
ciaire, conserver  son  dit  privilège  soit  par  la  transcription,  soit 
par  une  inscription  directe.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
succession  n'avait  pas  encore  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire a  l'époque  de  l'inscription  ou  de  la  transcription,  si  elle  de- 
vient bénéficiaire  postérieurement.  —  V.  en  ce  sens,  Toulouse, 
2  mars  1826,  Fournés ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nioies ,  23  juin  1829, 
Valentin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Que^it.  de  dr.,  v"  Succcss.  va,- 
cante,  §  1  ;  Grenier,  t.  1,  n.  120,  128;  Troplong,  t.  3,  n.  658  ter; 
Pont,  t.  2,  n.918;  Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes.l.  2,n.  1576, 
1598;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  .^  272,  p.  550  et  551;  Ririère  et  Hu- 
guet, n.  370:  Massé  et  Vergé,  t.  2,  S  813,  note  5;  Flandin,  Tran- 
script., n.  1181  et  1182;  Guillouard,  L  3,  n.  1286.—  V.  cep.  en 
sens  contraire,  Besancon,  14  déc.  1861,  Blanc,  [S.  02.2.1 '29,  P. 
62.621,  D.  62.2.104],  qui  a  décidé  que  l'art.  2146  est  inapplicable 
à  l'inscription  du  privilège  du  vendeur.  — V.  pour  plus  de  détails 
suprà,  v°  Hypothèque,  n.   2600  et  s. 

984.  —  -Siais  la  publicité  ainsi  tardivement  donnée  au  pri- 
vilège sera  valable  si  l'héritier  bénéficiaire  devient  ensuite  hé- 
ritier pur  et  simple,  soit  parce  qu'il  aura  renoncé  expressément 
ou  tacitement  au  bénéfice  d'inventaire,  soit  par  suite  de  l'an- 
nulation du  bénéfice  d'inventaire.  —  Caen,  16  juill.  1834,  Ches- 
nel,  [S.  35.2.559,  P.  chr.]  —  Sic,  Tambour,  Bènéf.  d'invent., 
n.  410  ;  Pont,  t.  8,  n.  920;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  S  272,  p.  552; 
Demolombe,  t.  15,  n.  397  ;  Golmet  de  Santerre.  t.  9,  n.  1 19  6is-III: 
Thézard,  n.  154;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1576. 

—  Jugé,  néanmoins,  que  l'art.  2146  continue  à  produire  ses  effets 
après  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  en  ce  qui  concerne 
les  inscriptions  prisi's  avant  celte  déchéance.  —  Grenoble,  26 
déc.  1891,  Nerson,  [S.  et  P.  93.2.33,  D.  92.2.279] 

985.  —  D'ailleur-.  la  disposition  de  l'art.  2146  s'applique  à 
toute  succession  bénéficiaire,  même  à  celles  qui  ont  forcément 
ce  caractère  en  vertu  de  l'art.  461,  G.  civ  ,  comme  échues  à  des 
mineurs.  —  Toulouse,  2  mars  1826,  précité.  —  Bordeaux,  24  juin 
1826.  Lelourneau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  20,  n.  82: 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1572,  1577  ;  Troplong, 
t.  3,  n.'  659;  Pont.  t.  1,  n.  917;  Colmel  de  Santerre,  t.  9,  n.  119 
èis-II;  Thézard,  n.  1.54. 


986.  —  Elle  s'applique  même  lorsque  la  succession  est  bé- 
néficiaire aux  termes  de  l'art.  782,  c'esl-à-dire  lorsque  le  dé- 
funt ayant  laissé  plusieurs  héritiers,  l'un  d'eux  vient  à  mourir 
en  laissant  à  son  tour  plusieurs  représentants  qui  ne  s'entendent 
pas  sur  le  parti  à  prendre.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, t.  2,  n.  1572. 

987.  —  En  ce  qui  concerne  le  cas  où  la  succession  est  accep- 
tée purement  et  simplement  par  certains  héritiers  et  bénéficiai- 
remenl  par  d'autres,  il  existe  plusieurs  systèmes.  Dans  le  sys- 
tème admis  par  la  jurisprudence  et  la  maiorité  des  auteurs 
on  décide  que  l'inscription  est  valable  pour  la  part  indivise  des 
héritiers  purs  et  simples  et  inefficace  pour  la  part  de  l'héritier 
bénéficiaire.  —  Gass.,  3  août  1857,  Poulard,  TS.  58.1.286,  P.  57. 
I22fi.  D.  57.1.336];  -  25  août  1858,  Chàtel,  [S.  59.1.65,  P.  59. 
801,  D.  58.1.356]  —  Met/,  25  juill.  1865.  Douge,  [S.  66.2.249, 
P.  66.928,  D.  65.2.157|  — Sic,  Aubryet  Rau,  t.  3,  g  272,  p.  552; 
Thézard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1578. 

988.  —  L'art.  2146  s'applique  aux  successions  vacantes 
comme  aux  successions  béné'iciaires.  —  Orléans,  26  août  1869, 
du  Patiirel,  [S.  70.2.113,  P.  70.466,  D.  69.2.285]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v  Success.  vac,  §  1  ;  Tarrihle,  Rép.  de  Merlin, 
v°  Inscrip.  hyp.,  §  4,  n.  5;  Persil,  sur  l'art.  2146,  n.  14;  Grenier, 
I.  1,  n.  120;  Favard  de  Langlade,  Rt'p.,  v">  Inscrip.  hyp.,  sect.  2, 
S  2;  Duranton,  t.  20,  n.  83;  Troplong,  t.  3,  n.  659  ter;  Pont,  t.  2, 
n.916;  Flandin,  Transcript.,  n.  1183;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  272, 
p.  553  ;  Thézard,  n.  154;  Colmel  de  Santerre,  t.  9,  n.  1 19  ôis-'.I; 
Baudry-Lacan'inerie  et  de  Loyoes,  t.  2,  n.  1582,  1598.  —  Con- 
tra, Mourlon,  Transcript.,  t.  2,"n.  660;  Guvard,  Rei'.  cri<.,  t.  36, 
p.  396  et  s. 

989.  —  -Mais  le  vendeur,  dont  le  privilège  n'a  pas  été  rendu 
public  avant  l'ouverture  de  la  succession  bénéficiaire  ou  vacante 
de  l'acquéreur,  peut  encore  exercer  l'action  résolutoire  à  ren- 
contre des  créanciers  de  celte  succession.  —  Cass.,  27  mars 
1861,  Baligne,  [S.  61.1.758  P.  61.545,  D.  61.1.103]  —  Mont- 
pellier, 6  avr.  1859,  B...,  [S.  59.2.593,  P.  59.969,  D.  59.2.113] 

—  Trib.  civ.  Seine,  21  févr.  1891,  [Journ.  des  conserv.  des  hyp., 
1891,  art.  4170,  p.  1931  —Sic,  Pont.  Rev.  crit.,  1860,  t.  16, 
[).  385;  Démangeât  sur  Brsvard,  Droit  comm.,  t.  5,  p.  299,  note; 
.\ubry  et  Rau,  t.  3,  §  278,  texte  et  note  13,  p.  591;  Colmel  de 
Santerre,  t.  9,  n.  120  6(S-.KV;  Thézard,  n.-307;  Baudry-Lacanli- 
nerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1606,  Guillouard,  t.  3,  n.  1287. 

I       5°  RenouveUemtnt  de  l'inscription  qui  garantit  le  privilège  du  vendeur. 

990-992.  —  C'est  une  règle  bien  établie  aujourd'hui  en  juris- 
prudence que  celle  delà  nécessité  du  renouvellement  du  privilège 
du  vendeur  d'immeubles;  l'art.  2154,  C.  civ.,  qui  prescrit  le 
renouvellement  après  dix  ans  des  inscriptions  de  privilèges  ou 
hypothèques,  s'applique  au  privilège  du  vendeur,  même  à  l'ins- 
cription d'otfice,  prise  à  la  suite  de  la  transcription  de  l'acte  de 
vente.  \  notre  avis,  et  au  point  de  vue  d'une  rétorme  législative, 
on  peut  contester  le  bien-fondé  de  celle  application.  Mais  elle 
nous  parait  s'imposer,  dans  notre  droit  actuel,  en  présence  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  15  déc.  1807-22  janv.  1808.  Ainsi, 
il  y  a  nécessité  de  renouveler  dans  les  dix  ans,  à  peine  de  péremp- 
tion, soit  l'inscription  d'office,  soit  l'inscription  prise  directement. 

—  Cass.,  27  avr.  1826,  Pierrot,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  déc.  1863, 
Blanqui,  [S.  64.1.57,  P.  64.352,  D.  64.1.105];  —  7  mars  1865, 
Léonard  et  autres,  [S.  65.1.165,  P.  65  389.  D.  65.1.121];  —  24 
mars  1891,  Guizot,  [S.  91.1.209,  P.  91.1.508,  D.  91.1.145]  — 
Caen,  12  févr.  1812,  Guersanl,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  18  juin 
1828,  sous  Cass.,  20  déc.  1831,  Beslay,  [S.  32.1.151,  P.  chr.]  — 
Toulouse,  23  mars  1829,  Guibert,  [S.  et  P.  chr.]— Aix,  27  juill. 
1846,  Dussuc,  [S.  46.2.443,  P.  46.2.609"  —  Paris,  30  nov.  1860, 
liicquillon,  [S.  61.2.29,  P.  61.428,  D.  61.2.75]  —  Alger,  17  mai 
1865,Roure,  fS.  65.2.187,  P.  65.818]  —  Pau,  17  mai  1875.  Gau- 
jacq,  fS.  75.2.332,  P.  75.1254]  —  Toulouse,  8  mai  18x8,  Dugué, 
[D.  89.2.208]  —  Douai,  4  avr.  1895  sol.  implic.l.  Trézé  frères, 
[S.  et  P.  97.2.289.  D.  97.2.571  —  Sic,  Persil,  Quest.  hyp.,  t.  1, 
p.  125,  liv.  1,  chap.  6,  §  7;  Troplong,  Prit.,  t.  1,  n.  286  bis; 
Transcript.,  n.  294  ;  Duranton,  t.  20.  n.  173:  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  t.  5,  .^  818,  texte  et  note  4,  p.  222:  Aubry  et  Rau.  t.  3, 
?280,  texte  et  note  3,  p.  608;  Thézard,  n.  302'  Dutruc,  note 
sous  Cass.,  2  déc.  1863,  [S.  6't.l.57]  -  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Lovnes,  t.  3,  n.  1751;  Guillouard,  t.  3,  n.  1358  et  1359.  — 
Contrd,  Trib.  Toulon,  2  avr.  1895,  Julien,  [S.  et  P.  97.2.319,  D. 
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9T.S.D7J  —  Gauthier,  n.  222  et  s.;  Colmel  <le  Santerrp,  t.  9. 
n.  i:i4  Ws-IX;  l'nnt,  t.  1,  n.  2';4,Pt  1.2.  n.  l049;Flar](liri,  Tntns- 
eri/A.,  I.  i,  11.  1104  et  s.;  Hiviére  et  Huguel,  n.  a67;  MourloD, 
TransciiiA.,  t.  2,  n.  094  et  695. 

993.  —  Au  cas  de  deux  ventes  successives,  la  traoscription 
de  la  seconde  vente  el  l'inscription  prise  d'office  lors  de  celte 
transcription  ne  sauraient  ^tre  considi^rées  comme  valant  reaou- 
vellemenl  de  l'inscription  d'oflice  du  privilège  du  premier  ven- 
deur ou  équivalant  aune  inscription  nouvelleau  profitde  celui-ci, 
bien  que  la  seconde  vente  contienne  délégation  d'une  partie  du 
pri,\  iie  la  revente  en  laveur  du  vendeur  primitif.  —  Paris,  'M) 
nov.  1860,  précité.  —  Sic;  Grenier,  I.  2,  n.  ;J77;  Troplong,  t.  1, 
D.  284;  Aubry  el  Hau,  t.  3,  SJ2K0,  p.  611;  Pont,  t.  1,  n.26.");Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  17;12;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1360.  —  V.  aussi  Cass.,  14  janv.  1818,  Danglemont,  [S.  el  P. 
chr.];  —  29  avr.  1843,  Reinhart,  [S.  4.ï.l.o33,  P.  47.2.433,  D.  45. 
1.300) 

994.  —  On  a  vu  que  le  privilège  du  vendeur  peut  toujours 
être  conservé  tant  qu'une  aliénation  nouvelle  n'a  pas  été  suivie 
de  transcription  (V.  suprà.  n,  970  et  s.);  par  suite,  le  vendeur 
qui  a  négligé  de  renouveler  l'inscription  de  son  privilège  peut 
toujours  l'inscrire,  si  aucune  revente  n'a  été  encore  transcrite. 

—  Cass.,  23déc.  18H1,  Rigot.  [S.  47.1.1,S0,  P.  47.I.3.S4,  D.  46.1. 
3801;  —  '4  févr.  1863,  Poisson,  [S.  65.1.190,  P.  0;i.43l,  D.  6."). 
1.2,^.4];  —  6  mai  1868,  Grand,  [S.  68.1.253,  P.  68.633,  D.  68.1. 
316]  —  Montpellier,  .">  mai  1869,  Selignac,  (S.  69.2.264,  P.  69. 
1026,  D.  71.2.147]  —  Paris.  17  août  1877,  Besson,  [D.  78.2.36J 

—  Poitiers,  10  juill.  1(>89,  Ruileau,  [S.  91.2.1 10,  P.  9l.f.6Slj  — 
Nancy,  3  févr.  I8yl,  Gu\ol  et  Ancel,  [D.  92.2.161]—  Pau,  24 
juin  1891,  Figarol,[D.  92.2.349] -Douai,  4  avr.  1895,  précité.— 
Sic,  Persil,  Quest.,  I.  I,  p.  129,  liv.  1,  cliap.  6,  ^  7;  Troplong, 
Prit:,  t.  I,  n.  286  1er.  el  Transcript.,!!.  292-293;  Duranton,  1. 19, 
n.  171  ;  Pont,  t.  1,  n.  274;  Rivière  et  Huguet,  n.  367;  Flandin, 
Triinsciipt.,  t.  2,  n.  1104;  Verdier,  Transcript.,  t.  1,  n.  513; 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  l.  3,  n.  1778;  Guillouard,  t.  3, 
D.  1407,  1408. 

995.  —  Mais,  même  en  l'absence  de  toute  revente  transcrite, 
l'inscription  non  renouvelée  dans  les  di.\  ans  ne  pourra  plus 
l'être  utilement  ensuite  si  avant  le  renouvellement  le  cours  des 
inscriptions  se  trouve  légalement  arrêté,  par  exemple  si  l'acqué- 
reur vient  à  être  déclaré  en  faillite  (V.  suprà.  n.  979).  —  Cass., 
2  déc.  1863,  précité;  —  24  mars  1891,  précité.  —  Alger,  17  mai 
1865,  précité. —  Baudrv-Lacanlinene  et  de  Loynes,  t.3,n.  1778; 
Guillouard,  t.  3,  n.  14of. 

r  996. —  Il  reste  à  savoir  si  le  vendeur  qui,  après  avoir  négligé 
de  renouveler  l'inscription  de  son  privilège,  a  pris  une  inscrip- 
tion nouvelle  avant  la  transcription  de  la  revente  par  l'acquéreur, 
doit  être  préféré  aux  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier,  ins- 
crits antérieurement.  L'allirmativc  est  admise  par  la  jurispru- 
dence et  la  majorité  de  la  doctrine  qui  décident  que  le  privilège 
du  vendeur  n'est  pas  éteint  par  la  péremption  faute  de  renou- 
vcllemenl  de  l'inscription  dans  les  dix  ans:  tant  que  l'immeuble 
n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'acquéreur,  le  vendeur  peut  prendre 
une  inscription  nouvelle  qui  conservera  son  privilège  à  la  date 
où  ce  privilège  a  pris  naissance  et  lui  donnera  préférence  sur 
les  créanciers  inscrits  avant  cette  nouvelle  inscription.  Cette 
solution  trouve  sa  justification  dans  l'art.  6  de  la  loi  de  1855,  qui, 
d'une  façon  générale,  dispose  que  les  créanciers  privilégiés  el 
hypothécaires  peuvent  utilement  s'inscrire  jusqu'à  la  transcrip- 
tion de  l'aliénation  consentie  par  leur  débiteur,  el  dans  cette  idée 
simple  que  «  le  défautde  renouvellement  d'une  inscription  équi- 
vaut au  défaut  d'inscription  première,  el  comporte  les  mêmes 
elTels,  mais  n'en  entraine  pas  de  plus  préjudiciables  »  (Aubrv 
et  Rau,  t.  3,  p.  626,  si  280).  —  Cass.,  14  févr.  1865,  précité;  — 
6  mai  1868,  Grand,  [S.  68.1.316,  P.  68.633,  D.  71. 2.247]  —  Be- 
sançon, 14déc.  1861,  Blanc,   S.  62.2.129,  P.  62.621,  D.  62.2.10+] 

—  Poitiers,  18  jiiill.  1864;  llÔmond,  [S.  64.2.182,  P.  64.809,  D. 
64.2.201]  —  Douai,  4  avr.  1895,  Trézé  frères,  [S  et  P.  97.2.289, 
D.  97.2.57] — Trib.  Toulon,  2  avr.  1895,  précité.  —  Sic, Troplong, 
Prii.,  t.  1,  n.  286  ter.  el  Trumcript.,  n.  292-293;  Pont,  t.  1, 
n.  27't;  Rivière  el  Huguet,  n.  367;  Flandin,  Transcript..  t.  2, 
n.  1104;  Verdier,  Trunscnpt..  t.  1,  n.  513;  Tissier,  note  sous 
Douai, 4  avr.  1893,  [S.  el  P.  97.2.289]— Guillouard,  t.  3,  n.  1409. 

—  Conlrà,  Colmel  de  Sanlerre,  t.  9,  n.  134  bis-X;  Baudry-La- 
cantinerie  el  de  Loynes,  l.  3,  n.  1778. 

997.  —  Il  est  des  événements  qui  dispensent  le  vendeur 
de  renouveler  son  inscription.  D'une  manière  générale,  le  renou- 


vellement ne  sera  plus  nécessaire  lorsque  le  privilège  aura  pro- 
duit son  elfet  légal,  c'esl-à-dire  lorsque  le  droit  du  vendeur 
aura  été  transporté  de  la  chose  sur  le  prix  |V.  suprà.  v"  Hypo- 
thèque, n.  2633  et  s.).  —  Pour  la  détermination  du  délaide  dix 
ans  avant  l'expiration  duquel  le  reDouvellement  doit  être  opéré, 
et  [lour  les  formes  du  renouvellement,  V.  aussi  suprà,  v"  Hypo- 
hi'ijue,  n.  2753  et  s. 

6"  Formalités  relatives  a  t'inscrifitinn  du  pricitége  du  vendeur. 
Iladitttion. 

998.  —  L'inscription  qui  sauvegarde  les  droits  du  vendeur 
doit  être  prise  dans  les  formes  ordinaires  de  l'art.  2148,  puisque 
le  chap.  4  dans  lequel  il  est  contenu  a  pour  rubrique  <>  Du  modi: 
de  l'inscription  des  priiUajes  et  hypothèques  »  (V.  à  cel  égard 
supra. 1° Hypothèque,  n.  22't9  el  s.).  Nous  nous  bornerons  ici  à 
donner  les  solutions  spéciales  intéressant  le  privilège  dont  nous 
nous  occupons.  En  ce  qui  regarde  d'abord  1  inscription  d'office, 
il  a  été  décidé  que  le  conservateur  n'est  pas  autoiisé  àfairn  dans 
cette  inscription  une  élection  de  domicile  pour  le  vf-ndeur.  Par 
suite,  celui-ci,  appelé  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  assigné  à  son  domicile  réel  el 
non  au  domicile  élu.  —  Cass.,  21  déc.  1826,  Beslav,  (S. et  P.  chr.] 
—  Paris,  31  mai  1813,  Lamy,  [3.  el  P.  chr.] 

999.  —  Le  vendeur  qui  s'inscrit  pour  conserver  son  privilège 
doit,  dans  l'inscription  qu'il  prend,  évaluer  la  partie  du  prix  qui 
se  trouve  indéterminée,  par  exemple  celle  qui  consiste  dans  le 
service  d'une  rente  en  nature.  —  Aubry  el  Rau,  t.  3,  §  274, 
p.  557  el  358;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  2,  n.  1659; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1172. 

1000.  —  La  radiation  de  l'inscription  du  privilège  du  ven- 
deur sera  eflécluée  suivant  les  règles  que  nous  avons  tracées 
pour  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  (V.  suprà, 
v°  Hypothèque,  n.  2792  el  s.).  Mais,  en  outre,  comme  le  privilège 
subsiste  indépendamment  de  l'inscription  d'office,  le  vendeur, 
pour  que  le  conservateur  puisse  radier  cette  inscription,  devra, 
en  en  donnant  mainlevée,  renoncer  en  même  temps  à  son  privi- 
lège. —  Cass.,  24  juin  1844,  Bredillet,  |S.  44.1.598]  —  Dijon, 
17  luill.  1839,  t'.oyer,  [S.  40.2.71]— Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3, §281, 
texte  et  note  18,  p.  636;  Guillouard,  t.  3,  n.  1434. 

§  2.  Privilège  du  préteur  ayant  fourni  les  deniers 
pour  payer  le  vendeur. 

1001.  —  L'art.  2108  déclare  que  «  la  transcription  du  contrat 
faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour 
le  prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés  et  qui  sera  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur  parle  même  contrat  ".Ainsi,  d'après 
le  texte,  les  règles  que  nous  venons  d  indiquer  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  du  vendeur  sont  communes  et  s'appliquent  à  la 
conservation  du  privilège  du  prêteur  des  deniers  ayant  servi  à 
payer  l'acquisition.  Le  prêteur  subrogé  aura  comme  le  vendeur 
deux  moyens  pour  conserver  son  privilège  :  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  constatant  le  prêt  avec  subrogation,  el  l'inscription 
directe  prise  en  vertu  du  prêt  et  de  la  quittance  passés  devant 
notaire,  l'ans  le  premier  cas,  le  conservateur  sera  tenu  de  taire 
l'inscription  d'office  au  nom  du  prêteur.  —  Persil,  licyime  hypo- 
thécaire,l.  1,  sur  l'art.  2108,  n.  3  et  5;Grenier,t.  2,n.395;  Aubrv 
et  Rau,  t.  3  §  278,  texte  et  note  17,  p.  361  ;  Baudrv-Lacanlinerië 
et  de  Loynes,  t.  1,  n.  824;  Guillouard,  t.  3,  n.  1289. 

1002.  —  Bien  que  l'art.  2108  déclare  que  celui  qui  aura 
fourni  les  deniers  devra  être  subrogé  aux  droits  du  vendeur  dans 
l'acte  même  de  vente,  on  reconnaît  que  ce  texte  n'a  pas  modifié 
les  conditions  de  la  subrogation  indiquée  par  l'art.  1250,  C.  civ. 
Le  prêteur  de  deniers  sera  donc  valablement  subrogé  el  obtien- 
dra le  privilège  du  vendeur  pourvu  que,  conformément  aux  pres- 
criptions de  ce  dernier  article,  l'acte  de  vente  ou  l'acte  de  prêt  et 
la  quittance  constatant  l'origine  des  deniers  soient  faits  devant 
noiaire  el  contiennent  les  énonciations  voulues  par  le  n.  2  dudil 
art.  1250.  —  .Merlin,  Rép..  v"  Prù.,  sect.4,  §  2;  Mou rlon,  Des  s«- 
brog.,  p.  200;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  Ji 278,  texte  et  note  18,  p.  .593; 
Pont,  t.  1,  n.  227;  Bâudry-Lacanlinerie  elde  Loynes,  t.  1,  n.  824: 
Guillouard,  t.  3,n.  1289. 

1003.  —  Il  est  évident  que  le  bailleur  de  fonds  subrogé  au 
privilège  du  vendeur  doit  se  conformer  aux  conditions  que  nous 
avons  indiquées  pour  celui-ci,  relativement  aux  formes  et  délais 
prescrits  pour  la  conservation  du  privilège;  qu'il  devra  également 
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observer  la  loi  du  renouvellement.  Du  reste,  si  le  bailleur  de  l'onds 
n'avait  pas  utilement  conservé  son  privilège,  il  pourrait,  en  vertu 
de  la  subrogation,  se  prévaloir  de  celui  du  ver\deur  lui-même, 
dans  lî  cas,  bien  entendu,  oii  ce  dernier  l'aurait  valablement 
conservé.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1289. 

1004.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  subrogation  du  bailleur 
de  tonds  au  privilège  du  vendeur,  il  ne  suffit  pas.  pour  conser- 
ver le  privilège,  d'inscrire  le  titre  portant  obligation  de  faire  em- 
ploi et  promesse  de  subroger;  il  faut  de  plus  inscrire  l'acte  qui 
constate  l'emploi  et  effectue  la  subrogation.  —  Cass.,  16  mars 
1813,  Grimaud-Dorsiiy,  [S.  et  P.  chr.] 

1005.  —  ...  Qu'est  valable  à  l'effet  de  conserver  un  privi- 
lège l'inscription  prise  en  vertu  d'un  acte  de  subrogation,  bien 
quelle  n'énonce  pas  le  titre  originaire  d'où  procède  le  privilège 
si  elle  se réfèreàune inscription  antérieure  où  ce  titre  est  énoncé, 
etsielle  indique  cette  dernière  par  lenuméro  et  le  folio  du  registre 
où  elle  est  contenue.  —  Pans,  ISjanv.  1818, Barrât, [S. etP.chr.l 

1006.  —  ...  Que  pour  la  validité  de  l'inscription  prise 
par  un  créancier  subrogé  au  privilège  du  vendeur  d'un  immeu- 
ble pour  la  conservation  de  ce  privilège,  il  suffît  que  cette  ins- 
cription fasse  mention  de  la  date  du  titre  d'où  résulte  la  subro- 
gation, alors  d'ailleurs  que  ce  titre  énonce  lui-même  la  date  de 
l'acte  de  vente  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  mentionne  spécia- 
lement la  date  de  l'acte  de  vente,  non  plus  que  la  date  des  quit- 
tances par  lesquelles  la  subrogation  s'est  trouvée  consommée.  — 
Cass.,  26  nov.  1816,  Lâchât,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  TroploDg, 
Transcript.,  n.  344;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1649.  —  V.  aussi  Toulouse,  21  juin  1887,  Graves,  [D.  88.2.77] 

§  3.  Privilège  des  cûptntageanis.  —  Inscription. 

1007.  —  Conformément  au  principe  écrit  dans  l'art.  2106,  C. 
civ.,  d'après  lequel  entre  les  créanciers  les  privilèges  ne  produi- 
sent d'effet  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publics  par  l'inscription,  l'art.  2109  du  même  Code  se  borne  à 
imposer  l'inscription  du  privilège  du  copartageant  sans  parler  de 
transcription.  En  conséquence,  le  copartageant  conserve  son 
privilège  par  l'inscription  qu'il  prend  dans  le  délai  imparti.  — 
Cas?.,  23  juin  1890,  Trancon,  [S.  et  P.  93.1.502,  D.  91.1.168]  -- 
Sic.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  826;  Guillouard, 
t.  3,  n.  129"0,  1293. 

1008.  —  Par  contre,  la  transcription  de  l'acte  contenant  par- 
tage ne  peut  suppléer  l'inscription  requise  pour  la  conserva- 
tion du  privilège;  la  disposition  de  l'arl.  2108,  C.  civ.,  qui  porte 
que,  pour  le  vendeur,  la  transcription  vaut  inscription  est  inap- 
plicable au  copartageant.  —  Bourges,  i6  janv.  1844,  Coussot, 
[S.  45.2.426.  P.  45.1.287]  —  Montpellier,  21  déc.  1844,  Miquel, 
[S.  4o  2.587,  P.  45.2.795];  —  27  janv.  1854,  Riou  et  Cassan,[D. 
55.2.1 13]  —  Sic,  Troplong,t.  1,  n.290;  Flandin,  Transcript.,  t.  2, 
n.  1123;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  i;  278,  p.  594;  Baudrv-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  l,n.  826;  Guillouard,  t.  3,  n.  1293". 

1009.  —  Du  reste,  l'inscription  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège du  copartageant  peut  être  valablement  prise  en  vertu  d'un 
partage  sous  seing  privé.  —  Tarrible,  Rcp.  de  Merlin,  v"  Priv., 
secl.  5,  n.  7;  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  3,  n.  I,  et  sur  l'art.  2109, 
n.  7;  Grenier,  t.  2,  n.  402;  Troplong,  t.  1,  n.  292;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v"  Priv.,  secl.  4,  n.  8  ;  Pont,  t.  1,  n.  294;  Bres- 
solles.  Transcript.,  n.  84;  Flandin,  Transoipi.,  t.  2,  n.  1117; 
Verdier,  Transcript.,  t.  •>.  n.  521;  Guillouard,  t.  3,  n.  1295.  — 
Et,  en  général,  l'inscription  peut  être  prise  en  vertu  de  l'acte  quel 
qu'il  soit,  qui  fait  cesser  l'indivision  entre  les  parties.  —  Persil, 
R^g.  hypoth.,.i.  l.sur  l'arl.2109,  n.  1;  Grenier,!. 2,  n  402;Trop- 
long,  t.  1,  n.  292  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1295.  —  V.  suprà,  n.  698  et  s.,  sur  le  point  de  savoir  quels 
sont  les  actes  qui  ont  les  caractères  d'un  véritable  partage  et 
confèrent  comme  tels  le  privilège  du  copargeant. 

!•  Pur  qiti  peut  être  imcht  le  privilège  du  copartageant. 

1010.  —  L'art.  2109  porte  que  le  cohéritier  ou  le  copartageant 
conserve  son  privilège  par  l'inscription  faite  à  sa  diligence.  De 
ces  mots  à  sa  diligence  faut-il  conclure  que  c'est  l'intéressé 
lui-même  qui  doit  agir?  On  se  prononce  généralement,  et  avec 
raison,  pour  la  négative,  et  on  admet  que  l'inscription  peut  être 
requise  au  profit  de  la  partie  par  un  tiers,  notamment  d'office  par 
le  conservateur  des  hypothèques  sur  la  transcription  d'une  pré- 
tendue vente  qui  au  fond  ne  constituait  qu'un  véritable  partage, 


pourvu  que  dans  ce  cas  l'inscription  renferme  les  énonciations 
aecpssaircs  pour  faire  connaître  aux  tiers  la  véritable  nature  du 
privilège  conservé.  —  Cass.,  26  nov.  1895,  Imbert,  [S.  et  P.  96. 
1.73,  D.  96.1.313]  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  270,  p.  o33  et  s.; 
Thézard,n.  141;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1621; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1293.  —  V.  aussi  Cass.,  13"  juill.  1841,  Cha- 
gol,  [S.  41.1.731,  P.  41.2.233]  —  Agen,  4  janv.  1854,  Pardoux, 
[S.  54.2.3.50,  P.  55.1.91,  D.  55.2.42]  —  Colmar,  30  mai  1865, 
Kœnig,  [S.  65.2.348,  P.  Go. 1279]  —  V.  en  sens  contraire,  Poitiers, 
1"  juill.  1831,  Potron,  [S.  31.2.241,  P.  chr.]  —  Nîmes,  29  nov. 
1854,  Legout,  [S.  55.2.512,  P.  55.2.383] 

1011.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art.  2109, 

C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  cohéritier  ou  copartageant  conserve 
son  privilège  par  l'inscription  faite  à  sa  diligence  n'est  pas  limi- 
tative; que  de  l'art.  2148  et  des  termes  généraux  dans  lesquels  il 
s'exprime,  il  résulte  que  les  tiers  peuvent  aussi  faire  inscrire  ce 
privilège.  —  Cass.,  26  nov.  1895  (1""''  arrêt),  Imbert,  [S.  et  P. 
96.1.73,  D.  96.1.313] 

1012.  —  ...Qu'aucune  loi  ne  défend  au  conservateur  des 
hypothèques,  à  peine  de  nullité,  d'opérer  lui-même  l'inscriptioD 
sans  réquisition  du  créancier.  —  Même  arrêt. 

1013. —  ...  Que  lorsqu'il  résulte  des  constatations  des  juges 
du  fait  qu'à  la  suite  de  la  transcription  d'un  acte  fait  comme  en 
matière  de  vente,  le  conservateur  des  hypothèques  a  pris  d'of- 
fice une  inscription  renfermant,  d'après  une  appréciation  exacte 
de  ses  termes,  toutes  les  énonciations  nécessaires  pour  rensei- 
gner les  tiers  sur  la  cause  réelle  de  la  créance  et  les  avertir  qu'il 
s'agissait  d'un  privilège  du  copartargeant,  cette  inscription  vaut 
pour  la  conservation  du  privilège.  —  Même  arrêt. 

1014.  —  L'inscription  laite  par  un  ou  quelques-uns  des  co- 
partageanls,  mais  pour  la  totalité  des  charges  du  partage,  pro- 
fite à  tous.  —  Caen,  26  nov.  1896,  [Rec.  des  arrêts  de  Caen  et 
de  Rouen,  96.148]  -  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1293. 

1015.  —  Mais  l'expression  à  sa  diligence,  dont  se  sert 
l'art.  2109,  conduit  à  cette  conséquence  qu'en  dehors  de  tout 
mandat  spécial  sur  ce  point,  le  notaire  rédacteur  du  partage  n'est 
point  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  requérir  l'inscription  qui 
doit  conserver  le  privilège  résultant  de  l'acte  par  lui  reçu.  — 
Cass.,  14  févr.  1855, Dufour, [S. 55.1 .17 1 , P. 56.2..503, D. 55. 1 .170] 
—  Paris,  13  juin  1854,  Dufour.  [S.  54.2.695,  P.  54.2.477]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  826.  —  .Juge  cepen-^ 
dant.  qu'en  dehors  de  tout  mandat  et  en  présence  même  de  la 
clause  de  l'acte  de  partage  par  laquelle  les  colicitants  se  réser- 
vent de  prendre  inscription  s'ils  le  jugent  convenable,  le  notaire 
engage  sa  responsabilité  en  n'avertissant  pas  des  parties,  étran- 
gères à  la  science  du  droit,  qu'il  est  nécessaire  de  faire  inscrire 
leur  privilège  dans  le  délai  de  l'art.  2109,  sous  peine  de  perdre 
ce  privilège.  —  Cass.,  18  janv.  1892.  Mornet,  [S.  et  P.  92.1.255, 

D.  92.1.454]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  292. 

i"  A  partir  de  quel  moment  peut  être  inscrit  le  privilège  du  copartageant. 

1016.  —  En  principe,  le  privilège  du  copartageant  ne  peut 
être  inscrit  avant  le  partage,  parce  que,  ordinairement,  tant  que 
les  attributions  définitives  ne  sont  pas  faites,  il  n'y  a,  entre  les 
cohéritiers,  ni  créanciers  ni  débiteurs,  et,  partant,  pas  de  créance 
privilégiée  à  conserver.  —  Cass.,  15  janv.  1896,  Prunières,  [S.  et 
P.  96.1.497,  et  la  note  de  M.  Alb.  Tissier,  D.  96.1.441]  ;— 1"  mai 
1860,  Rocher.  [S.  61.1.267,  P.  61.1054,  D.  60.1.510]— Sic,  Pont, 
t.  1,  n.  289;  Guillouard,  t.  3,  n.  1295. 

1017.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand  une  créance  naît 
au  profit  des  héritiers  contre  l'un  d'eux,  durant  les  opérations 
du  partage  ;  l'art.  2109,  qui  vise  exclusivement  le  délai  après  le- 
quel le  privilège  ne  peut  être  utilement  inscrit,  ne  s'oppose 
nullement  à  ce  que  son  inscription  ait  lieu  dès  l'ouverture  du 
droit  auquel  il  est  attaché.  —  Cass.,  15  janv.  1896,  précité. 

1018.  —  Tel  est  le  cas  où  un  jugement,  en  approuvant  le 
lotissement  fait  par  les  experts  entre  les  héritiers,  et  en  ren- 
voyant devant  un  notaire  pour  le  tirage  au  sort  des  lots,  déclare 
un  des  héritiers  comptable  envers  les  autres  des  fruits  exclusi- 
vement perçus  par  lui  pendant  l'indivision;  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, les  cohériiiers  de  ce  dernier  ont  acquis  contre  lui  une 
créance  certaine,  déterminée  dans  sa  quotité,  et  garantie  par  le 
privilège  du  copartageant,  les  restitutions  de  fruits  que  se  doi- 
vent les  cohéritiers  constituant  un  élément  de  la  masse  de-  la 
succession,  dont  le  privilège  a  pour  objet  d'assurer  l'égale  répar- 
tition. —  Même  arrêt. 
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1019.  —  En  conséquence,  l'inscription  Hu  privili^pe  par  les 
cobériliers,  pour  celte  créance,  e-.t  régulière  el  valable,  bien 
qu'elle  soit  antérieure  au  tirage  des  lots.  —  .Même  arrêt. 

1020.  —  Dans  ce  cas,  les  copartageanls  (|ni  ont  ainsi  inscrit 
leur  pnvilèfçe  sont  préférés,  en  vertu  de  ce  privilépe,  aux  créan- 
ciers qui  ont  acquis  pendant  l'indivision  une  liypollièque  du  chef 
du  copropriétaire  ullérieuremenl  devenu  attributaire  des  iinoieu- 
bles  et  qui  ont  inscrit  leur  hypothèque  avant  l'inscription  du  pri- 
vilège. —  Même  arrêt. 

H"  Dans  quel  (Ulai  doit  l'tre  inscrit  le  privili-ge  du  cnpnriitgranl. 

1021.  —  Si  l'inscription  ne  peut,  en  principe,  être  prise 
avant  le  partage,  elle  doit  après  ce  partage  intervenir  dans  un 
délai  déterminé.  A  cet  égard,  l'art.  2109  s'exprime  delà  manière 
suivante  :  «  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège 
sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  hs  soulte 
et  retour  de  lots  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription 
laite  à  sa  diligence  dans  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  par- 
tage ou  de  l'adjudication  par  licitation  ».  L'article  précité  vise  le 
droit  de  préférence.  Par  conséquent,  pour  conserver  à  ce  droit 
le  rang  que  lui  assure  le  privilège,  l'inscription  doit  être  faite 
dans  le  délai  imparti  ;  si  elle  est  prise  après  ce  délai,  le  privi- 
lège se  transforme  en  simple  hypothèque.  Nous  n'avons  pas  d'ail- 
leurs à  nous  occuper  ici  des  créances  que  conserva  le  privilège 
régulièrement  insent  (V.  à  cet  égard  supra,  n.  7(17  el  s.).  Nous 
devons  nous  borner  à  indiquer  le  point  de  départ  du  délai  de 
soixante  jours  accordé.  Pour  cela  il  faut  établir  une  distinction. 

1022.  —  Au  cas  de  licitation,  si  l'adjudication  a  Heu  au  pro- 
fit de  l'un  des  cohéritiers,  le  privilège  pour  le  prix  de  la  licitation 
doit  être  inscrit  dans  les  soixante  jours  de  l'adjudication;  l'ins- 
cription serait  tardive  si  elle  n'intervenait  que  dans  les  soixante 
jours  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  succession  faite  ulté- 
rieurement. —  Bordeaux,  15  juin  1831,  Papon,  [S.  31.2.275, 
P.  chr.j  -Lyon,  21lévr.  1832,  Ghamberon, [S.  32.2.566,  P.  chr.j 
—  Paris.  -  févr.  1833,  Bénard,  [S.  33.2.418,  P.  chr.j  —  Agen, 
6  févr.  1852,  Sourgel,  [S.  52.2.233,  P.  52.2.2(181  —  Troplong, 
l.  I,  n.  318  iiis;  Flandin,  Trnnscripl.,  t.  2,  n.  1127  et  s.;  Aubry 
el  Rau,  t.  3,  S  278,  p.  594;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  829;  Gulllouard  ,  t.  3,  n.  1296. 

1023.  —  Au  cas  de  partage  en  nature,  le  délai  de  soixante 
jours  court  de  l'acle  qui  fait  cesser  l'indivision,  bien  qu'il  y  ait 
lieu  de  procéder  ultérieurement  à  une  liquidation  générale  et  à 
un  règlement  de  comptes  entre  parties.  Ainsi,  jugé  que  le  délai 
de  soixante  jours,  tixé  par  l'art.  2109  pour  l'inscription  du  privi- 
lège des  cohéritiers  sur  les  immeubles,  commence  à  courir  du 
jour  de  tout  acte  faisant  cesser  l'indivision  de  ces  immeubles 
entre  les  cohéritiers  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  liquida- 
tion définitive  de  la  succession.  —  Cass.,  19  juin  1849,  Mirian, 
[S.  49.1.626;  P.  49.2.367]  —  Peu  importe  que  le  procès-verbal 
de  tirage  au  sort  des  lots  ait  reculé  l'époque  à  laquelle  les  héri- 
tiers seraient  tenus  d'inscrire  leur  privilège.  —  Même  arrêt.  — 
...  Alors  même  que  la  délivrance  en  nature  n'aurait  eu  lieu  que 
postérieurement.  —  Montpellier,  4  janv.  1845,  Dulignon,  [S.  45. 
2.371.  P.  45.I.H43] 

1024.  —  Peu  importe  que  le  partage  n'ait  porté  que  sur 
les  immeubles,  les  meubles  ayant  été  laissés  dans  l'indivision. 

Le  privilège  inscrit  dans  ce  cas  après  les  soixante  jours  dégéné- 
rera en  simple  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  succession. 
Cass.,  3  août  183;,  Gulllemin,  (S.  37.I.878,P.  37.2.151];  —  23 
juin.  1839,  Midan,  [S.  39.1.500,  P. 39.2.63]  -  Lyon,  29déc.  1835, 
Midan,  [S.  36.2.554,  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  el  de 
Loynes,  t.  l,n.  830;  Guillouard,  1.3,  n.  1297;  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit. 

1025.  —  La  solution  est  la  même  lorsque  le  partage  en 
nature  est  judiciaire,  soit  parce  que  les  héritiers  n'ont  pu  se 
mettre  d'accord,  soit  parce  que  l'un  d'eux  est  absent  ou  incapable. 
Dans  ces  divers  cas,  bien  qu'il  y  ait  lieu  à  homologation,  le 
délai  courra  toujours  du  jour  du  partage  et  non  pas  du  jugement 
qui  l'homologue.  —  Cass.,  1;>  juin  1842,  Gallois,  [S.  42.1.631, 
P.  42.2.366];  —  19  juin  1849,  précité;  —  17  nov.  1831,  Salles, 
[S.  32.1.49,  P.  51.2.614,  D.  51.1.313]  —  Paris,  3  déc.  1836,  pré- 
cité. —  Montpellier,  4  janv.  184.ï,  précité.  —  .\gen,  6  févr.  1852, 
Sourgel,  [S.  52.2.233,  P.  52.2.208.  D.  52.2.H8J  —  Lyon,  23  févr. 
1866,  Rolland,  [S.  66.2.287,  P.  (iii.llU,  D.  66.2.228];  —  13  mars 
1886,  [Pdiid.  frani;.,  87.2. 16J  —  Trib.  Gien,  10  juill.  1878, 
sous  Orléans,  18  janv.  1879.  Boutteville,  [S.  79.2.83,  P.  79.335, 
D.  79.2.243]  —  Flandin,  Transcript.,Li,  a.  1132  à  1133;  Aubry 


el  Rau,  t.  3,  §  278,  p.  393;  Verdier,  l.  2,  n.  524;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loyues,  t.  1,  n.  831  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1298  et 
1299.  —  V.  en  sens  conlrain-,  Cass.,  17  févr.  182(»,  Gasteinon. 
(S.  37.2.377,  ad  notam,  P.  obr.]  —  Troplong,  t.  1,  n.  314  1er,  à 
la  note.  Pool,  t.  1,  n.  294. 

1026.  —  La  solution  est  encore  la  même  si  le  partage  avec 
un  incapable  a  eu  Heu  sans  les  formalités  légales  :  le  délai 
de  soixante  jours  court  à  dater  du  partage  même  et  non  à  dater 
de  sa  ralilication.  .luge  que,  lorsqu'ui^  partage  consenti,  pen- 
dant la  minorité  d'un  héritier,  par  son  tuteur,  sang  les  formalités 
de  justice,  est  ratiné  par  le  mineur  devenu  majeur,  le  délai  de 
soixante  jours  court,  vis-à-vis  de  cet  héritier,  à  partir  de  l'acte 
môme  de  partage  et  non  point  seulement  ii  partir  de  la  ratifica- 
tion. —  Cass.,  lOnov.  1862,  Paisse,  [ri.  63.1.129,  P.  03.823,  D. 
(!2. 1.470]  —  Sic,  Verdier,  Transcrip.,  t.  2,  n.  324  bis;  Aubry  et 
Itau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  832; 
(>uillouard,  t.  3,  n.  1301.  —  V.  aussi  Cass.,  4  mai  1858.  Le  Testu- 
Pontry,  [S.  oS. 1.673,  P.  39.323,  D.  58.1.234]  —  Mais,  il  n'en 
sera  plus  de  même  si  les  parties  n'ont  voulu  lairi>  qu'un  simple 
partage  temporaire  et  de  jouissance,  se  réservant  de  faire  plus 
tard  un  partage  définitif.  —  (niillouard,  t.  3,  n.  13iiO. 

1027.  —  lin  matière  de  partage  d'ascendants,  le  délai  court 
liu  jour  de  l'acceptation,  s'il  est  lait  par  donation  entre-vifs.  — 
Cass.,  30  juin.  18:3,  Clouet,  [D.  74.1. lOOJ  —  Montpellier,  19 
févr.  1852,Barrel,|S.  33.2.C09.  P.  33.1.173,  D.  33.2.204]  —  Sic, 
Troplong,  t.  1,  n.  315;  Pont,  t.  1,  n.  294;  Flandin,  Tians'.ripl., 
t.  2,  n.  1136;  Verdier,  Tranacript.,  t.  2,  n.  523;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  S  278,  p.  595,  texte  et  note  23  ;  Baudry-Lacantinerie  el  de 
Lo\  nés,  t.  I,  n.  833  ;  (iuillouard,  t.  3,  n.  1302  —  S'il  est  fait  par 
testament,  le  délai  court  du  jour  du  décès,  d'après  une  première 
opinion.  —  Bourges,  14  mars  1899,  Rousselet,  [S.  el  P.  99.2.136, 
D.  99.2.367]  --  Sic,  Favaid  de  Langlade,  Rép.,  v°  Priv..  sect.  4, 
II.  8;  Troplong,  t.  1,  n.  315;  Pont,  t.  1,  n.  294;  Flandin,  t.  2, 
n.  1 137;  Verdior,  t.  2,  n.  525;  Guillouard,  l.  3,  n.  1 303.  —  Suivant 
une  autre  opinion,  le  délai  ne  court  que  du  jour  oii  le  cohéritier 
créancier  privilégié  a  eu,  après  le  décès  du  testateur,  connais- 
sance du  testament.  —  Aubry  el  Rau,  t.  3,  §278,  te.\te  el  note  26, 
p.  595;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n.  833. 

1028.  —  L'inscription  devant  être  prise  dans  les  soixante 
jours,  le  dies  ad  quem  se  trouve  compris  dans  ce  délai;  mais  le 
dies  a  quo  n'y  est  pas  compris.  —  Troplong,  t.  1,  n.  294  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  834. 

1029.  —  Puisque  l'inscription  doit  être  prise  dans  les  soixante 
jours  «à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  lici- 
tation »,  il  est  essentiel  de  fixer  exactement  la  date  de  l'un  et  de 
l'autre.  Pour  la  date  de  l'adjudication  aucune  difficulté  ne  saurait 
s'élever  :  que  cette  adjudication  ail  lieu  en  justice  ou  devant 
notaire,  elle  sera  toujours  authentique  el  par  suite  la  date  en  sera 
toujours  certaine.  Quant  à  la  date  du  partage  elle  sera  aussi  tou- 
jours certaine  lorsqu'il  s'agira  soit  d'un  partage  d'ascendant,  soit 
d'un  partage  fait  par  les  héritiers  devant  notaire.  Le  partage  d'as- 
cendant sera  authentique  s'il  est  fait  par  donation  entre-vifs;  il 
aura  donc  datecerlaine;  el  s'il  est  testamentaire,  il  sera  constaté 
par  un  acte  qui  aura  acquis  date  certaine  au  moment  oii  il  pro- 
duira ses  effets.  Le  partage  fait  par  les  héritiers  aura  date  cer- 
taine s'il  est  notarié.  Mais  s'il  est  sous  seing  privé  le  délai  ne 
devra-t-il  courir  que  du  jour  où  il  aura  acquis  date  certaine  "? 
On  se  prononce  pour  la  négative  et  on  décide  qu'il  courra  du 
jour  même  de  sa  date,  car  l'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de  sa 
date  entre  parties  el  les  tiers  peuvent  l'opposer  à  celles-ci.  — 
farrible,  Rép.  de  Merlin,  v"  Priv.,  sect.  3,  n.  7  ;  Persil,  sur  l'art. 
2103,  §3,  n.  1,  et  sur  l'art.  2109,  n.  7;  Favard  de  Langlade,  ft^p., 
v»  Priv.,  sect.  4,  n.  8;  Troplong,  t.  1,  n.292;  Pont,  t.  1,  n.294; 
Bressolies,  Transcript. ,ti.  84;  Flandin,  Transcript.,l.  2,  n.  1117; 
Verdier,  Transcript.,  t.  2,  n.  521  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1.  n.  833. 

1030.  —  Inscrit  dans  le  délai  de  soixante  jours,  le  privilège 
procure  au  copartageant  qui  en  est  investi,  sur  l'immeuble  attri- 
bué ou  adjugé  à  son  copartageant  débiteur,  une  collocation  qui 
primera  celles  des  créanciers  de  celui-ci  même  antérieurement 
inscrits.  .Mais  s'il  n'est  inscrit  qu'après  le  soixantième  jour,  le 
privilège  dégénère  en  une  simple  hypothèque  ne  datant  que  du 
jour  de  l'inscription  prise,  soit  dans  les  rapports  des  cohéritiers 
entre  eux,  soit  dans  les  rapports  du  cohéritier  créancier  avec  les 
créanciers  hN  pothécaires  du  cohéritier  débiteur.  —  Cass.,  24  déc. 
1866,  Delauiiav,  [S.  67.1.122,  P.  67.83,  D.  67.1.211/,  —  lajanv. 
1896,  Prunières,  [S.  et  P.  96.1.497,  D.  96.1.441]  —  Pau,  15  déc. 
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1890,  Lagleize,  [D.  90.2.120]  —  Sic,  Baudrj'-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  t.  1,  n.  841  ;  Guiliouard,  t.  3,  n.  1307;  Auhry  et  Rau, 
t.  3.  Si  278,  p.  ï99. 

1031.  —  Jugé  que  le  privilège  des  copartageanls  qui  n'a  pas 
été  inscrit  dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de  partage  ou  de 
l'adjudication  sur  licitalion,  est  converti  par  la  loi  en  hypothèque 
ne  datant  que  du  jour  de  l'inscription  à  laquelle  elle  est  soumise  : 
par  suite,  le  copartageant  qui  a  le  premier  fait  inscrire  cette 
hvpothèque  sur  l'immeuble  licite  pour  la  part  à  lui  échue  lors  du 
partage  dans  le  prix  de  la  licitalion,  doit  être  colloque  sur  le  prix 
de  la  revente  de  l'immeuble,  non  pas  concuremment  avec  ses 
cohéritiers  inscrits  après  lui,  mais  par  préférence  et  antériorité 
à  eux.  —  Cass.,  24  déc.  1866,  précité. 

1032.' — L'art.  2109  ne  parlant  que  des  soultes  et  retours  de 
lots  et  du  prix  de  la  licitatiou,  on  s'est  demandé  s'il  doit  s'ap- 
pliquer en  ce  qui  concerne  le  privilège  accordé  aux  copartageanls 
pour  la  garantie  des  partages  par  les  art.  884  et  2103.  L'affir- 
mative est  généralement  admise  et  on  décide  que  le  privilège, 
en  tant  qu'il  garantit  à  chaque  héritier  rinlègralilé  de  sa  part, 
doit  aussi  être  inscrit  dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de  par- 
tage. —  Cass.,  12  juin.  1853  (sol.  impl.),  Peroot,  [S.  53.1.472, 
P.  00.2.393,  D.  53.1.335]  —  Toulouse,  20  mai  1881,  Pevrusse, 
[S.  83.2.81,  P.  83.1.458]  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2109;  n.  3; 
Grenier,  t.  2,  n.  703;  Troplong,  t.  1,  n.  291;  Pont,  t.  1,  n.  290; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Sanl»tre,  t.  9,  n.  70 
fciS-II;  Thézard,  n.  312;  Verdier,  t.  2,  n.  522;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  828  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1308.  —  Y. 
cep.  en  sens  contraire,  Pau,  29  avr.  1851,  Baron.  [S.  52.2.343, 
P.  o2. 1.314,  D.  51.2.144,  qui  décide  que,  pour  la  garantie  du 
partage,  l'inscription  du  privilège  n'est  soumise  à  l'observation 
d'aucun  délai.  —  V.  aussi  Liège,  9  mars  1818,  Berleur,  [S.  et 
P.  chr.j  —  Delvincourl,  t.  2,  p.  153. 

i"  Du  cas  où  le  cohéritier  contre  lequel  le  privilège  doit  être  inscrit 
a  été  déclaré  en  faillite  ou  tst  décédé  laissant  une  succession  liénéficiaire 
ou  vacante. 

1033.  —  îl  peut  se  faire  qu'avant  l'expiration  du  délai  de 
soixante  jours,  le  cohéritier  contre  lequel  le  privilège  devait  être 
inscrit  soit  déclaré  en  faillite  ou  admis  au  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  ou  décède  et  que  sa  succession  soit  bénéficiaire 
ou  vacante.  En  présence  de  ces  événements  qui,  aux  termes  des 
art.  2146,  G.  civ.,  et  448,  C.  comm.,  arrêtent  le  cours  des  ins- 
criptions, le  cohéritier  qui  a  droit  au  privilège  pourra-t-il  prendre 
encore  inscription  puisqu'il  est  toujours  dans  le  délai  utile?  Une 
opinion  se  prononce  pour  l'affirmative,  par  ce  motif  que  le  légis- 
lateur, ayant  accordé  un  délai  si  court  et  par  suite  absolument 
nécessaire,  a  évidemment  voulu  que  le  cohéritier  pût  en  jouir 
sans  entrave.  D'ailleurs  on  n'a  pas  à  redouter  ici  la  iraude  que 
les  articles  précités  ont  pour  objet  de  prévenir.  —  Pont,  t.  2, 
n.  899  et  927  ;  .Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  278,  texte  et  note  27,  p.  596; 
Thézard,  n.  314;  André,  n.  317;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loy- 
nes, t.  1,  n.  836.  —  Une  autre  opinion,  interprétant  les  art.  2146 
et  448  dats  un  sens  absolu,  refuse  au  cohéritier  qui  se  trouve 
pourtant  dans  le  délai,  le  droit  de  s'inscrire  utilement  en  présence 
des  événements  prévus  par  ces  textes.  — Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  294;  Démangeât,  sur  Bravard-V'eyrieres,  t.  5,  p.  294- 
295  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  120  fcî.sVIlI  ;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1305. 

5»  Dans  quel  délai  doit  être  inscrit  le  privilège  au  cas 
d'aliénation  de  l'immeuhle. 

1034.  —  L'art.  2109,  en  exigeant  que  l'inscription  soit  prise 
dans  le  délai  de  soixante  jours,  vise  le  cas  où  l'immeuble  grevé 
du  privilège  est  resté  aux  mains  du  cohéritier  débiteur  de  la 
créance  privilégiée;  aussi,  dans  les  explications  qui  précèdent, 
n'avons-nous  eu  en  vue  que  le  droit  de  préférence.  Mais  il  peut  se 
faire  que  l'immeuble  ait  été  l'objet  d'une  aliénation  transcrite 
avant  l'inscription  du  privilège.  Dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'an. 
6,  L.  23  mars  1855,  le  copartageant  peut,  comme  le  vendeur, 
prendre  utilement  inscription  dans  les  quarante-cinq  jours  du 
partage  ou  de  la  licitalion,  nonobstant  toute  transcription  de  la 
vente.  Ainsi,  l'immeuble  soumis  au  privilège  a  été  aliéné  et  l'a- 
lièiation  a  été  transcrite;  le  copartageant,  s'il  se  trouve  encore 
dans  les  quarante-cinq  jours  du  partage  ou  de  la  licitalion,  pourra 
utilement  s'inscrire;  et  son  inscription  prise  dans  ce  délai  con- 
servera et  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence  attachés  à 


son  privilège.  Mais,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  quarante-cinq 
jours  de  l'acte  constitutif  de  son  droit,  si  ce  délai  s'est  écoulé 
sans  inscription,  le  copartageant  ne  peut  plus  utilement  s'ins- 
criie  contre  le  tiers  détenteur;  il  est  rentré  dans  la  règle  d'après 
laquelle,  depuis  la  loi  de  1855^  précitée,  la  transcription  arrête  le 
cours  des  inscriptions. 

1035.  —  Le  copartageant  ne  pourra  plus  s'inscrire,  après 
les  quarante-cinq  jours,  contre  le  tiers  détenteur,  ce  qui  revient 
à  dire  qu'il  aura  perdu  son  droit  de  suite.  Mais,  s'il  se  trouve 
encore  dans  les  soixante  jours  du  partage  ou  de  la  licitalion, 
pourra-t-il  du  moins,  conformément  à  l'art.  2109,  prendre  ins- 
cription et  conserver  son  droit  de  préférence?  La  question  est 
controversée.  D'après  une  première  opinion,  la  perte  du  droit 
de  suite,  à  défaut  d'inscription  dans  les  quarante-cinq  jours  de 
l'acte  de  partage  ou  de  la  licitalion,  n'entraîne  pas  la  perte  du 
droit  de  préférence,  si  l'inscription  a  été  prise  dans  les  soixante 
jours  conformément  à  l'art.  Î109.  La  loi  de  1853  s'est  unique- 
ment occupée  de  la  consolidation  de  la  propriété  immobilière  et 
n'a  rien  changé  aux  dispositions  du  Code  civil  réglant  le  droit 
de  préférence  entre  les  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  278, 
texte  et  note  28,  p.  596  ;  Pont,  t.  1 ,  n.  318  ;  Verdier,  t.  2,  n.  577; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  837;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1292. 

1036.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Jugé,  conformé- 
ment à  cette  opinion,  que  le  copartageant  qui,  à  défaut  d'inscrip- 
tion dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  partage,  conformé 
ment  à  l'art.  6,  L.  23  mars  1855,  a  perdu  son  droit  de  suite,  peut 
néanmoins,  s'il  se  trouve  encore  dans  les  soixante  jours  à  compter 
du  partage,  prendre  utilement  inscription  à  l'elfet  de  conserver 
son  droit  de  préférence.  —  Cass.,  23  juin  1890,  Trancou,  [S.  et  P. 
93.1.501,  D.  91.1.168]—  Pau,  13  déc.  1890,  Lepleize,  [D.  92.2. 
120]  —  Agen,  11  juin  1893,  Martin,  [S.  et  P.  94.2.280,  D.  94. 
2.3b6] 

1037.  —  Suivant  une  seconde  opinion,  après  l'expiration  du 
délai  de  quarante-cinq  jours  fixé  par  l'art.  6,  L.  23  mars  1855, 
le  copartageant,  qui  n'a  pas  inscrit  son  privilège  dans  ce  délai, 
perd  aussi  bien  le  droit  de  préférence  que  le  droit  de  suite,  l'art.  6, 
L.  23  mars  1855,  ayant  restreint  à  quarante-cinq  jours,  aussi  bien 
au  point  de  vue  du  droit  de  préférence  que  du  droit  de  suite,  le 
délai  de  soixante  jours  fixé  par  l'art.  2109,  C.  civ.  —  V.  Thézard, 
n.  313;  Fons,  Précis  de  la  loi  du  23  marx  4  866,  n.  64;  Bres- 
solles,  Transcrip.,  n.  84;  Mourlon,  Transcrip.,  t.  2,  n.  7o2;  Le- 
marcis.  Comment,  de  la  loi  sur  la  transcr.  hypothécaire,  p.  33; 
Flandin,  Transcrip.,  t.  2,  n.  1142  et  1143;  Berger,  Transcrip., 
n.  321.  —  Mais,  en  admettant  que  le  droit  de  pré:érence  demeure 
en  ce  cis  conservé,  il  ne  pourra  être  exercé  que  si,  au  moment 
où  l'inscription  est  prise,  le  prix  est  encore  dii;  dans  le  cas  con- 
traire, il  n  aurait  plus  d'obji^t.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  5;  278, 
texte  et  note  30,  p.  599  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  840. 

1038.  —  Si  l'immeuble  soumis  au  privilège  est  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique,  la  situation  sera,  comme  nous 
l'avons  dit  pour  le  vendeur,  régie  par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  et, 
aux  termes  de  l'art.  17  de  celte  loi,  l'inscription  pourra  être  va- 
lablement requise  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  juge- 
ment d'expropriation.  Enfin,  si  l'immeuble  est  vendu  sur  saisie 
immobilière,  le  copartageant,  conformément  à  l'art.  717,  C.  proc. 
CIV.,  ne  pourra  plus  inscrire  son  privilège  après  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  D.  1537  et  loo8;  Guillouard,  t.  3,  n.  1306. 

1039.  —  L'inscription  prise  par  le  copartageant  doit  être 
renouvelée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  2154.  En  ce 
qui  concerne  les  formalités  soit  de  l'inscription,  soit  du  renouvel- 
lement, les  règles  qui  ont  été  tracées  à  propos  de  l'inscription  et 
du  renouvellement  en  matière  hypothécaire  s'appliquent  ici  (V. 
suprà.  v"  Hypothèque,  n.  2249  et  s.,  2629  et  s.).  Mais,  bien  que 
l'an.  2148  qui  s'occupe  de  l'inscription  hypothécaire  suppose  que 
le  titre  à  produire  au  conservateur  des  hypothèques  est  un  litre 
authentique,  le  copartageant  dont  le  privilège  repose  sur  un 
partage  sous  seing  prive  sera  autorisé  à  produire  ce  titre,  car, 
nous  l'avons  vu.  l'inscription  peut  être  prise  en  vertu  d'un  par- 
tage de  celte  nature  i  V.  s.uprâ,  n.  1009i.  Conformément  à  la  rè- 
gle générale  iV.  suprà.  V  Hypothèque,  n.  2361  et  s.),  l'inscrip- 
tion doit  contenir  la  date  et  la  nature  du  litre,  le  montant  et 
l'époque  d'exigibilité  de  la  créance,  etc. 

1040.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  renonciation  dans 
l'inscription  qu'elle  est  prise  pour  soulte  due  aux  termes  d'un  par- 
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tage  de  telle  date,  avec  intérêts  du  jour  dudit  partage,  ne  ren- 
ferme pas  indication  de  l'époque  de  l'exigiliililé  de  la  créance. 
-  Cass.,  19  aoùH840,  de  Carbonnière, [S.  40.1.086,  P.  4U.2.24-2] 
1041. —  ...  Que  l'inscription  du  privilège  du  copartageant  est 
nulle,  si  elle  ne  uieiitionne  ni  la  nature  ni  la  date  du  titre  en 
vertu  duquel  elle!  est  prise,  et  si  elle  ne  fait  connailre  ni  l'espèce, 
ni  la  situation  des  liiens  grevés  du  privilège.  —  Cass.,  I"'  mai 
1800,  Hoclier,  [S.  01.1.267,  T.  0l.l0o4,  IJ.  6(t  1.510]  —Sic,  Au- 
hry  et  Hau,  t.  3,  t;  '276,  p.  D67;  Font,  t.  2,  n.  1003;  Thézard, 
n.  145;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1702. 

S  4.  I'iivilc(je  des  architectes,  etitrepreneurs  et  ouvriers. 

1042.  —  ISous avons  dit  que  l'art.  2103,  n.  4,  exige,  pour  l'ac- 
quisitioo  de  ce  privilège,  la  rédacliun  de  deux  procès-verbaux  :1e 
premier  dressé  avant  les  travaux  et  destiné  a  constater  l'étaldes 
lieux;  le  second  rédigé  dans  les  six  mois  de  la  perfection  des  travaux 
pour  la  réception  de  ceux-ci(V., s  «/)»«.  n.7r>8ets.).  Ce  pnvdège  dû- 
ment acquis  se  conservera  en  remplissant  les  conditions  indiquées 
dans  l'art.  21 10  ainsi  concju  :  u  Les  arcliilectes, entrepreneurs,  ma- 
çons et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  ré- 
parer des  bi'iliments,  canaux  ou  aulnes  ouvrages,  et  ceux  qui  ont, 
pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a 
été  constaté,  conserv.ent  par  la  double  inscription  faite:  l°du 
procès-verbal  <iui  constate  l'état  des  lieux;  2"  du  procès-verbal 
de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier 
procès-verbal.  >•  Ainsi,  l'art.  2110  exige  une  double  inscription, 
celle  du  procès-verbal  consiatant  l'élat  des  lieux  et  celle  du  pro- 
cès-verbal par  lequel  sont  reçus  les  travaux  eilectués  ;  et  ce  sont 
les  procès-verbaux  eux-mêmes  qui.  dans  leur  entier,  sont  ins- 
crits sur  le  registre  du  conservateur  des  byiiothèques.  —  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.842.  —  Jugé  que  l'entrepre- 
neur de  travaux  qui  veut  acquérir  le  privilège  du  constructeur 
est  tenu  de  se  soumettre  aux  conditions  imposées  par  l'art.  2t03, 
C.  civ.  Kn  conséquence,  il  doit  nécessairement  prendre  deux 
inscriptions  pour  la  conservation  de  ce  privilège  :  1"  celle  du 
procès-verbal  qui  constate  l'élat  de  l'immeuble  préalablement  à 
toute  construction  ;  2"  celle  du  procès-verbal  de  réception  dos  Ira- 
vaux.  —  Pans,  22  août  1837,  Marquant,  [P.  37.2.392] 

1043.  —  Le  privilège  du  constructeur  doit  donc,  pour  être 
opposable  aux  créanciers  inscrits,  être  conservé  d'abord  par  l'ins- 
cription du  premier  procès-verbal  constatant  l'étal  des  lieux. 
Mais  que  résulte-t-il,  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence,  du 
fait  que  cette  inscription  a  lieu  au  cours  ou  après  acbèvement  des 
travaux,  dans  tous  les  cas  postérieurement  à  la  rédaction  du 
procès-verbal  qui  a  donné  naissance  au  privilège'.'  Cette  ques- 
tion doit-elle  être  résolue  en  ce  sens  que  le  privilège  perd  alors 
son  rang  privilégié  pour  devenir  une  simple  hypothèque  légale 
prenant  rang  à  sa  date  d'inscription?  Ce  point  est  très-contro- 
versé en  doctrine  et  a  donné  lieu  à  trois  systèmes. 

1044.  —  1°' Hijstcine.  —  Le  privilège  du  constructeur  remonte  à 
l'époque  du  commencement  des  travaux,  dès  lors  que  le  procès- 
verbal  d'état  des  lieux  est  inscrit,  quelle  que  soit  la  date  de  celte 
inscription;  par  suite,  il  prime,  sur  la  plus-value  résultant  des  tra- 
vaux, tous  les  créanciers  hypothécaires  quelconques  (V.  'l'arrible, 
IWp.  de  Merlin,  v"  t'rivii,  sect.  3,  n.  8;  Favard  de  Langlade,  llép., 
v°Priiit/.,sect.  4, n.  9;  Grenier, n.  4IO;Mourloii,Kef)é<.  écrites, l.  2, 
n.  1380-138,i).  L'ellet  du  privilège,  c'est-à-dire  du  droit  de  préle- 
rence,  et  le  rang  à  attribuer  a  la  créance  qu'il  garantit,  est,  dit- 
on  dans  ce  système,  indépendant  du  temps  et  peut  se  produire 
réiroactivement.  Concédé  à  raison  de  la  qualité  de  la  créance,  il 
prime  les  hypothèques  même  plus  anciennes  (C.  civ.,  art.  2095). 
Sans  doute,  les  privilèges  doivent,  dans  l'intérêt  des  tiers,  être 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'inscriplion  (art.  2100),  mais  cette 
publicité  opérera  même  dans  le  passé;  les  tiers  en  pourront  souf- 
frir, il  est  vrai,  mais  on  ne  saurait  refaire  la  loi;  dès  lors  qu'elle 
n'a  fixé  aucun  délai  pour  l'inscription  du  procès-verbal,  le  privi- 
lège du  constructeur  est  conservé  pour  le  tout  a  quelque  époque 
que  se  place  celle  inscription,  et  il  est  dès  lors  opposable  aux 
créanciers  h)pothécaires  inscrits,  tant  avant  le  commencement 
des  travaux  que  depuis,  antérieurement  à  l'inscription  du  procès- 
verbal. —  Ce  système  n'est  plus  guère  soutenu  aujourd'hui;  il 
viole  trop  ouvertemenl  le  texte  de  l'art.  2106  et  celui  de  l'art. 
2110,  qui,  spécialement  pour  le  privilège  du  constructeur,  ne  lui 
donne  ellél  qu'à  la  dale  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal. 

1045.  —  2"  Système.  —  Un  second  système,  très  en  faveur,  au 
contraire,  dans  la  doctrine,  consiste  à  soutenir  que,  si  le  privi- 
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lège  né  par  suite  de  la  rédaction  (\u  premier  procès-verbal  n'est 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires  qu'à  compter  de  la  date, 
de  son  inscription,  quand  leurs  hypothèques  sonl  inscriles  anté- 
rieurement a  l'inscriplion  du  proces-verbal,  mais  depuis  le  com- 
mencement des  travaux,  ce  privilège  peut  être  invoqué  indépen- 
damment de  la  date  de  son  inscription  contre  les  créanciers 
inscrits  avant  les  travaux.  Cette  dislinction  entre  les  créanciers 
hypothécaires,  suivant  (juMIs  sont  inscrits  avant  ou  après  le 
commencement  des  travaux,  est  fondée  sur  la  raison  et  l'équité, 
et  elle  concilie,  ajoute-t-on,  les  principes  en  apparence  contra- 
dictoires posés  par  les  arl.  2095  et  2110,  C.  civ.  Les  créanciers 
antérieurs  aux  travaux  n'ont  pas  dû  compter  sur  la  plus-value 
en  résultant,  puisqu'au  jour  où  ils  ont  acquis  leur  droit,  cette 
plus-value  n'existait  même  pas  en  partie;  ils  n'ont  pas  à  se 
plaindre  de  n'être  pas  plus  tôt  avertis  de  l'existence  d'un  privi- 
lège qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  leur  gage  propre;  il  est  donc 
jusle  que  le  privilège  leur  soit  toujours  opposable.  Au  contraire, 
les  créanciers  a\anl  acquis  et  fait  inscrire  une  hypothèque  de- 
puis le  commencement  des  travaux,  alors  que,  faute  d'inscrip- 
tion, le  privilège  n'existait  pas  encore,  ont  traité  avec  le  propriétaire 
en  considéralion  de  l'hypothèque,  qu'ils  n'ont  acceptée  que  parce 
qu'ils  croyaient  l'immeuble  libre  et  leur  sécurité  complète;  et  ils 
ont  escompté  la  plus-value  résultant  pour  l'immeuble  des  travaux 
entrepris.  Leur  attente  légitime  ne  doit  pas  être  trompée,  et  si 
l'entrepreneur  privilégié  en  subit  une  perte,  il  doit  s'en  prendre 
à  lui-même  et  à  la  négligence  qui  a  induit  lesdits  créanciers  en 
erreur.  L'équité  interdit  de  déclarer  opposable  à  ces  créanciers 
un  droit  dont  on  leur  a  laissé  ignorer  l'existence.  Aussi  la  loi, 
tout  en  laissant  en  vigueur  le  principe  général  de  l'art.  2095, 
C.  civ  ,  et  la  rétroactivité  de  l'inscription  du  privilège  quant  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  les  travaux,  formule- 
t-elle  une  règle  différente  dans  l'art.  2110  pour  les  créanciers 
inscrits  depuis  leur  commencement  :  quant  à  eux,  le  privilège 
du  constructeur  ne  prend  rang  qu'à  dater  de  son  inscription. — 
V.  notamment,  iJelvincoiirt,  t.  3,  p.  518;  Duranton,  t.  19.  n.  194; 
Persil,  Du  n'ijime  hijpnlhf'caire,  t.  1 ,  p.  266,  267,  arl.  2110,  n.3, 
et  IJuest.  sur  tes  priv.  et  hi/poth.,  t.  1,  p.  135  et  s.;  Tro[)long,  t.  1, 
n.  322;  Mourlon,  Transcript.,  n.  721  et  s.;  Aubry  et  Kau,  t.  3, 
p.  600  et  s.,  S  278,  texte  et  notes  34,  35;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charlîe.  t.  5,  p.  21 4, S  813,  texte  et  note  17  ;  Laurent,  t.  30,  n.  114. 
1040.  —  3"  Si/stcine.  —  Le  privilège  du  constructeur  inscrit 
postérieurement  au  procès-verbal  et  au  commencement  des  tra- 
vaux n'est  opposable  qu'à  la  date  de  son  inscription  aux  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurement  inscrits,  l'eussent-ils  été 
avant  Te  commencement  des  travaux.  D'après  ce  dernier  sys- 
tème, il  résulte  bien,  tant  de  la  règle  posée  par  l'art.  2106,  C.  civ., 
règle  dont  l'application,  par  suite  des  exceptions  apportées  par 
la  loi  elle-même,  est  restreinte  au  privilège  du  constructeur,  que 
de  la  formule  de  l'art.  2110  et  de  l'insistance  avec  laquelle  ces 
deux  articles  n'attribuent  d'elTet  aux  privilèges  immobiliers  qu'à 
compter  de  la  date  de  leur  inscription,  que  la  loi  a  voulu  l'exécu- 
tion de  cette  formalité  de  l'inscriplion  antérieure  ou  du  moins 
concomitante  à  la  constitution  du  privilège.  L'art.  13  de  la  loi  du 
11  brum.  an  VII  l'exigeait  formellement,  et  le  Tribunal  de  cas- 
sation, à  la  demande  duquel  les  art.  2100  et  2110  ont  été  écrits, 
organisait  un  système,  sinon  identique,  du  moins  analogue. 
L'idée  de  la  loi  est  qu'au  point  de  vue  du  droit  de  préférence, 
I  effet  du  privilège  est  subordonné  à  la  condition  d'une  inscrip- 
tion prise  à  une  époque  où  aucune  hypothèque  ayant  déjà  un 
rang  antérieur  n'ait  pu  frapper  la  valeur  sur  laquelle  porte  le 
privilège;  sinon  l'art.  2133,  C.  civ.,  a  opéré,  et  les  accroisse- 
ments sont  devenus  le  gage  des  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs. Peu  importe  la  date  à  laquelle  a  été  effectuée  l'inscription 
de  ces  créanciers;  l'art.  2113,  C  civ.,  ne  dislingue  pas  :  le  pri- 
vilège, dégénérant  en  simple  hypothèque  faute  d'inscription  en 
temps  utile,  ne  date  que  de  cette  inscription  à  l'égard  des  tiers, 
ce  qui  veut  dire  de  tous  les  tiers.  —  Cass.,  12  déc.  1893,  Sous- 
Comptoirs  des  entrepreneurs,  ^S.  et  P.  94.1.217,  D.  94.I.22.ÏJ  — 
V.  en  ce  sens,  Valette,  Effet  ordinaire  de  l'insc)  iption,  p.  54 
et  s.;  Pont,  t.  1,  n.  281  ;  Huieaux,  Etude  sur  le  C.  civ.,  n.  26 
et  s.;  Colmet  de  Santeire,  t.  9,  n.  71  iis-V,  VI  ;  Thézard,  n.  316; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1174;  Baudrv-Lacantinerie 
et  «le  Loynes,  t.  1,  n.  843;  Guillouard.  t.  3,  n.  13"lO-131l. 

1047.  —  Jugé  que  le  privilège  du  constructeur  à  raison  de  la 
plus-valueprocurée  à  l'immeuble,  n'est  opposable  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  qu'à  la  date  de  l'inscription  du  procès- 
1  verbal  constatant  l'état  des  lieux.  —  Cass.,  12  déc.  1893,  précité. 
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1048.— Par  suite,  ce  privilège  ne  garantit  que  la  plus-value 
résultant  des  travaux  postérieurs  à  celle  inscription  el  non  de 
ceux  exécutés  dans  l'intervalle  du  procès- verbal  à  l'inscription. 
—  Même  arrêt. 

1049.-I1  avait  été  déjà  décidé,  par  application  delart.2H0, 
que  le  défaut  d'inscription  du  procès-verbal  d'état  des  lieux  peut 
être  opposé  même  par  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs 
aux  travaux.  -  Cass.,  17  juill.  1848,  Féry,  [S.  48.1.470,  P.  48. 
2.603] 

1050.  —  Conformément  aux  règles  du  droit  commun,  1  ins- 
cription du  premier  procès-verbal  ne  pourra  plus  être  utilement 
faite  soit  après  le  jugement  prononçant  la  faillite  du  débiteur  ou 
l'admellanl  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaiie,  soit  après 
son  décès  lorsque  sa  succession  est  bénéficiaire  ou  vacante  (C. 
comm.,  art.  448,  el  C.  civ.,  art.  2146)  (V.  suprà.  n.  979  et  s.).  Le 
construcleuragira  donc  prudemment  en  pretiant  inscription  avant 
de  commencer  les  travaux  -.il  évitera  ainsi  tout  préjudice.  — Rouen, 
12  juin  1841,  de  Dauvel,  [D.  Rép.,  v"  Priv.  H  hijp.,  n.  468J  — 
Liinoges,  1er  mars  1847,  Chiron,  [S.  47.2.637,  P.  47.2.325,  D. 
47.2.147]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  280  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  278, 
texte  et  note  37,  p.  602;  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  t.  1, 
n.  844;  Guillouard,  t.  3,  n.  1313. 

1051.  —  Jugé  que  le  privilège  accordé  au  constructeur  par 
l'art.  2103,  C.  civ.,  est  nul  s'il  n'a  été  inscrit  que  postérieurement 
au  jugement  déclaratif  de  faillite,  encore  bien  que  la  procédure 
tracée  par  la  loi  pour  arriver  à  l'établissement  de  ce  privilège  ait 
été  commencée.  —  Limoges,  It  mars  1847,  précité. 

1052.  —  De  même,  l'inscription  sera  impuissante  à  conserver 
le  privilège  si  elle  n'a  lieu  qu'après  la  transcription  de  l'acte  de 
vente  de  l'immeuble  en  cas  d'aliénation  volontaire,  ou  du  juge- 
ment d'adjudication  en  cas  de  vente  sur  sai.^ie  immobilière.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  844;  Guillouard,  t.  3, 

n.l313. 

1053.  —  Quant  à  l'inscription  du  second  procès-verbal,  elle 
n'est,  d'après  une  opinion,  soumise  à  aucun  délai  ;  elle  peut  donc 
avoir  lieu  à  toute  époque.  Par  conséquent  elle  intervient  d'une 
manière  utile,  soit  après  la  faillite  du  débiteur  ou  son  admission 
au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  soit  aprèp  son  décè.'',  bien 
que  sa  succession  soit  bénéficiaire  ou  vacante.  Elle  peut  même 
être  opérée  après  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  de  l'im- 
meuble ou  du  jugement  qui  en  a  prononcé  l'adjudication  sur 
saisie  :  l'inscription  du  premier  procès-verbal  suffit  pour  conser- 
ver le  droit  de  suite.  —  Lyon,  13  mars  1830,  Richard,  [S.  31.2. 
309,  P.  chr.]  —  Sic,  Delvïncourt,  t.  3,  p.  288;  Persil,  sur  l'art. 
240,  n.  3;  Troplong.  t.  1,  n.  322;  Pont.  t.  1,  n.  279;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  71  fcis-IIl,  120  6(s-Vll;T'hézard,  n.  317  et  318; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  846  et  s. 

1054.  —  D'après  une  autre  opinion,  le  second  procès-verbal 
doit  être  inscrit  dans  le  délai  de  six  mois  prévu  par  l'art.  2103. 
Dès  lors,  si  l'immeuble  est  vendu  et  l'aliénation  transcrite  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  le  second  procès-verhal  pourra  être  utile- 
ment inscrit  pendant  toute  la  durée  qui  restera  à  courir  dudil 
délai  ;  il  en  sera  de  même  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
caire  et  aussi  de  décès  suivi  de  succession  bénéficiaire  ou 
vacante.  —  V.  Cass.,  ISnov.  1868  (motifs^  de  Robernier,  [S.  70. 
1.241,  P.  70.162,  D.  60.1.89]  —  Flandin,  Transvript.,  t.  2, 
n'.  1039  el    s.;    Aubry    el  Rau,  t.  3,  §  278,  texte  el  note  38, 

■p.  602;  Guillouard,  t.  3    n.  1313  et  1316. 

1055.—  Jugé  que  l'inscription  du  procès-verbal  de  récep- 
tion des  travaux  doit,  pour  rendre  le  privilège  opposable  aux 
tiers,  intervenir  dans  le  même  délai  que  sa  confection,  c'est- 
à-dire  dans  les  six  mois  de  l'achèvemf  nt  des  travaux,  faute  par 
la  loi  d'avoir  fixé  un  délai  spécial  pour  l'inscription.  —  V.  Cass., 
18  nov.  t808,  précité. 

1056.  —  ...  Que,  si  l'immeuble  vient  à  être  aliéné,  le  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux  effectués  peut  encore,  nonobstant 
l'art.  6,  L.  23  mars  1855,  être  utilement  inscrit,  même  après  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  pourvu  que  la  première  inscrip- 
tion ayant  été  prise  avant  la  transcription,  la  seconde  le  soit 
dans  les  six  mois  de  l'achèvement  des  travaux.  —  Même  arrél. 

1057.  —  Du  reste,  tous  les  intéressés  ont  qualité  pour 
requérir  l'inscription  des  procès-verbaux;  et  il  n'importe  que  la 
fornaiité  n'ait  pas  été  remplie  à  la  requête  de  tous.  —  Même 
arrêt.  —  Ainsi  le  propriétaire  qui  se  propose  d'édifier  des  con- 
structions sur  son  terrain,  a  qualité  pour  faire  inscrire,  au 
nom  des  entrepreneurs  qu'il  doit  employer,  le  privilège  auto- 
risé par  les  art.  2103  et  2H0-,  C.  civ.,  et  pour  remplir,  même 


sans  appeler  lesdils  constructeurs,  non  plus  que  ses  créanciers, 
les  formalités  préalables  à  cette  inscription.  —  Metz,  7  févr.  1866, 
Billotte,  [S.  06.2.210,  P.  66.820.  D.  66.2.3)]  —  Sic,  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  Tr.  de  la  législ.  des  bdtim.,  t.  1,  n.  173 
el  s.;  Lepage,  Lois  des  bdtim.,  t.  2,  p.  86  et  s.;  .^ubrv  et  Rau, 
t.  3,  §  278,  p.  600;  Pont,  t.  1,  n.  277  bis;  Guilloua'rd,  t.  3, 
n.  1318  et  1319. 

1058.  —  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rem- 
bourser les  constructeurs  ou  ouvriers,  doivent,  pour  jouir  du 
privilège  que  leur  accorde  l'art.  2103,  n.  5,  après  avoir  fait 
constater  l'emploi  comme  le  prescrit  le  texte,  veiller  à  ce  que  les 
inscriptions  voulues  par  l'art.  2110  soient  exactement  et  utile- 
ment prises.  Pourvu  que  cette  double  formalité  soit  remplie,  leur 
droit  est  sauvegardé,  et  ils  n'ont  à  prendre  aucune  inscription 
subrogative.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Priv.,  sect.  o,  n.  8  ;  Grenier,  t.  2, 
n.  410;  Troplong,  t.  1,  n.  319  ;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  S  278,  texte 
et  note  42,  p.  604;  Pont,  t.  I,  n.  287;  Guillouard,  t.'3,  n.  1320. 

§  5.  Priviléye  de  la  si?paratiin  des  patrimoines. 

1059.  —  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  du  point  de 

savoir  si  la  séparation  des  patrimoines  doit  être  spécialement 
deman'tée,  dans  quel  délai  elle  doit  l'être  et  dans  quille  forme 
(V.  infrà,  v"  Séparation  des  patrimoim's) .  Nous  nous  bornerons 
à  étudier  ce  qui  a  Irait  à  l'inscription  de  la  séparation  du  patri- 
moine exigée  par  l'art.  2111,  C  civ.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
"  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  du 
patrimoine  du  défunt  conformément  à  l'art.  878,  au  titre  Des  suc- 
cessions, conservent,  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou 
représentants  du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens, 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut  être 
établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentants 
au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires.  » 

1060.  —  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2111,  le  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines  se  conserve  sur  les  immeubles  par 
une  inscription  prise  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture 
de  la  succession.  C'est  la  seule  formalité  imposée  par  cet  article, 
et  il  n'exige  pas,  en  outre,  comme  on  a  voulu  l'induire  de  l'ex- 
pression qui  demandent  dont  se  sert  le  texte,  que  les  créanciers 
ou  légataires  introduisent  une  demande  en  séparation  de  patri- 
moine dans  le  délai  accordé  pour  l'inscription,  c'est-à-dire  dans 
les  six  mois.  L'art.  2111  ne  modifie  donc  pas  sur  ce  point  l'art. 
880.  —  Poitiers,  8  août  1828,  Marsaull,  iS.  et  P.  chr.]  —  Nîmes, 
19  lévr.  1829,  Roche,  ]S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  3  mars  1834, 
Herr,  [S.  34.2.677,  P.  chr.]  —  Metz,  27  mai  1868,  Pécard, 
[S.  68.2.281,  P.  68.1025,  D.  68.2.103]  —  Aix,  4  déc.  1893,  Buech- 
Randon,  [S  et  P.  96.2.17,  D.  95.2.96]-  Courdejust.de  Genève, 
12  avr.  1880,  Stouvenel,  [S.  87.4.25,  P.  87.2. 33]  —  Sic,  Tarri- 
ble,  Rép.  de  Merlin,  \''  Privilège,  sect.  4,  S  6,  n.  2  ;  Duranton, 
t.  7,  n.  488,  et  t.  19,  n.  216  ;  Troplong,  t.  1,'n.  323;  Vazeille,  Pres- 
crip.,  I.  2,  n.  764  et  s.,  art.  878,  n.  18;  Louet  de  Conflans,  sur 
l'art.  880,  n.  1  et  4;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  Obs.  sur  l'art. 
880;  Cabantous,  Rev.  de  législ.  et  de  jurisp.,  t.  4,  n.  27  el  s.; 
Dufresne,  Tr.  de  la  sépar.  des  patrim.,  n.  73;  Barafort,  Tr.  th. 
et  pr.  de  la  sépar.  des  patrim.,  n.  125;  Demolombe,  Suce,  t.  5, 
n.  197;  Aubry  et  Rau,  4'' éd.,  t.  6,^  619,  teste  et  note  45,  p.  483; 
Laurent,  t.  lÔ,  n.  28;  Thézard,  n.  324;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  I  oynes,  t.  i,  n.  861. 

1061.  —  Jugé  que  le  créancier  qui  a  fait  inscription  du 
privilège  de  la  séparation  des  patrimoines  sur  les  immeubles  de 
la  succession  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  alors  que  les  immeubles  étaient  encore 
dans  les  mains  de  l'héritier,  ne  saurait  être  déchu  de  ce  privi- 
lège par  le  motif  qu'il  n'a  formé  une  demande  en  séparation  des 
patrimoines  que  plus  de  six  mois  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion et  alors  que  l'héritier  avait  déjà  aliéné  les  immeubles  en 
dépendant.  —  .\ix,  4  déc.  1893,  précité.  —  Dans  le  sens  de  l'opi- 
nion qui  décide  que  la  demande  devrait  être  introduite  dans  les 
six  mois,  V.  Merlin,  Quest.  de  dr  ,  v°  Sépar.  des  patrim.,  §  2, 
n.  o;  Tuullier,  t.  4,  n.  o43;  Grenier,  t.  2,  n.  432;  Chabot,  Succes- 
sions, sur  l'art.  880,  n.  9:  Batlur,  t.  1,  n.  82. 

1062.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  pris,  avant  le  décès 
du  débiteur,  inscription  sur  tous  les  biens  de  ce  dernier,  n'en 
est  pas  moins  tenu,  pour  conserver  le  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines,  de  prendre  une  inscription  spéciale  dans  les  six 
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mois  dp  l'ouverture  de  la  Buccession.  —  Agen,  23  janv.  i8b7, 
Courly,  (S.  08.2.20,  1'.  0».19ti,D.  67.2.2+7]—  V.  dans  le  même 
gens,  C.  just.  Genève,  )2  avr.  1886,  précilé.  —  Sir,  Uemolombe, 
Snccess.,t.  ;i,  M.  193;  Pont,  t.  I,n.  ;t(lO;  Aubry  et  Hau,4»ëd.,t.  6, 
p.  482  et  483,  S  ^'^i  l«Jttn  et  note  37;  Baudry-Lacantioerie  et 
de  l.oynes,  l.  1,  n.  863;  Guillouurd,  I.  3.  n.  1340. 

lUiit).  —  Ha  été  cependant  jugé,  cunlrairemenl  h  celle  doc- 
trine, que  les  créanciers  du  défunt  conservent  le  droit  de  d<'- 
mander  la  séparation  des  patrimoines  par  le  seul  elîet  de  l'ins- 
cription prise  originairement  pour  la  conservation  de  leurs 
créances  :  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  d'une  inscription 
spéciale  prise  duns  les  six  mois  du  décès  du  débiteur.  —  Gass., 
30  nov.  1847,  Labrousse,  [S.  48  1.G7,  P.  48.1.391  —  Bordeau.\,  2 
iudl.  1840,  Labrousse,  [S.  40.2.61)3]  —  V.  aussi  Bourges,  16  nov. 
1853,  .Martin,  (D.  îio.i.USl 

1004.  —  Il  est  généralement  admis  par  la  jurispruHence  que 
l'acceplatinn  bénéficiaire  d'une  succession  entraine  de  plein  droit, 
au  profil  des  créanciers  de  la  succession,  la  séparation  des  pa- 
trimoines, en  telle  sorte  (lu'ils  sont  dispensés  de  prendre  ins- 
cription dans  les  six  mois  fixés  par  l'art.  2)11.  — V.  suprti. 
v'  lienéfire  d'inveiitahe.  n.  307  et  s. 

1UU5.  —  ...  El  qu'il  en  est  ainsi,  même  lorsque  l'acceptation 
bénéficiaire  résulte  de  la  minorité  de  l'un  des  héritiers.  —  Besan- 
çon, 30  nov.  I8r.9,  Vertey,  [P.  60.93]  —  V.  supra.  v«  Bénéfice 
d'invinlatre.  n.  385. 

10(iti.  —  ...  Que  l'acceptation  bénéficiaire  par  un  héri- 
ritier  entraine  au  profit  des  créanciers  la  séparation  des  patri- 
moines, même  à  l'égard  des  héritiers  qui  ont  accepté  purement 
et  simplement,  sans  que  lesdits  créanciers  soient  tenus  pour 
conserver  leur  privilège,  de  prendre  l'inscription  prescrite  par 
l'art.  21  H,  G.  civ.  —  Gass.,  14  déc.  1854,  Perret,  [S.  35.1.277, 
P.  53.1.129,  D.  55.1.49];  —  3  aoiH  1857,  Poulard,  [S.  58.1.286, 
P.  57.1226,  U.  37.1.3361  -  Caen,  21  nov.  183.i,  Ghalel,  [P.  57. 
1000,  D.  36.2.294]  —  Metz,  25  juill.  1863,  lJouge,(S.  06.2.249, 
P.  6Ô.928,  D.  65.2.157]  —  V.  suprà,  V  Bénéfice  d'inventaire, 
n.  379. 

10G7.  —  Même  solution  pour  les  successions  vacantes.  — 
Amiens,  11  juin  1833,  Forzy,  [S.  33.2.537,  P.  54.1.248,0.  54.5. 
690]  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyiies,  t.  1,  n.  862. 

—  V.  sur  la  question,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Des  suc- 
cess.,  t.  2,  n.  2559,  et  t.  3,  n.  4041,  4042. 

1068.  —  L'inscription  de  séparation  des  patrimoines  pres- 
crite par  l'art.  21 1 1  peul  être  requise  par  tout  créancier  ou  léga- 
taire. Il  n'est  pas  nécessaire,  comme  l'exige  l'art.  2148,  que  l'ins- 
crivant soit  porteur  d'un  acie  authentique,  ft  la  représentation 
d'un  acte  sous  seing  privé  suffit,  car  il  s'agit  ici  d'une  mesure 
conservatoire.  —  Lvon,  24juill.  1835,  Lacour,  [S.  30.2.464,P.  cbr.] 

—  Orléans,  22  aoàt  1840,  Boulloy,  [S.  41.2.313,  P.  chr.]  —  Sic. 
Dufresne,  Séparât,  des  patrim.,  n.  68-69;  Duranlon,  t.  7,  n.  492; 
Aubry  et  Kau,  t.  6,  §  019,  texte  et  noie  38,  p.  483  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  864.  Guillonard,  t.  3,  n.  1333. 
— •  Elle  peutavoir  lieu  pour  une  créance  conditionnelle  ou  à  term^^ 
ou  qui  n'est  pas  liquide. —  Gass.,  2  févr.  1883,  Brouillai,  [S.  86. 
1.37,  P.  86.1.126,  D.  83.1.286]  —  Lyon,  24  juill.  1833,  précité. 

1069.  —  Si  le  créancier  n'a  aucun  titre,  on  soutient  dans  une 
opinion  qu'il  pourra  prendre  l'inscription  en  affirmant  simplement 
sa  qualité.  —  Agen,  18  juill.  1894,  Koumenf,'on,  [S.  et  P.  95.2. 
177,  D.  95.2.217]—  Sic,  Belosl-.lolimonI,  surChabol,  t.  2.  p.  626- 
627;  Barafort,  n.  147;  Dufresne,  n.  69;  Pont,  t.  2,  n.  944;  An- 
dré, n.  383;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  dessuccess.,  t.3, 
n.  4082. 

1070.  —  Mais  d'après  une  autre  opinion,  le  créancier  qui  n'a 
pas  de  titre  doit  obtenir  une  ordonnance  du  juge  pour  être  admis 
à  s'inscrire.  —  Toulouse,  6  mars  1884,  Frères  de  Paradis,  [D.  83. 
2.143]  —  Sic,  Duranlon,  t.  7,  n.  402,  t.  20,  n.  99  ;  Demolombe, 
t.  17,'  n.  106  ;  Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  l.  6,  §  619,  p.  483  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  864;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1337. 

1071.  —  Conformément  aux  règles  du  droit  commun,  l'ins- 
criplionesl  prise  au  bureau  des  hypothèques  dans  l'étendue  du- 
quel sont  situés  les  immeubles  héréditaires.  Elle  est  requise,  noi 
contre  les  créanciers  de  l'héritier,  mais  contre  l'héritier  lui-mêm-' 
propriétaire  des  biens  de  la  succession  (V.  C.  just.  Genève,  12  avr. 
1886,  Slanvenel,  [S.  87.4.25,  P  87.2.331;.  Elle  est  soumise  aux 
formes  indiquées  par  les  art.  2148  et  2149.  Elle  doit  donc  être 
spéciale  conformément  au  n.  3  du  premier  de  ces  articles  et  à 
l'art.  2111,  qui  veut  qu'elle  soit  faite  sur  chacun  des  biens.  Par 


suite,  l'inscription  est  nulle  quand  elle  n'indique  pas  l'espèce  et 
la  situation  des  biens  sur  lesquels  elle  est  prise  et  porte  seule- 
ment cette  mention  «  sur  tous  les  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession du  sieur  \...,  situés  dans  Kl  arrondissement  ".  —  Case., 
30  juill.  1878,  deSaintPaul,  [S.79.1.lo4,  P.  79.38.;,  D.  79.1.350]; 

—  28  janv.  1893,  Houx.  [S.  et  P.  93.1.21 1.  U.  93.1.184]  —  Lyon, 
24  déc.  1862,  Gomtu.  de  .Malmonl,  (s.  63.2.159,  P.  63.1009,  D. 
63.3.341]  —  Dijon,  23  nov.  1876,  J.olfrov-Uavin,  [S.  77.2.249. 
P.  77.1015,  D.  sous  Gass.,  30juill.  1878, 79".  1.366]  —  Gaen,  7  févr. 
1888,  Lavoisv,  [S.  8S.2.136,  P.  88.1.713  —  Grenoble,  Il  juill. 
1893,  Roux,  fS.  et  P.  93.1.211  sous  Gass.',  28  janv.  1893,  D.  94. 
2.543]  —  Sic.  Belosl-Joliinont,  sur  Ghabol,  art.  898,  obs.;  Du- 
fresne, n  70;  Zachariu-,  .Massé  et  Vergé,  i.  2,  p.  336  ;Troplong, 
t.  1,  n.  324;  Aubry  et  Kau,  4°  édil.,  l.  0,  §  619,  p.  484;  André, 
n.  382  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  864  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  32  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1331.  —  V.  aussi  Nimes,  19  févr. 
1880,  Hoche,  iS.  et  P.  chr.] 

1072.  — -  L'inscription  devant  être  prise  dans  les  six  mois,  le 
dies  ad  quem  doit  compter,  mais  non  le  dies  a  quo  (Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  867).  En  s'inscrivant  dans 
les  six  mois,  le  créancier  de  la  succession  primera  tous  les  créan- 
ciers personnels,  chirographaires,  privilégiés  et  hypothécaires 
de  l'héritier,  même  ceux  inscrits  avant  lui.  Mais  l'inscription 
prise  après  les  six  mois  ne  prendra  rang  qu'à  sa  date  conformé- 
ment à  l'art.  2113;  par  conséquent,  le  créancier  ou  le  légataire 
tardivement  inscrit  primera  bien  les  créanciers  chirographaires 

I  de  l'héritier  et  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  après  lui; 
I  mais  il  sera  primé  par  ceux  qui  auront  une  inscription  antérieure 
I  à  la  sienne.  —  Paris,  23  mars  1824,  Hémvet  Biale,  S.  et  P.  chr.]; 
I  —30  nov.  1861,  [D.  Ilt'p.,v'> l'riv.  et ltijp'.,n.5Hl]  —Metz,  27  mai 
I  1868,  Pécard,  [S.  68.2.281,  P.  68.1025,0.68.2.103] -V.Toulouse, 
i  10  mai  1863,  Saucer-Dufour,  [S.  63.2.197,  P.  63.10911  —  .Sic, 
Aubry  et  Rau,  fédit.,  t.  6,  §  619,  p.  484;  Tliézard,n.  327 -Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.l,  n.  867;  Guillouard,  t.  3,  n.  1333. 

—  D'autre  part,  les  légataires  et  les  créanciers  inscrits  seule- 
ment après  les  six  mois  devront  souIVrir  les  droits  réels  con- 
sentis par  l'héritier  et  transcrits  avant  leur  inscription.  —  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  193;  Guillouard,  t.  3.  n.  1338. 

1073.  —  Il  est  généralement  admis  que  l'inscription  peut 
être  utilement  prise  dans  les  six  mois  malgré  la  faillite  du  défunt 
déclarée  après  son  décès  ou  la  faillite  de  l'héritier:  les  art.  2146, 
C.  civ.,  et  448,  C.  comm.,  ne  doivent  point  recevoir  ici  leur  appli- 
cation. —  Gass.,  22  juin  1841,  du  Palais,  [S.  41.1.723,  P.  41.2. 
340]  _  Paris,  30  nov.  1861,  Pilatre-.lacquin,  [P.  62.734]  —  .Mont- 
pellier, 2  avr.  1868,  Campergue,  [S.  68.2.283,  P.  68.1028]  —  Bor- 
deaux, 19  févr.  1893,  Courpon,[S.  et  P.  96.2.27,  D.  96.2.276]  — 
Sic,  deFréminville,  .Minorité,  t.  1,  n.396;  Barafort, n.  153 ets.;  Le 
Sellyer,  t.  3,  n.  1732  ;  Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  6,  §  619,  p.  485 
et  486  ;  l'ont,  l.  2,  n.  899  à  927;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
comm.,  v»  Faillite,  n.  4'i7;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  I,  n.  868.  — V.  cependant  en  sens  contraire:  Esnaull,  Fui/i.  et 
banq.,  t.  2,  n.  331;  Dollinger,  Séparât,  des  patrim.,  n.  123  ;Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  2715  ;  Golmel  de 
Santerre,  t.  9,  n.  120  6is-Vi[l;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm., 
a.  918;  Démangeât  et  Bravard-Vevrières,  Tr.  de  dr.  comm.,  l.  3, 
p.  289;  Guillouard,  t.  3,  n.  1334." 

1074.  —  En  cas  de  vente  des  immeubles  héréditaires,  d'après 
la  jurisprudence,  qui  considère  la  séparation  des  patrimoines 
comme  un  véritable  privilège  conférant  et  le  droit  de  préférence 
et  le  droit  de  suite,  l'inscription  prise  dans  les  six  mois  sera 
cependant  inefficace  si  elle  est  postérieure  à  la  transcription  de 
l'aliénation  desdits  immeubles,  car  suivant  l'art.  6,  L.  23  mars 
1835,  la  faculté  de  s'inscrire  n'existait  plus  alors.  Elle  produira, 
au  contraire,  tous  ses  effets  au  point  de  vue  et  du  droit  de  suite 
et  du  droit  de  préférence,  si  elle  est  antérieure  à  la  transcription. 

—  Gass.,  27  juill.  1870,  Bénassv,  [S.  72.1.233,  P.  72.369,  D.  71. 
1.332]  —  Poitiers,  8  août  1828,' Flattron,[S.  et  P.  chr.]  —  Col- 
mar,  3  mars  1834,  Herr,  [S.  31.2.677,  P.  chr.]  —  Metz,  27  mai 
1868,  précité.  —  Pau,  10  janv  1887,  Claverie,  [D.  87.2.173J  — 
Aix,  4déc.  1893,  Buecli  Bandon,  [S.  et  P.  96.2.17,  D.  93.2.273] 

—  Trib.  Nérac,  23  mars  1890.  de  Laville  Monbazou.  [D.  92.3. 
30]  —  Sic,  Duranlon,  t.  7,  n.  490;  Demolombe,  t.  17,  n.  208; 
Barafort,  n.  13;  Golmel  de  Sanlerre,  t.  9,  n.  39  bis-l  et  s.;  Le 
Sellyer,  t.  3,  a.  1742  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynef,  l.  1, 
n.  872;  Flandiri,  î"yaftS(rip<.,t.  2,  n.  1034;Guillouard,  1.3,  n.  1344. 

1075.  —  D'après  une  autre  opinion,  suivant  laquelle  la  sé- 
paration des  patrimoines  ne  constitue  pas  un  véritable  privilège. 
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l'inscription  même  prise  dans  les  six  mois  et  avant  la  transcrip- 
tion de  l'aliénation  ne  procure  pas  aux  créanciers  héréditaires 
un  droit  de  suite,  mais  un  simple  droit  de  préiérence  seul  néces- 
saire pour  remplir  le  but  de  la  séparation  des  patrimoines.  Dans 
cette  opinion,  l'inscription  laite  dans  les  six  mois  peut  intervenir 
même  après  la  transcription  de  l'aliénation,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  d'inscrire  un  privilège,  et  que  la  loi  de  18S5  n'a  trait  qu'à 
l'inscription  des  privilèfires  ou  des  hypothèques.  —  Trib.  Aix, 
18  mars  1873,  Jubelin,  [S.  74.2.25,  P.  74.108)—  Trib.  Espalion, 
21  janv.  1.S86,  [Pand.  fr.,  86.2.302]  —  Trib.  Seine,  28  janv. 
1887,  [Ibùl.,  87.2.341]  —  Sic,  Merlin,  Rëp.,  v°  Privilège,  sect.  2, 
§6,  n.  2;  Troplong,  t.  1,  n.  323  et  s.;  Pont,  t.  1,  n.  299;  de  Fré- 
minville,  Minorité,  t.  1,  n.  396;  Mourlon,  Exam.  ait.,  n.  307, 
316;  Trunscript.,  t.  2,  n.  740;  Dollinger,  Sé/jur.  des  palrim., 
n.  44  bis,  85;  Dufresne,  n.  89;  Labbé,  note  sous  Cass.,  27  juill. 
1870,  précité;  Aubry  etRau,4''  édit.,  t.  6,S  619,  p.  5oo,  texte  et 
note  67;  Grenier,  t.  2,  n.  419;  Thézard,  n.  329;  Marcadé,  sur 
l'art.  880;  Verdier,  Transcript.,  t.  2,  n.  502;  Flandin,  Trans- 
cripl.,  t.  2,  D.  1054. 

1076. —  L'inscription  prise  pour  la  conservation  du  privilège 
de  la  séparation  des  patrimoines  est,  comme  toutes  les  inscrip- 
tions hypothécaires,  assujettie  au  renouvellement  dans  les  dix 
ans.  —  Agen,  23  janv.  1867,  Courty,  [S.  68.2.20,  F.  68.197, 
D.  67.2.247J  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1364. 

1077.  — Mais  l'action  en  réduction  d'inscriptions  hypothécaires 
accordée  au  débiteur  par  l'art.  2161,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas 
aux  inscriptions  de  séparation  des  patrimoines  prises  en  vertu 
de  l'art.  2111,  G.  civ.  —  Paris,  17  avr.  t884,  Descroix  et  Ghoua- 
nard,  [S.  86.2.140,  P.  86.1.U00,  D.  86.2.81]  —  Gourde  just.  de 
Genève,  12  avr.  1886,  précité. 

§  6.  Privilèges  du  Trésor  public. 

i"  Privilège  du  Trésor  sur  les  immeubles  des  comptables. 

1078.  —  Ce  privilège  a  lieu,  d'après  l'art.  5,  L.  5  sept.  1807 
<>  conformément  aux  art.  2100  et  2113,  C.  civ.,  àla  charge  d'une 
inscription  qui  doit  èlre  faite  dans  les  deux  mois  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  translatif  de  propriété  ».  Il  est  donc  soumis  aux 
règles  du  droit  civil  et  notamment  à  la  règle  de  la  publicité  qui 
se  réalise  au  moyen  d'une  inscription;  si  cette  inscription  est 
prise  dans  le  délai  imparti,  c'est-à-dire  dans  les  deux  mois  de 
l'enregistrement  de  l'acte  d'acquisition,  elle  assure  au  privilège 
le  rang  auquel  a  droit  la  créance  garantie  (V.  suprà^  n.  909|;  si 
elle  n'est  prise  qu'après  les  deux  mois,  le  privilège  dégénère  en 
simple  hypothèque  et  ne  prend  rang  qu'à  la  date  où  il  est  inscrit. 

1079.  —  Pourvu  qu'elle  soit  prise  dans  les  deux  mois,  l'ins- 
cription conserve  le  privilège  malgré  la  faillite  du  débiteur  ou 
son  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire;  il  en  est 
de  même  si  le  débiteur  venant  à  mourir  laisse  une  succession  bé- 
néficiaire ou  vacante.  —  Metz,  28  févr.  1856,  Metzger,  [S.  56.2. 
321,  P.  56.2.241,  D.  57.2.49]  —Besançon,  30 août  1856,  Sucillon, 
[S.  56.7.698,  P.  56.2.241,  D.  57.2.51]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
!;  278,  texte  et  note45  p.  606;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  880.  —  Contra,  Guillouard,  t.  3,  n.  1322. 

1080.  —  Toujours  requise  dans  les  deux  mois,  l'inscription 
conserve  au  Trésor  le  droit  de  préférence  bien  qu'elle  soit  pos- 
térieure à  la  transcription  de  l'aliénation  des  immeubles.  Mais 
dans  ce  cas,  elle  ne  confère  pas  le  droit  de  suite  contre  l'ac- 
quéreur, car  l'art.  6,  L.  23  mars  1855,  s'y  oppose.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §278,  p.  605;  Pont,  t.  1,  n.  303  et  304,  et  t.  2,  n.  1120; 
Flandin,  Transcript.,  t.  2,  u.  1068;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynnes,  1. 1,  n.  881  ;  Guillouard,  t.  3.  n.  1321.  —  V.  suprà,  n.  787 
et  788. 

2"  Primlèije  du  Trésor  à  raison  des  frais  de  justice  criminelle, 
corTectionnvlle  ou  de  police. 

1081.  —  Suivant  l'art.  3  d'une  autre  loi  du  5  sept.  1807,  «  le 
privilège  du  Trésor  public  sur  les  biens  immeubles  des  condam- 
nés n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  l'inscription  dans  les  deux 
mois  à  dater  du  jour  du  jugement  de  condamnation,  passé  lequel 
dé  di  les  droits  du  Trésor  public  ne  pourront  plus  s'exercer  qu'en 
conformité  de  l'art.  2113,  G.  civ.  ».  Gomme  le  précédent,  ce  privi- 
lège du  Trésor  se  trouve  soumis  aux  règles  du  droit  civil  et  à  la 
nécessité  de  l'inscription.  S'il  est  inscrit  dans  les  deux  mois,  il 
conserve  toute  son  efficacité;  s'il  n'est  inscrit  qu'après  ce  délai. 


il  dégénère  en  simple  hypothèque  et  par  suite  ne  prend  rang  que 
du  jour  de  l'inscription  tardivement  faite.  Gomme  le  précédent 
également,  ce  privilège  peut  être  inscrit  dans  les  deux  mois, 
malgré  la  faillite  du  débiteur  ou  son  admission  à  la  liquidaîion 
judiciaire,  ou  son  décès  donnant  ouverture  à  une  succession  bé- 
néficiaire ou  vacante.  Gomme  le  précédent  enfin,  il  peut  être  ins- 
crit toujours  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  transcription  de 
l'aliénation  des  immeubles;  mais  dans  ce  cas,  il  ne  confère  que  le 
droit  de  préférence,  le  droit  de  suite  se  trouvant  perdu  en  vertu 
de  la  loi  de  1835.  —  V.  sur  ces  points  les  arrêts  et  autorités  cités 
ci-dessus.  —  V.  au  surplus,  suprà,  n.  789  et  s. 

§  7.  Privilège  de  l'État  ou  des  concessionnaires  pour 
dessèchement  des  marais. 

1082.  —Aux  termes  de  l'art.  23,  L.  16  sept.  1807,  «  les  in- 
demnités dues  aux  concessionnaires  ou  au  Gouvernement  à  rai- 
son de  la  plus-value  résultant  des  dessèchements  auront  privilège 
sur  toute  ladite  plus-value,  àla  charge  seulement  de  faire  trans- 
crire l'acte  de  concession  ou  le  décret  qui  ordonne  le  dessèche- 
ment au  compte  de  l'Etat  dans  le  bureau  ou  les  bureaux  des 
hypothèques  de  l'arrondissement  ou  des  arrondissements  de  la 
situation  des  marais  desséchés  ».  Ce  privilège  se  conserve  donc 
non  par  une  inscription,  mais  par  la  transcriplion  de  l'acte  de 
concession  ou  du  décret  ordonnant  le  dessèchement.  Le  texte 
précité  n'a  fixé  aucun  délai  pour  opérer  la  transcription  qu'il 
ordonne;  on  en  conclut,  dans  une  certaine  opinion,  qu'elle  con- 
serve le  privilège  à  quelque  époque  qu'elle  soit  faite  (Aubry  et 
Rau,  i"  éd.,  t.  3,  §278,  p.  371).  Mais  on  décide,  dans  une  autre 
opinion,  qu'elle  doit  intervenir  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux; à  défaut,  le  privilège  dégénère  en  simple  hypothèque  ne 
datant  que  du  jour  de  la  transcription  opérée  (Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  882;  Aubry  et  Kau,  5'  éd.,  t.  3, 
§  278,  p.  606).  Du  reste,  on  est  d'accord  pourreconnnaître  que  la 
seule  transcription  dont  nous  venons  de  parler  suffit  pour  la  con- 
servation du  privilège,  et  que  la  loi  du  16  sept.  1807  n'exige  pas 
comme  l'art.  2(10,  G.  civ.,  l'inscription  du  procès-verbal  conte- 
nant l'estimation  des  travaux  elfectués.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1324.  —  Rappelonsici 
que  la  transcription  exigée  ne  doit  pas  être  suivie  du  renouvel- 
lement auquel  les  autres  inscriptions  sont  soumises.  —  V.  infra, 
n.  1087. 

§8.  Privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'élabHfsement 
d'une  mine. 

1083.  —  D'après  l'art.  20,  L.  21  avr.  1810,  le  privilège  des 
bailleurs  de  fonds  pour  les  recherches  d'une  mine  ainsi  que  pour 
les  travaux  de  construction  ou  confection  de  machines  néces- 
saires à  son  exploitation  est  soumis  aux  prescriptions  des  art. 
2103  et  s.,  G.  CIV.  Par  conséquent  le  privilège  une  fois  acquis 
est  soumis  à  la  formalité  de  l'inscription  conformément  a  l'art. 
2106.  Gette  inscription  peut  être  efficacement  prise  tant  que  la 
mine  demeure  la  propriété  du  concessionnaire  du  chef  duquel  est 
né  le  privilège.  En  cas  de  vente  elle  est  sans  effet  pour  la  con- 
servation du  privilège  si  elle  est  postérieure  à  la  transcription  de 
l'aliénation.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  883. 

.^  9.  Privilège  pour  travaux  de  drainage. 

1084.  —  D'après  l'art.  6,  L.  17  juill.  1856,  le  privilège  pour 

travaux  de  drainage  n'est  acquis  que  sous  la  condition  «  d'avoir 
préalablement  fait  dresser  un  procès-verbal,  à  l'effet  de  consta- 
ter l'état  de  chacun  des  terrains  à  drainer  relativement  aux  tra- 
vaux de  drainage  projetés,  d'en  déterminer  le  périmètre  et  d'en 
estimer  la  valeur  actuelle  d'après  les  produits  ».  L'article  indi- 
que ensuite  comment  et  par  qui  doit  être  dressé  le  procès-ver- 
bal, suivant  les  cas.  Une  fois  a.quis,  le  privilège  est  conservé  au 
moyen  d'une  inscription  prise  dans  les  délais  et  formes  indiqués 
par  l'art.  7  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  :  «  Le  privilège  accordé 
par  la  présente  loi  sur  les  terrains  drainés  se  conserve  par  une 
inscriptionprise  :  pour  le  Trésor  public  et  pour  les  prêteurs,  dans 
les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt  ;  pour  les  syndicats,  dans  les  deux 
mois  de  l'arrêté  qui  les  constitue  ;  pour  les  entrepreneurs  dans 
les  deux  mois  du  procès-verbal  prescrit  par  le  §  1  de  l'art.  6. 
L'inscription  contient  dans  tous  les  cas,  un  extrait  sommaire  de 
ce  procès-verbal.  Lorsqu'il  y  a  heu  à  vérification  des  tra\raux,  en 


PRIVII.KORS.  —  Chap.  XF. 


757 


exécution  Hu  §  4  de  l'arl.  6,  il  est  fait  insertion  en  marf^e  de  l'ins- 
ciipliiin,  liu  procès-verbal  de  celle  vérifiealion  dans  les  deux  ra'is 
de  sa  date.  >> 

1085.  —  Lorsque  ces  prescriptions  ont  été  observées  dans 
les  di-lais  impartis,  le  privilège  s'exerce  avant  tous  autres  créan- 
ciers sur  la  plus-value  procurée  par  les  travaux.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  privilège  dégénère  en  simple  hypothèque.  —  Aubry  et 
Hau,  I.  :t,  n.  OOti  et  607;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.884;  Guillouard,  t.  3.  n.  1326'! 


CHAPITRE   \, 

DÈGLBS  CONCEnNANT   l'iNSCRIPTION  DKS  PRIViLKGRS, 
IIAUlATUlN,    KBNOUVELLRMBNT. 

1086.  —  On  a  vu,  dans  le  cliapitre  précédent,  que  les  privi- 
lèges sur  les  immeubles  doivent  être  rendus  publics  pour  être  op- 
posables aux  tiers;  et  que,  sauf  les  exceptions  signalées,  la  pu- 
blicité se  réalise  pour  les  privilèges,  comme  pour  les  hypothè- 
ques, au  moyen  d'une  inscription.  En  traitant  des  hypothèques, 
nous  avons  étudié  tout  ce  qui  concerne  le  fonciionnaire  chargé 
de  recevoir  l'inscription,  le  lieu  où  elle  doit  être  prise,  les  person- 
nes qui  doivent  la  requérir  et  contre  lesquelles  elle  doit  être  re- 
quise, les  formes  et  conditions  exif^ées  pour  sa  validité.  Sur 
tous  ces  points,  les  règles  en  matière  de  privilèges  sont  les 
mêmes  qu'en  matière  d'hypothèques,  car  le  chap.  IV,  C.  civ  , 
a  pour  rubrique  :  «  Du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et 
hypothèques  »  (V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Hypothèque,  n.  iil73 
et  s.!.  Il  faudra  seulement  tenir  compte  de  ce  qui  est  spécial  à 
chaque  privilège,  suivant  les  explications  fournies  ci-dessus  à 
propos  de  la  manière  dont  se  conserve  chacun  d'eux.  En  ce  qui 
concerne  la  radiation  de  l'inscription  privilégiée,  V.  suprà,  v" 
Hi/piithi'que,  n.  2702  et  s. 

1087.  —  L'inscription  qui  conserve  le  privilège  doit,  comme 
celle  qui  conserve  l'hypothèque,  être  renouvelée,  conformément 
aux  prefcriptions  de  l'art.  (I.ï4  qui  est  formel  k  cel  égard  :  >i  les 
inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  li' prhittUje  pendant  di.\ 
ans  ".  l.a  règle  est  générale  el  s'applique,  nous  l'avons  vu,  même 
à  l'inscription  du  privilège  du  vendeur  prise  d'oftice  (V.  suprà, 
n.  990  et  s.),  ainsi  qu'à  l'inscription  de  la  séparation  des  patri- 
moines (V.  suprà,  n.  1076).  —  Toutefois  une  exception  est  laite 
pour  le  privilège  de  l'Etat  et  des  concessionnaires  à  raison  de 
dessèchement  de  marais.  Nous  avons  vu  que  ce  privilège  se  con- 
serve, non  par  une  inscription,  .mais  par  la  transcription  de  l'acte 
de  concession,  ou  du  décret  ordonnant  le  dessèchement  (V.supni, 
n.  1082);  ce  privilège  est  régi  par  des  lois  spéciales  el  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  2lo4.  —  Cass.,  28  mars  1854, 
Lejeune,;S..'i4.1.334,  P.  .S  4  l..ï,26,  0.  54.1.181]  —  Sic,  Proudhon, 
Du  tlomaine pufitic,  n.  1630;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n.  1761. 

1088.  —  En  ce  qui  concerne  la  détermination  du  délai  dans 
■lequel  doit  avoir  lieu  le  renouvellement,  les  formes  el  les  condi- 
tions qui  le  concernent,  V.  .tupra,  V  Hypothèque,  n.  2753  et  s. 
—  Sur  les  conditions  spéciales  pour  le  renouvellement  de  l'ins- 
cription du  privilège  du  vendeur.  V.  suprà.  n.  990  et  s.  — 
Enfin,  nous  savons  qu'il  est  des  événements  qui  dispensent  le 
créancier  hypothécaire  de  renouveler  son  inscription.  Les  mêmes 
événements  dispenseront  aussi  de  renouveler  l'inscription  privi- 
légiée. —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  2655  el  s. 


CHAPITRE  XI. 

EFFETS    DES    PRIVILÈGES. 

Skctiôn   I. 
Ellels  des  privilèges  portant  sur  les  meubles. 

1089.  —  Les  effets  des  privilèges  varient  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  privilège  portant  sur  les  meubles  ou  d'un  privilège  portant 
sur  les  immeubles.  —  Les  privilèges  portant  sur  les  meubles  ne 
confèrent  au  créancier  que  le  droit  de  préférence,  c'est-à-dire  le 
droit  de  se  faire  payer,  sur  le  prix  des  meubles  réalisés,  au  rang 
qu'assure  le  privilège  invoqué,  rang  que  nous  avons  indiqué. 


suprà,  n.  850  et  s.  Ils  n'engendrent  pas  le  droit  de  suite  par  ap- 
plication de  la  règle  de  l'art.  2279  «  En  fait  de  meuble  pos- 
session vaut  titre  »,  qui  ne  permet  pas  de  rechercher  celui  qui 
possède  de  bonne  foi  un  objet  mobilier.  —  Une  exception  est 
faite  cependant  au  proiit  du  locateur  qui  peut  exercer  un  véri- 
table droit  de  suite,  en  faisant,  eu  vertu  des  dispositions  des 
art.  2102,  C.  civ.  et  SI9,  C.  proc.  civ.,  saisir-revendiquer  les 
objets  qui  garnissaient  les  locaux  loués  el  qui  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement.  —  V.  suprà,  n.  410  et  s. 


Section  11. 
Rllets  (les  privliètjes  portant  sur  les  Imineulilcs. 

1090.  —  Les  privilèges  immobiliers  produisent  les  mêmes 
effets  que  les  hvpothèques,  car,  pourvu  qu'ils  aient  été  rendus 
publics  dans  les  conditions  et  les  délais  prescrits;  ils  constituent 
des  hypoihèques  privilégiées  ayant  droit  à  un  rang  spécial;  et, 
s'ils  ont  été  inscrits  tardivement,  ils  deviennent,  aux  termes  de 
l'art.  2113,  des  hypothèques  ordinaires  ne  datant  Si  l'égard  des 
tiers  que  du  jour  de  l'inscription.  Les  privilèges  immobiliers  con- 
fèrent donc  un  droit  réel  sur  les  immeubles  qui  leur  sont  affectés, 
et,  comme  les  hypothèques,  sont  munis  d'un  droit  de  préfé- 
rence el  d'un  droit  de  suite.  En  vertu  du  premier  de  ces  droits, 
ils  procurent  au  créancier  collocalion  au  rang  qui  lui  revient 
sur  le  prix  des  immeubles;  en  vertu  du  second,  ils  lui  permet- 
tent de  suivre  aux  mains  des  tiers  détenteurs  l'immeuble  aliéné, 
de  le  saisir  et  le  faire  vendre  ou  de  le  frapper  de  surenchère. 
Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  effets  des  privilèges  immo- 
biliers, pour  le  surplus  suprà.  V  Hypothèque,  n.  3105  et  s.,  et 
nous  insisterons  seulement  sur  les  points  qui  peuvent  être  spé- 
ciaux aux  privilèges. 

§  1.  Effets  des  privilèges  immobiliers  au  point  de  vue 
de  la  créance  garantie. 

1091.  —  Nous  avons  dit,  en  traitant  des  hypothèques,  qu'en 
vertu  du  principe  de  l'indivisibilité,  l'hypothèque  garantit  la 
totalité  de  la  créance  hypothécaire  et  chaque  partie  de  cette 
créance,  sans  iniluer  cependant  sur  la  divisibilité  de  celle-ci  (V. 
suprà.  V  Hypothèque,  n.  81  et  s.).  La  même  règle  s'applique  à 
la  créance  privilégiée  :  elle  est  garantie  en  totalité  et  pour  cha- 
que partie  par  le  privilège.  D'autre  parti,  nous  avons  supposé 
que  la  créance  hypothécaire  pouvait  être  soit  pure  et  simple, 
soil  à  terme,  ou  soumise  à  une  condition  soit  suspensive,  soit 
résolutoire.  Enfin  nous  avons  envisagé  l'hypothèse  d'une  créance 
consistant,  non  dans  une  somme  en  capital,  mais  dans  une  rente 
viagère.  Les  principes  que  nous  avons  exposés  en  matière  hypo- 
thécaire s'appliquent  en  matière  de  privilèges  immobiliers.  — 
Sur  tous  ces  points,  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3523  et  s. 

1092.  —  Le  privilège  garantit,  non  seulement  le  capital  de 
la  créance  privilégiée,  mais  aussi  les  intérêts  de  celle-ci.  L'art. 
2151,  C.  civ  ,  autorisait  le  créancier  hypothécaire  à  se  faire  col- 
loquer  au  rang  de  la  créance  pour  deux  années  d'intérêts  et  pour 
l'année  courante  ;  mais  on  admettait  que  sa  disposition  n'était 
pas  applicable  en  matière  de  privilège.  La  loi  du  17  juin  1893  a 
mis  à  cet  égard  les  créanciers  hypothécaires  el  les  créanciers 
privilégiés  sur  la  même  ligne;  elle  dispose  que  :  •<  Le  créan- 
cier privilégié  dont  le  tilre  a  été  inscrit  ou  transcrit,  ou  le 
créancier  h vpolhécaire  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts 
ou  arrérages  a  le  droit  d'être  colloque  pour  trois  années  seule- 
ment au  même  rang  que  le  principal,  sans  préjudice  des  inscrip- 
tions particulières  à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de 
leur  date  pour  les  intérêts  el  arrérages  autres  que  ceux  con- 
servés par  la  transcription  ou  l'inscription  primitive.  ■>  Le  créan- 
cier privilégié  ne  peut  donc,  depuis  la  loi  précitée,  se  faire  col- 
loquer  au  rang  de  sa  créance  que  pour  trois  années  d'intérêts. 

1093.  —  .Mais,  en  vertu  du  principe  de  la  non-rélroactivité 
des  lois,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  la  loi  du  17  juin  1893 
ne  saurait  être  appliquée  pour  la  distribution  du  prix  d'immeu- 
bles saisis  antérieurement  à  celle  loi,  alors  que  le  jugement 
d'adjudication  est  antérieur  à  sa  promulgation.  En  pareil  cas,  le 
créancier  privilégié  doil  être  colloque  pour  la  totalité  des  inté- 
rêts de  sa  créance,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  les  prescrip- 
tions des  dispositions  transitoires  de  la  loi  du  17  juin  1893.  — 
.\lger,  7  mai  1895,  Crédit  foncier  de  France,  [S.  et  P.  97.2.33, 
0.96.2.379]  —Sic,  Baudrv-LacantinerieetdeLoynes,  t.3,  n.717. 
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1094.  —  D"un  autre  côté,  la  loi  du  47  juin  1893  ne  parlant 
que  du  créancier  privilégié  dont  le  titre  a  été  inscrit  ou  trans- 
crit, ne  saurait  s'appliquer  aux  créanciers  invoquant  un  privi- 
lège qui  ne  se  trouve  pas  soumis  à  la  publicité  :  tels  sont  les 
créanciers  privlégiés  de  l'art.  2101  faisant  valoir  leur  privilège 
sur  les  immeubles  conformément  à  l'art.  2104,  sans  avoir  besoin 
d'inscriptirin  comme  le  déclare  l'art.  2107.  —  Benoist,  Rappor- 
teur de  la  loi  du  17  juin  1893  (séance  du  Sénat  du  26  mai  1893). 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1746;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1571.  —  V.  suprà.  n.  937  et  s. 

1095.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  créancier  privilégié 
n'a  droit  qu'à  une  collocation  de  trois  années  d'intérêts  au  rang 
de  sa  créance.  Il  peut  d'abord  se  faire  colloquer  pour  ces  trois 
années  comme  l'y  autorise  la  loi  de  1893.  Mais  ces  trois  années 
doivent  s'arrêter  au  jour  où  le  privilège  a  produit  son  effet  légal, 
c'est-à-dire  au  jour  de  l'adjudication,  si  les  immeubles  grevés  ont 
été  vendus  sur  saisie,  ou  au  jour  de  la  purge  des  hypothèques 
inscrites  contenant  offre  du  prix,  s'ils  ont  été  réalisés  au  moyen 
d'une  aliénation  volontaire.  Il  peut  ensuite  se  faire  colloquer 
pour  les  intérêts  courus  depuis  ledit  jour  de  l'adjudication  ou  de 
la  purge  et  à  courir  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre.  Il  a 
droit  enfin  aux  intérêts  qui  auront  couru  depuis  cette  clôture 
jusqu'au  paiement;  mais  ces  derniers  intérèls  sont  à  la  charge 
de  l'adjudicataire  ou  de  l'acquéreur.  Finalement  la  collocation 
des  intérêts  au  rang  de  la  créance  aura  lieu  :  1°  pour  trois  an- 
nées courues  au  jour  de  l'adjudication  ou  de  la  purge;  2°  pour 
les  intérêts  courus  depuis  et  à  courir  jusqu'à  la  clôture  dérinitive 
de  l'ordre. 

1096.  —  Le  créancier  privilégié  peut  encore  demander  col- 
location au  rang  de  sa  créance  pour  les  frais  qui  sont  l'acces- 
soire de  celle-ci.  Parqai  ces  frais  on  peut  comprendre  ceux  que 
le  créancier  a  payés  pour  l'obtention  de  son  titre  s'ils  ne  devaient 
point  restera  sa  charge,  les  frais  d'inscription  et  de  renouvelle- 
ment, ceux  exposés  contre  le  débiteur  pour  la  constatation  et  la 
conservation  de  la  créance  privilégiée.  'Tous  ces  Irais  seront  col- 
loques au  rang  de  la  créance.  Nous  ne  parlons  pas  naturelle- 
ment ici  des  frais  occasionnés  pour  la  réalisation  du  gage  et  la 
distribution  du  prix,  qui  ont  droit  au  premier  rang  comme  frais 
de  justice  en  vertu  soit  de  l'art.  "ilOl,  C.  civ.,  soit  des  art.  739, 
774  et  C.  proc.  civ.  (V.  suprà,  n.  28  et  s.).  —  Spécialement  pour 
les  sommes  en  capital,  intérêts  et  frais,  protégées  par  le  privi- 
lège du  vendeur,  V.  suprà,  n.  666  et  s.  —  Pour  le  privilège  du 
copartageant,  V.  supra,  n.  707  et  s.  —  Pour  la  collocation  des 
frais  comme  accessoires  de  la  créance,  V.  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  3616  et  s. 

§  2.  Effets  des  privilèges  immobiliers  relativement  à  l'immeuble 

grevé. 

1097.  —  Le  créancier  hypothécaire  n'a,  pour  gage,  que 
l'immeuble  grevé;  mais  son  droit  porte  sur  tout  cet  immeu- 
ble et  il  le  grève,  non  pas  seulement  tel  qu'il  était  au  jour  où  il  a 
été  affecté,  mais  tel  qu'il  peut  devenir  par  la  suite  avec  toutes 
ses  améliorations  et  augmentations,  (^e  principe  est  écrit  dans 
l'art.  2133  qui  dispose  que  i<  l'hypothèque  acquise  s'étend  à 
toutes  les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué  ». 
On  s'est  demandé  si, comme  l'hypothèque,  le  privilège  doit  s'éten- 
dre à  toutes  les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  sur  lequel 
il  porte  aussi  bien  qu'aux  accessoires  réputés  immeubles  par  des- 
tination; si  en  un  mot  les  art.  2HS  et  2133,  C.  civ.,  écrits  pour 
les  hypothèques  conventionnelles,  doivent  s'appliquer  aux  privi- 
lèges immobiliers.  L'affirmative  est  généralement  adoptée,  caries 
privilèges  immobiliers  sont  en  réalité  des  hypothèques  privilé- 
giées. —  Pont,  t.  1,  n.  404:  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  1948;  Guillouard,  t.  3.  n.  1514. 

1098.  —  Nous  avons  constaté,  en  étudiant  le  privilège  du  ven- 
deur, qu'une  opinion  contraire  s'était  produite  à  propos  de  ce 
dernier  privilège,  mais  qu'elle  était  repoussée  par  la  majorité  de 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  laplus  récente(\^  suprà,  n.  656  et 
s.).  Les  art.  2118  et  2133  s'appliquent  donc  aux  privilèges  im- 
mobiliers.—  Pour  leur  inlerprélation,  V.  suprà,  v°  Hypothèques, 
n.2l2  et  s. 

101)9.  —  Toutefois  une  exception  doit  être  faite  pour  le 
privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  limité  par 
la  loi  à  la  plus-value   résultant  des  travaux  faits  à  l'immeuble. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lo\  nés,  t.  3,  n.  1948  et  t.  i ,  n.  633. 
1100.  —  Il  faut  remarquer  d'autre  part  que,  d'après  la  loi 


du  16  sept.  1807  (art.  23),  les  indemnités  pour  dessèchements 
de  marais  s'exercent  sur  toute  la  plus-value  résultant  desdessé- 
chem'ents  (V.  suprà,  n.  1082);  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  17 
juill.  1836  (art.  5),  le  privilège  pour  travaux  de  drainage  peut 
être  aussi  réduit  à  la  plus-value  résultant  de  ces  travaux.  —  V. 
suprà,  n.  1084. 

1101.  —  Le  privilège  ne  s'exerce  que  sur  l'immeuble  qui  en 
est  grevé.  Ainsi,  lorsque  seulement  un  usufruit  ou  une  propriété 
ont  été  vendus,  le  privilège  du  vendeur  ne  portera  que  sur  l'usu- 
fruit ou  la  nue  propriété;  mais  le  vendeur  de  la  nue  propriété  aura 
privilège  sur  la  plein»  propriété  à  l'extinction  de  l'usufruit,  lequel 
n'est  qu'un  accessoire  du  droit  de  propriété.  Au  contraire,  le 
vendeur  de  l'usufruit  n'aura  pas  le  privilège  sur  la  pleine  pro- 
priété si  l'usufruitier  vient  à  acquérir  la  nue  propriété,  car  la 
nue  propriété  ne  saurait  être  considérée  comme  un  accessoire  de 
l'usufruit.  —  Grenier,  t.  1,  n.  146;  Troplong,  t.  2,  n.  553  fcis; 
Proudhon,  Usufruit,  t.  4,  n.  2073;  Pont,  t.  I  ,  n.  407;  Martou, 
t.  2,  n.  731;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1 ,  n.  594: 
Guillouard,  l.  3,  n.  1522. 

1102.  —  Mais  si,  par  un  même  acte  et  pour  un  même  prix, 
l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  vendent  la  pleine  propriété  de 
l'immeuble,  leur  privilège  respectif  portera  sur  la  pleine  propriété 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  ce  prix  leur  revenant  respec- 
tivement et  à  déterminer  par  voie  de  ventilation.  Ils  sont,  en  effet, 
covendeurs  d'une  pleine  propriété  et  leur  privilège  porte  sur  tout 
l'immeuble.  —  Cass.,  16avr.  1836,  de  Koussy,  [S.  56.1.650,  P. 
57.388,  D.  56. 1.31 7]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lo\nes, 
t.  1,  n.  594. 

1108.  —  Si  l'immeuble  grevé  est  détruit  par  un  incendie, 
le  privilège,  en  vertu  de  la  loi  du  19  févr.  1889,  s'exercera  soit 
sur  l'indemnité  d'assurance  due  par  la  compagnie  ayant  assuré 
ledit  immeuble,  soit  sur  les  dommages  dus  par  le  locataire  ou 
le  voisin  (art.  i  et  3  de  la  loi  précitée).  —  V.  suprà,  v"  Hypo- 
thrque,  n.  133  et  s. 

1104. —  Comme  l'hypothèque,  le  privilège  laisse  au  proprié- 
taire de  l'immeuble  grevé  le  droit  de  percevoir  les  fruits.  Mais 
tant  que  ces  fruits  sont  immobilisés  ou  dès  que  cette  immobilisa- 
tion se  produit,  ils  constituent  une  valeur  immobilière  qui  vien- 
dra s'ajouter  au  prix  de  l'immeuble;  et  leur  prix  sera  distribué 
avec  ce  dernier  prix  par  voie  d'ordre  entre  les  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires.  En  cas  de  saisie  de  l'immeuble,  l'im- 
mobilisation des  fruits  se  produit,  aux  termes  de  l'art.  682,  C. 
proc.  civ.,  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie.  En  cas  de 
vente  volontaire,  l'immobilisation  a  lieu  soit  à  dater  de  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  notifiée  au  tiers  détenteur  (C. 
civ.,  art.  2176),  soit  à  dater  de  la»purge  des  hypothèques  inscri 
tes,  solution  contestée  cependant.  Nous  avons  à  énoncer  ici  le 
principe.  —  V.  pour  les  détails,  suprà,  V  Hypothèque,  n.  3164 
et  s. 

§  3.  Effets  des  privilèges  immobiliers  sur  les  droits  appar- 
tenant au  débiteur  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'immeuble 
grevé. 

1105.  —  Le  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  conserve 
la  faculté  de  jouir,  d'administrer  et  de  disposer  de  cet  immeuble 
comme  auparavant,  sauf  l'obligation  de  ne  rien  faire  qui  puisse 
porter  atteinte  aux  droits  du  créancier  hypothécaire.  Si  par  ses 
actes  il  diminue  ou  compromet  le  gage  du  créancier,  celui-ci  peut 
ou  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  passés  ou  demander  immédiate- 
ment le  remboursement  de  sa  créance.  Ce  pouvoir  accordé  au 
créancier  hypothécaire  appartient  au  même  titre  au  créancier 
privilégié  sur  l'immeuble  à  lui  afiecté.  —  Sur  ce  principe  et  son 
application,  V.  suprà,  v"  Hypothèque,  n.  3144  et  s. 

1106.  —  Conservant  la  jouissance  et  l'administration  de  l'im- 
meuble grevé  du  privilège,  le  propriétaire  peut  donner  cet  im- 
meuble à  loyer  ou  à  ferme  pour  une  durée  pouvant  aller  jusqu'à 
dix-huit  ans,  et  même  pour  une  durée  plus  grande  pourvu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'acte  soit  transcrit  suivant  les  prescriptions 
de  l'art.  2,  L.  23  mars  1853.  Et  le  propriétaire  a,  comme  consé- 
quence, le  droit  de  percevoir  les  loyers  ou  fermages,  non  seule- 
ment échus,  mais  encore  à  échoir:  il  peut  même  en  consentir  une 
cession  anticipée,  cession  soumise  à  la  transcription  par  la  loi 
précitée  si  elle  est  faite  pour  une  période  de  trois  ans  (V.  suprà, 
v"  Hypothèque,  n.  3)73  et  s.).  Mais  ces  droits  d'administration 
et  de  jouissance  sont  restreints  :  pour  les  baux,  par  les  effets  du 
commandement  notifié  comme  le  déclare  l'art.  684,0.  proc.  civ.; 
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pour  la  perception  des  fruits  naturels  ou  civils  par  leuri'Timobi- 
iisalion,  ainsi  que  nous  venons  ile  le  dire.  —  V.  supià,  n.  MOV. 
—  V.  sur  tous  ces  points,  suprà,  v"  llypollièrjue,  n.  31o2 
et  s. 

1107.  —  Ktant  demeure  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  du 
privilège,  le  débiteur  conserve  le  droit  d'aliéner  cet  immeuble  et 
ce  droit  ne  cesse  pour  lui  qu'à  compter  du  jour  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  comme  le  déclare  l'art.  686,  C.  proc.  civ.  Pou- 
vant vendre  tout  l'immeuble,  il  peut  en  vendre  une  partie,  une 
p.ircellf.  Dans  ce  cas  si  l'acquéreur  de  la  parcelle  vendue  rem- 
plit les  formalités  de  la  purjje  el  offre  son  prix,  le  créancier 
privilégié,  alors  même  que  la  vente  consentie  n'a  porté  aucun 
préjudice  à  la  valeur  d'ensemble  de  l'immeuble,  a  le  droit  de 
demander  le  remboursement  intégral  et  immédiat  de  sa  créance. 
Il  ne  saurait  en  effet  être  forcé  d'accepter  un  paiement  partiel, 
c'est-à-dire  le  prix  d'acquisition  dû  et  offert  par  l'acquéreur  par- 
tiel. Mais  si  l'acquéreur  ne  purge  pas,  le  créancier  n'aura  pas  à 
se  plaindre,  sa  situation  restant  la  même.  Lu  même  distinction 
doit  être  faite  en  cas  de  vente  de  l'usufruit  seul. 

1108.  —  Toujours  parce  qu'il  est  demeuré  propriétaire  de 
l'immeuble  grevé,  le  iléhiteiir  peut  sur  cet  immeuble  établir  des 
servitudes.  Mais,  comme  le  débiteur  ne  saurait  se  permettre 
aucun  acte  de  nature  à  porter  atteinte  au  privilège  Hument  ins- 
crit ou  transcrit,  le  créancer  privilégié,  qui  craint  que  la  valeur 
de  l'immeuble  grevé  ne  soit  diminuée  par  la  constitution  des 
servitudes,  est  autorisé  à  demander  que  ledit  immeuble  soit 
vendu  comme  franc  et  libre  desdites  servitudes.  —  V.  suprà, 
V  HiDWthàque.  n.  3109  et  s. 

1  lOy.  —  D'autre  part,  le  débiteur  peut  transformer  l'immeuble 
grève  du  privilège;  en  modifier  la  culture,  l'aménagement,  s'il 
s'agit  d'une  terre;  en  remanier  les  constructions  s'il  s'agit  d'une 
maison.  Mais  il  ne  saurait,  avons-nous  dit,  se  livrer  à  aucun 
acte  de  nature  à  diminuer  la  valeur  du  gage.  Si  donc  il  démo- 
lissait la  maison,  s'il  coupait  la  forêt  avant  l'époque  normale  de 
la  coupe,  s'il  la  dél'ricliait,  le  créancier  pourrait  s'opposer  à  des 
actes  qui,  de  bonne  administration  peut-être  pour  le  propriétaire, 
sont  cependant  défendus  comme  diminuant  la  valeur  des  sûretés 
du  privilège.  Le  créancier  pourra  également  s'opposer  à  ce  que 
les  immeubles  par  destination  attachés  à  son  gage  soient  en- 
levés et  livrés  à  un  tiers  acquéreur;  il  aura  même  la  faculté, 
suivant  les  cas,  de  poursuivre  la  réintégration  desdils  immeubles 
enlevés.  —  Tous  ces  droits  du  créancier  privilégié  sont  identi- 
ques à  ceux  du  créancier  hvpolbécaire.  —  V.  suprà,  v»  Hypo- 
thèque, n.  3120  et  s. 


CH.\P1TRE  XII. 

DKOITS    CONFÉRÉS    PAR    LES    PHIVILÈGBS. 

Sectiok  L 
Droit  de  préléreiiee. 

1110.  —  Le  privilège,  mobilier  ou  immobilier,  produit  d'abord 
le  droit  de  préférence,  u  Le  privilège,  dit  l'art.  209.T,  est  un 
droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être 
préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires.  «  «  Entre  les 
créanciers  privilégiés,  ajoute  l'art.  2096,  la  préférence  se  règle 
par  les  différentes  qualités  des  privilèges.  "  Ainsi  le  privilège 
confère  au  créancier  le  droit  de  préférence,  droit  indispensable, 
sans  lequel,  nous  l'avons  dit  en  traitant  des  hypothèques,  celles- 
ci  aussi  bien  que  les  privilèges  n'auraient  point  leur  raison  d'être. 
Et  ce  droit  de  préférence  s'exerce  pour  les  privilèges,  non  d'après 
leur  date,  mais  d'après  leur  qualité,  leur  cause,  à  la  différence 
des  hypothèques  qui  se  classent  d'après  leur  date,  suivant 
l'adage  :  polior  tempore.  putiur  jure. —  V.  sttprà,  n.  846  et  s. 

1111.  — ■  Pour  les  privilèges  mobiliers,  ledroil  de  préférence 
s'exerce,  à  défaut  de  distribution  amiable,  dans  la  distribution 
par  contribution  judiciaire  ouverte  pour  la  distribution  du  prix 
des  meubles  après  leur  vente  volontaire  ou  forcée.  Si  les  créan- 
ciers privilégiés  se  sont  fait  connaî're  par  la  voie  de  l'opposition, 
ils  seront  sommés  de  produire  à  la  distribution  ;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  devront  produire  d'eux-mêmes.  Dans  tous  les  cas,  aux 
termes  de  l'art.  6(il,  C.  proc.  civ.,  l'acte  de  produit  «  contiendra 
la  demande  à  fin  de  privilège  ».  D'après  le  même  article,  le  pro- 
priétaire, pour  les  loyers  ou  fermages  à  lui  dus,  peut  l'aire  sta- 


tuer préliminairement  sur  son  privilège.  Si  les  meubles  ont  été 
vendus  ?i  suite  de  faillite,  le  dr)il  de  pré'ér'-nce  s'exerce  confor- 
mément aux  règles  tracées  pour  la  faillite.  Les  privilèges  sont 
colloques  ou  payés  suivant  le  rang  auquel  ont  droit  les  créances 
qu'ils  protègent  et  qui  a  été  indiqué,  suprà,  n.  850  el  s. 

1112.  —  Pour  les  privilèges  de  l'art.  2101  portant,  d'aprè» 
l'art.  2(0V,8ur  lesmeubleset  subsidiairement  sur  les  immeubles, 
cl  pour  les  privilèges  immobiliers,  le  droit  de  préférence  s'exerce 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
affectés,  soil  que  ces  immeubles  aient  été  vendus  à  suite  de  sai- 
sie, soit  qu'ils  aient  été  volontairement  aliénés.  Les  créances 
privilégiées  de  l'arl.  2101.  n'étant  pas  soumises  à  la  formalité  de 
l'inscription  d'après  l'art.  2(07  i  V.  snpra.  n.  937).  les  créanciers 
qui  les  invoquent  pourront  produire  à  l'ordre  et  y  seront  collo- 
ques au  rang  qui  leur  revient,  bien  qu'ils  ne  se  soient  pas  inscrits. 
\W\a  ne  s'élant  pas  fait  connaître,  ils  ne  seront  pas  sommés  de 
produire  à  l'ordre  et  devront  y  produire  d'eux-mêmes.  Les  autres 
créanciers  privilégiés  ne  pourront  faire  valoir  leur  droit  de  pré- 
férence que  tout  autant  qu'ils  auront  rendu  leur  privilège  public 
dans  les  forme?  que  nous  avons  indiquées  (V.  .sii/j'à.  n.9'fOels.); 
et  s'étant  fait  connaître,  i's  devront  recevoir  la  sommation  de 
produire  à  l'ordre  prescrite  par  l'art.  7.S3,  C.  proc.  civ.,  à  l'égard 
de  tout  créancier  inscrit. 

1113.  —  Dans  l'ordre,  la  préférence  entre  divers  créanciers 
privilégiés  se  règle,  nous  ravon.«  dit,  parla  qualité  du  privilège, sauf 
pour  le  privilège  des  architectes  et  entrepreneurs  qui  ne  prend 
rang,  d'après  l'art.  21 10,  «  qu',\  la  date  de  l'inscription  du  premier 
procès-verbal  {V.  suprà,  n.  10't2  et  8.\  Quant  au  rang  des  privi- 
lèges vis-à-vis  des  hypothèques,  il  est  réglé  par  l'arl.  209.Ï  qui 
déclare  que  :  le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers  même 
hypothécaires  ».  Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'entre  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  d'un  même  débiteur;  elle  ne 
s'appliquera  donc  pas  si  le  concours  s'établit  entre  les  créan- 
ciers d'un  propriétaire  antérieurs  de  l'immeuble  et  les  créan- 
ciers du  propriétaire  actuel.  Ces  derniers  doivent  respecter  les 
droits  consentis  par  le  propriétaire  antérieur,  car  l'immeuble 
n'est  passé  aux  mains  du  propriétaire  actuel  qu'avec  les  charges 
dont  il  était  déjà  grevé.  C'est  ainsi  que  les  privilèges  contre 
le  propriétaire  actuel  ne  viendront  qu'après  les  hypothèques  ins- 
crites contre  le  précédent  propriétaire. 

1114.  —  Les  privilèges  conférant,  comme  les  hypothèques, 
un  droit  indivisible  sur  les  biens  grevés,  le  créancier  privilégié 
peut,  si  plusieurs  immeubles  sont  affectés  à  sa  garantie,  se  faire 
colloquer  pour  la  totalité  de  sa  créance  sur  le  prix  de  l'un  quel- 
conque de  ces  immeubles  mis  en  distribution  iV.  .suprà,  V  Hypo- 
thèque, n.  81  et  s.  .  Nous  rappelons  que  l'exercice  de  ce  droit 
présente  quelque  complication  lorsque,  dans  l'ordre,  produisent 
un  créancier  à  hvpothèque  générale  et;  un  créancier  à  hypothè- 
que spéciale.  —  V.  suprà,  v"  Ordre,  n.  93 1  et  s. 

Sectio.n  il 
Droit    de   suite. 

1115.  —  Outre  le  droit  d^  préférence,  le  privilèg*  immobilier 
confère,  comme  rhypothè((ue,  le  droit  de  suite  qui  permet  au 
créancier,  lorsque  1  immeuble  grevé  a  été  aliéné  par  le  débiteur, 
de  suivre  cet  immeuble  aux  mains  de  tout  tiers  détenteur.  En 
vertu  de  ce  dernier  droit,  le  créancier  peut  interpeller  le  tiers 
détenteur  par  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser:  faire  saisir 
el  vendre  l'immeuble  soit  sur  sa  tète  s'il  ne  se  décide  à  payer, 
ni  à  délaisser,  ni  à  purger,  soit  sur  la  tête  d'un  curateur  s'il  y 
a  délaissement;  ou  frapper  l'immeuble  de  la  surenchère  du 
dixième  si  le  tiers  détenteur  purge  el  offre  son  prix.  Le  droit  de 
suite  sert  donc  à  faire  revendre  l'immeuble  en  justice,  si  le  prix 
de  la  vente  amiable  ne  parait  pas  suffisant  au  créancier  inscrit 
non  payé;  et,  sur  le  nouveau  prix  produit  par  les  enchères  sera 
ensuite  exercé  le  droit  de  préférence.  —  Sur  les  caractères  du 
droit  de  suite  et  ses  effets,  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3193 
et  s. 

1116.  —  Nous  disons  que  les  privilèges  immobiliers  confè- 
rent, comme  les  hypothèques,  le  droit  de  suite.  Ce  point  a  été 
cependant  contesté  pour  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101 
et  on  a  soutenu  qu'ils  donnaient  uniquement  naissance  au  droit 
de  préférence  (Tbézard,  n.  387).  Mais  cet;e  opinion  est  généra- 
lement repoussée  et  on  admet  que  ces  privilèges  donnent  égale- 
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ment  lieu  au  droit  de  suite,  pourvu  qu'ils  aient  Hé  inscrits  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  2166  ;  ils  ne  sont,  en  efl'et, 
dispensés  d'inscription  que  pour  l'exercice  du  droit  de  prélérence 
ainsi  que  cela  résulte  des  art.  2106  et2107.  —  Delvincourt,  I.  3, 
p.  271  ;  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Transcript.,  §  2,  n  5;  Gre- 
'nier,  1.  2,  n.  45';  Troplong,  t.  I,  n.  273,  t.  4,  n.  922,  et 
Tranfcript..  n.  283;  Pont,  t.  2.  n.  1122;  Flandin,  Transcript., 
t.  2,  n.  1028;  Aubry  et  Rau,t.  3,  §  269,  te.ile  et  note  o,  p.  507; 
Colmel  de  Santerre,  t.  9,  n.  147  6!S-1V;  André,  n.  397;  Garson- 
net,  Tr.  de  proc,  t.  3,  §  534,  texte  et  note  10,  p.  472;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2085. 

1117.  —  Le  droit  de  suite  ne  peut  donc  être  exercé  par  les 
créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles,  que  s'ils  ont  inscrit 
leur  privilège  conformémenlaux  prescriptions  de  l'art.  2166,  ainsi 
conçu  :  "  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite 
sur  un  immeuble  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe  pour 
être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créancns  ou  ins- 
criptions. »  La  rédaction  de  l'art.  2166  pouvait  laire  naître  un 
doute  à  propos  de  la  nécessité  de  l'inscription  pour  les  privilèges, 
car  la  loi  parle  de  l'hypothi'que  inscrite.  Mais  il  est  incontestable 
que  la  règle  qu'il  édicté  s'applique  tant  aux  privilèges  qu'aux 
tîypothèques  et  qu'ils  doivent  être  inscrits  pour  donner  naissance 
au  droit  de  suite.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  147  bis-IX; 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2084. 

1118.  —  Jusqu'à  quel  moment  les  créanciers  privilégiés  sur 
les  immeubles  peuvent-ils  prendre  l'inscription  requise  pour 
l'exercice  de  leur  droit  de  suite?  Evidemment  jusqu'au  moment 
où  l'immeuble  grevé  est  transféré  au  tiers  détenteur  et  où  le 
transfert  leur  devient  opposable.  L'immeuble  passe  alors  aux 
mains  du  tiers  détenteur  en  l'état  où  il  se  trouve  :  si  le  privi- 
lège n'est  pas  inscrit,  il  n'existe  pas  à  son  égard  et  ne  lui  est 
point  opposable.  Nous  avons  vu  que,  pour  les  hypothèques,  leur 
inscription  doit  avoir  lieu  avant  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  23  mars 
1855.  Pour  les  privilèges,  nous  avons  principalement  examiné  la 
question  au  point  de  vue  de  la  conservation  du  droit  de  préfé- 
rence au  chapitre  intitulé  :  comment  se  conserve  le  privilège. 
Nous  avons  maintenant  à  l'étudier  au  point  de  vue  du  droit  de 
suite. 

1119.  —  Pour  conserver  le  droit  de  suite  auquel  donne  lieu 
leur  privilège  respectil,  le  vendeur  et  le  copartageant  devraient, 
d'après  la  règle  établie  par  la  loi  de  1855,  inscrire  leur  dit  privi- 
lège avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  qui  fait  passer 
l'immeuble  grevé  aux  mains  du  tiers  détenteur.  Mais,  par  excep- 
tion à  cette  règle, la  loi  précitée  dispose  dans  son  art. 6  :  «Néan- 
moins le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrire 
les  privilèges  à  eu.\  conférés  par  les  art.  2108  et  2109  dans  les 
quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant 
toute  transcription  d'actes  laits  dans  ce  délai.  "  Si  donc  le  ven- 
deur et  le  copartageant  n'ont  pas  inscrit  leur  privilège  dans 
ledit  délai  de  quarante-cinq  jours,  ledit  privilège  est  définitive- 
ment purgé  par  la  transcription.  Telle  est  la  règle  pour  la  con- 
servation du  droit  de  suite.  Quant  au  droit  de  préférence,  V. 
supra,  n.  970  et  s.  pour  le  privilège  du  vendeur,  1034  et  s.  pour 
le  privilège  du  copartageant. 

1120.  —  Nous  avons  à'ûsuprà,  n.  1042  els.,que  leprivilègedu 
constructeur  se  conserve,  aux  termes  de  l'art.  2110,  par  la  dou- 
ble inscription  du  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  et  du 
procès-verbal  de  réception  des  travaux.  Conformément  à  la  loi 
de  1855,  le  premier  procès-verbal  doit  être  inscrit  avant  la  trans- 
cription de  l'aliénation  de  l'immeuble  pour  que  le  privilège  pro- 
duise effet  vis-à-vis  du  tiers  détenteur,  c'est-à-dire  conserve  le 
droit  de  suite.  Quant  au  second  procès-verbal,  d'après  une  pre- 
mière opinion  il  peut  être  inscrit  à  toute  époque;  mais  d'après 
une  seconde  opinion,  il  doit  être  inscrit  dans  les  six  mois  de  l'art. 
2103.  —  V.  suprà.  n.  1053  et  105  f. 

1121.  —  Si  l'immeuble  a  été  l'objet  d'une  aliénation  trans- 
crite pendant  que  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution,  une 
distinction  doit  être  faite  :  ou  bien  les  travaux  sont  discontinués 
et  dans  ce  cas  l'entrepreneur  doit  faire  dresser  et  inscrire  le  pro- 
cès-verbal de  réception  dans  le  délai  de  six  mois;  ou  bien  les 
travaux  sont  continués  et  alors  l'acheteur  seul  demeure  tenu  et 
le  privilège  est  censé  avoir  pris  naissance  du  chef  de  celui-ci;  dès 
lors,  il  s'exerce  contre  lui  et  il  ne  saurait  plus  être  question  du 
droit  de  suite.  —  Troplong,  Transcript.,  n.  285,  et  Priv.  et  hyp.. 
t.  l,n.  321;Mourlon,  Examen  rril.,  n.  386;  Rivière  et  Huguet, 
Quest.  sur  la  transcript.,  n.320;Flandin,  Transcript.,  t.  2,  n.  103"^ 


et  s.  —  V.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyne«,  t.  3, 
n.  2088. 

1122.  —  Si  on  admet,cequi  est  contesté,  que  la  séparation  des 
patrimoines  constitue  un  véritable  privilège  d'où  découlent  et  le 
droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite,  l'inscription  pour  conserver 
ce  dernier  droit  devra  être  prise  avant  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  de  1 855.  —  Flandin, 
Transcript.,  t.  2,  n.  1054  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  147 
'/i.s-XVIll;  Dalmbert,  p.  104,  note  5;  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2089.  —V.  suprà.  n.  1074  et  s. 

il23.  —  Le  Trésor  a,  nous  l'avons  dit,  un  privilège  soit  sur 
les  biens  des  comptables  pour  leur  débet,  soit  sur  les  biens  des 
condamnés  pour  frais  de  justice  criminelle ,  correctionnelle  ou  de 
police.  Ce  privilège  se  conserve  par  une  inscription  prise  dans 
les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  d'acquisition  dans  le 
premier  cas,  et  du  jugement  de  condamnation  dans  le  second  cas. 
Si  les  immeubles  grevés  sont  aliénés  avant  l'expiration  du  délai 
de  deux  mois,  l'inscription  prise  dans  ce  délai  conservera  le 
droit  de  préférence  ;  mais  le  droit  de  suite  sera  perdu  si  l'inscrip- 
tion n'est  pas  requise  avant  la  transcription  de  l'aliénation,  par 
application  de  la  loi  de  1855,  alors  même  qu'elle  le  serait  dans 
les  deux  mois.  —  V.  suprà,  n.  1078  et  s. 

1124.  —  Quant  au  privilège  accordé  aux  bailleurs  de  fonds 
pour  l'établissement  d'une  mine,  il  sera  perdu  et  au  point  de 
vue  du  droit  de  préférence  et  au  point  de  vue  du  droit  de  suite, 
s'il  n'est  pas  inscrit  avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation 
de  la  mine.  —  V.  suprà,  n.  1083. 

1125.  —  Le  droit  de  suite  s'exerce  contre  le  tiers  détenteur 
de  l'immeuble  grevé.  — Sur  le  point  de  savoir  quels  tiers  déten- 
teurs y  sont  soumis,  V.  suprà.  v°  Hypothèque,  n.3206  et  s.  —  Le 
droit  de  suite  s'exerce,  d'après  l'art.  2169,  au  moyen  d'une  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  adressée  au  tiers  détenteur  et 
d'un  commandement  notifié  au  débiteur  originaire.  —  Pour  la 
validité  de  ces  actes,  leur  forme  et  leur  conséquences,  V.  suprà, 
\°  Hypothèque,  n.  3228  et  s. 

1126.  —  Le  tiers  détenteur  interpellé  par  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  peut,  n'étant  tenu  que  par  le  droit  de  suite, 
invoquer  l'existence  ou  l'extinction  du  privilège  ou  la  nullité  de 
l'inscription.  Mais  il  n'est  pas  autorisé  à  opposer  l'exception  de 
discussion,  car  l'art.  2171  s'y  oppose.  Il  a  à  choisir  entre  les  trois 
partis  suivants  que  la  loi  met  à  sa  disposition  :  payer,  délaisser 
ou  purger.  S'il  paye,  la  poursuite  est  naturellement  arrêtée;  s'il 
délaisse,  l'immeuble  est  vendu  sur  la  tète  du  curateur  nommé; 
s'il  purge,  le  créancier,  dans  le  cas  où  il  n'accepte  pas  le  prix 
offert,  fait  revendre  l'immeuble  par  la  voie  de  la  surenchère  du 
dixième.  S'il  ne  prend  aucun  des  trois  partis  offerts,  l'immeuble 
est  saisi  et  vendu  sur  sa  tête.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3315 
et  s. 

1127.  —  Le  tiers  détenteur  peut  agir  vis-à-vis  de  l'immeu- 
ble qu'il  détient,  comme  le  pouvait  le  débiteur  lui-même.  Il  lui 
est  donc  permis  de  l'aliéner  jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie, 
de  l'administrer,  d'en  percevoir  les  fruits;  df  consentir  des  baux 
qui  pourront  être  annulés  s'ils  n'ont  pas  acquis  date  certaine 
avant  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ;  de  le  grever  de 
droits  réels  et  d'hypothèques.  Seulement,  comme  au  débiteur, 
il  lui  est  défendu  de  rien  faire  qui  puisse  porter  atteinte  au  gage 
qu'il  détient  et  en  diminuer  la  valeur  (V.  supià.  n.  1105  et  s.).  Et, 
pour  prévenir  tous  actes  ayant  ce  caractère  ou  les  laire  cesser, 
le  créancier  privilégié  a  contre  le  tiers  détenteur  les  actions  qui 
lui  sont  accordées  contre  le  débiteur.  —  V.  suprà,  v»  Hypothè- 
ques, n.  3408  et  s. 

1128.  —  Aux  termes  de  l'art.  2198,  les  fruits  de  l'immeuble 
appartiennent  au  tiers  détenteur  jusqu'à  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser.  A  partir  de  cet  acte,  il  en  doit  compte  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  la  somme  représentant  leur  valeur  est  distri- 
buée dans  l'ordre  avec  le  prix  principal.  La  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  immobilise  donc  les  fruits  de  l'immeuble.  D'après 
l'art.  682,  C.  proc.  civ.,  en  cas  de  saisie,  c'est  la  transcription 
de  la  saisie  qui  produit  cette  immobilisation  contre  le  débiteur. 
—  V.  suprà,  V  Hypothèques,  n.  3412  et  s. 

1129.  —  Le  tieis  détenteur  est  responsable  des  détériora- 
tions qui  lui  sont  imputables,  et  ne  peut  répeter  ses  impenses 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  donnée  à  l'immeuble. 
Voici  à  cet  égard,  comment  s'explique  l'ari.  2175,  C. civ.  :  «  Les 
détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers 
détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés, donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité;  mais  il 
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ne  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  con- 
currence fie  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration.  ■>  —  V.  su- 
pra, V  Hypotlt'iiues,  n.  3i3.J  et  s. 

113U.  —  Le  droit  de  suite  peut  disparaître  alors  que  le  droit 
de  prèlérence  continue  de  subsister;  en  un  mot  le  droit  de  pré- 
férence peut  survivre  au  droit  de  suite.  Il  en  est  ainsi  pour  les 
privilèges  de  l'art.  2101  qui,  non  inscrits  avant  la  transcription 
de  la  vente  des  immeubles,  ne  confèrent  que  le  droit  de  préfé- 
rence. De  même,  pour  certains  autres  privilèges  soumis  à  l'in- 
scription dans  un  délai  déterminé,  le  droit  de  préférence  est  con- 
servé par  l'inscription  prise  dans  le  délai  imparti,  tandis  que  le 
droit  de  suite  est  perdu  si  celte  inscription,  «juoique  prise  dans 
ledit  délai,  est  postérieure  à  la  transcription  de  l'aliénation.  — 
V.  suprà,  n.  i  I  t.'l  et  s. 


CHAPITRE  \ill. 

EXTINCTION    DUS    PUIVILËGKS. 

1131.  —  Le  privilège  étant,  comme  l'hypothèque,  un  droit 
accessoire  destiné  à  garantir  le  paiement  d'une  créance,  doit  dis- 
paraître quand  disparait  la  créance  garantie,  car  l'accessoire  ne 
saurait  survivre  au  principal.  Aussi  l'art.  2180  déclare-l-il  que  : 
«  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  par  l'p.xtinclion  de 
l'obligation  principale.  »  Le  mode  naturel  d'e.xtinction  d'une 
obligation  consiste  dans  le  paiement;  c'est  le  premier  indiqué 
par  l'art.  1234.  I.e  privilège  ne  s'éteiul  par  le  paiement  que  si 
celui-ci  est  complet  et  valable.  L'art.  1234  énumère  ensuite  les 
autres  modes  d'extinction  des  obligations.  —  V.  suprà,  v°  Hy- 
pothi'que,  n.  3685  et  s. 

1132. —  Au  lieu  de  s'éteindre  comme  conséquiMice  de  la  dis- 
parition de  la  créance  garantie,  le  privilège  peut  disparaître  par 
voie  principale,  la  créance  demeurant  conservée.  Ce  mode  d'ex- 
tinction du  privilège  est  indiqué  dans  le  n.2  de  l'art.  2180.  Nous 
avons,  à  la  matière  hypothécaire,  examiné  le  caractère  de  la  re- 
nonciation expresse  a  l'hypothèque,  la  capacité  qu'elle  exige,  ses 
formes,  ses  conséquences;  nous  avons  également  parlé  de  la 
renonciation  tacite.  Les  règles  que  nous  avons  posées  sur  ce 
point  s'appliquent  aux  pùvWè^es  {\' ^ suprà,  V  Hypothèque .  n.  3701 
et  s.).  Le  privilège  peut  s'éteindre  aussi  par  suite  de  la  résolu- 
lion  des  droits  du  débiteur  (V.  suprà,  v<j  Hypothèque,  o.  3'î27 
et  s.).  11  peut  s'éteindre  encore  par  la  perte  de  la  chose  grevée 
du  privilège  ,V.  suprà,  \°  UyjKithèque ,  n.  3730  et  s.  .  —  ù\  ce 
qui  concerne,  notamment,  le  droit  pour  le  créancier  privilégié  de 
se  faire  payer  sur  l'indemnité  d'assurance,  V.  suprà,  v  Hypo- 
thèque, n.  133  et  s. 

1133.  —  Il  a  été  spécialement  jugé,  en  ce  qui  concerne  la 
renonciation  au  privilège,  que  le  mari  qui  consent  que  sa  femme, 
stipulant  sous  son  autorisation,  hypothèque,  à  la  sûreté  d'un 
emprunt  par  eux  contracté  solidaitement,  un  immeuble  sur  le- 
quel il  a  un  privilège  à  raison  de  la  vente  qu'il  en  a  précé- 
demment consentie  à  sa  femme,  est  réputé  renoncer  par  là  à 
l'exercice  de  son  privilège  en  faveur  du  préteur.  —  Bordeaux, 
17  mars  1830.  Tardy,  [S.  et  P.  chr.] 

1134.  —  Et  en  ce  qui  concerne  la  perte  de  la  chose,  il  a  été 
jugé  qu'un  privilège  spécial  ne  peut  survivre  à  l'objet  qui  en 
était  grevé,  lien  est  ainsi  notamment  du  privilège  sur  une  créance 
qui  s  évanouit  par  l'extinction  de  la  créance.  —  Cass.,  2o  avr. 
1888,  Adm.de  la  marine,  [S.  88.1.419,  P.  88.1.1040,  D.  89.1.257] 

1135.  —  L'art.  2180  déclare  en  troisième  lieu  que  les  privi- 
lèges s'éteignent  :  ..  par  l'accomplissement  des  formalités  et  con- 
dulons  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par 
eux  acquis  ".  —  V.  infrà,  n.  1140  et  s. 

1136.  —  Enfin,  d'après  l'art.  2180,  les  privilèges  sont  éteints 
Il  par  la  prescription  )i.  El  cet  article  ajoute  :  «  La  prescription 
est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains, 
par  le  temps  t'ixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent 
l'hypothèque  ou  le  privilège.  Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la 
main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  parle  temps  réglé 
pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit;  dans  le  cas  oii 
la  prescription  suppose  un  litre,  elle  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur. 
Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le 
cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur 
ou  du  tiers  détenteur.  » 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXXI. 


1137.  —  La  loi,  on  le  voit,  distingue  deux  cas  :  celui  où 
l'immeuble  est  aux  mains  du  débiteur  et  celui  oii  il  est  passé 
aux  mains  d'un  tiers  détenteur.  Dans  le  premier  cas,  la  pres- 
cription du  privilège  est  liée  à  la  prescription  de  la  créance  :  il 
échappera  &  la  prescription  tant  que  la  créance  elle-même  ne 
sera  pas  prescrite.  Dans  le  second  cas,  le  privilège  peut  être 
prescrit  dans  l'intérêt  du  tiers  détenteur,  bien  que  la  créance 
garantie  subsiste  encore.  —  V.  suprà,  V  Hypothèque,  n.  3700, 
374fi  et  s. 

1138.—  Il  a  été  spécialement  jugé  que  la  prescription  dé- 
cennale du  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines  ne  court, 
au  profit  du  tiers  délenteur  de  l'immeuble  grevé  de  ce  privilège, 
que  s'il  est  de  bonne  foi  ;  et  qu'il  n'est  pas  de  bonne  foi  s'il  ré- 
sulte des  termes  de  son  contrat  d'acquisition  souverainement 
apprécié  par  les  juges  du  fait,  qu'il  avait  connaissance  de  la 
créance  et  du  privilège  qui  la  protégeait.  —  Cass.,  7  août  1860, 
Lavergneau,  [S.  01.1.2.57,  P.  61.760,  D.  60.1.506] 

1139.  —  Mais  si  les  privilèges  sont,  sous  des  conditions 
diiïérenles,  soumis  à  la  prescription  tant  au  profit  du  débiteur 
qu'au  profitduliers  détenteur,  aucune  prescription  n'existe  entre 
deux  créanciers  d'un  même  débiteur.— .luge, en  ce  sens,  que  si  le 
privilège  du  vendeur  est  soumis  à  la  prescription  au  regard  tant 
du  débiteur  (l'acquéreur  I  que  des  tiers  détenteurs,  il  n'est  soumis 
à  aucune  prescription  spéciale  au  regard  des  créanciers  du  dé- 
biteur. Par  suite,  un  créancier  hypothécaire  ne  peut,  dès  lors 
que  la  créance  garantie  par  le  privilège  du  vendeur  subsiste,  se 
prévaloir,  à  rencontre  du  vendeur,  de  la  prescription  qui  résul- 
terait de  ce  que  celui-ci  aurait  laissé  écouler  plus  de  trente  ans 
sans  faire  valoir  son  privilège.  —  Douai,  4  avr.  189o,Trézé,  [S.  et 
P.  07.2.289,  et  la  note  de  M.  Tissierl 


CHAPITRE  XIV. 

DE    LA     l'URGK    DES    PRIVILÈGES. 

1140.  —  Les  règles  concernant  la  purge  des  hypothèques 

inscrites  sont  apphcables  à  la  purge  des  privilèges  inscrits; 
le  chap.  8,  liv.  3,  lit.  18  du  Code  civil  est,  en  effet,  intitulé  :  Ou 
mode  de  punjer  les  propriétés  des  privilrges  et  hypothèques.  — 
V.  sur  ce  point,  suprii,  v"  Hypothèque,  n.  3840  et  s. 

1141.  —  Nous  avons  fait  connaître  supra,  v»  Hypothèque. 
n  4008  et  s.,  les  formes  et  conditions  de  la  purge  des  hypothè- 
ques inscrites,  réglées  par  l'art.  2183;  celles  delà  purge  des 
privilèges  sont  les  mêmes.  . 

1142.  —  Si  les  créanciers  inscrits  acceptent  le  prix  offert 
dans  les  notifications  à  fin  de  purge,  la  valeur  de  l'immeuble,  aux 
termes  de  l'art.  2186,  demeure  définitivement  fixée  à  ce  prix;  et 
ledit  immeuble  est  libéré  de  tout  privilège  ou  hypothèque,  à  la 
charge  par  le  tiers  délenteur  de  payer  le  prix  offert  «  aux  créan- 
ciers qui  seront  en  ordre  de  recevoir  .>,  ou  de  le  consigner.  Par 
elle-même,  la  purge  ne  sulfit  donc  pas  pour  libérer  l'immeuble 
des  charges  qui  le  grèvent  ;  il  faut  de  plus  que  le  tiers  détenteur 
ait  payé  ou  consigné  son  prix.  —  Sur  ce  principe,  V.  suprà, 
v"  Hypothèque,  n.  4142  et  s.  ,    ■    ■      «• 

1143.  —  Si.  au  contraire,  les  créanciers  refusent  le  prix  offert 
dans  les  notifications,  ils  ont  le  droit  de  pratiquer  sur  l'immeuble 

!  la  surenchère  du  dixième,  dans  les  délais,  formes  et  conditions 
impartis;  dans  ce  cas,  l'immeuble  est  revendu  aux  enchères 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'expropriation  forcée,  le  tout 
conformément  aux  art.  2185  et  2187,  C.  civ.  (V.  suprà,  y"  Hypo- 

'  thèque,  n.  4215  et  s.'.  —  il  faut  rappeler  ici  que  les  créanciers 
privilégiés  de  l'art.  2101  ne  recevront  les  nolifications  à  fin  de 
purge  et  ne  seront  admis,  par  suite,  à  pratiquer  la  surenchère  du 
dixième,  qu'autant  qu'ils  auront  inscrit  leur  privilège  avant  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation. 


CHAPITRE  XV. 

DROIT    FISCAL. 

1144.  —  V.  suprà,  v°  Consenateur  des  hypothèques,  n.  691 
et  s. 
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CHAPITRE  XVI. 
législation  comp.vrée  et  droit  international  privé. 

Section  1. 
Législation  compari^e. 

§  1.  Allfmâgse. 

1145.  —  Les  diverses  législations  pernianiques  ne  font  pas, 
parmi  les  garanties  accordées  parla  loi  à  certaines  catégories  de 
créanciers  sur  des  biens  spécialement  déterminés  de  leurs  débi- 
teurs, la  distinction  que  noire  Code  consacre  entre  le  gage  et 
riiypolhèque,  d'une  part,  les  privilèges,  de  l'autre.  Elles  accor- 
dent aux  créanciers  de  ces  catégories  les  mêmes  droits  spéciaux 
que  nos  lois,  parce  que  ces  droits  sont  dans  la  nature  des 
choses;  mais  elles  les  confondent  dans  la  classe  générale  des 
.•  droits  de  gage  légaux  »  {gesetzliche  Pfandrechte),  par  opposi- 
tion aux  <<  droits  de  gage  conventionnels  »  ;  et,  dans  la  législa- 
tion des  faillites  (Konkurs),  elles  les  qualifient  de  Absonderungs- 
rechle,  c'est-à-dire  de  droits  tendant  à  obtenir  satisfaction,  à 
part  des  autres  créanciers,  et  par  préférence,  sur  certains  biens 
compris  dans  la  masse.  Sauf  le  nom,  ce  sont  donc  b  en  des  pri- 
vilèges ;  on  les  retrouve  tant  dans  le  Code  civil  de  l'Empire  et 
le  nouveau  Code  de  commerce,  que  dans  la  Konkursordnung 
révisée  de  1898. 

1146.  —  I.  Code  civil.  —  Pour  les  dispositions  générales  en 
matière  de  «  droit  de  gage  »  (Pfandrecht),  V.  suprd,  v'*  Gage, 
n.  581  et  s.,  et  Hypothèque,  n.  43n3  et  s. 

1147.  —  Le  Code  civil  prévoit  un  droit  de  gage  légal  en 
faveur  :  i"  de  celui  qui  fait  une  consignation  de  numéraire  ou 
de  titres  (S  233);  2°  du  bailleur  (§§  559  et  s.,  585;  3"  du  fermier 
(S 590)  ;4°de  l'entrepreneur  d'où  vrage(§  6471  ;o°  de  l'hôtelier  (§704). 

1148.  —  D'après  le  §  1257,  les  dispositions  sur  le  droit  de 
gage  conventionnel  (■;§  1204  à  1256,  analysés,  suprà,  v°  Gage, 
ioc.  cil.)  s'appliquent  par  analogie  au  droit  dégage  créé  parla  loi. 

1149.  —  1°  Privilège  en  cas  de  consignation.  —  Celui  qui 
consigne  du  numéraire  ou  des  titres  au  porteur  acquiert,  par  le 
fait  même,  un  droit  de  gage  sur  lesdits  objets,  et,  si,  d'après  les 
lois  looales,  ils  deviennent  la  propriété  de  l'Etal  ou  de  l'établis- 
sement chargé  de  recevoir  les  consignations,  un  droit  de  gage 
sur  le  droit  à  restitution,  conformément  aux  ,^§  1273  et  s.  du  Code 
(§  233!.  ■ —  V.  supi'à,  V  Gage,  n.  637  et  s. 

'  1150.  —  2°  Privilège  du  bailleur  (Vermielher,  Verpàchter). 
—  Celui  qui  donne  à  bail  un  immeuble  a,  pour  la  garantie  de  ses 
créances  découlant  du  bail,  un  droit  de  gage  sur  les  effets  mobi- 
liers apportés  par  le  locataire;  il  ne  peut  faire  valoir  ce  droit  pour 
se  couvrir  d'indemnités  non  encore  dues  ou  de  loyers  autres  que 
les  loyers  échus,  le  loyer  courant  ou  le  plus  prochain  terme,  et 
son  droit  ne  porte  pas  sur  les  objets  que  la  loi  a  déclarés  insai- 
sissables (§  559).  Ce  droit  s'éteint,  d'ailleurs,  par  le  fait  de  l'enlè- 
vement des  objets,  à  moins  que  cet  enlèvement  n'ait  été  clan- 
destin ou  opéré  malgré  l'opposition  du  bailleur  ;  le  bailleur  ne  peut 
s'opposer  à  l'enlèvement  lorsqu'il  a  lieu  dans  l'exercice  normal 
de  la  profession  du  locataire  ou  à  raison  des  nécessités  ordinai- 
res de  la  vie,  ou  quand  les  objets  restants  sur  le  fonds  lui  assu- 
rent manifestement  une  garantie  sulfisante  (§  560).  Dans  la  me- 
sure où  il  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'enlèvement,  le  bailleur  peut 
l'empêcher,  même  sans  réclamer  l'intervention  du  juge,  et,  si  le 
locataire  déménage,  se  mettre  en  possession  des  objets.  Si  les 
objets  ont  été  enlevés  clandestinement  ou  malgré  son  opposition, 
il  peut  en  poursuivre  la  réintégration  sur  le  tonds  ou,  si  le  loca- 
taire a  déménagé,  demander  à  être  laissé  en  possession  des  ob- 
jets. Le  droit  de  gage  s'éteint  au  bout  d'un  mois  à  partir  du  jour 
où  le  bailleur  a  eu  connaissance  de  l'enlèvement  si,  dans  l'inter- 
valle, le  bailleur  ne  l'a  pas  fait  valoir  en  justice  (§  561).  Il  est 
loisible  au  locataire  de  s'affranchir  du  droit  de  gage  en  fournis- 
sant des  sûretés  ou ,  pour  des  objets  isolés,  en  donnant  des  sûretés 
pour  le  montant  de  leur  valeur,  notamment  en  consignant  une 
somme  correspondante  (§  362).  Si  une  chose  soumise  au  pri- 
vilège du  bailleur  est  grevée  au  profil  d'un  autre  créancier,  le 
privilège  ne  peut  pas  être  opposé  à  ce  dernier  pour  des  loyers 
afférents  à  une  époque  antérieure  à  la  dernièreannée  (§  563).  Le 
bail  à  ferme  confère,  on  le  sait,  au  bailleur  des  droits  et  obliga- 
tions analogues  à  ceux  qui  découlent  du  bail  à  loyer  (§  581).  En 


ce  qui  concerne  spécialement  son  privilège,  le  §  585  porte,  quand 
il  s'agit  de  terres  arables,  que  le  droit  de  gage  garantit  la  totalité 
du  fermage,  sans  les  restrictions  inscrites  daus  les§^  359  et  563 
relativement  aux  loyers,  etqu'il  s'étend,  d'une  part, aux  fruits  du 
domaine,  de  l'autre,  aux  objets  qui,  d'après  le  §  713-5°,  C.  proc. 
civ.,  ne  peuvent  pas  être  saisis,  c'est-à-dire  les  outils,  bestiaux 
et  matériel  de  culture  nécessaires  à  l'exploitation  du  fonds,  les 
engrais,  et  les  produits  agricoles  indispensables  pour  continuer 
la  culture  jusqu'à  la  prochaine  récolte. 

1151.  —  3°  Privilège  du  fermier  f  Pdrhter).  —  Le  preneur  d'un 
immeuble  rural  a,  pour  ses  créances  contre  le  bailleur  résultant 
du  bail  et  de  l'inventaire  y  annexé,  un  droit  de  gage  sur  celles 
des  pièces  portées  audit  inventaire  qui  se  trouvent  déjà  en  sa 
possession;  on  applique  à  ce  droit  la  disposition  du§562_(§  590). 

1152.  —  4°  Privilège  de  l'entrepreneur.  —  L'entrepreneur  a, 
pour  ses  créances  résultant  du  contrat,  un  droit  de  gage  sur  les 
effets  mobiliers  du  maître,  conrectioniiés  ou  améliorés  par  lui,  si, 
lors  de  la  confection  ou  en  vue  de  l'amélioiation,  ils  se  trouvent 
en  sa  possession  {%  647).  Il  ne  s'agit  ici,  comme  on  le  voit,  que 
d'un  droit  de  gage  relatif  à  des  objets  mobiliers.  L'entrepreneur 
de  travaux  de  construction  n'a  point,  en  Allemagne,  de  privi- 
lège, c'est-à-dire  de  droit  reposant  ipso  facto  et  en  vertu  de  la 
loi  sur  les  travaux  par  lui  effectués.  Le  S  648  lui  reconnaît  seu- 
lement la  faculté  d'exiger  la  constitution  à  son  profit  d'une  c  hy- 
pothèque de  garantie  »  sur  l'immeuble  du  maître  de  l'ouvrage. 
—  V..  sur  ce  genre  spécial  d'hypothèques,  suprà,  v"  Hypothè- 
que, n.  4430  et  s. 

1153. —  5°  Privilège  de  l'hôtelier.  —  L'hôtelier  [Gasluirth) 
a,  pour  ses  créances  à  raison  du  logement  et  des  autres  presta- 
tions par  lui  fournies  à  son  hôte  en  vue  de  la  satisfaction  de  ses 
besoins,  v  compris  les  débours,  un  droit  de  gage  sur  les  effets 
apportés  par  ledit  hôte  (mais  non  sur  les  objets  se  trouvant  en 
la  possession  de  l'hôte  sans  lui  appartenir  en  propre).  Ce  droit 
est  régi  par  les  dispositions  susanalysées  des  !;§  559,  al.  final, 
360  à  563  (S  704). 

1154.  —  II.  Code  de  commerce  de  1891 .  —  Les  «  droits  de 
gage  »  consacrés  par  ce  Code  sont  ceux  :  l°du  commissionnaire 
(^S  397  et  s.);  2°  du  commissionnaire  de  transports  (S  410);  3»  de 
l'entreposeur  (§  421);  4°  du  voiturier  (§  440).  Les  §'§  623,  627, 
674,  723,  731  et  735  sont  relatifs  au  droit  maritime. 

1155. —  i"  Privilège  du  commissionnaire.  —  Le  commission- 
naire a  un  droit  de  gage  sur  la  marchandise  formant  l'objet  de 
la  commission,  tant  qu'il  l'a  en  sa  possession  ou  qu'il  est  en  état 
d'en  disposer,  notamment  au  moyen  de  connaissements,  de  cer- 
tificats de  prise  de  charge  ou  de  certificats  de  dépôt  des  maga- 
sins généraux.  Le  droit  existe  pour  les  frais  faits  à  raison  de  la 
marchandise,  pour  le  droit  de  commission,  pour  les  avances  et 
les  frais  consentis  sur  la  marchandise,  pour  les  lettres  de  change 
souscrites  et  les  autres  obligations  contractées  à  l'occasion  de 
la  marchandise, ainsi  que  pour  toutes  les  créances  comprises  dans 
le  compte  courant  concernant  les  opérations  de  commission 
(§  397).  Le  commissionnaire  peut,  même  quand  il  est  propriétaire 
des  marchandises  formant  l'objet  de  la  commission,  récupérer 
sur  lesdiles  marchandises  ses  diverses  créances  énumérées  en 
le  paragraphe  précédent,  conformément  aux  règles  posées  en 
malièrede  droit  de  gage  (;;  398.  —  V.  §  404'.  D'autre  part,  pour 
toutes  les  créances  découlant  des  affaires  laites  par  lui  pour  le 
compte  du  commettant,  il  peut,  en  tant  qu'elles  rentrent  dans 
rénumération  du  S  397,  se  rembourser  par  préférence  au  commet- 
tant et  à  ses  créanciers  (§  399i. 

1156.  —  2°  Privilège  du  commissionnaire  de  transports.  —  Le 
commissionnaire  de  transport  [>ipediteur)  a,  pour  le  prix  de  trans- 
port, la  commission,  les  débours,  frais  et  dépenses,  ainsi  que  pour 
les  avances  faites  sur  la  marchandise,  un  droit  de  gage  sur  la 
marchandise,  en  tant  qu'il  l'a  encore  en  sa  possession  et  peut  en 
disposer,  notamment  à  l'aide  de  connaissements,  de  certificats 
de  prise  de  charge  ou  de  certificats  de  dépôt  (§  410). 

Ii.ô7.  —  3°  Privilège  de  l'entreposeur.  —  L'entreposeur 
(l.agerhalter'  a,  pour  les  frais  d'entrepoi,  un  droit  de  gage  sur 
la  marchandise,  sous  la  condition  indiquée  au  n.  précédent 
(V.  s  421).  Mais  son  privilège  n'existe  que  pour  lesdits  frais; 
pour  ses  créances  en  compte  courant,  pour  ses  avances,  etc.,  il 
ne  jouit  que  du  droit  de  rétention  prévu  en  matière  commerciale 
par  les  Jg  369  et  s.,  C.  comm.,  s'il  n'a  pas  obtenu  conventionnel- 
lement  un  droit  de  gage.  Le  privilège,  en  tant  qu'il  existe, 
grève  la  marchandise  encore  qu'elle  n'appartienne  pas  à  l'entre- 
positaire,  à  moins  que  le  dépôt  n'ait  pas  été  autorisé  par  le  pro- 


PRIVILEGES.  —  Chap.  XVI. 


763 


priétaire  et  que  IVnlrpposPiir  ait  pu  ou  àfi,  avec  un  peu  d'atlen- 
iion,  avoir  connaisfance  dp  cpttp  circonslaiice  (J  366,  al.  3). 

1158.  —  4°  l'rivilif/e  du  voiturier.  —  Le  voiturier  {Fraeht- 
fiilirer)a,  pour  loiiles  Ipb  créances  découlant  du  corilrat,  notnm- 
ment  pour  les  frais  de  transport,  les  droits  de  magasinagp.  les 
droits  de  douane  et  autres  débours,  ainsi  que  pour  les  avances 
qu'il  a  pu  consentir,  un  droit  de  gape  sur  la  marchandise,  lequel 
subsiste  tant  qu'il  la  garde  en  sa  possession  et  qu'il  peut  en  dis- 
poser, iiotannnient  à  l'aide  de  connaissenaents ,  certificats  de 
dépôt,  etc.  Le  privilège  subsiste  même  après  la  livraison,  si  le  voi- 
turier le  l'ait  valoir  en  justice  dans  les  trois  jours  suivants  et  que 
la  marchandise  soit  encore  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a 
reçue.  La  menace  de  faire  vendre  le  gage,  mentionnée  au  Code 
civil  de  l'Empire,  ï;  I  ii34,  al.  l»',  et  les  avertissemenis  mentionnés 
aux  SS  <237  et  1241  (V.  mprà,  v»  Gage,  n.  611,  614,  li)8),  doi- 
vent être  adressés  à  celui  qui  a  reçu  la  marohandise.  Si  l'on  ne 
trouve  pas  le  destinataire  ou  s'il  refuse  d'accepter  la  marchan- 
dise, menace  et  avertissements  doivent  être  adressés  à  l'expédi- 
teur (S  440'. 

1159.  —  111.  Knnkursoriinung.  —  Le  règlement  sur  la  faillite 
KonliurFordnuTig).  révisé  par  la   loi  du  17  mai   1898,  traite  des 

privilèges,  ainsi  (ju'on  l'a  vu  plus  haut,  sous  le  nom  de  Ahson- 
derungsrecltle  et  au  point  de  vue  spécial  du  droit  qu'ont  certains 
créanciers,  qu'il  énumère,  de  se  faire  payer  par  préférence  aux 
autres  sur  des  biens  compris  dans  la  masse,  et  ce,  en  dehors  de 
la  procédure  de  la  faillite  (§  41.  Ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce 
droit  que  ceux  à  qui  il  est  reconnu  par  un  le.\te  de  loi  formel. 

IKîO.  —  Après  avoir  spécifié,  dans  son  s^  48,  que  les  créan- 
ciers-gagistes peuvent  demander  à  être  payés,  en  capital,  inté- 
rêts et  frais,  sur  la  valeur  de  leur  gage  préférablement  h  tous 
autres  et  «  à  part  "  (Alisonderungurecht),  la  Konlutrsordnung 
assimile  à  ces  créanciers  privilégiés,  par  son  §  49  :  1°  le  trésor 
de  l'Empire,  les  caisses  d'Etat,  les  communes,  les  bailliages,  les 
cercles  et  les  provinces ,  pour  les  contributions  et  taxes  publiques, 
par  rapport  aux  choses  qui,  étant  passibles  de  droits  de  douane 
ou  d'impôts,  sont  retenues  ou  frappées  de  saisie  ;  ce  privilège  ne 
couvrirait  pas  des  impAts  directs  ou  personnels  ;  2°  ceux  qui  ont 
sur  certains  objets  un  droit  de  gage  découlant  d'un  texte  de  loi 
ou  d'une  saisie,  c'est-à-dire,  spécialement  les  diverses  catégories 
de  créanciers  énumérés  ci-dessus  d'après  les  dispositions  du  Code 
civil  de  l'Empire  ou  du  Code  de  commerce;  3"  ceux  qui  ont  fait 
des  dépenses  pour  une  chose,  sur  ladite  chose  qu'Us  ont  encore 
entre  les  mains,  sous  la  réserve  que  le  montant  de  leurs  réclama- 
tions ne  dépasse  pas  la  plus-value  que  ces  dépenses  ont  procurée 
à  la  chose;  4°  ceux  qui,  d'après  le  Code  de  commerce,  ont  un 
droit  de  rétention  sur  certainos  choses  ;  un  droit  de  rétention 
purement  conventionnel  ne  conférerait  pas  â'Ahsoni/erungsrecht 
en  cas  de  faillite.  Les  droits  mentionnés  souslen.l  priment  tout 
à  la  fois  ceux  qui  sont  mentionnés  aux  n.  2,  3  et  4,  et  ceux  du 
§48. 

llfJI,  ^  Cet  importants  49  comporte  plusieurs  observations. 
Quant  au  n.  1,  de  ce  que  le  §  a  du  même  règlement  place,  en  ma- 
tière de  faillite,  les  créanciers  étrangers  sur  la  même  ligne  que 
les  nationaux,  il  résulte  que,  dans  le  cas,  d'ailleurs  très-spécial, 
prévu  audit  numéro,  des  Etats,  communes,  etc.,  de  l'étranger 
auraient,  tout  comme  les  personnes  morales  similaires  en  .Allema- 
gne, le  pas  sur  tous  autres  créanciers  privilégiés  sur  les  choses 
en  question.  Quant  au  n.  2,  on  admet  par  interprétation  du  §647, 
C.  civ.,  que  le  mol  ce  entrepreneur  »  doit  être  pris  dans  son  sens 
large  et  comprend  non  seulement  les  maîtres  d'étal  et  artisans, 
mais  encore  les  artistes  proprement  dits  chargés  d  un  travail  de 
leur  profession.  Seulement  le  privilège  ne  subsiste  jamais  au 
profit  d'un  entrepreneur  qu'autant  que  l'objet  est  resté  entre  ses 
mains;  il  n'appartient  pas  à  l'ouvrier  que  l'entrepreneur  a  chargé 
de  l'exécution  du  travail.  Quant  au  n.  3.\'Ahsoni/erungsrecht 
qu'il  consacre  présuppose  l'existence  d'une  plus-value  ilue  aux 
dépenses  effectuées;  il  est  donc  plus  limité  que  le  droit  de  gage 
créé  en  faveur  de  l'entrepreneur  parle  §  647,  C.  civ.,  et  au  droit 
de  rétention  reconnu  au  possesseur  par  le  §  1000,  lesquels  ne 
mentionnent  pas  la  persistance  d'une  plus-value  comme  une  con- 
dition de  l'exercice  du  droit.  Les  droits  de  rétention  auxquels  se 
rétère  le  n.  4  sont  notamment  :  1»  celui  du  commerçant  à  raison 
des  dettes  échues  d'un  autre  commerçant,  sur  les  choses  mobi- 
lières et  titres  appartenant  à  son  débiteur  et  qu'il  délient  de  par 
la  volonté  même  de  ce  dernier,  sauf  pour  le  débiteur  la  faculté 
de  les  libérer  en  fouinissanl  d'autres  sûretés  (C.  comm.,  ?;  369); 
2»  ceux  que  prévoient  les  §§  615,  751   et  888,  relatifs  au  droit 


maritime,  (^es  divers  droits  de  rétention  sont  opposables  aux  tiers 
comme  un  droit  de  gage.  —  V.  .lui.  Petersen  et  Georges  Klein- 
feller,  Kunkutsordnung  fur  daf.  deulsrhe  Heich,erldutf:rt.  4'  éd., 
d'après  la  loi  du  17  mai  1898,  |)ar  G.  Kleinfeller;  Lahr,  1900. 

§  2.  AoTnicnB-HoKCHtB. 

1162.  —  I.  Autriche.  —  En  Autriche,  comme  en  Allemagne, 
h's  divers  droits  spéciaux  que  certains  créanciers  peuvent  avoir 
de  par  la  loi  sur  des  biens  déterminés  appartenant  à  leur  débi- 
teur, rentrent  dans  la  catégorie  générale  des  >■  droits  de  gage  » 
légaux;  on  ne  distingue  pas.  notamment,  les  hypothèques  légales 
de  ce  que  nous  appellerions  en  français  privilèges  immobiliers. 
Nous  avons  déji  indiqué,  suprà,  v°  Hj/p'dhéque,  n.  4349  et  s., 
les  principaux  droits  de  gage  sur  des  immeubles  que  crée  la  loi 
autrichienne.  En  ce  qui  concerne  les  mêmes  droits  sur  des  meu- 
bles, nous  avons  ment  ion  né, su/)cà.  s"  Gage,  n.663,celuiquele  Code 
civil  accorde  au  bailleur  en  matière  de  bail  à  loyer  et  de  bail  à 
ferme.  Il  en  existe  plusieurs  autres  analogues,  consacrés  soit  par 
le  Code  de  commerce  soit  par  des  lois  spéciales.  Le  <>ode  civil 
ne  fait  aucune  mpntion  des  droits  de  gage  légaux  habituellement 
reconnus  aux  vendeurs,  aux  entrepreneurs  d'ouvrage,  aux  hôte- 
liers, etc.;  le  privilège  du  bailleur  est  le  seul  qu'il  consacre  (§§1101 
et  1321).  D'après  une  ordonnance  du  ministre  de  la  .lustice  du 
24  juin.  IS.'il,  n.  0772,  le  privilège  du  vendeur  n'existequ'en  Bo- 
hême, en  Moravie  et  en  Sitésie;  et,  en  matière  immobilière,  il  doit 
être  inscrit  d'office.  —  Krainz-Pfaff,  f>i/stein  des  œsterr.  l'rivat- 
rechts,  t.  1 ,  .Sj  279. 

1163.  —  A.  Code  de  commerce.  —  Le  Code  de  commerce  alle- 
mand de  1862,  qui  est  encore  en  vigueur  en  Autriche  sans  les 
modifif-ations  qu'il  a  subies  depuis  dans  l'Empire  allemand,  ac- 
corde ,  comme  on  l'a  vu  [suprà,  n.  1 1 55  et  s.),  un  droit  de  gage  li^gal 
au  commissionnaire,  au  commissionnaire  de  transports  et  au  voi- 
turier en  vertu  des  ,5;;  374  et  s.,  382  et  4(iO  anciens.  En  outre, 
d'après  les  Élj;  313  et  s.,  le  commerçant  jouit,  vis-à-vis  d'un  autre 
commerçant,  d'un  droit  de  rétention  sur  les  choses  mobilières  et 
les  titres  appartenant  à  son  débiteur  et  qu'il  délient  de  par  la  vo- 
lonté même  de  ce  dernier  (V.  suprà,  n.  IICI).  Nous  ne  traduisons 
pas  ces  dispositions  qui  ont  été  maintenues  presque  sans  chan- 
gement dans  les  ;■§  307  et  s.,  410  et  440,  puis  369  et  s.,  du  Code 
revisé,  analysé  dans  le  >;  1 ,  Allfmitgne.  aux  n.  cités. 

1164.  —  Le  privilège  accordé  en  Allemagne  à  l'entreposeur 
dans  l'édition  révisée  du  Code  de  commerce,  a  été  sanctionné 
en  .Autriche  dès  1889,  en  faveur  des  magasins  généraux  (Lager- 
hauser  ,  par  une  loi  du  28  avril  de  ladite  année  (R.  G.  B.,  n.74), 
traduite  par  M.CIi.  Lyon-Caen.dansl'/tnn.  de  leyiiLctrang.,^..  19, 
p.  342,  D'après  le  §  28,  «  le  magasin  général  a,  même  en  cas  de 
faillite,  pendant  la  durée  de  dépôt,  un  privilège  primant  tous 
les  autres  sur  les  marchandises  déposées  :  a)  pour  les  sommes 
dues,  conformément  au  règlement  et  au  tarif,  à  raison  du  dépôt,  de 
la  garde,  des  soins,  de  l'assurance  et  delà  restitution  de  la  mar- 
chandise; h)  pour  les  avances  faites  par  le  magasin  général  pour 
frais  de  douane,  impôts  de  consommation,  frais  d'entretien  el  de 
transport  et  autres,  faits  pour  le  compte  du  déposant  dans  l'inté- 
rêt de  la  marchandise,  ainsi  que  pour  toutes  créances  résultant 
d'opérations  permises  par  la  loi  aux  magasins  généraux  ».  Ce 
privilège  existe  à  l'égard  des  non-commerçants  comme  à  l'égard 
des  commerçants,  el  dans  le  cas  de  faillite  comme  en  dehors  de 
ce  cas, 

1165.  —  Les  divers  privilèges  consacrés,  soit  par  le  Code 
de  commerce,  soit  par  la  loi  de  1889,  sont  d'inégale  étendue. 

1166.  —  Le  privilège  le  moins  étendu  est  celui  du  voiturier, 
qui  porte  exclusivement  sur  la  marchandise  transportée  el  ne 
couvre  que  les  frais  de  transport  et  autres  découlant  directe- 
ment des  contrats  de  transport;  le  ,vi  409,  C.  comm.  de  1862.  ne 
l'étend  pas,  comme  l'a  fait  le  ^  440  du  Code  révisé  en  Allemagne, 
aux  avances  faites  sur  la  marchandise. 

1167.  —  Le  privilège  du  commissionnaire  de  transports  cou- 
vre, lui.  déjà  lesdiles  avances  (§  382). 

1168.  —  Le  privilège  des  magasins  généraux  couvre,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  indépendamment  des  créances  découlant  di- 
rectement du  dépôt  ou  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la 
marchandise,  toutes  autres  créances  résultant  d'opéralioirs  per- 
mises à  ce  genre  d'établissements,  par  exemple  des  créances  en 
compte  courant,  encore  qu'elles  n'aient  aucune connexité  directe 
avec  la  marchandise  grevée  du  privilège  (L.  1889,  ;;  28). 

1169.  —  Enfin ,  le  privilège  le  plus  étendu  est  celui  du  com- 
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missionnaire,  puisque,  en  vertu  du  §  374,  il  porte  sur  la  marchan- 
dise en  commission  tant  que  le  concessionnaire  est  en  mesure 
d'en  disposer,  pour  toutes  ses  avances,  ses  prêts,  les  lettres  de 
change  qu'il  a  souscrites  relativement  à  ladite  marchandise  et, 
en  outre,  pour  toutes  les  autres  obligations  contractées  envers 
lui  d'autre  façon  par  le  commettant  et  pour  les  créances  en 
compte  courant.  Le  privilège  du  commissionnaire  est  plus  étendu 
que  celui  des  magasins  généraux  en  ce  qu'il  peut  couvrir  même 
des  avances  consenties  au  commettant,  tandis  que  les  magasins 
généraux  ne  pourraient  invoquer  le  leur  par  des  avances  consen- 
ties au  déposant. 

1170.  —  Au  point  de  vue  du  rang  des  divers  privilèges  dont 
il  vient  d'être  parlé,  soit  entre  eux,  soit  en  conflit  avec  un  droit 
de  gage  conventionnel,  voici  les  règles  généralement  admises  en 
Autriche  :  t»  le  privil?ge  des  magasins  généraux  prime  tous 
autres  privilèges,  tant  que  les  marchandises  y  sont  déposées 
(L.  de  1889,  S  28i.  Mais,  s'ils  ont  délivré  un  certificat  de  dépôt 
{Lrigerschein),  ils  ne  peuvent  opposer  leur  privilège  au  porteur 
de  ce  certificat  qu'autant  qu'ils  ont  pris  soin  d'y  indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions  (même  §);  2°  en  cas  de  conflit  entre 
un  droit  de  gage  conventionnel  et  les  privilèges  du  commission- 
naire de  transport,  du  commissionnaire  et  du  voiturier,  le  pre- 
mier prime  les  autres  si,  étant  antérieur  en  dale,  il  était  connu 
des  créanciers  privilégiés  (C.  civ.,  §  470,  Concurford.,  S§  31,  38). 
Dans  ce  cas,  les  privilèges  ne  viennent  qu'en  seconde  ligne,  et 
ils  se  classent  entre  eux  de  la  façon  suivante  :  u)  les  créances 
pour  le  transport  des  marchandises,  leur  emballage  et  leur 
magasinage  primant  les  anlérieures,  parce  que,  à  défaut,  les 
marchandises  resteraient  en  route  C.  comm.,  ^  4H);  6i  les 
autres  créances  du  commissionnaire  et  du  commissionnaire  de 
transport  pour  des  avances  (même  §);  3°  en  dernière  ligne  se 
placent  les  droits  de  gage  conventionnels  postérieurs  en  date 
aux  privilèges.  —  V.  sur  ces  divers  points,  von  Canstein,  Lehr- 
buch  desœsterr.  Handeisrecht,  2  vol.,  Berlin,  1896,  t.  2,  §  36. 

1171.  —  B.  Lois  spéciales.  —  Parmi  les  créances  garanties 
par  un  droit  de  gage  en  vertu  des  lois  spéciales,  il  convient  de 
mentionner  encore  les  suivantes  :  1°  les  droits  de  mutation 
(Patente,  9  lévr.  et  2  août  ISnO,  H.  G.  H.,  n.  50  et  329,  §  72;; 
2"  les  droits  de  succession  (Patente,  9aoùi  1854,  R.G.B.,  n.  208, 
§^  43,  143  ;  3°  les  créances  dérivant  d'une  lettre  de  change  et 
garanties  en  vertu  d'un  jugement  pour  cause  de  relus  d'accep- 
tation {Wechselonlnung.  2ij  janv.  1850,  R.  G.  B.,  n.  31,  art. 25;; 
4°  les  créances  de  la  section  He  crédit  hypothécaire  de  la  Banque 
austro-hongroise  (?§  1 1  e  des  statuts  publiés  par  L.  27  juin  1878, 
R.  G.B.,  n.  66)  et  de  l'établissement  de  crédit  pour  le  commerce 
et  l'industrie  (Arr.  min.,  6  nov.  1835,  R.  G.  fi.,  n.  186,  §  66); 
5»  les  créances  de  l'équipage  d'un  navire,  relativement  au  navire 
et  à  la  cargaison  (Edit,  23  avr.  1774,  art.  7,  §  44);  6°  les  avances 
de  l'avocat,  sur  la  somme  qu'il  a  dii,  en  cas  de  procès,  déposer 
en  justice  pour  les  Irais,  et  ses  créances  pour  débours  et  hono- 
raires, sur  les  sommes  perçues  par  lui  pour  le  compte  de  son 
client  (Régi,  sur  le  barreau,  6  juill.  1868,  R.  G.  B.,  n.  96,  §  19); 
7°  les  indemnités  dues  par  un  notaire  et  les  sommes  qui  lui  ont 
été  confiées,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sur  son  cautionne- 
ment (Règl.  sur  le  notarial,  25  luill.  1871,  fi.  G.  B..  n.  75,  §23); 
8°  les  créances  des  (  ossesseurs  de  lettres  de  gage,  sur  les  objets 
affectés  à  leur  sûreté  (L.  24  avr.  1874,  R.G.  B.,  n.  48,  §1^  2  et  3). 
Dans  la  comptabilité  des  chemins  de  fer,  les  frais  d'exploitation 

•  priment  toutes  autres  créances  (L.  19  mai  1874,  fi.  G.  B.,  n.  90, 

§  4")- 

1172.  —  II.  Hongrie.  —  Le  Code  de  commerce  hongrois  de 
1875  reproduit,  dans  ses  art.  379,  388  et  411 .  les  dispositions  des 
§,5;  374,  382  et  409.  C.  comm.  allemand  de  1862,  suprâ,  n.  1163. 

1173.  —  D'après  l'art.  438,  <•  l'entreposeur  (magasins  géné- 
raux) possède,  pour  les  droits  qui  lui  sont  dus,  sur  les  marchan- 
dises en  dépôt,  un  droit  de  gage  qui  produit  son  efi'et  même 
lorsque  leur  propriétaire  est  en  faillite  ».  Ce  droit  ne  parait  pas 
garantir  les  avances. 

§  3.  Belgique. 

1174.  -^  I.  Droit  civil.  —  En  Belgique,  la  matière  des  privi- 
lèges est  régie  aujourd'hui  par  une  loi  du  16  déc.  1831,  qui  a 
pris  la  place  des  art.  2092  à  2203,  C.  civ.  franc.  —  V.  suprà, 
V  Hypothèque,  n.  4384  et  s. 

1175.  —  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  a  un  créancier  d'être  préléré  aux  autres  créanciers,  même 
hypothécaires  (L.  1851,  art.  12);  entre  les  créanciers  privilégiés. 


la  préférence  se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges 
(art.  13):  les  créanciers  privilégiés  qui  sont  au  même  rang  sont 
payés  par  concurrence  lart.  14). 

1176.  —  Le  privilège  à  raison  des  droits  du  Trésor  public  et 
l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce  sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concernent;  toutefois  le  Trésor  public  ne  peut  obtenir  de  privilège 
feu  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  (an.  15/ ; 

V.  LL.  Il  lévr.  1816,  sur  l'hypothèque  légale  attribuée  au 
Trésor  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  art.  9, 
13,  19,22;  27  déc.  1817,  sur  les  successions,  art.  3:  L.  gén.  des 
douanes  et  accises,  du  26  août  1822,  art.  119,  226,290;  L. 
4  mars  1846,  sur  les  entrepôts,  art.  23,  al.  2). 

1177.  —  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  et  sur 
les  immeubles  (art.  16). 

1178.  —  A.  Privite'ges  s'étendant  à  la  fois  sur  les  meubles  et 
sur  les  immeubles.  —  La  loi  ne  cite,  dans  cette  catégorie,  que 
les  frais  de  justice,  lesquels  se  nt  privilégiés  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers  dans  l'intérêt  desquels  ils  ont  été  faits  (art.  1 7). 

1179.  —  B.  Piivili'ges  sur  Ir-s  meubles.  —  Ces  privilèges  sont 
généraux,  ou  particuliers  sur  certains  meubles  (art.  18). 

1180.  —  a)  Priviltges  généraux.  —  Les  créances  privilégiées 
sur  la  généralité  des  meubles  sont  les  suivantes,  et  la  loi  les 
énumère  dans  l'ordre  où  elles  s'exercent  :  1°  les  frais  de  justice 
laits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers;  2°  les  frais  funéraires 
en  rapport  avec  la  condition  et  la  fortune  du  défunt;  3°  les  Irais 
de  dernière  maladie  pendant  un  an  ;  4°  les  salaires  des  gens  de 
service,  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante; 
le  salaire  des  commis,  pour  six  mois,  et  celui  des  ouvriers  pour 
un  mois;  5°  les  lournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et 
à  sa  famille,  pendant  les  six  mois  iart.  19  . 

1181.  —  Les  époques  indiquées  aux  n.  3, 4  et  3  de  cet  article, 
sont  celles  qui  précèdent  la  mort,  le  dessaisissement  ou  la  saisie 
du  mobilier  (même  art.). 

1182.  —  Lorsque  la  valeur  des  immeubles  n'a  pas  été  ab- 
sorbée par  les  créances  privilégiées  ou  hypothécaires,  la  portion 
du  prix  qui  reste  disponible  est  affectée  de  préférence  au  paie- 
ment des  cinq  espèces  de  créances  qui  viennent  d'être  énumé- 
rées  (même  art.  . 

1183.  —  b)  Privib-ges  sur  certains  meubles.  — Les  créances 
privilégiées  sur  certains  meubles  sont:  1°  les  loyers  et  fermages 
des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  et  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  et  de  tout 
ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme,  savoir  :  pour  deux  années 
échues,  s'il  s'agit  d'une  maison  ;  pour  trois  années  échues,  s'il 
s'agit  d'une  terme;  en  outre,  pour  l'année  courante  ainsi  que 
pour  l'année  suivante,  et  même,  si  les  baux  sont  authentiques 
ou  si,  étant  sous  seing  privé,  ils  ont  une  date  certaine,  pour  tout 
ce  qui  est  à  échoir;  dans  ce  dernier  cas,  les  autres  créanciers 
ont  lejdroit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme,  pour  le  restant  du 
bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge 
toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore 
dû  (art.  20  ;  le'  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  loca- 
lives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  (même 
art.);  lorsque  les  meubles  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  ont 
été  déplacés  sans  son  consentement,  le  propriétaire  peut  les 
saisir,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège  pourvu  qu'il  en  ait  tait 
la  revendication  dans  les  quarante  ou  dans  les  quinze  jours,  sui- 
vant qu'il  s'agit  du  mobilier  d'une  ferme  ou  d'une  maison  (même 
art.);  —  2°  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de 
la  récolte  de  l'année,  sur  le  prix  de  cette  récolte,  et  les  sommes 
pour  ustensiles  servant  à  l'exploitation,  sur  le  prix  de  ces  usten- 
siles (même  art.);  — 3°  la  créance,  sur  le  gage  dont  le  créancierest 
nanti;  —  4°  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  —  o"  le 
prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  posses- 
sion du  débiteur,  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme;  le  pri- 
vilège établi  par  les  n.  4  et  5  disparait  si  ces  objets  sont  devenus 
immeubles  par  destination  ou  par  incorporation,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  machines  et  appareils  employés  dans  les  établisse- 
ments industriels.  Dans  ce  cas  et  pour  ces  objets-là,  le  privilège 
subsiste  pendant  deux  ans  à  dater  de  la  livraison,  si,  dans  la 
quinzaine,  l'acte  constatant  la  vente  a  été  transcrit  sur  le  registre 
(id  hoc  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment; la  livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  du  contraire,  par 
les  livres  du  vendeur  (même  art. V,  —  6°  les  fournitures  d'un  auber- 
giste, sur  les  effets  du  voyageur  transportés  dans  son  auberije  ; 
—  7°  les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose 
voilurée,  tant  que  le  voiturier  en  est  saisi  et  pendant  les  vingt- 
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quatre  heures  qui  suivent  la  remise  au  propriétaire  ou  au  des- 
tinatairi',  pourvu  iju'ils  en  soient  restés  possesseurs; —  8"  les 
créances  résultant  il'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  le  fonds 
de  leur  cautionnement  et  les  intérêts  qui  peuvent  en  être  échus 
(art.  :iO). 

1184.  —  Les  frais  de  justice  priment  toutes  les  créances 
dans  l'intérêt  desquelles  ils  ont  été  faits  (art.  21). 

1185.  —  Les  faits  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  pri- 
ment les  privilèges  antérieurs  et  même,  dans  tous  les  cas,  les 
privilèges  compris  sous  les  n.  3,  4  et  o  de  l'art.  19  (art.  22). 

1186.  —  Le  créanriergagiste,  l'aubergiste  et  levoiturier  sont 
préférés  au  vendeur  de  l'objet  mobilier  qui  leur  sert  de  gage,  à 
moins  qu'ils  n'aient  su,  en  le  recevant,  que  le  prix  en  était  en- 
core dû.  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  qu'après  celui  <lu 
propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  firme,  à  moins  que,  lois  du 
transport  des  meubles  dans  les  lieux  loués,  le  vendeur  n'ait 
fait  connaître  au  bailleur  que  le  prix  n'en  avait  pas  été  payé 
(art.  23). 

118'7.  —  Les  sommes  dms  pour  les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte, 
et  les  sommes  dues  pour  ustensiles  servant  à  l'exploitation,  sur 
le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  bailleur  dans  l'un  et 
l'autre  cas  (art.  24). 

1188.  —  Le  privilège  des  frais  funéraires  l'emporte  sur  tous 
les  autres  privilèges,  à  l'exception  du  privilège  des  frais  de  jus- 
lice,  de  celui  des  frais  faits  postérieurement  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  et  du  privilège  de  l'aubergiste,  du  voiturier  et 
du  créancier-gagiste,  en  tant  que  ceux-ci  ne  sont  pas  primés  par 
le  vendeur  de  l'objet  donné  en  gage  (art.  2o). 

1189.  —  Les  autres  privilèges  généraux  sont  primés  par  les 
privilèges  spéciau.x  (art.  2t')). 

1190.  —  C.  Privilèges  sur  les  immeubleif.  —  Les  créanciers 
privilégiés  sur  les  immeubles  sont  :  1"  le  vendeur,  sur  l'immeu- 
ble vendu,  pour  le  paiement  du  prix;  2»  les  copermutants,  sur 
les  immeubles  réciproquement  échangés,  pour  le  paiement  des 
soulles  et  retours,  ainsi  que  pour  la  somme  évenluellemenl  lixée 
par  l'acle  à  titre  de  ilommages-inlérèts  en  cas  d'éviction  ;  3°  le 
donateur,  sur  l'immeuble  donné,  pour  les  charges  pécuniaires  et 
autres  prestations  liquides  imposées  au  donataire;  4°  les  cohéri- 
tiers ou  copartageants,  savoir  :  u)  pour  le  paiement  des  soultes 
ou  retours  de  lots,  sur  tous  les  immeubles  compris  dans  le  lot 
chargé  de  la  soulte,  à  moins  que,  par  l'acte  de  partage,  le  privi- 
lège n'ait  été  restreint  à  un  ou  plusieurs  de  ces  immeubles; 
6)  pour  le  paiement  du  prix  de  la  licilatioD,  sur  le  bien  licite; 
c)  pour  la  garantie  établie  par  l'art.  884, C.  civ.,  sur  tous  les  im- 
meubles compris  dans  le  lot  des  garants,  à  moins  que  l'acte  de 
partage  ne  restreigne  le  privilège  a  une  partie  de  ces  immeubles  ; 
ce  privilège  n'a  lieu,  d'ailleurs,  que  si  l'acte  de  partage  contient 
la  stipulation  d'une  somme  fixée  pour  le  cas  d'éviction. 

1191.  —  ...  5°  Les  entrepreneurs,  architectes,  maçons  et  au- 
tres ouvriers  employés  pour  défricher  des  terres  ou  dessécher 
des  marais,  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux  ou  autres  ouvrage^  quelconques,  pourvu  que,  par  un 
expert  nommé  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  les 
créanciers  inscrits  dûment  appelés,  à  l'effet  de  constater  l'état  des 
lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclare  avoir 
dessein  de  faire  et  que,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfec- 
tion, les  ouvrages  aient  été  reçus  par  un  expert,  égalemenlnommé 
d'oltice  ;  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  cons- 
tatées par  le  second  procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value 
existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des 
travaux  exécutés  (art.  27). 

119'2.  —  L'action  résolutoire  de  la  vente  et  l'action  en  reprise 
de  rob,el  échangé  (C.  civ.,  art.  1634  et  1703)  ne  peuvent  être 
exercées,  au  préjudice  du  créancier  inscrit,  du  sous-acquereur  ou 
des  tiers  acquéreurs  de  droits  réels,  après  l'extinction  ou  la  dé- 
chéance du  privilège  établi  par  l'art.  27  (V.  art.   28). 

1193. —  D)  Mode  île  conservation  des  privilèges.  —  Entre 
les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'elTel  à  l'égard  des 
immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  une  inscrip- 
tion sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques;  il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  privilèges  des  frais  de  justice  ^art.  29;. 

1194.  —  Le  vendeur  conserve  son  privilège  par  la  trans- 
cription du  titre  translatif  de  propriété  constatant  que  tout  ou 
partie  du  prix  lui  reste  dû  (art.  30). 


1195.  —  Les  copermutants  conservent  le  leur  par  la  trans- 
cription de  l'acte  d'échange  constatant  qu'il  leur  est  dii  des 
fouîtes,  des  retours  de  lots  ou,  éventuellement,  une  somme  tixe 
à  titre  (le  dommages-intérêts  en  cas  d'éviction  (art.  31). 

1190.  —  Le  donateur  conserve  de  même  son  privilège  par  la 
transcription  de  l'acte  de  donation  constatant  à  son  profit  cer- 
taines charges  ou  prestations;  et  le  cohéritier  ou  coparlageant, 
par  relie  de  l'acte  de  partage  ou  de  licitalion  (art.  32,  33). 

1197.  —  La  tiansciiption  prescrite  par  les  art.  30  a  33  vaut 
inscription  pour  le  vendeur,  le  copermutant,  le  donateur,  l'héri- 
tier ou  le  coparlageant,  ainsi  que  pour  le  prêteur  légalement 
subrogé  à  leurs  droits  ;  il  en  est  de  même  de  la  transcription 
opérée  à  la  requête  de  ce  dernier  (art.  34). 

1198.  —  Au  moment  de  la  transcription,  le  conservateur  des 
hypothèques  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  en- 
vers les  tiers,  de  faire  d'oltice,  sur  son  registre,  l'inscription  : 
4°  des  créances  résultant  de  l'acte  de  vente;  2°  des  soultes,  re- 
tours de  lots  et  indemnité  éventuelle  pour  cause  d'éviction  résul- 
tant de  l'acte  d'échange;  3"  des  charges  résultant  de  l'acte  de 
donation;  4°  des  soultes  et  retours  résultant  de  l'acte  de  par- 
tage ainsi  que  des  stipulations  relatives  à  la  garantie  en  cas 
d'éviction  (art.  3o).  Les  intéressés  peuvent,  par  une  clause  for- 
melle de  l'acte,  le  dispenser  de  celle  inscription  d'office;  mais 
alors  ils  font  déchus  de  leur  privilège  et  peuvent  seulement 
prendre  plus  tard  une  inscription  hypothécaire  qui  n'aura  rang 
qu'à  sa  date  (art.  36).  Les  inscriptions  prescrites  par  les  disposi- 
tions qui  précèdent  doivent  être  renouvelées  par  les  créanciers 
avant  l'expiration  de  la  quinzième  année  (art.  00),  sous  peine 
pour  eux  de  ne  plus  avoir  qu'une  hypothèque  prenant  rang  du 
jour  de  son  inscription    art.  37). 

1199.  —  Les  entrepreneurs,  architectes,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  liiire  les  ouvrages  mentionnés  en  l'art. 
27  conservent  :  1°  par  l'inscription  faite  avant  le  commencement 
des  travaux  du  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux;  2°  par 
celle  du  second  procès-verbal  dans  la  quinzaine  de  la  réception 
des  ouvrages,  leur  privilège  à  la  date  du  premier  procès-verbal; 
après  ce  dernier  délai,  ils  n'ont  plus  qu'une  hypothèque  prenant 
rang  du  jour  de  son  inscription,  et  pour  la  plus-value  seulement 
(art.  38). 

1200.  —  Les  cessionnaires  de  créances  privilégiées  exercent 
les  mêmes  droits  que  les  cédants  en  leurs  lieu  et  place,  à  condi- 
tion de  faire  mentionner  la  cession  en  marge  de  l'inscription 
conormément  à  l'art.  3  de  la  même  loi,  ce  qui,  d'après  l'art.  2, 
suppose  une  cession  notariée  ou,  tout  au  moins  reconnue  en 
justice  (art.  40). 

1201.  —  lin  ce  qui  concerne  l'extinction  et  la  purge  des  pri- 
vilèges, les  règles  posées  par  les  art.  I(i8  à  122  de  la  loi  s'appli- 
quent tout  à  la  fois  aux  privilèges  et  aux  hypothèques  iV.  suprà, 
v"  Hypothèque ,  n.  4631  et  s.).  Nous  devons  seulement  faire  re- 
marquer ici  que,  d'après  l'art.  114,  spécial  au  privilège  des  ven- 
deurs copermutants  et  donateurs,  s'il  se  trouve  parmi  les  créan- 
ciers, une  de  ces  personnes  ayant  à  la  fois  le  privilège  et  l'action 
résolutoire,  elle  a  quarante  jours  à  partir  de  la  notification  à  elle 
faite  pour  opter  entre  ces  deux  droits,  sous  peine  d'être  déchue 
de  l'action  en  résolution  et  de  ne  plus  pouvoir  réclamer  que 
son  privilège. 

1202.  —  II.  Droit  commercial.  —  En  principe,  la  Belgique 
est  encore  régie  par  le  Code  de  commerce  français  de  1808.  Tou- 
telois  un  grand  nombre  de  ses  dispositions  ont  été  successive- 
ment refondues  par  des  lois  spéciales.  Nous  devons  citer,  notam- 
ment, quant  à  la  matière  des  privilèges,  la  loi  du  3  mai  1872  sur 
le  gage  et  le  contrat  de  commission  (publiée  par  M.  L.  Renault 
dans  l'Ann.  de  législ.  etrung  ,  t.  2,  p.  385). 

1203.  —  Le  gage  constitué  pour  sûreté  d'un  engagement 
commercial  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
chose  engagée  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers, 
lorsqu'il  est  constitué  conformément  aux  modes  établis  en  matière 
de  commerce  pour  la  vente  des  choses  de  même  nature  et  que 
l'objet  du  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créan- 
cier ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  ;  la  preuve  de  la 
date  du  nantissement  incombe  au  créancier,  elle  peut  être  laite 
par  tous  les  moyens  de  droit  (art.   1). 

1204.  —  Les  articles  suivants  posent  les  règles  de  la  réalisa- 
tion du  gage  ;  leurs  dispositions  s'appliquent  également,  d'après 
l'art.  11,  au  gage  assurant  le  privilège  légal  des  commission- 
naires ou  de  leurs  bailleurs  de  fonds. 

1205.  —  Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur  des 
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marchandises  à  lui  expédiées,  déposées  ou  consignées,  par  le 
fait  seul  de  l'expédiiion,  du  dépôt  ou  de  la  consignation,  pour 
tous  prêts,  avances  ou  paiements  !aits  par  lui,  en  sa  qualité  de 
commissionnaire,  soit  avant  l'expédition  des  marchandises,  soit 
pendant  le  temps  qu'elles  sont  en  sa  possession.  Ce  privilège  ne 
subsiste  que  sous  la  condition  que  le  commissionnaire  ou  un 
tiers  convenu  entre  les  parties  ait  été  mis  et  soit  resté  en  pos- 
session des  marchandises.  Dans  la  créance  privilégiée  du  com- 
missionnaire sont  compris,  avec  le  principal,  les  intérêts,  com- 
mission et  frais  (art.  14). 

1206.  —  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour 
le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse  sur 
le  produit  de  la  vente  du  montant  de  ses  créances  par  préfé- 
rence aux  créanciers  du  commettant  (art.  15). 

1207.  —  Tout  bailleur  de  fonds  qui  fournit  au  commission- 
naire en  espèces  ou  valeurs  commerciales  les  sommes  nécessaires 
aux  prêts,  avances  ou  paiements  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  14. 
jouit,  pour  garantie  du  remboursement  des  sommes  fournies  et 
des  intérêts,  du  même  privilège  sur  les  mêmes  objets  et  de  la 
même  manière  qu'il  est  dit  aux  art.  14  et  13.  Ce  privilège  ne 
subsiste  que  sous  la  condition  que  le  bailleur  de  fonds  ou  un 
tiers  convenu  entre  les  parties  ait  été  nanti  par  le  commission- 
naire du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture  (art.  Ki).  Le 
privilège  du  bailleur  de  tonds  prime  celui  du  commissionnaire 
(art.  17).  Les  art.  91  à  95,  C.  comm.,  sont  abrogés  (art.  18). 

§  4.  Espagne. 

12C8.  -  \.  Droit  chil.  —  Le  Code  civil  de  1888-1889  traite 
des  privilèges,  non  dans  le  chapitre  consacré  au  gage,  à  l'anti- 
chrèse  et  au  contrat  d'hypothèque,  mais  dans  un  titre  spécial 
relatif  au  classement  des  créances  et  aux  causes  de  préférence 
(art.  1921  et  s.). 

1209. —  Il  reconnaît,  dans  cet  ordre  d'idées,  ce  que  nous 
appellerions,  en  droit  français  :  1°  les  privilèges  sur  certains 
meubles  ;  2"  les  privilèges  sur  certains  immeubles  ou  droits  réels 
du  débiteur;  3°  des  privilèges  sur  le  reste  de  sa  fortune  mobi- 
lière ou  immobilière. 

1210.  —  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  du 
débiteur  sont  celles  :  1°  pour  construction,  réparation,  conserva- 
tion ou  prix  de  vente  de  biens  meubles  possédés  par  lui,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  desdits  biens  ;  2°  pour  la  garantie 
desquelles  un  gage  a  été  constitué,  sur  le  gagé  et  jusqu'à  con- 
currence de  sa  valeur  :  3°  pour  la  garantie  desquelles  un  caution- 
nement ifmnza)  a  été  constitué  sous  la  forme  d'un  dépôt  de  titres 
ou  valeurs  dans  un  établissement  public  ou  commercial,  sur  le 
montant  de  ce  cautionnement;  4°  pour  frais  de  transport,  y 
compris  ceux  de  conservation  jusqu'à  la  livraison  et  pendant  les 
trente  jours  suivants,  sur  les  effets  voitures  ;  5°  pour  les  fournitures 
d'un  aubergiste  {hofpedaje),  sur  les  eliets  des  voyageurs  qui  se 
trouvent  dans  l'auberge;  6°  pour  semailles  ou  frais  de  culture 
et  de  récolte,  sur  les  fruits  de  la  récolte  correspondante  ;  7°  pour 
arrérages  et  rentes  d'une  année,  sur  les  biens  meubles  du 
tenancier  qui  se  trouvent  sur  le  fonds  par  lui  exploité,  ainsi  que 
sur  les  fruits  duHit  fonds.  Si  les  biens  meubles  sur  lesquels 
porte  le  privilège  ont  été  soustraits,  le  créancier  peut  les  réclamer 
entre  les  mains  du  détenteur  dans  les  trente  jours  à  partir  de  la 
soustraction  (art.  1922). 

•  1211.  —  Par  rapport  à  certains  immeubles  et  droits  réels  du 
débiteur,  sont  privilégiées  :  l°les  créances  de  l'Etat  surles  biens 
du  contribuable,  pour  le  montant  de  la  dernière  annuité  échue  et 
non  payée,  des  impôts  grevant  lesdits  biens;  2"  les  créances  des 
assureurs  surles  biens  assurés,  pour  les  primes  de  deux  années 
et  si  l'assurance  est  mutuelle,  pour  les  deux  derniers  dividendes 
répartis;  3°  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créances  pour 
frais  de  réparation  inscrites  au  registre  de  la  propriété,  sur  les 
biens  hypothéqués  ou  réparés;  4»  les  créances  prénotêes  sur  le- 
dit registre  par  ordre  du  juge  pour  saisies,  séquestre  ou  exécu- 
tion de  jugement,  sur  les  biens  indiqués  dans  la  prénotation,  et 
seulement  par  rapport  aux  créances  postérieures;  5°  les  créances 
pour  frais  de  réparation  non  inscrites,  sur  les  immeubles  réparés, 
mais  seulement  par  rapport  à  d'autres  créances  que  celles  qui 
sont  énumérées  du  lo  au  4°  du  présent  article  (art.  1923). 

1212.  —  Par  rapport  aux  autres  biens  meubles  et  immeubles 
du  débiteur,  sont  privilégiées  :  1°  les  créances  de  la  province 
et  du  municipe,  pour  les  impôts  de  la  dernière  année  échue  tt 
non  payée,  non  con;pris  dans  le  1°  de  l'article  précédent;  2°  les 


créances  :  a)  pour  frais  dejiisticeet  d'administration  delà  masse 
dans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  faits  avec  due  autorisa- 
tion ou  approbation;  6)  pour  frais  de  funérailles  du  débiteur  se- 
lon l'usage  des  lieux,  et  également  pour  ceux  de  sa  lemme  et  de 
ses  enfants  en  puissance,  s'ils  n'ont  pas  de  biens  propres;  c)  pour 
frais  de  la  dernière  maladie  des  mêmes  personnes,  faits  dans  la 
dernière  année  à  compter  du  jour  de  lataillite;  d)  pour  les  jour- 
nées et  salaires  des  employés  et  domestiques  de  la  maison  pen- 
dant la  dernière  année;  e)  pour  avances  faites  au  débiteur,  soit 
pour  lui-même,  soit  pour  les  membres  de  sa  famille  placés  sous 
son  autorité,  en  comestibles,  vêtements  et  chaussures  pendant  le 
même  temps;  f}  pour  pensions  alimentaires  durant  la  procédure 
de  la  déconfiture,  à  moins  qu'elles  s'appuient  sur  un  titre  de 
pure  libéralité;  3°  les  créances  qui,  sans  privilège  spécial,  sont 
constatées  :  a  par  un  acte  public;  b)  par  un  jugement  définitif, 
ces  créances  se  classant  entre  elles  d'après  la  date  de  l'acte  ou 
du  jugement  (art.  1924}. 

1213.  —  Les  créances  énumérées  en  l'art.  1922  priment 
toutes  les  autres  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  meuble  au- 
quel se  rapporte  le  privilège.  Si  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles 
portent  sur  le  même  meuble,  on  suit,  pour  leur  classement  res- 
pectif, les  règles  suivantes  :  1°  la  créance  gagée  prime  les  au- 
tres jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  gage;  2°  en  cas  de  cau- 
tionnement légitimement  constitué  en  faveur  de  plusieurs  créan- 
ciers ditTérents,  leur  rang  respectif  est  fixé  par  la  date  de  la 
constitution  de  la  garantie  en  faveur  de  chacun  d'eux  ;  30  les 
créances  pour  avances  de  semailles,  Irais  de  culture  et  de  ré- 
colte priment,  sur  les  fruits  de  la  récolte,  les  créances  d'arrérages 
ou  rentes  :  4°  dans  les  autres  cas,  le  prix  des  meubles  se  répar- 
tit proportionnellement  entre  les  diverses  créances  qui  jouissent 
d'un  privilège  spécial  sur  lesdits  meubles  (art.  1826). 

1214.  —  Les  créances  privilégiées  sur  certains  immeubles 
et  droits  réels  excluent  toutes  les  autres  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  desdits  biens  ou  droits.  Si  plusieurs  d'entre  elles  sont 
en  concours  sur  les  mêmes  biens,  on  les  classe  d'après  les  règles 
suivantes:  1°  celles  dont  traitent  les  n.  I  et  2  de  l'art.  1923  pri- 
ment les  suivantes;  2"  celles  qui  sont  énumérées  aux  n.  3  et  4 
se  classent  entre  elles  d'après  la  date  des  inscriptions  qui  les 
concernent  sur  le  registre  de  la  propriété;  celles  dont  traite  le 
n.  5,  au  contraire,  se  classent  dans  l'ordre  inverse  de  leur  an- 
cienneté (art.  1925). 

1215.  —  Les  créanciers  privilégiés  qui  n'ont  pu  être  intégra- 
lement payés  sur  les  biens  qui  leur  étaient  spécialement  affectés 
sont  colloques  pour  le  surplus  dans  l'ordre  et  dans  le  lieu  que 
leur  assigne  la  nature  respective  de  leurs  créances  (art.  1928), 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  payés  :  1°  dans  l'ordre  établi  par  l'art. 
1924;  2°  dans  l'ordre  de  leur  date,  si  la  date  est  une  cause  de 
préiérence,  et,  à  égalité  de  date,  au  marc  le  franc.  On  applique 
les  mêmes  règles  aux  créances  dont  le  droit  de  préférence  est 
prescrit  [art.  1929).  —  V.  Ernest  Lebr,  Eléments  de  droit  civil 
espagnol,  2°  part.,  n.  449  à  436. 

1216. —  11.  Droit  commercial.  —  D'après  l'art.  276,  C.  comm., 
compris  dans  le  titre  De  la  Commission  commerciale,  les  effets 
remis  en  consignation  sont  spécialement  affectés  au  paiement 
des  droits  de  commission,  des  avances  et  des  frais  faits  par  le 
commissionnaire  à  leur  occasion;  en  conséquence,  le  commis- 
sionnaire ne  peut  en  être  dessaisi  qu'après  avoir  été  dûment  payé 
desdits  droits,  avances  et  frais;  et,  sur  le  prix  de  vente  qu'il  en 
retire,  il  a  le  droit  d'être  payé  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers  du  commettant  autres  que  le  voiturier.  Pour  qu'il 
puisse  se  prévaloir  du  privilège,  il  faut  qu'il  ait  les  marchandises 
entre  les  mains,  ou  à  sa  disposition  dans  des  magasins  publics, 
ou  que  l'expédition  en  ait  été  dûment  faite  à  son  nom  et  qu'il  en 
fournisse  la  preuve  au  moyen  d'un  connaissement,  un  talon  ou 
une  lettre  de  voiture  signés  par  la  personne  compétente. 

1217.  —  Celui  qui  fait  un  prêt  sur  titres  a  le  droit  de  se  cou- 
vrir de  ses  avances  sur  lesdits  titres  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers,  lesquels  ne  peuvent  le  contraindre  à  s'en  dessaisir  à 
leur  profil  qu'en  lui  remboursant  les  sommes  ainsi  garanties 
(art.  320). 

1218.  —  Le  voiturier  a,  sur  les  effets  transportés,  un  privilège 
pour  le  prix  du  transport  et  les  frais  et  droits  qu'il  a  dû  débour- 
ser pendant  le  voyage  et  jusqu'à  la  livraison.  Ce  droit  se  prescrit 
par  huit  jours  à  partir  de  la  livraison;  et,  une  lois  la  prescrip- 
tion accomplie,  le  voiturier  n'a  plus  que  les  actions  compélant  à 
un  créancier  ordinaire  ^art.  373).  Le  privilège  dont  il  s'agit  n'est 
pas  suspendu  par  la  faillite  de  l'expéditeur,  pourvu  que  le  voi- 
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turier  li^  Tasse  valoir,  cooime  il  vient  d'être  dit,  dans  la  Ijuitaine 
(arl.  376). 

1219.  —  Le  Code  consacre,  en  outiv,  les  divers  privilèf;es 
usuels  en  droit  maritime  (V.,  nolaaimenl  les  art.  06:),  66",  "24, 
842,  etc.). 

§  !).    GlIANUE-linBTAGNE. 

1220.  —  I.  AnykUire.  —  Le  droit  anglais  connaît  sous  le 
nom  de  lien  une  institution  analogue  à  nos  privilèges. 

1221.  —  Le  lien  est  le  droit  en  vertu  duquel  une  personne 
retient  un  ou  plusieurs  objets  appartenant  à  une  autre  jusqu'à 
ce  que  celle-ci  se  soit  acquittée  de  ses  obligations  envers  elle. 

1222.  —  Il  y  a  des  privilèges  mobiliers  généraux  ou  spéciaux. 
Le  pailiculur  lien  est  le  privilège  compètant  a.  une  personne  sur 
une  chose  à  raison  de  la()uelle  elle  a  une  somme  à  recevoir  du 
propriétaire.  Le  yeneiut  lien  est  le  droit  de  retenir  certains  biens 
du  débiteur  à  raison  d'une  balance  de  compte  générale. 

122.Î.  —  La  loi  accorde  un  privilège  spécial:  1°  aux  voituriers 
et  aubergistes,  sur  les  objets  qui  ont  été  remis  entre  leurs  mains; 
le  privilèt;e  des  aubergistes  est  réglé  aujourd'hui  par  le  St.  20 
et'27,  Vict.,  c.  41.;  2°  a  toute  personne  chargée  de  transformer 
ou  de  réparer  un  objet  mobilier,  pour  le  prix  de  son  travail  :  par 
exemple,  à  un  meunier,  sur  la  farine  qu'il  a  moulue,  pour  le  mon- 
tant des  frais  de  mouture,  ou  à  un  écuyer,  sur  le  cheval  qu'il  a 
dressé,  pour  le  prix  du  dressage,  mais  non  à  celui  qui,  n'étant 
pas  aubergiste,  aurait  simplement  gardé  un  cheval  chez  lui  sans 
y  être  obligé.  —  Wullace  c.  Woodyale,  l  Hy.  et  Moo.,  193. 

1224.  —  Le  privilège  ne  conlère  pas,  par  lui-même,  le  droit 
de  taire  vendre  la  chose  ou  de  réclamer  une  indemnité  pour  ce 
seul  fait  que  la  chose  est  restée  entre  les  mains  du  détenteur. 

1225.  —  Les  privilèges  généraux,  quand  ils  ne  résultent 
pas  d'une  convention  expresse  ou  de  la  nature  même  des  rela- 
tions existant  entre  lis  parties,  découlent  des  usages  propres  à 
certains  commerces  ou  industries  ;  et  ils  peuvent  être  locaux, 
c'est-à-dire  confinés  à  certaines  places  spéciales.  Il  en  existe  no 
tamment  dans  les  commerces  et  industries  suivantes  :  proprié- 
taires de  quais  de  débarquement,  teinturiers,  imprimeurs  sur  toile, 
facteurs,  courtiers  d'assurance,  banquiers  et  voituriers.  Les 
solivitors  jouissent  aussi,  pour  le  montant  de  leurs  frais,  d'un 
droit  de  rétention  sur  les  pièces  qui  leur  sont  remises  par  leurs 
clients. 

1226.  —  En  matière  d'usages  commerciaux  et  en  matière 
maritime,  en  cas  de  sauvetage  ou  d'avaries,  Vequily  reconnaît 
souvent  un  privilège  alors  même  qu'il  n'existerait  pas  al  luw. 
Ainsi,  lorsque  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  n'est  pas  intégra- 
lement soldé,  le  vendeur  conserve  un  Ihn  in  equity  sur  l'immeu- 
ble pour  ce  qui  reste  dû  en  capital,  plus  l'intérêt  à  4  p.  0/0.  — 
Cliapmuvn  c.  Tanner,  1  Vern.,  267.  —  Le  fait  qu'il  a  reçu  de 
l'acquéreur  un  bond  ou  un  billet  pour  ces  sommes  ne  le  prive 
pas  de  son  privilège;  il  en  serait  autrement  s'il  s'était  fuit  don- 
ner une  partie  deiimmeuble  en  mortgage  ou  telle  autre  sûreté 
spéciale.  Si  la  vente  a  été  faite  moyennant  le  paiement  d'annui- 
tés, ces  annuités  sont  également  garanties  par  le  privilège,  sauf 
convention  contraire  expresse  ou  présumée  d'après  la  nature  du 
contrat.  —  Mattke.w  c.  Bowler,  6  Hare,  10;  Buckland  c.  Pock- 
nell,  13  Sim.,  496;  Dixon  c.  Gaijfere,  2t  Beav.,  118. 

1227.  —  Les  privilèges  sur  les  immeubles  diffèrent  des  pri- 
vilèges sur  les  meubles,  en  ce  qu'ils  ne  prennent  naissance  que 
lorsque  l'immeuble  qu'ils  affectent  a  été  livré  à  l'acquéreur,  tan- 
dis que  les  privilèges  mobiliers  ne  subsistent  qu'autant  que  la 
chose  reste  entre  les  mains  de  celui  qui  l'invoque  iV.  infrà, 
n.  1229  et  1230). 

1228.  —  Le  privilège,  quelle  qu'en  soit  l'espèce,  laisse  la 
propriété  sur  la  tête  de  la  personne  à  qui  elle  compétait  anté- 
rieurement. 

1229.  —  Les  droits  du  créancier  jouissant  d'un  privilège 
mobilier  sont  :  l"  de  retenir  la  chose  en  sa  possession  ;  2°  de  la 
poursuivre  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur. 

1230.  —  S'il  se  dessaisit  lui-même  de  la  chose,  son  privilège 
s'éteint,  et  c'est  le  propriétaire  qui  reconquiert  le  droit  de  la 
revendiquer  contre  les  tiers.  —  Legg  c.  Evans,  6  Mee  et  Wels., 
30;  Kruyes  c.   Wilcox,  Amb.,  254  ;  Su'cet  c.  Pym,  1  East,  4. 

1231.  —  D'un  autre  côté,  le  créancier  perd  son  privilège  lors- 
que sa  créance  n'est  stipulée  payable  qu'à  une  époque  ultérieure 
et  qu'il  a  obtenu  des  sûretés.  —  Cnwell  c.  Simpson,  Ifi  Ves.,  275. 

1232.  —  Il  est  divers  cas  dans  lesquels  Veijuity  admet  des 
droits  équivalents  aux  liens  proprement  dits,  et  qu'on  appelle  des 


quasi-liens.  Ainsi,  une  propriété  mobilière  ou  immobilière  peut 
être  grevée  en  vertu  d'une  convention  expresse  ou  tacite  qui 
crée  un  fidéicommis,  ou  en  vertu  d'un  legs  garanti  sur  un  im- 
meuble. 

1233.  —  Si  un  homme  convient  de  vendre  son  bien  et  de 
prêter  de  l'argent  ii  l'acheteur  pour  y  faire  des  travaux  d'amé- 
lioration, il  a  été  jugé  qu'il  a  un  privilège  pour  ces  avances  tout 
comme  pour  le  prix  de  vente.  —  Ex  parte  Linden,  1  Mont.  D. 
et  I).   435. 

1234.  ---  Si  l'un  des  cofermiers  renouvelle  le  bail  dans  l'in- 
térêt commun  des  divers  tenanciers,  il  a  un  privilège  sur  leurs 
parts  du  bien  pour  une  part  pruportionnelle  des  redevances  à 
payer  el  des  dépenses  à  faire.  —  Ex  parle  Grâce,  1  U.et  P.,  376. 

1235.  —  Mais,  quand  deux  ou  plusieurs  personnes  s'unis- 
sent pour  acheter  un  bien,  si  l'une  paie  le  prix  et  que  le  bien 
soit  transféré  à  toutes  ensemble,  celle  qui  a  fait  l'avance  des 
fonds  n'a,  sauf  convenliou  expresse,  ni  privilège,  ni  mortgage  : 
elle  n'a  qu'une  simple  action  en  paiement.  —  Spence,  Equily, 
II,  803. 

1236.  —  De  même,  si  un  colocataire  fait,  de  son  che',  des 
frais  de  décoration  dans  l'immeuble  loué  en  commun,  il  ne  jouit 
d'aucun  privilège  contre  ses  consorts  et  peut  même,  suivant  les 
circonstances,  n'avoir  sur  eux  aucune  espèce  de  recours.  —  Kay 
c.  .Inluison,  21  Beav.,  r>36.  —  ICrnesl  Lebr,  Eléments  de  droit  civil 
anytais,  n.  .■J62  à  568. 

1237.  —  Il  est  k  remarquer  qu'en  .Angleterre  le  domestique 
n'a  point  de  privilège  pour  ses  gages  sur  le  patrimoine  de  son 
maître  défunt  :  il  est  un  simple  créancier  chirographaire.  Il  en 
est  autrement  en  cas  de  faillite  du  maître  :  si  les  gages  n'excè- 
dent pas  une  certaine  somme,  ils  sont  privilégiés  jusqu'à  con- 
currence de  trois  mois,  le  reste  constituant  une  créance  ordinaire 
(Si.  12et  13,  Vict.,c.  106,  §  108).— Ernest  Lehr,op.ci<..  n. 877. 

1238.  —  IL  Ecosse.  —  Les  privilèges  se  présentent,  dans  le 
droit  écossais,  sous  deux  lormes  :  1°  les  «  hypothèques  pour 
créances  priviiégiées  >•;  2°  les  liens  du  droit  anglais,  que,  dans 
cepays-lii,  on  appelle  aussi  rétention. 

1239.  —  A.  Hypothèques  pour  créances  privilégiées.  —  Cer- 
taines créances  jouissent,  en  vertu  de  la  loi,  d'un  privilège;  et, 
bien  que  ce  droit  ne  réponde  pas  exactement  à  une  hypothèque 
au  sens  propre  du  mot,  il  produit  néanmoins,  quant  aux  meubles, 
le  même  effet  qu'une  hypothèque  générait)  sur  l'ensemble  de  la 
fortune  du  débiteur.  H  a  été  accordé  aux  créances  qui  en  jouis- 
sent, et  qu'on  nomme  pour  cette  raison  privtleged  debts,  tantôt 
par  des  motifs  d'humanité  ou  de  charité,  tantôt  dans  le  but  d'en- 
courager des  institutions  utiles.  Les  «  créances  privilégiées  " 
sont  les  suivantes  : 

1240.  —  1°  Les  frais  de  dernière  maladie  et  de  funérailles, 
qui  sont  placés  sur  la  même  ligne;  mais  on  n'y  comprend  pas 
le  deuil  de  la  famille.  Les  frais  des  funêrailles'.du  fermier  priment 
le  droit  de  préférence  dont  jouit  le  propriétaire  du  domaine.  En 
cas  de  décès  de  la  femme,  le  privilège  porte  exclusivement  sur 
son  avoir,  et  non  sur  celui  du  mari  survivant;  2°  les  gages  des 
gens  de  service,  pour  le  terme  annuel,  semestriel  ou  mensuel 
courant  au  moment  du  décès  ou  de  la  faillite  du  maître  ;  l'expres- 
sion de  gens  de  service  comprend  les  domestiques,  les  servi- 
teurs de  ferme,  les  moissonneurs  et  autres  aides  temporaires 
pour  les  travaux  des  champs,  à  l'exclusion  des  artisans,  commis 
et  surveillants,  du  moins  en  droit  commun;  mais  une  loi  du 
29  juin  1875  (38  et  36,  Vict.,  c.  26)  a  reconnu  à  ces  dernières 
cali'gories  de  personnes  le  même  privilège  en  cas  de  faillite,  a 
condition  que  les  salaires  réclamés  ne  se  rapportent  qu'aux 
quatre  derniers  mois  et  n'excèdent  pas  50  liv.  (1,250  fr.)  ;  3°  les 
loyers  de  la  dernière  année  dus  au  propriétaire  de  la  maison  oi!i 
le  locataire  est  mort;  4°  le  fonds  des  veuves  de  ministre,  qui 
prime  la  créance  pour  frais  funéraires  (St.  19,  Geo.  III,  c.  2())  ; 
0°  les  sommes  dues  à  une  société  de  secours  mutuels  par  un  de 
ses  fonctionnaires,  à  raison  de  son  olfice,  lesquelles  doivent  être 
payées  avant  toute  autre  dette  (St.  33,  fjeo.  III,  c.  54,  §  10;  10. 
Ueo.  IV,  c.  56,  §  20;  18  et  19,  Vict.,  c.  63,  §  23);  6°  les  bons  du 
Trésor,  qui,  en  cas  de  prêt  du  Gouvernement  pour  faciliter  des 
travaux  d'intérêt  collectif,  jouissent  d'une  hypothèque  générale 
sur  l'avoir  de  l'emprunteur  (St.  57,  Geo.  III,  c.  34,  §  44;  1,  Geo. 
IV,  c.  60;  1  et  2,  Vict.,  c.  88,  §  93);  7°  certaines  taxes  et  con- 
tributions, prévues  par  des  lois  spéciales  (St.  28,  Geo.  III,  c.  37, 
§21  ;  43,  Geo.  III,  c.  150,  6;  Geo.  IV,  c.  107). 

1241.  —  B.  Liens.  —  Le  droit  de  préférence  qualifié  h'en  ou 
releution  découle  de  la  possession  sur  laquelle  il  porte;  il  s'aj.- 
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plique  non  seulement  à  des  choses  corporelles,  mais  encore  à  des 
créances.  Ce  f^enre  de  privilèges  est  général  ou  spécial.^  Le 
privilège  spécial  découle  d'un  contrat  dont  il  a  pour  but  d'as- 
surer l'exécution  ;  le  privilège  général,  au  contraire,  s'élend  sou- 
vent au  delà  de  la  transaction  qui  a  donné  naissance  à  la  posses- 
sion et  agit  en  vue  de  donner  une  garantie  à  la  balance  de 
comptes  générale  entre  les  parties. 

1242.  —  La  possession,  qui  est  la  condition  essentielle  du 
lien,  doit  être  actuelle  et  etlective  ;  mais  elle  l'est,  du  moment 
que  la  chose  est  entre  les  mains  Qes  préposés  ou  mandataires  de 
de  l'intéressé.  Une  possession  de  nature  confidentielle,  comme 
un  dépôt,  ou  dans  un  but  spécial  inconciliable  avecla  rétention 
réclamée,  ne  peut  servir  de  base  au  privilège. 
'  1243.  —  Le  privilège  s'éteint  par  la  perte  de  la  possession, 
à  moins  qu'elle  n'ait  pris  fin  d'une  façon  illégitime.  Mais  la 
possession  de  marchandises  vendues  et  livrées  par  un  commis- 
sionnaire est  réputée  continuer  sur  le  prix  non  payé,  ainsi  que 
le  privilège.  Si  un  capitaine  de  navire  est  obligé  de  déposer  des 
marchandises  dans  les  magasins  publics,  il  est  réputé  ne  perdre 
ni  la  possession,  ni  le  privilège;  mais  il  perd  l'une  et  l'aulre,  si, 
de  son  plein  gré,  il  les  dépose  dans  un  magasin  particulier.  Si 
la  possession  n'a  pris  fin  que  par  suite  d'une  erreur,  le  privilège 
subsiste.  Il  peut,  d'ailleurs,  toujours  être  réservé  par  une  con- 
vention expresse.  Mais,  une  fois  qu'il  a  éié  perdu,  il  ne  renaît 
•  pas  par  le  tait  seul  qu'on  recouvre  la  possession. 

1244.  —  Le  privilège  prive  le  propriétaire  de  la  chose,  tant 
qu'il  ne  s'est  pas  acquitté  de  son  obligation  envers  le  créancier, 
de  la  faculté  d'user  delà  chose  et  d'en  disposer.  Quant  àsavoirs'il 
autorise  le  créancier  à  poursuivre,  comme  en  matière  de  gage, 
la  réalisation  de  la  chose,  il  y  a  diverses  distinctions  à  faire.  Un 
commissionnaire,  par  cela  même  qu'il  a  le  droit  de  vendre  les 
marchandises  du  commettant,  peut,  en  les  aliénant,  se  procurer 
l'argent  nécessaire  pour  rentrer  dans  les  avances  qu'il  a  consen- 
ties sur  les  marchandises.  D'autre  part,  le  créancier  peut  céder 
son  privilège  et,  par  cette  cession,  obtenir  de  l'argent,  le  ces- 
sionnaire  avant  alors  le  même  droit  de  rétention  qui  compétail 
au  cédant.  Enfin,  si  les  choses  sur  lesquelles  porte  le  privilège 
sont  des  marchandises  destinées  à  la  vente  et  non  susceptibles 
d'être  utilisées  autrement,  le  tribunal  en  autorisera  vraisembla- 
blement la  vente,  comme  en  matière  de  gage;  mais  il  n'en  serait 
pas  de  même  pour  des  choses  ayant  un  autre  caractère. 

1245.  —  a,  Privilèges  spéciaux,  —  Parmi  les  privilèges  spé- 
ciaux reconnusparla  loi  comme  une  garantie  accordée  aucréancier 
en  vue  d'arriver  à  l'exécution  d'une  obligation,  nous  citerons  : 
l»  celui  qui  appartient,  sur  un  navire,  au  constructeur  chargé 
de  le  réparer  et  qui  le  répare  sur  ses  propres  chantiers;  2°  celui 
du  voiturier  par  terre  et  par  eau,  sur  les  marchandises  qu'il 
transporte,  pour  ses  frais  de  transpoit  ;3°  celui  des  propriétaires 
d'auberges  ou  d'écuries,  sur  les  etlets,  chevaux  et  voitures  des 
voyageurs,  qui  appartiennent  à  ces  derniers  et  ont  été  introduits 
dans  l'auberge  ou  l'écurie,  pour  tous  les  Irais  d'entretien  et  de 
garde;  4"  celui  des  artisans,  sur  les  objets  remis  enlre  leurs  mains, 
pour  prix  du  travail  qu'ils  ont  été  cliargés  d'exécuter. 

1240.  —  b)  Privilèijes  yenc'raux.  —  Indépendamment  des  cas 
où  un  semblable  privilège  est  établi  par  une  convention  expresse 
entre  les  parties  ou  découle  implicitement  de  la  nature  de  leurs 
relations,  il  en  est  un  certain  nombre  où  l'existence  du  privilège 
est  universellement  admise  pour  des  raisons  de  convenance  et  de 
justice.  Tels  sont  :  1°  le  droit  pour  tout  homme  de  loi  (lair  agent) 
de  retenir,  jusqu'à  ce  que  son  client  se  soit  acquitté  envers  lui, 
les  pièces  qui  lui  ont  été  confiées  k  raison  de  son  mandat;  mais 
ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  l'autoriser  à  retenir  les  sommes  qu'il 
a  recouvrées  pour  le  compte  du  client,  en  suite  du  procès  où  il 
l'a  représenlè  ;  2°  le  privilège  du  commissionnaire  (factor),  pour 
le  reliquat  actif  de  ses  comptes  avec  le  commettant, sur  les  mar- 
chandises qu'il  a  reçues  de  ce  dernier  ou  acquises  pour  son 
compte,  sur  ses  lettres  de  change  ou  polices  d'assurances,  sur 
le  prix  des  marchanaises  vendues  par  le  commissionnaire;  le  pri- 
vilège couvre  les  frais,  le  droit  de  commission,  les  avances,  les 
engagements  contractés  au  su  ou  avec  l'autorisation  du  commet- 
tant; 3°  le  privilège  analogue  reconnu  au  banquier  sur  les  titres 
de  ses  clients;  4°  le  privilège  du  trustée,  pour  garantie  des  dé- 
penses qu'il  a  dû  laire  pour  la  conservation  du  fonds;  5°  celui 
de  la  caution  {eautiuner),  pour  garantie  des  avances  qu'elle  peut 
être  appelée  à  l'aire  pour  le  débiteur  principal.  —  V.  Bell,  Prin- 
ciplcs  of  tlie  law  of  Sc(jtland,n.  1402  à  1454. 


S  6.  Italie. 


1247.  —  I.  Droit  civil.  —  Le  Code  civil  italien  a  conservé 
les  privilèges  concurremment  avec  les  hypothèques  (art.  1960). 
Mais,  par  cela  même  qu'il  n'admet  de  droits  réels  sur  un  im- 
meuble qu'à  la  triple  condition  qu'ils  aient  été  rendus  publics 
par  voie  d'inscription,  qu'ils  se  limitent  àdes  biens  spécialement 
désignés  et  qu'ils  garanlissent  une  somme  d'argent  déterminée, 
la  théorie  des  privilèges  sur  les  immeubles,  telle  qu'elle  est  dé- 
veloppée dans  la  loi  française,  a  subi  en  Italie  une  modification 
prolonde.  Le  nombre  de  ces  privilèges  a  été  singulièment  res- 
treint; ceux  du  vendeur,  notamment,  et  du  coparlageant,  ont  tout 
à  fait  disparu  et  ont  été  remplacés  par  une  simple  hypothèque 
légale  (V.  suprà,  v"  Hypothèque,  n.  4841);  il  n'y  avait  plus  lieu 
de  les  défendre,  comme  en  France,  contre  le  concours  des  créan- 
ciers qui  acquièrent  de  plein  droit  une  hypothèque  sur  tout  im- 
meuble entrant  dans  le  patrimoine  du  débiteur  commun,  en  vertu 
d'une  hypothèque  générale  antérieure,  soit  légale,  soit  judiciaire  : 
le  Code  italien  ne  reconnaît  plus  que  des  hypothèques  spéciales 
ou,  si  l'on  préfère,  spécialisées  par  l'inscription  qui,  seule,  les 
rend  elficaces  (art.  1965);  le  droit  du  vendeur  et  du  coparla- 
geant ne  risque  donc  plus  d'être  primé  par  des  hjpothèques  gé- 
nérales antérieures,  et  une  hypothèque  légale  le  garantissait 
sulfisamment. 

1248.  —  A.  Privilèges  sur  les  immeubles.  —  Les  seules 
créances  auxquelles  le  Code  reconnaisse  encore  un  semblable 
privilège  sont  :  1°  les  frais  de  poursuite,  d'expropriation  et  d'ordre 
(art.  1961)  ;  2°  la  créance  de  l'Etat  pour  l'impôt  foncier  de  l'année 
courante  et  de  l'année  précédente,  y  compris  les  contributions 
communales  et  municipales,  sur  tous  les  immeubles  des  contri- 
buables situés  sur  le  territoire  de  la  commune  où  l'impôt  est  perçu; 
3°  les  créances  de  l'Etat  pour  droits  d'enregistrement  ou  autre 
contribution  indirecte,  seulement  sur  les  immeubles  qui  y  ont 
donné  heu,  et  sans  que  ce  privilège  puisse  préjudicier  aux  droits 
réels  acquis  aux  tiers  avant  la  mutation  qui  a  donné  ouverture  à 
la  perception  du  droit,  ou,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  de 
succession,  aux  hypothèques  inscrites  au  profit  de  créanciers  du 
défunt  dans  les  trois  mois  de  son  décès  (art.  1962  . 

1249.  —  Ces  trois  créances  sont  les  seules  auxquelles  appar- 
tient proprement  la  qualité  de  privilégiées  sur  les  immeubles  et 
qui,  à  ce  titre,  sont  préférées  sans  inscription  aux  créances  sim- 
plement hypothécaires  (art.  1953j. 

125U.  —  B.  Privilèges  sur  les  meubles.  —  Ces  privilèges  sont 
généraux  ou  spéciaux,  les  premiers  comprenant  tous  les  biens 
meubles  du  débiteur,  les  seconds  affectant  certains  meubles 
seulement  (art.  1955). 

1251.  —  a)  Privilèges  généraux.  —  Ont  privilège  sur  la  gé- 
néralité des  meubles,  dans  l'ordre  suivant,  les  créances  concer- 
nant :  1°  les  frais  de  justice  faits  pour  des  actes  conservatoires  ou 
d'exécution  sur  les  meubles,  dans  l'intérêt  commun  des  créan- 
ciers; 2»  les  frais  funéraires  nécessaires  suivant  l'usage;  3"  les 
frais  de  maladie  faits  dans  les  six  derniers  mois  de  la  vie  du 
débiteur;  4°  les  fournitures  d'aliments  laites  au  débiteur,  pour 
lui  et  pour  sa  famille,  pendant  les  six  derniers  mois,  et  les  salaires 
des  personnes  de  service  pendant  le  même  laps  de  temps  (art. 
1956).  D'après  l'art.  1963,  ces  diverses  créances  sont  aussi  col- 
loquées  subsidiairement  sur  le  prix  des  immeubles  du  débiteur 
par  préférence  aux  créances  chirographaires. 

1252.  —  Sont,  en  outre,  privilégiées  sur  la  généralité  des 
meubles  du  débiteur  les  créances  de  l'Etat  pour  toutes  contribu- 
lions  directes  de  l'année  courante  et  de  la  précédente,  y  compris 
les  impôts  extraordinaires  communaux  et  provinciaux;  ce  privi- 
lège ne  s'étend  pas  aux  contributions  foncières  (art.  1957). 

1253.  —  b)  Privilèges  spéciaux.  —  Ont  un  privilège  spécial  : 
1°  les  créances  de  l'Elat  pour  les  droits  de  douane  et  d'enregis- 
trement et  pour  tout  autre  droit  d'octroi  ou  contribution  indirecte, 
sur  les  meubles  qui  en  ont  été  l'objet  (art.  1958,  1");  2°  les 
créances  pour  canons  de  l'année  courante  et  de  l'année  précé- 
dente, sur  les  fruits  du  fonds  emphytéotique  récoltés  dans  l'an- 
née, et  sur  les  denrées  qui  se  trouvent  dans  les  bâtiments  dé- 
pendant dudit  fonds  et  qui  en  proviennent  (même  art.,  2°)  ;  3"  les 
créances  pour  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  et 
denrées,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n.  2,  et  sur  tout  ce  qui  sert  soit  à 
l'exploitation  du  fonds  loué,  soit  à  garnir  le  fonds  ou  la  maison 
louée;  ce  privilège  existe  pour  la  créance  de  l'année  courante  et 
de  l'année  précédente  et,  si  le  bail  a  date  certaine,  pour  les 
termes  à  échoir  portés  dans  le  bail,  sauf  le  droit  des  autres  créan- 
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ciers  de  se  faire  subroger  aux  droits  du  preneur,  de  sous-louer 
malgré  l'interdiction  du  bail  pendant  la  durée  du  privilège  du 
bailleur,  et  de  percevoir  les  loyers  et  fermages  à  charge  de  payer 
au  bailleur  tout  ce  qui  lui  serait  dû  par  privilèf,'e.  Le  même  pri- 
vilège s'étend  en  faveur  du  bailleur  aux  dommages  causés  aux 
lieux  loués,  aux  réparations  lociitives  et  en  général  à  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  bail.  Le  privilège  du  bailleur  porte  sur 
les  meubles  qui,  se  trouvant  dans  la  maison  ou  sur  le  fonds,  ap- 
partiennent non  seulement  au  locataire  ou  fermier,  mais  encore 
au  sous-fermier  ou  sous-locataire  et  à  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  choses  volées  ou  perdues  ou  que  le  bailleur  savait  au 
moment  de  leur  introduction  ne  pas  appartenir  au  locataire  ou 
fermier.  Le  bailleur  peut  laire  saisir  les  meubles  sur  lesquels  porte 
son  privilège,  lorsqu'ils  ont  été  enlevés  de  l'immeuble  sans  son 
consentement,  pourvu  qu'il  exerce  son  action  dans  les  quarante 
ou  les  quinze  jours,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  fonds  rural  ou  d'une 
maison  louée,  sauf  les  droits  acquis  par  destiers  depuis  l'enlève- 
ment (même  art.,  3°)  ;  4°  les  créances  découlant  du  métayage  ou 
du  colonage  parliaire,  tant  en  faveur  des  bailleurs  que  des  mé- 
tayers ou  colons,  sur  leur  portion  respective  des  fruits  et  sur  les 
meubles  garnissant  le  fonds  i  même  art.,  4");  ■")"  les  sommes  dues 
pour  les  semences  et  les  travaux  de  culture  et  de  récolte  de  l'an- 
née, sur  les  fruits  de  la  récolle  (.S");  li°  la  créance  du  créancier- 
gagiste,  sur  la  chose  dont  il  est  nanti  (6")  ;  7"  les  dépenses  faites 
pour  la  conservation  ou  l'amélioration  de  meubles,  sur  les  meu- 
bles conservés  ou  améliorés  demeurés  en  la  possession  de  ceux 
qui  ont  fait  les  dépenses  (7°);  8°  les  fournitures  et  le  salaire  de 
l'aubergiste,  sur  les  effets  apportés  par  le  voyageur  dans  l'au- 
berge et  qui  s'v  trouvent  encore  (8°);  9»  les  trais  de  transport, 
de  douane  et  d'octroi,  sur  les  effets  transportés  qui  se  trouvent 
encore  chez  le  voiturier  ou  quiont  été  livrés  par  lui,  pourvu,  dans 
ce  dernier  cas,  qu'ils  soient  encore  entre  les  mains  du  destinataire 
el  que  l'action  soit  ex<'rcée  dans  les  trois  jours  de  la  livraison  lO»); 
10°  les  créances  pour  indemnité  à  raison  d'abus  ou  prévarications 
commis  par  des  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sur  les  valeurs  données  par  eux  en  cautionnement  et  sur  les  in- 
térêts qui  en  seraient  dus  (10");  11°  les  sommes  dues  par  Les 
comptables  de  l'Etat,  des  communes  ou  d'autres  corporations, 
pour  des  faits  dépendant  de  leurs  fonctions  sur  les  valeurs  don- 
nées en  cautionnement  et  les  intérêts  en  provenant  (art.   1958, 

H°u 

1254.  —  c)  Ordre  des  privilèges  entre  eux.  —  Le  privilège 
pour  frais  de  justice  (art.  1956,  1°)  prime  tous  les  privilèges 
spéciaux  énoncés  en  l'art.  1958  (art.  1959).  Les  autres  privilèges 
généraux  indiqués  au  même  art.  1956  priment  le  privilège  géné- 
ral de  l'art.  1957;  et,  tous  ensemble,  ils  sont  préférés  aux  privi- 
lèges spéciaux  indiqués  aux  n.  2,  3  et  4  de  l'art.  1958,  mais 
passent  après  les  autres  privilèges  indiqués  en  cet  article  ^même 
art.  1959). 

1255.  —  En  cas  de  concours  de  plusieurs  créances  ayant  un 
privilège  sur  le  même  ou  sur  les  mêmes  meubles,  la  préférence 
s'exerce  dans  l'ordre  suivant  :  a)  la  créance  de  l'Ktat  est  préférée 
à  toute  autre  créance,  sur  les  meubles  qui  ont  fait  l'objet  des 
contributions  indiquées  au  n.  1  de  l'art.  1958;  b)  sur  les  fruits 
des  fonts  donnés  en  emphytéose,  à  ferme  ou  à  colonage  par- 
liaire, sont  préférées  aux  créances  des  bailleurs  el  colons  les 
créances  :  1°  pour  la  récolle;  2°  pour  la  culture;  3°  pour  les  se- 
mailles; 4°  pour  les  redevances  indiquées  au  n.  2  de  l'art.  1858; 
c)  sur  les  meubl-s  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme,  la 
créance  indiquée  au  n.  7  dudit  article  prime  celtes  du  bailleur 
ou  du  colon;  </)  les  créances  indiquées  au  n.  8  priment  celles 
du  n.  9  (art.  1960). 

1256.  —  II.  Droit  commercial.  —  D'après  l'art.  412, C.  comm., 
le  voiturier  a.  pour  toutes  les  créances  dépendant  du  contrat  de 
transport,  un  privilège  sur  les  choses  transportées,  jusqu'à  la 
livraison  au  destinataire;  s'il  y  a  plusieurs  voituriers,  le  dernier 
exerce  les  droits  du  précédent. 

1257.  —  Le  "  mandataire  commercial  ■  qui  fait  des  affaires 
pour  el  au  nom  du  mandant,  a,  pour  ses  frais  et  avances,  pour 
les  intérêts  des  sommes  déboursées  et  pour  sa  provision,  un 
privilège  spécial  sur  les  marchandises  du  mandant  qu'il  détient 
pour  l'exercice  de  son  mandai  ou  qui  sont  à  sa  disposition  dans 
des  magasins  publics.  Il  a,  de  même,  un  privilège  sur  les  mar- 
chandises qu'il  a  acquises  pour  le  mandant,  à  raison  du  prix 
qu'il  en  a  payé.  En  cas  de  vente  des  marchandises,  le  privilège 
se  reporte  sur  le  prix  (V.  art.  362  el  s.'i. 

1258.  —  Le  Code  consacre  tout  un  titre  (art.  666  à  682)  aux 
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privilèges  reconnus  en  droit  maritime  sur  le  navire,  le  fret  et 
la  cargaison. 

1250.  —  F.nfin,  on  trouvera,  au  livre  3  sur  la  Fuillile,  de 
longues  dispositions  sur  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  col- 
loques les  créanciers  et  sur  les  privilèges  que  peuvent  faire  valoir 
les  uns  ou  les  autres.  —  V.  sM//)à,v°  laillile,  n.  4783  el  s. 

§  7.  MosTÉKÈi-.no. 

1260.  —  Le  Code  civil  des  biens,  qui  traite  longuement  de 
l'hypothèque  (V.  suprà,  ce  mot,  n.  4923  et  s.),  parait  ignorer 
complètement  les  privilèges.  11  consacre  seulement,  dans  quel- 
ques-uns des  cas  où  les  autres  législations  créent  un  privilège, 
un  droit  de  rétention  au  prolit  du  créancier.  (Juand,  à  l'expira- 
tion du  bail  d'une  maison,  des  loyers  restent  en  soutfrance,  le 
bailleur  peut  retenir  les  meubles  ou  autres  objets  mobiliers  dans 
le  bâtiment,  en  tant  que  c'est  nécessaire  pour  garantir  le  paie- 
ment des  loyers  encore  dus  par  le  locataire  ^art.  295).  En  matière 
de  bail  à  ferme,  le  propriétaire  peut  retenir  et  les  récoltes  et  tout 
ce  qui  appartient  au  fermier  sur  la  terre  el  sous  le  toit,  jusqu'à 
l'entier  accomplissement  de  toutes  les  obligations  résultant  du 
bail  ou  jusqu'à  ce  que  cet  accomplissement  soit  autrement  assuré 
(art.  308).  Enfin,  le  transporteur  a  le  droit  de  retenir  la  chose 
transportée,  jusqu'au  p.iiement  du  prix  de  transport,  ainsi  que 
des  dépenses  nécessaires,  s'il  y  a  lieu  (art.  374).  Le  Code  n'ac- 
corde aucun  privilège  pour  les  frais  funéraires,  les  trais  de  der- 
nière maladie,  les  gages  des  gens  de  service,  les  fournitures  faites 
par  les  aubergistes,  le  salaire  des  artisans,  etc. 

S  8.  Pays-Bas. 

1261.  —  I.  Droit  civil.  —  Le  droit  civil  néerlandais  admet, 
entre  les  créanciers,  trois  causes  de  préférence  :  le  privilège,  le 
gage  et  l'hypothèque  I.C.  civ.,  art.  1179).  —  V.  suprà,  v'»  Gage, 
n.  721  el  s.,  et  Hypotlu'que,  n.  4957  et  s. 

1262.  —  Contrairement  à  un  principe  posé  dans  d'autres 
pays,  le  gage  et  l'hypothèque  priment  le  privilège,  excepté  dans 
le  cas  où  la  loi  établit  expressément  le  contraire  (art.  1180). 

1263.  —  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  est 
déterminée  par  les  différentes  qualités  des  privilèges;  ceux  qui 
sont  au  même  rang  sont  pavés  au  marc  le  franc  (art.  1181  et 
1182). 

1264.  —  Les  privilèges  au  profit  de  l'Etat,  des  administra- 
tions publiques  el  autres  corporations  sont  régis  par  des  lois  spé- 
ciales  art.  1183). 

1265.  —  Les  privilèges  portent,  soit  sur  certains  biens  spé- 
cialement déterminés,  soit  sur  la  généralité  des  biens  meubles 
et  immeubles  du  débiteur;  les  premiers  priment  les  seconds  (art. 
1184). 

1266.  —  A,  Privilèges  sur  certains  hiens.  —  Les  créances 
privilégiées  sont  :  1°  les  frais  de  justice  occasionnés  par  la  saisie 
d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  sur  le  prix  de  vente  de  la  chose, 
par  préférence  à  tout  autre  privilège,  gage  ou  hypothèque  (art. 
1185, 1°);  —  2°  les  loyers  des  immeubles  el  les  sommes  dues  tant 
pour  réparations  locatives  que  pour  toutes  autres  obligations 
naissant  du  bail;  le  privilège  couvre  les  loyers  et  fermages  échus 
depuis  trois  ans,  plus  l'année  courante  (art.  1189).  En  matière  de 
bail  à  ferme,  il  porte  sur  les  fruits  pendants,  les  récoltes  encore 
sur  place  et  toutes  autres  choses  garnissant  les  biens  loués  ou 
servant  à  leur  exploitation  sans  distinguer  si  elles  appartiennent 
ou  non  au  locataire  fart.  1186).  Il  est  primé  par  la  créance  pour 
frais  de  semailles  ou  de  récolte  et,  quant  aux  instruments  ara- 
toires, parla  créance  du  vendeur  impayé  (art.  H87).  Le  bailleur 
peut  saisir  les  meubles  sur  lesquels  porte  son  privilège  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement;  et  il  conserve  son  pri- 
vilège encore  qu'ils  aient  été  donnés  en  gage  à  un  tiers,  s'il 
exerce  son  droit  dans  les  quarante  ou  les  quinze  jours  du  dépla- 
cement, suivant  que  les  meubles  garnissaient  une  ferme  ou  une 
maison  (art.  1188);  —  3°  le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  qu'ils 
aient  été  vendus  à  terme  ou  au  comptant,  pourvu  qu'ils  soient 
restés  entre  les  mains  du  débiteur  (art.  1190);  si  la  vente  a  été 
laite  au  comptant,  le  vendeur  peut  même  les  revendiquer  et  en 
empêcher  la  revente  tant  que  l'acheteur  les  détient,  pourvu  qu'il 
exerce  son  action  dans  les  trente  jours  de  la  livraison  et  que  les 
effets  soient  encore  dans  le  même  état  (art.  1191).  Le  privilège 
du  vendeur  ne  s'exerce  qu'après  celui  du  bailleur,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  le  bailleur  savait  que  les  meubles  garnissant 
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le  fonds  n'avaient  pas  été  payés  (art.  1192);  —  4°  les  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  sur  la  chose  conservée  ;  —  o°  le 
salaire  de  l'ouvrier  à  raison  de  son  travail,  sur  la  chose  par  lui 
ouvrée, —  6"  le  prix  des  fournitures  faites  à  un  vojageur  par  un 
aubergiste  en  celle  qualité,  sur  les  effets  déposés  parle  voyageur 
dans  l'auberge;  —  7»  les  frais  de  voilure  et  les  dépenses  acces- 
soires, sur  la  chose  transportée;  —  8»  les  créances  des  maçons, 
charpentiers  et  autres  maîtres  d'état  pour  édifier,  reconstruire  ou 
réparer  un  immeuble,  sur  le  prix  dudil  immeuble,  pourvu  qu'elles 
ne  remontent  pas  à  plus  de  trois  ans  et  que.  dans  l'intervalle, 
l'immeuble  ne  soit  pas  sorti  des  mains  du  débiteur  ;  —  9°  les  indem- 
nités et  versements  dus  par  des  fonctionnaires  publics,  à  raison 
de  négligences,  d'abus  ou  de  prévarications  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sur  le  cautionnement  et  les  intérêts  qui  en  peu- 
vent être  dus  (art.  H8o,  4°  à  9°,  et  1193). 

1267.  —  En  cas  de  concours  des  privilèges  qui  viennent 
d'être  énumérés,  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose 
ont  la  préférence,  encore  qu'ils  l'aient  été  depuis  l'époque  où  les 
autres  créances  privilégiées  ont  pris  naissance  (art.  1194). 

1268.  —  B.  Privilèges  généraux.  —  Les  créances  privilégiées 
sur  la  généralité  des  biens  meubles  et  immeubles  sont,  dans 
l'ordre  où  nous  allons  les  énumérer  :  1°  les  frais  de  justice  en  vue 
de  la  vente  ou  liquidation  judiciaire,  lesquels  priment  le  gage  et 
l'hypothèque;  2°  les  frais  funéraires,  sauf  réduction  par  le  juge 
en  cas  d'excès  ;  3°  tous  les  frais  de  dernière  maladie  ;  4°  le  salaire 
des  gens  de  service  et  ouvriers  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est 
dû  sur  l'année  courante;  5°  les  créances  pour  fourniture  de  sub- 
sistance pendant  les  six  derniers  mois;  6"  les  créances  des 
maîtres  de  pension  pour  la  dernière  année;  7°  les  créances  des 
mineurs  et  interdits,  contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  lorsque 
les  garanties  hypothécaires  ou  autres  qui  leur  ont  été  données  en 
vertu  du  Code  "civil  se  trouvent  être  insuffisantes  (art.  H95). 

1269.  —  II.  Droit  commercAal.  —  A  part  les  privilèges  consa- 
crés parle  droit  maritime,  le  Code  de  commercenéerlandais  ne  men- 
tionne que  celui  du  commissionnaire,  en  les  termes  suivants  fixés 
par  la  loi  du  4  juill.  1894,  n.  89,  qui  a  remplacé,  en  le  modifiant, 
l'art.  80  :  le  commissionnaire,  pour  toutes  ses  actions  contre  le 
commettant  à.  raison  tant  de  ses  avances,  intérêts,  frais  et  pro- 
visions que  des  obligations  courantes,  est  privilégié  sur  les  mar- 
chandises que  le  commettant  lui  a  envoyées  pour  être  vendues  ou 
tenues  à  sa  disposition,  ou  qu'il  a  achetées  et  reçues  pour  compte 
du  commettant,  tant  qu'elles  sont  en  sa  possession  ;  ce  privilège 
prime  tous  les  autres,  excepté  celui  de  l'art.  1185-1°,  G.  civ., 
art.  81.  Si  les  marchandises  mentionnées  à  l'art.  80  ont  été  ven- 
dues et  livrées  pour  le  compte  du  commettant,  il  se  paiera  à  lui- 
même,  sur  le  produit  de  la  vente,  le  montant  de  ses  créances 
privilégiées  en  vertu  de  cet  article. 


§  9.   PORTOGAL. 

1270.  —\.DroUciiil.  —A.  Généralités.  —  Le  privilège,  que 
le  droit  civil  portugais  admet  concurremment  avec  l'hypothèque 
(V.  sitprà,  ce  mot,  n.  5023  et  s.),  consiste  dans  le  droit  conféré 
par  la  loi  à  certains  créanciers  d'être  payés  par  préférence  aux 
autres,  indépendamment  de  toute  inscription  de  leurs  créances 
(art.  878),  ce  en  quoi  il  se  distingue  de  l'hypothèque,  qui  n'est 
une  cause  de  préférence  qu'à  la  condition  d'être  inscrite  (art. 
1006). 

1271.  — Les  privilèges  sont  mobiliers  ou  immobiliers;  les 
privilèges  mobiliers  sont  généraux  ou  spéciaux  sur  certains 
meubles;  les  privilèges  immobiliers  sont  tous  spéciaux  (art.  979). 

1272.  —  Les  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles  pri- 
ment les  privilèges  généraux  (art.  1007;;  toutefois  le  privilège 
de  l'art.  885  au  profit  du  Trésor  public  est  préféré  à  tous  autres, 
qu'ils  soient  généraux  ou  spéciaux  iart.  1008). 

1273.  —  Les  privilèges  mobiliers  spéciaux  de  la  même  classe 
se  rangent  entre  eux  d'après  l'ordre  dans  lequel  les  créanciers 
sont  énumérés  dans  leur  classe  ;  il  en  est  de  même  des  privilèges 
mobiliers  généraux  (art.  1009). 

1274. —  Les  créanciers,  privilégiés  sur  le  même  objet  spécial 
ou  sur  l'ensemble  de  l'avoir  mobilier  du  débitant  et  placés  sur  le 
même  rang,  sont  payés  au  marc  le  franc  sur  le  prix  de  l'objet 
(art.  1010). 

1275.  —  Chaque  fois  que  des  créanciers  privilégiés  con- 
courent entre  eux,  leur  droit  de  préférence  s'exerce  sur  le  pro- 
duit net  delà  chose,  déduction  faite  des  frais,  prii  de  transport 


et  autres,  nécessités  par  la  liquidation  faite  en  vue  du  paiement 
de  ces  créanciers  (art.  1011). 

1276.  —  En  matière  immobilière,  les  créanciers  privilégiés 
priment  les  créanciers  hypothécaires  même  inscrits  et  se  clas- 
sent entre  eux  dans  l'ordre  où  le  Code  les  énumère  (art.  1012, 
1013). 

1277.  —  «  Les  privilèges  s'éteignent  :  1°  par  l'extinction  de 
la  créance  privilégiée:  2°  par  la  renonciation  du  créancier;  3°  par 
la  prescription  ;  4°  dans  les  cas  indiqués  aux  S§  1  à  5de  l'art.  882 
et  aux  §S  1  et 2  de  l'art.  883,  sans  préjudice  delà  disposition  du 
S  6  de  l'art.  882  »  (art.  1026).  —  V.  infrà,  lesdits  §§,  d.  1282 
et  s. 

1278.  —  B.  Privilèges  mobiliers.  —  Jouissent  d'un  privilège 
mobilier  spécial  sur  les  fruits  des  héritages  ruraux,  privilège 
constituant  une  classe  unique  :  1°  la  créance  des  redevances 
emphytéotiques,  de  rentes  ou  de  quinhôes,  pour  les  deux  derniè- 
res années  échues  et  l'année  courante;  2°  la  créance  de  loyers 
d'immeubles,  pour  la  dernière  année  échue  et  l'année  courante  ; 
3°  la  créance  pour  fourniture  de  semences  et  pour  frais  de  cul- 
ture, pour  les  deux  mêmes  années  ;  4"  la  créance  des  domestiques 
de  ferme,  pour  leurs  gages  pendant  une  année,  et  celle  des  jour- 
naliers pour  leurs  salaires  pendant  les  trois  derniers  mois;  5°  la 
créance  des  primes  d'assurance  pour  la  dernière  année  échue  et 
l'année  courante  (art.  880). 

1279.  —  Les  privilèges  mentionnés  sous  les  n.  1  et  2  n'ont 
lieu  que  lorsque  les  droits  d'emphytéose.  de  rente,  de  quinhâo 
et  de  bail  sont  inscrits  ;  ils  ne  datent  que  du  jour  de  l'inscription 
sans  pouvoir  remonter  au  jour  où  la  créance  a  pris  naissance, 
lorsque  ce  jour  est  antérieur  à  celui  de  l'inscription  (art.  880, 
•iS  1.2). 

1280.  —  Les  privilèges  dont  il  est  parlé  sous  les  n.  3  et  4 
n'ont  lieu  qu'autant  qu'on  a  spécifié  l'héritage  rural  grevé  de  la 
dette   §  3). 

1281.  —  Jouissent  d'un  privilège  mobilier  spécial  sur  les  re- 
venus des  héritages  urbains,  privilège  constituant  une  classe 
unique  :  l°la  créance  de  redevances  emphytéotiques,  de  rentes 
ou  de  quinhôes,  pour  les  deux  dernières  années  échues  et  l'an- 
née courante  ;  2"  la  créance  de  primes  d'assurance,  pour  la  der- 
nière année  échue  et  l'année  courante.  Le  premier  de  ces  privi- 
lèges est  subordonné  à  l'inscription  préalable  des  droits  d'em- 
phytéose, etc.  (art.  881). 

1282.  —  Jouissent  d'un  privilège  mobilier  spécial,  constituant 
une  classe  unique  :  1°  la  créance  pour  frais  de  transport,  sur 
le  prix  de  la  chose  transportée  ;  2"  celle  de  l'aubergiste,  pour 
ses  fournitures,  sur  les  effets  du  Hébiteur  apportés  dans  son  au- 
berge; 3°  la  créance  pour  prix  de  meubles  ou  de  machines,  ou 
pour  prix  de  leur  réparation,  sur  la  valeur  de  ces  meubles  ou 
machines;  4°  la  créance  pour  loyer  d'immeubles  ou  pour  indem- 
nité des  détériorations  faites  par  le  locataire,  ou  pour  charges 
établies  par  le  bail,  pour  la  dernière  année  échue  et  l'année  cou- 
rante, sur  les  meubles  garnissant  l'immeuble  ;  5°  la  créance  de 
prime  d'assurance  de  meubles  ou  marchandises,  pour  les  deux 
mêmes  années,  sur  le  prix  des  objets  assurés  (art.  882). 

1283.  —  Les  trois  premiers  de  ces  cinq  privilèges  cessent 
lorsque  les  meubles  ne  sont  plus  en  la  possession  du  créancier; 
le  quatrième,  lorsqu'ils  ne  garnissent  plus  l'immeuble;  le  cin- 
quième, lorsque  les  meubles  ou  marchandises  ont  passé  en  la  pos- 
session d'un  tiers  larl.  882,  §§  1  à  5).  Toutefois  cette  dernière 
disposition  n'est  pas  applicable  s'il  est  établi  que  l'aliénation  des 
objets  assurés  a  été  entachée  de  dol  non  seulement  de  la  part 
du  débiteur,  mais  encore  de  celle  des  personnes  qui  les  ont  suc- 
cessivement aliénés,  si  c'est  à  titre  onéreux  (§  6i. 

1284. —  Jouissent  également  d'un  privilège  mobilier  spécial, 
constituant  une  classe  unique  ;  1°  la  créance  pour  prix  des  ma- 
tières premières,  sur  la  valeur  des  produits  fabriqués,  encore  que 
ces  produits  ne  soient  pas  ceux-là  mêmes  que  les  noalières  pre- 
mières impayées  ont  servi  à  fabriquer,  pourvu  qu'ils  soient  de 
même  espèce;  2°  la  créance  des  artisans,  pour  leur  salaire  des 
trois  derniers  mois  sur  la  valeur  des  mêmes  produits;  3°  la 
créance  de  primes  d'assurance,  pour  la  dernière  année  échue  et 
l'année  courante,  sur  la  valeur  des  produits  assurés  (art.  883'. 

1285.  —  Le  premier  de  ces  privilèges  n'a  lieu  qu'autant  que 
les  produits  sont  encore  aux  mains  du  débiteur,  ou  n'en  sont 
sortis  que  par  dol,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'art.  882,  §  6,  ci-dessus 
(art.  883,  §  1)  ;  i'  s'éteint  lorsqu'il  n'est  pas  exercé  dans  l'année 
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créatiRPB  :  1»  pour  les  frais  dos  funérailles  du  débiteur,  selon  sa 
condilion  el  l'usage  local;  2"  pour  les  frais  de  deuil  de  la  veuve 
et  des  enfants  du  défunt,  silun  leur  condition;  3"  pour  soins  mé- 
dicaux et  médicaments  à  raison  de  la  maladie  du  débiteur,  dans 
les  six  derniers  mois;  4"  [loiir  les  aliments  fournis  au  débiteur 
ou  aux  personnes  de  sa  famille  à  qui  il  en  devait,  pendant  les 
six  derniers  mois;  ;i°  pour  «âges  et  salaires  des  domestiques  et 
autres  serviteurs,  pendant  une  année;  (1°  pour  lionoraires  des 
professeurs  d'arts  ou  de  sciences  qui  ont  donné  des  leçons  aux 
enfants  du  débiteur  ou  aux  personnes  dont  l'éducation  était  à  sa 
charjfe,  pendant  les  six  derniers  mois  (art.  884). 

1287.  —  Les  impùts  dus  au  Trésor  public  sont  privilégiés 
sur  Ips  meubles  dans  toutes  les  classes    art.  885). 

1288.  —  Le  créancier-gagiste  a  un  privilège,  pour  le  paie- 
ment de  sa  créance,  sur  le  prix  de  la  chose  engagée,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  prix;  pour  le  surplus,  il  est  assimilé  aux 
créanciers  chirograpliaires   art.  886  . 

128i>.  —  C.  l'rivitt'ijes  immoliitiers.  —  Sont  privilégiés  sur 
les  immeubles,  même  hypothéqués  du  débiteur,  les  créances  : 
1"  pour  inipiMs  dus  au  Trésor  public,  pour  les  trois  dTniéres 
années,  et  seulement  sur  la  valeur  des  biens  soumis  à  ces  impôts; 
2°  ft  raison  de  dépenses  faites  pendant  les  trois  dernières  années 
pour  la  conservation  des  fonds  auxquels  elles  s'appliquent, 
pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  le  cinquième  de  la  valeur  de  ces 
fonds:  3"  pour  les  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commun 
des  créanciers,  sur  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'occasion  duquel 
ils  OUI  été  laits  (art.  887). 

1290.  —  En  cas  de  concours  entre  plusieurs  créanciers  à 
raison  de  frais  faits  pour  la  conservation  d'un  fonds,  si  le  total 
de  leurs  créances  excède  le  cinquième  de  la  valeur  du  fonds,  la 
somme  à  payer  par  privilège  se  répartit  entre  eux  au  marc  le 
franc,  et,  pour  le  surplus,  ils  sont  de  simples  créanciers  chiro- 
graphaires  (art.  1014). 

1291.—  II.  Droit  commercial.  —  D'après  l'art.  247,  C.  comn)., 
le  mandataire  commercial  jouit  des  privilèges  mobiliers  spéciaux 
suivants  :  1"  pour  ses  avances  l't  ses  frais,  pour  l'intérêt  des 
somme.';  déboursées  et  pour  sa  rémunération,  sur  les  marchan- 
dises qui  lui  ont  été  remises  pour  être  vendues,  ou  qui  se  trou- 
vent à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépùt  public, 
ou  qu'il  prouve  lui  avoir  été  expédiées,  el  auxquelles  se  rappor- 
tent lesdites  créances;  2°  pour  le  prix  des  marchandises  achetées 
pour  le  compte  du  mandant,  sur  ces  marchandises,  tant  qu'elles 
se  trouvent  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépôt 
public;  3" pour  toutes  ces  diverses  créances,  sur  le  prix  des  mar- 
chandises appartenant  au  mandant,  une  fois  qu'elles  ont  été 
vendues.  Les  créances  mentionnées  au  n.  1  sont  préférées  à 
toutes  créances  contre  le  mandant,  autres  que  celles  qui  pro- 
viennent des  frais  de  transport  ou  d'assurance,  (]u'elles  aient  pris 
naissance  avant  ou  après  l'arrivée  des  marchandises  en  la  pos- 
session du  mandataire 

1292.  —  Le  voiturier  a,  pour  les  créances  résultant  du  con- 
trat de  transport,  un  privilège  sur  les  objets  transportés;  ce 
privilège  s'éteint  par  la  remise  des  objets  au  destinataire.  S'il  y 
a  plusieurs  voituriers,  le  dernier  exerce  le  privilège  pour  tous 
les  autres  (G.  comm.,  art.  3P1).  L'expéditeur  a,  pour  la  valeur 
des  objets  transportés,  un  privilège  sur  le  matériel  et  les  acces- 
soires dont  le  conducteur  se  sert  pour  les  transports  (art.  393). 
Dans  le  livre  consacré  au  Droit  maritime,  le  Code  de  commerce 
consacre  (art.  574  à  583)  les  privilèges  admis  de  vieille  date  dans 
la  plupart  des  législations  sur  le  navire,  sur  la  cargaison  et  sur 
le  fret;  nous  devons  nous  borner  à  y  renvoyer.  —  V.  Le  Coda 
de  commerce  portugais  de  1SSS,  traduit  et  annoté  par  Ernest 
Lehr  {Collection  des  principaux  Codes  publii'e  par  le  Comité  de 
législation  étrangvre  prés  le  ministère  de  la  Justice),  Paris,  1889, 
p.  24  el  190. 

§    10.     HODMANIB. 

1293.  —  I.  Droit  civil.  —  Le  droit  civil  roumain,  en  ma- 
tière de  privilèges,  est  une  traduction  à  peu  près  littérale  soit  du 
Code  civil  français,  soit  de  la  loi  belge  de  1851  anahsée  suprà. 
n.  1174  et  s.  Les  art.  1722  à  1726  sont  la  reproduction  de  nos 
art.  2095  a.  2099.  D'après  l'art.  1727,  qui  correspond  à  l'art.  17  de 
la  loi  belge,  les  frais  de  justice  sont  privilégiés,  tant  sur  les  meu- 
bles que  sur  les  immeubles,  au  profit  de  tous  les  créanciers  dans 
l'intérêt  desquels  ils  ont  été  faits.  Les  art.  1728  â  1730,  relatifs 
aux  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  aux  privilèges  spé- 
ciaux sur  certains  meubles,  sont  la  traduction  des  art.  18  à  20 


de  la  loi  belge.  Les  art.  1731  à  1736,  sur  le  rang  des  privilèges, 
sont  la  traduction  des  art.  21  à  26  de  la  même  loi.  L'art.  1737, 
sur  les  privilèges  sur  les  immeubles,  reproduit  notre  art.  2)03. 
Knfin,  les  art.  1738  à  1745,  sur  la  manière  de  conserver  les  pri- 
vilèges, sont  la  traduction  de  nos  art.  2106  à  2113.  Il  convient 
seulement  de  faire  remarquer  qu'en  vertu  d'une  loi  du  24  mars 
1877,  art.  8,  les  privilèges  de  l'Etal,  des  communes  el  des  dépar- 
tements sont  dispensés  d'inscription. 

1294.  —  Four  que  le  créancier-gagiste  jouisse  de  son  pri- 
vilège, il  faut,  d'après  l'an.  1686,  que  l'acte  d'engagement  ait  été 
enregistré,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  ait  date  certaine;  cette 
disposition  ne  s'applique  pas  au  gage  commercial,  qui,  consti- 
tué pour  actes  commerciaux  même  par  un  non-commerçant,  peut 
être  constaté  entre  les  parties  par  tous  les  moyens  de  preuve 
énumérés  dans  l'art.  46,  C.  comm.  roum.;  toutefois,  vis-à-vis 
des  tiers,  il  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit,  si  la  somme  pour 
laquelle  le  gage  est  constitué  excède  500  fr.  (même  Code,  art. 
478).  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  qu'autant  que  le 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  parties  (C.  civ.,art.  1688;  C.  comm.,  art 
480). 

1295.  —  II.  Droit  commercial.  —  D'après  le  même  art.  480, 
C.  comm.,  le  créancier  est  réputé  avoir  en  sa  possession  la  chose 
donnée  en  gage  lorsqu'elle  est  à  sa  disposition,  soit  dans  ses 
magasins  ou  ceux  de  son  commissionnaire,  soit  sur  ses  navires, 
soit  en  douane  ou  dans  un  autre  lieu  de  dépôt  public,  ou  si,  avant 
l'arrivée  de  la  chose,  il  en  est  nanti  par  un  connaissement  ou 
par  la  lettre  de  voiture  endossée  avec  la  formule  «  valeur  en 
garantie  »  ou  toute  autre  équivalente. 

1296.  —  Le  mandataire  commercial  a  un  privilège  spécial 
pour  sa  provision  el  pour  tout  ce  que  lui  doit  le  mandant  relati- 
vement k  l'exécution  du  mandat,  sur  les  marchandises  dudil 
mandant,  soit  qu'il  les  détienne  lui-même,  soit  qu'elles  se  trou- 
vent à  sa  disposition,  ainsi  qu'il  est  dit  au  numéro  précédent, 
dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépôt  public,  soit  qu'il  puisse 
justifier,  par  la  possession  légitime  du  connaissement  ou  de  la 
lettre  de  voiture,  qu'elles  lui  ont  été  expédiées;  s'il  les  a  vendues, 
le  privilège  subsiste  sur  le  prix  (C.  comm.,  art.  387). 

1297.  —  De  même,  le  voiturier  jouit  pour  toutes  les  créan- 
ces résultant  du  contrat  de  transport  el  jusqu'à  la  livraison  au 
destinataire,  d'un  privilège  sur  les  choses  transportées;  s'il  y  a 
plusieurs  voituriers,  le  dernier  d'entre  eux  exerce  les  droits  de 
ceux  qui  le  précèdent  (art.  437). 

1298.  —  Enfin  les  art.  678  à  694  traitent  longuement  des 
créances  privilégiées  en  droit  maritime;  nous  devons  nous  bor- 
ner à  y  renvoyer.  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière,  D.  Alexan- 
dresco,  Droit  ancien  el  moderne  de  lu  Roumanie,  p.  451  el  s. 

§  11.  RussiR. 

1299.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  Les  Lois  civiles  [Svod, 
i'"  partie)  renferment,  sur  le  gage  el  l'hypothèque,  des  dispo- 
siliims  assez  sommaires,  qui  ont  été  résumées,  suprà,  v''  Gage, 
n.  753  et  s.,  et  Hypothèque,  n.  5122  et  s.  Les  privilèges,  au  sens 
technique  du  mot,  paraissent  être  une  institution  étrangère  à 
celte  législation. 

1300.  —  II.  Pologne.  —  En  Pologne,  la  matière  des  privilèges 
et  hypothèques,  après  avoir  été  régie  parle  Code  Napoléon  pen- 
dant une  dizaine  d'années,  a  été  profondément  remaniée  par 
deux  lois  des  26  avr.  1818  el  6  août  1825,  qui  ont  posé,  dans  ce 
pays,  trente  ans  avant  que  la  même  réforme  ait  été  accomplie  en 
France,  le  principe  de  la  publicité  et  de  l'inscription  de  tout 
droit  modifiant,  restreignant,  aiïeclant  ou  grevant  d'une  façon 
quelconque  la  propriété  immobilière. 

1301.  —  Le  régime  hypothécaire  polonais  comporte  encore 
les  deux  causes  de  préférence  admises  par  le  droit  français  :  les 
privilèges  et  les  hypothèques  (L.  1825,  art.  4).  Les  privilèges, 
par  dérogation  au  principe  de  publicité,  sont  restés  dispensés 
d'inscription  ;  mais  on  les  a  limités  à  un  assez  petit  nombre  de 
créances  (L.  1818,  art.  4,  40). 

1302.  —  Ils  se  divisent,  comme  en  France,  en  trois  catégo- 
ries :  I"  les  privilèges  sur  la  généralité  des  biens;  2°  les  privi- 
lèges sur  certains  immeubles;  3°  les  privilèges  sur  certains 
meubles. 

1303.  —  Les  privilèges  sur  la  généralité  des  biens  s'exercent 
sur  le  prix  des  meubles  et  des  immeubles,  par  préférence  à  toute 
créance  non  garantie  par  un  privilège  particulier  ou  par  une 


-'1 


PRIVILÈGES.  —  thap.  XVI. 


hypothèque  (L.  1825,  art.  9);  d'où  il  suit  qu'en  réahté,  sauf  dis- 
position contraire  de  la  loi,  elles  ne  priment  que  les  créances 
chirographaires. 

13G4.  —  Ce  sont,  dans  l'ordre  où  s'exerce  le  privilège  :  1»  les 
frais  funéraires  non  excessifs;  2"  les  frais  judiciaires  de  scellés 
et  d'inventaire;  3°  les  frais  de  dernière  maladie;  4°  les  salaires 
des  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'an- 
née courante;  o°  les  fournitures  d'aliments  des  six  derniers  mois  ; 
6°  les  contributions  personnelles  dues  aux  villes,  églises  et  éta- 
blissements publics,  pour  l'année  échue  et  l'année  courante; 
7°  les  créances  des  mineurs  et  interdits  donnant  droit  à  l'hypo- 
thèque légale  ;  8°  les  créances  de  même  nature  de  la  femme  contre 
son  mari;  9°  toutes  autres  contributions,  redevances  générales 
et  dîmes,  dues  au  Trésor  public,  aux  églises,  aux  établissements 
publics,  aux  villes  ou  à  la  caisse  d'assurance  contre  l'incendie; 
enfin,  les  créances  résultant  delà  responsabilité  qui  pèse  sur  les 
receveurs  et  comptables  publics  (L.  1825,  art.  9). 

1305.  —  On  donne  le  nom  de  privilèges  sur  certains  im- 
meubles aux  droits  qui,  sans  être  inscrits  sur  les  registres  hypo- 
thécaires, sont  néanmoins  préférés  aux  droits  inscrits. 

1306.  —  La  loi  de  1825,  art.  5,  range  dans  celte  catégorie  : 
1°  les  contributions  foncières  grevant  l'immeuble,  tant  pour  l'an- 
née courante  que  pour  deux  années  arriérées;  2»  les  redevances 
dues,  à  raison  de  l'immeuble,  aux  villes,  communes,  églises,  etc.; 
3°  les  primes  dues,  pour  l'année  courante  ou  les  deux  années 
antérieures,  à  la  caisse  d'assurance  contre  l'incendie;  4°  les 
gages  de  l'année  courante  et  de  l'année  précédente,  dus  aux  gens 
de  service  qui  travaillent  sur  l'immeuble. 

1307.  —  Les  privilèges  inscrits  dans  l'art.  2103,  C.  civ.  fr., 
en  faveur  des  coparlageants,  du  vendeur,  des  architectes  ou 
entrepreneurs,  et  des  bailleurs  de  fonds,  n'ont  pas  été  maintenus 
avec  ce  caractère  dans  la  législation  polonaise. 

1308.  —  Enfin,  les  créances  auxquelles  la  loi  accorde  un  pri- 
vilège sur  un  objet  mobilier  sont  :  1"  les  droits  dus  à  l'Etat  sur 
ledit  objet;  2°  les  loyers,  lermages  et  autres  redevances  résultant 
du  bail  d'un  immeuble  sur  tout  ce  qui  garnit  ledit  immeuble 
ainsi  que  sur  ses  revenus  pour  les  deux  dernières  années  et 
l'année  courante;  3°  la  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
nanti;  4°  le  prix  dû  à  l'artisan  pour  la  façon  ou  la  réparation  de 
la  chose  et  les  frais  faits  pour  sa  conservation;  ^°  le  prix  d'effets 
mobiliers  se  trouvant  encore  entre  les  mains  de  l'acheteur;  6°  les 
fournitures  d'un  aubergiste  sur  les  effets  du  voyageur  qui  se 
trouvent  dans  son  auberge;  7°  les  frais  de  voiture  et  les  dépenses 
accessoires  sur  la  chose  voiturée  (L.  de  182.S,  art.  7). 

1309.  —  En  cas  de  concours  de  plusieurs  créances  privilé- 
giées sur  un  même  meuble,  celle  du  Trésor  prime  toutes  les  au- 
tres; apiès  le  privilège  du  Trésor  viennent  ceux  qui  se  fondent 
sur  le  nantissement.  Les  autres  créances  sont  pajées  en  concur- 
rence sans  qu'il  y  ait  lieu  d'établir  entre  elles  un  nouvel  ordre 
de  préférence  {Ihid.,  art.  8).  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  russe,  t.  1,  n.  387  et  s. 

1310.  —  III.  Provinces  haltiques.  —  Le  Code  civil  des  pro- 
vinces baltiflues  connaît  sous  le  nom  de  «  droits  de  gage  légaux 
ou  tacites  »  (stillschiveigende),  des  droits  dont,  d'après  notre  ter- 
minologie Irançaise,  les  uns  sont  des  hypothèques  légales,  les 
autres  des  privilèges  (S§  1383,  1394  et  s.)1 

1311.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  5204,  les  créanciers  qui  jouissent  d'un  «  droit  de  gage  tacite 
général  »  sur  l'ensemble  de  la  fortune  de  leur  débiteur,  "  indé- 
pendamment de  la  volonté  de  ce  dernier  et  en  vertu  de  la  loi  •> 
(§  1394). 

1312.  —  Parmi  les  droits  de  gage  tacites  sur  certains  biens, 
spécialement  déterminés,  du  débiteur,  nous  avons  cité,  suprà, 
n.  5205  du  même  article  Hypothèque,  ceux  que  la  loi  accorde  au 
vendeur  impayé,  à  celui  qui  a  fait  des  avances  pour  la  restaura- 
tion d'un  immeuble  et  au  légataire  sur  la  part  de  l'héritier  grevé 
de  legs.  Le  Code  civil  en  mentionne  deux  ou  trois  autres,  qui 
ont  plutôt  le  caractère  de  privilègessurcertains  meubles  :  l»  celui 
du  bailleur  sur  les  objets  moLiiliers  appartenant  au  locataire 
ou  fermier  qui  garnissent  les  lieux  loués  ou  le  fonds  allermé 
(i:§  1403  et  1404j;  2°  celui  des  personnes  soumises  à  une  tutelle 
ou  à  une  curatelle  sur  les  choses  aciietées  de  leurs  deniers,  s'ils 
n'aiment  pas  mieux  faire  valoir  leur  droit  de  propriété  sur  ces 
cnoses  (§  1408). 

1313.  —  Le  droit  de  gage  tacite  ne  s'applique  qu'aux  cas  ex- 
pressément prévus  par  la  loi;  il  ne  peut  être  étendu  arbitraire- 
ment à  d'autres  cas  analogues  (§  1410);  il  existe  à  partir  du 


moment  où  a  pris  naissance  la  relation  juridique  de  laquelle  dé- 
coule la  créance  qu'il  a  pour  but  de  garantir  (§  1411).  —  V. 
Ernest  Lehr,  Ouvr.  ciW,  n.  412  et  s. 

1314.  —  D'après  le  Code  civil  baltique  (§  4264),  le  voiturier 
jouit,  sur  la  chose  transportée  d'un  droit  de  rétention  pour  sû- 
reté de  ses  créances  découlant  du  contrat,  mais  non  d'un  privi- 
lège; son  droit  de  rétention  s'éteint  par  le  fait  même  de  la  livrai- 
son de  la  chose. 

1315.  —  Quant  aux  hôteliers,  le  Code  traite  longuement 
de  leurs  obligations  (S§  3817  et  s.),  mais  ne  leur  reconnaît 
aucun  droit  ni  de  rétention,  ni  de  gage  sur  les  effets  des  voya- 
geurs logeant  chez  eux. 

§  12.  ËTATf:  SCANUINAVES. 

1316.  —  Les  législations  Scandinaves,  de  même  que  celles 
de  l'Allemagne,  ne  lont  pas  une  distinction  nette  entre  ce  que 
nous  appelons,  en  France,  des  privilèges  et  les  hypothèques  lé- 
gales proprement  dites.  Tous  ces  droits  se  confondent  sous  la 
dénomination  un  peu  vague  de  «  droits  de  gage  légaux  ». 

1317.  —  Ils  prennent  naissance  en  vertu  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  indépendamment  du  consentementdu  débiteur; 
et,  en  général,  ils  priment  tout  autre  droit  analogue. 

1318.  —  Ils  peuvent  porter,  soit  sur  des  meubles,  soit  sur 
des  immi'ubles,  mais  sont  de  nature  assez  différente  :  les  uns 
sont  des  droits  réels,  dans  toute  la  force  du  terme;  les  autres  ne 
conlèrenl  qu'un  droit  de  préférence  ou  de  rétention. 

1319.  —  D'autre  part,  il  en  est  qui  sont  généraux  et  por- 
tent sur  l'ensemble  de  la  fortune  du  débiteur^  tandis  que  la  plu- 
part ne  portent  que  sur  certains  biens  en  particulier. 

1320.  —  En  Danemark,  la  question  des  droits  de  gage  lé- 
gaux n'a  presque  aucune  importance  en  droit  civil;  car  il  n'y  en 
existe  guère  qu'au  profit  de  l'Etat,  pour  les  taxes  ou  contribu- 
tions arriérées  (V.  Ord.  8  juill.  1840,  §§  48  et  49;  L.  30  nov. 
1874,  §  63).  Les  mineurs,  notamment,  ne  jouissent,  dans  ce 
pjys,  que  d'un  simple  droit  de  préférence  personnel  sur  les  biens 
du  tuteur. 

1321. —  De  même,  en  Norvège,  la  plupart  des  droits  de  gage 
légaux  garantissent  le  recouvrement  de  taxes  ou  d'impôts  (LL. 
9  sept.  1815;  14  mai  1872;  15  avr.  1882,  §49;  28juin  1887, §2fi). 
Toutefois  une  loi  du  12  ocl.  1857  en  reconnaît  un  aux  ouvriers 
de  fabrique,  sur  les  produits  de  leur  industrie,  pour  le  montant 
de  leurs  salaires;  et  la  loi  du  20  juill.  1895,  c.  H,  consacre  toute 
une  série  de  privilèges  maritimes. 

1322. —  En  Suède,  indépendamment  du  privilège  déjà  men- 
tionné suprà,  v"  Hypollu'ques,  n.  5236,  le  créancier  jouit  d'un 
droit  de  rétention  sur  la  chose  de  son  débiteur  dans  une  série 
de  cas  spéciaux  où  il  y  a  une  connexilé  entre  la  chose  et  la 
créance. 

1323.  —  Ce  droit,  lorsqu'il  est  consacré  par  la  loi,  l'autorise 
à  conserver  la  chose  en  sa  possession  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
satisfaction,  et,  pendant  ce  temps,  le  met  à  l'abri  :  1°  de  tout 
acte  de  disposition  du  débiteur;  2°  des  conséquences  de  la  fail- 
lite de  ce  dernier;  3"  des  poursuites  des  autres  créanciers,  sous 
cette  réserve  que,  sur  leur  requête,  il  peut  être  tenu  de  se  des- 
saisir de  la  chose,  son  droit  de  rétention  se  convertissant  alors 
en  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  vente  si,  avant  les  en- 
chères, il  s'est  pourvu  à  ces  fins  auprès  du  fonctionnaire  appelé 
à  les  diriger  (L.  suéd.  sur  la  procéd.  exécutoire,  §  118). 

1324.  —  En  général,  dans  le  même  pays,  le  créancier  qui 
jouit  d'un  droit  de  rétention  a  également  un  droit  de  suite,  à 
cela  près  qu'il  ne  peut  actionner  en  revendication  un  tiers  pos- 
sesseur de  bonne  foi.  Mais  ce  droit  de  rétention  n'implique  pas, 
en  général,  le  droit  de  faire  vendre  la  chose,  à  moins  que  ce  soit 
le  seul  moyen  d'en  prévenir  la  perle  (\'.  néanmoins,  quant  au 
droit  de  vente,  LL.  21  déc.  1857,  tj  32,  sur  les  dommages  causés 
sur  le  tonds  d'autrui  par  des  animaux,  et  30  déc.  1880,  §  13,  sur 
le  ilottage  des  bois). 

1325.  —  Les  principaux  cas  où  le  créancier  jouit  du  droit 
de  rétention  sont  :  1»  celui  où  il  a  fait  des  avances  en  gérant 
utilement  les  intérêts  du  maître  de  l'affaire;  2°  celui  où  il  a  subi 
des  dommages  par  le  fait  de  choses  ou  d'animaux  d'autrui 
arrivés  indûment  sur  son  fonds;  3'J  celui  où  un  avocat  retient 
les  pièces  de  son  client,  jusqu'à  parlait  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû. 

1326.  —  D'autre  part,  le  maître  de  maison  [huwârd]  a  un  ' 
droit,  qui  tient  tout  à  la  fois  du  droilde  rétention  et  du  privilège,  i 
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sur  les  biens  apporte's  dans  la  maison  par  celui  qui  loge  ou  prend 
pension  chpz  lui,  |>our  le  loyer  dp  la  dernière  année  et  les  trois 
derniers  mois  île  pension.  L'ouvrier  qui,  sur  la  demande  du 
maître,  a  fait  des  dépenses  ou  des  travaux  relativement  :'i  une 
chose  de  ce  mailre,  a  également  un  <•  droit  de  gage  légal  »  sur 
cette  chose  (Code  de  1734,  lit.  ilu  Comm.,  .^^3  et  .'>). 

1327.  —  Le  Code  de  17.t4  consacre,  enfin,  les  privilèges 
{fdrmaonsrult  I  suivants  :  1°  sur  l'actif  de  la  succession,  pour  les 
frais  de  funérailles  et  d'inventaire,  pour  la  part  des  pauvres 
(4  ôre  par  100  écus),  les  créances  des  médi'cins  et  pharmaciens, 
l'entretien  et  les  soins  pendant  la  dernière  maladie,  les  gages  des 
domestiques  pen^lanl  un  an,  les  salaires  d'autres  ouvriers  ou  ar- 
tisans pendant  les  (rois  derniers  mois,  avec  l'observation  que  ces 
divers  privilèges  généraux  sont  primés  par  les  privilègns  spé- 
ciaux gage  ou  droit  de  rétention)  sur  tel  objet  déterminé  et  ne 
s'exercent  sur  les  immeubles  qu'en  cas  d'insuffisance  de  l'avoir 
mobilier  (même  lit.,  ^^  4,  13);  2°  pour  les  avances  en  argent  ou 
en  matériaux  faites,  par  celui  pour  qui  l'on  construit  un  navire, 
au  propriétaire  du  chantier  ou  au  constructeur,  pourvu  qu'elles 
aient  été  inscrites  cont'ormèmenl  aux  dispositions  de  la  loi  mari- 
time (S  5,  m  fine,  L.  t2juiTi  ISSM);  3°  pour  les  prestations  en  na- 
ture, les  dîmes  et  autres  redevances  grevant  un  immeuble,  jus- 
qu'à concurrence  de  trois  annuités,  sur  l'immeuble  grevé,  et,  si 
le  débiteur  n'est  pas  propriétaire  du  fonds,  sur  l'avoir  mobilier 
du  débiteur  (S6i;4''  pour  certaines  avances  faites  par  un  arma- 
teur à  un  autre  armateur  du  même  navire,  sur  ledit  navire  (:;  7)  ; 
5°  sur  les  produits  d'une  mine  et  de  certaines  autres  industries, 
ainsi  que  sur  le  matériel  d'exploitation  ou  de  fabrication,  pour  les 
avances  faites  par  des  bailleurs  de  fonds  (§  lOj,  pourvu  que  ces 
avances  aient  été  inscrites  conformémi'nt  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  13  avr.  1.S83  ;  6"  immédiatement  après  le  droit  de  gage 
découlant  de  la  saisie,  en  laveur  des  mineurs,  pour  leurs  créan- 
ces contre  leurs  parents  et  tuteurs,  mais  seulement,  en  général, 
pendant  trois  ans  à  partir  de  la  cessation  de  la  tutelle  iS  il, 
L.  24  mars  1898). 

1328.  —  Il  existe  encore  plusieurs  autres  privilèges  analo- 
gues, au  profit  de  la  Couronne,  des  églises,  des  communes,  etc., 
sur  les  biens  de  leurs  administrateurs  comptables,  ou  en  vue 
d'assurer  le  recouvrement  des  impôts;  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir nous  y  arrêter  ici.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
Scandinave,  n.  234  et  s. 

?;  13.  SnissB. 

1329.  • —  La  notion  du  privilège  est  éjrangère  au  droit  de  la 
Suisse  allemande  comme  à  celui  de  r.\llemagne.  On  y  trouve  des 
l'fandrechte  (gages  ou  hypothèques)  «  légaux  »,  mais  non  une 
troisième  catégorie  de  causes  de  préférence,  découlant  de  la  na- 
ture particulièrement  intA-essante  de  la  créance  et  primant,  en 
général,  les  autres.  Le  privilège,  au  sens  français  du  mot,  n'existe 
que  dans  cinq  Codes  civils  de  la  Suisse  romande  :  Genève,  Neu- 
chi'itel,  Tessiu,  Valais  et  Vaud.  Encore  l'institution  y  a-t-elle 
singulièrement  perdu  de  son  importance  depuis  la  loi  fédérale 
du  1 1  avr.  1889,  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite;  car  un 
privilège  n'a  de  valeur  qu'en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur,  et, 
quand  le  débiteur  est  insolvable,  c'est,  aujourd'hui,  d'après  la  loi 
fédérale  de  1889  et  non  plus  d'après  les  législations  cantonales 
que  ses  créanciers  sont  colloques  sur  son  avoir  mobilier.  Tout  ce 
qui,  dans  ces  législations,  concerne  les  privilèges,  soit  généraux, 
soit  spéciaux,  sur  les  meubles,  se  trouve  donc  abrogé,  même  sur 
les  points  que  la  loi  fédérale  n'a  pas  expressément  déterminés.  Il 
ne  peut  plus  être  question  des  privilèges  des  Codes  romands 
qu'en  tant  qu'ils  portent  sur  des  immeubles,  les  lois  fédérales 
n'ayant  pas  emfiété  jusqu'à  ce  jour  sur  le  domaine  cantonal  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  biens-fonds. 

1330. —  Si  la  législation  fédérale  ne  parle  pas  de  privilèges 
mobiliers,  elle  n'en  consacre  pas  moins  le  droit  pour  diverses 
classes  de  créanciers,  d'être  payés  par  préférence  aux  autres 
sur  la  masse  mobilière  du  débiteur,  abstraction  faite  du  gage 
contractuel,  dont  le  Code  fédéral  des  obligations  a  posé  les  règles 
et  dont  il  a  été  traité  suprà,  v"  Gage,  n.  768  et  s.  Nous  indique- 
rons donc  tout  d'abord,  les  dispositions  de  la  loi  de  1889  sur  le 
classement  des  créanciers,  car,  en  fait,  elles  créent  des  privilè- 
ges ;  puis  celles  du  Code  fédéral  des  obligations  sur  le  "  droit 
de  rétention  »,  qui  a  pris  la  place  de  plusieurs  de  nos  privilèges 
fondés  sur  le  nantissement  ;  enfin,  celles  des  Codes  civils  romands 
sur  ies  privilèges  immobiliers. 

1S31.—  1.  Loi  fédérale  du  1 1  air.  1SS9.—  D'après  l'art.  219, 


les  créanciers  garantis  par  un  gage  sont  colloques  par  préfé- 
rence sur  le  produit  du  page;  les  créances  non  garanties  et 
les  créances  qui  ne  sont  pas  couvertes  par  le  gage  concédé  sont 
colloquées  sur  le  produit  des  biens  de  la  masse,  dans  l'ordre  qui 
va  être  indic|ué. 

1332.  —  A.  Première  classe.  —  1°  Les  gages  des  domesti- 
ques, pour  l'année  qui  précède  l'ouverture  de  la  faillite  ;  2°  les 
tiaitements  des  commis  et  employés  de  bureau,  pour  les  sixmois 
qui  précèdent  celle  ouverture;  .'i"  les  salaires  des  ouvriers  qui 
iravaillent  à  la  journée  ou  à  la  pièce,  des  ouvriers  de  fabrique 
et  autres  personnes  travaillant  à  la  journée  ou  à  la  semaine,  pour 
les  trois  derniers  mois  avant  l'ouverture  de  la  faillite;  4°  les  frais 
funéraires. 

1333.  —  H.  Deuxième  cUisse.  —  1"  Les  créances  des  person- 
nes dont  la  fortune  se  trouvait  placée  sous  l'administration  du 
débiteur  en  vprtu  de  la  tutelle  ou  de  la  puissance  paternelle, 
pour  le  montant  qui  leur  est  dû  de  ce  chef;  ces  créances  ne 
sont  admises  par  privilège  que  si  la  faillite  a  été  déclarée  pendant 
l'exercice  de  la  tutelle  ou  de  la  puissance  paternelle,  ou  dans 
l'année  qui  suit;  la  durée  d'un  procès  ou  d'une  poursuite  n'est 
pas  comptée;  2°  les  créances  des  caisses  d'ouvriers  pou  rie  mon- 
tant dû  par  le  patron. 

1334.  —  C.  Troisième  classe.  —  Les  créances  des  médecins 
reconnus  par  l'Etat,  des  pharmaciens  et  des  sages-femmes,  ainsi 
que  les  dépenses  à  raison  des  soins  donnés  au  débiteur  ou  aux 
siens,  pour  l'année  avant  l'ouverture  de  la  faillite. 

1335.  —  D.  Quatrième  classe.  —  La  créance  de  la  femme  pri- 
vilégiée, d'après  la  loi  cantonale,  pour  sa  fortune  apportée  en 
mariage  ou  acquise  durant  le  mariage  par  héritage  ou  par  dona- 
tion de  tiers,  lorsqu'en  vertu  du  régime  matrimonial  ces  biens 
sont  devenus  la  propriété  du  mari  ou  sont  placés  sous  son  admi- 
nistration; toutefois  la  créance  privilégiée  ne  peut  excéder  la 
moitié  des  apports;  la  valeur  des  biens  que  la  femme  a  le  droit 
de  reprendre  en  nature  et  la  somme  qu'elle  obtient  en  vertu  de 
son  hypothèque  légale  sont  imputées  sur  sa  créance  privilé- 
giée. 

1336.  —  E.  CiniiuiÈme  classe.  —  Toutes  les  autres  créances, 
y  compris  le  solde  de  celle  de  la  femme. 

1337.  —  Dans  chaque  classe,  les  créanciers  concourent  à 
droits  égaux;  tant  que  les  créanciers  d'une  classe  précédente  ne 
sont  pas  complètement  pavés,  les  classes  suivantes  ne  reçoivent 
rien. 

1338.  —  II.  Code  fédéral  des  obligations.  —  En  dehors  des 
cas  expressément  prévus  par  la  loi,  le  créancier  jouit,  lorsque  sa 
créance  est  échue,  d'un  droit  de  rétention  sur  les  biens  meubles 
et  les  titres  qui  se  trouvent  à  sa  disposition  du  consentement  du 
débiteur,  pourvu  qu'il  y  ait  connexité  entre  la  créance  et  la  chose 
retenue.  Entre  commerçants,  il  sulfil  qu'il  y  ait  connexité,  que 
la  créance  et  la  possession  de  la  chose  résultent  de  leurs  rela- 
tions d'affaires  (art.  224). 

1S39.  —  Le  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer  au  mépris  des 
instructions  données  par  le  débiteur,  soit  lors  de  la  remise  de  la 
chose,  soit  auparavant,  ni  contrairement  à  l'engagement  pris  par 
le  créancier  de  faire  de  la  chose  un  usage  déterminé  (art. 
223). 

1340.  —  Si  le  débiteur  est  en  faillite  ou  qu'il  ait  suspendu 
ses  paiements,  le  droit  de  rétention  peut  être  exercé  même  pour 
la  garantie  d'une  créance  non  échue.  Dans  ce  cas,  on  n'applique 
pas  non  plus  l'art.  225,  en  tant  que  la  faillite  ou  :a  suspension  de 
paiemi  ni  n'a  eu  lieu  ou  n'a  élé  connue  du  créancier  qu'après  la 
remise  de  la  chose  ou  après  l'engagement  (art.  226  . 

1341.  —  Si  le  débiteur  a  remis  au  créancier,  en  la  donnant 
comme  sienne,  une  chose  appartenant  à  un  tiers,  le  droit  de  ré- 
tention n'est  opposable  à  ce  tiers  que  si  le  créancier  a  reçu  la 
chose  de  bonne  foi;  sans  préjudice  du  droit  de  revendication 
qui  compète  au  propriétaire  en  cas  de  perte  ou  de  vol  (art. 
227).  

1342.  —  Lorsque  le  créancier  n  a  reçu  ni  paiement,  ni  ga- 
rantie sulfisanle,  il  peut,  moyennant  un  avertissement  préalable 
donné  au  débiteur,  poursuivre  la  réalisation  de  son  droit  de  ré- 
tention comme  un  créancier-gagiste.  L'avertissement  peut  encore 
être  donné  même  après  la  déclaration  de  laiUite  du  débiteur  ;  la 
notification  du  droit  de  rétention  faite  à  la  masse  équivaut  à 
l'avertissement  (art.  228). 

1343.  —  D'après  l'art.  294,  le  bailleur  d'un  immeuble  a,  pour 
garantie  du  lover  de  l'année  écoulée  et  de  l'année  courante,  un 
droit  de  rétention  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués 
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et  qui  servent,  soit  à  l'arrangement,  soil  à  l'usage  de  ces  lieux- 
Ce  droit  ne  met  pas  obstacle  à  la  revendication,  par  les  tiers  pro- 
priétaires, et  d'après  l'art.  227  ci-dessus  transcrit,  des  objets 
volés  ou  perdus,  ou  des  objets  dont  le  bailleur  a  su  ou  dû  savoir 
qu'ils  n'appartenaient  pas  au  preneur.  11  ne  s'étend  pas  non  plus 
aux  choses  qui,  d'après  les  lois  sur  la  poursuite  pour  dettes  et 
sur  les  faillites  (V.  L,  féd.  de  1889,  art.  92  et  94),  ne  peuvent 
être  comprises  dans  l'e.técution  forcée.  En  vertu  de  son  droit  de 
rétention,  le  bailleur  peut,  avec  l'assistance  de  l'autorité  compé- 
tente, contraindre  le  locataire  qui  veut  déménager  ou  emporterles 
choses  garnissant  les  lieux  loués,  à  y  laisser  autant  de  meubles 
qu'il  est  nécessaire  pour  sa  garantie.  Le  droit  de  rétention  du 
bailleur  s'étend  aux  meubles  apportés  par  le  sous-locataire,  jus- 
qu'à concurrence  des  droits  que  le  locataire  principal  a  contre 
ce  dernier  (art.  29.5).  Les  art.  294  et  295  s'appliquent  par  analogie 
au  bail  à  ferme  art.  297  . 

1344.  —  Le  commissionnaire  a  droit  au  remboursement,  avec 
intérêts,  de  tous  les  frais,  avances  et  débours  faits  en  vue  de 
l'opération  dontil  a  été  chargé;  il  peut  aussi  porter  en  compte 
une  indemnité  pour  le  magasinage  et  les  moyens  de  transport, 
mais  non  le  salaire  de  ses  employés  (art.  439).  Il  a,  sur  les  mar- 
chandises en  commission  ou  sur  le  prix  qui  en  a  été  réalisé,  le 
droit  de  rétention  défini  à  l'art.  224  ci-dessus  transcrit  (art. 
442'!. 

1345.  —  Enfin,  le  voiturier  jouit  également  pour  les  frais  de 
transport,  d'un  droit  de  rétention  sur  les  marchandises  transpor- 
tées ;  et  si  le  destinataire,  pour  obtenir  la  livraison  de  marchan- 
dises au  sujet  desquelles  il  soulève  des  réclamations,  consigne 
en  justice  la  somme  contestée,  cette  somme  prend  la  place  des 
marchandises  au  point  de  vue  du  droit  de  rétention  du  voiturier 
(art.  461). 

1346.  —  111.  Législations  cantonales  relatives  aux  privilèges 
immobiliers.  —  Les  articles  du  Code  civil  français  sur  les  privi- 
lèges spéciaux  sur  les  immeubles  sont  restés  en  vigueur  dans  le 
canton  de  Gen«i'e  etdans  \(' Jtira  bernois,  à  cela  prés  que,  d'après 
une  loi  bernoise  du  26  févr.  1888,  les  privilèges  de  l'art.  2103  ne 
peuvent  être  invoqués  dans  le  Jura  par  le  créancier  qu'autant 
qu  ils  ont  été  incrits  aux  registres  hypothécaires  conformément 
aux  art.  2108  et  s. 

1347.  —  D'après  la  loi  genevoise  du  15  juin  1891,  pour 
l'exécution  de  la  loi  fédérale  du  11  avr.  1889,  susmentionnée,  le 
rang  des  créanciers  possédant  un  privilège  spécial  sur  les  im- 
meubles, reste  réglé  par  les  art.  209.5  à  2113,  C.  civ.;  478  à  484 
de  la  loi  sur  les  contributions,  du  9  nov.  1887,  et  par  la  loi  du 
21  sept.  1870  sur  l'assurance  (art.  331. 

1348.  —  Le  privilège  pour  paiement  du  prix  doit  être  inscrit 
d'office  sur  son  registre  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
conlormément  à  l'art.  2108  du  Code  (art.  4o). 

1349.  —  Enfin,  la  femme  du  failli  ne  jouit  d'aucun  privilège 
sur  le  produit  des  biens  de  la  masse  (art.  50). 

1350.  —  Le  Code  civil  de  yeuckâtel,  qui  consacre  plusieurs 
articles  aux  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles,  ne  traite 
ni  des  privilèges  généraux,  ni  des  privilèges  spéciaux  sur  des 
immeubles.  La  loi  du  21  mai  1S9I ,  pour  l'exécution  de  la  loi  fédé- 
rale du  H  avr.  1889,  reconnaît  seulement,  en  fait  de  privilèges 
immobiliers  spéciaux,  primant  sans  inscription  préalable  tous 
autres  droits  analogues  ;  a)  les  contributions  d'assurance  can- 
tonale; b)  leslods;  c)  les  frais  de  cadastre  (art.  33).  Cette  loi 
n'abroge  pas  expressément  les  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives aux  privilèges  mobiliers;  mais  elles  ont  perdu  force  de  loi 
depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  de  1889.  L'art.  3,5 
spécifie  que,  dans  la  saisie  de  récoltes  pendantes  ou  de  fruits 
civils  opérée  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble,  les  créanciers 
hypothécaires  ont,  selon  leur  rang,  un  privilège  :  u)  pour  deux 
années  d'mtérèts  arriérés  ;  b)  pour  l'intérêt  de  l'année  courante; 
c)  pour  l'intérêt  à  échoir  jusqu'à  la  distribution  des  deniers. 

1351. —  Le  Code  civil  du  Tdss»!  accorde  un  privilège  immo- 
bilier au  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paiement  du 
prix,  ainsi  qu'aux  bailleurs  de  fonds;  aux  cohéritiers,  sur  les  im- 
meubles héréditaires,  pour  la  garantie  du  partage  et  pour  les 
soultes  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit;  aux  créanciers  et 
légataires  du  défunt,  sur  le  prix  des  biens  par  lui  délaissés,  lors- 
qu'ils sont  en  concours  avec  les  créanciers  de  l'héritier;  aux 
architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers,  sur  les 
édifices  bâtis,  reconstruits  ou  réparés  par  eux,  pour  le  prix  des 
travaux  exécutés  sur  l'ordre  du  propriétaire  (art.  900j. 

1352.  —  Le  Code  civil  du   Valais  qualifie  d'hypothèques 


légales  la  plupart  des  privilèges  mentionnés  en  l'art.  2103,  C. 
civ.  fr.  Une  loi  du  19  nov.  \SiO  a  supprimé,  dans  ce  canton,  les 
privilèges  en  faveur  de  la  femme  mariée,  de  l'enfant  en  puissance, 
des  mineurs  et  des  interdits.  En  vertu  de  la  loi  du  26  mai  1891, 
pour  l'exécution  de  la  loi  fédérale  de  1889  (art.  219 1,  la  créance 
de  la  femme  pour  ses  apports  et  pour  la  fortune  acquise  durant 
le  mariage  par  héritage  ou  donation  de  tiers,  a  été  déclarée 
privilégiée  pour  la  moitié,  au  rang  fixé  par  ledit  art.  219  (L.  1891, 
art.  40);  la  même  loi  a,  d'ailleurs,  abrogé  la  loi  cantonale  sus- 
mentionnée de  1870,  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite 
(art.  62).  Quant  aux  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles,  ils  se 
trouvent  supprimés  par  la  loi  fédérale  de  1889. 

1353.  —  Dans  le  canton  de  Vaud,  laloi  du  16  mai  1891,  con- 
cernant l'exécution  de  la  loi  fédérale  de  1889,  a  expressément 
abrogé  les  art.  866,  1129.  1565,  1568-70,  1372-78,  1596-1600, 
1611-1628,  C.  civ.  vaud.,  c'est-à-dire  notamment  toutes  les  dis- 
positions relatives  aux  privilèges  généraux  et  aux  privilèges 
spéciaux  sur  les  meubles.  Les  privilèges  sur  certains  immeubles, 
qu'elle  a  laissé  subsister,  sont  ceux  :  1°  du  copropriétaire  du 
mur  mitoyen,  sur  le  bâtiment  contigu,  à  raison  de  ses  dépenses 
pour  la  reconstruction  ou  la  réparation  du  mur  iC.  civ.,  art. 
1579);  2°  du  copropriétaire  de  la  maison  commune,  sur  cette 
maison,  à  raison  des  réparations  qu'il  a  été  dans  le  cas  d'y  faire 
(art.  1580);  3°  du  propriétaire  d'une  partie  distincte  d'une  mai- 
son, qui  a  dû  faire  des  réparations  dans  une  autre  partie  de  la 
maison  pour  empêcher  la  ruine  de  la  sienne,  sur  la  partie  qu'il  a 
réparée  (art.  1581);  4°  de  la  police,  sur  les  immeubles  qu'elle  est 
contrainte  de  réparer  dans  des  vues  de  sécurité  publique  en 
vertu  de  laloi  (art.  1582);  o"  de  l'Etat,  pour  les  droits  de  muta- 
tion échus  dans  l'année,  et  pour  l'impôt  foncier  des  deux  der- 
nières années  et  celui  de  l'année  courante,  sur  les  immeubles 
pour  lesquels  ces  droits  ou  celiœpùt  sont  dus  (art.  1583). 

Sectio.n  il 
Droit  International  privé. 

§  1.  Généralités. 

1354.  —  Pour  résoudre  les  difficultés  internationales  que 
fait  naître  la  contrariété  des  lois  se  rapportant  au  régime  et  à 
l'organisation  des  sûretés  réelles  et  plus  spécialement  des  privi- 
lèges, il  importe  d'abord  de  déterminer  avec  soin,  lorsqu'un 
étranger  prétend  exercer  sur  le  territoire  français  un  droit  de 
privilège,  quelles  sont,  parmi  les  lois  françaises,  celles  dont  il  ne 
peut  écarter  l'application,  quelles  sont,  parmi  les  lois  étrangères, 
celles  dont  il  peut  se  prévaloir.  —  Weiss,  Tr.  Ihéur.  et  prat.  de 
dr.  int.  pr.,  t.  4,  p.  240. 

1355.  —  En  d'autres  termes,  il  faut  distinguer  ce  qui  est  du 
domaine  de  l'ordre  public  international,  c'est-à-dire  de  la/ej'  rei 
sitx,  ce  qui  dépend  de  la  loi  personnelle  des  parties,  ce  qui  re- 
lève de  l'autonomie  de  la  volonté,  enfin  ce  qui  est  compris  dans 
le  système  d'application  de  la  règle  locus  régit  actum.  —  V.  Pil- 
let.  Le  droit  international  privé.  Essai  d'un  système  général  de 
solution  des  conllits  de  lois  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  417 
et  s.,  711  et  s).  —  V.  aussi  suprà,  v»  Forme  des  actes,  n.  2 
et  s. 

1356.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  résume  fort 
bien  dans  ses  motifs  ce  qu'on  peut  dire  des  légitimes  exigences 
de  l'ordre  public  international.  "  La  disposition  de  l'art.  2093. 
C.  civ.,  d'après  laquelle  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  sauf  les  causes  légitimes  de  préfé- 
rences, régit  manifestement  les  créanciers  étrangers  comme  les 
créanciers  français  ;  c'est  également  d'après  la  loi  française  que 
les  causes  légitimes  de  préférence  doivent  être  déterminées; 
quelles  que  soient  la  nationalité  du  créancier  et  la  nature  des 
biens  qui  en  sonl  l'objet,  alors  d'ailleurs  que  les  deniers  en  pro 
venant  sont  distribués  en  France.  La  législation  sur  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques,  dans  ses  rapports  avec  les  biens  qu'elle 
concerne,  ne  louche  en  rien  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes; 
elle  appartient  essentiellement  aux  statuts  réels,  et  non  aux  sta- 
tuts personnels.  »  —  Trib,  Seine,  19  févr.  1889,  [Clunet,  89.621] 

1357.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  faut  rattacher  à 
l'ordre  public  international,  selon  les  auteurs  (Weiss,  op.  et  loc. 
cit.,  p.  241),  au  statut  réel,  selon  la  jurisprudence,  toutes  les 
règles  relatives  à  la  nature  des  droits  de  préiérence  entre  créan- 
ciers en  France,  à  la  nature  des  biens  que  ces  droits  peuvent 
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grever,  à  la  publicitë  que  leur  constitution  et  leur  transmission 
doivent  recevoir  ainsi  qu'à  leurs  ellets  essentiels.  —  Pillel,  lie 
l'ordre  public  en  droit  intcrn.  pi-.,  1890,  p.  i  et  s.:  Hustainente, 
El  orden  publico  1803;  —  Fedov.à,  (Juel</ues  considérations  sur 
l'ordre  public  international,  1897,  p.  69  et  s.;  Weiss,  lot.  cil.  — 
V.  spécialement  pour  la  Bel;,'ique,  llaus,  bu  droit  privé  qui  réi/it 
les  étrangers  en  liel(ji([ue,  n.  130  ;  Mppens,  Expose  du  systcme 
de  la  législation  cicite  sur  les  droits  dont  les  étrangers  jouissent 
en  Belgique,  n.  147  ;  KdnKjiid  Picard,  De  la  valeur  et  de  l'effet  des 
actes  passés  en  pays  étranger  d'après  la  législation  belge  .Journ. 
du  dr.  inlern.  privé,  1881,  p.  483);  Laine,  De  l'application  dis 
lois  élionyires  en  France  et  en  lielgii/ue,  p.  241. 

1358.  —  Ainsi,  il  ne  serait  pas  permis  à  un  étranger  de  cons- 
tituer sur  un  bien  silu^  en  France,  l'ùt-ce  au  profil  d'un  autre 
étranger,  un  droit  de  préférence  reconnu  par  la  loi  étrangère  des 
parties  contractâmes,  mais  tjui  n'a  pas  d'équivalent  dans  la  lé- 
gislation française.  Un  Anglais, par  e.xemple,  ne  pourrait  utilement 
obtenir  d'un  de  ses  compatriotes,  même  par  une  convention 
passée  en  Angleterre,  un  droit  de  moi  tgage  sur  un  immeuble 
situé  en  France.  —  Weis?,  I.  4,  p.  242. 

.1350. —  Fn  aduiitlant  diverse.*;  causes  de  préférences,  le  droit 
civil  trançais  déroge  au  principe  de  l'égalité  entre  les  créanciers 
d'un  même  débiteur.  Il  établit  des  exceptions  et  il  en  dresse  la 
liste  qui  ne  peut  être  allongée  en  faveur  de  quelque  loi  étran- 
gère; sinon  il  n'y  aurait  plus  aucune  sécurité  pour  les  tiers  qui 
en  contractant  avec  le  débiteur,  connaissent  seulement  la  loi  de 
la  situation  de  ses  biens,  ne  considèrent  qu'elle,  et  lont  crédit  à 
elle  seule.  —  Trib.  civ.  Tunis,  19  nov.  1894,  [Clunet,  93.829]  — 
Laurent,  Tr.  de  dr.  intern.,  t.  7,  p.  434;  Aubry  et  Kau,  5°  éd., 
t.  1,  î!  :!1,  p.  t5.ï;  Surville  et  Arthuys,3«éd.,  n.  378,  p.  408;  Des- 
pagnet,  3'^'  éd.,  n.  4ll8,  p.  738;  Weiss,  lor.  cit.,  p.  "242;  Milhaud, 
Principes  de  dr.  int.  pr.  dans  leur  application  aux  privilèges  et 
hypothèques  au  point  de  vue  du  droit  pcnal  français,  p.  no. 

1360.  —  C'est  aussi  la  loi  française  qu'on  devra  prendre  en 
consi'lération  pour  décider  si  une  chose  peut  être  grevée  d'un 
privilège.  —  Weiss,  loc.  cit. 

1361.  —  Out^n'  a.ux  mesures  de  publicité  prescrites  pour  la 
conservation  des  sûretés  réelles  en  France,  elles  sont  d'ordre 
public  international  et  obligatoires  à  ce  titre  pour  les  étrangers 
eux-mêmes,  sous  la  forme  que   notre  législation  leur  a  donnée. 

—  Laurent,  op.  et  loc.  cit.,  t.  7,  p.  403  et  495;  Hue,  Comment, 
thcor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  13,  n.  396,  p.  482;  Aubry  et  Rau, 
a"  éd.,  t.  1,  !;  31,  p.  156;  Fiore,  Di:  int.  pr.  trad.par  Ch.  .\ntoine), 
t.  2,  n.  883';  Surville  et  Arthuys,  3»  éd.,  n.  376,  p.  407;  Weiss, 
t.  4.  p.  244,  texte  et  note  2. 

1362.  —  Ainsi  les  conditions  prescrites  par  la  loi  française 
pour  la  validité  de  la  constitution  du  gage  sur  un  meuble  corpo- 
rel doiventêtre  respectées  sur  notre  territoire,  quelles  que  soient 
la  nationalité  des  parties  et  la  loi  personnelle  dont  elles  relèvent. 

—  V.  suprà,  v»  Gage.  n.  793  et  s.  —  V.  aussi  Duguit,  Des  con- 
/lits  de  législation  relatifs  à  la  forme  des  actes  civils,  p.  lOo. 

1362  bis.  —  Sur  les  ditOcultés  spéciales  aux  privilèges  sur 
les  navires,  V.  suprà,  v°  Navire,  n.  2278  et  s. 

1363.  —  En  résumé,  la  publicité  indis[)ensable  pour  la  con- 
servation des  silretés  réelles  est,  en  principe,  du  ressort  de  la 
le.r  rei  sitx.  —  Weiss,  loc.  cit.,  t.  4,  p.  250. 

1364. —  Il  faut  encore  donner  la  même  solution,  eu  égard 
aux  effets  produits  par  ces  sûretés,  aux  droits  qu'elles  confèrent 
au  créancier  garanti,  à  la  manière  dont  ces  droits  seront  exercés, 
au  rang  des  créanciers  privilégiés  en  concours,  etc.  La  lex  rei 
sïtx,  en  ces  matières,  doit  l'emporter  sur  toutes  les  lois  étran- 
gères, car  elle  a  la  garde  des  intérêts  sociau.v,  dans  le  pays  où 
elle  s'applique.  —  Weiss,  loc.  cit.,  t.  4,  p.  251.  —  Cf.  Pillet,  Le  droit 
intern.  privé  dans  ses  rapports  avec  le.  droit  inlern.  public,  1892, 
p.  1  et  s. 

1365.  • —  C'est  également  la  le.v  rei  sitx  qui  a  compétence 
exclusive  relativement  aux  privilèges  mobiliers  ou  immobiliers 
que  le  législateur  a  attachés  dans  une  vue  de  justice  ou  d'hu- 
manité à  certaines  créances,  jugées  plus  favorables  que  les  au- 
tres. —  Laurent,  op.  cit,  t.  7,  p.  486;  Paturet,  Des  priv.  et  des 
liyp.  en  dr.  intern.  pr.,  p.  136  et  s.;  Surville  et  .\rlhuys,  3"  éd., 
n.  384,  p.  414;  Despagnet,  3"  éd.,  n.  418,  p.  751;  Weiss,  t.  4, 
p.  254,  texte  et  note  3;  Milhaud,  loc.  cit,  p.  193  et  s. 

1366.  —  Pour  l'extinction  des  sûretés  réelles  il  )•  a  lieu  de 
se  référer,  en  général,  à  la  Ic.c  qui  a  présidé  à  leur  naissance.  Les 
privilèges,  sur  les  biens  situés  en  France  doivent,  en  conséquence, 


prendre  fin  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  territoriale 
française  qui  les  régit.  ~  Weiss,  loc.  cit,  t.  4,  p.  270. 

§  2.  Priviti'ges  spéciaux  sur  meubles  et  immeubles. 
1°  PricUèget  ipMaux  tur  tes  meubles. 

1367.  —  I.  Privilège  du  bailleur.  —  Selon  les  législations 
les  plus  récentes,  le  privilège  cJu  bailleur  est  beaucoup  plus  res- 
treint que  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2103,  C.  civ.  fr.  On 
sait  que,  en  conformité  des  principes  exposés  plus  haut,  le  bail 
d'un  immeuble  situé  en  France,  bien  que  conclu  à  l'étranger  et 
entre  étrangers,  doit,  eu  égard  aux  droits  et  obligations  du  bail- 
leur et  du  preneur,  être  présume  régi  par  la  loi  de  la  situation. 
Le  bail  d'un  immeuble  situé  en  France  ne  relèverait  d'une  loi 
étrangère,  que  dans  le  cas  où  les  parties  auraient  déclaré  vou- 
loir qu'il  lût  soumis  à  l'empire  de  cette  loi.  D'ailleurs  cette  dé- 
claration ne  devrait  pas  être  interprétée  comme  une  renonciation 
au  privilège  accordé  par  la  loi  française. 

1368.  —  (Jue  faut-il  décider  dans  le  cas  où  les  parties  décla- 
rent expressément  qu'elles  renoncent  au  privilège  de  l'art.  2103 
et  y  substituent  la  garantie  résultant  de  la  loi  étrangère  qu'elles 
veulent  suivre?  Il  n'est  pas  douteux  que  le  bailleur  perd  le  pri- 
vilège de  l'art.  2103.  Acquiert-il  le  droit  conféré  par  la  loi  étran- 
gère choisie  pour  régir  le  bail?  On  ne  doit  pas  hésitera  répondre 
négativement,  si  ce  droit  résultant  de  la  loi  étrangère  n'est  pas 
au  nombre  de  ceux  admis  par  la  loi  irançaise. 

1369.  —  A  supposer  qu'il  n'existe  entre  le  droit  conféré  par 
cette  loi  étrangère  et  le  privilège  attribué  au  bailleur  par  le  Code 
civil  français  d'autre  différence  que  le  nombre  d'années  de  bail 
échues  ou  à  échoir,  et  qui  sont  garanties  par  le  privilège,  lequel 
nombre  y  est  moindre,  comme  il  arrive  en  Italie  et  en  Belgique, 
faut-il  afimettre  ce  droit  ainsi  restreint?  On  décide  ordinairement 
la  question  par  l'affirmative.  —  Milhaud,  loc.  cit.,  p.  212.  —  Les 
parties  étaient  libres  de  renoncer  entièrement  au  privilège.  Files 
ne  l'ont  aliandonné  que  pour  partie.  Il  semble  qu'elles  ont  le 
droit  de  limiter  la  portée  de  leur  renonciation,  laquelle  ne  pré- 
judicie  pas  aux  tiers,  bien  au  contraire,  puisque  la  restriction 
s'applique  au  privilège  dont  ils  doivent  subir  les  effets. 

1370.  —  En  vertu  de  la  loi  belge  du  16  déc.  1851,  art.  20, 
.S  1,  le  bailleur  n'a  privilège  que  pour  deux  années  échues,  s'il 
s'agit  d'une  maison,  trois  années  échues,  s'il  s'agit  d'une  ferme, 
et  pour  l'année  courante  et  celle  qui  suivra,  à  moins  que  les 
baux  ne  soient  authentiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date  cer- 
taine. Dans  ce  cas,  il  a  privilège  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir. 
—  Milhaud,  loc.  cit.,  p.  213. 

1371. —  Le  Code  civil  italien,  art.  1958,  n.  3,  al.  2,  confère  le 
privilège  à  raison  rie  loyers  et  fermages  pour  la  créance  de  l'année 
courante,  et  de  l'année  antécédente  comme  aussi  pour  tout  ce 
qui  est  à  échoir,  si  les  baux  ont  date  certaine  et  seulement  pour 
les  créances  de  l'année  courante  et  de  la  suivante  si  les  baux 
n'ont  pas  date  certaine.  S'il  plait  aux  parties  de  réduire  le  pri- 
vilège accordé  par  l'art.  2l03,(i.  civ.  fr.,  dans  la  mesure  déterminée 
pourle  privilège  résultant  de  l'art.  1958-3",  C.  civ.  ital.,  ou  dans 
celle  prévue  à  l'art.  20-lo,  L.  belge,  16  déc.  1851,  rien  ne  parait 
s'opposer  à  l'accomplissement  de  leur  volonté.  La  diminution  du 
nombre  d'années  garanties  par  le  privilège  n'en  modifie  nulle- 
ment la  nature.  Aucun  principe  d'ordre  public  ne  met  obstacle  à 
des  stipulations  qui  ne  peuvent  avoir  d'autres  effets  que  de 
sauvegarder  le  crédit  du  locataire.  —  Milhaud,  loc.  cit.,  p.  214. 

1372.  —  II.  Droits  du  vendeur  de  meubles.  —  Même  dans  le 
cas  où  la  vente  de  meubles  qui  se  trouvent  en  France,  relève 
d'une  loi  étrangère,  le  vendeur  a  droit  aux  sûretés  réelles  que 
donne  la  loi  française  et  ne  bénéficie  pas  de  celles  qu'assure  la 
loi  du  contrat.  11  a  donc  le  privilège  de  l'art.  2102  si  les  meubles 
sont  en  la  possession  de  l'acheteur  et  n'ont  pas  subi  de  trans- 
formation, bien  que  la  loi  de  la  vente  ne  donne  pas  de  privilège 
au  vendeur.  En  Italie,  le  vendeur  de  meubles  n'a  pas  de  privi- 
lège. Si  les  meubles  vendus  se  trouvent  en  France,  le  vendeur, 
bien  que  la  vente  relève  de  la  loi  italienne,  a  le  privilège  de  l'art. 
1202.  Il  est  donc  plus  favorisé  dans  cette  hypothèse,  qu'au  cas 
où  les  meubles  seraient  en  Italie.  —  Milhaud,  loc.  cit.,  p.  215. 

1373.  —  Aux  termes  de  la  loi  belge,  le  privilège  est  main- 
tenu au  cas  où  les  meubles  sont  devenus  immeubles  par  desti- 
nation, par  exemple  s'il  s'agit  de  vente  de  machines,  malgré 
l'immobilisation.  Le  privilège  subsiste  pendant  deux  ans,  sous 
certaines  conditions  de  publicité  (L.  16  déc.  1851,  art.  20-5°;.  Si 


PRIVILÈGES.  —  Chap.  XVI. 


776. 

des  meubles  ont  été  expédies  de  Belgique  en  France,  et  y  sont 
devenus  immeubles  par  destination,  le  vendeur  doit  faire  établir 
qu'en  droit  français  l'immobilisation  ne  détruit  pas  le  privilège. 
—  Milhaud,  loc' cit.,  p.  216  et  217. 

1374.  _  Quant  à  l'action  résolutoire,  dans  les  ventes  de 
meubles  avec  ou  sans  terme,  elle  demeure  régie  par  le  droit 
commun.  Elle  n'est  ni  de  statut  personnel,  ni  de  statut  réel, 
comme  la  vente.  L'action  résolutoire  dépend  de  l'autonomie  des 
parties.  En  conséquence,  si  la  vente  est  régie  par  une  loi  étran- 
gère, à  la  différence  du  privilège  du  vendeur  et  du  droit  de 
revendication  qui  en  France  relèvent  de  la  loi  française,  l'action 
résolutoire  dépend  de  la  loi  sous  laquelle  les  parties  ont  entendu 
placer  la  vente.  —  Milhaud,  loc.  cit.,  p.  219. 

1375.  —  En  Belgique,  la  résolution  dans  les  ventes  sans 
terme  ne  peut  être  exercée  à  l'encontre  des  créanciers,  que 
pendant  la  huitaine  de  la  livraison.  Dans  le  cas  d'une  vente  de 
meubles  expédiés  de  Belgique  en  France,  régie  par  la  loi  belge, 
les  créanciers  de  l'acheteur  pourront  opposer  au  vendeur, 
prétendant  exercer  l'action  résolutoire  des  art.  1184,  1654, 
C.  civ.  fr.  qu'il  a  accepté  l'action  en  résolution  de  la  loi  belge 
(art.  20-5°,  al.  6j.  Et  cette  restriction  à  l'action  en  résolution, 
devra  certainement  être  admise  en  France,  car  celle-ci  n'a  rien 
de  contraire  à  l'organisation  de  la  propriété  en  France,  ni  à 
aucun  principe  d'ordre  public.  —  Milhaud,  loc.  cit.,  p.  220. 

2»  Privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles. 

1376.  —  Selon  la  loi  belge,  en  matière  de  vente  d'immeu- 
bles, l'action  en  résolution  est  liée  au  sort  du  privilège.  D'après 
le  droit  civil  français  (L.  23  mars  1855,  art.  7),  quand  le  privilège 
est  éteint,  l'action  en  résolution  n'existe  plus  à  l'égard  des  tiers 
qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  et  les  ont  conservés 
conformément  aux  lois;  les  causes  d'extinction  du  privilège  sont 
aussi  celles  qui  font  périr  le  droit  de  résolution  à  l'égard  des 
tiers.  Ainsi,  de  ce  point  de  vue,  il  apparaît  que  l'action  résolu- 
toire dépend  du  privilège.  C'est  là  une  disposition  obligatoire 
pour  les  parties,  une  restriction  de  leur  autonomie.  Dans  les 
cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  7,  L.  23  mars  1835,  l'aciion 
résolutoire,  comme  le  privilège,  appartient  au  slatut  réel.  En  con- 
séquence, à  supposer  que  la  vente  d'un  immeuble  situé  en 
France  soit  régie  par  une  loi  étrangère  qui  ne  lie  pas  le  sort  de 
l'action  résolutoire  à  celui  du  privilège,  elle  subit  cependant  les 
restrictions  prévues  à  l'art.  7,  parce  que  ces  restrictions  sont 
établies  en  vue  de  l'intérêt  général,  pour  éviter  que  la  propriété 
demeurât  trop  longtemps  en  suspens.  —  Milhaud,  p.  220  et221. 

1377.  — •  Il  y  a  lieu  de  considérer  qu'une  espèce  semblable 
à  celle  qui  est  visée  dans  celte  hypothèse  ne  peut  guère  se 
présenter  qu'exceptionnellement.  On  a  vu,  en  effet,  que  c'est  la 
loi  de  la  situation  qui  régit,  en  principe,  les  contrats  relatifs 
aux  biens.  En  outre,  il  est  peu  vraisemblable  que  les  parties 
puissent  s'aviser  de  déclarer  que  ce  sera  une  loi  étrangère  qui 
s'appliquera  à  la  vente  d'un  immeuble  situé  en  France.  —  Mil- 
haud, loc.  cit.,  p.  221. 

§  3.  Causes  de  préférence  résultant  des  lois  sùcsessorales. 

1378.  —  On  sait  que  le  Code  civil  français  attribue  au  cohé- 
ritier un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession  en  garan- 
tie des  soultes  ou  retours  de  lots  qui  lui  sont  dus,  et  des  évictions 

'auxquelles  il  peut  être  exposé  sur  les  biens  qui  lui  sont  échus 
en  partage.  Il  a  privilège  pour  le  prix  de  la  licitation  sur  l'im- 
meuble licite.  En  outre,  les  héritiers,  ainsi  que  les  créanciers  du 
défunt,  ont  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  qui  leur 
permet  d'être  payés  sur  le  patrimoine  du  défunt,  de  préférence 
aux  créanciers  d'un  cohéritier. 

1379.  —  Dans  le  cas  où  un  étranger  est  décédé  laissant  des 
immeubles  et  des  meubles  en  France,  quelle  est  la  loi  compétente 
pour  attribuer  sur  ces  biens  une  cause  de  préférence,  soit  le 
privilège  des  copartageants,  soit  le  bénéfice  delà  séparation  des 
patrimoines  ? 

1380.  —  La  difficulté  surgit  du  système  qu'appliquent  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine  françaises  aux  conflits  des  lois  succes- 
sorales. La  succession  de  l'étranger  qui  laisse  des  biens  en  France 
n'est  pas  régie  par  une  loi  unique.  On  est  convenu  d'appliquer 
au.\  immeubles  la  loi  de  la  situation.  Quant  aux  meubles,  les 
uns  leur  appliquent  la  loi  du  domicile  du  défunt,  les  autres,  la 
loi   nationale.  —  V.  infrà,  v°  Succession. 


1381.  —  C'est  la  loi  nationale  qui  est  compétente  en  réalité. 
11  faut  remarquer  que  la  prétention  des  législateurs  dans  les 
succession  ah  intestat  est  d'interpréter  la  volonté  du  défunt,  de 
suivre  l'ordre  présumé  de  ses  affections.  Or,  entre  les  diverses 
législations  susceptibles  de  s'appliquer,  c'est  la  loi  nationale  qui 
parait  le  moins  s'éloigner  des  véritables  sentiments  du  de  cujus. 
Il  reste  à  montrer  l'influence  de  ces  principes  à  l'égard  du  pri- 
vilège des  copartageants. 

1382.  —  La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  quelles 
soultes,  quelles  évictions  se  trouvent  garanties  sur  les  biens 
qu'un  étranger  décédé  a  laissés  dans  son  propre  pays  et  en 
France.  —  V.  Milhaud,  loc.  cit.;  Antoine,  De  la  succession  légi- 
time et  testamentaire  en  droit  intern.  privé,  n.  127  et  s.,  p.  129 
et  s. 

1383.  —  A  considérer  spécialement  le  cas  d'éviction,  l'appli- 
cation des  principe  que  nous  avons  rappelés  plus  haut  conduit 
logiquement  à  une  distinction  tirée  de  la  nature  du  bien  dont 
l'héritier  est  évincé,  et  de  la  situation  de  ce  bien.  11  importe  de 
rechercher  s'il  s'agit  de  l'éviction  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble 
et  de  savoir  si  le  bien  immobilier  est  situé  dans  le  pays  du  dé- 
funt ou  bien  en  France. 

1384.  —  1°  L'éviction  porte  sur  un  immeuble  situé  en  France. 
C'est  la  loi  française  qui  détermine  les  sûretés  réelles  qui  garan- 
tissent le  recours  de  l'héritier  évincé.  Et  ces  sûretés  réelles  ne 
portent  que  sur  les  biens  dont  la  loi  française  fait  la  dévolution. 
L'héritier  évincé  a  un  privilège  sur  les  immeubles  en  vertu  de 
l'art.  210:1-3°,  C.  civ.,  mais  ce  privilège  ne  porte  que  sur  les  im- 
meubles situés  en  France.  Quant  aux  biens  immobiliers  que  le 
défunt  a  pu  laisser  en  d'autres  pays,  ils  font  partie  d'autres  suc- 
cessions et  ont  pu  être  dévolus  à  d'autres  héritiers  que  ceux  aux- 
quels la  loi  française  attribue  vocation. 

1385.  —  2'<  Si  l'éviction  porte  sur  un  immeuble  situé  dans  le 
pays  du  défunt,  ou  bien  si  c'est  d'un  meuble  qu'il  s'agit,  c'est 
alors  la  loi  nationale  du  de  cujus  qui  décide  si  l'héritier  a  une 
cause  de  préférence  sur  les  biens  recueillis  par  les  autres  héri- 
tiers. Mais  il  faut  remarquer  que  cette  loi  ne  peut  accorder  une 
sûreté  réelle  que  sur  les  biens  dont  elle  fait  la  dévolution.  En 
conséquence,  l'héritier  évincé  n'aura  pas  de  privilège  sur  les  im- 
meubles que  le  de  cujus  a.  laissés  en  France.  Peu  importe  que  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  appelé  lui  attribue  un  privilège 
sur  les  immeubles  de  la  succession  et  que  la  loi  française  elle- 
même  confère  aux  héritiers,  en  garantie  de  l'éviction,  un  privi- 
lège sur  les  immeubles  de  la  succession.  Les  immeubles  situés 
en  France  ne  sont  pas  dans  la  dépendance  de  la  loi  nationale  du 
défunt.  Et  quant  à  la  loi  de  la  situation,  elle  ne  peut  affecter 
les  immeubles  dont  elle  fait  la  dévolution  qu'à  la  garantie  des 
droits  successoraux  soumis  à  son  empire.  —  Milhaud,  loc.  cit., 
p.  150. 

1386.  —  Que  décider  dans  les  cas  où  les  lois  des  divers  pays 
dans  lesquels  le  défunt  laissedes  biens,  appellent  les  mêmes  héri- 
tiers, au  même  rang,  pour  des  parts  égales?  11  semble  indiqué 
que  ces  héritiers  ne  feront  qu'une  masse,  qu'un  partage.  Mais 
si  plus  tard,  l'un  des  héritiers  est  évincé  d'un  bien  qui  lui  est  échu 
au  partage,  faut-il  encore  tenir  compte  de  la  nature  du  bien  quand 
il  a  été  évincé,  rechercher  où  ce  bien  est  situé,  afin  de  résoudre 
la  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui  détermine  la  cause  de 
préférence  à  laquelle  il  a  droit,  quels  sont  les  biens  sur  lesquels 
ces  droits  portent?  Si  l'éviction  se  produit  à  l'égard  d'un  im- 
meuble situé  dans  les  pays  du  decujus,  faudra-t-il  se  référer  à  la 
loi  nationale  pour  savoir  si  le  recours  de  l'héritier  est  garanti 
par  une  cause  de  préférence  ?  Une  autre  question  à  résoudre  est 
celle-ci  :  la  cause  de  préférence  ne  peut-elle  porter  que  sur  les 
biens  dont  cette  loi  fait  la  dévolution?  On  peut  se  demander 
aussi,  quand  l'éviction  se  produit  à  l'égard  d'un  immeuble  situé 
en  France,  si  c'est  la  loi  française  qui  fixe  le  droit  réel  acces- 
soire qui  garantit  le  recours  de  l'héritier  évincé?  Ce  droit  neporte- 
t-il  que  sur  les  immeubles  que  le  défunt  a  laissés  en  France? 

1387.  —  On  fait  remarquer,  avec  raison,  que  s'il  en  était 
ainsi,  le  vœu  de  ces  diverses  législations,  considérées  isolément, 
et  tendant  à  ce  que  les  héritiers  aient  des  droits  égaux,  ne  serait 
pas  rempli.  Les  héritiers  sur  les  droits  desquels  porterait  le  droit 
réel  accessoire  seraient  plus  rigoureusement  tenus  que  les  autres. 
Il  y  a  lieu  aussi  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  ces  héritiers  qui 
n'ont  opéré  qu'un  partage  n'ont  pas  pris  en  considération  que 
juridiquement  ils  étaient  appelés  selon  plusieurs  législations  à 
plusieurs  successions,  ni  procédé  de  manière  qu'ils  eussent  une 
part  égale  dans  chacune  de  ces  successions.  Le  seul. but  qu'ils 
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eussent  pu  viser  a  dû  être  de  s'allribuer  des  parts  égales  dans 
l'ensemble  du  patrimoine.  En  conséquence,  dans  les  cas  où  les 
diverses  lois  des  lieux  où  sont  situés  les  biens  appellent  les 
mômes  héritiers  à  procéder  à  un  seul  partaj^e,  il  y  a  lieu,  sem- 
ble-t-il,  d'admettre  cjue  les  causes  de  préférence  attribuées  par 
ces  diverses  lois  à  l'héritier  en  vue  de  le  garantir  contre  une 
éviction,  lui  appartiennent,  quelle  que  soit  la  loi  qui  le  met  en  pos- 
session du  bien  dont  il  est  évincé.  —  Milhiiud,  loc.  cit. 

1388.  —  A  supposer,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  la  suc- 
cession d'un  Italien  qui  laisse  des  biens  meubles  et  immeubles 
en  Italie  et  en  France,  voici  les  solutions  qui  découlent  des 
principes  posés.  La  loi  italienne  donne  au  copartageant  évincé 
une  h\pothèque  légale,  la  loi  fran(;aise  lui  confère  un  privilège. 
L'Iiypoihèque  légale  sur  les  immeubles  situés  en  Italie  aura  pour 
elTel  de  garantir  l'héritier  contre  toutes  les  évictions  qu'il  sera 
exposéà  subir,  même  relativement  à  un  immeuble  situé  en  l'rance. 
Quant  au  privilège  sur  les  immeubles  situés  en  France,  il  cons- 
tituera la  garantie  de  toutes  les  évictions,  même  de  celles  qui  se 
rapporteraient  à  un  bien  situé  en  Italie.  —  .Milhaud,  <ip.  et  loc. 
cit.,  p.  153. 

l^SO.  —  Celte  solution  présente  cet  avantage  d'être  con- 
forme au  but  poursuivi  par  les  lois  successorales  considérées 
en  elles-mêmes,  abstraction  laite  de  toute  question  de  conflit. 
Lorsque  ces  lois  déclarent  qu'elles  veulent  assurer  l'égalité  entre 
héritiers,  et  créent,  en  vue  d'y  parvenir,  des  sûretés  réelles  por- 
tant sur  les  biens  de  la  succession  ou  sur  une  catégorie  de  ces 
biens,  c'est  l'égalité  au  point  de  vue  de  l'ensemble  de  la  suc- 
cession qu'elles  ont  eu  vue,  c'est  sur  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion qu'elles  veulent  constituer  le  droit  réel  accessoire  qui  garan- 
tit le  recours  de  l'héritier  évinré  contre  des  cohéritiers  iMil- 
liaud,  op.  et  loc.  cit.,  p.  Ia4).  On  peut  ajouter  aussi  qu'une 
pareilledécisiou  lient  compte  de  la  volontédes  parties  qui  onlfait 
une  seule  masse,  se  sont  attribué  des  parts  égales  dans  la  suc- 
cession, et  non  dans  les  successions,  n'ont  pas  pris  en  considé- 
ration les  conséquences  rigoureuses  de  la  règle  qui  distingue  au- 
tant de  successions  qu'il  y  a  de  biens  situés  en  des  pays 
dilTérents. 

1390.  —  Est-ce  à  dire  qu'on  doive  aller  plus  loin,  et  décla- 
rer que  c'est  la  loi  choisie  ou  présumée  choisie  par  les  parties 
pour  régir  le  partage  qui  décide  si  les  copartageanls  évincés 
ont  en  garantie  de  leur  recours  un  droit  réel  accessoire,  et  dé- 
signe les  biens  sur  lesquels  il  porte?  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  ran- 
ger à  cette  opinion.  11  faut  remarquer  en  effet  qu'à  l'égard  des 
partages  de  successions,  la  volonté  des  parties  ne  peut  se  mou- 
voir que  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  successorale.  Le  par- 
tage n'est  que  l'exécution  de  la  loi  de  succession,  et  une  exécu- 
tion subordonnée  par  cette  même  loi  à  de  nombreuses  conditions. 
Par  suite,  puisque  le  partage  est  régi  par  la  loi  de  succession, 
il  appartient  aussi  à  cette  loi  de  déclarer  si  le  recours  de  l'héritier 
évincé  est  muni  de  quelque  sûreté  réelle. 

1391.  —  Laurent  a  soutenu  que,  une  fois  que  l'attribution 
aux  divers  héritiers  était  faite,  l'œuvre  de  la  loi  était  accomplie; 
le  partage  qui  restait  à  faire  n'était  plus  qu'une  opération  ma- 
térielle qui  regardait  uniquement  les  héritiers,  et  qui  se  faisait 
par  eux,  comme  ils  le  jugeaient  convenable  [Dr.  intern. 
pr.,  t.  7,  p.  25.  —  Milhaud,  op.  et  loc.  cit.,  p.  15o  et  156).  11 
reconnaissait  toutefois  qu'il  y  avait  un  eflét  du  partage  indé- 
pendant de  la  volonté  des  parties,  celui  qui  est  prévu  à  l'art. 
883,  C.  civ.  Cette  concession  ne  suffit  point.  Sans  rechercher 
ici  ce  qui  appartient  à  la  volonté  des  parties  et  ce  qui  est  d'obli- 
gation légale  en  matière  de  partage,  il  faut  reconnaître  que 
les  lois  successorales  s'appliquent,  quel  que  soit  le  lieu  où  s'ac- 
complit le  partage.  Les  cohéritiers  n'ont  pas  déclaré  qu'ils  re- 
nonçaient aux  garanties  résultant  de  ces  lois.  D'autre  part,  leur 
renonciation  ne  peut  être  déduite  de  ce  fait  que  le  partage  a  été 
opéré  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens, 
car  cette  circonstance  est  dénuée  de  signification  à  ce  point  de 
vue. 
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pour  cause  de  parenté  de  leurs  rédacteurs  avec  les  délinquants? 
(Jacques)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1875,  l.  22,  p.  51  et  s. — 
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C-jmment,  pour  certains  délits,  les  procès-verbaux  font  foi  et  doi- 
vent faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  iCh.  Berriat-Sainl-Prix): 
J.  Le  Droit,  26  janv.  1853.  —  Procès-verbal,  garde  forestier, 
affirmation,  maire,  refus  :  Journ.  du  min.  publ.,  t.  27,  p.  180. 

Lndex  .alphabétique. 
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Abattoir,  233. 
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Affirmation  (délai  de  l'i.  101  et  s. 
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Agents,  13  et  s. 
Agent  de  police,  14,  157,  278. 
Agent  forestier.  —  V.  Garde  fo- 
restier. 
Agent  voyei-,  83,  276. 
Alignement,  221  et  222. 
Amende,  131. 136,  187,  195. 
Appel,  135, 136.  140. 
Appréciation  souveraine,  263. 
Armaleui-,  210. 
Arrestation,  271. 
Arrêté  municipal.  139. 
Aveu,  43,  138,  139, 170  et  s.,  219, 

235. 
Barrage,  219. 
Bestiaux.  215. 
Blessure,  224. 
Cabaret,  223,  261  et  262. 
Câbles  sous-marins,  83,  205. 
Cantonniers,  84.  276. 
Cartes  à  jouer.  39. 
Cassation,  135,  14U.  164.210,245, 

248. 
Certificats,  230,  231,  233.  260. 
Chasse,  20,  38,  68,  85.  142,  179, 

192. 
Chemin,  165  et  s. 
Chemin  de  fer,  83  et  84. 
Chemin  vicinal,  168,  215.  220  et 

221. 
Clôture,  '.09  et  s. 
Commissaire  de  police,  14,  17,  18, 

27.  .39.  75.  92,  122,  155  ets.,  159, 

169,  218.  253  et  s. 
Commissaire  de  surveillance,  83. 
Compétence,  13  et  s.,  86  et  s.,  131, 

145. 
Compétence  ratione  materix,  16 

et  s.,  37,  90. 
Compétence  subsidiaire,  22. 
Compétence  territoriale,  24  et  s. 
Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, 276. 
Contrat,  43. 

Contravention,   47,  59,  142,  143, 

.  212  et  s.,  256  et  s.,  283  et  284. 

Contrevenants  (présence  des),  59. 

Contributions  indirectes.  9,  68, 84, 

1115,  134,  158,  185,  197. 
Copie,  118. 
Costume,  27. 

Coupe  d'arbres,  188  et  189. 
Cour  d'assises,  11. 
Crime,  74. 

Date.  42,  &i  et  s.,  101.  114  et  s. 
Débats,  2. 
Débet,  128. 

Déclaration.  60, 153  et  s.,  281. 
Défense,  134. 
Dégradations.  168,  265. 
Délai,  63,  68  et  s.,  101  et  s. 
Délit,  46. 
Délit  forestier,  72,   118,  134,  158, 

179,  185  et  s. 
Démolition,  220. 
Dénonciation,  14,  282. 
Dépens.  149. 


Dépôt  de  matériaux,  265. 

Descente  de  police,  239. 

Destitution.  23. 

Domicile,  46. 

Dommage  aux  champs.  215. 

Dommages-intérêts,  187,  188,  195. 

Douanes.  9,  62,  64,  68,  84,  140, 

158.  183,  185,  196. 
Eaux  insalubres.  159. 
Eaux  stagnantes,  160. 
Eclairage,  265. 
Ecriture,  50  et  s. 
Empêchement,  22,  87,  90. 
Emprisonnement,  190. 
Enonciations,  22,  46  et  s. 
Enregistrement,    42.  63,  76,  115, 

117,   119  et  s.,  125,    lïS,   129, 

131. 
Erreur,  97  et  98. 
Excuse,  215. 

Exécution  de  jugement,  136. 
Expertise,  240. 
Faits  matériels,  158  et  s.,  165  et  s., 

170  et  s.,  188. 
Fait  personnel.  133. 
Falsification,  226. 
Fin   de  non  recevoir.   135,    136, 

140. 
Flagrant  délit,  224. 
Fonds  particuliers,  194. 
Force  majeure,  1.33. 
Force  probante,  150  et  s. 
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Formes,  14.  30  et  s.,  62.  93  et  s., 

128  et  129. 
Formes  extrinsèques,  42,  76  et  s. 
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Garde  champêtre,  18  et  s.,  27.  38. 

41,  43.  52.  70.  83,  8i,  92,  94.  97, 

98,  107,  122,  131,  148.  168,  253, 

264  et  s. 
Garde  de  nuit,  279. 
Garde  du  génie.  83. 
Garde  forestier.  19,  20,  51.  57.  70, 

83,  84.  88,  1(J6,  117,  147,   178, 

179,  186  et  s.,  267  et  s. 
Gardes-mines.  84. 
Garde  particulier.  264,  267  et  268. 
Garde-péche,  84,  195, '267  et  s. 
Gare.  21. 
(Gendarmerie.  38,  39,-  83,  122,  154, 

164,  214,  271  et  s. 
Gens  de  mer,  210. 
Heure,  66,  67,  lUl. 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 

276. 
Injures,  178. 
Inscription   de   faux,  15,  49,  63, 

123,  174  et   s.,  181   et  s.,  20  . 

206,  254  et  255. 
Insigne,  27. 
Inspecteurs,  21. 
Inspecteur  des  forêts,  189. 
Instruction  publique,  206. 
Interlignes,  53  et  a4. 
Ivresse,  262. 

Jet  de  matériaux,  224  et  225. 
Jeu  de  hasard,  164. 
Jour  férié,  18,   113. 
Juge  de  paix,  86,  87,  97,  98,  105, 

Juge  suppléant,  86  et  87. 
Jugement,  2  et  o. 
Juridiction  volontaire,  89. 
Lait,  226. 

Langue  française,  43  et  44. 
Lecture,  61,  99  et  100. 


Lettre  missive,  232. 
Lieu  du  délit,  46  et  s.,  88,  102. 
Machines  à  vapeur,  85. 
Magistrat  assesseur,  97  et  98. 
Maire.  17,  18,  27,  50,  69,  80,  88, 

91.  94,  107,  116.  269. 
Matières  d'or  et  d'argent,  17,  68, 

133,  199. 
Mentions,  22.  46  et  s. 
Mer  du  Nord.  44. 
Mesurage,  169- 

Ministére  public,   142  et  s.,   166, 

238,  249.  2S3  et  284. 
Motifs,  213. 
Navigation,  85.  204. 
Négligence,  130. 
Nom,  46. 
Notoriété   publique,   228,   234    et 

235. 
Nullité,  16  et  s.,  32  et  s.,  71  et  s  , 

78  et  s..  .88,  90  et  s..  100.  104  et 

s.,  115.  116,  120,  125,  131  et  s., 

134,  281. 
Octroi,  84.  198. 
Officier,  90. 
Officier  public,  280. 
Omnibus.  21. 
Pacage,  2-32. 
Paiement,  136. 
Paraphe.  54. 
Parenté.  25  et  26. 
Paris  (vlUe  de\  21. 
Pêche,  142,  195. 

Pêche  fluviale,  85,  158,  191. 
Pêche  mai-ilime,    44,   85,  202  et 

203. 
Pertinence  des  faits,  248. 
Pharmacie,  258. 

Place  de  guerre,  84,  200  et  201. 
Plainte,  215. 
Poids  et  mesures,  45.  50,  68,  84, 


100,  257. 


83, 


Police  judiciaire,    13,   14, 

193,  250  et  s. 
Police  sanitaire,  83. 
Police  urbaine,  19. 
Ponts  et  chaussées.  84. 
Ports,  83. 
Postes,  83,  84,  275. 
Poursuites.  2,  3,  24.  137  et  s. 
Pouvoir  du  juge,   158,  245  et  s 

251,  28-2  et  s. 
Prescription,  63. 


Présomptions,  227. 

Preuve.  2,  3,  15.   32,   46,  48,  03, 

77.  137,  138,  141.  143,  153  et  s.. 

181  et  s.,  205,  206.  280. 
Preuve  contraire,   122,  174  et  s., 

207  et  s.,  250  et  .=. 
Preuve  t'rustratoire.  246. 
Preuve  littérale.  227,  242,  262. 
Preuve   testimoniale,  142.   144  et 

s.,  184.  227,  243  et  s.,  262,  263, 

270,  -283  et  284. 
Qualité,  46. 
Ramonage,  259. 
Rapport,  14,  107,  153  et  s.,  283  et 

28t. 
Rature.  53  et  54. 
Hébellion,  178. 
Rédacteur,  146 
Rédaction,  42  et  s.,  68  et  s.,  73, 

74,  109  et  s. 
Règlement  administratif,  41. 
Règlement   de  police,    217,    222, 

223,  225. 
Relaxe,  160  et  s. ,  282. 
Renseignements, 46, 174 et  s.,  229, 

278  et  s. 
Renvoi  après  cassation,  140. 
Rétractation,  173, 
Révocabilité,  173. 
Rôle  d'équipage,  210. 
Roulage,  85. 
Rue,  222. 
Serment,  6,  77  et  s.,  228,  229  et 

240. 
Servitudes  militaires,  201. 
.Signature,  42,  50,  55  et  s.,  62,  103 

et  s. 
Souchetage,  188. 
Suppléanis.  90. 
Surcharge,  53.  54,  117. 
Sursis  à  statuer,  143,  144,  249. 
Tabac,  214. 

Tapage  nocturne,  101,  \6i,  255. 
Témoins,  229. 
Théâtre,  260. 
Timbre,  128  et  129. 
Transmission.  69.  70,  73. 
Vice  de  forme.  145. 
Visite  des  lieux,  237  et  2.38. 
Visite  domiciliaire,  28,  29,  57. 
Voies  de  fait,  178. 
Voirie,  85.  219.  265,  273,  276. 
Voitures,  21,  217,  218,273. 


DIVISION. 

LUAP.    L  — Notions  GÉNÉRALES  (a.  1  à  12). 

CHAP.  IL  —  Règles  gé.nér.\les  communes   aux  divers  procès- 

VERBAU.X. 

Sect.    I.  —  Compétence  du  rédacteur  (n.  13  à  29). 
Sect.  U.  —  Formes  des  procès-verbaux, 
g  1.  —  Généralités  (n.  30  à  42). 

§  2.  —  Formalités  intrinsèques  et  délois  de  rédaction  et  de 
transmission   n.  43  à  45;. 
1"  Enonciations  des  procès-verbaux  ;'n.  46  à  49). 
2»  Ecriture  (n.  50  à  54). 

3°  Signature.  —  Présence  des  contrevenants  (n.  55  à62). 
40  Date  (n.  63  à  67  . 

0°  Délai  de  rédaction    et  de  transmission   des  procès- 
verbaux  (n.  68  à  75). 
§  3.  —  Formalités  extrinsèques  (n.  76). 
Il'  Affirmatiou  (n.  77  à  80). 

I.  —  Fonclionnaires assujettis  à  l'allirmaliOD  (n.  SI  à  85). 
11.  —  Foni:lionnairescompéleDlspourteceToirraf(irmaiion(n.S6à9.i 

III.  —  FormiB  de  rallirmatioii. 

A.  —  Enonciations  de  l'acte  d'affirmation  (n.  93  à  102 

B.  —  Signature  (n.  IttJ  à  107). 

IV.  —  Dcl,iid«  l'atliruidlioii  ,n.  iOS  à  117i. 

V.  —  SijuÉJiatioii  de  l'acte  d'ailirmaiion  ,n.  118). 
2°  Enregistrement  (n.  119  à  129). 
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§4. 

CHAI 

Sect. 

§1. 
§2, 

Sect. 

§  1 
§2, 

Socl. 

§2 

Sect. 

CHAP. 


Cnnuéquences  de  l'omission  des  formalités  suhstau- 
lielles  (n.  KiO  à  l't'Ji. 

III.  —   Fui   DUB   .\L-\   PBOCks-VERBAU.'C. 

I.  —  Généralités. 

.  —  Dequctsf'ails  lesprocês-verbauxfontl'oi(n.inOà.i'!3)- 
.  —  Avec  i/uelle  force  le.t  procès-verbaux  font  foi  de  leur 
contenu  (n.  i74  à  180). 

Il-  —  Procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'il    inscrip- 
tion de  faux. 

.  —  Principes  yéncraux  (n.  181  à  18o). 

.  —  Aç/ents  dont  les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  ftiux  (n.  186  k  206). 

III.  —  Procés-verhaux  ne  faisant  foi   que  jusqu'à 
preuve  conxraire  ^n.  iOTi. 

—  Principes  généraux  (n.  208  à  249). 

.  —  Agents  et  préposés  dont  les  procès-verbau.r  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  (n.  250  à  277). 

IV.  —  Procès-verbaux  valant  comme  simples  ren- 
seignements (n.  278  à  284j. 

IV.  —  Enhegistreme.nt  et  timbre  (n.  285  à  295). 


CHAPITRE   I. 

NOTIONS    GBNÉKALES. 

1.  —  On  appelle  procès-verbaux  les  actes  par  lesquels  les 
fonctionnaires,  agents  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique  et  offi- 
ciers publics  constatent  les  faits  dont  ils  ont  vérifié  l'existence 
et  dont  la  recherche  rentre  dans  leurs  attributions. 

2.  —  Il  est  essentiel  de  déterminer  dès  le  début  de  cette  étude, 
quelle  place  tiennent  les  procès-verbaux  dans  l'administration  de 
la  justice  répressive.  Kn  matière  criminelle  proprement  dite,  en 
matières  correctionnelles  et  de  police,  la  conviction  des  juges  se 
forme  sur  la  procédure  orale  de  l'audience.  L'irrégularité  des  pro- 
cès-verbaux, leur  absence  même  n'est  un  obstacle  ni  pour  l'exer- 
cice de  l'action  publique,  ni  pour  l'exercice  de  l'action  civile,  ni 
pour  la  condamnation  du  prévenu.  Ce  n'est  qu'exceptionnelle- 
ment, et  en  vertu  des  textes  impératifs,  que  \a  poursuite  et  la 
condamnation  sont  subordonnées  à  l'existence  d'un  procès-ver- 
bal régulier.  —  V.  notamment,  suprà,  v"  Contributions  indi- 
rectes, n.  566  et  s..  Douanes,  n.  1604  et  s.,  Matières  d'or  et  d'ar- 
gent, n.  243,  Poids  et  mesures,  n.  104  et  s. 

3.  —  Au  reste,  en  dehors  des  cas  peu  nombreux  où  ils  sont 
indispensables,  les  procès-verhaux  n'en  sont  pas  moins  ordinai- 
rement le  point  de  départ  et  la  base  de  la  poursuite,  et  le  princi- 
pal fondement  du  jugement  qui  la  termine.  L'art.  154,  C.  instr.crim., 
tenant  compte  des  faits,  les  place  au  premier  rang  parmi  les  preuves: 
«  Les  contraventions  seront  prouvées  soit  par  procès-verbaux  ou 
rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut  de  rapports  et  de  procès- 
verbaux  )■.  La  même  règle  est  applicable  aux  délits  correction- 
nels (art.  189).  D'autre  part,  les  art.  153  et  190,  C.  instr.  crim., 
réglant  la  marche  de  la  procédure  à  l'audience,  ordonnent  que, 
tout  d'abord,  «  les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  par  le 
greffier  ».  —  V.  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  n.  3;  F. 
Hélie,  Traité  de  l'instruclion  criminelle,  t.  3,  n.  1360  et  s. 

4.  —  Quelle  est  l'origine  des  procès-verbaux?  L'étude  des 
textes  ne  permet  pas  de  rattacher  la  théorie  des  procès-verbaux 
au  droit  romain.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  preuve  écrite  n'y 
eût  sa  place  à  coté  de  la  preuve  orale.  Mais  on  ne  voit  pas  que 
sous  la  République,  ni  sous  l'Empire,  des  agents  aient  été  inves- 
tis rie  la  mission  spéciale  de  constater  les  délits  par  actes  publics. 
—  V.  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1353. 

5.  —  La  première  ébauche  de  l'institution  est  contemporaine 
de  l'introduction  dans  la  pratique  criminelle  française  de  la  pro- 
cédure per  inquisittonem,  créée  et  propagée  par  les  juridictions 
ecclésiastiques.  Elle  date  doncdu  XI  Vsiècle.  —  V.  F.  Hélie,  n.  1354. 

6.  —  Les  procès-verbaux  furent  limités  d'abord  à  un  pptit 
nombre  d'objets;  mais  l'emploi  s'en  généralisa  peu  à  peu,  et  finit 
par  s'appliquer  à  des  cas  de  plus  en  plus  fréquents  et  variés.  En 
même  temps,  les  agents  chargés  officiellement  de  la  constatation 
des  infractions  devenaient  chaque  jour  plus  nombreux  ;  l'absence 


de  toute  culture  ne  devait  pas  permettre  de  les  astreindre  à  ré- 
diger par  écrit  leurs  rapports.  Ils  les  firent  verbalement,  et,  pour 
augmenter  la  force  de  leurs  attestations,  ils  durent  en  affirmer  par 
serment  la  sincérité.  C'est  l'origine  de  la  formalité,  encore  en 
usage  dans  notre  pratique  moderne,  de  l'affirmation.  —  V.  F. 
Hélie,  loc.  cit. 

7.  —  Les  procès-verbaux  sont  nécessairement  aujourd'hui  des 
actes  écrits.  L'ancienne  appellation  a  été  conservée,  bien  que  ne 
répondant  plus  à  la  réalité  des  choses. 

8.  —  Les  ordonnances  royales  s'attachèrent  surtout  à  préciser 
la  théorie  des  procès-verbaux  dans  ses  applications  aux  agents 
forestiers  et  aux  commis  des  fermes.  Elles  déterminèrent  miau- 
lieusement,  d'abord,  les  conditions  de  validité  des  procès-verbaux 
de  ces  agents,  et  en  second  lieu,  la  force  probante  de  leurs  actes. 
De  ces  règles,  qu'il  serait  supertlu  d'exposer  en  détail,  beaucoup 
subsistent  encore.  —  V.  F.  Hélie,  n.  1356  et  s. 

9.  —  Résumant  en  quelques  mots  l'impression  qui  résulte  de 
l'i'tude  comparative  des  anciennes  ordonnances  et  de  nos  lois 
actuelles,  en  cette  matitre,  .M.  F.  Hélie  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Notre  ancienne  législation,  qui  a  créé  la  théorie  des  procès- 
verbaux,  l'a  développée  en  même  temps  jusqu'à  ses  dernières 
limites.  Notre  législation  nouvelle  n'a  surpassé  ni  sa  prévoyance, 
ni  sa  sagesse;  elle  n'a  lait,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
eaux  et  forêts,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  que 
copier  servilement  des  règles  que  l'expérience  avait  depuis  long- 
temps éprouvées.  Peut-être  même  n'a-l-elle  pas  témoigné  sur 
divers  points  la  même  réserve,  le  même  respect  des  intérêts  et 
des  droits  privés  que  nous  retrouvons  dans  ces  anciennes  dis- 
positions. »  —  F.  Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  3,  n.  13,59.  —  V. 
aussi  Mangin,  Tr.  des  proc'.-r(;r6.,préfacede  M.F.Hélie.p.  I6ets. 

10.  —  Nous  n'avons  pas  le  projet  de  nous  occuper  ici  de 
tous  les  actes  auxquels  s'applique  la  dénomination  de  procès- 
verbal.  En  premier  lieu,  nous  laisserons  en  dehors  de  notre  exa- 
men tout  ce  qui  se  rapporte  au  droit  civil,  pour  borner  nos 
explications  aux  infractions  ressortissant  des  diverses  juridic- 
tions répressives.  Nous  avons,  en  effet,  traité,  sous  des  articles 
séparés,  des  procès-verbaux  qui  sont  prescrits  soit  par  le  Code 
civil,  soit  par  le  Code  de  procédure  civile  (V.  notamment  suprà, 
V*  Distribution  par  contribution,  Enquête,  Expertise,  Inven- 
taire, Ordre;  et  infrd,v°  Scellés,  etc.).  Ceux  qui  sont  dressés  par 
des  ofKciers  publics  ou  ministériels,  en  m.itière  civile,  ont  fait 
l'objet  de  notre  examen,  lorsque  nous  avons  traité  de  la  compé- 
tence et  des  attributions  de  ces  officiers.  —  Y.  suprà,  v'»  Enre- 
gistrement. Greffier,  Huissier,  Notaire,  et  infrà,  v°  Timbre. 

11.  —  Dans  l'ordre  même  des  matières  criminelles,  il  est  un 
certain  nombre  de  procès-verbaux  que  nous  négligerons,  parce 
qu'ils  sont  ailleurs  l'objet  d'explications  détaillées  sur  lesquelles 
il  est  inutile  de  revenir.  Ce  sont  d'abord  les  procès-verbaux  des 
cours  d'assises,  assujeltisà  des  règles  particulières.  —  V.  suprà, 
V  Cours  d'assiftes,  passim,  notamment  n.  2979  et  s.,  3689  et  s., 
3820  et  s.,  et  surtout  4848  et  s.  jusqu'à  5265. 

12.  —  D'autre  part,  en  examinant  dans  de  nombreux  articles 
les  devoirs  et  les  attributions  des  magistrats,  fonctionnaires  et 
officiers  publics  aux(|uels  il  appartient  de  rechercher  et  de  cons- 
tater les  crimes,  délits  et  contraventions,  soit  en  matière  crimi- 
nelle ordinaire,  soit  dans  les  matières  spéciales,  nous  avons  donné 
les  règles  qui  doivent  présider  à  la  rédaction  de  leurs  procès-ver- 
baux. —  V.  notamment,  suprà,  v'^  Boissons,  passim,  Caries  à 
jouer,  n.  124  et  s.,  Chasse,  n.  1349  et  s.,  Contributions  indi- 
rectes, n.  566  et  s..  Délit  forestier,  n.  323  et  s..  Douanes,  n.  1381 
et  s  ,  Matières  d'or  et  d'argent,  n.  230  et  s..  Mines,  n.  1659  et  s., 
Octroi,  n.  818  et  s.,  Pécfie  /luviule,  n.  727  et  s..  Pèche  maritime, 
n.  252  et  s..  Postes  et  télégraphes,  n.  423  et  s..  Poudres  et  sal- 
pêtres, n.  168  et  s.,  et  infrà,  vi»  Houlnge,  Tahacs,  Travaux  pu- 
blics, Voirie,  etc.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  prin- 
cipes communs  à  tous  les  proces-verbaux  dressés  en  matière 
criminelle  et  de  la  foi  qui  leur  est  due. 

CHAPITRE    il. 

uèglks  gê.néh.\les  communes  au.x.  diveus  pltocès-veilb.\ux. 

Section  L 

CompéteDce  du  rédacteur. 

13.  —  La  première  de  toutes  les  conditions  pour  la  validité 
des  procès-verbaux  est  la  compétence  de  l'officier  public  de  qui 


780 


PROCÈS- VERBAL.  —  Chap.  II. 


ils  émanent.  Les  agents  investis  de  la  mission  de  rechercher  les 
crimes,  délits  et  contraventions,  et  de  rédiger  des  procès-ver- 
baux pour  constater  les  résultats  de  leurs  recherches  forment 
deux  catégories  distinctes.  La  première  comprend  les  officiers  de 
police  judiciaire  qui  relèvent  directement  de  l'autorité  judiciaire. 
D'un  autre  côté,  une  série  d'agents,  n'ayant  pas  la  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  et  rattachés  à  diverses  administrations 
autres  que  l'administration  de  la  justice,  ont  été  investis  par  des 
lois  spéciales  de  la  mission  de  dresser  des  procès-verbaux.  Ils 
forment  un  second  groupe  important  à  côté  des  officiers  depolice 
judiciaire.  Les  règles  par  lesquelles  se  détermine  la  compétence 
de  chacun  d'eux  pour  la  recherche  et  la  constatation  des  faits 
punissables,  font  l'objet  d'articles  séparés  auxquels  on  devra  se 
reporter.  —  V.  suprà,  v's  Commissaire  de  police,  Garde  chatnpé- 
tre.  Garde  forestier,  Gendarmerie,  Juge  d'instruction,  Ministère 
public,  etc. 

14.  —  Nous  avons  dressé,  suprà,  v"  Police  judiciaire,  n.  4 
et  s.,  la  liste  des  oficiers  de  police  judiciaire,  et  nous  avons,  d'au- 
tre part,  déterminé  leurs  attributions  :  il  n'y  a  pas  à  y  revenir. 
Toutefois  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  les  agents  de 
police  n'ont  pas  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  et  ne 
rédigent  [as  des  procès-verbaux  proprement  dits,  mais  seule- 
ment des  rapports.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  procès- 
verbal  de  contravention  dressé  par  un  commissaire  de  police  sur 
les  déclarations  de  deux  agents  ne  peut  être  considéréque  comme 
une  dénonciation  et  n'est  point  assujetti  à  des  formes  particu- 
lières. —  Cass.,  31  mars  1809,  Devos,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  su- 
prà, v"  Agent  de  police,  n.  11  et  s. 

15»  —  En  dehors  des  officiers  de  police  judiciaire,  les  fonc- 
tionnaires auxquels  est  dévolue  la  mission  de  rédiger  des  pro- 
cès-verbaux sont  désignés  dans  des  textes  nombreux,  qui  ont, 
en  général,  déterminé  les  conditions  de  capacité  de  chacun  d'eux, 
les  formes  auxquelles  leurs  actes  sont  soumis,  et  la  foi  qui  s'at- 
tache à  leurs  procès-verbaux.  Il  n'est  pas  facile  d'en  laire  le  dé- 
nombrement complet.  Nous  traitons  la  question  sous  l'article 
consacré  à  chacune  des  contraventions  à  l'occasion  desquelles  la 
question  peut  présenter  quelques  difficultés;  néanmoins,  en  rai- 
son de  l'intérêt  qui  s'attache  aux  résultats  de  cette  recherche, 
nous  donnerons  ci-dessous  un  aperçu  d'ensemble:  ensuite  à  l'oc- 
casion des  procès-verbaux  qui  font  fdi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  nous  aurons  à  signaler  les  fonctionnaires  qui  ont  qualité 
pour  rédiger  de  tels  actes  (Y.  infrà,  n.  186  et  s.  .  Nous  donne- 
rons la  liste  desagentsdont  les  procès-verbaux  sont  susceptibles 
d'être  combattus  par  la  preuve  contraire.  —  V.  infrà.  n.  250  et  s. 

16.  —  I.  Compétence  ratione  materi;e.  —  Tous  les  fonction- 
naires et  officiers  publics  ne  sont  pas  appelés  à  constater  indif- 
féremment les  crimes,  délits  et  contraventions,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient.  La  loi  a  déterminé  la  compétence  de  chacun 
des  agents  à  qui  elle  a  confié  la  rédaction  des  procès-verbaux; 
et  il  est  hors  de  doute  que  lorsqu'un  officier  public,  sortant  des 
limites  des  attributions  qui  lui  sont  propres,  verbalise  dans  des 
matières  qui  sont  étrangères  à  ses  attributions,  les  procès-ver- 
baux qu'il  dresse  sont  radicalement  nuls. 

17.  —  La  Cour  de  cassation  a  fait  une  application  fréquente 
de  ce  principe  général;  spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  cons- 
tatation d>»s  contraventions  à  la  loi  du  19  brum.  an  VI.  —  V. 
suprà,  v°  Matières  d'or  et  d'argent,  n.  239  et  s. 

18.  —  De  même,  elle  décidait  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  nov. 
1814,  relative- à  la  célébration  des  tètes  et  dimanches,  que  le 
procès-verbal  dressé  par  un  garde  champêtre  pour  constater  une 
contravention  à  celte  loi  devait  être  annulé  pour  cause  d'incom- 
pétence, les  maires  et  les  commissaires  de  police  ayant  seuls  le 
droit  de  verbaliser  à  l'occasion  des  infractions  de  cette  nature. 
—  Cass.,  22  avr.  1820,  Cosson.  [S.  et  P.  chr.l  —  Rappelons  à 
ce  propos,  que  la  loi  du  14  juill.  1880  a  dépouillé  l'observation 
des  fêles  et  dimanches  de  tout  caractère  obligatoire.  —  V.  sur 
ce  point,  suprà,  v"  Jour  férié,  n.  6  et  s. 

19.  —  Elle  a  encore  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  forestiers  n'ayant  pas  caractère  pour 
constater  les  contraventions  relatives  à  la  police  urbaine,  aucune 
foi  n'est  due  aux  procès-verbaux  par  lesquels  ils  relèvent  des  con- 
traventions de  cette  nature.  ^  Cass.,  2  déc.  1848,  Richard, 
[S.  49.1.45->,  P.  .00.1.339,  D.  48.5.2221  —  Mais  remarquons  que. 
en  ce  qui  concerne  les  gardes  champêtres,  celte  décision  ne  sau- 
rait être  maintenue  depuis  la  loi  du  24  juill.  1867,  et  relativement 
aux  contraventions  prévues  par  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.  —  V.  su- 
prà, v"  Garde  champêtre,  n.  69  et  s. 


20.  —  En  ce  qui  concerne  la  constatation  des  délits  de  chasse 
par  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  V.  suprà,  V  Chasse, 
n.  1352  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  quels  agents  ont  qua- 
lité pour  verbaliser  en  matière  de  pêche  fluviale,  V.  suprà,  n.  698 
et  s. 

21.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  les  inspecteurs  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus,  à  Paris,  ne  peuvent  verbaliser 
que  sur  les  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux,  exploitées  par 
les  omnibus,  et  sont  sans  qualité  pour  dresser,  contre  le  con- 
cessionnaire d'un  service  d'omnibus  desservant  les  gares,  des 
procès-verbaux  faisant  foi  par  eux-mêmes  en  justice,  à  raison  de 
contraventions  consistant  à  déposer  sur  la  voie  publique,  dans 
le  trajet,  des  voyageurs  montés  pendant  le  parcours.  En  consé- 
quence, le  juge  de  simple  police,  devant  lequel  les  procès-ver- 
baux dont  il  s'agit  sont  seuls  produits  à  l'appui  de  la  prévention, 
peut  relaxer  le  prévenu,  sur  ses  simples  explications  et  sans 
preuve  supplétive.  —  Cass.,  7  août  1885,  Marceau,    ^S.  88.1.94, 

P.  88.1.189,  D.  86.1.44] 

22. —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  devons  citer  encore 
une  décision  d'après  laquelle,  lorsqu'un  officier  public  ne  procèds 
à  une  opération  judiciaire  qui  n'est  pas,  de  sa  nature,  dévolue 
aux  fonctions  de  son  office,  qu'à  raison  de  l'absence  de  ceux  à 
qui  elle  appartient,  ou  parce  qu'il  se  trouve  seul  dans  le  lieu  où 
l'opération  se  fait,  le  procès-verbal  qu'il  dresse  doit,  pour  pré- 
senter un  caractère  de  légalité,  faire  mention  de  toutes  ces  cir- 
constances. —  Bordeaux,  9  fruct.  an  VIII,  Vignes,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Bien  qu'il  fasse  l'application  d'une  législation  antérieure  à 
notre  Code  d'instruction  criminelle  actuel,  cet  arrêt  fournit  une 
décision  de  principe,  qui  conserve  aujourd'hui  toute  sa  valeur. 

28.  —  Un  fonctionnaire  destitué  ne  peut  évidemment  plus 
dresser  des  procès-verbaux  valables.  Mais  à  partir  de  quel  mo- 
ment précis  les  actes  qu'il  rédige  sont-ils  frappés  de  nullité?  11 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  procès-verbal  dressé  par  un  garde 
forestier  est  valable  si,  au  moment  où  il  l'a  rédigé,  sa  destitution 
ne  lui  avait  pas  encore  été  notifiée.  —  Orléans,  6  août  1838, 
Liste  civile,  [P.  38.2. 227J 

24.  —  II.  Compétence  ratione  loci.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  la 
validité  des  procès-verbaux,  qu'ils  émanent  d'un  fonctionnaire 
compétent  ratione  materix.  Il  est  aussi  de  principe  que  le  pro- 
cès-verbal qui  constate  un  délil  commis  hors  du  ressort  dans 
lequel  l'officier  public  rédacteur  exerce  ses  fonctions,  est  enta- 
ché de  nullité  (V.  notamment  suprà,  y"  Chasse,  n.  1352  et  s., 
t'èche  fluviale,  n.  727,  etc.).  Il  avait  été  jugé,  en  conséquence, 
et  par  application  de  l'art.  50  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  que 
le  procès-verbal  dressé  par  un  officier  de  police  judiciaire,  hors 
du  canton  pour  lequel  il  avait  été  institué,  était  nul.  Le  même 
arrêt  décidait  en  outre,  par  application  de  la  législation  alors  en 
vigueur,  que  la  procédure  à  laquelle  ce  procès-verbal  avait  servi 
de  base  était  pareillement  nulle.  —  Cass.,  2"  frim.  an  VIll,  Rouch, 
[S.  et  P.  phr.]  —  Sous  le  Code  d'inslruction  criminelle  de  1808, 
il  n'est  cas  douteux  que  le  procès-verbal  émané  d'un  agent  qui 
n'a  pas  la  compétence  territoriale  requise  est  nul  iV.  suprà, 
v"  Police  judiciaire,  n.  56  et  s).;  mais  nous  verrons  infrà,  n.  137 
1 1  s.,  que  cette  nullité  ne  s'étend  pas  à  la  poursuite  même. 

25.  —  III.  Parente.  —  On  s'est  demandé  si  la  parenté  qui 
existerait  entre  le  rédacteur  du  procès-verbal  et  le  prévenu  serait 
une  cause  de  nullité  du  procès- verbal.  Carnot  {Instr.  crim.,  art. 
11,  n.  4)  se  prononce  pour  l'affirmative,  en  assimilant  les  fonc- 
tionnaires ayant  qualité  pour  verbaliser,  aux  témoins  qui  dépo- 
sent en  justice,  pour  lesquels  la  parenté  avec  le  prévenu  est  une 
cause  de  reproche. 

26.  —  Mais  Legraverend  (Instr.  crim.,  t.  1,  p.  213)  et  Man- 
gin  embrassent  l'opinion  contraire,  en  faisant  remarquer  que  le 
caractère  dont  les  officiers  publics  sont  revêtus  ne  permet  pas 
de  les  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  témoins.  C'est,  dans  ce 
dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence.  —  Cass., 
16  vent,  an  Xill,  Giabico-Angélv,  fP.  chr.];  —4  nov.  1808,  N..., 
[S.  et  P.  chr.];  —  7  nov.  1817,  Delpecb,  [S.  et  P.  chr.];  — 
18  oct.  1822,  Forêts,  [P.  chr.] 

27.  —  IV.  Insignes.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  v  Chasse, 
n.  1850,  et  v°  Costume,  n.  25  et  s.,  v°  Outrage,  a.  139)  qu'il  n'est 
[>as  nécessaire,  pour  qu'un  procès-verbal  soit  valable,  que  le  fonc- 
tionnaire qui  l'a  rédigé  ait  été  revêtu  des  insignes  de  ses  fonc- 
tions. Il  convient  cependant  que  les  officiers  publics  soient  re- 
vêtus du  costume  que  leur  attribue  la  loi.  Sans  doute  leurs  pro- 
cès-verbaux en  l'absence  de  cette  formalité  n'en  seraient  pas 
moins  valables,  mais  s'ils  étaient  outragés  ou  frappés,  ils  ne  pour- 
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raient  obtenircondamnation  pour  ce  fait  qu'à  la  condition  de  prou- 
ver que  le  délinquant  connaissait  leur  qualité.  —  X.suprd,  v"  Ou- 
traye,  n.  137  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  V  Pccite  (luviule,  n.  720  et  s. 

28.  — •  Les  agents  cliarf;és  de  rt'clierclier  et  de  constater  les 
délits  dans  certaines  matières,  sont  autorisés  par  la  loi  k  procé- 
der au  besoin  à  des  visites  domiciliaires;  mnis  sous  la  condition 
(|u"ils  seront  assisti^'s  de  l'un  des  fonctionnaires  que  la  loi  dési- 
gne (V.  C.  inslr.  criin.,  art.  16).  Les  procès-verbaux  de  ces 
agents  sont-ils  valables  lorsqu'ils  ont  procédé  à  ces  visites  sans 
requi'rir  cette  assistance  '?  La  question  est  vivement  débattue. 
La  jurisprudence  dans  son  ensemble  la  résout  par  une  distinc- 
tion. Sa  théorie  est  clairement  exposée  par  Mangin  (n.  18)  :  »  La 
Cour  de  cassation,  dit  cet  auteur,  a  décidé  par  une  multitude 
d'arrêts  que  les  opérations  et  les  procès-verbaux  faits  à  la  suite 
d'une  visite  domiciliaire  qui  a  eu  lieu  sans  que  l'assistance  d'un 
fonctionnaire  public  eilt  été  requise  n'étaient  entachées  de  nul- 
lité qu'autant  que  la  personne  dans  le  domicile  de  laquelle  la 
visite  était  faite  s'y  était  opposée  ;  elle  en  a  donné  pour  motif  que 
ce  n'est  pas  de  cette  assistance  que  les  gardes  champêtres  ou 
forestiers,  les  employés  des  contributions  indirectes  ou  des 
douanes  reçoivent  un  caractère  qui  les  autorise  à  pénétrer  dans 
le  domicile  des  citoyens;  que  cette  assistance  n'est  requise  que 
pour  garantir  la  liberté  individuelle  des  citoyens  et  assurer  l'in- 
violabilité de  leur  asile  et  non  pour  faire  concourir  ce  fonction- 
naire à  la  constatation  d'un  délit  pour  lequel  le  ministère  des 
préposés  est  seul  suffisant  ;  que  les  citoyens  peuvent  conséqiiem- 
ment  dispenser  ces  préposés  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité; et  qu'ils  les  en  dispensent  lorsqu'au  lieu  de  s'opposer  à 
ce  qu'ils  s'introduisent  chez  eux  sans  être  accompagnés  du 
fonctionnaire  public  désigné  par  la  loi,  ils  consentent  à  le  rece- 
voir. >' 

29.  —  Cette  opinion,  acceptée  dans  la  pratique,  n'a  pas  l'ap- 
probation de  l'auleur  que  nous  venons  de  citer.  Il  invoque  les 
termes,  tantôt  impératifs,  tantôt  prohibitifs  des  lois  qui  détermi- 
nent les  conditions  sous  lesquelles  les  agents  de  l'autorité  peu- 
vent pénétrer  dans  un  domicile  privé  et  est  d'avis  que  toutes 
ces  dispositions  sont  d'ordre  public  et  que  leur  inobservation 
entraine  la  nullité  des  opérations  et  des  procès-verbaux  qui  en 
sont  la  suite,  sans  distinction  entre  le  cas  où  le  prévenu  a  pro- 
testé contre  l'introduction  de  l'agent  dans  sa  maison  et  celui  où 
il  n'a  pas  élevé  d'objection  à  ce  propos.  Il  nous  suffira  d'avoir 
examiné  ici  leproblèmedansses termes  généraux.  On  trouvera  la 
série  des  décisions  qui  s'y  rattachent  en  se  reportant  à  d'autres 
articles.  —  V.  sitprà,  v'»  Cuntributions  indirectes,  n.  248  et  s.. 
Délit  forestier,  n.  28a,  Douanes,  n.  1571  et  s..  Garde  champêtre, 
n.  85  et  s..  Gendarmerie,  n.  169  et  s.  —  V.  aussi  m/'i-à,  V  Viola- 
tion de  domicile. 

Section  II. 
Formes  deg  procès-verbaux. 

§  1.  Généralités. 

30.  —  «  Les  formalités  auxquelles  la  loi  a  soumis  les  procès- 
verbaux  ne  sont  pas  de  vaines  et  arbitraires  exigences  ;  elles  ont 
pour  objet  de  conduire  les  officiers  publics  à  la  découverte  des 
lails;  de  protéger  le  prévenu  contre  d'iniques  surprises:  de  lui 
conserver  ses  droits  et  de  faire  parvenir  jusqu'aux  magistrats  la 
vérité  dans  toute  sa  pureté  et  avec  le  plus  haut  degré  d'évidence 
possible;  aussi  ces  formalités  ne  sont-elles  pas  les  mêmes  pour 
toute  espèce  de  procès-verbal,  elles  sont  au  contraire  appropriées 
aux  matières  dans  lesquelles  les  procès-verbaux  doivent  inter- 
venir. >j  Ces  sages  considérations  de  Mangin  (n.  12)  semblent 
se  rapporter  à  une  esquisse  du  programme  que  devrait  se  proposer 
de  remplir  un  législateur  attentif,  plutôt  qu'à  une  appréciation 
de  l'ensemble  des  textes  épars  dans  nos  lois  :  car  les  règles  aux- 
quelles sont  soumises  les  différentes  sortes  de  procès-verbaux 
sont  souvent  arbitraires  et  incohérentes. 

31.  —  Un  autre  auteur  nous  paraît  être  plus  près  delà  vérité 
quand  il  écrit  :  »  Il  suffit  de  considérar  la  variété  des  procès- 
verbaux,  les  formes  différentes  qui  leur  sont  imposées,  les  effets 
distincts  qui  y  sont  attachés,  pour  ressentir  le  besoin  de  règles 
uniformes  sur  ces  matières.  En  admettant,  avec  la  loi,  des  pro- 
cès-verbaux d'une  triple  espèce,  suivant  qu'ils  servent  de  simples 
renseignements,  qu'ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ou  qu'ils 
n'admettent  aucune  preuve,  il  semble  que,  du  moins,  dans  cha- 
cune de   ces  classes,  les  formalités  de  ces  actes  devraient  être 


les  mêmes,  les  garanties  légales  identiques.  Ces  formalités  étaient 
moins  diverses  dans  l'ani-ienne  législation  ».  —  V.  Hélie,  Pré- 
face du  Traité  des  procis-ierhaux  de  M.  Mangin,  p.  22. 

32.  —  Quoiqu'il  en  soit,  les  procès-verbaux  doivent  contenir 
en  eux-mêmes  la  preuve  de  l'accomplissement  des  prescriptions 
de  la  loi.  Toute  formalité  qui  n'y  est  pas  constatée  est  réputée 
avoir  été  omise,  sans  qu'on  puisse  suppléer  au  silence  de  l'acte 
par  des  déclarations  supplémentaires  de  son  rédacteur  ou  par 
tout  autre  moyen  de  preuve.  —  Cass.,  29  mars  1810,  Paira, 
[S.  et  P.  chr.];— .30  juin.  1812,  Danrë,[S.  et  P.  chr.]  — .Mangin, 
n.  Il;  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1367. 

33.  —  Mais  dans  la  doctrine,  les  avis  se  sont  partagés  sur  la 
question  de  savoir  si  toutes  les  formalités  sont  également  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  ou  s'il  convient  de  faire  des  distinc- 
tions parmi  les  formes  qu'exige  la  loi,  et  de  décider  que  l'oubli 
des  unes  a  pour  sanction  la  nullité  du  procès-verbal,  tandis  que 
l'absence  des  autres  n'en  compromet  pas  la  validité. 

34.  — Remarquons,  tout  d'abord,  que  la  difficulté  n'existe  pas, 
lorsque  le  législateur,  en  indiquant  les  formes  d'un  procès- 
verbal,  a  expressément  prononcé  la  nullité  de  l'acte  où  elles  au- 
raient été  négligées  (V.  supià,  v°  Délit  forestier,  n.  324  et  s.,  v' 
l'ér.he  fluviale,  n.  733  et  s.).  Aucun  doute  n'est  possible  non 
plus,  dans  le  cas  où  la  loi  prend  soin  d'édicter  que  les  tribunaux 
ne  pourront  admettre  aucune  nullité,  en  dehors  de  celles  qu'elle 
a  prévues  I  LL.  9  flor.  an  Vil,  art.  H;  l'''  germ.  an  ,\lll,  art.  26). 

35. —  Mais  dans  une  foule  de  cas,  les  textes  tracent  les  règles 
auxquelles  doivent  se  soumettre  lesofBciers  publics  en  rédigeant 
leurs  procès-verbaux,  et  ne  s'expliquent  pas  sur  les  conséquences 
de  la  violation  de  ces  règles.  L'hésitation  naît  de  ce  silence. 
M.  Mangin  (n.  12i  propose  une  solution  rigoureuse,  aux  termes 
de  laquelle  ■•  toutes  les  formalités  que  la  loi  a  prescrites  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité.  Kn  effet,  dit  cet  auteur  :  «  Par 
cela  même  qu'une  loi  règle  le  mode  suivant  lequel  certaines  espè- 
ces de  délits  ou  contraventions  devront  être  constatées,  elle  frappe 
virtuellementde  désapprobation  tout  procès-verbal  qui  s'en  écarte. 
11  n'est  pas  permis  de  supposer  qu'elle  n'a  eu  d  autre  objet  que 
de  tracer  de  simples  instructions  qu'il  est  loisible  de  suivre  ou 
d'enfreindre;  car  le  caractère  essentiel  des  lois  criminelles  est  de 
commander  ».  Il  fortifie,  au  surplus,  sa  doctrine  de  l'autorité  de 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  :  2  déc.  1824,  Billecart, 
[S.  et  P.  chr.];  —  12  juill.  1834,  Plet,  [S.  UA.Ul,  P.  chr.]  — 
Mais  ces  arrêts  contiennent,  à  vrai  dire,  des  solutions  d'espèces, 
auxquelles  l'auteur  parait  avoir  donné  une  portée  trop  géné- 
rale. 

36.  —  De  l'ensemble  des  arrêts  de  la  Cour  suprême  il  ressort 
qu'elle  se  rallie  à  un  système  moins  absolu,  soutenu  par  Meaume, 
(Commentaire  du  Code  forestier,  t.  2,  n.  1168),  et  F.  Hélie  (t.  3, 
n.  1368  et  1369).  La  jurisprudence  offre  une  série  de  décisions, 
rapportées  soit  au  cours  de  cette  étude,  soit  dans  les  articles  spé- 
ciaux, et  qui  répartissent  en  deux  catégories  les  formalités  aux- 
quelles sont  soumis  les  procès-verbaux.  Les  unes  sont  substan- 
tielles, et  ne  peuvent  être  omises  sans  qu'il  en  résulte  la  nullité 
de  l'acte  irrégulier  ;  les  autres,  purement  accessoires,  ne  compro- 
mettent pas  la  validité  du  procès-verbal.  Cette  distinction  résulte 
de  la  loi  elle-même.  Leslois  précitées  du  9  flor.  an  VII  Jart.  1 1)  et 
du  l"  germ.  an  \1II  (art.  26),  relatives  aux  douanes  et  aux  con- 
tributions indirectes,  contiennent  le  principe.  Or,  les  infractions 
de  ces  deux  catégories  ne  peuvent  être  poursuivies  sur  un  autre 
titre  qu'un  procès- verbal.  Comment  se  montrer  plus  rigoureux 
alors  qu'il  s'agit  d'infractions  pour  lesquelles  le  procès-verbal, 
simple  élément  de  preuve,  n'est  plus  une  condition  essentielle  de 
l'exercice  de  l'action  publique?  On  est  donc  conduit  à  admettre, 
d'une  façon  générale,  que  toutes  les  formes  auxquelles  sont  as- 
sujettis les  procès-verbaux  n'ont  pas  la  même  importance,  et 
que  l'omission  d'un  certain  nombre  d'entre  elles  ne  détruit  pas 
l'acte  dans  lequel  elles  ont  été  négligées.  La  difficulté  est  de  dis- 
tinguer, parmi  les  formalités  prescrites,  celles  qui  sont  substan- 
tielles de  celles  qui  sont  simplement  accessoires.  Nous  éclairci- 
rons  ce  point  en  passant  en  revue  la  série  des  règles  relatives  à 
la  forme  des  procès-verbaux. 

37.  —  Remarquons  qu'il  arrive  parfois  que,  tout  en  ins- 
tituant des  agents  spéciaux  pour  rechercher  et  constater  une  ca- 
tégorie de  délits  et  contraventions,  la  loi  appelle,  dans  certains 
cas,  à  participer  à  cette  mission  des  agents  d'un  autre  ordre  dont 
les  fonctions  habituelles  ont  un  tout  autre  objet;  on  s'est  demandé 
si  ces  derniers  fonctionnaires  sont  alors  obligés  de  suivre,  pour 
les  procès-verbaux  qu'ils  dressent,  les  formes  spéciales  à  la  ma- 
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tière  dans  laquelle  ils  opèrent  exceptionnellement.  Mangin  (n.  13) 
se  prononce  pour  la  négative,  et  émet  l'avis  qu'il  leur  suffît  de 
remplir  les  l'ornialilés  qu'ils  ont  à  observer  dans  les  procès-ver- 
baux relatifs  aux  infractions  qui  rentrent  dans  leur  compétence 
ordinaire. 

38.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  sens,  que  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  gendarmes  pour  constater  les  délits 
de  chasse,  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'affirmation  im- 
posée aux  gardes  champêtres.  —  Cass.,  30  juill.  1825,  Walter, 
[s.  et  P.  chr.j  —  La  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  chasse,  n'a  enlevé 
à  cette  décision  rien  de  sa  valeur.  —  V.  suprà,  v"  Chnsse,  n.  1852. 
—  Sur  la  formalité  extrinsèque  de  l'affirmation,  V.  infrà,  n.  93 
et  s. 

39.  —  De  même,  elle  a  décidé  que  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  gendarmes  et  les  commissaires  de  police  en  matière  de 
contraventions  aux  lois  sur  la  fabrication  et  le  débit  des  cartes 
à  jouer  et  du  tabac,  ne  sont  pas  assujettis  aux  formes  que  les 
employés  dt-s  contributions  indirectes  doivent  observer.  —  Cass., 
4  sept.  1813,  Durand,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  mai  182),  Genou- 
det,  [S.  et  F.  chr.];  —  10  févr.  1826,  Dupré,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  vo  Cartes  à  jouer,  n.  125. 

40.  —  Toutefois,  les  fonctionnaires  qui  procèdent  en  vertu  de 
l'extension  que  la  loi  a  donnée  à  leurs  fonctions  habituelles,  peu- 
vent se  conformer  aux  règles  spéciales  à  la  matière  dans  laquelle 
ils  verbalisent.  La  raison  en  est  que  ces  règles  spéciales  aug- 
mentant les  garanties  en  faveur  du  prévenu,  celui-ci  ne  saurait 
être  admis  à  s'en  plaindre.  —  Mangin,  loc.  cit. 

41.  —  Si,  en  dehors  des  règles  légales,  et  pour  des  conve- 
nances particulières,  une  administration  publique  exige  de  ses 
agents  qu'ils  observent  des  formalités  particulières,  dans  la  ré- 
daction de  leurs  procès-verbaux,  l'inobservation  de  ces  formalités 
n'a  pas  pour  résultat  la  nullité  du  procès-verbal.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens  que  le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre  ne  peut  être 
annulé  pour  une  infraction  à  des  règles  prescrites  par  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  18  févr.  1820,  Soullland,  [S.  et  P.  chr.] 

42.  —  On  peut  diviser  les  formalités  qui  sont  requises  pour 
la  complète  régularité  des  procès-verbaux  en  deux  classes  :  celles 
qui  sont  intrinsèques  et  celles  qui  sont  extrinsèques.  Les  pre- 
mières s'entendent  de  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, sa  signature  et  sa  date;  les  secondes  sont  celles 
auxquelles  on  soumet  le  procès-verbal  lorsqu'il  est  déjà  clos, 
c'est-à-dire  l'enregistrement  et  l'affirmation  :  ces  dernières  for- 
malités ne  s'appliquent  qu'à  une  certaine  classe  de  procès-ver- 
baux. Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  cette  classification, 
qui  n'a  d'autre  objet  que  d'apporter  l'ordre  et  la  clarté  dans  les 
explications  qui  vont  suivre,  avec  la  distinction  fondamentale 
que  nous  avons  établie  svprci,  n.  33  et  s.,  entre  les  formalités 
substantielles  et  les  formalités  accessoires.  —  Sur  les  nullités 
de  procédure,  en  général,  V.  suprà,  v°  fiuUité,  n.  281  et  s. 

§  2.  Formalités  intrinsèques  et  délais  de  rédaction  et  de 
transmission. 

43.  —  Les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  en  français. 
Est  nul,  en  conséquence,  le  procès-verbal  du  garde  champêtrt' 
rédigé  en  langue  étrangère.  —  Cass.,  15  janv.  1875,  Reniicci, 
[S.  75  1.287,  P.  75.671,  D.  75.1. 240]  — V.  Medin,  Hép.,  v°  Lan- 
gue française.  —  Par  suite,  la  contravention  constatée  par  un 
tel  acte  ne  peut  plus,  à  défaut  de  preuve  par  témoins,  être  éta- 
blie que  par  l'aveu  de  l'inculpé.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
V"  Aveu,  n.  424  et  s. 

44.  —  Il  convient  toutefois  de  faire  remarquer  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'infractions  à  la  convention  internationale  du  6  mai  1882 
relative  à  la  police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  iVord  en  dehors  des 
eaux  territoriales,  les  tribunaux  français  doivent  l'aire  état  des 
procès-verbaux  des  commandants  des  bi'iliments  croiseurs  de.=; 
pays  qui  ont  adhéré  à  cette  convention,  bien  qu'ils  soient  rédi- 
gés en  langue  étrangère,  conformément  aux  règles  en  usage  dans 
le  pays  de  ces  commandants  (Couvent.  6  mai  1882,  art.  3;  L. 
15  janv.  1884).  —  V.  Leloir,C.  d'instr.  criin.,  art.  154,  n.205.- 
V.  aussi,  stiprà,  v  Pèche  maritime,  n.  647. 

45.  —  Aucune  loi  ne  frappe  de  nullité  les  procès-verbaux 
dans  lesquels  les  mesures  que  ces  procès-verbaux  doivent  cons- 
tater ne  sont  point  déterminées  conformément  au  système  mé- 
trique. —  Cass.,  1!  déc.  1812,  Clost-ïodter,  [S.et'P.  chr.] — 
11  y  a  seulement,  de  la  part  de  l'auteur  du  procès-verbal,  infrac- 


lion  à  la  loi  du  4  juill.  1837.  —  V.  suprà,  v"  Poids  et  mesures, 
n.  285  et  s. 

l'  Ennncinlions  des  procès-verbaux. 

46.  —  Les  procès-verbaux  doivent  contenir  l'indication  des 
noms,  demeures  et  qualités  des  fonctionnaires  qui  les  dressent, 
constater  l'existence  du  délit  en  précisant  toutes  les  circonstances 
de  temps  et  de  lieu,  rapporter  toutes  les  preuves,  tous  les  indi- 
ces, présenter  en  un  mot  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
éclairer  la  justice. —  Massabiau,  t.  2,  n.  2234;  Le  Poittevin, 
v"  Procc's-verhaux,  n.  1. 

47.  ^  Mais  il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  que  la  mention  dans 
un  procès-verbal  de  la  nature  et  des  circonstances  de  la  contra- 
vention, du  temps  et  du  lieu  oîi  elle  a  été  commise,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  24  janv.  1861.  Bail,  |S.  61. 
1.1005,  P.  62.500,  D.  61.1.403]  — Mangin,  n.  78  et  110;  F.  Hélie, 
t.  3,  n.  1390;  Berriat-Saint-Prix.  Trib.  de  simple  police,  n.  218; 
Morin,  Rép.,  V  Procès-verbaux,  n.  24  et  35. 

48.  —  ...  Que,  spécialement,  l'indication  du  lieu  où  le  délit  a 
été  commis  est  une  formalité  dont  l'accomplissement  est  désirable 
sans  doute,  mais  dont  l'omission  ne  peut  entraîner  la  nullité  des 
procès-verbaux  qui  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
Cass.,  9  févr.  1821,  Gogain,  [S.  et  P.  chr.] 

49.  —  Quant  à  ceux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
Mangin  (n.  160)  est  d'avis  que  l'absence  de  toute  désignation 
du  heu  du  délit  empêche  le  procès-verbal  de  faire  foi  contre  le 
prévenu;  car  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  de  s'inscrire  en 
faux  pour  établir  soit  son  alibi,  soit  celui  de  l'officier  public  ré- 
dacteur. 

2"  F.CTxlure. 

50. —  En  général,  les  procès-verbaux  sont  écrits  par  l'officier 
public  chargé  de  les  dresser,  et  en  certains  cas,  la  loi  prescrit 
qu'il  en  soit  ainsi.  L'ordonnance  du  )7  avr.  183'.»,  relative  à  la 
vérification  des  poids  et  mesures,  cantient  une  disposition  en  ce 
sens  dans  son  art.  41.  Mais  il  n'y  a  pas  de  texte  qui  en  fasse 
une  condition  essentielle  de  validité  des  procès-verbaux  en  géné- 
ral, lia  été  jugé,  en  conséquence,  qu'aucune  disposition  législa- 
tive n'impose  aux  maices  l'obligation  d'écrire,  de  leur  propre 
main,  les  procès-verbaux  qu'ils  dressent  en  leur  qualité  d'officiers 
de  police  judiciaire.  Il  suffit,  en  cette  matière  comme  en  toute 
autre,  que  ces  actes,  de  quelque  main  qu'ils  émanent,  soient  habi- 
lités par  la  signature  du  fonctionnaire  qui  les  a  dressés.  — 
Cass..  8  févr.  1878,  Bourquin  et  Vautherin,  [S.  78.1.334.  P.  78. 
812.  D.  78.I.446J  —  V.  Morin,  v»  Procés-verbal,  n.  9;  Mangin, 
n.  22  et  s.;  F.  Hélie,  n.  1379  et  1386. 

51.  —  L'art.  165,  C.  for.,  a  même  prévu  que  le  procès-verbal 
pourrail  n'être  pas  écrit  par  le  garde  forestier  dont  il  émane;  il 
a  suppléé  à  l'absence  de  cette  garantie  par  d'autres  moyens.  — 
V.  suprà,  v"  Délit  forestier,  n.  325  et  s.,  et  v»  Chasse,  n.  1848. 
~-  "V.  aussi  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1380. 

52.  —  En  ce  qui  concerne  les  gardes  champêtres,  les  lois  des 
30  avr.  1790,  5  janv.  et  28  sept.  1791,  leur  ont  laissé  une  lati- 
tude plus  grande  encore.  —  V.  suprà,  v°  Garde  champêtre, 
n.  105  et  s. 

53.  —  A  la  question  de  l'écriture  du  procès-verbal  se  rattache 
étroitement  celle  des  ratures,  surcharges  et  interlignes.  La  juris- 
prudence delà  Cour  de  cassation  est  fixée  en  ce  sens  que,  en  pré- 
sence de  ratures,  surcharges  et  interlignes  non  approuvés,  on 
doit  distinguer  si  les  énonciations  qui  en  sont  l'objet  sont  subs- 
tantielles ou  non.  Dans  le  premier  cas,  le  procès-verbal  est  nul. 
—  Cass.,  4  janv.  1821,  Hubert,  [S.  et  P.  chr.^  —  Dans  le  se- 
cond, il  conserve  sa  validité  ;  seulement,  ce  qui  n'est  pas  approuvé 
par  le  rédacteur  est  coisidéré  comme  n'existant  pas.  —  Cass., 
9  févr.  1811,  Cibiel.  [S.  et  P.  chr.]  —  Mangin,  n.  23.  —  Les 
parties  raturées  sont  rép;itées  n'avoir  jamais  été  insérées  dans  le 
procès-verbal.  —  V.  F.  HMie,  t.  3,  n.  1387. 

54.  —  D'ailleurs,  l'approbation  est  valable,  quoiqu'elle  ne  soit 
revêtue  que  du  paraphe  d.>  l'officier  public  rédacteur  du  pro- 
cès-verbal. —  Cass.,  23  juill.  1824,  Forets,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mangin,  n.  23;  F.  Hélie,  loc.  cit. 

3»  Signature.  —  Présence  des  contrevenants. 

55.  — La  signature  du  procès-verbal  est  une  formalité  indis- 
pensable. "  Cette  forme  est  commune  à  tous  les  actes,  dit  F.  Hélie 
(n.  13931  elle  constitue,  en  général,  la  sanction  opposée  parles 
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parties  aux  déclarations  qui  y  sont  consipni^ps.  L'f^crit  qui  n'est 
pas  signé,  quels  qun  soient  les  soins  qui  ont  accompagné  sa  ré- 
daction, n'est  qu'un  projet,  et  c'est  la  signature  qui  lui  imprime 
le  caractOre  d'un  acte.  C'»st  la  signature  de  l'officier  de  polce 
qui  imprime  aussi  au  procès-verbal  toute  sa  force  et  toute  son 
autorité.  Klle  transforme  su  déclaration  en  un  témoignage  per- 
sonnel; elle  engage  sa  responsabilité;  elle  revêt  l'acte, en  le  com- 
plélant,  du  caractère  qui  en  fait  une  preuve  judiciaire.  ■■ 

56.  —  Le  même  auteur  fait  justement  observer  (loc.  cit.)  que 
toutes  les  lois  qui  sont  entrées  dans  le  détail  des  formes  des  pro- 
cès-verbaux ont  prescrit  qu'ils  fussent  signés  (C.  for.,  art.  16.i  ; 
L.  l;i  avr.  i82i',  art.  44;  Ord.  17avr.  1839,  art.  41;  Décr.  (9  mars 
1852,  art.  9i.  —  Les  te.Ntes  qui  ne  s'expliquent  pas  sur  ce  point 
sous-entendent  évidemment  cette  condition  essentielle.  —  V. 
supra,  v°  Chasse,  n.  1849. 

57.  —  La  signature  du  rédacteur  du  procès-verbal  est  seule 
indispensatile.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  signa- 
ture de  l'officier  municipal  qui  a  assisté  un  agent  forestier  dans 
une  visite  domiciliaire  i  V.  stiprd,  v"  Délit  forestier,  n.  285  et  s.) 
ne  peut  pas  vicier  le  procès-verbal  de  l'agent.  —  Cass.,  .5  mars 
f807.  Lemaitre,  [S.  et  P.  chr.] 

58.  —  Les  contrevenants  qui  sont  visés  dans  les  procès-ver- 
baux n'ont  pas  non  plus  à  les  signer.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  le  défaut  de  signature  de  celui  contre  qui  est  dressé  le  pro- 
cès-verbal n'emporte  pas  la  nullité  de  cet  acte.  —  Cass.,  28  janv. 
1887,  Wisner,  [liull.  crim.,  n.  33] 

59.  —  Au  surplus,  la  présence  du  contrevenant  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  n'est  pas  une  formalité  substantielle  pour 
la  plupart  des  procès-verbaux,  l'allé  n'est  pas  exigée  notamment 
pour  ceux  qui  constatent  des  contraventions  de  police.  —  Cass., 
9févr.  1821,Gogain,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  nov.  1826.  Giot,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  14aoiit  1829,  Petit,  [S.  et  P.  chr.";  —  lo  cet.  1829, 
Rumeau,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Legraverend,  t.  I,  p.  228.  — 
V.  suprà,  v°  Garde  rhiimpi'tre,  n.  116. 

60.  —  De  même,  aucune  disposition  de  loi  n'impose  à  l'agent 
rédacteur  d'un  procès-verbal  l'obligation  d'en  faire  au  contre- 
venant une  déclaration  préalable.  —  Cass.,  25  nov.  1882,  Ibre, 
[8.84.1.45:1,  P.  84.1.1102]  —  V.  aussi  Cass.,  1"  sept.  1855, 
[Huit,  crim.,  n.  312] —  Mangin.  n.  111. 

61.  —  De  mèm»  encore,  l'obligation  pour  le  rédacteur  du 
procès-verbal  d'en  donner  lecture  au  contrevenant  n'e.xis te  qu'au- 
tant qu'une  loi  spéciale  en  prescrit  l'accomplissement  sous  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  Il  mars  1825,  Dolezac,  [S.  et  P.  chr.] 

62.  -  Rappelons,  à  ce  propos,  qu'en  matière  de  contributions 
indirectes  et  de  douanes  l'inculpé  doit  être  présent,  ou  tout  au 
moins  avoir  été  sommé  d'assister  à  la  description  des  objets  sai- 
sis ;  et  que,  de  plus,  il  doit  lui  être  donné  lecture  et  laissé  copie 
du  procès-verbal  dressé  contre  lui.  —  V.  suprà,  v''  Contribu- 
tions indirectes,  n.  665  et  s,,  701  et  s.,  et  Douanes,  n.  1414  et  s,, 
1432  et  s.  —  Mais,  même  en  matière  de  douanes,  le  contreve- 
nant qui  n'est  pas  même  dénommé  dans  un  procès-verbal  ne  doit 
pas  être  nécessairement  requis  de  le  signer.  —  Cass.,  26  brum. 
an  VII,  Cochet,  [S.  et  P.  chr.] 

4"  Dale. 

63.  —  De  même  que  la  signature,  la  dale  est  en  général  une 
condition  nécessaire  à,  la  perfection  des  actes  quels  qu'ils  soient. 
Dans  les  procès-verbaux  c'est  toujours  une  formalité  importante. 
Nous  croyons  même  qu'il  est  des  cas  dans  lesquels  son  omission 
serait  une  cause  de  nullité  du  procès-verbal.  II  en  sera  ainsi  à 
l'égard  des  procès-verbaux  qui  doivent  être  dressés,  ou  affirmés 
et  enregistrés  dans  un  certain  délai  ou  contre  lesquels  on  peut 
employer  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  Dans  ces  diverses  hypo- 
thèses, le  procès-verbal  serait  nul  au  cas  où  l'absence  de  date  en- 
lèverait tout  moyen  de  savoir  si  les  divers  délais  prévus  par  la  loi 
ont  été  observés,  lien  serait  peut-ètreautremenlsiquelque  circons 
tance  particulière  donnait  les  moyens  de  suppléer  à  l'absence  de 
date  et  de  fixer  cette  dale  avec  certitude  (Mangin,  n.  147  et  2011, 
à  moins  que  la  loi  n'ait  elle-même  imposé  l'accomplissement  de 
la  formalité  dans  un  certain  délai  à  peine  de  nullité  (V.  infrà, 
n.  68  .  Ajoutons  que  la  poursuite  peut  trouver  un  indice  capital 
"lans  la  détermination  du  moment  où  un  crime  a  été  ou  décou- 
vert ou  dénoncé.  Au  point  de  vue  de  la  prescription  et  pour  en 
marquer  le  point  de  départ,  il  est  encore  indispensable  que  le 
procès-verbal  soit  daté.  —  K.  Hélic,  n.  1396. 

64.  —  Lorsqu'une  copie  du  procès-verbal  doit  être  délivrée 


au  contrevenant,  et  notamment  en  matière  de  douanes  (V.  suprà, 
n.  62),  la  date  de  la  copie  doit  être  conforme  à  celle  de  l'origi- 
nal, en  vertu  du  principe  général  posé  suprà,  v°  Exploit,  n.  78 
et  s.  Spécialement  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  contravention 
aux  lois  sur  les  douanes  un  procès  verbal  est  nul  lorsque  la 
date  de  l'original  n'est  pas  conforme  à  celle  de  la  copie  signifiée 
au  prévenu.  ^  Cass.,  22  juill.  1808,  Simagge,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V,  suprà,  v"  Douanes,  n.  1400. 

65.  —  Suivant  l'observation  d'un  auteur,  si  on  reste  en  de- 
hors des  matières  spéciales,  on  constate  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  (art.  11  et  16)  ne  tait  aucune  mention  de  la  dale  des 
procès-verbaux.  Sans  doute  si  le  procès-verbal  n'est  pas  daté, 
il  ne  fera  aucune  preuve  relativement  aux  circonstances  se  rat- 
tachant à  sa  date;  dès  lors,  le  prévenu  pourra  soutenir  que  cet 
acte  a  été  dressé  tel  jour  plu  tôt  que  tel  autre.  Mais  si  le  procès-verbal 
est  d'ailleurs  régulier  quant  aux  autres  formes,  il  serait  difficile 
de  le  rejeter  pour  le  seul  fait  d'omission  de  date.  En  effet,  cette 
mention  est  de  la  nature  de  l'acte  sans  tenir  à  sa  constitution; 
son  omission  affaiblit  l'autorité  de  l'acte,  elle  ne  le  détruit  pas. 
—  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1308. 

66.  —  La  date  doit  s'entendre,  comme  d'ordinaire,  de  l'in- 
dication de  l'année,  du  mois  et  du  jour.  Par  suite,  en  règle,  l'in- 
dication de  l'heure  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  dans  la 
rédaction  des  procès-verbaux.  —  Cass.,  9  févr.  1821,  Gogain, 
[S.  et  P.  chr.];  —  9  janv.  IHia,  Siéyès.  fP.  chr.J;  —  11  mars 
1825,  Dolezac,  [S.  et  P.  chr.] 

67.  —  Il  n'en  serait  différemment  que  si  la  loi  exigeait  en 
termes  exprès  l'indication  de  l'heure,  ou  si  elle  imposait  l'obser- 
vation de  délai  à  compter  d'heure  h  heure,  comme  il  arrive  en 
matière  de  chasse  ou  de  contravention  aux  lois  sur  les  poids  et 
mesures.  —  V.  .suprà,  v''  Chasse,  a.  1851,  1800,  1863  et  s.,  et 
Poids  et  mesures,  n.  106. 

5°  Délai  de  rédaction  et  de  Inmamission  des  jirocrs-verbaux. 

68.  —  Il  convient  que  les  procès-verbaux  soient  rédigés  dans 
un  temps  très-rapproché  des  faits  qu'ils  ont  pour  objet  de  cons- 
tater. Dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  loi  fixe  le  délai  dans 
lequel  ils  devront  être  établis  à  peine  de  nullité.  —  V.  notam- 
ment suprà,  v''  Chasse,  n.  1851  et  s.;  Contributions  indirectes, 
n.  747  et  s.;  Douanes,  n.  1490  et  s.;  Matières  d'or  et  d'argent, 
n.  230  et  s.,  244;  Poids  et  mesures,  n.  104. 

69.  —  Les  art.  lii,  18  et  20,  C.  iuslr.  crim.,  contiennent,  rela- 
tivement à  l'envoi  des  procès-verbaux,  des  dispositions  d'ordre 
général.  L'art.  15  est  ainsi  conçu  :  «  Les  maires  ou  adjoints  de 
maire  remettront  à  l'officier  par  qui  sera  rempli  le  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  police  toutes  les  pièces  et  renseignements 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  ils  auront 
reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  auront  procédé.  » 

70.  —  L'art.  18,  d'autre  part,  porte  que  :  «  Les  gardes  fores- 
tiers de  l'Administration,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  remettront  leurs  procès-verbaux  au  conservateur,  ins- 
pecteur ou  sous-inspecteur  forestier  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  15. 
L'officier  qui  aura  reçu  l'affirmation  sera  tenu,  dans  la  huitaine, 
d'en  donner  avis  au  procureur  de  fa  République.  »  Enlln,  aux 
termes  de  l'art.  20  :  «  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
des  communes  et  ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des 
particuliers,  seront,  lorsqu'il  s'agira  de  simples  contraventions, 
remis  par  eux,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  15,  au  commissaire  de 
police  de  la  commune,  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au  maire 
dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police; 
et  lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  nature  à  mériter  une  peine  cor- 
rectionnelle, la  remise  sera  faite  au  procureur  de  la  Républi- 
que •'. 

71.  —  Quelle  est  la  sanction  qui  s'attache  à  l'inobservation 
des  délais  prescrits  par  le  législateur,  soit  qu'il  s'agisse  de  délais 
particuliers,  soit  qu'il  s'agisse  du  délai  de  trois  jours  fixé,  à  défaut 
d'autre,  par  l'art.  1 5,  C.  instr.  crim.'?  F.  Hélie  est  d'avis  que  le  procès- 
verbal  qui  enfreint  les  dispositions  relatives  aux  délais  est.  par 
cela  seul,  frappé  de  nullité.  Le  délai  est  une  des  formes  substan- 
tielles de  l'acte.  On  ne  saurait,  dit-il,  accorder  aucune  créance 
à  un  procès-verbal  rédigé  longtemps  après  la  reconnaissance  des 
faits  qu'il  constate.  «  Pour  que  le  procès-verbal  fasse  foi,  il  faut 
que  sa  rédaction  soit  le  plus  proche  possible  du  délit;  or,  le 
seul  moyen  de  maintenir  celle  règle  essentielle  est  de  maintenir 
la  stricte  exécution  de  l'art.  15.  Hors  de  son  texte,  il  n'y  a  plus 
de  délai,  et  comment  soutenir  que,  jusqu'au  terme  de  la  près- 
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cription,  il  sera  loisible  à  l'agent  de  rédiger  son  procès-verbal?  » 
—  F.  Hélie,  D.  1373.  .      •     .       .      . 

72.  —  En  matière  forestière,  cependant,  il  parait  difficile 
d'admettre  la  nullité  des  procès-verbaux  rédigés  en  dehors  du 
délai  de  f'art.  15,  C.  instr.  crim.,  et,  à  défaut  de  ce  délai,  les 
lois  spéciales  n'en  indiquent  aucun  autre.  Les  tribunaux  doivent 
donc  retenir  comme  valables  des  procès-verbaux  dressés  par  des 
gardes  forestiers,  longtemps  après  la  constatation  du  délit.  — 
V.  suprà,  v"  Délit  forestier,  n.  363. 

73.  —  Ajoutons  que  la  jurisprudence  a  étendu  la  solution 
proposée  en  matière  foreslière  aux  autres  matières,  en  procla- 
mant que  les  délais  ne  sont  pas  de  rigueur,  et  que  les  procès- 
verbaux,  malgré  le  retard  apporté  dans  leur  rédaction  ou  dans 
leur  transmission,  demeurent  valables,  à  moins  qu'une  disposi- 
tion spéciale  ne  les  frappe  de  nullité.  —  V.  suprà,  V  Garde  cham- 
piHre,  n.  117  et  s. 

74.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la 
procédure  instruite  contre  le  prévenu  d'un  fait  qualifié  crime  par 
la  loi  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que  le  procès-verbal  n'a  pas 
été  dressé  immédiatement  après  sa  perpétration.  —  Cass.,  3  juill. 
1807,  Cbarreille,  [S.  et  P.  chr.] 

75.  —  ...  Que  l'art.  13,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  applicable 
aux  commissaires  de  police  (V.  suprà,  v"  Commissaire  de  police, 
n.  133  et  134);  et  que  d'ailleurs  le  délai  de  trois  jours  fixé  par 
cet  article  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Cass..  23  nov. 
1860,  O'ieris,  [S.  61.1.300,  P.  61.621,  D.  60.5.304]  —  Sic,  Car- 
r,ol,  sur  l'art.  13,  n.  i  et  2. —  Contra,  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1378;  Tré- 
butien,  t.  2,  p.  180. 

§  3.  Formalités  extrinsèques. 

76.  —  Les  formalités  extrinsèques  des  procès-verbaux,  si  l'on 
s'en  tient  à  celles  qui  ont  un  caractère  général  et  qui  trouvent 
leur  place  dans  la  plupart  des  cas,  se  réduisent  à  deux  :  l'alfir- 
mation  et  l'enregistrement.  Il  n'est  pas  dans  notre  plan  d'étudier 
ici  les  formalités  complémentaires,  postérieures  à  la  rédaction 
des  procès-verbaux,  que  prescrit  la  loi  en  matière  fiscale  :  lec- 
ture, remise  de  copie,  signification  ou  affichage  du  procès- verbal. 
Elles  font  l'objet  d'explications  étendues  dans  les  articles  spéciaux 
consacrés  à  chacune  des  contraventions  spéciales.  Il  en  est  de 
même   pour  les   formalités  qui  doivent  accompagner  les  saisies. 

1"  Affirmation. 

77.  —  On  donne  le  nom  d'affirmation  à  une  formalité  à  la- 
quelle ont  été  soumis  par  la  loi  certains  procès-verbaux  faisant 
foi  en  justice  soit  jusqu'à  inscription  de  faux,  soit  seulement  jus- 
qu'à preuve  contraire,  et  sans  l'accomplissement  de  laquelle  ils 
n'ont  plus  le  même  degré  de  force  probante.  Celte  formalité  con- 
siste dans  la  déclaration  faite  avec  serment,  devant  des  officiers 
publics  compétents  par  les  rédacteurs  de  ces  procès-verbaux  spé- 
ciaux, que  toutes  les  énonciations  consignées  dans  leurs  procès- 
verbaux  sont  exactes  et  sincères.  —  Massabiau,  t.  2,  n.  -2209; 
Le  Poitlevin,  v°  l'rocés-rerliaux,  n.  3. 

78.  —  L'alGrmaiion  d'un  procès-verbal,  dans  lé  cas  où  la  loi 
l'exige,  ne  peut,  dit  Mangin  (n.  25),  être  autre  chose  que  le  ser- 
ment prêté  par  le  rédacteur  que  les  énonciations  contenues  au 
procès-verbal  sont  sincères.  A  la  vérité,  la  loi  n'a  assujetti  ce 
serment  à  aucune  formule,  et  les  expressions  «  affirmation,  affir- 
mer ",  ne  sont  pas  tellement  sacramentelles  qu'on  ne  puisse  leur 
donner  des  équivalents;  mais  il  faut  absolument  qu'il  résulte  de 
l'acte  dressé  par  l'officier  public  qui  reçoit  l'affirmation  que  la 
déclaration  qui  lui  a  été  faite  parle  rédacteur  queleprocès-verbal 
est  sincère  a  été  confirmée  par  son  serment.  Ainsi  le  vœu  de  la 
loi  ne  serait  pas  rempli  et  le  procès-verbal  serait  nul  si  le  rédac- 
teur déclarait  simplement  qu'il  persiste  dans  le  procès-verbal.  — 
Cass.,  29  févr.  1812,  Liberati,  [S.  et  P.  chr.j;  —  3  juill.  1812, 
Natilé,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Ou  encore  qu'il  le  déclare  sincère  el 
véritable.  —  Cass.,  2U  mars  1812,  Martin,  [S.  et  P.  chr.j  —  \. 
aussi  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1400  et  s.;  Massabiau,  t.  2,  n.  2267. 

79.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  les  rédacteurs,  tout  en 
affirmant  le  procès-verbal,  déclaraient  que  cette  affirmation  n'est 
pas  faite  sous  la  foi  du  serment,  l'affirmation  serait  nulle  et  con- 
séquemment  le  procès-verbal  qui  en  serait  la  suite  serait  pareille- 
ment frappé  de  nullité.  —  Cass.,  19  janv.  18)0,  Garabiglia,  [P. 
chr.]  —  Mangin,  n.  25. 

80.  —  Nous  avons  à  examiner  trois  questions  principales  : 


1°  quels  sont  les  fonctionnaires  assujettis  à  l'affirmation  de  leurs 
procès-verbaux;  2"  quels  sont  les  officiers  publics  compétents 
pour  rece\oir  l'affirmation  ;  3»  quels  sont  les  formes  et  délais  à 
observer. 

81.  —  I.  Fonctionnaires  assujettis  à  l'affirmation.  —  Seuls 
les  agents  auxquels  la  loi  a  ordonné  d'aifirmer  leurs  procès-ver- 
baux sont  soumis  à  cette  nécessité.  Suivant  les  expressions 
mêmes  de  F.  Hélie  (t.  3,  n.  1399),  «  l'affirmation  est  une  forme 
qui  ne  peut  être  suppléée,  car  si  elle  ajoute  à  la  force  du  procès- 
verbal,  elle  impose  en  même  temps  à  son  existence  une  condition 
que  la  loi  seule  peut  prescrire.  Ainsi,  partout  où  la  loi  est  restée 
muette,  partout  où  elle  ne  s'est  pas  positivement  expliquée  sur 
l'affirmation,  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire,  l'acte  en  est 
affranchi  ».  —  Mangin,  loc.^  cit.;  Vallet  et  Montagnon,  t.  1, 
n.  126. 

82.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  conformément  à  cette 
doctrine,  que  l'affirmation  n'est  obligatoire  que  pour  les  fonc- 
tionnaires publics  auxquels  la  loi  impose  cette  formalité  d'une 
manière  expresse.  —  Cass.,  24  mai  1821,  Genoudet,  [S.  et  P. 
chr.] 

83.  —  Il  résulte  de  ce  principe  que  l'affirmation  est  inutile 
pour  tous  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  dont  la  no- 
menclature suit:  1^  officiers  de  police  judiciaire,  sauf  exception 
pour  les  gardes  champêtres  et  forestiers  (V.  infrà,  n.  84);  2"  agents 
forestiers,  gardes  généraux  et  gardes  à  cheval,  à  l'exception 
cependant  des  gardes  forestiers  (V.  infrà,  n.  84  ;  3°  sous-offi- 
ciers, brigadiers  de  gendarmerie  el  gendarmes  (V.  suprà,  v"  Gen- 
darmerie, n.  297  et  s.);  4"  gardes  du  génie  i  V.  suprà,  v  Garde 
du  yénie,  n.  1);  oo  agents  de  l'Administration  des  postes  (V.  su- 
prà, v"  Postes  et  télégraphes,  n.  442  bis);  6°  agents  voyers  en 
matière  de  voirie  vicinale  (V.  suprà,  v°  .Agent  voyer,'n.  24); 
7°  commissaires  de  surveillance  administrative  chargés  de  la 
police  des  chemins  de  fer  (V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  1932 
et  s.);  8°  agents  de  la  police  sanitaire  (V.  suprà,  v°  Police  sani- 
taire, n.  134  et  s.);  9»  certains  agents  de  la  police  et  de  la  pè- 
che maritime  (V.  suprà,  vo  Pêche  maritime,  n.  232  et  317); 
10"  agents  de  la  police  des  ports  i  V.  suprà,  v°  Port  maritime, 
a.  242  el  s.  ;  11"  olficiers  du  commissariat  de  la  marine  char- 
gés de  l'inscription  maritime  (V.  suprà,  v"  Marine,  n-  175  et  s.); 
12'|  commandants  de  bâtiments  appelés  à  dresser  les  procès- 
verbaux  pour  contravention  à  la  convention  du  14  mars  1884 
sur  la  protection  des  câbles  sous-marins  (L.  20  déc.  1884,  art.  3 
et  13).  —  V.  suprà,"/"  Ciible  sous-marin,  n.  102  et  s. 

84.  —  Au  contraire,  l'affirmation  est  une  formalité  nécessaire 
quand  il  s'agit  de  procès-verbaux  dressés  par  des  fonctionnaires 
compris  dans  la  liste  ci-dessous  :  1°  préposés  de  l'octroi  (V.  suprà, 
v"  Octroi,  n.  824  et  s.)  ;  2°  préposés  des  contributions  indirectes 
(V.  suprà,  v°  Contributions  indirectes,  n.  737  et  s.'.  ;  3°  préposés 
des  douanes  (V.  suprà,  v"  Douanes,  n.  1482  et  s.);  4°  gardes 
champêtres  des  communes  et  des  particuliers  (V.  suprà, 
v''  Garde  champêtre,  n.  124  et  s.,  et  Garde  particulier,  n.  39); 
3°  gardes  forestiers  jV.  suprà,  v"  Délit  forestier,  n.  341  et  s.); 
6°  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ;V.  suprà,  v»  Poids  et 
mesures,  n.  104);  7»  gardes-mines  (V.  suprà,  v"  Mines,  n.  1661); 
8°  agents  assermentés  des  chemins  de  fer  ;V.  suprà,  v»  Chemin 
de  fer,  n.  1949);  9°  agents  assermentés  des  télégraphes  ;V.  su- 
prà, v°  Postes  et  télégraphes,  n.  930);  10°  conducteurs  des  ponis 
el  chaussées;  11°  cantonniers  (V.  suprà,  v"  Chemin  vicinal, 
u.  2358  et  s.);  12°  portiers-consignes  des  places  de  guerre  et 
adjoints  du  génie. 

85.  —  Sont  pareillement  soumis  à  l'affirmation,  les  procès- 
verbaux  dressés  en  matière  de  roulage  (V.  infrà,  v°  Roulage]  ; 
de  grande  voirie  (V.  infrà,  y»  Voirie)  ;  de  chasse  (V.  suprà, 
v°  Chasse,  n.  1860  et  s);  de  pêche  fluviale  tV.  suprà,  v°  Pêche 
fluviale,  n.  733  et  s.i;  de  pêche  maritime  pour  la  plupart  des 
agents  (V.  suprà,  v"  Pêche  maritime,  n.  232,253,  317);  de  navi- 
gation (V. suprà,  y"  Bateau,  n.  398);  d'appareils  à  vapeur  (V.  su- 
prà, v°  Machines  à  vapeur,  n.  88);  de  conservation  et  d'aména- 
gement de  sources  d'eaux  minérales.  —  V.  suprà,  v" Eaux  miné- 
rales, n.  171. 

86.  —  II.  Fonctionnaires  compétents  pour  recevoir  l'affirma- 
tion. —  Les  fonctionnaires  devant  lesquels  doit  se  faire  l'affir- 
mation des  procès-verbaux  varient  avec  les  infractions  auxquelles 
ces  actes  se  rapportent.  On  les  trouvera  explicitement  énumérés 
dans  les  articles  consacrés  aux  matières  spéciales  à  propos  des- 
quelles la  question  a  pu  se  poser  (V.  not.  suprà,  v°  Chasse, 
n.  1868  et  s.).  Il  nous  suffira  d'indiquer  ici,  en  termes  généraux, 
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que  les  juges  de  paix,  leurs  suppWanls,  les  maires  et  leurs  ad' 
joints  reçoivent  ordinairement  l'affirmation  des  procès-verbaux  > 
mais,  suivant  les  cas,  les  uns  excluent  les  autres,  ou  bien  ils 
viennent,  au  contraire,  en  concurrence,  ou  enfin  ils  soni  appelles 
dans  un  certain  ordre  et  pour  se  remplacer.  —  V.  F.  Hélie,  t.  3, 
n.  1403. 

87.  —  lia  été  jugé,  en  cette  matière,  que  les  suppléants  des 
juges  de  paix  ont  caractère  légal  pour  recevoir  les  actes  d'affir- 
mation, dans  la  commune  même  de  la  résidence  du  juge  de  paix, 
en  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement  de  ce  juge.  — 
Cass.,  23  ocl.  1824,  Bastien,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Massabiau, 
t.  2.  n.  2261. 

88.  —  ...  Que  lorsqu'un  délinquant  a  été  seulement  aperçu 
sur  le  territoire  d'une  commune  par  un  garde  forestier,  et  n'a 
été  saisi  et  reconnu  que  sur  le  territoire  d'une  autre  commune, 
le  délit  doit  être  considéré  comme  constaté  dans  ce  dernier  lieu. 
Kn  conséquence,  c'est  le  maire  de  cette  commune,  et  non  celui 
du  lieu  où  le  délinquant  a  été  aperçu,  qui  est  compétent  pour 
recevoir  l'affirmation  du  proci-s-verbal.  —  Cass.,  17  mars  1810, 
Millau,  [S.  et  P.  clir.  | 

I  •  89.  —  Mangin  (n.  2ii)  fait  observer,  avec  raison,  que  le  fonc- 
tionnaire compétent  peut  recevoir  l'affirmation  même  en  dehors 
du  territoire  dans  lequel  il  exerce  ses  fonctions.  C'est,  en  effet, 
un  acte  de  juridiction  volontaire,  dans  lequel  l'officier  public  n'est 
((u'un  témoin  authentique,  et  non  un  magistral  appelé  à  con- 
naître d'un  incident  contentieux  :  or,  on  a  toujours  reconnu 
qu'un  magistrat  peut  faire  des  actes  de  cette  catégorie  en  dehors 
de  son  territoire,  à  condition  que  les  personnes  qui  sollicileni 
ces  actes  soient  elles-mêmes  soumises  à  sa  juridiction  à  raison 
de  leur  domicile  dans  le  ressort  dudil  magistrat. 

90.  —  Si  l'affirmation  est  reçue  par  un  fonctionnaire  incom- 
pétent, le  procès-verbal  est-il  nul,  quels  que  soient  les  mo- 
tifs et  la  nature  de  l'incompétence?  A  cet  égard,  dit  un  auteur, 
«  Il  faut  distinguer  entre  l'officier  qui  est  incompétent  d'une 
manière  absolue,  par  exemple  si  le  lieu  où  l'infraction  a  été  com- 
mise est  situé  hors  de  son  territoire,  et  celui  qui  n'est  incompé- 
tent que  d'une  manière  relative,  parce  qu'il  ne  peut  agir  qu'en 
cas  d'empêchement  ou  d'absence  d'un  autre  officier  :  dans  le 
premier  cas,  l'affirmation  est  nulle,  car  l'officier  qui  l'a  reçue 
n'avait  aucun  pouvoir  pour  la  recevoir;  mais,  dans  le  deuxième, 
elle  est  valable,  car  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'agent  ne  s'est 
adressé  à  l'officier  suppléant  que  parce  que  le  premier  désigné 
par  la  loi  était  absent  ou  empêché;  et  puis,  les  officiers  dési- 
gnés à  la  suite,  et  à  défaut  du  premier,  sont  compétents  comme 
celui-ci.  »  —  F.  Hélie,  t.  3,  n.  I40i. 

91.  —  Conformément  à  cette  doctrine  il  a  été  jugé  que  l'irré- 
gularité de  l'alfirmation  entraine  la  nullité  du  procès-verbal, 
lorsque  le  procès-verbal  a  été  affirmé  devant  le  maire  ou  l'adjoint 
d'une  commune  autre  que  celle  dans  laquelle  le  délit  a  été  com- 
mis. —  Cass.,  6  brum.  an  XII,  N...,  [S.  et  P.  chr.l;  —  30  mars 
1809,  Avrillon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Procès-verbal, 
§  6,  u.  6;  Massabiau,  t.  2,  n.  2263. 

92.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé,  sans  que  cette  décision  con- 
tredise en  rien  la  doctrine  ci-dessus  exposée,  que  si  un  commis- 
saire de  police,  après  avoir  reçu  à  ton  l'affirmation  du  procès-ver- 
bal d'un  garde  champêtre,  constate  qu'il  s'est  lui-même  rendu  sur 
les  lieux  et  a  reconnu  l'exactitude  des  faits,  l'acte  est  valable, 
nonobstant  la  réception  de  l'affirmation  par  un  officier  incompé- 
tent, parce  qu'il  a  été  changé  de  nature.  Ce  n'est  plus,  en  elTel, 
le  procès-verbal  du  garde  champêtre  nul  pour  défaut  d'affirma- 
tion régulière,  mais  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police, 
dispensé  d'affirmation,  qui  sert  de  base  à  la  poursuite.  —  Cass., 
12  mai  1864,  Cochin,  [D.  64.5.300] 

93.  —  111.  Formes  de  l'afjirmdtion.  —  A.  Enonciatiims  de  l'acte 
d'affirmation.  —  1°  L'acte  d'affirmation  doit  relater  la  qualité 
du  fonctionnaire  qui  le  dresse,  afin  qu'on  puisse  vérifier  si  cet 
acte  a  été  reçu  par  l'officier  compélent.  —  F.  Hélie,  t.  3,  n.  140T  ; 
Le  Poiltevin,  v"  Proci's  verbaux,  n.  4. 

94.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'aucune  loi  n'exige  que  le 
maire  qui  reçoit  l'affirmation  d'un  procès-verbal  dressé  par  le 
garde  champêtre,  accompagne  sa  signature  de  l'indication  de  sa 
qualité  de  maire;  il  suffit  que  cette  qualité  soit  constante.  — 
Cass.,  n  janv.  184;i,  Berger,  [P.  48.2.36<>,  D.  46.4.424] 

95.  —  2°  L'acte  d'affirmation  doit  mentionner  que  le  rédacteur 
s'est  présenté  devant  l'officier  et  a  affirmé  la  sincérité  des  décla- 
rations consignées  dans  son  procès-verbal.  —  F.  Hélie,  toc.  cit.; 
Le  Poittevin,  loc.  cit. 

Répertoire.  —  Tome  XXXI. 


90.  —  .Mais  la  loi  n'exige  point  que  les  actes  d'affirmation 
rappellent  en  détail  les  faits  ou  délits  énoncés  dans  les  procès- 
verbaux  qui  les  constatent.  —  Cass.,  19  févr.  1808,  Mouraine  et 
Harl.  [S.  et  P.  chr.] 

97.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  délit  rural  a  été  constaté 
et  dénoncé  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  6,  sect.  7,  lit.  1, 
L.  --'8  sept.  1791  (V.  suprà,  v»  Délit  rural,  n.  22  et  s.),  la  foi 
due  en  justice  au  procès-verbal  ne  peut  élre  atténuée  par  l'er- 
reur de  rédaclion  commise  par  l'assesseur  du  juge  de  paix,  erreur 
d'après  laquelle  l'affirmation  semblerait  avoir  été  donnée  par 
l'assesseur  et  non  par  le  garde  champêtre.  —  Cass.,  2  vend,  an 
VII,  Gallon,  [S.  et  P.  chr.] 

98.— Mais  cette  décision  nous  parait  très-conteslable.  L'acte 
d'affirmation  n'est  pas  destiné  à  recueillir  l'attestation  du  fonc- 
tionnaire qui  le  rédige,  mais  bien  la  confirmation,  faite  sous  la 
foi  (lu  serment  par  le  réilacteur  du  procès-verbal,  de  tous  les  faits 
dont  il  fournit  le  rapport.  C'est  une  garantie  jugée  essentielle 
par  la  loi;  il  ne  faut  pas  que  sa  réalisation  puisse  être  mise  en 
doute.  —  V.  dans  le  sens  de  notre  opinion,  Cass.,  24  févr.  1865, 
Tavera,  [S.  66.1.180.  P.  66.441,  D.  65.1.401];  —  9  mars  1866, 
Anloniolti,  [S.  66.1.375,  P.  66.1011,  D.  66.1.28ol;  —20  mars 
1874,  Orsini,  [Bull,  crim.,  n.  93];  — 17  avr.  1890,  Rasse,  [S.  90. 
2.280,  P.  90.1.676,  D.  90,1.491] 

99.  —  3"  L'acte  d'affirmation  doit  constater  que  le  procès- 
verbal  (et  non  l'acte  d'affirmation)  a  été  lu  à,  ceux  qui  l'ont  affirmé. 
C'est,  en  effet,  le  moyen  d'appeler  l'attention  des  rédacteurs  de 
l'acte  sur  son  contenu,  et  de  recevoir  d'eux  une  confirmation 
utile  de  leur  procès-verbal.  —  F.  Hélie,  toc.  cit.;  Le  Poittevin, 
loc.  cit. 

100.  —  Toutefois,  cette  lecture,  prescrite  en  certaines  ma- 
tières, n'est  pas  imposée  indistinctement  par  tous  les  textes  qui 
réglementent  l'affirmation  des  procès-verbaux.  Son  omission  ne 
saurait  déterminer  la  nullité  dans  les  cas  où  cette  sanction  n'est 
pas  formellement  prononcée.  —  Metz,  18  mars  1822,  Kremer, 
[S.  et  P.  chr.]  —  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Le  Poittevin,  loc.  cit.  —  V. 
au  surplus,  les  articles  consacrés  aux  matières  spéciales. 

101.  —  4°  L'acte  d'affirmation  doit  porter  la  date  du  jour  où 
il  est  accompli,  afin  de  permettre  d'apprécier  s'il  a  été  reçu  dans 
les  délais  de  la  loi.  De  même,  quand,  en  raison  de  la  nature  de 
l'infraction,  le  délai  pour  affirmer  se  compte  par  heures,  et  non 
par  jour,  on  ne  doit  pas  seulement  indiquer  le  quantième,  mais 
encore  l'heure  et  la  réception  de  l'affirmation.  —  V.  suprà, 
v»  Chasse,  n.  1863. 

102.  —  Mais  l'indication  du  lieu  où  est  reçue  l'affirmation 
n'est  pas  nécessaire.  —  Cass.,  Il  janv.  1817,  Laurençot,  [S.  et 
P.  chr.] 

103.  —  B.  Signature.  —  L'acte  d'affirmation  d'un  procès- 
verbal  doit  être  signé  non  seulement  par  l'officier  public  qui  a 
reçu  cette  affirmation,  mais  encore  par  le  garde  ou  par  les  prépo- 
sés qui  l'ont  l'aile.  —  Merlin,  Wp.,  v" Procès-verbaux,  §4,  n.Ubis; 
Mangin,  n.  27;  F.  Hélie,  1.3,  n.  1406;  Le  Poittevin,  v«  Procês- 
vcrbaux,  n.  4. 

104.  —  L'absence  de  signature  du  fonctionnaire  qui  reçoit 
l'affirmation  a  pour  effet  d'annuler  l'acte.  En  est-il  de  même  du 
défaut  de  signature  de  l'agent  qui  affirme  son  procès-verbal?  La 
jurisprudence  a  varié  sur  cette  question.  Par  un  premier  arrêt  rendu 
contre  les  conclusions  du  procureur  général  .Merlin,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  qu'il  n'y  aurait  nullité  qu'autant  que  l'acte  d'af- 
firmation ne  serait  pas  signé  par  l'officier  public  devant  lequel  il 
est  procédé  à  cette  formalité,  mais  que  la  signature  de  l'affirmant 
n'est  pas  indispensable.  —  Cass.,  26  août  1813,  Ibot,  [S.  et  P. 
chr.] 

105.  —  Mais  cet  arrêt  est  isolé.  Dès  1818,  la  Cour  de  cassa- 
tion consacrait  le  principe  et  la  nécessité  de  la  signature  des  ré- 
dacteurs du  procès-verbal  au  pied  de  l'affirmation,  d'une  manière 
implicite  mais  non  équivoque  dans  l'espèce  suivante  :  trois  pré- 
posés des  contributions  indirectes  avaient  concouru  à  la  rédac- 
tion d'un  procès-verbal;  mais  deux  d'entre  eux  seulement  avaient 
signé  l'acte  d'affirmation. Lecontievenantsoutenaitque  l'absence 
de  la  signature  du  troisième  frappait  l'acte  de  nullité.  L'arrêt 
porte  que  «  l'acte  d'affirmation  inscrit  à  la  suite  du  procès  ver- 
bal ne  constate  nullement  que  les  trois  employés  saisissants  se 
soient  présentés  devant  le  juge  de  paix  pour  en  affirmer  la  sin- 
cérité; que  leur  présence  devant  le  juge  fùt-elle  constatée,  il  n'en 

résulterait  pas  que  le  défaut  de  signature  del'un  d'eux  surl'acte 
d'affirmation  ait  pu  opérer  la  nullité  puisque  tes  signatures  de 
deux  de  ces  employés  suffisent  pour  rendre  l'affirmation  régu- 
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Hère  ».  —  Cass.,  8  mai  1818,  Métayer,   [S.  et  P.  chr.j  —Sic, 
Manfîin,  n.  27;  F'.  Hélie,  n.  1406. 

106.  —  D'autres  décisions  postérieures  énoncent  en  termes 
exprès,  «  gue  l'affirmation  d'un  procès-verbal  par  le  garde  fores- 
tier qui  Ta  rédigé  est  un  acte  qui,  selon  les  règles  générales, 
doit  être  pour  sa  validité  signé  par  celui  qui  le  fait  dresser;  que 
cette  formalité  étant  substant;el!e,  son  inobservation  entraîne  la 
nullité  de  l'affirmation  et  par  suite  celle  du  procès-verbal  ».  — 
Cass.,  l"-  avr.  1830,  Fruche,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  nov.  1863,  ; 
Octroi  d'Ajaccio,  'Bu.ll.crim.,  n.274]  —  V.  suprà,  v°  Garde  cham- 
pêtre, n.  140.  —  Remarquons  que  l'on  doit  tirer  un  argument 
d'analogie  et  non  un  argument  a  contrario,  de  la  disposition  de 
l'art.  41,  Ord.  17  avr.  1839,  en  matière  de  poids  et  mesures,  aux 
termes  duquel  «  lalfirmation  est  signée  tant  par  les  maires  et 
adjoints  que  par  les  vérificateurs  ». 

107.  —  A  l'occasion  des  procès-verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres, il  a  été  jugé  que  lorsque  le  rapport  d'un  garde  champêtre 
et  l'affirmation  de  ce  rapport  sont  écrits  par  un  maire  sur  la  même 
feuille  de  papier,  il  suffit,  pour  la  régularité  du  procès-verbal, 
que  le  maire  ail  apposé  sa  signature  au  bas  de  l'acte  d'aifirma- 
tion  :  en  conséquence,  la  nullité  ne  peut  être  prononcée  par  le 
motif  que  le  rapport  et  l'affirmation  forment  deux  actes  distincts 
qui  auraient  dû  l'un  et  l'autre  être  signés  par  le  maire.  —  Cass., 
5  févr.  1825,  Geoffroy,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà  ,  V  Garde 
champêtre,  n.   139. 

108.  —  IV.  Délai  de  l'affirmation.  —  Les  délais  d'alfirmation   : 
ne  sont  pas  fixés  d'une  manière  uniforme.  La   loi  donne  aux 
agents  verbalisateurs  tantôt  vingt-quatre  heures,  tantôt  un  jour, 
tantôt  trois  jours  pour  affirmer  leurs  procès-verbaux. 

109.  —  Lorsque  le  délai  est  de  vingt-quatre  heures,  il  court 
à  partir  de  la  clôture  des  opérations.  Lorsque  l'heure  de  la  clô- 
turées! indiquée  dans  le  procès-verbal  même,  ledélai  se  compte 
d'heure  à  heure.  Mais  si  l'heure  de  clôture  n'est  pas  mentionnée, 
l'affirmation  est  valablement  laite  pendant  toute  la  journée  qui 
suit  celle  de  la  rédaction  de  l'acte. 

110.  —  On  peut  prévoir  une  autre  difficulté.  Que  décider 
dans  le  cas  où  le  procès-verbal  relate  l'heure  de  sa  clôture,  alor^ 
que  l'acte  d'affirmation  énonce  la  date  du  lendemain,  sans  faire 
inention  de  l'heure?  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  décidé  que 
l'affirmation  ainsi  faite  était  réputée  accomplie  dans  les  délais 
légaux  iCass.,  9  févr.  1811,  Cibiel,  [S.  et  P  chr.]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  9  juin  1830.  Labrosse  (S.  chr.,  P.  adm.  chr.)  —  est 
revenue  sursa  première  opinion,  et,  dans  un  second  arrêt  (30  janv. 
1823,  rapporté  par  M.  Mangin,  n.  1 12),  a  jugé  «  que  les  délais  de 
l'a'firmation  se  comptent  par  heure  et  non  par  jour  ..  ;  que, 
l'heure  de  l'affirmation  n'étant  pas  indiquée,  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  lui-même  l'observation  de  la  formalité  dans  les 
vingt-quatre  heures;  qu'ainsi  son  annulation  ne  viole  aucune 
loi  ».  C'est  à  cette  solution  que  se  rallient  Mangin  (loc.  cit.)  et 
F.  Hélie  (t.  3,  n.  1409). 

111.  —  Quand  le  délai  est  d'un  jour,  l'affirmation  est  régu- 
lièrement reçue  pendant  toute  la  journée  qui  suit  celle  de  la 
clôture  du  procès-verbal. 

112.  —  Si  le  délai  est  de  trois  jours,  l'affirmation  peut  être 
faite  valablement  pendant  les  trois  journées  qui  suivent  celle  de 
la  clôture  des  constatations  ;  autrement  dit,  dieu  a  quo  non  com- 
putatur  in  termina.  C'est  l'application  du  droit  commun  en  ma- 
tière de  délai  (V.  suprà,  v»  Délai,  n.  27  et  s.);  il  n'y  a  aucune 
xaison  de  s'en  éloigner  en  ce  cas.  —  Cass.,  7  oct.  1809,  Ricouard, 
[P.  chr.j;  —  14  juin  1834,  Daron,  [S.  34.1.512,  P.  chr.]  —  V. 
aussi  Mangin,  n.  28;  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1410. 

113.  —  Les  règles  ordinaires  du  droit  conduisent  à  décider 
encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prolonger  le  délai  quand  le  jour 
où  il  expire  est  férié.  Les  actes  qui  ont  trait  à  l'expédition  des 
affaires  criminelles  peuvent,  en  effet,  s'accomplir  même  les  jours 
fériés.  —  Mangin,  n.  29;  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1412;  Le  Poitte- 
vin,  \°  Procès-verbaux,  n.  S.  —  V.  suprà,  v"  Jour  férié,  n.  155 
et  s. 

114.  —  Dans  le  cas  où  les  recherches  des  agents  verbalisa- 
teurs ne  peuvent  être  accomplies  d'un  seul  trait,  mais  exigent  un 
certain  temps  pour  se  réaliser,  la  loi  ne  soumet  pas  ces  préposés 
à  l'obligation  de  scinder  leur  procès-verbal  en  une  série  d'actes 
dont  chacun  serait  soumis  à  l'affirmation.  L'affirmation  s'applique 
à  l'ensemble  de  l'acte,  et  le  délai  pour  remplir  cette  formalité  a 
son  point  de  départ  au  moment  de  l'achèvement  du  rapport.  — 
Cass.,  14  juin  1834,  précité.  —  F.  Hélie,  /oc.  cit. 

115.  —  Lorsque  l'erreur  de  date  qui  s'est  glissée  dans  l'acte 


d'affirmation  d'un  procès-verbal  se  trouve  clairement  rectifiée 
par  l'ordre  dans  lequel  sont  placées  les  écritures  du  procès-ver- 
bal, de  l'affirmation  et  de  la  relation  d'enregistrement,  faisant 
suite  les  unes  aux  autres,  cette  erreur  n'opère  pas  nullité.  — 
Cass.,  28  août  1812,  Gen,  [S.  et  P.  chr.]  —  De  plus,  la  seule 
omission  du  millésime,  dans  l'acte  d'affirmation  d'un  procès-ver- 
bal, n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  est  prouvé,  par  la 
date  du  procès-verbal  même,  et  par  celle  de  son  enregistrement, 
que  l'affirmation  a  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit.  —  Cass.,  30  nov. 
1811  ^3  arrêts),  Ligeret  et  Ibos,  [S.  et  P.  chr.] 

116.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  qu'un  procès-verbal  est 
nul  lorsque  l'original,  tout  en  contenant  la  mention  de  l'affirma- 
tion faite  dans  le  délai  de  la  loi,  laisse  douter,  à  raison  de  la 
substitution  non  datée  du  nom  d'un  maire  à  celui  d'un  autre,  si 
l'affirmation  a  été  faite  en  temps  utile  devant  l'autorité  compé- 
tente. —  Metz,  2  juin.  1821,  Dalhem,  [P.  chr.] 

117.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  procès- verbal  d'un  garde 
forestier  est  nul  lorsqu'il  y  a,  tant  sur  la  date  de  l'affirmation 
que  sur  celle  de  Tenregistremenl,  une  surcharge  non  approuvée 
qui  ne  permet  pas  déjuger  si  ces  formalités  ont  été  remplies  dans 
le  délai  légal. —  Grenoble,  2  janv.  1829,  B...,  fP.  chr.] 

118.  —  V.  Sif/nification  de  l'acte  d'affirmation.  —  En  termi- 
nant nos  explications  relatives  à  l'affirmation  des  procès-verbaux, 
nous  signalerons  un  arrêt  aux  termes  duquel  il  nest  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  que  la  signification  au  prévenu  du  pro- 
cès-verbal dressé  contre  lui,  par  un  garde  forestier,  contienne 
copie  de  l'acte  d'alfirmation  de  ce  procès-verbal.  —  Cass.,  8  oct. 
1819,  Plant,  [S.  et  P.  chr.] —  Cette  décision  ne  semble  pas  con- 
corder avec  l'ensemble  de  la  jurisprudence,  ni  avec  la  disposition 
de  l'art.  172,  C.  for.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v"  Délit  forestier, 
n.  558  et  s. 

2»  Enregistrement. 

119.  —  Comme  l'alfirmation,  l'enregistrement  des  procès- 
verbaux  est  une  formalité  extrinsèque  qui  ne  fait  pas  partie  inté- 
grante de  ces  actes.  —  F.  Hélie  précise  son  objet  de  la  manière 
suivante  :  «  L'enregistrement  a  pour  but,  non  pas  de  donner  au 
procès-verbal  une  date  certaine,  car  il  fait  foi  de  la  date  que  lui 
a  donnée  son  rédacteur  comme  de  toutes  les  autres  énoncialions 
qu'il  renferme,  mais  de  constater  l'existence  même  de  cet  acte, 
qui  ne  doit  pas  rester  entre  les  mains  de  l'agent  qui  l'a  rédigé, 
et  de  contrôler  la  date  qui  lui  a  été  donnée,  de  manière  quel'er- 
reur  ou  l'omission  en  puisse  être  relevée.  »  (t.  3,  n.  1412).  En 
raison  de  ce  but,  l'enregistrement  des  procès-verbaux  doit  être 
considéré  comme  d'ordre  général.  Nous  avons  dit,  au  contraire,  re- 
lativement à  l'alfirmation  (suprà,  n.  81  et  s.),  que  c'était  une  for- 
malité exceptionnelle  dont  la  nécessité  ne  s'imposait  qu'autant 
qu'elle  était  ordonnée  par  un  texte  explicite. 

120.  —  Mais  s'ensuit-il  que  dans  tous  les  cas  l'omission  de 
l'enregistrement  entraîne  la  nullité  du  procès- verbal?  Tout  en 
nous  prononçant  en  faveur  de  la  négative  (V.  suprà,  v°  Enregis- 
trement, n.  1325),  nous  avions  réservé  l'élude  de  celte  question. 
Le  moment  est  venu  d'en  aborder  l'examen. 

121.  —  Certains  tribunaux  ont  cru  trouver  dans  l'art.  44,  L. 
22  frim.  an  VII,  une  sulfisante  raison  d'annuler  des  procès-ver- 
baux pour  défaut  d'enregistrement  en  dehors  des  textes  spé- 
ciaux qui  prononcent  cette  nullité.  Aux  termes  de  cet  article  : 
('  L'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est  dé- 
claré nul  ».  Mais  le  doute  que  la  généralité  de  cette  disposition 
pourrait  susciter  est  levé  par  l'examen,  d'une  part,  de  l'art.  44 
étudié  dans  son  ensemble,  d'autre  part,  de  plusieurs  dispositions 
de  la  loi  organique  de  l'enregistrement,  et  notammeiil  de  l'art.  70. 
Du  rapprochement  des  textes  il  résulte  que  les  actes  faits  dans 
l'intérêt  des  particuliers  et  se  rapportant  à  des  matières  civiles, 
tombent  seuls  sous  la  sanction  de  l'art.  34,  et  sont  frappés  de 
nullité  à  défaut  d'enregistrement;  tandis  que  les  actes  et  procès- 
verbaux  qui  se  réfèrent  aux  matières  criminelles  et  à  l'intérêt 
public,  ne  sont  pas,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  delà 
loi.  atteints  par  la  même  peine  pour  n'avoir  pas  été  enregistrés. 
En  effet,  l'art.  34,  après  avoir  édicté  la  nullité  du  procès-verbal 
non  enregistré,  ajOute  que,  dans  le  même  cas,  «  le  contrevenant 
est  déclaré  responsable  de  cette  nullité  envers  la  partie  ».  Cette 
prescription  sulfiralt  à  établir  que  le  législateur  ne  s'occupe  que 
des  procès-verbaux  relatifs  à  des  intérêts  privés.  L'art.  47  de  la 
même  loi  vient  corroborer  cette  interprétation.  Il  défend  u  aux 
juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement... en/uieur  des  par- 
ticuliers, sur  des  actes  non  enregistrés.  .  ».  Enfin,  l'art.  70  se 
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rapportant  aux  matières  cfiminelles  distinguent  trois  sortes 
d'actes  au  point  de  vue  de  l'enreffistremeiit  :  actes  i  piirefçistrer 
en  débet,  actes  à  enregistrer  f^ralls,  actes  exempts  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement.  «<  Kii  rapprochant  ces  diverses  disposi- 
tions on  acquiert  la  certitude  que  la  loi  a  voulu  établir  des  ré- 
g[es  diverses  pour  l'enregistrement  des  actes  qui  sont  tiiits  dans 
rinttirêt  des  particuliers  et  pour  l'enregistrement  de  ceux  (|iii 
sont  accomplis  dans  l'intériit  et  l'ordre  général.  La  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  34  ne  s'applique  donc  pas  à  ces  derniers  :  des- 
tinés à  proléfrer  la  répression  des  délits  et  des  contraventions, 
instrument»  d'un  intérêt  plus  élevé  que  l'intérêt  fiscal  qui  frappe 
de  nii41ité  les  actes  non  rnreg'strés,  ils  ne  sont  point  atteints 
par  cette  peine  ».  —  F.  Hélie,  t.  3,  n.  14t3.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Mangin,  n.  24. 

122.  —  La  Gourde  cassation,  par  do  nombreux  arrêts,  dont 
Mangin  (n.  24,  note  1)  cite  une  première  série,  déjà,  longue,  s'est 
ralliée  k  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  et  a  jugé  que  les 
procès-verbaux  qui  font  loi  jusqu'à  preuve  contraire,  notamment 
les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police,  des  gendarmes, 
des  gardes  champêtres,  ne  sont  pas  nuls  faute  d'avoic  été  enre- 
gistrés. Ci'tte  jurisprudence  s'est  de  nouveau  affirmée  dans  des 
décisions  plus  récentes.  —  Cass.,20  avr.  1865,  Parmentier,  [S. 
06.1.177,  P.  06.436,  IJ.  6S.1.19o];—  18  nov.  1H65,  Octaves. 
66.J.177,  P.  66.43ii,  D.  66.1.43]  —  V.  suprà,  v"  Cummissaire  de 
police,  n.  230,  Gendarmerie ,  n.  294  et  304. 

123.  —  S'agit-il  au  contraire  de  procès-verbaux  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  la  Cour  suprême  a  jugé  à  plusieurs 
reprises  que  le  défaut  d'enregistrement  emporte  nullité  du  pro- 
cès-verbal.—  Cass.,  5  déc.  1806,  Monnier,  [S.  et  P.  chr]  — 
Application  de  cette  doctrine  a  été  faite  en  matière  de  contraven- 
tion à  la  loi  du  19  brum.  an  VII,  sur  la  garantie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent.  —  Cass.,  31  juill.  IH07,  Dutemple,  [S.  et  P.  chr.] 
—  ...  En  matière  de  contributions  indirectes,  10  mai  1810,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  relativement  au  même  sujet.  —  V.  aussi  Favard 
de  Langlade,  t.  4,  p.  584. 

124.  —  Mais  une  pureille  distinction,  déduite  delà  force  pro- 
bante attachée  aux  procès-verbaux,  manque  de  base  juridique. 
Mangin  fait  observer  judicieusement  que  l'art.  34,  L.  22  frim. 
an  Vil,  doit  être  étendu  à  tous  les  procès-verbaux  en  matière 
criminelle,  ou  ne  s'appliquer  à  aucun  d'eux  :  il  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  faire  faire  des  catégories.  —  F.  Hélie,  n.  309. 

125.  —  Ce  dernier  auteur  constate,  au  surplus,  que  les  arrêts 
les  plus  récents  de  la  Cour  decassation,  s'ils  ne  condamnent  pas 
explicitement  les  distinctions  admises  tout  d'abord,  paraissent 
en  faire  l'abandon.  On  lit,  en  effet,  dans  la  plus  topique  de  ces 
décisions  :  »  Que  l'enregistrement  d'un  acte  est  étranger  à  sa 
substance,  qu'il  n'en  est  qu'une  forme  extrinsèque,  dont  l'omis- 
sion ne  peut  rendre  l'acte  nul  que  dans  le  cas  où  la  loi  a  formel- 
lement attaché  celte  peine  à  une  irrégularité  de  cette  nature; 
que  de  la  combinaison  des  art.  34  et  37,  L.  22  frim.  an  Vil,  il 
résulte  que  la  défense  faite  aux  tribunaux  de  rendre  aucun  juge- 
ment sur  des  actes  non  enregistrés  ne  s'applique  qu'au  cas  oii 
il  s'agit  d'intérêts  privés,  et  ne  s'étend  pas  aux  actes  qui  inté- 
ressent l'ordre  et  la  vindicte  publiques.  —  Cass.,  20  nov.  1805, 
précité.  —  Nous  donnons  sous  les  mots  spéciaux,  l'indication 
des  cas  où  l'enregistrement  des  procès-verbaux  est  prescrit  à 
peine  de  nullité. 

126.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  non  plus  ici  sur  les  délais 
assignés  par  la  loi  pour  faire  l'enregistrement  des  divers  procès- 
verbaux.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que,  toutes  les  fois  que  la 
loi  n'impose  pas  un  délai  particulier,  il  faut  suivre  les  prescrip- 
tions de  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  donne  quatre  jours 
pour  l'enregistrement  des  actes  des  huissiers  et  autres  agents 
ayant  pouvoir  de  faire  exploits  et  procès-verbaux.  —  V.  supià, 
v»  Exploit,  n.  1327  et  s. 

127.  —  L'art.  26,  L.  22  frim.  an  VII,  prescrit  que  :  «  Les 
huissiers  ou  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits, 
procès-verbaux  ou  rapports,  feront  enregistrer  leurs  actes  soit 
au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les 
auront  laits.  »  Malgré  les  termes  de  cet  article,  il  est  admis  que 
l'enregistrement  d'un  procès-verbal  est  régulièrement  fait  dans 
tout  bureau,  à  condition  que  les  délais  impartis  soient  obser- 
vés. 

128.  —  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt 
où  on  lit  :  «  Que  l'art.  20  contient  une  disposition  purement  dé- 
monstrative et  nullement  lioiitalive  ;  qu'elle  n'est  pomi,  d'ailleurs. 
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prescrite  à  peine  de  nullité;  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  34 
ne  concerne  (|ue  les  actes  non  enregistrés  dans  le  délai,  et  non 
ceux  qui  l'ont  été  en  temps  utile,  dans  un  bureau  autre  que  celui 
dont  parle  l'art.  20.  »  —  Cass.,  14  nov.  18:).">,  Dulliom,  IS.  30.1. 
256,  P.  chr.] 

12B.  —  La  Chancellerie  a,  dans  une  circulaire  du  H  aoùti876, 
insérée  au  RuU.  offic.  du  min.  de  ta  Just.,  1876,  p.  137  et  s., 
dressé  un  tableau  qui  fixe  les  règles  à  observer  relativement  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  des  actes  judiciaires.  Nous  en  déta- 
chons la  partie  afférente  aux  procès-verbaux. 


PROCÊS-VERB.\UX  A  'riMBRER  ET 

i  eiiregiilrer 


1 .  Proc6s-verbaux  des  gardes  clismpeircs  ins  com- 
luUDUs  IL.  13  bruiii.  an  Vil,  «rt.  H;  L.  iH  avr.  I8II>, 
.irl.  13,  n.  6.  el  74,  L.  25  mars  181"  ;  !..  1!)  Kvr.  1874, 
arl.  2K 

2.  l'rocés-verliaiix  des  frarJes  foresiters  (L.  31  mai 
l8-.'7,  arl.  no.  188  cl  18Ui. 

3.  f'roccsvcrbaux  des  gardcs-uèche  (L.  15  avr.  1826, 
an.  t7). 

4  Procès-verbaux  des  agenls-voyerâet  des  employéa 
<le>4  pools  et  cha"S!iiîcs  (Dec.  10  frim.  an  II). 

5.  Pr«cès-verliaux  des  v^rillcaleurs  des  jioids  el 
mesures  (Ord.  17  avr.  183U,art.«i;. 

0.  ProcAs-verliaiix  de  lous  les  agents  de  l'aulorilé, 
conslalaiil  des  infraclluns  aux  re^'lemeuts  geuéraux 
il'imposilion  (,L.  2b  mars  1817,  arl.  74). 


7.  Proces-vcrbaux  de  la  gendarmerie  (sous-ofliciers 
brigadiers  el  gendarmes,  non  îles  oriiciers).  loulcs  les 
fois  iju'ils  soiiL  de  nalure  à  donner  lieu  k  des  poursuites 
judiciaires  l'i^cr.  I""  mars  18.')i,  art,  401);  qu'ils  con- 
statent des  faits  intc>ressaui  l'Ktat.  les  communes,  des 
établissements  putilics  ou  dt'S  délits  et  coutraveutions 
commis  dans  les  bois  non  soumis  .iu  régime  forestier 
(d.  for.,  art.  188/;  lorsqu'ils  sont  rédigés  pour  morl 
violente  et  qu'ils  routienoent  l'inventaire  des  objets 
trouvt^s  sur  le  décodé  on  pn^s  de  lui  ;  eu  matière  de 
contraventions  fiscales  V.  iiécr.  T'  mars  18r»i,  art. 
l'.'i  ;  même  Décr,  art.  :iOS)  ,i  i. 

8.  Procès-verbaux  des  t;ardes  cbain[)ètres.  frardes- 
pècbe  et  gardes  forestiers  des  particuliers  {L.  13  brum. 
an  Vil,  arl.  i2;  art.  188  modilié  du  C.  for.:  instruclion 
géin^rale  de  l'adminisltaiiou  des  finaiires,  n.  63  et  :iî.46!. 

0.  Tous  les  proces-verbaux  coiistalant  îles  délits  et 
coiilravenlions  à  la  police  des  chemins  de  fer  (L.  15 
juill.  1845,  art,  â4i,  et  ceux  relatifs  aux  règlements  sur 
les  appareils  el  bateaux  à  vapeur  (L.  21  juill.  185(î, 
art.  i-2). 

10.  Tous  les  procôs-veriraux  coQst^itaDl  des  délits  el 
coutraveutions  à  la  police  des  lignes  lélégrapliiques 
iDécr,  ■!7  déc.  185i,  arl.  11 1. 

•11.  Tous  les  procès-verbaox  constatant  des  délits 
el  roDtraveutions  à  la  police  du  roulage  (L  30  mai 
1851,  art.  P.l  ;  l'art,  41)3.  IJécr.  \'  mars  1S54  est 
abrogél,  el  ceux  relatifs  A  la  grande  voirie  (Dec.  11 
frim,  el  4  germ,  an  .\1;  Decr.  20  déc.  1808;  iustr  de 
l'adininistr,,  n,  2'JO,  §  61  et  415,  55  1  et  2), 

12.  Tous  les  procès-veibaux  constatant  des  conlra- 
ventioiis  de  simple  police,  de  quelque  agent  qu'ils 
émanent  (1.  t'5  mars  1817,  arl.  74)  et  les  rapiiorls 
adressés,  sous  forme  de  lettres,  aux  commissaires  de 
police  par  les  agents  subalternes,  relativement  aux  con- 
traventious  que  ceux-ci  ont  constatées  {Delib,  du  cens, 
d'admiu.  de  l'enreg.,  6  DOv.  182i:  /,  Enreg.,  n.  73441. 


MODE    DE    TIMBRE 
et  d'enregisiremcnl 


I.Ed  débet. 


2.  En  debel. 
:).  Eu  débet. 

4.  En  débet. 

5.  En  débet. 

(ï.  lin  débet,   lorsqu'ils   sont 

dresses  à  la  retjuôte  du  uiiuisteru 
public,  au  sujet  d'infractions  pu- 
nies cûrrcetii'nnellenienl  ;L.  25 
mars  1817,  art.  74i  :  en  malit-re 
de  garantie  des  ubjets  d'or  el 
d'argent  (Dec,  min.  Fin,,  Inslr, 
gén.,  n,  516)  ;  de  limbres-poste 
ayant  déjà  servi  (liée,  min,  [Jus- 
tice el  finances]  des  3  et  7  ïévr. 
185);  Instr.  gén.,  n,  1931),  d'af- 
fiches peintes  (Instr.,  n.  19371,  de 
timbres  mobiles  ayant  déjà  servi 
(Instr.,  n.2l76). 

Au  comptant  et  sur  timbre,  lors- 
qu'ils sont  dresses  il  la  requête 
d'une  atlmiiiislralion  fluaoriére 
agissant  dans  son  intérêt  propre 
ou  dans  celui  de  ses  agents  (L. 
25  mars  1817.  arl.  71)  (Il 

7.  En  débet  (V  n.  6  ci-dessus 
et  la  note  1). 


8.  Au  comptant. 


9.  En  débet. 


10.  En  débet. 

11.  En  débet. 


1 2.  En  débet. 


(li  Les  droits  de  timbre  el  d'enregistrement  des  procès-verbaux  et  autres  actes  de 
procédure  sont  payés  couiptanl  el  avancés  par  la  partie  poursiiivanle,  sauf  son  recours 
contre  le  condamné,  lorsque  les  procès-verbaux  sont  dressés  el  les  poursuite^  dirigées  à 
la  requête  d'une  partie  civile  ou  d'une  adminislratiou  financière,  agissant  dans  son  intérêt 
propre  ou  dans  celui  de  ses  agonis  (L.  22  frim.  au  VII.  arl,  t)8,  §  I,  n.  48:  Ord.  22  mai 
1816.  art.  1  el  4;  L.  25  mars  1817.  art.  71i. 

(8i  V,  à  ce  propos,  supM,  v"  Getidar"ierie,  les  modiliialions  apportées  an  décret  de 
1854  p.irle  décret  du  3  juill.  1897.  —  V.  notamment,  n,  2ti4. 
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PROCÈS-VERBAUX  DISPENSÉS  DE  TIMBRE  ET  D'ENREGISTREMENT 

I.  Procè«~verbaux  des  procureurs  de  la  République,  de  leurs  substilDls,  des  ju^cs  d'iu- 
slruclion.  des  juges  de  laix.  des  officiers  de  geu  arroene,  des  maires,  des  adjoints,  des 
commissaires  de  police,  lorsqu'ils  d'y  sont  pas  assujellis  par  la  nature  même  des  infrac- 
tions coosiatees  et  par  des  lois  spéciales  portant  timbre  et  enregistrement  en  dei>et  i  V. 
DOUmment  Décr.  28  mars  ISôi,  art.  14;  L.  ISjuill.  1S60,  art.  lll. 

II.  Procès-verbaux  de  la  gendarmerie  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes),  lorsqu'ils 
contiennent  de  simples  renseignements  (Décr.  i^^  mars  1854,  art.  491). 

N.  B.  —  En  matière  de  police  de  la  chasse,  les  procès-verbaux  ne  sont  soumis  à  la  dou- 
ble foimalité  que  lorsque  la  qualité  et  l'ageut  rédacteur  l'exige,  car  la  loi  du  3  mai  1844 
n'édicte  à  cet  égard  aucune  prescriptiOD. 

§  4.  Conséquences  de  l'omission  des  formalités  substantieltes. 

130.  —  L'omission  de  certaines  forinalités  substanlielies  dans 
la  rédaction  des  procès-verbaux  peut  entraîner  contre  l'agent 
coupable  de  négligence  diverses  sanctions.  Elles  ont  été  indiquées 
dans  les  articles  spéciaux  oij  nous  avons  étudié  les  prérogatives 
et  les  obligations  de  chaque  catégorie  d'agents. 

131-  —  Nous  relèverons  seulement,  à  ce  propos,  la  décision 
d'un  arrêt  ancien,  dont  la  solution  doit  être  retenue,  et  aux  ter- 
mes duquel  un  tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  pro- 
noncer contre  un  garde  champêtre  l'amende  qu'il  a  pu  encourir, 
pour  avoir  omis  de  faire  enregistrer  des  procès-verbau.x  par  lui 
dressés  :  ce  tribunal  doit  se  borner  à  statuer  sur  la  validité  de 
ces  procès-verbaux.  —  Cass.,  4  vent,  an  XH,  Bonnaure,  [S.  et  P. 
chr.J 

132.  —  La  principale  sanction  qui  s'attache  à  l'inobservation 
des  formalités  imposéesaux agents  rédacteuredes  procès-verbaux 
est  la  nullité  des  actes  qu'ils  ont  dressés  irrégulièrement.  iN'ous 
avons  vu  (supra,  n.  33  et  s.),  que  les  formes  substantielles  de 
l'acte  sont  seules  prescrites  à  peine  de  nullité.  Le  moment  est 
venu  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet. 

133. —  l^Le  procès-verbal  n'est  pas  frappé  de  nullité  par  l'omis- 
sion d'une  formalité  même  substantielle,  quand  cette  omission 
résulte  soit  d'un  cas  de  force  majeure,  soit  du  fait  de  la  part.e. 
—  Legraverend,  Léçjislat.  crim.,  t.  1,  p.  231  ;  Mangin,  n.  216; 
F.  Hélie,  t.  3,  n.l370.  —  V.  suprà.  v"  Matières  d'or  et  d'argent, 
n.  236,237  et  244.  —  V.  aussi  supro.  V  Contributions  indirectes, 
n.  699  et  776. 

134.  —  Les  nullités  qui  résultent  de  l'inobservation  de  for- 
malités substantielles  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  peu- 
vent être  proposées  par  les  contrevenants  comme  moyens  de  dé- 
fense en  tout  état  de  cause  (V.  supra,  v"  Nullité,  n.  310  et  s.).  — 
La  jurisprudence  a  consacré  ce  principe  par  plusieurs  arrêts  ren- 
dus tant  en  matière  de  contributions  indirectes,  (V.  ce  mot, 
n.  297,  780,  781),  qu'en  matière  forestière.  —  V.  suprà,  v"  Délit 
forestier,  n.  364.  —  Mangin,  n.  14;  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1371. 

135.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  ;  qu'en  matière  cri- 
minelle, les  nullités  sont  d'ordre  public  et  ne  peuvent  être  cou- 
vertes par  le  fait  des  parties.  Ainsi,  le  prévenu  qui  n'a  point 
excipé  en  première  inslance  de  la  nullité  du  procès-verbal  qui  lui 
était  opposé  est  recevable  à  proposer  cette  nullité,  soit  en  cause 
d'appel,  soit  même  devant  la  Gourde  cassation.  —  Cass.,  2o  oct. 
1824,  Bastien,  [S.  et  P.  clir.]  —  Toutefois  la  règle  est  énoncée 
en  termes  trop  absolus.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  imat.  crim.), 
n.  1140  et  s. 

136.  —  Et  l'acquiescement  du  prévenu  au  jugement,  par  le 
paiement  de  l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné,  ne  le  rend 
pas  non  recevable  à  opposer  la  nullité  du  procès-verbal  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  la  partie  poursuivante,  surtout  si  l'amende  ac- 
quittée était  insuffisante.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  distinctions 
à  établir,  quant  aux  elt'ets  de  l'acquiescemenl,  entre  les  nullités 
de  la  procédure  criminelle,  V.  suprà,  v"  Acquiescement,  n.  719  et  s. 

137.  —  iVous  n'en  devons  pas  moins  rappeler  ici  une  distinc- 
tion importante  que  nous  avons  indiquée  sommairement  au  début 
de  cette  étude  (V.  suprà,  n.  2  et  3).  En  matière  criminelle  or- 
dinaire, les  procès-verbaux  ne  sont  qu'un  des  moyens  de  preuve 
des  crimes,  délits  et  contraventions  ;  et,  à  leur  défaut,  il  y  est 
suppléé  par  d'autres  éléments,  notamment  par  la  preuve  testi- 
moniale. C'est  ce  qui  résulte  d'un  grand  nombre  de  dispositions  j 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
certaines  matières  spéciales.  "  En  matière  ordinaire,  dit  F.  Hélie 
{Traité  des  procès-verbaux  de  Mangin,  préace;,  il  est  suppléé 
au  témoignage  du  procès-verbal  par  d'autres  témoignages.  Les 
crimes  et  délits  laissent  des  traces  qui  ne  disparaissent  pas  im- 


médiatement, et  qu'il  est  possible  de  retrouver  après  leur  perpé- 
tration. Il  n'en  est  plus  ainsi  dans  les  matières  spéciales  où  les 
contraventions  ne  consistent  que  dans  de  simples  omissions,  où, 
rapides  et  fugitives,  elles  passent  sans  laisser  aucune  trace  de 
leur  existence.  11  est  indispensable,  pour  éviter  d'arbitraires  pour- 
suites, que  ces  contraventions  soient  constatées  immédiatement 
et  au  moment  même  où  elles  ont  été  commises.  De  là  toute  la 
théorie  des  procès-verbaux;  de  là  cette  maxime  fondamentale: 
•I  Point  de  saisie,  point  d'action  »;  de  là  la  faveur  accordée  à 
la  défense,  qui,  avant  même  d'aborder  le  fond,  peut  opposer  in 
limine  litis  l'absence  ou  la  nullité  du  procès-verbal  ».  —  V.  suprà, 
v''  Contributions  indirectes,  n.  768  et  s..  Douanes,  etc.     « 

138.  —  Conformément  à  cette  règle,  il  a  été  jugé  que  la  ré- 
pression des  contraventions  n'étant  pas  subordonnée  à  la  vali- 
dité des  procès-verbaux  qui  les  constatent,  il  en  résulte  que  les 
prévenus  ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  poursuite  exercée  con- 
tre eux,  sur  l'unique  motif  de  la  nullité  ou  de  l'irrégularité  des 
procès-verbaux  rapportés  à  leur  charge,  quand  l'existence  de  la 
contravention  est  d'ailleurs  établie,  notamment  par  leur  aveu.  — 
Cass.,  29  juin  1848,  Huberl-Humblot,  [S.  48.1.745,  P.  49.1.118, 
D.  48.0.45J;  —  18  mars  18.ï4,  Paradis,  [S.  54.1.499,  P.  55.2.356, 
D.  54.1.299];  —  24  janv.  1861,  Bail,  [S.  61.1.1005,  P.  62.500, 
D.  6i.l.405j;  —26  mai  1882,  Thomas,  [S.  84.1.455,  P.  84.1. 
1103,  D.  82.1.438];  —26  mars  1886,  [Bull,  crim.,  n.  131];  — 
9  juill.  1887,  [Bull,  crim.,  n.  269]  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1859, 
Blanc,[S.  60.2.399,  P.  adm.  chr.]  —  V.suprà,v''  Aveu,  n.  424  et  s. 

139.  —  ...  Que  le  prévenu,  qui  a  reconnu  la  matérialité  de 
l'inlraction  à  un  arrêté  municipal,  et  qui  a  accepté  le  débat  sans 
critiquer  les  termes  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  et  servant 
de  base  à  la  poursuite,  est  irrecevable  à  invoquer,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  l'irrégularité  de  ce  procès- 
verbal  ne  constatant  pas  les  faits  visés  par  ledit  arrêté. —  Cass., 
20  avr.  1893,  Lemaire,  [S.  et  P.  94.1.477] 

140.  —  ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  dressé  par  les  pré- 
posés aux  douanes  a  été  produit  devant  le  tribunal  correctionnel, 
la  cour  d'appel  et  même  la  Cour  de  cassation,  sans  être  attaqué 
ni  par  les  parties  intéressées,  ni  par  le  ministère  public,  sous  le 
rapport  de  sa  régularité  et  de  la  véracité  de  ses  énonciations, 
s'il  arrive  que  plus  tard,  et  pendant  l'instance  portée,  après  le 
renvoi  ordonné  par  la  Cour  de  cassation,  devant  une  autre  cour 
d'appel,  ce  procès-verbal  disparaisse,  le  prévenu  est  non  rece- 
vable à  en  réclamer  la  représentation,  sous  prétexte  qu'il  peut 
offrir  l'inobservation  de  quelques-unes  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité,  et  à  prétendre  qu'à  défaut  de  cette  représenta- 
tion, il  doit  être  statué  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  procès- 
verbal;  qu'en  un  tel  cas,  on  doit  présumer  la  régularité  et  l'exac- 
titude du  procès-verbal.  —  Cass.,  26  avr.  1828,  Cornier,  [S.  et 
P.  chr.] 

141.  —  ...  Que  dans  le  cas  de  dénégation  des  faits  constatés 
au  procès-verbal,  ou  de  nullité  du  procès-verbal,  si  le  ministère 
public  offre  d'administrer  la  preuve  de  ces  faits,  le  tribunal  de 
police  ne  peut  déclarer  cette  ollre  non  pertinente,  ni  concluante, 
et  renvoyer  l'inculpé  de  la  poursuite.  —  Cass.,  25  juill.  1846, 
Gervais,  [P.  49.2.133] 

142.  — ...  Qu'en  cas  de  nullité  ou  d'insuffisance  d'un  procès- 
verbal  constatant  une  contravention  de  police,  le  tribunal  peut 
et  doit  admettre  la  preuve  testimoniale  offerte  par  le  ministère 
public.  —  Cass.,  6  juill.  1812,  Gens,  [S.  chr.];  —  28  août  1821, 
Jusserand,  [S.  chr.;;  —  7  nov.  1823,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  en  matière  de  délit  de  chasse 
\V.  suprà,  v»  Clinsse,  n.  1881  et  s.),  et  de  pêche.  —  V.  suprà, 
v'*  Pêche  fluviale,  n.  703  et  s..  Pêche  maritime,  n.  254. 

143.  —  ...  Que  le  ministère  public  poursuivant  la  répression 
d'une  contravention  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  ou  mal 
fondé  dans  son  action,  sur  le  motif  que  le  procès-verbal  qui  sert 
de  base  à  la  poursuite  serait  nul,  et  que  le  ministère  public  n'y 
a  pas  suppléé  par  d'autres  preuves  à  l'audience  même  où  la  cause 
a  été  appelée  pour  la  première  fois;  qu'en  un  tel  cas,  il  sulfit 
que  le  ministère  public  ait  offert  la  preuve  de  la  contravention 
pour  que  le  tribunal  doive  surseoir  en  fixant  le  délai  dans  lequel 
elle  sera  fournie.  —  Cass.,  25  mars  1830,  Maupas,  [S.  et  P.  chr.] 

144.  —  Mais  dans  le  cas  d'annulation  du  procès-verbal 
constatant  le  délit  à  eux  déféré,  les  juges  correctionnels  ne  sont 
point  obligés,  si  le  ministère  public  ne  le  demande  pas,  de  remet- 
tre la  cause  à  une  audience  ultérieure  pour  que  le  délit  puisse 
être  prouvé  par  témoins.  —  Cass.,  4  sept.  1847,  Valangin,  [S.  48. 
1.409,  P.  48.1.510,  D.  48.4.44] 
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l^iS.  —  La  règle  ri'après  laijupllp  il  peut  être  suppléé  par 
(i'aulri>8  preuves,  et  notamment  par  la  preuve  testimoniale,  aux 
proci's-verliaux  des  délits  ou  contraventions  re|etés  comme  nuls 
s'applique  aussi  liien  au  cas  où  la  nullité  provient  du  défaut  de 
qualité  de  l'olTicier  pulilic  pour  rédiger  le  procf'S-verbal,  qu'au 
cas  où  cette  nullité  provient  de  vices  de  forme.  —  Cass.,  18 
mars  1836,  Verdière,  [S.  :i6  1.524,  P.  chr.l;  —  7  nov.  1836,  Ver- 
diére,  [S.  3().1.'JI7,  P.  chr.]  ;  —  19  juill.  1838,  Grosjean,  [S.  39. 
1.12ti,  P.  3'J. 1.281) 

t46.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  nullité  ou  d'in- 
suHisance  d'un  procès-verbal,  ses  rédacteurs  peuvent  être  enten- 
dus comme  témoins  sur  les  faits  qui  y  sont  relatés.  —  Cass., 
3  févr.  1820,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  févr.  1820,  ïrillon,  [S. 
et  P.  chr.];  —6  juill.  1821,  .lusserand,  [S.  et  P.  chr.] 

147.  —  ...  Ou'il  en  est  ainsi  notamment  à  l'égard  des  gardes 
forestiers.  ~  Cass.,  1''  mars  1822,  Dufour,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  v°  Délit  forestier,    n.  314  et  s. 

148. —  ...  (Jue,  de  même,  le  garde  champêtre  rédacteur  d'un 
procès-verbal  nul  ou  insullisanl  peut  être  entendu  comme  té- 
moin. Le  juge  de  police,  qui  prononce  la  nullité  du  procès-verbal 
dressé  par  le  garde,  ne  saurai!  donc  repousser  les  conclusions 
du  ministère  public,  tendant  à  l'audition  de  cet  agent,  par  le 
motif  que  le  témoignage  du  rédacteur  d'un  procès-verbal  ne  peut 
être  admis  pour  établir  le  fait  que  ce  procès-verbal  avait  pour 
but  de  constater.  —  Cass.,  22  janv.  1887,  Perfetli,  (S.  88.1.343, 
P.  88.1.812,  D.  87.1. :)6,')]  —  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1468] —V.  suprà, 
V"  Garde  champêtre,  n.  149  et  s. 

140.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépens,  il  a  été  jugé  que  les 
frais  d'un  procès-verbal  radicalement  nul  à  défaut  d'affirmation 
régulière,  ne  sauraient  entrer  en  taxe  ni  l'aire  partie  des  dépens, 
mis  à  la  charge  du  prévenu.  —  Cass.,  20  févr.  1862,  Terrier, 
[S.  63.1.111,  P.  62.1156,  D.  02.1.250]  —  V.  suprâ.  v°  Dépens, 
n.  :n93. 


CHAPITRE  III. 

FOI    DUE    AUX    PROCÈS-VERBAUX. 


SECxroN  1. 
Généralités. 

§  1 .  De  quels  faits  les  procès-verbau.r  font  foi. 

150.  —  Si  la  loi  attache  une  certaine  force  probante  aux  pro- 
cès-verbaux, c'est  à  raison  de  la  confiance  qu'inspirent  les  agents 
dont  ils  émanent.  Il  suit  de  là  que  ces  actes  ne  feront  foi  que  des 
faits  dont  les  rédacteurs  auront  eu  personnellement  connaissance. 

-  Mangin,  n.  :U  ;  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1450. 

151. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  foi  est  due  aux 
procès-verbaux,  elle  ne  s'étend  pas  indistinctement  à  tous  les  faits 
qu'ils  énoncent,  mais  seulement  aux  faits  que  le  rédacteur  du 
procès-verbal  a  pu  constater  par  l'usage  de  ses  sens,  ou  jiar  des 
moyens  propres  à  en  spécifier  l'exactitude.  —  Cass..  18  juin  1808, 
N...,  [P.  chr.];  —  29  janv.  1825,  Barthélémy,  [S.  et  P.'  chr.' 
2  janv.  1830,  Uangremont,  |S.  et  P.  chr.]:—' 15  mars  1878, 
lepas.  [S.  79.1.96,  P.  79.192,  D.  79.5.336] 

152.  —  Tout  d'abord,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
de  faire  participer  les  renseignements  émanés  des  tiers,  et  con- 
signés dans  les  procès-verbaux  des  agents  de  l'autorité,  de- la 
force  probante  dont  sont  revêtus  ces  procès-verbaux,  relative- 
ment aux  constatations  qui  émanent  des  fonctionnaires  compé- 
tents. —  V.  Cass.,  2  janv.  1830,  précité. 

153.  —  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  jugé  que  lors- 
que les  agents  qui  ont  rédigé  un  procès-verbal  n'ont  pas  été  té- 
moins des  faits  qu'ils  y  relatent  et  n'ont  fait  que  consigner  les 
renseignements  par  eux  recueillis,  leur  procès-verbal  n'est  plus 
qu'un  rapport  dont  l'appréciation  reste  abandonnée  à  la  cons- 
cience des  juges.  —  Cass.,  13  avr.  1861,  Leclerc,  [S.  62.1.334, 
P.  61.1099,  b.  61.1.235];  —  23  août  1866,  [Bu»,  crim.,  n.  2131; 

-  4  aoiU  1893,    Heintz,  [S.  et  P.  94.1.111,  D.  93.1.566]  —  F. 
Hélie.  t.  3,n.  1452;  Trébutien.  t.  1.  n.  186. 

154.  —  ...  Qu'un  procès-verbal  de  gendarmerie  dans  lequel 
les  gendarmes  rédacteurs  n'ont  pas  personnellement  constaté  les 
faits  à  la  charge  du  prévenu,  mais  ont  seulement  rapporté  les 
déclarations  des  plaignants  et  des  témoins,  ne  fait  pas  foi  jusqu'à 
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preuve  contraire  et  ne  peut,  à  lui  seul,  servir  de  base  à  une  con- 
damnation contre  |h  prévenu  qui  dénie  l'existence  de  la  conlra- 
vHution.  —  Cass.,  20  janv.  1893,  Lucas,  [S.  et  P.  94.1.110,  D. 
94. 1.5:1] 

155.  —  ...  Qu'un  procès-verbal  rédigé  par  un  commissaire  de 
police  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  alors  que  les  faits 
qui  y  sont  consignés  résultent  nond'uneconsiatalion personnelle 
mais  de  simples  déclarations  recueillies  dans  le  cours  de  l'infor- 
mation. —  Cass.,  12  mai  1876,  Moriccio  et  Pompéani,  [S.  76.1. 
2S6,  P.  76.669.  D.  78, 1 .394]  —  V.  suprà,  v»  Commissaire  de  po- 
lice, n.  138. 

156.  — ...  Que  le  procès-verbal  d'un  commissaire  de  police, 
dressé  sur  les  din-s  d  un  simple  agent,  et  sans  que  le  commis- 
saire rédacteur  ait  eu  personnellement  connaissance  des  faits 
relevés  à  la  charge  des  contrevenants,  ne  fait  pas  foi  jusqu'à 
preuve  contraire:  qu'il  peut  être  combattu, soitparles  explications 
des  prévenus,  soil  par  les  documents  produits. —  Cass.,  23  août 
1806,  [Uull.  crim..  n.  213];  —  20  nov.  1880,  Bousquet,  [S.  82.1. 
487,  P.  82.1.1198.  D.  81.1.277];  —  27  janv.  1893,  Meffrin,  [S.  et 
P.  94.1.110,  D.  9.-;. 1.247]  —  La  dénégation  du  prévenu  peut 
être  jugée  suffisante  pour  invalider  la  valeur  d'un  tel  procès- 
verbal,  et  il  incombe  au  ministère  public  de  faire  à  l'audience 
la  preuve  de  la  contravention. —  Cass.,  27  janv.  1893,  précité. 

157.  —  D'ailleurs,  ces  mêmes  procès-verbaux,  bien  que  ne 
faisant  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  n'en  constituent  pas 
moins  des  éléments  de  poursuites  pouvant  servir  de  base  à  une 
condamnation  si  les  laits  qu'ils  constatent  ne  sont  ni  déniés  ni 
contestés,  ou  s'ils  sont  corroborés  par  des  preuves  légales,  de 
nature  i\  entraîner  la  conviction  du  juge.  —  Cass.,  11  juill.  1867, 
Normand,  [S.  68.1.231,  P.  68.546] 

158.  —  «  Les  procès-verbaux  de  toute  nature,  dit  Mangin 
(n.  32),  et  quel  que  soit  le  degré  d'autorité  que  laloi  y  a  attaché, 
ne  font  foi  que  des  faits  matériels  qu'ils  constatent,  et  des  con- 
séquences qui  en  sont  inséparables  >'.  Cette  proposition  se  déduit 
des  termes  mêmes  de  la  loi.  L'art.  176,  C.  forest.,  d'une  part, 
d'un  autre  côté,  l'art.  53,  L.  15  avr.  1829,  sur  la  pêche  fluviale 
énoncent  explicitement  le  principe.  L'un  et  l'autre  de  ces  textes 
portent,  en  effet,  que  »  les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des 
faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  contraventions  qu'ils  consta- 
tent X.  H  ne  saurait  faire  doute  que  la  même  règle  doit  être  sui- 
vie en  toutes  matières.  Si  «  la  mission  des  fonctionnaires  et  des 
agents  chargés  de  constater  les  délits  et  les  contraventions, 
consiste  à  connaître  les  faits  qui  les  constituent,  à  les  rapporter 
tels  qu'il  leur  ont  apparu,  et  si  foi  doit  leur  être  accordée  à  cet 
égard,  il  en  est  autrement  lorsqu'ils  raisonnent  par  induction, 
lor.squ'ils  s'érigent  en  experts;  car  ils  ne  font  alors  qu'émettre 
(les  opinions  qui  leur  sont  personnelles;  le  prévenu  a  certaine- 
ment le  droit  de  les  discuter,  et  les  juges  ont  toute  latitude  pour 
les  apprécier.  »  —  Mangin,  loc.  cit.  —  V.  aussi  F.  Hélie,  t.  3, 
n.  1450.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications 
de  ce  principe.  —  V.  suprà,  v'"  Contributions  indirectes,  n.  787, 
788,  809,  844  et  s.,  Délit  forestier,  n.  368  et  s..  Douanes,  n.  1512 
et  s. 

159.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  procès- ver- 
bal d'un  commissaire  de  police  constatant  qu'un  particulier  a  fait 
écouler  sur  la  voie  publique  des  eaux  insalubres  ne  fait  pas  foi 
que  ces  eaux  étaient  réellement  insalubres.  —  Cass.,  27  août 
1825,  Trilly,  [S.  et  P.  chr.] 

160.  —  ...  Que  quand  le  procès-verbal  constatant  l'existence 
d'un  amas  d'eaux  stagnantes  dans  une  propriété  privée,  n'in- 
dique ni  la  provenance  de  ces  eaux,  ni  les  causes  de  leur  accu- 
mulation, le  juge  de  police  saisi  de  la  contravention  peut,  sans 
méconnaître  la  foi  due  au  procès-verbal,  se  fonder  sur  les  docu- 
ments du  procès  et  les  explications  du  prévenu,  pour  attribuer 
cette  stagnation  à  un  fait  exclusif  de  toute  contravention.  — 
Cass.,  25  juin  1869,  Revil-Signorat,  [S.  71.1.110,  F.  71.262, 
D.  70.1.379] 

161.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  est  établi  par  un 
procès-verbal  régulier  que  la  tranquillité  publique  a  été  troublée 
par  le  bruit  que  faisaient  dans  un  café  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vaient, ainsi  que  par  le  jet  de  plusieurs  serpenteaux,  et  que  ces 
faits  n'ont  pas  été  débattus  par  la  preuve  contraire,  le  tribunal 
de  police  ne  peut  relaxer  les  prévenus  sous  le  prétexte  qu'il  n'est 
pas  certain  que  la  tranquillité  ait  été  troublée.  —  Cass.,  3  juin 
1848,  Gilbert  My,  [S.  49.1.217] 

162. —  ...  Que  lorsqu'il  résulte  des  termes  d'un  procès-verbal 
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régulier  non  débattu  par  la  preuve  contraire,  que  Hes  inHividus 
ont  été  surpris  criant  et  chantant  à  tue-l^te  pendant  ta  tiuit, 
faisant  charivari  et  troublant  le  repos  public,  le  juge  de  simple 
police  ne  peut  contredire  les  faits  qu'il  constate,  en  déniant  la 
circonstance  de  nuit  et  celle  de  trouble  à  la  tranquillité.  —  Cass., 
28  déc.  1848,  Mary,  Vedrenne  et  Lasserre,  [S.  30.1.331,  D.  31. 
5.507]  —  V.  suprà,  v  Bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes, 
n.  22  et  s. 

163.  —  Mais  un  tribunal  ne  méconnaît  pas  la  foi  due  aux 
procès-verbaux  en  décidant  que  le  prévenu  n'a  point  eu  connai- 
sance  des  faits  constatés  par  ces  procès-verbaux.  —  Cass.,  20  mai 
1837,  Charron,  [P.  38.1.373] 

164.  —  La  question  de  savoir  si  l'agent  verbalisateur  peut 
lui-même  apprécier  si  un  jeu  exercé  dans  un  lieu  public  constitue 
un  jeu  de  hasard,  a  donné  lieu  à  des  arrèt.s  contradictoires.  La 
Cour  de  cassation  n'est  d'abord  prononcée  en  faveur  de  l'af- 
firmative (V.  suprà,  v°  Jeu  et  pari,  n.  492  et  537).  Mais  dans 
un  arrêt  postérieur,  la  Cour  suprême  a  jugé,  au  contraire,  que 
les  gendarmes,  en  constatant  le  fait  matériel  de  latenued'unjeu 
dans  un  lieu  public,  n'ont  pas  qualité  pour  attribuera  ce  jeu  la 
qualité  de  jeu  de  hasard.  Sur  ce  point,  leur  procès-verbal  ne 
fait  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Cass.,  2  juin  1865,  [Bull, 
crim.,  n.  123J  —  Et  nous  avons  admis  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fait,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  d'apprécier  si 
un  jeu  constitue  ou  non  un  jeu  de  hasard.  —  V.  suprà,  v°  Jeu 
et  pari,  n.  452  et  s. 

165.  —  Les  mêmes  hésitations  se  sont  produites  quand  on 
s'est  demandé  si  le  caractère  d'un  chemin  pouvait  être  fixé  par 
la  constatation  de  l'agent  rédacteur  d'un  procès-verbal.  Lesplus 
anciens  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  se  prononcent  dans  le 
sens  de  l'afflimative.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  procès- 
verbal  constate  qu'une  contravention  a  été  commise  sur  un  che- 
min public,  le  juge  ne  peut  pas  renvoyer  le  prévenu  des  frais  de 
la  poursuite  par  le  motif  que  le  chemin  désigné  n'est  pas  public  ; 
que  c'est  une  constatation  du  procès-verbal  qui  ne  peut  être  dé- 
truite que  parla  preuve  contraire  régulièrement  administrée.  — 
Cass.,  lOavr.  183t),  Gérard,  [D.  57.1.25] 

166.  —  ...  Que,  lorsqu'un  procès-verbal  constate  qu'un  pro- 
priétaire a  intercepté  un  chemin  public  rural,  le  prévenu  qui  nie 
la  publicité,  et  même  l'existence  du  chemin,  est  tenu  de  rap- 
porter la  preuve  de  ses  allégations  que  le  juge  ne  peut  imposer 
au  ministère  public  l'obligation  d'établir  la  publicité  du  chemin. 

—  Cass..  3  févr.  1863,  Foubard,  [D.  65.1.322] 

167.  —  Et  à  l'inverse,  il  a  été  jugé  que,  quand  le  procès- 
verbal  relate  qu'un  chemin  sur  lequel  s'est  accompli  un  lait  dé- 
noncé comme  contravention  est  un  chemin  privé,  le  juge  ne  peut 
pas,  d'olfice,  alors  iiue  le  procès-verbal  n'est  pas  combattu  par 
la  preuve  contraire,  rechercher  si  ce  chemin  n'est  pas  public. — 
Cass.,  3  mai  1861,  Walremez-Leriche,  [S.  62.1103,  P.  62.860, 
D.  61.1.310| 

168.  —  Mais  la  Cour  suprême  semble  avoir  abandonné  cette 
théorie.  Comme  nous  l'avons  indiqué  [suprà.  v»  Chemin  vicinal, 
n.  213),  elle  a  jugé  que,  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  d'un 
garde  champêtre  constate  qu'une  dégradation  a  été  commise 
sur  un  chemin  rural  public,  le  fait  de  la  dégradation  est  bien 
établi  par  le  procès-verbal,  jusqu'à  preuve  contraire,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  de  la  publicité  du  chemin.  Si  donc  le  prévenu 
nie  que  le  chemin  soit  public,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  laisse 

■  la  charge  d'établir  cette  publicité  à  la  partie  poursuivante.  — 
Cass.,30  juill.  1869,  Delsart,  [S.  70.1.279,  P.  70.687,  D.  70.1.47'' 

—  V.  suprà,  \°  Chemin  [en  gémirai],  n.  76,  222  et  s. 

169.  —  D'autre  part,  on  doit  admettre  que  les  affirmations 
personnelles  des  agents  rédacteurs  ne  seront  tenues  pour  pro- 
bantes qu'autant  qu'elles  seront  assises  sur  les  procédés  de  cons- 
tatation applicables  à  la  matière.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
le  procès-verbal  dans  lequel  un  commissaire  de  police  déclarp, 
d'après  la  seule  inspection  oculaire,  que  des  sacs  de  grain? 
exposés  en  vente  ne  contenaient  pas  la  quantité  exacte  de  grains 
prescrite  par  les  règlements  locaux,  ne  fait  pas  foi  du  fait  qu'i' 
énonce,  en  ce  que  le  mesurage  seul  pouvait  constater  le  fait.  — 
Cass.,  29  janv.  1825,  Barthélémy,  [S.  et  P.  chr.]  — 'V.  supra, 
v°  Poids  et  mesures,  n.  123  et  s. 

170.  —  Au  reste,  d'après  une  jurisprudence  constante,  lors- 
que le  lait  matériel  a  été  constaté  par  un  procès-verbal  régulier, 
ce  procès-verbal  constate  avec  le  même  degré  de  force  probante 
les  aveux  et  les  déclarations  des  prévenus  que  les  rédacteurs  v 
ont  consignés,  lorsque  ces  aveux  se  rattachent  à  la  matérialité 


du  délit  ou  qu'ils  sont  propres  à  en  faire  connaître  les  auteurs. 
—  Cass.,  lu  avr.  1830,  lissier,  [P.  chr.];—  6  août  1834,  Tarbv, 
fS.  33.1.36,  P.  chr.];  —  16  avr.  1833,  Maurice,  [S.  35.1.847, 
P.  chr.]  —  Mangin,  n.  33;  Bourguignon,  t.  1,  p.  93;  Merlin, 
flep.,  v^  Procès-verbaux,  S^,  n.  13;  Bonnier,  TraiM  des  preuves, 
n.  471  ;  Leloir,  Code  d'instr.  crim.,  art.  154,  n.  415. 

171.  —  F.  Hélie  {t.  3,  n.  1454  et  s.)  présente,  à  ce  propos, 
de  judicieuses  observations.  «  Pourquoi,  dit-il,  l'autorité  des 
procès-verbaux  sur  les  faits  matériels?  C'est  que  ces  faits  se 
manifestent  avec  le  caractère  de  l'évidence;  c'est  que,  s'ils  peu- 
vent être  déniés,  ils  ne  peuvent  être  diversement  appréciés.  Or, 
les  aveux  et  les  déclarations  d'un  délinquant  ont-ils  ce  caractère 
d'un  fait  inébranlable  et  évident?  N'est-il  pas  difficile,  même 
pour  les  esprits  les  plus  exercés,  de  fixer  le  sens  et  la  portée 
d'une  parole?...  Comment  admettre  qu'un  garde  ou  un  préposé 
soit  compétent  pour  assigner  à  une  déclaration  verbale  son  sens 
vrai,  pour  la  matérialiser  en  la  consignant  comme  un  fait  dans 
son  rapport?  » 

172.  —  Il  est,  d'ailleurs,  certain  que  le  procès-verbal,  s'il 
fait  foi,  ne  peut  pas,  du  fait  même  de  la  déclaration,  four- 
nir la  preuve  de  la  sincérité  de  cette  déclaration.  La  Cour 
de  cassation  n'hésite  pas  à  admettre  la  preuve  contraire  quant  à 
la  valeur  morale  des  aveux  reçus  et  constatés  par  les  rédacteurs 
du  procès-verbal.  —  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1436  et  s.  —  V.  suprà, 
v°  Preuve  [en  général,  n.  468  et  s.).  —  V.  aussi  sur  l'aveu  en  ma- 
tière criminelle,  suprà,  v"  Aveu,  n.  390  et  s. 

173.  —  Une  fois  qu'un  proces-verbal  a  été  dressé  d'une  façon 
complète  et  régulière,  il  est  irrévocable.  Le  préposé  dont  il 
émane  ne  peut  pas  l'anéantir,  ni  en  diminuer  la  portée.  Il  appar- 
tient aux  tribunaux  seuls  d'en  contrôler  la  valeur  et  d'en  déter- 
miner les  effets.  —  Cass.,  19  oct.  1809,  Goetz,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mangin,  n.  36. 

§  2.  Avec  quelle  force  les  procès-verbaux  font  foi 
de  leur  contenu. 

174.  —  Les  procès-verbaux,  au  point  de  vue  de  leur  valeur  pro- 
bante, se  répartissent  en  trois  catégories  :  les  uns  font  foi  de 
leurs  éoonciations,  jusqu'à  inscription  de  faux;  d'autres  peu- 
vent être  combattus  par  la  preuve  contraire;  d'autres,  enfin, 
ne  sont  produits  aux  débats  judiciaires  que  comme  simples 
renseignements. 

175. —  Ces  distinctions  résultent,  du  moins  pour  partie,  du 
Code  d'instruction  criminelle,  dont  l'art.  134  est  conçu  en  ces 
tprmes  :  «  Les  contraventions  seront  prouvées  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux,  ou  à  leur  appui.  Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de 
nullité,  à  faire  preuve  par  témoins  outre  et  contre  le  contenu 
aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant 
reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  contraventions 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rap- 
ports faits  par  des  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi 
n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit 
écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les 
admettre  ». 

176.  —  Pour  expliquer  les  différences  établies  par  le  légis- 
lateur entre  les  divers  procès-verbaux,  F.  Hélie  énonce  que  «  la 
loi  n'a  mesuré  le  degré  de  foi  dont  ces  déclarations  sont  investies 
qu'à  raison  de  la  matière  dans  laquelle  elles  interviennent.  »  Il 
aioute  :  «  toute  la  théorie  des  procès-verbaux  est  dans  ce  prin- 
cipe »  it.  3,  n.  1443).  Les  motifs,  pour  Mangin  (n.  30i,  résident 
dans  deux  ordres  d'idées  :  l'autorité  qui  s'attache  aux  procès- 
verbaux  découle  de  la  matière  à  laquelle  ils  se  rapportent,  et, 
d'un  autre  côté,  de  la  qualité  des  agents  rédacteurs.  .\  notre  avis, 
le  législateur  en  réglementant  la  théorie  des  procès-verbaux, 
d'après  un  plan  méthodique  et  des  vues  d'ensemble,  aurait  tenu 
compte,  à  bon  droit,  de  ces  deux  considérations.  Mais,  en  fait, 
les  solutions  diverses  qu'il  a  adoptées,  à  l'occasion  de  chaque 
espèce  de  procès-verbaux,  ne  laissent  pas  d'offrir  un  certain  ar- 
bitraire, et  il  est  difficile  de  les  justifier  par  des  considérations 
générali-s  susceptibles  d'être  vérifiées  dans  tous  les  cas.  —  V. 
aussi  Bonnier,  Traité  des  preuves,  p.  506;  Berriat-Sainl-Prix, 
Traité  des  trib.  criminels,  n.  652. 

177.  —  Cependant  il  résulte  du  rapprochement  des  divers 
éléments  de  la  législation  sur  la  matière,  qu'on  peut  considérer 
comme  principes  à  peu  près  généraux  :  1°  que  plus  les  traces 
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laissées  par  le  fait  coupable  sont  fugitives,  el  plus  est  pranfl  le 
degré  de  force  probante  que  la  loi  allaclie  au  procCs-vcrhal  qui 
le  constate;  2°  que  le  degré  de  force  probante  qu'elle  attache 
aux  diverses  espaces  de  procès-verbaux  que  peut  rapporter  le 
llll^nle  fonctionnaire  est  en  raison  inverse  de  la  gravité  de  la  peine 
ilont  elle  punit  le  fait  constaté. 

178.  —  Au  reste,  le  même  agent  n'imprime  pas  toujours  la 
môme  autorité  îi  tous  les  procès-verbaux  qu'il  rédige,  ni  mCme  h 
toutes  les  parties  d'un  mAme  procès-verbal.  C'est  ainsi  que  la 
foi  attachée  aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  et  des  em- 
ployés des  administrations  fiscales  lorsqu'ils  constaterai  seule- 
ment des  contraventions  en  matière  de  contributions  ou  de  délits 
forestiers  n'est  plus  aussi  grande  lorsque  leurs  procès-verbaux 
constatent  soit  des  actes  de  rébellion,  soit  des  voies  de  fait  ou 
des  injures.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prévenus  peuvent  toujours 
administrer  la  preuve  contraire.  —  Merlin,  Hép.,  v°  Praci-s-ver- 
Uni.  !;.!;  4  et  6,  n.  (6;  l.egraverend,  t.  1,  chap.  8,  p.  217;  Car- 
nol.  InMr.  crim  ,  art.  16,  n.  20;  Mangin,  n.  31. 

17!).  —  De  même,  le  procCs-verbal  d'un  garde  forestier  cons- 
tatant un  délit  de  cha?se  commis  dans  un  bois  n'a  pas  la  même 
force  probante  que  celui  qu'il  rapporte  pour  conslater  un  vérita- 
table  délit  forestier.  —  Mangin,  n.  .11;  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1448.  — 
V.  infia.  n.  102. 

180.  —  Nous  nous  proposons  d'étudier  successivement  dans 
des  paragraphes  distincts  les  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  ceux  quiadmettent  la  preuve  contraire,  enfin 
les  actes  qui  fournissent  de  simples  renseignements. 


Section   II. 

ProcëB-verbwux  laUant  loi  jusqu'à  Iqscription  do 
faux. 

§  1.  Principe.'^  généraux. 

181.  —  I'  On  ne  peut  nier,  dit  un  auteur,  que  la  foi  qu'un 
procès-verbal  fait  en  justice  jusqu'à  l'inscription  de  faux  ne  soit 
un  privili'ge  exorbitant.  Le  droit  commun  s'inquiète  de  cette 
preuve  qui  n'admet  pas  de  preuve  contraire,  de  ce  témoignage 
qui  n'est  pas  débattu  et  qui  repousse  tous  les  autres  témoignages; 
il  est  inouï  qu'un  acte  émané  d'agnnts  inférieurs  et  dont  la  ré- 
daction n'est  point  accompagnée  de  cette  solennité  qui  constitue 
l'authenticité,  devienne  la  base  nécessaire  et  obligée  d'une  con- 
damnation pénale...  N'est-ce  pas  une  recherche  intéressante  que 
de  savoir  si  ce  privilège  est  indispensable  à  la  répression  des 
contraventions,  dans  quels  cas  du  moins  sa  nécessité  serait 
réelle,  et  si  la  loi  n'a  p;ts  dépassé  les  limites  de  la  nécessité?  » 
(Préface  de  M.  F.  Hélie,  au  Trait'' de^  tjr'K(>s-vethau.i\  de  Mangin, 
p.  22).  Nous  ne  saurions  approfondir  cette  question,  si  grave 
qu'elle  soit,  sans  sortir  des  limites  naturelles  de  notre  étude. 
Nous  devons  nous  borner  à  rappeler  quelques  principes  géné- 
raux, et  à  présenter  le  tableau  des  agents  auxquels  la  loi  a  re- 
connu le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

182.  —  Les  procès-verbaux  qui  (ont  foi  jusqu'à  inscription 
de  laux  sont  soumis,  quant  à  leurs  elïels,  aux  règles  générales 
qui  s'appliquent  aux  actes  authentiques  (V.  su))tà,  v"  Acte  au- 
thentique, n.  214  et  s.).  Cependant  quelques  difBcutés  nées  de 
l'exécution  de  lois  spéciales  se  sont  élevées  sur  ce  point  dans 
diverses  matières.  —  V.  suprà.  v'^  Contribution!!  indirectes,  n.781 
et  s.,  Hélit  foreflier.  n.  408  et  s.,  Dowinea.  n.  l.ïtO  et  s. 

18!i.  —  Remarquons  que  la  preuve  de  faits  tendant  à  dé- 
truire une  contravention  établie  par  un  procès  verbal  faisant 
foi,  même  jusqu'à  inscription  de  faux,  peut  être  ordonnée  sans 
qu'il  y  ait  violation  de  la  foi  due  à  ce  procès-verbal,  lorsqu'au- 
cun  des  faits  à  prouver  n'est  contraire  à  ceux  constatés  par  le 
procès-verbal  lui-même,  .\insi,  il  a  été  déi^idê  que  les  juges  peu- 
vent admettre  la  preuve  qu'un  cheval  saisi  comme  circulant  sans 
expédition  ni  passavant,  dans  le  rayon  des  douanes,  ne  prove- 
nait pas  de  l'étranger  et  servait  depuis  longtemps  à  l'usage  de 
son  propriétaire.  —  Cass.,  30  mai  1831,  Dupont,  [S.  31.1.418,  P. 
chr.i;  —  19  juill.  1831,  Solau,  [S.  31.1.418,  P.  chr.] 

184.  —  Mais  un  prévenu  ne  peut  exiger,  et  un  tribunal  ne 
peut  ordonner  l'audition  en  personne  de  l'officier  rédacteur  du 
prooès-verbal  faisant  foi  jusqu'il  incription  de  faux,  sous  pré- 
texte que  ce  procès-verbal  contient  des  énoncialions  erronées; 
car  une    présomption  légale  de  vérité  s'attache  à  cet  acte.  — 


Cass.,  28  avr.  1824,  Brice-Tridon,  [P.  chr.1  —  Mangin,  n.   37. 

185.  —  Au  reste  une  procédure  d'inscription  de  faux  peut 
être  dirigée  contre  un  procès-verbal  qui  ne  peut  êlre  débattu 
par  la  pp-uve  contraire,  indépendamment  de  toutes  poursuites 
criminelles  contre  le  rédacteur  du  procès-verbal.  Kn  général  la 
loi  a  pris  soin  d'indiquer,  dans  chaque  matière  spéciale,  suivant 
quelles  formes  cette  procédure  serait  instruite.  Ainsi  elle  est  ré- 
glée :  en  matière  de  délit  forestier,  par  les  art.  179  et  s.  du 
Code  forestier  (V.  suprà,  v"  Délit  foreMier,  n.  41  net  s.)  ;  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  par  le  décret  du  1"'  germ.  an 
XIII  (V.  supiii.  v"  Conlrihutions  indirecIcK.  n.  1237  et  s.);  en 
matière  de  douanes,  par  la  loi  du  9  flor.  an  VII  (V.  suprô,  v" 
Douanes,  n.  1533  et  s.).  Dans  le  silence  des  lois  spéciales  la 
procédure  serait  soumise  aux  principes  qui  régissent  le  faux  in  - 
cident,  soit  civil,  soit  criminel.  —  V.  supni.  Faux  incident  civil, 
n.  42,  43,  375  et  s. 

§  2.  Agents  dimt  les  prncès-verhaux  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

186.  —  I.  Agents  et  gardes  forestiers.  —  Les  procès-ver- 
baux dressés  en  matière  criminelle,  auxquels  la  loi  confère  le  pri- 
vilège de  faire  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux,  sont  les 
suivants  :  1"  procès-verbaux  des  agents  forestiers,  c'est-à-dire 
des  conservateurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  gé- 
néraux des  forêts  ;  2°  procès-vorbaux  des  simples  gardes  fores- 
tiers ou  brigadiers.  —  V.  ."iuprà.  v"  Pon'ls,  n.  16  et  s. 

187.  —  Mais,  comme  nous  l'avons  indiqui;  isuprà,  v"  Délit 
forestier,  n.  408  et  s.),  en  matière  de  délit  forestier,  les  procès- 
verbaux  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  d'une  manière 
absolue,  qu'autant  qu'ils  sont  dressés  et  signés  par  deux  agents 
ou  gardes.  Ceux  qui  n'émanent  que  d'un  seul  agent  ou  garde 
n'ont  ce  privilège  que  lorsque  le  délit  ou  la  contravention  n'en- 
traîne pas  une  condamnation  de  plus  de  100  fr.,  tant  pouramende 
que  pour  dommages-intérêts.  Dans  le  cas  contraire,  le  procès- 
verbal  peut  être  combattu  par  les  moyens  de  preuves  ordinaires 
(C.  for.,  art.  170). 

188.  —  'la  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  procès-verbal  duquel 
il  résulte  qu'un  arbre  a  été  abattu,  que  le  garde,  rédacteur  du 
procès-verbal,  a  détaché  de  la  souche  un  fragment  qui,  appli- 
qué par  lui  à  la  portion  de  bois  trouvée  au  domicile  d'un  indi- 
vidu, s'y  adaptait  dans  tout  son  contenu,  et  présentait,  avec  la- 
dite portion,  une  identité  complète,  tant  sous  le  rapport  de  l'es- 
sence que  sous  le  rapport  de  l'écorce,  contient  non  seulement 
une  appréciation  raisonnée  du  fait  qu'il  avait  pour  objet  de 
constater,  mais  en  outre  les  éléments  matériels  de  celte  appré- 
ciation ;  que,  dès  lors,  ce  procès-verbal,  lorsque  la  réparation  du 
délit  n'excède  pas  100  fr.,  ne  peut  être  combattu  par  la  preuve 
contraire.  —  Cass.,  12févr.  1847,  Barrayre,  [S.  47.1.385,  P. 47. 
1.587,  D.  47.1.87] 

189.  —  ...  Que  lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  non  at- 
taqué qu'un  arbre  réservé  s'est  trouvé  manquant  au  récolement 
opéré  par  l'inspecteur  el  le  sous-inspecteur  forestier,  mais  que 
la  grosseur  de  cet  arbre  n'a  pu  êlre  reconnue  parce  que  l'arbre 
lui-même  avait  été  enlevé,  et  qu'il  était  devenu  impossible  de 
distinguer  sa  souche  au  milieu  des  souches  de  tous  les  autres 
arbres  légalement  abattus,  le  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  foi 
due  à  ce  procès-verbal  jusqu'à  inscription  de  faux,  refuser  d'ap- 
pliquer la  disposition  de  l'art.  34.  S  2,  C.  for.,  en  se  fondant  sur 
l'allégation  des  gardes  du  triage  appelés  comme  témoins,  qu'ils 
se  rappelaient  parfaitement  que  l'arbre  dont  il  s'agissait,  et 
qu'ils  avaient  remarqué  maintes  fois  dans  leurs  tournées  jour- 
nalières (mais  qu'ils  ne  disaient  pas  avoir  mesuré),  ne  portait  pas 
plus  de  5  décimètres  de  circonférence.  —  Cass.,  2  oct.  1817, 
Gillet-Baudet,  [P.  48.2.85,  D.  47.4.266] 

190.  —  D'ailleurs,  quoique  le  procès-verbal  dressé  par  un 
seul  garde  forestier  ne  fasse  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
lorsque  le  délit  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  d'emprison- 
nement, il  doit  du  moins  l'aire  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
Cass.,  28  oct.  1824,  Lignières,  [S.  el  P.  chr.j  —  V.  suprà, 
f"  Délit  forestier,  n.  400  et  s. 

191.  —  Les  gardes  forestiers  sont  appelés  par  la  loi  à  verba- 
liser en  matière  de  délits  de  pêche  fluviale;  les  dispositions  des 
art.  .")3  et  54,  L.  15  avr.  1829,  leur  sont  applicables.  Elles  sont 
identiques  à  celles  des  art.  176  el  177,  C.  for.,  sauf  une  seule 
différence  :  les  procès-verbaux  qui  émanentd'un  agent  unique  ne 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que  dans  le  cas  où  les  con- 
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damnations  pécuniaires  encourues  par  le  délinquant  sont  infé- 
rieures ou  égales  à  50  fr.  —  V.  supià,  v»  Pèche  fluviale, 
n.  776. 

192.  —  En  matière  de  délits  de  chasse,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1790,  la  jurisprudence  attribuait  aux  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers  la  même  autorité  qu'en  matière  forestière,  .au- 
jourd'hui les  procès- verbaux  dressés  par  les  gardes  forestiers  à 
l'occasion  des  délits  de  chasse,  même  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  aussi 
bien  que  les  procès-verbaux  de  tous  autres  agents  de  la  force 
publique.  —  V.  suprà,  v°  Chasse,  n.  1846  et  s. 

193.  —  Les  mêmes  gardes  forestiers,  officiers  de  police  judi- 
ciaire, aux  termes  de  l'art.  9,  C.  instr.  crim.,  ont  une  compétence 
générale  pour  rechercher  les  crimes,  délits  et  contraventions  de 
droit  commun.  Quand  ils  procèdent  en  cette  qualité,  il  y  a  lieu 
de  faire  application  de  l'art.  134,  C.  instr.  crim. 

194.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes  des  bois  et  forêts 
des  particuliers  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (C.  for., 
art.  188i.  —  V.  suprà,  v°  Délit  forestier,  n.  407. 

195.  —  IL  Gardes-pêche.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes- 
pêche  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  lorsqu'ils  sont  dressés 
et  signés  par  deux  agents  ou  gardes-pêche  de  l'administration. 
Lorsque  le  procès-verbal  n'émane  que  d'un  seul  garde  ou  agent, 
il  ne  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  qu'autant  que  le  délit 
n'entraine  pas  une  condamnation  de  plus  de  30  fr.  tant  pour 
amende  que  pour  dommages-intérêts  (L.  io  avr.  1829,  art.  33 
et  s.).  —  Y.  suprà,  v°  Garde-péche,  n.  73  et  s. 

196.  —  lil.  Agents  des  douanes.  —  Les  procès-verbaux  des 
préposés  des  douanes,  pour  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
doivent  être  rédigés  par  deux  préposés  ou  deux  simples  citoyens 
français  (LL.  9  ûor.  an  VH,  tit.  4,  art.  11;  28  avr.  1816, 
art.  49).  —  V.  suprà,  v»  Douanes,  n.  1510  et  s. 

197.  —  IV.  Employés  des  contributions  indirectes.  —  Quant 
aux  conditions  sous  lesquelles  les  procès-verbaux  des  employés 
de  contributions  indirectes  font  toi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(Décr.  1"  germ.  an  XIII,  art.  26;  L.  21  juin  1873,  art.  4  et  5), 
V.  suprà.  v''  Contributions  indirectes,  n.  782  et  s.,  Débit  de 
boissons,  n.  138  et  s. 

198.  —  V.  Préposés  des  octrois.  —  Sur  ces  procès-verbaux 
(V.  Ord.,  9  déc.  1814,  art.  73;  L.  21  juin  1873,  art.  4  et  5).  — 
V.  suprà,  v°  Octrois,  n.  847  et  s. 

199.  — VI.  Receveurs  et  contrôleurs  pour  les  matières  d'or  et 
d'argent.  —  Pour  les  procès-verbaux  des  receveurs  et  contrôleurs 
des  bureaux  de  garantie  pour  les  matières  d'or  et  d'argent,  V. 
suprà,  v"  .\fatit'ri'S  d'or  et  d'argent,  n.  26S  et  s. 

200.  —  VIL  Portiers-consignes  des  places  de  guerre.  —  Les 
prucès-verbaux  dressés  par  ces  employés  font  preuve  jusqu'à 
inscription  de  faux  (Décr.  16  sept.  1811,  art.  19).  Ils  doivent  être 
affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  le  maire  ou  son  adjoint.  —  V.  suprà,  n.  84-12°. 

201.  —  Vlll.  Adjoints  du  génie,  gardes  d'artillerie  et  gardiens 
de  batterie.  —  Ces  agents  ont  qualité  pour  constater  les  contra- 
ventions relatives  aux  propriétés  et  servitudes  militaires  (L.  29 
mars  1806,  art.  2;  Décr.  10  aoiU  1833,  art.  40;  L.  22  juin  lSo4, 
art.  4;  21  mai  1838:  Décr.  4  oct.  1891,  art.  138).  Leurs  procès- 
verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  V.  infrà,  v"  Ser- 
vitudes militaires. 

202.  —  L\.  Agents  divers  en  matière  dépêche  mai  itime.  —  Pour 
les  procès-verbaux  des  commissaires  de  l'inscription  maritime,  des 
officiers  et  officiers-mariniers  commandant  les  bâtiments  el  em- 
barcations garde-pêche,  des  syndics  des  gens  de  mer,  des  ins- 
pecteurs des  pèches  maritimes,  des  prud'hommes  pêcheurs,  des 
gardes  jurés  de  la  marine,  des  gardes  mariniers  et  des  gendar- 
mes de  la  marine,  relatifs  aux  infractions  en  matière  de  pêche 
maritime  (Décr.  9  janv.  1832,  art.  20;  L.  l"  mars  1888,  art.  9! 
V.  suprà.  v°  Pèche  tnaritime.  o.  187  el  s.,  316  et  s. 

203.  —  X.  Commandants  de  navire  pour  tes  délits  de  pêche 
commis  dans  la  mer  du  Nord.  —  Ces  délits  sont  constatés  par  les 
procès-verbaux  des  commandants  des  bâtiments  croiseurs  des 
pays  qui  ont  adhéré  à  la  convention  internationale  du  6  mai  1882 
sur  la  policp  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Xord,  et  des  officiers 
commandant  les  navires  de  guerre  français,  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales (L.  15  janv.  1884,  art.  4).  —  V.  supnl,  v"  Pèche  mari- 
time, n  643  bis  et  s. 

20'%.  —  X].  Agents  divers  en  matière  de  navigation  maritime.  — 
Les  procès-verbaux  des  commissairesde  l'inscription  marilime,des 
consuls  et  vice-consuls  de  France,  des  officiers  et  des  officiers- 


mariniers  commandant  les  bâtiments  et  embarcations  de  l'Etat, 
des  syndics  des  gens  de  mer,  gardes  maritimes  pt  gendarmes  de 
la  marime,  constatant  des  infractions  en  matière  de  navigation 
maritime,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (Décr.  19  mars  1852, 
art.  9).  —  V.  suprà,  v"  Navigation,  n.  318. 

205.  —  XII.  Commandants  de  navire  pour  la  protection  des 
râbles  sous-marins.  —  Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  préposés  qui  viennent  d'être  énumérés  en  ce  qui 
concerne  la  protection  des  câbles  sous-marins,  suivant  la  con- 
vention internationale  du  14-  mars  1884,  L.  20  déc.  1884,  art.  3 
et  13.  —  V.  suprà.  v  Câble  sous-marin,  n.  103  et  s. 

206. —  XIII.  Inspecteurs  de  l'instruction  publique.  —  Les  ins- 
pecteurs de  l'instruction  publique  sont  chargés  de  constater  le 
refus,  par  un  chef  d'établissement  libre,  primaire  ou  secondaire, 
de  subir  la  surveillance  établie  par  U  loi  (LL.  15  mars  1850, 
art.  22;  30  oct.  1886,  art.  42;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  167). 
Leurs  procès- verbaux  relatifs  à  ces  contraventions  sont  crûs  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  —  V.  suprà,  v°  Instruction  publique, 
n.  1416-1423. 

Section  III. 

Procès-verbaux  ne  falsiml  loi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 

207.  —  Nous  exposerons  d'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
pour  les  procès-verbaux  de  la  première  catégorie,  les  principes 
généraux  applicables  aux  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  Nous  établirons  ensuite  la  liste  des  préposés 
qui  sont  crûs  jusqu'à  preuve  contraire  dans  leurs  affirmations. 

§  1.  Principes  généraux. 

208.  —  L'art.  134,  C.  inslr.  crim.  et  l'art.  189,  qui  s'y  réfère, 
déterminent  exactement  la  force  probante  des  procès-verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Une  présomption  légale  de 
vérité  s'y  attache.  «  Cette  présomption  toutefois  est  moins  éner- 
gique que  pour  les  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  car  elle  fléchit  devant  la  preuve  contraire.  Mais  la  par- 
tie poursuivante,  dont  l'action  repose  sur  un  procès-verbal  de 
cette  sorte,  n'a  pas  à  fournir  d'autres  preuves  pour  justifier  sa 
demande  :  «  Cette  preuve,  tant  qu'elle  n'est  pas  attaquée  el  dé- 
truite par  une  autre  preuve,  non  seulement  est  une  base  suffi- 
sante de  la  condamnation;  mais  elle  lie  même  le  juge  qui  n'a  le 
droit  ni  de  la  rejeler  ni  de  s'en  écarter  »  (F.  Hélie,  t.  3,  n.  1460). 
—  C'est  au  défendeur  qu'il  appartient  d'établir  la  fausseté  des 
faits  qui  sont  relevés  contre  lui. —  Mangin,  n.  38;  Bourguignon, 
C.  int.  crim.,  t.  1,  p.  93;  Le  Poittevin,  v"  Procès-verbal,  a.  7; 
Vallet  el  Montagnon,  t.  1,  n.  136. 

209.  —  Il  rentre,  d'ailleurs,  dans  l'office  du  juge,  si  le  pro- 
cès-verbal lui  inspire,  sur  quelques  points,  des  doutes  dont  il 
est  seul  appréciateur,  d'ordonner  les  mesures  préalables  d'éclair- 
cissement el  de  vérification  qu'il  croit  nécessaires,  alors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  sollicitées  par  le  prévenu. 

210.  — Au  surplus,  la  partie  poursuivante  doit  administrer  la 
preuve  de  tout  fait  qu'elle  allègue  et  qui  n'est  pas  expressément 
visé  dans  le  procès-verbal,  base  de  l'action.  Il  a  été  jugé,  à  ce 
propos,  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer,  pour  contravention  en  ma- 
tière de  rôle  d'équipage,  aucune  peine  contre  le  prévenu,  ni,  par 
suite,  aucune  condamnation  solidaire  contre  l'armateur,  lorsque 
le  juge  de  répression  déclare  formellf-ment,  sans  être  contredit 
en  cela  par  le  procès-verbal,  que  ce  prévenu  n'est  point  le  patron 
de  l'embarcation  sur  laquelle  il  a  été  rencontré  el  qu'il  n'en  fai- 
sait pas  l'office.  —  Cass.,  8  tévr.  1833,  Anger,  [P.  37.186,  D.  53. 
1.1 90J  —  Il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation,  en  pareil 
cas,  de  rechercher  dans  les  éléments  du  débat  ce  qui  pourrait 
suppléer,  sous  ce  rapport,  à  l'insuffisance  du  procès-verbal.  — 
.Même  arrêt,  —  Sur  le  rôle  d'équipage,  V.  suprà,  v°  Gens  de 
mer,  n.  6  et  s. 

211.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  ces  principes 
par  plusieurs  arrêts ,  aux  termes  desquels  les  procès-ver- 
baux dressés  par  des  officiers  auxquels  la  loi  ne  donne  pas 
le  droit  d'être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  font  foi  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  détruits  par  des  preuves  contraires.  —  Cass.,  10  mai 
18H,  N...,  [S.  et  P.  chr.]:  —  22  déc.  183l,Faure,  [S.  32.1.318, 
P.  chr.];  —  17  févr.  1832,  Tisné,  ^S.  32.1.319,  P.  chr.] 

212.  —  El  il  est  également  de  jurisprudence  certaine  que  les 
tribunaux  devant  lesquels  ou  produit  contre  le  prévenu  un 
procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ne  peuvent 
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l'acquittBr  fn  déclarant  spulpment  que  la  preuve  du  rtëlit  ou  fie 
la  cnnlravt'iilion  n'est  pas  resultiS'  des  df^bats;  il  faut  qu'ils 
aient  reconnu  et  qu'ils  déclarent  par  leur  ju^fcment  que  les 
assertions  du  procès-verbal,  sur  ce  point,  ont  été  détruites  par 
une  preuve  plus  forte,  que  le  prévenu  a  administrée.  —  Cass., 
Il  m.ii  1810,  Lafournière,  [S.  et  P.  clir.];  —  .'i  juin  1813,  Revol, 
(S.  et  I'.  clir.l;  —  4  sept.  lSi:t,  Durand,  (S.  et  P.  chr.];  — 
5  mars  l818,.MIard,  [S.  et  1\  clir.l;—  20  aoiH  1818,  Lacroix,  [S. 
et  P.chr.l;  — 26  nov.  1829,  Lallemant,  [P.chr.];  — 2,5  sept.  1834, 
Gleize,  |P.  chr.]  —  Merlin,  Qw.'sl.  de  dr'iil,  V  Tribunal  (/« 
police,  (5  4,  note;  Le^raverend,  t.  1,  p.  210;  Carnot,  sur  l'art. 
lo4,  n.  4;   iMangin,   loi-,   cit.;  Le  Poittevin,  loc.  dt.,  n.  7. 

213.  —  Par  applicati'Hi  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que, 
lorsqu'une  contravention  se  trouve  constatée  par  un  procès- ver- 
bal alfirmé  sous  serment  et  que  la  preuve  contraire  n'a  été  ni 
olTerle,  ni  rapportée,  le  juge  ne  peut  renvoyer  les  prévenus  par 
des  motifs  en  contradiction  avec  le  procès-verbal.  —  Cass., 
28  sept.  1834,  Fontenai,  [P.  chr.) 

214.  —  ...  Que,  lorsqu'une  contravention  est  constatée  par 
un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  tel  que  le 
procès-verbal  de  deux  gendarmes  constatant  un  fait  de  col- 
portage de  tabac  en  fraude,  les  juges  ne  peuvent,  en  l'absence 
d'une  preuve  contraire  écrite  ou  testimoniale,  relaxer  le  prévenu, 
sur  l'unique  motif  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruclion  et  des  dé- 
bats preuve  suffisante  de  la  contravention.  —  Cass.,  !"■  juin 
IS33,  Westerhn,  [S.  33.1.707,  P.  chr.]  — V.  aussi  Cass.,  17  déc. 
1824,  Vilhes,  [S.  et  P.  chr.] 

215.  — ...  Que  lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier,  et  non  débattu  par  la  preuve  contraire,  qu'un  individu 
a  tait  passer  dans  un  chemin  très-étroit,  et  ne  servant  qu'à  l'ex- 
ploitation des  terres,  des  troupeaux  de  moutons,  qui,  à  raison  du 
peu  de  largeur  du  chemin,  ont  fait  un  tort  considérable  aux  ré- 
coltes riveraines,  le  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  d'appli- 
quer à  cet  individu  les  dispositions  de  l'art.  475,  §  10,  C.  pén., 
relatives  au  passage  sur  les  terres  ensemencées,  chargées  de 
récoltes  sur  pied,  sous  le  prétexte  qu'aucune  partie  civile  n'a 
porté  plainte,  qu'il  s'agissait  de  l'usage  d'un  chemin  vicinal, 
n'ayant  pas  la  largeur  voulue,  et  qu'enfin  il  ne  serait  pas  prouvé 
que  les  bestiaux  eussent  passé  sur  le  terrain  longeant  le  chemin 
et  causé  quelque  dommage;  que  c'est  là  en  même  temps  violer  la 
foi  due  au  procès-verbal  et  admettre  des  excuses  non  autorisées 
par  la  loi.  —  Cass.,  24  mars  1848,  Abonneau,  [S.  49.1.384,  P. 
48.2.142,  D.  48.5.324] 

216.  —  ...  Que  le  juge  de  police  saisi  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  régulier  ne  peut  relaxer  le  prévenu  sous  prétexte  d'une 
preuve  contraire  fournie  par  ce  dernier,  qu'à  la  condition  d'arti- 
culer nettement  dans  son  jugement  en  quoi  cette  preuve  lui  pa- 
rait ébranler  la  foi  due  au  procès-verbal,  ou  enlever  au  fait  le 
caractère  de  contravention.  —  Cass..  26  mars  1858,  Noizet-Fran- 
cart,  l'S.  58.1.625,  P.  59.158,  D.  58.1.231 1 

217.  —  ...  Que,  par  exemple,  si  un  procès-verbal  régulière- 
ment dressé  constate  qu'une  voiture  non  attelée  et  non  enrayée 
a  été  trouvée  dans  une  rue  en  pente,  le  tribunal  de  police  saisi 
de  cette  contravention  ne  peut  relaxer  le  propriétaire  de  la  voi- 
lure, dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  plaque,  et  qui,  sans  olfrir  la 
preuve,  soit  écrite,  soit  testimoniale, qu'il  était  étranger  à  la  con- 
travention, et  sans  même  indiquer  la  personne  à  laquelle  il 
aurait  prêté  sa  voiture,  se  borne  à  soutenir  que  celle  contraven- 
tion ne  lui  est  pas  imputable.  —  Cass.,  30  mai  1846,  Labiche, 
[P.  49.1.518,  D.  46.4.542] 

218.  —  ...  Que,  de  même,  lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
régulièrement  dressé  par  le  commissaire  de  police,  et  non  com- 
battu par  la  preuve  contraire,  qu'une  voilure  a  été  trouvée  sta- 
tionnant sur  la  voie  publique,  pendant  la  nuit,  encombrant  la 
circulation  et  dénuée  de  lanterne,  le  tribunal  de  police  ne  peut 
relaxer  le  prévenu  sous  prétexte  que,  le  proces-verbal  n'indiquant 
aucun  laps  de  temps  entre  l'arrivée  du  commissaire  et  l'inter- 
venlion  du  conducteur,  l'abandon  de  la  voiture  ne  paraissait  pas 
avoir  existé.  —  Cass.,  28  août  1846,  f3onat,  (P.  49.1.358,  D.  46. 
4.538]  —  V.  infrà,  v'*  Ri'glemenl  de  police ,  Roulage. 

21i).  —  ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  régulier,  non  débattu 
par  la  preuve  contraire,  constate  l'existence  d'une  coupure  faite 
à  la  voie  publique  et  d'un  barrage  qui  a  occasionné  l'inondation 
du  chemin,  ainsi  que  les  aveux  du  prévenu  à  cet  égard,  le  tri- 
bunal de  police  ne  peut,  sans  méconnaître  la  foi  due  audit  pro- 
cès-verbal, et  alors  que  le  fait  du  barrage  incriminé  n'est  pas 
démenti  par  le  prévenu,  le  relaxer  de  la  poursuite  sur  le  motif 
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qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  soit  lui  qui  a  opéré  la  coupure.  — 
Cass.,  7  févr.  1845.  Bertrand,  [P.  48.2.286] 

220.  —  ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  régulier  et  non  débattu 
par  la  preuve  contraire  constate  (|u'un  individu  a  fait  construire, 
joignant  le  chemin  vicinal,  un  mur  qui  présente  une  usurpation  sur 
la  largeur  légale  de  cecbemin,  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance 
de  cette  contravention  ne  peut,  sans  violer  la  loi  due  audit  pro- 
cès-verbal, se  dispenser  d'ordonner  la  démolition  de  la  construc- 
tion, sous  le  prétexte  que  le  prévenu  n'a  commis  aucune  usur- 
pati..n  de  terrain.  —  Cass.,  16  mai  1846,  Charlier,  (P.  49.1.237, 
D.  46.4.533] 

221.  —  ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  régulier,  non  débattu 
par  la  preuve  contraire,  constate  que  le  prévenu  a  fait  creuser 
sur  son  terrain,  le  long  d'un  chemin  vicinal,  les  fondations  d'une 
construction,  sans  avoir  obtenu  l'alignement  préalable  (V.  mprd, 
V  Alignement,  n.  137  et  s.),  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
sans  excès  de  pouvoir  et  sans  violer  la  foi  due  au  procès- verbal, 
le  renvoyer  de  la  poursuite,  sur  le  motif  qu'il  aurait  entrepris 
ladite  construction  non  point  le  long  du  chemin,  mais  au  centre 
de  sa  propriété.  —  Cass.,  27  juin  1845,  Giudicelh,  [P.  48.2.262] 
—  V.  auprà,  v»  Chemin  vicinal,  n.  26-'i-4  et  s. 

222.  — ...Que  lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate  que 
le  prévenu  a  construit  sur  la  rue  un  mur  qui  rétrécit  d'un  mètre 
la  largeur  que  cette  rue  doit  avoir,  le  tribunal,  en  l'absence  de 
toute  preuve  contraire,  ne  peut,  sans  violer  la  loi  due  audit  procès- 
verbal,  renvoyer  ce  prévenu  des  poursuites  en  décidant  qu'il  a 
observé  la  largeur  fixée  par  l'autorité.  —  Cass.,  21  févr.  1845, 
Lepesqueur,  [P.  48.2.420,  D.  45.4.528]—  V.  suprà,  V  Aligne- 
ment. 

223.  —  ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  régulier,  non  débattu 
par  la  preuve  contraire,  constate  qu'un  certain  nombre  d'indi- 
vidus ont  été  trouvés  buvant  et  jouant  dans  un  cabaret  après 
l'heure  fixée  par  un  arrêté  du  maire  pour  la  fermeture  des  cafés, 
cabarets  et  autres  lieux  publics,  le  cabaretier  ne  peut  être  renvoyé 
des  poursuites  exercées  contre  lui  à  raison  de  ces  faits,  sur  le 
motif  que  ces  individus  étaient  des  gens  connus,  et  du  pays,  qui 
passaient  paisiblement  la  soirée  chez  lui,  ainsi  qu'il  est  résulté 
de  l'audience.  —  Cass.,  18  avr.  1815,  Dubouil,  [P.  48.2.433,  D. 
45.4.45]  —  V.  suprà.  v"  Cabaret,  n.  20  et  s.,  et  in[rà,  v»  Règle- 
ment de  police. 

224.  —  ...  Que,  lorsqu'un  procès-verbal  de  flagrant  délit, 
dressé  sur  la  clameur  publique,  constate  qu'un  individu  a  occa- 
sionné la  blessure  d'un  cheval  par  le  jet  d'une  boule,  le  tributial 
de  police  viole  la  foi  due  au  procès-verbal  et  contrevient  aux  dis- 
positions du  (>ode  d'instruction  criminelle,  qui  déterminent  les 
lormes  de  l'instruction  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  police, 
s'il  relaxe  le  prévenu  de  la  poursuite  sur  le  motif  unique  que  le 
procès-verbal  ne  constate  pas  suffisamment  qu'il  soit  l'auteurdu 
fait  incriminé,  et  sans  que  ledit  prévenu  ait  été  interrogé  ni  au- 
cun témoin  entendu.  —  Cass.,  7  févr.  1845,  Boullo,  [P.  48.2. 
4331 

225.  —  ...  Que,  lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier 
que  des  ouvriers  qui  jetaient  des  matériaux  dans  une  rivière, 
en  contravention  à  un  arrêté  du  maire,  agissaient  de  la  sorte  en 
exécution  des  ordres  d'une  personne  qu'ils  ont  désignée,  celte 
personne  peut  être  légalement  poursuivie  comme  auteur  du  fait; 
et  que  le  tribunal  méconnaît  la  foi  due  au  procès-verbal  en  la  ren- 
voyant des  poursuites,  sur  sa  simple  dén>''galion  et  en  l'absence 
detoute  preuve  contraire,  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  commis 
personnellement  ladite  contravention.  —  Cass.,  6  mars  1845, 
Gorse,  [P.  48.2.338,  D.  45.4.48] 

226.  —  ...  Que  la  laitière  dont  un  procès-verbal,  non  débattu 
par  la  preuve  contraire,  a  constaté,  au  moyen  d'un  galactomètre, 
que  le  lait  contenait  un  tiers  d'eau,  ne  peut,  sans  qu'il  y  ait  vio- 
lation de  la  foi  due  au  procès-verbal,  être  relaxée  de  la  pour- 
suite du  ministère  public,  sous  prétexte  que  le  galactomètre  n'est 
pas  un  instrument  inlaillible.  —  Cass.,  H  sept.  1847,  Brabant, 
[P.  48.1.412,  D.  47.4.1581 

227.  —  L'art.  154,  C.  instr.  crim.,  limite  les  moyens  mis  à  la 
disposition  du  prévenu  pour  détruire  l'autorité  du  procès-ver- 
bal. 11  doit  fournir  des  preuves  soit  écrites,  soit  testimoniales. 
On  doit  conclure  de  là  que  de  simples  présomptions  ne  seraient 
pas  suffisantes.  —  Mangin,  n.  39. 

228.  —  Il  suit  encore  de  cette  règle  que,  ni  les  dénégations 
que  le  prévenu  oppose  aux  faits  constatés,  ni  les  explications 
par  lesquelles  il  tenterait  d'alfaiblir  ou  de  modifier  ces  faits,  ni 
le  serment  qui  lui  serait  déféré  à  l'audience,  ni  la  notoriété  pu- 
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blique  que  constaterait  le  jugement,  ni  enfin  les  notions  per- 
sonnelles que  le  juge  lui-même  prétendrait  avoir,  ne  peuvent 
détruire  la  foi  due  au  procès-verbal.   —  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1461. 

—  V.  s'iprà,  v°  Preuve  (en  général),  n.  86  et  s. 

229.  —  On  voit  par  là  que  les  procès-verbaux  qui  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  ne  peuvent  être  détruits  par  des  décla- 
rations de  témoins  eniendus  sans  prestation  de  serment  et  qui 
ne  valent  que  comme  simples  renseignements.  —  Cass.,  21  févr. 
1822,  Deschamps,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  déc.  1826,  Salicetti,  [S. 
et  P.  chr.];  —  20  juin  1828,  Louineau,  [P.  chr.];  —  14  déo. 
18.32,  Auvrav,  [P.  chr.]  —  Mangin,  loc.  cit.;  Massabiau,  t.  2, 
n.  2289.  —  V.  iiifrà,  n.  243. 

230.  —  ...  Ni  par  des  certificats  d'individus  qui  n'ont  pas  été 
entendus  à  l'audinnce  et  qui  n'ont  pas  prêté  serment.  —  Cass., 
te  déc.  1826,  précité. 

231.  — Ajoutons  que  la  foi  due  aux  procès-verbaux  ne  peut 
même  être  détruite  par  des  certificats  contraires  d'une  autorité 
quelconque.  —  Mangin,  n.  37. 

232.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  foi  due  au  procès- 
verbal  constatant  qu'un  berger  a  fait  paître  son  troupeau  sur  un 
bien  communal  affecté  par  délibération  du  conseil  municipal  à  la 
dépaissance  des  bestiaux  des  indigents  ne  peut  être  intirmée  par 
une  simple  lettre  écrite  par  le  maire,  et  déclarant  que  le  lieu 
dont  il  s'agissait  était  un  abreuvoir  servant  à  tout  le  monde.  — 
Cass.,  12  sept.  1846,  Menez,  P.  49.1.008,  D.  46.4.42.t] 

233. —  ...  Que  lorsqu'un  arrêté  défend  l'entrée  de  l'abattoir  à 
certaines  heures,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  (V.  supi-à, 
\°  Abattoir,  n.  30),  le  juge  saisi  d'une  infraction  à  cet  arrêté 
constatée  par  un  procès-verbal  ne  peut  relaxer  le  contrevenant, 
en  se  fondant  sur  un  certificat  du  maire,  postérieur  à  l'infraction 
et  attestant  l'autorisalinn  donnée  à  l'inculpé  de  pénétrer  dans 
l'abattoir  en  dehors  des  heures  réglementaires.  —  Cass.,  16  févr. 
1878,  Bourgeois,  [S.  79.1.4.37,  P.  79.1114,  D.  79.1.234] 

234.  —  Il  a  été  également  jugé  par  application  des  règles 
ci-dessus  posées  :  que  la  preuve  résultant  d'un  procès-verbal  ré- 
gulier constatant  une  contravention  de  police  ne  peut  être  écartée 
sous  prétexte  de  notoriété  publique,  et  sans  que  le  prévenu  ait 
administré  une  preuve  contraire  à  ce  procès-verbal.  —  Cass.,  24 
juin.  1835,  Havard,  [P.  chr.];—  31  mars  1848,  Redouiez,  [S. 
48.i.4.'i2,  P.  48.1.7)0,  D.  48.1.92] 

235.  —  ...  Que  le  procès-verbal  qui  constate  l'aveu  du  pré- 
venu suffit  pour  établir,  jusqu'à  preuve  contraire,  l'existence  de 
la  contravention  qui  lui  est  reprochée,  et  que  le  juge  de  police 
ne  peut,  en  présence  d'un  tel  procès-verbal,  écarter  la  preuve 
qui  en  résulte  en  se  fondant  uniquement  sur  l'ensemble  des  expli- 
cations du  prévenu  ou  la  notoriété  publique.  —  Cass.,  4  nov. 
1869,  Rouhez,  [3.  70.1.323,  P.  70.812,  D.  70.1.189]  -^  Sur  la 
force  probante  de  l'aveu  en  matière  criminelle,  V.  suprd,  v°  Aveu, 
n.  390  et  s. 

236.  —  ...  Que  lorsqu'une  contravention  est  constatée  par 
un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  les  juges 
ne  peuvent,  non  plus^  relaxer  le  prévenu;  sur  le  motif  de  la  con- 
naissance personnelle  qu'ils  auraient  des  faits.  —  Cass. ,  21  mars 
1833,  Bourdrel,  (S.  33.1.634,  P.  chr.];  —  24  juill.  1835,  précité; 

—  9  août  1838,  Beuret,  [S.  39.1.338,  P.  39.1.510]  —  Sic,  Bon- 
nier,  n.  49;  Massabiau,  toc.  cit. 

237.  —  ...  Que  le  juge  de  police  ne  peut  débattre  la  foi  due 
à  un  tel  procès-verbal  en  se  transportant  sur  les  lieux  litigieux 

'  sans  avoir  ordonné  ce  transport  par  un  jugement  d'avant  faire 
droit,  hors  la  présence  des  parties,  et  sans  les  avoir  averties  de 
ce  transport:  qu'en  agissant  ainsi,  il  substitue  à  un  erremeiit  ré- 
gulier lie  procédure  un  renseignement  purement  officieux  et  une 
opinion  individuelle,  et  viole  les  dispositions  de  l'art.  134, 
C.  instr.  crim.,  sur  la  preuve  des  contraventions  et  la  foi  due 
aux  procès-verbaux  régulièrement  dressés  par  les  agents  ou 
officiers  compétents.  —  Cass.,  29  mars  183.1,  Gailhard,  [P.  37. 
219];—  16  févr.  1878,  précité. 

238.  —  ...  Que,  de  même,  un  tribunal  de  police  ne  peut 
écarter  la  preuve  résultant  d'un  procès-verbal  régulier,  en  s'ap- 
puyant  soit  sur  des  renseignements  dont  il  n'indique  pas  la 
source,  soit  sur  une  inspection  des  lieux  à  laquelle  ni  le  minis- 
tère public  ni  le  prévenu  n'ont  été  appelés  à  assister.  —  Cass., 
27  juill.  1872,  Fabre,  [S.  73.1.48,  P.  73.77,  D.  72.1.279] 

230.  —  ...  Qu'une  descente  de  police  ne  pourrait  également 
avoir  pour  effet  de  détruire  la  foi  due  au  procès-verbal  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  régulièrement  ordonnée.  —  Cass.,  9  déc.  1830. 
Duval,  [P.  chr.];  —  27  sept.  1833,  Magnier,  [P.  chr.] 


240. —  ...  Qu'un  rapport  d'expert  ne  détruit  la  force  probante 
des  procès-verbaux  qu'autant  que  l'expert  a  prêté  serment,  con- 
formément à  l'art.  44,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  7  déc.  1833,  Gi- 
loux,  [P.  chr.]  ;  —  9  oct.  1834,Malachanne3,  [S. 33.1 .236,  P.  chr.]  ; 

—  24  juill.  1835,  Chenau,  [P.  chr.]  —   V.  suprà,   v"  Expertise. 
n.  828  et  s. 

241.  —  ...  Qu'un  tribunal  ne  peut  méconnaître  la  foi  due  à 
un  procès-verbal  régulier,  en  se  fondant  sur  les  énonciations 
contraires  d'un  autre  procès-verbal  imparfait,  encore  que  ce  der- 
nier se  trouve  relaté  aans  un  troisième  procès-verbal  régulier, 

—  Cass.,  6  oct.  1832,  Lassoubre,  [P.  chr.] 

242.  —  En  résumé,  la  force  probante  du  procès-verbal  ne 
peut  être  détruite  que  par  des  preuves  écrites  ou  testimoniales, 
administrées  suivant  les  formes  légales.  La  preuve  écrite  par 
laquelle  peut  être  combattue  l'autorité  du  procès-verbal,  confor- 
mément à  l'art.  154,  C.  instr.  crim.,  résulte  de  la  production  de 
tous  actes  susceptibles,  aux  termes  des  art.  1317  et  s.,  C.  civ., 
d'établir  que  le  fait  énoncé  au  proces-verbal,  ou  que  les  circon- 
stances de  ce  fait,  consignées  dans  ce  même  acte,  n'existent  pas 
en  réalité.  —  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1462. 

243.  —  La  preuve  testimoniale  consiste  dans  la  déclaration 
des  témoins  entendus  suivant  les  lormes  et  sous  les  conditions 
prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  V.  infrd, 
v°  Témoin. 

244.  —  Mais  nous  rappelons  que  l'ancienne  maxime  testis 
unuri  testis  nullus  a  cessé  d'être  en  vigueur.  —  V.  suprà,  v°  Preuve 
(en  (jéni^ral\,  n.  471  et  s.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la 
déposition  d'un  seul  témoin  peut  suffire  pour  détruire  la  foi  due 
à  un  procès-verbal  constatant  une  contravention.  —  Cass.,  H  déc. 
1831,  Bourgain,  [S.  0-2.1.371,  P.  53.1.450,  D.  31.5.447];  —23 
janv.  1873,  Pillon  de  Saint-Philbert,  |S.  73.1.344,  P.  73.829,  D. 
73.1.(62] 

245.  —  La  jurisprudence  a  consacré  un  autrs  principe  sur 
lequel  il  convient  d'insister  :  c'est  que  la  preuve  contraire  n'est 
autorisée  contre  les  procès-verbaux  qui  ne  font  pas  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  que  dans  le  cas  où  les  tribunaux  jugent  à 
propos  d'admettre  cette  preuve  :  ainsi,  le  refus  de  l'admettre  ne 
peut  produire  une  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  31  déc.  1812, 
B...,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr.  (816,  Noiset,  [S.  et  P.  chr.];  — 
4  l'ëvr.  1823,  Rouclie,  [S.  et  P.  chr.]  —  C'est  l'application  pure 
et  simple  de  la  loi,  l'art. .154  portant,  en  termes  exprès  que  les 
procès-verbaux  pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires 
soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les 
admettre. 

246.  —  Si  Mangin  précise  comme  il  suit  la  partie  de  cette 
disposition  :  «  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  véritable  sens 
de  ces  mots  et  leur  attribuer  des  elîets  plus  étendus  qu'ils  ne 
doivent  en  comporter.  Il  est  de  principe  que  toute  présomption 
légale  doit  céder  à  une  preuve  contraire,  et  que  la  preuve  con- 
traire est  admissible  quand  même  la  loi  ne  l'aurait  pas  réservée, 
qu'il  suffit  qu'elle  ne  l'ait  point  exclue  expressément  II  est  de 
principe  aussi  que  le  Juge  doit  rejeter  l'olTre  d'une  preuve  frus- 
tratoire,  et  la  preuve  est  frustratoire  toutes  les  fois  que  les  faits 
ne  sont  pas  concluants,  ou  quand  ils  sont  d'une  nature  telle  que 
la  preuve  ne  saurait  en  être  administrée,  ou  enfin  lorsque  l'obli- 
gation est  détruite  d'avance  par  des  preuves  contraires  déjà 
acquises  au  procès  ».  —  Mangin,  n.  39. 

247.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  le  tribu- 
nal trouve  dans  des  procès-verbaux  réguliers  la  preuve  de  la 
contravention,  il  peut  prononcer  sans  entendre  les  témoins  pro- 
duits par  le  prévenu.  —  Cass.,  10  mai  18H,  N...,  [S.  chr.] 

248.  —  ...  Que,  dans  les  cas  oii  les  procès-verbaux  de  délits 
ou  de  contraventions  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
la  loi  s'en  rapporte  à  la  conscience  des  magistrats  sur  la  perti- 
nence des  faits  articulés  contre  ces  procès-verbaux:  qu'en  con- 
séquence, un  prévenu  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
du  refus  fait  par  un  tribunal  de  l'admettre  à  la  preuve  contraire 
du  contenu  au  procès-verbal  dressé  contre  lui.  —  Cass.,  2  févr. 
1816.  précité. 

249.  —  La  faculté  accordée  au  prévenu  de  combattre  par  la 
preuve  contraire  les  énonciations  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui  a,  pour  contre-partie,  le  droit  réservé  à  la  partie  poursuivante 
de  produire,  de  son  côté,  des  témoignages  ou  d'autres  éléments 
de  conviction,  dans  le  but  de  confirmer  les  indications  contenues 
dans  ce  même  procès-verbal,  de  les  compléter  suivant  les  cas. 
.\insi  il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut,  lorsque  des 
témoins  à  décharge  viennent  contredire  les  énonciations  du  pro- 
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cès-verbal  dressé  pour  constater  la  contravpntion,  refuspr  au 
ministc-re  publia  de  surseoir  au  jugement,  pour  qu'il  puisse  faire 
entendre  des  témoins  à  l'appui  du  procès-verbal.  —  Cass.,  8  oct. 
1836,  Couchar.i,  [S.  37.1.500,  P.  37.2.330]  —  Le  Poitlevin,  v" 
Procés-verbal,  n.  7. 

§  2.  Agents  et  préposés  dont  les  procès-verbaux  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

250.  —  Kn  principe,  les  procès-verbaux  de  tous  agents  ou 
prëpoi-és  qui  ont  rec-u  Hh  la  loi  pouvoir  de  les  dresser,  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  sans  distinction  entre  les  olQciers  de 
police  judiciaire  et  les  agents  qui  n'out  pas  cette  qualité.  — 
Cass..  30  juin.  182.H,  Valler,  fS.  et  P.  chr.]  —  Il  n'y  a,  dès  lors, 
pas  d'intérêt  fi  présenter  une  énumération  complète  des  fonction- 
naires et  préposés  appelés  à  dresser  des  procès-verbaux  faisant 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Nous  passerons  du  moins  en  revue 
les  principaux  d'entre  eux. 

251.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  le  principe  pour  les 
officiers  de  police  judiciaire  en  décidant  que  les  procès-verbaux 
des  olHciers  de  police  judiciaire  ne  faisant  foijus(|u'à  inscription 
de  faux  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  tout  prévenu  peut, 
dans  les  autres  cas,  les  débattre  parla  preuve  testimoniale,  dont 
l'admission  ou  le  rejet  sont  abandonnés  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux. —  Cass.,  10  sept.  1821,  Duts,  [P.  chr.J 

252.  —  Nous  avons  dressé  ailleurs  la  liste  des  officiers  de 
police  judiciaire  :  juge  d'instruction,  procureurs  de  la  République 
et  leurs  substilulp,  juges  de  paix,  commissaires  de  police,  officiers 
de  gendarmerie,  maires  et  adjoints,  gardes  cbampétres  et  fores- 
tiers, auxquels  il  convient  d'ajouter  les  préfets  des  départements 
et  le  préfet  de  police  à  Paris.  Des  lois  spéciales  ont  revêtu  cer- 
tains préposés  de  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  au 
même  titre  que  les  fonctionnaires  énumi-rés  dans  les  art.  9  et  10 
C.  insir.  crim.  —  V.  supril,  v"  Police  judiciaire,  n.  4-  et  s. 

253.  —  Parmi  ces  agents  il  en  est  dont  la  fonction  principale, 
consiste  à  dresser  des  procès-verbaux  :  ce  sont  les  commissaires 
de  police  et  les  gardes  champêtres.  D'assez  nombreuses  décisions 
de  jurisprudence  se  rapportent  aux  procès-verbaux  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

254.  —  I.  Commissaires  de  police.  —  Nous  avons  indiqué  (.<«- 
prà,v°  Commissairede  police,  n.  138\etil  a  été  jugé  que  les  procès- 
verbaux  des  commissaires  de  police  ne  font  pas  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  —  Cass.,  30  janv.  1807,  Nicolas,  [S.  et  P.  chr.] 

255.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal 
dressé  par  un  commissaire  de  police  et  constatant  une  contra- 
vention de  bruit  et  de  tapage  nocturne  ne  fait  pas  foi  jusqu'à 
iiiscription  de  faux,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
Cass.,  20  janv.  1888,  .Marly,  [S.  88.1.392,  P.  88.1.948]  — V.  su- 
pra, V"  Bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  n.  31  et  s. 

256.  —  Mais  d'autre  part,  comme  nous  l'avons  également 
indiqué  {suprà,  v"  Commissiiire  de  police,  n.  1391,  ces  mêmes 
procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  il  ne  suffît 
pas  d'une  simple  dénégation  pour  en  détruire  l'effet.  C'est  ce 
qu'ont  décidé  plusieurs  arrêts,  soit  à  l'occasion  de  contraventions 
aux  règlements  de  police  en  général... —  Cass.,  17  mars  1808, 
Valfin,  [S.  et  P.  chr.j;  —  10  mars  1815,  Mauriz,  |S.  et  P.  chr.J; 
—  15  juin  1844,  Bourchat,  [P.  45.1.434,  D.  45.4.452] 

25'7.  —  ...  Soit  à  l'occasion  de  contraventions  diverses,  spé- 
cialement déterminées  :  contraventions  aux  lois  sur  les  poids  et 
mesures.  — Cass.,  21  déc.  1800,  Gordiana,  ^P.  chr.]  —  W.suprâ. 
v''  Commissaire  de  police,  n.  1 12  et  s.,  t'oids  et  mesures,  n.  110. 

258.  — Aux  lois  sur  la  pharmacie.  —  Cass.,  9  oct.  1824, 
Couturier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.  supià,  v"  Pharmacie,  n.  311. 

259.  —  ...Aux  règlements  de  police  sur  le  ramonage  des  che- 
minées. —  Cass.,  l''  avr.  1826,  Escalier,  [S.  et  P.  chr.] 

260.  —  ...  .\  un  arrêté  d'un  maire  qui  défend  de  troubler  les 
spectacles  par  des  huées  et  des  sifflets.  —  Cass.,  11  avr.  1844, 
Parlange,  [P.  44.2.150]  —  V.  suprà,  v°  Commissaire  de  police, 
n.  188' et  194. 

261.  —  ...  A  un  arrêté  relatif  à  la 
Cass.,  3  juin  1830,  Chabert,  [P.  chr.] 
n.  20  et  s. 

262.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  d'un 
commissaire  de  police  conslatunt  qu'un  cabaretier  a  reçu  des 
gens  ivres  ou  les  a  fait  boire  jusqu'à  l'ivreste,  fait  foi  tant  qu'il 
n'a  pas  été  détruit  par  la  preuve  contraire  soit  écrite,  soit  testi- 


fermeture  des  cafés.    - 
-  V.  suprà,  v"  Cabaret, 


moniale.  -  Cass.,  2  juin  1864,  Blind,  [S.  65.1.469,  P.  65.1212] 
—  V.  suprà,  \°  Ivresse,  n.  117  et  s. 

263.  —  ...Mais  un  prévenu  peut  faire  entendre  des  témoins 
pour  combattre  et  détruire  les  constatations  d'un  procès-verbal 
dressé  par  le  commissaire  de  police,  encore  bien  que  ce  procès- 
verbal  constate  de  visu  les  faits  qui  y  sont  rapportés;  et  le  juge 
de  police  qui,  se  fondant  sur  l'enquête  régulièrement  faite  à 
l'audience,  décide  que  la  contravention  poursuivie  n'existe  pas, 
ne  fuit  qu'user  du  droit  qui  lui  appartient  d'apprécier  souverai- 
nement les  faits  soumis  à  son  examen.  —  Cass.,  23  uiars  1878, 
Delacroix,  [8.  79.1. .390,  P.  79.954,  D.  79.1.94] 

2<!4.  —  II.  Gardes  champHres.  —  Les  gardes  champêtres 
communaux  et  les  gardes  champêtres  des  particuliers  rédigent, 
les  uns  et  les  autres,  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  V.  suprà,  v'*  Garde  champêtre,  n.  143  et  s., 
Garde  particulier,  n.  39. 

265.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  d'un 
garde  champêtre  constatant  les  contraventions  soit  d'embarras 
de  la  voie  publique  par  dépôt  de  matériaux  ou  défaut  d'éclai- 
rage de  matériaux  déposés  ou  d'excavations  faites  sur  la  voie 
publique,  soit  de  dégradation  ou  détérioration  d'un  chemin 
public  ou  d'usurpation  sur  sa  largeur,  fait  loi  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Cass.,  29  mars  1855,  Oailhard,  [P.  37.219,  D.  55. 
1.220]  -   V.  suprà.  n.  220  et  s.  - 

260.  —  Au  reste,  la  loi  due  jusqu'à  preuve  contraire,  con- 
formément à  l'art.  154,  C.  instr.  crim.,  au  procès-verbal  réguliè- 
rement dressé  par  un  garde  champêtre,  ne  peut  être  considérée 
comme  infirmée  par  la  seule  production  d'un  certificat  émané  du 
garde,  rédacteur  de  ce  procès-verbiil,  et  contenant  des  déclara- 
tions contraires.  Un  pareil  certificat  ne  saurait  avoir  en  lui- 
même  aucune  force  probante  ni  comme  preuve  écrite,  ni  comme 
preuve  testimoniale.  —  Cass.,  5  févr.  1846,  Pietri,  [P.  49.1.592, 
D.  46.4.426] 

267.  —  m.  Gardes  forestiers  et  gardes-péche.  — Font  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers 
et  gardes-pêche  des  particuliers.  —  V.  suprà.  v»  Garde-pi'che, 
ij.  76. 

268.  —  Il  en  est  de  même  de  ceux  de  ces  agents  qui  sont 
attachés  soit  à  l'administration,  soit  aux  communes,  lorsque 
ces  gardes  dressent  un  procès-verbal,  non  comme  agents  ou 
préposés  de  l'administration,  mais  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire; le  procès-verbal  ne  lait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 
C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'en  vertu  de  l'art.  16,  C.  instr.  crim., 
les  gardes  forestiers  des  bois  de  l'Etat,  des  communes  ou  des 
établissements  publics  constatent  des  délits  ou  contraventions 
dans  les  bois  des  particuliers.  —  Mangin,  n.  123.  —  V.  suprà, 
v°  Garde-pêche,  n.  74  et  s.  —  V.  pour  les  autres  cas  suprà, 
n.  186  et  s. 

269.  —  IV.  Maires  et  adjoints.  —  En  l'absence  de  toute  dis- 
position qui  leur  confère  le  privilège  de  faire  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  on  doit  admettre  que  les  procès-verbaux  des  mai- 
res ou  adjoints  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  le  procès-verbal  d'un  maire  constatant 
une  contravention  a  un  règlement  de  police  fait  foi  tant  qu'il 
n'est  débattu  par  aucune  preuve  contraire.  —  Cass.,  5  mars 
1818,  Allard,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  déc.  1821,  Boulland,  [S.  et 
P.  chr.] 

270.  — Par  application  de  la  même  règle,  il  a  été  jugé  qu'un 
tribunal  ne  peut,  sous  prétexte  que  le  procès-verbal  dressé  par 
un  maire  ou  un  adjoint  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  refu- 
ser de  faire  droit  aux  conclusions  du  prévenu,  qui  demande  à 
établir  par  témoins  la  fausseté  des  énoncialions  de  ce  procès- 
verbal.  —  Cass.,  13  déc.  18il,  piécité;  — 30  mai  1835,  Molimer, 
[P.  chr.];  —  10  mai  1845,  Tangay,  [S.  45.1.683,  P,  45.2.562]  — 
Sic,  Mangin,  n.  79. 

271.  — V.  Jug^s  de  pni.c.  —  Les  procès-verbaux  des  juges  de 
paix  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  spé- 
cialement pour  les  procès-ver  baux  des  juges  de  paix  et  des  gen- 
darmes, constatant  l'un  que  le  prévenu  avait  été  conduit  devant 
le  juge  de  paix,  l'autre  que  ce  juge  a  ordonné  son  arrestation. 
—  Cass.,  28  avr.  1836,  Solassol,  [P.  chr.] 

272.  —  VI.  G-'ndarmerie.  —  Aux  termes  d'une  jurisprudence 
depuis  longtemps  à  peu  près  constante,  les  procès-verbaux  des 
sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie  et  des  simples  gen- 
darmes, l'ont  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ces  agents  ne  sont  pas 
officiers  de  police  judiciaire.  —  V.  suprà,  v'»  Gendarmerie,  n.  301 
et  s.,  Police  judiciaire,  n.  20et21.—  Cass.,18  juill.  1861,Châtel, 
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fS.  61.1.919,  P.  62.306.  D.  61.1.353];  —20  août  1875,  ArnauH  et 
Jaume,  [S.  76.1.236,  P.  76.554,  D.  76.1.144]  —  Le  l'oittevin, 
V  Procês-verbau.r,  n.  7;  Massabiau,  t.  2,  n.  :i286  et  2469;  Co- 
chet de  Savigns  et  Perrève,  Dict.  de  la  (jendarmerie.  v°  Procès- 
verbal,  p.  401. 

273.  —  Dès  lors,  doit  être  annulé  le  jugement  de  police  qui 
déclare  non  recevable  la  preuve  contre  un  procès-verbal  consta- 
tant que  des  voitures  non  munies  de  lanternes  ont  stationné  sur 
la  voie  publique  pendant  la  nuit.  —  Cass.,  20  août  1875,  pré- 
cité. 

274.  —  Mais,  à  l'inverse  si  la  preuve  contraire  n'est  pas 
offerte,  le  prévenu  doit  être  condamné.  —  Cass.,  8  mai  1812, 
N...,  [P.  cbr.] 

275.  —  VII.  Agents  des  postes.  —  Les  procès-verbaux  des 
directeurs,  contrôleurs  et  inspecteurs  des  postes  rentrent  dans 
la  catégorie  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  —  V.  su- 
pra, v»  Postes  et  télégraphes  .  n.  442. 

276.  —  VIII.  Agents  voyers  et  autres.  —  Il  en  est  de  même 
des  procès-verbaux  dressés,  en  matière  de  voirie,  parles  agents 
voyers,  ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  can- 
tonniers, préposés  aux  ponts  à  bascule,  etc.  —  V.  suprà,'<i''  Agent 
voyer.  n.  24. 

277.  —  On  trouvera  d'utiles  compléments  aux  explications 
fournies  dans  ce  §  en  se  reportant  aux  articles  spéciaux.  —  V. 
notamment,  suprà,  v''  Chemin  de  fer,  n.  1917  et  s.,  1941,  2167 
et  s.  (V.  aussi  Déer.  4  mars  1901];  Contributions  indirectes, 
a.  600  et  s.,  858  et  839;  Délit  forestier,  n.  400  et  s.;  Eaux  mi- 
nérales, n.  171  ;  Enregistrement,  n.  3680  et  s.;  .Machines  à  vapeur, 
n.  86,  88:  Manufactures,  n.  41  et  s.;  Mines,  n.  1639,  1660,  1664; 
Pèche  fluviale,  n.  771  et  s.;  Pharmacie,  n.  311  ;  Poids  et  mesures, 
n.  114  et  s.;  Police  sanitaire,  n.  33,  130,  198;  Postes  et  télégra- 
phes, n.  442,  687,  930,  et  infrà,  v"  Roulage,   Voirie,  etc. 

Section  IV. 
Procès-verbaux  valaol  comme  simples  renseigoemenls. 

278.  —  On  doit  ranger  parmi  les  procès-verbaux  qui,  ne  fai- 
sant pas  foi  en  justice,  ne  peuvent  valoir  que  comme  simples 
renseignements,  ceux  qui  sont  dressés  par  les  agents  de  police. 
Ce  sont  moins  des  procès-verbaux  que  des  rapports.  —  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v"  Fonctionnaire  public.  —  V.  suprà,  v"  Agent 
de  police,  n.  11  et  s. 

279.  —  De  même,  les  procès  verbaux  dressés  par  de  simples 
gardes  de  nuit  ne  font  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire  des  con- 
traventions qu'ils  constatent.  —  Cass  ,  Il  dêc.  1851,  Creuzat, 
[S.  52.1.464,  P.  53.1.431,  D.  53.3.398] 

280.  —  D'autre  part,  les  procès-verbaux  des  officiers  publics 
qui  ne  tiennent  pas  de  la  loi  la  mission  de  constater  les  délits  et 
contraventions  n'ont  que  la  valeur  de  simples  renseignements. 
—  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1438;  Le  Poitlevin,  v°  Proces-verbuu.r,  n.  8. 

281.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  (suprà,  n.  16  et  s.),  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  fonctionnaire  hors  de  ses  attributions 
est  nul  comme  procès-verbal;  mais  il  peut  être  r.elpnu  comme 
simple  déclaration.  —  Metz,  10  juin  1820,  Min.  public,  [S. 
chr.] 

282.  —  A  la  différence  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  les  actes  dont  nous  nous  occupons,  considé- 
rés comme  de  simples  dénonciations,  n'ont  pas  la  vî'eur  d'une 
preuve  légale.  Les  juges,  en  suite  des  explications  des  préve- 
nus, et  sans  avoir  recours  à  aucune  mesure  d'instruction,  peu- 
vent renvover  ceux  contre  qui  ils  sont  dressés  des  fins  des  pour- 
suites. —  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1438;  Vallet  et  .Montagnon,  t.  1, 
n.  137. 

283.  —  Mais,  d'autre  part,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se 
refuser  à  entendre  les  témoins  que  le  ministère  public  demande 
à  produire  pour  établir  l'existence  d'une  contravention  constatée 
par  un  procès-verbal  ou  rapport  ne  faisant  pas  loi  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Cass.,  1"  déc.  1855,  Poteni,  [S.  56.1.273, 
P.  56.1.337,  D.  56.5.368];  —  12  |anv.  1856,  (irandjean,  [S.  et 
P.  ibid.,  D.  56.1. 109J  ;  —  29  mai  1873,  Couvet,  [S.  73.1.488,  P. 
73.1213,  D.  73.1.447]  -  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1468. 

284.  —  Il  en  esi  toutefois  autrement  lorsque  le  juge  cons- 
tate que  les  témoins  annoncés  à  l'avance  par  le  ministère  public 
devaient  seulement  déposer  de  ouï-dire  et  ne  pouvaient  en  rien 
infirmer  les  résultats  acquis  au  procès.  —  Cass.,  12  janv.  1856, 
précité. 


CHAPITRE  IV. 


ENREGISTRRMENT    ET    TIMBRE. 


285.  —  Les  procès-verbaux  qui  ont  pour  objet  la  répression 
lies  crimes,  délits  et  contraventions  sont  assujettis  au  droit  de 
2  fr.  en  principal.  Ce  tarif,  d'abord  de  I  fr.  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  6s,  S  1".  n.  33  et  50),  a  été  porté  à  2  Ir.  par  la  loi  du 
28  avr.  1816,  art.  43,  n.  16,  puis  à  3  fr.  par  la  loi  du  19  févr. 
1874,  art.  4,  et  rétabli  à  son  taux  ancien  et  définitif  par  l'art.  22, 
L.  28  avr.  1893.  Un  seul  droit  est  dû  sur  le  procès-verbal,  quel 
que  soit  le  nombre  des  contraventions  qu'il  constate.  —  Sol.  rég., 
21  sept.  1858,  [citée  d  ns  \ebict.  Enreg.,  v°  Procès-verbal,  n.  29] 
—  Mais  l'exploit  de  signification  reste  soumis  à  la  règle  de  la 
pluralité  des  droits.  —  V.  suprà ,  v°  Exploit,  n.  1567  et  s. 

286.  —  Les  affirmations  des  procès-verbaux  sont  exemptes 
d'enregistrement  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  3,  n.  12).  — 
Déc.  min.  Fin.,  9  mai  1809,  Jnstr.  gén.,  n.  432-1°] 

287.  —  Le  délai  pour  faire  enregistrer  les  procès-verbaux 
est  de  quatre  jours,  à  compter  de  leur  date,  ou  de  la  date  de 
l'affirmation,  pour  ceux  qui  sont  soumis  à  cette  formalité  (L.  22 
frim.  an  Vil,  an.  20).  —  V.  suprà,  n.  126.  —  Cette  règle  géné- 
rale s'applique  aux  procès-verbaux  des  gardes-ventes  (C.  for., 
;.rt.  31/,  à  ceux  dressés  en  matière  de  pêche  fluviale  (L.  15  avr. 
1829,  art.  47),  à  ceux  dressés  par  les  agents  des  postes,  même 
s'ils  n'ont  été  datés  et  signés  qu'après  autorisation  du  directeur 
des  postes  (Instr.  gén.,  2583,  §  7),  à  ceux  dressés  par  un  com- 
missaire de  police  sur  le  rapport  d'un  agent  subalterne  Instr. 
gén  ,  n.  2678i. 

288.  —  Le  délai  est  réduit  à  trois  jours  pour  les  procès-ver- 
baux constatant  des  contraventions  à  la  police  du  roulage  ou  de 
la  grande  voirie  (L.  30  mai  1851,  art.  19).  —  Cass.,  9  déc.  1881, 
Sauvant,  [S.  84.1.95.  P.  84.1.191,  D.  82.1.240] 

289.  —  Le  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  sauf  pour  les  procès-verbaux  en  matière  de 
roulage  (L.  30  mai  1831,  art.  19j.  —  V.  suprà,  n.  120  et  s, 

290.  —  Les  procès-verbaux  sont  enregistrés  soit  au  bureau 
de  la  résidence  de  l'agent  rédacteur,  soit  au  bureau  du  lieu  où 
ils  ont  été  faits  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  26),  soit  au  bureau  le 
plus  voisin  de  la  résidence  de  l'auteur  du  procès-verbal,  mais 
seulement  en  matière  de  douanes  (Déc.  min.  Fin.,  3  janv.  1844, 
art.  5,  [Instr.  gén.,  n.  1705,  2305]  ,  de  poids  et  mesures  {Dec. 
min.  Fin.,  20  août  1833,  [Instr.  gén..  n.  1434.  2705]),  de  postes 
(Décr.  31  oct.  1864,  [Instr.  gén..  n.  2305^);  pour  les  procès-ver- 
baux des  agents  forestiers  et  des  gardes  champêtres  {Voy.  Instr. 
gén.,  n.  ^3051.  —  Mais  nous  avons  vu  suprà,  n.  127  que  l'inob- 
servation de  cette  règle  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  pro- 
cès-verbal. 

291.  —  Sont  enregistrés  et  timbrés  au  comptant  :  les  procès- 
verbaux  :  des  gardes  particuliers  ■  LL.  13  brum.  an  VII,  art.  12; 
23  mars  1817,  art.  74  :  des  agents  de  l'Administration  en  matière 
de  contributions  publiques,  lorsqu'ils  constatent  une  contraven- 
tion purement  fiscale  (L.  25  mars  1817,  art.  74);  des  ageuts  des 
douanes,  des  postes,  sauf  les  exceptions  signalées  infrà,  n.  294. 

292.  —  Sont  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  en  déb -t 
les  procès-verbaux  :  des  agents  de  r.\dministration  en  matière 
de  contributions  publiques  lorsque  la  répression  des  contra- 
ventions ou  délits  constatés  doit  être  suivie  àla  requête  du  minis- 
tère public  (timbres  mobiles  ayant  déjà  servi,  dépôt  annuel  des 
répertoires,  fausse  mention  d'enregistrement,  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent,  etc.)  (L.  25  mars  1817,  art.  74);  des 
agents  voyers  (Déc.  min.  Fin.,  3  juill.  1837,  [J.  Enrej.,  n.  11934; 
J.  not.,  9689;  Instr.  gén.,  n.  1562,  §  4]  ;  des  agents  des  chemins 
de  fer  (L.  15  juill.  1845,  art.  16);  des  gardes  champêtres,  gardes 
forestiers,  gardes  d'artillerie,  gardes  du  génie,  gardes-pêche; 
desgendarmes(Circ.min.Just.,14aoûl  1876,  Instr.  gén., n. 2572^; 
des  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  des  agents  des  ponts  et 
chaussées,  des  agents  des  postes  quand  il  s'agit  de  timbres 
ayant  déjà  servi,  des  receveurs  de  l'enregistrement,  etc.  En  géné- 
ral tous  les  procès-verbaux  concernant  la  police  ordinaire  et 
ayant  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  con- 
traventions aux  règlements  généraux  de  police  et  d'imposition 
(L.  25  mars  1817,  art.  74).  Dans  tous  ces  cas,  s'il  y  a  partie 
cirile,  celle-ci  doit  acquitter  au  comptant  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  du  procès-verbal  (,Ord.  22  mai  1816,  art.  2). 

293.  —  Sont  enregistrés  gratis  les  procès-verbaux  des  huis- 
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siers  et  gendarmes  en  matière  criminplle,  lorsqu'il  n'v  a  pas  de 
partie  civile  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  !j  2,  n.  3). 

204.  —  Sont  dispensas  dp  la  formalité  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement :  les  procès-verbaux,  à  l'exception  de  ceux  des 
huissiers  et  gendarmes,  concernant  la  police  générale  et  de 
sûreté  et  la  vindicte  publique,  sauf  les  exceptions  résultant  de 
lois  spéeialesi  LL.  22  Irim.  an  VU,  art.  TO,  §  3,  n.  9  ;  13  brum.  an 
VU,  art.  16-1°)  ;  et  les  procès-vprbaux  de  gendarmes  contenant 
de  simples  renseignements,  et  ne  donnant  lieu  à  aucune  pour- 
suite judiciaire  (Decr.  1"'  mars  18.ï4,  art.  30G  et  491). 

295.  —  V.  au  surplus  pour  les  procès-verbaux  soumis  à  la 
formalité,  en  débet  ou  gratis,  et  ceux  exempts  de  la  formalité, 
sujiià,  v"  EnrciiistreiM'nt.  n.  541  et  s. 

PROCÈS-VERBAL  DE  CARENCE.  —  V.  E.nregistbe- 

UK.VT.   —  I.WEiNTAIRK.  —   SAISIE. 

PROCÈS-VERBAL  DES  DÉBATS.  —  V.  Cour  d'assises. 

TlUBL'.NAI,  CoUREiTIO.NNEI.. 

PROCESSION.  —  V.  Culte.  —  Règlement  m  i-olice. 

PROCURATION.  —  V.  Brevet  (acte  en).  —  Mandat. 

PROCUREUR    (plaider   par).    —   V.    Action  (en  justice), 
n.  146  et  s. 


COUTS  d'instance.  —  Masson-Delongpré,  Code  annoté  de  l'enre- 
gistrement, 1H58.  4"  éd..  2  vol.  in-S»,  t.  i.  n.  932,  1432,  4104, 
8(9.T  et  s.  —  Naquet,  Traite  tlworique  et  pratique  des  droits 
■.l'enregistrement,  1899,  2»  éd.,  3  vol.  in-S°,  l.  3,  n.  20S,  333. 
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V.  Avoué. 


PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  —  V.  Mimstiîre 
pi'BLic.  —  Organisation  judiciaire.  —  Tribunal. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL.  -  V.  Cassation  (cour  de).  — 
CuUR  d'ai'I'El.  —  Cuon  d'assises.  —  Cour  des  comptes.  — 
Ministère  public.  —  Organisation  judiciaire. 
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{{)  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  de  la  produclion  en  justice  qu'au  poiui  de  vue 
parement  lisoal.  Au  poinl  de  vue  des  règles  de  la  procédure,  V.  v'»  Communicaliijn  de 
pièces.  Compétence,  Défense,  Défenseur. 


Accord  des  parties,  21. 

Acqucreur,  'M. 

Acte  aulhcntiquc,  53. 

Acte  de  commerce,  49. 

Actes  «le  l'état  civil,  38. 

Acte  écrit.  2,  43,  49. 

Actes  enregistrés  gratis.  39. 

Actes  exempts  d'enregistrement, 
38. 

Actes  extrajudiciaii'e,  2,  22. 

Actes  formant  titre,  23,  35. 

Actes  non  enregistrés, 1  et  s.,  22, 
73,  85. 

Actes  non  timbrés,  85  et  s. 

Actes  passés  à   l'étranger,  37,  88, 

Actes   passés    aux   colonies,    .37, 
77. 

Actes  passés  en  France,  37. 

Actes  soumis  k  l'enregistrement 
en  débet,  40,  80. 

Acte  sous  seing  privé,  1,  4,  41,  47. 

Acte  svnallagiiiatique,  15. 

Al'liche's,  33,  70. 

Agent  de  police.  80. 

Ajournement,   20,  22,   36,  68,  83. 

Amende,  22,  39,  73.  81. 

.annulation  judiciaire,  63. 

Arbitres,  1,  t),  46,  48,  74. 

Auteur,  02. 

Autorisation  verbale,  79. 

Bail,  68, 

Bénéfice  d'inventaire,  38. 

Billets,  2. 

Cession  d'office,  67. 

Chevaux,  43. 

Citation  en  conciliation,  21. 

Clauses  de  la  convention,  24,  48 
et  49. 

Clauses  de  la  convention  (plura- 
lité desi,  48  et  49. 

Colonies,  77. 

Commencement     de   preuve    par 
écrit,  23  et  24. 

Commerçant,  86. 

Commissaire  de  police,  80  et  81. 

Communication  de  pièces,  75. 

Comptable,  38. 

Compte  d'administration,  38. 

Compte  de  fournitures,  38. 

Compte  de  gestion,  38. 

Compte  de  travaux,  38. 

Conciliation,  21, 

Conclusions,  18,  41, 

Con'lamnation,  53,  85. 

(^ondition.  25. 

Conseil  d'Etat,  76  et  77. 

Conseil  des  prud'hommes,  78. 

Conseil  du  contentieux   d'une  co- 
lonie, 77. 

Conseil  de  préfecture,  75. 

Contrainte,  57,  82,  85. 

Contravention,  65,  80,  82. 

Contredits,  7. 

Contribution.  7. 

Convention,  24,  35,  41,  48,  49,  84. 

Convention  verbale,  2,  4,  20,  42  et 
s.,  46,  49  el  s. 

Créance,  22, 

Créancier  saisissant,  7. 

Crédit  (ouverture  de),  25. 

Débarquement.  49. 

Décès  (Ju  contrevenant,  62. 

Défendeur,  15,  60el  61. 

Délai    pour   l'enregistrement,  36, 
68,  76,  81. 

Délit,  l'J. 

Demande  de  crédit,  25. 

Demande  en  nullité,  55. 

Demande    reconventioimelle,    13, 
14,  60. 


Demandeur,  5,  12  el  s.,  41,  60  et 

61. 
Dépens,  61. 
Dépôt,  :». 

Dépôt  au  greffe,  3,  54,  74. 
Désistement,  9, 

Dispositif  de  jugement,  50,  54. 
Dissimulation,  4,  5,  13, 14,  20,22 

36,  42  et  43. 
Dommages-intérêts,  61. 
Double  droit,  2,  12,  15,  18,  22,  24, 

36,  37,  39.  40,  47,  53,    56  et  s., 
60  el  s.,  65  et  s. 

Droit  fixe,  25. 

Droit  proportionnel,  49. 

Droit  simple,  39,  57,  59,  62  et  s., 

67,  69,  88. 
Durée  du  marché,  49. 
Ecrits,  2. 

Emljarquemcnl,  49. 
Enregistrement,  36,  75. 
Enregistrement  a vanlle Jugement, 

5<'i. 
Enregistrement  du  jugement,  2, 

37,  57. 

Enregistrement  préalable,  1  et  s. 

Enregistrement  en  débet,  40,  80. 

E.xécution,  10. 

Exécution  provisoire,  53. 

Experts,  6,  29  et  s„  46,  51,  74, 

Exploit,  2,  4. 

Exploit  inlroductif  d'instance,  20, 

22,  .36,  68,  83, 
Exterritorialité,  77. 
Factures  acceptées,  2. 
Fonctionnaires,  38. 
Frais,  61. 
Kraude,  .55. 
Garantie,  60,  83, 
Héritiers,  55,  62. 
Héritier  bénéficiaire,  38. 
Importance  de  la  convention,  48 

et  49. 
Instance,  2,  5  et  s.,  21,  34. 
Intérêts,  22. 

Introduction  de  l'instance,  18. 
Journal,  33,  70,  86. 
Juges,  1,  6. 
Juge-commissaire,  7. 
Jugement,  1,  9,  45  et  s. 
Juridictions  répressives,  10,  80. 
Lettre  de  change,  83. 
Lettres  missives,  1,  2,  24,  25,  31. 
Libération,  12. 
Liquidation  des  droits,  72. 
Livraison,  2,  10. 
Louage,  44. 
Magistrats,  74,  85. 
Mailres  de  pension,  3S. 
Mandataire,  38,  75. 
Marches,  2,  49. 
Mari.  55. 
Mémoire,  45,  82. 
Meuble,  84. 

Ministère  public,  2  el  s.,  SI. 
Motits  du  jugement,  50. 
N'oies,  29,  47. 
Objet  du  litige.  52. 
Obligation  conditionnelle,  25. 
Olllcier  ministériel,  22,  39,  73. 
Omission.  22. 
Ordre,  8. 

Ouverture  de  crédit,  25. 
Ouvriers,  38. 
Paiement,  2,  10,  82,  83, 
Paiement  des  droits,  56  et  s.,  72, 
Pavs  étranger,  37,  88. 
Péi'ialités,  60,  68.  73. 
Péremption  d'instance,  71, 
Pièces  justificatives,  38, 
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Police  sanitaire  des  animaux,  87. 

Poursuite,  80. 

Pouvoir,  75,  79. 

Prescription,  65  et  66. 

Présoniplions,  42,  43,  48,  53. 

Preuve,  42  et  s.,  54. 

Preuve  par  écrit  (commencement 

de\  23  et  24. 
Prix,  24,  48. 
Prix  (réduction  de),  64. 
Procès-verbal,  51.  80  et  81. 
Production  (conditions  de  la),  5  et 

s.,  68. 
.  Production  (preuve  de  la'l,  42  et  s. 
Production   en   cours   d'instance, 

22. 
Production  ordonnée  par   le  tri- 
bunal, 17  et  s. 
Production  par  le  défendeur,  4,  5, 

11  et  s. 
Production    par   le    demandeur, 

14,  16. 
Projet  d'acte,  27. 
Promesse  reconnue,  53. 
Protêt,  83. 
Prud'hommes,  78. 
Publicité,  86. 
Qualification  (fausse^,  2,  4,  5,  14, 

20,  42. 
Qualités,  54. 

Quittances,  12,  30,  .34,  38. 
Rapport,  46,  80. 
Recours,  77. 

Registre  domestique,  28,  70. 
Remboursement,  34. 


Répétition  de  l'indu,  34. 
Représentation  de  l'acte,  85. 
Représentation  matérielle,  40. 
Responsabilité,  73,  74,  85. 
Restitution  des  droits,  63,  67. 
Revendication  de  titres,  84. 
Saisie,  7. 

Sommation,  2,  22. 
Télégrammes,  26. 
Tiers  dépositaire,  30. 
Tiers  intéressé,  7 
Timbre,  75,  77,  80,  82,  85. 
Titre,  2,  5,  65.  70. 
Titre  émané  du  défendeur,  4,   5, 

11  et  s.   . 
Titre  émanédu  demandeur,  14,16. 
Transaction,  9. 
Transports,  44. 
Tribunaux  civils,  53. 
Tribunaux  correctionnels,  10. 
Tribunaux  criminels,  10. 
Tribunaux  de  commerce,   53,  79. 
Tribunaux  de  simple  police,  10, 80. 
Tuteur,  .38. 
Usage  en  justice,  1  et  s..  4  et  s., 

22,  37,  41,  43.  68  et  s. 
Usage  par  acte  public,  41. 
Vendeur,  36. 
Vente,  24,  47,  64. 
Vente  immobilière,  36,  68. 
Vente  mobilière,  55. 
Vérification  d'écritures,  32. 
Versement,  34. 
Vétérinaires,  87. 
Veuve,  55. 


DIVISION. 

Sect.    I.  —  Notions  historiques  (n.  1  à  4). 

Scct.  11.  —  Production  en  justice   prévue  par  la  loi  de 
1816. 

§  1.  —  Conditions  nécessaires  pour  qu'il  )j  ait  production  au 
sens  de  l'art.  57  de  la  loi  de  1SI6  (n.  o  à  35). 

§  2.  —  Liquidation  et  paieme7it  des  droits  (n.  56  à  67). 

Sect.  111.  —  IJsage  en  justice  ne  réunissant  pas  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  de  1816  (n.    68  à 

88). 


Sectio.^  I. 
Noltons   historiques. 

1.  —  Avant  de  définir  l'usage  ou  la  production  d'un  acte  en 
justice  il  convient  de  connaître  les  dispositions  lëf^islatives  sur 
la  matière.  En  vertu  de  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII,  il  ne  peut 
être  fait  aucun  usage  en  justice  d'un  acte  sous  seing  privé,  qu'il 
n'ait  été  préalablement  enregistré,  et  l'art.  47  de  la  même  loi  dé- 
fend «  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement  sur  des 
actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement  responsa- 
bles des  droits  ». 

2.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  de  frimaire  étaient  très-faci- 
lement éludées  par  les  plaideurs,  qui  énonçaient  comme  verbales 
les  conventions  constatées  en  réalité  par  un  acte;  une  sanction 
était  nécessaire  :  elle  fait  l'objet  de  l'art.  57,  L.  28  avr.  1816, 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  après  une  sommation  extrajudiciaire  ou 
une  demande  tendant  à  obtenir  un  paiement,  une  livraison  ou 
l'exécution  de  toute  autre  convention  dont  le  titre  n'aurait  point 
été  indiqué  dans  lesdits  exploits,  ou  qu'on  aura  simplement 
énoncée  comme  verbale,  on  produira  en  cours  d'instance  des 
écrits,  billets,  marcbés,  factures  acceptées,  lettres,  ou  tout  autre 
titreémané  du  défendeur, qui  n'auraient  pas  été  enregistrés  avant 
ladite  demande  ou  sommation,  le  double  droit  sera  dû  et  pourra 
être  exigé  ou  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  inter- 
venu. » 

3.  —  Enfin  l'art.  16,  L.  23  août  1871,  dispose  :  «  Les  tribu- 
naux devant  lesquels  sont  produits  des  actes  non  enregistrés 
doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  même 
d'office,  ordonner  le  dépôt  au  greffe  de  ces  actes,  pour  être  im- 


médiatement soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  11  est 
donné  acte  au  ministère  public  de  ses  réquisitions.  » 

4.  —  Ces  textes  prévoient  deux  cas  bien  distincts  :  1°  le  cas 
où  le  demandeur  fait  usage  en  justice  d'un  acte  sous  seing  privé 
émanant  du  défendeur  et  dissimulé  ou  énoncé  comme  verbal  dans 
l'exploit  introductif  d'instance.  C'est  l'hypothèse  prévue  par  la 
loi  de  1816,  et  celle  dans  laquelle  il  y  a  vraiment,  au  sens  strict 
du  mot,  production  en  justice;  2"  le  cas  où  il  y  a  simple  usage 
en  justice,  sans  la  réunion  des  conditions  exigées  par  la  loi  de 
1816.  Remarquons  d'ailleurs  que  dans  ces  deux  cas  les  mots 
usage  et  production  sont  synonymes;  le  simple  usage  n'entraîne 
pas  les  mêmes  conséquences  que  la  production  accompagnée  des 
conditions  énumérées  par  la  loi  de  1816,  mais  le  fait  reste  le 
même;  les  circonstances  seules  diffèrent. 


Section  II. 
Productiou  ea  Justice  prévue  par  la  lot  de  1818. 

§  1.  Conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  production  au  sens 
de  l'art.  S7  de  la  loi  de  181  G. 

5.  —  Pour  qu'ily  ait  production  en  justice  au  sens  de  l'art.  57  de 
la  loi  de  1816,  la  réunion  de  plusieurs  conditions  est  nécessaire. 
Si  l'une  d'elles  fait  défaut,  il  y  a  simple  usage  en  justice,  soumis 
aux  règles  générales  des  art.  23  et  40  de  la  loi  de  frimaire.  Ces 
conditions  sont  les  suivantes  :  1°  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
produit  au  cours  d'une  instance;  2°  il  faut  que  le  titre  produit 
émane  du  défendeur;  3»  qu'il  soit  produit  par  le  demandeur; 
4°  qu'il  ait  été  dissimulé  par  celui-ci  ou  énoncé  comme  verbal 
dans  l'acte  introductif  d'instance  ;  o"  qu'il  constitue  un  titre; 6°  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  réellement  production.  Nous  allons  examiner 
successivement  ces  diverses  conditions. 

6.  —  I.  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  acte  produit  au  cours  d'une 
instance.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  ici  comme  une  instance  toute 
procédure  qui  met  les  parties  l'une  en  présence  de  l'autre  et  en 
présence  du  juge.  La  production  devant  les  arbitres  ou  experts 
équivaut  à  la  production  devant  le  juge  dont  les  arbitres  et  les 
experts  ne  sont  que  des  délégués.  —  Cass.,  16  janv.  1833,  Car- 
don et  Schneider,  sous  Cass.,  22  juill.  1896,  Liquid.  des  compt. 
d'escompte,  [S.  et  P.  97.1.465,  D.  97.1.103];  —  29  nov.  1858, 
Heuzey,  [S.  59.1.343.  P.  59.170,  D.  59.1.172];  —  27  déc.  1839, 
Canis,  [S.  60.1.285,  P.  60.468,  D.  60.1.86];  —  8  févr.  1860,  Pa- 
rent. Schaken  et  C'^[P.  60.386,  D.  60.1.136];  —  7  févr.  1877, 
Société  des  forges  de  Franche-Comté,  [S.  77.1.131,  P.  77.298, 
D.  77.1.175];  —  23  janv.  1884,  Jolyet  et  Petitperren,  [S.  83.1. 
275,  P.  83.1.667,  D.  84.1.348]; —  26  juill.  1886,  Saudino,  [S.  87. 
1.136.  P.  87.1.301,  D.  86.1.445];  —7  mai  1901,  Epoux  Puecb, 
Rev.  Enreg  ,  n.  2737]— Trib.  Vervins,  26  juill.  1886,  [Rép.pér., 
n.  7323]  —  Trib.  Lyon,  16  avr.  1890(deux  jugements),  [Rép.  pér., 
n.  6690et  67H];  —  Trib.  Seine,  4  mars  1892,  Union  nationale, 
[S.  et  P.  94.2.221]  —  3  août  (892,  [Rev. Enreg..  n.  230]  —Trib. 
Cosne,  19  déc.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  2733]  —  Trib.  Seine,  3 
juill.  1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  124S] 

7.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du  6  déc. 
I8.'i0,  [J.'  Enreg..  n.  15097]  porte  qu'une  contribution  ouverte  au 
greffe  el  soumise  pour  le  réglementa  un  juge-commissaire  est 
une  instance  pendante  entre  une  partie  saisie  et  ses  divers 
créanciers  saisissants,  qu'on  doit  en  conséquence  considérer 
comme  produit  en  justice  tout  document  placé  dans  les  dossiers 
de  production,  lorsqu'ils  viennent  à  l'appui  des  prétentions  des 
produisants  et  sont  de  nature  à  éclairer  la  religion  du  juge  et  à 
prévenir  les  contestations  de  la  part  des  tiers  intéressés  à  con- 
tredire. 

8.  —  Même  solution  pour  une  production  faite  dans  une  pro- 
cédure d'ordre.  —  Délib.  Enreg.,  5-8  nov.  1833,  [J.  Enreg.. 
n.  10849] 

9. —  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  l'instance  au  cours 
de  laquelle  est  intervenue  la  production  soit  terminée  par  un  ju- 
gement. La  loi  de  1816  ne  cesserait  pas  de  s'appliquer  parce  que 
le  litige  aurait  été  résolu  par  un  désistement  ou  une  transaction. 
—  Trib.  Seine,7  mars  1833,[Instr.  gén.,  n.  2033,  §1];  —  26  mars 
1858,  [Rép.  pér.,  n.  1133] 

10.  —  Mais  la  loi  de  1816  n'atteint  pas  les  actes  produits  de- 
vant les  tribunaux  criminels,  correctionnels  ou  de  police,  d'après 
ses  propres  termes,  elle  ne  vise  que  les  iDstaoces  tendant  à  oble- 
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UQ  paiement,  une  livraison,  ou  l'exécution  d'un  contrul.  — 
^:.,  23  Iruct.  an  IX,  [P.  chr.l 

11.  —  II.  Le  titre  produit  doit  émaner  du  défendeur.  — 
L'arl.  57  de  la  loi  de  1816  re,\i(,'e  expressément. 

12.  —  Ainsi,  dans  l'Iiypollièse  où  le  défendeur  repousserait 
la  demande  en  alléguant  sa  libération  et  en  produisant,  pour  la 
prouver,  une  quittance  délivrée  par  le  demandeur,  le  double  droit 
ne  serait  pas  exigible.  —  Délib.  enreg.,  22-2o  avr.  1831,  [/.  En- 
reg..  n.  9996^ 

13.  —  Mais  si  le  titre  émanait  de  l'auteur  du  défendeur,  il  y 
aurait  lieu  à  l'applicatino  de  la  loi  de  1816. 

14.  —  Même  solution  si  le  tilre  émane  du  demandeur  devenu 
défendeur  par  suite  d'une  demande  reconventionnelle,  dans  la- 
quelle ce  titre  est  dissimulé  ou  énoncé  comme  verbal.  —  Cass., 
4  août  1859,  Delaroche-Dubouscat,  ^S.  60.1.283,  P  o9.1172,  D. 
59.1.421];  —  28  févr.  1866,  Deletttez,   |S.  66.1.124,  P.  66.3001 

—  Trib.  Seine,  21  janv.  1863,  [Rép.  fér.,  n.  2103] 

15.  —  Si  le  litige  porte  sur  un  acte  sn  nalla^matique  et  que 
1  deux  plaideurs  soient  à  la  fois  demandi'urs  ot  déiendeurs,  la 

production  faite  par  l'un  quelconque  d'entre  eux  rend  évi'lem- 
ment  exigible  le  double  droit.  —  'l'rib.  Seine,  20  nov.  1885,  [Kt'p. 
pér.,  n.  t)o94;  J.  Enren..  n.  22634  ,  J.  not..  n.  23714] 

l(i.  —  lli.  Il  faut  que  le  tilre  soit  produit  par  le  demandeur. 

—  Cette  condition  est  encore  formellement  exigée  par  la  loi. 

17.  —  Mais  que  doii-on  décider  lorsque  la  production  e»t 
ordonnée  par  le  tribunal?  La  question  est  restée  douteuse  elle 
n'a  suscité  à  notre  connaissance  qu'un  juj^emenl  du  tribunal  de 
Narbonne  du  13  mars  1883,  t/lt'p.  pt'r.,  n.  6240],  au  bénéfice 
duquel  les  parties  ont  renoncé  à  la  suite  d'un  pourvoi  de  l'.\d- 
minislratiou  de  l'enregistrement.  L'art.  57  de  la  loi  de  1816  a, 
en  effet,  une  portée  générale  et  absolue  :  le  fait  générateur  de 
l'impôt  réside  dans  la  production  de  l'acte,  et  cette  production 
suffit  pour  l'application  de  la  loi,  sans  qu'il  y  ail  aucune  dislinc 
tion  à  établir  entre  le  ras  où  elle  est  faite  spontanément  par  les 
parties,  et  celui  où  elle  a  été  ordonnée  par  les  |uges  pour  éclairer 
les  débats.  —  Cass.,  29  juin  1885,  Adelsward,  [^S.  86.1.279, 
P.  8G.1.059,  D.  86.1.267] 

18.  —  Le  Traité  alphabétique {^^  Aote  produit  encours  d'ins- 
tance, n.  28i  ajoute  a  ce  sujet  :  «  Il  convient  toutefois,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  en  sus  prononcé  par  l'art.  57,  de  ne  pas 
s'exagérer  la  portée  de  cette  règle.  Sans  doute,  ce  double  droit 
doit  Otre  exigé  lorsque  le  tilre  dont  le  tribunal  ordonne  la  pro- 
duction matérielle  a  été  invoqué  plus  ou  moins  e.xplicilemenl  par 
le  demandeur  depuis  l'introduction  de  l'instance.  Mais  la  ques- 
tion est  plus  délicate  dans  l'hypothèse  où  l'injonction  des  magis- 
trats n'a  pas  été  provoquée  par  les  conclusions  du  demandeur; 
on  peut  alors  sérieusement  soutenir  qu'une  telle  production,  im- 
posée par  le  tribunal  au  demandeur,  ne  saurait  être  considérée 
comme  étant  le  fait  de  celui-ci,  ni  par  conséquent  entraîner  contre 
lui  la  pénalité  du  double  droit.  » 

19.  —  Lorsque  la  production  ordonnée  par  le  tribunal  inté- 
resse la  répression  d'un  délit,  le  droit  en  sus  ne  peut  être  exigé 
en  aucun  cas.  —  V.  sujnà,  n.  10. 

20.  —  IV.  !l  faut  i/ue  le  titre  ait  été  dissimulé  par  le  deman- 
deur dans  l'e.vplfiit  introductif  d'instance,  ou  qu'il  ait  été  énoncé 
comme  verbal.  —  De  là  onconclutque  laloi  de  1816 ne  s'applique 
pas,  alors  même  que  l'acte  produit  dans  le  cours  d'une  instance 
n'aurait  pas  été  énoncé  dans  la  citation  en  conciliation  qui  a  pré- 
cédé le  procès  :  cette  citation  est,  en  effet,  un  préliminaire  de 
l'instance;  elle  n'en  fait  pas  parue  puisqu'elle  a  pou?-  but  de 
l'empêcher.  —  Cass.,  25  janv.  1827,  Bouriaud,  [S.  et  P.  chr.] 

21.  —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  en  sus  esi  toutefois  du  lors- 
qu'il n'a  pas  été  fait  mention  du  tilre  dans  une  sommation  ten- 
dant à  obtenir  le  paiement  des  intérêts  d'une  créance,  somma- 
lion  nécessairement  antérieure  à  l'exploit  introductif  d'insiance. 

—  Trib.  Hennés,  10  nov.  1885,  Goupil,  [D.  80.3.46]  —  Mais 
nous  croyons  que  cette  décision  n'est  pas  justiûée.  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  il  faut  distinguer  l'usage  en  justice,  de  la  produc- 
tion en  cours  d'instance,  qui  est  seule  visée  par  l'art.  57  de  la 
loi  de  1816.  Or  il  n'y  a  production  que  lorsque  le  titre  invoqué 
a  été  produit  après  avoir  été  dissimulé  au  cours  d'une  instance; 
la  dissimulation  doit  avoir  euJieu  dans  un  acte  faisant  partie 
de  l'instance;  ce  n'est  pas  le  cas  pour  une  sommation  extraju- 
diciaire, insuffisante  pour  saisir  le  tribunal.  Dans  l'espèce  sou- 
mise au  tribunal  de  Rennes,  il  y  avait  usage  en  justice  d'un  acte 
non  enregistré,  pouvant  rendre  exigible  contre  l'officier  minis- 
tériel rédacteur  de  la  sommation  l'amende    édictée  par  l'art.  42 


de  la  loi  de  frimaire,  mais  il  n'y  avait  pas  production  au  sens  de 
l'art,  o",  L.  28  avr.  1816  ;  le  droit  en  sus  contre  les  parties 
n'était  pas  dû. 

22.  —  V.  Il  faut  que  l'acte  forme  titre.  —  Si  cet  acte  ne  vaut 
que  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'arl.  57  delà  loi  de  1810 
ne  s'applique  pas. 

23.  —  luge,  en  ce  sens,  que  les  lettres  missives  qui,  rappro- 
chées l'une  de  l'autre,  constatent  l'accord  des  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix  d'une  vente,  mais  qui  prises  séparément  ne 
peuvent  constituer  la  preuve  de  la  convention,  ne  constituent 
pas  un  titre  complet,  mais  seulement  un  commencement  de  preuve  : 
leur  production  en  justice  n'est  donc  pas  passible  du  double 
droit.  —  Cass.,  26  août  1834,  Larcber,  [S.  34.1.531,  P.  chr.]  — 
Trib.  Bar-sur-Aube,  21  mai  1833,  [J.  Enreij.,  n.il01i)\~  Sol.rég., 
12  avr.  1872.  —  Mais  si  la  lettre  formait  litre  la  pénalité  serait 
encourue.  —  Trib.  Seine,  14  mars  1839,  [J.  Enrey.,  n.  12272] 

24.  —  Jugé  que  l'ouverture  de  crédit  constituant  un  contrat 
synallagmatique,  le  droit  proportionnel  d'ouverture  de  crédit  ne 
peut  être  perçu  sur  une  lellre  missive  produite  en  justice,  et  con- 
tenant, avec  une  demande  d'ouverture  de  crédit,  prestation  de 
diOérentes  garanties  par  le  crédité,  mais  non  la  promesse  du  cré- 
diteur. —  Trib.  Seine,  16  mars  1894,  sous  Cass.,  22  juill.  1896, 
Secrétan,  (S.  et  P.  97.1.465,  D.  94.2.537] 

25.  —  Il  importe  peu  que  la  délivrance  des  fonds  soit  établie 
par  le  jugement;  on  ne  peut  soutenir  que  la  lettre  missive  con- 
stitue une  obligation  conditionnelle,  et  que  la  preuve  de  la  réa- 
lisation de  la  condition  soit  fournie  par  le  jugement  qui  contient 
uniquement  la  demande  de  crédit;  elle  n'a  que  la  valeur  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  ne  peut  être  soumise 
qu'au  droit  fixe.  —  Même  jugement. 

26. — Jugé,  encore,  que  la  production  enjuslice  de  télégrammes 
ne  contenant  que  de  simples  renseignements  et  ne  faisant  pas 
par  eux-mêmes  preuve  de  la  convention  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  la  loi  de  1810.  —  Trib.  Rouen,  4  août  1857,  Boucherot, 
lP.  Bull,  d'cnreg.,  art.  480,  D.  57.3.88] 

27.  —  Même  règle  s'il  s'agit  d'un  acte  qui  ne  constitue  qu'un 
simple  projet.  —  Trib.  Pau,  24  mai  1878,  [llép.  pér.,  n.  5134; 
/.  Enreq.,  n.  21412] 

28.  —  ...  Pour  un  registre  ou  carnet  domestique.  —  Trib. 
Seine,  5  avr.  1895,  Ladislas,  [D.  95.5.235] 

29.  —  ...  Ou  de  simples  notes  explicatives,  telles  que  celles 
remises  aux  experts  par  les  parties  pour  faciliter  leur  travail  : 
ce  sont  en  effet  des  pièces  d'ordre  intérieur.  —  Sol.  rég.,  nov. 
1882,  Tarn. 

30.  —  Même  décision  pour  des  reçus  ou  quittances,  déposés 
entre  les  mains  de  tierces  personnes,  et  que  les  experts  ont  cru 
devoir  consulter  pour  éclairer  leur  rehgion.  —  Sol.  rég.,  13oct. 
1865. 

31.  — ...  Pour  la  correspondance  suivie  entre  les  deux  parties 
et  examinée  par  un  expert  qui  veut  étudier  leurs  relations.  — 
Sol.  rég.,  18  déc.  1867. 

32.  —  ...  Pour  les  pièces  qui  ont  servi  à  une  vérification  d'é- 
critures.'—  Déc.  min. Fin.  belge,  18juin  1862, [flep.  pec,  n.  1826] 

33.  —  ...  Pour  des  articles  de  journaux,  des  affiches  non 
signées  des  parties,  produits  au  cours  d'un  procès  comme  élé- 
ments il'appréciatio!!.  —  Trib.  Lille,  4  juill.  1901,  [Rev.  enreg., 
u.  2850] 

34.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'action  en  répétition 
de  l'indu  ayant  son  fondement  dans  la  loi,  et  non  dans  les  quit- 
tances qui  se  bornent  à  constater  le  versement  des  sommes  dont 
le  remboursement  est  demandé,  la  production  de  ces  quittances, 
même  au  cours  de  l'instance,  ne  rend  pas  exigible  le  droit  en  sus. 
—  Sol.  rég.,  10  févr.  1897,  [Rev.  enreg..  n.  1739] 

35.  —  Mais  si  l'acte  forme  titre,  il  importe  peu  qu'il  constate 
ou  non  une  convention  :  dans  tous  les  cas  le  double  droit  est 
dû,  car  si  cet  acte  ne  forme  pas  le  titre  d'une  convention,  il 
constate  un  lait  juridique  quelconque. 

36.  —  Si  l'on  suppose  que  le  litre  produit  est  un  acte  soumis 
à  l'enregistrement  obligatoire  dans  un  délai  de  rigueur,  que  ce 
soit  une  vente  d'immeubles  par  exemple,  dissimulée  dans  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  et  produite  ensuite  par  le  demandeur, 
à  un  moment  où  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  soumettre  la 
vente  à  la  formalité  n'est  pas  encore  expiré,  l'acte  n'en  sera  pas 
moins  passible  du  double  droit.  Cette  pénalité  n'est  pas,  en  effet, 
perçue  en  vertu  des  art.  22  et  38,  L.  22  frim.  an  VII,  mais  en 
vertu  de  l'art.  37  de  la  loi  de  1816.  —  Cass.,  4  août  1839,  Dela- 
ruche-Dubouscat,  [S.  60.1.283,  P.  59.1172,  D.  39.1.421]  —  Ce- 
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pendant  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  double  droit  pour 
défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  et  le  double  droit  pour  pro- 
duction en  cours  d'instance  sont  absolument  distincts  et  peuvent 
se  cumuler.  Il  n'en  est  rien,  et,  quoi  qu'il  arrive,  une  seule  péna- 
lité peut  être  perçue.  Si  donc  une  vente  dont  la  date  remonte  à 
plus  de  quatre  mois  est  produite  en  justice,  il  sera  perçu  deux 
doubles  droits  (l'un  à  la  charge  du  vendeur,  l'autre  à  la  charge 
de  l'acquéreur)  pour  enregistrement  tardif,  et  aucune  pénalité 
ne  sera  exigible  à  raison  de  la  production. 

37.  —  L'art.  58,  L.  28  avr.  1816,  dispose  qu'il  ne  peut 
être  fait  aucun  usage  en  justice,  en  France,  d'un  acte  passé  à 
l'étranger  ou  aux  colonies,  qu'il  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits 
que  s'il  avait  été  passé  en  France.  Si  donc  un  acte  de  cette  na- 
ture remplit  les  conditions  prévues  à  l'art.  57  de  la  loi,  le  double 
droit  est  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  jugement.  —  Cass., 
12  déc.  1877,  d'Erlanger,  [D.  78.1.178]  —  Trib.  Bordeaux,  13 
juin  1887, [fie;;,  pér.,  n.  6924] 

38.  —  Les  actes  exempts  d'enregistrement  ne  peuvent  évi- 
demment tomber  sous  le  coup  de  la  loi  de  1816,  puisque  l'exemp- 
tion d'impôt  équivaut  au  paiement.  Il  en  sera  ainsi  des  actes  de 
l'état  civil,  des  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de 
pension  produites  comme  pièces  justificatives  d'un  compte  d'ad- 
ministration,et  exemptes  de  droit  en  vertu  de  l'art.  537,  G.  proc. 
civ.  Mais  l'immunité  ne  proQte  aux  pièces  justificatives  que 
nous  venons  d'énumérer,  que  si  elles  se  rapportent  à  un  compte 
de  gestion  ou  d'administration  (tuteur,  héritier  bénéficiaire, 
comptable,  mandataire).  L'art.  537  ne  vise,  en  effet,  que  les 
pièces  produites  à  l'appui  d'un  compte  rendu  par  un  manda- 
taire; quanta  celles  qui  peuvent  servir  de  base  à  une  action,  par 
exemple  celles  produites  à  l'appui  d'un  compte  de  travaux  ou  de 
fournitures,  elles  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  l'art. 
537,  C.proc.  civ.,etelles  restent  soumises  à  l'impôt  :  l'art.  57de  la 
loi  de  1816  peut  donc  les  atteindre,  le  cas  échéant. —  En  ce  sens, 
Cass.,  7  févr.  1877,  Société  des  forges  de  Franche -Comté,  [S. 
77.1.131,  P.  77.298,  D.  77.1.175];  —26  juill.  1886,  Saudius, 
[S.  87.1.136,  P.  87.1.307,  U.  86.1.445]  —  Trib.  .Xantes,  12  mai 
1888,  [Rép.  pér.,  n.  7168] 

39.  —  Les  actes  à  enregistrer  gratis  sont  dispensés  du  droit 
mais  non  de  la  formalité  :  ils  devraient  donc  être  enregistrés 
avant  toute  production  en  justice.  Mais  ici  la  peine  du  double 
droit  est  nulle,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  droit  simple.  En  tout  cas 
l'officier  ministériel  qui  aurait  agi  en  conséquence  d'un  tel  acte 
serait  passible  de  l'amende  édictée  par  l'art.  42,  L.  22  frim. 
an  Vil.  —  V.  infià,  n.  73. 

40.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  soumis  à  l'enregistrement 
en  débet,  leur  production  encours  d'instance  donne  lieu  au  dou- 
ble droit  établi  par  la  loi  de  1816,  et  ce  droit  en  sus  est  perçu 
au  comptant Ao^i  de  l'enregistrement  du  jugement.  —  Maguéro, 
Traité  alph.,  V  Acte  produit,  n.  23. 

41.  —  VI.  //  faut  qu'il  j/  ait  réellement  production  en  justice, 
or  il  y  a  production  en  justice,  non  seulement  quand  le  titre  est 
mis  sous  les  yeux  dutribunalmaisencorelorsque,indépendamment 
de  toute  représentation  matérielle,  le  demandeurinvoque  à  l'appui 
de  ses  combinaisons  la  convention  contenue  dans  cet  acte.  On  lit 
dans  un  mémoire  fourni  par  lAdminislration  de  l'enregistrement 
dans  l'aû'aire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  23  janv.  1884,  Jolvet  et 
Petitperrin,  [S.  83.1.275,  P.S3. 1.667,  D.84.1.348]:  «  Le  sens  juri- 
dique de  l'expression  faire  usage  d'un  acte  en  justice  est  facile  à 
déterminer.  Le  plaideur  fait  usage  d'un  acte  devant  la  justice,  lors- 
qu'il l'invoque  à  l'appui  de  sa  demande  ou  de  sa  défense,  lors- 
qu'il requiert  le  juge  de  sanctionner  ou  d'interpréter  la  conven- 
tion qui  y  est  contenue.  Il  en  est  de  l'usage  en  justice  des  actes 
sous  seing  privé  comme  de  l'usage  par  acte  public.  Or,  la  juris- 
prudence a  nettement  défini  ce  qui  constitue  l'usage  par  acte 
public.  D'après  les  arrêts,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  sous 
seing  privé  soit  la  cause  unique  et  principale  de  l'acte  public.  Il 
suffit,  a  dit  la  Chambre  civile,  le  17  févr.  1858,  Achard,  [S. 
58.1.352,  P.  58.1137,  D.  58.1.119],  que  l'acte  public  soit  fait  en 
vertu  ou  par  suite  de  l'acte  sous  seing  privé,  c'est-à-dire  que 
l'acte  privé  soit  devenu  un  des  éléments  de  l'acte  public  dans 
lequel  il  est  mentionné  ^Instr.  n.  2137,  §  2).  Ainsi  que  l'ont  éga- 
lement reconnu  les  Chambres  réunies,  le  21  juill.  1849  (Gautron, 
S.  49.1.566,  D.  49.1.238),  l'usage  d'un  acte  sous  seing  privé 
réunit  tous  les  caractères  nécessaires  pour  que  son  enregistre- 
ment soit  obligatoire,  bien  qu'il  n'ait  été  rappelé  dans  l'acte  pu- 
blic que  par  la  déclaration  de  son  existence,  sans  énoncialion  de 
sa  date,    et   sans  que   sa    représentation    à   l'officier   public 


soit  constatée,  pourvu  que  l'acte  sous  seing  privé  soit  un  des 
éléments  de  l'acte  public  ou  que  l'engagement  contracté  par 
l'acte  public  soit  une  suite  et  une  conséquence  de  l'acte  sous 
seing  privé.  Les  mêmes  règles  doivent  s'appliquer  à  l'usage  en 
justice  que  la  loi  a  prévu  dans  le  même  texte  que  l'usage  par 
acte  public  et  auquel  elle  attache  les  mêmes  conséquences  lé- 
gales. On  doit  reconnaître  qu'il  y  a  usage  en  justice  d'un  acte 
sous  seing  privé,  indépendamment  de  toute  représentation  ma- 
térielle, dès  lors  qu'un  des  plaideurs  fonde  son  action  sur  ses 
dispositions,  qu'il  l'invoque  à  l'appui  de  ses  prétentions,  ou  qu'il 
demande  au  tribunal  d'en  déterminer  le  sens  ou  d'en  préciser 
les  effets.  » 

42.  —  Il  y  a  production  suffisante  dès  qu'il  est  prouvé  que  la 
qualification  de  verbales  donnée  aux  conventions  a  eu  pour  but 
de  dissimuler  un  écrit;  cette  preuve  peut  se  déduire  même  des 
présomptions  résultant  des  circonstances  de  la  cause.  —  Cass., 
10  août  1848,  Maccarthy,  [S.  48.1.659,  P.  48.1.223];—  16  janv. 
1855,  Cardon  et  Schneider. fj.  Enreç/.,  n.  16006|;— 29  nov.  1858, 
Heuzev,  [S.  59.1. :!45,  P.  59.170,  D.  59.1.172];  —  27 déc.  1859, 
Canis,"[S.  60.1. 28.Ï,  P-  60.468,  D.  60.1.86];  —  8  févr.  1860,  Pa- 
rent, Schakenet  C'=.  [P.  60.386,  D.  60.1.136];  —  12  déc.  1877, 
précité;  —  18  janv.  1881,  Jouteux,  [S.  81.1.151,  P.  81.1.541, 
D.  81.1.361];  —  18  déc.  !S82,  Frémy,  [S.  84.1.86,  P.  84.1  177, 
D.  8J.1.397J;  —  23  janv.  1884,  précité.  —  Trib.  Seine,  10  déc. 
1892,  (Heu.  Enreg.,  a.  383] 

43.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment peut  prouver  par  de  simples  présomptions  que  des  conven- 
tions dissimulées  par  les  parties  sous  la  forme  de  conventions 
verbales  ont  été  l'objet  d'un  écrit  et  qu'il  a  été  fait  usage  en  jus- 
tice de  cet  écrit.  —  Trib.  Lyon,  13  nov.  1895,  Darcon,  [S.  et  P. 
97.2.182] 

44.  —  Spécialement,  lorsqu'une  partie  a  réclamé  en  justice  à 
une  autre  le  prix  de  la  location  des  chevaux  employés  à  des  trans- 
ports, il  peut  résulter  de  la  précision  des  clauses  invoquées  par 
les  parties  et  analysées  par  le  tribunal,  que  la  convention  indiquée 
dans  les  conclusions  et  dans  le  jugement  comme  verbale,  a  été 
en  réalité  constatée  par  écrit. —  Même  jugement. 

45.  —  La  production  peut  encore  être  prouvée  par  l'analyse 
détaillée  delà  convention  ...  soit  dans  un  mémoire...  —  Cass..  29 
juin  1885,  Adelsward,  [S.   86.1.279,  P.   86.1.659.   D.  86.1.267] 

—  ...  Soit  dans  un  jugement.  —  Cass.,  18  janv.  1881,  précité. 

46.  —  ...  Soit  dans  un  rapport  d'experts  ou  d'arbitres  délé- 
gués par  le  tribunal,  et  alors  même  que  ces  experts  auraient 
qualifié  la  convention  de  verbale.—  Cass.,  10  aoijl  1848,  précité; 

—  16  janv.  1855,  précité;  —  23  janv.  1884,  précité.—  V.  Trib. 
Mirande,  5  mars  1890,  \Rép.  pér.  n.7i56J—  Trib.  Nantes,  23 juill. 
1890,  [Hép.  pér.,  n.  7472|  —  Trib.  Seine,  19  févr.  1897,  Pra- 
deau,  [S.  et  P.  99.2.149]  —  V.  suprà,  o.  6. 

4'7.  —  Lorsqu'il  est  constaté  par  un  jugement  qu'il  existait 
entre  les  parties  un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  et  que  pour 
échapper  à  la  nécessité  de  l'enregistrement,  c'est  sur  des  notes 
prises  sur  ledit  acte  et  en  en  reproduisant  les  clauses,  que  les  plai- 
doiries ont  eu  lieu,  on  décide  avec  raison  qu'il  y  a  eu  production 
en  justice  passible  du  double  droiten  vertu  de  la  loi  de  1816. . — 
Cass.,  4  août  1859,  Delaroche-Dubouscat,  fS.  60.1.283,  P.  59. 
1172,  D.  59.1.421] 

48.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  production  de- 
vant un  arbitre  peut  résulter  de  présomptions  graves,  telles  que 
l'importance  du  prix,  la  multiplicité  et  la  variété  des  conditions 
de  la  convention,  l'inégalité  des  droits  des  parties  sur  le  prix, 
toutes  dispositions  inconciliables  avec  l'idée  d'une  convention 
purement  verbale.  —  Cass.,  29  nov.  1858,  précité. 

49.  — ...  Que  lorsqu'un  jugement  est  rendu  sur  un  traité  passé 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur  et  qui,  d'après  les  affirmations 
du  tribunal,  est  purement  verbal,  l'existence  d'un  traité  écrit  peut 
être  établie  d'un  manière  non  équivoque  par  les  constatations 
du  jugement,  notamment  par  l'importance  des  intérêts  engagés 
(un  traité  conclu  pour  l'embarquement  et  le  débarquement  de 
ses  navires  par  une  importante  compagnie  de  navigation),  la  du- 
rée du  marché  (quinze  ans),  la  diversité  des  clauses  et  la  pré- 
cision des  conditions  du  contrat  dans  l'assignation.  —  Cass., 
20  juill.  1896,  Comp.  havraise  péninsulaire  de  navigation  à  va- 
peur [S.  et  P.  97.1.364,  D.  97.1.243]  —  Trib.  Alger,  10  mars 
1894,  [Rev.  enreg.,  n.  1238]  —  En  conséquence,  le  droit  pro- 
portionnel sur  cet  acte  devient  exigible,  quoiqu'il  soit  un  acte 
(h  commerce,  par  sa  reconnaissance  dans  un  jugement.  —  Cass., 
20  juill.  1896,  précité. 


PRODUCTION  EN  JUSTICE. 


801 


50.  —  Parfois,  il  peut  y  avoir  di^faut  dp  concordance  entre  j 
les  actes  révélant  la  production  ;  un  jugement  peut  constater  la 
production  dans  ses  motifs,  par  exemple,  et  dans  son  dispositif 
déclarer  la  convention  verbale.  Dans  cette  hypothèse,  la  solution  ' 
dépendra  des  circonstances  de  fait;  toutes  les  décisions  interve- 
nues sur  ce  point  sont  des  solutions  d'espèce.  —  Sol.  rég.,  7  sept. 
1820,  [J.  F.nreg..  n.  9492];  —  17  oct.  18:tl,  [J.  linreij..  10186]; 
—  6  juin  1834,  [./.  Eiirey..  n.  U02I] 

51.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  si  la  production  est 
établie  par  un  procès-verbal  d'expertise,  le  droit  en  sus  est  du. 
alors  mi"me  que  le  jugement  rendu  postérieurement  qualifierait 
la  convention  de  verbale.  —  Trib.  Draguignan,  24  déc.  186?. 
[Rép.  pér..  n.  189o] 

52.  —  La  production  est  encore  établie  non  seulement  quand 
le  litige  porte  sur  le  contenu  de  l'acte  ou  son  application,  mais 
dans  tous  les  cas  où  cet  acte  a  été  produit  pour  soutenir,  même 
accessoirement,  un  intérêt  juridique  quelconque.  —  Cass.,  22  nov. 
l88l,Avice  et  Société  Lehreton,  [8.82.1.431,  P.  82.1.1058,  L). 
82.1.231];  —  26  juill.  1880,  Sardino,  [S.  87.1.136,  P.  87.1.307.  i 
D.  86.1.44.5] 

«y.  —  Les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  peuvent  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  lorsqu'il  y  a  titre 
aulhenli(|ue,  promesse  reconnue  ou  condamnation  antérieure 
(C.  proc.  civ.,  art.  135,  \oo,i39;  —  \'.  suprà^v"  E.nicution  provi- 
soire).—  L'exécution  provisoire  n'implique  donc  pas  nécessaire- 
ment la  production  au  tribunal  d'un  titre,  mais  elle  peut  la  faire 
présumer,  et  si  cette  présomption  est  confirmée  par  d'autres  in- 
dices graves,  la  régie  est  admise  à  réclamer  le  double  droit.  —  i 
V.  Trib.  Sainl-Omer.  8  juill.  1870,  Ve  Herbier,  [D.  73.3.103]  —  ' 
Sol.  rég.,  30  avr.  1831,  [J.  Eiireg..  n.  9987] 

54.  —  La  constatation  expresse  de  l'existence  du  litre  soit 
dans  les  qualités,  soit  dans  le  dispositif  du  jugement,  dispense 
évidemment  l'Administration  de  toute  espèce  de  preuve.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  lorsque  le  tribunal  ordonne  le  dépôt  du  tilre 
au  greffe.—  Cass.,  10  août  1848,  Maccarlhy,  [S.  48.1.659,  D. 
48.1.223];—  21  avr.  (863,  Batailler,  i^lnstr.  gén.,  n.  2274,  S  1]; 
—  18  janv.  1881,  Jouleux,  [S.  81.1. 181,  P.  81.1.341,  D.  81.1. 
361]  —  Trib.  Seine,  6  déc.  18.50,  [J.  Enreg..  n.  15083]  —  Trib. 
Rouen,  15  janv.  1851,  [J.  Enreg.,  n.  16220] 

55.  —  Mais  la  loi  de  1816  ne  s'applique  plus  lorsque  le  de- 
mandeur produit  l'acte  non  pour  appuyer  une  de  ses  prétentions 
mais,  au  contraire,  pour  en  demander  la  nullité.  Ainsi  décidé 
pour  la  production  par  les  héritiers  du  mari  d'une  vente  mobi- 
lière faite  en  fraude  de  leurs  droits  par  la  veuve  du  défunt,  et 
dont  ils  demandaient  la  nullité.  —  Sol.  rég..  20  mars  1866,  \J. 
Enreg.,  n.  18350-2°]  —  V.  infra,  n.  63. 

§  2.  Liquidation  et  paiement  des  droits. 

56.  —  Si  l'acte  produit,  non  enregistré  au  moment  où  l'ins- 
tance s'est  engagée,  a  été  enregistré  depuis,  et  avant  le  juge- 
ment qui  met  un  au  litige,  le  double  droit  édicté  par  la  loi  de 
1816  est  seul  perçu,  en  même  temps  que  les  droits  exigibles  sur 
lejugemenl  ;  si  l'acte  n'est  pas  représenté,  le  préposé  de  la  Régie 
fait  une  perception  approximative,  que  les  parties  sont  libres  de 
réduire  en  produisant  le  titre  lui-même.  —  Cass..  28  mars  1859, 
■^^vl,  [S.  59.1.945,  P.  39.703.  D.  59.1.370];  —  5  déc.  1866,  Le- 
febvre,  [S.  67.1.87,  P.  67.177,  0.67.1.1271;  —  18  janv,,  1871, 
Duval,  [S.  71.1.84,  P.  71.217.  D.  71.1.18];  —  8  mai  1882,  Cré- 
dit Lyonnais,  [S.  84.1.37.  P.  84.1.50,  D.  82.1.423];—  20  juill. 
1896,''précité.  —  Trib.  Lyon.  16  avr.  1886.  [Hép.  pér..  n.  6690; 
J.  Enreg..  n.  22682]  —  Trib.  Seine,  4  mars  1892,  Union  nationale, 
[S.  et  P.  94.2.2211  —  Trib.  Lyon,  4  nov.  1892.  [Rev.  Enreg.. 
D.  327]  —  Sol.  rég!.  11  févr.  1879,  Aisne;  —  8  juill.  1881,  Oise; 

—  28  août  1882,  Seine.  —  Déc.  min.  Fin.,  4  févr.  1896,  [Rev. 
Enreg..  1156] 

57.  —  Si  le  titre  n'est  pas  enregistré  au  moment  où  lejuge- 
menl est  présenté  à  la  formalité,  le  receveur  peut  exiger,  en 
même  temps  que  les  droits  dus  sur  le  jugement,  les  droits  sim- 
ples et  ensusdussur  l'acte  produit.  —  Trib.  Seine.  13  déc.  1849. 
[J.  Enreg..  n.  15067]  —  Taité  alph..  v»  Acte  produit,  a.  43.  — 
Toutefois  la  question  est  controversée.  —  Trib.  Seine,  20  août 
1856,  [J.  Enreg..  n.  16398]  ;  —  27  août  1850.  Cadot,  [D.  57.3.44] 

—  et  le  plus  souvent  la  Régie  perçoit  seulement  les  droits  du 
jugement  et  réclame  par  voie  de  contrainte  les  droits  simples  et 
en  sus  exigibles  sur  l'acte. 

58.  —  Le  double  droit  n'est  perçu  que  sur  les  dispositions  de 
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l'acte  produit  invoquées  par  le  demandeur,  mais  le  droit  simple 
est  exigible  sur  toutes  les  dispositions  du  titre.  —  Cass.,  16  janv. 
1855,  Cardon  et  Schneider,  sous  Cass..  22  juill.  1890.  Liquid. 
du  compl.  d'Escompte,  [S.  et  P.  97.1.465,  D.  97.1.103  —  Trib. 
Seine,  16  mars  1894,  sous  Cass..  22  juill.  1896,  précité.  —  Rev. 
Enreg..  n.  1237.  —  Sol.  rég.,  9  juill.  1833.  [J.  Enreg..  n.  10118) 

59.  —  .Nous  avons  étudié  {suprà.  v"  Enregistrement,  n.  1130 
et  s.  la  question  de  paiement  du  droit  simple  exigible  sur  l'acte 
produit,  et  nous  avons  vu  que  le  recouvrement  peut  en  être 
poursuivi  aussi  bien  contre  la  partie  qui  n'a  pas  coopéré  à  la 
production  que  contre  l'auteur  de  celte  production. 

60.  —  Quant  au  double  droit,  comme  il  n'est  exigible,  aux 
termes  mêmes  de  l'art.  37,  L.  28  avr.  1810,  que  lorsque  la  pro- 
duction émane  du  demandeur,  il  constitue  une  peine  person- 
nelle à  celui-ci  qui  ne  peut  être  recouvrée  contre  le  défendeur. 
Il  en  serait  toutefois  autrement  si  le  défendeur  était  devenu  de- 
mandeur par  suite  d'une  action  reconvenlionnelle  ou  en  garan- 
tie. —  Trib.  Seine,  21  janv.  1865,  [;i<'p. /»,'r..  n.  2103":  —  8  avr. 
1863,  [Rép.  pér..  n.  2118];  —  20  nov.  1885.  [Rép.  pér..  n.  6594] 
-  Trib.  Lyon.  16  avr.  1886,  GaKalIel,  [Rép.  per..  a.  6900];  — 
4  nov.  1892.  [fiei'.  Enreg..  n.  327]  —  Sol.  rég.,  20  mars  1866, 
[J.  Enreg..  n.  18350-2°] 

61.  — Bien  qu'en  principe,  et  vis-à-vis  du  Trésor,  le  deman- 
deur soit  seul  tenu  du  droit  en  sus,  cette  pénalité  peut  cepen- 
dant iHre  mise  par  le  tribunal  k  la  charge  du  défendeur,  ;i  titre 
de  dommages-intérêts.  —  Cass..  9  févr.  1832,  Dardel,  [S.  32.1. 
217.  P.  chr.]  ;  —  16  août  1860.  Tourris.  [S.  61.1.16.  P.  61.530, 
D.  60.1.495];  —  3  mars  1863,  Topino.  [S.  63.1.228.  P.  63.567. 
D.  63.1.375];  —  5  déc.  1866,  Vitali,  [S.  67.1.332,  P.  07.881,  D. 
67.1.438]  —  Mais  une  simple  condamnation  aux  dépens  n'entraine 
pas  de  plein  droit  condamnation  aux  frais  des  actes  produits  ; 
il  est  nécessaire  que  le  jugement  mette  expressément  ces  frais 
à  la  charge  du  défendeur,  à  titre  de  dommages-intérêts.  — 
Cass..  3  mars  1863.  précité.  —  Trib.  Seine,  26  nov.  1891.  [Rev. 
Enreg.,  n.  272]  —  Dans  tous  les  cas,  la  Régie  conserve  son  dé- 
biteur, et  peut,  si  bon  lui  semble,  agir  contre  le  demandeur  même 
déchargé  des  droits  pir  le  jugement.  —  Trib.  Seine,  21  janv. 
1865,  [Rép.  pér.,  n.  2103;  Instr.,  h.  2791.  S  2.  p.  30] 

62.  —  Le  double  droit  constitue  une  pénalité  ;  il  s'éteint  donc 
par  le  décès  du  contrevenant.  ,Mais  si  l'héritier  produit  un  acte 
passé  par  son  auteur,  il  est  personnellement  tenu  du  paiement 
des  droits  simples  et  en  sus.  —  Trib.  Seine,  21  avr.  1869.  [Rép. 
per.,  n.  1425;  J.  Enreg..  n.  17116] 

63.  —  Il  avait  été  jugé  que  les  droits  simples  et  en  sus  exi- 
gibles sur  un  acte  produit  en  cours  d'instance  devaient  être 
perçus,  même  si  le  jugement  qui  mettait  fin  à  l'instance  avait 
annulé  la  convention.  —  Trib.  Seine.  12  juill.  1838,  [J.  Enreg., 
n.  12118];  —  6  déc.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  15087]  —  Cette  doctrine 
ne  doit  plus  être  suivie  depuis  que  la  Cour  de  cassation  décide 
que  l'annulation  judiciaire  d'un  acte  avant  l'enregistrement  met 
obstacle  à  la  perception  de  tout  droit  sur  cet  acte.  —  Cass., 
28  janv.  1890,  Hirou,  [S.  90.1.225.  P.  90.1.533,  D.  90.1.178]  — 
Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  jurisprudence  nouvelle  ne 
s'applique  qu'en  cas  d'annulation  prononcée  judiciairement,  et 
qu'en  tout  cas  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  restituer  un 
droit  qui  aurait  été  déjà  perçu. 

64.  —  Si,  au  lieu  d'être  annulée,  la  convention  était  seulement 
modifiée  par  le  jugement,  si,  par  exemple,  le  tribunal  réduisait  le 
prix  d'une  vente,  c'est  sur  le  prix  réduit  que  devrait  être  perçu 
le  droit  d'enregistrement,  en  cas  de  production  en  cours  d'ins- 
tance. 

65.  —  Les  droits  simples  exigibles  sur  l'acte  produit  se  pres- 
crivent par  trente  ans;  le  jugement  qui  constate  la  production 
ne  peut  être,  en  effet,  considéré  comme  étant  lui-même  le  titre  de 
la  convention  et  de  l'exigibilité  du  droit.  —  Cass.,  16  janv.  1835, 
précité;  —  30  janv.  1895.  Crédit  foncier,  [S.  et  P.  93.1.513, 
D. 93.1.361];—  13  mars  1893.  Dreyfus,  [S.  etP.  93.1.465,  D.  93. 
1.321]  —  Trib.  Seine,  20  nov.  1850,  [J.  Enreg..  n.  15167];  — 
13  mars  1853,  [./.  Enreg-.,  n.  15696];  21  janv.  1887.  [Rev.  Enreg., 
n.  876];  —  13  nov.  1892,  [Rev.  Enreg..  n.  918];  — 29  juin  1803, 
[liev.  Enreg.,  n.  1041]  —  Trib.  Lvon,  16  avr.  1880,  Galvallet, 
[Rép.  pér.,  n.  6o90;  J.  Enreg.,  a.'  22682]  —  Mais  le  droit  en 
sus  n'est  soumis  à  la  prescription  de  deux  ans  qu'à  compter  du 
jour  où  la  Régie  a  été  à  même  de  constater  contravention.  — 
Trib.  Seine,  10  juill.  1891,  [Rép.  per.,  n.7820];  —  4  mars  1892, 
précité.  —  V.  suprà,  v"  Enregistrement,  n    2349  et  s. 

66.  —  Si  l'on  suppose  qu'un  acte  produit  une  première  fois 
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en  cours  H'instance  n'a  pas  été  assujetti  au  droit  en  sus  exigible 
en  vertu  de  l'art.  57,  L.  28  avr.  1816.  et  que  deux  ans  plus  lard, 
c'est-à-dire  à  un  moment  où  le  droit  en  sus  est  prescrit,  ce  même 
acte  soit  à  nouveau  produit  en  justice,  le  droit  en  sus  ne  pourra 
plus  être  exigé.  L'eftet  de  la  prescription  du  droit  dont  cet  acte 
était  susceptible  a  été  d'éteindre  l'action  en  paiement  de  ce  droit; 
«  celte  action  éteinte  n'a  pu  revivre  par  l'usage  fait  en  justice  du 
même  acte  aOfranchi  désormais,  par  une  exception  légale,  des 
droits  auxouels  il  avait  été  originairement  soumis  ».  —  Cass., 
•24  juin  1828,  Baldereau,  [S.  el  P.  chr.]  —  Trib.  Thionville,  11 
juin  1835,  [J.  Nol..  n.  8973]  —  Trib.  Seine,  7  mai  1870,  Gros- 
jean,  [S.  71.2.22,  P.  71.1.381,  D.  70.3.98]  ;  —  l"  août  1874,  [Rép. 
pév.,  n.  3959]  —  Sol.  rég.,  nov.  1882  et  sept.  1886.  —  Peu  im- 
porte d'ailleurs  que  l'acte  dont  il  s'agit  fasse  l'objet  d'une  récla- 
mation de  la  Régie  ou  ait  été  présenté  volontairement  à  la  for- 
malité :  la  distinction  que  l'Administration  a  voulu  établir  entre 
les  deux  cas  manque  de  base,  et  on  doit  décider  qu'en  toute 
hypothèse  le  droit  en  sus  ne  peut  être  exigé.  —  Contra,  Délib. 
enreg.,  3  févr.  1835,  \J.  Enreg.,  n.  11134.  J.  Kut..  n.  8773] 

6'7.  —  Lorsque  le  double  droit  a  été  perçu  sur  une  cession 
d'olfice  produite  en  cours  d'instance,  et  que  cette  cession  n'ayant 
pas  été  suivie  d'effet,  le  droit  simple  est  restituable  aux  termes 
de  l'art.  14,  L.  25  juin  1841.  l'Administration  restitue  en  même 
temps  le  droit  en  sus  perçu  en  vertu  de  la  loi  de  1816.  par  cette 
raison  que  le  droit  en  sus  n'est  que  la  suite  et  l'accessoire  du 
principal.  —  Sol.  rég.,  12  août  1865,  [Garnier,  Hep.  géti.,  v°  Acte 
produit,  n.  58] 

Section  III. 

t^sage  eu  {ustlce  ae  réunissant  pas  les  oondillons  exigées  par 
la  loi  de  1816. 

68.  —  Lorsqu'il  est  fait  usage  en  justice  d'un  acte,  mais  que 
les  conditions  exigées  par  la  loi  de  1816  ne  sont  pas  remplies,  le 
double  droit  n'est  pas  dû  sur  cet  acte.  Il  en  sera  ainsi  si  le  titre 
a  été  énoncé  dans  l'exploit  inlroduclif  d'instance,  s'il  est  produit 
par  le  défendeur,  s'il  émane  d'une  autre  personne  que  le  défer.- 
deur,  etc.  En  pareil  cas  les  parlies  ne  sont  passibles  d'aucune 
pénalité,  sauf  bien  entendu  le  cas  où  l'acie  produit  serait  une 
vente  immobilière,  un  bail  ou  toute  autre  convention  assujettie 
à  l'enregistrement  obligatoire  dans  un  délai  déterminé,  et  qui 
n'aurait  pas  été  enregistrée  dans  ce  délai.  —  V.  suprà,  V 
Acte  passe  en  conséquence,  n.  15  el  Si,  la  définition  exacte  de 
l'usage. 

69.  —  L'usage  en  justice  rend  seulement  exigible  le  droit 
simple  sur  l'acte  produit.  —  Cass.,  4  août  1859,  Delaroche-Du- 
bouscat,  [S.  60.1.283,  P.59,H72,  D. 59.1.4211;  —  18  déc.  1882, 
Frémy,  [S.  84.1.86,  P.  84.1.177,  D.  83.1.397]  -  Trib.  Seine, 
8  avr.  1865,  [Rép.  pér.,  n.  2118];  --  27  lévr.  1880,  [Rep.  pêr., 
n.  5586];  —  25  nov.  1881,  [Rcp.  pér..  n.  5927]  —  Trib.  Rouen, 
23  mars  1883,  [Rép.  pcr.,  n.  6232;  J.  Enreg.,  n.  22285]  -  Trib. 
Seine,  20  nov.  1885,  [«e>.  pér..  n.  6594;  J.  Enreg  .  a.  22634J 
—  Trib.  Lyon,  16  avr.  1886  (deux  jugements),  [Rép.  pér..  n. 
6690  et  67H  ;  J.  Enreg.,  n.  22682  et  226891;  _  20  mai  1891, 
[Rép.  pér.,  n.  7897]  —  Trib.  Seine,  4  mars  1892,  Grandjean,  [S. 
et  P.  94.2.221];  —  29juin  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  1041];  — 8  févr. 
1896.  [Rev.  Enreg.,  n.  1109]  —  La  plupart  de  ces  décisions 
résolvent  implicitement  la  question. 

70.  —  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'un  droit  soit  exigible,  que 
la  pièce  dont  il  esi  fait  usage  en  justice  constitue  bien  un  acte, 
un  titre.  On  ne  saurait  ainsi  qualifier  un  carnet  domestique.  —  Trib. 
Seine,  o  avr.  1895,  Ladislas,  [D.  95.3.235],  —  des  affiches  non  si- 
gnées, des  découpures  de  journaux.  —  Trib.  Lille,  4  juill.  1901, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2850]—  V.  suprà,  n.  28,  33.  —  La  production 
de  documents  de  ce  genre  ne  rend  même  pas  exigible  un  droit 
simple. 

7t.  —  Le  tribunal  de  La  Réole  a  jugé,  le  12  nov.  1896  [Rev. 
Enreg.,  n.  1740],  que  la  péremption  d'instance  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  réclamation  des  droits  dus  sur  les  actes  produits  au  cours  de 
l'instance  périmée.  Cette  décision,  qui  n'est  pas  motivée,  ne  doit 
pas  être  suivie.  La  péremption,  en  effet,  a  pour  résultat  d'anéantir 
tous  les  actes  de  la  procédure  :  la  production  faite  dans  l'un  de 
ces  actes  doit  aussi  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  eu 
lieu. 

72.  —  L'usage  en  justice  peut  être  exprès  ou  implicite.  Nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  sur  ce  point  aux  explications  données, 
suprà,  n.  41  et  s.,  à  propos  de  la  production  en  cours  d'instaace  : 


les  principes  sont  identiques.  H  en  est  de  même  de  la  liquida- 
tion et  du  paiement  des  droits  dus  sur  les  actes  dont  il  est  lait 
usafre.  —  V.  suprà,  n.  56  el  s. 

73.  —  Si  l'usage  en  justice  d'un  acte  non  enregistré  ne  rend 
les  parties  passibles  d'aucune  peine,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
officiers  ministériels.  Ceux-ci,  en  cas  de  mention  dans  un  de 
leurs  actes  d'un  acte  non  enregistré,  sont  passibles  d'une  amende 
de  10  fr.  et  sont  responsables  des  droits  aflérents  à  l'acte  eu 
vertu  duquel  ils  ont  agi  iLL.  22  Irim.  an  VII,  art.  42;  16  juin 
1824,  art.  10).  La  responsabilité  des  officiers  ministériels  n'est 
d'ailleurs  qu'éventuelle,  el  ceux-ci  ne  sont  tenus  des  droits  qu'au 
cas  où  les  parlies  ne  les  acquitteraient  pas.  —  Cass..  8  mai  1882, 
Crédit  Lyonnais,  [S.  83.1.391,  P.  84.1.59,  D.  82.1.425]  —  Trib. 
Toulon,  13  mars  1887,  [Rép.  pér.,  n.  6901]  -  Trib.  Lyon,  13 
juill.  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7171] 

74. —  L'art.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  interdit  aux  juges  de 
rendre  aucun  jugement  sur  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être 
tenus  personnellement  des  droits  exigibles,  el  l'art.  16,  L.  23  août 
1871,  leur  fait  un  devoir  d'ordonner  le  dépôt  au  greffe,  en  vue  de 
l'enregistrement,  de  tous  les  actes  produits.  Cette  obligation  a 
été  souvent  rappelée  aux  tribunaux  par  des  circulaires  du  garde 
des  Sceaux.  —  Cire,  15  janv.  1822,  [J.  Enreg.,  n.  7270];  —  25 
mai  1834,  [/.  Enreg.,  n.  10930]:  —  10  nov.  1848,  [J.  Enreg., 
n.  23157];  —  27  oct.  1888,  [Rép.  per.,  n.  7178]  —  Mais  la  res- 
ponsabilité des  magistrats  est  toute  théorique,  el  la  Régie 
n'exerce  en  aucun  cas  son  recours  contre  eux.  Les  prescriptions 
ci-dessus  ne  s'apphquent  d'ailleurs  qu'aux  juges,  et  non  aux 
experts  el  arbitres. 

75.  —  L'usage  en  justice  rend  l'enregistrement  obligatoire 
même  devant  les  conseils  de  préfecture,  la  loi  du  22  juill.  1889 
ne  contenant  à  cet  égard  aucune  dérogation  aux  règles  géné- 
rales de  la  loi  de  frimaire  Tnstr.  gén.,  n.  2778).  D'autre  pari,  la 
loi  du  22  juill.  1889,  art.  8,  dispose  que  le  pouvoir  dont  les  man- 
dataires des  parlies  doivent  être  munis  pour  être  admis  à  prendre 
connaissance  au  greffe  des  pièces  de  l'affaire,  est  sujet  au  timbre 
et  à  l'enregislremenl  ilnstr.  gén.,  n.  2778). 

76.  —  Mais  celte  règle  ne  doit  plus  s'appliquer  en  cas  d'usage 
devant  le  Conseil  d'Elat.  Sont  seuls  soumis  à  l'enregistrement, 
en  cas  de  production  devant  ce  tribunal  administratif,  les  actes 
soumis  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé  (V.  Décr.  22  juill. 
1806,  art.  48;  Instr.  gén.,  n.  542 1. 

77.  —  Il  a  été  décidé  en  conséquence  que,  lorsque  des  actes 
passés  aux  colonies  sont  produits  à  l'appui  du  recours  formé  en 
Conseil  d'Elat  contre  une  décision  du  conseil  du  contentieux 
d'une  colonie  française,  celle  production  ne  constitue  pas  l'usage 
en  France  desdils  actes  et  ne  les  rend  pas  passibles,  notamment, 
de  l'impôt  du  timbre  dès  lors  qu'ils  ont  été  rédigés  dans  une  co- 
lonie où  cet  impôt  n'est  pas  établi.  —  Sol.  rég.,  24  janv.  1899, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1946J  —  Cette  solution  est  surtout  fondée  sur  le 
caractère  d'exterritorialité  el  en  quelque  sorte  d'ubiquité  du  Con- 
seil d'Elat,  qui  exerce  son  action  sur  toutes  les  possessions  fran- 
çaises et  constitue  une  juridiction  coloniale  à  l'égard  des  tribu- 
naux coloniaux.  Mais  ce  motif  spécial  d'immunité  n'existât  il 
pas,  l'enregistrement  de  l'acte  dont  il  est  fait  usage  n'en  serait 
pas  moins  lacultatif  pour  les  parlies. 

78. —  Les  actes  produits  devant  les  conseils  de  prud'hommes 
restent  soumis  à  la  règle  générale  et  doivent  être  timbrés  el  en- 
registrés au  comptant. 

79.  —  Devant  les  tribunaux  consulaires,  il  faut  pour  plaider 
un  pouvoir  spécial  de  la  partie,  pouvoir  qui  doit  être  rappelé  dans 
le  jugement:  cet  acte  doit  donc  être  enregistré  i  Instr.gén.,  n.436, 
§  5).  Mais  si  l'autorisation  de  plaider  est  donnée  verbalement  à 
l'audience,  aucun  droit  n'est  exigible  (Instr.  gén.,  n.  436,  §  3,  et 
1189,  §  4). 

80.  —  Les  pièces  produites  devant  les  juridictions  répressives 
sont  dispensées  d'enregistrement.  Cependant  il  a  été  décidé  que 
les  actes  et  procès-verbaux  qui  ont  pour  objet  la  poursuite 
et  la  répression  des  contraventions  en  matière  de  simple  police 
sont  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  en  débet,  en  vertu 
des  art.  70,  §  1,  L.  22  frim.  an  VII,  et  34,  L.  25  mars  1817  , Déc. 
min.  Fin.  et  Jusl..  14  sepl.-28  déc.  1881).  Cette  règle  s'applique 
même  aux  procès-verbaux  que  les  commissaires  de  police  dres- 
sent sur  le  rapport  d'un  agent  de  police;  ces  rapports  eux-mêmes 
doivent  être  enregistrés  avant  tout  usage  en  justice.  Ces  docu- 
ments, utilisés  dans  l'intérêt  de  la  poursuite,  sont  en  effet  pro- 
duits devant  les  tribunaux  de  simple  police  pour  servir  à  prouver 
les  contraventions  et  constituent  ainsi  des  éléments  de  la  procé- 
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,  Chaninel,  [D.  57.1.378];  —23  août 
-  Jl  juill.  1867,  Normand,  [S.  68.1. 


dure.  —  Cass.,  4  juill.  185" 
1806.  Gcay,  [D.  06.1.1611; 
i>3i,  P.  08..Ï40,  IJ.  68.1.48] 

81.  —  Helaliveœenl  aux  procès-verbaux  des  cooimissaires  de 
policp,  il  résulte  en  outre  des  art.  20  et  34,  L.  22  frim.  an  Vil 
et  10,  L.  16  juin  1821,  que  ces  actes  doivent  être  enregistrés  dans 
le  délai  de  quatre  jours,  à  peine  de  5  fr.  d'amende.  Il  convi.'nl 
toutefois  de  faire  une  exceplion  pour  les  procès-verbaux  dis- 
pensés de  la  formalité  à  raison  delà  nature  dfs  faits  qu'ils  cons 
lateol  et  qu'une  décision  ultérieure  du  ministère  public  fait  ren- 
trer dans  la  catégorie  des  actes  assujettis  à  l'impôt.  En  ce  cas 
l'amende  n'est  pas  exigible,  et  l'acte  ou  le  procès-verbal  doit  sim- 
plement être  enregistré  avant  tout  usage,  en  verlu  de  l'art.  23, 
L.  22  frim.  an  Vil.  —  Instr.  gén..  n.  2678,  [J.  linieg..  n.  22170] 
—  V.  au  surplus,  sur  l'enregistrement  des  procès- verbaux, 
supra,  ï'J  Proces-terhul,  n.  129. 

82.  —  Les  actes  énoncés  dans  une  contrainte  ou  un  mémoire 
de  la  Régie  destinés  à  obtenir  le  paiement  des  droits  dus  sur 
ces  actes  ne  sont  évidemment  pas  sujets  à  l'enregistrement  préa- 
lable(lnslr.gén.,  n.  290,  ^  2  ;  autrement  laMégie  ne  pourrait  exer- 
cer son  action  que  quand  la  causf  en  serait  supprimée,  ce  qui  ne 
««comprendrait  pas.  —  Conlrà,  Trib.  Angers,  8  déc.  1900,  [Hev. 
Enie(j.,  n.  2599J,  critiqué  par  tous  les  auteurs.  -  .Mais  les  actes 
invoqués  par  la  partie  adverse  restent  soumis  à  la  règle  générale 
(Déc.  min.  Fin.,  29  mai  1852).  L'Administration,  en  pratique,  n'use 
pas  de  son  droit  et  n'exige  pas  l'enregistrement,  sauf  dans  le 
cas  où  le  tribunal  ordonne  de  soumettre  l'acte  produit  à  la  for- 
malité \Sol.  règ.,  févr.  1883,  Nord).  Elle  se  borne  à  relever  les 
infractions  aux  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  dont  ces 
actes  contiendraient  la  preuve.  —  Sol.  rég.,  Ï2  avr.  1895,  [Ki'v. 
Enrey.,  n.  1389]—  V.  aussi  Trib.  Seine,  15  juin  1895,  [Rtv.  En- 
reg.,  n.  999] 

83.  —  Il  y  a  lieu  de  signaler  ici  une  remarquable  exception  au 
principe  général  des  art.  23  et  47,  L.  22  frim.  an  Vil.  Elle  a  été 
établie  par  l'art.  10,  L.  28  févr.  1872,  qui  permet  de  différer  l'en- 
registrement des  lettres  de  c/ianse  jusqu'aux  protêts  qui  en  sont 
faits.  L'immunité  s'applique  même  au  cas  d'usage  en  justice. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  28  févr.  1872  abrogeant  les  dis- 
positions antérieures  qui  permettaient  de  différer  l'enregistre- 
ment des  lettres  de  change  jusqu'à  l'assignation  en  paiement  ou 
en  garantie,  et  disposant  en  termes  absolus  qu'elles  devront  être 
enregistrées  avec  les  protêts  qui  en  seront  faits  et  qu'elles  pour- 
ront n'être  présentées  à  la  formalité  qu'à  ce  moment,  l'exception 
ainsi  maintenue  en  faveur  des  lettres  de  change  doit  être  appli- 
quée à  la  lettre,  et  qu'il  est  interdit  d'ajouter  au  texte  de  la  loi  fis- 
cale pour  soumettre  les  lettres  de  change  non  protestées  à  la 
formalité  préalablement  à  leur  usage  en  justice.  —  Cass.,  22  juill. 
1896,  Liquid.  du  Compt.  d'Escompte,  [S.  et  P.  97.1.465  et  la  note 
de  M.  \Vahl,D.  97.1.1031 

84.  —  Le  fait  de  revendiquer  en  justice  des  litres  qu'on  n'a 
pas  en  sa  possession  constitue-t-il  un  usage  en  justice,  rendant 
l'enregistrement  de  ces  titres  obligatoire?  D'après -M.  W'ahl, 
Il  cette  revendication  ne  rend  pas  l'enregistrement  du  titre  obli- 
gatoire; elle  ne  constitue  pas  un  usage  de  l'acte,  au  sens  où 
l'entend  l'art.  23,  L.22  frim.  an  Vil,  c'est-à-dire  un  usage  de  la 
convention  contenue  dans  cet  acte.  Le  demandeur  ne  voit  dans 
le  titre  que  la  matière  qui  le  forme,  il  le  revendique  comme  il 
revendiquerait  un  autre  meuble  corporel,  sans  faire  allusion  aux 
conventions  renfermées  dans  le  titre,  autrement  que  pour  en  éta- 
blir l'identité.  Il  est  inadmissible  que  la  revendication  d'un  ob- 
jet mobilier  donne  lieu  à  l'enregistrement  et  au  paiement  de 
droits  spéciaux,  par  cela  seul  que  la  chose  revendiquée  est  un 
papier  couvert  d'écritures,  alors  que  la  nature  de  ces  écritures 
ne  donne  lieu  à  aucune  dilficulté  dans  l'instance.  D'ailleurs,  si 
l'art.  23  rend  obligatoire  l'enregistrement  des  actes  produits  en 
justice,  c'est  parce  qu'il  considère  que  ces  actes  sollicitent  alors 
la  protection  des  autorités  publiques,  et  que  le  paiement  des 
droits  d'enregistrement  doit  être  le  prix  de  cette  protection.  Or, 
cette  raison  ne  peut  plus  être  produite  dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe,  puisque  la  protection  de  la  justice  est  réclamée 
pour  le  titre  et  non  pour  la  convention,  et  puisque  la  convention 
seule,  et  non  le  titre,  serait  susceptible  d'enregistrement  >'. —  V. 
la  note  sous  Cass.,  22  juill.  1896,  précité.  —  Cette  opinion  pa- 
rait absolument  justiQée. 

85.  —  L'usage  d'un  acte  non  timbré  est  soumis  aux  mêmes 
règles  que  l'usage  d'un  acte  non  enregistré.  Signalons  toutefois 
que  les  juges  qui  ont  rendu  un  jugement  sur  un  acte  non  tim- 


I  bré  n'encourent  aucune  responsabilité,  et  que,  d'autre  part,  les 
droits  de  timbre  ne  peuvent  être  exigés  sur  de  simples  présomp- 
tions :  la  représentation  muti'riette  de  l'acte  est  indispensable. 
Aussi  la  Régie  réclame  en  ce  cas  une  somme  arbitrée  d'office  ponr 
tous  droits  et  amendes  e.rigitdes  sur  l'acte.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  contrainte  décernée  pour  une  somme  fixe,  représentant  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  dus  sur  des  actes  produits 
en  justice,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  au  vu  des  actes,  est 
régulière.  La  mention  des  droits  de  timbre  faite  a  titre  énoncia- 
lif  et  sous  cette  réserve  n'est  pas  de  nature  à  vicier  la  contrainte, 
et  la  condamnation  prononcée  sous  la  même  réserve  laisse  sub- 
sister les  garanties  accordées  aux  redevables  par  la  loi  du 
13  brum.  an  VII  qui  exige  (art.  31  et  32j  la  représentation  matérielle 
des  actes  pour  la  réclamation  des  droits.  —  Cass.,  19  déc.  1894. 
Epoux  Puech.  —  V.  aussi  Trib.  Seine.  15  juin  189."i  [hev.  En- 
reg.,  n.  999];  —  17  déc.  1897,  [Rev.  Knreg..  n.  1629j 

86.  —  Décidé  que  l'écrit  signé  par  un  commerçant  et  portant 
engagement  de  payer  une  certaine  somme  pour  le  prix  de  la 
publicité  à  faire  pour  sa  maison  dans  une  feuille  périodique  est 
soumis  au  timbre  en  cas  d'usaga  en  justice.  —  Sol.  rég.,  8  févr. 
1896,  [Rev.  Enrey.,  n.  1109] 

87.  —  .Même  règle  pour  le  certificat  délivré  par  un  vétérinaire 
en  vertu  des  règlements  de  la  police  sanitaire  des  animaux.  — 
Sol.  rég.,  I4janv.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2600] 

88.  —  La  production  en  justice  d'un  acte  passé  à  l'étranger 
et  non  timbré  ne  rend  exigible  que  le  droit  simple  :  l'art.  26, 
L.  13  brum.  an  VII,  n"a  point  établi  de  pénalité  dans  ce  cas.  — 
Cass.,  18  déc.  1882.  Krémv,  [S.  84.1.86,  P.  84.1.177,  D.  83.1. 
397] 

PROFESSEUR.  ~  V.  Instruction  publique.  —  Louage  d'oo- 


PROFIT-JOINT.  —  V.  JuoEUE.NT  et  arrêt  (mat.  civ.). 
PROJET  D'ACTE.  —  V.  Exregistreme.nt.  —  Production  en 

JUSTICE. 

PROJET  DE  LOI.  —  V.  Ch\mbre  des  d^i'Utès.  —  Lois  et 

DÉCRETS.  —  SkNAT. 

PROMESSE  D  ÉGALITÉ.  —   V.  Do.vwtio.n  (e.ntre-vifs). 

PROMESSE' DE  MARIAGE.  —  V.  Dommages-i.ntérèts. 

—  iMaria'.e. 

PROMESSE  DE  VENTE.  —  V.  Vente. 

PROMULGATION  DES  LOIS.  —  V.  Lois  et  déchets. 

PROPOSITION  DE  LOI.  —  V.  Chambre  dbs'déi'Utès.  — 
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PROPRES.   —  V.  CoMuu.NAurÉ  co.njuoale.  —  Co.ntrat    de 
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PROPRIÉTAIRE.  —  V.  Propriété. 

PROPRIÉTAIRE  APPARENT.  -  V.  Bail  (en  gé.\éral). 

—  Héritier  apparent. 
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1898, 1  vol.  in-8°  j  —  Eléments  d'économie  politique,  1896,  2»  éd., 
1  vol.  in-8°;  —  Précis  élémentaire  d'économie  politique,  1887, 
5'  éd.,  gr.  in-18. —  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  iSSi, 
5"  éd.,  4  vol.  in-8».  —  Say,  Cours  complet  d'économie  politique 
pratique,  1852,  3"  éd.,  2  vol.  gr.  in-8".  —  Say  et  Chailley,  Nou- 
veau dictionnaire  d'économie  politique.  2''  éd.,  2  vol.  gr.  in-8°, 
avec  supplément,  1900.  —  Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code 
civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8",  t.  2,  p.  203  et  s.  —  Touiller  et  Du- 
vergier,  Di'oit  civil  français.  1844-1848,  6»  éd.,  21  vol.  in-S", 
t.  3,  n.  63  el  s.  —  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  fran- 
çais. 1889-1891,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  973  et  s.  —  Villey.  Princi- 
pes d'économie  politique,  1894,  2' éd.,  in-8 '.  — Zachanœ.  Massé 
et  Vergé,  Le  droit  civil  français.  1854-1860,  5  vol.  in-8'',  t.  2, 
§  294  et  s.,  p.  49  et  s. 

OuvR.:.GEs  SPÉCIAUX.  —  Acollas,  La  propriété.  1886.  — 
Agnès,  De  la  propriété  considérée  comme  principe  de  conser- 
vation ou  de  l  hérédité.  1840,  2  vol.  in-8"'.  —  Appleton,  Histoire 
■  de  la  propriété  prétorienne  et  de  l'action  publicienne.  —  Arbois 
de  .lubainville  (H.  d')  et  Dotlin,  Recherches  sur  l'oriqine  de  la 
propriété  foncière  en  France,  1890.  —  Arnoux  (E.),  Le  cadastre 
en  Fronce,  1891,  in-8°.  —  Bally,  Rapport  sur  le  conyrcs  inter- 
national de  la  propriété  foncière.  1893.  —  Baudrillart,  La  pro- 
priété, 1867,  in-18.  —  Beaudoin,  La  limitation  des  fonds  de 
terre  dans  ses  rapports  avec  le  droit  de  propriété.  1894.  — 
Beauverger  (de).  Delà  propriété  selon  lesystcmedes  loisimpériales, 
1851,in-8°.  —  Bpmmeten(VanP.),Le.'!)/stt'me  de  lapropriété  mobi- 
lière. Droit  antérieur.  Systèmes  du  Code  civil.  Droit  futur,  1876. 

—  Bergasse,  Essai  sur  la  propriété,  1821.  —  Bette  d'Elienville. 
De  l'inviolabilité  des  propriétés,  1826.  —  Bouillard,  De  la  preuve 
de  la  propriété  mobilière,  1 900.  —  Brissot  de  Warville,  Recherches 
philosophiques  sur  le  droit  de  propriété  et  sur  le  vol,  Chartres, 
1780,  in-12.  —  Bufnoir,  Propriété  et  contrat.  Théorie  des  modes 
d'arquisition  des  droits  réels  et  des  sources  des  obligations,  1900, 
in-81'.  —  Bureau,  Le  «  Homestead  »  ou  l'insaisissabitité  de  la 
petite  propriHé  foncière,  1894,  in-8°.  —  Calippe,  La  propriété 
dans  une  démocratie  chrétienne,  1896.  —   Cbauveau,  Essai  sur 


la  mobilisation  de  la  propriété  foncière.  —  Chavot,  Traité  de  i" 
propriété  mobilière,  1839,  2  vol.  in-8".  -  Ed.  Cbénon,  Les  dé- 
membrements de  la  propriété  foncière  en  France  avant  et  après 
la  Révolution.  1881.  —  Comte,  Traité  de  la  propriété,  1834, 
2  vol.  in-8°.  —  Constançon,  Le  principe  de  la  propriété,  1896. 

—  Courcy  lA.  de),  La  diminution  de  valeur  de  la  propriété 
rurale,  1888.  —  Dageville,  De  la  propriété  politique  et  civile, 
1813.  —  Debrand,  Essai  sur  la  preuve  de  la  propriété  immo- 
bilière, 1893.  —  Desforges,  Le  livre  foncier.  Mobilisation  du 
sol,  1893.  —  Desprez,  Du  droit  de  propriété,  1825.  —  Devzac, 
Traité-formulaire  de  la  propriété  immobilière  et  des  établisse- 
ments de  propriété  dans  les  actes  notariés  ou  sous  seing  privé, 
1900,  in-S".  —  Dupuynode,  Etude  sur  la  propriété  territoriale, 
1843,  in-8''.  —  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit 
français.  1897,  1  vol.  in-8",  p.  185  et  s.,  686  et  s.  —  Etcheverry, 
h'insaisissahilité  du  bien  de  famille,  1894.  —  Fontaine  de 
Resbecq  (de).  De  la  transmission  entre-vifs  de  la  propriété  fon- 
cière, 1864,  in-8".  —  Freyssinaud,  Livre  foncier  cadastral  pour 
la  France  et  les  colonies,  1893;  —  Livre  foncier  sur  le  bornage 
cadastral  dans  ses  rapports  avec  les  divers  ministères,  1894.  — 
Fuslel  de  Coulanges,  L'alleu  et  le  domaine  rural,  1889.  — 
Garnier,  Traité  de  la  possession,  de  la  propriété  et  des  actions 
possessoires  et  pétitoires,  1847-1853,  2  vol.  in-8°.  —  Gasparin 
(Adrien  de).  Des  petites  propriétés  considérées  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  conseil  des  ouvriers,  la  propriété  de  l'agriculture 
et  la  destinée  des  Etats,  1820,  in-S".  —  Geblesco  (C),  La  division 
de  la  propriété  et  la  question  agraire  en  France  et  en  Rouma- 
nie, 1895.  —  Girard,  Manuel  élémentaire  de  droit  romain,  1901, 
1  vol.  in-8'',  p.  251  et  s.  —  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  in- 
stitutions de  la  France,  1887-96, 1  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  58  et  s.,  l  4. 
p.  219  et  s.,  t.  7,  p.  273  et  s.  -  Grenier  (Hippolyte),  Aperçu  sur 
la  divinon  et  le  morcellement  des  héritages,  1826.  —  Hastron, 
[)e  la  propriété  en  droit  romain  et  en  droit  français,  1866,  in-8°. 

—  Hélot  (C),  Etude  sur  la  propriété  et  les  devoirs  qu'elle  impose, 
1891,  in-8°.  ^  Henry  (R.).  La  petite  propriété  rurale  en  France, 

1895.  —  Ivernois  iD'),  Matériaux  pour  aider  d  la  recherche  des 
effets  du  morcellement  de  la  propriété  foncière  en  France,  1826. 

—  Jacquemont  du  Donjon,  Le  bien  de  famille,  1896.  —  Jobbé 
Duval,  Essai  historique  sur  la  revendication  des  meubles,  1881. 
in-8°.  —  Ko\a.\e\vsky, Lajiropriété  et  ses  formes  primitives,  1891. 

—  Lebastier,  De  la  propriété  et  de  son  principe,  1843,  broch. 
in-8''.  —  Laboulaye,  Histoire  du  droit  de  propriété  foncière  en 
Occident,  1839,  in-S".  —  Laferrière,  Histoire  du  droit  français, 
1846-58,  6  vol.  in-S»,  t.  2  p.  105  et  s.,  t.  3,  p.  176  et  s. 
— ■  Lagarde,  De  la  mobilisation  du  sol  (Discours),  1896.  —  La 
Grasserie  (R.  de  ,  Projets  de  lois  allemands  sur  les  livres  fonciers 
et  sur  la  saisie  immobilière,  1894.  —  Lahovary,  Du  régime  de  la 
propriété  foncière,  1865,  in-8''.  —  E.  de  Laveleye,  La  propriété 
collective  du  sol  en  différents  pays.  Bruxelles,  1886.  —  Lefort(J.), 
La  condition  de  la  propriété  dans  le  nord  de  la  France.  Le  droit  de 
marché.  1892,  1  vol.  in-8"'.  —  Lesenne,  De  la  propriété  el  de  ses 
démembrements  suivant  le  droit  naturel,  le  droit  romain  et  le  droit 
français.  1858,  in-S".  —  Lévy,  Preuve  par  titres  du  droit  de  pro- 
priété immobilière,  1896.  —  La  Sizeranne  (R.  de).  Les  questions 
rurales.  Le  bien  de  famille  insaisissable,  1894.  —  Lorgeril  (C. 
de),  La  propriété  foncière  en  face  de  l'abandon  de  la  culture  par 
les  populations  rurales,  1886.  —  Magnin,  Etude  sur  la  publicité 
des  transmissions  de  droits  immobiliers  et   les  livres  fonciers, 

1896.  —  Massigli,  Rapport  sur  l'immatriculation  des  immeubles 
(Procès- verbaux  de  la  commission  extra-parlementaire  du  ca- 
dastre). 1893.  in-f".  —  Meyer,  L'utilité  publique  et  lu  propriété 
privée.  1893.  —  Montagne,  De  l'action  en  revendication  des  im- 
meubles en  droit  français.  Poitiers,  1879,  in-S".  —  Montesquieu, 
De  l'esprit  des  lois.  —  .Morel-Vindé,  Considérations  sur  le  mor- 
cellement de  la  propriété  territoriale.  1826.  —  Morlot  (E.),  La 
propriété  foncière  et  la  Révolutoin.  1889.  —  Pailhas,  La  propriété 
et  les  conventions  privées,  en  droit  civil.  1896.  —  Parlhais,  La 
propriété  foncière  dans  les  provinces  romaines.  1896.  —  Pail- 
lard de  Villeneuve,  Du  droit  de  copropriété  de  l'Etat  dans  la 
propriété  privée.  1855.  —  Pascal,  La  propriété  et  le  Code  Napo- 
léon. 1897.  —  Piollet  (P.),  Du  régime  de  la  propriété  foncière  en 
Tunisie.  1897.  —  t'Iaton,  Le  droit  de  propriété  dans  la  société 
franque,  1890.  —  Polhier,  Traité  du  droit  de  domaine  de  pro- 
priété. —  Proudhon,  Traité  du  domaine  de  propriété  ou  de  la 
distinction  des  biens  eon.tidérée  principalement  par  rapport  au 
domaine  privé.  Dijon,  1839,  3  vol.  in-8o;  —  Théorie  de  la  pro- 
priété, 1866,  in-iS"'.  —  Rivière,  E.vamen  de  la  propriété  mobilière 
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en  France,  1854,  in-S".  —  Robernier,  De  la  preuve  du  drnit  de 
propriéU  >;n  fait  d'immeubles,  1844,  2  vol.  in-8".  —  Robinet  de 
(>léry,  Dispositions  iiénérales  sur  les  différentes  manii'res  dont  on 
aci/uiiTt  In  proprit'l-',  Strasbourg,  IS17,  111-4°.  —  Rousseau,  De 
i'iriijine  de  l'ini^nalité  parmi  les  liummes.  —  Rozel  (G.  ,  l)i<:tion- 
naire  de  la  lenislutinn  de  la  propriiU,  189<t,  in-8°.  —  Galviuli, 
La  natifinttUsiitinn  du  sol  en  .MIemaijne,  1H96.  —  Rudel  du  Mi- 
rai, De  la  propriétL'  et  du  communisme,  Riom,  1847,  brocli    in-8». 

—  Spojo  Ipp,  Linslilulion  de  u  biens  de  famille  ■>  en  Italie,  1894. 

—  Toévenin,  Etude  sur  la  propriété  au  Moijen  di/e  :  les  rommu- 
nau.v,  1880.  —  Thiers,  De  la  propriété,  1848,  in-8°.  —  Tous- 
saint, Cot/c  lie /u  pi-K/'Uctt'.  183:1,  2  vol.  in-S».  —  Troplonp,  De 
la  propriété  d'après  le  Code  cit'il,  1848,  in-18.  —  Valette,  De  ta 
propriété  et  de  In  distinction  des  biens,  1879,  in-S".  —  Viollel, 
Histoire  du  droit  civil  fram-ais .  I8y:t,  1  vol.  in-8°,  p.   533  et  s. 

—  Virgile,  Du  régime  de  la  propriété  mobilière  en  droit  barbare 
et  en  droit  français  actuel,  1890.  —  Vovard,  La  propriété  est-elle 
légitime?  1896.  —  Vraye  L'ai/riculture  et  la  propriété  foncière  en 
face  des  lois  fiscales,  dis  lois  de  procédure  et  de  la  vénalité  des 
offices,  1870,  in-8". —  X...,  Esi/uisse  sur  l'oriyine  et  le  fondement 
étonomiiiue  de  la  propriété  privée,  1888;  —  tjuestinns  sociales. 
La  réserve  de  la  famille  dans  les  successions,  1804. 

Rkviiks.  —  Caractère  collectif  des  premi(hes  propriétés  immo- 
bilières (P.  Viollet)  :  Bibl.  de  l'Kc.  des  chartes,  t.  33,  p.  435 
et  s.  —  Etude  sur  les  livres  fonciers  en  Autriche  (Randa)  ; 
Rull.  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  Il  juin  1879,  t.  8,  p.  464.  — 
Communication  sur  les  projets  de  lois  déposes  au  Parlement  nn- 
ijlais  pour  faciliter  la  transinissionde  la  propriété  foncière  (Albert 
Gigot;  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  14  avr.  1880,1.  9, 
p.  32.'i.  —  Lorscju'un  propriétaire  est  victintc  d'un  empiétement 
commis  sur  son  ctiamp,  au  moyen  de  la  charrue,  (juelle  voie  a- 
t-il  à  prendre  pour  obtenir  la  réparation  de  cette  voie  de  fuit? 
Corr.  des  just.  de  pa  x,  1802,  2i'  s.^r.,  t.  9,  p.  128.  —  Lorsqu'une 
fanfare  possède  des  instruments  qui  lui  proviennent  soit  de 
souscriptions  publiques,  soit  de  dons  faits  par  le  (louvernement, 
le  département,  la  commune  ou  des  particuliers  et  des  musiciens 
eux-méjnes,  et  qu'une  partie  des  mernbres  qui  la  composent  se 
sépare  des  autres,  que  doit  il  être  décidé  pour  ces  instruments? 
Les  musiciens  qui  se  retirent  onl-ils  le  droit  d'emporter  les  instru- 
ments dont  ils  se  servnienl?  t'orr.  des  just.  de  paix,  1870,  2i:  sér., 
t.  17,  p.  271.  —  Un  propriétaire  qui,  pour  se  soustraire  à  une 
servitude  de  passage,  a  laquelle  il  a  été  condamné  par  un  arrêt 
rendu  en  cour  d'appel,  a  cléduré  sa  propriété  par  un  mur,  en 
laissant  oi  dehors,  l'espace  de  terrain  sur  lequel  s'exerce  le  pas- 
sage de  son  voisin,  a-t-il  conservé  la  proprirté  de  ce  terrain 
ainsi  retranché  de  son  héritage,  ou  bien,  en  vertu  des  art.  d'il , 
G'iS  et  (l!)l),  C.  civ.,  a-t-il  perdu  son  droit  de  propriété  sur  le 
terrain  qu'il  a  volontairement  délaissé?  (^orr.  des  just.  de  paix, 
1880,  2'-'  sér.,  t.  27,  p.  9.  —  Des  établissements  de  propriété  dans 
l'S  actes  notariés  ■■  Gaz.  des  clercs  de  not.,  1879,  n.  160,  p.  149 
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n.  434,  p.  446;  n.  430,  p.  437;  n.  529,  p.  577.  —  Un  projet  de 
réglementation  de  In  propriété  /"oncù^re (Michel  Georges):  L'Eco- 
nomiste Iranç.,  1887,  2"  sér.,  p.  465.  —  De  la  propriété  (Henne- 
quin)  :  Gaz.  des  Trib.,  2«  anne'e,  p.  791.  —  Du  droit  de  propriété 
à  l'occasion  de  l'exposé  des  motifs  du  manifeste  de<  droits  de 
l'homme  (J.  Ortolan;  :  Gaz.  des  Trib.,  28-20  ocl.  1833.  —  Le  droit 
de  propriété,  le  droit  de  wi<<a<!on  (Paillard  de  Villeneuve)  :  Gaz. 
des  Trib.,  mars  1833.  —  Etudes  sur  la  propriété  foncière  :  Du 
commerce  des  immeubles.  De  la  vente  par  parcelles.  Les  conddions. 
Nombre  des  propriétaires  btboureurs,  Injlucnce  de  l'impôt  sur 
l'agriculture.  Des  travaux  publics.  Condition  qu'il  fuit  à  l'ouvrier. 
Des  attributions  au  domaine  iChaoïpionnière)  :  J.  Le  Droit,  22-23 
mai  1848.  — De  la  propriété  (Troplong)  :  J.  Le  Droit.  21  juin  1848. 
—  De  la  propriété  d'après  liobespierre  (Troplong,  Mém.  à  \'.\c. 
des  se.  mor.  et  pol.)  :  J.  Le  Droit,  23  août  1848.  —  Du  régime 
de  la  propriété  immobilière  et  du  droit  pour  les  étrangers  d'ac- 
quérir en  Turquie  (F.  Rougoni  :  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1886, 
p.  57  et  s.,  527  et  s.  —  De  la  preuve  de  la  propriété;  de  la  valeur 
des  titres  en  concurrence  avec  la  possession  (Delahaye)  :  Journ. 
de  proc.  civ.  et  comm.,  1861,  t.  27,  p.  264.  —  Le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  est-il  responsable  du  dommage  cause  au  fonds 
inférieur  par  un  éboulement  de  rocher,  résultant  de  la  nature 
du  terrain  et  des  variations  atmosphériques?  Peut-il  reprendre 
sur  le  fonds  inférieur  les  matériaux  enlevés  ou  les  débris 
qui   en   proviennent?   Journ.    de  proc.   civ.   et   comm.,    1801, 


I.  27,  p.  292.  — Communaux  et  communautés  dans  l'ancien  droit 
civil  français  (Glasson)  :  .N'ouv.  rev.  liist.,  1891,  p.  446  et  s. — 
Du  droit  de  propriété,  des  devoirs  sociaux  (Cousin  :  Mém.  de 
l'Acad.  des  sciences  mor.  el  polit.,  1848)  :  Rev.  Wolowski,  t.  32, 
p.  312.  —  Les  ori<iines  de  la  pnqiriété  (Fergus)  :  Nouv.  rev., 
I'"'  lévr.  1890.  —  De  la  propriété  d'aprrs  le  Coile  civil  (Gaze)  : 
Rec.  de  l'Acad.  de  législ.  de  Toulouse,  1831-1832,  t.  1,  p.  45.— 
Etudes  sur  la  théorie  de  l'occupation  et  du  rôle  de  cette  notion 
dans  la  controverse  de  ta  propriété  foncière  iJemante)  :  Rec. 
de  l'Acad.  de  législ. de  Toulouse,  1H63,  t.  12,  p.  174.  —  L'insti- 
tution du  "  Homestead  "  Saturnin-Vidal)  :  Rec.  de  l'Acad.  de 
législ.  de  Toulouse,  1887-1888,  t.  36,  p.  63.  —  Essai  sur  la 
preuve  de  la  propriété  immobilière  (Florentin  Debrani  :  Rec. 
pér.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1895,  p.  337  et  s.,  383  et  s.,  433 
et  s.  —  Des  limites  de  la  compétence  judiciaire  relativement 
aux  questions  de  propriété  (Gabantous)  :  Rev.  crit.,1.  10,  p.  256 
et  s.  —  Observations  sur  l'article  précédent  (Reverchon)  :  t.  10, 
p.  477  et  s.  —  /tei'ue  critique  de  la  législation  et  de  lu  juris- 
prudence tant  administrative  que  judiciaire  sur  le  droit  de  pro- 
priété (Roger)  :  Rev.  crit.,  1863,  t.  I .  p.  97  et  s.,  103  et  s.  —  Du 
morcellement  de  la  propriété  et  des  moyens  juridiques  d'y  re- 
médier (de  la  Gorce)  :  Rev.  crit.,  1871-1872,  p.  052.  —  Ques- 
tions de  propriété  et  de  servitudes  sur  les  canau.c  des  usines  el 
sur  les  eaux  pluviales  ' Lespir.asse)  :  Rev.  crit.,   187.;,  p.  433. 

—  Des  modes  de  transmission  de  la  propriété,  Rev.  crit.,  1871- 
1872,  p.  683. —  Examen  doctrinal,  jurisprudence  civile  (Pas- 
caud)  :  Rev.  crit.,  1881,  p.  97.  —  /j«  question  des  propriétés 
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CHAPITRE  I. 


NOTIONS    HISTORIQUES. 


1.  —  La  propriété  individuelle  peut  être  définie  :  le  droit  pour 
une  personne  de  tirer  directement  d'une  chose  déterminée  toute 
l'utilité  juridique  que  celte  chose  peut  procurer. 

2.  —  Au  point  de  vue  économique,  le  régime  de  la  propriété 
individuelle  est  bien  supérieur  aux  divers  systètnes  de  propriété 
collective.  Le  propriétaire  étant  maître  de  sa  chose  et  pouvant 
librecnenl  en  disposer,  son  intérêt  personnel  lui  fera  tirer  de 
sa  fortune  le  meilleur  emploi  qu'il  y  ait  lieu  d'en  espérer.  Son 
droit  étant  exclusif  et  perpétuel,  il  n'hésitera  pas  à  faire  des  dé- 
penses d'amélioration  de  nature  à  rendre  la  terre  plus  productive 
et  plus  fertile,  parce  qu'il  sait  qu'il  sera  seul  à  en  profiter  et  que 
c'est  pour  lui-même  qu'il  travaille.  Cet  accroissement  de  richesse, 
dû  à  l'initiative  individuelle  ainsi  mise  en  éveil  par  l'espérance 
d'un  sort  meilleur  pour  le  propriétaire  et  ses  descendants,  profi- 
tera nécessairement  k  la  communauté. 

3.  —  Cette  conception  de  la  propriété  ne  s'est  pas  cependant 
imposée  dès  le  premier  jour.  L'histoire  de  la  propriété  est  liée 
intimement  à  l'histoire  de  l'humanité.  Elle  a  passé  par  les  mêmes 
phases,  subi  les  mêmes  influences,  traversé  les  mêmes  crises,  et, 
à  la  même  époque  elle  a  atteint  le  terme  de  son  évolution. 

4.  —  De  très-bonne  heure  la  propriété  individuelle  sur  les 
meubles  fut  admise.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  propriété  du 
sol  ou  propriété  foncière,  qui  a  traversé  cinq  étapes  successives  : 
la  communauté  agraire  avec  indivision,  la  communauté  agraire 
avec  lotissement  périodique,  la  propriété  familiale,  la  propriété 
régalienne  ou  féodale,  la  propriété  individuelle.  Ces  diverses 
phases  se  rencontrent  avec  de  légères  variantes,  dans  l'histoire 
de  tous  les  peuples. 

5.  —  Aux  temps  primitifs,  l'homme  vit  de  la  chasse  et  de  la 
pêche;  puis,  lorsqu'il  a  pu  réunir  un  troupeau,  c'est  le  lait.  la 
chair,  la  laine  de  ses  animaux  qui  lui  procurent  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  vivre.  C'est  l'époque  des  peuples  pasteurs  et 
nomades.  L'homme  ne  se  fixe  pas  sur  un  coin  de  terre,  il  pousse 
devant  lui  son  troupeau,  et  il  cultive  le  sol  uniquement  afin  de 
pourvoir  à  sa  nourriture  et  à  celle  de  ses  animaux.  Lorsqu'un 
terrain  est  épuisé,  il  l'abandonne  pour  en  prendre  un  autre,  qu'il 
laisse  à  son  tour  dès  que  ce  sol  lui  refuse  sa  subsistance.  A  cette 
époque  il  ne  peut  être  question  d'appropriation  exclusive.  La 
terre  appartient  en  communauté  à  la  tribu,  et  chacun  de  ses  mem- 
bres en  a  la  jouissance  indivise  :  les  fruits  se  partagent  entre 
eux  suivant  une  quotité  déterminée.  —  Girard,  p.  231  :  Viollet, 
p.  55.1, 
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6.  —  La  population  finit  par  devenir  plus  si^dpntaire  ;  plie  sp 
livre  davantage  à  la  culluri'.  Alors,  à  l'exploitation  indivise  des 
terres  se  substitue  le  lotissement  périodique.  Le  sol  sur  lequel 
s'est  fixée  lii  triliurontinucàlui  appartenir,  et  reste  à  ladisposition 
de  tous  les  meinbresde  In  irihu  ;  mais  il  est  divisé  en  un  nombre  de 
parcelles  é{;ales  au  nombre  des  familles  qui  les  composent,  et  à 
des  époques  déterminées,  ces  parcelles  sont  réparties  entre  ces 
familles,  soit  par  voie  de  tirape  au  sort,  soit  par  voie  d'autorité. 
Chacune  doit  cultiver  la  portion  qui  lui  est  échue  pendant 
un  temps  déterminé,  au  bout  duquel  elle  lait  retour  à  la  tribu.- 
Ici  la  quotité  des  Iruils  (|ui  revient  à  chaque  l'ainille,  dépend 
de  son  travail,  des  soins  qu'elle  aura  apportés  à  la  culture 
Dans  ce  régime,  comme  dans  le  précédent,  les  membres  de  la 
communauté  n'ont  (ju'un  droit  de  jouissance  temporaire,  ils  ne 
peuvent  en  disposer  ni  par  acte  entre-vifs  ni  par  testament  ; 
ils  ne  peuvent  ni  le  jvendre  ni  le  donner,  ni  le  transmettre  à 
leurs  entants  ni  à  tout  autre  héritier.  —  Girard,  loc.  cit.;  Niollct, 
p.  550. 

7.  —  Au  fur  et  à  mesure  que  les  procédés  de  culture  se  per- 
fectionnent les  répartitions  périodiques  s'espacent  davantage, 
les'  mêmes  parcelles  restant  plus  longtemps  entre  les  mrmes 
mains  ;  les  lotissements  deviennent  ensuite  de  plus  en  plus  rares; 
et  il  arrive  un  moment  oi'i  ils  n'ont  plus  lieu  du  tout.  Chaque 
famille  reste  en  possession  définitive  des  terres  qui  lui  ont  été 
attribuées.  C'est  à  la  lamille  en  copropriété  qu'appartient  la 
terre  occupée  et  cultivée  en  commun  par  tous  ses  membres.  Le 
chef  de  famille  n'en  est  que  dépositaire  et  administrateur  dans 
l'intérêt  de  tous  :  il  n'en  est  pas  le,  maître  absolu  et  exclusif:  il 
la  conserve  toute  sa  vie  et,  à  sa  mort,  elle  passe  à  ses  enfants. 
La  terre  reste  ainsi  dans  la  famille  en  se  transmettant  de  géné- 
ration en  génération.  Dans  un  seul  cas.  elle  fait  retour  à  la  tribu  : 
lorsque  le  chef  de  famille  ou  ses  descendants  meurent  sans  pos- 
térité. La  propriété  étant  attribuée  à  la  famille,  à  tous  les  enfants 
nés  et  à  naître,  il  en  résulte  que  \>'  chef  actuel  de  cette  famille 
ne  peut  disposer  de  la  terre  au  préjudice  de  ses  enfants;  il  ne 
peut  ni  la  vendre  ni  la  donner,  ni  la  transmettre  par  testament. 
—  Girard,  p.  2.'5l  ;  Viollet,  p.  .S61. 

8.  —  La  propriété  régalienne  ou  féodale  sert  de  transition, 
chez  certains  peuples,  entre  la  copropriété  familiale  et  le  ré- 
gime actuel  de  la  propriété  individuelle.  Dans  cette  organisation. 
le  souverain,  roi  ou  seigneur,  considéré  comme  seul  propriétaire 
du  sol,  alloue  à  ses  sujets  des  portions  de  son  territoire.  Il 
conserve  sur  la  terre  un  domaine  éminent,  n'accordant  au  pos- 
sesseurque  \e  domaine  utile .  L'individu  a  bien  sur  la  terre  qu'il 
détient  un  droit  exclusif  de  possession  et  de  jouissance,  mais 
il  est  tenu  envers  le  seigneur  concédant  ou  le  roi,  son  souve- 
rain, à  des  charges  dont  il  ne  peut  d'aucune  façon  se  racheter. 
Le  régime  de  la  propriété  foncière  est  en  tous  points  identique 
au  régime  des  personnes  :  il  y  a  une  classification  des  terres  cor- 
respondant à  la  classification  des  personnes.  De  même  que  les 
personnes  se  divisent  en  nobles,  en  roturiers  et  en  serfs,  de 
même  on  dislingue  les  tenures  nobles  ou  fiefs,  les  tenures  rotu- 
rières ou  censives  et  les  tenures  servîtes.  —  Esmein,  p.  185  et  s.; 
Viollet,  p.  563. 

î).  —  Enfin,  lorsque  l'individu  a  dégagé  sa  personne  des  liens 
qui  le  retenaient  asservi  à  un  maître,  seigneur  ou  roi.  et  qu'il  a 
conquis  la  liberté  individuelle,  à  la  même  époque,  la  propriété  a 
brisé  ses  entraves  et  est  devenue  libre  à  son  tour. 

10.  —  A  Rome,  la  propriété  a  passé  par  trois  de  ces  phases  : 
elle  a  traversé,  comme  d'ailleurs  chez  les  autres  peuples  de  l'an- 
tiquité, les  deux  étapes  de  la  communauté  agraire  et  de  la  pro- 
priété familiale  avant  d'arriver  à  la  propriété  individuelle.  Mais 
parvenue  au  terme  de  son  développement,  elle  a  revêtu  d'abord 
deux  formes  principales  :  le  domaine  quiritaire  et  le  domaine  in 
bonis  ou  prétorien.  Le  domaine  quiritaire  appartenait  au  Romain 
qui  avait  acquis  du  véritable  propriétaire  une  chose  mnncipj,  par 
un  mode  de  droit  civil,  ou  une  chose  née  maïuipi,  par  un  mode 
de  droit  des  gens  ou  de  droit  civil  ;  le  propriétaire  quiritaire  avait 
sur  sa  chose  le  droit  le  plus  absolu.  Seul,  au  contraire,  le  do- 
maine in  bonis  était  transféré  à  l'acquéreur  quand  le  droit  civil 
ne  reconnaissait  pas  te  mode  d'acquisition  qui  avait  mis  la  res 
mancipi  en  son  pouvoir,  ou  quand  son  auteur  n'était  pas  proprié- 
taire. Dans  ce  cas  l'ancien  propriétaire  conservait  le  domaine  qui- 
ritaire; mais  ce  n'était  guère  qu'un  titre  nu;  tous  les  avantages 
de  la  propriété,  sauf  quehjues  réserves  insignifiantes,  étaient 
eutre  les  mains  du  propriétaire  in  bonis  ;  celui-ci  usait  de  la 
chose,  en  percevait  les  fruits  et  avait  à  sa  disposition  des  moyens 


prétoriens  pour  réclamer  et  conserver  la  chose.  —  V.  Girard, 
p.  255  et  8. 

11.  —  Le  propriétaire  in  bonis  pouvait  devenir  propriétaire 
quiritaire  :  il  en  était  ainsi  quand  il  avait  usucapé  la  chose  par 
une  possession  il'un  ou  deux  ans,  selon  que  c'était  un  meuble  ou 
un  immeuble.  D'ailleurs  la  distinction  entre  les  deux  domaines 
disparut  peu  à  peu.  La  propriété  prétorienne  se  confondit  avec 
la  propriété  quiritaire  et  ce  travail  de  fusion  commencé  à  l'épo- 
que classique  est  terminé  sous  .luslinien,  c|ui  sanctionna  l'état 
de  fait  par  deux  constitutions.  — Girard,  Inc.  cit. 

12.  —  Dans  l'ancien  droit  français,  trois  époques  sont  à 
considérer  quant  à  la  propriété  et  à  la  division  des  propriétés. 
La  première  s'étend  depuis  la  fin  du  v  siècle  jusqu'à  la  lin 
du  dixième;  la  dpuxième  depuis  la  fin  du  x'-  jusi|u'au  \vi«  siè- 
cle; la  troisième  depuis  le  xvi'  siècle  jusqu'à,  la  Révolu- 
tion. 

13.  —  Dans  la  première  période  on  rencontre  trois  sortes  de 
propriétés  :  l'alleu,  le  précaire  et  le  bénéfice.  L'alleu,  de  as  et 
loos  (un  lot),  désignait  primitivement  les  terres  prises  ou  reçues 
en  partage  par  les  Francs,  au  moment  de  la  conquête.  Souvent, 
cependant,  le  mol  alleu  désigne  la  masse  des  biens,  y  compris 
les  meubles.  Il  s'entend  des  biens  meubles  et  immeubles  pos- 
sédés en  toute  propriété  par  une  personne  de  condition  libre. 
Cette  propriété  était  reconnue  et  protégée  spécialement  par  les 
dispositions  des  lois  germaniques.  Le  précaire  élait  une  terre 
concédée  à  charge  de  redevances  pécuniaires,  avec  rétention  de 
la  propriété  au  profit  du  concédant  et  transfert  de  la  jouissance 
seulement  au  concessionnaire.  Cette  concession  était  faite  géné- 
ralement par  l'Eglise,  quelquefois,  mais  rarement,  par  un  laïque. 
Elle  étaitfaile  au  début  pour  cinq  ans  avec  faculté  de  renouvelle- 
ment indéfini  tous  les  cinq  ans;  elle  finit  par  devenir  viagère; 
parfois  même  dans  la  suite  elle  fut  stipulée  héréditaire.  La  pro- 
priété bénéficiaire  comprenait  les  terres  données  en  présent  par 
les  rois  et  les  hommes  puissants  aux  guerriers  qu'ils  voulaient 
retenir  ou  attirer  à  eux.  Ces  présents  étaient  appelés  bénéfices. 
Le  bénéfice  était  viager,  mais  en  fait,  il  devint  héréditaire  au 
ix"  siècle,  par  suite  de  l'habitude  prise  par  le  concédant  de  laisser 
l'héritier  du  concessionnaire  aux  lieu  et  place  de  son  auteur. 
Le  bénéfice  était  concédé  gratuitement  ;  seulement  il  créait  un 
lien  de  vassalité  entre  le  concédant  et  le  concessionnaire,  entraî- 
nant pour  ce  dernier  obligation  à  des  services  personnels.  — 
Viollet,  p.  634  et  s.,  065  et  s.,  696  et  s. 

14.  —  Pendant  la  seconde  période,  l'alleu  ou  terre  apparte- 
nant à  un  particulier  en  propriété  libre  et  absolue  devient  une 
exception;  la  forme  normale  de  la  propriété  est  la  tenure  léo- 
dale.  On  entendait  par  tenure  féodale  une  terre  concédée  moyen- 
nant cnrtains  services  personnels  ou  à  charge  de  certaines  rede- 
vances pécuniaires.  Elle  élait  caractérisée  par  ce  trait  essentiel 
que  la  propriété  de  la  terre  était  dédoublée  en  quelque  sorte  en 
deux  droits  distincts  :  l'un  appelé  domaine  éminent  ou  direct 
au  profit  du  concédant,  l'autre  connu  sous  l«  nom  de  domaine 
utile  au  profit  du  concessionnaire  ou  tenancier.  On  distinguait 
trois  sortes  de  tenures  :  les  tenures  nobles  ou  fiefs,  les  tenures 
roturières  ou  censives  et  les  tenures  serviles.  Le  fief  procédait  du 
bénéfice  carolingien  et  élait  employé  comme  moyen  d'influence 
politique  en  vue  de  grouper  autour  d'un  seigneur  puissant  les 
hommes  de  guerre  d'une  fidélité  éprouvée.  La  censive  procédait 
du  précaire  ecclésiastique  et  élait  une  forme  d'exfiloilation  éco- 
nomique de  la  terre.  Les  obligations  du  concessionnaire  dans  le 
fief  étaient  des  services  personnels.  Ce  n'était  que  dans  les  cas 
exceptionnels  et  toujours  à  titre  de  services  personnels  que  le 
seigneur  pouvait  exiger  une  prestation  pécuniaire  de  son  vassal. 
.\u  contraire,  les  obligations  du  censitaire  consistaient  exclusive- 
ment dans  des  redevances  pécuniaires.  I.a  condition  juridique 
des  tenures  serviles  était  à  peu  près  la  même  que  celle  des 
tenures  roturières;  mais  elles  n'étaient  ni  héréditaires  ni  libre- 
ment aliénables  comme  les  tenures  roturières.  --  Viollet.  p.  637 
et  s.,  p.  67+  et  s.;  Esmein.  p.  185  et  s.;  Flach,  t.  I,  p.  2lo 
et  s. 

15.  —  Pendant  la  troisième  iiériode,  les  tenures  féodales  res- 
tent les  mêmes  :  la  censive  et  les  tenures  serviles  n'ont  guère 
subi  de  modifications;  mais  le  fief  dilfère  beaucoup  de  ce  qu'il 
étail  sous  la  monarchie  féodale.  Il  perd  de  plus  en  plus  son  ca- 
ractère politique  pour  n'être  plus  qu'une  manière  d'être  particu- 
lière de  la  propriété  du  sol.  Les  anciens  services  personnels 
ne  sont  plus  exigés  du  vassal.  Le  droit  éminent  du  seigneur 
se  ramène  à  des  droits  purement  pécuniaires  :  droit  de  fruit  et 
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de  refruit,  droit  de  rdchat,  droit  de  réversion  et  droit  de  retrait 
féodal.  —  V.  sur  tous  ces  poiuts,  Glasson,  Histoire  du  droit  et 
des  institutions  de  la  France,  t.  4,  p.  273  et  s.  ;  Viollet,  loc.  cit.; 
Esmftiu,  p.  684  et  s. 

16.  —,  La  Révolution  française  proclama  la  liberté  de  la  pro- 
priété en  brisant  tous  les  liens  qui  l'enchaînaient  dans  notre 
ancien  droit;  désormais  plus  de  dédouMement  de  la  propriété  en 
domaine  direct  et  en  domaine  utile,  plus  de  flef.  plus  de  censive, 
plus  de  tenure  servile;  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  espèce  de  pro- 
priété :  la  propriété  allodiafe  franche  et  libre.  C'était  un  retour 
pur  et  simple  à  la  conception  romaine  de  la  propriété  indivi- 
duelle. 

17.  —  La  réalisation  de  cette  réforme  était  ardue  parce 
qu'elle  était  de  nature  à  soulever  une  vive  opposition  de  la  part 
de  ceux  dont  elle  allait  léser  les  intérêts  pécuniaires.  .Xussi  les 
hésitations  furent-elles  grandes  el  c'est  par  étapes  successives 
qu'on  arriva  à  une  solution  définitive.  L'Assemblée  constituante 
adopta,  sur  la  proposition  de  Merlin,  de  Douai,  de  distinguer  les 
droits  féodaux  en  deux  catégories  :  les  droits  féodaux  consentis 
et  les  droits  féodaux  usurpés,  ce  qu'on  a  appelé  quelquefois  la 
féodalité  contractante  et  la  féodalité  dominante.  Les  droits  féo- 
daux usurpés  étaient  supprimés  purement  et  simplement  sans 
indemnité;  les  droits  féodaux  consentis  étaient  simplement  dé- 
clarés rachetables.  C'était  aux  titulaires  des  droits  féodaux  a 
faire  la  preuve  que  leurs  droits  avaient  été  consentis  en  produi- 
sant leur  titre.  Mais  ce  système  présentait  de  grandes  dilficultés 
d'application,  parce  que  les  titres  avaient  été  détruits  ou  bien 
n'avaient  jamais  existé.  .Alors  un  décret  du  15  mars  1790  trancha 
la  question  en  établissant  des  présomptions.  Il  déclara  mainte- 
nus, mais  rachetables,  les  droits  de  fruit  et  de  relief  pour  les  fiefs, 
de  lods  et  ventes  pour  les  censives,  les  considérant  comme  des 
droits  contractuels,  à  moins  d'une  preuve  contraire;  d'autre  part, 
il  supprimait  la  foi  et  l'hommage,  le  retrait  féodal,  la  commise, 
la  saisie  féodale,  ainsi  que  tous  les  droits  féodaux  se  rattachant 
au  servage,  tels  que  les  corvées  et  les  banalités.  Un  décret  du 
3  mai  1790  détermina  les  conditions  du  rachat  des  droits  qui 
étaient  maintenus.  Mais  l'Assemblée  constituante  ne  prit  aucune 
mesure  pratique  pour  faciliter  l'opération  effectivedu  rachat.  Des 
troubles  s'ensuivirent.  L'.\ssemblée  se  sépara  sans  avoir  pu 
aboutir.  Sous  l'Assemblée  législative,  un  décret  du  25  août  1792, 
déclara  supprimés  purement  et  simplement  tous  les  droits  féo- 
daux, sauf  ceux  dont  les  titulaires  démontreraient  le  caractère 
contractuel  en  présentant  le  titre  d'inféodation  ou  d'accense 
ment  et  les  rentes  foncières.  La  Convention  prit  une  mesure  plus 
radicale.  Par  un  décret  du  17  juill.  1793,  elle  prononça  l'aboli- 
tion sans  indemnité  de  tous  les  droits  féodaux,  même  de  ceux 
dont  l'origine  contractuelle  serait  prouvée,  à  l'exception  des 
rentes  foncières.  Cette  fois  c'était  bien  la  fin  définitive  du  ré- 
gime de  la  propriété  féodale  et  le  triomphe  assuré  de  l'allo- 
dialité. 


CHAPITRE   II. 

FO.NDEMKNT    DIT    DROIT    DE    PROPHIÉTÉ. 

18.  —  On  a  beaucoup  discuté  de  tout  temps  sur  l'origine 
et  la  légitimité  de  la  propriété.  On  a  dit  que  la  propriété  est 
de  droit  naturel.  L'homme  à  l'état  primitif  et  avant  l'établisse- 
ment de  la  société  aurait  pu  s'approprier  légitimement  ce  qui 
était  lécessaire  à  son  existence.-pourvu  qu'il  respectât  les  appro- 
priations antérieurement  réalisées  par  les  autres  hommes.  La 
propriété  aurait  donc  poup  origine  l'occupation. 

19.  —  .\  rencontre  de  cette  théorie,  on  peut  faire  remar- 
quer que  l'occupation,  qui  n'est  qu'un  fait,  ne  peut  créer  qu'un 
état  de  fait,  la  possession  ;  la  propriété  n'en  peut  sortir  que  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  admet  déjà  la  propriété  indivi- 
duelle, qui  l'organise  el  qui  classe  l'occupation  parmi  les 
modes  d'acquérir.  On  peut  ajouter  que  les  droits  des  proprié- 
taires actuels  ne  dérivent  plus  des  occupations  primitives;  la 
chaîne  des  transmissions  régulières  a  été  bien  des  fois  rompue 
depuis. 

20. —  La  doctrine  la  plus  générale  des  philosophes  et  juris- 
consultes contemporains  fonde  la  propriété  sur  le  travail.  On  est 
légitime  propriétaire  des  richesses  que  l'on  a  créées  par  son 
travail.  —  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  t.  3,  n.  939; 
Beaussire,  Les  principes  du  droit,  p.  261  et  s. 


21,  —  Celte  théorie  se  heurte  à  des  objections  graves.  Elle 
contient  en  germe  la  négation  du  droit  actuel  de  propriété  :  si 
le  travailleur  devait  devenir  propriétaire  de  ce  qu'il  produit,  le 
travail,  en  s'accumulant  sur  un  objet,  entraînerait  une  série  de 
spoliations  successives,  ou  tout  au  moins  une  accumulation  inex- 
tricable de  propriétés  superposées  sur  le  même  objet  et  indivises. 
Dans  presque  toutes  les  branches  de  la  production,  une  chose 
est  presque  toujours  produite  grâce  à  la  collaboration  ou  à  la 
coopération  de  plusieurs  individus;  quelle  part  reviendra  à  cha- 
-cun  d'eux  dans  l'objet  produit? 

22.  —  Pour  justifier  l'existence  de  la  propriété  individuelle, 
il  suffit  de  faire  remarquer  que  cette  institution  est  le  terme 
d'une  évolution  historique  extrêmement  ancienne  et  qu'elle  est, 
à  l'égal  de  la  famille  et  du  mariage,  une  force  sociale  qui  mé- 
rite d'être  conservée  pour  les  services  qu'elle  rend  à  l'humanité. 
Il  est  facile  de  trouver  la  preuve  de  la  réalité  de  ces  services 
dans  la  comparaison  entre  les  peuples  qui  pratiquent  et  ceux 
qui  ne  pratiquent  pas  la  propriété  individuelle.  Dans  les  régions 
où  existe  la  propriété  collective,  la  pauvreté  est  l'étal  général 
et  habituel  des  populations  :  on  le  constate  dans  les  communau- 
tés agraires  de  la  Russie  et  mieux  encore  chez  les  peuples  que 
n'a  pas  atteints  la  civilisation.  Sans  chercher  à  entrer  plus  avant 
dans  un  sujet  qui  exigerait  de  longs  développements  et  nous 
entraînerait  bien  au-delà  de  notre  cadre,  nous  pouvons  dire  que 
la  propriété  individuelle  et  libre  est  pour  les  sociétés  civilisées, 
à  population  compacte,  une  nécessité  économique.  —  Cauwès, 
Traité  d'économie  politique,  t.  1,  p.  281  et  s. 


CHAPITRE  III. 

CARACTÈRE  ET  ÉTENDUE  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 

23.  —  «  La  propriété  est,  aux  termes  de  l'art.  544,  C.  civ.,  le 
droit  de  disposer  des  choses  de  la  manière  laplus  absolue,  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  •>.  Cette  définition  est  complétée  par  l'art.  537.  ainsi 
conçu  :  "  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois.  — 
Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont  admi- 
nistrés et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  qui  leur  sont  particulières.  » 

24.  —  Les  effets  généraux  du  droit  de  propriété  sont  les 
mêmes  en  principe,  que  la  propriété  s'applique  à  un  meuble  ou 
à  un  immeuble.  Cppendant  la  propriété  des  meubles  n'est  pas 
entourée  de  garanties  aussi  énergiques  que  celle  des  immeubles  : 
elle  se  perd  plus  facilement,  l'art.  2279,  C.  civ.,  met  tout  un  obsta- 
cle partiel  à  la  revendication  contre  les  tiers  (V.  suprà,  v^  Pos- 
session, n.  280  et  s.).  D'autre  part,  la  capacité  requise  pour  aliéner 
n'est  pas  la  même,  les  formalités  exigées  pour  l'aliénation  et 
pour  le  nantissement  sont  différentes,  etc. 

25.  —  Le  droit  de  propriété  peut  s'appliquer  à  des  objets 
particuliers  ou  à  un  patrimoine,  c'est-à-dire  à  une  universalité. 
Dans  ces  cas  la  sanction  du  droit  est  différente  :  l'action  en  re- 
vendication garantit  la  propriété  d'objets  particuliers,  l'action 
en  pétition  d'hérédité  la  propriété  d'une  universalité.  —  V.  in- 
frà,  n.  106  et  s.,  et  suprà,  v»  Pétition  d'hérédité. 

26.  —  La  propriété,  dans  l'acception  véritable  du  mot,  ne 
s'applique  qu'aux  choses  corporelles.  Cependant  on  a  étendu 
le  terme  de  propriété  à  des  choses  incorporelles  pour  désigner 
le  droit  exclusif  d'en  user  ei  d'en  disposer.  C'est  ainsi  que  le 
Code  de  commerce  s'occupe  de  la  propriété  des  lettres  de  change 
(art.  136)  et  qu'on  applique  couramment  la  notion  de  propriété 
aux  oeuvres  artistiques  et  littéraires,  aux  lettres  missives,  aux 
offices  ministériels,  aux  noms  et  titres  de  noblesse,  etc. 

27.  —  Le  droit  de  propriété  existe  au  profit  d'une  personne 
indépendamment  d'une  autre  personne,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  prétendre  une  obligation  personnelle  de  celui  qui  la  possède; 
c'est  un  droit  réel  sur  la  chose  jus  in  re. 

28.  —  Il  en  résulte  que  le  juge  ne  saurait  le  résoudre  en  une 
indemnité,  .\insi  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  est  commis 
un  empiétement  et  sont  faites  des  constructions  nonobstant  son 
opposition  peut,  dans  tous  les  cas,  exiger  la  démolition  des  ou- 
vrages, quelque  léger  que  soit  le  dommage  à  lui   causé  par  les 


PROPRIÉTR  {dhoit  de).  —  Chap.  III. 


8ii9 


constructions  et  quelque  grave  que  soit  le  dommage  causé  au 
conslrucleur  par  l'obligation  de  démolir  :  obliger  le  propriétaire 
à  se  contcnler  d'une  indemnité  et  à  subir  l'empiétement  ce  serait 

fiorter  atlrinlc  au  droit  de  propriété.  —  Cass.,  22  avr.  1823,  Hel- 
ot,  [S.  et  P.  clir.; 

29.  —  De  même,  losjuges  qui  reconnaissent  un  droit  de  pro- 
priété sur  une  part  d'immeuble  ne  peuvent,  à  défaut  d'accird  des 
parties,  convertir  ce  droit  en  une  indemnité  pécuniaire  sous 
prétexte  que  l'assiette  de  cette  part  n'étant  pas  précisée,  la  déli- 
vrance en  nature  en  serait  impossible.  —  Cass.,  7  juill.  1879, 
Jacquin,  [S.  81.1.468,  P.  8I.1.11!)8] 

30.  —  La  propriété  est  le  plus  complet  de  tous  les  droits 
réels.  De  sa  nature  le  droit  de  propriété  est  absolu,  exclusif  et 
perpétuel. 

31.  —  C'est  un  droit  absolu  en  ce  qu'il  confère  à  celui  qui 
en  est  investi  le  droit  de  tirer  de  la  chose  tout  le  profit  qu'elle 
peut  procurer.  Il  comprend  le  droit  d'user,  le  droit  de  jouir  et 
celui  de  disposer  de  la  chose  à  son  gré,  c'est-à-dire  d'en  chan- 
ger la  forme,  de  la  détruire,  de  l'engager  et  même  de  l'abdiquer. 
Non  seulement  le  propriétaire  peut  percevoir  les  fiuils  rie  la 
chose  qui  lui  appartient,  mais  il  peut  aussi  faire  exécuter  sur 
elle  tous  les  travaux  qui  lui  plaisent,  fussent-ils  nuisibles;  il  peut 
abattre  les  arbres,  raser  les  constructions  qui  existent,  creu- 
ser des  excavations,  épuiser  une  carrière.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  Des  biens,  n.  200. 

32.  —  A  raison  du  caractère  absolu  du  droit  de  propriété. 
l'Eial  n'a  pas,  au-dessus  du  propriétaire,  un  droit  de  ;aême  na- 
ture préexistant  sur  les  biens  des  citoyens,  lui  permettant  de 
s'opposer  aux  abus  commis  par  le  propriétaire  ou  de  s'ingérer 
dans  l'exploitation  de  la  chose.  Il  n'existe  plus,  en  d'autres 
termes,  à  côté  du  domaine  ulite  du  propriétaire  un  domaine 
('minent  de  l'Etat  (V.  suprà,  n.  8i.  Cette  solution  avait  été  con- 
tredite par  certains  tribunaux  qui  avaient  reconnu  à  l'Ktal  un 
droit  général  de  propriété  ou  de  souveraineté  sur  tous  les  objets 
se  trouvant  dans  le  territoire  et  lui  avaient  permis  de  se  préva- 
loir de  ce  dpoil  pour  exercer  un  prélèvement  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  succession.  —  Paris,  13  mars  1855,  Clausse, 
[S.  55.2.161.  P.  55.2.561,  D.  55.2.299]  —  Même  date,  Zhendre, 
[Ibid.] 

33.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  fait  justice  de  ce  système. 
D'après  l'opinion  générale,  si  l'on  dit  que  l'Etat  a  un  domaine 
éminenl  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  il  ne  faut  pas  entendre 
par  là  que  l'Etat  ait  le  droit  de  disposer  dans  une  mesure  quel- 
conque des  choses  qui  appartiennent  à  des  particuliers  ou  à  des 
personnes  morales,  mais  seulement  qu'il  a  le  droit  de  soumettre 
l'exercice  du  droit  de  propriété  aux  restrictions  commandées  par 
l'intérêt  général. —  Cass.,  24  juin  1857,  Clausse,  [S.  57.1.401, 
P.  ;i7.673,  D.  57.1.2331;  -  24  juin  1857,  Zhendre,  [S.  et  P. 
(6!//.,  D.  57.1.242];  —  24  juin  1857,  Hamot,  [S.  et  P.  ibid.];  — 
24  juin  1857,  Barbot,  [Ihid.^;  —  24  juin  1857,  Chambellan,  fS. 
et  P.  Ibid.]  —  Caen.  17  déc.  1855,  Bouchard,  [S.  50.2.10, 
P.  56.1.369,  D.  56.2.158]  —  Angers,  9  janv.  18:i6,  Decré,  [S.  56. 
2.75.  P.  56.1.369]  —  Sic,  Pont,  Privil.  et  hypoth.,  sut  VarL  2098, 
n.  4,  p.  24;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit.;  De- 
molombe,  t.  9,  n.  935' et  936;  Aubry  et  Rau,  5c  éd.,  t.  2,  ?  190, 
p.  258. 

33  bis.  —  L'Etat  ne  peut  disposer  que  des  biens  qui  lui  ap- 
partiennent en  propre,  par  droit  de  conquête  par  exemple,  et  qui 
n'appartiennent  à  personne  (V.  suprà,  v°  Biens  vacants  et  sans 
maîtres,  Occupation).  Ces  biens  peuvent  faire  l'objet  de  con- 
cessions qui  investissent  le  concessionnaire  d'un  droit  légi- 
time de  propriété;  de  sorte  que  la  revendication  du  demandeur 
qui  prouve  avoir  obtenu  de  l'Elat  la  concession  d'un  terrain 
comprenant  le  fonds  litigieux  ne  peut  être  repoussée  par  le  dé- 
fendeur qu'en  opposant  à  ce  titre,  soit  un  titre  contraire,  soit 
une  possession  d'une  durée  sulfisante  pour  avoir  engendré  la 
prescription  à  son  profit.  — •  Cass.,  16  avr.  1902,  Carrié,  [S.  et 
P.  1902.1.320] 

34.  —  Les  tribunaux  n'ont  même  pas,  quand  le' propriétaire 
veut  user  de  son  droil,  à  rechercherquelest  l'intérêt  qui  le  guide. 
Ainsi  le  vendeur  en  plusieurs  lots  d'un  domaine,  qui  s'est  ex- 
pressément réservé  la  propriété  des  avenues  et  n'a  concédé  aux 
acquéreurs  qu'un  droit  de  passage,  ne  saurait  être  débouté  delà 
demande  tendant  à  ce  i|ue  les  acquéreurs  qui  ont  fuit  des  plan- 
tations sur  le  sol  de  ces  avenues  et  modifié  l'état  des  terrains, 
rétablissent  les  lieux  tels  qu'ils  sont  figurés  au  plan  annexé  à 
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l'acte  de  vente,  sur  cet  uni(]ue  motif  que  le  propriétaire  vendeur 
n'a  aucun  intérêt  avouable  à  obtenir  la  condamnation  réclamée, 
et  qu'il  suffit  de  lui  réserver  son  droit  à  une  indemnité  éventuelle 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  i  pour  le  cas  où  la 
commune  se  rendrait  propriétaire  des  avenues];  c'est  là  mécon- 
naître la  nature  et  l'étendue  du  droit  de  propriété  du  vendeur. 

—  Cass.,  25  oct.  1K97,  Meignan,  |S.  et  P.  98.1.324,  D.97.I..Ï75J 

—  Sir,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Inc.  cit. 

35.  —  C'est  par  une  application  du  caractère  absolu  de  la 
propriété  que  l'ait.  .■)54,  C.  civ.,  dispose  :  «  La  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  Le  propriétaire 
peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il 
juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  établiesau  titre  Des  servitudes 
et  services  fonciers.  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  construc- 
tions et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos  et  tirer  de  ces  fouilles  tous 
les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  ré- 
sultant des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  el 
et  règlements  de  police  ".  —  V.  suprà,  v°  Accession,  n.  44 
et  s. 

3B.  —  Par  application  de  ce  texte,  l'espace  aérien,  qui  se 
trouve  au-dessus  de  la  surface  d'un  fonds,  doit  être  considéré 
comme  appartenant  au  propriétaire  de  ce  fonds.  —  Cass.,  4  déc. 
1888,  LéotanI,  ^S.  90.1.105,  P.  90.1.254]—  Pau,  29  mars  1893, 
[S.  et  P. 93.2. 1.50]  —  Amiens,  19  févr.  180H,  Léotard,  S...,  [S.  et  P. 
96.2.129]  —  Cour  d'appel  de  Liège,  3i'i  mars  1896,  Schevenels, 
[S.  et  P.  97.4.32]  —  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  6.  n.  248; 
Auhry  el  Hau,  5<'  éd.,  t.  2,  p.  44,  S  168,  note  1,  et  p.  281,  .^  192; 
Hue,  Comment,  tkéor.  et  prat.  du  Code  civil,  t.  4,  n.  127;  Bau- 
dry-Lacantinerie el  (Chauveau,  Des  biens,  i"^  éd.,  n.  331  et  337. 

—  Toutefois,  il  est  évident  que  l'espace  aérien  situé  au-dessus 
du  sol,  lequel  constitue  la  propriété  du  dessus,  telle  qu'elle  est 
définie  par  l'art.  552,  C.  civ.,  appartient  au  propriétaire  du  sol, 
dans  la  mesure  seulement  où  il  est  susceptible  d'appropriation 
privée.  —  V.  Douai,  8  juin  1887,  en  noie  sous  Amiens,  19  févr. 
1896,  iS.  et  P.  90.2.129]  — Mais  dans  celte  mesure,  le  proprié- 
taire d'un  terrain  a  la  propriété  du  dessus,  en  ce  sens  qu'il  peut 
en  user  pour  y  élablirdes  constructions,  et  il  est  autorisé  à  de- 
mander la  démolition  des  ouvrages  qui,  d'une  hauteurquelconque, 
empiètent  sur  cet  espace.  —  Cass.,  15  juill.  1901,  Larsonneau, 
[S.  el  P.  1902.1.217,  el  la  note  de  M.  E.  Naquel]  ~  Spéciale- 
ment, on  ne  permettra  pas  à  des  tiers  d'empiéter  sur  cet  espace 
par  des  ouvrages  en  projection,  tels  que  balcons,  corniches, 
auvents  (V.  Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  n.  248;  Auhry  el  Rau,  5»  éd., 
t.  2,  p.  281,  !;  192;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  337),  pont  traversant  la  propriété  d'autrui.  —  V.  Cass.,  4  déc. 
1888,  précité.  —  Pau,  29  mars  1893,  précité.  —  ...  Ni  d'exhausser 
un  mur  mitoyen  de  façon  qu'il  surplombe  la  propriété  d'autrui. 

—  Cass.,  15  juill.  1901,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Hau, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit.  —  Dans 
ces  cas,  et  dans  tous  les  cas  semblables,  le  propriétaire  lésé  a  le 
droit  de  demander  la  démolition  des  ouvrages  qui  usurpent  sur 
sa  propriété.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie el  Chauveau,  loc.  cit. 

37. —  Si,  aux  termes  de  l'art.  552,  C.  civ.,  la  propriété  du 
sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et  si  le  proprié- 
taire peut  faire  au-dessus  toutes  les  constructions  qu'il  juge  à 
propos  d'édifier,  celle  présomption,  établie  parla  loi,  cède  devant 
la  preuve  contraire,  laquelle  peut  résulter,  dans  le  silence  des 
litres,  des  circonstances  de  fait  qui  établissent  un  droit  con- 
traire.—  Cass.,  14  nov.  1888,  Société  Beaumont,  [S.  91.1.459, 
P.  91.1.1118,  D.  89.1.469];— 25  juin  1901,  Bacon, [S.  elP.  1902. 
1.214]  —  V.  suprà,  v"  .\ccesdon,  n.  72.  —  Ainsi  cette  preuve 
peut  résulter  contre  le  propriétaire  de  la  superficie  du  titre  de 
propriété  qu'il  invoque,  si  l'acte  d'acquisition  dont  il  se  prévaut 
déclare  que  le  tréfonds  ne  lui  a  pas  été  vendu.  —  Cass.,  14  nov. 
18S8,  précité.  —  La  clause  restrictive  de  son  droit  peut  lui  être 
opposée,  même  par  une  partie  qui  n'a  pas  figuré  au  contrat, 
lorsque  celle-ci  se  défend  contre  une  action  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  lui  à  raison  d'extractions  de  matériaux  pratiquées 
dans  le  sous-sol.  —  Même  arrêt.  —  Et  il  importe  peu  que  le 
défendeur  n'indique  pas  le  nom  de  la  personne  tierce  à  laquelle 
le  tréfonds  avait  été  vendu.  —  Même  arrêt. 

38.  —  De  ce  que  le  principe  posé  par  l'art.  552,  C.  civ.,  cède 
devant  la  preuve  contraire,  il  suit  que  lorsque  deux  personnes 
sont  propriétaires  chacune  d'une  partie  d'une  grange  divisée  en 
vertu  d'un  acte  de  partage  qui  est  muet  sur  les  obligations  ré- 
ciproques pouvant  incomber  à  chacun  des  copartageanls  pour 

1U> 


810 


PROPRIÉTÉ  (droit  db).  —  Chap.  TH. 


l'entretien  des  parties  essentielles  et  constitutives  de  ladite 
grange,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  que  la  cou- 
verture du  bùtiment  est  commune  aux  deux  parties  de  la  grange. 
et  que  l'un  des  propriétaires,  en  effectuant  certains  travaux  sur 
la  partie  tle  la  toiture  placée  au-dessus  du  terrain  lui  apparte- 
nant, a  outrepassé  son  droit  et  lésé  le  droit  égal  de  son  commu- 
niste.   Cass..  2a  juin  1901.  précité.  —  Et,  dans  ce  cas,  les  juges 

peuvent  condamner  ledit  propriétaire  à  exécuter  des  travaux 
pour  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent,  pour  son  commu- 
niste, de  ceux  qu'ils  a  effectués  à  la  toiture  de  la  grange.  — 
Même  arrêt. 

39.  —  De  même,  lorsqu'une  maison  a  été  divisée  verticale- 
ment en  deux  parties  par  acte  intervenu  entre  copartageants,  et 
que  les  deux  parties  de  la  maison  ainsi  divisée  sont  séparées, 
non  par  un  mur  pouvant  servir  de  clôture  à  chacune  d'elles  et 
supporter  la  toiture  par  le  milieu,  mais  par  une  simple  cloison 
en  planches,  il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  pignons 
des  deux  parties  sont  réciproquement  grevés  d'une  servitude 
d'indivision,  en  ce  sens  que  chacun  des  propriétaires  ne  peut 
démolir  les  murs  de  son  côté  de  maison  qu'à  la  condition  de  ne 
pas  causer  de  dommage  au  propriétaire  voisin  et  de  prendre  à 
ses  frais  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  propriétaire 
puisse  continuer  à  l'habiter.  —  V.  Rennes,  'j  juin  1893,  Pogam, 
jS.  et  P.  93. 2. -206]  —  Pour  le  cas  d'une  maison  à  plusieurs  étages 
appartenant  à  divers.  V.  suprà,  v  Copropriété,  n.  80  et  s.  —  V. 
aussi  Grenoble,  22  juin  1897,  Grand,  [S.  etP.  99.2.37];  — 27juin 
1899,  Magrand.  [S.  et  P.  1900.2.141] 

40.  —  Il  résulte  de  l'art.  552  que  tout  propriétaire  a  le  droit 
de  pratiquer  des  fouilles  dans  son  terrain  et  d'user  à  sa  volonté 
des  eaux  qu'il  trouve  dans  les  limites  et  pour  les  besoins  de  son 
héritage  (V.  suprâ,  v°  Eaii.v,  n.  132  et  s.).  Il  peut  de  même  uti- 
liser les  sources  minérales  renfermées  dans  son  fonds  et  y  exploi- 
ter les  carrières,  les  tourbières  et  minières  qui  s'y  trouvent,  saut 
les  restrictions  apportées  i  ce  droit  dans  l'intérêt  général.  —  V. 
suprà,  V''  Eaux  minérales  et  thermales,  n.  106  et  s.,  Mines,  mi- 
nières et  carrières. 

41.  —  Au  surplus,  il  est  permis  de  déroger,  par  des  conventions 
particulières,  aux  lois  qui  règlent  les  attributs  de  la  propriété 
et  de  restreindre,  au  profit  d'aulrui,  les  droits  qui  en  dérivent. 
—  V.  suprà,  v"  £«(«,!•,  n.  141  et  s. 

42.  —  Le  droit  de  propriété  est  exclusif  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  d'une  chose  a  seul  droit  sur  cette  chose.  Nul  autre 
que  lui  ne  peut  s'en  servir,  en  jouir  ou  en  disposer,  alors  même 
que  cela  ne  lui  causerait  personnellement  aucun  préjudice.  Il 
appartient  donc  au  propriétaire  d'empêcher  les  tiers  d'user  ou 
de  jouir  de  la  chose  dont  il  a  la  propriété  et  il  peut  notamment 
user  de  la  faculté  de  clore  sa  propriété  qui  lui  est  reconnue  par 
l'art.  647,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v»  Clôture. 

43.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  individu  étranger  à  une  société 
de  mines  ne  peut  s'introduire  dans  les  rues  ouvertes  entre  les 
maisons  ouvrières  ou  corons  de  cette  société,  rues  dont  la  pro- 
priété n'est  pas  contestée  à  la  compagnie  et  dont  elle  n'a  pas 
délaissé  le  libre  usage  au  public  du  dehors,  ni  y  stationner  à 
diverses  reprises  pour  y  distribuer  des  bulletins  ou  avis  aux 
ouvriers,  malgré  les  injonctions  réitérées  d'en  sortir  et  de 
regagner  la  voie  publique  à  lui  adressées  par  le  garde  asser- 
menté de  ladite  compagnie;  autrement  ledit  individu  est  passible 
de  dommages-intérêts  pour  atteinte  portée  au  droit  de  propriété 
de  la  société  des  mines.  —  Cass.,  12  déc.  1893,  Société  des 
mines  deLens,  [S.  et  P.  95.1.9,  D.  94.1.241,  et  la  note  de  M.  Ro- 
bert Beudant] 

43  bis.  —  Le  droit  de  propriétaire  va  jusqu'à  lui  permettre 
d'user  parfois  de  la  force  pour  défendre  sa  propriété  (\ .  suprà, 
v"  Légitime  défense,  n.  71  et  s.).  Il  a  été  jugé  que  l'individu  qui 
a  pénétré  par  escalade  la  nuit  p  .ur  y  voler  du  poisson  dans  un 
étang  faisant  partie  d'un  parc  clos  et  attenant  à  l'habitation  dont 
il  est  une  dépendance,  qui  a  été  blessé  par  l'explosion  d'un  dé- 
tonatenr  placé  par  avance,  d'après  l'ordre  du  propriétaire,  et  qui 
a  dû,  par  suite  de  la  blessure  subir  l'amputation  d'une  jambe, 
n'a  droit  de  ce  chef  à  aucune  indemnité,  le  propriétaire  n'a\ant 
l'ail  qu'user  de  son  droit.  —  Cass.,  25  mars  1902,  Houdenot,  |S. 
et  P.  1903.1.4,  et  la  note  de  .M.  Lyon-Caen]  —  Sur  le  droit  de 
propriétaire  de  poser  des  pièges  pour  défendre  sa  propriété, 
et  sur  la  responsabilité  qu'il  peut  encourir  en  pareil  cas.  V. 
suprà,  V  Destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles, 
n.  118. 

44.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  droit  de  propriété  est  ex- 
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clusifne  s'oppose  pas  à  ce  que  lapropriêté  d'une  même  chose  soit 
répartie  entre  plu  sieurs.  Ainsi  une  personne  peut  avoir  la  propriété 
d'un  terrain  et  d'une  maison  sise  sur  ce  terrain,  et  une  autre  la 
propriété  d'un  souterrain  creusé  sous  celte  maison  (C.  civ.,  art. 
553)  ;  la  propriété  du  tréfonds  peut  appartenir  à  l'un  et  la  su- 
perficie à  l'autre  ^V.  suprà,  v"  .Wines,  minières  cl  carrii'res},  les 
divers  étages  d'une  maison  peuvent  appartenir  à  des  personnes 
dilTérentes  1 V.  suprà,  V  Copropriété,  n.  80  et  s.).  Dans  ces  cas, 
il  y  a  non  plusieurs  copropriétaires  ayant  sur  la  chose  un  droit 
de  même  nature,  mais  bien  plusieurs  propriétaires  ayant  des 
droits  ditîérents,  et  par  suite  aucun  ne  peut  demander  le  partage, 
à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  entre  copropriétaires  iart.  815). 

—  V.  suprà,  V'-  .iccession,  Construction,  n.  73  et  s..  Mitoyen- 
neté. 

45.  —  Il  résulte  de  ce  caractère  exclusif  que  la  propriété  d'une 
même  chose  ne  peut  pas  appartenir  pour  le  tout  à  deux  per- 
sonnes dilTérentes.  Une  même  chose  peut  bien  appartenir  à  plu- 
sieurs personnes  en  commun;  il  y  aura  alors  plusieurs  copro- 
priétaires de  la  chose  pour  partie.  Mais  plusieurs  personnes  ne 
peuvent  pas  être  propriétaires  de  la  même  chose  pour  le  tout; 
car,  ainsi  que  le  dit  Pothier  <■  propre  et  commun  sont  les  con- 
tradictoires ».  C'est  une  différence  avec  le  droit  de  créance  qui 
peut  appartenir  à  plusieurs  personnes  pour  le  tout  ou  solidaire- 
ment. —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  201. 

46.  —  L'indivision  étant  l'état  de  plusieurs  personnes  qui  ont 
sur  une  chose  des  droits  de  copropriétaire,  la  copropriété  revêt 
deux  formes,  selon  que  l'indivision  est  volontaire  ou  forcée.  Dans 
le  premier  cas,  l'indivision  résultant  de  la  volonté  des  parties,  le 
législateur  considère  l'indivision  comme  un  état  transitoire,  et 
déclare  dans  l'art.  815,  C.  civ.,  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
l'indivision  et  que  le  partage  peut  toujours  être  provoqué  1 V.  su- 
pra, v'*  Indivision,  Partage,  n.  2  et  s.).  Il  n'en  est  plus  de  même 
dans  le  second  cas.  Il  y  a  copropriété  avec  indivision  forcée  lors- 
que des  choses  sont  alfectées  comme  accessoires  indispensables 
à  l'usage  commun  d'héritages,  comme  des  allées,  cours,  puits, 
destinés  à  un  service  commun.  L'indivision  forcée  esj,  donc  basée 
sur  des  principes  édictés  dans  l'intérêt  général  de  la  propriété. 

—  \'.  suprà,  v"  Copropriété    n.  20  et  s. 

47.—  Le  droit  de  propriété  est  perpétuel  en  ce  sens  qu'aucun 
terme  n'est  assigné  à  son  existence.  11  n'est  pas  constitué  pour 
un  temps  déterminé,  mais  pour  toujours.  Lorsque  le  propriétaire 
meurt,  son  droit  ne  s'éteint  pas  avec  lui;  il  se  transmet  à  ses 
héritiers  par  testament  ou  par  voie  de  succession  ah  intestat. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  203  ;  Aubry  et  Rau, 
5°  éd.,  t.  2,  §  220  bis,  p.  574;  Hue,  t.  4,  n.  89. 

48.  —  Cependant  le  droit  de  propriété  peut  être  affecté  d'une 
modalité  suspensive,  terme  ou  condition.  Cette  restriction  parti- 
culière apportée  à  la  naissance  du  droit  n'est  pas  même,  à  vrai 
dire,  une  exception  à  son  caractère  perpétuel,  puisque  le  droit, 
une  fois  né  par  l'arrivée  du  terme  ou  l'événement  de  la  condi- 
tion, demeure  irrévocable.  — ■  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  226. 

49.  —  Elle  estaussi  susceptible  d'être  affectée  d'une  condition 
résolutoire.  Dans  ce  cas,  c'est  une  atteinte  à  son  caractère  per- 
pétuel, mais  la  condition  résolutoire  a  été  expressément  prévue 

Code  civil   dans  certaines    hypothèses,    notamment  au 
vente  à   réméré.  —  Baudry-Lacaotinene  et   Chauveau, 


par  le 

cas  de 

n.  228. 

50. 


On  admet  aussi  généralement  que  la  propriété  peut 
être  temporaire  lorsqu'elle  est  affectée  d'un  terme  extinctif.  Celte 
opinion,  qui  était  repoussée  par  les  jurîfeconsultes  romains  comme 
incompatible  avec  le  caractèee  perpétuel  du  droit  de  propriété,  a 
une  tendance  à  être  acceptée  aujourd'hui  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence. Dans  ce  cas.  le  titulaire  est  un  véritable  propriétaire 
jouissant  de  tous  les  avantages  aiférents  à  son  titre  et  pouvant, 
en  principe,  aliéner  la  chose.  —  Laurent,  t.  6,  n.  1 12  ;  Hue,  t.  4, 
n.  89  ;  Baudry-Lacaminerie  et  Chauveau,  n.229.  —  Contra,  De- 
molombe,  I.  9,  n.  546. 

51.  —  La  Cour  de  cassation  a  admis,  en  ce  sens,  que  la  con- 
cession d'un  canal  d'irrigation  à  une  compagnie  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  investit  cette  compagnie  d'un  véritable 
droit  de  propriété  sur  le  canal.  —  Cass.,  1""'  avr.  1884,  Comp. 
irén.  des  canaux  et  des  travaux  publics,  [S.  85.1.85,  P.  85.1.174, 
D.  84. V. 345];  -  3  févr.  1886,  Soc.  Ivonnaise  des  eaux  et  de 
l'éclairage,  [S.  86.1.484,  P.  86.1 .1 180,"  D.  86.1.190] 

52.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  considèrent  de  même 
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cotnm(>  une  propri(?t<'  temporaire  le  droit  de  superficie,  droit 
accordé  au  preneur  à  bail  d'un  terrain  sur  les  constructions  qu'il 
y  élève.  —  V.  infrà,  v"  Superficie. 

53.  —  La  loi  elle-même  reconnaît  des  droits  de  propriété 
temporaires.  C'est  ainsi  que  dans  un  intérêt  public  elle  a  limité 
la  durée  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres,  d'où  il  résulte 
que  le  droit  de  propriété  artistique  et  littéraire  est  toujours  tem- 
poraire. —  V.  suprà,  V  "  l'ro/irii'té  (nttsti/ue  et  lUleraire. 

54.  —  Il  ne  suffit  pas  de  préciser  les  ciiractères  générau-x  du 
droit  de  propriété,  il  importe  surtout,  au  point  de  vue  pratique, 
de  déterminer  les  attributs  utiles  de  son  exercice.  D'après  l'an. 
544,  le  propriétaire  a  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  la  chose. 
Non  seulement  il  a  le  /us  utendi,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  ser- 
vir de  la  chose  pour  tous  usages  auxquels  elle  peut  se  prêter  et 
le  jus  fruendi,  c'est-à-dire  le  droit  d'en  retirer  tous  les  fruits 
qu'elle  est  susceptible  de  donner  ;  mais  il  a  encore  le  jus  ahu- 
tendi,  c'est-à-dire  la  faculté  de  disposer  de  la  chose  en  la  con- 
sommant, en  la  détruisant  matériellement  ou  en  transformant  sa 
substance.  C'est  ce  dernier  attribut  qui  caractérise  le  droit  de 
propriété  et  qui  le  distingue  de  tous  les  autres  droits  réels.  — 
Jiaudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  204  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  t.  2,  S  190,  p.  256;  Hue,  t.  4,  n.  76;  Valette,  l'ropr.  et 
distinct,  des  biens,  p.  103. 

55.  —  Le  jus  utendi,  ou  droit  d'user  de  la  chose,  consiste  dans 
la  faculté  de  la  faire  servir  à  tous  les  usages  compatibles  avec 
sa  nature.  Ainsi  pour  un  cheval  il  consistera  à  le  faire  travailler, 
pour  une  maison  à  l'habiter.  —  Aubry  et  Hau,  .5"  éd.,  t.  2.  ij  191 
p.  270;  Haudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  204;  Valette, 
p.  103. 

50.  —  Le  jus  fruendi,  ou  droit  de  jouir  de  la  chose,  est  celui 
d'en  retirer  tous  les  fruits  qu'elle  est  susceptible  de  donner.  Cette 
jouissance  consiste  h  cultiver  les  champs  et  même  à  laisser  la 
chose  improductive.  —  Baudrv-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.204; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  5  191,  p. "270. 

57.  —  C'est  au  jus  fruen'/i  qu'il  faut  rattacher  les  droits  de 
chasse  et  de  pêche  qui  appartiennent  au  propriétiiire  sur  son 
fonds.  —  V.  suprà,  v*' Chasse,  n.  .ï  et  s.,  et  Pêche  fluviale,  n.  103 
et  s.,  328  et  s.,  664  et  s. 

58.  —  Le  jus  abutendi  consiste  dans  le  droit  de  disposer  de 
la  chose  soit  en  l'aliénant,  soit  en  la  consommant;  autrement  dit 
c'est  en  faire  un  usa^e  définitif,  un  usage  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  renouvelé.  —  liaudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  203. 

59.  —  Le  propriétaire  dispose  matériellement  de  sa  chose 
lorsqu'il  la  consomme.  Il  peut  donc  la  détruire  ou  en  diminuer 
la  valeur,  la  dénaturer  en  la  transformant  ou  modifier  les  modes 
de  culture.  Il  peut  même  y  renoncer  sans  la  transférer  à  un  au- 
tre :  si  c'est  un  meuble,  il  deviendra  res  nullius  et  appartiendra 
au  premier  occupant;  si  c'est  un  immeuble  il  pourra  en  résulter 
l'abanilon  des  charges  qui  le  grèvent.  —  Bandry-Lacanlinerie 
et  Chauveau.  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,"  t.  2,  ^  191, 
p.  271. 

60.  —  Mais  le  droit  de  propriété  ne  se  perd  pas  par  le 
non-usage;  une  fois  qu'il  a  été  acquis  et  qu'il  est  établi  par  titre, 
il  subsiste  tant  q  l'un  tiers  ne  l'a  pus  prescrit  à  son  profit.  Par 
suite,  le  propriétaire,  quelle  que  soit  l'ancienneté  de  son  titre, 
conserve  par  l'intention  seule  sa  possession  primitive.  —  Cass., 
2.T  avr.  1853,  Morel,  [D.  .H.5. 1.160];  —  13  juin  186.5,  Primard, 
[S.  63.1.309.  P.  65.757,  D.  63.1.447]  —  V.  aussi  Cass.,  13  mai 
1876,  Cannaud,  [D.  76.1.268]  —  V.  suprà,  v°  Presciiption  (mat. 
civ  ),  n.  1059. 

61.  —  Si  le  proprie'taire  peut  disposer  matériellement  de  la 
chose,  il  peut  aussi  en  disposer  juridiquement,  c'est  à-dire  faire 
k  l'occasion  de  la  chose  tous  les  acles  juridiques  dont  elle  est 
susceptible.  Il  peut  donc  la  donner  à  bail,  l'aliéner,  la  grever 
de  servitudes  personnelles  ou  réelles  ou  d'hypothèques. 

62.  —  Le  droit  de  disposilion  étant  un  attribut  essentiel  de 
la  propriété,  il  faut  considérer  comme  nulles  les  conventions  par 
lesquelles  un  propriétaire  s'interdirait  de  disposer  de  sa  chose 
ou  défendrait  à  son  héritier  ou  à  son  légataire  le  même  droit. 
La  libre  disposition  des  biens  est  une  règle  d'ordre  public,  comme 
cela  résulte  de  l'art.  t598,  C.  civ.,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  comme  par  exemple  pour  l'ina- 
liénabilité  des  biens  dotaux  établie  par  l'art.  1334,  C.  civ.  C'est 
d'ailleurs  surtout  en  matière  de  donations  et  de  testaments  que 
la  question  d'inaliénabilité  se  pose  et  qu'il  convient  d'examiner 


si  c'est  une  condition  illicite  réputée  non  écrite  par  l'art.  90(i. 
(;.  civ.  —  Baudrv-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  206;  Aubry  ei 
Rau.  5»  éd.,  t.  2,§  191,  p.  272,  note  13;  Laurent,  t.  6.  n.  103; 
Hue,  t.  4,  n.  77  et  s.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Conditinn, 
n.  343  et  s. 

li'J,  —  Ajoutons  que  le  législateur,  dans  l'intérêt  supérieur  de 
la  société,  a  déclaré  certains  biens  inaliénables  et  par  corollaire 
imprescriptibles  :  il  en  est  ainsi  des  biens  du  domaine  public 
(V.  suprà,  v''  D'imaine  public  et  «/.•  l'Elut,  n.  43  et  s.,  et  Pres- 
criplinn,  [mat.  civ.],  n.  94  et  s.).  De  même,  certaines  créances 
sont  incessibles  en  vertu  de  la  loi  :  telles  sont  les  pensions 
payées  par  l'F.tat  (V.  suprà,  v"  Pensions  et  retraites  civiles, 
n.  839  et  s.,  et  V  Pensions  et  retraites  militaires,  n.  516  et  s.), 
les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  (V.  suprà,  v"  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vifillesse,  n.  90)  De  même  encore,  les 
actions  appartenant  au\  administrateurs  de  société  et  qui  doi- 
vent servir  de  garantie  à  leurs  acles  de  gestion  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  la  gestion  en  vertu  de  l'art.  26,  L. 
24juill.  1867.  —  V.  infrà,  v»  Soriiftès  commerciales. 

64.  —  Le  propriétaire,  qui  ne  peut  renoncer  au  droit  de  dis- 
poser de  sa  chose,  ne  peut  non  plus  renoncer  à  celui  de  la  dé- 
membrer, par  exemple,  en  constituant  des  hypnthéques  ou  des 
servitudes.  —  Hue,  t.  4,  n.  78.  —  Contra,  Planiol,  Hcv.  crit., 
1883,  p.  670. 


CH.VPITRE  IV. 

LI.MITES    DU    DROIT    DK    PnOPRIÉTÉ. 

65.  —  Malgré  son  caractère  absolu,  malgré  l'étendue  de  ses 
attributs,  le  droit  de  propriété  est  soumis  à  de  nombreuses  res- 
trictions. Ces  restrictions  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont 
imposées  par  la  loi  ou  par  les  règlements  de  l'autorité  adminis- 
trative; les  autres  dérivent  du  respect  dû  aux  droits  d'autrui, 
spécialement  aux  droits  des  voisins. 


Section  1. 

ReslrlctloQS  imposées  par  la  loi  ou  par  les  règlement.') 
<le  l'aiilorité  ailminisirallve. 

66.  —  L'art.  344,  C.  civ.,  après  avoir  dit  que  le  propriétaire 
est  libre  d'user  de  sa  chose  delà  manière  la  plus  absolue,  prend 
soin  d'ajouter  :  u  Pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  lois  ou  les  règlements.  »  Le  Code  civil  abandonne  ainsi 
sans  réserve  au  législateur  et  à  l'Administration  le  droit  de  régle- 
menter l'usage  que  les  particuliers  font  de  leur  propriété.  La 
propriété  foncière  surtout  est  entourée  d'un  réseau  de  formalités 
administratives,  tantôt  en  vue  de  l'utilité  générale,  tantôt  dans 
un  simple  intérêt  fiscal. 

67.  —  Les  restrictions  législatives  apportées  aux  droits  du 
propriétaire  dans  l'intérêt  public  sont  nombreuses.  Elles  ré- 
sultent notamment  des  lois  relatives  :  à  l'alignement  pour  les 
constructions  riveraines  des  voies  publiques  (L.  10  sept.  1807, 
art.  30  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Alignement  >  ;  à  l'interdiction  de  fabri- 
quer ou  d'introduire  des  allumettes  (L.  2  août  1S72-13  mars  1873; 
Décr.  30  déc.  1889.  —  V.  suprà,  v"  Atlumetles);  aux  bestiaux, 
animaux  de  basse-cour  et  pigeons  (LL.  4  avr.  1889,  et  22  juill. 
1896.  —  V.  suprà,  v'i'  Animau.v,  Bestiaux,  Destruction  des  ani- 
maux malfaisants  et  nuisibles  ,  Pigeons  ;  aux  plantations  sur  le 
bord  des  routes  (Décr.  16  déc.  1811,  art.  88  et  s.  —  V.  suprà, 
\°  .\rhres,  n.  172  et  s.);  à  la  conservation  des  monuments  histo- 
riques et  des  objets  d'art  (L.  30  mars  1887.  —  V.  suprà, 
V  Beaux-arts,  n.  207  et  s.';  aux  constructions  ou  dépôts  de 
matériaux  existant  dans  le  voisinage  des  voies  ferrées  (L.  13 
juill.  1843, art.  3  et  s.  —  W  suprà,  ^'Ckeminde  fer,  n.  1089  et  s.); 
à  l'interdiction  d'élever  des  constructions  ou  de  faire  certains 
travaux  dans  le  voisinige  des  cimetières  (Décr.  7  mars  1808. 
—  V.  suprà,  V"  Cimetière,  n.  133  et  s);  à  la  police  rurale 
concernant  les  personnes,  les  animaux  domestiques  et  les  ré- 
coltes (L.  21  juin  1898.  —  V.  suprà,  vo  Abandon  d'animaux, 
Animaux,  Délit  ruratr,  aux  irrigations  et  aux  drainages  (LL. 
29  avr.  1843,  U  juill.  1847  et  10  juin  1854.  —  V.  suprà,  v"  Drai- 
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ge,  Irrii/ation);  à  la  plantation  des  dunes   Dëcr.  14  déc.  1810; 

d.  5  févr.  1817.  —  V.  suprà,  v°  Dunes)  ;  à  l'interdiction  de  faire 
des  fouilles  sans  autorisation  préalable  dans  le  périmètre  des 
sources  d'eaux  minéralfs  r'éclarées  d'utilité  publique  iL.  14  juill. 
1856.  _  V.  suprà,  V  Eaux  minérales  et  tliermales,  n.  91  et  f.); 
à  la  réparation  ou  à  la  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine 
(L.  21  juin  1898,  art.  3  et  s.  —  V.  suprà,  v"  E'Iifices  menaçant 
ruine,  n.  24  et  s.);  aux  épizooties  (L.  21  juill.  1881.  —  V.  suprà, 
v"  Epizootie);  aux  établissements  dangereux,  incommodes  ou 
insalubres  Décr.  15  oct.  1810;  Ord.  14  janv.  1815,  etc.  —  V. 
suprà,  v"  Etablissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes); 
à  l'interdiction  d'élever  des  constructions  dans  un  rayon  déter- 
miné autour  des  forêts  soumises  au  réi:  me  forestier  (C.  for.,  art. 
131  ets.  —  V.  suprà,  v"  Forets,  n.  151  et  s.);  au  régime  fores- 
tier, notamment  à  l'interdiction  de  défricher  les  bois  sans  auto- 
risation préalable,  au  droit  de  martelage  au  profit  du  service  de 
la  marine  (V.  suprà,  v'*  Défrichements  et  Forêts,  n.  368  et  s., 
1314  et  s.);  à  l'interdiction  d'employer  à  lamonte  les  étalons  non 
approuvés  ni  autorisés  (L.  14  août  1883,  art.  1.  —  V.  suprà, 
v°  Huras);  aux  mesures  concernant  la  destruction  des  insectes, 
des  cryptogames  et  autres  végélaux  nuisibles  à  l'agriculture 
(L.  24  déc.  1888j,  et  à  celles  relatives  à  la  lutte  contre  le  phyl- 
loxéra et  le  dorypbora  (L.  13  juill.  1878.  —  V.  suprà,  V  Insectes 
nuisibles);  h  l'assainissement  des  logements  insalubres  (L.  13 
avr.  1830.  —  V.  suprà,  v°  Logements  insalubres];  au  dessèche- 
ment des  marais  et  au  curage  des  cours  d'eau  (L.  16  sept.  1807. 
—  V.  suprà,  v"  Contributions  directes,  n.  6992  et  s.,  et  v»  Ma- 
rais, n.  34  et  s.);  aux  mines,  minières  et  carrières  iL.  21  avr. 
1810.  —  V.  Suprà,  Vf  Mines,  minières  et  carrières;;  à  l'exécution, 
sur  les  propriétés  privées,  de  travaux  de  triangulation,  d'arpen- 
tage ou  de  nivellement  faits  pour  le  compte  des  départements  ou 
des  communes  et  à  l'installation  des  bornes  et  signaux  nécessitée 
par  ces  travaux  ^h.  13  avr.  1900,  art.  19  et  s.',  et  aux  occupa- 
tions temporaires,  fouilles  et  extractions  de  matériaux  pratiquées 
en  vue  de  l'exécution  de  travaux  publics  (L.  29  déc.  1892.  —  V. 
suprà,  \°  Occupation  temporaire);  à  la  vaine  pâture  (LL.  9  juill. 
1889  et  22  juin  1890.  —  V.  suprà,  \°  Parcours  et  vaine  pâture); 
à  la  hauteur  des  maisons  riveraines  de  certaines  voies  publiques 
(V.  suprà,  V"  Paris  Ville  de),  n.  872  et  s.,  et  infrà,  v°  Voirie); 
à  rétablissement  au-dessus  des  propriétés  privées  des  fils  télé- 
graphiques et  téléphoniques  iL.  28  juill.  1885,  art.  3  et  s.  —  V. 
suprà,  V  Pattes  et  télégraphes,  n.  934  et  s.);  aux  droits  attri- 
bués aux  salpètriers  commissionnés  et  aux  agents  de  l'adminis- 
tration des  poudres  sur  les  salpêtres  et  les  bois  de  bourdaine 
(Arr.  23  frucl.  an  XI  :  Uécr.  16  flor.  an  .Xlll:  L.  Il  mars  1819, 
art.  6.  -  V.  suprà,  v°  Poudres  et  salpêtres,  n.  471);  aux  servi- 
tudes militaires  dont  sont  frappées  les  propriétés  avoisinant  les 
places  de  guerre  (Décr.  8  juill.  1791.  —  V.  supra,  v°  Inondation, 
n.  2  et  s.,  et  v"  Place  de  guerre,  n.  85  et  s.,  et  infrà,  v°  Servi- 
tudes militaires);  à  la  vente  des  substances  vénéneuses  (Ord. 
29  oct.  1846;  L.  8  juill.  1850.  —  \. infrà,  ^"Substances  nuisibles 
et  vénéneuses);  à  la  culture  du  tabac  L.  28  avr.  1816,  art.  180 
et  s.—  V.  infrà,  v°  Tabac);  à  la  restauration  et  à  la  conservation 
des  terrains  en  montagne  (L.  4  avr.  1882  .  —  V.  infrà,  v°  Ter- 
rains en  montagne. 

68.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  loi  qui,  en  termes  exprès, 
vient  restreindre  l'exercice  du  droit  de  propriété;  le  pouvoir  ré- 
glementaire, dans  la  limite  de  ses  attributions,  intervient  dans  le 
•mt'me  sens.  C'est  ainsi  que  les  arrêtés  de  police  municipale  peu- 
vent édicter  certaines  restrictions  ou  ordonner  certaines  mesures 
dans  un  intérêt  de  sûreté,  Je  sécurité  ou  de  salubrité  publique,  ré- 
glementer par  exemple  la  construction  des  cheminé^s,  des  fours, 
des  fosses  d'aisance,  etc.  La  compétence  du  pouvoir  réglemen- 
taire est,  à  ce  point  de  vue,  très-arbitraire.  Dans  la  pratique, 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  la  légalité  des 
arrêtés  de  police  municipale  et  de  préciser  les  limites  de  la  com- 
pétence du  pouvoir  réglementaire  des  maires.  —  V.  suprà, 
V''  Fosse  d'aisances,  Four-Fourneau.r,  Paiis  [Ville  de],  n.  947 
et  s.,  et  infrà,  v»  Héglement  de  police. 

69.  —  L'atteinte  la  plus  grave  que  puisse  subir  le  droit  de 
propriété  réside  dans  la  nécessité  pour  le  propriétaire  de  sup- 
porter la  cession  de  son  droit  dan»  un  intérêt  public.  L'art.  3i3 
a  pris  soin  de  déterminer  les  conditions  mènjes  decette  cession  : 
u  N'il  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préala- 
ble indemnité  ».  —  V.  suprà,  v"  E-epro/.  riation  pour  cause  d'idi- 
lité  publique. 
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70.  —  Malgré  son  caractère  absolu,  la  propriété  doit  être  cir- 
conscrite en  des  limites  rationnelles  qui  assurent  le  légitime 
exercice  des  facultés  inhérentes  à  ce  droit  et  qui  sont  détermi- 
nées dans  l'intérêt  même  de  la  propriété.  Elles  ont  pour  objet  de 
préciser  son  exercice  naturel  et  d'en  assurer  le  respect  contre 
les  entreprises  possibles  des  autres  propriétaires.  Le  droit  pour 
le  propriétaire  d'user  à  son  gré  de  sa  chose  a  pour  corrélatif 
l'obligation  de  laisser  au  voisin  la  faculté  de  jouir  aussi  de  sa 
propriété.  ■■  Le  droit  du  propriétaire,  dit  Portails,  quelqu'étendu 
qu'il  soit,  comporte  quelque  limite,  que  l'état  de  la  société  rend 
indispensable.  Vivant  avec  nos  semb'ables,  nous  devons  respec- 
ter leurs  droits  comme  ils  doivent  respecter  les  nôtres.  Nous  ne 
devons  pas  nous  permettre,  même  sur  notre  fonds,  des  procédés 
qui  pourraient  blesser  les  droits  acquis  d'un  voisin  ou  de  tout 
autre  »  (Locré,  t.  4,  p.  80).  —  Aubry  et  Rau,  o^  éd.,  t.  2,  §  194, 
p.  302;  Pothier,  Traité  du  domaine  de  propriété,  n.  4:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  215;  Planiol,  t.  1,  n.   1070. 

71.  —  Le  Code  n'a  pas  formulé  de  principe  général  dans  lequel 
se  trouverait  circonscrite  l'obligation  inhérente  au  voisinage. 
On  peut  y  suppléer  en  disant  que  tout  propriétaire  est  li- 
mité dans  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  par  la  défense 
de  porter  aucune  atteinte  au  droit  égal  du  propriétaire  \oisin.. 
—  Laurent,  t.  6,  n.  138;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  217. 

72.  —  Mais  il  a  déterminé  en  termes  exprès  quelques-unes 
de  ces  limitations,  les  plus  usuelles,  celles  qui  sont  d'une  appli- 
cation générale  et  constante.  En  effet,  les  dispositions  écrites  au 
titre  Des  servitudes  ou  services  fonciers  concernant  les  précau- 
tions à  prendre  pour  l'écoulement  des  eaux  art.  6,  81  ;  l'amé- 
nagement des  jours  et  des  vues  (art.  675-681),  la  distance  à 
observer  pour  les  plantations  (ait.  671-674),  la  distance  et  les 
ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions  (art. 
674),  n'ont,  en  réalité,  d'autre  objet  que  de  déterminer  les  limites 
dans  lesquelles  doit  se  restreindre  l'exercice  normal  du  droit  de 
propriété,  ou  de  concilier,  au  moyen  d'une  espèce  de  transaction, 
les  intérêts  opposés  des  propriétaires  voisins.  —  Demolombe, 
t.  11,  n.  8;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  194,  p.  303;  Baudrv-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  216;  Planiol,  t.  1,  n.  1071.  —  V.  cep. 
Merlin,  Quest..  v»  Servitude,  §  3  ;  Toullier,  t.  3,  n.  334.  —  V. 
suprà,  v''  Arbers,  n.  67  et  s..  Eaux,  n.  20  et  s.,  Egout  des  toits, 
Echelle  (Tour  d';,  Fosse  d'aisances,  Paris  {Ville  de],  n.  947  et  s., 
Pour-Fourneau,  et  infrà,  v°  Seivitudes. 

73.  —  Quant  aux  autres  applications  de  la  même  idée  que  le 
Code  n'a  pas  signalées,  il  convient  de  les  énumérer  ici.  Elles  ont 
toutes  pour  base  l'art.  1382,  C.  civ.  En  effet,  l'obligation  juridi- 
que qui  incombe  au  propriétaire  de  respecter  le  droit  d'autrui 
et  de  réparer  le  domirage  injuste  qu'il  a  pu  causer,  même  dans 
la  mise  en  jeuvredes  attributs  attachés  à  son  droit  de  propriété, 
trouve  une  sanction  suffisante  dans  la  généralité  des  termes  de 
cet  article.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  213  ;  .\ubry 
et  Rau,  5=  éd.,  t.  2,'§  194,  p.  .302.  Planiol,  t.  3.  n.  1070;  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  544,  n.  35 
et  s.  —  V.  infrà,  v"  Respionsabilité  civile. 

74.  —  Ainsi  le  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut  ni  faire  des 
fouilles,  ni  creuser  des  fossés,  dont  l'exécution  ou  l'établisse- 
ment aurait  pour  effet  d'entraîner  la  ruine  de  bâtiments  ou  de 
plantations  existant  sur  le  fonds  voisin,  ou  d'y  produire  des 
éboulements  de  terre,  sous  peine  d'être  responsable  du  Hommage 
que  le  propriétaire  de  ce  terrain  pourra  éprouver.  —  Cass.,  29 
nov.  1832,  Fréel,  [S.  33.1.19,  P.  chr.]  —  Pau,  14  févr.  1832, 
Lo,  [S.  32.2.329,  P.  chr.]  —  Poitiers,  6  mai  1836,  Riboul- 
leau,  [S.  56.2.470,  P.  57.205,  D.  56.2.182]  —  Colmar.  23  juill. 
1861,  Gros-.\eintz,  [S.  61.2.577,  P.  62.1014.  D.  61.2.212]—  Po- 
thier, Second  appendice  au  contrat  de  société,  n.  233;  Proudhon, 
Uu  domaine  privé,  t. 2,  n.  638  ;  Duvergier,  Rev.  franc,  et  étrang., 
1843,  p.  42;  Toullier.  t.  Il,  n.  1 19;  Sourdat,  Rêspons.  en.,  t.  2, 
n.  668;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  2,  ^  194,  p.  303;  Demolombe, 
Servit.,  i.  l,n.59;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  219; 
Laurent,  t.  6,  n.  142. 

75.  —  Spécialement,  celui  qui,  pour  rectifier  le  cours  d'un 
ruisseau  coulant  sur  sa  prairie,  creuse  un  canal  au  pied  d'un 
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talus  soutenant  les  terres  d'un  propriétaire  voisin,  doit  prendre 
les  mesures  iic'cessaires  pour  ne  point  diminuer  la  solidité  du 
sol  supérieur,  sous  peine  d'être  responsable  des  éboulementsqui 
pourraient  se  produire.  —  Dijon,  13  déc.  18f.7,  Villemot,  [S.  6H. 
■2.219,  P.  68.8i6] 

76.  —  El  le  propriétaire  inférieur  est  responsable  du  préjudice 
résultant  pour  le  propriétaire  supérieur  de  l'alTaissement  et  de 
l'éboulement  du  sol  appartenant  à  celui-ci.  encore  bien  que  ces 
accidents  aient  été  déterminés  par  un  cas  de  force  majeure,  tel 
qu'une  pluie  d'orage,  s'ils  ont  pour  cause  ori^nnaire  les  fouilles 
el  trancbées  que  le  premier  a  exécutées  imprudemment  sur  son 
propre  terrain. — ^  Cass.,  17  nov.  18G8,  Ardoin,  [S.  69.1.61,  P.  09. 
13:1.  1).  60.1.102] 

77.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  les  éboulemenls  provenant  de 
la  pente  naturelle  ou  des  vices  du  terrain  n'engagent  nullement 
la  responsabilité  des  propriétaires.  Même  un  propriétaire  con- 
serve le  droit  de  faire  des  travaux  défensifs  contre  un  cours 
d'eau,  malgré  le  dommage  causé  à  d'autres  riverains,  ceux-ci 
avant  toujours  la  liberté  d'entreprendre  les  mêmes  travaux.  — 
Cass.,  lijuill.  1X60,  Duverney.  [S.  61.1.510,  P.  61.888,  D.61.1. 
110]  —  Cliambéry,  14  août  1868,  Gaillard,  [S.  69.1.272,  P.  69. 
343,  D.  68.2.233]  —  Sir.,  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau, 
n.  219;  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2,  S  194,  p.  303,  note  2  ;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  56. 

78.  —  Ue  même,  le  propriétaire  d'un  fonds,  qui,  pour  l'extrac- 
tion du  minerai  de  fer,  pratique  dans  ce  fonds  des  galeries  sou- 
terraines sans  prendre  les  précautions  nécessaires,  est  responsa- 
ble des  accidents  causés  parles  travaux  à  une  maison  voisine.  — 
Dijon,  l(i  mai  1876.  Mineur  el  Vilmol,  [S.  76.2.263,  P.  76.1006, 
D.  77.2.37] 

7Î).  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  propriétaire  n'était  pas  muni 
de  l'aiitorisation  exigée  pour  une  exploitation  souterraine.  — 
Même  arrêt. 

80.  —  Un  propriétaire  porterait  encore  atteinte  au  droit  d'au- 
trui  et  donnerait  ouverture  à  une  action  contre  lui  par  l'envoi 
sur  le  fonds  voisin  de  poussière  ou  de  suie  en  quantité  domma 
geable.  —  Colmar,  16  mai  1827,  Robert  Bovet,  [S.  et  P.  chr.J 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  219. 

81.  —  Il  lui  est  également  interdit  de  transmettre  aux  mai- 
sons voisines  des  fumées  qui  rendraient  l'habitation  incommode 
et  dégraderaient  les  meubles  el  les  appartements.  —  Cass., 
27  nov.  1844.  Derosne,  [S.  44.1.81 1,  P.  4o.l.oj  ;  —  8  juin  18o7, 
Barthélémy,  [S.  58.1.305,  P.  57.1.256,  D.  57.1.293]  ^  Bordeaux, 
30  janv.   1839,  Pennetier,  [P.  43.2.552] 

82.  —  Il  ne  peut  non  plus  garder  chez  lui  des  matières  fétides 
répandant  une  odeur  insalubre  dé  nature  à  nuire  à  la  santé  ou 
aux  récoltes.  —  Cass.,  8  juin   1857,  précité. 

83.  —  Toutefois  les  inconvénients  légers  qui  entraîneraient 
de  pareilles  émanationsne  sauraient  être  considérés  comme  cons- 
tituant un  exercice  abusif  de  la  propriété  si,  résultant  des  néces- 
sités ou  des  usages  ordinaires  de  la  vie,  s'ils  n'excèdent  pas  la 
mesure  des  incommodités  inséparables  du  voisinage.  —  Cass., 
27  nov.  1844,  précité.  —  Agen,  7  févr.  1855,  Albareil,  [S.  55.2. 
311,  P.  55.2.202,  D.  55.2.302] 

84.  —  A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  d'une  manufacture 
ou  d'une  usine  ne  peut-il  pas  transmettre  aux  fonds  voisins  des 
gaz  délétères  de  nature  à  nuire  à  la  santé  ou  à  la  végétation.  — 
Cass.,  19  juin.  1826,  Rigaud,  JS.  et  P.  chr.];  —  3  mai  1827,  Ri- 
gaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  juill.  1845,  Gaz  de  Saône-et-Loire, 
[S.  4.">.1.82.S,  P.  46.1.94,  D.  45.1.429];  —  24  janv.  1866,  Prat, 
[S.  66.1.170,  P.  66,426] 

85.  —  D'après  les  mêmes  motifs,  le  bruit  causé  par  le  roule- 
ment d'une  usine  ou  par  un  établissement  industriel  quelconque 
est  susceptible  de  motiver  de  la  part  des  voisins  une  demande 
en  dommages-intérêts,  si  par  sa  continuité  el  par  son  intensité, 
il  devient  une  gêne  vraiment  intolérable.  — Cass.,  20  févr.  1849, 
Derome,  [S.  49.1.346,  P.  49.2.470,  D.  49.1.148]  -  Metz,  25  août 
1863,  Bertrand,  ^S.  64.2.57,  P.  65.514,  D.  61.2.1  H]—  Dijon, 
10  mars  1865,  Seguin,  [S.  65.2.343,  P.  05.1253,  D.  65.2. 144J  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  219. 

80.  —  Mais  l'installation  et  l'exploitation  d'une  scierie  méca- 
nique sur  un  terrain  qui  lui  appartient,  avec  toutes  les  précau- 
tions pour  en  prévenir  les  inconvénients,  ne  sont,  de  la  part  du 
propriétaire,  que  l'exercice  légitime  de  son  droit  de  propriété.  — 
Cass.,  Il  nov.  1896,  Piquarl,  [S.  et  P.  97.1.273  et  la  note  de 
M.  Ch.  Blondel] 

87.  —  L'existence  d'un  théâtre  peut  aussi  entraîner  pour  le 


voisinage  des  inconvénients  assez  graves  pour  faire  accueillir 
une  demande  en  dommages-intérêts Cass.,  6  févr.  1865,  Saint- 
Albin,  [S.  66.1.402,  P.  66.1083,  D.  fiO. 1.267];  —  24  avr.  1865, 
Bourgeois,  [S.  00.1.169,  P.  66.422,  D.  66.1.35)  -  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie el  Chauveau,  toc.  cit. 

88.  —  De  même,  l'établissement,  par  le  propriétaire  d'une 
maison,  d'un  bal  public  dans  une  partie  de  cettemaison  séparée 
de  celle  du  voisin  par  un  mur  mitoyen,  peut  le  soumettre  envers 
ce  dernier  à  des  dommages-intérêts,  lorsqu'il  est  constant  que 
ce  bal  est  d'une  incommodité  telle  qu'il  rend  la  maison  voisine 
inhabitable, et  insusceptible  d'être  louée.  — Cass.,  17  avr.  1872, 
Taverna,  'S.  72.l.7(i,  P.  72.158,  D.  72.l..i52] 

89.  —  Knfin  on  admet  que  l'établissement  d'une  maison 
de  tolérance  esl  susceptible  de  donner  lieu  en  laveur  des 
voisins  à  une  action  en  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  dé- 
préciation de  valeur  locative  ou  vénale  que  leur  propriété  ont 
subie  par  ce  fait.  —  Cass.,  3  déc.  1860,  Mélaton,  ^S.  61.1.840, 
P.62.181,n.6t.l.33r;  — 27aoatl861,Perthuiset,[/'<!rfJ;-5juin 
1882,  Linossier,  [8.84.1.71,  P.  84.1.150,  D.  83.1.2911;  —  S  juill. 
1884,  Frémonl,  [S.  85.1.489,  P.  85.1.1160,  D.  85.1.231]  —  Be- 
sançon, 9  févr.  1859,  Cuénot,  [S.  59.2.572,  P.  60.497,  D.  59.2. 
73];  —  3  août  1859,  Cuénot,  [S.  60.2.255,  P.  60.1068,  D.  60.2.4] 

—  Aix,  14aoùt  1861,  Sicard,  [S.62. 2.265, P.  62.181,  D. 62.2.156); 

—  20  mars  1867,  Andrau<!,  [S.  68.2.181,  P.  68.725,  D.  67.5.375]; 

—  9  nov.   1878,  Liolardi,  [S.  79.2.139,   P.  79.595,  D.  79.2.219] 

—  Sic,  Baudry-Lacanlinerip  el  Chauveau,  toc.  cit. 

90.  —  L'autorisation  administrative  ne  peut  faire  obstacle  à 
l'action  en  dommages-intérêts  qui  peut  compéter  aux  tiers,  à  la 
charge  par  eux  d'établir  le  préjudice. —  Cass.,  8  juill.  1884,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  v"  Etablissements  danyereu.v,  insatulires  et  in- 
commodes, n.  418  el  s. 

91.  —  Les  tribunaux  peuvent,  en  statuant  sur  de  pareilles 
demandes,  accorder  des  dommages-intérêts  tant  pour  le  préjudice 
causé  dans  le  passé,  que  pour  celui  qui  doit  se  produire  dans 
l'avenir  aussi  longtemps  que  les  choses  resteront  dans  le  même 
élal.  —  V.  suj)rd,  v°  Etablissements  dangereu.r,  insalubres  et  in- 
commodes, n.  463  et  s. 

92.  —  Sauf  les  restrictions  que  nous  venons  de  développer, 
les  voisins  ne  peuvent  se  plaindre  des  inconvénients  habituels 
ou  des  incommodités  inséparables  du  voisinage.  On  ne  peut,  en 
elîet,  considérer  ces  inconvénients  comme  constituant  un  exercice 
abusif  de  la  propriété.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  2,  s;  194,  p.  304; 
Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  n.  220. 

93.  —  Notamment,  les  travaux  qui,  sans  causer  aux  voisins 
un  dommage  positif,  et  sans  porter  ainsi  atteinte  à  leur  droit  de 
propriété,  auraient  simplement  pour  résultat  de  les  priver  d'avan- 
tages dont  ils  jouissaient  jusqu'alors,  ne  pourraient  motiver  de 
leur  part  une  action  en  dommages-intérêts.  C  est  ainsi  que  des 
constructions  élevées  par  un  propriétaire  sur  son  fonds  n'auto- 
risent pas  le  voisin  qu'elles  privent  de  l'agrément  d'une  vue 
dont  il  jouissait,  i'i  former  pour  ce  motif  une  action  en  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  31  juill.  1855,  Lottero,  [S.  56.1.393,  P. 
56.2.393,  D.  55.1.391]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  647  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  194,  p.  308,  notes  10  et  17;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  136  et  s.,  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau, 
n.218. 

94.  —  Le  propriétaire  est  libre  encore,  sans  s'exposer  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  d'opérer  la  démolition  d'un  mur, 
qui,  en  tait,  servait  d'appui  au  bâtiment  voisin,  si  aucune  ser- 
vitude n'avait  été  stipulée.  —  Aubry  et  Rau,  5i'  édit.,  t.  2, 
§  194,  p.  308;  Demolombe,  t.  12,  n.  648;  Bandry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  /oc.  cit.;  Laurent,  t.  6,  n.  140  et  s. 

95.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
le  propriétaire  qui  construit  une  marquise  sous  le  balcon  du 
premier  étage  de  sa  maison  ne  dépasse  pas  les  inconvénients  du 
voisinage,  bien  que  cette  marquise  paralyse  la  vue  du  premier 
étage  de  la  maison  voisine  si  elle  ne  porte  pas  un  préjudice 
sérieux  au  rez-de-chaussée  de  cette  maison  et  ne  gène  pas  ab- 
solument le  commerce  qui  peut  y  être  établi.  Le  propriétaire  de 
la  maison  voisine  ne  peut  donc  en  exiger  la  démolition,  mais  il 
peut  cependant  réclamer  certains  dommages-intérêts  pour  les 
désagréments  qui  en  résultent  pour  lui. —  Douai,  13  févr.  1897, 
Cliquet,  [D.  97.2.351] 

90.  —  Il  a  de  même  été  décidé  que  le  voisin  ne  saurait  se 
plaindre  de  ce  que  le  propriétaire  d'un  café  a  mis  des  tables  el 
des  chaises  sur  la  voie  publique  dès  l'instant  qu'elles  ne  sont 
placées  sur  la  partie  du  trottoir  non  réservé  à  l'usage  du  public 
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que  devant  le  café,  cet  envahissement  partiel  du  trottoir,  s'il  est 
incommode,  n'excédant  pas  la  gène  du  voisinage  telle  qu'elle  est 
tolérée  par  les  usages  locaux.  —  Même  arrêt. 

97.  —  Toutefois,  le  voisin  peut  s'opposer  à  ce  que  le  pro- 
priétaire du  café  place  des  arbustes  en  cordon  entre  les  deux 
maisons  et  les  tienne  à  une  telle  hauteur  qu'ils  masquent  la  vue 
de  l'immeuble  contigu.  — Même  arrêt. 

98.  —  De  même,  il  peut  empêcher  le  maître  du  café  de  pla- 
cer sur  le  trottoir  des  panneaux,  toiles  et  rideaux  des  deux  côtés 
de  la  devanture  et  perpendiculairement  à  celle-ci,  ces  ouvrages 
faisant  obstacle  complet  à  la  vue  du  voisin  et  mettant  la  maison 
de  celui-ci  dans  une  sorte  d'enfoncement  dépassant  les  incom- 
modités normales  du  voisinage.  —  Même  arrêt. 

99.  —  D'une  façon  générale,  une  action  en  dommages-inté- 
rêts est  ouverte,  alors  même  que  le  propriétaire  demeure  dans 
les  limites  de  son  droit,  s'il  agit  par  malice,  dans  le  seul  but 
de  causer  préjudice  à  autrui,  ou  même  si,  en  agissant  sans 
intention  mauvaise,  il  commet  une  imprudence  grave  qui  entraine 
un  dommage  pour  le  voisin.  —  Auhrv  et  Hau,  5»  édit.,  t.  2, 
§  i94,  p.  309,  note  19;  Demolombe,  t.  12,  n.  648;  Laurent,  t.  6, 
n.  140;  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  222. 

100.  —  Ainsi,  un  propriétaire  ne  pourrait  élever  en  face  de 
la  fenêtre  de  son  voisin  une  fausse  cheminée,  sans  autre  but  que 
de  masquer  l'ouverture  et  d'enlever  au  voisin  le  peu  de  jour  qui 
lui  reslait  avant  la  construction  nouvelle. —  Colmar,  2  mai  1853, 
Dœrr,  [D.  56.2.9] 

101.  —  De  même  un  propriétaire  ne  saurait  méchamment 
couper  les  veines  d'une  source  qui  jaillit  chez  le  voisin,  non  pour 
se  servir  lui-même  des  eaux  de  source,  mais  pour  les  déverser 
en  pure  perte  dans  une  rivière.  —  Lyon,  18  avr.  1856,  Badoit, 
[D.  56.2.199] 

102.  —  L'inaction  d'un  propriétaire  ne  servirait  cependant  pas 
de  base  à  une  demande  d'indemnité,  malgré  le  préjudice  qui  pour- 
rait résulter  de  cette  inaction  :  ainsi  un  propriétaire  insouciant 
néglige  de  défendre  sa  propriété  contre  l'action  des  eauX;  le  ter- 
rain emporté  peu  à  peu  entraine  l'écroulement  des  maisons  voi- 
sines; ce  fait  n'engage  pas  la  responsabilité  du  propriétaire,  et 
nul  ne  peut  le  contraindre  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
empêcher  la  ruine  des  maisons.  —  Gand,  3  mars  1854,  [Pasicr., 
54.2.238]  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  141. 

103.  —  Quand  un  propriétaire  fait  à  sa  propriété  un  change- 
ment qui  contrarie  le  voisin  et  que  celui-ci  s'y  oppose  en  préten- 
dant qu'il  y  a  obli.^ation  personnelle  ou  servitude  réelle  en  sens 
contraire,  il  peut  sans  doute  former  opposition  à  la  continuation 
du  nouvel  œuvre;  mais  cette  opposition  individuelle  au  nouvel 
œuvre  n'impose  pas  au  propriétaire  (constructeur,  réparateur, 
innovateur)  la  nécessité  de  discontinuer  ;  il  peut  poursuivre  à 
ses  risques  et  périls.  A  cet  égard  l'autorité  judiciaire  n'intervient 
ni  par  voie  de  défense  de  continuer,  ni  même  par  voie  provisoire 
d'entendre  l'auteur  du  nouvel  (cuvre.  Le  voisin  contrarié  par  le 
nouvel  œuvre  n'a  plus  aujourd'hui  à  exercer  que  l'action  pos- 
sessoire  ou  l'action  pétiloire  selon  les  règles  générales  de  la  pro- 
cédure. Il  y  a  abrogation  de  l'ancienne  règle  du  droit  romain  sur 
l'effet  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Cass.,  11  juill. 
1820,  Calvet,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  V. 

DES  MANIÈRES  d'aCQUÉUIU    LA    PROPRIÉTÉ. 

104.  —  Les  manières  d'acquérir  la  propriété  sont,  comme  les 
modes  d'acquisition  de  droits  quelconques,  à  titre  universel  ou  à 
titre  particulier.  L'acquisition  a  lieu  à  titre  universel  lorsqu'elle 
comprend  l'universalité  du  patrimoine,  ou  tout  au  moins  une 
partie  aliquote.  Elle  a  lieu  à  titre  particulier  lorsqu'elle  porte  sur 
un  ou  plusieurs  objets  déterminés,  considérés  individuellement. 
La  plupart  des  transmissions  universelles  se  font  par  décès  (V. 
suprà,  v°  Legs,  et  infrà,  v''  Succession,  Testament.  —  V.  cepen- 
dant suprà,  v"  Abandon  de  biens,  Partage  d'ascendants);  les 
transmissions  à  titre  particulier  peuvent  se  faire  aussi  bien  entre 
vils  que  par  décès.  Ces  modes  d'acquérir  sont  :  l'occupation  (V. 
suprà,  v"  Biens  vacants  et  sans  maitre,  chasse,  Occupation,  et 
infrà,  v"  Lâche,  Trésor),  la  convention  (V.  suprà,  v"  Donations 
ottre-vifs,  v"  Echange,  elinlrà,-!/^'  Partage,  Transaction.  Vente). 
l'usucapion  ou  prescription  acquisitive  ^V.  suprà,  v"  Prescrip- 


tion), l'accession  (V.  supra,  v»  Accession),  l'adjudication  (V.  in- 
frà, vo  Saisie-immobilière). 


CHAPITRE  VI. 

DES  ACTIONS  QUI  SANCTIONNENT  LE  DROIT  DE  PHOPHIÉTÉ, 
ET   DE  LA   PhKUVE. 

105.  —  Les  actions  naissant  du  droit  de  propriété  sont  l'ac- 
tion en  revendication  et  l'action  négatoire.  Le  propriétaire  a  be- 
soin d'assurer  la  protection  de  son  droit  contre  deux  sortes  de 
prétentions  :  la  première  est  celle  d'un  tiers  qui,  lui  aussi,  se 
prétend  propriétaire  :  dans  ce  cas  celui  des  deux  adversaires  qui 
n'a  pas  la  détention  légitime  de  la  chose  en  demande  la  remise 
à  l'autre  partie  par  l'action  en  revendication  (\'.infra,v''  Reven- 
dication). Il  se  peut  aussi  que  le  propriétaire  rencontre  seule- 
ment la  prétention  d'un  tiers  qui  veut  exercer  sur  la  chose  un 
droit  de  servitude  réelle  ou  personnelle.  Le  propriétaire,  pour 
contraindre  le  tiers  à  abandonner  l'exercice  du  droit  dont  il  se 
prétend  titulaire,  intente  contre  lui  l'action  négatoire. —  \. in- 
frà, V  Servitude. 


CHAPITRE  VII     ■ 

DE    l'extinction,     DE    LA    PERTE    ET    DE    LA    RÉVOCATION 
DE    LA     PROPRIÉTÉ. 

Section  I. 

l)e   l'extinction  absolue. 

106.  —  Le  droit  de  propriété,  bien  que  perpétuel  et  irrévo- 
cable de  sa  nature,  peut  s'éteindre  d'une  manière  absolue  par  la 
destruction  totale  de  la  chose  qui  s'y  trouvait  soumise,  à  la  suite 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  exemple, 
ou  d'un  phénomène  naturel  qui  entraine  l'incorporation  de  la 
chose  au  domaine  public.  Les  choses  mobilières  délaissées  par 
leurs  propriétaires  avec  l'intention  d'en  abandonner  l'acquisition 
au  premier  occupant  deviennent  res  nullius  et  ce  fait  entraine 
l'extinction  complète  du  droit  de  propriété  dont  elles  étaient 
l'objet.  —  Aubry  et  Rau,  o"  éd.,  t.  2,  §  220,  p.  573;  Laurent, 
t.  6,  n.  309;  Demolombe,  t.  10,  n.  172;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  227. 

Section  IL 

De  la  perte  relative. 

107.  —  Le  droit  de  propriété  se  perd  d'une  manière  relative, 
c'est-à-dire  pour  le  propriétaire  actuel,  dans  les  cas  où  la  loi 
attribue  à  une  personne,  à  titre  d'invention,  d'accession  ou  de 
prescription,  la  propriété  d'une  chose  qui  appartenait  à  une  autre. 
La  propriété  se  perd  encore  d'une  manière  relative  par  la  con- 
Qscation. 

■  Section  III. 
De  la  révocation  de  la  propriété. 

108.  —  De  sa  nature  la  propriété  est  irrévocable;  cependant 
elle  est  exceptionnellement  sujette  à  révocation,  quand  elle  est 
transmise  sous  condition  résolutoire,  soit  par  un  contrat,  soit 
par  testament.  Il  en  est  ainsi  pourles  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage,  et  pour  les  ventes  dans  lesquelles  le  vendeur 
s'est  réservé  une  clause  de  retrait  conventionnel,  la  faculté  de 
se  départir  du  contrat  ou  de  reprendre  la  chose  vendue  moven- 
nant  la  restitution  du  prix.  On  peut  faire  remarquer  que  les  ac- 
tions en  nullité  ou  en  résolution  font  aussi  l'ofBce  de  conditions 
lésolutoires,  puisque  l'on  n'est  pas  sur  d'avance  qu'elles  seront 
exercées  ou  qu'elles  seront  accueillies,  et  que  lorsqu'elles  réus- 
sissent, elles  anéantissent  rétroactivement  l'acte  annulé  comme 
le  fprait  une  condition  résolutoire  réalisée. 

109.  —  La  révocation  attachée  à  l'événement  d'une  condition 
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résolutoire  a  lieu  en  général  de  plein  droit,  dès  l'instant  de  cet 
événement.  1^'ar  e.\ceplion,  le  pacte  commissoire.  qui  est  une  con- 
dition résolutoire,  n'opère  révocation  de  la  propriété  qu'en  vertu 
du  iuj<ement  qui  la  déclare  ou  de  la  convention  qui  la  constate. 
—  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  741  et  s. 

110.  —  La  réalisation  de  la  condition  a  pour  effet  d'entraîner 
en  matière  immobilière,  ii  moins  de  convenlion  contraire,  la  ré- 
vocation de  tous  les  droits  réels  concédés  à  des  tiers  par  celui 
dont  la  propriété  se  trouve  révoquée,  en  vertu  de  la  ma.xime  : 
(■  llestiluto  jure  dantis  resoltitur  jus  acci/iienlis  >■.  L'ancien  pro- 
priétaire est  autorisé  à  reprendre  son  immeuble  franc  et  quille 
de  toutes  les  charges,  servitudes  ou  hypothèques  dont  il  aurait 
été  grevé  du  chef  du  propriétaire  dépossédé.  Il  n'est  tenu  de  res- 
pecter que  les  actes  d'administration  et  notamment  les  baux  de 
neuf  ans  et  au-dessous  passés  par  lui. 

lit.  —  Il  est  de  principe,  dit  un  récent  arrêt,  que  l'annula- 
tion d'un  contrat  qui  a  investi  une  personne  de  la  propriété  d'un 
immeuble  entraîne  l'annulation  de  tous  les  droits  réels  que  celte 
même  personne  a  concédés  sur  ledit  immeuble,  sous  réserve  des 
droits  de  la  prescription  acquisitive.  —  Cass.,  13  févr.  1900, 
M-ouls,  (S.  et  P.  1900.1.449,  et  la  note  de  M.  Tissier] 

1Î2.  —  Ainsi,  les  droits  d'un  acquéreur  sont  subordonnés  à 
l'existence  et  à  la  validité  des  droits  de  son  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

113.  —  Et  les  droits  d'un  créancier  hypothécaire  sont  sub- 
ordonnés à  l'existence  et  à  la  validité  des  droits  de  celui  qui  a 
constitué  l'hypothèque.  —  Même  arrêt. 

114.  —  Spécialement,  au  cas  où  le  titre  d'un  acquéreur  est 
annulé  pour  défaut  de  consentement  du  vendeur,  l'hypothèque 
consentie  par  cet  acquéreur  ne  saurait  être  maintenue.  —  Même 
arrêt. 

115.  —  Et  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  le  créancier 
hypothécaire  a  traité  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
y°  Hypothèque,  n.  17-23  et  s. 


CHAPITRE  Vlll. 

DUOIT    COMPAHÈ. 
§     1.     A  LLEHAGNB. 

116.  —  Le  Code  civil  de  l'Empire  allemand  consacre  à  la  pro- 
priété une  centaine  d'articles  (S§  903  et  s.),  dont  nous  indique- 
rons ici  la  substance. 

117.  —  L  Caractrres  du  droit  de  propriété.  —  «  En  tant  que 
la  loi  ou  les  droits  de  tiers  n'y  mettent  point  obstacle,  le  pro- 
priétaire d'une  chose  peut  user  et  disposer  (verfahren)  de  cette 
chose  comme  il  l'entend  et  exclure  les  empiétements  d'autrui  » 
(§  903).  —  11  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  ces  empiétements, 
lorsqu'ils  sont  nécessaires  pour  écarter  un  danger  actuel  et  que 
le  dommage  imminent  dépasse  notablement  iunverhàltntssmàssiç/ 
gross  ist)  celui  qui  résulte  desdits  empiétements  et  dont  il  a, 
d'ailleurs,  la  faculté  de  se  faire  indemniser  (§  904  . 

118.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  est  propriétaire 
du  dessus  et  du  dessous;  mais  il  ne  peut  s'opposer  à  des  empié- 
tements faits  à  une  telle  hauteur  ou  une  telle  profundeur  qu'il 
n'ait  aucun  intérêt  à  les  empêcher  (§  905).  —  Il  ne  peut  s'oppo- 
ser à  l'arrivée  de  gaz,  de  vapeurs,  d'odeurs,  de  fumée,  de  suie 
ou  de  chaleur,  à  des  bruits  sourds  {Gerdusch),  à  des  trépidations 
ou  autres  empiétements,  provenant  d'un  autre  fonds,  dans  la 
mesure  oii  le  fait  ne  l'empêclie  pas  d'user  et  de  jouir  de  son  fonds, 
ou  ne  lui  cause  qu'un  préjudice  de  minime  importance  {unv'e- 
sentlich),  ou  résulte  d'une  exploitation  du  fonds  voisin  conforme 
aux  usages  locaux  en  la  matière.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  tolérer 
que  lesdits  gaz,  vapeurs,  etc.,  soient  amenés  chez  lui  par  une 
conduite  spéciale  (5;  906). 

119.  —  11  a  le  droit  d'exiger  qu'on  n'établisse  ou  ne  main- 
tienne pas  sur  les  fonds  voisins  des  installations  dont  il  peut  pré- 
voir avec  certitude  qu'elles  auront,  pour  son  propre  fonds,  des 
conséquences  qu'il  n'est  pas  tenu  de  supporter.  Si  l'installation 
est  faite  conlormément  aux  lois  locales  qui  prescrivent,  soit  une 
certaine  distance  à  partir  de  la  ligne  séparative  des  deux  héri- 
tages, soit  d'autres  mesures  de  précaution,  la  suppression  ne 
peut  en  être  demandée  qu'autant  qu'en  fait  elle  a  des  consé- 
quences de  la  nature  sus-indiquée.  Les  arbres   et  buissons  ne 


rentrent  pas  dans  les  installations  dont  il  est  question  ici  <:007); 
la  loi  d'introduction  du  Code  civil  a  maintenu  expressément  en 
vigueur  les  dispositions  des  luis  locales  relatives  aux  arbres,  aux 
buissons,  aux  jours  et  aux  vues  (art.  124). 

120.  —  Lorsqu'un  fonds  peut  être  endommagé  par  l'écroule- 
ment imminent,  total  ou  partiel,  d'un  bâtiment  ou  autre  ouvrage 
voisin,  le  pro(>riélaire  a  le  droit  d'exiger  de  celui  qui  aurait  à  ré- 
pondre du  dommage  qu'il  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
taire  disparaître  le  danger  (S  908). 

121.  —  L'n  fonds  ne  peut  pas  être  creusé  et  abaissé  de  telle 
sorte  que  le  fonds  voisin  soit  menacé  d'éboulement.  à  moins  que 
les  mesures  nécessaires  n'aient  été  prises  pour  soutenir  les  terres 

(S  9f'9)- 

122.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  peut  couper  et 
s'approprier  les  racines  d'un  arbre  ou  d'un  buisson  qui,  du  fonds 
voisin,  ont  pénétré  dans  son  sol.  Il  en  est  de  même  des  branches 
pendantes  au-dessus  de  son  fonds,  s'il  adonné  au  voisin  un  délai 
convenable  pour  les  enlever  et  qu'il  n'ait  été  tenu  aucun  compte 
de  sa  demande.  Mais  il  n'a  pas  ce  double  droit,  si  les  racines  ou 
les  branches  ne  lui  causent  aucun  préjudice  pour  l'utilisation 
de  son  fonds  (§  910). 

123.  —  Les  fruits  qui  tombent  d'un  arbre  sur  un  fonds  voisin 
appartiennent  au  propriétaire  du  fonds,  à  moins  que  l'endroit 
sur  lequel  ils  sont  tombés  ne  serve  à  l'usage  public,  auquel  cas 
ils  continuent  d'appartenir  au  propriétaire  de  l'arbre  (§  911). 

124.  —  <Juand,  en  construisant  un  bâtiment,  le  propriétaire 
d'un  fonds  a  dépassé  sa  limite,  sans  l'avoir  fait  intentionnelle- 
ment ou  s'être  rendu  coupable  d'une  grossière  négligence,  le 
voisin  est  tenu  de  tolérer  la  construction,  s'il  ne  s'y  est  pas 
opposé  auparavant  ou  au  moment  même;  mais  il  a  droit  a  in- 
demnité sous  la  forme  d'une  rente  en  argent  (§  912),  payable 
annuellement  et  d'avance.  La  rente  est  due  par  le  propriétaire 
actuel  de  l'un  des  fonds  au  propriétaire  actuel  de  l'autre,  tant  et 
aussi  longtemps  que  dure  l'empiétement  (§  913);  elle  a  le  carac- 
tère d'une  charge  foncière  (Rcallast),  privilégiée  (V.  §  914). 
Celui  à  qui  la  rente  est  due  peut  exiger,  en  tout  temps,  de  la 
partie  adverse,  qu'elle  lui  achète  le  terrain  indûment  surbùti, 
d'après  la  valeur  qu'il  avait  lors  de  l'empiétement;  la  rente  est 
due  jusqu'au  moment  où  la  propriété  du  terrain  est  elTective- 
ment  transmise  (V.  §915). 

125.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  contraindre  son  voisin 
au  bornage  ou  à  la  réfection  des  bornes  de  leurs  héritages  res- 
pectifs; en  principe,  les  frais  s'en  partagent  entre  eux  par  moi- 
tié (§  9191.  Lorsqu'on  n'arrive  plus  à  déterminer  quelles  étaient 
les  vraies  limites,  on  s'en  tient  à  l'état  de  fait,  à  la  possession 
respective;  si  cet  état  même  est  contesté,  chaque  partie  doit 
recevoir  une  moitié  du  terrain  litigieux;  toutefois,  si  le  résultat 
auquel  on  arrive  ainsi  ne  concorde  pas  avec  la  dimension  dû- 
ment constatée  des  deux  fonds  a  borner,  la  limite  doit  être  tra- 
cée équitablement,  en  tenant  compte  de  celte  circonstance 
(§  920). 

126.  —  Quant  aux  règles  de  mitoyenneté  {§S  921  et  s.), 
V.  sui>rà,  v"  Mitoyenneté,  n.  871  et  s. 

127.  —  \l.  Modes  d'acquisition  de  la  propriHé.  —  A.  Immeu- 
bles. —  Pour  transmettre  la  propriété  d'un  immeuble,  pour  la 
grever  d'un  droit  réel,  il  faut  non  seulement  que  les  deux  par- 
ties intéressées  soient  d'accord,  mais  encore  que  le  transfert  ou 
la  constitution  du  droit  ait  fait,  en  leur  présence,  l'objet  d'une 
inscription  sur  le  registre  foncier.  Une  transmission  de  propriété 
conditionnelle  ou  à  terme  est  sans  elîet,  mais  peut  servir  de  base 
à  une  prénotation  sur  ledit  registre  i§§  873,  883,  925). 

128.  —  Si  le  vendeur  et  l'acquéreur  sont  d'accord  pour  que 
l'aliénation  comprenne  également  les  accessoires  et  dépendan- 
ces \7.utiehor)  du  fonds,  l'acquéreur  devient  propriétaire  desdits 
accessoires  en  même  temps  que  du  fonds,  en  tant  qu'ils  appar- 
tiennent au  vendeur.  Dans  le  doute,  on  admet  que  l'aliénation 
s'étend  aux  accessoires.  Si,  en  suite  de  l'aliénation,  l'acquéreur 
a  été  mis  en  possession  d'accessoires  n'appartenant  pas  au  ven- 
deur ou  grevés  de  droits  au  profit  de  tiers,  on  applique  les  règles 
posées  au  ^932  à  936  analysées  infrd,  n,  232  et  233.  La  bonne 
foi  de  l'acquéreur  s'apprécie  en  se  plaçant  au  moment  delà  mise 
en  possession  (§  926). 

129.  —  De  même  que  le  droit  de  propriété  s'acquiert  par  le 
fait  d'une  inscription  au  registre  foncier,  de  même  il  prend  fin 
par  une  renonciation  de  l'acquéreur,  dûment  mentionnée  sur  le 
même  registre.  Dans  ce  cas,  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se 
trouve  l'immeuble  ainsi  délaissé,  a  le  droit  de  se  l'approprier;  il 
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en  devient  propriétaire  au  moyen  d'une  inscription  à  son  profit 

(§  928). 

130.  —  B.  Meubles.  —  a)  Tradition.  —  En  matière  mobi- 
lière, il  faut,  pour  que  la  propriété  de  la  chose  passe  sur  la  tète 
de  l'acquéreur,  que  la  chose  lui  ait  été  livrée  par  le  vendeur  et 
que  les  deux  parties  soient  d'accord  pour  donner  à  cet  acte 
l'effet  d'un  transfert  de  la  propriété;  si  l'acquéreur  était  déjà  en 
possession,  il  suffit  que  les  parties  s'entendent  sur  le  transfert 
de  la  propriété  à  son  profit  f§  929;;  si,  à  l'inverse,  le  vendeur 
doit  rester  en  possession,  nonobstant  Taliénation,  il  suffit  que 
les  parties  s'entendent  pour  que  la  chose  reste  temporairement 
entre  ses  mains  à  un  titre  quelconque,  en  qualité  de  possesseur 
médiat  (§  930  .  Enfin,  si  la  chose  est  entre  les  mains  d'un  tiers, 
il  sulfil  que  le  vendeur  cède  à  l'acquéreur  son  action  en  reven- 
dication i§  931 1. 

131.  —  Par  l'effet  de  la  tradition,  l'acquéreur  devient  pro- 
priétaire d'une  chose  mobilière,  encore  qu'elle  n'appartint  pas 
au  vendeur,  à  moins  que,  au  moment  où  il  devait  en  acquérir 
ainsi  la  propriété,  il  ne  fût  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
sût  ou  ne  pût  savoir  avec  un  peu  d'attention  que  la  chose  n'ap- 
partenait pas  au  vendeur  (gjj  932  à  934).  L'acquéreur  ne  devient 
pas  propriétaire,  dans  ces  conditions,  lorsque  la  chose  a  été  vo- 
lée au  propriétaire  ou  qu'elle  a  été  perdue  ou  égarée  par  lui  ; 
toutefois  celte  règle  ne  s'applique  pas  au  numéraire,  aux  titres 
au  porteur  et  aux  choses  aliénées  en  vente  publique  (§  935). 

132.  —  Lorsque  la  chose  mobilière  aliénée  est  grevée  d'un 
droit  au  profit  d'un  tiers,  ce  droit  s'éteint  par  suite  du  transfert 
de  la  propriété,  à  moins  que  l'acquéreur  n'en  eût  ou  ne  dût  en 
avoir  connaissance  au  moment  de  la  livraison  (§  936). 

133.  —  Les  autres  modes  d'acquisition  de  la  propriété  d'un 
meuble,  dont  traite  le  Code  civil  de  l'Empire,  sont  :  la  prescription 
(V.  ce  mot  ;  l'accession;  l'acquisition  des  fruits;  l'occupation; 
l'invention  (Fund).  Nous  devons  dire  ici  quelques  mots  de  l'ac- 
cession, de  l'acquisition  des  fruits,  de  l'occupation  et  de  l'inven- 
tion, dont  les  règles,  d'après  ledit  Code,  n'ont  pas  encore  été 
jusqu'ici  indiquées  a  d'autres  mots. 

134.  —  bi  Accession.  —  Lorsqu'une  chose  mobilière  est  in- 
corporée à  un  immeuble  de  telle  façon  qu'elle  en  devienne  une 
partie  essentielle,  la  propriété  sur  l'immeuble  s'étend  à  celte 
chose  1^946),  que  l'incorporation  ait  eu  lieu  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi. 

135.  —  Si  deux  choses  mobilières  sont  unies  de  telle  façon 
qu'elles  ne  forment  plus  que  les  parties  essentielles  d'un  seul 
tout,  elles  deviennent  la  copropriété  indivise  de  leurs  proprié- 
taires antérieurs,  et  la  part  de  chacun  d'eux  se  détermine  d'a- 
près la  valeur  respective  de  leurs  choses  au  moment  de  l'adjonc- 
tion. Si  l'une  des  deux  choses  doit  être  considérée  comme  la 
chose  principale,  son  propriétaire  devient  propriétaire  du  tout 

136.  —  Lorsque  les  choses  mobilières  sont  mêlées  ou  confon- 
dues sansqu'il  soit  possible  de  lesséparer,  on  applique,  par  ana- 
logie, les  dispositions  du  paragraphe  précédent.  Elles  doivent 
élre  considérées  comme  inséparables  du  moment  que  la  sépara- 
tion n'en  pourrait  avoir   lieu  qu'avec  des  frais  excessifs  (§  948). 

137.  —  (Juant  le  droit  de  propriété  sur  une  chose  s'éteint 
en  Vertu  des  dispositions  des  J§  946  à  948,  les  autres  droits  sur 
la  chose  s'éteignent  parla  même.  Si,  au  contraire,  le  propriétaire 
de  la  chose  grevée  acquiert  un  droit  de  copropriété  sur  le  tout 

.nouvellement  formé,  les  droits  subsistent  sur  sa  part,  tels  qu'ils 
existaient  antérieurement  sur  la  chose  même;  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  de  la  chose  grevée  devient  seul  propriétaire  du  tout, 
les  droits  s'étendent  sur  la  chose  adjointe  ,§949). 

138.  —  Celui  qui,  en  travaillant  ou  transformant  une  ou  plu- 
sieurs matières,  crée  une  nouvelle  chose  mobilière,  devient  pro- 
priétaire de  cette  chose,  pour  peu  que  la  valeur  de  l'ouvrage  ne  soit 
pas  notablement  inférieure  à  celle  de  la  matière.  Est  assimilé  au 
travail  d'une  matière  le  fait  d'écrire,  de  dessiner,  de  peindre, 
d'imprimer,  de  graver  ou  d'exécuter  tel  autre  ouvrage  analogue 
sur  une  surface  ;  l'acquisition  de  la  propriété  de  la  chose  nou- 
velle éteint  les  droits  qui  grevaient  la  matière  première  (§  930). 

139.  —  Celui  qui.  par  suite  des  dispositions  des  §§  946  à 
950,  éprouve  un  préjudice,  peut  réclamer,  de  celui  au  profit  de 
qui  la  propriété  a  été  modifiée,  une  indemnité  pécuniaire  confor- 
mément aux  règles  sur  le  remboursement  d'un  enrichissement 
illégitime  (V.  §§812  et  s.);  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  les  choses 
soient  rétablies  dans  leur  état  primitif.  11  n'est  pas  dérogé  aux  rè- 
gles  sur  l'obligation  d'indemnité  eu  cas  d'acte  illicite  ou  sur  le 


droit  de  reprendre  son  bien  lorsque  cela  est  possible.  Dans  les  hypo- 
thèses prévues  aux  §§  946  et  947,  la  reprise  est  permise  conformé- 
ment aux  principes  en  vigueur  dans  les  relations  entre  posses- 
seur et  propriétaire  (V.  §  997),  encore  que  l'adjonction  ne  soit 
pas  le  fait  personnel  du  possesseur  de  la  chose  princioale 
i§951i. 

140.  —  c)  Acquisition  des  fruits.  — Les  fruits  naturels  {Er- 
zeugnisse<  et  autres  parties  constitutives  {Beslandlheile)  d'une 
chose  appartiennent  à  son  propriétaire,  même  après  en  avoir  été 
détachés,  sauf  les  dispositions  des  §§  934  à  937  (§  953). 

•141.  —  Celui  qui,  investi  d'un  droit  sur  la  chose  d'autrui, 
est  autorisé  à  s'en  attribuer  les  fruits  ou  d'autres  parties  consti- 
tutives, en  devient  propriétaire  par  le  fait  qu'il  les  sépare  du 
fonds,  sauf  les  dispositions  des  §§  953  à  957  (§  954). 

142.  —  Celui  qui  possède  une  chose  cum  animo  domini  de- 
vient propriétaire  des  fruits  qu'il  a  séparés  du  fonds,  à  moins  qu'il 
ne  soit  pas  fondé  à  la  posséder  à  titre  de  propriétaire,  ou  qu'il  ne 
fût  de  mauvaise  foi  lorsqu'il  a  commencé  à  posséder  à  ce  titre  ou 
séparé  les  fruits,  ou  qu'un  tiers  n'ait  un  droit  spécial  à  la  per- 
ception des  fruits.  L'usufruitier  est  assimilé  au  possesseur  à  titre 
de  propriétaire  (§  935). 

143.  —  Si  le  propriétaire  autorise  une  autre  personne  à  faire 
les  fruits  siens,  cette  personne  en  acquiert  la  propriété  par  leur 
séparation,  lorsqu'elle  a  été  mise  en  possession  de  la  chose,  et, 
au  cas  contraire,  par  la  prise  de  possession  §  956i.  Il  en  est  de 
même  encore  que  celui  qui  a  donné  l'autorisation  n'eût  pas  le 
droit  de  la  donner  (V.  §  937). 

144.  —  d)  Occupation.  —  Celui  qui  s'empare  cum  animo  do- 
mini d'une  chose  mobilière  sans  maître,  en  acquiert  la  propriété, 
à  moins  que  l'occupation  n'en  soit  interdite  par  la  loi  ou  qu'en 
s'en  emparant  il  n'ait  lésé  le  droit  d'occupation  d'un  tiers 
(§  938). 

145.  —  Une  chose  mobilière  devient  une  chose  sans  maître 
lorsque  le  propriétaire  a  renoncé  à  la  posséder  avec  l'intention 
d'en  abandonner  la  propriété  (§  939;. 

146.  —  Les  bêles  sauvages  sont  sans  maître  tant  qu'elles 
sont  en  pleine  liberté;  il  n'en  est  pas  ainsi  des  animaux  placés 
dans  un  jardin  zoologique  ou  des  poissons  conservés  dans  un 
étang  ou  un  vivier.  Si  une  bète  sauvage  retenue  captive  recouvre 
sa  liberté,  elle  appartient  au  premier  occupant  lorsque  le  pro- 
priétaire ne  se  met  pas  immédiatement  à  sa  poursuite  ou  qu'il  re- 
nonce à  la  poursuivre.  Un  animal  domestiqué  est  sans  maître 
lorsqu'il  cesse  de  revenir  régulièrement  au  lieu  qui  lui  était  assi- 
gné (§  960). 

147.  —  Un  essaim  qui  quitte  sa  ruche  appartient  au  premier 
occupant  lorsque  le  propriétaire  ne  se  met  pas  immédiatement  à 
sa  poursuite  ou  qu'il  renonce  à  le  poursuivre  (S  961).  Le  pro- 
priétaire a  d'ailleurs  le  droit  de  pénétrer  pour  cela  sur  le  fonds 
d'autrui  et  même  de  reprendre  l'essaim  dans  le  rucher  d'autrui, 
moyennant  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu  (§962).  Le  Code  ci- 
vil contient,  sur  la  matière  des  abeilles,  d'assez  longues  dispo- 
sitions auxquelles  nous  devons  nous  bornera  renvoyer  (§§  963, 
964). 

148.  —  e)  Invention.  —  Celui  qui  trouve  une  chose  perdue 
et  s'en  empare  est  tenu  d'aviser  immédiatement  la  personne  qui 
l'a  perdue,  ou  le  propriétaire,  ou  toute  autre  personne  ayant  qua- 
lité pour  la  recevoir;  s'il  ne  connaît  pas  les  personnes  ayant 
qualité  pour  recevoir  la  chose  ou  s'il  ignore  leur  résidence,  il 
doit  immédiatement  déclarer  à  la  police  sa  trouvaille  et  les  cir- 
constances qui  peuvent  mettre  sur  la  trace  desdites  personnes  ; 
cette  déclaration  n'est  pas  requise  pour  des  objets  ne  valant  pas 
plus  de  trois  marcs  )3  fr.  71)  i§  663). 

149.  —  L'inventeur  a  le  devoir  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  chose.  S'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  périsse  ou  se  dé- 
tériore, ou  si  la  conservation  lui  impose  des  dépenses  excessives, 
il -est  tenu,  après  avoir  dûment  avisé  la  police,  de  faire  vendre  la 
chose  aux  enchères  publiques;  le  prix  d'adjudication  prend  la 
place  de  la  chose  (§966  . 

150.  —  L'inventeur  a  la  faculté  et,  sur  l'injonction  de  la  po- 
lice, le  devoir  de  remettre  entre  les  mains  de  celle-ci  la  chose  ou 
le  prix  d'adjudication  (§  967);  mais  sans  préjudice  de  ses  droits 
d'inventeur    §  973). 

151.  —  11  ne  répond  que  de  son  dol  ou  de  sa  faute  lourde 
5  968). 

152.  —  Il  est  libéré,  au  regard  de  tous  autres  ayants-droit, 
parla  restitution  de  la  chose  à  celui  qui  l'a  perdue  (§  969 1. 

153.  —  S'il  fait,  pour  la  conservation  de  la  chose  ou  pour  la 
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découverte  des  personnes  à  qui  elle  peut  revenir,  des  Trais  que, 
d'apri's  les  circonstances,  il  devait  juger  nécessains,  il  a  le  droit 
d'en  demander  le  reinboursemenl  auxdil^s  personnes  (§  970). 

15i.  —  11  peut,  en  outre,  ri^i'lamer  d'elles  une  récompense, 
qui,  pour  des  cliuses  valant  jusqu'à  :)()()  marcs  (:I7I  fr.),  comporte 
5  p.  0/0  de  la  valeur,  et,  au  delà  de  ce  chiffre,  1  p.  0/0;  pour  les 
animaux,  la  récompense  est  de  I  p.  0/0.  Si  la  clidse  n'a  de  va- 
leur que  pour  son  propriétaire,  la  récompense  doit  être  fixée 
selon  les  réffles  de  l'équité.  L'inventeur  perd  tout  droit  à  la  ré- 
compense s'il  a  omis  de  l'aire  la  déclaration  prescrite  ou  si,  inter- 
rogé, il  a  fait  mystère  d>'  sa  trouvaille  (S;  971). 

155.  —  Un  an  après  la  déclaration  laite  à  la  police,  l'inven- 
teur devient  propriétaire  de  la  chose  si,  dans  l'intervalle,  nul 
ayant-droit  ne  s'est  manifesté;  le  délai  court  de  la  trouvaille  pour 
les  choses  valant  mois  de  trois  marcs  (V.  §  973'. 

1  5(î.  —  Si  l'inventeur  déclare  à  la  police  qu'il  renonce  à  toute 
prétention  sur  la  chose,  ses  droits  passent  à  la  commune  sur  le 
territoire  de  hiquelle  la  chose  a  été  trouvée  (S  970). 

157.  —  Le  (^ide  renferme,  en  vue  d'hypothèses  spéciales, 
des  dispositions  minutieuses  dans  le  détail  destiuelles  il  nous 
parait  inutile  d'entrer  ici. 

158.  —  III.  Actiniis  ilf'C'iulaiil  du  ilroit  de  proprii'té.  — u)  Le 
propriétaire  a  le  droit  de  revendiquer  sa  chose,  —  mobilière  ou 
immobilière,  —  entre  les  mains  de  tout  possesseur  (S;  985). 

15!).  —  t>)  Le  propriétaire  a,  d'autre  part,  une  action  pour 
repousser  tout  trouble  à  sa  paisible  jouissance  et  faire  judiciai- 
rement contraindre  le  perlurb.Tleur  à  s'abstenir  des  actes  qui 
le  lè.'ent,  hormis  le  cas  oi'i  celui-ci  a  le  droit  de  les  accomplir 
(§  1004). 

160.  —  c)  Lorsqu'une  chose  se  trouve  sur  un  immeuble  ap- 
partenant à  autrui,  le  propriétaire  de  la  chose  a,  conformément 
au  S  807,  le  droit  de  demander  à  la  reprendre  et  à  l'emporter,  en 
justifiant  de  la  propriété  qu'il  invoque  (;i  1003). 

Ifil.  —  Le  possesseur  d'un  meuble  est  présumé  en  être  le 
propriétaire;  mais  ce  principe  n'est  pas  opposable  à  un  posses- 
seur antérieur  à  qui  la  chose  a  été  soustraite  ou  qui  l'a  égarée  ou 
perdui',  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  numéraire  ou  de  titres  au 
porteur;  c'est  ce  possesseur  antérieur  qui  est  présumé  avoir  été 
profiriétaire  de  la  chose  à  l'époque  où  il  la  détenait  (§  1006). 

KÎ2.  —  IV.  CoproprUtc.  —  Lorsqu'une  chose  apjiartient  par 
parts  indivises  à  plusieurs  personnes,  on  applique  les  règles  sui- 
vantes \§  1008). 

1G3.  —  La  chose  commune  peut  être  grevée  au  profit,  ne  fût- 
ce  que  d'un,  des  copropriétaires. L'affectation  d'un  immeuble  com- 
mun au  profit  du  propriétaire  d'un  autre  héritage,  ou  celle  d'un 
autre  héritage  au  profit  des  propriétaires  de  l'immeuble  commun, 
n'est  pas  empêchée  par  le  fait  que  l'autre  héritage  appartient  à 
l'un  des  copropriétaires  (§  1009). 

16i.  —  Lorsque  les  copropriétaires  ont  réglé  le  mode  d'ad- 
ministration et  de  jouissance  du  fonds,  ou  écarté,  sol  à  jamais, 
soit  pour  un  temps  donné,  le  droit  de  demander  la  cessation  de 
l'indivision,  ou  fixé  un  délai  d'avertissement  pour  l'exercice  de 
ce  droit,  la  mesure  n'est  opposable  au  successeur  particulier  de 
l'un  des  copropriétaires  qu'autant  qu'elle  a  été  inscrite  au  re- 
gistre foncier  comme  une  charge  grevant  la  part  dont  il  s'agit 
(§1010). 

165.  —  Chacun  des  copropriétaires  peut  faire  valoir  contre 
un  tiers,  relativement  à  la  chose  tout  entière,  les  actions  décou- 
lant de  la  propriété  (§  101 1  );  à  l'égard  de  ses  consorts,  il  n'a  que 
les  droits  découlant  de  la  copropriété  indivise  entre  eux. 

§  2.  AuTnicBE. 

166.  —  L  Notim  de  la  propik'té.  —  <•  On  appelle  propriété 
tout  ce  qui  appartient  à  quelqu'un,  tous  ses  biens  corporels  et 
incorporels  »  (C.  civ.  autr.  !;  3?3  .  «  Consiileré  comme  un  droit, 
la  propriété  est  la  faculté  d'user  à  sa  guise  de  la  substance  et  des 
fruits  et  avantages  ylSulzunyn)  d'une  chose  et  d'eu  exclure  toute 
autre  personne  "  (§3oi). 

167.  —  En  principe,  toutes  choses  peuvent  faire  l'objet  d'un 
droit  de  propriété;  et  toute  personne  à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas 
expressément  a  qualité  pouracquérir  cedroit,  soit  par  elle-même, 
soit  par  l'entremise  d'un  tiers  (S  35.ï).  Quiconque  prétend,  en  consé- 
quence, qu'une  personne  est  incapable  d'acquérir  quelque  chose, 
soit  àraisonde  sa  condition  personnelle,  soità  raison  de  la  nature 
de  la  chose,  est  tenu  de  le  prouver  (§  3o6).  Parmi  les  choses  que 
la  loi  autrichienne    interdit    d'acquérir,    il   convient    de  citer  •. 
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10  les  billets  de  loteries  étrangères  (ord.  minisl.  Finances,  20  janv. 
1852,  n.  13453,  et  4  févr.  18(;0,  n.  33);  2»  les  effets  d'équipement 
militaire,  hormis  les  cas  où,  après  avoir  été  dénaturés,  ils  sont 
mis  en  vente  publique  par  les  autorités  compétentes  {Hnfkanz- 
leidek.,  29  août  1839,  n.  20261)  ;  3°  les  armes  prohibées  (loi  sur 
les  armes,  du  24  oct.  1852,  n.  223)  ;  4°  les  reliques,  à  l'exception 
de  leur  monture  (Ihfhmzleidek.,  2;i  nov.  1820,  n.  2334).  Parmi 
les  incapacités  personnelles,  qui  sont  assez  nombreuses,  nous 
nous  bornerons  à  mentionner  celle  qui  frappe  les  déserteurs 
(Hofdek.,  21  févr.  1842,  n.  399,  S§  8  et  14). 

168.  —  Lorsque  le  droit  à  la  substance  de  la  chose  et  le  droit 
à  ses  truits  et  avantages  sont  réunis  sur  une  seule  et  même  tête, 
la  propriété  est  dite  pleine  (rolhtàndiy).  Lors,  au  contraire,  qu'une 
personne  n'a  de  droit  '[ue  sur  la  substance,  tandis  qu'une  autre 
possède,  outre  un  droit  sur  la  substance,  un  droit  exclusif  aux 
Iruils  et  avantages,  le  droit  de  propriété  est  partagé  et  incom- 
plet pour  les  deux  :  la  première  se  nomme  propriétaire  direct 
[Ohereigenlknmcr],  la  seconde,  propriétaire  utile  (^ulzung^ei- 
yenlliumer)  {S  357).  Les  diverses  autres  restrictions  imposées  au 
droit  de  propriété  par  la  loi  ou  par  la  volonté  du  propriétaire  ne 
constituent  pas  un  démembrement  de  ce  droit  et  n'empêchent 
pas  la  propriété  d'être  pleine  (!;  358).  La  séparation  du  droit  à  la 
substance  d'avec  le  droit  ii  la  jouissance  résulte,  soit  d'un  acte 
de  disposition  du  propriétaire,  soit  d'une  prescription  légale.  Se- 
lon la  nature  propre  des  relations  existant  entre  le  pro()riétaire 
direct  et  le  propriétaire  utile,  les  biens  dont  la  propriété  se  par- 
tage entre  eux  se  nomment  fiefs,  biens  en  baux  héréditaires  ou 
biens  en  baux  à  cens  (S  359.  Le  lait  qu'un  bien  est  grevé  d'une 
rente  permanente  ne  suflit  pas  pour  constituer  une  propriété  di- 
visée. Dans  tous  les  cas  où  le  droit  sur  la  substance  n'est  pas 
nettement  et  expressément  séparé  du  droit  à  la  jouissance  de  la 
chose,  tout  possesseur  de  bonne  foi  est  réputé  investi  de  la  pleine 
propriété  (§  360). 

169.  —  Lorsqu'une  chose  encore  indivise  appartient  en  même 
temps  à  plusieurs  personnes,  il  y  a  entre  elles  copropriété.  Par 
rapport  au  tout,  les  copropriétaires  sont  considérés  comme  ne 
formant  qu'une  seule  personne;  mais,  en  tant  qu'il  leur  a  été 
attribué  à  chacun  une  part  déterminée,  bien  que  non  encore 
séparée  du  tout,  ils  ont  chacun  la  pleine  propriété  de  ladite  part 
ig  361).  —  V    .sup/à,  v"  /(idiîji.s'Jon,  n.  263  et  s. 

170.  —  11.  Droits  du  propriétnire.  —  l"n  vertu  du  droit  qu'il 
a  de  disposer  librement  de  ce  qui  lui  appartient,  celui  qui  a  la 
pleine  propriété  peut,  en  principe,  user  de  sa  chose  à  sa  guise 
ou  la  laisser  inutilisée  ;  il  peut  la  détruire,  la  transmettre  à  autrui 
en  tout  ou  en  partie  ou  l'abandonner  purement  et  simplement 
^§  362).  Les  mêmes  droits  compétent  à  ceux  qui  n'ont  qu'une 
propriété  incomplète,  soit  directe,  soit  utile,  à  charge  pour  chacun 
de  ne  rien  faire  qui  soit  contraire  aux  droits  de  l'autre  (S  363). 
D'une  façon  générale,  nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  propriété 
que  dans  la  mesure  où  il  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  des 
tiers  et  tient  compte  des  restrictions  imposées  par  les  lois  et  rè- 
glements dans  l'intérêt  du  bien  public  (§364;. 

171.  —  Lorsque  le  bien  public  l'exige,  tout  citoyen  de  l'Ktat   . 
est  tenu  de  renoncer  même  à  sa  pleine  propriété,  moyennant  une 
équitable  indemnité  (§  365).  —  V.   L.  21  déc.   1867,  n.  142. 

172.  —  Du  droit  qu'a  le  propriétaire  d'exclure  tout  tiers  de 
la  possession  de  sa  chose,  découle  celui  de  revendi(|uer  en  jus- 
tice contre  tout  liers  la  chose  dont  il  a  été  dépossédé. 

173.  —  III.  Modes  d'aciiuisition  de  la  propriété.  —  «  Nulle 
propriété  ne  peut  être  acquise  sans  un  titre  et  sans  un  mode  lé- 
gitime d'acquisition  "  (S  380,.  Le  Code  autrichien  traite  de  trois 
modes  d'acquisition  :  1"  l'occupation  ;  2i  l'accession;  3"  la  tra- 
dition. 

174.  —  A.  Occupation  (Zueiynunfy).  —  Pour  les  choses  sans 
maître,  le  titre  d'acquisition  repose  dans  le  droit  naturel  qu'on 
a  de  s'en  emparer;  le  mode  d'acquisition  est  l'occupation  par 
laquelle  on  se  saisit  d'une  chose  sans  maître,  avec  l'intention 
de  la  faire  sienne  (§  381). 

175.  —  Les  choses  sans  maitre  peuvent  être  «  occupées  » 
par  tous  les  membres  de  l'Etat,  en  tant  que  cette  l'acuité  n'est 
pas  limitée  parla  loi  ou  au  profit  de  certains  desdits  membres  en 
particuher  (§  382).  L'une  des  limitations  les  plus  importantes  ré- 
sulte du  §  3  de  la  loi  sur  les  mines  du  3  mai  1854  (K.  G.  B., 
n.  146),  d'après  lequel  tous  les  minéraux  utilisables  dépendent 
de  la  régale  des  mines  et  ne  peuvent  être  acquis  que  sous  cer- 
taines conditions  spéciales,  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux 
diverses  variétés  de  pierres  et  de  terres,  dont  l'exploitation  est 
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libre.  Les  biens  sans  maître  trouvés  dans  les  limites  locales  d'un 
chemin  de  fer  sont  régis  par  les  dispositions  du  règlement  mi- 
nistériel du  10  juin  1874  (B.  G.  B.,  n.  75),  S;  33. 

176.  —  On  peut,  notamment,  acquérir  par  occupation  les  ani- 
maux non  domestiques  ni  domestiqués,  dont  on  s'empare.  Les 
lois  de  police  déterminent  à  qui  appartient  le  droit  de  chasse  et 
de  pèche,  comment  il  faut  remédier  au  développement  excessif 
du  gibier,  et  réparer  les  dommages  causés  par  lui  (§  383). 

177.  —  Les  animaux  domestiques  ou  domestiqués  et  les 
essaims  d'abeilles  qui  se  trouvent  dans  un  rucher  particulier  ne 
peuvent  être  appréhendés  librement;  leur  propriétaire  a,  au  con- 
traire, le  droit  de  les  poursuivre  même  sur  le  terrain  d'autrui,  à 
charge  de  réparer  éventuellement  le  dommage  ainsi  causé 
(§384). 

178.  —  Si  le  propriétaire  d'unessaim  laisse  passer  deux  jours 
sans  le  poursuivre,  ou  si  un  animal  domestiqué  reste  de  lui- 
même  loin  pendant  quarante-deux  jours,  tout  le  monde  peut  s'en 
emparer  surle  domaine  public,  et  le  propriétaire  du  fonds  les  faire 
siens  sur  son  propre  terrain  (Même  arl.). 

179.  —  Nul  particulier  n'a  le  droit  de  s'approprier  les  pro- 
duits {Erzeugnisse)  dont  la  loi  a  réservé  le  monopole  à  l'Etat 
(§  385i.  par  exemple  :  le  sel  de  cuisine,  le  tabac,  la  pou- 
dre, etc. 

180.  —  Les  choses  mobilières  que  le  propriétaire  ne  veut  plus 
conserver  comme  siennes  et  qu'il  abandonne  par  ce  motif,  peu- 
vent être  appréhendées  par  tout  membre  de  l'Etat  (§  386). 

181.—  Les  lois  administratives  déterminent  dan  s  quelle  mesure 
on  peut  considérer  comme  abandonnés  et,  par  suite,  s'approprier 
des  fonds  de  terre  laissés  sans  aucuneculture  ou  des  bâtiments 
laissés  en  ruine  (§  387>  D'après  une  patente  du  17avr.  1784,  les 
terres  désertes  et  incultes  [ode  Griinde)  deviennent  la  propriété 
de  celui  qui  en  entreprend  la  culture;  d'après  un  Hnfdekret  du 
1"  juin.  1784,  les  bâtiments  complètement  abandonnés  dans  les 
villes  doivent  être  taxés,  puis  remis  au  plus  oiïrant  qui  s'engage 
à  les  réparer. 

182.  —  Dans  le  doute,  nul  ne  doit  être  présumé  avoir  voulu 
renoncer  à  sa  propriété;  par  suite,  l'inventeur  n'a  pas  le  droii 
de  considérer  comme  abandonnée  la  chose  qu'il  trouve,  et  de  se 
l'approprier  (§  388).  11  est,  au  contraire,  tenu  de  la  restituer  àson 
propriétaire  antérieur,  si  celui-ci  peut  être  clairement  connu 
d'après  certaines  marques  de  la  chose  ou  d'après  les  circons- 
tances. Lorsqu'il  ne  le  connaît  pas  et  que  la  valeur  de  la  chose 
dépasse  un  florin  (2  fr.  10),  il  doit,  dans  la  huitaine,  publier  sa 
trouvaille  en  la  l'orme  usuelle  dans  la  localité,  et,  si  la  chose 
Taut  plus  de  12  fl.  (25  fr.  20),  informer  l'autorité  locale 
(§  389). 

183.  —  Ladite  autorité,  sans  mentionner  les  signes  distinc- 
tifs  de  la  chose  trouvée,  doit  faire  immédiatement  publier  la 
trouvaille  en  la  forme  usuelle  dans  la  localité  et,  si  le  proprié- 
taire ne  se  manifeste  pas  dans  un  délai  raisonnable  et  que  la 
chose  vaille  plus  de  2S  11.  (32  fr.  50),  l'annoncer  par  trois  fois 
dans  les  feuilles  publiques.  Lorsque  la  chose  ne  peut  sans  dan- 
ger être  laissée  entre  les  mains  de  l'inventeur,  elle  doit  être  ou 
confiée  à  un  séquestre  ou,  si  elle  est  difficileà  conserver,  vendue 
aux  enchères,  et  le  prix  consigné  en  justice  (^  390). 

184.  —  Si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  dernière  an- 
nonce, le  précédent  propriétaire  ou  possesseur  se  manifeste  et 
justifie  de  son  droit,  on  lui  restitue,  soit  la  chose,  soit  le  prix 
d'adjudication,  à  charge  par  lui  de  rembourser  les  frais  et  de 
donner  à  l'inventeur,  sur  sa  demande,  une  récompense  de  dix 
p.  0/0  de  la  valeur  de  l'ohjel  jusqu'à  concurrence  de  1,000  11. 
(2,100  fr.)  et  de  o  p.  0()  pour  le  surplus  (§  391). 

185.  —  Si,  dans  ledit  délai,  personne  n'a  réclamé  la  chose  en 
justifiant  de  son  droit,  l'inventeur  est  autorisé  à  disposer  de  la 
chose  ou  de  son  prix  ;  si  plus  tard  le  précédent  possesseur  se 
fait  connaître,  l'inventeur  doit  lui  restituer,  sous  déduction  des 
frais  et  de  la  récompense,  soit  la  chose,  soit  le  prix  qu'il  en  a 
tiré,  avec  les  intérêts  s'il  va  lieu;  il  ne  devient  propriétaire,  de 
même  qu'un  possesseur  de  bonne  foi,  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  prescription  (^  392). 

186.  —  Celui  qui  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions 
des  J§  388  à  392  répond  de  toutfs  les  conséquences  domma- 
geables. L'inventeur,  notamment,  perd  son  droit  à  la  récompense 
et  s'expose,  suivant  les  circonstances,  à  être  poursuivi  pour 
soustraction  frauduleuse  (S  393;  C.  pén.  §§  200,  201  c.  et  205). 
187.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  trouvent  une  chose 
conjointement,    elles  ont,  par  rapport  à   la  chose,    les  mêmes 


I  droits  et  les  mêmes  obligations.  Est  compté  parmi  les  coînven- 
teurs  celui  qui  le  premier  découvre  la  chose  et  cherche  à  l'ap- 
préhender, encore  qu'un  autre  arrive  à  s'en  emparer  avant  lui 
(S  394). 

188.  —  La  découverte  d'objets  enterrés,  emmurés  ou  cachés  de 
quelque  autre  façon,  dont  le  propriétaire  est  inconnu,  doit  être 
déclarée  comme  celle  des  objets  trouvés,  en  général  (§  39.5).  Si  les 
signes  extérieurs  des  objets  ou  les  circonstances  permettent  de 
déterminer  à  qui  les  objets  appartiennent,  ils  doivent  être  remis  à 
leur  propriétaire,  à  charge  par  lui  de  donner  à  l'inventeur  la  récom- 
pense fixée  au  §  391,  s'il  ne  peut  prouver  qu'il  avait  déjà  anté- 
rieurement connaissance  des  objets  (S  396).  Dans  les  cas  où  le 
propriétaire  ne  peut  être  immédiatement  déterminé,  l'autorité 
compétente  procède  conformément  aux  dispositions  des  §§  390- 
392  analysés  suprà,  n.  284  et  s.  (P97). 

189.  —  Celui  qui  sauve  un  objet  mobilier  appartenant  à 
autruid'uneperle  ou  destruction  inévitable,  n'acquiert  aucun  droit 
à  la  propriété  de  cet  objet,  mais  est  fondé  à  exiger  du  proprié- 
taire qui  le  lui  redemande  le  remboursement  de  ses  frais  et  une 
récompense  pouvant  s'élever  jusqu'à  dix  pour  cent  de  la  valeur 
(§  iO:i). 

190.  —  B.  Accession.  —  V.  suprà,  v'»  Accession,  n.  380  et  s.; 
Iles  et  Ilots,  n.  303,  306,  et  Ut  abandonné,  n.  41. 

191.  —  Nous  nous  bornerons  à  ajouter  ici  que,  d'après  le 
§  405,  placé  sous  la  rubrique  de  YAccession  naturelle,  les  fruits 
naturels  d'un  fonds,  c'est-à-dire  ce  qu'il  produit  sans  culture 
(herbes,  champignons,  etc.)  appartiennent  de  plein  droit  au  pro- 
priétaire du  fonds,  et,  de  même,  au  propriétaire  d'un  animal, 
tout  ce  que  cet  animal  produit  d'utile.  Lorsque  un  animal  a  été 
fécondé  par  l'animal  d'autrui,  le  propriétaire  du  premier  ne  doit 
une  rémunération  qu'autant  qu'il  s'y  est  engagé  (§406j. 

192.  —  Les  alluvions  appartiennent  au  propriétaire  de  la  rive 
(S4H). 

193.  —  En  cas  d'avulsion,  le  propriétaire  du  terrain  enlevé 
ne  perd  son  droit  qu'autant  qu'il  ne  reprend  pas  son  bien  dans  le 
délai  d'un  an  (Ji  412).  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  consolider 
sa  rive  de  façon  à  prévenir  les  avulsions,  à  condition  de  ne  pas 
modifier  par  ses  ouvrages  ou  plantations  le  cours  normal  de  la 
rivière  et  de  ne  pas  causer  de  préjudice  à  la  navigation,  aux 
moulins,  à  la  pêche  ou  à  tels  autres  droits  compétant  à  autrui; 
en  principe,  de  semblables  ouvrages  ne  peuvent  être  entrepris 
qu'avec  la  permission  des  autorités  administratives  (§  413). 

194.  —  C.  Tradili'in.  —  Les  choses  qui  ont  déjà  un  proprié- 
taire sont  acquises  «  médiatemenl  »  [mittelhar),  lorsqu'elles  pas- 
sent d'une  façon  légitime  de  leur  propriétaire  à  une  autre  per- 
sonne (g  423). 

195.  —  Le  titre  d'une  acquisition  médiate  réside  dans  un 
contrat,  dans  une  disposition  mortis  causa,  dans  une  sentence 
du  juge  ou  dans  une  prescription  du  législateur    i;  424). 

196.  —  A  lui  seul,  le  titre  ne  confère  pas  la  propriété.  La 
propriété  et,  en  général,  tous  les  droits  réels  ne  peuvent,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  être  acquis  que  par  la  tradi- 
tion et  la  prise  de  possession  régulières  de  la  chose  (!;  423). 

197.  —  a)  Meubles.  —  Les  meubles  peuvent  faire  l'objet  soit 
d'une  tradition  matérielle,  soit  d'une  tradition  «  par  signe  », 
soit  d'une  tradition  par  déclaration. 

198.  —  En  règle  générale,  les  choses  mobilières  doivent 
être  matériellement  livrées  u  de  la  main  à  la  main  »  (S  426). 

199.  —  Pour  celles  qui,  à  raison  de  leur  nature,  ne  compor- 
tent pas  de  tradition  corporelle  (créances,  marchandises,  entre- 
pôts, tmiversitales  rerum,  etc.),  la  loi  permet  une  tradition  •<  par 
signe  »  durch  Zekhen),  le  propriétaire  remettant  à  l'acquéreur 
soit  les  litres  de  propriété,  soit  les  instruments  à  l'aide  desquels 
ce  dernier  est  mis  en  mesure  de  prendre  à  l'exclusion  de  toute 
autre  personne  les  choses  en  son  pouvoir,  ou  attachant  à  la 
chose  une  marque  qui  fasse  clairempnl  reconnaître  au  premier 
venu  le  transfert  de  la  propriété  (§  427).  Ainsi,  les  marchandises 
transportées  soiit  valablement  livrées  à  celui  au  nom  de  qui  le 
certificat  de  prise  en  charge  a  été  libellé  ou  endossé  i  C.  comm., 
art.  417);  et  l'on  acquiert  des  marchandises  déposées  dans  des 
magasins  généraux,  par  la  transmission  du  certificat  de  dépôt 
(Régi,  min.,  19  juin  1866,  R.  G.  B.,  n.  8,  §g  10.  13). 

200.  —  La  chose  est  livrée  par  déclaration  lorsque  celui  qui 
l'aliène  fait  nettement  connaître  qu'il  entend  ne  plus  la  déte- 
nir désormais  qu'au  nom  de  l'acquéreur,  ou  que  la  personne  qui 
la  détenait  jusqu'alors  sans  droit  réel  la  possédera  désormais  en 
vertu  d'un  droit  réel  (g  428). 
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201.  —  En  principe,  les  «hoses  expédiées  ne  sont  réputées 
livrées  que  quand  l'acquéreur  les  a  reçues,  à  moins  que  ce  der- 
nier n'ait  indiqué  lui-même  ou  agréé  le  mode  d'expédition 
(§429). 

202.  —  Si  le  propriétaire  a  vendu  la  mi'me  chose  mobilière 
à  deux  personnes  différentes,  avec  tradition  à  l'une,  sans  tradi- 
tion à  l'autre,  la  chose  appartient  à  celle  à  qui  elle  a  été  livréf 
d'ahord,  sauf  le  recours  de  l'autre  contre  le  vendeur  {§  430). 

203.  —  bi  Immeutiles.  —  Pour  que  la  propriété  d'immeubl(>s 
soit  transférée,  il  faut  que  l'acte  de  transmission  soit  transcrit 
sur  k's  ref^istres  publics  à  ce  destinés  Einverleibung,  Intabula- 
tinn)  (S  431),  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  celui  qui 
entend  transférer  la  propriété  à  autrui  y  est  déjii  insent  comme 
propriétaire  (S  432). 

204.  —  Pour  le  transfert,  en  suite  d'un  contrat,  de  la  pro- 
priété de  biens  de  paysans  {Hauerngiiter),  il  sufHt  que  le  ven- 
deur et  l'acquéreur,  ou  même  le  vendeur  seul,  se  présentent 
devant  le  préposé  aux  registres  et  demandent  l'inscription  du 
contrat  (!;  433).  Si  le  vendeur  ne  comparait  pas  personnellement, 
il  faut  qu'on  produise  un  acte  signé  non  seulement  des  deux 
fiarlies,  mais  encore  de  deux  témoins  dignes  de  toi  ou,  à  défaut 
de  témoins,  que  la  signature  du  vendeur  soit  légalisée  par  le 
juge  ou  par  un  notaire  (si  434;  loi  sur  les  registres  fonciers,  du 
'r.>  juin.  1871,  IL  G.  B.,  n.  0">,  art.  IV  et  §  26,27  et  31).  Cet  acte 
doit  contenir  la  désignation  exacte  des  parties,  de  l'immeuble 
avec  ses  limites,  du  litre  d'acquisition,  du  lieu  et  de  la  date  du 
contrat;  et  le  vendeur  doit  déclarer  expressément,  soit  dans  cet 
acte,  soit  dans  une  pièce  spéciale,  qu'il  consent  h  ce  que  l'ac- 
quéreur soit  inscrit  au  registre  comme  propriétaire  (§  435). 

205.  —  Lorsque  la  propriété  d'un  immeuble  doit  être  trans- 
mise en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  d'un 
acte  de  partage  judiciaire  ou  de  la  délivrance  judiciaire  d'une 
succession,  l'inscription  de  ces  actes  est  également  indispensa- 
ble (ij  436j. 

20t>.  —  De  même,  pour  acquérir  la  propriété  d'un  immeuble 
légué,  il  ne  suffît  pas  que  les  dispositions  du  testateur  aient  été 
inscrites  en  bloc  sur  les  registres  publics;  il  faut,  en  outre,  que  le 
légataire  requière  une  inscription  spéciale  du  legs  à  son  profit 
(§  437). 

207.  —  Lorsque  celui  qui  prétend  à  la  propriété  d'un  im- 
meuble possède  un  acte  digne  de  foi,  mais  ne  répondant  pas  à 
toutes  les  conditions  posées  en  vue  d'une  inscription  par  les 
S;,!)  434  et  43o,  il  peut,  afin  que  personne  n'acquière  sur  lui  un 
droit  de  préférence,  demander  une  inscription  conditionnelle 
{Vormerkunij,  Priinotation),  laquelle  lui  conlère  un  droit  de  pro- 
priété conditionnel  :  dès  que,  suivant  la  décision  du  juge,  il  a 
justifié  de  son  droit  à  cette  prénotation,  il  est  considéré  comme 
le  vrai  propriétaire  à  dater  du  jour  où  il  a  introduit  sa  requête  à 
ces  fins  (S  438). 

208.  —  La  prénotation  doit  être  portée  à  la  connaissance  tant 
de  celui  qui  l'a  demandée  que  de  la  partie  adverse.  Dans  la  quin- 
zaine, le  premier  est  tenu  d'introduire  une  action  en  reconnais- 
sance de  son  droit  de  propriété;  sinon,  la  prénotation  doit  être 
rayée  à  la  requête  de  la  partie  adverse  (§  439). 

209.  —  Lorsque  le  propriétaire  a  cédé  le  même  immeuble  à 
deux  personnes,  cet  immeuble  échoit  à  celle  des  deux  quia  requis 
l'inscription  la  première  (S  440). 

210. —  Aussitôt  l'inscription  opérée,  le  nouveau  propriétaire 
entre  en  légitime  possession  (ij  441j. 

211.  —  Quiconque  devient  propriétaire  d'une  chose  acquiert 
tous  les  droits  se  rallaclianl  à  cette  propriété,  à  l'exception  bien 
entendu  de  ceux  qui  étaient  personnels  au  cédant;  d'une  façon 
absolue,  nul  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  lui-même  i§  442  . 

212.  —  Avec  la  propriété  d'un  immeuble  passent  aussi  sur 
la  tête  de  l'acquéreur  les  charges  dûment  inscrites  sur  les  regis- 
tres publics  ;  celui  qui  omet  de  consulter  ces  registres  porte  la 
peine  de  sa  négligence.  Mais  les  autres  droits  ou  prétentions 
qu'on  peut  avoir  contre  le  cédant  ne  sont  pas  opposables  à  l'ac- 
quéreur (§  443). 

213.  —  La  propriété  se  perd,  en  général,  soit  par  la  volonté 
du  propriétaire,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  par  suite  d'un  juge- 
ment ;  mais  la  propriété  d'un  immeuble  subsiste  tant  que  l'ins- 
cription correspondante  sur  les  registres  publics  n'a  pas  été  rayée 
(§  4441. 

214.  —  Les  règles  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  propriété 


immobilière  s'appliquent,  par  analogie,  aux  autres  droits  réels 
immobiliers  (Ç  445). 

215.  —  IV.  Cnprafiriété.  —  Plusieurs  personnes  peuvent  être 
conjointement  propriétaires  d'une  même  chose  par  indivis,  soit, 
par  suite  de  circonstances  accidentelles,  soit  en  vertu  de  la  loi, 
soit  en  vertu  d'une  disposition  testamentaire  ou  contractuelle 
(§  823).  La  copropriété  d'un  immeuble  inscrit  sur  les  registres 
fonciers  ne  peut,  sauf  les  exceptions  prévues  pour  certains  cas 
spéciaux,  être  inscrite  sur  lesdits  registres  que  pour  des  parts  de 
l'ensemble  nettement  déterminées,  par  exemple, pour  une  moitié 
ou  un  tiers  (L.  25  juill.  1871,  ft.  f,.  B.,  n.  9o,  !■  10). 

216.  —  Les  droits  et  obligations  des  propriétaires  de  paris 
indivises  varient  d'après  la  source  d'où  découle  l'indivision 
(§  826).  —  En  ce  qui  concerne  la  copropriété  découlant  d'un  con- 
trat de  société,  V  infrà,  v°  Sociétés.  —  V.  d'autre  part,  suprà, 
v°  Indivision,  n.  264  et  s. 

217.  —  Les  maisons  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  appartenir 
par  portions  matérielles  à  plusieurs  profiriétaires  dilTérents.  Cette 
règle,  édictée  d'abord  pour  certaines  villes  ou  contrées  spéciales, 
a  été  étendue  à  tout  l'Ilmpire  par  la  loi  sur  les  registres  fonciers, 
du  2o  juill.  1871  /(.  6'.  II.,  n.  95),  et  par  une  loi  d'application  du 
30  mars  1879  li.  G.  II.,  n.  oOi,  dont  le  S  I  est  ainsi  conçu  :  «  On 
ne  peut  plus  acquérir  un  droit  de  propriété  indépendant,  ni  obte- 
nir l'inscription  au  registre  correspondante,  relativement  aux 
parties  matérielles  d'un  bâtiment  qui  ne  sont  pas  établies  de  telle 
façon  qu'on  puisse  les  considérer  comme  des  choses  corporelles 
indépendantes  les  unes  des  autres,  par  exemple  aux  étages  ou 
aux  appartements  isolés  d'une  maison.  » 

218.  —  Les  servitudes,  les  marques  de  bornage,  et  les  docu- 
ments nécessaires  à  l'usage  commun  ne  sont  point  partageables. 
Les  services  fonciers  profilent  à  tous  les  cointéressés.  Les  docu- 
ments doivent,  si  rien  ne  s'y  oppose,  être  remisa  l'ainé,  les  autres 
en  recevant  à  leurs  frais  des  copies  certifiées  (§  844  . 

219.  —  Lors  d'un  partage  d'immeubles,  les  limites  respec- 
tives doivent  être  indiquées  avec  soin  par  des  bornes,  des  co- 
lonnes ou  autres  marques,  à  défaut  de  cours  d'eau  ou  de  che- 
mins, qui  sont  des  limites  matérielles  (V.  §  84.t).  ^  V.  supra, 
v"  Bftniage,  n.  567  et  s. 

220.  —  Le  partage  doit  faire  l'objet  d'un  acte  écrit;  celui  des 
intéressés  à  qui  est  attribué  un  immeuble  n'en  acquiert  la  pro- 
priété qu'après  l'inscription  de  cet  acte  sur  les  registres  fonciers 
(§i;84*',  436). 

221.  — Le  simple  partage  d'un  bien  commun  n'est  pas  oppo- 
sable aux  tiers;  ils  conservent  tous  leurs  droits  réels  après  comme 
avant.  Il  en  est  de  même  des  droits  personnels  appartenant  à  un 
tiers  contre  une  communauté  (§  847). 

222.  —  A  l'inverse,  le  débiteur  d'une  communauté  ne  peut 
s'acquitter  auprès  de  communistes  isolés;  Ip  paiement  doit  être 
fait,  soit  à  l'ensemble  des  intéressés,  soit  à  celui  d'entre  eux  qui 
les  représente  régulièrement  (§  848). 

2*J3.  —  Quant  aux  cas  où  il  y  a  présomption  de  copropriété, 
V.  suprà,  v°  Mitoyenneté,  n.  875  et  s. 

§  3.  Belgique. 

2,'J.i.  —  La  Belgique  est  régie,  en  ûiatière  de  propriété,  par 
le  Code  civil  français,  sous  cette  réserve  que  l'art.  543  a  été  rem- 
placé par  l'art.  11  de  la  Constitution  et  que  les  mesures  de  pu- 
blicité prescrites,  en  France,  pour  les  actes  translatifs  de  propriété 
par  la  loi  de  1833  l'ont  été,  en  Belgique,  par  une  loi  du  16  dée. 
185),  portant  révision  du  régime  hypothécaire. 

225.  —  L'art.  11  de  la  Constitution  est  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne 
peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'ulilité  publique 
dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  ». 

226.  —  D'après  l'art.  1  de  la  loi  de  1851,  tous  actes  entre- 
vifs, à  titre  gratuit  ou  onéreux,  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits 
réels  immobiliers,  autres  que  les  privilèges  et  les  hypothèques, 
doivent  être  transcrits  en  entier  sur  un  registre  à  ce  destiné,  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  les  biens  sont  situés  ;  jusque-là,  ils  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  qui  ont  contracté  sans  fraude. 

227.  —  D'après  l'art.  3,  aucune  demande  tendant  à  faire  pro- 
noncer l'annulation  ou  la  révocation  de  droits  résultant  d'actes 
soumis  à  la  transcription  ne  doit  être  reçue  dans  les  tribunaux 
qu'après  avoir  été  inscrite  en  marge  delà  transcription  prescrite 
par  l'art.  1. 
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§  4.  EaPÂGNB. 

228.  —  1.  Notion  de  la  propriété.  —  «  La  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  d'une  chose,  sauf  les  restrictions 
établies  parla  loi.  Le  propriétaire  a  une  action  contre  le  déten- 
teur et  le  possesseur  de  la  chose  pour  la  revendiquer  »  (C.  civ. 
de  1888-89,  art.  348). 

229.  —  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  autrement  que 
par  l'autorité  compétente  et  pour  cause  justifiée  d'utilité  publi- 
que, moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  Si  cette  der- 
nière condition  n'a  pas  été  accomplie,  les  juges  doivent  protéger 
et,  s'il  y  a  heu,  réintégrer  dans  sa  possession  l'exproprié  (art.  349). 

230.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  est  propriétaire 
du  dessus  et  du  dessous  et  peut  y  faire  les  ouvrages,  plantations 
et  excavations  qui  lui  conviennent,  sauf  les  servitudes  et  en  se 
conformant  aux  lois  sur  les  mines  et  les  eaux,  ainsi  qu'aux  rè- 
glements de  police  (art.  330). 

231.  —  En  ce  qui  concerne  l'accession,  le  bornage,  la 
c'ôture,  V.  ces  mots.  —  V.  aussi  le  Code  de  1888-1889,  art.  3.o3 
à  388. —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  i"  partie, 
1890,  n.  279  et  s. 

232.  —  Quand  un  édifice,  mur,  colonne,  ou  quelque  autre 
construction  menace  ruine,  le  propriétaire  est  tenu  de  le  démo- 
lir ou  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  en  prévenir  la  chute; 
s'il  ne  s'e.'iécute  pas,  les  autorités  peuvent  faire  démolir  à  ses 
frais  (art.  389).  Si  un  gros  arbre  menace  de  tomber  de  façon  à 
causer  un  dommage  à  l'héritage  voisin  ou  aux  passants,  le  pro- 
priétaire est  tenu  de  le  laire  enlever;  sinon,  l'autorité  a  le  droit 
de  faire  faire  le  travail  aux  frais  du  propriétaire  (art.  390).  Dans 
tous  les  cas,  si,  après  que  le  propriétaire  a  été  averti,  l'édifice 
ou  l'arbre  tombe  par  suite  de  ses  mauvaises  conditions,  le  pro- 
priétaire répond  de  tous  les  dommages,  conformément  aux  rè- 
gles générales  en  matière  de  quasi-délits  posées  par  les  art. 
1907  et  1908  (art.  391). 

233.  —  II.  CopropriHé.  —  V.  suprà,  v"  Indivision,  n.  288  et 
s.,  Mdoyennet'',  n.  881  et  s. 

234.  -  III.  Propriété  des  eau.v.  —  'V.  suprà,  v"  Eaux,  n.  320 
el  s. 

235.  —  IV.  Substances  minérales.  —  Tout  Espagnol  ou  étran- 
ger peut  l'aire  librement,  sur  le  domaine  public,  des  fouilles  ou 
excavations  n'ayant  pas  plus  de  dix  mètres  de  longueur  et  de 
profondeur  en  vue  de  découvrir  des  minéraux,  mais  il  doit  en 
aviser  préalablement  l'autorité  locale;  sur  des  propriétés  parti- 
culières, nulle  fouille  ne  peut  être  entreprise  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  propriétaire  (art.  426). 

236.  —  Les  limites  de  ce  droit  de  recherche,  les  formalités 
et  conditions  prescrites  pour  son  exercice,  la  désignation  des 
substances  qui  doivent  être  considérées  comme  des  minéraux 
et  la  détermination  des  droits  qui  compétent  tant  au  propriétaire 
du  sol  qu'à  ceux  qui  ont  découvert  les  minéraux  en  cas  de  con- 
cession, sont  précisées  dans  la  loi  sur  les  mines  ;  cette  loi,  du 
6  juin.  1850,  a  été  complétée  et  révisée  tant  par  celle  du  4  mars 
1868  que  par  les  bases  generalts  du  20  décembre  suivant. 

237.  —  V.  Modes  d'acquisition  de  la  propriété.  —  Nous  avons 
à  nous  occuper  ici,  sous  cette  rubrique,  de  l'occupation  et  de  la 
tradition.  —  Quant  à  l'accession,  à  l'acquisition  des  fruits  par 
un  possesseur  de  bonne  loi  et  à  l'usucapion,  V.  suprà,  n.  333 
et  s.,  x^"  Possession,  n.  515  et  s.,  el  Prescription  (mal.  c'w.  ,  n.  2214 
e|.  s. 

238.  —  a)  Occupation.  —  S'acquièrent  par  occupation  les 
biens,  susceptibles  d  appropriation  à  raison  de  leur  nature,  qui 
n'ont  pas  de  maître,  comme  les  animaux  qui  font  l'objet  de  la 
chasse  ou  de  la  pêche,  le  trésor  caché  ou  les  choses  mobilières 
abandonnées  (art.  610). 

239.  —  Pour  la  chasse  et  la  pêche,  le  Code  s'en  réfère  expres- 
sément aux  lois  spéciales  sur  la  matière.  D'après  la  loi  du  30 
avr.  1879,  sur  la  chasse,  les  animaux  apprivoisés  appartiennent 
à  celui  qui  les  a  apprivoisés,  et  ne  sont  susceptibles  d'occupa- 
tion que  lorsqu'ils  retournent  à  l'état  sauvage  (art.  4).  A  plus 
forte  raison  l'occupation  ne  peut-elle  s'appliquer  aux  animaux 
domestiques  :  quiconque  relient  un  animal  de  cette  catégorie 
est  tenu  de  le  restituer  au  propriétaire,  sauf  à  se  faire  indemni- 
ser par  lui  des  Irais  de  nourriture  (art.  a,.  La  propriété  des  ani- 
maux sauvages  ou  des  animaux  apprivoisés  qui  ont  recouvré 
leur  liberté,  s'acquiert  par  la  chasse,  c'est-à-dire  par  la  pour- 
suite, suivie  d'appréhension  cum  animo  rem  sibi  hnbendi  (art.  6, 
7).  —  V.  suprà,  V"  Chasse,  n.  2290  et  s. 


240.  —  Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles  a  le  droit  de 
le  poursuivre  sur  le  fonds  d'autrui,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu  ; 
toutefois,  si  le  fonds  est  clos,  il  lui  faut  l'autorisation  du  pro 
priétaire.  S'il  néglitje  ou  cesse  pendant  deux  jours  consécutifs 
de  poursuivre  son  essaim,  le  possesseur  du  fonds  peut  s'en  em- 
parer et  le  garder  (art.  612). 

241.  —  Le  propriétaire  d'animaux  apprivoisés  peut  aussi  les 
réclamer  pendant  vingt  jours  à  partir  du  moment  où  une  autre 
personne  les  a  pris  ;  passé  ce  délai,  ils  appartiennent  a  celui  qui 
les  a  recueillis.  '■  Les  pigeons,  lapins  et  poissons  qui,  de  l'en- 
droit où  on  les  gardait,  passent  dans  un  autre  appartenant  à 
autrui,  deviennent  la  propriété  de  cette  dernière  personne  s'ils 
n'ont  pas  été  attirés  au  moven  de  quelque  artifice  ou  fraude  >• 
(art.  613). 

242.  —  Celui  qui  trouve  une  chose  mobilière  qui  n'est  pas  un 
trésorest  tenu  de  la  restituer  au  précédent  possesseur  et,  s'il  ne  le 
connaît  pas,  delà  consigner  immédiatement  entre  les  mains  de 
l'alcade  de  la  localité  où  il  a  fait  la  trouvaille  ;  l'alcade  fait,  deux 
dimanches  consécutifs,  les  publications  d'usage.  Si  la  chose  ne 
peut  être  conservée  sans  se  détériorer  ou  sans  occasionner  des 
irais  qui  en  diminuent  notablement  la  valeur,  elle  doit  être  ven- 
due aux'  enchères,  huit  jours  après  que  la  seconde  publication  a 
eu  lieu  sans  amener  la  découverte  du  propriétaire,  et  le  prix  est 
déposé  en  justice.  Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  seconde 
publication,  la  chose  ou  sa  valeur  est  remise  à  l'inventeur  si  le 
propriétaire  ne  s'est  pas  présenté,  l'un  ou  l'autre  étant  respecti- 
vement tenu  des  frais  (arr.  615). 

243.  —  Si  le  propriétaire  se  présente  en  temps  utile,  il  doit 
donner  à  l'inventeur,  à  titre  de  récompense,  10  p.  0/0  de  la 
somme  ou  de  la  valeur  de  la  chose  trouvée  ;  si  cette  valeur  excède 
2,000  pes-,  la  récompense  n'est  que  de  5  p.  0/0  sur  l'excédent 
(art.  616). 

244.  —  Les  droits  sur  les  objets  jetés  à  la  mer  ou  rt-jetés  par 
les  Ilots  sur  le  rivage,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ou  sur  les  herbes 
ou  plantes  qui  croissent  sur  la  plage,  sont  réglés  par  des  lois  spé- 
ciales des  9  mai  1833  et  7  mai  1880;  l'art.  5  de  cette  dernière 
loi  attribue  à  l'Etat  tout  ce  que  la  mer  jette  à  la  côte  et  qui  n'a 
pas  de  maître  connu  (art.  617). 

245.  —  b  Tradition.  —  Le  Code  civil  confirme,  en  son 
art.  1905,  la  règle  ancienneen  vertu  delaquelle  lesconventions,  à 
elles  seules,  ne  sont  pas  translatives  de  propriété  :  "  Le  créan- 
cier a  droit  aux  fruits  de  la  chose  dès  que  le  débiteur  a  contracté 
l'obligation  de  la  lui  livrer,  mais  il  n'acquiert  de  droit  réel  sur 
la  chose  qu'après  qu'elle  lui  a  été  livrée,  u  C'est  donc  la  tradi- 
tion qui  est  restée  un  mode  d'acquisition  de  la  propriété,  à  con- 
dition que  la  chose  soit  livrée  par  celui  qui  avaitle  droit  d'en  dis- 
poser. 

24(».  —  Une  chose  est  réputée  livrée  lorsqu'elle  a  été  mise  au 
pouvoir  et  en  la  possession  de  l'acquéreur  ;  le  simple  accord  des 
volontés  n'équivaut  à  la  tradition  que  s'il  est  matériellement  im- 
possible de  mettre  immédiatement  la  chose  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  ou  s'il  la  détient  déjà  à  un  autre  titre  (art.  1462  et  1463). 

247.  —  Les  biens  incorporels  sont  réputés  livrés,  soit  par  le 
fait  de  la  passation  de  l'acte  authentique  qui  les  concerne,  soit 
par  la  remise  des  titres  à  l'acquéreur,  soit  par  l'usage  que  l'ac- 
quéreur fait  de  son  droit  avec  l'agrément  du  vendeur  (art.  1464). 

248.  —  Eu  matière  immobilière,  et  d'après  l'art.  26  de  la  Loi 
hypothécaire,  la  tradition  elle-même  ne  suffit  pas  pour  translé- 
rer  la  propriété  à  l'acquéreur  ou  donatair-,  par  rapport  aux  tiers; 
il  faut,  en  outre,  que  l'acte  translatif  ail  été  inscrit  sur  le  registre 
de  la  propriété,  et  il  n'est  opposable  aux  tiers  qu'à  partir  de 
l'inscription  (art.  1473,  1537).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  ma- 
tière, Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2«  partie, 
Paris,  1890. 

§  5.  ÉTAT.'i-U.vis  d'Amériqob. 

249.  —  Il  n'existe  pas,  aux  Etats-Unis,  de  législation  fédérale 
sur  la  propriété,  et  il  nous  est  impossible  d'aborder  ici,  à  propos 
de  cette  matière  spéciale,  l'étude  des  quarante  ou  cinquante  lé- 
gislations locales.  Mais  il  est  un  point  que  traitent  les  législations 
d'un  très-grand  nombre  des  Eials  composant  l'Union  el  dont  on 
s'est  beaucoup  préoccupé  en  Europe  dans  toutes  les  sphères  où 
l'étude  des  questions  sociales  est  en  honneur;  c'est  l'insaisissa- 
bilité  des  menus  domaines  habités  et  exploités  par  une  famille 
ou  de  ce  qu'on  appelle  le  HomesVad.  Sans  entrer  dans  un  exa- 
men détaillé  du  sujet,  il  peut  être  utile  d'indiquer  ici  les  traits 
essentiels  de  cette  législation  spéciale. 
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250.  —  Le  homestcad,  rians  l'acception  primitive  du  mot,  dé- 
sigcie  aux  Klals-Unis  la  surface  de  terres  publiques,  ordinaire- 
ment 100  acres=i6t  hectares  parfois  la  moitié  seulemeuli  que 
toute  personne  peut  se  l'aire  concédir  ffratuitement  par  le  Gou- 
vernement fédéral  de  Washington,  sous  la  seu^e  condition  d'ac- 
complir dans  un  délai  assez  court  certains  travaux  de  dérriche- 
ment  et  de  culture. 

251. —  Mais,  dans  l'acception  qui  nous  intéresse  plus  particu- 
lièrement ici,  le  lioniesleailes.1  selon  ladéfiriitiond'unjurisconsulle 
aniéricair),  M.  Wiiples,  ■<  la  résidence  de  famille,  possédée,  occu- 
pée, consacrée,  limitée,  insaisissable  et  atteinte  dans  son  aliéiia- 
Dililé  conformément  aux  prescriptions  des  statuts  ».  A  la  .«uile 
de  crises  économiques  redoutables,  et  pour  éviter  que  sous  le 
coup  des  poursuites  de  leurs  créanciers  une  notable  partie  de 
la  population  rurale  et  des  colons  se  trouvât  sans  feu,  ni  lieu, 
l'autorité  législative  du  Texas,  la  première,  crut  devoir,  en  1839, 
promulguer  une  loi  portant  (ju'un  lot  de  terrain  dans  une  ville 
ou  cinquante  acres  de  terre  à  la  campagne  seraient  exempts  de 
saisie,  si  ces  immeubles  servaient  à  l'habitation  du  débiteur;  l'in- 
saisissabilité  ne  couvrait  qu'une  valeur  de  5(10  dollars.  Dans  on 
pays  presque  désert,  où  la  terre  a  une  valeur  si  minime  qu'elle 
n'est  jamais  que  l'accessoire  du  matériel  d'exploitation  et  des 
bestiaux,  cette  législation  n'était  que  l'extension  du  privilège 
d'insaisissabilité  accordé  par  des  lois  antérieures  à  ces  bestiaux 
et  il  ce  matériel. 

252.  —  La  mesure  était  trop  conforme  à  l'état  d'esprit  qui, 
à  celte  époque,  dominait  d'un  bout  à  l'autre  des  Etals-Unis,  pour 
ne  pas  être  adoptée  bienlùl  par  d'autres  législatures. 

253.  —En  18+9  le  Vermontel  le  \\'isconsin,en  I8b0  l'Etat  de 
New-Yorli  et  le  .Michigaii,  en  1S5I  l'Indiana,  le  Ne\v-.Jersey  et 
le  Delaware  suivirent  l'exemple  donné  par  le  législateur  lexien. 
Plus  tard,  les  Etals  de  l'Ouest  s'empressèrent  d'inscrire  dans 
leurs  statuts  le  principe  du  hnm''Steud,  à  mesure  qu'ils  naquirent 
à  la  vie  économique  et  juridique.  Après  la  guerre  de  Sécession, 
les  Etats  du  Sud  cherchèrent  dans  cette  insaisissabilité  une  aide 
pour  leurs  fermiers  ruinés.  Aujourd'hui,  il  n'est  plus  que  quel- 
ques Etats  qui  n'aient  pas  édicté  l'insaisissabilité  de  la  petite  pro- 
priété foncière  :  l'Orégon,  la  Pensyivanie,  Rhode-lsland  et  le 
district  de  Colombie. 

254.  —  Nous  ne  pouvons  étudier  ici  en  détail  les  quarante- 
deux  lois  distinctes  qui  protègent,  de  l'autre  côté  de  l'.Atlantique, 
la  petite  propriété  foncière  (V.  à  cet  égard,  M.  Bureau,  Le 
HomeHfnd  ou  l'infai'^issabililé  de  la  petite  yiropricté  foncière. 
Pans,  Rousseau,  1895);  nous  donnerons  seulement  un  résumé 
Irès-succinct  de  leurs  dispositions. 

255. —  Trois  conditions  doivent  être  réunins  pour  qu'un  im- 
meuble soit  soumis  à  la  législation  du  hoinestrad  :  1°  il  faut  une 
occupation  effective;  c'est  le  foyer,  bien  moins  que  le  patrimoine, 
que  la  loi  cherche  à  protéger;  2°  l'immeuble  duit  être  occupé 
par  une  famille;  3°  le  propriétaire  de  l'immeuble  doit  avoir  requis 
une  inscription  sur  les  registres  de  la  circonscription,  de  telle 
sorte  que  la  protection  s'étend  uniquement  à  ceux  qui  désirent 
en  profiler. 

256.  —  Suivant  les  Etats,  la  loi  détermine  une  valeur  ou  une 
superficie  que  l'immeuble  doit  ne  pas  dépasser;  le  chiffre  oscille 
entre  2.000  et  o.OUO  dollars. 

257.  —  Le  régime  légal  auquel  est  soumis  le  homestead  est 
le  suivant  :  lorsque  le  propriétaire  est  marié,  il  ne  peut  aliéner 
le  domaine  qu'avec  le  consentement  de  sa  femme,  s'il  est  veuf 
ou  célibataire,  sa  propre  volonté  suffit;  en  aucun  cas,  l'autorisa- 
tion de  justice  n'est  nécessaire. 

258.  —  L'immeuble  peut  être  hypothéqué  dans  les  mêmes 
conditions.  Deux  Etats  seulement  ont  cru  devoir  prendre  pour  ce 
cas  des  précautions  spéciales.  Le  créancier  hypothécaire  ne  subit 
aucune  restriction  dans  ses  droits,  et  il  peut  poursuivre  la  vente 
du  hninestead  comme  de  tout  autre  immeuble. 

259.  —  Au  contraire,  le  homestead  est  soustrait  à  la  saisie 
des  créanciers  chirographaires. 

260.  —  Le  législateur,  comme  on  le  voit,  n'a  pas  jugé  utile  ni 
convenable  de  restreindre  la  faculté  d'aliéner  ou  d'emprunter  et 
d'enlever  toute  possibilité  de  crédit  à  des  hommes  qui  n'ont  sou- 
vent d'autre  capital  que  leur  énergie  musculaire  et  morale.  Il  s'est 
contenté  d'exiger  des  hommes  mariés,  pour  l'hvpolbèque  comme 
pour  l'a'iénation,  le  concours  delà  femme.  Ce  sont  surtout  les  dan- 
gers du  crédit  chirographaire  qui  l'ont  frappé  et  auxquels  il  a 
voulu  soustraire  le  homestewh  Deux  raisons  en  ont  été  données. 
D'une  part,  les  créanciers  chirographaires  sont  ou  peuvent  être 


en  nombre  illimité,  ils  n'ont  pas  la  possibilité  de  se  connaître  les 
uns  les  autres,  et  re  caractère  occulte  de  la  dette  permet  à  un 
particulier  d'emprunter  des  sommes  très  supérieures  à  cellesqu'il 
sera  en  mesure  de  rembourser;  il  n'en  est  pas  de  même  en  ma- 
tière de  crédit  hypothécaire  :  le  préteur,  pouvant  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation,  mesure  le  crédit  aux  facultés  du  dé- 
biteur, et,  s'il  existe  déjà  d'autres  créanciers  inscrits,  il  ne  peut 
se  leurrer  de  l'espoir  que  la  bonne  volonté  de  l'emprunteur  le 
fera  échapper  aux  risques  de  l'insolvabilité. 

261.  —  D'autre  part,  dans  les  périodes  de  resserrement  de 
l'argent  et  de  panique,  alors  que  les  prix  des  chosps  subissent 
une  baisse  démesurée,  le  créancier  hypothécaire surseoil  à  la  réa- 
lisation de  son  gage  ;  il  ne  risque  rien  en  se  montrant  patient.  Au 
contraire,  le  créancier  chirographaire  espère,  par  sa  vigilance, 
sauver  quelque  chose  du  naufrage;  et,  alors  même  qu'il  répugne- 
rait à  Il  exécuter  >i  son  débiteur  dans  des  conditions  désastreuses, 
il  sait  qu'il  se  trouvera  toujours  qi.elque  autre  créancier  qui  ne 
pourra  ou  ne  voudra  pas  temporiser.  Et  pourtant  une  saisie,  en 
pareille  circonstance,  équivaut  à  une  spoliation  presque  toujours 
inutile.  Il  fallait  doijc  l'empêcher, et  c'est  pourcela  nue,  dansdes 
pays  où  les  crises  sent  fréquentes  et  les  aims  du  crédit  notoires, 
le  législateur  a  supprimé  purement  et  simplement  le  droit  de  sai- 
sie des  créanciers  <  hirographaires  sur  le  homestead;  cette  sup- 
pression permanente  est  sans  inconvénient,  puisque  l'hypothè- 
que, toujours  licite,  permet  au  propriétaire  d'emprunter,  en  cons- 
tituant des  sûretés  au  profit  de  ses  créanciers. 

262.  —  11  parait  du  reste  (V.  Bureau,  op  e!(.  .que  les  résul- 
tats pratiques  de  la  législation  du  homestead  ont  été  tout  à  fait 
insignifiants.  Les  Etals  de  l'Ouest  sont  les  seuls  où  l'on  trouve 
quelques  applications  de  cette  législation,  et  l'insaisissabilité 
légale  ne  parait  point  avoir  produit  d'etlets  sociaux  intéressants: 
ces  applications  ont  été  rares  et,  en  revanche,  le  nombre  des  pro- 
cès dont  les  lois  sur  le  ItumesU'ad  ont  été  l'occasion  a  été  rela- 
tivement considérable,  de  sorte  qu'on  commence  à  manifester 
beaucoup  moins  de  sympathie  pour  l'institution.  Les  lois  sur  le 
homestrad  ne  se  sont  pas  montrées  malfaisantes,  mais  elles  sont 
manifestement  inutiles.  —  V.,  sur  la  matière.  Bureau,  op.  eit., 
et  mémoire  présenté  à  la  S'iC.  léq.  comji.,  et  la  discussion  à  la- 
quelle il  a  donné  lieu  {liull.,  1899,  t.  28,  p.  151  à  lti9  et  p.  222 
à  228). 

§  6.   GnAyDB-IiBBTAGSB. 

263.  —  I.  Angletebue.  —  A.  Notion  de  ta  propriété.  — •  La 
propriété,  spécialement  la  propriété  foncière,  a,  en  Angleterre, 
depuis  la  conquête  des  I^ormands,  une  tout  autre  physionomie 
que  dans  le  reste  de  l'Europe.  Le  système  féodal  de  tenures,  ou 
terres  mouvantes  du  roi,  qui,  pour  les  conquérants,  avait  été  la 
suite  naturelle  de  la  distribution  des  terres  conquises  faite  par 
le  roi  entre  ses  compagnons  d'armes,  s'étendit  peu  à  peu  aux 
parties  mêmes  du  pays  laissées  entre  les  mains  des  propriétaires 
saxons  primitifs,  sans  que  les  auteurs  soient  d'accord  sur  la  ma- 
nière dont  se  fit  cette  évolution.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que.  si 
le  possesseur  de  terres  a  joui  de  vieille  date  sur  sou  domaine  de 
droits  considérables  et  si,  dans  le  cours  des  siècles,  ces  droits 
n'ont  fait  que  se  développer,  la  notion  d'une  propriété  indépen- 
dante et  absolue,  telle  que  la  conçoit  le  droit  romain,  est  encore 
étrangère  au  droit  anglais,  dès  qu'il  s'agit  d'immeubles  :  le  pos- 
sesseur de  terres  est  réputé  n'avoir  jamais  qu'un  droit  dérivé,  un 
fief,  mouvant  soit  directement  de  la  couronne,  soit  d'un  suzerain 
intermédiaire;  il  a  uu  domaine  utile,  mais  il  n'est  pas  pleine- 
ment propriétaire,  au  sens  romain  du  mot;  et  toute  la  termino- 
logie juridique  se  ressent  de  cette  différence  fondamentale  qui  a 
survécu,  à  travers  les  siècles,  à  l'effondrement  du  régime  féodal 
proprement  dit. 

264.  —  Les  effets  mobiliers  étaient,  de  leur  nature,  trop 
sujets  à  dépérissement  pour  pouvoir  faire  l'objet  d'obligations 
féodales.  Ils  n'ont  jamais  été  soumis  aux  règles  du  droit  féodal. 
I>es  biens,  de  nature  assez  complexe,  que,  par  opposition  aux 
immeubles  ou  tenements  (biens  réels,  real  propeity),  on  dési- 
gnait autrefois  sous  le  nom  de  goods  and  ehattets,  et  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  biens  personnels  •pers.onal  properly).  compor- 
tent un  droit  de  propriété,  au  sens  exact  et  usuel  de  ce  mot  : 
ils  sont  aliénables  par  d'autres  modes  que  les  tenements  et,  en 
cas  de  décès  de  leurpossesseur.  ils  passent,  non  pas,  comme  eux, 
à  <<  l'héritier  »,  mais  par  parts  égales  aux  plus  proches  parents 
du  défunt.  Nous  avons  d'ailleurs  indiqué,  suprà,  v°  Biens,  n.  643 
et  s.,  quels  sont  les  divers  biens  qui  rentrent  dans  l'une  ou  l'au- 
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Ire  des  deux  grandes  catégories  de  la  real  et  de  la  personal  pro- 
perty  :  en  Angleterre,  ce  n'est  pas  tant  le  caractère  mobilier  ou 
immobilier  de  ces  biens  qui  les  distingue  les  uns  des  autres, 
que  le  fait  qu'ils  sont,  ou  non,  susceptibles  de  tenure  féodale  et 
peuvent,  ou  non,  constituer  un  estate  :  <<  there  can  be  no  eatate 
in  chattets  >•,  mais  tous  les  cbattels  ne  sont  pas  des  meubles,  au 
sens  qu'on  donne  à  ce  mol  sur  le  continent.  —  Williams,  Per- 
sonal property,  p.  9. 

265.  —  Le  caractère,  primitivement  féodal,  de  la  propriété 
foncière  se  manifeste  encore,  à  part  les  questions  de  termino- 
logie, qui  déroutent  un  peu  les  jurisconsultes  du  contineni,  par 
plusieurs  conséquences  intéressantes.. 

266.  —  A  bien  des  égards,  le  lien  féodal  entre  le  possesseur 
de  la  terre  et  la  couronne,  lord  paramont,  n'est  plus  que  pure- 
ment nominal.  Ainsi,  le  possesseur  n'est  plus  tenu,  comme  autre- 
fois, de  solliciter,  à  chaque  décès  ou  mutation,  une  nouvelle  in- 
vestiture. Mais  il  est  encore  une  série  de  droits  que  la  couronne 
est  réputée  s'être  réservés,  précisément  en  son  antique  qualité 
de  suzeraine. 

267.  —  Sauf  preuve  contraire,  c'est  à  elle  et  non  aux  tenan- 
ciers riverains  qu'appartiennent  les  lais  et  relais  de  la  mer.  Elle 
seule  peut  conférer  le  droit  de  prendre  sur  le  rivage  des  algues, 
du  sable  ou  des  coquillages,  à  moins  qu'il  n'existe  un  usage 
local  en  faveur  du  public. 

268.  —  Lorsque  le  possesseur  d'un  fief  simple  meuvl  intestat 
et  sans  laisser  aucun  héritier,  le  fief  fait  retour  à  la  couronne. 

269.  —  En  cas  de  condamnation  du  propriétaire  pour  <i  tra- 
hison »  (treason),  le  fief,  jusqu'à  une  époque  récente,  était  con- 
fisqué au  profit  de  la  couronne;  la  confiscation  n'a  été  abolie 
que  par  le  St.  33  et  34,  Vict.,  c.  23.  ' 

270.  —  Enfin,  le  trésor  est  dévolu  à  la  couronne,  à  l'exclu- 
sion de  l'inventeur,  qui  serait  passible  de  prison  et  d'amende 
s'il  cherchait  à  l'en  frustrer.  —  Coke,  Instit.,  III,  i32. 

271.  —  Il  en  serait  autrement  des  objets  trouvés  à  la  surface 
du  sol,  lesquels  appartiennent  à  l'inventeur,  sauf  les  droits  du 
légitime  propriétaire.  Encore  la  couronne  se  substitue-l-elle  à 
l'inventeur  s'il  s'agit  d'eiïets  mobiliers  [waifs)  dont  un  voleur  se 
débarrasse  en  fuyant.  —  Arinory  c.  Delamire,  Smith,  Lead. 
Ciis.,  I,  256;  Blackstone,  Comment.,  t.  4,  p.  363. 

2'72.  —  Sont  assimilés  au  trésor  et  attribués,  non  au  posses- 
seur du  sol,  mais  également  à  la  couronne,  les  animaux  domes- 
tiques bêtes  à  cornes,  moutons,  chevaux,  etc.,  trouvés  errants 
sur  un  domaine  et  dont  le  propriétaire  est  inconnu  {eatrays); 
celui-ci  jouissant,  d'ailleurs,  pendant  un  an  et  un  jour,  de  la 
faculté  de  se  les  laire  restituer,  moyennant  le  remboursement 
des  frais  de  garde.  —  Brooke,  Abridg.,  v°£s<rflj/.s',-Rolle,  Abridg., 
t.  I,  879  ;  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  211, 
212,  217,  218. 

273.  —  B.  Des  diverses  espèces  de  tenures  des  immeubles.  — 
On  désigne  sous  l'expression  féodale  de  tenure,  le  mode  suivant 
lequel  le  possesseur  d'une  terre,  le  tenant  ou  tt-nancier,  possède 
le  fief  dont  il  est  investi.  Les  diverses  sortes  de  tenure  consti- 
tuent des  estâtes  différents  ;  estate,  status,  marque  l'état,  la  posi- 
tion dans  laquelle  se  trouve  le  possesseur  par  rapport  à  son 
domaine,  la  nature  spéciale  du  droit  qui  lui  compète  sur  ce  do- 
maine. 

274.  —  Il  y  a  eu,  en  Angleterre,  depuis  le  Moyen  âge 
jusqu'au  XVII"  siècle,  un  grand  nombre  de  tenures  diverses.  La 
plupart  des  anciennes  tenures  féodales  ont  été  abolies  sous 
Charles  II  (St.  12,  Car.  Il,  c.  24),  à  l'exception  des  francs-tène- 
ments  (freeholds)  et  des  copyliolds.  Nous  devons  nous  borner 
à  parler  ici  de  ces  deux  dernières  tenures.  —  V.  sur  les  autres, 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  219  et  s. 

275.  —  Le  franc-tènement  est  l'immeuble  possédé  par  un 
homme  libre  et  s'acquérant  au  moyen  d'une  investiture. 

276.  —  La  tenure  psx  copyliold  est  celle  dont  l'unique  litre 
consiste  en  une  copie  du  rôle  ou  registre  du  manoir  dont  relève 
la  terre;  dans  l'origine,  le  tenancier  ne  possédait  cette  terre  que 
selon  le  bon  plaisir  du  seigneur,  sans  nulle  garantie  de  durée  ni 
de  stabilité  et  «  conformément  à  la  coutume  du  manoir  »; depuis 
lors,  la  coutume  l'a  rendu  indépendant  du  caprice  du  seigneur; 
mais  c'est  toujours  le  seigneur  qui  esl  saisi  et  officiellement 
propriétaire  du  bien. 

277.  —  A  un  autre  point  de  vue,  les  immeubles  sont  dits 
in  possession  ou  in  expectancy,  suivant  que  le  tenancier  en  est 
actuellement  investi  ou  qu'ils  tout  seulement  en  faveur  de  quel- 
qu'un l'objet  d'un  droit  d'expectative.  Il  y  a  deux  sortes  d'ex- 


pectative :  le  droit  de  retour  {reversion)  et  le  droit  de  réversi- 
bilité (remainder).  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fief  simple  con- 
fère à  autrui  sur  ce  fief  un  droit  à  terme  ou  un  droit  viager, 
c'est-à-dire  un  droit  plus  étroit  que  le  sien  propre,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  il  se  réserve  —  à  lui  même  ou  à  ses 
héritiers  —  de  recouvrer  ultérieurement  dans  son  intégrité  le 
droit  primitif,  ou  bien  il  cède  la  survivance  du  droit  à  une  autre 
personne.  Dans  le  premier  cas,  il  existe  un  droit  de  retour  en 
faveur  du  disposant  ou  de  ses  héritiers  ;  dans  le  second,  un 
gratifié  en  seconde  ligne  est  investi  d'un  droit  de  réversibilité. 
Le  droit  concédé  à  vie  ou  à  terme  porle  le  nom  de  particular 
estate  parce  qu'il  ne  constitue  qu'une  portion  [particulu)  du 
droit  entier  ou  fief  simple  (entire  estate). 

278i  —  ai  Francs-tcnements.  —  Les  francs-tènements  se  di- 
visent en  deux  grandes  classes,  suivant  qu'ils  sont  héréditaires 
ou  non  héréditaires  (of  inheritance,  not  of  inherilance).  Les  fiefs 
héréditaires  sont  les  fiefs  simples  elles  fiels  limités,  dont  l'espèce 
la  plus  importante  est  le  fief  substitué  (fee  tail).  Les  francs-tène- 
ments non  héréditaires  sont  essentiellement  les  tènements  viagers 
{freeholds  for  hfe)  ;  V  estate  for  life,  le  droit  de  propriété  simplement 
viager  est,  en  Angleterre,  la  forme  la  plus  ancienne  et,  à  ce  titre, 
la  plus  intéressante  du  droit  de  propriété  immobilière;  mais  nous 
n'avons  pas  à  en  exposer  les  règles  ici,  ce  droit  constituant,  en 
définitive,  d'après  la  terminologie  usitée  sur  le  continent,  un  sim- 
ple usufruit  viager  de  l'immeuble. 

279.  —  Si,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  principe  fondamen- 
tal du  droit  anglais  est  encore  que  toutes  les  terres  dérivent  de 
la  couronne,  que  le  souverain  en  a  le  domaine  direct,  et  que  le 
possesseur  effectif  n'en  a  que  le  domaine  utile,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'aujourd'hui  ce  détenteur  d'un  simple  fief  de  la 
couronne  a,  en  fait,  des  droits  presque  aussi  étendus  que  s'il 
était  investi  de  la  pleine  propriété,  telle  que  nous  la  comprenons 
dans  nos  pays.  Les  freeholders,  pour  exercer  leur  domaine  utile, 
n'ont  plus  besoin  d'aucune  investiture  ou  renouvellement  d'in- 
vestiture de  la  couronne;  lorsqu'ils  aliènent  le  bien,  l'acquéreur 
n'est  soumis  à  aucune  confirmation,  et  il  en  est  de  même  lors- 
qu'après  leur  mort  le  bien  passe  à  leurs  héritiers  ou  légataires. 
D'autre  part,  l'hommage  qu'ils  doivent  au  suzerain  est  devenu 
purement  nominal.  La  transmission  du  fief  aux  successeurs  du 
possesseur  n'est  subordonnée  à  un  droit  de  relief  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  lorsqu'il  y  a  un  seigneur  interposé 
entre  eux  et  la  couronne.  Ce  droit,  là  où  il  est  encore  dû,  s'élève, 
en  général,  à  une  année  du  revenu  du  bien.  En  cas  de  décès  du 
freehoider  sans  héritiers,  le  bien  fait  retour  à  la  couronne  ou  au 
seigneur  médiat.  A  part  cela,  on  peut  dire  que  le  freehoider  esl 
un  véritable  propriétaire  de  son  fief,  a  centra  us'jue  ad 
cœliim. 

280.  —  Le  fief  est  simple  [simple  fee),  lorsque  le  tenant  en 
est  investi  pour  lui  «  et  ses  héritiers  »  (St.  1,  Vict.,  c.  26,  §  28; 
44,  Vict.,  c.  41,  §  51). 

281.  —  A  l'origine,  le  tenant  ne  pouvait  aliéner  le  bien  qu'avec 
le  consentement  du  seigneur  direct;  ses  héritiers  eux-mêmes  te- 
naient moins  leur  droit  de  leur  auteur  que  de  la  concession  col- 
lective du  seigneur.  Plus  lard,  le  tenant  acquit  la  faculté  de  sous- 
traire le  bien  à  ses  héritiers  et  de  se  dérober  lui-même  à  ses  obli- 
gations envers  le  seigneur,  soit  en  sous-inféodant  à  son  propre 
profit  certaines  portions  du  domaine,  soit  en  vendant  purement 
et  simplement  le  fief  à  un  tiers,  qui  se  substituait  à  lui  dans  ses 
rapports  avec  le  seigneur.  La  sous-inféodation  présentant  toute 
sorte  d'inconvénients  pour  eux,  les  barons  obtinrent  du  roi 
Edouard  1"'  une  loi  qui  la  prohiba,  mais  permit  en  revanche  les 
aliénations  partielles  du  fief,  à  condition  que  les  acheteurs  de- 
vinssent à  leur  tour  les  vassaux  directs  du  suzerain  et  acquittas- 
sent leur  part  proportionnelle  des  services  primitivement  stipu- 
lés (St.  quia  emptores,  18,  Ed.  I,  c.  1).  Le  droit  de  disposition  en- 
tre-vifs se  trouva  ainsi  confirmé  et  définitivement  acquis  pour  les 
tenants. 

282.  —  Le  droit  de  disposition  pour  cause  de  mort  ne  prit 
naissance  que  plus  tard  et  ne  devint  «  complet  et  universel  » 
que  sous  Charles  II  (St.  12,  Car.  II,  c.  2i). 

283.  —  Le  droit  d'aliénation  n'est  soumis  à  certaines  limita- 
tions que  dans  des  cas  et  en  vue  d'intérêts  spéciaux. 

284.  —  Jusqu'à  la  loi  du  12  mai  1870  [I^'aluralisation  Act, 
St.  33,  Vict.,  c.  14),  les  étrangers  ne  pouvaient  valablement 
acquérir  un  immeuble  en  Angleterre,  et  le  vendeur  encourait 
la  confiscation  du  bien.  Apres  une  première  atténuation  de 
la    règle  de    1844,    la  prohibition   a   été    complètement  sup- 
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primée  en  1870;  les  étran^^'ers  sont  aujourd'hui  assimilés  aux 
sujets  du  royaume  pour  tout  ce  qui  concerne  la  [lossession,  l'ac- 
quisition ou  la  transmission  de  la  propriété,  soit  immobilière, 
soit  mobilière. 

285.  —  Li^s  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent,  en  prin- 
cipe, aliéner  des  terres.  Toutelois,  en  vertu  du  Si.  18  et  (9, 
Vict.,  c.  45,  tout  gargon  de  vingt  ans  et  toute  fille  de  dix-sept 
peuvent  faire  valablement  un  acte  de  disposition  par  contrat  de 
mariage,  sous  la  sanction  de  la  division  de  chancellerie  de  la 
Haute-Cour,  ei  d'autres  lois  spéciales  confèrent  également  aux 
mineurs  la  lacullé  d'aliéner,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, un  fief  simple,  moveiinanl  l'intervention  des  mêmes  ma- 
gistrats (St.  (1,  Geo.  IV,  et  I,  Guill.  IV,  e.  47,  §  H  ;  c.  6.ï,  ï  12, 
16,  31  ;  St.  2  et  3,  Vict.,  c.  60;  Il  et  12,  Vict.,  c.  87).  Au  sur- 
plus, les  aliénations  consenties  par  les  mineurs  ne  sont  pas 
nulles  de  plein  droit;  elles  sont  seulement  annulables. 

286.  —  Au  contraire,  celles  qui  émanent  d'aliénés  sont  ra- 
dicalement nulles;  mais  diverses  lois  confèrent  des  pouvoirs 
assez  étendus  aux  personnes  chargées  de  prendre  soin  d'eux 
(St.  16  et  17,  Vict.,  c.  70,  S  108;  18  et  10,  Vict.,  c.  13;  25  et 
2'6,  Vicl.,c.  86i.  D'après  le  Mortmain  Act  de  1736  (St.  9,  Geo. 
Il,  c.  36i,  les  aliénations  dans  un  but  charitable  ont  été  entou- 
rées de  diverses  formalités  spéciales,  afin  de  prévenir  des  dispo- 
sitions imprudemment  coiisi'nties  au  détriment  des  héritiers  par 
des  personnes  ne  jouissant  plus  de  la  plénitude  de  leurs  facul- 
tés; les  clauses  de  ceC  acte  ont  toutefois  été  atténuées  par  diver- 
ses lois  postérieures  (St.  2i,  Vict.  c.  9j  27,  Vii't..  c.  13,  31  et  32, 
Vict.,  c.  44;  34,  Vict.,  c.  13,  S  4). 

287.  —  Si  le  tenancier  d'un  fief  simple  jouit  aujourd'hui,  en 
principe,  d'un  droit  de  disposition  et  d'aliénation  absolu,  il  jouit 
i\  plus  I  l'orte  raison  de  In  faculté  de  l'exploiter  comme  il 
l'entend  sans  avoir  de  comptes  a  rendre  à  personne.  Il  est  libre 
d'ouvrir  des  mines,  de  couper  des  arbres,  de  commettre  des 
dégradations  (î/'asie.';)  de  toute  espèce,  de  consentir  des  baux  de 
n'importe  quelle  durée  et  de  grever  le  bien  de  telles  charges  que 
bun  lui  semble. 

288.  —  Il  a,  en  outre,  le  droit  de  s'opposer  à  tout  trepass 
(envahissement  de  son  fonds  par  un  tiers),  nuisance  (fait  de 
nature  à  causer  une  lésion,  une  incommodité  grave  ou  un  dom- 
mage) ou  dhturbance  (entrave  indûment  apportée  à  l'exercice 
ou  à  la  jouissance  de  son  droit),  de  la  part  des  tieis  et,  notam- 
ment, rie  ses  voisins;  droit  réciproque  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  et  qui,  comme  tous  les  droits  de  voisinage,  se  double 
d'un  devoir  égal.  Les  nvisuncea  correspondent,  en  partie,  à  nos 
servitudes  établies   par  la  loi. 

289.  —  En  ce  qui  concerne  les  francs-tënements  limités 
connus  sous  le  nom  de  fiefs  substitués  {eslate  tait,  estate.  in  fee 
taii\  V.  suprà,  v°  Mnjorut,  n.  294  et  s.  —  Sur  tous  les  francs- 
tenements,  V.  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  224  et  s. 

290.  —  b)  Copyhotds.  —  Dans  les  temps  anciens,  quand  un 
grand  seigneur  devenait  possesseur  d'un  territoire,  il  en  oc- 
troyait une  partie  à  des  hommes  libres  en  fiel  simple,  s'en  ré- 
servait une  autre  partie,  qui  formait  le  domaine  propre  (ikrne.s 
nés)  du  manoir,  et  concédait  le  reste,  généralement  les  parties 
les  moins  productives,  k  des  serfs  ou  vilains  {villeins';,  h  titre  de 
pure  grâce  et  moyennant  certaines  corvées  au  profit  de  ses 
demesnes.  Le  titre  de  possession  donné  à  ces  derniers  était, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  une  simple  copie  du  registre  sur  lequel 
on  inscrivait  toutes  les  opérations  concernant  lé  manoir.  Les 
copt/Uolds  étaient  tanlùl  simplement  viagers  (for  life),  —  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de cesdroils  temioraires, —  tan- 
tôt héréditaires  {of  inhcritiincc],  auquel  cas  ils  constituaient  au 
profit  du  tenancier  une  sorte  de  propriété,  dont  la  transmission 
était  simplement  subordonme  au  paiement  d'une  redevance  spé- 
ciali'  (fine). 

291.  —  Les  copyhotders,  dont  la  tenure  a  été  longtemps  ex- 
trêmement précaire,  ont  fini,  sous  le  règne  d'Edouard  IV,  par 
arriver  a  une  situation  aussi  siable  et  aussi  sûre  que  celle  des 
l'reehdlden,  les  juges  s'étant  décidés  à  leur  accorder  une  action 
of  trespuss  pour  le  cas  où  le  seigneur  les  expulserait  sans  juste 
cause.  —  Coke,  sur  LiltletDn,  61a. 

292.  —  Depuis  lors,  le  titre  de  copyluAder  n'est  guère  moins 
avantageux  que  l'autre,  et  il  a  le  mérite  d'être  constaté  ifiso 
facto  par  son  inscription  sur  les  Court  rnlls.  Néanmoins,  c'est 
encore  le  seigneur  qui,  officiellement,  est  propriétaire  des  biens; 
il  n'a  pas,  comme  sur  les  Irancs-tèneinents  mouvants  de  lui,  une 
simple  suprématie  idéale;  il  jouit  de  tous  les  avantages  appar- 


tenant au  possesseur  féod»!,  sous  la  seule  réserve  de  la  coutume 
établie  dans  son  manoir  ei  qui  constitue  vis-à-vis  de  lui  la  sau- 
vegarde de  ses  copi/liotders.  Ainsi,  il  adroit  à  toutes  les  min<-E  et 
minéraux  utiisabes,  ainsi  rju'aux  arbres  d>-  haute  futaie,  même 
plantés  par  le  tenancier;  seulement  la  coutume  lui  interdit  ordi- 
nairement d'exploiter  les  mines  et  d'abattre  les  arbres  sans  le 
consentement  de  ce  dernier.  Ainsi  encore,  le  copijhoi.der  encourt  la 
déchéance  de  son  droit  s'il  consent,  sans  autorisation  préalable, 
un  bail  de  plus  d'une  année  et  s'il  commet  des  irastea  positifs  ou 
négatifs,  par  exemfile  s'il  omet  de  faire  les  réparations  nécessaires. 
.Mais,  au  regurd  des  tiers,  le  cnpijltolder  est  dans  la  même  situa- 
tion qu'un  franc-tenancier  dûment  saisi  de  l'immeuble. 

293.  —  Le  cnpyliold,  comme  le  freehnll,  p.-ut  être  substitua 
{eftate  tait),  ou  en  fief  simple,  c'est-à-dire  conféré  au  tenancier 
et  à  ses  héritiers.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  celte  dernière 
variété. 

294.  —  Le  possesseur  en  fief  simple  de  copykold  lands  a, 
comme  un  freelmlder,  le  droit  d'en  disposer,  soit  entre-vifs,  soit 
par  testament;  et  le  bien  peut  être  saisi  et  réalisé  à  la  requête 
des  créanciers,  pour  le  paiement  de  toute  juste  dette  (St.  3  et  4-, 
liuill.  IV,  c.  104;  I  et  2,  Vict.,  c.  110,  S  H).  La  transmission 
du  bien  par  succession  est  réglée  par  la  coutume  du  manoir  dont 
il  relève  et,  au  point  île  vue  de  l'ordre  des  successeurs,  par  \'Act 
for  thf  amendment  of  the  laii:  of  inlieritance  (St.  3  et  4,  (juill.  IV, 
c.  106)  :  l'héritier  devient  immédiatement  tenancier  du  bien  et 
peut  agir  comme  tel,  même  avant  d'avoir  été  régulièrement  ad- 
mia  par  le  seigneur:  mais  l'admission  seule  lui  donne  la  qualité 
définitive  de  tenancier,  et  elle  est  généralement  subordonnée  au 
paiement  d'un  "  droit  de  relief  >>  égal  à  une  ou  deux  années  du 
revenu  net  du  bien.  \  défaut  d'héritiers,  le  bien  fait  retour  au 
seigni'ur  par  droit  d'échette. 

295. —  Dans  certains  manoirs,  le  seigneur  a  droit,  en  outre, 
à  une  redevance  annuelle  et,  lors  du  décès  du  tenancier,  au 
"  meilleur  catel  n,  c'est-à-dire  à  la  meilleure  lèle  de  bétail  ou  à 
la  plus  belle  pièce  de  l'avoir  mobilier  délaissé  par  le  défunt; 
mais  ce  n'est  pas  une  charge  du  fonds  même. 

296.  —  Les  divers  droits  compétant  au  seigneur,  le  droit  de 
meilleur  catel,  le  droit  de  relief,  le  droit  à  des  redevances  ou  cor- 
vées, le  droit  aux  arbres  de  haute  futnie,  etc.,  ont  paru,  par  la 
suite  des  temps,  fort  onéreux  pour  les  tenanciers,  en  comparai- 
son des  avantages  en  somme  assez  minces  qu'en  retire  le  sei- 
gneur. Le  St.  4  et  o,  Vie!.,  c.  3o,  §  14,  a  cherché  à  amener  la 
transformation  de  ces  droits  en  une  rente  foncière,  dont  le  taux, 
selon  les  convenances  des  parties,  est  fixe  ou  proportionnel  au 
prix  du  blé,  sans  préjudice  d'un  droit  fixe  à  payer  en  cas  de 
décès  ou  d'aliénation  et  qui  ne  saurait  excéder  .ï  shillings  (6  fr. 
25). 

297.  —  La  même  loi  a  facilité  l'affranchissement  {enfran- 
chisement)  complet  du  copyhold  tand  au  moyen  d'une  rente  fon- 
cière ou  d'un  prix  de  rachat  à  payer  par  le  tenancier,  soit  au 
comptant,  soit  à  terme  ou  par  annuités  avec  hypothèque  sur  le 
bien  dans  ces  derniers  cas  (§^  56,  59,  70,  75).  Celte  mesure  libé- 
rale, dont  l'effet  est  de  convertir  les  cupyholds  en  francs-tène- 
ments,  a  été  confirmée,  depuis  lors,  par  toute  une  série  de  lois 
du  règne  de  Victoria  (St.  15  et  16,  c.  51  ;  21  et  22,  c.  94;  50  et 
51,  c.  "3;  57  et  58,  c.  46).  Pendant  de  longs  siècles,  l'affranchis- 
sement du  copytwtd  demeura  subordonné  au  consentement  de 
l'une  et  l'autre  des  parties.  Aujourd'hui,  chacune  d'elles  peut  con- 
traindre l'autre  à  s'y  prêter.  .\u  deed  d'affranchissement  a  été 
substituée  une  sentence  arbitrale  [award),  confirmée  par  des 
copyliold  commissioners  institués  à  ces  fins.  Le  rachat  peut  être 
réalisé  par  une  simple  promesse  d'annuités  échelonnées  sur  une 
période  de  vingt-cinq  ans.  Les  tenanciers  d'un  même  manoir  ont 
le  droit  d'exiger  le  rachat  de  tous  les  copyholds  qui  en  dépen- 
dent; il  suffit  que  les  deux  tiers  d'entre  eux  demandent  le  rachat 
pour  qu'il  devienne  obligatoire  à  l'égard  des  autres. 

298.  —  En  général,  et  à  défaut  d'arrangement  écrit  sur  ce 
point,  l'alTrauchissemenl  n'éteint  ni  ne  modifie  les  droits  des 
parties  sur  les  mines  ou  minerais  que  renferme  le  fonds. 

299.  —  C.  De  l'acquisition  et  de  ta  tranMniif.ion  des  immeu- 
bles. —  a)  Francs-tcneinents.  —  En  principe,  on  devient  proprié- 
taire d'un  immeuble  de  deux  façons  dilfêrentes  :  by  descendance, 
à  titre  héréditaire,  ou  by  purcluisse,  à  titre  d'acquéreur.  —  Sur 
les  modes  de  transmission  après  décès.  V.  infra.  v"  Succession. 
Enlre-vifs,  la  propriété  s'acquérait  auire^'ois  :  1°  par  échelle, 
c'est-à-dire  par  le  droit  de  réversion  en  vertu  duquel  un  bien 
faisait  retour  au   donateur  originaire  ou  au  seigneur  du  flef,  h 
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défaut  de  tous  héritiers  ou  successeurs  du  tenancier  aptes  à  re- 
cueillir; 2°  par  occupation  ;  3"  par  prescription;  4°  par  confisca- 
tion; o"  par  aliénation. 

300.  —  Trois  de  ces  modes,  Téchelte,  l'occupation  et  la  con- 
fiscation, sont  aujourd'hui  ou  tombés  en  désuétude  ou  expres- 
sément abolis;  nous  n'avons  plus  à  nous  y  arrêter.  Quant  à  la 
prescription.  V.  suprà,  ce  mol,  n.  2237  et  s.  —  V.  en  outrp, 
suprà.v'^  Mluviou,  n.  469,  lies  et  ilôts,  n.  303,  304,  Lit  aban- 
donné, n.  40. 

301.  —  La  forme  la  plus  ancienne  d'aliénation  des  immeu- 
bles est  une  investiture,  avec  mise  en  possession  effective  (fd'ff- 
ment  tvith  livery  of  seisin'.  Elle  n'a  pas  cessé  d'être  licite.  Elle 
consiste  aujourd'hui  en  deux  opérations  distinctes  :  1°  en  une 
mise  en  possession  effective  [livery  of  seisin);  2°  depuis  le  fameux 
Stalute  of  fraiiils  de  Charles  II  (29,  Car.  II,  c.  3;,  en  un  acte  écrit 
émané  du  vendeur,  acte  écrit  auquel  a  été  substitué  par  le  St.  H 
et  9,  Vict.,  c.  106,  ï;  3,  un  deeil  en  bonne  forme,  c'est-à-dire  un 
acte  dûment  scellé  et  délivré,  répondant  aux  nombreuses  con- 
ditions auxquelles  la  loi  subordonne  la  validité  d'un  deed.  — 
V.  sur  les  deeds,  E.  Lehr,  EKinents  de  droit  civil  anglais,  n.  375 
à  387.  —  Mais  ce  vieux  mode,  pour  être  encore  licite,  n'en  est 
pas  moins  fort  peu  usité  maintenant. 

302.  —  Le  mode  actuel  de  translation  des  immeubles  est  le 
deed  of  grant,  c'est-à-dire  un  acte  de  cession  {sensu  lato),  sans 
nulle  investiture  ou  autre  forme  extrinsèque  :  A,  le  vendeur, 
«  dotli  by  the  présents  grant  unto  B  and  bis  heirs  ■>,  cède  à  l'ac- 
quéreur B  et  à  ses  héritiers,  tels  et  tels  immeubles  ;  et  cette  ces- 
sion en  bonne  forme  suffit.  Ces  deeds  ont  été  soumis  pendant 
longtemps  à  toute  sorte  de  conditions  de  forme  sacramentelles 
et  dont  l'omission  en  pouvait  entraîner  la  nullité;  le  Comeiian- 
cing  and  laiv  of  proper(y  art  de  1881  (44,  Vict.,  c.  41)  en  a' sin- 
gulièrement simplifié  la  rédaction,  en  déclarant  qu'une  série  des 
clauses  exigées  jusqu'alors  seraient  considérées  comme  tacites, 
sauf  le  droit  des  parties  de  les  exclure  expressément. 

303.  —  iS'anti  d'un  deed  régulier,  l'acquéreur  n'a,  de  nos 
jours,  aucune  démarche  à  faire  auprès  du  seigneur  dont  relève 
le  bien,  à  l'effet  d'obtenir  son  homologation;  il  en  est  autrement 
en  matière  de  copyhotds.  Mais,  si  le  transfert  de  propriété  est 
ainsi  parfait  entre  les  parties,  on  a  dû  se  préoccuper  de  donner 
sécurité  aux  acquéreurs  par  rapport  aux  tiers;  le  législateur  a 
abordé  la  question  à  plusieurs  reprises,  sans  qu'on  puisse  encore 
la  considérer  comme  nettement  résolue. 

304.  —  Deux  lois  de  1862  (St.  25  et  26,  Vict.,  c.  53  et  67) 
furent  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  publicité  des  actes 
immobiliers.  La  première  chercha  à  faciliter,  par  l'établissement 
d'un  office  d'enregistrement  \Land  registry]  chargé  de  vérifier 
et  d'enregistrer  les  titres,  la  preuve  de  la  propriété  foncière,  ainsi 
que  son  transfert.  La  seconde  mil  les  intéressés  en  mesure  d'ob- 
tenir, sous  certaines  conditions,  une  déclaration  judiciaire  rela- 
tivement à  leurs  droits  de  propriété  [detiaration  of  tille).  Elles 
avaient,  l'une  et  l'autre,  de  graves  déiauts  et  restèrent  inappli- 
quées. Le  Lund  transfer  Art  de  1875  (38  et  39,  Vict.,  c.  87)  eut 
pour  objet  de  remédier  au  mal;  mais,  cette  fois  encore,  le  légis- 
lateur craignit  de  troubler  la  possession  des  propriétaires  lon- 
ciers  en  édiciant  des  prescriptions  obligatoires  pour  tout  le  monde  : 
il  se  borna  à  créer  une  laculté  avantageuse  à  ceux  qui  voudraient 
en  profite! .  Le  bureau  du  regislrar  est  devenu  un  véritable  tri- 
bunal, statuant  en  premier  ressort  sur  la  validité  des  titres  de 
propriété;  une  inscripiion  sur  ses  registres  peut  être  requise  par 
toute  personne  qui,  par  contrat,  a  acquis  un  fief  simple,  ou  qui 
va  droit,  ou  qui  est  capable  de  le  vendre  à  son  profit,  moyen- 
nant, dans  le  premier  de  ces  trois  cas,  le  consentement  du  ven- 
deur (§  5).  En  principe,  le  propriétaire  inscrit  a  seul  le  droit 
de  transférer  ou  de  iirever  la  terre  par  voie  d'enregistrement; 
mais  toute  personne  ayant  un  litre  sulfisant  a  sufficient  estate 
in  the  liind)  peut  constituer  des  droits  sur  cette  même  terre, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'enregistrement  de  la  part  du  proprié 
taire,  et  les  garantir  contre  tout  acte  émanant  même  de  ce  der- 
nier, en  faisant  inscrire  sur  le  registre  telle  notice,  défense  ou 
restriction  que  de  raison  (§  49j. 

305.  —  Le  Lanii  transfer  Act  de  1875  n'a  guère  été,  comme 
les  deux  précédents,  qu'un  hommage  théorique  au  principe  de 
la  publicité  réelle;  il  est  resté  comme  eux  à  peu  près  inappliqué, 
et  il  a  fallu  en  1897  une  nouvelle  loi  (60  et  61,  Vict.,  c.  65}  pour 
tâcher  d'assurer  enfin  le  fonctionnement  ellectif  de  l'immatricu- 
lation. Le  législateur  a  encore  redouté  de  se  heurter  à  des  ob- 
stacles insurmontables  s'il  faisait  de  l'inscription  un  moyen  non 


seulement  de  révéler  les  droits  et  les  charges  du  propriétaire, 
mais  encore  de  purger  tous  les  droits  antérieurs  non  révélés  par 
leurs  titulaires;  mais  il  a  garanti  la  situation  de  l'acquéreur  ins- 
crit, sans  prononcer  aucune  échéance  à  l'eiicontre  des  droits 
non  révélés,  en  conférant  au  propriétaire  inscrit  un  droit  absolu 
à  un  équivalent  pécuniaire  que  l'Etat  serait  tenu  de  lui  paver  en 
cas  d'éviction.  Cette  obligation  imposée  à  l'Etat  se  justifie  par 
le  fait  que  l'inscription  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  une  vérification 
minutieuse  de  la  part  du  registrar,  fonctionnaire  public  ;  et,  pour 
faire  face  au  paiement  éventuel  de  ces  indemnités,  on  prélève, 
à  la  fin  de  chaque  exercice,  sur  les  recettes  du  bureau  d'enregis- 
trement, une  somme  varialsle  dont  le  montant  est  fixé  chaque 
année  par  le  Lord  Chancelier  de  la  Trésorerie;  en  cas  d'insutfi- 
sancede  cette  somme,  le  Trésor  fait  l'avance  des  indemnités  exi- 
gibles, sauf  à  se  récupérer  sur  les  excédents  ultérieurs  du  bu- 
reau. 

306.  —  La  loi  de  1897  n'a  pas  osé  déclarer  l'immatriculatioa 
obligatoire,  malgré  les  avantages  qu'elle  assure  aux  parties; 
mais,  tout  en  la  laissant  facultative  en  principe,  elle  admet  que 
l'immatriculation  peut  être  rendue  obligatoire  en  matière  de  vente 
dans  les  comtés  dont  le  conseil  en  exprimerait  le  vœu.  —  V.,sur 
ces  questions,  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  389  et  s.,  et  dans  ['Ap- 
pendice audit  ouvrage,  publié  en  1899,  par  M.  Jacques  Dumas, 
les  p.  24  et  s. 

307.  —  bl  Copyholds.  —  L'aliénation  entre-vifs  de  ces  terres- 
là  se  fait  encore  à  peu  près  suivant  le  même  mode  qu'au  Moyen- 
àge  :  le  copyholder  rétrocède  ses  terres  au  seigneur  (suicende?'), 
lequel  admet  ensuite  l'acquéreur  en  ses  lieu  et  place  (admittance). 
Tout  autre  mode  est  nul.  La  rétrocession,  qui  constitue  le  pre- 
mier acte  de  l'opération,  se  fait  habituellement  sous  la  lorme  sym- 
bolique de  la  remise  par  le  tenancier  au  seigneur  d'une  baguette 
ou  d'un  épi  ;  si  elle  a  lieu  en  séance  de  la  cour  coutumière,  ins- 
cription en  est  immédiatement  prise  sur  le  registre  du  manoir, 
avec  indication  de  ceux  au  profil  de  qui  [to  the  use  of'  la  rétro- 
cession est  faite,  et  copie  de  l'inscription,  dûment  timbrée  et  si- 
gnée du  steward  du  manoir,  est  remise  a  l'acquéreur  dont  elle 
constitue  le  litre  ;  si  elle  n'a  pas  lieu  en  séance  de  la  cour,  un 
mémorandum  de  l'opération  est  rédigé  par  écrit,  timbré  et  signé 
tant  des  parties  que  du  steward,  et  inscription  en  est  faite  sur 
le  registre  du  manoir.  L'admission  de  l'acquéreur,  qui  constitue 
le  second  acte  de  l'aliénation,  peut  avoir  lieu  en  tout  temps,  à 
la  requête  de  l'intéressé;  le  plus  souvent,  elle  a  lieu  séance 
tenante,  le  seigneur  remettant  immédiatement  à  l'acquéreur  la 
baguette  ou  l'épi  qu'il  vient  de  recevoirdu  précédent cop!//(o/der," 
si  elle  n'a  pas  lieu  tout  de  suite,  elle  rétroagit  au  jour  du  sur- 
render,  de  telle  sorte  que,  si  un  copyholder,  après  une  première 
rétrocession,  en  faisait  une  seconde  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne, et  que  celle-ci  se  fît  admettre  la  première,  l'admission 
postérieure  du  premier  cessionnaire  priverail  le  second,  même 
admis,  de  tout  droit  sur  le  bien.  L'admission  est  subordonnée  au 
paiement  d'une  redevance  (fine),  dont  le  montant  est  fixé  par  la 
coutume  du  manoir,  sans  pouvoir  dépasser  en  général  deux  an- 
nées du  revenu  du  bien;  si  la  redevance  n'est  pas  payée  aux 
termes  convenus,  le  seigneur  a  six  ans  pour  poursuivre  le  débi- 
teur, et  il  peut  même  dans  certains  cas  l'évincer  i  St.  3  et  4,  Guill. 
IV,  c.  42,  §  3). 

308.  —  Entre  la  rétrocession  et  l'admission,  l'acquéreur  n'a 
encore  qu'un  commencement  de  droh  {inchnate  riglit);\\  n'est 
pas  encore  réputé  tenancier.  Aux  yeux  du  seigneur,  c'est  le  cé- 
dant qui  conserve  ce  caractère,  sub  modo,  en  qualité  de  trustée 
pour  le  compte  de  l'acquéreur  iSt.  7,  Guill.  IV,  et  I,  Vict.,  c.  26, 
,iS  2  à  5,  et  9).  Quanl  au  cessionnaire,  il  ne  peut  disposer  du  bien 
entre-vifs  ;  il  ne  possède  encore  aucun  esti.ite:i\  n'a  d'autre  droit 
que  de  disposer  des  biens  par  testament  ou  de  les  donner  à 
ferme  au  cédant.  Au  surplus,  il  lui  est  loisible  de  contraindre,  soit 
par  un  mandamus.  soit  par  un  bill  en  chancellerie,  le  seigneur 
a  l'admettre.  Le  seigneur  n'est,  en  matière  d'admission,  qu'un 
simple  intermédiaire  nécessaire  {ministerial  ojficer)  entre  les  deux 
parties. 

309.  —  Le  copyholder  n'a  pas  le  droit,  au  lieu  d'aiéner  le 
bien,  lie  le  n  sous-inléoder  »  et  de  créer  entre  lui  et  un  tiers  une 
tenure  analogue  à  celle  qui  existe  entre  lui  et  le  seigneur.  —  E. 
Lehr.  Ouvr.  cit.,  a.  336  à  345. 

310.  —  D.  [Je  la  propriété  mobilière.  —  En  principe,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  les  meubles  corporels  font  l'objet  d'une  pro- 
priété absolue  et  indépendante.  Ils  s'aliènent  par  d'autres  modes 
que  les   immeubles,  et,  après  le   décès  de  leur   possesseur,  ils 
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passent,  non  pas  i\  son  «  h<*rilipr  »,  comme  c'est  le  cas  des  im-  | 
mcuhles,  mais  li  ses  plus  proches  parents,  entre  lesquels  ils  se  ! 
ri'pHrlisseiil  par  iMe.  ou  par  ROui!he. 

311.  —  (Jertaines  espèces  He  chnses  in  possession  fonl  cepen- 
dant exceplion   à  la  règle   el  sont  si  inlimement  unies  à  un  iir,- 
meuble  qu'elles  participent  de  sa  nature,  se  transmettent  avec 
lui  en  cas  d'aliénation  el,  après  le  décès  du  propriétaire,  passent 
à  son  "  hérilinr  ...  Les  principau.\  chatlels  de  cette  nature  sont 
les  litres  de  propriété,  les  heir-lnoms  (c'est-à-dire,  la   vaisselle, 
les  tal)leaux  et  autres  objets  cédés  ou  légués  à  des  trustées  pour  , 
l'usage  des  divers  possesseurs  successifs  du  manoir  où  ils  sont 
placés),  les  fixtures,  objets  mobiliers  attachés  à  un  fonds  à  per- 
pétuelle demeure,   et  les  «   cliutlcls  veyetabte  •>  (lutaies,  taillis, 
Iruils   et   récoltes  pendantes,   que   nous   regardons   en    France  j 
comme  des   immeubles  et  qui,  d'après  la  terminologie  anglaise,  ' 
sont,  en  eux-mêmes, des  meubles  susoeplibl.'S  d'élre  retenus  par 
le  vendeur  au  moment  de  l'aliénation  du  londs,  en  vertu  d'une 
fiction  légale). 

312.  —  Les  modes  d'acquisition  des  meubles  entre-vifs,  les 
seuls  dont  nous  avons  k  parler  dans  ce  momont,  sont  l'occupa- 
tion, l'accession  et  un  acte  translatif  de  propriété. 

313.  —  a)  OccufHilinn.  —  L'occupation  se  présente  sous  la 
triple  forme  de  \'occupatio  puyana,  de  Vocruputio  belUca  el  de 
Vinri^ntin. 

314.  —  L'ocvupalio  png/tna,  en  vertu  de  laquelle  on  devient, 
en  s'en  emparant,  propriétaire  des  choses  qui  n'ont  point  ou 
plus  de  maître,  s'appli(|up,  en  droit  anglais,  non  seulement  aux 
res  nullius,  telles  que  les  bèies  fauves,  mais  encore,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  res  communes,  telles  que  l'air,  la  lumière 
et  l'eau. 

315.  ^  En  ce  qui  concerne  les  animaux,  on  dislingue,  tout 
d'abord,  les  animaux  domestiques  des  animaux  sauvages  qui 
sont  restés  dans  leur  liberté  naturelle.  Les  premiers  appartien- 
nent absolument  à  leur  inaitre,  et  nul  ne  peut  se  les  approprier 
par  droit  d'(,ccupation.  Les  seconds,  au  contraire,  n'appartiennent 
à  personne  el,  si,  avant  été  temporairement  retenus  captifs,  ils 
parviennent  à  s'échapper,  le  droit  du  premier  occupant  sur  eux 
cesse  à  l'instant,  à  moins  qu'ils  n'aient  conservé  l'esprit  de  re- 
tour ou  ne  soient  immédiatement  poursuivis  par  leur  gardien  ou 
propriétaire. 

316.  —  L'o(;cu;)a<io  hellim  a  été,  de  vieille  date,  en  Angle- 
terre, un  mode  légitime  d'acquérir  la  propriété  mobilière.  Les 
anciens  auteurs  paraissent  même  avoir  professé  que  les  ennemis 
n'avant  aucun  droit  à  la  protection  des  lois,  quiconque  en  trouve 
l'occasion  peut  s'emparer  de  leurs  ellets  sans  risquer  d'avoir  à 
les  restitupr.  Blackstone  proteste,  au  nom  de  la  lustiie  el  de  la 
raison,  contre  celte  doctrine  barbare  et  limite  expressément  le 
droit  rie  saisie,  d'une  part,  aux  agents  de  l'Ktat,  d'autre  part, 
aux  elT'-ts  et  marchandises  apportés,  après  la  déclaration  de 
guerre  et  sans  sauf-conduit,  par  un  sujet  de  la  puissance  enne- 
mie. —  Comment.,  éd.  franc.,  t.  3,  p.  351. 

317.  —  Lorsqu'on  étranger  demeure  en  .Angleterre  el  que 
la  gut-rre  éclate  entre  ce  pays  et  le  sien,  ses  effets  el  marchan- 
dises ne  peuvent  être  confisqués.  —  Brooke,  Afiridg.,  lit.  Pro- 
pertii,  38,  el  F^■rfei!ure.  S7. 

318.  —  L'inventio  n'est  que  rarement  une  source  de  propriété 
privée  en  Angleterre.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  si,  en  théorie, 
on  reconnaît  le  dioil  dp  l'inventeur  sur  Ihs  rts  ilerelidx,  ce  droil 
se  réduit,  en  fait,  à  fort  peu  de  chose,  puisque  tout  ce  qui  rentre 
dans  la  catégorip  des  épaves,  des  objets  aboïKlonnés  par  des 
voleurs,  des  ell'ets  naufragés  ou  des  trésors  appartient  à  la  cou- 
ronne. 

319.  —  Lorsqu'une  chose  a  élé  perdue,  sans  être  volontaire- 
ment abandonnée,  elle  continue  d'appartenir  à  son  propriétaire; 
celui-ci  peut  la  reprendre  dès  qu'il  la  retrouve.  .Nul  n'a  le  droil 
de  se  l'approprier  tant  qu'il  a  un  moyen  quelconque  d'en  décou- 
vrir le  légitime  propriétaire,  el,  s'il  se  soustrait  à  ce  devoir 
de  recherche  du  propriétaire  et  de  restitution  de  la  chose,  le  pro- 
priétaire ou  tout  simplement  le  possesseur  antérieur  a  contre 
l'inventeur  une  nctinn  of  truver.  Cette  action  n'est,  en  réalité, 
qu'une  action  possessoire,  d'où  ne  découle  qu'indirectement,  et 
suivant  les  circonstances,  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété 
lui-même.  Il  n'y  a  pas,  dans  le  droit  anglais,  d'action  tendant 
directement  à  la  reconnaissance  de  la  propriété,  soit  d'un  meuble, 
soit  d'un  immeuble.  —  \\'illiams,  Personal  pro/ierty,  p.  2o 
el  s. 

32<t.  —  b)  Accession.  —  V.  suprâ,  ce  mol,  n    374  et  s. 

Rkpebtojrb.  —  Tome  XXXI, 


321.  —  cl  Transfert  de  In  propriété  mobilière.  —  Les  chat- 
tels  personnels  peuvent  être  transférés  à  autrui  en  pleine  pro- 
priété de  trois  faijons  principales  :  \°  par  donation,  2°  par  acte 
en  bonne  lorme,  3'  par  vente. 

322.  —  Pour  la  donation  Ojift  nnd  delivery),  V.  suprà,  vo 
Doualion  {entre-vifs),  n.  7123, 

323.  —  Tout  dee'l,  tout  acte  en  bonne  forme,  présupposant 
nécessairement  une  juste  cause  icon>i'leration),  suffit,  à  lui 
seul,  pour  transférer  la  propriété  des  meubles,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire ni  de  délivrer  immédiatement  la  chose,  ni  de  justifier, 
comme  en  cas  de  vente,  qu'il  existe  actuellement  une  jusle 
cause, 

324.  —  La  vente,  dont  nous  ne  nous  occuperons  ici  qu'au 
point  de  vue  spécial  du  transfert  de  la  propriété  qui  en  découle, 
est  le  mode  d'aliénation  le  plus  usuel  des  trois.  C'est  surtout  en 
matière  de  vente  que  s'accentuent  les  dilTérences  entre  les  alié- 
nations de  meubles  et  celles  d'immeubles.  Quand  on  fait  une  con- 
vention pour  la  vente  d'immeubles,  la  propriété  de  ces  immeu- 
bles ne  passe  à  l'acquéreur  qu'après  que  le  vendeur  a  exécuté 
à  ces  lins  et  lui  a  délivré  un  ileeil  en  bonne  forme;  la 
signature  du  contrat  lui-même,  n'a,  en  principe,  d'autre  elTel 
que  de  donner  à  chaque  partie  droit  à  des  dommages-intérêts  si 
l'autre  se  refuse  à  passer  outre  à  la  régularisation  de  l'opération. 
Il  n'en  est  pas  d"  même  en  matière  mobilière  :  le  contracl.  s'il 
est  valable  en  lui-même,  transfère  immédiatement  el  sans  autre 
formalité,  du  vendeur  à  l'acquéreur,  la  propriété  légale  de  la 
chose  vendue,  —  Comyns,  biyestc,  lit.  /Ji'en.^(D),3.  —  Sans  vou- 
loir indiquer  ici  en  détail  les  conditions  auxquelles  un  contrat  de 
vente  est  valable  i  V.  infrà,  v"  Vente),  nous  devons  ajouter  tou- 
tefois dès  maintpnant  que,  en  vertu  du  Stutute  of  frauds  de 
Charles  II  (Si,  29,  Car.  II,  c.  3,  §  17).  la  vente  d'objets  valant 
10  liv.  sierl.  ou  davantage  (2.")0  fr.),  n'est  valable  qu'autant  que 
l'acheteur  accepte  et  reçoit  elfectivement  une  partie  au  moins  de 
la  chose,  ou  qu'il  donne  soit  des  arrhes  soit  une  partiedu  prix, 
ou  à  défaut,  qu'un  mémorandum  de  la  vente  est  lait  par  écrit  el 
signé  par  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  El  le  St.  9, 
Geo.  IV,  c.  14,  §  7,  étend  ces  dispositions  à  toute  convention 
pour  la  vente  d'effets  mobiliers  de  ladite  valeur,  encore  que,  dans 
la  commune  intention  des  parties,  ces  effets  ne  dussent  être  li- 
vrés que  plus  lard,  ou  n'existassent  pas  encore  au  moment  du 
contrat,  ou  ne  fussent  pas  prêts  à  livrer. 

325.  —  11  résulte  donc  de  ces  lois  que,  dans  les  cas  qu'elles 
prévoient,  la  propriété,  contrairement  au  principe  général,  ne 
passe  pas  du  vendeur  à  l'acquéreur  par  le  seul  effet  de  la  con- 
vention. Au  surplus,  même  dans  les  cas  où  s'applique  ce  prin- 
cipe, le  vendeur  reste  île  plein  droil  en  possession  de  la  chose 
vendue  et  n'est  pas  tenu  de  la  délivrer  tant  que  l'acquéreur 
n'est  pas  prêt  à  luipaypr  le  prix  stipulé.  —  fiawson  c.  Johnston, 
l  Easl,  203;  Bixmm  c.  Sanders.  4  Barn.  et  Cress.,  941.  —  V. 
Ernest  V.i\\r,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  624  à  6.30. 

326.  —  L'aliénation  des  meubles  est  interdite  à  certaines 
personnes  ou  dans  certains  cas  déterminés.  Les  personnes  qui 
sont  entravées  dans  leur  capacité  d'aliéner  sont  :  1°  les  mineurs 
de  vingt  et  un  ans,  dont  les  aliénations  à  litre  gratuit  sont  an- 
nulables; 2°  les  aliénés  dont  les  donations  sont  radicalement 
nulles;  3°  Ips  individus  mis  hors  la  loi  (outlawsi.  Sont  interdi- 
tes à  raison  des  circonstances  spéciales  où  elles  se  produisent, 
les  aliénations  faites  en  fraude  des  créanciers  ou  de  nature  à 
porter  attpinte  aux  intérêts  des  créanciers  d'un  failli.  —  Même 
ourr.,  o.  634  à  636. 

327.  —  E.  Copropriété  propriété  par  indivis.  —  \^  suprà, 
v°  Indivision,  n.  241  el  s. 

328.  —  II.  Ecosse.  —A.  Sotion  de  la  profiriété.  —  La  théo- 
rie de  la  propriété  est  encore  en  Ecosse,  tout  particulièrement 
compliquée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  immeubles;  si 
l'on  s'est  efforcé,  comme  en  Angleterre,  d'y  apporter  certaines 
simplifications,  elle  continue  néanmoins  à  dériver,  en  principe, 
du  droil  féodal  et  s'écarte  essentiellemenl  de  celle  qui  est  en 
vigueur  sur  le  continent.  Seule  la  propriété  mobilière  est  régie 
par  les  règles  universellement  en  vigueur, 

329.  —  Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  un  exposé  com- 
plet des  règles  sur  la  propriPlé  immobilière.  Elles  prennent  dans 
l'ouvrage  classique  de  Bell,  PrinciplfS  of  the  la}v  of  Scotland,  plus 
de  deux  cents  pages  el  cinq  cents  numéros,  N'ous  devons  nous 
borner  à  quelques  brèves  indications, 

330.  —  B.  Propriété  immobilière.  —  On  lient  celle  propriété 
en  Ecosse,  soit  directement  de  la  couronne,  paramount  superior 
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de  tous  vassaux,  soit  indirectement,  tantôt  comme  vassal  de  i'un 
des  tenanciers  ioimédials  de  la  couronne,  tantôt  comme  un  ar- 
rière-vassal {nub-viisfal)  à  un  degré  plus  éloigné. 

331.  r-  Les  deux  états  (es(a(es)  séparés  de  suzeraineté  {supe- 
riority)  et  de  vasselage,  appartiennent  réciproquement  tantôt  au 
souverain  et  à  son  vassal  immédiat;  tantôt  au  vassal  immédiat 
du  souverain  et  à  son  propre  vassal;  tantôt  successivement  à 
des  arrière-vassaux  suivant  une  échelle  descendante  jusqu'au 
dernier  degré  de  possession  de  la  terre.  Cette  longue  chaîne, 
allant  du  roi  jusqu'au  dernier  des  arrière-vassaux,  est  incon- 
nue en  Angleterre.  En  vertu  du  St.  Quia  emptores,  18,  Edw.  I, 
c.  I,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  n.  392  tout  transfert  d'une 
terre  par  son  possesseur  actuel  à  un  acquéreur  a  pour  effet,  dans 
ce  pays-là,  de  mettre  ce  dernier  aux  lieu  et  place  du  cédant  vis- 
à-vis  de  la  couronne,  d'en  faire  un  vassal  direct  de  la  couronne 
et,  par  conséquent,  de  bannir  du  système  les  arrière-vasseia- 
ges. 

332.  —  Les  états  de  suzeraineté  et  de  vasselage  sont  des  états 
séparés,  et  non  une  charge  l'un  de  l'autre.  Le  propriétaire  qui 
détient  effectivement  la  terre  qui  la  cultive  par  lui-même  ou  par 
son  tenancier  et  qui  en  recueille  les  fruits,  est  dit  avoir  le  domaine 
utile  ou  la  «  propriété  »  (property).  Le  droit  de  suzerain  se  nomme 
domaine  direct  ou  suzeraineté  [superiarity  .  —  Bell,  n.  675. 

333.  —  L'état  du  suzerain  est  «  tenu  immédiatement  au-des- 
sus du  vassal.  Le  suzerain  peut  disposer  de  cet  état,  en  ce  sens 
qu'il  est  libre  de  l'aliéner  au  profit  d'untiers  sans  avoir  àse  préoc- 
cuper du  consentement  du  vassal.  Mais  il  ne  dépend  pas  de  lui 
de  créer  un  échelon  intermédiaire  entre  le  vassal  et  lui,  ou  de  di- 
viser son  droit  entre  plusieurs  personnes  de  façon  à  multiplier  le 
nombre  des  suzerains  du  vassal.  —  Bell,  n.  677. 

334.  —  Le  vassal  tient  son  état,  son  domaine  utile,  sous  le 
suzerain  comme  seigneur  supérieur  [over-lùrd).  Celui  qui  l'en  a  di- 
rectement investi  est  son  suzerain  immédiat  ;  le  suzerain  dont  ce 
dernier,  à  son  tour,  tenait  le  bien,  est  le  suzerain  médiat  du  pre- 
mier vassal.  Dans  le  principe,  on  ne  reconnaissait  pas  au  vassal 
la  faculté  d'aliéner  le  domaine  de  façon  à  donner  au  suzerain  un 
autre  vaesal;  aujourd'hui,  il  est  pleinement  libre  à  cet  égard  et 
le  suzerain  est  obligé  d'accepter  comme  vassal  tout  acquéreur  ou 
créancier,  s'il  n'existe  pas  de  raisons  spéciales  pour  l'en  dispen- 
ser. —  Bell,  n.  678. 

335.  —  Les  droits  du  suzerain  consistent  essentiellement  à 
toucher  une  rente  permanente,  qui  est  souvent  purement  nomi- 
nale et  honorifique  {(juit-rent),  et  à  percevoir  une  redevance  à 
chaque  changement  de  propriétaire  utile.  Le  suzerain  a,  en  ou- 
tre, le  droit  d'échette,  c'est-à-dire  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
du  fonds,  tant  que  le  vassal  est  en  élat  de  rébellion  contre  lui  ou 
contre  la  couronne  (Bell,  n.  730).  —  Mais,  depuis  le  St.  37  et  38. 
Vict.,  c.  94,  il  ne  semble  pas  que  son  investiture  soit  encore  in- 
dispensable à  un  nouveau  vassal  se  substituant  à  l'ancien,  soit 
en  vertu  d'un  acte  entre-vifs,  soit  après  décès.  La  loi  donne  seu- 
lement au  suzerain  certaines  garanties  pour  le  paiement  des  re- 
devances auxquelles  il  est  fondé  à  prétendre.  I.e  suzerain  pour- 
rait même,  d'après  ledit  statut,  renoncer purementet  simplement 
à  sa  suzeraineté,  moyennant  le  consentement  du  vassal  et  une 
ordonnance  conforme  de  la  cour  (§§  107,  108)  dûment  inscrite 
sur  le  registre  des  saisines  (S  HO). 

336.  —  Le  vassal  acquiert,  en  ladite  qualité,  le  droit  de  pro- 
priété et  l'usage   exclusif  du  domaine    avec  toutes  ses  dépen- 

'dances,  tant  pour  le  dessus  que  pour  le  dessous  (charbon,  pierre 
calcaire,  minéraux,  etc.),  réserve  laite  des  droits  régaliens.  — 
Bell,  n.  737. 

337.  —  Il  était  investi,  en  principe,  par  une  charte  du 
suzerain  et  un  acte  de  saisine,  inscrit  sur  les  legistres  publics 
à  ce  destinés;  mais,  depuis  le  St.  31  et  32,  Vict.,  c.  101,  §  17, 
ces  formalités  ne  sont  même  plus  requises  :  il  suffit  que  l'acte 
translatif  de  propriété  soit  inscrit  (recorded)  el  confirmé  parle 
suzerain,  le  St.  0"'"  emptores  mentionné  ci-dessus  n'ayant 
pas  force  de  loi  en  Ecosse.  —  Bell,  n.  806  el  note  6. 

338.  —  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  utile  est  poursuivi  par 
ses  créanciers  et  obligé  de  leur  abandonner  tout  ou  partie  de 
l'immeuble,  leur  droit  s'exerce  par  voie  d'action,  el  la  cour  rend 
une  ordonnance  appelée  «  adjudication  >>.  L'adjudication  est 
spéciale,  lorsque  le  débiteur  consent  à  ce  que  la  cour  attribue 
au  créancier  une  portion  du  bien,  de  valeur  égale  au  montant  de 
la  créance  avec  un  cinquième  en  sus;  celle  adjudication-là  est 
tombée  aujourd'hui  en  désuétude  (St.  31  et  32,  Vict.,  c.  101, 
g  59).  Elle  est  générale   et  porte  sur  l'ensemble   du   domaine, 


lorsque  la  cour  prononce  que  tous  les  biens,  avec  leurs  appar- 
tenances et  dépendances,  passeront  du  défendeur  au  créancier, 
en  paiement  et  satisfaction  de  sa  créance  en  capital  et  acces- 
soires, et  met  le  suzerain  en  demeure  d'investir  le  créancier.  — 
Bell,  n.  824.  —  La  cour  peut  aussi,  en  pareil  cas,  ordonner  que 
les  biens,  au  lieu  d'être  attribués  en  nature  au  créancier,  soient 
vendus  à  son  profit  aux  enchères  publiques,  et  l'adjudicataire 
investi  des  biens  aux  lieu  et  place  du  débiteur.  —  Bell,  n.  833. 

339.  —  Pour  une  aliénation  entre-vifs  du  domaine  sous 
forme  de  vente,  un  acte  écrit  est  indispensable.  Le  vendeur  est 
tenu,  en  principe,  de  livrer  le  domaine  franc  et  quille  de  toutes 
charges  de  son  chef;  s'il  ne  le  peut  pas,  l'acquéreur  a  le  droit 
de  retenir  le  prix  jusqu'à  ce  que  les  charges  aient  été  purgées 
ou  qu'il  soit,  de  quelque  autre  manière,  à  l'abri  des  poursuites 
des  créanciers  du  vendeur.  —  Bell,  n.  880,  892. 

340.  —  Nous  n'avons  aucune  disposition  spéciale  à  relever, 
dans  le  droit  écossais,  relativement  aux  attributs  de  la  propriété 
immobilière.  Le  propriétaire  peut,  selon  les  règles  ordinaires,  se 
prévaloir  de  l'accession,  user  de  son  bien  comme  il  l'entend,  et 
s'opposer  à  toute  intrusion  et  à  tout  empiétement  d'autrui,  sous 
réserve  des  obligations  de  voisinage  ou  de  mitoyenneté,  ou  des 
cas  qui  intéressent  l'ordre  et  la  sécurité  publics.  —  Bell,  n.  934 
et  s.  —  V.  infrà,  V  Servitudes. 

341.  —  C.  Coproprit'té.  —  La  coproprété,  en  matière  immo- 
bilière, se  présente  sous  diverses  formes  :  l^la  copropriété  indi- 
vise {common  propertij),  dans  laquelle  les  intéressés  ont,  pro 
indiriso,  le  même  droit  —  égal,  mais  indivis  —  sur  le  fonds, 
chacun  pouvant  user  et  jouir  de  l'ensemble  de  concert  avec  les 
autres  et  le  consentement  unanime  étant  nécessaire  pour  tout 
acte  d'arrangement  ou  de  disposiiion  du  fonds  commun;  2"  l'in- 
térêt commun  {common  interest),  dans  lequel  il  y  a  un  mélange 
de  propriété  en  faveur  de  l'un,  restreint  ou  modifié  par  un  droit 
(interest)  de  l'autre,  en  vue  d'assurer  la  conservation  du  fonds; 
3°  la  communauté  (commonty),  dans  laquelle  un  droit,  non  de 
copropriété,  mais  seulement  d'usage  commun,  est  conféré  à 
plusieurs  personnes  par  le  propriétaire  du  fonds. —  Bell,  n.  1071. 

342.  —  La  copropriété  indivise  existe,  soit  par  nécessité,  lors- 
que la  chose  appartenant  à  plusieurs  personnes  est  indivisible, 
soit  par  l'effet  de  leur  volonté,  lorsque,  pouvant  la  partager,  elles 
préfèrent  la  laisser  indivise.  Bien  que  le  consentement  de  tous 
les  intéressés  soit  nécessaire  pour  disposer  de  l'ensemble,  chacun 
est  libre  d'aliéner  son  propre  droit  indivis  et  de  s'y  substituer 
l'acquéreur.  Les  règles  de  cette  copropriété  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  1°  in  re  communi  melior  est  conditio  prohifientis  ;  2°  si  la 
chose  n'est  pas  indivisible,  chacun  a  le  droit  d'en  réclamer  le 
partage;  3°  les  litres  de  propriété  doivent  rester  entre  les  mains 
du  principal  intéressé  et,  à  égalité  de  droits,  de  l'aîné.  —  Bell, 
n.  1072  à  1085. 

343.  —  Le  common  interest  se  manifeste  notamment  dans 
des  maisons  dont  les  différents  étages  appartiennont  à  des  pro- 
priétaires différents:  chaque  propriétaire  possède  le  mur  de  son 
étage  et  peut  s'opposer  à  tout  empiétement  de  la  part  des  autres 
sur  ce  mur-là;  mais  il  est  tenu,  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion de  la  maison  tout  entière,  de  l'entretenir  et  de  n'y  apporter 
aucune  altération  susceptible  de  porter  atteinte  à  l'intérêt  com- 
mun. —  Bell,  n.  1086. 

344.  —  Dans  la  «  communauté  »,  les  communistes  ont,  en 
réalité,  le  domaine  utile  des  «  commons  »,  des  terres  dont  l'usage 
collectif  leur  a  été  concédé  par  un  seigneur  direct.  On  leur  re- 
connaît le  droit  de  demander  le  partage  des  terres,  au  moyen 
d'une  instance  devant  la  cour  de  session.  Le  seigneur  direct  n'a 
pas  le  co-usage  des  commons,  s'il  ne  se  l'est  pas  expressément 
réservé  au  moment  de  la  concession.  —  Bell,  n.  1087  à  1096. 

345.  —  D.  Propriété  mobilière.  —  On  appelle,  en  droit  écos- 
sais, moveables  corporeal  ce  qu'on  appelle  chattels  en  Angleterre, 
c'esl-à-dire  «  toutes  les  choses  qui,  étant  susceptibles  de  se  mou- 
voir ou  d'être  déplacées,  tombent  sous  les  sens  et  peuvent  être 
vues,  touchées  ou  prises  en  possession,  telles  que  :  les  navires, 
les  objets  de  ménage,  les  marchandises  et  effets  de  toute  sorte, 
le  bétail  el  les  instruments  aratoires  d'une  ferme,  les  chevaux  et 
autres  animaux,  le  blé,  le  numéraire,  les  bijoux,  les  vêtements  ». 
—  Bell,  n.  1285. 

346.  —  La  propriété  des  meubles  s'acquiert  par  des  modes 
u  originaux  »  ou  «  dérivés  »;  les  modes  originaux  sont  l'occu- 
pation et  l'accession  ;  le  mode  dérivé  est  la  tradition. 

347.  —  a)  Occupation.  —  On  distingue  deux  classes  de  cas 
suivant  qu'il  s'agit  de  choses  n'ayant  jamais  appartenu  à  perr 
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sonne,  ou  de  choses  <|ui  avaient  un  maître,  murs  que  ce  maître  a 
oessi^  He  posséder.  En  Ecosse,  l'occupalion  n'i'sl  un  mode  d'ac- 
quisition de  la  propriëlé  que  dans  le  premier  cas;  dans  le,  second, 
la  ctiose  échoit,  en  pënéral,  à  la  couronne. 

348.  —  Pour  les  choses  qui  n'orjl  jamais  eu  de  maître,  on 
applique  l'adage  :  r^ioil  nullius  est  pt  occupanlis.  Coquilles,  per- 
les, cailloux,  pierres  précieuses,  trouves  sur  le  rivage  delà  mer, 
aniniaux  sauvages,  bétes  fauves,  oiseaux,  poissons  tombent  sous 
celle  règle,  de  telle  sorte  que  le  gibier,  le  saumon,  etc.,  pris  par 
un  braconnier,  deviennent  sa  propriété  à  moins  qu'il  n'ait  en- 
freint un  statut  formel.  La  seule  exception  qui  existe  concerne 
le  !■  poisson  royal  >■,  c'est-à-dire  les  baleines  de  grande  taille 
prises  dans  la  tner  territoriale  et  qui  appartiennent  à  la  cou- 
ronne. 

349.  —  Les  choses  qui,  par  elles-méues,  peuvent  être  acqui- 
ses (lar  occupation  cessent  d'être  dans  ce  cas,  lorsqu'elles  se 
trouvent  déjà  en  la  possession  de  quelqu'un;  que,  par  exemple, 
des  bêles  lauves  sont  enfermées  dans  un  parc  ou  qu'il  s'agit 
d'animaux  domestiqués  même  non  enfermés.  Si  des  bêles  fauves 
s'échappent  de  l'enclos  où  on  les  gardait,  elles  sont  susceptibles 
d'occupation.  Il  en  est  autrement  des  bêles  qui  ont  ï'unimus  re- 
verlendi  :  les  pigeons,  les  faucons  de  chasse,  les  abeilles  vivant 
dans  une  ruche  (à  condition  que  leur  propriétaire  les  poursuive 
de  suite),  les  cygnes  munis  d'un  collier  au  nom  du  proprié- 
taire, etc. 

350.  —  Les  choses  perdues,  oubliées  ou  abandonnées  par 
leur  propriétaire  tombent  sous  une  autre  loi  que  celles  qui 
n'avaient  jamais  eu  de  maître;  en  principe,  elles  appartiennent 
au  domaine  du  roi.  —  Bell,  n.  1287  à  1291. 

351.  —  Il  en  est  de  même  des  débris  de  naufrage  (wrecks), 
sous  réserve  des  droits  des  propriétaires  si  ces  derniers  sont 
connus.  —  Bell,  n.  1202,  1293. 

352. — ...  El  des  trésors  \treasure-trove},  sous  la  même  ré- 
serve. —  Bell,  n.  1294. 

353.  —  b)  Acces.tion.  —  Les  règles  d'équité  en  vigueur  par- 
tout le  sont  aussi  en  Ecosse.  Bornons-nous  à  dire  qu'en  matière 
de  spécification,  si  la  matière  première  appartemint  à  l'un  a  été 
employée  de  bonne  foi  par  l'autre,  la  propriété  de  la  chose  est 
dévolue  à  ce  dernier,  sauf  le  droit  du  premier  de  réclamer  une 
égale  quantité  et  qualité  de  la  matière  ou  sa  valeur;  si  la  matière 
peut  être  ramenée  à  sa  forme  primitive,  elle  continue  d'apparte- 
nir à  son  propriétaire,  saul  le  droit  du  spéeificateur  d'exiger  de 
lui  une  indemnité  pour  son  travail,  en  tant  que  l'autre  en  tirerait 
un  bénéfice  indu.  —  Bell,  n.  1298. 

i  354.  —  c|  Tradition.  —  Le  mode  dérivé  d'acquisition  de  la 
propriété  est  la  tradition  (delivenj],  en  tant  que  mode  venant 
à  la  suite  d'un  juste  titre  de  transfert  de  la  propriété  ;  les  juris- 
tes distinguent  le  «  mode  »  du  «  titre  »  :  le  titre  est  l'acte  mani- 
festant la  volonté  de  transférer;  le  mode  (modurs  Iranxfeiendi 
dominii],  l'acte  patent  par  lequel  le  droit  de  propriété  est  elîecti- 
vement  transféré.  Le  titre  est  volontaire  (entre-vifs  ou  mortis 
causii  ou  judiciaire.  Le  modus  trtinsfcrendi  est  la  tradition. 

355.  —  En  matière  de  meubles,  la  tradition  est  le  modus 
transferendi  applicable  à  tous  les  titres  conventionnels  de  trans- 
fert reconnus  par  la  loi  ;  elle  consiste  en  la  mise  en  possession 
de  l'acquéreur  par  le  propriétaire,  avec  l'intention  de  faire  pas- 
ser la  propriété  sur  la  tête  du  premier.  En  France,  en  Amérique 
et  en  Angleterre,  la  propriété  des  meubles  est  transférée  par  le 
seul  elfel  du  contrat  de  vente,  encore  que  le  vendeur  reste  en 
possession.  En  Ecosse,  ni  la  possession,  ni  la  propriété  ne  sont 
tranférées.  tant  que  la  tradition  n'a  pas  eu  lieu  :  traditionibiis, 
Ji'in  nudis  paclis.  dominia  transferuntur;  il  ne  suffirait  pas  d'une 
tradition  symbolique  ou  par  le  moven  d'un  instrument  de  pos- 
session, les  choses  mêmes  restant  en  fait  entre  les  mains  du 
vendeur.  La  règle  écossaise  conduit  à  ce  résultat  peu  équitable 
que  si,  à  la  suite  d'un  contrat  de  vente  en  bonne  forme  et  même 
du  paiement  du  prix  par  l'acheteur,  mais  avant  la  tradition 
effective,  le  vendeur  tombe  en  faillite,  comme  la  propriété  de  la 
chose  repose  encore  sur  sa  tête,  ses  créanciers  ont  le  droit  de 
se  saisir  de  la  chose  au  préjudice  de  l'acquéreur  (Bell,  n.  1300). 
Il  sulfirail  pourtant,  pour  que  la  chose  fut  réputée  livrée,  que, 
s'il  y  a  eu  des  obstacles  à  la  tradition  complète  et  définitive,  la 
chose  eût  été  distraite  et  mise  à  part  des  autres  biens  du  ven- 
deur autant,  que  les  circonstances  du  moment  le  permettaient. 
Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  il  s'agirait  d'une  cargaison  de 
céréales,  dont  le  déchargement  se  trouverait  accidentellement 
interrompu;  on  considérerait  la  tradition  comme  opérée  au  profit 


I  de  l'acheteur  par  le  fait  qu'une  partie  lui  aurait  déjà  été  effecli- 
I   vement  livrée  Tel  serait  encore  le  cas  où,  l'enlèvemenl  des  mar- 
chandises ne  pouvani   avoir  lieu   immédiatement,  elles  seraient 
revêtues  de  la  marque  propre  de  l'acheteur.   .Noua  devons  nous 
borner  à  ces  courtes  indications.  —  Bell,  n.  1303. 

3.'>6.  —  111.  Mai.tk.  —  L'île  de  .Malte,  bien  qu'appartenant  à  la 
Grande-Bretagne,  a  conservé  une  législation  civile  dont  le  droit 
romain  forme  la  base  et  qui  a  de  grandes  analogies  avec  le  droit 
français.  Le»  très-courtes  règles  sur  la  propriété  se  trouvent 
dans  l'ordonnance  n.  7  de  1868,  art.  14  et  s. 

357.  —  Les  art.  14  et  15  sont  la  reproduction  de  nos  art.  544 
et  545.  Relativement  à  l'expropriation,  l'art.  I.ï  contient  l'inté- 
ressante adjonction  suivante  :  'c  S'il  est  démontré  que  le  proprié- 
taire ne  pourrait  facilement  trouver  un  placement  sur  et  rému- 
nérateur du  montant  de  l'indemnité,  la  cour  peut  lui  accorder  en 
outre  une  somme  égale  à  la  dilTérence  minima  entre  l'intérêt  d'une 
amende  au  taux  de  5  p.  0/0  et  le  prix  d'une  année  de  loyer  pour 
lequel  le  fonds  aurait  pu  être  loué.  » 

358.  —  Lorsque  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
ne  porte  que  sur  une  partie  d'un  fonds,  le  propriétaire  a  droit, 
en  sus  de  la  somme  allouée  pour  cette  partie,  à  une  indemnité 
pour  la  dépréciation  résultant  pour  la  partie  restante  de  la  dis- 
traction de  la  partie  expropriée.  Si  les  travaux  pour  l'exécution 
desquels  l'e.xpropriation  a  été  demandée  procurent  à  la  partie 
restante  une  plus-value,  il  doit  en  èire  tenu  compte  dans  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  si  la  dépré- 
ciation, sans  les  trav.iux,  est  inférieure  à  l'augmentation  résultant 
de  leur  exécution  (art.  16;. 

359.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  une  portion  d'un 
édifice,  non  plus  qu'une  partie  excédant  les  3/4  d'un  fonds,  si  la 
partie  restante  est  d'une  superficie  inférieure  à  un  tumulo  et 
que  le  propriétaire  ne  possède  pas  d'autres  biens  conligus  (Même 
art.). 

360. —  Le  propriétaire  d'une  chose  a  le  droit  de  la  revendi- 
quer en  quelques  mains  qu'elle  se  trouve,  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi  (art.  18). 

361.  —  Les  art.  19  et  20  de  l'Ordonnance  de  1868  correspon- 
dent aux  art.  552  et  553,  G.  civ.  ;  les  art.  21  et  22,  aux  art.  046 
et  647. 

362. —  Les  biens  vacants  appartiennent  àlacouronne(art.23). 

363.  —  Celui  qui  a  perdu  un  objet  mobilier  ou  à  qui  cet  objet 
a  été  frauduleusement  soustrait,  peut  le  répéter  moyennant  in- 
demnité au  possesseur.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  si  le  pos- 
sesseur n'a  pas  reçu  l'objet  de  bonne  foi,  à  titre  onéreux,  de 
celui  qui  vraisemblablement  pouvait  en  être  propriétaire,  ou 
d'une  personne  chargée  par  le  propriétaire  d'en  disposer  (art. 
254). 

364.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  254,  l'action  en  répéti- 
tion d'un  objet  mobilier  perdu  ou  volé,  et  possédé  par  un  tiers,  se 
prescrit  par  deux  ans,  si  le  tiers  a  reçu  l'objet  de  bonne  foi;  l'ac- 
tion est  imprescriptible  au  regard  du  voleur  ou  d'un  acquéreur 
de  mauvaise  loi  (art.  1918  et  1919). 

365.  —  IV.  .\rsTitALiE.  —  A.  Salions  historiques  dt  préliminai- 
res. —  Bien  que  le  Ri'p^rtoire  ne  traite  pas,  en  général,  des  légis- 
lations spéciales  aux  Etats  d'oulre-mer,  nous  croyons  devoir  faire 
ici  une  exception  en  laveur  de  YAct  Torrens,  qui  a  conquis  dans 
le  monde  entier  une  réputation  méritée  par  les  mesures  qu'il  a 
prescrites  pour  assurer  en  .\uslralie  la  publicité  des  droits  réels 
et  dont  on  s'est  grandement  inspiré  pour  la  législation  adoptée 
ou  projetée  en  Tunisie,  en  .-Mgérie  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

366. —  Le  droit  commun,  en  Australie,  est  le  droit  anglais. 
Le  I.  titre  de  propriété  ■>  y  est  constitué  par  l'ensemble  des  deedt 
ou  actes  scellés  relatifs  à  un  même  immeuble.  Il  a  pour  point  de 
départ  une  concession  ou  un  bail  à  long  terme  consenti  par  la 
couronne;  il  est  complété  par  les  contrats  passes  entre  les  par- 
ties, à  chacune  des  transactions  ultérieures.  Toute  mutation  exi- 
geant un  nouveau  deed,  les  »  titres  ■■  deviennent  de  plus  en  plus 
compliqués,  et  chaque  mutation  nécessite  un  examen  approfondi 
des  deeds  par  des  spécialistes. 

367.  —  En  Australie,  il  était  généralement  admis  que,  pour 
la  validité  du  deed,  un  duplicata  ou  un  résumé  de  chaque  acte 
devait  être  déposé  au  bureau  d'enregistrement,  de  manière  qu'il 
fût  possible  de  suivre  la  trace  de  toutes  les  transactions.  Mais 
les  documents  s'accumulaient  rapidement;  et,  même  avec  de 
bons  répertoires,  une  recherche  méthodique  en  vue  de  constater 
la  consistance  et  la  valeur  juridique  d'un  •<  titre  )>  déterminé 
était  un  long  et  dispendieux  travail. 
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368.  —  Le  système  en  vigueur  aujourd'hui  Hans  toutes  les 
colonies  d'Australie,  et  introduit  par  sir  Robert  Torrens,  a  sub- 
stitué au  (1  titre  ■■  lormé  par  l'ensemble  des  deeds,  un  titre  cons- 
titué pardes  inscriplions  sur  un  registre.  11  a  été  adopté  depuis, 
en  1870,  dans  la  Colombie  britannique,  en  1883  aux  îles  Fidji  et 
dans  l'Etat  d'Iowa  aux  Etats-Unis,  en  188B  dans  les  S<rrti(sSei<(e- 
ments  (Singapore,  Penang,  Malacca).  Les  lois  et  la  pratique  dif- 
fèrenl,  dans  chaque  colonie,  sur  des  points  de  détail;  mais  les 
principaux  traits  du  système  sont  partout  identiques. 

369.  —  Les  actes  les  plus  importants,  à  partir  de  celui  de 
1861  qui  a  inauguré  le  système  dans  l'Australie  du  Sud,  sont, 
d'une  part,  le  Real  propertij  act  du  17  nov.  1886,  qui  régit 
aujourd'hui  la  matière  dans  ladite  colonie  et  qui  a  été  amendé, 
sur  des  points  de  détail,  en  1887  et  1893;  d'autre  part,  le  Trans- 
fer  of  l.und  act,  du  1"  août  1890,  pour  la  colonie  de  Victoria, 
amendé  en  1896  et  adopté  dès  189.'j  dans  l'Australie  occiden- 
tale. C'est  surtout  à  cet  act  de  1890  que  nous  nous  en  tiendrons 
pour  l'analyse  du  système. 

370.  —  En  ce  qui  concerne  les  terres  aliénées  par  la  cou- 
ronne, avant  l'introduction  de  la  nouvelle  législation,  Vact  Tor- 
rens s'est  borné  à  donner  aux  propriélairps  la  faculté  de  renoncer 
à  l'ancien  système  de  mutation  par  deeds  et  de  soumettre  leurs 
biens  aux  règles  de  la  nouvelle  procédure.  Celles  de  ces  terres 
que  leurs  propriétaires  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  placer  sous 
le  régime  "Torrens,  restent  sous  l'empire  du  droit  commun  anté- 
rieur ;  les  mutations,  les  contrats  d'hypothèque,  etc.,  qui  les  con- 
cernent, sont  passés  en  la  même  forme  que  par  le  passé  et  sim- 
plement enregistrés  au  bureau  du  Reyistiar  gênerai. 

371.  —  Quant  à  présent,  l'ancien  et  le  nouveau  système 
subsistent  donc  l'un  à  côté  de  l'autre.  Le  caractère  purement  fa- 
cultatif, laissé  à  une  réforme  aussi  capitale,  étonne  au  premier 
abord  :  il  n'est  pas  contraire  aux  idées  anglaises  en  matière  de 
législation.  Sir  R.  Torrens,  par  son  act,  lésait  gravement  les  inté- 
rêts pécuniaires  de  la  puissante  corporation  des  hommes  de  loi, 
pour  qui  l'ancienne  législation  était  une  source  d'énormes  hono- 
raires; il  avait  certains  ménagf-ments  à  garder  pour  ne  pas  com- 
promettre d'emblée  le  succès  de  la  réforme,  et  comptait  sur  'es 
avantages  évidents  de  son  système  pour  le  rendre  populaire 
malgré  l'opposition  intéressée  des  praticiens.  Il  ne  s'est  pas 
trompé.  Outre  que  l'immatriculation,  telle  qu'elle  est  réglée  par 
les  nouvelles  lois,  est  obligatoire  pour  toutes  les  concessions  de 
terrains  postérieures  au  premier  act  de  1H61,  les  gouverneurs 
des  colonies,  dans  leurs  rapports,  sont  unanimes  à  constater  que 
les  transactions  faites  selon  l'ancien  système  pour  les  terres  con- 
cédées plus  anciennement  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  Il  est 
des  provinces  où,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  plus  des  98  cen- 
tièmes de  la  propriété  aliénée  par  la  couronne  était  déjà  soumis 
au  régime  Torrens. 

372.  —  Dans  l'ancien  système,  le  «  titre  de  propriété  »  repo- 
sait sur  l'ensemble  des  deeds  relatifs  à  l'immeuble  depuis  la  con- 
cession première  par  la  couronne;  il  fallait,  pourètre  sûr  de  son 
droit,  les  compulser  tous  et  toujours.  L'innovation  â  consisté  à 
remplacer  tous  ces  deeds,  d'une  étude  si  compliquée  par  un  uni- 
que Il  certificat  de  titre»  (cej-f/'/îca^e  o/'/i(/e),  délivré  par  lebureau 
d'enregistrement  après  une  enquête  minutieuse  qui  offrit  assez 
de  garanties  pour  que  le  certificat  fil  pleine  foi  et  fût  inattaqua- 
ble (indefeasible). 

373.  — B.  Des  fonctionnaires  proposés  aux  immatriculations. 
—  Dans  la  colonie  de  Victoria,  où  a  paru  la  loi  la  plus  récente 
sur  le  système  Torrens  (1890),  il  est  pourvu  au  service  :  1°  par 
un  commissaire  des  titres;  2°  par  des  contrôleurs  ;  3°  par  un  fie- 
gistrar  of  title;  4°  par  diverses  catégories  d'assistants. 

374.  —  Le  commissaire  des  titres  est  le  chef  du  bureau  des 
titres,  au  département  de  YAitorney  gênerai.  Ce  haut  fonction- 
naire a  des  pouvoirs  très-étendus  pour  assurer  la  bonne  marche 
du  service.  Il  peut  requérir  tout  témoignage  et  toute  production 
de  titres  utile,  et  il  a  qualité  pour  corriger  toutes  erreurs  qu'il 
constate,  soit  dans  les  lormules  présentées  aux  fins  d'inscri,  tion, 
soit  dans  le  certificat  de  litre,  soit  dans  le  registre.  Lors  de  l'im- 
matriculation, il  procède  à.  une  véritable  purge  des  droitsoccultes. 
Il  est,  d'autre  part,  le  protecteur  légal  des  incapables  et  prend 
d'office  les  dispositions  nécessaires  pour  protéger  les  intérêts 
qu'il  juge  menacés.  Lorsqu'il  se  convainc  qu'un  certificat  a  été 
délivré  à  tort,  il  peut  l'annuler  ou  le  remettre  au  véritable  ayant- 
droit. 

375.  —  Les  contrôleurs  des  litres  sont  les  hommes  de  loi 
attachés  au  bureau  des  titres  pour  vérifier  les  deeds  et  les  certi- 


ficats de  titre  ;  leur  fonction  est  incompatible  avec  la  pratique  du 
barrp.iu;  mais  il  y  a,  d'ordinaire,  parmi  eux  d'anciens  solicitors. 

376.  —  Le  Registrar  of  title  est  l'adjoint  et  le  suppléant  du 
commissaire.  Dans  divers  Etats,  les  deux  fonctions  sont  con- 
centrées entre  les  mains  d'une  seule  personne.  Il  est  à  remar- 
quer que  ni  le  commissaire,  ni  le  Registrar  n'encourent  de  res- 
ponsabilité civile  à  raison  de  leurs  actes  accomplis  bonàfide;  ils 
ne  sont  tenus  personnellement  qu'en  cas  de  fraude. 

377.  —  Les  assistants,  placés  sous  les  ordres  du  commis- 
saire et  du  Registrar  sont  des  commis,  des  géomètres-arpenteurs, 
des  experts  assermentés  pour  l'évaluation  des  biens,  etc. 

378.  —  C.  Procédure  d'immatriculation;  certificat  de  titre.  — 
La  demande  d'immatriculation  doit  être  faite  directement  au  bu- 
reau des  titres  par  le  propriétaire  ou  son  mandataire  ad  hoc,  en 
une  forme  expressément  tracée  par  la  loi.  Il  en  est  pris  note  sur 
un  registre-journal,  avec  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
actes  dont  le  requérant  est  en  possession,  sur  les  tenants  et 
aboutissants,  etc.  A  la  demande  doit  être  joint  un  plan  certifié 
par  un  géomètre  breveté. 

379.  —  On  commence  par  soumettre  le  dossier  au  géomètre 
en  chef  du  bureau,  afin  qu'il  exnmine  la  description  des  diverses 
parcelles  et  s'assure  que  les  limites  sont  bien  nettes  et  exactes. 

380.  —  Lorsqu'il  a  visé  la  réquisition,  on  place  le  dossier 
sous  les  yeux  des  contrôleurs  :  d'abord,  des  préposés  aux  recher- 
ches, qui  vérifient  la  régularité  des  titres;  puis  d'un  soticitor, 
qui  contrôle  leur  travail  et  propose  au  Registrar  l'admission  ou 
le  rejpt  de  la  demande. 

381.  —  Le  Registrar  examine  le  dossier,  en  commission 
(i<  Commission  des  titres  »),  avec  deux  assesseurs.  La  commis- 
sion arrête  le  texte  des  publications  prescrites  par  la  loi,  l'exten- 
sion à  donner  à  la  publicité,  le  délai  d'opposition  éventuelle;  ou 
bien,  s'il  v  a  lieu,  elle  rejette  la  demande.  Les  solicitors  assistent 
aux  séances  avec  voix  consultative. 

382.  —  Les  demandes  sont  tout  à  la  fois  publiées  dans  le 
Journal  officiel,  et  communiquées  aux  propriétaires  des  immeu- 
bles vuisins  avec  un  extrait  du  plan. 

383.  —  S'il  se  produit  une  opposition  {caveat),  elle  est  com- 
muniquée aux  so(iC!(ors;  elle  est  forclose  au  bout  d'un  mois, 
lorsqu'el'e  n'a  pas  été  suivie,  dans  ce  délai,  d'une  introduction 
d'instance  devant  la  Cour  suprême. 

384.  —  En  suite  de  cette  longue  procédure,  si  la  demande 
a  été  reconnue  régulière  et  fondée,  ou  si  les  oppositions  ont  été 
écartées,  elle  a  pour  conséquence  la  délivrancn  du  certificat  de 
titre. 

385.  —  Ce  certificat  est  dressé  en  deux  exemplaires  :  l'un  est 
délivré  au  propriétaire;  l'autre  est  relié  dans  le  registre  toncier, 
appelé  II  registre  matrice  »,  et  y  constitue  le  folio  destiné  à  l'im- 
meuble qu'il  représente. 

386.  —  C'est  sur  ce  folio  que  le  Registrar  devra  désormais 
faire  mentionner  toutes  les  conventions  qui  s'y  rapporteront. 
Nul  acte  relatif  à  l'immeuble  n'est  valable  laut  qu'il  n'a  (]as  été 
inscrit  sur  le  folio  du  registre-matrice.  Le  certificat  de  titre  re- 
présente donc  exactement  l'état  juridique  de  l'immeuble,  dont  le 
pian  colorié  v  est  annexé  en  marge  ou  au  verso.  Il  y  est  fait 
mention  de  toutes  les  h\pothèques,  rentes  foncières,  baux  et 
autres  droits  ou  charges  réelles. 

387.  —  Comme  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  une  conformité  abso- 
lue entre  le  certificat  remis  entre  les  mains  du  propriétaire  et  le 
registre-matrice,  toute  mention  faite  sur  le  registre  doit  être 
immédiatement  transcrite  sur  le  certificat,  de  telle  sorte  que  les 
tiers  puissent  s'en  rapporter  au  certificat,  sans  être  chaque  fois 
tenus  de  recourir  au  registre.  Toutefois  la  loi  établit  que,  en  cas 
de  divergence,  c'est  le  registre  qui  prévaut. 

'SSS.  —  Lorsqu'un  certificat  est  argué  d'erreur,  le  Registrar 
fait  procéder  à  une  enquête  et  éventuellement  à  des  publica- 
tions; en  suite  de  quoi  la  rectification  est  opérée,  soit  sur  le 
certificat,  soit  sur  le  registre,  avec  mention  des  circonstances  qui 
l'ont  motivé-'. 

389.  —  Malgré  l'importance  capitale  de  l'inscription  au  point 
de  vue  de  la  lormation  du  droit,  il  est  admis  qu'une  servitude 
peut  être  effacée  du  registre  ou  inscrite,  à  la  faveur  de  la  pres- 
cription trentenaire. 

390.  —  Le  propriétaire  qui  a  perdu  son  certificat  peut  en 
obtenir  un  duplicata  du  commissaire  des  titres,  moyennant  une 
procédure  et  des  publications  minutieusement  réglées  par  la 
loi. 

391.  -—Le certificat, tel  que  le  prévoit  Yact  Torrens,  a  le  grand 


PROPRIÉTÉ  (DHOiT  DE).  —  Cbap.  VIII. 


829 


mérilp  de  simplifier  toute  recherche  en  donnant  à  chaque  pro- 
priétaire l'étal-civil,  garanti  exact,  de  ses  propriétés  et, en  outre, 
la  certitude  de  ne  pouvoir  être  dépossédé  tant  qu'il  détient  la 
pièce;  car  aucune  aliénalion  ou  constitution  de  droits  réels  n'est 
possible  sans  la  présentation  du  cerlilical. 

3!)2.  —  Toutc'ois,  le  principe  que  le  certificat  est  inattaqua- 
ble et  constate  d'une  façon  absolue  le  droit  de  la  personne  qui  y 
figure  en  qualité  de  propriétaire,  comporte,  parla  lorce  même  des 
choses,  certaines  exceptions.  L'uct,  dans  son  art.  ~i,  admet, 
qu'un  cenilicat  est  révocable,  notamment,  en  cas  de  fraude,  ou 
lorsque  quelqu'un  prétend  au  même  immeuble  en  vertu  d'un  cer- 
lihcat  enregistré  antérieurement,  ou  eu  cas  d'erreur  constatée 
dans  la  descriplion,  soit  des  limites  de  l'immeuble,  solides  droits 
qui  le  grèvent. 

393.  —  Lorsque  plusieurs  actes  se  rapportent  au  même  im- 
meuble, c'est  non  leur  propre  date,  mais  celle  de  l'inscription  qui 
fixe  leur  priorité  respective  ;  les  actes  sont  inscrits  dans  Tordre 
de  leur  présentation. 

394.  —  L'héritier  qui  veut  inscrire  son  droit  peut  obtenir  un 
ordre  de  justice  à  l'elet  d'être  inscritaux  heu  et  place  du  défunt. 

395.  —  D.  bu  fonds  d'assurance.  —  Une  intéressante  inno- 
vation du  système  îorrensesl  la  création  d'un  (onds  d'assurance, 
destiné  à  indemniser  les  propriétaires  ou  titulaires  de  droits,  lésés 
par  le  tait  d'une  inscription  ou  par  la  délivrance  d'un  certificat  de 
litre.  L'institution  a  pour  but  de  permettre  d'indemniser  les  vic- 
times d'erreurs,  toutes  les  fois  que  le  fonctionnaire  en  faute  ne 
peut  être  recherché  personnellement  ou  ne  peut  pas  l'être  utile- 
ment. 

39G.  —  La  caisse  d'assurance  est  alimentée  par  une  taxe  spé- 
ciale prélevée  lors  de  chaque  inscription.  Le  taux  en  est  très-mo- 
dique; il  varie,  suivant  les  pays,  de  1  a  2  pour  mille.  Toutefois, 
d'après  \'act  de  1890  (art.  il),  le  Rerjistrar  a  le  droit  de  deman- 
der une  prime  plus  élevée  lorsque  les  titres  ne  lui  paraissent  pas 
présenter  toutes  les  garanties  voulues.  Les  taxes  sont  versées  en- 
tre les  mains  du  trésorier  général  de  la  province  pour  former  le 
fonds  d'assurance. 

397.  —  En  principe,  peut  prétendre  à  une  indemnité  tirée  de 
ce  fonds  toute  per.-onne  privée  d'un  droit  par  la  délivrance  de 
certificat  ou  par  une  inscription  d'acte  faisant  obstacle  à  l'exer- 
cice d'un  droit  légitime,  à  condition  qu'elle  ait  épuisé  les  autres 
moyens  de  rentrer  dans  son  droit  ;  elle  doit  donc  commencer  par 
intenter  une  action  à  celui  par  la  faute  ou  la  négligence  duquel 
elle  se  trouve  lésée  (Loi  de  1»90,  art.  120),  et  ce  n'est  qu'en  cas 
d'absence  ou  de  faillite  de  ce  dernier  qu'elle  peut  s'adresser  au 
Registrar  gênerai  en  vue  d'obtenir  une  indemnité  sur  !e  fonds 
d'assurance  \art.  127)  ;  la  caisse  conserve,  d'ailleurs,  son  recours 
contre  le  coupable  ou  ses  ayants-cause  an.  201)  Avant  d'ouvrir 
action  contre  le  Registrar,  il  est  loisible  à  la  personne  lésée  de 
s'adresser  directement  au  commissaire  des  litres  pour  obtenir 
une   indemnité  sans  procès  (art.  214). 

398.  —  D'après  la  loi  de  1890  {art.  210i  :  le  recours  contre  le 
fonds  d'assurance  est  autorisé  dans  les  cas  suivants  :  i"  lorsque 
le  dommage  provient  d'une  fraude,  ou  de  1  immalriculatiou  erro 
née  d'un  autre  que  le  propriétaire,  et  que  l'action  première  con- 
tre l'auteur  du  dommage  n'a  produit  aucun  résultat;  2°  lorsque 
la  perte  résulte  d'une  omission,  erreur  ou  faute  du  Rigislrar 
gênerai  (lequel,  comme  on  la  vu  plus  haut,  n'est,  ainsi  que  le 
commissaire,  tenu  que  de  son  dol;  ou  d'une  erreur  dans  les  plans 
officiels  de  la  couronne. 

399.  —  11  n'est  pas  recevable  :  1°  à  raison  de  pertes  impu- 
tables au  dol  ou  à  la  faute  d'un  tuteur,  curateur  ou  trustée; 
2°  à  raison  de  pertes rèsultantdu  faii  que,  par  erreur,  une  même 
propriété  a  été  inscrite  sur  plusieurs  certificats  (art.  202;.  — 
V.,  sur  l'act  Torrens,  El.  Gorrevon,  Vart  Torrens  et  son  râle 
dans  la  législation  foncière,  Lausanne,  1899;  A.  Dam,  Le  système 
Torrens,  de  son  application  en  Tunisie  et  en  Algérie.  Alger, 
1885;  Dutl'y  and  Eagleson,  Transfer  of  Land  act  1890,  Mel- 
bourne, 1895;  \V-E.  Maxwell,  Exposé  th'oriijuc  et  pratique  du 
système  Torrens,  trad.  K.  Francede  Tersant,  Alger,  1889;  Sir 
H.  Torrens,  An  Essay  on  llie  Transfer  of  Land  by  registration, 
Melbourne,  1875. 

g  7.  Italie. 

400.  —  I.  Notion  de  la  propriété.  —  Les  dispositions  du 
Code  civil  italien  relatives  au  droit  de  propriété  ont  une  grande 
analogie  avec  celles  du  Code  français;  plusieurs  n'en  sont  que 
la  traduction  littérale,  et  nous  pourrons  nous  borner  à  nous  y 


référer.  —  V.,  suprà,   v^'  Biens,  n.  692  et   s.;   Biens  vacants, 
n.  98.  99. 

401.  —  L'art.  436,  où  le  droit  est  défini,  est  la  traduction  de 
notre  art.  ï44.  Lfs  productions  de  l'esprit  appartiennent  à  leurs 
auteurs  selon  les  rèirles  établies  par  des  lois  spéciales  (art.  437; 
Dérri't  du  19  sept.  1882,  approuvant  le  texte  unique  des  lois  sur 
les  droits  des  auteurs  d'oeuvres  de  1  esprit). 

402.  —  L'art.  438,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ulililé 
publique,  reproduit  le  principe  de  notre  arl.  54.ï.  Les  lois  ita- 
liennes sur  l'expropriation  sont  des  2.ï  juin  1865  et  18  déc. 
1879. 

403.  —  Le  propriétaire  d'une  chose  a  le  droit  de  la  reven- 
diquer entre  les  mains  de  tout  possesseur  ou  détenteur,  sauf 
les  exceptions  posées  par  les  lois    art.  439). 

404.  —  L'art.  440,  sur  l'étendue  du  droit  de  propriété, 
reproduit  le  principe  de  notre  arl.  552. 

405.  —  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
à  frais  communs  de  leurs  propriétés  cootigu^'S,  et  clore  son 
propre  fonds,  sauf  les  droits  de  servitude  appartenant  à  des 
tiers   art.  441 ,442). 

406.  —  La  propriété  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  s'étend, 
par  droit  d'accession,  à  tout  ce  que  la  chose  produit  ou  qui  s'y 
unit  naturellement  ou  artificiellement  (art.  443).  —  V.,  supra, 
v''  .Accession,  n.  394  et  s.;  Iles  et  ilôts,  ».  311  et  s. 

407.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  voisinage,  V., 
suprà.  v°  Mitoyenneté,  n.  892  et  s. 

408.  —  II.  Modes  d'aci^uisilion  de  la  propriété.  —  La  pro- 
priété s'acquiert  par  l'occupation  ou  l'usucapion  ;  elle  se  trans- 
met par  succession,  par  donation  ou  par  l'effet  de  conventions 

art.  710).  —  Sur  l'usucapion,  les  successions  et  les  donations, 
V.  supià,  v''  Donation,  n.  7202  et  s..  Prescription  ^mal.  civ.), 
n.  2295  et  s.,  et,  infrà.  v"  Succession. 

409.  —  .\.  Occupation.  —  L'occupation  nVsl  un  mode  d'ac- 
quisition que  pour  Ips  choses  mobilières.  Le  Code  s'en  occupe 
au  point  de  vue  des  animaux  qui  font  l'objet  de  la  chasse  ou  de 
la  pêche,  du  trésor  et  des  choses  mobilières  perdues  ou  abandon- 
nées (arl.  71  i). 

410.  —  Pour  les  bêles  fauves  et  le  poisson,  le  Code  se  borne 
à  dire  qu'il  n'est  pas  permis  de  s'introduire,  contre  la  défense 
du  propriétaire,  sur  le  fonds  d'autrui,  pour  l'exercice  de  lâchasse 
et  que,  du  reste,  l'exercice  de  la  chasse  et  de  la  pêche  est  ré- 
glé par  des  lois  particulières  (art.  711  i.  Ces  lois  sont  encore  pour 
la  chasse,  des  lois  provinciales  forl  nombreuses,  el,  sur  la  pêche, 
une  loi  du  4  mars  1877.    -  V.  suprà,  v°  Chasse,  n.  3375  el  s. 

411.  —  Pour  les  abeilles,  tout  propriétaire  d'essaims  a  le 
droit  de  les  poursuivre  sur  le  fonds  d'autrui,  à  charge  de  répa- 
rer le  dommage  occasionné  au  fonds  ;  s'il  ne  les  a  pas  poursui- 
vies dans  les  deux  jours,  ou  s'il  cesse  sa  poursuite  pendant  deux 
jours,  il  est  loisible  au  possesseur  du  fonds  de  se  les  approprier 
(arl.  713). 

412.  —  Le  même  droit  appartient  au  propriétaire  d'animaux 
apprivoisés;  mais,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  vingt 
jours  depuis  qu'ils  se  sont  échappés,  ils  appartiennent  à  la  per- 
sonne qui  les  a  pris  et  retenus  (même  art.). 

413.  —  Celui  qui  trouve  un  objet  mobilier,  qui  n'est  pas  un 
trésor,  au  sens  technique  de  ce  mot  (en  ce  qui  concerne  les  tré- 
sors, V.,  infrà,  v°  Trésoi-),  doit  le  restituer  au  précédent  pos- 
sesseur ou,  s'il  ne  le  connaît  pas,  le  consigner  sans  retard  au 
syndic  du  lieu  où  il  l'a  trouvé.  Le  syndic  fait  connaître  le  fait 
par  une  publication  renouvelée,  en  la  forme  usuelle,  deux  di- 
manches consécutifs.  Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  seconde 
publication,  si  le  propriétaire  ne  s'est  pas  présenté,  la  chose  (ou 
son  prix,  quand  les  circonstances  en  ont  exigé  la  vente)  appar- 
tient à  celui  qui  l'a  trouvée.  Le  propriétaire  ou  l'inventeur,  en 
reprenant  la  chose  ou  son  prix,  est  tenu  de  rembourser  les  frais 
qu'elle  a  occasionnés  (arl.  714  à  717).  —  La  récompense  due 
(nr  le  propriétaire  à  l'ioveDleur,  si  celui-ci  en  exige  une,  est  du 
dixième  dé  la  somme  ou  du  prix  commun  de  la  chose,  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  de  2,000  lires;  pour  l'excédent,  elle  n'est 
plu.?  que  du  vingtième  (art.  718). 

414.  —  Les  droits  sur  les  choses  jetées  àla  mer,sur  celles  que 
la  mer  rejette,  ou  sur  les  herbes  ou  plantes  qui  croissent  sur  le 
rivage  de  la  mer  sont  réglées  par  des  lois  spéciales  (art.  719). — 
V.  Gode  Italien  de  la  marine  marchande,  arl.  133, 

415.  —  B.  Effets  des  conventions.  —  Dans  les  contrats  qui 
ont  pour  eflét  la  translation  de  la  propriété  ou  d'un  autre  droit, 
la  propriété  ou  le  dro'l  se  transmet  par  l'etlet  du  consentement 
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légitimement  manifesté,  et  la  chose  reste  aux  périls  et  risques  He 
l'acquéreur,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  pas  encore  été  faite 
(art.  H2.Ï). 

416.  —  Si  la  chose  qu'on  s'estobligé  successivement  à  don- 
ner ou  à  remettre  à  deux  personnes,  est  un  meuble  par  nature 
ou  un  titre  au  porteur,  celle  des  deux  à  qui  la  possession  a  été 
livrée,  est  préférable  à  l'autre,  bien  que  son  titre  soit  postérieur 
en  date,  pourvu  que  la  possession  soit  de  bonne  foi  (art.  H26). 

417.  —  Le  Code  donne  au  titre  de  la  Vente  (art.  1463  et  s.), 
les  régies  relatives  à  la  manière  dont  s'opère  ou  pput  s'opérer  la 
tradition;  nous  les  indiquerons,  injrà,  au  mot  Vente. 

418.  —  Mais  il  importe  de  dire  ici  que  le  titre  de  la  Trans- 
cription (art.  1932  et  s.)  apporte  une  dérogation  importante  à 
la  disposition  en  vertu  de  laquelle  la  propriété  se  transmet  par 
le  seul  effet  du  consentement  des  parties.  Lorsqu'il  s'agit  de 
l'aliénation  d'un  immeuble,  tout  acte  entre-vifs,  gratuit  ou  oné- 
reux, translatif  de  propriété  immobilière,  doit  être  rendu  public 
par  la  transcription  dans  le  bureau  des  hypothèques  du  lieu  où 
sont  situés  les  biens  «art.  1932,  1938).  Tant  qu'il  n'a  pas  été 
transcrit,  l'acte  ne  produit  aucun  elîet  à  l'égard  des  tiers  qui,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  ont  acquis  et  légalement  conservé  des 
droits  sur  l'immeuble  ;  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  transcription 
que  les  transcriptions  ou  inscriptions  de  droits  acquis  contre  le 
précédent  propriétaire  cessent  de  pouvoir  produire  un  effet  con- 
tre l'acquéreur,  encore  que  l'acquisition  remonte  à  une  époque 
antérieure  au  titre  transcrit  (art.  1942).  Le  défaut  de  transcrip- 
tion peut  même  être  opposé  aux  mineurs,  aux  interdits  et  à  tous 
autres  incapables,  sauf  leur  recours  contre  les  tuteurs,  adminis- 
trateurs et  curateurs  qui  avaient  le  devoir  de  pourvoir  à  la  trans- 
cription (art.  1944). 

419.  —  111.  Copropriété.  —  V.  suprd,  v°  Indivision,  n.  306 
et  s. 

§  8.  Monténégro. 

420.  —  I.  Notion  de  la  propriété.  —  La  propriété,  prise  en 
elle-même,  est  le  droit  le  plus  étendu  que,  d'après  la  loi,  on  puisse 
avoir  sur  une  chose  [Code  des  biens,  art.  831  . 

421.  —  Le  caractère  même  et  la  nature  de  la  propriété  im- 
pliquent, pour  celui  qui  en  est  investi,  le  droit  de  revendiquer 
sa  chose,  s'il  en  a  été  injustement  dépouillé  ou  si  elle  est  illéga- 
lement retenue  par  un  autre  (art.  833). 

422.  —  Quiconque  a  la  propriété  d'un  meuble  ou  d'un  im- 
meuble a  le  droit  de  le  posséder,  d'en  user  et  d'en  jouir,  d'en 
percevoir  les  fruits  et  revenus,  de  s'opposera  ce  que  toute  autre 
personne  en  use  ou  le  lui  prenne  sans  son  consentement,  ou 
porte  d'une  façon  quelconque  atteinte  à  cette  possession.  Le  pro- 
priétaire peut  constituer  sur  sa  chose  au  profit  d'un  autre  un 
droit  réel  ou  personnel  ou  l'aliéner  complètement.  En  un  mot,  il 
peut  en  disposer  à  son  gré,  sauf  le  respect  dû  aux  droits 
des  tiers  et  les  restrictions  apportées  par  des  lois  spéciales  (art. 
93).  rr  r  r  v  j 

423.  —  La  propriété  est  sacrée  et  inviolable.  On  ne  peut 
forcer  personne  contre  son  gré,  quelque  prix  qu'on  lui  offre,  à 
céder  une  partie  quelconque  de  ses  biens  ;  il  n'y  a  d'exception  à 
cette  règle  que  dans  le  cas  de  nécessité  publique  ^nationale),  où 
l'autorité  publique  peut  prononcer  l'expropriation  d'une  chose 
ou  d'un  droit  moyennant  une  juste,  complète  et  préalable  indem-  1 
nité  (art.  16|. 

424.  —  Sauf  les  restrictions  posées  par  la  loi,  la  propriété 
de  chacun  est  censée  entière  et  libre.  En  conséquence,  celui  qui 
prétend  avoir  un  droit  sur  la  propriété  d'autrui  est  tenu  de  l'éta- 
blir (art.  94).  —  V.,  infrà,  v"  Servitudes. 

425.  —  La  propriété  d'une  chose  mobilière  ou  immobilière 
emporte  celle  de  tous  les  accessoires  de  la  chose,  c'est-à-dire  de 
tout  ce  qui  par  nature  ou  par  destination  la  complète  ou  en  dé- 
pend, et,  en  outre,  celle  de  tous  les  accroissements,  qu'ils  provien- 
nent de  la  chose  elle-même  ou  lui  viennent  du  dehors  (art.  95). 

426.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble,  en  général,  est  pro- 
priétaire, d'une  part,  de  tout  l'espace  aérien  qui  s'étend  au-des- 
sus, dans  toute  la  mesure  où  cet  espace  peut  être  utilisé;  d'au- 
tre part,  de  tout  l'espace  qui  s'étend  au-dessous  du  fonds 
(art.  96). 

427.  —  IL  Des  manières  d'acquérir  la  propriété.  —  A.  Immeu- 
bles.—  L'occupation  n'est  pas,  au  Monténégro,  une  manière  d'ac- 
quérir un  immeuble;  il  n'y  existe  pas  de  terres  vacantes  et  sans 
maître,  car  toute  terre  n'appartenant  pas  à  un  individu  ou  à  une 
communauté  de  famille,  appartient  à  une  phratrie,   à  une  tribu. 


à  une  église,  etc.,  etc.,  et  il  ne  suffit  pas  qu'une  personne  défri- 
che un  fonds  ou  l'entoure  d'une  barrière  pour  en  devenir  proprié- 
taire. 

428.  —  L'usucapion,  au  contraire,  est  un  mode  légal  d'acqui- 
sition. —  V.,  supià,  v"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  2345. 

429.  —  Le  mode  ordinaire  est  le  transfert  du  droit  d'une  per- 
sonne à  une  autre.  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  devenir  proprié- 
taire d'un  immeuble,  d'acquérir  par  contrat  un  droit  à  la  pro- 
priété de  cet  immeuble.  Le  contrat  ne  confère  qu'un  droit  per- 
sonnel contre  le  propriétaire;  la  propriété  ne  passe  sur  la  têlede 
l'acquéreur  qu'après  l'accomplissement  effectif  des  formalité»  lé- 
gales, c'est-à-dire  de  l'homologation  judiciaire  (art.  836).  En  con- 
séquence, si  le  vendeur,  après  avoir  vendu  l'immeuble  à  une 
première  personne,  le  vend  de  nouveau  à  un  autre  acheteur  de 
bonne  foi  et  que  celui-ci  obtienne  le  premier  l'homologation,  c'est 
lui  qui  acquiert  la  propriété,  nonobstant  la  priorité  de  l'autre 
contrat;  et  le  premier  acheteur  n'a  qu'une  action  en  restitution 
du  prix  et  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur,  sans  préju- 
dice des  poursuites  pénales  auxquelles  ce  dernier  est  exposé  s'il 
a  agi  frauduleusement  (art.  83"). 

430.  —  L'homologation  n'est,  d'ailleurs,  nécessaire  que  pour 
les  acquisitions  par  contrat;  elle  n'esl  pas  requise  en  matière  de. 
successions,  de  partages  de  famille,  de  décisions  judiciaires,  etc. 
(art.  26j. 

431.  —  Tout  contrat  translatif  de  propriété  immobilière  doit 
être  rédigé  par  écrit  (art.  27 1  et  présenté,  aux  fins  d'homologa- 
tion, au  tribunal  du  district  où  est  situé  l'immeuble  (art.  28).  Le 
tribunal  mentionne  immédiatement  sur  son  registre  le  jour  du 
dépôt  du  contrat  et  donne  récépissé  au  déposant  (art.  29);  puis 
il  procède  à  l'examen  de  l'acte  en  lui-même;  s'assure  qu'il  satis- 
fait à  toutes  les  exigences  de  la  loi,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  capacité  des  parties  et  du  droit  de  préemption  reconnu  aux 
proches  parla  loi  monténégrine,  et  n'accorde  l'homologation  "  qu'a- 
près avoir  constaté  que  tout  est  absolument  en  règle  ou  que  les 
parties  ont  redressé  les  irrégularités  qui  leur  ont  été  signalées  ■■ 
(art.  30).  L'homologation  consiste  en  une  mention  écrite  par  le 
juge  au  bas  de  l'acte,  datée,  signée  et  scellée  du  sceau  du  tribu- 
nal (art.  31).  L'un  des  originaux  ou  une  copie  certifiée  de  l'acte 
homologué  reste  dans  les  archives  du  tribunal  (art.  32).  L'effet  de 
l'homologation  remonte  au  jour  où  l'acte  a  été  déposé  au  tribu- 
nal à  ces  fins  lart.  33). 

432.  —  Indépendamment  de  l'homologation,  la  législation 
monténégrine  considère  aussi  les  constructions  et  plantations 
comme  un  moded'acquisilion  de  la  propriété  pour  celui  à  qui  ap- 
partient le  fonds.  Mais  ses  dispositions,  sur  cette  forme  de  l'ac- 
cession, ne  s'écartent  pas  des  règles  d  équité  universellement 
adoptées  (V.  art.  35  et  s.);  de  même,  en  matière  d'alluvion.  — 
V.,  au  surplus,  suprà,  v"  Iles  et  îlots,  n.  313.  —  Le  lit  abandonné 
se  partage  entre  les  riverains  art.  44). 

433.  —  En  principe,  tout  Monténégrin  a  le  droit  de  vendre  à 
qui  que  ce  soit  ou  d'aliéner  de  toute  autre  façon  tous  biens  im- 
meubles, et,  réciproquement,  d'en  acquérir  et  d'en  posséder  en 
toute  propriété,  en  quelque  canton  de  la  principauté  que  ce  soit; 
mais  ce  droit  est  subordonne  à  certaines  restrictions,  découlant 
de  vieilles  coutumes  locales  que  le  Code  a  cru  devoir  maintenir 
en  vigueur  (art.  47). 

434.  —  Le  Code  consacre,  notamment,  un  droit  de  préemp- 
tion entre  membres  d'une  même  phratrie,  entre  voisins  contigus. 
habitants  du  même  village,  et,  en  général,  entre  membres  de  la 
même  tribu  (plème).  En  conséquence,  celui  qui  veut  vendre  une 
terre  doit  commencer  par  l'offrir  auxdits  <>  proches  »,  et  ce  n'est 
qu'autant  qu'aucun  d'eux  ne  veut  l'acheter  au  prix  et  aux  con- 
ditions proposées  que  le  propriétaire  peut  la  céder  à  un  autre 
Monténégrin  étranger  à  la  tribu  (art.  48^.  La  préemption  ne 
peut  s'exercer  en  cas  d'aliénation  par  voie  d'échange  ou  de  do- 
nation (art.  57.  58).  Si  l'immeuble  est  vendu  aux  enchères 
publiques,  tout  Monténégrin  peut  se  porter  adjudicataire  ;  mais 
la  vente  ne  devient  parfaite  à  son  profit  qu'en  suite  de  la  décla- 
ration faite  par  le  tribunal  six  heures  après  la  clôture  des  en- 
chères; si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  un  proche  quelconqut- 
otTre  le  prix  le  plus  élevé  atteint  pendant  l'enchère,  il  doit  être 
déclaré  adjudicataire  pourvu  qu'il  ait  un  rang  préférable  à  celui 
de  l'acquéreur  primitif  (art.  35). 

435.  —  D'un  autre  côté,  le  Code  a  maintenu  l'ancien  principe 
d'après  lequel,  seuls,  les  Monténégrins  peuvent  être  propriétai- 
res d'immeubles  dans  la  principauté.  Toute  vente  faite  au  mé- 
pris de  cette  règle  est  nulle  ;  seul,  l'étranger  à  qui  le  chef  de 
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l'I-'lal  fait  donation  d'un  immeuble   peut  en  rester  propriétaire, 
aux  conditions  posées  par  l'acte  île  donation  (art.  63,  64). 

436.  —  H.  Meubles.  —  Les  modes  d'aci|uisition  dont  traite 
le  Code  sont  :  la  tradition,  l'accession,  l'occupation  (choses 
sans  maître,  trésor,  choses  trouvées)  et  l'usucapion.  —  Pour 
cette  dernière  matière,  V.  suprà,  v  Pieacnplion  (mat.  civ.), 
n.  2316  et  s 

437.  —  La  trwlition  des  meubles,  quand  ce  sont  des  corps 
certains,  consiste,  d'une  part,  dans  l'abandon  que  le  possesseur 
actuel  fait  de  la  chose,  en  vue  précisément  de  permettre  à  l'ac- 
quéreur d'en  prendre  possession  el,  d'autre  part,  dans  la  prise 
de  possession  elleclive  par  l'acquéreur.  S'il  faut  livrer  une  cer- 
taine quantité  de  choses  fonfrihles,  on  doit  préalablement  les 
mesurer  ou  les  compter  iilin  d'en  faire  des  corps  certains;  pour 
les  choses  fongibles  vendues  en  bloc,  on  suit  les  règles  applica- 
bles aux  corps  certains  (art   830). 

438.  —  Au  lieu  d'être  réelle,  la  tradition  peut  être  symboli- 
que ;  la  tradition  symbolique  consiste,  par  exemple,  en  l'apposi- 
tion d'une  marque,  en  la  mise  de  la  chose  en  état  d'être  expé- 
diée, en  la  remise  des  clefs  du  lieu  où  elle  est  déposée,  etc., 
pourvu  que  l'acte  réponde  à  l'intention  des  parties.  Elle  n'équi- 
vaut à  la  tradition  réelle  que  si,  au  moment  où  elle  s'opère, 
aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  ce  que  la  chose  p;is8e  elîeclive- 
ment  en  la  possession  de  qui  de  droit  (art.  840). 

43î).  —  Celui  qui  acquiert  un  meuble  déterminé  n'en  devient 
propriétaire  que  par  la  livraison  effective  de  la  chose  ;  jusqu'à 
ce  moment,  il  peut  avoir,  en  vertu  du  contrat,  un  droit  person- 
nel contre  le  propriétaire,  mais  il  n'a  pas  encore  de  droit  réel  sur 
la  chose  (art.  836).  La  tradition  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
transmission  de  la  propriété,  quand  le  meuble  est  acquis,  non 
par  contrat,  mais  par  quel(|ue  autre  mode  légal,  tel  qu'une  suc- 
cession, un  jugement,  une  ordonnance  de  l'autorité,  etc.  (art.  6.t). 

440.  —  Qu'ind,  en  vue  de  la  tradition,  une  chose  est  expé- 
diée dans  un  autre  lieu,  la  tradition  est  censée  n'avoir  eu  lieu 
qu'après  que  la  chose  a  été  remise  au  destinataire  ou  à  l'inter- 
médiaire par  lui  désigné  (arl.  66). 

441.  —  Dans  les  ventes  à  terme,  la  tradition  n'en  opère  pas 
moins  la  transmission  de  propriété  du  meuble,  encore  que  le  prix 
n'en  ait  pas  été  payé.  Dans  les  ventes  au  comptant,  la  propriété 
n'est  pas  transférée  par  la  tradition  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
intégralement  soldé;  si  toutefois,  après  un  certain  délai,  le  ven- 
deur ne  réclame  pas  ledit  prix,  la  vente  est  censée  avoir  été  faite 
à  terme  dès  l'origine,  à  moins  que  les  circonstances  ne  démon- 
trent le  contraire.  Il  est  toujours  loisible  aux  parties  de  convenir 
que  le  vendeur  demeurera  propriétaire  de  la  chose  tant  qu'il 
n'aura  pas  louché  le  prix    art.  67). 

442.  —  Kn  cas  de  spécification,  l'objet  nouvellement  formé 
avec  la  matière  d'autrui  reste  la  propriété  de  celui  à  qui  appar- 
tient la  matière  première,  encore  qu'il  ne  fût  pas  possible  sans 
un  dommage  considérable  de  rendre  à  ladite  matière  sa  forme 
primitive.  Le  propriétaire  de  la  matière  doit  au  spécificateur  de 
bonne  foi  une  indemnité  pour  son  travail,  dans  la  mesure  de  la 
plus-value  qu'elle  a  acquise  pour  lui-même;  s'il  ne  veut  plus  de 
sa  matière  ainsi  transformée,  il  peut  l'abandonner  au  spécifica- 
teur mo\ennant  le  paiement  de  ce  qu'elle  valait  avant  la  trans- 
formation (an.  68).  Lorsque  le  travail  a  beaucoup  plus  de  valeur 
que  la  matière  transformée,  ou  que  le  spécificateur  a  fourni,  outre 
son  travail,  une  partie  de  la  matière,  l'objet  nouveau  devient  la 
propriété  de  ce  dernier  ou,  s'il  a  travaillé  pour  un  tiers,  celle  de 
ce  tiers,  sauf  l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  matière  (art. 
69). 

443.  —  En  cas  de  mélange,  de  réunioti  ou  de  confuxion.  la 
propriété  ne  change  pas.  Si  les  choses  peuvent  être  séparées  sans 
grand  dommage,  chacun  reprend  son  bien  ;  si  cela  n'est  pas 
possible,  la  totalité  appartient  au  propriétaire  de  la  matière  prin- 
cipale, el  les  autres  sont  indemnisés  en  raison  de  la  plus-value 
qu'a  acquise  par  ce  l'ail  la  matière  principale  (art.  7()>  Si  les 
matières  mélangées  ou  confondues  sont  telles  qu'il  est  impossi- 
ble de  déterminer  laquelle  est  la  principale  ou  l'accessoire,  tous 
les  propriétaires  ont  en  commun  la  propriété  de  la  totalité,  cha- 
cun en  proportion  de  la  valeur  de  sa  matière.  Mais,  si  l'un  d'eux 
ne  veut  pas  rester  dans  l'indivision,  il  peut,  suivant  que  la  chose 
est  partageable  ou  non,  en  demander  soit  le  partage,  soit  la 
vente  aux  enchères  publiques  ,  pour  le  prix  en  élre  ensuite 
divisé  entre  tous  larl.  71).  La  partie  à  qui  la  confusion  ou  l'in- 
corporation n'est  pas  imputable  peut  aus?i  exiger  qu'en  échange 
de  sa  pari  indivise  l'auteur  du  fait  lui  fournisse  une  quantité  de 


matières  de  même  qualité  égale  à  la  quantité  mélangée  ou  incor- 
porée (art.  72). 

444.  —  Dans  tous  les  cas,  quiconque  a  subi  un  dommage  par 
suite  de  la  transformalion,  du  mélaniçe  ou  de  la  confusion,  peut 
exiger  de  l'auteur  du  fait  une  réparation  proportionnelle  à  la  gra- 
vité de  la  faute  commise  (arl.  7.)  . 

445.  —  Au  point  de  vue  de  {'occupation,  le  Code  pose  les  rè- 
gles suivantes.  Quiconque  tue  ou  prend  une  bête  sauvage  en 
devient  propriétaire,  à  moins  que  la  chasse  n'en  fut  interdite; 
est  considéré  comme  animal  sauvage  celui  qui,  après  avoir  été 
apprivoisé,  s'est  échappé  ei  est  redevenu  sauvage  (art.  74).  Il 
en  est  de  même  du  poisson  péché  à  une  époque  et  dans  un  lieu 
où  la  pêche  n'est  pas  interdite  (art.  "."n. 

446.  —  Quand  un  essaim  d'abeilles  s'est  enfui,  son  proprié- 
taire peut  le  poursuivre  et  le  reprendre  partout  où  il  le  trouve. 
Si  l'essaim  se  fixe  quelque  part  sans  qu'il  soit  possible  de  le  re- 
prendre iinmédialement,  le  propriétaire  peut  le  marquer  comme 
sien  et,  à  partir  de  ce  moment,  nulle  autre  personne  n'a  le  droit 
de  s'en  emparer  (art.  76).  Mais,  si  le  propriétaire  reste  pendant 
quarante-huit  heures  sans  poursuivre  l'essaim  ou  s'il  l'a  perdu 
de  vue  pendant  vingt-quatre  heures,  l'essaim  est  considéré  comme 
n'ayant  plus  de  maître  et  devient  la  propriété  de  celui  qui  s'en 
empare  (art.  77). 

447.  —  Kn  général,  tout  objet  mobilier  sans  maître  appar- 
tient à  la  première  personne  qui  s'en  saisit  art.  78  . 

448.  —  Une  chose  perdue  n'est  pas,  par  cela  même,  sans 
maître,  et  celui  qui  la  trouve  ne  peut  se  l'approprier;  il  doit, 
au  contraire,  la  restituer  le  plus  lot  possible  à  la  personne  qui 
l'a  perdue  (art.  82i.  S'il  ne  connaît  pas  cette  personne  ou  si  elle 
demeure  trop  loin,  il  fait,  après  constatation  immédiate  par 
témoins,  sa  déclaration,  au  plus  tard  dans  la  semaine,  à  l'auto- 
rité la  plus  rapprochée  et  lui  remet  l'objet;  celle-ci  fait  recher- 
cher le  propriétaire  par  les  moyens  ordinaires  (art.  83).  l'our 
les  objets  valant  plus  de  2o  fr.,  l'autorité  inférieure  fait  immé- 
diatement une  déclaration  au  tribunal,  lequel,  après  avoir  pourvu 
à  la  conservation  de  la  chose,  s'eiïorce  de  retrouver  le  proprié- 
taire ;  au  bout  d'un  mois,  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  ordonne  une, 
deux  ou  trois  insertions  dans  les  journaux  du  pays,  ou  prescrit 
même  une  plus  grande  publicité  si  les  circonstances  le  compor- 
tent (art.  84).  Si,  le  propriétaire  ne  se  retrouvant  pas  promple- 
ment,  il  n'est  pas  posssible  ou  facile  de  garder  la  chose  en 
nature,  le  tribunal  la  fait  vendre  aux  enchères  publiques  et  en 
conserve  le  prix  (art.  8li).  Le  propriétaire  une  fois  retrouvé,  la 
chose  nu  le  prix  de  vente  lui  est  remis,  sauf  remboursement  ou 
sous  déduction  des  dépenses  nécessaires  faites  pour  la  chose 
(art.  80).  Au  bout  de  deux  ans  depuis  la  première  annonce  dans 
les  journaux,  l'inventeur  '  qui  a  scrupuleusement  satisfait  à 
toutes  les  exigences  de  la  loi  et  de  la  probité,  est  mis  en  pos- 
session de  la  chose,  mais  également  à  charge  de  rembourser 
toutes  les  dépenses  faites  ;  cinq  ans  après  cette  remise  à  l'inven- 
teur, si  le  propriétaire  ne  s'est  pas  fait  connaître,  la  chose 
devient  sans  maître,  el  l'inventeur  seul  a  le  droit  de  se  l'ap- 
proprier par  occupation  (art.  87i. 

449  —  Pour  les  choses  valent  moins  de  vingt  francs,  on 
suit  des  règles  analogues,  mais  la  chose  est  déjà  réputée  sans 
maître  et  laissée  en  pleine  propriété  à  l'inventeur  au  bout  de 
trois  ans  h  partir  de  l'avis  de  la  trouvaille  donné  à  l'autorité 
locale  (art.  89). 

450.  —  L'inventeur  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  toutes  les 
règles  ci-dessus  ou  qui  ne  s'est  pss  conduit  honnêtement,  non 
seulement  perd  tout  droit  à  la  chose,  mais  encore  doit  réparer 
tout  le  dommage  qu'il  a  pu  causer  et  encourt  la  peine  appli- 
cable au  fait  qu'il  a  commis.  Dans  ce  cas,  la  chose  ou  son  prix, 
à  l'expiration  du  délai  fixé,  est  attribué  à  la  caisse  de  l'église; 
il  en  est  de  même  si  l'inventeur  renonce  à  son  droit  d'occupa- 
tion ou  le  propriétaire  à  son  droit  de  propriété  (arl.  90). 

451.—  III.  Copropriété  ;  rapporta  de  voisinage.  —  II  y  a  copro- 
priété isouvlachtina',  dans  le  droit  monténégrin,  lorsqu'une  chose 
indivise  appartient  en  commun  à  deux  ou  plusieurs  individus 
dont  chacun  en  a  une  part  idéale.  Le  patrimoine  collectif  d'une 
tribu,  d'une  association  corporative,  etc.,  constitue  non  une  co- 
propriété, mais  la  propriété  individuelle  d'une  personne  morale 
(art.  8321. 

452.   —  Sur  les  droits  et  les  obligations  des  copropriétaires 

T  indivis,  V.  suprà.  w"  Indivision,  n.  316  à  322. 
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454.  —  V.  aussi  v''  Mitoyenneté,  n.  915  et  916,  et  Passage, 
n.  96. 

455.  —  Le  Code  renferme,  sur  les  devoirs  réciproques  des 
propriélaires  voisins,  en  matière  d'irrigation  des  terres,  de  lon- 
gues dispositions,  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  croyons  pas 
devoir  entrer  ici  (art.  122  à  132).  .Nous  nous  contenterons  de  dire 
un  mol  sur  le  fcoi  nage,  le  Code  ayant  paru  postérieurement  à  la 
rëHaction  de  ce  mot,  au  t. 8  du  R>'pertoire.  :  d'après  l'ait.  110,  s'il 
n'y  a  pas  de  borne  apparente  entre  des  héritages  voisins,  ou  si 
les  bornes  ne  sont  pas  à  leur  place,  tout  propriétaire  a  le  droit 
d'obliger  ses  voisins  à  procéder  au  bornage.  Les  Irais  se  parta- 
gent entre  les  intéressé?  en  raison  de  la  longueur  de  leurs  limi- 
tes respectives,  à  moins  que  l'opération  n'ait  été  rendue  néces- 
saire par  la  faute  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  auquel  cas 
ces  derniers  sont  tenus  d'en  supporter  seuls  les  frais.  —  V.  sur 
le  droii  monténégrin,  la  Irad.  du  Coc/e  des  biens,  par  MiM.  R.  Da- 
reste  et  Rivière  [Collection  des  principaux  codes  étrangers),  Pa- 
r  s,  1892. 

§9.  Pays-Bah. 

456.  —  1.  J\'otion  de  la  propriété.  —  La  propriété  est  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  d'une  chose  de  la  façon  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  lasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
les  règli'uients  émanés  des  autorités  compétentes;  le  tout,  sous 
réserve  des  droits  des  tiers,  el  sans  préjudice  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  une  indemnité  sulfi- 
sanle,  conformément  à  la  Loi  fondamentale  (C.  civ.  néerl.,  art. 
625). 

457.  —  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  et  la  libre 
disposition  du  dessus  et  du  dessous,  sauf  les  exceptions  décou- 
lant des  relations  du  voisinage  ou  des  servitudes,  el  les  modifi- 
cations résultant  des  lois  et  règlements  sur  les  mines,  tourbières 
et  autres  objets  de  même  nature  (V.  art.  626).  —  V.  suprâ, 
v"  Mitoyenneté,  n.9l7  et  s.,  el  infrd,  v"  Servitudes. 

458.  —  Toute  propriété  est  présumée  libre  ;  celui  qui  pré- 
tend avoir  un  droit  sur  la  chose  d'autrui  est  tenu  de  le  prouver 
(art.  627). 

459.  —  Tout  propriélaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
à  frais  communs  de  leurs  héritages  contigus,  el  clore  son  propre 
héritage  (V.  art.  678  à  680). 

4()U.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  de  revendiquer  sa  chose 
contre  tout  possesseur  ou  détenteur,  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
(art.  629j. 

461.  —  II.  Des  modes  d'acquisition  de  la  propriété.  —  La 
propriété  des  biens  s'acquiert  par  occupation,  par  accession,  par 
prescription,  par  succession,  ou  par  Iradilion,  en  suite  d'un  titre 
translatif  de  propriété  émane  de  la  personne  qui  a  la  disposition 
de  la  chose  (art.  639).  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  et  les 
successions,  V.  siiprà,  VJ  Prescription  (mat.  civ.),  n.  ■J3o6  els., 
et  infrà,  v"  Succession 

462.  —  A.  Occupation.  —  Les  biens  meubles  qui  n'appartien- 
nent à  personne  deviennent  la  propriété  du  premier  occupant 
(art.  640). 

463.  ■ —  Le  propriétaire  du  fonds  ou  de  l'eau  a  seul  le  droit 
de  s'emparer  du  gibier  ou  du  poisson,  sauf  les  droits  des  tiers  et 
les  dispositions  des  lois  spéciales  sur  la  chasse  et  la  pèche  art. 
641).  —  V.  suprà,  v"  Chasse,  n.  2419  et  s.  —  Pour  les  trésors, 
V.  tnfrà,  v"  Trésor. 

464.  —  B.  Accession.  —  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à 
la  chose  appartient  au  propriétaire,  conformément  aux  disposi- 
tions suivantes  (art.  643). 

465.  —  En  ce  qui  concerne  les  îles,  ilols  ou  atterrissements, 
V.  suprà,  v"  Iles  el  ilôts,  n.  314,  315.  Si  un  cours  d'eau,  en 
lormaiil  un  bras  nouveau,  coupe  el  embrasse  un  champ  et  en 
l'ail  une  île,  le  propriétaire  n'en  conserve  pas  moins  la  propriété 
de  son  champ  (an.  645). 

466.  —  La  propriété  des  fl-'uves  el  rivières  emporte  celle  du 
fonds  sur  lequel  ils  coulent  (art.  646).  Si  un  fleuveou  une  rivière 
change  de  cours,  le  lit  abandonné  appartient,  à  titre  d'indemnité, 
aux  propriétaires  des  tonds  nouvellement  occupés  (art.  04").  Un 
débordement  passager  ne  fait  perdre  ni  acquérir  la  propriété 
(art.  648).  Les  terrains  submergés  continuent  d'appartenir  à  leur 
propriétaire,  sauf  le  droildu  Gouvernement  d'en  ordonner  l'endi- 
guementou  l'assèchement  et  d'exproprier,  moyennant  indemnité, 
les  propriétaires  qui  refuseraient  de  s'y  soumettre  (art.  649). 

467.  —  Le  propriétaire  d'une  dune  maritime  est,  de  droit, 
propriélaire  du  sol  qui  se  trouve  dessous.  Si  un  terrain  conligu 


à  une  dune  est,  par  l'elfel  du  vent,  couvert  par  le  sable  de  ma- 
nière qu'il  se  trouve  uni  à  la  dune  sans  qu'il  soit  possible  de  l'en 
distinguer,  ce  terrain  devient  la  propriété  du  propriétaire  de  la 
dune,  à  moins  que,  drns  les  cinq  années  de  l'événement,  il  n'ail 
été  séparé  de  son  héritage  par  des  bornes  ou  des  clôtures  (art. 
650). 

468.  —  Les  alluvions  profitent  aux  riverains,  sauf  les  règle- 
ments sur  les  marche-pieds  ou  chemins  de  halage  (art.  651); 
l'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  étangs  :  le  propriétaire  con- 
serve toujours  les  terrains  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la 
hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau 
vienne  à  diminuer,  et,  à  l'inverse,  il  n'acquiert  aucun  droit  sur 
les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  les  crues 
extraordinaires  (art.  653). 

469.  —  Ne  sont  pas  réputées  alluvions  les  portions  de  terrain 
que  la  force  de  l'eau  enlevé  tout  à  coup  d'un  ionds  et  porte  vers 
un  autre,  pourvu  que  le  propriélaire  fasse  valoir  son  droit  dans 
les  trois  années  depuis  l'événement;  après  ce  délai,  le  terrain 
ainsi  enlevé  el  non  réclamé  devient  la  propriété  de  celui  au  fonds 
duquel  il  s'est  uni  lart.  654". 

470.  —  Tout  ce  qui  a  été  planté  ou  semé  dans  un  terrain 
appartient  au  propriétaire  de  ce  terrain  (art.  655). 

471.  —  Tout  ce  qui  a  été  construit  sur  un  tonds  appartient 
au  propriélaire  de  ce  fonds,  pourvu  que  la  construction  s'y  trouve 
unie,  sauf  les  modifications  établies  aux  art.  658  et  659,  ci-après 
(art.  656).  Le  propriétaire  du  fonds  qui  a  fait  une  construction 
avec  des  matériaux  d'autrui  doit  en  payer  la  valeur,  plus  des 
dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu;  mais  le  propriétaire  des  maté- 
riaux n'a  pas  le  droit  de  les  enlever  (art.  657). 

472.  —  Lorsque  les  constructions  ont  été  faites  par  un  tiers 
avec  ses  propres  matériaux  sur  le  terrain  d'autrui,  le  proprié- 
taire du  fonds  a  le  droit,  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  le  tiers 
à  les  enlever;  s'il  en  exige  la  suppression,  l'enlèvemenl  s'effectue 
aux  frais  de  celui  qui  les  a  laites,  avec  dommages-intérêts  s'il 
y  a  lieu;  s'il  préfère  les  conserver,  il  doit  rembourser  la  valeur 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus-value 
du  fonds  (arl.  658). 

473.  — •  Quand  les  constructions  ont  été  faites  par  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  peut  en  demander  l'en- 
lèvement ;  mais  il  a  le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  payer  une  somme  égale  à 
la  plus-value  du  fonds  (art.  659  . 

474.  —  Les  trois  articles  qui  précèdent  sont  applicabU-s  aux 
plantations  et  semences  (art.  660j. 

475.  —  Celui  qui  a  employé  la  matière  d'autrui  à  faire  une 
chose  nouvelle  en  devient  propriétaire,  moyennant  le  rembour- 
sement du  prix  de  l.i  matière,  avec  dommages-intérêts  s'il  v  a  lieu 
(art.  661). 

476.  —  Si  la  chose  nouvelle  a  été  produite  par  le  mélange 
de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents  propriétaires,  celle 
chose  leur  esl  commune  en  propor'ion  de  la  valeur  de  la  matière 
qui  appartenait  primitivement  à  chacun  d'eux  (arl.  662).  Si  le 
mélange  est  le  fait  de  l'un  des  propriétaires,  la  chose  nouvelle 
lui  appartient,  à  charge  de  rembourser  aux  autres  la  valeur  de 
leur  matière,  avec  dommages  -intérêts  s'il  y  a  lieu  (art.  663;.  Tou- 
tefois, si  dans  ces  deux  cas,  les  matières  unies  peuvent  être  sé- 
parées convenablement,  chacun  peut  réclamer  ce  qui  lui  appar- 
tient (arl.  664). 

477. —  C.  Tradition.  —  a.)  Meubles.  —  A  l'égard  des  biens  meu- 
bles, autres  que  les  biens  incorporels,  la  tradition  s'opère  par  la 
seule  délivrance  de  l'objet  faite  par  le  propriétaire  ou  son  man- 
dataire ou  par  la  remise  des  ciels  du  bâtiment  qui  le  contient  ; 
la  délivrance  n'est  pas  nécessaire  si  l'acquéreur  esl  déjà  nanti 
de  la  chose  à  un  autre  litre  (arl.  667). 

478.  —  La  tradition  des  biens  incorporels,  el  notamment  des 
créances  qui  ne  sont  pas  au  porteur,  s'opère  par  un  acte,  aulben- 
îiqupou  sous  seing  privé,  dans  lequel  le  droit  à  ces  objets  esl 
transféré  à  un  tiers;  le  transport  n'a  d'effet  à  l'égard  du  débi- 
teur que  du  jour  où  il  lui  a  été  signifié,  ou  bien  où  le  débiteur 
l'a  accepté  ou  reconnu  par  écrit  (arl.  6li8). 

479.  —  Quant  aux  effets  au  porteur,  la  délivrance  vaut  tra- 
dilio  I  (même  art.). 

480.  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  dérogé  aux  lois  et  usages  du 
commerce  (arl.  670). 

481.—  I'  Immeubles.  —  La  tradition  des  immeubles  s'effectue 
par  la  transcription  de  l'acte  sur  les  registres  publics  à  ce  desti- 
nés (arl.  670. 
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V.  suprà,  v''  Eaux,  n.  354  et  s  , 


§   10.   PonTOGAL. 

483.  —  I.  Kolion  de  la  propriété.  —  :<  On  appelle  droit  de 
propriéti'  la  faculté  qu'ont  les  hommes  d'appliquer  à  la  conser- 
vation de  leur  existence  et  à  l'amélioration  de  leur  condition  tout 
ce  qu'ils  aci]iiicrenl  légitimement  dans  ce  but  et  dont,  par  suite, 
ils  peuvent  disposer  librement  »  (C.  civ.  port.,  art.  21G7i. 

484.  —  La  propriiMë  csl  absolue  ou  résoluble,  individuelle  ou 
commune,  parlaite  ou  imparfaite  (art.  2l68i. 

485. —  Le  droit  de  propriété  comprend  :  1°  le  droit  de  jouis- 
sance; 2°  le  droit  de  transformation;  3°  le  droit  d'exclusion  et 
de  défense;  4°  le  droit  d'exiger  restitution  et  indemnité,  en  cas 
de  violation,  de  dommage  ou  d'usurpation  ;  5"  le  droit  d'aliéna- 
tion fart.  2169  . 

486.  —  Il  n'a,  sous  ces  diverses  formes,  d'autres  limites  que 
celles  qui  dérivent  de  h  nature  des  choses,  de  la  volonté  du 
propriétaire  ou  des  dispositions  de  la  loi  (art.  2170). 

487.  —  II.  Diverses  espaces  de  propriété.  — A.  Propriété  ab- 
solue ou  résoluble.  —  La  propriété  est  absolue  lorsque,  en  vertu 
du  titre  constitutif,  elle  ne  peut  être  révoquée  que  du  consente- 
ment du  propriétaire,  excepté  le  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  elle  est  résoluble  lorsque,  d'après  le  titre  cons- 
titutif, elle  est  susceptible  de  révocation,  même  contre  le  gré  du 
propriétaire  (art.  2171).  La  propriété  est  présumée  absolue  jus- 
qu'à preuve  contraire  (art.  2172). 

488.  —  B.  Propriété  imliiiduelle  ou  commune.  —  La  propriété 
est  dite  individuelle  singular  ,  lorsqu'elle  appartient  à  une  seule 
personne,  et  commune  {commun),  lorsqu'elle  appartient  simul- 
tanément à  deux  ou  plusieurs  personnes  (art.  217o  .Le  proprié- 
taire unique  exerce  seul  ses  droits;  le  copropriétaire  les  exerce 
conjointement  avec  les  autres  communistes,  dans  la  mesure  de 
sa  part  dans  la  propriété  de  la  chose  commune  art.  2176).  —  V. 
suprà,  v"  Indivision,  n.  326  et  s. 

489.  —  C.  Propriété  parfaite  el  imparfaite.  —  La  propriété 
est  parfaite  ou  imparfaite,  suivant  qu'elle  comporte  la  jouissance 
de  la  totalité  ou  seulement  d'une  partie  des  droits  compris  dans 
le  droit  de  propriété  (art.  2187). 

490.  —  Quiconque  possède  une  fraction  de  droit  de  propriété 
jouit,  relativement  à  celle  fraction,  de  la  plénitude  du  droit,  sous 
réserve  des  restrictions  établies  par  la  loi  ou  par  le  titre  consti- 
tutif de  la  propriété  lart.  2188). 

491.  —  Sont  des  propriétés  imparfaites  les  droits  suivants  : 
1°  l'emphytéose;  2°  la  rente  foncière  [censo  ;  3»  le  quinhdo; 
4°  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation;  n"  le  droit  de  vaine  p;"ilure 
(compascuo);  0"  les  servitudes  art.  2189).  —  V.  suprà,  v"  Em- 
phyléose,  n.  230  et  s.,  el  Habitation,  n.  180  et  s.;  infrà,  \ii  Rente 
foncière,  Servitudes,  Usage,  Usufruit. 

492.  —  Le  quinlii'io  est  !e  droit  qu'a  une  personne  de  rece- 
voir une  quote-part  du  revenu  d'un  fonds  indivis  exploité  et 
possédé  par  l'un  des  copropriétaires  dudit  fonds;  le  coproprié- 
taire qui  exploite  se  nomme  posseiro,  les  autres  copropriétaires, 
quinhociros  (art.  2190  et  ^  1). 

493.  —  Les  parts  de  revenus  peuvent  être  égales  pour  tous 
les  quinhociros,  ou  plus  grandes  pour  les  uns  que  pour  les  autres, 
suivant  le  droit  compétent  à  chacun  sur  le  fonds  ^art.  2190,  §  2). 

494.  —  Le  posseiro  est  seul  compétent  pour  administrer  le 
fonds  ou  le  donner  à  bail;  mais  chacun  des  quinhoci)os  a  le  droit 
d'exiger  que  le  fonds  soit  affermé  quand  il  est  administré  pour  le 
compte  du  posseiro, ou  qu'il  soit  affermé  aux  enchères  publiques 
lorsqu'il  l'a  été  à  des  particuliers,  s'il  juge  que  cette  mesure  soit 
de  nature  à  augmenter  la  quote-part  de  revenu  à  laquelle  il  a 
droit.  Faute  par  les  quinhociros  de  s'entendre,  la  question  est 
résolue  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage  égal,  nulle  inno- 
vation n'a  lieu  qu'en  suite  d'une  nouvelle  délibération  (art.  2191). 

495.  —  L'augmentation  de  revenu  provenant  des  améliora- 
tions apportées  au  fonds  aux  frais  du  posseiro  profite  à  ce  der- 
nier; mais,  si  les  améliorations  ont  été  faites  par  un  fermier, 
l'augmentation  du  revenu  profite  à  tous  les  quinhoeiros  [àtl.  2192  . 

496.  —  Toute  action  relative  à  la  propriété  du  fonds,  ou  de 
nature  à  en  diminuer  le  revenu,  doit  être  intentée  contre  tous  les 
quinhociros   art.  2193;. 

497.  —  Tout  quinhoeiro  a  le  droit  de  grever  son  quinhdo; 
mais  le  fonds  indivis  ne  peut  être  grevé  que  du  consentement  de 
tous  les  copropriétaires  lart.  2194). 

Répertoire.  —  Tome  XXXI. 


498.  —  Tous  les  quinhociros  ont  également  le  droit  d'aliéner 
en  tout  ou  en  partie,  leurs  i/uinhoes  respectifs,  tout  comme  le 
posseiro  a  le  droit  d'aliéner  sa  -  possession  »,  mais  à  charge  d'ob- 
server les  règles  suivantes  :  1°  si  l'un  des  quinhociros  veut  ven- 
dre sa  part,  les  autres  jouissent  d'un  droit  de  préférence,  et,  au 
cas  où  plusieurs  entendraient  l'exercer,  le  vendeur  choisit  entre 
eux  ;  2"  les  quinhociros  jouissent  du  même  droit  si  c'est  le  pos- 
seiro qui  veut  se  d  'faire  de  sa  possession.  Le  mode  d'exercice 
du  droit  de  préférence  est  le  même  qu'en  matière  d'emphytéose 
,art.  2193). 

499.  —  La  constitution  de  quinhoes  est  interdite  à  l'avenir; 
toute  propriété  dont  la  jouissance  serait  de  quelque  façon  sub- 
ordonnée à  cette  forme  doit  être  régie  par  les  dispositions  sur  la 
propriété  indivise  lart.  2196  . 

500.  —  Le  droit  de  compascuo  consiste  en  la  mise  en  commun 
du  pâturage  sur  des  fonds  appartenant  à  divers  propriétaires 
(art.  2262,. 

501.  —  La  communauté  de  pâturage  sur  les  terrains  publics 
(paroissiaux,  municipaux  ou  nationaux)  est  régie  par  les  lois 
administratives  (art.  2203). 

502.  —  lisl  aboli  le  droit  de  libre  pâture  établi  sur  les  fonds 
de  particuliers,  en  vertu  d'une  concession  tacite,  antérieurement 
à  la  promulgation  du  Code  civil  ;  à  l'avenir,  il  ne  peut  plus  être 
établi  qu'au  moyen  d'une  c  incession  expresse  des  propriétaires, 
par  contrat  ou  disposition  de  dernière  volonté  (art.  2264). 

503.  —  Kst  également  aboli  le  droit  de  libre  pâture  établi 
antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  entre  une  universa- 
lité d'individus  sur  une  universalité  de  biens,  encore  qu'il  résulte 
d'une  convention  expresse.  A  l'avenir,  il  ne  sera  permis  d'établir 
un  semblable  droit  que  surdes  biens  certains  et  déterminés,  et  par 
une  convention  expresse  entre  des  personnes  également  certaines 
et  déterminées  ;  le  compascuo  ainsi  constitué  est  exclusivement 
régi  par  les  clauses  de  I  acte  constitutif  art.  226o). 

504.  —  Lps  propriétés  grevées  d'un  droit  de  libre  pâture 
perpétuel,  en  vertu  d'un  titre  particulier,  peuvent  en  être  déchar- 
gées moyennant  le  paiement  de  la  valeur  du  droit  ^art.  2266). 

505.  —  III.  Attributs  de  la  propriété.  —  On  a  vu,  plus  haut, 
que  le  Code  portugais  classe  ses  attributs  sous  cinq  rubriques  : 
1°  droit  de  jouissance;  2°  droit  de  transformation  ;  3°  droit  d'ex- 
clusion et  de  défense;  4°  droit  d'exiger  restitution  ou  indemnité; 
0°  droit  d'aliénation. 

506.  —  Sous  la  rubrique  du  droit  de  jouissance,  il  traite  de 
l'accession  el  du  droit  d'accès  ou  de  passage.  .Nous  parlerons  de 
l'accession  plus  bas,  à  propos  des  modes  d'acquisition  de  la  pro- 
priété.—  Pour  le  droit  de  passage,  V.  suprà,  v»  Enclave,  n.  272. 

507.  —  Le  II  droit  de  transformation  »  comprend  les  restric- 
tions imposées  à  la  propriété  pour  la  protection  de  la  propriété 
d'autrui,  c'est-à-dire  les  règles  sur  les  plantations  et  construc- 
tions el  sur  la  mitoyenneté.  —  V.  ce  dernier  mot,  n.  928  el  s., 
el  Servitude. 

508.  —  Le  droit  d'exclusion  el  de  défense  se  subdivise  en 
droit  de  bornage  el  de  clôture,  el  en  droit  de  défense  proprement 
dit.  Pour  les  deux  premiers  de  ces  droits  (V.  suprà,  vu  bornage, 
n.  576  et  s.,  el  Clôture,  n.  187).  —  Le  droit  de  défense  implique, 
pour  le  propriétaire,  le  droit  de  se  protéger,  soit  en  repoussant 
la  force  par  la  force,  soit  en  s'adressant  aux  autorités  compétentes, 
soit,  s'il  s'agit  d'un  nouvel  œuvre,  en  s'opposant  à  son  exécution 

art.  2354,  2355). 

509.  —  Nous  n'avons  aucune  indication  spéciale  à  donner 
ici  sur  les  trois  droits  reconnus  universellement  aux  proprié- 
taires, de  se  faire  restituer  leur  biens  s'ils  en  ont  été  indûment 
dépouillés,  de  réclamer  une  indemnité  en  cas  de  violation  de 
leurs  droits,  el  d'aliéner  leur  propriété,  quand  ils  le  jugent  à 
propos,  par  l'un  des  modes  admis  par  la  loi  pour  l'acquérir  (art. 
2356  à  2360). 

510.  —  IV.  Modes  d'acquisition  de  la  propriété.  —  Les  modes 
que  nous  devons  étudier  sont  l'occupation,  l'accession  et  l'effel 
d'un  acte  translatif  de  propriété.  —  V.  suprà,  v''  Possession, 
n.  583  et  s., et  Prescription  imat.  civ.  ,  n.  2375  et  s. 

511.  —  A.  Occupation.  —  "  Il  est  permis  à  chacun  de  s'ap- 
proprier par  ce  mode  les  animaux  el  autres  choses  qui  n'ont 
jamais  eu  de  maître,  ou  qui  ont  été  abandonnées  ou  perdues, 
sauf  les  déclarations  el  restrictions  prévues  par  le  Code  »  jart. 
383  . 

512. —  Les  diverses  espèces  d'occupation  dont  s'occupe  le  lé- 
gislateur sont:  l°L'occupation  des  animaux.  — V.  suprà.  v  Chasse, 
\  n.  2434  et  s.  —  Ou  peut  s'approprier  par  occupation  les  animaux 
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sauvages  qui,  ayant  eu  un  maître,  ont  recouvré  leur  liberté 
naturelle  (art.  'lOO)  ;  ceux  qui,  accoutumés  à  un  certain  refuge 
ménagé  par  l'homme,  émigrent  dans  le  refuge  d'un  autre  pro- 
priétaire, appartiennent  à  ce  dernier,  s'ils  n'y  ont  pas  été  atti- 
rés par  fraude  et  ne  peuvent  être  individuellement  reconnus 
(art.  401). 

513.  —  Il  est  permis  à  chacun  d'occuper  les  essaims  d'abeil- 
les qu'il  découvre  le  premier,  s'ils  ne  sont  pas  poursuivis  par  le 
propriétaire  de  la  ruche  d'où  ils  onl  essaimé,  et  ne  se  sont  pas 
abailus  sur  un  fonds  appartenant  audit  propriétaire  ou  sur  lequel 
la  chasse  est  interdite  (art.  402). 

514.  —  Les  animaux  féroces  et  dangereux  qui  s'échappent 
de  leur  cage  peuvent  être  abattus  ou  librement  occupés  par 
quiconque  les  rencontre  (art.  403). 

515.  —  Les  animaux  domestiques  abandonnés  par  leur 
maître  peuvent  être  occupés  librement  par  le  premier  qui  les 
trouve  (art.  404).  Au  contraire,  ceux  qui  sont  simplement  per- 
dus ou  égarés  ne  peuvent  l'être  que  sous  certaines  conditions 
minutieusement  tracées  par  le  Code  (art.  405  à  410). 

516.  —  2°  L'occupation  des  choses  inanimées,  c'est-à-dire 
des  choses  abandonnées  ou  perdues  et  des  trésors.  Les  objets 
mobiliers  abandonnés  peuvent  être  librement  occupés  par  qui- 
conque les  trouve  le  premier  (art.  411),  sauf  les  règlements  spé- 
ciaux des  chemins  de  fer,  postes,  douanes,  etc.  (art.  412). 

517.  —  Celui  qui  trouve  une  chose  perdue  dont  il  connaît  le 
propriétaire  est  tenu  de  la  lui  restituer  dans  les  trois  jours 
(art.  414);  s'il  ne  connaît  pas  le  propriétaire,  il  doit,  dans  le 
même  délai,  avertir  de  sa  trouvaille  l'autorité  administrative  de 
la  paroisse,  laquelle  l'inscrit  sur  un  registre  ad  hoc,  fait  appo- 
ser une  affiche  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  et,  si  l'objet 
vaut  plus  de  3  milreis  (16  fr.  80),  insère  une  annonce  dans  la 
Gazelle  de  la  cour  d'appel  du  ressort  (art.  415,  416);  toutes  ces 
l-Qrmalités  sont  remplies  d'office  et  gratuitement  (art.  417).  L'in- 
venteur fait  la  chose  sienne  :  1°  lorsque,  la  chose  ne  valant  pas 
plus  de  3  mi/)'m,le  propriétaire  ne  se  révèle  pns  dans  les  quarante- 
cinq  jours  de  la  publication;  2°  lorsque,  la  chose  valant  entre  3 
et  6  milreis,  il  ne  se  révèle  pas  dans  les  trois  mois;  3°  lorsque, 
la  chose  valant  entre  6  et  12  milreis,  il  ne  se  révèle  pas  dans 
les  six  mois;  4°  enfin,  lorsque,  la  chose  valant  plus  de  12  mil- 
reis (67  fr.  20),  il  ne  se  révèle  pas  dans  l'année,  mais  sous  ré- 
serve du  tiers  de  la  valeur,  nette  de  tous  les  frais,  qui  est  attribué 
au  Conseil  de  bienfaisance  pupillaire  de  la  comarque  où  l'objet 
a  été  trouvé  (art.  419).  L'inventeur  qui  omet  de  l'aire  les  dili- 
gences prescrites  est  tenu  «  de  rendre  au  propriétaire  la  chose 
trouvée  ou  sa  valeur,  sans  pouvoir  se  faire  rembourser  aucune 
dépense;  et  il  est,  en  outre,  soumis  à  la  responsabilité  civile  et 
pénale  »  (G.  pén.  port.,  art.  420,  423).  Le  Code  ne  parle  pas  de 
récompense. 

518.  —  En  ce  qui  concerne  les  trésors,  V.,  infrà,  v»  Trésor. 

519.  —  3°  L'occupation  des  objets  et  produits  naturels  com- 
muns et  n'appartenant  en  propre  à  personne  :  eaux,  minéraux, 
substances  végétales.  —  V.,  suprà,  v"  Eait.v,  n.  3.t6  et  s. 

520.  —  Chacun  a  le  droit  de  rechercher  et  d'exploiter  des 
mines  sans  autorisation  du  Gouvernement  dans  les  fonds  ruraux 
qu'il  possède  (art.  463).  Il  est  également  permis  de  faire  des 
touilles  dans  le  fonds  d'autrui,  moyennant  le  consentement  du 
propriétaire  ou,  à  défaut,  l'autorisation  des  autorités  compétentes 
en  suite  d'une  concession  régulière  (art.  466).  Le  Code  renvoie 
d'ailleurs,  à  des  lois  spéciales  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici,  la  détermination  des  substances  minérales  soumises 
à  la  législation  des  mines  et  la  délimination  des  droits  généraux 
mentionnés  dans  les  deux  articles  qui  précèdent  (art.  467)  (Décr. 
22  et  31  déc.  1832,  1"  déc.  1853,  et  15  avr.  1862). 

521.  —  Les  végétaux  de  toute  espèce  qui  poussent  dans  les 
eaux  publiques  peuvent  être  pris  librement  par  (|uiconque  veut 
les  utiliser,  sous  réserve  des  règlements  administratifs  sur  la 
matière  (art.  468).  Les  végétaux  qui  poussent  dans  les  eaux 
appartenant  à  une  commune  peuvent  être  exploités  par  les  res- 
sortissants de  la  commune,  moyennant  la  permission  de  l'auto- 
rité municipale  et  sauf  usage  ou  coutume  contraire  (art.  469). 

522.  —  Les  herbes,  broussailles,  bois  ou  autres  végétaux 
croissant  sur  des  terrains  appartenant  à  l'Etat  ne  peuvent  être 
occupés  qu'avec  la  permission  des  autorités  administratives,  et 
conformément  aux  règlements  sur  la  matière;  ceux  qui  croissent 
sur  des  terrains  incultes  ou  sur  des  terres  communales,  appar- 
tiennent exclusivement  aux  ressortissants  de  la  commune,  mais 
ne  peuvent  être  occupés  que  conformément  aux  anciens  usages 


sur  la  matière  ou  aux  règlements  municipaux  (art.  472  et  473). 

523.  —  B.  Accession.  —  Les  règles  portugaises  sur  l'acces- 
sion ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  celles  du  droit  français. 
Voici  les  seuls  points  qu'il  peut  être  intéressant  de  préciser  ici 
(art.  2289  et  s.). 

524.  — En  cas  d'avulsion,  le  propriétaire  de  la  chose  arrachée 
doit  la  réclamer  dans  les  trois  mois  (art.  2292). 

525.  —  Le  lit  abandonné  appartient  aux  propriétaires  des 
fonds  envahis  par  les  eaux,  en  proportion  du  terrain  qu'ils  onl 
ainsi  perdu  (art.  2293). 

526.  —  En  cas  de  confusion,  l'auteur  de  la  confusion  est 
toujours  tenu  de  garder  la  chose  incorporée,  même  si  elle  a  plus 
de  valeur  que  la  sienne  propre,  si  le  propriétaire  dépossédé 
préfère  une  indemnité.  Si,  les  deux  choses  ayant  la  même  valeur, 
les  propriétaires  ne  s'entendent  pas,  on  procède  à  une  licitation, 
et  l'objet  est  attribué  à  celui  d'entre  eux  qui  offre  le  prix  le  plus 
élevé,  à  charge  par  lui  de  payer  à  l'autre  la  portion  du  prix  qui 
sera  estimée  devoir  lui  revenir  ;  si  les  propriétaires  ne  veulent 
pas  liciter,  l'objet  est  vendu  et  le  prix  partagé  entre  eux  en  pro- 
portion de  leurs  droits  (art.  2299,  §§  1-3). 

527.  —  Le  spécificateur  de  bonne  foi  fait  sienne  la  chose 
qu'il  a  transformée,  si  elle  ne  peut  pas  être  remise  dans  sa 
forme  première  ou  ne  peut  l'être  sans  perdre  sa  valeur  résultant 
de  la  transformation.  'Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  le  proprié- 
taire de  la  matière  a  le  droit  de  garder  la  chose  lorsque  la 
valeur  du  travail  n'excède  pas  celle  de  la  matière.  En  tout  état 
de  cause,  celui  qui  garde  l'objet  transformé  doit  indemniser 
l'autre  de  la  valeur  qui  lui  appartient  (art.  2302,  et  S§  1,  2). 

528. —  Si  la  spécification  a  été  faite  de  mauvaise  foi,  la 
chose  transformée  doit  être  restituée  à  son  propriétaire,  avec 
dommages-intérêts,  sans  que  celui-ci  ait  rien  à  bonifier  pour  la 
main-d'œuvre  si  la  spécification  n'a  pas  augmenté  de  plus  du 
tiers  la  valeur  de  la  chose  transformée  ;  au  cas  contraire,  il  doit 
au  spécificateur  ce  qui  dépasse  cette  augmentation' du  tiers 
(art.  2303). 

529.  —  Quiconque  fait,  sur  son  fonds,  des  plantations  avec 
des  matériaux  appartenant  à  autrui,  acquiert,  en  principe,  ces 
matériaux,  à  charge  d'en  payer  la  valeur,  avec  dommages-inté- 
rêts ;  mais  il  est  loisible  au  propriétaire  des  plantes  d  en  exiger 
la  restitution  en  nature,  sans  indemnité,  et  sous  réserve  de  son 
action  pénale  s'il  y  a  lieu  (art.  2305). 

530.  —  Si  le  propriétaire  de  matériaux,  semences  ou  plantes 
fait,  sur  le  fonds  d'autrui,  qu'il  possède  d'ailleurs  en  son  propre 
nom  avec  bonne  foi  et  juste  titre,  des  ouvrages,  semailles  ou 
plantations,  on  observe  les  règles  suivantes  :  l^si  la  valeur  que 
les  ouvrages,  semailles  ou  plantations  ont  donnée  au  fonds,  dans 
son  ensemble,  excède  la  valeur  que  ce  fonds  avait  antérieure- 
ment, le  véritable  propriétaire  du  fonds  n'a  droit  qu'à  la  valeur 
antérieure  ou,  à  son  choix,  à  la  valeur  qu'avait  le  fonds  au  mo- 
ment de  l'éviction  ;  2°  si  la  valeur  donnée  au  fonds  est  égale,  il 
y  a  lieu  à  licitation  entre  les  deux  intéressés  ;  3°  si  elle  est 
inférieure,  les  ouvrages,  semailles  ou  plantatioms  appartiennent 
au  propriétaire  du  fonds,  à  charge  par  lui  d'indemniser  l'auteur 
de  leur  valeur  au  temps  de  l'éviction  (art.  2306). 

531.  —  En  cas  de  mauvaise  foi  de  l'auteur  des  ouvrages, 
semailles  ou  plantations,  le  propriétaire  peut  le  contraindre  à 
les  enlever  et  à  remettre  à  ses  frais  le  terrain  dans  son  élat 
antérieur;  s'il  préfère  les  conserver,  il  doit,  à  son  choix,  soit 
leur  valeur  au  moment  où  ils  ont  été  faits,  soit  le  prix  des  maté- 
riaux Pt  de  la  main-d'œuvre  (art.  2307). 

532.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  existent  des 
arbres  appartenant  à  autrui  a  le  droit  de  les  acquérir  en  en 
payant  la  valeur,  à  moins  que,  en  vertu  d'un  contrat,  il  ne  soit 
tenu  d'en  laisser  la  propriété  à  celui  à  qui  ils  appartiennent 
pendant  un  temps  qui  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans 
(art.  2308). 

533.  —  C.  Effets  des  actes  translatifs  de  propriété.  —  «  En 
cas  d'aliénation  de  choses  certaines  et  déterminées,  la  transla- 
tion de  la  propriété  s'opère  entre  les  parties  par  la  seule  vertu 
du  contrat,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  ni  mise  en  possession,  ni 
tradition  réelle  ou  symbolique,  sauf  convention  contraire 
(art.  715). 

534.  —  En  cas  d'aliénation  de  choses  déterminées  seule- 
ment quant  à  l'espèce,  la  propriété  est  seulement  transférée 
lorsque  la  chose  a  été  individuellement  déterminée,  au  su  du 
créancier  (art.  716). 

535.  —  Tout  acte  translatif  de  biens  ou  de  droits  immobiliers 


PROPRIÉTÉ  (nnoiT  de).  —  Chap.  VIII. 


833 


est  soumis  à  l'inscription  suivant  les  règles  établies  par  les  art. 
949  et  s.  (art.  1722i. 

536.  —  D'après  l'art.  949,  sont  soumis  à  l'inscription  les  trans- 
missions de  propriété  immobilière,  à  litre  gratuit  ou  à  titre  ono- 
reux;  el,  en  vertu  du  §  1  du  m(*me  article,  le  droit  de  propriété 
peut  également  Aire  inscrit,  si  Ir  propriétaire  le  requiert. 

53'7.  —  L'inscription  doit  être  laite  à  la  conservation  dans 
le  ressort  de  laquelle  est  situé  l'immeuble,  et  non  ailleurs,  à  peine 
de  nullité  (art.  950). 

538.  —  Les  litres  el  droits  soumis  à  l'inscription,  lorsqu'ils 
n'ont  point  été  inscrits,  peuvent  néanmoins  être  invoqués  en 
justice  par  les  parties  entre  elles,  leurs  héritiers  el  leurs  ayants- 
cause;  mais,  a  l'égard  des  tiers,  ils  n'ont  d'effet  qu'à  partir  de 
leur  inscription,  alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'un  immeuble  déter- 
miné (arl.  9")1). 

53U.  —  La  tradition  et  la  mise  en  possession  judiciaire  d'im- 
meubles déterminés  ne  peuvent  avoir  Heu,  sous  peine  de  nullité, 
avant  l'inscription  de  l'acte  juridique  sur  lequel  s'appuie  la  re- 
quête à  ces  lins  lart.  9;>4). 

5t0.  —  Les  actes  translatifs  de  propriété  faits  par  une  per- 
sonne en  faveur  de  qui  la  transmission  de  propriété  a  eu  lieu 
sans  que  1  immeuble  fiU  encore  déterminé,  ou  par  ses  héritiers 
ou  ayants-cause,  sont  nuls  par  rapport  aux  tiers,  si,  une  fois  que 
l'immeuble  a  été  déterminé,  la  transmission  n'en  a  pas  été  ins- 
crite (arl.  955). 

541.  —  Il  existe,  dans  chaque  conservation,  un  i<  registre  des 
descriptions  »  et  un  «  registre  des  mutations  ».  Dans  le  premier, 
on  décrit  tout  immeuble  sur  lequel  inscription  est  prise  pour  la 
première  fois,  et  l'on  y  indique  les  additions,  divisions  el  autres 
modifications  que  l'immeuble  subit  par  la  suite.  Le  second  est 
destiné  à  l'inscription  des  mutations  totales  ou  partielles  qui  sur- 
viennent dans  chacun  des  immeubles  décrits  dans  le  »  registre 
des  descriptions  »,  quel  que  soit  le  mode  légal  suivant  lequel 
elles  s'opèrent  (art.  957,  el  les  S;,^  2  et  5  de  cet  art.i. 

542.  —  Indépendamment  des  inscriptions  définitives,  le  Code 
prévoit  des  inscriptions  provisoires  ou  prénotalions,  qui  se  lonl 
sur  les  mêmes  registres  el  qui,  lorsqu'elles  deviennent  définiti- 
ves, conservent  le  rang  qu'elles  avaient  comme  provisoires  (arl. 
966,  973).  On  peut  inscrire  pro\isoirement  les  mutations  opérées 
par  contrat  et,  en  général,  tous  les  faits  comportant  une  inscrip- 
tion, dont  le  conservateur  a  refusé  l'inscription  parce  qu'il  ju- 
geait irréguliers  les  titres  produits  (art.  967). 

§  H.  Roumanie. 

543.  —  Dans  ses  traits  généraux,  la  législation  roumaine  re- 
lative à  la  propriété  est  empruntée  presque  textuellement  au  Code 
civil  français. 

544.  —  Les  art.  480  à  482,  qui  forment  l'introduction  de  la 
matière,  reproduisent  nos  arl.  544  à  5i6.  Les  art.  483  à  515,  sur 
les  diverses  formes  du  droit  d'accession  (fruits,  accessions  immo- 
bilières, alluvions,  iles  et  ilols,  lit  abandonné,  mélange,  spécili- 
cation,  etc.  ,  sont  la  traduction  à  peu  près  littérale  de  nos  arl. 
547  à  577.  Il  suffit  d'indiquer  ici  que  l'art.  492,  C.  roum.,  ne  re- 
produit que  la  première  partie  de  noire  art.  553,  et  que  l'art. 
503,  correspondant  à  notre  art.  564,  est  conçu  en  des  termes  un 
peu  plus  généraux  et  s'applique  à  tout  animal  ou  oiseau,  sau- 
vage par  nature,  qui  se  trouve  retenu  à  l'état  de  domesticité. 

545.  —  En  ce  qui  concerne  les  modes  d'acquisition  de  la 
propriété, l'art. 644,  G.  roum.,  qui  correspond  à  notre  art. 71 1,  imli- 
que  comme  mode  d'acquisition,  en  sus  de  «  l'elTel  des  obliga- 
tions »,  la  tradition,  el  l'art.  64."!  ajoute  à  l'accession  ou  incorpo- 
ration et  à  la  prescription  mentionnées  dans  notre  arl.  712,  la 
loi  et  l'occupation.  Au  surplus,  les  art.  ()46  à  649,  C.  roum.,  re- 
produisent lexluellemenl  nos  arl.  7(3  à  7i6  (biens  sans  maitre, 
chasse,  pèche,  trésor). 

546.  —  Le  Code  civil  roumain  admet  comme  démembrement 
de  la  propriété,  non  seulement  le  droit  de  superficie  arl.  492), 
mais  encore  l'emphyléose,  dans  la  mesure  où  elle  existe  actuel- 
lement, sans  qu'il  soil  permis  de  la  constituer  désormais  à  nou- 
veau (arl.  1415).  —  V.  D.  Alexandresco,  Droit  ancien  et  mo- 
derne de.  la  Uoumanie.  p.  227. 

547.  —  L'un  des  seuls  points,  dans  la  théorie  roumaine  de  la 
propriété,  sur  lesquels  il  convient  de  s'arrêter  un  instant,  est 
relatif  à  la  tradition,  qui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  est  indiquée 
par  l'art.  644  du  Code,  comme  un  mode  de  transmission  en  sus 
du  simple  effet  de  l'obligation.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce 


texte  que  le  législateur  a  entendu  suivre  à  cet  égard,  la  doctrine 
romaine,  car  l'art.  971  du  Code  porte  expressément  que  :«  dans 
les  contrats  qui  ont  pour  objet  la  translation  de  la  propriété  ou 
d'un  autre  droit  réel,  la  propriété  ou  le  droit  se  transmet  par 
l'effet  du  consentemrnt  des  parties,  el  la  chose  reste  aux  risques 
et  périls  de  l'acquéreur,mémequandlatradilionn'a  pas  encoreélé 
opérée  ».  En  fait,  la  tradition  n'est  un  mode  de  transmission  de 
la  propriété  que  dans  certains  cas  rares,  notamment  lorsque  l'ob- 
jet de  la  convention,  au  lieu  d'être  déterminé  dans  son  indivi- 
dualité, ne  l'est  que  dans  son  espèce.  La  tradition  peut,  en  ou- 
tre, servir  à  légitimer  les  dons  manuels,  qui  étaient  lormellement 
admis  par  l'ancienne  législation  du  pays. — Alexandresco,  K^m« 
ouvr.,p.  149  et  150. 

548.  —  Les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière  ne  sont 
opposables  aux  tiers  qu'après  avoir  été  transcrits  sur  les  regis- 
tres à  ce  destinés;  il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  simplement 
déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers  (V.  C.  civ.,  art.  1801).  — 
Mime  ouvr.,  p.  193. 

§    12.    Rf/ts/s. 

549.  —  I.  Notion  de  la  propriété.  —  Les  Lois  civiles  (Svod, 
t.  10,  1'"  part.)  délinissenl  la  propriété  «  le  droit  perpétuel, 
exclusif  el  transmissible  de  posséder  une  chose,  d'en  jouir  et 
d'en  disposer  (art.  420). 

550.  —  Lorsque  ces  trois  attributs  de  la  possession,  de  la 
jouissance  él  du  droit  de  disposition  sont  réunis  entre  les  mains 
dune  même  personne,  physique  ou  morale,  la  propriété  est  dite 
pleine  (polnoé)  (art.  423). 

551.  —  Lors,  au  contraire,  que,  par  suite  d'un  acte  particu- 
lier, ils  sont  sépares  et  que  la  possession  ou  la  jouissance  appar- 
tient à  une  autre  personne  que  le  droit  de  disposition,  celle  pos- 
session ou  celte  jouissance  distincte  forme  un  droit  spécial,  dont 
l'étendue,  les  caractères  el  la  durée  sont  déterminés  par  l'acte 
constitutif.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1869,  n.  1334. 

552.  —  Mais  le  fait  seul  que  le  propriétaire  cesse  d'avoir  la 
jouissance  de  sa  chose  n'éteint  pas  son  droil  de  propriété;  il  le 
limite  seulemenl  en  ce  sens  que  sa  propriété  devient  incomplète 
ou  «  moins  pleine  »  \népolnod),  tout  en  conservant  ceux  de  ses 
autres  attributs  qui  sont  compatibles  avec  celle  limitation  acci- 
dentelle. —  Dép.  civ.  de  cass.,  1868,  n.  25. 

■553.  —  En  principe,  sont  susceptibles  de  propriété  tous  les 
objets  que  la  loi  n'a  pas  mis  expressément  hors  du  commerce. 
La  loi  russe  dislingue,  dans  ce  sens,  la  propriété  particulière  de 
celle  qui  compète  à  l'Etat  (arl.  421).  Les  choses  placées  extra 
commercium,  parce  qu'elles  font  partie  du  domaine  public  ou 
des  biens  de  la  couronne,  sont  régies  par  des  statuts  spéciaux, 
que  nous  n'avons  pas  à  étudier  ici.  Quant  aux  biens  hérités  ou 
acquis  par  les  princes  de  la  maison  impériale,  ils  sont  soumis  à 
la  loi  commune  :  le  propriétaire,  parvenu  à  sa  majorité,  peut  les 
aliéner,  les  engager  ou  les  échangerconformément  au  droit  com- 
mun iart.  422 1. 

554.  —  Le  domaine  des  biens  de  l'Etat  appartient  exclusi- 
vement à  l'Empereur,  celui  des  apanages  aux  membres  de  la 
famille  impériale.  Peuvent  acquérir  toutes  les  autres  espèces  di^ 
biens,  sous  la  seule  condition  de  tenir  compte  des  prohibitions 
résultant  de  la  nature  même  des  choses  ou  de  dispositions  for- 
melles de  la  loi  :  l'J  les  membres  de  la  famille  impériale;  2°  les 
administrations  de  la  cour;  3"  la  couronne;  4"  les  corps  de  la  no- 
blesse, les  communes  urbaines  ou  rurales,  les  corps  administra- 
tifs provinciaux;  a"  les  autorités  diocésaines,  les  monastères  el 
les  églises;  O"  les  établissements  de  crédit;  7°  les  établissements 
(le  bienfaisance;  8°  les  établissements  scientifiques  et  d'instruc- 
tion publique;  9°  les  particuliers;  10°  les  personnes  morales, 
telles  que  les  associations,  les  compagnies,  les  masses  de  créan- 
ciers, etc.  L'étendue  et  la  nature  des  droits  qui  peuvent  être 
acquis  par  les  diverses  autorités  ou  les  établissements  cités,  sont 
indiquées  dans  les  lois  et  les  règlements  organiques  qui  les 
concernent  respectivement  (art.  698). 

555.  —  II.  Attributs  du  droit  de  propriété.  —  Le  proprié- 
taire, en  vertu  du  droit  exclusif  et  absolu  qui  lui  est  reconnu,  a 
la  faculté  :  1"  d'abdiquer  son  droit  ou  de  le  transmettre  à  d'autres, 
soil  entre-vifs,  soil  pour  cause  de  mort;  2°  de  tirer  de  la  chose 
tous  les  fruits  et  profils  qu'elle  est  susceptible  de  lui  procurer  et 
d'en  user  comme  bon  lui  semble  ;  3°  d'interdire  aux  tiers  tout 
acte  de  nature  à  empiéter  sur  ses  propres  droits,  encore  qu'il 
n'en  éprouvât  aucun  dommage;  4°  de   se  défendre  contre  tout 
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acte  des  tiers  susceptible  de  mettre  sa  proprie'té  ea  péril;  S»  de 
poursuivre  sa  chose  entre  les  mains  de  tout  tiers  détenteur.  Ces 
divers  attributs,  expressément  énoncés  dans  le  Code  civil  des 
provinces  baltiques,  sont  également  reconnus  au  propriétaire 
par  la  jurisprudence  de  l'Empire.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  pro- 
priétaire peut  empêcher  un  tiers  de  s'établir  sur  son  fonds  pour 
y  faire  le  commerce.  —  Recueil  des  arrêts  du  Sénat,  l.  1,  n.  223. 

556.  —  Pour  les  fonds  de  terre  en  particulier,  la  propriété 
du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'entrer  dans  de  longs  détails  sur  le  régime  des  mines;  on 
les  trouvera  relatés  dans  un  ouvrage  spécial  à  la  Russie,  faisant 
partie  des  n  Codes  miniers,  Recueil  defs  lois  relatives  à  l'industrie 
des  mines  dans  les  divers  pays,  publiés  sous  les  auspices  du  Co- 
mité central  des  houillères  de  France  «  Paris,  1895.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  que,  comme  aux  Etats-Unis,  le  propriétaire 
jouit  d'un  droit  absolu  sur  le  tréfonds  de  sa  terre  et  que  l'Etat, 
pour  les  terres  qui  lui  appartiennent,  ofîre  la  jouissance  du  tré- 
fonds à  tout  demandeur,  moyennant  des  conditions  de  faveur 
qui  se  rapprochent  beaucoup  du  système  connu  dans  l'Europe 
occidentale  sous  le  nom  de  «  liberté  minière  ».  Le  principe  gé- 
néral d'après  lequel  le  propriétaire  de  la  terre  a  la  libre  disposi- 
tion du  tréfonds,  n'est  limité  que  par  l'obligation  qui  lui  incombe 
de  déclarer  il  l'Administration  les  gisements  nouvellement  décou- 
verts, et,  en  cas  de  cession  de  la  mine  à  un  tiers,  de  déterminer 
exactement  les  limites  du  droit  concédé  (Code  minier,  Svod,  t.  7, 
art.  193,  193,  206-210,  425,  etc.!. 

557.  —  En  ce  qui  concerne  les  eaux,  V.  siiprà,  v'  Eaux, 
n.  370  et  s. 

558.  —  III.  Restrictions  au  droit  de  propriété.  —  Ce  droit, 
comme  on  a  vu  dans  la  définition,  se  subdivise  essentiellemeni 
en  trois  autres  :  celui  de  posséder  la  chose,  d'en  disposer  et  d'en 
jouir  librement  et  à  l'exclusion  d'autrui.  Il  peut,  sans  perdre  son 
caractère  être  restreint  ou  limité  quant  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
trois  attributs  principaux. 

559.  —  Ainsi,  tout  d'abord,  la  possession  peut  être  séparée 
du  droit  de  propriété,  ou,  en  d'autres  termes,  la  propriété  peui 
être  divisée  entre  deux  personnes,  dont  l'une  a  le  domaine  utile, 
tandis  que  l'autre  conserve  le  domaine  direct.  Lorsqu'un  parti- 
culier, tout  en  se  réservant  la  propriété,  confère  la  possession  à 
une  autre  personne,  cette  possession  forme  un  droit  distinct, 
dont  l'étendue  et  la  durée  sont  déterminées  par  l'acte  constitutif 
{Lois  civiles,  art.  513,  ,Si4).  La  division  du  domaine  en  utile  et 
direct  ne  produit  son  effet,  même  entre  les  parties,  qu'autant 
qu'elle  résulte  d'un  acte  écrit,  parfaitement  régulier.  —  Arr.  du 
Sénat,  Journ.  min.  Just.,  1839,  n.  4. 

560.  —  D'autre  part,  un  bien  peut  êlre  frappé  d'inaliénabilité 
entre  les  mains  de  son  propriétaire  biens  «  interdits  »,  zapovied- 
néia).  —  V.  suprà,  v°  Majorât,  n.  349  et  s. 

561.  —  Enfin,  le  propriétaire  peut  être  entravé  dans  son  droit 
absolu  de  jouissance  par  des  dispositions  législatives  fondées, 
soit  sur  l'intérêt  général,  soit  sur  l'inlérêt  réciproque  des  voisins. 
Parmi  les  premières,  nous  citerons  les  lois  russes  des  31  déc. 
1826,  14  déc.  1827,  14  févr.  1848,  qui  obligent  le  propriétaire  à 
entretenir  sa  maison  en  bon  état  de  réparation  et,  s'il  s'agit  d'é-  ! 
diBces  offrant  un  intérêt  historique,  à  eu  prévenir  la  destruction 
plus  complète.  Pour  les  secondes,  V.,  suprà,  v''  Clôture,  n.  188, 
189,  et  Mitoyenneté,  n.  945  et  s.,  et,  infrà,  v»  Servitudes. 

562.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  copropriété,  V.,  suprà,  vo  In- 
division, n.  359  et  s. 

563.  —  IV.  Modes  d'acquisition  de  la  propriété.  —  Les  modes 
admis  par  la  législation  russe  sont  :  !<>  l'occupation  ;  2"  l'acces- 
sion ;  3°  l'acquisition  des  fruits  d'une  chose;  4»  les  conventions 
suivies  de  tradition  ;  5°  la  prescription  ;  6°  les  concessions. 

564.  —  A.  Occupation.  —  Les  Lois  civiles  ne  renferment  sur 
cette  matière  que  des  dispositions  assez  sommaires  et  éparses. 
—  V.,  suprà,  v°  Chasse,  n    2447  et  s. 

565.  —  Les  choses  perdues  et  dont  on  ne  peut  retrouver  le 
propriétaire  ne  deviennent  la  propriété  de  celui  qui  lésa  recueil- 
lies que  sous  certaines  restrictions  et  conditions;  elles  ne  sont 
pas  considérées  comme  des  épaves,  si,  k  raison  des  circonstan- 
ces, il  est  aisé  de  découvrir  la  trace  de  celui  qui  les  a  égarées 
ou  oubliées  ;  ainsi,  si  elles  sont  trouvées  dans  sa  propre  maison, 
ou  par  des  ouvriers  dans  un  bâtiment  qu'ils  sont  chargés  de  ré- 
parer, ou  par  le  maître  d'un  établissement  public  dans  la  salle 
où  se  réunissent  ses  hôtes. 

566.  —  La  trouvaille  doit,  tout  d'abord,  être  notiQée  à  la 
police,  dans  les  trois  jours  en  ville,  dans  les  trois  semaines  à  la 


campagne,  sous  peine  pour  l'inventeur  d'être  considéré  et  puni 
comme  détenteur  illégitime  du  bien  d'autrui  iL.  sur  les  juges  de 
paix,  art.  178,  179). 

567.  —  Si  la  chose  est  de  nature  à  se  détériorer  prompte- 
ment,  la  police  peut  en  ordonner  la  vente  aux  enchères,  pour  le 
prix  d'adjudication  en  être  remis  ensuite  à  qui  de  droit. 

568.  —  La  police  fait  fnire  dans  les  journaux  trois  publica- 
tions consécutives  de  la  trouvaille.  Si  l'on  arrive  à  découvrir  le 
propriétaire,  l'objet  ou  le  prix  qu'en  a  produit  la  vente  lui  est 
immédiatement  remis,  sous  déduction  des  frais  de  publication 
et  d'une  récompense  qui,  faute  d'entente  entre  les  parties,  est 
équilablement  fixée  par  le  juge  jusqu'à  concurrence  du  tiers  et 
même,  dans  les  gouvernements  de  Tchernigof  et  de  Poltava,  de 
la  moitié  de  la  valeur  nette  de  l'objet  {Loif:  civiles,  art.  539, 
540V 

569.  —  Si,  dans  le  délai  fixé  par  les  règlements  locaux  ou  les 
annonces,  le  propriétaire  ne  se  fait  pas  connaître,  l'inventeur 
acquiert  immédiatement  la  propriété  pleine  et  entière  de  l'objet 
(art.  538). 

570.  —  Un  règlement  spécial  de  1869  a  pourvu  aux  mesures 
spéciales  à  prendre  à  l'égard  du  bèlail  égaré  sur  le  fonds  d'au- 
trui et  dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire. 

571.  —  En  ce  qui  concerne  les  trésors,  V.  infrà,  v°  Trésor. 

572.  —  B.  Accession.  —  En  cette  matière,  comme  en  la  pré- 
cédente, les  Lois  civiles,  se  bornent  à  poser  le  principe  général 
que  les  accessoires  et  accroissements  profilent  au  propriétaire 
de  la  chose  [art.  423)j  et  à  en  citer  quelques  applications  dans 
les  cas  d'alluvion  ou  de  changement  du  cours  d'un  fleuve. 

573.  —  Le  propriétaire  riverain  a  droit  aux  relais  et  aux 
arbres  croissant  sur  la  rive  (art.  420).  Si  le  cours  d'eau  sert  de 
limite  entre  deux  héritages,  chacun  des  deux  propriélaires  peut 
en  jouir  jusqu'au  milieu  ;  et,  d'autre  part,  les  alluvions  qui  se 
forment  insensiblement  le  long  de  son  fonds  lui  appartiennent, 
encore  que  le  lit  se  déplaçât  de  façon  a  se  rejeter  absolument 
du  côté  de  la  rive  opposée. 

574.  —  Dans  le  cas  où  l'eau  finirait  par  se  retirer  complète- 
ment, les  anciens  riverains  deviendraient  propriétaires  du  lit 
abandonné,  chacun  jusqu'au  milieu  et  en  proportion  de  la  lon- 
gueur de  la  rive  qui  lui  appartient  (art.  428);  il  en  est  de  même 
si  la  rivière,  en  abandonnant  son  ancien  lit,  s'en  fraie  un  nou- 
veau aux  dépens  d'autres  propriétaires  (art.  426,  B«m.\  —  Re- 
cueil des  iirréls  du  Sénat,  t.  2,  n.  602.  —  V.  suprà,  V  Lit 
abandonné,  n.  45;  V.  également,  suprà,  v°  Iles  et  îlots,  n.  324 
et  s. 

575.  —  En  ce  qui  concerne  l'accession  d'un  meuble  à  un 
autre  meuble,  il  a  été  suppléé  aux  lacunes  des  Lois  civiles  par 
une  loi  spéciale  du  2  juill.  1862,  déjà  analysée  suprà,  v"  Acces- 
sion, n.  417  et  s. 

576.  —  C.  Acquisition  des  fruits.  —  "  Celui  qui  a  la  pleine 
propriété  d'un  fonds  a  droit  à  tous  les  produits  de  la  surface,  à 
tous  ceux  que  la  terre  recèle  dans  son  sein  aux  eaux  qui  se  trou- 
vent dans  ses  limites,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  dépend  de  ce 
fonds  à  un  titre  quelconque.  Il  a  droit  à  tous  les  fruits,  revenus, 
profils,  accroissements  et  avantages,  ainsi  qu'à  tout  ce  qu'il  peut 
tirer  du  fonds  par  son  travail  ou  par  son  industrie  »  (art.  424, 
425).  —  V.  suprà,  v"  Possession,  n.  624. 

577.  —  A  la  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  au  droit  égal 
et  similaire  de  ses  voisins,  il  peut  user,  pour  l'exploitation  de  son 
fonds,  des  moyens  qu'il  juge  le  plus  avantageux  pour  lui-même, 
bien  qu'ils  soient  peut-être  indirectement  préjudiciables  aux  voi- 
sins. —  Recueil  des  arrêts  du  Sénat,  t.  1,  n.  674. 

578.  —  D.  Effet  des  conventions,  tradition.  —  D'après  les 
Lois  civiles  (art.  923,  987,  1417,  etc.)  la  propriété  n'est  transmise 
d'une  personne  à  une  autre,  que  lorsque  l'acte  juridique  qui  sert 
de  base  à  cette  transmission  est  libellé  en  la  forme  prescrite 
par  la  loi.  Tant  que  l'acte  n'a  pas  été  parachevé,  le  consentement 
des  parties,  si  probable  qu'il  soit,  n'est  pas  suffisant  pour  faire 
passer  la  propriété  sur  la  tête  de  l'acquéreur,  et  si,  dans  l'inter- 
valle entre  les  pourparlers  et  la  passation  de  l'acte,  le  précédent 
propriétaire  aliène  valablement  et  définitivement  l'immeuble  eu 
faveur  d'un  tiers,  cette  aliénation  ne  peut  être  attaquée  par  celui 
avec  qui  avaient  été  faits  les  premiers  arrangements.  —  Arr.  du 
Sénat,  Journ.  min.just.,  1865,  n.  122. 

579.  —  Il  faut,  en  outre,  que  l'acquéreur  se  fasse  mettre  en 
possession  de  l'objet  dont  il  est  devenu  propriétaire  en  vertu  d'un 
acte  translatif  à  titre  onéreux  ou  gratuit.  .\  cet  effet,  il  présente 
ledit  acte  au  tribunal  compétent  ou  au  notaire  en  chef,  lequel 
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examine  si  l'acte  est  régulier  au  double  point  de  vue  de  la  capa- 
cité des  parties  et  de  l'aliénabilité  de  l'immeuble,  l'homologue  s'il 
y  a  lieu,  et  ordonne  ensuite  tant  l'envoi  en  possession  de  l'acqué- 
reur que  la  publication  de  l'acte  par  voie  d'afficlies  (art.  'J2o  à 
927).  L'envoi  en  possession  ou  investiture  de  l'acquéreur  se  fait 
par  l'organe  de  l'buissier  du  tribunal,  en  présence  de  témoins 
choisis  parmi  les  propriétaires  voisins,  les  paysans  ou  autres  per- 
sonnes domiciliées  sur  le  bien,  le  staroste  du  village,  etc.  L'buis- 
sier donne  lecture  de  l'acte  de  vente,  ainsi  que  de  l'acte  d'homo- 
logation, et  dresse  de  l'investiture  même  un  procès-verbal  (|ui  est 
signé  par  les  témoins.  Mention  est  faite  de  l'opération  au  bas  de 
l'acte  de  vente  ;  puis  le  procès-verbal  est  remis  au  notaire,  qui 
l'inscrit  sur  ses  registres  et  le  coDimuiiique  a  l'imprimerie  du 
Sénat,  à  lin  de  publication.  La  date  de  l'investiture  est  considé- 
rée comme  celle  de  la  véritable  transmission  des  droits  au  profit 
de  l'acquéreur  (C.  proc.  civ.,  de  IS6't,  art.  1421-1437,  962-967) 

580.  —  Dans  les  localités  de  l'I-^mpire  où  les  lois  judiciaires 
ne  sont  pas  en  vigueur,  le  tribunal,  après  avoir.constalé  la  léga- 
lité du  titre  produit  et  l'absence  d'empêchements  légaux,  charge 
l'administration  de  la  police  locale  de  mettre  l'acquéreur  en  pos- 
session et  fait  apposer  à  la  porte  du  palais  de  justice  un  placard 
portant  qu'en  vertu  de  tel  acte,  tel  immeuble  a  passé  de  telle  per- 
sonne à  telle  autre,  pour  tel  prix  [Append.  à  l'art.  709  des  Lois 
civiles,  éd.  de  1887,  art.  3). 

581.  —  Kn  résumé,  d'après  les  art.  707  et  s.  des  Lois  civiles, 
tels  qu'ils  sont  actuellement  rédigés,  le  législateur  distingue  les 
opérations  destinées  à  constater  l'accord  des  parties  de  celles 
qui,  après,  ont  pour  but  de  nantir  l'acquéreur  :  il  e.xige  les  unes 
et  les  autres.  Pour  les  premières,  la  formalité  fondamentale  est 
Il  confection  d'un  acte  confiraiRliUkrépostmji ' ,  passé  en  justice, 
devant  des  fonctionnaires  à  la  nomination  du  tribunal  et  sous  le 
contrôle  direct  de  ce  corps,  dans  les  tribunaux  fonciers  ou  par- 
devant  les  notaires.  L'envoi  en  possession  ou  investiture  du  bien, 
qui  constitue  1»  seconde  opération,  se  fait,  suivant  l'un  des  deux 
modes  indiqués  ci-dessus. 

582.  —  Les  effets  mobiliers  peuvent  être  acquis,  par  des 
mojens  légaux,  indépendamment  de  tout  acte  écrit,  en  vertu 
d'un  simple  accord  verbal  des  parties  (art.  711;,  pourvu  que  la 
vente  soit  faite  au  comptant;  toute  vente  faite  â  crédit  exige  un 
écrit.  Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que,  si  les  parties  ont  la  faculté 
de  conclure  verbalement  une  veute  d'objets  mobiliers,  elles  sont 
libres  aussi  de  consigner  leurs  arrangements  par  écrit  ;  dans 
ce  cas,  les  contestations  qui  en  dérivent  doivent  également  être 
résolues  d'après  des  preuves  écrites.  —  Arrêts  du  dép.  civil  de 
cass.,  1875,  n.  249;  1878,  n.  6o. 

583.  —  Sont  exceptés  de  la  règle  généraleposée  par  l'art.  71 1 
les  bitns  meubles  pour  l'aliénation  desquels  la  loi,  par  une  dis- 
position spéciale,  a  exigé  un  acte  passé  en  justice  ou  par-devant 
notaire  (art.  712). 

584.  —  En  Pologne,  d'après  la  loi  du  6  avr.  1818  sur  les 
privilèges  et  hypothèques,  tout  acte  translatif  de  propriété  im- 
mobilière doit  être  passé  au  bureau  des  hypothèques  de  la  cir- 
conscription et  inscrit  sur  les  registres  fonciers;  nul  droit  réel 
immobilier  ne  peut  être  acquis  que  par  cette  inscription  :  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  opérée,  le  litre  ne  confère  à  l'acquéreur  qu'un 
droit  personnel,  pouvant  engendrer  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le   vendeur  ou  le  constituant  (art.  1  à  11). 

585.  —  De  même,  dans  les  Provinces  balliques,  l'aliénation 
d'une  chose  ne  produit  ses  effets,  même  entre  les  parties,  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  suivie  de  la  tradition  iUebergabe]  de  la  chose 
à  l'acquéreur.  La  tradition  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  est  faite 
par  une  personne  ayant  la  capacité  et  la  volonté  d'aliéner  à  une 
personne  ayant  la  capacité  et  la  volonté  d'acquérir.  En  matière 
immobilière,  la  tradition  s'opère,  soit  par  l'installation  de  l'ac- 
quéreur sur  le  bien,  soit  par  la  remise  des  clefs  ou  des  titres  de 
propriété  ,  mais,  à  elle  seule,  elle  ne  confère  pas  la  propriété  à 
celui  à  qui  elle  a  été  faite;  la  transmission  do  la  propriété  n'a 
lieu  qu'à  partir  de  l'inscription  du  titre  sur  les  registres  publics 
{GericlUsbiicher)  à  ce  destinés,  et  celui-là  seul  est  réputé  pro- 
priétaire de  l'immeuble  qui  est  inscrit  en  cette  qualité  sur  lesdits 
registres.  Tant  que  l'inscription  n'a  pas  eu  lieu,  l'acquéreur  n'a, 
vis-à-vis  des  tiers,  aucune  espèce  de  droit;  il  ne  peut  exercer 
aucune  des  attributions  de  la  propriété,  ni  contester  la  validité 
d'aucun  acte  juridique  fait,  par  rapport  à  l'immeuble,  par  celui 
qui  est  encore  inscrit  comme  propriétaire;  il  a  seulement  contre 
ce  dernier  une  action  personnelle  en  dommages-intérêts  et  une 
action  tendant  à  le  contraindre  d'accomplir  les  formalités  aux- 


quelles est  subordonnée  la  transmission  de  la  propriété  en  sa 
faveur.  L'acquéreur  n'a  pas  besoin,  dans  les  Provinces  baltiques, 
d'un  envoi  en  possession  judiciaire  (C.  civ.  bail.,  >§  7'.)0  818). 

586.  —  E.  Usucapion.  —  V.  suprà,  V  Prescription  (mat.  civ.\ 
n,  2432  et  s. 

587.  —  F.  Succession.  —  V.  infrà,  ce  mot. 

588.  —  G.  Perte  de  la  propriété.  —  La  propriété  se  perd  par 
la  volonté  du  propriétaire,  lorsqu'il  y  renonce  sans  la  transférer 
à  autrui  ou   lorsqu'il  la  transmet  à'uneautre  personne. 

589. —  La  propriété  se  perd  contre  la  volonté  du  proprié- 
taire :  1"  par  la  perte  totale  de  la  chose  ;  2°  dans  les  cas  où  la 
propriété  est  dévolue  à  une  autre  personne  par  droit  d'accession 
ou  d'usucapion;  3°  par  l'elfetd'un  jugement;  4°  par  l'arrivée  du 
terme  ou  l'effet  d'une  condition  résolutoire;  5°  relativement  aux 
animaux  sauvages,  par  le  fait  qu'ils  se  sont  échappés  des  mains 
de  leur  maître  ou  qu'ils  ont  perdu  l'habitude  du  retour  ;  6°  par 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

590.  —  La  mort  du  propriétaire  éteint  le  droit  de  propriété 
quant  à  lui,  mais  le  droit  passe  immédiatement  à  ses  héritiers. 
Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  un  propriétaire  est  condamné 
à  une  peine  entraînant  pour  lui  privation  des  droits  de  pro- 
priété, mais  sans  confiscation  ^V.  C.  pén.  russe,  art.  29,  30  et 
32).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière,  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  russe,  t.  1,  n.  219  à  32't,  t.  2,  n.  1014,  1388 
et  s. 

§   13.    ÉTATS  SCASDLyAVBS^ 

591.  —  L  Notion  de  la  propriété.  —  La  propriété  est  consi- 
dérée de  même  que  dans  le  reste  de  l'Europe,  comme  le  droit 
exclusif  illimité  et  absolu  d'une  personne  sur  une  chose,  sauf  les 
restrictions  imposées  par  la  loi  ou  consenties  par  le  propriétaire. 
En  d'autres  termes,  dans  les  bornes  que  le  législateur  lui  impose, 
le  propriétaire  jouit  et  dispose  de  la  chose  librement  et  complè- 
tement, en  tant  qu'il  n'est  pas  entravé  dans  l'exercice  de  ce  dou- 
ble droit  par  les  restrictions  spéciales  consenties  au  profit  d'au- 
tres personnes.  En  fait,  le  droit  de  propriété  peut,  par  suite  de 
l'existence  d'autres  droits  réels  sur  la  chose,  être  réduit  de  telle 
sorte  qu'il  ne  confère  plus  que  des  avantages  matériels  à  peu 
près  nuls  ;  seulement  il  est  de  sa  nature  de  reprendre  son  exten- 
sion normale  à  mesure  que  ses  démembrements  cessent. 

592.  —  Deux  personnes  ne  peuvent  pas  avoir  chacune  pour 
soi  la  propriété  pleine  et  entière  d'une  même  chose;  mais  elles 
peuvent  avoir,  l'une  la  propriété  actuelle  de  la  cliose,  l'autre  la 
propriété  éventuelle  et  l'expectative  de  la  chose  dans  la  mesure 
où  la  loi  locale  admet  la  constitution  d'un  semblable  droit  éven- 
tuel ^Code  suédois  de  1734,  tit.  du  Commerce,  c.  11,^4;  c.  12, 
§  4> 

593.  —  Au  contraire,  deux  ou  plusieurs  personnes  peuvent 
être  copropriétaires  d'une  même  chose  en  ce  sens  que  chacune 
d'elles  a  sur  l'ensemble  de  la  chose  un  droit  limité  par  le  droit 
égal  de  ses  consorts.  La  propriété  indivisf  [Sumeie,Sameijande- 
rdlt)  peut  porter  sur  une  universalité  juridique  ou  sur  des  objets 
isolés.  Dans  le  premier  cas,  elle  se  rencontre  en  matière  de  com- 
munauté entre  époux  ou  de  succession.  La  copropriété  indivise 
d'objets  isolés  peut  être  accidentelle  ou  contractuelle.  Il  existe, 
dans  les  trois  royaumes  Scandinaves,  une  espèce  spéciale  de 
copropriété  indivise,  connue  sous  le  nom  de  communauté  fon- 
cière^6(/a/a(/,  Jordfdlledskab)  et  qui,  dans  les  temps  anciens,  sub- 
sistait fréquemment  entre  plusieurs  familles  possédant  chacune 
une  partie  aliquote  du  domaine  commun.  En  Danemark  et  en 
Suède,  on  a  pris  depuis  longtemps  des  mesures  législatives  pour 
mettre  un  terme  à  cette  communauté,  dont  les  inconvénients  sau- 
tent aux  yeux.  En  Xorvège,  elle  subsiste  encore,  même  pour  des 
terres  cultivées,  de  telle  sorte  que  le  fonds  tantùt  appartient  en 
commun  à  plusieurs  personnes  qui  exploitent  les  diverses  par- 
celles conjointement  ou  à  tour  de  rôle,  tantôt  est  morcelé  suivant 
sa  nature  entre  les  divers  propriétaires,  mais  de  façon  qu'aucun 
ne  puisse  exploiter  son  lot  sans  tenir  compte  des  intérêts  de  ses 
partenaires;  de  plus,  toute  la  surface  commune  sert,  en  automne, 
de  lieu  de  pâturage  à  l'usage  de  tous  les  copropriétaires.  Néan- 
moins une  loi  norvégienne  du  13  mars  1882  donne,  dans  ces  di- 
vers cas,  aux  intéressés  le  droit  de  demander  le  partage  ou  du 
moins  la  réglementation  de  l'usage  commun  (V.  L.  dan.,  23  avr. 
1781;  L.  suéd.,  9  nov.  186fii. 

594.  —  Dans  les  trois  pays,  la  copropriété  indivise  des  forêts 
est  régie  par  de  très-anciens  usages,  en  partie  modifiés  ou  régu- 
larisés par  une  série  de  lois  plus  modernes,  dont  l'un  des  buts 
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principaux  a  été  de  rendre  possible  une  liquidation  éventuelle 
de  la  communauté.  —  Même  loi  suéd.;  lois  norv.  des  42  oct. 
iSni  et  13  mars  1882;  lois  dan.  des  28  sept.  1803  et  30  déc. 
1858. 

595.  —  II.  Limitation  du  droit  de  propriété.  —  A.  Expro- 
priation pour  cause  d'uHiité  publique.  —  En  Norvège,  les  ex- 
propriations ont  lieu  en  la  forme  judiciaire  ;  le  tribunal  examine 
si  ceux  qui  les  requièrent  en  ont  le  droit,  et  le  montant  de  l'in- 
demnité est  fixé  par  des  experts  (L.  10  mai  1860  .  D'après  la 
Constitution  (art.  105),  l'expropriation  ne  peut,  en  principe, 
avoir  lieu  qu'au  profit  de  l'Etat;  mais,  d'après  des  lois  récentes, 
elle  est  également  admise,  moyennant  une  autorisation  expresse 
du  Gouvernement,  au  profit  de  corporations  ou  de  particuliers, 
notamment  pour  l'établissement  de  conduites  d'eau  (L.  14  juill. 
1893),  de  transmissions  de  forces  électriques  (L.  21  juill.  1894) 
et  de  voies  d'accès  privées  (L.  27  juill.  1896).  11  est  aussi  des 
cas  où  la  législation  norvégienne  prévoit  l'expropriation  d'objets 
mobiliers;  par  exemple  :  d'animaux  domestiques,  en  cas  d'épi- 
zooties  (L.  27  févr.  1866)  ;  de  chevaux  et  de  chariots,  en  temps 
de  guerre  (L.  27  juill.  1896). 

596.  —  En  Danemark,  la  Constitution  (art.  82)  proclame  éga- 
lement que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  que 
si  le  bien  public  l'exige  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  La  procédure  esta  peu  près  la  même  qu'en  Norvège. 

597.  —  En  Suède,  la  matière  est  régie  par  une  loi  du  14avr. 
1866.  Si  l'immeuble  exproprié  n'est  pas  affecté  à  l'usage  en  vue 
duquel  on  l'avait  pris,  l'ancien  propriétaire  ou  ses  ayants-cause 
ont  le  droit  de  le  récupérer  en  restituant  l'indemnité  perçue 
(art.  29).  L'expropriation  est  ordonnée  parle  Roi  et  l'indemnité 
fixée,  à  défaut  d'entente  amiable,  par  des  experts  désignés  de 
concert  par  les  parties  et  par  le  tribunal  (art.  1  et  3).  Les  objets 
mobiliers  sont  sujets  à  expropriation  dans  les  mêmes  cas  qu'en 
Norvège  (L.  24  mai  1895  et  9  déc.  1898);  bien  entendu,  sauf 
indemnité. 

598.  —  B.  Droit  découlant  d'une  nécessité  inéluctable.  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  sauver  sa  vie  ou  sa  santé,  on  a  le  droit  de 
prendre  ou  de  détruire  la  propriété  d'autrui,  à  charge  d'indem- 
niser le  propriétaire  lésé  (C.  pén.  dan.,  §  41,  et  norv.,  c.  7,  §  5). 
De  même,  en  cas  de  sinistre,  d'incendie,  etc.,  on  peut  disposer 
d'objets  mobiliers  et  même  immobiliers  appartenant  à  autrui, 
pour  lâcher  de  sauver  des  effets  de  valeur  (L.  dan.,  30  nov.  1874; 
L.  norv.,  18  août  1845;  L.  suéd.,  8  mai  1874). 

599.  —  C.  Utilisation  inoffensive  de  fonds  ruraux  d'autrui. 
—  En  Suède,  d'après  le  Gode  pénal  (c.  24,  g  il),  il  est  interdit 
de  circuler  sur  le  domaine  d'autrui  en  tant  qu'on  y  causerait  par 
là  un  dommage,  d'où  il  résulte,  a  contrario,  qu'il  n'est  pas  inter- 
dit d'y  circuler  dans  la  mesure  où  le  dommage  pour  le  proprié- 
taire serait  nul  ;  on  a  de  plus,  le  droit  de  cueillir  dans  les  bois 
d'autrui  des  baies  sauvages  (§  3). 

600.  —  En  Norvège,  il  est  permis  de  circuler  librement  dans 
les  bois  d'autrui,  et  d'y  cueillir  des  baies  sauvages,  des  fleurs  et 
des  noix  (C.  pén.,  c.  22,  §  16). 

601.  —  En  Danemark,  chacun  peut  prendre  des  noix  pour 
les  consommer  sur  place  (Danslie  lov,  6-17-31). 

602.  —  En  Suède  et  en  Norvège,  tout  citoyen  a  le  droit  de 
rechercher  sur  les  terrains  où  il  a  la  faculté  de  circuler,  des  mi- 
néraux utilisables;  et,  ensuite,  il  peut  obtenir  au  moyen  d'une 
lettre  de  fouille,  le  droit  de  les  exploiter,  même  à  l'exclusion  du 
propriétaire  du  sol  (L.  norv.,  14  juill.  1842,  g§  1  et  9;  L.  suéd., 
16  mai  1884,  §;  4,  6,  8). 

603.  —  D.  Restriction  relative  aux  forêts.  —  En  Norvège,  une 
loidu22janv.  1863  interdit  aux  propriétaires,  dans  l'islérét  de  la 
conservation  des  forêts,  la  concession  de  certaines  servitudes 
(d'écorçage,  de  pacage,  etc.),  soit  d'une  façon  absolue,  soit  au 
delà  d'une  certaine  période;  et  uue  autre  loi  du  20  juill.  1893, 
permet  aux  autorités  communales  d'intervenir  dans  le  même  in- 
térêt auprès  des  propriétaires  de  forêts. 

604.  —  L'autorité  représentative  du  bailliage  a  de  même,  sur 
la  proposition  du  ministère  compétent,  le  droit  de  leur  imposer 
des  règles  pour  l'exploitation  des  «  forêts  protectrices  >',  c'est-à- 
dire  de  celles  qui,  à  raison  de  leur  situation,  servent  de  sauve- 
garde contre  les  avalanches,  inondations,  etc.,  protègent  d'autres 
forêts  ou  des  terres  cultivées,  ou  exigent  des  ménagements  par- 
ticuliers si  l'on  ne  veut  pas  les  voir  disparaître  à  jamais. 

605.  —  En  Danemark,  des  règles  générales  pour  la  conser- 
vation des  loréts  ont  été  posées  par  une  loi  du  27  sept.  1803. 

606.  —  En    Suède,    il  existe  aussi,  à   cet  effet,  diverses 


lois  spéciales,  notamment  des  19  mars  1888  et  30  mars  1894. 
60'7.  —  E.  Eaux.  —  En  Danemark  et  en  Norvège  les  cours 
d'eau  sont  considérés,  en  général,  comme  appartenant  aux  rive- 
rains, mais  sous  la  condition,  pour  chacun  des  copropriétaires, 
de  ne  pas  les  détourner  de  leur  lit,  de  ne  pas  en  modifier  le  dé- 
bit, de  se  prêter  aux  endiguemenis  et  autres  travaux  d'intérêt 
commun,  et  de  ne  mettre  d'entraves  ni  à  la  navigation,  ni  au 
flottage  des  bois,  ni  à  la  circulation  normale  du  poisson  (L.  dan. 
28  mai  1880;  L.  norv.,  1"  juill.  1888). 

608.  —  En  Suède,  les  cours  d'eau  et  même  les  petits  lacs  sont 
également  la  propriété  des  riverains  ;  mais,  d'après  la  loi  du 
20  juin  1879,  i:§  12  et  13,  et  l'ordonnance  royale  du  31  déc.  sui- 
vant (§  1),  il  ne  leur  est  pas  loisible,  sans  une  permission  des 
autorités,  de  dessécher  un  lac  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  modi- 
fier le  cours  ou  le  débit  d'un  cours  d'eau  servant  à  la  navigation, 
au  flottage  ou  à  l'industrie.  L'usage  même  des  eaux  qu'un  pro- 
priétaire possède  sur  son  fonds  est  soigneusement  réglementé, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  intéressés,  par  une  autre  ordon- 
nance du  30  déc.  1880.  D'autre  part,  le  propriétaire  est  tenu  de 
se  prêter  au  flottage  des  bois  d'autrui  conformément  à  ladite 
ordonnance  et  à  un  règlement  sur  le  flottage,  de  même  date. 

609.  —  F.  Rapports  de  voisinage.  —  V.  infrà,  v"  Servitudes. 

610.  —  G.  Constructions  dans  les  villes.  —  La  liberté  du  pro- 
priétaire en  matière  de  constructions  est  limitée  partout,  dans 
un  intérêt  général,  par  des  règlements  locaux  et  même  par  des 
lois  de  l'Etat.  Elle  est  encore  plus  strictement  contrôlée  dans  les 
|iavs  Scandinaves,  à  raison  de  la  coutume,  fort  répandue  même 
dans  les  villes,  de  bâtir  les  maisons  en  bois  et  du  grave  danger 
que  présente  ce  mode  de  construction,  au  point  de  vue  du  feu. 
—  V.  Règl.  suéd.,  8  mai  1874;  Ord.  suéd.,  26  nov.  1875  et  19  nov. 
1897  ;  L.  norv.,  6  juin  1891  et  27  juill.  1896;  L.  dan.,  30  déc. 
1858. 

611.  —  H.  Surveillance  des  animaux  domestiques. — Les  pro- 
priétaires d'animaux  domestiques  sont  tenus  de  les  empêcher 
d'aller  vaguer  sur  le  fonds  d'autrui,  et  d'entretenir  à  cet  effet 
leurs  clôtures  en  bon  état  (V.  Ord.  suéd.,  21  déc.  1837  ;  L.  norv., 
16  mai  1860;  L.  dan.,  6  mars  1869  et  25  mars  1872). 

612.  —  I.  Morcellement  des  terres.  —  En  Danemark,  les  ex- 
ploitations rurales  et  certains  autres  biens-londs  ne  peuvent  être 
morcelés  au-dessous  d'une  contenance  déterminée  par  la  loi;  et, 
tant  dans  ce  pays  qu'en  Norvège,  il  est  certains  biens  qui  ne 
doivent  être  loués  qu'à  vie  ou  par  baux  héréditaires  (L.  dan.  des 
19  mars  1790,  19  févr.  1861,  9  mars  1872,  et  11  mai  1897;  L. 
norv.,  23  juin  1888). 

613.  —  III.  Acr/uisition  de  la  propriété.  —  En  principe,  toute 
personne  physique  ou  morale  peut  acquérir  la  propriété  d'une 
chose.  En  Suède  et  en  Norvège,  il  est  dérogé  à  cette  règle  au 
préjudice  des  étrangers,  qui  ne  sont  admis  à  acquérir  des  im- 
meubles que  moyennant  une  autorisation  duRoi(Ord.  suéd.,  3ocl. 
1829;  L.  norv.,  21  avr.  1888,  art.  9). 

614. —  Les  modes  d'acquisition  prévus  par  les  lois  Scandi- 
naves sont  :  1°  l'occupation  ;  2°  l'accession;  3°  l'acquisition  des 
fruits;  40  l'effet  des  conventions  ;  5°  l'usucapion;  6»  la  forclusion 
du  précédent  propriétaire. 

615.  —  A.  Occupation.  —  Dans  aucun  des  trois  pays,  l'occu- 
pation n'est  un  mode  d'acquisition  pour  les  immeubles  :  tout 
fonds  de  terre  non  cultivé  et  non  surbàli  est  réputé  appartenir  à 
l'Etat,  en  tant  qu'aucun  particulier  ne  peut  justifier  qu'il  en  est 
le  propriétaire. 

616.  —  On  peut,  au  contraire,  acquérir  par  ce  moyen  :  1°  les 
objets  qui  se  trouvent  dans  le  sein  de  la  terre;  2"  les  animaux 
sauvages  et  les  poissons;  3°  le  bois  rejeté  par  la  mer;  4°  les 
choses  abandonnées  ou  les  trésors. 

617.  —  En  Suède  et  en  Norvège,  celui  qui,  ayant  obtenu  du 
Gouvernement  qu'un  permis  de  procédera  des  recherches  (mu<- 
<edel),  découvre  dans  le  sein  de  la  terre  des  minéraux  utilisables, 
acquiert  le  droit  exclusif  de  les  exploiter  dans  la  circonscription 
qui  lui  a  été  assignée;  s'il  n'est  pas  en  même  temps  le  proprié- 
taire du  sol,  il  doit  concéder  à  ce  dernier,  sur  sa  demande,  part 
égale  dans  les  frais  d'exploitation  et  dans  les  bénéfices  (L.  suéd., 


16  mai  1884, 


1,16) 


618.  —  On  acquiert,  par  droit  d'occupation,  les  bêtes  fauves 
qu'on  a  capturées  ou  tuées,  si  l'on  avait  le  droit  de  chasse  là  où 
fou  s'en  est  emparé.  Au  cas  contraire,  l'animal  appartient  à  ce- 
lui à  qui  compète  le  droit  de  chasse  (L.  suéd.,  21  oct.  1864.  S  23  ; 
L.  norv.,  20  mai  1899,  S  38;  L.  dan., 8  mai  180i,  §13.  En  Dane- 
mark, le  droit  de  chasse  appartient  au  propriétaire  foncier  ou  à 
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l'emphyléole  et,  sur  les  communaux,  à  l'autorilé  communale,  qui 
en  ri'f,'le  l'exercice  (L.  1894,  sj  1)  ;  il  en  est  aiijouni'hui  de  mi^me 
en  Norvège  (L.  1809),  et  la  loi  suédoise  de  ISili  attribue  aussi  le 
droit  de  chasse  au  propriétaire  ou,  sauf  convention  contraire,  au 
fermier,  l-^n  Su^de  cl  en  Norvèj^'e,  les  animaux  de  proie  peuvent 
être  chassés  par  tout  le  monde,  mAmc  sur  le  fonds  d'autrui. 

619.  —  En  Danemark  et  en  Norv(^ge,  la  pèche  est  libre  en 
pleine  mer  pour  les  nationaux  (L.  dan.,  o  avr.  1888).  Au  con- 
traire, dans  les  lacs  intérieurs  et  les  cours  d'eau,  les  riverains  ont 
un  droit  de  pêche  exclusif.  En  général,  le  pécheur  devient  pro- 
priétaire du  poisson  qu'il  prend  ;  par  exception,  en  verlu  de  très- 
anciens  usages,  certaines  pêches  en  Danemark  étaient  réservées 
à  des  catégories  déterminées  de  personnes;  mais  ces  privilèges 
ont  été  abolis  par  la  loi  de  1888,  et  la  pêche  des  huîtres  est  seule 
restée  jusqu'à  ce  jour  un  droit  régalien.  En  Norvège,  la  pèche  du 
saumon  est  soumise  a  certaines  entraves.  En  Suède,  d'après  la 
loi  du  29  juin  I8,ï2,  partiellement  abrogée  par  celle  du  27  juin 
1896,  la  pêche,  même  en  mer  et  dans  les  grands  lacs,  est  réser- 
vée aux  propriétaires  côliers  jusqu'à  une  certaine  distance  du 
rivage;  saul  convention  contraire,  le  fermier  est  au  bénéfice  du 
droit  de  pèche  compétaiit  à  son  bailleur  (L.  1896,  S  !!)• 

620. —  Le  bois  rejeté  parla  mer  appartient,  en  Norvège,  au 
premier  occupant.  En  Danemark,  tout  le  monde  a  le  droit  de 
recueillir  sur  le  rivage  de  la  mer  du  sable  ou  de  l'ambre. 

621.  —  Toute  chose  mobilière  abandonnée  par  son  proprié- 
taire appartient,  tantôt  au  premier  occupant,  tantôt  à  l'Etal. 

622.  —  En  Danemark,  les  objets  perdus  dont  on  ne  retrouve 
pas  le  propriétaire  appartiennent  également  à  l'Etat,  sauf  une 
certaine  récompense  attribuée  à  celui  qui  les  a  trouvés  (Ord. 
28  sept.  l'67,  8  juin  1811,  5  déc.  1812). 

623.  —  En  Norvège,  les  objets  perdus  et  trouvés  sont  con- 
servés pendant  un  an  et  six  semaines  après  que  la  trouvaille  en 
a  été  publiée;  si  le  propriétaire  ne  les  réclame  pas,  on  les  vend 
aux  enchères  et  le  prix  en  est  réparti  entre  l'inventeur,  pour  un 
tiers,  et  la  caisse  de  police,  pour  le  restant  (Ord.  8  juin  1811, 
5  déc.  1812). 

624.  —  En  Suède,  toute  trouvaille  d'un  objet  inanimé  dont 
le  propriétaire  existe  encore  probablement,  doit  être  publiée  en 
la  forme  prescrite;  si  le  propriétaire  ne  la  réclame  pas  dans  le 
délai  d'an  et  jour,  un  tiers  de  la  chose  est  dévolu  à  l'inventeur, 
deux  tiers  à  l'Rlal  (L.  d'inlrod.  C.  pén.  de  1864,  §  16,  al.  2).  Si 
c'est  un  animal  domestique  qui  a  été  trouvé,  les  publications 
habituelles  sont  requises  ;  le  propriétaire  peut  le  reprendre  moyen- 
nant remboursement  des  frais  de  nourriture  et  autres;  s'il  ne  se 
fait  pas  connaître  dans  le  délai  d'an  et  jour,  l'animal  appartient 
à  l'inventeur  |]6id.,  al.  4). 

625.  —  En  ce  qui  concerne  les  Trésors,  V.,  in frà,  v°  Trésor. 

626.  —  B.  /It'cessîon.  —  Les  législations  Scandinaves  ne  ren- 
ferment sur  cette  matière  que  très-peu  de  règles  précises,  et  l'on 
se  conforme  autant  que  possible  aux  données  de  l'équité. 

627.  —  En  cas  de  spécification,  on  est  enclin  à  admettre,  en 
Norvège,  que,  si  le  spécitîcateur  était  de  mauvaise  foi,  la  chose 
nouvelle  doit  continuer  d'appartenir  au  propriétaire  de  la  ma- 
tière. En  Danemark  et  en  Suède,  on  s'arrête  moins  à  la  bonne 
ou  à  la  mauvaise  foi  qu'à  l'importance  relative  de  la  chose  trans- 
formée et  du  travail,  et  l'on  tranche  en  conséquence  la  question 
de  propriété,  sauf  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus 
et  dont  le  taux  varie  naturellement  suivant  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi  du  spéciflcateur. 

628.  —  L'adjonction,  le  mélange  ou  la  confusion  n'engendre 
un  droit  de  propriété  qu'autant  que  les  choses  ne  peuvent  plus 
être  disjointes  :  si  la  séparation  est  possible,  elle  est  de  droit. 

620.  —  Ce  qui  a  été  semé  ou  planté  de  mauvaise  foi  dans  le 
sol  d'autrui  appartient  au  propriétaire  du  sol  iG.  pén.  suéd.. 
c.  24,  §  1,  et  norv.,  c.  22,  s;  6;  Danske  lov,  6,  13-12).  Celui  qui  a 
planté  ou  semé  de  bonne  foi  dans  le  sol  d'autrui  a  droit  à  une 
récompense  (iVocsAe  lov,  6,  13-12)  et  même,  en  Danemark,  aux 
fruits,  si  la  possession  du  fonds  ne  lui  a  été  contestée  que  pos- 
térieurement à  la  Saint-Jean  ^D^^nske  lov,  G,  15-10  et  11). 

630.  —  En  Suède,  le  fait  de  bâtir  sur  le  sol  d'autrui  n'a  au- 
cune conséquence  légale  au  point  de  vue  de  la  propriété  (C.  de 
1734,  tu.  lies  Constructions,  c.  2,  §  2).  D'après  la  jurisprudence 
danoise,  celui  qui  bùtit  de  bonne  loi  sur  le  sol  d'autrui,  devient, 
moyennant  une  équitable  indemnité,  propriétaire  du  terrain  qu'il 
a  utilisé,  pourvu  que  la  contenance  en  soit  minime  et  que  la  dé- 
molition des  bâtisses  l'expose  à  un  préjudice  sérieux.  En  Nor- 
vège, si,  par  une  erreur  excusaWe  sur  les  vraies  limites  de  do- 


maines contigus,  on  a  étendu  en  partie  ses  constructions  sur  le 
terrain  du  voisin,  celui-ci  est  tenu  de  les  laisser  subsister,  moyen- 
nant une  indemnité  égale  au  double  de  la  valeur  du  terrain 
usurpé  ;  mais,  si  les  constructions  viennent  à  disparaître,  le  sol 
lui  fait  retour  (L.  27  mai  1887,  §  8);  hormis  ce  cas  spécial,  le  fait 
de  construire  sur  le  sol  d'autrui  n'engendre  aucun  droit  au  profit 
du  constructeur;  il  n'a  que  la  faculté  d'enlèvement,  s'il  peut 
l'exercer  sans  domma^'e  pour  le  fonds  {yorske  Inv,  6-1S-18). 

631.  —  Les  cas  d'accpssion  classiques  de  l'avulsion,  du  li 
abandonné,  des  ilôts  et  alterrissements,  etc.,  ne  sont  pas  prévus 
par  les  législations  Scandinaves  :  en  Suède  et  en  Norvège,  no- 
tamment, ils  ne  peuvent  guère  se  présenter  parce  que  les  rive- 
rains sont  propriétaires  du  tréfonds  des  cours  d'eau  et  des  petits 
lacs  intérieurs  jusqu'à  la  parlie  la  plus  profonde  du  lit  et  que, 
par  conséquent,  l'abaissement  ou  le  retrait  de  l'eau  ne  modifie 
en  rien  leur  droit  de  propriété  préexistant  sur  le  fonds  mis  à 
découvert. 

632.  —  C.  Acquisition  des  fruits.  —  Les  fruits  sont  une  dé- 
pendance de  la  chose  et  appartiennent  à  ce  titre  au  propriétaire 
de  la  chose.  —  Quant  aux  cas  où  le  simple  possesseur  peut  y  pré- 
tendre, V.  suprà,  v°  Possession,  n.  641. 

633.  —  D.  E/fet  des  conventions.  —  a)  Immeubles.  —  En  Dane- 
mark et  en  Norvège,  pour  transférer  la  propriété  d'un  immeuble 
on  commence  par  dresser  une  promesse  de  vente  (kjubekontrakt) 
engendrant  entre  les  deux  parties  une  simple  obligation  person- 
nelle. Di'S  que  l'acheteur  a  payé  le  prix,  le  vendeur  lui  délivre 
l'acte  de  vente  proprement  dit  (Skjôde).  par  lequel  il  déclare  lui 
transférer  expressément  la  propriété  de  l'immeuble;  cet  acte  est 
immédiatement  transcrit  sur  le  registre  foncier,  et  c'est  à  par- 
tir de  celte  transcription  que  l'acciuéreur  est  investi  d'un  droit 
opposable  aux  tiers.  La  prise  de  possession  matérielle  du  bien 
n'est  plus  réputée  indispensable  [Norske  lov,  5-3-43;  Danske  lov, 
5-3-32). 

634.  —  En  Suède,  la  propriété  passe  à  l'acquéreur  par  le 
seul  effet  de  la  convention,  revêtue  des  formes  légales.  Mais, 
pour  que  la  transmission  soit  opposable  aux  tiers  et  que  l'ac- 
quéreur puisse  justifier  de  son  droit,  il  faut  qu'il  ail  été  légale- 
ment "  investi  »  du  bien,  conformément  aux  dispositions  d'une 
loi  du  16  juin  1873,  n.  42.  A  cet  ell'el,  l'acte  de  vente  est  pré- 
senté, dans  un  délai  Mxé  par  la  loi,  au  tribunal  de  la  situation 
de  l'immeuble.  Le  tribunal,  après  s'être  assuré  que  le  vendeur 
avait  le  droit  de  disposer  du  bien  et  que  l'acte  produit  est  régu- 
lier, en  fait  donner  lecture  à  l'audience  et  ordonne  l'inscription 
des  parties  essentielles  au  procès-verbal  d'investiture  {lagfarts- 
protokoll),  registre  spécial  qui  ressemble  aux  registres  de  trans- 
cription français.  D'autre  part,  il  est  tenu  au  greffe  du  tribunal, 
en  concordance  avec  le  lagfartsprolokoU,  un  registre  disposé 
de  manière  à  indiquer  clairement  chacun  des  immeubles  donl 
l'investiture  est  demandée,  l'époque  de  la  demande,  le  nom  du 
requérant,  le  titre  et  les  conditions  de  l'acquisition,  et  l'époque 
où  l'investiture  a  été  accordée  ;  ce  registre  spécial,  où  chaque 
immeuble  a  son  folio,  s'appelle  Lagfartsbok,  dans  les  campagnes, 
Fastighedsbok,  dans  les  villes.  C'est,  du  reste,  le  procès-verbal 
seul  qui  fait  foi  pleine  et  entière;  le  second  registre  a  plutùl  le 
caractère  d'un  répertoire. 

635.  —  b)  Meubles.  —  Entre  les  parties,  la  convention  suffit 
pour  opérer  le  transfert  de  la  propriété  sans  nulle  condition  de 
forme.  La  question  de  savoir  si  l'opération  ainsi  faite  est  oppo- 
sable aux  tiers  est  résolue  différemment  suivant  les  pays.  En  Da- 
nemark, la  doctrine  qui  paraît  avoir  prévalu  aujourd'hui  est  que 
la  tradition  est  superflue  même  au  regard  des  tiers,  du  moment 
que  les  parties  sont  d'accord.  En  Norvège,  au  contraire,  la  tradi- 
tion est  réputée  indispensable  ;  et,  en  ce  qui  concerne  notamment 
les  titres  de  créance,  il  faut  que  la  cession  soit  constatée  par  une 
annotation  sur  le  titre  même  (Ord.  9  févr.  1798).  En  Suède,  la  loi 
ne  tranche  pas  la  question,  et  les  auteurs  soutiennent  des  opi- 
nions contradictoires;  il  convient  seulement  de  dire  ici  que,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  20  nov.  1845,  si  l'acquéreur 
laisse  la  chose  entre  les  mains  du  vendeur,  il  doit,  pour  se  garan- 
tir contre  une  saisie  pratiquée  par  les  créanciers  de  ce  dernier, 
remplir  certaines  formalités  tendant  à  faire  constater  et  publier 
son  droit;  mais  celte  ordonnance  ne  s'applique  pas  au  cas  de 
faillite,  d'où  il  résulte  que,  en  dehors  du  cas  de  saisie,  le  contrat 
à  lui  seul  suffit  pour  protéger  l'acquéreur  contre  les  créanciers 
du  vendeur. 

636.  —  E.  Usucapioti.  —  V.  suprà,  v»  Pescription  (mat.  civ.), 
n.  2475  et  s. 
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637.  —  F.  Forclusion.  —  Dans  certains  cas  spéciaux,  les  lé- 
gislations Scandinaves  [pconnaissent  un  mode  d'acquisition  dé- 
rivée, en  suite  de  la  forclusion  du  précédent  propriétaire.  Cette 
forclusion  se  produit,  d'une  part,  lorsqu'une  chose  est  vendue  aux 
enchères  par  voie  d'expropriation  forcée;  d'autre  part,  lorsque 
le  propriétaire  ayant  étéréfçulièrement  sommé  de  faire  valoir  son 
droit  dans  un  certain  délai,  sous  peine  de  déchéance,  il  laisse 
passer  ce  délai  et  est  déclaré  forclos  (V.,  sur  tous  les  cas  de  for- 
clusion, la  loi  suéd.  de  promulgation  du  C.  pén.  de  1864,  i^  6,  al. 
2  et  4  ;  L.  suéd.,  21  déc.  1857,  g§  32,  33,  et  12  juin  1891,  §  2; 
L.  dan.,  28  sept,  l'e";,  8  juin  1811,  S  déc.  1812,25  mars  1872;  L. 
norv.  16  mai  1860,  SS  26  à  33). 

638.  —  IV.  Protection  légale  accordée  au  propriétaire.  —  Tant 
que  le  propriétaire  est  en  possession  de  la  chose,  il  a  le  droit  de 
repousser  même  par  la  force,  toute  atteinte  à  son  droit,  et  le 
perturbateur  encourt  une  responsabilité  tout  à  la  fois  civile  et 
pénale  (C.  pén.  suéd.,  c.  5,  §;;  7,  10  ;  C.  pén  .  norv.,  c.  7,  §  7  ; 
C.  pén.  dan.,  §  40). 

639.  —  Si  la  chose  est  possédée  par  un  tiers,  les  créanciers 
de  ce  tiers  n'ont  pas  par  cela  seul  un  droit  sur  la  chose  (L.  sur 
la  faillite  norv.,  §  37;  dan.,  §  6,  suéd.,  §§  35,  46). 

640.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  faites  sur  la  chose 
par  le  tiers  détenteur  lui-même,  on  applique  en  Suède  les  rèf,'les 
suivantes  :  en  matière  d'immeubles,  le  propriétaire  est  protégé 
contre  les  entreprises  du  détenteur  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait 
usucapé  l'immeuble;  jusqu'à  ce  moment,  il  a  le  droit  de  le  reven- 
diquer et,  en  principe,  sa  revendication  a  pour  eiïet  d'annuler 
tous  les  droits  limités  consentis  sur  l'immeuble  par  le  tiers  dé- 
tenteur (L.  hypolh.  suéd.,  16  juin  1875,  §  60). 

641.  —  En  matière  de  meubles,  si  le  propriétaire  a  été  indû- 
ment dessaisi  de  sa  chose,  il  n'est  tenu,  en  Danemark  et  en  Nor- 
vège, de  respecter  les  actes  de  disposition  du  tiers  détenteur 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  numéraire,  de  papier-monnaie  ou  de 
titres  à  ordre  ou  au  porteur,  qu'un  possesseur  de  bonne  foi  ne 
peut  être  tenu  de  restituer  {Norske'lov  et  Danshe  lov,  6-17-5  ; 
L.  sur  le  change  des  trois  royaumes,  7  mai  1880,  §  76). 

642.  —  Lorsque  le  propriétaire  a  lui-même  confié  la  chose  à 
autrui,  cette  circonstance  ne  l'oblige  pas  non  plus  à  reconnaître 
les  actes  de  disposition  du  tiers,  hormis  le  cas  où  il  l'avait  muni 
d'une  pièce,  extérieurement  régulière,  paraissant  lui  conférer  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  l'acte  critiqué  (Danske  lov,  5-8- 
12;  Norske  lov,  5-8-15). 

643.  —  Dans  ce  cas,  la  règle  du  droit  suédois  est  différente  : 
le  propriétaire  qui  a  mis  une  autre  personne  en  possession  de 
la  chose  ne  peut  la  reprendre  que  moyennant  une  indemnité 
pécuniaire  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi 
(C.  de  1734,  tit.  duCommerce,  c.  11,  §  4;  c.  12,  §  4).  On  n'est 
pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  cette  règle  s'applique 
aussi  dans  le  cas  os  le  propriétaire  a  été  indûment  dessaisi  de 
sa  chose. 

644.  —  V.  Extinction  du  droit  de  propriété.  —  Le  droit  peut 
s'éteindre,  soit  d'une  fagon  absolue,  soit  seulement  par  rapport 
à  celui  qui  s'en  trouvait  investi  et  tout  en  passant  à  une  autre 
personne. 

645.  —  Il  s'éteint  d'une  manière  absolue  quand  la  chose  sur 
laquelle  il  portait  cesse  d'exister  matériellement  ou  juridique- 
ment. 

646.  —  Il  s'éteint  par  rapport  à  celui-là  seul  qui  s'en  trou- 
vait investi,  lorsque  le  propriétaire  y  renonce  volontairement 
[derelictio],  qu'il  en  est  privé  contre  son  gré  sans  conserver  la 
faculté  de  le  récupérer,  ou  qu'il  l'a  transmis  à  une  autre  per- 
sonne, soit  librement,  soit  sous  l'empire  de  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté.  —  V.,  sur  l'ensemble  de  la  matière, 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave,  n.  101  à  169, 
et  86  et  s. 

§  14.  Sp/.«sb. 

647.  —  1.  Coup  d'œil  d'ensemble.  —  En  matière  d'immeu- 
bles, le  droit  de  propriété  relève  encore  actuellement  en  Suisse, 
du  droit  cantonal;  c'est-à-dire  qu'il  est  régi  par  vingt-quatre  ou 
vingt-cinq  petites  législations  locales,  qui,  sans  présenter  de 
bien  profondes  divergences,  sont  cependant  loin  d'être  identi- 
ques quand  on  entre  dans  le  détail  des  choses.  Le  Code  fédéral 
des  obligations  renferme  certaines  règles  sur  la  propriété  mobi- 
lière. Dans  tous  les  cantons  dont  le  droit  civil  est  codifié,  la 
propriété  fait  l'objet  d'un  chapitre  complet.  Dans  ceux  qui  n'ont 
point  de  Code,  la  matière  n'est  traitée  que  par  des  lois  spéciales 


et  sous  certaines  de  ses  faces;  ainsi,  à  Bàle-Ville,  il  y  a  une  loi 
du  2(3  sept.  1881,  sur  les  relations  de  voisinage;  à  Saint-Gall, 
une  loi  du  6  juin  1850,  sur  les  relations  de  voisinage,  les  servi- 
tudes et  les  droits  de  retrait;  ailleurs,  on  trouve  aussi  des  règles 
dans  les  codes  ruraux  (Flurgesetze)  (Argovie,  24  nov.  1875; 
Schaffhouse,  10  mars  1880;  Thurgovie,  29  août  1875). 

648.  —  Les  définitions  de  la  propriété,  là  où  le  législateur  a 
cru  devoir  en  donner  une,  ont  toutes,  en  des  termes  différents, 
le  même  sens  et  la  même  portée;  on  reconnaît  partout  au  pro- 
priétaire le  droit  absolu  et  exclusif  de  jouir  et  de  disposer  de  la 
chose,  fous  réserve  des  restrictions  posées  par  la  loi. 

649.  —  A  part  la  propriété  au  sens  propre  du  mot,  plusieurs 
législations  traitent,  en  outre,  de  diverses  espèces  spéciales  de 
propriété,  notamment  du  domaine  direct  et  du  domaine  utile, 
de  la  copropriété  indivise  {Miteigenthum)  et  de  la  propriété  col- 
lective [Gesammteigenthum). 

650.  —  La  distinction  de  la  propriété  en  directe  et  utile 
n'offre  plus  guère,  en  Suisse,  qu'un  intérêt  historique  :  en  fait, 
le  propriétaire  utile  est  devenu  partout  le  vrai  propriétaire,  et 
les  prérogatives  du  ci-devant  propriétaire  direct  se  réduisent  à 
une  charge  foncière  grevant  l'immeuble  et  généralement  rache- 
table.  Dans  le  Tessin,  ce  que  le  Code  appelle  dominio  utile  est, 
en  réalité,  un  usufruit,  par  opposition  à  la  nue  propriété  du  fonds, 
chacun  des  deux  droits  partiels  étant  dit  dominio  mena  pieno, 
tandis  que  le  dominio  est  pieno  quand  le  droit  de  jouissance  et 
le  droit  de  disposition  sont  réunis  sur  la  même  tête  (art.  227). 

651.  —  En  ce  qui  concerne  les  deux  formes  de  la  copropriété 
{iViteigenlhum,  Gesammteigenthum).  —  V.,  suprà,  v»  Indivision, 
a.  209,  394  et  s. 

652.  —  II.  Etendue  et  attributs  du  droit  de  propriété.  —  De 
ce  que  le  propriétaire  a,  sous  les  modifications  établies  par  les 
lois,  un  droit  de  disposition  absolu  et  exclusif,  il  résulte,  d'une 
part,  qu'il  peut  user  et  jouir  de  la  chose  comme  il  l'entend,  l'alié- 
ner, l'abandonner  ou  la  détruire  ;  d'autre  part,  qu'il  peut  s'oppo- 
ser à  toute  mainmise,  à  tout  empiétement  de  la  part  des  tiers,  et 
revendiq  uer  la  chose  s'il  en  a  été  dépossédé  contre  son  gré.  Toutes 
les  législations  cantonales  sont  d'accord  sur  ces  principes  fon- 
damentaux. 

653.  —  Pour  la  revendication  des  meubles,  le  Code  fédéral 
des  obligations  a  posé  certaines  règles  qui  sont  en  vigueur  dans 
toute  la  Suisse. 

654.  —  Le  droit  du  propriétaire  porte  sur  l'ensemble  de  la 
chose.  Pour  les  meubles,  qui  sont  en  général  nettement  circons- 
crits, on  sait  exactement  sur  quoi  porte  le  droit.  Pour  les  immeu- 
bles, la  question  n'est  pas  toujours  aussi  simple.  Les  législations 
suisses  se  sont  conformées,  en  cette  matière,  aux  règles  habituel- 
lement eu  vigueur. 

655.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds  est  réputé  proprié- 
taire du  dessus  et  du  dessous.  La  règle,  inscrite  dans  tous  les 
Codes  de  la  Suisse  romande,  l'est  également  dans  ceux  d' Argo- 
vie, i  454,  de  Berne,  art.  378,  de  Soleure,  §  682,  etc.,  et,  sous 
réserve  des  droits  régaliens,  dans  ceux  de  Claris,  §  7,  àeZurich, 
§  135,  de  Schaffhouse.^  493,  etc.  Le  Code  des  Grisons  reconnaît 
ce  droit  du  propriétaire  «  en  tant  qu'il  peut  lui  être  profitable  » 
(S  185'. 

656.  —  D'autre  part,  la  propriété  du  fonds  emporte  celle  de 
tout  ce  qui  est  construit  ou  |ilanté  sur  le  fonds.  Toutefois  les  Codes 
de  Claris  (§  8)  et  de  Zoug  f§  146)  disent  que  le  propriétaire  du 
fonds  est  simplement  présumé  propriétaire  de  ces  accessoires,  et 
sous  réserve  de  la  preuve  contraire.  D'autres  Codes  admettent 
encore,  pour  les  maisons,  la  possibilité  qu'on  ne  soit  propriétaire 
que  d'un  étage,  ce  qui  exclut  naturellement  la  propriété  de  ce  qui 
est  au-dessus  ou  au-dessous  dudit  étage  {Argovie,  §  477;  Fri- 
bourg,  art.  487;  lieuchàtel,  art.  515;  Tessin,  art.  313;  Valais, 
art.  503;  Vaud,  art.  451,  etc.);  le  nouveau  code  de  Zurich  de 
1887,  tout  en  admettant  ce  partage  de  f)ropriélé  en  tant  qu'il 
existe  actuellement,  interdit  toute  nouvelle  organisation  anabgue 
(§  133)  et  une  disposition  analogue  est  inscrite  dans  la  loi  de 
Bàle-Ville,  sur  les  relations  du  voisinage,  §  2. 

657.  —  En  ce  qui  concerne  la  délimitation  superficielle  de  la 
propriété,  V.  suprà,  v*  Bornage,  n.  589, 590;  Clôture,  a.  190  et  s., 
et  Mitoyenneté ,  n.  950  et  s. 

658.  —  III.  Restriction  au  droit  de  propriété.  —  A.  Restriction 
au  droit  de  disposer.  —  La  loi  a  mis,  dans  certains  cas,  des  limi- 
tes à  la  faculté  dont  jouit,  en  général,  le  propriétaire  de  disposer 
de  son  bien  comme  il  l'entend.  Il  existe  encore,  en  Suisse  de  sem- 
blables restrictions  :  1»  pour  des  raisons  de  famille  et  de  droit 


PROPRIÉTÉ  (DiiorT  ne).  —  Chap.  VIII. 


8il 


successoral;  2°  dans  l'intérêt  du  crédit;  3° au  profil  de  certaines 
personnes  ou  institutions,  sous  la  Terme  de  droit  de  retrait. 

659.  —  Les  restrictions  d'ordre  familial  découlent  de  l'idée 
d'une  sorte  de  condominuin  familix  sur  les  biens  et,  par  suite, 
de  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  ch»f  actuel  de  la  famille  libre 
de  faire  certains  actes  contraires  à  l'intérêt  des  autres  membres 
actuels  ou  futurs.  .1  Bàle-Vtlk,  par  exemple,  le  mari  ne  peut 
aliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme  ni  ses  propres  immeu- 
bles ni  ceux  de  la  communauté.  Dans  le  droit  français  et  d'apri'S 
le  Code  du  Teisin,  les  immeubles  dotaux  sont  inaliénables.  A 
Zuikli  (§443)  et  à  Sdiii/l'h«u$e  (§  1317:,  «  la  vente  d'un  im- 
meuble par  un  ascendant  (parents  ou  grands-parents]  à  son 
descendant  (fils,  fille,  petilsenfanls),  ou  par  un  époux  à  l'autre, 
n'est  valable  qu'à  hi  condition  i|u'aucun  autre  descendant  du 
vendeur  ou  aucun  des  enfants  desdils  époux  ne  soit  fondé  à  s'y 
opposer  dans  l'intérêt  de  sa  réserve  et  ne  s'y  oppose  en  effet. 
En  conséquence,  avant  de  remplir  les  formalités  de  chancellerie, 
le  notaire  est  tenu  de  s'assurer  que  les  descendants  ont  donné 
leur  assentiment,  ou  du  moins  que,  avertis  ofliciellement  par  la 
communicatioa  du  contrat  et  invités  à  s'expliquer,  ils  ont  gardé 
le' silence  ». 

660.  —  Les  restrictions  dans  l'intérêt  du  crédit  sont  l'ap- 
plication de  ce  principe  très-répandu  que  le  débiteur  actionné 
par  ses  créanciers  cesse  de  pouvoir  aliéner  ses  immeubles.  Dans 
plusieurs  cantons,  ce  n'est  qu'une  règle  de  procédure,  rentrant 
dans  les  prescriptions  relatives  à  la  poursuite  pour  dettes  (V. 
C.  zuric.  S;  119  ;  dans  d'autres,  c'est  une  régie  de  droit  civil. 
Ainsi,  le  C.  civ.  de  Sckaffluiuse,  §  477,  porte  que  le  propriétaire 
qui  est  sous  le  coup  de  poursuites  de  la  part  de  ses  créanciers 
ne  peut  pas,  tant  qu'elles  continuent,  transférer  à  autrui  la 
propriété  de  son  immeuble.  La  loi  de  Zmig  du  13  mai  18o6  porte 
que  celui  qui,  actionné  par  ses  créanciers,  n'est  pas  en  mesure 
de  leur  donner  un  gage  suffisant,  ou  qui,  [lour  une  dette  exis- 
tante mais  non  encore  échue,  refuse  de  donner  une  sûreté 
acceptable,  ou  qui  a  été  condamné  par  jugement  à  payer  à  un 
autre  une  somme  déterminée,  ne  peut  aliéner  ses  biens  qu'après 
avoir  donne  salisCaction  à  ses  créanciers  ou  exécuté  le  juge- 
ment (§  9).  Une  disposition  analogue  figure  dans  la  loi  thurgo- 
vienne  sur  le  notariat  (§  47 1,  dans  le  C.  civ.  argovien  (g§  519 
et  s.^  et  dans  la  loi  bernoise  du  6  juin  1861  (§  9). 

661.  —  Les  droits  de  retrait,  qui  limitent  le  choix  du  ven- 
deur quant  à  la  personne  de  l'acheteur,  sont  encore  inscrits 
dans  une  série  de  législations  cantonales.  Quels  qu'en  soient 
les  bénéficiaires,  ils  ont  tous  pour  but  d'empêcher  que  les  biens 
ne  sortent  d'une  certaine  sphère  ou  ne  soient  distraits  d'une 
certaine  destination. 

G62.  —  Les  unes,  qui  reposaient  sur  l'appartenance  à  un 
même  pays  ou  une  même  commune,  ont  été  écartées  par  les 
art.  60  et  62  de  la  Constitution  fédérale  de  1874,  en  tant  qu'ils 
créaient,  notamment,  en  faveur  des  ressortissants  du  canton  un 
privilège  par  rapport  à  ceux  d'autres  cantons. 

663.  —  Les  autres,  encore  plus  ou  moins  en  vigueur,  sont 
un  corollaire  du  droit  de  copropriété  :  lorsqu'un  copropriétaire 
indivis  entend  aliéner  sa  part,  l'aliénation  ne  devient  définitive 
au  profit  d'un  tiers  qu'autant  que  les  autres  participants, 
dûment  avertis,  laissent  écouler  le  délai  fixé  par  la  loi  locale 
sans  exercer  le  retrait  (Bàte-Ville,  Gnindhucligebetz  de  1860, 
art.  10;  Bdle  Campagne,  Landesordn.de  1813,  §  ICI  ;  C.  civ.  de 
Fnbourg,  art.  I3'»9el  s.). 

664.  —  D'autres  sont  fondés  sur  les  relations  de  famille  et 
existent  au  profil  des  ascendants,  descendants  ou  frèrts  et 
Eœurs  du  vendeur  (Berne,  C.  civ.,  art.  819-833;  Bdle-Campagne, 
loc.  cit.;  Nidiialden,  loi  du  26  avr.  1885,. 

665. —  A  Zurich  et  à  Stltaffhouse,  les  droits  de  retrait  légaux 
ont  été  abolis  (C.  schalTh.,  §  496  ;  C.  zuric.  primitif,  S  334).  Mais 
il  est  permis  d'en  établir  convenlionnellemenl  pour  une  période 
déterminée  par  la  loi  C.  schaffh.,  §  1390;  C.  zuric.  de  1887, 
§§  431,  432).  Il  en  est  de  même  à  Saint-Gall  L.  6  juin  1830, 
art.  39  et  s.);  et  un  droit  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  le  re- 
trait conventionnel  est  reconnu,  sous  la  forme  de  faculté  de 
rachat,  par  les  Codes  civils  franijais  iart.  1639  et  s.,  C.  tessinois, 
art.  768  et  s.,  et  C.  valaisan,  art.  1402  et  s.). 

666,  —  B.  Reflrktion  au  droit  de  jouir.  —  Ces  restrictions 
découlent,  d'une  part,  des  relations  de  voisinage,  d'autre  part, 
de  considérations  d'ordre  et  d'intérêt  publics.  Pour  les  premières, 
V.  suprà,  V'*  Eaux,  n.  37s  et  s..  Mitoyenneté,  n.  930  et  s.,  Pas- 
sage,  n.  103  et  s.,  et  infrà,  v"  Servitudes.  Parmi  les  secondes,  il 
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convient  de  citer,  tout  d'abord,  les  règles  sur  la  distance  à  ob- 
server pour  les  constructions  et  plantations  au  bord  des  routes, 
sur  l'établissement  obligatoire  de  chemins  de  ilévestilure  pour 
les  champs,  sur  les  droits  reconnus  aux  communes  sur  les 
sources  ou  fontaines  de  particuliers,  etc. 

667.  —  En  général,  le  caractère  commun  de  ces  restrictions 
est  d'être  établies,  non  dans  l'intérêt  de  certains  fonds  ou  de  cer- 
taines personnes,  mais  de  tout  le  monde,  de  telle  sorte  que  les 
contlits  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu  sont  moins  d'ordre 
civil  que  d'ordre  administratif  et  policier,  et  qu'elles  sont  impo- 
sées d'office  par  l'Etat  (confédératioii  ou  cantons)  dans  les  limites 
de  sa  compétence  constitutionnelle.  Sans  entrer  dans  le  détail 
de  cette  matière  qui,  à  vrai  dire,  ne  relève  plus  du  droit  civil  au 
sens  propre  du  mot,  nous  devons  mentionner,  à  litre  d'exemple, 
les  prescriptions  sur  la  police  des  constructions,  spécialemenlau 
point  de  vue  du  feu  et  de  la  sécurité  pubjque,  sur  l'exploitation 
des  forêts,  sur  le  droit  de  marchepied,  etc.  Cn  certain  nombre 
de  ces  prescriptions  créent  de  véritables  servitudes  légales  el 
ont  leur  place  dans  les  articles  indiqués  ci-dessus,  au  n.  773. 

668. —  IV.  .Uodes  d'acguisitiùn  de  la  propriHc.  —  Les  modes 
que  reconnaissent  les  Codes  suisses  sont  :  1°  l'occupation  ;  2"  l'ac- 
cession, y  compris  l'acquisition  des  fruits;  'A"  I  usucapion;  4»  la 
transmission  du  droit  d'une  personne  à  une  autre. 

669.  —  A.  Occupation.  —  Le  droit  de  s'approprier  une  chose 
sans  maître  est  universellement  admis,  en  tant  qu'il  n'est  pas 
limité  par  la  théorie  du  droit  de  l'Etat  sur  ces  choses.  Par  rap- 
port aux  immeuble-;,  il  ne  peut  guère  être  question  d'occupation, 
les  terres  non  cultivées  étant  généralement  considérées  comme 
appartenant,  soit  à  la  commune,  soit  à  l'Etat,  et  le  simple  fait 
de  l'occupation  ne  suffisant  jamais,  sous  le  régime  des  registres 
fonciers,  pour  conférer  un  droit  de  propriété  sur  un  immeuble  à 
une  personne  qui  n'y  est  pas  dûment  inscrite  comme  proprié- 
taire. 

670.  —  Mais  l'occupation  a  de  l'importance,  comme  mode 
d'acquisition,  par  rapport  aux  meubles.  Le  Code  de  Zurich  pose 
en  principe  que  quiconque  s'empare  d'une  chose  sans  maître 
avec  l'intention  de  se  l'approprier  en  devient,  par  le  fait  même, 
propriétaire  (g  193i.  Une  règle  analogue  figure  dans  les  Codes 
de  Berne  i^arl.  414),  de  h'rib'iurg  (art.  313),  des  Grisons  (§  189), 
de  Lucerne  i§  263),  de  Schaffhouse  S;  573,,  deSoleure  (§  '71 3 1,  du 
Valais  lart.  369),  etc. 

671.  —  Certains  Codes  distinguent  le  cas  où  une  chose  n'a 
jamais  appartenu  à  personne  de  celui  oii  elle  a  été  abandonnée 
par  son  précédent  propriétaire.  Ainsi,  d'après  les  Codes  d'.-lr- 
gijiie  (§  497  et  de  Lucerne  (§  268),  les  objets  mobiliers  que  leur 
propriétaire  entend  ne  plus  conserver  et  qu'il  abandonne,  peu- 
vent être  occupés  par  le  premier  venu;  mais,  dans  le  doute,  nul 
n'est  présumé  avoir  entendu  renoncer  à  sa  propriété,  et,  par 
suite,  l'inventeur  est  tenu  de  restituer  la  chose  au  propriétaire 
pour  peu  qu'il  puisse  la  reconnaître. 

672. —  La  plupart  des  législations  cantonales  consacrent  des 
dispositions  spéciales  à  l'occupation  des  animaux,  à  la  trouvaille 
d'objets  perdus,  à  la  découverte  de  trésors,  et  à  l'occupaticn  du 
bois  entraîné  par  les  eaux  ou  les  avalanches. 

673. —  Sont,  avant  tout,  des  choses  sans  maître  les  animaux 
sauvages  vivant  dans  leur  liberté  naturelle  C.  gris.,  §  190i.  (-e- 
lui  qui  s'en  empare  en  devient  propriétaire  (C.  schaff.,  §  382; 
Zuric,  §  202  etc.;,  sous  réserve  des  lois  sur  la  chasse  et  la  pê- 
che, dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  — V.  suprà, 
V»  Chasse,  n.  2469  et  s. 

674.  —  En  ce  qui  concerne  les  animaux  sauvages  qui  se  sont 
échappés  de  chez  leur  propriétaire,  les  codes  cantonaux  renfer- 
ment des  règles  assez  divergentes;  les  uns  les  considèrent  comme 
redevenant  res  nullius  dès  qu'ils  ont  perdu  l'habitude  du  retour 
(V.,  p.  ex.,  le  C.  gris.,  §  190  ;  les  autres  déclarent  qu'ils  n'en  con- 
tinuent pas  moins  d'appartenir  à  leur  maître,  pourvu  qu'il  les 
poursuive  ou  les  réclame  dans  un  délai  variable  suivant  les  can- 
tons C.  soleur.,  §  714;  lucern.,  §  267;  valais,  art.  366,  etc.);  on 
trou\era  notamment,  à  cet  égard,  des  dispositions  assez  dispa- 
rates dans  les  ditrérents  codes,  relativement  aux  essaims  d'abeil- 
les. 

675.  —  Celui  qui  trouve  des  objets  perdus  est  tenu,  pour  en 
devenir  le  possesseur  de  bonne  foi,  de  se  conformer  à  une  série 
de  prescriptions  assez  minutieuses;  s'il  s'en  dispense,  il  risque 
tout  à  la  fois  d'être  privé  de  tout  droit  sur  la  chose  et  d'encourir 
des  poursuites  au  pénal.  Nous  avons  reproduit  plus  haut  l'art.  206 
du  C.  féd.  oblig.,  qui  fixe  le  délai  pendant  lequel  le  propriétaire 
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de  la  chose  perdue  peut  la  revendiquer  entre  les  mains  d'un  tiers 
détenteur;  mais  les  auteurs  admettent  que  cette  disposition,  si 
elle  assure  pendant  cinq  ans  à  ce  propriétaire  l'exercice  de  son 
droit  de  revendication,  n'a  pas  abrogé  les  lois  cantonales  relati- 
ves à  l'inventeur  lui-même  et  aux  conditions  sous  lesquelles  il 
peut  s'approprier  la  chose  par  lui  trouvée.  —  V.  E.  Huber,  Si/s- 
tetn  des  schiveizer.  Privatrechts,  t.  3,  p.  158  et  n.  1. 

6'76.  —  Le  Code  civil  de  Zurich  de  1887  règle  la  question  en 
ces  termes  :  »  196.  Celui  qui  trouve  un  objet  perdu  est  tenu  de  le 
restituer  à  son  légitime  possesseur  antérieur.  —  197.  Lorsque  ce 
possesseur  antérieur  est  inconnu,  il  doit  être  fait  des  tentatives 
pour  le  découvrir;  celui  qui  a  trouvé  doit,  notamment,  si  la  va- 
leur de  la  chose  ne  dépasse  pas  50  fr.,  publier  sa  trouvaille  dans 
la  commune  où  il  l'a  faite  et,  si  elle  dépasse  cette  somme,  la  dé- 
clarer au  tribunal  de  district,  afin  qu'il  soit  procédé  à  une  publi- 
cation judiciaire.  —  198.  Celui  qui  restitue  un  objet  trouvé  par 
lui  a  droit  au  remboursement  de  ses  frais  et,  en  outre,  à  une  équita- 
ble récompense  s'il  n'a  pas  celé  sa  trouvaille  et  n'a  pas  tardé  à  la 
déclarer  ou  à  la  publier  ».  Le  Gode  actuel  ne  précise  plus,  comme 
l'ancien,  dans  quel  délai  l'inventeur  peut  se  regarder  comme 
propriétaire;  on  est  parti  de  l'idée  que,  d'après  le  Code  des  obli- 
gations (§§206  et  207),  s'il  est  de  mauvaise  foi,  il  reste  toujours 
exposé  à  l'action  en  revendication  du  propriétaire  dépossédé  et 
que,  s'il  est  de  bonne  foi,  cette  action  cesse  de  pouvoir  l'atteindre 
au  bout  de  cinq  ans;  qu'en  conséquence  il  devient  alors  pro- 
priétaire non  par  droit  d'occupation,  mais  par  droit  de  prescrip- 
tion. Les  Codes  de  Schaffàouse  et  de  Zoug  renferment  des  dis- 
positions analogues. 

677.--  Dans  les  Grisons  (C.  civ.,  §  191,  al.  2),  l'inventeur 
est  tenu  de  restituer  la  chose  au  propriétaire;  s'il  ne  parvient 
pas  à  le  découvrir,  et  que  la  chose  vaille  de  2  à  10  fr.,  il  est  tenu 
de  publier  sa  trouvaille  dans  la  commune  et,  de  10  à  50  fr.,  dans 
le  journal  du  bailliage;  il  fait  la  cliose  sienne  au  bout  de  huit  se- 
maines, si  le  propriétaire  ne  s'est  pas  fait  connaître.  Pour  les 
choses  valant  plus  de  50  fr.,  l'annonce  doit  être  faite  dans  tout 
le  cercle,  et  le  délai  est  porté  à  trois  mois.  Au  bout  de  ce  temps, 
si  la  chose  n'a  pas  une  valeur  exceptionnelle,  l'autorité  du  cercle 
l'adjuge  à  l'inventeur:  au  cas  contraire,  elle  soumet  les  faits  au 
tribunal,  qui  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  n'accorder  à  l'inventeur 
que  l'usufruit  de  la  chose,  jusqu'à  ce  que  les  délais  d'usucapion 
soient  écoulés.  L'inventeur  qui  se  conforme  à  ces  règles  a  le  droit 
de  réclamer  du  propriétaire  qui  se  fait  connaître,  outre  le  rem- 
boursement de  ses  frais,  une  récompense  de  10  p.  0/0;  celui  qui 
ne  s'y  conforme  pas  est  un  détenteur  frauduleux  de  la  propriété 
d'autrui  et  perd  tout  droit  à  récompense  {§§  192  et  193). 

678.  —  Dans  le  canton  de  Berne,  l'inventeur  doit  dans  les 
dix  jours,  faire  part  de  sa  trouvaille  au  Gerichtsstatthalter  local, 
lequel  fait  les  démarches  nécessaires  pour  retrouver  le  proprié- 
taire et,  s'il  n'y  parvient  pas  et  que  la  chose  vaille  plus  de  20  fr., 
avertit  le  grand  bailli.  Ce  fonctionnaire  prend  les  mesures  pour 
la  conservation  provisoire  ou  pour  la  vente  de  la  chose.  L'inven- 
teur qui  ne  déclare  pas  sa  trouvaille  est  un  détenteur  fraudu- 
leux ;  il  perd  tout  droit  à  récompense  et  peut,  selon  les  circons- 
tances, être  traduit  en  justice.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année 
depuis  que  la  trouvaille  a  été  déclarée,  sans  que  personne  ait 
réclamé  la  chose,  celle-ci  est  remise  en  usufruit  à  l'inventeur,  à 
charge  par  lui  de  donner  des  sûretés  pour  sa  valeur  intégrale. 
Si,  avant  l'expiration  du  délai  de  prescription,  le  propriétaire  se 
manifeste,  la  chose  lui  est  restituée  moyennant  le  rembourse- 
ment des  frais  ei  une  récompense  dont  le  taux,  fixé  par  le  grand 
bailli,  ne  doit  pas  dépasser  10  p.  0/0  (C.  bern.,  §g  416  et  s.).  Le 
Code  de  Lucerne  renferme  des  dispositions  analogues  (§§  269 
et  s.). 

679.  —  En  Valais,  celui  qui  trouve  une  chose  est  également 
tenu  de  la  restituer  s'il  peut  découvrir  le  propriétaire;  s'il  ne  le 
connaît  pas  et  que  la  chose  vaille  plus  de  1  fr.,  il  doit  dans  les 
quarante-huit  heures,  la  consigner  au  président  de  la  commune, 
sous  peine  d'être  considéré  comme  délenteur  frauduleux  de  la 
chose  d'autrui.  Le  président  publie  la  trouvaille.  Si,  dans  les  six 
mois,  le  propriétaire  ne  se  présente  pas,  «  la  chose  est  présumée 
abandonnée  et  appartient  à  celui  qui  l'a  trouvée  ».  Le  proprié- 
taire qui  se  manifeste  doit  à  l'inventeur  qui  l'exige  une  récom- 
pense de  10  p.  0/0,  jusqu'à  1,000  fr.,  de  5  p.  0/0  au  delà  (art.  568 
et  s.). 

680.  —  Nous  devons  nous  en  tenir  à  ces  quelques  exemples. 
—  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  trésors,  V.  infrà,  y"  Tré- 
sor. 


681.  —  D'après  le  Code  des  Gn'scns  (§§  195  et  s.),  le  bois 
ouvré  ou  le  bois  de  flottage,  qui  est  emporté  par  les  eaux,  est, 
quand  on  le  repêche,  assimilé  aux  objets  trouvés;  e  bois  non 
ouvré,  au  contraire,  est  réputé  dans  ce  cas  bien  sans  maître,  de 
sorte  qu'il  appartient  soit  à  la  personne  qui  a  pu  l'arracher  aux 
flots,  soit,  s'il  a  été  jeté  sur  la  rive,  au  propriétaire  de  la  rive, 
sauf  les  règlements  sur  la  police  des  cours  d'eau.  A  Zuug,  le 
bois  transporté  par  les  eaux  ou  par  une  avalanche  sur  le  sol 
d'autrui,  ou  saisi  là  dans  ces  conditions,  peut  être  réclamé  par 
son  propriétaire  dans  un  délai  donné,  moyennant  rembourse- 
ment des  dégâts  et  des  frais  éventuels;  faute  de  quoi  il  appar- 
tient, comme  bien  sans  maître,  au  propriétaire  sur  le  fonds  du- 
quel il  a  été  transporté  ou  saisi.  Le  Code  de  Glaris  (.5  33)  ajoute 
à  cette  même  règle  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Le  bois  non 
marqué  et  ne  provenant  pas  de  constructions,  qui  est  entraîné 
par  les  eaux  ou  par  une  avalanche  sur  le  fonds  d'autrui,  se  par- 
tage par  moitié  entre  le  propriétaire  du  bois  et  celui  sur  le  fonds 
de  qui  il  a  été  porté  ;  si,  dans  le  trajet,  il  a  endommagé  des 
fonds  intermédiaires,  il  doit  être  équitablemenl  réparti  entre 
tous  les  intéressés,  au  besoin  par  les  soins  d'une  commission 
d'expertise  ». 

682.  —  B.  Accession.  —  Les  règles  contenues  dans  les  légis- 
lations cantonales  sont  loin  d'être  identiques,  et  l'équité,  à  la- 
quelle on  a  tenu  à  rester  fidèle,  n'a  pas  trouvé  partout  la  même 
expression  ;  mais  il  nous  est  impossible  d'entrer  ici  dans  l'exa- 
men de  détails  qui  sont  surtout  des  détails  de  rédaction.  Ce  qui 
est  essentiel  a  déjà  été  dit,  suprà,  v''  Accession,  n.  428,  en  ce 
qui  concerne  notamment  le  mélange  et  la  spécification  ;  AUuvion, 
n.  499  et  s.;  Iles  et  ilôts,  n.  329  et  s.  Nous  devons  cependant 
donner  quelques  courtes  indications  relativement  à  l'avulsion, 
qui,  dans  les  pays  de  montagne,  est  loin  d'être  un  phénomène 
rare. 

683.  —  D'après  le  Code  de  Zurich  de  1887  (§  130)  «  quand, 
par  suite  de  glissement,  de  la  terre  tombe  d'un  fonds  supérieur 
sur  un  fonds  inférieur,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  a  le 
droit  de  l'enlever  dans  un  bref  délai  et  moyennant  indemnité 
pour  le  dommage  causé  par  l'enlèvement;  s'il  n'use  pas  de  ce 
droit,  la  terre  s'incorpore  définitivement  au  fonds  sur  lequel  elle 
se  trouve  ».  Les  mêmes  règles  sont  en  vigueur  à  Schaffhouse 
(§  488)  et  à  Zoug  (§  101).  A  Berne  et  à  Lucerne,  l'enlèvement 
doit  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  an;  de  même  à  Soleure  (§  727), 
mais  il  faut  que  celui  qui  entend  y  procéder  paie  tout  le  dom- 
mage causé,  non  pas  seulement  par  l'enlèvement,  mais  encore 
par  l'accident  l'ii-même. 

684.  —  Les  règles  prescrites  aux  art.  547  et  548,  G.  civ.  franc., 
pour  l'acquisition  des  fruits,  sont  reproduites  à  peu  près  textuel- 
lement dans  les  codes  de  la  Suisse  romande.  Elles  figurent  aussi, 
mais  sans  qu'on  rattache  l'acquisition  des  fruits  à  l'accession, 
dans  les  divers  Codes  de  la  Suisse  allemande.  Le  Code  de  Zurich 
[Sf  204)  les  résume  en  ces  termes  :  «  Les  fruits  naturels  du  sol 
et  le  croît  des  animaux  appartiennent  au  propriétaire  du  sol  ou 
des  animaux,  à  moins  que,  par  exception,  une  autre  personne, 
telle  que  le  possesseur  de  bonne  foi,  l'usufruitier,  le  fermier  n'ait 
le  droit  de  se  les  approprier  ». 

685.  —  C.  Usucapion.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.), 
n.  2494  et  s. 

686.  —  D.  Transmission  de  la  propriété  d'une  personne  à  une 
autre.  —  On  acquiert  la  propriété  du  chef  d'une  autre  personne, 
soit  à  titre  héréditaire,  soit  en  vertu  d'un  jugement  qui  supplée 
à  l'expression  de  la  volonté  du  précédent  propriétaire,  soit  en 
vertu  d'un  acte  entre-vifs. 

687.  —  En  matière  mobilière,  la  propriété  se  transmet,  à 
titre  héréditaire  ou  en  vertu  d'un  jugement,  sans  nulle  forma- 
lité. Mais,  en  cas  de  contrat,  le  Code  fédéral  des  obligations 
exige,  pour  la  transmission  du  droit,  que  l'acquéreur  ail  été  mis 
en  possession  de  la  chose  (art.  199),  c'esl-à-dire,  que  la  chose 
lui  ait  été  livrée  ou  qu'on  lui  ait  transmis  les  moyens  d'en  dis- 
poser à  l'exclusion  de  toute  autre  personne    art.  200). 

688.  —  Si  la  chose  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers, 
l'acquéreur  est  réputé  mis  en  possession  lorsque  celui  qui  aliène 
la  chose  a  donné  au  tiers  l'ordre  de  la  conserver  dorénavant 
pour  le  compte  de  l'acquéreur   art.  2011. 

689.  —  Par  exception,  celui  qui  aliène  une  chose  peut, 
même  sans  s'en  dessaisir,  en  transférer  la  possession  à  l'acqué- 
reur, lorsqu'il  garde  la  chose  entre  ses  mains  en  vertu  d'une 
convention  spéciale,  par  exemple  en  vertu  d'un  contrat  de 
louage.  Une  semblable  mise  en  possession  esL  sans  effet  à  l'é- 
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gard  des  tiers  si  elle  a  eu  pour  but  de  les  léser;  le  juçe  pro- 
nonce librecnonl  sur  ce  point,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances (art.  202). 

690.  —  Lorsque  la  chose  doit  être  expédiée  en  un  autre 
lieu,  l'acquéreur  est  réputé  mis  en  possession  aussitôt  qu'il  a 
pris  livraison  personnellement  ou  par  l'entremise  d'un  représen- 
tant (art.  203). 

(iOl.  —  A  moins  qu'une  exception  ne  découle  de  circonstan- 
ces ou  d'une  convention  spéciales,  les  profils  et  les  risques  de  la 
chose  sont  pour  l'acquéreur  à  partir  de  la  conclusion  du  contrat 
d'aliénation;  si  la  chose  aliénée  a  été  déterminée  seulement 
quant  h  son  espèce,  il  faut,  de  plus,qu'elle  soit  devenue  un  corps 
certain  et,  si  elle  doit  être  expédiée  dans  un  autre  lieu,  que  celui 
qui  l'aliène  s'en  soit  dessaisi  à  cet  effet.  Dans  le  cas  où  le  con- 
trat est  conditionnel,  la  perle  de  la  chose  n'est  aux  risques 
de  l'acquéreur  qu'ct  partir  de  l'accomplissement  de  la  condition 
(art.  •>(I4). 

G92.  —  Sauf  les  dispositions  relatives  aux  choses  perdues 
ou  volées,  l'acquéreur  de  bonne  foi  devient  propriétaire  de  la 
chose,  encore  que  celui  qui  l'a  aliénée  n'en  fût  pas  propriétaire. 
Sous  les  mêmes  conditions,  les  tiers  perdent  les  autres  droits 
réels  qui  pourraient  leur  appartenir  sur  la  chose  {art.  205  .  Quant 
aux  choses  volées  ou  perdues  (art.  206  et  s.),  V.  infrà,  v»  Reven- 
dication. 

693.  —  En  matière  immobilière,  l'acquisition  de  la  propriété 
est  subordonnée  à  l'accomplissement  d'un  ensemble  de  forma- 
lités qui  ne  sont  pas  identiques  dans  les  divers  cantons  et  qu'il 
est  utile  de  résumer  ici. 

694.  —  Lorsque  le  titre  d'acquisition  réside  en  un  droit  de 
succession,  soit  ab  intestat,  soit  testamentaire,  l'existence  de 
ce  droit  suffit,  d'après  la  majorité  des  législations  cantonales, 
pour  investir  l'héritier  ou  légataire  de  hi  propriété  des  biens, 
beuls,  les  cantons  à  registres  fonciers  {Baie-Ville,  Mdwahicn, 
Sckwytz,  Solcure  et  Vatid},  considèrent  le  droit  de  succession 
comme  un  simple  titre  sur  lequel  on  peut  s'appuyer  pour  requé- 
rir l'inscription  sur  le  registre  foncier,  de  sorte  que  la  propriété 
n'est  acquise,  en  tant  que  droit  réel,  ni  par  le  décès  du  de  cujus, 
ni  par  l'adition  d'hérédité,  ni  par  le  partage,  ni  par  la  prise  de 
possession  de  l'objet  légué,  mais  seulement  en  suite  et  en  vertu 
de  l'inscription.  Dans  les  cantons  de  berne,  àe  Lucerne,  deSaint- 
Gall,  etc.,  le  transfert  de  la  propriété  doit  être  régulièrement 
constaté,  pour  que  les  héritiers  ou  légataires  puissent  disposer 
librement  des  biens;  mais  ils  sont  considérés  comme  propriétaires 
dès  avant  l'accomplissement  de  ces  formalités. 

695.  —  .^  Zurich,  la  propriété  immobilière  se  transmet,  après 
décès,  par  droit  héréditaire  i§  (17)  ;  mais  l'acte  constatant  la 
transmission  doit  être  transcrit  sur  le  registre  foncier  (§  118). 

696.  —  Les  mêmes  principes  sont  en  vigueur  en  cas  de 
transmission  de  propriété  immobilière  par  suite  d'un  jugement 
(C.  argov.,  §  513;  L.  lucern.,  6  juin  1861,  §  12;  C.  zoug., 
§  155,  etc.). 

697.  —  Lorsque  la  propriété  d'un  immeuble  est  transmise 
par  contrat,  toutes  les  législations  cantonales,  hormis  celle  du 
groupe  français  et  d'L'ri,  subordonnent  le  transfert  du  droit  réel 
à  l'accomplissement  des  formalités  de  chancellerie  kanzleiische 
Pertigung)  ou  à  l'inscription  sur  le  registre  foncier.  Le  droit 
français  et  les  codes  de  Fribuurg,  de  Seuch/itel,  du  lessin  et  du 
Valais,  qu'il  a  inspirés  à  cet  égard,  admettent  que  la  propriété 
est  transférée  entre  les  parties  par  le  seul  effet  du  contrat,  mais 
que  la  transmission  n'en  est  opposable  aux  tiers  qu'après  trans- 
cription sur  les  registres  publics  à  ce  destinés. 

698.  —  Dans  les  cantons  d'IJri  et  du  Valais,  le  contrat 
d'où  découle  le  transfert  de  propriété  peut  être  purement  ver- 
bal. 

699.  —  Il  doit  être  consigné  par  écrit  dans  ceux  d'Argovie, 
de  Génère,  de  Glaris,  des  Grisons,  de  Lucerne.  àe  Hidwalden,  de 
Schaffhouse,  du  Tensin,  de  TUurgovie,  et  de  Zurich. 

700.  —  Il  doit  être  rédigé  en  la  forme  authentique  dans  les 
cantons  d'Appenzell,  de  tiiile-Ville,  de  Berne,  de  Fribourg,  de 
Neuchàtcl,  de  Schwytx-,  de  Vaud  et  de  Zoug. 

701.  —  Dans  les  cantons  de  B'ile-Campagne,  d'Obwalden,  de 
Saint-Gall  et  de  Soleure.  les  parties  elles-mêmes  ne  sont  liées 
et  la  propriété  n'est  transmise  que  par  l'accomplissement  des 
formalités  de  chancellerie. 

702.  —  V.  Perte  de  la  propriété.  —  La  propriété  se  perd, 
tout  d'abord,  par  la  destruction  totale  de  la  chose  sur  laquelle 
elle  porte.  Lorsqu'un  cours  d'eau  se  fraie  un   nouveau  lit,  les 


propriétaires  du  terrain  couvert  parles  eaux  en  sont  dépossédés, 
mais  les  Codes  du  groupe  français  et  celui  de  Soteure  leur 
•iccordent  à  titre  d'indemnité  le  lit  abandonné.  Les  Codes  de 
ï.urich,  de  Schalfhouse,  de  Zoug,  etc.,  spécifient  nu'un  proprié- 
taire n'est  pas  dépouillé  de  son  droit  par  cela  seul  que  son  ter- 
rain est  temporairement  recouvert  par  une  inondation  ou  un 
éboulement  ii^.  zuric,  ;;  194). 

703.  —  La  propriété,  spécialement  d'un  meuble,  se  perd  en- 
suite par  la  derelictio.  En  matière  d'immeubles,  le  simple  aban- 
don ne  supprime  pas  le  droit  de  propriété;  dans  les  cantons  à 
registres  fonciers,  il  faut  qu'il  soit  corroboré  par  une  inscription 
correspondante  sur  lesdils  registres. 

704.  —  La  propriété  se  perd,  en  troisième  lieu,  par  l'usuca- 
pion  acquise  en  faveur  d'une  autre  personne  :  «  Lorsque,  dit  le 
Code  zuricois  (§  193),  une  autre  personne  est  devenue  pro- 
priétaire par  usucapion,  la  propriété  antérieure  est  anéantie  du 
moment  où  l'usucapion  a  été  inscrite  au  registre  foncier.  >> 

705.  —  Enfin,  la  propriété  se  perd  par  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  .Nous  devons  noua  borner  à  indiquer 
ici  les  textes  qui  en  donnent  les  règles.  A  part  la  mention  som- 
maire qui  est  faite  de  l'expropriation  dans  les  Codes  civils  de 
Berne,  Fribourg,  Genève,  Grisons,  Lucerne,  Seuchdtel,  Schaff- 
house, Tessin,  Valais,  Vaud,  Zoug  et  Zurich,  elle  fait  l'objet  : 
I"  de  dispositions  plus  développés  dans  les  Codes  de  Glaris 
(§S  22  à  27)  et  de  Soleure  (SS  684  et  s.  i;  2"  de  lois  spéciales, 
dans  les  cantons  de  Zurich,  30  nov.  1879;  Berne.  3  sept.  1868; 
Lucerne.  24  nov.  1864;  L'ri.  4  mai  1862;  Schwijlz.  a  mars  1871  ; 
Obwalden,  9  avr.  1877;  Zoug,  30  déc.  1863,  Pribouni,  30  oct. 
1849;  Bâle-Ville.  15  juin  1837;  Schaffhouse,  18  déc.  1874; 
Saint-Gall.  23  avr.  1835,  15  mars  1861  et  28  nov.  1865;  Argo- 
vie,  22  mai  1867  ;  Thurgovie,  6  juin  1860;  Grisons,  13  juill.  1839; 
Tessin,  10  mai  1851  ;  Valais,  10  sept.  1828  et  l"  déc.  1887; 
Neuchdtel.  12  juin  1851  et  19  déc.  1874;  Genève,  21  janv.  1865, 
11  déc.  1867  et  18  mai  1887.  Il  existe,  en  outre,  une  loi  fédérale 
du  l"  mai  1850. 

706. —  L'énumération  des  cas  dans  lesquels  un  propriétaire 
peut  être  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  relève  du  droit 
public  de  chaque  Etat,  et  varie  à  l'infini  dans  les  diverses  lois 
qui  viennent  d'être  citées. 

707.  —  Toutes  ces  lois  subordonnent  l'expropriation  à  l'obli- 
gation d'indemniser  le  propriétaire  en  argent,  ou  parfois  sous 
forme  d'échange  de  terrains.  L'indemnité  équivaut,  suivant  les 
cantons,  à  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  à  sa  valeur  estimative 
ou  à  son  prix  de  vente.  Plusieurs  lois  y  ajoutent  une  certaine 
somme  à  raison  de  la  conlrainte  imposée  au  propriétaire;  cette 
somme  peut  s'élever,  en  Argovie,  à  Zurich,  etc.,  à  20  p.  0/0  de 
la  valeur;  en  Valais,  au  quart,  et  même  au  tiers  s'il  s'agit  d'une 
maison  d'habitation.  Plusieurs  Codes  spécifient  qu'il  doit  être 
tenu  compte  de  la  moins-value  du  terrain  morcelé  laissé  au  pro- 
priétaire, des  pertesqu'il  peut  subir  dans  l'exercice  de  son  indus- 
trie, des  frais  de  déménagements,  des  indemnités  dues  au  loca- 
taires, e[c.[Argovie,  Fribourg,  Obwalden, Zurich,  etc.),  mais  pres- 
crivent, en  revanche,  qu'on  tienne  aussi  compte  des  plus-values, 
si  l'expropriation  en  donne  une  au  reste  du  terrain. 

708.  —  En  général,  le  propriétaire  ne  perd  son  droit  qu'à 
partir  du  moment  où  l'indemnité  lui  a  été  payée.  —  V.,  sur  l'en- 
semble de  la  matière  de  la  propriété  en  Suisse,  E.  Huber,  System 
und  Gesckichte  des  schweiz  Privatrechts,  t.  3,  p.  137  à  334. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  —  \  .  Propriété  littéraire 

ET  .\RTlSTloLE. 

PROPRIÉTÉ  COMMUNALE.  —  V.  Comml.ne.  —  Fohèt^. 
PROPRIÉTÉ  DOMANIALE.  —  V.  Biens  natio.naux.  — 

DoSIAI.NK  l'L'BLlC  ET  DR  l'EtaT.  DoiIAlNES  ENGAGÉS.  —  FORÈTS. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

1.  —  La  propriété  industrielle  comprend  l'ensemble  des  droits 
privatifs  qui,  portant  sur  des  inventions,  brevetées  ou  non,  sur 
des  enseignes,  sur  des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  sur  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  sur  des  noms  commer- 
ciaux, sur  des  médailles  ou  récompenses,  etc.,  ont  pour  objet 
de  consacrer  au  profit  de  certaines  personnes,  inventeurs,  fabri- 
cants, commerçants,  etc.,  des  avantages  particuliers  qui,  bien 
que  légitimes  ea  soi,  ne  sont  pas,  sans  gêner,  dans  une  mesure 
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plus  ou  moins  grande,  le  jeu  de  la  libre  concurrence,  alors  même 
que  ces  droits  ne  se  manifestent  pas  sous  forme  d'un  monopole 
d'exploitation  ou  d'usage. 

2.  —  La  propriété  industrielle  ne  comprend  pas  seulement  la 
matière  des  inventions,  brevetables  ou  non,  des  dessins  ou  mo- 
dèles de  fabrique,  etc.;  elle  comprend  aussi  les  restrictions  con- 
ventionnelles à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ces 
arrangements,  bien  qu'ils  ne  découlent  pas  directement  de  la  loi, 
sont,  sous  certaines  distinctions,  obligatoires  pour  les  personnes 
qui  les  contractent;  parmi  ces  accords,  on  peut  citer  notamment 
ceux  qui  consacrent,  par  exemple,  une  interdiction  de  s'établir  ou 
de  se  rétablir,  dans  un  certain  temps  ou  dans  un  certain  rayon, 
faite  à  certaines  personnes  comme  les  cédants  de  fonds  de  com- 
merce, les  commis,  etc.;  ces  diverses  stipulations  font  partie  de 
ce  que  l'on  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  propriété  in- 
dustrielle. —  V.  suprà,  V''  Bail  (en  général),  n.  640  et  s.,  684;  Bail 
à  loyer,  n.  64  et  s..  Commis,  n.  250  et  s.,  Concurrence  déloyale, 
n.  735  et  s.,  Liberté  du  commerce  el  de  l'iiidiislrie,  n.  60  et  s. 

3.  —  On  fait  aussi  parfois  rentrer  dans  la  matière  de  la  pro- 
priété industrielle  les  accords,  licites  ou  non,  qui  interviennent 
entre  fabricants  ou  commerçants  en  vue  de  réglementer  la  pro- 
duction ou  la  vf^nle  des  objets  de  leur  industrie  et  de  leur  com- 
merce. —  V.  suprà,  v'J  Accaparement ,  n.  1  et  s. 

4.  —  Les  différents  droits  privatifs,  consacrés  par  le  législa- 
teur, sont  étudiés  en  eux-mêmes  sous  les  divers  mots  correspon- 
dants.—  V.  suprà,  \"  Brevet  d'invention,  n.  ^  et  s.;  Dessins  et 
modèles  de  fabrique,  n.  1  et  s.;  Enwigne,  n.  i  et  s.;  Expositions 
artistiques  et  industrielles,  n.  107  et  s.;  Fonds  de  commerce, 
n.  l  et  s.;  Manufacture,  n.  64;  ilarques  de  fabrique,  n.  i  et  s.; 
Nom  commercial,  n.  1  et  s.  —  La  violation  de  ces  droits  est  étu- 
diée, soit  au  point  de  vue  de  la  répression  civile  (V.  suprà,  V 
Concurrence  déloyale,  passim  et  notamment,  n.  86  et  s.,  240 
et  s.,  393  et  s.,  426  et  s.,  554  el  s.,  564  et  s.),  soit  au  point  de 
vue  de  la  répression  pénale,  V.  suprà,  v"  Conti'cfaron,  jiassim  et 
notamment,  n.  6  et  s.,  28  et  s.,  188  et  s.,  202  et  s. ,'238  et  s.,  286 
et  s.,  298  et  s.,  596  et  s.,  776  et  s.,  837  el  s.,  965  el  s.,  1463 
et  s.,  1473  et  s.,  1582  et  s.;  Expositions  artistiques  et  indus- 
trielles, n.  209  et  s.,  255  et  s. 

5.  —  La  propriété  indusltielle  offre  de  nombreuses  analogies 
avec  la  propriété  litléraire  et  artistique;  aussi  ne  doit-on  pas 
s'étonner  si  certaines  matières  qui,  d'après  certaines  législations, 
sont  considérées  comme  faisant  partie  de  la  propriété  industrielle, 
sont  regardées  dans  d'autres  législations  comme  appartenant  à 
la  propriété  littéraire,  ou  que  des  matières  qui,  à  un  moment 
donné,  sont  considérées  dans  un  pays  comme  rentrant  dans  le 
domaine  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  sont  ensuite  con- 
sidérées dans  ce  même  pays  comme  relevant  de  la  propriété 
industrielle.  C'est  ainsi  qu'en  France  les  sculptures  et  les  des- 
sins d'ornement  onl  été  placés  par  une  loi  du  11  mars  1902  au 
bénéfice  de  la  loi  du  19  juill.  1793  sur  la  propriété  litléraire  et 
artistique,  alors  que  jusque-là  une  jurisprudence,  plus  ou  moins 
contestable,  ne  leur  faisait  application  que  de  la  loi  du  18  mars 
1806  sur  les  dessins  de  fabrique.  —  Y.  supra,  v"  Dessins  et  mo- 
dèles industriels,  n.  3  el  s.,  el  infrà,  v°  Propriété  littéraire  et 
artistique,  n.  180  et  s. 

6.  —  Le  droit  communément  appelé  droit  de  propriété  indus- 
trielle est  de  même  nature  que  celui  communément  appelé  droit 
de  propriété  littéraire  et  artistique  ;  la  détermination  de  cette 
nature  a  donné  naissance  aux  mêmes  systèmes  et  finalement  la 
doctrine  semble  être  généralement  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  brevets  d'invention,  les  dessins  et  modèles  de  fabrique, 
les  marques  de  commerce  et  de  fabrique,  le  nom  commercial, 
etc.,  appartiennent  à  la  catégorie  des  droits  intellectuels  au 
même  litre  que  les  œuvres  littéraires  el  artistiques.  —  V.  infrà, 
vo  Propriété  littéraire  et  artistique,  n.  4  el  s. 

7.  —  Malgré  l'identité  de  nature  reconnue  aux  divers  élé- 
ments de  la  propriété  industrielle,  expressément  consacrés  par 
le  législateur,  la  nature  même  des  choses  fait  que  ces  éléments 
se  subdivisent  en  deux  groupes  principaux  :  l'un,  composé  des 
inventions  brevetables  et  dessins  industriels,  pour  lesquels 
la  rémunération  d'un  travail  intellectuel  et  le  respect  d'une 
personnalité  sont  la  raison  d'être  de  la  protection  accordée; 
l'autre,  composé  des  marques  de  fabrique,  du  nom  commercial, 
de  l'enseigne,  des  médailles  et  récompenses,  etc.,  pour  lesquels 
la  protection  s'explique  par  l'idée  de  respect  d'une  personnalité 
et  par  le  désir  de  favoriser  le  commerce  et  l'industrie,  tout  en  ne 
nuisant  pas  d'ailleurs  aux  intérêts  d'autrui. 


8.  —  Cette  communauté  d'origine,  reconnue  aux  inventions 
brevetables  et  aux  dessins  de  fabrique,  fait  qu'il  est  parfois  dif- 
ficile de  distinguer  entre  chacun  de  ces  éléments  de  la  propriété 
industrielle  {V.  à  cet  égard,  supni,  v°  Brevet  d'invention,  n.  7a 
et  s.,  1676  el  s.,  1755  et  s.),  —  de  même  d'ailleurs  qu'il  est  parfois 
difficile  de  déterminer  si  lel  ou  tel  nom  adopté  par  un  commer- 
çant constitue  un  nom  commercial  ou  une  marque  de  commerce. 
—  V.  suprà.  v°  Marijue  de  fabrique,  n.  41  et  s. 

9.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  répartition  possible  en  deux 
groupes  des  divers  éléments  de  la  propriété  industrielle,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'avant  de  se  subdiviser  ainsi,  ces  divers 
éléments  constituent  un  ensemble  soumis  à  certaines  dispositions 
communes.  —  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  si,  dans  cer- 
tains pays,  le  service  de  la  propriété  industrielle  a  donné  nais- 
sance à  un  organisme  administratif  commun  où,  comme  au  Pa- 
tentamt  de  Berlin,  ou  au  Patent  office  de  Londres,  sont  centrali- 
sées loules  les  questions  qui  peuvent  surgir  en  matière  de 
propriété  industrielle;  la  France  vient,  tout  récemment,  par  la 
création  d'un  Olfice  national  des  brevets  d'inventions  et  des 
marques  de  fabrique,  transformé  depuis  lors  en  Office  national 
de  la  propriété  industrielle  (arr.  du  31  mai  1902),  de  réaliser  celte 
centralisation  du  service  de  la  propriété  industrielle  (brevets 
d'invention,  dessins  et  modèles  industriels,  marques  de  fabrique 
et  de  commerce),  si  utile  pour  les  industriels  et  pour  les  com- 
merçants que  la  convention  d'union  de  1883  fait  un  devoir  de 
cette  création  pour  chaque  Etat  adhérent  (L.  9  juill.  1901  ;  J.  off. 
10  juill.,  Ann.  propr.  ind.,  1902,  p.  5.  Exposé  des  motifs,  Ch. 
des  députés,  annexe  2423  ;  Déb.  pari.,  p.  518,  annexe  à  la  séance 
du  14  juin  1901  ;  Rapport  de  M.  Astier,  ann.  n.  2439,  J.  off. 
10  juill.  1901,  p.  535;  Adoption,  24  juin  1901  ;  Sénat,  Exposé 
des  motifs.  Annexe,  n.  278,  J.  off.,  23  sept.  1901,  p.  329;  Rap- 
port de  M.  Poirrier,  ann.  n.311;  aloplion,  4  juill.  1901).  —  V. 
aussi,  L.  9  juill.  1901,  modifiant  l'organisation  du  Conservatoire, 
des  arts  et  métiers;  Arrêté  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie et  Cire,  minist.  du  10  sept.  1901  relatifs  à  la  création  et 
au  fonctionnement  de  l'Office  national  (J.  off.  11  sept.;  Ann. 
propr.  ind.,  1902,  p.  14). 

10.  —  Les  brevets  d'invention,  les  dessins  el  modèles  de  fa- 
brique, les  marques  de  commerce  el  de  fabrique  ainsi  que  les 
noms  commerciaux  onl  encore  comme  lien  commun  d'être  proté- 
gés parle  traité  d'union  de  Paris  du  20  mars  1883.  Nous  avons 
déjà  étudié,  article  par  article,  sous  les  divers  mots  correspon- 
dants, les  dispositions  de  ce  traité  de  1883.  —V.  suprà,  v'*  Bre- 
vet d'invenlhin,  n.  1941  et  s..  Dessins  et  modèles  industriels, 
n.  243  et  s..  Marque  de  fabrique,  n.  203  el  s.,  Nom  commercial, 
n.  41  et  s.  —  Nous  avons  également  étudié  les  traités  de  Ma- 
drid du  14  avr.  1891,  l'un,  concernant  l'enregistrement  inter- 
national des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  Y.  suprà,  x" 
Marque  de  Fabrique,  n.  205  el  s.),  et  l'autre,  relatif  à  la  répres- 
sion des  fausses  indications  de  provenance.  —  V.  suprà,  v'^  Con- 
trefaçon, n.  1630  et  s.,  Nom  commercial,  n.  41  el  42. 

il.  —  La  conférence  de  .Madrid  avait  aussi  élaboré  un  projet 
de  traité  destiné  à  interpréter  el  à  modifier  le  texte  du  traité  de 
1883;  ce  projet  n'a  pas  abouti;  tout  au  contraire,  le  congrès  de 
Bruxelles  a,  indépendamment  d'additions  notables  apporté  au 
texte  de  1883,  art.  3,  4,  9,  10,  11,  14,  16,  des  modifications  im- 
portantes ainsi  d'ailleurs  qu'au  traité  de  Madrid  de  1891,  sur 
l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  (art.  2,  3,  5,  8,  acte  additionnel  de  Bruxelles  du 
14  déc.  1900;;  échange  des  ratifications,  14  juin  1902  :  J.  off., 
5  sept.  1902).  —  Loi  française  du  15  avr.  1902,  approuvant  l'acte 
additionne  là  la  convention  du  20  mars  18s3;  loi  française  dul3déc. 
1901,  approuvant  l'acte  additionnel  à  l'arrangement  de  1891, 
concernant  l'enregistrement  international  des  marques. 

12.  —  A  la  date  du  I"  janv.  1903,  les  Etats  suivants  avaient 
adhéré  à  la  convention  du  20  mars  1883  :  la  Belgique,  le  Brésil, 
le  Danemark  et  les  îles  Feroë,  la  République  dominicaine,  l'Es- 
pagne, les  Etats-Unis,  la  France  et  ses  colonies,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Nouvelle-Zélande  et  le  Queensland,  l'Italie,  le  Japon, 
la  .Norvège,  les  Pays-Bas  y  compris  les  Indes  néerlandaises,  Su- 
rinam el  Curaçao,  le  Portugal  y  compris  les  Açores  et  Madère, 
la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie;  la  grande  majorité 
de  ces  Etats  a  ratifié  l'acte  additionnel  de  Bruxelles  au  traité  de 
1883;  exception  doit  être  cependant  faite  pour  le  Brésil,  la  Ré- 
publique dominicaine,  l'Espagne  el  la  Serbie  qui,  ainsi,  se  trou- 
vent encore  régis  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  Etats  de 
lU'nion  par  le  texte  de  1883. 
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13.  —  La  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  la  France,  l'italii-, 
les  Pays-Bn?,  1k  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie  ont  adhéré  au 
traité  de  Madrid  de  IH'JI ,  |iour  IVnrogistrement  inli^rnational  des 
marques  de  falirique  et  de  commerce;  tous  ces  lltats.  sauf  le 
Brésil  et  l'Kspagne,  ont  adhéré  à  l'acte  additionnel  de  Bruxelles 
au  traité  de  1891  ;  il  y  a  donc  lieu  de  faire,  pour  le  Brésil  et  pour 
l'Espagne,  une  observation  de  même  nature  que  celle  qui  vient 
d'être  faite  sous  le  numéro  précédent,  k  l'égard  des  Etats  qui 
n'ont  pas  ailhéré  aux  modilicalions  apportées  à  Bruxelles  au 
traité  général  de  IHS,!. 

14.  —  Enfin  le  traité  de  1891  sur  la  répression  des  fausses 
indications  de  provenance  qui  n'a  pas  été  modifié  dans  les 
conférences  de  Bruxelles,  a  recueilli  les  adhésions  du  Brésil, 
de  l'Ksf'agne,  de  la  l'rance,  de  la  Grande-Bretagne,  du  Portu- 
gal, de  la  Suisse  et  de  la  Tunisie. 

15.  —  La  législation  française  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention a  été  modiliée  dans  ces  derniers  temps,  sur  des  points 
essentiels,  par  une  loi  du  7  avr.  1002  [Jout n.  o/f.,  8  avr.;  Ann. 
projir.  iiid.,  \'M)i,  p.  183,  avi  c  les  l'exposés  des  motifs  et  les  rap 
ports)  ;  la  loi  nouvelle  porte  modification  des  art.  tl,  24  et  32, 
L.  ojuill.  1844,  articles  qui  concernent  la  publicité  des  demandes 
de  brevets  et  des  brevets  eux-mi^ines  ainsi  ipie  le  paiement  tardif 
des  annuités.  La  loi  du  7  avr.  1002  est  née  de  la  comliinaison  : 
1»  d'un  projet  de  loi  présenté  à  la  Cha'iibre  des  députés  par  M.  Mil- 
lerand,  ministre  du  Commerce,  le  1 1  janv.  lyOO,  ayant  pour  objet 
rétablissement  d'un  délai  de  grâce  en  faveur  des  brevetés  pour 
le  paiement  des  annuités  (Kxp.  motils.  Chambre,  session  1900, 
n.  1324),  2"  d'une  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Prache 
et  plusieurs  députés  le  8  mars  l'.)00,  ayant  pour  objet  la  publica- 
tion intégrale,  au  jour  de  leur  délivrance  et  par  fascicules  sépa- 
rés, de  tous  les  brevets  d'invention  (l'^xp.  motils,  Cliambre,  ses- 
sion 1900,  n.  i;;OI.  Rapport  par  .M.  Muzel,  28  juin  1001,  Cham- 
bre, session  1901,  n.  2300;  rapport  rectifié,  n.  2508;  rapport 
supplémentaire,  n.  2867.  Adoption,  27  janv.  1902.  —  Sénat, 
Kxp.  motifs,  session  1902,  n.  37.  Rapport  par  M.  Vallé,  ses- 
sion 1902,  n.  129.  Adoption,  2o  mars  1002.  Chambre  (retour  à 
la  Chambre  du  projet  modifié).  Adoption,  avril  1902).  Cette  loi 
réalise  dans  son  ensemble  des  réformes  sollicitées  depuis  long- 
temps par  les  chambres  de  commerce  et  les  associations  s'occu- 
pant  de  l'étude  des  questions  de  propriété  industrielle. —  V.Ann. 
propr.  ind.,  1901,  p.  27. 

IG.  —  La  loi  a  donné  lieu  à  un  arrêté  du  31  mai  1902  [/tfin. 
pvopr.  ind.,  t902.20.T],  et  à  une  circulaire  aux  préfets  du  minis- 
tre du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  date  du  31  mai  1902, 
[Anti.  projir.  ind.,  1902.210)  —  V.  aussi  Arr.  du  min.  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  30  déc.  1899,  [Ann.  propr.  ind.,  1901 
271;  —  3  sept.  1902,  [.lourn.  off.,  a  sept.;  Ann.  propr.  ind.,  1902. 
12],  relatifs  à  la  publication  des  brevets,  dont  la  plus  grande 
partie  des  prescriidions  ont  été  reproduites  dans  la  circulaire  du 
31  mai  1902  avec  les  développements  que  comportaient  les  dispo- 
sitions beaucoup  plus  précises  du  nouvel  art.  24,  L.  5  juill.  1844 
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C.  pén.,  art.  42o  et  s. 

Décr.  13-19  janv.  1791  [relatif  aux  spectacles),  art.  2  et  s.;  — 
Décr.  19  juill. -6  août  1791  (relatif  aux  spectacles);  —  Décr. 
19-24  juill.  1793  [relatif  ini.v  droits  de  propriété  des  auteurs 
d'écrits  en  tout  genre,  des  compositeurs  de  musiqtie,  des  peintres 
et  des  dessinateurs);  —  Décr.  25  prair.  an  111  (interprétatif  de 
celui  du  I!)  juill.  1193  qui  assure  au.e  auteurs  et  artistes  la 
propriété  de  leurs  ouvrages);  —  Décr.  l"  germ.  an  XIII  (cti)î- 
cernanl  les  propriétaires  d'ouvrages  postitumes);  —  Décr.  7  germ. 
an  XIII  (concernant  l'impression  des  livres  d'église,  des  Iteures 
et  des  prières); —  Décr.  8  juin  1806  {concernant  les  théâtres),  tit. 
3,  art.  10  et  s.;  —  Décr.  20  févr.  1809  (concernant  les  manuscrits 
des  archives,  des  bibliotliègues  et  autres  établissements  publics); 
—  Décr.  5  lévr.  1810  [contenant  règlement  sur  l'imprimerie  et 
la  librairv^),  art.  40,  41-7«.  42,  43,  45,  47;—  Décr.  ir>  oct.  1812 
(sur  la  surveillance,  l'organisation,  l'administration,  la  compta- 
bilité, la  police  et  la  discipline  du  Théâtre  Français),  art.  72  et 
73;  —  Ord.  0  juin  1814  (concernant  iorgunisalion  du  dépôt  di 
la  marine);  —  L.  6  mai  1841  [relative  aux  douanes),  lit.  4,  art. 
8;  —  Ord.  13  déc.  1842  [relative  à  l'importation  et  au  transit  de 
la  librairie),  art.  8;  —  Décr.  28-30  mars  1852  [relatif  à  la  pro- 
priété des  ouvrages  littéraires  et  artistiques  publiés  à  l'étranger)  ; 


—  Décr.  9-31  déc.  1857  (portant  que  les  lois  et  autres  actes  y  dé- 
signés qui  régissent  la  propriété  littéraire  et  artistique  dans  la 
métropole  ■•sont  déclarés  exécutoires  dans  les  colonies  françaises; 

—  Décr.  I"  mai  18.")8  I relatif  d  l'exécution  du  décret  du  .9  déc. 
1S,')7  qui  a  déclare  applicables  nu.v  colonies  les  lois  et  actes  en 
vigueur  dans  la  métropole,  sur  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que).— Décr.  29  nov.  1859  ^concernant  leThédtre  Français),  art. 
1;  —  L.  16  mai  1866  .relative  aux  instruments  de  musique  mé- 
caniques) ;  —  L.  14  judl.  1866  (sur  les  dr(dts  des  héritiers  et  des 
ayants-cause  des  auteurs);  —  L.  29  juill.  18S|  [sur  la  liberté  de 
la  iiressc),  art.  3,  4,  10;  —  Décr.  29  oct.  1887  (rendant  applica- 
bles aux  colonies  les  dispo.iilions  législatives  qui  régissent  en 
France  la  propriété  littéraire  et  artistique);  —  L.  9  lévr.  1895 
(sur  les  fraudes  en  matière  artistique);  —  L.  1 1  mars  1902  i éten- 
dant aux  œuvres  de  sculpture  l'application  de  la  loi  du  l9-2i 
juill.  11!):!  sur  la  propriété  littéraire  et  artist'ique). 

.Ai.TEs  ET  TuAiTivS  iNTEnN,VTio.v,Kux.  —  DécT.  10  aoûl  1855  (por- 
tant promulgation  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  les 
l'ai/s-llus,  le  2.9  mars  IS.'io  pour  la  garantie  réciproque  delà 
propriété  des  iruvres  d'esprit  et  d'art);  —  Ord  royale  de  Dane- 
mark, 6  nov.  1858  (rendant  les  dispositions  delà  loi  danoise  du 
29  déc.  ISiil  applicables  aux  ouvrages  publics  en  France  ;  — 
Décr.  15  mai  tH60  (portant  promulgation  d'un  atrani/emenl 
supplémentaire  à  la  convention  lUléraire  conclue  le  29  mars 
IS.'iH  entre  la  France  et  les  Paijs-lias>;  —  Ord.  royale  de 
Danemark,  5  mai  18t')6  (rendant  les  dispositions  de  la  loi  da- 
noise du  2:i  févr.  IS6II  applicables  au.v  ouvrages  publiés  en 
France);  — 'Décr.  19  déc.  1866  (portant  promulgation  de  la  eoit- 
veiition  conclue  le  1 1  déc.  ^86'C  e 'tre  ta  France  et  l'Autriche, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  ouvres  d'esprit 
et  d'art)  ;  —  Décr.  20  févr.  1867  'relatif  à  l'exécution  de  la  con- 
vention conclue  k  II  déc.  ISSO  entre  la  France  et  l' Autrich'\ 
pour  la  garantie  réciproque  ties  aiuvres  d'esprit  et  d'art);  —  Décr. 
27  juill.  1867  (portant  promulgation  de  la  convention  conclue  le 
1 1  juill.  4S06  entre  la  France  et  le  Portugal,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art)  ;  —  L. 
20  juill.  {HHO  [qui  approuve  la  convention  signée  le  I G  juin  1880 
entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  la  garantie  réciproque  de  In 
propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art);  —  Décr.  22  juill. 
1880  [portant  promulgation  de  ta  convention  conclue  le  16  juin 

1880  entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  la  ijarantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art);  —  L.  11  mai 
1882  (qui  approuve  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  si- 
gnés à  Paris  le  30  déc.  1881  entre  la  France  et  les  Royaumes- 
Unis  de  Suède  et  de  Norvège);  —  Décr.  13  mai  1882 
(portant  promulgation  du  traité  de  commerce  signé  le  30  déc. 

1881  entre  la  France  et  les  Hoyaumes-Unts  de  Suéde  et  de  Nor- 
vège) ;  —  L.  20  mai  1882  [qui  approuve  la  convention  signée  le 
2  juin  1880  entre  la  France  et  le  .Salvador  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esjirit  et  d'ar');  —  Décr. 
27  mai  1882  (portant  promulgation  de  la  convention  signée  le 
9  juin  IS80  entre  la  France  et  le  Salvador  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  (vuvres  desprit  et  d'art);  —  L. 
7  juill.  1883  (portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Ber- 
lin le  19  avr.  1883  entre  la  France  et  l'Allemagne  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art);  —  Décr.  21 
aov'it  1883  (qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention  signée 
à  Berlin  te  19  avr.  1883  entre  la  France  et  l'.Mlemagne  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art);  — 
Décr.  8  nov.  18S3  (pour  l'exécution  de  la  convention  signée  entre 
la  France  et  l'Allemagne  concernant  la  garantie  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique);  —  L.  8  mars  1884  (qui  approuve  la  con- 
vention de  commerce  signée  le  18  févr.  1884  entre  la  France  et 
l'Autriche-Hongrie);  —  Décr.  8  mars  'i'^'ik  (portant promulgation 
de  la  convention  de  commerce  suivie  d'un  article  additionnel  si- 
gnée à  Paris  le  18  févr.  I88i  entre  la  France  et  l'Autriche-Hon- 
grie); —  L.  23  juin  1884  (qui  approuve  l'arrangement  signé  le 
13  févr.  1881  entre  la  France  et  la  Suède  pour  la  garantie  de 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art);  —  Décr.  29  juill. 
1884  (portant  promulgation  de  l'arrangement  signé  le  13  févr. 
1S8i  entre  la  France  et  la  Suède  pour  la  garantie  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'art  et  d'esprit);  —  L.  20  déc.  1884 
(qui  approuve  la  convention  signée  le  9  juill.  I88i  entre  ta 
France  et  l'Italie  pour  la  garantie  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique  ;  —  Décr.  23  janv.  1885  (qui  prescrit  la  promulga- 
tion de  la  convention  avec  protocole  annexe  conclue  à  Paris  le 
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9  jiiill.  ISSi  entre  la  France  et  l'Italie  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art  ;  — 
Décr.  20  avr.  1883  [relatif  â  l'exécution  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  l'Italie  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  scientifique);  —  L.  6  août  1885 
[portant  approbation  de  la  convention  de  commerce  signée  le 
49  avr.  4S8i  à  La  Haye  entre  la  France  et  les  Pays-Bas);  — 
Décr.  10  août  1883  [portant  promulgation  de  la  convention  de 
commerce  signée  le  19  avr.  ISSi  a  La  Haye  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas);  —  L.  28  mars  18»7  [qui  approuve  la  convention 
signée  à  Berne  le  9  sept.  I8S6  concernant  la  création  d'une 
union  internationale  pour  lu  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques);  —  Décr.  12  sept.  1887  [qui  prescrit  la  promulga- 
tion de  la  convention  signée  à  Berne  le  9  sept.  IS86,  concer- 
nant la  création  d'une  union  internationale  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques)  ;  —  L.  !«''  lévr.  1888  [qui 
approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Mexico  le  27  nov.  4SS6  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  du 
Mexique);  —  Décr.  23  avr.  1888  [qui  prescrit  la  promulgation 
du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  le  27  nov. 
ISS6  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  du  Mexique],  art.  21  du 
traité;   —  Décr.  30  juin  1890  (approuvant  une  déclaration  du 

8  sept.  1887  entre  la  France  et  la  Bolivie  pour  assurer  à  la  pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle  une  protection  efficace); 

—  Proclamation  du  président  des  Elals-Uuis  du  l'"'juiil.  1891 
[relative  au  droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans  les  rapports 
internationaux);  —  L.  29  déc.  1891  [qui  autoi'ise  la  prorogation 
de  certaines  clauses  des  traités  ou  conventions  avec  la  Belgique, 
l'Espagne,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  les  Royaumes- Unis  de 
Suéde  et  de  Norvège  et  la  Suisse,  et  fixe  le  régime  douanier  qui 
pourra  être  appliqué  le  1"'  févr.  4892  à  l'entrée  en  France  aux 
produits  des  pays  qui  bénéjficient  actuellement  du  tarif  conven- 
tionnel}; —  Décr.  yOjanv.  1892  [prescrivant  la  promulgation  de 
la  convention  du  13  janv.  1892  entre  la  France  et  tes  Royaumes- 
Unis  de  Suède  et  Norvège,  relative  à  la  prorogation  partielle  des 
traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  le  30  déc.  4884); 

—  L.  30  janv.  1893  [qui  détermine  les  rapports  commerciaux 
entre  la  France  et  la  Roumanie);  —  Décr.  4  avr.  1893  [qui  pres- 
crit la  promulgation  de  la  convention  commerciale  signée  à  Paris 
le  28  févr.  4  893  entre  la  France  et  la  Roumanie)  ;  —  L.  15  avr. 
1897  [qui  approuve  l'acte  additionnel  et  ta  déclaration  du  i  mai 
4896,  modifiant  la  convention  internationale  de  Berne  du  9  sept. 
4886  pour  ta  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique); 

—  L.  30  juin.  1897  [portant  autorisation  de  donner  son  plein  et 
entier  effet  à  l'adhésion  de  la  France  d  la  convention  conclue  le 
Il  janv.  4SS9  à  Montevideo  entre  la  République  Argentine,  la 
Bolivie,  le  Brésil,  le  Cliili,  le  Paraguay,  te  Pérou  et  l'Uruguay 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique); —  L.  30  juin.  1897  [qui  approuve  la  convention  signée  le 
28  août  4896  entre  la  France  et  le  Costa-Rica  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique);  —  L.  30  juill. 
1897  [qui  approuve  la  convention  signée  le  21  août  1893  entre 
la  France  et  le  Guatemala  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique);  —  Décr.  17  août  1897  [qui 
promulgue  la  convention  signée  le  28  août  1 896  entre  la  France 
et  le  Costa-Rica  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique); —  Décr.  17  août  1897  [portant  adliésion  de 
la  France  à  ta  convention  conclue  à  Montevideo  le  1 1  janv. 
4889  entre  la  Hépubliqne  Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le 
Cliili,  le  Paraguay,  le  Pérou  et  l'Uruguay  pour  la  garantie  de 
ta  propriété  littéraire  et  artistique);  —  Décr.  29  sept.  1897  [por- 
tant promulgation  de  lacté  additionnel  et  de  la  déclaration  du 
i  mai  4896  modifiant  la  convention  internationale  de  Berne  du 

9  sept.  4886  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique); —  Décr.  H  nov.  1897  [portant  promulgation  de  la  con- 
vention signée  le  21  août  4893  entre  la  France  et  le  Guatemala 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique) ;  —  L.  4  mars  1899  [portant  approbation  de  la  convention 
signée  à  Quito  le  9  mai  4}i9S  entre  ta  France  et  l'Equateur  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique!  ; 

—  Décr.  3  nov.  1899  {portant  promulgation  de  la  convention 
signée  â  Quito  le  9  mai  4  898  entre  la  France  et  l'Equateur,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  et  artistique). 

Ouvrages  généraux.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil 
français,  4^^  éd.,  1869-1879,  8  vol.in-8",  5" éd.,  1897-1902,  4  vol. 
in-8°  parus,  5e  éd.,  t.  2,  §  183,  p.  153,  §  190,  p.  257,  4e  éd.,  t.  7, 


§  659,  p.  83  et  84.  —  Bertauld,  Questions  pratiques  et  doctrina- 
les du  Code  Napoléon  (L.  14-19  juill.  1866,  des  droits  personnels 
et  des  droits  réels),  1869,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  179  et  s.  —  Blan- 
che et  Dulrue,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  1888-1891,  2"  éd.. 
7  vol.  in-S",  t.  6,  sur  les  art.  423  et  s.  —  Blanche,  Dictionnaire 
général  de  l'administration,  nouv.  éd.  en  cours  de  publication, 
v"  Contrefaçon .  —  Block,  Dictionnaire  de  l'administration,  1891, 
2e  éd.,  1  vol.  gr.  in-8«,  v"  Propriété  littéraire  et  artistique.  — 
Carnot,  Commentaire  sur  le  Code  pénal,  1836,  2e  éd.,  2  vol.  in-4°, 
sur  les  arl.  425  et  s.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  Théorie  du 
Code  pénal,  1887-1888,  6=  éd.,  6  vol.  in-8°,  t.  6,  n.''2461  et  s.  — 
Demolombe,  Cours  de  Code  Napoléon,  32  vol.  in-8'',  t.  9, 
n.  439.  —  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dictionnaire  du  con- 
tentieux commercial  et  industriel,  1875,  è"  éd.,  2  vol.  gr.  in-S", 
v"  Propriété  littéraire  et  artistique.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit 
administratif,  1897-1900,  7»  éd.  4  vol.  in-S»  parus,  t.  3,  n.  1348 
et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législa- 
tion civile,  commerciale  et  administrative,  1823,  3»  vol.  in-4'', 
v°  Propriété  littéraire.  —  Garraud,  Traité  théorique  etpraliquedu 
droit  pénal  français,  1898-1902,  2'!  éd.,  6  vol.  in-8°,  t.  6,  n.  2527. 
et  s.  —  Gautier,  Précis  des  matières  administratives  dans  leurs 
rapports  avec  le  droit  public.  1880,  in-8°,  p.  414  et  s.  —  Lau- 
rent, Principes  de  droit  civil  français,  1869-1878,  3'  éd.,  33  vol. 
in-8»,  t.  9,  n.  191  et  s.,  t.  32,  p.  370  et  s.,  appendice.  ~  L». 
Poittevin,  Dictionnaire- formulaire  des  parquets,  1900-1901, 
3e  éd.,  3  vol.  in-8°,  v°  Propriété  littéraire  et  artistique.  —  Massé, 
Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et 
le  droit  civil.  1874,  3e  éd.,  4  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1392,  1416  et  s. 

—  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence, 
1827-1828,  5e  éd.,  18  voL  in-4°,  V  Contrefaçon.  —  .Morin,  Ré- 
pertoire universel  et  raisonné  du  droit  criminel,  1831,  2  vol. 
in-S",  v"  Contrefaçon.  —  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial 
(éd.  de  Rozièrej,  1856-1837,  6'  éd.,  4  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  111,  164 
et  s.,  307  et  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Les  codes  criminels  an- 
notés :  Code  pénal,  sur  les  art.  423  et  s.  —  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  1877-1881,  3e  éd.,  6  vol.  in-8'', 
avec  2  vol.  de  supplément,  v"  Propriété  artistique  et  propriété 
littéraire.  —  Say  et  Chailley-Bert,  Nouveau  dictionnaire  d'éco- 
nomie politique,  2"  éd.,  avec  suppl.  1900,  2  vol.  gr.  in-S",  v°  Pro- 
priété intellectuelle. 

Ouvrages  spiicuux.  —  Accolas,  De  la  propriété  littéraire, 
1888,  in-18.  —  Allarl,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  concur- 
rence déloyale,  1892.  —  AUezard,  Considérations  économiques  et 
juridiques  sur  la  propriété  intellectuelle,  188l,broch.  in-S"  (extrait 
de  la  France  judiciaire).  —  Amar,  Du  contrat  d'édition;  Les  droits 
d'auteur  sur  les  œuvres  des  arts  figuratifs,  1896.  —  Ancillon  de 
Jouy,  De  ta  propriété  littéraire  d  Rome,  1880.  —  Auger,  Obser- 
vations sur  la  propriété  littéraire,  1826.  —  Beaucé,  Légitimité 
de  la  propriété  en  faitd'ouvragesde  l'esprit  en  tout  genre,  1818.  — 
Beaume  et  Huard,  Dialogue  des  morts  sur  ta  propriété  littéraire, 
1862.  —  Beuchot  (A.),  Réflexions  sur  les  lois  concernant  la  pro- 
priété littéraire,  1817,  in-8°.  —  Bertrand,  Du  droit  de  représen- 
tation en  France  des  œuvres  dramatiques  et  musicales  françaises, 
1896,  in-8''.  —  Bigeon,  La  photographie  et  le  droit,  1893,  1  vol 
in-18.  —  Blanc  (Etienne),  De  la  contrefaçon  en  tous  genres,  1855, 
4'  éd.,  in-S".  —  Blanc  et  Beaume,  Code  général  de  la  propriété 
industrielle,  littéraire  et  artistique,  1854,  in-S".  —  Bonjean,  Dis- 
cours sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  prononcé  au  Sénat 
dans  la  séance  du  8  mai  1866,  1  broch.  —  Borchgrave  (de),  Des 
conditions  du  délit  de  contrefaçon,  1894.  —  Bossange,  Opinion 
nouvelle  sur  la  propriété  littéraire,  1836,  broch.  in-S".  —  Boullée, 
De  la  propriété  littéraire  et  du  plagiat,  1833,  in-S".  —  Boul- 
loche,  La  propriété  intellectuelle,  188S.  —  Bourdeillette  (A.), 
Etude  sur  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle.  Péri- 
gueux,  1895,  1  vol.  in-S".  —  Brandis  (W.),  Rechlschutz  der  lei- 
tungs  und  Bûcher  Titel,  1898.  —  Biédif,  Etude  théorique  etpra- 
tique  sur  la  protection  des  œuvres  photographiques,  1894.  — 
Breulier,  Du  droit  de  perpétuité  de  la  propriété  intellectuelle, 
1855,  in-8°.  —  Brunet,  Constitution  de  la  propriété,  1858,  1  vol. 
in-8''.  —  Bulioz  et  Darras,  La  propriété  photographique  et  la  loi 
française,  suivie  d'une  élude  comparée  des  législations,  1890, 
1  broch.  in-8°.  —  Caillemer,  La  propriété  littéraire  à  Athènes. 

—  Calmels,  De  la  propriété  et  de  la  contrefaçon  des  œuvres  de 
l'intelligence,  1857,  in-8°. —  Cnresme,  De  la  propriété  littéraire 
dans  l'histoire  et  selon  ledroit  ^discours  de  rentrée),  Nîmes,  1864, 
broch.  in-S".  —  Caslellani  (C),  1  privilegi  di  stampa  e  la  pro- 
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prieta  literaria  m  Venezin  dalla  introduiione  délia  stampa  nellà 
cittd  fin  vers/)  la  fine  del  secoh  .XVIH,  Veniso,  I8«8,  I  broch. 
iD-8°.  —  Caslillo  y  Soriano  (J.  del),  Manual  legislativo  de  ta 
propriedad  literaria  y  arlistica,  1901.  —  Cattreux,  Etudes  sur 
le  droit  et  la  propriété  des  œuvres  dramalifiue^  et  musicales, 
Bruxelles,  1883,  in-8°.  —  Champa^^nac.  Etude  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  1800,  gr.  in-18.  —  Charpentier,  De  la 
prétendue  propriété  littéraire,  1 802,  broch.  in-8";  —  Obsenatinns 
^ur  le  projet  de  loi  concernant  les  droits  des  auteurs  et  des  artis- 
tes, suivies  des  eonsidérations  sur  la  perpétuité  de  ce  droit 
1866,  brocli.  iii-16;  —  youvelles  observations  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  droits  des  auteurs  et  des  artistes,  1806,  broch. 
in-8°.  —  Chenu,  La  propriété  littéraire,  1881,  in-8''.  —  Clapiir, 
[)u  droit  de  propriété  d  propos  de  la  loi  du  l 'i  juill.  18(16,  sur 
les  droits  d'auteur,  1867,  broch.  in-S".  —  Clauselli  (Garlo',  lie 
ta  reproduction  du  motif  musical  par  rapport  à  ta  lliéoric  de  la 
nouvelle  œuvre  darl,  1892,  broch.  in-12.  —  Clément,  Etude  sur 
le  droit  des  auteurs,  1867,  in  8°.  —  Collet  et  Le  Senne  {Charles), 
Etude  sur  t(t  propriété  des  œuvres  postliumes,  1879,  in-12.  — 
Collin,  Le  droit  des  auteurs  et  des  artistes  en  droit  romain,  en 
droit  français  et  en  droit  international,  1  vol.  in-S",  1894.  — 
Coraellant,  La  propriété  intellectuelle  au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale et  itu  progrés,  1858,  i'  éd.,  in-S".  —  Commission  de  ta  pro- 
priété littéraire  :  collection  des  procés-verbaux,  1820.  —  Décrets, 
législation  et  documents  divers,  1862,  in-4''.  —  Constant,  Code 
des  théâtres,  1876, in-12.  —  Cosson  ^E.),  De  la  publication  des 
lettres  missives.  Question  de  propriété  littéraire  (extrait  de  la 
France  judiciaire),  1889,  brocb.  in-8°.  —  Couhin,  La  propriété 
industrielle,  artistique  et  littéraire,  1894-1898,  3  vol.  in-8°.  — 
Darras,  Traité  théoriq}te  et  pratique  de  la  concurrence  déloyale, 

1894,  in-4";  —  Traité  théorique  et  pratique  de  la  contrefaçon, 

1895.  —  Davanne,  La  protection  légale  due  aux  œuvres  photo- 
graphiques et  leur  assimilation  au.i-  autres  œuvres  artistiques, 
1895.  —  Delalain,  Législation  française  et  belge  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  1854;  —  iYouue/Ze  législation  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  suivie  des  conventions  internatio- 
nales, 1868,6°  éd.  in-12. —  Delalain  (PauU,  L'imprimerie  et  la 
librairie  à  Paris,  de  1789  à  1S13,  1  vol.  in-4".  —  Delalande, 
Etude  sur  la  propriété  titl-'raire  et  artistique,  1880,  in-8''.  — 
Delasalle,  De  ta  propriété  littéraire,  1852,  in-8°.  —  Deschamp-;, 
Etude  sur  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique,  1882, 
in-8".  —  Despaly,  Du  droit  de  représentation  des  œuvres  dra- 
matiques, 1897,  in  8°.  —  Desprez,  Du  droit  de  propriété  dans 
ses  rapports  avec  la  littérature  et  les  arts,  1823,  broch.  in-8°. 

—  Didot,  iS'ote  sur  la  propriété  littéraire  et  sur  la  répression 
des  contrefaçons  faites  à  l'étranger,  particulièrement  en  Belgique, 
1836,  broch.  in-S».  —  Drone,  A  trealise  on  the  law  of  property 
in  intellectual  productions.  —  Ducos,  Essai  sur  la  propriété 
littéraire,  1825,  broch.  in-S".  —  Dunant,  Des  droits  des  composi- 
teurs de  musique  sur  leurs  œuvres,  1893,  in-S".  —  Eisenmann, 
Le  contrat  d'édition,  1894,  in-S".  —  Fliniaux,  Législation  et  ju- 
risprudence concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique,  2' 
éd.,  ty^îS,  10-8°;  —  La  propriété  industrielle  et  ta  propriété  lit- 
téraire et  artistique  en  France  et  à  l'étranger,  1878,  in-12.  — 
Flourens,  Essai  sur  la  loi  du  1 1  juill.  1866,  relative  aux  droits 
d'auteur,  1871,  iii-8°;  —  Origine  et  développement  en  France  de 
a  législation  sur  les  droits  d'auteur,  1871.  broch.  in-8'J.  —  Fol- 
leviUe  (de),  De  la  propriété  littéraire  et  artistique,  1877,  I  broch. 
in-8°  (extrait  de  la  France  judiciaire).  —  Fonscolombe,  Essai  sur 
la  propriété  littéraire,  1890,  in-S".  —  Gastambide,  Historique  et 
théorie  de  la  propriété  des  auteurs,  1862,  in-S";  —  Traité  théo- 
rique et  pratique  des  contrefaçons  en  tous  genres,  1837,  in-S". 

—  Gibaux  (Louis),  De  l'exploitation  des  œuvres  musicales  par 
l'exécution  publique,  1900,  1  vol.  in-8°.  —  Giraud,  De  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  1876,  in-8''.  —  Gournol,  Du  prin- 
cipe des  droits  d'auteur  et  de  la  perpétuité,  1862,  in-8".  —  Groz, 
Le  droit  de  propriété  littéraire  doit-il  être  temporaire  ou  perpé- 
tuel? Lyon,  1864,  broch.  in-8''.  —  Guay  ^Marcel),  De  la  répres- 
sion de  la  contrefaçon  en  matière  de  propriété  littéraire,  1877, 
in-S";  —  Ce  qu'on  appelle  ta  propnété  littéraire  est  nuisible  aux 
auteurs,  aux  éditeurs  et  au  public,  1862;  —  De  lu  propriété 
littéraire,  1876,  in-»".  —  Guillrey,  De  la  propriété  intellectuelle 
au  point  de  vue  du  droit  et  de  l'histoire,  1864,  in-S"  ;  —  La 
propriété  littéraire  au  xviii'  siècle,  1860,  in-8''.  —  Ilarmand, 
Etude  sur  la  réglementation  du  contrat  d'édition,  1894.  —  Hé- 
rold.  Sur  la  perpétuité  de  la  propriété  littéraire,  1862,  1  broch. 
ia-8''.   —  Hetzel,   Lu  propriété  littéraire  et  le  domaine  public 


payant,  1866,  broch.  in-S».  —  Holcombe  (W.-P.),  International 
copyright,  being  the  Johnson  prize  essay  ofthe  Hoston  University 
law  school  for  the  year,  1886,  Philadelphia.  —  Huard  fils.  Des 
contrats  entre  les  auteurs  et  les  éditeurs,  1889,  in-S".  —  Huard 
el  Mack,  Répertoire  de  législation;  doctrine  et  jurisprudence  en 
matière  de  proprii'té  littéraire  et  artistique,  1895,  2"  éd.  in-8''. 
-  Jeanlfi,  Ue  la  protection  des  œuvres  de  la  pensée,  Bruxelles, 
1887-1889,  2  vol.  in-S".  —  .Jobart,  De  la  propriété  de  la  pensée 
et  de  la  contrefaçon  considérée  comme  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction, 1837,  broch.  in-4''. —  Kohler(.l.),  Die  Idée  des  geistigen 
Eigentums  (extrait  de  \'Archiv  fur  civitistische  Praxis,,  1  brocli. 
10-8",  Fnbourg  en  Brispau,  1894;  —  Kunstwerk  und  Gesch- 
macksmuster,  Berlin,  1897,  broch.  in-8».  —  Laboulaye,  Etude  sur 
la  propriété  littéraire  en  France  et  en  Angleterre',  1858,  in-8u. 

—  Laboulaye  el  GuilTrey,  La  propriété  littéraire  au  xriii'  siècle, 
1859,  in-S".  —  Lacan  et  Paulmier,  Législation  et  jurisprudence 
des  théâtres,  1853,  2  vol.  in-S".  —  Lallier,  De  la  propriété  des 
noms  et  des  titres,  1890;  —  La  propriété  littéraire  cl  le  domaine 
de  l'Etat.  —  Lally-Tullendal,  Observations  sur  la  propriété  litté- 
raire, 1826.  —  Lamartine,  De  la  propriété  littéraire.  Rapport  fait 
à  la  Chambre  des  députés,  1841,  broch.  in-R".  —  Lang,  De  la 
propriété  littéraire,  Strasbourg,  1856,  in-8''.  —  Lardeur,  bu 
contrat  d'édition  en  matière  littéraire,  1893,  in-S".  —  Laroze, 
Les  lettres  missives,  1883,  broch.  in-8''.  — Le  Barrois  d'Orgeval, 
De  la  propriété  littéraire  en  France  et  à  l'étranger,  1868,  in-S". 

—  Lebrel,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes  sur  leurs  œuvres, 
1878,  in-S".  —  Lermina  (Jules),  Rapport  sur  l'adaptation,  1892, 
broch.  in-8"'.  —  Le  Senne  (Charles),  Code  des  thédtres,  1878, 
in-12.  —  Le  Senne  (N.-.\l.),  Traité  des  droits  d'auteur  et  d'in- 
venteur, 1849,  in-8o.  —  Levèque,  Contrefaçon  artistique;  copie 
de  partitions,  1889.  —  Lieber,  On  international  Copyright,  lettre 
à  l'honorable  William  C.  Preston,  sénateur  des  Etats-Unis,  1840. 

—  Limouzin,  De  la  propriété  intellectuelle  et  industrielle,  1873, 
broch.  in-8"'.  —  Lileraty  Property,  E.etr.  de  la  Cyclopxdia  of  Po- 
litical  Science,  Political  Economy  and  of  the  Political  History 
of  the  United  States,  1884,  broch.,  Chicago.  —  Locré,  Dis- 
cussion sur  la  liberté  de  la  presse,  la  propriété  littéraire,  1819, 
in-S».  —  Lucas,  De  la  propriété  artistique  en  matière  d'archi- 
tecture {signature  de  l'œuvre  architecturale).  Aperçu  historique, 
1892,  broch.  —  Luthereau,  Opinion  d'un  voleur  artistique  el 
littéraire  sur  la  contrefaçon  :  moyens  de  l'abolir  sans  léser  les 
intérêts  matériels  du  pays,  1852,  broch.  in-8''.  —  Lyon-Caen 
(Ch.),  La  propriété  artistique  d'après  les  nouveaux  projets  de 
loi  français,  belge  el  suisse.  —  Mack,  De  la  durée  du  droit 
d'auteur,  1893,  in-8'';  —  De  la  perpétuité  du  droit  d'auteur. 
Projet  d'organisation  de  la  perpétuité  du  droit  de  propriété  lit- 
téraire ou  artistique,  1897,  in-8'';  —  Rapport  sur  le  domaine 
public  en  matière  de  propriété  littéraire  el  artistique.  1900,  in-S". 

—  Malaperl,  Histoire  abrégée  de  la  législation  sur  la  propriété 
littéraire  avant  1789.  —  .Mareschal,  Mémoire  à  consulter  sur  la 
question  juridique  de  la  propriété  perpétuelle  et  héréditaire  des 
œuvres  de  l'esprit,  1861,  in-S";  —  Du  droit  héréditaire  des  au- 
teurs. 1S59.  in-S";  —  Les  droits  de  l'auteur  el  le  droit  du  public 
reLitivement  aux  œuvres  de  l'esprit,  1866,  in-S».  —  Mizuno 
(Rentaro),  De  la  loi  japonaise  et  du  projet  de  loi-type  sur  la  pro- 
tection des  droits  d'auteur,  Tokio,  19ill,  broch.  10-8".  —  Mo- 
deste, De  la  propriété  intellectuelle.  —  Montagnon,  Principes  de 
la  législation  des  droits  d'auteur,  1883,  broch.  in-8''.  —  .\lonl- 
lot.    De  la  personnalité  du  droit  de  copie,   1872,  broch.  10-8". 

—  Nion  (Alfred),  Droits  civils  des  auteurs,  artistes  et  inven- 
teurs, 1846,  in-S".  —  Nisard  (Charles),  Etat  précaire  de  la  pro- 
priété littéraire  au  xvi'^  siècle,  1884,  broc.  in-S".  —  Sole  rela- 
tive à  la  propriété  littéraire  el  artistique  à  propos  de  la  dénon- 
ciation des  traités  de  commerce.  Situation  des  auteurs  français 
à  l'étranger,  1892,  in-l°.  —  Ocampo  i Armand),  Rapport  sur  un 
projet  d'unification  de  la  durée  du  droit  de  propriété  attaché 
aux  œuvres  de  l'esprit,  1893,  bioch.  in-S".  —  Ûsterrielh,  Die 
Reform  des  Urheberrechts,  1893.  —  Paillotet,  De  la  propriété 
intellectuelle,  1859.  —  Pauatli,  Le  droit  de  traduction  et  le  droit 
de  théâtre,  1892,  broch.  gr.  in-8''.  —  Pappal'ava,  A  propos 
du  droit  de  propriété  sur  les  œuvres  de  littérature  et  d'art, 
1887; —  De  la  consécration  par  ks  lois  positives  du  droit  de 
propriété  littéraire,  1885.  —  Passy,  Modeste  et  Paillotet,  De  la 
propriété  intellectuelle.  —  Pelagaud,  De  la  propriété  littéraire, 
1874,  in-8''.  —  Pelletier  et  Deferl,  Procédure  en  matière  de  con- 
trefaçon industrielle,  littéraire  et  artistique,  1879.  —  Philippon, 
Proposition  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  1880. 
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—  Pic,  Dissfrtafion  sui'  la  propriété  littéraire  et  la  librairie  chez 
les  anciens,  1828.  —  Plocque,  De  la  concurrence  déloyale  par 
homonymie. —  Ponsonailhe,  La  propriété  littéraire  à  Rome,  1879  ; 

—  De  la  propriété  littéraire  et  artistique,  1879,  in-S".  —  Pouill^l, 
Marlin,  Saint-Léon  et  H.  PataiUe,  Dictionnaire  de  la  propriété 
industrielle,  artistique  et  littéraire,  1887,  2  vol.;  —  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  1894. 
2=  éd.,  1  vol.  in-8"';  —  Rapport  sur  le  droit  de  traduction,  )8'.'2- 
1894,  2  brooh.  in-8°.  —  Proudlion,  Les  majorais  littéraires,  1863, 
2"  éd.,  in-12. —  Ralisbonne,  Lermina  et  Pouillet,  Uassociation 
littéraire  et  artistique  internationale,  son  histoire,  ses  travaux, 
1878-1889.  —  Renouard,  Traité  des  droits  d'auteurs,  1838,  2 
vol.  in-8o.  —  Riche,  De  la  propriété  littéraire,  1874,  in-8'i.  — 
Romberg,  Éludes  sur  la  propriété  artistique  et  littéraire,  1892, 
1  vol.  in-8».  —  Rôthlisberger  (Ern.).  Geistiges  Eigenthum  und 
geistige  Produktion,  Berne,  1898;  —  La  statistique  internationale 
des  intvris  littéraires,  1893.  —  Rousseau  (Rodolphe),  Traité 
théorique  et  pratique  de  la  correspondance  par  lettres  missives  et 
télégrammes,  1877,  2"  éd.,  in-8".  —  Rudelle,  Rapports  juridiques 
entre  les  auteurs  et  les  éditeurs,  1898,  in-S».  —  De  Saint-Ger- 
main, La  propriété  intellectuelle  est  un  droit,  18o8.  —  Sauvage, 
République  des  lettres.  Constitution  de  la  propriété  littéraire  et  de 
la  librairie,  18G7,  2"  éd.,  broch.  in-8°.  —  Sauvel,  Des  œuvres 
photographiques  et  de  leur  protection  légale,  1880,  in-18;  —  Les 
œuvres  photographiques  devant  les  Chambres  françaises,  1881, 
in-18.  —  De  la  propriété  artistique  en  photographie,  1807,  gr. 
in-18;  —  La  propriété  littéraire  et  artistique  dans  les  colonies 
françaises.  1882,  in-8''.  —  Schuster  (H.)  Grundiss  des  l'rheber- 
rechts,  1899,  Leipzig,  broch.  in-4°.  —  Signorino,  Le  collabora- 
teur imposé.  1888,  broch.  in-8°  (extrait  de  la.  France  judiciaire). 

—  Soleau,  Etude  sur  la  propriété  des  modèles  d'art,  1897. — 
Thulliez,  Etude  sur  la  propriété  littéraire.  1876,  in-8°.  --  Vau- 
nois.  De  la  propriété  artistique  en  droit  français,    1884,  in-S"; 

—  La  condition  et  les  droits  d'auteur  des  artistes  jusqu'il  la  Ré- 
volution. 1892,  in-8''.  —  Vivien  et  Edmond  Blanc,  Législation 
des  théâtres,  1830,  in-S".  —  Vulpian  et  Gauthier.  Code  des 
théâtres.  1829,  in-18.  —  Worms  (Fernand),  Etude  sur  la  pro 
priété  littéraire,  1878,  2  vol.  in-18.  —  X...,  La  propriété  littéraire 
sous  le  régime  du  domaine  public  payant.  1862,  broch.  in-S";  — 
Propriété  littéraire  (de  la),  par  un  illettré,  1805,  in-8".  — Oue.ç- 
tions  de  littérature  légale,  du  plagiat,  de  la  supposition  d'au- 
teurs, des  supercheries  qui  ont  rapport  (iu.t  lirres,  1812.  —  Résumé 
de  la  législation  relative  à  l'imprimerie,  à  la  librairie  et  à  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  1888. 

.Tot'nNAi;x  et  pevues.  —  Annales  de  la  propriété  industrielle, 
artistique  et  littéraire,  1855  et  années  suivantes,  iu-8°,  passim. 

—  Bulletin  de  la  société  pour  la  défense  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique,  1854-1855.  —  Droit  d'auteur,  organe  officiel  du 
bureau  de  l'Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  :  1888  et  années  suivantes,  Berne,  in-4'', 
passim.  —  Exécution  publique  des  œuvres  musicales  sans  idée 
de  lucre  ou  dans  un  but  de  bienfaisance  :  Droit  d'auteur,  15  sept. 
1888.  —  Fragments  d'histoire  de  la  protection  littéraire  :  Droit 
d'auteur,  15  janvier,  15  nov.  1889,  \a  oct.  1890,  15  mars  1896, 
15  août  1898. —  Delà  protection  des  œuvres  photographiques  en 
France  Pouillet  Eug.)  :  Droit  d'auteur,  15  mai  1889.  —  La  pro- 
tection des  droits  d'auteur  et  le  libre  échange  :  Droit  d'auteur, 
15  sept.  1889.  —  Du  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  architectu- 
rales {J.  de  Borchgrave)  :  Droit  d'auteur,  15  févr.  1890.  —  De  la 
reproduction  sonore  des  compositions  musicales  par  des  instru- 
menta mécaniques  :  Droit  d'auteur,  15  lévr.  1890.  —  De  l'usur- 
pation des  titres  des  œuvres  littéraires  :  Droit  d'auteur,  13  août 
1890.  —  La  protection  des  O'uvrcs  de  la  photographie  :  Droit 
d'auteur,  15  déc.  1890.  —  Photographies  de  gravures.  Sont-elles 
des  copies  ou  des  traductions?  (Rosmini  H.)  :  Droit  d'auteur,  1891, 
p.  114.  —  La  reproduction  des  romans  feuilletons  dans  les  jour- 
naux :  Droit  d'auteur,  15  févr.  1893.  —  La  propriété  littéraire 
d'après  Kant  (Huard)  :  Droit  d'auteur,  15  janv.  1894.  —  La 
reproduction  des  œuvres  d'art  au  moyen  de  tableaux  vivants  : 
Droit  d'auteur,  15  mai  1894.  —  La  gratuité  des  exécutions  don- 
nées par  les  sociétés  musicales  popttlaires  :  Droit  d'auteur,  15 
févr.  IS94.  —  De  la  saisie-exécution  en  matière  de  droit  d'auteur 
(J.  Kohler)  :  Droit  d'auteur,  15  juin  1894.  —  Les  fraudes  artis- 
tiques et  la  loi  française  du  9  févr.  1S93  (Kohler  J.l  :  Droit 
d'auteur,  15  janv.  1895.  —  Les  fratides  artistiques  et  la  loi  fran- 
çaise du  9  févr.  1S93  (A.  Darras)  :  Droit  d'auteur,   15  mars 


1895.  —  La  question  des  instruments  de  musique  mécaniques  : 
Droit  d'auteur,  15  mai  1895.  —  La  nature  du  droit  d'auteur  : 
Dioit  d'auteur,  15  nov.  1895.  —  Statut  personnel  des  œuvres  in- 
tellectuelles [A.  Uarras)  :  Droit  d'auteur,  15  avr.  1898,  15  déc. 
1899.  —  Du  peintre  actionné  en  dommages-intérêts  pour  retou- 
ches apportées  à  son  œuvre,  malgré  la  volonté  du  propriétaire 
du  tableau  (A.  Darras)  :  Droit  d'auteur,  15  avr.  1898.  -—  De  l'in- 
troduction en  France  d'exemplaires  d'œuvres  françaises  prove- 
nant d'un  pays  étranger  où  leur  fabrication  n'est  pas  interdite 
(A.  Darras)  :  Droit  d'auteur,  15  oct.  1898.  —  Protection  du  droit 
de  traduction  :  Droit  d'auteur,  15  déc.  1898.  —  Tiaduction  li- 
bre et  contrefaçon  :  Droit  d'auteur,  15  avr.  1899.  —  Les  consé- 
quences de  la  guerre  hispano-américaine  au  point  de  vue  de  la 
protection  du  droit  d'auteur  :  Droit  d'auteur,  lojuill.  1899.  —  De 
divers  droits  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  propriété  intel- 
lectuelle :  Droit  d'auteur,  15  sept.  1899.  —  L'industrie  des  ins- 
truments de  musique  mécaniques  :  Droit  d'auteur,  15  oct.  1899.  — 
Adaptation  scénique  de  romans  français  :  Droit  d'auteur,  1901, 
p.  124.  —  Les  droits  d'auteur  apercevoir  sur  les  auditions  mu- 
sicales gratuites  :  Droit  d'auteur,  15  sept.  1901. —  La  nouvelle 
loi  française  concernant  la  protection  des  ouvres  artistiques  : 
Droit  d'auteur,  15  avr.  1902.  —  Le  phonographe  et  la  contrefa- 
çon. La  loi  du  16  mai  1866  et  ses  applications  (A.  Haas  :  Droit 
d'auteur,  15  avr.  1901.  —  /.es  cartes  postales  illustrées  (Henri 
Schuster)  :  Droit  d'auteur,  15  mai  1902.  —  La  propriété  litté- 
raire et  artistique  et  les  tarifs  protecteurs  (Michel  G.)  :  Econ. 
franc.,  6  juin  1891. — Questions  sur  la  propriété  littéraire,  leçons 
orales  d'un  professeur  de  l'Etat  (Ravnald  Peliel)  :  Fr.  jud., 
1882-1883,  l"  part.,  p.  109.—  La  propriété  littéraire;  artistique 
et  industrielle  existe-t-elle  en  droit  naturel  (Villeyi  :  Fr.  jud., 
1882-1883,  1"  part.,  p.  210. —  Aperçu  juridique  sur  l'exercice 
du  droit  d'auteur  (Ch.  Allezard)  :Fr.  jud.,  1887,  f»  part.,  p  309, 
1888,  i'"  part.,  p.  50,  112,  277,  307,  Ù'i.  — Aperçu  juridique  sur 
l'e.rercice  du  droit  d'auteur.  Œuvres  anonymes  et  pseudonymes 
(Ch.  Ailezird)  :  Fr.jud.,  1889,  l"-«  part.,  p.  IS6-215.  — Propn^Je 
littéraire  et  artistique  :  quelques  notes  juridiques  sur  le  droit  de 
l'auteur  sur  son  omvre  ((.h.  Constant)  :  Fr.jud.,  1895,  1"=  part., 
p.  341.  —  Propriété  artistique.  Le  droit  moral  de  l'artiste  sur  son 
œuvre  (Ch.  Constant)  :  Fr.  jud.,  1899,  {'"  part.,  p.  8  et  s.  — 
L'anonymat  dans  la  presse  {Ch.  Constant)  :  Fr.jud.,  1899, 1"  part., 
p.  39  et  s.  —  Artistes  et  photographes.  Reproduction  d'œuvres 
graphiques  (.\ndré  Guinard)  :  Fr.  jud.,  1899,  1"  part.,  p.  49  et  s. 

—  De  la  nature  du  droit  d'auteur.  A  propos  d'un  arrêt  du  U' 
févr.  1900  :  Fr.jud.,  1900,  1"  part.,  p.  157  et  s.  —  Principes 
juridiques  en  matière  de  propriété  artistique  :  Fr.  jud.,  1900, 

1"  part.,  p.  245  et  s.  —  Les  fraudes  en  matière  artistique.  Ré- 
pression des  fausses  signatures  :  Fr.  jud.,  26  avr.  1902.  —  Un  ma- 
nuscrit non  publié  peut-il  être  saisi  chez  l'auteur  à  la  requête  de 
ses  créanciers?  Journ.  de  proc.civ.  et  comm.,  1840,  t.  6,  p.  243  et  s. 

—  Questions  de  propri'té  littéraire  ilsambert)  :  Gaz.  des  Trib., 
6  déc.  1823.  —  De  la  propriété  idtéraire  (Isamberl)  :  Gaz.  des 
Trib.,  20  déc.  182.i.  —  Sur  la  propriété  littéraire  (A.  Taillandier;  : 
Gaz.  des  Trib.,  15,  24,  28  févr.-7  mars  1826.  —  Du  projet  de 
loi  sur  la  propriété  des  auteurs  et  des  artistes.  Durée  de  cette 
propriété  (A.  G.)  :  J.  Le  Droit,  17  févr,  1837.  —  Question  de 
propriété  littéraire  (des  titres  d'ouvrages)  :  .1.  Le  Droit,  20  janv. 
1839.  ■—  De  la  propriété  littéraire  :  J.  Le  Droit,  22-23  mars 
1841.  —  Des  droits  des  auteurs  :  J.  Le  Droit,  23  mars  1841.  — 
Variétés.  Propriété  littéraire.  Historique  du  principe  de  perpé- 
tuité (BreuVxer]  :  J.  Le  Droit,  13,  14,  15,  16,  17  mai  1853.  —  De 
la  propriété  littéraire  et  artistique  (Delsolj  :  J.  Le  Droit.  22  et 
23  mars  1862.  —  Du  droit  de  propriété  des  auteurs  sur  leurs 
œuvres  :  Berlin)  :  J.  Le  Droit,  31  mars  1865.  —  De  la  propriété 
littéraire  et  artistique  (Delsol)  :  J.  Le  Droit,  22  et  23  mars 
1862.  —  La  Cour  de  cassation  et  la  représentation  des  oeuvres 
dramatiques  :  J.  Le  Droit,  3  févr.  1882.  —  De  la  propriété  des 
noms  de  théâtre  et  de  roman  (C.  Chenu)  :  J.  Le  Droit,  29-30  janv. 
1883.  —  Du  droit  des  auteurs  d'user  du  nom  patronymique 
des  auteurs  (Paul  Broquot)  :  J.  La  Loi,  15  et  18  cet.  1882.  — 
Historique  et  théorie  de  la  propriété  des  auteurs  iGaslam- 
bide)  :  Rec.  de  l'Acad.  de  législ.  de  Toulouse,  1862,  t.  Il,  p.  53. 

—  De  la  personnalité  du  droit  de  publication  qui  appartient 
à  un  auteur  vivant  (Morillot)  :  Rev.  crit.,  1872-73,  p.  29.  — 
De  la  nature  du  droit  d'auteur  considéré  à  un  point  de  vue  gé- 
néral (Morillot)  :  Rev.  crit.,  1878,  p.  111.  —  Revue  de  la  pro- 
priété industrielle  et  artistique,  1890.  —  Du  projet  de  loi  sur  la 
pt  opriété  littéraire  et  la  contrefaçon  (Cochul  A.)  :  Rev.  des  Deux- 
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Mondes,  1"'  févr.  1839.  —  De  la  propriété  littéraire,  M"' Se  laine 
(Alfred   de   Vigny)   :    Kev.    des    iJeux-Mondes,    15   janv.  1841. 

—  La  fnntrefaron  heli/e  'levunt  la  cour  d'appel  de  Paria  iV.  de 
Mars)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  l"juill.  ls:)2.  —  Un  droit  du 
conjiiint  survivant  d'un  auteur  sur  la  propriété  de  ses  ouvres 
lorsqu'il  se  trouve  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve  (Go- 
darl  Henryi  :  Rev.  du  not.  el  de  l'enreg.,  1883,  t.  24,  p.  5"0.  — 
Conjoint  survivant.  Simple  jouissance,  l'sufruit.  Réservataire. 
Décès.  Dévolution  :  Rev.  du  not.  el  de  l'enreg.,  1883,  l.  24,  p.  .ï81. 

—  Ue  la  propriété  littéraire  et  de  la  contrefaçon  (Foucher)  : 
Hev.  étr.  el  franc.,  t.  4.  —  l'roprii'té  lilléraire  et  artistique; 
saisie  des  contrefaçons  :  Rev.   gén.  d'adm..    1888,  t.  1,  p.  H.'i. 

—  De  la  propriété  littéraire  (Bédarride)  :  lîev.  judic.  du  Midi, 
t.  2,  p.  177  el  s.  —  Du  droit  des  auteurs.  La  propriété  littéraire 
est-ce  la  propriété'.'  {,\.  Tailleur)  :  Rev.  prat.,  t.  16,  p.  \i^  et  s.  — 
De  la  propriété  littéraire  et  artistiiiue,  L.  I  i  juill.  I Slid  [Ho- 
lierl)  :  Rev.  prat.,  t.  31,  p.  2(19.  —  Etude  xur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  (  Delalande)  :  Rev.  prat.,  t.  43,  p.  207,  t.  45, 
p.  177,  458,  t.  46,  p.  95,  2(10,  519.  —  Sur  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  2S  déc.  ISSO  (Passez)  :  Rev.  pral  ,  t.  49,  p   206. 

—  Du  principe  de  perpétuité  de  la  propriété  littéraire  (Billard)  : 
Hev.  prat.,  t.  53,  p.  3S5,  t.  :;4,  p.  114. 

Droit  r.oMi-.KHiî.  —  Baetztnann,  De  l'état  de  la  propriété  litté- 
raire dans  tes  divers  pays,  notamment  dans  ceux  qui  n'ont  pas 
adhéré  à  la  convention  de  llerne.  De  la  nécessité  du  maintien  des 
conventions  e.vistantes,  1  broch.  in-S".  —  Chosson  (Eug.),  La 
propriété  littéraire,  su  législation  en  France  et  à  l'étranger,  1895, 
gr.  in- 18.  —  Conslanl  (Charles),  Code  général  des  droits  d'au- 
teur sur  les  œuvres  littéraires  et  artistiques,  1888,  t  vol.  in-)6. 

—  Darras  {A.)  et  Eisenmaiin  (K.).  Du  mouvement  législatif  en  ma- 
tière de  droits  intellectuels  dans  les  trois  Amériques.  Rapport 
présenté  au  Congrès  d'.\nvers  en  IS9i,  Paris,  1804,  hrocli. 
in-S".  —  Delalain  et  Lyon-Caen,  La  propriété  littéraire  el  artis- 
tique,  1889,  2  vol.  in-8°,  I889-189G,  3  vol.   in-8'>  il890-l896). 

—  Iluard,  Etudes  comparatives  des  législations  françaises  et 
étrangères  en  matière  de  propriété  industrielle,  littéraire  el  ar- 
tistique, 1863,  in-i8.  —  KIosiermann,  Dus  Vrheherreckl  und  das 
Verlaqsrecht  nach  deutschen  und.  ausldndischen  Gesetzen  syste- 
matisck  und  vergleichend  dargestellt,  1871.  —  Le  Bailly  et  San- 
tini.  Guide  de  la  propriété  artistique  et  littéraire  en  France  et  à 
l'étranger.  1881,  in-32.  —  Hothlisberger  (Ern.),  Der  interne  und 
der  internationale  Schutz  des  Urheberrechts  in  den  verschiedenen 
Ldndern  mit  besonderer  lieriicksichtigung  der  Schiitzfristen,  Be- 
dingungen  und  Fiirmlichkeiten,  Le}pz\g,  1901,  broch.  in-i". 

Le  Congrès  littéraire  international  de  Paris  Tableaux  synop- 
tiques des  dispositions  législatives  et  conventionnelles  des  pays 
de  l'Union,  sur  les  questions  soumises  à  ce  Congrès  :  Droit  d'au- 
teur, 15  juin  1889  et  numéros  suivants.  —  Codification  de  la  lé- 
gisl(dion  concernant  la  protection  des  droits  d'auteur  (MorelelRô- 
thlisberger)  :  Droit  d'auteur,  15  l'évr.  1891  et  numéros  suivants. 

—  Droit  de  reproduction  en  matière  de  journaux  et  de  publications 
périodiques  :  1"  régime  de  la  Convenlion,  des  lois  internes  et  des 
traités  purticuliers;  2"  condition  des  romans- feuilletons;  3»  les 
articles  de  journaux  :  Droit  d'auteur,  15  janv.  1896.  —  La  lé- 
gislation et  les  traités  en  matière  de  protection  littéraire  et  artis- 
tique. Coup  il'œil  général  :  Droit  d'auteur,  15  avr.  1896. —  IJitelle 
est  la  durée  de  la  protection  accordée  aux  auteurs  dans  les  divers 
pays  du  monde  :  Droit  d'auteur,  15  avr.  1896.  —  Les  divers  dé- 
lais de  protection  appliqués  aux  œuvres  littéraires  ou  artistiques 
dans  les  différents  pays  .'  Droit  d'auteur,  15  juin  1900.  —  La 
propriété  littéraire  et  artistique  en  France  et  dans  les  principaux 
Etats  :  Econ.  franc.,  31  déc.  1892.  —  (Juestions  diverses  de  pro- 
priété littéraire  et  arlistiqw  en  Allemagne,  au.v  Etats-Unis,  en 
Autriche-Hongrie  et  en  Russie  iChavegrin  E.'  :  Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1886,  p.  432.  —  IJuestioiis  relatives  à  la  propriété  littéraire 
et  artistique  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis,  et  dans  lit  République  Sud-Africaine  [Chaive- 
grin  E.i  :  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1888,  p.  623.  —  Xotes  et  ren- 
seignements sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  en  .Allemagne, 
en  Suisse,  en  Angleterre  et  en  Russie  (Chavegrin  E.)  :  Journ.  du 
dr.  int.  pr.,  1892,  p.  103.  —  A'otes  el  renseignements  relatifs  à 
la  propriété  littéraire  et  artistique  (Chavegrin  E.)  :  Journ.  du  dr. 
int.  pr.,  1901,  p.  5(î,  i81,  729.  —  La  /iropriété  artistique  d'après 
les  nouveaux  projets  de  loi  français,  belge  et  suisse  (Ch.  Lyon- 
Caen)  :  Rev.  de  dr.  intern.,  1881,  p.  117. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXXI. 


Allemagne.  —  Allfeld  (Ph.),  Die  Reichsgesetze,  betr.  das 
literarische  und  artistische  Urhebrrrecht,  1  vol.  gr.  in-IO,  Mu- 
nich, 1892.  —  Dambach  (0.),  W'elche  Formlichkeiten  massen 
von  den  iliulschen  Urhebern  und  Verlegern  beobachlet  werden 
umden  Schutz  gegen  Nachdruck,  Nachbitdung,  Vorsetzung  und 
unirlaubte  Au/fiilirunij  ihrrr  W'erke  zu  erlangen'!  2"  éd.,  broch. 
in-8°,  Leipzig,  18ii:i.  —  Laboulase,  Elude  sur  le  droit  de  pro- 
priété liltérairr  en  Allemagne  (extrait  de  la  Revue  historique), 
1855.  —  Morillol,  De  la  protection  accordée  aux  auvres  d'à  ri  en 
.Allemagne,  1878,  in  8°.  —  Opet(0.  .  Deutsches  Theaterrecht  un- 
ler  Biracksichligung  der  fremden  Rechie  systematisrh  darges- 
tellt, Berlin,  1897.  — Osli-rrieth,  Projet  d'une  nouvelle  loi  alle- 
mande sur  Us  droits  d'auteur,  broch.,  Paris,  1893.  —  Scheele 
(G.),  Das  dentsche  Urheberrecht  an  lilerarischeii,  kiinstlerischen 
und  photographischen  Wcrken.  Die  Reichsgesetze  iiber  den  Schutz 
der  Photographien  unter  besond.  [ierùcksichl.  der  Rechtsprechg. 
der  Reichsgerichts  und  der  internationalen  Vertrage  der  Deuts- 
chen Reichs  crlduterl,  1  vol.  gr.  in-S",  1892.  —  Wachter  (Dr 
Oscar),  Das  Autorrecht  nach dem gemeinen  deutschen  Rechl,  1  toI. 
in-8">,  Stuttgard,  1875. 

Etude  sur  le  droit  exclusif  de  reproduction  qui  appartient  aux 
artistes  dans  l'Empire  d'Allemagne  (André  .Morillol)  :  Bull.  soc. 
de  législ.  comp.,  1877,  p.  381.  —  Observations  sur  le  travail  de 
il/.  Morillot,  relatif  au  droit  des  artistes  dans  l'Empire  d'Allema- 
gne I  Du  verger  et  .Morillol)  :  Bull.  soc.  de  législ.  comp.,  1877, 
p.  447.  —  Exécutions  musicales.  Organisation  d'un  service  de 
jferceplion  des  droits  d' auteur  en  Autriche  et  en  Allemagne  : 
Le  Droit  d'auteur,  15  nov.  1897.  —  Les  exécutions  musicales 
en  Allemagne.  Fondation  d'une  société  de  perception  de  droits': 
Le  Droit  d'auteur,  15  |uin  18'^8.  —  Révision  de  la  législation 
intérieure  sur  le  droit  d'auteur  :  Le  Droit  d'auteur,  15  sept.  1898. 

—  De  la  /neuve  de  la  cession  de  droits  d'auteur  opérée  en  .Alle- 
magne (A.  Darras)  :  Le  Droit  d'auteur,  15  ocl.  1898.  —  Révision 
de  la  législation  sur  le  droit  d'auteur  el  le  droit  d'édition  :  Le 
Droit  d'auteur,  15  janv.,  15  avr.,  15  mai  1901.  —  Poslalals  des 
photographes  en  vue  de  la  révision  de  la  loi  de  /S76'  .'  Le  Droit 
d'auteur,  15  mai  1902.  —  Les  droits  d'auteur  de  Richard  Wagner 
devant  les  tribunaux  allemanils  et  autrichiens  (Beauchet  L.)  : 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p.  420. 

Argentine  (République).  —  La  propriedad  Uteraria  y  artistica 
en  la  Republica  Argentina  (Baires^:  Buenos-.\ires,  1897,  1  vol. 
ia-8''. 

Une  étude  sur  la  protection  des  droits  d'auteur  (Marius  Jorge)  : 
Prensa,  4  mai  1893;  Droit  d'auteur,  15  août  1894.  —  Droit 
constitutionnel  :  protection  des  étrangers;  jurisprudence  (Zebal- 
los  D.)  :  Droit  d'auteur,  15  janv.  1897.  —  La  /iropriété  intellec- 
tuelle dans  la  République  Argentine  :  Droit  d'auteur,  15  nov. 
1897.  —  République  .Argentine.  Protection  des  auteurs  étrangers. 
Démarches  pour  l'adhésion  de  l'Italie  à  la  convention  de  Monte- 
video :  Droit  d'auteur.  15  déc.  1899. —  Protection  des  droits  des 
auteurs  dans  la  République  Argentine  :  Droit  d'auteur,  13  janv. 
1901. 

AuTRiciiE-Ho.NGBiE. — Associotion  littéraire  et  artistique  inter- 
nationale. Mémoire  présenté  au  haut  Gouvernement  l.  et  R. 
d'Autriche  concernant  la  Jo((en  cours  de  discussion;  relative  au 
droit  d'auteur  sur  les  œuvres  de  littérature  ou  d'art  et  de  photo- 
graphie, lasc.  in-8'',  Paris,  1895.  —  Junker  (Cari.),  Le  droit 
d'auteur  en  Autriche-Hongrie.  Congrès  international  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  22"  sess.,  Paris,  1900,  p.  172.  — 
Poinsard,  La  propriété  littéraire  et  artistique  en  Autriche.  Con- 
grès international  delà  propriété  littéraire  et  artistique,  22«  sess., 
Paris,  1901,  p.  71.  —  Schuster  (Heinrich),  Etude  sur  l'Autri- 
che-Hongrie,  broch.  in-S",  Paris,  1893.  —  VVesselskv  A.),  Das 
internationale  Urheberrecht  des  Osterreichischen  Schiiftstellers. 

—  Mitthi'ilungen  der  deulsch-ôsterreichischen  Schriftsteller-Ge- 
nossenschafl,  1"  févr.  1899. 

Elude  sur  le  projet  de  loi  autrichien  concernant  le  droit  d'au- 
teur (G.  .Maillard)  :  Bull.  soc.  de  législ.  comp.,  t.  22,  p.  285  et  s. 

—  La  révision  de  la  législation  autrichienne  concernant  le  droit 
d'auteur:  Droit  d'auteur,  15  déc.  1892.  —  L'adojdion  de  la  nou- 
velle loi  autrichienne  sur  le  droit  d'auteur  :  Droit  d'auteur,  15 
févr.  1896.  —  Le  service  de  perception  des  droits  d'auteur  : 
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Droit  d'auteur,  15  sept.  1898.  —  Rapports  réciproques  en  maiirre 
de  droit  d'iiuteur  :  Droit  d'auleur,  15  (évr.  1&99.  —  Exposé  du 
ministère  de  la  justice  sur  la  question  du  déi>eijppemenl  du  droit 
d'auteur  à  l'égard  des  œuvres  de  lUtéralui  e,  d'art  et  de  photo- 
graphies dans  les  relations  internationales  de  l'Autriiiie.  Obser- 
vations :  Droit  d'auteur,  15  mars  19(10.  —  Hongrie.  Perspectives 
de  la  protection  internai  tonale  des  auteurs  :  Droit  d'auleur,  15 
avr.  1902.  —  Autriche  Organisation  de  la  perception  de  tantiè- 
mes :  Droit  d'auteur,  15  juin  1902.  —  Zur  Kenntni^s  des  littera- 
risch-artistischen  Urheherrechis  nach  dem  oesterr.  Geseti  vom 
26,  XIL  ISSii  (Mitteis  L.)  :  (Festschrilt  zum  Geburstage  Sr  Exr.. 
D'  Joseph  Unger,  etc.,  p.  138).  —  La  legistalion  hongroise  et  le 
droit  d'auleur  (Etienne  Koessier)  ;  Rev.  de  dr.  int.,  1885,  p.  487. 

Bbi.gique.  —  Benoidt  M.  et  Descamps  P.,  Commentaire  légis- 
latif de  ta  loi  du  22  mars  ISSG  sur  le  droit  d'auteur,  1886,  in-8''. 
—  Caltreux,  Le  thcdtre  et  les  auteurs  dram(ttiques  envisagés  au 
point  de  vue  de  la  législation  belge,  1880.  —  Fix,  lie  la  con- 
trefaçon des  livres  en  Belgique,  1836,  in-8°.  —  Wauwernians, 
Paul,  Le  droit  des  auteurs  en  Belgique.  Commentaire  historique 
et  doctrinal  de  la  loi  du  22  mars  IfiSli,  Bruxelles,  1894, 
1  vol.  in-8°. 

La  loi  de  1886  sur  le  droit  d'auteur,  son  esprit  et  ses  effets. 
La  loi  et  la  convention  de  Berne;  interprétation  pur  la  jurispru- 
dence (Wauweimans  P.)  :  Droit  d'auteur,  16  nov.  1898.  —  La 
question  de  la  perception  des  droits  d'auteur  :  Droit  d'auteur,  15 
mai  1901.  —  La  question  de  la  perception  des  droits  d'auteur 
devant  le  fiarlement  (section  centrale)  (Wauwermans  P.)  :  Droit 
d'auteur,  15  oct.  1901.  —  Lfs  droits  des  auteurs  et  des  artistes 
étrangers  en  Belgique  iBorchgrave  de)  :  Journ.  du  dr.  lut.  pr., 
1887,  p.  403. 

Brésil.  —  Rejet  du  traité  littéraire  avec  ta  France.  Deux  pro- 
jets de  loi  concernant  lu  propriHé  littéraire.  Condition  des  au- 
teurs étrangers  au  BrésiL  Projet  nouveau  de  Code  pénal  :  Droit 
d'auteur.  15  août  1894. —  La  prniection  des  droits  des  auteurs 
au  Brésil.  Elaboration  d  une  l'^gislation  nouvelle  concernant  les 
droits  des  auteurs  :  Droit  d'auleur,  15  mars  1895.—  /.a  nouvelle 
loi  brésilienne  sur  les  droits  des  auteurs  :  Droit  d'aul^-ur,  15  oct. 
1898.  —  Le  nouveau  projet  de  Code  civil  du  Brésil.  Dispositions 
relatives  au  droit  d'auteur  :  Droit  d'auleur,  15  (évr.  1901. 

Ca.nada.  —  Adoption  d'une  nouvelle  loi  amendant  la  législa- 
tion sur  le  droit  d'auteur  :  Droit  d'auleur,  15  août  1900. 

Chi.ne.  —  l'n  éd'it  impérial  relatif  à  la  protection  des  auteurs 
et  des  inventeurs:  Droit  d'auteur.  Iodée.  1898. 

CosTA-RiCA.  —  La  protection  internai ionale  des  droits  des  au- 
teurs en  Cosla-Rica.  Les  nouveau.e  traités  littéraires  conclus  avec 
l'Espagne  et  la  France  :  Droit  d'auteur,  15  nov.  1»96.  —  La  loi 
de  Cosla-Rica  sur  la  propriété  intellectuelle  :  Droit  d'auteur, 
15  août  1896. 

Échelles  du  Levant.  —  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes 
dans  les  Echelles  du  Levant  (Darras  A.)  :  Droit  d'auteur,  15  déc. 
1Ç95. 

Egypte.  —  Propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  en 
Egypte,  (Privât,  Gaston)  :  J.  du  dr.  int.  privé,  1897  p.  944. 

Espagne.  —  De  Ansorena  (L.),  Tratado  de  la  propriedad  inte- 
lectual  en  Espaiia,  Madrid,  1894,  1  vol.  in-S".  —  De  Huertas, 
La  proprU'lé  littéraire  et  artistique  en  Espagne.  Congrès  inter- 
national de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  22*  session. 
1900.  —  De  Las  Cnevas  Garcia  (J.  ,  Tratado  de  la  propriedad 
intelectual  en  Espaûu,  Barcelone,  1893,  1  vol.  in-8°. 

États-Unis.  —  Bowker,  A  summary  ofthe  principles  and  law 
of  Copyright  ivith  especial  référence  to  books,  1886.  —  Bruce 
Hindie  (E.),  International  CoinjriglU,  Aiunchaber  el  Londres, 
1886.  broch.  in-8''.  —  Carey  (H.  C),  Lettets  on  international 
Copyright,  1853.  —  Copinger  (W.  A.),  The  law  of  Copyright  in 
Works  of  Lilerature  and  .4//,  including  références  to  Ihe  English 
nnd  American  Décisions,  Londres,  1892,  3"  éd.,  1  vol.  in-S".  —  | 
Gœptl  (P.),  Uas  Urhtberrechlsgesetz{the  law  of  Copyright)  in'den  1 


'Vereinigten  Staalen  gùltig  vom  i .  JuU,  1S94,  an  :  der  englische 
Text  mit  deutscher  Ubersetzung  und  Berm^rkungen,  1  broch. 
in-8°.  —  Hottot  (Louis),  La  contrefaçon  des  objets  d'art  en  Amé- 
rique, 1  broch.  in-S".  —  Kéralry  (De),  Maiiuel  pratique  pour 
l'enregistrement  et  le  dépôt  des  œuvres  de  liltérature  et  d'art  aux 
£((/<«- (/nis,  1891,  in-h".  —  Lowndes.  Historical  Sketch  ofthe  law 
of  Copyright.  —  Macgillivray  (E.  S.),  The  law  of  Copyright 
english  und  american,  Londres,  1902.  —  Solberg  (Thorwaldj, 
La  propriété  littéraire  et  artistique  aux  Etats-Unis.  Congrès 
international  de  la  propriété  lilti  raire  el  artistique,  22"  session, 
1900,  broch.  in-8°.  —  Wauwermans,  La  propriété  littéraire  et 
artistique  aux  Etals-Unis,  Bruxelles.  1891,  broch.  10-8°.  — 
X  ...,  Note  sur  l'act  du  3  mars  tS9i  présentée  par  le  syndical 
français  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
au  congrès  des  auteurs  à  Chicago.  —  X...,  De  la  contrefaçon 
des  œuvres  d'art  aux  Etats-Unis,  1888. 

Propriété  liltéraire  aux  Etats-Unis  (Cachard  H.)  :  Ann.  dr. 
commerc,  déc.  1889.  —  Du  Copyright  aux  Etats-Unis  (Darras)  : 
Bull,  assoc.  lilt.  el  artist.  intero.,  2^  sër.,  n.  19,  p.  23.  —  Copy- 
right commission  :  Edinburgh  Revievv,  oct.  1878.  —  Lu  pro- 
tection des  droits  d'auleur  en  .Amérique  :  Droit  d'auteur,  15  avr. 
1888. —  Le  mouvement  en  faveur  de  la  protection  litleruireet  artis- 
tique internationale  au.x  Etals-  Unis  :  DtoxI  d'a.atfuT,  15  mars  1890. 

—  La  protection  internationale  des  œuvres  liUéraires  et  attisli- 
ques  aux  Etals-Unis  :  Droit  d'auleur,  15  juin  1890.  —  L'adoption 
de  lu  nouvelle  loi  concernant  la  protection  des  droits  d'auteur  aux 
Etats-Unis  :  Droit  d'auleur,  15  mars  1891.  —  La  loi  concernant 
laprotection  des  droits  d'auteur  aux  Etats-Unis  :  Droit  d'auteur, 
15  août  1891.  —  La  loi  du  S  mars  18.91.  Difficultés  douanières. 
Interprétation  :  Droit  d'auteur,  15  nov.  1891.  —  Instiuclions pour 
obtenir  le  Copyright  aux  Etats-Unis  publiées  par  le  comité  de  la 
Société  des  marchands  de  musique  allemands  :  Droit  d'auleur, 
1892,  p.  87.  —  L'imporlulion  aux  Etats-Unis  sous  la  loi  Mac 
liinley  et  la  loi  de  'lS9i,  concernant  la  protection  des  droits 
d'auteur  (Solberg  Thorwald)  :  Droit  d'auleur,  15  juin  1892.  — 
La  lutte  pour  la  protection  internatiotialede^  droits  d'auteur  aux 
Etats-Unis  (Putnam  Geo  H.J  .Droit  d'auteur,  15  nov.  1892. — 
L'industrie  des  contrefaçons  en  Amérique  :  Droit  d'auteur.  15 
mars  1893.  —  La  situation  actuelle  de  la  protection  des  droits 
d'auteur  aux  Etats-Unis  :  Droit  d'auteur,  15  déc.  1894.  —  Lu 
première  révision  partielle  de  la  loi  américaine  sur  le  Copyright 
du  3  mars  4891  :  Droit  d'auleur,  15  avr.  1895.  —  La  protection 
de  la  propriété  artistique  aux  Etats-Unis  ;  Droil  d'auteur, 
15  nov.  1895.  —  Formalités  à  reniplir  uu.v  Etals-Unis  pour  obte- 
nir la  protection  d'une  a-uvre  musicab;  :  Droit  d'auleur,  15  mars 
1896.  —  La  nouvelle  loi  américaine  concernant  la  répression  de 
représentations  ou  exécutions  publiques  non  autorisées  :  Droit 
d'auleur.  15  mars  1897.  —  La  troisième  révision  partielle  sur  les 
droits  des  auteurs.  Bépression  des  fausses  indications  relatives  à 
la  protection  du  Copyright  :  Droit  d'auteur,  15  mai  1897.  —  Le 
nouveau  bill  augmtntant  le  nombre  des  exemplaires  à  déposer 
pour  obtenir  lu  protection  légale  :  Droit  d'auteur,  15  janv.  1898. 

—  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  par  l'artiste  étranger 
pour  obtenir  la  protection  d'une  œuvre  d'art  aux  Etals-Unis? 
Droit  d'auteur,  15  févr.  1898.  —  L'inefficacité  du  dépôt  d'exem- 
plaires écrits  à  la  machine  et  non  imprimes  ;  nouveau  bill  concer- 
nant la  forme  des  exemplaires  à  déposer  :  Droit  d'auteur,  15  mars 

1 899.  —  H'iu'ai.  Etat  de  la  protection  du  droit  d'auteur  après  l'an- 
ne.rion  aux  Etats-Unis  :  Droit  d'auleur,  15  juill.  1899.  —  Le  Co- 
pyright, conditions  et  modalités  de  la  protection.  Instructions 
pour  l'oblenlionduCopyright.  Etrangers  titulaires  d'un  Copyright 
(auteurs  et  ayants  cause),  œuvres  originales  et  traductions,  quis- 
tion  de  l'importation  :  Droit  d'auleur,  15  oct.  1899.  —  Iles  Phi- 
lippines. Prolectiondesauteursaméricains:  Droitd'auteur,  15  nov. 
1889.  —  Hairat  et  Porlo-Rico.  Etal  de  la  protectiondes  droits  d'au- 
teur après  l'anncrion  aux  Elaf-Unis  :  Droit  d'auteur,   15  déc. 

1900.  —  /.  Inslruclions  complémentaires  pour  l'obtention  du  Co- 
pyright. II.  Décisions  du  département  des  finatices  concernant 
l'importation,  libre  de  droits,  de  livres,  tableaux,  etc.  :  Droit 
d'auteur,  15  févr.  1901. —  Dispositions  douanières  concernant  l'im- 
portation d'articles  protégés  par  rapport  au  Copyright  :  Droit 
d'auteur,  15  |uin  1901.  —  La  légi.slalion  des  Etals-Unis  concer- 
nant le  Copyright.  Enquête  officielle  sur  ses  effets  dans  le  régime 
international  :  Droit  d'auleur,  15  juill.  1901.  —  Conlre/açon  des 
œuvres  artistiques  et  liltéraires  étrangères  aux  Etats-Unis  (Va- 
ladon R.)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1888,  p.  316.  —  La  nouvelle 
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loi  des  Etnts-Unis  sur  lu  prnpriélt' littéraire  et  artistique  au  point 
dr  vue  niilional  et  inlernaliouul  i  Solb  r>ç  Thorwaldi  :  .lourn.  du 
dr.  inl.  pr  ,  18(M  ,  p.  1)79.  —  La  propriété  ailistii/ue  aux  Etats- 
Unis,  artiste  élranfier,  formalilt'  p'iur  oUlmiir  prnlection  :  Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  1898,  p.  889.  —  The  Copi/riglit  bill  {Moiïatl.  A.)  : 
Juridical  Rpview,  X,  p.  101.  —  Curicsitifs  of  Copyright  law 
(Carleu  A.-T).  :  Law  nuarlerly  Review,  1888,  p.  172.  —  Pro- 
tection littéraire  aux  Etats-Unis  (De  Varigny)  :  Rev.  polil.  et 
lilt.,  b  sept.  1891. 

r.iiA.vDK-BnETAGNH.  —  Oslprrieth  (Albert),  Uie  Gescldchle  des 
Uriii'lierrcclits  in  England  tnit  einer  Parstellung  des  gettenden 
englischen  UrIieberreclUs,  I  vol.  in-8°,  1895. 

Im  eodilication  de  la  U'gislation  concernant  la  prolri-tion  des 
droits  d'auteur  dans  la  Grande-lirelagne  ;  Droit  d'auteur,  Iri  mars 
1891  et  s.  —  La  question  de  la  rétroactivité  devant  les  trilnmaux 
anglais  :  Droit  d'auteur,  IH  mai  1891.  —  Par  guel  nioijen  un 
auteur  suisse  peut-il  arrêter  en  Angleterre  la  vente  de  contrefa- 
çons d'œuvres  arlistiijties  (dans  l'espèce,  deschromolilhofïrapliies) 
confectionnées  dans  un  j'ays  autre  que  la  Grande- liretagne  ?  Droit 
d'auteur,  I80:i,  p.  IOl'.  —  Situation  actuelle  au  point  de  vue  du 
droit  exclusif  de  traduction  :  Droit  d'auteur,  15  avr.  1894.  — 
Peut-on,  en  Grande-lirctagne,  poursuivre  en  justice  un  fait  d'ad- 
aptation litléniire'.'  Droit  d'auteur,  15  mai  1894.  —  Laproteclion 
des  truvres  littéraires  et  artistigues  en  (irande-Hretagne  (IseWn)  : 
Droit  d'auteur,  l.S  l'évr.  1897.  —  Interdiction  en  ras  de  cession 
du  «  Copyright  »  anglais  d'importer  des  exemplaires  de  Védition 
originale  d'une  composition  allemande  (Iselin)  :  Droit  d'auteur, 
15  mars  1897.  —  Protection  nationale  et  internationale  des  pho- 
tographies par  l'initiative  de  la  Photographie  Copyright  Union  : 
Droit  d'auteur,  15  déc.  1897.  —  L'application  du  principe  de 
rétroactivité  aur  oeuvres  musicales.  Une  vente  aux  enchères  de 
planches  gravées  avant  1SS7  :  Droit  d'auteur,  15  sept.  1898.  — 
Un  procès  coticernant  les  instruments  de  musique  mécanique  : 
Droit  d'auteur,  15  janv.  1899.  —  La  révision  de  la  législation 
anglaise  sur  le  (Copyright  :  Droit  d'auteur,  15  févr.   1900  et  s. 

—  /-((  lutte  contre  la  contrefaçon  d'œuvres  musicales  :  Droit  d'au- 
teur, 15  Juin  1900.  —  La  révision  de  la  législation  concernant 
le  droit  d'auteur  :  Droit  d'auteur,  15  sept.  1900.  —  La  révision 
de  la  législation  anglaise  sur  le  Copyright  et  la  convention  de 
lierne  :  Droit  d'auteur,  15  mars  et  tn  avr.  1901.  —  Hévision  île 
la  législation  sur  le  droit  d'auteur:  Droit  d'auteur,  15  juin  1901. 

—  Révision  de  la  législation  sur  le  Copyright  :  Droit  d'auteur, 
15  avr.  1902.  —  Adoption  du  bill  concernant  la  répression  de  la 
contrefaçon  musicale  :  Droit  d'auteur,  lo  août  1902.  • —  La  pro- 
priété littéraire  et  artistique  en  Angleterre:  Rev.  diplom.,  27  juill. 
1889. 

V.  encore  pour  le  Copyright  suprà,  aux  Etats-Unis. 

Grèce.  —  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  le  droit  d'auteur  : 
Droit  d'auteur,  15  févr.  1901. 

Italie.  —  Foa  (Ferrueeiol,  Propriété  lit'éraire  et  artistique  en 
Italie.  Congrès  international  de  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que, 22''  session.  Paris,  1900,  p.  08.  —  De  la  propriété  littéraire 
en  Italie  (Durier)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  1874,  p.  327. 

—  Se  la  tegge  sui  diritti  d'autore  possa  applicarsi  alla  fotograjia 
(Camerano  Carloi  :  Consulente  commerciale  (II),  1902,  p.  177. — 
Délia  rappresentazione  in  Itulia  délie  opérettes  o  vaudevilles  dopo 
il  deoennio  dallaloro  prima  rappresentazione  (Amar  M.)  :  Di,ritto 
d'autore,  1894,  p.  o7.  —  Des  droits  d'auteur  sur  les  muvres  de 
la  photographif  en  Italie  (Rosmini  H.)  :  Droit  d'auleur,  15  mars 
1889.  —  Représentation  illicite,  en  Italie,  de  la  traduction  non 
autorisée  d'une  comédie  française  (Rosmini  H.)  :  Droit  d'auteur. 
15  juin  1896.  —  Application  au  droit  de  traduction,  du  principe 
que  la  représentation  d'une  ixuvre  dramatique  ou  musicale  ne 
constitue  pas  une  publication.  Droit  de  traduction  et  droit  de  re- 
présentation (Rosmini  H.)  :  Droit  d'auteur,  15  déc.  1896.  — 
La  question  des  formalités  en  Italie  :  Droit  d'auteur,  15  juin 
1897.  —  Conditions  imposées  en  Italie  à  l'éditeur  unioniste  d'une 
œuvre  d'art  anonyme  pour  établir  sa  qualité  :  Droit  d'auteur, 
15  juill.  1898.  —  Der  Barbier  l'on  Sevilla  uiui  die  Refonn  des 
italienisclien  Urheberrechts  i  Rosmini  H.)  :  Gewerbl.  Rechlsschutz 
uud  Urlieberr.,  1890,  p.  87. 


Japo.n.  —  Mizuno  {Ker\ta.ro),  De  la  loi  japonaise  et  du  projet  de 
loi-type  sur  la  protection  des  droits  d'auteur  (en  iaponats),  brocli., 
Tukjo,  1901.  —  Vamada  (Saburo),  La  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique au  Japon.  Congrès  international  delà  propriété  littéraire 
et  artistiijue,  22^  session.  Paris,  1900,  p.  (iO.  —  Le  Japon  et  lu 
protection  des  droits  d'auteurs  :  Droit  d'auteur,  13  oct.  1900.  — 
Japanischer  Schrift-und  Bildwerkesschuti  (Scliuifer)  :  (jewerbl. 
Reclit-schulz  und  Urheberr.,  |uin  1899,  p.  185.  —  Sckutz  des 
Urhebcrrecht.i  in  Japan  (Bruiin  D'  Paul)  :  Kosmodike,  l'f  aoùl 
1900.  —  Law  of  Copyright  in  Japan  :  Law  Times,  15  avr.  1899. 

Lu.xEMBoUMG.  —  La  codification  de  la  législation  sur  le  droit 
d'auteur  dans  le  Grand- Duché  de  Luxembourg  :  Droit  d'auteur, 
15  mai  et  15  juin  1898.  —  Le  droit  d'auteur  d'après  la  nouvelle 
loi  Iweembourgeoise  du  10  mai  I S9S  ;  Rolhlisberger)  :  Journ.  du 
dr.  internat,  privé,  1899,  n.  502. 

Mexique.  —  Observât  ions  sur  la  législation  mexicaine  en  matière 
de  propriété  littéraire  (Velasco)  :  Bull.  Soc.  lég.  comp.,  1881, 
p.  155. 

Monaco.  — La  révision  partielle  de  la  législation  intérieure  de 
Monaco  en  matière  de  protection  des  droits  d'auteur  :  Droild'au- 
teur,  15  juill.  1896. 

Pahaguay.  —  Législation  du  Paraguay  (Zeballos  D')  :  Droit 
d'auteur,  15  janv.  1897. 

Pays-Bas.  —  Etude  sur  les  Pays-Bas  (Hora  Siccama)  :  Bull, 
de  l'Assoc.  litt.  et  artisl.,  1895,  3"  sér.,  n.  2. 

PouTLViAL.  —  Protection  du  droit  de  traduction  :  Droit  d'au- 
teur, 15  déc.  1898. 

Roumanie.  —  Djuvara  (T. -G.),  La  propriété  littéraire  et  artis- 
tique en  Roumanie.  Congrus  international  de  la  propriété  litté- 
raii-f  et  artistique .  22"  session,  Paris,  1900,  p.  54,  128.  —  Ghica 
(Jean  T.),  La  propriété  littéraire  et  artistique  en  Roumanie,  1  vol. 
in-8<',  Paris,  1898. 

La  protection  des  droits  d'auteur  en  Roumanie  :  Droit  d'auteur, 
15  sept.  1895,  15  sept.  1898. 

Rkssie.  —  De  Borsenko  (A.),  Droit  de  traduction  en  Russie, 
broch.  in-8",1892.  -  Kaminsky  (Halp.),  Etat  de  la  propriété  in- 
tellectuelle en  Russie,  broch.  in-8'',  1894.  —  Pilenco  (A.).  La  i>ro- 
priété  littéraire  et  artistique  en  Russie.  Congrès  international  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique,  22e  session,  Paris,  1900,  p.  58. 

Protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  en  Russie 
(Pilenco  A.)  :  Bull.  soc.  législ.  comp.,  1897,  p.  137.  — 
La  législation  russe  en  matière  de  propriété  littéraire.  Sun 
état  actuel.  Nécessité  d'une  réforme  (Pilenco)  :  Droit  d'auteur, 
15  déc.  1894.  —  Le  nouveau  projet  de  la  loi  russe  en  matière  de 
propriété  littéraire  et  artistique.  Critiques  qu'il  soulève.  Contre- 
façon d'œuvres  d'art  (Pilenco  A.)  :  Droit  d'auleur,  15  juin  1895. 

—  Le  nouveau  projet  de  loi  spéciale  concernant  la  propriété  mu- 
sicale, dû  à  la  Société  musicale  de  Saint-Pétersbourg  (Pilenco)  : 
Droit  d'auteur,  15  oct.  1896.  —  La  propriété  intellectuelle  en 
Russie  :  Droit  d'auteur.  15  sept,  et  15  oct.  1897.  —  Le  nouveau 
projet  de  loi  spéciale  concernant  le  droit  d'auleur  sur  les  œuvres 
musicales  (Pilenco  A.)  :  Droit  d'auteur,  15  janv.  1899.  —  Le 
droit  d'auteur  en  Russie  (rapport  présenté  au  Congrès  interna- 
tional des  associations  de  presse  à  Rome)  (Kaminsky  Halpérine)  : 
Droit  d'auleur,  15  avr.  1899. 

ScA.NDiNAVES  (Etats).  —  Ow  sveriges  anslutning  till  Iterner- 
Konvenlioncn  angaende  lilterdr  och  artislisk  Eyanderdll.  Under- 
danig  inlaga,  afgifven  till  Kongl.  Mai  •"  ot  af  Sveriges  Fiirfallare- 
fôrening  genom  Dess  StyreUe,  broch.    in-4°,  Stockholm,  1895. 

—  Torp  (Charles),  Elude  sur  le  Danemark,  broch.  in-S",  Paris, 
1895.  —  Les  lormalités  d'enregistrement  et  de  dépôt  en  yorvège. 
Leur  véritable  caraclére  :  Droit  d'auteur,  15  avr.  1897.  —  La  ré- 
vision delà  législation  concernant  les  droits  des  auteurs  en  Suide  : 
Droit  d'auteur,  15  déc.  1897.  —  bcr  Srhun  des  oeisligen  Eigen- 
thums  in  Moruegen  (Pappal'ava)  ■  Jahrb.  der  inlern.  Versioig., 
t.  a,  p.  260. 


852 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRK  ET  ARTISTIQUE. 


Suisse.  —  Dunaiit.  Des  droits  des  auteurs  sur  les  œuvres  musi- 
cales en  Suisse,  1893.  —  Des  droits  des  compositeurs  de  mu- 
sique quant  à  l'exécution  de  leurs  œuvres  en  Suisse,  d'après 
la  légidatior^  suisse  actuelle  et  d'après  tes  iraMs.  Examen  de  ta 
question  au  point  de  vue  d'une  toi  à  faire,  broch.  in-8".  Genève. 
^898.  —  Gfeller  (J.),  La  protection  de  la  propriété  immatérielle  en 
Suisse,  et  vol.  in-8°,  Lausanne,  1895.  —  Poinsard,  La  propriété 
littéraire  artistique  en  Suisse.  Congrès  international  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  22'  sess.,  Paris,  1000,  p.  70.  — 
Simon  (Alfred), Dt;rj«H'fr/)//c/i«  liechtsschulz-  in  derSchiveiz,  1  vol. 
in-12,  Berlin,  1897.—  Consultation  relative  au  droit  d'auteur  sur 
les  œuvres  musicales  en  Suisse  Reichel)  :  Droit  d'auteur.  13  févr. 
1893  et  s.  —  Dispositions  qui  régissent  en  Suisse  la  faculté  d'em- 
prunt aux  journaux  nationaux  et  étrangers  :  Droit  d'auteur, 
15  mars  1894.  —  La  société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs 
de  musique  en  Suisse  :  Droit  d'auteur,  15  nov.  1896.  —  De  la  si- 
tuation des  compositeurs  de  musique  suisses  :  Droit  d'auteur, 
loianv.  1898.  —  La  questiondu  droitd' exécution  des  œuvres  nnisi- 
calesen  Suisse  :  Droit  d'auteur,  13  nov.  1898,  et  s.  —  Fondation 
d'une  association  des  compositeurs  :  ùto\\.  d'^nieur.  15  août  1900. 

—  Delà  protection  de  la  propriété  intellectuelle  en  Suisse  (Numa 
Droz)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1883,   p.  329. 

TupiisiE.  —  Les  limites  de  l'application  respective  en  Tunisie 
des  législations  française  et  tunisienne  en  matière  de  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques  (Darras)  :  Droit  d'auteur, 
15  août  1901. 

Droit  i.mernatio.xal.  —  I.  Généralités. —A tnar  (Moïse),  Dei 
diritti  degli  artisti  in  Itatia  ed  all'estero,  1880.  —  Bricon,  Des 
droits  d'auteur  dans  les  rapports  internatmnaux,  1888,  in-8°.  — 

—  Constant  (Ch.),  La  propriété  littéraire  et  artistique  et  les  con- 
grès internationaux  de  1889,  1890,  in-8";  -  Législation  inter- 
nationale en  matière  de  droit  d'auteur  sur  tes  œuvres  artistiques, 
1900,  broch.  in-8\  —  Darras,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artis- 
tes, rfans  les  rapports  internationaux,  1887,  in  8";  —  De  la  clause 
delà  nation  lu  plus  favorisée,  Paris,  1894,  broch.  in-8".  —  Es- 
person  (Pietro),  Dei  diritti  d'autore  suite  opère  dcll'ingegno  nei 
rapporti  inlernuzionati,  Turin,  1899,  1  vol.  in-8''.  —  Fliniaux 
(Charles),  La  propriété  intellectuelle  et  la  propriété  littéraire  et 
artistique  en  France  et  «  l'étranger,  1879,  vol.  in-12;  —  Essai 
sur  les  droits  des  auteurs  étrangtrsen  France  et  des  auteurs  fran- 
çais en  pays  et  rangers,  1879,  broch.  ia  8°.  —  Florentin,  La  pro- 
priété littéraire  en  droit  international,  .Nancy,  1889,  1  vol.  in-8°. 

—  Fuld,  Zur  FortfAldung  des  Urheberrechts  (Extr.  du  Beitrdge 
zur  Erlauterung  des  Deutschen  Hechts,  1830).  —  Heydemann,  Der 
internationale  Schutz  des  Autorrechts,  Berlin,  1873.  —  Lallier, 
La  propriété  littéraire  et  les  traités  internationaux,  1879;  —  La 
propriété  littéraire  et  artistique  et  les  congrès  internationaux  de 
iS89.  —  Larnaude,  De  la  protection  de  la  propriété  littéraire 
dans  les  rapports  internationaux  (Rapport  au  nom  de  la  deuxième 
commission  du  congrès  de  1878).  —  Lavollëe  R.;,  Les  traités 
de  commerce  et  les  conventions  littéraires.  Rapport,  Paris,  1891, 
1  broch.  in-8°.  —  .Muquardl,  De  la  propriété  littéraire  interna- 
tionale, de  ta  contrefaçon  et  de  la  liberté  de  la  presse.  —  Nicolau 
(Alexandre),  La  propriété  littéraire  et  artistique  au  point  de  vue 
international,  1895.  —  Osterrieth  Albert),  Etudes  des  principes 
de  droit  international  privé,  gui  doivent  régir  les  conflits  des  lois 
en'matière  de  droit  d'auteur,  1895,  broch.  in-8°.  —  Paquy,  Des 
droits  des  auteurs  et  des  artistes  au  point  de  vue  international, 
1884,  io-So.  —  Pataille  et  Huguet,  Code  international  de  ta  pro- 
priété industrielle,  artistique  et  littéraire.   1863,  2»  tirage,  in-8''. 

—  Poinsard  (Léon  i.  Eludes  de  droit  international  conventionnel 
(1"  série).  Transports,  transmissions,  relations  économiques,  in- 
ternationales, propriété  intettecluelle  —  Putnam  (Haven  G),  Jn- 
ternalional  Copyright,  .\e\v-York,  1879.  —  Renault  (L.),  De  la 
propriété  littéraire  et  artistique  au  point  de  vue  international. 
1879,  broch.  in -8"  (extrait  du  Journ.  du  dr.  int.  pr.}.  —  Rivière 
(L.),  Protection  internationale  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 
1897,  1  vol.  in-S".  —  De  Rolland  iHector^  La  protection  des  œu- 
vres littéraires  et  artistiques  dans  les  rapports  internaiionaux, 
Monaco,  1896,  broch.  in-S".  —  Schalbacher,  Examen  de  ta  ques- 
tion de  savoir  si  la  contrefaçon  d'un  ouvrage  imprimé  dans  un 
Etat  étianger  est  admissible  en  droit  et  en  morale.  Vienne,  1815 

—  Silvy  (E.),  Des  droits  des  auteurs  et  des  artistes  sur  leurs  œu- 
vres au  point  de  vue  international,  Grenoble,  1894,  i  vol.  in-S". 

—  Villefort,  De  la  propriété  Uuéraire  et  artistique  au  point  de 


vue  international,  18S4,  in-S".  — -  Wyss  (Alfred  0.1,  Dos  inter- 
nationale Urheberreclit  on  Pkotographien.  rnusilialiscben  AulJûU- 
rungen  und  Uebersetzungen,  Zurich,  1898,  1  vol.  in-8''. 

La  dénonciation  de  conventions  diplomatiques  de  protection  de 
la  propriété  littéraire  ou  artistique,  en  face  d'une  union  constituée  : 
Ann.  de  dr.  comm.,  1891,  t.  2,  p.  91.  —  Propriété  littéraire.  Droit 
de  traduction,  ouvrages  étrangers.  Traités  internaiionaux.  Décret 
du  28  mars  4832.  Jurisprudence  :  .\nn.  prop.  ind.  arlist.  et  litt., 
1836,  p.  65.  —  Du  droit  international  en  matière  de  propriété 
Uuéraire  (Duvergier  ;  Ann.  propr.  ind.,  arlist.  et  litt.,  1860, 
p.  33.  —  La  propriété  Uuéraire  et  artistique  dans  les  rapports 
internaiionaux  :  Ann.  propr.  ind.,  litt.  et  artist.,  1897,  p.  230.  — 
La  propriété  intellectuelle  et  les  traités  de  commerce  (Darras)  : 
Bull,  de  l'assoc.  litt.  et  artist.  intern.,  2«  série,  n.  14,  p.  3.  — 
Elude  sur  les  principes  qui  pourraient  servir  de  base  à  l'unifica- 
tion des  législations  sur  le  droit  d'auteur  dans  les  pays  de  l  Union 
de  Berne  (Maillard  G.)  :  Bull,  de  l'assoc.  litt.  et  artist.,  1895, 
3"  série,  n.  2.  —  /  Diritti  d'autore  nei  tratlali  interna- 
xionali  :  I  Diritti  d'autore,  1"'  janv.  1896.  —  De  ta  protection 
internationale  des   œuvres  des  arts  figuratifs  :  Droit  d'auteur, 

15  déc.  1889.  —  Mouvement  en  faveur  de  la  protection  Uuéraire 
et  artistique  internalionale  :  Droit  d'auteur,  Iodée.  1889, 15  mars 
1900.  —  La  protection  internationale  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques  :  Droit  d'auteur,  15  juin  1890,  15  févr.  1891.  — 
L'Union  internationale  pour  le  Copyr/y/ir  (Bergne,  Sir  Henry  G.)  : 
Droit  d'auteur,  looct.  1893.  —  La  protection  iniemutionale  des 
droits  des  auteurs  :  Droit  d'auteur,  15  juin  et  15  nov.  1896.  — 
Poursuite  en  France  à  raison  d'une  contrefaçon  commise  à  l'étran- 
ger par  un  étranger  (Darras  A.)  :  Droit  d'auteur,  13  nov.  1897. 

—  Le  statut  personnel  des  œuvres  intellectuelles  (Amar)  :  Droit 
d'auteur,  15  juill.  1898.  —  Lutte  contre  les  exécutions  illicites 
organisées  dans  l'Amérique  du  Sud  :  Droit  d'auteur,  13  mars 
1899.—  International  Literary  Copyright,  ils  PossibiUties  (Thring 
Herbert  G.)  :  The  Fortnightly  Review.  mai  1901,  p.  894.  —  Des 
droits  intellectuels  dans  les'  rapports  internationaux  (Raynald 
Petiet)  .  Fr.  jud.,  1887,  p.  97.  —  De  l'état  actuel  du  droit  des  au- 
teurs étrangers  en  France  et  des  auteurs  français  à  l'étranger 
(Darras)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  801,  1893,  p  688.  — 
Du  droit  international  en  matière  de  propriété  littiraire  (Duver- 
gier) :  J.  Le  Droit,  23.  24,  26,  28  juill  1860.  —  Influence  des 
rapports  économiques  sur  la  protection  internationale  des  droits 
d'auteur  (Clunel)':  Journ.  Trib..  19  avr.  1891.  —Des  conventions 
littéraires  et  de  leur  application  à  l'étranger  (Beaume)  :  Propr. 
ind.,  17  mai  1860  et  juillet  1860.  —  De  l'influence  juridique  de 
la  guerre  sur  les  traités  internationaux  relatifs  à  la  garantie 
récifiroque  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle 
(Bozérian)  :  Propr.  ind.  19  déc.  1861.  —  Droits  des  auteurs  et 
compositeurs  dramatiques  en  pays  étranger  (Blanc)  :  Propr.  ind., 

16  mars  1863.  —  Di  una  questione  di  diritto  internaiionale,  in 
tfma  di  diritto  d'autore  (Olivier  )  :  Terni   \  eneta,  t.   14,  p.  233. 

—  A'os  romans  à  l'étranger  :  la  piraterie  littéraire  (Gascogne)  : 
La  Vie  contemp.  et  Rev.  parisienne  réunies,  13  janv.  1897.  — 
Die  Immaterial'/itter  im  internat'ionalen  Redit  (Kohler)  :  Zeit- 
schrift  fur  internationales  Privat-und  Strafrecht,  t.  6,  p.  236, 
338,  383.  —  Die  Anderung  des  internat ionalen  Litteraturvertrags 
(Fuld)  :  Zeitschrifl  fur  internationales  Privat-und  Strafrecht, 
1897,  p.  419. 

II.  Co.NVENTiON  nE  Ber.ne.  —  Actcs  de  la  conférence  internatio- 
nale, pour  la  protection  des  droits  d'auteur,  réunie  il  berne,  du  8  au 
19  sept.  1884.  —  Actes  de  la  deuxième  et  troisième  contérencr, 
pouK  ta  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  réunie  à 
Berne,  du  7  au  18  sept.  1885,  et  du  fi  au  9  sept.  1886.  —  Bas- 
tide, L'Union  de  Berne  de  1886,  et  la  protection  internationale. 
1890,  in-8°.  —  Baetzmann,  Union  internationale  pour  la  protec- 
tion des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  1889.  — Blazek  (Joseph), 
La  Russie  et  la  Convention  de  berne.  Congrès  international  des 
éditeurs,  i'  sess.,  1901.  —  bureau  international  de  l'union  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  (Jrganisation  et 
fonctionnement,  1888-1896.  —  Etude  sur  diverses  questions  rela- 
tives à  la  révision  de  la  Convention  de  Berne,  Berne,  1896.  — 
Bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques.  —  Clunet,  Etude  sur  la  convention 
d'union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  1887,  in-8°.  —  Darras  (Aie),  Rappmt  sur  les  modifi- 
cations proposées  au  texte  des  art.  2,  3  et  12  île  la  Convention  de 
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lii'riie,  brocli.  in-S".  —  Deuticke  (Franz"!,  L'Aulriclie  el  lu  Con- 
veiilion  de  llt'rne,  Congrès  internalionul  des  cdileurs,  4"  sess., 
1901.  — Foa  (Ferruccio),  La  cnnvvniione  di  Herna  e  le  cromo'ilo- 
grafie  ledescke,  Rome,  )900.  —  llarmand  (Georges),  liapport  sur 
la  propriéli:  nrlhlnfue  en  mulii^re  d'aichi lecture.  Des  modiji(a- 
lions  à  ainiorler  à  litConrcnlion  de  llnne  en  ce  qiiiloiiilte  l'arclii- 
lei-.liire,  broch.  in-8".  —  Kazansky  (Pierre),  Union  inlernulionnle 
pour  la  protection  de  la  prnfiriété  iiltéruire  el  artistique,  1  vol. 
in-8i  len  russe),  Odessa,  1897.  —  Lermina  {.fa\es],llapporl  sur 
la  nécrssité  de  cenlralisrr  nu  bureau  international  de  lierne  l'en- 
reyislrement  des  iruvrrs  littéraires,  artistique»,  musicales,  etc., 
broch.  in  8".  —  Levi  (Knrico),  La  Convemione  di  llerna.  Rome, 
1884.  -  Meili  (F.),  Die  inlernulionalen  Uniotien  ilher  das  Redit 
der  Wellveriehranstallen  und  des  geistitjen  Eiyentliunis,  hrocli. 
in-8",  Leipzig,  1889.  —  li'Orelli,  La  conférence  internationale 
pour  la  protection  des  droits  d'auteur,  1884,  1  broch.  in-8".  — 
Rapport  sur  l'ensemble  des  vœux  émis  par  l'association  relalive- 
nient  à  la  révision  de  la  Convention  de  lierne,  brooh.  in-8".  — 
Rciihlisberger  (l']rnesl>,  Die  Hevision  der  Berner  Veheninkunft, 
brocli.  in-S".  —  Schriftstellerische  l'oslulate  zur  Hevision  der 
.  Herner  Konvenlion  vom  Dsept.  ISS6  (Ivxtr.  de  la  Deutsclw  l'resse), 
brocli.  in-8",  1893.  —  Soldan,  L  Union  internai imiale  pour  la 
proleclion  des  oeuvres  littéraires  el  artistiques,  commentaire  de 
la  Convention  de  Berne,  1888,  in-S".  —  Souchon,  Rapport  sur  la 
Convention  de  lierne  en  ce  qui  concerne  les  œuvres  musicales, 
broch.  in-8°.  —  Vaunois  (.-Mberl),  Révision  de  la  Convention  de 
Berne,  droit  des  arlislfs,  broch.  in-8''. 

La  réforme  de  lu  Convention  de  Berne  pour  la  protection  des 
œuvres  artistiques  el  littéraires  Bal  E.)  :  Ann.  dr.  commerc, 
1890,  t.  2,  p.  81.  —  Révision  de  la  Convention  de  Berne  du 
9  sept.  ISSa,  créant  une  union  internationale  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  el  artistiques,  liapport  à  l'Institut  de  droit 
international  (Hof^u'in  et  Renaull)  :  Ann.  de  llnstit.,  t.  14,  p.  93. 

—  De  la  révision  de  la  Convention  de  Berne  il'ouillel)  :  Bull. 
.Ass.  litt.  et  arlist.  inlern.,  2"  sér.,  n.  18,  p.  2.  —  Divergences 
entre  les  dispositions  de  la  Convention  de  Berne  el  la  léijislation 
des  pays  de  l'Union  (Huthlisberger  Ern.  el  Solimidt  Paul)  :  Bull, 
ass.  litt.  et  artist.,  3>"  sér.,  n.  1893.  —  Etude  sur  les  modifica- 
tions apportées  à  la  Convention  de  Berne  par  la  conférence  tfnue 
à  Paris  en  tS!)6  i  Huard  0.)  :  Bull.  Soc.  législ.  conip.,  1897, 
p.  94.  —  //  proqetto  di  revisionc  délia  Convenzione  di  Berna  al 
Congresso  di  Vevc;/  (Foù  F.  :  Dirillo  d'Aulore,  t.  20,  p.  117.  —  Le 
Convenzioni  di  Birna  e  di  Parigi  e  il  diritto  transUorio  in  Italia 
ptr  le  traduzioni  (.Xmar  M.i:  Diritto  commerciale  (II),  t.  18, 
p.  681.  —  Les  disposilions  impératives  et  normatives  de  la  Con- 
vention internat innale  du  9  sept.  I8S6  pour  la  protection  des 
a-uvres  littéraires  et  artistiques  et  leur  influence  sur  la  législa- 
tion intérieure  des  pai/s  de  l'Union  (d'Orelli)  :  Droit  d'auteur, 
l")janv.  1889,  el  numéros  suivants.  —  La  Constitution  de  l'U- 
nion pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  : 
Droit  d'iiuteur,  15  janv.  18S8  el  numéros  suivants.  —  Le  pro- 
gramme du  Bureau  international  :  Droit  d'auteur,  ir>  avr.  1888. 

—  De  la  situation  faite  au.x  étrangers  par  la  Convention  inter- 
nationale du  9  sept.  ISSU  :  Droit  d'auteur,  l.ï  mai  1888.  — 
Elude  des  <lispositions  de  l'art,  il  de  la  Convention  du  9  sept. 
I SS6  et  du  chiffre  'i  du  jirotocole  de  clôture  gai  s'//  rattache  (ré- 
troactivité) :  Droit  d'auleur,  In  juill.  1888  et  numéros  suivants. 

—  La  Russie  et  la  Convention  de  Berne  :  Droit  d'auteur,  l.H  déc. 
1888.  —  L'enregistreoœnt  ou  le  dépôt  des  œuvres  d'un  auteur 
unioniste  peuvent-ils  être  requis  dans  un  pays  de  l'Union  autre 
i[ue  celui  de  l'origine  de  l'œuve?  Droit  d'auleur,  l.H  mars  1880, 
et  numéros  suivants.  —  Les  traités  particuliers  et  les  unions  res- 
treintes entre  pays  appartenant  à  l'Union  internat ionale  litté- 
raire et  artistique  :  Droit  d'auteur,  la  nov.  1889.  —  La  protection 
des  droits  d'auteur  dans  le  Domininn  du  Canaila  et  la  convention 
de  Berne  :  Droit  d'auteur,  l.ï  janv.  1890  et  numéros  suivants.  — 
Le  perfectionnement  de  la  C'mvenlion  de  Berne  et  l'extmsiun  de 
l'Union  :  Droit  d'auteur,  15  juin  1890.  —  Ln  contrefaçon,  dans 
les  pays  de  l'Union,  d'a'uvres  destinées  à  l' impoi talion  :  Droit 
d'auteur,  Is  sept  1890.  —  La  Conrention  de  Berne  et  la  loi  suisse 
conceryiant  la  propriété  littéraire  et  artistique  :  Droit  d'auteur, 
Iri  oct.  1890.  —  La  Hollande  et  la  Convention  de  Berne  :  Droit 
d'auteur,  la  ja' v.  1K9I-I893,  p.  126;  15  sept,  et  l.ï  ocl.  1898- 
1899,  p.  132.  —  Les  rapports  entre  la  Convention  de  Berne  el  la 
loi  suisse  concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique,  d'une 
part,  et  les  traités  conclus  par  la  Suisse  d'autre  part  i  d'Orelli)  : 


Droit  d'auleur,  15  Tévr,  15  mars  1891.  —  La  protection  des  tra- 
ductions d'icuvrcs  dramatigws  ou  dramatico-musicales.  art  9, 
al.  2,  de  la  convention  de  lierne  :  Droit  d'auteur,  1892,  p.  81. 

—  Les  Conférences  otfieielles  des  Etats  de  l'Union  :  Droit  d'au- 
leur, l.a  juin  1892.  —  Les  arrangements  particuliers  entre  pays 
de  l'Union  littéraire  et  artistique.  Des  effets  des  art.  4^  et  11  de 
la  Convention  de  lierne  :  Droit  d'auteur,  l.'l  août  1892  et  s.  — 
L'a/iplicalion,  en  Grande-Bretagne,  de  l'art.  G  de  la  Convention 
de  Berne  (Question  des  formalités)  :  Droit  d'auleur,  15  juill.  1893. 

—  Le  droit  de  traduction  dans  le  ressort  de  l'Uninn  de  Berne  : 
Droit  d'auteur,  l.'i  sepl.  1 S93  el  s.  —  ItaUe,  les  traites  particuliers 
et  la  Convention  île  Berne  :  Droit  d'auleur,  15  août  1894  15  févr. 
1899.  —  De  l'extension  du  droit  e.Tclusif  de  traduction  dans  l'U- 
nion :  Droit  d'auteur,  15  juin  1895.  —  La  protectinn  des  œuvres 
d'architecture.  I.  Portée  de  l'art.  4  delà  Convention  de  Berne.  II. 
Protection  légale  des  ouvres  d'architecture  dans  le  régime  de 
l'Union.  III.  Examen  des  revendications  des  architi-ctes  :  Droit 
d'auteur,  15  juill.  189.').  —  De  l'étendue  de  la  protection  dont 
jouissent  les  auteurs  unionistes  en  France  en  ce  qui  conrerne  les 
titres  de  journaux  :  Droit  d'auteur,  15  juill.  189.'i.  —  La  protec- 
tion des  (cuvres  photographiques.  I.  Historique  et  portée  des  dis- 
positions de  ta  convention.  II.  Législation  particulière  des  pays 
unionistes.  III.  Les  droits  du  phdoqraplie  :  Droit  d'auteur,  15 
sept,  el  15  ocl.  1895.  —  Le  principe  fondamental  de  la  Conven- 
tion de  Berne  et  la  loianrjUiise  de  ISS6  :  Droit  d'auleur,  15  déc. 
1895.  —  Du  droit  de  reproduction  en  matière  de  journaux  et  de 
publications  périodiques  (Régime  de  la  Convention,  des  lois 
internes  et  des  traités  particuliers)  :  Droit  d'auteur,  15  janv. 
1891.  —  La  Convention  de  Berne  et  les  trailés  particuliers  entre 
pays  unionistes  (Rosmini  Knricoi  :  Droit  d'auleur,  lii  févr.  1896. 

—  De  la  protection  accordée  dans  l'Uni'in  aux  auteurs  étrangers 
'art.  3  de  la  Convention  de  Berne)  :  Droit  d'auleur.  15  mars 
I89().  —  Lu  Conférence  de  l'ari^:  du  13  avr.  1 896  :  Droit  d'au- 
leur. 15  avr.  1896.  —  /x  Conférence  diplomatique  de  Paris  : 
Droit  d'auteur,  15  mai  1896.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  l'as- 
sociation littéraire  el  artistique  internationale  depuis  la  conclu- 
sion de  la  Convention  de  Berne  (1886-1890)  (J.  Lermina)  :  Droit 
d'auteur,  l.'i  oct.  1896.  —  Un  rapport  officiel  sur  la  Conférence 
de  Paris  :  Droit  d'auteur,  15  oct.  1896.  —  La  Convention  de 
Berne  en  .inglelerre    Iselin  .I.-F.)  :  Droit  d'auleur.  15  déc    1896. 

—  L'Union  internationale  de  1SS7  à  IS97.  I.  Résultats  géné- 
raux. II.  Mouvement  législatif  et  conrentiunnel  sous  les  auspices 
de  l'Union.  III.  Application  et  interprétation  de  la  Convetition  : 
Droit  d'auleur,  15  janv.-15  févr.  1898.  —  La  Convention  de  Berne 
et  la  révision  de  Paris  :  Droit  d'auteur,  15  mais-15  mai  1898, 
15  janv.-15  t'évr.-t5  juin  1899,  13  déc.  1901,  15  janv..  15  févr., 
15  mars,  15  mai  el  13  juill.  1902.  —  Canada.  Upposilion  contre 
le  nouveau  hill  anglais  de  codification  :  Le  Canada  et  la  Conven- 
tion de  Berne  :  Droit  d'auleur,  13  juill.  1898.  —  La  ligue  des 
amis  de  la  Convention  de  Berne,  lutte  contre  la  contrefaçon  : 
Droit  d'auleur,  15  mars  1899.  —  L'effet  rétroactif  de  la  Conven- 
tion de  lierne  en  Angleterre  (Iselin)  :  Droit  d'auteur,  15  avr.  1899. 

—  Des  moyens  de  prouver  l'existence  du  droit  d'auteur  d'après 
la  Convention  de  Rerne :  étude  sur  l'art,  il  :  Droit  d'auteur, 
15  mai  1899.  —  La  Convention  de  Berne  ne  comporte  qu'un  mi- 
nimum de  protection  :  Uroil  d'auteur,  15  juill.  1899.  —  De  la 
protection  des  chromolit hogrophics  dans  l'Union  internationale. 
Application  de  l'art,  i  de  la  Convention  de  lierne  :  Droit  d'au- 
teur, li  nov.  1899.  —  La  Convention  de  Berne  et  ln  question 
du  chômage  :  Droit  d'auteur,  15  avr.  1900.  —  De  l'application 
de  la  Convention  de  Berne  révisée  aux  auvres  publiées  avant  son 
entrée  en  vigueur  iRégime  transitoire  en  matière  de  droit  de  tra- 
duction en  Italie)  (Amar  M.)  :  Droit  d'auteur,  15  juill.  1900.  — 
Russie.  Le  mouvement  des  idées  au  sujet  ilu  droit  de  traduction. 
.Argumentation  pour  et  contre  la  reconnaissance  de  ce  droit  en 
faveur  des  étrangers  et  en  faveur  de  l'entrée  dans  l'Union  de 
Berne.  Une  opinion  originale  sur  i  Union,  son  avenir  et  les  conces- 
sionsqu'elle  devra  fiire au.v pays  «onuu)onis(<',<i(PilencoA.)  :  Droit 
d'auteur,  13  sept.  1900.  —  Révision  de  la  législation  anglaise  sur 
le  Coypyriqht  et  la  Convention  de  Berne  :  Droit  d'auleur,  1901, 
p.  28,  35,  38.  —  Le  iirojet  de  loi  allemand  concernant  le  droit 
d'auteur  sur  les  œuvres  littéraires  et  musicales  et  la  Convention 
de  Berne  :  Droit  d'auleur,  13  mars  1901.  —  Révision  de  Icgisla- 
rion  sur  le  droit  d'auteur.  Protestations  contre  le  dépôt  obliga- 
toire :  Droit  d'auteur,  1901,  p.  46.  —  Conditions  et  formalités  à 
remplir  par  l'auteur  unioniste  d  une  ^holographie  :  Droit  d'au- 
teur, 1901,  p.  48.  —  Reforme  du  dé/Ôt  obligatoire  en  matière  de 
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droit  d'autmr  :  Droit  d'auteur,  (901,  p.  59.  —  Bureau  perma- 
nent du  Congrès  international  des  éditeurs.  Démavclies  en  me  de 
l'exl-;nsion  de  l'Union  internationale  littéraire  et  artistii/ue  :  Droit 
d'auteur,  (001,  p.  133.  —  Die  Snnilerlilterarvertrâge  zuHSchen 
den  Verbandslcindern  der  Berner  Union.  Eine  Vorstudie  fur  die 
Berliner  Konferenz  (Rôthlisberger  Ern.)  :  Gewprblicher  Rechts- 
schutz  und  Urheberrecht,  1901,  p.  181.  —  Du  droit  de  reproduc- 
tion en  matière  de  roman-feuilleton,  dans  le  ressort  de  VUnion 
pour  la  protection  des  œuvres  liltéraires  et  artistiques  :  Jourri.  du 
dr.  inl.  pr.,  1893,  p.  3'49.  —  Uel  diritto  di  truduz-ione  nei  rap- 
porti  internazionali  seconda  la  Convenzione  di  Berna,  6  sept. 
1886  (Rosmini)  :  Monilore  dei  Iribunali,  25  fëvr.  1888.  —  Di 
alcuni  trattnti  deli  llali.a  con  altri  Stati  sulla  protezione  délie 
opère  letterarie  e  artisticlie  nei  rapporti  nella  convenzione  di 
Berna  (Rosmini  E.)  :  Monitore  dei  iribunali,  H  nov.  1893.  — 
Reclitsschutz  der  Pliotographie  in  den  Verbandsldndern  der  Berne 
intemationalen  (Grunewald)  ;  Zeitschrifl  fijr  internationales  Pri- 
vat-und  Strafrecht,  t.  1,  n.  1.  —  Reclitssckutz  der  pliotographis- 
chen  Erzeugnisse  in  den  ausserlialb  des  Berwr  Urheher-Verbandes 
stehenden  liuUurlândern.  (Grunewald)  :  Zeitschril't  fiir  inlsrna- 
tionales  Privât-  und  Strafrecht,  t.  1,  p.  582. 

m.  Convention  df  Montevideo.  —  Le  traité  littéraire  de  Mon' 
tevideo.  Congrès  international  de  la  propriété  lilttérnire  et  artis 
tique,  22''  session.  Compte  rendu  (Rôthlisberger  Ern.)  :   1900 
p.  173. 

Convention  de  Montevi'ieo,  son  caractère  et  sa  portée  (Zebal- 
los  D')  :  Droit  d'auteur,  lo  janv.  1897.  —  Traité  de  Montevideo; 
accession  de  la  France:  effets  restreints  (Darras  A.)  :  Droit  d'au- 
teur, la  déc.  1897.  —  L  Itulie  et  il  Convention  de  Montevideo  : 
Droit  d'auleur,  15  avr.  1899. —  Adhésion  de  l'ilalied  la  Conven- 
tion (le  Montevideo,  acceptée  par  la  Répuldiqut;  .Argentine  :  Droit 
d'auteur,  13  mai  1900.  —  Adhésion  de  l'Italie  à  la  Convention  de 
Montevideo,  acceptée  par  le  I  araguay  :  Droit  d'auteur,  15  août 
1900.  —  Los  Iratados  de  Montevideo.  Propriedad  literaria  ij  artis- 
tica.  Patentes  y  Marcas  (Lobos  Eleodoro,  :  Hevisla  suH  americana 
de  la  propriedad  inlelectual  é  industriai,  févr.  1900,  p.  49. 

IV.  Hm'I'Outs  entre  divers  États.  —  Bauer,  Das  nmsikalis- 
che  brheberrecht  nebst  der  intemationalen  Lilteraturkonvention 
vom  9  septhr.  ISS6  u.  den  zivischen  DeutsMaiid  u.  den  ausland. 
Staaten  zum  Scliatz  r.  Litteratur  u.  Kunst  geschlosaenen  Ver- 
trdgm.  unter  Anziehn.  der  saadl.  einsrhlag.  Entscheidgn.  d.  Rei- 
chsgerickls  u.  (/,  Heichs-Oberhandelgeiichts,  1890,  1  vol.  in-8".  — 
Beaume  (  A.),  Application  en  France  et  en  Angleterre,  des  lois  et  con- 
ventions gui  régissent  la  propriété  réciprùi/ue,  dans  les  deux  pays, 
de  la  protection  littéraire  et  artistique.  Paris,  1894,  broch.  in-8». 

—  Beutner,  liie  deutschen  Handels-Freundschajls-Schiff'fahrts- 
Consular-und  Lilterar  Vertrdge.  Berlin,  1883,  1  vol.  in-S".  — 
Bureau  d'études  parlementaires.  Sote  relative  à  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  à  propos  de  la  dénonciation  des  traités  de 
commerce.  Situation  des  auteurs  français  à  l'étranger,  broch. 
in-4".  —  Carotli  (Félix),  Les  droits  d'auteur  ou  la  société  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques  français  en  Italie.  Rapport 
et  considérations  sur  son  procès  avec  l'.Acadcaiie  de  la  Pergola  à 
Florence  broch.  in-8°,  Florence,  1882.  —  De  Garvalho  (D"- Al- 
berto), Réponse  aux  journaux  le  Figaro  et  l'Echo  de  Paris  à 
propos  du  projet  de  convention  liitéraire  entre  la  France  et  le  Bré- 
sil: Rio-de-Janeiro,  1893,  broch.  —  Dambach  (().),  Der  deutsch- 
franziisiscke  Litterar-Vertrag  vom  I!)  a)'r.  IS.SS:  Berlin,  1883, 
broch.  in-8"'.  —  Darras  (A.),  [)u  droit  des  auteurs  et  des  artistes 
dans  les  rapports  entre  l'Allemagne  et  la  France  :  1895,  broch. 

—  Foà  (Ferruccio),  1  Dirilti  d'autore  degli  ItalianineirArgen- 
tina  :  Milan-Palronato,  1900,  broch.  —  Germond  de  Lavigne, 
Les  conventions  internationales  pour  la  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  et  des  droits  d'auteur  :  1891,  in-8''.  — 
■lerrold  (S.l,  Handbonk  of  English  and  Foreign  Copyright  in  some 
of  the  chicf  Countries  of  tlie  tvorld:  together  with  an  .Analysis 
ofthe  chief  Copyright  Conventions  e.xisling  biliceen  Great  Rritain 
und  Foreign  Countries  :  Londres,  1881,  1  vol.  in-8°.  —  Morel, 
Les  arrangements  particuliers  entre  pays  de  l'union  littéraire  et 
artistique  ^extrait  du  Droit  d'auleur,  1892,  p.  93,  103),  Paris, 
1892,  broch.  in-S".  —  Morgan  (Appleton),  .Anglo-american  inter- 
national Copyright,  1  br.  in-16,  1879.  —  Miihlbrecht  (Utio),  L'at- 
titude de  la  Hollande  dans  les  questions  de  la  conclusion  d'un 
traité  littéraire  avec  l'Allemagne  et  de  l'adhésion  à  la  Convention 


de  Berne.  Congrès  international  des  éditeurs,  i«  session,  1901. 

—  Nuova  Convenzione  letteraria  e  arlistica  fra  l'.Austria-Un- 
gheria  e  l'Italia  (Ministère  di  agricoltura,  industria  e  commer- 
cio),  Rome,  1891.  —  Putnam  (G.  Haven),  The  question  of  Co- 
pyright, a  summary  of  the  Copyright  laivs  at  présent  in  force  in 
the  cliief  countries  of  tite  ivorld,  together  ivith  a  Report  of  the 
Législation  noie  pending  in  Great  Britain,  etc.;  New-'fork,  1901. 

—  Rôthlisberger  'Ern.),  Les  traités  littéraires  particuliers  entre 
pays  unionistes.  Congres  international  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique, '22"  session,  Comptes  rendus,  Paris,  1900,  p.  153.  — 
Trùbner  (Garl.),  Les  rapports  conventionnels  en  matière  de  droits 
d'auteur  entre  les  Etals-Unis  d' Amérique  et  les  pays  d'Europe. 
Congres  inlernational  des  éditeurs,  i'  session,  1901.  —  Vande- 
veld  (Ernest),  La  Convention  hollando-belge  sur  la  propriété 
littéraire.  Congrès  international  des  éditeurs,  4e  session  1901.  — 
Wauwermans  (P.),  Les  représailles  contre  la  France.  Artistes 
contre  douanier!,  (Extr.  du  Magasin  littéraire),  Gand,  1892, 
broch.  in-8''. 

Propriété  littéraire.  Droit  international.  Appréciation  des  con- 
ventions conclues  entre  la  France  et  les  Etats  de  l'Allemagne 
(Pataille)  :  Ann.  propr.  ind.,  artist.  et  liltér.,  1857,  p.  86.  — 
Droit  international,  France  et  Belgique,  dépôt  et  enregistrement 
des  ouvrages  de  littérature  et  d'art  iPataille)  :  Ann.  propr.  ind., 
artist.  et  litlér.,  1806,  p.  64.  —  Welches  Recht  hat  in  Deutschland 
ein  deutscher  Verleger  als  Rechtsnachlolger  des  franz.  Vertegers 
einer  franz.  Komposition?  Enthdlt  die  Herstellung  auswechselba- 
rer  yotenschreiben  fiir  mechanische  Musikiverke  eine  mechanische 
Vervielfâltigung  des  dargestellen  Musikstitcks?  (Meizer)  :  Archiv. 
fiir  S:rafrechl,  t.  46,  p.  401.  —  International  Copyright  by 
judicial  décision  (Sedgwick  A.-G.)  :  The  Atlantic  monthly,  févr. 
1879.  —  Etude  sur  la  convention  franco-espagnole  relative  à  la 
propriété  littéraire  (Delalande  Ed.)  :  Bull.  soc.  législ.  comp., 
1881,  p.  140.  —  Observations  sur  la  convention  de  propriété  lit- 
téraire conclue  par  la  France  avec  la  République  du  Salvador 
I  Renault)  :  Bull.  soc.  lëgisl.  comp.,  1881,  p.  133.  —  Observations 
au  sujet  d'un  projet  de  traité  entre  les  Etats-Unis  d' Amérique 
et  l'Angleterre  pour  la  protection  récijiroque  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  (Lyon-Caen  Ch.)  :  Bull.  soc.  législ.  comp.. 
1881,  p.  230. —  Observations  au  sujet  de  ta  Convention  littéraire 
entre  l'Espagne  et  l'Italie  (De  Marchi)  :  Bull.  soc.  législ.  comp., 
1881,  p.  323.  —  Etude  sur  les  conventions  littéraires  conclues,  le 
31  ort.  18SI,  entre  la  France  et  la  Belgique  et  le  23  févr.  ISS2, 
entre  la  France  et  la  Suisse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique  (Delalande  Ed.)  ;  Bull.  soc.  législ. 
comp.,  18<s4,p.  262.  —  Anglo-american  Copyright  (Pollock)  : 
Conlemporary  Review,  mars  1891. —  La  Russie  et  la  protection 
internationale  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  :  Droit  d'au- 
teur, 15  déc.  1888,  et  J.  du  dr.  int.  pr..  1888,  p  738.  —  Le  rap- 
presaglie  contra  la  Francia  e  i  trattati  sulla  protezione  délie  opère 
letterarie  e  artisliche  (E.  K.)  :  Dirilti  d'aulore  (I),  mai  1892.  — 
Le  opère  postume  italiane  nei  Belgio  (Wauwermans)  :  Dirilti 
d'autore  (I),  avr.  1893.  —  .Se  sia  lecila  in  Italia  la  traduzione  di 
opère  pubblicate  originariamente  in  Russia  (Amar  M.)  :  Dirilti 
d'autore  (I),  janv. -févr.  1900,  p.  2  et  s.  —  A  propos  au  traité 
franco  suisse  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  (Sessier)  : 
Zeilschrifl  des  bernischen  Juristenvereins,  juill.-aoùt  1890; 
Droit  d'auteur,  13  nov.  1890.  —  Démarches  tendant  à  la  conclu- 
sion d'une  convention  littéraire  et  artistique  entre  la  France  et 
les  Etals-Unis  :  Droit  d'auteur,  15  janv.  1890.  —  Le  nouveau 
traité  conclu  en  matière  littéraire  et  artistique  entre  T Autriche- 
Hongrie  et  l'Italie  :  Droit  d'auteur,  15  févr.  1891.  —  Droits  des 
auteurs  autrichiens  en  France  (Darras  A.)  :  Droit  d'auteur,  13  sept, 
1891 ,  15  avr.  1893.  —  Les  rapports  de  l'Allemagne  avec  les  Etats- 
Unis.  l'Autriche-Hongrie  et  ta  Hollande  en  matière  de  protection 
des  droits  d'auteur  :  Droit  d'auteur,  15  avr.  1892.  —  Les  traités 
littéraires  des  Etats-Unis  d'.Amérique  avec  les  Etats  européens  : 
Droit  d'auteur,  15  mai  1892.  —  Un  procès  concernant  des  œuvres 
d'auteurs  allemands,  contrefaites  aux  Etats-Unis,  importées  et 
mises  en  vente  en  Angleterre  :  Droit  d'auleur,  15  mars  1893.  — 
Conclusion  d'un  traité  liitéraire  entre  le  Salvador  et  le  Venezuela. 
Recommandation  officielle  de  Turcession  à  l'Union  de  Berne  : 
Droit  d'auleur,  1893,  p.  43. —  L'Italie  et  les  Etats-Unis.  Arran- 
gement du  31  oct.  IS92  :  Droit  d'auteur,  1S93,  p.  31,  64.  —  La 
condition  des  auteurs  Scandinaves  en  Suisse  :  Droit  d'auleur,  1 893, 
p.  62.  —  Ld  condition  actuelle  des  sociétés  musicales  d'amateurs 
en  Suisse  vis-à-vis  des  auteurs  étrangers  et  spécialement  vis-à-vis 
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lie  la  Sociélé  îles  'tuteurs,  compositeurs  et  iilUeurs  de  musviue  : 
Droit  (l'auteur,  189:!,  p.  89.  —  Si'jnature  d'un  traité  entre  l'Es- 
paijne  cl  le  Guatemala  :  Droit  H'aul*>ur,  1893,  p.  126.  —  L'arran- 
(jement  entre  le  Danemark  et  les  £<u(s-f/nis  du  S  mai  I S9:i  :  Droit 
il'auteur,  189:!,  p.  127.  —  Le  traité  liltt'raire  entre  le  Salvador  et  le 
Venezuela  :  Droit  d'aiileur,  1893,  p.  128.  —  Des  rapports  interna- 
lionati.v  de  la  Suéde  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artisti- 
que :  Droit  d'auleur,  1893,  p.  128.  —  Le  nouveau  traité  littéraire 
conclu  entre  l'Autriche- Ilimi/rie  et  la  Grande- liretaijne  :  Droit 
•l'auteur,  lo  d(?c.  1893.  —  /-'•.<>  pays  Scandinaves  et  lu  protection 
internationale  des  œuvres  de  litlérature  et  d'art  :  Droit  d'auteur, 
1893,  p.  58,  66,  136,  —  La  protection  des  droits  d'auteur  dans 
les  t>ii!/s  Scandinaves.  Norvège.  Dunemark.  L'entrée  en  vi'/ueur 
de  la  nouvelle  loi  norvégienne  et  ses  conséquences  au  point  de 
rue  international  :  Droit  d'auteur,  lo  janv.  1894.  —  Lu  contre- 
façon internationale  et  les  principes.  Insiif/isance  de  ceux-ci  à 
l'heure  actuelle.  La  Irttre  de  M.  Zoln  a  lu  presse  russe;  réponse 
de  lu  tiovoié  Vrémia.  Iniluence  <lésastreuS''  pr  iiliiitc  par  la  lihcrté 
lie  contrefaire  sur  le  déreloppennnt  de  la  littérature  nationale. 
Données  statistiiiues  sur  les  traductions  eusses  d'onivres  ctran- 
'ijéres.  La  nussie\et  la  Convention  de  Berne  (Pilenco  .\.)  :  Droit 
d'auteur,  l,")  janv.  1894-.  —  Les  droits  des  auteurs  étrangers  en 
nussie  (A  propos  de  la  <■  Lettre  ouverte  »  de  M.  R.  Zola)  :  Droit 
d'auteur,  15  févr.  1894.  —  Lu  traduction  dans  la  librairie;  illu- 
sions à  ce  sujet;  la  traduction  dans  les  rerues  littéraires.  .Mou- 
vement en  faveur  de  la  protection  des  droits  des  étrangers  (.Pi- 
lenco) :  Droit  d'auteur,  l.'i  févr.  1894.  —  Der  Urheberrechtsvertrag 
zu'ischen  Oesterreich-IJniiarn  und  dein  deutschen  Reiche  (Schus- 
ler)  :  Zeitschrift  fiir  Notariat  uni!  freiwilli^e  Gerichtsbarlteit 
in   Oesterrich,  n.  17  du  24  avr..l901  et  n.  18  du  1^  mai  1901. 

—  Hapports  del'Alleinaijiie  avec  In  Russie  en  matière  de  droit 
d'auteur.  Droit  d'auteur,  lo  juin  1894.  —  Espagne:  a)  Le  traité 
littéraire  avec  te  Venezuela  ;  h)  Eint  des  négociations  avec  d'au- 
tres nations  américaines  :  Droit  d'auteur,  lo  juin  1894.  —  Droit 
de  traduction  et  éditions  simultanées.  Menaces  de  représailles 
contre  la  Scandinavie  :  Droit  d'auteur,  15  l'évr.  1895.  —  Grande- 
llretaijnc  ;  Une  opinion  sur  la  protection  internationale  des  droits 
d'auteurs  accordée  par  l' Angleterre  :  Droit  d'auteur,  15  févr.  1895. 

—  Quand  erpire  en  France  le  droit  exclusif  île  traduction  ap- 
partenant à  l'auteur  d'ouvrages  publiés  en  Altentagne,en  .ingle- 
terre,  en  Espagne  et  aux  Etals-Unis?  Droit  d'auteur,  15  avr. 
1893,  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1893,  p.  567.  —  La  protection  des 
droits  d'auteur  att  Mexique.  Le  nouveau  traité  littéraire  conclu 
avec  l'Espagne  et  ses  conséquences  :  Droit  d'auteur,  15  nov.  1895. 

—  La  protection  internationale  des  droits  d'auteur  au  Mexique  : 
Droit  d'auteur,  15  juin  1896.  —  Condition  attachée  à  la  protec- 
tion de  l'auteur  américain  en  Danemark  :  Droit  d'auteur, 
15  févr.  1897.  —  Importation  du  Canada  aux  Etats-Unis  de  con- 
trefaçons d'iruvres  musicales  américaines  :  Droit  d'auteur, 
15  juill.  1897.  —  L'Union  des  écrivains  russes  et  le  traité  litté- 
raire avec  la  France  :  Droit  d'auteur,  15  déc.  1897.  —  Traité  de 
la  France  avec  Costa-Rica  et  le  Guatemala  en  matière  de  pro- 
priété littéraire  et  artistique  (Darras  A.  :  Droit  d'auteur,  15  déc. 
1897.  —  La  suppression  des  conventions  littéraires  particulières 
anglo-allemandes  ;  Droit  d'auteur,  15  mars  1898.  —  Nouvelle 
convention  littéraire  de  la  Fnrnce  avec  l'Equateur  :  Droit  d'au- 
teur, 15  août  1898.  —  De  la  preuve  en  France  de  la  cession  de 
droits  d'auteur  opérée  en  Allemagne  (Darras)  :  Droit  d'auteur, 
15  oct.  1898.  —  Dénonciation  des  traités  particuliers  conclus 
par  la  Suisse  avec  l'Allemagne  et  l'Italie  (en  matière  de  protec- 
tion des  œuvres  de  l'intelligence)  :  Droit  d'auteur,  13  déc.  1898. 

—  Conclusion  future  des  traUés  littéraires,  rédactions  désirées 
par  les  intéressés  au  sujet  des  puldicatinns  srolaires  et  périodi- 
ques :  Droit  d'auteur,  13  mars  1899.  —  Traitéde  la  France  avec 
l'Equateur  (Darras)  :  Droit  d'auteur,  15  juin  189'.>.  —  Mouve- 
ment des  traités  :  Droit  d'auteur,  13  juin  1899.  —  Dénonciation 
des  traités  particuliers  entre  Etats  unionistes  et  spécialement  des 
traités  entre  la  France  et  te  Luxembourg  (Darras)  :  Droit  d'au- 
teur, 15  déc.  1899.  —  Perte  pour  rionusage  du  droit  de  traduire 
une  ouvre  anglaise  en  allemand  :  Droit  d'auteur,  15  févr.  1900. 

—  Conséquences  de  la  protection  insuffisante  accordée  aux  au- 
teurs étrangers  par  les  Etats-Unis  pour  leurs  relations  avec  le 
Japon  :  perspective  d'une  réforme  au.v  Etats-Unis  :  Droit  d'au- 
teur, lo  févr.  1900.  —  Adaptation  illicite  d'œuvres  françaises 
au.K  Etats-Unis  et  en  Grande-Bretagne ,  Droit  d'auteur,  15  févr. 
1900.  —  Condition  des  auteurs  et  des  artistes  français  dans  Ut 
République  Argentine  cl  dans  le  Paraguay  (Darras,  :  Droit  d'au- 


teur, 15  déc.  1900.  —  France.  Rapports  conventionnels  de  la 
France  avec  l'Autriche  en  m'itiére  de  propriété  littéraire  et  artis- 
tique :  Droit  d'auteur,  15d«(c.  I90i).  —  Pays-fias.  Protection  des 
auteurs  américains  aii.r  Pays  lias  :  Droit  d'auteur,  1901,  p.  12. 
—  Le  nouveau  traité  littéraire  conclu  entre  V .Kllemagne  et  l' Au- 
triche-Hongrie :  Droit  d'auteur.  13  juin  1901.  —  Le  traité  litté- 
raire entre  t'.ilt'-magne  et  les  Etats-Unis  et  ses  r.ons''quences  in- 
ternationales :  Droit  d'auteur,  13  avr.  1902  —  ht  der  deutsche 
Autor,  welcher  die  Pormlichkeiten  des  §  IS  des  Gesetzcs  vom 
Il  Juni  1870  nicht  erfidit  hat,  gegen  cine  ohne  seine  Erlauh- 
niss  erfolge.nde  Ihbersetzung  seines  Scliriftivi'rkes  in  Italien  yes- 
chiitz  und  zirar  nuch  dunn.  tvenn  die  Uebersetzung  nicht  nach 
dem  Driyinalmerk,  sondern  nach  einer  erlaubten  franiôsischen 
Uebersetzung  desselhen  gefertigt  ist  und  letztere  Gemeingul  gewor- 
den  ist'.'  (Sclimid)  :  Gewerblicher  Heclitsschutf.  und  Urheberrecht, 
1897,  p.  178.  —  Zuin  Autorrecht  und  Individualrecht.  Drr 
deutsch  franzosische  l.itterarverlray  (Kohier)  :  riewerblicher 
Rechtsschutz  und  Urli"berrepht,  1900,  p.  4.  —  Internationuler 
Rechtsschutz  Uebereinknmmen  betreffend  ilen  Srhutz  der  Urhe- 
berrechte  an  Werken  der  Litteratur.  Kunst  tin'l  Photographie 
zwischendem  Deutschen  Rei'-he  und  CfMerreich  Ungarn  :  liewer- 
blicher  Rechtsschulz  und  Urheberreclit,  1900,  p.'l.!.).  —  Sulta 
libéra  traduzione  in  Italia  dette  ojiere  leiterarie  pubblicate  tn 
Russia  (Amar  M.)  :  Giunsprudenza  ilaliana,  t.  32,  p.  187.  — 
Les  droits  d'auteur  de  Richard  Wagner  devant  les  tribunaux  al- 
lemands et  autrichiens  (Beaucbet  L.l  :  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1885  p.  420.  —  Propriété  intellectuelle  internationale  d'après  la 
législation  anglaise  (Rolt  F.  et  Darras)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1888,  p.  447  ;  1889,  p.  534.  —  Les  droits  des  auteurs  étrangers 
en  matière  littéraire  et  artistique  en  Italie.  (Rosmini)  :  J.  du  dr. 
int.  pr.,  1890,  p.  605.  —  Cas  des  rapjiorts  internationaux  de  la 
France  avec  la  Belgique  cl  la  Suisse  en  matière  de  pro/inéié  litté- 
raire et  artistique  ;  tarifs  douaniers  :  re/irésailles  léqislatives  : 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1891,  p.  119.  —  Cas  des  rapports  inter- 
nationaux de  la  France  avec  l'Allemagne  en  matière  de  propriété 
littéraire  et  artistique  :  Journ.  du  dr.  intern    pr.,   1891,  p.  473. 

—  Droits  en  France  de  la  veuve  d'un  compositeur  anglais,  décret 
de  tSoi  et  traité  d'union  de  tSS6,  femme  légataire  universelle, 
enfant  commun  naturalisé  Français,  réserve  :  Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1892,  p.  875.  —  IJuels  Sont  les  droits  des  auteurs  français 
en  Hongrie  et  des  auteurs  /lonf/rifs  en  France  pour  la  protection 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  notamment  en  matière  de  traduc- 
tion? Journ.  du  dr.  iiit.  pr.,  1893,  p.  361  et  s.  —  Du  droit  des 
compositeurs  de  musique  et  des  auteurs  dramatiques  étrangers 
en  Suisse  (Dunant  Ch.  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  507.  — 
Echelles  du  Levant.  Journal  publié  en  territoire  ottoman  par  un 
Anglais,  roman  d'un  auteur  français,  reproduction  sans  auto- 
risation, poursuite  en  contrefaçon,  compétence  du  tribunal  con- 
sulaire anglais,  loi  aptdicable  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1893, 
p.  317.  —  Peut-on,  en  France  rejtroiuire  licitement  dans  le  corps 
d  un  journal,  sans  l'autorisation  de  l'auteur,  des  gravures  ou 
liessins  extraits  d'une  publication  allemande,  par  application  du 
H  droit  de  citation  »?  Journ.  du  dr.  int.  pr.,   1893,  p.  1128  et  s. 

—  Propriété  tiltéraire.  droit  de  traduction.  France  et  Allemagne, 
œuvres  de  Wagner  :  .lourn.  du  dr.  inl.  pr.,  1894,  p.  90.  —  Le 
nouveau  traité  de  propriété  littéraire  et  artistique  entre  l'Espagne 
et  le  Giiatémala  (Rùthlifberger  E.)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1896, 
p.  538.  —  La  Convention  franco-belge  pour  la  garantie  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  :  .1.  La  Loi,  26-27 
déc.  1881.  —  Die  deutsch-iisterreichische  Literatur-Convention 
und  das  neue  deutsche  Vrheherrcchl  {Bettelheim  Ein.)  :  Juris- 
tische  Bliitler,  10  nov.  1901  et  s.  —  Die  Beschutzung  der  Urhe- 
berrechte  in  Deutschland  und  England  (Ludwig  Fuld)  :  Kosmo- 
dike,  mai  1898.  —  Copyright  laïc  and  Ihe  report  of  the  royal 
commission  (Garmichael  G.,  Edward  H.)  :  Law  Magazine  and 
Review,  1 879,  p.  68.  —  English  aulhors  and  american  Copyright  : 
The  law  Quarterly  Review,  luillet  1888.  —  International  Copy- 
right :  Macmilian's  Magazine,  juin  1879.  —  L'Union  des  écrivains 
rustres  et  la  protection  intcrnaiionale  des  droits  des  auteurs  :  Droit 
d'auteur,  13  mars  1901.  —  La  Russie  et  l'Union  intirnationale 
pour  ta  défense  de  la  propriété  littéraire  (Discours  prononcé  à 
l'occasion  de  la  fête  de  l'Université)  (De  Marten?)  :  .Messager  de 
l'Europe,  1882.  —  La  Belgique  et  les  auteurs  françai'i  (Wauwer- 
mans  P.l  :  Monde  écon.,  3  mars  1892.  —  Diritti  dcqli  artisti 
sulla  reproduiioni'  délie  loin  opère  in  Frunria.  Inghilterra,  Italia, 
con  lu  sentenza  27  iuglio  ISS7,  del  tiib.  civ.  délia  Senna  (Ros- 
mini) :  Monitore  dei  tribunali,  31  marzo  1888.  —  The  Senate  and 
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intei-national  Copyright  :  The  JCation  {Etats-Unis\  29  mars  1888. 

—  L'acte  inti^rnati'inal  de  la  propriété  littéraire  :  The  Nation, 
3  janv.  1901.  —  Anglo-american  Copyright  :  .\orth  American 
Review,  janvier  1888.  —  Pleas  for  Copyright  (Putnam  G.  Ha- 
ven)  :  Xori.h  American  Review,  avril  1S89.  —  De  la  Conventinn 
conclue  le  l"mai  IS61  entre  la  France  et  la  Belgique  Huard)  : 
Propr.  ind.,  1861  ;  —  De  la  Convention  conclue  le  (i  avr.  iS6l 
entre  la  France  et  la  Russie  (Huardi  :  Propr.  ind.,  11  juill.  1861. 

—  LaConvention  littéraire  et  artistique  du  19  avr.  /.S.S,?  conclue 
entre  la  France  et  l'Allemagne  {Lyon-Caen  C.)  :  Rev.  de  dr.  in- 
tern.,  1884,  p.  437.  —  La  propriété  littéraire  et  artistique  en 
France  et  aux  Etats-Unis  (De  Varignyj  :  Rev.  des  Deux-Mon- 
des, 13  mars  1890,  p.  368.  —  La  Convention  littéraire  et  artisti- 
que entre  la  France  et  l'Allemagne  (Lyon-Caen  Ch.)  :  Rev.  dr. 
intern.,  1884,  p.  437. —  Les  compositeurs  étrangers  ont-ils,  sous 
l'empire  du  dccret  du  2S  mars  1S52,  le  droit  exclusif  de  faire 
représenter  en  France  leurs  œuvres  musicales  dramatiques  repré- 
sentées pour  la  première  fois  à  l'étranger  Démangeai)  :  Rev. 
prat.,  t.  2,  p.  241.  —  Copyright  :  Saturday,  19  janv.  1889.  — 
Der  Rechtsschutz  der  Photographient  insbesondere  der  photogra- 
pkischen  Bildnisse  (Portrdt)  in  Belgien  (Grunewald)  :  Zeitschri^t 
liir  internationales  Privat-und.  Strafrecht,  1893,  p.  388.  —  Die 
gesetzlichen  und  rertragsmàssiger  Griindlagen  des  Rechtsschutzes 
deutscher  Urheber  im  Auslande  und  fremier  Urheber  im  Deuts- 
chen  Reiche  (Rpidel  Josef)  :  Zeitschrift  lùr  internationales  Pri- 
vat-und Strafrecht,  1894,  p.  18.  —  Gegenseitiger  Rechtsschutz 
der  schiveizerischen  und  franzosischen  Pholographien  (Grunewald 
D''!  :  Zeitschrift  fur  internationales  Privat-und  Strafrecht.  1898, 
p.  221.  —  Gegenseitiger  Rechtsschutz  der  schweizerischen  und 
italienischen  Pholographien  (Grunewald  D')  :  Zeitschrift  fur  in- 
ternationales Privat-und  Strafrecht,  189S,  p.  308. 

Congrès  intehnatio.nal'x.  —  Compte-t  endu  du  Congrès  litté- 
raire international  de  Paris,  1878.  —  Congres  international  des 
éditeurs.  1 896. —  Carmicha^l,  The  Paris  international  literary  Con- 
gress  IS78  and  the  international  literary  Association  :  Rapp.  à 
la  soc.  roy.  litt.  —  Barras,  Rapport  sur  la  deuxième  Conférence 
réunie  à  Berne  par  l'association  littéraire  et  artistique,  1890  : 
E.xlr.  Bull.  soc.  législ.  comparée.  — Romberg,  Compte  rendu  des 
travaux  du  Congrès  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  Bruxel- 
les, 1858,  2  voL  in-8». 

Le  Congrès  de  l'association  littéraire  et  artistique  internatio- 
nale à  Venise  :  Droit  d'auteur,  15  oct.  1888.  —  Le  Congrès  litté- 
raire et  artistique  international  de  Neurhdiel  :  Droit  d'auteur, 
15  oct.  1891.  —  Le  Congres  littéraire  et  artistique  international 
de  Milan  :  Droit  d'auteur,  13  oct.  1892.  —  Le  Congres  littéraire 
de  Chicago  mai  et  juill.  1893)  :  Droit  d'auteur,  13  oct.  1893.  — 
Le  C'jngrcs  littéraire  et  artistique  international  de  Barcelone  : 
Droit  d'auteur,  la  oct.  1893.  —  Congres  de  l'association  litté- 
raire et  artistique  internationale  à  Anvers  :  Droit  d'auteur, 
15  sept.  1894.  —  Association  littéraire  et  artistique  internatio- 
nale. Congrèsde  Dresde.  Septembre  1893.  Organisation,  réception, 
travaux  :  Droit  d'auteur,  13  oct.  1893.  —  Association  littéraire 
et  artistique  internationale.  XVIP  Congres  à  Berne.  Août  1896  : 
Droit  d'auteur,  15  sept.  1896.  —  Le  Congrès  littéraire  et  artis- 
tique  international  de  Monaco  avril  1897)  :  Droit  d'auteur, 
15  mai  1897.  —  Le  A7.Y'  Congrès  de  l'association  littéraire  et 
artistique  internationale  (Heidelberg,  23-30  sept.  1899  :  Droit 
d'a;uiPur,  15  oct.  1899.  —  Congrès  international  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  (Paris,  16-21  juill.  1900i  :  Droit  d'auteur, 
15  août  1900.  —  Le  XXIW  Congrès  de  l'association  littéraire  et 
artistique  internationale  (Vevey,  7-13  août  1901)  :  Droit  d'auteur, 
15  sept.  1901. 

Index  alphabétique. 


Abrégé,  52. 

Académie.  2.37,  238,  407. 

Accessoires,  70. 

.Vcquéreur,  322. 

Acquêts,  334  et  s. 

Acteur,  221  et  222. 

Action  put)lique,  704. 

Addition,  54  et  s.,  262,  410. 

Additions  posthumes,  55. 

Aftiche,  209. 

Agence  lélégrapliique,  144  et  s. 

Agenda,  93,  et  94. 


Albums,  127  et  s. 

Algérie,  48. 

Allemagne,  554  et  s.,  685  et  s. 

Almanach,  92. 

Amende,  37,  519,   547. 

Anatomiste.  251. 

.\nnonces    de    journaux,     135  et 

s. 
Annotations,  54  et  s. 
Annuaire,  78  et  s. 
Appréciation  souveraine,  165,  177 

et  s.,  193,  289,371. 


Architecture,    68,    166,  207.    312, 

5i3,  735. 
Archives  de  l'Etat,  239  et  s. 
Argentine  (République),  568,742. 
Articles  de  journaux,   135   et   s., 

213,  419.  73ô. 
Association  artistique,  447  et  448. 
Association  d'anciens  élèves,  504. 
.Auteur,  413. 

Auieur  des  paroles.  —  V.  Libret- 
tiste. 
Autorisation     du    Gouvernement, 

239  et  s. 
Autorisation  de  l'auteur.  422  et  s. 
Autorisation  tacite.  229  et  s. 
Autriche-Hongrie,  569  et  s. 
Bal,  425. 

Bal  par  souscription,  4i>3,  455  et  s. 
Bal  particulier,  455  et  s. 
Bal  public,  464  et  465. 
Ballets,  162. 

Ballets-pantomimes,   162. 
Belgique.  587  et  s.,  728. 
Bibliothèque  Nationale,  411.    414. 
Biens  immeubles.  13. 
Biens  meubles,  13 
Bolivie.  596. 
Bonne  foi,  507  et  s. 
Bordure.  117. 
Brésil.  597  et  s. 
Bulletin  de  prix  courants,  104. 
Buste,  216. 

Cabinet  des  estampes.  Ul. 
Café.  461.  462,  466  et  s.,  484  et  s., 

49.3,  514  et  s. 
Café-concert,  492. 
Cantate,  509. 
Capacité,  201. 

Caractères  d'imprimerie,  687. 
Carte  d'état-major,  234. 
Cartes  géographiques,  167. 
Casino  municipal.  513. 
Cassation,  165,  177  et  s..  445. 
Catalogues.  127  et  s.,  199  et  200. 
Cercle,  449.  451. 
Cession,  203,  275  et  s..  299  et  s. 
Cessionnaire,  4C5. 
Chansons,  155,  161.  427. 
l'.hanteur  ambulant.  467,  514  et  s. 
Chef  d'orchestre,  509. 
Chenets  de  fonte,  185. 
Chromolithographie,  76,  .330,  685, 

686,  735. 
Circonstances    atténuantes,    549. 
Circulaire,  102. 
Cirque  forain,  494. 
Citation.  142,  310. 
Clichés,  223  et  s..  700,  702. 
(r-ollahorateur,  249   et  s.,  395   et 

s.,  434  et  s. 
Collaborateur  (opposition  du),  266 

et  s. 
Collection  privée,  199. 
Collection  publique,  199. 
Collège,  5CI3. 
Commentaires,  54  et  s. 
Commissaire  de  police,  521. 
Commission  des  fêles,  489 
Communauté  conjugale,  333  et  s., 

352. 
Communauté  (renonciation  à  la^, 

352. 
Commune,  236,  393. 
Compilations.  58  et  s. 
Complicité,  424,  4^,  513,  516,  545 

et  546. 
Compositeur.  208,  209.  250  et  s., 

266,  267,  270  et  s.,  .39(i.  509. 
Compte  rendu  officiel.  103. 
Concerts,  208,  209,  447  et  s.,  470 

et  s. 
Concert  gratuit,  502  et  s. 
Concession,  2'M. 
Concurrence  déloyale,  83,  89, 235, 

280,  412. 
Conférences,  412,  480,  505. 
("onfiscation.    —    V.    Saisie    des 

recettes. 


Congrégation  religieuse,  2.37. 
Conjoint  survivant,  .340  et  s.,  388. 
Contrefaçon,  3-!  et  s.,  69,  72  et  s., 

94,  96,  130,  187  et  s.,  412.  421. 
Convention  de  Berne.  —  V.  Union 

de  Berne, 
Convention  de    Montevideo,    741 

Opie,'  52.  283,  313  et  s..  327. 
Copie  non  autorisée,  424. 
Copropriétaire,  278. 
Corps  savant,  2.37,  238,  407. 
Correction  d'épreuves,  261. 
Correspondance   étrangère,    140. 
Cours  scientifiques,  111  et  s. 
Courses  de  chevaux,  137  et  s.,  187. 

511  el  512. 
Courtier  de  commerce,  104. 
Créanciers,  363  et  s..  .392. 
Créanciers    (concours    des),   524. 
Danemark.  656. 
Danse,  159  et  160. 
Débit,  715. 

Décès  de  l'auteur,  379  et  s. 
Décors  de  théâtre,  168  et  s. 
Dépêche  télégraphique.  144  et  s. 
Dépôt.  189.  190.  198. 
Dépôt  légal,  76,  77,411  et  s.,  422, 

423,  699.  728. 
Dessins.  76,  77,  121,  163,  317. 
Dessin  d'architecture,  ^3. 
Dessin  de  fabrique,  188. 
Dessin  d'ornement,    180. 
Dessin  industriel,  685  et   s.,  703, 

726,  734. 
Destinataire,  300  et  s. 
Destruction   de  l'œuvre  falsifiée, 

548  et  s. 
Dettes  (contributions   aux),    361. 
Dictionnaire,  210  et  s. 
Directeur  d'encyclopédie,  394. 
Directeur  de   théâtre,    274,  437. 
Discours,  109  el  s..  284. 
Discours  officiel,  115. 
Discours  politiques,  110. 
Distribution  gratuite,  226. 
Documents  (coordination  de),  261'. 
Documents    administratifs.     235. 
Documents  judiciaires.   1C6  et  s. 
Documents  officiels,  1(X)  et  s. 
Dommages-intérêts,    18,    21,    22, 

37,  86.  146.  147,  227.  267.  321. 

413.  420,  441,  508,  527  et   528. 
Donation  entre  vifs.  323  et  324. 
Droit  (durée  du),  379  et  s.,  708  et 

s.,  731. 
Droit  d'exécution,  3. 
Droit  d'obligation,  4  et  5. 
Droit  de  représentation.  3. 
Droit  dp  reproduction,  3. 
Droit  moral.  1,  2,  410,  421. 
Droit  pécuniaire,  379  et  s. 
Droit  personnel,  4,  5. 
Droit  réel,  4  et  5 
Durée  du  droit,  379  et  s.,  708  et  s., 

731. 
Echelles  du  Levant,  604. 
Ecoles  de  l'Etat,  503. 
Editeur.  31  el  s..   262,  280,  402, 

4i3,  699  et  s. 
Edition  (contrat  d'),  201,  299. 
Edition  (première).  369. 
Edition  (seconde),  3fi9. 
Edition  nouvelle,  269. 
Eglise,  469. 
Eg}-pte,  605. 

Emprisonnement,  539,  547. 
Encyclopédie.  210 et  s.,  394. 
Enfant,  389  et  s. 
Enregistrement,  551. 
Entrepreneur  de  concerts.  —  V. 

Concerts. 
Entrepreneur  de  spectacles.  436, 

483  el  s. 
Epreuve.  223  et  s.,  318  el  319. 
Espaane.  606  et  s. 
Estampage,  ISô. 
Etablissement  thermal,  470.  495. 


PROPRIÉTÉ  LITTERAIRE  ET  ARTISTIQUE. 


857 


F.lat.  ir>6,  ?07,  234,  238  et  s.,  .'Wî  Lnxomhouri:,  f,50. 
■p,;jq;j  Lycée,  r>il3. 

Etats-l'nis.  6!3  et  s.  Main-,  <â7.  «9,  513. 

Kliaiiger.  r.41  elD42.  Mandai,  481,  i82. 

Fv,imie    4^)   2-i.i  Maiioge  de  chevaux,  476. 

Excuse,' 429.  Manuscrit,    124,   3(»0,    3<;3    et  s., 

Exécution  (droit  d'),  29,  151  et  s.,       370.  oqq  »i  « 

iy5  et  s.,  744.  Manuscrit  de  l'Etat,  239  et  s. 

Exécution   en    France,  7or>    et  s.   .MariaRe  (second),  .357. 
Exécution  «ratuile.  491.  Marteau  de  porte,  1&>. 

Exécution  illicite,  122  et  s.  Médaille.  .526. 

Exécution  par  automate,     Wl   et   Messe  en  musique,  JbO 

4,;.2  '  Méthode  de  complal>dilé,  418. 

Exercices  de  musique,  i:'.i.  Melhode  de  musique,  134. 

Exiiédileur,  .300  et  s.,  715.  .Meubles,  13.  _ 

Kxporlation,  715.  Minisière  public.   lO.^ 

Expose  des  motifs,  103.  Mise  en  circulation    54o. 

Exposition    publique,    219,    220,   Mise  en  interdit,  029 

;jl3  Mise  en  scène,  16b  et  s. 

Expropriation   pour  utilité  pnbli-  .Mise  en  vente    545. 
,',.'•{78  Modfcle  de  sculpture,  18i. 

'    ■'       ^  Modèles  industriels.  703.  726. 

Modification,  252,  262,  410. 
Moulajie,  97. 

Musiciens  ambulants,  484  et  s. 
Musique,  159  et  IGO.  270. 
Musique  militaire,  454, 474  et  475. 


([Il 
Extraits,  52. 
Féerie,  25;i. 

Femme  étrangère,  Ii62. 
Femme  mariée,  .$52. 
Fête  communale,   488  et  489 
Finlande,  655 


V. 


677    et   s., 


et 


Fonctionnaire   public,    233,    240  Nantissement,  375  et  s 

et  s.,  393.  Nom.  -*'.  530  et  s. 

Fonds'de  commerce   (vente   de),  Nom  de  lauteur,  209- 

•î-jj  Notice  commerciale,  126. 

Fonte  de  fer.  185.  Norvège,  657  et  s 

Galvanoplastie,   188.  Nue  propriété,  3aO. 

Grande-Bretagne.  627  et  s.  Occupation.  49. 

Graveur  en  médailles,  72.  Œuvres,  121. 

Graveur  sur  métaux,  70.  Œuvres  anonymes,  119,  280.  im. 

Gravure,  163,  174,  329  et  .330.  CEuvres  artistiques.  42  et  s.,  163 

Gravures  parisiennes,  164.  et  s. ,.312   et  s.,  406,    530  et  s.. 

Gravures  posthumes,  121.  724,733  et  73-J. 

Grèce   636  (Euvres  chorégraphiques.  162,  i.io. 

Harmonisation,  255.  Œuvres  d'art,  69  et  s.    298. 

Héritiers.  287.  303,   350,  370,  ;588  (Euvres  dramatiques,  29,  40,   149 

et  s..  40.'i,  (382.  710.  et  s.. 263,  284,297,  70.o  et  s., 723, 

Héritier  ré.s'ervataiie.  .359  et  360.  737et738. 

Hippodrome,  471,487,  5H  et  512.  Œ.uvres    encyclopédiques. 

Hongrie,  582  et  s.  Encyclopédie. 

Huissier,  522.  OCuvre  en  feuilles,  ill 

Imagerie  religieuse,  76  et  77.  Œuvres    étrangères 

Iniitaiion  étrangère,  443.  697  et  s. 

Immeubles.  13.  Œuvres  immorales_,  122. 

Imprimeur,  412  et  s.  Œuvres  inédites,  3o3,  S^-t 

Indicateur  de  chemin  de  fer,  90.  Œuvres     littéraires,     30 

Indicateur  des  rues.  87  et  s.  124  et  s. 

Instruction  criminelle,  102.  (Euvres   musica  es,   29,   39   et  s 

Instrumentation,  256.  150  et    s.,   231   et  s.,   366,   381 

Intérêt  pour  agir,  517  et  518.  et  s  ,   419,  r24   et  s.,   /03,  723, 

Intervention   303.  738  et  s. 

Introduction  en  France,  715.  Œuvie  posthume,  120,  121,  281  et 

Italie,  637  et  s.,  082,  687,  696,  709  s.,  403  et  s.,  681. 

gt  s  Œuvres  post  scolaires.  aO^. 

Japon,  tVi9.  Œiuvres  sur  commande.  202  et  s.. 

Jardin  public,  472.  393.           ,  ,      .        ,      , 

Journal  de  la  librairie.  415.  (Kuvre  tombée   dans  le   domaine 

Journaux,  135  et  s.,  213  et  s.,  419,  public.  423.  536  et  s. 

735.  0,.éra.    67.    lo2.    2o0,     266,  2b(, 

Journaux  étrangers,  214.  270  et  s.,  396,  442. 

Ju-e  de  paix.  521.  Opéra-comique.  1^32. 

Jugements  et  arrêts,  105  et  s.  Opéra  étranger,   lOi. 

Leçons  orales,  111  et  s.,  28i.  Orfèvrerie.  187.           _ 

Lecture  publique,  .'.80  et  481.  Orgue  de  Barbarie,  4 i  i. 

Légataire  universel,  389  et  s.  Original.  325  et  s. 

Lettre  conlidentielle,  300  et  s.  Ornements,  117. 

Lettre  missive.  12Ô.  299  et  s.,  372.  Ouvrage  tombe  dans  le  domaine 

Lettre  officielle,  102.  public,  49,  53  et  s.,  M.bb- 

Librettiste,  67,  250  et  s.,  266.  267,   Panonceaux  de  notaire,  18b. 

270  et  s.,  396.  509.  l'antomines,  162.  271. 

Licitatiou.  277  et  s.  Parade  foraine,  491. 

Lieu  delà  première  publication,    Patronage, 504. 

679  et  s.  Pays-Bas.  651. 

Lithographie,  174.  Pays  étrangers  697  et  s. 

Livraisons.  417.  Peintre,  197.  198.  2ol    321. 

Livres  d'église,  49.  233.  Peintre    de  décors.  26.3. 

Livres  élémentaires.  123.  Peintures,  121,  1(>3,  2ol,  381. 

Livret  d'ouvrier.  95,  96.  Pénalités,  aï,  37. 

Loi  du  pays    d'origine,  685  et  s.,   Personnages  politiques,  221. 

725  et  s",  744.  Personne  morale,  233  et  s. 

Loi  étrangère,  696,  708  et  s.  Personne  représentée,  216  et  s. 

Lois  et  règlements,  101.  Phonographes,  478. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXXI 


Photographie.  7fi,  175  et  s.,  197.  Roumanie,  653. 

198,219,  227,  2:*), 321.  3:{1.  377.  Russie,  654. 
'ca  et  s.,  7*1.  735.  Saisie,  37,  364  et  s. 

Photographie  instantanée.  179        .Saisic-arrct,  374. 
Pierre   lithographique,  317,   376,  Saisie-contrefaçon,  412. 

et  377.  Saisie  des   recettes,  ii,  519  et  s., 

Place  publique.  473.  548  et  s. 

Plaidoirie,  108.  Saisie-exécution.  .374. 

Planche  gravée,  376.  377.  Salle  de  concert,  529. 

Poitrail.  15  et  s.,  ^7,  216  et  s.      Scandinaves  (Etutsi.b;*  et  s. 
Portrait  gratuit,  229  et  s.  Sculpture,  180  et  s.,  3ï8,  Xi\,  l'-O. 

Portugal.  652.  Sculpture  d'ornement,  180. 

Préfecture,  412.  Sculpture  industrielle.  187  et  s. 

Préjudice,  86.  Sculpture  religieuse,  74  et  75. 

Première  publication  à  l'étranger,  Série  des  ))rix,  i;J3,  2;?5. 

688  et  s.  Sermons,  114 

Prescription,  424  Signature  de  l'auteur.  i'20. 

Président  de  société  de   courses.  Société,  2.37. 

4S7.  511  et  512.  Société  chorale,  460. 

Président  du  tribunal,  522.  Société  commerciale,  408. 

Presse   307  et  s.  Société     des     auteurs,    composi- 

Preuvè     195  et  s.,  314,  412.  414.      leurs   et  éditeurs   de  musique, 

415.  4.38.  497  et  s.,  52"J. 

Privilège.  31  et  s.  Société  des  auteurs  dramatiques. 

Programme    de  courses,   138   et      432. 

139.  Société  de  secours  mutuels,  430. 

Pronostics  des  courses,  137.  Sociétés     musicales    populaires. 

Propriété  (droit  de\  6  et   s.,   15      496  et  s. 

et  s.,  24  et  s.  Société>  savantes,  407. 

Prospectus,  417.  Sommaires  d'arrêts,  IjW  et  lOi. 

Pseudonyme,  280  et  s.  Statuaire  religieuse,  75. 

Publication,  215,  239  et  s  ,  265.      Statue,  216,  264. 
Publication  à  l'étranger,  697  et  s.  Statue  antique,  71. 
Publication  dans  l'étendue  de  l'U-  Sténographie.  '27.J. 

nion,  720  et  s.  Succession  vacante,  392. 

Publications  distinctes,  288  et  s.  Suède,  665  et  s. 
Publication  en  France,  698  et  s.  Suisse,  670  et  s. 
Rapports  officiels,  103.  Tableau,  313  et  s. 

Recel.  545.  'l'ableau  nominatif,  62. 

Récé])issé  du  dépôt,  414  et  s.  Tableau  synoptique,  03,   1*3. 

Recettes  indirecles,  501  et  502.       Télégrammes.  144  et  s. 
Recherches  littéraires,  259  Texte  primitif  (restitution  du),  o.i. 

Réduction  d'objet  d'art,  71,  98  et  Théâtres  et   spectacles    168  et  s 

99  263,  274, 284,  299,  43t>,  437.  46.3, 

Reimpression.  296.  483  et  s.  —   Œuvres  dramati- 

Remaniement  de  pièce,  253.  guex. 

Renseignements  commerciaux,  93  Théàtrophone,  478  et  4/.». 

et  9/1.  Titre  de  journal,  49,  412. 

Rente  viagère.  348.  litre  d'ouvrage.  49.     ^ 

Répétition.  424.  Traduction,  oîb  et  s.,  i*i. 

Réponse  (droit  de),  307  et  s.  Traduction  en    France.    '712  et  s. 

Représentation   (droit    de),  29   et  Traduction  étrangère,   442  ct44.3. 

s     39  et  ■;  .  195  et  s.,  274,297,  Traité    diplomatique,   694    et    s., 

498,  506.737.  738.  744.  716  et  s..  741  et  s. 

Représenlationen  France, 705ets.  Traité  diplomatique.  —  V.   aussi 
Représentation  illicite,  422  et  s.  Convention. 

Représentation  nouvelle,  269.         Tribunal  civil,  508,  o23. 
Représentation    partielle,   439   et  Tromperie  sur    la    marchandise, 

.liO.  538  el_539. 

Représentation  privée.  455  et  s.      Truc,  253^ 
Représentation  publique,  445  et  s.  Tunisie,  675,  676. 
Reproduction    droit   de).  28,   156  Union  de  Berne,  718  et  s. 

et  s.,   163  et   s..   195  et  s.,  299  Uruguay. 742.        

et  s.,  316  et  s.,  377,  682.  Usufruit,  349,  ^0,  3oa  et  s. 

Reproduction  industrielle,  69  et  s.  Usurpation  de  nom,  530  et  s. 
Reproduction  sur  opale,  419.  Vaisselle,  187.  e-     me 

Réquisitoire.  108.  Variations  musicales,  bo  etoo.^ 

Réserves.  358  et  s.  Vaudeville, 

Restitution,  26.  441. 

Retranchement.  410.  Vente,  m.  220.  226,  3'22. 

Romance,  157.  158,  257,  258,  427.  Veuve,  356  e.t3a7. 
Roman-feuilleton,  214  et  215.  Ville.  '235  el  2,36. 


DIVISION  . 
QHAP.     I.  —  NOTIO.N'S  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

Secl.    1.  —  Généralités.  —  Nature   des   droits  reconnus 
aux.  auteurs  et  aux  artistes  (n.  1  .i  27  . 

Sect.  II.  —  Notions  historiques  (n.  28  à  48  . 

CHAP.  II.  —    Des  œuvres  protégées. 
Sect.     1.  —  Généralités   n.  49  à  123). 
Sect.   11.  —  Œuvres  littéraires  (n.  124  à  148). 

108 


271,    272,    435,  4.36, 


85» 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  ET  ARTISTIQUE    -  Chap.  I. 


Sect.  TII.  —  Œuvres  dramatiques  et  musicales  (n.  149  à 
Sect.  \\.  —  Œuvres  artistiques  (n.  lt)3  à  194). 

CHAP.   JH.  —   Df,S    TITUL-MBES   des     droits    de    REPRODUCTinS-,    DE 
BEPBÉSE.NTATIO.N  OU  d'eXÉCLTIO.N. 

Sect.      I.  —  GénéraUtès  m.  195  à  201). 

Sect.  II.  —  Œuvres  faites  sur  commande  :  œuvres  en- 
cyclopédiques, articles  de  journaux,  por- 
traits et  bustes  jn.  i02  à  23?  . 

Sect.  m.  —  Be  la  propriété  des  personnes  morales  et 
des  êtres  collectifs  (Etat,  villes,  communes, 
sociétés,  etc.i,  (n.  23.3  à  2të,. 

—  Collaboration  (n.  249  à  279). 


Sect.  IV. 
Sect.    V. 


Œuvres  anonymes  ou  pseudonymes;  œuvres 

posthumes  (n.  28u  à  298). 


CHAP.  IV.  —  De    l.\    transmission   des  œuvres  originales   kt 

COPIES,  ET  DES  DROITS  DE  REPRODUCTION,  DE  REPRÉ- 
SENTATION ET   d'e.'ÎÉCUTION. 


Sect.     I.  - 

Sect.    II.  - 
Sect.  m.  - 

Sect.  IV.  - 
CHAP.      V. 

CHAP.  VI. 
CHAP.  VII 
CHAP.  VIII. 


-  De  la  cession  proprement  dite  des  droits  de 
reproduction,  de  représentation  et  d'exé- 
cution. -Des  lettres  missives    n.  299  à  311  . 

-  De  la  cession  de  l'œuvre  d'art  (n.  312  à  3.32). 

-  De  la  ctiute  en  communauté  des  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques  v".  333  à  3391 

-  Des  droits  du  conjoint  survivant  (n.  340  à  362). 

-  Des  MODES  RE  TRANSMISSION  DES  ŒUVRES  INTELLEC- 
TUELLES AUTRES  QUE  LA  CESSION  OU  LA  SUCCESSION 
(SAISIE,  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  d'uTILITÉ  PU- 
BLIQUE, NANTi.isEMENT,  etc.)  (n>  363  à  378i. 

-  De  la  durée  des  droits  de  reproduction,  d'exé- 
cution et  DE  représentation  (d.  379  à  410). 

—  Du  dépôt  des  œuvres  littéraires  et  artistiques 
(n.  411  à  420). 

De  la  violation  des  lois  sur  la  propriété  lit- 
téraire ET  artistique  (contrefaçon,  VIOLATION 

DU  droit  mor\l,  représentation  ou  exécution 

ILLICITE,     USURPATION      DE      LA      SIGNATURE     d'uN 

artiste)  (n.  421). 

-  Des    représentations  ou   exécutions  illicites 

(n.  422  i)  529  . 

-  De  l'usurpation  de  la  signature  d'un  artiste 

(n.  530  à  550). 

—  Droit  fiscal  (n.  551). 

—  Droit  comparé  et   droit   international  (n.  552 

et  553). 

Droit  comparé    n.  554  à  676). 

Droit  international  privé  (n.  677  à  745). 


CHAPITRE    I. 
notions  générales   et  historiques. 

Section  I. 

Généralités.  —  Nature  des  <lruils  reconnus  aux  auteurs  et  aux 
arlisles. 

1.  —  Toute  œuvre  littéraire  ou  artistique  porte  la  marque  de 
son  auteur;  chacune  d'elles  est  la  manirestatioD  extérieure  d'une 
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11.- 

personnalité;  d'autre  part,  toute  œuvre  littéraire  ou  artistique 
réclame,  pour  sa  conception  ou  pour  sa  réalisation,  un  travail  in- 
tellectuel. Comme  toute  personnalité  doit  être  respectée,  et  que 
tout  travail  libre  mérite  salaire,  il  s'ensuit  que  toute  œuvre 
littéraire  ou  artistique  se  trouve  protégée  à  la  fois  par  un  double 
droit  dési)fné  en  doctrine,  l'un  sous  le  nom  de  droit  moral,  l'au- 
tre sous  celui  de  droit  pécuniaire.  —  Darras,  Du  druU  des  au- 
teurs: et  des  artistes  dans  IfS  rapports  internationaux,  n.  1  et  s. 

2.  —  La  condition  des  oeuvres  inlellecluelles  se  trouve  pro- 
fondément modifiée,  à  divers  points  de  vue,  à  raison  du  droit  mo- 
ral qu'en  absence  même  de  tout  texte  positif,  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  aux  auteurs  et  aux  artist"s  ;  nous  y  reviendrons. 
—  V.  notamment  infrà,  n.  333  et  s.,  364  et  s. 

3.  —  En  vertu  du  droit  pécuniaire  dont  il  jouit,  l'auteur  ou 
l'artiste  peut  seul  prétendre  aux  bénéfices  découlant  de  l'exploi- 
tation de  l'œuvre;  le  droit  de  reproduction,  d'exécution  ou  de  re- 
présentation, grîïce  auquel  l'auteur  ou  l'artiste  peut  prétendre  à 
un  monopole  d'exploitation  ou  réclamer  une  certaine  redevance 
pour  toute  exécution  ou  représentation  dont  l'œuvre  est  l'objet, 
doit  être  soigneusement  distingué  du  droit  sur  le  manuscrit,  sur 
le  tableau,  etc.  Ce  sont  là  deux  caté^'ories  de  droits  en  tous 
points  différents;  leur  objet  n'est  nullement  le  même,  puisque  si 
le  droit  sur  le  manuscrit,  sur  le  tableau,  etc.,  porte  sur  la  repré- 
sentation matérielle  de  l'œuvre,  et  se  trouve  régi,  en  principe, 
par  les  règles  du  droit  commun  en  matière  de  biens  corporels, 
les  droits  de  reproduction,  d'exécution  ou  de  représentation, 
soumis  à  des  règles  spéciales,  portent  sur  l'œuvre  elle-même  i  Dar- 
ras, op.  cit.,  n.  34):  c'est  pour  n'avoir  pas  fait  celte  distinction 
essentielle  que  la  jurisprudence  française  a  considéré^  mais  à  tort, 
l'acquéreur  d'une  œuvre  d'art  comme  devenu  titulaire  du  droit  de 
reproduction.  —  V.  infrà,  n.  312  et  s. 

4.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  lanaturedu  droit  de  propriété 
littéraire  et  artistique; il  ne  nous  semble  pas  utile  d'entrer  dans 
l'étude  des  différents  systèmes  qni  ont  été  imaginés  pour  déter- 
miner cette  nature;  on  a  successivement  considéré  ce  droit  comme 
un  droit  réel,  comme  un  droit  d'obligation  ou  comme  un  droit 
personnel  ;on  a  aussi  pensé  que  le  droit  de  propriété  intellectuelle 
devait  être  tenu  à  l'écart  de  l'ancienne  division  tripartite  des 
droits  et  former  une  quatrième  catégorie,  des  droits  intellectuels. 

5.  — Cette  théorie  nouvelle,  due  au  jurisconsulte  belge,  .M.  Pi- 
card (lntrod.au  t.  2  des  Pandectes  belges,  BraxfWes,  1879,  Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  1883,  p.  565  et  s.;,  nous  paraît  la  plus  conforme 
à  la  réalité  des  clios-^s;  comme  on  le  fait  ordinairement  pour 
chacun  des  éléments  de  la  division  tripartite  des  droits,  telle  que 
nous  l'a  transmise  le  droit  romain ,  on  s'attache,  dans  ce  système, 
à  la  nature  propre  de  l'objet  du  droit  pour  déterminer  quelle  est 
la  nature  de  ce  droit  lui-même  ;  cela  étant,  on  refuse  au  droit 
intellectuel  le  caractère  de  droit  réel,  de  droit  d'obligation  ou  de 
droit  personnel  parce  que  l'analyse  ne  découvre  pas  de  choses 
corporelles,  de  prestations  à  fournir  ou  de  fait  à  accomplir  ou 
enfin  de  qualité  juridique  qui  puissent  être  considérés  comme 
l'objet  du  droit  intellectuel,  condition  nécessaire  pour  qu'un  droit 
puisse  être  considéré  comme  un  droit  réel,  comme  un  droit  d'obli- 
gation ou  comme  un  droit  personnel;  si  le  droit  reconnu  aux  au- 
teurs et  aux  artistes  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  de  la 
division  tripartite,  force  est  bien  de  créer  une  nouvelle  caté- 
gorie qui  a  comme  caractère  essentiel  d'avoir  pour  objet  l'œuvre 
elle-même,  c'est-à-dire  une  combinaison  d'idées  simples  envisa- 
gée sous  la  forme  que  l'auteur  ou  l'artiste  a  donnée  à  l'expression 
de  sa  pensée.  —  De  Borohgrave,  Benoidt  et  Deschamps,  p.  53; 
Braun,  p.  82;  Droz,  J.  du  ilr.  intern.  privé,  1885,  p.  486  ;  Darras, 
Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans  /«s  rapports  internatio- 
naux, n.  22  et  s.;  Lehr,  Fr.  jud.,  79-80,  3a  part.,  p.  12;  Simons, 
(Benoidt  et  Deschamps,  p.  129;  Weiss,  Tr.  élém.  du  dr.  int. 
pr.,  p.  350  et  s.;  Dnnant,  n.  3.  —  V.  aussi  Renouard,  Tr.  du 
dr.  d'auteur,  p.  4'3. 

a,  —  Le  système  le  plus  ordinairement  suivi  jusque  dans  ces 
derniers  temps  consistait  à  ranger  les  droits  des  auteurs  et  des 
artistes  parmi  ceux  de  propriété;  les  partisans  de  ce  système 
n'étaient  pas  d'ailleurs  absolument  d'accord  entre  eux;  pour  les 
uns,  la  propriété  littéraire  et  artistique  devait  être  assimilée  à 
une  véritable  propriété.  —  Billard,  Du  principe  de  la  perpétuité 
de  la  propriété  littéraire  [Hev.prat.,  t.  53,  p.  438);  Diderot,  Let- 
tres sur  le  commerce  et  l'industrie:  Alph.  Karr,  Les  Guêpes, 
1841,  édit.  Calmann-Lévv,  t.  2,  p.  232;  Acollas,  p.  5,  6  et  12; 
AUezard,  Fr.  jud.,  80-81,'  P»  part.,  p.  304  et  s.;  Batbie,  Tr.  de 
dr.publ.,éda.  lS6l,t.  1,  p.  463;  Casât,  Rfi'.  pra<.,  t.  13,  p.U3 
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et  s.;  Ch(>nu,  p.  325  et  s.;  Franck,  p.  ;t34-;  Jobard,  Journ.  'les 
I  écnn.,  i"  mai  1848;  Mareschal,  Mctn.  sur  la  perpHuxl^  de  lu 
propriété  inlellerluelle.  —  Pour  les  autres,  elle  consliluail  une 
propriélé  nui  gi-nerin,  soumise  à  des  règli-s  spéciales.  —  V.  Rar- 
ilaux,  J.  ol1.,'-29  mars  1881,  Ann.  Ch.  Hes  dèp.,  p.  401;  Gas- 
lumbide,  His/.  el  th-'or.  de  la  propr.  d>'s  auteurs,  p.  77  el  s.  ; 
Hérold,  Sur  la  perpéiuit.  de  la  propr.  litt.  IHev.  prit.,  t.  13, 
p.  394  :  Mnurlon,  Itee.  pral.,  l.  (8,  p.  30  el  s.;  l'ouillet.  Plaid. 
el  dise,  l.  2.  p.  603,  el  l'ropr.  lill.,  n.  il;  Walbroeck,  Cours  de 
i/r.  ind.,  n.  22S. 

7.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  (|ue  le  droit  des  auteurs  et 
lies  artistes  constitue  un  droit  de  propriélé  ou  soit  assimilé  à  un 
ilroit  de  propriété;  l'inappropriabilité  de  l'œuvre  nous  empêche, 
l'ti  ellet,  de  taire  reposer  sur  elle  un  droit  privatif  de  propriété  ; 
un  propriétaire  jouit  seul,  i  l'exclusion  des  autres,  de  tous  les 
ivantapps  qu'il  est  possible  de  tirer  du  bien,  objet  du  droit  de 
iiopriélé  ;  son  droit  est  absolu,  il  peut  l'exercer  sans  être  con- 
iraint  à  y  faire  participer  autrui  ;  pour  le  droit  reconnu  aux  au- 
teurs el  aux  artistes,  au  contraire,  il  n'a  d'utilité  qu'autant  que 
l'i'uvre  est  publiée,  qu'autant  que  l'd'uvre  est  communiquée  à 
inug  ;  en  d'autres  termes,  un  droit  de  propriété  suppose  par 
i-.nre  une  jouissance  privative,  le  droit  des  auteurs  suppose 
ii;      îitraire  une  jouissance  commune  ;  il  ne  saurait  donc  consti- 

ler  un  droit  de  propriété.  —  V.  Ahrens.  t.  2,  p.  16:;;  Block, 
liir.l.  de  la  polit..  v°  l'ropr.  litt.  (article  de  .\IM.  Levasseur  et 
\\olo\vskij;  de  Borch^rrave,  Rapport  i  Renoidt  et  Deschamp?, 
1  .  3K  et  62';  Cauwès,  Cours  d'écon.  polit. ,  t.  I,p.  371  ;  Charpen- 
ler,  p.  1  l'i  s.;  Clément,  p.  100;  Darras,  n.  22  r-t  s.;  Demo- 
)inbf,  histinrt.  des  liiens,  t.  I,  n  537;  Villey,  fr.jud.,  82-83, 
!''•  part.,  p.  213;  Kenouard,  Soc.  d'écon.  polit.,  séance  du  4  sept. 
1858  [Journ.  des  écon  ,  1.57,  p.  136);  Rev.  de  léçjisl.,  t.  5,  p.  251 
et  254,  et  Tr.  des  brevets  U'invent.,  2^'  éd.,  p.  34;  Léon  Say  et 
Chailiey  Bert,  Dict.  d'écon.  polit.,  v"  Propr.  intellectuelle  (article 
de  M.  barras). 

8.  —  D'après  un  arrêt  récent  de  la  Cour  suprême,  les  droits 
d'auteur  et  le  monopole  qu'ils  confèrent  sont  désignés  à  tort, 
soit  dans  le  langage  usuel,  soit  dans  le  langage  juridique,  sous 
le  nom  de  propriété;  loin  de  constituer  une  propriélé  comme 
celle  que  le  Code  civil  a  définie  et  organi.sée  pour  les  biens  meu- 
bles et  immeubles,  ils  donnent  seulement  à  ceux  qui  en  sont 
investis  le  privilège  exclusif  d'une  exploitation  temporaire;  c'est 
ce  monopole  d'exploitation,  comprenant  la  reproduction  et  le 
débit  de  l'ouvrage  qui  est  régi  par  la  loi  el  qui  fait  l'objet  des 
conventions  internationales,  de  même  que  celui  qui  résulte  des 
brevets  d'invention,  des  dessins,  modèles  el  marques  de  com- 
merce el  de  fabrique  el  qui  constitue  ce  que  l'on  nomme  aussi 
la  propriété  industrielle. — ^Cass.,  25  juill.  1887,  Grus,  Durdilly 
et  C'',  rs.  88.1. t7,  P.  88.1.24,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D. 
88.1.5]  -  V.  Coubin,  t.  1,  p.  45. 

9.  —  .Mais,  dans  un  arrêt  plus  récent,  la  Cour  suprême  s'est 
montrée  moins  hardie;  elle  a  déclaré  que  le  droit  d'exploiter  ex- 
clusivement une  œuvre  littéraire  ou  artistique,  réservé  par  la  loi 
à  l'auteur  de  celte  œuvre  el  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause, 
constitue  un  bien  entrant  dans  le  commerce,  et  soumis,  dès  lors, 
il  défaut  de  dispositions  légales  contraires,  aux  règles  générales 
du  Code  civil,  en  tant  qu'elles  sont  compatibles  avec  la  nature 
particulière  de  ce  droit.  —  Cass.,  25  juin  1902,  Cinquin,[S.  et  P. 
1902.1.305,  el  la  note  de  M.  Lyon-Caen] 

10.  —  Dans  la  même  alfaire,  la  cour  de  Paris  avait  admis, 
en  thèse  générale,  que  les  productions  de  l'esprit,  telles  qu'une 
nuvre  musicale  éditée  ou  représentée,  ne  constituent  pas  des 
biens  susceptibles  d'un  véritable  droit  de  propriélé,  au  sens  où 
ce  terme  est  entendu  par  le  Code  civil,  mais  donnent  si'ulemenl 
à  leur  auteur  des  droits  spéciaux  el  temporaires  réglementés  et 
définis  par  la  législation  sur  la  propriélé  littéraire  et  artistique, 
sans  qu'il  soit  possible  de  leur  appliquer  la  terminologie  du  Code 
civil.  —  Paris,  i"  févr.  1900,  Lecocq,  [S.  et  P.  1900.2.121,  et 
la  noie  de  M.  Saleilles]  —  Sic.  Saleilles,  toc.  cil. 

11.  —  Il  avait  été  précédemment  décidé  que  la  création 
d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  constitue  au  profil  de  son 
auteur  une  propriélé  dont  le  fondement  se  trouve  dans  le  droit 
naturel  el  des  gens,  mais  dont  l'exploilalion  est  réglementée 
par  le  droit  civil.  —Paris,  8  déc.  1853,  Barba,  [S.  54.2.109,  P. 
53.2.615,  D.  54.2.25] 

lîi.  — ■  La  nature  différente  reconnue  aux  droits  des  auteurs 
el  des  artistes  entraine  en  législation  une  réglementation  dilTé- 
rente  de  ce  droit ,  il  ne  rentre  pas  dans  notre  cadre  de  nous  livrer 


à  une  étude  de  celte  sorte;  nous  nous  bornerons  à  faire  remar- 
quer que  les  partisans  du  système  d'un  droit  de  propriélé  sui  i/e- 
neris  aboutissent  le  plus  souvent  aux  mêmes  conséquences  pra- 
tiques que  les  partisans  du  système  des  droits  intellectuels, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée  temporaire  de  ce  droit;  il 
faut  en  conclure  que  si  le  système  des  droits  intellectuels  est  nou- 
veau sous  sa  forme  actuelle,  il  était  pressenti  depuis  longtemps 

I  par  des  jurisconsultes  qui,  s'arrêtant  à  mi-route,  avaient  cru 
suffisant  de  reconnaître  aux  droits  des  auteurs  et  des  artistes, 

I  un  caractère  sui  ijeueris,  et  avaient  jugé  commode  de  ne  pas 
prendre  la  peine  de  déterminer  la  nature  exacte  de  ce  droit. 

13,  —  Sans  vouloir  rechercher  l'influence  que  peut  exer- 
cer en  législation  la  nature  ditrérenle  reconnue  aux  droits 
des  auteurs  el  des  artistes,  il  y  a  lieu  de  signaler  celle  qu'elle 
peut  avoir  dès  maintenant  sur  les  lois  existantes;  à  cet 
égard  on  peut  faire  observer  que  tandis  que  les  partisans 
du  système  de  la  propriélé  ordinaire  ou  d'une  propriété  sut 
r/eneris  considèrent  comme  un  bien  meuble  le  droit  reconnu 
aux  auteurs  et  aux  artistes,  certains  des  partisans  de  la  théorie 
des  droits  intellectuels  considèrent  ce  droit  comme  échappant  à  la 
division  des  biens  meubles  el  des  biens  immeubles;  ils  estiment, 
en  elfet,  que  celte  distinction  n'a  pas  de  raison  d'être  en  ce  qui 
concerne  les  droits  intellectuels,  chose  incorporelle,  comme  d'ail- 
leurs tous  les  autres  droits,  et  portant  sur  des  œuvres  littéraires 
ou  artistiques,  c'est-à-dire  sur  des  choses  également  incorporel- 
les; on  objecte,  il  est  vrai,  aux  partisans  du  second  système  que 
le  droit  intellectuel  doit  être  mobilier  parce  qu'il  se  résout  en 
une  somme  d'argent,  objet  essentiellement  mobilier;  mais  ceux-ci 
font  observer  que,  si  l'on  admet  cette  manière  de  raisonner  comme 
exacte,  il  est  bien  difficile  de  trouver  des  choses  immobilières, 
puisque  tout  droit  pécuniaire  peut  aboutir,  en  définitive,  à  une 
prestation  en  argent.  —  V.  Bertauld,  l.  I,  p.  174;  Darras,  n.  39. 
—  CoHtrà,  Renouard,  t.  2,  p.  250;  .Mon,  p.  64;  Pouillel.  n.  171; 
Lvon-Caen,  notes  sous  Cass.,  16  août  1880,  fS.  81.1.25,  P.  81. 
l."38],  et  sous  Cass  ,  25  juin  1902,  [S.  et  P.  1902.1.305]  —  Sur  le 
poini  de  savoir  si  les  droits  intellectuels  tombent  ou  non  en  com- 
munauté, V.  infrà,  n.  333  et  s. 

14.  —  On  s'est  demandé  si  le  caractère  particulier  du  travail 
auquel  l'auteur  ou  l'artiste  doit  se  livrer,  joint  au  désir  légitime 
qu'il  peut  avoir  de  faire  respecter  sa  personnalité  n'intlue  pas 
sur  la  nature  du  contrat  qui  le  lie  à  celui  qui,  sur  commande, 
lui  fait  faire  un  tableau,  une  statue,  etc.  La  cour  d'appel  de  Paris 
et  la  Cour  suprême  se  trouvent  en  opposition  sur  ce  point  délicat; 
d'après  la  cour  de  Paris  l'engagement  par  lequel  un  peintre  ac- 
cepte de  faire  un  tableau  pour  un  prix  déterminé  constitue  non 
une  vente,  mais  une  obligation  de  faire  se  résolvant,  en  cas 
d'inexécution,  en  dommages-intérêts.  —  Paris,  2  déc.  1897, 
Whistler,  [S.  et  P.  1900.2.201,  et  la  note  de  M.  Alb.  Wahl,  H. 
98.2.465]  —  Sic,  Maillard,  noie  sous  Trib.  Seine,  20  ma-^s  1895, 
[Ànr.  propr.  ind..  97.116]  —  Conlrà.  Wahl,  note  précitée;  Dar- 
ras, Droit  d'auteur,  1895,  p.  95,  1898,  p.  41;  Planiol,  note  sous 
Paris,  2  déc.  1897,  [D.  98.2.465]  —  V.  aussi  Ksmein,  note  sous 
Trib.  Seine,  4  juin  1896,  [S.  et  P.  99.2.217];  Valéry,  note  sous 
le  même  jugement,  [D.  98.2.73];  .\ion.  p.  282;  Pouillel,  n.  239 
el  s.;  Couhin,  t.  2,  p.  528.  —  V.  suprà,  v''  Lowiç/e  d'ouvrage,  de 
services  et  d'industrie,  n.  23  et  s.,  1098  et  s.;  Edition  {contrat  d'}, 
n.  25  et  s.,  73.  —  Sur  la  saisie  des  œuvres  de  littérature  ou 
d'art,  \'.  infrà,  n.  364  et  s. 

15  —  Par  suite,  un  portrait,  tant  qu'il  n'est  pas  livré,  reste 
la  propriété  du  peintre  qui  en  est  l'auteur;  il  ne  peut  sortir  de 
ses  mains  malgré  sa  volonté,  et  celui  qui  en  a  fait  la  commande 
ne  peut  exiger  que  le  peintre  le  lui  remette.  —  Paris,  2  déc.  1897, 
précité. 

16.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  refus  de  livraisoD 
opposé  par  le  peintre  est  du,  non  à  l'imperfection  de  l'œuvre, 
mais  à  un  pur  caprice  de  son  auteur.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Au  surplus,  le  droit  de  propriélé  du  peintre  sur  le  por- 
trait n'est  pas  absolu,  el  le  peintre  doit  être  tenu  de  transformer 
le  portrait  qu'il  conserve  de  manière  qu'il  soit  méconnaissable. 
—  Mêmearrél.  —  V.  cep.  Maillard,  loc.  cit.;  Darras,  Ur.  d'auteur, 
1895,  p.  95;  note  anonvme  sous  Cass.,  14  mars  1900,  [S.  et  P. 
1900.1.489] 

18.  —  Le  peintre,  qui  refuse,  par  pur  caprice,  délivrer  k  l'au- 
teur de  la  commande  un  portrait  terminé,  doit,  d'ailleurs,  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts.  —  .Même  arrêt.  —  Sic, 
Wahl,  loc.  cit.;  Darras,  toc.  cit.;  Maillard,  (oc.  cit. 

19.  —  D'après  la  Cour  suprême,  la  convention,  par  laquelle 
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UD  peintre  s'engage  à  exécuter  un  portrait  moyennant  un  prix 
déterminé,  constitue  un  contrat  d'une  nature  spéciale,  en  vertu  du- 
quel la  propriété  du  tableau  n'est  définitivement  acquise  à  la 
partie  qui  l'a  commandé  que  lorsque  l'artiste  a  mis  ce  tableau  à 
sa  disposition  et  qu'il  a  été  agréé  par  elle.  —  Cass.,  14  mars 
1900,  Eden,  (S.  et  P.  1900.1.489,  D.  1900.1.497J  —  Contra,  note 
sous  cet  arrêt,  [S.  e'  P.  Ibid] 

20.  —  Jusqu'à  ce  moment,  le  peintre  reste  maître  de  son 
œuvre,  sans  toutefois  qu'il  lui  soit  loisible  de  la  retenir  pour  lui- 
même  ou  d'en  disposer  au  profit  d'un  tiers  à  l'état  de  portrait, 
le  droit  de  reproduire  les  traits  du  modèle  ne  lui  ayant  été  con- 
cédé que  conditionnellement  en  vue  de  l'exécution  complète  du 
contrat.  —  Même  arrêt. 

21.  —  Et,  faute  par  l'artiste  de  satisfaire  à  ses  engage- 
ments, il  se  rend  passible  de  dommages-intérêts.  —  Même  ar- 
rêt. 

22.  —  Par  suite,  si  le  peintre  détériore  le  portrait,  la  partie 
qui  l'a  commandé  n'étant  pas  devenue  propriétaire  du  tableau 
n'en  peut  exiger  la  remise  en  son  étal  actuel  ;  mais  le  peintre 
doit  restituer  avec  des  dommages-intérêts  le  prix  perçu  d'avance 
et  il  lui  est  interdit  de  faire  un  usage  quelconque  de  la  toile 
avant  d'en  avoir  modifié  l'aspect,  de  manière  à  la  rendre  mécon- 
naissable. —  Même  arrêt. 

23.  —  On  décide,  dans  d'autres  opinions  qui  d'ailleurs  res- 
pectent toutes  le  droit  moral  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  que  le 
contrat  qui  unit  un  auteur  ou  artiste  à  celui  qui  lui  a  commandé 
un  tableau  ou  une  statue  rentre  dans  l'un  des  contrats  prévus 
par  les  lois  de  droit  commun  ;  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur 
la  dé.-ignation  de  ce  contrat;  dans  un  système,  on  décide  que  la 
commande  d'un  objet  d'art  accepté  et  livré  est  une  vente  véri- 
table.-V.  Cour  d'Hanoï,  9  déc.  1896,  [Rec:  Gaz.  des  Trib  .  1899, 
1«  sér.,  2*  part.,  p.  M09]  — Trib.  Seine,  lo  mai  1873,  lAnii.  propr. 
ind  ,  73.208]  —  Darras,  loc.  cit.;  Planiol,  loc.  cit.;  Desjar- 
dins, Conclusions  indiquées  dans  la  note  sous  Cass.,  14  mars 
1900,  précité.  —  V.  aussi  Wahl,  loc.  cit.;  Esmein.  loc.  cit.  — 
On  ne  peut  invoquer  en  sens  contraire  l'arrêt  de  Paris,  4  juill. 
l86o,  Rosa  Bonheur,  [S.  63.2.233,  P.  65.937,  D.  63.2.201]  — Cet 
arrêt,  s'il  considère  l'obligation  du  peintre  comme  une  obligation 
de  faire,  n'a  pas  opposé  l'obligation  de  faire  à  la  vente.  —  Dans 
un  autre  système,  on  considère  que  l'opération  constitue  un 
louage  d'ouvrage.  —  Wahl,  loc.  cit. 

24.  —  Quel  que  soit  le  système  que  l'on  admette  sur  la  na- 
ture du  contrat  entre  artiste  et  client,  on  doit  reconnaître,  selon 
nous,  que  le  particulier  peut  ne  pas  se  contenter  de  dommages- 
intérêts  et  qu'il  peut  exiger  la  livraison  de  l'œuvre  du  moment 
où  celle-ci  est  achevée.  —  V.  Wahl,  loc.  cit.;  note  anonymi", 
précitée;  il  en  est  ainsi  par  argument  d'analogie,  tiré  du  cas  où 
il  s'agit  d'un  véritable  contrat  d'édition.  —  V.  suprà,  v"  Edition 
(contrat  d'),n.  74;  Huard,  Du  contrai  entre  les  auteurs  et  les  édi- 
teurs, p.  73;  Lardeur,  Du  Contrat  d'édition,  p.  37,  128;  Goubin, 
t.  2,  p.  331,  note817;  Pouillet,  n.  288.  — Co/Urà,  Bufnoir,  Propr. 
et  contr..  p.  49.  —  V.  cep.  suprà,  n.  14  et  s. 

25.  —  Il  a  été  décidé  que  si  des  dessins,  des  dessins  anato- 
miques  dans  l'espèce,  ont  été  exécutés  par  un  artiste  sous  l'inspi- 
ration et  la  direction  d'un  tiers,  ils  deviennent,  à  moins  de  preu- 
ves contraires,  la  propriété  de  celui  qui  les  a  commandés.  — 
Trib.  Seine,  3  avr.  1867,  Lindhac,  [Ann.  propr.  ind..  67.173]  — 
V.  Bruxelles,  30  avr.  1846,  [Pasicr.  belge.  47.2.249];  —  4  et  12 
mai  1834,  '"Pasicr.  belge,  34.2.227) 

26.  —  Si  la  personne  qui  a  fait  la  commande  d'un  tableau  se 
met  en  possession  de  l'œuvre  sans  la  volonté  de  l'artiste  et  la 
fait  achever  par  un  tiers,  l'artiste  a  le  droit  d'en  exiger  la  resti- 
tution. —  Trib.  Cahors,  29  juiU.  1896,  Delinlang,  [Ann.  propr. 
tnd..  97.122] 

27.  —  Mais  si  l'œuvre  commandée  était  un  portrait,  la  per- 
sonne tenue  de  restituer  le  tableau  peut  exiger  que  le  portrait 
soit  détruit.  —  Même  jugement. 

Sectio.\  II. 

Kotlons  hIstorIqueB. 

28.  —  On  a  longuement  discuté,  et  on  discute  encore  à  l'heure 
actuelle,  la  question  de  savoir  si,  dans  l'antiquité,  à  Athènes  et 
à  Rome,  les  auteurs  ou  les  architectes  jouissaient  ou  non  d'un 
droit  de  reproduction.  Une  simple  considération,  uniquement 
tirée  des  faits,  nous  permettra  d'èiarter  celte  difficulté  :  l'impri- 


merie, la  gravure,  la  photographie  étaient  alors  totalement  in- 
connus; comme  les  moyens  mécaniques  de  reproduction  fai- 
saient alors  défaut,  la  question  ne  s'est  vraisemblablement  pas 
posée  ;  l'auteur  ou  l'arlisle  recevait  une  certaine  somme  en 
échange  du  manuscrit,  du  tableau,  etc.;  mais,  vraisemblable- 
ment, aucun  auteur  ou  artiste  n'a  songé  à  stipuler  une  somme 
supplémentaire  pour  chacune  des  rares  copies  qu'au  prix  de 
grands  sacrifices  l'acquéreur  pouvait  être  amené  à  exécuter  ou 
à  faire  exécuter  dans  l'avenir. —  V.  Acollas,  p.  8  et  9;  Caillemer, 
p.  6;  Darras,  n.  118;  Dunant,  n.  10:  Henriot,  Mœurs  judiciaires 
de  l'ancienne  Rome.  t.  2,  p.  163;  Romberg,  Etudes  sur  la  pro- 
priété artistique  et  littéraire,  p.  5;  .Montagnon,  p.  1  ;  Wauwermans, 
p.  28;  Pouillet,  n.  1  ;  Morillot,  p.  118;  Phillimore,  International 
law.  1871,  t.  4,  p.  438.  —  Contra.  Breulier,  [J.  Le  Droit.  13  mai 
1833];  Ancillon,  de  Jouy,  De  la  propriété  littéraire  à  Rome;  .Ma- 
lapert,  J.  des  Economistes,  t.  163,  p.  261  et  s.;  Pic,  Disserta- 
tions sur  la  propriété  littéraire  et  la  librairie  chez  les  anciens, 
Lvon,  1828;  Malaperl,  flist.  prat.  sur  la  propriété  littéraire  avant 
17  i!). —  V.  la  discussion  enlr^  .M.\I.  Maurice  Lévy,  Jordaô  et  Ad. 
Breulier,  Rev.  cril..  t.  2(i  et  21  ;  Billard,  Rev.  prat..  t.  33,  p.  431 
et  s. 

29.  —  L'exécution  ou  la  représentation  des  œuvres  musicales 
ou  dramatiques  ne  suppose  pas  qu'on  recourre  à  des  modes  de 
multiplication  mécanique;  il  semble  bien  cependant  que  les  an- 
ciens n'ont  pas  eu  la  notion  d'un  véritable  droit  d'exécution  ou 
de  représentation,  indépendant  du  droit  de  l'auteur  sur  son 
manuscrit;  il  en  a  pu  être  ainsi,  en  partie  à  raison  de  la  difficulté 
de  l'analyse  qui  mène  à  la  distinction  entre  le  droit  sur  le  manus- 
crit et  le  droit  de  représentation  ou  celui  d'exécution.  —  Sur 
l'historique  de  la  contrefaçon,  V.  Darras,  Droit  des  auteurs  et 
des  artistes,  etc.,  n.  93  et  s. 

30.  —  Grâce  à  la  découverte  de  l'imprimerie,  les  œuvres  litté- 
raires purent  être  répandues  à  des  milliers  d'exemplaires;  l'im- 
portance du  travail  de  reproduction  diminuadans  des  proportions 
considérables  ;  le  travail  intellectuel  put  alors  apparaître  avec 
sa  véritable  valeur;  toutefois,  le  droit  de  reproduction  ne  fut  pas 
immédiatement  reconnu  par  les  lois;  la  découverte  de  l'imprime- 
rie coïncida  avec  le  mouvement  littéraire  de  la  Renaissance;  il 
n'y  eut  alors  que  très-peu  d'auteurs  originaux;  la  légitimité  de  la 
concession  d'un  droit  exclusif  de  reproduction  n'apparut  donc 
pas  immédiatement;  on  peut  même  faire  observer  qu'elle  ne  se  fit 
pas  jour  directement;  les  rois  de  France,  dans  le  désir  d'entraver 
les  progrès  de  la  Réforme,  avaient  organisé  la  censure  éditde 
François  l"'',  1521;;  l'édit  de  Moulins  (1366)  défendait,  notam- 
ment, dans  son  art.  78.  «  à  toutes  personnes  que  ce  soit,  d'im- 
primer ou  de  faire  imprimer  aucun  livre  ou  traité  sans  congé  et 
permission  du  roi  et  lettres  de  privilèges  »;  cette  pratique,  main- 
tenue et  développée  par  la  déclaration  de  Charles  IX  du  16  avr. 
1574,  et  par  les  lettres  patentes  de  Henri  III  du  12  oct.  1386, 
mit  sur  la  voie  de  la  première  forme  de  protection  imaginée  pour 
la  sauvegarde  du  droit  de  reproduction.  —  Darras,  n.  119  et  s., 
Ch.  Comte,  Tr.de  la  propriété,  1834,  ch.  32,  Des  causes  qui  ont 
privé  les  compositions  littéraires  des  garanties  accordées  aux  au- 
tres propriétés  ;  Lieber,  p.  20  et  s.;  Marteas,  t.  2,  p.  203;  Wau- 
wermans, p.  28  et  s. 

31.  —  L'acquisition  de  manuscrits  précieux,  le  travail  de 
révision  et  de  correction  oii  les  Aide  et  les  Estienne  employaient 
leur  érudition,  eussent  été  perdus  pour  les  éditeurs  si  leurs 
confrères  avaient  pu  sans  frais  et  sans  labeur  reproduire  le 
texte  de  l'édition  primitive;  pour  écarter  cette  iniquité,  les  rois, 
par  le  même  acte  qui  accordait  aux  éditeurs  le  droit  de  vente, 
leur  en  accordaient  le  privilège;  c'étaient  là  d'ailleurs  des  mesu- 
res purement  individuelles  et  absolument  gracieuses  que  le  sou- 
verain était  libre,  suivant  son  bon  plaisir,  de  prendr'  ou  de  ne 
pas  prendre,  mais  qu'il  prenait  toujours,  lorsqu'il  le  faisait,  dans 
l'intérêt  d'un  éditeur;  le  plus  ancien  privilège  concédé  paraît  être 
celui  délivré  le  1"  sept.  1469  par  le  Sénat  de  Venise  à  Giov. 
Spira,  éditeur  de%  livres  de  Cicéron  et  de  Pline;  en  vertu  de  ce 
privilège,  Giov-Spira,  introducteur  de  l'imprimerie  à  Venise,  fut 
seul  autorisé  à  imprimer  pendant  le  délai  de  cinq  ans  non  seule- 
ment les  œuvres  de  Pline  et  de  Cicéron.  ma  s  même  toutes  autres 
euvres. —  V.  Bowker,  p.  4;  Darras,  n.  120;  Hallam,  FEurope  au 
Moi/en  âge,  t.  5,  p.  266;  Wad.  Pappafava,  Bull.  lég.  camp.,  83. 
315:  .Vlartens.  t.  2,  p.  204. 

32.  —  A  un  auire  point  de  vue,  la  conception  primitive  du 
privilège  s'épura  peu  à  peu  ;  on  en  arriva  à  cesser  de  considérer 
celui-ci  comme  la  source  du  droit  même  ;    on  l'envisagea  alors 
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comme  une  simple  constalalion  ofRcielle  d'un  droit  préexistant; 
deux  arrêts  de  rèKlement  du  30  aoiH  1777  (Couliin,  I.  1,  p.  lo8 
et  s.  avaient  regardé  les  avantages  reconnus  aux  auteurs 
comme  une  grâce  foiidi^e  en  justice;  les  garanties  donnt'es 
étaient  purement  personnelles;  la  Hêvolulion,  dans  ses  lois  du 
i3  janv.  1791  et  du  19  juill.  1703  encore  en  vigueur  à  l'heure 
actuelle,  fut  la  première  à  considc'rer  les  prérogatives  accordées 
aux  auteurs  comme  de  véritables  droits,  fondés  en  raison  ; 
sous  ce  rapport,  certains  pays  étrangers  avaient  devancé  la 
France;  c'est  ainsi  que,  par  une  loi  du  28  févr.  1686  les  élec- 
teurs de  Saxe  déclarèrent  qu'ils  protégeraient  même  les  livres 
pour  lesquels  il  n'avait  pas  élé  obtenu  de  privilège;  il  en  était 
de  même  dans  les  Frovinces-Unies.  —  Darras,  n.  123,  131. 

33.  -~  Les  contrefacteurs  ne  furent  punis,  dans  l'origine, 
que  par  des  condamnations  purement  civiles.  Un  règlement  de 
1618  fit  défense  aux  libraires  et  imprimeurs  et  même  aux 
relieurs,  de  contrefaire  les  livres  pour  lesquels  il  y  avait  privi- 
lège. Mais  un  arrêt  du  Conseil  du  27  févr.  1682,  un  édit  du 
moisd'aoïU  1680,  et  enfin  un  règlement  du  28  févr.  1723,  vin- 
rent déterminer  les  peines  applicables  au  cas  de  contrefaçon  : 
c'étaient  la  déchéance  de  la  maîtrise,  l'interdiction  du  com- 
merce de  libraire  ou  d'imprimeur,  et  même  une  peine  corpo- 
relle en  cas  de  récidive. 

34.  —  La  première  ébauche  était  imparfaite  à  deux  égards 
surtout  :  les  personnes  protégées  n'auraient  pas  dû  être  exclu- 
sivement des  éditeurs;  la  pratique  jusque-là  suivie  cessa  d'être 
juste  du  moment  où  des  auteurs  originaux  recommencèrent  à 
publier  leurs  œuvres  :  on  pouvait  aussi  regretter  que  le  droit 
exclusif  reconnu  aux  éditeurs  ail  pris  la  forme  d'une  simple  fa- 
veur; on  estimait  jusque  dans  ces  derniers  temps  que  c'est  en 
lu30  qu'il  avait  été  accordé,  pour  la  première  fois,  à  un  auteur  de 
véritables  droits  sur  son  œuvre;  à  celte  époque,  en  Angleterre, 
.lean  Paisgrave,  auteur  d'une  grammaire  française,  obtint  un 
privilège  de  vente  de  sept  ans  (V.  Bowker,  p.  4,  col.  2  ;  Darras, 
n.  122j.  Ce  premier  exemple  a  élé  contesté  et  on  a  prétendu  ijue 
celte  concession  fut  laite  à  Paisgrave,  plutôt  parce  qu'il  publia 
sa  grammaire  que  parce  qu'il  l'avait  écrite;  à  delaut  de  cet  exem- 
ple, on  citait  le  privilège  accordé  vers  la  même  époque,  par 
Henri  VIII,  àHenaud  Wollî  et  celui  accordé  à  l'Ariosle,  par  la 
seigneurie  de  Florence. —  V.  Pappafava,  Itutl.  Idy.  com^).,  83.535; 
des  recherches  plus  complètes  permettent  d'alfirmer  que  dès 
1486,  Venise  accordait  de  véritables  privilèges  aux  auteurs.  — 
V.  Caslellani,  l'riviligii  ili  stampa  e  la  propriela  Utterariu,  Dr. 
d'autt'w;  1889,  p.  7. 

35.  —  Sous  l'empire  de  celte  législation,  la  durée  de  la  pro- 
priété ou  de  droits  d'auteur  dépendait  de  la  durée  du  privi- 
lège lui-même.  Mais  au  moyen  des  prorogations  de  privilège 
qui  ne  se  refusaient  point,  cette  propriété  se  perpétuait  en  quel- 
que sorte  dans  les  familles.  —  Gastambide,  Tr.  des  contrefaçons, 
n.  1. 

36.  —  L'incertitude  qui  existait  à  cet  égard  rendit  nécessaire 
une  législation  plus  précise.  Les  arrêts  de  iè.i;lement  du  30  août 
1777,  dont  quelques  dispositions  furent  éclaircies  par  un  autre 
arrêt  du  30  juill.  i778,  fixèrent  en  efl'et  la  durée  des  droits 
d'auteur.  Si  l'auteur  obtenait  le  privilège  en  son  nom,  il  en 
jouissait  ainsi  que  ses  héritiers  à  perpétuité,  à  la  condition  ce- 
pendant qu'il  ne  le  cédât  point  à  un  libraire  :  alors  le  privilège 
s'éteignait  avec  la  vie  de  l'auteur.  Si  le  privilège  était  concédé 
à  l'imprimeur  ou  au  libraire,  la  durée  en  était  fixée  par  le  garde 
des  Sceaux,  suivant  le  mérite  ou  l'importance  de  l'ouvrage,  sans 
(ju'elle  pùl  être  de  moins  de  dix  années. 

37.  —  Les  arrêts  de  règlement  précités  autorisèrent  en  outre 
tous  les  possesseurs  ou  cessionnaires  de  privilèges  à  faire  saisir 
chez  les  libraires  et  imprimeurs  les  ouvrages  contrefaits  et  à  vi- 
siter leurs  magasins  en  se  taisant  assister  d'un  inspecteur  de 
librairie  ou,  à  son  défaut,  d'un  juge  ou  d'un  commissaire  de  po- 
lice. Ils  érigèrent  aussi  des  peines  contre  les  contrefacteurs.  In- 
dépendamment des  dommages-intérêts  dont  ils  étaient  passibles 
envers  les  possesseurs  de  privilèges,  et  de  la  confiscation  des 
éditions  contrefaites,  les  contrefacteurs  pouvaient  être  condam- 
nés à  une  amende  de  6,000  liv.,  et  à  la  destitution  en  cas  de  ré- 
cidive. 

38.  —  Celle  législation  subsista  jusqu'à  l'époque  de  la  Révo- 
lution ;  à  raison  de  la  forme  particulière  donnée  à  la  protection 
des  œuvres  littéraires,  on  se  demande  si  l'abolition  générale  des 
privilèges  en  août  1789  n'avait  pas  eu  pour  ellel  de  rendre  libre 
la  reproduction  de  ces  ouvres;  mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 


sation du  29  therm.  an  .XI,  Bulfon,  [S.  et  P.chr.j,  établit  d'une 
manière  Irés-nelte  la  «lislinction  entre  les  privilèges  procédant 
du  régime  féodal  et  les  privilèges  jadis  accordés  aux  libraires 
ou  imprimeurs;  elle  décida  que  les  décrets  du  mois  d'août  1789 
"  n'ont  aucun  rapport  avec  la  propriété  acquise  à  l'auteur  sur 
son  ouvrage  et  qui  n'est  que  l'indemnité  légitime  de  son  travail 
et  le  prix  naturellement  dû  des  lumières  qu'il  répand  dans  la 
socii'te  ». 

30.  —  On  peut  observer  une  marche  analogue  à  celle  qui 
vient  d'être  indiquée  pour  la  protection  des  œuvres  musicales; 
dès  les  dernières  années  du  xV  siècle,  Ottaviano  Pelrucchi  de 
Fossombrone  invente  à  Venise  l'impression  des  noies  avec  des 
caractères  mobiles;il  obiient  pour  cela  en  1498  un  privilège  de  la 
seigneurie  de  Venise,  puis  en  1  "iOS,  il  obtient  du  pape  Léon  X  un 
privilège  unique  pour  imprimer  la  musique  pendant  vingt  ans 
dans  loute  la  clirélienté;  d'autres  privilèges  furent  accordés  à 
d'autres  éditeurs  i^lj;  mais  tandis  que  le  commerce  de  la  librairie 
prenait  un  développement  toujours  plus  considérable,  celui  des 
œuvres  musicales  déclinait  de  jour  en  jour;  aussi  dans  les  arrêts 
de  1777,  il  n'est  question  que  des  œuvres  littéraires,  et  les  œuvres 
musicales  sont  passées  sous  silence;  elles  ne  furent  en  France 
l'objet  direct  d'aucune  disposition  légale  avant  un  arrêt  du 
Conseil  du  15  sept.  1786.  —  Couhin,  t.  1,  p.  163;  Dunant,  n.  Il 
et  s. 

40.  —  Les  droits  de  représentation  et  d'exécution  ne  paraissent 
guère  avoir  été  consacrés  d'une  manière  directe  dans  l'ancien  droit; 
le  décret  du  13-19  janv.  1791  encore  en  vigueur  qui  proclame 
le  droit  exclusif  des  auteurs  dramatiques  de  permettre  lexécu- 
tion  de  leurs  (euvres,  n'a  été  en  France  que  la  première  recon- 
naissance du  droit  de  représentation  offrant  un  caractère  géné- 
ral et  impersonnel;  jusque-là,  les  choses  s'étaient  passées  ainsi  : 
les  directeurs  de  tliéàtres  de  province  jouaient  les  pièces  des  au- 
teurs contemporains  sans  leur  payer  aucun  droit  et  quand  de 
loin  en  loin,  ils  s'engageaient  àpayer  une  certaine  redevance,  ils 
n'accomplissaient  que  bien  rarement  leiirsobligations;  pouréchap- 
per  à  ces  usurpations,  les  auteurs  dramatiques  avaient  l'habi- 
tude de  ne  pas  taire  imprimer  leurs  pièces,  mais  alors,  si  la  pièce 
avait  du  succès,  s'il  s'agissait,  parexemple,  du  J/oriHye  rf«  Figaro, 
les  directeurs  de  province  la  faisaient  copier  à  l'audition;  pour 
Paris,  la  situation  était  quehiue  peu  différente;  les  auteurs  dra- 
matiques pouvaient  espérer  recevoir  quelques  écus  à  litre  de 
redevance;  il  n'y  avait  alors  à  Paris  qu'un  théâtre  unique  oij 
jouaient  «  les  comédiens  du  Hoi,  entretenus  par  Sa  Majesté  )i.  Un 
règlement  de  1780  avait  fixé  au  septième  des  receltes  la  quolité 
des  droits  reconnus  aux  auteurs;  mais  bien  restreint  était  le 
nombre  des  auteurs  qui,  en  lait,  jouissaient  effectivement  du  bé- 
néfice de  ce  règlement;  c'est  qu'en  vertu  de  ce  même  règlement, 
toute  pièce  qui  n'avait  pas  produit  mille  cinq  cent  livres  de  re- 
cettes en  hiver  et  mille  en  été,  devenait  la  propriété  des  comé- 
diens qui,  pour  arriver  à  un  tel  résultat,  employaient  des  subter- 
fuges d'ordre  divers;  aussi,  a-t-il  été  établi  que  de  1782  jusques 
et  y  compris  1789  où  les  comédiens  du  Roi  faisaient,  année  com- 
mune, neuf  cent  cinq  mille  livres  de  recettes,  toute  la  littérature 
en  masse  ne  leur  avait  coulé  que  trente  sept  mille  huit  cent 
deux  livres  par  an.  Aussi,  comprend-on  aisément  que  les  suteurs 
dramatiques,  dirigés  par  Beaumarchais,  aient  profilé  de  l'état  de 
choses  nouveau  créé  par  la  Révolution  pour  demander  à  être 
mieux  protégés  que  par  le  passé  :  telle  est  l'origine  de  la  loi  du 
13  janv.  1791  votée  sur  le  rapport  de  Chapelier  et  dont  l'effet  fut 
d'ailleurs  momentanément  tempéré  à  la  suite  de  la  réclamation 
des  directeurs  de  province  par  un  décret  du  30  août  1792  qui, 
au  surplus,  fut  rapporté  par  un  décret  du  l"  sept.  1793  rendu 
sur  le  rapport  de  Lakanal.—  V.  Renouard,  1. 1,  p.  308  et  s.;  Caron 
de  Beaumarchais,  Œuvres  complètes,  édit.  Firmin-Didot,  Paris, 
1878,  p.  650  et  s.;  Fragments  d'Instnire  de  la  protection  litté- 
raire: ta  lutte  entre  les  auteurs  dramatiques  et  les  directeurs  de 
thihitre  sous  l'Assemblée  législative  française  (I791-I792j  (llroit 
d'auteur,  1890,  p.  105);  Pouillel,  n.  3.    ' 

41.  —  En  ce  qui  concerne  les  compositeurs  de  musique,  leurs 
droits  d'exécution  ne  se  trouvèrent  réglés  tout  d'abord  que  dans 
des  décrets  relatifs  à  tel  ou  tel  théâtre,  à  l'Opéra,  à  l'Opéra- 
Comique,  de  sorte  qu'ils  ne  se  trouvaient  pas  garantis  contre 
les  entreprises  des  directeurs  de  théâtre  de  province;  le  premier 


{!)  Il  est  digne  de  remarquer  qu'en  Belsiinue.  par  suite  des  risqoes  courus  dans  l'ex- 
idoiûlion  des  edilions  musicales,  les  privilèges  furcul  accordes  non  pas  aux  éditeurs, 
mais  aux  compositeurs  eux-mêmes.  —  V.  Wauwcrmans,  n.  35. 
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règlement,  relatif  à  l'Opéra,  ne  remonte  qu'à  1713;  en  vertu  de 
son  art.  15,  poète  et  musicien  recevaient  l'un  et  l'autre  100  livres 
pour  chacune  fies  dix  premières  représenlations  et  50  livres  pour 
chacune  des  vingt  suivantes.  Ces  droits  furent  augmentés  suc- 
cessivement par  des  règlements  du  30  mars  1776  (art.  19  et  s.), 
du  16  avr.  1781,  du  27  févr.  1778  (arl.  38  el  s.)  et  du  13  mars 
1784  (art.  14).  A  l'Opéra-Comique,  les  droits  des  auteurs  étaient 
fixés  par  un  règlement  que  MM.  les  premiers  genlilshommes  de 
la  Chambre  avaient  donné  à  ce  spectacle  au  mois  d'avril  1774; 
(inalement,  un  arrêt  du  Conseil  du  15  sept.  1786  vint  reconnaî- 
tre d'une  façon  directe  et  générale  le  droit  des  compositeurs  de 
faire  exécuter  ou  de  publier  leurs  œuvres  ;  ce  même  document 
ajoutait  qu'il  ne  serait  accordé  pour  les  ouvres  musicales  aucun 
privilège  aux  marchands  éditeurs  que  s'ils  justifiaient  de  la  ces- 
sion à  eux  faite  par  les  auteurs  ou  propriétaires.  Il  n'est  nulle-- 
ment  question  du  droit  d'exécution  ni  dans  la  loi  de  1791,  ni 
dans  celle  de  1793  ;  les  tribunaux  ont  néanmoins  reconnu  ce 
droit  aux  compositeurs  de  musique  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion actuelle.  —  A.  Boutarel,  le  Ménestrel,  1885,  p.  309  et  s.;  Du- 
nant,  n.  23;  Des  Essarts,  Les  trois  théâtres  de  Paris,  p.  213; 
Vaunois,  Propr.  artist.,  p.  130;  Pouillet,  n.  4. 

42.  —  Pour  les  œuvres  artistiques,  la  production  suivit  les 
mêmes  vicissitudes  que  pour  les  œuvres  littéraires;  elle  se  pré- 
senta tout  d'abord  sous  forme  d'un  privilège  dont  le  premier  semble 
avoir  été  celui  concédé  parMaximilienl"  à  Alb.  Durer;  eu  France, 
la  protection  à  accorder  directement  aux  artistes  se  trouva  d'ail- 
leurs gênée  par  les  règles  jalouses  des  corporations  de  métiers 
ou  des  confréries  ;  au  surplus,  les  règlements  de  métiers  ser- 
vaient à  protéger  les  artistes,  taisant  partie  d'une  confrérie, 
contre  les  usurpations  dont  leurs  œuvres  pouvaient  être  l'objet; 
c'est  ainsi  que  les  art.  69  et  70  des  nouveaux  règlements  de  la 
communauté  et  Académie  de  Saint-Luc  interdisaient  entre  les 
maîtres  peintres  de  la  communauté  la  contrefaçon  de  leurs  ou- 
Trages  (dessins,  esquisses  ou  tableaux,  figures  de  ronde  bosse, 
bas-reliefs,  ornements  et  autres  ouvrages);  ce  fut  aussi  unique- 
ment en  faveur  des  sculpteurs  de  l'Académie  royale  de  peinture 
el  de  sculpture  que  fut  promulgué  l'arrêt  du  Conseil  du  21  juin 
1676  (Brillon,  Did.  des  arrêts,  1727,  V  Sculpteurs],  le  premier 
en  date  des  règlements  qui  garantissent  le  droit  de  reproduc- 
tion des  œuvres  de  sculpture  contre  tous  sculpteurs,  mouleurs  ou 
autres.  —  Ancillon  de  Jouy,  p.  74  el  s.;  Darras,  n.  129;  Vau- 
nois, La  condition  et  les  droits  d'auteur  des  artistes  jusqu'à  ta 
Révolution,  el  les  dessins  et  modèles  de  fabrique,  n.  4  els.;  Wau- 
wermans,  p.  5  el  s.;  Pouillet,  n.  5. 

43.  —  Un  règlement  pour  la  communauté  des  maîtres-fon- 
deurs en  date  du  21  avr.  1766,  homologué  par  sentence  de  police 
du  15  juin.  1766  et  par  arrêt  du  Parlement  du  30  juillet  de  la 
même  année,  mérite  de  fixer  l'attention;  il  crée  des  obligations 
à  la  charge  des  membres  de  la  communauté,  non  pas  seulement 
dans  leurs  rapports  réciproques,  mais  aussi  à  l'égard  des  tiers, 
orlèvres,  sculpteurs  ou  même  simples  particuliers;  ce  règlement 
fait  défense  "  à  tous  marchands  merciers,  bijoutiers,  miroitiers, 
doreurs,  ébénistes  el  à  tous  autres,  de  piller  ou  faire  piller  les 
modèles  des  maîtres-fondeurs,  ni  faire  mouler  sur  les  modèles 
desdits  maîtres,  et  à  tous  maîtres-fondeurs  et  autres  ouvriers  de 
les  mouler  el  finir,  qu'ils  ne  soient  sûrs  que  ce  n'est  point  une 
pièce  pillée  »,  Les  statuts  des  fondeurs  ont  servi  de  type  aux 
règlements  adoptés  à  la  fin  du  xviii"  sii'cle  par  différentes  au- 
tres corporations,  el  par  exemple  au  règlement  adopté  en  1776 
par  la  communauté  des  graveurs,  ciseleurs,  damasquineurs, 
peintres  en  émail  sur  bijoux  d'or  et  de  cuivre. 

44.  —  Malgré  l'insuccès  de  l'édit  de  février  1776,  les  vieux 
corps  de  métiers  disparurent  vers  celte  époque  el  entraînèrent 
avec  eux  les  anciens  règlements  ;  les  œuvres  artistiques  se  trou- 
vèrent ainsi  sans  protection  jusqu'au  moment  où  furent  rendus 
des  édils  généraux,  parmi  lesquels  on  peut  citer  un  arrêt  du 
Conseil  en  date  du  17janv.  1787  pour  les  porcelaines  de  Sèvres, 
du  14  juin.  1787  pour  toutes  les  manufactures  de  soieries  du 
royaume  :  à  l'époque  de  la  Révolution,  les  artistes  tirent  comme 
les  littérateurs  entendre  leurs  plaintes;  dans  une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale,  en  date  du  1"  mars  1791,  les  graveurs 
affirmèrent  que  le  droit  de  reproduction  était  une  propriété 
ayant  «  un  caractère  particulier,  parce  que,  sans  nous  l'enlever 
matériellement,  on  peut  la  rendre  nulle  dans  nos  mains  »;  la  loi 
générale  du  19-24  juill.  1793  donna  satisfaction  aux  artistes. 
—  V.  Vaunois,  p.  125;  Pouillet,  n.  3. 

45.  —  La  matière   du  droit   des   auleuis  el  des  artistes  se 


trouve  aciuellement  régie  par  deux  lois  qui  remontent  à  l'époque 
de  la  Révolution  française:  la  loi  du  19]anv.  1791,  qui  accorde 
aux  auteurs  un  droit  de  représenlalion  sur  leurs  œuvres,  el 
celle,  plus  générale,  du  19-24  juill.  1793,  qui  concerne  le  droit 
de  reproduction,  auxquelles  il  y  a  lieu  de  joindre  les  art.  42b 
et  s.,  du  C.  pén.,  et  le  décret  du  1"  germ.  an  .XIII,  sur  les 
œuvres  posthumes;  la  duiée  de  protection  a  été  successivement 
augmentée  par  le  décret  du  5  févr.  1810,  art.  39  et  40;  par  les 
;  lois  du  3  août  1844,  du  8  avr.  1854  et  du  14  juill.  1866;  un  décret- 
loi  du  23  mars  1852  a  étendu  sans  aucune  condition  de 
I  réciprocilé,  aux  œuvres  publiées  pour  la  premièrefoisà  l'étranger 
j  le  bénéfice  de  la  loi  Irançaise  ;  une  loi  du  16  mai  1866,  votée, 
malgré  l'opposition  du  Sénat,  au  cours  de  négociations  commer- 
claies  avec  la  Suisse,  a  déclaré  licite,  contrairement  aux  prin- 
cipes, la  fabrication  d'instruments  mécaniques  de  musique  repro- 
duisant des  airs  du  domaine  privé;  enfin  la  loi  du  11  mars  1902  a 
expressément  consacré  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  loi  de  1793 
aux  sculpteurs.  Il  y  a  lieu  de  joindre  à  cette  énuniération  une 
loi  du  9  févr.  1895  qui  a  eu  pour  objelde  punir  les  délits  d'usur- 
pation de  nom  et  de  fausses  signatures  qui  se  commettent  sur 
un  objet  d'art. 

46. —   Les  tribunaux  français  ont  interprété  ces  différentes 
dispositions  dans   un  sens  très-favorable  aux   auteurs   ou    aux 
1  artistes;    aussi,  ceux-ci    n'ont-ils    sollicité,    dans  ces    derniers 
I   temps  surtout,  que  des  améliorations  de   détail  à   la  législation 
existante  :  ce  n'est  pas  d'ailleurs  qu'il  n'ait  pas  été  fait  des  len- 
laiives  de  refonte  générale  des  lois  sur  la  propriété  littéraire  el 
I   artistique,  mais  toutes  ont  échoué,  certaines  même  devant  l'op- 
position plus  ou  moins  ouverte  des  auteurs  et  des  artistes, 

47.  —  Nous  signalerons,  pour  mémoire,  les  projets  ou  pro- 
positions de  loi  suivants  :  projet  de  1825  dont  le  rapporteur  fut 

j  M.  Villemain  et  dont  les  documents  sont  reproduits  notamment 
dans  Worms,  Elude  sur  la  propriété iitléraiie,  t.  2,  p.  28.  —  Pro- 
jet présenté  par  M.  de  Salvandy  le  5  janv.  1839  qui,  après  avoir 
été  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  le  1"  juin  de  la  même  année, 
fut  finalement  abandonné.  Projet  de  loi  du  18  janv.  1841  dont  le 
rapporteur  fut  Lamartine  et  dont  la  discussion  donna  lieu  à  des 
discours  importants  d'Odilon  Barrot,  de  Berryer,  de  Berville,  de 
Renouard,  etc.  Projet  de  loi  déposé  au  Sénat  le  24  juill.  1879  qui 
fut  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Bardoux  (séance  du  12  mars  1881 1, 
el  renvoyé  à  la  Commission  (2  juill.  1884,  après  l'adoption  de 
certains  "amendements  qui  modifièrent  gravement  le  projet  pri- 
mitif). Proposition  de  loi  de  M.  Philippon,  déposée  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  29  mai  1886,  rapportée  à  la  séance 
du  8  mars  1888,  renouvelée  au  début  de  la  législature  suivante 
le  21  nov.  1889  (Journ.  off.  du  22;  Déb.  parlem.,  p.  103),  prise  en 
considération  par  la  Chambre  des  députés  le  10  févr.  1890  (Déb. 
pari.,  p.  229 1  ;  objet  d'un  rapport  de  M.  Philippon  à  la  séance  du 
3juill.  1890,  cette  proposition  n'a  pas  abouti  à  raison  surtout  de 
l'hostilité  des  auteurs  el  des  artistes.  Proposition  de  loi  Gaillard 
votée  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  18  juill. 
1893,  mais  qui  n'a  pas  été  adoptée  par  le  Sénat;  elle  avait  pour 
objet  d'exempter  les  sociétés  musicales  du  paiement  des  droits 
d'auteur,  dans  les  cas  d'exécution  gratuite. 

48.  —  Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  rendues  sur 
la  propriété  littéraire,  et  particulièrement  celle  sur  les  droits  des 
auteurs  de  pièces  de  théâtres,  ont  force  de  loi  en  Algérie,  bien 
qu'elles  n'y  aient  pas  été  l'objet  d'une  promulgation  spéciale. — 
Alger,  10  avr.  18.jO,  Société  des  auleurs  dramatiques,,  [S.  51.2. 
11,  P.  50.1.537] 

CHAPITRE  H. 

DES  OEUVRES   PROTÉGÉKS. 

Sectio.n  I. 
Généralités, 

49.  _  La  création  est  la  cause  efficiente  du  droit  reconnu 
aux  auteurs  et  aux  artistes.  Ainsi,  un  écrivain  ne  peut,  par  le 
fait  seul  de  l'occupation,  s'attribuer  la  propriété  exclusive  d'un 
ouvrage  délaissé  el  déjà  tombé  dans  le  domaine  public.  —  Gas- 
tambide,  n.  3:  Coubin,  t.  2,  p.  370.  —  V.  suprà.  v°  Contrefaçon, 
n.  1323  et  s.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  évêques  ont  ou  non  la 
propriété  des  livres  de  liturgie  dont  ils  ne  sont  pas  les  auleurs, 
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V.  suprà,  v°  Livres  d'Eglise,  n  3  et  b.  —  Sur  la  protection  des 
litres  rl'œuvres  inlellecluelies  et  parliciilitTpaienl  dos  litres  de 
journaux,  V.  su)trà,  \°  C'incuirence  di'loijdle,  n.  476  et  s. 

50.  —  D'ailleurs,  il  faut  bien  remarquer  que  la  propriéli' 
littéraire  ou  artistique  ne  s'applique  pas  seulement  aux  créations 
entièrement  originales:  elle  s'éten  1  aussi  aux  ouvrapep  dont  les 
éléments,  liien  qu'emprunlés  à  des  publications  antérieures,  ont 
été  choisis  avec  discernement,  disposés  dans  un  ordre  nouveau, 
et  ont  reçu  une  forme  et  une  appropriation  nouvelles.  —  Cass., 
27  nov.  1869.  Prudliomme,  [S.  70.1.228,  I'.  70.5:>3,  D.  70.1.186] 
—  Sic,  Lesenne,  Le  Une  d>'S  nalioiiK,  n.  53,  5ii  et  56;  Nion,  Dr. 
civ.  tlf.<  auteurs,  p.  72;  Calmels,  Pmpr.  et  canlrefaç.,  n.  83  :  Pa- 
taille  el  Muguet,  C'ule  internat,  de  la  propr.  lUtér.,  n.  36;  Gas- 
lamhide,  n.  278;  Gouhin,  loc.  cit. 

51.  —  Du  principe  que  le  droit  de  propriété  s'étend  à  tout 
ouvrage  dans  lequel  un  écrivain  a  mis  quelque  chose  qui  est 
l'oeuvre  de  son  esprit,  il  suit  qu'une  traduction  d'une  œuvre  du 
domaine  public  ou  d'une  œuvre  du  domaine  privé,  entreprise  avec 
l'assentiment  de  l'auleurde  l'ccuvre  originale,  est  la  propriiMé  de 
celgi  qui  la  fait.  — Piiris,  30  avr.  182*,  sous  Cass.,  23  juill.  1824, 
Ladvocal,  [S.  et  P.  clir.':- —  14  janv.  1830,  Kauconprel,  [D.  33. 
2.1331  _  Bruxelles,  17  mai  1880,  Zola,  Busnach  et  Gaslineau, 
[S.  8Ï.4.9,P.81 .2.125,  D.  81 .2.1 17J— Sic,  Fsi.  Hlanc,  p.  289;  Cas 
lambide,  n.  5;  Ruben  de  Couder,  v'>  Pro/)r.  Jî(t.,n.43;  Kenouard, 
t.  2,  n.  50  ;  Couhin,  t.  2,  p.  383,  386,  note.  —  Mais  la  traduction 
ne  con'ère  au  traducteur  aucun  droit  de  propriété  sur  l'œuvre 
originale,  qui  peut  alors  élre  traduite  par  tout  autre  dans  la 
même  langue.  —  Gaslambide,  n.  4,  p.  49,  in  fine;  Henouard, 
t.  2,  n.  51;  Couhin,  t.  2,  p.  384. 

52.  —  L'abrégé  d'un  ouvrage  tombé  dans  le  domaine  public 
est  égalemeni  pour  l'auteur  de  cet  abrégé  l'objet  d'un  droit  de 
propriété  exclusive.  L'ordre  des  matières,  le  choix  et  la  nature 
des  extraits,  les  transitions,  la  composition  en  un  mot  sont,  en 
effet,  un  acte  de  création, d'intelligence.  — Trib.  Seine,  22  mars 
1834,  [Gaz.  des  Trib.,  23  mars  18341  —  Sic.  Gaslambide,  n.  6; 
Ruben  de  Couder,  v°cit.,n.  72;  Et.  Blanc,  Tr.  de  la  contrefaçon, 
n.  315  ;  Renouard,  t.  2,  n.  48;  Calmels,  p.  146;  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Prvpr.  lut.,  n.  727;  Poiiillet,  n.  31.  —  Mais  les  textes 
copiés  ou  extraits  ne  peuvent  en  aucun  cas  devenir  la  propriété 
exclusive  de  l'auteur  de  l'abrégé.  —  Gaslambide,  loc.  cit.  —  V. 
en  ce  qui  concerne  les  sommaires  d'arrêts,  infrà.  n.  106  et  107. 

53.  —  On  se  demande  si  la  ristilution  du  te.\te  primitif  d'une 
œuvre  originale,  tombée  dans  le  domaine  public,  donne  un  droit 
privatif  au  tiers  qui  parvient  à  rétablir  ce  texte;  la  question  se 
trouve  compliquée  à  raison  de  ce  que,  dans  celte  hypothèse, à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  à  l'égard  des  abrégés,  des  compila- 
lions  et  autres  travaux  du  même  ordre,  le  travail  de  restitution 
ne  donne  pas  naissance  à  une  œuvre  distincte  de  l'œuvre  consi- 
dérée dans  sa  version  fautive;  ainsi  refuse-l-on  généralement  à 
celui  qui  se  livre  à  un  travail  de  révision  des  textes  un  droit  pri- 
vatif sur  le  texte  expurgé.  —  V.  Trib.  Seine,  S  mai  1818,  [Journ. 
de  ta  librairie,  18.423];  —  .ï  août  1874,  f.-Inn.  propr.  ind.,  7.5. 
2501;  _  7  mars  1878.  [Ann.  propr.  ind.,  79.232]  —  Pouillel, 
n.  V». 

54.  —  Les  additions,  annotations  ou  commentaires  sur  un  ou- 
vrage tombé  dans  le  domaine  public,  altribuent-ils  à  celui  qui  en 
est  l'auteur  un  droit  de  propriété?  L'arnH  de  règlement  du  30 
août  1777,  art.  2,  n'accordait  ce  droit  ,i  l'auteur  des  travauxdont 
il  s'agit  qu'autant  que  l'augmentation  qu'ils  produisaient  était 
au  moins  du  quart  de  l'ouvrage.  On  a  prétendu  aussi  qu'il  ré- 
sultait du  décret  du  1*^'  germ.  an  .XIll,  qu'il  fallait  que  les  addi- 
tions ou  commentaires  lussent  imprimés  à  part.  .Mais  on  admet 
aujourd'hui  que  tous  commentaires  ou  additions,  ajoutés  à  un 
ouvrage  déjà  tombé  dans  le  domaine  public,  n'en  sont  pa»  moins 
la  propriété  de  celui  qui  les  a  faits,  quoiqu'ils  ne  forment  pas  le 
quart  de  l'ouvrage  el  qu'ils  soient  ou  non  distincts  et  sé- 
parés du  texte  même  de  cet  ouvrage.  —  Cass.,  27  févr.  1845, 
Richault,  [S.  45.1.177,  P.  48.1. .586,  D.  45.1.130]  —  Paris,  9  nov. 
1831,  Warée,  [S.  35.2.52b,  P.  chr.];  — 7  nov.  1835,  Beuchol.[S. 
35.2.525,  P.  chr.)  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  n.  52;  Gaslambide, 
II.  7;  El.  Blanc,  n.  305;  Ruben  de  Couder,  v"  cit..  n.  73.  — 
V.  suprà,  V  Contrefaçon,  n.  1383  et  s.  —  Pour  le  commentaire 
du  décret  du  ff  germ.  an  XIII,  V.  infrà,  n.  281  et  s. 

5.'5.  —  Il  n'en  est  pas  à  cet  égard  comme  au  cas  d'augmen- 
tations posthumes  laissées  par  l'auteur  de  l'ouvrage.  —  Cass., 
27  févr.  1845,  précité. 

56.  —  Toutefois,  si  les  additions  ou  commentaires  étaient  lei- 


lement  confondus  dans  le  texte  même  de  l'ouvrage  qu'ils  n'e" 
pussent  élre  distingués  et  que  le  loul  fut  publié  sous  le  nom  de 
l'auteur  commenté,  ces  additions  ou  commentaires  devraient  alurs 
être  considérés  comme  un  accessoire  de  cetouvrage,  dont  ils  sui- 
vraient le  sort.  —  Va.  Blanc,  p.  306;  Ruben  de  Couder,  V  cit., 
n.  7 'tel  75. 

r>'7.  —  Au  suriilus,  quelques  légères  additions,  faites  à  ua  ou- 
vrage littéraire  devenu  une  propriété  publique,  ne  suflisenl  pas 
pour  en  acquérirla  propriété  exclusive  à  l'auleurde  ces  additions. 
En  conséquence,  il  ne  peut  poursuivre  en  conlrelaron  ceux  qui 
auraient  reproduit  l'ouvrage  en  cet  éiat.  —  Cass.,  23  oct.  1806, 
Bnivssel,  |S.  el  P.  chr.J  —  V.  Favard  de  Langlade,  Hép., 
ï°  l'ropr.  littér.,  S  2,  n.  3,  4,  5  el  10. 

.'iM.  —  Les  compilations  el  autres  ouvrages  de  cette  nature 
constituent  une  œuvre  dont  l'auteur  esl  en  droit  de  réclamer  la 
propriété,  lorsque  ces  ouvrages  ont  nécessité  un  travail  d'esprit 
et  de  discernement.  —  Paris,  23  août  1844,  sous  Cass.,  27  lévr. 
1845,  précité.  —Sic,  Merlin,  H^p.,  v"  Contrefaçon,  i  11;  Et.Bianc, 
p.  343  ;  Gaslambide,  n.  8  et  55  ;  Renouard,  Tr.  <ies  dr.  d'auteurs, 
t.  2,  p.  97;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dicl.  ducont.  cmin., 
vo  l'rop.  liit..  n.  82;  Couhin,  l.  2,  p.  377,  note  540;  Pouillel, 
n.  22  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v"  l'rop.  lut.,  n.  76  et  s.  — 
V.  aussi  Trib.  Seine,  24  juill.  1888,  [Ann.  propr.  ind.,  92.215] 

59.  —  Il  en  esl  ainsi  même  des  compilations  faites  avec  des 
documents  tombés  dans  le  domaine  public.  —  Rouen,  25  oct. 
1842,  Didot,  [S.  43.2.85,  P.  43.1.170; 

60.  —  Ce  sont  le  litre,  la  forme  et  l'ordre  adoptés  dans  ces 
recueils  ou  compilations  qui  constiluenl  la  propriété  de  leurs  au- 
teurs. Et  cependant  celle  propriété  n'est  point  uo  obstacle  à  la 
reproduction  par  d'autres  des  mêmes  ouvrages  sous  un  titre, 
dans  une  forme  el  dans  un  ordre  ditlërents.  —  Cass.,  2déc.  1814, 
Leclère,  [S.  el  P.  chr.]—  Merlin,  Rep.,  V  Contrefaçon,  §  11  ;  Re- 
nouard, t.  2,  n.  97;  El.  Blanc,  p.  313;  Gaslambide,  n.  8;  Ru- 
ben de  Couder,  toc.  cit. 

6t.  —  Jugé  spécialement  qu'un  exemplaire  du  Dictionnaire 
de  l'Académie  française,  chargé  de  notes  marginales  et  inlerli- 
néaires,  destiné  à  servir  de  type  pour  une  nouvelle  édition,  est 
une  véritable  propriété  littéraire  donl  la  contrefaçon  constilue  un 
délit.  —  Cass..  7  prair.  an  XI,  Bossange  ;S.  el  P.  chr.]  —  V. 
Couhin,  p.  2,  380,  noie  c;  Pouillel,  n.  24;  Ruben  de  Couder, 
i"  cil.,  n.  7s.  —  V.  supra,  v»  Contrefaçon,  n.  1346,  1375  el  s. 

62.  —  Le  droit  de  propriété  littéraire  s'applique  aussi  à  un 
tableau  nominatif  :  par  exemple  à  un  plan  de  la  Chambre  des 
députés  qui  a  pour  objet  principal  d'indiquer  exactement  la  place 
occupée  par  chacun  des  députés.  —  Parif,  21  déc.  IS3I,  Sainl- 
Ëloy,  [cité  par  Gaslambide,  n.  9]  —  .4ii« ,  Ruben  de  Couder, 
V  cit.,  u.  89.  —  Gaslambide,  loc.  cit. 

63.  —  ...A  un  tableau  synoptique  du  budget. —  Pans,  22  mars 
1830,  ^cité  par  Gaslambide,  n.  llj  —  i)'ic.  Ruben  de  Couder, 
i'"  cit.,  a.  90;  Couhin,  t.  2,  p.  381. 

64. —  Les  lois  sur  les  droits  des  auteurs  s'appliquent  à  une 
cl'uvre  lelle  que  les  éphémérides  maritimes,  pour  la  création  de 
laquelle  on  a  mis  à  contribution  la  ronnaissance  du  temps  el  les 
almanachs  nautiques,  lorsque  l'auteur  a  coordonné  et  approprié 
à  la  navigation  les  éléments  recueillis.  —  Cass.,  27  nov.  1869, 
Prudbomuie.  fS.  70.1.228.  P,  70.553,  D.  70.1.186] 

65.  —  En  matière  musicale,  comme  en  matière  littéraire,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  œuvre  soil  digne  de  protec- 
tion, qu'elle  ne  soit  due  qu'au  travail  de  celui  qui  s'en  donne 
comme  l'auleur.  Ainsi,  le  compositeur  qui  arrange  un  thème 
qu'il  prend  dans  le  domaine  public  ou  dans  les  œuvres  d'un  au- 
teur, avec  la  permission  de  ce  dernier,  en  variations,  valses  ou 
contredanses,  est  propriétaire  de  ces  variation?,  valses  ou  contre- 
danses ;  el,  plus  généralement,  il  esl  propriétaire  de  toutes  les 
broderies  el  cliangemeols  qu'il  a  introduits  à  ce  thème.  —  Paris, 
16'évr.  1836,  Masson  du  Puil-Meul,  [S.  36.2.242J  -  Gaslambide, 
0.  246,  269;  Et.  Blanc,  p.  508  ;  Renouard,  Des  droits  d'au- 
teurs, n.  78  ;  Ruben  de  Couder,  v°  l'ropr.  arlisl.,n.^;  Pouillel, 
n.  66,  68. 

66.  —  lien  est  ainsi,  quoiqu'il  ait  été  chargé  par  un  entre- 
preneur de  concerts  publics  d'arranger  ces  symphonies;  et  il 
peut  après  l;i  résiliation  de  l'engagement  qu'il  a  contracté  avec 
cet  entrepreneur,  s'opposer  à  ce  qu'il  commue  à  les  exécuter. 
Une  cession  de  sa  propriété  aurait  seule  pour  effet  de  le  dé- 
pouiller de  ce  droit.  —  Même  arrêt.  —  Ruben  de  Couder,  v°ctt., 
n.  51  ;  Gaslambide,  n.  271, 

67.  —  Bien    que  la   lable  d'un   opéra  soit  empruntée  à  une 
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comédie  tombée  dans  le  domaine  public,  l'auteur  du  livret  qui, 
travaillant  d'après  des  règles  différentes,  a  dû,  pour  approprier 
son  sujet  aux  exigences  de  la  scène  lyrique,  simplifier  l'action, 
retrancher  des  personnages,  supprimer  des  intrigues,  imaginer 
des  scènes  nouvelles,  et  créer  la  plupart  des  situations  musi- 
cales de  sa  pièce,  a  sur  celte  pièce  un  droit  de  propriété  qui 
lui  permet  d'en  poursuivre  les  contrefacteurs. —  Paris,  27  juin 
1866,  Gérard,  [S.  67.2.37,  P.  67.203] 

68.  —  Ce  qui  est  vrai  en  matière  littéraire  et  en  matière 
musicale  est  également  vrai  en  matière  artistique.  —  Ainsi,  les 
formes  et  les  ornements  des  modèles  de  l'architecture  gothique 
tombés  dans  le  domaine  public  peuvent  être  l'objet  de  repro- 
ductions successives  par  des  artistes  différents,  et  l'emploi  et 
l'application  qu'ils  en  peuvent  faire  à  un  sujet  donné  consti- 
tuent en  leur  faveur  une  véritable  propriété.  Spécialement  :  les 
encadrements  de  saints  dans  des  vignettes  gothiques,  dont 
l'arrangement  est  l'œuvre  d'un  artiste,  son  travail,  sa  création, 
sont  sa  propriété  exclusive,  encore  bien  que  les  ornements  de 
ces  encadrements  soient  tombés  dans  le  domaine  public.  — 
Paris,  4  aoiit  1828,  Texier  [cité  par  Gastambide,  n.  281]  —  Sic, 
Gastambide,  /oc.  cit. 

69.  —  Celui  qui,  d'accord  avec  l'auteur  de  l'œuvre  originale, 
la  reproduit  en  bronze,  en  marbre  ou  en  porcelaine,  a  le  droit 
exclusif  de  fabriquer  le  modèle  par  lui  créé.  Ainsi,  celui  qui, 
s'inspirant  du  tableau  d'Horace  Vernet  représentant  le  Massacre 
des  Janissaires,  invente  et  fabrique  des  flacons  en  porcelaine, 
sur  lesquels  il  imite  le  pacha  qui  figure  dans  ce  tableau,  acquiert 
un  droit  exclusif  à  la  reproduction  de  son  œuvre,  et  le  labri- 
cant  qui  reproduit,  sans  son  consentement,  le  même  modèle  se 
rend  coupable  de  contrefaçon.  —  Paris,  24  mai  1837,  Chazaux, 
[S.  .57.2.286,  P.  37.1..160] 

70.  —  De  même,  les  accessoires  de  sa  composition  qu'un  fa- 
bricant de  porcelaines  ajoute  à  une  figure  de  pacha  assis  dont 
il  prend  l'idée  dans  le  tableau  d'un  peintre  qui  y  consent  et  qu'il 
dispose  pour  flacon,  ou  dont  un  graveur  sur  métaux  entoure  le 
sceau  de  l'Etat  dans  les  panonceaux  des  notaires,  constituent 
la  propriété  du  fabricant  ou  du  graveur  quoique  l'idée  principale 
(la  figure  ou  le  modèle  du  sceau  de  l'Etat)  ne  leur  appartienne 
pas.  —  Paris,  9  févr.  1832,  Ameling,  [P.  chr.]  ;  —  24  mai  1837, 
précité.  —  Sic,  Gastambide,  n.  366  et  367. 

71.  —  La  réduction  d'un  objet  d'art  tombé  dans  le  domaine 
public,  spécialement  d'une  statue  antique,  confère  à  l'auteur  de 
cette  réduction  un  droit  de  propriété  sur  l'objet  réduit.  —  Paris, 
n  déc.  1847,  Susse,  Collas  et  Barbedienne,  |P.  48.1. .352]  —  Sic, 
Gastambide,  n.  368  et  369.  -  V.  infrà,  n.  07  et  s. 

72.  —  En  transportant  sur  une  médaille,  avec  l'autorisation 
de  l'auteur,  une  œuvre  de  sculpture,  le  graveur  en  médailles  fait 
incontestablement  une  œuvre  artistique  nouvelle  dont  il  devient 
propriétaire.  —  Trib.  Seine,  16  juin  1899,  Union  des  soc.  de  tir 
de  France,  [Ann.propr.  ind  .,  1900.134]—  V.  Pouillet,  o.  82.— 
Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  contrefaçon  à  transporter,  sans 
l'autorisation  de  l'artiste,  une  œuvre  d'art  d'un  domaine  artisti- 
que, dans  un  autre  domaine  artistique,  V.  suprâ.  v»  Contrefa- 
çon, n.  799  et  s. 

73.  —  Une  œuvre  artistique,  bien  qu'elle  ne  soit  dans  son 
ensemble  que  la  reproduction  d'un  type  connu,  peut,  à  raison 
des  détails  d'exécution,  constituer  une  création  dont  la  propriété 
est  protégée  par  la  loi  du  19juill.  1793;  en  sorte  qu'il  n'est  point 

■permis,  sous  peine  de  contrefaçon, de  reproduire  cette  «'uvre  avec 
les  modifications  résultant  de  ses  détails  d'exécution.  —  Cass., 
13  févr.  1857,  Fonlana,  [S.  37.1.289,  P.  57.725,  D.  57.1.111]  — 
Orléans,  l»'  avr.  1837,  Fontana,  [S.  37  2.413,  P.  57.725]—  Sic, 
Couhin,  t.  2,  p.  407  ;  Pouillet,  n.  86  et  s.  —  Sur  les  œuvres  de 
sculpture  industrielle,  V.  infrà,  n.  187  et  s. 

74. —  Ainsi,  les  prévenus  de  contrefaçon  d'une  œuvre  de  cette 
nature  (d'une  statuette  de  la  Vierge)  ne  peuvent  être  renvoyés 
de  la  poursuite  sur  le  seul  motif  que  l'œuvre  contrefaite  n'est, 
par  la  pose,  par  l'expression  et  parlesdétailsprincipaux  du  cos- 
tume, autre  chose  que  la  reproduction  d'un  type  religieux  im- 
muable et  existant  de  temps  immémorial  :  pour  justifier  leur  dé- 
cision, il  faudrait  que  les  juges  reconnussent  et  déclarassent  en 
outre  que  cette  œuvre  n'otî're  rien  qui  soit  propre  à  son  auteur. 
—  Cass.,  13  févr.  1857,  précité. 

75.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  productions  de  la 
statuaire  religieuse  représentant  des  types  légendaires  ou  hié- 
ratiques, bien  qu'elles  soient  obligées  de  suivre  certaines  don- 
nées traditionnelles  tombées  dans  le  domaine  public,  sont  cepen- 


dant susceptibles  d'appropriation  privée,  lorsque  le  travail 
personnel  de  l'artiste  les  a  nettement  individualisées.  —  Paris, 
13  févr.  1884,  sous  Cass.,  27  déc.  1884,  de  Bondt,  [S.  86.1.90, 
P.  86.1. 183,  D.  87.2.2321— V.  aussi  Paris,  23ianv.  1887,  Lagarde, 
[D.  87.2.132)  —  Trib.  Seine,  28  mai  1897,  Bouasse-Lebel,  [Gaz. 
des  Trib.,  21  sept.  1897] 

76.  —  Dans  une  espèce  où,  d'ailleurs,  les  juridictions  saisies, 
tout  en  appliquant  la  loi  du  18  mars  1806,  n'ont  pas  eu  l'inten- 
tion d'écarter  l'application  de  la  loi  de  1793,  il  a  été  aussi  décidé 
que  lorsque  des  dessins  ont  été  déposés  au  secrétariat  d'un  con- 
seil de  prud'hommes,  comme  destinés  a  être  reproduits  par  les 
procédés  de  la  photographie  ou  de  la  chromolithographie  pour 
être  appliqués  sur  les  objets  divers  que  l'on  fabrique  spéciale- 
ment pour  le  commerce  de  l'imagerie  religieuse,  ils  ont  droit  à 
la  protection  de  la  loi  du  18  mars  1806.  sans  qu'il  y  ait  à  se 
préoccuper  si  ces  dessins  originaux,  pris  en  eux-mêmes,  peu- 
vent ou  non  constituer  des  œuvres  artistiques  protégées  par  la 
loi  des  19-24  juill.  1793;  en  elTet,  la  loi  du  18  mars  1806,  par  la 
généralité  des  termes  des  art.  15  et  34,  s'étend  à  toutes  les 
industries,  et  n'admet  aucune  exception.  —  Cass.,  18  mai  1899, 
Talabot,  [Ann.  propr.  induslr.,  99.  88] 

77.  —  Des  dessins  reproduisant  tous  les  attributs  consacrés 
des  Vierges  de  Fourvières  et  de  la  Délivrande,  attributs  que  l'on 
retrouve  nécessairement  dans  toutes  les  reproductions  destinées 
à  la  vente  dans  ces  lieux  de  pèlerinage,  peuvent  cependant,  dans 
leur  ensemble  aussi  bien  que  dans  le  détail  des  traits  du  visage 
de  la  Vierge,  dans  les  attitudes  des  anges  groupés  aux  pieds  de 
la  Vierge,  présenter  un  caractère  de  nouveauté  suffisant  pour 
assurer  au  dépôt  opéré  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1806  le 
droit  privatif  du  fabricant;  les  juges  du  fait  peuvent  en  décider 
ainsi  par  une  appréciation  souveraine.  —  Même  arrêt. 

78.  —  Au  surplus,  pour  qu'une  œuvre  puisse  être  protégée 
en  vertu  des  lois  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  il  faut 
qu'elle  soit  le  produit  d'un  véritable  travail  intellectuel.  —Ainsi, 
par  exemple,  un  annuaire,  qui  consiste  dans  un  assemblage  de 
matériaux  fournis  par  le  domaine  public,  n'est  pas  susceptible 
d'une  propriété  privative  assimilable  à  la  propriété  littéraire.  — 
Aix,  10  févr.  1866,  Jacquettv.  [S.  66.2.228.  P.  66.849]  —  Paris, 
2  avr.  1896,  Roussel,  [S.  et  P.  96.2.246  D.  98.2.263];  —  18  mars 
1897,  Piffer,  [S.  et  P.  97.2.264,0.  97.2.224]— Sîc,  Pouillet,  n.  27. 

79.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  société,  formée  entre  deux 
frères  pour  la  publication  d'annuaires  industriels,  s'est  dissoute 
et  reconstituée  sous  la  forme  d'une  société  anonyme,  l'un  des 
deux  frères,  qui  s'est  retiré  de  l'association  et  a  continué  pour 
son  propre  compte  la  publication  d'annuaires,  sans  d'ailleurs  s'en 
être  réservé  le  monopole  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  ne 
peut  interdire  à  la  société  reconstituée  la  publication  d'annuaires 
similaires  aux  siens,  lorsqu'il  n'établit  pas,  à  la  charge  de  la 
société,  des  procédés  susceptibles  d'amener  une  confusion  entre 
leurs  publications  respectives.  —  Paris,  2  avr.  1896,  précité. 

80.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  les  annuaires  in- 
criminés se  distinguent  par  le  format,  les  caractères  d'imprime- 
rie et  les  titres  mêmes  de  ceux  publiés  par  le  demandeur,  et 
que  les  annonces  faites  pour  recommander  les  annuaires  incri- 
minés, loin  de  tendre  à.  une  confusion  entre  les  publications,  mar- 
quent au  contraire  leur  différence  d'origine  et  sont  par  consé- 
quent de  nature  à  prévenir  toute  équivoque.  —  Même  arrêt. 

81.  —  Il  importe  peu,  dans  ces  conditions,  que  des  annonces 
aient  été  découpées  dans  les  annuaires  du  demandeur  comme 
modèles  à  reproduire  dans  les  annuaires  incriminés.  —  Même 
arrêt. 

82.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  publication  d'un  an- 
nuaire similaire  à  un  annuaire  précédemment  paru  ne  saurait 
donner  naissance  à  une  action  en  contrefaçon.  —  Aix,  10  févr. 
1860,  précité. 

83. — ...  Qu'elle  ne  saurait  constituer  un  fait  de  concurrence 
déloyale  que  si  son  apparence  extérieure,  son  format  ou  son 
titre  étaient  de  nature  à  faire  naître  une  confusion.  —  Paris,  18 
mars  1897,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Concurrence  déloyale,  n.  541 
et  542. 

84.  —  Il  n'en  peut  être  ainsi  alors  que  l'auteur  de  l'annuaire, 
tout  en  se  servant  parmi  d'autres  documents  des  compilations 
de  son  prédécesseur,  ne  l'a  pas  servilement  copié,  et  a  fait  au 
contraire  une  n>uvre  personnelle. —  Même  arrêt. 

85.  —  Peu  importe  que  l'auteur  de  l'annuaire  incriminé  ait 
reproduit  certaines  erreurs  commises  dans  la  rédaction  de  l'an- 
nuaire qui  lui  est  antérieur  en  date.  —  Même  arrêt. 
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8(î.  —  L'autflur  de  ce  dernier  annuaire  ne  saurait  d'ailleurs, 
fauti-  de  préjudice,  réclamer  des  dommages-inlérêts,  alors  qu'il 
n'éutillt  pas  que  son  tiragi-  ail  diminué  par  suite  de  la  publica- 
tion lie  l'annuaire  incriminé.  —  MOme  arrêt. 

87.  —  De  même,  la  publication,  par  un  libraire,  d'un  indi- 
oatt^ur  cotitcnanl  la  ciassificalion  des  habitants  d'une  ville  par 
rues  et  par  numéros  n'est  pas  une  invention  ou  une  conception 
conslituaiit  une  chose  nouvelle  susceptible  d'un  droit  exolusil 
de  propriété.  —  Lyon,  24  mars  1870,  Labaume,  [S.  71.2.34,  P. 
71.112,  D.  70.2.200] 

88.  —  L'existence  d'une  telle  publication  ne  saurait  donc 
faire  considérer  comme  coupable  de  contrefaçon  un  autre  libraire 
de  la  même  ville  qui  publie  un  annuaire  contenant  une  classi- 
fii.aiion  analogue  des  habitants,  restreinte  aux  commerçants  et 
aux  industriels.  —  Mi^me  arrêt. 

8î).  —  Les  ressemblances  qui  résultent  nécessairement,  entre 
de  tels  ouvrages  de  leur  nature  et  de  l'identité  des  sources  où 
les  documents  doivent  c^lre  puisés,  ne  sauraient  non  plus  motiver 
de  la  part  de  l'auteur  du  plus  ancien  une  imputation  de  concur- 
rence déloyale,  si  leur  comparaison  démontre  que  le  travail  de 
recherches  et  de  composition  a  été  dlIVérenl  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas.  —  Même  arrêt. 

î)0.  —  Les  éléments  d'inTormation  dont  se  composent  les 
indicateurs  de  chemins  de  fer,  publiés  par  les  compagnies  inté- 
ressées à  les  faire  connaître  et  à  les  répandre,  appartiennent  à 
tous  et  chacun  peut  en  principe  les  reproduire;  aussitôt  divul- 
gués, ils  tombent,  par  leur  nature  même,  dans  le  domaine  public; 
si  cependant  une  personne  imagine  une  disposition  nouvelle  de 
ces  éléments  qui  rend  aux  voyageurs  les  recherches  plus  com- 
modes et  plus  faciles,  il  naît  à  son  profit  un  droit  qui,  peut-être, 
ne  constitue  pas  une  véritable  propriété  littéraire,  mais  qui,  en 
tout  cas,  lui  permet  d'interdire  aux  tiers  de  s'inspirer  des  com- 
binaisons qui  donnent  à  son  indicateur  un  caractère  de  nou- 
veauté. —  Nancy,  30  janv.  1894,  [liée.  Nancij,  94.278]  —  Sic, 
Darras,  Droit  d'auteur,  1895,  p.  47. 

91.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  les  méthodes  de  simple 
agrégation  par  ordre  alphabétique  ou  par  ordre  de  matières  ne 
peuvent  constituer  une  propriété  littéraire,  en  ce  qu'elles  relè- 
vent de  l'intelligence  en  général  et  non  de  l'initiative  de  l'auteur 
qui  les  emploie.  —  .\ix,  10  févr.  1866,  précité. 

92.  —  ...  Que  les  parties  essentielles  d'un  almanach,  résultant 
des  mêmes  éléments  généralement  disposés  suivant  un  plan  en 
quelque  sorte  nécessaire,  ne  sauraient  constituer  la  propriété 
personnelle  d'aucun  éditeur.  —  Houen,  o  août  1873  imotits), 
Hérissey,  [3.75.2.330,  P.  75.12511  —  V.aussi  Paris,  9  mai  1812, 
Testu,fP.  clir.)  —  V.sufirà,  v°  Concurrence  Mloyale,  n.  550  et  s. 

93.  —  ...Que  les  renseignements  commerciaux,  législatifs,  judi- 
ciaires, adresses  des  magistr.its,  olfîciers  ministériels,  etc., placés 
à  la  fin  d'un  agenda  de  commerce,  ne  peuvent  constituer  une  pro- 
priété exclusive  au  profit  d'un  éditeur.  —  Trib.  corr.,  Seine, 
12  mars  1857,  Rousset,  [J.  Le  Droit,  13  mars] 

94.  —  ...  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  délit  de  contrefaçon 
de  la  pari  de  celui  qui  publie  ces  renseignements  dans  un  ordre 
identique.  —  Même  jugement. 

95.  —  (j'n  livret  d'ouvrier,  composé  seulement  d'un  choix  de 
ois  et  d'un  tableau  des  distances,  est  une  compilation  de  docu- 
ments tombés  daus  le  domaine  public,  qui,  n'exigeant,  pour  son 
exécution,  ni  le  discernement  du  goût,  ni  le  choix  de  la  science, 
ni  le  travail  de  l'esprit,  ne  saurait  être  l'objet  d'une  propriété 
privée.  —  Colmar,  17  août  1858,  (jarnier,  [P.  60..5;i3,  D.  59.2.13] 
— •  C'iiitrà,  Et.  Blanc,  Juarn.  de  la  prufjr.  indust.,  25  févr.  Is58. 

90. —  En  conséquence,  la  reproduction  de  ce  livret  ne  consti- 
tue pas  le  délit  de  contrefaçon,  alors  surtout  que  rien  n'établit 
que  celui  qui  l'a  imprimé  ou  débité  ait  agi  de  mauvaise  foi.  — 
Même  arrêt. 

97.  —  On  se  demande  si  l'auteur  de  simples  moulages  a  droit 
à  la  prot°clion  de  la  loi  de  1793.  —  V.  dans  le  sens  de  l'alfirma- 
tive,  Couhin,  t.  2,  p.  408;  Pouillet,  n.  89;  Patailie,  Ann.  propr. 
in'l  ,  56.19"?;  Et.  Blanc,  p.  297;Renduet  Delorme,n.9l3.  — Con- 
(/■(/,  Trib.  Seine,  10  déc.  1834,  rendu  à  l'occasion  du  masque  de 
Napoléon  1",  décision  indiquée  et  approuvée  par  Gastambide, 
n.  370. 

98. —  En  tout  cas,  des  réductions  à  la  main  faites  avec  l'au- 
torisation de  l'artiste  rentrent  dans  les  prévisions  de  cette  même 
loi.  —  V.  Paris,  11  luin  1890, TGa;.  des  Trib..  10  ocl.]  — Pouillet, 
n.  90  et  91  •  Gastambide,  n.  368;  Couhin,  t.  2,  p.  408. 

99.  —  Mais  il  y  a  controverse  pour  le  cas  de  réductions  obte- 
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nues  mécaniquement.—  \'.  dans  le  sens  de  la  protection,  Pataille 
Ann.  propr.  ind.,  1856,  p.  197,  1862.  p.  33;  Pouillet,  n.  92  et  s.; 
Couhin,  t.  2,  p.  4(i8;  Rendu  el  belorme,  n.  913;  Et.  Blanc, 
p.  298.  —  V.  cep.Cass.,  (6  mai  1862.  Barbedienne,  [S.  62.1.998, 
P.  63.49,  D.  63.1.  111]  —  Paris,  15  janv.  1862,  Barbedienne, 
[.\nn.  propr.  ind.,  62.47] 

1<M>.  —  Certaines  œuvres,  bien  qu'elles  soient  le  produit  d'un 
travail  intellectuel,  bien  qu'elles  portent  le  cachet  particulier  de 
leur  auteur,  ne  doivent  pas  jouir  de  la  protection  des  lois  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique  :  ce  sont  celles  qui,  essentielle- 
ment destinées  au  service  du  public,  doivent,  pour  remplir  leur 
fin,  tomber,  souscerlains  rapports  tout  au  moins, dans  le  domaine 
public.  —  Renouard,  t.  2,  n.  59  et  s.;  Darras,  n.  79. 

101.  —  Ainsi,  les  lois  et  règlements  devant  être  connus  de 
tous,  chacun  a  le  droit  de  les  imprimer  et  de  les  débiter.  Il  n'est 
plus  d'ailleurs  nécessaire,  comme  autrefois,  d'attendre  que  ces 
lois  et  règlements  aient  été  insérés  au  Hulletin  des  lois,  ou  au 
.tournai  of/iciel.  —  Renouard,  t.  2,  n.  00;  Couhin,  t.  2,  p.  397; 
Ruben  de  Couder,  v  Prop.  littar.,  n.  109.  —  Contra,  Gastam- 
bide. n.  24. 

102.  —  Les  circulaires,  instructions  ministérielles,  lettres 
officielles,  étant  des  actes  d'administration  publique,  appartien- 
nent aussi  à  tous  et  peuvent  être   publiées  en  toute  liberté. 

Gastambide,  loc.  cit.;  Renouard,  t.  2,  n.  61;  Ruben  de  Couder, 
v"  cit.,  n.  112. 

103.  —  Il  en  est  de  même  des  comptes  rendus  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice,  des  finances,  etc.,  que  fait  chaque  ministre; 
des  exposés  des  motifs  el  des  rapports  qui  précèdent  la  discus- 
sion des  lois.  —  Gastambide,  n.  25  ;  Renouard,  t.  2,  n.  60;  Ruben 
de  Couder,  v"  cit.,  n.  111. 

tOi. —  Il  a  même  été  jugé  que  le  bulletin  du  prix  courant 
des  marchandises,  rédigé  et  publié  parles  courtiers  de  commerce 
d'une  ville,  ne  peut  être  considéré  comme  un  écrit  susceptible 
de  propriété  littéraire  :  que  c'est  là  un  document  officiel  qu'il  est 
libre  à  chacun  de  reproduire,  sans  commettre  de  contrefaçon. — 
Cass.,  12  août  1843,  Leieu,  (S.  43.1.813,  P.  43.2.3981  —  Douai, 
21  avr.  1842,  Courtiers  de  commerce  de  Lille,  |P.  42.1.508]  — 
V.  Couhin,  t.  2,  p.  396,  note.  —  V.  sttprà,  W  Concurrence  dé- 
loijole.  n.  549. 

10,5.  —  En  tout  cas,  les  jugements  et  arrêts  rendus  par  les 
tribunaux  et  les  cours  appartiennent  au  pays  tout  entier;  leur  pu- 
blication doit  être  libre;  il  y  a  là  une  certaine  garantie  pour  les 
justiciables.  —Renouard,  n." 61  ;  Darras,  loc.  cit.;  Pouillet,  n.  60; 
Ruben  de  Couder,  v  cit.,  n.  113. 

_  106.  —  La  liberté  de  reproduction  des  jugements  et  arrêts  ne 
s'oppose  pas  toutefois  à  ce  qu'un  droit  privatif  puisse  porter  sur 
des  sommaires  de  décisions  judiciaires,  en  tant,  du  moins,  que 
leur  rédaction  a  exigé  un  travail  de  l'esprit  qui  en  fait  des  œu- 
vres originales  el  personnelles,  et,  à  plus  forte  raison,  sur  des 
exposés,^  notes  ou  observations  qui  ont  nécessité  une  étude  spé- 
ciale de  l'atTaire  ou  des  recherches  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 
—  Trib.  Seine,  7  mai  1890.  [.I.  Le  Droit,  9  mai]  —  Bruxelles, 
30  mai  1884,  [Pasicr.  belge,  84.2.223]  —  Trib.  comm.  Bruxelles, 
13  juill.  1882,  [Pasicr.  belge,  82.3.201] 

107.  —  Ce  même  jugement  a  posé  en  thèse  que  la  protection 
légale  ne  pouvait  jamais  s'étendre  jusque  sur  les  mots  indicateurs 
qui  précèdent  le  sommaire;  mais  cette  opinion  a  été  combattue 
par  .M.  Darras.  d'après  lequel  il  serait  exagéré  de  soutenir  que 
l'arrangement  des  mots  imlicateurs  dans  un  ordre  plus  ou  moins 
judicieux  ne  comporte  pas  l'elTorl  de  l'intelligence.  —  Darras, 
Droit  d'auteur,  1896,  p.  109. 

108.  —  La  liberté  de  reproduction  des  lois  el  arrêts  a  pour 
conséquence  logique  et  nécessaire  la  liberté  de  reproduction  des 
réquisitoires  et  des  plaidoyers,  en  tant  du  moins  que  ces  docu- 
ments judiciaires  ont  pour  objet  et  pour  résultat  de  servirdecom- 
mentaire  aux  décisions  de  la  justice;  ce  qui  fait  que  leur  publi- 
cation en  même  temps  que  le  jugement  ou  l'arrêt  auqu  I  ils  ser- 
vent comme  de  préambule  est  licite,  alors  qu'il  y  aurait  lieu  de 
considérer  comme  une  contrefaçon  leur  publication  sous  forme 
de  recueil  ou  d'opuscule  séparé.  —  Gastambide,  n.  27;  Darras, 
loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  v»  cit.,  n.  63;  Couhin,  t.  2,  p.  391, 
note. 

109.  —  En  ce  qui  concerne  les  discours,  il  y  a  lieu,  semble- 
l-il,  de  faire  une  distinction  suivant  qu'il  s'agit  ou  non  de  discours 
politiques;  dans  le  premier  cas,  on  doit  admettre  une  solution 
analogue  à  celle  admise  à  l'égard  des  plaidoyers  el  réquisitoires, 
tandis  que  l'ou  doit  reconnaître  de  véritables  droits  d'auteur  sur 

109 


866 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.  ~  Chap.  II. 


les  conférences  leçons  de  proresseur,  sermons,  etc.,  alors  même 
que  ces  discours  ont  été  prononcés  dans  un  cours  public  ou  de- 
vant un  auditoire  public  et  qu'ils  seraient  restés  des  productions 
purement  orales. —  V.  Darras,  n.  bO  et  s.;  Revn?ld  Petiet,  Fr. 
judir.,  82-83,  ire  part.,  p.  109,  Calmels.  n.  99;  Et.  Blanc,p.ll6; 
Gastambide,  p.  16;  Couhin,  t.  2,  p.  393  et  s.;  Pouillet,  n.  54 
et  s.  —  V.  svprd,  V  Contrefaçon,  n.  1326. 

110.  —Ainsi,  d'une  part,  pour  les  discours  prononcés  dans 
les  assemblées  législatives,  les  journaux  peuvent  rendre  compte 
de  ces  discours  et  même  les  rapporter  textuellement.  Il  est  même 
permis  de  les  aiflcher  et  de  les  répandre  comme  moyen  de  pro- 
pajfande.  C'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  publicité  des 
séances  de  ces  assemblées.  Mais  il  est  défendu  de  les  introduire 
dans  le  commerce,  en  volume  séparé,  sans  le  consentement  des 
auteurs.  —  Gastambide,  n.  26;  Danas,  n.  81  ;  Ruben  de  Couder, 
v"  cit.,  n.  62. 

111.  —  Les  leçons  orales  d'un  professeur,  si  elles  ne  sont  que 
la  reproduction  d'un  ouvrage,  d'un  cours  qu'il  a  précédemnaent 
publié  ou  fait  publier,  sont  certainement  protégées  par  les  lois 
sur  la  propriété  littéraire.  —  Pans,  27  août  1H28,  Pouillet,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Gastambide,  n.  21  ;  Et.  Blanc,  n.  280  Conbin,  t.  2, 
p.  92,  note;  Renonard ,  1.  2,  p.  142;  Pouillet,  n.  58;  Rendu  et 
Delorme,  n.  749;  Ruben  de  Couder,  v"  cit.,  n.  59. 

112.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  communication 
de  son  œuvre  faite  par  le  professeur  au  public  est  restée  pure- 
ment orale.  —  Pans,  30  jmn  1836,  Bondeau,  [Gaz.  des  Trib., 
1"  juin.  1837];  —  18  juin  1840,  Cuvier,  ÎS.  40.2.254,  P.  40.2. 
mj  —  Trib.  civ.  Seine,  9  déc.  1893,  Esmein,  IJ.  Le  Droit, 
15  déc]  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  n.  58  et  66;  Gastambide,  loc. 
cit.;  Ruben  de  Couder,  Inc.  cit.;  Darras,  hc  cit.,  et  Droit  d'au- 
teur, 1894,  p.  51;  Et  Blanc,  p.  42;  Rei/du  et  Delorme,  n.  749; 
Pouillet,  n.  58;  Acollas,  p.  26;  Raynald-Petiel ,  toc.  cit.  —  V. 
suprâ,  v"  Contrefaçon,  n.  i:<24  et  s.  —  V.  dans  le  même  sens,  en 
ce  qui  concerne  les  conlérences  faites  au  théâtre  de  l'Odéon, 
Trib.  Seine,  30  juin  1894,  .Maurice  Barrés,  [J.  Le  Uroit,  1"  sept.] 

113.  —  Néanmoins,  la  connaissance  que  le  professeur  aurait 
eue  de  la  publication  de  son  cours,  et  l'adhésion  au  moins  pas- 
sive par  lui  manifestée  établissent  une  tolérance  suffisante 
pour  légitimer  cette  publication  et  en  autoriser  la  continuation, 
sans  que  loutelois  ces  circonsiances  soient  de  nature  à  faire 
perdre  au  professeur  son  droit  à  la  propriété  de  ses  leçons,  droit 
dont  il  ne  peut  être  dépouille  que  par  son  consentement  positif 
et  formel.   —  Pans,  18  juin  1840,  précité. 

114.  —  Les  discouisou  sermons  prononcés  publiquement 
dans  la  chaire  par  un  prêtre  catholique  sont  pour  leur  auteur 
une  propriété  dont  nul  ne  peut  s'emparer  sans  son  assentiment, 
à  peine  d'être  poursuivi  comme  contrefacteur.  ■ —  Lyon,  17  juill. 
1845,  Masie,  [S.  45.2.469,  P.  45.2.433,  D.  4o.2.128|  —  Paris, 
28  mai  1852,  Lacordaire,  (cité  jar  Et.  Blanc,  Contrclaron,p.  507. 
—  Sic,  Merlin, (jues^. de  dr.,  v"  Tribunal  correctionnel,  El.  Blanc, 
p.  2«0  et  s.;  Gastambide,  n.  21  ;  Pouillet,  n.  58;  Couhin,  t.  2, 
p.  394,  note. 

115.  —  Un  discours  prononcé  sur  l'invitation  de  l'autorité 
dans  une  solennité  nationale  est  également  la  propriété  de  son 
auteur.  —  Renouard,  t.  2,  n.  67;  Gastambide,  n.  23;  Pouillet, 
n.  56.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  spécialement  que  le  discours  pro- 
noncé par  Chénier  dans  la  solennité  qui  eut  lieu  au  Champ  de 
Mars  le  20  prair.  an  Vil,  en  l'honneur  des  ministres  plénipolen- 
ti'aires  assassinés  à  Rastadt,  n'avait  pu  être  imprimé  et  vendu 
sans  son  consentement.  —  Paris,  12  vent,  an  IX,  Chénier,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  Couhin,  t.  2,  p.  395,  note. 

116.  —  Le  législateur,  en  établissant  un  droit  iui  gencris 
sur  les  ouvrages  de  littérature  et  d'art,  ne  s'est  nullement 
préoccupé  de  l'importance  ou  du  mérite  de  la  composition.  • — 
Gastambide,  n.  4,  p.  9  et  284;  Couhin,  t.  2,  p.  369  et  s. 

117.  —  En  conséquence,  de  simples  bordures  ou  décorations 
faites  à  un  plan  peuvent  être  l'objet  d'une  propriété  exclusive. 
C'est  ce  que  la  cour  de  Paris  a  spécialement  décidé  par  arrêt  du 
7  juin  1828,  Saint-Eloy,  [P.  chr.],  relativement  à  des  bordures 
et  décorations  servant  d'ornement  à  un  tableau  figuratif  de  la 
Chambre  des  députés. 

118.  —  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  réunion 
d'une  œuvre  littéraire,  quelle  que  soit  son  importance,  à  un  ou- 
vrage musical,  ne  peut  dans  aucun  cas  mettre  obstacle  à  l'exer- 
cice du  droit  qu'a  l'auteur  des  paroles  d'interdire  la  représenta- 
tion publique  de  son  ouvrage.  —  Pans,  19  avr.  1845,  Colin,  l^P. 
45.1.546,  D.  45.2.85] 


119.  —  Les  lois  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  n'ont 
excepté  de  leur  disposition  aucune  œuvre  intellectuelle;  elles 
n'ont  imposé  à  l'auteur  qui  veut  conserver  cette  propriété 
d'autre  condition  que  le  dépôt.  Il  suit  de  là  qu'un  ouvrage  ano- 
nyme, dont  le  dépôt  a  été  effectué,  ne  tombe  point  dans  le  domaine 
public,  et  peut  faire  l'objet  d'une  propriété  privée.  —  Gastam- 
bide, n.  32;  Pouillet,  n.  51  et  52;  Couhin,  t.  2,  p.  371,  note  545; 
Ruben  de  Couder,  v"  cit.,  n.  45. 

120.  —  Il  en  est  de  même  des  ouvrages  posthumes.  Les  dis- 
positions des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur 
sa  durée  sont  donc  applicables  à  ceux  qui  en  sont  propriétaires. 
Us  ont  sur  ces    ouvrages  les  droits  qu'auraient  eus  les  auteurs. 

—  V.  pour  l'interprétation  du  décret  du  l'^'germ.  an  XIII,  m/cà, 
n.  281  et  s. 

121.  —  On  s'est  d'ailleurs  demandé  si  les  peintures,  dessins 
ou  gravures  posthumes  pouvaient,  comme  les  œuvres  littéraires 
posthumes,  être  l'objet  d'un  droit  exclusif  de  propriété.  Mais  la 
solution  alfirmative  de  cette  question  ne  saurait  être  douteuse. 

—  Gastambide,  n.  287. 

122.  —  Le  droit  de  propriété  s'étend  même  aux  ouvrages  im- 
moraux, séditieux  ou  ditfamatoires  :  la  loi  punit  l'immoralité,  la 
dilTamation  de  l'auteur;  mais  elle  ne  permet  pas  que  ces  ouvra- 
ges soient  imprimés  ou  reproduits,  sans  sa  volonté.  —  Renouard, 
t.  2,  n.  47. 

123.  —  D'après  une  loi  du  1 1  germ.  an  IV,  les  ouvrages 
présentés  au  concours  ouvert  par  un  décret  du  9  pluv.  an  II  et 
destinés  à  servir  de  livres  élémentaires  dans  les  écoles  de  la 
République,  devaient  être  imprimés  aux  frais  de  l'Etat.  L'art.  2 
aioutait  que  les  auteurs  des  ouvrages  couronnés  recevraient 
l'indemnité  pécuniaire  déterminée  dans  le  jugement  du  jury.  On 
pouvait  croire,  par  conséquent,  que  les  auteurs  de  ces  ouvrages 
ne  pouvaient  pas  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  du 
19  juill.  1793  ;  la  loi  du  10  Iruct.  an  IV  a  eu  pour  objet  de  ré- 
soudre le  doute  dans  l'intérêt  des  auteurs. 

Section  II. 

Œuvres  llUéraireg. 

124.  —  La  loi  de  1793  (art.  1)  déclare  protéger  d'une  façon 
générale  les  auteurs  d'écrits  en  tous  genres;  il  eh  résulte  que 
les  auteurs  dont  les  œuvres  sont  reslées  manuscrites  en  ont  la 
propriété  exclusive  comme  si  elles  étaient  imprimées.  Cette  pro- 
priété se  conserve  d'ailleurs,  dans  ce  cas  particulier,  indépen- 
damment de  tout  dépôt.  —  Gastambide,  n.  22  et  130;  Pouillet, 
n.  548;  Darras,  n.  368,  p.  443,  note,  et  Droit  d'auteur,  1891, 
p.  139.  V.  Paris,  18  févr.  1836,  Fréd.  Lemaitre,  [P.  chr.]  — 
Trib.  Seine,  21  mars  1877,  Herit.  de  Montalembert,  [Gaz.  des 
Trib.,  22  mars]  —  Trib  Niort.  17  févr.  1891,  Héritiers  du 
général  d'Antichamp,  [Gaz.  des  Trib.,  26  mars] —  MM.  Gou- 
jet  et  Merger  (n.  26;  pensent,  au  contraire,  que  l'auteur  d'un 
ouvrage  manuscrit  n'a  qu'un  droit  soumis  aux  principes  gé- 
néraux qui  régissent  la  propriété,  mais  non  le  droit  spécial 
désigné  sous  le  nom  de  propriété  littéraire.  —  V.  sujjrà,  V  Con- 
trefaçon,  n.  1327  et  1328. 

125.  —  La  législation  française  ne  s'attache  point,  pour  as- 
seoir le  droit  de  propriété,  à  la  torme  ou  à  la  longueur  de  l'écrit. 
Ainsi,  une  lettre  particulière  est  une  propriété  littéraire,  et  la 
publication  n'en  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  de  l'au- 
teur. —  Gastambide,  n.  14;  Le  Senne,  n.  171  ;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  66  ;  Renouard,  1.  2,  n.  54.  —  Sur  le  point  de  savoir  quel 
est  le  titulaire  du  droit  de  reproduction  sur  les  lettres  missives, 
V.  infrà,  n.  300  et  s. 

126.  —  La  destination  d'un  écrit  n'exerce  aucane  influence 
sur  la  protection  de  cet  écrit  :  une  notice  purement  commerciale 
est  susceptible  d'appropriation  au  même  titre  qu'une  notice  pu- 
rement scientifique.  —  Darras,  Droit  d'auteur,  15  nov.  1890; 
Pouillet,  n.  32;  Rendu  et  Delorme,  n.  740;  Couhin,  t.  2  p.  383, 
note,  p.  402.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  moindre  notice, 
alors  même  qu'elle  n'a  pour  but  que  de  taire  connaître  un  pro- 
duit industriel,  des  produits  destinés  aux  animaux  malades  dans 
l'espèce,  peui  faire  l'objet  d'un  droit  intellectuel.  —  Trib.  civ. 
Seine,  14  déc.  1889,  [Gu;.  des  Trib.,  29  |uin  1890]  -  V.  aussi 
Ca^s.,  22  nov.  1867,  Marquis,  jD.  70.5.296]  —  V.  en  ce  qui  con- 
cerne les  arts  du  dessin,  infra,  n.  163  et  s. 

127.  —  ..•  Que  les  albums  ou  catalogues,  composés  de  légen- 
des et  dessins,  sont  protégés  par  la  loi  des  19-24  juill.  1793, 
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encore  bien  que  ces  albums  ou  catalogues  soient  publies  dans 
un  but  purempEil  industriel.  —  h'ans,  12  juin  IS85,  Guillon,  fS. 
8S.2.20,  P.  8S.1.I06]  —  V.  aussi  Poris,  i  mai  1878,  Cbristoll.-, 
[.\nn.  propr.  titt.,  1878,  p.  1231;—  M  mai  1878,  Fayem,  i/6i(/.'; 

—  7  d^c.  1883,  Leçrand,  [Ibil.,  1880,  p,  I42j  —  Limoges,  22 
juin.  188.Ï,  Legrand,  \lbid.,  1886,  p.  13sj  —  Sic,  Pouiilel,  o.  24; 
Huhen  de  Couder,  n.  SU  et  s. 

12N.  —  Il  en  est  ainsi  des  catalogues  illustrés,  contenant  la 
description  et  le  prix  des  dilîercnls  objelsen  vente  dans  un  ma- 
gasin. -  Nancv,  18  avr.  18!l3,  Aiman,  lS.  et  P.  93.2.2a5,  D.  93. 
2.418! 

129.  —  Il  importe  peu  que  ces  catalogues  soient  destinés  à 
être  vendus,  ou  qu'ils  soient  seulement  distribues  gratuitement 
et  comme  accessoire  de  produits  qu'ils  servent  à  faire  connaître. 

—  Mi^me  arr^l. 

130.  —  En  conséquence,  se  rend  coupable  de  contrefaçon 
l'industriel  qui  a  reproduit  servilement,  dans  son  catalogue,  1h 
texte  et  la  plupart  des  modèles  du  catalogue  d'un  de  ses  coucur- 
rents.  —  Même  arrêt. 

131.— Signalons  d'ailleurs  que,  d'après  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  la  Seine  i20  déc.  18Xo,  Gaz.  des  Tiib.,  6  lévr.  1896) 
rendu  à  l'occasion  du  catalogue  descriptif  illustré  de  tous  les 
timbres-posle  par  Maury,  si  les  catalogues  peuvent  laire  l'objet 
d'un  droit  privati'',  il  n'en  est  ainsi  que  lorsque  ces  calabgues 
peuvent  être  rangés  parmi  les  créations  de  l'esprit  à  raison  de 
la  conception  esthétique  ou  scientifique  qui  ressort  de  leur  plan 
général,  de  l'érudition  qui  se  dégage  des  :ipprécialions  même 
sommaires  qu'ils  contiennent,  ou  tout  au  moins  de  l'originalité  qui 
imprime  un  caractère  personnel   à  l'ensemble  de  la  publication. 

132.  —  En  tout  cas,  le  catalogue  d'un  musée,  publié  par  le 
conservateur,  peut,  à  raison  de  son  importance,  des  recherches 
qu'il  a  néi-essitées,  des  appréciations  qu'il  contient  sur  les 
œuvres  artistiques  et  sur  le  talent  de  leur  auteur,  à  raison  aussi 
des  détails  historiques  ou  biographiques  qui  y  abondent,  consti- 
tuer un  ouvrage  liliéraire  susceptible  de  propriété  privée.  — 
Bordeaux,  24  août  1863,  Delpit,  [S.  64.2.194,  P.  64.62:i,  D.  64. 
2.77]  —  V.  supià,  \"  Cunlrcfiiçon,  n.  1380.  —  V.  dans  le  même 
sens,  pour  le  catalogue  d'une  exposition  :  Trib.  Seine. 
9  mai  1884,  [Ann.  propr.  ind.,  90.195];  —  13  mai  1885.  [diiz.  d'^s 
Trili.,  85.2,  Suppt.,  136]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de 
dresser  un  catalogue  appartient  à  tout  le  monde  ou  simplement 
aux  propriétaires  ou  ayants-cause  des  objets  a  cataloguer,  V. 
infià.  n    1 99  et  200. 

133.  —  lia  été  décidé  que  l'éditeur  qui  a  imaginé  de  réunir 
sous  forme  de  tableaux  synoptiques  les  éléments  de  la  série  des 
prix  de  la  ville  de  Paris  a  un  droit  d  auteur  sur  ces  tableaux  — 
Cass.,  13  mai  1878.  Ville  de  Paris,  ^S.  80.1.263,  P.  80.614,  D.  79. 
1.20] —  V.  cep.  su/irâ.  n.  Hi4. 

134.  —  Les  exercices  de  musique  combinés  par  un  auteur  de 
méihode  pour  préparer  les  élèves  et  leur  faciliter  l'étude  de  la 
musique  sont  susceptibles  d'une  propriété  privative  comme 
toute  autre  œuvre  de  l'esprit,  sans  qu'on  puisse  obiecter  i|ue  les 
principes  de  l'art  musical  appartiennent  au  domaine  public.  — 
Cass.,  H  juin.  1862,  Collet,  [S.  63.1.280,  P.  63.871.  D.  63.1.2041 

135.  —  La  loi  de  1793  assurant  aux  auteurs  d'écrits  en  tout 
genre  la  jouissance  exclusive  de  leurs  ouvrages,  les  articles 
insérés  dans  les  journaux  ou  dans  les  revues  ou  autres  publica- 
tions périodiques  jouissent  en  principe  du  bénéfice  de  ces  dis- 
positions. Toutefois,  à  l'égard  des  articles  insérés  dans  les  jour- 
naux il  est  équitable  de  laire  une  distinction.  On  verra  plus  tard 
que  le  traité  d'union  de  Berne  de  1886  règle  pour  les  rapports 
internationaux  cette  question  délicate,  iV.  infra.  n.  735),  mais  la 
difficulié  subsiste  intacte  dans  les  rapports  des  journalistes  fran- 
çais entre  eux;  pour  la  trancher,  il  faut  rechercher  si,  à  raison 
de  son  genre,  tel  ou  tel  ariicle  suppose  un  travail  intellectuel  et 
comporte  par  suite  la  protection  des  lois  sur  la  propriété  litté- 
raire. .Mnsi,  nul  doute  que  les  articles  de  journaux  qui  supposent 
une  création  de  la  pensée,  comme  les  articles  scientifiques,  littéraires 
ou  juridiques,  ne  soient  la  propriété  de  leurs  auteurs  ou  des 
journaux  ou  recueils  dans  lesquels  ils  se  trouvent,  et  qui  en 
auraient  acquis  la  propriété  par  le  paiement  d'une  rémunération 
convenue.  Alais,  d'autre  part,  les  articles  dits  de  faits-divers  qui 
ne  contiennent  que  l'annonce  de  laits  plus  ou  moins  publics  en 
France  ou  en  pays  étranger,  appartenant  par  leur  nature  au 
domaine  public,  ne  peuvent  constituer  une  propriété  privée.  — 
Cass.,  29  net.  1830,  Anselme  Petetin,  [S.  31.1.368,  P.  chr.J  — 
Paris,  21  juill.   1830,  Même  partie,  [IbUl.]  —  Sic,  Gastambide, 


n.  13;  Darras,  n.  77  et  78;  Cnuhin,  t.  2   p.  388  et  s.,  note;l-luben 
de  Couder,  n.  64.  —  V.  supra,  \"  (.'outrefaçon,  n.  1365  et  s. 

130.  —  Mais  il  en  serait  dilléremmenl  dans  le  cas  où  le  ré- 
dacteur d'un  journal  aurait  donné  des  développements  spéciaux 
au  récit  d'un  fait  du  domaine  public;  son  travail  aurait  alors 
produit  une  véritable  œuvre  intellectuelle.  —  S'.  Trib.  comm. 
Toulouse,  18  mars  1884,  La  L/interne.  [Gaz.  Put.,  84.1.829]  — 
Darras,  n.  81. 

137.  —  La  publication  des  pronostics  des  courses  ne  cons- 
titue pas  une  véritable  œuvre  littéraire  dont  la  reproduction  illi- 
cite rentre  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1793.  —  Trib.  Seine, 
Il  avr.  1893,  [.I.  Le  Droit,  13  avril]  —  Sic,  Darras,  Droit  d'au- 
teur, 1892,  p.  1.50. 

138.  —  .Mais  on  ne  saurait  poser  en  principe  absolu,  qu'un 
programme  de  courses  ne  puisse  jamais  constituer  une  ii'uvre 
personnelle  protégée  par  la  loi,  sous  prétexte  qu'un  pareil  pro- 
gramme neconthudraitquedes  indications  et  des  renseignements 
qui,  par  leur  nature,  sont  dans  le  domaine  public.  —  Cass.. 
14  janv.  IsSa.Champon,  [S.  85.1.127,  P.  85.1.277,  D.   85.1.285] 

139.  —Toutefois,  l'auteur  d'un  programme  ne  peut  se  plain- 
dre d'aucune  atteinte  portée  à  son  droit  par  un  concurrent  qui 
a  également  publié  et  distribué  un  programme,  alors  qu'aucune 
contusion  n'était  possible  entre  les  deux  programmes.  —  .Même 
arrêt. 

140.  —  Parmi  les  articles  de  journaux  constituant  une 
propriété  privée,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  doive  ranger  les 
articles  de  correspondance  étrangère,  car  ils  sont  le  fruit  de  tra- 
vaux exceptionnels  rémunérés.  —  Et.  Blanc,  n.  316;  Gastambide, 
n.  13;  Couliin,  t.  2,  p.  386,  388  et  s.,  note;  Ruben  de  Ouder, 
n.  64.  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  S  juin  1833,  [cité  par  Gastam- 
bide, toc.  cit.] 

141.  —  Certains  auteurs  y  comprennent  aussi  les  articles 
politiques  (V.  Gastambide,  lue.  cit.;  Ruben  de  Couder,  toc.  cit. 
—  V.  Trib.  corr.  Seine,  11  avr.  1835,  cité  par  Gastambide,  toc. 
cit.);  on  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  chacun  a  le  droit 
de  les  copier,  sauf  d'ailleurs  à  en  indiquer  la  source;  on  lait  ob- 
server, à  cet  égard,  que  l'auteur  de  ces  articles,  ne  peut,semble- 
t-il,  légitimement  se  plaindre  de  ces  emprunts,  puisqu'ainsi  ses 
idées  peuvent  se  propager  plus  facilement  et  que,  grùce  à  la  men- 
tion, il  recueille  tout  l'honneur  auquel  il  est  en  droit  de  préten- 
dre. —  J.  Claretie,  Rapport  fait  en  1879,  à  Londres,  au  Congrès 
de  l'associalioa  littéraire  internationale  \Bull.  assoc.  lill.  et  art. 
intern.,  i"  sér.,n.  4,  p.  17;  Darras,  n.  78. 

142.  — .Même  à  l'égard  des  articles  de  la  première  catégorie, 
qu'on  déclare  protégés  par  les  lois  sur  la  propriété  littéraire,  on 
estime,  dans  une  opinion,  qu'une  grande  liberté  de  citation  doit 
être  admise  de  journal  à  ]Ournal  On  allègue  à  cesujet  que  la  né- 
cessité de  la  discussion  et  la  rapidité  de  la  rédaction  l'ont  souvent 
excuser  bien  des  emprunts.  —  Renouard,  t.  2,  n.  55;Gastam- 
tibe,  (oc.  cit. 

143.  —  Il  faut,  croyons-nous  toutelois,  n'admettre  qu'avec 
discernement  cette  restriction  ainsi  apportée,  sans  texte,  au  droit 
que  l'on  vient  de  reconnaître  aux  journalistes  ou  aux  directeurs 
de  journaux  sur  les  articles  qui,  par  leur  nature,  impliquent  un 
travail  intellectuel  plus  ou  moins  intense;  autoriser  d'une  façon 
absolue  la  libre  reproduction,  par  les  journaux,  des  articles  de  cette 
nature  parus  dans  des  publications  similaires,  c'est  enlever  indi- 
rectement, mais  sûrement,  les  avantages  qu'on  vient  de  recon- 
naître. Il  y  a  là  une  appréciation  d'espèces  et  de  mesures.  — V. 
Darras,  toc.  cil. 

144.  —  Observons,  à  l'occasion  des  articles  de  journaux, 
que  les  dépèches  et  nouvelles  d'une  agence  constituée  pour  re- 
cevoir ces  dépêcties  et  nouvelles,  et  pour  les  livrer,  moyennant 
une  rémunération,  aux  journaux,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  une  propriété  littéraire  garantie  par  la  loi  du  19  Juill. 
1793.  —  Cass.,  23  mai  1900,  Alcan-Lévv,  [S.  el  P.  1901  1.89 
et  la  note]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v»  Propriété  littt>raire, 
n.  65;  Couhin,  t.  2,  p.  391.  note,  —  V.  suprd,  v''  Concurrence 
détoyate,  n.  537  et  s.;  Contrefaçon,  n.  1365. 

145.  —  Mais,  d'après  ce  même  arrêt,  ces  dépêches  et  nouvel- 
les des  agences  télégraphiques  n'en  constituent  pas  moins  une 
propriété  particulièie  acquise  a  grands  frais  et  conférant  a  l'a- 
gence et  à  ses  abonnés  un  droit  exclusif  à  la  priorité  de  leur 
publication  jusqu'au  moment  où,  soit  par  son  fait,  soit  par  celui 
de  ses  abonnés,  elles  ont  été  mises  en  circulation  et  sont  tom- 
bées dans  le  domaine  public.  —  Cass.,  23  mai  1900,  précité.  — 
Pans, 30  déc.  1897, Agence  Havas,  [Droit (i'uuteu/,  15  mars  1898] 
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146.  —  Par  suite,  le  journal  non  abonné  à  une  agence  est 
susceptible  d'être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  si,  s'étant 
d'une  manière  indirecte  et  illicite,  procuré  les  dépêches  de  cette 
agence,  il  les  insère  et  les  offre  ainsi  au  public,  avant  toute  pu- 
blication, en  même  temps  que  les  journaux  abonnés.  —  Paris, 
30  déc.  1697,  précité. 

147.  • —  Par  suite  encore,  si  le  propriétaire  d'un  journal  qui, 
en  même  temps  que  ce  journal,  imprime  un  autre  journal  abonné 
à  l'agence,  et  qui  peut  se  procurer  ainsi,  sans  rien  débourser,  des 
dépêches  de  l'agence  à  laquelle  il  n'est  pas  abonné,  publie  ces 
dépèches  dans  le  journal  dont  il  est  propriétaire,  et  qui  parait  à 
la  même  heure  que  le  journal  abonné  et  par  conséquent  avant 
qu'elles  aient  été  répandues  dans  le  public,  il  porte  sciemment 
atteinte  aux  droits  de  l'agence  et  doit  être  condamné  à  réparer 
le  préjudice  qu'il  lui  cause.  —  Cass.,  23  mai  1900,  précité. 

148.  —  11  importe  peu  que  le  propriétaire  du  journal  qui  re- 
produit ainsi  les  dépêches  de  l'agence  ait  acheté  les  composition, 
tirage  et  clichage  du  journal  abonné,  si,  dans  tous  ses  contrats 
d'abonnement,  l'agence  interdit  à  ses  abonnés  d'alBcher,  com- 
muniquer ou  réexpédier  les  dépêches  et  les  nouvelles  qui  leur 
sont  servies  par  elle,  et  si  le  propriétaire  du  journal  connaissait, 
en  fait,  cette  interdiction.  —  Même  arrêt. 


Section  III. 

Œuvres   dramatiques  et  iiiu&icales. 

149.  —  Il  ne  saurait  y  avoir,  en  principe,  de  difOculté  en  ce 
qui  concerne  les  œuvres  dramatiques;  la  généralité  des  termes 
de  la  loi  du  24  juill.  1793  (art.  1)  assure  protection  à  leurs  au- 
teurs contre  la  reproduction  dont  ces  œuvres  pourraient  être 
l'objet  de  la  part  des  tiers;  d'autre  part,  la  loi  des  13-19  janv. 
1791  garantit  ces  mêmes  auteurs  contre  la  représentation  de 
leurs  œuvres  sur  des  théâtres  publics. 

150.  —  Pour  le  droit  d'exécution  des  œuvres  musicales,  les 
textes  ne  se  présentent  pas  avec  la  même  netteté;  on  décide  gé- 
néralement, sans  doute,  qu'il  est  protégé  par  la  loi  du  19  janv. 
1791  ;  pour  admettre  cette  opinion,  on  prétend  que  ce  texte  re- 
connaît à  tous  les  auteurs  le  droit  exclusif  de  faire  représen- 
ter leurs  ouvrages  sur  les  théâtres  publics,  sans  établir  de  dis- 
tinction entre  les  ouvrages  de  littérature  ou  dramatiques  et  les 
ouvrages  de  musique.  On  ajoute  que  l'art.  428,  C.  pén.,  protège 
les  auteurs  de  compositions  musicales,  comme  les  auteurs  d'ou- 
vrages dramatiques,  contre  le  délit  de  représentation  illicite. 
«  Tout  directeur,  porte  cet  article,  tout  entrepreneur  de  specta- 
cle, toute  association  d'artistes  qui  aura  fait  représenter  sur 
son  théâtre  des  ouvrages  dramaliques  au  mépris  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  sera  puni  d'une 
amende  de  50  à  oOO  Ir.  et  delà  confiscation  des  recettes.  » 

151.  —  On  reconnaît  que  cet  article  du  Code  pénal  ne  parle 
que  des  ouvrages  dramatiques  et  que  la  loi  de  1791  sollicitée 
parles  auteurs  dramatiques  ne  parle  que  de  l'exécution  sur  un 
théâtre,  ce  qui  s'entend  plus  communément  d'une  œuvre  drama- 
tique que  d'une  œuvre  musicale.  Maison  e?time  que,  par  ces 
expressions,  il  laut  entendre  non  seulement  tout  ouvrage  repré- 
sentant une  action  tragique  ou  comique,  comme  un  drame,  une 
comédie,  un  vaudeville,  mais  aussi  les  compositions  musicales. 
Les  mots  ouvrages  dramatiques  désignent  toute  œuvre  suscep- 
tible d'être  reproduite,  représentée  par  un  moyen  quelconque 
sur  un  théâtre  ou  dans  un  autre  lieu  public.  —  Gastambide, 
n.  264;  Le  Senne,  n.  43;  Darras,  n.  378,  p.  462;  Lacan,  n.  650; 
Callreux,  p.  91  et  s. 

152.  —  Celle  opinion,  favorable  aux  auteurs,  a  été  admise 
sans  conteste  à  l'égard  des  œuvres  musicales  qui  se  composent 
de  paroles  et  de  musique  :  telles  sont  les  compositions  musica- 
les, qui,  comme  les  opéras  et  les  opéras-comiques,  sont  desti- 
nées au  théâtre.  Ces  sortes  de  compositions  sont  à  la  fois  musi- 
cales et  théâtrales.  Mais  on  pense,  dans  un  sy.'^tème  qui  d'ailleurs 
ne  compte  plus  guère  de  partisans  à  l'heure  actuelle,  que  la 
musique  théâtrale,  exécutée  sans  accompagnement  de  paroles  et 
de  jeu  scénique,  perdant  son  caractère  d'œuvre  dramatique, 
n'est  point  protégée  par  la  loi  contre  l'exécution  de  la  part  des 
tiers.  —   Renouard,  n.  29. 

153.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  protégeant  contre  ledélitde 
représentation  illicite  toute  composition  musicale,  il  s'ensuit  qu'il 
importe  peu  que  cette  composition  ait  été,  dans  l'origine,  laite 


simplement  pour  l'impression  ou  destinée  à  un  théâtre.  —  Gas- 
tambide, n.  266.  —  Sur  la  répression  des  atteintes  portées  au 
droit  d'exécution,  V.  infrâ,  n.  422  et  s. 

154.  —  ...  Ou  qu'elle  soit  manuscrite,  imprimée  ou  gravée. 
La  composition  musicale  qui  a  été  imprimée  ou  gravée  n'est  donc 
pas  susceptible  d'être  exécutée  en  public,  sans  le  consentement 
de  son  auteur.  Celui-ci  conserve  son  droit  de  propriété,  nonobs- 
tant l'impression  ou  la  gravure.  L'impression  ou  la  gravure  d'une 
œuvre  musicale  a  pour  but  unique,  en  effet,  d'en  opérer  la  vente; 
c'est  un  mode  d'exercice  du  droit  de  propriété  :  ce  fait  ne  sau- 
rait par  conséquent  en  autoriser  la  reproduction,  sans  le  consen- 
tement du  compositeur,  dans  un  spectacle.  —  Gastambide, 
n.  271. 

155.  —  Peu  importe  aussi  le  genre  de  la  composition  musi- 
cale. Ainsi,  une  chanson  dialoguée  rentre  dans  la  catégorie  des 
ouvrages  dont  la  représentation  ne  peut  avoir  lieu  sur  un  théâ- 
tre sans  le  consentement  de  l'auteur  ijuoique  la  publicité  don- 
née à  cette  chanson,  par  sa  représentation  sur  un  théâtre, 
puisse  en  favoriser  la  vente  et  servir  à  la  réputation  de  l'auteur, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  celte  représentation  constitue  une 
atteinte  à  sa  propriété,  dont  il  est  maître  absolu  de  disposer 
comme  bon  lui  semble.  La  représentation  ou  la  production  qui  a 
eu  lieu  sur  un  théâtre  sans  le  consentement  de  l'auteur  consti- 
tue par  elle-même  un  préjudice  à  l'égard  de  ce  dernier,  préjudice 
dont  il  a  le  droit  de  poursuivre  la  réparation.  —  Renouard,  n   77. 

156.  —  Si  le  droit  d'exécution  sur  les  œuvres  musicales  peut 
donner  lieu  à  quelque  doute,  il  n'en  saurait  être  ainsi  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  reproduction  de  ces  mêmes  œuvres;  la  loi 
de  1793,  art.  1,  range,  en  effet,  les  compositeurs  de  musique 
parmi  les  auteurs  dont  les  œ'uvres  sont  protégées  contre  les  re- 
productions de  la  part  d'autrui. 

157.  —  La  loi  de  1793  attribue  le  droit  exclusif  de  propriété 
non  pas  seulement  aux  compositeurs  d'une  grande  partition, 
mais  aussi  à  l'auteur  d'une  romance  ou  d'une  ariette,  et  en  gé- 
néral, de  toute  composition  musicale,  quelle  qu'en  soit  l'impor- 
tance. —  Gastambide,  n.  246  ;  Couhin,  t.  2,  p.  400,  note;  Ruben 
de  Couder,  v°  Propr.  artis.,  a.  6. 

158.  —  Ainsi  donc,  les  auteurs  de  toutes  compositions  musi- 
cales, quelque  légères  que  puissent  être  ces  compositions  (telles 
que  romances,  chansonnettes  et  mélodies  de  salon),  ont  un  droit 
de  propriété  sur  leurs  a-uvres;  et  par  suite,  ils  sont  fondés  à 
s'opposer  à  ce  que,  sans  leur  consentement,  les  airs  par  eux  com- 
posés soient  appliqués  à  des  couplets  de  vaudevilles  et  autres 
pièces  de  théâtre. — Paris,  H  avr.  1833,  Marquerie,  [S.  53.2.237, 
P.  53.1.654,  D.  53.2.(30]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'indication, 
faite  par  un  auteur  de  paroles,  que  telle  ou  telle  de  ses  romances 
doit  se  chanter  sur  tel  ou  tel  air,  est  suffisante  pour  créer  au 
profit  du  compositeur  le  droit  de  s'opposer  a  ce  que  la  romance 
soit  désormais  chantée  sur  un  autre  air  que  celui  rappelé, 
V.  infra,  n.  257. 

159.  —  De  même,  la  loi  du  19  janv.  1791  protège  le  droit  de 
propriété  des  auteurs  de  musique  de  danse,  aussi  bien  que  celui 
des  compositeurs  d'œuvres  musicales  d'une  autre  nature.  — 
Trib.  Perpignan,  30  juin  1892,  Soc.  des  auteurs,  compositeurs  et 
éditeurs  de  mas\qtie,  [liroU  d'auttur,  15  nov.  1892] 

160.  —  De  même  encore,  le  simple  arrangement  et  la  dispo- 
sition de  motifs  d'opéras  ou  autres  œuvres  musicales  lavec  le 
consentement  de  l'auteur),  afin  de  les  approprier  à  la  danse,  cons- 
titue, en  faveur  de  celui  qui  se  livre  à  ce  genre  de  travail,  un 
véritable  droit  de  propriété  sur  les  morceaux  arrangés.  —  Paris, 
12juill.  1855,  Henrichs,  [S.  55.2.595,  P.  56.1.517,  D.  55.2.236] 
—  Sic,  Gastambide,  n.  269;  Renouard,  t.  2,  p.  181  ;  Pouillet, 
n.  66  et  68.  —  Sur  les  diverses  sortes  d'arrangements,  V.  Gi- 
haux,  p.  39  et  s. 

161.  —  Mais  celui  qui  publie  le  premier  une  chanson  popu- 
laire, n'ayant  pas  plus  de  droit  qu'un  autre  à  faire  celte  publica- 
tion, ne  peut,  dés  lors,  puiser  dans  ce  fait  le  principe  d'aucun 
droit  privatif.  —  Pans,  25  nov.  1865,  Bouju  et  Wekerlin,  [Arjn. 
propr.  imi.,  60.183]  —  Sic,  Pouillet,  n.  70;  Couhin,  t.  2,  p.  401; 
Ruben  de  Couder,  v°  Propr.  artistique,  n.  7. 

162.  —  Les  œuvres  chorégraphiques  doivent  être  rangées 
parmi  les  œuvres  dramatico-musicales,  qu'elles  constituent  soit 
des  pantomimes,  soit  des  ballets  ou  divertissements,  soit  des 
ballets  pantomimes;  à  ce  titre,  elles  ont  droit  à  la  double  pro- 
tection à  laquelle  peuvent  prétendre  tant  les  œuvres  dramatiques 
que  les  a'uvres  musicales.  —  V.  Trib.  Seine,  1 1  juill.  1862,  [.Anii. 
propr.  ind.,  63.234]  —  Trib.  comm.  Rouen,  12  nov.  1873,  [Ann. 
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/)rn;ir.md.,  77.211];  —  Gibaux,  p.  28  ;  Pouillet,  n.  40;  Ruben  d» 
Couder,  v»  Prnpr.  titlcr.,  n.  97. 

Sectio.n  IV. 
Œ.iivrea  artutlqiics. 

163.  —  La  loi  de  1793  (art.  1°')  rangeait  parmi  les  personnes 
don!  les  œuvres  sont  prolégi'es  les  peintres  et  dessinateurs  qui 
font  graver  des  tableaux  et  dessins;  cetie  disposition  a  rei;u  de 
la  part  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  une  interprétation 
extensive.  Ainsi,  bifn   qu'il  seaible,   d'aprc-s  ce   texte,    que    les 

»  peintres  ou  dessinât'  urs  n'aient  la  propriété  de  leurs  peintures 
ou  dessins  qu'autant  qu'ils  les  ont  fait  graver,  néanmoins,  on 
admet  généralement  que  leur  propriété  n'est  point  subordonnée 
à  cette  condition.  Il  faut  conclure,  au  contraire,  d(>  la  disposi- 
tion de  l'article  précité,  que  les  peintres  et  dessinateurs  ont  la 
propriété  exclusive,  non  seulement  de  l'original  de  leurs  pein- 
tures et  dessins,  mais  aussi  des   gravures  qu'ils  en   font  faire. 

—  Giistambide,  n.  iH9  ;  Couliin,  t.  2,  p.  368;  Ruben  de  Couder, 
v"    l'rnpr.  nrtist.,  n.  86:  Henouard,  t.  2,  p.  84. 

»1G"4.  —  La  matière  à  l'aide  de  laquelle  une  leuvre  d'art  a  été 
fabriquée  est  indifférente  au  point  de  vue  de  l'application  des 
lois  sur  la  propriélé  artistique.  Aussi,  doit-on  pleinement  ap- 
prouver un  arrêt  de  la  cour  de  Pans  du  30  janv.  )9i)2,  [Phi- 
lippe, Droit  d'auteur,  1002,  p.  33)  qui  a  décidé  que  l'auteur 
de  grimaces  parisiennes,  c'est-à-dire  de  figurines  fabriquées  à 
l'aide  d'une  substance  molle  et  représentant  des  personnages 
illustres  ou  simplement  connus,  avait  droit  à  la  protection  de 
ses  œuvres;  cet  arrêt  est  d'autant  plus  important  qu'il  infirme 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  30  juill.  1901.  qui  avait 
déclaré  qu'une  œuvre  n'est  susceptible  de  protection  que  si  on 
y  remarque  une  certaine  recherche  du  beau,  que  si  l'œuvre  est 
en  une  substance  qui  n'est  pas  facilement  décomposable  par  la 
seule  influence  des  agents  extérieurs  les  plus  répandus,  etc.  — 
V.  aussi  en  ce  sens  qu'une  œuvre  d'art  est  protégée,  quelle  que 
soit  la  matière  emplovée  pour  la  réaliser,  Paris,  13  août  1837, 
[cité  par  Ht.  Blanc,  p".  311] 

165.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  aux  juges  du  (ait  de 
décider  souverainement  si  le  produit  déféré  à  leur  appréciation 
constitue  ou  non  une  œuvre  d'art  dans  le  sens  de  la  loi.  Leur 
décision  à  cet  égard  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  mai  1862,  Barbedienne,  [S.  62. 
1.998,  P.  63.49,  D.  63.1.111];—  28  nov.  1862,  Betbeder,  [S.  63. 
1.41,  P.  C3.482,  D.  63.1. .^)2] 

166.  —  Le  fait  que  la  loi  de  1793  ne  comprend  pas  nommé- 
ment les  architectes  parmi  les  personnes  protégées  aurait  pu 
faire  naître  quelque  doute  à  leur  égard,  mais  la  jurisprudence 
ne  s'y  était  pas  arrêtée  :  on  décidait  qu'une  œuvre  d'architec- 
ture pouvait  et  devait  dans  certains  cas,  k  raison  de  l'élévation 
de  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  conception  et  du  mérite  de  son 
exécution,  être  considérée  comme  une  œuvre  d'art;  et  que,  par 
suite  l'architecte  qui  l'a  produite  est  fondé  à  revendiquer  les 
avantages  accordés  à  tout  artiste  parla  loi  des  19-24 juid.  1793, 
savoir  :  le  droit  à  la  propriété  de  la  chose  et  le  droit  à  la  repro- 

;        duction  de  cette  chose  même.  — Trib.  Seine,  30  avr.  IS.ï.ï,  sous 
l        Paris,  .5  juin  1855,  Lesourd,  [S.  55.2.431,  P.  57.332,  D.  57.2.28J 

—  Liège,  15  nov.  1883,  [.Ann.  propr.  ind.,  1884,  p.  314]  —  Sic, 
Pouillet,  n.95ets.;Darras,  n.  86,  87,  215,et  Droit  d'auteur,  1892, 
p.  127;  Lyon-Caen,  fier,  rrit.,  1885,  p.  414;  .Morillot,  Prutt^ct. 
des  œuvrrf:  d'art,  p.  147;  Henouard.  t.  2,  p.  80;  AnciHoil  de 
.louy,  p.  loO;Couhin,  t.  2,  p.  403. — Con/MÎ,  El.  Blanc,  fon(/-e/'a- 
çon,  p.  249.  —  y.suprà,  v"  Architecte,  n.  15  cl  s  ,  Contre fdçnn, 
n.  1330el  s.  —  Au  surplus,  ledroitdes  architectes  aété  expres- 
sément reconnu  par  la  loi  du  11  mars  1902  qui  a  ajouté  dans 
l'art.  1,  L.  19-24  juill.  1793,  les  architectes  parmi  les  personnes 
protégées  —  V.  pour  le  cas  où  l'œuvre  d'architecture  a  été  exé- 
cutée pour  l'Rtat  et  sous  sa  direction,  en  vue  d'un  service  pu- 
blic, suprà,  v  Contrefaçon,  n.  1333  et  s. 

167.  —  Les  cartes  géographiques,  bien  qu'elles  ne  soient  que 
f  l'indication  des  choses  qui  sont  dans  la  nature,  donnent  à  leur 
'         auteur  un  droit  de  propriété,  et  la  reproduction  de  ces  cartes 

sans  changement  dans  les  dimensions  constituent  une  contrefa- 
çon. Il  en  est  ainsi,  non  seulement  des  cartes  géographiques,  mais 
aussi  des  cartes  de  minéralogie,  de  botanique,  de  stratégie,  de 
statistique,  etc.  —  V.  Pans,  1"  sept.  1837,  (D.  Rep.,  V  Propr. 
lut.  et  artist.,  n.  386];  —  5  mai  1877,  Peigné-Delacoun,  [S.  77. 


2.144.  P.  77.6031;  20  nov.  1883,  { Ann.  propr.  ind.,  85.106]  — 
l'au.Odéc.  1878(2»arrèl  ,  Latour.fD.  80.2.80)  —  Trib.corr.  Seine, 
22  avr.  1  8H0,l. 4 nn.  propr.  in./.,  84.353]—  Bruxelles,  30  avr.  1846, 
[t'asicr.  bei/e,  47.2.249]  —  Ruben  de  Couder,  v»  Prop.  arlixt., 
D.   16(1;  Pouillet,  n.  37,  83,  85;  Couhin,  t.  2,  p.  402. 

168. —  Les  décors  d'une  pièce  de  théâtre  constituent  une 
œuvre  artistique  analogue  à  un  tableau,  dont  la  propriété  appar- 
tient à  l'auteur  ou  au  directeur  de  théâtre,  son  cessionnaire,  dans 
les  termes  de  la  loi  du  24  juill.  1793  et  des  conventions  inter- 
venues entre  les  auteurs,  les  décorateurs  et  les  directeurs  de 
thé.'itre;  il  en  est  de  même  de  la  mise  en  scène  comprenant  les 
costumes  et  le  groupement  des  personnages,  dont  le  plan  géné- 
ral et  la  conception,  le  plus  souvent  réglés  par  un  livret  manus- 
crit ou  imprimé,  sont  une  œuvre  de  l'esprit  susceptible  d'être 
protégée  parla  loi.  —  Pans,  30  déc.  1898,  Soc.  du  théâtre  de  la 
Porte-Saint-Manin,  [D.  1900.2.28) 

169.  —  Dès  lors,  la  reproduction,  soit  des  décors,  soit  de  la 
mise  en  scène,  par  une  publication  illustrée,  ne  peut  être  faite 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  .Même  arrêt. 

170.  —  Au  surplus,  l'arrêt  qui,  sur  la  demande  d'un  direc- 
teur de  théâtre,  fait  défense  à  un  journal  de  reproduire  les  décors 
et  la  mise  en  scène  d'une  pièce  représenlée  sur  ce  théâtre  ne 
s'applique  pas  à  la  reproduction  des  décors  et  de  la  mise  en 
scène  de  la  même  pièce,  tels  qu'ils  sont  sur  un  autre  théâtre.  — 
Paris,  2  févr.  1900,  Soc.  du  théâtre  de  la  Porte  Saint-.Martin, 
[Ann.  propr.  ind.,  19i»0.121] 

171.  —  Il  avait  été  décidé,  au  contraire,  par  les  juges  de  pre- 
mière instance  que,  les  représentations  données  dans  un  théâtre 
constituant  des  événements  artistiques  qui  appartiennent  au  do- 
maine de  l'actualité,  la  société  propriétaire  du  théâtre  ne  saurait 
prétendre  avoir  le  droit  exclusif  de  reproduire  par  l'image  les 
phases  visuelles  de  tels  événements.  —  Trib.  Seine,  11  mars 
1898,  Soc.  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Marlio,  [Droit  d'auteur, 
15  sept.  1898] 

172.  —  Par  suite,  elle  ne  saurait  interdire  à  un  tiers  de  re- 
produire, dans  un  programme  théâtral,  la  photographie  des 
tableaux  et  décors  d'une  pièce.  —  Même  jugement. 

173.  —  Ces  reproductions  ne  sauraient  être  critiquées  que 
dans  le  cas  où  elles  donneraii-nt  un  aperçu  par  trop  inexact  de 
la  chose  vue,  qui  serait  de  nature  à  nuire  à  la  pièce  représentée 
ou  à  l'entreprise  qui  l'exploite.  —  Même  jugement. 

174.  —  Quoique  la  lithographie  ne  lût  point  encore  connue  en 
1793,  et  que  par  suite  elle  ne  soit  pas  spécialement  visée  dans 
les  dispositions  de  la  loi  de  1793,  elle  n'en  est  pas  moins,  comme 
tout  autre  procédé  de  gravure,  protégée  par  la  loi.  Le  mot  gra- 
vure est  d'ailleurs  un  terme  générique  qui  comprend  la  lithogra- 
phie ou  tout  autre  procédé  analogue.  —  Renouard,  t.  2,  n.  39; 
Couhin,  t.  2,  p.  416  ;  Gastambide,  p.  287,  note  3  ;  Ruben  de  Cou- 
der, v"  cit.,  n.  87. 

175.  —  Puur  les  œuvres  photographiques  une  controverse 
qui  dure  encore  a  donné  naissance  à  trois  systèmes  principaux  : 
d'après  l'un  d'eux,  les  dessins  photographiques  ne  sauraient  être 
rangés  parmi  les  productions  de  l'esprit  humain,  et  en  suppo- 
sant qu'ils  puissent  faire  l'objet  d'une  propriété,  ce  ne  serait 
qu'une  propriété  de  nature  industrielle.  —  Turin,  25  oct.  1861, 
Duroni,  fS.  sous  Cass.,  28  nov.  1862,63.1.41,  P.  63.4751— Trib. 
Seine,  12  déc.  1863.  [.Ami.  prnpr.  ind.,  62.396]  —  V.  Calmels, 
p.  651  ;  Pataille,  .\nn.  propr.  ind.,  1863,  p.  405  ;  .Morillot,  p.  157 
et  s.  ;  Allezard,  Fr.  jud.,  1888,  1"  part.,  p.  .■(12  ;  Thomas,  Réi/ui- 
sit'iirf  {Afin,  propr.  ind.,  63.396]  —  V.  xuprd,  v''  Concurrence 
déloyale,  n.  535  et  536,  Contrefaçon,  n.  1337.  —  Sur  le  point  de 
savoir  à  qui  du  photographe  ou  de  la  personne  représentée  ap- 
partient le  droit  de  reproduction,  V.  infrà,  n.  233  et  s. 

176.  —  On  admet,  dans  un  autre  système  diamétralement 
opposé,  que  les  lois  spéciales  sur  la  propriété  artistique  s'ap- 
pliquent aux  œuvres  photographiques  de  la  même  manière 
qu'aux  autres  œuvres  artistiques.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que 
les  images  photographiques  sont  des  dessins  et  constituent  une 
propriélé  artistique  protégée  par  la  loi  de  1793.  —  Trib.  Seine, 
20  janv.  1899,  Keutlinger,  [Ann.  propr.  ind.,  1902.170  et  la 
note  de  .M.  Vaunois]  —  s'ic,  Acollas,  p.  34;  Darras,  n.  83  et  s.; 
Bulioz  et  Darras,  La  propriété  photograpliique :  Bastide,  L'Union 
de  Berne,  n.  101  ;  Pouillet,  n.  100  et  s.;  Sauvel,  Des  œuvres 
photoiiTophiques,  p.  12;  Vidal,  De  Casi^imiliition  des  œuvres  pho- 
toqriiphiiiue!  aux  ouvres  des  autres  arts  grapkif/ues;  Vaunois, 
Petit  Code  du  photographe  :  Delalande,  Elude  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  p.  102;  Ruben  de  Couder,  v°  Propriété 
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iiiiistique,  n.  232;  Couhin,  t.  2,  p.  416  et  s.;  BréHif,  EIuiIk  théo- 
rique et  prati'jue  sur  la  protection  des  œuvres  photoqraplnques, 
p  13  ■  Uelalande,  p.  i02.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Sainl  Elienne, 
7'juill.  1880,  sous  Lvon,  8  juin.  1887,  Rover,  rS.  90.2.24»,  P.  90. 
1.1342] 

177.  —  Un  arrêt  de  cassation,  le  dernier  en  date  de  ceux 
rendus  par  laCoursuprtme  en  matière  d'œuvres  photographiques, 
se  rapproche  sensiblement  de  l'opinion  qui  vient  d'être  exposée, 
si  l'on  songe  que,  dans  l'affaire  où  est  intervenu  cet  arrêt,  les 
juges  du  fond  avaient  formulé  une  véritable  déclaration  de  prin- 
cipe en  comprenant,  parmi  les  œuvres  protégées  en  vertu  de  la 
loi  de  1793,  non  pas  seulement  les  œuvres  litigieuses,  mais 
toutes  les  productions  photographiques,  quelles  qu'elles  tussent. 
D'après  cet  arrêt,  il  y  a  une  appréciation  souveraine  échappant 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  dans  la  décision  par 
laquelle  les  juges  du  fait  déclarent  que  les  produits  photogra- 
phiques constituent  des  dessins  dans  le  sens  de  l'art.  1,  L.  19 
juill.  1793  et  425,  C.  civ.,  et  ont  le  caractère  d'œuvre  d'art,  et 
qu'ils  sont  à  ce  titre  protégés  contre  la  contrefaçon.  —  Cass., 
lo  janv.  1864,  Ledot,  [S.  64.1.303,  P.  64.890,  D.  6.Ï..S.318]  - 
V.  Vaunois,  note  précitée.  —  V.  Paris,  12  juin  1863,  [.4nn.  propr. 
in>1..  63.213] 

178.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  s'est  générale- 
ment prononcée  en  France  pour  un  systèmeintermédiaire;  d'après 
celui-ci,  dans  chaque  cas  particulier,  les  tribunaux  doivent 
rechercher  si  la  photographie  litigieuse  constitue  ou  non  une 
œuvre  d'art.  —  Jugé  ainsi  que  si  la  photographie  ne  constitue  pas 
absolument  une  œuvre  d'art,  cependant  un  dessin  photographique 
peut  avoir  ce  caractère  et  constituer  ainsi  une  propriété  artis- 
tique protégée  contre  la  contre'açon,  lorsqu'on  y  voit  un  produit 
de  la  pensée,  de  l'esprit,  du  goùl  et  de  l'intelligence  de  l'opéra- 
teur. —  Cass.,  28  nov.  1862  et  Paris,  10  avr.  1S62,  Betbeder, 
[S.  63.1.41,  P.  63.482,  D.  63.1.32]  —  Trib.  Seine,  26  avr.  1894. 
[Gaz.  dea  Trib.,  7  mai]  —  Sic,  Fliniaux  Lcgisl.  et  jurispr.  con- 
eernant  la  propr.  artist.  et  littér.,  i'  éd.,  p.  iS.  —  V.  aussi 
Pans,  29  nov.  1869,  Placet,  [S.  70.2.77,  P.  70.423,  D.  71.2.39] 
—  Hru.-celles,  3  nov.  1893,  Dupont,  [S.  et  ?    94.4.20] 

179.  —  On  admet,  dans  ce  système,  que  les  photographies 
instantanées  ne  constituent  qu'une  œuvre  purement  mécanique, 
n'empruntant  rien  à  l'esprit,  à  l'inspiration"  ou  au  goût  de  leur 
auteur;  et  que  dès  lors  elles  ne  sont  point  protégées  par  la  loi 
du  19  juill.  1793.  —  Angers,  23  nov.  1806,  Vœlcker,  [Droit 
li'auteur,  lii  mai  1897]  —  V.  aussi  Trib.  Seine.  4  janv.  1897, 
Blelz,  lAnn.  propr.  Iwl.,  97.144  et  la  note  de  Maillard]  —  Il  nous 
paraii  dangeieux  d'ériger  ainsi  les  tribunaux  en  juge  souverain 
du  goût  de  l'opérateur  et  de  la  valeur  artistique  de  l'œuvre.  C'est 
!à  une  appréciation  tellement  contingente  qu'on  s'expose  de  la 
sorte  aux  solutions  les  plus  arbitraires  est  même  les  plus  con- 
tradictoires. L'arrêt  d'Angers  fait  apparaître  d'une  façon  plus 
frappante  le  danger  :  ce  sont  en  effet  les  photographies  instan- 
tanées qui  présentent,  au  point  de  vue  artistique,  le  plus  de 
difficultés,  et  qui  ont,  par  suite  le  plus  de  valeur,  lorsqu'elles 
sont  une  œuvre  d'intelligence  et  de  goût  artistique  quant  au 
choix  du  sujet  et  aux  détails  de  l'exécution.  —  En  ce  sens.  Cou- 
hin, t.  2,  p.  419.  note. 

180.  --  Une  loi  du  11  mars  1902  a,  par  son  art.  I,  ajouté  les 
statuaires  dans  l'énumération  des  personnes  rentrant  dans  les 
prévisions  de  l'art.  1,  L.  19-24  juill.  1793;  cette  même  loi  a 
ajouté  à  l'art,  i  de  la  loi  de  1793  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
-'  Le  même  droit  appartiendra  aux  sculpteurs  et  dessinateurs 
d'ornementP,  quels  que  soient  le  mérite  et  les  destinations  de 
l'œuvre.  >>  Cette  loi  de  1902,  qui  a  aussi  augmenté  l'énumération 
de  la  loi  de  1793  en  y  comprenant  les  architectes  d'une  manière 
directe,  a  eu  pour  objet  de  mettre  fin  à  une  importante  contro- 
verse, née  du  silence  observé  par  la  loi  de  1793  à  l'égard  des  œu- 
vres de  sculpture.  —  Sur  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi, 
Y.  Faits  et  documents  se  rattachant  à  la  loi  ayant  pour  but 
d'étendre  aux  œuvres  de  sculpture  l'application  de  la  loi  de  1793, 
quels  qu'en  soient  lelmérile  et  la  de.fti nation,  Paris.  Blol,  1902  et 
Ann.  propr.  iwl..  1902,238  —  V.  Darras,  Droit  d'auteur,  1900, 
p.  41  ;  Exposé  des  mollis,  [Journ.  off.,  Doc.  Ch.  des  dép.,  n.  1440, 
annexe  au  procès-verbal  du  20  evr.  1900).  —  Rnoportde  M.  Puech 
{Journ. off.,  Doc,  Ch.  des  dép.,  n.  2773,  annexe  au  procès-verbal 
du  22  nov.  1901  ;  Rapport  de  .M.  Gomot(./i/Hn).o/r.,  Doc,  Sénat, 
annexe  au  procès-verbal  du  13  févr.  1902);  Rapport  de  .M  Puech 
{Journ.  off..  Doc,  Ch.  des  dép.,  n.  3090,  annexe  à  la  séance  du 
8  mars  1902). 


181.  —  Ce  silence  ne  fut  pas  préjudiciable,  tout  d'abord,  aux 
droits  des  sculpteurs;  jusque  vers  1830-1860.  la  jurisprudeuce 
r'écidait  et  la  doctrine  admettait  sans  conteste  que  les  œuvres 

de  sculpture  étaient,  aussi  bien  que  les  ouvrages  de  peinture  et 
de  dessin,  protégées  contre  la  contrefaçon.  —  Cass.,  17  nov. 
1814.  Romagnesi,  [S.  et  P.  chr]  ;  —  21  juill.  1833,  Saunière  et 
Piron,  ^S.  33.1.839,  P.  36.2.375,  D.  53.1.'3331;  —  13  févr.  1857, 
Fontana,[S.  .37.1.289,  P.  37.723,  D.  57.1.111]—  Orléans,  l"avr. 
1837,  Fonlana,  [S.  57.2.413,  P.  57.723]  —  Metz,  5  mai  1838, 
Thonus-Lejay,  [P.  58.377,  D.  38.2.1 74|  —  Sic,  Gastambide, 
n.  332  ;  Ruben  de  Couder,  e"  cit.,  n.  171  ;  Renouar^,  t.  2,  n.  79; 
Darras,  n.  213  ;  Poiiillet,  n.  73,  p.  564.  —  V.  aussi  Paris.  16  lêvr. 
1834,  Gaudin,  fS.  54.2.401,  P.  34.1.138]  —  .Merlin.  Rép., 
V  Contrefaçon,  n.  16.  —  V.  cep.  un  arrêt  de  Paris  du  12  juin 
1810  qui  a  refusé  de  condamner  la  contrefaçon  d'une  statue  fa- 
briquée par  un  figuriste,  mouleur  en  plâtre,  sous  le  prétexte  que 
a  profession  d'un  mouleur  en  plùtre  éiait  un  métier  et  non  un 
art  (V.  Gastambide,  n.  353  et  353!.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il 
y  a  contrefaçon  à  employer,  sans  la  volonté  de  l'artiste,  une  œuvre 
d'a't  dans  l'industrie,  V.  suprà,  1°  Contrefaçon,  n.  799  et  s. 

182.  —  ...  Et  cela  alors  même  qu  elles  étaient  appliquées  à 
l'embellissement  de  produits  d'industrie. —  Cass.,  21  juill.  1855, 
précité;  —  13  févr.  1857,  précité.  —  Orléans,  I'''  avr.  1857,  pré- 
cité. —  Metz,  5  mai  1858,  précité.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les 
statuettes  religieuses,  supra,  n.  74  et  73. 

183.  —  On  estimait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  appliquer 
à  une  production  de  sculpture  la  qualification  d  objet  d'art,  de 
distinguer  si  cette  production  était  bonne  ou  mauvaise.  On  pen- 
sait qu8  toute  production  de  l'esprit  ou  du  génie,  quelle  qu'elle 
lût,  était  la  propriété  de  celui  qui  en  était  l'auteur,  qu'il  fût  artiste 
ou  non.  —  Gastambide,  n.  353  et  371. 

184. —  En  faveur  des  prêtent. ons  des  sculpteurs,  on  faisait 
observer  que  l'art.  7,  L.  19  juill.  1793,  qui  protège  les  ouvrages 
de  littérature  et  de  gravure  ou  toute  autre  production  de  l'esprit 
ou  du  génie  appartenant  aux  beaux-arts,  embrasse  nécessaire- 
ment, par  la  généralité  de  ces  dernières  expressions,  les  ouvrages 
de  sculpture,  et  que  d'alleurs,  le  législateur  de  1810,  dans  lart. 
427,  C.  pén.,  avait  ordonné  la  confiscation  des  planches,  moules 
ou  matrices  des  nb]ets  contrefaits.  Une  ordonnance  du  Roi  ren- 
due, sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  le  10  sept.  1814,  par  interpré- 
tation de  la  loi  de  1793,  mais  non  insérée  au  Bulletin  des  lois,  a 
même  formellement  reconnu  le  droit  de  propriété  des  sculpteurs 
sur  leurs  ouvrages. 

185.  —  On  pensait  que  les  fondeurs  enfer,  ayant  recours  à 
l'art  de  la  sculpture,  devaient  être  assimilés,  quant  à  la  propriété 
de  leurs  ouvrages,  aux  sculpteurs.  Ainsi,  on  considérait  comme 
protégés  en  vertu  de  la  loi  de  1793  des  chenets  en  tonte  de  fer, 
représentant  une  tète  de  cheval  avec  des  ornements.  —  Trib. 
Toulouse,  22  déc.  1835,  [cité  par  Gastambide,  n.  336]  —  Ruben 
de  Couder,  v"  cit.,  n.  176;  — .  .  Ainsi  qu'un  marteau  de  porte  en 
fonte  de  ler,  ayant  la  forme  d'un  dauphin  battant  sur  une  co- 
quille. —  Bordeaux,  21  janv.  1836,  [cité  par  Gastambide,  lac.  cit.] 
—  Ruben  de  Couder,  i"  cit.    n.  177. 

186.  —  L'estampage  est  un  genre  de  sculpture  employé  sur 
presque  tous  les  métaux;  on  décidait  que  les  ouvrages  qui  en 
proviennent  devaient  être  considérés  comme  des  ouvrages  d'art 
et  protégés  par  les  lois  sur  la  propriété  des  auteurs.  —  Spéciale- 
ment il  avait  été  jugé  que  des  panonceaux  de  notaire  en  cuivre 
estampé,  dans  lesquels  un  graveur  a  dessiné  et  exécuté  des  ar- 
moiries qu'il  a  composées  pour  orner  le  sceau  de  l'Etat,  consti- 
tuent un  ouvrage  d'art  dont  il  a  la  propriété  exclusive,  aux 
termes  de  la  loi  du  19  juill.  179.3.  —  Pans,  9  févr.  1832.  Ame- 
ling,  [S.  32.2.561,  P.  chr.]  —  Metz,  5  juin  1858,  précité.  —Sic, 
Gastambide,  n.  357;  El.  Blanc,  p.  368. 

187.  —  On  admettait  également  au  bénéfice  de  la  loi  de  1793 
l'auteur  d'un  modèle  d'orfèvrerie,  et  notamment  de  modèles  de 
vaisselle,  de  mêmeque  l'auteur  de  modèlesde  sculpture  en  por- 
cel.iiue  ou  faïence.  —  Paris,  22  juin  1818,  Fabricant  de  bronze, 
|S.  chr.];  —  23  janv.  1829,  j'bid];  —  20  janv.  1837,  cité  par 
Gastambide,  n.  338';  -  24  mai  1837,  Petit,  [S.  37.2.286,  P.  37. 
1.360]  —  Sic,  Gastambide,  n.  338  et  339;  Ruben  de  Couder, 
t"  Cl*.,  n.  174  et  s. 

188.  —  Tel  fut  l'état  de  choses,  favorable  aux  sculpteurs, 
qui  subsista  jusque  vers  le  milieu  du  siècle  dernier;  mais,  alors, 
la  galvanoplastie  fut  découverte  ainsi  que  d'autres  moyens  ra- 
pides de  reproduction  industrielle  ;  les  œuvres  des  arts  prati- 
ques qui,  jusque-là,  avaient  été  relativement  épargnées  par  les 
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oontreracteurs  devinrent  l'objet  de  conlrpfaçons plus  nombreuses 
et  l'inK^iiiosilé  (["3  coupahles  parvint  :\  l'aire  ii^siler  la  juris- 
pru'lonce;  les  inl(^r>'ssi's  .soulinrfnt  qu'A  laisnn  de  son  silence, 
la  loi  de  17!).'<  ne  pouvait  pas  prott^f^er  les  H'uvres  de  sf-ulplure 
toiil  an  moins  lorsque  ci'llesci  constituaient  des  leuvn'S  de 
seniplure  industrielle;  à  l'éjrard  decps  dernières  ii'Uvres,  on  ajou- 
tait ijup  la  pensée  du  li'K'isliteur  n'avait  pu  iHre  de  les  laisser 
soumises  aux  dispisitioiis  d>*  la  loi  de  179.1,  puisque  prénisi'-- 
ment  la  loi  du  tH  mars  (806  sur  les  dessins  de  labrique  s'ap- 
pliquait tout  natuiellement  il  ces  sories  d'u'uvres. 

189.  -  Pour  bien  i-omprendre  l'in^çëniosilé  dos  contrefac- 
teurs qui,  à  premier^'  vue,  ne  semblaient  truiTe  avoir  inti'rél  à 
se  soustraire  à  l'application  de  la  loi  de  17113,  du  moment  on  ils 
reconnaissaient  qup  les  uMvres  de  sculplnre  industrielle  étaient 
proli-^^es  parla  loi  du  (S mars  1806, il  lantse  rappe.er.d'un»  part, 
queles  u'uvres  de  sculpture  proprement  dite  ont  toujours  été  dis- 
pensées de  la  nécessité  du  dépôt  (V.  t^uprâ,  v"  ('nnliclai'nn,  n.  404), 
et  que,  d'autre  part  d'ailleurs,  le  dépôt  or^fanisé  par  la  loi  de  I  7fl.l, 
à  quelque  époque  qu'il  soit  fait,  permet  les  poursuites  dans  l'avenir, 
tandis  r|ue  1«  dép.'jl  opéré  eu  vertu  de  la  loi  de  1806  n'est  effi- 
cace, d'.ipri's  une  jurisprudence  plus  ou  moins  contestable  d'ail- 
leurs, que  s'il  précède  la  mise  en  vente  des  objets  qui  reprodui- 
sent le  dessin  ou  modèle  industriel  (V.  suprà,  v"  Contrefaçon, 
n.  446  et  s.); cela  étant,  il  en  résulte  qu'en  taisant  rentrer  la  pro- 
tection des  ii'iivrps  de  sculpture  industrielle  dans  les  prévisions 
de  la  loi  de  IHIU),  les  contrefacteurs  échappaient  le  plus  souvent 
en  fait  à  toute  répression  pénale,  puisque  les  artistes,  se 
croyant  au  bénéfice  de  la  loi  de  1793,  jugeaient  inutile  d'opérer 
le  liépi'it  prescrit  par  la  loi  de  1806. 

190.  —  La  m.ijorilé  de  la  jurisprudence  se  ranpeaà  l'opinion 
des  contrefacteurs  ;  il  lut  rlécidé  que  les  œuvres  de  sculpture  in- 
dustrielle ne  seraient  protégées  que  si  elles  avaient  fait  l'objet 
du  dépôt  préalable  prescrit  par  l'art.  l.">,  L.  18  mars  1806.  — 
Cass.,  i8  luill.  I8.".6,  Rieroch,  [S.  fif,. 1.811,  I'.  o7.3'.)n,  D.  56  1. 
276]  —  Paris,  9  mu  I8r)0,  Trélal,  [P.  ;i3.2.l.ï2[  ;  —  3  août  1834, 
Hicroch,  |S.  54.2.710.  P.  53.2.422]  —  Trih.  Seine.  12  déc.  1890, 
Mafrasins  de  la  Ville  de  Saint-Denis,  |.l.  Li  Droit,  19  déc]  —  V. 
cep.  Pans,  I"  août  1H99,  [Fr.  jud.,  1000.2.32]  —  Darras,  Droit 
diiuteur,  1891,  p.  9,  et  1900,  p.  41,  2'  col. 

191.  —  Kn  résumé,  dans  cette  opinion,  la  loi  des  10-24  juill. 
1793  urt  prolèfce,  contre  la  contrefaçon,  que  les  œuvres  d'art, 
c'est-à-dire  "  les  œuvres  qui  procèdent  d'une  inspiration  saisis- 
sant l'esprit  cnmme  les  yeux,  et  qui,  par  elles-mêmes,  et  indé- 
pendamment de  toute  alliance  avec  d'autres  oh|els,  deviennent 
pour  le  public,  la  source  de  louissances  intellectuelles  ».  —  Trib. 
Seine,  27  iiov.  1877,  sous  Ciass.,  17  janv.  1882,  Paiitrot  et  Val- 
lon, [S.  83.1.303,  P,83.I.748,D.  83.1.119]  — Trib.  Seine,  10  mars 
I89S,  [,I.  ht  Loi,  l'I  mars] 

192.  — On  n'était  pas  d'ailleurs  d'accord  sur  le  critérium  à  adop- 
ter pour  la  disli'iciion  des  leuvres  d'art  proprement  dites  d'avec 
les  œuvres  d'art  industriel  (V.  suprà,  V  Dfssi»^  et  nwitdes  in- 
(iustrieh,  n.  3  et  s).  —  V.en  ce  sens  que  l'on  devait  s'attacher  à 
la  destination  de  l'cnovre,  l'art  finissant  où  l'industrie  commence  : 
Paris,  12  mars  1870,  AHu.propr.  Un..  70.260);  —  22  avr.  1873, 
[Ibid.,  73.283]  —  Trib.  Seine,  30  mai  1877,  \lbid.,  77.287);  — 
27  nov.  1877,  précité.  —  Trib.  Lunéville,  21' avr.  1880,  (Julie, 
J,4nn.  prupr.  iwl.,  80.23o|  —  Coiilnn,  t.  3,  p.  17  et  s.,  note.  — 
V.  au  contraire,  en  ce  sens  que  l'on  doit  s'attacher  an  carac- 
tère intrinsèque  de  l'œuvre,  sans  considérer  sa  destination 
ultérieure  :  Paris,  12  déc.  1861,  [Ann.  propr.  lUt.,  62.61]  —  Sic, 
Gastamhide,  n.  :!33;  Renouard,  t.  2.  p.  81  ;  |j.  Blanc,  p.  249  et 
311;  Rendu  et  Delorme,  n.887;  Pouiilet,  P/opr. /î((.,n.  28,et/Jfs- 
<tins  de  fahr.,  n.  23;  Ruben  de  Couder,  v"  l'rnpr.  uitist.,  n.  173; 
Vaunois,  n.  61,  09. 

193.  —  Kn  l'absence  d'une  définition  légale,  !a  Cour  suprême 
considérait  que  la  distinction  entre  les  œuvres  d'art  proprement 
dites  et  les  œ-uvres  d'art  industriel  rentrait  dans  les  pouvoirs  sou- 
verains des  juges  du  fond.  —  Cass.,  16  mai  1862,  llarbedienne. 
[S.  62.1.998,  t'.  G3.'t9,  D.  03.1.111];  —  17janv.  1882,  Pautratel 
Vallo'.  (S.  83.1.303,  P.  83.1.748  et  le  rapporlde  M.  le  conseiller 
Babinel,  D.  83.1.110);  — 27  déc.  1884,  de  Bondi,  [S.  86.1.90, 
P.  .'<0. 1.1 83]; —14  mai  1891 ,  Laurenl,-[4nn.  pro/jr.  i»/..  91.328  , 
—  V.  aussi  Paris,  19  mai  1879,  sous  Cass.,  17  janv.  1882,  pré- 
cité. 

194.  —  On  estime,  dans  une  opinion,  que  les  sculpteurs  et 
dessinateurs  d'ornement  qui  peuvent,  en  vertu  de  la  loi  nou- 
velle, prétendre  à  la  garantie  de  la   loi  de   1793,  peuvent  aussi 


prétanilre  à  celle  de  la  loi  de  1806,  pourvu  d'ailleurs  que 
les  conditions  requises  soient  remplies;  certaines  déclarations, 
plus  ou  moios  nettes,  éparses  dans  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1902,  pourraient,  semble-t-il,  être  alléguées  à  l'appui  de 
l'opinion  contraire;  mais,  somme  toute,  la  loi  nouvelle  ne  con- 
tient aucune  disposition  qui,  soit  directement,  soit  indirectement, 
empêche  le  cumul  d'application  des  lois  de  1793  et  de  1806,  cu- 
mul iiue  d'ailleurs  de  nombreux  au'eurs  déclaraient  possible  avant 
ijue  la  loi  île  1902  ait  expressément  permis  l'application  de  la 
loi  de  1793  au  pnilil  des  sculpteurs  et  dessinateurs  d'ornement. 
—  G.  .Maillard,  (7()/h;)/c  rendu  du  (,'')»>;/'i  .s  fiançais  de  la  propriété 
industrielle  à  Lille,  16  et  H  juin  i!)02  {Propr.  industr..  1902, 
p.  103  ;  Darras,  Du  drnit  des  auteurs  et  des  arlittfs  dont  les 
rapports  internationaux,  n.  211  et  s.;  Droit  d'auteur,  1902, 
p.  103. 


CHAPITRE  III. 

DES    TITUt.AinES    DRS    DROITS    OR    HKPHODIICTIO.N. 
DK    RKPRB>KiNTATIO.S    0(1    d'kXÉCUTIhN  . 


Sfxtion  I. 
GAnér  alités. 

195.  —  Le  droit  exclusif  de  reproduction,  d'exécution  et  de 
représentation  d'une  a;uvre  littéra're  et  artistique  appartient  à 
celui  qui  l'a  composée,  et  l'individu  sous  le  nom  duquel  un  ou- 
vrage est  publié,  ou  au  nom  duquel  l'ouvrage  est  déposé,  est  pré- 
sumé en  èt.re  l'auteur.  On  ailmet  que  cette  présomption  peut  être 
délniite  par  la  preuve  contraire.  —  Pnuillel,  n.  436;  Kt.  Blanc, 
Contref.,  p.  352.  —  V.  suprà.  Contrefaçon,  n.  317  et  s. 

196.  —  Ainsi,  l'auteur  d'une  icuvre  d'art  en  devient  proprié- 
taire par  le  seul  l'ail  de  sa  création;  c'est  à  celui  qui  prétend  se 
prévaloir  d'un  droit  de  reproduction  de  prouver  que  ce  droit  lui 
a  été  cédé.  — ■  Paris,  l'"'  août  1890,  Le  Bourg,  [.inn.  jjropr.  ind. 
1900.131]  —  V.  Poiiillel,  n.  120. 

197.  —  Il  a  été  décidé  par  un  arrêt,  visiblement  inspiré  de  la 
jurisprudence  de  nos  tribunaux  en  matière  d'uMivres  photogra- 
phiques, que  le  peintre  qui,  pour  lexécution  d'un  tableau,  a  fait 
faire  par  un  photographe  un  portrait  dont  il  a  lui-même  réglé  la 
pose,  déterminé  la  grandeur  et  arrêté  la  disposition  générale, 
est  propriétaire  de  l'œuvre  comme  l'ayant  ordonnée  et  composée, 
et  peut  seul,  dés  lors,  poursuivre  les  contrefacteurs,  à  l'exclusion 
du  photographe,  dont  le  concours,  se  bornant  à  l'emploi  de  ses 
instruments  et  aux  opérations  matérielles  de  sa  profession,  ne 
constitue  qu'un  louage  d'industrie.  —  Paris,  29  nov.  1869,  Plaçai, 
[S.  70.2.77,  P.  70.423,  D.  71.2.30] 

198.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  dépôt  prescrit  par  l'arl. 
6,  L.  19  juill.  1793,  ait  été  fait  par  le  photographe,  s'il  n'est  pas 
établi  que  le  peintre  ait  entendu  renoncer  en  faveur  de  ce  der- 
nier à  son  droit  de  propriété,  le  dépôt  ne  portant  pas  nécessai- 
rement et  par  lui-même  atteinte  aux  droits  antérieurement  acquis. 

—  .Même  arrêt. 

199.  —  Nous  avons  dit  qu'un  catalogue,  et  notamment  le  ca- 
lalogiift  d'un  musée  ou  d'une  exposition  peut  être  l'objet  d'un 
droit  privatif  (V.  suprà,  n.  127  et  s.i;  pour  les  œuvres  figurant 
chez  un  particulier,  le  droit  exclusif  de  dresser  un  catalogue 
appartient  incontestablement  au  propriétaire  de  ces  œuvres,  et 
n'appartient  même  qu'à  lui  seul,  à  moins  qu'il  ne  consente  à 
laisser  dresser  le  catalogue  par  un  tiers;  mais  la  situation  n'est 
pas  la  même  au  cas  où  il  s'agit  d'œuvres  faisant  partie  d'une 
collection  publique;  on  soutient,  dans  une  opinion,  qu'en  pareil 
cas  le  droit  de  publier  un  catalogue  appartient  à  tout  le  monde. 

-  V.   Bordeaux,  24  aoiU  1863,  Delpit,  [S.  64.2.194,  P.  64.925, 
D   61.2.77] 

20U,  —  Mais  on  enseigne,  dans  une  autre  opinion,  que  le  droit 
de  dresser  le  catalogue  n'appartient  qu'aux  propriétaires  des 
œuvres  exposées  ou  à  leurs  ayants-cause.  —  liécidé,  à  cet 
égard,  que  la  Société  des  artistes  français,  qui  prend  l'initiative 
de  l'exposition  annuelle  des  œuvres  d'art,  a  le  droit  de  se  ré- 
server le-;  bénéfices  provenant  de  la  publication  du  catalo- 
gue des  œivres  exposées,  lequel  à  raison  de  son  importance  et 
des  recherches  qu'il  nécessite,  constitue  une  œuvre  littéraire 
susceptible  de  propriété  privée  et  représentant  une  valeur  vénale 
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relativement  importante.  —  Trib.   corr.  Seine,    l"  août   1892, 
[Gnz.  Pal.,  92.2.230] 

201.  —  De  ce  que  le  droit  de  propriété  littéraire  prend  nais- 
sance dans  le  fait  seul  de  la  création,  il  s'ensuit  qu'il  existe  in- 
dépendamment de  la  capacité  civile  de  l'auteur.  —  Le  Senne, 
n.  124:  Ruben  de  Couder,  n.  149  et  s.  — -Sur  la  capacité  requise 
pour  figurer  comme  aiiénateur  dans  un  contrat  d'édition.  V.  su- 
pra, v°  Edition  {contrat  d').  n.  51  et  s. 

Sectio,\  il 

Œuvres  laites  sur  commande  :  œuvres  encyclopédiques,  articles 
de  journaux,   poriralts  et  bustes. 

202.  —  L'auteur, même  notoirement  connu, d'un  ouvrage  qu'il 
a  créé,  n'est  pas  toujours  celui  à  qui  appartiennent  les  droits  de 
reproduction,  d'exécution  ou  de  représentation.  Ces  droits  peu- 
vent reposer  sur  la  tète  d'un  autre  :  par  exemple,  de  l'individu 
qui  a  fait  composer  cet  ouvrage  et  en  a  pris  pour  lui  la  compo- 
sition à  son  compte  ainsi  d'ailleurs  que  la  responsabilité.  —  Mer- 
lin, Quest.  dedr.,  v°  Contrefaçon,  S  2;  Renouard,  l.  2,  n.  110; 
Le  Senne,  n.  133;  Pouillet,  n.'  121,^124,  100;  Ruben  de  Couder, 
v"  Propr.  litt.,  n.  141  \  Journ.  de  la  libr.,  1820,  p.  379;  Pataille, 
Ann.  propr.  ind.,  1867,  p.  176;  Rendu  et  Delorme,  n.  918. 

203.  —  Le  droit  de  mettre  son  nom  sur  des  œuvres  littérai- 
res peut  donc  être  valablement  aliéné.  Il  ne  s'agit  pas  là,  en 
effet,  d'un  nom  patronymique  inaliénable  dans  l'intérêt  de  la 
famille  et  de  l'ordre  public,  mais  bien  d'un  nom  qui  n'est  que 
l'accessoire  d'une  propriété  privée,  et  qui  peut,  comme  elle, 
faire  l'objet  de  toute  espèce  de  stipulation.  —  Paris,  14  nov. 
1859,  Maqupt,  [Ann.  propr.  ind.,  1859. 39Uj 

204.  —  Au  surplus,  le  fait  qu'un  ouvrage  est  composé  à  la 
demande  d'un  tiers  n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire  l'attri- 
bution à  ce  tiers  de  la  qualité  d'auteur  aux  lieu  et  place  du  vé- 
ritable ayant-droit.  11  n'en  est  ainsi  que  dans  le  cas  où,  soit  en 
vertu  d'une  convention  spéciale,  soii  en  raison  des  fonctions 
qu'il  accepte  dans  une  maison  d'édition,  dans  un  atelier,  etc  , 
l'auteur  consent  ou  est  censé  avoir  consenti  à  faire  ainsi  abs- 
traction de  sa  personnalité  et  se  dépouille  au  profit  de  son  co- 
contractanl  des  droits  tant  pécuniaire  que  moral  auxquels  il 
pouvait  prétendre.  —  V.  Toulouse,  2  juill  1857,  Rodière,  [S. 
39.2.305,  P.  59.613,  D.  57.2. 203J  —  Trib.  comm.  Seine,  23  janv. 
1857,  [Ann.  propr.  ind..  37.63]  —  Ruben  de  Couder,  n.  141  et  s.; 
Ri-ndu  et  Delorme,  n.  918;  Pouillet,  n.  124. 

205. —  Lorsqu'il  ne  résulte  pas  d'une  convention  ou  des 
circonstances  que  l'auteur  ou  l'artiste  renonce  à  sa  qualité  de 
créateur  de  l'œuvre,  il  peut  être  très-délicat  de  savoir  si  le  fait  ; 
de  la  commande  n'a  pas,  par  lui  seul,  pour  conséquence  d'opé- 
rer, au  profit  de  celui  qui  l'a  faite,  la  transmission  des  droits 
de  reproduction,  d'exécution  ou  de  représentation  qui  ont 
pris  naissance  sur  la  tète  de  l'auteur  ou  de  l'artiste;  on  semble 
se  prononcer  de  préférence  pour  l'affirmative,  mais  cette  opinion 
nous  parait  contestable  à  raison  de  ce  qu'une  renonciation  à  un 
droit  doit  se  présumer  di'flcilement.  —  V.  Pouillet,  n.  190; 
Pataille,  note  sous  Trib.  Seine,  3  avr.  1867,  [Ann.  propr.  ind.. 
67.175]  —  V.  cep.  Paris,  3  févr.  1831,  Godefrov,  [cité  par  Gas- 
tambide,  n.  322] 

206.  —  La  situation  faite  aux  parties  dans  le  cas  où  il  y  a 
transmission,  au  profit  du  tiers,  des  droits  de  reproduction,  de 
représentation  et  d'exécution,  dillère  de  celle  où  l'on  reconnaît 
que  l'auteur  a  consenti  à  ce  que  le  tiers  soit  considéré  comme 
le  créateur  même  de  l'œuvre;  elle  ditïère  notamment  au  point 
de  vue  de  la  durée  des  droits  privatifs  qui  se  calcule,  dans  le 
preniier  cas.  en  tenant  compte  de  la  vie  de  l'auteur  lui-même, 
tandis  que,  dans  le  second  cas,  elle  se  détermine  en  tenant 
compte  de  celle  ilu  tiers. 

207.  —  11  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  œuvre 
d'architecture  a  été  exécutée  pour  l'Etat  et  sous  sa  direction,  en 
vue  d'un  service  publicité!,  par  exemple,  que  l'ancien  Palais  de 
l'Industrie),  le  droit  de  reproduction  ne  peut  être  revendiqué  par 
l'architecte  ou  les  concessionnaires  du  monument,  si  ce  droit  ne 
leur  a  pas  été  lormellement  transmis  par  l'Etal  :  chacun  peut 
donc  reproduire  ce  monument  comme  bon  lui  semble.  —  Paris, 
Sjuin  1853,  Lesourd,  [S.  53.2.431,  P.  37.332.  D.  37.2.28] 

208.  —Mais  il  va  sans  dire  que  le  compositeur  de  musique, 
chargé  par  un  entrepreneur  de  concerts  publics  d'arranger  des 
symphonies,  est  en  droit,  s'il   s'est  réservé   la  propriété  de  ses 


manuscrits,  d'empêcher,  après  la  résiliation  de  son  engagement, 
l'entrepreneur  avec  qui  il  avait  contracté,  d'exécuter  ces  mor- 
ceaux de  musique.  —  Paris,  16  tévr.  1836,  Masson,  [S.  36.2. 
242,  P.  chr. I —  V.  Lacan  et  Paulmier,  Lègisl.  et  jurispr.  des 
tMàtres.  n.  669. 

209.  —  Faisons  observer,  en  passant,  que  lorsqu'un  auteur 
chargé  de  composer  des  symphonies  et  quadrilles,  pour  un  con- 
cert public,  s'est  réservé  la  propriété  de  ses  manuscrits,  l'entre- 
preneur de  ce  concert  est  tenu  d'indiquer  sur  ses  affiches  le 
nom  de  l'auteur  en  regard  des  compositions  musicales  qu'il  an- 
nonce. —  Même  arrêt. 

210.  —  Celui  qui  a  conçu  le  projet  d'un  ouvrage  collectif  (tel 
qu'un  dictionnaire  biographique),  qui  l'a  organisé,  en  a  rassem- 
blé, choisi  et  distribué  les  matériaux  aux  savants  et  gens  de  lettres 
avec  lesquels  il  a  traité,  qui  a  contrôlé  ou  fait  contrôler  les  arti- 
cles composés  pour  cet  ouvrage,  doit  être  réputé  auteur  de  l'en- 
semble de  l'œuvre  ainsi  entreprise,  et  coauteur  de  ses  ditTérentes 
parties  dans  leurs  rapports  avec  l'ensemble  :  il  ne  saurait  être 
considéré  comme  simple  éditeur.  Enconséquence,on  ne  peut, sans 
contrefaçon  reproduire  dans  un  ouvrage  du  même^enre  les  arti- 
cles rédigés  par  des  auteurs  encore  qu'ils  soient  morts  depuis 
plus  de  vingt  ans  (depuis  plus  de  soixante-dix  ans  actuellement 
si  le  compilateur  peut  encore  invoquer  son  droit  d'auteur).  — 
Cass.,  16  iuill.  1833  Thoisnier-Desplaces,  [S.  53.1  343,  P.  33.2. 
101,  D.  53:1.  309]— Orléans.  19  |uill.  1834,  Thoisnier-Desplaces, 
[S.  55.2.49,  P.  54.2.549,  D.  55.2.157]  -  Sic,  Merlin,  Quest.  dedr., 
\-°  Contrefaçon,  §  2;  Renouard,  t.  2,  n.  103;  Pouillet,  n.  122;  Ru- 
ben de  Couder,  v"  Propr.  titt.,o.  142;  Rendu  et  Delorme,  n.  723. 
—  \'.  aussi  Toulouse,  2  juill.  1857,  précité.  —  Paris,  6  juin  1883, 
Henry.  [D.  83.2.2l9i  —  V.  cep.  Paris,  4  mars  1853,  sous  Cass., 
16  juill.  1853,  précité.  —  Amiens,  1"  déc.  1853,  sous  Orléans, 
19  luill.  1854,  précité. 

211.  —  L'écrivain,  qui  s'oblige  à  composer  des  articles  pour 
un  recueil  encyclopédique,  se  soumet  implicitement  au  contrôle 
du  directeur  de  ce  recueil,  autant  qu'il  est  nécessairepour  main- 
tenir l'unité  de  vues  et  de  doctrines  dans  un  pareil  ouvrage;  en 
conséquence,  le  directeur  a  le  droit  d'exiger  les  retranchements 
et  modifications  nécessaires  à  c^tte  fin;  ei  il  peut  aussi  les  exé- 
cuter lui-même,  de  manière  toulelois  â  n'apporter  aux  doctrines 
et  à  la  pensée  de  l'auteur  aucune  aliération,  et  à  ne  dimi- 
nuer en  rien  la  valeur  scientifique  de  son  ouvrage.  —  Paris, 
20déc.  1833,  de  Suint-Priest,  [S.  34.2.76 1,  P.  34.2.1 9s,D.  56.2.70] 

212.  —  L'auteur  peut  conserver  un  droit  sur  ses  articles,  et 
notamment  la  faculté  de  les  publier  sous  forme  de  recueil  ou  de 
les  comprendre  dans  ses  œuvres  complètes;  mais, pour  cela, il  doit 
avoir  soin  de  stipuler  une  réserve  expresse  de  ses  droits.  — 
Pouillet,  n.  122;  Renouard,  t.  2,  n.  103;  Rendu  et  Delorme, 
n.  723;  Le  Senne,  n.  132. 

213.  —  La  situation  n'est  pas  la  même,  à  l'égard  des  articles 
de  journaux  quotidiens  ou  simplement  périodiques,  qu'à  l'égard 
des  articles  d'encyclopédies,  de  répertoires  ou  de  revues;  s'il  est 
vrai  que  les  articles  de  journaux  doivent  rentrer  dans  le  cadre 
de  la  publication  et  obéir  dans  une  certaine  mesure  à  une  même 
inspiration,  le  travail  de  direction  ne  parait  pas  assez  intense 
pour  laire  perdre  à  chaque  article  son  individualité  :  aussi,  décide- 
t-on  généralement  que  le  journaliste  conserve  son  droit  de  re- 
production sur  chacun  de  ses  articles,  à  la  condition  toutefois  de 
ne  pas  supprimer,  par  une  reproduction  de  date  trop  rapprochée,  les 
avantages  légitimes  sur  lesquels  le  directeur  du  journal  pouvait 
prétendre  en  rémunérant  ces  articles.  —  V.  Trib.  Seine,  20  juill. 
1859,  .Jubinal,  [Ann.  propjr.  ind..  59.273] — Gaslambide,  n.  116; 
Pouillet,  n  127;  Ruben  de  Couder,  n.  143;  Renouard,  t.  2, 
n.  164;  Le  Senne,  n.  173  et  174;  V.  Gazette  des  Tribunaux. 
2janv.  1834  :J.  Le  Droit,  13  sept.  1838,  13  déc.  1839. 

214. —  Lorsqu'un  écrivain  concè  ie  à  un  journal  le  droit  de 
faire  paraître  en  feuilleton  un  roman  f  ncore  inédit,  l'auteur  doit 
être  censé  avoir  conservé  la  propriété  de  l'œuvre  pendant  la 
durée  de  la  publication  ;  par  suite,  cet  auteur,  s'il  n'a  pas  accepté 
de  stipulation  prohibitive  au  sujet  de  la  publication  en  langue 
étrangère,  conserve  le  droit  d'autoriser  les  journaux  paraissant 
en  langue  étrangère  à  publier  son  roman  en  même  temps  que  le 
journal  français.  —  Trib,  comm.  Seine,  3  août  (893,  Emile  Zola, 
[J    La  Loi,  18-20  août;  J.  Le  Droit.  23  août] 

215.  —  L'auteur  peut  encore  discuter  le  thème  de  son  roman 
dans  un  journal  français  autre  que  celui  avec  lequel  il  a  traité, 
mais  il  ne  peut,  à  défaut  d'une  autorisation  de  ce  journal,  laisser 
mettre  en   vente  son   roman   sous  forme  de  livre,  avant  que  sa 
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publication    en    feuilleton  foit   terminëe.  —    M^me  jugeaient. 

21<».  —  On  aiimet  k^'"^'''i'''™P"1  '1"^  le  droit  de  l'artiste  sur 
son  (i^uvre  sul)il  une  rerlmnc  restriction  l(irsi)u'll  s'agit  de  por- 
trait, de  buste  ou  de  statue  •  il  en  est  ainsi,  à  raison  du  droit  con- 
traire de  celui  dont  les  traits  sont  reprf^sentés.  On  ne  saurait 
sans  doute  prétendre  alors,  en  l'absence  de  conventions  con- 
traires, que  le  droit  de  reproduction  passe  de  l'arlisle  k  son  client; 
tel  est  du  moins  notre  uvis  ;  en  tout  cas,  i]ue  l'artiste  conserve 
ou  non  le  droit  de  reproduction,  il  ne  peut  l'exercer,  à  raison  du 
respnct  dû  à  la  personnalité  humaine,  qu'avec  l'acquiescement  de 
la  personne  représentée;  celle-ci,  n'étant  pas  d'ailleurs  devenue 
titulaire  du  droit  de  reproduction,  ne  peut  exiger  de  l'artiste,  la 
livraison  des  malrices,  clichés,  etc.,  (|ui  permettraient  la  niulli- 
plication  de  l'œuvre,  dans  le  cas  où,  h  raison  de  la  nature  du 
mode  d'expression  employé  (photographies  ou  gravures  par 
exemple)  l'd^uvre  comporte  une  pluralité  d'exemplaires  et  n'im- 
plique pas  transmission  à  la  personne  représentée  de  l'original 
unique.  —  V.  sous  certaines  dislinclions,  Fliniaux,  2"  édit.,  p.  50  ; 
Delalande,  p.  Iti3  cl  s.;  Ruben  de  Couder,  v°  l'ropriéli'  artis- 
tique, n.  235;  Vaunois,  note  sous  Trib.  Seine,  20  janv.  1801), 
[Ann.  propr.  ind.,  1900.170];  Darras,  Droit  d'auteur.  1894, 
p.  138;  Pouillet,  n.  193.  —  V.  mprd,  v°  Contrefaçon,  a.  322,  324 
et  s. 

Îil7.  —  Nous  devons  d'ailleurs  faire  observer  que  si  le  système 
général  qui  vient  d'être  résumé  est  ordinairement  suivi,  il  admet 
parfois  certaines  variantes,  assez  difficiles  à  préciser  à  raison 
même  de  la  nature  peu  définie  du  droilen  vertu  duquel  la  personne 
représentée  s'oppose  à  l'exercice  normal  du  droit  de  reproduction 
qui,  régulièrement,  appartiondrait  sans  limilation  à  l'artiste  ;  si, 
en  effet,  on  invoque  le  plus  souvent  le  droit  pour  la  personne 
représentée  de  faire  respecter  sa  propre  personnalité,  certains 
auteurs  ont  mis  en  avant  l'idée  d'une  sorte  de  projiriété  qui  ap- 
partiendrait à  toute  personne  sur  ses  traits;  d'autre  part,  cer- 
taines décisions  judiciaires  offrent  d'évidentes  contradictions 
entre  chacune  de  leurs  parties;  puis,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
que  les  portraits  sont  toujours  faits  sur  commande  et  que,  comme 
on  vient  de  le  dire,  on  n'est  pas  d'accord  sur  l'effet  produit  quant 
à  la  transmission  des  droits  de  reproduction,  d'exécution  et  de 
représentation,  par  la  circonstance  que  l'œuvre  a  été  faite  sur 
commande. 

218.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences  et  de  ces  incer- 
titudes, on  peut  poser  en  principe  que  le  droit  de  reproduction 
réservé  à  l'auteur  s'étend  aux  portraits  comme  à  toutes  les 
œuvres  artistiques,  sauf  conventions  contraires  expresses  ou 
tacites.  Nul  ne  peut  donc  reproduire  un  portrait  sans  le  consen- 
tement de  l'artiste.  —  V.  Trih.  Seine,  20  janv.  1899,  Reullinger, 
[Anri.  propr.  in-/.,  190^.170  et  la  note  de  .M.  Vaunois] 

219.  —  Au  surplus,  l'exhibition  publique  du  portrait  par  le 
photographe  est  subordonnée  à  l'autorisation  de  la  personne 
photographiée.  —  Même  jugement.  —  V.  aussi  Ord.  de  référé 
Seine,  l"'  avr.  1853,  [.4nn.  prnpr.  ind.,  60.167]  —  Trib.  Seine, 
H  nov.  18:i9,[.4nn.  propr.  itvL.  1800.168] 

220.  —  Il  en  est  ainsi  de  la  vente  des  portraits.  —  Trib. 
Seine,  20  janv.  1899,  précité. 

221.  —  Mais,  en  pratique,  cette  règle  fléchit  à  l'égard  des 
personnalités  qui,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leurs  emplois, 
sont  connues  du  public,  tout  au  moins  lorsqu'elles  sont  repré- 
sentées dans  le  milieu  où  leur  activité  se  déploie  ordinairement  : 
ainsi,  un  persunnage  politique  ne  peut  s'opposer  à  la  publication 
de  ses  traits  lorsqu'on  le  fait  figurer  parmi  d'autres  personnages 
politiques;  il  en  est  de  même  d'une  actrice  représentée  sur  la 
scène  et  revêtue  du  costume  de  son  rôle. 

222.  —  (observons  d'ailleurs  qu'il  a  été  décidé,  à  l'occasion 
de  la  grande  trai,'édienne  Rachel,  que  nul  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement formel  de  la  famille,  reproduire  et  livrera  la  publicité 
les  traits  d'une  personne  sur  son  lit  de  mort,  quelles  qu'aient 
été  la  célébrité  de  cette  personne  et  le  plus  ou  moins  de  publi- 
cité qui  se  soit  attaché  aux  actes  de  sa  vie.  — ■  Trib.  Seine, 
16  luin  1858,  Félix,  [.\im.    propr.  ind.,  o8.2o01 

223.  —  En  sens  inverse,  la  personne  qui  a  fait  exécuter  par 
un  photographe  un  portrait  photographique,  si  elle  est  en  droit 
de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait,  sans  son  consentemeut,  aucun 
usage  du  cliché  conservé  par  le  photographe,  ne  saurait,  à 
défaut  de  convention  particulière,  exiger  que  le  cliché  lui  soit 
remis.  —  l'aris,  9  août  1888,  d'Agoult,  [S.  90.2.241,  P.  90.1. 
1342]—  V.  Paris,  20  nov.  1867,  [,inn.  propr.  ind.,  67.363! 
—  Contra,  pour  le  cas  où  la  vie  de  la  personne  représentée  avait 
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donné  lieu  à  des  scandales  publics  :  Trib.  Seine,  11  nov.  18.'>9, 
[l'.az.  rfes  Trib.,  15  nov.  lS."i9,  et  Ann.  propr.  inc/.,  60.16x1 

22Ï.  —  Spécialement,  la  personne  qui  a  fait  exécuter  son 
portrait  par  un  photographe  n'est  pas  fondée  à  réclamer,  lors 
de  la  vente  du  tonds  de  commerce  de  ce  photographe,  que  le 
cliché  de  son  portrait  soit  distrait  de  la  vente  et  lui  soit  remis. 

—  Paris,  9  août  1888,  précité.  —  V.  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Falcimaigne,  [Ann.  propr.  ind.,  89.43] 

225.  —  Parfois,  d'ailleurs,  on  a  reconnu  un  droit  de  propriété 
aux  personnes  représentées  parles  matrices, clichés,  etc.  —  Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  le  cliché  et  les  épreuves  de  portraits  obtenus 
par  la  photographie  demeurent  la  propriété  de  ceux  dont  ils  re- 
produisent les  traits,  et,  après  leur  mort,  de  leurs  héritiers.  — 
Lyon,  8  juill.  1887,  Royer,  [S.  90.2.241,  P.  90.1.l:)42,  D.  88.2. 
180]  -V.  Trib.  Seine,  4  avr.  1884,  Delton,  iG-c.  </<'sTWft..  6  avr.j 

226.  —  Après  avoir  posé  le  principe  contestable  d'un  droit 
de  propriété  de  la  personne  représentée  sur  les  instruments  de 
refiroduction,  ce  même  arrêt  en  tire  une  conséquence  pratique 
qui  se  concilie  d'aiileuis  aisément  avec  le  système  général  que 
nous  avons  exposé.  Il  décide,  en  effet,  que  le  droit  de  pro- 
priété de  la  personne  représentée  sur  les  clichés  et  les  épreu- 
ves de  portraits  doit  s'entendre,  du  moins,  en  ce  sens  que  ni  le 

fiholographe,  ni,  à  plus  forte  raison,  des  tiers,  n'ont  le  droit  de 
es  exposer  en  public,  de  les  repruduire  ou  faire  reproduire,  de 
les  vendre  ou  de  les  distribuer,  même  gratuitement,  sans  le  con- 
sentement des  personnes  reproduites.  —  Lyon,  8  juill.  1887, 
précité.  —  Sic,  Delalande,  p.  104;  Ruben  de  Couder,  v»  Propr. 
artist..  n.  235  et  236. 

227.  —  En  conséquence,  le  photographe,  qui  justifie  de  l'au- 
torisation H  lui  donnée,  par  la  famille  d'une  personne,  de  repro- 
duire et  de  vendre  le  portrait  photographique  qu'il  a  fait  de 
cette  personne,  est  en  droit  d'actionner  en  dommages-intérêts  le 
photographe  qui  a  exécuté  et  mis  en  vente  des  reproductions  de 
ce  portrait.  —  Même  arrêt. 

228.  —  Rien  ne  s'oppose  h  ce  que  la  personne  représentée 
renonce  dans  l'intérêt  de  l'artiste  au  droit  tel  qu'il  lui  appartient 
sur  son  portrait.  — Spécialement  l'arrêt  qui  déclare  la  reproduc- 
tion photographique  d'un  portrait  propriété  privative  du  photogra- 
phe à  raison  d'un  accord  intervenu  avec  la  personne  représen- 
tée justifie  par  là  suffisamment  le  droit  exclusif  du  photographe 
à  la  reproduction.  —  Cass.,  28  nov.  1862,  Betbeder,  [S.  63.1. 
41,  P.  63.482,  0.63.1.52]  —  V.  aussi  Cass.,  I,"i  janv.  1864,  Le- 
dot,  [S.  04.1. .303,  P.  64.890,  D.  65. .5.318] 

229.  —  On  admet  assez  généralement  qu'en  cas  de  portrait 
fait  gratuitement,  l'autorisation  de  se  servir  des  clichés,  mou- 
lages, etc.,  appartient  en  principe  à  l'artiste.  La  personne  repré- 
sentée gratuitement  ne  peut  en  tout  cas  reprendre  la  propriété 
exclusive  de  son  portrait  et  en  disposer  qu'après  avoir  obtenu  le 
retrait  de  cette  concession  moyennant  une  juste  indemnité.  — 
Trib.  S'>ine,  20  janv.  1899,  précité.  —  Sir,  Vaunois,  lue.  cit. 

230.  —  Jugé,  dans  un  sens  analogue,  que  si  celui  qui  pose 
gratuitement  pour  une  reproduction  photographique,  et  qui 
reçoit  sans  débours  un  certain  nombre  des  épreuves  obtenues, 
est  présumé,  d'après  les  usages  du  commerce,  avoir  autorisé  le 
photographe  à  mettre  les  épreuves  en  vente,  cette  autorisation 
tacite,  en  l'absence  de  toute  convention  formelle,  ne  constitue 
qu'une  tolérance  que  celui  qui  l'a  consentie  est  en  droit  de 
retirer,  â  la  charge  d'indemniser  le  photographe.  —  Pans,  25 
mai  1807.  Dumas,  [S.  6S.2.4I,  P.  68.216]  —  V.  aussi  Paris, 
Sjuill.  1888,  Romain,  [.4 nn.//ropr.  im/.,  88.285] 

231.  —  lia  été  aussi  décidé  que  si,  en  principe,  la  gra- 
tuité de  l'œuvre  d'art  doit  faire  supposer,  en  laveur  de  l'artiste, 
la  faculté  de  reproduction,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui  qui  s'est 
l'ait  photographier  même  gratuitement  se  soit  dépouillé  au  profit 
du  photographe  de  son  droit  de    propriété  sur  la  photographie. 

—  Trib.  Seine,  12  déc.  1896,  Barenne,  [  Droit  d'auteur, 
1.5  juin  1897] 

232.  —  Il  peut,  dès  lors,  sauf  convention  contraire  formelle- 
ment stipulée,  autoriser  qui  il  lui  plait  de  faire  une  reproduction 
de  sa  photographie.  —  .Même  jugement. 

Section  Ilî. 
De  la  propriété    deft    per^onnei^    moraieg    et  des   élres  collectifg 
.Etat,  Villes.  Communes.  Sociétés,  etc.,. 

233.  —  On  est  d'accord  pour  reconnaître  d'une  manière 
générale,  qu'une  personne  morale  peut,  par    voie  de  cession, 
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devenir  titulaire  de  rtroits  privati'"s  He  reproHuctioD,  de  repré- 
sentation ou  d'exécution,  mais  le  même  accord  n'existe  plus 
lorsqu'on  se  demande  si  des  droits  privatifs  de  cette  nature  peu- 
vent prendre  directement  naissance  au  profit  dune  personne 
de  celte  catégorie,  à  raison  de  ce  que  l'œuvre  a  et''  élaborée  par 
un  représentant  ou  par  un  agent  de  cette  personne  morale  au 
cours  de  ses  occupations  journalières.  —  V.,  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  Merlin,  Queff.  df.  dr.,  v»  Contrefaçon,  S  2  ;  Renoiiard, 
f.  2,  p.  224;  Ruben  de  Couder,  v"  l'ropr.  litt/'r.,  n.  144  et  s.; 
PouiUet,  n.  128;  Gistambide,  n.  Hl  el  142  ;  Dclalande,  Rev. 
part.,  1879,  p.l99;Nion.  p.  94.  —  Contra,  de  Beaumont,  Moni- 
teur, 14  mars  1841.  —  V.  L.  21  germ.  an  XI;  Ord.  rovale,  16  juin 
1814;  8  août  1816;  23  juin  1820.  Citées  dans  le  .iourn.  de  la 
Lifirairie,  1S2(I,  p.  406  et  s.]  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  droit 
des  professeurs  de  l'Etat  sur  leurs  cours,  suprà,  n.  )  1 1  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  évéques  ont  un  droit  de  propriété  sur 
les  œuvres  relatives  au  culte,  V.  auprà,  v"  Livres  d'Eglise,  n.  3 
et  s. 

234-.  — •  Ainsi  donc,  l'Etat  a,  comme  tout  auteur,  un  droit 
exclusif  de  pronriété  littéraire  sur  les  œuvres  (dans  l'espèce,  sur 
la  carte  d.;  l'état-mainri  dont  il  a  conçu  le  plan,  dirigé  l'exécu- 
tion et  couvert  les  dépenses.  —  Paris,  5  mai  1877,  l'eigné-Dela- 
court,  fS.  77.2.144,  P.  77.603]  —  Tnb.  Semé,  3  févr.  187o, 
Peigné-Delacour,  [S.  75.2.(18,  P.  7,ï.o00]  —  Sie,  Renouard, 
t.  2,  n.  105;  (jistambide,  n.  141;  PouiUet,  n.  128;  Ruben  de 
Couder,  n.  144;  Darras.  n.  203,  p.  253,  note.  —  V.  aussi  Nion, 
p.  91;   Le  Senii-^,  n.   130.   —  V.  suprâ,  v"  Contrefaçon,  n.30o. 

235.  —  Une  ville,  qfioiqu'elle  puisse  avoir  sur  un  ouvrage  un 
droit  de  propriété  littéraire,  n'a  pointée  droit  sur  les  documents 
(dans  l'espèce,  une  séri»  de  prix'  qu'elle  livre  à  la  publicité  dans 
un  intérêt  purement  administratif;  des  lors,  ne  saurait  être  pour- 
suivi pour  concurrence  déloyale  l'éditeur  qui  a  reproduit  ces  do- 
cuments, alors  surtout  qu'il  les  a  groupés  d'après  une  méthode 
qui  lui  est  propre.  —  Cass.,  I.ï  mai  IS'îS,  Ville  de  Paris  el  Ch^ix, 
[S.  80.1.263,  P.  80.614,  D.  79. 1.201  —  Paris,  13  févr.  1877.  Ville 
de  Paris,  [S.  77.1.56.  P.  77.327.  D.  79.1.20.  sous  Cass.,  15  mai 
1878]  —  Trib.  Seine,  10  févr.  1875,  Ville  de  Paris  |S.  75.2.115, 
P.  75.588]  —  Sir-,  Pouillet,  n.  61  et  61  his.  —  V.  Ruben  de 
Couder,  v"  Proprii<t<'  litlér.,  n.  108.  —  V.  suprd.  n.  104,  133. 

23(i.  —  Les  communes  n'ayant  pas  le  drijil  de  monopoliser 
à  leur  profil,  et  dans  un  intérêt  purement  privé,  une  industrie 
qui,  comme  celle  des  photographes,  s'exerce  sur  la  voie  publi- 
que, elles  ne  peuvent  concéder  à  un  photographe  le  droit  de 
prendre  certaines  vues  tirées  de  la  nature,  alors  qu'elles  dénient 
ce  même  droit  à  certains  photographes.  —  Chimbérv,  6  juin 
1898,  Journ.  des  Court  de  Grenohie  et  de  Chambéry^,  99.2.67] 

—  Sic,  Darras,  Droit  d'auteur,  1899,  p.  147. 

237.  —  Le  droit  de  propriété  littéraire  et  artistique  peut  re- 
poser sur  un  être  moral  comme  une  société  civile  ou  commer- 
ciale. 11  peut  appartenir  aussi  à  une  corporation  telle  qu'une 
académie  ou  une  congrégation  religieuse  légalement  constituée. 

—  Renouard,  t.  2,  n.  104;  Le  Senne,  n.  129;  Bories  et  Bonas- 
sies,  V»  Propriété  littéraire,  n.  13;  Ruben  de  Couder,  n.  144. 

238.  —  On  a  encore  déduit,  de  la  généralité  des  termes  de  la 
loi  de  1793,  que  les  recueils  de  mémoires  et  travaux  quelconques 
publiés  par  les  soins  des  académies  et  en  général  de  toutes  les 
corporations  savantes,  sont  la  propriété  exclusive  de  ces  aca- 
démies el  corporations.  Mais,  considérés  isolément,   les  ouvra- 

•  ges  fournis  à  la  collection  demeurent  la  propriété  de  leurs  au- 
teurs. —  Gastambide,  n.  30. 

239.  —  On  peut  se  demander  si  l'Etal  n'est  pas,  à  un  autre 
litre  que  celui  de  directeur  de  publication,  à  considérer  comme 
un  véritable  auteur.  Du  texte  d'un  décret  du  20  févr.  1809, 
d'après  lequel  les  manuscrits  des  archives  du  ministère  des  Affai- 
res extérieures,  ceux  des  bibliothèques  impériales,  départemen- 
tales el  communales  sont  la  propriété  de  l'Etat  et  ne  peuvent  être 
imprimés  et  publiés  sans  autorisation,  on  a  parfois  conclu  que 
le  droit  de  reproduction  de  ces  documents  appartenait  à  l'Etal, 
et  quf,  par  suite,  la  publication  par  un  tiers  ne  pouvait  constituer 
une  contrefaçon  lorsqu'elle  avait  été  autorisée  par  les  représen- 
tants de  l'Etat.  —  V.  Trib.  Seine,  17  déc.  1900,  [.I.  Le  Droit. 
21  |anv.  1901]  —  V.  aussi  Renouard,  Tr.  des  droits  d'auteur, 
t.  2.  n.  170.  p.  296;  PouiUet,  n.  416;  Couhin.  t.  2,  p.  517. 

240.  —  On  soutient,  dans  une  opinion  intermédiaire,  qu'il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivant  l'origine  des  manuscrits  :  le  décret  de 
1809  aurait  eu  pour  conséquence  de  reconnaître  le  droit  de  re- 
production au  profil  de  l'Etat  à  l'égard  des  œuvres  des  fonction- 


naires el,  d'une  façon  générale,  à  l'égard  des  œuvres  de  tous  ceux 
qui  auraient  travaillé  pour  le  compte  de  l'Etat  ;  mais,  pour  les  autres 
œuvres,  au  contraire,  qui  seraient  parvenues,  à  tout  autre  litre, 
dans  les  bibliothèques  publiques,  le  décret  de  1809  n'aurait  pas 
eu  pour  e!let  d'en  transférer  à  l'Etat  la  propriété  littéraire. 

241.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  décret  du  20  févr.  1809, 
qui  porte  que  les  manuscrits  des  archives  du  ministère  des  AfTai- 
res  étrangères  sont  la  propriété  de  l'Etat,  ne  s'applique  qu'aux 
manuscrits  faits  pour  l'Etat  par  les  agents  de  l'Etat  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  el  non  aux  manuscrits  (tels  que  les 
mémoires  de  Saint-Simon)  composés,  non  dans  1  accompisse- 
ment  d'une  fonction,  mais  spontanément,  par  un  auteur  écri- 
vant potsr  lui-même  et  sur  un  sujet  de  son  choix,  et  qui  n'ont 
été  déposés  au  ministère  des  Affaires  étrangères  que  par  mesure 
de  police  et  de  sûreté  publique,  dans  le  but  d'en  empêcher  la 
publication.  —  Cass.,  31  mars  1858,  Barba  [S.  o8. 1.513,  P.  58. 
361,  D.  58.1,145]  —  Sic,  Lévesque,  note  sous  cet  arrêt,  [S.  et  P. 
itiid.] 

242.  —  Dans  ce  cas,  l'auteur  ou  sa  famille  ne  cessent  pas 
d'être  propriétaires  des  manuscrits,  et  rentrent,  par  la  restitution 
qui  leur  en  est  faite,  dans  le  droil  privatif  de  les  publier.  — 
Même  arrêt. 

243.  —  En  conséquence,  le  dépôt  du  manuscrit  d'un  ouvrage 
aux  archives  de  l'Elat,  ordonné  anciennement  par  le  Roi,  dans  le 
but  d'en  empêcher  la  publication,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'enlever 
la  propriété  de  cet  ouvrage  à  l'auteur  ou  à  ses  héritiers  et  de  la 
transportera  l'Etat.  —  Cass.,  31  mars  1858.  précité.  —  Paris, 
3  févr  1857,  de  Saint-Simon.  [S.  57.2.84.  P.  57.375,  D.  58.1. 
145.  sous  f_;ass.,  31  mars  1858] 

244.  —  Si  donc  ce  manuscrit  vient  ultérieurement  à  être 
rendu  aux  représentants  de  l'auteur,  ceux-ci  ont  un  droil  exclu- 
sif à  en  effectuer  la  publication.  —  Mêmes  arrêts. 

24^5.  —  ...  El  cela,  quand  même  des  extraits  plus  ou  moins 
étendus  de  l'ouvrage  auraient  paru  antérieurement  par  suite 
d'au'orisallon  spéciale  du  Gouvernement  ou  d'abus  de  confiance  : 
ces  extraits  seuls  sont  tombés  par  là  dans  le  domaine  public.  — 
Paris,  3  févr.  1857,  précité. 

246.  —  Et  en  supposant  que  des  conditions  aient  été  impo- 
sées par  le  Gouvernement,  lors  de  la  restitution  du  manuscrit, 
pour  sa  publication,  l'inexécution  de  ces  conditions  ne  saurait 
être  opposée  par  les  tiers  aux  héritiers.  —  Même  arrêi. 

24'7.  —  Pour  nous,  le  décret  de  1809  ne  concerne  en  aucune 
façon  le  droit  exclusif  de  reproduction;  il  constitue  une  mesure 
de  police  et  de  sûreté  qui  permet  à  l'Etal  de  s'opposer  à  la  libre 
reproduction  de  certains  manuscrits  dont  la  divulgation  pourrait 
être  préjudiciable  aux  intérêts  supérieurs  de  la  Kran-^e,  mais  il 
n'investit  pas  l'Etat  d'un  droit  exclusif  de  reproduction  au  dé- 
triment des  véritables  titulaires  de  ce  droit  :  tout  d'abord,  un 
simple  décret  ne  peut  enlever  à  des  particuliers  les  droits  qu'ils 
tiennent  d'une  loi;  le  décret  de  1809  n'a  donc  pu  avoir  pour  résultat 
de  faire  échec  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juill.  1793;  les 
travaux  préparatoires  du  décret  de  1809  établissent,  d'autre  part, 
que  ce  décret  a  été  édicté  pour  lutter  contre  des  publications 
intempestives,  et,  au  surplus,  ce  qui,  d'après  le  décret,  appar- 
tient à  l'Etat,  c'est  le  manuscrit  et  non  le  d-oit  exclusif  de  re- 
production. —  Darras,  D'-oit  d'auteur,  1902,  p.  30. 

248.  —  Xons  reconnaissons,  d'ailleurs,  avec  les  partisans  du 
système  intermédiaire,  que  l'Etal  jouit  de  droits  privatifs  à 
l'égard  des  œuvres  qu'il  a  commandées  ou  des  œuvres  que  cer- 
tains fonctionnaires  ont  pu  être  amenés  à  élaborer  dans  leur  ser- 
vice, mais,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  uniquement  par  application  des 
principes  généraux  en  matière  de  propriété  intellectuelle  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  tirer  argument  des  dispositions  du  décret  de 
1809."—  Darras,  loc.  cit. 

Sectiov  IV. 
Collaboration. 

249.  —  La  collaboration  résulte  du  concours  prêté,  soit  dans 
la  conception  el  l'exé-^ution  du  plan,  soit  dans  l'ensemble  des 
travaux  nécessaires  pour  m^ner  à  lin  l'ouvrage  projeté.  —  Trib. 
Seine,  29avr.  1891,  i'Ga:.  Pa(.,  30 avril]— V.  Darras.  Oroi<  d'uH- 
teur,  1891,  p.  106;  Gibaux,  p.  20;  PouiUet,  n.  106. 

250.  —  Lin  opéra  ou  autre  œuvre  musicale  qui  se  compose 
à  la  lois  de  paroles  et  de  musique  esl,  pour  l'écrivain  et  pour  le 
musicien,  l'objet  d'une  propriété  commune,  du  moment  où  d'ail- 
leurs il  y  a  eu  travail  simultané  de  l'auteur  et  du  compositeuF; 
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mais  Ici  Rolulion  est  différente  au  cas  on  il  v  a  «u  travail  succps- 
sit,  lorsque  le  compositeur  a  écrit  une  partition  sur  un  livret 
achevé.  -  Paris,  19  avr.  |S4:i,  Colin,  [D.  4.Ï.2.8.Ï];  —  \i  juill. 
)8..o,  Henrichs,  [S.  ao.â.SO^,  P.  .S6. 1.517  D.  ;i3.2.2.ï61;  —  29 
iiov.  18.ï;;  [Atin.  prnpr.  tmi.,  .^>7.44o|;  —  21  juin  183K,  Maill"^!, 
[S.  59.2.113,  H.  60.52(1];  —  27  juin  ISC6,  Uérar.l,  (S.  67.2. S7,  P. 
67.2051;  — 2«  août  isfis,  [J.  Li-  Ur-iit,  29  août]  ;  —21  ffivr.  187:1. 
Iy4n/i.  pr'ipr.  ind.,  73. lai]  —  ïril).  Seine,  2  aoilt  1827,  [cité  par 
El.  Blanc,  p.  Itilj; —  29  nov.  1865,  [.ln»i.  propr.  in'/.,  tili.rj,; 

—  2S  août  18fi8,  [.1;in.  prnpr.  iml.,  70.:»or.j;  -  19  aoill  1872, 
Sauvage, ID.  74-. 5. 4 14]  —  Tnb.  comm.  Si-iiie,  9  mai  1870,  [Ann. 
pri'pr.  ind.,  70.299]  —  .SiV,  Dunani,  n.  |07;  Gihaux,  p.  22; 
Henilu  el  Delorme,  n.347;  Pouillel,  n.  1 15  et  116;  Palaille,  [.\nn. 
propr.  iri'/.,  57.401  I;  Huhen  île  Couder,  n.  174.  —  V.  Ilannand, 
Dioila  dis  l■||llu^ll)lut^  um  i/aiit  lea  œuvrer  île  la  pensée  [Bull, 
tissoc.   U(l.  el  iiitixt.  int.,  3''  sér.,  n.  5,  aoiH  1896). 

251.  —  •'l'Ké  ainsi  que,  le  lableati  dont  le  plan  a  été  conçu 
par  un  anatooiisle  et  exécuté  par  un  peintre  est  une  propriété 
commune,  surtout  si  Us  ili-ux  préiendanls  sont  convenus  de  par- 
taf^er  la  récompense  que  le  Gouvernement  pourrait  accorder  à 
leur  entreprise.  —  Trib.  d'appel  de  Pans,  1 1  mess,  an  .\l,  Dufuv, 

[S.  et  P.  clir.] 

252.  —  Le  fait  de  modifier  le  manuscrit  d'un  ouvrage  déjà 
terminé,  de  remanier  le  plan  primitil,  d'introduire  dans  la  pièce 
des  personnages  nouveaux  et  un  rôle  de  travesti  et  d'apporter 
d'importants  cliangemenls  a  l'action,  au  dénouement  el  à  une  par- 
tie du  dalofjue,  constiiue  une  collaboration  certaine.  —  Trib. 
Seine,  18  nov.  1868,  [Ann.  pn^pr.  ind.,  69.43]  —  V.  aussi  Pans, 
4  mars  1856,  [.-Inn.  pro/ir.  irn/.,  5(i.74|  —  Trib.  Seine,  22  juin 
1887,  [Ann.  propr.  int.,  89.127] 

253.  • —  il  a  élé  .lécidé  que  le  fait  d'inventer  un  truc  el  de 
l'introduire  dans  une  féerie  peui  constituer  une  collaboration, sur- 
tout quaiiil  le  principal  intérêt  de  la  pièce  destinée  à  un  cirque 
réside  dans  de  semblables  artifices  sceniques.  —  Paris,  28  janv. 
1860,  [Ann.   propr.  ind.,  60.60]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  100. 

—  V.  pour  le  cas  de  remaniements  conseillés  par  un  régisseur, 
hypothèse  qui  donne  lieu  à  des  solutions  différentes  suivant  l'im- 
poriaiice  des  remaniements,  Paris,  12  janv.  1883.  [.4 nn.  pronr. 
inl.,  84.334) 

254.  —  Il  arrive  fréquemment  que  certaines  personnes  ont 
l'idée  d'une  œuvre  qu'elles  ne  peuvent  réaliser  et  que,  pour  ce 
faire,  elles  s'adressent  à  des  tiers;  on  admet  que  ces  tiers  sont 
descoliaborateurs.ce  qui  fait,  notamment,  qu'en  matière  d'œuvres 
musicales,  on  doit  considérer  comme  collaborateur  celui  qui  écrit 
sur  un  thème  donné  et  le  développe.  —  Gibaux,  p.20;  Pouilli't, 
n.  107;  Lachaud,  plaidoirie  rapportée  dans  Marcel  Gay,  Propr,  i 
titt.,  p.  215,  note. 

235.  —  Il  en  est  de  môme,  en  principe,  du  cas  où  un  tiers  se  | 
charge  de  l'harmonisation  d'une  œuvre:  l'harmonisation  exige, 
en  effet,  un  choix  des  accords,  une  invention  dans  leur  succes- 
sion et  dans  leur  appropriation  à  la  mélodie;  quoiqn'à  un  degré 
moindre,  ce  travail  constitue  une  collaboration,  alors  surtout 
qu'il  s'augmente  souvent  de  corrections  apportées  à  la  mélodie; 
en  fait,  d'ailleurs,  les  musiciens  auteurs  de  l'harmonisation 
renoncent  à  leur  part  de  collaboration  et  se  contentent  de  rece- 
voir une  simple  rémunération.  —  Gihaux,  p.  20.  i 

256.  —  Un  n'est  pas  d'accord  sur  la  qualité  à  reconnaître  à  , 
l'auteur  de  l'instrumentation;  on  se  refuse,  dans  uneopinion,  aie 
considérer  comme  collaborateur  ■  V.  Dunant,  o.  55),  tandis  que, 
dans  une  autre  opinion,  on  soutient  que  le  travail  d'instrumen- 
tation peut  présenter  le  caractère  d'une  collaboration  véritable, 
dans  certains  cas,  lorsque  l'œuvre  primitive  prend,  grâce  à  lins-  i 
trumentatioo,  un  aspect  nouveau  ei  séduisant  par  des  combinai- 
sons adroites  et  savantes  de  timbres  ditl'érents.  —  liibaux, 
p. 21. 

257.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  collaboration,  il  faut  qu'il  y  ait  [ 
eu  enienle  entre  les  intéressés.  Ainsi,  en  indiquant  que  telle  ou  • 
telle  de  ses  romances  doit  se  chanter  sur  tel  ou  tel  air  de  le! 
compositeur,  l'auteur  de  paroles  ne  crée  pas,  au  profit  du  com- 
positeur, par  celle  désignation  qui  n'émane  que  de  lui,  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  que  désormais  la  romance  soit  chantée  sur  un 
autre  air  que  celui  choisi  par  l'auteur  des  paroles.  —  V.  Paris, 
11  avr.  1853,  Marguerie,  [S.  53.2.237,  P.  53  I.Oai,  D.  53.2. 
130];— 26  déc.  1860,  [Ann.  propr.ind.,  01.59]—  Nancy.  13aoùt 
1867,  Société  des  auteurs  et  composit»'urs  de  musique,  [S.  68. 
1.219,  P.  68  847  D.  68.2.95]  —  Tnb.  Seine,  14  janv.  1832,  Hen- 
richs,  jD.  53.5.,383J  —  .Sic,  Gibaui,  p.  28. 


258.  —  L'auteur  d'une  uuvre  littéraire  (d'une  nouvelle)  dont 
on  s'empare  pour  le  théâtre  nn  peut  pas  être  déclaré  collabora- 
teur et  copropriétaire  de  la  pjèce  mise  en  scène.  Mais  il  a  droit 
à  une  indemnité,  h  raison  de  la  n-production  littérale  et  servile 
de  son  œuvre.  —  Paris,  27  janv.  1840,  Le'ranc,  Labiche  et 
Michel,  (P.  40.1.244]  —  .'"•ic,  Pouilet,  n.  110;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  167.  —  V.  ilans  le  même  sens  pour  le  cas  on  la  part  de 
contribution  de  l'un  des  intéressés  consiste  simplement  en  ce 
qu'il  a  indiqué  l'idée  générale  dune  pièce  dont  l'autre  s'est 
emparé,  Pans,  20  |uill.  1857,  [Ann.  propr.  iwt.,  57.286] 

25!).  —  Les  travaux  de  recherches  ou  accessoires  ne  confè- 
rent pas  le  droit  d'auteur.  Ainsi,  les  écrivains  qui  ont  concouru 
à  l'exécution  d'un  ouvrage  dont  le  plan  a  été  conçu  par  un 
autrf,  qui  a  dirigé  ci-lte  exécution,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  copropriétaires  de  cet  ouvrage,  alors  surtout  qu'ils  ne  se 
sont  réservé  aucun  droit.  La  propriété  en  appartient  soit  à  l'au- 
teur principal  qui  a  dirigé  ou  fait  diriger  les  travaux,  soit  à  celui 
qui  a  entrepris  la  publication  de  l'ouvrage.  —  Renouard,  t.  2, 
n.9n;  Ruben  de  Couder,  v"  Prnpr.  titlcr.,  n.  169. —  V.su/jrà,  n.2lO. 
200.  —  De  même,  le  fait  par  un  individu  d»  coordonner  des 
documents  extraits  de  rapports  et  autres  publications  ne  saurait 
donnera  cet  individu  les  droits  reconnus  aux  collaborateurs  s'il 
n'a  pas  rédigé  en  partie  le  texte  de  l'ouvrage.  —  Trib.  Seine, 
7  janv.  1890,  l'ut,  [Gaz.  f»/.,  90.1.353] 

261.  — .\e  saurait  non   plus  constituer  une   collaboration  le 

fan  d'avoir  corrigé  des  épreuves,  revisé   le   texte   et  suivi  les 

détails  matériels  de   la  publication  du  livre.  —  .Même  jugement. 

202.  —  L'éditeur  d'un  ouvrage  qui,  du  consentement  de  l'au- 

j   leur,  y  fait   des  changements  et  additions,   ne  devient   pas  par 

I  cela  seul  copropriétaire  de  l'ouvrage.  —  Paris,  7  sept.  1837,  Rais- 

!   sac,  fP.  38.1,279] 

I  263.  —  l.e  peintre  des  décors  d'une  pièce  de  théiltrn,  alors 
1  même  que  l'auteur  lui  abandonne  une  quote-part  de  ses  droits, 
!   n'est  pas  un  collaborateur.  —  Trib.  Seine,  16juill.  1881,  Chéret, 

[.).  La  Loi,  17  juillet] 

1       2G4.  —  Chacun  des  collaborateurs  a,  en  principe,  undroitégal 

I   sur  I  li'uvre  commune. Chacun  d'eux  peut  la  signer  el  donner  son 

I  avis  sur  le  mode  d'exploitation  àadopler  [Darras,  n.  325).  —  Sur 

'   le  point  de  savoir  si,  au  cas  où  le  socle  de  la  statue  d'un  auteur 

indique  la  liste  de  ses  a'uvres,  ses  collaborateurs  peuvent  exiger 

que  leurs  noms  accompagnent  l'indication  de  l'œuvre  commune, 

■V.  Trib.  Seine,  2  juill.   1880,  Héritiers  Gaillardet,  [Gaz.  PaL. 

5  juillet]  —  Sur  la  durée  de  protection  des  œuvres  dues  à  une 

collaboration.  \'.  infrà,  a.  393  et  s. 

265.  —  Il  a  élé  décidé  que  lorsqu'un  ouvrage  a  élé  écrit  en 
collaboration,  chacun  des  collaborateurs  a  droit,  à  raison  de  l'in- 
divisibilité de  l'œuvre  commune,  de  publier  cette  œuvre  com- 
mune sans  le  consentement  de  son  collaborateur,  dans  le  même 
recueil  que  ses  œuvres  personnelles,  el  de  toucher  seul  les  droits 
d'auteur  produits  par  la  vente.  —  Paris,  Ic'déc.  1876,  de  Wailly, 
[D.  7S.2.  73)—  Sic,  Pouillet,  n.  1  13. 

266.  —  On  estime,  dans  une  opinion,  que  jamais  il  n'est  per- 
mis de  modifier  l'œuvre  commune  ou  de  séparer  lune  de  l'autre 
les  diverses  parties  dont  elle  se  compose,  sans  l'assentiment  de 
tous  les  collaborateurs,  alors  même  que,  dans  l'œuvre  commune, 
un  opéra  par  exemple,  il  est  facile  de  constater  que  certaines 
parties  sont  plus  spécialement  dues  à  l'un  ou  à  l'autre  des  colla- 
borateurs ;  il  en  résulte,  dans  celle  opinion,  que  l'on  ne  peut,  sans 
le  consentement  du  compositeur  et  du  librettiste,  détacher  dans 
un  opéra  les  paroles  de  la  musique.  —  V.  Paris,  12  juill.  1Sd5, 
lienrichs,  [S.  55.2.595,  P.  50.1.317,  D.  35.2.2.50];  —  20  nov. 
1857,  [Ann.  propr.  ind.,  37.453];  —  21  juin  1858.  .Maillet,  |S. 
59.2. 113,  P.  G0.520J; — 27  juin  1866,  Gérard,  [S.  67.2.37,  P. 
67.20.';];  —  17  janv.  1867,  sous  Cass.,  7  avr.  1869,  Richaull,[S. 
69.1.2+2,  P.  69.610]  ;  —  21  févr.  1873,  Sauvage,  [S.  79.2.213,  ad 
notam  P.  79.159,  ad  notain]  —  Tnb.  Seine,  29  nov.  1865,  [Ann. 
propr.  ind.,  06.12];  —  7  avr    1809,   [Ann.  propr.  ind.,  69.252) 

267.  —  Par  une  application  de  cette  idée,  il  a  été  décidé 
qu'un  opéra  ou  qu'une  autre  œuvre  musicale  qui  se  compose  à  la 
fois  de  paroles  et  de  musique  est,  pour  l'écrivain  et  pour  le  mu- 
sicien, l'objel  d'une  propriété  indivisible,  en  sorte  qu'il  suifit, 
pour  empêcher  la  représentation  de  l'œuvre  commune,  de  l'op- 
position de  l'un  des  deux  auteurs,  sauf  les  dommages-intéréls 
auxquels  peut  prétendre  l'auteur  lésé  par  lopposition  non  justi- 
fiée de  son  collaborateur.  —  Paris,  21  lévr.  1873,  précité.  —  Trib. 
Seine,  19  août  1872,  Sauvage.  [S.  72.2.249,  P.  72.955,  D.  74..5. 
414] 
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268.  —  On  admet,  dans  une  autre  opinion,  que  l'opposition 
de  I  un  des  auteurs  à  la  puljlication  de  l'œuvre  n'a  pas  pour  con- 
séquence nécessaire  de  rendre  improductive  l'œuvre  commune 
et  que  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  en  auto- 
riser la  publication  ;  les  deux  auteurs  n'ont  en  effet,  semble-t-il, 
collaboré  à  une  œuvre  commune  que  dans  le  but  de  la  mettre  au 
jour,  et,  s'il  n'existe  pas  de  motif  particulier  qui  légitime  le  refus 
de  l'un  des  collaborateurs,  les  tribunaux  doivent  passer  outre, 
sauf  d'ailleurs  le  droit  pour  l'intéressé  de  demander  que  son  nom 
ne  figure  pas  sur  l'œuvre.  —  V.  Darras,  n.  32o;  Pouillet,  n.  H2 
et  792;  El.  Blanc,  p.  89;  Nion,  p.  288;  Renouard,  t.  2,  p.  218; 
Ruben  de  Couder,  n.  173;  Gastambide,  p.  )3.ï,  252. 

269.  —  Cette  faculté  pour  les  tribunaux  de  passer  outre  à 
l'opposition  de  l'un  des  collaborateurs  et  de  prescrire  que  la  pièce 
sera  représentée  semble  pouvoir  s'exercer  plus  particulièrement 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  nouvelle  édition  ou  d'une  nouvelle 
représentation.  — Y.  cep.  Paris,  18  (19)  déo.  1878.  Comte,  [S.  79. 
2.213,  f.  79.859,  D.  M).2.62];  —  7  mai  1884,  [.4ii)!.  propr.ind., 
85. oO]  ~  Trib.  Seine,  19  mai  1866,  [Ann.  propr.  ind.,  66.3U2]. 

—  19  août  1872,  précité. 

270.  —  Le  système  qui  crée  entre  les  diverses  parties  de 
l'œuvre  commune  une  sorte  d'indivisibilité  juridique,  alors  que 
ces  diverses  parties  sont,  en  fait,  faciles  à  distinguer,  n'a  pas  ren- 
contré un  accord  unanime;  on  a  parfois  estimé,  à  l'égard  des  opé- 
ras, par  exemple,  que  les  collaborateurs  pourraient  lilirement 
disposer  de  la  partie  de  l'œuvre  commune  qui  résulte  de  leur 
collaboration;  dans  ce  système^  les  morceaux  symphûmques, 
l'ouverture,  par  exemple,  pourraient  être  exécutés  sans  les  pa- 
roles, et  les  paroles  pourraient  être  détachées  de  la  musique.  — 
Pouillet,  n.  115;  Rendu  et  Delorme,  n.  847;  Ann.  propr.  ind., 
1857,  p.  461. 

271.  —  En  tout  cas,  si  la  représentation  d'une  œuvre  musi- 
cale qui  se  compose  à  la  fois  de  paroles  et  de  musique  ne  peut 
avoir  lieu  sans  le  double  consentement  de  l'écrivain  et  du  musi- 
cien, alors  que  cette  œuvre,  produite  en  collaboration  et  sous 
une  commune  inspiration,  constitue  un  tout  indivisible  et  une 
copropriété,  comme  par  exemple  un  opéra,  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  d'un  vaudeville  aux  couplets  duquel  on  a  adapté 
des  airs  connus  et  comoosés  dans  un  autre  but,  ou  d'une  ouver- 
ture pour  servir  de  lever  de  rideau  à  une  comédie  :  ces  airs  de 
couplets  et  cette  ouverture,  étant  complètement  distincts  et  indé- 
pendants de  l'œuvre  dramatique,  peuvent  être  supprimés  dans 
la  représentation  de  la  pièce,  et  le  compositeur  de  musique  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  ses  droits  d'auteur.  —  Nancv,  13  août 
1867,  Soc.  des  comp.  et  éditeurs  de  musique,  [S.  68.2.219,  P. 
68.2.147,  D.  68.2.95]  — _  V.  Darras,  Droit  d'autour,  1893, 
p.  107  et  108.  —  V.  aussi  pour  le  cas  de  monomime  ou  de 
pantomime  avec  accompagnement  musical,  Trib.  Seine,  17  juin 
1893,  Galipaux,  [J.  Le  Droit  du  22  juin] 

272.  —  C'est  en  s'inspirant  de  ce  principe  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  (4févr.  1881, Société  desauteurs,  compositeurs 
et  éditeurs  de  musique,  D.  81.1.331)  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
indivisibilité  dans  une  espèce  où  l'auteur  d'un  vaudeville",  après 
avoir  écrit  en  entier  le  dialogue  et  les  couplets  de  sa  pièce, 
s'était  borné  à  indiquer,  en  tète  des  couplets,  les  airs  sur  les- 
quels chacun  d'eux  pouvait  être  chanté  ;  il  n'y  avait  alors,  en 
effet,  aucune  incorporation  sérieuse  des  airs  au  vaudeville, 
aucune  indivisibilité  forcée  entre  l'œuvre  de  l'écrivain  et  les 
^irs  que  celui-ci  avait  cru  devoir  adapter  aux  couplets;  on  en 
a  conclu  que  le  directeur  de  théùire  qui.  lors  d'une  représenta- 
lion,  avait  supprimé  les  couplets,  n'avait  aucune  redevance  à 
payer  à  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  de  musique. 

273.  —  Il  n'est  pas  permis  à  un  collaborateur  de  revenir 
sur  les  décisions  prises  par  lui  d'accord  avec  les  autres  collabo- 
rateurs. —  Ainsi,  l'un  des  auteurs  d'un  opéra  retiré  du  répertoire 
d'un  thé;"itre  d'un  commun  accord  entre  tous  les  auteurs,  ne 
saurait  changer,  par  l'effet  de  sa  seule  volonté,  une  décision  prise 
par  tous  les  auteurs  et  autoriser  la  représentation  de  la  pièce. 

—  Paris,  18  (19)  déc.  1878,  précité. 

274.  —  En  sens  inverse,  l'un  des  collaborateurs  d'une  œuvre 
commune,  le  compositeur  de  musique,  par  exemple,  au  cas  où  il 
s'agit  d'opéra,  ne  peut  par  sa  seule  volonté  enlever  à  un  théâ- 
tre la  faculté  qu'il  lui  a  accordée  de  représenter  l'œuvre  com- 
mune, d'autant  qu'en  pareil  cas  les  droits  du  directeur  de  théâ- 
tre doivent  être  à  l'abri  des  changements  de  volonté  de  chacun 
des  collaborateurs.  —  Paris,  21  lévr.  1873,  Sauvage,  [S.  79.2- 
213,  ifl  notain,  P.  79.859,  ad  notam] 


275.  —  Lorsqu'un  ouvrage  a  été  composé  par  plusieurs  au- 
teurs, la  cession  n'en  peut  être  valablement  faite  qu'autant  que 
tous  les  auteurs  l'ont  consentie.  —  Ainsi,  lorsqu'une  pièce  a  été 
composée  par  trois  auteurs,  dont  l'un  refuse  de  ratiSerlacession 
du  droit  d'imprimer  consentie  par  ses  deux  collaborateurs,  et  de 
délivrer  le  manuscrit,  celui  qui,  en  vertu  de  la  cession,  fait  sté- 
nographier la  pièce  dans  un  théâtre  où  elle  est  représentée,  et 
la  fait  imprimer,  se  rend  coupable  du  délit  de  contrefaçon  à 
l'égard  de  l'auteur  non  consentant  —  Paris,  18  févr.  1836,  Fré- 
dérick-Lemaître,  [P.  chr.]  —  V.  en  ce  sens  que  l'aliénation  se- 
rait nulle  pour  le  tout,  Renouard,  t.  2,  p.  330;  en  ce  sens  que 
l'aliénation  serait  valable  pour  la  part  de  l'auteur  qui  a  donné 
son  consentement,  Pouillet,  n.  H  1  ;  en  ce  sens  que  l'aliénation 
serait  valable  pour  le  tout  dans  l'intérêt  du  cessioonaire,  Vivien 
et  Et.  Blanc,  n.  426  et  460. 

276.  —  On  admet  cependant  que  si  l'un  des  collaborateurs 
était  généralement  considéré  comme  l'auteur  apparent  de  l'ou- 
vrage ou  comme  le  gérant  d'affaires  des  autres,  la  cession  qu'il 
en  aurait  faile  seul  devrait  recevoir  ses  effets  à  l'égard  du  ces- 
sionnaire  de  bonne  foi.  —  Renouard,  t.  2,  n.  191.  — V.  Trib. 
Seine,  30  avr.  1853,  [D.  Rf>p.,  v°  Th<>dtre.  n.  271];  —  6  janv. 
I85S,  \ Ann.  propr.  ind.,  58.94] 

277.  —  A  raison  du  respect  dû  à  la  personnalité  de  chacun 
des  collaborateurs,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner,  au  cas 
de  dissentiment  entre  les  collaborateurs,  que  l'œuvre  commune 
sera  licitée.  —  Renouard,  t.  2,  p.  218;  Pouillet,  n.  112,119;  Vau- 
nois,  p.  246. — Conirà.  Allezard,  France  judiciaire,  1888,  p.  112. 

278.  —  Une  œuvre  peut  appartenir  en  commun  à  plusieurs 
personnes,  sans  que  celles-ci  aient  la  qualité  de  collaborateurs; 
c'estce  qui  se  produit.  parexemple,lorsque  plusieurs  personnesont 
acheté  en  commun  une  même  œuvre;  en  pareil  cas,  les  copro- 
priétaires n'ont  sur  celle  œuvre  que  des  droits  pécuniaires;  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que,  sur  la  demande  de  l'un  d'eux,  l'on  procède 
à  la  licitation  de  l'œiivre.  —  Pouillet,  n.  119.  —  V.  Paris,  3  déc. 
1891,  Mourlon,  [.\nn.  propr.  ind.,  92.111]  —  Trib.  Toulouse, 
19  juin  1890,  [Gaz.  Midi,  22  févr.  1891] 

279.  —  lia  été  décidé  que  lorsque  la  cession  n'a  pour  objet 
qu'une  partie  des  avantages  attachés  à  la  propriété  littéraire,  par 
exemple  une  part  da'is  un  ouvrage,  si  la  nature  de  la  propriété 
ne  permet  pas  de  la  diviser  et  d'en  l'aire  deux  lots  égaux,  l'au- 
teur, qui  s'est  uni  par  l'effet  de  la  cession  partielle  en  commu- 
nauté avec  l'acquéreur,  fst  tenu  de  souffrir  la  licitation  demandée 
par  ce  dernier.  Le  principe  que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
demeurer  dans  l'indivision  s'applique  à  toute  espèce  d'indivision 
de  choses  mises  dans  le  commerce.  —  Paris,  11  janv.  1845,  La- 
roche, [P.  45.1.111] 

Sectio.n  \. 

Œuvres  anonymes  ou  pseudonymes  ;  œuvres  posthumes. 

280.  —  Les  ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes  peuvent 
être  l'objet  d'un  droit  privatif  au  même  titre  que  les  œuvres  pa- 
raissant sous  le  nom  de  leur  véritable  auteur.  Celle  propriété  est 
assise,  provisoirement  du  moins,  sur  la  tète  de  l'éditeur.  L'au- 
teur peut  reprendre  celte  propriété,  en  se  faisant  connaître.  .Mais 
jusque-ià  c'est  l'éditeur  qui  jouit  des  avantages  qui  y  sont  atta- 
chés.—  Renouard,  t.  2,  n.  107;  Le  Senne,  n.  133;  Et.  Blanc, 
p.  33;  Rendu  et  Delorme,  n.  736;  Ruben  de  Couder,  v°  Pro- 
piiétc  littéraire,  n.  45  ;  Gastambide,  p.  85;  Pouillet,  n.  51  et 
52;  Nion,  p.  79.  —  'V.  Traité  d'union  de  Berne,  20  mars  1883.  — 
Sur  la  possibilité  de  poursuivre  pour  concurrence  déloyale  l'au- 
teur ou  l'artiste  qui  choisit  comme  pseudonyme  un  nom  qui 
prèle  à  confusion  avec  le  nom  d'un  autre  auteur  ou  artiste,  V. 
suprà,  vo  Concurrence  dHoyale,  n.  233  et  s. 

281.  —  Nous  avons  dit  que  la  détention  d'un  manuscrit  n'a- 
vait pas  pour  conséquence  de  faire  présumer  que  le  délenteur 
était  titulaire  du  droit  de  publication.  On  pourrait  être  tenté  de 
supposer  que  cette  règle  comporte  une  exception  en  matière 
d'œuvres  posthumes:  il  n'en  est  rien  cependant;  il  n'a  pas  été, 
en  effet,  dérogé  à  celte  règle  par  le  décret  du  l"  germ.  an  XIII, 
lequel  a  eu  pour  objet,  nùn  de  créer  des  droits  nouveaux  au  profit 
des  simples  délenteurs,  mais  seulement  de  déterminer  et  régler 
les  droits  des  héritiers  et  autres  propriétaires  sur  les  œuvres  pos- 
thumes. —  Paris,  4  juill.   1890,   Barrai,  [S.  et  P.  94.2.17,  et  la 

note  de  M.  G.  Appert,  D.  95.2.421]  —  Trib.  Seine,  7  juin  1889, 
sous  cet  arrêt.  —  Sic,  .\pperl,  note  précitée;  Pouillet,  n.  399  ; 
Couhin,  t.  2,  p.  507.  -  Sur  la  durée  de  protection  attribuée  aux 
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I  •■taires  d'ouvrages  posthumes,  qui  les  fonl  paraître,  confor- 
.1  aux  dispositions  du  décret  du  l"'  germ.  an  XIII,  \'.  m- 

),  ■!.  40:î  et  s. 

2S2.  —  Autrement  dit,  on  doit  considérer  comme  propriétaires 
d'ouvrages  posthumes,  auxijuels  le  décret  de  l'an  XIII  reconnaît 
certains  droits,  non  pas  ceux  qui  ont  eu  en  leur  possession  Ih 
manuscrit  considéré  comme  objet  corporel,  mais  ceux  qui  seraient 
titulaires  du  droit  de  reproduction,  soit  comme  héritiers,  soit 
comme  donataires,  soil  à  tout  autre  titre,  si  l'œuvre  avait  vu  le 
jour  du  vivant  de  l'auteur. 

283.  —  Celui  qui  publie  sur  une  simple  copie  de  l'œuvre  et 
sans  prouver  son  droit  de  propriété,  ne  peut  être  admis  a  se  pré- 
valoir du  bénéflce  du  décret  de  l'an  .\I1I. —  Trib.  Seine,  10  nov. 
1862,  Canun,  [.-Infi.  piopr.  ind-,  ii2.28:t]  —  Sic,  l'ouillet,  n.  40ii. 

284.  —  On  n'est  pas  absolument  d'accord  sur  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ouvrage  posthume,  l'n  soutient,  dans  une  opinion, 
que  le  décret  du  1"'  germ.  an  .\ III,  dans  ses  considérants,  appelle 
ainsi  tout  ouviage  inédit  du  vivant  de  l'auteur,  c'est-à-dire  tout 
ouvrage  qui  n'a  point  été  imprimé  du  vivant  de  l'auteur.  Il  ré- 
sulte de  l.i  que  cette  expression  comprend  notamment  les  leçons 
d'un  professeur,  les  discours,  les  pièces  représentées,  qui  n'ont 
point  Ole  imprimées  du  vivant  de  leurs  auteurs,  ainsi  que  les 
œuvres  musicales.  —  Gaslanibide,  n.lS3;  Henouard,  t.  2.  n.  70; 
Pouillet,  n.  397,  414;  Calmels,  n.  123  :  Le  Senne,  n.  136;  Rendu 
et  Delorme,  n.  751;  Worms,  t.  i,  p.  24,  Couhin,  t.  2,  p.  507.  — 
\'.  cep.  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  606. 

285.  —  Dans  un  système  récemment  proposé  et  auquel  on 
donne,  mais  à  tort,  comme  point  de  départ  certaines  expressions 
du  préambule  qui  précède  le  décret  de  l'an  XIII,  on  pose  en  rè- 
gle générale  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  œuvre  posthume 
que  i<  l'cuuvre  publiée  après  lexpiralion  du  droit  temporaire 
octroyé  parla  législation  à  la  famille  de  l'auteur,  ce  qui  luit  que, 
sous  l'empire  exclusif  du  décret  de  l'an  XIII,  une  nuvre,  pour 
être  posthume,  devait  avoir  été  mise  au  jour  plus  de  dix  ans  après 
la  mort  de  l'auteur  et  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
14  juin.  1866,  cette  publication  doit  avoir  lieu  plus  de  cinquante 
ans  après  cette  époque;  l'œuvre  peut,  sans  doute,  être  publiée 
dans  l'intervalle  entre  la  mort  de  l'auteur  et  l'expiration  du  délai 
indiqué  par  la  loi,  mais  cette  publication  ne  profite  qu'aux  héri- 
tiers de  l'auteur,  considérés  en  leur  qualité  d'héritiers  ».  — Worms, 
t.  1,  p.  25.  — Contra,  en  ce  sens  qu'une  œuvre  est  posthume  du 
moment  où  elle  parait  après  la  mort  de  l'auteur,  quel  que  soit  le 
laps  de  temps  qui  se  sou  écoulé  depuis  cette  mort.  —  Pouillet, 
n.  398;  Collet  et  Le  Senne,  Œuvres  posthumes,  p.  78;  Couhin, 
t.  2,  p.  507. 

286.  —  Décidé  qu'on  doit  considérer  comme  posthumes  les 
œuvres  tombées  dans  la  succession  d'un  auteur,  encore  (|u'il  soit 
certain  qu'elles  ne  sont  pas  de  lui,  s'il  est  d'ailleurs  établi  qu'elles 
lui  avaient  été  données  de  son  vivant  par  l'auteur  qui  lui  en 
abandonnait  l'absolue  propriété,  pour  qu'il  les  publiât  sous  son 
nom.  —  Paris,  13  août  1819,  Garnerv,  [Journ.  de  la  lilirairie, 
1820,  p.  379]  —  V.  Nion,  p.  201;  Flourens,  p.  123;  Pouillet, 
u.  410. 

287.  —  Les  héritiers  de  l'auteur  ne  peuvent  s'opposer  à  la 
publication  des  œuvres  posthumes  que  leur  propriétaire  a  le 
désir  de  meltre  au  jour.  — Pouillet,  n.  405. 

288.  —  Le  décret  de  l'an  XIII  impose  aux  publicateurs 
d'a'uvres  posthumes  l'obligation  ■>  d'imprimer  séparément  les 
œuvres  posthumes  et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle  édition 
des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique  ». 
Cette  exigence  du  législateur  se  conçoit  aisément;  il  n'a  pas 
voulu  que  le  droit  reconnu  au  publicateur  de  l'œuvre  posthume 
lui  servit  d'occasion  pour  faire  revivre  à  son  profil  un  monopole 
de  fait  sur  les  autres  œuvres  du  même  auteur  déjà  tombées 
dans  le  domaine  public,  ce  qui  aurait  pu  se  produire,  si  le  légis- 
lateur ne  s'était  pas  expliqué  à  cet  égard;  l'intéressé,  au  lieu 
de  l'aire  une  publication  distincte  de  l'œuvre  posthume,  aurait 
pris  soin  de  la  comprendre  dans  une  édition  complète  d»s 
œuvres  du  même  auteur,  ce  qui  fait  qu'en  réalité  celte  collec- 
tion aurait  joui,  sans  cause  légitime,  par  rapport  aux  autres 
collections,  d'un  avantage  de  fait  très-appréciable;  elle  aurait 
été  seule  recherchée  par  les  personnes  désireuses  de  posséder 
les  œuvres  posthumes  de  l'auteur,  en  même  temps  que  celles 
publiées  de  son  vivant  ou  à  l'exclusion  de  celles-ci. 

289.  —  L'obligation  d'une  publication  distincte,  qui  pèse  sur 
les  publicateurs  d'œuvres  posthumes,  doit  être  entendue  de  ma- 
nière à  éviter  toute  fraude;    les  tribunaux   jouissent  d'ailleurs  à 


cet  égard   d'un  large   pouvoir   d'appréciation;  il   ne  suffit   pas 

d'avoir  recours  à  un  litre  à  part,  à  une  pagination  distincte;  si 

les  tribunaux  reconnaissent  que  la  séparation  n'est  que  simulée, 

ils  doivent  prononcer  la  déchéance  du  droit  privatif  sur  les  (uu- 

vres  posthumes.  —  Renouard,  t.  2,  p.  119;  Pouillet,  n.  401. 

\       290.    —  On   estime,  dans   une  opinion,   que  la    déchéance 

édictée  par  le  décret  de  l'an  .\III  doit   s'appliquer   par  cela  seul 

que  l'd'uvre  posthume  a  été   imprimée   en  même    temps  que  les 

'   autres  œuvres  du  même  auteur,  alois  même  que  l'éditeur,  mieux 

]  avisé,  n'a  pas  mis    en   vente  cette   jdition    ainsi   complète.   — 

Paris,  11  oct.  1827,  Auccher,  [Gaz.  des  Trih.,  i2  oct.]  —  Contra, 

Pouillet,  n.  402. 

291.  —  La  disposition  du  décret  du  1"  germ.  an  .XIII,  qui 
j  impose  au  propriétaired'un  ouvrage  posthume  l'obligation  de  pu- 
i  blier  les  œuvres  posthumes  séparément  et  sans  les  joindre  à 
j  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés,  est  applicable 
I  au  cas  seulement  oij  les  écrits  publiés  et  les  écrits  posthumes 
]  sont  des  ouvrages  distincts,  et   non    pas  lorsqu'il  s'agit   d'une 

œuvre  unique,  formant  un  seul  tout  qui  ne  poiimit  être  divisé 
I  sans  grave  dommage. —  Cass.,  31  mars  1858,  Rirba,  [S.  58.1. 
513,  P.  58.561,  et  le  rapport  de  .M.  le  conseiller  Havle-Mouillard, 
D.  58.1.1451  —  Paris,  3  l'évr.  1857,  de  Saint-Simon,  |S.  .57.2. 
84,  P.  57.375,  D.  58.1.145,  sous  Cass.,  31  mars  1858]— 6'tc,  Pouil- 
let, n.  4o3;  Couhin,  t.  2,  p.  51 1.  —  Contra,  Worms,  t.  1,  p.  48. 

292.  —  Ainsi,  ce  qui  avait  été  publié  des  mémoires  de  Saint- 
Simon  ne  se  composant  que  de  fragments  relativement  peu  con- 
sidérables, incomplets,  mutilés,  quelquefois  altérés,  disposés 
dans  un  ordre  arbitraire  et  formant  une  compilation  totalement 
dilTéreute  de  l'œuvre  originale,  n'a  pu  être  considéré  comme 
étant  une  partie  des  mémoires  de  Saint-Simon,  et,  bien  que 
tombé  dans  le  domaine  public,  nuire  au  droit  de  l'auteur  ou  de 
ses  représentants,  qui  est  resté  entier.  —  Mêmes  arrêts. 

293.  —  Kn  conséquence,  la  famille  de  Saint-Simon  a  pu,  après 
la  restitution  des  manuscrits  de  son  auteur,  les  éditer  en  entier, 
malgré  la  publication  déjà  faite,  sans  être  obligée  d'en  exclure 
les  fragments  compris  dans  cette  publication.  —  Cass.,  31  mars 
1858   précité. 

294.  —  Vainement  les  tiers  poursuivis  en  justice  pour  avoir 
publié  des  mémoires  sans  l'autorisation  du  représentant  de 
l'auléur,  soutiendraient  qu'aux  termes  du  décret  du  l-'  germ. 
an  XIII,  l'adjonciion  d'une  n'uvre  posthume  aux  œuvres  du  même 
auteur  déjà  tombées  dans  le  domaine  public  entraine  fatalement 
l'extinction  de  la  propriété  littéraire,  les  dispositions  de  ce  décret, 
en  admettant  qu'elles  doivent  être  entendues  en  ce  sens,  n'ayant 
en  vue  que  des  ouvrages  distincts  des  publications  déjà  faites, 
formant  par  soi  même  un  tout,  une  individualité,  n'ayant  ainsi 
d'autre  lien  avec  le  passé  que  l'identité  d'origine,  et  pouvant  en 
conséquence  être  reproduits  utilement  dans  une  édition  séparée, 
circonstances  qui  ne  se  rencontrent  pas  lorsque  ce  sont  seule- 
ment de  simples  fragments  d'une  œuvre  littéraire,  surtout  d'une 
œuvre  scientifique  ou  historique,  qui  ont  été  publiés  et  sont  de- 
venus propriété  publique  avant  ou  depuis  la  mort  de  l'auteur, 
sauf  le  droit  qui  appartientà  tous  de  réimprimer  ces  compilations. 
—  Paris,  10  (20)  déc.  1850,  Collet,  [S.  50.2.625,  P.  51.1.251,  D. 
51.2  1] 

295.  —  Pour  que  la  déchéance  consacrée  par  le  décret  de 
l'an  XIII  s'applique,  il  faut  qu'au  moment  de  la  publication  des 
œuvres  posthumes,  les  autres  œuvres  soient  déjà  tombées  dans 
le  domaine  public;  lorsque  ces  œuvres  sont  encore  affectées  d'un 
droit  privatif  et  qu  elles  viennent  plus  tard  à  tomber  dans  le  do- 
maine public,  les  «ruvres  posthumes  n'en  continuent  pas  moins 
à  rester  propriété  privée.  —  V.  avec  certaines  variantes,  Gas- 
tambide,  n.  33;  Goujet  et  Merger,  n.  41  ;  Renouard,  t.  2,  n.  71; 
Pouillet,  n.  407;  Xion,  p.  270;  Rendu  et  Delorme,  p.  753;  Cal- 
mels, n.  124;  Et.  Blanc,  p.  81;  Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  1, 
p.  21 ,  note  3  ;  Couhin,  t.  2,  p.  511. 

296.  —  L'obligation  d'imprimer  les  œuvres  posthumes  sépa- 
rément s'applique  non  seulement  à  la  première  publication,  mais 
à  toute  réimpression;  il  importe  donc  peu  que  le  propriétaire 
d'une  œuvre  de  cette  nature  ait  commencé  par  obéir  aux  dispo- 
sitions de  la  loi;  si  cette  condition  cesse  d'être  observée,  son  droit 
sur  les  œuvres  posthumes  disparaît  en  même  temps.  —  Trib. 
Seine,  6  juill.  1854,  Lévy,  [cité  par  Et.  Blanc,  p.  80]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  401. 

297 —  Aux  termes  d'un  décret  du  8  juin  1806  (art.  12),  «  les 
propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont  les  mêmes 
droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  sur  la  propriété  de  l'auteur 
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et  sa  durée  leur  sont  applicables  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du 
[er  germ.  an  XIII  ».  Le  texte  n'a  pas  seulement  pour  effet  d'as- 
surer aux  publicateurs  d'œuvres  dramatiques  posthumes  le  droit 
de  reproduction,  mais  il  a  aussi  et  avant  tout  pour  obiet  de  leur 
assurer  le  droit  de  représentation.  — Caluipls,  n.  196;  Renouard, 
t.  -2,  p.  17-2;  Rendu  et  Delorme,  n.  359;  Pouillet,  n.  749.  —  V. 
Vivien  et  El.  Blanc,  n.  448  ;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  p.  220. 

298.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  du  décret  de  l'an  Xlll 
que  ce  texte  n'est  pas  applicable  aux  oeuvres  d'art;  celles  ci  sont 
donc  toujours  considérées,  au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  pro- 
tection, comme  ayant  été  rendues  publiques  du  vivant  de  l'artiste; 
le  délai  de  cinquante  ans  a  toujours  comme  point  de  départ  la 
mort  de  l'artisle.  —  Vaunois,  p.  175  ;  Calmels,  p.  197,  Gastam- 
bide,  p.  319;  Et.  Blanc,  p.  261;  Rendu  et  Delorme,  n.  448; 
Pouillet,  u.  415;  Couhin,  t.  2,  p.  506. 


CHAPITRE  iV. 

DE  LA  TRANSMISSION  DKS  OEUVKISS  ORIGINALES  ET  COPIES,  ET 
DES  DROITS  DK  REPKÛUUGTION,  DE  REPKÉ.SENTATION  ET  d'ëXÉ- 
CUTION. 

Sectiu.n  I. 

De  la  cession  proprement  dile   des  droits  de  reproduction, 
de  représentation  et  d'exécution.  —  Des  lettres  missives. 

299.  —  La  loi  de  1793  (art.  1)  prévoit  expressément  la  ces- 
sion des  œuvres  littéraires  et  artistiques;  nous  avons  étudié  par 
avance  les  difficultés  que  peuvent  faire  naître  les  cessions  con- 
senties en  vue  de  l'exploitation  commerciale  et  industrielle  de 
l'œuvre  (V.  suprâ,  v  Edition  {contrat  d');  nous  venons  de  voir 
qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme  valables  les  aliénations 
d'une  œuvre  faite  au  profit  d'un  tiers  qui,  ainsi,  aciiuiert  le  droit 
de  se  laire  passer  au  regard  de  tous,  comme  le  véritable  auteur 
(V.  swpro,  n.  202  et  s,).  Nous  devons  réserver,  d'autre  part,  pour 
le  moment, l'examendesquestions  que  soulèvent  les  traites  passés 
par  les  auteurs  et  les  compositeurs  de  musique  avec  les  direc- 
teurs de  théâtrf s  et  de  concerts  (V.  infra,  v  Théâtres  et  specla- 
cles);  cela  étant,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  actuellement 
de  la  cession  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  prise  en  elle- 
même,  mais  seulemeni  de  l'application  de  sps  règles  à  certaines 
matières  spéciales  comme  les  'ettres  missives. 

300.  —  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  destinataire 
est  propriétaire  des  lettres  missives  qu'il  reçoit  en  tant  que  con- 
sidérées comme  objets  corporels,  à  moins  que  l'expéditeur  n'en 
ait  demandé  la  destruction  ou  la  restitution  (V.  suprà,  v"  Lettre 
missive,  n.  183,  199);  tout  au  contraire,  différents  systèmes  ont 
été  imaginés  en  vue  de  déterminer  à  qui,  de  l'envoyeur  ou  du 
destinataire,  appartient  le  droit  de  publier  les  letires  missives; 
on  estime,  dans  un  premier  système,  que  le  destinataire  jouit 
du  droit  de  publication,  soit  parce  qu'il  est  propriétaire  de  la 
lettre  envisagée  comme  objet  corporel,  soit  parce  que  l'expédi- 
teur doit  être  censé  avoir  voulu  en  transmettre  le  droit  de  repro- 
duction. On  reconnaît  d'ailleurs  que  des  précautions  particu- 
lières doivent  être  prises  pour  la  publication  des  lettres  confi- 
dentielles. -—  Rousseau,  Lettres  missives,  n.  15.  —  Sur  le  point 
dé  savoir  si,  d'une  façon  générale,  la  détention  d'un  manuscrit 
fait  présumer  la  cession  des  droils  de  reproduction,  V.  suprà, 
V»  Don  manuel,  n.  124  et  s.,  Edition  {contrat  d'),  n.  65  et  66.  — 
y.  en  ce  sens  que  la  question  de  la  publication  des  lettres  mis- 
sives reste  en  dehors  des  lois  sur  la  propriété  littéraire  :  Lamar- 
tine, Rapport  sur  le  projet  de  bis  de  ISil;  VVorms,  t.  2,  p.  133; 
Renouard,  t.  2,  p.  295. 

301.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  bien  que  des  lettres  confi- 
dentielles soient  la  propriété  de  celui  à  qui  elles  ont  été  adres- 
sées, cependant  cette  propriété  n'est  pas  telle  qu'il  ait  le  droit 
de  les  livrera  la  publicité,  sans  le  consentement  de  celui  qui 
les  a  écrites,  et  même,  après  la  mort  de  celui-ci,  sans  le  consen- 
tement de  ses  héritiers.  —  Paris,  10  ;20)  déc.  1850,  Collet,  [S. 
50.2.625,  P.  51.1.231,  D.  3t.2.1]  -  Sic,  Renouard,  t.  2,  n.  169; 
Devilleneuve,  note  sous  cet  arrêt  [S.  50.2.623] 

302.  —  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  l'auteur  des  lettres 
aurait  rempli  un  rôle  public,  et  où  sa  vie  serait  du  domaine  de 
l'histoire.  —  Même  arrêt.  —  V.  Deffis,  Jim.  propr.  i»d.,1870, 
101  ;  PouiUet,  n.  389  et  â90;  Couhiu,  t.  2,  p.  513. 


303.  —  Par  suite,  les  héritiers  de  l'auteur  de  lettres  confi- 
dentielles adressées  à  un  tiers  sont  recevables  à  intervenir  dans 
l'instance  engagée  au  sujet  de  la  publication  de  ces  lettres  pour 
s'opposer  à  celte  publication,  alors  surtout  qu'elles  sont  relatives, 
non  à  la  vif  publique  de  leur  auteur,  mais  seulement  à  sa  vie 
privép.  •-  Trib.  Seine,  8  août  1849,  sous  Paris,  10  (20)  déc.  1850, 
précité. 

304.  —  On  essaie  parfois  de  justifier,  dans  le  système  que 
nous  exposons  actuelleœeni,  les  réserves  apportées  à  la  publica- 
tion des  letires  confidentielles  par  l'idf'e  d'une  copropriété  de 
l'envoyeur  et  du  destinataire  sur  la  lettre  qui,  à  raison  de  sa 
nature,  n'est  pas  appelée  à  une  divulgation  au  moins  immédiate. 
—  V.  suprà,  v°  Lettre  missive,  n.  203. 

305.  —  D'après  un  autre  système,  le  droit  de  reproduction 
appartient  à  l'auteur  de  la  lettre;  on  cinsidère  que  le  simple  fait 
de  l'envoi,  fait  d'ailleurs  que  l'auteur  de  la  lettre  ne  peut  éviter 
s'il  veut  entrer  en  correspondance  avec  le  destinataire,  n'est  pas 
suffisant  pour  établir  son  intention  de  se  dépouiller  du  droit  de 
reproduction  au  profit  du  destinataire;  on  fait  remarquer,  en 
outre,  que,  de  droit  commun,  la  détention  d'un  manuscrit  ne  suffit 
pas  pour  prouver  que  le  possesseur  est  devenu  titulaire  du  droit 
de  reproduction.  —  Dijon,  18  févr.  1870,  de  tJhapuys-Montla- 
ville,  [S.  70.2.212,  P.  70.893,  D.  71.2.221]  —Trib.  Seine,  20  juin 
1883,  Sainte-Beuve,  \i.  La  Loi,  21  juin,  Ann.  propr.  ind.  87.108 
et  les  conclusions  de  M.  le  substitut  Rau]  —  Sic,  AcoUas,  p.  28 
et  s.,  Maurice  Colin,  Hev.  prat..  t.  34,  p.  261,  note  3;  de  Cor- 
menin,  J.  Le  Droit,  10  févr.  1851;  Detfis,  Ann.  propr.  ind., 
1870,  97;  Pouillet,  n.  3s7  ;  Victor  Hugo,  Testament  littéraire; 
Darras,  n.  42;  Droit  d'auteur,  15  janv.  1891  ;  Arth.  Girault,  Tr. 
des  contrats  par  correspondance,  p.  200;  Tissier,  Propr.  et  invio- 
lutitité  des  lettres  missives;  L.  Laroze,  Les  lettres  missives; 
G.  Maillard,  .\nn.  propr.  tnd.,  1892,  p.  270;  Couhin,  t.  2, 
p.  314.  —  V.  supra,  v  Lettre  missive,  n.  203. 

306.  —  On  reconnaît  aussi,  dans  ce  système,  que  des  pré- 
cautions particulières  doivent  être  prises  pour  la  publication  des 
lettres  confidentielles  ;  on  admet  que  le  destinataire  peut  s'op- 
poser à  leur  publicalion  par  leur  auteur;  cette  laculté  ne  lui 
appartient  pas  du  reste  en  sa  qualité  particulière  de  destinataire  ; 
elle  lui  appartient  comme  à  un  tiers  quelconque  qui,  pouvant 
éprouver  de  cette  publication  un  préjudice  direct  ou  indirect, 
matériel  ou  moral,  a  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
obtenir  la  réparation  la  plus  adéquate  du  pré]udice  qu'il  éprouve, 
c'esl-à-dire  pour  réclamer  la  suppression  de  la  lettre  ou  tout  au 
moins  des  passages  de  nature  à  lui  causer  du  dommage.  —  Pouil- 
let, n.  392;  Darras,  toc.  cit.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Lettre 
missive,  n.  180  et  s. 

307.  —  L'exercice,  par  celui  qui  a  été  nommé  ou  désigné 
dans  un  journal,  du  droit  de  réponse,  dans  les  termes  de  l'art.  13, 
L.  29  juin.  1881,  n'enlraine  pas  l'aliénation  du  droitde  propriété 
littéraire  qui  peut  appartenir  à  l'auteur  de  la  réponse  sur  son 
œuvre.  —  Pans,  21  févr.  1901,  Yves  Guyot  et  Stock,  [S.  et  P. 
1902.2.161] 

308.  —  Par  suite,  l'exercice  du  droit  de  réponse  n'implique 
pas  pour  l'un  des  contradicteurs,  une  fois  la  polémique  close 
par  l'insertion  de  la  réponse,  le  droit  de  réimprimer  ou  de  publier 
à  nouveau,  sans  le  consentement  de  son  contradicteur,  les  lettres 
de  celui-ci  auxquelles  cette  polémique  a  donné  lieu.  —  Même 
arrêt. 

309.  —  Spécialement,  lorsqu'un  écrivain,  ayant  été  attaqué 
dans  un  journal  à  diverses  reprises,  a  chaque  lois  usé  du  droit 
de  réponse,  les  lettres  de  l'écrivain  n'ont  pas  perdu,  par  leur 
publication  dans  le  journal,  leur  caractère  d'œuvre  littéraire  sus- 
ceptible de  propriété  privée,  et  il  ne  saurait  appartenir  à  l'auteur 
de  la  polémique  (dans  l'espèce,  le  directeur  du  journal),  de  les 
publier  en  volume,  avec  ses  propres  articles  qui  ont  donné  lieu 
aux  réponses,  sans  le  consentement  de  l'écrivain.  —  Même 
arrêt. 

310.  —  Vainement,  l'auteur  de  la  publication  incriminée  se 
prévaudrait  du  droit  de  citation  reconnu  aux  auteurs  d'ouvrages 
de  critique  ou  de  polémique  ;  en  effet,  le  droit  de  citation  ne  sau- 
rait autoriser  la  reproduction  intégrale.  —  Même  arrêt. 

311.  —  Lorsqu'un  écrivain  ou  un  artiste  a  autorisé  un  tiers  à 
publier  sa  correspondance  dans  un  cadre  biographique  déter- 
miné, avec  des  dessins  appropriés  à  l'ouvrage,  la  mort  de  l'au- 
teur ne  moditie  en  rien  les  droits  de  ce  tiers;  celui-ci  reste 
maitre  de  faire  usage  des  correspondances  qui  lui  ont  été  remises, 
et  les  héritiers  ne  peuvent  ni  s'opposer  à  la  publicalion  de  l'ou- 
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vrag(>,  ni  revendiquer  les  correspoiidancps  et  les  dessins  remis   ! 
au  piiblicateur.  —  Tril>.  Seine,  20  juill.  1888,  V°  Baudrv,  [Droit 
U  auteur,  15  aoùl    1888;  Gai.   l'ai.,  88.2.21  Ij  —   V.  PouiUel, 
n.  303. 

Section  II. 
Oe  la  cession  (le  l'tjuuvro  d'art. 

312. —  La  cession  d'une  œuvre  d'art,  envisagée  comme  objet 
corpor»-!,  est  soumise  en  principi^  aux  règles  du  droit  commun; 
toutefois,  la  nature  paiticulière  de  l'objet  cédé  impose  à  l'acqué- 
reur certaines  obligations  particulières  qui,  d'ailleurs,  ne  sont 
susceptibles  d'élre  sanctionnées  que  quand  il  apparaît  publique- 
ment qu'il  ne  les  a  pas  remplies;  c'est  ainsi  que  si  l'acquéreur 
d'une  œuvre  d'art  peut  la  dénaturer  et  la  mutiler  sans  s'exposer 
à  des  dommages-inlërèts,  ce  uième  acquéreur  ne  peut  impuné- 
ment exposer  en  public  une  œuvre  ainsi  mutilée.  —  V.  Trib. 
Lvon,  24  déc.  1857,  Frénet,  [Ann.  proytr.  ind.,  58.89]  —  Acollas, 
p." 68;  Pouillet,  n.  359;  Gair.il,  p.  270,  356  et  s.,  363  et  s.  — 
V.  en  ce  qui  concerne  les  œuvres  d'architecture  :  Aix.  19  juin 
1868,  Pochet,  i.\nn.  pro/jr.  iwt.,  68.297]—  Trib.  .Nice,  31  janv. 
18K8    Trabucco,  \Ann.  propr.  itid..  92.110]  —  Pouillet,  n.  361. 

313. —  Celui  qui  prétend  qu'un  tableau  placé  dans  une  expo- 
sition publique  n'e^ t  qu'une  copie  de  la  toile  originale  dont  il  est 
propriétaire,  et  qui  demande  la  modification  du  catalogue  en 
conséquence,  est  tenu,  en  sa  qualité  de  demandeur,  de  prouver 
non  seulement  qu'il  est  propriétaire  de  l'original,  mais  encore 
que  l'exemplaire  exposé  est  une  copie  du  premier  faite  par  un 
tiers  et  non  la  répétition  de  l'œuvre  par  le  maître  lui-même.  — 
Cass.,  23  déc.  1891,  Cbassagnolle,  [S.  et  P.  96  1.491] 

314.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  l'action  ayant  été 
accueillie  par  les  premiers  juges,  le  demandeur  en  cause  d'ap- 
pel s'est  approprié  le  jugement  en  en  requérant  la  confirmation, 
la  charge  de  la  preuve  incombant  au  demandeur  qui  a  pris  l'ini- 
tiative du  procès.  —  Même  arrêt. 

315.  —  Les  acheteurs  successifs  d'un  tableau  ne  sont  nulle- 
ment liés  par  la  déclaration  de  l'auteur  du  vendeur  primitif  que 
le  tableau  dont  il  s'agit  n'était  qu'une  copie.  —  Même  arrêt. 

316.  —  Tout  au  contraire  de  ce  qui  est  ordinairement  décidé 
pour  le  cas  de  cession  d'un  manuscrit  et  par  un  illogisme  impos- 
sible à  justifier,  la  jurisprudence  décide,  d'une  manière  à  peu 
près  constante,  que  l'artiste  qui  aliène  le  fruit  de  son  travail  cède 
par  cela  même  à  l'acquéreur  le  droit  accessoire  de  reproduction 
de  la  chose  aliénée.  —  Cass.,  27  mai  1842  (ch.  réun.^.  Gros,  [S. 
42.1.385,  et  la  note  de  .M.  Massé,  P.  43  1.215]  —  Paris,  6  avr. 
1850,  Clésinger,  [P.  50.2.l8.i,  D.  52.2.159]  ;— 22  avr.  1841,  Gros, 
[D.  Hep.,  V  l'roj).  Utt.,  n.  281];—  l"juill.  1858,  Deniere,f/lnn. 
propr.  ind.,  58.337];  —  12  dec.  1861,  Delacour,  [ylnii.  propr. 
ind.,  62.611  ;  —  18  aoiit  1879,  Vernet  et  autres,  [S.  80.2.257,  P. 
80.979,  D.  81.2.61]  —  Trib  corr.  Seine,  21  mars  1839,  Foyatier, 
[Gaz.  des  Trib.,  22  mars]  —  Trib.  Seine,  30  avr.  185.Ï.  sous 
Paris,  5  juin  1855,  Lesourd,  [S.  55.2.431,  P.  57.332,  D.  57.2.28]; 
—  3  avr.  1897,  [Gaz.  ./c.v  Trib.,  4  luillet^;—  16  juin  1899,  Union 
des  sociétés  de  tir  de  France,  [Ann.  propr.  ind.,  1900.134]  — 
Sic,  Delalande,  p.  106  ets.;Nioii,  p.  304;  Calmels,  p.  445;  .Massé, 
note  sous  Cass.,  27  mai  1842,  IS.  42. 1.385]  —  C'/nfià.  Henouard, 
I.  2.  n.  175,  301  ;  Gaslambide.'  Introd.,  p.  33  et  s.,  322;  Blanc, 
Contrefarrin,  p.  266;  Troplong,  Hev.  de  léyisl.,  1842,  p.  133,  et 
Vente,  1,3,  p.  37;  Kendu  et  Delorme,  Dr.  ind.,  n.898;  Le  Senne, 
n.  169;  Pouillet,  n.  363;  Ruben  de  Couder,  v /'ro/jr. art,,  n.  118; 
Darras,  Droit  d'auteur,  1890,  p.  117,  1892,  p.  50;  Couhin,  I.  2, 
p,  410;  Vaunois,  p.  293.  —  V.  aussi,  Dutruc,  v"  l'ropr.  Utt., 
n.  164.  —  V.  suprà,  x"  Don  manuel,  n.  141  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  un  auteur  ou  artiste  qui,  une  fois,  a  traité  un  sujet 
peut  le  reprendre  à  nouveau  et  en  tirer  une  nouvelle  œuvre,  V. 
suprà,  v  Edition  [contrat  d'\  n.  27,  28,  89  et  s. 

317.  —  Décide  que  celui  qui  a  acheté  en  vente  publique  des 
pierres  lithographiques  couvertes  de  dessins  a  le  droit  de  se  ser- 
vir de  ces  dessins,  lorsque  le  vendeur  n'a  fait  aucune  réserve  à 
cet  égard.—  Pans,  li'avr,  18ti6,  Bourgeois,  [S.  66,2.363,  P.  66. 
1286) 

318.  — El  si  des  épreuves  en  cours  d'exécution  ont  été  com- 
prises dans  la  vente,  l'acquéreur  a  également  le  droit  de  les  re- 
vendre en  y  laissant  le  nom  du  vendeur,  alors  qu'il  ne  pourrait 
etïacer  ce  nom  sans  altérer  les  épreuves.  —  Même  arrêt. 

319.  —  Mais  il  ne  peut  laire  figurer  le  nom  du  vendeur  dans 
les  épreuves  par  lui  tirées  à  nouveau.  —  Même  arrêt. 


32U.  —  D'après  un  système  diamétralement  opposé,  il  faut 
admettre  que,  dans  le  silence  du  contrat,  l'amateur  qui  acheté 
une  ouvre  d'an  doit  être  présumé  n'avoir  acquis  que  l'objet 
même;  le  droit  de  le  reproduire  demeure  la  propriété  de  l'artiste. 

—  Cass.,  23  juill.  1841,  Gros  et  Va  lot,  i^S.  41.1.581,  et  la  note 
de  M.  .Masoé]  —  Caen,  3  mars  1H35,  Cortopassi,  [Ou;.  Trih.,  11 
marsl  —  Trib.  Seine,  17  janv.  1832.  iJestouches,  [El.  Blanc, 
p.  265] —  Trib.  corr.  Seine,  13  dec.  1834,  Corlfipa-8i,[Et.  Blanc, 
p.  299|  —  Trih.  inixtedu  Caire,  16  mai  1806,  ScliiiTi,  Aun.  prnpr. 
ind.,  I0OO.I29] 

321.  —  Dès  lors,  doit  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  peintre  le  photographe  qui,  sans  autorisation  du 
peintre,  a  reproduit  les  œuvres  que  celui-ci  a  vendues  à  des 
amateurs  et  a  mis  en  vente  ces  reproductions,  sauf  à  lenir 
compte,  dans  la  fixation  du  chilire  des  dummag'-s-iiitérêts  al- 
loués, de  cette  circonstance  que  le  peintre  n'a  guère  subi  en 
réalité  qu'un  préjudice  moral.  —  Trib.  mixte  du  Caire,  16  mai 
1806.  précité. 

322.  —  La  question  de  savoir  si  l'acquéreur  d'une  œuvre 
d'art  devient  titulaire  du  droit  de  reproducliun  dépend,  semble- 
t-il,  avant  tuul  des  circonstances.  —  Si,  par  exemple,  l'acqué- 
reur de  l'œ-uvre  d'art  est  un  hommequi  fait  commerce  de  tableaux, 
de  peintures  et  de  gravures,  il  est  vraisemblable  qu'il  a  eu  l'in- 
tention d'acquérir,  non  seulement  l'original,  mais  aussi  le  droit 
de  le  faire  graver  ou  lithographier.  Si,  au  contraire,  le  tableau  a 
été  acheté  par  un  amateur  pour  orner  son  cabinet  ou  8agalerie,il 
semble  qu'alors  la  vente  ne  doive  point  emporter  la  jouissance 
exclusive,  et  qu'elle  ne  doive  pas  empêcher  l'auteur  de  repro- 
duire lui-même  sou  œuvre  par  la  gravure  ou  la  lithographie.  Le 
droit  de  graver  n'est  pas,  en  ellet,  un  accessoire  du  tableau 
vendu;  le  peintre,  nonobstant  la  vente,  reste  propriétaire  de  sa 
pensée  et  libre  de  la  reproduire  par  tous  les  moyens  qui  lui  sem- 
blent convenables,  pourvu  qu'il  ne  nuise  point  aux  droils  de 
propriété  de  l'acquéreur.  Un  en  conclut  que  l'auteur  d'un  tableau 
vendu  à  un  particulier  ne  perd  le  droit  de  le  reproduire  par  la 
gravure  ou  la  lithographie,  qu'autant  qu'il  cède  expressément  ce 
droit,  ou  qu'il  ebt  censé  lavoir  compris  dans  la  vente  du  tableau. 

—  Paris,  2  févr.  1842.  Bulla,  [S.  43.2.70,  P.  43.2,831]—  V.  Gas- 
tamfiide,  n.  322;  El.  Blanc,  p.  529  et  s.;  Renouard,  n.  175. 

323.  —  La  jurisprudence,  tout  en  se  prononç.int  en  principe 
pour  le  premier  système,  a  parfois  apporté  certaines  limitations 
à  la  règle  générale  qui  lui  sert  de  base,  notamment  au  cas  où 
l'œuvre  d'art  a  été,  non  pas  vendue,  mais  donnée.  —  C'est  en 
ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  de  Besançon  dans  un 
arrêt  rendu  à  l'occasion  du  Lion  de  Belfort;  elle  a  décidé  que, 
comme  les  droits  incorporels  ne  sont  pas,  en  principe,  trans- 
inissibles  par  don  manuel,  le  droit  de  reproduction,  qui  est  un 
droit  incorporel,  ne  peut  être  transmis  à  titre  gratuit  que  dans 
les  formes  solennelles  des  dispositions  entre-vifs.  —  Besançon, 
21  mai  1902,  Barloldi,  [J.  Le  Droit,  5  juill.  1902]  —  Sic,  Calmels, 
p.  438;  Gairal,  p.  299. 

324.  —  Au  surplus,  s'il  a  été,  dans  certains  cas,  apporté  des 
tempéraments  à  cette  règle,  l'intention  d'abandonner  la  faculté 
de  reproduire  une  œuvre  de  l'esprit  doit  ressortir  de  circonstances 
bien  déterminées,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'une  libéralité,  l'intention 
commune  des  parties,  quand  elle  est  douteuse,  doit  être  inter- 
prétée dans  un  sens  restrictif  et  au  profit  du  donateur.  —  Même 
arrêt. 

325.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  considérer  comme  de  ju- 
risprudence constante  que  la  possession  de  l'original  de  l'œuvre 
entraine,  dans  le  silence  du  contrat,  et  par  voie  d'accession,  le 
droit  de  reproduction;  il  est  donc  important,  en  pratique,  de  dé- 
terminer ce  qui  constitue  l'original  de  l'œuvre;  remarquons  a  cet 
égard  que  les  peintres  et  les  dessinateurs,  lorsqu'ils  vendent 
leur  tableau  ou  leur  dessin,  cèdent  l'œuvre  originale  par  eux 
exécutée.  Ils  perdent  donc,  en  principe,  le  droit  de  reproduction. 
Pour  les  sculpteurs,  l'œuvre  originale  est  l'œuvre  en  plâtre,  en 
glaise  ou  en  cire  achevée  et  définitive,  qu'ils  exécutent  ensuite 
en  marbre  ou  en  bronze,  et  l'acheteur  du  marbre  ou  du  bronze 
n'acquiert  qu'une  reproduction  (luine  peut  lui  donner,  àson  tour, 
le  droit  de  reproduction;  il  est  dans  la  situation  de  l'acheteur 
d'un  exemplaire  d'une  œuvre  littéraire;  les  graveurs  sur  bois  ou 
sur  métaux  qui  livrent  la  planche,  c'est-à-dire  l'œuvre  elle- 
même,  tombent  sous  l'application  de  la  jurisprudence;  les  photo- 
graphes au  contraire,  y  échappent,  car, à  l'inverse  des  graveurs, 
ils  ne  livrent  à  leurs  acheteurs  que  des  épreuves  et,  sauf  conven- 
tions spéciales,  conservent  entre  leurs  mains  les  clichés  ou  pho- 
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totypes  qui  constiluent  les  originaux  (V.  suprà,  n.  223  et  s.);  en 
ce  qui  concerne  les  gravures  en  médailles,  l'original  est  le  poin- 
çon; l'artiste  pour  exécuter  la  médaille  commence,  en  effet,  par 
fixer  sa  composition  en  exécutant  une  terre  ou  une  cire,  à  grande 
échelle, puis  par  moulage  il  en  fait  une  fonte;  avec  cette  fonte,  il 
crée  par  réduction  le  poinçon  en  relief  qui,  retouché  et  amené 
par  lui  à  sa  forme  définitive,  sert  à  produire  les  coins  en  creux 
qui,  eux,  servent  directement  à  frapper  la  médaille.  Lorsque  les 
coins  se  détériorent,  on  en  refait  d'autres  à  l'aide  du  poinçon. 
C'est  donc  bien  le  poinçon  qui  constitue  l'original.  —  Taillefer, 
note  sous  Trib.  Seine,  10  juin  1899,  [Ann.  propr.  ind.,  1900, 
p.  135,  note  2]  —  V.  aussi  Pouillel,  n.  372. 

326.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  si  l'on  doit  admettre,  en 
principe,  que  l'original  d'une  médaille  consiste  dans  le  poinçon 
ou  relief  exécuté  par  l'artiste  d'après  son  modèle  en  plâtre,  en 
glaise  ou  en  cire,  et  que  la  livraison  de  ce  poinçon  seule  enti-aine 
présomption  de  la  cession  de  l'œuvre,  pour  que  la  rétention  du 
poinçon  implique  la  propriété  de  l'œuvre,  il  faut  que  cette  réten- 
tion soit  non  équivoque  et  à  titre  de  propriété.  —  Trib.  Seine, 
16  juin  1899,  précité. 

327.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  vrai  de  dire  que,  d'après  la 
jurisprudence  elle-même,  la  vente  de  copies  d'œuvres  d'art,  telles, 
par  exemple,  que  des  copies  d'œuvres  de  sculpture  appliquées  à 
des  produits  industriels,  conserve  à  l'auteur  la  propriété  de  l'ori- 
ginal avec  toutes  ses  conséquences.  —  Cass.,  21  juiU.  1855, 
Saunière,  [S.  55.1.859,  P.  56.2.375,  D.  55.1.335]  —  Sic,  Gairal, 
p.  300. 

328.  —  L'achat  d'un  exemplaire  d'une  gravure  ne  confère  de 
droit  à  l'acquérpur  que  sur  cet  exemplaire  et  ne  saurait  lui 
assurer  aucun  droit  de  reproduction;  autrement,  les  acquéreurs 
des  autres  exemplaires  pourraient  prétendre  au  même  droit.  — 
Trib.  corr.  Seine,  4  déc.  1867,  Ledot,  [Ann.  propr.  ind.,  68.56] 

320.  —  De  même,  l'acquisition  de  la  planche  gravée  d'un 
tableau  ne  confère  pas  à  l'acheteur  le  droit  incorporel  qui  con- 
stitue la  propriété  absolue  de  l'artiste  auteur  du  tableau  ;  dès  lors 
l'acquéreur  ou  ses  représentants  n'ont  pas  le  droit  de  poursuivre 
celui  qui  contreferait  sur  porcelaine  le  tableau.  —  Paris,  2  févr. 
1842.  Bulla,  [S.  43.2.70,  P.  43.2.831]  —  V.  Pouillel,  n.  373. 

330.  —  Il  y  a  peut-être  lieu  de  rapprocher  de  la  décision  qui 
précède  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  d'après  lequel 
l'acheteur  d'une  planche  gravée  n'obtient  par  la  cession  que  le 
droit  de  reproduire  l'eau-forte  à  l'aide  de  la  gravure  et  qu'il  ne 
peut  utiliser  la  planche  pour  la  production  d'épreuves  enluminées 
par  le  procédé  de  la  chromolithographie.  —  Trib.  Seine,  20  nov. 
1891,  Rudaux,  [J.  Le  Droit,  6  déc]  —  V.  Gairal,  p.  30. 

331.  —  Nous  devons  cependant  signaler  un  jugement  du 
tribunal  de  Lyon,  qui,  après  avoir  affirmé  que  le  modèle  appelé 
encore  maquette  d'une  statue  ne  constitue  pas  le  véritable  original, 
mais  qu'au  contraire  la  statue  créée,  façonnée  et  retouchée  par 
l'artiste  est  au  premier  chef  son  œ.uvre  personnelle  et  un  véri- 
table original,  a  fait  défense  à  l'artisle  de  mettre  ou  de  laisser 
dans  le  commerce  des  reproductions  photographiques  ou  autres 
de  la  statue  litigieuse.  —  Trib.  Lyon,  26  juin  1901,  Commission 
de  la  basilique  de  Fourvière,  [Mon.  jud.  de  Lyon,  i"  juill.  1901  ; 
Gaz.  des  Trib.,  8  janv.  1902] 

332.  —  Nos  tiibunaux  appliquent  leur  jurisprudence  spé- 
cialement au  cas  où  l'œuvre  d'art  est  acquise  par  l'Etat;  pour  le 
décider  ainsi,  ils  ne  s'appuient  pas  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat, 
du  2  avril  1823  [Isanibert,  1835,  p.  232],  aux  termes  duquel  le 
Gouvernement  qui  achetait  un  tableau  ou  une  statue  acquérait, 
par  la  seule  tradition  de  l'œuvre,  le  droit  de  reproduction;  en 
effet,  cet  avis  n'a  point  été  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Ils 
observent  simplement  le  système  qu'ils  suivent  ordinairement 
au  cas  de  cession  d'une  œuvre  d'art  à  un  particulier;  il  faut  faire 
observer,  en  outre^  qu'un  règlement  de  la  direction  des  Beaux- 
Arts  du  3  nov.  1878  indique  qu'au  cas  d'acquisition  d'une  œu- 
vre d'art  par  l'Etat,  on  doit  insérer  dans  l'acte  de  vente  une 
clause  qui  stipule  formellement  pour  l'Etat  le  droit  de  faire  ou 
de  laisser  reproduire  les  ouvrages  acquis.  —  V.  Paris,  24  avr. 
1872,  Carpeaux,  [Ann.  propr.  ind.,  73.46];  —  22  avr.  et  10 
déc.  1873,  Dalloz,  [Ann.  /irvpr.  ind.,  77.73];  —  7  août  1889, 
Eiffel,  [Ann.  fjrop.  ind.,  93]  —  Trib.  corr.  Seine,  17  mai  1834, 
Fatout,  [Et.  Blanc,  p.  259]  —  21  mars  1839,  Foyatier,  [Gaz.  de.^ 
Trib.  22  mars]  —  Trib.  civ.  Seine,  30  avr.  1855,  sous  Paris, 
5  juin  1855,  Lesourd,  [S.  55.2.431,  P.  57.332]  —  Trib.  comm. 
Seine,  7  nov.   1867,  , Pierre- Petit,   [Ann.   propr.  ind.,   67.361] 


—   V.  cep.  Gastambide,  n.  322,  405;  Pouillel,    n.    367;  Couhin, 
t.  2,  p.  413. 

Sectio.\  III. 

De  la  chute  en  cominunaulé  des  œuvree  litléraires   et   arlislkjues. 

333.  —  Les  manuscrits  et  œuvres  d'art  considérés  comme 
objets  matériels  tombant  incontestablement  en  communauté  ;  il 
ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard;  il  en  est  de  même 
pour  les  sommes  provenant  de  l'exercice  du  droit  d'auteur.  — 
Pouillet,  n.  183. 

334.  — Mais  on  se  demande  si  le  droit  de  reproduction  des  nju- 
vres  littéraires  et  artistiques  tombe  en  communauté;  la  difficulté 
a  reçu  deux  solutions  diamétralement  opposées,  devant  la  cour  de 
Paris  et  devant  la  Cour  de  cassaiion  ;  d'après  la  Cour  suprême, 
comme  le  droit  d'exploitation  des  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques est  soumis,  en  principe,  aux  règles  générales  du  droit 
commun  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  nature  particu- 
lière de  ce  droit,  il  s'ensuit  que,  par  application  de  l'art.  1498, 
C.  civ.,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
les  avantages  pécuniaires  attachés  à  l'exploitation  des  œuvres 
littéraires  ou  artistiques  d'un  des  époux  font  partie  de  l'actif  de 
la  communauté,  comme  produits  de  l'industrie  des  époux  ;  l'art. 
1498,  C.  civ.,  est  conçu  en  termes  généraux,  et  la  législation 
spéciale  à  la  propriété  littéraire  l'a  reconnu  applicable  à  la  ma- 
tière. —  Cass.,  25  juin  1902,  Dame  Cinquin,  épouse  Lecocq,  [S. 
et  P.  1902.1.305,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen] —  Sic,  Lyon- 
Caen.  loc.  cit.,  et  note  sous  Cass.,  16  août  18*iO,  [S.  81.1.25,  P. 
81.1.38];  Vauuoir,  De  la  propriété  arlixlique,  p.  260;  Couhin, 
t.  2,  p.  375,  note  545  bis;  Flourens,  p.  I(i5;  Duranton,  t.  4,  n.  163 
et  s.,  t.  14,  n.  131;  Thulliez,  p.  251  ;  Allezard,  [France  judic, 
1888,  p.  112];  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  333:  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1403,  n.  a;  Demolombe,  Distinction  des  biens, 
t.  1,  n.  226;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  284,  S  507;  Laurent,  t.  S, 
n.  512,  et  t.  21,  n.  216;  Guillouard,  Contrat  de  mariage,  t.  1, 
n.  382;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  442;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  292;  Hue,  t.  9, 
n.  80.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Rau,  ("J.  Le  Droit,  H 
juill.  1902] 

335.  —  En  conséquence,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté d'acquêts,  la  masse  partageable  doit,  en  l'absence  d'une 
clause  contraire  du  contrat  de  mariage,  comprendre  le  monopole 
d'exploitation  afférent  aux  œuvres  publiées  par  l'un  des  époux 
durant  le  mariage.  —  Cass.,  25  juin  1902,  précité. 

336.  —  Toutefois,  la  mise  en  commun  de  cet  émolument  ne 
peut  porter  atteinte  à  la  faculté  de  l'auteur  de  faire  ultérieure- 
ment subir  des  modifications  a  sa  création  ou  même  de  la  sup- 
primer, pourvu  qu'il  n'agisse  pas  dans  un  but  de  vexation  à 
l'égard  de  son  conjoint  ou  des  représentants  de  ce  dernier.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Lyon-Caen,  loc.  cit. 

337.  —  Décidé,  au  contraire,  dans  la  même  affaire,  par  la 
cour  de  Paris,  que  comme  les  productions  de  l'esprit  ne  consti- 
tuent pas  des  biens  susceptibles  d'un  véritable  droit  de  propriété, 
mais  donnent  seulement  à  leur  auteur  des  droits  spéciaux  et  tem- 
poraires réglementés  et  définis  par  la  législation  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  il  s'ensuit  que  la  propriété  des  œuvres 
musicales  composées  et  éditées  par  le  mari  au  cours  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  stipulée  par  le  contrat  de  mariage 
ne  tombent  pas  en  communauté;  seul  le  produit  de  ses  œuvres, 
jusqu'au  jour  de  la  dissolution  du  mariai^e,  fait  partie  de  la  com- 
munauté. —  Paris,  1"  févr.  1900,  Lecocq,  [S.  et  P.  1900.2.121, 
et  la  note  de  M.  SaleiUes]  —  Sic,  Saleilles,  loc.  cit.;  Touiller, 
t.  12,  n.  116;  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  1,  n.  III  ;  Massé, 
Droit  commercial,  t.  3,  n.  386;  Baltur,  De  la  communauté,  t.  2, 
n.  188;  Berla.u\d,  Questions  de  droit,  l.  l,  n.  274  et  s.;  Renouard, 
t.  2,  n.  129;  Delalande,  p.  59;  Darras,  p.  6,  note  1,  et  Droit 
d'auteur,  1900,  p.  39,  1902,  p.  105;  Fliniaux,  p.  68;  Nion,  Droits 
civils  des  auteurs,  p  337;  Pouillet,  n.  184  et  s.;  Palaille,  ,4ii- 
nales.  1880,  p.  225;  Mack,  J.  Le  Droit  du  19  juin  1898;  Huard, 
Rapport  au  Syndical  des  sociétés  lillérair'tes  et  artistiques  pour 
la  protection  de  la  propriété  intellectuelle  [Bibliographie  de  la 
France  du  19  nov.  1898). 

338.  —  Décidé  encore  que  les  tableaux  exécutés  au  cours  du 
mariage  par  l'un  des  époux,  qui  ne  peint  que  pour  satisfaire  ses 
goûts  artistiques  et  son  plaisir  personnel  et  non  avec  une 
pensée  de  lucre,  ne  font  point  partie  de  la  communauté.  —  Trib. 
Nantes,  13  juin  1898,  [Gaz.  Pal.,  18  juin  1902] 
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839.  —  ...  Sans  distinction  entre  les  tableaux  qui,  au  lourde  | 
la  dissolution  de  la  communauté,  ne  seraient  qu'à  l'étal  d'ébauche 
et  ceux  qui  sont  entièrement  terminés.  —  .Même  jugement.  —   j 
V.  d'ailleurs  sur  la  question,  suprà,  v"  Communaule  conjwjutc, 
n.  17)  et  s. 

Section  IV. 
Des  droits  du  coii)olnt  survivant. 

340. —  La  loi  du  14  juill.  1860,  après  avoir  porté  à  cinquante 
ans  la  durée  des  droits  reconnus  aux  héritiers,  successeurs  irré- 
guliers, donataires  ou  légataires  des  auteurs,  compositeurs  el 
artistes,  édicté  la  disposition  suivante:  «  Pendant  cette  période 
de  cinquante  ans,  le  conjoint  survivant,  quel  que  soit  le  régime 
matrimonial  et  indépendamment  des  droits  qui  peuvent  résulter 
en  faveur  de  ce  conjoint  du  régime  de  la  communauté,  a  la  simple 
jouissance  des  droits  dont  l'auteur  prédécédé  n'a  pas  disposé  par 
acte  entre-vifs  ou  par  testament.  Toutefois,  si  l'auteur  laisse 
des  héritiers  à  réserve,  cette  jouissance  est  réduite  au  profit  des 
héritiers,  suivant  les  proportions  et  distinctions  établies  par  les 
art.  9rt  et  915,  C.  civ.  Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lors- 
qu'il existe,  au  moment  du  décès,  uno  séparation  de  corps  pro- 
noncée contre  ce  conjoint;  elle  cesse  au  cas  où  le  conjoint  con- 
tracte un  nouveau  mariage  ». 

341.  —  Cette  disposition  de  la  loi  de  1866  n'est  que  le  déve- 
loppement de  dispositions  semblables  contenues  dans  le  décret 
du  I)  févr.  1810  (art.  391,  dans  la  loi  du  3  août  1844  (art.  unique) 
et  dans  celle  du  8  avr.  1854;  elle  avait  pour  objet  de  réagir,  sur 
un  point  particulier,  conlre  l'oubli  du  législateur  du  Code  civil 
qui  n'avait  attribué  qu'une  place  très-éloiguée  à  l'époux  dans  la 
succession  de  son  conjoint;  depuis  la  loi  du  9  mars  1891  qui, 
à  tous  égards,  a  réparé  l'erreur  du  législateur  de  1804,  la  dis- 
position de  la  loi  de  1806  n'a  plus  de  raison  d'être,  des  difficultés 
assez  sérieuses  sont  même  nées  à  raison  de  la  coexistence  de  ces 
deux  lois;  on  n'est  pas  tombé  d'accord  sur  la  détermination  de 
la  mesure  dans  laquelle  chacune  d'elles  peut  s'appliquer  lorsque 
le  défunt  était  un  auteur  ou  un  artiste.  —  V.  notre  C.  cit.  annoté, 
suppl.  par  M.  Griffond,  art.  767,  n.  8  et  s. 

342.  —  Bien  que  l'attention  du  législateur  ait  été  attirée  sur 
les  diflicultés  pouvant  naître  de  la  coexistence  des  deux  lois  (V. 
Lyon-Caen,  J.  le  Droit  du  31  mars-1"  avr.  1890;  Thaller,  Ann. 
dr.  cominerc,  1891,  Doctr.,  p.  90j,  le  texte  nouveau  est  muet  | 
sur  ces  délicates  questions  :  c'est  donc  uniquement  d'après  les 
données  de  la  raison  qu'il  y  a  lieu  de  décider   si  la  loi  nouvelle 

a  ou  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  ancienne;  on  peut 
croire,  au  premier  abord,  qu'il  y  a  lieu  de  se  prononcer  dans 
le  sens  de  l'abrogation,  puisque,  rationnellement,  il  n'existe  pas 
de  motif  pour  traiter  le  conjoint  survivant  d'un  auteur  ou  d'un 
artiste  plus  favorablement  que  le  conjoint  d'un  industriel  ou 
d'un  commerçant.  —  V.  Lyon-Caen,  loc.  cit.  ;  Renault  à  son 
cours  de  législation  industrielle  {Gaz.  des  Tiib.,  .ï  mars  1891). 

343.  —  iNous  estimons  cependant  qu'il  y  a  lieu  de  se  pronon- 
cer pour  le  système  contraire  ;  le  caractère  particulier  des  dis- 
positions contenues  dans  la  loi  spéciale  de  1866  parait  s'opposer 
à  ce  que  celles-ci  aient  été  tacitement  abrogées  par  le  fait  seul 
de  la  promulgation  de  la  loi  générale  de  1891  ;  il  semble  qu'en 
pareil  cas  il  y  a  lieu  d'appliquer  larègle  :  «  Generaliter  specialibus 
non  derogant  »;  on  peut  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  se  pré- 
valoir des  déclarations  de  .M.M.  Delsol  el  Lacombe  (Journ.  off. 
3  déc.  1890,  Déb.  pari.,  Sénat,  p.  1108).  —  V.  aussi,  Ann. 
propr.  ind.,  1891,  p.  339;  Darras,  Droit  d'auteur,  1891,  p.  39; 
Hue,  C.  civ.,  t.  5,  n.  137;  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl,  Suc- 
cession, 2°  édit.,  t.  le',  n.  512;  Bressolles,  Explication  de  la  loi 
du  9  mars  IS9I,  p.  59;  Souchon,  Hei'.  crit.,  1891,  p.  238;  Bou- 
vier-Bangillon,  fier.  gén.  du  dr.,  1891,  p.  530;  de  Loynes, 
Rei.  crit.,  1892,  p.  45;  Zéglicki,  Hev.  crit.,  1892,  p.  247;"Bon- 
net,  Comment,  de  la  loi  du  9  mars  iS9l,  n.  27:  Gerbault  et 
Dubourg,  Comment,  de  la  loi  du  9  mars  1891,  n.  108  et  110; 
Mesnari),  Lois  nourellcs,  1891,  p.  530,  n.  54  ;  Binet,  /);-.  suc- 
cess.  du  conj.  survivant  (fier,  rfi'  l'enreg.,  1897,  p.  580  et  588); 
Flouciiud-Pénardille,  Droit  du  conjoint  surrirant  dans  la  suc- 
cession de  son  conjoint,  n.  201,  202  el  204. 

344.  —  Il  ne  suffit  pas  de  décider  que  la  loi  de  1891  n'a  pas 
abrogé  celle  de  1866;  il  faut  encore  déterminer  dans  quelle  me- 
sure chacune  d'elles  recevra  application  au  cas  de  décès  d'un  au- 
teur ou  d'un  artiste;  on  admet,  dans  un  système,  que  le  conjoint 
d'ua  auteur  ou  d'un  artiste  continue  à  bénéficier  de  la  loi  de  1866 
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dans  la  même  mesure  que  par  le  passé  et  qu'il  peut,  d'autre  part, 
se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  de  1866  ne  lui  assure  pas  tous  les  avantages  auxquels 
il  peut  prétendre  en  \ertu  de  la  lo  nouvelle.  Un  amendement  en 
ce  sens  a  été  déposé,  sans  succès  d'ailleurs,  au  Sénat  par  .M.  Bo- 
zérian  dans  la  séance  du  2  déc.  1890  [Journ.  o/f.,  3  déc.  1890; 
Déb.  pari.,  p.  1106).  —  Pouillet,  n.  208. 

345.  —  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  lorsque  le  dé- 
funt était  auteur  ou  artiste,  il  do  l'être  censé  avoir  laissé  à  sa 
mort,  comme  deux  successions  distinctes  :  l'une  relative  aux 
droits  d'auteur,  qui  serait  réglée  par  la  loi  de  1866,  el  l'autre 
comprenant  le  surplus  des  biens  qui  serait  dévolue  suivant  les 
prescriptions  nouvelles  de  l'art.  767,  C.  civ.;  celle  opinion  a  été 
émise  par  .M.  Lacombe  au  nom  de  la  commission  du  Sénat.  — 
Vaunois,  .Ann.  propr.  ind.,  1891,  p.  340;  Souchon,  Rev.  crit., 
1891,  p.  223;  ZéglicKi,  p.  52. 

346.  —  On  fait  observer  contre  ce  système  qu'il  est  contraire 
aux  textes  existants  ;  on  fait  remarquer  que  le  nouvel  art.  767,  §  6, 
dit  que,  pour  déterminer  la  part  qui  doit  revenir  au  conjoint  sur- 
vivant, on  doit  opérer  le  calcul  sur  une  somme  faite  de  tous  les" 
biens  existants  au  décès  du  de  cujus:  comme  parmi  ces  biens  se 
trouvent  les  droits  d'auteur,  on  en  conclut  cjue  ces  mêmes  droits, 
dont  le  conjoint  survivant  a  déjà  la  jouissance  à  raison  de  leur 
nature  spéciale,  doivent  encore  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
fixer  l'importance  de  l'usufruit  qui  est  attribué  au  conjoint  sur- 
vivant par  la  loi  nouvelle.  —  Darras,  Droit  d'auteur,  1891, 
p.  40. 

347.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  exclusivement  sur  la  succes- 
sion ordinaire  et  non  sur  la  succession  réglée  par  la  loi  de  1866 
que  doit  porter  l'imputation  des  libéralités  de  conjoint  à  conjoint 
exigée  par  le  nouvel  art.  767.  —  Vaunois,  Ann.  propr.  ind., 
1891,  p.  343. 

348.  — De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  à  l'usu- 
fruit attribué  à  la  veuve  par  la  loi  de  1806  des  diverses  disposi- 
tions de  l'art.  767  nouveau,  C.  civ.  ;  le  conjoint  de  l'auteur  pré- 
décédé ne  saurait  donc  être  contraint  de  voir  son  droit  d'usufruit 
converti  en  une  rente  viagère.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wah', 
loc.  cit.;  Gerbault  el  Dubourg,  n.  110. 

349.  —  Il  résulte  implicitement  des  explications  qui  précè- 
dent que,  selon  nous,  comme  d'ailleurs  d'après  l'unanimité  de  la 
doctrine,  le  droit  de  simple  jouissance  consacré  par  la  loi  de 
1866  au  profit  du  conjoint  survivant  constitue  un  véritable  droit 
d'usufruit;  il  importe  peu  que  l'on  se  soit  abstenu  de  lui  donner 
ce  nom,  alors  que  l'on  a  agi  ainsi  pour  des  raisons  fiscales  et  afin 
de  ne  pas  préjuger  la  question  de  la  nature  des  droits  intel- 
lectuels. —  Pouillet,  n.  209  et  s.  ;  Darras,  Droit  d'auteur,  1891, 
p.  39. 

350.  —  A  l'usufruit  consacré  par  la  loi  de  1866  au  profil  du 
conjoint  survivant  correspond  une  propriété  qui  prend  nais- 
sance au  profit  des  héritiers  de  l'auteur  ou  de  l'artiste  au  jour 
même  de  la  mort  de  cet  auteur  ou  de  cet  artiste,  .^ussi,  si  l'un  de 
ces  héritiers  vient  à  mourir  avant  le  conjoint  survivant,  son  droit 
de  nue  propriété  se  trouve  compris  dans  sa  succession  el  se 
transforme  en  pleine  propriété  au  profit  de  ses  propres  héritiers 
au  moment  de  la  mort  de  l'usufruitier  ;  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure,  le  droit  des  héritiers  de  l'auteur  ou  de  l'artiste 
ne  prenait  naissance  qu'au  moment  de  la  mort  de  la  veuve,  ce 
qui  impliquait  la  nécessité  de  l'existence  des  héritiers  à  cette 
époque.  —  Pouillet.  n.  212. 

351.  —  Le  commentaire  de  la  loi  de  1866  donne  lieu  à  un 
certain  nombre  d'observations  sur  lesquelles  on  semble  être  d'ac- 
cord :  c'est  ainsi  qu'on  reconnaît  que,  tandis  qu'il  pouvait  y 
avoir  doute  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  le  droit  de 
succession  particulière  organisé  par  cette  loi  s'ouvre  certaine- 
ment par  cela  seul  que  le  défunt  était  un  auteur  ou  un  artiste, 
sans  distinguer  suivant  que  l'époux  survivant  est  le  mari  ou  la 
femme.  —  Pouillet,  n.  207. 

j  352. —  La  succession  particulière  de  la  loi  de  1866  s'ouvre 
au  profil  du  conjoint  survivant,  alors  même  que  les  époux  se  sont 
mariés  sous  le  régime  sans  communauté  ou  que,  s'ils  sont  mariés 
sous  le  régime  de  communauté,  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté. —  Pouillet,  n.  216  et  217. 

353.  —  Il  résulte  des  termes  employés  par  la  loi  de  1866  que 
la  succession  particulière  qu'elle  organise  ne  porte  que  sur  des 
œuvres  parues  du  vivant  de  l'auteur,  puisque  celte  loi  suppose 
que  les  œuvres  frappées  de  l'usufruit  du  conjoint  survivant  se 
trouvent  arrivées  à  la  seconde  pénode  de  protection  légale,  ce 
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qui  implique  que  l'auteur  a  lui-même  exercé  de  son  vivant  le 
droit  privatif  dont  la  jouissance  appartient  désormais  au  con- 
joint survivant;  le  droit  de  celui-ci  ne  s'exerce  donc  pas  sur  les 
œuvres  encore  inédites  au  moment  du  décès  de  l'auteur  ou  de 
l'artiste,  alors  même  que  les  héritiers  de  celui-ci  vjpndraient  ul- 
térieurement à  les  faire  paraître.  —  Pouillet,  n.  218  et  219. 

354.  —  On  admet  cependant  que  le  droit  de  jouissance  légale 
peut  s'exercer  sur  les  œuvres  d'art  inédites  au  moment  de  la 
mort  de  l'artiste.  —  Pouillet,  n.  20. 

355.  —  Le  droit  de  jouissance  accordé  au  conjoint  survivant 
ne  peut  durer  au  maximum  que  pendant  cinquante  ans;  il  dis- 
paraîtrait à  l'expiration  de  ce  délai,  alors  même  que  le  conjoint 
survivant  vivrait  encore.  —  Perray,  rapport  Ann.  propr.  ind., 
1867,  p.  193;  Duvergier,  d866,  p.  294;  Pouillet,  n.  213. 

356.  —  La  veuve  d'un  auteur  décédé  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  14  juill.  1866,  mais  vivante  encore  à  cette  époque, 
profite,  tant  pour  ses  ayants-droit  que  pour  elle-même,  des  bé- 
néfices de  cette  loi  qui  fixe  uniformément  à  cinquante  ans,  à 
partir  du  décès  de  l'auteur,  la  durée  de  la  propriété  littéraire. — 
Trib.  Seine,  27  févr.  1894,  [J.  Le  Droit,  16  avril] 

357.  —  La  femme  ne  peut  disposer  des  droits  dont  la  jouis- 
sance lui  est  reconnue  que  dans  la  mesure  de  son  usufruit;  les 
traités  qu'elle  passe  ne  peuvent  survivre  à  l'extinction  de  son 
usufruit,  que  cette  extinction  se  produise  normalement  par  son 
décès  ou  anormalement  par  son  convoi  en  secondes  noces.  — 
Pouillet,  n.  214  et  215;  Flourens,  p.  93. 

358.  —  Le  droit  de  jouissance  reconnu  au  profit  du  conjoint 
survivant  ne  déroge  en  aucune  manière  aux  principes  de  la  ré- 
serve héréditaire  établis  par  le  Code  civil.  —  Paris,  18  juin 
1883,  Héritiers  Ponson  du  Tenail,  [S.  83.2.226,  P.  83.1.1203,  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Godart,  D.  85.2.47]  — 
Sic,  Pouillet,  n.  221. 

359.  —  Ainsi,  l'héritier  réservataire,  ayant  la  pleine  pro- 
priété de  la  quotité  qui  lui  est  réservée  dans  les  droits  d'auteur, 
la  transmet  à  sa  mort,  s'il  n'en  a  pas  disposé  de  son  vivant,  dans 
son  intégrité,  à  ses  propres  héritiers.  —  Même  arrêt. 

360.  —  Aucune  prescription  particulière  de  la  loi  de  1866 
n'édicte,  en  effet,  que  l'usufruit  de  la  réserve  fera  retour  au  con- 
joint de  l'auteur,  en  cas  de  prédécès  du  réservataire.  —  Même 
arrêt. 

361.  —  Si  les  droits  conférés  par  la  loi  du  14  juill.  1866  à  la 
veuve  d'un  auteur  sont  indépendants  de  son  régime  matrimo- 
nial, et  peuvent  s'exercer  concurremment  avec  les  droits  succes- 
soraux qu'elle  tient  de  la  loi  du  9  juin  1891,  ces  droits  ont  pour 
corollaire  nécessaire  l'obligation  de  payer,  dans  la  mesure  et  en 
proportion  de  1  émolument  qu'ils  procurent,  les  dettes  contrac- 
tées par  l'auteur  défunt;  autrement,  la  veuve  d'un  auteur,  qui 
aurait  durant  le  mariage  partagé  sa  mauvaise  fortune  et  souf- 
fert des  mesures  d'exécution  prises  contre  lui  par  ses  créanciers, 
trouverait  dans  le  décès  de  son  mari  un  titre  pour  jouir  du  pro- 
duit de  ses  icuvres,  sans  faire  honneur  aux  engagements  dont 
ces  mêmes  œuvres  devaient  garantir  l'exécution.  —  Trib.  civ. 
Seine,  28  lévr.  1900,  Siapleaux,  [Droit  d'auteur,  1901.33]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  223.  —  V.  cependant  El.  Blanc,  p.  118. 

362.  —  En  admettant  qu'une  étrangère  ail  en  France  sur  les 
œuvres  littéraires  de  son  mari  publiées  en  France  les  mêmes 
droits  qu'une  veuve  française,  elle  n'en  a  pas  de  plus  étendus. 
—  Même  jugement. 


CHAPITRE  V. 

DES  MODES  DE  TRANSMISSION  DES  l«UVRËS  INTELl.KCTUKLLES 
AUTRES  QUE  LA  CESSION  OU  LA  SUCCESSION  (SAISIE,  EXPROPRIA- 
TION POUU  CAUSE  d'utilité  PUBLIQUE,  NANTISSEMENT,   ETC.) 

3({3.  —  On  est  absolument  d'accord  pour  reconnaître  qu'à 
raison  du  respect  dû  à  la  personnalité  de  l'auteur,  les  manus- 
crits d'un  auleur  ne  cessent  d'être  sa  propriété  personnelle  et 
exclusive  pour  devenir  le  gage  de  ses  créanciers,  qu'autant  qu'il 
les  a  dépouillés  de  leur  caractère  intime,  en  les  livrant  à  la  pu- 
blicité. —  Dijon,  18  tévr.  1870,  de  Chapuys-Montlsville,  [S.  70.2. 
212,  P.  70.893,  D.  71.2.221]  —  Sic,  Allezard,  Francf  jwlicioire, 
1888,  p.  119;  Pouillet,  n.  173;  Rosmini,  Droit  d'aulew,  1890, 
p.  48';  Vaunois,  p.  263;  Rendu  et  Delorme,  n.735;  Couhin,  t.  2, 
p.  371,  note  545  bis;  Gastambide,  n.  122;  Kenouard,  t.  2,  n.  206. 
V.  cep.  Nion,  p.  315.  —  V.  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 


fontaines.  Code  de  procédure  cii'ile  annoté,  sur  l'art.  381,  n.  34 
et  s. 

364.  —  Il  importe  peu  que  les  manuscrits  n'aient  point  été 
compris  dans  les  choses  que  la  loi  déclare  insaisissables.  La 
nature  de  l'œuvre  manuscrite  s'oppose  à  ce  que  cette  œuvre 
puisse  être  saisie  et  vendue  par  les  créanciers  de  l'auteur.  Tant 
qu'elle  est  tenue  secrète,  c'est  une  propriété  toute  personnelle. 
L'auteur  peut  y  faire  des  changements  et  même  la  détruire. 
Celte  œuvre  est  encore  à  l'éiat  de  pensée;  et  elle  doit  être  in- 
violable. —  Paris,  H  janv.  1828,  Vergue,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Gastambide,  n.  122;  Renouard,  t.  2,  n.  207;  Le  Senne,  n.  213. 

365.  —  11  en  est  ainsi,  soit  que  l'auteur  existe  encore,  soit 
qu'il  n'existe  plus.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Gastambide,  loc.  cit.; 
Renouard,  loc.  cit.;  Le  Senne,  loc.  cit.;  Pouillet,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Acollas,  p.  43,  qui  admet  le  droit  pour  les  créanciers  de 
l'auteur  de  saisir  ses  manuscrits  lorsqu'il  est  mort. 

366. —  Spécialement,  une  œuvre  musicale  qui  n'a  pas  encore 
été  publiée  par  la  voie  de  l'impression,  et  par  exemple,  une 
messe  en  musique  qui  est  encore  en  manuscrit,  ne  peut  être 
saisie  et  vendue  à  la  requête  des  créanciers  de  son  auteur,  bien 
qu'elle  ait  été  exécutée  deux  fois  dans  une  église.  —  Même 
arrêt. — .Sic,  Renouard,  t.  2,  n.  206;  Gastambide,  n.  122;  Et. 
Hlanc,  p.  122;  Couhin,  t.  2,  p.  372,  note  543  bis. 

367.  —  Mais  on  admet  généralement  que  l'œuvre  littéraire, 
une  lois  publiée,  devient  à  un  certain  moment  une  propriété  sai- 
sissable  et  susceptible  d'être  vendue  à  la  requête  des  créanciers 
de  l'auteur.  Seulement,  celui-ci  conserve  toujours  le  droit  de 
faire  à  son  œuvre  les  changements  qu'il  juge  utiles.  —  Gastam- 
bide, p.  149;  Le  Senne,  n.  211  ;  Pouillet,  n.  173  :  Acollas,  p.  44  ; 
Couhin,  t.  2,  p.  372,  note  543  bis,  p.  333.  —  ...  A  la  condition 
de  le  faire  sans  fraude,  et  non  dans  le  but  de  nuire  à  ses  créan- 
ciers. 

368.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  détermination  exacte 
du  moment  où  l'œuvre  devient  saisissable  ;  pour  certains  juristes, 
le  droit  de  reproduction  devient  saisissable  lorsque  l'œuvre 
semble  prête  pour  la  publication,  lorsque,  par  exemple,  elle  a  été 
confiée  à  un  éditeur,  en  vue,  non  pas  d'un  simple  examen,  mais 
d'une  publication  à  entreprendre.  —  V.  Trib.  Troyes,  31  janv. 
1900,  [Gaz.  des  Trib.,  14  févr.]  —  Nion,  loc.  cit.;  Pouillet,  n.  180 
(pour  les  œuvres  d'art  seulement)  ;  Glasson,  Procéd.  civ.;  t.  2, 
p.  165  et  166.  —  Contra,  Darras,  Droit  d'auteur,  1900,  p.  41. 

369.  —  Pour  d'autres,  bien  qu'il  y  ait  lieu  d'interdire  aux 
créanciers  de  laire  une  première  édition,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'ils  soient  autorisés  à  en  laire  une  seconde.  —  Chenu,  p.  240; 
Lacan  et  Paulmier,  n.  678  et  679;  Pouillet,  n.  173  et  s. 

370.  —  D'autres  encore  estiment  que  le  droit  de  reproduc- 
tion ne  devient  saisissable,  même  si  l'œuvre  a  déjà  vu  le  jour, 
qu'après  la  mort  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  c'est-à-dire  lorsque  ce 
droit  appartient  aux  héritiers  de  celui-ci. — Acollas,  Propr.  litt., 
p.  45  ;  .viorillot.  De  la  personnalité  du  droit  de  copie;  Lebret,  Du 
droit  des  auteurs  et  des  artistes,  p.  214;  Darras,  n.  44;  Bertauld, 
(Juest.  prat.  du  Code  Napoléon,  t.  1,  p.  203. 

371.  —  D'après  certains,  enfin,  le  droit  des  créanciers  dépen- 
drait des  circonstances  que  les  tribunaux  apprécieraient  souve- 
rainement; le  refus  par  l'auteur  de  laisser  exploiter  son  œuvre 
par  ses  créanciers  ne  serait  légitime  que  s'il  était  la  manitesta- 
tion  d'un  scrupule  de  conscience  respectable  et  non  s'il  était  l'in- 
dice d'un  parti  pris  de  l'auteur  de  nuire  aux  intérêts  de  ses 
créanciers.  —  Bonnier,  n.  1326;  Chauveau,  sur  Carré,  quesl. 
2042  bis;  Rodière,  t.  2,  p.  223  ;  Renouard,  t.  2,  p.  350;  Garson- 
nel  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  193  et  s.,  §  1312. 

372.  —  Il  a  été  décidé  que  si  des  lettres  missives  émanées 
d'un  tiers  ne  peuvent  être  vendues  à  la  requête  des  créanciers 
de  celui  qui  en  est  possesseur  ou  de  sa  succession,  il  en  est  au- 
trement à  l'égard  des  écrits  émanés  de  tiers  (tels  que  des  mé- 
moires et  des  leçons  écrites)  trouvés  dans  la  succession  de  la 
personne  à  qui  ces  tiers  les  avaient  remis  et  qui,  présentant  un 
intérêt  historique  plutôt  qu'un  intérêt  personnel,  peuvent  sortir 
de  la  lamille  qui  les  a  reçus,  sans  qu'il  en  résulte  ni  pour  elle  ni 
pour  leur  auteur  aucun  inconvénient.  De  tels  écrits,  alors  surtout 
que  le  plus  imporlant  d'entre  eux  a  déjà  été  publié,  peuvent  être 
vendus  pour  désintéresser  les  créanciers,  sauf  à  ne  les  soumet- 
tre aux  enchères  que  si  les  autres  ressources  réalisées  de  l'actif 
ne  suffisent  pas  à  faire  face  au  passif.  —  Angers,  4  févr.  1869, 
de  Chanterenne,  [S.  69.2.289,  P.  69.1144,  D.  69.2.139] 

373.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  i\ue  toute  production  de  l'esprit, 
lorsque  l'auteur  lui  a  imprimé  une  forme  matérielle  et  appréciable 
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en  la  consignant  par  écril,  est  une  râleur  réalisable  en  argent  et 
cunslilue,  à  ce  litre,  une  véritable  valeur  mobili^ie,  alors  du 
moins  que  la  publication  en  a  eu  lieu;  les  créanciers  de  la  com- 
munauté ont  donc  le  droit  de  former  opposition  sur  la  somme 
pouvant  être  due  par  l'éditeur.  —  Tnb.  Seine,  dOjuill.  1837,  Par- 
quin,  [6(12.  des  Trib.,  27  juillet] 

374.  —  En  tout  cas,  les  créanciers  de  l'auteur  peuvent  frap- 
per de  saisie-exécution  ou  de  saisie-arrét  les  exemplaires  déjà 
fabriqués  et  déjà  mis  en  vente,  suivant  qu'ils  se  trouvent  entre 
les  uiains  de  l'auteur  ou  entre  celles  de  l'éditeur,  à  la  condition, 
dans  ce  dernier  cas,  que  l'éditeur  ne  soit  pas  propriétaire  de  ces 
exemplaires  et  qu'il  ne  les  détienne  que  comme  dépositaire  de 
l'auteur.  — Garsonnet  et  Gézar-Bru,  t.  4,  p.  193,  i;  1312;  Glasson, 
t.  2,  p.  I6.Ï;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  832  ; 
Pùuillet,  n.  182. 

375.  —  Les  œuvres  de  l'esprit,  lorsqu'elles  se  réalisent  par 
l'impression,  la  frravure  ou  de  toute  autre  manière,  peuvent  faire 
la  matière  d'un  naiilissemenl.  —  Pans,  l.ï  janv.  1874,  Aula- 
gnier,  [S.  76.2.10,  P.  70.03,  D.  75.2.43J  —  Sic.  Laurent,  t.  28, 
n.  444;  Baudry-Lacantintrie  et  de  Loynes,  Hi/p.  et  privil., 
t.  1,  n.  34;  (iuillouard,  llyp.  et  privil.,  n.  53;  Pouillel,  n.  198 
199;  Couhin.  t.  2,  p.  37.i,  note  .">45  bis. 

376.  —  La  remise  au  créancier  gagiste  des  planches  gravées 
ou  des  pierres  lilliographiqu^s,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  mu- 
sique, suriit  d'ailleurs  à  la  validité  du  nantissement,  sans  qu'il 
soil  besoin  de  remettre  en  même  temps  les  manuscrits.  —  Pans, 
24  avr.  1863,  Collard,  [Ann.  propr.  ind.,  03.  384].  —  Trib. 
Seine,  2  mai  1848,  .Mayaud,  [cilé  par  Et.  Blanc,  p.  239] 

377.  —  L'éditeur  de  gravures  et  lithographies,  qui  en  a 
donné  les  planches  et  les  pierres  en  nantissement,  se  réservant 
seulement  le  droit  d'en  tirer  les  exemplaires  nécessaires  à  sou 
commerce,  ne  saurait,  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  créan- 
ciers nantis,  concéder  à  un  tiers  le  droit  de  reproduction  par  la 
photographie  ;  une  pareille  cession  est  radicalement  nulle  vis-à- 
vis  du  créancier,  et  le  cossioniiaire  n'a  de  recours  que  contre  son 
cédant.  —  Paris,  24  avr.  1»63,  précité.  —  Sic,  Pouillel,  n.  199. 

378.  —  L'impression  d'une a-uvre  littéraire  nepeutjamaisavoir 
lieu  que  du  libre  consentement  de  l'auteur,  de  son  vivant,  ou  de 
celui  de  ses  héritiers  après  sa  mort,  pendant  la  durée  du  droit 
exclusif  de  publication  qui  leur  est  accordé  par  la  loi.  11  résulte 
de  la  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  saurait 
atteindre  la  propriété  littéraire.  L'auteur  ne  peut  pas  plus  être 
contraint  de  céder  pour  cette  cause  son  manuscrit  inédit  que  les 
droits  d'auteur  qui  y  sont  attachés.  —  Cass.,  3  mars  1826,  Mul- 
ler,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Delalleau,  Ue  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  n.  14;  Gaslambide,  n.  121;   Le  Senne,  n.  214; 

Pouillel,  n.  204  ;   Blanc,    p.   171;  Ruben  de   Couder,   n.    35.  — 

Conlrà,  Couhin.  t.  2,  p.  5o5. 


CHAPITRE  VI. 

DE  LA  DUnÉE    DES  DROITS  DE    ItEPRODUCTIO.N,   d'eXÉCUTION 
ET    DE    IIEI'RÉSENTATIO.N. 

379.  —  La  loi  du  14  juill.  186G  a  porté  à  cinquante  ans,  à  par- 
tir du  décès  de  l'auteur,  la  durée  des  droits  accordés  par  les  lois 
antérieures  aux  héritiers,  successeurs  irréguliers,  donataires,  ou 
légataires  des  auteurs,  compositeurs  ou  artistes;  depuis  lors,  la 
durée  du  droit  privatif  est  devenue  indépendante  de  la  qualité 
des  titulaires  du  droit,  de  la  nature  des  œuvres  protégées  et  de 
celle  du  droit  a  protéger;  la  législation  antérieure  offrait,  à  cet 
égard,  de  sérieuses  di'.ficultés  qui,  d'ailleurs,  sont  encore  suscep- 
tibles de  se  présenter  dans  les  rapports  entre  les  éditeurs  et  les 
représentants  des  auteurs  et  des  artistes;  il  en  est  ainsi  à  rai- 
son de  ce  que  la  jurisprudence  n'accorde  aux  éditeurs  que  le  bé- 
néfice des  lois  existantes  lors  de  la  conclusion  du  contrat  et  leur 
refuse  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  des  lois  qui,  successivement, 
ont  augmenté  la  durée  des  droits  de  reproducliou,  d'exécution 
ou  de  représentation.  —  Renouard,t.  2.  n.2IOets.;  Gaslambide, 
n.  134;  Le  Senne,  n.  164.  —  V.  suprà,  \°  Edition  contrat  d'), 
n.  171  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  20  févr.  1882,  Goupil  et  C'',  [S. 
83.1.334,  P.  83.1.836,  D.  82.1  4oôl  —  Pans,  12  juill.  1832,  Le- 
normant,  [S.  32.2.385,  P.  33.2.58,  D.  34  2.223]  —  Sur  les  droits  du 
conjoint  sm  vivant,  V.  suprà,  n.  340  et  s. 


3S0.  —  La  loi  detri-l'i  janv.  1791  avail  fixé  à  cinq  ans  la 
survivance  du  droit  de  représentation;  la  loi  des  19-24  juill. 
1793  l'avait  portée  à  dix  ans;  il  avail  été  décidé,  à  cet  égard, 
qu'en  ce  qui  touche  les  piècts  de  théâtre,  le  droit  des  héri- 
tiers ou  cessionnaires  des  auteurs  dramatiques  dure  dix 
ans  apri's  le  décès  des  auteurs,  conformément  à  l'art.  7,  L.  19 
juill.  1793,  non  seult-menl  en  ce  qui  touche  le  droit  de  publica- 
tion et  de  vente,  mais  encore  en  ce  qui  louche  les  droils  d'au- 
teurs sur  le  prix  des  représentations  théâtrales  :  à  cet  égard, 
sont  abrogées  les  lois  des  13  janv.  ei  19  juill.  1791,  qui  limitaient 
à  cinq  ans  I'  s  droits  des  héritiers  ou  cessionnaires  des  auteurs 
dramatiques.  —  Cass.,  u  déc.  1843,  Dormov.  ^S.  44.1.28,  P.  4'». 
1.268J  —  Paris,  16  août  1842,  Troupenas,  (S.  42.2.369,  P.  43.2. 
322]  —  Contra,  Vivien  ei  Blanc,  Code  des  tliiàtres,  n.  438;  Re- 
nouard,  I.  2,  p.  172. 

381.  —  Plus  lard,  le  décret  du  3  févr.  1810  (art.  39)  porta  k 
vingt  ans,  dans  l'intérêt  des  enfants,  la  durée  posthume  du  droit 
de  reproduction.  .Xussi  a-t-il  été  décidé  que  si  le  décret  du 
5  févr.  ISiO.  qui  a  établi  la  durée  du  droit  des  auteurs,  laissait  le 
droit  de  représentation  théi'ilrale  toujours  soumis  a  la  loi  du 
19  juill.  179  t.  il  s'appliquait  du  moins  à  la  reproduction  de  tout 
ouvrage  imprimé  ou  gravé,  et,  par  suite,  aux  œuvres  musicales 
aussi  bien  qu'au\  œuvres  littéraires.  —  Ciss.,  11  mars  1873, 
Enoch,  lS.  73.1.324,  P.  73.796,  D.  73.1.246]  —Sic,  pour  les  (ou- 
vres musicales.  Blanc,  p.  498,  p.  309  ;  Pouillel,  n.  433.  —  Con- 
tra, Renouard,  t.  2,  p.  241  ;  Gaslambide,  n.  253;  Duranlon,  t.  14, 
n.  132.  —  V.  dans  le  sens  de  la  non-extension  du  décret  de  1810 
aux  peintures  :  Paris,  18  août  1879,  Vernet  et  autres,  |S.  80. 
2.257,  P.  80.979,  I).  81.161]  —Gaslambide,  n.  255  et  324  ;  Duran- 
lon. t  14,  n.l32  ;  Renouard,  t.  2,  n.  117  et  118;  Palaille  el  Mu- 
guet, p  40;  Blanc,  p.  281.  —  Centra,  Cass.,  20  févr.  1882,  pré- 
cité; Pouillel,  D.  135. 

3822.  —  luge  aussi,  dans  des  termes  plus  explicites,  que  le 
décret  du  5  févr.  1810,  qui  a  étendu  la  durée  du  droit  des  au- 
teurs, réglée  jusque-là  par  la  loi  du  19  juill.  1793,  s'applique  à 
la  publication  des  compositions  musicales;  l'avis  du  Conseil 
d  Etat  du  23  avr.  181 1  déclarant  que  le  décret  de  1810  n'a  rien 
innové  quant  aux  droits  des  compositeurs  de  musique,  est  uni- 
quement relatif  au  droit  de  représentation  Ihé'ilrale,  et  est  étran- 
ger au  droit  de  publication.  —  Paris.  7  mai  1872,  Hichault,  [S. 
73.2.6,  P.  73.87]  —  V.  aussi  Paris,  8  avr.  1854,  Hérals,  [Gaz. 
des  Tnb.,  2o  avr.]  —  Mais  V.  Douai,  8  août  1853,  Saunier,  [Ann. 
propr.  in/.,  69.248]  —  Pouillel,  n.  744. 

383.  —  En  conséquence,  le  cessionnaire,  sous  l'empire  du 
décret  de  1810,  de  la  propriété  d'un  ouvrage  de  musique,  en 
doit  jouir,  non  pas  seulement  pendant  le  délai  de  dix  ans  après 
le  décès  de  l'auteur,  fixé  par  la  loi  de  1793,  mais  pendant  tout 
le  temps  concédé  à  la  veuve  et  aux  héritiers  par  le  décret  de 
1810.  —  Paris,  7  mai  1872,  précité. 

384.  —  Spécialement,  le  cessionnaire,  sous  l'empire  de  ce 
décret,  de  la  propriété  d'une  œuvre  musicale,  aconservé  le  droit 
exclusif  de  reproduction  pendant  vingt  années  à  partir  du  décès 
de  la  veuve  de  l'auteur,  et  non  pas  seulement  pendant  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  19  juill.  1793  (dix  ans  à  partir  du  décès  de 
l'auteur).  —  Cass..  11  mars  1873,  Enoch,  [S.  73.1.324,  P.  73.796, 
D.  73.1.246] 

385.  —  Plus  tard,  est  intervenue  une  loi  du  3  août  1844,  qui 
porte  (art.  unique)  :  «  Les  veuves  et  les  enfants  d'auteurs  d'ou- 
vrages dramatiques  auront,  à  l'avenir,  le  droit  d'en  autoriser  la 
représentation  et  d'en  conférer  la  jouissance,  pendant  vingt  ans, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  39  el  40,  Décr.  impérial, 
5  févr.  1810  ».  On  a  considéré  cette  loi  comme  ne  s'appliquant 
pas  à  celles  des  œuvres  musicales  qui  ne  peuvent  être  rangées 
parmi  les  ouvrages  dramatiques.  —  V.  Goujct  et  Merger,  n.  16 
et  18. 

386.  —  La  loi  de  1844  fut  suivie  d'une  autre  loi  du  8  avr. 
1834;  d'après  ce  texte  :  <i  Les  veuves  des  auteurs,  des  composi- 
teurs et  des  artistes  jouiront,  pendant  toute  leur  vie,  des  droils 
garantis  par  les  lois  des  13  janv.  1791  et  19  juill.  1793,  le  décret 
du  5  févr.  1810,  la  loi  du  3  août  1844,  et  les  autres  lois  ou  dé- 
crets sur  la  matière.  La  durée  de  la  jouissance  accordée  aux 
enfants  par  ces  mêmes  lois  et  décrets  est  portée  à  trente  ans,  à 

I  partir,  soit  du  décès  de  l'auteur,  compositeur  ou  artiste,  soit  de 
!  l'extinction  des  droits  de  la  veuve  »  (art.  1).  Celte  disposition 

continue  à  régir  les  cessions  consenties  par  les  auteurs  ou  les 
,   artistes  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  14  juill.  1866  qui, 

comme  on  se  le  rappelle,  a  porté  à  cinquante  ans  la  durée  de 
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survivance  des  droits  privatifs  de  reproduction,  d'exécution  ou 
de  représentation. 

387.  —  La  question  de  durée  des  droits  privatifs  donne  nais- 
sance à  d'autres  difficultés  que  celle  qui  vient  d'être  examinée. 
Ainsi,  il  se  peut  que  la  reproduction  de  la  même  oeuvre  par  un 
autre  que  l'auleur  de  l'œuvre  originale  soit  opérée  dans  des  con- 
ditions telles  que  l'auteur  de  la  reproduction  devienne  à  son 
tour  titulaire  d'un  droit  privatif;  la  durée  de  ce  droit  privatif  est 
alors  déterminée  en  tenant  compte  de  la  durée  de  ia  vie  de  cet 
artiste.  11  se  peut  ainsi  que  l'œuvre  originale,  envisagée  sous  sa 
forme  primitive  soit  tombée  dans  le  domaine  public,  alors  qu'elle 
est  encore,  sous  sa  forme  nouvelle,  l'objet  de  droits  exclusifs. 

—  Pouillet,  n.  138. 

388.  —  A  la  mort  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  les  droits  exclu- 
sifs de  reproduction,  de  représentation  ou  d'exécution  passent  en 
principe  à  ses  héritiers,  sous  réserve  des  droits  du  conjoint  sur- 
vivant (V.  suprà,  n.  340  et  s.),  et  à  moins  d'ailleurs  qu'il  n'en  ait 
disposé  au  profit  de  tiers  dans  les  limites  de  la  quotité  dispo- 
nible. Si  le  bénéficiaire  des  droits  intellectuels  vient  à  mourir, 
avant  l'expiration  du  délai  de  cinquante  ans  à  partir  de  la  mort 
de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  ses  héritiers,  donataires  ou  légataires 
recueillent  ces  droits  intellectuels  au  même  titre  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  tout  autre  bien  incorporel. 

389.  —  Par  application  des  règles  du  droit  commun,  lorsque 
l'un  des  enfants  de  l'auteur  ou  de  l'artiste  prédécédé  vient  <i 
mourir,  ses  propres  héritiers  ou  son  légataire  universel  jouissant  de 
la  propriété  littéraire  en  concurrence  avec  les  aulr<îs  enfants  et 
petits-enfants  de  l'auteur,  et,  comme  ceux-ci,  pour  la  partie  de 
la  période  de  cinquante  ans  qui  reste  encore  à  courir.  —  Paris, 
3  août  1877,  Etienne  et  Theveny,  [S.  77.2.283,  P.  77.1150J  — 
Sic,  Renouard,  t.  2,  n.  147;  Pouillet,  n.  233. 

390.  —  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  succession  de  l'en- 
fant représenté  par  le  légataire  s'est  ouverte  antérieurement  à  la 
loi  du  14  juin.  1866.  —  Même  arrêt. 

391.  —  Dans  ce  cas,  le  légataire  universel  profite  de  l'exten- 
sion de  durée  accordée  par  la  loi  de  1866  aux  droits  des  enfants. 

—  Même  arrêt.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  promulgation  de 
la  loi  de  1866,  qui  a  porté  à  cinquante  ans  la  durée  posthume 
des  droits  d'auteur,  a  eu  pour  effet  de  faire  sortir  du  domaine 
public  des  œuvres  qui  y  étaient  tombées  en  vertu  des  lois  pré- 
cédemment existantes,  alors  d'ailleurs  qu'un  délai  de  cinquante 
ans  ne  s'était  pas  encore  écoulé  en  1866  depuis  la  mort  de  l'au- 
teur, V.,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  sous  ia  réserve  des  droits 
des  tiers  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1866,  avaient 
légitimement  entrepris  la  reproduction  de  l'œuvre  :  Couhin, 
t.  2,  p.  427;  Palaille,  Ann.  propi:  ind.,  1867,  p.  23;  Pouillet,  n. 
158  ei  139. — V.  cep.  Douai,  8  aoijt  1805,  Saunier,  [Ann.  pco/)»-. 
ind.,  69.248] 

392.  —  Lorsqu'un  auteur  meurt,  sans  laisser  ni  héritier,  ni 
légataire,  sa  succession  vacante  est  recueillie  par  l'Etal;  ses 
œuvres  tombent  alors  dans  le  domaine  public,  sous  réserve  des 
droits  des  créanciers  et  de  l'exécution  des  traités  de  cession  qui 
ont  pu  être  consentis  par  l'auteur  ou  par  ses  représentants  (L. 
14  juill.  1866,  art.  1,  dern.  alinéa).-  Pouillet,  n.  237.  —  V.  cep. 
Trib.  Seine,  23  août  1893,  Viel-Castel,  [Gaz.  des  Trih.,  24  août] 

393.  —  La  personne  sur  la  tête  de  laquelle  les  droits  intel- 
lectuels prennent  naissance  n'est  pas  toujours  celle  qui  a  conçu 
ej,  exécuté  l'œuvre;  cette  situation  se  produit,  sous  certaines 
distinctions,  aucas  d'œuvres  commandées  ou  d'œuvres  élaborées 
par  un  fonctionnaire  ou  employé  en  sa  qualité  de  fonctionnaire 
ou  d'employé.  Dans  ce  cas,  le  véritable  auteur,  celui  qui  jouit 
du  droit  exclusif  de  propriété,  et  sur  la  vie  duquel  se  mesure  la 
durée  de  ce  droit,  est  l'Etat,  la  commune,  etc.,  le  maître  ou  pa- 
tron, à  moins  que  le  fonctionnaire  ou  employé  ne  se  soit  réservé  le 
droit  de  signer  son  œuvre.  —  Gastambide,  n.  400  et  401  ;  Re- 
nouard, t.  2,  n.  103;  Ruben  de  Couder,  n.  302  et  303;  Pouillet, 
n.  141;  Couhin,  1.  2,  p.  432.  —  V.  suprà.  n.  237  et  s.  —  Sur  la 
durée  de  ce  droit  dans  ce  cas,  V.  infrà,  n.  407  et  s. 

394.  —  Pour  les  articles  signés,  fournis  à  des  revues,  ency- 
clopédies, dictionnaires,  répertoires,  lesquels  articles  forment 
pour  les  auteurs  l'objet  d'un  privilège  à  part,  la  durée  de  ce  pri- 
vilège, qui  consiste  pour  l'auteur  à  pouvoir  reproduire  ces  arti- 
cles en  un  corps  d'ouvrage,  est  soumise  à  son  égard  et  à  l'égard 
de  ses  héritiers  aux  règles  ordinaires.  La  durée  du  privilège 
relativement  aux  revues,  dictionnaires,  etc.,  considérés  dans  leur 
ensemble,  dépend  de  la  durée  de  l'existence  du  propriétaire  de 
ces  revues,  dictionnaires,  etc.  —  Gastambide,  n.  138;  Pouillet, 


n.  140.  —'V.  Orléans,  10  juill.  1834,  Thoisnier-Desplaces,  [P.  54. 
2.549,  D.  55.2.156]  —  Pour  la  durée  du  droit  au  cas  on  la  pu- 
blication est  le  fait  d'une  société  commerciale,  infrà,  n.  408. 

395.  —  La  détermination  de  la  durée  du  droit  privatif  pré- 
sente des  difficultés  particulières  au  cas  d'œuvres  dues  à  une 
collaboration,  à  raison  de  ce  que,  par  la  force  même  des  choses, 
chacun  des  collaborateurs  meurt  à  une  époque  différente.  On 
décide,  dans  une  première  opinion,  que  l'œuvre  ne  peut  être 
pour  partie  dans  le  domaine  privé,  pour  partie  dans  le  domaine 
public;  et  que,  par  suite,  l'œuvre  continue  à  être  l'objet  de  droit 
privatif,  tant  que  cinquante  ans  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis 
le  décès  du  dernier  mourant  des  collaborateurs.  —  Calmels,  n. 
117;  Et.  Blanc,  p.  372;  Gastambide,  n.  139;  Ruben  de  Couder, 
n.  300;  Pouillet,  n.  142;  Couhin  t.  2,  p.  431.  —  'V.  cep.,  pour  le 
cas  d'un  opéra,  Renouard,  t.  2,  p.  220. 

396.  —  Ainsi,  le  poème  et  la  musique  d'un  opéra  ne  con- 
stituent point  deux  propriétés  distinctes  et  indépendantes, 
mais  forment  une  seule  propriété  indivisible  dans  ses  conditions 
légales  d'existence  et  de  durée;  de  telle  sorte  qu'il  suffit  que 
l'un  des  deux  auteurs  de  l'f^uvre  commune  soit  vivant,  pour 
maintenir  l'œuvre  tout  entière  dans  le  domaine  privé.  Spéciale- 
ment, une  telle  œuvre  ne  peut,  après  le  décès  de  l'auteur  de  la 
musique  et  l'expiration  du  droit  de  ses  héritiers,  être  considérée 
comme  tombée  dans  le  domaine  public,  même  à  l'égard  de  la  par- 
tition, si  l'auteurdes  paroles  est  encore  vivant.  —  Paris,  27  juin 
1866,  Gérard,  [S.  67.2.37,  P. 67.205]  — Trib.  Seine,  29  nov.  1865, 
Gérard,  [Ann.  propr.  ind..  66.12];  —  7  avr.  1869,  Aymar- 
Dignat,  [ylnn.  propr.  ind.,  69.232] 

397. —  Mais  on  estime,  dans  une  seconde  opinion,  qu'au  cas 
d'une  œuvre  littéraire  due  à  la  collaboration  de  plusieurs  auteurs, 
l'expiration  du  délai  delà  jouissance  légale  des  héritiers  de  l'un 
d'eux  fait  tomber  dans  le  domaine  public  la  part  de  propriété 
qui  leur  appartenait.  Ces  héritiers  ne  sont  pas  fondés  à  préten- 
dre que  l'existence  des  droits  des  auteurs  survivants  a  pour  effet 
de  conserver  par  indivisibilité  les  leurs.  —  Paris,  21  juin  1838, 
Maillet,  [S.  39.2.113,  P.  60.320] 

398.  —  Et,  de  leur  côté,  les  auteurs  survivants  ne  peuvent 
prétendre  que  l'extinction  des  droits  du  collaborateur  décédé 
doit  leur  profiter  et  leur  assurer  la  totalité  des  produits  de  l'œu- 
vre commune.  —  Même  arrêt. 

399.  —  Supposons  admise  l'opinion  d'après  laquelle  l'œuvre 
communene  peuttomberpourpartie  dansledomainepublic;il  reste 
à  faire  l'attribution  de  la  part  afférente  aux  collaborateurs  dont 
le  droit  privatif  aurait  disparu  si,  au  lieu  de  participer  à  l'élabora- 
tion d'une  œuvre  commune,  ils  avaient  misau  jour  une  œuvre  ab- 
solument personnelle.  —  On  soutient,  dans  un  premier  système, 
qu'en  pareil  cas  la  part  afférente  à  ces  collaborateurs  profite  à 
leurs  héritiers;  l'équité  ne  permet  pas,  pense-l-on,  d'enrichir  de 
cette  part  les  collaborateurs  survivants  ou  les  héritiers  de  ceux 
qui  sont  morts  depuis  peu  de  temps,  au  préjudice  des  représen- 
tants de  celui  qui  a  pris  la  même  part,  sinon  même  une  part 
prépondérante,  à  l'élaboration  de  l'œuvre  commune.  —  Renouard, 
t.  2,  n.  97,  148,  131;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  382;  Gastam- 
bide, n.  139;  Rendu,  Tr.  dedr.  indust.,u.~69;  Ballot,  Rev.prat., 
t.  1,  p.  406. 

400.  —  D'après  un  second  système,  le  droit  privatif  doit 
profiter  exclusivement  aux  auteurs  survivants,  par  analogie  de 
ce  qui  se  passe  au  profit  d'un  usufruitier  lorsque  le  décès  d'un 
autre  usufruitier  l'investit  de  la  plénitude  de  jouissance  sur  la 
chose  commune.  —  Et.  Blanc,  Contrefaçon,  p.  126;  Calmels, 
n.  117:  Gastambide,  toc.  cit. 

401.  —  Un  troisième  système  fait  profiter  les  éditeurs  qui  ont 
traité  avec  les  collaborateurs  de  la  part  afférente  au  collabora- 
teur mort  le  premier.  • —  Tout  en  admettant  que  l'indivisibilité 
de  l'œuvre  doit  être  prise  pour  règle  ,  certains  jurisconsultes 
estiment,  en  effet,  que  celte  règle  ne  doit  pas  être  poussée  à 
l'extrême  et  que  si,  quant  à  la  durée  du  droit  de  propriété  con- 
sidéré en  lui-même,  l'indivision  est  inévitable,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'exercice  du  droit;  on  conclut,  de  celte  donnée  géné- 
rale, que  si  les  deux  auteurs  ont  cédé  leur  œuvre  commune  à  un 
éditeur  et  lui  ont  abandonné,  chacun  pour  la  part  que  lui  garan- 
tit la  loi,  son  droit  de  propriété,  et  s'ils  ont  stipulé  en  échange 
le  paiement  d'une  redevance  annuelle  ou  d'une  prime  déterminée 
par  exemplaire  ou  par  édition,  l'éditeur  ne  doit  plus  de  rede- 
vance ou  de  prime  aux  héritiers  de  l'auteur  décédé  le  premier, 
mais  qu'au  contraire  il  est  libéré  de  toute  obligation  pécuniaire 
à  leur  égard,  sans  avoir  d'ailleurs  à  verser  un  supplément  de 
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redevance  ou  de  prime  aux  héritiers  des  autres  collaborateurs. 

—  Pouillel.  n.  14:1;  Couliin,  t.  2,  p.  432.  —  Contra,  GastambiJe, 
p.   174;  Nion,  p    173;  Blanc,  p.  120;  Vaunois,  p.  2b3. 

402.  —  La  durée  de  protection  des  nuvres  anonymes  se  dé- 
termine, en  principe,  d'après  la  vie  de  l'éditeur;  mais  il  y  a  lieu 
de  lui  substituer  la  vie  de  l'auteur  lorsque  celui-ci  se  fait  publi- 
quement connaître.  —  Pouillet,  n.  147. 

403.  —  Il  semblait  que  la  détermination  de  la  durée  de  pro- 
tection des  œuvres  posthumes  ne  pouvait  guère  soulever  de  dif- 
ficulté en  présence  des  termes  du  décret  du  1"  germ.  an  XIII; 
d'après  ce  texte,  •  les  propriétaires  d'ouvrapes  posthumes  out  les 
mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  des  lois  sur  la  pro- 
priété exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables  ». 
Il  en  résulte,  semble-t-il,  que  la  mort  de  l'auteur  survenue  avant 
qu'il  ait  publié  son  livre  n'a  pas  pour  elTel  de  supprimer  la  pre- 
mière période  de  jouissance.  Le  décret  substitue  à  l'auteur  lui- 
même  la  personne  qui  fait  la  publication.  Les  deux  périodes  se 
calculent  alors  comme  dans  le  cas  ordinaire  de  publication  faite 
par  l'auteur.  Le  publicateura  donc,  semble-t-il,  pendant  toute  sa 
vie  la  jouissance  exclusive  de  l'œuvre  posthume;  et  cette  jouis- 
sance passe  alors  à  ses  héritiers  personnels  pour  une  période  de 
cinquante  ans  depuis  la  loi  du  14  juill.  1866.  —  lu.  Blanc, 
p.  380;  Nion,  p.  133  et  134;  Renouard,  t.  2,  n.  168;  Gastam- 
bide,  n.  33  et  143;  Vivien  et  Blanc,  n.  448:  Blanc,  Contrefaion, 
p.  128;  Calmels,  p.  452;  Le  Senne,  n.  137;  l'ouiliet,  n.  413;  Collet 
et  Le  Sentie,  Des  œuvres  postltiimcs.  p.  78  et  s.;  et  les  consulta- 
tions de  MM.  l'ataille,  Caraby  et  Huard,  annexées  à  ce  volume; 
Sauvel,  Jour»,  gèn.fic  l'imp.  et  delà  tib.,  S  janv.  1889;  Acollas, 
p.  40;  Darras,  n.  226  et  s.,  Droit  il'autcur,  1890,  p.  (>;  Lvon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  28  déc.  18o0,  [S.  81.1.113,  P.  81.l.2ol] 

—  Couhin,  t.  2,  p.  S07. 

404.  —  Néanmoins,  nous  devons  constater  que  la  jurispru- 
dence a  adopté  un  système  bien  différent  de  celui  qui  semblait 
découler  naturellement  du  texte  du  décret  de  l'an  XIII;  elle  a 
décidé  que  le  droit  privatif  du  publicateur  d'une  nuvre  posthume 
ne  dure,  au  profil  de  ses  successeurs,  que  dix  ans  après  sa 
mort.  Les  lois  qui  ont  successivement  étendu  le  droit  aes  au- 
teurs ne  s'appliquent  pas  aux  œuvres  posthumes.  —  Cass., 
28  déc.  1880,  Charpentier,  [S.  81.1.113,  P.8t.l.2,ïl.  et  la  note  de 
M.  Lyon-Ca°n,  D.  81.1.2021—  Paris,  29  mars  1S78,  Charpentier, 
[S.  7S.-;;.45,  P.  78.t;06,  D.  78.2.137];  —  22  nov.  1888,  Gautron, 
iS.  90.2.121,  P.  90.1.690]  — Sic,  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  695; 
Rendu  el  Delorme,  n.  359;  Worms,  t.  l,  p.  32  et  s. 

4(>5.  —  Tant  que  dix  années  ne  se  sont  pas  écoulées 
depuis  la  mort  de  ceux  qui  étaient  propriétaires  de  l'œuvre 
posthume  par  succession  ou  autrement,  le  cessionnaire  auquel 
ils  ont  cédé  cette  œuvre  pour  la  publier  a,  sur  elle,  un  droit  pri- 
vatif. —  Paris,  22  nov.  1888,  précité. 

406.  —  Comme  à  vrai  dire,  il  n'existe  pas  d'œuvres  d'art 
posthumes,  les  peintures,  dessins  el  gravures,  à  supposer  qu'ils 
n'aient  été  révélés  au  public  qu'après  la  mort  des  artistes,  sont 
la  propriété  des  héritiers  de  leurs  auteurs,  pendant  le  même 
temps  que  les  productions  des  mêmes  artistes  publiées  de  leur 
vivant.  —  Gaslambide,  n.  325  ;  Blanc,  p.  261  ;  Pouillet,  n.  415  ; 
Vaunois,  p.  175;  Calmels,  p.  197;  Rendu  et  Delorme,  p.  448. 

407.  —  Nous  avons  reconnu  précédemment  que  les  académies 
et  toutes  autres  sociétés  savantes  pouvaient  avoir,  sur  les  ouvra- 
ges qu'elles  publiaient  collectivement,  un  droit  exclusif  (V.  suprà, 
n.  237  el  238i  ;  on  n'est  point  d'accord  sur  la  durée  à  reconnaître 
à  ce  droit  :  dans  un  premier  système,  la  durée  de  ce  droit  dépend 
de  la  durée  d'existence  de  l'académie  ou  du  corps  savant  et  peut 
ainsi  devenir  indétiuie,  sinon  perpétuelle  (Et.  Blanc,  p.  380;  Gas- 
lambide, n.  142;  Pouillet,  n.  150;  Couhin,  t.  2,  p.  430).  On 
pense,  au  contraire,  dans  un  second  système,  que  la  durée  de  la 
jouissance  de  ce  droit  ne  peut  être  indéfinie;  on  la  limite  à  la 
vie  du  dernier  des  membres  de  l'académie  ou  de  la  corporation 
qui  existaient  au  moment  oîi  le  privilège  s'est  ouvert  (Renouard, 
t.  2,  n.  104).  Parfois  même,  on  accorde  à  cette  jouissance  une 
durée  moindre  encore.  L'assimilant  à  un  usufruit,  on  la  limite  à 
trente  années  qui  doivent  commencer  à  courir  du  jour  de  la 
publication  de  l'ouvrage.  —  Mon,  p.  13=5  el  s.;  Le  Senne,  n.  129. 

408.  —  La  même  question,  comportant  les  mêmes  solutions, 
se  pose  lorsque  la  publication,  au  lieu  d'être  faite  par  une  aca- 
démie ou  corps  savant,  est  faite  par  une  maison  d'édition,  cons- 
titue'e  sous  forme  de  société  commerciale  qui  publie  des  u'uvres 
qu'elle  avait  précédemment  commandées.  —  Pouillet,  toc.  cit. 

409.  —  On  admet,  dans  un  système,  qu'à  défaut  de  disposi- 


tion .';péciale  en  restreignant  la  durée,  le  droit  de  l'Etal  est  per- 
pétuel. —  Paris,  5  mai  1877,  Peigné-Delacour,  iS.  77.2.144,  P. 
77.603]  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1875,  Peigné-Delacour,  [S.  75.2. 
148,  P.  75.390]  —  Sic,  Renouard.  l.  2,  n.  105;  Gaslambide, 
n.  141  ;  Rendu  el  Delorme,  n.  768;  Pouillet,  n.  132.  —  On  es- 
lime  dans  un  autre  système,  que  le  droit  de  l'Etat  ne  dure  que 
trente  ans.  —  Le  Senne,  Livre  îles  nations,  n.  130;  .Nion,  loc. 
cil.;  Thulliez,  p.  276.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  on 
considère  l'IClal  comme  cessionnaire  des  droits  de  celui  qui,  en 
réalité,  est  le  véritable  auteur  et  par  suite  on  reconnaît  à  l'Etat 
des  droits  privatifs  pendant  toute  la  vie  de  cet  auteur  et  pendant 
cinquante  ans  après  sa  mort.  —  Pataille,  ^Ann.  pro/ir.  ind., 
1877,  p.  {n\  — Contra,  Pouillet,  n.  153;  Vaunois.  p.  172. 

4lO.  —  Il  n'a  été  question  jusqu'ici  que  du  droit  pécuniaire 
reconnu  aux  auteurs  et  aux  artistes;  il  nous  reste  à  nous  deman- 
der quelle  est  la  durée  du  droit  moral;  on  reconnaît  générale- 
ment que  ce  droit  survit  à  la  disparition  du  droit  pécuniaire,  en 
ce  sens  que,  même  aprî's  l'expiration  du  délai  de  cinquante  ans, les 
héritiers  de  l'auteur  peuvent,  sinon  s'opposer  aux  changements, 
additions  ou  retranchements  de  nature  à  défigurer  l'œuvre  pri- 
mitive, du  moins  exiger  qu'une  mention  spéciale  soit  faite  de  ces 
changements,  additions  ou  retranchements.  —  Renouard,  t.  2, 
n.  193;  Pouillet,  n.  157;  Rendu  el  Delorme,  n.  796.  —  Sur  les 
avantages  qui  découlent  pour  les  auteurs  de  la  reconnaissance 
à  leur  profit  d'un  droit  moral,  V.  suprà,  v"  Edition  contrat  d'), 
n.  3,  106  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  héritiers  d'un 
artiste  peuvent  s'opposer  à  des  faits  d'usurpation  de  signature, 
même  après  la  disparition  du  droit  privatif  pécuniaire,  V.  infrà, 
n.  530  et  s. 


CHAPITRE  VII. 

DU    DÉPÔT    DES    OEDVRBS   LITTÉRAIRES   ET   ARTISTIQUES. 

411.  —  La  formalité  du  dépôt,  dont  l'origine  remonte  à  une 
époque  éloignée  iV.  nolammenl  un  édil  de  1617),  a  été  main- 
tenue par  la  loi  du  19  juill.  1793,  dont  l'art.  6  est  ainsi  congu  : 
Il  Tout  citoyen  qui  iiiettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature 
ou  de  gravure  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en 
déposer  deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  Nationale  et  au  ca- 
binet des  estampes  de  la  République,  dont  il  recevra  un  reçu 
signé  par  le  bibliothécaire;  faute  de  quoi,  il  ne  pourra  être  admis 
en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs.  » 

412.  —  Les  diverses  lois  sur  la  presse  qui  ont  successivement 
régi  la  France  imposent  aux  imprimeurs  la  nécessité  d'un  dépôt 
analogue  à  celui  prévu  par  la  loi  de  1793:  aussi,  peut-on  actuel- 
lement considérer  comme  de  jurisprudence  constante  que  le  dépôt 
fait  par  les  imprimeurs  en  vertu  des  lois  sur  la  presse  el  notam- 
ment en  vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1881  profite  aux  auteurs  ou 
aux  éditeurs  et,  par  suite,  permet  d'engager  l'action  en  contre- 
façon bien  qu'il  soit  fait,  non  pas  à  la  Bibliothèque  Nationale, 
mais  au  ministère  de  l'Intérieur,  dans  les  préfectures,  sous-préfec- 
tures ou  dans  les  mairies.  —  V.  suprà,  v'"  Contrefaçon,  n.  367 
et  s.,  Iinprimt:ur,  n.  98  et  s.  —  V.  Cass.,  20  août  (nov.)  1852, 
Bourret,  jS.  5:î.l.23t,  P.  52.2.152,  D.  52.1.3351;  — 6  nov.  1872, 
Garnier.  [S.  72.1.362.  P.  72.976,  D.  74.1.493]  —  Paris,  23  mai 
1833,  Maquignon-Junior.  [P.  chr.] —  Trib.  corr.  Périgueux, 
19  juin  1899,  Richard  [Droit  d'auteur,  15  novembre]  —  Sur  le 
point  de  savoir  si,  en  l'absence  d'un  dépôt,  les  coupables  peu- 
vent, à  défaut  de  l'action  en  contrefaçon,  être  poursuivis  parvoie 
d'action  en  concurrence  déloyale,  V.  suprà,  v"  Concurrence  dé- 
/o/yii/e,n.534  ets,  — Sur  le  point  de  savoirsi  un  dépôt  est  néces- 
saire pour  rendre  possible  la  saisie  contrefaçon,  V.  suprà,  v»  Con- 
trefaçon, n.  180et  181.  —  Sur  le  caractère  déclaratif  du  dépôt  des 
œuvres  littéraires  el  artistiques  et  sur  son  caractère  de  prélimi- 
naire indispensable  à  l'introduction  par  un  particulier  de  l'ac- 
tion en  contrefaçon,  V.,<;upcà,  v"  Contre  façon,  n.  421,434  ets. — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  de  l'œuvre  est  nécessaire  pour 
agir  au  cas  de  violation  du  droit  de  représentation  ou  d'exécu- 
tion, V.  infrà,  n.  422  et  s.  —  Sur  l'effet  du  dépôt  du  litre  d'un 
journal  quantàratlribution  de  ce  titre,  V.  suprà,  V  Concurrence 
déloyale,  v.  504  el  s. —  Sur  l'effet  produit  pour  le  dépôt  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  V.  su- 
prà, V"  Contrefaion,  n.  517  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  19  mars  1838, 
lluche,[S.  58.1.631,  P.  58.188,  D.  58.1.190] 

413.  —  Si,  pour  éviter  à  l'éditeur  ou  à  l'auteur  un  double 
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dépôt  onéreux,  on  considère  le  dépôt  fait  par  l'imprimeur  dans 
un  intérêt  d'ordre  public  comme  profilant  à  l'éditeur  ou  à  l'auteur, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue  des  lois  sur  la  pro- 
priété littéraire,  c'est  à  l'auteur,  ou  à  son  ayant-cause  l'éditeur, 
qu'incombe  le  soin  de  procéder  à  cette  formalité.  Aussi  a-t-on 
décidé,  à  juste  raison,  que  l'auteur  ou  l'éditeur  ne  peuvent  faire 
condamner  à  des  dommages-intérêts  l'imprimeur  qui  a  négligé 
d'opérer  le  dépôt  prescrit.  —  Trib.  Seine,  22  déc.  1863,  Toira 
et  Haton,  \Ann.propr.ind.,6iA08] — Trib.  comm.  Seine,  7  avr. 
1866,  Lebigre-Duquesne,  [Ann.  propr.  ind.,  66.271]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  478;  Couhin,  t.  2,  p.  424. 

414.  —  Le  dépôt  valablement  opéré  permet  d'engager  l'action 
en  contrefaçon  et  peut  être  invoqué  à  titre  de  présomption  pour 
déterminer  le  titulaire  du  droit  de  reproduction.  A  cet  égard,  il 
est  important  de  se  demander  comment  l'intéressé  justifiera  de  la 
réalité  du  dépôt. —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  fait  du  dépôt  exigé, 
par  la  loi  du  19  juill.  1793  et  les  autres  dispositions  législatives 
ou  réglementaires  qui  s'y  rattachent,  de  tout  auteur  qui  veut 
exercer  en  justice  les  droits  résultant  en  sa  faveur  de  la  pro- 
priété d'un  ouvrage,  peut  être  établi  par  tous  moyens  dont  l'ap- 
préciation appartient  souverainement  aux  juges  du  fond.  En  vain 
dirait-on  qu'il  ne  peut  être  prouvé  que  par  la  représentation  du 
récépissé  émané  de  la  Bibliothèque  Nationale.  —  Cass.,  6  nov. 
1872,  précité.  —  Sic,  Pouillet,  n.  431  ;  Couhin,  loe.  cit.  —  V. 
Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1869,  p.  383.  —  V.  suprà,  v°  Impri- 
meur, n.  120. 

415.  —  La  preuve  d'un  tel  dépôt  peut  spécialement  s'induire 
de  la  mention  qui  en  est  insérée  au  Journal  de  la  librairie.  — 
Même  arrêt. 

416.  —  Un  récépissé  de  dépôt  est  actuellement  délivré  à  Pa- 
ris et  dans  presque  toutes  les  grandes  villes  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  partout  ;  aussi  arrive-t-il  parfois  que  certains  imprimeurs 
poursuivis  pour  n'avoir  pas  fait  le  dépôt  requis  par  la  loi,  ou  que 
certains  éditeurs  agissant  contre  des  contrefacteurs  se  trouvent 
en  fait  dans  l'impossibilité  de  justifier  de  l'observation  des  for- 
malités du  dépôt,  alors  que  cependant  ils  ont  réellement  procédé 
à  ces  formalités;  cette  situation  expliqueque  le  huitième  congrès 
de  l'union  syndicale  des  maîtres  imprimeurs  de  France,  tenu  à 
Dijon  du  17  au  2l)  juin  1901,  ail  demandé  qu'une  circulaire  mi- 
nistérielle fût  adressée  aux  préfets,  sous-préfets  et  maires  pour 
leur  prescrire  d'avoir  "  à  remettre  à  chaque  dépôt  un  récépissé 
dont  la  formule  serait  uniforme  pour  toute  la  France  «,  —  Droit 
d'auteur,  1902,  p.  93.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  impri- 
meurs qui  procèdent  au  dépôt  prévu  par  la  loi  de  1881  peuvent 
exiger  un  récépissé,  V.  suprà.  v^  Imprimeur,  n,  118. 

417.  —  Lps  lois  sur  la  presse  ne  s'occupent  pas  du  livre  pris 
en  lui-même,  mais  del'imprimé;  ainsi  devrait-on  considérer  comme 
suffisant  le  dépôt  qui  serait  fait  d'un  ouvrage  en  feuilles  non  re- 
vêtu de  la  couverture.  Faisons  observer  toutefois  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  le  dépôt  d'un  prospectus  ou  même  d'une  livraison  in- 
forme peut  n'èlre  pas  considéré  comme  une  réalisation  de  l'œu- 
vre projetée,  suffisante  pour  en  assurer  la  propriété.  —  Paris, 
8  oct.  1833,  Forfeher,  [S.  35.2.327,  P.  chr.]  -  V.  sur  les  incon- 
vénients de  la  pratique  actuelle.  Picot,  Rev.  des  Deu.r-.)londes, 
1"  févr.  1883;  Em.  Raunié,  Rev.  lilt.,  i88'i-,  t.  7,  p.  104  et  s.  ; 
Darras,  n.  415,  p.  307.  —  V.  suprà,  v°  Imprimeur,  n.  99. 

418.  —  Si  large  que  soit  l'effet  du  dépôt,  il  ne  faut  pas  en 
exagérer  l'imporlance.  Ainsi,  il  a  été  décidé  à  juste  titre  que  la 
publication  d'une  méthode  nouvelle  (un  mode  de  comptabilité)  a 
pour  résultat  de  conférer  au  public  le  droit  d'en  profiter,  alors 
même  que  l'auteur  aurait  fait  le  dépôt  légal  du  livre  où  elle  est 
écrite;  un  tel  dépôt,  sulfisant  pour  consacrer  son  droit  de  pro- 
priété littéraire,  ne  saurait  en  effet  lui  donner  le  privilège  d'in- 
terdire au  public  l'usage  d'une  mrthode  divulguée.  —  Paris, 
2  août  1870,  Balnus,  [S.  71.2.100,  P.  71.333,  D.  71.2.161 

419.  —  La  loi  de  1793  ne  prévoit  le  dépôt  que  pour  les  œu- 
vres de  littérature  et  de  gravure,  celle  de  1881  ne  le  prescrit  pour 
les  imprimés,  les  estampes  et  la  musique;  cela  étant,  on  en  a 
conclu  que  les  autres  n'uvres  échappent  à  la  nécessité  d'un  dépôt 
(V.  suprà,  V  Contrefaion,  n.  401  et  s.).  —  V.  encore  pour  les 
articles  de  journaux,  Cass.,  29  oct.  1830,  Petetin,  [S.  31.1.368, 
P.  chr.]  —  Paris,  21  juilI.  1830,  Petetin,  [P.  chr.]  —  V.  pour 
les  œrvres  musicales,  Cass.,  30  mars  1838,  Schlesinger,  [S.  38. 
1.763,  P.  38.2.6]—  Paris,  23  nov.  1837,  Schlesinger,  [S.  38.2. 
32,  P.  37.2.392]  —  V.  aussi  infrà,  n  422  et  423.  —  V.  pour  les 
œuvres  n  (.roduitfs  su  repaie,  Trib.  corr.  Seine,13  janv.  1899,  sous 
Cass.,  crim.,  18  mai  1899,  [Ann.  propr.  ind.,  ^d. S»] 


420.  —  S'il  est  d'usage  que  l'éditeur  d'un  ouvrage  de  sculp- 
ture inscrive,  sur  les  exemplaires  qu'il  vend,  le  nom  de  l'auteur 
ou  y  mette  son  cachet,  la  loi  de  1793  ni  aucune  autre  ne  subor- 
donnent à  cette  formalité  la  conservation  du  droit  de  propriété, 
et,  dès  lors,  son  omission  ne  fait  pas  obstacle  à  la  poursuite 
des  contrefacteurs,  sauf  aux  juges  à  y  avoir  égard  pour  l'ap- 
préciation de  la  bonne  foi  invoquée  par  ceux-ci,  et  la  fixation 
des  dommages-intérêts  dus  au  propriétaire  lésé.  —  Orléans, 
1"  avr.  1857,  Fonlana,  [S.  S7.2.413,  P.  57.725] 


CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  VIOLATION  DES  LOIS  SUR  LA  PaOPRIÈTÉ  LITTERAIRE  ET 
ARTISTIQUE  (CONTREFAÇON  ,  VIOLATION  DU  DROIT  MORAL, 
REPRÉSENTATION  OU  EXÉCUTION  ILLICITE,  USURPATION  DE  LA 
SIGNATURE    d'un    ARTISTë). 

421. —  Nous  avons  étudié  par  avance  les  diverses  ques- 
tions que  soulève  la  violation  du  droit  de  reproduction  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  (V.  suprà,  v»  Contrefaçon,  pas- 
sim)  et  aussi  les  atteintes  portées  au  droit  moral  (V.  suprà, 
v"  Edition  [contrat  </'),  ri.  105  et  s.;.  11  nous  reste  actuellement  à 
nous  occuper  des  représentations  ou  exécutions  illicites  et  de 
l'usurpation  de  la  signature  des  artistes. 

Section  I. 
Des  représentations  ou  exéculioue  Illicites. 

422.  —  Les  auteurs  ou  compositeurs  d'œuvres  musicales 
peuvent  poursuivre  ceux  qui,  au  mépris  de  leur  droit  de  pro- 
priété, représentent  ou  exécutent  leurs  ouvrages,  bien  que  ces 
auteurs  ou  compositeurs  n'en  aient  pas  préalablement  opéré  le 
dépôt  prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill.  1793  :  ce  dépôt 
n'est  nécessaire  qu'au  cas  de  poursuites  en  contrefaçon  par  voie 
d'impression.  —  Cass.,  24  juin  1852,  Connevai,  [S.  52.1.465,  P. 
32.2.605,  D.  32.1.221]  —  Lyon,  7  |anv.  1832,  Cochet,  [S.  32.2. 
138,  P.  3 -2. (.6661  —  Sic,  Pouillet,  n.  44:i,  444,833;  Gaslam- 
bide,  n.  217  et  s.,  p.  234;  Rendu  et  Delorme,  n.  861  ;  Lacan  et 
Paulmier,  t.  2,  p.  199;  Couhin,  t.  2,  p.  561. 

423.  —  En  conséquence,  l'auteur  qui,  à  défaut  d'accomplis- 
sement de  la  formalité  du  dépôt,  a  laissé  tomber  son  œuvre  dans 
le  domaine  public,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  exclusif  de  la 
l'aire  représenter  ou  exécuter  devant  le  public,  sous  la  sanction 
des  peines  portées  en  l'art.  428,  C.  pén.  —  Mêmes  arrêts. 

424.  —  Les  textes  qui  régissent,  à  l'heure  actuelle,  la  viola- 
tion des  droits  de  représentation  ou  d'exécution  sont  les  art.  3 
et  4,  L.  13  janv.  1791,  et  les  art.  428  et  429,  C.  pén.  Ces  textes 
semblent  ne  s'appliquer  qu'aux  ouvrages  dramatiques,  à  l'ex- 
clusion des  compositions  musicales,  puisqu'ils  supposent  qu'il 
s'agit  de  représentations  sur  un  théâtre  public  données  par 
des  comédiens,  de  directeur  ou  entrepreneur  de  spectacles  qui 
fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramatiques;  on 
admet  cependant  sans  hésitation,  d'une  manière  au  moins  impli- 
cite, à  l'heure  actuelle,  que  ces  termes  doivent  être  étendus  aux 
compositions  purement  musicales.  — Rennes,  26  déc.  1867,  Soc. 
des  auteurs  et  compositeurs  de  musique,  [Ann.  pr"pr.  ind., 
69,405] — Sic,  Pouillet,  n.  747;Ruben  de  Couder,  v"  Propr.  ar- 
tist.,   n.    49;  Gibaux,  p.   90;  Darras,  n.    373;  Lacan,  n.  650; 


Coiihin,t.2,p.  360;Gastambide,n.208;Blanc,  Contre/'.,  p.  218.— 
V.  cependant,  Labbé,  note  sous  Douai,  1 1  juill.  1882,  [S.  83.1.52, 
P.  83.1.322];  Renouard,  t.  2,  p.  71.  —  Sur  le  point  de  s.ivoir  s'il 
y  a  délit  à  l'aire  us^ige,  pour  les  répétitions,  d'une  copie  manus- 
crite d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique,  alors  que  cette  copie 
n'a  pas  été  autorisée  par  le  titulaire  du  droit  de  reproduction, 
V.  suprà,  V  Contrefaçon,  <a.  1419  et  s. —  Quant  à  l'application  des 
règles  générales  sur  la  complicité  en  matière  de  contrefaçon 
d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  et  en  général  dans  tous  les  cas 
d'usurpation  de  droi's  privatifs  sur  les  œuvres  littéraires  et  ar- 
tistiques, V.su/irû,  v"roji«rc/(iço«,  n.  958  et  s., V. Pouillet,  n.  823; 
Pataille,  Ann.  pm/ir.  ind.,  1860,  p.  29.  —  Sur  la  prescription  en 
matière  de  poursuiie  pour  représentation  ou  exécution  illicite,  V. 
suprà.  v"  Contrefaçon,  n.  1611  et  s.;  Pouillet,  n.  837;  Rendu 
et  Delorme,  n.  880. 

425.  —  lia  été  expressément  décidé  que  la  loi  du  19  janv. 
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1791  et  l'art.  428,  C.  pëo.  peuvent  être  invoqués  quand  il  s'apit 
(l'un  bal  au  cours  duquel  il  va  eu  exëcutii^n  de  morceaus  de  mu- 
sique de  danse,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  repri'senlés, 
c'est-à-dire  produits  devant  un  public  par  des  artistes  aroompa- 
gnés  d'une  mise  en  scène.  — Trib.  Perpignan,  3U  juin  18ii2,  Soc. 
d<'s  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,[/)r()it(/'ui(<ei(r, 
13  nov.  18021 

42G.  —  Les  œuvres  dramatiques  ou  musicales  non  tombées 
dans  le  domaine  pubbc  ne  peuvent  être,  même  accidentellement, 
l'objet  d'une  exécution  publique  sans  le  consentement  des  au- 
teurs ou  de  leurs  ayants-droit.  —  Cass.,  28  janv.  1881,  Soc. 
des  auteurs  et  compositeurs  de  musique,  [S.  81.1.33.1.  P.  81.1. 
796,  U.  81.1.320];— 21  juill.  1881,  Muguet,  [S. 82.1.92,  P.  82.1. 
186,  D.  81.1.3911;— l"avr.  1882.  Cercle  le  /(('id/,  [S.  82.1.334, 
P.  82.1.797,  D.  82.1.3231  _  Riom,  14  mai  1890,  Soc.  des  au- 
teurs et  compositeurs  de  musique,  [S.  01.2.11)6,  P.  91.1.903, 
D.  91.2.31  —  Rennes,  9  févr.  1892  'sol.  impl.),  Mullot,  [S.  et  P. 
93.2.179,  D.  03.2.26S]  — Trib.  paix  Paris,  U  janv.  1880,  Soo.dfS 
auteurs  et  compositeurs  de  musique,  [S.  89.2.72,  P.  89.1.351] 
-  427.  —  Cette  autorisation  est  nécessaire,  quelle  que  soit 
Pieuvre  ou  la  composition  musicale  exécutée,  et  alors  même  qu'il 
s'agit  de  romances,  chansonnettes,  etc. —  Lyon,  7  janv.  1832, 
précité. 

428.  —  Il  y  a  délit,  encore  bien  que  le  contrevenant  eut 
offert  préalablement  d'acquitter  les  droits  dus  à  l'auteur;  il  ne 
peut  être  suppléé  par  là  au  consentement  exigé  par  la  loi,  alors 
surtout  que  1  auteur  a  déclaré  s'opposer  à  toute  exécution.  — 
Toulouse,  17  nov.  1862,  iJaubèze,  [S.  63.2.43,  P.  63.421,  D.  63. 
2.128]  —  Sic,  l'ouillet,  n.  820;  Couhin,  t.  2,  p.  368. —V.  Paris, 
2  avr.  1802,  Laigneau,  [Ann.  propr.  ind.,  63.220] 

429.  —  Juge,  dans  le  même  sens,  qu'une  représentation  don- 
née sans  le  consentement  préalable  de  l'auteur  ne  saurait  être 
excusée  sur  le  motif  que  les  contrevenants  avaient  l'intention 
d'acquitter  ultérieurement  les  droits  dus  aux  auteurs.  —  Cass., 
U  mai  1860,  Fleury,  [S.  61.1.293,  P.  60.1167,  D.  60.1.293] 

430.  —  ...  Que  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  au- 
teurs à  l'exécution  de  leurs  œuvres  est  une  condition  indispen- 
sable et  nécessairement  préalable,  à  laquelle  ne  saurait  suppléer 
l'offre  après  coup  d'une  somme  d'argent  comme  réparation,  ni 
même  l'offre  antérieure  à  l'exécution  des  droits  qui  pourraient  être 
dus  à  l'auteur.  —  Lyon,  10  févr.  1902,  [Mon.  jud.  de  Lyon,  9  avr. 
1902] 

431.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  importe  peu  qu'un  directeur  de 
théâtre  ait  un  traité  général  avec  la  société  des  auteurs  drama- 
tiques; ce  traité,  qui  ne  se  rapporte  qu'au  tarif  de  perception  des 
droits  d'auteur,  laisse  intact  le  droit  qu'ont  les  auteurs  d'aulori- 
serou  d'empêcher  les  représentations  de  leurs  (l'uvres.  — Rouen, 
9  mars  1860,  Briet,  [S.  60  2.138,  P.  66.383] —V.  Rennes,  26  déc. 
1867,  Foucqueron,  [Ann.  propr.  ind.,  69.404i  —  V.  cep.  art.  19 
des  statuts  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs 
de  musique  qui  suppose  que  les  auteurs  ont  abdiqué,  au  profil  des 
représentants  de  la  société,  le  droit  de  permettre  ou  de  défendre 
l'exécution  publique  de  leurs  œuvres  iLabbé.  note  sous  Douai, 
11  juin.  1882,  S.  83.2.49,  P.  83.1.322);  art.  18  des  statuts  de  la 
Société  des  auteurs  dramatiques  qui  réserve  bien  aux  auteurs 
celte  faculté,  mais  qui  leur  interdit  de  faire  représenter  un  ou- 
vrage sur  un  lhé;\lre  qui  n'aurait  pas  de  traité  général  avec  la 
Société  iSarcey,  Le  Temps,  28  avr.  1882). —  V.encore  par  anal., 
pour  les  droits  respectifs  de  la  Société  des  gens  de  lettres  et  de 
ses  membres,  Cass..  6  août  1873,  Soc.  des  gens  de  lettres,  ^S. 
73.1.430,  P.  73.1163,  D.  73.1.404]  —  Paris,  2  août  1872,  Soc. 
des  gens  de  lettres,  [S.  72.2.167,  P.  72.767,  D.  72.2.226]  —  Gi- 
baux,  p.  69. 

432.  —  Si,  par  une  tolérance  reconnue  par  l'usage,  les  théâtres 
de  province  lont  journellement  représenter,  sans  autorisation 
formelle,  les  pièces  jouées  sur  les  théâtres  de  Paris  et  émanées 
des  membres  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  à  la  condi- 
tion de  solder  à  cette  Société  les  droits  d'auteur  fixés  par  les 
traités,  celte  tolérance  ne  peut  résulter  que  du  consentement  ta- 
citedes  auteurs,  qui  ne  peut  èlreadmis  en  présence  d'une  défense 
signifiée  par  eux  ou  leurs  cessionoaires.  —  Rouen,  9  mars  1866, 
précité.  —  Sic,  Pouillel,  n.  830  et  831. 

433.  —  On  s'est  demandé  si  un  auteur  qui,  en  s'agrégeant  à 
une  société  de  défense  commune,  a  renoncé  à  disposer  de  son 
Tuvre  au  détriment  de  la  société,  ne  conserve  pas  intact,  en  face 
des  tiers,  son  droit  de  disposiLioo,  même  à  titre  gratuit,  par  cela 


seul  qu'il  reste  titulaire  de  son  droit  >le  propriété,  sauf  indemnité 
par  lui  due  à  la  société.  —  V.  Labbé,  note  précitée. 

434.  —  (In  a  vu  précédemment  que,  dans  le  cas  de  collabo- 
ration, le  consentement  de  chacun  des  collaborateurs  est  néces- 
saire pour  que  la  représentation  soit  possible.  Toutefois,  on  doit 
faire  observer  que  si  la  représentation  d'une  nuvre,  composée  à 
la  fois  de  paroleset  de  musique,  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  double 
consentement  de  l'écrivain  et  du  musicien,  c'est  à  la  condition 
que  cette  CKUvre,  quelle  qu'en  soit  du  reste  l'imporlaDce,  ait  été 
produite  en  collaboration  et  sous  une  inspiration  commune. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  elle  constitue  un  tout  indivisible,  et  une 
véritable  copropriété.  —  Cass.,  4  févr.  (881,  Soc.  des  auteurs  el 
compositeurs  de  musique,  'S.  81.1.434,  P.  81.1.1094,0.81.1.329] 

—  V.  Couhin,  t.  2,  p.  569.' 

435.  —  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  vaudeville,  lorsque 
l'auteur,  après  avoir  écrit  en  entier  le  dialogue  et  les  couplets 
de  sa  pièce,  s'est  borné  à  indiquer  en  tête  des  couplets,  les  airs 
sur  lesquels  chacun  d'eux  peut  être  chanté;  il  n'y  a  là  aucune 
incorporation  sérieuse  des  airs  au  vaudeville,  aucune  indivisi- 
bilité possible  entre  l'icuvre  de  l'écrivain  et  les  airs  qu'il  a 
cru  devoir  adapter  aux  couplets.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Pouil- 
lel, n.  116,  810;  Couhin,  l.  2,  p.  370.  —  V.  suprà,  n.  2.37. 

43<î.  —  Par  suite,  l'entrepreneur  de  spectacles,  qui  retranche, 
à  la  représentation  d'un  vaudeville,  les  couplets  qui  y  sont  inter- 
calés, ne  doit  nucune  rétribution  aux  auteurs  des  morceaux  de 
musique  qui  n'ont  pas  été  exécutés,  et  n'a  pas  besoin  non  plus 
de  se  munir  de  leur  autorisation  avant  la  représentation.  — 
Même  arrêt. 

43'/.  —  Le  fait,  par  un  directeur  de  théâtre,  de  représenter 
l'ouvrage  d'un  auteur  vivant,  sans  le  consentement  formel  et 
par  écrit  de  cet  auteur  ou  de  son  cessionnaire.  constitue  le  délit 
prévu  par  les  art.  428  et  429,  C.  pén.  —  Rouen,  9  mars  1866, 
précité. 

438.  —  A  défaut  de  preuve  par  écrit  du  consentement  donné 
par  l'auteur,  il  semble  bien  que  l'intéressé  peut  justifier  "de  l'au- 
torisation donnée  par  tous  modes  ordinaires  de  preuve.  —  Pouil- 
let.  n.  803,  820;  Gastambide,  p.  247:  Couhin,  t.  2,  p.  568. 

439.  —  Pour  qu'il  y  ait  représentation  ou  exécution  d'une 
œuvre  musicale  portant  atteinte  aux  droits  de  l'auteur,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'exécution  comprenne  la  totalité  de  l'iBuvre 
ou  même  des  morceaux  entiers  de  celte  œuvre  :  l'exécution  de 
motifs  détachés,  de  phrases  musicales,  constitue  une  représen- 
tation partielle  tombant  sous  l'application  de  la  loi,  et  cela  quand 
même  le  rythme  ou  l'étendue  en  seraient  altérés  pour  les 
approprier  aux  nécessités  de  l'usage  qui  en  est  fait.  —  Paris, 
12  juill.  1833,  Henrichs,  [S.  33.2.393,  P.  36.1.317,  D.  53.2.236] 

—  Sic.  Pouillel,  n.  803,  814;  Ruben  de  Couder,  n.  49;  Lacan 
el  Paulmier,  t.  2,  p.  109;  Gastambide,  p.  243.  — Contra,  Labbé, 
noie  précitée  ;  Couhin,  t.  2,  p.  371  ;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  830. 

440.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  de  prendre,  sans  la  per- 
mission d'un  compositeur,  dans  une  œuvre  musicale  qui  lui 
appartient,  par  exemple,  dans  un  opéra,  un  thème,  plusieurs 
motifs,  el  de  les  arranger  en  contredanses,  valses  el  fantaisies. 
Ces  variations  ne  peuvent  pas  plus  être  exécutées  publiquement 
que  livrées  à  l'impression  sans  le  consentement  du  propriétaire 
du  thème  ou  des  motifs.  —  Renouard,  n.  28;  Gastambide, 
n.  260. 

441.  —  Les  compositeurs  d'airs  appliqués  parle  directeur  d'un 
théâtre  aux  couplets  de  vaudeville  qu'il  y  fait  chanter  sont  fondés 
à  réclamer  de  lui  des  dommages-intérêts  si  cette  application  a 
eu  lieu  sans  leur  autorisation.  —  Paris,  1 1  avr.  1833,  .M.irquerie 
el  Desforges,  [S.  33.2.237,  P.  53.1.634,  D.  33.2.130]  —  V.  aussi 
Cass.,  24  juin  1832,  Connevat.  [S.  32.1.463,  P.  32.2.603,  D.  52. 
1.2211  —  Lyon.  7  janv.  1832,  Cochet,  [S.  52.2.138,  P.  32.1.666] 

—  Renouard,  I.  2,  n.  73  et  s. 

442.  —  La  représentation  d'un  opéra  français  traduit  en  lan- 
gue étrangère  ne  peut  avoir  lieu  en  France  sans  le  consentement 
des  auteurs  de  la  musique  el  des  paroles.  —  Cas?.,  12  janv. 
1833,  Lumley,  [S.  53.1.81,  le  rapport  deM.  le  conseiller  Hardoin 
et  la  note  de  Massé,  P.  33.1.177,  D.  33.1.119]  —  Paris,  26  janv. 
1832.  .Mêmes  parties,  ;^S.  33.1.81,  sous  Cass..  12  janv.  1853,  P. 
52.1.218,  D.  32.2.1H41  —  Gastambide,  n.  263;  Renouard.  t.  2,  n.77; 
Le  Senne,  Droit  d'aiilcur,  n.  43  et  s.;  Calmels,  n.  139. 

443.  —  L'imitation,  même  en  langue  étrangère,  d'un  ouvrage 
dramatique,  ne  peut  être  représentée  sur  un  théâtre  public,  sans 
le  consenlemenl  de  l'auteur  de  cet  ouvrage,  alors  que  le  sujet, 
la  dispositioa  des  scènes  et  la  marche  générale  sont  les  mêmes. 
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et  que  l'imitation  reproduit  ainsi  l'œuvre'originale  aussi  exacte- 
ment que  le  permettaient  les  convenances  et  les  intérêts  de 
l'imitateur.  —  Cass.,  )5  janv.  1867,  Bagier.  [S.  67.1.69,  P.  67. 
146,  D.  67.1.182]  —  Sic,  Massé,  note  précitée;  Pouillet,  n.  806. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  la  traduction  d'une  œuvre  littéraire, 
faite  sans  les  autorisations  requises,  constitue  ou  non  une  con- 
trefaçon, V.  siiprà,  V  CoiUrcfacOH,  n.  1407  et  s. 

444.  —  Pour  qu'une  exéculiion  ou  représentation  faite  sans 
le  consentement  de  l'auteur  soit  punissable,  il  faut  qu'elle  soit 
publique.  Au  surplus,  l'art.  428,  qui  interdit  aux  entrepreneurs 
de  spectacle  de  faire  représenter  sur  leur  théâtre  des  ouvrages 
dramatiques  au  mépris  des  droits  des  auteurs,  s'applique  à  toute 
représentation,  dans  un  lieu  où  le  public  est  admis,  des  scènes 
destinées  à  satisfaire  des  goûts  littéraires  ou  artistiques,  quelles 
que  soient  la  nature  et  la  durée  de  ces  scènes.  —  Riom,  23  févr. 
1859,  sous  Cass.,  19  maiil8S9,  Roussel,  [S.  60.1.88,  P.  59.1063, 
D.  59.1.430] 

445.  —  On  n'est  pas  absolument  d'accord  sur  les  conditions 
que  doit  offrir  une  représentation  pour  constituer  une  représen- 
tation publique.  En  tout  cas,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  vérifier,  au  vu  des  faits  constatés  par  la  cour  d'appel, 
si  la  représentation  a  eu  un  caractère  public  ou  privé.  —  Cass. 
(2  arrêts),  28  janv.  1881,  Soc.  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques,  [S.  81.1.333,  P.  81.1.796,  D.    81.1.329];—   21  juill. 

1881,  Muguet,  rS.  82.1.92,  P.  82.1.186,  D.  81.1.391];  —  l"avr. 

1882,  Cercle  le'Réveit,  [S.  82.1.334,  P.    82.1.797,  D.  82.1. 325J 

—  Sic,  Pouillet,  n.  808;  Couhin,  t.  2,  p.  566  et  567. 

446.  —  On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que,  pour  dé- 
terminer si  une  représentation  est  publique  ou  non,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'attacher  au  caractère  du  local  où  la  représentation  s'est 
effectuée;  une  représentation  peut  être  publique  quoique  donnée 
dans  un  local  privé  et  réciproquement;  ce  qu'il  faut  rechercher 
c'est  de  savoir  si  le  public  a  été  admis  à  la  représentation 
sans  invitation  directe  et  personnelle;  s'il  en  a  été  ainsi,  la 
représentation  a  été  publique.  —  En  ce  qui  concerne  l'application 
des  lois  sur  la  propriété  intellectuelle,  V.  Dunant,  p.  78; 
Darras,  n.73  et  erratum  2;  Schuster,  p.  224;  Pouillet,  n.  811.  — 
V.  aussi  Gibaux,  p.  124;  Couhin,  n.  2,  p.  567. 

447.  —  Il  a  été  jugé  que  les  concerts  donnés  par  une  société 
composée  d'un  grand  nombre  de  membres  dont  chacun  jouit  du 
privilège  de  faire  admettre  à  ces  concerts  des  personnes  de  sa 
lamille  ont  le  caractère  d'une  représentation  théâtrale  et  pu- 
blique rentrant  dans  la  classe  des  représentations  auxquelles 
s'appliquent  les  art.  3  de  la  loi  des  13-19  janv.  1791,  et  428,  C. 
pén.,  lorscjue  des  invitations  gratuites  sont  adressées,  soit  aux 
officiers  de  la  garnison,  soit  aux  personnes  étrangères  à  la  ville, 
et  que  les  frais  des  concerts  sont  couverts  par  une  cotisation 
annuelle  des  sociétaires  et  des  membres  de  leur  famille  agrégés 
à  la  société.  —  Cass.,  11  mai  1860,  Soc.  des  auteurs  et  compo- 
siteurs de  musique,  [S.  61.1.295,  P.  60.1167,  D.  60.1.293] 

448.  —  ...  Que  les  concerts  donnés  par  une  association  d'ar- 
tistes ont  le  caractère  de  publicité  qui  les  fait  rentrer  dans  la 
classe  des  représentations  auxquelles  s'applique  l'art.  428,  C. 
peu.,  relatif  aux  représentations  d'ouvrages  dramatiques  don- 
nées au  mépris  des  droits  de  propriété  des  auteurs,  alors  que, 
sur  la  présentation  d'un  des  membres  de  l'association,  dont  le 
nombre  est  illimité,  toute  personne  peut  être  admise  à  en  faire 
partie;  que  chaque  membre  paie  une  cotisation  déterminée  en 
échange  delaquelleil  reçoit  un  billet  pour  chacun  des  concerts 
qui  doivent  être  donnés  ;  qu'en  dehors  des  abonnements  ordi- 
naires, les  officiers  de  la  garnison  sont  admis  à  s'abonner  pour 
le  nombre  de  concerts  donnés  pendant  leur  séjour;  enfin,  que 
toute  personne  peut,  par  l'intermédiaire  d'un  abonné,  se  pro- 
curer des  billets  à  prix  d'argent.  —  Cass.,  16  (26)  déc.  1854, 
Henrichs,  [S.  55.1.77,  P.  55.1.560,  D.  55.1.45J 

449.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  cercle,  un  concert  est  oiîert 
à  des  invités  qui  viennent  s'adjoindre  en  grand  nombre  à  ses 
membres,  il  re^'êt  par  cela  même  un  caractère  de  publicité  suffi- 
sant pour  motiver  l'application  de  l'arl.  428,  G.  pén.  —  Trib. 
Perpignan,  30  juin  1892,  Soc.  des  auteurs,  compositeurs  et  édi- 
teurs de  musique,  [Droit  (railleur,  15  nov.  1892] 

450.  — ...  Que  doit  être  considérée  comme  une  représentation 
publique  la  représentation  donnée  par  une  société  de  secours  mu- 
tuels, dans  la  salle  de  ses  réunions  à  laquelle  ont  été  admis  non 
seulement  les  membres  de  la  société,  mais  encore  les  familles  et 
les  patrons  des  sociétaires. —  Cass.,  28  janv.  1881,  précité. 

451.  —  ...  Qu'il  ea  est  de  même  de  la  représentation  donnée 


j  par  les  membres  d'un  cercle,  dans  la  salle  de  leurs  réunions  à  la- 
quelle ont  été  admis,  non  seulement  les  membres  du  cercle,  mais 

,  encore  les  membres  de  leurs  familles  et  leurs  amis,  bien  que  no- 
minativement invités.  —  Cass.,  l*'''  avr.  1882,  précité. 

452.  —  ...  Que  l'on  ne  peut  pas  considérer  comme  privée 
I  la  représentation  donnée  par  une  société,  sur  une  scène  particu- 
lière, lorsque  dans  la  salle  peuvent  prendre  place  400  personnes 
environ,  et  qu'y  sont  admis,  non  seulement  les  sociétaires,  mais 
aussi  leurs  familles  et  invités.  —  C.  d'app.  Lucques  (Italie),  9  avr. 
1888,  Duse,  [S.  89.1.25,  P.  89.2.33] 

453.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  public  le  bal  par 
souscription  donné  au  profit  des  pauvres  dans  les  salons  d'un 
hôtel  de  ville,  et  auquel  ont  été  conviées  ou  ont  pu  être  admises, 
moyennant  le  prix  fixé  pour  la  souscription,  toutes  les  personnes 
remplissant  certaines  conditions  d'honorabilité.  — Nancy,  3  juin 
1869,  en  note  sous  Cass.,  22  janv.  1869,  Soc.  des  compositeurs 
de  musique,  [S.  70.1.44,  P.  70.70] 

454.  —  Nous  verrons  que  la  loi  ne  consacre  aucune  excep- 
tion pour  le  cas  où  l'œuvre  est  exécutée  par  une  musique  mili- 
taire. —  V.  infrà,  n.  474  et  475. 

455.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  public  un  bal  par  souscription,  alors  que 
l'entrée  y  était  subordonnée  à  l'obtention  d'une  carte  nominale, 
délivrée  par  une  commission  investie  du  droit  d'admission  et 
d'exclusion.  Peu  importe  que,  pour  certaines  catégories  de  per- 
sonnes, l'admission  ait  été  de  droit  et  sans  réserve  de  contrôle. 
—  Cass.,  3  mars  1873,  Hervé  et  autres,  [S.  73.1.15?,  P.  73.366, 
D.  73.1.253]  —  Nancy,  18  juin  1870,  Hervé  et  autres,  [S.  71.2. 
116,  P.  71.476,  D.  72.2.73]  -  Sic,  Pouillet,  n.  808. 

456.  —  Spécialement,  doit  être  considéré  comme  un  bal  par- 
ticulier, bien  qu'il  ait  eu  lieu  par  souscription  dans  les  salons  de 
la  mairie  d'une  ville,  le  bal  organisé  par  une  société  déjeunes 
gens  et  dans  lequel  n'ont  été  admises  que  des  personnes  choi- 
sies et  nominativement  invitées.  —  Cass.,  3  mars  1873,  pré- 
cité. 

457.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  à  l'égard  du  maire,  alors 
qu'il  n'a  apporté,  ni  par  lui-même,  ni  par  les  employés  de  la  mu- 
nicipalité, aucune  coopération  quelconque  à  l'organisation  du 
bal.  —  Même  arrêt. 

458.  —  Doit  être  considéré  comme  bal  particulier,  bien  qu'il 
ait  eu  lieu  dans  la  salle  d'un  hôtel,  le  bal  organisé  par  une  so- 
ciété à  ses  frais,  et  dans  lequel  n'ont  été  admises  que  des  per- 
sonnes invitées  réellement  à  l'avance,  sur  présentation  de  cartes 
à  elles  adressées,  et  sans  rétribution.  En  conséquence,  des  airs 
de  danse,  non  encore  tombés  dans  le  domaine  public,  peuvent 
être  exécutés  dans  un  tel  bal  sans  le  consentement  préalable 
des  auteurs.  —  Cass.,  22  janv.  1869,  Soc.  des  compositeurs  de 
musique,  [S.  70.1.44,  P.  70.70,  D.  69.1.383]  —  Sic.  Renouard, 
t.  2,  n.  29;  Le  Senne,  n.  45. 

45y.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  du  maître  de  l'hôtel, 
lorsqu'il  a  prêté  gratuitement  sa  salle  et  qu'il  n'a  apporté  aucune 
coopération  quelconque,  ni  à  l'organisation  ou  à  la  direction  du 
bal,  ni  au  choix  ou  à  l'exécution  des  morceaux  de  musique.  — 
Même  arrêt. 

460.  —  Les  séances  musicales  données  par  une  société  cho- 
rale fondée  dans  le  but  de  propager  une  méthode  de  musique, 
ne  constituent  pas  des  représentations  publiques  dans  le  sens 
des  art.  3,  L.  13-19  janv.  1791,  et  428,  C.  pén.,  mais  doivent  être 
simplement  considérées  comme  un  complément  des  cours  profes- 
sés dans  l'établissement,  alors  que  le  public  n'est  point  admis 
à  ces  séances,  et  qu'elles  n'ont  lieu  qu'en  présence  des  familles 
des  sociétaireseldequelques  invités  dont  l'admission  est  gratuite. 
Par  suite,  l'exécution  dans  de  telles  séances  d'œuvres  musica- 
les d'auteurs  vivants,  sans  le  consentement  de  ceux-ci,  ne  cons- 
titue point  le  délit  réprimé  par  les  dispositions  précitées.  — 
Cass.,  7  août  1863,  Soc.  des  auteurs  et  compositeurs  de  musique, 
[S.  64.1.151,  P.  64.629,  D.  63.1.484] 

461.  —  Dans  une  espèce  où  les  faits  reprochés  consistaient 
en  une  exécution  par  automate,  dans  un  café,  d'œuvres  non  tom- 
bées dans  le  domaine  public,  on  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas 
exécution  publique  repréhensible parce  que  les  sons  de  l'automate 
ne  pouvaient  être  entendus  qu'à  une  faible  distance  de  l'instru- 
ment, et  aussi  parce  que  chaque  audition  particulière  était  pro- 
voquée par  un  consommaleur  qui  agissait  dans  son  intérêt  per- 
sonnel et  privé  lorsqu'il  plaçait  dans  l'instrument  une  somme 
minime  et  mettait  ainsi  l'appareil  en  mouvement. 

462.  —  Jamais,  jusque-là,  on  ne  s'était  attaché  à  la  puissance 
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d'expansion  plus  ou  moins  grande  des  instruments  employés  com- 
binée avec  le  bruit  plus  ou  moins  intense  qui  riï'gne  dans  la  salle 
d'audition  ;  à  ce  compte,  on  devrait  innocenter  toute  exécution  qui 
serait  couverte  par  le  bruit  des  siltlets  ou  m<'me  tout  exécution 
dans  un  lieu  quelconque  lorsque  le  charme  de  la  musique  n'est 
pas  assez  opérant  pour  arnHer  les  conversations  parliculii'res  et 
ne  réserver  le  caractère  de  publicité  qu'aux  exécutions  faites  à 
l'aide  d'instruments  i<  dont  le  fracas  serait  capable  de  couvrir  tous 
les  autres  bruits  ».  Aussi  la  cour  de  Lyon,  li-  nov.  1900  J.  Lu 
Loi,  14  déc),  a-l-elle  condamné  le  cafetier  en  faisant  observer, 
d'autre  pari,  qu'il  suffisait,  pour  faire  tomber  le  cafetier  sous 
l'application  des  lois  pénales,  de  faire  observer  que  celui-ci  avait 
mis  l'automate  h  la  disposition  de  ses  clients. —  V.  Darras,  Droit 
il'aiileiir,  1900,  p.  10. 

46;$.  —  A  s'attacher  à  une  interprétation  stricte  des  termes 
de  la  loi  de  1701  et  de  l'art.  428,  C.  pén.,  on  aurait  pu  décider, 
alors  surtout  que  la  question  se  posait  en  matière  pénale,  qu'une 
représentation  ou  exécution  ne  peut  l'tre  illicite  que  si  elle  a  eu 
lieu  sur  un  théâtre.  —  Lalibé,  note  sous  Douai,  11  juill.  1882, 
[S.,  83.2.52,  P.  83.1.322]  —  Jamais  la  jurisprudence  ne  s'est 
attachée  à  cette  interprétation  littérale  des  textes.  On  peut,  en 
effet,  considérer  comme  admis  d'une  manière  constanteque  la  dé- 
fense de  représenter  les  ouvrages  des  auteurs  vivants,  sans  le 
consentement  formel  et  par  écrit  de  ces  auteurs,  s'applique  même 
à  la  représentation  qui  n'a  pas  lieu  sur  un  théâtre  public  propre- 
ment dit;  il  suffit,  pour  constituer  l'infraction,  qu'il  y  ait  eu,  même 
accidentellement,  exécution  pulîlique  désœuvrés.  —  Cass.  (2  ar- 
rêts), 28  janv.  1881,  Soc.  des  auteurs  et  compositeurs  de  mu- 
sique, [S.  81.1.333,  P.  87.1.796,  D.  81.1.32111;  -  21  juill.  1881, 
Huguet,  [S.  82.1.92,  P.  .H2.1.i86,  D.  81.1.391];  —  1'-' avr.  1882, 
Cercle /eft^wi/,[S.  82.1.334,  P.  82.1.797,0.82.1.325];-  15  mars 

1901,  [J.  Le  Droit,  23  juin]  —  Besançon,  13  juin  1894,  Amourde- 
dieu,  [S.  et  P.  95.2.12,  D.  94.2.370]  —  Trib.  paix  Paris  (a"  arr.), 
H  janv.  1889,  Soc.  des  auteurs,  compositeurs  el  éditeurs  de 
musique,  [S.  89.2.72,  P.  89.1.35IJ  —Sic,  (lastamhide,  p.  269, 
n.  270;  Pouillet,  n.  800,  811;  Darras,  broit  d'aiitem;  1901,  p.  92, 

1902,  p.  32;  Calmels,  p.  225  et  s.;  Nion,  n.  GO;  Renouard,  t.  2, 
p.  72:  Ruben  de  Couder,  n.  49;  Couhin,  t.  2,  p.  564. 

464.  —  Ainsi,  par  exemple,  l'exécution  dans  une  salle  de 
danse  de  morceaux  de  musique  empruntés  à  une  œuvre  musi- 
cale constitue  une  représentation  dans  le  sens  de  la  loi  pro- 
lectrice des  droits  des  auteurs.  —  Paris,  12  juill.  1855,  Hen- 
richs,  [S.  55.2.595,  P.  56.1.517,  D.  55.2.256]  —  Sic,  Couhin,  t.  2, 
p.  565.  —  'V.  aussi  Lyon,  7  janv.  1852,  Cochet,  [P.  52.1.600] 

465.  —  La  dénomination  de  théâtre  public  s'applique  au  cas 
où  une  personne  organise  le  jour  de  la  Fête  nationale  du  14 
juillet,  sur  l'une  des  places  de  la  commune,  un  bal  public  et  gra- 
tuit, et  a,  pour  cet  objet,  loué  et  employé,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  des  musiciens  qui  ont  exécuté,  publiquement 
et  sans  l'autorisation  préalable  des  auteurs,  des  leuvres  musi- 
cales non  tombées  dans  le  domaine  public.  —  Trib.  paix  de  Pa- 
ris (5°  arr.).  11  janv.  1889,  précité. 

466.  —  L'exécution  dans  un  café  peut  être  également  répré- 
hensible.  —  Riom,  14  mai  1890,  Soc.  des  auteurs  et  compositeurs 
de  musique,  [S.  91.2.166,  P.  91.1.903,  D.  91.2.5]  —  ,Sîc,  Couhin, 
loc.  cit. 

467.  —  Les  chanteurs  ambulants,  en  exécutant,  dans  un  café, 
sans  le  consentement  des  auteurs  ou  de  leurs  ayants-droit, 
des  compositions  musicales  non  tombées  dans  le  domaine  public, 
peuvent  donc  se  rendre  coupables  du  délit  prévu  par  la  loi  des 
13-19  janv.  1791,  el  puni  par  l'art.  428,  C.  pén.  —  Cass.,  4  févr, 
1881,  Motifs.  .Mathieu,  [S.  82.1.92,  P.  82.1.186,  D.  81.1.329]  — 
V.  inf'ià,  n.  48i. 

468.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  428  est 
applicable  aux  propriétaires  de  cafés-concerts  ou  cafés-chantants, 
qui  font  jouer  ou  chanter  dans  leurs  établissements  des  mor- 
ceaux de  musique  sans  l'autorisation  des  autpurs.  —  Cass.,  24 
juin  1852,  Connevat,  [S.  52.1.465,  P.  ,52.2.605,  D.  52.1.221]  — 
Lyon,  7  janv.  1852,  Cochet,  [S.  52.2.138,  P.  52.1.666]  —  Sic, 
Gibaux,  p.  108. 

469.  —  Une  église  constituant  un  lieu  public,  le  curé  doit, 
pour  pouvoir  y  faire  exécuter  des  œuvres  non  encore  tombées 
dans  le  domaine  public,  obtenir  préalablement  l'autorisation  des 
compositeurs  de  musique  ou  de  leurs  ayants-cause  ;  il  importe 
peu  que  ces  auditions  musicales  n'eussent  d'autre  but  que  de  re- 
hausser l'éclat  des  cérémonies  du  culte  et  d'exciter  la  foi  des 
fidèles,  ou  tout  au  moins  leur  empressement  à  venir  à  l'église  as- 
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sister  aux  offices.  —  Trib.  paix  de  Liancourt,  20  mai  1891  \liull. 
Soc.  auteurs,  compositeurs  et  iiliteun   de  musir/i;  1891,  p.  8'»] 

—  V.   Darras,  Droit  d'uuleur,  1892,  p.  152;  Pouillet, n.  816;  Gi- 
baux, p.  147. 

470.  —  Tombent  également  sous  l'application  de  l'art.  428 
les  concerts  publics  organisés  dans  un  établissement  d'eaux 
thermales.  —  Riom,  23  lévr.  1839,  sous  Cass.,  19  mai  1859, 
Roussel,  [S.  60.1.88,  P.  59.1063,  D.  59.1.4.')0]  —  Sic,  Pouillet, 
n.  802.  —  V.  infrà,  a.  495. 

471.  —  On  doit  considérer  comme  une  exécution  ou  repré- 
s'iitalion  publi  |ue  l'exécution  d'ceuvres  musicales,  sans  le  con- 
sentement préalable  de  l'auteur,  sur  l'hippodrome  d'une  société  de 
courses  de  chevaux.  —  Rennes,  9  févr.  1892,  Mullot  et  Hem- 
merlé,  [S.  et  P.  93.2.179,  D.  93.2.268]  —  V.  infrà,  n.  487. 

472.  —  Un  concert,  donné  dans  un  jardin  public,  en  vue  d'y 
attirer  le  public  et  de  tirer  bénéfice  de  l'augmentation  de  recelte 
produite  par  la  location  des  chaises  aux  assistants  constitue  une 
représentation  dans  le  sens  de  la  loi  de  1791.  —  Paris,  24  nov. 
1876,  Gapmartin,  [Ann.  propr.  iwl.,  77.144] 

478.  —  11  en  est  de  même  de  l'exécution  d'œuvres  musicales, 
sur  une  place  publique  d'une  ville,  à  l'occasion  d'une  fête  orga- 
nisée par  la  municipalité  de  la  ville.  —  Besançon,  13  juin  1894, 
Amourdedieu,  [S.  et  P.  95.2.12,  D.  9't.2.370]  —  Sur  les  per- 
sonnes responsables,  V.  infrà,  n.  488  et  489. 

474.  —  L'exécution,  par  des  orchestres  militaires,  de  mor- 
ceaux de  musique  dans  aes  concerts  et  autres  endroits  publics, 
où  l'on  n'est  reçu  que  moyennant  un  droit  d'entrée,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  428,  C.  pén.,  si  elle  a  lieu  sans  l'autorisation 
des  auteurs  des  ouvres  auxquelles  ces  morceaux  ont  été  em- 
pruntés. —  Paris,  20  nov.  1857,  Henrichs,  [Ann.  propr.  jnd.,57. 
455] 

475.  —  Si,  en  elTet,  on  peut  considérer  comme  exécution 
privée  celle  qui  a  lieu  lorsque  la  musique  militaire  accompagne 
le  régiment,  —  car  alors  elle  remplit  son  office,  office  tout  intime 
et  privé,  le  régiment  formant  en  quelque  sorte  une  grande  fa- 
mille, —  il  n'en  est  plus  de  mêmp  lorsque,  séparée  du  régiment, 
elle  vient,  à  une  heure  déterminée,  donner  un  concert  dans  les 
rues  el  places  publiques;  l'exécution  est  alors  réellement  publi- 
que el  ses  conséquences,  au  regard  des  droits  des  auteurs,  sont 
à  la  charge  de  la  personne  qui  a  organisé  l'audition  et  le  concert 
où  la  musique  militaire  se  fait  entendre.  —  Trib.  Chambéry, 
3  juill.  1898  [Bull.  soc.  des  auteurs  compositeurs  de  musi'jue, 
n.  50,  p.  85]  —  Sic,  Pouillet,  n.  817;  Gibaux,  p.  146.  —  V.  Trib. 
Troyes,  23  mars  1881  [Ann.  propr.  ind.,  1881,  p.  236] 

476.  —  L'entrepreneur  d'un  manège  de  chevaux  de  bois  com- 
met le  délit  I  revu  par  l'art.  428,  C.  pén.,  lorsque,  sans  la  per- 
mission formelle  des  auteurs,  il  fait  exécuter  publiquement,  dans 
l'enceinte  de  son  manège,  des  œuvres  musicales,  à  l'aide  d'un 
orgue  mécanique.  —  Cass.,  21  juill.  1881,  fluguet,  [S.  82.1.92, 
P.  82.1.186,  D.  81.1.391]  —  Amiens,  24  déc.  1881,  Soc.  des 
auteurs  dramatiques,  ;S.  82.2.62,  P.  82.1.339] 

477.  —  L'exécution  incriminée  avait  eu  lieu,  dans  l'espèce,  à 
l'aide  d'un  orgue  de  Barbarie  et  l'inculpé  prétendit  se  mettre 
au  bénéfice  de  la  loi  des  16-23  mai  1866,  mais  ce  moyen  de  dé- 
fense fut  repoussé;  c'est  qu'en  effet  si,  aux  termes  de  la  loi  des 
16-23  mai  1806,  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments  servant 
à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  du  domaine 
privé  sont  libres  el  ne  constituent  pas  une  contrefaçon,  l'usage 
de  ces  instruments  n'est  pas  moins  r^sté  soumis  aux  restrictions 
et  prohibitions  établies  parles  lois  et  règlements  sur  la  propriété 
des  auteurs.  —  .Amiens,  24  déc.  1881,  précité.  —  Trib. 
comm.  Seine,  24  nov.  1877,  llaharreau,  [Ann.  propr.  liltér.,  78. 
41]  —  Sic,  Pouillet,  n.  562  et  818:  Fliniaux,  p.  84;  Ruben  de 
Couder,  n.  64;  D.irras,  p.  379;  Gibaux,  p.  116;  Couhin,  t.  2, 
p.  571.  —  V.  cep.  Pataille,  .Inn.  propr.  litlér.,  loc.  cit.  —  Sur 
rinlerprélalion  de  la  loi  du  16  mai  1866.  —  V.  suprà,  v°  Contre- 
façon, n.  1437  et  s. 

478.  —  A  côté  des  appareils  générateurs  de  sons,  il  en  est 
d'autres  qu'on  peut  qualifier,  les  uns  d'enregistreurs,  comme  le 
phonographe,  les  autres  de  transmetteurs,  comme  le  théàtro- 
phone;  l'emploi  en  public  de  semblables  appareils  constitue  une 
violation  du  droit  reconnu  aux  auteurs  et  compositeurs  de  musi- 
que; la  jurisprudence  s'est  déjà  prononcée  en  ce  sens  en  Belgique 
et  en  France.  —  Trib.  Seine,  7  mars  1895,  [Bull,  de  la  Société 
des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  n.  47,  p.  59] 

—  Trib.  Beaune,  9  juilL  1896,  [Ibid.,  a.  48,  p.  70]  -  Trib.  paix 
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Bruxelles,  2  oct.  1899,  [Ibid.,  n.  51,  p.  H4]  —  Gibaux,  p.  108, 
117  et  s. 

479.  —  Bien  que  pour  le  téléphone  récepteur,  théàtrophone 
et  autres  instruments  transmetteurs,  on  ne  connaisse  encore 
que  des  instruments  ne  permettant  l'audition  qu'à  une  seule 
personne  par  appareil,  on  considère  qu'une  exécution  de  cette 
sorte  est  publique,  puisqu'il  est  permis  de  mettre  en  même  temps 
plusieurs  de  ces  appareils  en  mouvement  et  que  chacun  d'eux 
est  accessible  à  tous.  —  Trib.  paix  de  Bruxelles,  1"'  oct.  1899, 
[Bull,  de  la  soc.  des  auteurs,  coinpos.  et  éditeurs  de  musique, 
n.  .ïl.  p.  116]—  Gibaux,  p.  118. 

480.  —  On  admet,  dans  une  opinion,  qu'il  y  a  délit  dans  le 
fait  de  lire,  au  cours  d'une  conférence  payante,  des  pièces  de 
vers  détachées,  en  y  ajoutant  quelques  observations  sur  l'art  de 
la  lecture  à  haute  voix.  —  Pouillet,  n.  813;  Darras,  n.  74.  — 
Contra,  Renouard,  t.  2,  p.  6.ï  et  s.;  Labbé,  noie  sous  Douai, 
11  juin.  1882,  [S.  83.2.49,  P.  83.1.3221  —  V.  Gastambide, 
n.  207;  Le  Senne,  Droit  d'aideur,  n.  48,  Couhin,  t.  2,  p.  575.  — 
D'après  ces  auteurs,  la  lecture  publique  d'une  œuvre  dramati- 
que est  un  délit,  mais  ils  refusent  ce  caractère  à  la  lecture  pu- 
blique de  tout  autre  morceau  de  littérature. 

481.  —  Au  surplus,  le  mandat  donné  à  une  société  étant 
limité  par  l'objet  de  cette  société,  il  s'ensuit  que  les  administra- 
teurs d'une  société  fondée  pour  la  protection  des  auteurs  et 
compositeurs  de  musique  et  pour  la  perception  de  leurs  droits  à 
raison  de  l'exécution  de  leurs  œuvres  musicales  n'ont  pas  qua- 
lité pour  agir  au  sujet  de  la  lecture  de  pièces  de  vers  sans  mu- 
sique ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  pièces  de  vers 
qui  ont  élé  mises  en  musique  et  celles  qui  n'ont  jamais  été  l'ob- 
jet d'une  adaptation  musicale.  —  Douai,  11  juill.  1882,  Soc.  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  [S.  83.2.49,  P.  83. 
1.322,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  83.2.153]  —  Sic,  Labbé,  note 
précitée. 

482.  —  L'adversaire,  quoique  étranger  au  contrat  de  société, 
a  droit  de  discuter  l'étendue  du  mandai  en  vertu  duquel  agit  le 
demandeur.  —  Même  arrêt. 

483.  —  Bien  que  l'art.  428  semble  supposer  que  la  personne 
poursuivie  pour  exécution  ou  représentation  illicite  est  revêtue 
de  la  qualité  d'entrepreneur  de  spectacles,  on  est  d'accord  pour 
ne  pas  considérer  cette  disposition  comme  créant  une  condition 
nouvelle  de  recevabilité  de  l'action.  —  Ainsi  donc,  la  défense  faite 
par  l'art.  428,  C.  pén.,  aux  entrepreneurs  de  spectacles,  de  faire 
représenter  sur  leurs  théâtres  des  ouvrages  dramatiques,  au 
mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs, 
ne  se  limite  pas  aux  industriels  qui  font  de  l'exploitation  d'une 
entreprise  théâtrale  leur  profession  spéciale  :  elle  s'applique  à 
tous  ceux  qui,  même  accidentellement,  entreprennent  de  faire 
jouir  le  public  de  la  vue  ou  de  l'audition  d'œuvres  dramatiques 
ou  musicales.  —  Cass.,  22  janv.  1869,  Soc.  des  compositeurs 
de  mupique,  [S.  70.1.45,  P.  70.70,  D.  69.1. 383J  —  Lyon.  4  , janv. 
1884,  Soc.  des  compositeurs  de  musique,  [S.  85.2.103,  P.  83.1. 
574,  D.  84.2.159]  —  Sic,  Pouillet,  n.  800  et  s.;  Gibaux,  p.  89; 
Gastambide,  p.  246;  Couhin,  t.  2,  p.  564.  —  V.  aussi  Toulouse, 
4  juin  4  869,  Soc.  des  compos.  de  musique,  [Ann.  prop.  iiid.,  69. 
408] 

484.  —  Spécialement,  cette  défense  s'applique  au  maître  de 
café  qui,  même  sans  dresser  de  théJVtre,  laisse  exécuter  dans  son 
établissement  par  des  musiciens  ambulants,  sans  l'autorisation 
firéalable  des  auteurs  dont  les  œuvres  doivent  le  composer,  un 
concert  dont  il  connaissait  à  l'avance  le  programme.  —  Cass., 
22  janv.  1869,  précité.  —  Sic,  Pouillet,  n.  824.  —  V.  suprà, 
n.  467,  et  infrà,  n.  514. 

485.  —  Peu  importe  que  le  concert  ait  été  donné  exclusive- 
ment au  profit  des  artistes  ambulants  qui  y  ont  concouru.  — 
Même  arrêt. 

486.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  maître  de  café  avait  été 
averti  antérieurement  d'avoir  à  s'abstenir  d'autoriser  de  pareilles 
représentations.  —  Même  arrêt. 

487.  —  Le  président  de  la  société  des  courses  est  un  entre- 
preneur de  spectacles,  au  sens  de  l'art.  428,  C.  pén.,  et,  en  lais- 
sant exécuter  sur  l'hippodrome  de  cette  société  des  morceaux  de 
musique  sans  le  consenlement  des  auteurs,  il  commet  le  délit 
prévu  et  puni  par  cet  article.  —  Rennes  9  lévr.  1892,  Mullot  et 
llemmerlé,  [S.  et  P.  93.2.179,  D.  93.2.268]  —  V.  suprà,  n.  471, 
et  in/rà,  n.  5H. 

488.  —  La  dénomination  d'entrepreneurs  de  spectacle  s'ap- 
plique aux  organisateurs  d'une  fête  communale,  qui  ont  fait  exé- 


cuter, sur  la  place  publique  de  la  commune,  des  œuvres  musicales, 
par  des  musiciens  réunis  à  cet  effet. —  Lyon,  4  janv.  1884,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  n.  473. 

489.  —  Le  maire  de  la  ville  doit  être  déclaré  responsable  du 
préjudice  causé  aux  auteurs  par  l'exécution  de  leurs  œuvres 
sans  leur  consentement,  encore  bien  que  le  concert  qui  était  l'une 
des  principales  attractions  de  la  fête  ait  été  organisé  par  une 
commission  spéciale  dite  des  fêtes,  s'il  est  établi  que  cette  com- 
mission n'était  que  la  mandataire  de  la  municipalité.  —  Besan- 
çon, 13  juin  1894,  Amourdedieu,  [S.  et  P.  95.2.12,  D.  94.2. 
370] 

490.  —  Mais  ne  saurait  être  considéré  comme  entrepreneur 
de  spectacles  au  sens  de  l'art.  428,  C.  pén.,  celui  qui  fait  exécuter 
une  œuvre  musicale  dans  une  salle  où  sont  seuls  admis  gratui- 
tement des  invités  sur  la  présentation  d'une  cane  personnelle. 

—  Trib.  corr.  Seine,  17  janv.  1890,  Boussod,  Valadon  et  C», 
[DroU  d'aulexr,  i^  ïévr.  IHW] 

491.  —  La  circonstance  que  la  représentation  incriminée  a  été 
gratuite  ne  lui  enlève  pas  son  caractère  délictueux.  Il  importe 
peu,  en  ce  qui  concerne  l'existence  du  délit,  qu'aucune  rétribu- 
tion n'ait  été  perçue  pour  l'admission  du  public  et  que  la  repré- 
sentation ou  l'audition  incriminée  ait  été  gratuite.  —  Cass.,  28 
janv.  1881.  Soc.  des  auteurs  et  compositeurs  de  musique,  fS.  81. 
1.333  P.  81.1.796,  D.  81.1.3291;  —  l"avr.  1882,  Cercle  le  Réveil, 
JS.  82.1 .334,  P.  82.1.797,  D.  82.1.325];  —  15  mars  1901,  [.].  Le 
Droit,  23  juin]  —  Lvon,  9  mai  1865,  Jolv,  \Ann.  prup.  ind.,  66. 
102];  —  4  janv.  1884,  précité.  —  Nîmes,  22  mars  1866,  Coste, 
[Ann.  propr.  ind.,  66.396]  —  Besançon,  13  juin  1894,  précité. 

—  Trib.  paix  Paris  (5' arr.).  Il  janv.  1889,  Soc.  des  auteurs,  com- 
positeurs et  éditeurs  de  musique,  [S.  89.2.72,  P.  89.1.351]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  810;  Renouard,  t.  2,  p.  65  ;  Labbé,  note  sous  Douai, 
n  juill.  1882,  [S.  83.2.49,  P.  83.1.322];  Dunant,  Rapp  à  la  soc. 
suisse  des  juristes,  p.  166;  Gibau.x,  p.  132;  Darras,  n.  73;  Cou- 
hin, t.  2,  p.  .Ï71  ;  El.  Blanc,  Contref.,  p.  227;  Ruben  de  Couder, 
Propr.  art.,  n.  50  et  71. 

492.  —  Ainsi,  par  exemple,  l'exécution,  dans  un  concert 
gratuit  donné  en  un  lieu  où  se  débitent  des  consommations, 
d'œuvres  musicales  non  tombées  dans  le  domaine  public,  cons- 
titue un  acte  illicite  pouvant  donner  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts.  —  C.  de  just.  civ.  Genève,  20  mai  1889,  Au- 
dran,  [S.  91.4.2,  P.  91.2.3]  —  V.  supra,  n.  468. 

493.  —  Il  importe  peu  également  que  la  représentation  gratuite 
n'ait  procuré  aucun  bénéfice  au  maître  du  café  dans  lequel  elle  a 
eu  lieu.  —  Riom,  14  mai  1890,  Soc.  des  auteurs  et  compositeurs 
de  musique,  [S.  91.2.166,  P.  91.1.903,  D.  91.2.5] 

494.  —  L'exécution  d'un  morceau  de  musique  sans  l'autori- 
sation des  auteurs  par  l'orchestre  d'un  cirque  forain,  à  l'exté- 
rieur, pendant  la  parade,  constitue  un  délit.  Vainement  dirait-on 
que  l'exécution  a  lieu  gratuitement,  l'exécution  même  gratuite 
tombant  sons  l'application  de  la  loi.  —  Rouen,  21  févr.  1880, 
Corvi,  [S.  80.2.256,  P.  80  977,  D.  80.2.170] 

495.  —  Le  chef  d'un  établissement  d'eaux  thermales  pour- 
suivi comme  complice  du  délit  prévu  par  l'art.  428,  C.  pén,,  en 
ce  qu'il  a  mis  sciemment  à  la  disposition  d'un  entrepreneur  de 
concerts  le  salon  de  son  établissement  pour  les  concerts  et  re- 
présentations donnés  par  ce  dernier  moyennant  rétribution,  ne 
peut  être  relaxé  sur  le  simple  motif  que,  de  sa  pari,  la  con- 
cession aurait  été  gratuite;  le  profil  personnel  du  complice  ou 
du  coauteur  d'un  délit  n'est  pas,  à  son  égard,  un  élément  néces- 
saire de  criminalité.  —  Cass.,  19  mai  1859,  Sauvage,  [S.  60.1. 
88,  P.  59.1063,  D.  59.1.430] 

496.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  exécutions  ou  repré- 
sentations gratuites  données  sans  le  consentement  de  l'auteur 
sont  répréhensibles  au  même  titre  que  les  exécutions  ou  repré- 
sentations payantes,  a  subi,  dans  ces  derniers  temps,  des  atté- 
nuations successives.  A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  1er  juin  1893,  MM.  Jules  Gaillard,  de  l'Agile  et  autres  ont 
déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'exempter  du 
paiement  des  droits  d'auteurs  et  compositeurs,  dans  tous  les  cas 
d'exécutions  ou  auditions  gratuites,  les  sociétés  musicales  po- 
pulaires (V.  Exposé  des  motifs,  Ch.  des  députés,  session  de  1893. 
n.  2777)  ;  cette  proposition  a  été  votée,  sans  débat,  après  décla- 
ration d'urgence,  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du 
18  juillet;  mais,  par  suite  de  l'expiration  des  pouvoirs  de  la 
Chambre  des  députés,  le  Sénat  ne  put  alors  être  saisi  de  la  pro- 
positinn  en  temps  utile.  —  V.  Darras,  Droit  d'auteur.  1893, 
p.  109,  1894,  p.  54.  —  Sur  une  tentative  analogue  faite  par 
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M.  Maurice  Faure  en  1888,  V.  le  Courrier  île  l'Art,  27  juillet  1888. 

497.  —  Celte  proposition  fut  reprise  au  cours  delà  législation 
suivante;  une  coaimission  extraparlementaire  fut  alors  nommée 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  à  l'elTet  d'examiner  les 
questions  relatives  aux  droits  d'auteurs  à  percevoirsur  les  audi- 
tions musicales  gratuites  données  par  les  sociétés  chorales  et  ins- 
trumentales ,liuU.  adni.  <lu  miimt.  de  l'Inslr.  puhl.  du  24  mars 
1894);  les  travaux  decette  commission  ont  abouti  à  un  accord  en- 
tre les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  et  le  svndicat  de  la  Société 
des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique. 

498.  —  Il  résulte  d'une  lettre  adressée  le  27  mai  1894,  aux 
préfets  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  que  cet  accord 
a  été  établi  sur  les  bases  suivantes  :  iClironique  du  Jnurnal 
général  de  l'imprimerie  H  de  la  librairie,  30  juin  1804.  — 
Lyon-Caen  et  Delalain,  SiippL,  p.  7;  Gibaux,  p.  137).  — 
Le  syndicat  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  édi- 
teurs de  musique  autorise  les  sociétés  orphéoniques  (chora- 
les, fanfares,  harmonies)  à  exécuter  les  morceaux  du  réper- 
toire de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  mu- 
sique, dans  toutes  leurs  auditions  publiques  et  gratuites,  c'est- 
à-dire  ne  donnant  lieu  à  aucune  recette  directe  ou  indirecte, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  à  titre  de  droits  d'auteurs, 
d'un  franc  par  société.  Les  nouveaux  traités  passés  avec  les  so- 
ciétés orphéoniques  sont  rédigés  sur  ces  bases  depuis  le  LS  mai 
1894.  En  ce  qui  concerne  les  traités  existants  dontla  durée  excé- 
dait l'année  1894,  ils  étaient  continués  jusqu'au  31  déc.  1894. 
C'est  donc  à  partir  du  I"  janv.  (895  que  les  sociétés  musicales 
ont  été  nanties,  sans  aucune  exception,  du  nouveau  traité  appli- 
cable exclusivement  aux  atiditio)is  musicales  gratuites  et  stipu- 
lant le  paiement  d'un  franc  par  an  et  par  société.  Quant  aux 
auditions  payantes,  dont  la  commission  n'avait,  d'ailleurs,  pas 
à  s'occuper,  elles  donnent  lieu  à  un  traité  complètement  dis- 
tinct du  précédent  et  qui  n'est  imposé  qu'aux  sociétés  musi- 
cales donnant  des  auditions  non  gratuites.  La  commission  n'avait 
pas  non  plus  à  s'occuper  des  représentations  thé;\trales.  Bien 
n'est  innové  à  leur  éjiard.  Toutes  les  lois  qu'une  œuvre  drama- 
tique, quelle  qu'en  soit  l'importance,  figure  sur  un  programme 
quelconque,  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  la  société  qui  le 
représente  demeure  exigible  dans  les  mêmes  conditions  que  par 
le  passé. 

499. — •  L'interprétation  de  l'accord,  intervenu  en  1894a  donné 
lieu  à  certaines  diificultés  (V.  notamment.  Droit  d'auteur,  1898 
p.  10  ;  —  le  syndicat  a  prétendu,  dans  une  circulaire  du  21  mai 

1901,  qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer  entre  une  audition  donnée 
par  une  société  musicale  sur  sa  propre  initiative  et  une  audi- 
tion donnée  sur  l'initiative  d'une  municipalité;  dans  une  lettre 
adressée  le  29  mai  à  M.  Tellier,  sénateur,  qui  avait  manifesté  le 
désir  de  lui  poser  une  question  à  cet  égard,  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  a  déclaré  que,  selon  lui,  la  distinction  était 
critiquable,  puisqu'elle  ne  se  rencontrait  ni  dans  les  travaux  pré 
paratoiresde  l'accord,  ni  dans  son  texte  même. —  V.  cep.  Lettre 
de  l'agent  général  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et 
éditeurs  de  musique,  au  direcleur  des  Beaux-Arts  {Bull.  soc. 
des  auteurs,  comprisiteurs  et  éditeurs  de  musii/ue,  n.  46,  p.  54\ 
—  Trib.  Vervins,  30  juill.  189o,  et  Trib.  Avesnes,  7  mai  1896, 
[Ibid..  n.  48,  p.  54]  — Oibaux,  p.  140.  —  Il  annont;ait  qu'il  écri- 
vait en  ce  sens  au  président  de  la  Société  des  auteurs,  compo- 
siteurs et  éditeurs  de  musique. 

500.  —  .\  la  suite  de  ces  démarches,  un  arrangement  expli- 
catif est  intervenu  entre  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
le  syndicat  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs 
de  musique;  contrairement  à  ce  qui  était  décidé  jusque-là,  on  est 
convenu  o'étendre  le  bénéfice  de  l'accord  de  1894  à  toutes  les 
auditions  publiques  et  gratuites  données  par  les  sociétés  mu- 
sicales; d'autre  part,  comme  de  nombreuses  difficultés  s'étaient 
élevées  sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  recettes  indirectes  dans 
l'accord  de  1894,  on  a  indiqué  expressément  les  recettes  rentrant 
dans  cette  catégorie  et  celles  laissées  en  dehors. 

501.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que aux  prélets    en  date   du    1"    déc.    1901    (Droit  d'auteur, 

1902.  p.  I)  fournit  à  cet  égard  les  renseignements  suivants  : 
a)  E.rccutiijiif:  publiques  iloiiiire>i  pur  tes  socictrs  musicale^ 
etks-mi'mes.  —  Seront  considérés  comme  recette  indirecte  : 
1°  les  souscriptions  à  un  ou  plusieurs  concerts  par  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  société  musicale,  ainsi  que  les  sous- 
criptions à  plus  de  deux  places  par  concert  par  des  membres  de 
ladite  société;  2°  le  prix  des  billets  d'une  tombola;  3° le  montant 


d'une  quête  sauf  dans  le  cas  on  elle  serait  faite  au  profil  uni- 
que et  exclusif  d'une  leuvre  publique  de  bienfaisance  ;  4"  le  pro- 
duit d'un  vestiaire,  si  le  droit  est  supérieur  à  50  centimes  ;  5°  le 
produit  de  la  vente  d'un  programme.  .Xii  contraire,  ne  seront 
pas  considérées  comme  recette  indirecte  :  1  "  Les  cotisations  des 
membres  actifs  ou  honoraires  2°  les  subventions  accordées  aux 
sociéiés  par  l'Etal,  les  déparlements  ou  les  communes. 

502.  —  b)  Exécutions  publii/ues  orf/anis-'es,  arec  leconcours 
des  sociétés  musicales  ou  îles  musii/ues  milUaires.  par  ks  mu- 
nicipalités ou  par  une  collectivité  aijissont  dans  un  but  unique  et 
exclusif  de  bienfaisance  publique  ou  d'utilité  publique.  —  Se- 
ront considérées  comme  recette  indirecte,  indépendamment  des 
cinq  cas  prévus  au  paragraphe  précédent  :  1"  La  location  des 
chaises,  si  le  concert  a  lieu  sur  une  place  ou  dans  un  jardin 
public;  2°  La  location  d'une  salle  à  une  société  musicale,  faite 
par  une  municipalité  ou  par  un  tiers.  Au  contraire,  ne  seront 
pas  considérées  comme  recette  indirecte  :  les  subventions  ac- 
cordées ouïes  souscriptions  recueillies  à  l'occasion  des  concours, 
kermesses  ou  fêtes  locales,  à  la  condition  que  ces  subventions 
ou  souscriptions  ne  donnent  droit  à  aucune  entrée. 

."lOS.  —  Il  résulte  d'une  circulaire  adressée  le  8  août 
1902,  [Droit  d'uuteur,  15  sept.  1902]  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  aux  recteurs,  que  le  syndicat  de  la  Société  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique  a  consenti  à  faire 
bénéficier  des  avantages  de  la  circulaire  ministérielle  du  21  mai 
1894  les  concerts  donnés  dans  les  lycées,  collèges  et  écoles  de 
l'Elat,  lorsque  ces  concerts  sont  offerts  par  les  élèves  aux  auto- 
rités, à  leurs  parents  ou  correspondants  et  à  leurs  professeurs, 
sans  recette  directe  ou  indirecte  et  sans  autres  interprètes  que 
les  professeurs  ou  les  élèves:  au  surplus,  lorsque  les  séances 
données  à  l'école  comportent  des  invitations  en  dehorsdes  auto- 
rités, des  parents  ou  correspondants  des  élèves  et  des  profes- 
seurs ou  l'audition  d'interprètes  autres  que  les  professeurs  et  les 
élèves,  de  même  lorsque  ces  représentations  sont  données  hors 
de  l'école,  les  organisateurs  doivent  se  munir  de  raulorisation 
prévue  par  l'art.  3,  L.  19  janv.  1791 . 

504.  —  Les  associations  d'anciens  élèves,  patronages,  etc., 
et  toutes  œuvres  post-scolaires,  même  dirigées  par  l'instituteur, 
doivent  aussi  se  munir  de  l'autorisation  prévue  par  l'art.  3,  L. 
19  janv.  1791,  pour  toutes  leurs  auditions,  même  en  cas  de 
gratuité  absolue. 

505.  —  Pour  les  soirées  de  conférences  populaires  données 
publiquement  à  l'école  par  les  instituteurs  ruraux  et  comportant 
une  partie  littéraire  ou  musicale,  le  syndicat  de  la  Société  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique  s'est  engagé  à 
n'exiger  que  l'abonnement  d'un  franc  par  an  conformément  à 
la  circulaire  ministérielle  du  21  mai  1894. 

500.  —  En  aucun  cas,  les  représentations  de  pièces  ne  sont 
comprises  dans  les  exonérations  de  droits  d'auteur  consenties 
par  la  convention. 

507.  —  En  matière  d'usurpation  des  droits  privatifs  sur  une 
(puvre  littéraire  ou  artistique,  la  mauvaise  foi  est  un  élément 
constitulif  du  délit.  —  Ainsi,  les  juges,  saisis  par  le  prévenu  de 
l'exception  de  bonne  foi,  ne  sauraient  prononcer  une  condamna- 
lion,  sans  s'expliquer  sur  cette  exception,  et  en  se  bornant  à 
reconnaître  que,  pour  l'application  de  la  peine,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  au  prévenu  de  l'erreur  dans  laquelle  a  pu  l'induire, 
quant  à  l'étendue  de  ses  droits,  la  vulgarisation  de  l'objet  con- 
trefait. —  Cass.,  4  août  1888,  Naudin,  [S.  88.1.440,  P.  88.1. 
1076]  —  Sic.  Pouillel.  n.  477,  803;  Kuben  de  Couder,  v°  Prop. 
un.,  0.  380;  Darr8S./J/0!«  d'auteur,  1890,  p.  36;  Labhé,nole  sous 
Douai,  n  juill.  1881,  [S.  83.2.49,  P.  83.1.322]  ;  Couhin.  t.  2, 
p.  567  et  568.  —  V.  suprà,  v"  Contrefaçon,  n.  596,  689  et  s. 

508.  —  En  d'autres  termes,  les  faits  d'usurpation  de  droits 
d'auteur,  ayant  le  caractère  de  délit  et  non  de  contravention, 
ne  peuvent  exister  sans  intention  frauduleuse.  Par  suite,  en 
l'absence  de  pensée  coupable,  ils  constituent  seulement  des  faits 
dommageables  devant  être  déférés  aux  tribunaux  civils  pour  obte- 
nir la  réparation  du  préjudice  causé  par  l'usurpation.  —  Trib. 
corr.  Seine,  17  janv.  1890,  ^Droit  d'auteur,  13  févr.  1890]  — 
Sur  la  possibilité  d'agir  au  civil  au  cas  de  bonne  foi  du  défen- 
deur, V.  suprà,  V  Contrefaçon,  n.  597. 

509.  —  Ne  saurait  notamment  être  considéré  comme  ayant 
agi  avec  mauvaise  foi  et  ayant  en  conséquence  commis  un  délit 
répréhensible,  le  chef  d'orchestre  qui,  sur  la  demande  d'un  des 
auteurs  d'une  cantate,  délégué  du  Gouvernement,  a  fait  exécuter 
ladite  cantate  sans  s'assurer  du  consentement  de  l'autre  auteur. 
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alors  surtoul  qu'il  avait  accepté  un  mandat  offlciel  qu'il  éiait 
tenu  de  remplir,  et  que  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  de 
musique  avait  décidé  de  neréclameraucun  droit  pour  lesœuvres 
musicales  exécutées,  comme  cette  cantate,  à  l'Exposition.  — 
Même  jugement. 

510.  —  Si  le  délit  prévu  par  l'art  428,  C.  pén.,  n'est  punissable 
qu'autant  que  le  prévenu  est  de  mauvaise  foi,  il  n'est  pas  d'ail- 
leurs indispensable,  pour  exclure  la  bonne  foi,  que  le  prévenu  ait 
agi  avec  l'intention  de  nuire  à  autrui  ;  il  suffit,  de  sa  part,  d'une 
négligence  grave  et  d'une  indifférence  fâcheuse  pour  le  respect 
des  droits  d'aulrui.  —  Rennes,  9  (évr.  1892,  iMullot  et  Hemmerlé, 
[S.  et  P.  93.2.179,  D.  93.2.268] 

511.  —  Spécialement,  le  directeur  d'une  société  de  courses, 
poursuivi  pour  avoir  fait  ou  laissé  exécuter  sur  l'hippodrome  de 
cette  société  des  œuvres  musicales  sans  le  consentement  des 
auteurs,  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi,  alors  qu'il  a  été  à  di- 
verses reprises  avisé,  préalablement  à  la  réunion,  par  la  Société 
des  auteurs  et  compositeurs,  de  sa  volonté  de  faire  respecter  les 
droits  qu'elle  représente.  —  Même  arrêt. 

512.  —  Vainement,  il  alléguerait  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir 
d'imposer  un  programme  à  la  société  musicale  qui  a  joué  sur 
l'hippodrome,  s'il  n'établit  pas  qu'il  ait  invité  cette  société  à  res- 
pecter les  droits  des  auteurs,  et  ne  lui  ait  donné  l'autorisation  de 
jouer  qu'à  celte  condition  expresse.  —  Même  arrêt. 

513.  —  Au  surplus,  le  maire  d'une  ville  qui  met  les  salons 
du  casino  de  la  ville  à  la  disposition  d'un  artiste  pour  un  con- 
cert public  où  sont  exécutés  plusieurs  morceaux  de  musique 
sans  l'autorisation  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
de  musique,  ne  saurait  être  déclaré  complice  du  délit  prévu 
par  l'art.  428,  C.  pén.,  s'il  a  ignoré  les  intentions  coupables  de 
l'arliste  et  s'il  est  resté  complètement  étranger  à.  l'organisation 
du  concert.  —  Cass.,  14  nov.  1873,  Soc.  des  auteurs  et  compos. 
de  musique,  [S.  74.1.134,  P.  74.303,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Réquier] 

514. —  On  ne  saurait,  non  plus,  considérer  comme  coauteur, 
ou  comme  complice  du  délit,  le  cafetier  qui,  fortuitement  sollicité 
par  les  chanteurs  ambulants  de  les  laisser  chanter  dans  son 
café,  les  y  a  autorisés,  sans  rien  recevoir  d'eux,  sans  exiger  des 
consommateurs  un  supplément  de  prix,  et  sans  s'occuper,  en 
aucune  façon,  du  choix  des  quelques  chansonnettes  qui  ont  été 
chantées.  —  Cass.,  17  janv.  1863,  Soc.  des  auteurs  et  composi- 
teurs de  musique,  [D.  63.3.307];  —  4  févr.  1881,  Mathieu,  [S. 
82.1.92,  P.  82.1.186,  D.  81.1.329]  —  Sic,  Pouillet,  n.  823  et  82o: 
Ruben  de  Couder,  n.  74. 

515.  —  Mais  si  un  maître  de  café,  qui  a  autorisé  des  artistes 
ambulants  à  exécuter  dans  son  établissement,  sans  aucune  ré- 
tribution, sans  exiger  des  consommateurs  aucun  supplément  de 
prix,  et  sans  s'occuper  du  choix  des  morceaux  de  musique,  a  pu 
ne  pas  être  considéré  comme  coauleurou  complice  du  délit  com- 
mis par  ces  artistes,  c'est  à  la  condition  qu'il  ait  donné  cette  au- 
torisation de  bonne  foi  et  d'une  matière  accidentelle.  —  Riom, 
14  mai  1890,  Soc.  des  auteurs  et  compositeurs  de  musique,  [S. 
91.2.166,  P.91. 1.903,  D.  91. 2. S] 

516.  —  Il  en  est  autrement,  et  le  maître  du  café  doit  être  con- 
sidéré comme  complice  du  délit  commis  par  les  artistes  ambu- 
lants lorsqu'il  a,  malgré  la  défense  expresse  qui  lui  en  avait  été 
faite  par  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  de  musique,  con- 
tinué à  autoriser  ces  artistes  à  donner  des  représentations  dans 
èon  café.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  486. 

517.  —  Le  droit  de  l'auteur  de  poursuivre  les  coupables  d'une 
représentation  ou  exécution  qu'il  n'a  pas  autorisée  est  absolu  et 
indépendant  de  tout  préjudice  matériel  :  l'exception  tirée  par  l'in- 
culpé du  défaut  d'intérêt  ne  lui  est  donc  pas  opposable.  —  Cass., 
ISjanv.  1867,  Bagier,  [S.  67.1.69,  P.  67.146,  D.  67.1. 182]  — 
Sic,  Pouillet,  n.  804  ;  Couhin,  t.  2,  p.  570;  —  V.  aussi  Renouard, 
t.  2,  n.  29. 

518.  —  D'ailleurs,  cet  intérêt  existe  par  cela  même  que  l'au- 
teur peut  exiger  une  rétribution  pour  prix  de  son  autorisation. 
—  Même  arrêt. 

519.  —  L'art.  428,  C.  pén.,  punit  d'une  amende  de  bO  fr.  au 
moins  et  de  500  fr.  au  plus,  ainsi  que  de  la  confiscation  des  re- 
cettes, tout  individu  qui  fait  représenter  des  ouvrages  dramati- 
ques au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs;  aux  termes  de  l'art.  429,  les  recettes  confisquées  doivent 
être  remises  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'autant  du  pré- 
judice qu'il  a  souffert;  le  surplus  de  son  indemnité  ou  l'entière 
indemnité  s'il  n'y  a  pas  eu  de  saisie  de  receltes,  doit  être  réglé 


par  les  voies  ordinaires.  On  sait  que  nos  tribunaux  étendent  ces 
dispositions  aux  exécutions  illicites  d'œuvres  musicales. 

520.  —  C'est  seulement  dans  le  cas  où  ils  ont  fait  saisir  la 
recette  que  les  art.  428  et  429,  C.  pén.,  donnent  aux  auteurs  des 
morceaux  exécutés  dans  un  concert  sans  leur  autorisation,  le 
droit  de  demander  la  confiscation  de  cette  recette  sur  les  organi- 
sateurs du  concert.  —  Cass.,  6  janv.  1898,  Boisson  et  autres, 
[S.  et  P.  99.1.03,  p.  98.1.407]  —  Sic,  Rauter,  Dr.  crim  ,  t.  2, 
n.  563.  —  V.  aussi  Pouillet,  n.  83'j. 

521.  —  On  a  décidé,  dans  un  premier  système,  que  la  saisie 
des  recettes  doit  être  opérée  par  l'autorité  qui  a  remplacé  l'offi- 
cier de  paix  désigné  par  l'art.  3,  L.  19juill.  1793,  c'est-à-dire,  en 
vertu  de  l'art.  1,  L.  25  prair.  an  III,  par  les  commissaires  de  po- 
lice et  par  les  juges  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
commissaires  de  police;  on  doit  donc  considérer  comme  nulles 
les  saisies  pratiquées  par  huissier  en  vertu  des  autorisations  ac- 
cordées par  le  président  du  tribunal  civil.  —  Trib.  Seine,  6  déc. 
1876,  Robert,  [Ann.  propr.  ind.,  92.229] 

522.  —  Mais  il  a  été  jugé,  dans  un  autre  système,  que  lemode 
de  confiscation  des  recettes  n'a  pas  été  réglé  par  la  loi  du  19 
juin.  1793  dont  les  dispositions  ne  s'appliquent  qu'à  la  confisca- 
tion des  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la 
permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs;  fût-il  vrai  d'ailleurs 
qu'une  loi  spéciale  conférât  aux  commissaires  de  police  ou  aux 
officiers  de  paix  le  droit  de  saisir  les  recettes  des  théâtres,  à  la 
réquisition  et  au  profit  des  auteurs,  la  même  attribution,  dans 
les  cas  d'urgence,  n'en  appartient  pas  moins  au  président  du 
tribunal,  puisque  l'art.  34,  Décr.  3  mars  1808,  autorise  ce  magis- 
trat, par  une  disposition  générale,  à  répondre  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit  àtoutes  requêtes  à  fin  d'arrêt  ou  de  revendication 
de  meubles  ou  marchandises  ou  autres  mesures  d'urgence.  — 
Trib.  Seine,  3  avr.  1878,  Soc.  des  auteurs,  compositeurs  et  édi- 
teurs de  musique,  [.4nii.  propr.  ind..  92.233]  —  V.  P.  Martin- 
Saint-Léon,  Ann.  prripr.  ind..  1892,  p.  236;  Pouillet,  n.  832; 
Pataille,  Ann.  propr.  ind  ,  1877,  p.  168;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2, 
p.  282;  Couhin,  t.  2,  p.  376. 

523.  — La  confiscation  des  receltes  offre  un  caractère  mixte; 
elle  constitue,  dans  une  certaine  mesure,  une  indemnité  allouée 
aux  victimes  des  représentations  ou  exécutions  illégales  :  aussi 
en  a-t-on  conclu  qu'elle  pouvait  être  prononcée  par  la  juridiction 
civile.  —  Pouillet,  n.  834. 

524. —  Ce  n'est  point  un  simple  droit  de  créance  que  la  loi  de 
1791  et  les  art.  428  et  429  confèrent  aux  auteurs,  elle  leur  confère 
la  propriété  même  des  recettes  confisquées;  le  montant  intégral  des 
saisies  doit  donc  être  adjugé  aux  auteurs  des  œuvres  dramatiques 
ou  musicales,  sans  qu'ils  aient  à  subir  le  concours  des  autres 
créanciers  de  l'entreprise  théâtrale.  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1878, 
Soc.  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  lAnn. 
propr.  ind.,  92.233]  -  V.  Pouillet,  n.  836. 

525.  —  L'attribution  intégrale  de  la  recette  à  l'auteur  dont 
l'œuvre  a  été  représentée  sans  autorisation  soulève  de  graves  dif- 
ficultés lorsqu'en  même  temps  que  son  œuvre  on  en  donnait 
d'autres;  on  pense  parfois  que  cette  attribution  intégrale  doit, 
même  alors,  être  prononcée  par  le  juge,  sans  qu'il  ait  à  opérer 
une  ventilation  de  la  recette  entre  les  divers  auteurs  intéressés, 
à  moins  d'ailleurs  que  les  divers  auteurs  n'aient  eux-mêmes  fait 
procéder  à  une  saisie  de  la  recette.  —  Lacan  et  Paulmier,  t.  2, 
p.  285. 

526.  —  Le  mieux  est  de  décider  qu'une  répartition  de  la  re- 
cette doit  être  faite  entre  les  divers  ayants-droit,  y  compris  même 
ceux  qui  n'ont  pas  fait  procéder  à  une  saisie,  eï  ce,  suivant  les 
règles  observées  dans  les  sociétés  de  perception  des  droits  d'au- 
teur pour  le  cas  de  spectacles  comportant  pluralité  d'auteurs.  — 
V.  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1857,  p.  262;  Pouillet,  n.  835; 
Couhin,  t.  2,  p.  378. 

527.  —  A  défaut  de  saisie,  et  par  suite  à  défaut  de  confisca- 
tion, l'indemnité  due  aux  auteurs  est  réglée  par  les  voies  ordi- 
naires :  le  juge  apprécie  souverainement  le  préjudice  éprouvé 
conformément  au  droit  commun  (Cass.,  6  janv.  1898,  précité),  et 
par  conséquent  peut  fixer  le  montant  des  dommages-intérêts  à 
un  taux  inférieur  à  celui  de  la  recette  opérée. 

528.  —  11  a  été  décidé  que,  dans  l'appréciation  des  domma- 
ges-intérêts dus  à  l'auteur  dont  la  pièce  a  été  jouée  sans  son 
autorisation,  on  doit  tenir  compte  de  la  circonstance  que,  la 
pièce  ayant  été  jouée  par  des  amateurs,  ses  mérites  et  ses  qua- 
lités ont  pu  être  laissés  en  partie  dans  l'ombre.  —  C.  d'app. 
Lucques  (Italie),  9  avr.  1888,  Duse,  [S.  89.4.23,  P.  89.2.33] 
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529.  —  Si  respectables  que  soient  les  droits  des  auteurs  et 
des  artistes,  il  ne  faut  pas  que  leur  exercice  dégénère  en  une 
violation  des  autres  droits  qui  peuvent  appartenir  à  autrui  : 
c'est  ainsi  qu'une  société  de  perception  des  droits  d'auteur,  la 
Sociétt''  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  ne 
peut  mettre  en  interdit  une  salle  de  concert,  et  notifier  cet  in- 
terdit aux  tiers,  à  la  suite  du  refus  opposé  par  son  propriétaire 
de  signer  le  traite  dont  elle  lui  avait  jadis  proposé  le  projet.  — 
Cass.,  4  mars  1901,  Soc.  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs 
de  musique,  '  D.  190I.1.4G5]  —  Paris,  12  mai  1899,  Pi:  jwl., 
99.2.177]  —  Jiic,  Darras,  ;)roi<  d'auleur,iHn,p.  147;  1901, p.  92. 

Sectio.n  II. 

De  rusurp.ttloii  ilc  In   glgoature  d'un  nrtialo. 

530.  —  Il  a  été  décidé,  par  un  ar.-èt  déjà  ancien,  que  la  loi  du 
28  juill.  1824  qui  punit  l'apposition,  sur  des  objets  fabriqués. 
du  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  est 
applicable  au  fait  d'apposer,  sur  des  objets  fabriqués  en  con- 
trefaçon et  par  imitation  d'œuvres  d'art  non  encore  tombées 
dans  le  domaine  public,  le  nom  des  éditeurs  de  ces  œuvres.  — 
Paris,  10  mars  18;i5,  Susse.  [S.  55.2.390,  I'.  35.2.423]  -  V.  sur 
le  mérite  de  celte  extension,  Lyon-Gaen,  Ln  propriété  artisti- 
que d'après  les  nouveanx  projets  de  loi.  etc.,  p.  17;  Bozérian, 
La /iiopr.  m(/i(s^rR'//e.  15  févr.  1880,3'  part.,  p.  19;  Darras, 
n.  386,  p.  47.t,  note  I .  —  V.  suprà,  v»  Contrefaçon,  n.  4, 1308 
et  s. 

531.  —  Cette  protection,  telle  quelle,  des  artistes  contre 
l'usurpation  de  leur  nom  n'était  pas  suffisante  :  une  loi  du  9  févr. 
1895  sur  les  fraudes  en  matière  artistique  est  venue  en  partie 
combler  cette  lacune;  elle  se  rattache,  par  son  origine,  au  projet 
de  loi  sur  la  propriété  artistique  qui  fut  déposé  le  24  juill.  1879 
à  la  Cliambre  des  députés  et  qui,  comme  on  l'a  vu  précédem- 
ment (V.  suprà,  n.  47).  n'aboutit  pas;  M.M.  Bardoux,  llumbert 
et  J.  Bozérian  détacliorent  de  la  proposition  primitive  les  dispo- 
sitions relatives  aux  fraudes  en  matière  artistique,  qu'ils  dépo- 
sèrent à  la  séance  du  Sénat  du  24  nov.  1885,  IJourn.  o/f'..  Sénat, 
1885,  Déb.  parlerai. ,  p.  1189;  1886,  Doc.  pari.,  p.  ISj;  la  propo- 
sition nouvelle  fut  adoptée,  sans  aucun  changement,  par  le 
Sénat,  dans  ses  séances  des  21  janv.  et  16  févr.  1880,  et  par  la 
Chambre  des  députés,  après  urgence  déclarée,  dans  sa  séance 
du  8  nov.  1894. 

532.  —  A  raison  même  de  son  origine,  la  loi  nouvelle  ne 
s'occupe  que  des  usurpations  de  noms  en  matière  artistique  ;  elle 
laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  les  fraudes  en  matière  litté- 
raire ;  on  pourrait  même  être  tenté  de  soutenir  que  certaines 
œuvres  artistiques  ne  sont  pas  admises  à  bénéficier  des  disposi- 
tions de  la  loi  nouvelle;  l'art.  1  de  cette  loi  semble,  en  ellet,  con- 
tenir une  énumération  limitative,  alors  qu'il  indique  successive- 
ment, dans  son  1°  :  les  œuvres  de  peinture,  de  sculpture,  de 
dessin,  de  gravure  ou  de  musique,  et  que,  dans  son  2»,  il  prévoit 
d'autres  entreprises  réalisées  «  sur  les  mêmes  œuvres  ».  Ce  renvoi 
ainsi  fait  par  le  législateur  lui-même,  renouvelé  d'ailleurs,  sous 
une  autre  l'orme,  dans  l'art.  2,  parait  restreindre  l'application 
de  la  loi  aux  seules  iTuvres  expressément  énumérées,  surtout 
si  l'on  songe  que  cette  loi,  rentrant  dans  la  législation  pénale, 
n'est  pas  susceptible  d'une  interprétation  extensive. 

533.  —  Si  cette  manière  de  voir  est  exacte,  il  faut  en  con- 
clure que  l'usurpation  du  nom  reste  soumise  aux  règles  anciennes 
lorsqu'elle  porte  sur  des  catégories  d'œuvres  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  l'énumération  de  l'art.  1,  lorsqu'elles  portent 
sur  des  photographies,  par  exemple;  il  faut,  de  même,  décider  que 
si  les  dessins  d'architecture  ne  peuvent  plus  être  impunément 
signés  de  noms  usurpés,  l'œuvre  d'architecture  elle-même  n'a 
pas  été  comprise  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1895.  —  Mau- 
noury.  Des  fraudes  en  matière  artistique,  n.  94,  in  fine,  p.  460. 

534.  —  A  tout  considérer,  cependant,  cette  argumentation  ne 
nous  parait  pas  fondée  et,  pour  la  combattre,  il  suffit  de  produire 
les  considérations  que  l'on  a  présentées  pour  étendre  aux  œuvres 
de  sculpture,  de  photographie  et  d'architecture,  la  formule,  en 
apparence  restrictive,  de  l'art.  1  de  la  loi  du  19  juill.  1793.  Il 
n'existe  pas  de  motifs  rationnels  pour  faire  de  ces  œuvres  une 
catégorie  spéciale  ;  d'ailleurs,  on  peut  observer  que  le  terme  «  des- 
sin >',  employé  dans  la  loi  de  1803  comme  dans  celle  de  1793,  est 
assez  large  pour  comprendre,  indépendamment  des  dessins  pro- 
prement dits,  toutes  les  productions  artistiques  qui,  comme  les 


œuvres  de  sculpture,  de  photographie  et  d'architecture,  procèdent 
du  di'ssin.  —  Darras,  Droit  d'auteur,  1893,  p.  31. 

.535.  —  On  peut  être  tenté  de  tirer  argument,  contre  l'exten- 
sion aux  œuvres  photographiques  du  bénéfice  de  la  loi  de  1893, 
de  ce  fait  que,  dans  le  projet  de  1879,  les  œuvres  de  la  photo- 
graphie étaient  expressément  soustraites  à  l'empire  de  la  loi 
nouvelle  (art.  12;  on  peut  répondre  à  celte  objection  que,  malgré 
ses  origines,  la  proposition  de  loi  i|ui  a  abouti  à  la  loi  de  1895 
formait  une  proposition  autonome  et  que  rien,  dans  les  travaux 
préparatoires,  n'est  venu  rappeler  l'existence  de  l'art.  12  de  la 
proposition  primitive;cela  étant,  l'expression  c  œuvre  de  dessin  « 
doit  embrasser  tout  ce  qui,  effectivement,  présente  ce  caractère. 

536.  —  La  loi  de  1805  ne  protège,  en  principe,  contre  les 
fausses  attributions  que  les  o'uvres  sur  lesquelles  subsiste  encore 
le  droit  de  reproduction.  La  proposition  de  1885  ne  contenait, 
dans  sa  rédaction  primitive,  aucune  stipulation  à  cet  égard,  mais, 
sur  les  observations  de  .M.  Bozérian,  qui  aurait  voulu  voir  étendre 
expressément  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  aux  œuvres  déjà 
tombées  dans  le  domaine  public,  il  fut  introduit  dans  la  loi  une 
disposition  qui  en  restreint  expressément  l'application  aux  œu- 
vres non  tombées  dans  le  domaine  public,  sans  préjudice  pour 
les  autres  de  l'application  de  l'art.  423,  C.  pén.  —  Darras,  Droit 
d'auteur,  1895,  p.  32. 

537.  —  Pour  restreindre  la  portée  d'application  du  projet,  le 
rapporteur  au  Sénat  prétendait  que  l'intention  du  législateur 
était  de  protéger  la  propriété  artistique  et  que,  celle-ci  ayant  une 
durée  limitée,  la  garantie  contre  les  usurpations  de  nom  ou  de  si- 
gnatures ne  devait  pas  survivre  à  l'extinction  de  cette  propriété, 
d'autant  qu'après  ce  moment  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  délit, 
puisqu'il  n'y  avait  plus  de  lésion  d'intérêts  privés.  Ce  raisonne- 
ment est  très-contestable;  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre 
des  députés  a  prolesté  contre  le  texte  restrictif  adopté  par  le 
Sénat;  il  n'en  a  d'ailleurs  pas  proposé  la  mod  fication  dans  le 
but  de  faire  aboutir  le  projet  le  (ilus  rapidement  possible;  quoi 
qu'il  en  soit,  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  a  eu  le  grand  tort 
de  ne  pas  se  souvenir  qu'en  dehors  du  droit  pécuniaire  de  l'au- 
teur, il  en  existe  un  autre,  communément  désigné  sous  le  nom  de 
droit  moral  de  l'auteur,  dont  la  durée  et  les  caractères  sont  dif- 
férents de  ceux  du  droit  pécuniaire,  et  qui  se  trouve  gravement 
atteint  si  l'on  ne  permet  pas  aux  héritiers  de  l'auteur  d'agir, 
même  après  l'expiration  du  droit  pécuniaire,  contre  les  person- 
nes qui  substituent  sur  l'œuvre  le  nom  d'autrui  à  celui  de  l'au- 
teur. —  V.  Lyon-Caen,  Revue  crdique,  1886,  p.  339;  Maunoury, 
n.  98,  p.  46S;  Darras,  Droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans  les 
rapports  internationaux,  n.  41  et  43;  W'auwermans,  Droit  des 
auteurs  en  lielgique,  n.  203  et  s.  —  V.  cependant,  Kohier, 
Arcliiv  fur  biirgerlirhes ,  Recht,  p.  241  et  s.;  les  fraudes  en  ma- 
tière artistique  et  la  loi  française  du  9  févr.  1893  {Droit  d'au- 
teur, 1896,  p.  11). 

538.  —  On  sait  que  l'art.  423,  C.  pén.,  concerne  la  tromperie 
sur  la  nature  de  la  chose  vendue;  ce  texte  est  précisément  l'un 
de  ceux  que  l'on  a  signalés,  au  cour?  des  travaux  préparatoires, 
comme  de  nature  à  garantir,  dans  une  certaine  mesure,  les  artis- 
tes contre  les  usurpations  dont  leur  nom  peut  être  l'objet;  le 
rapporteur  du  Sénat  a  d'ailleurs  prétendu  que  ce  texte  ne  pouvait 
être  d'aucun  secours  contre  de  telles  entreprises;  aussi,  peut-on 
s'étonner  que,  pour  le  cas  spécial  d'œuvres  déjà  tombées  dans 
le  domaine  public,  la  commission  du  Sénat  ait  découvert  à  ce 
texte  une  vertu  et  une  portée  qu'elle  venait  précisément  de  lui 
dénier  en  thèse  générale. 

539.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que  celte  pro- 
tection telle  quelle,  ainsi  accordée  aux  ipuvres  tombées  dans  le 
domaine  public,  est  moins  efficace  que  ne  l'aurait  été  l'extension 
à  ces  œuvres  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle;  tout  d'abord, 
la  répression  est  moins  énergique,  puisqu'on  ce  cas,ladurée  de 
l'emprisonnement  peut  descendreà  trois  mois,  en  l'absence  même 
de  toute  circonstanceatténuante;  puis,  cette  peine,  ainsi  mitigée, 
ne  peut  être  prononcée  que  s'il  y  a  eu  tromperie  de  l'acheteur, 
alors  que  la  loi  de  1895  réprime  directement  la  falsification 
elle-même. 

540.  —  La  lii  de  1893  ne  concernant,  en  principe,  sauf  l'ap- 
plication de  l'arl.  423,  C.  pén.,  que  les  lEuvres  non  tombées 
dans  le  domaine  public,  il  en  résulte  qu'un  artiste  contempo- 
rain ne  pourrait  utilement  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1893, 
dans  le  cas  on  l'on  aurait  abusivement  usé  de  son  nom  et  où  l'on 
aurait  pris  soin  de  le  faire  figurer  sur  une  œuvre  d'art  ancienne. 
—  V.  Maunoury,  n.  98,  p.  471;  Darras,  Droit  d'auteur,  1893, 
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p  32.  —  Contra,  Kohier,  Droit  d'auteur,  1896,  p.  12.  —  V.  Vau- 
nois,  Droit  it'auteur,  1895,  p.  51. 

541.  —  On  se  demande  si  les  artistes  étrangers,  lésés  dans 
leurs  intérêts  et  dans  leur  réputation,  peuvent,  en  vertu  de  la 
loi  nouvelle,  se  plaindre  des  usurpations  dont  ils  sont  les  victimes. 
Sur  ce  point,  les  travaux  préjiaraloires  sont  absolument  muets; 
sans  doute,  les  rapporteurs  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés semblent  n'avoir  eu  en  vue  que  les  usurpations  commises 
au  détriment  des  artistes  français,  puisqu'ilsont  tou|ours  supposé 
que  le  droit  de  l'artiste  lui  survivrait  pendant  cinquante  ans  après 
sa  mort,  ce  qui  est  vrai  des  artistes  français,  mais  ce  qui  peut  ne 
pas  l'être  pour  certains  artistes  étrangers  dont  la  loi  d'origine 
est  moins  lavorable  que  la  loi  française. 

542.  —  Pour  nous,  il  ne  faut  pas  attacher  à  ces  indications, 
données  transeundo,  une  importance  qu'elles  ne  possèdent  pas  en 
réalité;  elles  ont  été  fournies  à  titre  d'exemple,  et  il  est  impossi- 
ble d'en  faire  résulter  une  pensée  d'exclusion  à  l'égard  des  ar- 
tistes étrangers.  A  défaut  de  renseignements  précis  fournis  par 
le  texte  ou  les  travaux  préparatoires,  il  faut  recourir  aux  princi- 
pes généraux  du  droit  français  ;  il  en  résulte  que,  dans  le  silence 
de  la  loi  de  1895,  les  artistes  étrangers  sont  protégés  en  France 
au  même  titre  que  les  artistes  français  :  c'est  qu'en  effet  les  lois 
pénales  françaises,  dont  l'observation  s'impose  aux  étrangers 
(G.  civ.  fr.,  art.  3),  peuvent,  par  une  juste  réciprocité,  être  invo- 
quées en  France  par  les  étrangers;  quant  à  l'art.  11,  G.  civ.,  qui 
subordonne  à  la  réciprocité  diplomatique  l'obtention  des  droits 
civils  par  les  étrangers,  on  peut  faire  remarquer  qu'il  ne  s'appli- 
que pas  aux  droits  naturels  parmi  lesquels  il  y  a  lieu  de  ranger 
le  droit  à  la  signature.  —  Darras,  Droit  d'auteur,  1895,  p.  32. 

—  V.  suprà,  v°  Concurrence  déloyale,  n.  792  et  s. 

543.  —  Les  faits  qui  tombent  sous  l'application  de  la  loi  de 
1895  sont  indiqués  dans  les  art.  1  et  2;  il  est  permis  de  consta- 
ter que  ce  que  la  loi  punit  en  premier  lieu  c'est  l'apposition  frau- 
duleuse du  nom  d'autrui;  il  en  résulte  qu'un  peintre  médiocre 
qui  porterait  le  même  nom  qu'un  peintre  connu  ne  pourrait  être 
poursuivi  pour  avoir  apposé  son  nom  sur  ses  tableaux.  Mais, 
comme  l'imitation  frauduleuse  de  la  signature  est  également  pu- 
nissable, une  condamnation  pourrait  être  prononcée  contre  ce 
même  peintre  si,  pour  écrire  sa  propre  signature,  il  venait  a 
s'inspirer,  au  delà  des  limites  permises,  de  la  signature  de  son 
homonyme.  —  V.  Wauwermans,  Droit  d'aiileur,  1893,  p,  85. 

544.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  de  1895  s'applique  à  celui  qui 
appose  sa  propre  signature  sur  l'œuvre  d'autrui,  sans  d'ailleurs  y 
être  autorisé  par  l'intéressé.  —  Paris,  4  juin  1902,  Ubezio,  [J.  Le 
Droit,  (3  sept.  1902]  —  Dans  la  même  alTaire,  le  tribunal  de  la 
Seine,  17  mars  1902,  [J.  Le  Droit,  17  mai  et  13  sept.]  s'était  pro- 
noncé en  sens  contraire  en  taisant  observer  que  la  personne 
poursuivie,  en  apposant  sa  signature  sur  l'œuvre  d'autrui,  n'avait 
usurpé  ni  aucun  nom  ni  aucune  signature.  —  V.  dans  ce  dernier 
sens,  Kohier,  Droit  d'auteur,  189ti,  p.  13;  Darras,  Droî't  (/'aî(- 
teur,  1902,  p.  105. 

545.  —  Aucune  difBculté  sérieuse  ne  semble  pouvoir  naître 
dans  les  cas  expressément  prévus  par  l'art.  2,  de  la  loi  de  1895, 
c  est-à-dire  dans  les  cas  de  recel,  de  mise  en  vente  ou  en  circu- 
lation d'objets  faussement  signés;  mais  des  difficultés  peuvent 
naître  au  sujet  d'autres  faits  de  complicité;  le  rapporteur  à  la 
Chambre  des  députés  en  a  signalé  un  qui,  selon  lui,  ne  rentrait 
pas  dans  les  prévisions  de  la  loi;  il  a  cité  le  cas  de  Barnum  peu 
scrupuleux  qui.  sans  mettre  en  vente  des  œuvres  falsifiées,  les 
exposeraient  aux  regards  du  public,  moyennant  un  droit  d'entrée 
ou  une  rétribution. 

546.  —  La  question,  soulevée  par  le  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  des  députés,  revient  à  se  demander  si  les  règles  géné- 
rales de  la  complicité  posées  par  les  art.  59  et  60,  C.  pén.,  peu- 
vent ou  non  être  étendues  à  l'interprétation  de  la  loi  de  1895; 
cette  même  question  se  pose  dans  les  différents  domaines  des 
droits  intellectuels;  on  sait  que  la  jurisprudence  ne  lui  donne  pas, 
dans  chacun  de  ces  domaines,  une  solution  identique  (V.  suprà, 
v«  Complicité,  n.  236  et  s.;  Contrefaçon,  n.  934  et  s.,  1147, 
1184,  1229,  1432  ;  ou  peut  craindre  que  les  déclarations  du  rap- 
porteur à  la  Chambre  des  députés  ne  poussent  les  tribunaux  à  ad- 
mettre que,  pour  l'interprétation  de  la  loi  de  1895,  le  législateur 
a  entendu  faire  échec  aux  principes  ordinaires  de  la  complicité. 

—  V.  en  sens  contraire,  Maunoury,  n.  95,  p.  462;  Darras,  i))Oi( 
d'auteur,  1895,  p.  33. 

547.  —  Les  peines  portées  par  l'art.  1  de  la  loi  de  1895  contre 
les  auteurs  du  délit  et  étendues  par  l'art.  2  aux  marchands  ou 


commissionnaires  qui  ont  sciemment  recelé,  mis  en  vente  ou  en 
circulation  les  objets  revêtus  de  faux  noms  ou  signatures,  sont 
un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16 
à  3,000  francs,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 
518.  —  Indépendamment  des  pénalités  établies  par  l'art.  1, 
l'art.  3  dispose  que  les  objels  délictueux  seront  confisqués  et 
remis  au  plaignant  ou  détruits,  sur  son  refus  de  les  recevoir; 
cet  article  pourra  soulever  en  pratique  des  difficultés  parfois  in- 
solubles; l'usurpation  du  nom  d'un  artiste  peut,  en  effet,  porter 
préjudice,  tout  au  moins  à  trois  personnes  à  la  fois,  qui,  toutes 
trois,  ont  pu  déposer  une  plainte  :  à  l'artiste  dont  le  nom  a  été 
effacé  de  l'œuvre  d'art,  à  celui  dont  le  nom  y  a  été  substitué,  à 
l'acheteur  du  tableau,  de  la  statue,  etc.  En  pareil  cas,  chacun  des 
plaignants  a,  semble-t-il,  des  droits  égaux;  il  peut  être  délicat 
de  déterminer  auquel  l'œuvre  d'art  devra  être  remise. 

549.  —  L'art.  5  de  la  loi  de  1895  réserve  l'application  de 
l'art.  463,  C.  pén.,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  reconnu  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes  le  tribunal  peut  prononcer 
des  peines  d'emprisonnement  ou  d'amende  moins  fortes  que 
celles  établies  par  les  art.  1  et  2  de  la  même  loi.  Il  est  làcheux 
que  la  confiscaiion  et  la  destruction  de  l'objet  litigieux  ne  soient 
pas  comprises  au  nombre  des  pénalités  dont  remise  peut  être 
accordée  à  celui  qui  a  obtenu  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes: il  en  résulte  que  la  confiscation  ou  la  destruction  doit 
toujours  être  prononcée,  alors  même  que  le  juge  a  reconnu  l'exis- 
tence dans  la  cause  de  circonstances  atténuantes. —  V.  Blanche, 
Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  2'  éd.,  t.  1,  n.  78;Garraud, 
Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français,  t.  2,  n.  1505; 
Maunoury,  n.  97,  p.  i6>i;  Darras,  Droit  d'auteur,  1895,  n.  34. 

550.  —  Au  surplus,  la  confiscation  ou  la  destruction  de 
l'œuvre  falsifiée  ne  peut  être  prononcée  en  vertu  de  la  loi  de 
1895  lorsque  les  inculpés  sont  acquittés.  Outre  que  ce  sont  là  de 
véritables  pénalités,  on  peut  tirer  argument  de  ce  fait  que,  dans 
l'art.  3,  les  mesures  sont  édictées  à  l'égard  d'objets  ■<  délic- 
tueux ",  caractère  que  ne  saurait  revêtir  une  œuvre  prétendu- 
ment falsifiée,  lorsque  les  personnes  poursuivies  ne  sont  pas 
condamnées  ;  il  est  dilflcile,  en  effet,  qu'un  objet  soit  délictueux, 
si  un  délit  n'est  pas  judiciairement  établi  à  la  charge  d'une  per- 
sonne déterminée.  —  Darras,  loc.  cit.  — V.  W'auwermans,  Droit 
d'auteur,  1893,  p.  18,  et  Droit  des  auteurs  en  Belgique,  n.  419. 


CHAPITRE  IX. 

DROIT    FISCAL. 

551.  —  Les  droits  d'auteur  sont  des  droits  mobiliers  dont  la 
cession  par  acte  entre-vils  à  titre  onéreux  est  passible  du  droit 
de  2  p.  0/0,  et  qui  sont  assujettis  aux  droits  ordinaires  de  muta- 
lion  par  décès. 


CHAPITRE  X. 

DIIOIT  COMPARÉ    ET  DROIT  I.NTERNATIONAL. 

552.  —  Le  Droit  d'auteur  (1900,  p.  58)  a  publié  un  très-inté- 
ressant tableau  de  la  législation  et  des  traités  concernant  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Dans  la  première 
partie,  consacrée  au  régime  intérieur,  on  dislingue  entre  les 
pays  qui  possèdent  une  législation  spéciale  (.Allemagne,  Autriche, 
Belgique,  etc.),  les  pays  qui  admettent  le  principe  de  la  propriété 
intellectuelle,  sans  avoir  une  législation  spéciale  (République  Ar- 
gentine, République  Dominicaine,  Egypte,  Hondura,  Para- 
guay, Saint-Marin,  Salvador  (actuellement  doté  d'une  loi  du 
2  juin  1900,  et  l'Uruguay)  et  les  pays  qui  ne  possèdent  aucune 
disposition  sur  la  matière  (notamment,  la  Bulgarie,  la  Ghioe,  le 
Monténégro,  la  Serbie,  etc.). 

553.  —  Dans  la  seconde  partie,  consacrée  au  régime  inter- 
national, c'est-à-dire  à  la  question  des  œuvres  d'auteurs  étran- 
gers publiés  à  l'étranger,  on  distingue  entre  les  pays  qui  n'ac- 
cordent aucune  protection  internationale  (notamment  la  Bulgarie, 
la  Russie,  la  Serbie  et  la  Turquie!,  ceux  qui  ne  protègent  les 
œuvres  étrangères  que  par  voie  de  traités  (notamment  l'Allema- 
gne, l'Autriche,  la  République  Argentine,  le  Brésil,  les  Pays-Bas, 
le  Pérou,  etc.),  ceux  qui  protègent  les  œuvres  étrangères,  sous 
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condition  do  rc^ciprocilé  léj^ale  ou  de  réciprocité  diplomatique 
(notamment  le  Danemark,  l'Kspagne,  les  Etats-Unis,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  Monaco,  la  Norvège,  le  Portugal,  la 
Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse),  et  enfin  ceux  qui  protègent 
les  œuvres  étrangères  même  sans  condition  de  réciprocité  ila 
Belgique,  l'Kgypli',  la  France  et  le  Luxembourg).  La  troisième 
partie  comprend  le  tableau  général  des  traités  réglant  la  protec- 
tion internationale  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  c'est-à- 
dire  la  Convention  d'union  de  1880-1896  et  les  traités  et  arran- 
gements particuliers. 

Srctio.v  I. 
nroll  comparé. 

S  I.   Al.l.BMAGNF. 

554.  —  i^'Allcmagiie  a  été  dotée  li'une  législation  concernant 
le  droit  d'auteur  sur  les  ir.uvres  littéraires  et  musicales  jiar  la  loi 
du  19  juin  1901  [Uroil  il'aulfur,  1901,  p.  S.'i);  il  est  question,  dans 
ce  pays,  d'une  prochaine  révision  des  lois  des  9  et  10  janv.  1876 
(Lyon-Gaen  et  Uelalain,  t.  1,  p.  90'i,  concernant  la  protection 
des  œuvres  des  arts  lif^uratiCs  et  des  photographies.  L'Allemagne 
a  adhéré  au  traité  d'union  de  Berne;  un  traité  particulier  du  19 
avr.  1883  règle  les  rapports  de  l'Allemagne  et  de  la  France  en 
matière  de  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Sur  le  conlrat 
d'édition  en  Allemagne,  V.  une  autre  loi  du  19  juin  19Ut,  [Huit. 
HOC.  Ug.  comp.,  1902.448,  Irad.  par  M.  l'aul  CarpenlierJ 

555.  —  La  protection  de  la  loi  du  19  juin  1901  s'étend  aux 
auteurs  d'écrits  et  aux  auteurs  de  conférences  ou  de  discours 
qui  servent  à  un  but  d'édification,  d'instruction  ou  de  récréation, 
aux  auteurs  d'œuvres  musicales,  auxauteursd'illustrations  scien- 
tifiques ou  techniques,  y  compris  les  ouvrages  plastiques,  qui, 
dans  leur  but  principal,  ne  sont  pas  à  considérer  comme  des 
œuvres  d'art  (art.  1).  —  Sur  la  répression  des  atteintes  portées 
au  droit  de  reproduction,  de  représentation  ou  d'exécution  des 
œuvres  littéraires  ou  musicales,  V.  L.  19  juin  l'.iOI,  art.  .36  et  s. 
—  V.  suprà,  v°  Coiilrefaron,  n.  1658  et  s.,  1669  et  s.,  en  ayant 
soin  de  tenir  compte  des  changements  apportés  à  cet  égard  par 
la  loi  du  19  juin  1901.  —  Sur  le  sens  à  attribuer,  dans  l'art.  4  du 
traité  franco-allemand  du  19  avr.  1883, auxexpressions  •<  extraits 
et  morceaux  enîiers  d'ouvrages  »,  V.  Kohler,  Consultation  :  Bi- 
bliographie de  la  France,  chronique  du  .loiirn.  giUi.  de  l'iinp.  cl 
de  ta  libr.,  n.  des  3  juin  1899  et  s.  —  Trib  ro\ .  sup.  de  Saxe, 
3  mai  1899,  [Uibl.  de  ta  France,  n.  du  29  juill.  I89y]  —  Reichs- 
gericht,  4  août  1900,  Calmann-Lévy,  Helzel,  Flammarion,  etc., 
[Bibt.de  la  France,  4  août  1900,  [Droit  d'auteur,  lfl00.91J 

55ti.  —  Le  droit  de  l'auteur  ou  son  œuvre  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'une  procédure  d'exécution  dirigée  contre  l'auteur  lui- 
même  sans  son  autorisation  ;  celle-ci  ne  peut  être  accordée  par  le 
représentant  légal.  L'exécution  contre  les  héritiers  de  l'auteur 
n'est  permise  sans  leur  consentement  que  quand  l'œuvre  a  été 
éditée  (art.  10). 

557.  —  L'auteur  possède  le  droit  exclusif  de  reproduire 
l'œuvre  ou  d'en  autoriser  la  reproduction;  aussi  longtemps  que 
l'œuvre  n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance  du  public,  l'auteur 
a  seul  le  droit  de  faire  connaître  cette  œuvre;  si  l'rruvre  est  une 
œuvre  scénique  ou  une  œuvre  musicale,  l'auteur  jouit,  en  outre, 
du  droit  de  représentation  ou  d'exécution;  le  droit  de  réciter  en 
public  appartient  à  l'auteur  aussi  longtemps  que  l'écrit  ou  la 
conlérence  n'ont  pas  été  édités  (art.  Il);  les  droits  qui  viennent 
d'être  indiqués  par  rapport  à  l'œuvre  elle-même  s'étendent  aux 
divers  remaniements  dont  elle  peut  être  l'objet.  Ainsi,  en  parti- 
culier, l'auteur  a  seul  le  droit  de  traduire  l'œuvre  en  une  autre 
langue  ou  en  un  autredialecte  de  la  même  langue,  de  retraduire 
l'œuvre  en  langue  originale,  de  reproduire  un  récit  sous  forme 
dramatique  ou  une  œuvre  scénique  sous  forme  de  récit,  de  faire 
des  extraits  d'œuvres  mut^icales,  ainsi  que  des  arrangements 
d'œuvres  semblables  pour  un  ou  plusieurs  instruments  en  une 
ou  plusieurs  parties  lart.  12).  Les  art.  16  et  s.  indiquent  les  dif- 
férentes utilisations  de  l'œuvre (chreslomathies,  anthologies,  etc.) 
qui  sont  permises  aux  tiers. 

558.  —  A  moins  de  convention  contraire,  l'auteur  qui  a  trans- 
féré ses  droits  à  autrui  conserve  la  faculté  exclusive  de  la  tra- 
duction, de  la  dramatisation,  de  l'adaptation  et  des  arrangements 
(art.  15). 

559.  —  Le  consentement  de  l'auteur  ou  ayant-droit  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  exécutions  publiques  d'œuvres   musicales 


éditées,  qui  ne  sont  pas  organisées  dans  un  but  d'exploitation  et 
auxquelles  les  auditeurs  peuvent  prendre  part  sans  rémunéra- 
tion; il  en  est  encore  ainsi  au  cas  de  fêles  populaires,  ou  lors- 
<|ue  les  recettes  sont  destinées  exclusivement  à  une  œuvre  de 
bienfaisance  et  que  les  exécutants  n'obtiennent  aucune  rétribu- 
lion  pour  leur  coopération  ou  lorsqu'elles  sont  organisées  par 
des  sociétés  dont  les  membres  seuls,  y  compris  leur  famille,  sont 
admis  comme  auditeurs.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas 
d'ailleurs  à  la  représentation  scénique  d'un  opéra  ou  d'une  autre 
œuvre  musicale  accompagnée  d'un  texte  lart.  27). 

51)0.  —  Le  droit  d'auteur  survit  pendant  trente  ans  à  l'expi- 
ration de  l'année  durant  laquelle  se  produit  la  mort  de  l'auteur 
art.  29  et  34);  lorsque  l'œuvre  appartient  à  plusieurs  collabora- 
teurs, l'expiration  du  délai  de  protection  est  déterminée,  en  tenant 
compte  de  l'époque  de  la  mort  du  dernier  survivant  (art.  30j; 
lorsque  le  droit  d'auteur  appartient  à  une  personne  juridique 
(éditeurs  d'une  œuvre  anonyme  ou  de  recueils),  la  protection 
prend  fin  après  l'expiration  d'un  délai  de  trente  ans  qui  courte 
partir  de  la  publication  de  l'œuvre  (art.  32 i;  pour  les  œuvres  qui 
ne  sont  pas  publiées  du  vivant  de  l'auteur,  la  protection  dure 
pendant  dix  ans  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  où  l'œuvre 
vient  ultérieurement  à  être  publiée  (art.  '29  et  34). 

5(}1.  —  .fouissent  de  la  protection  tous  les  ressortissants  de 
l'Fmpire  allemand  pour  toutes  les  (cuvres  publiées  ou  non  pu- 
bliées (art.  54).  Les  auteurs  ne  ressortissant  pas  à  l'Fmpire alle- 
mand jouissent  de  la  protection  pour  toutes  les  œuvres  qu'ils 
font  éditer  sur  territoire  allemand,  à  moins  qu'ils  n'aient  précé- 
demment fait  paraître  à  l'étranger  leurs  œuvres  ou  une  traduc- 
tion de  ces  reuvres;  dans  les  mêmes  conditions,  ils  jouissent  de 
la  protection  pour  toute  œuvre  dont  ils  éditent  une  traduction 
sur  territoire  allemand;  la  traduction  est  considérée  dans  ce  cas 
comme  l'œuvre  originale  (art.  55). 

502.  —  La  loi  du  9  janv.  1876  concernant  le  droit  d'auteur 
sur  les  (Kuvres  des  arts  figuraiifs  lan  Werken  der  hildendcn 
Knnsle  :  Ami.  li>g.  Hranij.,  IH77,  p.  88;  Lyon-Caen  et  Delalain, 
t.  t,  p.  77,  trad.  André  .Morillot)  comprend  dans  sa  , protection 
Ips  œuvres  de  la  peinture,  du  dessin,  de  la  sculpture,  etc.,  ainsi 
d'ailleurs  que  le  déclare  l'exposé  des  motifs  ;  mais  l'art.  3  dispose 
expressément  que  celte  loi  n'est  pas  applicable  à  l'architecture. 
—  V.  Darras,  De  l'etal  actuel  (tu  droit  det;  auteurx  etriinijcrs  eu 
traiwe  [J.  du  dr.  int.  pr..  1893,  p.  704).  —  Sur  la  répression 
des  atteintes  portées  au  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  des  arts 
figuratifs,  V.  L.  9  janv.  1876,  art.  4  et  s.,  xupra,  v°  CoiUrcfa- 
rnii,  n.  1667  et  s. 

563.  —  La  loi  de  1876  protège  toutes  les  œuvres  d'auteurs 
nationaux,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  selon  que  les  œu- 
vres ont  paru  dans  le  territoire  de  l'Kmpire  ou  à  l'étranger,  ou 
qu'elles  n'ont  pas  encore  été  publiées  du  tout;  les  leuvres  des 
auteurs  étrangers  qui  paraissent  chez  des  éditeurs  allemands 
bénéficient  de  la  prolectiou  de  la  loi  de  1876  ait.  2(1 1;  il  en  est 
ainsi  des  œuvres  d'auteurs  étrangers  qui  viennent  à  paraître 
dans  un  Etat  de  l'ancienne  Confédération  germanique,  pourvu 
d'ailleurs  que  la  législation  de  cet  Etat  accorde  aux  œuvres  pu- 
bliées dans  l'étendue  de  l'Empire  d'Allemagne  la  même  protec- 
tion qu'aux  œuvres  publiées  sur  son  propre  territoire;  la  durée 
de  la  protection  est  alors  réduite  aux  limites  fixées  par  les  lois 
de  cet  Etal.  Protection  est  également  due  dans  les  mêmes  con- 
ditions aux  œuvres  non  publiées  d'auteurs,  citoyens  d'un  Etat 
qui, appartenant  à  l'ancienne  Confédération  germanique,  est  resté 
en  dehors  de  l'Empire  d'Allemagne  (art.  21  j.  —  V.  Darras,  n.  273 
et  274. 

504. —  Le  droit  de  reproduction  dure  toute  la  vie  de  l'artiste 
et  trente  ans  après  sa  mort  art.  9)  ;  pour  les  œuvres  qui  ne  sont 
publiées  qu'après  sa  mort,  elles  sont  protégées  pendant  un  délai 
de  trente  ans,  ayant  comme  point  de  départ  la  mort  de  l'auteur 
(art.  Il*  ou  mieux  le  1"'  janv.  de  l'année  qui  suit  celle  dans 
laquelle  l'auteur  est  mort,  puisque,  d'après  l'art.  13,  pour  cal- 
culer le  délai  de  protection  légale,  ou  ne  compte  point  ce  qui  reste 
à  courir  de  l'année  où  est  mort  l'auteur. 

565.  —  La  loi  du  10  janv.  1876  sur  les  œuvres  photographi- 
ques .Imi.  leg.  e:rani/.,  1877,  p.  108;  Lyon-Caen  et  uelalain,  t.  1, 
p.  90,  trad.  André  Moi  illot)  n'accorde  protection  à  ces  œuvres  et 
à  celles  qui  sont  obtenues  par  des  procédés  analogues  à  la  pho- 
tographie (art.  11),  contre  des  reproductions  à  l'aide  de  moyens 
mécaniques,  que  pour  un  délai  de  cinq  ans  qui  se  compte  à  partir 
de  la  Ou  de  l'année  où  ont  été  publiées  les  premières  reproduc- 
tions de  l'édition  originale  obtenues  par  la  photographie  ou  par 


896 


PROPRIÉTÉ  LITTERAIRE  ET  ARTISTIQUE.  —  Chap.  X. 


lout  autre  procédé  mécanique;  si,  d'ailleurs,  aucune  reproduc- 
tion de  ce  genre  n'a  été  publiée,  le  délai  de  cinq  ans  se  compte  à 
partir  de  la  fin  de  l'année  oiia  été  obtenue  l'épreuve  négative  de 
rédilion  photographique  (art.  I  et  6).  —  Sur  la  contrefaçon  des 
œuvres  [>hotographiques,  V.  aiiprà,  V  Contre fariiii,n.  1668. 

566.  —  La  loi  de  1876  renvoie,  dans  son  art.  9,  à  dillérentes 
dispositions  de  la  loi  du  H  juin  1870  qui  avant  la  loi  du  19  juin 
1901,  déterminait  la  protection  à  accorder  aux  œuvres  littéraires 
et  musicales;  au  point  de  vue  des  relations  internationales,  elle 
ne  mentionne  que  l'art.  6t,  §  I,  de  la  loi  de  1870;  de  ce  fait,  il 
résulte  qu'un  photographe  allemand  est  protégé  en  queli]ue  lieu 
du  monde  qu'il  braque  son  instrument,  mais  un  artiste  étran- 
ger ne  peut  pas,  en  faisant  éditer  ses  photographies  en  Allema- 
gne, s'y  placer  sous  la  sauvegarde  des  lois  spéciales  ;  l'art.  62  de 
la  loi  de  1870  n'est  point  non  plus  rappelé  ;  les  droits  des  photo- 
graphes autrichiens,  luxembourgeois,  etc.,  ne  sont  donc  respec- 
tés en  Allemagne  qu'en  vertu  des  traités  que  le  Luxembourg, 
l'Autriche,  etc.,  ont  conclus  avec  l'Allemagne.  —  V.  Darras, 
n.  274. 

567. —  Le  droit  exclusif  de  reproduction  sur  une  œuvre 
photographique  passe  à  ses  héritiers;  il  peut  être  aliéné;  pour 
les  portraits  photographiques,  ce  droit  passe  de  plein  droit,  même 
sans  disposition  expresse  à  cet  égard,  à  celui  qui  les  a  comman- 
dés lart.  2). 

§  2.  Argentine  {République)'. 

568.  —  Il  n'existe  pas  de  législation  spéciale  en  matière  de 
propriété  littéraire  et  artisque,  mais  la  Constitulion  de  1860 
(art.  17)  déclare  que  tout  auteur  est  propriétaire  de  son  œuvre 
pour  le  temps  que  la  loi  lui  accorde;  bien  que  cette  loi,  ainsi  an- 
noncée, n'ait  pas  été  votée  et  que,  dans  sa  séance  du  14  sept. 
1900,  la  Chambre  des  députés  se  soit  refusée  à  introduire  dans  le 
nouveau  Code  pénal  un  article  destiné  à  frapper  les  délits  contre 
la  propriété  intellectuelle,  un  certain  nombre  de  décisions  judi- 
ciaires ont  consacré  le  droit  des  auteurs  nationaux  et  aussi  ceux 
des  auteurs  espagnols,  italiens  et  français,  dont  les  pays  ont 
adhéré  au  traité  de  Montevideo.  —  La  protection  des  droits  des  au- 
teurs dans  la  République  Argentine  [Dioit  d'auteur,  1901,  p.  2). 

—  V.  aussi  Droit  d'auteur,  1897,  p.  123;  Ord.  du  juge  Ponce  y 
Gomez  en  faveur  du  compositeur  espagnol  Chapi  \Patentes  y 
marcas,  avr.  1900);  juge  civil  de  Buenos-Ayres,  10  sept.  1900; 
La  Nacion,  cessionnaire  de  Zola  pour  la  publication  du  roman 
Lourdes  (Droit  d'auteur,  1900,  p.  15o;  Journ.  de  la  librairie, 
23  févr.  1901);  juge  civil  de  Buenos-Ayres,  ler  déc.  1900,  Sonzo- 
gno,  [/  diritti  d'autore,  mai  1901,  p.  72]  —  V.  cep.  aff.  Trêves: 
Revista  de  las  Tribunales,  23  août  1900,  p.  474.  —  V.  suprà, 
v"  Contrefuron,  n.  1679  et  1680. 

g  3.  AnrnicBE-HoNGniE. 

569.  —  I.  Autriche.  —  La  législation  autrichienne  con- 
siste en  une  loi  du  26  déc.  1895  concernant  le  droit  d'auteur  sur 
les  œuvres  de  littérature,  d'art  et  de  photographie  [Droit  d'au- 
teur, 1896,  p.  1;  Ann.  lég.  étr.,  1896,  p.  304,  trad.  et  annot.  de 
G.  Maillard);  cette  loi  remplace  celle  du  19  oct.  1846  dont  les 
dispositions  paraissaient  insulfisantes  aux  auteurs  et  aux  artistes; 
dès  le  26  avr.  1893,  une  loi,  vraisemblablement  votée  en  vue  des 
œuvres  de  Wagner,  avait  augmenté  de  deux  ans  le  délai  de  pro- 
tection du  droit  d'exécution  publique  sur  les  œuvres  musicales 
ou  dramatiques  encore  protégées;  l'Autriche  ne  fait  pas  partie  de 
l'Union  de  Berne,  bien  que  son  accession  paraisse  être  très-pro- 
chaine; il  existe  un  traité  particulier  de  réciprocité  entre  la  France 
et  l'Autriche  du  11  déc.  1866.  —  V.  L'adoption  de  la  nouvelle  loi 
autrichienne  sur  le  droit  d'auteur  {Droit  d'auteur,  1896,  p.  24). 

—  V.  aussi  Droit  d'auteur,  15  déc.  1892,  15  janv.  1893,  15  mars 
1900,  15  mai  1901,  15  juill.  1902.  -  Sur  la  contrefaçon  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  en  Autriche  (L.  26  déc.  1893, 
art.  24  et  s.,  51  et  s.),  V.  suprà,  v°  Contrefaçon,  n.  1685  et  s. 
(sauf  à  tenir  compte  des  changements  réalisés  par  la  loi  del89o'. 

—  Sur  le  contrat  d'édition  en  Autriche,  V.  suprà,  v°  Edition 
{contrat  d' ),  n.  212  et  s. 

5'70.  —  La  protection  de  la  loi  nouvelle  comprend  les  œuvres 
de  littérature,  d'art  et  de  photographie  qui  ont  paru  sur  le  terri- 
toire, et,  en  outre,  celles  dont  les  auteurs  sont  citoyens  autrichiens, 
que  l'œuvre  ail  paru  dans  le  pays  ou  à  l'étranger,  ou  n'ait  nulle- 
ment paru  (art.  1^.  Cette  même  loi  s'applique  aux  œuvres  des 
étrangers,  si  elles  ont  paru  dans  l'Empire  allemand,  etaux  œuvres, 


n'ayant  pas  encore  paru,  des  sujets  allemands,  pourvu  que  la 
réciprocité  soit  assurée  et  avec  cette  réserve  que  la  protection 
ne  durera  pas  plus  longtemps  que  dans  l'Empire  d'Allemagne. 
Pour  les  autres  oeuvres,  la  protection  se  détermine  d'après  les 
stipulations  des  traités  (art.  2i;  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle a  eu  pour  résultat  de  supprimer  la  protection  basée  sur  le 
principe  de  réciprocité  légale  dont  profitaient  jusqu'alors  les  au- 
teurs et  les  artistes  suisses,  roumains,  grecs,  t\.e.{V .  Droit  d'au- 
teur, 1896,  p.  58).  La  réglementation  admise  en  ce  qui  concerne 
les  œuvres  étrangères  a  fait  l'objet  de  critiques  assez  vives.  — 
V.  Droit  d'auteur,  1896,  p.  26;  Wesselsky,  Das  internationale 
Urheberreckt  des  uslerreichischen  Schriftstellers ,  Mitlheilungen 
der  deutsch-ôslerreickischen  SchrifstellerGenossenschaft,  l^févr. 
1870. 

571.  —  On  considère,  dans  le  sens  de  cette  loi,  comme  œuvre 
de  littérature  ou  d'art  :  1°  les  livres,  brochures  périodiques,  re- 
cueils de  lettres  et  tous  autres  écrits  du  domaine  de  la  littéra- 
ture; 2°  les  œuvres  dramatiques,  dramalico-musicales  et  choré- 
graphiques (œuvres  scéniques);  3°  les  dessins,  figures,  plans, 
cartes  et  images  plastiques  servant  à  des  buts  littéraires  et  les 
esquisses  du  même  genre,  s'ils  ne  sont  pas  à  considérer,  d'après 
leur  destination,  comme  des  œuvres  d'art;  4"  les  conférences 
ayant  un  but  d'édification,  d'instruction  ou  de  récréation;  5»  les 
œuvres  de  l'art  musical,  avec  ou  sans  texte;  6°  les  œuvres  des 
arts  figuratifs,  telles  que  :  tableaux,  dessins,  plans  et  projets 
pour  travaux  d'architecture,  gravures  au  burin  et  sur  bois  et 
toutes  autres  productions  des  arts  graphiques;  œuvres  de  la 
sculpture,  de  l'art  du  graveur  et  du  médailleur  et  autres  œuvres 
des  arts  plastiques.  Les  œuvres  de  l'architecture  sont  pourtant 
exceptées.  Sont  à  considérer  comme  œuvres  de  photographie, 
dans  le  sens  de  la  loi,  toutes  productions  pour  l'exécution  des- 
quelles un  procédé  photographique  a  été  utilisé  comme  moyen 
nécessaire  (art.  4). 

572.  —  Pour  les  portraits  commandés  moyennant  rétribution, 
que  ce  soient  œuvres  des  arts  figuratifs  ou  photographies,  les 
droits  de  l'auteur  appartiennent  à  celui  qui  a  fait  la  commande. 
Pour  les  portraits  photographiques,  l'exercice  du  droit  d'auteur 
dépend,  en  tout  cas,  du  consentement  de  la  personne  représentée 
ou  de  ses  héritiers,  étant  exceptés  les  portraits  photographiques 
exécutés  dans  un  but  administratif  (art.  13). 

573.  —  Le  droit  d'auteur,  aussi  longtemps  qu'il  appartient  à 
l'auteur  ou  à  ses  héritiers,  ne  peut  être  atteint  par  des  mesures 
d'exécution  ou  de  saisie  conservatoire.  Au  contraire,  de  telles 
mesures  sont  admises,  même  contre  l'auteur  et  ses  héritiers,  en 
ce  qui  touche  les  exemplaires  et  reproductions  existants  d'une 
œuvre  déjà  rendue  publique,  les  œuvres  de  l'art  figuratif  ache- 
vées pour  la  vente  et  tous  les  droits  d'ordre  économique  (Vermo- 
gensrechtlich'  acquis  en  vertu  du  droit  d'auteur  (art.  14).  — 
V.  sur  cet  article  Maillard,  Ann.  lég.  étr.,  1896,  p.  311,  notes  1 
et  2. 

574.  —  Le  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  de  littérature  com- 
prend le  droit  exclusif  de  publier,  reproduire  CVervielfiîltigen), 
mettre  en  vente  et  traduire  l'œuvre.  Pour  les  œuvres  scéniques, 
le  droit  exclusif  s'étend  à  la  représentation  publique.  Pour  les 
conférences  (Vortràge),  tant  qu'elles  n'ont  pas  encore  été  édi- 
tées licitement,  le  droit  d'auteur  comprend  aussi  le  droit  exclusif 
de  les  prononcer  en  public.  Le  droit  d'auteur  s'applique  aux  tra- 
ductions licites  comme  aux  œuvres  originales  (art.  23).  Le  droit 
exclusif  d'éditer  une  traduction  d'une  œuvre  licitement  parue 
n'appartient,  en  règle  générale,  à  l'auteur  que  s'il  s'est  réservé 
ce  droit  expressément,  pour  toutes  ou  certaines  langues.  La  ré- 
serve doit  être  visible  sur  la  feuille  de  titre,  dans  la  préface  ou  en 
tête  de  tous  les  exemplaires  de  l'ouvrage;  elle  devient  sans  etîet, 
après  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  l'édition  de  l'ouvrage,  par 
rapport  aux  langues  dans  lesquelles  la  traduction  réservée  n'a 
pas  été  éditée  en  totalité.  Pour  les  ouvrages  qui  paraissent  en 
plusieurs  parties,  chaque  partie  est  considérée,  dans  le  sens  du 
présent  article,  comme  un  ouvrage  distinct  (art.  28).  En  l'absence 
de  réserve  l'auteur  a  le  droit  exclusif  d'éditer  des  traductions  : 
1°  aussi  longtemps  que  l'œuvre  n'a  pas  été  licitement  éditée; 
2°  quand  l'œuvre  a  été  éditée  licitement  pour  la  première  fois 
dans  une  langue  morte  en  ce  qui  concerne  la  traduction  dans  des 
langues  vivantes;  3"  quand  l'œuvre  a  été  établie  licitement  et 
simultanément  en  plusieurs  langues,  en  ce  qui  concerne  la  tra- 
duction dans  une  de  ces  langues  (art    29). 

575.  —  La  représentation  publique  d'une  œuvre  scénique 
constitue  une  atteinte  au  droit  d'auteur,  même  si  aucune  ré- 
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serve  du  droit  de  représenlalion  publique  n'a  ^lé  exprimée  lors   '' 
de  l'apparition  de  l'œuvre;  do  même  si  un  arran/^emenl  (Bearbei- 
lung)  ou  une  traduction  illiciles  sont  représentes  (art.  30).  Le 
projet  du  Gouvernement  interdisait  formelh-menl    la  drannaiisa- 
tion.  La  commision  de  la  Chambre    des   seigneurs  a   supprimé   i 
celt*'  disposition.  —  V.  Aitn.  Uij.  clr.,  1890.  p.  317,  note  1.         \ 
57U.  —  Le  droit   d'auteur  sur  les  œuvres  de  l'art  musical   I 
comprend  le  droit  exclusil'  de  rendre  l'cpuvre  publique  (VendTen- 
llichen),  de  la  multiplier  iVervielliiltigen),  de  la  mettre  en  vente   ! 
(Verlreiben:  et  de  l'exécuter  publiquement  (art.  31).  Sont  à  con-   ! 
sidérer  spécialement  comme  portant  atteinte  au  droit  d'auteur  : 
l'édition  d'extraits,  pols-pourris   et  arrangements  et  l'organisa- 
tion d'esécutions  illicites  dans  les  termes  des  art.  34  et  3.ï  (art. 

32).  ; 

577.  —  Ne  sont  pas  à  considérer  comme  portant  atteiole  au 
droit  d'auteur:  1°  l'édition  de  variations,  transcriptions,  fantaisies,   ' 
éludes  et  orchestrations,  si  elles  présentent   le   caractère  d'œu-   | 
vres  de  musique  originales;  2°  la  citation    de  passages  isolés 
d'une  (Euvre  musicale  ayant  déjà  paru;  3°  l'insertion  de  compo- 
sitions détachées,  déjà  parues,  sans  dépasser  la  limite  justifiée 
par  le  but  poursuivi,  dans  uneœuvre  scienliliqiie  ay;int,  d  après 
son  principal  contenu,  une  existence  propre;  ou  encore,  dans  des   i 
recueils  d'œuvres  de  divers  compositeurs,  destinés  à  l'usage  des 
écoles,  sauf  les  recueils  pour  écoles  de  musique.  Il  y  a  toutefois   1 
obligation  de   menlionner   l'auteur  ou   la  source  utilisée;  4°  la  [ 
conlection  d'exemplaires  isolés,  quand  ils  ne  sont  pas  destinés 

à  élre  mis  dans  le  commerce  (art.  33i.  La  fabrication  et  l'usage 
public  d'instruments  mécaniques  ne  constituent  pas  une  at- 
teinte au  droit  d'auteur  (art.  36).  | 

578.  —  Le  droit  exclusif  d'exécuter  publiquement   une  œu-   i 
vre  scénique  appartient  à    l'auteur  sans  restriction.   Pour  les   [ 
autres  œuvres  musicales,  ce  droit  n'appartient  sans  restriction   j 
à  l'auteur  qu  aussi  longtemps  que  l'œuvre    n'a  pas  été  éditée   j 
licitement;  dés  qu'elle   l'a  été,  ce  droit  ne  lui  appartient  que 
dans  le  cas  où  il  l'a  réservé  expressément  lors  de  l'édition  de 
l'œuvre.  La  réserve  doit  être  visible  dans  tous  les  exemplaires, 
sur  la  feuille  de  titre  ou  en  tête  de  l'œuvre  (art.  34). 

579.  —  Le  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  des  arts  figuratifs  i 
comprend  le  droit  exclusif  de  rendre  l'œuvre  publique  (VerolTen- 
tlicben),  de  la  reproduire  et  de  mettre  dans  le  commerce  les 
reproductions.  L'auteur  d'une  œuvre  résultant  de  la  reproduc- 
tion licite  d'une  œui're  des  arts  figuratifs  a  un  droit  d'auteur 
sur  elle  comme  sur  une  œuvre  originale,  pourvu  que  la  repro- 
duction ail  été  faite  à  l'aide  d'un  procédé  artistique  autre  que 
celui  appliqué  par  l'auteur  de  l'œuvre  originale.  Toutefois,  il 
n'est  permis  de  reproduire  la  reproduction  licite  qu'avec  l'au- 
torisation de  l'auteur  de  l'ctuvre  originale  (art.  37). 

580.  —  Le  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  de  la  photographie 
comprend  le  droit  exclusif  de  rendre  l'œuvre  publique,  de  la 
multiplier  par  un  procédé  photographique  et  d'en  mettre  les  ex- 
emplaires en  vente.  Sur  les  œuvres  photographiques  ayant  paru, 
excepté  les  portraits,  le  droit  d'auteur  n'existe  que  si  sur  chaque 
exemplaire  licite  ou  sur  le  carton  sur  lequel  il  esl  fixé,  sont  visi- 
bles :  i"  le  nom,  s'il  y  a  lieu,  la  firme,  en  outre  la  demeure 
de  l'auteur  ou  de  l'éditeur;  2»  l'année  où  l'œuvre  a  paru  (art. 
40). 

581.  —  En  règle  générale,  le  droit  d'auteur  sur  les  œuvres 
de  littérature  et  d'art  prend  fin  trente  ans  après  la  mort  de  l'au 
leur.  Pour  les  œuvres  posthumes  parues  dans  les  cinq  dernières 
années  du  délai  de  protection,  le  droit  d'auteur  prend  fin  cinq 
ans  après  l'apparition  de  l'œuvre.  Pour  une  œuvre  composée  par 
plusieurs  coauteurs  (art.  7),  le  droit  d'auteur  prend  fin  trente 
ans  après  la  mort  du  dernier  survivant  des  coauteurs.  Lorsque 
le  droit  d'un  de  ceux-ci  expire  plus  tôt,  sa  part  dans  le  droit 
d'auteur  passe  aux  autres  coauteurs  (art.  43).  Le  droit  d'auteur 
sur  les  (Puvres  de  littérature  et  d'art  qui  ont  paru  comme  ano- 
nymes ou  pseudonymes  prend  fin  trente  ans  après  la  publication 
de  l'œuvre.  Toutefois  l'auteur  et,  avec  son  consentement,  son 
ayant-cause  ont  le  droit  de  notifier,  dans  ce  délai,  le  vrai  nom 
de  l'auteur  pour  qu'il  soit  inscrit  sur  un  registre  public  des  au- 
teurs, qui  sera  tenu  par  le  ministère  du  Commerce;  cela  a  pour 
résultat  de  rendre  applicable  le  délai  de  protection  de  l'art.  43. 
Les  inscriptions  sonl  opérées  sans  examen  de  la  qualité  du  re- 
quérant m  de  l'exactitude  des  faits  déclarés,  et  elles  sont  ren- 
dues publiques.  Il  est  perçu  pour  toute  inscription  au  profit  du 
trésor  public,  une  taxe  dont  le  montant  sera  déterminé  par  une 
ordonnance  (art.  44).  Le  droit  exclusif  d'éditer  des  traductions 
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prend  fin,  suivant  les  cas,  cinq  ans  après  l'édition  licite  de  la  tra- 
duction réservée  ou  après  la  publication  de  l'original  art.  47.  Le 
droit  d  auteur  sur  les  œuvres  de  photographie  prend  fin  dix  ans 
après  la  confection  du  cliché  fait  ilireclement  d'après  l'original. 
Si  l'œuvre  a  paru  durant  ce  délai,  la  protection  pren'l  fin  dix  ans 
après  l'apparition  (art.  48). 

582.  —  11.  lloMiiiiK.  —  La  loi  ,\VI  de  1884  sur  le  droit  d'au- 
leur  (.4/1/1.  /(•(/.  eti.,  \WTt,  p.  311;  Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  1, 
p.  142,  trad.  par  Lyon-Caen  et  Pierre  Dareste)  se  compose 
de  diverses  parties  dont  la  première  esl  consacrée  aux  œuvres 
littéraires;  sauf  dérogation,  la  protection  accordée  aux  œuvres 
littéraires  s'étend  à  toute  la  vie  de  l'auteur  et  à  un  délai  de  cin- 
quante ans  après  sa  mort(art.  U);  pour  les  œuvres  pseudonymes 
ou  anonymes,  la  protection  ne  dure  que  pendant  cinquante  ans  qui 
courent  à  partir  de  l'apparition  de  l'œuvre,  à  moins  que,  durant 
ce  premier  délai,  le  nom  de  l'auteur  ne  soit  rendu  public  et  en- 
registré (art.  14);  l'œuvre  parue  après  la  mort  de  l'auteur  est 
protégée  pendant  cinquante  ans  à  partir  de  sa  mort;  quand 
l'œuvre  est  publiée  pour  la  première  fois  plus  de  cjuarante-cinq 
ans  après  la  mort  de  l'auteur,  mais  dans  les  cinquante  années  qui 
la  suivent,  elle  jouit  d'une  protection  de  cinquante  ans  à  partir  de 
cette  publication  (art.  14).  La  défense  de  traduire  n'existe  que 
pendant  cinq  ans  au  profit  de  l'auteur  (art  17);  il  résulte  de 
l'art.  4.Ï  que  la  durée  de  protection  des  œuvres  musicales  est  la 
même  que  cellie  des  œuvres  littéraires.  —  Sur  le  contrat  d'édi- 
tion, V.  suprà,  V  Edition  {cnntrat  </'),  n.  216  et  s.  — Sur  la  con- 
trefaçon d'après  la  loi  de  1884,  V.suprà,  y"  Contrefaçon,  n.  1689 
et  s. 

583.  —  Les  œuvres  théâtrales  et  les  œuvres  dramalico-mu- 
sicales  ne  peuvent  être  représentées  sur  une  scène  sans  le  con- 
sentement de  l'auteur,  alors  même  qu'elles  ont  été  imprimées 
ou  qu'elles  se  trouvent  dans  le  commerce;  les  ouvertures,  les 
musiques  d'entr' actes  ou  d'autres  parties  tirées  de  ces  œuvres, 
peuvent  être  exécutées  en  dehors  de  la  scène  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur  (art.  50).  Les  œuvres  musicales  reproduites  et 
mises  dans  le  commerce  peuvent  être  représentées  ou  exécutées 
publiquement,  même  sans  le  consentement  de  l'auteur,  quand 
le  compositeur  ne  s'est  pas  réservé  le  droit  d'exécution  sur  la 
feuille  du  titre  ou  an  commencement  de  l'œuvre  (art.  51). 

584.  —  Celui  qui,  intentionnellement  ou  par  négligence, 
représente  ou  exécute  publiquement,  sans  en  avoir  le  droit,  une 
œuvre  dramatique,  une  œuvre  musicale  ou  une  œuvre  dramatico- 
musicale,  en  totalité  ou  avec  des  changements  sans  importance, 
est  obligé  à  réparer  le  dommage  causé  et  est  puni  d'une  amende 
pouvant  aller  jusqu'à  mille  florins  (art.  o7);  il  y  a  lieu  de  payer 
à  titre  de  dommages  le  pr.iduit  total  des  représentations  ou  exé- 
cutions illicites,  sans  déduction  des  frais  a'iérents;  si  l'œuvre 
a  été  représentée  ou  exécutée  avec  d'autres  leuvres,  la  part  pro- 
portionnelle des  receltes  doit  servir  à  fixer  le  montant  de  l'in- 
demnité; quand  il  n'y  a  eu  ni  intention  ni  négligence  de  la 
part  de  l'auteur  du  fait,  aucune  peine  ne  lui  est  applicable  et  il 
n'est  tenu  du  dommage  causé  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
enrichissement  lart.  58). 

58-5.  —  La  protection  sur  les  photographies  dure  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  durant  laquelle  a 
paru  pour  la  première  lois  l'original;  si  le  tirage  ou  la  repro- 
duction n'est  pas  publié,  le  délai  de  cinq  ans  se  compte  à  partir 
de  la  fin  de  l'année  durant  laquelle  l'original  de  l'édition  photo- 
graphique a  été  obtenu  (art.  70)  ;  le  droit  de  reproduction  des 
portraits  obtenus  par  la  photographie  appartient  exclusivement 
à  celui  qui  en  a  fait  la  commande  (art.  72). 

58H.  —  La  loi  protège  les  œuvres  des  citoyens  hongrois, 
quand  même  elles  ont  paru  en  pays  étranger.  Elle  ne  s'applique 
pas  aux  œuvres  des  auteurs  étrangers.  Sont  exceptées  de  cette 
règle  et  jouissent  de  la  protection  dans  les  termes  de  la  présente 
loi  :  o)  les  œuvres  d'étrangers  qui  ont  paru  chez  les  éditeurs 
nationaux;  6)  les  œuvres  des  étrangers  qui  habitent  d'une  façon 
continue  en  Hongrie  au  moins  depuis  deux  ans  et  y  ont  payé  l'im- 
pôt sans  interruption  (art.  79).  —  Ces  dispositions  ont  vivement 
ému  les  éditeurs  fiançais;  à  la  suite  d'une  démarche  laite  par 
le  syndicat  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  obtenu  du  liouverne- 
ment  hongrois  la  déclaration  que  le  traité  de  réciprocité  de 
'  1866  entre  la  France  et  l'Autriche  réglerait  désormais  les  rap- 
ports de  la  France  et  de  la  Hongrie.  —  V.  Lettre  du  ministre  des 
.\ll'aires  étrangères  au  président  du  syndicat,  4  févr.  Iss."), 
{Jiiui-nal  ijénéral  de  l'imprimerie  et  delà  librairie,  1885,  p.  25); 
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Darras,  n.  263.  —  Sur  un  mouvement  en  Hongrie  dans  le  sens 
de  l'accession  de  ce  pays  à  l'Union  de  Berne,  V.  Droit  d'auteur, 
15  août  1901  et  la  avr."  19«^. 

§  4.  Belgiooe. 

587.  _  La  loi  du  22  mars  1886  (Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  I, 
p.  170;  Ann.  L'y.  etrany..  1887,  p.  453;  J.  du  dr.  int.  pr.,  1887, 
p.  413*  constitue  le  modèle  le  plus  achevé  des  textes  législatifs 
en  matière  de  droits  intellectuels;  la  Belgique  est  l'un  des  rares 
Etats  qui  aient  suivi  l'exemple  de  générosité  donné  par  le  décret 
français  de  18o-2.  Les  étrangers  jouissent  donc  en  Belgique  des 
droits  garantis  par  cette  loi,  sans  que  la  durée  de  ceux-ci 
puisse,  en  ce  qui  les  concerne,  excéder  la  durée  fixée  par  la  loi 
belge.  Au  surplus,  si  les  droits  intellectuels  viennent  à  expirer 
plus  tôt  dans  le  pays  de  l'auteur,  ils  cessent  au  même  moment 
en  Belgique  (art.  38i.  La  Belgique  fait  partie  de  l'Union  de 
Berne.  —  V.  de  Borchgrave,  Le  droit  des  auteurs  1 1  des  artistes 
étrangers  en  liflyiijue  [J.  du  dr.  int.  pr.,  1887,  p.  403);  Wau- 
wermans,  Droit  des  auteurs  en  Belgique.  —  Sur  la  répression 
des  faits  délictueux  d'après  la  loi  du  22  mars  1886,  V.  suprà, 
v"  Contrefaçon,  n.  1702  et  s.—  Sur  les  dispositions  relatives  au 
contrat  d'édition  que  contient  cette  loi,  V.  saprà,  v"  Edition 
{contrat  d'\  n.  221  et  s. 

588.  — Le  droit  d'auteur  s'applique,  non  seuleineni  aux  écrit- 
de  tout  genre,  mais  aux  leçons,  sermons,  conférences,  discours, 
ou  à  toute  autre  manifestation  orale  de  la  pensée.  Toutefois,  les 
discours  prononcés  dans  les  assemblées  délibérantes,  dans  les 
audiences  publiques  des  tribunaux,  ou  dans  les  réunions  politi- 
ques, peuvent  èlie  librement  publiés  ;  mais  à  l'auteur  seul  appar- 
tient le  droit  de  les  faire  tirer  à  part  lart.  10). 

589.  —  Sont  toujours  insaisissables  les  œuvres  litte'raires  ou 
musicales,  tant  qu'elles  sont  inédites,  et,  du  vivant  de  l'auteur, 
les  autres  œuvres  d'art,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  prêtes  pour  la 
vente  ou  la  publication  lart.  9;. 

590.  —  Le  droit  de  l'auteur  sur  une  œuvre  littéraire  com- 
prend le  droit  exclusif  d'en  faire  ou  d'en  autoriser  la  traduction 
(art.  12>.  Le  droit  de  l'auteur  n'exclut  pas  le  droit  de  faire  des 
citations  lorsqu'elles  ont  lieu  dans  un  but  de  critique,  de  polé- 
mique ou  d'enseignement  larl.  13  . 

591. —  Ni  l'auteur  ni  le  propriétaire  d'un  portrait  n'ont  le  droit 
de  le  reproduire  ou  de  l'exposer  publiquement  sans  l'assentiment 
de  la  personne  représentée  ou  celui  de  ses  ayants-droit,  pendant 
vingt  ans  à  partir  de  son  décès.  Moyennant  ledit  assentiment, 
le  propriétaire  a  le  droit  de  reproduction,  sans  toutefois  que  la 
copie  puisse  porter  l'indication  d'un  nom  d'auteur   art.  20). 

592.  —  L'œuvre  uart  reproduite  par  des  procédés  indus- 
triels ou  appliqués  à  l'industrie  reste  néanmoins  soumise  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1886  lart.  21). 

593.  —  Aucune  œuvre  musicale  ne  peut  être  publiquement 
exécutée  ou  représentée,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur  (art.  16).  Le  droit  d'auteur  sur  les  compositions 
musicales  comprend  le  droit  exclusif  de  faire  des  arrangements 
sur  des  motifs  de  l'œuvre  originale  (art.  17  .  Lorsqu'il  s'agit 
d'ouvrages  oui  se  composent  de  paroles  ou  de  livrets  et  de  musi- 
que, le  compositt'ur  et  l'auteur  ne  peuvent  traiter  de  leur  œuvre 
avec  un  collaborateur  nouveau.  Néanmoins  ils  ont  le  droit  de 
l'exploiter  isolément  par  des  publications,  des  traductions  ou 
des  exécutions  publiques  (art.  18; 

594.  —  Une  campagne  très-vive  est  menée  en  Belgique  con- 
tre la  perception  de  droits  d'auteurs  par  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique  au  cas  de  tètes  publiques 
organisées  sans  esprit  de  lucre. —  V.  Sénat,  séance  du  27  janv. 
1894,  [.innales  parlementaires.  Sénat,  94.43]  —  Darras,  J.  du 
dr.  itUern.  piivé,  1893,  p.  723;  Timmermans,  La  législation  sur 
le  droit  d'auteur  {J.  des  Trib.  (Bruxelles),  12  juin  18^8);  Wau 
wermans.  Droit  il'auleur,iS^i,  p.  d2H;  1898,  p.  128;  1901,  p.  122; 
X  ..,  Droit  d'uulenr,  1898,  p.  62;  1901,  p.  60.—  Par  suite  d'une 
entente  entre  le  Gouvernement  et  la  Société  des  auteurs,  compo- 
siteurs et  éditeurs  de  musique,  analogue  a  celles  signalées  pour 
la  France  (V.  suprà,  n.  499  et  s.)  le  Gouvernement  publie  chaque 
trimestre  au  Moniteur  belge  la  liste  des  auteurs  appartenant  à 
cette  société  (V.  Droit  d'auteur,  1900,  p.  84);  cette  publication 
n'a  évidemment  pas  la  portée  d'autoriser  l'exécution  des  œuvres 
des  auteurs  dont  le  nom  ne  figure  pas  sur  ladite  liste.  —  V.  Wau- 
wermans    Droit  d'auteur,  1901,  p.  122. 

595.  —  Le  droit  exclusif  de  reproduction  et  de  représenta- 


tion se  prolonge  pendant  cinquante  ans  après  le  décès  de  l'au- 
teur (art.  1  et  2).  Les  propriétaires  d'un  ouvrage  posthume 
jouissent  du  droit  d'auteur  pendant  cinquante  ans  à  partir  du 
jour  où  il  est  publié,  représenté,  exécuté  ou  exposé  (art.  4,  §  1). 
L'art.  11  contient  une  disposition  semblable  à  l'égard  des  publi- 
cations qui,  ne  constituant  pas  des  actes  officiels  de  l'autorité, 
sont  faites  par  l'Etat  ou  les  administrations  publiques;  les  art.  4 
et  11  ajoutent  d'ailleurs  qu'un  arrêté  royal  déterminera  la  ma- 
nière dont  sera  constatée  la  date  à  partir  de  laquelle  le  terme  de 
cinquante  ans  doit  prendre  cours;  un   décret  royal  du  27  mars 

1886  a  déclaré  que  l'enregistrement  devrait,  sous  peine  de  dé- 
chéance, être  requis  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  publica- 
tion, etc.;  on  a  prétendu  que  l'inobservation  de  cette  formalité 
devait  entraîner  déchéance  du  droit  privatif.  —  V.  P.  W.,  La 
formalité  de  l'enregistrement  prévue  par  tes  art.  i  et  H  de  la 
loi  belge  de  ^886'  est-elle  imposée  à  peine  de  déchéance  [Belgi- 
que judiciaire,  21  mai  1893,  de  Borchgrave,  J.  du  dr.  intern. 
privé,  1887,  p.  406  ;  Darras,  J.  du  dr.  intern.  privé,  1893,  p.  721. 

§  5.  Bolivie. 

596.  —  La  Bolivie  possède  un  décret  du  13  août  1879  (Lyon- 
Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  47,  Irad.  Delalande)  dont  les  dispositions 
sont  en  principe  très-libérales;  les  auteurs  et  artistes  fran- 
çais   v    sont    protégés    en    vertu  d'une  convention    du   8  sept. 

1887  \journ.  off.,  1"  juill.  1890;  J.  du  dr.  intern.  privé,  1890, 
p.  992;  Lyon-Caen  et  Delalain,  suppl.,  p.  137);  il  est  fâcheux 
que  l'on  n'ait  pu  obtenir,  au  profit  de  nos  auteurs  et  de  nos 
artistes,  la  dispense  des  formalités  prescrites  par  l'art.  31  du 
décret  de  1879;  les  auteurs  et  artistes  français  doivent  donc, 
avant  toute  mise  en  vente  de  leurs  œuvres  (en  Bolivie,  sans 
doute)  en  faire  déposer  un  exemplaire  au  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  au  procureur  du  district  et  à  la  bibliothèque  de 
la  capitale  du  (gouvernement.  —  Darras,  De  l'étal  actuel  du  droit 
des  auteurs  [J.  du  dr.  intern.  privé,  1893,  p.  724).  —  V.  suprà, 
v"  Contrefaçon,  n.  1709. 


597.  —  La  loi  du  1"  août  1898  {Droit  d'auteur,  1898,  p.  101: 
Journal  général  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  3  déc.  18!J8; 
Rev.  bibliogr.  belge,  31  janv.  1900)  accorde,  cont'ormément  à 
l'art.  72  de  la  Constitution,  les  droits  exclusifs  de  reproduction, 
de  représentation  et  d'exécution  aux  Brésiliens  ainsi  qu'aux 
étrangers  résidant  au  Brésil,  à  la  condition  de  faire  enregistrer 
à  la  Bibliothèque  Nationale  dans  un  délai  de  deux  ans,  soit  un 
e\emplaire  en  parlait  état  de  conservation,  quand  il  s'agit  d'œu- 
vres  d'art,  de  littérature  ou  de  science,  imprimées,  photogra- 
phiées, lithographiées  ou  gravées,  soit  un  exemplaire  de  la 
photographie  dune  dimension  minima  de  dix-huit  sur  vingt- 
quatre  centimètres,  représentant  l'œuvre  de  peinture,  de  sculp- 
ture, d'architecture,  de  dessin,  les  esquisses  etc.  (art.  1  et  13); 
le  Sénat  est  parvenu  à  faire  rayer  de  l'art.  1  du  projet  de  la 
commission  une  clause  qui  rendait  nécessaire  pour  l'intéressé  la 
réserve  de  ses  droits;  un  règlement  du  6  déc.  1899  {Droit  d'au- 
teur, 1900,  p.  125)  a  été  promulgué  en  vue  de  l'exécution  de 
l'art.  13  de  la  loi  de  1898.  —  Sur  les  précédents  de  la  loi  nou- 
velle et  sur  le  rejet  par  les  Chambres  brésiliennes  du  traité  de 
propriété  littéraire  signé  entre  la  France  et  le  Brésil,  V.  notam- 
ment Droit  d'auteur.  1890,  p.  135;  1892,  p.  110;  1893,  p.  28, 
141:  1894,  p.  113,   141;   1895,  p.    34,   168;   1896,  p.   58,   152; 

1897,  p.  8;  1898,  p.  21,  113.  —  V.  aussi  suprà,  V  Contrefaçon, 
n.  1713  et  s.  —  Sur  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  relatives 
à  la  cession  et  au  contrat  d'édition,  V.  art.  4  et  s.  —  Sur  un 
nouveau  projet  de  Code  civil  du  Brésil,  envisagé  dans  ses  dis- 
positions relatives  aux  droits  des  auteurs  et  des  artistes, 
V.  Droit  d'auteur,  1900,  p.  86;  1901,  p.  14. 

598.  —  La  loi  nouvelle  se  montre  très-peu  favorable  aux  au- 
teurs étrangers;  ils  ne  sont  protégés  que  s'ils  résident  dans  le 
pa\s;  des  etiorts  inutiles  ont  été  tentés  pour  obtenir  dans  leur 
intérêt  des  dispositions  moins  rigoureuses  iV.  Droit  d'auteur, 

1898,  p.  114);  on  remarquera,  cependant,  que  la  loi  de  1898 
n'a  pas  pu  avoir  pouretTet  d'amener  l'abrogation  du  traité  con- 
clu le  9  sept.  1889  entre  le  Brésil  et  le  Portugal;  il  faut  d'ail- 
leurs bien  se  garder  de  considérer  les  dispositions  de  l'art.  21, 
§  1  de  la  loi  nouvelle,  comme  inspirées  par  le  souci  des  droits 
des  auteurs  étraugers  ;  d'après  ce  texte,  on  doit  traiter  comme 


PHOPRIITK  LITTKRAIHE  Kï  ARTFSTIOUE.  —  Chap.  X. 


809 


des  contrefaçons  les  traduclions  en  langue  porlugaise  d'cEuvres 
étrangères,  quand  ces  traductions  n'ont  pas  été  expresséon-nt 
autorisées  par  l'auteur,  ou  quand  elles  ont  été  faites  par  des 
étrangers  non  domiciliés  dans  la  Képuhlique,  ou  quand  elles 
n'ont  pas  été  imprimées  sur  cr  territoire.  Les  traductions  auto- 
risées doivent  porter  la  mention  «  traduction  autorisée  par  l'au- 
teur »,  et  ce  sont  les  seules  qui  puissent  être  introduites,  ven- 
dues ou  représentées  sur  le  territoire  de  la  République.  Cet 
article  n'entend  uniquement  viser  que  l'industrie  des  traductions 
non  autorisées,  très-répandue  au  Portugal  si  l'on  en  croit  le 
rapport  de  la  commission,  et  favorisée  dans  ce  pays  par  celte 
circonslance  qu'il  ne  lait  point  partie  de  l'Union  de  Berne.  — 
Dinit  d'auteur.  1898.  p.  fi 4,  1  H. 

599.  —  La  loi  de  1898  s'est  inspirée,  t:intôl  de  la  loi  belge 
de  1886  tantôt  de  la  loi  allemande,  aujourd'hui  abrogée, de  1870; 
à  l'imitation  de  la  l'ii  belge  de  1880,  elle  comprend  sous  sa  pro- 
tection les  livres,  brochures  et  en  général  les  écrits  du  quelque 
nature  qu'ils  soient,  les  uiuvres  dramatiques,  musicales  ou  dra- 
matico-musicales,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  pa- 

,  rôles,  les  œuvres  de  peinture,  sculpture,  architecture,  gravure, 
lithographie,  photographie,  illustrations  de  toute  espèce,  cartes, 
plans  et  esquisses;  enfin  toute  production  du  domaine  littéraire, 
scientilique  ou  artistique  (art.  2). 

600.  —  Les  créanciers  de  l'auteur  ne  peuvent,  de  son  vivant, 
saisir  ses  droits;  ils  ne  peuvent  saisir  que  les  revenus  qui  en  dé- 
coulent (art.  7). 

601.  —  La  loi  nouvelles'esl  montréepeu  favorableaux  auteurs. 
Kn  parlant  de  l'idée  que  le  droit  d'auteur  n'est  qu'un  privilège 
social  analogue  à  celui  accordé  aux  inventeurs,  on  a  déterminé 
de  la  façon  suivante  la  durée  des  droits  exclusifs  de  reproduction, 
de  représentation  et  d'exécution.  La  garantie  légale  des  droits 
reconnus  aux  auteurs  dure:  1°  pendant  cinquante  ans  à  partir  du 
i"  janvier  de  l'année  de  la  publication  de  1  œuvre,  pour  le  droit 
exclusif  de  reproduction  ou  d'autoriser  la  reproduction  sous 
quelque  forme  que  ce  soit;  2°  pendant  dix  ans  pour  la  faculté  d'en 
faire  ou  d'en  autoriser  la  traduction,  la  représentation  ou  l'exé- 
cution. Ce  terme  prend  cours  pour  les  traductions  à  la  date  qui 
vient  d'èire  mentionnée  et  pour  le  droit  de  représentation  et  exé- 
cution, dès  le  moment  où  la  première  représentation  ou  exécu- 
tion a  eu  lieu  avec  l'autorisation  de  l'auieur  (art.  3).  Les  proprié- 
taires d'œuvres  posthumes  sont  protégés  pendant  les  délais  qui 
viennent  d'être  indiqués;  toutefois,  la  durée  de  protection  du 
droit  de  reproduction  et  de  traduction  se  compte  à  partir  du 
4er  janvier  de  l'année  du  décès  de  l'auteur  (art.  8). 

602.  — Aucune  exécution  ou  représentation  publique,  totale 
ou  partielle,  d'une  œuvre  dramatique  ou  musicale  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  consentement  de  l'auieur,  qu'elle  soit  gratuite  ou 
non  ou  qu'elle  poursuive  un  but  de  bienfaisance  ou  de  vulgari- 
sation. Toutefois,  dès  que  l'd'uvre  a  été  publiée  et  mise  en  vente, 
ce  consentement  n'est  pas  nécessaire  si  l'accès  aux  lieux  de 
l'exécution  ou  de  la  représentation  n'est  pas  sujet  à  rétribution 
(art.  15).  Le  droit  d'auteur  sur  les  compositions  musicales  com- 
prend la  faculté  exclusiie  de  faire  des  arrangements  et  varia- 
lions  sur  les  motifs  de  l'œuvre  originale  (art.  16). 

603. —  L'application  méchante  ou  frauduleuse  sur  un  ouvrage 
littéraire,  scientifique  ou  artistique  du  nom  d'un  auteur  ou  de 
tout  signe  distinctif  adopté  par  lui  pour  désigner  son  œuvre, 
est  punie  d'un  emprisonnement  cellulaire  de  six  mois  à  une 
année  et  d'une  amende  de  500  à  1,000  fr.  larl.  24).  La  saisie 
des  objets  contrefaits  doit  être  prononcée  (art.  24).  En  cas  de 
représentation  ou  d'exécution  non  autorisée  d'un  ouvrage  dra- 
matique ou  musical,  l'auteur  ou  cessionnaire  peut  demander  la 
saisie  des  recettes  brutes  de  la  représentation  ou  exposition,  et 
l'entrefireneur,  reconnu  coupable,  peut  être  puni  d'un  emprison- 
nement cellulaire  de  six  mois  à  un  an.  L'indemnité  du  dommage 
causé  ne  peut  pas  être,  dans  ce  cas,  inférieure  à  50  p.  0/0  des 
recettes  brutes  art.  25*.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  24,  l'auto- 
rité compétente  peut  agir  d'oifice,  ainsi  d'ailleurs  que  dans  le  cas, 
prévu  par  l'art.  21,  §  1,  des  traductions  en  langue  portugaise 
d'œuvres  étrangères  ^art.  26  rectifié  par  le  décr.  du  24  nov.  1900  : 
Droit  d'auteur,  1901.  p.  1). 


t;  7.  CA.fADA.  —  V.  Grande-Bretagne. 


§  8.  Daxeuark.  —  V.  Scandinave  [Pays 


§  9.  EijuBLLBK  oa  Levant. 

604.  —  La  condition  des  œuvres  intellectuelles  dans  les 
Echelles  du  Levant  est  étudiée,  aujuà,  v"  Conliefaron,  n.  1717 
et  s. 

§  10.  EarpTB. 

605.  —  On  sait  que  ce  pays  ne   possède   pas  de  législation 
'   spéciale  en  matière  de  protection  des  œuvres  intellectuelles  et 

que  cependant  la  jurisprudence  des  tribunaux  mixtes,  unique- 
I   ment  inspirée  des  principes  d'équité,  est  parvenue  à  sauvegarder 
d'une  manière  suffisante  les  droits  des  auteurs  et  des  artistes 
I   (V.  supra,  V"  Ciifitrftuiyn.  n.  1719  et  s.).  Aux  documents   déjà 
I   cités,  on  peut  joindre  un  jugement  du  tribunal  mixte  du  Caire 
26  nov.  1892  llull.  ilr  la  Sur.dr.s  auteurs  coin/ oaitears  cl  cditcura 
de  niusique,  n.  44,  1892-1893,  p.  110  ,  qui  condamne  à  des  dom- 
mages-intérêts   un   directeur    d'hôtel,    coupable    d'avoir    laissé 
jouer  publiquement  une  pièce  de  théûtre,  alors  que  l'auteur  n'avait 
pas  donné  son  consentement;  le  même  jugement  ajoute  que  le 
dépôt  de  l'iL'uvre  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  condition 
préalable  à  la  poursuite. 

§  1  1.    EfPAG.VE. 

606.  —  En  vertu  de  la  loi  du  10  janv.  1879  (Lyon-Caen  et 
Delalain,  t.  1,  p.  207,  trad.  Delaiande),  la  publication  des  œuvres 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  loi  garantisse  la  propiiélé  intel- 
lectuelle. Nul  n'a,  en  conséquence,  le  droit  de  publier,  sans  la  per- 
mission de  l'auteur,  une  production  scientifique,  littéraire  ou  ar- 
tistique, qui  a  été  sténographiée,  notée  ou  copiée  durant  la  lecture, 
l'exécution  ou  l'exposition  publique  ou  privée  de  cette  production. 
11  en  est  de  même  des  explications  orales  (art.  8).  L'auteur  est 
propriétaire  de  ses  discours  parlementaires,  qui  ne  peuvent  être 
reproduits  sans  sa  permission  ou  celle  de  son  ayant-droit  que 
dans  les  Annales  (Diario  de  las  ses.<ionci]  de  la  Chambre  à  la- 
quelle appartient  l'auteur  et  dans  les  journaux  politiques  (art. 
m.  —  V.  suprd,  V  l'iinlre façon,  n.  1727  et  s. 

607.  —  Four  jouir  des  bénéfices  de  la  loi  de  1879,  il  est  né- 
cessaire d'avoir  inscrit  son  droit  sur  Ifl  registre  de  la  propriété 
intellectuelle.  Quand  une  œuvre  dramatique  ou  musicale  vient  à 
être  représentée  en  public  avant  d'avoir  été  imprimée,  il  suffit, 
pour  jouir  du  droit  exclusif,  de  présenter  un  seul  exemplaire 
manuscrit  de  la  partie  littéraire  et  un  exemplaire  également  ma- 
nuscrit des  mélodies  avec  la  basse  correspondante  dans  la  partie 
musicale.  Le  délai  pour  procéder  à  l'inscription  est  d'une  année 
à  partir  de  la  publication  de  l'œuvre;  mais  le  propriétaire  jouit 
du  bénéfice  de  la  loi  de  1879  dès  le  jour  du  commencement  de  la 
publication;  il  ne  les  perd  que  s'il  n'accomplit  pas  les  prescrip- 
tions légales  dans  le  courant  de  l'année  accordée  pour  l'inscrip- 
tion (art.  361.  Les  tableaux,  les  statues,  les  bas  et  hauts-reliefs, 
les  modèles  d'architecture  ou  de  topographie,  et,  en  général, 
toutes  les  œuvres  d'art  pictural,  sculptural  ou  plastique  sont  dis- 
pensées de  l'obligation  de  l'enregistrement  et  du  dépôt.  Néan- 
moins, les  propriétaires  desdites  œuvres  jouissent  de  tous  les 
bénéfices  accordés  par  cette  loi  et  par  le  droit  commun  à  la  pro- 
priété intellectuelle  ;art.  37).  Toute  œuvre  non  inscrite  sur  le 
registre  de  la  propriété  intellectuelle  peut  être  publiée  de  nou- 
veau, réimprimée  par  l'Etat,  par  les  corporations  scientifiques  et 
par  les  particuliers  durant  dix  années  à  compter  du  jour  où  a 
été  encourue  la  déchéance  du  droit  d'inscription  art.  38).  Si 
une  année  s'écoule  encore,  après  les  dix  ans,  sans  que  l'auteur 
ou  son  a\ant-droit  ait  inscrit  l'œuvre  sur  le  registre,  cette  œuvre 
tombe  définitivement  et  absolument  dans  le  domaine  public  lart. 
39». 

608.  —  La  propriété  intellectuelle  appartient  aux  auteurs 
durant  leur  vie,  et  elle  se  transmet  à  leurs  héritiers  testamen- 

I  taires  ou  légitimes  pour  une  période  de  quatre-vingts  ans.  Elle 
est  également  transuiissible  par  acte  entre-vifs  et  elle  appartient 
aux  acquéreurs  durant  la  vie  de  l'auteur  et  quatre-vingts  ans 
après  sa  mort,  s'il  ne  laisse  pas  d'héritiers  réservataires;  s'il  en 
laisse,  le  droit  des  acquéreurs  expire  vingt-cinq  ans  après  la 
mort  de  l'auteur,  et  la  propriété  passe  à  ces  héritiers  réservataires, 
pour  une  période  de  vingt-cinq  ans  (art.  6). 

609.  —  Nul  ne  peut  exécuter  dans  un  thé;itre,  ni  dans  un 
lieu  public  quelconque,  en  totalité  ou  en  partie,  aucune  compo- 
sition dramatique  ou  musicale,  sans  la  permission  préalable  du 
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propriétaire.  Les  effets  de  cet  article  s'appliquent  aux  représen- 
tations données  par  des  sociétés  constituées  sous  une  forme  quel- 
conque movennant  une  contribution  pécuniaire  (art.  19).  Les 
propriétairi»»  d'œuvres  dramatiques  ou  musicales  peuvent  fixer 
librement  les  droits  de  représentation,  en  accordant  leur  permis- 
sion ;  mais  s'ils  ne  les  fixent  pas,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  les 
droits  établis  par  les  règlements  Urt.  20  .  Nul  ne  peut  faire  vendre 
ni  louer,  sans  la  permission  du  propriétaire,  aucune  copie  des 
œuvres  dramatiques  ou  musicales  qui,  après  avoir  été  représen- 
tées en  public,  n'ont  pas  été  imprimées  (art.  21  .  Les  entreprises, 
les  sociétés  ou  les  particuliers  qui,  procédant  à  1  exécution  pu- 
blique d'une  œuvre  dramatique  ou  musicale,  l'annoncent  en 
changeant  son  litre,  en  supprimant,  en  altérant  ou  en  augmen- 
tant quelqu'un  de  ses  passages  sans  la  permission  préalable  de 
l'auteur,  sont  considérns  comme  usurpateurs  de  la  propriété  in- 
tellectuelle (art.  24;.  L'exécution  des  œuvres  musicales  dans  les 
cérémonies  religieuses,  dans  les  fêtes  militaires,  dans  les  séré- 
nades et  solennités  civiles  auxquelles  le  public  peut  assister  gra- 
tuitement, est  exempte  du  paiement  de  droits  de  propriété  et  de 
l'obligation  du  permis  préalablp  à  donner  par  le  propriétaire,  à 
la  condition  toutefois  que  ces  œuvres  soient  exécutées  sous  la 
forme  dans  laquelle  celui-ci  les  a  publiées.  Régi.  3  sept.  1880 
(Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  ),  p.  229,  trad.  Delalande  et  Dela- 
lain),  art.  101,  modifié  par  décret  du  4  août  lf<88. 

610.  —  Les  œuvres  non  rééditées  par  leur  propriétaire  pen- 
dant vingt  ans  tombent  dans  le  domaine  public,  et  l'Etat,  les 
corporations  scienlifiques  ou  les  particuliers  peuvent  les  repro- 
duire, sans  les  altérer;  mais  nul  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'un 
autre  les  reproduise  également  (arl.  40).  Une  œuvre  ne  tombe 
pas  dans  le  domaine  public,  même  après  l'expiration  du  délai  de 
vingt  ans  :  i<'  lorsque  l'œuvre,  étant  dramatique,  h  rico-drama- 
tique  ou  musicale,  après  avoir  été  exécutée  en  publie  et  après  le 
dépôt  effectué  d'une  copie  manuscrite  à  l'enregistrement,  ne 
vient  pas  à  être  imprimée  par  son  propriétaire;  2°  lorsque,  après 
l'impression  et  la  mise  en  vente  de  l'œuvre  conformément  à  la  loi, 
vingt  années  s'écoulent  sans  qu'une  réédilion  soit  faite,  parce 
que  le  propriétaire  justifie  que,  pendant  ladite  période,  il  y  a  eu 
des  exemplaires  en  vente  publique  (art.  41).  Pour  qu'une  œuvre 
tombe  dans  le  domaine  public,  dans  le  cas  indiqué  par  l'art.  40, 
il  faut  qu'une  dénonciation  préalable  soit  faite  sur  le  registre 
de  la  propriété,  et  qu'en  vertu  de  cetts  dénonciation,  le  Gouver- 
nement engage  le  propriétaire  à  rééditer  son  œuvre,  en  lui  fixant 
à  cet  effet  le  délai  d'un  an  (art.  42). 

611.  —  L'Espagne  lait  partie  de  l'Union  de  Berne;  il  existe 
de  plus  entre  la  France  et  lEspagne  un  traité  du  16  juin  1880, 
dont  les  dispositions  sont,  à  certains  points  de  vue,  plus  libérales 
que  le  traité  d'Union,  même  depuis  les  modifications  qu'il  a  su- 
bies à  la  suite  de  la  Conférence  de  Paris  en  189(î.  La  loi  de  1879 
contient  d'ailleurs  des  dispositions  d'ordre  international  qui  peu- 
vent ainsi  se  résumer  :  les  propriétaires  d'œuvres  étrangères 
jouissent  du  droit  de  propriété  en  Espagne  et  restent  soumis  aux 
lois  de  leur  natien  respective;  mais  ils  ont  seulement  la  propriété 
des  traductions  desdites  œuvres  durant  le  délai  dont  jouit  la  tra- 
duction des  œuvres  originales  chez  la  même  nation,  d'après  les 
lois  de  cette  nation  (art.  13).  Le  traducteur  d'une  œuvre,  tombée 
dans  le  domaine  public,  a  seul  la  propriété  de  sa  traduction,  mais 
il  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  d'autres  publient  une  nouvelle  tra- 
duction (art.  14).  Les  dro:ts  accordés  par  l'art.  13  aux  proprié- 
taires d'œuvres  étrangères  en  Espagne  ne  sont  applicables  qu'aux 
nations  qui  accordent  aux  propriétaires  d'œuvres  espagnoles  une 
complète  réciprocité  (art.  15). 

612.  —  Les  citoyens  des  Etats  dont  la  législation  reconnaît 
aux  Espagnols  le  droit  de  propriété  intellectuelle  dans  les  termes 
de  la  loi  de  1879  jouissent  en  Espagne  des  droits  accordés  par 
ladite  loi,  sans  qu'un  traité  soit  nécessaire  et  sans  recourir  à  l'in- 
tervention diplomatique,  au  mo\en  de  l'action  privée  introduite 
devant  le  juge  compétent  (art  50).  La  loi  fait  au  pouvoir  exé- 
cutif l'obligation  de  s'efforcer  de  passer  avec  le  plus  de  nations 
possible  de  nouvelles  conventions  en  harmonie  avec  ses  propres 
dispositions,  et  conformément  aux  bases  suivantes  :  1°  complète 
réciprocité  entre  les  deux  parties  contractantes;  2°  obligation  de 
se  traiter  mutuellement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
3»  tout  auteur  ou  son  ayant-cause,  qui  assure,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi,  son  droit  de  propriété  dans  l'un  des  deux 
pays  contractants,  doit  être  protégé  dans  l'autre  pays  sans  nou- 
velles formalités;  4°  sont  toujours  prohibées  en  chaque  pays  l'im- 
jTession,  la  vente, l'importation  et  l'exportation  d'œuvres  en  idio- 


mes ou  dialectes  de  l'autre  pays,  si  ce  n'est  avec  l'autorisatioD 
du  propriétaire  de  l'oeuvre  originale  (art.  51). 

§  12.  Êtats-Uni^  d  Amérique. 

613.  —  Les  Etats-Unis  promettent  maintenant  la  protection 
aux  œuvres  dont  les  auteurs  ressorlissent  aux  pays  suivants  : 
Allemagne  Conv.  du  ISjanv.  1892);  Belgique  'Proclam,  du  pré- 
sident de  la  Répubhque  du  1er  juill.  189lj;  Chili  (Proclam,  du 
25  mai  1896  et  conv.  sur  les  colis  postaux,  du  6déc.  1898,  art.  2)  ; 
Costa  Rica  (Proclam,  du  19  oct.  1899).  Danemark  i Proclam,  du 
8  mai  1893);  Espagne  (Proclam.  10  juill.  f89:i,  Tr.  de  paix  du 
10  déc.  1898,  art.  13);  France  (Proclam.  Ifi- juill.  1891);  Grande- 
Bretagne  (Proclam.  1"  juill.  1891  ;  Italie  Proclam.  31  oct.  1892)  ; 
Mexique  (Proclam.  27  l'évr.  1896);  Pays-Bas  (Proclam.  20  nov. 
1809)  Portugal  (Proclam. 20  juill.  1893, -Suisse, Proclam.  l"juill. 
1891).  On  sait  qu'avant  la  loi  du  3  mars  189t  (I)  [Ann.  lég.  etr., 
1892,  p.  899;  Lyon-Caen  et  Delalain,  Suppl.,  p.  83;  Clunel,  1891, 
p.  309,  trad.  Darras  ,  la  législation  américaine  autorisait  ex- 
pressément la  contrelaçon  des  œuvres  littéraires  étrangères.  — 
V.  Darras,  n.  292  et  s.;  Solberg,  J.  du  dr.  intern.  privé,  1891, 
p.  386.  —  V.  suprà,  V  Coidrefnçon^  n.  1735  et  s. 

614.  —  La  loi  du  3  mars  11^91  consiste  dans  un  remaniement 
des  art.  4952,  4',i54,  4956,  4958,  4939,  4963,  4964,  4965  et  4967 
des  statuts  révisés  et  dans  une  abrogation  de  l'art.  4971  de  ces 
statuts  révisés;  les  art.  4948  à  4971  des  statuts  révisés,  tels 
qu'ils  ont  été  adoptés  par  une  loi  du  8  juill.  1870  (Lyon-Caen  et 
Delalain,  t.  2,  p.  106,  trad.  Darras),  continuent  donc  à  être  appli- 
cables pour  déterminer  la  condition  des  œuvres  intellectuelles 
aux  Etats-Unis,  ainsi  d'ailleurs  qu'une  loi  du  18  juin  1874,  destinée 
à  amender  la  législation  relative  aux  brevets,  marques  de  com- 
merce et  droits  d'auteur  (Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  114, 
trad.  Darras).  La  loi  du  3  mars  1891  contient  certaines  disposi- 
tions qui  n'ont  pas  été  introduites  dans  les  statuts  révisés;  la 
plus  importante  est  sans  conteste  l'art.  13  relatif  aux  droits  des 
auteurs  et  des  artistes  étrangers.  —  Sur  l'historique  de  la  pro- 
tection des  auteurs  et  des  artistes  aux  Etats-Unis,  V.  Solberg, 
La  nouvelle  loi  drs  Etats-Unis  sur  ta  propviëté  littéraire  et  artis- 
tique au  point  de  vue  national  et  international  (J.  du  dr.  intern. 
privé,  1892,  p.  379). 

615.  —  D'après  ce  texte,  la  loi  nouvelle  n'estapplicable  atout 
citoyen  ou  sujet  d'un  Etat  étranger  ou  d'une  nation  étrangère, 
que  dans  le  cas  où  cet  Etat  ou  cette  nation  accorde  aux  doyens 
des  Etats-Unis  le  bénéfice  du  droit  d'auteur  sur  des  bases  subs- 
tantiellement les  mêmes  qu'à  ses  propres  r.ationaux,  ou  lorsque 
cet  Etat  ou  cette  nation  participe  aune  convention  internationale 
qui  prévoit  la  réciprocité  dans  la  concession  du  droit  d'auteur,  et 
à  laquelle  les  Etats-Unis  peuvent  adhérer,  s'ils  le  veulent.  L'exis- 
tence d'une  de  ces  conditions  doit  être  constatée  par  proclama- 
tion du  Président  des  Etats-Unis,  faite  chaque  fois  qu'elle  est 
nécessaire  (art.  13). 

616.  —  Indépendamment  d'une  loi  transitoire  du  3  mars 
1893  (.-^nn.  lég.  étr.,  1894,  p  774;  Lyon-Caen  et  Delalain, 
Suppl.,  p.  93,  trad.  D,irras)  qui  a  réglé  le  délai  du  dépôt  pour  les 
Œ'uvres  qu'on  avait  jusque-là  négligé  de  déposer,  la  législation 
de  1870  et  de  1891  a  lait  l'objet,  dans  ces  derniers  temps,  de  plu- 
sieurs révisions  partielles;  la  première  résulte  d'une  loi  du  3  mai  s 
1895  (Lyon-Caen  et  Delalain,  Suppl.,  p,  95,  trad.  Darras)  qui  a 
modifié  l'art.  4963  des  statuts  révisés  en  matière  de  protection 
des  œuvres  photographiques  (V.  .«)//)rà,  v°  Contrefaçon, v.  ^73i)■. 
l'autre  d'une  loi  du  6  janv.  1897  [Droit  traiiteiir,  1897,  p.  14, 
Ann.  lég.  étr.,  1898,  p.  87),  trad.  Darras),  qui  a  modifié  l'art. 
4966  des  statuts  révisés,  concerne  les  représentations  ou  exécu- 
tions publiques  non  autorisées  (V.  infrâ):  la  troisième  d'une  loi  du 
3  mars  1897  [Droit  d'auteur,  1897,  p.  40),  qui  a  modifié  l'art.  4963 
des  statuts  révisés,  concerne  la  répression  des  fausses  indications 
relatives  à  la  protection  du  Copyright  (V.  infrà).  D'autres  tenta- 
tives ont  été  laites  en  vue  de  modifier  les  dispositions  de  la  loi 
de  1891  ;  certaines  même  avaient  pour  objet  la  suppression  de  la 
fameuse  clause  de  refabrication  V.  infrà,  n.  620),  qui  fait  que, 
même  encore  à  l'heure  actuelle,  la  protection  des  auteurs  étran- 
gers est  presque  illusoire  (Y.  Droit  d  auteur,  190),  p.  43,  73, 
1902,  p.  2),  p.  36,  p.  70i.  —  V.  aussi  sur  une  loi  de  l'Etat  de 
New-York  amendant  le  Code  pénal  en  matière  de  représentation 

(t;  V.  la  iniduclioa  des  discussions  parlemciilairos   dans  le  J  •iirnal  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie,  du  31  mai  iS90  el  du  U  janv.  )89l. 
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ou  d'exécution  pulilii)ues,  lirait  d'auteur,  ISO'.i,  p.  IIS,  1900, 
p.  2.  —  V.  Instructions  pour  l'obtention  du  Copnght  élaborf'es 
pHr  M.  Thorwald-Solberp,  chef  du  bureau  du  droit  d'auteur  à 
Washington,  Droit  U'auteur,  1899,  p.  114,  1900,  p.  57,  1901, 
p.   21,  p.  70,  1902,  p.  11. 

617.  —  Tout  auteur,  créateur,  artiste  ou  propriétaire  d'un 
livre,  d'une  carte  géographique  ou  marine,  d'une  composition 
dramatique  ou  musicale,  d'une  gravure  sur  pierre,  sur  bois  ou 
en  taille-douce,  d'un  cliché  photographique,  d'un  lahleau,  d'un 
dessin,  d'une  chromolithographie,  d'une  œuvre  de  sculpture  ou 
de  statuaire,  etde  tous  modèles  ou  esquisses  préparés  pour  l'exé- 
cution d'une  ouvre  d'art,  ainsi  que  les  ayants-cause,  les  repré- 
sentants ou  les  cessionnaires  desdites  personnes,  oui.  sous  la 
condition  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  le  droit 
exclusif  d'imprimer,  réimprimer,  publier,  compléter,  reproduire, 
exécuter,  achever  et  vendre  leurs  œuvres,  el,  s'il  s'agit  d'une 
composition  dramatii)ue,  ledroilexclusif  de  la  produire  en  public 
ou  de  la  représenter  ou  d'autoriser  des  tiers  à  l'exécuter  ou  à 
la  représenter.  Les  auleur.s,  ou  leurs  ayants  cause,  ont  seuls  le 
droit  de  dramatiser  el  de  traduire  chacun  de  leurs  ouvrages 
pour  lesquels  le  droit  d'auteur  (Copyright) a  été  obtenu  en  con- 
formité des  lois  des  RtatsUiiis  (Statuts  révisés,  art.  49o2i.  —  Sur 
le  droit  de  traduction  et  di-  dramatisation,  V.  Solberg,  J.  du  dr. 
int.  pr.,    1891,  p.  liS.t,  p.  39:i. 

618.  —  Les  droits  d'auteur  peuvent  être  légalement  cédés 
par  acte  écrit;  ce  transfert  doit  être  enregistré  au  bureau  du  bi- 
l)liolhécaire  du  (Congrès  dans  les  soixante  jours;  sinon  l'acte  est 
nul  à  l'égard  de  tout  acquéreur  ultérieur  (art.  4955). 

619.  —  Les  droits  d'auteur  sont  accordés  pour  un  délai  de 
vingt-huit  ans,  à  courir  de  l'enregistrement  du  titre  de  l'ieuvre 

art.  4953);  l'auteur  ou  l'artiste,  sa  veuve  ou  ses  enfants  peuvent 
obtenir  un  nouveau  délai  de  quatorze  ans  (art.  4954*;  mais  les 
concessionnaires  de  l'auteur  ne  prolitent  pas  de  cette  augmen- 
talion  de  délai    —  Solberg,  op.  cit.,  1891,  p.  383. 

620.  — •  L'art.  4956  indique  les  conditions  requises  pour  être 
investi  du  droit  d'auteur;  ce  texte  est  très-important  :  en  voici 
la  traducliiin  littérale  :  pour  être  investi  du  droit  d'auteur,  il 
faut  :  1"  Le  Jour  même  de  la  publication  ou  avant  le  jour  de  la 
publication  aux  Etats-Unis  ou  à  l'étranger,  avoir  déposé  au 
bureau  du  bibliothécaire  du  Congrès,  ou  adressé  par  la  poste, 
sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  audit  bibliothécaire,  à  Washing- 
ton, district  de  Columbia,  un  exemplaire  imprimé  du  titre  du 
livre,  de  la  carte  géographique  ou  marine,  de  la  composition 
dramatique  ou  musicale,  de  la  gravure  sur  pierre,  sur  bois  ou 
en  taille-douce,  de  la  photographie  ou  de  la  chromolithographie, 
ou  de  la  description  de  tout  dessin,  tableau,  a-uvre  de  sculpture 
ou  de  statuaire,  ou  modèle  ou  esquisse  préparés  pour  l'exécution 
d'une  œuvre  d'art  dont  on  désire  s'assurer  la  propriété  exclu- 
sive; 2°  Le  jour  même,  au  plus  lard,  de  la  publication  faite  sur 
le  territoire  des  Klats-Unis  ou  en  pa\s  étranger,  déposer  égale- 
ment au  bureau  du  bibliothécaire  du  Congrès,  à  Washington, 
district  de  Columbia,  ou  adresser  par  la  poste,  sur  le  territoire 
des  Elats-Unis,  au  bibliothécaire  du  Congrès,  à  Washington, 
district  de  Columbia,  deux  exemplaires  du  livre,  de  la  carte 
géographique  ou  marine,  de  la  composition  dramatique  ou  musi- 
cale, de  la  gravure  sur  pierre,  de  la  chromolithographie,  de  la 
gravure  sur  bois  ou  en  taille-douce,  ou  de  la  photographie,  ou, 
en  cas  de  dessin,  de  tableau,  d'œuvres  de  sculpture  ou  de  sta- 
tuaire, de  modèle  ou  d'esquisse  préparés  pour  l'exécution  d'une 
ajuvre  d'art,  une  épreuve  photographique.  H  est  en  outre  prévu 
que.  lorsqu'il  s'agira  d'un  livre,  d'unephotographie,  d'un  chromo 
ou  d'une  lithographie,  les  deux  exemplaires  destinés  à  être 
remis  ou  déposés,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  devront  avoir 
été  imprimés  sur  caractères  composés  exclusivement  aux  Etats- 
Unis  ou  sur  clichés  de  même  provenance,  ou  sur  négatifs,  ou 
sur  pierres,  exécutés  en  territoire  des  Etats-Unis,  ou  sur  clichés 
y  exécutés.  Pendant  la  durée  du  droit  d'auteur,  sera  prohibée, 
comme  elle  l'est  par  les  présentes,  l'importation  aux  Etats-Unis 
d'un  livre,  d'un  chromo,  d'une  lithographie  ou  d'une  photogra- 
phie, pour  lequel  l'auteur  aura  assuré  ses  droits,  ainsi  que  de 
clichés,  de  négatifs  ou  de  pierres  destinés  à  le  reproduire,  qui 
n'auraient  pas  été  fabriqués  dans  les  limites  des  Etats-Unis; 
exceptions  laites  dans  les  cas  spécifiés  par  les  |;§  312  à  316 
inclus  dans  l'art.  2  de  la  loi  intitulée  "  Acte  pour  réduire  le 
revenu  et  égaliser  les  droits  sur  l'importation  et  sur  autres  objets, 
approuvé  le  leroclobre  1890  •■  :  comme,  dans  le  cas  où  des  person- 
nes, qui  auraient  acheté  à  l'étranger,  pour  leur  usage  et  non  pour 


la  vente,  deux  exemplaires  du  même  ouvrage  garanti,  elles  pour- 
raient les  importer  en  payant  les  droits  Bxés:  comme,  dans  le 
cas  encore  d'un  journal  ou  d'une  revue  périodique,  s'ils  ne  con- 
tiennent totalité  ou  partie  d'uuvre  protégée  en  vertu  de  cette 
loi.  ou  non  autorisée  par  l'auteur,  ceux-ci  pourront  être  importés 
librement. Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  livres  écrits  en  langues 
étrangères,  dont  la  traduction  en  langue  anglaise  est  seule  pro- 
tégée, la  prohibition  à  l'importation  ne  s'appliquera  qu'à  une 
telle  traduction,  et  l'importation  des  livres  en  langue  originale 
sera  autorisée  (art.  49361.  En  cas  d'une  nouvelle  édition 
d'un  livre  ou  de  toute  autre  œuvre  protégée,  il  y  a  lieu  d'en 
opérer  un  nouveau  dépnt  (art.  4959j.  —  Sur  les  taxes  à  payer 
au  cas  d'enregistrement  d'une  u'uvre,  V.  art.  4958  el  art.  4959, 
V.  Solberg,   J.  du  dr.  int.  pr.,  1891,  p.  ,386] 

621.  —  On  remarquera  que  la  clausede  refabrication  ne  s'ap- 
plique expressément  qu'aux  livres,  photographies,  chromolito- 
graphies  el  lithographies  ;  on  en  a  conclu  qu'elle  ne  concerne 
ni  les  œuvres  musicales,  ni  les  gravures,  ni  les  dessins,  ni  les 
cartes,  etc.  —  Darras  ,  Uidl.  de  /'as.s.  litt.  et  art.  iiitemut.,  (Con- 
grès de  .Neuchalel,  2"  sér.,  Bull.,  n.  18,  p.  23;  Solberg,  [J.  du 
dr.  int.  pr.,  1891,  p.  389;  Droit  d'auteur,  1893,  p.  57  et  s.,  1894, 
p.  165,  171,  1896,  p.  45,  47,  1897,  p.  25. 

622.  —  Celte  interprétation  parait  admise  par  les  autorités 
américaines  en  ce  qui  concerne  les  compositions  musicales,  mais 
non  pour  les  œuvres  d'art;  on  assimile  aux  livres,  photogra- 
phies, etc.,  les  gravures  sur  pierre,  sur  bois  et  en  taille-douce  ; 
pour  les  autres  œuvres  d'art  qui  ne  sont  pasdestinéesà  une  mul- 
tiplication industrielle,  telles  que  les  peintures,  les  dessins,  les 
iL'uvres  de  sculpture,  etc.,  on  exige  une  description  précise  de 
l'œuvre  et  une  photographie,  format  cabinet,  de  cette  œuvre.  — 
V.  Ihnit  d'autrur,  1898,  p.  22. 

623.  —  Pour  donner  plein  effet  à  la  nécessité  de  la  fabrica- 
tion en  Amérique,  on  a  prohibé,  sauf  certaines  exceptions,  l'im- 
portation de  tous  exemplaires  fabriqués  à  l'étranger  de  toute 
(puvre  protégée.  A  la  suite  d'un  parère  émis  le  19  janv.  1901  par 
le  procureur  général  à  la  t^our  suprême,  le  département  des 
Finances  a  interdit  l'importation  aux  Etats-Unis  de  l'édition  fran- 
çaise de  l'Aighn;  celle  défense  a  été  faite  à  la  demande  de  la 
maison  américaine,  cessionnaire  de  tous  droits  pour  les  Etats- 
Unis  sur  l'édition  française;  la  maison  américaine  invoquait  les 
art.  4956  el  49H3  des  statuts  révisés;  le  doute  venait  de  ce  que 
si  l'art.  4936  interdit  l'importation  des  œuvres  pour  lesquelles 
protection  a  été  obtenue  aux  Etals-Unis,  il  éiablit  certaines  ex- 
ceptions précisées  par  le  §  513  du  bill  Mac  Kinley;  d'après  l'une 
de  ces  exceptions,  les  œuvres  écrites  en  langue  étrangère  tt 
dont  les  traductions  en  anglais  seules  sont  protégées  peuvent 
être  librement  importées  en  langue  originale,  — V.  hroit  d'au- 
leur,  1891,  p.  90, 1901,  p.  46.  —  V.  Solberg  (Thor\valdi,;/impor- 
tation  aux  Et/ds-Unis,  sous  la  loi  jU(1c  Kinley  et  la  Ini  de  fS9l, 
concernant  la  prottction  des  droits  d'auteur  [Droit  d'auteur,  15 
juin  1892;  J.  du  dr.  int.  pr.,  1891,  p.  387i.  —  V.  sur  les  dispo- 
sitions douanières  dans  leurs  rapports  avec  le  Copyright,  instruc- 
tions aux  agents  des  douanes  :  Droit  d'auteur,  1901,  p.  70. 

624.  —  Pour  pouvoir  exercer  en  justice  ses  droits,  l'auteur 
ou  l'artiste  qui,  par  hypothèse,  s'est  conformé,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
clause  de  refabricalion,  doit  avoir  inséré  sur  l'œuvre  même  ou, 
s'il  s'agit  d'une  œuvre  d'art,  sur  son  socle,  sur  son  cadre,  etc., 
un  avis  faisant  connaître  aux  tiers  que  cette  œuvre  a  été  enre- 
gistrée (art.  4963  amendé  par  la  loi  du  ISjuin  1874);rarticle  sui- 
vant, modifié  par  une  loi  du  3  mars  1897,  punit  d'une  amende  de 
100  dollars  ceux  qui  font  figurer  sur  leurs  œuvres  une  mention 
pouvant  faire  croire  qu'elles  sont  protégées  aux  Etals-Unis,  alors 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi;  si  les  reproductions  viennent  de  l'étran- 
ger elles  sont  prohibées  ii  l'importation.  —  V.  La  troisième  révi- 
sion partielle  de  tu  législation  arm'ricaii.e  sur  les  tlroils  des  au- 
teurs {Droit  d'auteur,  1897,  p.  50);  Solberg,  ./.  du  dr.  int.  pr., 
1891,  p.  396. 

625.  —  L'art.  4966,  modifié  par  la  loi  du  6  janv.  1897,  s'oc- 
cupe des  représentations  ou  exécutions  illicites;  il  en  résulte 
qu'une  œuvre  ne  peiil  ê  re  représentée  ou  exécutée  en  public, 
sans  le  consentement  de  l'auteur,  sous  peine  de  dommages  el 
intérêts  à  fixer  par  la  cour,  mais  qui  ne  peuvent  être  moin- 
dres de  100  dollars  pour  la  première  représentation  ou  exé- 
cution, ou  50  dollars  par  chaque  représentation  ou  exécution 
subséquentes;  si  l'exécution  ou  représentalion  ont  lieu  en  con- 
naissance de  cause  et  dans  un  but  de  lucre,  il  y  a  délit  el  la 
peine  de  l'emprisonnement  peut  èlre  prononcée  pour  un  an  au 
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plus  ;  depuis  la  loi  de  1897,  une  injonction,  c'est-à-dire  une  in- 
terdiction d'exécuter  ou  de  rpprésenter,  décernée  par  une  cour 
de  circuit  des  Etats-Unis  ou  par  un  juge  d'une  telle  cour  est  obli- 
gatoire el  peut  être  mise  à  exécution  par  toute  autre  cour  de 
circuit  ou  par  tout  autre  juge  des  Etals-Unis;  il  résulte  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  I8fl7  que  l'art.  4966  peut 
s'appliquer  aux  exécutions  organisées  dans  un  but  de  bienfai- 
sance. —  V.  Les  nouvelles  lois  amMcaines  concernant  la  répres- 
sion lies  représentations  ou  exécutions  publiques  non  autorisées 
{Droit  d'auteur,  1897,  p.  25);  Darras,  Ann.  de  kg.  étr.,  1898, 
p.  872. 

626.  —  La  nouvelle  loi  est  muette  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution des  œuvres  musicales;  la  même  lacune  existait  dans  les 
textes  antérieurement  en  vigueur;  on  a  pensé,  sous  l'empire  de 
la  législation  précédente,  qu'une  œuvre  composée  pour  des  ins- 
truments sfuls,  telle  qu'une  symphonie  ou  un  concerto,  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  une  composition  dramatique,  el  qu'il 
n'existait  donc  aucun  moyen  légal  pour  agir  contre  une  personne 
qui  faisait  jouer  publiquement  une  telle  œuvre  sans  l'autorisation 
du  propriétaire;  cela  étant,  ce  droit  ne  paraît  garanti  que  par  les 
principes  du  Common  law.  —  V.  Drone,  p.  640;  Droit  d'auteur, 
1891,  p.  90;  Darras,  n.  319,  378. 

S  13.  Grasc'E-Bretag.we. 

627.  —  La  léijislation  anglaise  en  matière  de  protection  des 
œuvres  littéraires  ou  artistiques  n'a  pas  su  procéder  par  abs- 
traction ;  suivant  les  nécessités  du  moment,  on  a  protégé  telle 
ou  telle  manifestation  de  l'activité  intellectuelle,  contre  telle  ou 
telle  atteinte  dont  elle  était  l'objet;  aussi,  ne  doit-on  pas  s'éton- 
ner que  cette  législation  comporte  une  vingtaine  de  lois  et  un 
certain  nombre  de  lacunes  (V.Lyon-Caen  pl  Delalain,  t.  1,  p.  235 
à  371;  supri'i,  v°  Contrefaçon,  n.  1756  et  s);  il  est  d'ailleurs 
vivement  question  de  l'aire  une  refonte  de  ces  divers  documents 
législatifs,  et  il  semble  que  cette  tentative  ne  doit  pas  tarder  à 
aboutir;  aussi,  nous  bornerons-nous  à  quelques  indications 
sommaires  sur  la  législation  anglaise,  en  faisant  observer  d'ail- 
leurs que  ces  lois  si  nombreuses  et  si  compliquées  ne  sont  pas 
le  seul  élément  législatif  dont  il  faille  tenir  compte  pour  déter- 
miner la  condition  en  Angleterre  des  auteurs  et  des  artistes;  on 
doit  aussi  faire  application  des  principes  du  Comnton  laiv.  — 
Darras,  Lyon-Caen  el  Delalain,  t.  1,  p.  266.  —  Sur  le  projet  de 
codification  dit  projet  de  Lord  Monskswell,  V.  Droit  d'auteur, 
15  mars  1891,  et  n.  suiv.;  lo  févr.  1897;  15  févr.  1900  et  n.  suiv.; 
15  sept.  1900;  15  mars  1901  et  n.  suiv.;  15  avr.  1902,  15  août 
1902.  —  Sur  la  contrefaçon  d'après  la  législation  anglaise, 
"V.  suprà.v"  Contre  façon,  n.  1758  et  s.  —  V.  aussi  L.  22  juill.  1902 
qui  punit  le  colportage  des  œuvres  musicales  coi.trefaites. 

628.  —  A  raison  de  la  multiplicité  et  de  l'enchevêtrement  des 
textes  législaùfs  anglais  auxquels  viennent  se  mêler  les  principes 
du  Common  laio,  il  est  difficile  de  déterminer  la  condition  des 
auteurs  et  des  artistes  étrangers  dans  ce  pays;  un  arrêt  rendu 
par  la  Chambre  des  lords  en  18.S4  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
protéger  les  auteurs  étrangers  qui  publient  en  Angleterre  la 
première  édition  de  leurs  œuvres;  cet  arrêt  est  d'ailleurs  vive- 
ment critiqué  par  les  jurisconsultes  anglais  :  quoi  qu'il  en  soit, 
réserve  faite  du  cas  où  il  existe  des  traités,  la  jurisprudence  an- 
glaise ne  garantit  les  droits  des  auteurs  étrangers  que  si,  d'une 
part,  ils  font  de  leurs  œuvres  une  première  publication  dans  le 
Ro\aume-Uni  et  que  si,  d'autre  part,  ils  se  trouvent  à  cette 
époque  en  un  lieu  soumis  à  la  juridiction  anglaise  ;  à  l'égard  des 
œuvres  artistiques,  la  situation  est  la  même  qu'à  l'égard  des  œu- 
vres littéraires;  pour  les  œuvres  dramatiques  et  musicales,  un 
étranger  ne  peut  obtenir  le  droit  de  représentation  ou  d'exécu- 
tion que  s'il  y  a  une  première  communication  de  l'œuvre  à  l'aide 
des  scènes  anglaises,  et  présence  à  ce  moment  de  l'auteur  sur 
les  terres  britanniques;  au  cas  d'(Euvres  manuscrites,  on  s'est 
demandé  quelle  pouvait  être,  sur  le  droit  de  représentation  ou 
d'exécution,  l'influence  d'une  impression  postérieurement  faite,on 
considère  que  cette  publication  faite  à  l'étranger  enlève  à  l'auteur 
les  droits  qu'il  tenait  d'une  première  représentation  donnée  en 
Angleterre.  —  Drone,  p.  221  et  s.;  Phillimore,  International 
law,  1874,  t.  4,  p.  443;  Darras,  n.  13.">,  280  et  s. 

629.  —  La  Grande-Bretagne  a  adhéré  pour  elle-même  et  pour 
ses  colonies  et  dépendances  au  traité  rie  Berne;  il  nous  semble 
nécessaire,  à  cet  égard,  de  faire  observer  que  le  Parlement  an- 
glais ne   procède  pas  à  la   ratification  des  traités,  en  matière  de 


protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  tout  au  moins 
de  la  même  façon  qu'en  France  et  dans  les  autres  pa\  s  continen- 
taux :  d  ne  ratifie  pas  directement  les  traités  conclus  par  les 
délégués  du  Gouvernement  anglais,  mais  il  vote  une  sorte  de  loi- 
type  dont  le  pouvoir  exécutif  peut  librem-^nt  faire  l'application 
dans  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  les  divers  pays  étrangers; 
cette  manière  de  procéder  peut  offrir  des  inconvénients  sérieux; 
il  se  peut  que  ces  lois-type  ne  soient  pas  la  traduction  exacte 
des  dispositions  contenues  dans  les  traités;  le  juge  anglais  ne 
peut  cependant  que  faire  application  des  mesures  contenues 
dans  ces  textes,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  dispositions 
du  traité  lui-même;  cet  inconvénient  s'est  produit  notamment  à 
l'égard  de  la  loi  du  25  juin  1886  49  et  50,  Vict.  ch.  33;  volée  à 
l'occasion  de  la  Convention  del'Union  de  Berne  (V.. tupi  a,  v"  Con- 
trefaçon, n.  1769';.  —  Sur  la  loi  de  1886,  V.  Rolt  el  Darras,  De 
la  propriété  intellectuelle  internationale,  d'après  la  législation  an- 
glaise J.  du  dr.  int.  pr.,  1888.  p.  447,  1889,  p.  534).  —  V.  en- 
core, comme  lois  d'ordre  international,  les  lois  suivantes  :  L. 
10  mai  1844  (7  et  8,  Vict.,  ch.  12  ,  L.  28  mai  1852  il5  et  16, 
Vict.,  ch.  12\  L.  29  juill.  1862,  art.  12  (25  et  26,  Vict.,  ch.  68), 
L.  13  mai  1875    38,  Vict.,  ch.  12  . 

630.  —La  loi  du  9  sept.  1835  (Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  1, 
p.  295'  interdit  la  publication  non  autorisée  des  conférences; 
diverses  lois  ont  été  promulguées  en  vue  d'assurer  protection 
aux  gravures  ou  estampes  :  V.  L.  8  Geo.  II,  ch.  13  1 1734  ;  L.  7, 
Geo.  111,  ch.  38  1766  ;  17  Geo.  III,  ch.  57  (1777  ;  6  et  7  Will. 
IV,  ch.  59  13  août  1836'  ;  15  el  16  Vict.,  ch.  12  28  mai  1852), 
et  aux  sculptures  L.  54  Geo.  III,  ch.  56,  18  mai  1814);  la  loi 
du  10  juin  1833  (3  Will.  4,  ch.  13  a  eu  pour  objet  de  protéger 
contre  les  représentations  non  autorisées  les  pièces  de  théâtre 
restées  manuscrites,  et  la  loi  du  ler  juill.  1842  (5  et  6,  Vict., 
ch.  45^  a  étendu  aux  œuvres  musicales  le  bénéfice  de  la  loi  de 
1833. 

631.  —  D'après  la  loi  principale  du  !"■  juill.  1842,  le  droit 
exclusif  de  reproduction  sur  les  œuvres  littéraires,  dramatiques 
ou  musicales,  dure  pendant  la  vie  de  l'auteur  et  pendant  un  délai 
de  sept  ans  à  partir  de  sa  mort;  si,  d'ailleurs,  le  délai  de  sept  ans 
vient  à  expiration  avant  qu'il  se  soit  écoulé  quarante-deux  ansde- 
puis  l'apparition  de  l'œuvre,  la  protection  subsiste  jusqu'à  l'expi- 
ration de  ce  délai  de  quarante-deux  ans  art.  3  .  Les  estampes, 
dessins,  photographies  sont  garantis  pendant  la  vie  de  l'auteur  et 
pendant  sept  ans  après  sa  mort;  il  n'existe  pas  à  leur  égard  de 
période  de  protection  minima(l862,  o  et  6,  Vict.  ch.  45,  sect.  1); 
les  peintures,  gravures  et  lithographies  sont  garanties  pendant 
vingt-huit  ans  à  partir  de  la  publication  (7  Geo.  III,  ch.  38, 
sect.  7  ;  15  et  16,  Vict.,  cnap.  12,  sect.  14);  les  droits  des  sculp- 
teurs ne  sont  sauvegardés  que  pendant  quatorze  ans,  sauf  pro- 
longation pour  un  terme  semblable,  si.  à  leur  expiration,  l'artiste 
est  encore  vivant  (34  Geo.  III,  ch.  56,  sect.  I  et  6;  Darras, 
n.  366)  ;  la  durée  du  droit  de  représentation  est  la  même  que  celle 
du  droit  de  reproduction  :  le  délai  de  quarante-deux  ans  a,  comme 
point  de  départ,  le  moment  de  la  publication  au  cas  où  la  pièce  a 
été  précédemment  imprimée:  sinon,  on  compte  c^  délai  à  partir  de 
la  première  représentation  de  l'œuvre  (5  el  6,  Vict.,  ch.  45,  sect. 
20).  —  V.  Drone,  Lau-  of  property  in  intellectual  productions, 
p.  601  ;  Darras,  n.  361).  Une  loi  de  1775  (15  Geo.  III,  ch.  53)  a 
reconnu  des  droits  perpétuels  aux  Universités  anglaises  et  écos- 
saises. 

632.  —  -i^ucun  texte  n'attribue  expressément  à  l'auteur  le 
droit  exclusif  de  traduction,  mais  il  semble  bien  que  si  la  ques- 
tion était  portée  directement  devant  les  juges  anglais,  ils  se  pro- 
nonceraient dans  un  sens  favorable  aux  auteurs.  —  Drone.  p.  446; 
Darras,  n.  373. 

633.  —  En  vertu  de  la  loi  de  1833  fart.  2),  quiconque  repré- 
sente ou  fait  représenter  en  un  lieu  quelconque  de  représenta- 
tions dramatiques,  sans  avoir  au  préalable  obtenu  le  consente- 
ment écrit  de  l'auteur,  tout  ou  partie  d'une  œuvre  dramatique, 
est  tenu  de  payer  à  l'auteur  ou  au  propriétaire  de  l'œuvre,  par 
chaque  représentation,  une  somme  de  40  shillings  au  moins  ou 
le  montant  total  du  bénéfice  ou  de  l'avantage  retiré  de  chaque 
représentation,  ou  la  valeur  du  dommage  encouru  ou  de  la  perle 
subie  par  le  plaignant,  à  raison  de  la  représentation. 

634.  —  Trois  lois  récentes  ont  eu  pour  objet  exclusif  les  droits 
de  reproduction  et  d  exécution  sur  les  œuvres  musicales;  ce  sont 
celles  du  10  août  1882  (45  et  46,  Vict.  ch.  40  ,  du  3  luill.  1888 

51  et  52,  Vict.,  ch.  47)  et  du  22  juill.  1902  ;2  Edw.  VI(,  ch.  15, 
Droit  d'auteur,  1902,  p.  98).  En  vertu  de  la  première  de  ces  lois. 
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\p  droit  exclusif  rte  rpprpsenlalion  ou  d'exi^rulion  publique  ne 
subsiste  au  profil  du  compositeur  que  s'il  a  pris  soin  (le  se  le  rt5- 
server  expressément  par  un  avis  imprime  sur  la  page-titre  de 
chaque  exemplaire  de  son  ii-uvre;  la  seconde  loi  a  eu  pour  objet 
de  faire  échec  aux  dispositions  de  la  loi  de  \M'i  fart.  2.  —  V. 
>uprà,  n.  63;i),  étendues  aux  (nuvres  musical.'s  pnr  la  loi  de  IHi2 
V.  suprà,  n.  63(t);  désormais,  le  juge,  saisi  d'une  plainte  à  raison 
de  l'exécution  non  aulorisëe  d'une  muvre  musicale  jouit  du  plus 
lar^çe  pouvoir  d'appréciation  ;  il  peut  allouer  à  titre  de  dommages- 
intérêts  une  somme  inférieure  à  iO  shillings  et  même  prononcer 
des  dommages-intérr'ts  nominaux;  il  jouit  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire absolu  pour  arbitrer  les  dépens.  F^a  loi  de  1902  pro- 
cède d'un  esprit  plus  favorable  aux  compositeurs  de  musique; 
elle  facilite  la  saisie  des  contrefaçons  d'iuuvres  musicales  et  per- 
met de  les  faire  saisir  par  un  conslable,  sans  autorisation  spé- 
ciale, dans  les  mains  des  colporteurs  art.  1  et  2).  Comme  il  arrive 
assez  souvent  dans  les  lois  anglaises,  celte  loi  contienl  une  défi- 
nilion  des  termes  employés  qui,  en  réalité,  constitue  une  véri- 
tabledisposilion  législative,  Irèsimporlanle  dans  l'espèce  actuelle; 
la  protection  des  œuvres  musicales  se  trouve  précisée  dans  un 
-sens  favorable  aux  prétentions  des  compositeurs  de  musique; 
d'après  l'art  H  de  la  loi  df  1902,  ■<  le  droit  d'auteur  sur  une  muvre 
musicale  signifie  le  droit  exclusif  appartenant  au  titulaire  de  ce 
droit  en  venu  des  lois,  actuellement  en  vigueur,  concernant  le 
droit  d'auteur,  de  luire  ou  d'autoriser  quelqu'un  à  faire  ce  qui 
suit  par  rap[iort  à  cette  (luvre  ;  1°  la  copier  ptr  (Scrit  ou  autre- 
ment; 2°  l'abréger;  3"  en  faire  une  adaptation  nouvelle,  un  ar- 
rangement ou  transcrire  l'œuvre  musicale  ou  sa  mélodie  en  une 
notation  ou  un  système  (]uelconque;  l'œuvre  musicale  compremi 
toute  mélodie  ou  harmonie  combinée  ou  non,  imprimée,  écrite  ou 
produite,  ou  reproduite  par  un  autre  procédé  graphique;  l'teuvre 
musicale  contrefaite  signifie  toute  œuvre  musicale  écrite,  im- 
primée ou  reproduite  autrement  sans  le  consentement 
donné  par  le  titulaire  du  droit  d'auteur  sur  cette  œuvre.  » 

(i35.  —  Canada.  —  Le  Canada  se  trouve  encore  actuellement 
régi  par  une  loi  du  2  août  187.T  (LyonCaen  et  Delalain,  t.  1, 
p.  369)  légèrement  amendé  par  une  loi  Hu  18  juill.  1900  {Ann. 
lég.  étr.,  1901,  p.  748);  les  diverses  tentatives  faites  par  le  Par- 
lement canadien  pour  transformer  la  législation  locale  et  notam- 
ment pour  y  introduire  la  clause  de  refabric.ition  ont  échoué 
devant  le  refus  de  ratification  du  Gouvernement  anglais.  L'adhé- 
sion de  r.\ngleterre  au  traité  de  Berne  pour  ses  colonies  et  dé- 
pendances comprend  le  Dominion  du  Canada.  —  Sur  la  lutte 
entre  la  législature  locale  et  le  pouvoir  métropolitain.  V.  Droit 
d'iiulrur,  ISOO,  p.  1,  11,21,41,  117;  1891,  p.  19,  122;  1892,  p.  10, 
113:  !893,  p.  32.  1895,  p.  43,  109;  1896,  p.  19,  31.  111;  1897, 
p.  83;  1898,  p.  63,87;  1899,  p.  81;  1900,  p.  26,  112;  1901,  p  2, 
70;  1902,  p.  45,  69,  81.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Contrcfaron, 
n.  1770. 

§  14.  GbUcb. 

636.  —  Malgré  diverses  tentatives  faites,  la  Grèce  ne  pos- 
sède pas  encore  de  législation  spéciale  en  matière  de  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques;  il  n'v  a  lieu  de  signaler  que 
lesart.  432  et  433,C.  pén.de  I833,et  auss'i  1rs  loisdulOmai  1834 
et  du  24  nov.  1867,  qui  ont  prescrit  le  dépôt  des  œuvres  litté- 
raires. La  Grèce  admet,  en  matière  de  protection  des  œuvres  lit- 
téraires, le  priiicipede  réciprocité;  pour  les  luuvres  artistiques,  il 
est  toujours  nécessaire  d'obtenir  un  privilège;  la  pro'ection  ne 
dure  en  principe  que  pendant  quinze  ans.  —  V  Darras,  n.  139. 
—  V.  suprà,  v"  Contri'fiiron,  n.  1772  et  s.  —  Sur  ces  tentatives 
faites  en  vue  de  doter  la  Grèce  d'une  loi  spéciale,  V.  Calligas, 
Ann.  Ici/,  étr.,  1880,  p.  973  ;  Darras,  n.  272;  Dr.  d'aut.,  1896, 
p.  128,  1900,  p.  112,  1901,  p.  20. 

§   15.    iTAUE. 

637.  —  La  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques 
découle  d'un  décret  du  19  sept.  1882  (Lyon-Caen  et  Delalain, 
t.  1,  p.  380), qui  n'est  autre  chose  d'ailleurs  que  la  coordination, 
dans  un  texte  unique,  des  dispositions  de  la  loi  du  2;j  juin  1805 
et  de  celle  du  10  août  1875.  Une  commission  a  été  nommée  le  15  déc. 
1901  pour  la  révision  de  la  législation  existante,  elle  remplace 
une  autre  commission  instituée  en  1897.  L'Italie  fait  partie  de 
l'Union  de  Berne  et  il  existe  enire  ce  pays  et  la  France  un  traité 
particulier  de  réciprocité  conclu  le  9  ,|uill.  1884.  —  V.  .\mar. 
Etudes  préparatoires  pour  la  révision  de  la  loi  italienne  sur  les 


droits  drs  nutturs'[I)rriit\d')iuti'ur,  1902,  p.  62).  —  Drcit  d'autfur, 
1898,  p.  13;  1902,  p.  13,  21,  47.  —  V.  suprà.  v°  C antre f>u:on, 
n.  1782  et  s. 

638.  —  Le  bénéficd  de  la  loi  peut  être  appliqué  aux  auteurs 
des  œuvres  publiées  dans  un  pavs  étranger  avec  lequel  il  n'y  a 
pas  ou  il  n'y  a  plus  de  traités  spéciaux,  pourvu  que,  dans  ce  pays, 
il  existe  des  lois  qui  reconnaissent  au  profit  des  auteurs  des 
droits  plus  ou  moins  étendus,  et  que  ces  lois  soient  appliquées 
réciproquement  aux  œuvres  publiées  dans  le  royaume  d'Malie. 
Si  la  réciprocité'  est  promise  par  un  Etal  étranger  aux  autres 
Etats,  à  la  condition  que  ceux-ci  assurent  aux  auteurs  des  o;u- 
vres  publiées  dans  son  territoire  les  mi'mes  droits  et  les  mêmes 
garanties  qui  sont  accordés  par  ses  lois,  le  Gouvernement  du 
Roi  est  autorisé  à  accorder  les  uns  et  les  autres  par  décret  royal 
sous  condition  de  réciprocité,  pourvu  qu'ils  soient  temporaires 
et  qu'ils  ne  soient  pas  essentiellement  dilTérents  de  ceux  que  re- 
connaît la  loi  italienne.  Si  dans  le  pays  étranger  on  prescrit  le 
dépiM  ou  la  déclaration  lors  de  la  publication  d'une  œuvre,  il 
suffit  que  l'on  prouve  avoir  fait  l'un  ou  l'autre  conformément  aux 
lois  de  ce  pays  pour  obtenir  sur  l'œuvre  qui  y  est  publiée  l'exer- 
cice du  droit  d'auteur  en  Italie.  Dans  l'hypothèse  contraire,  le 
dépôt  ou  la  déclaration  prescrit  dans  la  législation  italienne 
peut  élre  effectué,  soit  en  Italie,  soit  dans  les  consulats  italiens  à 
l'étranger  (art.  44 1. 

63î).  —  Le  droit  de  publier  une  œuvre  inédite  n'est  pag  sujet 
à  l'exécution  forcée,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  saisie  du  droit 
de  reproduction  esl  possible,  pourvu  cependant  qu'il  soit  certain 
q  le  l'auteur  avait  exprimé  la  volonté  que  l'œuvre  fût  publiée. 
Cette  volonté  peut  résulter,  soit  d'écrits,  soil  de  faits  impli- 
quant que  l'auteur  avait  destiné  son  O'uvre  i\.  la  publicité.  La 
preuve  ne  peut  être  faite  par  témoins  (art.  17). 

640.  —  L'i'xercice  du  droit  d'auteur  sur  la  reproduction  et  sur 
la  vente  d'un  ouvrage  commence  à  la  première  publication  de  cet 
ouvrage;  il  dure,  en  vertu  de  l'art  8,  toute  la  vie  de  l'auteur  et 
quarante  an  s  après  sa  mort  ou  quatre-vingts  ans  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  9,  ainsi  conçu  :  l'exercice  du  droit  de  repro- 
duction elde  vente  est  réservé  exclusivement  à  l'auteur  pendant 
sa  vie.  Si  l'auteur  meurt  avant  qu'il  se  soit  écoulé  quarante  ans 
depuis  la  publication  île  son  œuvre,  le  même  droit  exclusif  con- 
tinue au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants-cause  jusqu'à  l'achè- 
vement de  ce  délai.  Cette  première  période  écoulée  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  manières  qui  viennent  d'être  indiquée?,  commence 
une  seconde  période  de  quarante  ans  pendant  laquelle  l'œuvre 
peut  être  reproduite  et  vendue  sans  le  consentement  spécial  de 
celui  auquel  appartient  le  droit  d'auteur,  sous  la  condition  de 
lui  payer  ."i  p.  0/0  sur  le  prix  fort  qui  doit  être  m»ntionné  sur 
chaque  exemplaire  et  déclaré  de  la  manière  indiquée  par  la  loi. 
Celte  créance  passe  avant  toute  autre  sur  les  exemplaires  repro- 
duits (art.  91.  Le  droit  exclusif  de  représentation  et  d'exécution 
d'une  œuvre  de  nature  à  être  représentée  publiquement,  d'une 
œuvre  chorégraphique  et  de  toute  composition  musicale,  a,  au 
profil  de  l'auteur  et  de  ses  ayants-cause,  une  durée  de  quatre- 
vingts  ans  qui  commencent  à  courir  du  jour  où  a  eu  lieu  la  pre- 
mière représentation  ou  la  première  publication  de  l'œuvre.  Ce 
délai  terminé,  l'ttuvre  tombe  dans  le  domaine  public  en  ce  qui 
concrne  la  représentation  et  l'exécution  (art.  10). 

641.  —  Durant  les  dix  premières  années  à  partir  de  la  pu- 
blication d'une  œuvre,  le  droit  exclusif  d'en  faire  ou  d'en  per- 
mettre la  traduction  est  joint  au  droit  de  reproduction.  La  tra- 
duction des  œuvres  littéraires  et  scientifiques  consiste  à  les 
transporter  dans  une  autre  langue  et  la  traduction  des  œuvres 
du  dessin,  de  la  peinture,  de  la  sculpture,  de  la  gravure  et  des 
œuvres  analogues  consiste  à  en  reproduire  les  formes  ou  les 
figures  par  un  travail  qui  n'est  pas  seulement  mécanique  ou  chi- 
mique, mais  qui  constitue  une  leuvre  d'art  d'une  espèce  diffé- 
rente, comme  peuvent  être  la  gravure  d'un  tableau,  le  dessin 
d'une  statue,  etc.  (art.  12). 

642.  —  Nul  ne  peut  représenter  ou  exécuter  une  œuvre  de 
nature  à  être  représentée  publiquement,  une  œuvre  chorégra- 
phique et  une  composition  musicale  quelconque  sujette  au  droit 
exclusif  consacré  par  l'art.  2,  sans  avoir  obtenu  le  consente- 
ment de  l'auteur  ou  de  ses  ayants-cause.  La  preuve  écrite,  dû- 
ment légalisée,  du  consentement,  doit  être  présentée  et  laissée 
au  préfet  de  la  province  qui,  à  dé  aut,  et  sur  la  réclamation  de 
la  partie  intéressée,  prohibe  la  représentation  ou  l'exécution 
(art.  14). 

643.  —  Ainsi  jugé  qu'aucune   représentation  ne  peut  avoir 
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ieu    sans  l'autorisation   de   l'auteur  ou  de  ses  cessionnaires  ;  il 
mporte   peu  que  la  représentation   soit  donnée  dans  un  local 

privé.  —  C.  d'appel  Lucques  (Italie),  9  avr.  1888,  Duse,  |S.  89. 

4.2o,  P.  89.2.33] 

644.  — Lorsqu'il  s'agit  d'une  pièce  française,  la  solution  doit 
être  la  même,  bien  que  le  traité  de  18S4  ne  parle  que  de  repré- 
sentation ou  d'exécution  publique.  —  Même  arrêt. 

645.  —  L'auteur  d'un  livret  ou  d'une  composition  quelconque 
mise  en  musique  ne  peut  disposer  du  droit  de  reproduire  et  de 
vendre  la  musique;  mais  le  compositeur  peut  faire  reproduire 
l'œuvre  musicale  el  la  vendre  avec  les  paroles  auxquelles  la  mu- 
sique s'applique.  L'auteur  des  paroles  a,  dans  ce  cas,  le  droit 
que  la  loi  (art.  5)  accorde  à  celui  qui  a,  en  commun  avec  d'au- 
tres, le  droit  d'auteur  sur  une  œuvre  ;art.  6). 

646.  —  Sont  assimilés  à  la  reproduction  réservée  à  l'auteur 
d'une  œuvre  :  la  répétition  des  représentations  ou  des  exécu- 
tions en  totalité  ou  en  partie  d'une  œuvre  de  nature  à  être  re- 
présentée publiquement,  d'une  œuvre  chorégraphique  et  d'une 
composition  music.ile  déjà  représentée  ou  exécutée  en  public 
d'après  un  manuscrit;  les  arrangements  pour  divers  instruments, 
les  extraits  et  les  adaptations  des  œuvres  musicales  ou  d'une 
partie  de  ces  œuvres,  sauf  dans  le  cas  où  un  motif  d'une  œu- 
vre originale  devient  l'occasion  ou  le  thème  d'une  composition 
musicale  qui  constitue  une  œuvre  nouvelle;  les  changements 
de  proportion  dans  les  parties  et  dans  les  formes  d'une  œuvre 
appartenant  aux  arts  du  dessin  (art.  3,  §§  1,  2,  3). 

647.  —  Est  punie  d'une  amende,  pouvant  s'élever  jusqu'à 
oOO  livres,  la  représentation  ou  l'exéculion  illicite,  soit  totale, 
soit  partielle,  soit  faite  avec  des  additions,  réductions  ou  varian- 
tes, sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  des  peines  plus 
fortes  dans  le  cas  de  vol,  de  fraude  ou  de  laux,  conformément  à 
la  loi  pénale  (art.  34  . 

648.  —  A  défaut  de  déclaration  et  de  dépôt  dans  le  cours 
des  dix  années  qui  suivent  la  publication  d'une  œuvre,  on  doit 
considérer  tout  droit  d'auteur  comme  définitivement  abandonné 
(art.  28). 

§  16.  Japon. 

649.  —  Une  nouvelle  loi  a  été  promulgée  le  3-4  mars  1899 
[Droit  d'auteur,  1899,  p.  (41);  dès  1875,  le  Japon  avait  été  doté 
d'une  loi  sur  la  propriété  littéraire  el  artistique  qui,  d'ailleurs,  fut 
remplacée  en  1887  partrois  ordonnances  royales,  n.  77,  78  el79, 
traitant  respectivement  des  droits  sur  les  œuvres  littéraires,  les 
œuvres  dramatiques  et  les  compositions  musicales,  ainsi  que  les 
photographies;  la  première  de  ces  ordonnances  fut  remplacée 
par  la  loi  n.  16  de  1894.  La  loi  de  1899  est  la  première  qui  ait 
reconnu  le  droit  des  étrangers;  elle  consacre  le  principe  de  la 
nationalité  de  l'œuvre  et  protège  en  conséquence  les  œuvres 
étrangères  publiées  pour  la  première  fois  sur  territoire  japonais; 
pour  les  autres  œuvres, elles  ne  sontprotégées  que  si  le  pavs  au- 
quel elles  appartiennent  a  signé  avec  le  Japon  un  traité  "de  ré- 
ciprocité. Le  Japon  fait  partie  de  l'Union  de  Berne.  Les  droits  ex- 
clusifs durent  pendantlrenteansaprès  la  mort  derauleur;le  droit 
de  traduction  est  consacré  dans  les  termes  de  l'arl.  5  de  la  Con- 
vention de  Berne  révisée  par  l'acte  additionnel  de  Paris.  —  V. 
Mizuno,  De  ta  bijaponimûc  et  du  projet  de  loi-lyiie  sur  la  pro- 
tection des  droits  d'auteur,  1  broch.  Tokio,  1901  (cette  étude  est 
reproduite  dans  la  tievue  de  droit  international  (du  Japon), 
1902,  n.  5  et  s.);  le  Japon  et  la  protection  des  droits  des  auteurs, 
[Di'oit  d'auteur,  1900,  p.  126).  —  V.  supra,  V  Contrefaçon, 
n.  1787. 

§   17.   LaXBUBOORG. 

650.  —  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  la  législation  du 
Grand-Duché  formait  un  ensemble  de  dispositions  disparates, 
souvent  défectueuses  et  inefficaces  el  pour  la  plupart  surannées  ; 
la  loi  du  10  mai  1898  [Ann.  lég.  iftr..  1809,  p.  498;  J.  du  dr.  inl. 
pr.,  1899,  p.  508;  Drod  d'auteur,  1898,  p.  63),  calquée,  dans  la 
majeure  partie  de  ses  dispositions,  sur  la  loi  belge  du  22  mars 
1886,  est  venue  mettre  fin  à  cet  état  de  choses;  elle  consacre,  sans 
aucune  condition  de  réciprocité,  le  droit  des  auteurs  et  artistes 
étrangers,  quel  que  soit  le  lieu  de  la  première  apparition  de 
leurs  œuvres.  Le  Luxembourg  a  adhéré  au  traité  d'Union  de 
Berne.  La  France  se  trouvait  unie  au  Grand-Duché  par  deux 
conventions  de  réciprocité  qui  ont  été  dénoncées  comme  inutiles 
en  présence  des  dispositions  du  traité  de  Berne  (V.  ni/'ra.  n.  69ï 
et  s.).  —  Sur  la  loi  de  1898,  V.  Rôlhlisberger,  Le  droit  d'auteur 


d'après  la  nouvelle  loi  luxembourgeoise  {J.  du  dr.  int.  pr.,  1899, 
p.  o02i;  ta  codification  de.  ta  législation  sur  le  droit  d'auteur  dans 
le  Graml-Duché  de  Luxembourg  [Omit  d'auteur,  1807,  p.  57); 
La  nouvelle  législation  sur  le  droit  d'auteur  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  {Droit  d'auteur,  1898,  p.  fiO).  —  Sur  l'interpré- 
tation de  l'art.  16  relatif  à  l'exécution  publique  des  O'uvres  musi- 
cales, V.  Cour  d'appel  de  Luxembourg,  13  juill.  1901,  Droit 
d'auteur,  1901,  p. 107.  —  V.  supra,  w°  Edition[contrat  il'), n.  223. 

S  18.  NoRVEGF..  —  V.  Scandinavei  [États). 


651,  —  La  protection  des  œuvres  littéraires  est  régie  par  une 
loidu  28  |uinl88t  i  Ann.  lég.  étr.,  \SS2,p.  47.5,  trad.  Beelaerts  von 
Bloldand;  Lyon-Caen  el  Delalain,  t.  1,  p.  459,  trad.  P.  Darestel. 
—  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  les  œuvres  artistiques 
continuent  à  être  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  janv. 
1817,  abrogée  parle  in  qaâ  par  celle  de  1881.  La  durée  des  droits 
privatifs  varie,  selon  qu'il  s'agit  du  droit  de  reproduction  sur  les 
œuvres  littéraires  (cinquante  ans  a  partir  de  la  première  publica- 
tion ou  vie  de  l'auteuri,  ou  sur  les  œuvres  artistiques  (vingt  ans 
après  la  mort  de  l'auteur);  ou  encore  du  droit  de  représentation 
sur  les  œuvres  dramatico-œusicales  ou  théâtrales  ïœuvres  non 
publiées,  trente  ans  après  la  mort  de  l'auteur;  œuvres  publiées 
pour  lesquelles  il  y  a  eu  réserve,  dix  ans  à  partir  de  la  délivrance 
d'un  récépissé);  le  droit  exclusii  de  traduction  dure  sur  les  œu- 
vres non  publiées  aussi  longtemps  que  le  droit  de  reproduction; 
sur  les  autres  œuvres,  pendant  cinq  ans  (art.  13  et  s.).  Les  Pays- 
Bas  ne  protègent  guère  les  droits  des  auteurs  ou  artistes  étran- 
gers; en  vertu  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1881  la  protection  n'est 
due  qu'aux  ouvrages  imprimés  aux  Pays-Bas,  ou,  s'il  s'agit 
d'œuvres  inédites,  que  si  leur  auteur  est  domicilié  dans  le  pays 
iV.  Darras,  n.  277  el  s.).  Les  Pays-Bas  ne  lont  point  partie  de 
l'Union  de  Berne;  ils  ont  conclu  avec  la  France  une  convention 
du  29  mars  1833  el  une  autre  convention  du  27  avr.  1860,  re- 
mises en  vigueur  par  un  arrangement  du  19  avr.  1884.  —  V.  su- 
pra., vo  Contrefaçon,  n.  1794  et  s. 

§  20.  Portugal. 

652.  —  La  législation  se  compose,  en  matière  de  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  des  art.  570  à  612,  C.  civ., 
el  des  art.  437  el  s.,  C.  pén.  (Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  1 ,  p.  467, 
trad.  Guillard  et  Lehr);  elle  a  consacré  le  système  de  la  récipro- 
cité diploinalique  et  de  la  réciprocité  légale;  toute  première  édi- 
li>in  faite  dans  cet  Etat  procure  à  celu)  qui  s'\  livre  la  garantie 
des  lois  ;  le  droit  de  traduction  est  compris  dans  le  droit  de  pro- 
priété littéraire;  ce  droit  dure  aussi  longtemps  que  celui  de 
reproduction  lorsque  l'auteur  est  Portugais,  c'est-à-dire  survit 
pendant  cinquante  ans  à  la  mort  de  celui-ci;  toutefois  si  l'au- 
teur est  étranger,  il  ne  jouit  de  ce  droit  que  pendant  dix  ans  à 
partir  de  la  publication  lart.  577  et  s.  .  Le  Portugal  est  resté  en 
ileliors  de  l'Union  de  Berne  ;  les  droits  des  auteurs  et  artistes 
français  y  sont  protégés  par  un  traité  du  11  juill.  1866.  —  V.  sur 
la  protection  du  droit  de  traduction,  Droit  d  auteur,  15  àéc.  1898. 

—  Sur  le  contrat  d'édition,  V.  supra,  \°  Edition  [contrat  d'  , 
n.  224. 

§  21.   RODMANIE. 

653.  —  La  controverse  que  nous  avons  indiquée  {suprà, 
v°  Contrefaçon,  n.  1805  el  1806  a  continué  à  subsister;  nous 
devons  cependant  constater  que  l'opinion  d'après  laquelle  la  loi 
de  1866  sur  la  presse  n'a  pas  eu  pour  elTet  l'abrogation  de  la 
loi  spéciale  du  13  avr.  1862  iLyon-Caen  et  Delalain,  t.  1,  p.  481; 
sem'ole  gagner  de  plus  en  plus  de  terrain.  —  /ti/de  aux  autorités 
citées,  C.  app.  Bucarest,  21  janv.  1893,  [Dr^ptal,  14  févr.  1893] 

—  La  protection  des  droits  d'auteurs  en  Houmanie  Dr.  d'auteur, 
|3  sept.  1893;  Lyon-Caen  et  Delalain.  Suppl>'iiient,  p.  73i. —  V. 
aussi  Trib.  Ilfor,  31  ocl.  1900,  \Curieral  judiciar,  31   mai  1901] 

—  La  Roumanie  est  restée  en  dehors  de  l'Union  de  Berne;  une 
l'onvention  de  commerce  du  28  févr.  1893  assure  à  la  France  en 
Roumanie  le  bénéfice  de  la  clause  de  la  ualion  la  plus  favorisée 
en  matière  de  propriété  littéraire.  La  loi  de  1862  semble  d'ail- 
leurs consacrer  non  seulement  le  principe  de  la  réciprocité  di- 
plomatique, mais  aussi  celui  de  réciprocité  légale.  —  V.  à  cet 
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ons 


(^gard  un  pxtrail  d'une  dépt^che  adressée  le  26  janv.  Is98,  par 
le  mifiislrn  de  la  République  française  à  Bucarest  au  ministre 
des  Adaires  étrarifféres  {Journal  général  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie,  9  juill.  18981. 

§  22.  RossiB. 

654. —  I.  RiissiB  l'noHRKUKNT  uitk.  —  Les  tentatives  de  réforme 
de  la  législation  russe  n'ont  pas  encore  abouti.  —  V.  la  traduc- 
tion du  projet  actuellement  soumis  au  Conseil  d'Elat  7)r.  (/'<«»- 
lenr,  tl'OO,  p.  2)  et  les  apiiréciations  dont  il  a  été  l'objet  Dr. 
d'auteur.  1901,  p.  107).  —  V.  aussi  les  avant-projels  de  1895,  de 
1896  et  de  1897  V.  Hull.  ussoc.  lillér.  et  artist.  intern.,  compte 
rendu  du  Conj;ri^s  de  Monaco,  1897,  p.  217  et  s.;  [)r.  d'auteur, 
1895,  p.  78;  1896,  p.  133.  1897,  p.  54,  98,  112;  1809.  p.  9).  — 
Les  renseignements  fournis  suprâ,  v"  ('ontiefuçnn,  n.  1814  et  s. 
conservent  donc  toute  leur  valeur.  Faisons  observer  que  le  droit 
de  reproduction  survit  à  la  mort  de  l'auteur  ou  de  l'artiste  pen- 
dant cinquante  ans;  parmi  les  œuvres  protégées  figurent  les 
œuvres  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  architectes,  des  gra- 
veurs, etc.  ;  la  législation  russe  s'attache  au  lieu  d'origine  des 
œuvres  pour  déterminer  si  elles  sont  ou  non  protégées  ;  l'œuvre 
d'un  auteur  russe,  publiée  à  l'étranger,  n'est  pas  protégée.  La 
Russie  ne  fait  pas  partie  de  l'Union  de  Berne;  elle  a  dénoncé  en 
1886  le  traité  de  réciprocité  qui  l'unissait  à  la  France  :  depuis 
lors,  on  n'est  point  parvenu  a  signer  un  Ir.iité  nouveau,  malgré 
les  tentatives  et  démarclies  faites  au  nom  des  auteurs  et  des  ar- 
tistes français  V.  br.  d'auteur,  15  janv.,  15  févr.  15  mai,  15  déc. 
1894,  15  déc.  1897).  —  Sur  un  mouvement  en  faveur  de  l'entrée 
de  la  Russie  dans  l'Union  de  Berne,  V.  Pilenco,  /)/•.  d'auteur,  15 
mai  1898,  15  sept.  1900;  Halpérine  KaniinsUy,  Dr.  d'auti^ur,  l.'i 
sept.  1898;  15  avr.  1S99.  —  Sur  les  dispositions  de  la  loi  russe 
relatives  aux  rapports  entre  auteurs  et  éditeurs,  V.  suijràtV" Edi- 
tion (contrat  rf  i,  n.  225  et  s. 

655.  —  11.  Finlande.  —  La  loi  du  15  mars  1880  (Lyon-Caen 
et  Delalain,  I.  1 ,  p.  563,  trad.  P.  Dareste)  protège  pendant  la  vie 
de  l'auteur  ou  de  l'artiste  et  cinquante  ans  après  sa  mort  les 
écrits,  les  sermons,  leçons  et  autres  discours  analogues,  les  des- 
sins et  usages  techniques,  les  compositions  musicales,  les  plans 
d'architecture,  les  cKUvres  dramatiques  fart.  2,  11,  12);  le  droit 
de  publication  d'un  auteur  national  comprend  le  droit  exclusif 
de  publier  une  traduction  dans  une  langue  nationale  pendant 
toute  la  durée  de  protection,  et  dans  une  autre  langue  pendant 
cinq  ans  à  dater  du  jour  de  la  première  publication  ;  s'il  a  été  fait 
réserve,  sur  le  litre  de  l'écrit  d'un  auteur  étranger,  du  droit  d'en 
publier  la  traduction,  ce  droit  dure  cinq  ans  après  la  première 
publication  de  l'œuvre  {art.  6);  les  dispositions  relatives  à  la  con- 
trefaçon (art.  19  et  s.'  s'appliquent  au  cas  de  représentation  ou 
d'exécution  illicites.  —  V.  suprà,  v°  Contrefaçon,  n.  1822  et  s. 

§  23.  ScA?iDiXArE!t  I États). 

<}56.  —  L  Danemark.  —  En  vue  de  préparer  l'entrée  du 
Danemark  dans  l'Union  de  Berne,  il  a  été  déposé,  le  14  octobre 
1 902,  au  Folkeling,  un  projet  de  loi,  calqué  sur  la  loi  norvégienne 
du  4  juill.  1893  qui,  elle-même,  fut  votée  afin  de  rendre  possible 
l'accession  de  la  Norvège  à  l'Union  de  Berne  {Droit  d'auteur 
1902,  p.  131).  La  législation  encore  applicable  à  l'heure  actuelle 
consiste  principalement  dans  les  lois  du  29  déc.  1857  sur  la  con- 
trefaçon des  œuvres  littéraires,  du  31  mars  1864  sur  la  reproduc- 
tion des  œuvres  d'art,  du  24  mars  1865  sur  la  reproduction  des 
photographies  (Lvon-Caen  et  Delalain,  t.  I,p.  187).  Il  nous 
parait  inutile  de  fournir  des  renseignements  sur  une  législation 
qui  vraiseiiiblablement  va  disparaître.  Nous  ferons  observerque  le 
bénéfice  de  ces  lois  a  été  étendu  aux  auteurs  et  artistes  français 
par  deux  ordonnances  du  6  nov.  1858  et  du  5  mai  1866.  —  Sur 
les  perspectives  d'entrée  du  Danemark  dans  l'Union  de  Berne, 
V.  Droit  d'auteur,  1901,  p.  147,  1902,  p.  59  et  97. 

657.  —  H.  NtiRVE,;E.  —  La  loi  du  4  |uill.  im:i  {Droit  d'auteur, 
1893,  p.  67,  1894,  p.  3;  Lyon-Caen  et  Delalain,  Supp/.,  p.  56,  trad. 
Baetzmanii)  a  été  promulguée  en  vue  de  permettre  l'accession 
de  la  .Norvège  à  l'Union  de  Berne.  On  doit  observer  cependant 
que  la  Norvège  est  le  seul  des  Etats  adhérents  qui  n'ait  pas 
ratifié  l'acte  additionnel  élaboré  par  la  Conférence  de  Paris  en 
1896  ;  un  article  additionnel  au  traité  de  commerce  de  la  France 
avec  la  Suède  et  la  Norvège  du  30  déc.  1881,  assure  le  traite- 
ment national  aux  ressortissants  de  chacun  des  pays  respectifs. 
La  loi  nouvelle  accorde  protection  à  toutes  les  œuvres  des  sujets 
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norvégiens  ainsi  qu'aux  œuvres  de  sujets  étrangers  publiées  par 
un  éditeur  norvégien.  Une  édition  est  considérée  comme  norvé- 
gienne quand  tous  les  associés  en  nom  de  la  maison  d'édition,  ou, 
en  cas  de  société  anonyme,  tous  les  membres  de  son  conseil  d'ad- 
ministration sont  domiciliés  en  .Norvège.  Sous  condition  de  réci- 
procité, les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  peuvent  être,  en  tout 
ou  partie,  rendues  applicables,  par  ordonnance  royale,  aux 
iiuvres  produites  par  ries  sujets  d'un  autre  pays,  même  si  ces 
œuvres  ne  sont  pas  publiées  par  un  éditeur  norvégien  'art.  37). 
—  V.  sui>rà,  V"  Contrefaçon,  n.  1832  et  s.  Sur  les  dispositions 
de  la  loi  de  1893  relatives  aux  rapports  entre  auteurs  et  éditeurs, 
V.  les  art.  9  et  s.,  28. 

658.  —  Aussi  longtemps  qu'une  œuvre  littéraire  n'a  pas  été 
publiée  par  l'édition  ou  par  la  représentation  ou  l'exécution  pu- 
bliques, ni  les  créanciers  de  l'auteur,  ni  les  créanciers  de  ses 
héritiers  ne  peuvent  obtenir,  [lar  action  judiciaire,  le  droit  de  pu- 
blier cette  œuvre  ou  de  disposer  du  manuscrit;  ils  ne  peuvent 
non  plus,  du  vivant  de  l'auteur,  acquérir  le  droit  d'entreprendre 
une  nouvelle  édition  d'une  œuvre  déià  publiée;  c'est  seulement 
après  la  mort  de  l'auteur  que  le  droit  d'entreprendre  une  telle 
réédition  entre  dans  la  masse  de  la  succession  de  l'auteur  et  qu'il 
peut  servir  à  satisfaire  les  créanciers  de  celui-ci  art.  12i.  Tant 
qu'un  artiste  n'a  pas  manifesté,  en  offrant  son  œuvre  d'art  en 
vente,  en  l'exposant  publiquement  ou  autrement,  qu'il  la  consi- 
dère comme  terminée  et  destinée  à  la  publicité,  ses  créanciers 
ne  peuvent  par  aucune  action  judiciaire  acquérir  pendant  sa  vie 
le  droit  de  vente.  En  cas  de  contestation  entre  les  héritiers  d'un 
artiste  décédé  et  ses  créanciers  ou  entre  les  héritiers,  sur  le  point 
de  savoir  quelles  sont  parmi  ses  feuvres  posthumes,  y  com- 
pris les  esquisses,  les  éludes,  etc.,  celles  qui  peuvent  être  mises 
en  vente  sans  que  des  susceptibilités  légitimes  en  soullrent,  cha- 
cune des  parties  peut  soumettre  la  question  au  ministère  des 
Cultes  et  de  l'Instruction  publique.  Les  règles  contenues  dans 
l'art.  12  sont  également  appliquées  à  la  publication  de  reproduc- 
tions d'une  œuvre  d'art  lart.  30). 

659.  —  La  loi  de  1893  ne  fait  dépendre  la  jouissance  et  l'exer- 
cice des  droits  de  reproduction  et  de  représentation  de  l'accom- 
plissement d'aucune  formalité  (  V.  héclar.  du  min.  des  Cultes  et 
de  rinstr.  publ.  du  11  déc.  1896  :  Droit  d'auteur,  1897,  p.  38); 
d'autre  part,  la  loi  du  20  juin  1882  concernant  la  fondation  d'un 
registre  d'éditions  et  l'obligation  de  fournir  des  imprimés  à  la 
bibliothè.jue  de  l'Université  (Lyon-Caen  et  Delalain.  t.  1 ,  p.  453; 
Droit  d'nuirur,  1896,  p.  130)  et  l'arrêté  royal  du  9  déc.  1882,  con- 
cernant l'organisation  du  registre  d'édition  .Droit  d'auteur, i'i^l, 
p.  14),  sont  restés  en  vigueur;  ces  textes  exigent  le  dépôt  de  cer- 
tains exemplaires;  la  conciliation  entre  le  silence  de  la  loi  de 
1893  et  les  dispositions  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  de  1882  est 
délicate.  —  V.  à  cet  égard  :  Les  formalit<'s  d'enrer/istrement  et  le 
dépi't  en  yorvége.  leur  véritable  caractère  {Droit  d'auteur,  1897, 
p.  40). 

660.  — Les  droits  exclusifs  de  reproduction  et  de  représenta- 
tion durent  pendant  cinquante  ans  après  la  mort  de  rauteur(art. 
21  et  34'. 

661.  —  Aucune  traduction  ne  peut  être  publiée  sans  le  con- 
>et;lement  de  l'auteur  pendant  les  dix  ans  qui  suivent  la  fin  de 
l'année  de  la  première  publication  de  l'œuvre  originale    art.  4). 

662.  —  La  lecture  ou  récitation  publique  d'un  ouvrage  déjà 
publié,  ainsi  que  l'exécution  publique  d'une  composition  musi- 
cale déjà  publiée,  est  licite,  tant  qu'elle  ne  prend  pas  le  carac- 
tère d'une  représentation  dramatique,  si  l'auteur  ne  l'a  pas  dé- 
fendue sur  le  titre  ou  au  commencement  de  l'ouvrage  (art.  1  et  2); 
la  lecture  ou  récitation  publique  d'une  (cuvre  publiée  devient 
même  toujours  licite,  tant  qu'elle  ne  revêt  pas  le  caractère  d'une 
représentation  dramatique,  passé  un  délai  de  trois  ans  à  partir 
de  la  fin  de  l'année  où  l'œuvre  a  paru  pour  la  première  fois 
i;art.  24). 

663.  —  Les  représentations,  récitations  ou  exécutions  pu- 
bliques illicites  sont  punies  d'une  amende  de  20  à  500  couron- 
nes; le  coupable  doit,  en  outre,  indemniser  complètement  la 
partie  lésée;  celte  indemnité  ne  doit  jamais  être  intérieure  au 
profit  net  tiré  de  la  représentation,  récitation  ou  exécution  illi- 
cites ou,  à  une  quote-part  proportionnelle  de  ce  profit,  si 
d'autres  pièces  ont  été  données  dans  le  même  spectacle  (art. 
18). 

664.  —  La  loi  de  1893  a  laissé  subsister  intégralement  celle 
du  12  mdi  1877  {Ann.  de  leg.  étr.,  1878,  p.  656,  trad.  Cogordan) 
sur  les  photographies.  Celle-ci  reconnaît  aux  photographes  un 
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droit  privatif  rfe  reproduction  qui  dure  pendant  cinq  ans  après 
l'expiration  de  l'année  où  le  premier  exemplaire  a  été  tiré,  sans 
d'ailleurs  jaœais  survivre  au  photographe  (art.  î)  ;  pour  jouir  de 
ce  droit,  l'intéressé  doit  inscrire  sur  chaque  exemplaire  le  mot 
emherfttiget  (droit  exclusif),  l'indication  de  l'année,  etc.,  etc. 
(art.  2,  déclar.  du  ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publi- 
que du  H  déc.  1896  :  hrnit  d'auteur,  1897,  p.  38);  sous  condi- 
tion de  réciprocité,  la  protection  dérivant  de  cette  loi  peut  être 
étendue  par  ordonnance  royale  aux  photographies  d'origine 
étrangère  ;  le  Roi  peut  d'ailleurs  apporter,  sous  ce  rapport  parti- 
culier, des  tempéraments  à  la  règle  de  l'art.  2. 

665.  —  m.  SiÈnE.  —  La  législation  suédoise  se  compose 
actuellement,  en  matière  de  propriété  littéraire,  d'une  loi  du 
10  août  187"  (Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  1,  p.  52.1.  trad.  P.  Da- 
reste)  modifiée  dans  certaines  de  ses  dispositions  par  les  lois  du 
10  janv.  1883  et  du  28  mai  1897  (Droit  d'auteur.  1897,  p.  121); 
une  autre  loi  du  28  mai  1897  (Droit  d'auteur,  1897,  p.  133), 
concerne  le  droit  de  reproduction  des  œuvres  d'art;  elle  a 
abrogé  la  loi  du  3  mai  18fi7  et  l'ordonnance  du  10  août  1877  sur 
le  même  sujet;  enfin  une  troisième  loi  du  28  mai  1897  {Droit 
d'auteur,  1897,  p.  133)  concerne  le  droit  de  reproduction  des 
œuvres  photographiques.  La  Suède  ne  fait  pas  encore  partie  de 
l'Union  de  Berne.  Il  existe,  entre  la  France  et  la  Suède,  un  traité 
particulier  du  15  févr.  1884.  ■ —  Sur  la  critique  de  la  législation 
nouvelle,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction, 
V.  Révision  de  la  législation  concernant  les  droits  des  auteurs  en 
Suéde  {Droit  d'auteur,  1897,  p.  136).—  V.  suprà,  v°  Contre- 
façon, n.  1845  et  s. 

666.  — La  loi  de  1877-1897  est  applicable  aux  écrits  des  ci- 
toyens suédois  ainsi  qu'à  ceux  des  citoyens  étrangers  dont  la 
première  publication  a  lieu  en  Suède;  sous  condition  de  récipro- 
cité, les  dispositions  de  cette  loi  peuvent  être  déclarées  par  le 
Roi  applicables,  en  tout  ou  en  partie,  aux  écrits  des  cftoyens 
d'un  autre  pays,  de  même  qu'aux  écrits  dont  la  première  publica- 
tion y  a  eu  lieu  (art.  19);  l'art.  13,  L.  28  mai  1897,  sur  les 
œuvres  d'art,  ainsi  que  l'art.  10  de  celle  de  la  même  date  sur  les 
œuvres  photographiques  contiennent  une  disposition  quasi- 
identique. 

667.  —  La  loi  du  10  août  1877,  modifiée  par  la  loi  du  28  mai 
1897,  protège  les  écrits,  qu'ils  aient  été  publiés  ou  qu'ils  soient 
encore  manuscrits,  les  œuvres  musicales,  les  dessins  d'histoire 
naturelle,  les  cartes,  les  dessins  d'architecture  ou  autres  dessins 
et  reproductions  qui,  en  raison  de  leur  but  principal,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  a>uvres  d'art,  (art.  1)  :  lorsqu'en  publiant 
un  écrit,  l'auteur  s'est,  sur  le  titre  ou  en  tête  de  l'ouvrage,  réservé 
le  droit  d'en  faire  publier  une  traduction,  il  est  interdit  à  tout  au- 
tre de  l'aire  publier,  dans  les  deux  ans  après  la  première  publi- 
cation, une  traduction  en  une  autre  langue;  si,  dans  ce  délai,  l'au- 
teur publie  lui-même  une  traduction,  il  a  le  droit,  pendant  un  nou- 
veau délai  de  huit  ans,  de  publier  une  traduction  dans  la  langue 
en  laquelle  l'écrit  a  été  traduit  (art.  3)  ;  le  droit  d'auteur  dure 
toute  la  vie  de  l'auteur  et  cinquante  ans  après  sa  mort  (art.  7); 
les  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  qui  ne  peu- 
vent être  publiées  sans  l'autorisation  de  l'auteur,  ne  peuvent 
être  exécutées  en  public  sans  son  consentement  ou  celui  du  titu- 
laire du  droit;  la  reproduction  publique  d'une  œuvre  semblable 
sans  les  décors  nécessaires  pour  la  mise  en  scène  ou  celle  d'une 
œuvre  musicale  est  interdite  lorsque  l'ouvrage  n'a  pas  été  im- 
, primé  ou  lorsque,  l'ouvrage  ayant  été  publié,  une  réserve  du  droit 
d'exécution  publique  a  été  placée  sur  le  titre  ou  en  tète  de  l'ou- 
vrage (art.  13);  le  droit  de  représentation  ou  d'exécution  ne  survit 
que  pendant  cinq  ans  à  la  mort  de  l'auteur  (art.  14). 

668.  —  En  vertu  de  la  loi  de  1897  sur  les  œuvres  d'art,  les 
œuvres  d'art  originales  ne  peuvent  être  reproduites,  pendant  la 
vie  de  l'auteur,  sans  son  autorisation,  en  vue  de  la  vente  ou  de 
l'exposition  publique,  lorsque  le  procédé  de  reproduction  appar- 
tient à  la  même  branche  d'art  que  l'original  (art.  1  ''.  L'artiste  a  le 
droit  exclusif  de  faire  reproduire,  en  totalité  ou  en  partie,  pour  la 
vente  ou  pour  l'exposition  publique,  son  œuvre  originale  par  la 
voie  de  l'impression,  de  la  photographie,  de  la  reproduction  plas- 
tique ou  par  tout  autre  procédé  analogue;  ce  droit  subsisie  jus- 
qu'à la  fin  de  la  dixième  année  à  partirde  celle  où  l'artiste  meurt 
(art.  2'.  Le  droit  réservé  â  l'artiste  ne  peut  être  saisi  pour  dettes, 
ni  dans  sa  succession,  ni  dans  celle  de  l'époux  survivant  ou  des 
héritiers  fart.  12'. 

669.  —  En  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1897,  sur  les  œuvres 
photographiques,  celui  qui  reproduit  une  image  par  la  photo- 


graphie a,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  l'année  de  la  première 
publication,  le  droit  exclusif  de  faire  reproduire  cette  image  nar 
la  phol'igraphie  en  vue  de  la  vente  ou  de  l'exposition  publique; 
pour  jouir  de  ce  droit,  le  photographe,  doit,  lors  de  la  publication 
de  l'œuvre  photographique,  munir  chaque  exemplaire  d'une  in- 
dication claire  de  son  nom  ou  de  sa  raison  sociale,  du  lieu  de 
son  domicile  ou  de  celui  où  il  exerce  son  industrie  ainsi  que  de 
la  première  publication  de  l'œuvre  (art.  I);  lorsque  l'image  pho- 
tographique a  été  exécutée  sur  commande,  le  droit  de  reproduc- 
tion passe  en  principe  à  l'auteur  de  la  commande  (art.  3). 

§  24.  Sai^sE. 

670.  —  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  actuellement 
régie  par  une  loi  fédérale  du  23  avr.  1883  (Lyon-Caen  et  Dela- 
lain, t.  1,  p.  533;  Ann.  lég.  étr.,  1884,  p.  o.'iOj.  La  Suisse  fait 
partie  de  l'Union  de  Berne;  il  n'existe  plus  de  traités  particuliers 
entre  ce  pays  et  la  France.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1883 
sont  applicables  à  toutes  les  œuvres  dont  les  auteurs  sont  domi- 
ciliés en  Suisse,  quel  que  soit  le  lieu  de  l'apparition  ou  de  la 
publication  de  l'œuvre.  Elles  sont  également  applicables  aux 
(Euvres  parues  ou  publiées  en  Suisse,  dont  les  auteurs  sont  do- 
miciliés à  l'étranger.  L'auteur  d'une  œuvre  parue  ou  publiée  à 
l'étranger,  et  qui,  lui-même,  n'est  pas  domicilié  en  Suisse,  jouit 
des  mêmes  droits  que  l'auteur  d'une  œuvre  parue  en  Suisse,  si 
ce  dernier  est  traité,  dans  le  pays  étranger,  sur  le  même  pied 
que  l'auteur  d'une  œuvre  parue  dans  ledit  pays  (art.  10:.  —  V. 
suprd,  v°  Contrefaçon,  n.  1867  et  s.  —  Sur  (es  rapports  entre 
auteurs  et  éditeurs,  V.  suprà,  v"  Edition  {contrat  d'\,  n.  2ï9  et  s. 

671.  —  La  propriété  littéraire  et  artistique  comprend  le  droit 
exclusif  de  reproduction  et  d'exécution  ainsi  que  celui  de  tra- 
duction (art.  Il  Ces  divers  droits  durent  pendant  la  vie  de  l'au- 
teur et  trente  ans  après  sa  mort,  mais  l'auteur  ne  peut  prétendre 
au  droit  exclusif  de  traduction  que  s'il  en  fait  usage  dans  les 
cinq  ans  de  l'apparition  de  l'œuvre  dans  la  langue  originale 
(art.  2  .  Sauf  pour  les  œuvres  posthumes,  celles  publiées  par  la 
Confédération  et  les  photographies,  les  auteurs  n'ont  aucune  for- 
malité à  remplir  (art.  3). 

672.  —  Les  œuvres  photographiques  et  autres  œuvres  ana- 
logues sont  admises  au  bénéfice  de  la  loi  de  1883  sous  la  con- 
dition d'un  enregistrement  dans  les  trois  mois  au  département 
fédéral  du  commerce;  la  durée  du  droit  de  reproduction  est  fixée 
à  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'inscription;  lorsque  l'œuvre  a 
été  exécutée  sur  commande,  le  photographe  n'a  pas,  en  principe, 
le  droit  de  reproduction  (art.  9). 

673.  —  L'auteur  d'une  œuvre  dramatique,  musicale  ou  dra- 
malico-musicale  peut  faire  dépendre  la  représentation  ou  exécu- 
tion publique  de  cette  œuvre  de  conditions  spéciales  qui,  le  cas 
échéant,  doivent  être  publiées  en  tête  de  l'œuvre.  Toutefois,  le 
tantième  ne  doit  pas  excéder  2  p.  0/0  du  produit  brut  de  la  re- 
présentation ou  exécution.  Lorsque  le  paiement  du  tantième  est 
assuré,  la  représentation  ou  exécution  d'une  œuvre  déjà  publiée 
ne  peut  être  refusée  art.  7).  On  a  parfois  soutenu  que  les  au- 
teurs d'œuvres  dramatiques  ou  musicales  ne  jouissent  de  leurs 
droits  de  représentation  ou  d'exécution  que  s'ils  ont  fait  une 
réserve  expresse  en  tête  de  l'œuvre.  —  'V.  D'Orelli,  Dr.  d'auteur, 
1891,  p.  16;  A.  Reichel,  Con'ndtation  relative  au  droit  d'auteur 
sur  les  œuvres  musicales  eu  Suisse,  p.  H.  —  Mais  cette  opinion  est 
pour  le  moins  contestable.  —  V.  Dunant,  Du  droit  des  composi- 
teurs de  musique  sur  leurs  œuvres,  n.  SI,  83  et  s.;  Du  droit  des 
compositeum  de  uvisiquc  et  des  auteurs  dramaliques  étrangers  en 
Suisse  i.l.  du  dr.  intern.  privé,  1893,  p.  512).  Il  est  d'ailleursiques- 
lion  de  moilifier  les  dispositions  de  l'art.  7.  —  V.  Im  question 
du  droit  d'exécution  des  nuvres  musicales  en  Suisse  {Dr.  d'au- 
teur, 1898,  p.  125,  137,  1901,  p.  132). 

674.  —  Ne  constituent  pas  une  violation  des  droits  des  au- 
teurs l'exécution  ou  la  représentation  d'œuvres  dramatiques, 
musicales  ou  dramalico-musicales,  organisée  sans  but  de  lucre, 
lors  même  qu'un  droit  d'entrée  est  perçu  pour  couvrir  les  frais 
ou  pour  être  affecté  à  une  œuvre  de  bienfaisance,  ainsi  que  la 
reproduction  de  compositions  musicales  par  les  boites  à  musi- 
que et  autres  instruments  analogues  (art.  10;  toute  personne  qui 
organise,  sans  faute  grave  de  sa  part,  une  exécution  illicite,  ne 
peut  être  actionnée  que  pour  se  voir  interdire  les  actes  qui 
troublent  la  possession  de  l'ayant-droit,  et,  s'il  y  a  dommage, 
pour  obtenir  d'elle  le  remboursement  de  l'enrichissement  sans 
cause  permise;  toute  personne   qui,   sciemment  ou   par    faute 
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ffrav(>,  viole  Ips  droits  d'autrui,  doit  en  dédomma^pr  l'auteur  art. 
12);  elle  peut,  en  outre,  être  condamnée  i  une  amende  de  10  à 
2,000  fr.  (art.  (3i;  le  juge  peut  ordonner  la  confiscation  des  re 
celles  qui  sont  employées  avant  loul  au  paiement  de  l'indemnité 
civile  adjugée  au  propriétaire  de  l'œuvre  art.  18'. 

§  23.  TuM^is. 

075.  —  La  Tunisie  fait  partie  de  l'Union  de  Berne  et  l'on 
sait  qu'en  vertu  d'arrangements  divers  conclus  en  1896  et  en 
181I7  entre  la  France  af^issant  pour  le  compte  de  la  Tunisie  avec 
les  divers  pays  élran^'ers  les  rapports  de  la  Tunisie  avec 
ces  divers  pays  se  trouvent  ri^gis  par  les  traités  qui  unissent  ces 
pavs  à  la  l-rance.  La  Tunisie  est  d'ailleurs  dotée  d'une  loi  par- 
ticulière du  16  juin  188(1  (Lyon-Caen  et  rielalain,  t.  2,  p.  37;  Dr. 
ifiiiilenr,  IK8'.),  p.  10),  mais,  à  raison  du  protectorat  de  la 
F'rance  sur  la  Tunisie  et  des  divers  traités  passés  par  la  France 
pour  le  compte  de  la  Tunisie  avec  les  diverses  puissances  euro- 
pée'nnes,  traités  qui  ont  eu  notamment  pour  résultat  de  rendre 
applicables  en  Tnnisieaux  Européens  et  assimilés  les  lois  pénales 
françaises,  la  loi  de  18H9  n'est,  somme  toute,  applicable  qu'aux 
Tunisiens.pourvu  d'ailleurs  qu'ils  nesoient  pas  les  protégés  d'une 
puissance  étrangère.  —  V.  Trib.  franc,  de  Tunis,  29  déc.  1900, 
[llr.  d'nuUnir,  1901,  p.  H7]  —  Darras,  Dr.  d'auteur.  1901,  p.  90; 
De  Sorbier  de  Pougnadoresse,  La  juslici-  française  en  Tuninie, 
p.  382.  —  V.  suprà,  v"  Cntdrrfnnin,  n.   1880  et  s. 

676. —  La  loi  de  1889  comprend  sous  sa  protection  toute 
production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  ar- 
tistique qui  peut  être  publiée  par  n'importe  quel  mode  d'impres- 
sion ou  de  reproduction  (art.  3);  les  droits  de  reproduction, 
d'exécution  et  de  représentation  survivent  pendant  cinquante 
ans  à  la  mort  de  l'auteur  (art.  21.  Le  droit  de  l'auteur  comprend 
le  droit  exclusif  de  traduction  et  le  droit  de  faire  des  arrange- 
ments sur  les  motifs  de  l'ieuvre  originale  (art.  4'.  Aucune  œuvre 
ne  peut  être  publiquement  exécutée  sans  le  consentement  for- 
mel et  par  écrit  de  l'auteur  sous  peine  d'une  amende  de  .ïO  pias- 
tres au  moins  et  de  la  confiscation  des  recettes  (art.  5).  Les  tri- 
bunaux français  sont  d'ailleurs  seuls  compétents  pour  connaître 
de  toutes  contestations  relatives  à  l'application  de  cette  loi 
(an.  5). 

Section  II. 
Droit  International  privé. 

677.  —  Comme  pour  la  nationalité  des  individus,  deux  cri- 
tériums généraux  sont  admis  pour  déterminer  la  nationalité  des 
œuvres  intellectuelles  :  on  s'attache,  suivant  les  pays  et  suivant 
les  époques,  soit  k  la  nationalité  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  soit 
à  celle  du  lieu  de  la  première  apparition  de  l'œuvre.  La  déter- 
mination du  critérium  applicable  est  utile,  même  dans  les  pavs 
dont  la  législation  consacre  l'assimilation  des  œuvres  étrangè- 
res aux  œuvres  nationales;  il  en  est  ainsi,  en  France  par  exem- 
ple, même  depuis  le  décret  du  23  mars  lS5î,  parce  que,  sous 
certains  rapports  que  nous  préciserons  plus  loin,  les  œuvres 
étrangères  continuent  à  v  être  régies  par  leur  loi  d'origine.  — 
V.  no'te  sous  Paris,  22  nôv.  1888,  [S.  90.2.121,  P.  90.1.690] 

678.  ■ —  Diverses  considérations  peuvent,  en  théorie,  être  pro- 
duites en  faveur  de  chacun  des  critériums  en  présence  (V.  bar- 
ras, n.  301  et  s.).  Il  ne  nous  appartient  pas  de  prendre  parti 
sur  cette  question  qui  concerne  principalement  la  /e.r  ferenda: 
quoiqu'il  en  soit,  il  peut  arriver,  et  il  arrive  fréquemment,  qu'une 
même  œuvre  soit  revendiquée  comme  nationale  par  deux  légis- 
lations différentes.  Comment  doit-on  trancher  un  conflit  de  cette 
nature"?  Il  semble  que  l'on  doive  s'inspirer  de  règles  analogues 
à  celles  que  l'on  observe  en  matière  de  nationalité  des  individus. 
On  doit  donc,  semble-t-il,  distinguer,  selon  que  la  question  se 
pose  dans  un  des  pays  qui  revendique  l'œuvre  comme  nationale, 
ou  au  contraire  devant  les  tribunaux  d'un  pays  tiers;  dans  la 
première  hypothèse,  par  la  force  même  des  choses,  le  tribunal 
saisi  donnera  la  préférence  à  la  législation  du  pays  où  il  fonc- 
tionne; dans  l'autre  cas,  les  juges  se  rattacheront,  en  fait  tout  au 
moins,  à  la  loi  de  celui  des  deux  pays  dont  la  législation  se 
rapproche  le  plus  de  celle  dont  ils  fonl  habituellement  l'applica- 
tion. —  Wsuprà,  v»  Nati'iii alité,  n.  1488  et  s. 

679.  —  La  législation  française,  même  depuis  le  décret  de 
1852,  se  rattache  au  système  qui  détermine  la  nationalité  de 
l'œuvre  d'après  le  lieu  de  la  publication  primitive,  abstraction 


faite  de  la  naliooalilé  de  l'auteur.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  à 
juste  titre,  que  lorsqu'un  auteur  étranger  (dans  l'espèce,  un 
l^usse)  ou  ses  représentants,  cèdent  en  France,  à  un  éditeur 
fran(;ais,  dont  l'intention  manifeste  est  d'user  du  bénéfice  de  la 
loi  française,  le  droit  de  reproduction  d'une  œuvre  musicale,  qui 
est  publiée  pour  la  première  fois  en  France,  l'œuvre  doit  être 
considérée  comme  française.  —  Paris,  22  nov.  1888,  Caution, 
[S.  iiO. 2.121,  P.  90.1.1)90)  —  .Sic,  sur  le  principe,  Calmels, 
n.  408;  l'ouillet,  n.  84ri  ;  Delalande,  p.  136;  Darras,  n.  201; 
Droit  li'auteur.  L.  1890,  p.  7  ;  Kenault,  J.  (lu  <lr.  inlern.  privé, 
1878.  p.  131.  —  V.  infrà,  n.  688 

6NU.  —  La  durée  de  protection  doit  donc  être  déterminée,  en 
l'espèce,  uniquement  d'après  les  dispositions  de  la  loi  française, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  deg  dispositions  de  la  loi 
étrangère.  —  Même  arrêt. 

681. —  Il  en  est  notamment  ainsi  au  cas  où  il  s'agit  d'œu- 
vres  posthumes.  —  Même  arrêt. 

682.  —  Les  conditions  d'exploitation  des  œuvres  soumises  à 
un  droit  privatif  ne  sont  pas  les  mêmes  d'après  toutes  les  légis- 
lations: en  général,  les  liéritierset  ayants-cause  del'auteur  jouis- 
sent d'un  droit  exclusif  de  reproduction;  en  Italie,  au  contraire, 
après  une  jouissance  exclusive  de  quarante  ans,  les  représentants 
ou  ayants-cause  de  l'auteur  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  les 
tiers  exploitent  directement  l'œuvre,  du  moment  où  ils  leur  paient 
une  redevance  de  5  p.  0  0;  on  s'est  demandé  si,  pour  les  œuvres 
parvenues  â  la  seconde  période  de  protection,  et  d'ailleurs  encore 
protégées  en  vertu  de  la  loi  française,  ces  héritiers  et  ayants- 
cause  ont  en  France  le  droit  exclusif  de  reproduction,  ou  si,  au 
contraire,  les  tiers  peuvent  librement  reproduire  l'œuvre,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  italienne;  on 
s'est  prononcé  pour  la  première  branche  de  l'alternative,  en  fai- 
sant observer  que  le  traité  de  1 802,  alors  existant  entre  la  France 
et  l'Italie,  ne  se  référait  à  la  loi  italienne  qu'au  point  de  vue  de 
la  durée  et  non  à  celui  de  la  nature  des  avantages  k  reconnaître 
aux  auteurs,  et  que,  d'autre  part,  l'application  du  système  italien 
de  la  redevance  était  inadmissible  et  inapplicable  en  France,  ce 
qui  revient,  semble-t-il,  à  dire  que  les  principes  d'ordre  public 
s'opposent  à  l'extension  à  la  France  du  SNStème  consacré  par  le 
législateur  italien.  —  V.  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  23  juill. 
1887.  [S.  88.1.17,  P.  88.1.24] 

683.  —  Un  conflit  d'un  ordre  analogue  à  celui  qui  vient 
d'être  examiné  peut  encore  naître  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  on  peut  se  demander  si,  lorsque  la  nationalité  d'une 
œuvre  est  nettement  déterminée,  la  législation  du  pays  d'origine 
de  cette  œuvre  la  suit  en  tous  endroits,  ou  si,  au  contraire,  il  y  a 
lieu  de  régir  celte  œuvre  successivement  par  les  différentes  lois 
des  pays  étrangers  où  elle  forme  l'objet  d'un  acte  juridique,  con- 
trat ou  délit. 

684.  —  On  sait  que,  dans  une  matière  analogue  à  celle  des 
œuvres  intellectuelles,  nous  voulons  dire  en  matière  de  marques 
de  fabrique,  nous  avons  l'ait  prévaloir  l'idée  qu'il  y  avait  lieu  de 
reconnaître  à  chaque  marque,  prise  individuellement,  une  sorte 
de  statut  personnel  qui,  régi  par  la  loi  d'origine  de  la  marque, 
est  appelé  à  la  suivre  partout  où  il  est  nécessaire  qu'il  en  soit 
ainsi;  cette  conception  offre  des  avantages  pratiques  considéra- 
bles (V.  xuprà,  v°  Marques  de  fabrique,  n.  209  et  s.);  nous  ne 
voyons  pas,  dans  le  silence  des  lois  à  cet  égard,  pourquoi  on 
n'adopterait  pas  ce  même  système  à  l'égard  des  œuvres  intellec- 
tuelles, comme  on  l'a  fait,  en  l'absence  de  texte,  pour  les  na- 
vires; il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  dans  ce  système,  il  y 
aurait  lieu  de  tenir  comple  des  principes  d'ordre  public,  tels 
qu'ils  sont  entendus  dans  les  divers  pays  étrangers;  ce  qui  fait 
que  si,  en  vertu  de  ce  système,  la  loi  d'origine  de  l'œuvre  était 
appelée,  par  exemple,  à  déterminer  la  véritable  nature  de  celte 
(tuvre.  on  devrait,  au  contraire,  tenir  comple  de  la  loi  du  lieu 
où  le  fait  juridique  se  serait  passé  pour  décider  notamment  si 
l'cpuvre  est  encore  susceptible  de  droits  privatifs,  et  si  les  actes 
incriminés  constituent  ou  non  de  véritables  contrefaçons.  —  V. 
Darras,  Droit  d'auteur,  1898,  p.  43;  Amar,  Droit  d'auteur, 
1898,  p.  84. 

685.  —  La  difficulté  s'est  présentée  devant  les  tribu- 
naux français;  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  chromolitho- 
graphies religieuses  appartenant  h  une  maison  allemande  et 
qu'une  maison  française  avait  reproduites;  il  était  intéressant  de 
déterminer  la  véritable  nature  de  ces  chromolithographies;  envi- 
sagées comme  des  œuvres  des  arts  figuratifs,  elles  étaient  à  pro- 
téger en  France  en  vertu  du  traité  d'Union  de  Berne  du  9  sept. 
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1886,  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques; 
elles  y  étaient,  au  contraire,  dénuées  de  toute  protection,  si  on 
les  considérait  comme  des  dessina  industriels,  puisque  l'Alle- 
magne n'a  pas  adhéré  au  traité  d'Union  de  Paris  du  20  mars  1883 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  :  la  partie  civile  et 
les  inculpés  tombèrent  d'accord,  ainsi  que  le  constate  expressé- 
ment l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  C  avr.  t89S,  May,  fils,  [sous 
Cass.,  15  juin  1899,  D.  1900.1.811,  pour  reconnaître  que  la  lé- 
gislation allemande,  c'est-à-dire  la  loi  d'origine  de  l'œuvre,  était 
applicable  en  l'espèce;  finalement,  la  demande  de  la  maison  alle- 
mande a  été  écartée,  parce  que  l'œuvre  litigieuse  a  été  considérée 
comme  constituant  un  dessin  de  fabrique  d'après  la  législation 
allemande,  et  que,  d'ailleurs,  à  supposer  qu'originairement  cette 
œuvre  constituât  une  œuvre  des  arts  figuratifs,  elle  n'avait  plus 
droit  à  la  protection  en  vertu  de  cette  même  législation  allemande, 
parce  que  l'artiste  allemand  avait  lui-même  disqualifié  l'œuvre 
litigieuse  en  autorisant  un  tiers  à  la  reproduire  par  les  procédés 
de  la  chromolithographie. 

686.  —  L'affaire  fut  portée  devant  la  Cour  suprême;  celle-ci 
déclara  que  les  juges  du  fond  avaient  avec  juste  raison  recherché 
si  les  dessins  prétendus  contrefaits  étaient  des  dessins  artisti- 
ques ou  des  dessins  industriels,  et  qu'en  examinant  les  circons- 
tances dans  lesquelles  ces  dessins  avaient  été  publiés  par  les 
demandeurs  en  cassation  et  en  se  référant  aux  lois  allemandes 
(c'est-à-dire  à  la  loi  d'origine  de  l'œuvrei  pour  déterminer  sa  na- 
ture, les  juges,  loin  de  violer  l'art.  4  de  la  Convention  de  Berne, 
en  avaient  fait  une  saine  application.  —  V.  Cass.,  15  juin  1899, 
Mav  fils,  [S.  et  P.  1901.1.303,  D.  1900.1.81] 

687.  —  Les  tribunaux  italiens  se  sont  trouvés  récemment  en 
présence  de  difficultés  analogues  à  celle  qui  vient  d'être  rappe- 
lée ;  il  s'agissait  d'un  industriel  allemand  qui  se  plaignait  de  la 
reproduction  par  un  établissement  italien  d'un  catalogue  ou  al- 
bum comprenant  toute  une  série  de  caractères  d'Imprimerie  et 
d'autres  objets  servant  pour  la  typographie;  le  tribunal  de  Turin, 
par  une  décision  préjudicielle,  et  la  cour  d'appel  de  Turin,  20  juill. 
1894,  Soc.  Nebiolo,  IProp.  inri.,  94.135;  Clunet,  95.665]  se 
sont  prononcés  pour  l'application  de  la  loi  d'origine  de  l'œuvre; 
les  deux  juridictions  successivement  saisies  ont  d'ailleurs  abouti 
à  des  conséquences  pratiques  diamétralement  opposées;  la  cour 
a  décidé  que  comme,  en  Allemagne,  les  caractères  d'imprimerie 
et  les  autres  objets  qui  servent  pour  la  typographie  ne  sont  pro- 
tégés qu'en  vertu  de  la  lui  du  U  janv.  1876,  sur  les  dessins  et 
modèles  industriels,  ils  ne  sont  pas  garantis  en  Italie  par  la  loi 
du  19  sept.  1882  sur  les  œuvres  de  l'esprit,  mais  bien  par  celle 
du  30  août  1868,  sur  les  dessins  ou  modèles  industriels;  par 
suite,  la  défenderesse  fut  renvoyée  des  fins  de  la  plainte  à  raison 
de  ce  que  la  maison  demanderesse  n'avait  fait  ni  enregistrer  ni 
déposer  l'albumilitigieux  en  Italie,  ainsi  que  le  prescrivait  la  loi 
italienne  du  30  août  1868,  relative  aux  dessins  industriels;  par 
un  jugement  sur  le  fond  du  23  nov.-2  déc.  1893,  le  tribunal  de 
Turin  avait  considéré  au  contraire  les  caractères  htigieux  comme 
des  œuvres  artistiques  d'après  les  dispositions  de  la  législation 
allemande,  et,  par  suite,  comme  placés  en  Italie  au  bénéfice  de  la 
loi  du  19  sept.  1882  sur  les  œuvres  de  l'esprit.  —  V.  Amar, 
Pwp.  ind.  de  Berne,  1894,  p.  135;  Droit  d'auteur,  1898,  p.  84. 

688. —  On  sait  qu'un  décret  français  du  23  mars  1852  a  assi- 
milé les  œuvres  parues  pourla  premièrefois  à  l'étrangeràcellespu- 
bliées  pour  la  première  fois  en  France  ;  on  n'est  pas  absolument 
d'accord  sur  la  condition  des  œuvres  étrangères  en  France  avant 
la  promulgation  du  décret  de  1852;  en  tout  cas,  on  admettait  gé- 
néralement que  l'étrangerqui  faisait  en  France  une  première  pu- 
blication de  ses  œuvres  obtenait  la  protection  des  lois  françaises 
pour  lui-même  ou  pour  ses  avants-cause. —  Cass.,  20  août  1852, 
Bourret,  [S.  53.1.234,  P.  52.2. 132,  I).  52.1.335]  -  Paris,  10  lanv. 
1859,  EllendorlT,  [Ann.  prop.  ind.,  59.396]  —  Sic,  Gastambide, 
p.  91;  Nion,  p.  89,  98;  Renouard,  t.  2,  n.  89;  Cahnels,  n.  400; 
Laurent,  t.  3,  n.  326,  p.  568;  Celliez,  C.  ann.  de  la  presse,  f>.  10  et 
la  note;  Démangeât,  Hist.  de  la  coud.  civ.  dfs  étr.  en  France, 
p.  332  ;  Fœhx,  Heo.  de  léi/isl.,  1844,  p.  760;  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  v°  Prup.  lut.,  n.  1,  Rép.,  v"  Contrefaron,  n.  10;  Paquy, 
n.  15,  et  Darras,  n.  179;Le  Senne,  n.  123.— V.  Cass.,  17  niv.an 
XIII  (23  mars  1810  ,  Sieber,  [S.  et  P.  chr.l  —  Contra,  Calmels, 
n.  392. 

689. —  On  a  soutenu  qu'un  auteur  étranger,  ayant  publié 
pour  la  iremière  fois  ses  œuvres  à  l'étranger,  était  éga- 
lement protégé  par  les  lois  françaises. —  Rauler,  Z*r.  ccim..  t.  2, 
n.  554;  Valette,  Expl.du  prem.  liv.  du  C.  civ.,  p.  415  ;  Darras, 


n.  180;  Blanc,  p.  35.  —  V.  aussi  Trib.  corr.  Seine.  24  déc.  183), 
Bovinet,  [Gasiambide,  p.  2861  —  Trib.  civ.  Seine,  10  juill.  1844, 
Escudier,  [Blanc,  p.  35]  —  Mais  l'opinion  conlraire  était  plus 
ordinairement  suivie.  —  Paris,  22  nov.  1853,  Escriche,  [P.  54. 
1.174,  D.  54.2.161]  —  Renouard,  I.  2,  n.  39:  Serrigny,  Tr.  du 
dr.  publ.  des  fraiiçaiii,  t.  I,  p.  248;  Gastambide,  n.  36,  i/i  fine.  — 
Parfois,  d'ailleurs,  on  tempérait  la  rigueur  de  ce  système  en  re- 
levant l'auteur  étranger  de  la  déchéance  dont  on  le  frappait  lors- 
qu'il iaisait  en  France  une  réédition  de  l'œuvre,  avant  que  nul 
ne  s'en  fût  emparé.  —  Cass.,  30  janv.  1S18,  Chamerot,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  26  nov.  1828,  Troupenas,  [S.  et  P.  chr.]  —  La- 
can et  Paulmier,  t.  2,  p.  490. 

690.  —  Les  mêmes  solutions  étaient  proposées  pour  le  cas 
où  l'œuvre  d'un  auteur  français  était  publiée  pour  la  première 
l'ois  à  l'étranger.  —  V.  dans  le  sens  de  la  protection,  Trib. 
Seine, Il  juill.  1862,  Petipa,  [ylnn.  propr.  ind.  63.234]  —  Darras, 
n.  191  ;  Palaille,  Code  international,  p.  45  —  Contra,  Cass., 
30  janv.  1818,  précité;  —  Paris,  24  déc.  1831,  Giraldon,  [cité 
par  Et.  Blanc,  p.  261];  Renouard,  loc.  cit. 

691.  —  L'auteur  qui  avait  d'abord  publié  son  ouvrage  en 
France  n'y  perdait  point  la  jouissance  du  droit  exclusif  qu'il  y 
avait  acquis,  en  faisant  publier  de  nouveau  ce  même  ouvrage  en 
pays  étranger.  —  Renouard.  t.  2,  n.  74. 

692.  —  La  jurisprudence  et  la  majorité  de  la  doctrine  se 
prononçaient  donc  contre  les  prétentions  des  auteurs  étrangers, 
et  l'on  peut  dire  qu'en  1852  il  n'y  avait  de  protégés  en  F'rance, 
que  ceux  qui  avaient  publié  leurs  œuvres  en  France  ou  qui  pou- 
vaient invoquerle  bénéfice  d'un  traité  de  réciprocité (Sardaigne, 
28  août  1843,  additions  obtenues  les  22  avr.  1846  et  5  nov.  1859; 
Portugal,  12  avr.  1851  ;  Hanovre,  20  oct.  1851;  Angleterre, 
3  nov.  1851);  il  intervint  alors  un  décret  du  23  mars  18.^2  qui 
devait  jouer  un  rôle  1res  considérable  dans  l'histoire  de  la  pro- 
tection internationale  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

693.  —  Ce  texte  avait  été  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
de  la  Justice  au  priuce-président  dans  lequel  l'état  des  choses 
alors  existant  était  indiqué  comme  n'étant  pas  en  harmonie  avec 
les  règles  du  droit  positif  français,  et  comme  contraire  à  la  jus- 
tice universelle.  Ce  texte  a  donné  lieu  à  un  certain  nombre  de 
difficultés;  il  est  ainsi  conçu.  «  La  contrefaçon,  sur  le  territoire 
français,  d'ouvrages  publiés  à  l'étranger  et  mentionnés  en 
l'art.  425,  C.  pén.,  constitue  un  délit  "  (art.  1).  —  Il  en  est  de 
même  du  débit,  de  l'exportation  et  de  l'expédition  des  ouvrages 
contrefaisants.  L'exportation  et  l'expédition  de  ces  ouvrages  sont 
un  délit  de  la  même  espèce  que  l'introduction,  sur  le  territoire 
français,  d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France, 
ont  été  contrefaits  chez  l'étranger  (art.  2).  —  Les  délits  prévus 
par  les  articles  précédents  seront  réprimés  conformément  aux 
art.  427  et  429,  C.  pén.;  l'art.  463  du  même  Code  pourra  être 
appliqué  (art.  3/.  —  La  poursuite  ne  sera  admise  que  sous  l'ac- 
complissement des  conditions  exigées  relativement  aux  ouvrages 
publiés  en  France,  notamment  par  l'art.  6  L.  19  juill.  1793 
(art.  4). 

694.  —  On  s'est  demandé  si  la  promulgation  du  décret  avait 
eu  pour  effet  de  modifier  les  conventions  antérieures  à  ce  décret; 
la  question  n'offre  plus  d'intérêt  pratique  à  raison  de  la  dénon- 
ciation des  quatre  conventions  existant  en  1852;  rappelons  sim- 
[ilemenl  que  l'on  considérait  généralement  ces  conventions 
comme  modifiées  parte  in  (jiid  par  les  dispositions  plus  favora- 
bles du  décret  de  1852.  —  Darras,  n.  194. 

695.  —  C'est,  au  contraire,  une  question  qui  otTre  encore  à 
l'heure  actuelle  un  grand  intérêt  pratique  que  celle  de  savoir  si 
les  conventions  conclues  par  la  France  après  1852  ont  dérogé 
au  décret  de  cette  époque,  et  si  les  auteurs  relevant  de  ces  pays 
étrangers  peuvent,  suivant  leur  intérêt,  s'en  tenir,  soit  à  l'arran- 
gement de  leur  pays  avec  la  France,  soit  au  décret  de  1852;  on 
estime  généralement  que  les  intéressés  ne  peuvent  plus,  en  pa- 
reille hypothèse,  se  prévaloir  des  dispositions  du  décret  de  1852, 
quelles  soient  ou  non  plus  favorables  que  celles  du  traité  inter- 
national. —  V.  Renault,  Observations  à  la  séance  de  la  Société 
de  législation  comparée  du  9  mars  1881  {Bull.  lé;i-  camp.,  1881, 
p.  249);  Darras,  u.  195  et  s.,  227;  Pasq.-Fiore.  Nouv.  dr.  iiilern. 
p«6/.,  n.  913;  Palaille,  Ann.  prop.  ind.,  1856.  p.  72;  1867, 
p.  236;  Renault,  De  la  prc>)ir.  httt'r.,  etc.,  p.  29;  Lyon-Caen, 
note  sous  Cass.,  25  juill.  1887,  [S.  88.1.18,  P  88.1.251]  —  Con- 
tra, Gavard,  EnquiHe  anr/laise  de  ^S73,  sur  le  Copyright  minutes, 
n.  1765;  Pouillet,  n.  850;  Delalain,  Li'gisl.  de  la  propr.  tilt., 
p.  23,  note  3;  Rendu  et  Delorme,  n.  717,  765. 
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(•!>B.  —  Jupe,  à  cet  égard,  qu'alors  même  que,  pour  dét«rmi- 

i  a  durée  (le  protection  légale  il'une  œuvre ilalieDoe  en  France, 
■cret  de  )8b2  n'imposerait  pas  la  recherche  de  la  disposition 
t  loi  étrangère  relative  à  la  durée  du  droit  d'auteur,  cette  re- 
clit-rche  serait  commandée  par  le  traité  conclu  entre  la  France  el 
l'Italie,  le  29  juin  1862.  —  Cass.,  25  juill.  1887,  Grus,  Durdilly 
el  C",  [S.  88.1.(7,  P.  88.1.24,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D. 
88.1.5) 

♦>97.  —  Malgré  ces  restrictions  ainsi  apportées  à  la  spliére 
d'applicatiou  du  décret  de  18o2,  celui-ci  oIVre  encore  un  inl'-rèl 
considérable.  Faisons  d'ailleurs  observer  que  comme  ce  décret  ne 
distingue  pas  selon  la  nationalité  de  l'auteur,  il  s'ensuit  que  les 
auteurs  Iranijais  dont  les  œuvres  sont  publiées  à  l'étranger  peu- 
vent invoquer  le  bénéfice  du  décret  cle  18:j2  au  même  titre  que 
les  auteurs  étrangers.  —  Calmels,  n.  408  ;  Darras,  n.201  ;  Poiiil- 
let,  n.  846;  Weiss,  l.  2,  p.  229. 

698.  —  Le  décret  du  28  mars  1852  est  applicable  à  des  ou- 
vrages qui  avaient  été  publiés  librement  en  l'rance  par  des  tiers 
anlérieureraeiil  à  ce' décret.  --  Paris,  8  déc.  (853,  Barba,  [S. 
54.2,109,  P.  .H.2.615,  U.  54.2. 25J  —  Sic,  Darras,  n.  230  et  231; 
Pouillel.  n.  848;  Weiss,  t.  2,  p.  23ii.  —  V.  aussi  Cass.,  ll;aoiJt 
1802,  Hosa,  [S.  1)3.1.30.  P.  63.138,  D.  02.1.453]  —  Contra, 
Calmels,  n.  41li;  Lacan,  t.  2,  p.  232,  Appendice,  t.  2,  p.  490. 

<>î)9.  —  Kt  il  est  opposable  même  à  ceux  de  ces  éditeurs  qui 
auraient  fait  le  dépôt  d  exemplaires  prescrit  par  la  loi,  pour 
s'assurer  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs  de  leurs  édi- 
tions. —  Pans,  8  déc.  1853,  précité. 

700.  —  Par  suite,  ces  éditeurs  n'ont  pu ,  sans  encourir 
les  peines  de  la  conlrelaçon,  faire  de  ces  ouvrages  ni  une  édi- 
tion nouvelle,  ni  même  un  simple  tirage,  sur  des  clichés  établis 
antérieurement  au  .décret  de  1852.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Dar- 
ras, n.  233;  Weiss,  t.  2,  p.  230  et  237. 

701.  —  .Mais  ils  ont  eu  le  droit  de  continuer  la  vente  des 
éditions  publié- s  antérieurement  à  ce  décret.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Paris,  16  mars  1863,  Marschner,  [^l/i/i.  propr.  in<i.,,  03.333] 

—  Sic,  Calmels,  p.  529;  Paquv,  p.  79;  Weiss,  t.  2,  p.  236; 
Pouillel,  n.  848.  —  V.  cep.  Darras.  n.  232. 

702.  —  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a,  dans  un  cas 
tout  particulier,  abandonné  la  jurisprudence  établie  en  matière 
de  clichés;  par  un  jugement  en  date  du  16  déc.  1857,  Chabul, 
[Aiin.  propr.  iivi.,  57.453],  il  a  regarde  comme  licites  les 
tirages  d'œuvres  musicales  réalisés  après  1852  à  l'aide  de  clichés 
fabriqués  avant  celte  ;^époque.  —  Renault,  p.  10.  —  Contra, 
Darras,  n.  234. 

703.  —  L'assimilation  créée  par  le  décret  de  1852  entre  les 
œuvres  étrangères  el  les  teuvres  nationales  comprend  notam- 
ment les  truvres  musicales  envisagées  au  point  de  vue  du  droit 
de  reproduction  ;  dès  lors,  si  les  paroles  el  la  musique  d'un 
opéra  étranger  onl  été  déposées  conformément  \  l'art.  4  de  ce 
décret,  il  n'est  plus  permis  de  les  publier  en  France  sans  le 
consentement  des  éditeurs  étrangers  ou  de  leurs  cessionnaires 
français.  —  Paris,  27  )uin  1866,  Céranl.  [S.  67.2.37,  P.  07.205] 

—  .Sic,  Darras,  n.  21(1;  Weiss,  I.  2,  p.  231.  —  Sur  l'application 
du  décret  de  1852  aux  dessins  el  modèles  de  fabrique,  V.  suprà, 
v°  Dessins  el  mmJèles  imlustrirls,  n.  252. 

704.  —  Lorsque  l'o/uvre  étrangère  n'a  pas  été  déposée  en 
France,  l'auteur  étranger  ne  peut  agir  en  contrefaçon  devant  les 
tribunaux  français;  mais  le  ministère  public  peut,  en  pareil  cas, 
diriger  l'action  publique  contre  le  délinquant,  ainsi  d'ailleurs  qu'il 
peutle  faire  lorsqu'il  s'acil d'œuvres  françaises.  —  Pouillel,  n.432  ; 
Darras,  n.  241  el  242;\Veiss,  t.  2,  p.  228,  note  2. 

705.  —  lia  été  décidé  que  le  décret  du  28  mars  1852  qui  in- 
terdit la  contrefaçon  en  France  des  ouvrages  publiés  à  l'étranger 
ne  s'applique  pas  à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres 
théâtrales,  dramatiques  ou  musicales.  —  Cass.,  14  déc.  1857, 
Verdi,  [S.  58.1.145,  P.  58.673,  D.  58.1.161]  —  Sic,  Pouillel, 
n.  854  et  855  ;  Ancillon  de  .louy,  p.  264;  Renault,  J.  du  rfr.  int. 
pr..  1878,  p.  135:  Vaunois,  p.  346;  Fliniaux  .  Rev.  géii.  du  <ir., 
1879,  p.  32  ;  Paquy,  p.  62;  Worms,  t.  3,  p.  418;  Darras,  n.  217 
et  s.  ;  Paillard  de  "S'illeneuve,  Coin-Delisle,  I.,iouville,  Berryer  el 
Celliez,  C'mfull'Xlion  en  fureur  de  Cimildo,  directeur  du  TMdtre 
Italien.  — •ront/d,  Lacan  el  Paulmier,  t.  2.  p.  236;  Démangeai, 
Rev.  prat.,  t.  2,  p.  241;  Ballot,  Dufaure,  Paillet  et  Puvergier, 
Consulttiti'in  en  fitveur  de  Verdi:  Weiss.,  t.  2,  p  233;  Gastam- 
bide,  p.  232;  Pataille  el  Huguel,  p.  55.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'auteur,  qui  ne  peut  se  placer  au  bénéfice  de  la  loi  spéciale, 


peut  invoquer  les  dispositions  générales  de  l'art,  1382,  W  suprà, 
V  Concurrence  dilotjiile,  n.  792  el  s. 

706.  —  Ainsi,  l'auteur  étranger  dont  les  leuvres  onl  été  re- 
présentées ou  exécutées  en  pays  étranger  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  décret  pour  interdire  leur  représeDlatioa  en  France.  — 
Même  arrêt. 

707.  —  On  a  proposé  d'apporter  un  adoucissement  à  la  rigueur 
de  la  solution  générale,  en  décidant,  comme  on  le  faisait  parfois 
avant  le  décret  de  1852,  qu'une  première  représentation  ou  exé- 
cution donnée  à  l'élrangHr  n'avait  pas  pour  elTel  nécessaire  de 
(aire  perdre  à  l'auteur  tout  droit  en  France,  pourvu  d'ailleurs  que 
cet  auteur  fut  le  premier  a  mettre  son  Muvre  sur  la  scène  fran- 
çaise. -  Rendu,  Tr.  dedr.  industr.,  n.  855.  — V.  Darras,  n.  186, 
222.  —  Sur  r^flilialion  des  auteurs  dramatiques  et  des  com- 
positeurs étrangers  aux  sociétés  françaises  de  perception  de  droits 
d'auteur,  V.  Darras,  n.  223. 

708.  —  Le  décret  du  23  mars  1852  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
créer,  au  profil  des  ouvrages  parus  a  l'étranger,  une  protection 
d'une  durée  plus  longue  que  celle  qui  leur  est  accordée  parla 
loi  de  leur  pays.  La  durée  de  protection  de  parfilles  œuvres  ne 
peut  dépasserVd'une  part,  celle  accordée  aux  publications  fran- 
çaises, et,  d'autre  part,  celle  dont  ces  œuvres  jouissent  au  lieu 
d'origine  ;d'une  façon  plus  générale,  l'auteur  étranger  ne  peut  avoir 
en  France  plus  de  droit  que  dans  le  pays  d'origine  de  l'œuvre; 
le  décret  de  1852  n'apas  directement  reconnu  de  droits  aux  au- 
teurs étrangers;  il  s'est  borné  à  accorder  aux  droits  reconnus  à 
l'étranger  au  profit  des  auteurs  étrangers  la  protection  pénale 
des  lois  françaises,  dans  les  limites  d'ailleurs  où  les  auteurs  fran- 
çais pourraient  l'invoquer.  —  Cass.,  25  juill.  1S87.  Grus,  [S.  88. 
1.17.  P.  88.1.24  el  la  note  Lyon-Caen,  D.  88.1. 5J  — Paris,  9  oov. 
1892,  Lebers  et  Leduc,  [Ctunet,  92.172]  —  Trib.  Seine,  29  mai 
1891,  Enoch  et  Coslallal,  [Clunet,  91.959]  —  .Sic,  Renault,  J.  du 
dr.  mt.  pr.,  1878,  p.  138;  SarruI,  note  sous  Cass.,  25  juill.  1887, 
[D.  88.1.5];  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1856,  p.  70;  Vaunois, 
Propr.  arlisl.,  p.  344;  Paquy,  p.  82;  Darras,  n.  226  et  227; 
Darras,  Droit  d'auteur,  1891*  p.  105;  Lvon-Caen,  note  sous 
Cass.,  25  juill.  1887,  [S.  88.1.17,  P.  "88.1.24];  Despagnel, 
Précis  de  dr.  int.  pr.,  n.  568;  \\'eiss,  Tr.  etem.  de  dr.  int.  priv., 
2"  éd  ,  p.  668;  Vincenlel  Penaud,  vo  Propriété  littéraire,  n.  29; 
Calmels,  n.  409  el  s.  —  V.  cep.,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui 
applique  toujours  à  l'a-uvre  publiée  à  l'étranger  la  loi  étrangère, 
en  telle  sorte  que  l'œuvre  étrangère  est  protégée  en  France  pen- 
dant le  temps  lixé  par  la  loi  étrangère,  alors  même  que  la  loi 
française  assignerait  une  moindre  durée  à  la  protection  :  Fli- 
niaux, Essai  sur  les  droits  d'auteurs  étranijers,  p.  7;  Bastide, 
l'Uninn  de  Berne  de  iS86,  p.  99;  dans  le  sens  de  l'opinion  qui 
applique  exclusivement  la  loi  française  à  l'œuvre  publiée  à 
l'étranger  :  Pouillel,  n.  853.  —  V.  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  la  loi  étrangère  que  dans  le  cas  où  l'œuvre  pu- 
bliée à  l'étranger  a  pour  auteur  un  étranger,  Bertauld,  ijuest. 
prat.,  t.  1,  n.  142  bis;  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  2,  p.  321 . 

709.  —  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  l'introduction  en 
France  d'exemplaires  contrefaits  d'une  œuvre  publiée  en  Italie, 
il  y  a  lieu,  pour  savoir  si  le  décret  de  l8o2  est  applicable,  de  re- 
cherchersi.  au  moment  de  l'inlroduclion,  ces  exemplaires  étaient 
en  Italie  l'objet  d'un  droit  privatif  appartenant  k  l'auteur  ou  à  ses 
ayants-cause.  —  Cass.,  25  juill.  1887,  précité. 

710.  —  D'après  les  lois  italiennes  du  25  juin  1865  et  du  10 
août  1875  coordonnées  dans  le  décret  du  19  sept.  1882,  on  doit, 
au  cas  de  décès  de  l'auteur,  distinguer  deux  périodes  :  l'une  de 
quarante  années,  à  partir  de  la  première  publication  de  l'œuvre, 
pendant  laquelle  le  droit  de  reproduction  et  de  vente  appartient 
exclusivement  aux  héritiers  et  ayants-cause  de  l'auteur;  l'autre 
qui,  commençant  à  l'expiration  de  celle-ci,  dure  aussi  quarante 
années,  pendant  lesquell.^s  l'œuvre  peut  être  reproduite  el  ven- 
due sans  le  consentement  de  celui  auquel  le  droit  d'auteur  appar- 
tient, sous  la  condition  de  payer  à  celui-ci  une  redevance  de 
5  p.  0/0  sur  le  pix  fort  de  chaque  exemplaire  reproduit  et  vendu. 

—  Même  arrêt. 

711.  —  On  en  a  conclu  que  des  partitions  de  musique  repro- 
duites en  Italie,  au  cours  de  celte  seconde  période  de  quarante 
ans,  el  sur  lesquelles  la  redevance  de  5  p.  0/0  a  été  payée,  ont 
pu  être  introduites  licitement  sur  le  territoire  français.  —  Même 
arrêt.  —  Contra,  Lyon-Caen,  note  précitée;  Pouillel,  n.  852; 
Darras,  n.  489,  510;  Ann.  dr.  comm.,  1888;  JurLspr.,  p.  4,353. 

—  V.  suprà,  v"  Contrefaçon,  n.  1461  el  1462. 

712. —  On  soutient,  dans  une  opinion,  qu'il  y  a  lieu  d'étendre 
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aux  auteurs  d'œuvres  étrangères  le  bénéfice  de  la  jurisprudence 
favorable  qui,  malf^ré  le  silence  des  lois  françaises  à  cet  égard, 
considère,  dans  l'intérêt  des  œuvres  d'origine  française,  la  traduc- 
tion faite  sans  les  autorisations  requises  comme  une  véritable 
contrefaçon  ;  on  doit  d'ailleurs  apporter  une  limite  à  cette  exten- 
sion; les  étrangers  ne  peuvent  pas  plus  au  regard  du  droit  de 
traduction  qu'au  regard  de  tout  autre  droit,  obtenir  en  France 
des  avantages  qui  leur  seraient  refusés  dans  le  pays  d'origine 
de  l'œuvre.  —  Darras,  n.  23"  ;  Weiss,  t.  2,  p.  235;  Blanc,  p.  176; 
Pouillet,  n.  533;  Em.  Bal,  La  réforme  de  ta  Convention  conclue  à 
Berne  [Ann.  dr.  comm.,  1800,  doctr.,  p.  81).  —  V.  cep.  en  ce 
sens  que  la  durée  du  droit  exclusif  de  traduction  est  unique- 
ment déterminée  par  la  loi  française  :  Renault,  J.  du  dr.  int.  pr., 
1878,  p.  134.  —  "V.  Pataille,  Anii  /"''^V'-  "td.,  1857,  p.  69,  en  ce 
sens  que,  pour  ce  qui  est  des  traductions  antérieurement  faites, 
le  décret  de  1857,  n'a  pas  pu  rétroagir. 

713.  —  D'après  une  seconde  opinion,  les  auteurs  étrangers 
n'ont,  en  vertu  du  décret  de  1852,  la  faculté  de  s'opposera  la 
traduction  de  leurs  œuvres  que  dans  les  limites  où  cet  avantage 
leur  appartient  d'après  les  lois  de  leur  pays.  —  Fliniaux,  Essai 
sur  les  droits  des  auteurs  étrangers,  p.  10. 

714.  —  Une  troisième  opinion  peut  se  formuler  de  la  façon 
suivante  :  les  étrangers  jouissent  du  droit  de  traduction  en 
France,  mais  cette  prérogative  a  été  successivement  restreinte 
par  les  différentes  conventions,  signées  par  la  France;  celles-ci 
n'ont  pas  eu  seulement  d'intluence  vis-à-vis  des  parties  con- 
tractantes, mais  elles  ont  aussi  créé  une  sorte  de  droit  commun 
applicable  à  tous  les  auteurs,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  — 
Duvergier,  Ann.  prop.  ind.,  1860,  p.  56.  —  Contra,  Darras, 
n.  236. 

715.  —  Le  décret  de  1852  vise  expressément  comme  faits 
punissables  le  débit,  l'exportation  et  l'expédition  des  ouvrages 
contrefaisants;  il  ne  vise  pas  le  fait  d'introduction  comme  cons- 
tituant directement  une  infraction  à  la  loi  pénale;  il  n'en  fait 
mention  que  pour  montrer  la  nature  du  délit  que  commettent 
ceux  qui  se  rendent  coupables  de  débit,  d'exportation  ou  d'ex- 
pédition d'ouvrages  contrefaisants;  on  en  a  conclu  que,  bien 
que,  de  droit  commun,  l'introduction  faite  au  mépris  du  droit 
des  auteurs  ou  des  artistes  français  constitue  une  infraction 
pénale,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  particulier  où  les  étran- 
gers sont  protégés  en  vertu  du  décret  de  1852.  —  Darras, 
n.  229.  —  Contré,  Weiss,  t.  2,  p.  238  et  239.  —  'V.  suprà, 
v"  Contrefaçon,  n.  1456  et  s. 

716.  —  Indépendamment  du  traité 
1886  et  du  traité  de  Montevideo  dont  i 
France  a  signé  un  certain  nombre  de  traités  dont  certains  sub 
sistent  encore,  tandis  que  d'autres  ont  cessé  de  produire  effet. 
Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  derniers;  nous 
nous  bornerons  à  les  mentionner  avec  indication  de  la  source. 
Les  traités  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères  encorp 
en  vigueur  sont  les  suivants  :  Allemagne,  tr.  du  19  avr.  1883 
(Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  249).  —  V.  comme  interpréta- 
lion  du  traité  franco-saxon  du  19  mai  1856,  suprà,  v°  Contre- 
façon, n.  1665  et  s.  —  Cass.,  7  avr.  1869,  Richault,  'S.  69.1. 
242,  P.  69,610,  D.  69.1.405]  —  Paris,  17  janv.  1867,  Richaull, 
sous  Cass.,  7  avr.  1869,  (S.  et  P.  lbid.\  —  Autriche-Hongrie, 
tr.  du  11  déc.  1866,  [Bull,  des  lois,  H«  série,  n.  1447,  t.  28, 
p.  773],  ce  traité  a  été  reconnu  applicable  à  la  Hongrie  par  une 
déclaration  faite  au  ministère  des  Affaires  étrangères  de  France 
et  communiquée  par  lui  dans  une  lettie  du  4  révr.188.'),  au  prési- 
dent du  syndical  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique  (Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  269);  ce  traité  a  été 
prorogé  indéfiniment  par  la  Convention  du  18  févr.  1884.  —  V. 
Paris,  9  nov.  1892,  Peters  et  Leduc,  [Clunet,  1893,  p.  172]  — 
Trib.  Sens,  7  mars  1888,  Strauss,  [S.  88.2.199,  P.  88.1.11151  — 
Trib.  Seine,  29  mai  1891,   Enoch  et  Costallat,  [Clunet.  91  959] 

—  Darras,  Droit  d'auteur,  1891,  p.  105,  1901,  p.  156.  — 
Bolivie,  décl.  du  S  sept.  1887  [Journ.  off.,  {"'  juill.  1890, 
Clunet,   1890,  p.  992;    Lyon-Caen  et  Delalain,  suppl.,  p.  1371 

—  V.  suprà,  v"  Contrefaçon,  n.  1709.  —  Costa-Rica,  tr.  du 
28  août  1896,  [Journ.  off.,  19  août  1897|  —  Darras  (Droit 
d'auteur,  1897,  p.  139];  la  protection  internationale  des  droits 
d'auteur  en  Costa-Rica  (Droit  d'auteur,  1896,  p.  146).  —  Equa- 
teur, tr.  du  9  mai  1898,  {Journ.  off:,  7  nov.  1899).  —  V. 
Droit  d'auteur,  1898,  p.  8;  1899,  p.  34,  68,  129,  148.  —  Espa- 
gne,tr.  du  16  juin  1880  (Joufn.  o//'., 21  juill.;  Lyon-CaenetDela- 
lain,  t.  2,  p.  293).  —  'V.  Delalande,  liull.  lég.  cotnp.,  1881,  p.  140. 
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—  Guatemala,  tr.  du  21  août  1895  (Journ.  o/f.,   16  nov.  1897). 

—  Darras,  Droit  d'auteur,  1897,  p.  140;  lettre  du  16  mai  1899 
du  ministre  des  Affaires  étrangères  au  président  du  syndicat 
pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
(Droit  d'auteur,  1899,  p.  62,  148,  note  1).  —  Italie,  tr.  du 
9  juiU.  1884  (Journ.  off'.,  2  janv.  1885;  Lyon-Caen  et  Delalain, 
t.  2,  p.  .303).  —  'V.  Lucques,  9  avr.  1888,  Duse,  [S.  89.4.25,  P. 
89.2.33] -— Rouen,  5  août  1896,  Lombroso  et  Hœfli,  [Clunet, 
97.523]  —  Mexique,  tr.  du  27  nov.  1886,  art.  21  (Journ.  off., 
25  avr.  1888,  Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  327),  tr.  qui,  conte- 
nant uniquement  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  n'a 
d'utilité  pour  les  auteurs  et  les  artistes  Irançais  que  par  suite  de 
l'existence  du  traité  mexico-espagnol  du  10  juin  1895  qui  con- 
tient de  véritables  dispositions  (V.  Droit  d'auteur,  1895,  p.  149; 
1896.  p.  82).  —  Pavs-Bas,  tr.  du  29  mars  1855,convent.  addit. 
du  27  avr.  1860,  décl.  du  19  avr.  1884  (Lyon-Caen  et  Delalain, 
t.  2,  p.  3311.  —  Portugal,  tr  du  H  juill.  1866  {Bull,  des  lois, 
H'  sér.,  n.  1521,  t.  30,  p.  317;  —  Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  2, 
p.  339).  —  Roumanie,  conv.  de  commerce  du  28  l'évr.  1893  (Bull, 
des  lois,  12e  sér.,  n.  1540,  t.  46,  p.  565;  Lyon-Caen  et  Delalain, 
suppl.,  t.  2,  p.  139).  —  Salvador,  tr.  du  9  juin  1880  (Journ.  off., 
28  mai  1882;  Bull,  des  lois,  12°  sér.,  n.  711,  t.  25,  p.  82).  — 
V.  L.  Renault  (Bull.  snc.  lég.  comp.,  1881,  p.  153).  —  Serbie, 
décl.  du  5-18  janv.  1883  (Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  359), 
promesse  de  traité  non  exécutée.  —  Suède  et  Norvège,  conv. 
addit.  au  tr.  de  commerce  du  30  déc.  1881,  tr.  du  15  févr. 
1884  (Journ.  off.,  30  juill.  1884;  Bull,  des  lois,  12"  sér.,  n.  865, 
t.  29,  p.  254).  —  Sur  les  effets  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  particulièrement  dans  les  traités  de  propriété  intellec- 
tuelle, V.  Darras,  n.  454  et  s.;  rapport  au  Congrès  d'Anvers, 
Bull,  assoc.  lilt.et  artist.  auteurs,  1894. 

717.  —  La  conclusion  du  traité  d'Union  de  1886  n'a  pas  eu 
pour  effet  l'abrogation  des  traités  alors  existants,  en  tant  du 
moins  que  leurs  solutions  étaient  plus  favorables  aux  auteurs  et 
aux  artistes  que  celles  du  traité  de  1886. —  V.  Tr.  (886,  art.  15, 
et  art.  additionnel.  —  Trib.  fédér,,  13  déc.  11890,  Mayer-Kuntz, 
[S.  91.4.9,  P.  91.2.17,  et  la  note]  —  On  doit  constater  cependant 
que  cette  conclusion  a  eu  pour  résultat  indirect  d'amener  la 
dénonciation  de  certains  de  ces  traités  dont  les  dispositions  ont, 
à  tort  ou  à  raison,  été  considérées  comme  ne  renfermant  au 
profit  des  auteurs  et  des  artistes,  aucun  avantage  qui  ne  soit 
consacré  par  le  traité  d'Union;  d'autre  part,  certains  pays, 
poussés  par  une  pensée  de  représailles  à  l'égard  de  la  France, 
ont  dénoncé  les  traités  particuliers  qui  les  unissaient  à  ce  pa\s, 
au  cours  des  années  189)  et  1892,  c'est-à-dire  au  moment  où  la 
France,  après  avoir  dénoncé  ses  traités  de  commerce,  remaniait 
son  nouveau  tarif  douanier;  on  peut  même  faire  observer  à  cet 
égard  que  l'existence  du  traité  d'Union  fit  que  les  dénonciations 
de  la  seconde  catégorie  n'eurent  en  définitive  qu'un  effet  utile 
bien  restreint  (V.  ./.  du  dr.  int.  pr.,  1891,  p.  1I9J;  la  Convention 
de  Berne  et  les  traités  particuViers  entre  les  pays  unionistes  (Dr. 
d'auteur,  1896,  p.  22);  Darras,  Du  droit  des  auteurs  élran- 
gers,  etc.  (J.  du  dr.  inl.  pr.,  1892,  p.  803).  —  Sur  le  traité 
franco-belge  du  1"'  mai  1861  qui  fut  remplacé  par  un  traité  du 
31  oct.  1881  et  sur  une  déclaration  du  4  janv.  1882,  aujourd'hui 
dénoncés,  V.  Bruxelles,  17  mai  1880,  Zola,  Busnach  et  Gastineau, 
[S.  81,4.9,  P.  81.2.12,  et  la  note  Louis  Renault,  D.  81.2.117]  — 
Trib.  Bruxelles,  3  août  1880,  Verdi,  [S,  81. 4. H,  P.  81.2.19]  — 
V.  aussi  Wauwermans,  Les  représailles  contre  ta  France;  artistes 
contre  douaniers.  —  Sur  la  dénoncialion  du  traité  du  3  nov. 
1851  et  de  la  convention  modificative  du  11  août  1875  de  la 
France  avec  la  Grande-Bretagne,  V.  Journ.  off.,  17  juill.  1887. 
—  Sur  la  dénonciation  des  traités  franco-luxembourgeois  du 
4-6  juill.  1856  et  du  16  déc.  1865,  V.  note  parue  dans  le  Journ. 
off.  du  23  oct.  1809;  Darras,  Dr.  d'auteur,  1899,  p.  112,  148.  - 
Sur  la  dénonciation  du  traité  franco-russe  du  6  avr.  1861,  V. 
Ann.  lég.  étrang.,  1887,  p.  613  ,  de  Martens,  Tr.  de  dr.  intern., 
t.  2,  p.  229.  —  V. d'ailleurs  comme  ayant  encore  appliqué  ce  traité, 
alors  qu'il  avait  cessé  de  produire  effet  :  Trib.  Sfine,  4  févr.  1891, 
[Clunet,  1891,  p.  545,  et  la  note]—  Sur  le  traité  franco-suisse  du 
23  févr,  1882,  actuellement  dénoncé,  V.  Trib.  féd.  suisse,  13  déc. 
1890,  fS.  91.4.9,  P.  91.2.17];  —  17  juill.  1891,  Knosp-Fischer, 
[S.  et  P.  92.4.5J;  —  25  sept.  1891,  Strauss-Halévy,  [S.  el  P.  92. 
451  _  C.  Genève,  27  juin  IS81,  Soc.  des  auteurs  dramati- 
ques, [S.  82.4.21,  P.  82.2.36,  D.  82.2.90];  —  20  mai  1889,  Au- 
dran,|S.  91.4,2,  P.  91.2.3];— 14  juill.  1890,  Mayer-Kuntz  et  C'% 
sous  Trib.  lédér.  suisse,  13  déc.  1890,  précité.  —  Sur  les  circon 
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stances  de  la  dénonciation  de  ce  traité,  V.  Uunant,  /.  du  dr. 
int.  pi:,  1893,  p.  510.  —  Sur  la  question  de  validité  de  ceilaiiis 
trailés  conclus  en  matière  de  proterlion  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  V.  infià,  v»  Tvailc  iiUerniitionat. 

718.  —  IndéDBndainment  des  traités  particuliers  dont  il  vient 
d'être  parlé,  la  France  est  encore  unie  à  certains  pays  étrangers 

Lar  le  traité  d'Union  de  Berue  du  9  sept.  18bB  iJourn.  o//'.,  18S7; 
yoii-Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  219)  et  par  le  traité  de  .Monte- 
video du  H  janv.  1889.  Les  Ktats  membres  de  l'Union  de  Berne 
sont  acluellemeol  :  l'.MIema^'ne,  la  Belgique,  l'Kspagne  et  ses 
colonies,  la  France  avec  l'Algérie  et  ses  colonies,  la  (irande- 
Brelagne  avec  ses  colonies  ou  possessions,  la  République  d'Ilaiti, 
l'Italie  le  Japon,  le  Lu.xembourg,  la  Principauté  de  Monaco,  la 
Nurvège,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

719.  —  A  la  suite  d'une  conférence  tenue  à  Paris  en  1896,  le 
texte  primitif  de  la  Convention  a  été  modifié  ou  interprété  par  un 
acte  additionnel  et  [lar  une  déclaration  interprétative  du  4  mai 
1896  {lirait  't'aïUeur,  1900,  p.  i'i).  Ces  deux  actes  ont  été  ratifiés 
par  lesKlatsdontla  liste  vient  d'être  donnée;  toutefois,  la  Grande- 
Bretagne  n'a  pas  ratifié  la  déclaration  interprétative  et  la  Nor- 
vège n'a  pas  adhéré  à  l'acte  additionnel.  Les  explications  que 
nous  donnerons  concerneront  le  traité  d'Union  modifié  ou  inter- 
prété par  les  deux  actes  du  4  mai  1896. 

720.  —  Pour  savoir  quelles  personnes  sont  protégées  en  vertu 
du  Traité  de  Berne,  il  faut  distinguer  selon  qu'il  s'agit  d'œuvres 
publiées  ou  d'duvres  non  publiées  :  les  premières  sont  protégées 
par  cela  seul  qu'elles  émanent  d'un  auteur  ressortissant  à  l'un 
des  pays  de  l'Union;  les  autres  sont  (protégées  par  cela  seul 
qu'elles  sont  publiées  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  pays 
de  l'Union  ;  c'est  ce  qui  resuite  de  la  combinaison  entre  l'art.  2, 
§  I.  et  l'art.  3. 

721.  —  Il  y  a  lieu  de  noter  que,  dans  la  Convention  de  Berne, 
l'i'xpression  d'uuvres  publiées  ou  d'u'uvres  non  publiées  allecte 
un  sens  nettement  déterminé,  ce  qui  entraine  d'importantes  con- 
séquences tantôt  favorables,  tantôt  défavorables  aux  auteurs  et 
aux  artistes;  ce  sens  n'avait  pas  été  indiqué  lors  des  travaux 
préparatoires  du  traité  de  1886,  mais  eul89é,ona,à  la  demande 
des  délégués  allemands,  inséré,  dans  la  déclaration  interpréta- 
tive, la  disposition  suivante  dont  l'elTel  considérable  s'étend  sur 
tout  l'ensemble  du  Traité  de  Berne  :  «  Par  u  uvres  publiées,  il 
faut  entendre  les  œuvres  éditées  dans  un  des  pays  de  l'Union. 
En  conséquence,  la  représentation  d'une  œuvre  dramatique  ou 
dramatico-musioale,  l'exécution  d'une  œuvre  musicale,  l'exposi- 
tion d'une  (puvre  d'arl,  ne  constituent  pas  une  publication  dans 
le  sens  des  actes  précités.  »  —  V.  La  Conventiun  de  ISerne  et  la 
révision  Je  Paris,  détinilion  du  terme  «  fublication  »  [Droit  (('««- 
«fin-,  1902,  p.  26,  50). 

722.  —  On  remarquera,  surl'art  3  nouv.  rédaction)  du  Traité 
de  Berne,  que  le  bénéfice  de  la  protection  n  est  accordé,  en  vertu 
de  ce  texte,  aux  auteurs  non-unionistes  que  s'il  s'agit  d'druvres 
littéraires  ou  artistiques  publiées  pour  la  première  fois  dans  l'un 
des  pays  unionistes;  il  en  résulte  que,  pour  les  oeuvres  dramati- 
ques et  dramatico-musicales,  leur  première  représentation  ou 
exécution  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  est  inopérante  pour  at- 
tribuer à  leurs  auteurs  le  droit  d'invoquer  les  dispositions  du 
Traité  de  Berne;  pour  ces  œuvres,  qui  ne  sont  pas  publiées  par 
voie  d'impression  ou  autrement  dans  les  termes  de  l'art.  3,  elles 
sont  sans  doute  protégées  si  l'auteur  est  un  ressortissant  à  l'un 
des  pays  de  l'Union,  mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  si  les  n^uvres 
viennent  à  être  publiées  pour  la  première  fois  en  dehors  du  ter- 
ritoire de  l'Union.  —  V.  Conférence  pour  la  protection  des  œu- 
vres littéraires  et  artistiques,  2i-'  séance,  16  avr.  1896,  p.  14; 
Renault,  Rapport  présenté  à  la  Conférence  au  n  in  de  lu  commis- 
sion,  par  la  délégation  française,  p.  o,  9;  to  Convention  de  lîerne 
et  la  révision  de  Paris  {hroit  d'auteur,  1902,  p.  14;  de  la  pro- 
tection accordée  ilans  l'Union  aux  auteurs  étrangers  {Droit  d  au- 
teur, 1896,  p.  3(1). 

723.  —  Au  surplus,  un  auteur  qui  a  publié  pour  la  première 
fois  son  œuvre  dramatique,  ou  dramatico-musicale  dans  le  res- 
sort de  l'Union  ne  se  voit  pas  déchu  de  ses  droits  à  la  garantie 
du  Traité  de  Berne  à  raison  de  ce  qu'il  met  pour  la  première 
fois  son  œuvre  à  la  scène  dans  un  pays  situé  en  dehors  de  l'U- 
nion. 

724.  —  Pour  les  œuvres  artistiques,  la  situation  est  analogue 
à  celle  que  nous  venons  d'indiquer  pour  les  œuvres  dramatiques 
et  dramatico-musicales;  si  l'on  suppose  qu'une  œuvre  d'art,  un 
tableau  par  exemple,  due  à  un  artiste  français,  a  été  exposée  en 


France  dans  un  lalon  annuel,  la  contrefaçon  de  ce  tableau 
devra  certainement  être  réprimée  dans  toute  l'étendue  de  l'Union, 
sans  qu'il  V  ait  à  prendre  parti  sur  le  sens  à  donner  au  mot 
publication  en  matière  d'<x;uvres  artistiques,  puisqu'en  vertu  de 
l'art.  2,  la  protection  est  accordée  aux  œuvres,  publiées  ou  non 
publiées,  des  ressortissants  de  l'Union;  mais  la  situation  peut 
être  délicate  si  ce  tableau  vient  à  être  gravé,  lithographie  en 
dehors  de  l'Union;  comme  l'exposition  du  tableau  en  France 
n'a  pas  été  considérée  comme  valant  publication,  il  s'ensuit  que, 
par  le  fait  de  la  gravure  ou  de  la  lithographie  du  tableau  en 
dehors  de  l'Union,  l'artiste  cesse  d'être  placé  au  bénéfice  du 
Traité  de  Berne. 

725.  —  Si  l'arl.  2  de  la  Convention  de  Berne  accorde  aux 
auteurs  ressortissants  de  l'un  des  pays  de  l'Union  la  protection 
des  lois  du  pays  dans  lequel  la  contrefaçon  a  été  commise, 
c'est  sous  la  réserve  que  la  jouissance  de  ce  droit  soit  sub- 
ordonnée à  l'accomplissement  des  conditions  et  des  formalités 
prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine  de  l'œuvre  pré- 
tendue contrefaite.  —  Cass.,  15  juin  1899,  May  fils,  [S.  et  P. 
1901.1.303,  D.  1900.1.81] 

726.  —  Par  suite,  avant  de  faire  à  certains  dessins  d'origine 
étrangère  l'application  de  la  loi  française,  les  juges  du  lond 
doivent  rechercher  si  les  intéressés  ont  rempli  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  d'origine  de  ces  dessins  pour  s'assurer  la 
propriété  des  dessins  litigieux  considérés  soit  comme  des  dessins 
artistiques,  soit  comme  des  modèles  ou  dessins  industriels.  — 
Même  arrêt. 

727.  —  Relativement  à  l'application  de  la  Convention  de 
1886,  laquelle  n'exige  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires 
que  l'accomplissement  des  conditions  et  formalités  prescrites 
par  la  législation  du  pays  d'origine,  c'est-à-dire  du  pays  où  l'œu- 
vre a  été  publiée  pour  la  première  fois; art.  2,5  3,  de  la  Conven- 
tion), le  fait  de  l'impression  d'un  livre  envisagé  isolément,  alors 
surtout  qu'il  s'est  produit  dans  une  localité  dont  le  choix  parait 
avoir  été  inspiré  simplement  par  un  désir  d'économie, ne  saurait 
être  assimilé  à  la  publication  de  ce  livre,  dont  les  signes  dislinc- 
tifs  se  retrouvent  véritablement  dans  la  vente  et  l'exposition  en 
vente.  — Trib.  corr.  Périgueux,  19  juin  iH&\),  {Dr.d'aut.,  15  nov. 
1889]  —  Sic,  Renault,  Rapp.,  p.  5  ;  Pouillet,  n.  429  ;  Weiss,  t.  2, 
p.  251,  note  858. 

728.  —  Ainsi  l'auteur  qui  a  fait  imprimer  son  livre  en  Belgi- 
que, mais  ne  justifie  pas  qu'il  l'a  mis  en  vente  pour  la  première 
fois  dans  ce  pays,  surtout  quand  la  couverture  porte  la  mention 
«  à  Paris,  chez  l'auteur  »,  n'est  pas  dispensé  en  France  de  la 
formalité  du  dépôt  supprimée  en  Belgique  par  la  loi  du  22  mars 
1886.  — Même  jugement. 

729.  —  Le  texte  de  l'art.  2,  §2,  ne  semblait  pas  de  nature  à 
prêter  aux  équivoques  ;  il  n'exigeait, semble-t-il, que  l'accomplis- 
sement des  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  loi  d'origine 
de  l'œuvre;  certaines  décisions  judiciaires  s'étaient  cependant 
prononcées  en  sens  contraire;  elles  exigeaient  de  plus  que  l'au- 
teur se  lût  conformé  aux  dispositions  de  la  loi  du  pays  où  il 
invoquait  le  bénéfice  du  traité  d'Union.  — C.  de  comté  de  Brigh- 
ton,  7  août  1891.  [Dr.  d'nut.,  92.52]  —  V.  Darras,  n.437;  .1.  du 
dr.  int.  pr.,  1889,  p.  564;  1892,  p.  814;  Weiss,  t.  2,  p.  251; 
Pouillet,  liull.  ass.  litt.  et  art.  int.,  2»  sér.,  n.  18,  p.  4;  Droit 
d'auteur,  1893,  p.  147.  —  V.  cep.  Haute-Cour  de  just.  d'Angle- 
terre, divis.  de  Chanc.  4  févr.  1891,  [Clunel,iH9i,  p.  256) 

730.  —  Pour  couper  court  à  toute  diificullé,  la  déclaration 
interprétative  contient  la  disposition  suivante  :  «  Aux  termes  de 
l'art.  2,  al.  2,  de  la  Convention,  la  protection  assurée  par  les 
actes  précités  dépend  uniquement  de  l'accomplissement,  dans  le 
pays  d'origine  de  l'œuvre,  des  conditions  et  Ibrmaiités  qui  peu- 
vent être  prescrites  par  la  législation  de  ce  pa\s.  Il  en  sera  de 
même  pour  la  protection  des  œuvres  photographiques  mention- 
nées dans  le  n.  1,  lettre  B,  du  protocole  de  clôture  modifié».  — 
V.  Renault,  Rapport  présente  a  la  Conférence  de  Paris,  au  nom 
de  la  commisnioii  par  la  dclcfialion  française,  p.  4. 

731.  —  La  durée  de  jouissance  des  droits  reconnus  aux 
œuvres  étrangères  ne  peut  excéder  dans  les  divers  pays  de 
l'Union  celle  accordée  par  la  loi  du  pays  d'origine  de  l'œuvre, 
c'est-à-dire  par  la  loi  de  la  première  publication  et,  pour  le  cas 
où  la  première  publication  a  eu  lieu  simultanément  dans  plusieurs 
pays  de  l'Union,  celui  d'entre  eux  dont  la  législation  accorde  la 
durée  de  protection  la  plus  courte  (art.  2,  s:§  2  et  3).  Le  Traité  de 
Berne  ne  prévoit  pas  l'hypothèse  où  l'œuvre  a  été  publiée  simul- 
tanément dans  ua  des  pays  de  l'Union  et  dans  un  pays  qui  n'en 
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fait  pas  partip,  aux  Etats-Unis  d'Amérique  par  exemple;  on  se 
demande  si,  pour  fixer  la  durée  de  proteclion  dans  l'étendue  de 
l'Union,  il  V  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  durée  de  protection 
dans  le  pays  non-unioniste.  —  Y.  dans  le  sens  de  l'alfirmative, 
Soldan,  p.  19;  Darras,  Du  droit  des  auteurs  étrangers  {J.  du  dr. 
inl.  pr.,  1892,  p.  813.  —  V.  aussi  Pouillet,  n.  853,  860. 

732.  —  L'art.  4  du  Traité  de  Berne  semble  se  composer  de 
deux  parties  bien  distinctes;  l'une  en  umère  certaines  œuvres  no- 
minativement désignées;  l'autre  reproduit  la  formule  générale 
que  l'on  rencontre  ordinairement  à  la  fin  de  chacun  des  articles 
correspondants  dans  les  traités  particuliers  de  propriété  litté- 
raire et  artistique;  on  y  déclare  que  l'expression  «  œuvres  litté- 
raires et  artistiques»  comprendra  toute  production  quelconque  du 
domaiue  littéraire  scientifique  ou  artistique  qui  pourrait  être 
publié  par  n'importe  quel  mode  d'impression  ou  de  reproduction; 
on  a  pensé  que  les  œuvres  figurant  expressément  dans  l'énumé- 
ration  sont  garanties  dans  toute  l'élendue  de  l'Union,  sans 
qu'aucune  objection  puisse  être  élevée  à  ce  sujet,  en  raison  du 
silence  des  lois  internes;  ce  serait  là  un  point  sur  lequel,  à  côlé 
du  principe  général  d'assimilation  des  œuvres  étrangères  aux 
œuvres  nationales,  le  Traité  de  1S86  aurait  réalisé  un  minimun 
d'unification.  —  V.  Darras,  n.  438:  J.  du  dr.  int.  pr.,  1892, 
p.  8)6;  DOrelli.  Droit  d'auteur,  1889.  p.  2. 

733.—  Il  a  cependant  été  décidé  que  l'application  de  la  Con- 
vention de  Berne  est  toujours  subordonnée  à  la  condition  que 
l'œuvre  soit  une  œuvre  littéraire  ou  artistique;  il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'un  éditeur  étranger  puisse  réclamer  le  bénéfice  du  traité 
qu'il  présente  une  œuvre  comprise  dans  l'énumération  de  l'art.  4, 
de  la  convention;  il  faut  encore  que  l'œuvre,  un  dessin  dans  l'es- 
pèce, soit  une  œuvre  artistique.  —  Cass.,  15  juin  1899,  précité. 
734.  —  Par  suite,  les  juges  du  fond  auxquels  proteclion  est 
réclamée  pour  un  dessin  doivent  rechercher  si  les  dessins  pré- 
tendus contrefaits  sont  des  dessins  artistiques  ou  des  dessins 
industriels.  —  Même  arrêt. 

735. —  Le  protocole  de  clôture  (chiffre  1)  contient,  au  sujet 
des  œuvres  d'architecture  et  des  œuvres  de  photographie,  des 
déclarations  d'où  il  résulte  que,  dans  les  pays  de  l'Union  oîi  la 
protection  est  accordée  aux  œuvres  d'architecture  elles-mêmes, 
celles-ci  sont  admises  au  bénéfice  de  la  Convention  de  Berne;  il 
en  est  de  même  pour  les  œuvres  photographiques  et  pour  les 
œuvres  obtenues  par  un  procédé  analogue,  du  moment  où  la 
législation  intérieure  permet  de  le  faire  et  dans  la  mesure  de  la 
protection  qu'elle  accorde  aux  œuvres  nationales  similaires  ;  le 
chiffre  2  du  même  protocole  de  clôture  contient  une  déclaration 
analogue  à  l'égard  des  œuvres  chorégraphiques.  —  V.  La  Conien- 
tion  de  Berne  et  la  rerision  de  Pnri-^  ■■  III.  UEuvres  d'architec- 
ture {Droit  d'auteur',  1899,  p.  t  ); —  I^'-  OEuvres  chorégraphiques 
(/tirf.  1899,  p.  13);—  V.  OEuvres  photographiques  [Ibid.  1899, 
p.  62  ;  —  VI.  Durée,  conditions  et  étendue  de  la  protection  des 
phoiographies  originales  dans  l'Union  [Dr.  d'auteur,  1901,  p.  138); 
—  Vil.  Protection  des  photographies  d'œuvres  dart  protégées 
[Droit  d' auteur, jàuv.  1902). —  Sur  la  condition  faite  aux  articles 
de  journaux  et  de  recueils  périodiques  par  le  Traité  de  Berne, 
V.  Droit  d'auteur.  15  janv.  1896;  15  juill.  1902.  —  Sur  la  pro- 
teclion des  chromolithographies  dans  l'étendue  de  l'Union,  V. 
Cass. Rome,  7  juin  19U0,  [Oroitd'(iu(Pur,  1900,p.  115]  —  V.  aussi 
Droit  d'auteur,  1899,  p.  130. 

736.  —  L'art.  5  du  Traité  de  Berne,  dans  sa  forme  ancienne 
'  comme    dans   sa   forme   actuelle,  réalise    incontestablement   un 

minimum  d'unification,  mais  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  com- 
bien la  rédaction  nouvelle  est  plus  avantageuse  pour  les  au- 
teurs que  ne  l'était  le  texte  adopté  en  1886;  avant  la  mise  en 
vigueur  de  l'acte  de  1896,  les  auteurs  étaient  garantis  dans 
toute  l'étendue  de  l'Union  contre  la  traduction  de  leurs  œuvres 
pendant  un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  publication  de  l'œuvrs 
originale  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  ;  ils  n'avaient  aucune 
formalité  à  remplir,  mais,  quoi  qu'il  arrivât,  ils  ne  pouvaient 
espérer  être  protégés  contre  la  traduction  de  la  part  des  tiers 
pendant  plus  de  dix  ans;  actuellement,  il  n'en  est  plus  ainsi  :  le 
droit  exclusif  de  traduction  a,  en  principe,  la  même  durée  que  le 
droit  sur  lœuvre  originale,  à  moins  que  l'auteur  n'en  ait  «  pas 
fait  usage  dans  un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  première 
publication  de  l'œuvre  originale,  en  publiant  ou  en  faisant 
publier,  dans  un  des  pays  de  l'Union,  une  traduction  dans  la 
langue  pour  laquelle  la  protection  est  réclamée  ».  — V.  Renault, 
Rapport,  p.  13  et  s.  — V.  suprà,  v"  Contrefaçon,  n.  1635. 

737.  —  11  a  été  décidé,  en  vertu  de  l'ancien  texte  de  l'art.  5, 


mais  on  devrait  encore  donner  la  même  solution  sous  l'empire  du 
texte  nouveau,  que  la  publication  à  partir  de  laquelle  com- 
mence à  courir  le  délai  de  dix  ans  s'entend  exclusivement  de 
l'impression  de  l'ouvrage,  et  non  pas  aussi,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  ouvrage  dramatique,  de  sa  représentation.  —  Cfiss. 
Florence,  10  oct.  1896,  Raspanlini,  [S.  et  P.  98.4.131  —  .^'  , 
Amar,  Dr.  d'auteur,  1896,  p.  83,  157. 

738.  —  L'art.  9  déclare  expressément  que  les  stipulations  de 
l'art.  2  s'appliquent  à  la  représentation  publique  des  œuvres 
dramatiques  ou  dramatico-musicales.  que  ces  œuvres  soient  pu- 
bliées ou  non  ;  cette  assimilation  est  utile  à  noter  pour  la  déter- 
mination des  personnes  placées  au  bénéfice  du  Traité  de  Berne, 
des  formalités  à  remplir  et  de  la  durée  du  droit  à  reconnaître  ; 
au  surplus,  ce  même  art.  9  i^2)  prend  soin  de  garantir,  par  nue 
disposition  formelle,  les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dra- 
matico-musicales contre  la  représentation  publique  non  autorisée 
de  la  traduction  de  leurs  ouvrages,  pendant  la  durée  de  leur  droit 
exclusif  de  traduction  ;  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  du 
second  paragraphe  de  l'art.  9,  le  Traité  de  Berne  contient  un 
minimum  d'unification,  c'est-a-dire  que  les  auteurs  d'œuvres 
dramatiques  ou  dramatico-musicales  sont  protégés  contre  la  re- 
présentation publique  non  autorisée  de  la  traduction  de  leurs 
ouvrages,  dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  même  dans  les  pays 
qui,  comme  la  Suisse  iL.  fédér.  de  1883,  art.  7',  ne  consacrent 
pas,  au  profil  des  auteurs,  le  droit  absolu  de  s'opposer  à  la  repré- 
sentation de  leurs  œuvres.  —  V.  Droz,  J.  du  dr.  int.  pr.,  1889, 
p.  441  ;  Saldan.  p.  40;  d'Urelli,  Dr.  d'auteur,  1889,  p.  141  :  Bas- 
tide. L'Union  île  Berne  de  ISS6,n.  146;  Darras,  n.  477;./.  du  dr. 
int.pr..  1892,  p.  822. 

739.  —  La  condition  faite  aux  compositeurs  de  musique  est 
loin  d'être  aussi  favorable  que  celle  faite  aux  autres  auteurs  ; 
malgré  une  campagne  très-vive,  le  troisième  alinéa  de  l'art.  9  n'a 
pas  été  modifié  en  1896;  il  en  résulte  que,  pour  les  œuvres  mu- 
sicales qui  ont  été  publiées,  les  compositeurs  de  musique  ne  peu- 
vent se  prévaloir  du  bénéfice  du  Traité  de  Berne  que  s'ils  ont 
expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tête  de  l'ouvrage  qu'ils 
en  interdisent  l'exécution  publique  ;  toutefois  on  doit  signaler 
que  la  Conférence  de  Paris  a  émis  le  vœu  que  les  législations 
des  pays  de  l'Union  fixent  les  limites  dans  lesquelles  la  prochaine 
Conférence  pourrait  adopter  le  principe  que  les  œuvres  musicales 
publiées  doivent  être  protégées  contre  l'exécution  non  autorisée, 
sans  que  l'auteur  soit  astreint  à  la  mention  de  réserve. 

740.  —  On  admet  d'ailleurs,  dans  une  opinion,  que  cette  ré- 
serve n'est  pas  nécesaire  dans  les  pa\s  dont  la  législation  ne 
contient  aucune  restriction  à  cet  égard.  —  DOrelli,  Les  dispoù- 
tions  impératives  et  normatives  de  la  Conv.  intern.  du  9  sept. 
ISS6  {Droit  d'auteur,  15  lévr.  1889,  p.  14;  1892,  p.  105;  1897. 
p.  53,  96  .  —V.  Darras,  n.  330,  331,  333,  335,  !t";.J.dudr.int. 
pr..  1892,  p.  823. 

741.  —  Les  auteurs  et  les  artistes  français  peuvent  aussi 
invoquer  le  bénélxe  de  la  Convention  de  Montevideo  du  1 1  janv. 
l889iLyon-Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  380;  Droit  d'auteur.  1897, 
p.  3);  elle  a  été  ral-ifiée  par  la  République  Argentine  le  19  déc. 
1894,  par  le  Paraguay  le  3  sept.  1889,  par  le  Pérou  le  25  oct. 
1889  et  par  l'Uruguay,"  le  1"  oct.  1892.  La  Bolivie,  le  Brésil  et 
le  Chili,  qui  avaient  signé  cet  accord,  ne  l'ont  pas  ratifié;  la 
France  a  adhéré  à  cet  acte  par  une  loi  du  30  juill.  1897  {Droit 
d'auleur,  1897,  p.  97;  1900,  p.  69),  l'Espagne  par  une  noie  du 
29  déc.  1899  et  l'Italie  par  une  note  du  7  avr.  1900;  ces  acces- 
sions ont  été  agréées  par  la  République  Argentine  <  Décr.  3  mars 
1896,  30  janv.  et  18  avr.  1900)  et  par  le  Paraguay  (Décr.  21  mars, 
7  avr.  et  16  mai  19001.  On  s'est  demandé  si  ces  acceptations, 
émanant  du  seul  pouvoir  exécutif,  tiennent  un  compte  suffisant 
du  partage  des  attributions  entre  les  pouvoirs  exécutif  et  légis- 
latii.  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Eleodoro  Lobos  {Paten- 
tes y  inarcas,  février  1900.  p.  49;  Droit  d'auleur,  1900,  p.  5i, 
note).—  Contra.  Baires,  El  Tiempo,  13  sept.  1897.  —  V.  Dar- 
ras, Droit  d'auteur.  1900,  p.  152.  —  V.  sur  le  parallèle  entre 
chacun  des  deux  traités  ;  Droit  d'auteur,  1889,  p.  53;  1893, 
p.  40;  Lyon-Caen  dans  le  Recueil  des  lois  franeaises  et 
ctrangères,  ds  Lyon-Caen  et  Delalain.  t.  2,  p.  379;  Francisco 
Silvela,  Mémoire  au  Congreso  jtiridico  ibero-arnericano,  comple 
rendu  publié  par  l'Académie  royale  de  jurisprudence  et  de  légis- 
lation de  Madrid,  p.  251.  —  V.  aussi  Ramirez,  art.  72  et  s.  — 
V.  sur  le  Congrès  de  Montevideo  :  X...,  El  Conyreso  interna- 
cional  md-americano  {Revista  de  derecho  y  jnrisprudencia. 
1887,  t.  2,  p.  97,  145;  1888,  p.  262);  D'  Manuel  L.  Anluna,  El 
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ilfrecho  cirit  inlernacional  en  ri  Conyreso  sml-nmeiicano  de  Mmi-  ! 
tevUleo  (Ibid.,  1889,  p.  223,  278;  1890,  p.  126);  Fabrès,  tri  trgis.  1 
laciôn  lie  Chile  cim  n'inciiiii  al  doetlio  iitlenincioiiiil  /niidilti 
{Revistii  fdieiiso  Chilenoi,  1"  avr.  1890);  Ihnit  d'auteur,  1896, 
p.  fi.!;  1897,  p.  3;  1900,  p.  53,  !i5;  1901,  ]<.  31,  38,  :i9;  Darras, 
Droit  d'iiuteur,  iH91,  p.  139;  Zcballos,  Dnnt  d'auteur,  1897, 
p.  11.  I 

742.  —  Le  traite  de  Montevideo  a  été  visiblement  inspiré  de  • 
celui  de  1880  qui  a  fondé  l'Union  de  Berne;  mais,  les  hautes 
parties  contractantes  n'ont  pas  donné  à  leur  arran(,'i>meiit  la  forme 
d'un  traité  d'union;  il  n'a  donc  pas  été  établi  de  bureau  inter- 
national, organe  des  inlérèls  communs  des  Klats  qui  ont  adhéré 
ou  qui  adhéreront  aux  stipulations  et  dispositions  que  ce  traité 
renferme;  tnutefois  cette  l'onction  est  remplie,  dans  une  certaine 
mesure,  par  les  Gouvernements  de  la  République  Argentine  et  de 
l'Uruguay,  parce  que  c'est  h.  eux  que  doit  ètie  donne  le  premier 
avis  des  accessions  iiui  peuvent  se  produire,  à  la  charge  pour  eux 
de  les  porter  à  la  connaissance  des  autres  pays  contractants  (art. 
13).  —  V.  Darras,  ./.-/-(  ./;.  iid.  /-;■..  1893.  p.  690. 

743. —  Le  traité  de  Montevideo  considère,  dans  son  art.  3,  le 
dîoil  de  traduction  comme  l'un  des  attributs  nécessaires  du 
droit  de  reproduction;  il  doit  donc  avoir  la  même  durée  que  celui 
de  reproduction;  protection  est  d'ailleurs  assurée  à  ceux  qui  tra- 
duisent des  œuvres  parues  pour  la  première  fois  dans  un  pays 
resté  en  dehors  de  l'accord  de  1889.  —  V.  Artns  de  hm  sesionrx 
det  Coiitircst)  siid-innericaiio  de  derccltn  intenidcioitnl  priiudu, 
Buenos  Ayres,  18»9,  p.  2'J9,  320. 

744.  —  Il  semble  que  le  droit  de  représentation  et  d'exécu- 
tion est  resté  en  dehors  des  prévisions  du  législateur  de  1889 
et  que  le  bénéfice  du  traité  ne  pourra,  sauf  dérogation  des  lois 
internes  de  chaque  Etal,  être  invoqué  qu'en  faveur  des  œuvres 
qui  paraîtront  après  sa  mise  en  vigueur,  il  semble,  au  contraire, 
difficilement  admissible  qu'à  raison  du  silence  observé  à  l'égard 
des  formalités,  on  puisse  en  conclure  que  les  auteurs  et  les  ar- 
tistes auront  à  remplir  les  dillérenles  mesures  d'enregistrement 
ou  de  dépût  prescrites  par  les  lois  internes  des  auteurs  intéres- 
sés ;  il  semble  suffisant  qu'ils  se  conforment  aux  dispositions  en 
vigueur  dans  le  pays  d'origine  de  l'duvre. 

745.  —  Indépendamment  des  traités  de  réciprocité,  les  auteurs 
et  les  artistes  français  sont  encore  protégés  dans  les  pays  qui 
protègent  les  u'uvres  étrangères  sans  aucune  condition  de  réci- 
procité (Belgique,  Egypte  et  Luxembourg)  ou  qui  se  contentent 
d'une  réciprocité  légale  (V.  Etats-Unis,  proclamation  du  prési- 
dent de  la  République  du  l"  juill.  (891;  Danemark,  Ord.  royal 
du  7  mai  1828).  —  Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  1,  p.  187. 
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DIVISION, 

5  1.  —  Jiotions  générales  (n.  1  à  3). 
§  2.  —  Prorogation  légale  (n.  4). 

1°  Demandes  reconvenlionneiles  (n.  3  à  18). 

2°  Demandes  en  garantie  (n.  19  et  20). 
§  3.  —  Prorogation  volontaire. 

i»  Dans  quels    cas  a  lieu   la    prorogation    volontaire 
(n.  21). 
I.  —  Compéleiice  ratione  personse  (n.  22  à  24). 
II.  —  Compétence  ratione  matcris  (n.  25  à  37). 
III.  —  Renonciation  à  l'appel  (n.  38  à  42). 
W.  —  Conseniement  à  l'évocation  (n.  43  à  48). 
V.  —  Soumission  de  juridiciion    n.  49  à  54). 

2°  Par  qui  peut  être  consentie  la  prorogation  (n.  oo  à 

57). 
3°  Formes  de  la  prorogation  (n.  58  à  6b). 
4°  Effets  de  la  prorogation  (n.  66  à  83). 


g  1.  Notions  générales. 

1.  —  La  prorogation  de  juridiction  est  l'extension  donnée  à  la 
juridiciion,  à  la  compétence  ordinaire  d'un  tribunal.  —  Bioche, 
Dict.  deprocéd.,  y"  Prorogat.de  jurid.,  n.  1  ;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  procéd.,  eod  verb.,  n.  i  ;  Carré,  Compét.,  t.  4,  art.  257  ; 
Garsonnet,  2=  éd.,  l.  2,  n.  403  et  s. 

2.  —  La  juridiciion  est  prorogée  par  la  force  de  la  loi,  ou  par 
le  consentement  des  parties.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  dite 
légale  ou  forcée;  dans  le  second,  on  l'appelle  volontaire. 

3.  — •  Le  juge  est  tenu  sous  peine  de  déni  de  justice  de  statuer 
sur  les  demandes  à  raison  desquelles  la  loi  proroge  sa  juridic- 
tion. —  Cass.,  9  juin  1886,  Danjean,  [S.  86.1.424,  P.  86.1.1033] 
—  Il  a  au  contraire,  la  faculté  de  ne  pas  juger  les  contestations 
qui  lui  sont  déférées  par  le  conseniement  des  parties.  —  Carré, 
art.  258,  n.  252;  Bioche,  n.  38,  39,  60;  Rousseau  et  Laisney, 
n.2o. 


§  2.  Prorogation  légale. 

4.  —  La  loi  ne  proroge  la  juridiction  des  tribunaux  qu'à  l'égard 
des   demandps  incidentes,   reconvenlionneiles  ou   en  garantie. 

!  Elle  impose  au  juge  le  devoir  de  statuer  sur  ces  demandes,  en 
même  temps  que  sur  le  litige  primitif,  bien  que  celui  contre  le- 
quel elles  sont  formées  soit  domicilié  hors  du  ressort  (C.  proc. 
civ.,  art.  7  et  181;  L.  23  mai  1838,  art.  7  et  8;  L.  il  avr.  1838, 
art.  2). 

1°  Ijemaniles  reconventionnelles. 

5.  —  La  demande  reconventionnelle  est  celle  que  le  dé- 
fendeur à  une  action  principale  forme  devant  les  mêmes  juges 
contre  le  demandeur  pour  anéantir  ou  restreindre  les  effets  de 
l'action  intentée  par  celui-ci.  —  Carré,  art.  2387;  Rousseau  et 
Laisnev,  V  Prorog.  de  jurid.,  n.  16;  Bioche,  eod.  verb.,  n.  44 
et  3;  Garsonnet,  t.  1,  n.  289  et  s.,  t.  3,  n.  924  et  s.  —  V.  su- 
pra, v°  Demande  reconvention nejle. — Cette  demande  reste  sou- 
mise à  l'autorité  saisie  de  l'action  principale  contrairement  à 
l'art.  o9,  C.  proc.  civ.,  parce  qu'il  y  a  connexité  entre  les  deux 
affaires. 

6.  —  Lorsque  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  est 
une  juridiciion  de  droit  commun,  sa  compétence  est  toujours 
prorogée  relativement  aux  demandes  reconventionnelles,  eùt-il 
été  incompétent  ratione  materix,  si  elle  lui  eût  été  soumise 
comme  demande  principale.  —  V.  suprà.  V  Demande  reconven- 
tinnnelle,  n.  16,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  199  et  s., 
874.  —  V.  aussi  Garsonnet,  loc.  cî<.;  Tissier,  DarraselLouiche- 
Desfontaines,  C.  proc.  civ.  annoté,  sur  l'art.  181. 

7.  —  La  juridiction  saisie  de  la  demande  principale  est-elle 
une  juridiciion  d'exception,  elle  ne  peut  connaître  de  la  de- 
mande reconvenlionnelle,  si  celle-ci  excède  létaux  de  sa  compé- 
tence. Il  en  est  ainsi  pour  les  juges  de  paix.  —  V.  art.  7  et  8, 
L.  25  mai  iS-iS  el suprà,  y"  Juge  de  paix, n.  llSi  et  s. —  V.  aussi 
Garsonnet,  t.  2,  n.  449  ;  Tissier,  Darras,  elLouiche-Desfontaines, 
C.  proc.  civ.  annoté,  sur  les  art.  7  et  8,  L.  23  mai  1838. 

8.  —  Elle  ne  peut  en  connaître  non  plus  si,  par  sa  nature. 
elle  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  ratione  materiœ  du  juge. 
Ainsi  un  tribunal  de  commerce,  incompétent  d'une  façon  absolue 
en  matière  immobilière,  ne  peut  pas  statuer  sur  une  action  im- 
mobilière intentée  reconventionnellement.  —  V.  suprà,  y»  Com- 
pétence civile  et  commerciale,  n.  873  et  s. 

9.  —  De  même  un  juge  de  paix  ne  peut  juger  une  demande 
reconvenlionnelle,  commerciale  par  sa  nature,  quel  qu'en  soit  le 
taux.  —  Curasson,  p.  284,  note;  Garsonnet,  l.  2,  n.  449.  — Con- 
tra, Merlin,  qui,  s'altachaut  au  contraire  au  taux  de  la  demande, 
enseignait  que  les  juges  de  paix  étant  les  juges  ordinaires  de 
toutes  actions  inférieures  à  200  Ir.,  leur  juridiction  est  légalement 
prorogée  relativement  à  une  demande  reconventionnelle  qui 
n'excède  pas  cette  valeur(/<^p.,  V  Tribunal  de  commerce).  Mais 
cette  opinion  se  heurte  aux  dispositions  formelles  de  la  loi  du 
23  mai  1838  qui  établit  l'incompétence  absolue  des  juges  de  paix 
en  matière  commerciale. 

10.  —  La  demande  reconventionnelle  doit  constituer  une  dé- 
fense à  l'action  principale  ou  procéder  de  la  même  affaire.  — 
Carré,  sur  l'art.  238,  n.  251;  Bioche,  n.  31;  Rousseau  et  Lais- 
ney, verb.  cit.,  n.  19. 

11.  —  Cependant  aucune  demande  reconvenlionnelle  n'est 
admissible,  quoiqu'elle  soit  en  relation  avec  la  demande  princi- 
pale, quand  celle-ci  a  pour  objet  l'exécution  d'un  titre  authenti- 
que :  la  loi  accorde  aux  actes  de  cette  nature  toute  la  force  d'un 
jugement  acquiescé;  ce  serait  aller  à  rencontre  de  sa  volonté  que 
de  permettre  d'en  retarder  l'exécution  par  une  demande  recon- 
ventionnelle. —  Carré,  sur  l'art.  238,  n.  259;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  20;  Bioche,  n.  33. 

12.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  reconvention- 
nelle ait  pour  objet  de  parvenir  à  la  compensation,  au  sens  légal 
du  mot,  des  sommes  qui  font  l'objet  de  la  demande  principale.  Il 
suffit  que  son  objet  soit  de  nature  à  influer  sur  la  demande 
principale,  en  en  modifiant,  restreignant  ou  anéantissant  l'effet. 
—  Carré,  sur  l'art.  238,  n.  231  ;  Pigeau,  Comment,  sur  le  C.  civ., 
t.  1,  p.  3S8;  B;oche,  n.  31.  —  Contra,  Toullier,  t.  7,  p.  483  ;  Bro- 
deau,  sur  l'art.  108  de  la  coût,  de  Paris. 

13.  —  On  peut  même  dire  qu'il  n'y  a  pas  prorogation 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  compensation  légale.  La  demande  reconven- 
tionnelle doit  être  litigieuse.  Opposer,  par  exemple,  à  ladema  nde 
principale  une  créance  liquide  et  exigible  n'est  pas  former   une 
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demande  reconventionnelle,  puisque  la  compensation  s'opère  de 
pli'in  droit  (C.  civ.,  arl.  1289j  ol  que  par  suite  il  n'y  a  pas  de 
lilifîP. 

14.  —  Il  y  a  prorogation  légale  de  juridiction  même  au  cas 
où  !«  demandeur  originaire  fait  défaut.  Dans  l'exploit  inlroductif 
d'instance  il  a  conslitué  un  avoué  auquel  le  défendeur  peut  si- 
gnifier sa  demande  reconvenlionnelle  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
conformément  à  l'art.  347,  C.  proc.  civ.;  donc  le  tribunal  sera 
valablement  saisi.  —  Carré,  sur  l'art.  258,  n.  253;  Bioclie,  n.  55; 
Roussi'au  et  Laisney,  n.  22. 

15.  —  Il  va  prorogation  alors  que  l'objet  d'une  des  demandes 
e;U  matière  sommaire,  tandis  que  celui  de  l'autre  est  matière  or- 
dinaire. Cette  différence  entraînera  seulement  une  séparation 
dans  l'instruclion  et  le  jugement  des  deu.x  actions,  la  procédure 
étant  plus  simple  au  cas  de  matière  sommaire.  —  Bioolje,  n.  54; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  21.  —  V.  toutpfois  Carré,  n.  259. 

ta.  —  Une  demande  reconvenlionnelle  n'est  pas  recevable  en 
tout  état  de  cause  :  il  faut  appliquer  ici  les  règles  de  l'interven- 
tion qui  ne  permettent  pas  de  retarder  le  jugement  d'une  cause 
en  étal.  —  Touiller,  t.  7,  n.  487  ;  Carré,  sur  l'art.  258,  n.  252.  — 
V.   .«u/oà,  v°  hitervcntion,  n.  143  et  s. 

17.  —  Klle  est  valablement  formée  pour  la  première  fois  en 
a|ipel  (C.  proc.  civ.,  art.  454).  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3381  et  s. 

18.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  demande  reconvention- 
nellc,  le  simple  moyen  de  défense  opposé  par  le  défendeur  à  l'ac- 
tion principale.  Ce  cas  est  étranger  à  l'idée  de  prorogation  île 
juridiction.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'opposer  une  transac- 
tion à  titre  de  simple  délense  ne  modifie  pas  la  compétence  du 
juge  saisi,  qui  peut  apprécier  cet  acte  en  vertu  du  principe  d'après 
lequel  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception.  —  Gass.,  26 
juin.  1898,  Brajey,  |.S.  et  P.  99.1.29,  D.  99.1.4)4] 

2°  Demandes  en  garantie. 

19.  —  Comme  les  demandes  reconventionnelles,  les  demandes 
en  garantie  formées  incidemment  entraînent  prorogation  de  ju- 
ridiction (C.  proc.  civ.,  art.  181).  Exception  est  faite  pour  le  cas 
où  il  est  prouvé  ou  évident  que  la  demande  originaire  n'a  été 
formée  que  dans  le  but  de  détourner  de  leurs  juges  naturels  les 
appelés  en  garantie  iMême  art.'.  —  V.  supj-à,  V  Garantie, 
n.  213  et  s. 

20.  —  11  n'est  point  nécessaire  que  la  demande  en  garantie 
soit  fondée  sur  les  mêmes  faits  que  la  demande  originaire  ;  il  suffit 
que  les  deux  affaires  soient  intimement  liées  et  connexes,  et  qu'il 
soit  établi  que  l'action  principale  n'a  pas  été  intentée  dans  le 
but  de  détourner  l'appelé  en  garantie  de  ses  juges  naturels.  — 
Rouen,  2  mars  1899,  Soc.  de  magasinage,  [D.  99.2.2851 

§  3.  Proroijation  volontaire. 

1°  Dans  quels  cas  a  lieu  la  prorogation  volontaire. 

21.  —  Les  parties  peuvent  proroger  la  juridiction  :  1°  en  con- 
sentant à  ce  qu'il  soit  statué  par  un  juge  incompétent  à  raison 
du  domicile  du  défendeur  ou  de  la  situation  de  l'immeuble  liti- 
gieux; 2°  en  autorisant  le  juge  à  prononcer  dans  une  affaire  en 
dehors  de  ses  attributions;  3»  en  renonçant  à  l'appel  ;  4°  en  con- 
sentant à  ce  que  le  tribunal  d'appel  évoque  dans  des  circon- 
stances non  prévues  par  la  loi;  5°  en  choisissant,  à  l'avance,  la 
juridiction  qui  devra  connaître  des  litiges  qui  pourront  survenir 
au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  d'un  contrat. 

22.  —  I.  Compélcnr.i'  ratione  personie.  —  Les  règles  sur  la 
compétence,  à  raison  du  domicile  du  défendeur  ou  de  la  situation 
de  l'immeuble  litigieux,  sont  établies  dans  un  intérêt  privé;  les 
parties  peuvent  donc  y  renoncer  devant  toutes  les  juridictions.  — 
Carré,  sur  l'art.  2.^9,  270,  n.  270;  Henrion,  De  iantoriU'  judi- 
cidire,  p.  552;  Garsonnet,  t.  3,  n.  403  et  404;Bioche,  Prorogat. 
Je  Jurid,  n.  1  et  s.;  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson.  t.  1,  n.  352 
et  614;  Rndière,  t.  1,  p.  89;  Tissier.  notes  sous  Cass.,  12  mars 
)8S0,  [S.  91.1.513,  P.  91. 1.12591  et  sous  Toulouse,  Il  janv.  1892, 
[S.  et  P.  93.2.18]:  l'uzier-llerman  et  Darras,  C.  riv.  niiiinté. 
art.  6,  n.  4  et  s.;  art.  Ul,  n.  51,  75  et  s.;  Fuzier-Herman  et 
Griffond,  C.  civ.  annutt',  suppl.,  art.  6,  n.  23  et  s.;  art.  111,  n.  I, 
30  et  s.;  Tissier,  Darras,  Louiche-Desfonlaines ,  C.  proc.  civ. 
annote,  L.  25  mai  1838,  arl.  1,  n.  8,  art.  5,  n.  99  bis;  C.  proc. 
civ.,  art.  7,  n.  1  et  s.,  art.  59,  n.  3,  202,  299  et  s.,  458,  503  el 


.504,  525  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Compétence  civile  et  commer- 
ciale, n.  77  et  8. 

23.  —  La  prorogation  de  la  compétence  des  jugeB  de  paix 
est  expressément  autorisée  par  un  tï'xte,  l'art.  7,  C.  proc.  civ. 

—  V.  suprà,  v"  Jaye  de  pui.r,  n.  1303  et  s. 

24.  -  Il  est  également  possible  d'étendre  la  juridiction  des 
autres  tribunaux  :  on  ladmet  sans  difficulté  en  tirant  un  argu- 
ment d'analogie  de  l'art.  7.  —  V.  suprà,  v"  Compét.  civ.  el  comm., 
n.  78  et  s. 

25.  —  II.  Compétence  ratione  materiœ.  —  Les  règles  de  la 
compétence  ratione  materix  touchent  à  la  séparation  des  pouvoirs 
entre  tribunaux  d'ordre,  de  degré  ou  de  nature  différents  el,  par 
suite,  à  l'ordre  public.  Aussi  les  parties  sont-elles  impuissantes  à 
les  modifier  par  leurs  conventions.  —  Garsonnet,  t.  2,  n.  401 
et  s. 

26.  —  Ainsi,  elles  ne  peuvent  attribuer  à  un  tribunal  d'ordre  cri- 
minel la  connaissance  d'une  affaire  qui  rentre  dans  la  compétence 
d'un  tribunal  d'ordre  civil  et  inversement.  —  Cass.,  20  nov.  1810, 
Pont-Chapelle,  fP.  chr.]  —  .Sic,  Carré,  Compét..  t.  4,  art.  206.  — 
Sur  la  prorogation  de  juridiction  entre  tribunaux  criminels,  V. 
suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  193,  276  el  8.,  281,  293,  305, 
358,  440. 

27. —  ...  Ni  une  affaire  civile  a  un  tribunal  administratif  et 
inversement. —Cass.,  9  nov.  1896,  Gilles,  |S.  el  P.  97.1.279]  — 
Garsonnet,  t.  1,  n.  15  et  t.  2,  n.  400. 

28.  —  Elles  ne  peuvent  non  plus,  d'après  la  presque 
unanimité  des  auteurs,  faire  juger  en  premier  ressort,  par  un 
tribunal  du  second  degré,  par  exemple  une  cour  d'appel,  une 
affaire  qui  doit  l'être  par  un  tribunal  de  première  instance,  et 
inversement.  Aucun  texte  ne  permet  celte  renonciation  au  pre- 
mier degré,  et  au  contraire  l'art.  4()4  défend  de  former  en  appel 
aucune  demande  nouvelle.  —Cass.,  9  oct.  1811,  Mens,  IP.  chr.] 

—  Toulouse,  19  août  1837,  Pérès,  [P.  38.1.202]  —  Sic,  Carré, 
t.  4,  art.  264,  265;  MevWn, (Juest.,  v"  Appel,  §  14,  art.  1,  n.  22; 
Bioche,  Kép.,  v°  Pruroi/at.,  n.  Il,  16;  Rodière,  Coursde  compét. 
et  de  procéd.,  t.  1,  p.  124;  Lavielle,  Etude  sur  la  procéd.  civ., 
p.  307  et  s.;  Boitard,  Colmet-iJaage  cl  Glasson,  15"  éd.,  t.  2, 
n.  675  ;  Précis,  t.  1,  p.  124  et  s.  ;  Garsonnet,  t.  2,  n.  400,  et  t.  5, 
n.  203'7.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  3212  et  s.,  et 
v"  Demande  nouvelle. 

29.  —  Cependant  la  jurisprudence  admet  que  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  n'intéresse  l'ordre  public  qu'en  ce  sens, 
que  nul  ne  peut  en  être  privé  mali;ré  lui,  e*  que  les  parties  peu- 
vent y  renoncer.  En  effet,  dit-on  dans  ce  système,  puisqu'elles 
sont  libres  de  renoncer  à  l'appel,  de  s'en  tenir  au  premier  degré 
de  juridiction,  elles  peuvent,  a  furtinri,  s'adresser  directement  au 
second  qui  doit  leur  offrir  plus  de  i,'aranlie,  au  point  de  vue  de 
la  sciencejuridiqueet  del'expérience.  —  Cass..  18  août  1818,  Hav- 
mond,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  févr.  |H29,  Lalanne,  ^S.  31.1.7.  P. 
chr.];  —  13  juin  1834,  Comm.  de  Cabanac,  [S.  34.1.421,  P.  chr.]; 

—  22  nov.  1837,  Bataille,  |  S.  38.1.32,  P.  37.1.483];  —  1"  déc. 
1841,  Bourjuge,  [S.  42.1.224,  P.  42.1.338);  —  13  juill.  1875, 
Hélice,  [S.  75.1.466,  P.  75.1.179,  D.  76. 1.118];  —  1  avr.  1880, 
Daguerre,  [S.  80.1.414,  P.  80.1045,  D.  80.1.215];  —  29  avr. 
1885,  Lacam,  [S.  86.1.157,  P.  86.1.373,  D.  85.1.375]  —  'V.  aussi 
infrà,  n.  43  et  s. 

30.  — Enfin,  dans  la  rigueur  des  principes,  elles  ne  devraient 
pas  pouvoir  étendre  la  juridiction  d'un  tribunal  d'exception  à 
une  affaire  qui  ne  lui  est  pas  attribuée  par  la  loi,  ou  la  juridic- 
tion d'un  tribunal  de  droit  commun  à  une  affaire  que  la  loi  attri- 
bue à  un  tribunal  d'exception.  Mais  ici  des  distinctions  sont 
nécessaires. 

31.  —  Ce  principe  s'applique  sans  controverse  au  cas  où  le 
tribunal  est  un  tribunal  d'exception  et  où  l'affaire  à  lui  soumise 
n'est  pas  de  la  nature  de  celles  sur  lesquelles  il  est  appelé  à 
statuer  par  la  loi.  On  exprime  cette  idée  en  disant  que  la  proro- 
gation de  juridiction  est  impossible  de  re  ad  rem.  Ainsi,  un 
tribunal  de  commerce,  qui  ne  peut  connaître  que  des  malièrea 
commerciales  par  leur  nature,  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
appelé  à  statuer  sur  des  matières  civiles.  —  Carré,  t.  4,  arl.  263; 
Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  n.  414.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  civile 
et  commerciale,  n.532ets.  —  V.pour  les  juges  de  paix,Curasson, 
Compét.  des  juges  de  paix,  p.  45;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fonlaines, C.  proc.  civ.  annoté,  arl.  7,  n.  3  et  s.  —  V. aussi  suprà, 
n.  9,  et  y"  Juge  de  paix,  n.  1312  et  s.  et  les  auteurs  cités. 

32.  —  Les  parties  ne  peuvent  non  plus  porter  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  une  affaire  de  la  compétence  des  prud'hom- 
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mes,  ni  inversement.  11  y  a  d'autant  plus  incompétence  ratione 
materix  dans  ce  cas,  que  ces  deux  juridictions  sont  des  juridic- 
tions d'exception.  —  V.  infrà,  v°  Prud'lwmmcx. 

33.  —  Si,  au  contraire,  l'affaire  rentre  danslanature  de  celles 
que  la  loi  défère  à  un  tribunal  d'exception,  mais  excède  le  taux 
de  sa  compétence,  et  qu'tl  y  ait  lieu  à  prorogation  de  quantité  ad 
quantitem,  on  admet  généralement  la  validité  d'une  telle  proro- 
gation, parce  que  l'ordre  public  y  est  peu  intéressé.  —  V.  suprà, 
\°  Juge  de  paix,  n.  1320  et  s.  —  Contra.  Garsonnet,  toc.  cit.; 
Glasson.  Précis,  1. 1, p.  124.  —  V.  aussi  lissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  C.  proc.  cii\  ann'Aé,  art.  7,  n.  7  et  s.  et  les 
auteurs  cités  par  eux. 

34.  —  Enfin  la  règle  est  inapplicable  aux  tribunaux  civils  de 
première  instance,  en  vertu  de  la  théorie  qui  leur  accorde  la 
plénitude  de  juridiction.  Cette  théorie  considère  que  les  tribu- 
naux civils  sont  seulement  incompétents  ratione  /lersonR:  pour 
les  affaires  que  la  loi  attribue  aux  juges  de  paix  et  aux  tribu- 
naux de  commerce.  Les  arguments  en  faveur  de  cette  thèse  sont 
exposés  suprà,  v°  CompHence  civile  et  commerciale,  n.  166  et  s. 
En  conséquence,  les  parties  peuvent  étendre  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  et  sont  présumées  l'avoir  fait  quand  elles  n'ont 
pas  proposé  l'exception  d'incompétence  in  limine  litis. 

35.  —  La  jurisprudence  est  bien  fixée  en  ce  sens  pour  les 
affaires  commerciales.  —  Cass.,  10  juill.  1816,  Miquel,  [S.  et  P. 
cfar.];  —  18  mars  1839,  Cabière,  [S.  39.1.i,08,  P.  39.2.262];  — 
15  mai  1876,  Comp.  des  mines  de  l'Escarpelle,  [S.  76.1.305,  P. 
76.749,  D.  76.1.376]  —  Besançon,  1"  août  1809.  Milleraud,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Caen,  25  févr.  1825,  Faret,  [S.  et  P.  chr.j  —  Bor- 
deaux, 1"  févr.  1831,  Fontemoing,  ^S.  31.2.139,  P.  chr.]  - 
Bourges,  11  juin  1831,  Berger,  [S.  32.2.36,  P.  chr.] -Toulouse, 
11  lanv.  1892,  Comp.  d'assurance  terrest.,  la  Centrale,  [S.  et  P. 
93.2.17,  D.  92.2. IIOJ  —  Sic,  Merlin,  Hep.,  v°  Trib.  de  comm., 
n.  5;  Vincens,  I.  1,  p.  111  et  122  ;  Pardessus,  t.  4.  n.  1347;  Bio- 
che,  v°  Comp.  des  trib.  civ.,  n.  16,  et  v°  Prorog.  de  jurid.,  n.  6 
et  7;  Orillard, Comp.  des  trib.  comm.,  p.  115;  Despréaux,  p.  357: 
Cadrés,  ilodif.  du  C.  rir.,  p.  132;  Nouguier,  Trifi.  de  cnmm., 
t.  2,  p.  89  et  s.  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  C.  proc. 
ctv.  ann.,  art.  170,  n.  76.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Comp.  civ.  et 
comm.,  n.  156  et  s.  —  Contra,  Carré,  Comp.,  n.  472;  Boncenne, 
t.  I.  p.  330;  Boistel,  Préc.  de  dr.  comm.,  3"  éd.,  n.  1469;  Dé- 
mangeai, sur  Bravard-Veyrières,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6,  p.  323  et 
s.;  Garsonnet,  t.  2,  n.  416. 

36.  —  Elle  a  aussi  consacré  maintes  fois  la  même  opinion  pour 
les  affaires  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  V.  suprà, 
t'Compét.  civile  et  commerciale,  n.  iHl  els. — Bioche,  v°  Comp.  des 
trib.  civ.,  n.  20;  Rousseau  et  Laisney,  hoc  verb.,  n.  17,  el  v»  Ex- 
ception, n.  53.  —  Contra,  Cass.,  5  nov.  1889,  Siméon,  [S.  91.1. 
516,  P.  91.1.1265,  D.  90.1.9]— Boncenne, Proc.  fiv.,  t.  l,p.  331; 
Carou^  Juriil.  des  juges  de  paix.  t.  1,  n.  40  et  s.;  Bonfils,  Tr. 
élém.  de  proc,  n.  533  et  s.:  Garsonnet,  loc.  cit. 

37.  —  Mais  il  n'est  pas  permis  de  proroger  la  juridiction  du 
tribunal  civil  statuant  en  référé,  et  de  porter  devant  lui  une  af- 
faire dont  peut  seul  connaître  le  tribunal  entier.  La  loi  ne  lui  a 
donné  la  connaissance  que  d'un  certain  nombre  d'affaires  stric- 
tement déterminées.  —  Cass.,  i9  avr.  1818,  Boy,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Bioche,  v°  Prorog.  de  jurid.,  n.  15.  —  V.  infrà,  v»  Be- 
féré. 

.38.  —  III.  Renonciation  à  l'appel.  —  Les  parties  peuvent,  en 
renonçant  à  l'appel,  conlérer  au  juge  de  première  instance  le 
pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort.  —  Henrion,  Aut.  jud., 
p.  237  ;  Merlin,  (juest.  v°  Appel,  §7;  Poncet,  Jugement,  t.  I, 
p.  461;  Carré,  Compét.,  art.  259;  Garsonnet,  t.  5,  n.  2037; 
Bioche,  n.  18;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Appel,  n.  58  6is  et  s.; 
Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  5°  éd.,  t.  2,  n.  675.  —  V. 
suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3031  et  s. 

39.  —La  renonciation  à  l'appel,  comme  l'acquiescement,  peut 
être  expresse  ou  même  tacite;  mais  pour  cette  dernière,  il  faut 
que  les  actes  des  parties  indiquent  nécessairement  la  volonté  de 
n'exercer  aucun  recours  contre  la  décision  à  intervenir.  — 
V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ).,  n.  3047  et  s. 

40.  —  Ainsi  la  partie  qui  dans  ses  conclusions,  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  ne  renonce  pas  pour  cela  au  droit  de  relever 
appel  du  jugement  à  intervenir.  —  Metz,  26  mars  1821, 
Guyaux,  [S.  et  P.  chr.] —  V.  Cass.,  10  mai  1827,  Fréconnet, 
[S.  et    P.    chr.];  —    18    nov.    1828,  Janvre,  [S.  et    P.    chr.]; 

—  25  janv.  1841,  Papin,  [S.  41.1.105,  P.  41.1.154]  ;  —  19  déc. 
1842, Commune  de  Dogueviile,  [S.  43.1.250,?.  44.2.97]—  Rouen, 


7  nov.  1811,  Bacquet,  [S.  et  P.  chr.]  — Bordeaux,  15  janv.  1831, 
Lasserre,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Qiiest.,  V  Appel,  §  14, 
art.  l,n.  9;  Bioche,  n.  18.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  982,  et  V  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  461. 

41.  —  N'y  renonce  pas  non  plus  celle  qui  a  donné  son  con- 
sentement aux  conclusions  d'un  rapport  d'expert  :  ce  consente- 
ment, dit  la  Cour  de  cassation,  étant  subordonné  à  la  condition 
que  la  justice  homologue  les  conclusions  du  rapport,  laisse  la 
question  eniière. —  Cass.,  19  déc.  1842,  précité. 

42.  —  L'acquiescement  donné  régulièrement  à  ce  que  le  tri- 
bunal statue  en  dernier  ressort  s'étend  à  tous  les  jugements  in- 
terlocutoires ou  définitifs  qui  interviendront,  et  attribue  à  ce  tri- 
bunal toute  compétence  pour  juger  en  dernier  ressort  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveraient  relativementà  l'exécution  de  sa  sentence. 
—  Cass.,  l'^"'  tlor.  an  IX,  Aurreau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré, 
Comp.,  t.  4,  art.  273  ;  Bioche,  n.  22. 

43.  —  IV.  Consentement  à  l'évocation.  —  La  loi,  en  conférant 
aux  juges  du  second  degré  le  droit  d'évocation,  les  laisse  libres 
de  ne  pas  en  user  :  certains  auteurs  en  concluent  que  ce  droit 
n'intéresse  pas  l'ordre  public,  el  que  par  suite  les  parties  peu- 
vent consentir  à  l'évocdlion  en  dehors  des  conditions  prévues 
par  le  Code  de  procédure.  —  Carré,  t.  4,  n.  259;  Bioche,  v"  Pro- 
ro'j.  de  jurid.,  n.  24  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Prorog.  de  jurid., 
n.  6  et  7.  —  V.  infrà,  n.  63. 

44.  —  Cependant,  si  l'on  admet  que  le  tribunal  du  second  de- 
gré est  incompétent  d'une  façon  absolue  pour  connaître  des 
affaires  qui  n'ont  pas  été  soumises  au  premier  degré  de  juridic- 
tion, on  doit  considérer  les  conditions  de  l'évocation  comme  d'or- 
dre public,  et  refuser  aux  parties  le  droit  de  les  supprimer  en  tout 
ou  en  partie.  —  Cass.,  9  oct.  1811,  Meus,  [P.  chr.]  —  Sic,  Boi- 
tard, Colmet-Daaae  el  Glasson,  5"  éd.,  t.  2,  n.  717;  Garsonnet, 
t.  5,  n.  2037;  Glasson,  Précis,  t.  2,  p.  53. 

45.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la 
première  opinion.  C'est  la  conséquence  de  la  solution  qu'elle 
donne  à  la  question  de  savoir  si  les  parties  peuvent  porter  direc- 
tement leurs  différends  devant  les  juges  du  second  degré.  —  V.  su- 
prà, n.  29.  —  Cass.,  13  juin  1834,  Commune  de  Cabanac,  [S.  34 
1.421,  P.  chr.]  ;  —  13  juill.  1875,  Héricé,  |S.  75.1.466,  P.  75.1179, 
D.  76  1.118]; —7  avr.  1880,  Daguerre,  fS.  80.1.414,  P.80.1045, 
D.  80.1.2151  -  Contra,  Cass.,  18  juin  1817,  Degueux,  [S.  et  P. 
chr.] 

46.  —  Et  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  d'appel,  tout  en  confir- 
mant la  sentence  du  premier  juge  sur  une  fin  de  non  recevoir, 
évoque  valablement  le  fond,  si  les  parties  v  consentent.  —  Cass., 
11  lanv.  1837,  Hébert,  [S.  37.1.643,  P.  37.1.497] 

47.  —  Il  peut  aussi  être  autorisé  à  ne  pas  statuer  sur  le 
fond  par  le  même  jugement  et  h  ordonner  des  mesures  d'instruc- 
tion préalable.  —  Cass.,  14  févr.  1832,  Ramier,  [S.  32.1.191, 
P.  chr.];  —  22  nov.  1837,  Héritiers  Bataille.  [S.  38.1.52,  P.  37. 
2.483];  —  18  juill.  1848,  de  Saint-Vincent,  [S.  48.1.707,  P.  49. 
1.485] 

48.  —  L'évocation  est  valablement  consentie  par  la  partie  qui 
n'avait  pas  figuré  au  procès  en  première  instance  et  qui  renonce 
ainsi  aux  deux  degrés  de  juridiction,  et  en  général  dans  tous  les 
cas  où  la  matière  n  est  pas  disposée  à  recevoir  une  décision  dé- 
finitive dans  le  sens  de  l'art.  473,  C.  proc.  civ.  —  Au  surplus, 
sur  les  conditions  de  l'évocation,  V.  suprà,  v°  Evocation  el 
v°  Appel   mat.  civ.),  n.  3567  et  s. 

49.  —  V.  Soumission  de  juridiction.  —  Les  parties  ont  la  fa- 
culté de  s'engager,  à  l'avance,  tant  en  matière  réelle  qu'en  ma- 
tière personnelle,  à  porter  un  ou  plusieurs  différends,  nés  ou  à 
faire  naître,  devant  un  juge  autre  que  celui  de  leur  domicile  ou 
de  la  situation  des  immeubles  litigieux.  —  Carré,  t.  4,  sur  l'art. 
268;  Bioche,  n.  26;  Rousseau  el  Laisney,  n.  6.  8  els.;  Garson- 
net, t.  2,  n.  403. —  V.  svprà,  V  Compétence  civile  et  commerciale, 
n.  80  el  s.,  et  infrà,  n.  63  el  6i. 

50.  —  11  faut  toutefois  que  le  juge  choisi  ne  soit  pas  incompé- 
tent ratione  materix,  et  que  cette  attribution  de  juridiction  ne 
préjudicie  pas  aux  droits  des  tiers. 

51. —  Seraitdonc  nuUeet  denul  effet  laconvenlion  par  laquelle 
les  parties  soumettraient  à  un  juge  de  paix,  ou  à  un  tribunal  de 
commerce,  le  jugement  des  difficultés  qui  surviendraient  à  l'oc- 
casion de  l'exécution  d'une  décision  de  justice.  —  X.  infrà, n. '3 
et  74. 

52.  — ...  Ou  à  un  tribunal  civil  autre  que  celui  de  la  situation 
des  immeubles  la  connaissance  des  poursuites  en  saisie-immobi- 
lière :   l'intérêt  des  créanciers  du  saisi  s'y  oppose.  —  Carré, 
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Comnet.,  t.  4,  n.  270;  Hiocho,  loc.  cil.;  Rousseau  el  Laisney, 
/oc.  cil. 

53.  —  L'intérêt  des  créanciers  du  failli  s'oppose  de  même  à 
ce  qu'il  y  ait  soumission  de  juridiction  en  matière  de  faillite. 

54.  —  L'ordre  public  ne  permet  pas  qu'un  Français  puisse 
renoncer  à  la  juridiction  française.  —Grenoble,  i)  janv.  1820, 
Ovel,  [S.  el  P.  clir.]  —  .Sic,  Bioclie,  n.  27;  Rousseau  et  Laisney, 
V  Etranger.  —  V.  cependant,  suprà,  v»  Cuinpét.  civ.  et  comm., 
n.  8i  et  s. 

2»  Pur  ijiii  peut  tire  consentie  ta  prorogation. 

55.  —  l'our  consentir  une  prorogation  de  juridiction,  il  faut 
être  majeur  et  maître  de  ses  droits,  c'est-à-dire  capable  d'ester 
en  justice,  de  triinsiger  et  de  compromettre,  car  cet  acte  cons- 
titui'  un  compromis.  —  Carré,  t.  4,  n.  ï60;  Bioche,  n.  29;  Rous- 
seau et  Laisnev,  v"  l'roroy.  de  jurui.,  n.  Il;  Garsonnet,  t.  2, 
n.  4():i. 

56.  —  Cela  ressort  de  l'art.  639,  C.  comm.,  qui  ne  permet 
nux  tribunaux  de  commerce  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les 
aJTaires  sujettes  au  second  degré  de  juridiction  ((u'autant  qu'il 
y  a  consentement  des  parties  maitresses  de  leurs  droits. 

57, —  Le  mandataire  qui  n'est  pas  investi  de  ce  pouvoir  spé- 
cial ne  peut  consentir  une  prorogation  au  nom  de  son  mandant. 
De  même  un  tuteur  ou  un  curateur,  au  nom  He  son  pupille,  ne 
consent  valstilemenl  que  dans  les  circonstances  prévues  par  la 
loi.  Un  pouvoir  général  ne  permet  pas  de  compromettre,  ni  par 
suite,  d'étendre  la  juridiction  d'un  tribunal.  —  Carré,  CompH., 
t.  4,  art.  260,  et  Lois  de  proccd.,  t.  1,  p.  17,  n.  30.  —  V.  suprà, 
V"  .Miiiidut,  n.  189,  et  itifrà,  v»  Tutelle. 

3°  Formes  de  la  prorogation. 

58.  —  La  prorogation  de  juridiction  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Quand  elle  est  expresse,  elle  est  en  général  consentie 
par  des  actes  de  procédure  signifiés  dans  l'instance.  Quelque- 
fois elle  est  contenue  dans  une  convention  rédigée  d'avance, 
comme  en  cas  de  soumission  de  juridiction.  —  Bioche,  v"  cit., 
n.  31  ;  Henrion,  Jiist.  piii.c,  p.  44  et  43. 

.59.  —  Mais  elle  peut  aussi  être  tacite  ;  cela  se  produit,  par 
exemple,  dans  le  casoù  la  partie,  citée  devant  un  juge  aulreque 
celui  de  son  domicile  ou  de  la  situation  des  immeubles  litigieux, 
ne  demande  pas  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  juge  compé- 
tent. —  Bioche,  loc.  eit.;  Rousseau  el  Laisney,  n.  11  bis;  Hen- 
rion de  Pansey,  He  t'ucl.  jud..  ch.  21  ;  ijarsonnet,  t.  2,  n.  403; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  C.  proc.  tuinolé ,  art. 
170,  n.  80. 

<îO.  —  La  possibilité  de  proroger  tacitement  la  compétence, 
admise  sans  difficulté  pour  les  tribunaux  autres  que  les  juges 
de  paix,  est  controversée  pour  ces  derniers,  à  raison  des  termes 
de  l'art.  7,  C.  proc.  civ.  —  V.  Garsonnet,  t.  2,  n.  403;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  C.  proc  civ.  minute',  art.  7, 
14  et  s.  —  V.  suprà.  V'"  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  79 
et  s.,  90  et  s..  .Juge  de  paix,  n.  1332  et  s. 

61.  —  La  prorogation  de  juridiction  résultant  de  ce  que  les 
parties  renoncent  au  premier  degré  de  juridiction  (V.  suprà, 
n.  20)  peut  être  tacite,  .luge  que  le  demandeur  renonce  tacite- 
ment au  premier  degré  de  juridiction  en  assign.int  d'emblée  le 
défendeur  devant  le  tribunal  d'appel.  —  Cass.,  18juill.  1848,  de 
Saint-Vincent.  [S.  48.1.707,  P.  49.1.483,  D.  48.3.95];  —  12aoùt 
1874,  Laferrière,  (S.  73.1.28,  P.  7,ï.43,  D.  76.1.501] 

62.  —  ...  l'-t  que  la  nullité  de  cette  demande  est  cou- 
verte parles  conclusions  que  le  défendeur  prend  sur  le  fond  au 
lieu  d'exciper  l'incompétence.  —  Cass.,  l^juill.  1818,  Grageville, 
[S.  et  P.  chr.];  —  23  avr.  1873,  Marchand,  fO.  73.1.242J;  — 
23  avr.  1883,  Lacans,  [S.  86.1.157,  P.  86.1.373,  0.  85.1.373] 

63.  —  Pour  que  le  juge  d'appel  puisse  évoquer  une  affaire  en 
dehors  des  conditions  de  l'art.  473,  il  faut  en  principe  que  le 
consentement  des  parties  soit  formel.  Il  a  été  pourtant  jugé  que 
re\écution  volontaire  d'un  arrêt  interlocutoire,  rendu  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  473,  ou  les  conclusions  et  plai- 
doiries sur  le  fond,  sans  protestations  ni  réserves,  rendent  les 
parties  non  recevables  à  présenter  comme  moyen  de  cassation 
la  violation  dudit  article.  —  Cass.,  t"  juill.  1818,  précité.  — 
V.  aussi  les  conclusions  de  M.  Nicias-Gaillard,  sous  Cass.,  2  avr. 
18.30,  [S.  50.2.427,  P.  50.2.353] 

64.  —  La  convention  par  laquelle  les  parties  se  soumettent 
d'avance  à  la  juridiction  d'un  tribunal,  pour  les  contestalicns  à 


naître  d'un  acte  intervenu  entre  elles,  est  valable  bien  qu'elle 
n'indique  ni  le  nom  des  juges,  ni  l'objet  en  litige.  L'an.  1006, 
C.  proc.  civ.,  est  inapplicable  ici.  —  Cass.,  24  janv.  1849,  Bœlher, 
[S.  ,32.2.223,  P.  51.1.89,  D.  31.2.1181 

65.  —  La  simple  élection  de  domicile  suffit  à  opérer  soumis- 
sion de  juridiction.^ Carré,  Cumpél..  I.  4,  art.  268  à  270;  Rous- 
seau el  Laisney,  v"  Prorog.  de  juriU.,  n.  9;  Garsonnet,  t.  2, 
n.  480. 

4"  Effets  de  la  prorogation. 

66.  —  La  prorogation  de  juridiction  n'a  d'effet  qu'entre  les 
parties  qui  l'ont  consentie;  elle  n'en  produit  aucun  à  l'égard  des 
personnes  appelées  ultérieurement  en  cause,  tels  que  des  ga- 
rants ou  des  coobligés.  —  Carré,  Comjiét.,  t.  4,  art.  262;  Bioche, 
v"  frorng.  de  jurid.,  n.  43;  Rousseau  el  Laisney,  eod.  verb., 
n.  14  Ijis. 

67.  —  Klleesl  dans  tous  les  cas  restreinte  aux  strictes  limites 
du  consentement  des  parties.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  est  prorogée  dans  un  litige  dont  l'intérêt 
dépasse  20<i  fr.  n'emporte  pas  renonciation  au  droit  de  relever 
appel  du  jugement  à  intervenir. 

68.  —  La  renonciation  à  l'appel  n'a  pas  pour  effet  d'enlever 
à  la  partie  la  voie  du  recours  en  cassation  :  en  s'interdisant  ce 
recours,  les  parties  conféreraient  au  juge  la  iiualité  d'arbitre  amia- 
ble compositeur;  ce  qui  ne  peut  être.  —  V.  infrà,  n.  70. 

69.  —  La  prorogation  attribue  au  juge  la  compétence,  mais 
pas  autre  chose.  ICIle  n'emporte  pas  renonciation  à  l'application 
des  lois;  elle  ne  saurait,  par  exemple,  autoriser  le  juge  à  entendre 
des  témoins  dans  les  cas  où  la  loi  l'interdit  iC.  civ.,  art.  1341 
et  s.).  —  Bioche,  v  cit..  n.  39;  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit., 
n.  13. 

70.  —  ...  Ou  à  statuer  comme  arbitre  amiable  compositeur.  Le 
juge  ne  peut  pas  perdre  sa  qualité  de  juge,  qui  lui  prescrit 
de  statuer  dans  les  formes  et  règles  de  droit.  —  Curasson,  p.  40; 
Carré,  t.  4,  art.  267. 

71.  —  Même  quand  elles  comparaissent  en  exécution  de  la  loi 
devant  le  juge  de  paix  pour  se  concilier,  les  parties  n'ont  pa>  la  fa- 
culté de  mettre  finà  leursdilïérends  en  chargeant  le  magistral  con- 
ciliateur de  statuer  sur  leurs  prétentions  respectives.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  adopté  unanimement  le  système  déve- 
loppé devant  la  Cour  de  cassation  par  le  procureur  général  Du- 
pin  :  Il  Bien  que  )uge  de  conciliation  dans  les  affaires  que  la  loi 
lui  défère  à  ce  titre,  il  ne  peut  juger  que  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  et  toujours  suivant  le  droit.  Les  plaideurs  peuvent 
bien  s'interdire  l'appel  ou  le  recours  en  cassation,  mais  ils  ne 
peuvent  alttTer  le  caractère  du  juge  en  le  prenant  pour  arbitre, 
et  dénaturer  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi.  »  —  Cass.  (Ch. 
réunies),  13  mai  1838,  Ducros,  [S.  38.1.398,  P.  38.1.387] -Con- 
tra, Colmar,  21  déc.  1813,  Galliath,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré,  1.4, 
p    113,  quest.  267. 

72.  —  La  prorogation  de  juridiction  a  pour  effet  d'étendre  la 
compétence  au  jugement  des  exceptions  et  incidents  dont  la  con- 
naissance n'est  pas  réservée  par  la  loi  a  une  autre  juridiction. 
—  V.  suprii,  n.  42. 

73.  —  Le  tribunal  dont  la  juridiction  a  été  prorogée  est  par 
ie  fait  même  compétent  pour  connaître  des  difficultés  soulevées 
mi  sujet  de  l'exécution  de  ses  décisions.  —  Carré,  t.  4,  art.  272; 
Bioche,  II"  Cit.,  n.  41. 

74.  —  Mais  cette  compétence  n'est  pas  attribuée  aux  tribu- 
naux de  commerce,  justices  de  paix  et  autres  juridictions  d'ex- 
ception, qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements.  —  V.  suprà.  v'*  Compétence  civile  et  com- 
merciulc,  n.  968  et  s..  Juge  de  paix,  n.  1835  et  s. 

75.  —  Elle  n'existe  pas  non  plus  dans  les  cas  où  la  loi  attri- 
bue spécialement  à  une  autre  juridiction,  la  connaissance  des 
actes  d'exécution  qui  sont  l'objet  du  litige.  —  Bioche,  n.  28; 
Carré,  loc.  cit. 

76.  —  De  là  il  résulte  que.  nonobstant  la  prorogation  de  ju- 
ridiction, un  tribunal  ne  peut  connaître  des  poursuites  en  saisie 
immobilière  exercées  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal.  L'inté- 
rêt des  tiers,  créanciers  du  saisi,  s'y  oppose!  V., suprà,  n.  5(tet  s.); 
et  les  dispositions  du  Code  de  procédure  en  cette  matière  ne 
sauraient  être  rationnellement  observées  devant  un  tribunal  au- 
tre que  celui  de  la  situation  des  immeubles.  — Carré,  loc.  cit.,  el 
Luis  de  procéd.,  t.  2,  p.  233  et  note. 

77.  —  Quand  les  parties  prorogent  valablement  la  compé- 
tence du  tribunal  du  premier  degré,  cette  prorogation  implique 
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nécessairement  celle  du  tribunal  appelé  à  connaître  de  l'appel. 
Si,  en  matière  personnelle,  la  compétence  du  juge  de  paix  a  été 
valablement  prorogée  pour  une  demanded'une  valeur  de  1,80(1  fr., 
le  tribunal  civil,  juge  d'appel,  aura  compétence  pour  statuer, 
quoique  l'affaire  dépasse  le  taux  de  1,500  l'r.  SpuI,  en  effet,  il 
est  compétent  pour  connaître  de  l'appel  des  décisions  rendues 
par  les  juges  de  paix.  —  Cass.,  12  mars  1829.  Harriet,  [S.  et 
P.  chr.j  —  Sic,  Ca.né,  CompH.,  t.  4,  art.  271;  Merlin,  Quest., 
v's  Prorog.  di;  jurid.,  S  1 ,  n.  3,  et  Hi/potkiir/ue,  sect.  2,  §  2,  art.  4, 
n.  1  :  Bioche,  v»  Prorog.  de  jurid.,  art.  23  et  40. 

78.  —  Le  juge  incompétent  ralione  persona;  dont  la  juridic- 
tion est  valablement  prorogée  par  les  parties  est-il  tenu  de 
statuer?  La  question  a  été  résolue  affirmativement  pour  les  juges 
de  paix.  —  V.  suprà,  v"  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  94, 
et  Juge  de  paix,  n.  1334  et  s.,  et  négativement  pour  les  autres 
tribunaux.  — V. suprà,  vo  Compéttnce  civile  et  commerciale,  n.  9.ï 
et  s.  —  Garsonnet,  t.  2,  n.  403. 

79.  —  11  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  le  juge- 
ment rendu  par  un  juge  de  paix  en  dehors  de  tout  litige. est 
régulier  et  peut  servir  de  litre  à  l'une  des  parties  contre  l'autre 
tant  qu'il  n'a  pas  été  régulièrement  réformé.  On  a  soutenu  (|u'un 
tel  jugement  n'est  pas  un  acte  de  la  juridiction  contenlieuse  du 
juge  de  paix,  mais  une  sorte  de  procès-verbal  dressé  par  le  juge 
de  paix  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  auquel  ne  s'at- 
taclient  ni  l'authenlirilé.  ni  l'Iivpolhèque  judiciaire.  —  Paris, 
19  août  1841,  Philibert,  [S.  42.2.231,  P.  41.2.324] 

80.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  tel  acte,  por- 
tant la  qualification  de  jugement  et  revêtu  de  toutes  les  formes 
constitutives  d'une  décision  judiciaire,  ne  pourrait  être  invalidé 
que  par  un  tribunal  régulièrement  saisi  d'un  des  recours  que  la 
loi  autorise  à  former  contre  ces  décisions.  —  Cass.,  13  nov.  1843, 
Triémé,  [S.  43.1.866,  P.  43.2.794] 

81.  —  De  même,  un  tel  acte  emporte  hypothèque  judiciaire, 
s'il  n'a  pas  été  l'objet  d'un  recours  en  temps  utile  devant  le  juge 
compétent.  —  Cass.,  6  janv.  1843,  Aklin,  [S.  45.1.188,  P.  43.1. 
147,  D.  45.1.56] 

82.  —  Quand  les  parties  ont  prorogé  la  compétence  du  juge 
de  paix,  quelle  est  la  valeur  de  la  décision  rendue  par  lui  si  elle 
ne  contient  ni  l'énoncé  du  litige,  ni  les  conclusions  des  parties? 
On  a  soutenu  que,  nulle  comme  jugement,  elle  vaudrait  comme 
sentence  arbitrale.  —  Carré,  Traité  de  dr.  fr.,  t.  1,  p.  126.  — 
V.  Caen,  4  janv.  18.37,  sous  Cass.,  7  nov.  1838,  Delage,[S.  38.1. 
865,  P.  38.2.426] 

83.  —  Cette  opinion  est  fondée  sur  une  interprétation  très- 
inexacte  des  art.  1006  et  1028,  C.  pioc.  civ.  Il  faut  reconnaître 
que  la  décision  d'un  juge  ne  saurait  être,  comme  la  sentence 
d'arbitres  nommés,  soumise  pour  avoir  ell'el  à  la  formalité  de 
l'ordonnance  d'exerjuatur.  Elle  constitue  un  jugement  dont  la 
validité  ne  peut  être  appréciée  que  par  la  juridiction  compétente, 
par  les  voies  de  recours  légales.  A  la  différence  des  arbitres,  le 
juge  a  en  lui  le  germe  de  la  juridiction,  et  ses  décisions  sont  exé- 
cutoires sans  autre  intervention  du  pouvoir  judiciaire.  — Cass.,  7 
nov.  1838,  précité.  —  Bioche,  n.  37;  Curasson,  p.  43  et  46. 

PROSPECTUS.  —  V.  Brevet  d'invemtion.  —  Co.ntrepaçon. 
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Une  fille,  que  la  police  prétend  se  livrer  d  la  jirostitulion  pu- 
Idique,  peut-elle,  malgré  son  refus,  être  inscrite  sur  les  registres 
de  la  police,  et  en  vertu  de  cette  inscription,  assujettie  de  droit 
à  la  visite  sanitaire?  En  cas  de  résistance,  cette  fille  doit-elle 
être  nécessairement  condamnée  par  le  tribunal  de  police,  ou  bien, 
au  contraire,  ce  tribunal  a-t-il  le  droit  d'examiner  si  la  récla- 
mante n'a  pas  été  illégalement  inscrite,  et  si,  par  suite,  elle  ne 
doit  pus  être  relaxée?  Corr.  des  just.  de  paix,  1862,  2i>  série, 
t.  9,  p.  63.  —  Frais  de  traitement  des  filles  publiques  :  Journ. 
de  dr.  adm.,  t.  12,  p.  403.  —  Du  pouvoir  réglementaire  en  fait 
de  prostitution  publique,  considéré  au  double  point  de  vue  de 
l'intérêt  social  et  des  lois  pénales  existantes  :  .Journ.  du  dr. 
crim.,  1860,  p.  3.3.  —  De  la  prostitulion  et  de  l'art.  33i, 
C.  pén.  (Gouin)  :  Rev.  crit.,  t.  39,  p.  334  et  s.  —  Les  délits  contre 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTOlllQUES. 

g  1.  Notions  historiques. 

1.  —  La  prostitution  est  le  métier  que  font  certaines  per- 
sonnes de  se  livrer,  pour  de  l'argent,  à  la  débauche  publique. 
Elle  est  généralement  considéré?  comme  un  mal  nécessaire  que 
les  gouvernements  doivent  se  contenter,  ne  pouvant  l'extirper, 
d'atténuer  à  l'aide  de  règlements  spéciaux  (V.  Dig.  Iiv.  23,  lit.  2, 
I.  43,  §  1,  De  rilu  nuptiaium). 

2.  —  Elle  parait  avoir  existé  dans  tous  les  lemps  et  dans 
tous  les  pays.  Chez  les  Israélites,  chez  les  Egyptiens,  chez  les 
Grecs  il  y  eut  des  prostituées,  et  à  .Nlhènes  leur  profession  lut 
réglementée  par  Solon  (Athénée,  I.  13,  ch.  9).  A  Rome,  la  pre- 
mière réglementation  date  de  l'an  189  avant  J.-C.  :  à  cette  épo- 
que on  établit  une  surveillance  efficace  sur  les  maisons  de  tolé- 
rance en  obligeant  les  tenanciers  ii  se  procurer  une  licentia 
slupri,  dont  l'obtention  entraînait  la  perte  de  presque  tous  les 
droits  civils.  Les  prostituées  durent,  en  outre,  porter  un  vête- 
ment do  couleur  jaune  semblable  à  celui  des  hommes,  d'où  leur 
nom  de  loi/dtx.  Le  développement  de  la  prostitution  et  la  mul- 
tiplication des  lupanars  effrayèrent  Théodose  el  Valentinien  qui 
ordonnèrent  la  fermeture  de  tous  les  mauvais  lieux.  Mais  cela 
eut  pour  résultat  de  généraliser  la  prostitution  clandestine  et 
l'on  dut  revenir  à  la  réglementation. 

S.  —  Le  premier  monument  français  sur  la  question  est  un 
capitulaire  de  l'an  800  par  lequel  Charlemagne  prohiba  d'une 
manière  absolue  la  prostitution,  qui  fut  considérée  comme  un 
délit  puni  par  des  châtiments  sévères  :  la  prostituée  était  passi- 
ble de  la  peine  du  fouet  eu  place  publique,  celui  qui  la  logeait 
était  condamné  à  la  porter  sur  ses  épaules  au  lieu  de  l'exécution, 
et  après  le  fouet,  de  l'emporter  encore  hors  de  la  ville.  Mais  ce  ca- 
pitulaire cessa  bientôt  d'être  observé. 

4.  —  Pendant  la  période  féodale,  la  prostitution  s'étala  au  grand 
jour,  non  seulement  dans  les  villes,  mais  encore  dans  les  cam- 
pagnes, grâce  aux  débauches  des  hommes  d'armes  qui  parcou- 
raient le  pays. 

5.  —  Le  grand  nombre  des  ribauiles  augmentant  leur  audace, 
il  y  eut  des  désordres  que  Philippe  Auguste  essaya  de  réprimer. 
Saint  Louis,  au  retour  de  la  seconde  croisade,  renouvela,  en  les 
aggravant,  les  dispositions  du  capitulaire  de  Charlemagne  contre 
elles.  -Mais  la  prostitution  clandestine  ne  tarda  pas  à  apparaître 
plus  redoutable  que  le  mal  qu'on  avait  en  vain  voulu  extirper.  On 
dut  tolérer  des  ri baudes  exerçant  publiquement  leur  honteux  trafic 
sous  la  surveillance  des  autorités  :  on  revenait  ainsi  au  svstéuie 
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des  Grecs  et  des  Romains,  auquel  on  n'a  pas  encore  renoncé  dans 
la  plupart  des  pays  civilisés. 

6.  —  Dans  le  but  de  restreindre  le  scandale  produit  par  l'exer- 
cice de  ce  métier,  et  aussi  de  surveiller  plus  aisément  les  prosti- 
tuées, on  ne  leur  permit  de  s'établir  que  dans  certaines  rues 
(acte  de  1367).  Les  prostituées  ne  pouvaient  en  sortir  que  dans 
certaines  conditions,  et  devaient  se  conformer  aux  divers  règle- 
ments relatifs  à  leur  costume  (Ho8,  1363,  1419,  1420,  etc.).  Les 
contrevenantes  étaient  sévèrenaenl  punies  :  emprisonnement, 
carcan,  fouet,  amende  honorable,  etc. 

7. —  Malgré  le  caractère  de  généralité  des  ordonnances  royales, 
ces  règlements  n'étaient  guère  observés  qu'à  Pans.  Certains  Par- 
lements avaient  interdit  sous  des  peines  sévères  l'établissement 
de  maisons  de  prostitution  dans  leur  province  et  prescrit  l'expul- 
sion des  femmes  de  mauvaise  vie.  Mais,  dans  la  plupart  des  villes, 
des  règlements  particuliers  déterminèrent  le  quartier  ou  les  rues 
où  les  lupanars  seraient  tolérés  et  surveillés. 

8.  —  La  plupart  de  ces  règlements  furent  profondément  mo- 
difiés, soit  par  des  mesures  locales,  soit  par  des  tolérances  qui 
les  firent  tomber  en  désuétude.  Nous  ne  signalerons  qu'une  or- 
donnance de  Louis  XIV  qui,  à  la  fin  du  xvn^  siècle,  prescrivit  des 
visites  sanitaires  et  créa  à  Paris  le  fameux  hôpital  général  des- 
tiné aux  filles  infectées  du  mal  vénérien. 

9.  —  Sous  Louis  XV,  les  indisciplinées  furent,  comme  les 
malades,  enfermées  dans  cet  établissement,  d'où  de  temps  à 
autre,  on  extrayait  les  plus  jeunes  pour  les  envoyer  coloniser  la 
Louisiane. 

10.  —  Mais  en  1778,  le  lieutenant  général  de  police  Lenoir 
rendit  une  ordonnance  qui,  avec  des  compléments  v  furent  suc- 
cessivement apportés  en  1780  et  1784,  constitua  un  Code  de  po- 
lice de  la  prostitution.  Un  grand  nombre  de  ses  dispositions  sont 
encore  appliquées.  —  V.  infrà,  n.  22. 

11.  —  .\ux  termes  de  ces  ordonnances,  les  prostituées  sont 
absolument  et  exclusivement  soumises  à  l'arbitraire  de  la  police. 
Ce  système  était  contraire  aux  principes  de  1789  :  aussi  la  loi  du 
19  juill.  1791  renvoya-t-elle  les  filles  publiques  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  mais  seulement  dans  le  cas  où  elles  au- 
raient offensé  la  morale  publique  par  des  manifestations  scan- 
daleuses et  visibles.  Plus  tard,  le  21  niv.  an  11,  sur  la  réquisi- 
tion de  Chaumette,  la  prostitution  fut  abolie,  et  les  maisons  fer- 
mées. —  Merlin,  Rep.,  v"  Bordel. 

12. —  Ce  hideux  commerce  subsista  néanmoins,  si  bien  qu'en 
1798  la  Convention  prescrivit  les  visites  sanitaires.  Le  17  niv.  an  IV, 
la  Directoire,  dans  un  message  au  Corps  législatif,  demanda 
qu'il  fût  promptement  légiféré  sur  laproslitulion  "  opprobre  d'un 
sexe,  et  le  fléau  de  l'autre  ».  Conformément  aux  conclusions  de 
ce  message,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  décida  qu'un  projet  de  loi 
lui  serait  soumis  par  le  comité  de  législation.  Mais  aucune  loi  n'a 
été  votée. 

13.  —  Pour  y  suppléer,  un  arrêté  des  Consuls  en  date  du  3  mars 
1802,  sous  prétexte  d'assurer  l'exécution  du  décret  rendu  en 
1795  par  la  Convention,  remit  en  vigueur  la  plupart  des  disposi- 
tions des  anciennes  ordonnances  Lenoir.  Un  décret  impérial  du 
21  mai  1805,  une  ordonnancedel822,  et  plus  particulièrement  l'or- 
donnance de  .M.  Girod  (de  l'Ain),  7  sept.  1830,  \'inrent  complé- 
ter la  réglementation  et  autoriser  la  police  à  punir  sans  contrôle, 
de  la  détention,  les  filles  qui  contreviennent  à  ses  prescrip- 
tions. 

§  2.  Réglementation  de  la  prostitution. 

14.  —  Actuellement,  ni  le  Code  pénal  de  1810,  ni  des  lois 
postérieures  ne  considèrent  la  prostitution  comme  un  délit.  Elle 
est  néanmoins  l'obiet  d'une  surveillance  active,  et  d'une  régle- 
mentation compliquée  :  les  personnes  qui  s'y  livrent  sont,  à  rai- 
son de  ce  fait,  arrêtées  par  des  agents  (V.  siiprà,  v"  Police,  n.  24, 
68,  78),  détenues  en  prison  durant  des  mois  entiers  sans  que  la 
police  et  les  directeurs  de  prisons  aient  à  rendre  compte  de  ces 
arrestations  et  de  ces  détentions  qui  ne  sont  motivées  par  au- 
cune infraction  à  la  loi  pénale.  —  Garraud,  Dr.  pén.,  2'  éd.,  t.  5, 
n.  1807. 

15.  —  Evidemment  ces  procédés  sont  contraires  aux  principes 
de  1789  et  aux  lois  volées  par  l'-Assemblée  nationale  sur  la  li- 
berté individuelle,  l'application  des  peines,  etc.  Toutefois,  pendant 
soixante  ans,  ils  ont  été  appliqués  sans  provoquer  aucune  récla- 
mation. Il  était,  disait-on,  nécessaire  à  la  morale  et  à  la  salubrité 
publiques  que  la  prostitution  fût  réglementée  et  surveillée  avec 
soin.  Et  les  auteurs  spéciaux  s'appliquaient  à  démontrer  que 


grùce  à  la  prudence  et  à  la  modération  de  la  police,  aussi  bien 
qu'à  sa  vigilance,  l'organisation  de  la  prostitution  rendait  de 
grands  services  sans  offrir  d'inconvénients  réels.  —  Parent-Du- 
chatelet,  La  prostitution  à  Paris;  Bosl,  Ori/an.  7n«)i!C.;Trébuchet, 
[lict.,  v"  Mœurs. 

16.  —  .Mais  de  nombreux  auteurs  ont  combattu  cette  thèse, 
et  se  sont  efforcés  de  démontrer  qu'en  principe  la  réglementation 
offre  autant  d'inconvénients  que  d'avantages,  et  qu'en  fait,  en 
France,  elle  produit  beaucoup  de  mal  sans  assurer  aucun  bien  ap- 
préciable. —  Jeannel,  La  prostitution  dans  les  grandes  villes  au 
xtx^  siècle;  Yves  Guyot,  La  prostilulion;  Mireur,  La  prostitution 
à  Marseille;  Armand  Després,  La  prostitution  en  France  et  o 
l'étranger;  Emile  Richard,  La  prostiiuiion  a  Paris. 

17.  —  Les  révélations  contenues  dans  ces  ouvrages,  et  sur- 
tout celles  qui  ont  été  la  suite  de  certaines  arrestations  scanda- 
leuses, ou  des  débats  de  quelques  procès,  ont  ému  l'opinion  pu- 
blique. Pas  assez  toutefois  pour  faire  supprimer  la  réglementation, 
que  généralement  on  juge  indispensable;  ni  même  pour  la  régu- 
lariser par  une  loi,  substituée  à  l'arbitraire  de  la  police. 

18.  —  Deux  projets  de  loi  sur  la  réglementation  de  la  prosti- 
tution ont  été  déposés  aux  Chambres,  mais  aucun  n'a  encore 
abouti.  Celui  déposé  en  1891,  par  M.  Fallieres,à  la  Chambre,  con- 
cernait les  logeurs,  débitants  de  boissons  et  autres  individus 
qui  facilitent  la  prostitution  des  femmes  et  filles  de  débauche  et 
les  punissait  d'une  amende  et  de  l'incapacité  temporaire  ou  per- 
pétuelle d'exploiter  un  débit  de  boisson  i  V.  Journ.  off.,  1891, 
Ch.  des  députés,  Documents  parlementaires,  p.  25,  84;.  Ce  projet 
n'est  pas  encore  venu  en  discussion. 

19.  —  Celui  que  .M.  Bérenger  a  déposé  au  Sénat  le  27  avr. 
1894  porte  sur  la  prostitution  et  les  atteintes  aux  bonnes  mœurs 
[Journ.  off..  1894,  Sénat,  Débats  parlementaires,  p.  289).  Il  punit 
comme  d'Hit,  des  peines  établies  par  l'art.  930,  le  raccolage  sur 
la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics  et  aussi  la  participa- 
tion aux  profits  de  raccolage,  ce  qui  atteint  directement  les  sou- 
teneurs (art.  1  .  Il  prévoit  également  et  réprime  la  prostitution 
clandestine  (art.  2,  .3,  5),  ainsi  que  l'embauchage  par  force  dans 
une  maison  de  débauche  :  art.  6  .  Enfin  son  art.  9  double  les  peines 
édictées  contre  ces  délits,  quand  ils  ont  été  commis  à  l'égard  de 
mineurs  de  l'un  ou  l'autre  sexe. 

20.  —  La  réglementation  actuelle  de  la  prostitution  est  d'ail- 
leurs parfaitement  régulière.  Les  arrêtés  qui  la  contiennent  trou- 
vent leur  base  dans  la  loi  du  5  avr.  188i,  dont  l'art.  97  dispose 
que  la  police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre,  la 
sûreté  et  la  salubrité  publiques...  de  maintenir  le  bon  ordre  dans 
les  jeux,  cafés  ..  et  autre  lieux  publics...  de  prévenir  et  de  faire 
cesser  les  tléaux  calamiteux,  tels  que  maladies  épidémiques  ou 
contagieuses.  Leur  légalité  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence 
sous  l'empire  des  lois  des  19-22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  46,  et 
t8  juill.  1837.  art.  H,  dont  les  dispositions  étaient  semblables 
à  celles  de  la  loi  de  1884.  —  Cass.,  19  juin  1846,  Maucolin,  [S. 
46.1.859,  P.  49.1.447,  D.  46.I.3G];—  14  nov.  1861,  Uelille,  [S. 
61.1.215,  P.  62.526,  D.  61.1.317] 

21.  —  Ces  arrêtés  sont  pris  à  Paris  par  le  préfet  de  police; 
à  Lvon,  par  le  préfet  du  Rhône.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1893, 
Maire  de  Lyon,  [S.  et  P.  05.3.9,  D.  94.3.40]  —  Dans  les  autres 
communes,  par  les  maires.  —V. infrà,  v"  Règlement  de  police. — 
Mais  les  préfets  des  départements  peuvent  aussi  être  amenés  à 
réglementer  la  prostitution  en  cas  d'inaction  des  maires.  C'est 
bien  en  effet  une  matière  louchant  à  la  salubrité  publique  et 
rentrant  par  conséquent  dans  les  termes  de  l'art.  99  de  la  loi  de 
1884. 

22.  —  A  Paris  et  dans  les  communes  comprises  jadis  dans  la 
vicomtédeParis.on  considère  l'ordonnance  du  6  nov.  1778  comme 
étant  encore  en  vigueur.  Cette  ordonnance  a  été  régulièrement 
rendue  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  aux  lieutenants  de  police 
par  l'édil  du  15  mars  1767,  et  elle  n'a  été  abrogée  par  aucun 
texte.  Elle  est  maintenue  au  contraire  par  l'art.  484,  C.  pén.,  car 
elle  régit  bien  une  matière  qui  ne  l'a  pas  été  par  le  Code  pénal. 
De  plus  son  abroç;ation  ne  peut  résulter  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été 
exécutée  pendant  un  certain  temps,  car  la  désuétude  ne  vaut 
pas  abrogation  (V.  suprà.  v»  Lois  et  décrets,  n.  1070  bis  et  s.). 
.\joutons  qu'elle  a  été  plusieurs  fois  rappelée  par  le  préfet  de  po- 
lice qui  est  le  successeur  du  lieutenant  général  de  police  (Cire. 
25  juill.  1818,  Ord.  15  juin  1832,  art.  8  .  Aussi  trouvons-nous  des 
arrêts  qui  s'y  réfèrent  et  notamment  qui  rappellent  les  art.  2,  3 
et  4  jV.  pour  les  termes  de  ces  articles.  Collection  officielle  des 
ordonnances  de  police,  appendice,  1"  part  ,  p.  127).  —  Cass., 
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i"  àéc.  1866,  Saint-HIancas,  ;S.  67. 1.93,  P.  67.187,  D.  67.1.142]; 
—  .31  janv.  1S73,  [BuU.  crim.,  n.  3J1;  —  5  luill.  1873,  ',b.  74.1. 
42];  — 27  févr.  187.Ï,  [Bii//.  ccim.,n. 76];  —  19  mars  187.">,  Intérêt 
He  lii  loi,  (S.  75.1.237,  P.  75.553];  —  11  juill.  1S84  (16  arrèls), 
[S.  85.1.192.  1*.  8.;. 1.433,  D.  85.1.333]  —  Paris,  13  nov.  1805, 
Coyaud.  (S.  66.2.262,  P.  60.950,  D.  66.2.37];  —  15  nov.  1865, 
Méspnfîe.  [Ihid.]—  Urlf-ans.  28  jiinv.  1867.  Sainl-P.lancas,  S.  67. 
2.219,  P.  67.819,  D.  67.2.205]  —  Trib.  corr.  Seine,  19  déc.  1806, 
Drevet,  [D.  67.3.21] 

'23.  —  Seule  la  détermination  des  délits  peut  être  cherchée 
dans  l'ordonnance  de  Lenoir.  On  ne  peut  plus  appliquer  les  pé- 
nalités qu'édictait  ce  texte,  car  elles  seraient  incompatililes  avec 
les  principes  de  notre  droit  moderne.  Ainsi  la  sanction  de  ces 
contraventions  sera  celle  prononcée  par  l'art.  471-15°  J  à  5  fr. 
d'amende  i  pour  les  infractions  aux  règlements  municipaux.  — 
Mêmes  arrêts.  —  \'.  infià.  v°  Rrglcment  de  police  ou  municipal. 

24.  —  La  compétence  pour  prononcer  cette  peine  appartient 
au  tribunal  de  simple  police  et  non  au  tribunal  correctionnel.  — 
Cass.,  l'T  déc.  1860,  précité.  —  Trib.  corr.  Seine,  19  déc.  1866, 
précité. 

•25.  —  ...  Kt  l'incompétence  de  la  juridiction  correctionnelle 
peut  être  invoquée  par  le  prévenu,  par  le  ministère  public  ou  par 
la  partie  poursuivante.  —  Trib.  corr.  Seine,  19  déc.  1866,  précité. 

26.  —  Il  reste  bien  entendu  d'ailleurs  que  même  pour  ta  dé- 
termination des  délits,  et  conformément  aux  principes  généraux, 
l'ordonnance  de  1778  est  en  vigueur  seulement  dans  ses  articles 
qui  ne  sont  pas  inconciliables  avic  les  dispositions  des  ordon- 
nances récentes  rendues  par  le  préfet  de  police.  Jugé  que  l'or- 
donnance de  police  de  1778,  qui  réprimait  tout  fait  de  réception 
de  filles  de  débauche  par  un  logeur,  a  été  abrogée  par  l'orHon- 
uance  du  préfet  de  police  du  25  oct.  1883,  qui  ne  réprime  plus 
désormais  cette  réception  qu'autant  qu'elle  est  habituelle.  — 
Trib.  Versailles,  22  nov.  1902,   X...,  [J.    Lii  Loi,  11   déc.  19021 

27.  —  Le  service  des  mœurs  à  Paris  a  été  réorganisé  par  une 
instruction  réglementaire  Hu  préfet  de  police  en  date  Hu  15  oct. 
1878   Coll.  offic.  des  ord.  de  pol.,  1881,  t.  2,  p.  673  et  s.). 

28.  —  Au  surplus,  la  réglementation  existe,  sur  toute  l'éten- 
due du  territoire  aussi  régulièrement  qu'il  est  possible  en  l'ab- 
sence d'une  loi.  Partout  la  prostitution  est  surveillée,  et  divisée 
en  deu.\  catégories  distinctes  :  1  "  filles  de  maisons,  ou  en  nu- 
méros ;  2°  filles  en  carte,  ou  prostituées  libres.  Les  premières 
sont  pensionnaires  dans  une  maison,  dite  de  tolérance,  les  au- 
tres vivent  chez  elles,  et  ne  rendent  compte  de  leur  conduite 
qu'à  l'AdministriUion  et  à  la  police  sanitaire.  —  Parent-Ducha- 
telel,  La  prostitution  à  Paris. 

29.  —  Ces  deux  sortes  de  filles  soumises  aux  règlements 
constituent  ce  qu'on  appelle  la  prostitution  légale,  par  opposition 
à  la  prostitution  clandestine,  c'est-à-dire  aux  personnes  qui  se 
livrent  journellement  au  trafic  de  leur  corps  sans  s'astreindre  à 
l'observation  des  regl>>ments  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
filles  insoumises.  M.  Parent-Duchatelet  (op.  cit.,  p.  74,  79,  81, 
82,  84)  estime  que  ces  personnes  sont  très  dangereuses,  mais 
que  l'Administration  ne  peut  pas  les  saisir,  et  les  traiter  comme 
des  prostituées  :  les  unes  parce  que,  élégantes  et  de  bonne  tenue 
à  la  ville,  telles  que  les  femmes  galantes,  lorettes,  femmes  à  par- 
ties, elles  ne  donnent  lieu  à  aucun  scandale  et  s'abstiennent 
en  public  de  toute  toilette,  de  tous  gestes,  de  toutes  paroles  qui 
pourraient  les  distinguer  des  femmes  honnêtes;  les  autres,  qu'il 
désigne  sous  les  vocables  de  pierreuses,  marcheuses,  filles  à 
soldats  ou  de  barrière,  parce  qu'elles  vivent  et  opèrent  dans  des 
bas-fonds  où  il  est  difficile  de  les  saisir,  et  impossible  de  les  as- 
treindre à  l'observation  des  règlements. 

30.  —  Le  nombre  de  ces  prostituées  insoumises  est  très  con- 
sidérable. .-^  Paris,  il  s'élèverait  au  chiffre  de  23,000,  alors  qu'on 
n'y  trouve  que  3,988  filles  soumises,  dont  1,340  en  maisons  et 
2,648  en  carie.  —  .\rmand  Després,  op.  cit.,  p.  7  et  s.,  10  et  12. 

31.  —  Pour  la  France  entière,  on  a  relevé  les  chiffres  sui- 
vants :  7,839  en  maisons,  7,198  en  carte.  Il  n'est  pas  aisé  de  dé- 
terminer le  nombre  des  prostituées  insoumises,  mais  on  constate 
que  dans  les  villes  importantes,  il  est  six  fois  plus  grand  que 
celui  des  filles  inscrites,  et  qu'au  contraire  dans  les  sous-prélec- 
tures, il  est  moins  grand;  que  dans  les  chefs-lieux  de  canton, 
il  y  a  trois  fois  plus,  et  dans  les  simples  communes  cinq  fois  plus 
d'insoumises  que  de  soumises.  —  Même  arrêt. 

32.  —  Les  localités  où  il  y  a  le  plus  de  prostituées  libres  sont, 
eu  égard  à  leur  population  :  Lyon,  Pans,  Bordeaux  d'abord, 
ensuite   Cauterels   (Hautes-Pyrénées),   Voiron     (Isère),    Laigle 
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(Normandie;,  Auray    Bretagne).  A  Troyes,  on  compte  100  filles 
inscrites  et  400  libres. 

33.  —  Les  départements  qui  comptent  le  plus  grand  nombre 
de  prostituées  sont  :  la  Seine,  la  Gironde,  le  Khône  la  Seine- 
Inférieure.  Ceux  qui  en  contiennent  le  moins  sont  :  le  Lozère,  le 
Cantal,  la  Creuse,  le  Lot,  la  Savoie,  la  Vendée.  —  Armand  Des- 
prés, p.  16. 

34.  —  Sur  100,000  prostituées,  37,629  sont  originaires  du 
déparlement  de  la  Seine,  426deSeine-et-Oi8e,  dont  330  de  Ver- 
sailles, 141  de  Fontainebleau,  318  de  Houen,  alors  qu'il  n'y  en  a 
que  sept  pour  chacun  des  départements  de  l'Aude,  du  Gers  et 
du  Loi,  et  aucune  de  la  Lozère.  —  Parent  Duchatelet,  La  pms- 
titulion  à  Paris,  1900,  p.  19. 

35.  —  Parmi  les  inscrites,  les  filles  naturelles  figurent  pour 
plus  d'un  quart  du  nombre  total.  Sur  3517,  ont  été  radiées  dans 
l'année  même  île  leur  inscription  439,  dans  l'année  suivante  590, 
durant  la  troisième  année  4iO,  pendant  la  vingt-deuxième  année 
une.  Mais  on  ne  peut  trouver  dans  ces  chiffres  une  indication 
même  approximative  sur  les  motifs  de  la  radiation  et  sur  la  situa- 
tion des  filles  radiées,  car  de  1872  à  1876,  sur  6,712  radiations, 
5,710  sont  causées  c.  pour  disparition  depuis  plus  de  trois  mois  ». 
La  surv.'illaiice  n'est  donc  pas  bien  efficace.  —  Parent-Ducha- 
telet, p.  19  et  169. 

36.  —  Le  nombre  des  maisons  de  tolérance  dëcroil  et  celui 
des  prostituées  libres  augmente.  D'après  Maxime  du  Camp 
(/Ici',  (les  I)cu.c-Mondi;s,  1880),  il  y  avait  en  IS52  à  Paris  217 
établissements,  en  187011  n'y  en  avait  plus  que  152,  etHOen  1872. 
Sur  les  registres  de  la  police  en  1870,  étaient  inscrites  1,006  filles 
en  maison,  et  2,690  en  carte.  On  u'y  trouvait  en  1883,  malgré 
l'accroissement  de  la  population,  que  128  maisons  avec  l,34ii  pen- 
sionnaires et  2,648  filles  en  cane.  Actuellement,  il  ne  parait  pas 
exister  plus  de  100  maisons.  —  Arm.  Després,  op.  cit.,  p.  8  ; 
Yves  Guvol,  La  prostitution  ;  Commenf^p,  La  proslitulion  clnn- 
deslinc  d  Paris.  — V.  aussi  les  .Ucmoice.s  de  .VL  Macé  ancien  chef 
de  la  sûreté. 


CHAPITRE  IL 

PROSTITUTION   LÉGALE. 

Sectio.n  I. 
Inscription  et  surveillaDce  des  lllles. 

§1.  Autorités  compétentes  pour  procéder  à  l'inscription 
et  à  la  radiation. 

37.  —  Dans  la  plupart  des  grandes  villes  comme  à  Paris,  les 
filles  publiques  sont  astreintes  à  se  faire  inscrire  sur  un  regis- 
tre spécial.  C'est  le  meilleur  moyen  pour  rendre  efficace  la  sur- 
veillance de  la  prostitution.  Cette  inscription  peut  être  volontaire 
à  la  demande  de  l'intéressée,  elle  peut  aussi  être  accomplie  d'of- 
fice par  l'autorité. 

38.  —  A  Paris  l'inscription  est  opérée  sur  un  sommier  "  classé 
méthodiquement  et  avec  un  ordre  admirable,  dit  M.  Parent  Du- 
chatelet. Voici  la  formule  de  l'inscription  :  l'an  19...  le...  par-devant 
nous  commissaire  de  police...  s'est  présentée  pour  être  inscrite 
comme  fille  publique  la  nommée...  née  à...  demeurantà...  Laquelle, 
instruite  par  nous  des  règlements  sanitaires  établis  par  le  préfet 
pour  les  filles  de  cette  classe,  nous  déclare  s'y  soumettre,  et 
s'engage  en  conséquence  à  subir  les  visites  périodiques  de 
MM.  les  médecins  du  dispensaire  de  salubrité,  promettant  de  se 
conformer  strictement  à  toutes  les  règles  prescrites  pour  la  sur- 
veillance... En  foi  de  quoi...  ».  —  Parent-Duchatelet,  op.  cit.,  p.  <44. 

39.  —  L'inscription  d'une  (ille  sur  le  registre  des  filles  publi- 
ques d'une  commune  peut  èlre  valablement  opérée  par  le  com- 
missaire de  police  de  cette  commune  en  vertu  d'arrêt  municipal, 
qui,  tout  en  disposant  que  ledit  registre  sera  tenu  à  la  mairie, 
n'impose  pas  personnellement  au  maire  l'obligation  d'y  porter 
lui-même  les  filles  qui  se  livrent  à  la  prostitution,  mais  charge 
au  contraire  le  commissaire  de  police  de  surveiller  et  d'assurer 
les  mesures  qu'il  prescrit.  —  Cass.,  21  nov.  1874,  B...,(S.  76.1. 
284,  P.  76.664,  D.  76.1.95].  —Trib.  simpl.  pol.  d'Alger,  20  déc. 
1901,  Cohen-Bairi,  (J.  La  Loi,  6  l'évr.  1902] 

40.  —  Les  administrateurs  municipaux,  à  raison  du  silence 
de  la  loi  sur  les  cas  de  prostitution  qui  ne  constituent  pas  un 
attentat  aux  mœurs,  ont  en  fait  un  droit  de  police  arbitraire,  qui 
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leur  permet  de  discerner  la  nuance  qui  sépare  la  prostituée  de 
la  femme  dont  la  conduite  immorale  ne  présente  pas  cependant 
toutes  les  conditions  qui  caractérisent  la  prostitution,  et  les  au- 
torisent à  soumettre  ensuite  ces  dernières  aux  régies  imposées 
aux  filles  publiques.  —  Tiib.  de  simpl.  pol.  d'Alger  4  nov.  1902, 
Mériem-Sasportès,  [J.  La  Loi,  18  déc.  1902] 

41.  —  Toutelois  un  acte  isolé  de  raccolage  ne  peut  tomber 
sous  l'application  d'un  arrêté  municipal  sur  l'exercice  de  la 
prostitution,  il  faut  qu'il  y  ait  habitude.  —  Caas.,  18  févr.  1898, 
Arnaudit,  [D.  99.;. 325] 

42.  —  Sur  12,544  inscriptions,  il  y  a  4,436  filles  en  numéro, 
et  7,388  en  carte.  Sur  ce  nombre,  720  seulement  auraient  été 
inscrites  d'office  après  récidive  de  flagrant  délit  de  raccrochage, 
les  autres  se  seraient  présentées  d'elles-mêmes,  ou  auraient  été 
conduites  par  des  tenanciers  de  maison.  D'après  une  statistique 
de  seize  années,  sur  1,000  inscrites,  589  l'ont  été  sur  leur  de- 
mande, 354  sur  celle  de  matrones,  et  ;)7  d'office. 

43.  —  On  n'use  de  ce  dernier  moyen  qu'à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  ont  été  arrêtées  au  moins  trois  fois  par  le  service 
des  mœurs.  En  outre,  à  Paris,  depuis  1879,  en  vertu  d'une 
addition  au  règlement  du  15  oct.  1878,  il  n'est  employé  qu'en 
vertu  de  la  décision  prise,  la  fille  entendue,  par  une  commission 
spéciale  composée  du  préfet  ou  de  son  délégué,  du  chef  de  la 
première  division  et  du  commissaire  interrogateur  (Parent-Du- 
chatelet,  ihiii.,  p.  151-153).  Le  droit  de  procéder  à;des  inscrip- 
tions d'office  a  été  formellement  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  14  nov.  1861,  Boussion,  [D.  61.5.397] 

44.  —  A  Lyon,  on  distingue  pour  l'inscription  d'office  les 
filles  malade,s  et  les  filles  saines.  Les  filles  reconnues  malades 
sont  envoyées  en  traitement  à  l'hospice  et  provisoirement  ins- 
crites sur  les  contrôles  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  trois 
mois  après  leur  guérison  et  pendant  lequel  les  visites  sont  de 
rigueur.  Ensuite  elles  sont  exemptées  des  visites  ou  inscrites 
définitivement.  Quant  aux  filles  saines,  elles  sont  soumises  à  une 
surveillance  spéciale  sans  être  obligées  de  se  faire  visiter,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  situation  après  enquête. 

45.  —  On  ne  peut  donc  plus  dire  que  l'arbitraire  d'un  agent 
des  mœurs  suffit  pour  faire  d'une  honnête  personne,  l'esclave  de 
la  réglementation  de  la  prostitution.  Mais  ces  garanties  sont-elles 
suffisantes?  Un  auteur  demande  l'institution  d'un  tribunal  spé- 
cial devant  lequel  l'intéressée  comparaîtrait  avec  l'assistance  d'un 
avocat.  —  Mireur,  La  pi-ostitiition  à  Marseille,  p.  149. 

46.  —  Il  est  certain,  d'une  part,  que  la  commission  ne  peut 
statuer  que  sur  le  rapport  du  service  des  mœurscontre  lequel  une 
fille  misérable,  abandonnée  porfois  très-jeune  (V.  suprà.  n.  35!, 
est  impuissante  à  se  défendre;  d'autre  part,  la  loi  ne  donne 
aucun  moyen  pratique  d'alfaquer  la  décision.  Mais  comment 
constituer  le  tribunal  dont  parle  M.  Mireur?  A  Paris,  à  Lyon, 
à  .Marseille,  cela  serait  possible  ;  dans  les  localités  de  moindre 
importance,  où  il  serait  plus  utile  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  commission  spéciale  et  que  dès  lors  la  police  y  exerce  un 
pouvoir  arbitraire,  les  fonctions  déjugea  ce  tribunal  ne  seraient 
acceptées  par  aucun  citoyen  instruit  et  considéré. 

47.  —  Ne  faudrait-il  pas  aussi  instituer  un  tribunal  d'appel? 
Actuellement,  divers  auteurs  estiment  que  l'arrêté  municipal 
qui  ordonne  l'inscription  d'une  femme  sur  le  registre  des  mœurs 
peut,  être  déféré  par  voie  gracieuse  au  préfet  d'abord,  puis  au 
ministre  de  l'Inférieur  dont  la  décision  serait  attaquée  au  con- 
tentieux devant  le  Conseil  d'Etal.  —  Laferrière,  Juridiction  nd- 
mimstrative ,  t.  2,  p.  376,  450  et  s. 

48.  —  Il  semblerait  que  cette  question,  qui  touche  si  vive- 
ment la  hberté  individuelle  et  l'honneur  des  familles,  dùl  être 
tranchée  par  les  tribunaux  ordinaires.  Mais,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
annuler  un  acte  de  l'autorité  administrative,  tel  que  l'arrêté 
d  inscription. 

^^-  —  C'est  à  l'autorité  a  Iministrative  qu'il  appartient  d'opé- 
rer la  radiation  par  un  nouvel  arrêté.  Ella  fille  mineure  ne  peut 
se  prévaloir  de  sa  radiation  pour  échapper  aux  conséquences 
d  une  contravention  que  le  commissaire  de  police  a  constatée  à 
sa  charge,  avant  d'avoir  reçu  la  notification  de  l'arrêté  de  ra- 
diation. —  Cass.,  21  nov.  1874,  précité. 

50,  —  Le  juge  de  sim[de  police' commettrait  un  excès  de 
pouvoir,  s'il  ordonnait  la  radiation  d'une  fille  sur  les  registres 
de  la  police.  —  Cass.,  7  juin  1002,  [Gaz.  des  Trib.,  12  juin 
1902]  —  Trib.  de  simpl.  pol.  d'Alger,  4  nov.  1902.  précilé. 

51.  —  Jugé  cependant  que  les  tribunaux  civils  peuvent,  à 


la  demande  d'une  personne  indûment  inscrite  ou  maintenue  par 
l'autorité  municipale  sur  le  registre  des  filles  publiques,  ordon- 
ner sa  radiation  avec  dommages-intérêts.  —  Agen,  27  juin  1873, 
S...,  [S.  73.2. 1!»8,  P.  73.854,  D.  74.2.169] 

52.  —  Si  le  juge  de  simple  police  ne  peut  annuler  les  arrêtés 
d'inscription,  il  n'est  pas  lié  par  ces  arrêtés.  En  effet,  il  ne 
doit  appliquer  la  loi  pénale  qu'autant  que  la  contravention  est 
établie.  Il  peut  donc  admettre  une  fille  inscrite,  traduite  devant 
lui  pour  contravention  aux  règlements  sur  la  prostitution,  à  dé- 
truire la  présomption  qui  résulte  contre  elle  de  son  inscription, 
et  à  prouver  qu'elle  ne  se  livre  pas  à  la  prostitution  ;  et  celte 
preuve  faite,  relaxer  la  fille  des  fins  de  la  poursuite.  —  Cass., 
17  janv.  1862,  Defourneau,  [S.  62.1.555,  P.  62.1095,  D.  62  1. 
445];  —  20  nov.  1865,  Gaurov,  [S.  66,1.226,  P.  66.1  567,  D.  66. 
1.140];  —  8  mars  1866,  Antonelti,  [S.  66.1.220,  P.  66.567,  D. 
116.1.350];  —22  mars  1872,  Viennot,  [S.  72.1.310,  P.  72.746, 
0.  72.1.155];  —  28  août  1874,  [Bull,  crim.,  n.  247];—  H  juill. 
1879,  Aymonin,  [S.  80.1,188,  P.  80.408,  D.  80.1.95];  —  8  févr. 
1883,  [CuH.  cnm.,  n.  39];  —26  nov.  1892,  Ingremeau,  [S.  et  P. 
',13. 1.103,  D.   93.1.462];  —  5  juin  1902,  [6a:.  rfes  Trib.,   8  juin] 

53.  —  Notamment,  il  peut,  sans  méconnaître  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  déclarer  après  enquête  qu'un  règlement 
municipal  prescrivant  aux  filles  inscrites  de  se  soumettre  à  la 
visite  sanitaire  ne  lui  est  plus  applicable.  —  Cass.,  6  avr.  1866, 
Raynaud,  | S.  66.1.451,  P.  66.1211];  —  11  juill.  1879,  précité;- 
26  nov.  1892,  précilé:  —  7  juin  1902,  précité. 

54.  —  11  peut  aussi  relaxer  un  fille  accusée  de  ne  pas  s'être 
soumise  à  la  visite  sanitaire,  qui  établit  qu'elle  a  été  empêchée 
par  maladie  ou  force  majeure  de  se  conformer  aux  règlements. 
—  Cass,,  3  mars  1865,  Renaud,  [D.  66.5.394] 

55.  —  En  tout  cas  la  fille  inscrite,  à  laquelle  l'arrêté  munici- 
pal ordonnant  son  inscription  n'a  pas  été  notifié,  n'est  pns  en 
contravention  lorsqu'elle  no  s'est  pas  rendue  à  la  visite.  —  Cass., 
22  juill.  1898.  Couel,  [D.  1900.1.306]  —  'V.  infrd,  v"  Riglement 
inuiùeipal  ou  de  police. 

56.  —  Si  une  fille  inscrite  prétend  être  revenue  à  la  vie  régu- 
lière, c'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier  souverai- 
nement cette  allégation.  —  Cass.,  23  avr.  1898,  Maura,  [D.  98. 
1,405]  —  Et  la  preuve  de  ce  fait  est  évidemment  à  la  charge  de 
la  fille  inscrite.—  Agen,  27  juin  1873,  précité. 

57.  —  Le  jugement  qui  décide  qu'une  fille  inscrite  sur  le  re- 
gistre des  filles  publiques  n'a  pas  réalisé  sa  réhabilitation  est 
suffisamment  et  valablement  motivé  par  le  visa  des  dépositions 
produites  en  première  instance,  du  débat  d'appel  et  du  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police. —  Cass.,  21  nov.  1874,  B...,  [S. 
76.1.284,  P.  76.664,  D.  76.1.95] 

58.  —  Mais  le  juge  de  simple  police  commettrait  un  excès 
de  pouvoir  si,  sans  information  à  l'audience,  il  décidait  que  la 
fille  inscrite  ne  se  livre  pas  à  la  prostitution.  —  Cass.,  16  nov. 
1876,  R...,  [D.  77.1.331] 

59.  —  On  est  frappé  des  anomalies  que  révèle  la  jurispru- 
dence :  l'autorité  judiciaire  peut  être  saisie  par  voie  d'exception, 
non  par  voie  d'action  principale;  elle  peut  non  pas  annuler,  mais 
rendre  sans  effet  l'inscription  sur  le  registre  des  mœurs;  elle  a 
ce  pouvoir  en  matière  de  simple  police,  quant  il  s'agit  d'appli- 
quer l'art,  471,  C,  pén.;  elle  ne  i'a  en  aucune  fagon  lorsque,  par 
mesure  de  correction,  une  fille  est  arrêtée  et  emprisonnée  à  Saint- 
Lazare. 

§  2.  Inscription  des  filles  mineures. 

60.  —  A  partir  de  quel  fige  une  femme  peut-elle  être  ins- 
crite sur  le  registre  des  mœurs  ?  La  limite  en  a  toujours  été 
abaissée  et  actuellement  est  fixée  à  seize  ans  à  Paris.  A  Lyon 
c'est  aussi  l'Age  minimum,  mais  l'inscription  peut  avoir  lieu  plus 
tôt  sur  la  demande  des  filles,  pourvu  qu'elles  soient  admises  à  la 
visite  sanitaire. 

61.  —  L'inscriptioii  volontaire  des  filles  mineures  est  pro- 
noncée par  la  commis-^ion  dont  nous  avons  parlé  supra,  n,  43. 
Elle  ne  peut  avoir  lieu  d'office.  A  l'égard  des  prostituées  mineu- 
res, l'Administration  se  reconnaît  seulement  le  droit  de  les  arrêter, 
visiter  et  soigner  d'office  :  lorsqu'elles  sont  saines  ou  guéries, 
elle  doit  les  remettre  en  liberté. 

62.  —  L'admission  des  filles  mineures  sur  les  contrôles  a  évi- 
demment de  graves  inconvénients,  au  point  de  vue  moral,  et  même 
au  seul  point  de  vue  légal,  elle  se  heurte  à  des  objections  :  la 
gravité  de  l'acte  accompli  par  la  fille  exigerait,  en  etl'el,  qu'elle 
eût  la  maturité  d'esprit  qui  est  demandée  pour  le  contrat  le  plus 
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iD8if<ninant.  En  1881,  M.  Houssel,  dans  le  projet  qu'il  dépusa 
au  Sf'nat,  sur  la  prnleclinn  di  s  c/i/<iiijs  tihiimldnii^s,  détaissés  ou 
muUriiUi's,  avait  piopost^  d'assiiniler  il  la  mineure  délaissée  celle 
qui  ëlait  reneoiitrée  se  livrant  à  la  prostitution  ou  logeant,  rési- 
dant nu  vivant  lialiitui'llemont  avec  des  prostituées  :  cet  article 
ne  fut  pas  reproduit  dans  la  loi  du  '24  juill,  18811. 

Q',i,  —  .Mais  on  s'est  servi  de  deux  dispositions  de  cette  loi 
pour  parer,  en  partie  au  moins,  à  la  prostitution  de  certaines 
mineures.  Kn  1889,  une  prostituée  mineure  de  seize  ans,  ayant, 
après  son  arrestation  et  au  moment  où  elle  allait  être  remise  en 
liberté,  manifeslo  l'intention  de  se  bien  conduiri  si  elle  était 
surveillée,  fut  traduite  au  tribunal  comme  étant  en  état  de  vaga- 
bondage, acquittée  et  envoyée  en  correction  (C.  pén.,  art.  66), 
en  fait  placée  sous  la  tutelle  pénitentiaire.  —  Paris,  10  mars 
1893,  S...  —  Trib.  Seine,  19  juill.  1889,  [6(13.  des  Trib.,  20  juill. 
1889] 

64. —  Ce  procédé  parait  bon,  et  la  préfecture  a  décidé  qu'elii' 
goumettrait  au  petit  parquet  les  dossiers  des  prostituées  mineures 
de  seize  ans,  quand  on  pourrait  les  considérer  comme  n'ayant 
ni  domicile  fixe  ni  mo.\ens  d'existence  avouables  et  qu'elles  au- 
rai:enl  quitté  le  domicile  paternel  depuis  plus  d'un  mois. 

65.  —  La  jurisprudence  qui  assimile  la  mineure  prostituée  à 
une  vagabonde  a  été  critiquée  par  cet  argument  qu'elle  a  néces- 
sairement un  domicile,  à  savoir  celui  de  ses  parents.  Admettre 
cette  objection  serait  admettre  que,  contrairement  à  l'art.  271, 
C.  pén.,  aucun  mineur  de  seize  ans  ne  peut  iHie  en  état  de  i-a- 
gabondage,  ce  qui  est  certainement  erroné;  la  présomption  de 
vagabondage  édictée  par  la  loi  ne  peut  être  écartée  que  par  une 
habitation  elTective,  par  un  domicile  actuel,  et  non  par  un  domi- 
cilejlégal,  au  sens  civil  de  ce  mot.  —  V.  Paris,  10  mars  1893, 
précité. 

66.  —  Malheureusement  on  ne  peut  entourer  de  la  même 
protection  les  mineures  de  seize  à  vingt  ans.  On  peut  bien  pour 
celles-ci  faire  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
mais  les  termes  restrictifs  de  l'art.  17,  L.  24  juill.  IS89,  s'oppo 
aenl  à  ce  qu'on  leur  étende  la  protection  organisée  parle  titre  II 
de  cette  loi.  Il  serait  indispensable  qu'un  texte  législatif  vienne 
accorder  puissance  sur  elles  à  l'autorité  publique. 

§  3.  Visites  sanitaires.  —  Organisation  du  dispensaire. 

67.  —  Une  conséquence  nécessaire  de  l'inscription,  c'est, 
pour  la  fille  qui  en  est  l'objet,  l'obligation  de  se  faire  visiter  à 
des  époques  déterminées.  La  visite  médicale  des  prostituées  a 
une  grande  importance  au  point  de  vue  social  et  peut,  si  elle  est 
bien  organisée,  mettre  un  trein  à  la  prostitution.  Aussi  à  Paris 
est-elle  effectuée  par  des  médecins  spéciaux,  les  médecins  du 
dispensaire. 

68.  —  La  première  origine  en  remonte  à  1798  où  apparais- 
sent, sous  le  patronage  administratif,  mais  avec  un  caractère 
privé,  les  premières  visites  médicales  des  filles  publiques  en  cir- 
culation. Elles  étaient  limitées  aux  prostituées  qui  s'y  soumet- 
taient de  bonne  volonté.  C'est  seulement  par  un  arrêté  du  12  vent, 
an  X,  que  la  préfecture  de  police  prescrivit  la  visite  périodique 
et  préventive  des  filles  publiques  et  chargea  de  ce  soin  deux 
officiers  de  santé.  Ils  avaient  mission  de  se  rendre  dans  les  mai- 
sons notoirement  consacrées  à  la  débauche,  pour  y  visiter  les 
femmes  qui  s'y  trouvaient.  Le  i"  prair.  an  XIII,  cette  mesure 
fut  Completel^  par  un  arrêté  ordonnant  l'institution  d'une  salle  de 
santé  ou  dispensaire;  cet  établissement  diMivrail  une  carte  spé- 
ciale, premier  spécimen  de  la  carte  de  fille  publique.  Celte  orga- 
nisation fut  complétée  par  deux  arrêtés  de  la  police.  L'un, du  22 
janv.  1810,  mit  fin  aux  abus  que  s'étaient  permis  les  médecins,  en 
exigeant  pour  leurs  visites  des  prix  exorbitants;  il  réglementa  le 
nombre  des  visites  que  les  médecins  devraient  faire  dans  les 
maisons  de  tolérance  et  chez  les  filles,  ainsi  que  les  prix  qu'ils 
pourraient  réclamer.  L'autre,  du  24  déc.  1810,  adjoignitau  dispen- 
saire un  service  de  coniplabilité. 

69.  —  Dès  cette  époque  apparut  une  difficulté  pratique  qui 
n'a  fait  que  grandir  avec  le  temps  et  qui  mérite  une  attention 
particulière.  Une  certaine  classe  de  prostituées,  celle  dite  des 
femmes  fjalantes,  dont  la  tenue  est  empreinte  d'une  réserve  re- 
lative, manifestait  une  grande  répugnance  à  se  trouver  en  con- 
tact avec  les  autres  filles  publiques,  et  par  suite  évitait  en 
grand  nombre  de  se  présenter  au  dispensaire.  Pour  remédier  à 
cet  inconvénient  un  arrêté  du  8  sept.  1820  dispose  qu'il  serait 
établi  hors  du  local  atfecté  aux  opérations  du  dispensaire  un  ca- 


binet spécial  de  consultations  pour  la  visite  des  femmes  publiques, 
dites  femmes  galantes.  .Mais  cette  institution  eut  peu  de  succès 
auprès  des  femmes  et  fut  supprimée  le  15  oct.  1822.  Une  nou- 
velle tentative  faite  en  182"  ne  fut  pas  plus  heureuse. 

70.  —  Il  y  avait  un  inconvénient  dans  le  dispensaire  tel  qu'il 
liait  organisé  jusqu'alors.  C'était  un  établissement  particulier 
fonctionnant  sans  doute  sous  l'autorité  administrative,  mais  à 
coté  des  services  de  police.  Il  importait  de  le  réunira  ces  divers 
services  afin  de  constituer  sur  les  véritables  bases  l'œuvre  mo- 
rale, sanitaire  et  répressive  que  devait  contribuer  à  réaliser  l'ins- 
titution du  dispensaire.  Le  premier  pas  dans  cette  voie  fut  la 
création,  le  20  août  IS22,  d'un  poste  de  commissaire  spécial  près 
le  dispensaire  :  dans  les  attributions  de  ce  commissaire,  définies 
par  un  arrêté  du  29  octobre  suivant,  rentrait  tout  ce  qui  avait 
rapport  il  la  police  intérieure  de  l'établissement,  qu'il  devait  di- 
riger de  façon  à  diminuer  le  scandale  de  la  prostitution  et  à  amé- 
liurtr  la  santé  publique.  Ce  commissaire,  agent  direct  de  l'Admi- 
nistration, placé  sous  ses  ordres  et  en  rapport  direct  avec  ses 
bureaux,  i'oimait  entre  les  services  administratifs  et  le  dispen- 
saire le  lien  nécessaire  au  fonctionnement  utile  de  ce  dernier. 

71.  —  Depuis  lors  le  dispensaire  fut  l'objet  de  deux  réformes. 
En  1828,  le  (îréfet  de  police,  M.  Debelleyme,  mil  à  la  tète  un 
médecin  en  chef  responsable  et  développa  le  service  administra- 
tif qui  s'y  rattachait.  Les  opérations  du  dispensairedevaient  con- 
sister à  visiter  hebdomadairement  surplace  les  filles  de  maisons  de 
tolérance  comprises  dans  l'enceinte  de  Paris;  à  visiter  au  dispen- 
saire :  tous  les  quinze  jours,  les  filles  publiques  isolées,  les  femmes, 
dites  insoumises,  arrêtées  pour  fait  de  prostitution,  et  tous  les  huit 
jours,  les  filles  des  maisons  de  tolérance  de  la  banlieue;  enfin,  à 
visiter  dans  la  maison  de  dépôt  près  la  prélecture  les  filles  pu- 
bliques arrêtées.  En  1848,  M.  Ducoux,  alors  préfet  de  police, 
frappé  de  l'augmentation  de  la  prostitution,  supprima  les  visites 
sur  place  des  filles  de  maison  de  tolérance,  et  prescrivit  que  toutes 
les  visites  seraient  faites  au  dispensaire.  Pour  cette  catégorie  de 
filles,  les  visites  devinrent  /ie^doin«dair«s,  pour  les  filles  isolées, 
elles  furent  désormais  décadaires.  Mais  la  multiplicité  des  visites 
n'atteignait  pas  les  insoumises;  elle  rebuta  les  filles  isolées,  qui 
supportaient  déjà  impatiemment  les  visites  bi- mensuelles,  et 
qui  cessèrent  de  venir;  enfin  elle  rendit  plus  fréquente  la  circu- 
lation des  filles  de  maisons,  qui  n'était  pas  sans  inconvénient, 
bien  qu'elle  dût  avoir  lieu  en  voiture  fermée.  Force  fut  donc 
d'abandonner  ces  mesures,  pour  en  revenir  à  l'ancien  état  de 
choses. 

72.  —  .Actuellement,  le  dispensaire  est  régi  par  un  arrêté  pré- 
fectoral du  l"^'  déc.  1874.  Le  personnel  du  dispensaire  comprend 
I  médecin  en  chef,  l  médecin  en  chef  adjoint,  14  médecins  titu- 
laires, 8  médecins  adjoints.  Le  service  de  santé  est  divisé  en  ser- 
vice intérieur  et  service  extérieur. 

73.  —  Le  service  intérieurest  fait  par  tou<  les  médecins  titu- 
laires. Il  a  lieu  tous  les  jours  de  onze  heures  à  quatre  heures, 
excepté  les  dimanches  et  fêtes.  Il  consiste  à  visiter  les  insoumi- 
ses et  toutes  les  femmes  inscrites  ou  à  inscrire  sur  les  contrôles 
de  la  prostitution cellesqui  se  présenientau  dispensaire,  et  à  faire, 
à  cet  égard,  toutes  les  vérifications  et  écritures  nécessaires  pnur 
assurer  le  contrôle  médical  et  le  rattacher  à  l'action  administra- 
tive. 

74.  —  Lorsqu'une  femme  a  été  reconnue  malade,  il  en  est  fait 
immédiatement  mention  au  journal  courant  et  sur  les  registres. 
On  transmet  en  outre  aux  médecins  de  l'infirmerie  de  Saint- 
Lazare  un  bulletin  énonciatifdes  noms  et  prénoms  de  cette  femme, 
de  sa  maladie  et  de  la  date  de  son  envoi  à  l'infirmerie. 

75.  ^  Quand  un  médecin  remarque  qu'une  femme  est  atteinte 
d'une  affection  qui  la  rend  suspecte,  il  consulte  ses  confrères  pré- 
sents au  dispensaire,  et  ils  prononcent  ensemble  sur  l'envoi  de  la 
femme  à  l'infirmerie  ou  sur  l'ajournement  de  cette  mesure. 

76.  —  Le  service  extérieur  consiste  à  se  rendre  chaque  se- 
maine et  à  un  jour  fixe  dans  les  maisons  de  tolérance  comprises 
dans  l'enceinte  de  Paris  et  dans  celles  des  communes  suburbai- 
nes du  département  de  la  Seine,  pour  y  visiter  toutes  les  femmes 
qui  s'y  trouvent. 

77.  —  Tous  les  médecins  du  dispensaire  font  ce  service,  sauf 
le  médecin  en  chef  :  mais  comme  la  surveillance  de  celui-ci  doit 
s'étendre  à  toutes  les  parties  du  service,  il  doit,  quand  il  le  juge 
utile,  s'assurer  par  des  contre-visites  de  la  bonne  exécution  des 
visites  sanitaires. 

78.  —  Chaque  médecin  titulaire  est  chargé  d'une  circonscrip- 
tion. Le  lendemain  de  la  visite,  il  remet  au  médecin  en  chef  un 
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bulletin  qui  comprend  le  nombre  des  filles  visitées,  les  noms  de 
celles  qui,  ayant  naanqué  à  la  visite  ou  ayant  été  trouvées  mala- 
des, doivent  se  rendre  au  dispensaire,  et  êtie,  à  ce  titre,  signa- 
lées au  bureau  administratif;  enfin,  les  noms  des  filles  qui  ont 
été  mises  en  observation. 

79.  —  Font  partie  du  service  extérieur  les  visites  à  domicile 
faites  aux  filles  isolées  qui  pour  cause  de  maladie  ont  demandé 
et  obtenu  l'autorisation  d'être  visitées  chez  elles. 

80.  —  Les  envois  à  l'infirmerie  de  Saint-Lazare  et  l'expédition 
des  bulletins  de  santé  sont  décidés  en  dernier  ressort  par  le  mé- 
decin de  service.  La  solution  de  toutes  les  autres  questions  et 
particulièrement  celle  du  renvoi  à  l'infirmerie  de  Saint-Lazare 
des  filles  qui  viennent  d'en  être  ramenées  est  réservée  au  méde- 
cin en  cbef. 

81.  —  Celui-ci  transmet  chaque  mois  un  rapport  sur  le  résul- 
tat des  opérations  mensuelles  du  dispensaire  et  chaque  année, 
un  rapport  général  contenant  les  diverses  observations  que  le 
bureau  médical  a  recueillies  pendant  l'exercice  journalier  de  ses 
fonctions. 

82.  —  Aucun  renseignement  administratif  ou  médical,  relatif 
au  service  du  dispensaire,  ne  peut  être  communiqué  ou  publié  par 
les  médecins  sans  autorisation  expresse.  De  plus,  aucune  personne 
étrangère  aux  services  du  dispensaire  ne  peut  pénétrer  dans  le 
local  où  a  lieu  la  visite,  ni  dans  la  falle  d'attente  réservée  aux 
filles. 

83.  —  Aux  termes  du  règlement  du  i"  déc.  1874,  les 
anciennes  dispositions  réglementaires  ou  les  pratiques  consacrées 
par  l'usage,  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  règlement,  con- 
tinuent à  avoir  leur  exécution. 

Section  II. 

Filles  publiques  isolées. 

84.  —  Une  carte  est  remise  aux  filles  inscrites,  d'où  leur 
nom  de  filles  en  carlu.  —  E.  Richard,  La  prostitution  à  Pajis, 
p.  69.  • —  Au  dos  de  cette  carte  se  trouvent  les  mentions  suivan- 
tes, qui  leur  indiquent  les  obligations  auxquelles  elles  sont  te 
nues  .  les  filles  publiques  doivent  se  présenter  à  la  visite  sanitaire 
tous  les  quinze  jours;  exhiber  leur  carte  à  toute  réquisition  des 
agents,  et  avoir,  quand  elles  sortent,  une  mise  décente,  qui  n'at- 
tire pas  les  regards.  Il  leur  est  interdit  de  provoquer  k  la  débau- 
che pendant  le  jour,  et  aussi  le  soir  après  onze  heures  —  d'être 
coitTées  en  cheveux  —  de  parler  à  des  hommes  accompagnés  de 
femme  et  d'enfants  —  de  provoquer  à  haute  voix  et  avec  insis- 
tance —  de  stationner  sur  la  voie  publique,  d'y  former  des 
groupes  —  de  se  faire  suivre  par  des  hommes  —  d'exercer  hors 
de  leur  quartier.  Déiense  leur  est  faite  de  loger  en  garni  —  de 
partager  leur  logement  avec  une  autre  fille  —  de  rien  faire  dans 
leur  domicile,  i|ui  puisse  donner  lieu  aux  plaintes  des  voisins  et 
des  passants,  notamment  de  se  montrer  aux  fenêtres  qui  doi- 
vent rester  fermées  et  garnies  de  rideaux.  L'exercice  du  métier 
est  prohibé  aux  abords  des  églises,  temples,  bibliothèques,  éta- 
blissements charitables,  ainsi  que  sur  les  boulevards  depuis  la 
rue  Montmartre  jusqu'à  la  Madeleine,  dans  les  Champs-Elysées, 
aux  Tuileries,  dans  la  jardin  du  Luxembourg,  au  Palais-Royal,  au 
Jardin  des  Plantes,  sur  l'Esplanade  des  Invalides,  les  quais,  les 
ponts,  dans  lesrues  désertes.  Elles  doivent  s'abstenirde  fréquenter 
Içs  établissements  publics,  les  maisons  de  prostitution  clandestine, 
les  tables  d'hôte.  La  notice  est  suivie  de  deux  notes  :  1°  les  contre- 
venantes encourent  des  peines  proportionnées  à  la  gravité  des 
cas;  '2°  les  filles  inscrites  peuvent  obtenir  d'être  rayées  en  éta- 
blissant qu'elles  ont  cessé  de  se  livrer  à  la  prostitution.  ■ —  Sur 
la  force  obligatoire  des  arrêtés  pris  au  sujet  du  logement  des 
filles  publiques  et  de  leur  stationnement  sur  la  voie  publique, 
V.  infrà,  V"  Rcylement  de  police  ou  municipal. 

85.  —  Les  pénalités  qui  sanctionnent  ces  prescriptions  sont 
prononcées  à  Paris  par  le  préfet  de  police,  sur  la  proposition  du 
chef  du  bureau  des  mœurs,  et  sur  le  vu  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  inspecteurs  chargés  de  ce  service.  Si  la  fille 
publique  réclame  contre  la  punition,  sa  réclamation  est,  de  suite, 
portée  devant  une  commission  composée  du  préfet  de  police  (ou 
de  son  délégué)  assisté  de  deux  commissaires  de  police  de  la 
ville  de  Paris  :  après  avoir  entendu  l'inculpée  et  les  agents,  s'il 
y  a  lieu,  cette  commission  statue;  quand  elle  est  présidée  par  un 
délégué  du  préfet,  celui-ci  doit  ratifier  la  décision.  1 

86.  —  A  Lyon,  les  infractions  à  l'obligation  de  se  présenter  ! 


aux  visites  sanitaires  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  de 
simple  police  :  pour  toutes  les  autres  infractions  aux  règlements 
sur  la  police  des  mœurs,  des  punitions  administratives  sont  pro- 
noncées par  le  secrétaire  général  pour  la  police,  au  nom  du 
préfet,  et  sur  la  proposition  du  chef  de  la  sûreté.  Quand  une 
réclamation  est  formée,  il  est  statué  sur  elle  par  le  secrétaire 
;  général  et  le  chef  de  la  sûreté,  la  réclamante  et  les  agents  enlen- 
;    dus. 

!       87.  —  A  côté  du  droit  ainsi  reconnu  à  l'Administration  d'in- 

!  fligerdes  jjénalités  a.ux  prostituées,  elle  peut  ;et  c'est  une  consé- 

j   quence   du    pouvoir  qu'elle  a  d'imposer  la  visite  sanitaire)  in- 

i  terner    les    femmes    atteintes    de   maladies    vénériennes    dans 

I  des  hôoitaux  spéciaux.  A  Paris  ces   soins  leur  sont  donnés  à 

Saint-Lazare  et  leur  séjour   dans   ce  lieu   ressemble  beaucoup 

plus   à  un   emprisonnement  qu'à  une  hospitalisation,  d'autant 

plus  qu'elles  y  sont  dirigées   en  voiture  cellulaire,  comme  des 

inculpées.  Après  leur  guérison,  les   filles  publiques  doivent  se 

présenter  tous  les  cinq  jours  au  dispensaire,  leur  maladie  étant 

susceptible  de  rechute. 

88.  —  Avant  1829  il  existait  sur  les  filles  publiques  une  taxe 
destinée  à  faire  supporter  par  les  prostituées  les  dépenses  admi- 
nistratives et  sanitaires  qu'elles   occasionnent.  Cette  taxe  avait 
de  grands  inconvénients  au   point  de  vue  moral.  Aussi  a-t-elle 
été  abolie  à  Paris,  le  l"  janv.  1829.  Mais  elle  a  été  maintenue 
plus  ou  moins  ouvertement  dans  les  autres  villes.  A  Lyon  les  vi- 
sites sont,  pour   les  filles  isolées,  gratuites  ou  payantes,  selon 
j   l'heure  du  jour  fixé  à  laquelle  elles  se  présentent. 
!       89.  —  A  Paris,  lorsque  des  filles  inscrites  disparaissent,  leur 
;   recherche  doit  être  faite  avec  la  plus  grande  circonspection,  les 
I   inspecteurs  ne  devant  amener  au  bureau  administratif  que  les 
j   filles  disparues  qiii  seraient  trouvées  dans  les   maisons  de  tolé- 
I   rance,  chez   des  filles  publiques  ou   dans   les  lieux  publics  ou- 
i   verts   à   la  prostitution.   Quant  à  celles   qui  seraient  rentrées 
i   dans  leur  famille,  qui  se  livreraient  à  un  travail  honnête,  ou  ne 
j   paraîtraient  plus  tirer  leurs  moyens  d'existence  de  la  prostitu- 
I   tion  publique,  leur  situation  fait  l'objet  d'un  rapport  particulier. 
Il  en  est  ainsi  même  si  elles  sont  rencontrées  sur  la  voie  publi- 
que, dans  une  maison  garnie  ou  particulière. 

90.  —  D'après  tout  ce  qui  précède  on  peut  voir  :  l^que  l'ob- 
tention de  la  carte  confère  aux  filles  l'autorisation  d'exciter  à 
la  débauche,  moyennant  l'observation  de  certaines  conditions; 
2°  que  l'inobservation  de  ces  conditions  fait  encourir  à  ces  filles 
des  peines  non  définies  par  nos  Codes,  et  par  conséquent  arbi- 
traires, et  prononcées  par  une  autorité  autre  que  les  tribunaux, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation.  Il  est  permis  de  dire  avec 
un  auteur  célèbre  que  du  moment  où  une  femme  a  sa  carte,  elle 
est  hors  la  loi,  perd  sa  personnalité,  pour  n'être  plus  qu'un 
sujet  de  la  police.  —  Maxime  du  Camp,  fier,  des  Deux-Mondes, 

im. 

Section  III. 
Maisons  de  tolérance. 

91.  —  La  situation  des  filles  de  maisons  est  pire  que  celle  des 
prostituées  libres.  Soumises  aux  exigences  des  tenanciers,  elles 
n'ont  à  espérer  aucun  secours  contre  les  brutalités  et  les  exac- 
tions dont  elles  peuvent  être  l'objet  :  le  tout  sous  l'œil  de  la  police 
et  avec  son  concours,  sans  lequel  les  tenanciers  seraient  dans 
l'impossibilité  d'agir  comme  ils  le  font.  Car,  dit  M.  Parent-Du- 
chatelet,  l'Administration  doit  les  entourer  de  toute  sa  protection 
:La  pi-ostitution  à  Paris,  p.  216). 

92.  —  Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  constate  que  les  dames  de 
maison  recrutent  leur  personnel  à  l'aide  de  manœuvres  coupa- 
bles !p.  180  et  s.),  qu'elles  n'hésitent  pas  pour  exploiter  leurs 
pensionnaires  et  les  garder  malgré  elles,  à  recourir  à  des  ma- 
nœuvres  indignes    (p.  194)  et   même    à   des    violences   graves 

p.  208);  mais  il  ajoute  que,  par  ces  procédés,  elles  arrivent  à 
réaliser  des  fortunes  considérables  et  que  certaines  maisons  se 
vendent  aussi  cher  que  les  meilleures  études  d'avoué  ou  de  no- 
laire  à  Paris  (p.  216  et  s.).  Aussi  un  congrès  s'est-il  récemment 
réuni  en  vue  d'une  entente  internationale  pour  réprimer  et  ré- 
i.'lementer  ce  qu'on  appelle  .■  la  traite  des  blanches  »,afin  d'éviter 
autant  que  possible  les  abus  d'une  semblable  exploitation. 

93.  —  L'Administration  exige  scrupuleusement  que  cette 
honteuse  industrie  ne  s'exerce  que  dans  des  locaux  salubres, 
pas  trop  rapprochés  les  uns  des  autres,  éloignés  de  plus  de  cent 
pas  des  édifices  consacrés  au  culte,  à  une  dislance  convenable 
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l>  s  écoles  publiques,   des  jçrands  hùlels  ou  des  garnis  infîmes. 
^    :aut  aussi  ijue  les  proprii^taires  dp  ces  locaux  consentent  à  ce 
■  rétablissement  soit  autorisé,  el  que  les  voisins  ne  s'y  oppo- 
;  lit  pas.  —  Parent-Duchatelel,  op.  cit.,  p.  119  à  128. 

!$  1.  OOligalions  des  tenanciers. 

94.  —  Il  appartient  aux  maires  d'autoriser  Touverlure  des 
maisons  de  tolérance  el  même  de  désigner  les  emplacements  où 
elles  peuvent  s'élever;  ils  ont  le  droit  d'ordonner,  par  exemple, 
qu'elles  seront  placées  dans  telle  rue  ou  dans  tel  quartier.  — 
Cass.,  18  févr.  1860,  Ricliard,  [D.  60.li.3O8];  —  17  août  18H2, 
[liull.  crim.,  n.  208] 

95.  —  Les  maires  ont  même  la  faculté  de  décider  par  un 
arrêté  qu'une  maison  de  cette  nature  ne  peut,  sans  autorisation, 
être  ouverte  sur  le  territoire  de  la  commune.  Les  contraventions 
à  cet  arrêté  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  —  Cass.,  23 
févr.  18n8,  t3allon,[D.  o8.;i.302]  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1833, 
maire  de  Lyon,  [S.  et  P.  93.3  9,  D.  94.3.40] 

96.  —  L'n  tel  arrêté  est  applicable  non  seulement  aux 
maisons  h  ouvrir,  mais  encore  aux  maisons  ouvertes  à  l'époque 
de  sa  publication.  Et  la  tenue  sans  autorisation  d'une  maison 
de  tolérance  précédemment  existante  constitue  cliaque  jour  une 
infraction  aux  prohibitions  réglementaires  de  sorte  que  le  tribunal 
de  simple  police  ne  pourrait, sans  commettre  uneviolation  de  la  loi, 
relaxer  le  prévenu  des  poursuites  en  se  fondant  en  fait  sur  une 
autorisation  tacite  antérieure  à  la  publication  de  l'arrêté,  et  en 
droit  sur  le  principe  que  les  arrêtés  ne  disposent  que  pour 
l'avenir.  —  Cass.,  23  févr.  1838,  précité. 

97.  —  A  Pans,  les  maisons  de  tolérance  ne  peuvent  s'établir 
et  fonctionner  qu'avec  l'autorisation  el  sous  la  surveillance  de 
la  police.  Elles  sont  dirigées  par  une  dame  de  nwison  agréée  par 
la  police.  Celle-ci,  pour  obtenir  un  livret  de  tolérance,  doii  en 
faire  la  demande  par  écrit  au  préfet  de  police.  Après  avoir  pris 
les  renseigni'uients  nécessaires,  celui-ci  statue  et,  s'il  accorde 
l'autorisation,  délivre  h  la  femme  un  livret  indiquant  le  nombre 
des  filles  qu'elle  doit  avoir  sous  sa  direction  et  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées.  Elle  doit  faire  enregistrer  à  la  prélecture 
toute  femme  qui  se  présente  chez  elle  pour  y  être  à  demeure, 
elle  a  pour  cela  un  délai  de  vingt-quatre  heures  porté  à  qua- 
rante-huit heures  si  la  femme  s'est  présentée  un  samedi;  quand 
une  femme  qui  a  demeuré  chez  elle  la  quitte,  elle  doit,  dans 
les  mêmes  délais,  en  faire  la  déclaration  au  bureau  administratif 
(Ord.  15  juin  1832). 

98.  —  Des  règlements  municipau.x  peuvent  imposer  aux  filles 
habitant  les  maisons  de  tolérance  l'obligation  île  se  faire  visiler 
périodiquement  et  même  prescrire  aux  individus  i]ui  tiennent 
ces  maisons  de  conduire  tous  les  jours  à  la  visite  du  dispensaire 
les  filles  dont  la  santé  deviendrait  sus|ipcte  dans  l'intervalle  des 
visites  ordinaires.  —  Cass.,  3  dêc.  1S47,  Corbin,  [D.  47.1.360]; 
—  28  sept.  1849,  [Bull,  crim.,  n.  262] 

99.  —  Lorsque  les  filles  publiques  sont  logées  et  nourries  dans 
l'établissement,  il  y  a  lieu  d'assimiler  le  tenancier  à  un  auber- 
giste, à  un  logeur  et  de  l'assujettir  à  l'obligation  de  tenir  le  re- 
gistre prescrit  par  l'art.  47.j,  C.  pén.,  et  en  cas  d'infraction,  de 
le  rendre  passible  des  peines  qui  y  sont  portées.  —  Cass.,  29 
nov.  1844,  [D.  45.1.47]  —  V.  suprà,  v"  .iuber(jiste  et  logeurs, 
n.  109  et  s. 

100. —  Les  personnes  qui  tiennent  des  maisons  de  tolérance 
étant  considérées  comme  des  logeurs  de  profession,  il  convient 
de  les  soumettre,  suivant  les  conditions  d'exploitation,  soit  à  la 
patente  des  maîtres  d'hùtel,  soit  à  celle  de  loueur  de  chambres 
meublées  ou  de  logeurs.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire,  pour 
qu'il  y  ait  motif  à  imposition,  que  des  consommations  soient  ser- 
vies à  l'intérieur.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1889,  Beloin,  [Leb.  chr., 
p.  "86]  —  V.  suprd,  V  Patentes,  n.  133. 

101.  —  Lorsque  la  maîtresse  de  la  maison  de  tolérance  con-   j 
trevienl  aux  règlements,  ou  que  des  plaintes  ont  été  portées  au 
sujet  de  l'établissement,  l'.Vdministration  peut  le  fermer  provi- 
soirement ou  même  le  supprimer  définitivement. 

102.  —  Toute  contravention  aux  règlementsde  police  n'est  pas 
d'ailleurs  une  contravention  punissable.  Ainsi  en  est-il  pour  ce  qui  i 
concerne  la  mise  et  le  nombre  des  filles  et  les  heures  auxquelles  i 
elles  peuvent  sortir  el  rentrer.  Les  sorties  et  entrées  qui  ont  lieu 
furtivement  après  l'heure  de  la  fermeture  ne  constitueraient 
une  contravention  punissable  qu'autant  qu'il  en  résulterait  un 
bruit  de  nature  à  troubler  le  repos  public.  j 


103.  —  La  taxe  dont  il  a  été  parlé  (suprà,  n.  88)  existait 
aussi  bien  sur  les  maîtresses  de  maison  que  sur  les  prostituées 
isolées.  Supprimée  en  1829  à  Paris,  elle  subsiste  en  fait  dans 
les  autres  villes  do  France.  A  Lyon,  par  exemple,  les  visites  sont 
toujours  payantes  pour  les  filles  de  maison. 

§  2.  Responsabilité  civili'  des  teiiiiiiciers. 

104.  —  L'autorisation  donnée  par  la  police  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  responsabilité  du  tenancier  envers  les  tiers,  n'est 
accordée  que  sous  réserve  des  droits  de  ceux-ci  et  ne  peut  met- 
Ire  obstacle  à  l'application  des  art.  1382  el  1383.  Par  lui-même 
le  fait  d'établir  ou  d'exploiter  une  maison  de  tolérance  constitue 
une  faute  qui  rend  son  auteur  responsable  du  domm.-ige  qui  peut 
en  résulter  pour  les  propriétaires  voisins.  —  Cass.,  3  déc.  1860, 
Trélaton,  (S.  61.1.840,  P.  62.181.  U.  01.1.331];  —  27  août  1861, 
Perluiset,  [S.  61.1.840,  P.  62.181,  1).  61.1.334];  —  5  juin  18K2, 
Linossier,  |S.  84.1.71,  P.  S4.1.150,  U.  X3. 1.291]  ;  — Sjuill.  1884, 
Frémont,  [S.  85.1.4X7,  P.  83.1.1160.  D.  83.3.194]  —  Cham- 
béry,  23  avr.  1861,  Perluiset,  tS.  61.1.840,  nd  notant,  P.  61  779, 
D.  Gl.2.128]  —  Aix,  14  août  1861,  Sicard,  [S.  62.2.263,  P.  62. 
181,  D.  62.2.156]  —  Lvon,  11  juill.  1862,  Chavanton,  [S.  63.2. 
165,  P.  63.991]  —  Caen',  U  déc.  1862,  Cadion,  [S.  et  P.  Ibid.]  — 
Aix,  20  mars  1867,  Audrand,  [S.  68.2.181,  P.  68.723,  D.  67.3. 
372]  —  Cons.  d'Et.,  0  juin  1839,  Cuenol,  [S.  59.2  372,  P.  adm. 
chr.,  D.  39.3.33]  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  3''  édit.,  t.  2,  S  194,  p.  303  ; 
Larombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  12;  .Sourdat,  t.  2, 
n.  1471  et  s.;  de  Cormenin,  Droit  administr.,  t.  I,  p.  262;  Hue, 
l.  8,  p.  434. 

105.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dommage  ait  une  cause 
matérielle;  il  suffit  que  le  préjudice  soit  direct  el  effectif,  ce  que 
les  juges  dn  fond  apprécient  souverainement.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment quand  il  se  traduit  par  une  dépréciation  de  valeur  dans 
la  propriété.  —  Cass.,  27 août  1861,  précité.  — Chambéry,2o  avr. 
1801,  précité. 

106.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  voisin  d'une  maison 
de  tolérance  est  donc  fondé  à  intenter  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  celui  qui  exploite  celte  maison,  à  raison  du  pré- 
judice matériel  et  moral  qu'il  subit.  —  Aix,  19  nov.  1878,  Lio- 
tardi,  (S.  79.2.139,  P.  79.395,  D.  79.2.219] 

107.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  propriétaire  d'une  maison 
dans  laquelle  il  exerce  un  commerce  est  en  droit,  au  cas  où  une 
maison  de  tolérance  a  été  établie  dans  l'immeuble  conligu,  de 
demander  au  tenancier  de  celte  maison  des  dommages-inlérêls  à 
raison  du  préjudice  que  lui  cause  l'exploitation  de  celte  maison 
et  qui  consiste  tant  dans  la  dépréciation  de  sa  propriété  et  l'en- 
trave apporté  à  l'exercice  de  son  commerce  que  dans  la  gêne  que 
lui  causent  les  cris,  les  propos,  les  spectacles  injurieux  ou  obs- 
cènes qui  se  mani'estenl  dans  la  maison  de  tolérance.  —  Alger, 
22  févr.  1898,  Lévy,  [S.  et  P.  99.2.107,  D.  99.2.7] 

108.  —  11  en  est  de  même  quand  le  voisin  est  le  propriétaire 
d'une  auberge.  —  Montpellier,  18  févr.  1898,  Dutemp,  [S.  el  P. 
98.-2.160] 

109.  —  D'ailleurs,  conformément  au  principe  général,  c'est 
aux  propriétaires  des  maisons  voisines  de  la  maison  de  tolérance 
qu'incombe  la  charge  de  prouver  le  préjudice  dont  ils  poursui- 
vent la  réparation.  —  Cass.,  8  juill.  1884,  Frémont,  [S.  83.1.487, 
P.  83.1.1160,  D.  85.5.194] 

110.  —  Les  voisins  d'un  établissement  de  tolérance  peuvent 
actionner  en  dommages-intérêts  et  le  tenancier  et  le  propriétaire 
de  l'immeuble.  —  Cass.,  27  août  1861,  précité;  —  3  juin  1882, 
précité.  —  Besançon,  3  août  1839,  Cuenol,  [S.  60.2.255,  P.  60. 
1008,  D.  60.2.4]  —  Aix,  19  nov.  1878,  précité.  —  Cons.  d'Et., 
9  juin  1859,  précité. 

111.  —  ...  Le  propriétaire  el  le  tenancier  sont,  en  efTet,  res- 
ponsables solidairement  du  dommage  causé  aux  voisins,  la  dette 
étant  indivisible.  —  r.aen.  Il  déc.  1862,  précité.  —  Aix,  19  nov. 
1878,  précité.—  .Montpellier,  18  févr.  1898,  précité.  —  Contra, 
Besançon,  3  août  1839,  précité. 

1 12.  —  Mais  les  tenanciers  ne  peuvent  exercer  un  recours  en 
garantie  contre  les  propriétaires  et  réciproquement.  —  Besançon, 
3  août  1859,  précité.  —  .\ix,  19  nov.  1878,  précité.  —  l'onlrà, 
Aix.  14  août  1861, Sicard, lS. 62.2. 275,  P.62.181,  0.62.2.136] 

113.  —  La  réparation  du  dommage  ca'isé  par  la  réunion 
de  plusieurs  maisons  de  tolérance  juxtaposées  est  due  en  totalité 
par  chacun  des  tenanciers,  sauf  division  de  l'obligation  de  la  délie 
eatre  chaque  maison  et  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  de 
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chaque  maison,  sauf  aussi  le  recours  de  celui  qui  a  acquitté  en 
entier  l'obligation,  contre  ses  codébiteurs.  —  Aix,  14  août  1861, 
précité;  —  19  nov.  1878,  précité. 

114.  —  La  circonstance  que  le  propriétaire  de  l'immeuble 
voisin  a  acquis  cet  immeuble  postérieurement  à  la  date  de  l'ou- 
verture de  la  maison  de  tolérance  ne  peut  le  rendBe  non  rece- 
vable  à  se  plaindre  du  préjudice  que  lui  cause  un  tel  voisinage. 
Elle  peut  seulement  être  prise  en  considération  dans  l'examen 
de  la  demande  elle-même,  lors  de  la  fixation  des  dommages- 
intérêts.  —  Aix,  19  nov.  1878,  précité.  —  Alger,  22  févr.  1898, 
précité. 

115.  —  Le  dommage  causé  par  l'exploitation  d'une  maison 
de  tolérance  aux  propriétés  voisines  n'ayant  pas  un  caractère 
permanent,  en  ce  que  la  destination  des  lieux  où  cette  exploita- 
tion s'exerce  peut  changer,  doit  être  réparé  plutôt  par  l'alloca- 
tion d'une  indemnité  annuelle  que  par  celle  d'une  somme  une 
fois  payée.  —  Aix,  14  août  1861,  précité. 

116.  —Jugé,  «onformément  à  ce  principe, que  ces  dommages- 
intérêts  peuvent  consister,  non  seulement  dans  le  paiement  immé- 
diat d'une  somme  fixe  pour  le  dommage  déjà  éprouvé,  mais  en 
outre  dans  le  paiement  périodique  d'une  autre  somme  pendant 
tout  le  temps  que  la  maison  continuera  de  subsister.  —  Aix, 
20  mars  1867,  Andraud,  [S.  68.2.181,  P.  68.725]  —  Montpellier, 
18  févr.  1898,  précité. 

117.  —  Décidé  aussi  que  le  juge,  appréciant  le  dommage  qui 
résulterait  du  voisinage  de  la  maison  de  prostitution,  tant  que 
celte  maison  continuerait  d'exister,  peut  fixer  la  réparation  qui 
se  trouverait  due  le  jour  où,  la  maison  étant  fermée,  ce  préju- 
dice aurait  cessé  :  ce  n'est  pas  là  prononcer  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  pour  une  époque  où  le  préjudice  n'exis- 
terait plus,  mais  user  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  appartient 
aux  juges  du  tond  en  cette  matière.  • —  Cass.,  S  juin  1882,  Linos- 
sier,  [S.  84.1.71,  P.  84.1. 1.ÏO,  D.  83.1.291] 

118.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'autorilé  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'action  en  dommages- 
intérêts  des  tiers  qui  se  prétendent  lésés  par  l'établissement 
d'une  maison  de  tolérance.  —  Cass.,  27  août  1861,  Pertuisel, 
[S.  61.1.840,  P.  62.181,0.  61.1.334] 

119.  —  Mais  l'autorité  administrative  est  seule  compétente, 
à  l'exclusion  des  tribunaux,  pour  connaître  de  la  demande  de 
ces  tiers  tendant  à  la  suppression  de  la  maison  de  tolérance.  — 
Chambéry,  3  août  1858,  sous  Cass.,  27  août  1861,  précité.  — 
Caen,  11  déc.  1862,  Cadion,  [S.  63.2.165,  P.  63.991]  -  Alger, 
22  févr.  1898,  Lévy,  [S.  et  P.  99.2.107,  D.  99.2.7] 

§  3.  Effets  des  actes  passés  par  les  tenanciers. 

120.  —  La  création  et  l'exploitation  d'une  maison  de  prosti- 
tution étant  un  fait  contraire  aux  bonnes  mœurs,  il  en  résulte 
que  toute  convention  ayant  pour  objet  la  cession  ou  l'exploita- 
tion d'un  de  ces  établissements  ne  peut  avoiraucun  effet  (C.  civ.. 
art.  1131).  La  convention  ayant  une  cause  immorale  au  regard 
des  deux  parties,  toutes  deux  sont  irrecevables  à  en  demander 
l'exécution  ou  la  nullité.  —  Cass.,  15  déc.  1873,  Vilmain,  [S.  74. 
1.421,  P.  74.625,  D.  74.1.227];  —  11  nov.  1890,  Lapsolu,  [S. 
91.1.319,  P.  91.1.773,  D.  91.1.484]:  -  1"  avr.  1895,  Benoist, 
[S.  et  P.  96.1.289,  D.  95. 1.263];  —Paris.  30  nov.  1839,  [S.  40.2. 
121,  P.  40.1.411  -  Douai,  24  oct.  1887,  Fouquet,  fS.  90.2.99, 
P.  90.1.573]  —  Paris,  14  déc.  1889,  Massy,  [D.  90.2.189] - 
Riom,  30  nov.  1893,  Récanier,  [S.  et  P.  94.2.75]  —Alger, 
9  mai  1894,  Loumier,  [S.  et  P.  94.2.302]  —  Trib.  Seine,  5  févr. 
1867,  Fiévé,  [S.  67.2.328,  P.  67.1132,  D.  67.3.61  J  —  Sic,  Larom- 
hière,  Obligat.,  t.  i,  a.Tt  1131,  n.  4;  Guillouard,  Louage,  t.  1, 
n.  72;  Laurent,  Principes,  t.  16,  n.  152.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Obligations,  n.  149,  222  et  s. 

121.  —  Par  la  même  raison,  celui  qui  a  vendu  une  maison 
de  tolérance  et  en  a  loué  le  local  ne  peut  réclamer  ni  le  prix  sti- 
pulé, ni  la  restitution  du  mobilier  par  lui  livré  à  l'acheleur,  ni  la 
résiliation  ou  la  nullité  du  bail.  Il  peut  seulement  revendiquer  la 
jouissance  de  sa  maison,  en  se  fondant  uniquement  sur  son  titre 
de  propriété.  —  Caen,  29  juill.  1874,  Mary,  (S.  75.2.298,  P.  7.Ï, 
1131.  D.  70.2.127]—  Douai,  24  oct.  18S7,  précité.  —  Riom,  30 
nov.  1893,  précité. 

122.  —  Il  importerait  peu  que  le  titre  de  propriété  du  ven- 
deur lit  mention  de  la  destination  de  la  maison  et  fût  ainsi  lui- 
même  entaché  du  même  vicp  d'immoralité  :  un  pareil  acte,  alors 
surtout  que  la  vente  a  été  suivie  de  tradition  et  du  paiement  du 


prix,  peut  constituer  un  acte  opposable  aux  tiers  et  de  nature  à 
servir  de  fondement  à  l'action  en  restitution  formée  par  le  ven- 
deur contre  l'acheteur.  —  Douai,  24  oct.  1887,  précité. 

123.  —  Les  billets  souscrits  pour  prix  de  la  vente  d'un  éta- 
blissement de  celte  nature  ne  sauraient  servir  de  base  à  une 
action  en  justice.  —  Trib.  Seine,  5  févr.  1867,  précité. 

124.  —  Le  bail  consenti  pour  l'exploitation  d'une  maison  de 
tolérance  est  nul  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  il  en 
est  ainsi,  quoique  cette  exploitation  ait  été  autorisée  ou  tolérée 
par  l'Administration. — Lyon,  11  juill.  1802,  Chavanton,  [S.  63. 
2.16.5,?.  03.301]  —  V.  aussi  stiprà,  v"  Bail  (eu  général),  n.  246, 
247,  2209,  Wiilâ  loyer,  n,  301. 

125.  —  Jugé  que,  au  cas  où  le  propriétaire  d'un  immeuble 
dans  lequel  il  exploitait  une  maison  de  tolérance  l'a  donnée  à 
bail  à  un  tiers  qui  devait  y  continuerely  a  effectivement  continué 
la  même  exploitation,  l'action  du  propriétaire  tendant  à  obtenir, 
par  voie  d'expulsion  du  locataire,  la  restitution  de  l'immeuble 
loué  de  même  que  l'action  du  locataire  tendant  à  se  maintenir 
dans  la  jouissance  de  l'immeuble  doivent  être  l'une  et  1  autre  dé- 
clarées irrecevables.  ^  Alger,  9  mai  1894.  précité. 

126.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  le  bail  d'un  immeuble 
dans  lequel  le  propriétaire  exploitait  une  maison  de  tolérance, 
consentie  à  un  tiers  qui  devait  y  continuer  et  y  a  effectivement 
continué  la  même  exploitation,  étant  nul  comme  ayant  une  cause 
immorale  ou  illicite,  l'action  du  propriétaire  tendant  à  obtenir  la 
restitution  de  l'immeuble  par  voie  d'expulsion  du  locataire  doit 
être  accueillie.  —  Alger,  15  nov.  1893,  Loumiet,  [S.  et  P.  94.2. 
2H,  D.  94.2. 528] 

127.  —  Jugé,  en  1878  par  la  cour  d'Alger  confirmant  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Tizi-Ouzou,  que  l'action  en  responsabilité 
réservée  par  l'art.  1734,  C.  civ.,  ne  peut  être  exercée  par  le  pro- 
priétaire d'une  maison  construite  dans  le  but  d'en  faire  un  lieu 
de  prostitution. 

128.  —  Celui  qui  a  payé  au  vendeur,  en  l'acquit  de  l'acheteur, 
le  prix  de  vente  d'une  maison  de  tolérance,  ne  peut  réclamer 
aux  parties  la  restitution  de  ses  fonds,  alors  qu'il  a  connu  l'emploi 
des  sommes  versées  par  lui,  et  qu'il  n'a  même  payé  le  vendeur 
que  pour  entrer  en  participation  dans  l'exploitation  de  la  maison 
de  tolérance.  —  Pans,  14  janv.  1881,  L...,  [S.  81.2.31,  P.  8I.1.317J 

129. —  De  même,  quand  un  prêt,  dans  la  commune  intention 
des  parties,  a  eu  pour  objet  l'acquisition  d'une  maison  de  tolé- 
rance, le  prêteur  ne  peut  ni  demander  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée,  ni  la  répéter  comme  indûment  payée.  —  Cass., 
1er  avr.  1893,  précité. 

130.  —  La  créance  qui  a  pour  cause  des  services  de  domes- 
ticité rendus  dans  une  maison  de  tolérance,  en  vue  de  l'exploi- 
tation de  cet  établissement,  doit  être  considérée  comme  fondée 
sur  une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  collocalion  dans  un  ordre.  —  Cass.,  11  nov.  1890,  Lap- 
solu, [S.  91.1.319,  P.  91.1.773] 

131.  —  Mais  il  faut  distinguer  de  la  cause  de  l'obligation,  le 
motif  qui  détermine  à  la  contracter  iV.  suprà,  v°  Obligations, 
n.  116  et  s.).  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'un  prêt  d'argent  est  vala- 
ble, quoique  les  fonds  aient  été  destinés  à  l'achat  d'une  maison 
de  tolérance.  —  Pans,  13  févr.  1877,  Bizot,  [S.  77.2.233,  P.  77. 
988]  —  V.  suprti,  v°  Obligattons,  n.  114.  —  V.  aussi  suprà,  v» 
Obligations,  n.  149,  pour  des  marchandises  fournies  au  proprié- 
taire d'une  maison  de  tolérance. 


CHAPITRE  III. 

PROSTITCTION    CLANDESTINE. 

132.  —  La  police  divise  en  quatre  catégories  les  personnes 
qui  se  livrent  à  la  prostitution  clandestine  :  1»  les  femmes  ga- 
lantes qui,  soit  mariées,  soit  pourvues  d'un  amant  qui  les  entre- 
tient, fréquentent  les  maisons  de  passe,  s'appliquent  à  attirer  des 
hommes,  à  se  faire  inviter  par  eux  et  emmener  dans  certains 
hôtels;  2°  les  femmes  à  parties  qui,  élégantes  comme  les  femmes 
galantes,  fréquentent  les  salons  de  jeux,  les  tables  d'hote  où  elles 
s'efforcent  de  se  faire  remarquer;  3°  des  femmes  qui  sans  pro- 
voquer directement  à  la  débauche,  s'affichent  dans  les  cafés,  sur 
les  promenades  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
qualité;  4°  d'autres  qui  de  leur  lenêtre  le  jour,  ou  le  soir  sur  la 
voie  publique,  provoquent  les  passants.  On  considère  comme  très- 
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dangereusee  les  femmes  qui  8e  livrent  il  la  prostitution  clandes- 
tine :  les  premif^res  parce  qu'elles  propageraient,  plus  que  les 
autres  prostituées,  les  malafiics  el  les  infirmités;  les  autres  parce 
qu'elles  sont  ordinairement  accompagnées  d'un  souteneur.  — 
Parenl-Duclialelet,  op.  cil.,  p.  ~ri  à  76. 

133.  —  Il  est  vrai  que  l'exislencdes  souteneurs  est  une  plaie 
assez  ^rave  pour  qui"  If  iéfçislateur  ait  cru  urj^enl  de  s'en  occuper 
(L.  27  juin  isyii,  art.  1;  —  V.  mfni ,  v  Vafiabondage).  Quant 
au.x  maladies,  une  stalistique  mi^dicale  constate  que  de  I87fl  à 
iHHl,  il  a  é{é  soigné  pour  accidents  syphilitiques  :  9r>4  filles  en 
carte,  t,361  filles  de  maison  et  4.42S  insoumises.  —  Commange, 
La  proslit.  cliin'Iestine,  p.  498. 

134.  —  Sans  doute,  le  nombre  des  prostituées  lilires  est  de 
beaucoup  plus  granil  que  celui  des  filles  inscrites.  .M.  Després  (op. 
cil.,  p.  7)  l'estimait  pour  Paris,  en  188«,  à  23,0(10  femmes.  Kl  d'a- 
près M.  G.  Berry,  elle  s'exercerait  dans  400  maisons  de  passe 
connues  de  la  police,  sans  compter  les  hôtels  borgnes,  les  cabi- 
nets noirs  de  marchands  de  vins,  etc.  —  Commange,  op.  cit., 
p.  50a. 

135.  —  Mais  M.  Parent-Duchateiel  fait  observer  que  beaucoup 
de  ces  maisons  de  passe,  ou  maisons  meublées,  sont  dirigées  par 
des  dames  de  maison,  ce  qui,  dit-il,  est  utile,  et  que,  dans  les 
autres  maisons,  la  police  exige  la  présence  de  deux  filles  inscri- 
tes, pour  V  surveiller  la  tenancière.  —  Parent-  Duchatelet,  op. 
oit.,  p.  129. 

136.  —  D'autre  part,  un  auteur  dit  non  sans  raison  que  si  l'on 
tient  pour  exactes  les  définitions  données  par  M.  Parent-Ducha- 
telet,  on  doit  reconnaître  qu'il  y  aurait  à  Paris  non  pas  seule- 
ment 2;t,(J0n,  mais  plus  de  .'iO.OOO  femmes  se  livrant  à  la  prosti- 
tution clandestine.  —  Yves  (juyot,  op.  cit.,  ch.  2  et  3. 

137.  —  Helativement  aux  malades,  à  leur  qualité  d'inscrites 
et  d'insoumises,  on  a  fait  remarquer  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  les  hommes  infectés  déclaraient  que  le  mal  leur  avait  été 
eommunic|ué  par  des  filles  de  maison,  et  non  par  des  insoumises. 
Mais  il  paraîtrait  que  ces  déclarations  seraient  fausses  et  qu'elles 
auraient  été  dictées  à  leurs  auteurs,  soit  par  une  discrétion 
exagérée,  soit  par  un  orgueil  déplacé.  —  Commange,  La  proslit. 
devant  l'Acad.  de  médecine,  p.  17. 

138.  —  D'ailleurs  l'autorité  municipale  tire  des  pouvoirs 
généraux  que  lui  confère  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884  et 
notamment  du  n.  6  de  cet  article  (qui  parle  de  <•  maladies  épidé- 
miques  ou  contagieuses  »  le  droit  de  soumettre  aux  visites 
sanitaires  les  filles  insoumises  elles-mêmes.  La  syphilis  rentre 
en  effet  directement  dans  la  catégorie  des  maladies  contagieuses. 

13f>.  —  Toutefois,  à  Paris,  il  est  recommandé  au  service 
médical  de  s'abstenir  de  procéder  à  la  visité  dans  les  cas  où  il 
rencontrerait  une  résistance.  L'incident  est  dans  ce  cas  porté 
immédiatement  à  la  connaissance  du  Préfet. 

140.  —  Contre  cette  prostitution  clandestine  si  malfai- 
sante, l'Administration  déplore  de  ne  pouvoir  agir  que  par  la 
voie  de  rafles  sur  la  voie  publique,  ou  par  des  visites  inopinées 
et  généralement  nocturnes  dans  les  hôtels  et  garnis  suspects  ou 
dans  les  bouges.  Elle  reconnaît  que  ces  moyens,  en  tout  cas  in- 
suffisants, ont  le  grave  inconvénient  d'être  trop  souvent  un  jeu 
pour  les  pires  prostituées  habiles  h  se  sauver,  et  un  malheur 
irréparable  pourdespersonneshonorables. —  Yves  liuyot,  op. ct<. 

141.  —  Les  visites  dans  les  maisons  particulières  et  les  hôtels 
garnis  ont  lieu  sur  un  mandat  délivré  par  le  préfet  de  police  en 
vertu  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  art.  10,  qui  est  exécutoire  à 
toute  heure  du  jour  el  de  nuit. 

142.  —  L'autorisation  de  loger  en  garni  accordée  aux  filles 
publiques  à  raison  de  leur  Age  ou  de  leurs  infirmités  ne  peut  les 
soustraire  aux  conséquences  de  la  contravention  qu'elles  com- 
mettraient en  se  livrant  à  la  prostitution  dans  le  garni  qu'elles 
habitent. 

143.  — ■  Il  y  aurait  donc  lieu  de  les  arrêter  si,  par  suite  de 
visites  opérées  en  vertu  de  mandais,  elles  étaient  trouvées  avec 
des  hommes  qu'elles  auraient  provoqués. 

144.  —  Mais  il  n'en  devrait  pas  être  de  même  à  l'égard  des 
filles  trouvées  avec  des  hommes  dont  elles  partageraient  le  loge- 
ment, à  titre  de  concubines,  circonstance  qu'il  serait  facile  d'éta- 
blir par  le  relevé  du  registre  de  police. 

145.  —  l'ans  les  cabarets  el  autres  débits  de  boissons,  où  on 
favorise  notoirement  la  prostitution  clandestine,  les  commissaires 
de  police  peuvent  pénétrer  sans  mandat  jusqu'à  l'heure  de  la 
fermeture  et  même  plus  tard,  si  ces  établissements  restent  ouverts 
contrairement  aux  ordonnances  de  police. 


14G.  —  .\  l'égard  des  filles  insoumises  rencontrées  sur  la  voie 
publique,  les  inspecteurs  ne  doivent  les  arrêter  qu'après  la  cons- 
tatation de  faits  précis  el°  multipliés  de  provocation  à  la  débau- 
che. 

l'47.  —  Il  va  lieu  de  procéder  &  l'arrestatioa  d'une  fille 
insoumise  dans  un  lieu  public  notoirement  ouvert  à  la  prostitu- 
tion, quand  il  y  a  trace  du  flagrant  délit  ou  aveu  de  la  part 
de  cette  fille  ou  de  l'homme  trouvé  avec  elle,  que  celte  fille  a  pro- 
voqué !i  un  acte  de  débauche. 

148.  —  On  doit  la  conduire  dans  le  plus  bref  délai  au  bureau 
du  commissaire  de  police  du  quai  lier  où  l'arrestation  a  eu  lieu, 
conformément  au.i  prescriptions  de  la  circulaire  du  2't  mars 
18.'17,  pour  y  être  interrogée  sans  retard. 

149.  —  Les  inspecteurs  devant  toujours  observer  vis-à-vis 
de  ces  femmes,  les  convenances  que  commande  la  dignité  de 
l'Administration  sont  invités  à  s  abstenir  de  la  manière  la 
plus  absolue,  de  tout  moyen  de  provocation. 

150.  —  Ajoutons  que,  de  ce  qu'une  femme  est  trouvée  dans 
une  maison  garnie  ou  dans  un  lieu  public,  en  étal  flagrant  de 
débauche,  il  ne  résulte  pas  contre  elle  imputation  suffisante  de 
prostitution,  si  elle  est  en  relations  habituelles  avec  l'homme 
(Qu'elle  accompagne,  el  s'il  n'est  articulé  aucun  fait  de  provoca- 
tion .1  la  débauche  moyennant  argent. 

151.  —  Du  reste,  par  prudence,  l'Administralion  n'inflige 
pas  ordinairement  la  carte  à  une  fille,  même  de  mauvaise  vie 
notoire,  lors  de  sa  première,  ni  de  sa  deuxième  arrestation.  Cer- 
taines d'entre  elles  ne  l'ont  reçue  qu'après  avoir  été  prises  cinq 
el  six  fois. —  Parent-Duchatelei,  p.  Cil. 

152.  —  Cette  prudence  démontre  que  l'Administration  est 
bien  convaincue  de  la  grave  responsabilité  que  lui  fail  encourir 
une  inscriplion  arbitraire;  el  aussi  de  l'inefficacité  de  la  surveil- 
lance exercée  sur  les  inscrites  libres.  Malgré  ses  movens 
d'action,  sans  contrôle,  elle  ne  peut  arriver  à  savoir  ce'que 
deviennent  les  filles  en  carte  (V.  suprà,  n.  3.ï).  l'^n  réalité,  la 
réglementation  n'a  d'effets  sensibles  que  dans  les  maisons  ;  et 
le  nombre  de  ces  maisons  décroît  de  jour  en  jour,  tant  par  suite 
des  divulgations  de  la  presse  sur  les  mystérieux  agissements  des 
tenancières  et  de  leurs  pourvoyeurs,  que  par  une  conséquence 
forcée  de  la  jurisprudence  qui  les  met  hors  la  loi  civile. 

153.  —  En  résumé,  les  personnes  qui  croient  utile  de  régle- 
menter la  prostitution  doivent  reconnaître  qu'actuellement 
l'Administration  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  fonctions 
dont  elle  s'est  si  longtemps  acquittée.  Le  règne  de  l'arbitraire  est 
fini.  Désormais,  la  prostitution  ne  peut  être  surveillée  et  régle- 
mentée qu'en  vertu  d'une  loi.  Sur  les  propositions  de  lois  relatives 
à  cet  objet,  V.  suprà,  n.  18,  19,  62).  C'est  ce  qu'a  formellement, 
el  au  nom  de  la  salubrité  publique  demandé  l'Académie  de  mé- 
decine sur  le  rapport  de  Si.  le  professeur  Brouardel.  —  Com- 
mange, Proslit.  clandestine,  p.  48,ï. 

154.  —  De  son  côté,  l'Académie  de  médecine  belge  a  dé- 
montré que  «  la  prostitution  n'est  pas  un  délit,  mais  un  métier 
insalubre  »  qui,  comme  tel,  doit  être  réglementé  par  une  loi 
générale,  non  par  des  règlements  municipaux;  et  que  le  premier 
soin  devrait  être  d'inscrire  toutes  les  femmes  se  livrant  à  la 
prostitution  :  elle  ajoute  "  sous  la  sauvegarde  de  garanties  », 
mais,  sans  désigner  ces  garanties.  Là  précisément  est  la  diffi- 
culté. —  Commange,  Laprostit.  devant  l'Acad.  belge,  p.  9  et  37. 


CHAPITRE    IV. 

PROXBNÉnsMK. 

155. —  Le  pro,rt'ne<isme  est  le  fait  défavoriser,  d'une  manière 
habituelle  et  dans  un  but  lucratif,  la  débauche  d'autrui  (Gar- 
raud,  Traite  de  droit  pénal  français,  2"  édit..  t.  5,  n.  18061.  Quand 
il  a  pour  victimes  des  mineurs,  il  constitue,  en  France,  le  délit 
d'excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  débauche  (C.  pén., 
art.  334).  —  V.  suprà,  V  .MIenlats  au.v  mœurs  ou  n  la  pudeur, 
n.  349  et  s. 

PROTECTION  DES  ENFANTS.  —  V.  Ahmi.mstration 
i.iîGALE.  —  Compte iiE  tutelle.  —  Conseil  m-:  f.^millb.  —  En- 
fant.   —    LOUAGK    n'oUVRAGK,   DB    SF,nviCES    ET   d'i.vOL'STRIB.    — 

Ma.nifacti'res.     —    Ouvrier.     —    Responsabilité.    —    Tu- 
telle. 
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CHAPITRE  [. 
du  protectorat  inter.natio.nal. 

,  Sectio.n  L 

Des  proteclorals  depuis  l'antiquité  Jusqu'à  dos  jouis. 

1.  —  En  droit  international  on  s'accorde  généralement  à  exi- 
ger la  réunion  de  certains  éléments  pour  qu'une  société  d'indi- 
vidus puisse  constituer  un  Etal.  Il  faut  :  1°  une  réunion  d'hommes 
assez  nombreux  pour  qu'ils  puissent  subsister  par  eux-mêmes,  en 
tant  que  collectivité;  2°  un  territoire  fixe  sur  lequel  ce  groupe 
s'est  établi  d'une  manière  permanente;  3°  une  autorité  publique 
suffisamment  assise  et  stable  pourqu'elle  dirige  l'Etat  à  l'intérieur 
et  le  représente  dans  ses  relations  extérieures  ;  4°  un  objectif  so- 
cial, c'est-à-dire  la  conservation  et  le  développement  de  la  col- 
leclivité  dans  sa  ^onction  politique  et  dans  son  indépendance. 

2.  —  Lorsque  ces  quatre  éléments  se  trouvent  réunis,  l'Etat 
existe  comme  personne  de  droit  rnlernalional  susceptible  d'être 
investie  de  droits  et  d'être  assujellie  à  des  obligations.  Celte  si- 
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tuatioD  des  Etats  est  qualifiée  de  souverainelé  qui  comprend  l'au- 
tonomie à  l'intérieur,  c'est-à-dire  le  droit  pour  un  Etal  de  s'ad- 
ministrer par  le  Gouvernement  de  son  choix,  et  d'indépendance 
à  l'extérieur,  c'est-à-dire  de  n'être  uni  à  aucun  autre  par  un  lien 
de  dépendance.  Ces  droits  comportent  d'ailleurs  des  obligations 
corrélatives.  L'Etat  qui  est  en  possession  de  la  plénitude  de  ses 
droits  est  un  Etat  souverain  quelle  que  soit  son  importance  et  la 
forme  de  son  Gouvernement. 

3.  —  La  plupart  des  Etats  sont  des  Etats  souverains,  mais 
lorsque  la  souveraineté  externe  ou  interne  d'un  Elat  reçoit 
une  limitation  résultant  d'un  accord  avec  un  autre  Etat,  le  pre- 
mier descend  au  niveau  des  Etais  secondaires  qui  ne  possè- 
dent que  la  mi-souveraineté.  Dans  ce  cas,  on  décide  généra- 
lement que  l'Etat  mi-souverain  n'est  pas  privé  de  la  jouissance 
des  droits  pour  lesquels  il  dépend  d'un  autre,  mais  qu'il 
n'en  perd  que  l'exercice.  —  Despagnet,  Essai  surles  protectorals, 
p.  24. 

4.  —  Cependant  la  notion  même  de  mi-souveraineté  est  com- 
battue par  certains  auteurs.  On  est  souverain  ou  on  ne  l'est  pas, 
disent  ceux-ci,  la  souverainelé  étant  un  attribut  de  l'Etat  absolu 
et  qui  n'est  pas  susceptible  de  se  fractionner  (Travers  Twiss, 
Le  droit  d'>s  gens,  t.  I,  §  24  ;  de  Martens,  t.  1,  p.  378;  Bonfils  et 
Fauchille,  Miinueldedr.int.  public,  n.  192).  Mais  la  controverse 
n'est  qu'apparente,  elle  se  limite  à  une  question  de  terminologie; 
tous  les  Etats  mi-souverains  rentrent  dans  la  classe  des  Etats 
vassaux  ou  dans  celle  des  Etals  protégés.  —  V.  sur  celle  ques- 
tion, Sirmagieiï,  De  la  situation  des  Etats  ini-souverains. 

5.  —  L'Etal  vassal  n'a  qu'une  souveraineté  amoindrie,  déri- 
vant d'un  autre  Etat,  suzerain,  envers  lequel  il  est  dans  un  rap- 
port de  subordination.  Ce  rapport  peut  aller  de  la  dépendance 
complète  à  une  liberté  relative.  Comme  le  protectorat,  la  vassa- 
lité est  susceptible  de  degrés  nombreux  et  variés.  Comme 
exemple  d'Etats  vassaux  on  peut  citer  la  Bulgarie  et  l'Egypte. 
—  Bonfils  et  Fauchille,  Manuel  de  dr.  int.piûdic,  n.  188. 

6.  —  D'après  l'un  des  jurisconsultes  qui  ont  le  plus  appro- 
fondi cette  délicate  matière,  M.  Despagnet,  «  le  protectorat  est 
le  lien  contractuel  établi  entre  deux  Etals  en  vertu  duquel  l'un, 
tout  en  n'entendant  tenir  que  de  lui-même  son  existence  comme 
puissance  souveraine,  cède  à  l'autre  l'exercice  de  certains  de  ses 
droits  de  souveraineté  interne  ou  d'indépendance  extérieure,  à 
la  charge  par  l'autre  de  le  défendre  contre  les  attaques  internes 
ou  externes  auxquelles  il  pourrait  être  en  butte  et  de  l'aider 
dans  le  développement  de  ses  institutions  et  la  sauvegarde  de 
ses  intérêts  ».  —  Despagnet,  Essai  sur  les  proleclorats,  p.  51. 

7.  —  Le  protectorat  du  droit  des  gens,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  protectorat  colonial  (V.  infrà,  n.  127  et  s.;  est  une 
notion  toute  moderne  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  certaines 
situations  dont  l'histoire  nous  offre  des  exemples.  C'est  ainsi 
qu'on  peut  rapprocher  les  protectorats  modernes  des  protecto- 
rats romains.  Certains  auteurs  en  font  même  une  assimilation 
complète  :  «  Considérés  dans  leurs  éléments  propres,  sinon 
dans  leur  origine,  les  protectorats  européens  modernes,  comme 
ceux  de  l'époque  médiévale,  diffèrent  à  peine  des  protectorats 
anciens  et,  dans  cet  ordre  de  dualisme  et  d'assimilation  pro- 
gressive aussi  bien  qu'en  matière  de  législation,  les  Romains 
sont  restés  nos  maîtres  ".  —  Engelhardt,  Rev.  de  dr.  int.,  1893. 

8.  —  Pour  ceux  qui  ne  partagent  pas  cette  opinion,  les  peu- 
ples alliés  engagés  avec  Rome  dans  les  liens  d'un  iniiiuuin  fii'dus 
conservaient  leur  indépendance,  à  la  charge  de  reconnaître  la 
supériorité  du  peuple  romain.  De  plus  ils  abdiquaient  leur  souve- 
raineté extérieure  en  confiant  à  Rome  la  direction  de  leur  poli- 
tique. Mais  l'idée  de  protection  n'avait  pas  pris  le  caractère 
qu'elle  a  dans  le  droit  international  moderne  :  si  Rome  venait  à 
leur  secours  en  cas  d'attaque,  c'était  dans  son  intérêt  et  par  des 
considérations  de  fait,  et  non  pour  des  motifs  de  droit  résultant 
du  pacte  de  protection.  —  Despagnet,  Essai  sur  les  protectorats, 
p.  61. 

9.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  intéressant  d'examiner  la  situa- 
tion faite  par  les  Romains  aux  peuples  alliés.  Les  protectorats 
romains  n'ont  pas  toujours  eu  leur  source  dans  des  pactes  con- 
clus entre  la  cité  souveraine  et  un  autre  Etat  acceptant,  de  son 
plein  gré  ou  par  force,  la  diminution  de  sa  souveraineté;  les 
deux  parties  ont  souvent  traité  sur  un  pied  d'apparente  égalité; 
mais  la  supériorité  de  Rome,  en  tant  que  génie  et  qu'organisa- 
tion, se  faisait  sentir  avec  le  temps,  et  l'Etat  avec  lequel  la  Ville 
avait  conclu  une  convention  passait  au  rang  de  sujet  ou  tout 
au  moins  de  protégé,  car  Rome  ne   manqua  jamais,  au  moins 


avant  la  décadence,  d'utiliser  les  éléments  de  gouvernement 
qu'elle  rencontrait  dans  les  pays  qu'elle  soumettait  à  son  empire. 
En  général,  les  Romains  se  faisaient  payer  de  la  sécurité  que 
donnait  leur  protection  en  exigeant  un  tribut  ou  au  moins  un 
contingent  militaire. 

10.  —  Rome  ne  se  borna  pas,  d'ailleurs,  à  protéger  les  villes 
du  Latium  et  du  reste  de  l'Italie,  elle  appliqua  la  même  poli- 
tique au  dt'hors  ;  pour  éviter  de  perdre  leur  indépendance  natio- 
nale, villes,  peuples  et  rois  acceptaient  sa  protection;  tel  fut  le 
cas  de  Hiéron  de  Syracuse,  qui  unit  ses  forces  à  celles  des  Ro- 
mains contre  Annibal.  De  même  .Masinissa,  roi  des  Massyliens; 
on  en  fille  fondateur  du  royaume  de  Numidie;  mais  Masinissa 
n'était  pas  assez  fort  pour  se  passer  de  la  protection  de  Rome; 
Rome  n'avait  donc  pas  à  craindre  ses  velléités  d'indépendance; 
d'un  autre  côté,  il  pouvait  surveiller  et  gêner  Carthage.  Les  Ro- 
mains gouvernaient  donc  l'Afrique  sans  y  avoir  de  possessions 
directes.  Philippe  de  Macédoine,  lui  aussi,  a  été  un  suhregulus, 
un  protégé.  De  môme  la  Grèce,  qui  avait  appelé  à  son  secours  les 
Romains  contre  la  Macédoine. 

11.  —  En  Asie,  même  politique  qu'en  Afrique  ;  après  la  défaite 
d'Antiochus,  le  royaume  de  Pergame  joua  le  rôle  du  royaume  de 
Numidie.  De  même,  des  forces  indigènes  furent  chargées  de  la 
défense  des  frontières,  moyennant  la  garantie  de  certaines  de 
leurs  prérogatives.  Cicéron  lui-même  {De  of/ioiis,  II,  8)  dit  que 
«  Rome  méritait  plutôt  le  nom  de  protectrice,  que  celui  de  mai- 
tresse  du  monde  ». 

12.  —  Si  Rome  agissait  ainsi,  ce  n'était  pas  par  équité  ou 
par  humanité  :  certains  de  ses  adversaires,  en  effet,  ne  furent 
guère  ménagés;  mais,  elle  se  rendait  compte  de  la  difficulté 
qu'elle  aurait  eue  à  gouverner  directement  les  nations  vaincues. 
Au  lieu  d'être  écrasées,  comme  elles  avaient  lieu  de  s'y  attendre, 
elles  avaient  l'étonnement  d'être  ménagées;  ce  faisant,  Rome  les 
attachait  définitivement  à  sa  fortune.  Les  vaincus  n'étaient  pas 
d'ailleurs,  les  seuls  protégés  de  Rome  :  bien  des  Etats  se  mirent 
volontairement  sous  sa  sauvegarde. 

13.  —  Dans  le  protectorat  romain,  comme  dans  le  protecto- 
rat moderne,  le  protégé  (on  disait  «  l'allié  »)  renonçait  à  toute 
diplomatie  indépendante,  et  était  exclusivement  représenté  au 
dehors  par  l'Etat  dirigeant.  L'alliance  défensive  et  offensive  était 
également  de  règle  entre  protecteur  et  protégé  ;  cette  clause  se 
retrouve  partout  au  Moyen  âge,  et  elle  est  de  règle  dans  nos 
protectorats  modernes. 

14.  —  Rome  ne  se  contentait  point  de  «  l'obéissance  «  pour 
prix  de  <i  la  paix  romaine  "  dont  elle  dotait  ses  alliés,  et  elle 
mettait  à  profit  avec  une  rare  maîtrise  les  forces  locales  et  pour 
ainsi  dire  latentes  qu'elle  avait  su  développer.  Sous  la  direction 
de  ses  chefs  militaires,  les  protégés  coopéraient  à  la  défaite  de 
ses  ennemis,  lui  valaient  parfois  les  plus  éclatants,  sinon  les 
plus  invraisemblables  triomphes. 

15.  —  On  manque  de  données  certaines  sur  l'étendue  des 
franchises  reconnues  aux  alliés  dans  la  sphère  du  gouvernement 
intérieur  et  plus  particulièrement  en  matière  de  législation  et 
d'administration  de  la  justice.  A  cet  égard,  sans  doute,  les  con- 
ventions de  protectorat  étaient  aussi  variables  que  de  nos  jours, 
si  toutefois  elles  donnaient  place  au  règlement  de  cet  intérêt 
relativement  secondaire.  —  V.  encore  sur  cette  question,  Engel- 
hardt, op.  cit. 

16.—  Au  Moyen  âge  nous  trouvons  l'application  du  protec- 
torat en  Italie.  Gênes  se  place  successivement  sous  le  protecto- 
rat de  l'empereur  Henri  VllI  (!3I1;,  du  roi  de  A'aples  Robert 
(1331),  de  Jean  Visconti,  archevêque  de  Milan  (13.54),  du  roi  de 
France  Charles  VI  139;)).  Malgré  la  situation  de  dépendance 
dans  laquelle  elle  se  trouvait  vis-à-vis  de  ses  protecteurs,  Gènes 
garda  toujours  son  autonomie  interne  et  certains  droits  de  sou- 
veraineté externe  tel  que  le  droit  d'ambassade,  celui  de  traiter, 
le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

17.  —  Monaco  de  son  côté  se  plaça  dès  1424  sous  la  protec- 
tion de  Florence  puis  sous  celle  de  la  France  en  1498  qu'il  quitta 
en  1524  pour  celle  Charles-Quint,  revint  au  protectorat  français 
en  1641  pour  être  placé  sous  celui  de  la  Sardaigne  en  1815.  On 
s'est  demandé  si  la  principauté  n'était  pas  actuellement  sous  le 
protectorat  de  l'Italie  qui  aurait  succédé  aux  droits  de  la  Sar- 
daigne; mais  nous  avons  démontré  qu'il  n'en  était  rien.  — 
V.  suprà,  \'°  Miinaco,  n.  4  et  s. 

18.  —  Il  est  cependant  un  petit  Etat  qui  se  trouve  placé  sous 
la  protection  de  l'Italie,  c'est  la  République  de  Saint-Marin  qui 
remonte  au  iv?  siècle  et  fut  formée  par  le  groupement  spontané 
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de  ceitainos  familles  autour  dp  l'era)itaf,'e  de  Marino,  tailleur  de 
pierres  venu  de  iJaltnalie.  Recnnniie  par  les  papes,  elle  constitue 
aujourd'hui  une  enclave  dans  1^  ro\aume  d'Ilalie  et  en  vertu  des 
conventions  des  22  mars  1862  et  27  mars  1872,  elle  est  pla^-ée 
8oua  <<  l'amilié  protectrice  exclusive  du  roi  d'Italie  ».  —  V.  infrà, 
vo  Saint-Marin. 

19.  —  La  Confédération  allemande  du  Hhin.  qui  comprenait 
36  Ivtats  et  l.ï  millions  d'habitants,  fut  placée  sous  te  prot'-ctorat 
de  Napoléon  1''  parle  traité  de  Paris  du  12  juill.  18i!6.  Klle  était 
administrée  par  une  Diète  siéfjeaiit  à  Francfort  et  présidée  par 
le  prince  primat,  l'électeur  arrhichancelier.  Ayant  rompu  tout 
lien  avec  ri-empire  germanique,  les  confédérés  s'en'f^apeaienl  à  avoir 
les  mêmes  ennemis  que  Napoléon  età  lui  fournirdes  contingents 
militaires.  Il  est  d'ailleurs  inutile  d'insistersurcetle  Confédération 
qui  n'eut  qu'une  existence  éphémère. 

20. —L'archipel  des  iles  Ioniennes, Corfou,Céphalonie,Zante, 
Saint-Maure,  Cérigo,  Paxo,  Ithaque,  après  avoir  tour  à  tour  ap- 
partenu aux  rois  de  Sicile,  à  Venise  et  à  la  France,  fut  placé 
sous  le  protectorat  de  la  Russie  par  le  traité  de  (^onstantinople 
du  7  mars  tSOO.  En  I81.ï  cette  situation  fut  modillée  et  l'archi- 
pel fut,  par  le  traité  de  Paris  du  5  nov.  1815,  mis  sous  la  pro- 
tection de  la  Grande-Bretagne,  qui  s'empressa,  en  supprimant 
toutes  les  libertés,  d'en  faire  une  annexion  défruisée.  L'.\ngle- 
terre,  sous  la  pression  de  certaines  nécessités  politiques,  céda  les 
iles  Ioniennes  au  nouveau  royaume  de  Grèce  par  le  traité  du 
14  nov.  1863.  Celles-ci  font  "donc  désormais  partie  de  la  Grèce, 
mais  le  traité  de  cession  a  stipulé  la  neutralité  des  iles  et  la  des- 
truction des  fortifications  de  Corl'ou.  La  neutralité  perpétuelle  de 
l'archipel  fut  en  1864  limitée  à  Corfou  et  h  Paxo  et  à  quelques 
territoires  dépendant  <le  ces  deux  villes. 

21.  —  Le  congrès  de  Vienne  créa  un  protectorat  collectif,  celui 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  sur  la  ville  libre  de 
Gracovie  (acte  du  Ojuin  1815,  art.  61  Les  trois  puissances  avaient 
un  droit  d'immixtion  à  peu  près  absolu  pour  réprimer  les  trou- 
bles, arrêter  les  complots,  se  saisir  des  transluges,  déserteurs  et 
criminels,  même  politiques,  sur  le  territoire  de  la  République. 
Les  intrigues  des  protecteurs,  qui  se  défiaient  les  uns  des  autres, 
furent  le  prétexte  d'une  occupation  militaire  de  la  ville  qui  dura 
de  18.36  à  1841.  Kn  1846  une  nouvelle  occupation  se  termina  par 
une  entente  entre  les  puissances  du  Nord  :  l'Autriche  obtenait 
Craeovie  et  23  milles  carrés  avec  4  36,000  habitants,  à  la  condi- 
tion de  céder  à  la  Russie  et  à  la  Prusse  certains  cantons  de  Ga- 
licie. 

22.  —  Quant  à  la  petite  République  d'.Vndorre  située  entre  la 
France  et  l'Kspagne  et  qui  a  une  situation  spéciale  entre  ces 
deux  puissances,  certains  auteurs  ont  voulu  voir  un  protectorat 
dans  sa  condition  politique.  —  V.  supra,  v"  Andorre,  n.  40.  — 
D'autres  s'y  sont  refusés.  —  Despagnet,  np.  cit.,  p.  77  et  s. 

23.  —  Le  traité  de  Berlin  apporta  certaines  modifications  à  la 
condition  des  peuples  de  l'Europe  orientale.  La  situation  spéciale 
faite  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  par  les  signataires  de  ce 
traité  mérite  d'attirer  l'attention.  La  Bosnie  conquise  par  les 
Turcs  en  1463  jouissait  de  certains  privilèges  qu'elle  perdit  en 
1851;  l'Herzégovine  occupée  en  1498  fut  incorporée  à  la  Bosnie  et 
partagea  son  sort.  Mais  l'Administration  ottomane  provoqua  dans 
les  deux  provinces  en  I87.ï,  Pten  1876,  des  insurrectionsqui  atti- 
rèrent l'attention  de  l'Kurope.  Après  avoir  exigé  des  réformes  que 
la  Turquie  était  incapable  d'exécuter,  les  gouvernements  euro- 
péens confièrent  à  l'Autriche  l'administration  de  la  Bosnie  et  de 
[Herzégovine  (Tr.  de  Berlin  du  13  juill.  1878,  art.  25).  Les  con- 
ditions de  l'iiccupation  ont  été  réglées  par  une  convention  du 
21  avr.  1870  entre  l'Autriche  et  la  Turquie. 

24.  —  La  Bosnie  et  l'IIewégovine  ne  font  pas  partie  de  l'Rm- 
pire  et  ne  sont  pas  rattachées  directement  à  la  monarchie  austro- 
liongroise,  les  provinces  sont  restées  sous  la  souveraineté  no- 
minale du  sultan,  mais  l'occupation  de  l'.'Xutriche  est  illimitée 
quant  à  sa  durée  et  n'est  soumise  A  aucune  condition.  11  en  ré- 
sulte que  celte  occupation  n'est  qu'une  annexion  déguisée  et  ne 
saurait  être  assimilée  en  aucune  manière  à  un  protectorat.  Il 
faut  donc  distinguer  la  situation  de  droit  de  la  situation  de 
fait. 

25.  —  En  droit,  le  mandai  conféré  par  l'Europe  à  l'Autriche 
en  1878  est  un  mandat  limité  :  il  n'y  a  eu  ni  annexion,  ni  trans- 
fert de  souveraineté.  Les  habitants  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine sont  donc  sujets  du  sultan,  et  par  suite  ils  relèvent  à 
l'étranger  des  représentants  de  la  Porte.  Les  traités  de  la  Turquie 

ont  applicables  dans  les  deux  provinces  et  par  suite  les  capi- 


tulations devraient  y  subsister;  de  même  les  lois  ottomanes  y 
sont  restées  en  vigueur. 

2<î.  —  .Mais  en  tait  la  situation  est  bien  différente.  L'Autriche 
a  pris  la  direction  de  tous  les  services;  l'administration,  la  jus- 
lice  comme  la  police  sont  entre  les  mains  de  fonctionnaires  au- 
trichiens, l'administratifin  des  deux  provinces  est  dirigée  par  le 
ministère  commun  de  l'Empire  austro-hongrois  '  V.,<ii(prrt,  v"  ,1»- 
triche-Hongric,  n.  0).  A  l'étranger,  ce  sont  les  consuls  d'Autriche 
qui  délivrent  des  passeports  aux  habitants  des  provinces.  En 
Bosnie  et  Herzégovine  les  lois  autrichiennes  seules  sont  appli- 
cables :  l'organisation  administrative  a  été  réorganisée,  les  pro- 
vinces dotées  des  institutions  judiciaires  occidentales,  ce  qui  a 
permis  à  l'Autriche  d'y  supprimer  les  capitulations  sans  protes- 
tations des  puissances,  les  cultes  réorganisés  sans  qu'aucune 
prépondérance  fût  accordée  à  une  des  trois  confessions  qui  se 
partagent  le  pays,  musulmane,  orthodoxe  et  catholique,  l'ins- 
truction publique  créée,  etc. 

27.  —  La  situation  de  l'ile  de  Chypre  est  analogue  à  celle  de 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine;  par  conséquent  on  ne  saurait  y 
voir  un  protectorat  Par  la  convention  passée  le  4  août  1878 
avec  la  Turquie,  la  Grande-Bretagne  s'est  fait  céder  le  droit 
d'occuper  et  d'administrer  l'île  de  Chypre  pour  le  cas  où  la 
Russie  conserverait  en  Asie  Mineure  Piatoum,  Ardahan  et  Kars. 
E'ie  s'est  engagée  à  garantir  la  Porte  contre  toute  atteinte  à  son 
intégrité  territoriale  et  a  promis  de  restituer  l'ile  quand  la  Russie 
aurait  rendu  ses  conquêtes  en  .\sie  Mineure.  L'.Àngleterre  s'est 
engagée  à  verser  à  la  Porte  tous  les  revenus  de  l'île  lorsque  les 
frais  d'administration  seraient  couverts,  mais  ceux-ci  dépassent 
de  beaucoup  les  revenus.  Malgré  ce  droit  d'administration,  les 
habitants  restent  sujets  ottomans  et  les  traités  de  la  Turquie 
sont  obligatoires  à  Chypre.  Cependant  l'Angleterre  a  transformé 
les  institutions  de  l'île,  et  elle  a  notamment  supprimé  les  capitu- 
lations en  organisant  des  juridictions  britanniques. 

28.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  avec  le  protectorat 
l'autonomie  dont  jouissent  certaines  provinces  privilégiées  de 
l'Empire  ottoman.  Telle  est  la  situation  du  Liban  depuis  le  règle- 
ment de  1860,  de  l'ile  de  Samos,  de  la  Roumélie  orientale,  de 
la  Crète  de  1868  à  1897. 

29.  —  Quant  à  la  Bulgarie,  elle  est  depuis  le  traité  de  Berlin 
un  Etal  autonome  et  tributaire,  sous  la  suzeraineté  du  sultan, 
avec  un  gouverneur  chrétien  et  une  milice  nationale.  La  Bul- 
garie a  les  attributs  d'un  Etal,  un  drapeau  distinct,  les  armes, 
le  pouvoir  législatif  indépendants.  Aussi  discute-t-on  quelle 
est  sa  situation  internationale.  Certains  auteurs  la  considèrent 
comme  un  Etat  mi-souverain.  —  Bluntschli,  Or.  inlern.  codifié, 
S;  75,  note  2;  Calvo,  Le  droit  intern.  thcor.  etpral.,  t.  1,  p.  217; 
llelfler.  Le  droit  intern.  de  l'Europe,  !;  19;  F.  de  Martens,  Tr.  de 
dr.  intern.,  t.  1,  p.  338.  —  D'autres  ne  lai  reconnaissent  pas  cette 
situation. —  Pradier-Fodéré,  Tr.de  dr.  intern.,  t.  1,  p.  163; 
Rolin-.Iaequemyns,  Rev.  de  dr.  int''rn.,  1886,  p.  518;  Sirmagieff, 
lie  la  situât,  des  Etals  mi-souverains  au  point  de  vue  du  dr.  in- 
tern., p.  303  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Bak/arie. 

30.  —  L'Egypte  est,  d'après  les  prétentions  de  la  Turquie, 
une  province  privilégiée  de  l'Empire  ottoman  jouissant  d'une 
certaine  autonomie  concédée  au  Khédive  par  le  sultan;  c'est  au 
contraire,  d'après  la  théorie  égyptienne,  un?  monarchie  vassale 
et  tributaire  de  la  Turquie.  En  tout  cas  ce  n'est  pas  un  protec- 
torat. Quoi  qu'il  en  soit,  l'occupation  anglaise  depuis  1882  n'a 
modifié  en  rien  la  situation  juridique  de  l'Egypte  :  c'est  une 
situation  de  fait  contraire  aux  accords  internationaux  et  non  re- 
connue par  les  puissances  qui  ont  à  plusieurs  reprises  élevé 
contre  elle  des  protestations  catéigoriques.  —  V.  suprà,  V 
Egypte. 

31.  —  L'ile  de  Crète  jouit  depuis  quelques  années  d'une 
situation  spéciale  :  à  la  suite  de  la  guerre  gréco-turque  de  1897 
elle  a  été  soustraite  à  l'administration  ottomane  pour  être  confiée 
il  un  haut  commissaire  nommé  par  les  puissances  pour  un  temps 
limité.  La  Crète  a  été  dotée  d'une  Constitution  acceptée  par  elles 
et  qui  lui  donne  l'autonomie  presque  absolue.  Le  sultan  con- 
serve la  souveraineté,  mais  à  titre  purement  nominal;  ses  droits 
consistent  à  nommer  le  métropolite  de  Crète,  à  faire  flotter  le 
drapeau  ottoman  sur  un  point  fortifié  de  l'île,  et  à  organiser  les 
tribunaux  religieux  musulmans.  Le  prince  Georges,  flls  du  roi 
de  Grèce,  qui  est  actuellement  le  haut  commissaire,  a  la  direction 
suprême  du  gouvernement  et  de  l'administration.  Il  a  réorganisé 
la  justice,  les  finances  et  les  douanes. 

32.  —  Si  nous  passons  mainlfenanl  en  revue  les  protectorats 
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établis  par  les  grandes  puissances,  nous  remarquerons  que  c'est 
,1a  France  qui  paraît  avoir  le  plus  de  sympathie  pour  le  système 
'du  protectorat.  Le  premier  organisé  par  elle  est  celui  de  l'archipel 
de  Taïti  établi  en  1842  par  l'amiral  Dupetit-Thouars.  Après  cer- 
taines dif6cullés  avec  1  Angleterre  à.  l'occasion  de  l'allaire  Prit- 
chard  une  expédition  m.lilaire  dans  l'archipel  derint  nécessaire. 
Elle  aboutit  au  nouveau  traité  de  protectorat  de  1847  en  vertu 
duquel  les  relations  extérieures  étaient  exclusivement  dirigées 
par  la  France  et,  au  point  de  vue  de  la  souveraineté  interne,  le 
commissaire  français  contrôlait  et  sanctionnait  les  lois,  nomu)ait, 
révoquait  et  surveillait  les  juges  et  détenait  la  haute  police.  L'ar- 
chipel des  lies  Taïti  fut  annexé  à  ia  France  en  1680  après  l'abdi- 
cation du  roi  Pomaré  V  en  faveur  de  la  puissance  prolectrice. 

33.  —  Les  lies  Taili  taisaient  partie  de  I  archipel  de  la  Société 
avec  un  autre  groupe  d'iles  appelées  iles  Sous-le-Venl.  Le  Gou- 
vernement français  n'ayant  pas  revendiqué  le  protectorat  des  iles 
Sou s-le- Vent  sur  lesquelles  s  étendait  l'autorité  de  la  reine  Pomaré 
en  même  temps  que  celui  des  iles  Taïti,  l'Angleterre  parvint  à 
signer  avec  la  France  le  19  juin  1847  une  convention  aux  termes 
de  laquelle  l'indépendance  complète  dn^  iles  Sous-le-Vent  était 
reconnue  et  chacun  des  dcLx  Etals  s'engageait  à  n'y  établir  ni 
occupation  ni  protectorat  et  à  ne  jamais  reconnaître  un  souve- 
rain de  Taïti  comme  souverain  de  ces  iles.  En  1880,  l'.Aiigleterre 
consentit  à  1  établissement  du  protectorat  provisoire  de  la  France 
sur  larchipel  et  en  1881  larchipel  é  ait  annexé  à  la  France.  — 
V.  supra,  v"  Ûccanie   établissements  français  d'j. 

34.  —  La  France  a  établi  son  protectorat  sur  le  Cambodge 
par  le  traité  du  11  août  1863,  mais  par  cet  acte  les  agents  du 
Gouvernement  français  n'avaient  aucune  action  sur  l'administra- 
tion générale  du  pays.  Aussi  le  traité  conclu  le  17  juin  1884 
entre  M.  Thomson,  gouverneur  delTodo-Chine  et  le  roi  .Xoroddom 
modilia-t-il  cette  situation  pour  faire  du  Cambodge  une  annexion 
déguisée.  Le  Cambodge  a  perdu  aujourd'hui  son  autonomie 
externe  et  interne,  car  non  seulement  c'est  la  France  qui  dirige 
ses  relations  extérieures,  mais  tous  les  fonctionnaires  publics 
sont  placés  sous  le  contrôle  des  agents  français.  —  Despagnet, 
op.  cit.,  p.  187  et  188. 

35.  —  L'établissement  du  protectorat  français  sur  r.-\nnam 
a  donné  lieu  à  de  grandes  dilhcullés  avec  la  Chine  qui  préten- 
dait avoir  un  droit  de  suzeraineté  sur  l'Empire  d'Annam.  Le 
traité  du  15  mars  1874  entre  la  France  et  l'Aimam  ne  parlait  pas 
expressément  de  protectorat,  mais  dans  l'art.  2,  après  avoir 
reconnu  l'indépendance  de  l'Annam  vis-à-vis  de  toute  puis.-ance 
étrangère  quelle  qu'elle  lût,  la  France  lui  promettait,  gratuite- 
ment et  sur  sa  demande,  tout  son  concours  pour  faire  régner 
Tordre  el  la  tranquillité  à  l'intérieur  et  pour  le  défendre  contre 
les  attaques  du  dehors.  La  France  n'avait  donc  aucun  droit  de 
diriger  la  politique  intérieure  de  l'Annam.  Quant  aux  relations 
extérieures,  d'après  l'art.  3  du  traité,  le  roi  d  Annam  s'engageait 
à  conformer  sa  poliiique  extérieure  à  celle  de  la  France  et  à  ne 
rien  changer  à  ses  relations  diplomatiques  actuelles.  Cette 
situation,  qui  donnait  à  la  Fraiice  les  charges  du  protectorat  sans 
lui  en  conférer  les  avantages,  lut  modifiée  par  le  traité  du  6  juin 
I8S4  signé  après  les  hustili.és  avec  la  Chine.  Aux  termes  de  ce 
traité  c  est  la  Frauce  qui  a  la  direction  des  relations  extérieures 
de  l'Annam.  Quant  à  la  souveraineté  iuterne,  le  roi  d'Annam  la 
conserve  dans  l'ensemble  de  ses  provinces,  mais  sous  le  con- 
trôle du  résident  général  représentant  la  France.  Dans  les  pro- 
vinces désignées  sous  le  nom  de  Tonkin,  les  autorités  annamites 
maintenues  sont  assujetties  au  contrôle  direct  et  immédiat  des 
résidents  français;  les  services  publics  les  plus  importants  y 
sont  dirigés  par  l'Administration  irançaise,  et  la  justice  française 
y  est  organisée.  —  V.  infrà,  v'*  Tunkin,  Aniuunet  Cainhadge. 

36.  —  La  Tunisie  constiiue  aussi  un  protectorat  depuis  1883. 
La  décadence  de  la  Régence  était  une  cause  de  dangers  constants 
pour  notre  colonie  de  lAlgérie.  En  l88i,  les  incursions  répétées 
des  Kroumirs  sur  notre  teiriioire  obligèrent  le  Gouvernement  ! 
français  à  agir.  Le  traité  du  Bardo  du  12  mai  1881  a  eu  pour  ob- 
jet de  régler  les  rapports  respectifs  de  la  France  et  de  la  Tunisie. 
Aux  termes  de  l'art.  3,  la  France  s'engage  à  défendre  le  Bey,  sa 
duiaslie  et  ia  tranquillité  de  ses  Etats  contre  tout  danger  qui 
pourrait  les  menacer.  L'art.  4  porte  que  la  France  se  déclare 
garai.te  de  l'exécution  des  traités  actuellement  conclus  entre  la 
Régence  et  les  diverses  puissances  européennes.  D'autre  part,  la 
France  obtenait  par  l'art.  2  un  droit  d'occupation  militaire  et  la 
direction  des  allaires  extérieures  (art.  6).  Le  Bey  ne  peut  passer 
aucune  coiivenlion  internationale  sans  entente  préalable  avec  le  j 


résident  général  français  ;  il  est  représenté  à  1  étranger  par  les 
agents  diplomatiques  de  la  France  qui,  avec  nos  consuls,  sont 
également  chargés  de  la  défense  des  intérêts  tunisiens  et  des 
nationaux  de  la  Régence.  Le  Bey  ne  garde  que  le  droit  de  lé- 
gation passi''.  Quant  à  la  souveraineté  interne,  l'art.  1  du  traité 
de  la  Marsa  du  8  juin  1883  dispose  :  «  Le  Bey  s'engage  à  procé- 
der aux  rèlormes  administraiives,  judiciaires  et  financières  que 
le  Gouvernement  français  jugera  utiles.  »  Il  en  résulte  que 
l'Administration  a  été  réorganisée  par  les  agents  français  qui 
exercent  dans  le  Gouvernement  de  la  Régence  une  influence 
prépondérante.  —  V.  infrà,  v°  Tunisie. 

37.  —  C'est  du  traité  du  17  déc.  1885  que  date  le  protectorat 
de  la  France  sur  Madagascar  (art.  U).  La  Fiance  éiail  chargée 
de  la  direction  des  relations  extérieures  de  l'île  qu'elle  exerçai 
au  moyen  de  son  résident  général  établi  auprès  du  Gou  vernemeLt 
hova.  Mais  la  souveraineté  interne  était  entièrement  conservée 
au  Gouvernement  local,  le  résident  Irançais  ne  i  ouvauts'immisct  r 
dans  les  affaires  intérieures.  A  la  suite  de  violations  nombreuses 
de  ce  traité  de  la  part  du  Gouvernement  hova,  une  expédition  mi- 
litaire fut  jugée  nécessaire  pour  faire  respecter  nos  droits.  Elle 
aboutit  au  traité  du  l"'  oct.  1895  consacrant  le  protectorat  delà 
France  avec  toutes  ses  conséquences  i  V.  suprà,  v°  Madagascar.. 
A  la  suite  d'un  changement  de  ministère,  l'annexion  fut  pronon- 
cée, el  la  loi  du  6  août  1896  déclara  .Madagascar  colonie  fran- 
çaise. 

38.  —  Pour  l'Angleterre,  on  ne  peut  citer  que  deux  protectc- 
rats  dont  il  ne  subsiste  même  plus  qu'un  seul  à  l'heure  actuelle. 
L'indépendance  du  Transvaal,  ou  République  sud-africaine,  avait 
été  reconnue  par  r.\ngleterre  lors  de  la  Convention  du  17  janv. 
1852,  lorsqu'en  1877  son  annexion  à  la  Grande-Bretagne  fut 
proclamé.  Devant  les  protestations  du  Transvaal  le  Gouverne- 
ment britannique  fut  obligé  de  revenir  sur  cdte  mesure  et  le 
iraité  du  3  août  1881  suivi  de  celui  du  27  févr.  1884  reconnais- 
sait l'indépendance  de  la  République;  mais  tous  ses  traités  avec 
les  autres  Etats,  à  l'exception  de  l'Etal  libre  d'Orange,  devaient 
être  approuvés  par  l'Angleterre.  Cette  situation  de  dépendance 
dans  les  relations  internationales  ne  réunissait  pas  les  carac- 
tères que  l'on  exige  généralement  pour  reconnaître  un  protecto- 
rat. Mais  cette  question  n'a  plus  d'importance  historique,  la  si- 
tuation respective  du  Transvaal  el  de  l'Ai  gleterre  tyant  été 
transformée  en  annexion  pure  et  simple  à  la  suite  de  la  guerre 
^1899-1902]  entre  les  Républiques  sud-africaines  et  la  Graode- 
Brelagne. 

39.  —  Par  une  déclaration  du  iO  mars  1862  la  France  et  l'An- 
gleterre s'étaient  engagées  à  respecter  d'une  manière  absolue  l'in- 
dépendance du  suitan,  de  ZaLzibar  dans  toutes  ses  possessions. 
Cependant  en  lait  l'Angleterre  avait  obtenu  une  influence  prépon- 
dérante à  ZaLzibar.  L'.^llemagne  s'étant  établie  dans  une  partie 
des  provinces  du  sultan,  un  arrangement  intervint  de  sa  part  avec 
l'Angleterre,  qui  leconnut  cet  état  de  choses,  et  avec  la  France 
vis-à-vis  de  laquelle  on  tenait  compte  de  la  convention  franco- 
anglaise  de  1862.  L'indépendance  du  sultan  de  Zanzibar  était 
reconnue,  bien  que  son  Empire  territorial  lût  réduit.  L'.\ngleterre 
ayant  voulu  ;raiis:L.rmtr  sa  situation  de  fait  en  situation  de  droil 
par  la  proclamai. on  de  son  protectorat,  dut  obtenir  de  la  France 
son  coiisenlemenl  à  une  modification  de  la  convention  de  1862. 
Par  un  accord  du  5  août  lu90,  la  F'rance  autorisa  l'établissement 
d'un  protectorat  anglais  à  Zanzibar  en  échange  de  la  reconnais- 
sance du  protectorat  l'rai.çais  à  Madagascar.  —  Despagnet,  op. 
cit.,  p.  146  et  147. 

40  —  L  Italie,  après  s'être  établie  sui  la  lôte  orientale  de 
l'Airique  avait  rêvé  d'y  établir  un  empire  colonial.  Son  premier 
établissement  fut  fondé  en  1882  à  Osval  sur  la  mer  Rouge.  Apres 
avoir  occupé  Massaouah  en  1885,  et  organisé  la  colonie  de 
l'Erylhrèe,  elle  voulut  étendre  son  protectorat  sur  1  Ethiopie.  Le 
traité  d'Ucciali  conclu  entre  le  Négus  .Mènélik  el  le  Roi  d'Italie, 
le  25  mai  1889,  était,  d  après  les  Italiens,  le  fondement  de  ce  pro- 
tectorat. L'art.  17  de  ce  traité  donnait  heu  à  des  interprétations 
divergentes  :  d'après  la  version  italienne  il  portait  que  Ménélik 
devait  négocier  avec  les  puissances  étrangères  par  l'intermé- 
diaire de  1  Italie,  tandis  que  la  version  amara,  au  lieu  de  l'obligation 
d'employer  les  services  de  l'Iialie,  -n'en  faisait  qu'une  simple 
l'acuité.  Après  avoir  protesté  contre  l'interpréiation  italienne  en 
1890,  Ménélik  dénonça  le  traité  en  1893,  mais  de  graves  compli- 
cations survinrent  et  la  guerre  éclata  entre  ITtalie  et  l'Abyssinie. 
Elle  se  termina  en  1896,  par  la  bataille  d'.Adoua,  sanglante 
défaite    éprouvée  par  i  Itahe,  qui,  dans  le  traité  de  paix,  dut 
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renoncera  toute  prétention  d'un  protectorat  sur  l'Abyssinie.  — 
Despapnet,  op.  cit.,  p.  151  et  155. 

41.  —  I.a  Russie,  qui  semble  destini'e  à  absorber  les  peuples 
qu'elle  conquiert,  ne  nous  offre  qu'un  seul  exemple  de  protec- 
torat, c'est  celui  qu'elle  a  ('talili  sur  le  Klianat  He  Kiva.  Après  sa 
victoire  sur  les  troupes  du  Klian,  par  le  traité  du  24- aoiH  1873, 
la  Russie  établit  ses  rapports  avec  le  Klian  qui  se  reconnut 
"  l'Iiumble  serviteur  de  l'Ilmpereur  de  toutes  les  Russies  ». 
Celui-ci  conservait  Sun  indé[iendance  interne,  mais  abandonnaii 
l'exercice  de  tous  ses  droits  à  lit  Russie  au  point  de  vue  des 
relations  extérieures,  soit  pour  la  conclusion  des  traités,  soit 
pour  la  déclaration  de  guerre.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  158  et  s 

Section  11. 
Conditions  requises  pour  l'élahllssemenl  d'un  proloctorul. 

42. —  Pour  qu'un  Klat  puisse  se  soumettre  à  un  protectorat, 
il  doit  être  indépend.int.  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  parti- 
cipe, en  outre,  à  la  civilis.-ition  cbrétienne  :  c'est  ainsi  que 
l'État  de  Zanzibar,  par  exemple,  a  pu  se  soumettre  au  protec- 
torat de  l'Angleterre.  Un  Ridt  vassal  dont  les  droits  sont  exercés 
sous  le  contrôle  du  suzerain  ne  pourrait  acquérir  un  protectorat 
ou  se  soumettre  à  un  lien  de  cette  nature  sans  le  consentement 
du  suzerain.  ,Mnsi  en  est-il  de  la  Bulgarie  (]ui  est  liée  par  les 
conventions  passés  par  la  Turquie  et  qui  n'a  pas  une  indépen- 
dance complète  dans  les  relations  extérieures.  —  Oespagnet, 
op.  cit.,  p.  279  et  280. 

43.  —  Il  semble  qu'il  n'y  ait  rien  d'impossible,  en  principe,  à 
ce  qu'un  Klat  protégé  soit  lui-même  protecteur  ;  ainsi  les  Klats 
de  Gênes,  au  milieu  du  xv"  siècle,  protégeaient  Monaco,  tout 
en  étant  eux-mêmes  protégés  par  le  Roi  de  France.  Mais  ce  qui 
pouvait  s'expliquer  alors  que  les  principes  du  droit  interna- 
tional n'avaient  rien  de  bien  fixe  ne  se  comprendrait  plus 
aujourd'liui  :  un  litat  n'a  pas  d'intérêt  à  se  mettre  sous  la  pro- 
tection d'un  Ktat  mi-souverain  lui-même,  et  si  c'est  l'Etat  pro- 
tecteur qui  devient  lui-même  protégé,  celui  qu'il  protégeait 
passe  par  voie  de  conséquence  sous  la  protection  directe  du 
protecteur  commun. 

44.  —  Certains  Etats,  tout  en  jouissant  de  l'indépendance, 
occupent  une  situation  spéciale  dans  les  rapports  internationaux: 
ce  sont  les  Etats  neutres.  Leur  liberté  d'action  est  limitée  par 
un  acte  international  dans  le  but  de  sauvegarder  leur  existence 
en  les  soustrayant  à  certaines  complications  et  en  leur  inter- 
disant des  initiatives  qui  peuvent  y  conduire.  Il  paraii  certain 
qu'un  Etat  neutre  ne  peut  se  soumettre  à  un  protectorat.  La 
neutralité  ayant  en  etîet  pour  but  d'empêcher  un  Etat  voisi:i 
d'oblenirla  prééminencesur  l'Etal  et  tout  traité  d'alliance  neutre, 
offensive  et  défensive  étant  interdit  <à  celui-ci  pour  l'empêcher 
de  solidariser  son  sort  en  cas  de  guerre  avec  celui  de  son  allié, 
l'établissement  d'un  protectorat  sur  un  Etat  neutre  aurait  pour 
conséquence  de  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  sa  neutralité.  — 
Despagnet,  op.  cit.,  p.  282  et  s.  —  fonfrÀ  d'Orgeval ,  ^-Inn.  (/>; 
l'Kcole  (hs  sciences  juilil.,  tSflO,  p.  700;  Salomon,  L'o^xupat.  des 
territoires  sans  imiitrc,  p.  126. 

45.  —  Pour  les  mêmes  raisons  un  Etat  neutre  ne  pourrait 
être  le  sujet  actit  d'un  protectorat.  Le  protecteur  a  en  effet  l'o- 
bligation de  sauvegarder  l'Etat  protégé  contre  toute  attaque.  Il 
en  résulte  qu'il  peut  être  dans  la  nécessité  de  prendre  les  armes 
pour  garantir  son  protégé  et  ce  conflit  armé  avec  un  Etat  tiers 
est  une  violation  formelle  de  la  neutralité.  Il  est  vrai  que  les 
rapports  actuels  de  la  Belgique  et  de  l'Etat  indépendant  du 
Congo  semblent  donner  un  démenti  à  cette  solution,  puisque  la 
Belgique.  Etat  affecte  de  neutralité  perpétuelle,  se  prépare  à  an- 
nexer le  Congo,  ce  qui  aurait  des  effets  encore  plus  complets  que 
s'il  ne  s'agissait  que  de  l'établissement  d'un  protectorat.  Mais  la 
légalité  d'une  annexion  du  Congo  par  la  Belgique  n'est  pas  ad- 
mi.=e  par  tous  et  ceux  qui  considèrent  l'annexion  comme  valable 
s'appuient  sur  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  puissances 
qui  garantissent  la  neutralité  de  la  Belgique.  —  Despagnet,  op. 
cit.,  p.  286  et  s. 

4B.  —  Le  protectorat  implique  un  rapport  entre  deux  Etats, 
c'es'-àdire  entre  deux  souverainetés,  puisqu'il  est  nécessaire  que 
le  protecteur  puisse  exercer  sa  souveraineté  sur  le  protégé  et 
<]ue  celui-ci  puisse  en  faire  abandon  au  prolecteur.  Aussi  ne 
peut-on  admettre  de  protectorat  au  profit  de  particuliers,  indi- 
vidus ou  sociétés,  ou  exercé  sur  eux.  Mais  lorsqu'ils  réunissent 


les  conditions  voulues  pour  former  un  Etat,  population,  territoire, 
gi)uvernement,  but  social  (V.  suprà.  n.  )),  ce  qui  se  manifestera 
généralement  par  la  reconnaissance  des  autres  Etals,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  de  pareilles  collectivités  deviennent  protec- 
teurs ou  protégés.  C'est  ainsi  que  la  République  de  Libéria  a  dû 
son  origine  à  une  association  anti-estlavagiste  de  Washington, 
et  que  l'association  internationale  du  Congo  a  donné  naissance 
à  l'Etat  indépendant  du  Congo  reconnu  en  1885  à  la  Conférence 
de  Berlin.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  299  et  300. 

47.  —  La  question  s'est  cependant  posée  pour  de  puissantes 
associations  privées,  les  compagnies  de  colonisation,  qui  ont  sou- 
vent prétendu  exercer  la  souveraineté  en  leur  nom  personnel. 
Ces  compagnies  sont-elles  seulement  des  agents  d'expansion 
commerciale  et  industrielle  qui  se  chargent  de  mettre  en  valeur 
des  territoires  inexploités,  il  est  bien  certain  qu'elles  n'ont  à. 
jouer  aucun  rôle  politique.  Exercent-elles  la  souveraineté  par 
délégation  de  l'Etal  qui  les  a  créées,  elles  n'agissent  qu'a  titre 
de  mandataires  et  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
(lélé;;ués.  Mais  certains  pays  comme  l'Angleterre  sont  allés  plus 
liiin  et  ont  suivi  une  politique  qui  lavorisail  leurs  desseins.  Les 
compagnies  de  colonisation  étaient  considérées  comme  souv«- 
raines  et  traitées  comme  étrangères  quant  à  leurs  entreprises. 
De  plus  on  prétendait  les  considérer  comme  des  entités  interna- 
tionales distinctes  que  l'on  plaijait  sous  son  protectorat  aussi 
longtemps  que  les  circonstances  le  permettaient,  sauf  à  les  aban- 
donner quand  on  trouvait  des  inconvénients  à  les  soutenir.  — 
Despagnet,  op  cit.,  p.  303  et  s. 

48.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point  :  certains  auteurs 
reconnaissent  aux  compagnies  de  colonisation  le  droit  d'exercer 
la  souveraineté  en  leur  nom  personnel  et  par  suite  d'acquérir  des 
territoires,  d'occuper,  d'exercer  des  protectorats  ou  d'y  être 
assujetties.  D'autres  au  contraire  dénient  à  ces  compagnies  toute 
souveraineté  directe  et  neleur  reconnaissent  qu'unesouverainelé 
déléguée  dont  le  titre  se  trouve  dans  la  charte  de  concession  dé- 
livrée p.i'-  l'Etat.  La  compignie  est  donc  un  mandataire  de  l'Etal 
et  si  elle  exerce  certains  droits  avant  d'avoir  regu  la  charte,  elle 
agit  à  titre  de  gérant  d'aliaires.  —  Despagnet,  loc.  cit. 

Skctio.n  III. 

Rapports  entre  le  protecteur  et  le  protège. 

49.  —  L'Etat  protégé  continue  à  exister  comme  personne  de 
droit  international;  ses  nationaux  et  son  territoire  sont  réputés 
étrangers  par  rapport  à  l'Etat  prolecteur.  De  ce  fait  (ju'il  existe 
deux  Etals  distincts  il  faut  conc'ure  que  des  conflits  de  législa- 
tion peuvent  s'élever  dans  les  rapports  entre  le  protecteur  et  le 
protégé  et  qu'ils  devront  être  résolus  selon  le  droit  commun. 
L'annexion  seule,  qui  succède  quelquefois  au  protectorat,  comme 
cela  a  été  le  cas  pour  Madagascar  et  pour  la  République  sud- 
africaine  {V.  suprà,  n.  37  et  38),  fait  disparaître  la  personna- 
lité distincte  de  l'E'at  protégé.  —  Despagnet,  op.  cit., 
p.  313. 

50.  —  L'Etat  protégé  abandonne  toujours  plus  ou  moins  ses 
droits  de  souveraineté  à  l'Etat  protecteur,  mais  celte  limitation 
à  son  indépendance  est  le  résullat  d'un  lien  contractuel.  Par 
suite  elle  est  exclusivement  relative  aux  deux  Etatssignalaires  de 
la  convention  de  protectorat  et  de  plus,  elle  doit  être  interpré- 
tée restrictivement.  Chaque  lois  qu'un  droit  n'est  pas  expres- 
sément accordé  au  protecteur,  on  présume  qu'il  est  conservé  par 
le  protégé.  —  Despagnet,  op.  ci'.,  p.  316. 

51.  —  Les  rapports  entre  l'Etal  protecteur  et  l'Etat  protégé 
doivent  être  envisagés  à  deux  points  de  vue,  externe  et  interne. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dans  l'examen  des  questions 
qui  surgissent  à  cette  occasion,  que  l'Etal  protégé  reste  distinct 
de  l'Etal  prolecteur. 

§  I .  Souveraineté  externe. 

52.  —  L'abandon  de  la  souveraineté  extérieure  de  l'Etat  pro- 
tégea l'Etat  protecteur  est  sinon  un  élément  essentiel  du  pro- 
tectorat comme  ceilains  auteurs  l'ont  prétendu,  du  moins  un 
élément  qui  se  rencontre  toujours  lorsqu'un  protectorat  est  éta- 
bli parce  qu'un  Etat  ne  peut  assumer  la  défense  d'un  autre 
Etat  sans  avoir  le  contrôle  de  ses  relations  extérieures.  —  Des- 
pagnet, op.  cit.,  p.  317;  Wilhelm,  TMorie  juridique  des  protec- 
torats (J.du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  205). 
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53.  —  Le  protecteur  et  le  protégé  conservant  leur  individua- 
lité propre,  le  droit  de  légation  devrait  être  maintenu  entre  eux 
dans  les  mêmes  conditions  qu'entre  Etats  indépendants.  Cepen- 
dant en  fait  il  n'en  est  pas  ainsi  et  le  protégé  n'est  jamais  repré- 
senté auprès  du  protecteur.  Quint  au  protecteur  sa  représentation 
auprès  du  protégé  est  réglée  par  les  traités  qui  établissent  le 
protectorat.  Ainsi  la  Grande-Bretagne  avait  un  lord-commissaire 
dans  les  iles  Ioniennes,  la  France  un  résident  général  à  Mada- 
gascar (Tr.  de  1885,  art.  2)  ;  elle  a  encore  un  résident  général  à 
Tunis,  un  résident  supérieur  pour  l'.Annam  et  un  pour  le 
Cambodge,  sous  l'autorité  du  Gouverneur  général  de  l'Indo- 
chine qui  remplit  vis-à-vis  de  l'Empereur  d'Annam  le  rôle  de 
résident  général,  qui  e.xerce  ainsi  une  sorte  de  dualité  d'attribu- 
tions :  représentant  de  la  France  vis-a-vis  de  l'Etat  protégé,  et 
agent  direct  du  Gouvernement  dans  l'administration  delà  Cochin- 
chine  (V.  art.  3  du  traité  du  Bardo,  et  art.  5  du  traité  de  Hué). 
—  V.  infrà,  v'">  T'jnkiii,  Tunisie. 

54.  —  Cet  agent  sert  d'intermédiaire  unique  entre  le  Gou- 
vernement prolecteur  et  le  protégé,  et  on  peut  dire  que,  s'il 
représente  le  premier  auprès  du  second,  il  est  un  simple  moyen 
de  communication  de  ce  dernier  avec  l'Etat  protecteur,  attendu 
qu'il  ne  peut  être  considéré  en  aucune  façon  comme  l'agent  ou 
le  fonctionnaire  de  l'Elat  protégé,  c'est  dire  que  celui-ci  n'a  pas 
le  droit  de  légation  dans  ses  rapports  avec  l'Etat  qui  exerce  le 
protectorat  sur  lui.  D'autre  part,  en  tant  qu'il  représente  le  pays 
protecteur,  le  ministre  résident  est  un  véritable  agent  diploma- 
tique dont  la  situation,  quant  au.^c  prérogatives,  immunités  et 
privilèges,  est  celle  de  tous  les  ministres  de  cette  catégorie,  sauf 
les  particularités  tenant  à  la  classe  dont  il  fait  partie,  d'après 
le  règlement  de  Vienne  du  19  mars  1813  et  d'Aix-la-Chapelle  du 
21  nov.  1818.  Mais,  en  même  temps,  à  raison  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  parle  traité  de  protectorat,  le  ministre  rési- 
dent est  un  fonctionnaire  administratif  de  l'Etat  protecteur, 
chargé  d'exercer  les  droits  que  ce  dernier  a  acquis  dans  le  pays 
protégé.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  319. 

55.  —  Quant  aux  relations  de  l'Etat  protégé  avec  les  Etats 
autres  que  le  prolecteur,  deux  systèmes  ont  été  pratiqués  :  dans 
un  premier,  les  agents  du  pioleoteur  représentent  le  protégé  à 
l'étranger  et  le  Gouvernement  de  celui-ci  ne  peut  recevoir  les 
représentants  des  autres  puissances.  C'est  la  pratique  qui  fut 
usitée  pour  la  République  de  Cracovie,  les  îles  Ioniennes,  Ma- 
dagascar, le  Cambodge  et  l'Annam  :  ces  Etats  étaient  ainsi 
privés  du  droit  de  légation  actif  et  passif.  Dans  un  second  sys- 
tème, en  pratique  dans  les  rapports  de  la  France  avec  la  Tunisie, 
l'Etat  prolecteur  exerce  pour  le  protégé  le  droit  de  légation  actif, 
mais  lui  permet  de  recevoir  des  représentants  étrangers,  lui 
maintenant  ainsi  une  sorte  de  droit  de  légation  passif.  —  Des- 
pagnet, op.  cit.,  p.  320. 

56.  —  L'exercice  du  droit  de  légation  actif  par  le  protecteur 
implique  comme  conséquence  que  les  agents  de  cet  Etat  pro- 
tègent à  l'étranger  les  nationaux  de  l'Etat  protégé.  Par  suite,  ce 
dernier  Etat  n'a  plus  le  droit  d'envoyer  des  consuls  à  l'étranger 
(V.  art.  6,  §  1,  du  traité  du  Bardo;  art.  i,  §  2  et  3,  du  traité  de 
Hué;  arl.  I,  du  traité  de  Tamatave  de  1885).  —  Dçspagnet,  op. 
cit.,  p.  321  et  323. 

57.  —  il  peut  arriver  cependant  que  le  traité  de  protectorat 
accorde  au  protégé  le  droit  d'envoyer  des  consuls  pour  la  pro- 
tection de  ses  nationaux  même  sur  le  territoire  du  protecteur. Telle 
éitait  le  droit  accordé  au  roi  d'Annam  d'avoir  des  représentants 
en  France  par  l'art.  14  du  traité  du  15  mars  1874. 

58.  —  Df  même,  c'est  l'Etat  protecteur  qui  accorde  Vexequatur 
aux  consuls  étrangers  sur  le  territoire  de  l'Etat  protégé.  On 
pourrait,  il  est  vrai,  souteiiir  que  le  maintien  du  droit  de  léga- 
tion passif  a  pour  conséquence  une  entente  directe  entre  les 
puissances  étrangères  et  l'Etat  protégé  pour  Vexequntur  à  ac- 
corder aux  consuls  étrangers,  mais  la  question  ne  s'est  jamais 
présentée  en  pratique,  et  l'on  peut  dire  que  l'abandon  au  protec- 
teur de  la  direction  de  la  politique  extérieure  du  protégé  implique 
l'ingérence  du  protecteur  dans  les  questions  consulaires.  —  Des- 
pagnet, op.  cit.,  p.  322. 

59.  —  Quant  à  la  conclusion  des  traités  passés  par  l'Etat  protégé 
avee  les  autres  puissances,  il  est  impossible  de  poser  une  régie 
absolue.  Le  protégé  reste  un  Etal  investi  de  la  personnalité  in- 
ternationale et  par  suite  muni  du  droit  de  traiter  avec  les  autres 
pays,  mais  celle  faculté  est  plus  ou  moins  restreinte,  suivant  les 
termes  du  pacte  de  protectorat,  par  l'abandon  complet  ou  partiel 
qu'il  en  fait  au  protecteur  ou  par  le  contrôle  que  ce  dernier  se 


réserve  sur  ses  négociations  et  les  résultats  auxquels  elles  abou- 
tissent. —  Despagnet,  op.  cit..  p.  324. 

60.  —  On  a  comparé  les  pouvoirs  du  protecteur  à  l'égard  du 
protégé  à  deux  institutions  du  droit  civil  avec  lesquelles  ils  pré- 
sentent certaines  analogies,  la  tutelle  et  la  curatHlIe.  Lorsque  le 
protecteur  agit  pour  le  protégé,  c'est-à-dire  lorsqu'il  exerce  à  sa 
place  et  pour  son  compte  le  droit  de  négocier  des  traités  avec 
les  puissances  étrangères,  comme  c'était  le  cas  pour  Madagascar 
et  comme  il  en  est  encore  ainsi  pour  l'Annam,  il  a  sur  le  protégé 
une  sorte  de  tutelle  au  sens  français  du  mot.  Lorsqu'au  contraire 
le  protégé  a  conservé  le  droit  de  traiter,  mais  s'engage  à  ne  con- 
clure aucune  convention  sans  l'avoir  soumise  au  contrôle  du 
protecteur,  comme  cela  résulte  du  pacte  entre  la  France  et  la 
Tunisie,  le  protectorat  affecte  la  forme  d'une  curatelle.  Ainsi 
l'art.  6,  §  2,  du  traité  du  Bardo,  dispose  :  «  Son  Altesse  le  Bey 
s'engage  à  ne  conclure  aucune  note  a\ant  un  caractère  interna- 
tional sans  en  avoir  donné  connaissance  au  Gouvernement  de 
la  République  et  sans  s'être  entendu  préalablement  avec  lui.  » 
—  Despagnet,  op.  cit.,  p.  :^24. 

61.  —  Il  est  certain  que  la  première  forme  est  celle  qui  pré- 
sente pour  le  protecteur  le  plus  de  garanties,  car  il  n'olfre  pas 
comme  le  second  des  dangers  de  résistance  de  la  part  du  protégé 
aux  observations  que  peut  lui  faire  le  protecteur.  Aussi  n'est-il 
pas  surprenant  qu'en  fait  ce  dernier  Etal  ail  une  tendance  à  passer 
insensiblement  de  lacuratelleà  la  tutelle  lorsqu'il  ne  rencontre  pas 
d'opposition.  C'est  ainsi  que  la  France  a,  dans  ces  dernières  an- 
nées conclu  directement  des  conventions  au  nom  de  la  Tunisie 
avec  certaines  puissances  étrangères.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  32.t. 

62.  —  Les  traités  de  protectorat  actuellement  en  vigueur  ne 
distinguent  pas  suivant  la  nature  des  conventions  que  l'Etat 
protégé  pourrait  conclure  avec  d'autres  puissances  :  toutes  doi- 
vent être  passées  par  le  prolecteur  ou  soumises  à  son  contrôle. 
Mais  on  peut  concevoir  que  les  droits  du  protégé  soient  plus 
étendus  pour  toute  une  catégorie  de  traités  :  c'est  ainsi  que  le 
traité  de  proleclorat  de  1 874,  qui  réglait  les  rapports  de  la  France 
et  de  l'Annam  avant  les  modifications  qui  y  furent  introduites, 
établirait  dans  son  art.  3  que  le  roi  d'Annam  n'était  pas  forcé 
de  conformer  sa  politique  extérieure  à  celle  de  la  France  pour 
les  traités  de  commerce,  sauf  à  ne  pas  se  mettre  en  désaccord 
avec  celui  qu'il  avait  conclu  avec  la  France.  —  Despagnet,  op. 
cit.,  p.  326. 

63.  —  M.  Despagnet  tire  des  rapports  qui  résultent  du  pro- 
tectorat entre  le  protecteur  et  le  protéfjé  la  règle  que  le  pays 
protégé,  même  dans  la  mesure  de  la  liberté  qui  lui  est  laissée 
pour  conclure  des  traités,  ne  peut  faire  aucune  convention  qui 
solidarise  son  sort  avec  une  aulre  puissance  au  point  de  l'enga- 
ger dans  les  complications  politiques,  par  exemple  dans  les 
guerres  auxquelles  cette  puissance  pourrait  être  mêlée.  Il  en  ré- 
sulte qu'un  Etat  protégé  ne  pourrait  faire  partie  d'une  union 
douanière  conclue  en  dehors  du  protecteur,  puisqu'un  Etat  neutre 
ne  peut  lui-même  entrer  dans  une  telle  union  à  raison  de  ses 
conséquences.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  327. 

64.  —  De  même  le  protégé  qui  conserverait  l'indépendance 
de  ses  relations  extérieures  ne  pourrait  ni  céder,  ni  accroître,  ni 
échanger  seul  une  partie  de  son  territoire,  ces  actes  portant  une 
atteinte  directe  à  la  situation  et  aux  droits  reconnus  à  l'Etat 
protecteur.  .-Musi  quand  le  sultan  de  Zanzibar  céda  à  l'Italie  cer- 
lains  ports  de  son  territoire,  cette  cession  fut  subordonnée  au 
consentement  de  la  Grande-Bretagne.  C'est  aussi  avec  le  coiis^n- 
lement  de  l'Angleterre  et  en  vertu  de  l'accord  du  10  déc.  1894, 
que  la  République  Sud-Africaine  a  pu  annexer  le  Souaziland.  — 
Despagnet,  hc.  cit. 

65.  —  A  raison  de  l'étendue  des  droits  du  protecteur  quant 
aux  relations  extérieures  du  protégé,  on  conçoit  que  le  protec- 
teur puisse,  lorsque  le  pacte  de  protectorat  ne  mentionne  aucune 
restriction,  conclure  toute  espèce  de  traités  pour  le  protégé.  Mais 
on  doit  admettre  que  celle  initiative  du  protecteur  ne  doit  s'exer- 
cer que  dans  l'intérêt  du  protégé  et  l'on  ne  saurait  approuver  la 
cession  du  protectorat  à  une  aulre  puissance.  Un  tel  acte  ap- 
porte en  ellet  une  modification  essentielle  au  pacte  fondamental 
et  ne  paraît  pas  rentrer  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  protec- 
teur, au  moins  sans  le  consentement  du  protégé.  C'est  ainsi  que 
l'Allemagne  paraît  avoir  excédé  ses  droits  lorsqu'elle  a  cédé  à 
['.Angleterre  son  protectorat  sur  le  sullanat  de  TVitu  par  le  traité 
du  l^juill.  1K90.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  328. 

66.  —  Quant  à  l'extradition,  dans  les  rapports  du  protecteur 
et  du  protégé,  il  semblerait  qu'on  doive  appliquer  le  droit  com- 
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mun  en  raison  de  ce  qu'ils  conatitut-nt  dpux  Ktiits  distincts  (V. 
lJfS|jHf;nel,  n/i.  cit.,  p.  330).  Cependant  la  plupiirl  des  auteurs 
udmeLlent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  exlradilion  dans  \cs  rapports  df 
riilal  protecteur  ei  de  ri-;iatproléKii,  et  la  pratique  internationale 
est  en  ce  sens.  —  V.  su/'j'à,  v°  Eitiaililinn,  n.  800  et  s. 

(J7.  —  \in  principe,  aucune  guerre,  au  sens  du  droit  interna- 
tional, n'est  possible  entre  prolecteur  et  prott'gé  ;  elle  ne  peut 
exister  qu'entre  deux  Ktuls  indé|)eiidants.  lui  luit  cependant  des 
lioslilités  éclatent  souvent  entre  liuils  qui  sont  unis  par  le  lien 
d'un  protectorat  ;  c'est  ainsi  que  des  conllils  violents  se  sont 
élevés  entre  la  Krance,  d'une  pari,  et  l'Annam  et  .Madagascar, 
d'autre  part.  —  Uespagnet,  op.  cit.,  p.  336. 

(î8.  —  On  s'est  demandé  quel  était  le  caractère  de  ces  con- 
llits  ;  certains  auteurs  ont  allirmé  i|ue  c'élaienl  des  guerres  ci- 
viles, des  rébellions  et  non  des  guerres  iiilernationales.  Ce  sys- 
tème entraine  plusieurs  conséquences  :  d'abord  les  règles  du  droit 
de  la  guerre  ne  sont  pas  applicables  aux  opérations  de  répres- 
sion et  les  nationaux  du  pays  protégé  n'ont  pas  un  droit  à  être 
traités  comme  des  soldats  par  les  troupes  du  protecteur.  De  plus 
l'intervention  d'un  lOtat  tiers  dans  la  lutte  ne  saurait  être  accep- 
tée par  le  protecteur  et  la  reconnaissance  des  nationaux  du  pays 
protégé  comme  belligérants  pourrait,  par  exemple,  être  considérée 
comme  un  acte  d'Iiostilitè.  Kniin  l'effet  produit  par  la  guerre  sur 
les  traités  ne  peut  élre  invoqué  ici,  puisqu'il  n'y  pas  guerre. 

69.  —  Ce  système  n'est  pas  admis  par  tous.  A  raison  de  ce 
que  riitat  protégé  reste  un  Etat,  certains  auteurs  pensent  que  ses 
salionaux  ne  peuvent  être  traités  comme  des  insurgés.  Le  con- 
llil  entre  le  protecteur  et  le  protégé  est  bien  au  contraire  une 
véritable  guerre,  et  même  comme  la  guerre  est  incompatible  avec 
le  protectorat,  elle  a  pour  conséquence  la  rupture  du  lien  de 
protectorat.  Le  pacte  étant  l'effet  du  consentement  des  deux 
Etals  qui  l'ont  signé,  l'un  d'eux  manifeste  par  sa  résistance  sa 
volonté  de  le  dénoncer.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  337  et  s.  — 
V.  Jii/Vfl,  n.  12o. 

70. —  L'abandon  par  le  protégé  de  sa  souveraineté  extérieure 
entraîne  cette  conséquence  que  le  protecteur  est  obligé  de  dé- 
fendre l'Etat  protégé  contre  toute  agression  extérieure;  il  est 
juste  que  celui  à  qui  appartient  l'orientation  diplomatique  d'un 
peuple  subisse  les  conséquences  de  la  politique  qu'il  a  imposée. 
La  limite  dans  laquelle  le  protecteur  est  tenu  de  venir  au  secours 
du  protégé  est  fixée  par  les  traités  de  protectorat  dans  lesquels 
cette  obligation  se  rencontre  toujours  (  V.  Traité  du  Bardo,  art.  3; 
Traité  de  Hué,  art.  1,t;  Traiié  de  Tamatave,  art.  Il  . 

71.  —  De  ces  engagements  résulte  [lour  le  protectorat  le  droit 
d'occupation  militaire,  souvent  même  e.xplicitement  stipulé  dans 
les  traités  de  protectorat  (V.  traité  de  Hué,  art.  15,  §  2).  H  ne 
faul  pas  confondre  cette  reconnaissance,  inscrite  parfois  dans  les 
traités,  du  droit  d'occupation  militaire,  avec  les  clauses  qui  sont 
la  conséquence  de  la  lutte  soutenue  par  la  nation  protectrice, 
dans  le  but  de  faire  accepter  son  protectorat  ;  ainsi  l'art.  2  ilu 
traité  de  Hué  dispose  :  «  Une  force  militaire  française  occupera 
Tbuan-An  d'une  façon  permanente.  Tous  les  forts  et  ouvrages 
militaires  de  la  rivière  de  Hué  seront  rasés  ».  C'est  là  une  me- 
sure de  prudence  que  le  protecteur  impose  tout  d'abord  à  son 
protégé  lorsque  le  protectorat  n'a  pas  été  sollicité  ou  accepté  de 
bonne  grâce  et  qu'on  craint  le  relourde  troubles  intérieurs.  Ces 
stipulations  ne  sont  nullement  la  conséquence  du  protectorat  lui- 
même. 

72.  —  D'un  autre  côté  le  pays  protégé  est-il  nécessairement 
engagé  dans  les  guerres  auxquelles  prend  part  le  pays  protec- 
teur? Le  protectorat  implique  de  lui-même  l'obligation  pour  le 
prolecteur  de  venir  au  secours  du  protégé,  mais  il  ne  comporte 
aucune  obligation  réciproque  à  la  charge  du  protégé  qui  peut  donc 
se  tenir  en  deliors  des  hostilités.  Mais  il  est  bien  certain  en  fait 
que  SI  le  protecteur  exerce  sur  le  territoire  du  protégé  un  droit 
d'occupation  militaire,  ce  territoire  pourra  être  choisi  par  les  puis- 
sances avec  lesquelles  il  est  en  guerre,  comme  théâtre  des  hos- 
tilités. —  Despagnet.  op.  cil.,  p.  342  et  343. 

73.  —  En  1853,  l'Angleterre  tit  faire  par  ses  agents  une  décla- 
ration de  neutralité  pour  les  lies  Ioniennes  à  l'égard  de  la 
Russie,  se  basant  sur  une  pure  fiction  d'après  laquelle  les  îles 
auraient  relevé  de  la  Couronne  britannique  en  vertu  d'une  union 
simplement  perscfnnelle.  Celle  neutralité  n'a  pas  pu  être  con- 
testée pratiquement,  la  tlotte  russe  ayant  été,  dès  le  début  de  la 
guerre  de  Crimée,  immobilisée  tout  entière  dans  la  mer  Noire; 
du  fait  que  les  navires  ioniens  ont  pu,  pendant  la  campagne, 
continuer  leur  commerce,  il  serait  imprudent  de  déduire,  par 
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exemple,  que  la  France  pourrait,  en  cas  de  guerre  avec  l'Angle- 
terre, faire  une  déclaration  de  neutralité  au  nom  de  l'Indo-Cliine 
ou  de  la  Tunisie,  et  qu>'  l'Angleterre  respecterait  cette  neutra- 
lité. D'ailleurs,  la  France,  en  1H7(I,  a  suivi  une  politique  toute 
contraire  en  laissant  comprendre  Tahiti  dans  le  théâtre  de  la 
guerre,  en  se  servant  de  I  arsenal  de  Papeele  comme  d'un  lieu 
de  ravUaillemenl  pour  ses  croiseurs,  et  en  y  conduisant  des 
prises,  toutes  opérations  qui  excluent  l'idée  de  neutralité. 

§  2.  Souveraineté  interne. 

74.  —  Dans  les  rapports  du  protecteur  et  du  protégé  relative- 
ment à  la  souveraineté  interne  il  n'y  a  pas  une  abdication  aussi 
complète  de  la  part  de  l'Etat  protégé  qui  conserve  une  plus 
grande  part  dans  la  direction  de  sa  politique  interne  que  de  sa 
politique  externe.  Les  pouvoirs  que  conserve  le  Gouvernement 
de  l'Etat  protégé  varient  selon  les  circonstances  et  dépendent 
du  traité  de  protectorat.  Il  est  donc  impossible,  en  dehors  de 
quelques  règles  générales,  de  délimiter  nettement  la  sphère  d'at- 
tributions du  prolecteur  et  du  protégé  quant  à  la  souveraineté 
interne.  .Nou.s  donnerons  des  notions  plus  précises  lorsque  nous 
examinerons  chaque  protectorat.  —  \'.  infrà,  v°  Tonkin,  Annam, 
Cambodge  et  v"  Tunisie. 

75.  —  Au  point  de  vue  interne  le  protecteur  s'abstient  par- 
fois de  toute  ingérence  dans  l'administration.  C'est  ce  qui 
résultait  du  traité  du  15  mars  1874  avec  l'Annam  et  du  traité  du 
17  déc.  1885  avec  Madagascar,  dont  l'art.  2  interdisait  au  rési- 
dent de  France  de  s'immiscer  dans   l'administration  intérieure. 

76.  —  Dans  d'autres  traités,  les  pouvoirs  du  Gouvernement 
protégé  subissent  certaines  restrictions.  Ainsi  le  traité  de  Hué 
de  1884  dispose  :  «  Les  résidents  éviteront  de  s'occuper  des  dé- 
tails de  l'administration  intérieure  des  provinces.  Les  fonction- 
naires indigènes  de  tout  ordre  continueront  ù  gouverner  et  a  ad- 
ministrer sous  leur  contrôle;  mais  ils  devront  être  révoqués  sur 
la  demande  des  autorités  françaises  i  art.  7 1.  Dans  tout  le  royaume, 
les  douanes  réorganisées  seront  entièrement  confiées  à  des  ad- 
ministrateurs français  lart.  12).  Sa  Majesté  le  roi  d'Annam  s'in- 
terdit de  contracter  aucun  emprunt  à  l'étranger  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  français  »  (art.  17). 

77.  —  En  somme  l'Administration  française,  au  Tonkin,  régit 
directement  les  douanes,  les  travaux  publics,  les  postes  et  télé- 
graphes et  le  recouvrement  des  impôts  ;  en  Annam,  au  contraire 
les  services  financiers  sont  laissés  aux  mains  des  agents  indi- 
gènes, el  les  résidents  n'ont  à  s'immiscer  dans  l'administration 
intérieure  du  pays  que  sous  forme  de  conseils  adressés  aux  fonc- 
tionnaires annamites. 

78.  —  Le  traité  du  Bardo,  le  plus  incomplet  en  tous  points  de 
ceux  que  nous  avons  cités,  ne  fait  pas  mention  qu'il  soit  fait  au- 
cun abandon  partiel  de  souveraineté  intérieure.  C'est  grâce  à  la 
bonne  entente  qui  a  louiours  existé  entre  le  Gouvernement  delà 
Régence  et  celui  de  la  République  Française  qu'on  a  pu  insti- 
tuer en  Tunisie  des  tribunaux  français,  leur  attribuer  compétence 
danstoules  les  contestations  soulevées  non  seulemententre  Fran- 
çais, mais  entre  Européens  et  indigènes.  La  justice  locale  n'a 
donc  plus  d'application,  sauf  quelques  rares  exceptions,  qu'entre 
sujets  tunisiens  seuls.  Le  service  des  finances,  le  recouvrement 
des  impôts,  les  travaux  publics,  les  douanes,  les  postes  et  télé- 
graphes sont  demeurés  sous  l'action  de  la  Régence;  il  est  vrai 
que  cette  dernière,  pénétrée  des  avantages  que  pouvait  lui  appor- 
ter le  concours  des  fonctionnaires  français,  n'a  pas  hésité  à  ré- 
clamer dans  une  large  mesure  leur  collaboration,  ce  qui  assure 
en  fait  l'inlluence  française  en  Tunisie,  et  compense  en  partie  les 
insnifisunces  du  traité. 

79.  —  Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  ce  point  spécial  de  la 
perle  partielle,  par  le  souverain  protégé,  de  sa  souveraineté 
intérieure,  il  arrive  souvent  que  les  traités  de  protectorat  soient 
complétés  par  des  conventions  spéciales  postérieures.  Des  con- 
ventions de  ce  genre  sont  prévues  par  l'art.  7  du  traité  du  Bardo 
et  par  l'art.  18  du  traité  de  Hué. 

80.  —  Par  la  convention  du  8  juin  1883,  approuvée  par  la 
loi  du  9  avr.  1884,  le  Bey  de  Tunis  s'est  imposé  l'obligation  de 
ne  contracter  aucun  emprunt  pour  le  compte  de  la  Régence 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  français  (ait.  2,  g 2).  D'au- 
tre part,  une  convention  spéciale,  signée  le  18  févr  1885,  re- 
connaît que  le  Gouvernement  français  succède  aux  droits  de 
l'Empereur  d'Annam  en  ce  qui  concerne  les  mines;  toutes  les 
concessions  doivent  émaner  de  l'autorité  française;  le  régime  de 
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l'exploitation  technique  et  les  conditions  financières  de  l'entre- 
prise sont  soumises  au  contrôle  des  ingénieurs  des  mines,  et  le 
traité  contient  déclaration  expresse  que  les  K'sements  sont  bien 
demeurés  jusqu'à  ce  jour  la  propriété  exclusive  du  souverain 
local. 

81.  —  Le  protecteur  doit,  de  plus,  aider  à  l'exécution  des 
travaux  publics,  à  l'organisation  de  l'administration,  et,  en  gé- 
néral, à  la  marche  vers  la  civilisation.  D'où  la  nécessité  de 
mel'.r»  à  la  disposition  de  l'Etat  protégé  un  certain  personnel, 
des  subvsntions,  etc..  On  trouve,  par  exemple,  dans  le  traité  de 
Tamatave,  un  art.  14  ainsi  conçu  :  "  Le  Gouvernement  de  la 
République,  afin  de  seconder  la  marche  du  Gouvernement  et  du 
peuple  malgache  dans  la  voie  de  la  civiiisilion  et  du  progrès, 
s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Reine  les  instituteurs 
militaires,  ingénieurs,  professeurs  et  cliefs  d'ateliers  qui  lui  se- 
ront demandés.  »  —  V.  Despagnet,  op.  cit.,  p.  36.'>  et  s. 

82.  —  Les  traitas  de  protectorat  accordent  dans  certains  cas 
au  représentant  de  l'Etat  prolecteur  des  droits  plus  ou  moins 
étendus  en  matière  législative.  Il  est  certain  en  effet  que  le  protégé 
n'est  privé  que  de  l'exercice  des  droits  auxquels  il  a  expressément 
renoncé  par  traité  :  en  ces  matières  l'Etat  protecteur  peut  légifé- 
rer. Four  toutes  autres  c'est  le  Gouvernement  de  l'Etal  protégé 
qui  seul  a  ce  droit.  A  cet  égard  le  Gouvernement  français  a 
fixé  par  des  décrets  du  10  nov.  1834  pour  la  Tunisie,  du  28  janv. 
1886  peur  l'Annam  et  le  Tonkin  el  du  7  mars  1886  pour  Mada- 
gascar les  pouvoirs  de  ses  représentants. 

83.  —  Le  rôle  de  chaque  souverain  el  celui  de  chaque  caté- 
gorie d'actes  législatifs  se  trouvent  donc  bien  définis.  Le  souve- 
rain protecteur  légifère  en  toutes  matières  relatives  aux  relations 
extérieures  du  pays  protégé,  puisque  l'abandon  de  toute  souve- 
raineté extérieure  est  de  l'essence  même  du  protectorat  ;  il  légifère 
également  dans  les  matières  intérieures  dont  l'abandon  lui  a  été 
consenti  implicitement  ou  explicitement  par  le  traité  de  protec- 
torat. Le  souverain  local  conserve  tout  le  reste,  à  charge  d'obtenir 
le  visa  du  représentant  de  l'Etal  protecteur  toutes  les  fois  que 
l'acte  à  intervenir,  doit  être  appliqué  par  les  tribunaux  de  cet 
Etat,  ou  même  simplement  atteindre  ses  nationaux,  lesquels 
sont,  par  principe,  hors  de  la  juridiction  locale. 

84.  —  Dans  la  mesure  où  l'Etat  prolecleur  peut  légiférer,  on 
se  demande  queWe  forme  il  doit  employer.  Il  ne  pourrait  s'agir 
d'élenlre  aux  pays  protégés  le  régime  des  décrets  que  le  sénatus- 
consulte  du  3  mai  18.Ï4  a  organisé  pour  les  colonies.  Mais  on 
leur  applique  tantôt  des  lois,  tantôt  de  simples  décrets,  suivant 
les  cas.  En  ce  qui  concerne  les  actes  législatifs  émanant  du  pays 
protecteur,  ils  revêtent  des  formes  spéciales,  suivant  leur  objet. 
La  loi  autorise  le  chef  de  l'Etat  à  ratifier  le  traité  et  à  en  faire 
exécuter  les  clauses;  le  décret  simple  organise  tout  ce  qui  a 
trait  aux  services  abandonnés  par  l'Eiat  protégé  à  l'IClal  pro- 
tecteur. 

85.  —  Pour  prendre  un  exemple,  la  loi  du  i'6  juin  1885  a 
permis  au  Président  de  la  République  de  ratifier  le  traité  du 
(i  juin  1884  passé  avec  le  Roi  d'Annam.La  ratification  a  donc  été 
valablement  faite  par  le  décret  simple  du  2  mars  1886.  De  même, 
le  traité  de  Hué  ayant  enlevé  au  Roi  d'Annam  sa  souveraineté 
intérieure  en  ce  qui  concerne  les  douanes,  les  travaux  publics, 
les  contributions  indirectes,  le  régime  sanitaire,  la  justice  au  re- 
gard des  Français  el  des  étrangers,  des  décrets  simples  ont  va- 
lablement statué  sur  toutes  ces  questions.  Le  leste  de  l'adminis- 
tration intérieure  appartient  au  Roi  d'Annam,  sauf,  s'il  y  a  lieu, 
conire-seingdu  Ré«ident  général,  représentant  le  Président  de  la 
République  française. 

86.  —  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  l'organisation  de 
!a  justice  française  en  Tunisie  a  été  faite  par  une  loi,  la  loi  du 
■il  mars  1883,  alors  qu'un  simple  décret  parailraii  sulfisant.  La 
réponse  est  qu'en  Tunisie  le  Gouvernement  français  se  trouvait 
en  face  non  pas  seulement  d'une  législation  locale,  mais  de  tout 
un  syiième  de  capitulations,  c'est-à-dire  de  conventions  interna- 
lionales  qu'il  n'a  jamais  retrouvé  ailleurs  ;  en  outre,  ce  que  le 
texte  français  avait  à  faire  disparaître,  c'étaient  les  tribunaux 
consulaires  établis  par  la  loi  du  28  mai  1831)  :  un  décret  n'aurait 
pu  abroger  une  loi.  D'autre  part,  il  fallait  attribuer  ;i  la  cour 
d'Alger  une  compétence  nouvelle,  c'est-à-dire  sortir  du  pays  de 
protectorat  pour  agir  sur  un  territoire  en  voie  d'assimilation  lé- 
gislative. Tout  cela  rendait  une  loi  nécessaire.  Il  n'en  était  pas 
de  même  pour  l'.Annam  et  le  Tonkin,  par  exemple.  La,  des  décrets 
suffisaient.  On  a  eu  seulement  le  tort  d'y  viser  le  sénalus-con- 
sulle  de  1854,  qui  n'avait  rien  à  voir  dans  l'affaire. 


87.  —  Le  règlement  d'administration  publique  n'a  eu  jusqu'ici 
aucune  place  parmi  les  actes  législatifs  destinés  à  régler  les  ques- 
tions relatives  aux  pays  de  prot>-ctorat.  L'intervention  du  Con- 
seil d'Etat  pourrait  cependant  iHre  parfois  fort  utile,  el  rien  ne 
parait  s'opposer  à  ce  que  ce  corps  soil  consulté  quand  il  s'agit 
d'élaborer  des  textes  parfois  fort  importants  au  point  de  vue  de 
l'avenir  de  chaque  protectorat. 

88.  —  Enfin  il  est  encore  un  texte  auquel  il  peut  être  néces- 
saire d'avoir  recours  :  c'est  l'arrêté  du  Résident  général.  Le  Rési- 
dent général,  d'après  les  traités  qui  prévoient  sa  présence,  d'après 
les  décrets  qui  lui  donnent  ses  pouvoirs,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  est  investi  des  pouvoirs  de  la  Républi- 
que française:  donc  si,  en  cas  ordinaire,  un  acte  émanant  exclu- 
sivement de  lui  n'est  pas  en  général  nécessaire,  le  (jouvernement 
de  la  métropole  ayant  presque  toujours  le  temps  el  la  possib  lilé 
d'agir,  le  Résident  général  peut  très-valablement  prendre  des 
arrêtés  exécutoires  en  cas  d'urgence  et  de  nécessité,  en  cas  de 
troubles  intérieurs  par  exemple. 

89.  —  Donc  le  Parlement  pose  les  bases  et  délègue  ses  pou- 
voirs; le  Président  de  la  République  statue  sur  les  matières  dé- 
tachées formellement  de  la  souveraineté  intérieure  au  profit  de 
la  France;  le  souverain  local  continue  à  administrer  ses  Etats, 
pour  le  surplus,  sous  le  contrôle  du  Résident  général  chargé  de 
sauvegarder  les  intérêts  français  par  son  contre-seing  el  de  pren- 
dre au  besoin,  de  sa  propre  initiative,  les  mesures  nécessaires 
pour  sauvegarder  la  sécurité  du  protectorat.  Une  loi  à  l'origine, 
quelques  décrets  d'exécution  aussi  rares  que  possible,  des  lois 
indigènes  s'améliorant  progressivemeni  sous  l'influence  française 
et,  en  cas  de  nécessité  seulement,  quelques  arrêtés  du  Résident 
général,  tel  parait  être,  au  double  point  de  vue  politique  et  juri- 
dique, le  régime  législatif  des  pays  de  protectorat. 

90.  —  L'immixtion  de  l'Etat  protecteur  dans  l'administration 
de  l'Etat  protégé  se  révèle  encore  au  point  de  vue  de  la  juridic- 
tion civile  et  commerciale,  d'une  pari,  pénale,  de  l'autre.  Faisons 
observer  qu'à  raison  de  ce  que  les  deux  Etals  forment  deux 
personnes  distinctes  il  n'y  a  pas  de  litispendance  possible  entre 
un  tribunal  de  l'Etat  protecteur  établi  dans  l'Etat  protégé  et  un 
tribunal  de  ce  dernier,  ni  possibilité  d'invoquer  devant  l'un  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  l'autre,  sans  qu'il  soit  au  préalable 
nécessaire  d'obtenir  Ve.ce.qualur.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  330. 

91.  —  En  matière  civile,  l'Etat  abandonne  toujours  son  droit 
de  juridiction  sur  les  nationaux  de  l'Etat  prolecteur  ;  ces  derniers 
sont  soustraits  aux  juges  territoriaux,  quand  ils  sont  seuls  en 
cause.  —  Despagnet.  op.  cit.,  p.  331. 

92.  —  Les  étrangers  sont,  en  principe,  soumis  à  la  juridiction 
territoriale.  Si  l'Etal  protégé  a  abandonné  au  protecteur  le  droit 
de  juridiction,  c'est  des  tribunaux  organisés  parce  dernier  pays 
sur  le  territoire  du  protégé  que  les  étrangers  sont  justiciables. 
Si  cependant  les  étrangers  avaient  des  droits  acquis,  résultant 
de  capitulations  ou  d'autres  traités,  à  être  soumis  à  une  juridic- 
tion exceptionnelle,  le  protecteur  devrait  obtenir  leur  renoncia- 
tion à  ces  droits  pour  les  soumettre  à  ses  tribunaux.  C'est  ce  que 
lait  la  France  en  Tunisie  où  les  étrangers  n'ont  été  soumis  aux 
tribunaux  français  qu'après  la  renonciation  d?  leurs  gouverne- 
ments respectils  au  droit  de  juridiction  consulaire.  —  Despagnet, 
op.  cit.,  p.  332  et  353. 

93.  —  .Aussi  le  traité  du  Bardo  ne  fait-il  pas  mention  de  l'a- 
bandon de  juridiction,  car  il  était  impossible  de  résoudre  de  piano 
celte  question  à  raison  de  l'existence  des  capitulations,  c'est-à- 
dire  de  certains  privilèges  de  juridiction  déjà  concédés  par  la 
Tunisie  aux  diverses  nations  européennes.  Cette  question  a  été 
réglée  par  la  loi  du  27  mars  1883  et  divers  décrets  du  Bey, 
promulgués  avec  l'assentiment  des  gouvernements  intéressés,  les- 
quels ont  substitué  d'une  manière  absolue  lajustice  française  à  la 
justice  consulaire,  tant  à  l'égard  des  Français  qu'à  l'égard  des 
Européens.  Le  traité  de  Hué  se  borne  à  étendre  la  juridiction 
française  aux  étrangers  fart.  10).  Quant  à  Madagascar,  l'art.  4  du 
traité  du  17  déc.  1883  était  ainsi  conçu  :  .■  Les  autorités  dépen- 
dant de  la  Reine  n'interviendront  piis  dans  les  contestations 
entre  Français  ou  entre  Français  et  étranger.-:.  » 

94.  —  En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  le  protégé  conserve  sa 
juridiction  sur  eux  quand  ils  sont  sens  inié^essés.  .Vais  lorsqu'ils 
ont  un  procès  avec  les  nationaux  de  l'Eut  protecteur,  le  litige  est 
pjrtétaniôt  devin'  hs  tribunaux  du  protecteur,  comme  c'esi  le  cas 
en.Xnnam  en  v^n  j  du  trdiie  du  b  juin  1884  art.  10,  al.  2),  tantôt 
devant  une  juridiction  mixte  composée  de  représentants  du  pro- 
tecteur et  du  protégé.  C'est  ce  que  décidait  l'art.  4  du  traité  du 
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17  déc.  1885  pour  Madagascar  :  n  Les  litiges  entre  Français  et 
Malgaches  seront  jugés  par  le  résident  assisté  d'un  juge  malga- 
che ».  On  peut  encore  admettre  iiue  les  litiges  entre  nationaux 
et  indigènes  ne  sont  portés  devant  les  tribunaux  du  prolecteur 
que  lorsque  les  premiers  sont  détendeurs,  mais  sous  l'influence 
sans  cesse  croissante  du  protecteur  on  obtient  souvent  du  protégé 
qu'il  laisse  juger  ses  nationaux  par  )a  juridiction  du  protecteur, 
même  lorsqu'ils  sont  rléfendeurs.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  bey  de 
Tunis  par  décret  du  31  juill.  1884-  non  seulement  pour  les  Fran- 
çais, mais  encore  pour  tout  étranger  en  contestation  avec  un  in- 
digène. —  Despagnel,  op.  cit.,  p.  356. 

95.  —  Pour  lês  litiges  entre  étrangers  et  indigènes,  dans  le 
but  de  donner  aux  étrangers  plus  de  garantie  d'une  bonne  jus- 
tice, l'Etal  protecteur  les  soumet  souvent  à  ses  propres  tritju- 
naux  :  ainsi  dans  l'Annam  et  au  Tonliin,  la  juridiction  française 
est  imposée  (Tr.  de  1884,  art.  10).  En  Tunisie,  le  décret  beylical 
du  31  juill.  1884  décide  de  même  toutes  les  fois  que  les  étrangers 
sont  en  contestation  avec  un  tunisien,  qu'ils  louent  le  rôle  de  de- 
mandeur ou   de  défendeur.  — Despagnet,  op.  cit.,  p.  :i.ï6  et  357. 

DO,  —  Heste  à  examiner  la  question  très-délicate  de  savoir 
quelle  est  la  juridiction  compétente  en  ce  qui  touche  le  conten- 
tieux administratif  dos  pays  de  protectorat.  Kl  d'abord  exisle- 
t-il  un  contentieux  administratif  français  dans  ces  territoires"? 
La  raison  d'en  douter  provient  de  ce  que  le  résident  général, 
chef  suprême  de  l'autorité  française  dans  le  pays  protégé,  n'ap- 
parail  pas  comme  un  fonctionnaire  administratif  :  au  regard  des 
nations  tierces,  c'est  un  agent  diplomatique;  dans  les  rapports 
entre  le  protecteur  et  le  protégé,  c'est,  suivant  l'énergique  ex- 
pression des  traités,  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République 
française;  bien  qu'investi  par  le  Président  de  la  République,  le 
résident  général  tient  son  nMe  du  traité  lui-même;  c'est  le  ijou- 
vernement  français  incarné  dans  un  représentant.  Il  s'ensuit  que 
les  actes  du  résident  général,  envisagés  r»  ce  point  de  vue,  sont 
des  actes  de  souveraineté,  c'est-à-dire  des  actes  non  suscepti- 
bles d'un  contentieux  quelconque. 

97.  —  Mais,  en  allant  au  lond  d-'s  choses,  on  reconnaît  que 
celle  théorie,  évidente  et  rigoureusement  exacte  s'il  s'agit  de  la 
partie  diplomatique  du  rôle  du  résident  général,  cesse  de  l'être 
si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  traité  qui,  comme  celui  de 
Hué,  par  exemple,  abandonne  au  Gouvernement  français  et  à  son 
représentant  la  direc;ion,  la  gestion  de  cerlains  services  :  sur 
ces  points,  le  résident  se  double  d'un  administrateur  dont  les 
agissements  doivent  forcément  pénétrer  dans  la  sphère  du  con- 
tentieux. C'est  précisément  pour  ce  motif  que  le  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine  a  reçu  des  décrets  qui  l'ont  investi  des 
pouvoirs  mixtes  et  un  nom  qui  rappelle  son  rôle  d'administra- 
teur. Il  est  également  évident  que  les  nombreux  fonctionnaires 
français  qui  lui  sont  hiérarchiquement  subordonnés  pourraient, 
eux  aussi,  commetire  des  excès  de  pouvoirs  et  des  violations  de 
droit.  Il  suffit  de  citer  les  travaux  publics  et  les  mines  pour  dé- 
montrer qu'un  contentieux  est  inévitable  en  ces  matières. 

98.  —  Quel  est  donc  le  juge  de  ce  contentieux?  A  vrai  dire, 
bien  que,  jusqu'à  ce  jour,  rien  n'ait  été  lait  dans  cet  ordre 
d'idées,  on  ne  voit  pas  ce  qui  s'opposerait  à  la  création  en  Indo- 
Chine  d'un  conseil  de  contentieux  administratif  analogue,  comme 
composition  et  comm-'  conripélence,  ii  ceux  qui  fonctionnent  dans 
nos  colonies,  à  condition  de  limiter  strictement  son  action  aux 
bornes  du  con'Iominittm  accepté  par  le  pays  protégé.  Ouoi  qu'il 
en  soit,  ce  rouage  n'existant  pas  encore,  il  iaut  avoir  recours 
aux  seules  juridictions  qui  dominent  le  droit  administratif  fran- 
çais, à  savoir,  le  ministre  et  le  Conseil  d'Etat. 

99.  —  Quant  à  la  juridiction  pénale,  le  protecteur  se  réserve 
toujours  dans  les  traités  de  protectorat  le  jugement  de  ses  natio- 
naux en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police  ^Traité 
de  1884  avec  l'Annam,  art.  10  ;  de  1885  avec  Madagascar,  art.  5  ; 
Tunisie,  loi  du  27  mars  1883).  En  cas  de  silence  des  traités,  on 
admet  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  mém^s  règles  et  de 
soustraire  les  nationaux  du  protecteur  à  la  juridiction  locale  de 
répression.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  357. 

100.  —  Les  étrangers  sont  génf'ralement  assimilés,  au  point 
de  vue  répressif,  aux  nationaux  de  l'Etal  protecteur,  réserve 
faite  du  droit  qui  pourrait  leur  appartenir  d'être  justiciables  de 
leurs  consuls.  En  Tunisie,  le  décret  beylical  du  o  mars  1883  a 
étendu  la  compétence  des  tribunaux  français  à  tous  les  étran- 
gers; dans  l'Annam  et  au  Tonliin,  il  en  est  de  même,  l'art.  10  du 
traité  de  188't  ne  distinguant  pas  entre  les  Français  et  les  étran- 
gers. —  Despngnet,  op.  cit.,  p.  359. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXXl. 


101.  —  Les  indigènes  sont  en  général  soumis  à  la  juridiction 
pénale  de  l'Etat  protégé;  mais  il  en  est  autrement  dans  certains 
cas.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'Annam  et  au  Tonkin  quand  la  vic- 
time est  un  Français  ou  un  étranger  en  vertu  de  l'art.  10,  al.  2, 
du  traité  de  1884.  E-i  Tunisie  le  décret  beylical  du  2  s'pl.  1885 
a  étendu  la  compétence  des  tribunaux  fiançais  à  tous  les  crimes 
commis  par  des  Tunisiens  contre  des  Français,  des  étrangers  ou 
des  protégés  européens;  ou  lorsqu'un  Européen  est  auteur, 
coauteur  ou  complice.  —  Despagnet,  ryp.  cit.,  p.  3fiO. 

102.  —  Si  la  souveraineté  intérieure  était  complètement,  et 
non  plus  partiellement  abandonnée,  comme  la  souveraineté  exté- 
rieure, il  y  aurait  annexion,  non  protectorat.  C'est  ce  qui  était 
arrivé,  par  exemple,  pour  Diégo-Suarez,  dont  la  cession  com- 
plète faisait  l'objet  du  g  2  de  l'art.  15  du  traité  de  Tamatave. 

Skctidn  IV. 

Ra|i|<orls  >lu    protecteur  et  du  pruiegi^  nvcu   les  autres  puissances. 

103.  —  L'Etat  protégé  reste  toujours  un  Etat  au  point  de  vue 
international.  Ivi  abdiquant  certains  droits  de  sa  souveraineté 
intérieure,  il  n  en  perd  que  l'exercice  et  non  la  jouissance,  de 
sorte  que  si  le  protectorat  disparait,  il  reprend  son  rôle  actif  et 
indépendant  dans  les  relations  internationales.  Il  faut  donc 
examiner  l'efTel  du  protectorat  dans  les  rapports  du  protecteur 
et  du  protégé  avec  les  autres  puissances. 

104. —  Le  principal  effet  du  protectorat  à  cet  égard  consiste 
dans  les  restrictions  apportées  dans  l'exercice  du  droit  de  délé- 
gation etdu  droit  de  conclure  des  traités.  .Mais  ces  restrictions 
ne  sont  pas  les  seules  et  nous  allons  voir  dans  quelles  limites 
les  autres  puissances  doivent  tenir  compte  du  protectorat  qui  est 
pour  elles  res  inter  alios  ncta. 

105.  —  En  ce  qui  concerne  la  guerre,  nous  avons  dit  que 
deux  svstèmes  se  partageaient  la  doctrine.  Dans  le  premier,  la 
guerre  entre  le  protecteur  et  le  protégé  est  une  guerre  civile.  On 
en  conclut  que  les  nationaux  d'autres  puissances  peuvent  être 
traités  en  complices  d'une  insurrection  suivant  la  loi  du  pays 
protecteur,  sans  que  leur  patrie  ait  à  intervenir  pour  les  défen- 

I  dre.  Mais  s'ils  se  mettent  au  service  de  l'Etat  protecteur,  ils  ne 
peuvent  encourir  aucun  reproche  ni  être  justement  paralysés 
dans  leur  initiative  parce  qu'ils  ne  font  que  donner  leur  aide  à 
une  personnalité  du  droit  des  gens,  l'Etat  protecteur,  dont  l'exis- 
tence légitime  est  reconnue  par  le  pays  même  auquel  ils  appar- 

I  tiennent.  —  Féraud-Giraud,  flei'.  gén.  du  dr.  intern.  pubi,  1895, 
[I.  295. 

106.  —  Mais  ces  conséquences  peuvent  paraître  bien  rigou- 
!   reuses  lorsque  les  nationaux  de  puissances  tierces  se  mettent  au 
j   service  de  l'Eclat  protégé.  Aussi   admet-on  l'application  des  rè- 
;   gles  de  la  guerre  internationale  aux  étrangers  comme  aux  natio- 
naux de  1  Etat  protégé.  —  V.  suprà,  n.  68  et  69. 

107. —  Il  n'y  a  donc  pas,  en  fait,  de  différence  sensible  entre 

ce  système  et  le  second,  ce  dernier  ayant  l'avantage  d'être  plus 

i  logique  puisqu'il   pose  en  principe  qu'entre  le  protecteur  et  le 

!   protégé  il  y  a   guerre  internationale  et  se  borne  à  tirer  de  ce 

I  principe  les  conséquences  qu'il  comporte. 

108.  —  11  sera  d'ailleurs  le  plus  souvent,  en  pratique,  de  l'in- 
térêt bien  entendu  de  l'Etal  protecteur  de  reconnaître  l'état  de 
guerre  existant  entre  le  protégé  et  lui-même.  En  effet,  en  agis- 
sant ainsi  le  gourverneœent  du  prolecteur  peut  réclamer  l'ap- 
plication du  droit  de  la  guerre  de  la  part  des  autres  puissances. 
Celles-ci  seront  alors  astreintes  aux  devoirs  de  la  neutralité,  et  le 
protecteur  exercera  le  droit  de  visite  pour  réprimer  la  contre- 
bande de  guerre  ;  de  même  il  pourra  établir  sur  les  côtes  de  l'Etat 
protégé  un  blocus  dont  le  respect  s'imposera  aux  neutres  lors- 
qu'il leur  aura  été  notifié.  C'est  pour  bénéficier  de  ces  avantages 
que  la  Grande-Bretagne,  après  avoir  refusé  de  considérer 
comme  une  guerre  la  lutte  soutenue  contre  les  Républiques  du 
sud  de  l'Afrique  s'esl  décidée  au  bout  de  quelque  temps  à  dé- 
rlarer  qu'il  y  avait  état  de  guerre  entre  elle  et  la  République  du 
Transvaal  et  de  l'Orange. 

109.  —  En  1895,  à  propos  de  l'affrètement  par  le  Gouverne- 
ment français  de  navires  anglais  destinés  à  transporter,  pourl'ex- 
pédition  de  Madagascar,  des  canonnières  démontées,  des  armes, 
des  munitions,  etc.,  on  s'est  posé  en  Angleterre  la  question  de 
savoir  s'il  n'v  avait  pas  lieu  de  faire  une  déclaration  de  neutra- 
lité et  d'interdire  aux  armateurs  anglais  d'accepter  la  location 
de  leurs  navires  parle  Gouvernement  français.  Mais  aucune  suite 
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ne  fut  donnée  aux  discussions  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  dans  la 
Chambre  des  Communes  le  18  févr.  189î>,  les  convenlions  passées 
par  des  armateurs  anglais  avec  le  Gouvernement  français  étant 
l'acte  de  particuliers  dont  le  Gouvernement  britannique  n'avait 
pu  être  lesponsable. 

110.  —  Od  peut  se  demander  aussi  comment  sont  réglés  les 
rapports  du  protecteur  et  du  protégé  avec  les  autres  puissances 
au  point  de  vue  de  l'extradition.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  \°  Ex- 
tradition, n.  SOO  et  s. 

111.  —  Lorsqu'un  pays  est  annexé  à  un  autre,  on  admet  gé- 
néralement qu'en  principe  les  traités  conclus  par  l'Etat  annexant 
s'étendent  au  territoire  annexé.  11  ne  saurait  en  être  de  même 
au  cas  de  protectorat.  l'Etat  protecteur  et  l'Etat  protégé  conser- 
vant chacun  leur  personnalité  distincte.  Le  traité  de  protectorat 
n'est  pas  d'ailleurs  opposable  aux  autres  puissances  qui  n'y  sont 
pas  intervenues  et  qui  peuvent  exiger  la  conservation  de  leurs 
droits  acquis  en  vertu  des  traités  qu'elles  ont  antérieurement 
passés  avec  l'Etat  protégé.  On  en  conclut  donc  que  les  traités 
passés  parle  protégé  avec  les  autres  puissances  subsistent  après 
l'établissement  du  protectorat.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  385. 

(  112é  —  Cependant,  lorsque  la  France  a  établi  en  1884  son  pro- 
tectorat sur  le  Cambodge,  le  traité  passé  entre  le  roi  Norodom  et 
l'Espagne  quelques  années  antérieurement  a  été  considéré  comme 
non  avenu,  et  un  traité  nouveau  est  intervenu.  D'autre  part,  le 
premier  traité  passé  entre  le  général  Ducliesne  et  la  reine  Rana- 
valo  en  1895,  lors  de  l'entrée  des  Français  h  Tananarive,  stipu- 
lait expressément  que  les  traités  antérieurs  au  traité  de  1885, 
de  Madagascar  avec  diverses  puissances  d'Europe  et  d'Amérique 
seraient  considérés  comme  inexistants;  ces  convenlions,  le  traité 
de  protectorat  de  1885  n'en  avait  pas  parlé,  mais  on  peut  penser 
qu'il  les  avait  laissé  subsister,  puisque  le  traité  de  189S  croyait 
bon  d'en  stipuler  expressément  l'annulation. 

113.  —  Cette  question  est  parfois  réglée  dans  le  traité  de 
protectorat.  Ainsi  le  traité  du  Bardo  disposait  dans  son  art.  4  : 
«  Le  Gouvernement  de  la  République  française  se  porte  garant 
de  l'exécution  des  traités  actuellement  existants  entre  le  Gouver- 
nement de  la  Régence  et  les  diverses  puissances  européennes.  » 
Mais  le  traité  de  Hué  de  1884  est,  comme  le  traité  de  Tamatave 
de  1885,  muet  sur  la  question. 

114.  —  La  garantie  assurée  par  la  France  dans  le  traité  du 
Bardo  entraînait  cette  conséquenceque  les  puissances  tierces  pou- 
vaient s'adresser  à  la  France  pour  faire  assurer  l'exécution  des 
conventions  internationales  qui  liaient  le  protégé.  En  l'absence 
de  garantie  le  protecteur  ne  devrait  assumer  aucune  responsabi- 
lité quant  à  l'exécution  des  traités  antérieurs,  le  protégé  étant 
seul  directement  tenu  de  ses  obligations.  Mais  le  protecteur  se 
substituant  au  protégé  dans  la  direction  de  ses  relations  extérieu- 
res, il  en  résulte  qu'en  lait  c'est  au  protecteur  que  les  puissances 
s'adresseront  pour  assurer  l'exécution  des  traités  passés  par  le 
protégé.  —  Despagnet,  op.  vil.,  p.  387. 

115.  —  Le  respect  des  traités  antérieurs  à  l'établissement  du 
protectorat  a  quelquefois  des  conséquences  fâcheuses  pour  le 
protecteur.  Ainsi  en  Tunisie,  le  Gouvernement  beylical  était  lié 
avec  l'Angleterre  et  l'Italie  par  des  traites  de  commerce  qui  as- 
suraient à  ces  deux  puissances  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  D'où  impossibilité  pour  la  France  de  traiter  commer- 
cialement avec  le  Bey  sans  que  l'Angleterre  et  l'Italie  vinssent 
profiter  des  meilleures  stipulations.  Cette  situation  a  pris  fin  il  y 
a  quelques  années,  et  les  relations  de  ces  deux  puissances  avec 
la  Tunisie  ont  été  réglées  à  nouveau  en  tenant  compte  du  pro- 
tectorat. 

116.  —  On  a  ch-^rclié  un  moyen  d'éviter  cette  conséquence, 
qui  peut  rendre  illusoires  les  "avantages  commerciaux  qu'un 
pays  peut  toujours  se  réserver  en  établissant  un  protectorat.  On 
a  trouvé  le  système  de  l'abaissement  des  tarifs  sans  traité  ni 
réciprocité. 

117.  — Le  respect  des  traités  antérieurs  produit  d'autres  con- 
séquences. En  Tunisie,  lors  de  l'établissement  du  protectorat  fran- 
çais, le  Gouvernement  beylical  était  lié  avec  la  plupart  des  na- 
tions européennes,  par  des  capitulations  qui  emportaient 
abandon  de  juridiction  de  la  pan  de  la  Tunisie  en  faveur  des 
consuls  de  ces  nations,  chargés  exclusivement  de  rendre  la 
justice  à  leurs  nationaux.  Four  modifier  cette  situation  et  subs- 
tituer-aux  juridictions  consulaires  des  tribunaux  français,  nous 
avons  vu  que  le  gouvernement  de  l'Etat  protecteur  a  dû  obtenir 
la  renonciation  des  puissances  intéressées  au  bénéfice  des  capi- 
tulations, ~  Despagnet,  op.  cj(.,p.  388.  — V.sup-à,  n.  92  et  93. 


118.  —  Mais  s'il  ne  peut  éluder  les  engagements  du  pro- 
tégé qu'il  représente,  le  protecteur  peut  user  de  tous  les  droits 
qui  appartiennent  à  celui-ci  pour  se  soustraire  à  certaines  obli- 
gations ou  pour  y  mettre  fin  :  notamment  la  faculté  de  dénon- 
ciation des  traités,  quand  le  protégé  pouvait  s'en  servir,  est  à  la 
disposition  du  protecteur  dans  des  conditions  identiques,  avec 
cette  particularité  que  l'Etat  protecteur,  ayant  la  haute  direc- 
tion des  affaires  diplomatiques  du  protégé,  décidera  spontané- 
ment, en  vertu  de  la  délégation  de  souveraineté  qu'il  a  reçue, 
et  le  plus  souvent  en  s'inspirant  de  son  propre  intérêt,  s'iTy  a 
lieu  d'arrêter  le  cours  des  conventions  conclues  avec  les  autres 
puissances.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  389. 

119.  —  D'autre  part,  les  anciens  traités  du  pays  protégé 
avec  les  autres  puissances  peuvent  être  modifiés  dans  la  me- 
sure où  cela  est  nécessaire  pour  l'exercice  des  droits  du  pro- 
tecteur quant  à  la  souveraineté  extérieure  du  protégé,  sauf  à 
respecter  toujours  les  droits  acquis  à  ces  puissances  et  qu'elles 
ont  réglés  dans  ces  traités.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  393. 

120.  —  Quant  aux  traités  conclus  par  le  protecteur,  ils  ne 
s'étendent  pas  en  principe  au  pays  protégé,  mais  cette  règ^e 
peut  recevoir  quelque  atténuation  résultant  de  ce  que  certaines 
clauses  des  traités  sont  conclues,  non  en  vue  du  territoire  où 
elles  pourront  recevoir  leur  application,  mais  eu  égard  aux  au- 
torités qui  devront  les  observer  ou  aux  tribunaux  de  chacun  des 
Etats  contractants  qui  auront  à  s'y  conformer,  quel  que  soit  le 
lieu  où  siègent  ces  tribunaux.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  393  et 
394. 

121.  —  Lorsqu'un  pavs  est  annexé  par  un  autre,  ses  dettes 
passent  à  la  charge  de  l'Etat  annexant  en  totalité  ou  en  partie 
{\' .snprà,\'°  Anne.vion  et  di'membremenl  de  ternloire,n.  153  et  s.). 
Mais  au  cas  de  protectorat,  chaque  Etat  conservant  sa  person- 
nalité, il  n'y  a  pas  confusion  des  dettes  de  l'Etat  protecteur  et 
de  l'Etat  protégé  :  leurs  obligations  respectives  restent  donc 
séparées.  Le  traité  de  protectorat  peut  cependant  modifier  cette 
^^ilualion  ;  tout  dépendra  dans  ce  cas  de  la  convention  des  par- 
ties. Le  traité  de  Hué  ne  règle  que  le  mode  de  paiement  des 
dettes  de  l'Annam  envers  la  France  (art.  7).  Pour  la  Tunisie,  le 
traité  du  Bardo  ne  portait  aucun  engagement  de  la  France, 
mais  par  celui  de  la  Marsa  du  8  juin  1883  la  France  garantit 
un  emprunt  tunisien  destiné  à  la  conversion  de  la  dette  publi- 
que. —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  396. 

122.  —  L'immixtion  du  gouvernement  protecteur  dans  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  interne  et  externe  du  protégé  a  pour  con- 
séquence un  contrôle  par  celui-là,  des  finances  de  celui-ci. 
Les  réformes  intérieures  ne  peuvent  s'exécuter  sans  de  bonnes 
finances  et,  d'autre  part,  la  direction  de  la  politique  extérieure 
du  protégé  confiée  au  protecteur  peut  avoir  une  certaine  réper- 
cussion sur  la  situation  financière  du  protégé.  Aussi  les  traités 
de  protectorat  avec  l'Annam  (art.  17)  et  le  Cambodge  (traité  de 
1884,  art.  7)  interdisent  à  ces  pays  de  contracter  un  emprunt 
sans  le  consentement  de  la  France. 


Sf.ctio-n  V. 

Flu  du  proledoral. 

123.  —  Le  protectorat  ayant  pour  origine  un  traité,  doit  ces- 
ser dans  les  cas  et  dans  les  conditions  où  le  traité  lui-même  prend 
fin.  Il  n'y  a  à  cet  égard  rien  de  particulier  à  la  matière  qui  nous 
occupe  (V.  infvà,  V  Traité  international);  mais  on  peut  signaler 
certaines  causes  d'extinction  du  protectorat  qui  sont  susceptibles 
de  se  produire  dans  la  pratique. 

124.  —  Le  traité  de  protectorat  peut,  chaque  fois  qu'un  des 
contractants  ne  remplit  pas  ses  engagements,  être  résolu  à  la 
demande  de  l'autre.  Ainsi  le  protecteur  peut  ne  pas  donner  au 
protégé  l'assistance  matérielle  sur  laquelle  celui-ci  comptait  pour 
assurer  sa  sécurité,  il  peut  dépasser  les  pouvoirs  qu'il  tient  du 
traité.  De  même,  le  protégé  peut  inexéculer  ses  engagements  en 
ne  remplissant  pas  son  devoir  de  fidélité  vis-à-vis  du  protecteur 
ou  en  ne  lui  laissant  pas  exercer  les  droits  de  souveraineté  qu'il 
lui  a  abandonnés.  On  peut  faire  remarquer  cependant  que  l'im- 
mixtion de  plus  en  plus  grande  du  protecteur  dans  l'exercice  de 
la  souveraineté  du  protégé  ne  peut  être  dans  la  plupart  des  cas 
une  cause  de  résolution  du  protectorat  si  le  protégé  l'accepte  en 
ne  protestant  pas.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  400  et  401. 

125.  —  Une  autre  cause  de  la  cessation  du  protectorat,  c'est 
la  guerre  entre  le  protecteur  et  le  protégé,  car  entre  eux  la  guerre 
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suppose  ua  étal  de  fait  incompatible  avec  le  protectorat.  On  peut 
donc  considérer  la  déclaration  de  guerre  fait''  par  le  protecteur 
au  protège  comme  une  dénonciation  du  protectorat,  ce  oui  est  une 
application  du  droit  commun  en  matière  de  truites.  —  Despagnel, 
op.  lit.,  p.  401.  —  V.  supià,  n.  69. 

120.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  protectorat 
n'est  qu'une  situation  transitoire.  Comme  le  dit  M.  Despagoet, 
Il  tout  traité  de  protectorat  porte  en  lui  son  fçerme  de  mort,  à 
raison  même  de  son  objet.  Une  évolution  inévitable,  susceptible 
de  se  manifester  sous  deux  formes  opposées,  y  mettra  néces- 
sairement un  terme  ».  S'il  s'agit  d'anciennes  provinces  qui  ont 
secoué  le  joug,  le  protectorat  n'est  pour  elles  qu'une  transition 
vers  l'indépendance  complète  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les 
Etats  des  Balkans.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  pays  en  décadence, 
qu'un  mauvais  gouvernement  conduit  à  l'anarcliie,  le  protectorat, 
qui  prolonge  pendant  quelque  temps  leur  existence  inleruulio- 
nale,  n'est  qu'une  étape  vers  l'annexion.  —  Despagnet,  op.  cit., 
p.  4()4. 
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Généralités. 

127.  —  Le  protectorat  est  devenu  au  xw"  siècle  une  forme 
nouvelle  de  la  colonisation.  C'est  un  moyen  pour  les  Ktats 
d'étendre  leur  influence  politique  et  économique  sur  des  pays 
moins  civilisés  en  évitant  les  frais  et  les  difficultés  de  toute  sorte 
que  comporte  la  fondation  d'une  colonie.  C'est  le  protectorat  co- 
lonial qui  était  déjà  préconisé  par  Dupleix  dans  l'Inde  au  xviu« 
siècle.  Dupleix  était  partisan  du  régime  du  protectorat,  bien  que 
le  mot  lui-même,  avec  la  signification  que  nous  lui  donnons  au- 
jourd'hui, fût  inconnu  dans  son  temps.  Il  voulait  l'établissement 
d'une  tutelle  générale  et  pacifique  exercée  par  l'intermédiaire  des 
souverains  locaux.  .N'est-ce  pas  là  même  l'essence  du  protectorat? 
Son  émule,  La  Bourdonnaye,  tenait  pour  l'annexion  pure  et 
simple,  c'est-à-dire  la  conquête,  sans  se  rendre  compte  des  diffi- 
cultés qu'on  y  devait  rencontrer  dans  un  pavs  immense,  irès- 
peuplé  et  très-fanatique. 

128.  —  Le  protectorat  colonial  diffère  du  protectorat  interna- 
tional, dont  nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici,  par  plusieurs 
points.  Le  principal  c'est  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  mêmes 
peuples  :  le  protectorat  international  résulte  du  consentement  de 
l'Etat  protégé  qui  est  en  possession  d'un  Gouvernementorganisé; 
le  protectorat  colonial  au  contraire  s'applique  à  des  peuplades 
barbares  et  au  fond  dissimule  une  annexion.  C'est  un  procédé 
moins  brutal  de  l'expansion  européenne  dans  les  pays  de  colo- 
nisation. Le  protectorat  de  cette  sorte,  tout  en  laissant  aux 
chefs  la  conduite  immédiate  et  la  direction  quotidienne  de  la 
population,  permet  à  l'Etal  protecteur  d'amener  graduellement 
ses  protégés  aune  situation  sociale,  politique  et  économique  su- 
périeure à  celle  qu'ils  possédaient  précédemment. 

129.  — Si  les  principaux  peuples  colonisateurs  ont  adopté  )a 
forme  des  protectorats  coloniaux,  l'Allemagne  a  été  une  des  pre- 
mières puissances  à  l'utiliser  largement.  Elle  a  même  imaginé  le 
système  de  i'hinterland,  ou  sphère  d'inlluence  sur  l'arrière-pays, 
qui  consiste,  de  la  pari  de  l'Etal  européen  qui  occupe  uu  terri- 
toire, à  étendre  ses  prétentions  bien  au  delà  des  limites  de  l'oc- 
cupation effective  à  l'aide  d'une  sphère  d'influence  qui  s'oppose 
à  toule  acquisition  territoriale  sur  les  mêmes  pays  par  une  puis- 
sance rivale.  Le  procédé  de  Vliinterlaml  est  blâmable  en  ce  qu'il 
a  pour  effet  de  consacrer  la  pratique  de  l'occupation  fictive.  — 
Chrétien,  l'rincipi's  de  dr.  inlern.  publ.,  t.  I,  p.  135  et  s.;  Des- 
pagnet, Les  occupations  de  territoire  et  le  procédé  de  l'hinter- 
land  {tlev.  yen.  du  dr.  intern.  publ.,  1894,  p.  103  et  s.j. 

130. —  Pour  éviter  des  conflits  les  principaux  Etats  ayant 
des  possessions  en  .\frique  onl  signé  des  conventions  réservant 
\'ltinte>-land  de  leurs  colonies  en  stipulant  que  chacun  d'eux  au- 
rait, dans  une  zone  déterminée,  unesphère  d'influence  exclusive 
de  manière  que  l'autre  s'abstiendra  de  toute  tcntalive  d'occupa- 
tion ou  de  protectorat  (V.  Cnnv.  franco-allem.  du  24  déc.  1885; 
tranco-portug.  du  12  mai  1886;  anglo-allem.  du  lif  juill.  1890; 
franco-angl.  du  5  août  1890;  anglo-ital.  du  15  avr.  1891;  franco- 


angl.  du  21  janv.  1895,  15  janv.  1890  et  23  jnill.  1897,  etc.).  .Mais 
ces  traités  ne  sont  opposables  qu'aux  Etats  qui  les  onl  signés. 

131.  —  .\  côté  du  protectorat  colonial  on  a  voulu  placer  le 
protectorat  administratif  dont  la  situation  de  .Madagascar  a 
pu  fournir  un  exemple.  Dans  b-s  rapports  du  territoire  soumis 
a  ce  protectorat  avec  les  autres  puissances,  il  s'agirait  d'une 
simple  colonie  :  ce  territoire  ne  faisant  qu'un  avec  le  territoire 
métropolitain,  il  faudrait  en  tirer  les  conséquences  que  comporte 
cette  situation  au  point  de  vue  des  traités,  de  la  guerre,  etc. 
.\u  contraire,  dans  les  rapports  des  autorites  de  la  métropole 
avec  les  autorités  locales,  il  s'agirait  d'un  protectorat  colonial, 
c'est-à-dire  que  les  habitants  seraient  adminislrés  par  les  auto- 
rités indigènes  auprès  desquelles  les  fonctionnaires  de  la  mé- 
tropole ne  feraient  qu'exercer  leur  contrôle. 

132.  —  Le  protectoral  colonial  n'a  pas  de  formes  fixes;  il 
varie  suivant  les  territoires  auxquels  il  s'applique  et  selon  les 
puissances  qui  l'exercent.  L'Angleterre,  dont  l'I-^mpire  colonial 
est  immense,  s'est  abstenue  de  poser  des  règles  absolues  dans 
ses  rapports  avec  les  peuples  conquis.  Suivant  les  nécessité» 
de  sa  politique,  elle  modifie  les  liens  qui  les  rattachent  à  la  mé- 
tropole en  ménageant  des  nuances  et  des  degrés  infinis.  Parmi 
toutes  ces  formes  de  la  souveraineté  britannique,  on  n'en  trouve  pas 
une  seule  qui  ait  le  caractère  du  protectorat. —  Despagnet,  Essai 
sur  les  pjroti'clorats,  p.  139  et  s.  —  V.  aussi  Tupper  our  Indien 
protectorates;  Warner,  The  protected  Princes  of  India. 

133.  —  La  France  a  aussi  des  protectorats  coloniaux.  Chaque 
fois  qu'un  explorateur  rencontre  dans  sa  mission  des  peuplades 
susceptibles  de  se  soumettre  à  l'influence  de  la  France  il  fait  signer 
aux  chefs  indigènes  une  convention  par  laquelle  ceux-ci  acceptent 
lormellement  le  protectorat  français.  Cela  permet  ainsi  d'étendre 
la  sphère  d'influence  bien  au  delà  des  territoires  soumis  ii  une 
occupation  elTeclive.  11  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  les  dé- 
tails sur  ces  protectorats  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique plutôt  que  dans  celui  du  droit  el  qu'on  rencontre  surtout 
sur  les  côtes  occidentales  de  l'Afrique  el  dans  l'intérieur  de  ce 
continent.  On  en  trouvera  la  liste,  pour  la  période  de  1842  à 
1883,  dans  la  table  générale  de  de  Clercq  [fiée,  des  traités  de 
ta  France,  t.  16,  p.  572  et  s.),  —  et  pour  ^.^frique  jusqu'en  1895 
dans  Rouard  de  Gard,  Les  traites  de  protectorat  conclus  par  la 
France  en  Afrique  (1872-1893),  1897. 

134.  —  Un  peut  citer  à  titre  d'exemples  le  protectorat  exercé 
par  la  France  au  Dahomey  et  a  la  côte  des  Somalis,  .\u  Dahomey, 
indépendamment  des  territoires  annexés,  il  y  a  des  territoires 
protégés.  .Vu  nombre  de  ceux-ci  figure  le  royaume  d'Abomey 
dont  le  roi  signa  avec  le  représentant  de  la  France  en  1894  un 
traité  qui  en  lait  un  simple  instrument  aux  mains  des  agents  du 
Gouvernement  français.  Mais  on  a  laissé  au  roi  son  autorité  sur 
ses  sujets  sauf  interdiction  de  l'esclavage  et  des  sacrifices  hu- 
mains; cela  a  de  beaucoup  facilité  la  mission  des  autorités  fran- 
çaises auxquelles  le  roi  sert  d'intermédiaire  dans  leurs  rapports 
avec  les  indigènes  {V.  supra,  vo  Dahomey).  Quant  a  la  côte  des 
Somalis  elle  a  été  organisée  depuis  quelques  années  en  même 
temps  qu'elle  a  été  occupée  effectivement.  La  justice  française 
y  a  été  instituée  pour  les  Français  el  les  Européens  et  la  justice 
mdigène  n'a  été  conservée  que  pour  les  habitants;  les  contes- 
tations entre  Européens  el  indigènes,  sont  jugées  par  des  tribu- 
naux mixtes,  —  V.  infrà,  v"  Somalis  {côte  des). 

135.  —  On  peut  aussi  rappeler  en  passant  les  prétentions 
rivales  de  la  France  et  de  r.\nglelerre  sur  le  groupe  des  .\'ou- 
velles-IIébrides  voisines  de  notre  colonie  de  Nouvelle-Calédonie. 
Actuellement  il  n'y  a  d'engagement  définitif  de  la  part  d'aucune 
des  deux  puissances  qui  ont  conclu  au  sujet  de  cet  archipel  le 
traité  du  24  oct.  1887, et  les  Nouvelles-Hébrides  sont  res  nultius 
à  défaut  d'un  groupement  régulièrement  organisé.  —  V.  sufirà, 
v°  Nouvelle  Caledonie,  n.  21  el  s. 

136.  —  L'Allemagne  a  conclu,  depuis  une  vingtaine  d'années 
en  Afrique  el  dans  les  iles  de  l'océan  Pacifique,  de  nombreux 
traités  qui  lui  ont  procuré  une  extension  coloniale  importante. 
Ses  principaux  territoires  de  protectorat  sont  actuellement 
l'Afrique  orientale  allemande,  l'Afrique  occidentale  du  sud  alle- 
mande, Cameroum,  la  iN'ouvelle-Guinée;  les  iles  Marshall,  Brown, 
Providence.  Tous  ces  territoires  dépendent  de  la  section  colo- 
niale de  l'office  des  affaires  étrangères.  —  V.  d'Orgeval,  Les 
protectorats  allemands  (Ann.  de  l'E'ole  des  sciences  politiques, 
18?)0);  Von  Stengel,  Constitut.  et  administrât,  des  colonies  alle- 
mandes {Rev.  du  dr.  public  et  de  la  science  polit.,  1893,  p.  2Ï3). 

137.  —  Le  protectorat  exercé  jusqu'en  1899  sur  l'archipel  deg 
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îies  Samoa  ou  desNavig'ateurs  est  remarquable  par  son  caractère 
collectif.  Par  un  traité  du  24  janv.  1879  l'Allemagne  avait 
constitué  sur  l'archipel  de  Sanaoa  un  protectorat  aux  termes 
duquel  les  relations  extérieures  étaient  dirigées  par  l'Allemagne 
qui,  de  plus,  y  exerçait  la  juridiction  pour  son  compte  sans  être 
soumise  aux  lois  et  aux  rii'gles  fiscales  de  l'archipel.  Mais  le 
gouvernement  local  avait  passé  en  1878  avec  les  l-'lats-L'n.is  et 
il  contracta  avec  l'Angleterre  en  août  1879  des  engagi^ments  in- 
compatibles avec  le  proteclorat  allemand.  Les  trois  puissances 
intéressées  se  mirent  d'accord  et  par  une  convention  du  2  sept. 
1879  organisèrent  un  protectorat  colleclifqui  fut  confirmé,  après 
des  conférences  tenues  en  1887  à  Washington  et  en  1889  à 
Berlin,  par  les  délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis.  Aux  termes  de  ce  dernier  accord,  les  iles  Samoa 
étaient  considérées  comme  territoire  neutre  sans  contrôle  exclusif 
d'aucune  des  tro  s  puissances.  Une  Cour  suprême  était  instituée 
pour  rendre  lajustice:  elle  était  composée  d'unjuge  unique  nommé 
par  les  trois  puissances  el,à  défaut  d'entente, par  le  roi  de  S  jède. 
A  la  suite  de  nouveaux  troubles,  une  commission  mixte  fut 
nommée.  Les  négociations  aboutirent  a  un  accord  sifrné  en  1899 
entre  l'Allemagne,  l'.\ngleterre  et  les  Etats  Unis.  En  verlu  de 
cette  convention  l'archipel  fut  partagé  :  l'Allemagne  obtint  les 
principales  îles  et  les  Etats-Unis,  les  autres  :  quant  à  l'Angleterre, 
en  échange  des  concessions  territoriales  qu'elle  fit,  elle  obtint 
de  la  part  de  l'Allemagne  la  renonciation  aux  capitulations  à 
Zanzibar. 

Section  IL 

Formalités  exigées  pour  rétabllsseiiieat  d'uD  protector.tt  coloaial. 

138.  —  A  la  suite  de  difficultés  entre  la  (îrande-Bretagne  et 
le  Portugal  dans  le  bassin  du  Congo,  une  conférence  diploma- 
tique fut  réunie  à  Berlin  en  1884  sur  l'initiative  de  l'.AIIemagne  et 
de  la  France.  Quatorze  Etats  y  étaient  représentés  et  l'acte  géné- 
ral du  26  févr.  1885  contient  deux  articles  qui  fixent  les  condi- 
tions d'établissement  d'un  protectorat  et  qui  paraissent  devoir 
s'appliquer  plutôt  au  protectorat  colonial  qu'au  protectorat  inter- 
national. 

139.  —  Aux  termes  de  l'art.  34  :  «  La  puissance  qui,  doré- 
navant, prendra  possession  d'un  territoire  sur  les  cotes  du  con- 
tinent africain  situé  en  dehors  de  ses  possessions  actuelles,  ou 
qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  en  acquérir,  et  de 
même  la  puissance  qui  y  assumera  un  protectorat,  accompagnera 
l'acte  respectif  d'une  notification  adressée  aux  puissances  signa- 
taires du  présent  acte  afin  de  les  mettre  à  même  de  faire  valoir, 
s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations.  >>  Art.  3.5  :  "  Les  puissances 
signataires  du  présent  acte  reconnaissent  l'obligation  d'assurer, 
dans  les  territoires  occupés  par  elles  sur  le?  côtes  du  continent 
africain,  l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  respecter 
les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du 
transit  dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée.  » 

140.  —  Deux  conditions  sont  donc  requises  depuis  la  Confé- 
rence de  Berlin  pour  une  occupation  dans  les  conditions  prévues 
par  la  Conférence  pour  éviter  les  difficultés  entre  les  peuples 
colonisateurs.  Il  faut  :  1°  une  occupation  elTective  résultant  de 
l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  respecter  les 
droits  acquis  ;  2°  une  notification  aux  puissances  signataires  de 
l'acte  de  Berlin  pour  leur  permettre  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu, 
leurs  réclamations,  parce  qu'il  est  plu  s  facile  de  s'en  tendre  au  début 
d'une  occupation  que  plus  tard.  — V.  suprà,  v°  Occupation, 
n.  21  et  22. 

141.  —  Pour  le  protectorat,  au  contraire,  l'art.  34  qui  seul 
s'occupe  de  celte  forme  de  mainmise  sur  les  territoires  habités 
par  des  peuples  de  civilisation  inférieure  n'exige  que  la  notifi- 
cation. On  en  a  conclu,  suivant  la  thèse  soutenue  par  la  Grande- 
Bretagne,  que  la  prise  de  possession  réelle  n'était  pas  nécessaire 
par  la  puissance  qui  déclare  établir  son  protectorat  sur  un  ter- 
ritoire,ce  qui  permet  de  déguiser  sous  le  nom  de  protectorat  une 
véritable  occupation  fictive.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  224  et  s.  ; 
Bonfils  et  Fauchille,  n.  558. 

142.  —  Il  faut  remarquer,  d'autre  part,  que  la  Conférence  de 
Berlin  n'a  pas  généralisé  ces  solutions,  elle  les  a  au  contraire 
renfermées  dans  des  limites  assez  étroites.  L'acte  de  Berlin 
nes'impose  qu'aux  Etats  signataires  ou  qui  y  ont  adhérédepuis; 
il  ne  vise  que  les  territoires  situés  sur  les  côtes  de  l'Afrique; 
enfin  il  ne  s'applique  qu'aux  occupations  et  aux  protectorats 
postérieurs  à  sa  signature. 


143.  —  Vn  a  d'ailleurs  une  tendance  à  étendre  la  règle  de 
la  notification  aux  autres  puissances  des  occupations  et  des 
protectorats  réalisés  par  un  Etat  civilisé  hors  des  limites  fixées 
par  la  Conférence  de  Berlin,  c'est-à-dire  hors  des  côtes  du  conti- 
nent Africain.  C'est  ainsi  que  par  la  Convention  du  l^"  juill.  1890 
l'Allemagne  et  l'Angleterre  se  sont  engagées  à  se  notifier  res- 
pectivement tous  les  traités  qu'elles  passeront  avec  les  tribus 
africaines  établies  autour  du  lac  Tchad. 

144.  —  Le  défaut  de  précision  des  décisions  de  l'acte  de 
Berlin  a  attiré  l'attention  des  jurisconsultes.  L'Institut  de  droit 
international  a  mis  la  question  à  l'étude  dans  sa  session  de 
Brux»lle?  en  1885  sur  la  proposition  de  M.  de  Martitz  et  il  a  voté 
des  résolutions  à  Lausanne  en  1888.  Aux  termes  de  l'art.  1  de 
ces  résolutions  :  «  La  prise  de  possession  s'accomplit  par  l'éta- 
blissement d'un  pouvoir  local  responsable  pourvu  de  moyens 
suffisants  pour  maintenir  l'ordre  et  pour  assurer  l'exercice  régu- 
lier de  son  autorité  dans  les  limites  du  territoire  occupé  n 
(art.  1).  Et  l'art.  2  dispose  ;  «  Les  règles  énoncées  dans  l'article 
ci-dessus  sont  applicables  au  cas  où  une  puissance,  sans 
assumer  l'entière  souveraineté  d'un  territoire  et  tout  en  main- 
tenant, avec  ou  sans  restriction,  l'autonomie  administrative 
indigène,  placerait  ceterritoire  sous  son  protectorat.  •>  —Annuaire 
de  l'Institut,  t.  10,  p.  201.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  v°  Annexion 
et  démeint-irenioit  de  territoire,  n.  14  et  s. 

145.  —  La  difficulté  de  définir  le  protectorat  colonial  et  de 
le  distinguer  de  l'occupation  est  telle  que  les  plénipotentiaires 
réunis  à  la  Conférence  de  Berlin  s'en  sont  abstenus  et  que 
lorsque  quelques  années  plus  tard,  l'Institut  de  droit  interna- 
tional, étudia  le  même  problème,  il  se  contenta  d'assujettir 
l'établissement  d'un  protectorat  aux  mêmes  formalités  que  l'oc- 
cupation. 

146.  —  L^s  formes  de  la  notification,  seule  exigée  par  l'acte 
de  Berlin  pour  l'établissement  d'un  protectorat,  n'ont  pas  été  ré- 
glées d'une  manière  précise.  On  avait  d'abord  décidé  à  la  Con- 
férence de  Berlin  que  la  notification  serait  faite  suivant  le  mode 
usité  dans  chaque  Etat  pour  la  publication  de  ses  actes  officiels. 
Sur  une  observation  du  représentant  de  l'Allemagne,  cette  forme 
tut  modifiée  et  on  admit  que  la  notification  serait  adressée  aux 
puissances  signataires,  c'est-à-dire  par  l'emploi  de  la  forme  di- 
plomatique. De  plus  la  notification  doit  être  faite  à  toutes  les 
puissances  qui  ont  adhéré  à  l'acte  de  Berlin  sans  qu'elle  doive 
nécessairement  être  simultanée.  Elle  est  encore  faite,  mais  à  titre 
facultatif,  à  toutes  les  autres  puissances  que  l'occupation  ou  le 
protectorat  intéresse. 

147.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  l'acte  de  Berlin,  la  no- 
tification n'est  plus  obligatoire,  mais  facultative,  et  on  a  le  ctioix 
entre  la  notification  par  voie  diplomaiique  et  celle  par  insertion 
au  Jotirniil  officiel  du  pays.  L'Institut  de  droit  international  a 
mis  ces  deux  formes  sur  la  même  ligne,  mais  en  pratique  la  pre- 
mière est  la  plus  employée.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  259. 

148.  —  Aucun  délain'est  fixé  pour  faire  la  notification,  mais 
l'intérêt  de  l'Etat  exige  en  général  qu'elle  soit  faite  le  plustôt  pos- 
sible. D'où  la  question  de  savoir  si  on  peut  faire  cette  notification 
avant  la  prise  de  possession  effective.  La  Conférence  de  Berlin  et 
l'Institut  de  droit  international  ne  se  sont  pas  prononcés  sur  ce 
point,  mais  il  semble  qu'en  admettant  la  notification  préalable  on 
favorise  les  occupations  fictives  que  la  Conférence  de  Berlin  a 
voulu  expressément  écarter. 

14î).  —  De  ce  qu'aucun  délai  n'est  fixé  pour  la  notification 
du  protectorat  aux  autres  puissances  il  résulte  que  des  conflits 
pourront  parfois  s'élever  entre  plusieurs  Etats.  Si  avant  qu'un 
Etat  ait  notifié  un  protectorat  qu'il  établit  sur  un  territoire,  un  au- 
tre Etat  a  fait  cette  notification  pour  son  compte,  auquel  des 
deux  faut-il  reconnaître  la  priorité?  On  doit  admettre  qu'on  se 
trouve  ici  en  présence  d'une  question  de  fait  à  laquelle  il  est  bien 
difficile  de  donner  une  solution  absolue.  —  Despagnet,  op.  cit., 
p.  266. 

150.  —  Il  semble  que  la  notification  doive  contenir  la  fixa- 
lion  des  limites  du  territoire  occupé  ou  protégé.  La  première  ré- 
daction du  projet  de  l'acte  de  Berlin  était  conçue  en  ce  sens, 
mais  on  fit  remarquer  que  cette  condition  était  impossible  à 
remplir  en  Afrique  ou  de  vastes  territoires  sont  encore  inexplorés. 
0:1  inséra  seulement  à  l'art.  34  que  la  notification  serait  faite 
aux  puissances  ■•  afin  de  les  mettre  à  même  de  faire  valoir,  s'il 
y  a  lieu,  leurs  réclamitions  ■.  Cette  formule  marquait  le  désir 
d'une  indication  de  limites  et  l'annexe  1  du  protocole  8  est  encore 
plus  précise  :  «  Il  reste  entendu  toutefois  que  la  notification  est 
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inséparable  d'une  certaine  détermination  d<>  limite?,  et  que  les 
[luissanccs  intéressées  pourront  toujours  réclamer  les  éclaircis- 
si'ments  supplémentaires  qui  leur  paraîtront  indispensables  pour 
luvegarder  leurs  iiroils  et  leurs  intérêts.  •>  Il  en  résultait  que 
•  s  signataires  de  l'acle  de  Berlin  renonçaient  à  invoquer  do- 
ienavaot  la  théorie  de  I7iin(ei7an(i  qui  avait  causé  jusque-là  tant 
d'abus. 

151.  — Lorsque  la  notification  d'un  protectorat  a  été  faite  aux 
puissances, celles-ci  n'ont  pas  nécessairemf  ni  à  le  reconnaître.  I.e 
système  contraire  proposé  à  la  Conférence  de  Berlin  aélé  écarté  et 
la  notification  a  été  considérée  comme  un  moyen  pour  les  puis- 
sances auxquelles  elle  est  laite  de  faire  valoir  leurs  réclamations. 
Ces  puissances  peuvent  donc  accuser  réception  de  la  notification 
ou  garder  le  silence,  ce  qui  est  une  reconnaissance  tacite  du 
protectorat.  Klles  peuvent  aussi  faire  tntendre  leurs  protestations 
fondées  sur  des  motifs  soit  juridiqueF,  soit  politiques.  —  Des- 
pagnet,  !■/).  cit.,  p.  263  et  s. 


PROTESTANT    (Culte).   —  V.  Clltes 

i;ONSlST.i|HES.   —  Sl'.MI.N  AIRES. 
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C.  comm.,  art.  H9,  102  et  f.,  173  et  s. 

L.  24  mai  1834  [sur  tes  tinanris\  art.  23;  —  L.  30  juin  1838 
(sur  les  alicnés^  art.  33:  —  Décr.  23  mars  1848  {relatif  nux 
protèts\  arL  2;  —  L.  2  juill.  1862  {sur  les  finances),  art.  20;  — 
Décr.  30  juill.  1862  «/ui,  en  exécution  de  l'ait.  20  de  la  loi  de 
finances  du  2  juill.  IS62,  détermine  le  uomlire  de  lifjnis  d  de 
syllabes  que  devront  contenir  les  copies  des  exploits,  celles  des  si- 
gni/iiations  d'avoués  à  avoués  "t  des  significations  de  l'iusjurir- 
mcnls,  actes  ou  pièces),  art.  1;  —  Décr.  24  nov.  1871  (porlunt 
augmentation  du  tarif  des  greffiers  et  des  huissiers],  art.  4;  — 
L.  29  déc.  1873  ,W  de  finances),  arl.  3  ;  —  L.  10  lévr.  1874  ij,or- 
tant  augmentation  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre),  art.  2; 
—  Décr.  la  déc.  18"o  (pnitant  règlement  d'administration  pu- 
blique f,our  l'ejccution  de  la  loi  du  2S  jUill.  IS7'i,  relative  aur. 
consignations  judiriaiii s),  3.rl.  7;  —  L.  njuiP.  IH^O  {autorisant 
le  recouvrement,  par  la  poste,  des  effets  de  commerce,  valeurs,  ttc. 
soumis  au  proti't...);  —  Décr.  15  lévr.  1881  [qui  détermine  les 
régies  à  suivre  pour  le  recouvrement  d'S  effets  de  commerce  con- 
fiés à  la  )ioste,en  cas  de  )trotét);  -  Décr.  29  juill.  1884  {(/uii'lend 
les  attributions  des  greffieis  des  justices  de  paix  en  .ilgcrie\ 
art.  1;  —  L.  28  avr.  1893^/oi  de  finances),  art.  22; —  L.  15  févr. 
1899  (sur  le  secret  des  actes  signifii's  par  huissier). 
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loechselrechtlichen  Lehren  {Exposé  systématique  du  droit  autri- 
chien sur  les  obligations,  y  compris  le  droit  commercial  cl  le 
change),  1 878-1 88ti,  Vienne.  1  vol.  in-8°.  —  Heinsheimer  Max), 
Die  englische  Wechsel-Ordnung  vom  Jahre  1 882  [La  loi  anglaise 
sur  la  lettre  de  changede  /iS'S2i,  1882, Stuttgart,  in-8°. —  Hoechs- 
ter,  Sacré  et  Oudin,,Hani/e/  de  droit  commercial  français  et  étran- 
ger, Nouv.  éd.,  1874,  p.  493  et  s  ,  363  et  s.  — Jencken,  Compen- 
dium  of  the  Imvs  on  bills  of  exhange,  promissory  notes,  chèques 
and  other  commercial  negotiable  instruments  '^f  England,  germany 
and  France  [Recueil  des  lois  sur  les  lettres  de  change,  billets, 
chèques  et  autres  papiers  commerciaux  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne et  en  France),  1880,  Londres,  1  vol.  in-S".  —  Lois  du  Dane- 
mark, de  la  Suéde  et  de  la  ,\orrègr,  sur  tes  lettres  de  cliangc,  du 
7  mai  1880,  trad.  franc.,  1880,  Copenhague,  broch.  in-8''.  — 
Marghieri,  La  cambiale...  (La  lettre  de  cliange.  Etude  sur  le  titre  X 
dû  nouveau  Code  de  commerce  \,  1883,  Naples,  in-8°.  —  Pavitt, 
Le  droit  anglais  codifié,  1883,  1  vol.  in-8°,  p.  68  et  s.  —  Hus- 
sische  Wechselordnung...  {Loi  russe  sur  le  change,  d'après  l'édi- 
tion du  Svo'l  Zakonov  de  1 857,  avec  les  additions  postérieures], 
trad.  allemande,  1873,  Saint-Pétersbourg,  broch.  in-8°.  —  Sal- 
zedo  et  Clotel,  Le  droit  commercial  français  et  étranger,  1894, 
in-S".  —  Schneider  et  Fick,  Das  scinveizerische  Obligationrecht 
{La  législation  suisse  sur  les  obligations),  1882,  Zurich,  in  8°.  — 
Scubilz,  Das  italianisihe  Wechselgesetz  {La  loi  italienne  sur  la 
lettre  de  change  de  1883),  1883,  Berlin,  broch.  in-8''.  —  Selim, 
Aperçu  de  la  loi  anglaise  au  point  de  vue  pratig^ueet  commercial, 
1887,  2«  éd.,  p.  7.1  et  s.  —  Smith  (John-William),  A  compendium 
of  mercantile  laiv...  {Précis  de  droit  commercial),  1871,  Londres, 
8"  éd..  in-4°.  —  Soldan,  Code  fédéial  des  obligations,  1881,  Lau- 
sanne, in-32.  —  Slory  (Joseph),  Commentaries  on  the  law  of  bills 
of  exhange  foreign  and  inland,  as  administered  in  England  and 
America  [  Traité  des  lettres  de  change  de  l'intérieur  et  de  l'étranger, 
d'après  le  droit  anglais  et  américain,  1860,  Boston,  4i^  éd.,  in-8». 
—  Tbornburn,  Commentary  on  the  bills  of  exhange  act   1882 


{Commentaire  de  la  loi  de  1882  sur  le  change),  1884,  Edimbourg, 
in-8°.  —  Touzaud,  Des  effets  de  commerce.  Etude  de  législation 
comparée,  1882,  1  vol.  in-S",  p.  40.  —  Vidari,  La  leltera  di  cam- 
bio,  1809,  Florence,  in-8".  —  Wùchter  (Oscar  von),  Encyclopoe- 
die  des  Wechselrechts  derEuropdischenundausser-Europàischen 
Lànder  auf  Grundiage  des  gemeinen  Deulschen  Hechts  Encyclo- 
pédie du  droit  en  matière  de  change  en  Europe  et  hors  d'Eur^qf. 
sur  la  base  du  droit  commun  allemand),  1880,  Stuttgart,  2  vol. 
in-4°.  —  Waelbroek,  Commentaire  législatif  et  doctrinal  de  la 
loi  du  20  mai  1872,  contenant  le  titre  du  Code  de  commerce  relatif 
à  la  lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre  (Belgique),  1873, 
Bruxelles,  1  vol.  in-B". 
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Acceptation.  62  et  s.,  85,  210,  268, 

277,  283,  304. 
Acceptation   (défaut  d'),    23,   73 

et  s.,  80,  287. 
Accepteur,  284,  296,  337. 
Acompte,  101. 
Acquiescement,  259. 
Acquiescement  au  concordat,  135. 
Acte  de  perquisition,  23,  37. 
.\ction  en  garantie,  149.  215,  236, 

292,303,  3)1.  320,323  et  s. 
Action   en    remboursement,   258, 

320. 
Action  en  revendication,  133. 
Action  récursoire,  231. 
Adjudicataire.  93. 
Aliéné,  16. 
Allemagne,  .376  et  s. 
Amende,  274.  322. 
Appel.  321,331. 
Appel  en   garantie.  —  V.  Action 

en  garantie. 
Appréciation  souveraine,  355. 
Assignation,  222  et    s.,   232,  235, 

295.  324. 
Auirmenlation    du    délai,   ;J09  et 

310. 
Aval,  43.  75,   161,  162.  294  et  s., 

299,  337. 
Aveu.  327. 
Banque,  164  et  165. 
Banquier,    108,    148.    26LI.  .329  et 

et  3;!0. 
Belgique,  887  et  s. 
Besoin.  26  et  s.,  103,  202. 
Billet  à  ordre.  91,   95   et  s.,   124. 

132,  150, 165,  189. 192,  214,231, 

2.32,  243. 245,  248,  286,  368,  290, 

291,  298. 
Caisse  des  consignations,  90. 
Calamités  publiques.  151  et  s. 
CauUon,  73,  127,  212,  239,  333. 
Cautionnement,  299. 
Cédant,  244. 

Cessation  de  paiements,  275et27C. 
Cession  de  créance,  246. 
Changement  de  domicile,  19  et  20. 
Ctiose  jugée,  120,329,  346. 
Citation  en  justice,  224,  308. 
Clause  de  non-garantie.  166  et  167. 
Clause  spéciale,  164,  166.  167, 172. 
Compensation,  1.33,  254,  282,  303. 
Compétence,  289.  318,  319,  348. 
Compétence  civile,  334. 
Com  pélence  commerciale,  229, 230, 

.3.33.  :3.35. 
Compte,  254. 

Compte-courant,  211,  2.38. 
Compte  de  retour,  98,  129. 
Concordat,  1.35. 
Condamnation,  120. 
Condition,  32.  273. 
Confusion,  134. 
Convention.  173. 
Copie,  56. 

Correspondance.  267. 
Correspondant,   149. 
Coupures,  279. 
Cour  de  cassation,  353. 
Créance,  244. 


Crédit  (ouverture  de:,  .344. 

Date,  111. 

Décès  du  tiré,  121. 

Déchéance,  98.  99,  140,  a31,  ^32, 
240,  244,  246.  249,  250,  253  et  s., 
257  et  s.,  269  et  s.,  281.  282, 
284  et  s.,  290,  296  et  s..  321,  328, 
324,  327,  331,  340.  347,  349,367. 

Défaut  de  protêt,  168,  241,  24:î 
et  s.,  248,  260,  262,  269,  285,286, 
288,  290,  329,  a30,  340. 

Détendeur,  319. 

Délai,  2,  203,  216  et  s.,  222,  225, 
226,  228,  232.  233,  235,  2.37,  240, 
253,  238,  268,  282,  285,  295,  308, 
313  et  s.,  .326,  331, 338,  360,  .364. 

Délai  de  distan.e,  3U9  et  310. 

Délai  de  grâce ,  357. 

Délai  moral,  182. 

Délai  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, 121,  250. 

Dénonciation.  170,  173,  222  et  s., 
233.  313,  3-38. 

Dénonciation  {défaut  de),  233,  284 
et  s.,  295,  ,367. 

Détenteur,  4. 

Dispense  de  protêt,  117  et  s.,  2.35, 
329. 

Dispense  de  protêt  (clause  de),  157 
et  s.,  255. 

Dol.  210,  257. 

Domestique,  48. 

Domicile,  10  et  s.,  .37,  319. 

Domicile  des  «  besoins  »,  28  et  s. 

Domicile  élu,  18,  202,  230. 

Dommages-intérêts.  106, 126,  205, 
208,  346,  354  et  355. 

Donneur  d'aval.  —  V.  Aval. 

Donneur  d'ordre,  280. 

Echange,  1.3;3. 

Eliets  de  commerce,  .356  et  s. 

Eli'ets  mobiliers,  332.  • 

Effets  de  la  trésorerie,  100. 

Election  de  domicile,  18,  202,  230. 

Endossement.  96,  100,  162,  165, 
287,  291,  295. 

Endossement  additionnel,  32. 

Endossement  en  blanc,  186. 

Endossement  irrégulier,  3. 

Endosseur.  81,  98,  150,  169.  199, 
215,  221,  222,  226,  231.  2.36,  2.39 
et  s..  242  et  s..  246.  249  et  s., 
25i,  258  et  s..  268,  277.  281,  289, 
293.  304,  307.311,  313  et  s.,  337, 
352,  333,  364. 

Enouciations  mensongères,  60. 

Enregistrement,  36,  105,  203,  368 
et  s. 

Erreur,  257,  356. 

Espagne,  394  et  s. 

Etat,  93. 

Etranger,  356  et  s. 

Exception.  2'.»9.  —  V.  Déchéance. 

Exploit,  51,  20».  223. 

Faillite,  14.  122,  125  et  s.,  235  et 
s..  249,  269  et  s.,  275,  279. 

Faute.  150,  167,  182,  343,  347. 

Faus,  60. 

Faux  incident,   civil,   251   et  252. 

Femme,  96. 
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Formi>tui'e  'le  bureaux,  IftS. 
I''êto  li'tîalc,  11)9  et  UO. 
Koii.ls,  251. 
Force  mnlnure.  105,  138  cl  ».,  151 

et  s.,  2&;i.  :!G7. 
Formalilos,  2,  /lO  et  s.,  57. 
Formule,  Hf>j. 
Frai».  77,  »8,  288,  322. 
Fraude,  2ri7. 
Garants,  ii2,  i:;2. 
Garantie.  24i.  268,  280,  29.'!,  298, 

307,  320,  321,  332,  3iO,  313,  .344, 

318,  .S63.  —  V.  .lotion   en   ga- 

r/intif. 
Oraiiile-Brelat'ne,  'i(l8  et  s. 
Guenv.  -lid.  lil,  22(i. 
Il(irili.is,  121,  U)9,  2Jli. 
Hongrie,  403  et  s. 
Huissier,    G,    ôl)   et    s.,    l(5r>.   345 

et  s.      ■ 
Incompétence,  232,349. 
Indemniti^.  'M\^. 
Inondations,  l.'vi. 
Inscription,  2.'i9. 
Inscription  do  faux,  251. 
Insolvabilité,  354. 
lutéri'Ms,  79,  189  et  s.,  192   et  s.. 

231,  362. 
Interprétation,  171. 
Intervention,  71,. 337. 
Invasion,  liO. 
Italie,  419  et  s. 
Jour  férié,  109,  110,357. 
Juge,  260,  278,  319,  .3:«. 
Jugement  delinilif,  321. 
Jugement,  28.S,  317,  316. 
Jugement  préparatoire,  321. 
Lettre  do  change,   229.  230,  232, 

2.31.  239  et  s.,  243,  254   et    s., 

292  et  293. 
Lieu  de  pavement,  24. 
Liquidation  judiciaire 
Livres,  207. 

Loi  du  pays,  .357  et  358. 
Mainlevée,  239. 
Mandat,  5,  205,  .302,  300,  348. 
Mandat  de  paiement,  99. 
Mandataire,  3,  00,  226,  351 
Marchande  publique,  96. 
Matière  commerciale,  256. 
Mentions  accidentelles,   57. 
Mentions  substantielles,  57. 
Mesures  sanitaires,   143  et  141 
Meubles,  336. 
Militaire,  21. 
Mineurs,  250. 
Minute,  54. 
Mobdi-ation,  156. 
Modèle  de  protêt. 
Mois,  112. 
Nantissement,  82 
Non-commercant, 
Notaire,  fi,  9. 
Notification  du  protêt,    170.   173, 

222  et  s.,  233,  235,  313,  338. 
Notilicationdu  protêt  idcfaut  de', 

253,  284  et  s. ,  295,  367. 
Noliiicaliou  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, 73  et  s. 
Novntion,  211,  238,  278 et  279. 
Nullité,  53,  57  et  s.,  103,  22,3,  340 

et  3. 
Obligation  civile,  190. 
Obligation  naturelle,  311. 
Obligation  solidaire,  240. 
Officier  ministériel,    6   et    s.,   35 

et  s.,  345  et  s. 
Oft'res  réelles,  288. 
Omission,  223. 
Ordre  puldic,  255. 
Original.  54,  203. 
Paiement,  254,  282  et  283. 
Paiement   ^refus   de),  2,  49  et  s., 

59  et  s.,  05,  102,  182,  277. 
Paiement  avant  l'échéance,  77. 
Paiement   par  intervention,    122, 

200  et  s.,  304. 
Pays-Bas,  428  et  s. 


123,   235. 


355. 


355. 


190. 


Pays  étranger,  221  et  222. 
l'éremplioiÉ   d'instance,    197,    2X1 

et  214. 
Perle,  137. 
Place  de  guerre,  140. 
l'olice  sauilairi\  143  et  141. 
Porteur,  3, 21  Kî  ets.,215  el  s.,  220, 

231   el  s..   236  et  s.,  239  et   »., 

248,  254,  2r)0,  2,">8,  202  et  «..208 

el  s.,  295,   297,    298,  ,'130,   343, 

34.S,  ,351,355,367. 
Porlicr.  46. 
Portugal,  445  et  s. 
Poste,  147. 
Poursuites.  338. 
Poursuites  ^défaut  de),  170.  367. 
Poursuites   collectives,   227,   "228, 

230.  289,  307,  308.  325. 
Poursuites  individuelles.  227,  2.30, 

289,  307,  31)8,  325. 
Pouvoir  du  juge,   171,  355. 
Préjudice,  205. 
Prescription,  116,   197,    198,   213, 

»)2. 
Présentation,  .35,  Uk3. 
Président  du  tiibunal,333  et  s. 
Présoniplions,  U")3,  331 
Preuve,  200  et  s.,   285,  .301.  314, 

.351. 
Preuve  testimoniale,  256. 
Procès-verbal  de  perquisition,  38, 

345. 
Propriétaire,  3,  226. 
Prorogation  de  délai,  274. 
Prorogation    de    l'échéance,    151 

et  s. 
Protêt  (défaut  de).  —  V.  DéfmH 

de  protêt. 
Protêt  tardif,  166,  167,    257,  271, 

280,  2.S0. 
Provision,  118,  '207,  209,  20:5  et  s., 

270,    272,   275  el   s.,  280  el  s., 

297,  301,  3110,  323. 
Provision  idéfaut  de), 265,305,359. 
Quittance,  314. 
Rapport  b.  justice,  259. 
Rature,  27k 

Rcapposition  de  signature,  277. 
Rechange,  77,  339. 
Reconnaissance  de  dette,  327. 
Rocors,  8. 
Recours,  80,  81 ,  99,  100,  127  et  s., 

200  cl  s.,  340,  .345  el  s.,  351,  301. 
Recouvrement,  148,  200. 
Refus  d'acceptation,  23,  73  et  s., 

80. 
Refus  de  paiement,  2,  49  et  s.,  59 

et  s.,  05,  102,182.  '277. 
Ri'fus  de  signer.  49. 
Registres  de  protêts,  55,  371. 
Remboursement,  76    et   s.,    293, 

342,  353. 
Remboursement   volontaire.   257, 
Renonciation.  170,  255,  259,  261, 

353. 
Renouvellement,  1.30. 
Répétition.  341,  343. 
Requête,  3  et  s. 
Réserve.  '200. 

Uéserves  (défaut  de),  ,342.  .3.53. 
Réserve  de  solidarité,   299. 
Responsabilité,  167,  182,  205.  260, 

329,  343,  345  el  s.,  351,  351  et 

355. 
Restitution,  343. 
Retards,  141,  147. 
Retour,  278. 
Retour   sons   frais,  08,   69,    174 

el  s.,  195,  255.  .328. 
Retrait  de  la  provision,  283. 
Retraite,  292,  339. 
Roumanie,  458  cl  s. 
Saisie  conservatoire,  1532  et  s. 
Saisie-exécution,  335. 
Signature,  49,  58,  277. 
Signature  ifausse),  247  et  248. 
Signilication,  235,  -îlO.  —  V.  Dé- 
nonciation, Notification. 


Signification  à' domicile   11  et  s. 
.Soliilarité,  240,  299. 
.Sommation.  3<i,  14. 
Sousiripteur,  124,  231,  215,   263. 

'28S  et  s,,  291,  298. 
Souscription,  280. 
statuts,   105. 
Subrogation,  "209,  .•{(14,  .•{25,  326, 

351  et  352. 
Successible,  87. 
Succession,  278. 
.Suisse,  107  et  s. 
Supplément,  MU». 
Sursis,  251,  252,  321. 
Tarif,  329. 

Témoin,  6  et  s.,  163 
Terme,  277. 
Tiers  porteur,  213,  244,   330.  310, 

352. 
Timbre,  56,  322,  368  et  s. 
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Tire,  806  et  s  ,  «70  el  s.,  281.  301, 

336. 
Tireur,  206  et  S  ,  221,  ^42,  247 

26:tct  s.,  268,  271  et  s  ,  292  et  s., 

3'2(l.  3.(7.  304. 
Tireur  pour  compte,  .'!01,  .301  et  s. 
Traite.  112  et  s. 
Trésor,  100. 
Tribunal,  319. 
'rnbunal  civil,  335,  318. 
tribunal  de  commerce,  229,  2.T0, 

217,  .'«5,  349. 
Tuteur,  2.-j0. 

Union  des  créanciers,  130. 
Usage  des  lieux,  .■i59. 
Vendeur.  86. 
Vente,  335. 
■Veuve.   121,  250: 
Voisin,  47. 
Voyage  en  mer,  144. 


DIVISION. 
CflAP.   l.  —  DlÎKlMTION   ET  l'OHMALITÉS  DU  PHciTlÎT  (n.  1   et  2). 

g  I.  —  .1   la  reijuéle  de   iiui  le  prolH  doit  être  fait  fn.  3 
à  5). 

§  2.  —  Par  quel  ufficier  ministériel  le  protêt  doit  rtre.   faxt 
(n.6  à  9;. 

S  3.  —  Où  le  prolrt  doit  rtre  /'ait  (n.  10  à  38). 

§  4.  —  Formes  de  l'acte  (n.  39  à  50). 

§  5.  —  Quelle  est  lu  sanction  des  formalités  prescrites  In.  57 
à  61). 

CHAR.    il.  —  PnoTÈT  l'AUTE  d'acceptation  (n.  62à90  . 

CHAP.   III.  —  l'itOTÈT  lAUTK  DE    PAIKMR.NT. 

Sect.  I.  —  Du  protêt  en  général. 

SI.  —  Nccessitc  du  proti't.  —  Quels  actes  en  sont  suscepti- 
/(/«s(n.  91  à  101). 

§  2.  —  Quand  le  ■protiH  doit  rire  fait  (n.  102  ,'i  116). 

§  3.  —  Dispense  de  protrt. 

1°  Dispenses  refusées  par  la  loi  {n.  117  à  137). 

2°  Force  majeure  (n.  138  à  156). 

3°  Dispense  de  protêt  conventionnelle  (n.  157  à  173). 

4»  Clause  de  retour  sans  frais  (n.  174  à  187). 
.!?  4.  —  Effets  du  protrt  (n.  188  à  205). 

Sect.  II.  —  Exercice  des  actions  résultant  de  la  lettre  de 
change.  —  Déchéances  n.  20(')l. 

§  1.  —  Action  du  porteur. 

1°  Contre  le  tiré  (n.  207  il  214). 

2°  Contre  les  endosseurs  (n.  215  à  262). 

3°  Contre  le  tireur  ou  le  souscripteur  (n.  263  à  293). 

4°  Contre  le  donneur  d'aval  (n.  294  à  299). 
S  2.  —  Actions  récursoires  (n.  300). 

1°  Recours  du  tiré  (n.  301  à  304). 

2»  Recours  du  tireur  (n.  305  et  306). 

3"  Recours  des  endosseurs  contre  leurs  cédants  i  n.  307 
à  331). 

§  3.  —  Saisie  conservatoire  (n.  332  à  338). 

§  4.  —  Rechange  et  retraite  (n.  339). 

§  5.  —  Conséquences  du  défaut  ou  de  la  nullité  du  protêt. 

1"  Conséquences  à  l'égard  des  parties  (n.  340  à  3.44). 

2°  Recours  contre  l'officier  ministériel  (n.  345  à  355). 

CIIAP.  IV.  —  Protêt  d]:s  effets  de  cojimeuce  ve.na.nt  ue  l'ktran- 
GER  ou  de  ceux  PAYABLES  A  l'étbangeh  (n.  356  à 
367). 
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CHAP.    V.  —  Enbe'Iistbement  et  timbre  (d.  368  à  375). 
CHAP.  VI.  —  Droit  COMPARÉ  (n.  376  à  479). 


CHAPITRE  I. 

DÉFINITION    ET    FORMALITÉ»    OU    PKU1ÉT. 

1.  —  Le  prolèl  est  l'acte  par  lequel  le  porteur  fait  constater 
par  un  olficier  ministériel  que  le  tiré  ou  le  souscripteur  a  reru.';é 
d'accepter  ou  de  payer  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre. 
Il  y  a  donc  deux  espèces  de  prolèt,  l'un  faute  d'acceptation  et 
l'autre  faute  de  paiement  C.  comm.,  art.  H9  et  162).  Les  deux 
protêts  sont  dressés  dans  les  mêmes  formes  (C.  comm.,  art.  173). 
Mais  ils  ne  sont  pas  assujettis  à  toutes  les  mêmes  règles.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  346. 

2.  —  Les  mêmes  formalités  sont  exigées  pour  la  validité  du 
protêt,  que  cet  acte  ait  pour  objet  de  constater  le  refus  d'accep- 
tation ou  le  refus  de  paiement.  Toutefois,  le  Code  de  commerce 
n'impartit  au  porteur  de  la  lettre  de  change  aucun  délai  pour  la 
rédaction  du  prolèt  faute  d'acceptation  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas 
un  acte  obligatoire,  tandis  que  la  rédaction  du  protêt  faute  de 
paiement  est  impérieusement  prescrite  dans  un  délai  déterminé. 

—  V.  infrà,  n.  102  et  s. 

§  1.  .A  to  requcte  de  qui  le  protêt  doit  être  fait. 

3.  —  C'est  à  la  requête  du  porteur  que  le  protêt  doit  être  fait. 
Il  peut  donc  être  fait  à  la  requête  non  seulement  du  propriétaire 
de  l'effet  de  commerce,  mais  encore  de  son  mandataire  en  vertu 
d'un  endossement  irrégulier.  —  Pardessus,  Contr.  de  change: 
n.  332  et  353,  et  Dr.  comm.,  n.  418;  E.  Persil,  sur  l'art.  173, 
n.  3;  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  3,  p.  420;  Bédarride, 
t.  \,  a.  332;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  349.  —  V.  Trib. 
comm.  d'Anvers,  24  janv.  1876,  [Jiirisp.  (/'.Invers,  76.1.195]  — 
C'est  une  dérogation  à  la  règle  que  mil  en  France  ne  plaide  par 
procureur,  puisque  le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  irré- 
gulier dresse  protêt  et  agit  en  justice  en  sou  propre  nom,  bien  que 
simple  mandataire  du  propriétaire  de  la  traite  (V.  supra,  v"  Ac- 
tion {en  justice),  n.  i53,  168).  ilais  la  maxime  cont  il  s'agit 
n'est  pas  d'ordre  public.  —  Cass.,  19  nor.  1879,  Cercle  de  Saint- 
Dié,  [S.  80.1.56,  P.  80.124,  D.  80.1. Si]  — V.  suprà,\'  .A.ction[en 
justice),  n.  229  et  s. —  Klle  comporte  notamment  plusieurs  déro- 
gations en  matière  commerciale.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.,  note  2,  t.  1,  n.  421  et  422,  t.  2,  n.  111  et  139;  Garsonnel, 
Pioc.  cil).,  t.  1,  n.  109.  —  V.  suprd,  v"  Action  [en  justice),  n.  218 
et  s. 

4.  —  Le  simple  détenteur  de  la  lettre  n'aurait  pas  un  pouvoir 
sulfisant  pour  faire  un  protêt  à  sa  requête.  Toutefois  la  détention 
de  la  lettre  l'autorise  sulQsamœent  à  charger  un  officier  ministé- 
riel de  faire  le  protêt  à  la  requête  de  celui  que  le  dernier  endos- 
sement a  constitué  porteur,  car  à  quelque  titre  qu'il  ail  cette 
lellre  dans  les  mains,  il  doit  veiller  à  la  conservation  des  droits 
qui  en  résultent.  —  Pardessus,  Dr.  coiitm.,  n.  418;  Namur,  n.  200; 
Nouguier,  t.  I,  p.  418;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  349. 

.5.  —  Mais  le  débiteur  serait  fondé  à  exiger,  en  oITranl  les 
fonds,  que  le  requérant  justifiât  du  mandai  qu'il  a  de  recevoir. 

—  Horson,   n.  121. 

§  2.  Par  quel  officier  ministériel  le  protct  doit  être  fait. 

6. —  En  vertu  de  l'art.  193,  C.  comm.,  les  protêts  doivent  être 
faits  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou 
par  un  huissier  et  deux  témoins  (V.  Déclar.  du  roi  du  26  janv. 
1664  ;  Ord.  de  1673,  lit.  3,  art.  8  . 

7.  — L'art.  2  dudécret  du  Gouvernement  provisoire  du  23  mars 
1848  a  décidé  que  les  protêts  seraient  désormais  dressés  sans  assis 
tance  de  témoins.  Cette  disposition,  motivée  par  la  multiplicité  des 
protêts  et  la  nécessité  d'en  diminuer  les  frais  pendant  la  (  rise  de 
1848,  a  survécu  aux  circonstances  exceptionnelles  en  vue  des- 
quelles elle  avait  été  lendue.  Elle  est  demeurée  en  vigueur.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  350. 

8.  —  Du  reste,  sous  l'ordonnance  de  1673,  l'absence  de  recors 
au   procès-verbal  de   protêt  n'en  entraînait  pas  la  nullité.  — 
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Cass.,  9  déc.  1812,  Talon,  [S.  et  P.  chr.]  —  C'était  une  juris- 
prudence presque  générale,  depuis  l'établissement  du  contrôle, 
que  les  huissiers  étaient  dispensés  de  se  faire  accompagner  de 
recors  ou  témoins  dans  les  actes  de  protêt. 

9.  —  Kn  donnant  aux  notaires  le  droit  de  faire  les  protêts 
concurremment  avec  les  huissiers,  on  a  considéré  qu'il  s'agissait 
là  d'actes  qui  participent  des  juridictions  volontaire  et  conten- 
tieuse,  puisque  le  refus  de  payer  peut  être  fondé  sur  des  motifs 
plausibles.  Cependant  les  notaires  usent  peu  de  cette  faculté,  si 
ce  n'est  à  la  campagne.  .Malgré  l'affirmation  contraire  de  Nou- 
guier (t.  3,  n.  1237),  le  tarif  réglé  par  l'art.  1,  Décr.  23  mars  1848, 
n'établit  pas  de  distinction  entre  les  émoluments  des  notaires  et 
ceux  des  huissiers.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  3o0, 
note  1 . 

§  3.  Où  le  proii't  doit  être  fait. 

10.  —  Aux  termes  de  l'art.  173,  C.  comm.,  «  le  protêt  doit 
être  fait  :  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était 
payable,  ou  à  son  dernier  domicile  connu;  au  domicile  des  per- 
sonnes indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  au 
bpsoin  ;  au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ; 
le  tout  par  un  seul  et  même  acte...  >> 

11.  —  En  règle  générale,  c'est  au  domicile  de  celui  qui  est 
chargé  de  payer  que  le  protêt  doit  être  fait.  C'est  donc,  en  pre- 
mier lieu,  au  domicile  du  lire,  s'il  s'agit  d'une  lettre  de  change, 
ou  de  souscripteur  si  c'est  un  billet  à  ordre  qui  doit  être  payé. 
L'art.  173,  C.  comm.,  ne  laisse  pas  au  porteur  l'option  de  signi- 
fier l'acte  à  personiif  ou  â  domicile,  suivant  la  règle  générale 
établie  par  l'art.  6K,  C.  proc.  civ.  Il  en  était  de  même  dans  notre 
ancien  droit  Polluer,  n.  135).  Un  avis  du  Conseil  d'Etal  en 
date  du  25  janv.  1807,  et  par  conséquent  antérieur  à  la  publica- 
tion du  Code  de  commerce,  avait  également  décidé  ;  «  Que 
par  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  on  n'a  point  entendu  déroger  aux  lois 
du  commerce  concernant  les  protêts  des  lettres  de  change.  » 
La  raison  de  cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la  signi- 
fication des  exploits  tient  à  ce  que  le  tiré  n'emporte  pas  avec 
lui  ses  livres,  qu'il  doit  consulteraBn  de  savoir  s'il  doit  payer,  ni 
sa  caisse  dans  laquelle  il  faut  qu'il  puise  pour  payer.  Le  domi- 
cile indiqué  dans  l'art.  173,  C.  comm.,  n'est  donc  pas  la  rési- 
dence habituelle  du  tiré,  mais  le  lieu  où  il  exerce  ordinairement 
son  commerce  et  où  il  fait  ses  paiements.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n.  333.  —  V.  aussi  Alauzet,  n.  1506;  Ruben  de 
Couder,  v°  Protêt ,  n.  239. 

12.  —  Le  prolèl  est-il  nul  s'il  est  fait  à  la  personne  du  tiré 
hors  de  son  domicile?  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du 
18  juin  1834,  Ronchon,  [S.  34.2.437,  P.  chr.i,  a  jugé  l'affirma- 
tive. Et  certdios  auteurs,  en  approuvant  cette  doctrine,  disent 
qu'il  n'y  pas  même  lieu  de  distinguer  s'il  y  a  eu  préjudice 
causé  aux  parties.  —  Favard  de  Langlade,  Rcp.,  v"  Lettre  de 
change,  sect.  4,  §2,  n.  I  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1305;  Alauzet,  t.  4, 
n.  1505. —  V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  3,  p.  423 
et  426. 

13.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  nul- 
lité de  l'acte  de  protêt  lorsqu'il  a  été  signifié  à  la  personne  du 
tiré  hors  de  son  domicile,  au  lieu  de  l'être  ii  son  domicile,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  173,  C.  comm.,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  résulté 
de  là  aucun  préjudice  pour  les  parties  intéressées.  —  Cass., 
20  janv.  1835,  Beuriot,  [S.  35.1.9,  P.  chr.] —  V.  aussi  Bédarride, 
t.  2,  n.  374;  Ruben  de  Couder,  v»  Protêt,  n.  251;  Locré,  t.  2, 
p.  291;  Pardessus,  n.  419;  Bioche,  n.  103. 

14.  —  Alors  même  que  le  tiré  ou  le  souscripteur  est  en  fail- 
lite, c'est  à  la  personne  et  au  domicile  de  celui-ci  que  le  protêt 
doit  être  fait,  et  non  pas  à  la  personne  et  au  domicile  du  syndic. 
On  n'applique  pas  la  règle  de  l'art.  443,  C.  comm.,  parce  que  le 
protêt  n'est  pas  l'exercice  d'une  action  judiciaire  qui  devrait  être 
suivie  ou  intentée  contre  le  syndic,  mais  un  acte  conservatoire 
ayant  pour  but  de  constater  authentiquement  que  l'effet  présenté 
n'a  pas  été  payé.  Or,  il  peut  se  faire  que  les  fonds  pour  payer 
aient  été  remis  au  failli  par  le  tireur;  il  faut  donc  qu'il  soit  cons- 
taté que  le  paiement  au  jour  de  l'échéance  n'a  pas  été  fait  au  lieu 
et  par  la  personne  indiquée,  pour  que  le  recours  puisse  être 
justement  exercé  contre  le  signataire  de  l'effet,  t'eu  importerait 
que  le  tiré  eût  accepté  la  traite,  car  les  fonds  destinés  à  la  pro- 
vision pourraient  n'être  qu'à  litre  dedépôl.  —  Cass.,  6  févr.  1849, 
Bougourd-Lambert,  [S.  49.1.273,  P.  49.1.421,  D.  49.1.46]  — 
Bruxelles,  5  mars  1818,  Rozier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus, 
Contr.  de  change,  n.  339,  365;  Vincens,  t.  2,  p.  388;  Savary,  pa- 
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rère  45;  Polhier,  n.  147;  Favardde  Langlade,  v»  Lettre  de  change, 
secl.  4,  Si  2,  n.  0;  LyonCaen  el  Henault,  l.  'i-,  n.  3S4;  Déman- 
geât sur  Bravarii-Veynéres,  l.  3,  p.  428,  en  noie,  in  fine. 

15.  —Jugé  encore  c|ue  le  protiH  laute  de  paiement  d'une  lettre 
de  change  doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  au  lieu  où  l'accep- 
teur avait  le  sicge  de  son  commerce  el  où  il  payait  habituelle- 
ment, encore  bien  que  cet  accepteur  eùl  son  domicile  dans  un 
autre  endroit,  el  qu'étant  en  faillite,  il  eût  Terme  son  comptoir. 
—  Bordeaux,  H  janv.  1814,  Delvaille,  [S.  et  P.  chr.]  — E.  Persil, 
sur  l'art.  173,  n.  1  T. 

16.  —  La  disposition  de  l'art.  173,  C.  comm.,  est  tellement 
absolue  qu'elle  a  été  maintenue  expressément  pour  un  cas  tout 
exceptionnel  par  l'art.  33,  L.  30  juin  1838,  sur  les  aliénés.  Cet 
article,  en  donnant  aux  tribunaux  la  faculté  d'annuler,  suivant 
les  circonstances,  les  significations  faites  au  domicile  de  l'aliéné, 
au  lieu  de  l'avoir  été  à  la  personne  de  son  administrateur  pro- 
visoire, fait  une  exception  à  l'égard  des  protêts  (art.  3.^). 

17.  —  Lorsque  la  lettre  est  payable  dans  un  lu-u  autre  que 
le  domicile  même  du  tiré,  le  protêt  faute  de  paiement  doit  être 
fait  au  lieu  indiqué  par  l'accepteur.  —  l'ardessus,  Dr.  comm  , 
n.  421. 

18.  —  Huand  il  existe  une  élection  de  domicile  pour  le  paie- 
ment d'un  effet  de  commerce,  il  faut  que  la  sommation  de  payer 
soit  adressée  au  débiteur  chez  celui  où  le  domicde  a  été  élu.  — 
Bordeaux,  3  janv.  1840,  Henry,  [P.  40.1.408) 

19.  —  Lorsqu'une  personne  au  domicile  de  laquelle  un  billet 
à  ordre  est  payable  change  de  domicile,  et  que  son  nouveau  do- 
micile est  connu,  le  protêt  peut  être  valablement  fait  à  ce  nou- 
veau domicile.   —  Cass.,  19  juill.  1814,  Grozier,  [S.  et  P.  chr.] 

20.  —  Le  protêt  est  valablement  lait  au  domiiile  indiqué  par 
l'elVet  lui-même,  lorsque  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  re- 
mise déclare  à  l'huissier  que  le  souscripteur  demeure  encore  dans 
la  maison,  quoiqu'il  soit  absent.  Il  en  est  ainsi,  bien  qu'il  existe 
à  la  mairie  une  déclaration  de  changement  de  domicile,  si,  d'ail- 
leurs, pareille  déclaration  n'a  pas  été  faite  à  la  mairie  du  lieu 
où  l'on  prétend  que  le  domicile  aurait  été  transporté.  —  Cass., 
l"juin  1842,  Bouteille,  [S.  42.2.3.t1,  P.  chr.]  —  D'autre  part, 
si  la  personne  au  domicile  de  laquelle  l'effet  de  commerce  était 

f lavable  a  changé  de  domicile,  et  qu'on  ne  connût  pas  le  nouveau, 
e  protêt  devrait  être  fait  à  son  dernier  domicile  connu  ;C.  comm., 
art.  173). 

21.  —  Le  protêt  d'un  billet  souscrit  par  un  militaire  doit 
être  fait  à  la  caserne  où  il  se  trouve  (.N'ouguier,  t.  2,  n.  "78;;  el, 
s'il  a  changé  de  garnison,  à  l'étal-major  de  la  place  où  il  rési- 
dait. —  Alauzet,  t.  2,  n.  999. 

22.  —  L'individu  à  l'ordre  duquel  un  billet  a  été  souscrit 
payable  à  son  domicile,  et  qui  l'a  endossé  sans  indiquer  le  lieu 
de  ce  domicile,  lequel  n'était  désigné  d'aucune  manière  dans  le 
corps  du  billet,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  de 
protêt  à  ce  domicile,  ou  du  défaut  d'acte  de  perquisition  qui  y 
supplée  (V.  infra,  n.  37).  Il  sulBl,  â  son  égard,  que  le  protêt  ait 
été  lait  au  domicile  de  l'un  des  endosseurs  qui  l'avait  indiqué  au 
besoin.  —  Cass.,  3t  mars  1841,  Viguerie,  [S.  41.2. 4S3] 

23.  —  Quid  si  le  tiré  refusait  d'accepter  el  par  conséquent 
d'indiquer  une  maison  où  se  fera  le  paiement"?  (.^n  a  soutenu  que 
le  protêt  doit  alors  être  fait  au  domicile  du  tiré.  —  Pardessus, l»r. 
comm.,  n.  421;  Florson,  o.  118,  119el  120;  R.  Persil,  sur  l'art.  173. 
n.7.  —  Mais  suivant  l'opinion  générale,  le  protêt  doit  être 
fait  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement,  sauf  à  le  faire  précéder  d'un 
acte  de  perquisition  quelque  illusoire  que  paraisse  cet  acte,  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  peut  se  faire  que  les 
endosseurs  aienl  indiqué  des  besoins.  —  Nouguier,  t.  2,  n.  1316; 
Démangeai  sur  Bravard-V'eyrières,  l.  3,  p.  427  en  note;  Alauzet, 
l.  4,  n.  1310;  Ruben  de  Co'uder,  v"  Prot>t.  n.  241  el  242;  Lyon- 
Caen el  Renault,  t.  4,  n.  334. 

24.  —  Si  le  lieu  de  paiement  n'a  pas  été  suffisamment  indiqué, 
parce  qu'il  existe  en  France,  par  exemple,  plusieurs  villes  du 
même  nom,  sauf  des  circonslances  particulières  qui  devraient 
faire  décider  contre  le  porteur,  c'est  le  souscripteur  qui,  en  règle 
générale,  doit  répondre  des  erreurs  qu'une  désignation  insulfi- 
sante  a  amenées. 

25.  —  Le  protêt  faute  d'acceptation  doit  être  fait  au  lieu 
ou  l'acceptation  doit  être  requise  el  non  à  celui  que  la  lettre 
indique  pour  le  paiement,  si  ce  lieu  était  autre  que  le  domicile 
du  tiré.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  381. 

26.  —  Le  protêt  doit  être  fait,  en  outre,  aux  domiciles  des 
personnes  indiquées   pour  payer  l'efîel  de  commerce  au  besoin 
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(C.  comm.,  art.  173).  La  raison  en  est  que  si  le  tireur  s'oblige  de 
faire  payer  la  somme  énoncée  dans  l'effet,  le  porteur  s'oblige 
de  son  ciMé  à  aller  recevoir  cette  somme  (Merlin,  Rrp.,v''  Protêt, 
S  2,  n.  3).  Avant  le  Code  cle  commerce,  il  n'existait  aucune  dis- 
position de  loi  qui  obligeai  le  porteur  à  faire  protester  au  domi- 
cile des  personnes  indiquées  pour  payer  au  besoin  ;  el  on  soute- 
nait que  jamais  le  porteur  n'\  était  tenu.  — Polhier,  le  premier 
{Conlr.iie  change,  n.  137),  fil  prévaloir  l'opinion  contraire. 

27.  —  Malgré  les  termes  généraux  dans  lesquels  a  été  rédigé 
l'art.  173,  C.  comm.,  on  enseigne,  et  il  a  été  jugé,  que  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  n'est  tenu  de  les 
faire  protester  qu'aux  domiciles  des  besoins  indiqués  par  le 
tireur,  et  non  à  ceux  des  besoins  indiqués  par  les  endosseurs. 

—  Cass.,  24  mars  1829,  Rebut,  ^S.  et  P.  clir.l;  —  3  mars  1834, 
Juif,  I S.  34.1.220,  P.  chr.l:  —  29  juill.  1850,  Boussin,  [S.  50.1. 
663,  P.  50.2.294,  D.  .30.1.129]  ;  —  17  avr.  1872,  Cousin,  iS.  72.1. 
165,  P.  72.389,  D.  72.1.250]—  Dijon,  14  avr.  1831,  Juif,  [P.  chr.) 

—  Paris,  16  lévr.  1837,  Carette.  fS.  37.1.140,  P.  chr.;;  —  19  mai 
1841,  Martigue,  (S.  41.2.220,  P.  chr.]  -  .Sic,  Pardessus,  n.  132 
et  360;  Bravard-Veyrières,  t.  3,  p.  429;  Boistel,  n.  813;  Alauzet, 
t.  4,  n.  1507;  Rivière,  p.  386.  —  L'art.  64  de  la  loi  belge  est  en 
ce  sens. 

28.  —  Cependant  l'opinion  contraire  parait  mieux  justifiée. 
En  ellet,  l'art.  173  ne  dit  pas  que  le  protêt  sera  fait  contre  les 
besoins  lorsqu'ils  ont  été  indiqués  parle  tireur  et  dans  le  corps 
du  titre.  Cette  restriction  n'est  pas  dans  la  loi,  el  elle  ne  devait 
pas  y  être,  parce  que  la  loi  n'a  pas  dû  refuser  à  chaque  endos- 
seur la  facilité  de  faire  retirer  le  titre  au  moment  du  protêt. 
Quant  à  l'impossibilité  prétendue  de  protester  aux  divers  besoins 
indiqués,  elle  n'est  qu'imaginaire,  ainsi  que  le  prouve  l'expé- 
rience de  chaque  jour.  Enfin,  l'indication  il'un  nouveau  payeur 
de  la  part  il'un  endosseur  ne  saurait  dénaturer  l'obligation  du 
porteur;  car  l'obligation  de  protester  chez  les  divers  besoins  in- 
diqués est  imposée  au  dernier  porteur,  qui.  ayant  reçu  le  litre 
avec  toutes  les  indications  mises  par  les  endosseurs  précédents, 
savait  très-bien  à  quoi  il  s'obligeait  en  le  prenant.  —  Horson, 
n.  116;  E.  Vincens,  t.  2,  p.  300;  Persil,  sur  l'art.  173,  n.  13; 
Mouguier,  t.  2,  n.  1317;  Bédarride,  t.  2,  n.  549,  532;  Déman- 
geai, sur  Bravard-Veyrières,  t.  3,  p.  433,  note  I;  Ruben  de  Cou- 
der, V"  Proti't,  n.  253;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  334.  — 
Frémery  (p.  131  et  s.i  n'admet  pas  l'obligation  absolue  du  porteur; 
mais  en  cas  de  préjudice  éprouvé  par  l'endosseur  qui  avait  indiqué 
la  recommandation,  il  lui  reconnait  le  droit  de  se  plaindre  du 
défaut  de  protêt  au  domicile  de  celui-ci. 

29.  —  Au  surplus,  le  protêt  d'un  billet  à  ordre,  fait  an  domi- 
cile de  la  personne  indiquée  par  l'un  des  endosseurs  pour  payer 
au  besoin,  ne  supplée  pas  le  protêt  qui  doit  être  fait  au  domicile 
du  souscripteur;  el  cela  alors  même  que  celui-ci  se  trouverait  en 
étal  de  faillite.  A  défaut  donc  de  protêt  au  domicile  du  souscrip- 
teur, le  porteur  perd,  en  pareil  cas,  tout  recours  contre  les  en- 
dosseurs. —  Cass.,  7  juin  1839,  Orv  de  Saint-Acheul,  [S.  39.1. 
846,  P.  60.58,  D.  59.1.249] 

30.  —  Ce  protêt  n'est  pas  non  plus  suppléé  par  une  somma- 
lion  faite  au  tireur  failli  et  à  ses  syndics,  après  l'expiration  du 
délai  pour  protester,  d'avoir  à  déclarer  si,  le  jour  de  l'échéance, 
ils  auraient  payé,  sommation  àlaquelle  ils  ont  répondu  négative- 
ment. —  .Même  arrêt. 

31.  —  Si  l'un  des  endosseurs  s'est  indiqué  lui-même  pour 
payer  au  besoin,  le  porteur  esl-il  tenu  de  faire  le  protêt  au  do- 
micile de  cet  endosseur':*  La  négative  a  été  admise,  parce  motifque, 
l'endosseur  étant  déjà  tenu  par  sa  qualité  el  comme  obligé  soli- 
daire de  la  lettre  de  change,  une  telle  désignation  renfermerait 
une  contradiction  ;  il  suffit  de  poursuivre  l'endosseur  en  celte 
qualité,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi.  —  Cass., 
31  mars  1829,  Robert,  [P.  chr.]  —  Horson,  n.  116:  Pardessus, 
n.  421.  —  Mais  on  a  dit,  au  contraire,  que  la  loi  ne  défendant  pas 

j   à  un  endosseur  de  s'indiquer  au  besoin,  il  le  peut;  qu'en  cette 
j   qualité  il  doit  être  considéré  comme  tiers,  el  que  le  protêt  doit 

être  fait  à  son  domicile  el  non  pas  seulement  dénoncé  dans  la 

quinzaine. —  Persil,  sur  l'art.  173,  n.  12. 

32.  —  Jugé  qu'un  endosseur  peut  valablement  apposer  à  son 
endossement  la  condition  de  faire  accepter  au  besoin  par  mis- 
sion, avant  protêt,  la  lettre  de  change  par  un  tiers  désigné,  el 
que,  dès  lors,  le  porteur  qui  a  accepté  un  pareil  endossement 
doit  remplir  la  condition  imposée  ;  sinon,  au  cas  de  refus  du  tiré, 
il  perd  son  recours  contre  l'endosseur.  —  Cass.,  3  juin  1839, 
Pélissier,  [S.  39.1.873,  P.  39.2.419] 
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33.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  par  un 
tiers  intervenant,  il  faut  prolester  tant  au  domicile  du  tiré  qu'à 
celui  de  ce  tiers  (C.  comm.,  art.  173).  Car,  de  ce  que  l'interve- 
nant s'est  obligé  au  paiement  de  la  lettre,  à  défaut  d'accepta- 
tion du  tiré,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  dernier  ne  soit  pas  tenu 
de  payer.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  421;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n.  354. 

34.  —  Si  la  personne  indiquée  au  besoin  ou  le  tiers  qui  a 
accepté  par  intervention  avaient  changé  de  domicile,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  règle  prescrite  à  l'égard  du  tiré;  le  protêt  devrait 
être  l'ail  à  leur  dernier  domicile  connu.  —  V.  suprà,  n    20. 

35.  —  La  présentation  de  l'offlcier  ministériel  aux  différents 
domiciles  que  nous  venons  d'indiquer  doit  être  constatée  par  un 
seul  et  même  acte  (C.  comm.,  art.  173).  Cependant,  s'il  lui  était 
tout  à  fait  impossible  de  terminer  l'acte  le  même  jour,  il  pour- 
rait, en  en  laisant  mention  dans  le  protêt,  renvoyer  la  suite 
de  l'opération  au  lendemain  ou  au  jour  suivant,  en  mettant  la 
plus  grande  diligence  possible.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  422; 
Nouguier,  t.  1,  p.  140. 

36.  —  La  personne  indiquée  pour  payer  au  besoin  étant  en 
droit  d'exiger  que  le  protêt  fait  sur  le  débiteur  principal  soit 
revêtu  de  l'enregistrement,  il  s'ensuit  que  le  porteur  peut  être 
obligé  de  faire  deux  protêts  successifs,  l'un  sur  le  débiteur  prin- 
cipal et  l'autre,  après  l'enregistrement  du  premier,  sur  la  per- 
sonne indiquée  au  besoin.  —  Caen,  i"'  lévr.  1823,  Guiibert,  [S. 
et  P.  chr.] 

37.  —  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile  ,  le  protêt  est 
précédé  d'un  acte  de  perquisition  (C.  comm.,  art.  173).  Par  cet 
acte  l'officier  instrumentaire  constate  qu'il  s'est  adressé  à  toutes 
les  personnes  capables  de  lui  donner  des  indications  sur  le  tiré, 
le  souscripteur  ou  les  besoins. 

38.  —  A  la  suite  du  procès-verbal  de  perquisition,  l'officier 
instrumentaire  dresse  le  protêt,  et  du  tout  il  alfiche  une  copie  à 
la  principale  porte  du  tribunal  de  commerce  et  en  remet  une 
autre  au  procureur  de  la  République,  qui  vise  l'original  (C. 
proc.  civ.,  art.  69,  §  8).  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  423.  —  Le 
procès-verbal  de  perquisition  ne  peut  tenir  lieu  du  protêt;  il 
faut  nécessairement  que  ce  dernier  acte  soit  dressé  à  la  suite. 

—  Cass.,  8  déc.  1831,  Aubert,  [P.  chr.]  —  Rouen,  8  juill.  1811, 
Goguely,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  29  janv.  1831,  Houette,  [S. 
31.2.270,  P.  chr.] 

§  4.  Formes  de  l'acte. 

39.  —  Le  protêt  doit  être  dressé  avec  toutes  les  formalités 
qui  sont  commandées,  soit  par  le  Code  de  procédure  civile,  soit 
par  la  loi  du  23  vent,  an  XI  et  autres  lois,  pour  les  exploits  des 
huissiers,  ou  pour  les  actes  des  notaires.  Et  la  violation  de  ces 
formalités  rendrait  le  protêt  nul  dans  les  mêmes  cas  où  les  exploits 
ou  actes  notariés  sont  Irappés  de  nullité.  —  Pardessus,  Dr. 
comm.,  n.  419;  Ruben  de  Couder,  v°  Protêt,  n.  277-279.  —  \'. 
svpià,  v'*  Acte  nutarié,  Exploit. 

40.  —  Ainsi,  est  applicable  à  un  protêt,  alors  même  qu'il  a 
été  signifié  par  un  notaire,  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  qui  fixe  les 
heures  pendant  lesquelles  une  signification  doit  être  faite,  et 
l'inobservation  de  cet  article  entraîne  la  nullité  de  l'acte.  — 
Bruxelles,  22  mai  1818,  Deroi-Powis.  [P.  chr.] 

41.  —  Kn  outre,  le  protêt  est  assujetti  à  des  formalités  spé- 
ciales prescrites  par  le  Code  de  commerce.  En  vertu  de  l'art.  174, 
l'acte  de  protêt  doit  contenir  la  transcription  littérale  du  titre, 
de  l'acceptation,  des  endossements  et  des  recommandations  qui 
y  sont  indiquées. 

42.  —  Cette  prescription  ne  distingue  pas  entre  les  recomman- 
dations émanées  du  tireur  et  celles  qui  ont  été  fournies  par  les 
endosseurs.  Cependant  la  Cour  de  cassation  juge  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  sous  peine  de  nullité,  de  reproduire,  dans  la 
copie  de  l'effet  donnée  en  tête  du  protêt,  la  mention  relative 
aux  besoins  indiqués  par  les  endosseurs,  celte  indication  ne  con- 
téranl  à  ceux-ci  aucun  recours  contre  les  besoins  désignés.  — • 
Cass..  17  avr.  1872,  Cousm,  [S.  72.1.163,  P.  72.389,  D.  72.1.250] 

—  C'est  la  conséquence  logique  de  l'interprétation  que  cette 
cour  donne  à  l'art.  173    C.  comm.  —  V.  suprâ.  n.  27. 

43.  —  L'aval  peut  résulter  soit  d'un  acte  séparé,  soit  de 
l'effet  de  commerce  lui-même.  En  ce  dernier  cas  il  doit  être  trans- 
crit dans  le  protêt,  bien  que  l'an.  174,  C.  comm.,  n'en  fasse  pas 
mention.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  33o. 

44.  —  Le  protêt  doit  contenir  en  outre  la  sommation  de  payer 
le  montant  de  la  lettre  de  change.  Le  tiré  qui  obtempère  à  cette 


réquisition  ne  doit  pas  se  contenter  d'offrir  le  montant  de  la 
lettre  de  change  :  il  est  tenu  d'y  joindre  les  frais  de  l'acte  pré- 
paré par  l'huissier.  En  effet,  le  refus  de  paiement  d'une  lettre  de 
change,  au  jour  de  l'échéance,  autorise  l'huissier  qui  se  pré- 
sente le  lendemain  au  débiteur  pour  le  sommer  de  payer  et  pour 
protester  en  cas  de  non-paiement,  à  préparer  à  l'avance  le  protêt, 
et  par  conséquent  à  réclamer  les  émoluments  et  déboursés  de 
cette  préparation  rendue  nécessaire  par  le  tait  du  débiteur.  Dès 
lors,  le  refus  par  le  débiteur  de  payer  ces  frais,  tout  en  offrant 
le  montant  de  la  lettre  de  change,  rendant  ses  offres  inefficaces, 
suffit  pour  que  l'huissier  ait  dû  protester  et  pour  que  les  frais 
de  protêt  doivent  être  remboursés  par  ceux  qui  sont  tenus  au 
paiement  de  la  lettre  de  change.  — Cass.,  21  août  1800,  Lepage, 
[S.  60.1.948,  P.  61.108,  D.  60.1.430]  —  V.  dans  le  même  sens. 
Pardessus,  Dr.  cnmmerc,  n.  419;  Nouguier,  2''  éd.,  t.  2,  n.  739; 
Bioche,  v"  Offres  réelles,  n.  198;  Chauveau,  Tarif,  t.  1,  n.  2331; 
Lyon-Caen  et  Renault,  l.  4,  n.  333;  Pardessus,  n.  419. 

45.  —  Le  protêt  doit  encore  énoncer  la  présence  ou  l'absence 
de  celui  qui  doit  payer  (C.  comm.,  art.  174).  Si  celui-ci  fait  dire 
qu'il  n'est  pas  visible,  l'huissier  n'est  pas  obligé  de  se  repré- 
senter. —  Nouguier,  t.  2,  n.  732;  Pardessus,  n.  419;  Alauzet, 
t.  2,n.  1002. 

46.  —  Le  portier  d'une  maison  étant  préposé  au  service  de 
tous  les  locataires  qui  l'habitent,  un  protêt  fait  en  parlant  au  por- 
tier est  valable.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  le 
sexe  du  portier.  —  Lyon,  23   mai  1816,  Chevelu,  [S.  et  P.  chr.] 

47.  —  Est  valable  le  protêt  signifié  au  domicile  du  tiré  avec 
cette  énonciation  :  Parlant  à  un  voisin,  trouvé  dans  ledit  domi- 
cile, et  chargé  de  répondre  pour  le  tiré.  —  Paris,  14  avr.  1833, 
Ravmond,  [P.  chr.] 

48.  —  Ainsi,  un  protêt  est  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  fait 
en  parlant  à  la  personne  du  tiré,  s'il  a  été  fait  à  son  domicile  en 
parlant  à  son  domestique,  qui  a  répondu  que  son  maître  n'était 
pas  visible  et  qu'il  lui  en  donnerait  connaissance.  —  Cass.,  23 
nor.  1829,  Grégori,[S.  etP.chr.]  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  419. 

49.  —  Enfin  l'acte  de  protêt  énonce  les  motifs  du  refus  de 
payer  et  l'impuissance  ou  le  refus  de  signer  (C.comm.,  art.  174). 
—  (1  Les  motifs  seront  que  le  tiré  ne  doit  pas  au  tireur,  qu'il  n'a 
pas  provision,  ou  qu'il  ne  peut  payer.  »  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n.  335. 

50.  —  L'huissier,  en  faisant  un  protêt,  a  bien  qualité  pour 
constater  le  refus  de  paiement:  mais  il  ne  peut,  par  le  seul  fait 
de  son  attestation,  constater  la  reconnaissance  de  l'engagement 
lorsqu'il  n'existe  pas  une  preuve  du  consentement  de  la  partie, 
et  qu'elle  n'a  pas  elle-même  approuvé  la  réponse  insérée  dans 
l'exploit  par  l'huissier.  — Bordeaux,  3  avr.  1832,  Delaborde,[P. 
chr.]  —  V.  Nouguier,  t.  2,  n.  1232;  Alauzet,  t.  4,  n.  1320;  Ruben 
de  Couder,  v»  ProlH,  n.  270,  272;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n.  333. 

51.  —  Jugé  de  même  que  si  l'acte  de  protêt  fait  foi,  aux  ter- 
mes de  l'art.  174,  C.  comm.,  des  motifs  qui  y  sont  énoncés  quant 
au  refus  de  paiement,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  puisse  appartenir 
à  l'huissier  de  donner  force  authentique  aux  réponses,  non  si- 
gnées de  la  partie,  qui  contiendraient  des  engagements  autres 
et  plus  étendus  que  ceux  résultant  de  la  lettre  de  change  pro- 
testée. -  Cass.,  17  nov.  1836,  d'Albaret,  [S.  38.1.733,  P.  58.754, 
D.  57.1.57] 

52.  —  Spécialement,  la  mention,  dans  le  protêt  d'une  lettre 
de  change  tirée  sur  deux  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  et 
acceptée  tant  par  la  femme  que  par  le  mari  (lequel  acte,  depuis 
le  décret  du  23  mars  1848,  est  fait  sans  assistance  de  témoins), 
que  la  femme  a  refusé  d'en  payer  immédiatement  le  montant  à 
cause  du  décès  de  son  mari,  mais  a  déclaré  «  qu'elle  paiera  et  fera 
plus  tard  honneur  à  sa  signature  »,  ne  peut  être  opposée  à  cette 
femme,  si  elle  ne  l'a  point  signée,  et,  dès  lors,  ne  peut  être  in- 
voquée comme  emportant,  de  sa  part,  renonciation  au  droit  de 
ne  pouvoir  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux.  —  Même  arrêt. 

53.  —  L'olficier  ministériel  qui  se  présente  pour  faire  le  pro- 
têt doit,  en  règle  générale,  être  muni  de  l'effet  qu'il  s'agit  de  pro- 
tester ;  car  il  peut  se  l'aire  que  la  personne  sur  laquelle  il  doit 
protester  veuille  payer.  Mais  le  protêt  n'est  pas  nul  par  cela  que 
l'effet  a  été  présenté,  non  par  l'huissier  ou  par  le  notaire,  mais  par 
le  porteur  lui-même.  —  Rouen,  30  août  1813,  Véron  et  Détours, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Le  protêt  serait-il  absolument  nul,  si  l'effet 
de  commerce  n'était  pas  représenté?  C'est  là  une  question  défait 
qui  dépend  des  circonstances  et  que  les  juges  peuvent  seuls  ré- 
soudre. 
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54.  —  L'original  du  protêt  est  remis  piir  l'offlcior  instrumen- 
lairc  au  porteur  de  la  lettre  de  chancre  ou  du  billet  à  ordre. 
Toutefois,  un  acte  lie  protêt  n'est  point  nul  par  cela  que  le  no- 
taire  en  a  gardt^   mjnute.   —    Même  arrél. 

55.  —  Dans  ie  but  d'éviter  les  conséquences  lâcheuses  qui 
résulteraient   de   la   perte   des   protêts   eux-mêmes,   l'art.   176, 

C.  comm.,  exige,  par  une  mesure  générale,  que  les  notaires  et 
les  huissiers  inscrivent  les  protêts  en  entier,  jour  par  jour  et  par 
ordre  de  dates,  dans  un  registre  particulier  tenu  dans  la  forme 
des  rt^pertoires  (C.  comm.,  art.  170). 

56.  —  D'autre  part,  l'art.  )  76,  C.  comm.,  reproduisant  l'arl.  2, 
lit.  5,  de  l'ordonnance  de  li)73,  dispose  que  les  notaires  et  les 
huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitution,  dépens  et  domma- 
ges-intérêts envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  pro- 
têts (Ord.  t67.3.  lit.  :>,  art.  il).  Malgré  celte  injonction  formelle, 
l'usage  s'est  introduit  de  ne  jamais  délivrer  de  copies  des  pro- 
têts. Les  huissiers  se  faisaient  payer  le  timbre  de  la  copie  tout 
en  ne  la  délivrant  pas.  La  loi  du  29  déc.  187.3  ;arl.  2>,  en  déci- 
dant que  le  droit  de  timbre  des  copies  d'exploits  serait  acquitté 
au  moyen  de  timbres  mobiles  apposés  sur  l'original  de  l'acte, 
ne  permet  plus  aux  huissiers  de  réaliser  ce  bénéfice.  L'habitude 
qu'ils  ont  conservée  de  ne  pas  délivrer  les  copies  du  protêt  ne 
leur  épargne  plus  que  la  peine  de  les  écrire.  —  Lyon-Caen  et 
Henault,  l.  4,  n.  3j6. 

§  5.  Quelle  est  la  sanction  des  formalités  prescrites. 

57.  —  L'omission  des  formes  prescrites  pour  la  rédaction 
des  protêts  en  entraine-t-elle  la  nullité?  On  a  reconnu  au  Con- 
seil d'Klat  que  des  distinctions  étaient  nécessaires  ;  que,  dans 
certains  cas,  la  nullité  pourrait  être  prononcée,  tandis  que,  dans 
d'autres  cas,  les  protêts  devaient  être  maintenus.  Mais  aucune 
disposition  sur  ce  point  n'a  trouvé  place  dans  le  Code  de  com- 
merce. Il  convient  en  conséquence  d'appliquer  la  distinction 
admise,  sur  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  entre  les  mentions  substan- 
tielles du  protêt  et  les  mentions  accidentelles  (V.  suprà,  V  Nul- 
liti!,  n.  311'.  Sont  des  formalités  essentielles  :  la  sommation  de 
payer  et  la  constatation  du  refus  de  paiement.  L'appréciation  des 
tribunaux  a  varié  sur  le  caractère  des  autres  mentions. —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  3i7;  Démangeât,  sur  Bravard-Veyriè- 
res,  I.  3,  p.  424,  en  note;  Bédarride,  t.  2,  n.  562;  Nouguier,  t.  2, 

D.  12F>6  et  s. 

58.  —Jugé,  en  conséquence,  que  l'omission  des  énoncialions 
prescrites  par  l'art.  174(2»  partiel  n'emporte  pas  nécessairement 
nullité  du  protêt.  Tel  est  le  cas  où  le  protêt  ne  contient  pas  la 
signature  du  débiteur,  bien  que  l'huissier  ait  terminé  son  acte 
par  ces  mots  :  "  Lequel,  sommé  de  signer,  a  obéi  »  ;  cette 
absence  de  la  signature  que  le  débiteur  avait  consenti  à  donner, 
ainsi  que  cela  est  attesté  par  l'acte  lui-même,  ne  faisant  que 
conlirmer  d'autant  plus  le  refus  de  payer,  constaté  d'ailleurs 
par  l'huissier.  —  Gass.,  14  déc.  1840,  Decaindry,  [S.  41.1.71, 
P.  40.1.793] 

59.  —  Jugé,  d'un  antre  côté,  que  c'est  sous  peine  de  nullité 
que  le  protêt  doit  contenir  les  motifs  de  refus  de  paiement,  et 
que  l'irrégularité  de  l'original  résultant  de  celte  omission  ne 
pourrait,  à  l'égard  des  endosseurs,  être  réparée  par  les  énoncia- 
lions de  la  copie  signifiée.  —  Bordeaux,  3  janv.  1840,  Henry,  [P. 
40.2.408] 

60.  —  On  a  soutenu  que  toute  énonciation  mensongère  dans 
le  récit  des  faits,  dans  la  réponse,  et  même  dans  la  transcription 
des  pièces  serait  un  faux  'Pardessus,  Dr.  comm..,  n.  419).  Mais 
cette  opinion  esl  par  trop  absolue;  il  tant  distinguer  entre  les 
résultats  de  la  (raude  et  ceux  de  l'inadvertance.  Dans  le  premier 
cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  faux  ;  mais,  dans  le  second,  les  erreurs 
ou  omissions  pourraient  être  telles  qu'elles  ne  devraient  pas 
même  entraîner  la  nullité  du  protêt,  mais  faire  seulement  re- 
tomber les  frais  sur  le  porteur  ou  sur  l'officier  inslrumenlaire. 

61.  —  Quant  aux  conséquences  que  peut  avoir  la  nullité  du 
protêt,  soit  à  l'égard  des  parties,  soit  à  l'égard  de  l'officier  mi- 
nisiériel,  V.  infrà,  n.  340  et  s. 

CHAPITRE  II. 

PROTÊT   FAUTE   d' ACCEPTATION. 

62.  —  Aux  termes  de  l'art.  119,  C.  comm.  ;  '  Le  refus  d'ac- 
ceptation est  constaté  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute 


d'acceptation.  >>  Celle  disposition  n'est  pas  impérative.  On  sait  en 
effet  que  la  présentation  à  l'accpplation  est  une  faculté  pour  le 
porteur  :  il  peut  donc  se  dispenser  de  faire  constater  le  refus 
d'acceptation.  D'autre  part,  il  est  interdit  au  tiré  de  mentionner 
son  refus  sur  la  lettre  de  change  elle-même.  .Mais  ce  refus  peut 
être  prouvé  partous  les  moyensdepreuve  admis  en  matière  com- 
merciale :  le  protêt  esl  le  moyen  officiel  de  constatation.  Toutefois 
l'emploi  en  esl  facultatif,  .\insi,  tandis  que  la  rédaction  du  pro- 
têt faute  de  paiement  est  obligatoire  pour  le  porteur,  l'omission 
du  protêt  faute  d'acceptation  n'entrainu  pour  lui  aucune  consé- 
quence dommageable.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  4,  n.  221, 
227,  340.  —  V.  suprà,  v"  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  355 
et  s. 

63.  —  D'autre  part,  tandis  que  les  art.  162  et  s.,  C.  comm., 
obligent  le  porteur  à  faire  dresser  le  protêt  faute  de  paiement  à 
jour  fixe  el  impartissent  un  délai  déterminé  pour  l'exercice  des 
actions  récursoires  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  ■  V.  infrà, 
n.  102  el  s.,  215  el  s.j,  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  rédac- 
tion du  protêt  faute  d'acceptation,  ni  pour  l'exercice  du  recours 
qui  en  esl  la  suite  {C.  comm.,  art.  119  el  120;.  .Mnsi  1»  refus 
d'acceptation  peut  être  constaté  par  un  protêt  jusqu'à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  227. — 
V.  suprà,  V  Acceptation  de  lettre  de  cliani/e.  n.  567. 

64.  —  Il  faut  cependant  avoir  égard  aux  exceptions  prévues 
par  l'art.  160,  C.  comm.,  qui  lixe  les  délais  pendant  lesquels  doit 
être  requise  l'acceptation  des  lettres  de  change  payables  à.  un 
ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue.  Dans  ces  différents 
cas,  le  protêt  est  nécessaire  pour  constatpr  le  refus  d'accepia- 
tion.  Kl  l'omission  de  celte  formalité  entraîne  pour  le  porteur  la 
déchéance  de  son  recours  sur  les  endosseurs  el  même  sur  le 
tireur  si  celui-ci  a  fait  provision.  —  V.  infrà,  n.  240  el  s.,  264 
et  s. 

65.  —  De  plus,  le  porteur  peut  être  obligé,  en  vertu  d'une 
clause  formelle  de  la  lettre  de  change  insérée  par  le  tireur  ou 
par  les  endosseurs,  de  présenter  l'effet  à  l'acceptation.  Il  pourra 
irès-utilemenl  alors  recourir  au  protêt  pour  cette  constatation. 
Mais,  à  moins  d'une  convention  tout  à  fait  expresse,  il  peut 
recourir  à  d'autres  moyens  de  constater  le  refus  d'accepter.  — 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  227.  —  V.  Bruxelles,  20  avr. 
1811,  Klaust,  [S.  el  P.  chr.] 

66.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  du  porteur  esl  appli- 
cable au  simple  mandataire.  Ainsi,  jugé  que  celui  qui,  ayant  reçu 
el  promis  de  faire  accepter  ou  protester  faute  d'acceptation  une 
lettre  de  change,  a  négligé  ce  mandat,  esl  responsable  en  cas  de 
faillite  du  tireur.  —  Aix,  23  avr.  1813,  Contamine,  [S.  el  P.  chr.] 
—  V.  suprà,  n.  3  et  infrà,  n.  345. 

67.  —  D'un  autre  cùté,  si  le  tireur  ou  les  endosseurs  avaient 
écrit  sur  la  lettre  qu'elle  n'était  pas  susceptible  d'acceptation, 
le  porteur  qui  l'aurait  présentée  à  l'acceptation  nonobstant  cette 
défense,  et  aurait  fait  constater  le  refus  par  un  protêt,  devrait 
supporter  les  frais  de  ce  prolèt,  ootre  qu'il  ne  serait  fondé  à 
exercer  aucun  recours  contre  les  signataires.  —  Nouguier,  Let- 
tres lie  change,  l.  1,  p.  221.  —  Sur  les  lettres  de  change  non 
acceptables,  V.  suprà,  v"  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  25 
et  s. 

68.  —  La  clause  de  retour  sans  frais  apposée  sur  une  lettre 
de  change  équivaut  à  celle  de  non  susceptible  d'acceptation  et  ne 
permet  pas  au  porteur  de  faire  protester  l'effet.  —  V.  suprà,  V 
Acccptiitiiin  de  lettre  de  change,  n.  40  el  s. 

69-70.  —  Comment  admettre,  en  effet,  que  le  tireur  a  défendu 
les  frais  lorsqu'il  s'agit  de  l'acte  essentiel,  de  celui  qui  esl  la  fin 
même  de  la  lettre  de  change,  c'est-à-dire  du  paiement,  et  qu'il 
les  aurait  permis  pour  une  simple  mesure  de  précaution,  qui 
n'est  même  pas  obligaloire  pour  le  tireur?  —  Nouguier,  t.  1, 
n.  261,  note;  Bravard-'Veyrières  et  Démangeai,  t.  3,  p.  282; 
Lyon-Caen  ei  Renault,  t.  4,  o.  228. 

71.  —  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de  change 
peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
l'un  des  endosseurs.  L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte 
du  protêt;  elle  est  signée  par  l'intervenant  (C.  comm.,  art.  126). 
L'intervenant  esl  tenu  de  notifier  sans  délai  son  intervention  à 
celui  pour  qui  il  intervient  (C.  comm.,  art.  127'. 

72.  —  Lorsque  celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  tirée 
sur  lui  pour  le  compte  d'un  tiers  veut  conserver  son  recours 
contre  le  tireur  pour  compte,  malgré  la  disposition  de  l'art.  115, 
C.  comm.,  et  qu'en  même  temps  qu'il  donne  une  acceptation 
pure  et  simple,  il  prévient  ce  dernier  qu'il  n'entend  accepter  que 
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pour  lui  et  veut  l'avoir  pour  obligé  dans  le  cas  où  le  donneur 
d'ordre  ne  fournirait  pas  provision  à  l'échéance;  une  telle  accep- 
tation, qui  conlVre  au  tiré  accepteur  les  droits  résultant  d'une 
acceptation  par  intervention  pour  le  tireur,  n'est  pas  assujettie 
à  la  lormalité  d'un  protêt  préalable  constatant  le  relus  du  tiré 
d'accepter  pour  le  donneur  d  ordre.  ^ — •  Cass.,  11  mai  1868,  de 
Stetlen,  [S.  68.i.3.';3,  P.  68.918,  D.  68.1.241] 

73i  —  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivi^ment  tenus  de  donner 
caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son 
échéance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  trais  de  protêt 
et  de  rechaDge(C.  comm.,  art.  120).  Dans  le  premiercas,  le  por- 
teur reçoit  l'équivalent  de  ce  qui  lui  a  été  promis,  c'est-à-dire 
l'obligation  d'une  personne  solvable  à  payer  la  lettre  de  change 
à  son  échéance.  Dans  le  second  cas,  le  remboursement  équivaut 
à  la  résolution  du  contrat  inexécuté  que  le  tireur  serait  autorisé 
à  poursuivre  en  vertu  du  droit  commun.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n.  229,  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  t.  3,  p.  277  en 
note.  —  V.  Pothier,  Tr.  du  cont.  de  change,  n.  70. 

74.  —  La  notification  du  protêt  faute  d'acceptation  peut  être 
faite  par  correspondance;  l'endosseur  auquel  il  a  été  ainsi  noti- 
fié ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  dénoncé  par 
exploit,  et  de  ce  que  le  porteur,  malgré  son  refus  d'accepter  une 
telle  notification,  n'a  pas  lait  prolester  à  l'échéance  faute  de  paie- 
ment. —  Paris,  19  déc.  1837,  de  Beauvais-Blanchard,  [P.  37.2. 
568] 

75.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  la  faire  protes- 
ter faute  d'acceptation,  et  exiger  caution  pour  sûreté  du  paie- 
ment, encore  bien  qu'un  aval  ail  éléapposé  surcette  lettre.  Dans 
ce  cas,  le  donneur  d'aval  est,  comme  le  tireur  et  les  endosseurs, 
tenu  de  fournir  caution  ou  de  rembourser  à  l'instant  le  montant 
de  la  traite.  —  Toulouse,  12  déc.   1827,  Maupas,  [S.  et  P.  chr.j 

76.  —  Le  signataire  de  la  lettre  de  change  prolestée  faute 
d'acceptation  qui  prend  le  parti  de  rembourser  n'est  pas  obligé 
de  justifier  de  l'impossibilité  oii  il  se  trouve  de  fournir  caution. 
Son  droit  d'option  est  absolu.  —  Démangeai,  sur  Bravard-Vey- 
rières, t.  3,  p.  280,  notel;  Bédarride,  t.  l,n.  11)1  et  192;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  232.  —  Contra,  iVouguier,  t.  1,  n.  462. 

77.  —  La  faculté  de  remboursement  est  accordée  aux  signa- 
taires de  la  lettre  de  change  par  dérogation  à  l'art.  146,  C.  comm., 
aux  termes  duquel  le  porteur  ne  peut  pas  être  contraint  de  rece- 
voir le  paiement  de  la  lettre  avant  son  échéance.  Pour  que  les 
intérêts  du  porteur  ne  soient  pas  compromis,  le  remboursement 
doit  comprendre  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.  Les  frais  du 
protêt  sont  dus  par  le  signataire  qui  fournil  caution  aussi  bien 
que  par  le  signataire  qui  se  décide  à  rembourser.  Les  irais  de  re- 
change sont  dus  quand  la  lettre  est  remboursée  dans  un  autre 
lieu  que  celui  où  elle  devait  être  payée  à  son  échéance,  et  que  le 
porteur  aurait  un  droit  de  change  à  payer  pour  se  procurer  une 
autre  lettre  pavable  dans  ce  dernier  lieu.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, 1.4,  n.  231. 

78.  —  Le  remboursement  ayant  lieu  sans  que  le  porteur  ait 
à  y  consentir  et  pouvant  même  être  désavantageux  pour  lui,  le 
signataire  qui  rembourse  par  suite  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion, ne  peut  retenir  l'intérêt  pour  escompte  du  jour  de  ce  rem- 
boursement au  jour  de  l'échéance.  —  Pardessus,  Conlr.  de 
change,  n.  167  et  169;  Alauzet,  t.  2,  n.  833  ;  Goujet  et  Merger, 
\ofrotiH,  n.  20  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  231.  —  V.  aussi 
Locré,  t.  18,  p.  44.  — Contra,  Montpellier,  12  mars  1841,  sous 
Cass.,  11  juill.  1843,  Villa,  [S.  44.1.379,  P.  44.1.542] 

79.  —  Jugé  que  lorsque  le  remboursement  d'une  lettre  de 
change  avec  intérêts  légitimes  est  ordonné  avant  sou  échéance, 
sur  protêt  faute  d'acceptation,  le  bénéficiaire  n'a  droit  aux  inté- 
rêts qu'à  compter  de  l'échéance,  et  non  à  partir  du  protêt,  qui 
ne  peut  valoir  comme  demande  en  justice,  ni  d'autre  part,  à 
partir  du  jugement.  — •  Cass.,  11  juill.  1843,  précité.  —  Il  y  a 
donc,  au  point  de  vue  du  cours  des  intérêts,  une  notable  ditfé- 
rence  entre  l'action  en  remboursement  d'une  lettre  de  change, 
sur  protêt  faute  d'acceptation,  et  la  même  action  sur  protêt  faute 
de  paiement.  Dans  ce  dernier  cas,  les  intérêts  courent  de  plein 
droit  à  partir  du  protêt  (C.  comm.,  art.  184).  La  raison  de  cette 
différence  est  fondée  sur  ce  que  les  intérêts  de  la  lettre  de  change 
sont  réputés  avoir  été  englobés  dans  sa  valeur  lors  de  sa  créa- 
tion, et  s'étendre  jusqu'à  son  échéance.  —  V.  infra,  n.  189  et  s. 

80-85.  —  En  cas  de  refus  d'acceptation,  le  porteur  peut 
recourir  non  plus  seulement  contre  le  tireur  seul  comme  dans 
l'ordonnance  de  1673,  mais  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  ses 


garants  solidaires  en  vertu  de  l'art.  118,  C.  comm.  Telle  est  la 
disposition  expresse  de  l'art.  120  du  même  Code.  —  V.  à  cet 
égard  suprà,  v"  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  369  et  s. 

86.  — Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  acceptée  ne  peut 
point  obtenir  condamnation  contre  le  successible  du  tireur,  en- 
core dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  11  ne  peut 
non  plus  obtenir  jugement  pour  prendre  hypothèque  sur  les  im- 
meubles de  la  succession. —  Aix,  1 1  déc.  1824,  Fontaine,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Mais  il  doit  faire  protester  l'effet  non  payé.  —  V.  infrà, 
n.  121. 

87.  —  Celui  qui  serait  assigné  pour  donner  caution  ou  pour 
rembourser  pourrait  éviter  l'effet  de  celte  demande  en  justifiant 
que  la  personne  qui  a  accepté  pour  lui  ou  pour  un  signataire  qui 
lui  doit  garantie,  est  d'une  solvabilité  suffisante  pour  être  cau- 
tion en  matière  commerciale.   —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  387. 

88.  —  Le  porteur  ne  peut  agir  que  dans  le  cas  où  l'accepta- 
tion est  donnée  par  un  autre  que  par  le  tiré.  Si  celui-ci,  après  le 
protêt,  acceptait,  soit  pour  le  tireur,  soit  pour  un  des  endosseurs, 
il  n'y  aurait  plus  lieu  à  exiger  ni  remboursement,  ni  caution.  — 
Pardessus,  loc.  cit. 

89.  —  Le  tireur  peut-il,  sur  le  protêt  faute  d'acceptation,  se 
refuser  à  donner  caution  au  premier  endosseur,  en  disant  qu'il 
est  prêt  à  rembourser  la  lettre  alors  qu'elle  se  trouve  encore  en 
circulation?  Il  semble  qu'alors  le  droit  d'option  est  paralysé,  et 
que  le  tireur  ne  peut  que  donner  caution.  Dans  tous  les  cas,  les 
fonds  ne  sauraient  être  remis  à  l'endosseur  qui  n'a  pas  encore 
remboursé;  par  la  remise  de  ces  fonds,  le  tireur  serait  exposé  à 
payer  deux  fois.  Il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  le  dépôt  à  la  Caisse 
des  consignations  des  fonds  que  le  tireur  déclare  avoir  à  sa  dis- 
position. —  V.  Pardessus,  loc.  cit.;  Horson,  n.  27. 

90.  —  .'\ux  termes  de  l'art.  124,  C.  comm.,  l'acceptation,  qui 
ne  peut  pas  être  conditionnelle,  «  peut  être  restreinte  quant  à 
la  somme  acceptée.  Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus  >>.  —  V.  infrà, 
a.  101,  et  suprà,  v»  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  167  et  s. 


CHAPITRE   III. 

PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT. 


Section   I. 

Du  protêt  ea  général. 

§  1.  Uséeessité  du  proti't.  —  Quels  actes  en  sont  susceptibles. 

91.  —  L'art.  175,  C.  comm.,  porte  que  nul  acte  de  la  part  du 
porteur  ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt,  hors  le  cas  prévu  par 
les  ait.  130  et  s.,  touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change.  Cette 
disposition  est  applicable  aux  billets  à  ordre  comme  aux  lettres 
de  change  (C.  comm.,  art.  187).  —  Elle  est  reproduite  de  l'or- 
donnance delô73(tit.  3,  art.  10),  qui  ne  concernait  toutefois  que 
les  lettres  de  change.  —  Cass.,  26  févr.  1838,  Ardent,  [S.  38.1. 
237,  1'.  38.1.348]  —  Merlin,  Rt'p.,  v°  Billet  a  ordre,  §  1,  n.  3.  — 
Contra,  Cass.,  1'"'  avr.  1811,  Julienne,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Ruben  de  Couder,  v°  Proti't,  n.  31  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n.  339,  note  3. 

92.  —  Les  tireurs,  endosseurs  d'une  lettre  de  change  et  les 
donneurs  d'aval  sont  garants  du  paiement  de  cette  lettre,  mais 
chacun  d'eux  n'a  promis  qu'à  délaut  du  tiré  ;  il  est  donc  néces- 
saire que  le  refus  de  celui-ci  soit  constaté.  C'est  cette  constata- 
tion qui  est  l'objet  du  protêt. 

93.  —  Quelle  que  soit  donc  la  cause  originaire  d'une  lettre 
de  change,  le  porteur  est  tenu  de  suivre  les  régies  prescrites 
pour  le  protêt  à  l'effet  de  conserver  son  recours  contre  les  ac- 
cepteurs et  les  endosseurs.  Ainsi,  par  cela  qu'une  lettre  de 
change  aurait  été  souscrite  au  profit  de  l'Etal,  par  un  adjudica- 
taire de  coupes  de  bois,  le  porteur  n'en  est  pas  moins  tenu, 
sous  peine  de  déchéance  vis-à-vis  de  l'accepteur  et  des  endos- 
seurs, de  faire  faire  le  protêt  faute  de  paiement,  et  d'exercer  des 
poursuites  contre  eux  dans  le  délai  voulu  par  la  loi.  —  Cass., 
8  nov.  1825,  Germain.  [S.  et  P.  chr.] 

94.  —  C'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  le  porteur  d'un  billet 
à  ordre  souscrit  pour  une  cause  non  commerciale  et  qui  ne 
porte  la  signature  d'aucun  commerçant,  n'est  pas  tenu  de  faire 
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protester  ce  billet  dans  le  d^lai  prescrit  pour  les  effets  de  com- 
merce, et  que  le  souscripteur  d'un  pareil  liiliet  qui  a  comparu  en 
conciliation  et  a  défendu  à  la  demande  en  paiement,  est  non 
recevable  à  exciper  ensuile  de  ce  que  la  demande  n'a  pas  été 
précédée  d'un  protêt.  —  Toulouse,  28  mars  1832,  Cassan,  [S. 
33.2.88,  P.  chr.l 

95.  —  Cependant,  quand  il  s'af^it  d'un  billet  à  ordre,  il  n'y  a 
point  lieu  ii  protêt  lors(]ue  le  billet  ne  porte  aucun  endossement. 

—  Bordeaux,  10  déc.  1850,  Cliaumet,  [P.  53.1. 75,  D.  54.5. 
280] 

96.  —  Bien  que  le  billet  à  ordre  endossé  par  une  femme 
non  inarcbande  publiiiue  n'ait,  à  IVjjard  d^  celle-ci,  d'autre 
valeur  que  celle  d'une  simple  promesse,  le  tiers  porteur  n'en  est 
pas  moins  oblifjé,  sous  peine  de  déchéance  de  tout  recours  con- 
tre elle,  de  rem[)lir,  en  cas  de  non-paiement  à  l't^chéance,  les 
formalités  de  protêt  et  de  dénonciation  du  protêt.  —  Cass., 
29  déc.  1808,  Banque  de  Savoie,  [S.  69.1.167,  P.  69.406] 

97.  —  Le  protêt  doit-il  être  fait  quand  il  s'agit  d'etîets  qui 
ne  sont  ni  lettres  de  change,  ni  billets  à  ordre?  .Non,  car  le  protêt 
et  ses  suites  sont  une  exception  au  droit  commun.  Or,  toute 
e„xception  doit  se  borner  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  créée.  — 
V.  Besançon,  27  mars  1811,  Bernard,  [P.  clir.| 

98.  —  Que  faudrait-il  décider  relativement  à  un  billet  qui  ne 
serait  point  à  ordre,  mais  que  les  délent<'urs  successifs  auraient 
fait  circuler  au  moyen  d'endossements  en  la  forme  légale'?  ■■  Il 
faut,  dit  M.  Horson  {Quesl.  xw le  L'odr  de  commerce,  n.  90  et  91;, 
dislinf,'uer.  Relativement  au  souscripteur,  on  ne  peut  le  rendre 
passible  de  compte  de  retour  et  de  trais  de  protêt,  car  on  ne  peut 
dénaturer  le  titre  et  ses  etTels.  Mais  quant  aux  endosseurs  qui 
Ont  concouru  aie  di^naturerou  l'ont  accepté  dénaturé,  ils  ont  en- 
tendu, à  leur  égard,  donner  au  titre  le  caractère  négociable;  ils 
doivent  donc  en  subir  les  conséquences,  et  le  porteur  est  tenu 
d'exercer  son  action  dans  le  délai  à  peine  de  déchéance. 

99. — Il  a  été  jugé  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  168, 
C.  comm.,  pour  défaut  de  protêt  et  de  recours  en  garantie  dans 
un  délai  déterminé,  étant  une  exception  au  droit  commun,  en  ce 
qui  concerne  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre,  n'est 
point  applicable  à  l'espèce  d'engagement  connu  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  demandât. —  Bordeaux,  4  juill.  1832,  Douanes, 
fP.  clir.]  —  Mais  on  doit  en  décider  autrement  pour  les  man- 
dats de  paiement  qui  ont  été  créés  à  ordre.  —  Goujet  et  Merger, 
v°  Pcoirt,  n.  34.—  V.  aussi  Alauzet,  t.  2.  n.  978. 

100.  —  Les  effets  de  la  Trésorerie  n'ayant  jamais  eu  le  carac- 
tère d'effets  de  commerce,  il  s'ensuit  que  l'endosseur  ne  pour- 
rait, comme  l'endosseur  de  pareils  effets,  éviter  le  recours  du 
porteur,  en  excipani  du  défaut  de  protêt  à  l'échéance.  —  Cons. 
d'Et.,  7  mars  1808,  Lang-Hupaix,  [S.  et  P.  chr.l 

101.  —  Lorsque  le  porteur  ne  reçoit  qu'un  acompte  sur  la 
lettre  de  change  ou  sur  le  billet  à  ordre,  le  tireur  ou  souscrip- 
teur et  les  endosseurs  n'étant  alors  libérés  que  d'autant,  il  est 
tenu  défaire  protester  pour  le  surplus  ^C.  comm.,  art.  156,  187  i. 

—  V.  suprà,  n.  90. 

§  2.  Quand  le  protêt  doit  être  fait. 

102.  —  Aux  termes  de  l'art.  162,  S  1,  G.  comm.,  le  refus  de 
paiement  de  la  lettre  de  change  doit  être  constaté  le  lendemain 
du  jour  de  l'échéance  par  un  acte  que  l'on  nomme  proti't  faute 
de  paiement.  L'ordonnance  de  1673,  tit.  .ï,  art.  4,  accordait  gé- 
néralement un  délai  de  dix  jours  après  celui  de  l'échéance,  sauf 
quelques  exceptions.  —  Pothier,  n.  139,  140;  Merlin,  Rf'p., 
v'  Lettre  de  change,  t.  4,  n.  17. 

103.  —  Cette  règle  est  rigoureusement  impérative,  et  par 
suite,  le  protêt  est  nul  s'il  est  fait  le  jour  même  de  l'échéance. 
Et  cela  à  quelque  heure  avancée  que  ce  soit  du  lourde  l'échéance, 
par  la  raison  que  ce  jour  tout  entier  est  accordé  au  tiré  ou  au 
souscripteur  pour  faire  les  démarches  nécessaires  à  l'effet  de 
payer.  C'est  l'application  de  la  règle  suivant  laquelle  le  dernier 
jour  du  terme  appartient  tnut  entier  au  débiteur  qui  n'est  cons- 
titué en  retard  que  par  l'expiration  de  ce  jour.  —  V.  Florence, 
18  déc.  1811,  Walzer,  [S  et  P.  chr.]  —  Agen,  2  avr.  1824,  Car- 
rève  Lagarrière,  |^S.  chr.] — Bordeaux,  10  déc.  1832,Servière,  [S. 
33.2.488,  P.  chr.]  —  Pardessus,  Conlratde  cAan</e,  n.3ï8,  et  Dr. 
comm.,  n.  420;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  347;  Nouguier, 
t.  1,  p.  367;  Locré,  sur  l'art.  I(i2,  p.  ."lOô;  Vincens,  ch.  6.  —  V. 
Jnstitute.^  de  .lustinien,  liv.  3,  tit.  15,  !<  2,  liv.  3,  tit.  19,  S  26. 

104.  —  A  plus  lorte  raison,  le  protêt  ne  peut-il  être  fait  avant 


l'échéance;  car  alors  l'obligation  n'est  pas  échue.  Il  en  était  de 
même  sous  l'ordonnance  de  1673.  —  .Savary,  Parfait  négociant, 
par.  10. 

105.  —  Le  protêt  il  faire  au  domicile  de  la  personne  indi- 
quée au  besoin  doit,  comme  le  protêt  à  faire  au  domicile  du  dé- 
biteur principal,  être  dressé  le  lendemain  de  l'échéance.  Toute- 
fois, et  lorsque  le  besoin  i usant  de  son  droit  exige,  avant  de 
payer,  la  remise  tant  de  l'effet  que  du  protêt  fait  sur  le  débiteur 
principal,  la  nécessité  de  faire  enregistrer  ce  protêt  peut  être 
considérée  comme  une  force  majeure,  suspendant  le  délai  légal 
pour  faire  le  second  protêt  au  domicile  du  besoin  jusqu'après 
l'enregistrement;  sauf  aux  juges  A  apprécier  la  durée  de  cette 
force  majeure.  —  Caen,  I"  févr.  1825,  Lesueur,  [S.  et  P.  chr.] 

106.  —  On  doit  présumer  que  celui  qui  a  lait  protester  le 
lendemain  de  l'échéance  s'était  présenté  le  jour  pour  obtenir  le 
paiement.  S'il  en  était  autrement,  il  pourrait  être  tenu  de  tous 
dommages-intérêts  dans  le  cas  ou  on  pourrait  en  faire  la  preuve, 
chose  d'ailleurs  fort  difficile.  —  V.  Cass.,  18  germ.  an  VIII, 
Philippe,  (S.  et  P.  chr.]  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  420. 

107.  —  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  qui  en  a  réclamé 
le  paiement  le  jour  de  l'échéance  n'est  pas  assujetti,  en  cas  de 
non-paiement,  à  renouveler  cette  demande  le  lendemain,  avant 
qu'il  soit  procédé  au  protêt.  En  conséquence,  si  le  billet  n'est 
pas  timbré,  l'huissier  peut  se  dispenser  de  renouveler  la  demande 
en  paiement  avant  de  requérir  le  visa  nour  timbre  qui  doit  pré- 
céder le  protêt,  et  le  débiteur  est  des  lors  tenu  des  frais,  encore 
bien  qu'il  allègue  que  sur  une  nouvelle  demande,  il  aurait  payé 
le  billet  dont  il  a  en  ellel  versé  le  montant  au  moment  du  protêt. 
—  Cass.,  20  mai  1851.  Barbier  et  Bizeray,  [P.  51.2.526,  D.  51.1. 
172]  —  V.  suprà,  n.  44. 

108.  —  L'usage  des  banquiers  dans  certaines  villes,  notam- 
ment à  Paris,  de  fermer  leurs  bureaux  et  leur  caisse  avant  l'heure 
déterminée  par  le  Gode  de  procédure  pour  la  signification  des 
exploits,  n'empêche  pas  qu'un  effet  de  commerce  puisse  être  va- 
lablement protesté  après  cette  heure,  pourvu  que  ce  soit  avant 
celle  prescrite  par  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.  —  Rouen,  2"  mai 
1844,  Marie,  [S.  44.2.550,  P.  44.1.584] 

109.  —  Si  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  est  un  jour 
férié  légal,  le  protêt  doit  être  fait  le  jour  suivant  (C.  comm.,  art. 
162). 

110.  — Comme  il  n'y  a  de  fêtes  légales  que  celles  qui  sont 
déclarées  telles  par  la  loi  (V.  suprà.  v°  Jour  férié,  n.  16  ets.i,  le 
protêt  ne  saurait  être  ajourné  au  lendemain,  sous  préte.xte  que 
la  Bourse  et  les  autres  établissements  commerciaux  auraient  été 
fermés  à  l'occasion  d'une  solennité  purement  locale.  —  Horson, 
n.  111. 

111.  —  Si  l'échéance  était  mal  indiquée  (par  exemple,  si  l'on 
pouvait  lire  tout  aussi  bien  six  que  dix),  le  protêt  à  l'une  ou  à 
iaulre  de  ces  deux  dates  devrait  être  répulé  valable.  Car  le  por- 
teur ne  peut  être  victime  de  l'incertitude  du  titre,  et  les  endos- 
seurs doivent  s'imputer  d'avoir  reçu  et  transmis  un  effet  dont 
l'échéance  n'était  pas  clairement  indiquée.  —  Horson,  n.  110. 

112.  —  lia  été  jugé  que  le  principe  en  vertu  duquel,  en  ma- 
tière de  traite,  le  mois  se  compose  du  délai  qui  sépare  la  date 
de  la  création  de  la  même  date  du  mois  suivant,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  nombre  de  jours  qui  s'écoulent  dans  ce  délai  (V. 
supra,  v  Délai,  n.  12  et  s.),  ne  subit  d'exception  que  dans  le 
cas  où  la  date  de  la  création  ne  se  rencontre  pas  dans  le  mois 
de  l'échéance  indiquée.  .Ainsi  l'échéance  d'une  lettre  de  change 
créée  le  30  novembre,  à  quatre  mois,  tombe  non  le  31  mars  sui- 
vant, dernier  jour  de  ce  mois,  mais  le  30,  et  le  protêt  fait  seu- 
lement le  i^'  avril  est  tardif.  —  Paris,  15  mars  1849,  Dauphinet, 
[P.  49.1.556,  D.  49.2.219] 

113. —  Si  la  lettre  de  change  est  payable  à  vue,  quand  doit- 
elle  être  protestée  faute  de  paiement?  On  a  soutenu  que  le  protêt 
pouvait  être  dressé  plusieurs  jours  après  la  présentation  de 
la  traite,  pourvu  que  le  délai  de  six  mois  imparti  par  l'art.  160 
pour  cette  présentation  ne  fût  pas  encore  écoulé. — .Mauzet,t.  4, 
n.  1444;  Huben  de  Coud- r,  V  Proti't ,  n.  52;  Horson,  n.  107. 

114.  —  Mais  on  doit  tenir  pour  seule  exacte  l'opinion  suivant 
laquelle  la  traite  payable  à  vue  doit  être,  à  défaut  de  paiement, 
protestée  le  lendemain  de  sa  présentation  au  tiré.  En  etîet,  c'est 
la  présentation  qui  détermine  l'échéance  de  la  traite  à  vue,  et  la 
loi  ne  déroge  pas  pour  cette  hypothèse  à  la  règle  qui  fixe  au  len- 
demain de  l'échéance  la  date  nécessaire  du  protêt. —  Bédarride 
t.  2,  n.  478;  Boislel,  p.  551 ,  note  1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n.  348;  Vidari,  n.  .500. 
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115.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  lettre  de  change  a  été 
endossée  après  son  écliéance,  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  la 
faire  protestai  dans  un  délai  déterminé.  —  Grenoble,  27  germ. 
an  IX,Johannis.[S.et  P.chr.] — Mais  en  pareil  cas  le  protêt  est-il 
utile?  Il  faiit  distinguer  :  sans  doute  les  endosseurs  antérieurs 
à  la  date  de  l'échéance  et  le  tireur  qui  a  fait  provision  pourront 
opposer  la  déchéance;  mais  le  cédant  et  les  endosseurs  posté- 
rieurs à  l'époque  de  l'échéance  ne  le  pourraient  pas.  À  leur 
égard,  le  protêt  est  nécessaire;  car  ils  ne  peuvent  être  tenus  de 
garantir  la  créance  cédée  qu'autant  qu'il  est  constant  que  la  lettre 
n'a  pas  été  payée.  D'un  autre  côté,  le  retard  ne  priverait  pas  de 
l'action  en  garantie  contre  le  tireur  qui  ne  prouverait  pas  qu'il 
y  eût  provision.  Au  contraire,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  protêt,  le 
porteur  n'a  pas  d'action  contre  lui.  —  Pardessus,  Contrat  de 
change,  n.  368  et  369. 

116.  —  Il  n'y  a  légalement  de  protêt  que  celui  qui  est  fait 
au  jour  indiqué  par  la  loi.  Ainsi,  jugé  que  la  prescription  des 
effets  de  commerce  établie  par  l'art.  189,  G.  comm.,  commence 
à  courir  du  jour  où  le  protêt  devait  être  fait,  c'est-à-dire  du  len- 
demain de  l'échéance,  encore  qu'il  n'ait  pas  eu  lieu  ce  jour-là,  et 
que  cette  prescription  n'est  pas  interrompue  par  un  acte  qualifié 
protêt,  signifié  postérieurement  à  ce  jour,  un  tel  acte  ne  pouvant 
produire  les  effets  d'un  protêt  formé  en  temps  utile  ni  être  assi- 
milé à  une  poursuite  juridique  dans  le  sens  de  l'art.  189, 
G.  comm.,  non  plus  qu'à  un  des  actes  spécifiés  par  l'art.  2244, 
G.  civ.  —  Gass.,  4  nov.  1846,  Vesque,  [S.  46.2.563,  P.  46.2.563, 
D.  46.1.350] 

§  3.  Dispense  de  protêt. 

i"  Dépenses  refusées  pnr  In  loi. 

117.—  L'art.  163,  G.  comm.,  al.  1,  déclare  expressément 
que  «  le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement, 
ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou  la  faillite 
de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  •■. 

118.  —  On  conçoit  facilement  que  le  porteur  ne  soit  point 
dispensé  du  protêt  laute  de  paiement  par  le  protêt  faute  d'accep- 
tation. Kn  eli'et,  le  tiré  qui  avait  des  motifs  pour  ne  pas  accepter 
peut  n'en  plus  avoir  pour  reluser  le  paiement  :  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  il  a  reçu  provision  dans  l'intervalle.  —  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n.  360. 

119.  —  Gependant,  lorsque  le  protêt  faute  d'acceptation  d'une 
lettre  de  change  a  été  suivi  contre  ie  tireur  et  les  endosseurs 
d'une  condamnation  au  paiement  passée  en  force  de  chose  jugée 
avant  l'échéance,  il  n'y  a  plus  lieu  de  constater,  à  cette  échéance, 
le  refus  de  paiement  par  un  nouveau  protêt.  En  pareil  cas,  les 
droits  du  porteur  sont  conservés  tant  contre  le  tireur  que  con- 
tre les  endosseurs  par  la  condamnation  déjà  prononcée.  — 
Gass.,  27  juin  1842,  Bernard,  [P.  42.2.387]  —  Bédarride,  t.  2 
n.  482. 

120.  —  De  même,  lorsqu'à  défaut  d'acceptation  d'une  lettre 
de  change  un  jugement  a  condamné  les  signataires  à  fournir 
caution,  sinon  à  payer  ti  la  caution  n'a  pas  été  fournie,  le  por- 
teur n'est  pas  tenu  d'obtenir  une  seconde  condamnation  après 
l'échéance  de  la  traite.  —  Toulouse,  i  janv.  I81.j,- Olhvier-Du- 
faget,[S.etP.  chr.]  —  Mais  si  leporieur  n'avait  obtenu  condamna- 
tion que  contre  certains  des  obligés,  il  devrait  faire  protester  la 
traite  pour  se  prévaloir  du  refus  de  paiement  contre  les  au- 
tres. 

121.  —  Le  porteur  n'est  point  dispensé  du  protêt  par  la  mort 
du  tiré.  Gelui-ci  a  des  héritiers  ou  représentants  qui  doivent  être 
interpellés  sur  leur  intention  d'effectuer  le  paiement.  L'art.  1 63  re- 
produit sur  ce  point  l'ordonnance  de  1673  (Pothier,  n.  146).  — 
Si  la  veuve  et  les  héritiers  allèguent  qu'ils  sont  dans  les  délais 
pour  laire  inventaire  et  délibérer,  cette  réponse,  insérée  dans 
l'acte  du  protêt  tient  lieu  de  refus,  et  donne  droit  au  porteur  d'agir 
en  recours.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Rivière,  Répét.  l'crites  sur  le  C. 
comm.,  p.  287.  —  V.  suprà,  n.  86.  —  Le  prutêt  devrait  toujours 
être  fait,  alors  même  que  le  tiré  ne  laisserait  ni  veuve,  ni  héritiers. 
—  Alauzel,  t.  2,  n.  953. 

122.  —  La  faillite  du  tiré  n'est  pas  non  plus  une  cause  de  dis- 
pense du  protêt.  Get  acte,  en  pareil  cas,  sert  à  constater  un  refus 
de  paiement  inévitable,  puisque  le  paiement  ne  peut  être  fait  ni 
par  le  failli  dessaisi  de  ses  biens  (G.  comm.,  art.  443i,  ni  parle 
syndic  obligé  de  liquider  les  biens  du  failli  en  se  conformant  aux 
lègles  tracées  par  les  art.  494  et  s.  du  même  Code.  Le  protêt 


pourra  du  reste  être  suivi  d'un  paiement  par  intervention.  — 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  4,  n.  360.  —  V.  suprà,  v°  Lettre  de 
change,  n.  973  el  s.  —  Nous  rappelons  que  c'est  au  domicile  du 
lailli  que  le  protêt  doit  être  fait.  —  V.  suprà,  n.  14. 

123.  —  La  mise  en  liquidation  judiciaire  du  tiré  en  vertu  de 
la  loi  du  4  mars  1889  n'est,  pas  plus  que  la  faillite,  unejcause  de 
dispense  du  protêt.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  cit. 

124.  —  Les  raisons  de  décider  à  l'égard  de  l'accepteur,  qui 
est  débiteur  direct  et  principal  de  la  traite,  sont  nécessairement 
applicables  au  souscripteur  d'un  billet  à  ordre.  —  Gass.,  17  janv. 
1820.  Royer-Willot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2  juin  1810,  Fros- 
sard,  [P.chr.] 

125.  —  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance, 
le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son  recours  (G.  comm., 
art.  163). 

126.  —  Il  convient  toutefois,  pour  l'application  de  l'art.  163, 
C.  comm.,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  d'après  l'art.  444  modi- 
fié du  même  Gode,  c'est  le  jugement  déclaratif  de  faillite  qui  seul 
rend  exigibles  les  dettes  passives  non  échues  ("V.  suprà,  v"  Fail- 
lite, n.  1008  et  s.).  Dès  lors,  jusqu'à  ce  jugement,  le  protêt  fait 
par  le  porteur  pourrait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts;  il 
serait  nul,  et  ne  saurait  ouvrir  des  recours  au  porteur.  —  Alau- 
zet,  t.  2,  n.  9ï5.  — Contra,  Bordeaux,  10  déc.  1832,  Serviéres, 
[S   33,2.488,  P.  chr.] 

127.  —  L'art.  444,  C.  comm.,  au  liv.  III  des  faillites,  porte:  «  Le 
jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à  l'égard  du  failli, 
les  dettes  passives  non  échues.  En  cas  de  faillite  du  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre,  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  ou  du 
tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  tenus  de 
donner  caution  pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment 
mieux  payer  immédiatement.  Le  recours  ouvert  au  porteur  est 
ici  le  même  que  dans  le  cas  de  refus  d'acceptation  (G.  comm., 
art.  120).  —  V.  suprà.  n.  80. 

128.  —  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  à  ce  recours  des  règles 
identiques  à  celles  du  recours  pour  refus  d'acceptation  iV.  su- 
prà, v°  .Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  569  et  s.).  Notam- 
ment l'endosseur  qui,  par  suite  de  la  faillite  du  souscripteur, 
rembourse  au  lieu  de  donner  caution,  ne  peut  retenir  les  inté- 
rêts à  courir  jusqu'au  jour  de  l'échéance.  Car,  s'il  plait  à  l'endos- 
seur de  faire  un  paiement  anticipé,  le  porteur  peut  n'avoir  point 
l'emploi  actuel  de  ses  fonds.  —  Horson,  n.  114;  Lyon-Gaen  et 
Renault  t.  4,  n.  237.  —  V.  suprà,  n.  78.  —  Centra,  Angers, 
2  août  1816,  Hardiau,  [S.  el  P.  chr.] 

129.  —  En  cas  de  protêt  avant  l'échéance,  par  suite  de  la 
faillite  du  souscripteur,  le  porteur  ne  peut  faire  un  compte  de 
retour  sur  l'endosseur  avant  que  celui-ci  ait  manifesté  son  option 
pour  le  remboursement  ou  le  cautionnement,  car  on  ne  peut 
faire  un  compte  de  retour  que  pour  une  créance  exigible.  Or,  ici 
le  paiement  est  pour  l'endosseur  une  faculté  et  non  une  obliga- 
tion. —  Horson,  n.  114. 

130.  —  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  plusieurs 
jours  de  vue  en  faille  protêt,  non  faute  d'acceptation,  mais  faute 
de  paiement  sur  le  tiré  alors  en  faillite,  il  conserve  pnr  là  son 
recours  contre  les  endosseurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
ensuite  aucun  autre  protêt.  —  .\ix,  15  juin  1822,  Martel,  [P.  chr.] 
—  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  427. 

131.  —  Bien  que  le  protêt  ait  été  fait  avant  l'échéance,  il 
n'en  doit  pas  moins  être  renouvelé  le  lendemain  de  cette  même 
échéance,  si  le  porteur  n'a  pas,  sur  le  premier  protêt,  mis  en  cause 
tous  les  signataires.  En  effet,  le  premier  protêt  n'était  qu'un 
moyen  de  garantie  offert  au  porteur,  .^ussi  n'était-il  que  facul- 
tatif pour  lui.  Le  second  est  indispensable  pour  constater  le  non- 
paiement  à  l'échéance  et  faire  courir  les  délais  de  recours  et  les 
déchéances  contre  qui  de  droit. 

132.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  qui  la  transmet  à 
un  tiers,  postérieurement  à  la  faillite  du  tireur,  est  tenu  d'en 
rembourser  le  montant,  lors  même  qu'il  n'a  pas  endossé  la  lettre 
de  change  et  qu'il  n'existe  d'autre  preuve  de  sa  transmission  que 
son  aveu,  auquel  il  a  ajouté  que  la  cession  a  été  faite  sans  garan- 
tie. Gefte  obligation  du  cédant  existe,  quand  bien  même  la  lettre 
de  change  n'aurait  pas  été  protestée  en  temps  utile.  —  Gass., 
31  juill.  1817,  Rodrigue,  [S.  el  P.  chr.]  —  Gar  tout  cédant 
est  garant  de  l'existence  de  l'objet  cédé  au  temps  de  la  cession. 
De  même  celui  à  qui  un  billet  à  ordre  a  été  passé  depuis  la 
laillite  du  souscripteur  peut,  nonobstant  le  délaut  de  protêt  à 
l'échéance,  s'en  faire  rembourser  le  montant  par  son  endosseur, 
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aurle  fnndompnt  qui»  la  cri^ancp  nidéf  nVxistait  pluaalors,  avec 
la  m^me  éloiulue  Pt  les  mi'iims  droits.  -  ("ass.,  2<ld(^c.  1821,  l'pl- 
lelier,  [S,  pi  I'.  clir.]  —  Mais  celui  à  qui  le  billel  est  parvenu  avant 
la  faillite  du  souacripleur  esl  privé  de  son  recours  sur  les  endos- 
seurs immédiats,  par  le  défaut  de  protêt  dans  le  délai  de  la  loi. 
—  Même  arriM.  • —  V.  infrà,  n.  215  et  s. 

133.  —  Les  protêts  qu'un  aocpptpur  failli  Tait  sur  lui-mi^me 
en  qualité  de  mandataire  des  portpurs  di'  traites  n'opèrent  point 
conlusion.  —  Paris,  2  aoOt  1S09,  Dittemer,  fP.  clir.] 

134.  —  Aux  termes  de  l'art.  5t."),  C.  comm.,  nonobstant  le 
concordat,  les  créancipr.'s  conservent  leur  action  pour  la  totalité 
de  leur  créance  contre  lea  cooblijçés  du  failli  (Duraiiton,  t.  10, 
11.  ;i40.  et  t.  12,  ri.  ,!7f.). 

135.  —  En  conséquence,  le  porteur  qui  a  fait  protester  la 
lettre  dp  change  en  temps  utile  ne  perd  pas  son  recours  con- 
tre les  endosseurs  en  acquipsçant  au  concordat  passé  pntrp 
l'acceptpur  Pt  ses  créanciers.  Il  en  était  autrement  sous  l'ordon- 
nance de  1673. 

136.  —  La  perte  de  l'effet  de  commerce  ne  dispense  pas  non 
plus  !'■  porteur  de  (aire  le  protêt.  Il  en  était  de  même  sous  l'or- 
donnance de  1673  (Jousse.  sur  l'art.  4,  lit.  5). 

137.  —  Seulement,  et  par  la  nature  même  des  choses,  le 
porteur  se  trouve  dispensé  de  transcrire  la  lettre  de  change 
dans  le  protêt.  —  Pottiier,  Con<r.  île  change,  n.  145. 


i"  Force  majeure. 

138.  —  Sous  l'ordonnance  de  1673,  la  force  majeure  relevait 
le  porteur  de  la  déchéance  encourue  pour  défaut  de  protêt  ou 
de  dénonciation  dans  les  délais  (Savary,  l'arf.  m'fioi:.,  parère 
70  ;  Pot  hier,  Con(r.  Je  chiimir,  n.  144.  Lors  de  la  discussion  du 
Code  de  coinmprce,  la  quesiion  fut  agitée  au  Conspil  d'Etal.  Le» 
uns  voulaient  admettre  positivement  l'exception,  les  autres  vou- 
laient l'exclure:  le  Conseil  arrêta,  après  une  longue  délibéra- 
tion, «  qu'afin  de  ne  pas  ouvrir  la  porte  aux  abus,  en  liant  la 
conscience  des  tribunaux  par  une  règle  trop  précise,  il  ne  serait 
pas  inséré  dans  le  Code  de  commerce  de  disposition  sur  l'ex- 
ception de  force  majeure  ».  —  Locré,  t.  2,  p.  207  et  270,  alin.  2 
et  3. 

139.  —  En  l'absence  d'une  disposition  expresse,  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  eu  force  majeure  est  abandonnée  à  la  lumière 
et  à  la  prudence  desjusres  du  fait.  —  Cass.,  28  mars  1810,  Bodin, 
[S.  et  P.  chr.];  —  21  juin   1810,  Salignon.  [S.  et  P.  chr.l;  — 

25  janv.  1821,  Delatiarietta,  |P.  chr.];  —  23  févr.  1831,  Lanille, 
[S.  31.1.122,  P.  chr.];  —  7  juill.  1862,  Comptoir  d'escompte, 
[S.  63.I.20H,  P.(>3.Ut2,  D.  63.1.81]  --  Paris,  30  août  1809,  Oan- 
drlet-Dubernard,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  nov.  1809,  Crémieux, 
[P.  chr.]  —   Bruxelles,  20  juin   1831,  .'\...,  [P.  chr.]   -  Paris, 

26  nov.  18.Ï0,  Jeannisset,  [S.  .50.2.667.  P.  51. 2. 370,  P.  .51.2.43] 
—  E.  Vincens,  l.éyisl.  comm.,  t.  2,  p.  209;  Hioche,  fHrt.  de.  /ttoc, 
v"  Effets  de  comm.,  n.  99;  Pardessus,  Cnntr.  de  cit.,  n.  366,  et 
/)r.  comm.,  n.  426;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4.  n.  361.  —  Con- 
tra, Paris,  23  janv.  1810,  Puech,  [S.  et  P.  chr.l;  -  12  mars 
1812,  Cabarrus,  [S.  et  P.  chr.| 

140.  —  Ainsi  l'exception  tirée  de  la  force  majeure  est  appli- 
cable aux  cas  de  l'invasion  de  l'ennemi  et  des  événements  de 
guerre  pour  relever  le  porteur  de  lettres  de  change  et  de  billets 
à  ordi-e  de  li  déchéance  prononcée  par  le  Code  de  commerce,  à 
délaut  de  protêt  à  l'échéance  et  de  dénonciation  dans  les  délais, 
et  l'application,  selon  les  circonstances,  est  abandonnée  à  la  pru- 
deniedes  juges.  —  V.  Cens.  d'Et,,  12  nov.  1840,  Négociants  de 
Lyon,  [S.  4(1.2.479] 

141.  —  Toutefois,  il  faut  que  le  protêt  ait  lieu  et  que  les  di- 
ligences soient  faites  aussiliH  que  l'obstacle  a  cessé.  Par  suite,  la 
force  majeure  résultant  de  l'état  de  guerre  ne  relève  de  la  dé- 
chéance encourue  pour  iléfaiit  de  dénonciation  de  protêt,  en 
temps  utile,  aux  tireurs  et  endosseurs,  que  pour  le  temps  pendant 
lequel  il  a  été  réellement  un  empêchement.  —  Cass.,  23  janv. 
1821,  précité.  —  V.  Pothier,  n.  144;  Savary,  parère 70  ;  Pardes- 
sus, n.  366;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  361. 

142.  —  Los  tribunaux  n'admettent  pas  facilement  la  dis- 
pense du  protêt  résultant  de  la  force  majeure.  Cependant,  on 
a  pu  considérer  comme  cas  de  force  majeure  l'impossibilité  où 
le  porteur  aurait  été  de  laire  parvenir  relTet  au  domicile  du  débi- 
teur à  cause  de  la  contrariété  des  vents.  —  Cass.,  23  févr.  1831, 
précité. 


143.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  dea  mesures 
sanitaires  prises  par  un  tjouvernementétranger  sans  que  le  com- 
merce en  ait  été  avisé,  et  par  suite  desquelles  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  a  été  empêché  de  la  faire  protester  le  lende- 
main de  l'échéance,  peuvent  être  considérées  comme  un  cas  de 
force  majeure  de  nature  à  empêcher  la  déchéance  de  son  recours 
contre  les  endosseur»,  gi  ce  n'est  pas  par  sa  faute  qu'il  s'est 
trouvé  en  présence  de  cet  obstacle.  —  Paris,  25  avr.  1862.  sous 
Cass.,  7  juill.  1862,  précité. 

144.  —  Mais  on  a  considéré  qu'il  y  avait  imprévoyance  ou 
négligence,  et  par  consi'quent  déchéance  de  tout  recours  contre 
les  endosseurs  à  défaut  de  protêt  à  l'échéance,  de  la  part  du  por- 
teur qui  attend,  pour  expédier  la  lettre  de  change  par  mer  au 
lieu  où  elle  est  payable,  qu'il  ne  reste  plus  que  le  temps  stricte- 
ment nécessaire  pour  la  traversée,  sans  tenir  compte  des  éven- 
tualités de  retard  pouvant  résulter  de  l'état  de  la  mer  ou  de  me- 
sures sanitaires,  alors  d'ailleurs  qu'il  lui  était  facile  d'expédier 
la  lettre  de  change  en  temps  utile.  —  .Même  arrêt. 

145.  —  Le  porteur  ne  pourrait  pas  alléguer  comme  une  rai- 
son de  force  majeure  que  le  peu  de  temps  écoulé  entre  l'endos- 
sement et  l'échéance  ne  lui  permettait  pas,  en  raison  des  distances, 
de  faire  protester  dans  le  délai  légal  en  utilisant  les  voies  ordi- 
naires, c  est-à-dire  par  la  poste,  car  c'est  VDlontairement  qu'il 
esl  devenu  cessionnaire  du  titre  endossé  dans  ces  conditions. 
Toutefois  il  est  fondé  à  repousser  l'exception  de  déchéance  que 
lui  opposerait  son  cédant  immédiat.  —  .N'imes,  3|  août  1809, 
l'.arre-Desmons,  [S.  et  P.  chr.l—  Bourges,  8  mai  1813,  Etienne, 
[S.  et  P.  chr.J  — Lyon-Caen  et  Renault,  1.4,  n.  362,  note  3;  Bra- 
vard-Veyrières,  t.  3,  p.  418  et  419;  Pardessus,  Dr.  cumm., 
n.  426. 

146.  —  Le  porteur  ne  serait  pas  relevé  de  la  déchéance  ré- 
sultant de  la  tardiveté  du  protêt,  même  vis-à-vis  de  son  cédant, 
si  le  cédant  l'avait  prévenu  qu'il  était  urgent  de  faire  les  ilili- 
gences  nécessaires,  et  si  en  fait,  il  n'y  avait  pas  impossibilité 
absolue  de  faire  le  protêt.  —  Cass.,  21  juin  1810,  Salignon,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Nîmes,  11  janv.  1810,  Mêmes  parties,  (S.  et  P. 
chr.] 

147.  —  De  même  les  retards  provenant  de  la  poste  ne  peu- 
vent être  légèrement  admis.  11  faudrait  qu'on  alléguât  des  re- 
tards forcés  et  dilment  constatés.  —  Pardessus,  Conlr.  de  ch., 
n.  366. 

148.  —  Lors  même  qu'une  lettre  de  change  n'est  parvenue 
que  le  lendemain  de  son  échéance  entre  les  mains  du  ban- 
quier chargé  d'en  opérer  le  recouvrement,  il  est  néanmoins 
responsable  du  défaut  de  protêt  en  temps  utile,  s'il  est  con- 
stant qu'il  a  encore  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  pro- 
tester. —  Paris,  23  août  1831,  Fould-Oppenheim,  [S.  31.2.216, 
P.  chr.] 

149.  —  Si  la  lettre  était  adressée  à  un  correspondant  pour 
la  toucher,  et  que  celui-ci  mourût  avant  de  s'être  présenté,  le 
propriétaire  serait  recevable  à  exercer  l'action  en  garantie  en 
faisant  protester  le  plus  tôt  possible.  —  Merlin,  li''p.,  v°  ProU't, 
S  4,  n-  t- 

150.  —  Le  défaut  de  protêt  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  être 
opposé  par  l'endosseur  qui,  par  sa  l'aule,  a  rendu  le  protêt 
impossible,  notamment  en  s'opposanl  sans  droit  à  ce  que  le 
billet,  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  fût  remis  au  porteur. 
—  Cass.,  5  août  1838,  Ruinât,  [S.  60.1.136,  P.  59.763,  D.  ,59.1. 
123] 

151.  —  A  différentes  époques,  en  présence  de  calamités 
publiques,  le  pouvoir  législatif  ou  le  pouvoir  exécutif  ont  pris  des 
mesures  générales  afin  de  proroger  soit  les  échéances  des  effets 
de  commerce,  soit  le  délai  de  rédaction  du  protêt  et  d'exercices 
du  recours.  Tel  fut  l'objet  de  l'arrêté  de  la  commission  munici- 
pale de  Paris  du  31  juill.  1830  qui  prorogea  les  échéances  des 
effets  de  commerce  payables  à  Paris  depuis  le  26juillet  jusqu'au 
13  août  inclusivement,  de  dix  jours  pour  cause  de  force  majeure, 
par  suite  des  événements  des  27,  28  et  29  juillet  qui  ont  appelé 
les  citoyens  k  la  défense  commune. 

152^  —  En  1848,  à  la  suite  de  la  Révolution,  des  dé- 
crets du  Gouvernement  provisoire  des  26  févr.  et  3  mars  1848 
proroirèrent  de  dix  jours  les  échéances  des  effets  de  commerce 
payables  depuis  le  22  févr.  jusqu'au  15  mars  de  la  même  an- 
née, ainsi  que  tous  protêts,  recours  en  garantie  et  prescrip- 
tions. 

153.  —  Il  fut  jugé  que  ces  décrets  s'appliquaient  à  tous  les 
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effets  à  ordre  négociables  par  voie  d'endossement,  et  assujettis 
aux  formalités  prescrites  par  les  lois  commerciales  pour  les  pro- 
têts ou  dénonciations  de  protêts,  que  leur  cause  fût  commer- 
ciale ou  purement  cirile.  —  Cass.,  28  nov.  1849,  Cerf,  [S.  50.1. 
135,  P.  SO.1.619,  D.  50.1.47] 

154.  —  En  1856,  par  suite  des  inondations,  un  décret  du 
2  juin,  applicable  dans  le  département  de  Vaucluse  et  un  autre 
décret  du  12  juin,  applicable  dans  le  département  de  la  Gironde, 
prorogèrent  de  dix  jours  les  échéances  et  les  protêts  des  ell'els 
de  commerce. 

155.  —  La  prorogation  des  échéances  et  du  délai  des  protêts 
et  du  recoursa  fait,  pendant  la  guerre  franco-allemande,  l'objet 
d'actes  nombreux  et  notamment  des  lois  du  13  août  1870,  du 
10  mars  1871  et  du  4  juill.  1871  dont  l'application  a  soulevé  de 
graves  difficultés  relativement  aux  recours  exercés  à  l'étranger 
pour  des  lettres  de  change  payables  en  France.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  362.  —  V.  suprà,  v"  Lettre  de  change,  n.  2347 
et  s. 

156.  • —  En  1887,  la  Chambre  des  députés  a  repoussé  l'art.  9 
inséré  dans  le  projet  de  loi  sur  l'essai  de  mobiUsation  qui  ten- 
dait à  proroger  d'un  mois  les  délais  des  protêts  et  de  tous  actes 
concernant  les  recours  relatifs  aux  effets  de  commerce,  payables 
dans  la  région  où  s'opérait  l'essai  de  mobilisation  (séance  du 
17  juill.  1887).  "  Mais  il  va  de  soi  que  cela  n'a  pas  enlevé  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  de  décider  qu'à  raison  de  l'essai  de  mobihsa- 
tion,  il  y  avait  un  cas  de  force  majeure  dispensant  de  la  confec- 
tion du  protêt  le  lendemain  de  l'échéance.  »  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n.  362,  note  I.  —  V.  Messager  de  Paris,  n.  du 
31  août  1887,  article  sur  la  mobilisation  et  les  déchéances  com- 
merciales. 

•3°  Disficnse  de  protiH  conventionnelle. 

157.  —  Si  la  loi  exige  que  le  refus  de  paiement  à  l'échéance 
soit  constaté  par  un  protêt,  cette  disposition  n'intéresse  ni  l'ordre 
public  ni  les  bonnes  mœurs.  On  peut  donc  y  déroger  par  des  con- 
ventions expresses.  —  Cass.,  20  juin  1827,  Tavac,  [S.  et  P.  chr.j; 

—  8  avr.  1834,  Del'os-Letheulle,  [S.  34.1.225,  P.  chr.]:  — 23  déc. 
1835,  Gentil,  [S.  36.1.138,  P.  chr.j;  —  4  juill.  1854,  .lullienne, 
fS.  .54.1.469,  F.  54.2.518];  —  6  févr.  1872,  Poyel,  [S.  72.1.110, 
P.  72.263,  D.  72.1.374];  —  8  janv.  1878,  Boufut,  (S.  78.1.252, 
P  78.644,0.  78.1.160);— 28  juill.  1885,  Mallel,  [:*.  86.1.20,  P. 
86.1.31];  —  26  déc.  1893,  Sire,  [S.  et  P.  94.1.136,  D.  94.1.|ii2i; 

—  8  mai  1899,  Fabre,  [S.  et  P.  1900.1.87,  0.99.1.601]—  Ruben 
de  Couder,  Supp.au  Dict.,  t.  2,  v"  ProtH,  n.  8;  Alauzet,  t.  2, 
n.  965.  —  Oe  même,  est  licite  et  valable  la  stipulation  aux  termes 
de  laquelle  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  ne  sera  point  res- 
ponsable du  retard  du  protêt.  —  Paris,  20  nov.  1852,  Conti,  [P. 
52.2.713] 

158.  —  La  convention  dispensant  le  porteur  d'une  traite  de 
faire  dénoncer  le  protêt  et  d'exercer  un  recours  dans  les  délais 
légau.x,  étant  commerciale,  peut  être  prouvée  par  témoins  ou 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  qu'il  ap- 
partient au  juge  du  fond  d'apprécier  souverainement.  —  Cass., 
31  juill.  1832,  Assv-.]alabert,  fS.  32.1.657,  P.  chr.];  -  5  juill. 
1843,  Ouboul,  |S.  44.2.51,  P.  43.2.778]:  —  11  janv.  1859.  Mou- 
tot-Laporte,  [S.  60.1.167,  P.  60.669,  D.  59.1.406];  —  6  févr. 
1872,  précité  ;  —  10  avr.  1876,  précité;  —  8  janv.  1S78,  précité  ; 

—  28  juill.  1885,  précité;  -  8  mai  1899.  précité.  —  V.  Bioche, 
vo  El]ets  (le  commerce,  n.  111;  Nouguier,  n.  774;  Bédarride, 
t.  2,  n.  492,  p.  143;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  379. 

159.  —  La  dispense  du  protêt  peut  être  insérée  dans  la  lettre 
de  change  ;  elle  peut  être  aussi  donnée  séparément,  et  par  exem- 
ple elle  peut  résulter  d'un  autre  écrit.  Ainsi  deux  négociants  peu- 
vent se  dispenser  des  protêts  pour  tous  les  effets  qu'ils  se  trans- 
mettent. —  Cass.,  17  luin  1856,  Cabillaux,  [S.  56  1.436,  P.  57. 
951,  0.  56.1 .301],  —  28  juill.  1885,  précité.  —  Oe  même  on  peut 
cautionner  un  etfet  de  commerce  avec  dispense  de  toute  formalité. 

—  Cass.,  2  juill.  1856,  Dumont,  [P.  58.669,  D.  57.1.41]  —  Ainsi 
encore,  la  dispense  pour  le  porteur  d'une  lettre  de  change  de  la 
faire  protester  et  d'en  notifier  le  protêt  aux  endosseurs  et  au 
tireur  peut  être  constatée  par  lettre  missive  ou  tout  acte  sous 
seing  privé.  —  Cass.,  4  juill.  1854,  précité. 

160.  —  La  dispense  de  protester  des  effets  de  commerce  et 
de  dénoncer  les  protêts  peut  même  être  établie  par  un  accord 
tacite  aussi  bien  que  par  un  accord  exprès  des  parties.  —  Cass., 


9  nov.  1870,  Worms,  [S.  71.1.140,  P.  71.415,  D.  70.1.350];  — 

10  avr.  1876,  Langé,  [S.  77.1.29,  P.  77.45,  D.  76.1.341];  —  28 
juill.  1885,  précité;  —  8  mai  1899,  précité.  —  Nouguier, 
n.  1295  et  1297;  Boistel,  p.  545;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n.  379. 

161.  —  Ainsi,  après  l'échéance,  les  parties  peuvent  renoncer 
aux  formalités  du  protêt,  de  la  dénonciation  et  de  la  citation 
dans  la  quinzaine  en  reconnaissant  tacitement  ladette.  —  Cass., 
8  mai  1899,  précité. 

162.  —  Oe  même,  l'aval  consenti  par  l'endosseur  le  lende- 
main de  l'échéance  d'un  billet  à  ordre  non  payé  équivaut  à  dis- 
pense de  protêt.  —  Trib.  comm.  de  Troves,  5  oct.  1846,  sous 
Cass.,  31  juill.  1850,  Leriche,  [P.  50.2.671] 

163.  —  Mais  le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'est  point 
dispensé  d'en  faire  le  protêt  en  temps  utile,  par  l'endosse- 
ment ainsi  conçu  :  pai/ez  à  l'ordre  de...,  valeur  reçue  comptant, 
avec  garantie  jusqu'à  parfait  paiement.  Le  défaut  de  protêt 
peut  lui  être  opposé,  même  par  l'auteur  de  l'endossement,  et 
il  ne  peut  prétendre  que  cette  clause  constitue  un  aval  qui 
le  dispense  du  protêt.  —  Nîmes.  22  juin  1829,  Pavant,  [S.  et  P. 
chr.] 

164.  —  La  clause  des  tarifs  d'une  maison  de  banque  par 
laquelle  cette  maison  est  dispensée,  en  certains  cas,  de  faire 
protester  dans  le  délai  légal  des  effets  endossés  à  son  profit,  est 
valable  et  peut  être  opposée  à  l'endosseur  auquel  les  tarifs  ont 
été  remis  avant  la  négociation.  —  Cass..  12  avr.  1892,  Société 
générale,  [S.  et  P.  92.1.263,  0.92.1.284];  —  26  déc.  1893,  Sire, 
[S.  et  P.  94.1.1.36,  D.  94.1.102]  —  Agen,  10  août  1872,  Sola- 
croup,  [S.  72.2.182,  P.  72.794] 

165. —  Spécialement,  celui  qui  transmet  par  voie  d'endos- 
sement à  une  maison  de  banque  un  billet  à  ordre,  sachant  que 
les  statuts  de  cette  maison  la  dispensent  de  répondre  du  défaut 
de  protêt  en  temps  utile  dans  les  localités  dépourvues  d'huissier, 
peut  être  considéré  comme  ayant  tacitement  accepté  cette  clause. 
—  Cass.,  9  nov.  1870,  Worms,  [S.  71.1.140,  P.  71.415,  0.  70.1. 
3501;  —  12  avr.  1892,  précité.  —  Tnb.  comm.  Seine,  29  nov. 
1887,  [J.  Le  Droit,  15  déc.  1887]  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n   379. 

166.  —  Est  valable  et  obligatoire,  comme  emportant  dispense 
de  protêt  au  cas  qui  y  est  prévu,  la  clause  des  tarifs  d'un  éta- 
blissement, tel  que  le  Comptoir  d'escompte,  portant  que  ce  Comp- 
toir est  déchargé  de  toute  garantie  des  protêts  tardifs  ou  irré- 
guliers à  l'égard  des  eRéts  en  recouvrement  qui  ne  lui  ont  pas 
été  remis  dix  jours  au  moins  avant  leur  échéance,  outre  le  délai 
nécessaire  pour  les  faire  parvenir  au  lieu  de  paiement.  Par  suite, 
ceux  qui  ont  accepté  ces  tarifs,  en  transmettant  leurs  effets  au 
Comptoir,  ne  peuvent  exciper  contre  lui  du  défaut  de  protêt  en 
temps  utile.  —  Cass.,  12  juill.  1864,  Comptoir  d'escompte  de 
Paris,  lS.  65.1.23,  P.  65.35,  0.  64.1.376];  —7  nov.  1866,  Comp- 
toir d'escompte,  [S.  67.1.17,  P.  67.21,  0.  67.1. 114] 

167.  —  Cependant,  la  clause  des  tarifs  d'une  maison  de 
banque  par  laquelle  elle  s'affranchit  de  toute  responsabilité,  à 
raison  de  la  tardiveté  du  protêt  pour  les  effets  qui  lui  sont  remis 
en  recouvrement  sur  certaines  localités  déterminées,  ne  l'auto- 
rise pas  â  empêcher  par  son  fait  et  dans  son  intérêt  le  protêt 
en  temps  utile  de  ces  effets.  Lors  donc  que  cette  maison  a  gardé 
une  lettre  de  change  en  portefeuille  jusqu'à  une  époque  voisine 
de  l'échéance  en  vue  de  la  bonification  des  intérêts,  et  que,  par 
suite,  elle  se  trouve  avoir  empêché  de  la  faire  protester  en  temps 
utile,  ellecommet  en  cela  une  faute  des  conséquences  de  laquelle 
elle  est  responsable.  —  Cass.,  l*^'  mai  1872,  Comptoir  d'escOmpte 
de  Mulhouse,  [S.  72.1.111,  P.  72.264,  D.  72.1.112] 

168.  —  Jugé  aussi  que  le  Comptoir  national  d'escompte  ne 
peut  décliner  la  responsabilité  que  lui  a  fait  encourir  le  défaut 
de  protêt  d'une  traite  à  lui  remise  à  l'escompie  en  alléguant  que 
le  tiers  de  qui  elle  provient  en  aurait  donné  récépissé  dans  son 
compte  courant  sans  protestation.  Ou  encore  que,  s'agissant 
d'un  etTet  à  courte  échéance,  il  y  avait  par  cela  même  dispense 
de  protêt.  —  Paris,  Il  juill.  1850,  Baudon,  [P.  50.2.546,  D.  31. 
5.199" 

169.  —  L'endosseur  qui,  en  dispensant  le  porteur  de  lui  dé- 
noncer le  protêt,  a  renoncé  à  se  prévaloir  contre  lui  du  défaut 
de  dénonciation  ou  de  poursuites  en  temps  utile  contre  les  autres 
obligés,  ne  peut  exciper  de  ce  défaut  de  poursuites  pour  se 
soustraire  au  remboursement  de  la  traite,  encore  bien  qu'il  ait 
invité  le  porteur  à  faire  en  son  nom  le  nécessaire  à  l'effet  de 
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I  Hcouvrer  le  montant  de  cotte  traite  pour  le  compte  de  lui  en- 
liûsseur,  si  cette  invitation  n'itnpliiiuail  de  sa  part  aucune  réserve 
ayant  pour  objet  de  rendre  le  porteur  responsahie  du  non-recou- 
vrement et  de  l'inaccomplissemeiit  des  formalités  lé^'ales.  — 
Cass.,  6  févr.  1872,  Poyet,  [S.  Ti.l.lUl,  1'.  72.263,   \).  72.1.374] 

170.  —  Dans  tous  les  cas,  il  appartient  aux  juges  d'inter- 
préter souverainement  l'intention  des  parties  et  de  rechercher 
à  quelles  form;il\tés  .se  rapporte  la  dispense  accordée  au  porteur. 

II  se  peut,  en  elTei,  que  les  parties  aient  tenu  à  la  rédaction  d'un 
protêt  et  qu'elles  aient  voulu  cependant  alfranchir  le  porteur  des 
responsabilités  résultant  de  l'inobservation  des  délais  (irescrils 
soit  pour  l'accomplissement  de  cette  formalité,  soit  pour  l'exer- 
cice des  recours  prévus  par  l'art.  I6.ï,  C.  comm.  —  V.  Bordeaux, 
15  mai  1871,  [D.  7I.2.237J  —  Lyon-Caen  et  Uenault,  t.  4,  n.  37'J. 

171.  —  Lorsque  la  dispense  ne  résulte  pas  de  la  lettre  de 
clianf^e  elle-même,  il  est  bien  évident  (ju'elle  n'est  opposable 
qu'à  ceux  des  oblif,'és  qui  sont  intervenus  à  celte  convention 
particulière  dont  la  validité  résulie  du  princi[)e  de  la  liberté  des 
conventions  (C.  civ.,  art.  1134).  Ainsi  les  clauses  de  tarifs 
ci-dessus  relatées  doivent  être,  en  ce  qui  concerne  le  recours  à 
exercer  par  le  tiers  porteur,  limitées  aux  parties  mêmes  qui  les 
ont  stipulées  ou  sciemment  acceptées  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues aux  endosseurs  antérieurs  demeurés  élranj^ers  à  la  conven- 
tion. —  Cass.,  9  nov.  1870,  précité;  —  12  avr.  1802,  précité;  — 
26  déc.  1893,  précité.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  4,  n.  379. 

172. —  De  même,  si  la  dispense  de  protêt  est  accordée  par 
l'un  des  héritiers  de  l'endosseur,  elle  ne  proiluit  aucun  effet  k  l'é- 
gard des  autres  héritiers.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  aoiU  1887,  [.1. 
La  Loi,  22  oct.  1887| 

173.  —  L'engagement  pris  par  l'endosseur  d'un  billet  à 
ordre  protesté  d'en  rembourser  le  montant  à  son  cessionnaire, 
dispense  ce  dernier  de  lui  faire  la  dénonciation  de  ce  protêt 
dans  la  quinzaine.  —  Cass.,  3  janv.  1848,  Seigneurin,  [S.  48.1. 
316,  P.  48.1.428,  D.  48.1. .51] 

4"  Clause  île  retour  sans  frais. 

174.  —  On  peut  non  seulement  dispenser  le  porteur  de  faire  le 
protêt,  mais  encore  lui  faire  une  loi  ex  presse  de  son  omission.  Cette 
défense  se  formule  ordinairement  par  ces  mots:  retour  :<an<;protrt  et 
sans  frais.  Une  pareille  clause  constitue  à  la  fois  un  droit  et  une 
obligation,  et  non  pas  seulement  une  faculté  pour  le  porteur,  en 
ce  sens  que,  s'il  fait  protester,  les  frais  de  protêt  demeurent  ti  sa 
charge.  En  effet,  la  volonté  du  tireur,  acceptée  par  les  divers 
cessionnaires  de  l'effet  de  commerce,  est  qu'il  n'y  ait  pas  de 
frais.— Cass.,  H  avr.  1834,  Defos-Letheulle,  IS.34. 1.223,  P.  chr.]; 

—  U'r  déc.  1841,  Laligant,  [S.  42.1.163,  P.  42.1.377];  —  6  févr. 
1872,  précité.  —  Angers,  15  juin  1831,  Defos-Letheulle,  [S.  31. 
2.290,  P.  chr.]  —  Paris,  24  janv.  183.T,    Lambert,  [S.  38.2.470, 

P.  chr.]; Agen.  9  janv.   1838,  Laroque,  [S.  38.2.371,   P. 

38.2.4701  —  Paris,  20  nov.  18.Ï2,  Conte,  [P.  52.2.713,  D.  54  5. 
2'9]  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  376  ;  Pardessus,  Droit 
comm..  n.  425;  Monnier,  p.  192. 

175.  —  L'expression  sans  frais  ou  toute  autre  équivalente 
doit  être  complètement  assimilée  à  la  mention  retour  sans  frais 
qui  n'a  rien  de  sacramentel.  Est  également  valable  la  stipulation 
sans  compte  de  retour.  —  Douai,  4  août  1847,  Verdavainne, 
[S.  48.2.723,  P.  47.2.265,  D.  48.2.43]  —  V.  Alauzet,  t.  2,  n.  947. 

—  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  endossé  une  lettre 
de  change  échue,  en  promettant  de  garantir  le  porteur  de  toute 
prescription,  n'est  pas  recevable  à  lui  opposer  la  déchéance 
pour  défaut  de  protêt  et  de  dénonciation  de  protêt  en  temps 
utile.  —  Cass.,  11  juili.  1820,  Clavel,  [S.  et  P.  chr.]—  Et  l'arrêt 
décidant  que  la  dispense  du  protêt  faute  du  paiement  résulte 
d'une  promesse  pure  et  simpli-  de  payer  donnée  par  l'endosseur, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  juin 
1827,  Tayac,  [S.  et  P.  chr.] 

176.  —  La  condition  de  retour  sans  frais  peut  être  apposée 
par  les  endosseurs,  car  la  loi  ne  contient  pas  de  prohibitions  a  cet 
égard.  —  Douai,  i  août  1847,  précité.  —  Et  il  a  été  jugé  quecette 
mention,  apposée  par  les  endosseurs,  a  dispensé  le  tiers  porteur, 
en  cas  de  non-paiement  à  l'échéance,  des  actes  judiciaires  en- 
traînant des  Irais,  tels  que  le  protêt  et  la  dénonciation  du  protêt. 

—  Paris,  7  janv.  1845,  Bonnier,  [S.  45.2.566,  P.  43.1.103,  D.  46. 
'2.8J 

177.  —  Toutefois  la  mention  sans  frais  apposée  sur  une  lettre 
de  change  à  côté  de  la  signature  de  l'un  des  endosseurs  n'a  pour 
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ellet  de  dispenser  le  porteur  de  la  formalité  du  protêt  vis-à-vis 
dudit  endosseur,  qu'autant  que  ce  dernier  est  réellement  l'auteur 
de  la  mention.  Dans  le  cas  contraire,  la  bonne  foi  du  tiers  por- 
teur ne  saurait  le  relever  de  la  déchéance  résultant  du  défaut  de 
protêt.  —  Toulouse,  2  mai  1855,  Delieux,  [S.  55.2.720,  P.  56. 
2.73] 

l'78.  —  De  plus,  la  mention  de  retour  sans  frais,  apposée  par 
un  endosseur,  sera  sansintluence  sur  les  mesures  à  prendre  vis-à- 
vis  des  signataires  précédents,  et  sur  lesjustifications  qu'ils  seront 
en  droit  de  demander.  Ainsi,  à  l'égard  de  ceux-ci,  il  faudra  tou- 
jours qu'il  y  ait  protêt  et  dénonciation  dans  le  délai  et  dans  les 
formes  prescrites.  .Mais  que  faut-il  décider  k  l'égard  des  signa- 
taires postérieurs?  L'endosseur  qui  n'aura  pas  répété  la  mention 
de  retour  sans  frais  sera-l-il  lié  par  cette  mention  écrite  dans 
l'endossement  précédent?  On  a  soutenu  que  la  restriction  n'étant 
pas  dans  le  titre  même,  ne  doit  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui 
qui  l'a  écrite.  L'endosseur  subséquent  qui  n'a  rien  dit  est  censé 
avoir  voulu  rester  dans  le  droit  commun.  Le  porteur  est  donc 
tenu  de  faire  le  protêt  à  son  égard.  —  Cass.,  6  déc.  1831,  Au- 
bert,  [S.  32.1.46,  P.  chr.]  —  Agen,  9  janv.  1838,  précité.  —  Par- 
dessus, t.  1,  n.  423  ;  Huben  de  Couder,  v"  Protêt,  n.  97.  —  Mais 
il  est  plus  rationnel  de  considérer  que  celte  mention  une  fois 
inscrite  sur  le  titre  à  côté  de  la  signature  d'un  endosseur  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  cessionnaires  qui  ont  ultérieurement  accepté 
l'effet  revêtu  de  ladite  mention.  —  Alauzet,  t.  4,  n.  1437;  Nou- 
guier,  t.  1,  n.  258;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  378. 

179.  —  La  mention  retour  sans  frais  n'indique  que  la  prohi- 
bition ou  la  dispense  de  protester,  sans  apporter  d'ailleurs  au- 
cune dérogation  aux  stipulations  contenues  dans  le  titre.  — Col- 
mar,  8  déc.  1843,  Bébenesse-Svlvestre,  [P.  46.2.2(3,  D.  46.2. 
111] 

180.  —  Suivant  une  première  opinion,  la  clause  de  retour 
sans  frais,  apposée  sur  une  lettre  de  change,  signifie  que  les 
parties  se  dispensent  mutuellement  des  formalités  judiciaires, 
mais  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  le  porteur,  au  oas  de  non- 
paiement  à  l'échéance,  de  l'obligation  de  dénoncer,  dans  les  dé- 
lais légaux  fixés  par  les  art.  165-107,  C.  comm.,  ce  défaut  de 
paiement  aux  endosseurs  contre  lesquels  il  veut  exercer  son  re- 
cours, et  ce,  sous  peine  de  perdre  ce  recours.  Il  importe,  en  effet, 
que,  tout  en  évitant  des  formalités  coûteuses  et  blessantes,  les 
intéressés  soient  avertis  de  la  nécessité  pour  eux  de  payer  à 
défaut  du  tiré.  —  Agen,  9  janv.  1838,  précité.  —  Paris,  7  janv. 
1845,  précité.  —  V.  Pardessus,  t.  1,  n.  425;  Nouguier,  t.  1, 
n.  262. 

181.  —  Jugé,  de  même,  que  dans  le  cas  de  stipulation  que  le 
porteur  d'un  effet  de  commerce  ne  sera  point  responsable  du 
relard  du  protêt,  le  porteur  est  tenu,  sous  peine  de  sa  garantie 
personnelle  et  de  déchéance  de  ses  droits,  de  faire  connaître, 
dans  les  délais  de  la  loi,  à  son  cédant,  le  défaut  de  paiement  de 
la  traite  et  le  protêt  qui  en  a  été  la  suite. —  Paris,  20  nov.  1852, 
précité. 

182. —  On  a  soutenu  aussi  que  le  porteur  est  tenu  d'aviser 
les  intéressés  du  refus  de  paiement  à  l'échéance,  —  non  pas 
dans  le  délai  légal,  —  mais  dans  un  délai  moral  ou  opportun, 
qui  serait  précisément  le  délai  de  quinzaine.  Il  y  aurait  faute  à 
dépasser  ce  délai  et,  par  suite,  non  pas  déchéance  du  recours,  mais 
obligation  de  réparer  le  préjudice  causé.  —  Lyon,  22  août  1867, 
Mines  de  la  Roche-la-Molière,  [S.  68.2.177,  P.  68.717,  D.  67.2. 
225J  —  V.  Alauzet,  t.  4,  n.  1436;  Démangeât,  sur  Hravard-Vey- 
rières,  t.  3,  p.  83;  Bédarride,  t.  2,  o.  497. 

183.  —  Mais  une  autre  opinion,  qu'il  paraît  préférable  de  suivre, 
considère  que,  par  la  mention  de  retour  sans  frais  apposée  surune 
lettre  de  change,  le  porteur  est  dispensé,  vis  à-vis  de  celui  qui  a 
apposé  celte  clause  ou  de  ceux  qui  l'ont  acceptée,  non  seulement 
de  faire  prolester  à  l'échéance  et  de  faire  citer  les  endosseurs 
dans  la  quinzaine,  mais  encore  de  prévenir,  dans  le  même  délai, 
du  non-paiement  de  la  lettre.  Dans  ce  cas  le  porteur  n'est,  à 
l'égard  de  son  cédant  qu'un  mandataire  ordinaire,  responsable 
seulement  des  fautes  de  sa  gestion.  Si  l'on  astreint  le  porteur  à 
l'observation  d'un  délai,  il  se  trouvera  dans  la  nécessité  de  faire 
des  frais  pour  constater  cette  observation.  Il  ne  suffira  donc  pas 
«  que  tel  ou  tel  délai  se  soit  écoulé  pour  faire  naître  sa  respon- 
sabilité; il  faudra  qu'un  préjudice  ait  été  causé  par  sa  négligence: 
par  exemple,  qu'une  insolvabilité  se  soit  produite  ».  —  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  377.- V.  Cass.,  1"'  déc.  1841,  pré'cité. 
—  Limoges,  28  janv.  1835,  Flageat,  [S.  35.2.219,  P.  chr.]—  Dé- 
mangeât, surBravard-Veyrières,  t.  3,  p.  81,  note;  Boistel,  n.  8(8. 
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184.  —  Les  mots  sanit  frait  s'appliquent  non  seulement  aux 
frais  de  protêt  et  de  dénonciation,  mais  k  tous  frais  quelconques 
(Nouguier,  t.  1,  p.  137).  Ainsi  le  porteur  ne  peut  point  faire  de 
retraite.  Toutefois  le  tireur  est  tenu  de  restituer  les  frais  de  tim- 
bre, d'amende  et  d'enregistrement  que  le  porteuraurail  acquittés. 

—  Pans,  24  janv.  (835,  Lambert,  [S.  3:-i.2.l4o,  P.  chr.] 

185.  —  La  dispense  ia  protêt  et  de  la  signification  écrite 
par  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce  peut  être  appliquée  au 
cas  même  où  un  second  billet  créé  pour  le  besoin  de  la  circula- 
tion en  renouvellement  du  premier,  demeuré  en  la  possession  du 
créancier,  n'a  pas  été  payé.  L'arrêt  qui,  interprétant  les  con- 
ventions des  parties,  décide,  en  pareille  circonstance,  que  le 
premier  billet  a  repris  ses  effets,  avec  la  dispense  de  protêt  et 
de  signification  qui  y  était  attachée,  ne  viole  aucune  loi.  — 
Cass.,  7  févr.  1848,  Pellot,  [S.  48.1.243,  P.  48.1.692,  D,  49.1.221 

—  Bruxelles,  2  mars  1850,  Preumont,  [P.  51.1,384,  D.  52.3. 
106] 

186.  —  Si  le  porteur  d'un  billet  en  vertu  d'un  endossement 
en  blanc  peut  utiliser  ce  billet  à  son  profit  en  complétant  cet 
endossement  par  un  ordre  régulier,  alors  qu'il  en  a  fourni  la 
valeur,  il  ne  peut,  à  moins  d'intention  contraire  de  l'endosseur, 
résultant  des  faits  et  circonstances,  y  apposer  un  aval  ou  une 
dispense  de  protêt  qui,  soumettant  cet  endosseur  aux  mêmes 
conditions  que  le  souscripteur,  l'empêclie  d'opposer  le  défaut  de 
protêt  à  l'échéance,  —  Limoge?,  25  mars  1846,  Malbay  de  Chi- 
rac, fS.  46.2.363,  P.  48.2.598] 

187.  —  La  dispense  de  protêt  produit  toutes  ses  conséquen- 
ces vis-à-vis  des  ayanls-cause  de  celui  qui  l'a  donnée.  En  con- 
séquence, il  a  été  jugé  que  le  porieur  d'un  billet  non  protesté 
par  suite  de  la  dispense  qu'en  a  donnée  l'endosseur,  son  cédant 
a  droit  néanmoins,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  175, 
C.  comm.,  d'être  admis  à  la  faillite  de  cet  endosseur  pour  le 
montant  du  billet.  —  Paris,  28  août  1847,  Bénard,  [P.  47.2. 
528]  —  ...  Et  que  la  dispense  de  dénonciation  de  protêt  consentie 
par  l'endosseur  avant  sa  faillite  peut,  après  la  faillite,  être  op- 
posée à  ses  créanciers.  —  Cass.,  16  juin  1846,  Tassel-Godeau, 
[S.  46,1.783,  P.  46.2.742,  D.  46.1.378] 

§  4.  Effets  du  protêt. 

188.  —  Le  protêt  a  principalement  pour  effet  de  constater 
les  diligences  du  porteur,  et  de  lui  donner,  par  suite,  le  droit 
d'exercer  son  action  en  garantie  conire  les  signataires  de  l'effet 
de  commerce.  —  V.  infrà.  n.  206  et  s. 

189.  —  De  plus,  il  fait  courir  l'intérêt  du  principal  de  la 
lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre  protesté  faute  de  paiement 
(C.  comm.,  art.  184).  Cette  disposilion  est  renouvelée  de  l'art.  7, 
tit.  7,  de  l'ordonnance  de  1673.  Le  Code  de  commerce  appliquant 
aux  billets  à  ordre  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change 
et  concernant  les  intérêts  :arl.  187),  il  s'ensuit  que  les  intérêts 
d'un  billet  à  ordre  courent  de  plein  droit  à  compter  du  jour  du 
protêt.  —  Bordeaux,  21  mars  1828,  Cauteyron,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Il  en  était  autrement  sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1673.  ^ 
Cass.,  3  brum.  an  VIII,  Moreau,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  vend, 
an  XI,  Boubert,  |S.  et  P.  chr.];—  1"  déc.  1823,  Delaunay, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  26  mars  1813,  Fromenteau,  [P.  chr.] 

—  M  erWn,  lié  p..  v"  BU  kt  à  ordre.  §  1,  n.  3.  —  L'art.  184, 
C.  comm.,  contient  une  dérogation  formelle  à  la  régie  établie 
p^r  l'art.  1 153,  C,  civ.,  et  en  vigueur  à  l'époque  ou  il  lut  rédigé, 
en  vertu  de  laquelle  les  intérêts  moratoires  n'étaient  dus  qu'à 
partir  de  la  demande  en  justice.  On  sait  que  depuis  une  simple 
sommation  suffit  à  produire  cet  effet. 

190.  —  lia  été  jugé  que  la  disposition  du  Code  de  commerce 
qui  lait  courir  les  intérêts  du  billet  à  ordre  à  partir  du  jour  de 
protêt  n'est  pas  applicable  aux  billets  à  ordre  souscrits  par  un 
non-commerçant,  pour  cause  non  commerciale.  Dans  ce  cas, 
comme  il  s'agit  d'une  obligation  purement  civile,  les  intérêts  ne 
courent  que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Boideaux, 
22  mai  1837,  Durand,  [S.  38.2.123,  P.  37.2.553] 

191.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  pour  les  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses.  —  Cass.  belg.,  3  mars  1842,  Neau- 
mens. 

192.  —  Mais  suivant  l'opinion  qui  prévaut  aujourd'hui,  le 
billet  à  ordre,  même  souscrit  pour  cause  purement  civile,  impli- 
que obligation,  à.  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  de  payer  les  in- 
térêts à  partir  du  protêt-  L'art.  1153,  ij  3,  C.  civ.,  n'est  pas  ap- 
plicable à  ce  cas.  —  Cass.,  5  juill.  1858,  Prévost,  [P.  58.1210,  D. 


58.1.4(3]  —  Bourges,  6  mars  1860,  Paignon,  [S.  60.9.621,  P. 
61.695] 

193.  —  Les  intérêts  d'une  lettre  de  change  sont  dus  à  comp- 
ter du  jour  du  protêt  faute  de  paiement,  alors  même  que  ce  pro- 
têt aurait  été  fait  tardivement.  La  question  a  cependant  été  con- 
troversée. Mais  on  doit  considérer  que  le  protêt  tardif  produit 
tous  les  effets  du  protêt  fait  en  temps  utile,  à  l'exception  de  ceux 
qui  lui  sont  expressément  refusés  par  la  loi  (C.  comm.,  art.  168  à 
170).  — Baslia,  6  mars  1855,  Lazzarotti,  [S.  55.2.329,  P.  55.2.327, 
D.  55.2.303]  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  372  ;  Alauzet,  t.  4, 
n.  1533;  Ruben  de  Couder,  v"  Protrt,  n.  110.  —  Contra,  Cass., 
13  juin  1853,  Simon,  [S.  53.1.497,  P.  53.2.641,  D.  53.1.183]  — 
Bourges,  6  mars  1860,  précité.  —  Nouguier,  t.  2,  n.  626. — 
D'ailleurs,  comme  c'est  le  protêt  seul  qui  fait  courir  les  intérêts, 
ce  n'est  pas  du  jour  de  l'échéance  de  l'efTel  de  commerce,  c'est 
du  jour  où  le  protêt  tardif  a  été  dressé  que  les  intérêts  sont  dus. 

—  Cass.,  26  janv.  1818,  Prisset,  [S.   et  P.  chr.] 

194.  —  Mais  les  intérêts  du  montant  d'un  effet  de  commerce 
pour  lequel  il  existe  une  dispense  de  protêt  courent,  non  point 
du  jour  du  protêt,  mais  du  jour  de  l'échéance.  —  Cass.,  2  juill, 
1856.  Dumont,  |P.  58.669,  D.  57.1.41] 

195.  —  Ainsi  les  intérêts  d'une  lettre  de  change  contenant  la 
clause  retour  sans  frais,  et  que  par  conséquent  le  parleur  est  dis- 
pensé de  faire  protester,  courent,  en  cas  de  non-paiement,  du  jour 
de  l'échéance  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  alors  du  moins  qu'il  est  constant  que  la  lettre  de  change 
a  été,  à  l'échéance,  présentée  au  tiré  pour  être  pavée.  —  Cass., 
5  janv.  1864,  Bonnard,  [S.  64.1.84,  P.  64.255,  D.  64.1.41] 

196.  —  Les  intérêts  ne  peuvent  être  adjugés  à  partir  du  pro- 
têt faute  d'acceptation,  sous  prétexte  qu'il  y  a  présomption  que 
le  protêt  faute  de  paiement  a  existé,  mais  que  la  date  en  est  in- 
certaine. —  Cass.,  25  août  1813,  Pinot,  [S.  et  P.  chr.] 

197.  —  Pour  que  le  protêt  lasse  courir  les  intérêts  à  compter 
de  sa  date,  il  faut  qu'il  soit  suivi  de  poursuites  et  d'un  jugement. 

—  Metz  12  janv.  1819,Carry,  [S. et  P.  chr.]  —Mais  la  péremption 
de  l'instance  en  paiement  d'une  lettre  de  change  protestée  n'at- 
teint pas  le  protêt  lui-même.  En  conséquence,  cet  acte,  conti- 
nuant de  subsister,  sert  toujours  de  point  de  départ  aux  intérêts, 
et  si  le  souscripteur  du  billet,  loin  de  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion quinquennale,  offre  de  payer  le  montant  en  capital  de  la 
lettre  de  change,  le  tribunal  qui  ordonne  ce  paiement  ne  peut 
se  dispenser  d'ordonner  en  même  temps  le  paiement  des  intérêts 
courus  depuis  le  protêt.  —  Cass.,  2  janv.  1855,  Hérisson,  [S.  55. 
1.11,  P.  55.1.308,  D.  55.1.13] 

198, —  Une  créance  provenant  d'une  lettre  de  change  pro- 
testée, et  alors  d'ailleurs  qu'elle  est  entrée  dans  un  compte  cou- 
rant, a  pu  produire  des  intérêts  sans  demande  judiciaire,  lesquels 
intérêts  sont  prescriptibles  par  cinq  années.  -^  Cass.,  6  nov. 
1832,  Dupuy,  [S.  32.t.824,  P.  chr.] 

199.  —  L'endosseur  doit  les  intérêts  à  compter  du  jour  du 
protêt,  et  non  pas  seulement  à  compter  du  jour  du  rembourse- 
ment qui  lui  est  demandé;  il  est,  en  effet,  garant  solidaire  du  paie- 
ment, et  ne  peut  invoquerune  condition  différente  de  celle  du  ti- 
reur ou  de  l'accepteur.  —  Horson.n.  130;  Persil, surl'art.  184,  n.  1. 

200.  — •  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  protestée,  elle  peut 
être  payée  par  tout  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un 
des  endosseurs  (C.  comm.,  art.  158).  Le  protêt  préalable  est  une 
condition  essentielle.  —  Pothier,  CùiUr.  de  changejXi.  114.  — 
V.  suprà.  V  Lettre  de  change,  n.  973  et  s. 

201.  —  L'intervention  et  le  paiement  doivent  être  consta- 
tés dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte  (C.  comm.,  art.  138). 

202.  —  Quant  au  mode  et  aux  effets  du  paiement  par  inter- 
vention, V.  fiiprd,  v"  Lettre  de  change,  n.  972  et  s. 

203.  —  Jugé  que  lorsque  domicile  a  été  élu  par  le  souscrip- 
teur, pour  le  paiement  d'un  billet  à  ordre,  chez  un  banquier,  et 
que  plus  tard  un  besoin  a  été  indiqué  chez  le  même  banquier 
par  un  endosseur,  avec  prière  d'intervenir  en  cas  de  non-acquit- 
tement par  le  souscripteur,  le  paiement  que  l'ait  le  banquier  à 
l'échéance  et  avant  protêt  est  légalement  présumé  fait  pour  le 
compte  du  souscripteur  débiteur  principal,  et  libère  les  endos- 
seurs sans  que  la  preuve  contraire  puisse  être  admise.  —  C'est 
en  vain  que  celui  qui  a  payé  chercherait  à  s'assurer  un  recours 
contre  les  endosseurs,  et  spécialement  contre  celui  qui  l'avait 
indiqué  au  besoin  et  prié  d'intervenir  en  faisant  dresser  un  pro- 
têt après  son  paiement.  —  Cass.,  14  févr.  1848,  Guilbert, 
[S.  48.1.353,  P.  48.1. 561,  D.  48.1.76]  —  Pardessus,  Dr.  comm.. 
t.  2,  n.  405. 
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204.  —  Le  protêt  produit  encore  d'autre»  eUels  moraux; 
c'est  presque  toujours  de  porter  atteinte  au  crëiiit  des  individus 
tenus  de  payer  ou  de  faire  les  fonds  à  ['(échéance,  et  de  déter- 
miner par  suite  leur  mise  en  ^tatile  faillite  (V.  suprà,  v°  Fnillile. 
n.  311  et  s.).  Aussi  a-l-il  iHé  ju(;é  qu'un  protêt  subi  par  un  coin- 
mergant,  malf,'ré  le  soin  par  lui  pris  de  faire  les  fonds  aux  mains 
du  correspondant  chez  lequel  un  mandat  est  payable,  cause  à 
ce  commerçant  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation.  — 
Rouen,  27  mai  1844,  Marie,  [S.  44.2. SriO,  P.  44.2.584] 

205.  —  Bien  que  la  loi  accorde  ()uatre  jours  pour  l'enrepis- 
Ireiaent  des  exploits  d'huissiers,  l'original  du  protêt  doit  être 
enregistré  dans  le  jour  même,  si  l'intervenant  déclare  qu'il  ne 
veut  payer  que  sur  la  remise  des  titres  et  du  protêt  enregistré. 
Car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  c'est  le  jour  même  du  protêt 
que  l'intervenant  doit  payer  à  défaut  du  souscripteur  ou  du  tiré. 
—  Horson,  n.  104. 

Section  II. 

Exercice  des  actions  résultant  de  la  lettre  de  clianqe. 
nécheance. 

206.  —  L'art.  164,  C.  comm.,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  porteur 
d'uue  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  peut  exercer 
son  action  en  garantie  :  —  Ou  individuellement  contre  le  tireur 
et  chacun  des  endosseurs,  ou  collectivement  contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur.  La  même  faculté  existe  pour  chacun  des 
endosseurs  à  l'égard  du  tireur  et  ries  endosseurs  qui  le  précè- 
dent. »  —  Cet  article  ne  concerne  que  l'aclion  du  porteur  contre 
les  obligés  à  l'égard  desquels  son  recours  est  subordonné  à  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités.  Il  n'y  a  pas  de  disposi- 
tion expresse  concernant  l'action  du  porteur  contre  le  tiré  qui 
n'est  pas  assujettie  à  cette  nécessité,  ni  concernant  l'action  du 
porteur  contre  le  donneur  d'aval,  parce  i]ue  celui-ci  étant  la 
caution  solidaire  de  l'obligé  pour  qui  il  est  intervenu,  il  est  sou- 
mis au  même  recours  que  celui-ci  de  la  part  du  porteur  et  dans 
les  mêmes  conditions.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  1.  4,  n.  364. 

§  1.    Action  du  porteur. 
P  Contre  le  lin'. 

207.  —  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  il  n'y  a  point  eu 
acceptation,  et  celui  où  l'acceptation  a  eu  lieu.  Dans  le  premier 
cas,  le  tiré  n'ayant  point  contracté  d'engagement,  le  porteur  n'a 
directement  aucune  action  contre  lui.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  tiré  avait  entre  les  mains  provision  pour  payer,  ou  bien 
s'il  s'était  engagé  à  accepter,  car  l'un  et  l'autre  de  ces  faits 
sont  en  dehors  du  contrat  réalisé  par  la  lettre  ;  et  c'est  dans 
cette  lettre  seule  que  le  porteur  peut  puiser  le  fondement  d'une 
action  directe. 

208.  —  Cependant  le  porteur  pourrait,  comme  exerçant  les 
droits  du  lireur,  dont  il  serait  le  créancier  (C,  civ.,  art.  1166), 
actionner  le  tiré  à  raison  de  la  non-exécution  de  ses  engage- 
ments. Il  pourrait,  à  ce  titre,  obtenir  des  dommages-intérêts 
auxquels  le  tireur  aurait  droit.  Mais,  de  son  côté,  le  tiré  pourrait 
opposer  au  porteur  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  à  faire  va- 
loir contre  le  tireur.  En  ce  cas,  la  compétence  est  réglée  par  le 
droit  commun,  car  il  s'agit  d'apprécier  les  engagements  pris  par 
le  tiré  en  dehors  de  la  leitre  de  change.  Cette  compétence  ne 
pourrait  donc  pas  être  modifiée  sous  prétexte  de  garantie. 

209.  —  Le  porteur  pourrait  encore  avoir  une  action  contre  le 
tiré,  dans  le  cas  où,  le  protêt  ayant  été  tardivement  fait  ou  dé- 
noncé, le  tireur  prouverait  qu'à,  l'échéance  il  y  avait  provision 
entre  les  mains  du  tiré.  En  pareil  cas,  le  porteur  est  subroge  de 
plein  droit  dans  l'action  du  tireur  contre  le  tiré.  Mais  celte  action 
ne  résulterait  pas,  à  proprement  parler,  du  contrat  de  change, 
puisque,  n'ayant  point  accepté,  le  lire  n'a  contracté  aucune  obli- 
gation direcie.  —  Pardessus,  Droit  comm.,  n.  416. 

2t0.  —  Une  fois  que  le  tiré  a  accepté,  il  est  devenu  débiteur 
direct  et  principal  ;  il  se  doit  à  son  acceptation,  comme  le  dit  la 
langue  commerciale  :  il  est  donc  tenu  de  payer  le  montant  de 
la  lettre.  .\  dé'aut  de  paiement  il  est  exposé,  de  la  part  du  por- 
teur, à  toutes  les  actions  accordées  au  créancier  contre  son  dé- 
biteur, sauf  à  opposer  l'exception  de  dol  ou  de  fraude  dans  l'ac- 
ceplation  donnée,  s'il  pouvait  l'établir  contre  le  porteur  de 
mauvaise  foi.  —  Pardessus,  Droit  comm.,  n.  413.  —V.  suprà, 
v  Lettre  de  change,  n.  788  et  s. 


211.  —  Le  porleur  d'une  lettre  de  change  qui  la  passe  au 
compte  courant  du  tireur,  ne  perd  point  pour  cela  son  recours 
contre  l'accepteur.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ail  là  novation. 
—  Bruxelles,  18  juiil.  1811).  Laperg,  [S.  et  P.  ohr.] 

212.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  l'accepteur  de  plusieurs 
IrailfS  à  diverses  échéance»,  laisse  protester  les  premières,  le 
porleur  peut  exiger  caution  et  qu'il  peut  encore  être  ndmis  à 
continuer  les  poursuites  afin  d'obtenir  caution,  lorsque,  depui» 
la  demande  qu'il  en  a  formée,  il  a  reçu  sans  réserve  le  paie- 
ment de  l'effet  protesté.  —  Bruxelles,  3  janv.  1808, N...,  [S.  et  i*. 
chr.l  —  Mais  il  parait  plus  rationnel  d'admettre  que  le  créancier 
ne  peut  demander  qu'une  condamnation  pour  son  titre  échu  ou 
la  mise  en  faillite  de  son  débiteur. 

213. —  L'acceptation  constituant  le  tiré  débiteur  direct  et 
principal,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  poursuites  du  porteur 
contre  lui  soient  exercées  à  une  époque  ou  dans  un  délai  déter- 
minés. Elles  peuvent  l'êlre  pendant  tout  le  temps  que  durent  les 
actions  relatives  aux  lettres  de  change,  c'est-à-'lire  pendant  cinq 
ans.  Il  en  était  de,  même  sous  l'ordonnance  de  1673.  —  V.  Jousge, 
sur  l'art.  Il,  tit.  n. 

214.  —  "Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  relativement  au 
tiré  qui  a  accepté,  est  nécessairement  applicable  au  souscripteur 
d'un  billet  a  ordre.  Car  celui-ci,  comme  le  premier,  est  débiteur 
direct  et  principal,  et  ce  n'est  qu'à  son  défaut  qu'on  s'adresse 
aux  autres  signataires. 

2»  Contre  les  endosseurs. 

215.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  protesté  faute  de  paiement,  peut  exercer  son  action  en 
garantie  contre  les  endosseurs  ou  individuellement  ou  collecti- 
vement (C.  comm.,  art.  164  et  187).  —  V.  suprà,  v°  Endosse- 
ment, n.  20.T  et  s. 

216.  —  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  con- 
tre son  cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de 
remboursement,  le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  date  du  protêt  si  celui-ci  réside  dans  la 
distance  de  cinq  myriamètres  (C.  comm.,  art.  165).  Après  la 
Révolution  de  février,  le  décret  du  29  mars  1848  avait  prorogé 
provisoirement  ce  délai  de  quinze  autres  jours  outre  les  délais 
de  dislance;  mais  ce  décret  a  été  abrogé  par  la  loi  du  8  janv. 
1849. 

217.  —  «  Dans  l'usage,  le  porteur  non  payé  n'accomplit  pas 
immédiatement  les  actes  indiqués  dans  l'art.  163;  il  avise  à 
l'amiable  son  cédant  du  non-paiement  de  la  traite  et  lui  renvoie 
même  le  plus  souvent  celle-ci  avec  le  protêt  (Pothier,  n.  148). 
Mais  le  porleur  n'est  pas  tenu  légalement  d'agir  ainsi;  il  peut, 
sans  avis  préalable,  notifier  le  protêt  a  celui  qu'il  veut  poursui- 
vre et  l'assigner  ».  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  365. 

218.  —  Si  le  cédant  est  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètres 
du  lieu  où  la  lettre  He  change  était  payable,  le  délai  île  quinze 
jours  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi 
excédant  les  cinq  myriamètres  (C.  comm.,  arl.  165);  aujourd'hui 
cinq  mvriamèlres  (art.  1033,  C.  proc.  ci»,  modifié  par  L.  3  mai 
1861).  —  V.  suprà,  v°  Délai,  n.  50. 

21î>.  —  On  se  demandait  si  le  délai  devait  être  augmenté 
d'un  jour  pour  les  dislances  inférieures  k  deux  myriamètres  et 
demi.  On  admettait  que  la  solution  aifirmative  se  déduisait  du 
texte  de  l'art.  163  qui  fixe  le  délai  à  quinze  jours  si  l'obligé  ré- 
side dans  la  distance  de  cinq  myriamètres.  —  Cass.,  19  juill. 
1826,  Marchais-Delaberge,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  3  )uill. 
1823,  Marchais-Delaberge,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  juill.  1833,  Mar- 
chais-Delaberge,  [P.  chr.j — Pigeau,  Prnc.civ.,l.  1,  p.  33;  Carré, 
Lois  de  la  proccd.,  n.  20;  Bioche,  Dict.  de  prnc.i>d.,  v"  F-ffeti  de 
cmnmerce,  n.  140;  I.,yon-Caon  et  Renault,  t.  4,  n.  3ti9  ;  Démangeai, 
sur  Bravard-V'e\  rières,  t.  3,  p.  434,  note  1;  Nouguier,  t.  2, 
n.  1093;  Alauzet',  t.  4,  n.  1473.  —  Contra,  Rouen,  31  dér.  1838, 
Denize,  [S.  39.2  670,  P.  60.1009]  —  Le  nouvel  art,  1033,  G. 
proc.  civ.,  tranche  aujourd'hui  la  question.  —  S  .suprà,  v»  Délai, 
n.  48,  50. 

220.  —  Les  lettres  de  change  tirées  de  France,  et  payables 
hors  du  territoire  continental  de  la  France,  en  Europe,  étant  pro- 
teslées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  doivent  être 
poursuivis  dans  les  délais  ;  1°  d'un  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  Iles-Brilanniques.  en  Ita- 
lie, dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou  Confédé- 
rations limitrophes  de  la  France;  2°  de  deux  mois  pour  celles  qui 


956 


PROTÊT.  —  Chap.  ITI. 


étaient  payables  dans  les  autres  Etats,  soit  de  l'Europe,  soit  du 
littoral  rie  la  Méfiiterranée  et  de  celui  de  la  Mer  Noire;  3°  de  cinq 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  hors  d'Europe  en  deçà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  en  deçà  du  cap  Horn  ;  de 
huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  rlelà  des  détroits 
de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au  dt>là  du  cap  Horn.  Ces  délais 
sont  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  les  recours  à 
exercer  contre  les  tireurs  et  les  endosseurs  résidant  dans  les  pos- 
sessions françaises  hors  de  la  France  continentale.  Les  délais  ci- 
dessus  sont  doublés  en  temps  de  guerre  maritime  (C.  comm.,  art. 
166). 

221.  —  La  distance,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  pour  la  pro- 
longation du  délai,  est  celle  qui  sépare  le  lieu  de  paiement,  où 
est  réputé  se  trouver  le  porteur,  du  domicile  de  l'endosseur,  son 
cédant.  —  Paris,  t7  juin  1901,  de  Réguv  T'Hoen,  [S.  et  P. 
1902.2.261] 

222.  —  L'art.  166,  C.  comm.,  relatif  aux  lettres  de  change 
tirées  de  France  et  payables  en  pays  étranger,  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  d'effets  de  commerce  payables  en  France  et  à  l'égard 
des  endosseurs  résidant  en  pays  étranger.  La  dénonciation  du 
protêt  et  l'assignation  doivent  être  signifiées  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République  dans  le  délai  de  quinze  jours  fixé  par 
l'art.  105,  C.  comm.  Ouant  aux  délais  d'ajournement,  ils  demeu- 
rent réglés  par  l'art.  73,  C  proc.  civ.  Mais  la  dénonciation  du 
protêt  et  l'assignation  signifiées  après  quinze  jours  écoulés,  quoi- 
que dans  les  délais  de  l'art.  166,  C.  comm..  devront  être  considé- 
rées comme  tardives.  —  Paris,  19  juin  1851,  Baudon,  fP.  52.2. 
1061  ■*  '- 

222  tîs.  —  Jugé  que  le  délai  dans  lequel  le  protêt  d'une  lettre 
de  change  payable  en  France  doit  être  dénoncé  aux  tireurs  et  en- 
dosseurs français  résidant  en  pays  étranger,  est  réglé,  non  pas 
d'après  la  distance  entre  le  lieu  ou  la  traite  est  payable,  et  le  do- 
micile du  procureur  impérial  près  le  tribunal  saisi  de  la  demande, 
mais  d'après  la  distance  du  domicile  réel  des  tireurs  et  endos- 
seurs, suivant  les  règles  établïps  par  l'art.  166,  C.  comm.  — 
Gênes,  13  août  1812,  Carpaneto,  [S.  et  P.  chr.] 

223.  —  Si  l'on  avait  omis  de  notifier  le  protêt,  cette  omission 
serail-elle  couverte  par  l'assignation?  Oui,  selon  Pothier  (Contr. 
de  ch..  n.  150),  attendu  que  le  défaut  d'avoir  donné  copie  des 
pièces  dans  un  exploit  d'assignation  n'emporte  pas  nullité.  Non, 
selon  Merlin  [Rép.,  v  Endos.'iement ,  n.  7),  attendu  que  chaque 
formalité  a  son  objet  particulier,  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  pour- 
suivre et  de  faire  condamner  l'endosseur,  mais  qu'il  faut  encore 
le  mettre  à  même  de  pouvoir  agir  contre  son  propre  garant.  Cette 
seconde  opinion  paraît,  sans  contredit,  préférable. 

224.  —  La  notification  du  protêt  ne  peut  être  faite  que  par 
acte  d'huissier.  Il  semblerait  conforme  à  l'art.  165.  C.  comm., 
que  cette  notification  précédât  l'assignation  qui  devrait  être 
faite  par  acte  séparé  quoique  dans  le  délai  fixé.  Mais  le  plus  sou- 
vent la  notification  du  protêt  et  la  citation  en  justice  sont  don- 
nées p.ir  un  seul  et  même  acte.  Ce  mode  de  procéder,  reconnu 
régulier  par  le  Conseil  d'Etat,  offre  l'avantage  df  ne  pas  multi- 
pHer  les  frais.  —  Locré,  surl'art.  167,  t.  18," p.  109;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n.  367;  Bravard-'Veyrières,  t.  3,  p.  437. 

225.  —  Sous  l'ordonnance  de  1673,  certains  auteurs  ensei- 
gnaient qu'une  fois  la  dénonciation  du  protêt  faite,  le  porteur 
avait  cinq  ans  pour  assigner  (Savarv,  Parf.  négoc.  parère  8; 
Pothier,  Cwitr.  de  cit..  n."l49.  —  Contra,  Denizart,  v°  Lettre  de 
change;  Merlin,  Rép.,  v  Endossement,  n.  6).  Aujourd'hui,  en  pré- 
sence des  termes  de  l'art.  165,  C.  comm.,  le  doute  n'est  plus 
permis,  l'assignation  doit  être  donnée  dans  les  délais,  .luge,  en 
conséquence,  que  la  notification  du  protêt  d'un  effet  de  com- 
merce, dans  la  quinzaine  de  l'échéance,  ne  suffit  pas  pour  con- 
server le  recours,  si  la  demande  judiciaire  n'est  pas  formée  dans 
le  même  délai.  —  Cass.,  22  juin  1812,  Delaporte,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  Pardessus,  Conlr.  de  change,  u.  391  et  s.,  et  Dr.  comm., 
n.  431. 

226.  —  A  la  différence  du  protêt  qui  peut  être  fait  au  nom 
du  mandataire  du  propriétaire  \_\.  suprà,  n.  3),  l'assignation  ne 
peut  être  donnée  qu'à  la  requête  du  propriétaire  de  l'effet  de 
commerce,  par  la  raison  que  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur (.Merlin,  Rép.,  v  Protrt,  §  1).  Il  en  était  de  même  avant 
le  Code  (.Jousse,  ord.    1673,  tit.o.  art.  il;  Pothier,  Contr.de  \ 
change,  n.  1511.  Jugé  néanmoins  que  tout  porteur  qui  veut  exer-   1 
cer  son  recours  contre  les  endosseurs  doit,  à  peine  de  déchéance, 
leur  dénoncer  le  protêt 'et  les  assigner  dans  les  délais  fixés  par  j 
la  loi,  sans  qu'il  v  ait  lieu  de  distinguer  s'il  agit  comme  proprié- 


taire ou  s'il  n'est  que  porteur  par  procuration.  —  Colmar,  5  févr. 
1826,  Stahl,  [P.  chr.] 

227.  —  Bien  que  l'art.  165  n'impose  la  notification  du  protêt 
que  dans  le  cas  de  poursuites  individuelles,  cette  notification 
doit  avoir  lieu  également  dans  le  cas  de  poursuites  collectives, 
car  il  y  a  même  raison  de  décider,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas 
l'endosseur  poursuivi  doit  avoir  connaissance  du  protêt. 

228.  —  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
du  délai  déterminé  par  les  articles  précédents  (art.  167,  al.    1). 

11  en  résulte  que  chacun  des  défendeurs  doit  recevoir  son  assigna- 
tion dans  le  délai  déterminé  par  la  distance  dans  laquelle  il 
réside.  Quant  au  délai  de  la  comparution  en  justice,  il  doit  être 
calculé  pour  tous  les  défendeurs  à  raison  de  la  distance  du 
domicile  le  plus  éloigné  iC.  proc.  civ.,  art.  151  .  —  Pardessus, 
Dr.  comm.,  n.  432;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  369. 

229.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls  compétents. 
Ils  le  sont  à  l'pxclusion  des  juges  de  paix,  même  quand  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  n'excède  pas  200  fr.  —  Trib.  dp  paix 
de  Chàlons-sur-Marne,  6  nov.  1888  [J.  La  Loi,  9  nov.  1888]  — 
Lyon-Caen  pt  Renault,  t.  4.  n.  370,  et  t.  I,  n.  371. 

230.  —  Dans  le  cas  de  poursuites  individuelles,  le  porteur 
doit  assigner  devant  le  tribunal  de  celui  à  qui  il  demande  son 
remboursement.  Dans  le  cas  de  poursuites  collectives,  il  a  le 
choix  du  tribunal  de  l'un  des  défendeurs,  devant  lequel  tous 
ceux-ci  sont  tenus  de  comparaître  (C.  proc.  civ.,  art.  59).  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  peut  encore  assigner  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  oij  la  lettre  de  change  était  payable  (C.  proc. 
civ.,  art.  420 1.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4.  n.  370.  —  Contré, 
Toulouse,  12  janv."  1833,  Marabelle,  [S.  33.2.309,  P.  chr.]  — 
La  lettre  de  change  peut  aussi  valablement  contenir  une  élection 
de  domicile  attributive  de  compétence.  .Mais  il  ne  faut  pas  con- 
sidérer comme  telle  l'indication  d'une  personne  chez  laquelle  la 
traite  est  domiciliée  :  cette  personne  n'est  désignée  qu'en  vue 
du  paiement. —  Trib.  comm.  Seine,  11  oct.  1887,  [J.  La  Loi, 
22  oct.  1887]  —  L\ion-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  370. 

231.  —  D'un  autre  côté,  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  peut 
toujours,  tant  que  la  dette  n'est  pas  éteinte,  poursuivre  à  son 
choix  l'endosseur  ou  le  souscripteur,  sans  qu'il  puisse  être 
déclaré  déchu  de  sou  action  contre  l'endosseur,  sous  prétexte 
que  c'est  par  sa  négligence  à  poursuivre  le  souscripteur  qu'il  n'a 
pas  été  pavé.  —  Cass.,  31  juili.  1850,  Leriche,  |S.  50.1.796, 
P.  50.2.671,"  D.  50.1.2321 

232.  —  L'assignation  donnée  dans  le  délai  légal,  même 
devant  un  juge  incompétent,  satisfait  au  prescrit  de  l'art.  165, 
C.  comm.  Jugé  en  ce  sens  que  les  principes  généraux  du  Code 
civil  étant  applicables  en  matière  commerciale  dans  les  points 
sur  lesquels  le  Code  de  commerce  n'a  pas  de  disposition  spéciale 
qui  repousse  celte  application,  on  doit  assimiler  à  ses  prescrip- 
tions et  considérer  comme  régies  par  les  mêmes  règles  les  dé- 
chéances prononcées  par  la  loi  pour  le  laps  de  temps,  et  spéciale- 
ment la  déchéance  prononcée  contre  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre,  faute  par  lui  d'avoir  exercé  dans 
les  délais  légaux  l'action  qui  lui  est  ouverte;  et  que  dès  lors  cette 
déchéance  est  interrompue  par  l'assignation  donnée  dans  le  dé- 
lai légal  même  devant  un  tribunal  incompétent. —  Caen,  1"  févr. 
1842,Delomosne.  l^.  42.2.227,  P.  42.2.551]  —V.  aussi  Bourges, 

12  mars  1813,  Thomas-Varennes,  [P.  chr.] 

233.  —  Le  porteur  qui  a  dénoncé  le  protêt  et  signifié  l'assi- 
gnation dans  le  délai  légal  n'est  pas  en  outre  tenu  de  prendre 
jugement  dans  un  délai  particulier.  La  loi  n'a  pas  eu  cette  exi- 
gence parce  que  les  obligés,  avertis  par  la  notification  et  par 
l'assignation,  sont  mis  à  même  d'assurer  le  recours  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  exercer.  —  Cass.,  2**  judl.  1824,  Lefebvre,  [S.  et  P. 
chr.];  —  11  mars  1835,  Jay  et  Briand,  [S.  35.1.757,  P.  chr.]  ^ 
Bourges,  12  mars  1813.  précité.  —  Le  porteur  n'a  donc  à  crain- 
dre que  la  péremption  de  l'instance  qui  pourrait,  il  est  vrai,  pro- 
duire ici  des  conséquences  d'une  gravité  toute  exceptionnelle  ; 
elle  anéantirait  le  recours  du  porteur  qui  ne  pourrait  pas  renou- 
veler l'assignation  périmée,  passé  le  délai  légal  imparti  pour  si- 
gnifier cet  acte  et  qui  se  trouverait  alors  constitué  à  l'état  de 
porteur  négligent.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  371:Nou- 
guier,  t.  2,  n.  1105;  Ruben  de  Couder,  v°  Protêt,  n.  153  et  s. 
—  Le  rejet  d'une  demande  formée  contre  un  des  signataires  de 
la  lettre  de  change  entraînerait  pour  le  porteur  les  mêmes  con- 
séquences. —  Paris,  U  févr.  1885,  [J.  La  Loi,  14  mai  1885] 

234.  —  Mais  la  péremption  de  l'instance  laissera  subsister  le 
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irolél  qui  n'est  point  un  acte  de  la  procédure.  En  conséquence, 
Il  lotlre  de  change  ne  cesserait  pas  d'être  productive  d'intérêts 
a  partir  du  jour  où  cet  acte  a  élé  dressé  (C.  com[n.,art.  184).  — 
l/.on  Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  189  et  s. 

235.  —  On  doit  reconnaître  k  la  disposition  de  l'art.  1(15,  C. 
I  iiinui.,  la  même  énergie  impér.itive  qu  à  la  disposition  de  l'art. 
1(12,  concernant  le  délai  de  rédaction  du  protêt  (V.  suprà,  n.  103 
ri  s.).  Kn  conséquence,  le  porteur  n'est  pas  dispensé  de  notifier 
le  protêt  et  de  signifier  l'assignation  dans  le  délai  légal  à  l'un 
des  signataires  de  la  traite,  parce  que  celui-ci  est  en  état  de 
faillite  ou  de  iKiuidation  judiciaire.  —  Cass.,  27  févr.  iH'l,  Sal- 
vaire  fils,  [D.  78.1.110]  —  Rouen,  14  nov.  1876,  Haarbleicher, 
[D.  78.5.212] 

236.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  porteur  d'un  effet 
de  commerce  protesté  faute  de  paiement  n'est  pas  dispensé  par 
la  faillite  de  l'endosseur,  son  cédant  d  assigner  celui-ci  en  paie- 
ment dans  les  délais  fixés  par  l'art.  165,  G.  comm. —  Besançon, 
21  mai  1818,  Kuclilin,  [P.  chr.] 

237.  —  Le  porteur  qui,  à  cause  de  la  faillite  du  souscripteur 
a  lait  prolester  un  effet  de  commerce  avant  son  échéance,  sans 
cependant  e.\ercer  alors  d'action  en  garantie  contre  les  endos- 
seurs, est  recevahle  à  e.xercer  celle  même  action  en  garantie  lors 
du  second  protêt  fait  a  l'échéance.  —  Orléans,  10  lévr.  1809, 
Beaumarié,  [S.  et  P.  chr.] 

238.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  proteslée  qui  la 
passe  au  compte  courant  du  tireur  ne  perd  point  pour  cela  son 
recours  contre  les  endosseurs.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ail  là 
novalion.  —  Bruxelles,  18  juill.  1810,  Le  Peig,  [S.  et  P.  chr.] 

230.  —  On  sait  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  perd 

fias  son  recours  contre  les  endosseurs  bien  qu'ayant  donné  main- 
evée  d'une  inscription  prise  sur  les  biens  du  souscripteur  en 
vertu  d'un  jugement  de  condamnation  obtenu  contre  lui.  —  V. 
suprà.  V  Cautionnement,  n.  798. 

240.  —  Les  formalités  prescrites  en  cas  de  non-paiement  des 
effets  de  commerce  ont  pour  sanction  les  déchéances  qui  sont 
encourues  par  le  porteur  négligent.  L'art.  16s,  C.  comm.,  est 
ainsi  conçu  :  «  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  pour  la 
présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  ou  usances  de  vue,  pour  le  protêt  faute  de  paie- 
ment, pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs.  •■ 
Les  différents  cas  de  négligence  énumérés  entraînent  tous  la 
déchéance  du  porteur.  Mais  cette  déchéance  ne  se  produit  pas 
dans  les  mêmes  conditions  à  l'égard  de  tous  les  signataires  de 
la  lettre  de  change.  Le  caractère  solidaire  de  leur  obligation  (C. 
comm.,  art.  140)  est  modifié  suivant  la  qualité  en  laquelle  ils  sont 
intervenus. 

241.  —  Jugé  par  application  de  l'art.  168,  C.  comm.,  qu'à 
délaut  de  protêt  en  temps  utile  et  d'action  en  remboursement  for- 
mée contre  eux  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi,  le  porteur 
est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs.  —  Cass.,  21  oct. 
1812,  Larsonnier,  [P.  chr.];  —  17  janv.  1820,  Royer-Willot, 
[S.  et  P.  chr.] 

242.  —  Les  endosseurs  peuvent  invoquer  les  déchéances 
contre  le  porteur  négligent  sans  qu'ils  soient  tenus  de  prouver 
que  le  tire  avait  provision  à  l'échéance.  En  effet,  les  endosseurs 
ne  sont  jamais  que  des  garants.  Lorsqu'ils  ont  cédé  la  lettre, 
ils  en  avaient  déjà  fourni  la  valeur  à  celui  de  qui  ils  la  tenaient; 
et  en  opposant  la  déchéance  au  porteur  négligent,  ils  ne  font 
aucun  gain,  ils  évitent  simplement  un  dommage.  En  quoi  leur 
situation  ditTère  de  celle  du  tireur  qui  n'a  pas  lait  provision.  — 
Rivière,  Répét.  écrites,  p.  293;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n.  412.  —  Sl.infra,  n.  264. 

243.  —  Le  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  se  pré- 
valoir contre  le  premier  endosseur  de  la  circonstance  que  ce 
dernier  n'en  a  pas,  avant  l'échéance,  fourni  la  valeur  au  souscrip- 
teur, pour  exiger  de  lui  le  remboursement  malgré  le  défaut  de 
protêt  ou  de  diligences  utiles.  L'exception  portée  dans  l'art.  117, 
C.  comm.,  est  spéciale  à  ia  lettre  de  change.  —  Horson,  n.  60. 

244.  —  'La  déchéance  de  tout  recours  contre  les  endosseurs 
prononcée  par  l'art.  168,  C.  comm.,  laute  de  protêt  dans  les 
vingt-quatre  heures,  est  générale  et  absolue,  et  doit  être  appli- 
quée dans  le  chs  où  letiers  porteur  qui  n'a  pas  fait  protester  en 
temps  utile  prétend  cependant  invoquer  contre  son  cédant  la 
garantie  de  droit  relative  à  l'existence  de  la  créance  cédée.  — 
Colmar,  16  avr.  1844,  Bernard  Roos,  ^P.  45.2.20] 

245.  —  Pour  le  cas  où  le  souscripteur  est  un  être  imaginaire. 


V.  suprà,  v"  Endossement,  n.  214  et  s.  —  V.  aussi  Savary,  Par- 
fait, ncgoc,  liv.  3,  ch.  6;  Alauzel,  t.  2,  n.  976. 

246.  —  Toute:ois,  la  déchéance  ne  s'élend  pas  au  premier 
endosseur  qui,  en  pareil  cas,  doit  être  réputé  tireur  de  l'effet. 
Pour  tous  les  autres  endosseurs,  il  y  a  eu  réellement  créance 
existante,  au  moment  de  la  cession;  et  chacun  d'eux  peut  seule- 
ment être  tenu  de  faire  connaître  au  porteur  son  cédant  immé- 
diat. —  Cass.,  17  mars  1829,  précité.  —  Il  convient  de  faire  remar- 
quer que  l'action  du  porteur  contre  le  premier  endosseur  n'est 
point  une  action  de  change,  mais  une  demande  en  réparation 
d'un  délit.  —  Pardessus,  Droit  comm.,  n.  435. 

247.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  est  reconnu  par 
les  parties  'en  l'absence  même  de  tout  jugement)  que  la  signa- 
ture du  tireur  est  fausse,  et  que  le  faux  est  l'ouvrage  du  premier 
endosseur,  le  tribunal  de  commerce  peut,  sans  excéder  les  bornes 
de  sa  compétence,  décider  que  le  porteur  n'a  pas  besoin  de  faire 
prolester  ni  d'assigner  dans  les  délais  de  l'art.  165,  C.  comm., 
pour  conserver  son  action  contre  cet  endosseur,  qui,  dans  ce 
cas,  est  assimilé  au  tireur  lui-même.  —  Cass.,  10  mars  1824, 
Lallemand,  [P.  chr.] 

248.  —  A  plus  forte  raison,  le  porteur  d'un  billet  à  ordre 
n'est  pas,  à  déiaul  de  protêt  à  l'échéance,  déchu  de  son  recours 
contre  le  premier  endosseur,  lorsqu'il  est  établi  que  la  signature 
du  sousciipteur  est  fausse,  et  que  l'endosseur  ne  peut  démontrer 
l'existence  de  ce  prétendu  souscripteur.  —  Orléans,  20  févr. 
1850,  Dutrop-Besnard,  [P.  50.2.420,  D.  50.2.54] 

249.  —  La  règle  suivant  laquelle  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce  doit,  à  défaul  de  paiement,  le  faire  protester  le  lende- 
main de  l'échéance,  sous  peine  d'être  déchu,  à  l'égard  de  tous 
les  endosseurs  sans  distinction,  de  l'action  en  garantie  qu'il  a  le 
droit  d'exercer  contre  eux,  ne  reçoit  pas  exception,  pour  le  cas 
de  faillite  du  souscripteur  avant  l'échéance,  à  l'égard  des  endos- 
seurs qui  ont  transmis  l'effet  postérieurement  à  cette  faillite. 
L'art.  1693,  C.  civ..  relatif  à  la  garantie  de  l'existence  de  la 
créance  cédée,  au  temps  du  transport,  est  inapplicable  à  la  trans- 
mission des  effets  de  commerce.  —  Cass.,  23  lévr.  1858,  Gaidan, 
(S.  58.1.595,  P.  58.423,  D.  58.1.195] 

250.  —  La  déchéance  a  lieu  lors  même  que  le  porteur  étant 
venu  â  décéder,  son  héritier  est  encore  mineur,  sauf  son  recours 
contre  le  tuteur,  ou  lorsque  la  veuve  et  les  héritiers  sont  encore 
dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Cass.,  24 
fior.  an  XIII,  Cuénin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  V  Protêt, 
J  6  ;  Pardessus,  Contrat  de  change,  n.  331  et  387,  et  Droit  comm., 
n.  424.  —  V.  suprd,  n.  121. 

251.  —  Lorsque,  sur  la  poursuite  en  paiement  d'un  billet,  un 
des  endosseurs  prétend  qu'il  y  a  altération  dans  le  chiffre  de  la 
part  d'un  endosseur  intermédiaire,  et  qu'il  s'inscrit  en  faux,  les 
juges  ne  peuvent  se  refuser  à  surseoir  au  jugement  sur  le  fond, 
sous  prétexte  que,  la  négociation  ayant  été  laite  de  bonne  foi 
entre  les  endosseurs  subséquents,  le  porteur  est  fondé  à  agir 
indistinctement  contre  tous.  —  Cass.,  20  nov.  1833,  Meslier,  [S. 
34.1.59,  P.  chr.] 

252.  —  Mais  le  tribunal  ne  peut  point  surseoir  à  prononcer 
aucune  condamnation  contre  le  souscripteur  lorsque  celui-ci, 
reconnaissant  sa  propre  signature,  se  borne  à  arguer  de  faux  la 
signature  de  l'un  des  endosseurs,  et  qu'il  résulte  des  documents 
du  procès  que  l'allégation  du  débiteur  n'a  d'autre  objet  que 
d'éloigner  le  terme  du  paiement.  —  Cass.,  2  févr.  1836,  Thierce, 
[S.  36.1.505,  P.  36.2.30J  —  Bioche,  Dictionn.  de  procédure, 
v"  Faux  incident  civil,  n.  14. 

253.  —  Le  cas  de  force  majeure  relève  le  porteur  de  la  dé- 
chéance encourue  pour  défaut  de  dénonciation  de  protêt  dans 
les  délais.  —  V.  suprà,  n.  139  et  s. 

254.  —  L'art.  171,  C.  comm.,  reproduisant  l'art.  17,  tit.  5, 
Ord.  1673,  dispose  que  les  effets  de  la  déchéance  cessent  en 
faveur  du  porteur  contre  celui  des  endosseurs  qui  depuis  l'expi- 
ration du  délai  a  reçu,  par  compte,  compensation  ou  autrement, 
les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 

255.  —  La  déchéance  n'étant  pas  d'ordre  public,  les  signa- 
taires de  la  lettre  de  change  sont  maîtres  d'y  renoncer.  La  renon- 
ciation peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  peut  être  stipulée  à 
l'avance  et  elle  résulterait  notamment  de  la  mention  de  dispense 
du  protêt  ou  de  la  mention  de  retour  sans  frais  relativement  à 
ceux  pour  qui  cette  condition  est  obligatoire.  —  \'.  suprà,  n.  157 
et  s.,  174  et  s. 

256.  —  En  règle  générale,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  q  ue,  s'il  n'a  pas  dirigé  de 


958 


PROTÊT.  —  Chap.  III. 


poursuites  contre  l'endosseur  dans  le  délai  de  l'art.  165,  C.  comm., 
c'est  le  résultat  d'un  accord  qui  a  eu  lieu  entre  eux.  Il  s'agit, 
en  effet,  d'une  matière  essentiellement  commerciale.  —  Cass., 
5  juin.  18i3,  Duboul,  [P.  43.2.778] 

257.  —  La  déchéance  ne  pourrait  pas  être  invoquée  par 
l'endosseur  qui,  malgré  la  tardivelé  du  protêt  ou  de  la  dénon- 
ciation, aurait  remboursé  volontairement  le  porteur.  L'erreur 
ne  peut  se  présumer  en  pareil  cas.  —  Pardessus,  Dr.  comm., 
n.  433;  Nouguier,  t.  1,  p.  407.  —  Contra  Persil,  sur  l'art.  165, 
n.  12.  —  Toutefois  il  faudrait  décider  autrement  si  le  rembourse- 
ment était  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude.  —  Pardessus,  n.  434. 

258.  —  Il  fauten  dire  autant  lorsque,  sur  l'action  en  rembour- 
sement formée  par  le  porteur  contre  l'endosseur,  celui-ci  s'est 
borné  à  demander  un  délai  pour  paver.  —  Bordeaux,  14  mars 
1828,  Cayrefour,  [S.  et  P.  chr.]  —  'Nouguier,  t.  1,  p.  406. 

259.  —  Le  fait,  de  la  part  des  endosseurs,  de  s'en  être  rap- 
portés à  justice  ne  peut  être  considéré  comme  une  renonciation 
de  leur  part  au  bénéfice  de  cette  déchéance.  S'en  rapportera 
justice  n'est  pas  en  effet  renoncer  à  son  droit.  —  Cass.,  12  juill. 
1832,  Allain,  ^S.  52.1.661,  P.  52.i.548,  D.  52.1.202]  —  V.  su- 
pra, v  Acquiescement,  n.  47  et  s. 

260.  —  La  déchéance  ne  pourrait  être  invoquée  non  plus 
par  l'endosseur  qui  conviendrait  que  la  lettre  de  change  lui  a  été 
renvoyée  avec  le  protêt  dans  le  délai  (Pothier,  Contr.  de  change, 
n.  1481.  .\insi,  lors  même  qu'une  lettre  de  change  n'est  parvenue 
que  le  lendemain  de  son  échéance  entre  les  mains  du  banquier 
chargé  d'en  opérer  le  recouvrement,  il  est  néanmoins  respon- 
sable du  défaut  de  protêt  en  temps  utile,  s'il  est  constant  qu'il 
a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  prolester.  —  Paris, 
25  août  1831,  Fould-Oppenheim,  [S.  31.2.296,  P.  chr.]  —  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  t.  2,  n.  569. 

261.  —  La  renonciation  à  l'exception  de  déchéance  par  l'un 
des  endosseurs  ne  peut  être  opposée  aux  autres,  chacun  ne 
pouvant  renoncer  qu'à  son  propre  droit,  et  non  à  celui  d'un  tiers. 

—  Cass.,  5  juilL  1843,  précité;  —  12  juill.  1852,  précité.  — 
Trib.  comm.  Seine,  5  mars  1889,  [J.   La  Loi,   18-19  mars  1889] 

—  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4.  n.  419.  —  V.  suprà,  n.  171. 
2è2.  —  La  déchéance   encourue  par  le  porteur  qui  n'a  pas 

fait  dresser  le  protêt,  ou  qui  n'a  pas  poursuivi  dans  la  quinzame, 
ne  peut  pas  être  assimilée  aux  nullités  d'exploits  ou  d'actes  de 
procédure  régies  par  l'art.  173,  C.  proc.  civ.  (V.  suprà,  v°  Nul- 
lité). L'exception  résultant  de  cette  déchéance  peut  donc  être 
invoquée  en  tout  étal  de  cause  et  même  en  appel,  tant  que 
l'endosseur  n'y  a  pas  renoncé.  —  Cass.,  29  iuin  1819,  Valet,  jS. 
et  P.  chr.]  —  Agen,  19  janv.  1833,  Balelte,  [S.  33.2.245,  P.  clir.] 

—  Grenoble,  21  mars  1888,  J.  Le  Droit,  8  avr.  1888]  —  Alauzet, 
t.  4,  D.  1484;  Nouguier,  l.  2,  n.  1H3;  Bédarride,  n.  520;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  420.  —  Contra,  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  3,  p.  457. 

3»  Contre  te  tireur  et  le  souscripteur. 

263.  —  Le  porteur  qui  ne  poursuit  qu'après  les  délais  pres- 
crits le  tireurquijustifie  de  l'existence  de  la  provision  à  l'échéance 
est  déchu  de  toute  action  contre  lui  iC.  comin.,  art.  170;. 

264.  —  Deux  cas  sont  à  considérer  dans  la  position  du  tireur 
actionné  par  le  porteur  :  1»  ou  bien  le  tireur  justifie  qu'il  y 
avait  provision  à  l'échéance;  2°  ou  bien  il  ne  fait  pas  celte  jus- 
tification. Dans  ce  second  cas,  on  doit  assimiler  au  tireur  le  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre. 

265.  —  Lorsque  le  tireur  a  fait  provision  à  l'échéance,  il  a 
fourni  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  reçu  en  créant  la  lettre  de  change. 
Il  n'est  donc  plus  tenu  que  de  garantir, en  cas  de  non-paiement. 
Mais  comme  l'action  en  garantie  n'est  ouverte  que  par  le  défaut 
de  paiement  constaté,  le  porteur  ne  peut  exercer  son  recours 
contre  le  tireur  que  s'il  y  a  eu  protêt  et  dénonciation  de  protêt 
faits  et  signifiés  dans  les  délais  et  les  formes  ci-dessus  indiqués 
en  cas  de  poursuites  contre  les  endosseurs  (C.  comm.,  art.  165  et 
166).  Si  le  porteur  a  été  négligent,  il  a  commis  une  faute  et  le 
tireur,  qui  ne  s'enrichit  pas  à  ses  dépens,  est,  à  raison  de  cette 
faute,  déchargé  de  son  obligation  de  garantie,  .i  La  même  dé- 
chéance, dit  l'art.  170,  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  endosseurs, 
à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait 
provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change.  Le  porteur,  en  ce 
cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  était 
tirée  ».  —  V.  Ord.  de  1673,  til.  5, art.  15. 

266.  —  Le  porteur  à  qui  le  tireur  oppose  l'exception  de  pro- 


vision fournie  n'a  rien  à  prouver;  il  peut  se  borner  à  dénier  l'exis- 
tence de  la  provision,  parce  qu'à  son  égard  le  fait  que  le  tiré 
n'a  pas  payé  est  une  présomption  qu'elle  n'avait  pas  été  effec- 
tuée. C'est  d'ailleurs  au  tireur  à  prouver  qu'il  est  délié  de  son 
obligation  et  qu'il  est  en  droit  d'opposer  l'exception.  —  Pardes- 
sus, Dr.  comm.,  n.  433;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  407. 
'  267.  —  Il  n'est  donc  pas  loisible  au  juge  du  fait  d'accueillir 
l'exception  de  déchéance  proposée  par  le  tireur  contre  le  por- 
teur négligent,  sans  exiger  la  preuve  de  l'existence  de  la  provi- 
sion à  l'échéance  et  en  se  bornant  à  faire  des  réserves  pour  le 
cas  oij  celle  provision  n'aurait  pas  existé.  —  Cass.,  27  janv.  1863, 
Beylh,  [S.  63.1.192,  P.  63.706,  D.  63.1.15] 

268.  —  Le  tireur  peut  fournir  celte  preuve  par  tous  les  moyens 
admis  par  la  loi  commerciale,  notamment  par  ses  livres  et  par  sa 
correspondance.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  408;  Alauzet, 
l.  4,  n.l499;  Boistel,n.  8i6;  Rubende  Couder,  v°  Protêt,  n.  195. 

269.  —  Bien  que  l'acceptation  suppose  la  provision,  elle  n'en 
établit  la  preuve  qu'à  l'égard  des  endosseurs.  Mais  le  tireur 
reste  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  la  provision  exis- 
tait à  l'échéance;  sinon  il  est  tenu  de  garantir  le  porteur  quoi- 
que le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  Bxés  (C.  comm.,  art. 
117). 

270.  —  Pour  pouvoir  exciper  du  défaut  de  protêt  ou  de  pour- 
suites contre  le  porteur,  suffit-il  que  le  tireur  prouve  qu'il  y  avait 
provision  à  l'échéance,  ou  faut-il  encore  qu'il  prouve  que  les 
fonds  composant  la  provision  eussent  été  touchés  si  on  se  fût 
présenté?  Ainsi,  la  faillite  du  tiré  ou  de  l'accepteur  rendant  la 
provision  indisponible,  doit-on  considérer  le  tireur  comme  non 
recevable  à  opposer  la  déchéance?  On  pourrait  faire  valoir  pour 
l'alfirmalive  que  la  négligence  du  porleur  n'occasionne  aucun 
préjudice  au  tireur  :  le  protêt  eùt-il  été  dressé  en  temps  utile, 
le  tiré  n'en  eût  pas  moins  été  dans  l'impossibilité  légale  de  payer 
le  porteur.  D'autre  part,  le  texte  de  l'art.  170,  al.  I,  fournit  un 
argument  décisif  :  le  tireur  doit  justifier  qu'il  y  avait  provision 
à  l'échéance  et  non  pas  seulement  qu'il  a  fait  provision  (V. 
C.  comm.,  art.  117).  —  Cass.,  30  mars  1841,  Samuel,  [P.  41.2. 
559];  —  10  déc.  1831,  Lélrillard,  [S.  52.1.5,  P.  52.1.316]  —  Paris, 
19  nov.  an  XII,  Bonlemps,  [S.  et  P.  chr.]  —  Alauzet,  t.  4,  n.  1493; 
Nouguier,  t.  2,  n.  1154;  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrieres, 
t.  3,  p.  444,  note. 

271.  —  Mais,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  on  fait  remar- 
quer qu'il  n'est  pas  permis  de  s'attacher,  pour  résoudre  la  ques- 
tion, à  la  différence  de  deux  expressions  que  le  Code  de  com- 
merce emploie  l'une  pour  l'autre,  comme  on  peut  le  voir  par  le 
texte  de  larl.  160,  al.  1,  in  fine.  D'ailleurs,  on  méconnaît  la  dis- 
position impérative,  absolue  de  l'art.  163,  C.  comm.,  qui  exige  la 
rédaction  du  protêt  malgré  la  faillite  du  tiré,  quand  on  décide 
que  ce  protêt  ne  sera  nécessaire  qu'à  l'égard  des  endosseurs 
(V.  suprà,  n.  122  et  s.i.  L'exacte  application  de  l'art.  170  con- 
duit donc  à  reconnaître  que  le  tireur  qui  a  fait  provision  peut 
opposer  l'exception  de  déchéance  au  porleur  négligent,  alors  même 
que  le  tiré  était  en  faillite  à  l'échéance.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n.410;  Boislel,  n.  827;  Frémery,  p.  113. 

272.  —  Dans  tous  les  cas,  il  a  été  Jugé  à  bon  droit  que  le 
tireur  qui  prouve  qu'au  jour  de  l'échéance  le  tiré  lui  était  rede- 
vable d'une  somme  supérieure  au  montant  de  la  lettre  de  change 
est  déchargé  de  tout  recours  de  la  part  du  porteur  qui  n'a  fait 
faire  le  protêt  que  tardivement,  bien  que  le  tiré,  encore  à  la  tête 
de  ses  affaires  au  jour  de  l'échéance,  ait  été  déclaré  en  faillite 
quelques  jours  après,  et  que  l'ouverture  de  la  faillite  ail  été  re- 
portée à  une  époque  antérieure  à  l'échéance  de  la  traite.  —  Cass., 
10  déc.  1851,  précité. 

273.  —  ...  Que  le  porleur  d'une  lettre  de  change  pour  laquelle 
il  y  a  provision  aux  mains  du  tiré  est  tenu,  à  peine  de  déchéance 
contre  le  tireur  comme  contre  les  endosseurs,  à  la  faire  protes- 
ter à  l'échéance,  alors  même  que  le  tiré  se  trouverait  en  état  de 
cessation  de  paiements  si  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  encore  dé- 
claration de  faillite,  laquelle  seule  a  pour  effet  de  rendre  la  pro- 
vision indisponible  dans  les  mains  du  failli.  —  Cass.,  .30  avr. 
1860    Schiumberger,  [S.  60.1.881.  P.  61.677,  D.  60.1.259] 

274.  —  Il  n'importe  que  le  tireur  ait  eu  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements  au  jour  de  l'échéance  de  la  traite  :  la 
provision  n'en  existant  pas  moins,  et  n'en  étant  pas  moins  dispo- 
nible pour  le  tiré.  — Même  arrêt. 

275.  —  Lorsqu'au  lieu  de  faire  protester  une  lettre  de  change 
à  l'échéance,  le  porleur  promet  à  l'accepteur  de  n'en  exiger  le 
paiement  qu'après  l'événement  d'une  certaine  condition,  il  perd 
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it  rppours  contre  le  tireur  qui  en  a  fait  les  fonds,  quand  même 

oiidili'in  paraîtrait  avoir  été  apposée  dans  l'inlérél  de  ce  der- 

r    —  Grenoble,  16  lévr.  18011,  Cliambaud,  [S.  et  P.  chr.] 

27(î.  —  Jng.*  éfîalement  i|iie  le  porteur  d'une  lettre  de  change 

déchu  de  son  recours  contre  le  tireur  lorsqu'au  lieu  de  faire 

lester  le  lendemain  de  l'échéance,  il  a  accordé  à  l'accepteur 

M'  prorogation  de  délai,  encore  bien  qu'il  n'ait  consenti  ;i  celte 

I    Miogalion  que  pour  éviter  l'amende  qu'il  aurait  fallu  payer  en 

cas  de  protêt,  parce  que  la  traiti'  était  écrite  sur   un  papier   qui 

avait   cessé  d'avoir  cours.  —  Cass.,  14  déc.   1824,   Boudin,  [f. 

chr.]  —  Frétnery,  Etudes  de  dr.  cumin.,  p.  111;  Alauzet,  t.  2, 

n.  291. 

277.  —  Lorsque,  par  suite  de  la  rature  sur  une  lettre  de  change 
entre  les  mains  du  porteur,  de  l'acceptation  du  tiré,  le  paiement 
de  Id  lettre  de  change  est  refusé  par  les  personnes  indiquées  au 
besoin  pour  l'ell'ecluer,  s'il  y  avait  provision  entre  les  mains  de 
ces  personnes,  le  porteur  est  non  recevable  à  e.xercerson  recours 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  bien  que,  depuis  le  refus  de 
paiement,  le  porteur  eiU  obtenu  du  tiré  la  réapposition  de  sa 
signature  sur  la  traite;  en  pareil  cas,  la  rature  équivaut.'!  la  con- 
cession d'un  terme;  et  si  l'un  des  endosseurs  a  payé  le  porteur, 
cet  endosseur,  ne  pouvant  avoir  plus  de  droit  que  le  porteur,  est 
privé  de  tout  recours  contre  le  tireur.  —  Lyon,  25  juin  1827, 
Novellit,  [S.  et  P.  chr.] 

278.  —  Les  juges  du  fond  ont  pu  décider  qu'en  gardant  en- 
tre ses  mains  une  lettre  de  change  non  acquittée,  plusieurs  jours 
après  son  échéance,  au  heu  de  la  retourner  de  suite  à  son  en- 
dosseur, et  en  en  réclamant  depuis  le  montant  en  principal  et 
inté.rèls  à  la  succession  du  tiré,  le  porteur  devait  être  réputé 
avoir  fait  novalion  en  acceptant  le  lire  pour  seul  débiteur  et 
avoir  déchargé  le  tireur.  —  Cass.,  16  nov.  1841,  Mavinat,  [S.  41. 
1.819,  P.  43.2.4241 

279.  —  Mais  jugé  aussi  que  la  conversion  de  traites  en  plu- 
sieurs coupures  faites  par  le  porteur,  de  concert  avec  l'accepteur, 
n'opère  point  de  novalion  à  l'égard  du  lireur,  en  sorte  que,  si 
l'accepteur  tombe  en  faillite  avant  l'échéance  de  ces  traites,  le 
porteur  perde  son  recours  contre  ce  porteur.  —  Paris,  2  août 
1809.  Diltemer,  [P.  chr.] 

280.  —  Le  donneur  d'ordre  peut  n'être  pas  tout  à  fait  étran- 
ger au  porteur.  Car.  en  cas  de  protêt  tardif,  c'est  avec  ce  man- 
dant donneur  d'ordre  que  le  porteur  a  à  discuter  l'e.xislence  de 
la  provision,  si  le  tireur  pour  compte  invoque  la  tardivelé  du 
protêt  pour  dégager  sa  garantie. — Horson,  Que«t.surieC.comm., 
n.  69. 

281.  —  Le  porteur  ou  l'endosseur  frappés  de  déchéance  vis-à- 
vis  du  tireur  qui  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance,  ne 
conservent  d'action  que  contre  le  tiré  i  C.  comm.,  art.  170).  —  El  il 
en  est  ainsi,  quand  même  le  tiré  n'aurait  pas  accepté.  —  Pardes- 
sus, Ur.  comm.,  n.  416;  Alauzet,  t.  2,  n.  !)8o. 

282.  —  Les  etfets  de  la  déchéance  que  pourrait  invoquer  le 
lireur  qui  justifierait  avoir  fait  la  provision  à  l'échéance  cessant 
en  faveur  du  porteur  qui  est  subrogé  à  ses  droits,  s'il  est  prouvé 
que,  depuis  I  expiration  des  délais  pour  le  protêt  et  les  poursui- 
tes, le  tireur  a  reçu,  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les 
fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change  (C.  comm., 
art.  171).  —  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  il  y  a  eu  une  pro- 
vision, mais  elle  a  été  reprise  :  le  tireur  n'a  donc  rien  fourni  et 
il  doit  être  traité  comme  s'il  n'avait  pas  fait  provision.  —  Lyon- 
Caen'el  Renault,  t.  4,  n.  411. 

283.  —  Ordinairement  le  retrait  de  la  provision  sera  le  fait 
du  tiré  qui  n'a  pas  accepté;  débiteur  du  tireur  il  ne  s'est  pas 
trouvé  en  mesure  d'icquitter  la  traite  à  son  échéance,  mais  plus 
tard,  il  a  payé  le  t.reur.  Si  au  contraire  le  tiré  avait  accepté,  et 
n'avait  pas  acquitté  la  traite  à  son  échéance,  il  ne  paierait  pas  le 
tireur  parce  que  ce  paiement  ne  le  dégagerait  pas  de  l'obliga- 
tion résultant  de  son  acceptation  vis-à-vis  du  porteur.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  411. 

284.  —  Le  tireur  peut  d'ailleurs  renoncer  e.xpressément  ou 
implicitement  à  se  prévaloir  de  la  déchéance.  Ainsi,  il  n'y  a  point 
déchéance  à  opposer  de  la  part  du  tireur  auquel,  sur  sa  de- 
mande, le  protêt  n'a  pas  été  notifié,  et  qui  s'est  lait  remettre  le 
titre  par  le  porteur  pour  en  poursuivre  le  paiement  contre  l'accep- 
teur. —  Cass.,  3  janv.  1832,  Delpech  ,  [S.  :i2. 1.352,  P.  chr.]  — 
Bordeau.i,  21  mars  1828,  Mêmes  parties,  [P.  chr.] 

285.  —  Lorsque  le  lireur  n'a  pas  fait  la  provision  à  l'échéance, 
ou  qu'd  n'en  justifie  pas,  il  ne  peut  invoquer  la  déchéance  con- 
tre le  porteur  à  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  dans  les  dé- 


lais fC.comm.,  art.  170).  — l-^t  il  en  est  ainsi  quand  même  il  y  au- 
rait eu  acceptation.  Bien  que  l'acceptation  suppose  la  provision,  le 
tireur  n'en  est  pas  moins  li-nu  de  prouver  l'existence  de  ceite 
provision  à  l'échéance  C.  comm.,  art.llTi. 

286.  —  Le  souscripteur  de  billets  à  ordrn,  étant  le  débiteur 
direct  et  principal,  ne  peut  invoquer  la  déchéance  à  défaut  de 
protêt  ou  de  dénonciation  ilans  les  délais  (C.  comm.,  art.  170  et 
187).  —  Douai,  3  juill.  1.S4I,  Deherrypont,  [P.  42.1.12]  —  Par- 
dessus, Conl.  de  cit.,  n.  464  et  465.  —  Jugé  à  cet  égard,  ijue 
le  protêt  tardif  d'un  billet  à  ordre  causé  valeur  reçue,  sans  in- 
diquer l'espèce  de  celte  valeur,  n'empêche  pas  le  recours  du 
porteur  contre  le  tireur.  —  Trêves,  1"  lévr.  1842,  Dulau,  [S.  et 
P.  chr.] 

287.  —  Tel  est  aussi  le  cas  du  tireur  lui-même  >(uand  la  lettre 
de  change  non  acceptée  se  trouve  ne  porter  aucun  endossement. 

—  Bordeaux,  10  déc.  1850,  Chaumet,  [P.  51.1.75,  D.  54.5.281] 

288.  —  Le  défaut  de  protêt  faute  de  paiement  d'une  lettre 
de  change  idont  la  provision  n'a  pas  été  faite)  ou  d'un  billet  à 
ordre  n'ayant  d'autre  elfel  que  de  priver  le  porteur  de  son  re- 
cours contre  les  endosseurs,  et  laissant  le  tireur  ou  le  souscrip- 
teur dans  l'obligation  de  payer,  si  ce  dernier,  au  lieu  de  payer 
à  l'échéance,  s'est  borné  à  faire  au  porteur  des  offres  irrégulières 
et  insulfisantes,  et  l'a  mis  ainsi  dans  la  nécessité  de  faire  des 
frais  pour  obtenir  un  jugement  de  condamnation,  ces  frais  doi- 
vent être  mis  à  la  charge  du  souscripteur.  —  Cass.,  2juill.  1855, 
Courtet,  [S.  55.1.644,  P.  56.2.538,  D.  55.1.286] 

289.  —  Quid,  quand  le  souscripteur  d'un  billet  à  domicile 
prouve  qu'à  l'échéance  les  fonds  se  trouvaient  à  l'endroit  in- 
diqué? On  décide  généralement  que  le  souscripteur  n'est  pas 
foudé  à  invoquer  ta  déchéance  à  défaut  de  protêt  ou  de  pour- 
suites dans  les  délais.  —  .Nouguifr,  n.  1550,  p.  273.  —  Cvnlia, 
Ruben  do  Couder,  v"  l'iutèt,  a.  209. 

29U.  —  Quant  aux  règles  de  compétence  à  suivre  pour  assi- 
gner le  tireur  ou  souscripteur,  soit  individuellement,  soit  collec- 
tivement avec  des  endosseurs,  elles  sont  les  mêmes  (|ue  celles 
tracées  ci-dessus  en  cas  de  poursuites  individuelles  ou  collectives 
contre  les  endosseurs.  —  V.supvà,  n    229  et  s. 

291.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  peut  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  l'endosseur,  lors  même  que  l'endos- 
sement a  eu  lieu  après  l'échéance.  —  Paris,  24  nov.  1807,  Lau- 
rent, [P.  chr.] 

292.  —  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  non  acquittée  peut 
être  appelé  en  garantie  par  celui  sur  qui  il  a  été  fait  retraite,  de- 
vant le  tribunal  où  celui-ci  est  assigné  en  paiement  de  la  lettre 
tirée  en  retraite.  —  Paris,  8  juin  1808,  Lancel-Carré,  [S.  et  P. 
chr.] 

298.  —  Sous  l'ordonnance  de  1673,  le  tireur  devait  non  seu- 
lement rembourser  aux  endosseurs  la  valeur  de  la  lettre  de 
change  protestée  au  cours  du  change  lors  de  la  négociation, 
mais  les  garantir  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
eux.  —  Cass.,  17  frim.  an  V,  Tarbé,  [P.  chr.]  —  Il  en  serait  de 
même  sous  le  Code  de  commerce;  mais  le  tireur  ne  serait  pas 
tenu  de  rembourser  les  sommes  que  chacun  des  endosseurs 
pourrait  avoir  données  pour  se  procurer  la  lettre  qu'ils  ont  en- 
suite négociée.  —  Pardessus,  Droit  comm.,  n.  437. 

4°  Contre  le  donneur  d'aval. 

294.  —  La  condition  du  donneur  d'aval  est  la  même  que 
celle  de  l'obligé  pour  lequel  il  est  intervenu.  D'où  il  suit  qu'on 
doit,  suivant  les  cas,  lui  faire  application  des  règles  posées  à 
l'égard  du  lireur,  de  l'accepteur  ou  de  l'endosseur.  —  Lyon- 
Caon  et  Renault,  t.  4,  n.  416 

295.  —  Le  porteur  qui  veut  exercer  son  recours  contre  le 
donneur  d'aval  est  tenu  de  remplir  vis-à-vis  de  celui-ci  toutes 
les  formalités  prescrites  vis-à-vis  des  auteurs  obligés.  Il  ne  lui 
suffirait  pas  d'avoir  dénoncé  le  protêt  et  donné  assignation  dans 
le  délai  légal  à  l'obligé  pour  qui  le  donneur  d'aval  est  intervenu. 
Jugé  en  ce  sens  que  celui  qui  a  garanti  par  un  aval  l'engage- 
ment résultant  d'un  endossement,  peut,  comme  le  pourrait  l'en- 
doseur  lui-même,  invoquer  le  défaut  de  dénonciation  du  protêt 
dans  la  quinzaine,  conformément  à  l'art.  165,  C.  comm.  —  Cass., 
25  janv.  1847,   Dubos,  [S.  47.1.253,  P.   47.1.179,  D    47.1.103] 

—  Rouen,  15  mars  1844,  Même  affaire,  [P.  chr.]  ^  V.  .-Mauzet, 
t.  4,  11.  1483,  in  fine,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  466  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4^  n.  416.  —  V.  suprà,  n.  2)6. 

29ti.  —  L'avaliseur  de  l'accepteur  ne  peut  pas  opposer  au 
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porteur  la  déchéance  résultant  de  l'inobservation  en  temps  utile 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  (Arg.  de  l'art.  170,  G.  comm.). 
—  V.  suprà,  n.  213. 

297.  —  Le  donneur  d'aval  qui  est  intervenu  en  faveur  du 
tireur  ne  peut  opposer  la  déchéance  au  porteur  négligent  qu'à, 
la  condition  de  justifier  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  (art. 
170i.  —  V.  suprà,  n.  264  et  s. 

298.  —  Par  identité  de  motifs,  la  déchéance  ne  peut  être  op- 
posée au  porteur  négligent  par  celui  qui  a  garanti  le  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre.  —  Cass.,  16  janv.  1882,  Fèvre,  [S.  82.1. 
110,  P.  82.1.247,  D.  82.1.287J;  —  16  jaiiv.  1888,  Brousse,  [S. 
88.1.457,  P.  88.1.11.34,  D.  88.1.6H]  —  Poitiers,  16  déc.  1847, 
Boissière,  [S.  48.2.684,  P.  48.2.524,  D.  48.2.108]  —  V.  suprà, 
n.  286. 

299.  —  Jugé  que  le  donneur  d'un  cautionnement  consenti 
avec  réserve  de  solidarité,  lequel  constitue  un  aval,  est  consi- 
déré comme  endosseur;  et  que  dès  lors,  si  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  165,  G.  comm.,  ont  été  remplies  vi>-à-vis  de  lui 
en  teoaps  utile,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  l'exception  que  l'en- 
dosseur antérieur  a  le  droit  d'opposer  au  créancier  pour  défaut 
desdites  formalités  à  son  égard.  —  Colmar,  5  aoiit  1843,  Schwin- 
denhammer.  [P.  chr.]  —  V.  au  surplus,  sur  la  matière,  suprà, 
v»  Aval,  n.  202  et  s.,  252  et  s. 

§  2.  Actions  récursoires. 

300.  —  Celui  des  obligés  qui  a  payé  le  porteur  de  la  lettre 
de  change,  —  ou  qui  est  poursuivi  en  paiement  par  ce  der- 
nier, —  peut  avoir  à  supporter  définitivement  la  charge  de  ce 
paiement.  Il  peut  aussi  avoir  un  recours  contre  les  autres  obligés 
dans  les  conditions  que  le  Code  de  commerce  impose  à  l'exer- 
cice de  ce  recours.  Il  faut,  à  cet  égard,  observer  les  distinctions 
qui  résultent  de  la  situation  respective  des  différents  obligés. 

lo  llecours  du  tiré. 

301.  —  Le  tiré  qui  a  provision  n'a  de  recours  contre  per- 
sonne puisqu'il  n'a  fait  que  payer  sa  propre  dette.  S'il  a  payé  à 
découvert,  il  n'a  de  recours  que  contre  le  tireur  dont  il  était  le 
mandataire  et  pour  qui  il  a  fait  une  avance  de  fonds  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n.  391).  Sur  le  cas  particulier  d'une  lettre  tirée 
pour  le  compte  d'autrui,  V.  suprà,  v°  Lettre  de  change,  n.  410 
et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  tiré,  pour  exercer  son  re- 
cours, doit  prouver  qu'il  n'avait  pas  provision,  et  cela  même 
dans  le  cas  où  il  n'avait  pas  accepté,  V.  suprà,  v"  Lettre  de 
change,  n.  572. 

302.  —  Suivant  une  opinion  qui  semble  prévaloir,  l'action  du 
tiré  contre  le  tireur  qui  est  une  action  rnandati  contraria  ne  dé- 
rive pas  de  la  lettre  de  change.  Elle  n'est  donc  pas  nécessaire 
ment  comiiieiciale  et  elle  n'est  pas  prescriptible  conformément  à 
l'art.  189,  C.  comm.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  391.  — 
V.  suprà,  v"  Lettre  de  change,  n.  1031. 

303.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  lettre  de  change  lui  a  subs- 
titué un  contrat  d'obligation  qu'il  a  consenti  en  laveur  de  son 
créancier,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  le  garantir  de  toutes 
poursuites  au  sujet  de  la  lettre  de  change,  ce  même  créancier 
ne  peut,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  refuser  la  garantie 
promise,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  entièrement  payé  de  la 
sqmme  portée  au  contrat,  et,  sur  ce  fondement,  opposer  la  com- 
pensation à  l'action  en  garantie  formée  contre  lui  par  le  sous- 
cripteur de  la  lettre  de  change  poursuivi  en  paiement.  —  Aix, 
29  mars  1817,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.] 

304.  —  En  principe,  le  tiré  qui  a  payé  la  lettre  de  change  ne 
peut  avoir  aucun  recours  contre  les  endosseurs.  Mais  lorsque  le 
tiré  a  accepté  ou  payé  par  intervention,  il  est  subrogé  dans  tous 
les  droits  du  porteur  contre  celui  des  obligés  pour  lequel  il  est 
intervenu  :  il  obtient  ainsi  l'exercice  d'un  recours  soit  contre  le 
tireur  pour  compte,  soit  contre  les  endosseurs.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n.  391. 

2°  llecours  du  tireur. 

305.  —  Le  tireur,  quand  il  n'a  pas  fait  provision,  ne  peut 
avoir  aucun  recours  à  raison  de  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change  dont  il  est  le  débiteur  principal.  Si,  toutefois,  la  lettre 
avait  été  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers  et  si  elle  avait  été  accep- 
tée par  le  tiré,  le  tireur  en  payant  se  trouverait  subrogé  dans  les 
droits  du  porteur  contre  l'accepteur  et  celui-ci  ne  pourrait  pas 


objecter  le  défaut  de  provision.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  154;  Dé- 
mangeai, sur  Bravard-Veyrières,  t.  3,  p. 479,  note  2;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n.  392. 

306.  —  Lorsque  le  tireur  a  fait  provision  et  qu'il  est  néan- 
moins obligé  de  payer,  il  a  toujours  un  recours  contre  le  tiré 
qui  n'a  pas  exécuté  le  mandat.  Si  le  tiré  avait  accepté,  l'action 
du  tireur  nait  d'une  obligation  constatée  par  la  lettre  de  change 
elle-même  (V.  cependant  Pothier,  n.  200).  Si  le  tiré  n'avait  pas 
accepté,  l'action  du  tireur  qui  a  payé  la  lettre  tend  à  la  restitu- 
tion de  la  provision  :  celte  action,  civile  ou  commerciale  suivant 
les  cas,  ne  dérive  pas  de  la  lettre  de  change.  — Pothier,  n.  93; 
Bravard-Vevrières  et  Démangeai,  t.  3,  p.  475;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n.  392. 

3^  liecntirs  des  endosseurs  contre  leurs  cédants. 

307.  —  Chacun  des  endosseurs  poursuivis  en  garantie  par 
le  porteur  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours  contre  le  tireur 
et  contre  les  endosseurs  qui  le  précèdent.  Il  peut  exercer  ce 
recours  individuellement  ou  collectivement{C.  comm.,  art.  164  et 
167).  —  V.  suprà,  n.  215  et  s. 

308.  —  Pour  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  qui 
le  précèdent,  l'endosseur  d'un  etTet  de  commerce  a  le  même  délai 
de  quinzaine,  qu'il  exerce  des  poursuites  collectives  ou  des  pour- 
suites individuelles.  Ce  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de 
la  citation  en  justice  qui  lui  a  été  signifiée  à  la  requête  du  por- 
teur ou  d'un  endosseur  postérieur  (C.  comm.,  art.  167). 

309.  —  L'action  récursoire  de  l'endosseur  bénéficie  de  l'aug- 
mentation du  délai  à  raison  des  distances  accordées  par  les  art. 
165,  al.  2,  et  166,  C.  comm.,  à  l'action  directe  du  porteur  (V. 
suprà,  n.  218  et  s.).  Mais  cette  augmentation  de  délai  doit  se 
calculer  d'après  la  distance  entre  le  domicile  de  cet  endosseur  et 
le  domicile  de  ceux  à  qui  il  s'adresse,  et  non  d'après  la  dislance 
entre  le  domicile  de  ces  derniers  et  le  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable;  s'il  en  était  autrement,  l'endosseur  qui  aurait 
remboursé  se  trouverait  parfois  dans  l'impossibilité  matérielle 
d'exercer  son  recours  contre  son  cédant.  —  Rouen,  2  janv  1849, 
Bernard-Lajarthe,  [S.  49.2  207,  P.  50.1.56];  —31  déc.  1838, 
Denize,  [S.  59.2.670,  P.  60.1009]  —  Pans,  7  juin  1901,  de  Héguy 
T'Hoen,  [S.  et  P.  1902.2.261]  —  V.  Bravard-Veynères  et  Dé- 
mangeât, t.  3,  p.  484  et  485;  Alauzet,  t.  4,  n.  1479;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n.  393;  Boislel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  836, 
p.  574;  Ruben  de  Couder,  v»  Protct,  n.  179. 

309  bis.  —  Par  suite,  au  cas  où  le  dernier  endosseur  d'une 
lettre  de  change,  ayant  remboursé  le  porteur  non  payé  qui  a  fait 
protester  l'effet,  actionne  en  paiement  le  premier  endosseur  plus 
de  quinze  jours  après  le  protêt,  le  premier  endosseur  ne  peut 
opposer  à  l'action  formée  contre  lui  une  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  que,  élanl  domicilié  à  moins  de  cinq  myriamètres  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  était  payable,  il  n'j  avait  pas  lieu  à  aug- 
mentation du  délai  à  raison  de  la  distance.  —  Pans,  17  juin  1901, 
précite. 

310.  —  Au  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  une  augmentation  du  délai  à  raison  des  distances,  c'est  au 
demandeur  en  recours  à  établir  qu'il  a  droite,  une  telle  augmen- 
tation ;  et  s'il  ne  fait  pas  cette  preuve,  le  doute  s'interprète  contre 
lui.  —  Rouen,  31  déc.  185s,  précité.  —  Même  arrêt.  —  Contra, 
Pardessus,  Ur.  comm.,  n.  428;  Alauzet,  Comment.  C.  comm., 
t.  3,  n.  1475. 

311.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'endosseur  qui  veut  exer- 
cer cette  garantie  ait  pa\é;  dès  qu'il  se  trouve  assigné  par  le 
porteur,  il  a  droit  d'appeler  ceux  qui  lui  doivent  garantie  devant 
le  tribunal  où  il  est  traduit  (C.  proc.  civ.,aii.  181).  —  Pardes- 
sus, Dr.  comm.,  n.  442. 

312.  ■ —  Mais  celui  qui  asouscritdes  billets  dans  l'intérêt  d'un 
individu  n'est  point  recevableà  former  une  demande  en  garantie 
contre  lui,  avant  d'avoir  payé  ces  mêmes  billets.  —  Rennes, 
5  janv.  1826,  Leproux,  [P.  chr.] 

313.  —  Le  recours  expressément  accordé  par  l'art.  167, 
C.  comm.,  à  l'endosseur  poursuivi  en  justice,  appartient  aussi  à 
l'endosseur  qui  avant  toute  poursuite  a  payé  volontairement  l'effet 
protesté.  Mais  le  délai  de  quinzaine  accordé  à  l'endosseur  qui  a 
remboursé  volontairement,  pour  exercer  son  recours  contre  les 
autres  endosseurs  court  du  jour  du  remboursement  par  lui  effec- 
tué, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  protêt  ait  été  préalablement 
dénoncé.  —  Cass.,  7  sept.  1813,  Delcros,  [S.  et  P.  chr.T  —  Col- 
mar,  H  janv.   1816,  Rieff,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  mars  1818,  Lé- 
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cuyer,  [S.  el  P.  clir.]  —Lyon, -22  aoùH826,  Fontanel,  [P.  chr.]; 

-  2  févr.  1816,  Gazelles,  fS.  4t). 1.255,  P.4(;.l.239,  D.  'Hi.1.118] 

—  l'aris.  5  juin.  18j2,  Chevalier,  f  P.  52.2.512];  —  12  juill.  1852, 
Allain,  :S.  52.1. 6til,  P.  32.2.548,  D.  52.1.202)  —  Rouen.  31  dée. 
1858,  préciK!.  —  Lvon,  28  janv.  18H1,  Baudrand,  [S.  83.2.1:;,  P. 
83.1.102,  D.  82.2.190]  —  Trih.  comm.  Marseille,  2H  nov.  1860, 
[Journ.  de  juiispr.  de  Mnrsfillf,  67.1.70)  —  V.  en  ce  sens,  Bra- 
vard-Veyrières  el  Démangeai,  l.  3,  p.  485;  Boislel,  Pr)<cii  de  dr. 
comm.,  n.  836,  p.  574;  Ruben  de  Couder.  V  Proti'l,  n.  178; 
Lyon-Caen  el  Reuaull,  t.  4,  n.  394;  Nouguier,  t.  2,  n.  719; 
.AÏauzel,  l.  3.  n.  1480. 

314.  —  yuaiit  à  la  dale  du  paiement  qui  serl  de  point  de  dé- 
part au  dëlai,  elle  est  étahlie  soit  par  la  quittance  du  porteur,  soit 
par  tous  autres  tnovens  de  preuve.  —  LvoD-Caen  el  Renault, 
t.  4,  n.  304. 

315.  -  Cependant  il  ;i  été  juf,'é,  en  sens  contraire,  que  le  re- 
cours de  l'endosseur  qui  a  remlioursé  volontairement  doit  être 
exercé  dans  un  délai  de  cjuinzaine  ayant  pour  point  de  départ 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  protêt  aurait  pu  lui  être  signi- 
fié. —  Trib.  comm.  Marseille,  10  févr.  1879,  [Journ.  de  juHspr. 
de. Marseille,  79.1.107) 

31G.  —  I/endosseur  qui  a  remboursé  volontairi>menl  après 
protêt  n'a,  dans  tous  les  cas,  pour  exercer  son  recours,  qu'un  dé- 
lai de  quinzaine.  Ce  délai  est  simple  et  ne  doit  pas  se  composer 
d'autant  de  quinzaines  qu'il  y  a  d'obligés  intermédiaires  entre  la 
personne  qui  assigne  et  celle  qui  est  assignée.  —  Cass.,  7  sept. 
1815,  précité;  —  29  juin  1819,  Lalet,  [S.  et  P.  chr.];—  12  juill. 
1852,  précité.  —  V.  Merlin,  Quest.,  v'  Endossement,  §  3,  n.  3; 
Persil,  sur  l'art.  165,  n.  7  ;  Nouguier,  2"  édit.,  n.  717;  Alauzet, 
t.  2,  n.  963;  Hoechster  et  Sacré,  n.  591;  Pardessus,  Conlr. 
de  c/i..  ti.  388,  et  Dr.  comm.,  n.  430. 

317.  —  L'endosseur  d'une  lettre  de  chanj^e  qui  en  a  rem- 
boursé le  montant  sur  le  lugemenl  de  condamnation  prononcé 
contre  le  souscript<ur  est  fondé  à  demander  que  ce  jugement 
soit  rendu  exécutoire  à  son  profit,  bien  qu'il  n'v  ait  pas  été 
partie.  —  Bordeaux,  18  juin  1835,  Fonteinoing,  [P.  chr.) 

318.  —  Lorsque  l'endosseur  qui  a  payé  veut  assigner  un 
ou  plusieurs  des  endosseurs  précédents  en  remboursement,  il 
doit  suivre  les  règles  de  compétence  établies  vis-à-vis  du  por- 
teur. —  V.  suprà,  n.  229  et  s. 

319.  —  Celui  qui,  ayant  payé  un  supplément  pour  des  lettres 
de  change  acquittées  à  l'étranger,  veut  demander  le  rembourse- 
ment de  ce  supplément  à  son  endosseur,  doit  porter  cette  de- 
mande noG  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  lettres  de  change 
ont  été  négociées,  mais  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur. —  Cass.,  4  oct.  1808,  d'ilervas,  [S.  et  P.  chr.] 

320.  —  L'endosseur  qui  est  poursuivi  en  paiement  ou  qui  a 
remboursé  volontairement  peut  exercer  contre  le  tireur  :  soit 
l'action  en  garantie,  soit  l'action  en  remboursement  qu'on  a  vu 
ci-dessus  qu'il  pouvait  exercer  contre  ses  cédants.  Mais  pour 
cela  il  faut  qu'il  agisse  contre  le  tireur  dans  les  mêmes  délais, 
sous  peine  de  déchéance  (C.  comm..  art.  169  el  170.) 

321.  —  Si  l'endosseur  poursuivi  assigne  simplement  ses 
cédants  en  garantie,  la  demande  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  principale  (C.  proc.  civ.,  art.  181.  — 
V.  suprà,  n.  3181  qui  doit  statuer  par  un  seul  jugement  sur  les 
demandes  principales  el  sur  celles  en  garantie,  lorsqu'elles  sont 
en  étal  d'être  jugées  (C.  proc.  civ.,  art.  184).  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  si  le  jugement  de  la  cause  principale  doit  être 
relardé  par  la  mise  en  cause  des  garants  (C.  proc.  civ.,  art.  178). 
Ainsi  le  porteur  d'un  etletde  commerce  qui  a  formé  sa  demande 
en  paiement  tout  à  la  fois  contre  le  tireur  et  l'un  des  endos- 
seurs peut,  sans  attendre  l'issue  du  recours  en  garantie  exercé 
contre  qui  de  droit  par  ce  dernier,  requérir  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  condamnation  du  tireur.  —  Le  jugement  qui,  au  lieu 
de  dé  érer  à  celle  réquisition,  prononce  un  sursis,  est  plutôt 
un  jugement  définitif  qu'un  jugement  préparatoire,  et  il  est  par 
conséquent  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  27  juin  1810,  Bar- 
thelon,  [P.  chr.) 

322.  —  L'endosseur  doit  rembourser  au  demandeur  non 
seulement  le  montant  de  l'effet  prolesté  el  les  frais  de  protêt  et 
de  dénonciation,  mais  encore  tous  les  fau.x  frais  occasionnés 
par  le  non-paiement  de  l'effet.  Il  faudrait,  cependant,  excepter 
les  dépenses  causées  par  la  faute  du  demandeur.  Ainsi,  lors- 
qu'une lettre  de  change  n'est  pas  écrite  sur  un  papier  du  timbre 
prescrit,  le  premier  endosseur  est,  à  défaut  d'accepteur,  pas- 
sible d'une  amende  de  0  p.  (J/J  du  montant  de  la  somme  exigée 
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(L.  24  mai  1834,  art.  19).  lia  été  jugé  que  lorsqu'une  pareille 
lellre  de  change  donne  lieu  à  l'amende  lors  du  protêt,  par  la 
faute  d'un  endosseur  qui  n'a  point  payé  l'elTet  quoiqu'il  eût  pro- 
vision, cet  endosseur  est  non  recevable  à  exercer  son  recours 
contre  le  premier  endosseur,  comme  étant  passible  de  celte 
amende.  —  Bordeaux,  11  mai  1839,  Niolles,  [S.  39.2.524,  P. 
chr.) —  V.  infrà,  n.  375. 

323.  —  A  défaut  par  les  endosseurs  d'avoir  agi  dans  les  dé- 
lais prescrits,  ils  sont  déchus  de  toute  action  en  garantie  contre 
leurs  cédants,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  (C.  comm.,  art.  169). 
La  situation  faite  à  l'endosseur  négligent  est  exactement  la  même 
que  celle  du  porteur  négligent.  La  déchéance  qu'il  a  encourue 
peut  lui  être  opposée  dans  tous  les  cas  par  l'endosseur  antérieur 
qu'il  poursuit  en  garantie.  Le  tireur  ou  le  souscripteur  ne  peut 
lui  opposer  la  déchéance  qu'à  la  condition  de  justifier  qu'il  y  avait 
provision.  Ln  effel,  les  droits  du  tireur  sont  réglés  par  une  seule 
el  même  disposition  à  l'égard  du  porteur  et  à  l'égard  des  endos- 
seurs (C.  comm.,  art.  170).  —  V.  suprà,  n.  240  el  s.,  263  et  s. 

324.  —  La  déchéance  encourue  en  pareil  cas  par  l'endosseur 
qui  a  assigné  tardivement  peut  être  invoquée  par  les  endosseurs 
antérieurs  appelés  en  garantie  par  les  cessionnaires,  aussi  bien 
pour  repousser  celle  action  en  garantie  que  pour  écarter  l'action 
principale  dirigée  contre  lesdits  cessionnaires  par  l'endosseur 
retardataire.  —  Cass.,  12  juill.  1852,  précité.  —  Nouguier,  Let- 
tres (lecliant/e,  n.  698  et  721. 

325.  —  Ces  régies  sont  applicables  à  l'endosseur  qui  poursuivi 
individuellement  par  le  porteur  de  la  lellre  de  change,  exerce  son 
recours  individuel  ou  collectif  contre  le  tireur  et  les  endosseurs 
antérieurs.  Elles  sont  également  applicables  dans  le  cas  où  le 
porteur  a  exercé  des  poursuites  collectives  contre  tous  les  obligés. 
Chacun  des  endosseurs  poursuivis  doit  former  sa  demande  en 
garantie  contre  les  précédents  endosseurs  et  contre  le  tireur, 
dans  les  délais  fixés  par  les  art.  165  el  s.,  C.  comm.  Il  ne  peut 
pas  échapper  à  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  168,  en  invo- 
quant la  subrogation  légale  établie  par  l'art.  1251,  C.  civ.  Les 
art.  167  et  169  exigent  personnellement  de  l'endosseur  l'accom- 
plissement de  formalités  spéciales  pour  la  conservation  de  son 
recours.  On  ne  peut  donc  pas  admettre  que  sans  avoir  rien  à 
faire,  cet  endosseur  soit  subrogé  aux  droits  du  porteur  par  le 
seul  fait  des  diligences  de  celui-ci  pour  conserver  son  action. 
La  considération  des  frais  qui  seront  occasionnés  par  les  for- 
malités à  remplir  ne  peut  pas  être  déterminante  en  faveur  de 
l'opinion  contraire. 

326.  —  En  conséquence,  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce 
qui  s'est  laissé  condamner  à  en  payer  le  montant  au  porteur, 
sans  exercer,  dans  le  délai  utile,  son  recours  contre  le  précédent 
endosseur,  son  cédant,  ne  peut  agir  contre  lui  comme  cessioo- 
naire  du  porteur,  en  vertu  d'une  subrogation  à  lui  consentie  par 
ce  dernier  dans  la  quittance  du  monlanl  de  la  lettre  de  change. 
—  Bordeaux,  21  déc.  1831,  Charron,  (S.  33.2.127,  P.  chr.]  — 
Lyon,  27  mai  1869,  MaissialGuinet,  [S.  71.1.196,  P.  71.609,'  D. 
71.1.159]  —  Alauzet,  t.  4,  n.  1521  ;  Boislel,  n.  826;  Nouguier, 
t.  2,  n.  1212;  Rapport  de  M.  le  conseiller  Barafort,  sous  Cass., 
24  mars  1874,  [S.  74.1.377,  P.  74.932,  D.  74.1.238);  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n.  396;  Note  de  M  Louis  Renault  sous  Paris, 
11  lévr.  1880,[S.  81.2.241,  P.  81.1.1031] —Contra,  Paris,  11  févr. 
1880,  précité.  —  Bravard-Vevrières  el  Démangeai,  t.  3,  p.  483 
et  486;  Bédarride,  t.  2,  n.  515,  m  fine. 

327.  —  Les  mêmes  causes  qui  empêchent  d'invoquer  la  dé- 
chéance contre  le  porteur  doivent  recevoir  leur  application  à 
l'égard  des  recours  à  exercer  par  les  endosseurs  (V.  suprà,  n.  253 
el  s.}.  Ainsi,  l'exception  de  déchéance  cesse  d'être  opposable 
quand,  depuis  l'expiration  des  délais,  il  y  a  eu,  de  la  part  des 
garants,  reconnassaoce  ou  aveu  de  la  dette.  —  Agen,  19  janv. 
J833,  Balelte  et  Saint-Antonin,  [S.  33.2.245,  P.  chr.] 

328.  —  Le  tireur  qui  a  été  régulièrement  poursuivi  dans  les 
délais,  par  un  des  premiers  e:idosseurs,  ne  peut  eïciper  de  ce 
que  les  mêmes  formalités  n'auraient  pas  été  observées  à  l'égard 
des  endosseurs  postérieurs,  lorsque  ceux-ci  ont  consenti  à  un 
retour  sans  frais.  —  Bruxelles,  15  déc.  1814,  Cbampon,  [S.  et  P. 
chr. 

329.  —  Dans  le  cas  où  la  dispense  du  protêt,  notemment 
celle  qui  résulte  du  tarif  d'une  maison  de  banque,  n'a  été  con- 
sentie que  par  les  derniers  endosseurs,  les  endosseurs  antérieurs 
à  qui  celte  dispense  n'est  pas  opposable  el  qui  se  trouvent  dé- 
gagés de  toute  responsabilité  par  l'absence  du  protêt,  ne  peu- 
vent, en  cas  de  paiement  fait  volontairement  ou  de  condamna- 
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tion  qu'ils  ont  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée,  être  autorisés 
à  se  retourner  vers  la  maison  de  banque,  dernier  porteur,  pour 
lui  demandiT  de  réparer  le  prétendu  préjudice  à  eux  causé  par 
l'absence  du  protêt.  —  Cass  ,  12  avr.  1892,  Société  générale, 
[S.  et  P.  92.1.263,  D.  92.1.284]  —  V.  suprà,  n.  1G4. 

330.  —  C'est  à  bon  droit  que  le  banquier,  tiers  porteur,  assi- 
gné en  garantie  par  un  3ndosseur  antérieur,  appelle  en  cause 
l'endosseur  de  qui  il  tient  l'effet,  et  contre  lequel  il  a  recours, 
malgré  l'absence  de  protêt;  et  c'est,  par  suite,  à  tort  qu'est  or- 
donnée la  mise  hors  de  cause  de  cet  endosseur.  —  Même  arrêt. 

331.  —  La  déchéance  encourue  par  l'endosseur  pour  n'avoir 
pas  exercé  son  recours  contre  les  endosseurs  précédents  dans 
les  délais  déterminés  par  la  loi,  est  une  véritable  prescription. 
Dès  lors,  elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  et  même 
en  appel.  —  Agen,  19  janv.  1833,  Balette,  [S.  33.2.245,  P.  chr.] 
—  Pardessus,  n.  433  ;  Nouguier,  n.  724;  Alauzet,  t.  2,  n.  974. 


§  3.  Saisie  conservatoire. 

332.  —  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'ac- 
lion  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  prolestée 
faute  de  paiement  peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir 
conservaloirement  les  effets  mobiliers  des  tireurs,  accepteurs  et 
endosseurs  (C.  comm.,  art.  172).  Il  en  était  ainsi  sous  l'ordon- 
nance de  1673,  tit.  o,  art.  12.  Le  même  droit  appartient  au  por- 
teur d'un  billet  à  ordre  contre  les  souscripteurs  et  endosseurs.  Et 
cela,  lors  même  que  la  cause  de  ce  billet  ne  serait  pas  commerciale. 

—  Orléans,  26  août  1820,  N...,  [P.  chr.];  —  26  août  1830,  Jahau, 
[P.  chr.]  —  Bioche,  LHct.  de  j)»'oc.,  v°  .Saisie  conservatoire, 
a.  3. 

333.  —  Le  juge  compétent  pour  ordonner  cette  saisie  est  le 
président  du  tribunal  de  commerce.  En  effet,  il  ne  s'agit  point, 
en  pareil  cas,  d'un  acte  d'exécution.  C'est  une  mesure  de  la  na- 
ture de  celles  que  l'art.  417,  G.  proc.  civ.,  place  dans  les  attri- 
butions du  président  du  tribunal  de  commerce,  savoir  :  de  per- 
mettre d'assigner  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir 
les  effets  mobiliers.  D'ailleurs,  il  en  était  ainsi  sous  l'ordonnance 
de  1673,  tit.  o,  art.  12.  Toutefois  il  importe  de  faire  observer  que 
l'art.  417  autorise  le  président  du  tribunal  de  commerce  à  exiger 
une  caution  el  que  le  même  droit  n'appartient  pas  à  ce  magis- 
trat dans  le  cas  de  l'art.  172.  —  Orléans, 26  août    1820,  précité; 

—  26  août  1830,  précité.  —  Paris,  9  janv.  1866,  Torret,  [S  66.2. 
"A,  P.  66.223,  D.  66. .5.419];  —  30  juill.  et  18  août  187.=;,  [J.  Le 
Droit,  27  oct.  1875]  —  Pardessus,  Dr.  comm..  n.  412;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  381. 

334.  —  Cependant  à  Paris,  c'est  au  président  du  tribunal  ci- 
vil que  le  porteur  présente  ordinairement  sa  requête  à  fins  de 
saisie  conservatoire.  —  Debelleymes,  Tr.  des  réft'rés,  t.  1, 
p.  216;  Ruben  de  Couder,  v"  Protêt,  n.  232;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n.  381,  note  3. 

335.  —  Lorsque  le  président  du  tribunal  de  commerce  a  au- 
torisé la  saisie  conservatoire,  le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  ordonner  la  saisie  définitive  et  la  vente  des  effets. 
Pour  transformer  la  saisie  conservatoire  en  saisie  exécution,  il 
faut  que  le  porteur  en  forme  la  demande  devant  le  tribunal  civil 
(Arg.,  C.  proc.  civ.,  art.  442i.  —  Nimes,  4  janv.  1819,  .Maury,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bédarride,  t.  2,  n.  .=140;  Nouguier,  t.  2,  n.  H31; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  381. 

336.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de 
paiement  ne  peui  requérir  l'autorisation  de  faire  une  saisie  con- 
servatoire que  sur  les  biens  mobiliers  des  personnes  qui  sont 
tenues  en  vertu  de  la  lettre  elle-même.  Cette  autorisation  ne 
peut  donc  pas  lui  être  donnée  contre  le  tiré  non  accepteur.  — 
Bordeaux.  29  juill.  1857,  Eœanuel,  [S.  58.2.56,  P.  58.662,  D. 
38.2.81] 

337.  —  Mais  la  saisie  conservatoire  peut  fort  bien  être  auto- 
risée contre  le  donneur  d'aval,  bien  qu'il  ne  soit  pas  mentionné 
dans  l'énuméralion  de  l'art.  172,  C.  comm.,  lorsqu'ilesl  intervenu 
pour  le  tireur,  l'accepteur  ou  l'un  des  endosseurs.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n.  382. 

338.  —  La  saisie  conservatoire  n'empêche  pas  la  dénoncia- 
tion du  protêt  et  les  poursuites  dans  les  délais  voulus.  La  raison 
en  est  que  la  saisie  est  dans  l'intérêt  du  porteur,  et  que  la  noti- 
fication et  les  poursuites  sont  dans  l'intérêt  des  garants.  —  Fa- 
vard  de  Langlade,  Hep.,  v°  Lettre  de  change,  sect.  4,  §  2, 
n.  13. 


§  4.  Rechange  et  retraite. 

339.  —  Le  porteur  peut,  à  défaut  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment de  la  lettre  de  change,  se  rembourser  sur  le  tireur  ou  sur 
l'un  des  endosseurs,  au  moy  en  de  rechange.  Ce  rechange  s'effec- 
tue par  une  retraite  qui  donne  lieu  aux  mêmes  lormalités  en  cas 
de  non-paiement  et  aux  mêmes  recours  que  la  traite  primiti-'e. 


§  o 


.  Conséquences  du  défaut  ou  de  la  nullité  du  protêt. 
1°  Conséquences  à  l'égard  des  parties. 


340.  —  Ce  que  nous  avons  dit  des  effets  du  défaut  de  pro- 
têt, relativement  aux  recours  que  les  parties  peuvent  exercer  ou 
aux  déchéances  qu'elles  encourent,  s'applique  évidemment  au 
cas  où  le  protêt  est  reconnu  ou  jugé  nul.  Ainsi,  sous  l'ordonnance 
de  1673,  la  nullité  du  protêt  dégageait  les  endosseurs  de  la  ga- 
rantie et  du  recours  exercé  contre  eux  par  le  tiers  porteur.  — 
Paris,  H  mars  1806,  Aubert-Lepage,  [S.  et  P.  chr.] 

341.  —  Lorsque,  par  suite  de  la  nullité  du  protêt,  l'action  en 
garantie  est  éteinte,  une  obligation  naturelle  peut  survivre  à 
l'engagement  constaté  par  la  lettre  de  change.  D'où  il  suit  que 
le  paiement  volontaire  de  l'effet  protesté  n'est  pas  sujet  à  répé- 
tition. —  Cass.,  7  mars  1815,  Quetin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Jugé  éga- 
lement que  l'endosseur  qui,  après  un  protêt  nul,  a  remboursé  le 
montant  d'une  lettre  de  change,  ne  peut  point  répéter  ce  que, 
dans  l'ignorance  de  la  nullité  du  protêt,  il  a  payé  au  porteur, 
sans  traude,  dol  ou  surprise  de  la  part  de  ce  dernier.  —  Cass., 
22  mai  1833,  Roulland,  [S.  33.1.639,  P.  chr.]  -  Pardessus, 
Droit  comm.,  n.  434;  Persil,  sur  l'art.  168,  n.l  ;  Mongalvy,  sur  le 
C.  comm.,  t.  1,  p.  270,  ahn.  6  el  7.  —  ...  Que,  lorqu'un  protêt 
est  nul  pour  ne  pas  contenir  les  motifs  du  refus  de  paiement, 
celui  des  endosseurs  qui,  nonobstant  cette  nullité  rembourse  le 
porteur  du  billet  à  ordre  el  n'oppose  pas  l'exception  qui  en  dé- 
rive, perd  par  là  même  son  recours  contre  lui,  et  n'est  plus  re- 
cevable  à  l'attaquer  pour  le  préjudice  que  lui  occasionne  le  pro- 
têt déclaré  nul.  —   Bordeaux,  3  janv.  1840,  Henry,  'lP.  40.1.408] 

342.  —  ...  Que  lorsqu'un  endosseur  d'un  effet  de  commerce 
protesté  à  défaut  de  paiement  en  rembourse  le  montant,  sans 
taire  de  réserve,  il  est  censé  avoir  renoncé  par  là  à  se  préva- 
loir, contre  son  cédant,  de  la  nullité  du  protêt.  —  Cass.,  29  août 
1832,  Juriol,  [S.  32.1.724.  P.  chr.] 

343.  —  La  faute  du  porteur  qui  a  occasionné  la  nullité  du 
protêt  ne  sulfit  pas  pour  l'obliger  à  restituer,  à  titre  de  répara- 
tion, la  somme  qu'il  a  touchée  de  l'endosseur  garant.  —  Cass., 

22  mai  1833,  Roulland,  [S.  33.1.639,  P.  chr.] 

344.  —  Si,  par  un  acte  d'ouverture  de  crédit,  deux  négo- 
ciants sont  convenus  que  le  créditeur  ne  pourrait  exercer  aucune 
poursuite  contre  le  crédité,  faute  de  paiement  aux  échéances 
des  billets  fournis  par  celui-ci,  il  suit  de  là  que  le  créditeur,  por- 
teur des  billets,  n'est  pas  garant  envers  le  crédité  de  la  dé- 
chéance encourue  par  le  défaut  de  protêt.  En  conséquence,  le 
crédité  n'est  pas  fondé  à  demander  que  les  billets  ne  soient  pas 
portés  au  compte  du  crédit  comme  argent  comptant.  —  Cass., 

23  déc.  1835,  Gentil,  [S.  36.1.138,  P.  chr.J 

2»  [iecours  contre  i'officUr  ministériel. 

345.  —  L'officier  instrumentaire  qui  a  fait  un  protêt  nul, 
est  passible  de  recours  de  la  part  de  celui  qui  éprouve  un  pré- 
judice par  suite  de  cette  nullité  par  application  des  art.  1382  et 
1383,  C.  civ.,  et  des  art.  71  et  1031,  C  proc.  civ.  —  Pardessus, 
Dr.  comm.,  n.  419;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  e.  357.  —  Ainsi, 
jugé  que  l'huissier  chargé  de  faire  le  protêt,  et  qui  n'a  fait  que  le 
procès-verbal  de  perquisition,  est  garant  du  défaut  de  protêt.  — 
Rouen,  8  juill.  18U,  Ooguelv,  [P.  chr.'  —  .Nancy,  29  janv.  1831, 
Houette,  [S.  31.2.270    P.  chr.J 

346.  —  ...  Que  l'huissier  qui,  dans  la  signification  du  protêt 
d'une  lettre  de  change  a  commis  une  erreur  par  suite  de  laquelle 
le  tireur  a  été  renvoyé  de  la  poursuite,  est  passible  de  domma- 
ges-intérêts, bien  qu'il  établisse  que  l'erreur  n'eût  pas  dû  en- 
traîner la  dénonciation  du  protêt,  si  le  jugement  qui  l'a  prononcé 
a  acquis  force  de  chose  jugée.  —  Caen,  2  avr.  1827,  Noël,  [P* 
chr.] 

347.  —  Si  le  protêt  est  annulé  par  la  faute  de  l'huissier,  sa 
responsabilité  «  peut  entraîner  l'obligation  de  payer  le  montant 
de  Ja  lettre  de  change  si,  par  suite  de  la  déchéance  encourue,  le 
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porteur  ne  peut  pas  se  faire  rembourser  par  les  signataires  ». 

—  Lyoa-Caeu  el  Renault,  l.  4,  n.  357,  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  11 
et  K);ti. 

348.  —  Mais  dans  les  cas  oii  l'action  en  responsabilité  est 
admissible  contre  l'huissier,  il  peut,  pour  faire  réduire  les  dom- 
mages-intérêts rëclami-s  contre  lui,  être  admis  à  prouver  l'insol- 
vabilité de  la  personne  contre  laquelle  il  devait  agir.  —  Nancy, 
29  janv.  183»,  Mouette,  [S.  31.2.270.  P.  chr.] 

349. —  Le  tribunal  civil  est  seul  comp.Hent  pour  constater 
el  pour  apprécier  la  responsabilité  de  l'huissier.  Ainsi,  le  porteur 
qui  se  voit  opposer  la  nullité  du  protêt  par  le  signataire  qu'il  a 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas  assigner 
en  garantie  devant  ce  tribunal  l'huissier  rédacteur  du  protêt.  En 
effet,  l'art.  Sit,  al.  ",  C.  proc.  civ.,  en  vertu  duquel  le  défendeur 
60  matière  de  garantie  doit  être  assigné  devant  le  juge  où  la 
demande  originaire  est  pendante  ne  déroge  pas  aux  règles  de  la 
compétence  ratione  mateiix.  Or,  vis-à-vis  de  l'officier  ministé- 
riel, il  ne  s'agit  pas  du  paiement  d"i'lT<»ts  de  commerce,  mais  du 
compte  à  rendre  d'un  mandai.  —  Cass.,  30  nov.  )81.'i,  .Millard, 
fS.  el  P.  chr.];  —  20  juitl.  l81o,  Desheaux,  [S.  el  P.  chr.];  — 
2  janv.  1816,  Cbaber,  [S.  el  P.  chr.];  —  15  mai  1816,  Tonde- 
reaii,  [P.  chr.];  —  2  juin  1817,  Hignard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
Pardessus,  n.  419  et  1348;  Nouguier,  t.  2,  n.  1322  et  s.;  Lyon- 
Caen  el  Renault,  t.  4,  n.  3S8.  —  Contré,  RoueD,  8  juill.  1811, 
Gaguely,  [S.  et  P.  chr.] 

350.  —  Et  l'incompétence  est  telle  que  le  tribunal  de  com- 
merce doit  s'abstenir  de  statuer  sur  ce  point,  bien  que  le  décli- 
natoire  n'ait  point  été  proposé.  —  Cass.,  2  janv.  1816,  Chaber, 
[S.  et  P.  chr.j 

351.  —  L  huissier  ne  peut  être  responsable  de  la  nullité  du 
protêt  que  vis-à-vis  du  porteur  au  nom  duquel  il  a  prolesté, 
parce  qu'il  ne  lipnl  son  mandat  que  de  lui.  Les  endosseurs  qui 
ont  remboursé  l'elTel  maigre  celte  nullité  n'ont  aucun  recours 
contre  lui.  —  Cass.,  29  août  1832.  .luriol,  [S.  32.1.724,  P.  chr.]; 

—  n  juill.  1837,  Cabure,  [S.  37.1.,=)63,  P.  chr.]  —  Toulouse, 
8  mai  18.30,  Juriol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  3  janv.  1840, 
[P.  chr.]—  Rouen,  4  mai  1842,  Cabure,  [S.  42.2.401,  P.  42.2. 
368];  —  1er  juin  1843,  Grenet,  [P.  44.1.605]  —  V.  Démangeai, 
sur  Bravard-Veyrières,  t.  3,  p.  424,  note;  Bédarride,  I.  2,  n.  566 
el  s.;  Nouguier,  l.  2,  n.  1325;  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  4,  n.  358. 

-  Conlrà,  Pans,  8  janv.  1834,  Cabure,  ^P.  chr.] 

352.  —  Jugé  de  même  que  le  mandataire  (un  huissien  qui, 
contrairement  au  mandat  à  lui  donné  par  le  porteur  d'une  lettre 
de  change,  a  négligé  d'e.\ercer  des  poursuites  contre  l'un  des 
débiteurs  de  celle  lettre  de  change,  condamné  par  jugement  à 
en  payer  le  montant,  n'est  responsable  de  ce  fait  que  vis-à-vis 
du  porteur  dont  il  tenait  son  mandat;  qu'en  conséquence,  les 
autres  débiteurs  de  la  lettre  de  change  ne  peuvent,  dans  le  cas 
où  ce  mandataire  vient  à  recourir  contre  eux,  après  s'être  fait 
subroger  dans  les  droits  et  actions  du  porteur,  lui  opposer  ce 
défaut  de  poursuites  pour  se  soustraire  au  paiement  de  l'effet.  — 
Cass..  27  juill.  1869,  Thomassin,  fS.  69.1.460,  P.  69.1201,  D.  69. 
l.:(50] 

353.  —  ...  Qu'un  endosseur  ne  pourrait  pas  davantage  invo- 
quer ladite  nullité  en  se  prétendant  subrogé,  par  le  paiement, 
aux  droits  du  tiers  porteur.  —  Koueii,  1er  juin  1843,  précité. 

354.  —  En  tout  cas.  l'endosseur  qui  a  remboursé  sans  faire 
de  réserve  serait  censé  avoir  renoncé  par  là  à  se  prévaloir, 
contre  l'huissier,  de  la  nullité  du  protêt.  —  Cass.,  29  août  1832, 
précité.  — Rouen,  l^^juin  1843.  précité. 

355.  —  Le  mandataire  du  porteur  d'un  effet  de  commerce, 
qui  a  imposé  à  l'huissier  un  modèle  de  protêt  à  faire,  peut  être 
déclaré  responsable  de  la  nullité  de  ce  protêt  et  condamné  par 
suite  à  des  dommages-intérêts  envers  le  porteur  :  la  décision 
qui  le  juge  ainsi  ne  contient  qu'une  appréciation  de  faits  échap- 
pant à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  juill. 
1857,  Chaperon,  [S.  58.1.204,  P.  58.953] 


CHAPITRE  IV. 

PROTÊT     DES     EFFETS     DE     CuMMERCE     VENANT    DE     l.'ÉTHA.NGER, 
OU    DE   CEUX    PAYARLBS    A    l'ÉTRANGBR. 

35G.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce,  à  l'exception 
des  art.  160   el   166  (V.  suprà,  n.  220)  ne  concernent  que  les 


lettres  de  change  tirées,  endossées  et  payables  en  France.  Dès 
lors,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  du  porteur,  la  néce:Jsité 
d'un  protêt  pour  constater  le  refus  de  paiement,  les  formes  el 
les  délais  de  rédaction  de  cet  acte,  les  effets  qu'il  produit  el  les 
conséquences  de  son  omission  ou  de  sa  nullité,  il  faut  avoir 
égard  aux  règles  générales  du  droit  international  privé,  comme 
on  doit  recourir  à  ces  mêmes  règles  pour  déterminer  la  capacité 
des  signataires,  la  forme  et  les  effets  du  titre.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n.  625.  —  V.  suprà,  v''  Forme  des  actes.  Lettre  de 
chiinije,  n.  2177  et  s.,  2328  el  s. 

357.  —  Conformément  à  ces  règles  générales,  l'exécution  des 
obligations  résultant  de  l'effet  de  commerce  est  assujettie,  dans 
tous  ses  détails,  à  la  loi  du  pays  où  cette  exécution  doit  avoir 
lieu.  C'est  donc  la  loi  du  pays  où  la  lettre  de  change  est  payable 
et  les  usages  en  vigueur  dans  ce  pays  qui  servent  à  fixer 
l'échéance,  à  déterminer  les  jours  fériés  pendant  lesquels  le  paie- 
ment ne  peut  pas  être  demandé,  à  décider  si  ce  paiement  doit 
être  demandé  la  veille  ou  le  lendemain  des  jours  fériés,  si  le  tiré 
peut  avoir  ou  non  des  jours  de  gr:\ce.  el  comment  il  peut  paver 
en  cas  de  non-présentation  de  l'effet  à  son  échéance.  —  Cass., 
18  brum.  an  II,  Coppens,  [S.  el  P.  chr.]  —  Bruxelles.  12  avr. 
1881,  J.  Clunct,  81.479]  — Trib.  comm.  Amiens,  24  juin  1884, 
fj.  La  Loi,  6  déc.  1884]  —  C.  sup.  Etats-Unis,  16  nov.  1885, 
[il<U»e  journal,  1886,  p.  611]  —  De  Bar,  p.  164,  note  36;  Chré- 
tien, p.  206;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  4,  n.  655.  —  V.  suprà, 
\"  Lettre  de  change,  n.  2290  et  s. 

358.  —  C'est  en  conséquence  la  loi  du  pays  où  la  lettre  de 
change  est  payable  qui  décide  des  formes  dans  lesquelles  doit 
être  constaté  le  refus  de  paiement.  Ainsi  le  protêt  d'une  lettre 
tirée  de  l'étranger  sur  la  France  doit  être  fait  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi  française.  —  Polhier,  t'ont,  de  ck'inrjc, 
n.  165;  Dupuy,  Art  drs  lettres  de  change,  chap.  4;  Jousse,  sur 
l'ordonnance  rie  1673,  lit.  3,  art.  4;  Pardessus,  Contr.  de  change, 
n.  351  et  573,  el  Dr.  comm.,  a.  1497  el  1498;  iXouguier,  t.  1, 
p.  422;  de  Bar,  t.  2,  n-  307,  p.  171. 

359.  —  Par  la  même  raison  le  vœu  de  la  loi  française,  pour 
la  formation  des  actes  qu'elle  ordonne,  est  rempli  lorsqu'on  s'est 
conformé  à  l'usage  des  lieux  en  pays  étranger.  Ainsi  :  la  déclara- 
tion d'un  notaire  à  Saint-Pétersbourg  qui  énonce,  suivant  l'usage 
y  établi,  s'être  présenté  chez  les  personnes  indiquées  au  besoin 
sur  la  traite  doit  être  considérée  comme  un  acte  de  protêt.  — 
Paris,  13  août  1831,  Fould-Oppenheim',  [P.  chr.]  —  .Merlin,  Rcp., 
V  Lettre  de  change,  §  2,  n.  8,  el  l'rott't,  sj  9  ;  Pardessus,  Dr. 
comm.,  n.  1485;  F.  Vincens,  t.  2,  p.  182.  —  .lugé  encore  que  le 
protêt  d'une  lettre  de  change  payable  en  pays  étranger  doit  être 
fait  suivant  les  lois  de  ce  pay.».  Ainsi  :  un  protêt  lait  à  Séville 
a  pu,  d'après  la  loi  espagnole,  être  fait  sur  copie,  alors  surtout 
que  le  défaut  de  paiement  a  eu  pour  cause  l'absence  de  provi- 
sion, et  non  le  défaut  de  représentation  de  l'original.  —  Cass., 
3  juill.  1843,  Duboul,  [S.  44.1.51,  P.  43.2.778] 

360.  —  Le  délai  concédé  pour  la  constatation  du  refus  d'ac- 
ceptation ou  du  refus  de  paiement  devrait,  d'après  les  principes, 
être  fixé  pour  le  tireur  et  pour  chaque  endosseur  par  la  loi  du 
pavs  où  il  a  soit  créé,  soit  endossé  le  litre  (Weiss,  p.  664;  de  Bar, 
t.  2,  p.  168  el  169).  L'art.  160,  C.  comm.,  dans  son  texte  de  1807, 
ne  déterminait  le  délai  de  présentation  des  lettres  à  vue  ou  à  un 
certain  délai  de  vue,  que  lorsqu'elles  étaient  payables  en  France, 
ayant  été  créées  soit  en  France,  soit  à  l'étranger.  Les  effets  créés 
eu  France  el  payables  à  l'étranger,  que  ne  régissait  pas  l'art.  160, 
paraissaient  soumis  à  la  loi  du  lieu  du  paiement  quant  au  délai 
de  rédaction  du  protêt.  Mais  à  la  suite  de  recours  tardifs  auto- 
risés par  diverses  lois  étrangères,  l'art.  160,  modifié  par  une  loi 
du  19  mars  1817,  a  été  pourvu  d'un  second  paragraphe  ainsi 
conçu  :  "  La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
de  vue,  tirée  de  la  France,  des  possessions  ou  établissements 
français  et  pasable  dans  les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas 
le  paiement  ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  chacune  des  distances  respectives  ■■.  C'est  donc  la  loi  fran- 
çaise qui  fixe  le  délai  du  protêt,  tout  à  la  fois  pour  les  effets  de 
commerce  payables  en  France  et  pour  les  effets  de  commerce 
payables  à  l'étranger  :  ce  qui  est  une  contradiction  de  principes. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  653. 

361.  —  C'est  encore  la  loi  du  lieu  du  paiement  qu'il  faut 
consulter  pour  déterminer  les  effets  du  protêt.  —  Trêves,  4  juill. 
1812,  Lindeman,  [S.  et  P.  chr.] —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1498. 

362.  —  Le  taux  des  intérêts  moratoires  dus  en  cas  de  non- 
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paiement  d'un  effet  de  commerce  varie,  ainsi  que  le  point  de 
départ  de  ces  intérêts,  suivant  la  législation  des  divers  pays. 
On  a  soutenu  que  les  obligations  du  tireur  et  des  endosseurs 
devaient  elfe  réglées  à  cet  égard  distinctement  pour  chacun 
d'eux  et  d'après  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  se  sont  obligés. 
Les  partisans  de  cette  opinion  considèrent  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs comme  s'étant  obligés  non  pas  à  payer  la  lettre  de 
change  au  lieu  de  son  échéance,  mais  à  garantir  le  paiement  en 
ce  lieu  par  le  tiré,  et,  en  cas  de  non-paiemeut,  à  restituer  la 
somme  reçue  au  lieu  où  est  intervenu  pour  chacun,  le  contrat 
de  change.  —  Fiore,  n.  333.  —  V.  de  Bar,  t.  2,  n.  309,  p.  174. 

363.  —  Mais,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n.  651,  '<  il  vaut  mieux  dire  que,  le  paiement  étant  garanti,  les 
conséquences  du  non-paiement  soient  les  mêmes  pour  tous  les 
garants;  l'indemnité  due  au  garanti,  c'est-à-dire  au  porteur,  doit 
être  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  lui  et  ce  préjudice 
est  la  privation  de  l'argent  qu'il  devait  toucher  dans  le  lieu  con- 
venu, le  lieu  du  paiement  de  la  traite.  »  —  Trib.  Tunis,  12  avr. 
1888,  [Rev.  alQér.  et  tunts.  de  lègis.  et  de  jurispr.,  88.2.225]  — 
de   Bar,  t.  2,  n.  309,  p.  173;  Weiss,  p.  665. 

364.  —  Le  délai  dans  lequel  en  cas  de  non-paiement  le  por- 
teur doit  exercer  son  recours  contre  les  garants  est  fixé  par 
l'art.  166,  G.  cooim.,  à  légard  desiireurs  et  des  endos!;eiirs  rési- 
dant en  France  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  France  et 
payables  d  l'étranger  (V.  suprà,  n.  220).  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  au  recours  exercé  contre  les  tireurs  et  les  endos- 
seurs résidant  à  l'étranger  pour  les  effets  de  commerce  tirés  de 
l'étranger  et  payables  en  France.  Elle  conduirait  logiquement  à 
décider  par  voie  de  réciprocité  que,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  la 
loi  étrangère  qui  détermine  le  délai.  Mais  cette  solution  serait 
en  désaccord  avec  l'art.  160,  G.  comm.  On  admet  donc,  en  pareil 
cas,  que  la  dénonciation  du  protêt  doit  être  faite  au  parquet 
dans  les  quinze  jours  conformément  à  l'art.  165,  G.  comm.,  et 
l'ajournement  donné  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  73,  G.  proc. 
civ.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  4,  n.  654;  Ghrétien,  p.  208.  — 
V.  toutefois,  Trêves    27  juill.  1810,  Frœauf,  [S.  et  P.  chr.] 

365.  —  Jugé  que  le  recours  exercé  contre  le  tireur  étranger 
par  l'endosseur  français,  dès  le  jour  même  où  le  protêt  a  été 
notifié  à  celui-ci,  et  dans  la  quinzaine  de  cet  acte,  doit  être 
réputé  régulier,  quoique,  d'après  la  loi  du  pays  auquel  le  tireur 
appartient,  le  protêt  eût  dû  lui  être  notifié  le  jour  même  de  sa 
date.  —  Aix,  5  févr,  1832,  Schilizzi,  [P.  chr.] 

366.  —  Quant  à  leur  forme,  les  différents  recours  qui  peu- 
vent naître  de  la  lettre  de  change  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où 
ces  recours  s'exercent.  —  Boullenois,  Des  statuts  personnels  et 
réels,  t.  1,  p.  372;  Merlin,  Rej)  ,  v»  Piotct,  §  9,  n.  2;  Pardessus, 
Dr.  comm.,  n.  1407;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  4  n.  654.  — 
Trib.  civ.  Seine,  21  juill.  18s8,  cité  par  ces  auteurs. 

367.  —  Ainsi,  lorsqu'une  lettre  de  change  régulièrement 
souscrite  en  France  par  un  prince  napolitain,  nonobstant  un  res- 
crit  roval  défendant  aux  princes  de  la  famille  royale  de  souscrire 
des  lettres  de  change  sans  le  consentement  du  Roi,  n'a  pu,  à 
cause  de  ce  même  r''scril,  être  protestée  à  Naples,  où  elle  était 
payable,  le  porteur  n'en  devait  pas  moins,  à  peine  de  déchéance 
contre  son  cédant,  suppléer,  dans  le  délai  légal,  au  défaut  de  dé- 
nonciation de  protêt,  par  un  acte  équivalent  dont  le  mérite  eût 
été  soumis  au  juge.  Le  porteur  ne  peut,  dès  lors,  invoquer  la 
force  majeure  résultant  de  cette  impossibilité,  s'il  a  laissé  écou- 
ler sans  poursuites  non  pas  seulement  quelques  jours  ou  quel- 
ques semaines,  mais  un  délai  de  plus  de  deux  ans.  Peu  impor- 
terait la  preuve  que  l'endosseur  n'a  pas  ignoré  le  défaut  de 
paiement,  cette  connaissance  ne  pouvant  en  aucun  cas,  à  moins 
de  convention  spéciale  contraire  de  l'endosseur,  suppléer  aux 
poursuites  exigées  par  la  loi,  et,  par  suite,  relever  le  porteur  de 
la  déchéance  encourue.  En  pareil  cas,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  déterminer  quels  sont  les  cas  de  force  majeure,  et  de  fixer  les 
conséquences  qui  en  résultent,  tout  en  les  renfermant  dans  de 
justes  limites.  —  Paris,  26  nov.  1850,  Jeanisset,  [S  50.2.666, 
P.  51.2.379,  D.  51.2.43] 


CHAPITRE  V. 

ENREGISTUEMENT    ET    TIMBRE. 

368.  —  Le  protêt,  d'abord  tarifé  à  2  fr.(L.  28  avr.  1816,  art. 
43,  n.  13),  puisa  1  Tr.  (Décr.  23  mars  1848,  art.  1),  puisa  1  fr.  50 


(L.  19  févr.  1874,  art.  2),  n'est  plus  assujetti  qu'au  droit  fixe  de 

1  fr.  depuis  la  loi  du  28  avr.  1893  (art.  22).  Le  tarit  est  le  même 
pour  l'intervention  à  protêt  et  la  dénonciation  de  protêt.  Même 
dénoncé  à  plusieurs  personnes  (G.  comm.,  art.  173),  le  protêt  ne 
donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit  (Instr.  gén.,  n.  1868,  §  5). 

369.  —  Les  protêts,  même  faits  par  les  notaires,  doivent  être 
enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur  date  (L.  24  mai  1834, 
art.  23),  à  peine  d'une  amende  de  5  fr.  —  Dec.  min.  Fin.,  26 
cet.  1810,  [./.  Enreg.,  n.  12398;  J.  not.,  n.  10828] 

370.  —  L'art.  176,  G.  comm.,  dispose  :  «  Les  notaires  et  les 
huissiers,  sont  tenus,  à  peine  de  destitution,  dépens,  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts  et 

de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour,  et  par  ordre  des  dates,  J 
dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé  et  tenu  dans  les  1 
formes  prescrites  pour  les  répertoires  ".  Ce  registre  n'est  pas 
soumis  au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement.  En  cas  de  con- 
travention à  la  disposition  précitée,  le  notaire  ou  l'huissier  n'en- 
court aucune  peine  fiscale.  —  Trib.  Seine,  24  févr.  1847,  [J.  En- 
reg., n.  14303-1°;  J.  not.,r\.  12995]  —  Le  fait  est  seulement  con- 
staté par  le  receveur  de  l'enregistrement  dans  un  procès-verbal 
transmis  au  procureur  de  la  République  (Instr.  gén.,  n.  1293, 
§18). 

371.  —  Le  registre  des  protêts  doit  être  timbré,  mais  il  peut 
être  établi  sur  papier  de  toute  dimension.  Il  ne  peut  contenir,  à 
peine  d'une  amende  de  23  fr.,  savoir  :  sur  le  petit  papier,  plus  de 
30  lignes  a  la  page  et  de  30  syllabes  à  la  ligne;  sur  le  moyen 
papier,  plus  de  35  lignes  et  de  35  svllabes  à  la  ligne;  sur  le 
grand  papier,  plus  de  40  lignes  et  de  40  syllabes  à  la  ligne;  sur 
le  grand  registre,  plus  de  45  lignes  et  de  45  svllabes  à  la  ligne 
(L.2  juill.  1862,  art.  20;  Décr.  30  juill.  1862,  acC.  1).  La  compen- 
sation entre  les  lignes  et  les  syllabes  se  fait  sur  l'ensemble  des 
pages  de  chaque  registre.  —  Sol.  rég.,  22  nov.  1889,  [fief,  enreg., 
n.  388];  —  28  janv.  1901,  [Rev.  enreg.,  n.  2701] 

372.  —  Le  remboursement  du  prix  du  timbre  employé  alloué 
aux  huissiers  est  de  0  fr.  40  par  protêt  simple  et  de  0  Ir.  60  par 
protêt  de  perquisition  (Décr.  24  nov.  1871,  art.  4). 

373.  • —  Les  transcriptions  faites  sur  le  registre  spécial  ne 
contiennent  pas  la  mention  du  nombre  de  feuilles  employées  aux 
copies  el  du  montant  des  droits  de  timbre,  mention  exigée  pour 
les  autres  copies  par  la  loi  du  29  déc.  1873,  art.  3  {Rer.  prat.. 
n.  3184).  La  suppression  de  mots  ou  de  membres  de  phrase  dans 
ces  copies  est  signalée  au  procureur  de  la  République,  mais  n'en- 
traîne aucune  amende.  Au  contrai''e,  les  abréviations  rendent 
exigible  une  amende  de  25  fr.  par  protêt  en  contravention  (L. 

2  juill.  1802,  art.  20  .  —  Sol.  rég.,  28  janv.  1901,  [Rev.  enreg., 
n.  2701] 

374.  —  La  preuve  de  l'existence  d'un  protêt  non  enregistré 
peut  résulter  de  sa  transcription  sur  le  registre  soécial.  —  Trib. 
Rouen,  27  août  1845,  [J.  Eureg.,  n.  13860-3]  —  trib.  S.'ioe,  29 
déc.  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14636;  J.  not.,  n.  13669];  —  19  mars 
1870,  fi?^p.  p^c,  n.  3140] 

375.  • —  Un  effet  négociable  ne  peut  être  protesté  s'il  n'est 
timbré  ;  l'huissier  ou  notaire  contrevenant  est  passible  d'une 
amende  de  20  fr. :  il  doit  dans  tous  les  cas  faire  l'avance  des 
droits  de  timbre  et  des  amendes  encourues  (L.  24  mai  1834,  art. 
23).  Mais  l'effet  peut  n'être  présenté  à  l'enregistrement  qu'avec 
le  protêt  qui  en  e^t  fait  (L.  28  févr.  1872,  art.  10). 


CHAPITRE  VI. 

DllOIT    C0.M1'AHÉ. 

§  1.  Alle.vagse. 

376.  —  La  conservation  du  recours  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs en  cas  de  non-paiement  de  la  lettre  de  change  est 
subordonnée  à  la  constatation  de  la  présentation  aussi  bien  que 
du  défaut  de  paiement  dans  les  formes  légales.  La  constatation 
requise  doit  résulter  d'un  protêt  dressé  en  temps  utile  (L.  gén. 
ail.  sur  le  change,  promulguée  pour  toute  la  Confédération,  5  juin 
1869,  art.  41). 

377.  —  Le  protêt  peut  être  dressé  le  jour  de  l'échéance,  et 
doit,  au  plus  tard,  l'être  le  second  jour  ouvrable  qui  suit  cette 

j   date  (art.  41,  in  fine). 

j      378.  —  Le  porteur  est  relevé  de  l'obligation  de  faire  proies- 
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1er,  par  l'invitation  à  ne  pas  dresser  protêt,  résultant  Hes  clauses 
sans  protêt  ou  siiiis  fr'tis,  mais  il  n'est  pas  dispensé  de  présen- 
ter IVlTet  en  leaaps  ulili'  (an.  42). 

379.  —  Quant  à  l'obligé  par  voie  de  change,  de  qui  émane 
une  clause  de  ce  genre,  il  a  la  charge  de  la  preuve,  quand  il 
conteste  que  la  présentation  ait  eu  lieu  en  temps  opportun  ilbid.). 

380.  —  Kniin  ,  la  clause  sans  protêt  ou  sans  frais  ne  dis- 
pense pas  du  paiement  des  frais  du  protêt  (art.  42,  in  fine). 

381.  —  L'art.  43  dispose  que  les  effets  domiciliés  doivent 
être  présentés  en  paiement  au  dumiciliataire,  ou  si  celui-ci  n'est 
pas  dénommé,  au  tiré  lui-même,  au  domicile  de  l'elfel.  Dans  le 
cas  de  non-paiemeni,  c'est  en  ce  lieu  que  le  protêt  doit  l'Ire 
dressé.  Quand  le  protêt  n'est  pas  fait  en  temps  utile  chez  le  ilo- 
micilialaire,  la  déchéance  du  recours  spécial  en  matière  de  chanj^e 
se  produit  non  seulement  au  regard  du  tireur  et  des  endosseurs, 
mais  aussi  au  regard  de  l'accepteur. 

382. —  Hormis  le  cas  prévu  par  ce  texte,  les  droits  résultant 
de  la  législation  sur  le  change  subsistent  à  l'enconlrede  l'accep- 
teur, indépendamment  de  la  présentation  à  l'échéance  el  de 
l'existence  du  protêt  (art.  44). 

383.  —  L'agent  compétent  pour  dresser  le  protêt  peut  être 
un  notaire  ou  un  fonctionnaire  de  justice  (Gericlitshcainte).  Ce 
terme  désigne  à  la  fois  les  huissiers  et  les  gre'liers.  Il  est  inu- 
tile que  des  témoins  ou  un  greffier  assistent  à  l'accomplissf  ment 
de  la  formalité  (arl.  87). 

384.  —  Les  mentions  que  le  protêt  doit  contenir  sont  les 
suivantes  :  I"  La  transcription  textuelle  de  la  lettre  de  change, 
ou  de  sa  copie,  el  de  tous  les  endossements  et  mentions  qui  y 
figurent;  2'>  le  nom  ou  la  raison  commerciale  des  requérants  el  de 
ceux  contre  qui  le  protêt  est  dressé;  3"  la  sommation  faite  à  la 
personne  contre  laquelle  le  protêt  est  dressé,  sa  réponse,  ou  la 
mention  qu'elle  n'en  a  point  donné  ou  que  l'obligé  est  demeuré 
introuvaille;  4"  l'indication  du  lieu,  du  quantième  du  mois  et  de 
l'année  où  la  sommation  a  été  eltectuée  ou  vainement  tentée; 
5d  en  cas  d'acceptation  ou  de  paiement  par  intervention,  une 
mention  indiquant  par  ijui,  pour  qui,  et  comment  l'acceptation 
ou  le  paiement  a  été  ollérl  et  effectué;  6°  la  signature  du  no- 
taire ou  du  fonctionnaire  de  justice  qui  a  dressé  l'acte,  accom- 
fiagnée  du  sceau  de  son  otiice  (art.  88). 

385.  -  Dans  le  cas  où  l'exécution  d'une  obligation  de  change 
doit  être  demandée  à  plusieurs  personnes,  cette  réclamation  mul- 
tiple peut  être  faite  par  un  seul  protêt  (art.  S'J). 

380.  —  Enlin,  la  loi  allemande  exige  que  les  notaires  et  fonc- 
tionnaires de  justice  inscrivent  jour  par  jour,  dans  leur  teneur 
intégrale  et  suivanl  l'ordre  de  leurs  dates,  les  protêts  qu'ils  ont 
dressés,  sur  un  registre  spécial  qui  est  numéroté  feuille  par  feuille 
el  sans  interruption  (art.  90). 

§  2.  Belgique. 

387.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  le  public  s'était 
plaint  que  les  frais  de  protêts  fussent  ruineux  pour  les  petits 
commerçants.  Une  loi  du  28  mars  1870  a  diminué  ces  frais  et 
permis,  si  le  porteur  y  consent,  de  remplacer  cette  formalité  par 
une  simple  déclaration  du  tiré  constatant  le  refus  d'acceptation 
ou  de  paiement.  La  pratique  de  ces  déclarations  sous  signature 
privée  s'i'sl  généralisée,  sans  donner  lieu  aux  inconvénients  que 
certains  membres  du  Parlement  avaient  cru  entrevoir  lors  de  le 
discussion  du  projet  de  loi  au  Sénat.  —  .\amur.  Le  Code  de 
commerce  belge  révisé,  interprété  par  tes  travaux  préparatoires 
des  lois  nouvelles  par  la  comparaison  avec  la  législation  anté- 
rieure et  par  la  doctrine  et  ta  jurisprudence,  1876,  t.  1,  p.  446. 

388.  —  L'agent  compétent  pour  dresser  le  protêt  est  un  no- 
taire ou  un  huissier,  sans  assistance  de  témoins,  arl.  64,  al.  1. 

389.  —  Le  protêt  doit  être  fait  :  au  domicile  du  tiré,  au  do- 
micile des  besoins,  au  domicile  de  l'accepteur  par  intervention, 
le  tout  par  un  seul  et  même  acte  (art.  64,  al.  2  et  s.).  Lians  le  cas 
où  le  domicile  serait  faussement  indiqué,  le  protêt  devrait  être 
précédéd'unactede  perquisition(art.64,dernieral.).  Les  mentions 
que  l'acte  de  prolêl  doit  contenir  sont  les  suivantes  :  la  trans- 
cription littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation,  des 
endossements  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées,  la 
sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change;  renon- 
ciation de  la  présence  ou  de  l'absence  de  celui  qui  doit  payer, 
l'indication  des  motifs  de  refus  de  payer  el  celle  de  l'impuissance 
ou  du  refus  de  signer  (art.  65). 

390.  —  La  déclaration  de  refus  de  paiement  ou  d'accepta- 


tion, susceptible  de  remplacer  le  protêt  et  qu'on  a  signalée 
comme  l'une  des  plus  intéressantes  réformes,  introduites  par  la 
loi  du  28  mars  1870,  doit  être  faite,  du  consentement  du  porteur, 
au  plus  tard,  la  veille  du  dernier  jour  utile  pour  le  protêt  (art. 
66). 

391.  — Celte  déclaration  doil  être  consignée,  soit  sur  l'effet, 
soil  dans  un  acte  séparé.  Rlle  doit  être  datée  et  signée  par  la 

fiersoiine  requise  d'accepter  ou  de  payer,   el  enregistrée  dans 
es  deux  jours  de  sa  date  (art.  67). 

392.  —  Dans  le  cas  où  la  déclaration  sérail  faite  par  acte 
séparé,  il  faudrait  qu'elle  rappelât  la  substan''.e  de  l'elTet  pré- 
senté soil  à  l'acceptation,  soil  au  paiement  (art.  68). 

393.  —  Toutes  ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité (art.  70).  Sous  peine  de  destitution,  dépens,  dommages-iDté- 
rêts  envers  les  parties,  les  notaires  ou  huissiers  sont  tenus  de 
laisser  copie  exacte  des  protêts  el  de  les  inscrire  intégralemenl 
jour  par  jour  el  par  ordre  de  dates  sur  un  registre  ad  hoc,  coté, 
parafé  el  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires 
(art.  71). 

§    3.    ESPAGXE. 

394.  —  Aux  termes  du  Code  de  commerce  espagnol,  promulgue 
le  22  août  1885,  entré  en  vigueur  le  i"  janv.  1«86,  le  protêt  est 
requis  pour  la  preuve  du  défaut  d'acceptation  ou  de  paiement 
des  lettres  de  change,  sans  que  le  protêt  faute  d'acceptation,  le 
décès  ou  la  faillite  du  tireur  dispensent  le  porteur  d'accomplir  la 
formalité  (art.  502). 

395.  —  Le  protêt,  pour  être  valable,  doit  satisfaire  à  plusieurs 
conditions  énumérées  dans  l'art.  504,  sous  neuf  chefs  distir.cls  : 
1°  11  doil  être  fait  avant  le  coucher  du  soleil,  le  lendemain  du 
jour  où  l'acceptation  ou  le  paiement  ont  été  refusés,  et,  dans  le 
cas  où  ledit  jour  serait  un  jour  férié,  le  premier  jour  utile; 
2»  être  dressé  par  un  notaire  public;  3»  toutes  les  diligences  à 
l'égard  du  tiré  doivent  être  faites  à  son  domicile,  parlant  à  sa 
personne,  ou  à  défaut,  à  ses  employés,  ou  subsidiairement  à  sa 
iémme,  à  ses  enfants,  à  ses  domestiques,  ou  au  voisin  dont  la 
maison  est  ouverte;  i"  Il  faut  que  l'acte  renferme  une  copie  lit- 
térale de  l'acceptation,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  de  tous  les  endos- 
sements el  de  toutes  les  indications  contenues  dans  ladite  lettre; 
5"  que  cet  acte  constate  la  réquisition  adressée  à  la  personne 
qui  doit  accepter  ou  payer,  et,  si  cette  personne  n'est  pas  pré- 
sente, à  la  personne  avec  qui  se  font  les  diligences;  6°  qu'il  re- 
produise la  réponse  faite  à  ladite  réquisition;  7°  qu'il  mentionne, 
dans  la  même  forme,  l'avertissement  comminatoire  que  les  frais 
seront  supportés  par  celui  qui  les  aura  occasionnés  ;  8°  qu'il  soit 
signé  par  la  personne  contre  laquelle  le  protêt  est  fait,  et  si  cette 
personne  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  par  deux  témoins  présents; 
9"  enfin,  il  doit  être  laissé  immédiatement  copie  du  protêt  sur 
papier  libre  à  la  personne  vis-à-vis  de  laquelle  sont  faites  les 
diligences  prévues  par  la  loi  (art.  .504). 

396.  —  Le  Code  de  commerce  espagnol  détermine  avec  soin 
le  domicile  légal  auquel  il  devra  être  procédé  aux  diligences  du 
protêt.  Ce  domicile  légal  est  :  1°  f^e  domicile  désigné  dans  la 
lettre  de  change  ;  2"  à  défaut  de  désignation  à  cet  égard,  le  do- 
micile actuel  du  payeur;  3°  à  défaut  de  ces  deux  domiciles,  le 
dernier  domicile  connu  dudit  payeur  (art.  305). 

397.  —  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  tiré  ne  serait 
trouvé  dans  aucun  de  ces  trois  domiciles,  il  faut  recourir  au 
voisin  dont  la  maison  est  ouverte,  dans  le  lieu  où  doivent  se 
produire  l'acceptation  et  le  paiement.  Les  diligences  sont  faites 
avec  ledit  voisin,  auquel  est  remise  copie  du  protêt  (art.  503, 
dernier  alin.  i. 

398.  —  Il  est  prescrit  aux  notaires  de  conserver  par  devers 
eux  les  lettres  de  change  et  de  ne  les  remettre  au  porteur,  non 
plus  que  l'acte  de  protêt,  avant  le  coucher  du  soleil.  Dans  le 
cas  de  protêt  laiile  de  paiement,  si  le  porteur  se  présente  dans 
l'intervalle  pour  s'acquitter,  ils  sont  tenus  de  recevoir  le  paie- 
ment et  de  remettre  au  payeur  la  lettre  de  change,  laquelle  doil 
porter  mention  qu'elle  a  été  acquittée  et  que  le  protêt  a  été  rayé 
(art.  506). 

399.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  prolestée  contient  l'indi- 
cation de  personnes  pour  l'accepter  ou  la  payer  au  besoin,  il 
faut  que  le  protêt  constate  la  réquisition  qui  doit  être  adressée 
à  ces  personnes,  el  la  réponse  qu'ils  y  ont  laite. 

400.  —  Si  ces  indications  se  réfèrent  à  la  même  place,  le 
délai  pour  la  sommation  de  la  remise  du  protêt  est  prorogé  jus- 
qu'au prochain  jour  utile  à  11  heures  du  matin.  Si  elles  concer- 
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nenl  des  places  différentes,  il  est  procédé  au  protêt  comme  si 
elles  n'e-tistaient  pas,  et  le  porteur  de  la  lettre  peut  recourir 
contre  les  personnes  indiquées  dans  un  délai  spécial  prévu  au 
texte  (art.  iJÛ7).  „      ■    • 

401.  —  Nul  acte  ou  document  ne  peut  suppléer  1  omission  ou 
le  défaut  de  protêt  pour  conserver  les  actions  appartenant  au 
porteur  contre  les  personnes  responsables  (art.  o09j. 

402.  —  Dans  le  cas  où  le  tiré  serait  déclaré  en  faillite,  le 
porteur  est  admis  à  faire  le  protêt  faute  de  paiement  même  avant 
l'échéance,  et,  après  ce  protêt,  il  a  le  droit  d'agir  contre  les 
personnes  tenues  en  vertu  de  la  lettre  de  change  lart.  510). 

§  4.  Hongrie. 

403.  —  La  loi  sur  le  change  de  1876  dispose  que  les  protêts 
doivent  être  faits,  au  lieu  de  résidence  des  notaires  publics  et 
dans  les  ressorts  qui  en  dépendent,  par  le  notaire  ;  dans  les 
autres  ressorts,  par  le  juge  du  district,  le  juge  du  sous-district 
et  par  les  notaires  et  vice-notaires  de  ce  district  (art.  98). 

404.  —  Quant  aux  mentions  requises  pour  la  validité  du 
protêt  la  loi  les  énuœère  dans  l'ordre  suivant  :  1°  une  reproduc- 
tion exacte  de  la  lettre  de  change  ou  de  sa  copie,  et  de  tous  les 
endossements  et  mentions  qui  s'y  trouvent;  2°  le  nom  et  la 
raison  sociale  des  personnes  pour  lesquelles  ou  contre  lesquelles 
le  protêt  est  dressé;  'i"  la  sommation  faite  à  la  personne  contre 
laquelle  le  protêt  est  dressé,  sa  réponse,  ou  la  mention  qu'elle 
n'a  pas  répondu  ou  qu'on  n'a  pu  la  trouver;  4"  en  cas  d'accep- 
tation ou  de  paiement  par  intervention,  l'indication  par  qui,  pour 
qui  et  comment  l'intervention  a  été  faite;  o"  l'indication  des 
lieu,  an,  mois  et  jour  où  la  sommation  a  été  faite  ou  tentée  ;  6°  la 
signature  et  le  sceau  de  celui  qui  fait  le  protêt  (art.  99]. 

405.  —  Dans  le  cas  où  une  prestation  due  en  vertu  d'une 
lettre  de  change  doit  être  réclamée  à  différentes  personnes,  on 
peut  de  toutes  les  sommations  ne  dresser  qu'un  seul  acte  de 
protêt  (art.  100). 

406.  —  Il  est  prescrit  aux  personnes  qui  dressent  les  pro-  ; 
têts  de  les  remettre  immédiatement  au  porteur  ou  à  son  fondé 
de  pouvoir,  en  original.  En  outre,  la  loi  leur  ordonne  de  trans- 
crire intégralement  les  protêts  sur  un  registre  ad  hoc,  coté  par 

firemier  etdernier  feuillet,  jour  àjour,  et  suivant  l'ordre  chrono- 
ogique,  et  en  délivrer àtoule  époque  des  copies  simples  ou  cer- 
tifiées aux  parties  intéressées,  ou  à  leurs  successeurs  juridiques, 
contre  paiement  des  frais  (art.  101). 

407.  —  Le  protêt,  comme  les  autres  actes  relatifs  à  la  lettre 
de  change,  doit  être  fait  au  bureau  de  la  personne  tenue  de 
payer,  ou  à  défaut  à  son  domicile  qui  devra  toujours  être  recher- 
ché (art.  102).  Le  protêt  ne  peut  être  fait  le  dimanche  ou  un 
jour  férié  du  calendrier  grégorien  (art.  103). 

§  5.  Grande-Bretagne 

408.  —  La  loi  du  18  août  1882  pour  la  codifications  des  lois 
relatives  aux  lettres  de  change,  chèques  et  billets  à  ordre  {An  act 
to  codify  the  law  reUding  to  bill  ofexhange,  chèque,  and  promis- 
sory  notes  :  45  et  46,  Victoria)  renferme  une  série  de  disposi- 
tions réglementant  minutieusement  la  matière  du  protêt.  — 
V.  Barclay  et  Dainville,  La  lettre  de  change,  le  chèque  et  le  bil- 
let à  ordre  en  droit  an(//uis  ;  Selim,  Aperçu  de  la  loi  anglaise  au 
point  de  vue  politique  et  commercial,  '1'  édit.,  p.  75  et  s. 

409.  —  Quanta  l'obligation  de  faire  dresser  protêt,  la  loi  dis- 
tingue suivant  qu'il  s'agit  de  lettre  de  change  intérieure  ou  ex- 
térieure, a)  Si  une  lettre  de  change  intérieure  a  été  «  déshono- 
rée »et  qu'il  le  juge  utile,  le  détenteur  peut  faire  constater  le  dé- 
faut d'acceptation  ou  de  paiement,  selon  le  cas;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  dresser  un  constat  [to  note)  ou  de  protester  une 
telle  lettre  pour  conserver  son  droit  de  recours  contre  le  tireur  ou 
l'endosseur  (art.  51,  §  1).  Il  faut  faire  remarquer  cependant  que, 
d'après  les  art.  6o  et  67,  il  est  nécessaire  de  faire  protester  une 
lettre  intérieure  avant  son  acceptation  ou  son  paiement  par  in- 
tervention. 6)  Une  lettre  de  change  extérieure,  paraissant  telle 
d'après  sa  teneur,  qui  a  subi  un  refus  d'acceptation,  doit  être  dû- 
ment protestée  faute  d'acceptation  ;  et  la  lettre  qui,  n'ayant  pas 
antérieurement  subi  un  refus  d'acceptation,  a  subi  un  refus  de 
paiement,  doit  être  dûment  protestée  faute  de  paiement  (art.  51, 
§2). 

410.  —  A  défaut  de  cette  formalité  de  protêt,  le  tireur  et  les 
endosseurs  sont  libérés.  Toutefois,  si  par  sa  teneur  il  ne  parait 


pas  qu'une  lettre  soit  étrangère,  le  protêt  en  cas  de  «  déshon- 
neur »  n'est  pas  indispensable  (art.  51,  §  2,  in  fine). 

411.  —  La  lettre  qui  aurait  été  déjà  prolestée  faute  d'accepta- 
tion peut  ultérieurement  être  protestée  faute  de  paiement  (art.  51 , 
§3). 

412.  —  Relativement  à  la  forme  du  protêt  la  loi  dispose  que, 
quand  il  y  a  lieu  à  constat  ou  protêt  d'une  lettre,  le  constat  doit 
être  fait  le  jour  même  du  refus  de  paiement.  Le  constat  dûment 
dressé,  le  protêt  peut  postérieurement  être  rédigé  comme  au 
jour  du  contrat  (art.  51,  §  4). 

413.  — Il  tant  rappeler  que  le  constat  (ni5<ing)  constitue  l'acte 
préliminaire  du  protêt.  —  Barclay  et  Dainville,  loc.  cit. 

414.  —  Dans  le  cas  où  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
tombe  en  faillite,  ou  devient  insolvable,  ou  suspend  ses  paie- 
ments avant  l'échéance,  le  détenteur  peut  faire  protester  la  lettre 
de  change,  pour  plus  ample  garantie  (for  better  securily),  de  la 
part  du  tireur  et  des  endosseurs  (art.  51,  §  5). 

415.  —  La  loi  requiert  que  la  lettre  soit  protestée  au  lieu 
même  où  elle  a  été  «  déshonorée  »  ;  cependant  :  1°  quand  la  lettre 
de  change  est  présentée  par  l'entremise  de  la  poste  et  retournée, 
après  relus,  par  la  poste,  on  peut  la  proteste;  au  lieu  du  retour 
et  le  jour  de  ce  retour  si  elle  est  reçue  aux  heures  d'affaires;  si 
elle  n'est  pas  reçue  aux  heures  d'affaires,  au  plus  tard,  le  jour  ou- 
vrable suivant;  2°  dans  le  cas  où  une  lettre,  payable  au  centre 
d'affaires  ou  au  lieu  de  résidence  d'une  personne  autre  que  le  tiré, 
a  subi  un  refus  d'acceptation,  on  doit  la  protester,  faute  de  paie- 
ment, au  lieu  même  où  elle  est  mentionnée  payable,  et  il  n'y  a 
pas  nécessité  de  présentation  ou  demande  au  tiré  (art.  51,  §  6). 

416.  ■ —  Quant  aux  mentions  qui  doivent  être  contenues  dans 
le  protêt,  l'art.  51,  §  7,  les  énumère  dans  l'ordre  suivant  :  d'abord 
la  copie  de  la  lettre  de  change,  la  signature  du  notaire  qui  a  ré- 
digé le  protêt,  l'indication  de  la  personne  à  la  requête  de  qui  la 
lettre  de  change  est  proteslée;  l'indication  du  lieu  et  de  la  date 
du  protêt,  de  la  cause  ou  de  la  raison  de  ce  protêt,  de  la  demande 
faite  et  de  la  réponse  reçue  s'il  y  en  a,  ou  la  mention  du  fait 
que  le  tiré  ou  accepteur  n'a  pas  été  trouvé. 

417.  —  En  cas  de  perte  ou  destruction  de  la  lettre,  ou  bien 
encore  de  détention  à  tort,  au  détriment  de  la  personne  qui  y  a 
droit,  le  protêt  peut  être  fait  sur  une  copie  ou  des  renseignements 
écrits. 

418.  —  La  dispense  du  protêt  a  lieu  dans  les  mêmes  cas  où 
[  il  y  a  dispense  de  faire  notification  du  déshonneur  (art.  51,  §  8). 

—  Le  retard  à  dresser  le  constat  ou  le  protêt  est  excusé  quand 
il  est  dû  à  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  dé- 
tenteur et  qu'on  ne  peut  imputer  à  celui-ci  ni  faute,  ni  mauvaise 
gestion,  ni  négligence  ;  mais  quand  la  cause  du  retard  disparaît, 
le  constat  ou  le  protêt  doit  être  fait  avec  toutes  diligences  con- 
venables (art.  51,  §  9). 

§  6.  Italie. 

419.  —  Eu  égard  aux  agents  chargés  de  dresser  protêt,  le 
Code  de  commerce  du  royaume  d'Italie,  promulgué  le  31  oct. 
1882,  décide  que  compétence  appartient  aux  notaires  ou  aux 
huissiers.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  des  témoins  assistent  à 
l'accomplissement  de  la  formalité  ^art.  303).  Cette  décision,  ana- 
logue à  celle  du  législateur  belge,  se  recommande  par  l'écono- 
mie de  frais  qu'elle  implique. 

420.  —  La  forme  du  protêt  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  a]  Le 
protêt  doit  être  fait  par  un  seul  acte  :  1°  au  lieu  indiqué  dans 
la  lettre  de  change  pour  l'acceptation  ou  pour  le  paiement,  et 
à  défaut  de  cette  indication,  à  la  résidence  ou  à  la  demeure  du 
tire  ou  de  l'accepteur,  ou  de  l'émetteur,  ou  à  son  dernier  domi- 
cile connu;  2°  à  la  résidence  ou  au  domicile  des  besoins;  3°  à 
la  résidence  ou  demeure  de  l'accepteur  par  intervention  (art. 
304).  Si  dans  la  lettre  de  change,  ces  divers  lieux  sont  inexac- 
tement ou  faussement  désignés,  le  notaire  ou  l'huissier  est  tenu 
d'indiquer  dans  le  protêt  les  recherches  qu'il  a  faites  en  vue  de 
les  connaître  (art.  304,  dern.  aiin.).  6)  Le  protêt  doit  renfer- 
mer les  mentions  énumérées  dans  l'art.  305,  savoir  :  1°  la  trans- 
cription littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation  des  en- 
dossements et  de  toute  autre  déclaration  ou  annotation  qui  s'y 
trouve;  2"  l'indication  de  la  personne  à  qui  le  protêt  est  fait, 
de  l'objet,  et  de  la  date  de  la  nomination;  3°  renonciation  de  la 
réponse  reçue  ou  des  motifs  pour  lesquels  aucune  ne  fui  donnée. 

421.  —  Dans  le  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  et  s'il 
n'existe  pas  de  duplicata  ou  de  copie,  l'acte  de  protêt  au  Ueu  de 
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la  transcription  doit  contenir  une  description  exacte  de  la  lettre 
(art.  no.'i,  ilern.  alin.). 

422.  —  Il  est  prescrit  aux  notaires  et  huissiers  de  consigner 
au  rp(|uérant  rori;,'inal  du  protAt,  d'inscrire  intf^pralement,  jour 
par  jour  et  par  ordre  de  dates,  tous  les  protèils  sur  un  ref,'istre 
ad  hoc.  coté,  parafi^  et  tenu  dans  les  formes  prév'ui»8  pour  les 
répertoires  (art.  300».  _  V.  C.  comm.  belge,  arl.  71. 

42'{.  —  .\u  point  de  vue  de  la  preuve  de  l'accomplissement 
des  actes  requis  pour  la  conservation  de  l'action  de  change, 
nul  autre  acte  n'est  admis  à  suppléer  le  protêt  (art.  307). 

424.  —  Le  protêt  laute  d'acceptation  ou  de  paiement  peut 
cependant  Atre  remplacé,  du  consente^iienl  du  porteur,  par  une 
clL>claration  de  refus  de  l'acceptation  ou  du  paiement,  laquplle 
doit  être  signée,  dans  le  délai  prescrit  pour  le  protêt  |)ar  la 
personne  requise  d'accepter  et  de  payer.  En  outre,  cette  décla- 
ration doit  être  enregistrée  dans  les  deux  jours  de  sa  date 
fart.  307,  2"  al.). 

425.  —  Dans  le  cas  où  elli^  est  faite  par  acte  sépari^,  elle 
doit  contenir  la  transcription  littérale  de  la  lettre  de  changf  en 
conformité  des  dispositions  prévues  à  l'art.  30;;,  al.  1  (art.  307, 
dern.  alin.). 

426.  —  Ni  la  mort  ou  la  faillite  du  tiré,  ni  le  protêt  faute 
d'acceptation  ne  dispense  le  porteur  de  la  lettre  de  change  de 
l'obligation  de  constater  le  défaut  de  paiement  suivant  les  formes 
prescrites  dans  le  Code  de  commerce  (art.  308). 

427.  —  Quant  à  la  cliiuse  stinx  proli'l  ou  sttns  frais  ou  toute 
autre  analogue,  tendant  à  dispenser  de  l'obligation  de  protes- 
ter, et  qui  aurait  été  apposée  par  le  tireur,  l'émetteur  ou  l'en- 
dosseur, elle  est,  aux  termes  de  la  loi  commerciale  italienne, 
réputée  non  écrite  (arl.  309). 

§  7.  Pays-Ba^. 

428.  —  D'après  le  Code  de  commerce  néerlandais  il826),  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  est  tenu  de  la  faire  protester  faute 
d'acceptation  delà  part  ^lu  tiré  (art.  175i.  Sur  la  notification  du 
protêt  laute  d'acceptation,  les  endosseurs  et  le  tireur  ont  respec- 
tivement l'obligation  de  donner  caution  pour  assurer  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d'en  elfecluer  de  suite 
le  remboursement,  y  compris  les  frais  de  protêt  et  de  rechange 
(art.  177,  al.  I).  Huant  à  la  caution  soit  du  tireur,  soit  de  l'endos- 
seur, elle  n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné  (art. 
177,  al.  2). 

429.  —  Faute  de  paiement  à  l'échéance,  le  porteur  doit  faire 
protester  l;i  lettre  de  change  le  Jour  suivant,  qu'elle  soil  acceptée 
ou  non  (art.  179,  al.  1). 

430.  —  Siée  jour  est  un  dimanche,  le  protêt  doit  être  fait  le 
lendemain  (art.  179,  al.  21. 

431.  —  De  même  que  le  paiement  de  la  lettre  de  change,  le 
protêt  doit  être  fait  au  domicile  du  tiré,  ou  s'il  y  a  une  autre  dé- 
signation de  domicile  ou  de  payeur,  à  ce  domicile  et  par  la  per- 
sonne déterminée  (art.  180,  al.  1  et  2). 

432.  —  Dans  le  cas  où  le  payeur  demeurerait  inconnu  et  in- 
trouvable, le  protêt  devrait  être  fait  au  bureau  de  poste  du  lieu 
du  paiement,  et  à  défaut  de  bureau  de  poste,  chez  le  chef  de  l'ad- 
ministration locale.  Il  en  serait  de  même  si  la  lettre  de  change 
était  tirée  pour  être  payée  dans  une  commune  autre  que  celle  où 
habite  le  tiré,  sans  indication  du  lieu  du  paiement  (art.  180, 
al.  3). 

433. —  Le  protêt  doit  être  dressé,  après  refus  du  tiré,  contre 
l'accepteur  par  intervention,  ou  contre  les  personnes  auxquelles, 
au  besoin,  l'acceptation  ou  le  paiement  aura  été  recommandé  dans 
la  lettre  de  change.  11  peut  d'ailleurs  être  fait  par  le  même  acte 
sur  chacune  de  ces  personnes  (art.  181). 

434.  —  Relativement  à  la  compétence  de  l'agent  chargé  de 
dresser  protêt,  le  Code  de  commerce  néerlandais  conlieni  les  dis- 
positions suivantes  :  l'accomplissement  de  la  formalité  a  lieu 
par  le  ministère  d'un  notaire  ou  du  greffier  du  juge  du  canton 
ou  d'un  huissier.  L'agent  instrumentant  doit  être  assisté  de  deux 
témoins  (art.  182). 

435.  —  Les  mentions  requises  dans  les  actes  de  protêt  sont: 
1'  la  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'accepta- 
tion, des  endossements,  de  l'aval  et  des  recommandations  qui  y 
sont  indiquées;  2°  l'indication  de  la  sommation  d'accepter  ou  de 
payer  la  lettre  de  change;  3"  les  raisons  alléguées  pour  refuser 
l'acceptation  ou  le  paiement;  4°  l'interpellation  designer  le  pro- 
têt, et  les  motifs  du  refus;  o°  renonciation  que  le  notaire,  le  gref- 


fier ou  l'huissier  a  protesté  faute  d'acceptation  ou  de  paiement 

(art.  183). 

436.  —  C'est  une  obligation  k  la  charge  du  porteor  d'une  let- 
tre di'  change  (irotestée  laute  d'acceptation  ou  de  paiement,  et 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  d'aviser  son  cédant,  dans  les 
cinq  jours  à  compter  du  protêt,  si  l'un  et  l'autre  demeurent  dans 
la  même  commune  (art.  184,  al.  1). 

437.  —  Pour  le  cas  où  cette  dernière  condition  ne  serait  pas 
réalisée,  le  porteur  doit  envoyer  au  cédant  une  copie  du  protêt, 
certifiée  conforme  par  celui  qui  l'a  fait,  au  plus  lard  le  premier 
jour  de  poste  après  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours,  dont  il 
est  question  à  l  alinéa  précédent,  ou  s'il  n'y  a  pas  d^  poste  régu- 
lière, par  la  première  occasion  connue,  après  le  même  délai  (art. 
184,  al.  2). 

438. —  Le  même  devoir  s'impose  aux  endosseurs  et  dans  des 
conditions  identiques  de  délai  et  de  responsabilité  (art.  IS.'J). 

439.  —  Quant  au  remboursement  de  la  lettre  de  change  pro- 
lestée, il  peut  être  réclamé  à  l'accepteur,  au  tireur  et  aux  endos- 
seurs, tous  solidairement  obligés.  Le  porteur  a  le  choix  de  les 
poursuivre  collectivement  ou  séparément.  Mais  en  poursuivant 
le  tireur  seul  il  libère  tous  les  endosseurs;  en  poursuivant  l'un 
des  endosseurs,  il  lih.Te  les  endosseurs  postérieurs  (art.  186). 

440.  —  Knfin  il  appartient  encore  au  porteur  d'une  lettre  de 
change  proteslée  faute  de  paiement  de  s'en  procurer  le  rem- 
li.Turse.ment  par  la  voie  du  rechange  (art.  187). 

441.  —  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais 
légitimes  n'est  di^  qu'àcompter  du  jour  de  la  demande  en  justice 
(art.  196).  Mais  l'inlérèt  du  principal  de  la  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement  est  dû  à  dater  du  jour  du  protêt  (art. 
195). 

442.  —  En  cas  de  faillite,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 

firoieslée  peut  se  présenter  pour  la  totalité  de  sa  créance  à  toutes 
PS  masses  de  ceux  qui  sont  obligés  (art.  198). 

443.  —  Il  faut  noter  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
qui  conclut  un  arrangement  volontaire  avec  le  tireur  ou  l'accep- 
teur, perd  son  recours  contre  tous  les  endosseurs;  avec  l'un  des 
endosseurs,  perd  son  recours  contre  les  endosseurs  posti'rieurs 
seulement;  avpc  le  tireur,  libère  l'accepteur  qui  n'a  pas  reçu  de 
provision  ;  avec  l'accepteur  nanti  de  provision,  décharge  entière- 
ment le  tireur  lart.  199). 

444.  —  Les  droits  du  porteur  contre  les  endosseurs  se  per- 
dent en  cas  de  protêt  tardif  (art.  201).  Le  remboursement  peut 
être  réclamé  au  tireur  par  le  porteur  qui  justifieson  droit  et  donne 
caution  (art.  203). 

§  8.  Portugal. 

445.  —  Le  Code  de  commerce  de  1888  renferme  un  certain 
nombre  d'innovations  dans  la  matière  des  protêts.  Le  délai  a  été 
rendu  plus  long  (art.  327),  la  forme  de  l'acte  a  été  régularisée 
(art.  329).  —  V.  Cude  de  commerce  portugais  de  fS8S,  traduit 
et  annoté  par  Ernest  Lehr,  1880,  introd.  p.  1 1  et  s. 

446.  —  11  résulte  de  l'art.  320  que  la  lettre  de  change  doit 
être  protestée  dans  le  lieu  ou  domicile  qui  y  est  indiqué  pour 
l'acceptation  ou  le  paiement,  et  à  défaut  de  cette  énonciation, 
au  domicile  de  l'accepteur  ou  du  tiré. 

447.  —  Si  l'on  ne  trouve  pas  le  tiré  dans  le  lieu  indiqué  sur 
la  lettre  de  change,  s'il  est  inconnu,  le  protêt  doit  être  fait  en 
l'étude  d'un  gretfierou  notaire  de  la  localité,  dans  certaines  con- 
ditions prévues  au  texte  (arl.  326,  §  1). 

448.  —  A  l'égard  de  l'accepteur  au  besoin,  ou  des  accep- 
teurs par  intervention,  on  procède  conformément  aux  mêmes 
règles    art.  326,  .:;  2). 

449.  —  Le  moment  où  le  protêt  faute  de  paiement  doit  être 
fait  est  lixé  au  lendemain  du  jour  de  l'échéance  ou  au  surlende- 
main (arl.  327).  Quant  au  protêt  faute  d'acceptation,  il  doit  être 
fail  dans  les  huit  jours  (art.  293). 

450.  —  Les  dimanches  et  jours  fériés  ne  sont  pas  comptés 
dans  le  délai  (art.  327). 

451.  —  Relativement  à  l'agent  compétent  pour  dresser  le  pro- 
têt, l'art.  328  dispose  que  ce  sera  le  greffier  ou  le  notaire  qui 
aura  qualité  pour  faire  les  protêts  faute  d'acceptation  et  de  paie- 
ment. 

4^2.  —  L'acte  de  protêt  doit  contenir  les  mentions  suivan- 
tes :  1°  la  copie  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation, 
des  endossements,  de  l'aval  et  autres  indications  que  porte  ce 
document;  2°  une  constatation  de  la  présence  ou  de  l'absence 
de  la  personne  qui  devait  accepter  ou  payer,  et,  le  cas  échéant 
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les  raisons  données  pour  ne  pas  accepter  ou  ne  pas  payer  ;  3"  une 
interpellation  d'avoir  à  signer  l'acte  et  les  motifs  pour  lesquels 
on  a  refusé  de  le  faire  ;  4°  une  déclaration  attestant  que  l'officier 
public  a  fait  le  protêt  faute  d'acceptation  ou  de  paiement;  à  la 
requête  de  qui  il  l'a  lait,  contre  qui  et  sur  quel  fondement;  5°  la 
signature  de  l'officier  public,  la  date  et  l'Iieure  auxquelles  le 
protêt  est  fait  (art.  328,  §  1'. 

453.  —  11  est  à  remarquer  que  toutes  ces  prescriptions  doi- 
vent être  observées  sous  peine  d'insuffisance  du  protêt  et  de  res- 
ponsabilité de  l'officier  public  quant  aux  pertes  et  dommages  en 
résultant.  En  outre,  elle  sont  sanctionnées  par  les  peines  établies 
par  la  loi  pour  faute  de  charge  s'il  y  a  lieu  (art.  328,  §  2). 

454.  —  Le  Code  de  commerce  portugais,  par  une  innovation 
introduite  à  l'imitation  de  la  législation  d'autres  Etats  (C.  comm. 
fr.,  art.  176;  C.  comm.  ital.,  art.  306,  etc.),  impose  à  l'officier 
public  qui  fait  le  protêt,  l'obligation  de  le  transcrire  sur  un  re- 
gistre spécial,  tenu  par  ordre  de  dates,  sans  lacunes,  ratures  ni 
surcharges,  et  légalisé  comme  les  registres  du  commerce,  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts  et  sans  préjudice  des  peines 
criminelles  encourues  pour  faits  de  charge  (art.  329). 

455.  —  Les  intéressés  peuvent  obtenir  des  extraits  de  ce 
registre  (art.  329,  §  unique). 

456.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  n'est  dispensé  ni 
par  la  mort  ou  la  faillite  du  tiré,  ni  par  le  protêt  faute  d'accep- 
tation, de  l'obligation  de  faire  constituer  le  défaut  de  paiement 
en  la  forme  requise  par  le  Code  de  commerce  (art.  330). 

457.  —  Quant  à  la  clause  sans  prulrl  ou  sans  frais  ou  tout 
autre  qui  dispenserait  du  protêt,  et  qui  serait  apposée  par  l'un 
des  signataires,  elle  doit,  aux  termes  de  la  loi  commerciale,  être 
réputée  non  écrite  (art.  331). 

§  9.  RounAyiB 

458.  —  En  vertu  du  Code  de  commerce  entré  en  vigueur 
le  1/13  sept.  1887,  le  protêt  doit  être  fait  par  huissier,  sur  la 
demande  du  porteur  du  titre  de  change  (art.  326).  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  des  témoins  assistent  à  l'accomplissement  de  la 
formalité  (art.  326,  al.  2).  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce,  le  juge  de  paix  peut  dresser  le  protêt  (art. 
326,  al.  3). 

459.  —  Quant  à  la  forme  et  aux  lieux  du  protêt,  le  Code  de 
commerce  roumain  requiert  que  le  protêt  établi  par  un  seul 
acte  soit  fait  :  1°  au  lieu  indiqué  dans  le  litre  de  change  pour 
l'acceptation  ou  pour  le  paiement,  et  à  défaut  de  telles  énoncia- 
tions,  à  la  résidence  ou  au  domicile  du  tiré  ou  de  l'accepteur, 
ou  de  celui  qui  a  émis  le  titre,  ou  à  son  dernier  domicile  connu: 
2°  à  la  résidence  ou  au  domicile  des  personnes  désignées  dans 
la  lettre  de  change,  soit  par  le  tireur,  soit  par  l'endosseur  pour 
l'accepter  ou  le  payer  au  besoin  ;  3°  à  la  résidence  ou  au  domi- 
cile du  tiers  accepteur  par  intervention.  Si  les  lieux  dénommés 
ont  été  inexactement  indiqués,  l'huissier  doit  consigner  dans 
l'acte  de  protêt  les  recherches  qu'il  a  faites  en  vue  de  découvrir 
les  diverses  personnes  dont  il  s'agit  (art.  327). 

460.  —  Les  mentions  obligatoires  à  insérer  dans  le  protêt 
sont  énumérées  dans  l'art.  328.  Le  protêt  doit  contenir  :  i»  la 
transcription  littérale  du  titre  de  change,  de  l'acceptation,  des 
endossements  et  de  toutes  les  indications  et  observations  qu'il 
contient;  2°  le  nom  de  la  personne  pour  qui  et  contre  qui  le 
protêt  est  fait;  3°  la  sommation  adressée  à  la  personne  contre 
qui  le  protêt  est  fait,  l'objet  de  la  sommation,  le  lieu  et  la  date 
de  cette  dernière  formalité.  —  Il  faut,  en  outre,  que  le  protêt  soit 
signé  par  l'huissier.  Dans  le  cas  de  perte  du  titre  de  change,  et 
s'il  n'existe  pas  de  duplicata  ou  de  copie,  le  protêt  doit  contenir, 
au  lieu  de  la  transcription,  une  description  aussi  précise  que 
possible  du  titre  de  change. 

461.  —  Le  Code  roumain  n'admet  pas  que  l'huissier  puisse 
faire  des  actes  de  protêt  dans  lesquels  lui-même,  ses  parents 
ou  ses  alliés  en  ligne  directe  à  l'infini,  et  en  ligne  collatérale 
jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  seraient  parties  intéres- 
sées fart.  329:. 

462.  —  L'original  du  protêt  doit  élre  porté  au  tribunal  et 
vérifié  par  le  président.  L'huissier  est  obligé,  sous  peine  de  tous 
les  frais  et  dommages  intérêts  envers  les  parties,  de  copier  les 
protêts  en  entier,  au  jour  le  jour  et  dans  l'ordre  de  leurs  dates 
sur  un  registre  spécial  numéroté  et  paraphé  par  le  président, 
contenaul  la  date,  la  nature,  l'espèce  de  l'acte  et  les  noms  des 
parties.  En  cas  de  perte  de  l'original,   perte  dûment  prouvée^ 


celui-ci  peut  être  remplacé  par  un  extrait  légalisé  du  registre 
(art.  330). 

463.  —  En  principe,  rien  ne  dispense  du  protêt.  Aucun  acte 
de  la  part  du  porteur  du  titre  ne  peut  remplacer  le  protêt,  à 
l'eilet  de  prouver  l'accomplissement  des  actes  nécessaires  pour  la 
conservation  de  l'action  en  recours.  Toutefois,  le  protêt  faute 
d'acceptation  ou  faute  de  paiement  peut  être  remplacé,  si  le  por- 
teur y  consent,  par  une  déclaration  datée  et  signée  par  les  per- 
sonnes qui  refusent  d'accepter  ou  de  payer.  Cette  déclaration 
doit  acquérir  date  certaine  dans  le  délai  prescrit  pour  faire  le 
protêt,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
l'expiration  de  ce  délai.  Le  Code  permet  de  faire  cette  déclara- 
tion soit  sur  le  titre  de  change,  soit  par  acte  séparé.  La  décla- 
ration par  acte  séparé  doit  contenir  la  transcription  exacte  exigée 
par  le  premier  alinéa  de  l'art.  328.  Toutes  ces  formalités  sont 
prescrites  à  peine  de  nullité  (art.  331). 

464.  —  Ni  la  mort,  ni  la  faillite  du  tiré,  non  plus  que  le  protêt 
faute  d'acceptation,  ne  dispensent  le  porteur  du  titre  de  change 
de  l'obligation  de  constater  le  défaut  de  paiement  comme  on 
vient  de  l'indiquer  (art.  332). 

465.  —  Quant  à  la  clause  sans  protêt  ou  sans  frais,  elle  dis- 
pense du  protêt,  mais  non  pas  de  la  présentation  du  titre  de 
change  pour  l'acceptation  ou  le  paiement  (art.  333). 

466.  •—  Enfin,  le  défaut  de  protêt  dans  les  délais  n'entraîne 
pas  la  perle  des  droits,  lorsque  le  retard  est  produit  par  une 
force  majeure,  mais  le  porteur  doit  se  hâter  d'accomplir  les  for- 
malités dès  que  les  circonstances  le  permettent  (art.  334). 

§  10.  Suisse. 

467.  —  Tout  protêt  doit  être  dressé  par  un  notaire  ou  par  un 
autre  olficier  public  ayant  qualité  à  cet  effet,  d'après  le  droit  can- 
tonal (art.  814  de  la  toi  fédérale  des  obligations  de  1881).  La 
présence  de  témoins  ou  d'un  greffier  n'est  pas  nécessaire.  — 
V.  Rossel,  Manuel  du  droit  fédéral  des  obligations,  1892, 
n.  1042,  p.  874. 

468.  —  Les  mentions  qui  doivent  être  contenues  dans  l'acte 
de  prolêl  sont  les  suivantes  :  I»  la  transcription  liltérale  de  la 
lettre  de  change  ou  de  sa  copie,  et  de  tous  les  endossements  et 
observations  qui  s'y  trouvent,  y  compris  les  énonciations  biffées, 
mais  il  faut  indiquer  que  celles-ci  sont  biffées.  Par  le  mot  ob- 
servalion  on  entend  en  particulier  l'acceptation  donnée  sur  la 
lettre,  elles  recommandations;  2°  le  nom  ou  la  raison  de  com- 
merce pour  qui  ou  contre  qui  le  protêt  est  dressé;  3°  la  somma- 
tion faite  à  celui  contre  qui  le  protêt  est  dressé,  sa  réponse,  ou 
la  mention  qu'il  n'en  a  pas  donné  ou  qu'il  n'a  pu  être  trouvé; 
4°  l'indication  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  où  ladite 
sommation  a  élé  faite  ou  inutilement  tentée,  5°  en  cas  d'accep- 
tation (V.  art.  776i  ou  de  paiement  par  intervention  (V.  art. 
780),  la  mention  de  ceux  par  qui  l'intervention  a  été  offerte  et 
effectuée,  et  de  la  manière  dont  elle  l'a  été;  6°  la  signature  de 
celui  qui  a  dressé  l'acte  (C.  féd.,  art.  8)o). 

469.  —  Ainsi  la  loi  fédérale  ne  requiert  pas  comme  la  loi 
française  la  signature  ou  le  refus  de  signer  de  celui  contre  qui  le 
protêt  doit  être  dressé,  n',  comme  le  droit  allemand,  l'empreinte 
du  sceau  de  l'officier  instrumentant.  —  V.  Rossel,  op.  cit., 
n.  1043,  p.  876. 

470.  —  D'après  le  Code  fédéral  des  obligations  de  1881,  pour 
qu'un  recours  iaute  de  paiement  puisse  être  exercé  contre  le  ti- 
reur et  les  endosseurs,  il  faut  :  1»  que  la  lettre  de  change  ait 
été  présentée  au  paiement;  2°  que  cette  présentation  et  le  dé- 
faut de  paiement  aient  élé  constatés  par  un  protêt  dressé  en 
temps  utile  ,art.  762,  al.  T.  Le  protêt  ne  peut  être  fait  le  jour 
même  de  l'échéance,  il  doit  être  dressé  au  plus  tard  le  second 
jour  non  férié  après  celui  de  l'échéance  (art.  762,  al.  21. 

471.  —  Les  cas  dans  lesquels  le  protêt  n'est  point  nécessaire 
sont  énumérés  par  l'art.  763.  L'ordre  de  ne  pas  faire  protêt  (clause 
sans  protêt,  sans  frais,  etc.)  dispense  du  protêt,  mais  ne  dis- 
pense pas  de  l'obligation  de  présenter  la  lettre  de  change  en 
temps  utile  (ait.  763,  al.  1). 

472.  —  Pour  les  lettres  de  change  à  domicile,  l'art.  764  éta- 
blit une  règle  partieul  ère  :  «  Lorsque  la  personne  désignée  dans 
la  lettre  n'est  pas  le  tiré  lui-même  et  que  le  protêt  n'a  pas  été 
lait  dans  le  délai  légal  [V.  art.  762,  al.  2),  le  porteur  est  déchu 
de  toute  action  spéciale  découlant  de  la  lettre  de  change,  non 
seulement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  mais  encore  contre 
l'accepteur. 
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473.  —  Hormis  ce  cas,  le  porteur  n'est  tenu  pour  conserver 
-on  recours  spécial  contre  l'accepteur,  ni  de  présenter  la  lettre  à 
rpchi''ani-e,  m  He  l'aire  dresser  protêt  (art.  765). 

1i7'i.  -  Le  prolt^t  étant  un  acte  solennel,  toutes  les  formes 
1  iiM  niiiM  'S  par  l'art.  8)5  sont  essentielles  et  doivent  être  obsf  r- 
i.'i  .>  ,1  |).  me  (le  nullité. 

475.  —  Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  noter,  que  le  proli't  ne  peut, 
lans  les  cas  on  il  est  ordonne,  être  remplacé  par  aucun  autre 
;u:te. 

47G.  —  Dans  le  cas  où  l'éxecution  d'une  même  obligation 
dérivaol  d'une  lettre  de  change  doit  être  réclamée  de  plusieurs 
personnes,  il  suffit  d'un  seul  et  même  acte  de  protêt  contenant 
les  sommations  adressées  à  ces  diverses  personnes    art.  816;. 

477.  —  La  loi  fédérale  ordonne  que  les  protêts  soient  trans- 
crits en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  sur  un  re- 
gistre spécial,  colé  en  chillres,  par  première  et  dernière^arl.  817'. 

478.  —  A  la  différence  du  Code  de  commerce  frani;ais  la 
loi  fédérale  n'impose  plus  aux  officiers  instrumentants  l'obliga- 
tion Il  de  laisser  copie  e.xacle  des  protêts  ».  "n  a  jugé  que  cette 
formalité  n'était  pas  indispensable  et  augmentait  les  frais.  — 
V.  Virgile  Rossel,  np.  cil.,  n.  1044,  p.  876. 

47!). —  L'art.  82i  dispose  que  ><  quant  à  la  forme  des  actes  re- 
quis pourl'e-xercice  ou  la  conservation  sur  une  place  étrangi-re  des 
droits  qui  dérivent  du  contrat  de  change,  elle  est  déterminée 
par  la  loi  en  vigueur  sur  celle  place  ".  En  ce  qui  concerne  non 
pas  la  forme  des  actes,  mais  la  nécessité  de  les  accomplir,  on 
applique  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  l'engagement  a  été 
souscrit  et  doit  être  exécuté. —  Virgile  Rossel,  op.  ci(.,  n.  1050, 
p.  880. 
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Section  I. 


RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXXI. 


ne  la  provocation  en  général. 

1.  — La  provocation  est  l'acte  d'exciter  quelqu'un.  Cette  exci- 
tation peut  avoir  pour  but  de  déterminer  celui  qu'on  provoque 
à  accomplir  un  crime  ou  un  délit  contre  tout  autre  que  le  provoca- 
teur. Le  Code  pénal  s'est  occupé  de  cette  sorte  de  provocation  et 
en  a  fait  un  mode  spécial  de  complicité  des  infractions,  qu'il  pré- 
voit et  punit  (art.  60,  §  1). —  W.  suprà,  v""  Complicité,  n.  327 
et  s. 

2.  —  D'autre  part,  la  provocation  peut  produire  chez  celui 
à  qui  elle  s'adresse  un  mouvement  de  réaction  qui  s'exerce  sur 
le  provocateur  lui-même.  Dans  certains  cas  et  sous  certaines  con- 
ditions, la  loi  fait  de  la  provocation  une  excuse  des  faits  délic- 
tueux dirigés  contre  le  provocateur.  L'élude  de  la  provocation, 
envisagée  sous  cet  aspect,  est  un  chapitre  de  la  théorie  des  excu- 
ses, dont  les  principes  généraux  sont  exposés  suprà,  v°  Excu- 
ses. 

3.  —  L'excuse  de  provocation  ne  s'applique  pas  indistincte- 
ment à  toutes  les  infractions.  La  loi  ne  l'admet  que  pour  deux 
catégories  d'infractions  :  1°  Pour  le  meurtre,  les  coups  ou  bles- 
sures qui  ont  entraîné  la  mort,  sans  que  leur  auteur  eut  l'inten- 
tion de  commettre  un  homicide,  les  coups  et  blessures  volontai- 
res, la  castration  (C.  pén.,  art.  321  à  326).  L'excuse  de  provoca- 
tion, dans  ces  divers  cas,  n'est  pas  absolutoire;  elle  est  simple- 
ment atténuante,  c'est-à-dire  que,  au  lieu  de  supprimer  la  peine 
attachée  à  l'infraction  commise,  elle  en  diminue  seulement  la  ri- 
gueur. 

4.  — 2°  Pour  les  injures  publiques  ou  non  publiques  (art.  33, 
L.  29  juin.  1881;  art.  471,  n.  1 1,  C.pén.;.  —  Alors  la  provocation 
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est  une  excuse  absolutoire.  —  V.  Garraud,  2^  éd.,  t.  2,  n.  613, 
et  suprà,  v°  Injures,  n.  92  et  s.,  222  et  s. 

5.  —  La  provocation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  légi- 
time défense.  Différente  dans  son  essence,  elle  s'en  distingue 
aussi  par  ses  effets.  La  légitime  défense  supprime  l'infraction 
dont  elle  anéantit  un  élément  constitutif,  l'élément  injuste;  la 
provocation  laisse  subsisier  le  délit,  mais  diminue  la  responsa- 
bilité de  celui  qui  l'a  commis.  Au  premier  cas,  il  ne  peut  être 
question  d'appliquer  aucune  peine;  au  second  cas,  la  peine 
est  seulement  adoucie.  Provocation  et  défense  légitime  n'en  sont 
pas  moins  des  circonstances  voisines  et  qui,  dans  certaines 
espèces,  peuvent  être  aisément  confondues.  Les  auteurs  se  ré- 
fèrent volontiers,  à  ce  sujet,  au  critérium  fourni  par  le  juris- 
consulte Paul  (D.  i.  43,  §  i,  ad  legem  uquiliam  :  i<  Si  tuendi 
duntaxat  non  etiam  ulciscendi  causa  faclum  sit.  »)  La  défense 
s'arrête  au  point  où  l'acte  n'est  plus  un  acte  pur  et  simple  de 
sauvegarde;  dès  que  l'idée  de  vengeance  apparaît  comme  mobile, 
on  peut  alléguer  la  provocation,  on  ne  peut  plus  parler  de  légi- 
time défense.  —  Sur  le  fondement  même  de  l'excuse  tirée  de  la 
provocation,  les  caractères  dislinctifs  de  la  provocation  et  de  la 
légitime  défense^  le  rôle  que  jouent  dans  l'appréciation  de 
l'une  et  de  l'autre  les  idées  de  compensation,  la  confusion  que 
le  législateur  français  parait  avoir  laite  entre  la  provocation  pro- 
prement dite  et  ce  qu'on  désigne  souvent  à  l'étranger  sous  le 
nom  d'excuse  de  légitime  défense,  V.  Garçon,  Code  pénal  an- 
noté, art-  321-H;  Garraud,  Traité  du  droit  pénal,  2=  éd.,  t.  2, 
n.  614  et  la  note  7.  —  V.  suprà,  v°  Légitime  défense,  n.  20  i-t  s. 

6.  —  En  dehors  des  conditions  que  nous  aurons  à  détermi- 
ner, la  provocation  ne  peut  constituer  une  excuse  légale  que  si 
elle  est  suffisamment  rapprochée  du  fait  qui  l'a  suivie.  Alors  seu- 
lement il  serait  injuste  de  ne  point  tenir  compte  des  circonstan- 
ces au  milieu  desquelles  le  prévenu  a  agi  :  il  était  poussé  par  la 
colère,  et  sa  culpabilité  s'affaiblit  d'autant  plus  que  l'irritation 
était  chez  lui  mieux  motivée  par  des  violences  contemporaines  de 
son  acte.  C'est  d'ailleurs  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier 
souverainement  si  cette  condition  se  trouve  remplie.  —  V.  à  cet 
égard,  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  C.  pén.-,  t.  4,  n.  1439- 
1440;  Garraud,  2'  éd.,  t.  2,  n.  614;  Haus,  Principes  de  dr.  pén. 
belge,  n.  832;  Villey,  Précis,  p.  477  ;  .Morin,  Rép.,  v°  Provocation, 
n.  7;  Garçon,  Code  pénal  annoté,  art.  321-E. 

7.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  cette  exigence  exclut  l'ex- 
cuse de  provocation,  en  cas  d'assassinat,  c'est  à-dire  de  meurtre 
commis  avec  préméditation,  V.  suprà,  y'^  Cour  d'assises,  n.  3112 
et  3113,  Excuses,  n.  41  et  85.  —  La  Cour  suprême  paraît  avoir 
changé  sur  ce  point  de  jurisprudence;  après  avoir  décidé  qu'il 
n'y  a  pas  d'excuse  pour  l'assassinat  (Cass..  27  sept.  1821,  D. 
Rép.  alph..  v°  Peine,  n.  486;,  elle  admet  aujourd'hui  que  le 
concours  de  la  préméditation  et  de  l'excuse  de  provocation  n'est 
pas  impossible.  —  Garçon',  Code  pénal  annoté,  sur  l'art.  321-F. 
—  Cass.,  6  août  1898,  [D.  99.195]  —  V.  aussi  Cass.  belg.,  13 
mai  1897.  [S.  et  P.  97.4.30] 

8.  —  Toute  espèce  de  provocation  ne  constitue  pas  une  excuse. 
Le  Code,  sans  en  définir  les  caractères,  veut  qu'elle  soit  violente 
c<  et  d'une  violence  telle,  disait  l'orateur  du  Gouvernement,  que 
le  coupable  n'ait  pas  eu,  au  moment  même  de  l'action  qui  lui  est 
reprochée,  la  liberté  nécessaire  pour  agir  avec  une  mûre  ré- 
flexion. » 

9.  —  Les  faits  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'un  des  cas  spéci- 
fiés par  la  loi  ne  constituent  jamais  l'excuse  de  provocation.  Il 
en  est  ainsi  des  injures,  des  menaces,  des  manifestations  hosti- 
les (V.  Garçon,  Code  pénal  annoté,  sur  l'art.  321-B,  et  les  arrêts 
par  lui  cité.-).  On  ne  peut  nier  que  ce  ne  soient  des  circonstances 
de  nature  à  exciter  la  colère  de  celui  à  qui  elles  s'adressent, 
mais  le  juge  n'aura  d'autre  moyen  d'en  tenir  compte  que  d'ac- 
corder le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  au  prévenu  qui, 
sous  l'empire  de  ces  incitations,  aura  commis  un  crime  ou  un 
délit.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  Italie.  —  V.  Garçon,  loc.  cit. 

10.  —  Comment  la  question  d'excuse  tirée  de  la  provocation 
doit-elle  être  posée  devant  la  cour  d'assises?  .\  qui  appartient-il 
de  la  trancher? 

11.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  il  y  avait  nécessité 
de  poser  au  jury  toutes  les  questions  relatives  aux  faits  con- 
stituant la  défense  de  l'accusé  (art.  374);  dès  lors,  quand  la 
provocation  violente  avait  été  alléguée  par  l'accusé,  soit  dans 
l'information  faite  de\ant  l'officier  de  police  judiciaire,  soit  dans 
ses  interrogatoires  ou  aux  débats,  soit  dans  sa  défense,  une  ques- 
tion spéciale  sur  la  provocation  devait  être  posée  aux  jurés  à 


peine  de  nullité.  L'acte  d'accusation  lui-même  était  nul  s'il  ne 
mentionnait  pas  la  provocation  alléguée  par  l'accusé  dans  le 
cours  de  l'instruction. 

12.  —  De  plus,  les  questions  les  plus  favorables  devaient  être 
posées  les  premières.  On  en  tirait  cette  conséquence  qu'il  y  avait 
nullité  si,  dans  une  accusation  d'homicide,  la  question  de  pro- 
vocation violente  avait  été  posée  la  dernière;  ou  si,  dans  une 
accusation  de  coups  et  blessures  volontaires,  elle  avait  été  posée 
avant  celle  de  savoir  si  les  coups  avaient  été  portés  volontaire- 
ment. 

13.  —  La  question  s'était  élevée  de  savoir  s'il  suffisait  de 
poser  au  jury  la  question  relative  à  la  provocation  violente,  et 
s'il  ne  fallait  pas  en  poser  une  seconde  sur  le  point  de  savoir  si 
cette  provocation  violente  rendait  l'accusé  excusable.  L'affirma- 
tive avait  été  jugée  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Merlin.  —  Cass.,  27  flor.  an  VIII,  Zandor,  [S.  et  P.  chr.] 

14.  —  Mais  il  avait  été  jugé  depuis  :  que  la  question  de  droit 
de  savoir  si  tels  ou  tels  faits  peuvent  rendre  un  accusé  excusable 
n'est  point  de  nature  à  être  soumise  à  la  décision  du  jury,  qui 
ne  doit  être  consulté  que  sur  des  faits  d'excuse  et  non  sur  l'excu- 
sabilité  qui  peut  en  résulter.  —  Cass.,  6  vent,  an  IX,  Rigollet, 
[S.  et  P.  chr.] 

15.  —  Elle  ne  peut  plus  s'élever  aujourd'hui  en  présence  des 
art.  339  et  367,  C.  inslr.  crim.,  qui  n'attribuent  au  jury  que  la 
connaissance  du  fait  présenté  comme  excuse  et  réservent  à  la 
cour  d'assises  le  droit  de  déclarer  si  ce  fait  constitue  légalement 
une  excuse.  —  V.  suprà,  v''  Cour  d'assises,  n.  3095  et  s.,  3144 
et  s.,  Excuses,  n.  80  et  s. 

16.  —  D'ailleurs  la  cour  d'assises  n'est  obligée  de  poser  la 
question  d'excuse  de  provocation,  que  lorsque  les  conditions 
requises  par  la  loi  pour  qu'elle  constitue  une  excuse  se  trou- 
vent réunies.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  3133,  3137, 
3148. 

17.  —  Et  le  jury  ne  peut,  de  son  chef,  suppléer  à  l'absten- 
tion de  la  Cour  d'assises;  il  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  sur 
une  accusation  de  meurtre,  il  résout  une  question  de  provoca- 
tion qui  ne  lui  a  pas  été  soumise.  —  Cass.,  H  juill.  1833,  Casa- 
nova, [S.  33.1.860,  P.  chr.];  —  9  mai  1834,  Pallinacce,  [P.  chr.] 

18.  —  Mais  les  jurés  ont  seuls  le  droit  d'apprécier  le  fait 
que  l'accusé  présente  comme  constituant  une  provocation.  Et 
lorsque,  après  avoir  déclaré  l'accusé  coupable  de  tentative  de 
meurtre  volontaire,  ils  ont  répondu  sur  une  question  relative  k 
la  provocation  :  Oui,  des  coups  ont  été  portés  auparavant  à  l'ac- 
cusé, mais  ils  ne  constituent  pas  la  provocation,  la  cour  d'as- 
sises ne  peut  scinder  cette  déclaration  pour  déclarer  qu'il  y  a 
eu  provocation,  et  n'appliquer  que  les  peines  portées  par  l'art. 
326  pour  les  cas  d'excuse.  —  Cass.,  30  juill.  1831,  Girardin,  fS. 
31.1.417,  P.  chr.]  —  Si  la  déclaration  paraît  à  la  cour  d'assises 
obscure  ou  contradictoire,  celle-ci  doit  renvoyer  les  jurés  dans 
la  chambre  de  leurs  délibérations  pour  l'expliquer;  mais,  en  au- 
cun cas,  elle  ne  peut  soit  la  scinder,  soit  l'interpréter.  —  V.  su- 
prà, vo  Cour  d'assises,  n.  4616  et  s.  —  V.  au  surplus  d'une  façon 
plus  générale  sur  la  constatation  judiciaire  de  la  provocation  et 
sur  les  questions  qui  doivent  être  posées  de  ce  chef  au  jury, 
Garçon,  Code  pénal  annoté,  art.  361-C. 

19.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'excuse  de  provoca- 
tion, quand  elle  est  admise,  V.  art.  326,  C.  pén.,  et  suprà, 
v°  Excuses,  n.  90-91.  —  On  doit  observer  d'ailleurs  que  la  théo- 
rie des  circonstances  atténuantes,  en  substituant  au  système  des 
excucuses  légales  celui  d'une  excuse  arbitraire,  a  profondé- 
ment modifié  sur  ce  point  la  loi  française.  —  Garçon,  loc. 
cit. 

20.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  effets  de  l'excuse  sont 
rigoureusement  personnels,  ou  si  les  coauteurs  et  complices  peu- 
vent en  profiter,  V.  suprà.  v'*  Complicité,  n.  634  et  s.,  Excuses, 
n.  72. 

Skctio.n  II. 
Coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes. 


meurtre,  ainsi  que  les  blessures   et  les  coups, 
C.   pén.,   sont   excusables,  s'ils    ont   été   provo- 

oersonnes. 


21.  —  Le 

dit  l'art.  321, 

qués  par  des  coups  ou  violences  graves  envers  les 

22.  —  D'après  l'opinion  généralement  adoptée,  il  résulterait  de 
cette  disposition,  que  la  provocation  doit  consister  en  violences 
physiques.  C'est,  en  effet,  le  sens  que  le  Code  pénal  attache, 
d'une  manière  habituelle,  au  mot  violence.   On  a  pu  discuter 
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la  question  de  savoir  s'il  conviendrait  d'atlacijer  les  m^meB  effets 
aux  violences  morales  iV.  sur  ce  poiiil  le  liull.de  la  HDcieté  gé- 
nérale des  prUons,  I880,  l.  9,  p.  485  à  487).  .Mais  on  admet  i|ue 
dans  TiHal  actuel  de  notre  législation,  les  seules  violences  physi- 
ques consiitueraient  l'excuse  légale  de  provocation.  —  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1430  et  1431  ;  Garraud,  -li»  éd.,  t.  2,  d.  61a- 
1°,  p.  541.  —  Sur  la  distinction  des  violences  et  des  coups  pro- 
premeots  dits,  V.  Garçon,  tue.  cil.,  sur  l'art.  321-B. 

23.  —  D'après  cette  opinion,  de  simples  outrages  ou  des  in- 
jures ne  pourraient  être  considérés  comme  une  provocation 
dans  le  sens  de  la  loi.  Le  jufe  aurait  seulement  à  examiner  si 
l'outrage  autorise  l'adciiission  des  circonstances  atténuantes.  — 
Cliauveau,  F.  Helie  et  Villey,  /oc.  cit.:  Garraud,  /oc.  cit.  —  On 
peut  taire  valoir  en  sens  contraire  que  l'art.  321  semide  carac- 
tériser les  violences  physiques  par  l'expression  «  coups  «  qu'il 
distingue  des  »  violences  graves  »  lesquelles  sont  également, 
quelle  qu'en  soil  leur  nature,  considérées  comme  une  excuse. 
Supposons  qu'au  moment  où  il  vient  de  lire  dans  un  journal  un 
entrefilet  outrageant  pour  sa  femme,  un  homme  se  précipite  vers 
la  salle  de  rédaction  et  inilige  une  correction  au  rédacteur  de 
l'article;  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  a  agi  sous  l'empire  d'un  mou- 
vement de  colère  qui  constitue  précisément  l'excuse  légale?  Il 
y  aurait  d'autant  plus  de  raisons  de  l'admettre  que  ce  serait  in- 
citer le  provoqué  à  aller  jusqu'au  meurtre  afin  de  s'assurer  l'ac- 
quittement en  cours  d'assises  s'il  ne  peut  espérer  être  déclaré 
excusable  par  le  tribunal  correctionnel. 

24.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  un  fait  de  provoca- 
tion proposé  comme  excuse  du  crime  de  meurtre,  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'une  provocation  violente,  telle  qu'elle  est  spécifiée  en 
l'art.  321,  G.  pén.  —  Gass.,  4  sept.  1828,  Bernardini,  [S.  et  P. 
chr.l  —  V.  aussi  suprà,  x"  Cour  d'assises,  n.  3137  et  3140. 

24  liis.  —  Dans  tous  les  cas,  les  agressions  contre  une  per- 
sonne dans  un  but  impudique  devraient  encore  ètrr  rangés 
parmi  les  causes  d'excuses.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  viol, 
la  tentative  de  viol  et  l'attentat  à  la  pudeur  constituent  une  vio- 
lence grave,  puisque  cette  violence  est  un  des  éléments  consti- 
tutifs de  ces  crimes.  —  Gar(;on  ,  toc.  cit.-B.  —  V.  infrà,  n.  49. 

25.  —  Les  mêmes  hésitations  apparaissent  quand  il  s'agit, 
non  plus  de  simples  outrages,  mais  de  menaces.  La  doctrine 
fait  une  distinction  :  il  n'y  a  pas  de  provocation,  au  sens  légal 
du  mot,  si  la  menace  n'est  pas  accompagnée  de  voies  de  lait  ou 
au  moins  de  gestes  de  nature  à  en  faire  appréhender  l'exécution 
immédiate.  Au  contraire,  si  la  menace  était  telle  et  laite  dans 
de  telles  circonstances  que  la  personne  menacée  ait  dû  néces- 
sairement croire  à  leur  réalisation,  il  y  aurait  provocation  excu- 
sable. —  V.  Blanche,  Eluiles  pratiques,  t.  5,  n.  32;  F.  Hélie, 
Pratique  criminelle,  t.  2,  n.  500;  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit.; 
Garraud,  loc.  cit.;  Ortolan^  Eléments  de  droit  pénal,  l.  1,  n.  448. 

26.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  provocation  violente,  qui  rend 
le  meurtre  excusable,  peut  exister  par  la  seule  menace  avec'une 
arme  meurtrière  approchée  du  corps,  surtout  de  la  part  d'un 
insensé  auquel  l'usage  des  armes  serait  familier.  —  Gass., 
15  mess,  an  XIII,  Féron,  [S.  et  P.  chr.] 

27.  —  ...  Que  des  menaces  de  mort  accompagnées  d'une 
poursuite  le  couteau  à  la  main  constituent  les  violences  graves 
qui  rendent  le  meurtre  excusable,  aux  termes  de  l'art.  321,  G. 
pén.  ;  et  que,  en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  d'une 
cour  d'assises  qui,  dans  ces  conditions,  refuse  de  poser  la  ques- 
tion d'excuse  résultant  de  la  provocation,  par  le  motif  que  cette 
provocation  n'aurait  pas  le  caracière  déterminé  par  ledit  article. 
—  Gass.,  23  déc.  1880,  Bouchault,  [S.  82.1.14),  P.  82.1.299, 
D.  81.1. 191]  —  Gargon,  loc.  cit.-B. 

27  61s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'agresseur  menacé  à. 
son  tour  par  sa  victime  peut  bénéficier  de  l'excuse  tirée  de  la 
provocation,  V.  (jareon,  Code  civil  annoté-D. 

28.  —  La  loi  n'exige,  en  aucune  façon,  que  les  violences 
aient  été  dirigées  contre  celui  qui  s'en  prévaut  pour  s'excu- 
ser du  délit  ou  du  crime  dont  il  est  accusé.  La  provocation 
serait  suffisante  si  les  violences  étaient  exercées  sur  une  per- 
sonne autre  que  l'accusé  de  meurtre  ou  coups,  même  fût- 
elle  inconnue  à  celui-ci.  La  loi  ne  fait  pas  de  distinctions  :  elle 
dit  seulement  ■>  envers  des  personnes  »  :il  n'est  point  permis  d'être 
plus  sévère  qu'elle.  Celait  déjà  le  sentiment  des  anciens  crimi- 
nalistes  :  Farinacius  (ouest.  125.  n.  28!t  et  s.),  Damhouderius 
Prax.  crim.,  cap.  80),  Barthole  (in  I.  3  ff.,  n.  1  et  s..  De  justilid  et 
jure),  et  cette  solution  nous  parait  à  plus  forte  raison  incontes- 
table si  ces  personnes  tierces  se  trouvaient  précisément  être  les 


ascendants,  enfants,  conjoint  ou  antres  proches  de  l'accusé.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1433;  Blanche,  op.  cii.,  t.  5,  n.32; 
Garraud,  2»  éd.,  t.  2,  n.  615-2",  p.  542;  Garçon,  loc.  cit.C; 
Garette,  note  sous  Gass.,  (9  janv.  1838,  JS.  38.1.126,  P.  38.1. 
393];  rapport  du  conseiller  Roche  dans  le  J.  du  dr.  crim.,  l.  13, 
n. 2816 

29.  —  Ainsi,  jugé  que,  lorsqu'un  accusé  de  meurtre  a  pro- 
posé pour  excuse  une  provocation  par  des  violences  graves 
envers  son  domestique,  la  question  doit  en  être  soumise  au  jury 
à  peine  de  nullité.  —  Gass.,   15  mess,  an  XIII,  précité. 

29  bis.  —  Pourrait-on  admettre  encore  l'excuse  tirée  de  la 
provocation  si  la  personne  provoquée  tuait  ou  frappait  non  le 
provocateur  lui-même  mais  un  tiers?  On  ne  peut  pas  faire  à 
celle  question  une  réponse  absolue.  Tout  dépend  des  circon- 
stances. L'affirmative  en  tous  cas  devrait  être  admise  si  le  tiers 
comme  coauteur  ou  complice  s'était  associé  à  la  violence.  -  V. 
sur  ce  point  Garçon,  loc.  cit. 

30.  —  2»  Pour  que  des  violences  rendent  un  meurtre  excu- 
sable, il  faut  qu'elles  aient  été  exercées  envers  des  personnes, 
l'ar  conséquent,  des  coups  donnés  à  des  animaux  n'excuseraient 
point  le  meurtre  commis  ou  les  blessures  faites  par  le  proprié- 
taire de  ces  animaux;  il  en  .serait  de  même  des  dégâts  faits 
dans  des  propriétés.  —  Blanche,  t.  1,  n.  32;  Chauveau  et  F. 
Iléhe,  t.  4,  n.  1431;  Garraud,  2"  éd.,  t.  2,  n.  613-2»,  p.  o42; 
Gargon,  toc.  cit.-C. 

31.  —  Jugé,  par  suite,  que  les  voies  de  fait  qui  n'atteignent 
c|ue  les  choses  matérielles  sans  toucher  aux  personnes,  comme 
les  violences  exercées  sur  les  clôtures  à.  l'effet  de  les  forcer,  ou 
encore  le  bris  d'un  volet,  ne  présentent  pas  les  caractères  d'une 
provocation  légale.  —  Gass.,  22  ianv.  1852,  Jeannin,  [D.  52.5. 
5641;  _  22  juin.  1882,  Coiffard,  [S.  85.1.408,  P.  85.1.909,0. 
83.l'.275] 

32.  —  Lorsque  la  question  de  provocation  pour  violences  est 
soulevée  en  cour  d'assises,  il  doit  être  fait  mention  de  cette  cir- 
constance que  les  violences  ont  été  dirigées  contre  les  personnes 
dans  la  déclaration  de  culpabilité,  à  peine  de  nullité.  —  Gass., 
7  févr.  1812,  Danely,  [S.  et  P.  chr.] 

33.  —  3°  Les  violences  ne  constituent  l'excuse  de  provo- 
cation que  si  elles  sont  graves.  Lst-ce  à  dire  que,  suivant 
les  expressions  employées  par  M.  Faure,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  Code  pénal,  on  n'admettra,  comme  telles  que  les  vio- 
lences «  de  nature  à  faire  la  plus  vive  impression  sur  l'esprit  le 
plus  fort.  »  Il  est  plus  exact  d'envisager,  en  suivant  l'avis  de 
M.  Monseignal,  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, "  l'isolement,  la  position,  la  qualité  physique  ou  morale 
du  coupable  des  violences,  et  de  la  personne  qui  les  éprouve  <>. 
Il  suit  de  là  que  la  gravité  des  violences  résulte  non  point  tant 
de  leur  intensité  matérielle  que  de  l'intention  de  leur  auteur,  et 
qu'il  faut  surtout  consulter  l'émotion  qu'elles  ont  dû  faire  naître; 
en  d'autres  termes,  la  question  doit  être  résolue,  non  in  abs- 
traclo,  mais  m  concreto ,  en  tenant  compte  des  circonstances 
d'espèces.  —  En  un  mol  la  gravité  des  coups  et  des  violences 
doit  s'ar.précier  non  pas  objectivement  mais  subjectivement.  — 
V.  Chauveau  et  F.  Héhe,  t.  4,  n.  1435;  Garraud,  2«  éd.,  t.  2, 
n.  615-3",  p.  542. 

34.  —  L'art.  321,  G.  pén.,  exige  que  les  violences  soient 
graves  pour  en  faire  état.  11  doit  en  être  de  même  des  coups.  — 
Gass.,  30  juin  1859,  Berthon,  [S.  59.1.874,  P.  60.1024,  D.  59.1. 
3271;  —  20  déc.  1883,  Capelle,  [Bull,  crim.,  n.  289]  —  V.  suprà, 
v°  Excuses,  n.  43. 

35.  —  Les  violences  sur  lesquelles  se  fonde  la  provocation 
doivent  être  ilUgitimes  et  injustes,  c'est-à-dire  non  commandées 
par  la  loi  ou  la  nécessité;  notamment,  les  violences  légitimes 
commises  par  des  agents  de  l'autorité  ou  dépositaires  de  la  force 
publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  sauraient  excuser 
une  résistance  violente  ni  des  voies  de  fait.  —  Farinacius,  quxst. 
125,  n.  U2.  —  «  Celte  condition  est  sous-entendue  par  l'art.  321, 
mais  elle  est  néanmoins  certaine;  car,  si  l'auteur  des  violences 
avait  le  droit  de  les  exercer,  celui  qui  en  a  été  la  victime  avait 
le  devoir  de  les  subir.  »  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1436; 
Garraud.  à"  éd.,  t.  2,  n.  615-4°;  Haus,  Principes  du  droit 
pénal  belge,  n.  833;  Garraud,  2,  136;  Garçon,  Code  pénal  an- 

liOlé-D. 

j       36.  —  Mais  si  les  fonctionnaires  ou  agents  de  la  force  pu- 

blique  avaient  eu.x-mêmes  commis  des  violences  graves  non  jus- 

j  tiflées  par  la  nécessité,  ces  violences  graves  ne  devraient-elleg 
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point  être  considérées  cotnine  une  provocation  excusant  le 
meurtre  ou  les  blessures  dont  ils  seraient  victimes?  La  Cour  de 
cassation  a  plusieurs  fois  décidé  la  négative,  tout  au  moins  dans 
le  cas  où  l'illëgalité  de  l'acte  n'est  pas  telle  qu'il  ne  puisse  être 
considéré  oomrae  accompli  par  l'agent  de  l'autorité  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  (V.  sur  ce 
dernier  point,  Cass.,  26  déc.  I836\  mais  la  doctrine  se  pro- 
nonce pour  l'alfirmative,  et  avec  raison  (V.  supra,  v"  E.rcuses, 
n.  39  et  40).  Si  donc  un  agent  de  la  force  publique  exerçait  des 
violences  contre  un  délinquant  qui  n'opposerait  aucune  résis- 
tance ou  serait  dans  l'impossibilité  d'en  opposer,  l'outrage  pro- 
féré contre  cet  agent  devrait,  à  notre  avis,  être  considéré  comme 
excusable  outre  l'application  contre  lui  de  l'art.  186,  C.  pén.  En 
d'autres  termes,  on  doit  rechercher  si  l'agent  de  l'autorité  qui 
emploie  la  violence  contre  les  personnes  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  a  ou  non  un  motif  légitime.  —  V.  Garçon,  hc. 
cit.-D. 

37.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  provocation  est  une  excuse 
légale  aussi  bien  pour  les  crimes  commis  envers  les  fonction- 
naires ou  agents  de  la  force  publique  que  pour  ceux  commis 
envers  les  simples  particuliers;  qu'en  d'autres  termes  l'art.  'S'H 
C.  pén.,  s'applique  à  toutes  les  provocations.  —  Cour  d'ass.  de 
la  Moselle,  9  déc.  1841,  Jost,  [P.  42.2.717J 

38.  —  Mais  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  la  cour 
d'assises  doit  rejeter  les  conclusions  de  l'accusé  qui,  ayant  à  ré- 
pondre devant  la  cour  d'assises  du  meurtre  commis  sur  un  agent 
de  l'autorité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  demande  qu'on 
pose  aux  jurés  la  question  de  provocation;  qu'en  effet,  les  violence» 
de  l'agent  ne  constituent  pas,  légalement,  l'excuse  de  provoca- 
tion. —  Cass.,  2o  avr.  1837,  Brun,  [D.  37.1.268]  —  V.  suprâ, 
v»  Cour  d'assises,  n.  3114. 

39.  —  ...  Que,  dans  les  mêmes  circonstances,  la  réponse  af- 
firmative du  jury  à  la  question  de  provocation  n'entraine  aucune 
atténuation  de  peine,  et  que,  si  une  atténuation  a  été  prononcée 
l'accusé  ne  peut  opposer  comme  fin  de  non  recevoir  au  pourvoi 
du  ministère  public,  qu'il  n'a  élevé  aucune  réclamation  contre  la 
position  d'une  semblable  question  au  jury.  —  Cass.,  30  avr.  1847, 
Pietri,  [S.  47.1.627,  P.  47.2.267] 

39  tis.  —  En  résumé,  aux  termes  d'une  jurisprudence  con- 
stante, la  provocation  ne  peut  excuser  les  coups,  violences  et 
voies  de  fait  envers  les  fonctionnaires  protégés  par  les  art.  228 
à  233;  et  elle  ne  fait  exception  à  cette  règle  ni  lorsque  le  fonc- 
tionnaire a  agi  illégalement  ni  lorsqu'il  a  employé  la  violence 
légitime.  —  Sur  cette  jurisprudence  et  sur  la  critique  dont  elle 
peut  être  l'objet,  V.  Garçon,  Code  pénal  annoté,  sur  l'art. 
321-F. 

40.  —  A  supposer  que  les  conditions  ci-dessus  soient  rem- 
plies, quelles  sont  les  infractions  excusables?  L'art.  321  ne  parle 
que  du  meurtre,  des  blessures  et  des  coups.  Mais  d'excellents 
esprits  sont  d'avis  de  généraliser  et  d'étendre  le  bienfait  de  cette 
disposition  à  tontes  les  violences  envers  les  personnes. — Garçon, 
Code  pénal  annote',  art.  321-1.  —  Sans  aller  jusque-là  d'autres 
reconnaissent  néanmoins  que  cette  disposition  doit  recevoir 
une  interprétation  extensive.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  bien  que 
la  loi  se  serve  du  mot  meurtre,  ce  qui  indique  un  homicide 
volontaire,  l'homicide  occasionné  par  des  coups  portés  volontai- 
rement, mais  sans  intention  de  donner  la  morl,.  pourrait  égale- 
ment être  excusé  par  la  provocation.  Le  Code  de  1810,  n'ayant 
point  prévu  ce  crime,  n'avait  pu  s'en  occuper  dans  l'art.  321, 
a-{-on  (lit  à  cet  égard;  mais  comme  la  jurisprudence  le  ran- 
geait parmi  les  meurtres,  on  ne  faisait  point  de  doute,  avant 
1832,  que  la  provocation  put  lui  servir  d'excuse.  Il  est  im- 
possible d'admettre  qu'après  la  loi  de  1832,  dont  les  dispositions 
tendent  à  un  adoucissement  de  notre  système  pénal,  les  accusés 
de  cette  espèce  de  crime  dussent  se  trouver  dans  une  plus  fi'r- 
cheuse  position,  précisément  parce  que,  uniquement  dans  leur 
intérêt,  le  législateur  a  introduit  dans  l'art.  300  un  paragraphe 
qui  ferait  de  ce  fait  un  crime  distinct  du  meurtre,  dont  la  peine 
ne  pourrait  plus  dès  lors  être  appliquée. —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  4,  n.  1447. 

41.  ■ —  D'autre  part,  on  a  également  pensé  que  l'excuse  tirée 
de  la  provocation  doit  s'appliquer  non  seulement  aux  coups  et 
blessures  et  aux  violences  prévues  par  l'art.  311,  C.  pén.,  mais 
encore  aux  violences  légères,  rentrant  dans  la  prévision  de  la 
loi  du  3  brum.  an  IV,  art.  603,  et  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police.  —  Cass.,  3  août  1881,  Brière,  [S.  83.1.239,  P.  83.1. 
560j  —  Mais  il   est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  premier 


juge  avait  aussi  déclaré  que  le  prévenu  de  violences  légères 
était  en  état  de  légitime  défense.  Il  semble  même  qu'il  ait  con- 
fondu l'excuse  de  provocation  et  la  légitime  défense.  —  V.  sur 
cette  question.  Garçon,  loc.  cit. 

41  6i.s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  meurtre  pourrait  être 
excusé,  bien  qu'il  fût  concomiltanl  à  un  crime  ou  corrélatif  à  un 
délit,  si  l'empoisonnement  et  l'inlanticide  peuvent  bénéficier  de 
cette  excuse,  V.  Garçon,  Code  pénal  annoté,  sur  l'art.  311-F. 

42.  —  L'art.  323,  C.  pén.,  apporte  une  première  exception 
aux  dispositions  de  l'art.  321;  il  est  ainsi  conçu  :  a  Le  parricide 
n'est  jamais  excusable  ».  —  La  portée  de  cet  article  est  indi- 
quée sup/vi,  v"  Excuses,  n.  73  et  s. 

43.  —  Une  seconde  exception  a  été  introduite  pour  le  cas  de 
meurtre  commis  par  un  époux  sur  son  épouse,  par  l'art.  324,  al.  1 , 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse 
ou  par  celle-ci  sur  son  époux,  n'est  pas  excusable  si  la  vie  de 
l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas  été  mise 
en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a  eu  lieu.  » 

44.  —  Cette  exception  se  fonde  sur  ce  qu'aucune  excuse 
n'est  admissible  à  l'égard  de  personnes  obligées  par  état  de 
vivre  ensemble  et  de  n'épargner  aucun  sacrifice  pour  maintenir 
entre  elles  une  parfaite  union  (Exposé  des  motifs).  —  V.  suprà, 
v"  Légitime  défense,  n.  69. 

45.  —  L'article  ne  parle  que  du  meurtre  commis  par  un 
époux  sur  l'autre;  il  en  résulte,  comme  au  cas  de  parricide, 
que  les  simples  coups  et  blessures  dans  lesquels  on  ne  pour- 
rait voir  la  tentative  du  meurtre  ne  rentreraient  point  dans 
l'exception  et  pourraient  être  excusés. 

46.  —  D'ailleurs,  il  s'applique  tout  à  fois  à  l'époux  qui  est 
l'auteur  du  meurtre  et  à  celui  qui  s'en  est  rendu  complice  en 
aidant  et  assistant  l'auteur  de  ce  même  crime  dans  les  laits  qui 
l'ont  préparé,  facilité  et  consommé.  —  V.  suprà,  V  Excuses, 
n.  72. 

47.  —  Mais  rien  n'empêcherait  le  complice  de  l'époux,  si 
lui-même  avait  été  l'objet  de  violences,  d'invoquer  la  provoca- 
tion, quoiqu'elle  n'excuse  point  l'autre  époux  auteur  principal 
du  meurtre. 

48.  —  Le  meurtre  du  conjoint  demeure  excusable,  si  la  vie 
de  l'époux  ou  de  l'épouse  a  été  mise  en  péril  dans  le  moment 
même  où  le  meurtre  a  lieu.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  ce 
texte  fait  obstacle  à  l'application,  entre  époux,  des  principes  de 
la  légitime  défense,  V.  supra,  v"  Légitime  défense,  n.  69.  — 
V.  aussi  Garraud,  2«  éd.,  t.  2,  n.  616,  p.  343. 

Section  III. 
Outrage  violent  à  la  pudeur.  CaslraliOD. 

49.  —  Suivant  l'art.  323,  C.  pén.,  «  le  crime  de  castration. 
s'il  a  été  immédiatement  provoqué  par  un  outrage  violent  à  la 
pudeur,  est  considéré  comme  meurtre  ou  blessures  excusables  ». 
—  V.  Garraud,  2=  éd.,  t.  2,  n.  617  et  suprà,  v"  Castration, 
n.  38  et  s. 

Sectio.n  IV. 
Adultère  llagrant  <le  la  lomme. 

50.  —  L'art.  324,  sj  2  déclare,  excusable  le  meurtre  commis 
par  le  mari  sur  sa  femme  et  sur  le  complice  de  sa  femme  au 
moment  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  d'adultère  dans  le 
domicile  conjugal.  —  V.  suprà,  v»  Adultère,  n.  334  et  s. 

51.  —  A  Rome,  le  père  de  famille  qui  surprenait  sa  fille, 
encore  en  sa  puissance,  en  flagrant  délit  d'adultère,  dans  sa 
propre  maison  ou  dans  celle  de  son  gendre,  pouvait  la  tuer, 
ainsi  que  son  complice,  sans  encourir  de  peine;  mais  il  fallait 
pour  cela  qu'il  les  tuât  tous  les  deux;  il  n'aurait  pu  légalement 
tuer  le  complice  en  pardonnant   à  sa  fille   (L.  20  et  seq.  tf.,  .\d 

i    legem  Jul.  de  adulteriis).  Quant  au  mari,  il  n'avait  point  le  même 
I   droit;  et  Papinien  donne  pour  raison  de  cette  dilYérence  :  Quod 
1  plerumque  pietas  paterni  noyninis  consilium  pm  liberis  capit: 
ceterum  mariti  calor  et  impetus,  facile  decernantis.  fuit  refre- 
nandus  i  L.   22  IT.,   ibid.).    Si,   cependant,  il    tuait   la  coupable 
surprise  en  flagrant  délit,  la  peine  par  lui  encourue  était  miti- 
gée; à  moins  que  le  complice  de  la  femme  ne  fût  une  personne 
vile,  c'est-à-dire,  un  esclave,  un  affranchi,  un  baladin,  un  homme 
flétri  par  jugement  public,  auquel  cas  il  était  alfranchi  de  toute 
i   peine  (L.  24,  ff.,  ibid.}. 
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52.  —  Nos  anciens  criminalistes  ne  reconnaissaient  point  au 
père  le  droit  que  lui  concédait  la  loi  romaine,  mais  ils  excu- 
saient le  mari.  —  Jousse,  Mat.  crim.,  t.  3,  p.  491  ;  Fournel,  Tr. 
d<-  l'adulUre,  p.  261  ;  Lopri^lre,  Cent.,  4,  ch.  6l,  n.  17;  Papon, 
1.  2,  t.  99,  add.  n.  H;  Henrys,  t.  t.  1.  4,  ch.  6,  quest.  65;  Laro- 
che-Flavin,  ArréH,  I.  1,  til.  7,  n.  4. 

53.  —  C'est  celte  dernière  doctrine  que  consacre  l'art.  32V; 
le  meurtre  commis  par  le  mari  est  puni  comme  simple  délit  et 
non  plus  comme  crime.  Mais  ce  n'est  aujourd'hui  qu'une  excuse 
enlrainanl  une  simple  diminution  de  peine,  et  non  un  cas  d'ab- 
solution. Toutefois,  il  faut  le  reconnaiire,  le  plus  souvent  les 
jurés,  usant  du  pouvoir  d'appréciation  intime  que  leur  laisse  la 
loi.  acquittent  l'accusé. 

54.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  rendre  l'excuse 
admissible.  La  première  est  qu'il  y  ail  eu  H'iijrant  dt'ttt  d'ailul- 
tère,  quand  le  meurtre  a  été  commis  par  le  mari.  —  Sur  la  dé- 
finition du  llagrant  délit  d'adultère,  V.  supià,  v»  AduUt're, 
n.  266  et  s. 

55.  —  L'excuse  serait  admissible  même  au  cas  où  le  mari, 
désarmé  au  moment  où  il  surprend  les  coupables,  serait  allé  se 
munir  d'une  arme,  et  toujours  sous  l'impression  de  l'irritation 
qu'a  fait  naître  en  lui  la  trahison  dont  il  est  l'objet,  serait  im- 
médiatement revenu  pour  commettre  le  meurtre.  Mais  si,  au  lieu 
de  revenir  de  suite,  il  laissait  écouler  assez  de  temps  pour  que 
l'émotion  put  se  calmer  ou  au  moins  s'amortir,  il  ne  pourrait 
plus  invoquer  d'excuse  et  rentrerait  dans  le  droit  commun.  — 
Chauveau  e'.  F.  Hélie,  loc.  cit. 

56.  —  Le  meurtre  serait  encore  excusable  bien  que  le  mari, 
soupçonnant  l'infidélité  de  sa  femme,  l'eût  épiée  pour  la  surpren- 
dre en  flagrant  délit.  Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  avait  pré- 
médité de  surprendre  sa  femme  en  flagrant  délit.  —  V.  suprà, 
\"  AduU^he,  n.  358. 

57.  —  La  seconde  condition  nécessaire  pour  rendre  le  meur- 
tre excusable,  est  qu'il  ait  été  commis  dans  la  maison  conjugale. 
Cette  condition  était  déjà  exigée  par  la  loi  romaine  iL.  22,  ff., 
ad  leg.  JuL,  de  adulteriis)  et  doit  être  mentionnée  dans  la  ques- 
tion au  jury.  —  V.  suprà,  v"  Adultère,  n.  356. 

58.  —  Le  domicile  conjugal  se  trouve  là  où  réside  le  mari,  là 
où  il  peut  contraindre  sa  femme  de  venir  habiter  ;  c'est  la  mai- 
son commune  (V.  supru.  v°  Domicile,  n.  258  et  s.).  Il  résulte  de 
cette  exigence  de  l'art.  324  cette  conséquence  assez  rigoureuse  : 
que  la  séparation  de  corps  donnant  à  la  femme  le  droit  de  se 
choisir  un  domicile  indépendant,  il  n'y  a  plus,  dans  le  sens  de 
la  loi  pénale,  de  domicile  conjugal  ;  et  dès  lors  le  meurtre  com- 
mis par  le  mari  sur  sa  femme,  séparée  de  corps,  surprise  par  lui 
en  flagrant  délit  d'adultère,  ne  sera  jamais  excusable.  —  ijarraud, 
loc.  cit.  —  Contra.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  i,  n.  1470. 

59.  —  Mais,  au  contraire,  pendant  l'instance  en  divorce  ou  en 
séparation  decorps,  le  domicile  du  mari  doit  être  considéré  comme 
maison  conjugale.  —  Cass..  17  août  1883,  Petit,  [S.  8o.t.28), 
P.  85.1.676,  D.  87.1.47]  —  V.  Girraud,  loc.  cit. 

60.  —  Faut  il  étendre  aux  coups  et  blessures  l'excuse  accor- 
dée pour  le  meurtre"?  —  V.  suprà,  v"  Adultère,  n.  357.  —  V.  aussi 
Garraud,  2'  éd.,  t.  2,  n.  618,  note  28  ;  Haus,  t.  2,  n.  841. 

61.  —  Le  fait  par  le  mari  d'avoir  entretenu  une  concub  ne 
au  domicile  conjugal  le  priverait  du  droit  d'invoquer  l'ex- 
cuse que  reconnaît  en  sa  faveur  l'art.  324.  En  effet,  cet  article 
ne  parle  que  de  l'adultère  prévu  par  l'art.  336;  or,  l'art.  336  prive 
le  mari  du  droit  de  dénoncer  l'adultère  de  la  femme  lorsqu'il 
aura  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  conjugal.  Or,  si 
en  pareil  cas  le  mari  ne  peut  provoquer  la  punition  de  sa  femme, 
comment  pourrait-on  l'excuser  de  l'avoir  punie  lui-même?  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1 171  ;  Garraud,  2"  éd.,  t.  2,  n.  618, 
p.  549;  Villey,  p.  477;  Trébutien,  Laisné-Deshaves  et  Guillouard, 
t.  1,  n.  597.  —  Confia,  Blanche,  n.  51.  —  V.  suprà,  v"  Adultère, 
n.  359. 

62. —  L'art.  324  n'applique  l'excuse  qu'au  mari  :  elle  ne  pour- 
rait être  étendue  à  la  femme,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  rai- 
sons d'analogie  et  d'équité  qui  militent  en  faveur  de  cette  exten- 
sion. Les  auteurs  sont  unanimes  à  regretter  ce  qu'ils  considèrent 
comme  un  grave  oubli  de  la  part  du  législateur,  et  approuvent 
à  juste  litre  la  loi  belge  de  1867  qui  a  expressément  décidé  que 
le  mi'urtre  commis  par  la  femme  sur  le  mari  surpris  en  flagrant 
délit  d'adultère  serait  excusable  au  même  titre  que  le  meurtre  de 
la  femme  par  le  mari.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  op.  cit.,  t.  4, 
p.  t44;  Garraud,  op.  cit.,  n.  139;  Ortolan,  Eléments  de  droit  pé- 
nal, n.  459; Trébutien,  n.  594.  —  V.  aussi  suprà,  vi  A.dullire ,n.l. 


6S.  —  A  plus  forte  raison  celle  excuse  ne  peut-elle  être  trans- 
portée du  mari  à  d'autres  personnes,  parents  ou  amis  de  l'époux 
outragé,  ni  aux  parents  de  la  femme  coupable.  Ainsi  le  meurtre 
qu'aurait  commis  le  père  sur  sa  fille  rentrerait  dans  les  crimes 
ordinaires  bien  qu'on  fût  placé  dans  les  circonstances  de  l'art. 
321.  Il  ne  sera  susceptible  d'aucune  excuse  légale.  —  Garraud, 
2e  éd.,  t.  2,  n.  618,  p.  547. 

64.  —  De  même  les  complices  du  mari  ne  pourraient  invoquer 
une  excuse  qui  lui  est  personnelle;  ils  n'éprouvent  point  les 
mêmes  impressions,  ne  sont  point  placés  dans  les  mêmes  con- 
ditions d'atténuation  et.àleur  égard,  le  meurtre  conserve  entiers 
tous  ses  caractères  criminels.  —  Garraud,  2'  éd.,  l.  2,  n.  618, 
p.  547. 

65.  —  Il  pourrait  même  arriver,  s'ils  avaient  été  postés  par 
le  mari,  qu'on  put  voir  dans  cette  précaution  une  préméditation 
qui,  même  à  son  égard,  rendrait  inapplicable  le  bénéfice  de  l'ex- 
cuse. 

Sect;o.n  V. 

Escalade  ou  elIrnrlioD,  |ien(l,inl  le  |our,  des  clâlure* 
fl'uoe  mal&OD  liuliitée. 

66.  —  Selon  l'art.  322,  C.  pén.  :  ••  Les  crimes  el  délits  men- 
tionnés au  précédent  article  (le  meurtre  ainsi  que  les  coups  el 
blessures)  sont  également  excusables  s'ils  ont  été  commis  en 
repoussant,  pendant  le  jour,  l'escalade  ou  l'eflraclion  des  clôtures, 
murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habités  ou  de 
leurs  dépendances.  Si  le  fait  esl  arrivé  pendant  la  nuit,  c'est 
l'art.  329  qui  est  applicable.  —  Dans  le  premier  cas,  les  violences 
sont  seulement  excusables;  dans  le  second,  on  esl  placé  dans 
l'hypothèse  de  la  légitime  défense  entraînant  l'absolution  totale. 
—  Sur  celte  seconde  hypothèse,  V.  suprà,  v"  Ugilime  défense, 
n.  71  et  s. 

67.  —  Les  anciennes  législations  faisaient  entre  l'escalade 
de  jour  el  celle  de  nuit  la  même  distinction  que  l'art.  322.  Dans 
la  première  ils  voyaient  une  simple  cause  d'excuse;  dans  la  se- 
conde, au  contraire,  un  motif  de  justification  de  l'homicide  ou 
des  blessures  commis  par  l'individu  assailli  (L.  4  ff.,  ud.  leg. 
Arjuit.;  Capit.  de  Charlemagne).  —  Baluze,  1.  5,  n.  343;Farina- 
cius,  quest.  25,  n.  199;  Jousse,  Just.  crim.,  t.  3,  p.  501. 

68.  —  La  raison  de  cette  difîérence  est  que  pendant  le  jour 
il  est  plus  facile  de  reconnaître  les  assaillants,  de  pénétrer  leurs 
projets,  d'obtenir  de  prompts  secours  :  le  péril  est  en  général 
moins  grand.  Mais  la  réalité  peut  être  en  opposition  avec  ces 
présomptions,  et  les  circonstances  être  telles  que,  même  pendant 
le  jour,  la  vie  ou  la  sûreté  des  personnes  enfermées  dans  la  mai- 
son soient  sérieusement  compromises;  le  fait  rentre  alors  dans 
le  droit  naturel  de  la  défense  légitime,  et  les  violences,  même 
commises  pendant  le  jour,  peuvent  être,  dans  ce  cas,  pleine- 
ment justifiées. 

69.  —  Il  ne  faut  donc  point  prendre  trop  à  la  lettre  les  termes 
de  l'art.  322.  Puisque  la  loi  a  vu  dans  l'escalade  el  l'effraction 
mentionnées  audit  article  une  espèce  de  provocation,  il  faut  en 
restreindre  l'application  au  cas  où  l'agression  ne  va  pas  au  delà 
ou  ne  reste  pas  en  drQà  d'une  véritable  provocation.  C'est  au 
juge  qu'il  appartient,  d'après  le  rapporteur  au  Corps  législatif, 
de  donner  au  fait  son  véritable  caractère.  C'est  plulùl  un 
exemple  de  provocation  qu'une  règle  absolue  que  l'art.  322  a 
posée;  il  suffit,  pour  qu'il  devienne  applicable,  que  les  actes 
d'agression  soient  de  nature  à  impressionner  la  personne  ren- 
fermée et  à  porter  le  trouble  dans  son  esprit,  sans  cependant 
lui  faire  craindre  pour  sa  vie.  — Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1452 
et  s.;  Garraud,  2'  éd.,  l.  2,  n.  619;  Blanche,  op.  cil.,  n.  38  et  s. 

70.  —  La  provocation  pourrait  exister  et  l'excuse  être  admise, 
même  alors  que  l'escalade  ou  l'effraction  n'aurait  pas  encore  été 
effectuée,  pourvu  que  les  circonstances  aient  été  telles  qu'aucun 
doute  ne  dût  exister  sur  l'intention  des  assaillants  et  que  la  per- 
sonne attaquée  n'ait  point  eu  d'autres  moyens  sûrs  de  les  re- 
pousser (Farinacius,  quest.  125.  n.  195).  Néanmoins,  cette  solu- 
tion ne  doit  être  admise  qu'avec  la  plus  grande  circonspection; 
car,  si  cette  personne  a  agi  avec  trop  d'empressement,  sans  uti- 
lité constatée  el  au  moment  où  les  agresseurs  avaient  déjà  re- 
noncé à  leurs  projets,  elle  ne  serait  plus  excusable.  —  Chauveau 
et  F.  Hélie,  lue.  cil. 

71.  —  L'excuse  serait  encore  admissible  après  l'introduction 
d--  l'agresseur  dans  la  maison,  si  les  voies  de  fait  avaient  pour 
but  de  le  repousser;  les  raisons  sont  absolument  les  mêmes  que 
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pour  l'escalade  ou  l'effraction  flagrantes.  —  Chauveau  etF.Hélie, 

loc.  cit. 

72.  —  Mais  si  le  crime  que  se  proposaient  les  assaillants  était 
consommi^,  les  violences  exercées  soit  pour  les  arrêter,  soit  ;en 
cas  de  vol)  pour  recouvrer  les  objets  volés,  ne  sauraient  être  excu- 
sées. Il  n'y  a  plus  au  même  degré  trouble  de  l'esprit,  émotion 
vive,  crainte  d'un  danger  peut-être  personnel  ;  mais  plutôt  res- 
sentiment, désir  de  vengeance,  regret  de  perdre.  Ces  dernières 
raisons  ne  sont  plus  sulflsantes  pour  atténuer  les  violences  que 
se  permettrait  le  spolié,  il  n'est  donc  point  excusable.  La  solution 
était  autrefois  contraire,  surtout  si  les  objets  enlevés  avaient 
une  grande  valeur.  —  Farinacius.  quest.  25,  n.  168  et  171; 
Jousse,  Just.  crim.,  t.  3.  —  Aujourd'hui,  nous  pensons  qu'il  faut 
rejeter  une  pareille  décision.  —  Chauveau  et  F.  Hélie.  loc.  cit. 

73.  _  L'art.  322,  C.  pén.,  ne  parle  que  des  maisons  habitées. 
On  ne  pourrait  donc  appliquer  ses  dispositions  aux  bâtiments, 
destinés  à  l'habilation,  mais  non  habités.  L'excuse  basée  sur  la 
provocation  ne  peut  s'appliquer  évidemment  qu'aux  personnes, 
et  se  fonde  plutôt  sur  leur  sûreté  personnelle  que  sur  celle  de 
leurs  biens;  il  ne  faudrait  donc  point  en  étendre  les  cas  d'appli- 
cation et  invoquer  ici  la  définition  de  la  maison  habitée  donnée 
par  l'art.  390,  C.  pén.,  pour  le  cas  exprès  où  la  loi  a  pour  but 
principal  de  protéger  la  propriété.  Quart  aux  dépendances  de  la  | 
maison  ou  de  l'appartementhabités,  elles  renferment  tous  les  lieux  , 
situés  dans  l'enceinte  générale  de  l'habitation  et  qui  peuvent  v 
donner  accès.  La  définition  de  l'art.  390,  C.  pén.,  recevrait  ici  son 
application.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit.  —  V.infrà,  v»  Vol. 

74.  —  L'art.  322  ne  fait  aucune  distinction;  par  conséquent, 
il  faudrait  l'appliquer  non  seulement  à  celui  même  dont  l'appar- 
tement ou  la  maison  seraient  menacés,  mais  aussi  aux  autres 
personnes  qui  habitent  la  même  maison  et  même  aux  étrangers 
qui  ont  concouru  à  repousser  l'escalade  et  l'ettraclion.  —  Chau- 
veau et  Hélie,  loc.  cit. 

Section  VI. 
Droit  comparé. 

§  1.  Allemagne. 

75.  —  Le  Code  pénal  de  l'Empire  ne  renferme  pas,  relative- 
ment à  la  provocation,  d'article  spécial  en  ce  qui  concerne  les 
lésions  corporelles.  Toutefois  deux  de  ses  dispositions  impliquent 
l'idée  d'une  atténuation  pour  cause  de  provocation  :  lorsqu'on 
répoud  immédiatement  par  une  injure  à  une  injure  reçue,  le 
juge  peut  acquitter  les  deux  prévenus  ou  l'un  d'eux.  Lorsque 
deux  individus  se  sont  portés  l'un  contre  l'autre  à  des  violences 
légères,  ou  que  l'un  a  répondu  sur-le-champ  par  des  violences 
légères  à  l'injure  de  l'autre,  le  juge  peut  appliquer  à  tous  deux  ou 
à  l'un  d'entre  eux  une  peine  inférieure,  quant  à  sa  nature  ou  à 
son  taux,  ou  même  ne  leur  appliquer  aucune  peine  (§§199,233). 
■ —  V.  suprd,  v°  Excuse,  n.  97. 

§  2.  Angleterre. 

76.  —  Un  homicide  n'est  pas  un  meurtre  {murder),  mais,  un 
simple  munsUiuyliter,  homicide  non  prémédité,  lorsqu'il  a  été 
commis  sous  l'empire  de  la  passion  causée  par  une  provocation. 
—  V.  suprà,  v°  Excuse,  n.  101  et  102. 

77.  —  Peuvent  être  considérés  comme  une  provocation,  sous 
réserve  de  ce  qui  a  été  dit  sttprà,  v°  E.i:ctise,  n.  102  :  i°  des 
voies  de  fait,  de  nature  à  causer  une  lésion  corporelle,  ou  une 
insulte  grave  ;  2°  le  fait,  par  deux  personnes,  de  se  battre  à 
armes  égales,  chacune  devant  dans  ce  cas  être  réputée  provo- 
quer l'autre,  quelles  que  soient  l'origine  de  la  querelle  et  celle  des 
deux  qui  a  porté  le  premier  coup;  3°  une  séquestration  arbi- 
traire ;  4°  le  lait  d'avoir  surpris  sa  femme  en  tlagrant  délit  d'adul- 
tère ;  0"  le  fait  d'avoir  surpris  un  individu  se  livrant  à  un  acte 
contre  nature  sur  la  personne  de  l'enfant  de  l'auteur  de  l'homi- 
cide. 

78.  —  Un  attentat  à  la  propriété  ou  des  paroles  outrageantes 
ne  constituent  pas  ipso  facto  une  provocation,  à  moins,  quant 
aux  paroles  outrageantes,  qu'elles  n'aient  accompagné  un  acte 
dénotant  l'intention  de  commettre  des  violences  matérielles  ou 
qu'elles  n'aient  été  proférées  au  moment  même  où  les  deux  par- 
ties se  trouvaient  en  discussion.  Ne  peut  pas  se  dire  provoquée 
la  personne  contre  laquelle  il  est  fait  légalement  usage  de  la 
force. 


79.  —  La  provocation  n'efface  pas  la  culpabilité  et  n'exempte 
pas  de  toute  peine  l'auteur  de  l'infraction,  comme  ce  serait  le 
cas,  par  exemple,  de  la  légitime  défense.  Mais,  tandis  que  le 
murder  est  puni  de  mort,  le  manslaughter  peut,  sans  doute, 
dans  des  cas  graves,  être  puni  de  servitude  pénale,  soit  a  vie, 
soit  pour  cinq  ans  au  moins;  mais  la  peine  peut  être  au^si  ré- 
duite à  un  emprisonnement,  avec  ou  sans  hard  labour,  n'excé- 
dant pas  deux  ans,  ou  même  à  une  simple  amende  (St.  24  et 
2.1,  Vict.,  c.  5;  27  et  28,  Vict.,  c.  47).  — J.  F.  Stephen,  A  Digcst 
ofthe  criminal  lavj,  art.  224,  22.ï;  J.  Stephen,  Neiv  Comment. 
on  tlie  laws  of  England,  t.  4,  liv.  6,  c.  4. 

§  3.   AaTRICnB-HONGRIE. 

80.  —  1.  Autriche. —  Le  Code  pénal  autrichien  range  parmi 
les  circonstances  atténuantes  le  fait  que  l'auteur  de  l'infraction 
s'y  est  laissé  entraîner  sous  l'empire  d'une  violente  excitation 
née  i<  du  sentiment  humain  général  »  (§  46,  d). 

81.  —  Il  n'énumère  pas  la  provocation  parmi  les  excuses 
mentionnées  au  §  2,  et  n'en  parle  pas  non  plus  à  propos  du 
meurtre  ou  des  lésions  corporelles.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il 
n'admet  comme  excluant  l'intention  dolosive  et,  par  conséquent, 
l'imputabilité  de  l'infraction,  que  la  légitime  défense  (§  2,  g).  — 
V.  suprà,  -v"  Excuse,  n.  103  et  s. 

82.  —  II.  Hongrie.  —  Si  le  dessein  de  tuer  une  personne  a 
été  conçu  dans  un  état  de  surexcitation  violente  de  l'auteur  et 
immédiatement  exécuté,  le  maximum  de  la  peine  est  dix  ans  de 
maison  de  force.  Si  cette  surexcitation  violente  a  été  provoquée 
par  des  voies  de  fait  ou  offenses  graves  commises  sans  droit  par 
la  personne  tuée  envers  l'auteur  ou  ses  proches,  et  que  l'homicide 
ait  été  commis  sur-le-champ  sousl'empire  de  cette  surexcitation, 
la  peine  est  de  cinq  ans  de  réclusion  au  plus.  L'homicide  commis 
sous  l'empire  d'une  surexcitation  violente  sur  un  parent  en  ligne 
ascendante  ou  descendante,  ou  sur  un  conjoint,  est  puni  de  cinq 
à  dix  ans  de  maison  de  force  (G.  pén.  hongr.,  art.  281).  —  V. 
suprà,  v"  Excuse,  n.  lOb  et  s. 

83.  —  L'art.  307  prévoit  une  atténuation  de  peine  analogue 
pour  les  lésions  corporelles'  commises  dans  un  étal  de  surexcita- 
tion violente  provoqué  par  de  graves  voies  de  fait  contre  leur  au- 
teur ou  ses  proches. 

§  4.  Belgique. 

84.  —  V.  suprà,  v  Excuse,  n.  112  et  s. 

§  5.    DAyE-VARK. 

85.  —  D'après  le  Code  pénal  danois  de  1866  (c.  17,  De  l'homi- 
cide, §  187),  lorsque  le  meurtrier  a  agi  sous  l'empire  d'une  irri- 
tation provoquée  par  de  mauvais  traitements  ou  des  insultes 
grossières  infligées  par  la  victime  à  lui  ou  à  ses  proches,  la  peine, 
qui,  dans  les  circonstances  ordinaires,  peut  être  la  mort  ou  les 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  est  réductible  à  deux 
ans  de  travaux  forcés  dans  une  maison  de  correction  ou,  en  cas 
de  circonstances  particulièrement  atténuantes,  à  un  emprisonne- 
ment d'une  année  au  moins. 

86.  —  En  cas  de  coups  ou  blessures  volontaires  ayant  en- 
traîné la  mort  de  la  victime,  mais  provoqués  par  de  mauvais  trai- 
tements ou  des  insuites  grossières  infligées  par  elle  à  l'auteur 
des  coups  ou  à  ses  proches,  la  peine,  s'il  y  a  d'ailleurs  des  cir- 
constances atténuantes,  peut  être  réduite  à  un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  i,^  189). 

§  6.    Ef^PAGKE. 

87.  —  V.  suprà.  v"  Circonslancex  atténuantes,  n.  193. 

88.  —  D'après  une  Disposition  générale  insérée  dans  le  titre 
relatif  aux  délits  contre  les  personnes  (art.  4381,  le  mari  qui, 
surprenant  sa  femme  en  flagrant  délit  d'adultère,  tue  elle  ou 
son  complice  ou  leur  inflige  de  graves  lésions,  est  puni  de  la 
peine  de  l'interdiction  de  séjour  {destierro)  ;  pour  des  lésions 
moins  graves,  il  est  exempt  de  peine.  Les  mêmes  règles  sont 
applicables,  en  pareille  circonstance,  au  père,  par  rapport  à  ses 
filles  mineures  de  vingt-trois  ans  et  à  leurs  séducteurs,  si  elles 
vivent  dans  la  maison  paternelle.  Mais  le  bénéfice  de  l'article 
ne  peut  être  invoqué  par  le  mari  ou  le  père  qui  a  favorisé  la 
prostitution  de  sa  femme  ou  de  ses  filles. 
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§  7.    iTAUK. 

89.  —  Celui  qui  a  commis   un  fait  punissable,  sous  une  im- 
iilsion  de  colère  ou   d'intense  douli»iir,  déli-rminée  par  une  in- 

uste  provocation,   est  puni  de  la  réclusion    pour   vin^'l  ans  au 

moins,  si  la  peine  prévue  est  Veiyaslolo,  et,  dans  les  autres  cas, 

ili-  la  peine  prévue,  diminuée   d'un  liers.    Si  la  provocation  est 

i^rave,  on   substitue   à  l'irgastol'j  la  détention   de  dix  à  vingt 

lis;  et  les  autres  peines  sont  diminuées  de  la  moitié  aux  deux 

t'rs,  !a  détention   étant  alors  substituée   h  la  réclusion  et  l'in- 

i nliclion  temporaire  à  rinlerdiclioi)  perpétuelle  (C.  pén.  de  1889, 

Il   .il).  —  V.  suprà,  y°  Excuse,  n.  136  et  s. 

g  8.  Pays-Bas. 

90.  —  V.  suprà,  V  Excuse,  n.  140  et  141. 

§    9.  PoitTUGAL. 

91.  —  «  Est  une  circonstance  atténuante  de  la  responsabilité 
criminelle  de  l'aj^ent...  le  fait  qu'il  a  été  provoqué,  si  le  crime  a 
été  commis  en  suite  d'une  provocation  immédiate  pouvant,  quand 
il  s'agit  d'une  offense  directe  à  l'iionneur  de  la  personne,  être 
considérée  comme  une  violence  grave  dans  le  sens  de  l'art.  IHO  » 
(C.  pén. de  1886,  art.  :i9-4''!.  —  V.  supin,  v"  IC.rcuse,  n.  151  ets. 

92.  —  Le  crime  de  castration  ne  peut  être  atténué  confor- 
mément à  l'art.  37(1,  qu'autant  que  la  violence  grave  consiste 
en  un  attentat  violent  à  la  pudeur  (art.  373). 

93.  —  Les  injures  verbales,  les  dillamations  ou  imputations 
injurieuses,  les  menaces  autres  que  celles  qui  sont  laites  par 
trois  ou  plusieurs  personnes  ou  par  un  individu  armé  (art.  363-2°) 
ne  rentrent  pas  dans  les  provocations  prévues  à  l'art.  370, 
hormis  le  cas  prévu  à  l'art.  39-4°,  ci-dessus  (art.  374i. 

94.  —  Pour  le  parricide,  V.  supra,  v»  Parricide,  n.  73  et  76. 

§  10.  RnfsiB. 

95.  —  L  Code  pénal  de  l'Empire.  —  Est  à  considérer  comme 
atténuant  la  culpabilité  et  comme  devant  entraîner  une  diminu- 
tion de  la  peine,...  le  fait  que  l'infraction  a  été  commise  sous 
l'empire  d'une  violente  excitation  provoquée  par  les  mauvais  pro- 
cédés, les  injures  ou  autres  actes  de  la  personne  à  qui  l'on  a 
fait  ou  tenté  de  faire  du  mal  (C.  pén.,  art.  134-5°). 

96.  —  Celui  qui,  sous  l'empire  de  la  colère  ou  d'une  violente 
surexcitation,  commet  un  homicide,  sinon  avec  préméditation, 
du  moins  non  par  simple  accident  et  sachant  qu'il  attente  à  la 
vie  d'autrui,  encourt,  outre  la  dégradation  civique,  la  peine  de 
dix  à  douze  ans  de  travaux  forcés  dans  une  forteresse  (art. 
1455). 

97.  —  L'art.  1480  prévoit  une  atténuation  de  peine  analogue, 
lorsque,  au  lieu  d'un  homicide,  il  s'agit  de  coups  et  blessures 
ou  de  mutilations. 

98.  -  1!.  Code  pénal  finlandais.  —  V.  suprà,  v°  Excuse, 
n.  171. 

§11.    SCËDB. 

99.  —  V.  suprà,  v°  Excuse,  n.  180. 

§  12.  Sc/.-siî. 

100.  —  Le  droit  pénal  est  encore,  au  moment  oîi  nous  écri- 
vons, du  domaine  législatif  des  cantons.  Un  certain  nombre  de 
Codes  cantonaux  consacrent  de  courtes  dispositions  à  la  provo- 
cation, considérée  comme  une  circonstance  atténuante  ;  nous  in- 
diquerons les  principales. 

101.  —  A.  Argovie.  —  Le  Code  pénal  (§  114-3°)  prévoit,  en 
matière  de  meurtre,  une  très-sensible  atténuation  de  la  peine, 
lorsque  la  victime,  sans  motifs  suffisants,  a  excité  le  courroux 
du  meurtrier  par  de  grossières  insultes  ou  des  mauvais  traite- 
ments. 

102.  —  B.  Berne.  —  La  peine  du  meurtre  peut  être  abaissée 
jusqu'à  deux  ans  de  réclusion,  lorsque,  immédiatement  avant  le 
crime,  ia  victime  a  indûment  {unbefugt)  provoqué  et  excité  le 
meurtrier  (C.  pén.,  art.  126).  Le  Code  considère  aussi  la  provo- 
cation comme  une  circonstance  atténuante  en  matière  de  séTices 
(art.  14.1'. 

103.  —  C.  Genève.  —  V.  suprà,  v°  Excuse,  n.  186  et  s. 


104.—  l>.  (irisons.  —  La  culpabilité  est  atténuée  ...  3°  lorsque 
l'infraction  a  été  commise  sous  1  empire  d'une  violente  et  légitime 
émotion  {Ueistcshewegung j  (C.  pén.,  S  50). 

105.  —  E.  yeuchtUet.  —  V.  suprn,  v"  Excuse,  n.  194  et 
105. 

106.  —  Si  l'auteur  d'une  lésion  corporelle  a  été  provoqué 
sur  le  moment,  par  une  voie  de  fait  ou  une  injure  grave,  dirigée 
contre  lui  ou  l'un  de  ses  proches,  et  qu'il  ait  été  mis  ainsi  dans 
un  état  d'irritation  violente  ne  lui  permettant  plus  d'agir  avec 
réflexion,  il  doit  être  tenu  compte  de  cette  circonstance  dans 
l'application  de  la  pi-ine  (art.  320,'. 

107.  —  F.  Saint-Gatl.  —  V.  suprà,  v«  E.KCuse,  n.  200. 

PROXÉNÉTISME.  —  V.  Attentats  aux  sioKuns  ou  a  la  pu- 
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Légkslation. 


Décr.  1 1  juin  1809  (portant  règlement  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes);—  Av.  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1810  {sur  la  nouvelle  ré- 
daction du  décret  du  U  juin  iSOU);  —  Décr.  3  août  1810 
{cnncerwint  In  juridiction  des  prud'hommes);  —  Ord.  12  nov. 
\S-2H  [qui  autorise  les  membres  drs  conseils  de  prud'hommes  à 
porter  une  marque  distinctive  dans  l'exercice  détours  fonctions); 

—  Décr.  27  mai  1848  (relatif  aux  conseils  de  prud'hommes):  — 
L.  22  févr.  1851  {sur  le  contrat  d'apprentissage\  art.  18  à   22; 

—  L.  14  mai  1831  (sur  les  avances  aux  ouvriers),  art.  6  à  8;  — 
L.  l'^juin  1853  (sur  les  conseils  de  prud'hommes);  —  L.  4  juin 
1864  f.'ïur  le  régime  disciplinaire  des  conseils  de  prud'hommes)  : 

—  Décr.  2  août  1879  (portant  règlement  intérieur  du  Conseil 
d'Etat),  art.  7-1.3°;  —  L.  7  févr.  1880  (concernant  ;  /»  ta  prési- 
dence et  le  secrétariat  des  conseils  de  prud'hommes;  2°  l'abro- 
gation de  l'art.  30.  L.  18  mars  ISO(>);  —  L.  24  nov.  1883 
[ayant  pour  but  de  compléter  l'art.  4,  L.  1"  juin  IS-'i-'i,  sur  les 
conseil  de  prud'hommes); —  L.  10  déc.  1884  [sur  les  conseils  de 
prud'hommes);  —  L.  9  avr.  1899  {relatives  aux  chambres  de 
commerce),  art.  12. 
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Trésor.  209,  226. 

Tribunal  civil,  17,  107. 

Tribunal  de  commerce,  77,  108. 
Vice-président,  145,  150. 
Villes  de  fabrique.  3. 
Visite  des  ateliers.  136  et  s. 
Visite  des  lieux.  181,  183. 


Secl.    IL  —  Eligibilité  (n.  :i6  k  ;»\ 

Sert.  III.  —  Opérations  électorales  (n.  40  à  48). 

Secl.  IV.  —  Contentieux  des  élîctions  ;n.49  à  61). 

Cil  \P.    III.     -  CaRACTÈHE  et  ATTUlBUTrO.NS  DES  I'RUU'hOMUES. 

Sect.    1.  —  Caractère  des  prud'hommes  (n.  62  k  69). 
Sect.  II.  —  Attributions  des  prud'hommes  (n.  70). 
S  !•  —  Altiibuti'jHS  jurilicliounetles  [a.  71). 
1°  Juridiction  civile. 

I.  —  Compétence  raliune  pcrsonx  (n.  72  k  75). 
II.  -    Compétence  ratione  materix  (n.  76  à  120). 
III.  —  Taux  <lu  ressort  (n.  121  à  129). 
2'  Juridiction  de  police  (n.  130  et  131). 
§  2.  —  AtlTibutions  administratives  (n.  132). 

A.  —  Conservation  de  la  pro[jriété  des  dessins  de  fabri- 

que {n.  133). 

B.  —  Règlements  de  compte  entre  les  fabricants  et  les 

chefs  d'ateliers  (n.  134  et  135). 

C.  —  Inspection  et  visites  des  ateliers  (n.  136  à  l;i8). 

D.  —  Constatation  des  contraventions  aux  lois  et  règle- 

ments sur   les  fabriques  (n.  139  à  lil). 

E.  —  Avis(n.  142). 

CH  \P.    IV.  —  OrGAMS.XTION   intérieure  et  DISCIPLINK  DBS  CO.NSEILS 
DE  prud'hommes. 

Sect.    I.  —  Organisation  intérieure  (n.  143  à  158). 
Sect.  n.  —  Discipline    n.  159  à  162). 

CHAP.  V.  —  Procédure  devant  les  conseils  de  prud'hommes 
(n.  163). 

Sect.  I.  —  Juridiction  civile. 

§  1.  —  l'iocedure  devitnt  le  bureau  particulier  {n.  16+ à  176). 

§  2.  —  Procédure  devant  le  bureau  général  (n.  177  à  196). 
Sect.  II.  —  Juridiction  pénale  (n.  197  à  203). 

CH.\P.    VI.  —    E.tKCUTION   DES  JUGEMENTS  ET  VOIES  DE  RECOURS. 

Sect.  I.  —  Exécution  des  jugements  (n   204  a  209). 
Sect.  II.  —  'Voies  de  recours. 
§  1 .  —  Matière  civile. 

A.  —  Appel  (n.  210  à  213). 

B.  —  Opposition  (n.  214  à  217). 

C.  —  Tierce  opposition  ^n.  218). 
T>.  —  Pourvoi  en  cassation  (n.  219). 
E.  —  Requête  civile  (n.  220). 

§  2.  —  Matière  répressive. 

A.  —  Appel  (n.  221  et  222). 

B.  —  Opposition  (n.  223). 

CHAP.    VII.  -  Droit  fiscal  (n.  224  à  231). 

CHAP.  VIII.  —  Algérie  (n.  232). 

CHAP.     IX.  —  LÉGISLATION  comparée  (n.  233  à  261). 


DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  Ib). 
CHAP.  II.  —  Election  des  phud'homues. 
Sect.     I.  —  Formation  de  la  liste  électorale  (n.  16  à  35). 
KéPEBTOiRE.  —  Tome  XXXI. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  institués  pour  concilier 

ou  juger  les  différends  qui  s'élèvent  dans  les  ateliers,  soit  entre 
les  fabricants  et  leurs  ouvriers,  soit  entre  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  à  l'occasion  de  leurs  rapports  respectifs,  llsont,  en  outre, 
la  mission  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs 
à  la  police  des  ateliers,  aux  fabriques  et  manufactures. 
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2.  —  L'institution  des  conseils  de  prud'hommes  est  d'origine 
moderne.  La  loi  du  22  germ.  an  XI  (12  avr.  1803),  relative  aux 
manufactures,  fabriques  et  ateliers,  avait  crt'é  pour  l'industrie 
une  juridiction  spéciale.  Toutes  les  affaires  de  simple  police 
entre  les  ouvriers  et  apprentis,  les  manufacturiers,  fabricants  et 
artisans  devaient  être  portées  à  Paris  devant  le  préfet  de  police, 
devant  les  commissaires  générau.v  de  police  dans  les  villes  où 
il  y  en  avait  d'établis  et  dans  les  autres  lieux  devant  le  maire 
ou  l'un  des  adjoints.  Ces  lonctionnaires  devaient  prononcer  sans 
appel  les  peines  applicables  aux  divers  cas,  selon  le  Code  de 
police  municipale.  Les  diflerends  purement  civils  devaient  être 
portés  devant  les  tribunaux  orainaires  (art.  19  et  20). 

3.  —  Tel  était  l'état  des  choses  en  1806,  lorsque  l'Empereur 
passant  à  Lyon,  les  fabricants  de  soieries  et  leurs  chefs  d'ale- 
liers  lui  représentèrent  I  insuffisance  de  la  loi  de  l'an  XI,  comme 
n'ayant  créé  qu'une  juridiction  incomplète,  mal  déBuie  et  exer- 
cée par  des  magistrats  dépourvus  des  connaissances  spéciales 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mission.  Ils  lui  parlè- 
rent d'une  institution  qui  avait  existé  autrefois  dans  leur  ville 
et  qui  avait  disparu  en  1791.  C'était  un  bureau  ou  un  tribunal 
commun  ayant  mission  de  concilier  les  dillérends  qui  s'élèvent 
si  souvent  dans  les  fabriques.  Ils  demandèrent  à  l'Empereur  de 
leur  donner  une  institution  analogue;  de  là  la  loi  du  18  mars 
1806,  portant  établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  pour 
la  ville  de  Lyon.  Il  tant  remarquer  que  ce  décret,  bien  que  rendu 
pour  la  ville  de  Lyon,  réservait  au  Gouvernement  la  faculté 
d'établir,  par  un  règlement  d'administration  publique  délibéré 
en  Conseil  d'Etat,  des  conseils  de  prud'hommes  dans  les  autres 
villes  de  fabrique  où  cela  paraîtrait  utile  (art.  34).  L'art.  3b 
ajoutait  même  que  la  composition  du  conseil  de  prudhommes 
pourrait  être  différente  selon  les  lieux,  mais  que  ses  attributions 
seraient  les  mêmes  (Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  V  Prud'hommes,  n.4;  Garsonnel,  Traité  théorique 
et  pratique  de  procédure  civile,  t.  I,  p.  95).  Trois  ans  après,  les 
principes  de  l'institution  ont  été  dévelofpés  et  agrandis  par  deux 
décrets  ayant  force  de  loi  :  l'un  du  11  juin  1809,  publié  de  nou- 
veau et  rectifié  le  20  févr.  1810,  et  le  second  du  3  aoiît  1810.  — 
Boncenne,  T/iéor.  de  la  proc.  civ.,  t.  1,  n.  380. 

4.  —  L'art.  i8,Décr.  11  juin  1809,  voulait  qu'à  chaque  con- 
seil fussent  attachés  deux  suppléants,  dont  l'un  devait  être  choisi 
parmi  les  marchands  fabricants  et  l'autre  parmi  les  contre- 
maîtres, chefs  d'atelier,  teinturiers  et  ouvriers.  Ces  suppléants 
ont  été  supprimés  par  l'art.  1.5,  Décr.  27  mai  1848,  qui  porte  : 
Il  Les  prud'hommes  rempliront  désormais  leurs  fonctions  au 
même  titre.  Toute  distinction  entre  les  titulaires  et  les  suppléants 
est  en  conséquence  supprimée.  » 

5.  —  Jusqu'en  1848,  les  conseils  de  prud'hommes  n'étaient 
composés  que  de  patrons  et  d'ouvriers  patentés,  en  nombre  im- 
pair pour  que  l'élément  patron  dominiU  toujours  sur  l'élément 
ouvrier.  Le  décret  du  27  mai  1848  supprima  celte  irrégularité, 
mais  introduisit  d'autres  modifications  qui  n'étaient  pas  heureu- 
ses. La  mobilité  dans  la  présidence  dont  la  durée  n'était  que  de 
trois  mois  et  les  rivalités  entre  les  membres  des  conseils  produi- 
sirent quelques  désordres.  La  loi  du  f''  juin  1853  attribua  à 
l'Empereur  la  nomination  des  présidents  et  vice-présidents.  Le 
choix  pouvait  en  être  fait  même  en  di  hors  des  conseils.  La  loi 
de  18.^)3  fut  complétée  par  celle  du  24  mai  1864  sur  la  discipline 
des  conseils.  L'élection  des  présidents,  vice-présidents  et  secré- 
taires fut  rendue  aux  conseils  de  prud'hommes  par  la  loi  du 
7  févr.  1880.  En  vertu  de  la  même  loi,  l'art.  30,  de  la  loi  du  18 
mars  1 806,  a  éié  abrogé.  Désormais,  les  fonctions  de  prud'hommes 
patrons  et  ouvriers  peuvent  être  rétribuées.  Ce  sont  les  conseils 
municipaux  qui  en  décident.  A  Paris,  chaque  conseiller  prud'- 
homme, reçoit  une  indemnité  mensuelle  de  150  francs.  La  loi  du 
24  nov.  1883  a  accordé  la  capacité  électorale  aux  associés  en  nom 
collectif  patentés  ou  non.  La  loi  du  il  déc.  1884  a  réglementé 
l'élection  et  l'organisation  des  conseils  de  prud'hommes.  —  Sur 
l'historique  des  conseils  de  prud'hommes,  V.  J.  Lecerf,  Guide 
pratique  du  conseiller  prud'homme,  Rouen,  1890. 

6.  —  Dans  ces  dernières  années  plusieurs  projets  et  propo- 
sitions de  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes  ont  été  présentés 
aux  Chambres.  La  Chambre  des  députés  a,  le  17  mars  1892,  voté 
à  une  grande  majorité  un  projet  relatif  à  l'organisation,  à  la 
compétence  et  au  fonctionnement  des  conseils  de  prud'hommes. 
Ce  projet  créait  des  prud'hommes  commerciaux,  des  prud'hommes 
agricoles  et  des  prud'hommes  mineurs.  Le  Sénat,  quLa  voté  un 
nouveau  texte  le  11  juin  1894,  n'a  admis  que  des  prud'hommes 


mineurs.  La  Commission  du  travail  de  la  Chambre  des  députés, 
en  1896,  a  renoncé  à  étendre  l'institution  des  prud'hommes  à 
l'agriculture  mais  s'est  prononcée  pour  la  création  de  prud'hommes 
commerciaux  (V.  Rapport  de  M.  Charles  liulreix,  déposé  le 
9  mars  1896,  Documents  parlementaires,  Chambre  189(j,  p.  375). 
Le  2  déc.  1896.  la  Chambre  a  été  saisie  d'une  nouvelle  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  créer  des  conseils  de  prud'hommes  mineurs  ; 
les  10  févr.  1899  et  14  févr.  1901,  de  propositions  de  lois,  ayant 
pour  objet  la  création  de  prud'hommes  agricoles.  Enfin  divers 
autres  projets  ont  été  soumis  aux  Chambres,  sur  la  réforme  des 
conseils  de  prud'hommes  en  général  (V.  projet  Paul  Beaure- 
gard,  déposé  le  8  nov.  1898;  projet  Dutreix,  déposé  le  14  nov. 
1898;  projet  Haussmanti,  déposé  le  2  mai  1899;  rapport  de 
M.  Dutreix  sur  les  deux  premiers  projets,  déposé  le  9  mai  1899; 
discussion  et  adoption  par  la  Chambre  des  députés  les  11,  12- 
14  févr.  1901  ;  transmission  au  Sénat  le  25  févr.  1901  ;  rapport 
de  M.  Savary  distribué  au  Sénat  le  14  janv.  1903).  Ces  projets 
n'ont  pas  encore  abouti  à  l'heure  actuelle. 

7.  —  Le  fonclionoement  des  conseils  de  prud'hommes  pouvait 
être  entravé  par  la  démission  concertée  soit  des  membres  pa- 
trons, soit  des  membres  ouvriers.  La  loi  du  11  déc.  1884  a  prévu 
ces  abstentions  collectives  et  décidé  qu'il  serait  procédé, dans  la 
quinzaine,  à  des  élections  nouvelles  pour  compléter  le  conseil. 
Si,  après  ces  nouvelles  élections,  les  mêmes  obstacles  empêchent 
encore  la  constitution  ou  le  fonctionnement  du  conseil,  les  prud'- 
hommes régulièrement  élus,  acceptant  le  mandat  et  se  rendant 
aux  convocations,  constitueront  le  conseil  et  procéderont,  pourvu 
que  leur  nombre  soit  au  moins  égal  à  la  moitié  du  nombre  total 
des  membres  dont  le  conseil  est  composé. 

8.  —  Suivant  l'art.  1,  L.  1"  juill.  1853,  «  les  conseils  de  prud'- 
hommes sont  établis  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  après  avis  des  chambres  de 
commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures. Les  décrets  d'institution  déterminent  le  nombre  des  mem- 
bres de  chaque  conseil  ».  La  loi  ne  fixe  pas  de  maximum.  Le 
minimum  est  de  six  (V.  L.  1'^  juin  1853,  art.  1,  3'  al.,  et  L. 
7  févr.  18801.  Comme  chaque  industrie  ne  peut  avoir  pour  elle 
des  prud'hommes,  le  décret  groupe  d'ordinaire  les  industries  par 
catégories  et  indique  le  nombre  de  prud'hommes  afférent  à  cha- 
que catégorie. 

9.  —  Le  ressort  des  conseils  de  prud'hommes  est  déterminé 
par  le  décret  de  création  (Décr.  11  juin  1809,  art.  11).  Le  plus 
souvent  il  ne  dépasse  pas  les  limites  de  la  commune,  mais  il  peut 
s'étendre  à  un  canton  entier  ou  même  à  plusieurs  cantons. 

10.  —  Quand  la  chambre  de  commerce  ou  les  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  jugent  utile  l'établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  une  localité  de  leur  arron- 
dissement, elles  doivent  en  faire  une  demande  motivée,  laquelle 
est  communiquée  au  préfet,  et,  par  son  entremise,  au  ministre 
du  Commerce. 

11.  —  Les  conseils  municipaux  des  villes  comprises  dans  le 
ressort  du  conseil  de  prud'hommes  à  créer  sont  aussi  consultés. 
Cela  n'est  que  juste,  car  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  des 
séances  du  conseil  est  fourni  par  les  communes.  L'entretien  du 
local  et  les  dépenses  afférentes  au  fonctionnement  de  la  juridic- 
tion sont  à  la  charge  du  budget  communal  comme  dépenses  obli- 
gatoires (Décr.  11  juin  1809,  art.  58,  69  et  70;  L.  5  avr.  1884, 
art.  136-15°).  Selon  la  loi  municipale,  les  frais  et  dépenses  des 
conseils  de  prud'hommes  sont  répartis  entre  les  communes  com- 
prises dans  le  territoire  de  leur  juridiction,  proportionnellement 
au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  spé- 
ciales à  l'élection  (V.  la  circul.  du  ministre  de  l'Intérieur,  15  mai 
1884).  Antérieurement  à  la  loi  du  5  avr.  1884,1a  commune  dans 
laquelle  siégeait  le  conseil  des  prud'hommes  supportait  seule  les 
dépenses. 

12.  —  Le  décret  d'institution  détermine  les  industries  pour 
lesquelles  le  conseil  des  prud'hommes  est  établi.  Il  peut  exister 
dans  la  même  ville  plusieurs  conseils  de  prud'hommes,  corres- 
pondant à  des  industries  différentes.  .Ainsi  à  Paris  tonctionnent 
quatre  conseils  de  prud'hommes  ;  le  conseil  de  l'industrie  des 
métaux,  celui  des  produits  chimiques,  celui  des  tissus  et  des 
industries  qui  s'y  rattachent,  celui  du  bâtiment. 

13.  —  Mais  le  Gouvernement  ne  peut  créer  un  conseil  de 
prud'hommes  pour  des  industries  que  le  législateur  n'a  pas  eu 
en  vue  lorsqu'il  a  établi  l'institution,  c'est-à-dire  pour  les  indus- 
tries non  commerciales,  l'agriculture  ou  l'exploitation  des  mines. 
Toutefois,  cette  conception  un  peu  étroite  ne  répond  plus  aux 
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besoins  de  la  pratique  moderne.  On  réclame  depuis  longtemps 
l'admission  de  prud'hommes  mineurs.  —  V.  fuprd,  a.  6. 

14.  —  Voici,  pour  la  ("'rance  et  l'Alg^^rie,  l'indication  des  villes 
dans  lesquelles  il  a  été  établi  des  conseils  de  prud'hommes  et 
des  déciets  (|ui  les  ont  institués  ou  modifiés  :  Ahheville,  19  mai 
18)9,  ISanùl  1866;  Apde,  6juin  1S73;  Aix,  16  iuill.  I88G;  Alais, 
11  avr.  181'f,  8  mai  ISSi,  25  nov.  1869;  Albî,  17  janv.  1876; 
Alençon,   28  avr.    1813,  5  juin   18o8,   25  juill.    1870;  Amien?, 

26  oct.  1814,   12  avr.  18.")6;   Amplepuis,  6  janv.  1811;   Anduze, 

9  déc.  1854;  Angers,  6  avr.  1870;  Aiigouléme,  4  sept.  1817, 
14  juin  1872,  22  juin  1899;  Annonay,  «juill.  1858  ;  Armenliéres, 
22  mai  1823,  4  déc.  1849,  16  mai  1870,  7  lévr.  1876  ;  Aubus^=on, 
11  mai  1834;  Auxerre,  10  juill.  1896;  Avif^non,  2  fëvr.  18()8, 
n  avr.  1849.  3  juin  18.")7,  :;  juill.  IH84;  Bapaume,  S  avr.  1832, 
21  nov.  1887;  Bar  le-Duc,  29  nov.  1814,  5  ocl.  1871  ;  Beauvai?, 
24  août  1891;  Bédarieux,  1.")  avr.   1818.   16   févr.  1876;  Bflfi.rt, 

10  nov.  1881,  10  déc.  188.1;  Bernav,  13  juin  1845,  22  nov.  1863, 

27  janv.  1888;  Besançon,  2,t  juill."  1859,  30  nov.  1862,  1"  oct. 
1864,  10  (iéc.  1868,  13  mars  1900;  Bézier.*,  14  avr.  18S(i,  3  nov. 
1882,  14  mai  1886;  Blois,  22  nov.  1S93;  Bohain,  28  nov.  1872; 
Bolbec,  8  oct.  1813,  10  avr.  1861,  28  nov.  1884;  Bùne,  28  juil'. 
1884;  Bordeaux.  3  déc.  1856,  16  mars  1874;  8  avr.  1897,  9  déc. 
1900;  Boulogne-sur-.Mer.  7  juill.   1856,  21  nov.  1896;  Bourge?, 

28  mars  1881  ;  Brest,  5  déc.  1866,  23  mai  1869,  13  nov.  1871; 
Brionne,  14  sept.  1851  ;  Caen,  21  août  1822,  28  avr.  1851  ;  Ca- 
lais, 19  janv.  1825,3  janv.  1848,  26  ocl.  1886;  Cambrai,  21  sept. 
1823,  24  sept.  1849,  31  août  1867;  Cannes,  19  mars  18H5,  27  pull. 
1898,  19  janv.  1903  ;  Carcassonne,  22  oct.  1808;  Castres,  16  avr. 
1823,  24  août  1891  ;  Cateau  iLe),  18  juill.  1841,  12  sept.  1831, 
31  août  1867;  Cette,  26  juin  1850,  T' févr.  1870;  Chàlons-sur- 
Marne,  9mars  1826,  20  ocl.  1849,  12  août  1878;  Charleville,  8  mai 
1888;Charlieu,21  févr.  1853,  24  mars  1858,  26  nov.  1884,  28  juill. 
1893;  Ch;\teaurou.\,  16  mars  1894,  29  oct.  1898;  GhAtellerault,  16 
juill.  1869,  13  oct.  ISS6;Cha7.elles-sur-Lvon,3cct.  1882;  Cholet, 
4  sept.  1822,  8  mai  1834;  Clermoiil-Ferrant,  8  août  1863  ;  Gler- 
mont-l'Hérault,  0  juill.  1810,  2\  mars  1875;  Cognac,  14  avr. 
1880;  Condé-sur-Noireau,  9  janv.  1832,  16  fevr.  1852,  9  juill. 
1870;  Cousoire,  I"  déc.  1882;  Darnetal,  26  juill.  1883;  Diion, 
9  mars  1864;  Douai,  13  avr.  1825,  10  déc.  1849,  30  juin  1860, 
14  mai  1886,  13  juin  1894;  Dunkerque,  17  juin  1863,  13  mai 
1889;  Elbeuf,  21  avr.  1819,  24  mai  1833,  23  nov.  1857,  3  févr. 
1864;  Epinal,  17juill.  1836,  12  août  1878,  12  août  1886;  Evreux, 
2  févr.  1836,  4  févr.  1865;  Falaise,  1"  sept.  1883;  Fécamp, 
27  sept.  1887;  Laferté-Macé,  20 juill.  1847,  16  sept.  1850,  22  nov. 
1873;  Fiers,  22  juill.  1847,  16  sept.  1830,  4  mars  1803;  2  juill. 
1873;  Fougères.  2  oct.  1889,  21  mars  1893;  Fourmies,  14  nov. 
1881;  FrivilleEscarlolin,  3  ocl.  1882;  Grenoble,  16  mars  1851, 
18  juin  1864,  6  juill.  1870,  12  août  1886;  Guise,  16  avr.  1864; 
Halluin,  8  déc.  1862  ;  5  juill.  1863.  11  avr.  1900;  Havre,  12  oct. 
1834,  11  août  18.39,  6  mars  1875,  27  nov.  1876,  3  juill.  1899; 
Hazebrouck,  16  mars  1867  ;  Laval,  7  juin  1826,  22  oct.  1831  :  La 
Rochelle,  7  févr.  1894;  La  Tour-du-Pin,  23  mai  1866,  16  mars 
1867;  Le  Mans,  28  août  1862,  14  oct.  1871;  Le  Puy,  18  juin 
1843,26avr.  18,56  ;  Lille,  29  mai  1810,  3  sept.  1834,  5  lanv.  1870. 
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843,26avr.  18,56  ;  Lille,  29  mai  1810,  3  sept.  1834,  5  janv.  18' 
7  mai  1882;  Limoges,  3  mars  1825,  20  févr.  1848,23  ocl.  1S( 
.7  avr.  1880,  12  févr.  1886,  13  lévr.  1893,  16  nov.  1902;  Limou», 
13  oct.  1809;  Lisieux,  27  mars  1858,  l2aoùtl878;  Lodève,  22  luin 
1810,  2juin  1888;  Lorient,  30juill.  1885  ;  Louviers,  7  mai  1810,25 
févr.  1823,  1"  févr.  1855;  Lunéville,  4  mars  1834,  27  nov.  1874; 
Lvon  fsoieries),  16  mars  1800,  8  nov.  1810,  18  mai  1870,  27  avr. 
1878,23  août  1881,  26  janv.  1N82,  23déc.  1889;  Lyon  (industries 
du  bàliment  et  industries  diverses',  6  mars  1876,  15  janv.  1879, 
23  déc.  1889);  Mamer?,  4  mai  1813,  27  mai  1820;  Marseille, 
5  sept.  1810,  12  déc.  1818,  10  juill.  1848,  7  lévr.  1878;  Mau- 
beuee,  14  nov.  1881;  Mayenne,  20  mai  1840;  Mazamet,  26  avr. 
1856;  Menton.  14  nov.  1892,  23  nov.  1899;  .Milhau,  16  mai  1870; 
Monlalieu-Vercien,  23  mai  1866,  16  mars  1867,  4  août  1874; 
Montbéliard,  29  mars  1885,  3  avr.  1900;  Montjoie,  17  mai  1813; 
Montluçon,9juin  1872;  Montpellier,  23  août  1875,  22  nov.  1892  ; 
Morlaix,  30  juill.  1897;  Moulins,  27  avr.  1900;  Nancv,  5  avr. 
1827,  10  févr.  1830,  20  oct.  1849,  3  oct.  1882;  Nantes,'3l  juill. 
1840,  21  oct.  1848,  17  juill.  1854,  29  janv.  1898;  Narbonne, 
22  nov.  1887;  Nice,  27  nov.  1874;  Nimes,  27  sept.  1807;  2  févr. 
1820,  20  juill.  1849,  8  sept.  1853,  10  août  1881,  29  nov.  1884, 
9 mai  1890, 16  mars  1899;  .\iorl,  6  mai  1818,  16  sept.  1848,  29  nov. 
1888  ;  Orléans,  12  avr.  1811,  24  janv.  1852,  10  mai  1870;  Paris 
(conseil  des  métaux  et  industries  diverses),  29  déc.  1844,  9  juin 
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1847.  26  juill.  1868,  8  mars  1890;  Paris  (conseil  des  tissus), 

9  juin  1847,  26  juill.  1838.  8  mars  1890;  Paris  i conseil  des  pro- 
duits chimiquesi,  9juin  1847,  26  juill.  1858,  8  mars  1890;  Paris 
(conseil  du  bi\limenl),  9  juin  1847,  26  juill.  1858,  8  mars  1890; 
Pavilly,  13  juill.  1883;  Périgueux,  23  avr.  1X81;  Perpignan, 
17  mars  1900;  Poitiers,  12  août  1874;  Ponl-Audemer,  11  déc. 
IS61;  Privas,  l"mai  1839;  Keims,  20  nov.  1809, 25 juill.  1870; 
Hennés,  19  déc.  1866,  3  nov.  1809;  Melhel,  2  févr.  1823.  3  nov. 
1854;  Hive-de-Gier,  10  juill.  1896;  Roanne,  23  mai  1843,31  juill. 

1831,  27  sept.  1896;  Hoclierort,  |t  sept.  1893;  Romans, 
17  nov.  1887;  Romilly,  24  déc.  1864,  26  juill.  1872;  Romoran, 
tin,  16  mars  1871;  Roubaix,  7  mai  IHIO,  26  mai  1840;  Rouen, 
20  juin  1807,  12  déc.  1818,  17  juill.  1831;  Sainl-Chamond, 
14  juill.  1811,  12  oct.  1834;  Saint-Claude,  31  mars  1892;  Saint- 
Dié,  6  mars  1877  ;  Saint-Didier-la-Séauve,  27  août  1883;  Saint- 
Etienne,  22  juin  1810,4  nov.  1829;  12  mars  1839,  12  août  1878, 
31  aoûl1S85,  14  mars  1890  ;  Saint-.Iunien,  17  juin  1865;Sainl- 
Nazaire,  30  mai  1866,  13  mars  1900;  Saint-Omer.  10  mai 
1865;  Sainl-Quentin,  21  déc.  1808,  21  avr.  1836,  10  déc.  1845, 
2  déc.  1830,  28  nov.  1872;  Sedan,  23  août  1808,  3  janv.  1848, 

10  nov.  1881  ,  Sens,  24  juill.  1900;  Tarare,  23  déc.  18(19,  H  févr. 

1863,  26  juill.  1867;  Thiers,  19  août  1808,  21  mars  1821,  l"oct. 

1864,  9  juin  1870,  31  mai  1877;  Thisv,  16  mars  1831,8  août 
1870;  Tinchebrai,  7  oct.  1863,  2  juill!  1886;  Toulon,  18  févr. 
1893;  Toulouse,  25  nov.  1830,  28  nov.  1872;  Tourcoing,  4  juill. 
1821,  2  déc.  1850;  Tours,  3  juin  1818,  10  mars  1819,  8  mai 
1834,  5  nov.  1809;  Troyes,  7  mai  1808,  17  avr.  1820,  16 
sept.  1850,  26  août  1863,  27  nov.  1874,  12  août  1886;  Valen- 
ciennes,  30  mai  1833,  8  sept.  1846,  3  mai  1830,  17  juill. 
1877,  21  févr.  1888;  Versailles,  21  nov.  1894;  Vichv,  27  août 
1899;  Vienne,  26  mai  1824,  20  janv.  1834,  14  juin  1864,  6  août 
1874;   Villebois,    13  mars  1891;  Villefranche  (Rhône),  9  mars 

1832,  2  déc.  1830;  Vire,  26  oct.  1814,  23  oct.  1852;  Voiron, 
16  juill.  1886.  —  Algérie  :  Alger.  20  févr.  1HH3  :  Bône,  17  juill. 
1884;  Conslanline,  1er  déc.  1882;  Oran,  13  avr.  1883,  If  mai  et 
Iodée.  1894;  Philippeville,  ISsepi.  1893;  Sidi-Bel-Abbès,  10  mai 
1896. 

15.  —  Sur  les  conseils  de  prud'hommes  en  Algérie  ,V.  suprà, 
V  Algérie,  n.  1497  et  s. 


CHAPITRE  II. 

ÉLECTION   DE3  PRaD'HO.MME.«. 

Section  I. 
Pormallon  ite  la  liste  électorale. 

16.  —  Dans  chacune  des  communes  de  la  circonscription,  le 
maire  assisté  de  deux  assesseurs,  qu'il  choisit  l'un  parmi  les  élec- 
teurs patrons,  l'autre  parmi  les  électeurs  ouvriers,  inscrit,  d'office 
ou  sur  la  demande  des  ayants-droit,  d'une  pan  les  chefs  d'éta- 
blissements et  d'autre  part  les  chefs  d'ateliers,  les  contremaîtres 
et  les  ouvriers  réunissant  les  conditions  requises  pour  élre  élec- 
teurs (V.  infrà,  n.  19).  Le  tableau  est  transmis  au  préfet  qui 
dresse  et  arrête  une  double  liste  électorale,  laquelle  est  déposée 
à  la  mairie  où  siège  le  conseil  et  doit  être  communiquée  à  tout 
requérant.  Avis  de  ce  dépôt  est  donné  par  affiches  aux  lieux 
accoutumés.  Un  délai  de  dix  jours  est  fixé  pour  les  réclamations. 
Si  le  préfet  n'y  donne  pas  suite,  un  recours  est  ouvert  devant  le 
conseil  de  préfecture.  Dans  le  cas  où  la  demande  implique  la 
solution  d'une  question  d'état,  le  conseil  de  préfecture  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents. 

17.  —  Tout  électeur  ou  tout  demandeur  en  inscription  a  le 
droit  de  former  un  recours.  .Mais  le  maire  est  sans  droit  pour  de- 
mander devant  le  conseil  de  préfecture  des  modifications  à  la 
liste  arrêtée  par  le  préfet.  —  Cons.  de  préfect.,  Indre-et-Loire, 
16  sept.  1890,  [J.  La  toi,  23  sept.]  —  Ruben  de  Couder,  eod. 
te/ 6.,  n.  44  et  46;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  6. 

18.  —  Le  maire  d'une  commune,  président,  en  cette  qualité, 
de  la  commission  chargée  de  la  révision  des  listes  des  électeurs 
appelés  à  nommer  le  conseil  des  prud'hommes,  n'a  pas  non  plus 
qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  annulant  eu  appel  une  décision  de 
cette  commission.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1883,  Guillemard  et  au- 
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1res,  [S.  85.3.31,  P.  adtn.  chr..  D.  85.3.-2]  —  Mais  l'électeur,  qui, 
en  qualité  de  membre  de  celte  commission,  a  participé  à  cette  dé- 
cision a  qualité  pour  se  pourvoir,  en  ce  cas,  devant  le  Conseil 
d  Etat.  —  Même  arrêt.  —  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  eod.  verb., 
n.  45  et  46. 

19.  —  Le  corps  électoral  comprend  :  1°  les  patrons  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  patentés  depuis  cinq  ans  au  moins, 
établis  depuis  trois  ans  dans  la  circonscription  du  conseil,  et  les 
associés  en  nom  collectif,  patentés  ou  non,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  exerçant  depuis  cinq  ans  une  profession  assu- 
jettie à  la  contribution  des  patentes  et  domiciliés  depuis  trois 
ans  dans  la  circonscription;  2°  les  chefs  d'ateliers,  contremaî- 
tres et  ouvriers  ùgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  exerçant  leur 
industrie  depuis  cinq  ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans 
dans  la  circonscription  (LL.  le' juin  1883,  art.  4;  24  nov.  1883). 

20.  —  Les  étrangers,  les  individus  désignés  dans  l'art.  15, 
Décr.  2  févr.  1832,  frappés  d'incapacités  relativement  aux  élec- 
tions de  droit  commun,  Ips  faillis  non  réhabilités  ne  peuvent  être 
ni  électeurs,  ni  éligibles  ;  les  faillis  sont  privés  de  leur  droit  élec- 
toral alors  même  qu'ils  ont  obtenu  leur  concordat  (L.  le^^juin 
dSSÎ,  art.  3:.  —  Rousseau  et  Laisiiey,  eod.  verb.,  n.  4;  Ruben  de 
Couder,  eod.  verb.,  n.  24;  Garsonnet,  t.  1,  n.  269. 

21.—  L'individu  qui  n'exerce  pas  une  profession  rentrant 
dans  la  classiQcalion  des  industries  soumises  à  la  juridiction  des 
conseils  des  prud'hommes  ne  doit  pas  être  porté  sur  la  liste  élec- 
torale, et  doit  en  être  rave  s'il  a  été  inscrit.  —  Cons.  d'Et., 
21  avr.  1894,  [Leb.  chr.,  p'.  285]  —  Ruben  de  Couder,  Supplém. 
eod.  verb.,  n.  24. 

22.  —  Les  fabricants  patrons  sont  ceux  qui  font  fabriquer 
des  matières  premières  par  des  ouvriers  travaillant  sous  leurs 
ordres  et  pour  leur  compte,  pour  les  revendre  ensuite  en  gros 
ou  en  détail.  —  Binol  de  Villiers,  Afantie/  des  conseils  de  prud'- 
hommes, p.  1,  note  3. 

23.  —  Doit  être  considéré  comme  patron  fabricant,  dans  le 
sens  de  l'art.  4,  L.  l"'  juin  1853,  encore  bipu  qu'il  n'ait  pas 
d'atelier,  le  commerçant  de  bijouterie  qui  emploie  des  ouvriers 
à  façon  travaillant  pour  son  compte  sur  des  dessins  et  avec  des 
matières  qu'il  leur  fournil;  dès  lors,  il  a  droit  de  concourir,  en 
celle  qualité,  à  l'élection  des  membres  du  conseil  des  prud'hommes. 
—  Cons.  d'Et.,  31  mars  1864,  Lambert,  [S.  64.2.311,  P.  adro. 
chr..,  D.  65.5.320]  —  De  même,  un  patron  qui  exerce  une  des 
professions  comprises  dans  les  catégories  d'industrie  soumises  à 
la  juridiction  des  prud'hommes,  est  électeur  et  éligible  bien  qu'il 
soit  en  même  temps  patenté  comme  négociant.  —  Cons.  d  Et., 
8  août  1891,  Melz,  [S.  et  P.  93.3.103,  D.  92.3.126]  —  Ruben 
de  Couder,  eod.  verb.,  n.  19,  et  Supplém.  eod.  verb.,  n.  17;  Rous- 
seau et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  7. 

24.  —  Le  fabricant  qui  exerce  sa  profession  depuis  cinq  ans 
au  moins  a  le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  d'électeurs  dressée 
pour  la  nomination  des  membres  patrons  du  conseil  des  prud'- 
hommes, lors  même  que,  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  il 
n'aurait  pas  été  porté,  pendant  une  ou  plusieurs  de  ces  cinq 
années,  sur  les  rôles  de  la  contribution  des  patentes.  —  Cons. 
d'Et.,  2"  avr.  1870,  Sallandrouze  de  Lamornaix,  (S.  72.2.63, 
P.  adm.  chr.,  D.  71.3  58]  —  Ruben  de  Couder,  eod.  verb.,  n.  20. 

25.  —  Le  directeur  d'une  usine  est  un  patron,  il  peul 
demander  à  ce  titre  son  inscription  sur  la  liste  électorale;  mais 
il  .ne  saurait  être  considéré  comme  un  chef  d'atelier  ou  un 
contremaître,  il  ne  pourrait  donc  être  porté  sur  la  liste  des 
électeurs  ouvriers. —  Cons.  d'Et.,  1"  mars  1878,  Jourdin,  [D. 
79.3.20]  —  Ruben  de  Couder,  Supplem.  eod.  verb.,  n.  18. 

26.  —  Le  contremaître  d'une  fabrique  est  un  ouvrier  supé- 
rieur qui  dirige  les  autres  pour  le  compte  du  fabricant.  Il  repré- 
sente le  maître;  il  reçoit  un  traitement  fixe,  à  la  différence  des 
autres  ouvriers,  qui  sont  payés  à  la  journée  ou  à  la  façon. 

27.  —  Le  chef  d'atelier  est  un  entrepreneur  d'ouvrages  à 
façon,  qui,  recevant  les  matières  premières  du  patron,  possède 
chez  lui  un  atelier  et  des  ouvriers  pour  les  y  confectionner  (Mol- 
lot,  Justice  ind.,  p.  15).  «  On  ne  doit  donc  entendre  par  le  mot 
chef  d'atelier  que  l'ouvrier  à  façon  qui,  dans  son  domicile,  avec 
un  ou  plusieurs  compagnons  ou  apprentis,  met  en  œuvre  des 
matières  qui  lui  ont  été  confiés  par  autrui.  Tout  industriel  qui 
convertit  en  produits  des  matières  à  lui  appartenant  doit  êlre 
considéré  comme  patron.  »  i,Circ.  min.  Agr.  et  Comm.  et  Trav. 
publ.,  5  juin.  1853). 

28.  —  L'ouvrier,  pour  acquérir  le  droit  électoral,  doit  avoir 
exercé  sa  profession  pendant  cinq  ans  ;  ces  cinq   ans  doivent 


s'entendre  des  cinq  ans  qui  ont  immédiatement  précédé  la 
demande  en  inscription  ;  il  ne  suffirait  pas  de  cinq  ans  de  l'exer- 
cice de  la  profession  à  une  époque  quelconque.  —  Cons.  d'Et., 
12  avr.  1866,  Lenoir,  [D.  67.3.2]  —  L'exercice  de  la  profession 
peut  d'ailleurs  avoir  eu  lieu  dans  une  circoncription  quelconque  ; 
il  suffit  qu'au  moment  de  la  demande  en  inscription,  l'ouvrier 
exerce  sa  profession  dans  la  circonscription.  —  Cons.  d'Et., 
12  avr.  1866,  Bouclou,  [D.  67  3.2]  —  Ruben  de  Couder,  eod. 
verb.,  n.  22  et  23. 

29.  —  L'ouvrier  qui  a  cessé  d'exercer  sa  profession  au  mo- 
ment de  sa  demande  d'admission  sur  la  liste  électorale  du  con- 
seil des  prud'hommes,  ne  peut  être  inscrit  sur  cette  liste.  — 
Cons.  d'Et.,  12  avr.  1866,  Lenoir,  précité;  —  17  mars  1876,  Têle, 
[Leb.  chr.,  p.  285];  —  23  juin  1882,  Allègre,  [Leb.  chr.,  p.  614]; 
—  20  avr.  1888  (l'=  espèce),  Caziu,  [S.  90.3.30,  P.  adm.  chr.,  D. 
89.3.76]  —  Sic.  Ruben  de  Couder,  Suppl.  eod.  verb.,  n.  21. 

30.  —  Mais  l'individu  qui,  exerçait,  au  cours  de  l'année  de  l'é- 
lection, la  profession  à  raison  de  laquelle  il  avait  été  porté  sur 
la  liste  électorale,  doit  être  maintenu  sur  cette  liste.  —  Cons. 
d'Et.,  9  nov.  1894,  [Leb.  chr.,  p.  585]  —  Ruben  de  Couder,  Suppl. 
eod.  verb.,  n.  22. 

31. —  On  doit  rechercher  ce  qui  domine,  ce  qui  l'emporte 
dans  le  travail  d'une  personne,  pour  décider  si  elle  est  un  patron 
ou  un  ouvrier.  Ainsi,  le  citoyen  qui,  bien  que  travaillant  quel- 
quefois pour  son  compte,  est  fréquemment  employé  par  des  pa- 
trons et  n'est  pas  assujetti  à  la  patente,  doit  êlre  considéré  comme 
ouvrier,  et  porté,  à  ce  titre,  sur  la  liste  électorale.  —  Cons. 
d'Et.,  2  avr.  1892,  Danonne,  [D.  93.3.83]  —  Ruben  de  Couder, 
Suppl.  eod.  verb.,  n.  19. 

32.  —  Mais  un  ouvrier  nommé  employé  de  mairie  avec  un 
traitement  annuel  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  travaille  encore 
accidentellement  de  son  ancien  métier,  pendant  ses  loisirs,  récla- 
mer le  maintien  de  son  nom  sur  la  liste  électorale.  —  Cons.  d'Et., 
23  juin  1882,  Allègre,  [D.  83.3.125] 

33.  —  Au  contraire,  la  demande  d'inscription  sur  la  liste 
électorale  des  prud'hommes  d'un  ouvrier  liquoriste  réunissant 
toutes  les  conditions  légales  de  l'inscription,  ne  peut  être  rejelée 
par  le  motif  qu'il  serait  assujetti  à  la  patente  comme  loueur  d'ap- 
partements meublés.  —  Cons.  d'El.,  2  avr.  1897,  Jouanin,  [S.  et 
P.  99.3.46,  D.  98.3. 86J 

34.  —  La  circonstance  qu'un  ouvrier  tourneur  exerce,  indé- 
pendamment de  cette  profession,  celle  de  marchand  de  charbons, 
n'est  pas  non  plus  de  nature  à  lui  faire  perdre  sa  qualité  d'élec- 
teur et  d'éhgible  au  tilre  d'ouvrier.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1899, 
Elect.  au  cons.  des  prud'hommes  de  Roubaix,  [S.  et  P.  1901. 
3.110,  D.  1900.3.63] 

35.  —  Depuis  l'abrogation  de  la  loi  du  22  juin  1854  sur  les 
livrets  d'ouvriers,  en  vertu  de  la  loi  du  2  juill.  1890,  les  ouvriers 
n'ont  plus  à  représenter  leur  livret  lorsqu'ils  réc  ament  leur  ins- 
cription sur  la  liste  électorale.  Mais  l'indication  portée  au  livret 
est  encore  le  principal  élément  de  preuve  de  l'exercice  de  la 
profession.  —  V.  Cons.  d'Et.,  27  déc.  189.Ï,  llumortier,  (Leb. 
chr.,  p.  836]  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  cette  indication  soit 
démentie  par  les  pièces  du  dossier.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un 
ancien  ouvrier  tisserand  qui  a  abandonné  l'exercice  de  cette 
profession  pour  tenir  un  débit  de  boissons,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander son  inscription  sur  la  liste  électorale,  alors  même  qu'il 
produirait  un  livret  d'ouvrier  attestant  qu'il  a  repris  sa  profession 
de  tisserand,  si  cette  attestation  est  contredite  par  l'instruction, 
et  si  d'ailleurs,  en  la  tenant  pour  exacte,  le  requérant  a  repris  son 
travail  depuis  moins  de  cinq  ans.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1898, 
Dumortier,  [S.  et  P.  1901.3.21] 

Section  IL 

Éligibilité. 

36.  —  1°  <i  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  prud'hommes  les 
électeurs  âgés  de  trente  ans  accomplis  et  sachant  lire  et  écrire  » 
(L.  l"juin  1833,  art.  5).  L'éligibilité  au  conseil  des  prud'hommes 
dépend  non  du  fait  de  l'inscription  sur  les  listes,  mais  de  l'ac- 
complissement des  conditions  auxquelles  est  subordonné  l'élec- 
loiat.  —  Cons.  d'Et.,  H  août  1859,  Fournaise,  [S.  60.2.398,  P. 
adm.  chr.,  D.  60.3.53^;  —  13  juill.  1883.  Dubois,  [S.  85.3.44,  P. 
adm.  chr.,  D.  85.3.38];—  18  juill.  1891,  Canle,  fS.  et  P.  93.3.92, 
D.  92.3.126];  —  8  août  1891  2  arrêts),  Melz  et  Lacroix,  [S.  et 
P.  93  3.103,  D.  92.3.126];  —25  mai  1893,  Biardou,  [S.  et  P.  93. 
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3.141;  —  23  mars  1896,  Marguerite,  [S.  et  P.  98.3.79];  -  25  mars 
189'J,  précité. 

37.  — •  L'employé  d'une  société  coopérative  de  consommation 
n'est  pus  ëligilile,  bien  qu'il  soit  inscrit  sur  la  liste  électorale, 
bien  qu'il  ait  été  préposé  par  la  société  à  la  surveillance  de 
quelques  travaux  de  menuiserie,  ou  qu'il  ail  été  occupé  person- 
nellement à  ces  travau.t,  s'il  a  été  surtout  employé  et  qu'il  n'ait 
exercé  qu'iiccessoirement  la  profession  d'ouvrier.  —  Cons.  d'El., 
27  févr.  18'J2,  Simonnet,  [D.ltS. 3.501 

:i8.  —  Par  un  arrêt  du  20  avr.  1888,  Cazin,  [S.  90.3.30,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.76],  le  Conseil  d'Klat  a  déclaré  inéligible  au 
conseil  des  prud'hommes  un  candidat  qui  n'était  pas  inscrit  sur 
la  liste  électorale.  Mais  un  autre  arrêt  du  même  jour  [S.  et  P. 
loc.  cit.],  concernant  la  même  personne,  avait  reconnu  que  le 
candidat  ne  renifdissait  pas  les  conditions  auxquelles  est  sub- 
ordonné l'électorat.  11  n'y  a  donc  pas  eu  changement  de  juris- 
prudence. 

39.  —  Chacune  des  catégories  d'industries  élit  séparément 
le  prud'homme  ou  les  prud'hommes  qui  lui  sont  assignés.  Pour 
.déterminer  la  catégorie  dans  laquelle  un  candidat  est  éligible,  il 
faut  tenir  compte  non  de  la  liste  sur  lat^uelle  il  est  inscrit,  mais 
de  la  profession  qu'il  exerce.  Il  a  été  jugé  qu'un  patron  peut 
être  valablement  élu  dans  une  catégorie  autre  que  celle  k  laquelle 
appartient  la  profession  à  raison  de  laquelle  il  est  patenté,  s'il 
exerce  en  même  temps  une  profession  comprise  dans  la  caté- 
gorie pour  laquelle  il  est  élu.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1891, 
Metz,  ]S.  et  P.  93.3.(03,  D.  92.3.126]  —  Mais  un  patron  ne 
peut  être  élu  dans  une  catégorie  sur  la  liste  de  laquelle  il  n'est 
pas  porté,  alors  qu'il  n'exerce  en  fait  aucune  des  professions 
comprises  dans  cette  catégorie.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1891, 
Lacroix,  [S.  et  P.  93.3.103,  D.  92.3.126] 

Section  IIL 
Opérations  électorales. 

40.  —  Les  patrons  réunis  en  assemblée  particulière  nom- 
ment directement  les  prud'hommes  patrons;  les  contremaîtres, 
chefs  d'ateliers  et  les  ouvriers,  également  réunis  en  assemblée 
particulière,  nomment  les  membres  ouvriers  en  nombre  égal  à 
celui  des  patrons  (L.  l"  juin  lSo3,  art.  9). 

41.  —  Les  candidats  sont  nommés  au  scrutin  de  liste. 
L'élection  a  lieu  à  la  ma|orilé  absolue  des  suffrages.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1883,  Olivier  et  Braud,  [S.  8.;.3.5.ï,  P.  adm.  chr.,  D. 
8o.3.i-7]  —  Au  second  tour,  la  majorité  relative  suffit  (L.  ("juin 
1853,  art.  9). 

42.  —  Mais  l'élection  est  nulle,  lorsqu'il  ne  s'est  présenté 
au  scrutin  qu'un  seul  votant.  —  Cons.  d'Et.,  1°'' avr.  1868,  Villot, 
[S.  09.2.63,  P.  adm.  chr..  D.  68.3.83];  —  13  juin  1891,  min. 
du  Commerce,  [S.  et  P.  93.3.71,  D.  92.3.117] 

43.  -  -  Le  président  de  l'assemblée  électorale  proclame  élus 
ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  A  éga- 
lité de  siitfrages,  le  candidat  le  plus  âgé  doit  être  préféré  (Décr. 
27  mai  1848,  art.  7). 

44.  —  Dans  le  cas  où  un  candidat  élu  au  conseil  des  prud'- 
hommes donne  sa  démission,  il  n'y  a  pas  lieu  de  proclamer  à 
sa  place  le  candidat  venant  immédiatement  après  les  conseillers 
élus  dans  l'ordre  des  suffrages.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883, 
Guilly,  [S.  85.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.38] 

45.  —  Les  élections  terminées,  il  est  dressé  procès-verbal 
des  opérations  électorales  (Décr.  27  mai  1848,  art.  7).  En  cas  de 
protestation  contre  les  élections,  le  procès-verbal  avec  les  pièces 
à  l'appui  est  envoyé  au  préfet,  par  les  soins  duquel  il  est  trans- 
mis au  conseil  de  préfecture  qui  doit  statuer  dans  le  délai  de 
huit  jours  (Décr.  27  mai  1848,  arl.  8).  —  Ruben  de  Couder,  eod. 
verb.,  a.  37. 

46.  —  En  principe,  les  bulletins  nuls  doivent  être  annexés  au 
procès-verbal  ;  cependant  un  électeur  du  conseil  des  prud'hommes 
n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir,  pour  demander  l'annulation 
d'une  élection,  de  ce  que  des  bulletins  déclarés  nuls  par  le  bu- 
reau n'ont  pas  été  annexés  au  procès-verbal,  lorsque,  au  moment 
du  dépouillement,  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  à  cet  égard. 

—  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1883,  Olivier,  [S.  85.3. o5,  P.  adm.  chr., 
D.  85.3.47]  —  Ruben  de  Couder,  Suppl.  eod.  re;i.,  o.  54.  — Si 
la  destruction  de  ces  bulletins  avait  eu  lieu  malgré  la  protestation 
des  électeurs  présents,  il  v  aurait  lieu  à  annulation  de  l'élection. 

—  Cons.  d'Et.,  1"  juill.  1881,  Eiect.  de  Castelnau,  [D.  83.5.205] 


47.  —  Une  circulaire  du  15  juin  1895  (J.  off.  du  19)  confie  aux 
préfets  le  soin  d'assurer  le  Tonctionnement  régulier  des  conseils 
de  prud'hommes;  ils  n'ont  plus  désormais  k  communiquer  au 
ministre  ni  leurs  arrêtés,  ni  les  procès-verbaux  des  élections  (V. 
iiistr.  min.,  3  nov.  1865,  9  mars  1880,  27  ocl.  1884).  Il  leur  ap- 
partient de  décider  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'installation  des 
élus  ou  bien  de  déférer  l'élection  au  conseil  de  préfecture. — Ru- 
ben de  Couder,  Suppl..  n.  43. 

48.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  par  moi- 
tié tous  les  trois  ans.  Le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui 
sont  remplacés  la  première  fois.  Les  prud'hommes  sont  rééligi- 
bles.  Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  il  y  a  lieu  de  procéner 
au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  roeinbres  du  conseil  des 
prud'hommes,  le  préfet  convoque  les  électeurs.  Tout  membre  élu 
en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  fonction  que  pen- 
dant la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur  (L.  1°' juin 
1853,  art.  10).  Le  tirage  au  sort,  pour  le  renouvellement,  est  fait 
par  le  président  en  présence  du  conseil  assemblé  (Cire,  min., 
5  juill.  1853,  S  6). 

Sectio.n   IV. 
Conteulleux  des    éleclloiig. 

4Î).  —  L'art.  8,  L.  27  mai  1848,  a  donné  compétence  au  conseil 
de  préfecture  pour  statuer  sur  les  réclamations  contre  les  élec- 
tions de  prud'hommes,  et  l'article  final  de  la  loi  du  1"  juin  1853 
a  maintenu  cette  disposition.  .Vucun  texte  n'ayant  réglé  les  formes 
et  les  délais  de  la  procédure  en  cette  matière,  la  jurisprudence  a 
appliqué  par  voie  d'analogie  les  règles  établies  pour  les  élections 
municipales.  Cette  interprétation  ne  trouve  pas  cependant  un 
grand  appui  dans  l'art.  8,  L.  1>"  juin  1853,  lequel  n'a  trait  qu'à 
la  compétence.  —  V.  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1888,  Cazin,  [S.  90.3. 
30,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.76);  —  ISdéc.  1891,  I':iect.  de  prud'hom- 
mes de  Paris,  [S.  et  P.  93.3.124,  P.  adm.  chr.,  D.  93.3.31] 

49  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à  défaut  de  dispositions  spé- 
ciales, relatives  à  l'introduction  et  à  l'instruction  des  protesta- 
lions  contre  les  élections  aux  conseils  de  prud'hommes,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  édictées  par  l'art.  37,  L.  5  avr. 
1884,  qui  régit  les  tonnes  et  délais  des  protestations  en  matière 
d'élections  municipales.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1900,  Elect.  au 
cons.  de  prud'hommes  de  Bordeaux,  [S.  et  P.  1902.3.103]  —  En 
conséquence,  n'est  pas  recevable  une  protestation  présentée  plus 
de  cinq  jours  après  l'élection.  —  Même  arrêt. 

50.  —  L'annulation  des  élections  au  conseil  de  prud'hommes 
peut  être  poursuivie  soit  par  des  électeurs,  snii  par  le  préfet.  — 
Lyon-Caenet  Renault,  t.  1,  n.  538,  p.  611  et  612. 

51.  —  Des  électeurs  patrons  peuvent-ils  protester  contre 
l'élection  des  prud'hommes  ouvriers,  et  inversement,  des  élec- 
teurs ouvriers  peuvent-ils  attaquer  l'élection  de  prud'hommes 
patrons?  La  solution  affirmative  de  cette  question  ne  laisse  pas 
de  paraître  contestable.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  élec- 
teurs et  les  éligibles  qui  ont  qualité  pour  protester  contre  une 
élection  sont  seulement  les  électeurs  qui  pouvaient  prendre  part 
aux  opérations  électorales  ou  qui  pouvaient  légalement  être 
élus,  et  non  tous  les  électeurs  ayant  intérêt  au  bon  recrute- 
ment du  corfis  à  élire.  Ainsi,  l'élection  d'un  conseiller  général  ne 
peut  être  attaquée  que  par  les  électeurs  de  son  canton  et 
non  par  tous  les  électeurs  du  déparlement,  bien  que  ceux- 
ci  puissent  avoir  un  intérêt  direct  à  la  bonne  composition 
du  conseil  général  tout  entier.  De  même,  les  patrons  et  les 
ouvriers  concourent  sans  doute  à  la  nomination  d'un  seul  con- 
seil de  prud  hommes;  mais  ils  n'en  forment  pas  moins  deux 
collèges  électoraux  absolument  distincts  et  séparés.  Cette  sépa- 
ration est  même  si  tranchée  qu'un  patron  ne  peut  être  élu  par 
les  ouvriers,  ni  un  ouvrier  par  les  patrons.  On  pouvait,  dès 
lors,  se  demander  si  un  électeur  patron  ou  un  électeur  ouvrier 
a  juridiquement  un  intérêt  sulflsanl  pourattaquer  les  opérations 
d'un  collège  électoral  dont  il  est,  par  sa  qualité  même,  forcé- 
ment exclu. 

52.  —  Néanmoins  il  a  été  jugé  qu'un  électeur  patron  est 
recevable  à  déférer  au  conseil  de  préfecture  l'élection  d'un 
membre  ouvrier.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1893,  Elect.  au  conseil 
de  prud'hommes  de  Paris,  [S.  et  P.  95.3.39,  D.  94.3.48] 

53.  —  En  tout  cas,  le  président  d'une  chambre  s\  ndicale  n'est 
pas  recevable  en  celte  qualité  à  attaquer  les  élections  au  conseil 
de  prud'hommes.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1893  (sol.  impl),  Elect. 
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de  prud'hommes  de  Paris,  [S.  et  P.  95.3.39,  D.  94.3.48]—  Ru- 
ben  de  Couder,  Suppt.  eod.  verb.,  n.  50.  —  Les  syndicats  ont, 
il  est  vrai,  aux  termes  de  l'art.  6,  L.  24  mars  1884,  le  droit  d'es- 
ter en  justise  pour  la  défense  des  intérêts  collectifs  et  profession- 
nels; mais,  les  électeurs  et  les  éligibles  ont  seuls  qualité  pour 
arguer  de  nullité  les  opérations  électorales. 

54.  —  Il  appartient  au  préfet  de  déférer  au  conseil  de  pré- 
fecture, s'il  y  a  lieu,  les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé 
pour  l'élection  des  conseils  de  prud'hommes.  —  Cons.  d'Et., 
23  juin  1882,  Allègre,  [D.  83.3.125];  —  23  nov.  1883,  pré 
cité. 

55.  —  De  son  côté,  le  ministre  du  Commerce  a  qualité  pour 
former  un  recours,  devant  le  Conseil  d'Etat,  contre  un  arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a,  sur  la  réclamation  d'un  élec- 
teur, annulé  la  nomination  d'un  membre  du  conseil  des  prud'- 
hommes. —  Cons.  d'Et.,  1°'  avr.  1868,  Villot,  [D.  68.3.83];  —  23 
juin  1882,  précité;  —  13  juill.  1883,  Dubois,  [S.  85.3.44,  P. 
adm.  chr.,  D.  85.3.38];— 13  juin  1891,  Elect.de  Monlluçon,  [D. 
92.3.117];  —  3  juill.  1891,  Elecl.  de  Saint-Etienne,  [D.  93.3.10] 
—  Ruben  de  Couder,  SuppL,  eod.  verh.,  n.  52. 

56.  —  L'acceptation  d'un  mandat  impératif  portant  sur  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  engageant  leur  indépendance  est 
inconciliable  avec  le  caractère  et  les  devoirs  de  la  charge  prud'- 
homale et  vicie  l'élection.  Le  Conseil  d'Etat  a  prononcé  l'annu- 
lation de  l'élection  de  prud'hommes  qui  avaient  pris  l'engagement 
de  statuer  sur  les  dillérends  qui  leur  seraient  remis  dans  un 
sens  toujours  favorable  aux  ouvriers,  sans  avoir  égard  aux  con- 
ventions des  parties;  cet  engagement  était  garanti  au  moyen  de 
démissions  signées  d'avance  et  remises  entre  les  mains  d'un 
comité.  —  Cons.  d'Et  ,  18  déo.  1891,  Elect.  de  prud'hommes  de 
Paris,  [S.  et  P.  93.3.124,  D.  93.3. 31J;  —  19  mai  1893,  Elect.  de 
Paris,  [S.  et  P.  95.3.39,  D.  94.3.48] 

57.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  à  l'égard  de  candi- 
dats élus  qui  dans  leurs  proclamations  avaient  pris  l'engage- 
ment notamment  d'appliquer  les  prix  fixés  par  un  tarif  minimum 
de  salaires,  et  de  condamner  dans  tous  les  cas  l'entrepreneur 
principal  comme  responsable  des  salaires  des  ouvriers  de  ses 
sous-traitants.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1894,  Elect.  de  Paris,  [S.  et 
P.  96.3.155,  D.  95.5.441]  —  V.  infrd,  n.  114. 

58.  — Mais,  lorsqu'un  candidat  n'apris  de  semblables  engage- 
ments ni  dans  ses  affiches  ni  dans  ses  proclamations  aux  élec- 
teurs, le  conseil  de  préfecture  ne  peut  annuler  son  élection  en 
se  fondant  sur  de  simples  présomptions  tirées  des  circonstances 
dans  lesquelles  sa  candidature  s'est  produite.  —  Cons.  d'Et., 
19  mai  1893.  précité.  —  Ruben  de  Couder,  Suppl.  eod.  verb., 
n.  10.  —  Le  candidat  dont  l'élection  a  été  maintenue  par  le  Con- 
seil d'Etat  avait,  d'après  l'auteur  de  la  réclamation,  posé  sa  can- 
didature contre  son  concurrent  en  lui  reproclianl  de  ne  pas  s'être 
conformé  au  mandat  impératif  qu'il  avait  accepté,  et  en  protes- 
tant contre  les  invalidations  précédemment  prononcées  par  le 
Conseil  d'Etat  dans  l'arrêt  du  18  déc.  1891,  précité.  Toutefois, 
il  ne  résultait  d'aucunepièce  produite  à  l'instruction  qu'il  eût  pris 
des  engagements  semblables  à  ceux  dont  l'illégalité  avait  été  re- 
connue. 

59.  —  La  preuve  de  l'acceptation  d'un  mandat  impératif 
peut  n'être  rapportée  qu'après  l'investiture  de  celui  qui  l'a 
accepté  et  l'expiration  du  délai  pour  attaquer  son  élection  ;  cette 
acceptation  constitue  un  manquement  grave  à  ses  devoirs;  sa 
déchéance  pourrait  donc  être  poursuivie  conformément  aux  art.  3 
et  4,  L.  10  juin  1864  (Ruben  de  Couder,  Suppl.  eod.  veib., 
n.  9).  C'est  la  solution  consacrée  par  le  projet  de  loi  adopté  par 
le  Sénat.  —  V.  supra,  n.  13. 

60.  —  La  partie  qui  attaque  un  arrêté  du  conseil  de  pré  ecture 
en  matière  d'élections  aux  conseils  de  prud'hommes,  et  qui  dépose 
son  pourvoi  à  la  préfecture  du  département,  est  dispensée  d'v 
joindre  une  expédition  de  l'arrêté,  laquelle  doit  être  jointe  par  le 
préfet.—  Cons.  d'Et.,  25  mars  1899,  Elect.  au  conseil  des  prud'- 
hommes de  Roubaix,  [S.  et  P.  1901.3.110,  D.  1900.3.63]  —  Le 
Conseil  d'Etat  se  prononçait  auparavant  en  sens  contraire.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  25  mal  1894,  Elect.  au  conseil  des  prud'hommes 
de  Paris.  [Leb.  chr.,  p.  363];  — 8  août  1894,  [Lfb.  chr.,  p.o58]  — 
Mais  un  revirement  de  jurisprudence  s'est  produit  comme  en  ma- 
tière d'élections  municipales.  —  V.fiuprà,  V  Elections,  n.  5914. 

61.  -  La  procédure  en  matière  de  réclamations  contre  les 
élections  aux  conseils  de  prud'hommes  est  dispensée  des  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  et  du  ministère  des  avocats.  —  Ru- 
ben de  Couder,  Suppl.  eod.  verb.,  n.  55, 
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Section  I. 

Caractère  deB  prud'hommes. 

62.  —  Bienque  les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  par- 
ticipent à  l'administration  de  la  justice,  aucun  texte  de  loi  n'au- 
torise à  les  assimiler  entièrement  à  des  magistrats  de  l'ordre  ju- 
diciaire. —  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  543,  p.  616  et  617, 

—  V,  aussi  Garsonnet,  t.  1,  n.  163,  p,  271  et  272. 

63.  —  En  conséquence,  il  est  admis  que  les  fonctions  de  juré 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  président  ou  de  membre 
d'un  conseil  de  prud'hommes    —  V,  suprd,  V  Jury,  n.  161. 

64. —  Pbrla  même  raison,  les  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim., 
qui  organisent  une  compétence  spéciale  pour  la  poursuite  des 
délits  commis  par  les  magistrats  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ne  s'appliquent  pas  aux  délits  commis  par  les  membres  des 
conseils  de  prud'hommes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Paris,  11  août  1897,  Henry,  [S.  et  P.  98.2.229] 

65.  —  En  conséquence,  la  partie  lésée  par  un  délit  (dans  l'es- 
pèce, une  diffamation  et  un  faux  témoignage)  qui  aurait  été  com- 
mis dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  un  prud'homme,  est  re- 
cevable  à  citer  directement  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle l'auteur  de  ce  délit,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la 
règle  d'après  laquelle  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  a 
seul  qualité  pour  citer  les  magistrats  inculpés  de  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  hors  de  leurs  fonctions.  — 
Même  arrêt. 

66.  —  Vainement,  on  alléguerait  qu'aux  termes  de  l'art.  33, 
L.  18  mars  1806,  «  en  cas  de  plainte  en  prévarication  contre  les 
membres  des  conseils  de  prud'hommes,  il  sera  procédé  contre 
eux  suivant  les  formes  établies  à  l'égard  des  juges  »  ;  d'une  part, 
le  mot  de  «  prévarication  »  ne  peut  s'étendre  à  tout  délit  com- 
mis par  un  prud'homme  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  par  exemple,  une  voie  de  fait,  un  outrage, 
ou  même  une  dilTamalion  ;  d'autre  part,  l'art.  483,  C.  instr.  crim., 
ayant  été  promulgué  postérieurement  à  la  loi  du  18  mars  1806, 
a  abrogé  implicitement  l'art.  33  de  cette  loi,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  poursuite  des  délits  commis  parles  prud'hommes.  — 
Même  arrêt. 

67.  —  D'après  M.  Ruben  de  Couder,  l'art.  222,  C.  pén.,  qui 
punit  les  outrages  adressés  aux  magistrats  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  est  applicable  aux  outrages  adressés  aux 
membres  des  conseils  des  prud'hommes  (V.  Ruben  de  Couder, 
n.  62).  Dès  lors  qu'on  refuse  aux  conseillers  prud'hommes  la 
qualité  de  magistrat,  ce  n'est  pas,  à  notre  avis,  l'art.  222,  C. 
pen.,  qui  est  applicable,  mais  l'art.  224,  qui  punit  les  outrages 
adressés  à  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  publie. 

68.  —  Comme  les  fonctions  de  juges  consulaires,  celles  de 
prud'hommes  ne  sont  incompatibles  avec  aucun  mandai  électif, 
ne  confèrent  ni  exemption  des  charges  publiques,  ni  honorariat, 
ni  privilèges  de  juridiction  à  raison  des  faits  étrangers  à  leurs 
fonctions.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  163,  n,  272. 

69.  —  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  auto- 
risés à  porter  pour  insigne,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
soit  à  l'audience,  soit  au  dehors,  une  médaille  d'argent  suspen- 
due à  un  ruban  noir  en  sautoir  (Ord.  roy.,  12  nov.  1828,  art.  1). 

—  Ruben  de  Couder,  eod.  verb.,  n.  56. 


Section  IL 
Attributions  des  prud'hommes. 

70.  —  Les  attributions-  des  prud'hommes  sont  de  deux  natu- 
res :  tantôt  ils  exercent  une  juridiction  proprement  dite,  tantôt 
ils  ne  font  que  remplir  le  rôle  d'agents  de  la  police  administrative 
ou  judiciaire. 

g  l.  Attributions  juridictionnelles. 

71.  —  Les  prud'hommes  exercent  une  juridiction  sous  deux 
rapports  diflérents  :  1°  ils  prononcent  comme  juges  civils  sur 
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les  contestations  que  fait  naître  In  travail  He  la  fabrique;  2°  ils 
stalui.-iit  sur  certaines  contraventions  comme  juges  de  police. 

1"  Juridiction  citile. 

72.  —  1.  Compétence  ratione  persono'.  —  La  juriiliction  des 
conseils  de  prud'hommes  s'élend  sur  tous  les  marchands  fahri- 
canls,  les  chefs  d'aleliers,  les  contremaîtres,  teinturiers,  ou- 
vriers, compajrnons  et  apprentis  traviiillant  pour  la  fahrique  du 
lieu  ou  du  canton  de  la  situation  delà  fabrique,  suivant  qu'il  est 
exprimé  dans  les  décrets  particuliers  d'etabbssement  de  chacun 
des  conseils,  à  raison  des  localités,  quel  que  soit  l'endroit  de 
la  résidence  desdits  ouvriers  (Décr.  1809,  art.  11). 

7.'J.  —  La  compétence  est  déterminée  par  la  situation  de  la 
fabrique  et  non  parle  domicile  ou  la  résidence  des  ouvriers.  — 
Trili.  comm.  Seine,  27  mai  1832,  [Journ.  Trib.  de  comm.,  I.  I, 
p.  2)31;  —  5  févr.  1864,  {Ibid.,  t.  14,  p.  3161;  —  2  mai  1893, 
[Ibid.,'t.  94,  p.  186j  —  Trib.  comm.  Marseille,  23  janv.  1889. 
[Hec.  ilarsctUe,  89.1.139]  —  Bonfils,  n.  463;  (jarsonnet,  t.  1. 
,p.  732;  Camberlin,  p.  016;  Huben  de  Couder,  eod.  vert.,  n.  101; 
Suppl.,  eod.  i^erb..  n.  94;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.44; 
Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  1,  n.  548. 

74.  —  Par  le  mot  fabrif/ite  il  faut  entendre,  non  seulement  la 
fabrique  ou  l'usine  proprement  dite,  mais  encore  tout  atelier, 
tout  chantier,  tout  endroii  quelconque  où  un  patron  fait  travail- 
ler des  ouvriers.  —  Trib.  comm.  le  Havre,  26  nov.  1888,  [Hec. 
Havre,  89.1.231—  Trib.  comm.  Marseille,  23  janv.  1889,  [«fc. 
jurisp.  .Murfeille,  80. (.1391  —  Buben  de  Couder,  l)ul.  de  ilr. 
uumm.  SiippL,  eod.  vcrb..  n.9ô. 

75.  —  Il  peut  arriver  que  des  personnes  appartenant  à  des 
fabriques  non  comprises  dans  le  ressort  du  conseil  défèrent  leurs 
contestations  aux  prud'hommes.  Les  conseils  de  prud'hommes 
ainsi  saisis  n'agissent  plus  en  vertu  de  la  juridiction  qui  leur 
est  conférée  par  le  législateur,  mais  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  attribués  par  les  parties  et  comme  arbitres.  —  Sarra- 
zin,  p.  23;  Ruben  de  Couder,  n.  101  et  103. 

76.  —  II.  Compétence  ratione  materi*.  —  La  juridiction  des 
conseils  de  prud'hommes  est  une  juridiction  exceptionnelle;  ces 
conseils  ne  peuvent  connaître  que  des  contestations  entre  les 
marchands  fabricants  et  leurs  ouvriers,  et  ne  saurait  s'étendre 
à  des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  la  loi.  —  Cass.,  18  avr. 
1893,  DujarHin,  |S.  et  P.  96.1.6)1,  D.  03.1.3731;  — 13 déc.  1893, 
Detourbet,  [S.  et  P.  96.1.311,  D,  94.1.63];  -  28  avr.  1896,  Pré- 
fet de  l'Hérault,  i^S.  et  P.  96.1.392,  D.  96.1.381] 

77.  —  Les  contestations  relatives  à  une  convention  passée 
entre  un  fabricant  et  son  ouvrier  pour  le  cas  où  ce  dernier  de- 
viendrait fabricant  lui-même,  et  qui  s'élèvent  à  une  époque  où 
il  n'existe  plus  entre  eux  aucun  rapport  de  subordination,  ren- 
trent dans  la  compétence  non  du  conseil  des  prud'hommes,  mais 
du  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  28  juin  1842,  Royer,  [P.  42. 
2.3891 

78.  —  Ainsi,  les  conseils  de  prud'hommes  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  demande  formée  par  un  fabricant  contre  un 
autre  fabrieant,  en  paiement  d'une  somme  due  au  premier  par  un 
ouvrier  employé  parle  second.  —  Cass.,  18  mars  1846,  Revnier. 
[S.  46.1.334,  P.  46.1.621,  D.  46.1.207] 

79.  —  Le  conseil  de  prud  hommes  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  formée  par  un  ouvrier  contre  un  tiers, 
comme  responsable  de  son  patron,  alors  surtout  que  l'ouvrier  n'a 
pas  été  embauché  par  ce  tiers,  mais  par  un  sous-traitant  de  ce 
dernier.  —  Trib.  comm.  Si^ine,  14  nov.  1896,  Loup,  [cité  par 
Prévost, J.  trib. comm.,  1898. p.  179  et  s.];  —  19nov.l896,  [Ibid.^ 
—  V.  aussi  Trib.  comm.  Seina,  14  oct.  1886,  Malingre,  [J.  trib. 
comm.,  lSîS8,  p.  101] 

80.  —  De  même,  un  conseil  de  prud'hommes  est  incompétent 
pour  statuer  sur  une  contestation  entre  un  fabricant  et  son  con- 
tre maître  au  sujet  de  l'exécution  d'une  convention  intervenue 
entre  eux  avant  que  le  contremaître  travaillai  pour  le  compte  du 
fabricant.  —  Aix,  Il  juin  1840,  Decory,  [P.  40.2.69] 

81.  —  Mais  le  conseil  des  prud'hommes  est  compétent  pour 
connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  un  fabricant  et  un 
contremaître  à  propos  du  contrat  d'ergagement  intervenu  entre 
eux,  alors  même  que  ce  contremaître  ne  serait  point  encore  en- 
tré dans  les  ateliers  du  fabricant.  —  Colmar,  22  janv.  1862, 
Schlumberger,  [P.  t.2.1.422] 

82.  —  La  juridiction  prud'homale  étant  exclusivement 
fondée  poijr  régler  les  différends   entre  les    patrons  et  les  ou- 


vriers qui  leur  sont  subordonnés,  il  suit  encore  que  la  contes- 
talion  qui  s'élève  entre  un  labricant  et  un  ouvrier  avec  lequel 
il  a  traité  à  forfait,  et  qui  travaille  à  ses  pièces,  n'est  pas  de  la 
compétence  des  conseils  de  prud'hommes.  —  Cass.,  12  déc. 
1836,  (iarrigou,  [S.  37.1.412,  P.  37.1.6*0] 

83.  —  L'ouvrier  qui  travaille  aux  pièces  et  à  un  prii  fixé 
d'avance  entre  les  parties  peut  actionner  son  patron  devant  le 
conseil  de  prud'hommes,  alors  du  moins  que  le  travail  a  été  exé- 
cuté dans  son  atelier  et  sous  sa  direction  exclusive.  —  Trib. 
comm.  Seine,  16  nov.  1894,  [J.  Trib.  comm.,  96.42]  —  Si  cet 
ouvrier  travaillait  chez  lui,  et  en  dehors  de  la  surveillance  du 
patron,  il  serait  lui-même  un  patron  travaillaol  pour  le  compte 
d'un  autre.  —  V.  infrà,  a.  106. 

84.  —  11  a  été  jugé  cependant  que  des  ouvriers  avant  pris 
à  forfait  certains  travaux  ne  perdaient  pas  leur  qualité  d'ouvriers; 
qu'ils  n'étaient  pas  des  sous-traitants,  mais  des  lAcherons.  — 
Bordeaux,  21  févr.  1890,  [Journ.  des  prud'hommes,  91.169]  — 
Trib.  comm.  Havre,  26  nov.  1888,  [ftec.  Havre,  89.1.23] 

85.  —  L'ouvrier  qui  a  travaillé  pour  le  compte  d'un  tâche- 
ron ou  sous-traitant  n'est  pas  l'ouvrier  de  celui  qui  a  contracté 
avec  le  tâcheron;  aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  eux;  ce 
dernier  ne  saurait  donc  le  traduire  devant  le  conseil  des  prud'- 
hommes, lin  ce  cas  le  conseil  devrait  se  déclarer  incompétent 
d'office.  —  Trib.  comm.  Seine,  ...  Hadenac,  [Gaz.  dfs  Trib.,  27 
janv.  1890]  —  Mais  il  pourra  citer  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes le  tâcheron  avec  lequel  il  a  contracté,  et  qui,  à  son 
tVard,  joue  le  rôle  de  patron. 

8G.  —  Alors  même  qu'il  participerait  aux  bénéfices,  l'ouvrier 
ne  devient  pas  pour  cela  l'associé  du  patron  ;  il  peut  donc  sai- 
sir le  conseil  des  prud'hommes.  —  Trib.  Bruxelles,  26  nov. 
1884,  [ttec.  du  Ur.  comm.  industr.  et  marit  ,  85.2.161]  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  345. 

87.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  ne  saurait  connaître  des 
contestations  entre  maîtres  et  garçons  de  café.  —  Trib.  Seine, 

21  déc.  1854,  [J.  trib.  cmm..  t.  4,  p.  148j;  —  7  févr.  18.36, 
[Ibid.,  t.  5,  p.  232';  —  22  févr.  1836,  [Ibid.,  t.  5,  p.  234|;  — 
13  et  29  mai  18.16,  [/fciV/.,  t.  5,  p.  4I6J;  —  26  juin  1856,  [Ibid., 
t.  5,  p.  473]  —  Trib.  Marseille,  20  juin  1863,  [J.  Mars.,  63.1. 
1921  —  Camberlin,  p.  616;  Ruben  de  Couder,  eod.  verb., 
n.  80. 

88.  —  ...  Entre  capitaines  de  navire  et  marins  ou  ouvriers 
emplovés  à  bord.  —  Trib.  le  Havre,  2  août  1870,  [Hec.  Havre, 
70.1.213];  —  17  avr.  1872,  [Ibid..  72.1.79]  —  Trib.  Dunkerque, 

22  oct.  1873,  [Ibid.,  74.2.151]  —  Huben  de  Couder,  eod.  verb., 
n.  81  ;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  37. 

89.  —  ...  Entre  propriétaires  et  concierges  de  maisons  meu- 
blées. —  Trib.  Marseille,  12  août  1863,  [J.  Mars.,  63.1.236]  — 
Ruben  de  Couder,  eod.  verb.,  n.  82. 

90.  —  ...  Entre  un  marchand  de  vins  en  gros  et  ses  employés 
à  gages.  —  Trib.  comm.  Seine,  31  déc.  1895,  [J.  trib.  comm., 
97.161] 

91.  —  ...  Entre  un  marchand  de  vins  au  détail  et  les  hommes 
à  son  service.  —  Même  jugement.  —  Ruben  de  Couder,  Suppl. 
au  Dict.  de  dr.  comm..  eod.  verb.,  n.  63  et  64;  Rousseau  et 
Laisney,  eod.  verb.,  n.  37. 

92.  —  ...  lintre  un  marchand  de  charbons  et  son  charretier. 
—  Trib.  comm.  Seine,  23  nov.  1897,  [J.  La  Loi,  16  déc]  —  Le 
premier  n'est  pas  un  fabricant  et  le  second  n'est  pas  un  ouvrier. 

93.  —  Même  solution  et  pour  les  mêmes  motifs  en  ce  qui  con- 
cerne le  cocher-livreur.  —  Trib.  comm.  Seine,  8  oct.  1897,  [J.  La 
Loi,  30  oct.  1897]  —  ...  Un  cuisinier.  —  Cons.  préf.  Seine,  9ocl. 
18S3,  [J.  La  Loi,  23  oct.  1883]  —  Ruben  de  Couder,  Suppt.au 
Oict.  de  dr.  comm.,  eod.  verb.,  n.  63,  66  et  66  his. 

94.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  est  également  incompétent 
pour  statuer  sur  une  contestation  entre  un  courtier  agricole  et 
son  manouvrier.  —  Trib.  comm.  Seine,  11  nov.  1891,  Lard, 
Journ.  des  prud'hommes,  92.168] 

95.  —  ...Sur  les  contestations  entre  propriétaires  faisant  cons- 
truire sur  leurs  propres  terrains  et  les  ouvriers  qu'ils  emploient  ; 
les  propriétaires  ne  sont  pas  des  fabricants.  — Cass..  18  août 
1874,  Vougit.  [S.  74.1. 476,  P.  74.1218,  I.i.  73.1.270)  — Trib.  Mar- 
seille, 26  mai  1862,  [J.  Marseille.  62.1.185];  —  29  nov.  1863, 
[Ibid.,  64.1.18]—  "Trib.  Seine,  24  août  1869,  [X  Irih.  comm., 
t.  19,  p.  26]  —  Mais  ilcon naîtrait  des  litiges  entre  entrepreneurs  et 
leurs  ouvriers,  alors  même  que  ces  litiges  seraient  nés  au  sujet 
de  constructions  que  les  entrepreneurs  élèveraient  pour  leur 
compte  sur  leur  propre  terrain.  —  Trib.  Marseille,  5  avr.  1866,  [J. 
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Marseille,  66.1.160]  —Dans  ce  cas,  en  effet,  c'est  comme  entre- 
preneur que  le  mailre  a  contracté  avec  ses  ouvriers.  —  Ruben 
de  Couder,  eod.  verb.,  n.  83  et  84. 

96.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  étant  exclusivement  ins- 
titués pour  connaître  des  contestations  entre  les  fabricants-né- 
gociants et  leurs  ouvriers,  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la 
demande  formée  par  un  ouvrier  contre  une  société  civile  en  paie- 
ment de  travaux  exécutés  pour  son  compte.  —  Cass.,  18  août 
1874.  Rouget  et  C<\  [S.  74.1.476,  P.  74.1il8,  D.  75.1.270] 

97. —  En  conséquence,  les  conseils  de  prud'hommes  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  une  demande  en  paiement  de  salaires 
formée  contre  l'Etat  par  des  ouvriers  engagés  par  une  adminis- 
tration publique.  —  Càss.,  28  avr.  1896,  Préfet  de  l'Hérault,  [S. 
et  P.  96.1.392,  D.  96.1.381] 

98.  —  Par  la  même  raison,  les  conseils  de  prud'hommes  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  un  ouvrier 
mineur  contre  le  concessionnaire  d'une  e.xploitation  houillère,  en 
paiement  de  travaux  exécutés  pour  son  compte,  un  cessionnaire 
de  mines  n'étant  ni  un  fabricant  ni  un  commerçant.  —  Trih. 
Douai,  8  janv.  1869,  de  Boisset,  [S.  69.2.57,  P.  69.235]  —  Mol- 
lot,  Cons.  de  prud'hommes,  n.  27  et  s. 

99.  —  11  n'importerait  que  le  décret  d'institution  du  conseil 
eût  compris  les  exploitations  de  mines  parmi  les  branches  d'in- 
dustrie appelées  à  concourir  à  l'élection  de  ses  membres;  si  le 
Gouvernement  a  le  droit  d'établir  des  conseils  de  prud'hommes 
et  d'en  déterminer  la  composition  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  il  ne  saurait  modifier  leurs  attributions  légales. 
—  Même  jugement.  —  V.  Mollol,  op.  cit.,  o.  255;  Rousseau  et 
Laisney,  eod.  verb.,  n.  41. 

100.  —  La  qualification  d'ouvrier  dépend  non  du  mode  de  ré- 
munération, mais  de  la  nature  du  travail;  peu  importe  donc  que 
l'ouvrier  soit  engagé  pour  un  temps  déterminé  ;  il  suffit  qu'il  soit 
employé  à  un  travail  industriel.  —  Lyon,  15  déc.  1892,  Argoud, 
[D.  93.2.260]  —  Trib.  comm.  Charleroi,  30  ocl.  1887,  [Rev.  des 
mines,  87.366]  — Trib.  comm.  !:^eine,  9  oct.  1888,  [J.  trib. comm, 
90.90] 

101.  —  De  même  le  commis  employé  aux  écritures  ou  à  la 
vente  des  produits  n'est  pas  un  ouvrier,  mais  il  le  devient  s'il 
prend  part  aux  travaux  de  fabrication.  —  Trib.  Seine,  25  mai 
1852,  [J.  Trib.  comm.,  1. 1,  p.  205]  — Mollot,p.  168.  —  Cependant 
quelques  ordonnances  portant  création  de  conseils  ont  déclaré  les 
commis  justiciables  des  prud'hommes  ;  mais  c'est  à  tort,  car  ce 
n'est  pas  à  une  ordonnance  qu'il  appartient  de  régler  des  ques- 
tions de  compétence. 

102.  —  L'employé  d'un  journal,  à  la  fois  traducteur  et  rédac- 
teur, ne  saurait  être  assimilé  à  un  ouvrier  correcteur  d'épreuves 
d'imprimerie,  et  n'est  pas  dès  lors  justiciable  du  conseil  des 
prud'hommes,  bien  qu'il  se  livre  à  un  travail  accessoire  tel  que 
la  correction  des  épreuves  de  ses  articles  ;  en  cela  il  n'accomplit 
pas  un  travail  manuel,  mais  un  travail  intellectuel  auquel  se 
livrent  tous  les  auteurs.  —  Trib.  comm.  Seine,  9  mars  1889,  [J. 
Le  Droit,  28  mars]  —  Ruben  de  Couder,  Suppl.  au  Dict.  de  dr. 
comm..  eod.  verb.,  n.  68. 

103.  —  Le  transporte I  r  n'est  pas  un  fabricant,  qu'il  s'agisse 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  ou  d'un  transporteur  d'une 
importance  moins  consideiable;  il  semble  donc  que  l'industrie  des 
transports  échappe  à  la  ccmpétence  des  conseils  de  prud'hommes. 
Dira-l-on  que  les  compagnies  ont  des  ateliers  de  construction  et 
de 'réparation?  Cela  est  exùct,  et  permettra  aux  ouvriers  travail- 
lant à  ces  ateliers  de  recourir  aux  conseils  de  prud'hommes; 
mais  cette  circonstance  ne  saurait  autoriser  les  employés  ordi- 
naires des  chemins  de  fer,  attachés  au  transport  des  voyageurs 
ou  des  marchandises,  à  saisir  les  conseils  de  prud'hommes.  Jugé 
que  l'aiguilleurassermenté  qui  touche  un  traitement  mensuel  n'est 
pas  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes.  —  Toulouse, 
9  mars  1863,  Henry,  [D.  63.5.79] 

104.  —  ...  Que  le  inécanicien  conducteur  de  locomotives  n'est 
pas  un  ouvrier,  mais  un  sous-ingénieur;  qu'il  ne  pourrait  donc 
saisir  le  conseil  de  prud'hommes  d'une  demande  en  indemnité  à 
raison  de  son  renvoi.  —  Cass.,  13  mai  1857,  Cuisset,  [S.  57.1. 
669,  P.  58.702]  —  Trib.  Seine,  25  janv.  1872,  Hulot,  [D.  72.3.7] 
—  Sarrszin,  n  19.  —  Mais  il  en  est  différemment  des  mécani- 
ciens embauchés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
signale"  les  grosses  réparations  dont  les  locomotives  peuvent 
avoir  besoin  et  pour  exécuter  les  petites  réparations  nécessitées 
journellement  par  la  marche;  ce  sont  des  ouvriers  qui  peuven 
saisir  les  conseils  de  prud'hommes  de  leurs  demandes  aux  fins 


d'indemnité,  motivées  par  leurrenvoi. —  Cons.des  prud'hommes 
Seine,   16  oct.  1871,  Chasseton,  [D.  72.3.72] 

105.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  conducteur  d'une  locomo- 
tive de  chemin  de  fer  est  un  ouvrier.  Par  suite,  les  contesta- 
tions survenues  entre  lui  et  sa  compagnie  resfortissent  au  con- 
seil des  prud'hommes,  et  à  la  justice  de  paix  là  oii  il  n'y  a  pas 
de  prud'hommes,  aux  termes  de  la  loi  du  25  mai   1838,  art.  5. 

—  Paris,  6  janv.    1841,   Chemin  de  fer  de   Saint-Germain,  [P. 
41.1.251] 

106.  —  Le  gareur  de  métiers  à  velours  mécaniques  doit  être 
considéré  comme  ouvrier  ;  il  est  donc  justiciable  du  conseil  des 
prud'hommes.  —  Lyon,  15  déc.  1892,  [D.  93.2.260]  —  Même 
solution  en  ce  qui  concerne  celui  qui  est  employé  à  la  construc- 
tion des  machines  ou  à  la  fabrication  d'un  produit  manufacturé. 

—  Même  arrêt.  —  Ruben   de  Couder,   Suppl.  au  Dict.  de  dr. 
comm.,  eod.  verb.,  n.  77  et  78. 

107.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  n'est  pas  compétent  à 
l'égard  de  celui  qui,  exécutant  pour  le  compte  d'un  autre  des 
dessins  et  des  modèles,  exerce  son  industrie  dans  un  atelier  à  lui 
appartenant,  lournil  les  matières  nécessaires  à  ses  travaux  et 
livre  ses  produits  à  prix  débattus,  toutes  fournitures  comprises. 
Le  dessinateur  est  alors  lui-même  un  patron.  —  Cass.,  13  déc. 
1893,  Détourbet,[S.  et  F.  96.1. 511] 

108.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  maîtres 
et  leurs  ouvriers  ou  apprentis  sont  attribuées  à  la  juridiction  des 
juges  de  paix  par  l'art.  5,§  3,  L.  25  mai  1838,  dans  les  villes  où 
il  n'existe  pas  de  prud'hommes. —  V.  Paris,  6  mars  1843,  Billion, 
[P.  44.1.694] 

109.  —  Non  seulement  les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont 
compétents  pour  juger  les  contestations  qu'entre  fabricants  et 
ouvriers,  mais  encore  ils  ne  peuvent  les  trancher  que  lors- 
qu'elles sont'  relatives  aux  conventions  dont  a  été  l'objet  la 
branche  d'industrie  qu'ils  pratiquent,  et  en  tant  que  celle-ci  a 
été  visée  au  décret  qui  les  institue.  —  Cass.,  22  avr.  1901,  Lint, 
[S.  et  P.  1901.1.336,  D.  1901.1.418] 

110.  —  Ainsi  un  conseil  de  prud'hommes  composé  de  fabri- 
cants de  tissus  et  de  bonneterie  et  de  chefs  d'ateliers  ou  d'ou- 
vriers dans  la  même  branche  d'industrie,  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  contestation  élevée  entre  un  entrepreneur  de 
bàtimei.ts  et  son  chef  d'atelier.  —  Cass.,  19  févr.  1833,  Jaique- 
met,  [S.  33.1.471,  P.  chr.]—  Bonfils,  n.  464;  Garsonnet,  t.  1, 
p.  682;  Ruben  de  Couder,  eod.  verb.,  n.  93. 

111.  —  Jugé  de  même  que  les  conseils  de  prud'hommes 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  individus  exerçant  des  professions  étrangères  à  la 
composition  de  ces  conseils.  L'ordonnance  qui  détermine  la  com- 
position et  par  suite  la  juridiction  d'un  conseil  de  prud'hommes 
est  limitative  et  non  simplement  énonciative.  11  ne  peut  entrer 
dans  la  composition  de  ce  conseil  que  des  individus  appartenant 
aux  professions  qui  y  sont  désignées,  et,  réciproquement,  sa 
juridiction  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  individus  appartenant 
à  ces  mêmes  professions.  —  Cass.,  l^'  avr.  1840,  Week,  [S. 40.1. 
605,  P.  40.1.680]  —  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  38. 

112.  —  Mais  il  n'y  apas  lieu  de  distinguer  entre  lesdifférents 
travaux  auxquels  concourent  les  ouvriersdans  un  établissement 
industriel  soit  pour  fabriquer  le  produit,  soit  pour  mettre  le 
produit  fabriqué  en  état  d'être  livré  au  commerce.  —  Cass., 
22  avr.  1901,  précité. 

113.  — Les  conseils  de  prud'hommes,  en  cas  de  contestation, 
déterminent,  par  interprétation  desconventions  intervenuesentre 
les  parties,  le  salaire  de  l'ouvrier. 

114.  —  Mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  substituer  un  autre 
prix  à  celui  qui  a  été  formellement  arrête  par  les  parties.  — 
Cass.,  20  déc.  1853,  Hébert,[S.  53.1.101] 

115.  —  Pour  la  fixation  du  salaire  dans  le  cas  où  il  n'a  pas 
été  déterminé  par  la  convention,  V.  suprà,  v"  Louage  d'ouvrage, 
de  services  et  d'industrie,  n.  92  et  s. 

116.  —  Il  appartient  au  conseil  des  prud'hommes  de  se  pro- 
noncer sur  les  riilficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'établisse- 
ment du  certificat  de  sortie  que  l'ouvrier  a  la  faculté  de  réclamer 
en  vertu  de  la  loi  du  2  juill.  1890.  —  V.  suprà,  v"  Louage  d'ou- 
vtage   de  seivices  et  d'industrie,  n.  846. 

117.  —  Le  conseil  des  prud'hommes  n'étant  compétent  que 
pour  les  litiges  nés  du  louage  de  services,  ne  peut  connaître 
d'une  demande  en  paiement  du  prix  d'outils  déposés  par  un  ou- 
vrier dans  l'atelier  de  son  patron,  du  moins  lorsque  cet  ouvrier 
ne  justifie  pas  que  le  dépôt  des  outils  lui  était  imposé  comme 
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unB  condition  du  travail.  —  Trib.  comm.  Seine,  12  mai  i896, 
Schelfaut,  [J.  des  TrU:  de  a,mm.  i897,  p.  261 J;  —  V.  Tiib. 
(Ocnm.  Seine,  28  mars  1890,  Léger,  [J.  des  Trib.  de  coinin.  1891, 
p.  133)  —  Huben  de  Couder,  eod.  x-erh.,  8u[ipl.  n.  90. 

118.  —  iJe  même  encore  il  ii"y  a  pas  lieu  d'admeltre  la  com- 
pétence du  conseil  de  prud'liommHS  à  l'égard  d'une  demande 
formée  par  un  ouvrier  en  vue  du  [aieinenl  de  son  compte  à  la 
caisse  de  prévoyance  dont  le  patron  assure  le  fonclionnemeiit, 
à  titre  de  pure  libéralité  en  faveur  de  son  personnel  et  suivant 
un  règlement  qu'il  s'est  réservé  de  moditier  ou  même  d'annuler 
à  son  gré,  déclinant  par  avance  toute  responsabilité  et  tout  re- 
cours. Ce  règlement  ne  peut  être  en  effet  considéré  comme  une 
convention  accessoire  du  contrat  de  louage.  —  Cass.,  18  avr. 
1893.  Dujardin,  [S.  et  P.  Oti.l.Sll,  D.  93.1.37.')] 

119.  —  Les  demandes  d'indemnilé  pour  congédiement  (C.  civ., 
art.  1780,  complété  par  la  loi  du  27  déc.  1890),  peuvent  être  por- 
tées devant  les  prud'hommes,  suivant  les  règles  générales  de 
leur  compétence.  —  V.  suj^rà,  v"  Louage  d'ouvrage,  de  services 
el  d'industrie,  n.  442  et  s. 

120.  —  Sur  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  pour 
les  demandes  à  fin  d'exécution  ou  de  résolution  du  contrat  d'ap- 
prentissage, V.suprà,  v"  Apprentissuoe,  n.  232  et  s. 

121.  —  IIL  Taux  du  re^stirl.  —  Suivant  le  décret  du  11  juin 
1809,  art.  23,  les  prud'hommes  jugeaient  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à 60  fr.;  le  décret  du  3  août  1810,  art.  1,  a  élevé  ce  chiffre 
à  100  fr.  La  loi  de  18.Ï3  a  élevé  le  taux  du  dernier  ressort  à200fr. 
m  capital.  Les  intérêts  du  capital  courus  depuis  la  demande, 
les  frais  de  l'instance  n'induent  pas  sur  le  taux  du  ressort  '  Huben 
He  Couder,  e.od.  verb.,  n.  104  et  Suppl.,  eod.  verb.,  n.  96  à  100; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  vtrb.,  n.  69)  Conformément  aux 
principes  généraux,  c'est  le  chiffre  de  la  demande  et  non  pas 
celui  de  la  condamnation  qui  fixe  le  taux  du  ressort.  —  V.  su- 
pra. V»  .\ppel  (mat.  civ.),  n.  182. 

122.  —  La  question  de  compétence  étant  d'ordre  public  n'est 
jamais  jugée  qu'en  premier  ressort.  Par  suitr.  bien  que  la  de- 
mande portée  devant  un  conseil  rie  prud'hommes  soit  inférieure 
a  200  fr.,  l'appel  est  recevable,  lorsque  l'appelant  soutient  devant 
le  tribunal  de  commerce  que  les  premiers  juges  étaient  incom- 
pétents pour  statuer  à  son  égard,  la  demande  dirigée  contre  lui 
soulevant  une  question  de  responsabilité.  —  Cass.,  6  août  1889, 
Laine,  IS.  90.1.405,  P.  90.1.974] 

12Ù.  —  Les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  deman- 
deur, quand  même  ils  seraient  fondés  exclusivement  sur  la  de- 
mande (irincipale,  par  exemple  à  raison  de  la  résistance  du  dé- 
fendeur, entrent  toujours  en  ligne  de  compte  dans  la  détermination 
du  taux  du  ressort.  —  Trib.  comm.  Seine,  29  sept.  1893,  [cité 
par  Huben  de  Ouder,  Suppt.  au  Dict.  de  dr.  comm.,  eod.  verb., 
n.  108]  —  V.  suprà,  v"  Appel  mal.  civ.i,  n.  4ol  et  s. 

124.  —  Au  contraire,  la  règle  générale  d'après  laquelle  toute 
demande  reconventionnelle,  uniquement  fondée  sur  la  demande 
principale,  n'en  étant  que  la  suite  et  l'accessoire,  doit  être  sans 
iniluence  sur  la  fixation  du  taux  de  la  compétence,  qui  se  déter- 
mine alors  par  la  quotité  de  la  demande  originaire,  est  applicable 
à  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes,  les  lois  sur  la  ju- 
ridiction de  ces  conseils  ne  contenant  aucune  disposition  qui  \ 
déroge.  —  Cass.,  12  août  1889,  Letrende,  [S.  50.1.405,  P.  90. 
1.975,  D.  91.1.119)  —  V.  Ch.  Constant,  Des  demandes  rucon- 
ventionnelks  devant  les  conseils  de  prud'hommes  au  point  de  vue 
du  taux  du  ressort  [Revue  de  droit  commercial,  1885,  1"  part., 
p.  l.'il  .  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.',  n.  ooo  et  s. 

125.  —  Compétent  pour  statuer  sur  une  demande  principale 
le  conseil  des  prud'hommes  est  compélenl  pour  statuer  sur  une 
demande  reconvenlionnelle  fondée  sur  la  demande  principale 
dont  elle  n'est  ainsi  que  «  la  suite  el  l'accessoire  i».  La  conven- 
tion par  laquelle  l'une  des  parties  s'engage  envers  l'autre  à  fa- 
briquer (exclusivement  pour  elle;  des  objets  à  des  prix  de  façon 
déterminés  et  à  la  rembourser  de  ses  avances  moyennant  la  re- 
tenue d'une  fraction  de  ces  prix,  el  l'autre  s'oblige  à  fournir  à 
la  première  une  certaine  quantité  de  travail  annuel,  constitue 
un  seul  contrat  de  louage  d'ouvrage,  les  avances  laites  au  labri- 
cant  n'ayant  eu  pour  but  que  d'en  assurer  l'exécution.  En  con- 
séquence, le  conseil  de  prud'hommes,  saisi  de  la  demande  du 
fabricant  en  dommages-inléréls  contre  l'autre  partie  pour  inexé- 
cution du  contrat,  est  compélenl  pour  statuer  sur  la  demande 
reconvenlionnelle  de  celle-ci  en  résiliation  du  contiat  el  en  rem- 
hoursemfnt  des  avances.  —  Cass.,  24  nov.  1897,  Bourgev,  [S. 
el  P.  98.1.312,  D.  98.1.173] 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXXI. 


126.  —  Doit  être  considérée  comme  exclusivement  fondée 
sur  la  demande  principale,  et,  par  suile,  sans  influence  sur  le 
taux  du  ressort,  la  demande  d'un  patron  qui,'  à  la  demand» 
principale  introduite  contre  lui  par  un  ouvrier,  devant  la  juri- 
dicliou  des  prud'hommes,  en  paiement  d'une  indemnité  pour  re- 
fus de  travail  non  justifié  el  temps  penJu,  oppose  une  demande 
reconvenlionnelle  tendant  à  faire  condamner  ledii  ouvrier  à  lui 
payer  des  dominages-inlérêls  u  raison  du  préjudice  causé  par 
les  revendications  de  la  demande  principale,  dérangements  de 
toute  sorte,  et  trouble  ainsi  apporté  dans  les  ateliers.  —  Cass., 
31  oct.  1893,  Bertelle,  S.  et  P.  94.1.16,  D.  94.1.327';  —  17  ;évr. 
1897,  Houppe,  (S.  el  P.  97.1.164] 

127.  —  Mais  lorsqu'un  ouvrier  a  actionné  son  patron  devant 
la  juridiction  des  prud'hommes  en  paiement  d'une  indemnité  pour 
le  préjudice  que  lui  aurait  causé  son  renvoi  illégitime  des  ate- 
liers, on  ne  saurait  considérer  comme  exclusivement  fondée  sur 
celte  action  la  demande  reconvenlionnelle  formée  par  le  patron 
contre  ledit  ouvrier,  el  motivée  sur  le  trouble  préjudiciable  que 
celui-ci  lui  aurait  occasionné  en  parcourant  les  ateliers  et  protes- 
tant contre  le  lèglemenl.  Kl,  si  celte  demande  reconvenlionnelle 
excède  200  ir.,  le  jugement  du  conseil  des  prud'hommes,  qui  sta- 
tue tant  sur  elle  que  sur  la  demande  principale,  est  rendu  seu- 
lement en  premier  ressort.  —  Cass.,  30  mai  1892,  Porrel,  |S.  el 
P.  92.1.416,  I).  93.1.347)  —  V.  Cass.,  10  janv.  1893,  Desouler, 
(S.  et  P.  93.1.88,  U.  93.1.64] 

128.  —  Lorsqu'une  demande  en  paiement  de  salaires,  formée 
par  uii  ouvrier  contre  son  patron  devant  le  conseil  de  prud'- 
hommes est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  le  fait  que 
le  palron  a  allégué  'i  que  l'ouvrier  lui  a  abimé  du  travail  el  qu'il 
a  été  de  ce  chef  condamné  au  correctionnel  ",  allégation  men- 
tionnée par  la  sentence,  oii  il  est  déclaré  que  ce  moyen  de 
défense  ne  peut  être  admis,  ne  suffit  pas  pour  rendre  la  cause 
susceptible  d'appel.  Le  fait  allégué  a  été  en  effet  invoqué  à  litre 
de  défense  pour  repousser  la  demande  principale.  Il  n'y  a  pas  eu 
demande  reconvenlionnelle  dépassant  les  limites  du  dernier  res-  . 
sort  et  pouvant  rendre  la  sentence  susceptible  d'appel.  —  Cass., 
17  avr.  1899,  de  Dion  ^t  B(  uton,  [S.elP.  1901.1.3901 —  V.  aussi 
dans  le  même  sens,  Cass.,  7  août  1893,  Brouck,  (S.  et  P.  94. 
1.24] 

129.  —  La  décision  d'un  conseil  de  prud'hommes,  rendue 
sur  les  demandes  de  salaires  formées  contre  un  patron  par  plu- 
sieurs ouvriers,  est  en  dernier  ressort, encore  que  les  demandes 
aient  été  jointes,  si  ch:icun  des  ouvriers  a  réclamé  une  somme 
inférieure  à  celle  de  200  tr.  Peu  importe  que  le  patron  ait  formé 
une  demande  reconvenlionnelle  à  fin  dédommages-intérêts  non 
exclusivement  fondée  sur  la  demande  principale,  s'il  n'a  pas 
conclu  à  une  condamnation  solidaire,  el  si  la  somme  réclamée  à 
titre  de  dommages-intérêts,  et  qui  se  divise  de  plein  droit  entre 
les  demandeurs,  est  inférieure,  pour  chacun  d'eux,  à  200  fr.  — 
Cass.,  7  nov.  1900,  Charrier,  [S.  el  P.  1901.1.440]  —  V.  suprà, 
v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  501  el  s. 

2"  Juridiction  de  police. 

130.  —  Tout  délit  tendant  à  troubler  l'ordre  el  la  discipline 
de  l'alelier,  tout  manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs 
maîtres,  pourront  être  punis  par  les  prud  hommes  d'un  empri- 
sonnement qui  n'excédera  pas  trois  jours,  sans  préjudice  de 
l'exécution  de  l'art.  19,  lit.  o,  L.  22  germ.  an  .\1,  el  de  la  concur- 
rence des  officiers  de  police  et  des  tribunaux.  L'expédition  du 
prononcé  des  prud'hommes,  certifiée  par  leur  secrétaire,  sera 
mise  à  exécution  par  le  premier  agent  de  police  ou  de  la  force 
publique  sur  ce  requis  (Décr.  3  août  1810,  art.  4). 

131.  —  B:en  que  la  loi  se  serve  du  mot  ddit  tendant  à  trou- 
bler l'ordre  el  la  discipline  dans  l'atelier,  il  ne  s'agit  évidemment 
que  des  faits  relevant  d'un  tribunal  de  police;  lorsque  d'après  la 
citation  ou  dans  le  cours  de  l'instruction,  les  prud'hommes  s'aper- 
çoivent que  le  fait  excède  les  limites  de  leur  compétence,  ils  le 
dénoncent  au  procureur  de  la  République,  lequel  saisit  le  tribu- 
nal compélenl.  —  Mollol.  De  la  compétence  des  conseils  de  prud' - 
hommes,  n.  402,  p., 249  et  2;>0. 

§  2.  Attributions  administratives. 

132. —  Oulre  leurs  attributions  judiciaires,  les  prud'hommes 
ont  diverses  attributions  administratives,  se  rapportant  :  1°  à  la 
conservation  de  la  propriété  des  dessins  de  labrique;    2°   aux 
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règlements  de  compte  entre  les  fabricants  et  les  chefs  d'atelier; 
3°  à  l'inspection  et  à  la  visite  des  ateliers;  4°  à  la  constatation 
des  contraventions  aux  lois  et  règlements;  5°  à  l'émission  d'avis 
sur  les  questions  qui  peuvent  leur  être  posées  par  l'autorité 
administrative. 

133.  —  A.  Conservation  de  la  propriété  des  dessins  de  fa- 
brique. —  Les  dépôts  der.  dessins  de  fabrique  doivent  être  faits 
au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  et  inscrits  sur  un  re- 
gistre spécial.  — Sur  l'accomplissement  de  cette  formalité  et  ses 
effets,  V.  suprà,  V  Dessins  et  modèles  industriels,  n.  131  et  s. 
—  Depuis  la  loi  du  23  juin  1837,  les  conseils  de  prud'hommes 
n'ont  plus  compélence  à  l'égard  des  marques  de  fabrique.  — 
V.  suprà,  v°  Marques  de  fabrique,  n.  115  et  s. 

134.  —  B.  Règlements  de  compte  entre  les  fabricants  et  les 
chefs  d'ateliers.  —  Les  prud'hommes  sont  chargés  de  contrôler 
etdesurveillerles  livrets  d'acquit,  destinés  à  constater  les  avances 
faites  et  les  matières  fournies  par  le  fabricant  ou  chef  d'atelier 
(L.  18  mars  1806,  art.  20  et  s.).  En  abrogeant  les  dispositions 
relatives  aux  livrets  d'ouvriers,  la  loi  du  2  juill.  1890  a  déclaré 
expressément  que  ces  dispositions  spéciales  continueraient  à  être 
exécutées  (art.  1). 

135.  —  Le  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  délivre 
gratuitement  les  livrets  d'acquit,  et  les  inscrit  sur  un  registre 
spécial.  —  Sur  la  forme  et  la  fonction  de  ces  livrets  d'acquit,  V. 
suprà,  v"  Louage  d'ouvrage,  de  sereices  et  d'industrie,  n.  83() 
et  s. 

136.  —  C.  Inspection  et  visite  des  ateliers.  —  Le  conseil  des 
prud'hommes,  porte  l'art.  29,  L.  18  mars  1806,  tiendra  un  re- 
gistre exact  du  nombre  des  métiers  existants  et  du  nombre  d'ou- 
vriers de  tout  genre  employés  dans  la  fabrique,  pour  les  rensei- 
gnements être  communiqués  à  la  chambre  de  commerce  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis.  A  cet  effet,  les  prud'hommes  sont 
autorisés  à  faire  dans  les  ateliers  une  ou  deux  inspections  par 
an  pour  recueillir  les  informations  nécessaires.  Pour  éviter  les 
abus  il  est  prescrit  par  le  décret  du  H  juin  1809,  art.  64,  que 
l'iDspeetion  dans  les  ateliers  autorisée  par  l'art.  29,  lit.  4,  L. 
18  mars  1806,  n'aura  lieu  qu'après  que  le  propriétaire  de  l'atelier 
aura  été  prévenu  deux  jours  avant  celui  où  les  prud'hommes 
devront  se  rendre  à  son  domicile.  Celui-ci  est  tenu  de  leur  donner 
un  état  exact  du  nombre  de  métiers  qu'il  a  en  activité  et  des 
ouvriers  qu'il  occupe.  Depuis  la  création  de  l'inspection  du  tra- 
vail, ces  visites  ont  une  moindre  utilité  et  sont,  d'ailleurs,  rare- 
ment en  usage. 

137.  —  L'inspection  des  prud'hommes  a  pour  objet  unique 
d'obtenir  désinformations  sur  le  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers, 
et  en  aucun  cas  ils  ne  peuvent  en  profiter  pour  exiger  la  com- 
munication des  livres  d'affaires  et  des  procédés  nouveaux  de 
fabrication  qu'on  voudrait  tenir  secrets  (Décr.  11  juin  1819, 
art.  65). 

138.  —  Si,  pour  effectuer  leur  inspection,  les  prud'hommes 
ont  besoin  du  concours  de  la  police  municipale,  cette  police  est 
tenue  de  leur  fournirions  les  renseignements  et  toutes  les  faci- 
lités qui  sont  en  son  pouvoir  (art.  66). 

139.  —  D.  Constatation  des  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  fabriques.  —  Suivant  l'art.  10,  L.  18  mars  1806, 
le  conseil  des  prud'hommes  est  spécialement  chargé  de  constater, 
d'après  les  plaintes  qui  peuvent  lui  être  adressées,  les  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  nouveaux  ou  remis  en  vigueur. 
Il  ne  peut  agir  d'office,  mais  ses  constatations  peuvent  s'étendre 
même  à  des  faits  qui  sont  hors  de  sa  compétence.  Le  conseil  des 
prud'hommes,  porte  l'art.  12,  L.  18  mars  1806,  constatera  éga- 
lement, sur  les  plaintes  qui  lui  seront  portées,  les  soustractions 
de  matières  premières  qui  pourraient  être  faites  par  les  ouvriers 
au  préjudice  des  fabricants  et  les  infidélités  commises  par  les 
teinturiers.  Son  pouvoir  s'applique  également  aux  altérations  et 
suppressions  de  noms  sur  les  produits  fabriqués  (L.  28  juill. 
1824),  à  la  divulgation  d'un  secret  de  fabrique  punie  par  l'art. 
418,  C.  pén. 

140.  —  Il  résulte  de  l'art.  13  que  les  prud'hommes  doivent, 
pour  la  validité  de  leurs  procès-verbaux,  être  au  nombre  de 
deux,  au  moins,  lors  des  contestations,  et  se  faire  assister  d'un 
officier  public.  Les  procès-verbaux  constatant  les  soustractions 
et  infidélités  sont  adressés  au  bureau  général  et  envoyés,  ainsi 
que  les  objets  formant  pièces  de  conviction,  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

141.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  disant  que  les  procès- 
verbaux  des  prud'hommes  doivent  faire  foi  jusqu'à  inscription 


de  faux  iC.  instr.  crim.,  art.  154),  ils  peuvent  être  débattus  par 
la  preuve  contraire.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial.  2"  éd.,  n.  555,  p.  627. 

142.  —  E.  Avis.  —  «  L'autorité  administrative  peut  toujours, 
lorsqu'elle  le  juge  convenable,  réunir  les  conseils  de  prud'hommes, 
qui  doivent  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont 
posées  H  (L.  I"  juin  1853,  art.  17).  — V.  Cire.  min.  Comm.  5  juill. 
1853,  §  8. 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    INTÉRIEURE    KT    DISCIPLINE    DES    CONSEILS 

DE  prud'hommes. 


Section  I. 
Organisation  intérieure. 

143.  —  Chaque  conseil  de  prud'hommes  se  divise  en  deux 
bureaux  :  le  bureau  particulier  ou  de  conciliation  et  le  bureau 
général  ou  de  jugement.  Les  dispositions  du  décret  du  27  mai 
1848,  sur  cette  organisation,  ne  font  guère  que  confirmer  celles 
qui  existaient  auparavant  (V.  Décr.  de  1809,  art.  21  et  s.).  Une 
audience  au  moins  par  semaine  doit  être  consacrée  par  le  bureau 
particulier  aux  conciliations.  Cette  audience  est  tenue  par  deux 
prud'hommes  :  l'un  patron  et  l'autre  ouvrier  i  Déer.  de  1848, 
art.  22). 

144.  —  Le  bureau  général  est  composé,  indépendamment  du 
président  ou  du  vice-président,  d'un  nombre  égal  de  prud'hommes 
patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins  de 
deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes  ouvriers, 
quel  que  soit  celui  des  membres  dont  se  compose  le  conseil.  Par 
exception  et  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1,  L.  1 1  déc.  1884,  les 
quatre  membres  sont  pris  sans  distinction  de  qualité  parmi  les 
prud'hommes  installés  IL.  l^''  juin  1833,  art.  11,  modifié  par 
l'art.  2,  L.  11  déc.  1884). 

145.  —  Les  présidents  et  les  vice-présidents  sont  élus  par 
les  conseils  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents.  Lors- 
que le  président  est  choisi  parmi  les  patrons,  le  vice-président 
doit  l'être  parmi  les  ouvriers  et  réciproquement.  La  durée  de 
leurs  fonctions  est  d'un  an  ;  ils  sont  rééligibles.  Dans  le  cas  ex- 
ceptionnel prévu  par  l'art.  1,  L.  1 1  déc.  1884,  le  président  et  le 
vice-président  peuvent  être  désignés  l'un  et  l'autre  dans  la  même 
catégorie  de  membres,  patrons  ou  bien  ouvriers. 

146.  —  Lorsque,  pour  l'élection  du  président  d'un  conseil  de 
prud'hommes,  il  a  été  procédé  à  deux  tours  de  scrutin  ayant 
abouti  tous  les  deux  à  un  partage  de  voix,  le  plus  ancien  en 
fonctions  des  deux  candidats,  ou,  en  cas  d'égalité  de  services,  le 
plus  âgé  doit  être  proclamé  élu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
procéder  à  un  troisième  tour  de  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill. 
1891,  Elect.  au  conseil  de  prud'hommes  de  Saint  Etienne,  [S. 
et  P.  93.3.83,  D.  93.3.10] 

147.  —  Les  réclamations  contre  les  élections  du  président  ou 
du  vice-président  du  conseil  des  prud'hommes  sont  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  qui  peut  être  saisi  soit  par  les  prud'- 
hommes, soit  par  le  préfet. 

148.  —  Le  ministre  du  Commerce  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  protestation  formée  contre  l'élection  du  président 
d'un  conseil  de  prud'hommes.  — ■  Cons.  d'Et.,  9  juin  1882,  Du- 
jarrier,  [S.  84.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.124] 

149.  —  Est-il  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  rejetant  une  protestation  contre  l'élec- 
tion du  président  d'un  conseil  de  prud'hommes?  Le  Conseil 
d'Etat  parait  le  mettre  en  doute.  —  V.  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1S9I, 
Elect.  de  prud'hommes  d'Oran,  [S.  et  P.  93.3.138,  D.  93.3.30]  — 
11  avait  précédemment  statué  au  fond  sur  des  recours  du  minis- 
tre du  Commerce,  sans  soulever  aucune  fin  de  non  recevoir. 
—  V.  Cons.  d'Et.,  3juill.  1891,  précité. 

150.  —  Le  vice-président  d'un  conseil  de  prud'hommes  peut 
siéger  au  bureau  général  avec  le  président.  Mais  il  siège  alors, 
soit  comme  patron,  soit  comme  ouvrier,  suivant  qu'il  a  été  élu 
en  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités;  et  en  conséquence,  il  va 
nullité,  SI,  par  suite,  le  bureau  s'est  trouvé  composé,  indépen- 
damment du  président,  de  trois  prud'hommes  ouvriers  et  d'un 
seul  prud'homme  patron.  —  Cass.,  23  févr.  1870,  Robert 
Lenien,  [S.  70.1.254,  P.  70.645,  D.  70.1.128] 
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151.  —  A  chaque  conseil  est  attaché  un  gecrëtaire  qui  tient 
la  plume  dans  les  audiences,  a  soin  des  archives,  rédige  les 
minutes  des  jugemeuls  et  des  proc(>s-verbaux,  délivre  les  expé- 
ditions et  les  lettres  de  citation,  et  tient  le  rùle  des  causes.  Ce 
secrétaire  est  nommé  à  la  majorité  absolue  >les  sulTra^^es.  Il 
peut  être  révoqué  à  volonté  ;  mais,  dans  ne  cas,  la  délibéra- 
tion doit  être  signée  par  les  deux  tiers  des  prud'hommes  {L. 
7févr.  1884,  art.  5). 

152.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer 
sur  des  protestations  dirij^ées  contre  l'élection  du  secrétaire 
d'un  conseil  de  prud'hommes.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  18'JU, 
Chatagnier,  (S.  et  P.  92.3.08,  D.  91.3.791.  _  j^e  secrétaire  n'est 
en  efTet  qu'un  simple  employé  qui  peut  être  pris  en  dehors  du 
conseil. 

153.  —  Les  Tonctions  du  secrétaire  sont  salariées.  —  V. 
l'art.  31  du  décret  du  18  mars  I80l>,  qui  alloue  un  traitement  de 
1,000  fr.  au  secrétaire  du  conseil  des  prud'hommes  de  Lyon. 

154.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaiire 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  le  secrétaire 
du  conseil  des  prud'hommes,  à  raison  du  refus  d'un  acte  de  ses 
fonctions,  et  cela  alors  même  que  le  secrétaire  allègue  qu'il  n'a 
agi  que  par  l'ordre  du  président  du  conseil.  —  "Trib.  Seine, 
1"  déc.  1863,  Haccord,  [S.  6i.2.o2,  P.  64.2.5.1,  D.  63.3.88] 

155.  —  Un  huissier  est  attaché  au  conseil  des  prud'hommes 
pour  le  service  des  audiences  et  l'exécution  des  actes  qui  tien- 
nent à  sa  juridiction.  Le  conseil  le  choisit  parmi  les  huissiers 
exerçant  dans  le  ressorldu  tribunal  (Décr.  3juill.  1806,  art.  Il, 
11  juin  1 809  ;.\v.  Cons.  d  lit.,  20lévr,  1810,  art.  27).  —  V.  suprà, 
V //«('ssie/,  n.  166  et  710. 

156.  —  Lfs  membres  des  conseils  de  prud'h  ^mmes  doivent 
prêter  serment  entre  les  mains  du  préfet  ou  du  fonctionnaire 
public  qui  le  remplace.  Ce  serment  est  aujourd'hui  purement 
professionnel  (V.  Décr.  du  1 1  juin  1809,  et  décr.  des  oet  12  sept. 
i870,  abrogeant  la  partie  politiiiue  du  si'rment).  On  exige 
que  le  serment  soit  prêté  devant  le  prélet  en  faisant  remarquer 
que  les  prud'hommes  exerceni,  outre  leurs  attributions  judi- 
ciaires, des  attributions  administratives. 

157.  —  Suivant  l'art.  54,  Décr.  11  juin  1809,  les  prud'hommes 
peuvent  être  l'obiet  d'une  récusalion  :  1"  quand  ils  ont  un  intérêt 
personnel  à  la  contestation;  2°  quand  ils  sont  parents  ou  alliés 
de  l'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusi- 
vement; 3°  SI.  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusalion  il  y  a  eu 
procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint, 
ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ;  4"  s'il  y  a  eu  procès 
civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint; 
5°  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'allaire.  —  V.  infrà,  V  Ré- 
cusation déjuge. 

158.  —  Les  récusations  que  réglemente  le  décret  du  11  juin 
1809,  art.  54  à  57,  sont  jugées  par  le  tribunal  de  commerce  dans 
le  ressort  duquel  le  conseil  est  situé,  ou  à  défaut  de  tribunal  de 
commerce  par  le  tribunal  civil. 

Skctio.n  II. 
Discipline. 

159.  —  A  la  différence  des  tribunaux  de  commerce,  les  con- 
seils de  prud'hommes  ne  relèvent  pas  du  ministère  de  la  Justice, 
mais  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  De  1806  à  1854 
la  législation  ne  prévoyait  pas  de  mesures  disciplinaires  indivi- 
duelles. La  loi  du  1'^^'  juin  1853,  art.  16,  dispose  que  le  conseil 
peut  être  dissous  pardécret.  On  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  l'uti- 
lité d'un  système  de  répression  atteignant  directement  les  mem- 
bres fautifs.  L'ne  loi  encore  en  vigueur  du  4  juin  1864,  remplaçant 
deux  décrets  des  16  nov.  1»54  et  8  sept.  1860,  admet  que  tout 
membre  qui  sans  motif  légitime,  et  après  mise  en  demeure,  se  re- 
fuse à  remplir  le  service  auquel  il  est  appelé,  peut  être  déclaré 
démissionnaire.  »  Le  président  constate  le  refus  de  service  par 
un  procès- verbal  contenant  l'a  vis  motivé  du  conseil,  le  prud'homme 
préalablement  futendu  ou  dûment  appelé.  Si  le  conseil  n'émet 
pas  son  avis  dans  le  délai  d'un  mois  il  est  passé  outre.  Sur  le  vu 
du  procès-verbal,  la  démission  est  déclarée  par  arrêté  du  préfet 
(L.  4  juin  1864,  art.  Ij. 

160.  —  En  cas  de  réclamation,  le  ministre  du  Commerce  sta- 
tue définitivement,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir   L.  4  juin  1864,  art.  1,  in  fine). 

16t.  —  Lorsqu'un  membre  du  conseil  des  prud'hommes  a  man- 


qué gravement  à  ses  devoirs  dans  l'exercice  de  «eg  fonctions,  la 
loi  dispose  qu'il  sera  appelé  par  le  président  devant  le  conseil  pour 
s'expliquer  sur  le*  faits  reprochés.  On  suit  la  même  procériure 
que  dans  le  cas  précédent.  Si  le  conseil  n'émet  pas  son  avis  mo- 
tivé dans  le  délai  d'un  mois,  il  est  passé  outre.  L'n  procès-verbal 
est  dressé  par  le  président,  et  le  préfet  le  transmet  avec  son  avis 
au  ministre.  Les  peines  qui  peuvent  être  prononcées  selon  les  cas 
sont  :  la  censure,  la  suspension  pendant  six  mois  au  plus;  ces 
peines  sont  prononcées  par  arrêté  ministériel;  enfin,  la  dé- 
chéance, laquelle  est  ordonnée  par  décret  (L.  4  juin  1864  art.  2 
et  3  . 

102.  —  Le  prud'homme  contre  lequel  a  été  prononcée  la  dé- 
chéance ne  peut  être  élu  aux  mêmes  fonctions  pendant  six  ans 
à  dater  du  décret  (L.  4  juin  1864,  art.  4). 


CHAPITFŒ  Y. 

PROCÈDURR   DEVA.NT   LBS   CONSKILS   DE   PUUO'hoMHBS. 

lf>3.  —  La  procédure  diffère  suivant  qu'il  s'agit  de  la  juri- 
diction civile  ou  de  la  juridiction  pénale  des  prud'hommes. 

Section  L 

Juridiction  civile. 

§  1.  Procédure  devant  le  bureau  particulier. 

164.  —  Les  contestations  qui  rentrent  dans  la  compétence 
lies  prud'hommes  ne  peuvent  être  jugées  par  eux  qu'après  avoir 
subi  l'épreuve  de  la  conciliation.  La  principale  mission  des  con- 
seils est  en  effet  de  concilier  les  parties.  Le  conseil  de  prud'hom- 
mes est  institué,  porte  l'art.  6,  L.  18  mars  1806,  pour  terminer 
par  la  voie  de  la  conciliation  les  petits  différends  qui  s'élèvent 
journellement  soit  entre  des  fabricants  et  des  ouvriers,  soit 
entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou  apprentis  ..Mol- 
lot,  Comp.,  p.  184).  Les  règles  tracées  par  letit.  6,  Décr.  11  juin 
1809,  pour  la  tenue  des  audiences  du  bureau  particulier  et  du 
bureau  général  sont  calquées  sur  les  art.  8  à  18,  C.  proc.  civ., 
relatifs  à  la  tenue  des  audiences  des  juges  de  paix.  —  Garson- 
iiet,  t.  2,  p.  237;  Bonfils,  n.  1303. 

165.  —  Les  affaires  qui  intéressent  les  mineurs,  les  femmes 
mariées,  ne  sont  pas  dispensées  de  l'épreuve  de  la  conciliation. 
—  .Mallet,  n.  285;  Sarrazin,  n.  31;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Prud'hommes,  n.  48. 

166.  —  Il  résulte  de  l'art.  48,  C.  proc.  civ.,  applicable  à  la 
juridiction  des  prud'hommes,  que  les  demandes  reconvention- 
uelles,  connexes  à  la  demande  principale,  ne  sont  pas  soumises 
au  préliminaire  de  conciliation. —  Cass.,  9  avr.  1900,  Jouvard, 
[S.  et  P.  1901.1.279]  —  Sir,  Garsonnet,  t.  3  p.  341,  §  1012.  — 
V.  aussi  Cass.,  22  déc.  1897,  .Moulin,  [S.  et  P.  99.1.38] 

167.  —  La  comparution  devant  le  bureau  particulier  peut 
être  volontaire.  "  Les  parties,  porte  l'art.  58,  Décr.  11  juin 
1809,  peuvent  toujours  se  présenter  devant  le  bureau  des 
prud'hommes,  pour  y  être  conciliées.  Dans  ce  cas,  elles  sont 
tenues  de  faire  une  déclaration  de  leur  intention  et  de  la  signer. 
Si  elles  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  mention  en  est  faite 
dans  le  procès-verbal  rédigé  sans  frais.  —  Ruben  de  Couder, 
eijii.  terb.,  n.  115;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  49; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  238. 

168.  —  La  comparution  devant  le  bureau  particulier  peut 
avoir  lieu  par  suite  de  lettre  ou  de  citati'in.  ■<  Tout  marchand- 
fabricant,  porte  l'art.  29  du  décret  de  1809,  tout  chef  d'atelier, 
tout  contremaître,  tout  teinturier,  tout  ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti  appelé  devant  les  prud'hommes  sera  tenu,  sur  une 
simple  lettre  de  leur  secrétaire,  de  s'y  rendre  en  personne, 
au  jour  et  à  l'heure  fixés,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer 
hors  le  cas  d'absence  ou  de  maladie;  alors  seulement  il  sera 
admis  à  se  faire  représenter  par  l'un  de  ses  parents,  négo- 
ciant ou  fabricant  exclusivement,  porteur  de  sa  procuration.  » 
Lors  de  l'examen  de  la  loi  de  1853,  on  avait  demandé  dans  la 
commission  que  tout  plaideur  pût  se  faire  représenter  devant  les 
conseils  de  prud'hommes  comme  devant  les  autres  tribunaux 
par  quiconque  aurait  sa  confiance.  La  loi  nouvelle  n'a  voulu 
rien  innçver  4  cet  égard.  Le  but  de  la  loi  a  été  d'éloigner  le? 
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défenseurs  salariés;  mais  M.  Mollot  (p.  199)  pense,  avec  raison, 
que  si  c'est  un  ouvrier  qui  se  trouve  empêché,  et  qu'il  n'ait  pas 
de  parent  négociant  ou  fabricant,  il  peut  valablement  se  faire 
représenter  par  un  parent  ouvrier.  —  Ruben  de  Couder,  eod. 
verb.,  n.  i24. 

169.  —  Régulièrement,  la  procuration  exigée  par  la  disposi- 
tion qui  précède  devrait  être  écrite  et  enregistrée;  mais  les  con- 
seils de  prud'hommes  se  contentent  liabiluellement  d'une  procu- 
ration verbale.  ■ —  Mollot,  p.  200;  Rousseau  et  Laisney,  eod. 
verb.,  0.  53. 

170.  —  Une  société  anonyme  doit  comparaître  régulièrement 
en  la  personne  du  directeur;  un  administrateur  peut  valable- 
ment comparaître  devant  le  conseil  des  prud'hommes  si  les  sta- 
tuts sociaux  lui  attribuent  le  pouvoir  de  représenter  la  société  en 
justice.  —  Cass.,  2  mars  1898,  Comp.  gén.  des  travaux  d'éclai- 
rage et  de  force  [inédit]  —  Ruben  de  Couder,  Suppl.  au  dict.  de 
dr.  (omm.,  eod.  verb.,  n.  Hi. 

171.  —  Les  directeurs  des  grandes  entreprises  qui  occupent 
un  nombre  considérable  d'ouvriers  éprouveraient  quelques  dilfi- 
cultés  à  comparaître  en  personne  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes, dans  le  cas  où  les  réclamations  des  ouvriers  se  mul- 
tiplieraient. Il  pourrait  même  y  avoir  pour  eux  une  impossibilité 
matérielle.  L'application  du  décret  du  H  juin  1809,  art.  29,  con- 
duit cependant  à  refuser  à  un  ingénieur  de  la  société,  qui  ne 
justifie  d'aucune  autre  qualité,  le  droit  de  représenter  cette  so- 
ciété, par  la  raison  qu'il  n'est  ni  marchand,  ni  négociant.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  l'état  de  la  législation  ne  répond 
plus  aux  besoins  de  l'industrie  moderne. 

172.  —  Les  parties  peuvent  se  faire  assister  d'un  avocat  de- 
vant le  conseil  des  prud'hommes  (V.  supra,  v"  Avocat,  n.  349). 
Ainsi,  le  bureau  général  des  prud'hommes  ne  peut  refuser  la 
parole  à  un  avocat  inscrit  au  tableau,  qui  demande  à  plaider  la 
cause  d'un  patron  actionné  en  dommages-intérêts  par  un  ouvrier 
pour  rupture  de  louage  de  services  et  présent  avec  son  avocnt 
à  l'audience.  —  Cass.,  1"  avr.  189o,  Durouchoux,  [S.  et  P.  95. 
1.318,  D.  95.1.223]  —  Cass.  belge,  11  juin  1896,  Knapp,  [S.  et 
P.  96.4.20] 

173.  — •  Si  le  particulier  qui  a  été  invité  par  le  secrétaire  à 
se  rendre  au  bureau  particulier  ou  au  bureau  général  des  prud'- 
hommes ne  comparait  pas,  il  lui  est  envoyé  une  citation  qui  lui  est 
remise  par  l'huissier  attaché  au  conseil.  Cette  citation,  qui  doit 
contenir  la  date  du  jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  do- 
micile du  demandeur,  les  noms  et  demeure  du  défendeur,  énonce 
sommairement  les  motifs  qui  le  font  appeler  art.  30).  La  citation 
sera  notifiée  au  domicile  du  défendeur,  et  il  y  aura  un  jour  au 
moins  entre  celui  où  elle  aura  été  remise  et  le  jour  indiqué  pour 
la  comparution,  si  la  partie  est  domiciliée  dans  la  dislance  de  [ 
trois  myriamètres  ;  si  elle  est  domiciliée  au-delà  de  cette  dis- 
tance, ii  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres.  Dans  le  cas 
où  les  délais  n'auraient  pas  été  observés,  si  le  défendeur  ne 
parait  point,  les  prud'hommes  ordonneront  qu'il  lui  soit  envoyé 
une  nouvelle  citation;  alors  les  frais  de  la  première  citation  se- 
ront à  la  charge  du  demandeur  (arl.  31).  ! 

174.  — Les  parties  doivent  s'expliquer  avec  modération  et  se 
conduire  avec  respect.  Si  elles  ne  le  font  pas.  elles  sont  d'abord 
rappelées  à  leur  devoir;  puis,  en  cas  de  récidive,  elles  peuvent 
être  condamnées  à  une  amende  de  10  fr.  au  plus,  avec  affiche 
dans  la  ville  où  siège  le  conseil  (art.  33).  Dans  le  cas  d'insulte 
ou 'd'irrévérence  grave,  le  bureau  particulier  en  dresse  procès- 
verbal  et  peut  condamner  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  à  un 
emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  excéder  trois  jours  (Décr. 
de  1809,  art.  34).  Cette  disposition  estsemblableàcellede  l'art.  Il, 
C.  proc.  civ.  Si  le  délit  d'audience,  au  heu  d'avoir  le  carac- 
tère d'une  contravention  de  simple  police,  constituait  un  délit 
correctionnel  (V.  suprà,  n.  67),  le  bureau  devrait  se  contenter 
de  dresser  procès-verbal  et  renvoyer  devant  le  tribunal  compé- 
tent (Mollot,  Justice  inc?.,  p.  93).  Les  jugements  rendus  tant  contre 
ceux  qui  ont  manqué  de  respect  ou  de  modération,  que  contre 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'insulte  ou  d'irrévérence 
grave,  sont  exécutoires  par  provision  Décr.  11  juin  1809,  arl. 
35).  —  Garsonnet,  t.  1,  p.  40. 

175. —  Il  est  incontestable  qu'on  peut  opposer  le  déclinatoire 
d'incompétence  devant  les  conseils  de  prud'hommes.  Si  le  deman- 
deur résiste  au  déclinatoire,  la  question  doit  être  renvoyée  au 
bureau  général  (V.  infrà,  n.  179).  Quant  aux  demandes  en  nullité 
d'exploit,  en  garantie,  le  bureau  particulier  ne  saurait  les  tran- 
cher et,  si  elles  sont  maintenues,  elles  empêchent  les  parties  de 


se   concilier.  —    Ruben   de    Couder,   eod.   verh.,  n.  130  et  131. 

176.  —  En  cas  d'urgence,  le  bureau  particulier  peut  ordon- 
ner des  mesures  provisoires,  comme  le  dépôt  au  gretTe,  la  mise 
sous  les  scellés  des  objets  en  litige  iiVIême  décr.,  art.  25),  ou  celle 
des  pièces  dont  l'écriture  est  déniée  par  la  partie  à  laquelle  on 
les  oppose.  —  Ruben  de  Couder,  eod.  verb.,  n.  134. 

§  2.  Procédure  devant  le  bureau  général. 

177.  —  Lorsque  le  bureau  particulier  ne  peut  parvenir  à  une 

conciliation,  il  renvoie  les  parties  au  bureau  général  qui  statue 
sur-le-champ  (Décr.  11  juin  1809,  arl.  36  .  Le  secrétaire  tient 
note  sur  son  registre  d'audience  des  dires  et  moyens  proposés 
pour  obtenir  la  conciliation,  et  ce  registre  est  communiqué  au 
bureau  général. 

178.  —  Le  mode  de  citation  des  parties  devant  le  bureau  gé- 
néral est  le  même  que  devant  le  bureau  particulier.  Si  le  défen- 
deur ne  défère  pas  à  l'invitation  que  lui  fait,  par  lettre,  le  secré- 
taire de  se  présenter  devant  le  conseil,  il  lui  est  délivré  une  ci- 
tation par  l'huissier  attaché  au  conseil  fV.  suprà,  n.  173).  Ce 
que  nous  venons  de  dire  de  la  comparution  des  parties  et  de  la 
police  de  l'audience  devant  le  bureau  de  conciliation,  s'applique 
au  cas  où  les  parties  se  présentent  devant  le  bureau  de  juge- 
ment. Mais  comme  il  ne  s'agit  plus  de  conciliation  et  que  c'est 
au  contraire  un  véritable  procès  qui  commence,  le  mineur  doit 
être  représenté  par  son  tuteur,  et  la  femme  mariée  être  autorisée 
par  son  mari. 

179.  —  Les  mêmes  exceptions  qui  peuvent  être  soulevées 
devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  sont 
opposables  devant  le  conseil  des  prud'hommes.  Au  nombre  de 
ces  exceptions  se  trouve  notamment  l'exception  d'incompétence. 
L'incompétence  ratione  materix  tient  à  ce  que  le  litige  porte  sur 
d'autres  choses  que  la  fabrication  (V.  suprà,  n.  76  et  s.),  ou 
d'autres  genres  de  fabrications  que  ceux  prévus  dans  le  décret 
d'institution  du  conseil  (V.  suprà,  n.  109  et  s.).  Dans  ce  cas 
l'exception  pourra  être  opposée  en  tout  état  de  cause  parce 
qu'elle  est  d'ordre  public.  Le  conseil  est  même  tenu  de  se  des- 
saisir d'office.  —  Trib.  comm.  Seine,  tO  janv.  1890,  Radeau, 
iGaz.  des  Trib.,  27  janv.  1890]  —  V.  suprà,  v»  Déclinatoire, 
n.  9. 

180.  —  L'incompétence  ratione  personse  tient  à  ce  que  la 
fabrique  est  située  hors  du  ressort  du  conseil  saisi  de  la  demande 
(V.  suprà,  n.  72  et  s.i.  Que  faut-il  décider  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
opposée  devant  le  bureau  particulier?  On  a  soutenu  qu'en  con- 
formité des  principes  généraux  l'exception  n'était  plus  receva- 
ble  (Sarrazin,  n.  38;  Ruben  de  Couder,  eod.  verb.,  n.  129*.  — 
V.  suprà,  V  Déclinatoire,  n.  9.  —  Il  semble  plus  juridique  d'ad- 
mettre l'opinion  contraire.  Le  bureau  particulier  n'est  qu'une 
juridiction  de  conciliation.  Ce  n'est  pas  un  véritable  tribunal.  Le 
procès  ne  commence  pas  devant  lui.  —  V.  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  I,  n.  561,  p.  630  et  631. 

181.  —  Les  conseils  de  prud'hommes,  s'ils  estiment  que  leur 
religion  n'est  pas  suffisamment  éclairée,  peuvent,  comme  toutes 
les  autres  juridictions,  rendre  des  jugements  préparatoires  et  or- 
donner avant  faire  droit  des  mesures  d'instruction,  telles  que 
visites  des  lieux,  enquêtas,  expertises.  Ces  jugements  ne  doi- 
vent pas  être  expédiés  lorsqu'ils  ont  été  rendus  contradictoire- 
ment,  et  leur  prononciation  vaut  citation  lorsqu'il  est  dit  que  les 
parties  assisteront  à  une  opération  en  un  jour,  en  une  heure 
et  en  un  lieu  indiqués  (Décr.  Il  juin  1809,  art.  45).  —  Ruben 
de  Couder,  eod.  verb.,  n.  149  et  130;  Rousseau  et  Laisney, 
eod.  verb..  n.  82. 

182.  —  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugements  préparatoi- 
res qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement  ;  mais  l'exécution  des  jugements  préparatoires 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur  l'appel, 
sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à  cet  égard  aucune  protes- 
tation ni  réserve  (Décr.  Il  juin  1809,  art.  47 1.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer,  à  ce  point  de  vue,  entre  les  jugements  préparatoi- 
res et  les  jugements  interlocutoires.  —  Mollot,  n.  382;  Ruben 
de  Couder,  eod.  verb.,  n.   169. 

183.  —  Le  bureau  peut  ordonner  une  visite  des  lieux  par 
lui-même  ou  par  délégation.  Toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs 
prud'hommes  jugent  devoir  se  transporler  dans  une  manufac- 
ture ou  dans  des  ateliers  pour  apprécier  par  leurs  propres  yeux 
l'exactitude  de  quelques  faits  qui  auraient  été  allégués,  ils  sont 
accompagnés  de  leur  secrétaire,  qui  apporte  la  minute  du  juge- 
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ment  prt^paratoire  (art.  46).  Il  est  bien  entendu  que  le  jugo- 
nient  préparatoire  ne  peut  être  rendu  que  par  le  bureau  entier. 

—  Huben  de  Couder,  enil.vcii).,  n.  138. 

184.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  aussi  ordonner 
une  expertise  et  comiiietlro  un  tiers  (ilranfcer  au  conseil  pour 
faire  un  examen  spi^cial  à  litre  d'expert.  M.  Mollol  fait  remarquer 
{Comp.,  p.  23(i)  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'astr.-indre  cet  expert  à 
prêter  serment.  Nous  pensons  au  contraire  que  le  législateur 
n'ayant  pas  dispensé  l'expert  de  cette  formalité  essentielle,  il 
devra  prêter  serment,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à 
l'en  dispenser.  Au  surplus,  les  prud'liommes  appartenant  à  la 
même  profession  que  leurs  )usliciahles,  et  ayant,  en  général,  les 
connaissances  spéciales  nécessaires,  le  recours  à  une  expertise 
sera  assez  rare.  —  Ruben  de  Couder,  eo<i.  lerb.,  n.  159;  Rous- 
seau et  Laisney,  eoit.  veih.,  n.  81. 

18Ô.  —  Dans  le  cas  où  le  serment  est  déféré  par  l'une  des 
parties  à  l'autre,  les  prud'hommes  peuvent  recevoir  l'affirmation. 

—  Huben  de  Couder,  eod.  rerh.,  n.  ii'i. 

186. —  Kd  cas  d'inscription  de  faux,  ou  de  dénégation  d'écri- 
ture, les  prud'hommes  doivent  surseoir  à  statuer  et  renvoyer 
Faffaire  devant  les  juges  auxquels  en  appartient  la  connaissance 
(l)écr.  11  juin  1809,  art.  37  ,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  civil, 
à  moins  que  la  pièce  déniéi-  ou  arguée  de  laux  ne  soit  relative 
qu'à  un  des  chefs  de  la  deniande,  auquel  cas  le  conseil  peut 
statuer  sur  les  autres  chefs.  Il  peut,  au  reste,  ordonner  toutes 
les  mesures  de  conservation  ou  de  vitrification  jugées  néces- 
saires, et  auxquelles  n'aurait  pas  fait  procéder  le  bureau  parti- 
culier (Ibid.).  De  même,  les  questions  d'état  et  de  qualité  sont 
renvoyées  devant  le  tribunal  civil  avec  sursis  quant  au  fond. 

—  Huben  de  Courier,  n.  137  et  138;  Rousseau  et  l.aisney,  n.  78. 

187.  —  Si  les  parties  sont  en  contradiction  sur  des  laits  de 
nature  à  être  constatés  par  témoins  et  dont  le  conseil  des  prud'- 
hommes trouve  la  vérification  utile  et  admissible,  il  peut  ordon- 
ner la  preuve  en  en  fixant  précisément  l'objet  (Décr.  11  juin 
1809,  an.  48).  La  preuve  par  témoins  ne  pouvant  être  adminis- 
trée qu'autant  que  les  laits  sont  de  nature  à  être  constatés  par 
témoins,  il  y  a  lieu  de  distinguer  si  la  contestation  est  com- 
merciale ou  civile.  Dans  le  premier  cas,  la  preuve  est  admissible, 
quel  que  soit  le  taux  de  la  demande  (C.  comm.,  art.  109:.  Dans 
le  second,  il  ne  peut  y  avoir  heu  à  enquête  que  lorsque  la  preuve 
testimoniale  est  permise  par  les  art.  l.'^41  et  s.,  C.  civ.  de  Mollot, 
Comp.,  p.  229.  —  V.  suprà,  v"  Preuve  testimnniale,  n.  11  et  s. 

—  Il  est  incontestable  (]u'il  y  a  lieu  de  permettre  au  défendeur 
de  provoquer  une  contre-enquête.  C'est  le  droit  commun.  —  Hu- 
ben de  Couder,  eod.  verb.,  n.  151  ;  Rousseau  et  Laisney,  eod. 
verb.,  n.  83  et  89. 

188.  —  La  loi  ne  disant  pas  comment  les  témoins  doivent 
être  appelés,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  doivent  l'être  par  une 
lettre  du  secrétaire,  et  que  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ne  comparais- 
sent pas  qu'il  y  a  lieu  de  les  citer  par  exploit  d'huissier.  Le  con- 
seil ne  peut  condamner  les  déraillants  à  l'amende,  car  aucune 
disposition  ne  l'y  autorise  (Mollot,  Comp.,  p.  142;.  Les  témoins 
doivent  être  entendus  devant  le  bureau  tout  entier;  à  défaut  de 
disposition  légale  sur  ce  point,  un  de  ses  membres  ne  pourrait 
être  délégué  pour  procéder  à  l'enquête, 

189.  —  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  fait  con- 
naître leurs  noms,  profession,  âge  et  demeure,  feront  le  serment 
de  dire  la  vérité  et  déclareront  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties,  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  leurs 
domestiques  (art.  49).  Les  autres  dispositions  du  décret  sur  l'au- 
dition des  témoins  et  les  reproches  qui  peuvent  être  proposés 
sont  conformes  au  droit  commun.  Les  parties  devront  fournir 
leurs  reproches  avant  la  déposition  et  les  signer;  si  elles  ne  sa- 
vent ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention  (art.  50).  —  V. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  562. 

190.  —  La  formalité  du  serment  des  témoins  est  substan- 
tielle. Les  témoins  entendus  dans  une  enquête  devant  le  con- 
seil des  prud'hommes  ne  doivent  donc  être  admis  à  déposer 
qu'après  avoir  prèle  serment.  Dès  lors,  doit  être  annulée  la  déci- 
sion d'un  conseil  de  prud'hommes,  fondée  sur  la  déposition  de 
plusieurs  témoins  entendus,  sans  que  le  jugement  constate  qu'ils 
aient  prêté  serment.  —  Cass.,  14  févr.  11S83,  Comp.  des  forges 
et  fonderies  de  l'Horme,  [S.  84.1.328,  P.  84.1.809,  D.  84.1.68]  - 
Sic,  Ruben  de  Couder,  Supplêm.  au  Uict.  de  dr.  comin  eod.  verb., 
u.  lU, 

191.  —  Les  témoins  sont  entendus  séparément,  hors  comme 
en  la  présence  des  parties,  ainsi  que  le  conseil  l'avisera.  Les  par- 


ties ne  doivent  pas  interrompre  les  témoins  ;  après  leur  déposi- 
tion, le  président  du  conseil  pourra,  sur  la  réquisition  des  par- 
ties, ou  même  d'office,  faire  aux  témoins  les  interpellations  qu'il 
jugera  convenables  (Décr.  H  juin  18ti9,  art.  50  et  51).  —  liuben 
de  Couder,  end.  lerb.,  n.  153  et  1.54;  Rousseau  et  Laisney,  eod. 
verb.,  n.  83  et  80. 

192.  —  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  secrétaire  du 
conseil  dressera  pro  :ès-verbal  de  l'audition  des  témoins,  cet  acte 
contiendra  leurs  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  leur 
serment  dédire  la  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui  au- 
raient été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procés-verbalsera  faite 
à  chaque  témoin,  pour  la  partie  qui  le  concerne  ;  chacun  d'eux  si- 
gnera sa  déposition,  ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  président  du 
conseil  et  contre-signe  par  le  secrétaire.  Il  sera  procédé  immé- 
diatement au  jugement,  ou  au  plus  tard,  à  la  première  séance 
(art.  52).  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier 
ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal,  mais  le  juge 
énoncera  les  noms,  âge,  profession  et  demeure  des  témoins,  leur 
serment,  leurs  déclarations  relatives  à  la  parenté,  alliance  ou  qua- 
lité de  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  et  le 
résultat  des  dépositions  (art.  53).  —  Ruben  de  Couder,  eod. 
verb.,  n.  155  et  156;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  87  et 
88. 

193.  —  L'art.  61  du  décret  de  1809  fixe  la  taxe  des  témoins. 
Cette  taxe  est  d'une  ou  deux  journées  de  travail  si  le  témoin  a 
une  profession,  et  de  2  Ir.,  s'il  n'en  a  pas.  Il  ne  leur  est  pas  passé 
de  frais  de  voyage,  s'ils  sont  domiciliés  dans  lecanton  où  ils  sont 
entendus.  S'ils  sont  domiciliés  hors  du  canton  à  une  distance  de 
plus  de  deux  myriamètres  et  demi  du  lieu  de  la  comparution,  il 
leur  est  alloué  4  fr.,  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  leur 
domicile  et  le  lieu  où  la  déposition  a  été  faite.  (Juaotau  mode  de 
paiement,  on  doit,  dans  le  silence  du  décret,  se  référer  à  l'art.  277, 
(J.  proc.  Le  conseil  doit  faire  la  taxe  sur  la  copie  de  l'assignation, 
qui  vaut  exécutoire.  —  Mollol,  Comp.,  p,  245;  Ruben  de  Couder, 
eo'L  verb.,  n.  5157. 

194.  —  Le  bureau  général,  d'après  l'art.  2i,  Décr.  11  juin 
1809,  ne  pouvait  prendre  de  décisions  que  si  lesdeux  tiers  de  ses 
membres  étaient  présents;  le  décret  de  1848  décida  que,  pour 
qu'une  délibération  lut  valable,  huit  membres  devaient  être  pré- 
sents, quatre  patrons  et  quatre  ouvriers.  L'art.  H,  L.  1'"'  juin 
1853,  fixe  à  cinq  le  nombre  de  membres  qui  composent  le  bureau 
général  :  le  présidentou  le  vice-présidentetqualre  prud'hommes, 
deux  patrons  et  deux  ouvriers,  sauf  la  modification  sus-indiquée 
de  la  loi  du  11  déc.  1884  (V.  suprà,  n.  144);  le  président  n'a  pas 
voix  prépondérante.  Les  membres  du  bureau  étant  en  nombre 
impair  il  ne  peut  y  avoir  partage.  —  Ruben  de  Couder,  eod.  verb., 
n.  139  et  140. 

195.  —  Le  jugement  rendu  par  un  bureau  irrégulièrement 
composé  serait  nul.  —  Trib.  comm.  Seine,  20  mars  1873,  Journ. 
des  prud'hommes,  t.  27,  p.  195]  —  Trib.  comm.  Cognac,  24  |uin 
1890,  (flec.  de  Bordenux,  90.2.17]  —  Sic.  Ruben  de  Couder, 
Supptém.,  eod.  verb.,  n.  116;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb., 
n.  24. 

196.  —  Il  suffit  aujourd'hui  que  les  jugements  soient  signés 
par  le  président  et  par  le  secrétaire  (L.  1"  juin  1853,  art.  12).  Le 
jugement  indique  seulement  les  membres  présents.  Les  expédi- 
tions sont  également  signées  par  le  président  et  le  secrétaire 
(Décr.  11  juin  1809,  art.  27). 

Section   II. 
•lurldlclion  péDale. 

197.  —  Les  prud'hommes  ne  peuvent  être  saisis  que  par  la 
plainte  des  parties  intéressées.  En  effet,  d'une  part,  le  décret  ne 
leur  permet  pas  de  se  saisir  d'office  de  l'affaire  et,  de  l'autre, 
ils  ne  peuvent  en  être  saisis  parle  ministère  public;  car  il  n'existe 
aucun  fonctionnaire  de  cet  ordre  près  de  leur  juridiction. 

198.  —  D'une  manière  générale  on  suit  les  mêmes  formes  que 
pour  l'instruction  et  pour  le  jugement  des  alVaires  civiles.  —  Sar- 
razin,  n.  57  ;  Lyon-Caen  et  Renault.  I.  1,  n.  370,  p.  635.  —  C'est 
le  bureau  général  qui  juge  les  faits  de  police.  En  cette  matière, 
en  effet,  il  n'y  a  pas  lieu,  à  conciliation. 

199.  —  I-e  conseil  des  prud'hommes  peut  ordonner  le  huis- 
clos  lorsqu'il  est  nécessaire  (Ruben  de  Couder,  eod.  verb.,  n.  185). 
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Mais  il  faut  remarquer  que  le  cas  se  présentera  assez  rarement, 
les  afTaires  à  juger  de  cette  manière  excédant  généralement  la 
compétence  du  conseil.  —  V.  sxtprà,  \°  Hitiscloa  n.  20. 

200.  —  Selon  le  droit  commun,  le  plaignant  peut  conclure  à 
des  dommages-intérêts.  —  Ruben  de  Couder,  eod.  verb.,  n.  182; 
-Mollot,  Comp.,  p.  238  et  s. 

201.  —  Lorsque  le  prévenu  est  acquilté  par  le  motif  que  les 
faits  préjudiciables,  bien  que  constants,  ne  constituent  pas  un 
délit,  le  conseil  des  prud'hommes  peut-il  allouer  des  dommages- 
intérêts  ■?  M.  Mollot  Comp..  p.  280)  se  prononce  pour  l'alGrmative, 
parce  que  les  prud'hommes  sont  tout  à  la  fois  juges  civils  et 
juges  criminels.  —  V.  Sarrazin,  n.  57;  Ruben  de  l-louder,  n.  183. 

202.  —  Le  jugement  de  police  peut  être  contradictoire  ou  par 
défaut.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  est  recevable  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  ou  dans  le  délai  plus  long  fixé 
par  le  conseil  (Décr.  11  juin  1809,  art.  42  et  43). 

203.  —  Les  faits  rentrant  dans  la  compétence  des  conseils 
de  prud'hommes  étant  assimilés  à  des  contraventions  de  police, 
il  parait  rationnel,  dans  le  silence  du  décret  du  3  août  1810,  de 
leur  appliquer  la  prescription  d'un  an  ou  de  deux  ans,  suivant 
la  distinction  établie  par  les  art.  639  et  640,  G.  instr.  crim.  — 
Mollot,  p.  261  et  262;  Sarrazin,  n.  60. 


CHAPITRE  VI. 

EXÉCUTION    DES    JUGEMENTS    ET    VOIES    DE    RECOURS. 


Section  L 
Exécution  des  jugemenl!:. 

204.  —  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
exécutoires  par  provision  et  nonobstant  appel  jusqu'à  concur- 
rence de  200  fr.,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause,  de  fournir  caution,  o  Lorsque  le  chitTre 
de  la  demande  excède  200  fr.,  le  jugement  de  condamnation  peut 
ordonner  l'exécution  immédiate  et  à  titre  de  provision  jusqu'à 
concurrence  de  cette  èomme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir 
caution.  Pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire  ne  peut  être 
ordonnée  qu'à  la  charge  de  fournir  caution.  »  (L.  1833,  art.  14). 
Il  appartient  au  bureau  général  de  se  prononcer  sur  le  mérite 
de  la  caution  si  elle  est  contestée.  —  V.  suprà,  v°  Ctiutionne- 
ment.  n.  821. 

205.  —  Le  conseil  des  prud'hommes,  étant  une  juridiction 
d'exception,  n'a  pas  compétence  pour  connaître  des  conlrsta- 
tions  relatives  à  l'exécution  de  ses  décisions.  —  V.  Cons.  de 
prud'hommes,  Seine,  10  déc.  1878,  ^cité  par  Fourny,  Journ.  des 
prud'hommes,  1879,  p.  136]  —  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb., 
n.  68. 

206.-209.  —  L'administration  de  l'enregistrement  a  le  droit  de 
poursuivre  contre  la  partie  condamnée  le  recouvrement  des  droits 
et  frais  avancés  par  le  Trésor  dans  les  contestations  entre  pa- 
trons et  ouvriers  devant  les  conseils  de  prud'hommes,  aussi  bien 
lorsque  la  condamnation  est  par  défaut  et  susct^ptible  d'opposi- 
tion que  lorsqu'elle  est  contradictoire.  —  Trib.  Seine,  13  juin 
J868,  Gu\ot,  [S.  69.2.90,  P.  69.367]  -  Sur  les  droits  d'enregis- 
trement, V.  infrà,  n.  2S4  et  s. 

Section  II. 

Voies  de  recours. 

§  i .  Matière  civile. 

210.  —  A.  Appel.  —  Les  jugements  des  conseils  de  prud'- 
hommes qui  statuent  sur  une  demande  excédant  200  fr.  sont  sus- 
ceptibles d'appel. 

211.  —  L'appel  n'est  plus  recevable  trois  mois  après  la  si- 
gnification du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  ou  après  l'rxpira- 
tion  du  délai  de  l'opposition,  s'il  est  par  défaut;  Décr.  Il  juin  1809. 
art.  38  .  Depuis  la  loi  du  3  mai  1862,  art.  2,  qui  a  modifié  l'art. 
443.  G.  proc.  civ.,  le  délai  ordinaire  en  matière  civile  est  de  deux 
mois  ('V.  suprà,  v°  Appel  i  mat.  civ.),  n.  1928  et  s.).  Mais  il  n'a 
rien  été  changé  au  délai  d'appel  des  décisions  rendups  par  les 
conseils  de  prud'faommes.  —  Sarrazin,  n.  50;  Lyon-Gaéh  et  Re- 


nault, t.  I,  n.  565,  p.  633.  —  Contra,  Ruben  de  Gouder,  eod. 
verb.,  n.  166. 

212.  —  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  oii  siège  le  conseil  de  prud'hommes  dont  le  ju- 
gement est  attaqué,  et,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant 
le  tribunal  civil  de  première  instance  du  même  arrondissement 
(Décr.  de  1806,  art.  29;  de  1809,  art.  27;  3  août  1810,  art.  2; 
L.  1"  juin  1833,  art.  13).  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  58. 
Mais  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  statue  sur  l'appel 
n'est  pas  iui-mème  susceptible  d'appel.  —  V.  suprà,  V  .\ppel 
[mal.  civ.),  n.  140  et  s. 

213.  — •  Il  n'importe,  au  point  de  vue  de  l'appel,  qu'une  de- 
mande reconventionnelle  ait  été  rejetée  par  le  bureau  général 
comme  dénuée  de  justification,  s'il  en  a  été  régulièrement  saisi. 
La  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort  du  conseil  de 
prud'hommes  est  fixée  par  le  mon'ant  de  la  demande  principale 
ou  reconventionnelle,  quelque  mal  fondée  que  puisse  être  cette 
demande.  -  Gass.,  9  avr.  1900,  .louvard,  [S.  et  P.  1901.1.279, 
D.  1900.1.351]  —  V.  suprà,  vo  Appel  ;mat.  civ.l,  n.  316. 

214.  —  B.  Opposition.  —  La  partie  condamnée  par  défaut 
peut  former  opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
faite  par  l'huissier  du  conseil.  L'opposition  doit  contenir  som- 
mairement les  moyens  de  la  partie  et  l'assignation  au  premier 
jour  de  séance  du  conseil  de  prud'hommes,  en  observant,  toute- 
fois, les  délais  prescrits  pour  les  citations  (V.  suprà,  n.  173);  elle 
indique  en  même  temps  l'heure  et  le  jour  de  la  comparution,  et 
est  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ;Décr.  de  1809,  art.  42). 
Si  le  conseil  des  prud'hommes  sait  par  lui-même  ou  par  les  re- 
présentations qui  lui  seraient  faites  par  les  proches,  les  voisins 
DU  amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  con- 
testation, il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer,  pouc  le  délai 
de  l'opposition,  le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable;  e',  dans  le 
cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée  d'olfice.ni  deman- 
dée, le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  et 
admis  à  opposition  en  justifiant  qu'à  raison  d'absence,  ou  de 
maladie  grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  contestation  (art.  43). 
Les  deux  dispositions  qui  précèdent,  tout  en  admettant  le  défen- 
deur à  former  opposition,  dans  certains  cas,  après  le  délai  de 
trois  jours,  ne  lui  laissent  pas  la  latitude  dont  il  jouirait  d'après  le 
droit  commun.  Ainsi,  devant  lajuridiclion  des  prud'hommes,  on 
ne  peut  former  opposition  jusqu'à  l'exécution  du  jugement 
(G.  proc.  civ.,  art.  138). —  Mollot,  Comp.,  p.  231. 

215.  —  Les  jugements  par  défaut  non  exécutés  dans  le  délai 
de  six  mois  sont  réputés  non  avenus  (L.  1"  juin  1833,  art.  15. 
—  Ruben  de  Couder,  eod.  verb.,  n.  161  à  163;  Rousseau  et 
Laisney,  eod.  verb.,  n.  60  à  62.  —  V.  suprd,  v»  Jugement  et 
arri't  ,mat.  civ.},  n.  3378  et  s.  —  Cette  péremption  s'applique 
aux  condamnations  prononcées  par  défaut  au  profit  du  Trésor 
pour  le  recouvrement  des  frais,  conformément  à  l'art.  4,  L.  7  août 
1830.  —  V.  suprà,  n.  206. 

216.  —  La  partie  opposante  qui  se  laisse  juger  une  seconde 
fois  par  défaut  n'est  plus  recevable  à  former  une  nouvelle  oppo- 
sition (Décr.  1 1  juin  1807,  art.  44).  Elle  ne  peut  plus  attaquer 
le  jugement  ainsi  rendu  que  par  la  voie  de  l'appel,  si  toutefois 
il  n'est  pas  en  dernier  ressort.  —  Ruben  de  Gouder,  eod.  verb., 
n.  164;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  63.  —  V.  suprà, 
v"  Jugement  et  arrct  imat.  civ.),  n.  3933  et  s. 

217.  —  Le  conseil  des  prud'hommes  ne  peut  rendre  un  juge- 
ment par  défaut  que  si  la  partie  défaillante  a  été  régulièrement 
citée  devant  lui.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  par 
défaut  alors  que  le  défaillant  a  été  appelé  par  simple  lettre  du 
secrétaire  du  conseil,  n'a  pas  comparu,  et  n'a  pas  été  cité  par 
l'huissier  attaché  au  conseil  conformément  à  l'art.  30  du  décret 
du  1 1  juin  1809  :V.  suprà,  n.  173\  —  Trib.  comm.  Seine,  20  sept. 
1889,  [Gaz.  Pal,  89.2.477];  —  3  nov.  1896  \J.  Trib.  comm.,  98. 
146j  ;  —  3  févr.  1897  [.].  La  Loi,  17  févr.]  —  Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, Supplém.  au  Dict.  de  dr.  comm.,  eod.  verb.,  n.  116. 

218.  —  G.  Tierce  opposition.  —  Les  personnes  qui  n'ont 
point  été  appelées  ni  représentées  devant  le  conseil  de  prud'- 
hommes, et  dont  cependant  les  droits  ont  été  lésés  par  sa  dé- 
cision, peuvent  former  tierce-opposition.  —  Sarrazin,  n.  52  ;  Ru- 
ben de  Gouder,  eod.  verb.,  n.  173;  Rousseau  et  Laisney,  eod. 
verb.,  n.  74;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  568,  p.  634. 

219.  —  D.  Pourvoi  en  cassation.  —  Les  jugements  en  der- 
nier ressort  des  conseils  de  prud'hommes  sont  susceptibles  de 
recours  en  cassation  comme  tous  autres  jugements  en  dernier 
ressort,  pour  simple  violation  de  loi,  et  non  pas  seuletnent  pour 
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excès  de  pouvoir  ou  incompétence.  —  CafS.,  20  dfe.  )8a2,  Hu- 
bert, [S.  53. (.101,  P.  r)kl..lM,  11.  !>3.1.'tr)J;  —  14  tVvr.  I«st3, 
Comp.  des  lorf,'PS  el  foiidcriPS  de  l'Ilorme,  [S.  Si. 1.328,  I'.  8i.l. 
809,  L).  K4.1.G8J  —  Lyon-Cacn  el  Henault,  t.  1,  n.  567,  p.  631. 
220.  —  K.  RequHe  civile.  —  Quant  à  la  voie  de  la  requête 
civile,  il  ne  seml)le  pas  (|u'ellp  puii^Sf  être  suivie.  Aux  termes  de 
l'art.  480,  C.  proc.  civ.,  elle  est  ouverte  contr.'  les  jugements  des 
tribunaux  de  première  instance.  Oi,  celle  désij^nation  n'est  ja- 
mais appliquée  aux  conseils  de  prud'liommes.  En  outre,  la 
requête  civile  n'est  autorisée  que  contre  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort.  Or,  les  conseils  de  prud'hommes  ne  Blatuenl 
en  dernier  ressort  que  jusqu'à  concurrence  de  200  fr.  On 
r,onçoil  que  le  législateur  n'ait  pas  accordi^  dans  ce  cas  un  re- 
cours onéreux.  Du  reste,  la  requête  civile  pourra  être  lormée 
contre  le  jugement  d'appel. —  Lyon-Oaenel  Renault,  t.  I,  n.  368, 
p.  634  et  635;  Huben  de  Couder,  enil.  verb.,  n.  171.  —  Conlrà, 
Rousseau  et  Laisney,  coil.  verh.,  n.  74. 

§  2.  Matière  répressive. 

■  221.  —  A.  AppeL  —  On  admet  que  les  jugements  des  prud'- 
hommes en  matière  de  police  peuvent  être  frappe's  d'appel, 
malgré  les  termes  de  Tari.  4,  Déer.  3  août  1810.  L'art.  19, 
L.  22  germ.  an  XI,  auquel  se  rélère  ce  texte  porte  que  les 
jugements  rendus  sur  les  délits  relatifs  aux  fabriques  sont  sans 
apjiel.  Néanmoins,  les  lois  et  décrets  spéciaux  à  la  juridiction  des 
prud'hommes  ne  contenant  aucune  disposition  de  ce  genre,  on 
ne  peut  supprimer  une  faculté  de  recours  résultant  du  droit 
commun.  —  Mollol,  n.  414,  p.  2.S7  el  s.;  Binol  de  Villiers,  p.  64; 
Sarra/.in,  n.  59. —  On  fait,  d'ailleurs,  remarquer  en  ce  sens  que 
le  décret  de  I80'.i  autorise  expressément  l'appel  des  jugemenis 
portant  condamnation  à  des  peines  de  simple  police  pour  trouble 
à  l'audience.  —  Mollot,  loc.  cit. 

222.  —  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  I,  n.  570,  p.  635. 

223.  —  B.  Opposition.  -Contre  un  jugement  par  défaut,  l'op- 
position est  admise  dans  les  trois  joursde  la  signification,  ou  dans 
le  délai  plus  long  que  fixera  le  conseil,  conformément  aux  indi- 
cations données  suprà,  n.  214  (Décr.  de  1809,  art.  42  et  43).  — 
Mollot,  Compétence  des  conseils  de  prud'liommes,  n.  413,  p.  256. 


CHAPITRE  VII. 

DROIT    FISCAL. 

224.  —  En  vertu  de  l'art.  1,  L.  7  notil  1850,  tous  les  actes 
et  jugements  devant  les  conseils  de  prud'hommes  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  ilébe.t,  alors  même  que  l'instance 
se  prolonge  devant  la  cour  d'appel  ou  la  Cour  de  cassation. 

225.  —  Les  droits  à  percevoir  en  débet  sont  les  suivants  : 
pour  les  assignations  el  autres  exploits  :  droit  fixe  de  0  fr.  50 
(L.  28  avr.  1816,  art.  41  <  n.  2;  19  lévr.  1874,  art.  2;  26  janv. 
1892,  art;  7,  S  I  ;  28  avr.  1893,  art.  22);  pour  les  jugemenis  : 
droit  de  condamnation  de  I  p.  0/0  \às  2  p.  0/0  s'il  s'agit  de 
dommages-intérêts I,  au  minimum  de  1  fr.  (L.  26  janv.  1892, 
art.  16,  §S  4-1°  el  6-2",  et  art.  17,  §  l-fl.  —  V.  suprà,  V  Frais 
de  justice,  n.  51,  81,  298.  —  Les  procès-verbaux  de  conciliation 
ou  de  non-conciliation  sont  passibles  du  même  droit  de  1  fr. 

226.  —  Les  droits  de  timbre  il  d'enregistrement  sont  recou- 
vrés, à  l'issue  du  procès,  sur  la  partie  qui  succombe  :  le  juge- 
ment doit  porter  condamnation  des  droits  au  profil  du  Trésor 
(L.  7  août  1850,  art.  4).  Les  greffiers  fournissent  des  extraits 
de  ce  jugement  à  la  Régie  qui  poursuit  le  recouvrement  (L.  22 
frim.  an  Vil,  art.  70,  ^  1-5°;  Inst.  gén.,  n.  1861  et  f879i.  - 
V.  suprà,  n.  206. 

227.  —  Si  donc  aucun  jugement  définitif  n'intervient,  les 
frais  des  actes  de  procédure  et  des  jugements  préparatoires 
tombent  en  non-valeur  (Dec.  min.  Fin.,  15  janv.  1852;  Inst. 
gén.,  n.  19581.  En  cas  de  désistement  ou  de  transaction  après 
appel,  les  droits  deviennent  immédiatement  exigibles;  il  en  est 
de  même  si  la  partie  condamnée  fait  appel,  mais  ne  donne  pas 
suite  à  cet  appel.  —  Trib.  le  Havre,  8  août  1885,  J.  Enreg., 
n.  22540;  Rép.  pér.,  a.  6624]  —  Tiib.  Seine,  19  mai  1893, 
[fiée,  enreg.,  n.  505] 

228.  —  Lorsque  le  jugement  est  rendu  par  dé'aut  el  n'est 


pas  exécuté  dans  les  six  moi?,  il  est  périmé,  el  la  Régie  ne  peut 
poursuivre  le  recouvrement  des  frais  (V.  sUprà,  n.  215  .  On  dé- 
cide généralement  qu'il  appartient  cependant  aux  parties  seules 
d'assurer  l'exécution  du  jugement,  el  que  la  Régie  ne  peut  in- 
tervenir. —  .Maguérs,  Traité  alph.,  v°  Prud'homme,  n.  9;  Dec. 
min.  Fin.,  3  déc.  1876,  [Rép.  pér.,  n.  45."il  ;  Inst.  gén.,  n.  2.'i61] 
—  Nous  pensons  que  puisqu'il  est  reconnu  que  lAdministratiou 
agit,  pour  le  recouvrement  des  frais,  en  vertu  d'un  droit  qui  lui 
est  propre  iTrib.  Seine  19  mai  1803,  Rev.  Enreg.,  n.  5051,  elle 
peut  se  substituer  à  l'adversaire  de  la  partie  condamnée,  si  celui- 
ci  néglige  de  faire  exécuter  le  jugement.  C'est  d  ailleurs  ce  qui 
a  été  décidé  pour  le  cas  où  le  jugement  par  défaut  ne  conlienl 
qu'une  condamnation  aux  dépens.  —  Sol.  rég.,  30  oct.  1876, 
[J.  Enreg..  n.  20243J 

229.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  août  1850  ont  été 
rendues  applicables  par  l'art.  27,  L.  22  janv.  1851,  h  toutes  les 
causes  de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  dont 
sont  saisis  les  juges  de  paix  dans  les  localités  où  ces  conseils 
ne  fonctionnent  pas,  ainsi  qu'aux  contestations  relatives  aux 
engagements  des  ouvriers,  aoprentis,  domestiques  et  nourrices 
(L.  25  mai  1838,  art.  a,  n.  3  et  4). 

230.  —  Les  procès- verbaux  dressés  par  le  conseil  des  prud'- 
hommes, en  vertu  des  arl.  10  et  12,  L.  18  mars  1806,  pour 
consl.iler  les  contraventions  aux  lois  el  règlements  ainsi  que 
les  soustractions  de  matières  ou  les  infidélités  au  préjudice  des 
fabricants  ^V.  suprà,  n.  135),  sont  enregistrés  gratis  dans  les 
vingt  jours  de  leul-  date  Inst.  gén.,  n.  437-8°i,  mais  timbrés  en 
débet    Insl.  gén.,  n.  437  el  L.  25  mars  1817,  arl.  17). 

231.  —  Le  secrétaire  du  conseil  des  prud'hommes  est  tenu 
de  toutes  les  oblignlions  d'un  greffier.  Il  tient  un  registre  d'au- 
dience, un  répertoire,  el  un  registre  des  dépôts  de  dessins  et 
modèles  industriels  (V.  suprà,  n.  133)  :  ces  trois  registres  sont 
timbrés. 


CHAPITRE  VIII. 

ALfiËRIE. 

232.  —  La  législation  relative  aux  conseils  de  prud'hommes 

est  applicable  à  l'Algérie  (Décr.  8  juill.  1899). 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

233.  —  Allemagne.  —  V.  suprà.  v  .Allemagne,  n.  318  et  s. 

234.  —  Autriche.  —\'.  suprà,  v"  Autriche-Hongrie,  n.  310. 

235.  —  Belgioue.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  ont  été 
institués  en  Belgique  par  une  loi  du  7  févr.  1850,  laquelle  a  été 
révisée  par  une  loi  du  3t  juill.  1889.  Chaque  conseil  est  établi 
par  une  loi  qui  détermine  en  même  temps  son  ressort;  dans  cha- 
que conseil  il  peut  y  avoir  des  chambres  spéciales  pour  certai- 
nes industries. 

236.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  coiliposés  d'un 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  élus  par  leurs  pairs  pour 
une  durée  de  trois  ans.  Le  nombre  des  membres  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  quatre  pour  les  chambres,  ni  à  six  pour  le  conseil 
tout  entier,  non  compris  le  président  et  le  vice-président. 

237.  —  Le  président  et  le  vice-président  sont  nommés  par 
arrêté  royal  qui  les  choisit  soit  dans  le  conseil,  soit  en  dehors, 
sur  une  liste  double  de  candidats  désignés  les  uns  par  les  pa- 
trons, les  autres  par  les  ouvriers.  Si  le  présidi'ni  est  un  patron, 
le  vice-président  doit  nécessairement  être  un  ouvrier  et  récipro- 
quement. Ils  restent  en  fonctions  pendant  trois  ans  et  ont  voix 
prépondérante. 

238.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  belges  ont  un  bureau 
de  conciliation  composé  d'un  prud'homme  patron  et  d'un  prud'- 
homme ouvrier.  Leur  compétence  s'étend  aux  travaux  des  mines, 
minières,  carrières,  aux  entrepreneurs  de  pêche  maritime  et  aux 
contestalioiis  entre  ouvriers.  Ils  connaissent  en  dernier  ressort 
des  demandes  dont  l'intérêt  n'excède  pas  200  fr.,et  sauf  appel, 
quand  ce  taux  est  dépassé.  En  ce  cas  l'appel  est  porté  devant 
le  tribunal  de  commerce,  sauf  pour  les  affaires  de  mines  qui  sont 
soumises  au  tribunal  civil.  —  Sur  les  conseils  de  prud'hommes 
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en  Belgique,  V.  Chaumat,  Annuaire  de  légidatioii  étrangère, 
1890,  p.  522  et  s.;  Delcroix,  Comm.  théor.  et  prat.  de  la  loi  du 
31  jùitl.  iSS9,  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  1890. 

239.  —  GbaiNde-Bretagine.  —  Les  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers  sont  déférées  à  la  juridiction  ordinaire  ;  c'est  aux  tri- 
bunaux de  comités  en  Angleterre,  aux  tribunaux  de  shérifîs  en 
Ecosse  et  aux  tribunaux  civils  en  Irlande  qu'il  appartient  d'en 
connaître. 

240.  —  Une  loi  du  15  août  1867,  qui  amende  une  loi  de  la 
neuvième  année  du  règne  de  Georges  IV  sur  l'arbitrage  et  le 
jugement  des  contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  dispose 
que  les  patrons  et  ouvriers  d'une  localité  peuvent  organiser  un 
meeting  et  s'entendre  en  vue  de  constituer  un  conseil  de  prud'- 
hommes. Une  pétition  est  alors  adressée  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur afin  d'obtenir  une  licence.  La  licence  n'est  accordée  qu'a- 
près une  annonce  faile  dans  un  journal.  Le  conseil  élu  par  les 
intéressés  doit  comprendre  deux  membres  au  moins  et  dix 
membres  au  plus,  non  compris  le  président. 

241.  —  Ainsi  composé,  le  conseil  statue  sur  les  faits  qui  lui 
sont  soumis.  Il  doit  s'adresser  au  juge  de  paix,  pour  l'exécution 
de  ses  décisions,  et  ce  magistrat  est  tenu  d'ordonner  les  mesures 
de  coercition,  saisie  et  emprisonnement.  Défense  expresse  est 
faite  au  conseil  de  délibérer  sur  le  taux  futur  des  salaires,  sur 
le  prix  du  travail  futur.  Le  conseil  nomme  un  comité  de  concilia- 
lion  lequel  n'admet  à  son  audience,  ni  avocat,  ni  avoué,  si  ce 
n'est  du  consentement  des  deux  parties. 

242.  —  En  pratique,  l'institution  ne  fonctionne  que  comme 
instrumentde  conciliation.  La  loi  est  restée  lettre  morte  au  point 
de  vue  de  l'organisation  d'une  véritable  juridiction  touchant  les 
litiges  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers.  —  V.  Regaud, 
Les  conseils  de  prud'hommes,  p.  136. 

243.  —  Italie.  —  Les  collèges  de  prud'hommes  en  Italie 
(collegidi  probiviri)  sont  d'institution  récente.  Leur  organisa- 
tion a  été  fixée  par  une  loi  du  15  juin  1893  et  un  règlement  du 
26  avr.  1894  [Ànn.  de  législ.  étr.,  1894,  t.  23,  p.  300).  Dans  les 
lieux  où  existent  des  fabriques  ou  entreprises  industrielles,  il 
peut  être  établi,  à  l'égard  d'une  espèce  déterminée  d'industrie  ou  j 
de  groupes  d'industries  similaires,  des  collèges  de  prud'hommes 
pour  la  conciliation  des  contestations  que  l'exercice  de  ces  indus- 
tries suscite  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  ou  apprentis, 
ou  encore  entre  ouvriers  par  suite  des  rapports  entre  l'ouvrier 
et  l'apprenti. 

244.  —  C'est  un  décret  royal  qui  institue  le  collège  de  prud'- 
hommes. Le  collège  se  compose  d'un  président  nommé  par  décret 
roval,  et  qui  peut  être  choisi  tant  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  que  parmi  ceux  qui  peuvent  faire  l'effice  de 
coucihateurs,  et  de  membres  élus  dont  le  nombre  peut  varier  de 
dix  à  vingt. 

245.  —  L'organisation  intérieure  du  collège  comporte  un 
bureau  de  conciliation  et  un  jury.  Il  y  a  sous  ce  rapport  beau- 
coup de  ressemblance  entre  le  système  italien  et  le  système 
français. 

24B.  —  11  y  a  deux  listes  électorales  :  celle  des  patrons  qui 
renferme  les  industriels,  les  directeurs  et  administrateurs  de 
fabriques  qui  occupent  au  moins  cinquante  ouvriers;  celle  des 
ouvriers  qui  comprend  les  ouvriers  et  chefs  ouvriers  (contre- 
maîtres) de  l'industrie.  Les  femmes  sont  comprises  dans  les  listes 
tant  de  patrons  que  d'ouvriers  et  sont  éligibles.  La  durée  des 
fonctions  est  de  quatre  ans,  elle  collège  se  renouvelle  par  moitié 
tous  les  deux  ans. 

247.  —  Le  collège  des  prud'hommes  est  compétent  à  l'égard 
des  contestations  dont  l'intérêt  n'excède  pas  200  lires  (V.  L. 
15  juin  1893,  art.  9). 

248.  —  11  connaît  de  tout  ce  qui  concerne  :  les  salaires  con- 
venus, le  prix  du  travail  exécuté  ou  en  cours  d'exécution  et  le 
salaire  pour  les  journées  de  travail  accomplies  ;  les  heures  de  tra- 
vail convenues,  l'observation  des  contrats  spéciaux  de  travail, 
les  imperfections  dans  le  travail,  les  indemnités  pour  changements 
dans  la  qualité  de  la  matière  première  ou  dans  les  modes  de  tra- 
vail, les  dégâts  occasionnés  par  l'ouvrier  aux  objets  de  la  fabri- 
que et  les  blessures  à  lui  faites  par  la  faute  du  patron;  les 
indemnités  pour  fermeture  de  la  fabrique  ou  licenciement  avant 
l'achèvemenl  du  travail  ou  l'arrivée  du  terme  convenu;  la  rési- 
liatiop  du  contrat  de  travail  ou  d'apprentissage. 

249.  —  11  faut  remarquer  que  par  comparution  amiable  les 
contestations  se  rapportant  aux  salaires  ou  aux  iieures  de  travail 
à  convenir  peuvent  être  soumises  au  bureau  de  conciliation.  En 


France,  comme  en  Angleterre  nous  rappelons  que  les  prud'hom 
mes  ne  connaissent  pas  de  ces  litiges  sur  le  taux  futur  du  salaire. 
—  Regaud,  Les  conseils  de  prud'hommes,  p.  123. 

250.  —  L'appel  des  décisions  du  jury  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  Selon  la  valeur  du 
litige,  il  est  porté  devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  compé- 
tent. 

251.  —  Le  jury  peut  être  constitué  amiablement  en  tribunal 
arbitral  pour  les  contestations  qui  excèdent  sa  compétence. 

252.  —Les  frais  qu'entraîne  la  décision  des  collèges  de  prud'- 
hommes sont  :  un  droit  de  1/2  lire,  dans  les  litiges  d'une  valeur 
inférieure  à  50  lires;  un  droit  de  1  lire,  dans  les  contestations 
dont  l'intérêt  est  de  50  lires  au  minimum  et  ne  dépasse  pas  100 
lires;  un  droit  de  2  lires  au-dessus  de  ce  taux.  Si  l'affaire  est 
tranchée  par  défaut,  ou  ne  vient  pas  en  jugement,  les  mêmes 
droits  sont  réduits  de  moitié. 

■  258.  —  Suisse.  —  Introduits  d'abord  à  Genève  par  la  loi  constitu- 
tionnelle des  4-29  oct.  1882,  les  tribunaux  de  prud'hommes  ont  été 
adoptés  successivement  par  les  cantons  de  Neuchâtel,  en  1885; 
de  Vaud,  en  1888;  de  Bàle,  en  1889;  de  Lucerne,  en  1892;  de  So- 
leure,  en  1893;  de  Berne,  en  1894;  de  Zurich,  en  1895. 

254.  —  Les  détails  d'organisation  des  tribunaux  de  prud'- 
hommes dans  chaque  canton  offrent  peu  d'intérêt.  11  suffira  de 
montrer  le  fonctionnement  de  l'institution  dans  le  canton  de 
Genève  où  elle  a  été  réorganisée  par  une  loi  du  l^r  févr.  1890, 
modifiée  par  celle  du  29  oct.  1890  {Ann.  de  législ.  étrang.,  1891, 
p.  606  à  620). 

255.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  prud'hommes  s'étend 
à  toutes  «  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  maîtres  et  ouvriers, 
patrons  et  employés,  maîtres  et  domestiques,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  louage  de  services,  l'exécution  du  travail  et  le  con- 
trat d'apprentissage  »  (art.  lU 

256.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  forment  deux  divisions  : 
l'une  pour  l'industrie  et  le  commerce,  l'autre  pour  l'agriculture, 
les  professions  libérales  et  généralement  les  employés  étrangers 
à  l'industrie  et  au  commerce.  La  première  division  comprend  dix 
groupes,  la  deuxième  division  en  forme  un  onzième.  Chaque  con- 
seil est  composé  de  trente  membres  dont  quinze  patrons  et  quinze 
ouvriers  ou  employés  nommés  pour  deux  ans  et  immédiatement 
rééligibles. 

257.  —  Les  membres  du  conseil  nomment  le  bureau  com- 
posé d'un  président  ou  d'un  vice-président,  d'un  secrétaire  et 
d'un  vice-secrétaire.  La  présidence  est  alternativement  dévolue 
à  un  patron  et  à  un  ouvrier.  Il  en  est  de  même  des  fonctions  de 
secrétaire  et  de  vice-secrétaire. 

258.  —  Chaque  conseil  comprend  :  le  bureau  de  conciliation, 
le  tribunal,  la  chambre  d'appel  et  la  commission  de  surveillance 
des  apprentissages  et  de  l'hygiène  des  locaux. 

259.  —  Le  bureau  de  conciliation  se  compose  d'un  patron 
et  d'un  ouvrier  qui  président  l'audience  à  tour  de  rôle.  Le  préli- 
minaire de  la  comparution  en  conciliation  est  obligatoire.  Si  la 
valeur  du  litige  n'est  pas  supérieure  à  20  fr.,  et  si  la  concilia- 
tion n'a  pas  lieu,  le  bureau  se  forme  en  tribunal  et  juge  en  au- 
dience publique  et  sans  appel.  Dans  le  cas  où  les  membres  du 
bureau  sont  d'une  opinion  différente,  les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  tribunal. 

260.  —  Le  tribunal,  composé  d'un  président,  de  trois  prud'- 
hommes patrons  et  de  trois  prud'hommes  ouvriers,  juge  en  der- 
nier ressort  toutes  les  affaires  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas 
500  fr.  Au-dessus  de  ce  taux,  l'appel  est  porté  devant  la 
chambre  d'appel  composée  d'un  président,  d'un  secrétaire  qui 
n'a  pas  voix  déhbérative,  de  cinq  prud'hommes  patrons  et  de 
cinq  prud'hommes  ouvriers.  Le  prud'homme  qui  aurait  connu 
de  l'atfaire  en  conciliation  ou  en  première  instance  ne  peut  en 
faire  partie. 

261.  — Les  tribunaux  de  prud'hommes  statuent  surles  excep- 
tions d'incompétence  ou  de  litispendance.  S'ils  rejettent  l'exception 
ils  peuvent  statuer  sur  le  fond.  Tout  jugement  rendu  en  matière 
de  compétence  ou  de  litispendance  est,  en  ce  qui  concerne  les 
exceptions,  susceptible  d'appel  devant  la  Chambre  d'appel  du 
conseil  de  prud'hommes.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  d'appel  ainsi  rendus  en  ce  qui  touche  la  compétence 
et  la  litispendance,  devant  une  cour  mixte,  composée,  chaque 
année,  de  deux  juges  de  la  cour  de  justice  nommés  par  elle  et 
de  trois  prud'hommes  pris  dans  la  chambre  d'appel  des  prud'- 
hommes. La  présidence  en  est  dévolue  pour  six  mois  et  à  tour 
de  rôle  à  un  juge  et  à  un  prud'homme.  Une   amende  de  100  fr. 
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est  inflif^ée  i  la  partie  qui  aurait  opposé  l'incompétence  ou  la 
litispendance  sans  motifs  si'rieux. 

PRUD'HOMMES  PÊCHEURS. 

Législation. 

Dëcr.  8-12  déc.  t790  (relatif  aux  pêcheurs  dans  les  ports,  et 
notammenl  à  ceux  de  Uumeille);  — Décr.  6-9  janv.  1791  Iprud'- 
koinmcs-p('cheurs  de  Cettei;  —  Décr.  9-19  janv.  1791  (ret'itif 
aux  juridktvins  de  priid'hoiinnes  et  putrons  pécheurs  de  TouIouj; 

—  Décr.  4-20  mars  1791  ,ijui  confirme  la  jurvHclion  des  patrons 
pécheurs  de  Cannes);  —  Uéor.  17-27  mars  1791  qui  confirme  ta 
communauté  des  patrons  pccheurs  et  prud'hommes  de  Ca.fsisi; 

—  Décr.  9-lo  avr.  1791  njui  autorise  une  juridiction  de  prud'- 
hommes-pi'cheurs  <i  Saint-Tropez);  —  Décr.  3  avr.  1792  (qui  au- 
torise une  juridiction  de  prud  hommes-pécheurs  à  Antibes,  lian- 
dol  et  Saint-^'azaire);  —  Arr.  cens.  23  mess,  an  IX  (12  juill. 
1801)  (relatif  à  la  juridiction  des  prud'hommes-pécheurs  du 
quartier  maritime  de  xVartii/ues);  —  Arr.  cens.  23  mess,  an  i.\ 
(12  juill.  1801)  (portant  établissement  de  prud'hommes-pécheurs 
à  Saint-Laurent  de  la  Salanque,  Baqeset  Leucate);  —  Arr.  cons. 
26  prair.  an  XI  il.ï  juin  1803)  (portant  établissement  dune  ju- 
ridiction de  prud'hommes-pécheurs  ci  la  Seyne);  —  Décr.  9  janv. 
18.Ï2  (sur  l'exercice  de  la  pèche  côtière),  ait.  16;  —  Décr.  4  juill. 
1853  (portant  règlement  sur  la  pèche  maritime  côtière  dans  les 
quatre  premiers  arrondissements  maritimes.  Cherbourg,  lirest. 
Lorient.  Hoehefort),  art.  o  et  s.;  —  Décr.  19  nov.  1859  (sur  lu 
police  de  la  pèche  côtière  dans  le  cinquiènie  arrondissement  ma- 
ritime], art.  4  et  s.  —  Décr.  10  juill.  1S69  {prud'hommes-pécheurs 
d'Ajaccio);  —  Décr.  20  ocl.  1871  (qui  modifie  les  art.  S,  7  et  41, 
Décr.  19  nov.  4S.'>l),sur  la  police  de  la  pèche  côtière  dans  le  cin- 
quième airondissement  maritime);  —  Décr.  10  déc.  1871  (gui 
rapporte  l'art.  i!)i,  Décr.  19  nov.  1839.  sur  lapolicede  lapéche 
côtière  dans  le  cinquième  arrondissement  maritime,  et  divise  la 
prud'homie  de  Saint- i^'azaire  en  deux  prud'homies  distinctes); 

—  Décr.  fi  juin  1S73  (gui  divise  la  prud'homie  d'Agde  en  deux 
prud'homies  distinctes):  —  Décr.  28  aoùi  1891  (portant  reconsti- 
tution d'une  prud'homie  de  pécheurs  à  A'icc);  —  Décr.  14  nov. 
1892  (qui  reconstitue  les  deux  prud'homies  de  pécheurs  de  Ville- 
franche  et  de  .Menton);  —  Décr.  8  fëvr.  1894  (qui  institue  une 
prud'homie  au  Lavandou,  département  du  Var);  —  Décr.  17févr. 
1894  (concernant  la  police  de  la  pèche  à  Terre-i\'euve],  art.  lo 
et  s.;  — Décr.  o  mars  1894  [séparant  les  eau.v  exploitées  en  com- 
mun par  les  prud'homies  de  Brusq  et  de  Sanary); —  Décr.  12  avr. 
189,ï  (prud'hommes-pécheurs  de  Toulon];  —  Décr.  4  févr.  1896 
[portant  modification  de  lu  limite  ouest  de  la  prud'hotnie  de 
pécheurs  de  Lavandou,  département  du  Var). 
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PRUD'HOMMES-PÊCHEURS.  —  Cbap.  I. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET   HISTORIQUES. 

1. L'institution  des  prud'hommes-pêcheurs  est,  comme  soa 

nom  l'indique,  une  organisation  spéciale  établie  en  vue  d'assurer 
l'esercicede  la  pèche  dans  les  lieux  où  cette  profession  réunit  un 
grand  nombre  d'individus,  c'est  à-dire  sur  les  rivages  de  la  mer. 
Il  importe  notamment  que  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  pêcheurs  soient  réglées  promptement  et  à  peu  de  frais 
par  des  juges  compétents  et  suffisamment  rapprochés  des  justi- 
ciables. De  là  une  juridiciion  exceptionnelle,  au  sein  des  corpo- 
rations ou  communautés  de  pêcheurs. 

2.  — Celle  juridiction  est  fort  ancienne.  Elle  s'est  développée 
principalement  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  où  elle  a  pris  , 
naissance.  Parmi  les  anciens  documents  qui  en  fassent  mention,   ; 
on  cite  des  lettres  patentes  du  roiHené,  en  date  de  1452  (Merlin, 
Réf.,  v°  Pêche,  spct.  2,  g  H  ).  Suivant  une  consultation  délibérée 

à  Marseille  en  1787  par  Pascalis  et  Portails,  l'institution  des 
prud'hommes-pêcheurs  aurait  existé  dans  cette  ville  dès  le  se 
siècle.  —  Pardessus,  Cotleclion  des  lois.waritimes  antérieures 
au  xviii^  siècle,  t.  4,  p.  238. 

3.  —  De  nombreuses  lettres  patentes  des  rois  de  France  et 
une  série  d'arrêts  du  conseil  confirmèrent  l'antique  prud'homie 
des  pêcheurs  de  Marseille  ^V.  lettres  patentes  de  1481,  1536, 
juin.  1557,  nov.  1564,  nov.  1622,  nov.  1629,  sept.  1647,  mars 
1660,  oct.  1723;  Arrêts  du  conseil,  mars  1728,  lévr.  1736,  mai 
1738,  févr.  1755,  mars  1786).  —  Beaussant,  Code  maritime,  t.  2, 
p.  374;  Pardessus,  Collection  des  lois  maritimes  antérieures  au 
STiii"  siècle,  l.  4,  p.  239. 

4.  —  A  Toulon,  la  juridiction  des  prud'hommes-pêcheurs  était 
réglée  par  des  lettres  patentes  d'avr.  1618,  s^pl.  1662  et  par  des 
arrêts  du  conseil  d'octobre  1776  et  d'avril  1778.  —  Beaussant, 
Code  maritime,  t.  2,  p.  375. 

5.  —  Quant  aux  juridictions  de  prud'hommes-pêcheurs  qui 
existaient  dans  quelques  autres  ports  de  la  Méditerranée,  elles 
suivaient  les  règlements  de  iMarseille  et  de  Toulon.  —  Merlin, 
Rép.,  V  Pèche,  sect.  2,  §  H,  Beaussant,  Code  maritime,  t.  2, 
p.  375. 

6.  —  L'ordonnance  sur  la  marine  d'août  1681  ne  consacre  à 
l'institulion  des  prud'hommes-pêcheurs  qu'une  seule  disposition 
relative  au  mode  d'élection  Uit.  VIII,  art.  6). 

7.  —  La  juridiction  des  prud'hommes-pêcheurs  a  été  décrite 
par  Valin.  «  Chaque  année,  dil-il,  à  la  seconde  fête  de  Noël,  les 
patrons  pêcheurs,  qui  sont  en  grandnombre  à  Marseille,  s'assem- 
blent dans  leur  salle,  en  présence  du  lieutenant  ou  de  son  repré- 
sentant, et  du  procureur  du  roi  de  l'amiraulé,  qui  sont  invités  à 
y  assister.  Ils  élisent  quatre  prud'hommes  d'entre  eux,  qui  de- 
viennent leursjuges  souverains  pour  tout  ce  qui  concerne  la  po- 
lice de  la  pêche  aussitôt  qu'ils  ont  prêté  serment.  La  manière 
dont  ces  prud'hommes  exercent  le.r  juridiction  est  toute  singu- 
lière. Ils  ne  tiennent  leurs  audiences  que  le  dimanche,  à  deux 
heures  de  relevée.  Par  le  privilège  qu'ils  ont  de  jugei-  souverai- 
nement sans  forme  ou  figure  de  procès,  sans  écriture,  ni  qu'il 
soit  question  d'avocats  ni  de  procureurs;  ils  n'ont  pas  non  plus 
de  greffier,  parce  que  leurs  jugements  ne  s'écrivent  point  et 
s'exécutent  sur-le-champ.  Rien  de  plus  sommaire  que  la  procé- 
dure usitée  dans  cette  sorte  de  tribunal.  Le  pêcheur  qui  a  quel- 
que plainte  à  former  conire  son  confrère  pour  contravention  à  la 
police  de  la  pêche,  ou  quelque  demande  à  lui  faire  à  l'occasion 
de  leur  profession,  va  trouver  le  garde  de  la  communauté,  et,  en 
mettant  deux  sous  dans  la  boite,  il  dit  d'assigner  un  tel.  Le  di- 
manche suivant,  le  défendeur,  avant  d'être  écoulé,  met  aussi  deux 
sous  dans  la  boite,  et  ce  sont  la  toutes  les  épices  des  juges.  Cela 
fait,  les  deux  parties  <  isent  leurs  raisons  ;  après  quoi  les  prud'- 
hommes prononcent  leur  jugement.  Celle  des  parties  qui  suc- 
combe paie  sur-le-champ  et  sans  appel  la  somme  à  laquelle  elle 
est  condamnée;  faute  de  quoi  le  garde  va  saisir  sa  barque  et  ses 
filets,  dont  mainlevée  n'est  accordée  que  moyennant  le  paiement 
du  jugé.  On  ne  connaît  point  d'autres  formalités  dans  celte  juri- 
diction, et  la  chicane  n'y  a  du  tout  point  entrée.  Cette  juridic- 
tion a  de  quoi  surprendre  par  sa  singularité  et  par  le  droit  de 
souveraineté  qui  y  est  attaché;  mais  on  ne  sera  pas  moins 
étonné  de  son  ancienneté  et  de  l'attenlion  que  nos  rois  ont  eue 
de  la  maintenir  dans  tous  les  temps  ■•.  —  Commentaire  de  l'or- 
donnance aur  la  marine  de  1681 .  Iiv.  5,  lit.  8,  art.  1. 


8.  —  Un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  rendu  le  16  mai  1738, 
«  maintint  et  confirma  les  prud'hommes  élus  eu  la  manière 
accoutumée  des  patrons  pêcheurs  de  la  ville  de  .Marseille,  et  ce, 
suivant  el  conformément  à  leurs  tilres,  dans  le  droit  de  connaître 
seuls,  dans  l'étendue  des  mers  de  Marseille,  de  la  police  de  la 
pêche,  el  de  juger  souverainement,  sans  forme  ni  figure  de  pro- 
cès et  sans  écritures,  ni  appeler  avocats  ou  procureurs,  les  con- 
traventions à  ladite  police,  par  quelques  pêcheurs,  soit  français 
ou  étrangers,  fréquentant  lesdites  mers,  qu'elles  soient  cominises, 
et  tous  les  différends  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  ladite 
profession  entre  lesdils  pêcheurs  ». 

9.  —  L'arrêt  de  1738  décida  ainsi  en  faveur  des  prud'hommes 
la  question  de  compétence  qu'avaient  soulevée  les  pêcheurs 
catalans  exerçant  leur  profession  dans  les  mers  de  Marseille 
lorsqu'ils  avaient  refusé  de  reconnaître  cette  juridiction,  en  s'a- 
dressant  à  l'amirauté  de  Marseille  et  sur  l'appel  au  parlement 
d'Aix,  pour  être  dispensés  de  contribuer  aux  charges  de  la 
communauté  des  pêcheurs.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Péehe,  sect.  2, 

10.  —  L'arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1786,  rétormanl  l'arrêt 
du  29  mars  1776  qui  avait  suspendu  la  juridiction  des  prud'- 
hommes à  Marseille,  la  rétablit  conformément  aux  anciennes 
ordonnances.  Il  reproduit  à  peu  près  le  texte  de  l'arrêt  de 
1738. 

li.  -r-  Le  décret  des  8-12  déc.  1790,  renouvelant  sur  ce  point 
les  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  rendu  en  1738  décida  que 
ic  les  pêcheurs  catalans  et  autres  étransers  domiciliés  ou  sta- 
tionnés à  Marseille  et  sur  les  côtes  de  Provence,  seraient  sou- 
mis, comme  les  nationaux,  à  la  juridiction  des  prud'hommes 
dans  les  lieux  où  il  v  en  a  d'établis  (celle  de  Marseille  est  main- 
tenue)  »(art.  2).  Suivant  l'art.  4,  les  pêcheurs  catalans  domi- 
ciliés à  .Marseille  étaient  appelés  aux  assemblées  el  délibérations 
de  la  communauté  des  pêcheurs,  et  "  pouvaient  être  élus 
prud'hommes  aux  mêmes  tilres  et  conditions  que  les  natio- 
naux ». 

12.  —  Aux  termes  de  l'art.  9.  «  l'Assemblée  nationale,  pre- 
nant en  considération  la  pétition  de  la  ville  de  Cassis,  pour  le 
rétablissement  dans  son  port  de  la  juridiciion  des  prud'hommes 
dont  elle  jouissait  anciennement,  décrète  que  ladite  juridiction 
y  sera  rétablie,  et  qu'il  sera  accordé,  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée, de  pareils  établissements  à  tous  les  ports  qui  en  feront 
présenter  la  demande  par  les  municipalités  et  corps  administra- 
tils  des  lieux. 

13.  —  Un  autre  décret  du  17  mars  1791,  sanctionné  le  lOavril 
suivant,  «  autorise  la  communauté  des  patrons  pèctieurs  et 
prud'hommes  de  la  ville  de  Cassis,  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  à  suivre  les  règlements  de  celle  des  patrons  pêcheurs 
el  prud  hommes  de  la  ville  de  Toulon  ». 

14.  —  La  juridiction  des  prud'hommes-pêcheurs  de  Toulon 
avait  été  confirmée  par  un  décret  des  9-19  janv.  1791.  D'autres 
prud'hommes  furent  confirmés  ou  établis.  —  \'.  Décr.  4-20  mars 
1791  (Cannes);  9-15  tivr.  1791  (SainlTropès  ;  3  avr.  1792  i  Anti- 
bes,  Bandol  et  Saint-Nazaire)  (Var);  .\rr.  cons.,  23  mess,  an  IX 
(Martigues  ;  23  mess,  an  LK  (Saiot-Laurent-de-la-Salanque, 
Bages  el  Leucate);  22  niv.  an  XI  (île  d'Elbe);  26  prair.  an  XI 
(La  Seyne\  etc. 

15.  —  Pour  remédier  à  l'inconvénient  de  juridictions  s'exer- 
çanl  dans  un  territoire  trop  restreint,  des  réunions  de  prud'- 
homies  ont  été  opérées  (V.  une  ordonnance  du  18  août  1819, 
réunissant  la  prud'homie  de  Sérignan  à  celle  d'Agde  et  une  or- 
donnance du  18  sept.  1834,  réunissant  la  prud'homie  de  Six- 
Fours  I  Var)  à  celle  de  Saint-Nazaire)  Var).  —  Beaussant,  Code 
maritime,  t.  2,  p.  383  et  384.  —  Mais  ces  mesures  ont  été  rap- 
portées. Le  décret  du  10  déc.  1871  et  celui  du  6  juin  1873  ont 
divisé  respectivement  les  prud'hnmies  de  Saint-Nazaire  (Var^  et 
d'Agde  en  deux  prud'homies  distinctes. 

16.  —  Un  règlement  du  24  juill.  1816,  confirmant  en  grande 
partie  un  règlement  de  l'amirauté  de  Saint-Malo  du  16  août  1766 
el  un  arrêt  du  Conseil,  du  20  juill.  1787,  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  celle  ville.  Ce  conseil,  sous  la  présidence  du 
commissaire  de  la  marine,  devait  juger  les  contestations  entre 
les  pêcheurs  d'huîtres  des  baies  de  Cancale  et  de  Granville.  — 
Leral  de  Magnitol  et  Huard-Delamarre,  Dictionnaire  de  droit 
public  et  administratif,  v°  Prud'hommes,  sect.  2. 

17.  —  L'ancienne  juridiction  des  prud'hommes-pêcheurs  sub- 
siste en  vertu  des  décrets  révolutionnaires  qui  l'ont  maintenue 
avec  ses  formes  traditionnelles.  Un  projet  de  loi  préparé  en  1847 
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par  le  Gouvernement  n'al)nutil  point.  Quehnics  années  plu»  lard 
i'inslitulion  cessa  d'iHre  ri^gie  uniquement  par  des  actes  anciens 
et  par  la  coutume,  et  fut  modifiée  en  conformité  des  nouveaux 
règlements  sur  la  pèche. 

18.  —  Le  décret-loi  du  9  janv.  1852,  sur  l'exercice  de  la 
pèche  oAtiére,  a  dél'ëré,en  elîet,  aux  tribunaux  correctionnels 
«  toutes  poursuites  en  raison  des  infractions  commises  à  la 
présente  loi  et  aux  détrels  et  arrêtés  rendus  en  exécution  des 
art.  3  et  4  "(art.  18).  Il  ne  reste  plus  aux  prud'hommes-pécheurs 
que  le  droit  de  concourir  avec  d'autres  agents  de  la  police  ma- 
ritime A  la  recherche  et  à  la  constatation  des  infractions  (art. 
I6i. 

10.—  Cette  disposition  de  l'art.  Iti,  Décr.-L.  9  janv.  1852,  a 
été  confirmée  par  les  décrets  du  4  juill.  18o3  portant  règlement 
sur  la  pèche  maritime  cùtiére  dans  chacun  des  quatre  premiers 
arrondissements  maritimes  :  Cherbourg,  Brest,  LorienI  et  Hoche- 
fort.  Les  prud'hommes-[)écheurs,"  qui  peuvent  être  établis  dans 
les  quartiers  où  la  pêche  a  de  l'importance  »  (art.. 5),  ■<  concourent 
&  faire  exécuter  les  lois  et  règlements  concernant  la  pêche  cù- 
,lière,  et  A  assurer  la  répression  des  contraventions  v  relatives  » 
(art.  9,  al.  1).  —  V.  Décr.  19  nov.  1850,  art.  17,  in  'fine. 

20.  —  Le  décret  du  19  nov.  1859,  sur  la  police  de  la  pèche 
côtière  dans  le  cinquième  arrondissement  maritime,  réglemente 
l'instiliilion  des  prud'hommes-pécheurs  de  la  .Méditerranée 
(art.  4  et  8.1  Plusieurs  de  ses  dispositions  ont  été  modifiées  par  le 
décret  du  20  oct.  ISIl. 

21.  — Il  convient  de  remarquer  que  les  capitaines  prud'hommes 
du  banc  de  Terre-Neuve  pour  la  pèche  de  la  morue  n'ont  de 
commun  que  le  nom  avec  les  prud'hommes-pécheurs.  —  Plocque, 
De  la  mar  et  de  la  niivi(jution  maritime,  n.  110,  p.  206  et  s., 
n.  147,  p.  278  et  s.  —  V.  sur  leurs  attributions  suprà,  w"  Ptihe 
maritime,  n.  75  et  s. 

CHAPITRE  II. 

LES      PRUd'iIOMIES     DE     PÊCHEUR.S     DANS     LRS    QUATHE     PHEMIEHS 
ARRONDISSEMENTS    MARITIMES. 

22.  —  Les  décrets  du  4  juill.  1853  contiennent  une  réglemen- 
tation spéciale  de  l'institution  dans  les  quatre  premiers  arron- 
dissements maritimes.  Les  prud'hommes  sont  nommés  sur  la 
proposition  des  commissaires  de  l'inscription  maritime,  par  le 
préfet  maritime  dans  le  sous-arrondissement  de  Cherbourg  ,  et 
dans  les  sous-arrondissements  du  Havre  et  de  Dunkerque,  par 
le  chef  du  service  de  la  marine  dans  ces  ports  (Décr.  impér., 
4  juill.  1853,  portant  règlement  sur  la  pêche  maritime  côtière 
dans  le  premier  arrondissement  maritime  Cherbourg),  art.  6) 

23.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  «  les  prud'hommes  sont  choisis 

Î)armi  les  anciens  patrons  de  bateuu,  les  maîtres  au  cabotage, 
es  capitaines  au  long  cours,  les  armateurs  de  bateaux  de  pêche 
et  les  anciens  administrateurs  ou  otficiers  de  la  marine  possé- 
dant des  connaissances  spéciales  en  matière  de  pêche  ». 

24.  — Le  préfet  maritime  ou  les  chefs  du  service  de  la  marine, 
suivant  les  cas,  fixent  le  nombre  des  prud'hommes-pêcheurs  en 
tenant  compte  de  l'importance  de  la  pèche  dans  les  localités  où 
ils  sont  établis  (art.  8). 

25.  —  Indépendamment  de  leurs  attributions  de  police,  les 
prud'hommes  ont  mission  de  recueillir  les  renseignements  de 
nature  à  intéresser  l'industrie  de  la  pêche.  Ils  les  communiquent 
aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  sous  l'autorité  des- 
quels ils  sont  placés  (art.  9,  al.  2). 

26. —  Les  fonctions  de  prud'hommes-pécheurs  sont  gratuites, 
mais  le  temps  pendant  lequel  elles  sont  exercées  compte  comme 
service  sur  les  bâtiments  de  la  flotte  (art.  10). 


CHAPITRE  m. 

LES  PRUD'HOMIES  DE  PÉCHEURS    DANS  LE  CINQUIÈME 
ARRONDISSEMENT. 

Section  I. 
Organisation. 

27.  —  Les  communautés  ou  juridictions  de  pécheurs  connues 
dans  la  Méditerranée  sous  le  nom  de  prud'homies  ont  étéréorgani- 


s-^es,  et  leurs  attributions  définies  et  limitées  par  le  décret  de  1 859, 
i|ui  abroge  tous  les  actes  antérieurs  sur  la  matière  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  à  ses  propres  dispositions  (art.  4). 

28. —  Selon  les  nouveaux  règlements,  les  membres  des  com- 
munautés de  prud'hommes  sont  exclusivement  n  les  patrons  pé- 
cheurs titulaires  d'un  rôle  d'équipage  qui  ont  exercéleur  profes- 
sion pendant  un  an  dans  la  circonscription  de  la  prud'homie  à 
laquelle  ils  deman<lent  a  appartenir  (Décr.  19  nov.  1859,  art.  3, 
modifié  parle  décret  du  20  oct.  1871  .  La  liste  des  patrons  pé- 
cheurs est  constamment  affichée  dans  la  salle  de  la  prud'homie. 
Les  inscriptions  et  les  radiations  n'ont  heu  que  sur  la  produc- 
tion d'une  pièce  émanée  de  l'autorité  maritime  énon(;anl  les 
titres  d'admission  ou  les  motifs  de  radiation  (Décr.  de  1859, 
art.  9). 

29.  —  La  prud'homie  réunie  en  assemblée  générale  est  pré- 
sidée parle  commissaire  de  l'inscription  maritime  ou  à  son  défaut 
par  un  fonctionnaire  du  commissariat  avant  rang  d'officier  (Décr. 
de  18,59,  art.  10). 

30.  —  A  la  différence  des  prud'hommes-pécheurs  exerçant 
leurs  fonctions  dans  les  quatre  premiers  arrondissements  mari- 
times, ceux  de  la  Méditerranée  sont  élus  par  les  patrons-pê- 
cheurs. 

3i.  —  Le  nombre  des  prud'hommes-pêcheurs  est  de  trois  ou 
de  cina.  Il  est  déterminé  par  le  préfet  maritime  suivant  l'impor- 
tance des  juridictions  (Décr.  de  1859,  art.  6). 

32.  —  Les  prud'hommes  sont  choisis  parmi  les  membres  de  la 
communauté figésdequarante  ansetayant exercé  la  péchependant 
six  ans  dans  la  juridiction  (Décr.  19  nov.  1859,  art.  7,  g  1,  modifié 
par  le  décret  du  20  oct.  1871'.  Les  fonctions  de  prud'hommes  ne 
peuvent  être  exercées  que  par  les  marins  français  ou  naturalisés 
(Décr.  19  nov.  1859,  art.  7,  §  2j.  Pour  les  autres  conditions  d'éli- 
gibilité, V.  l'art.  S. 

33.  —  L'élection  a  lieu  le  premier  dimanche  de  la  dernière 
quinzaine  de  décembre  ou  le  lendemain  de  Nonl.  L'assemblée 
électorale  est  présidée  par  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time ou  par  un  fonctionnaire  du  commissariat  ayant  rang  d'offi- 
cier. Le  bureau  est  formé  par  les  prud'hommes  en  exercice  (art. 

34.  —  Kn  vertu  du  décret  de  1859,  les  membres  de  la  com- 
munauté, sur  l'appel  nominal  fait  par  le  secrétaire-archiviste, 
exprimaient  leur  suffrage  à  haute  voix  (art.  H).  Cette  disposition 
a  été  modifiée  par  le  décret  du  20  oct.  1871.  Désormais,  l'élec- 
tion a  lieu  au  scrutin  secret  (art.  Il,  ,§2  nouveau). 

35.  —  Les  élections  sont  in'lividuelles  en  ce  sens  qu'elles 
commencent  par  le  président,  lequel  doit  être  choisi  exclusive- 
ment parmi  les  anciens  prud'hommes,  et  se  continuent  par  ordre 
de  priorité  jusqu'à  celui  qui  occupera  le  dernier  rang  (art.  12). 
La  majorité  absolue  des  voix  est  requise  au  premier  tour  de 
scrutin,  mais  au  second,  la  majorité  relative  suffit  (art.    13). 

36.  —  Il  est  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  l'élection  d'un 
suppléant  prud'homme  dans  les  localités  où  les  prud'hommes 
sont  au  nombre  de  trois  ;  on  nomme  deux  suppléants  dans  celles 
où  les  prud'hommes  sont  au  nombre  de  cinq.  L^s  suppléants 
remplacent  les  prud'hommes  titulaires  en  cas  d'empêchement, 
pour  cause  de  maladie  constatée,  ou  autres  motifs  dont  l'appré- 
ciation appartient  au  commissaire  de  l'inscription  maritime 
(art.  14). 

37.  —  La  durée  des  fonctions  est  limitée  à  une  année,  mais 
les  prud'hommes-pécheurs  sont  indéfiniment  rééligibles,  à  la 
condition  de  réunir,  dans  les  élections  postérieures  à  la  première, 
la  majorité  absolue  des  suffrages  (art.  15). 

38.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  prud'hommes-pêcheurs 
sont  tenus  de  prêter  serment  entre  les  mains  dj commissaire  de 
l'inscription  maritime  et  devant  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  ils  sont  domiciliés  (art.  Ifi  et  18). 

39.  —  Les  fonctions  de  prud'hommes  sont  gratuites  (Décr. 
de  1859,  art.  21);  mais  à  titre  d'indemnité  de  frais  de  costume 
et  autres  résultant  de  leur  charge,  il  est  accordé  une  allocation 
proportionnée  aux  ressources  de  la  communauté.  En  outre,  des 
frais  de  déplacement  peuvent  être  alloués  dans  certains  cas 
(Même  article). 

Section  II. 

Attributions. 

40.  —  Dans  le  cinquième  arrondissement  maritime,  les  attri- 
butions des  prud'hommes-pêcheurs  peuvent  se  diviser  en   trois 
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catégories  :  la  première  comprenant  les  attributions  juridiction- 
nelles; la  seconde,  les  attributions  de  police;  la  troisième,  les  at- 
tributions administratives. 

§  1.  Atlributions  juridictionnelles. 

41.  —  Les  atlributions  juridictionnelles  des  prud'hommes- 
pêcheurs  sont  fort  amoindries.  D'une  manière  générale,  la  com- 
pétence de  la  prud'homie  ne  subsiste  guère  plus  qu'en  matière 
civile.  «  On  ne  pouvait,  en  effet,  maintenir  une  procédure  som- 
maire et  primitive  en  présence  des  peines  sévères  que  prononce 
aujourd'hui  la  loi  sur  la  pèche  côtière  ».  —  Plocque,  Ue  la  mer 
et  de  la  navigation  maritime,  1870,  p.  233. 

42.  —  Dans  le  temps  même  où  la  juridiction  pénaledes  prud'- 
hommes-pêcheurs de  la  iMéditeiranée  s'exerçait  en  conformité 
des  anciens  usages,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  les  déci- 
sions par  lesquelles  les  prud'hommes-pêcheurs  réprimaient  les 
infractions  de  leur  compétence  devaient  être  assimilées  à  celles 
qui  émanaient  des  juridictions  disciplinaires  et  ne  faisaient  point 
dès  lors,  obstacle  à  l'action  publique  qui  pouvait  être  exercée 
sans  qu'il  y  eût  violation  de  la  maxime  :  non  bis  in  idem.  — 
Cass.,  8avr.  1836,  lS.  36.1.276,  P.  chr.] 

43.  —  Les  prud'hommes-pêcheurs,  dans  les  cas  énumérés  par 
le  décret  du  19  nov.  1859  jart.  47!  peuvent  encore  prononcer  des 
amendes  de  1  fr.  à  40  fr.  contre  ceux  de  la  profession  qui 
auraient  lésé  les  intérêts  de  la  communauté  ou  contrevenu  aux 
règles  et  usages  adoptés  pour  le  partage  de  la  mer  entre  les 
pêcheurs. 

44.  —  En  matière  civile,  les  attributions  juridictionnelles  des 
prud'hommes-pêcheurs  sont  ainsi  déterminées  par  le  décret  de 
1859,  art.  17  :  <'  Ils  connaissent  seuls,  exclusivement  et  sans 
appel,  révision  ou  cassation,  de  tous  les  différends  et  contesta- 
tions entre  pêcheurs  survenues  à  l'occasion  de  laits  de  pêche, 
manœuvres  et  dispositions  qui  s'y  rattachent,  dans  l'étendue  de 
leur  juridiction.  » 

45.  —  Devant  la  juridiction  des  prud'hommes-pêcheurs,  la 
procédure  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  décret  de  1859  a  garde 
son  caractère  traditionnel  de  simplicité.  Lorsqu'un  pêcheur 
a  quelques  plaintes  à  former  contre  un  autre  pêcheur,  il  s'adresse 
au  secrétaire-archiviste  et  le  charge  de  faire  citer  la  partie  ad- 
verse pour  le  dimanche  suivant.  Le  secrétaire-archiviste  doit, 
sous  peine  de  destitution,  faire  cette  notification  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose  et  inTormer  le 
premier  prud'homme  de  l'existence  de  la  contestation.  A  la  plus 
prochaine  séance,  sans  autre  forme  de  procès  ni  écritures,  ni 
ministère  d'avoué,  d'avocat  ou  autre  personne,  le  président  appelle 
à  la  barre  le  demandeur  et  le  défendeur.  Les  débats  ont  lieu  en 
audience  publique.  Le  tribunal  entend  des  témoins  s'il  y  a  lieu, 
et  après  avoir  délibéré  secrètement,  prononce  la  sentence  qui  est 
rédigée  et  signée  sur  papier  libre  et  sans  frais  par  le  secrétaire- 
archiviste  de  la  prud'homie.  Le  défendeur  qui  fait  défaut  est 
condamné  aux  fins  de  la  demande,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de 
l'impûssibililé  où  il  s'est  trouvé  de  se  présenter.  Dans  ce  cas 
l'affaire  est  remise  au  dimanche  suivant  ,  Décr.  19  nov.  1859,  art. 
24  . 

46.  —  Les  sentences  des  prud'hommes  sont  immédiatement 
exécutoires.  Four  contraindre  la  partie  condamnée,  la  saisie  de  sa 
barque  et  de  ses  filets  peut  être  opérée  par  le  garde  de  la  com- 
munauté (Décr.  19  nov.  1839,  art.  25). 

47.  —  Les  prud'hommes-pécheurs  statuent  sans  appel,  révision 
ou  cassation.  Avant  le  décret  du  19  nov.  1839,  les  jugements  des 
prud'hommes-pêcheurs  en  matière  civile,  dispensés  de  la  forma- 
lité de  l'écriture  étaient  par  cela  même  et  nécessaiiemenl  allran- 
cbis  du  recours  direct  en  cassation.  —  Cass.,  13  juill.  1847,  Mar- 
quis de  Galiffet,  [S.  48.1.400,  P.  48.2.179,  D.  47.1.243] 

48.  —  L'état  de  droit  antérieur  s'est  maintenu,  sans  modifi- 
cation à  ce  point  de  vue.  —  Montpellier,  3  avr.  1836,  Chauvain, 
[S.  56.2.525,  P.  37.174,  D.  57.2.3]  —  Trib.  civ.  Marseille,  26  nov. 
1885,  Soum,  [Rev.  int.  de  dr.  marit.,  1885-1886,  p.  503] 

4y.  —  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  connaître  des  de- 
mandes en  dommages-inlérèls  dirigées  contre  les  prud'hommes- 
pêcheurs  à  raison  des  sentences  rendues  par  eux  dans  les  limites 
de  leurs  attributions.  Un  pêcheur  appelé  devant  la  prud'homie 
de  .Marseille  à  l'occasion  d'un  didérend  de  pêche  survenu  entre 
lui  et  un  patron  voisin  ne  se  présenta  pas  et  fut  pour  ce  fait  con- 
damné à  40  tr.  d'amende.  Il  dut  être  procédé  pour  l'exécution 
de  cette  sentence  à  la  saisie  de  sa  barque   et  de  ses  engins  de 


pêche.  Le  tribunal  de  Marseille  saisi  d'une  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  le  pêcheur  contre  les  membres  de  la 
prud'homie,  admit  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  maritime 
et  se  déclara  incompétent.  —  Trib.  civ.  Marseille,  26  nov.  1883, 
précité. 

50.  —  La  décision  des  prud'hommes-pêcheurs  de  .Marseille 
et  les  actes  d'exécution  qui  l'avaient  suivie  constituaient  en 
effet  l'exercice  régulier  de  leur  juridiction.  Ils  échappaient  à  ce 
titre,  et  par  applicatios  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, àl'appréciation  des  trlbunauxordinaires.  —  Mêmejugement. 

51.  —  Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  les  prud'- 
hommes-pêcheurs, ayant  le  caractère  de  juges,  auraient  droit 
à  la  garantie  exceptionnelle  que  ia  loi  accorde  à  tous  les  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  poursuivis  à  raison  de  crimes  relatifs  à 
leurs  fonctions.  —  .Montpellier,  17  mars  1846,  Hoslalricb,  [S. 
47.2.473,  P.  47.2.173,  D.  47.2.178]—  V.  supra,  V  Compétence 
criminelle,  n.  87  et  s. 

52.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  depuis,  que  les 
prud'hommes-pêcheurs  inculpés  d'un  délit  commis  soit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  hors  de  leurs  fonctions,  ne  pou- 
vaient revendiquer  la  juridiction  extraordinaire  établie  au  profil 
de  certains  magistrats  et  fonctionnaires  par  les  art.  479  et  483, 
G.  instr.  crim.  —  Cass..  19  juin  1847,  Galiffet,  [S.  47.1.667,  P. 
47.2.177,  D.  47.1.214] 

53.  —  Le  conllil  de  juridiction  entre  deux  prud'homies  pré- 
tendant à  la  connaissance  de  la  même  affaire  est  porté  par  la 
voie  hiérarchique  devant  le  préfet  maritime  ou  le  chef  du  ser- 
vice de  la  marine,  si  les  deux  prud'homies  sont  situées  dans  le 
même  sous-arrondissemenl,  et  devant  le  préfet  maritime  si  elles 
sont  situées  dans  deux  sous-arrondissements  différents  (Décr.  de 
1859,  art.  27;. 

54.  —  L'exercice  de  la  juridiction  des  prud'hommes-pêcheurs 
a  lieu  sous  la  surveillance  des  autorités  maritimes.  Aux  termes 
de  l'art.  26,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  l'adminis- 
trateur de  la  marine  ou  le  syndic  des  gens  de  mer,  suivant  les 
localités,  assistent,  quand  ils  le  jugent  convenable,  aux  séances 
el  délibérations  du  tribunal,  mais  seulement  afin  de  s'assurer 
que  tout  s'y  passe  régulièrement. 

§  2.  Alliibulions  de  police. 

55.  —  Sous  l'autorité  du  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time, les  prud'hommes-pêcheurs  exercentdes  fonctions  de  police. 
Afin  de  prévenir  autant  que  possible  les  rixes,  dommages  ou 
accidents,  ils  sont  spécialement  chargés  de  régler  entre  les  pé- 
cheurs la  jouissance  de  la  mer  et  des  dépendances  du  domaine 
public  maritime  ;  de  déterminer  les  postes,  tours  de  rôle,  sorts 
ou  baux,  stations  et  lieux  de  départ  alîectés  à  chaque  genre  de 
pèche;  d  établir  l'ordre  suivant  lequel  les  pêcheurs  devront 
caler  leurs  filets  de  jour  el  de  nuit;  de  fixer  les  heures  de  jour 
el  de  nuit  au.xquelles  certaines  pêches  devront  faire  place  à 
d'autres;  enfin  de  prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  el  de  pré- 
caution qui,  à  raison  de  leur  variété  et  de  leur  multiplicité,  ne 
sont  pas  prévues  par  le  présent  décret  (Décr.  19  nov.  1859, 
art.  17,  §2  et  s.). 

56.  —  Agents  de  la  police  maritime,  les  prud'hommes- 
pêcheurs,  conlorœément  à  l'art.  16,  Décr. -Loi  9  janv.  1852, 
concourent  à  la  recherche  et  à  la  constatation  des  infractions  en 
matière  de  pèche  côtière  Décr.  19  nov.  1859,  in  fine).  En  tant 
qu'ils  s'acquittent  de  ces  fonctions,  ils  reçoivent  des  ordres  des 
commissaires  el  administrateurs  de  l'inscription  maritime  et 
obéissent  aux  réquisitions  des  inspecteurs  des  pêches  et  des 
syndics  des  gens  de  mer.  Leurs  rapports  et  procès-verbaux  sont 
remis  dans  les  vingt-quatre  heures,  après  avoir  été  revêtus  des 
formalités  voulues,  entre  les  mains  du  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  (Décr.  19  nov.  1859,  art.  20). 

57.  —  Les  prud'hommes-pêcheurs  ne  sont  pas  obligés  de  se 
faire  assister  par  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police 
pour  la  visite  des  pêcheries,  alors  que  ces  pêcheries  ne  sont 
l'accessoire  d'aucune  habitation.  En  conséquence,  le  refus  de 
laisser  opérer  la  visite  requise  par  deux  prud'hommes-pêcheurs 
dans  un  magasin  situé  sur  le  port,  el  uniquement  alTecté  au  dé- 
pôt provisoire  el  à  la  salaison  du  poisson  provenant  de  la  pèche, 
donne  lieu  à  l'application  des  peines  édictées  en  cas  de  résis- 
tance par  le  décret-loi  du  9  janv.  1852.  art.  8  el  14.  —  Cass. 
crim.,  13  juill.  1865,  Guaitella,  [S.  63.1.467,  P.  65.1209,  D.  66. 
3.342] 
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§  3.  Atlrihutions  administratives. 

58.  —  Les  attribulions  administratives  des  prud'hommes-pê- 
rheurs  se  rapportent  à  la  f,'eslion  des  affaires  de  la  communauté. 
Les  prud'hommes  s'asspmblent  tous  les  dimanclies,  el  toutes 
les  fois  que  les  besoins  l'exigent,  dans  la  salle  de  la  prud'tiomie, 
sous  la  présidence  du  premier  prud'homme  (Décr.  de  )S59,  art. 
2;)i.  Ils  sont  assistés,  dans  l'administration  des  alTaires  de  la  com- 
munauté, par  un  secrétaire-archiviste  et  un  trésorier,  choisis  soit 
parmi  les  membres  de  la  communauté,  soit  en  dehors  (art.  29). 
iùiliîi  un  ou  plusieurs  gardes  sont  attachés  à  chaque  prud'homie 
el  remplissent  notamment  les  fonctions  d'huissier  dans  les  au- 
diences et  les  assemblées  larl.  32  et33i.  Four  les  détails  de  l'ad- 
ministration de  la  communauté,  V.  au  surplus,  les  art.  3o  et  s 

Section  III. 
I>l8clpllne. 

5!).  —  La  discipline  des  prud'hommes-pécheurs  appartient  aux 
autorités  de  la  marine.  Le  préfet  maritime  a  le  droit  de  les  ré- 
voquer après  une  enquête  faite  par  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  (Décr.  de  18,')9,  art.  221.  Un  prud'homme  révoqué 
ne  peut  être  réélu  qu'à  la  troisième  élection  annuelle,  à  compter 
du  jour  de  sa  révocation.  Le  temps  d'exercice  d'un  prud'homme 
révoqué  ne  compte  pas  pour  obtenir  la  présidence  dévolue  selon 
les  règles  fi.xées  par  l'art.  12. 

<»0.  —  La  prud'homie  peut  être  dissoute  par  le  ministre  de  la 
Marine,  sur  la  proposition  du  préfet  maritime  ou  du  chef  de  ser- 
vice de  la  marine.  Il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections,  mais 
les  candidats  élus  ne  restent  en  fonctions  que  pendant  la  période 
qui  reste  à  courir  jusqu'au.x  élections  annuelles  (art.  22,  !;  2).  Les 
membres  d'une  prud'homie  dissoute  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  l'intervalle  d'une  année  au  moins  à  compter  du  jour  de 
la  dissolution.  Par  une  décision  analogue  à  celle  qui  est  prise  à 
l'égard  des  prud'hommes  révoqués,  les  membres  d'une  prud'ho- 
mie dissoute  ne  sont  pas  admis  à  compter  leur  temps  d'exercice 
en  vue  de  la  présidence  lart.  22,  j-  4  et  5i. 

61.  —  La  sanction  des  dispositions  relatives  à  la  discipline 
est  l'exclusion  de  la  communauté  pour  un  an  au  moins  et  trois 
ans  au  plus,  sur  l'ordre  du  commissaire  de  l'inscription  maritime 
(art.  22,  §6). 

PRYTANÉE  MILITAIRE.  -  V.  I-xules  milit.ures. 

PSEUDONYME.  —  V.  Noms  et  prénoms.  —  Proi'hiété  litti^- 

RAIRR  t:T  .■\RTISTH.il'E. 

PUBERTÉ.  —  V.  Makiaoe. 

PUBLICATIONS.  —  V.  Interdiction.  —  Lois'f.t  hécrets. 
—  Maiuaoe.  —  Saisie  immobilière.  —  Sociétés  commerchles. 

PUBLICITÉ.  —  V.  Atte.ntat  aux  moeurs  et  a  la  i'iueiir.  — 
Diii'AMATio.N.  —  Injure.  —  Outrai'.e. 

PUBLICITÉ    DES   DEBATS.    —   V.   Coi  r   d'assises.   — 

HUIS-CLOS.  — JfUEMENT  ET  ARUÈT.    —  TrIBINAUX. 

PUISAGE.  —  V.  Servitudes. 

PUISSANCE  MARITALE.  —  V.  Autorisation  de  femme 
marii-:e.  —  CûMaEni,:ANT.  —  Communauté  conjugale.  —  Dot.  — 
Femme.  —  ïhéatkes  et  spectacles. 
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C  civ.,  art.  8,  9.  12,  18,  19.  108,  141  et  s.,  148  el  s.,  173,  182, 
203  et  s.,  238,  302.  303.  307,  346,  361,  371  et  s..  389  el  s., 
450,468,477,1095,1384,  1388.  1389.  1398;  C.  comm.,  art.  2  ; 
C.  pén.,  art.  13,  66,  299,  312,  323,  334,  3.3S,  34s  et  s. 

Décr.  30  sept.  1807  {qui  autorise  l'afsnciution  religieuse  des 
liâmes  charitatiles  dites  du  Keluge  de  Saint-Michel),  art.  3;  — 
béer.  18  févr.  1809  {relatif  aux  congrégations  ou  maisons  hos- 


pitalières de  femmes,  art.  7;  —  Décr.  28  févr.  1810  (eontenant 
des  dispositions  relatives  aux  lois  or<janiques  du  Concordat),  ait. 4  ; 

—  L.  5  août  1850  {sur  l'éducntion  etle  yintronage  desjeunesdele- 
nus);  —  L.  7  déc.  1874  {relative  à  lu  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes);  —  L.  23  déc.  1874 
(rcidlive  à  la  protection  îles  enfants  du  premier  âge  et,  en  piir- 
tieutier,  des  nourrissons);  —  L.  9  avr.  1881  {portant  création 
d'une  caisse  it'épargne  postale),  art.  6,  21  ;  —  L.  28  mars  1882 
{sur  renseignement  primaire  otdigutotre) ,  —  Décr.  11  nov.  1885 

portant  règlement  du  service  el  du  régime  des  prisons  de  cour- 
tes peines,  affectées  à  l'emprisonnement  en  commun,  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction!  art.  30  et  31  ;  —  L.  20  juill. 
1886  i  relative  à  ta  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse), un.  13;  -  L.  2ti  juin  IS89  {sur  la  nationalité);  —  L.  15 
juill.  1889  (.sur  le  recrutementde  l'armée),  irl.")9;  —  L.  24  juill. 
iSS9  {sur  la  protection  lies  enfants  maltraités  ou  moralement  alian- 
donnés);  —  Déc.  4  aoiU  1894  {relatif  aux  engagements  et  ren- 
ijagemenls  dans  l'armée  coloniale),  art.  8;  —  L.  20  juill.  1895 
(Sur  les  caisses  d'épaigne  ,  art.  16;  —  L.  19  avr.  1898  sur  la  ré- 
pression des  violences,  voies  de  fait,  actes  de  cruauté  et  attentats 
commis  envers  les  enfants^;  —  L.  5  déc.  1901  {portant  adj^mction 
d'un  paragraphe  à  l'art.  :io7,  C.  pén.). 
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Bulletin  de  la  f!ociélé  d'éducation,  passim.  —  Bulletin  de  la 
Société  des  prisons,  1891,  p.  329,  337,  344,  728.  —  Observatiotis 
sur  diverses  applications  du  droit  de  puissance  paternelle  en  ce 
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Rev.  crit.,  1891,  p.  10  el  s.  —  De  ta  loi  du  ii  juill.  ISS9  et  de 
son  application  (Cliarinont)  :  Rev.  crit.,  1891,  p.  502  el  s.  —  De 
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CHAP.    L  —  Notions  générales  et  historiques  {n.  1  a  17). 
CH.'\P.  IL  —  Puissance  PATERiNELLE  SIR  les  enfants  légitimes. 

Sect.    I.  —  Attributs  de  la  puissance  paternelle  sur  les 
entants  légitimes  [n.  lf<  à  20,. 
.^1.  —  Droits  sur  la  personne  (n.  21). 
1°  Droit  d'éducatioD  (n.  22  à  26). 
2°  Droit  de  garde  et  de  surveillance  (n.  27  à  46). 
3°  Droit  de  correction  (n.  47  à  66). 
§  2.  —  Droits  sur  les  biens  (n.  67  à  69). 
§  3.  —  Attributs  constituant  la  puissance  paternelle  «  lato 
sensu  11  (n.  70  à  80). 

Sect.  II.  —  Titulaires  de  la  puissance  paternelle  sur  les 
enfants  légitimes  n.  81). 
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§  2.  —  Dissolution  du  mariage  ou  relâchement  du  lien  con- 
jugal. 
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2°  Divorce  et  séparation  de  corps  \u.  107). 


§  3.  —  Les  deux  parents  sont  morts  (n.  108  à  HO). 
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-  Déchéance  partielle  n.  335  et  336). 
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CHAPITRE    I. 

notions  générales  et  historiques. 

1.  —  La  puissance  paternelle  est  l'autorité  reconnue  par  la  loi 
aux  parents  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  Ce 
n'est  pas  u  n  pouvoir  délégué  aux  père  et  mère  par  l'Etal  ni  par  les 
enfants;  aussi  ancien  que  l'humanité  elle-même,  il  dérive  dudroit 
naturel  et  est  seulement  consacré  et  réglementé  par  le  droit  positif 
propre  à  chaque  nation.  Susceptible  sans  doute  d'un  perfectionne- 
ment dans  ses  applications  pratiques,  cette  institution  est  essen- 
tielle à  l'existence  de  la  l'amille  et  ne  saurait  jamais  èlre  suppri- 
mée par  un  législateur  quelconque.  On  a,  il  estvrai,  en  notre  siè- 
cle, révoqué  en  doute  et  le  caractère  primitifet  la  nécessité  même 
de  la  puissance  paternelle  comme  rouage  social  Bachofen,  Uut- 
terrecht:  Mac  Lennan,  Primitive  martoje ;  Giraud  Teulon,  Les 
origines  de  la  famille;  Post,  Die  Geschlechls  ^lenossenchaft  der 
Vrzeil  und  die  Entstehttng  der  Ehe  ;  Herbert  Spencer, Principes  de 
sociologie;  Lubback,  Origines  de  la  civilisation.  — V.  dans  un  sens 
analogue  :  May,  Eléments  de  droit  romain.  1"*  éd.,  p.  105  et  s.; 
Esmein,  Add.  au  livre  de  Gide  sur  la  condition  privée  de  la  femme, 
2«  éd.,  p.  30  et  s.,  et  observations  sur  Sumner-Maine,  Eludes 
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sur  l'nnr.ien  droit  et  la  rotitume  primith'e  [Nouv.  rev.  /iis<.,  1886, 
p.  432,  433);  (lourcelle-Seneuil,  Préparalion  à  l'élude  itu  droit: 
Jourdan,  L'économie  polititiue  et  le  droit  (Uev.d'écon.  pnl.,  Is87, 
p.  323);Naquet,  Rev.  Ideue,  1887,  p.  448;  Richard,  Essui  sur 
l'origine  de  l'idée  du  droit  ;Ta.riie,Transfurm<Uiunit  du  droit. — 
Mais  la  thèse  évohilionnisle  n'a  pas  irouvé  prande  faveur  dans 
le  monde  scientifique  (V.  Flach,  Cours  au  filleiie  de  France,  de 
t89l  à  1893;  Worms,  flu//.  lr,i.  coiiip.,  189:;,  p.'lo:t,  106,  Etudes 
sur  la  soriologie  et  le  ilroit;  Sumner-Maine,  Etudes  sur  l'ancien 
droit  et  ta  coutume  primitive,  p.  "2:>5,  310;  Westermarck,  Orvji- 
nes  du  mariiiyc.  dans  l'espèce  humuine,  p.  5!)- 129),  et  la  grande 
majorité  des  auteurs  fonde  la  puissance  paternelle  sur  le  droit 
naturel  antérieur  aux  lois  pos^ilives.  —  Valette,  Coile  civtt, 
p.  437;  Glasson,  Eléments  de  dr.  fr.,  t.  1,  p.  236;  Boislel,  Le 
droit  dans  la  famille;  Bauilry-Lacaritinerie,  t.  1,  n.  "96;  Aubry 
et  Rau,  Dr.  civ.  fr.,  4"  éd.,  t.  6,  ^  îi48,  p.  75;  Domal,  Les  lois 
civiles;Hnc,  Comm.  du  C.  cir.,  t.  3,  n.  159;  Puzier-Herman,  Pro- 
tection légale  des  enfants  contre  les  ahus  de  la  puissance  pater- 
nelle, p.  10;0scai'  de  Vallée,  Hev.  de  léf/isl.et  de  jurispr.,  I.  23, 
p.  233  et  s.;  Dum^ril,  fie  la  puissance  paternelle;  Taudi^re, 
Traité  de  la  puissance  palet  nelle.  p.  I4els.;  t'ascaud,  Hev.  yen., 
1891,  p.  484  et  s.;  Portails,  Travaux  préparatoires  au  C.  civ.; 
Le  Play,  Hev.  soc,  t.  1.  p.  349;  Fustel  de  Coulanges,  La  cilé 
antique,  sect.  2,  ch.  8,  p.  92;  Ch.  l'érin.  Les  lois,  t.  1, 
p.  431. 

2.  —  La  puissance  paternelle  doit  être,  r'^connue,  proté- 
gée, assistée  dans  son  exercice  par  le  lépislaleur,  mais  aussi 
contrôlée  et  limitée  pour  ne  jamais  dégénérer  en  abus.  Ses 
attributs,  ses  moyens  de  sanction  varieront  d'ailleurs  tout  na- 
turellement avec  les  circonstances  contingentes  de  temps  et  de 
lieu. 

3. —  A  s'en  tenir  à  la  période  historique,  tous  les  peuples  de 
l'antiquité,  à  l'exception  de  Sparte,  ont  consacré  et  honoré  la 
puissance  paternelle ,  sauf  à  lui  donner  plus  ou  moins  de 
persistance  et  d'intensité.  Tandis  qu'en  Judée  (V.  Lenor- 
mant  et  Babilon,  t.  6,  p.  193.  194:,  en  Egypte  et  à  Athènes 
(Barilleau,  Nouv.  rcv.  hist.,  1883,  p.  116;  Dareste,  Ihid.,  1886, 
p.  254i,  la  cité  intervient  dans  les  rapports  de  famille;  en  Cliine 
l'autorité  du  père  confine,  en  droit  au  moins,  k  l'omnipotence. 
—  Schérer,  La  puissance  paternelle  en  Chine.  —  Il  en  était  de 
même  dans  la  législation  romaine,  la  seule  dont  nous  voulions 
donner  un  aperi;u  un  peu  plus  détaillé. 

4.  —  A  Rome,  la  puissance  paternelle,  ayant  sa  base  dans  le 
droit  religieux  ancien,  avait  été  maintenue  parla  loi  civile  comme 
une  véritable  institution  politique  même.  Elle  était  créée  uni- 
quement dans  l'intérêt  du  groupe  familial  personniMé  par  le 
paterfamilias.  C'était  donc  entre  les  mains  de  celui-ci  qu'elle  se 
concentrait,  s'étendant  sur  ses  enfants  et  petits-enfants;  elle 
n'appartenait  au  père  qu'autant  qu'il  était  lui-même  le  père  de 
famille;  elle  ne  passait  jamais  à  la  mère;  elle  ne  cessait  ni  par 
la  majorité,  ni  par  le  mariage  de  ceux  qui  y  étaient  soumis,  elle 
était  donc  perpétuelle,  si  du  moins  le  pater  le  voulait,  car  il 
composait  sa  familia  à  son  gré.  Elle  était  en  même  temps  absolue, 
car  dans  le  groupe  familial  le  paler  était  seul  administrateur, 
grand-prêtre  et  magistrat  sans  appel.  Sur  la  personne  de  ses 
enfants  il  avait  les  pouvoirs  du  maître  sur  l'esclave,  il  en  tirait 
profitau  besoin  en  les  soumettant,  par  voie  de  mise  en  gage  ou  de 
vente,  au  mancipiuni  d'un  tiers;  il  pouvait  les  vendre  à  titre  d'es- 
claves, les  exclure  de  la  famille  par  le  procédé  de  Ynlidicatio:\\ 
avait  sur  eux  tous  le  droit  de  correction  le  plus  complet,  et  même, 
au  moins  comme  magistrat  domestique,  et  d'après  les  coutumes 
gentilices  avec  l'intervention  du  conseil  de  famille  <\fs propinqui , 
le  droit  de  vie  et  d?  mort.  Etnh  liberis  jus  vitx  acnecis  venum- 
dandique  poteslas  esfo  i  L.  .\11  lab.).  L'enfant  n'avait  rien  à  lui, 
tout  ce  qu'il  acquérait  était,  comme  lui,  la  chose  du  père  :  biens, 
liberté,  existence,  tout  était  concentré  dans  les  mains  du  pater. 
Il  n'y  avait  pas  dans  la  famille  d'autre  personnalité  juridique  que 
celle  du  père.  Les  seules  limitations  à  cette  omnipotence  étaient 
apportées  par  les  coutumes  gentilices  (Tacite,  ann.  XII,  32;  et 
par  la  surveillance  du  censeur  s'exerçani  sur  tous  les  manque- 
ments aux  mores  boni  iCicéron,  de  Rép..  IV;  Sénèque.  Clément, 
I,  14;  Pline,  Hist.  nnt.,Xl\,  14;  Denys  d'Halicarnasse,  .\X,  13j. 
C'était  un  élal  de  choses  que  les  lois  anciennes,  à  commencer 
par  celle  des  XII  Tables,  avait  fort  peu  modifié  (Gaius.  III,  189; 
Tite-Live  111,  13;  Aulu-l>lle  XI,  18). 

5.  —  Dès  que  les  mœurs  romaines  cessèrent  d'être  religieuses 
et  austères   cette  puissance  despotique  devint  une  véritable  ty- 
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rannie,  jugée  de  plus  en  plus  insupportable  à  mesure  que,  sous 
l'intlui-nce  chrétienne  surtout,  les  idées  de  liberté  individuelle  et 
de  dignité  humaine  gagnèrent  davantage  du  terrain.  Aussi  les 
constitutions  impériales  dépouillèrent- elles  progressivement  le 
paler  de  ses  prérogatives  les  plus  graves.  Au  point  de  vue  de 
la  personne  des  alienis  juris,  le  droit  de  la  cilé,  substitué  à  la 
volonté  omnipotente  du  paterfamilins.  iie  laissa  plus  à  ce  dernier 
qu'un  droit  de  correction  modéré  et  généralisa  le  contrôle  du 
magistrat  sur  les  actes  de  l'un  et  des  autres.  La  mise  en  gage, 
la  vente,  l'abandon  noxal,  l'exposition  des  enfants  furent  suc- 
cessivement prohibés  par  Dioclétien,  Constantin  et  Justinien,  etc. 
(V.  L.  12,  C.  IV.  10;  Paul,  Sent.  Il,  2i,  10;  Inst.,  Iiv.  IV,  lit.  8, 
t;  7;  .\ov,  .lust.  134,  ch.  7.  —  V.  aussi  L.  12,  fl.  I,  4;  1  C.  V,  I", 
24;  3,  C.  Vlll,47;2,  3,  C.  VIII,  52;  1,C.  IX,  17;  6,  C.  XI,  40.  En 
même  temps,  au  point  de  vue  des  biens,  divers  pécules  furent 
successivement  établis  dont  les  enfants  eurent  en  définitive  la 
propriété,  le  père  conservant  seulement  sur  eux  un  droit  d'ad- 
ministration et  de  jouissance  (L.  2,  D.  XLI.X,  1  ,  Inst.  Il,  9,  g  2, 
12  pr.,  111,28,  pr.;  Nov.  117,  ch.  I,et  118,  ch.  2'}.  Enfin,  en  cer- 
tains cas  exceptionnels  d'abus,  la  loi  permit  au  magistrat  de 
dépouiller  complètement  le  paler  de  son  autorité  (ijaius,  I, 
§  182;  L.  12,  C.  1,  4;  2,  C.  VIII,  .H2;  1,  L.  IX,  17i;  déplus,  l'élé- 
vation du  fils  à  certaines  dignités  le  rendait,  et  ipso  facto,  sui 
juris  (Gains,  I,  S  130;  L.  66,  C.  X,  31  ;  5,  C.  XII,  3  .  Sous  .lus- 
tinien,  il  ne  reste  plus  que  de  rares  vestiges  de  la  puissance 
paternelle  antique.  Elle  continue  cependant  à  être  perpétuelle  et 
à  appartenir  exclusivement  à  l'ancêtre  chef  de  la  famille  à  l'ex- 
clusion du  père  naturel,  en  puissance  lui-même,  quel  que  soit 
son  âge,  et  de  la  mère.  Elle  est  réservée  aux  rapports  du  père 
légitime  avec  ses  enfants.  Ce  n'est  que  sous  les  empereurs  chré- 
tiens que  la  légitimation  permet  d'acquérir  la  puissance  pater- 
nelle sur  les  entants  nés  hors  iesjustxnupliœ. 

5  bis.  —  Chez  les  Germains,  bien  qu'on  l'ait  nié  souvent  en 
opposant  le  mundium  à  la  patria  potestas  Laurent,  t.  4,  p.  344; 
Laferrière,  Hist.  du  droit  français;  Pradines,  Bull,  de  Icg.  comp., 
IsKO,  p.  119),  l'autorité  paternelle  ne  paraissait  pas  le  céder  en 
énergie  à  la  potestas  romaine  (Laboulaye,  Nouv.  rev.  hist.,  1884, 
p.  600  et  s.;  Eustel  de  Coulanges,  Recherches,  p.  314;  Revue 
calh.  des  inst.  et  du  droi/,  juill.  1887,  p.  6it,  note  2;  Taudière, 
p.  .'io);  le  père  avait  même,  sauf  controverse,  le  jus  vitx  necisque 
César,  de  bell.  galL,  liv.  VI,  n.  19).  Seulement  cette  puissance 
était  uniquement  fondée  sur  le  lien  du  sang  et  elle  n'éta;l  pas 
perpétuelle  (Tacite,  M.  Germ.  13;  Eustel  de  Coulanges,  ibid.;  La- 
ferrière, Hist.  du  dr.  fr..  t.  1,  p.  70);  de  plus  elle  s'exerçait  sur 
les  enfants  naturels  comme  sur  les  enfants  légitimes. 

6.  —  Si  l'on  passe  de  Home  et  de  la  Germanie  à  la  période 
franque,  on  retrouve  chez  nous,  suivant  les  régions,  le  mundium 
et  la  pairia  potestas  .dans  le  centre  etdans  le  nord,  le  père  avait, 
sous  des  noms  dilïérents,  vouerie  mainburnie.  une  puissance 
bien  dure  encore  puisqu'elle  leur  conférait,  sinon  le  jus  vitx  ne- 
cisque, du  moins  un  pouvoir  presi|ue  illimité  de  correction  sur 
ses  enfants  non  mariés  ni  émancipés.  Les  capitulaires  attestent 
d'autre  part  qu'il  avait  le  droit  de  les  vendre  i  liv.  6,  ch.  5).  Beau- 
manoir  dépose  du  même  usage  (ch.  45,  p.  254'.  Le  Grand  Coutu- 
uiier  (\\l  :«  Un  legs  ou  un  don  qui  est  fait  à  mon  enfant  étant  en 
ma  puissance  vient  à  mon  profit.  »  Il  atteste,  ainsi  que  Bouleil- 
1er,  que  la  puissance  paternelle  avait  lieu  généralement  dans  le 
royaume  (Gr.  Coût.,  liv.  2,  ch.  40,  p.  263  ;  Somme  rurale, 
p.  442).  Jean  Faber  nous  apprend  que,  par  la  coutume  de  France, 
l'épouse  passait  sous  la  puissance  du  mari,  sans  cesser  cepen- 
dant d'être  encore  soumise  à  la  puissance  du  père  i  Merlin,  n.  3; 
Laferrière,  Hist.  du  dr.  français,  p.  155  et  156i.  Les  mceurs 
encore  barbares  s'accommodaient  donc  d'une  rudesse  que  l'Eglise 
s'ellorcait  de  tempérer  en  limitant  le  pouvoir  du  père  sur  l'enlant 
par  les  droits  de  Dieu  (Saint  Thomas,  Somme,  liv.  2,  sect.  33, 
qupst.  1,  art.  1'"). 

7.  —  Mais  les  siècles  s'écoulant,  la  puissance  paternelle  perdit 
de  son  caractère  absolu  et  revêtit  un  caractère  à  la  fois  plus 
humain  et  plus  modéré.  Partout  la  vente  et  la  mise  en  gage 
furent  de  bonne  heure  prohibées  et  punies.  Partout  aussi  l'auto- 
rité du  père  fut  soumise  au  double  contrôle  de  la  mère  et  des 
parlements;  au  xvii"  siècle,  elle  reçut  même  une  atteinte  plus 
sérieuse  encore  quand  l'Etat  prétendit  se  substituer  aux  parents 
protestants  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  :.\rr.  Cons.,  24  avr. 
1665;  2  avr.  1666;  Décl.  24  oct.  1665,  1"  tévr.  1H69,  17  juin 
1681,  13  déc.  1698,  14  mai  1724).  Partout  cependant  elle  resta 
forte  quoique  à  des  degrés  divers  suivant  les  provinces.  A  cet 
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égard,  il  convient  de  faire  une  distinction  entre  les  pays  de  droit 
écrit  et  Ips  pays  de  coutunie. 

8.  —  Dans  Te  Midi,  où  le  droit  écrit  était  en  honneur,  la  patria 
potestaf  se  conserva  longtemps  telle  qu'au  Bas-Empire,  sauf  quel- 
ques adoucisspments  nouveaux  et  la  prohibilion  de  toute  atteinte 
à  la  vie  des  enfants.  Sans  doute  la  mère  obtint  des  mœurs  «  une 
certaine  autorité  civile  raisonnable  »  Merlin,  Rép.,  v"  Puissance 
paternelle)  dans  l'œuvre  de  l'éducation.  Sans  doute  aussi,  au 
point  de  vue  des  biens,  la  capacité  du  fils  fut  accrue  légèrement. 
Mais,  en  droit,  rautorité  n'appartenait  encore  qu'au  père,  et  sur 
les  seuls  enfants  légitimes,  et  elle  était  perpétuelle  sauf  s'il  y  avait 
émancipation,  acte  volontaire  en  principe  obligatoire  cependant 
sur  l'ordre  du  magistrat,  ou  à  échéance  à  raison  de  certaines 
peines  encourues  (Bœrius,  1690,  déc.  318,  2;  Henrys,  sur  Bre- 
tonnier,  til.  2,  liv.  4,  quest.  127:.  Enfin  le  fils  en  puissance  ne 
pouvait  pas  tester,  emprunter,  acquérir  même  en  principe  en 
dehors  des  pécules. 

9.  —  Dans  les  pays  de  coutumes,  au  contraire,  prévalait  la 
maxime  que  :  Droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu.  Cette  règle, 
adoptée  par  la  plupart  des  docteurs,  consacrée  par  une  disposition 
expresse  de  la  coutume  deSenlis,  ne  signifiait  pas  sans  doute  l'abo- 
lition de  toute  autoiité  de  la  part  des  père  et  mère,  mais  la  pros- 
cription de  l'institution  toute  romaine  de  la  puissance  du  père 
de  famille  (Loisel.  lit.  if,  eh.  l".  règl.  37:  Merlin,  n.  4;  Coût, 
de  Senlis,  art.  221).  L'autorité  du  père,  x  pouvoir  de  direction 
tempéré  par  la  piété  paternelle  et  qui  ne  va  au  delà  selon  nos 
mœurs  11  (Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  t.  1,  p.  40  ,  perdit 
aussi,  sous  l'influence  du  droit  canonique,  ses  attributs  les  plus 
énergiques  du  jour  où  l'enfant  n'eut  plus  besoin  d'une  incessante 
surveillance.  Elle  cessa  donc  à  la  majorité  de  celui-ci,  univer- 
sellement fixée  à  vingt-cinq  ans  au  xviii=  siècle,  variant  d'ail- 
leurs, de  coutume  à  coutume,  quant  à  son  intensité  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  du  mineur,  mais  moins  stricte  qu'à  Rome  en 
général.  Du  reste,  sa  majorité  une  fois  atteinte,  l'enfant  devait 
toujours  demander  conseil  à  ses  parents  pour  se  marier  (édits 
févr.  )oo6,  nov.  1697  ;  Décl.  26  nov.  1639)et  le  droit  d'exhéréda- 
tion,  admis  dans  un  grand  nombre  de  cas,  laissait  aux  parents  un 
moyen  de  sanction  énergique.  Enfin  les  mœurs  maintiennent 
l'autorité  du  père  si  grande  qu'il  faut  attendre  jusqu'au  9  mars 
1673  pour  rencontrer  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  interdi- 
sant l'internement  des  majeurs  de  vingt-cinq  ans  sur  la  simple 
réquisition  de  leur  père.  Du  moins  c'était  là  affaire  de  mœurs 
et  au  contraire  des  lois  romaines,  les  coutumes  ne  réglaient  pas 
ou  peu  ces  questions.  D'une  façon  générale  elles  associaient, 
soit  implicitement,  soit  même  explicitement,  la  mère  au  père 
dans  la  jouissance  solidaire  de  la  puissance  paternelle  et  lui 
confiaient  même  la  direction  de  la  famille  en  cas  de  mort,  dé- 
mence ou  absence  du  père  (Pothier,  Traité  des  personnes, 
n.  1 34  .D'autre  part,  la  mère  pouvait,  par  voie  d'action  en  justice, 
contraindre  le  père  présent  à  donner  aux  enfants  une  éduca- 
tion morale  et  conforme  à  leur  situation  sociale.  Enfin  à  l'égard 
des  enfants  naturels,  «  la  question  d'éducation  était  arbitraire 
au  juge  11  (François  de  Cormis,  au  xviii'  siècle)  qui  chargeait  soit 
le  père,  soit  la  mère,  soit  même  un  tiers  de  leur  éducation  et  de 
leur  garde. 

10.  —  Très-attaquée  déjà  au  xvme  siècle  par  les  philosophes, 
la  puissance  paternelle  fut,  à  la  demande  de  Mirabeau,  déclarée 
suspecte  par  la  Constituante.  Les  assemblées  de  la  Révolution 
voulurent  réglementer  de  façon  toute  nouvelle  les  rapports  des  pa- 
rents avec  leurs  enfants.  Leur  œuvre  se  résume  en  ces  deux  points: 
i"  Institution  d'un  comité  de  surveillance  permanente  auprès  du 
père  exerçant  son  autorité;  2°  extension  et  généralisation  des 
effets  d'émancipation  attachés  à  la  majorité.  Le  premier  point 
fut  l'objet  de  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire, 
qui  régla  pour  toute  la  France  le  droit  de  correction  paternelle, 
le  réduisit  et  en  même  temps  en  soumit  l'exercice,  entre  les 
mains  des  père  et  mère,  au  jugement  d'un  tribunal  de  famille 
et  à  l'autorisation  du  président  du  tribunal  civil  (tit.  10,  art.  15, 
16  et  17).  Cette  innovation  d'une  assemblée  de  famille  devait 
échouer  complètement  (Guichard,  Trib.  de  famille,  p.  128); 
20  Plus  heureusement  inspirée,  sauf  peut-être  quant  à  l'abaisse- 
ment à  vingt  et  un  ans  de  l'âge  où  la  minorité  prendrait  fin  L. 
20  sept.  1792,  tit.  4,  art.  3,  interprétée  le  l^'  févr.  1793  ,  la  loi 
du  28  août  1792,  qui  régla  le  second  point,  généralisa  pour  toute 
la  France  la  disposition  qui,  dans  la  plupart  des  coutumes,  fai- 
sait cesser' la  puissance  paternelle  à  la  majorité  :  «  Les  majeurs 
ne  Eçront  plus  soumis  à  la  puissance  paternelle;  elle  ne  s'éten- 


dra que  sur  la  personne  des  mineurs  ».  Après  vingt  et  un  ans, 
tout  vestige  derautorité  paternelle  disparut  donc,  les  enfantsn'eu- 
rent  plus  même  besoin  de  demander  conseil  à  leurs  parents  pour 
se  marier.  Cette  loi,  comme  toutes  celles  réglant  la  puissance 
paternelle,  a  produit  effet  du  jour  de  sa  promulgation  et  a  fait 
cesser  immédiatement  les  droits  que  le  père  avait,  tant  sur  la 
personne  que  sur  les  biens  de  ses  enfants  majeurs.  —  Cass.,  26 
juin.  1810,  Bardenet,  [S.  et  P.  chr.];  —  o  août  1812,  Guv,  [S. 
et  P.  chT.'i;  —  13  mars  1816,  Parent,  [S.  et  P.  chr.l  —  Besan- 
çon. 22  nov.  1808,  Bardenet,  [P.  chr.]  —  Sic,  Meriin,  Rep., 
v''  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  9,  et  Usufruit  paternel,  §  o, 
n.  7;  Duranton,  t.  1,  n.  55;  Mailher  de  Chassai,  Comm.  du  C. 
civ.  (Effet  rétroactif],  t.  1,  p.  245  et  s.;  Proudhon,  Usuf., 
n.  2018.  —  Le  but  évident  et  même  proclamé  de  cette  législa- 
tion était  de  réduire  autant  que  possible  la  puissance  paternelle 
(V.  LL.  7  mars  1793  et  17  niv.  an  II,  en  matière  successorale) 
pour  lui  substituer,  même  dans  les  rapports  de  famille,  l'auto-, 
rite  de  l'Etat. 

11.  —  Tout  autre  a  été  l'idée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
Code  civil  de  1804,  destiné  d'apn'-s  ses  auteurs  à  «  restituer  à 
l'autorité  paternelle  le  légitime  empire  qu'elle  n'aurait  jamais 
dû  perdre  »  (Projet  30  frim.  an  VIII,  idées  préiim..  Fenet,  331;. 
Restaurer  la  famille  légitime  avec  le  mariage  pour  base  et  l'au- 
torité paternelle  pour  lien  :  tel  était  alors  le  but  poursuivi.  Pour 
l'atteindre,  le  législateur  crut  devoir  recourir,  dans  la  forme  sur- 
tout à  ><  une  espèce  de  composition  »  (Vézin,  Fenet,  t.  10,  p.  519) 
entre  les  règles  des  pays  de  droit  écrit  et  celles  des  provinces 
coutumières.  .Mais  quoique  le  contraire  ait  été  soutenu  jPradi- 
nes,  J.  off.,  1881,  Annexe  n.  5;  Bruyère,  Loi  du  2-i  juill.  1889, 
p.  17),  ce  sont  les  principes  coutumiers  qui  ont  en  définitive  été, 
sinon  complètement,  au  moins  principalement  reproduits  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  548,  p.  75).  La  loi  consacre,  en  effet,  au  profil  du 
père  et,  à  son  défaut,  de  la  mère,  un  ensemble  de  moyens  per- 
mettant d'assurer  l'éducation  des  enfants  et  la  conservation  de  la 
famille.  Plus  stricte  au  début  et  comportant  des  droits  assez 
étendus  tant  sur  la  personne  que  sur  les  biens  de  l'enfant  jus- 
qu'à sa  majorité,  cette  autorité  devient  ensuite  surtout  morale, 
presque  toute  de  conseil  et  d'assistance,  elle  se  rapproche  alors 
de  la  tutelle  mais  conserve  encore  néanmoins  quelques-unes  de 
ses  orérogalives.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  549,  p.  76,  noie  1; 
Touiller,  t.  2,  n.  194;  Demôlombe,  t.  6,  n.  268  et  s.;  Hue,  t.  3, 
n.  263;  Leioir.  C.  de  la  puiss.  pat.,  t.  1,  n.  64,  65;  Taudière, 
p.  80.  —  Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  277;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1, 
n.  938;  Nillus,  Déch.  de  la  puiss.  pat.,  n.  22. 

12.  —Les  droits  ainsi  consacrés  au  profit  des  parents  pen- 
dant la  minorité  des  enfants  seront  étudiés  bientôt  par  nous  en 
détail.  Ce  sont,  d'un  mot,  sur  la  personne,  le  droit  d'éducation 
comme  but,  celui  de  garde  comme  moyen  et  de  correction 
comme  sanction,  puis,  sur  les  biens,  les  droits  de  jouissance  et 
d'administration  légales. 

13.  —  L'œuvre  du  législateur  de  1804,  malgré  ses  qualités 
incontestables,  avait  ses  imperfections  et  a  été  l'objet  de  criti- 
ques contenant  presque  toutes  une  part  de  vérité  quoique  sins- 
pirant  des  principes  les  plus  opposés  :  1°  certains  auteurs  ont 
protesté  contre  la  défiance  injustifiée  du  Code  envers  les  parents 
légitimes.  Ils  lui  ont  reproché  de  n'avoir  pas  assez  reculé  l'époque 
de  la  majorité  fixée  à  vingt  et  un  ans,  sauf  pour  le  mariage  des 
fils,  d'avoir  trop  élevé  la  réserve  des  enfants,  d'avoir  fait  cesser 
l'usufruit  légal  des  parents  avant  même  que  leurs  enfants 
fussent  majeurs,  d'avoir  soumis  au  contrôle  d'un  magistrat 
l'exercice  du  droit  de  correction  paternelle  et  d'avoir  consacré 
la  pleine  indépendance  de  l'enfant  devenu  majeur.  Ils  soutien- 
nent en  général  que  le  législateur  est  parti  d'un  point  de  vue 
exclusivement  individualiste  et  ne  s'est  pas  suffisamment  préoc- 
cupé de  l'intérêt  du  groupe  familial.  —  V.  en  ce  sens,  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  S  548,  p.  73;  Malleville,  l.  1,  p.  380  et  s.;  Blanchet, 
Bel'.  Pœl.,  t.  5,  p.  403  et  s.;  Oscar  de  Vallée,  De  la  puiss.  pa- 
ternelle [Rev.  de  dr.  fr.  et  élr.,  1852,  l.  2,  p.  233)  ;  Pinard,  De  la 
faculté  de  tester  dans  ses  relations  avec  la  puissance  paternelle; 
Fontaine,  De  la  liberté  de  tester,  Rev.  prat.,  1866,  t.  21,  p.  233; 
Moulin,  Mon.  des  tribunau-c,  27  avr.  1863  ;  Le  Play,  La  liberté 
de  tester:  Chrestien  de  Poly,  Essai  sur  la  puissance  paternelle. 
—  .\ous  ne  nous  arrêterons  guère  à  cet  ordre  de  critiques,  car 
s'il  \  a  eu  de  ce  chef  quelques  propositions  de  réforme  législa- 
tive, aucune  n'a  abouli.  A  peine  convient-il  de  faire  remarquer 
que  les  lois  militaires,  à  compter  de  celle  du  21  mars  1832,  ont 
repoussé  de  dix-huil  à  vingt  ans  l'âge  oîi  le  fils  peut  contracter 
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un  enpaffement  dans  l'arm^p  sans  le  consenlPinenl  paternel 
(LL.  27  juill.  1872,  art.  40;  CijuiH.  1889,  arl.  iiQi. 

14.  —  D'autres  roproclie  sont  élé  ailressés  au  Code  civil,  dont 
le  léfçislateur  s'est  préoccupt'  davanlage.  Sans  aller  avec  les  lo- 
giciens de  la  doclrine  individualiste  jusqu'à  demander  la  sup- 
pression de  l'autorité  des  parents  qui  «  ne  sont  dès  rorif,'ine, 
vis-à-vis  de  leur  enfant,  ni  des  propriétaires,  ni  des  cr(*anciers, 
mais  des  déliileurs  »  (Accolas,  Manuel  de  (iroilcii<il,i.  1,  p.  38"); 
Laurent,  t.  4,  n.  258),  il  est  juste  de  déplorer  l'absence, 
dans  le  Code,  de  tout  contnMe  sur  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle,  de  toute  limitation  aux  prérogatives  des  parents  qui 
abandonnent  leur  entant,  le  maltraitent  ou  le  corrompent.  — 
Demolornbe,  t.  4,  n.  367  et  s.;  iMarcadé,  t.  2.  n.  13.S,  244,  289; 
Aubry  et  Hiiu,  t.  6,  §§530,  p.  82,  note  24,  S  551,  p.  94,  notes  5, 
fi,  p.  95,  note  14;  Magnin,  t.  I,  n.  442  ;  Chardon,  t.  2,  n.  40  et  s.; 
Bnislel,  p.  214;  Beroard,  p.  208,  221  ;  Leioir,  t.  I,  n.o.  I4el  16; 
rianiol.  Traite  cUUa.  de  droit  civil,  t.  I,  n.  2389;  Bourcart, 
fr.  judic,  l"  part.,  t.  ~l,  p.  407  et  8. 

15.  —  L'intérêt  de  la  société,  celui  de  la  famille,  exigeaient 
qu'il  lût  pris  des  mesures  de  protection  pour  l'enfant  en  cas 
d'indignité  ou  d'abus  de  pouvoir  de  la  part  des  délenteurs  de  la 
puissance  paternelle.  C'est  ce  qu'ont  fait  un  certain  nombre  de 
te.\te8  postérieurs  dont  les  uns,  provoqués  par  les  transforma- 
tions économi(iues  du  siècle,  ne  sont  en  lait  applicables  qu'à 
une  certaine  classe  sociale,  mais  les  autres  ont  une  portée  plus 
générale.  Au  premier  groupe  se  rattachent  la  loi  du  22  févr. 
1851    sur  le  contrat  d'apprentissage,  celles  des  22  mars  1841, 

19  mai  1874  et  2  nov.  1802  réglementant  avec  de  nombreux 
décrets  prévus  par  elles  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures et  l'industrie,  la  loi  du  7  déc.  1874  sur  la  protec- 
tion des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes, 
celle  du  23  déc.  1874  sur  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mier Age.  Leur  ensemble  constitue  comme  un  Code  de  la  pro- 
tection pour  les  enfants  pauvres  qu'elles  prennent  dès  leur  ber- 
ceau pour  les  suivre  jusqu'à  leur  majorité.  Les  textes  applica- 
bles à  toutes  les  classes  de  la  société  sont  d'abord  l'art.  333, 
G.  pén.,  et  la  loi  du  24juill.  1889  sur  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés  qui  prévoient  et  régle- 
mentent les  cas  (le  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  puis 
l'art.  60,  C.  pén.,  et  la  loi  du  !>  août  1850  relatils  à  l'envoi  des 
mineurs  en  correction,  les  lois  des  18  juin  1850,  11  juill.  1868, 
art.  5  et  14,  9  avr.   1881,  an.  6,  21,  2(i  juill.   1886,  art.  13,  et 

20  juill.  1895,  art.  16,  sur  les  caisses  d'épargne  et  de  retraites, 
les  lois  sur  l'instruction  primaire  obligatoire  et  gratuite  des 
16  juin  1881,  28  mars  1882  et  30  oct.  1886,  la  loi  du  20  juin 
1896,  modifiant  les  art.  l.")l,  133  et  155,  C.  civ.,  pour  le  consen- 
tement au  mariage  des  enfants,  entin  la  loi  du  19  avr.  1898  sur 
la  répression  des  voies  de  lait  et  attentats  commis  contre  les  en- 
fants. Nous  laissons  à  dessein  de  cAlé  dans  cette  énumération 
tous  les  te.xtes  d'ordre  purement  administratif  qui  ont  trait  au 
service  des  enfants  assistés.  Bien  que  se  rattacliant  de  près  à 
notrematière, ils  ne  rentrent  pas  dansie  cadre  de  nosexplications. 

16.  —  En  définitive  la  théorie  du  Code  civil  a  été  attaquée 
par  les  uns  comme  ne  consacrant  pas  suffisamment  les  droits 
des  parents  sur  les  enfants,  par  les  autres  comme  donnant  au 
contraire  au  père  des  pouvoirs  exagérés  et  n'organisant  pas  un 
contrôle  efficace  sur  ses  actes.  La  tendance  actuelle,  qu'il  faut 
constater,  si  regrettable  (]u'on  la  puisse  juger,  est  d'assimiler  les 
parents  à  des  tuteurs  ou  à  peu  près  et  .i  leur  imposer  des  de- 
voirs envers  leurs  enfants  bien  plus  qu'à  leur  reconnaître  des 
droits.  A  côté  de  ces  critiques  d'ordre  général,  d'autres  visent 
des  points  particuliers.  La  loi  est  presque  muette,  d'un  laconisme 
excessif  tout  au  moins,  quant  au  droit  d'administration  légale  ou 
à  l'exercice  de  la  puissance  par  les  parents  naturels;  de  là  de 
sérieuses  dllficultés  d'application.  (Juant  au  droit  pour  les  parents 
de  faire  détenir  leurs  enfants  par  voie  de  correction  paternelle, 
la  suppression  absolue  en  est  aujourd'hui  très-demandée.  Gel 
emprisonnement  de  courte  durée  est  déclaré  inefficace  pour 
corriger  des  délauts  de  caractère  et  il  aboutit  souvent  en  fait  à 
corrompre  le  mineur  à  raison  de  la  promiscuité  avec  les  détenus 
de  droit  commun  que  la  pratii]ue  administrative  n'a  jamais  su 
empêcher  complètement  (V.  cep.  infrà.  v°  Régime  pt'nit'Htiiiire]. 
On  le  remplacerait  par  un  internement  d'une  durée  indéterminée 
dans  une  école  spéciale  et  sévèrement  tenue.  Cette  mesure  ne 
dépendrait  jamais  de  la  volonté  paternelle  mais  devrait  être  pres- 
crite toujours  par  une  décision  judiciaire  après  enquête  sérieuse. 
—  V.  Berthelemy,  Hev.  philmt..  février  1899. 


17.  —  Du  rapprochement  des  divers  textes  relatifs  à  la  ma- 
tière il  résulte,  et  la  remar(|ue  est  importante  à  faire  avant  d'en- 
trer dans  les  détails,  qu'il  \  a  comme  deux  degrés  dans  la  puis- 
sance paternelle.  Entendue  strictement,  l'autorité  n'appartient 
qu'aux  parents  du  premier  degré  et  a  pour  attributs  les  droits 
d'éducation,  de  garde,  de  correction,  d'administration  et  de 
jouissance  légale  avec  la  faculté,  pour  le  dernier  mourant  de 
ses  titulaires,  de  désigner  un  tuteur  aux  enfants  mineurs.  .Mais 
parfois  le  sens  de  l'expression  est  moins  étroit  et  la  loi  du  24  juill. 
1880,  an.  I  et  4,  nous  en  donne  un  exemple  en  considérant  les 
causes  de  déchéance  comme  applicables  aux  ascendants  de  tous 
les  degrés.  Non  limitée  alors  dans  son  exercice  à  la  majorité 
ordinaire,  cette  puissance  peut  appartenir,  à  défaut  de  parents, 
aux  ascendants  plus  éloignés  et  on  lui  peut  rattacher  des  droits 
variés  que  nous  examinerons.  Cette  dualité  de  conception  de  la 
puissance  paternelle  est  assez  généralement  admise  en  doctrine. 
—  Aubry  et  Rau.  t.  6,  S  549,  p.  76,  note  1;  Demolornbe,  t.  6, 
n.  268;  Hue,  t.  3,  n.  163;  Planiol,  t.  1,  n.  2390;  Leioir,  t.  1, 
n.  64,  65.  89  ;  Taudière,  p.  79  et  s.  —  Conlia.  Laurent,  t.  4, 
n.  267  et  268;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  958;  Nillus,  Dé- 
chéance de  la  fiuissance  paternelle,  n.  22;  Jac.  Grands-parents 
et  petits-enfants,  p.  6  et  s.  —  Toutefois,  c'est  à  la  puissance 
paternelle  entendue  stricto  sensu  que  nous  nous  attacherons 
presqu'exclusivement  dans  nos  explications  sauf  à  en  faire  la 
remarque  quand  nous  l'envisagerons  à  un  point  de  vue  plus 
général. 


CHAPITRE  II. 

PUISSA.NCE   PATERNELLE    SUK    LKS    ENFA.NTS    LÉGITIMES. 


Section  F. 

AllributB  de  la  puUsance  paternelle  «ur  le»  enlanis  K-ulUmeii. 

18.  —  Envisagée  dans  un  sens  étroit,  comme  pouvoir  de  di- 
rection protectrice  pour  le  mineur,  la  puissance  paternelle  du 
Code  civil  a  été  définie  «  un  droit  fondé  sur  la  nature  et  con- 
firmé par  la  loi,  qui  donne  au  père  et  à  la  mère,  pendant  un  temps 
limité  et  sous  certaines  conditions,  la  surveillance  de  la  personne, 
l'administration  et  la  jouissance  des  biens  des  enfants  >>  (Glas- 
son,  EL  du  dr.  franc.,  t.  1,  n.  72).  Ce  n'est  pas  un  droit  uni- 
que, c'est  un  ensemble  d'obligations  et  de  pouvoirs  qui  s'expli- 
quent mutuellement,  le  tout  étant  organisé  au  mieux  des  intérêts 
de  l'enfant  et  de  la  famille.  Les  prérogatives  des  parents  consti- 
tuant ainsi  la  puissance  paternelle  stricto  sensu  leur  sont  attri- 
buées expressément  par  les  textes,  au  titre  IX  du  livre  I  surtout 
du  Code  civil,  ou  s'en  induisent  nécessairement.  Elles  portent, 
soit  sur  la  personne,  soit  sur  les  biens  du  mineur.  Nous  allons 
les  étudier  en  elles-mêmes  en  indiquant  seulement  ici  que  les 
tribunaux  se  sont  toujours  reconnu  le  droit  d'en  surveiller  et  au 
besoin  d'en  tempérer  l'exercice  par  les  parents  si  l'intérêt  de  l'en- 
fant l'exige  impérieusement.  Nous  indiquerons  ensuite  d'un  mol 
les  divers  droits  rentrant  dans  la  notion  de  la  puissance  pater- 
nelle lato  sensu. 

19.  —  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  dilTérentes  préroga- 
tives dont  l'ensemble  constitue  la  puissance  paternelle,  rappe- 
lons que  ces  droits  ont  pour  corollaire  des  devoirs  que  résume 
l'art.  203,  C.  civ.,  quand  il  impose  aux  parents  la  charge  de 
«  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants  »,  sans  d'ailleurs 
sanctionner  cette  obligation  de  laçon  directe  et  suffisante.  En 
réalité,  les  père  et  mère  doivent  d'abord  pourvoir  à  l'éducation  de 
l'enfant,  puis,  —  et  c'est  pourquoi,  même  après  sa  majorité,  leur 
consentement  est  encore  requis  pour  un  acte  aussi  important,  — 
pourvoir  à  son  établissement  par  mariage  ou  autrement.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  des  déboursés  considérables  pourront 
s'imposer,  ce  ne  seront  plus  des  sommes  à  prendre  sur  les  reve- 
nus comme  pour  les  dépenses  d'entretien,  mais  des  capitaux 
considérables  à  engager.  Cependant  la  loi  s'en  est  entièrement 
confiée  à  l'affection  des  parents  pour  faire  le  nécessaire.  <•  Ne 
dote  qui  ne  veut  "  disait  la  tradition  coutumière  et  l'art.  204, 
C.  civ.,  répète  en  généralisant  :  «  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre 
ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autre 
ment  ••  (V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  1293).  Toutefois,  il  ne  faut  rien 
exagérer  ni  laisser  au  père  la  liberté  de  décliner  des  charges 
exceptionnelles  qui  ont  été  assumées  à  son  instigation.  D'où  il 
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suit  que,  si  l'enfant  qui  veut  former  établissement  n'a  pas  d'ac- 
tion cintre  ses  père  et  mère  pour  en  obtenir  une  espèce  d'avan- 
cement d'hoirie,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  des  dé- 
penses que  peuvent  entraîner  les  études  servant  de  complément 
à  de  premières  études  déjà  faites  et  indispensables  à  l'exercice 
d'une  profession  à  laquelle  le  fils  a  aspiré  d'après  les  conseils  du 
père.  —  Bordeaux,  6  juill.  1832.  Parge,  [S.  33.2.78,  P.  chr.] 

20.  —  D'ailleurs,  de  ce  qu'en  principe,  c'est  contre  le  père 
que  l'instituteur  doit  diriger  son  action  en  paiement  de  la  somme 
qui  lui  est  due  à  raison  de  l'entretien  et  de  l'éducation  par  lui 
donnés  à  ses  enfants  mineurs,  alors  surtout  que  le  père  est  usu- 
fruitier légal,  il  ne  laut  pas  conclure  à  l'impossibilité  pour  cet 
instituteur  d'agir  contre  les  enfants  eux-mêmes,  en  vertu  de 
l'art.  1375,  C.  civ.,  dans  le  cas  où  des  poursuites  dirigées  contre 
le  père  en  temps  utile  n'ont  pas  été  suivies  de  succès.  Peu 
importerait  que  les  mineurs  eussent  des  biens  personnels  sou- 
mis à  l'usufruit  légal,  et  dont  le  revenu  devrait  être  affecté 
aux  dépenses  d'éducation,  alors  qu'il  est  constant  que  leur  actif 
a  été  dissimulé  aux  veux  de  leurs  créanciers.  —  Cass.,  18  août 
1813,  Lucas,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  août  1835,  Brisard,  [S.  35.1. 
873,  P.  chr.l;  -  29  juin  1843,  Cousin,  [P.  't3.2.3851  —  Aix, 
Il  août  1812,  Coulomb,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  au  surplus,  suprà, 
V  Mariage,  a.  1251  et  s. 

§  I.  Droits  sur  la  personne. 

21.  —  La  puissance  paternelle  comprend  trois  droits  sur  la 
personne  :  le  droit  d'éducation,  qui  est  en  même  temps  un  devoir 
à  remplir  et  le  but  à  poursuivre;  le  droit  de  garde,  corollaire 
obligé  du  premier  et  moyen  de  réaliser  ce  but  ;  le  droit  de  correc- 
tion, sanction  des  deux  premiers. 

1"  Dr.)i7  d'iducnlion. 

22.  —  Les  textes  ne  prévoient  pas  expressément  ce  droit 
qu'ils  envisagent  exclusivement  comme  un  devoir.  .Mais,  tenus 
d'  «  élever  leurs  enfants  »  (C.  civ.,  art.  203),  les  père  et  mère 
doivent  avoir  le  moyen  pratique  de  diriger  cette  éducation,  car 
c'est  la  raison  d'être  de  leur  autorité.  La  loi  le  leur  reconnaît 
d'ailleurs  puisqu'elle  consacre  à  leur  profit  les  deux  droits  de 
garde  et  de  correction.  Les  père  et  mère  sont  donc  autorisés 
à  surveiller  et  à  diriger  la  conduite  de  leurs  enfants,  à  régler 
leur  genre  de  vie  ainsi  que  le  mode  de  leur  éducation.  En  con- 
séquence, tout  ce  qui  a  trait  au  genre  et  au  degré  d'instruction 
à  donner  à  l'enfant  en  matière  religieuse,  intellectuelle  et  mo- 
rale, au  métier  ou  à  la  profession  à  lui  choisir,  dépend  des  pa- 
rents. Jugé  en  ce  sens  que  le  père,  seul  investi  de  la  puissance 
paternelle,  a  le  droit  de  diriger  tout  ce  qui  concerne  l'éducation 
de  ses  enfants,  de  choisir  l'établissement  où  ils  sont  élevés.  — 
Trib.  Seine,  7  mars  1877,  Hummel,  [S.  77.2.218,  P.  77.1051] 

23.  —  Le  père  est  libre  en  principe,  quelle  que  soit  sa  for- 
lune,  de  refusera  son  fils  l'instruction  secondaire;  avant  la  loi  du 
28  mars  1882,  le  législateur  ne  l'obligeait  même  pas  in  termiitis 
à  donner  à  ce  fils  une  instruction  quelconque,  si  élémentaire 
fùt-elle. 

24.  —  Au  père  également,  il  appartient  d'intervenir  au  con- 
trat d'apprentissage  conclu  relativement  au  mineur,  de  l'auto- 
riser à  taire  le  commerce  (C.  comm.,  art.  2),  à  se  faire  inscrire 
dans  les  diverses  facultés  ou  écoles,  à  passer  les  examens  néces- 
saires pour  l'obtention  des  grades  universitaires  (V.  Arr.  min., 
8  août  1890.  art.  2).  Il  peut  tirer  profit  des  services  de  son 
enfant  tant  qu'il  l'a  sous  sa  puissance,  c'est  la  récompense  légi- 
time de  ses  soins  pour  lui 

25.  —  Le  père  a  aussi  le  droit  de  choisir  la  religion  qu'on  en- 
seignera à  l'enfant  et  même  d'imposer  ce  choix,  fut-ce  après  sa 
mort.  Il  a  été  jugé  notamment  que  la  volonté  du  père  de  famille, 
clairement  manifestée  par  des  acteset  des  paroles  précises,  quant 
à  la  religion  dans  laquelle  il  entend  que  ses  enfants  mineurs 
soient  élevés,  est  souveraine  et  doit,  après  sa  mort,  survenue 
après  celle  de  la  mère,  être  respectée  par  le  conseil  de  famille  et 
par  le  tuteur  de  ses  enfants.  —  Colmar,  19  nov.  1857,  Lévv,  [S. 
58.2.81,  P.  58.966,  D.  59.2.361 

26.  —  Spécialement,  dans  le  cas  où  un  père,  né  dans  la  reli- 
gion hébraïque  et  converti  à  la  religion  protestante,  a  commencé 
à  faire  instruire  ses  enfants  dans  les  principes  de  cette  dernière 
religion  en  les  envoyant  aux  instructions  données  au  temple  pro- 
testant, et  leur  a,  sur  son  lit  de  mort,  fait  administrer  le  bap- 


tême, le  conseil  de  famille  ni  le  tuteur  ne  peuvent  décider  que 
ces  enfants  seront  élevés  dans  la  religion  hébraïque  :  ils  doivent 
être  élevés  dans  la  religion  protestante.  —  Même  arrêt. 

2"  Drnil  de  garde  et  de  surveillance. 

27. —  Afin  que  le  père  puisse  exercer  son  pouvoir  dedirection, 
il  était  nécessaire  de  lui  assurer  la  garie  de  l'enfant,  c'est  à-dire 
de  lui  reconnaître  le  droit  de  fixer,  soit  chez  lui,  soit  à  l'exté- 
rieur, la  résidence  de  l'enfant;  c'est  ce  que  fait  l'arl.  374,  C.  civ. 
Il  fallait  aussi,  —  et  sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord  en 
principe  au  moins  —  lui  permettre  de  diriger  les  actions  du  mi- 
neur, de  régler  son  genre  de  vie  pour  assurer  son  développement 
moral,  de  surveiller  ses  relations  et  ses  correspondances.  Et 
comme  toujours,  en  notre  matière,  un  droit  a  pour  corrélatif  un 
devoir,  d'une  part  l'abandon  de  l'enfant  constitue,  tant  qu'il  n'a  pas 
sept  ans,  un  délit  de  la  part  de  son  père  (C.  pén.,  art.  348-359) 
et,  s'il  est  plus  âgé,  une  cause  de  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle (L.  24  juill.  1889,  art.  2-6°)  ;  d'autre  part,  l'art.  1384,  C. 
civ.,  consacre  le  principe  de  la  responsabilité  civile  des  parents 
à  raison  des  faits  dommageables  imputables  aux  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux.  —  V.  infrà.  v»  Responsabilité  civile. 

28.  —  1°  Le  père,  libre  de  fixer  la  résidence  de  l'enfant,  a 
qualité  pour  le  confier  à  un  tiers  gardien,  en  vertu  d'un  contrat 
de  tutelle  officieuse,  d'apprentissage,  pour  le  mettre  dans  une 
maison  d'éducation,  etc.  Mais  il  peut  aussi  le  forcer  à  habiter 
avec  lui  et  sauf  une  exception  unique,  le  mineur  ne  peut  abrs, 
sans  la  permission  du  père,  quitter  la  maison  paternelle  s'il  n'est 
pas  émancipé. 

29.  —  La  seule  exception  légale  à  la  règle,  exception  peu  jus- 
tifiée d'ailleurs,  a  trait  à  l'enrôlement  volontaire  dans  l'armée.  Ls 
fils,  même  non  émancipé,  peut  contracter  un  engagement  mili- 
taire sans  la  permission  paternelle  dès  qu'il  a  dix-huit  ans, 
disait  le  Code  civil,  à  compter  de  vingt  ans  ont  déclaré  les  lois 
militaires  successives  i  LL.  21  mars  1832,  27  juill.  1872,  art.  46, 
15  juill.  1889,  art.  .ï9,  §  6;  —  V.  infrà,  V  Enyjgement  volontaire, 
n.  1 1  et  s.V  L'âge  fixé  par  le  Code  civil  doit  être  encore  aujourd'- 
hui seul  pris  en  considération  dans  l^s  colonies  où  le  Code  civil 
est  en  vigueur,  et  où  la  loi  du  15  juill.  1889  ne  l'est  pas.  Mais 
pour  les  sujets  français  soumis  à  la  législation  annamite,  la  faculté 
de  contracter  un  engagement  militaire  sans  autorisation  pater- 
nelle avant  la  majorité  n'existe  pas  [Précis  de  la  législation 
annamite  du  3  oct.   1883.  1883,  tit.  9). 

30.  —  La  jurisprudence  et  ia  doctrine  admettent,  il  est  vrai, 
une  autre  exception  à  l'interdiction  pour  l'enfant  de  quitter  le 
domicile  paternel  sans  la  permission  de  ses  parents  :  c'est  en  cas 
de  mauvais  traitements  de  la  part  de  ceux-ci.  C'est  là  une  appli- 
cation particulière  de  la  théorie  générale  qui,  jusqu'à  la  loi  du 
24  juill.  1889  du  moins,  prévalait  et  donnait  aux  tribunaux  le 
pouvoir  de  limiter  le  droit  de  garde  des  parents  {V.  inftà, 
n.  337  et  s.  .  L'enfant  victime  de  mauvais  traitements,  d'ail-  ' 
leurs,  ne  doit  pas  être  laissé  sans  ressources.  Il  a  donc  été  jugé 

que  les  père  et  mère  peuvent  être  obligés  de  fournir  des  aliments 
à  leur  enfant  hors  de  leur  domicile,  lorsqu'il  est  constant  que 
l'enfant  n'a  quitté  ce  domicile  que  pour  se  soustraire  à  leurs 
mauvais  traitements.  —  Bruxelles,  21  niv.  an  XllI,  A...,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Aix,  3  août  1807.  Roseliy,  rS.  et  P.  chr.]  — Caen,31 
déc.  1811,  D...,[S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  juin  1832,  D...,  À 
[S.  33.2.468,  P.  chr.]  —  Confia,  Nîmes,  12  fruct.  an  XII,  Du-  1 
tour,  [S.  et  P.  chr.j 

31.  —  L'enfant  est  admis  à  faire  la  preuve  des  sévices  exer- 
cés à  son  endroit.  —  Mêmes  arrêts. 

32.  ^  Mais  les  tribunaux  admettant  une  fille  à  prouver  que 
le  séjour  de  la  maison  paternelle  est  dangereux  pour  el.e,  ne 
peuvent  dès  ce  moment  lui  adjuger  une  provision  alimentaire.  Ce 
n  est  que  par  le  jugement  définitif  et  en  connaissance  de  cause 
qu'une  provision  ou  une  pension  peut  lui  être  adjugée.  —  Bru- 
xelles, 21  niv.  an  XIII,  précité.  —  D'après  un  autre  arrêt  même, 
la  fille  ne  pourrait  réclamer  des  aliments  qu'après  avoir  préala- 
blement réintégré  la  maison  paternelle.  —  Caen,  31  déc.  1811, 
précité.  —  \'.  suprà,  v»  Aliments,  n.  30  et  s. 

33.  —  La  sanction  du  droit  de  garde  est  énergique.  Si  l'enfant 
abandonne  le  domicile  paternel  ou  la  résidence  que  lui  a  assignée 
son  père,  celui-ci  pourra  réclamer  l'intervention  tant  de  l'Ad- 
ministration que  de  la  justice  pour  rechercher  le  fugitif  et  le  ra- 
mener, manu  militari  au  besoin;  le  premier  Consul  l'a  reconnu 
f.)rmellemenl  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil  (Lo- 
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cré,  t.  7,  p.  20).  Le  mineur  est-il  aux  mains  d'une  tierce  per- 
sonne, sans  Histinf^uer  Sflon  qu'il  y  demeure  de  son  gré  ou  par 
force,  les  parents  ont  contre  ce  tiers  une  action  analogue  à  lii 
revendication.  —  V.  infrà,  n.  97. 

I{4.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  ajoute  ce  jugement,  alors 
qu'aucun  reproche  n'est  allt^gutï  contre  la  mère,  d'ailleurs  main- 
tenue dans  la  tutelle  It^gale  de  l'enfant.  Il  y  a  là  une  réserve  pour 
consacrer  en  pareille  hy[)Ollif;se  le  pouvoir  de  contrôle  cpie  la 
jurisprudence  recounnitaux  tribunau.K  sur  l'exercice  de  la  puis- 
sance paliTnelle.  Mais  le  fait  que  la  mère  n'eiU  pas  été  tutrice 
de  son  enfant  n'aurait  pas  sulli  en  soi  pour  lui  enlever  le  droit 
d'agir  en  restitution. 

35.  —  On  admet  très-généralement  que  l'action  du  titulaire 
de  la  puissance  paternelle  peut  s'exercer  par  voie  de  simple  ré- 
féré et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal.  Une 
telle  ordonnance  est  snllisante  dans  le  cas  beaucoup  plus  grave 
où  l'arrestation  du  mineur  est  poursuivie  en  vue  de  son  interne- 
ment dans  une  maison  de  correction.  Comment  exigerait-on  un 
jugement  quand  il  s'agit  de  lui  faire  réint^Kr^i"  ^^  maison  pater- 
nelle? Au  fond,  c'est  dans  sa  qualité  même  et  dans  son  ilrnil  pri- 
mordial que  le  père  puise  l'autorité  nécessaire  pour  mettre  en 
mouvement  la  force  publique;  l'ordonnance  du  juge  n'a  d'autre 
effet  que  de  certifier  celte  qualité  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  prêter  main  forte.  —  Vallelte ,  sur  Proudhon , 
t.  2.  p.  2U,  note  a;  Demolombe,  t.  6,  n.  307,  308;  Aubrv  et 
Hau,  t.  6,  Sd;)0,  p.  78,  noie  12;  Chardon,  t.  2,  n.  2i;  lîoistel, 
p.  288;  Uernard,  p.  18G;  IJelepierre,  p.  2u3  ;  Leloir,  t.  t,n.  lOfi. 
108;  Taudière,  p.  83;  Hue,  l.  3,  n.  173  ;  Planiol,  t.  1,  n.  2410. 
—  Contrii,  Laurent,  t.  4,  n.  272.  —  Le  président  compétent  est 
celui  du  domicile  du  défendeur  ou  celui  du  lieu  où  l'ordonnance 
doit  être  exécutée 

36.  —  Les  parents  peuvent  d'ailleurs  toujours,  en  se  fondant 
sur  l'art.  1382,  C.civ.,  agiren  dommages-intérêts  contre  le  tiers 
qui  donne  asde  à  leur  enfant  malgré  leur  défense.  Ce  tiers  ne 
peut  échapper  k  l'action  dirigée  contre  lui,  soit  en  prétendant 
qu'avant  de  s'adresser  à  lui,  le  père  aurait  dû  contraindre  l'en- 
fant à  réintégrer  le  domicile  paternel,  soit  en  alléguant  le  danger 
de  mauvais  traitements  auxquels  l'enfant  seiail  exposé  chez  le 
père.  —  Nancy,  25  janv.  1873,  Montfeuillard,  [S.  73.2.255,  P.  73. 
1074,  D.  73.2.11] 

37. —  On  rattache  souvent  à  l'obligation  pour  l'enfant  de  de- 
meurer fixé  au  domicile  paternel  tant  que  le  veut  son  père  l'attri- 
bution, résultant  pour  lui  de  l'art.  lOS,  §  2,  C.  civ.,  d'un  domi- 
cile légal  chez  ses  parents.  S'il  est  douteux  que  les  rédacteurs 
du  Code  aient  entendu  créer  un  lien  entre  cette  détermination 
du  domicile  pour  le  mir.eur  non  émancipé  et  la  puissance  pater- 
nelle, ce  lien  est  an  contraire  affirmé  par  la  loi  du  24  juill.  1889 
dont  l'art.  I  déclare  éteint  par  la  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle le  droit  pour  les  parents  de  fi\er  ch»z  eux  le  domicile  de 
l'entant.  Mais  ce  droit  n'est  pas  à  notre  sens  une  conséquence  du 
droit  de  garde,  puisqu'aussi  bien  il  ne  survit  pas,  comme  ce  der- 
nier, à  la  dissolution  du  mariage,  le  mineur  étant  alors  domicilié 
non  chez  le  parent  survivant,  mais  chez  son  tuteur;  comme  d'ail- 
leurs le  domicile  légal  se  rapporte  bien  plus  à  l'administration 
des  biens  qu'à  la  personne,  nous  en  rattachons  la  détermina- 
tion pendant  le  mariage,  des  parents,  à  l'administration  légale 
qui,  elle  aussi,  prend  fin  avec  l'union  conjugale.  —  V.  auprà, 
v°  Oc,micili\  n.  306  et  s. 

38.  —  2°  Le  père  a  non  seulement  la  garde  mais  aussi  la  sur- 
veillance de  son  enfant.  C'est  pour  lui  un  devoir  en  même  temps 
qu'un  droit.  Lesparentsont  donc  qualité  pourexaminer  et  inter- 
cepter au  besoin  lescorrespondances  des  mineurs.  Ha  été  jugé  en 
ce  sens  que,  sauf  à  fixer  pour  mesure  de  la  légitimité  de  l'e.xer- 
cice  de  ce  droit  1  intérêt  bien  entendu  de  l'enfant,  on  doit  recon- 
naître aux  père  et  mère  la  faculté  de  prendre  connaissance  des 
lettres  adressées  à  leur  enfant  mineur,  de  les  retenir  et  même  de 
les  supprimer.  —  Caen,  11  juill.  1866,  Lemarié,  [S.  67.2.151, 
P.  67.595]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  27  déc.  1875,  Simi- 
lien,  [S.  76.1.97,  P.  76.241,  D.  7t;.l.66] 

89.  —  Ils  peuvent  même,  lût  ce  après  la  majorité  de  l'enfant, 
se  prévaloir  des  indications  fournies  par  les  lettres  qu'ils  auront 
retenues  pendant  sa  minorité,  pour  intenter  contre  lui  une  ac- 
tion en  dation  de  conseil  judiciaire.  .Mais  ils  doivent  restituer  les 
documents  et  lettres  étrangers  à  cette  instance.  —  Caen,  1 1  juill. 
1866,  précité.  ^  V.  sui)r:i,  v"  Lettre  missive,  n.  122  et  s. 

40.  —  Le  secrpt  et  l'inviolabilité  de  la  correspondance  n'existe 
donc  pas  pour  les  mineurs  en  puissance.   Telle  est  du  moins  la 


jurisprudence  judiciaire.  .Mais,  par  un  arrêt  du  13  mars  1874, 
Talfer,  ^S.  76.2.50,  P.  ad  m.  clir.],  —  et  par  un  autre  arrêt  du  13  mai 
1885,  le  Conseil  d'Etat  ne  reconnaît  au  ministre  des  Postes  l'o- 
bligation de  délérerà  la  demande  des  représentants  légaux  d'un 
mineur  réclamant  les  lettres  à  lui  adressées,  que  s'il  existe  en 
l'espèce  un  jugement  opposable  à  l'administration  qui  y  a  été 
partie. 

41.  —  Les  [larents  peuvent  aussi  réf,'ler  comme  ils  l'entendent 
les  relations  de  leurs  enfants,  leur  interdire,  par  exemple,  la  visite 
des  personnes  qu'ils  croient  utile  d'écarter  d'eux.  Ce  pouvoir, 
indispensable  pour  mener  à  bien  l'iiuvre  de  l'éducation,  leur  est 
universellement  reconnu,  en  principedu  moins,  par  la  jurispru- 
dence et  par  la  doctrine,  et  a  l'égard  non  seulement  des  tiers, 
mais  même  des  autres  membres  de  la  famille.  Il  a  été  jugé  par 
exemple  que  le  père,  seul  investi  de  la  puissance  paternelle  pen- 
dant le  mariage,  a  le  droit  de  régler  les  communications  qu'il 
serait  permis  à  son  enfant  d'entretenir  avec  les  personnes  du 
dehors.  —  Trib.  Seine,  7  mars  1877,  liummel,  [S.  77.2.218, 
P.  77.1051] 

42.  -  Il  peut  même,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  défendre  toute 
entrevue  entre  l'enfant  et  la  mère  interdite.  —  .\lême  jugement. 

43.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  également  le  principe. 
Elle  a  reconnu  au  père  le  droit  d'interdire  la  visite  à  ses  enlants 
des  tiers  dont  l'inlluence  leur  semblerait  nuisible.  —  Cass.,  12  juill. 
1S70  (motifs),  Girard,  lS.  71.1.28,  P.  71.43,  D.  71.1.218);  — 
26  juill.  1870  (motifs),  Azam,  [S.  71.1.28,  P.  71.43,  D.  71.1.217] 

4i.  —  Et  elle  a  jugé  que  la  puissance  paternelle  com- 
porte, pour  son  titulaire,  la  possibilité  d'empêcher,  entre  ses 
enfants  et  les  membres  de  la  tamille  elle-même,  toute  communi- 
cation qui  lui  paraîtrait  contraiie  à  leur  intérêt.  —  Cass., 
28  luill.  1891,  Durante,  [S.  01.1.385,  P.  91.1.956,  D.  92.1.70] 

45.  —  Mais,  tout  en  posant  la  règle  générale,  les  arrêts 
depuis  longtemps  dé|à  s'accordent  pour  limiter,  dans  une  mesure 
d'ailleurs  variable,  l'autorité  du  père  quand  il  se  trouve  en  pré- 
sence d'autres  ascendants,  des  grands-parents  surtout,  vis-à-vis 
desquels  l'enfant  a  des  liens  et  des  devoirs  naturels  et  légaux. 
—  V.  à  cet  égard,  infrà.  n.  146  et  s. 

46.  —  Par  ailleurs,  le  droit  de  garde  est  celui  dont  l'exercice, 
insuffisamment  réglementé  par  la  loi,  peut  donner  lieu  aux  plus 
graves  abus  à  l'égard  de  l'enfant.  C'est  à  son  sujet  que  les  tri- 
bunaux ont  surtout  fait  usage  du  pouvoir  supérieur  de  contrôle 
qu'ils  se  sont  attribué  jusqu'en  1889. —  V.  in/Và,  ch.  6,  sect.  2. 

3'  Oroit  de  correction. 

47.  —  Le  droit  de  correction  a  une  origine  aussi  ancienne  que 
la  lamille  et  l'emploi  de  la/fi;is  castigatio  dans  un  but  d'amende- 
ment moral  est  indispensable  pour  que  le  devoir  d'éducation  des 
parents  puisse  être  rempli.  Si  donc  le  législateur  français 
moderne,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  ne  définit  ni  ne  régle- 
mente ce  point,  il  autorise  cependant  implicitement  les  parents  à 
user  de  châtiments  corporels.  Ce  sont  les  mœurs  surtout  qui  fixent 
la  mesure  ordinaire  de  leurs  pouvoirs.  La  loi  se  contente  d'y 
apporter  les  limitations  essentielles  :  elle  punit,  par  l'art.  341, 
C.  pén..  le  fait  de  séquestrer  absolument  l'enfant,  par  les  art. 
309  et  311  du  même  Code  et  les  dispositions  de  la  loi  du  21  avr. 
1898,  les  blessures,  voies  de  fait,  attentats  et  violences  commis 
contre  lui.  La  qualité  de  parent  et  les  droits  de  puissance  pater- 
nelle ne  sauraient  en  pareil  cas  constituer  une  excuse  légale. — 
Cass.,  17  déc.  1819,  Baron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Enfin,  en  cas  de 
mauvais  tiaitements  compromettant  la  santé  de  l'enfant,  la  loi  du 
24  juill.  Is8!l  rend  possible  la  déchéance  du  père.  .Néanmoins,  le 
législateur  n'a  pas  voulu  laisser  les  parents  sans  moyens  d'ac- 
tion, et,  en  dehors  de  ceux  qui  résultent  des  mœurs,  il  en  a  con- 
sacré expressément  quelques-uns. 

48.  —  Non  seulement,  moyen  elficace  mais  éloigné,  un  père 
peut  dépouiller  son  enfant  d'une  partie  de  ses  droits  héréditaires, 
mais  de  dix  à  quinze  ans,  il  peut  l'engager  <  comme  mousse  sur 
un  navire  marchand  »  (Décr.  3  brum.  an  IV);  il  peut  aussi  faire 
incarcérer  et  détenir  l'enfant  pour  un  temps  assez  long  (C.  civ., 
art.  375-383).  Si  ce  dernier  procédé  de  correction  est  le  plus 
rarement  employé,  il  est  aussi  le  plus  grave  et  c'est  sur  lui  seul 
que  nous  donnerons  les  explications  développées.  Indiquons 
avant  tout  que  la  moyenne  des  ordonnances  d'incarcération  n'at- 
teint pas  douze  cents  par  an  de  1875  à  1895  d'après  les  statis- 
tiques du  ministère  de  la  Justice,  et,  que  dans  la  proportion  de 
85  p.  0/0  elles  sont  rendues  à  la  demande  de  parents  pauvres 
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n'ayant  pas  le  loisir  de  surveiller  et  redresser  eux-mêmes  leurs 
enfants  insoumis. 

49.  —  Tandis  qu'en  principe  l'Etat  seul  a  le  droit  de  faire 
subir  des  peines,  les  père  et  mère  qui  ont  des  sujets  de  mécon- 
tentement très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  ont  la  faculté 
de  le  faire  détenir.  Ce  droit  de  détention  est  tiré  des  lois  romaines, 
a-t-on  dit.  Les  règles  du  Gode  civil  prennent  plutôt,  à  notre 
sens,  leur  origine  dans  le  règlement  du  parlement  de  Paris,  en 
date  du  9  mars  1673,  qui,  réglementant  ce  droit  d'incarcération 
à  litre  de  correction  paternelle,  en  a  limité  l'exercice  aux  enfants 
mineurs  et  a  exigé  l'intervention  judiciaire.  Ce  qui  est  incontes- 
table, en  tout  cas,  c'est  l'abandon  absolu  des  principes  posés  par 
la  loi  des  16-24  août  1790  {tit.  10.  art.  13,  17)  relativement  au 
tribunal  domestique  de  la  famille. 

50.  —  1»  Le  droit  de  «  faire  détenir  »  appartient  à  celui  qui 
exerce  la  puissance  paternelle,  au  pèreen  principe  et,  à  son  défaut 
seulement,  à  la  mère  (V.  infrà,  n.  83).  Il  leur  est  accordé  à  l'é- 
gard de  l'enfant  mineur  seulement  (C.  civ.,  art.  372,  375,  377). 
et  cesse  même  avant  la  majorité  de  celui-ci  quand  il  est  émancipé 
[Ibid.,  art.  377). 

^  51.  —  2°  L'exécution  et  même  le  prononcé  de  la  peine  exigent 
l'intervention,  le  concours  de  l'autorité  publique,  parce  que  tout 
ce  qui  concerne  la  liberté  des  citoyens  sort  des  bornes  du  droit 
privé.  Les  parents  doivent  donc  s'adresser  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  leur 
domicile;  seul  ce  magistrat  a  qualité  pour  prescrire  l'internement 
du  mineur,  et  c'est  à  tort  qu'une  note  ministérielle  d'oct.-nov. 
1889  (BuH. /itst.,  1889,  p.  309)  donne  compétence  au  président 
du  tribunal  de  la  résidence  de  l'enfant. —  Mais  les  rôles  respec- 
tifs des  parents  et  du  magistrat  varient  suivant  les  circonstances, 
suivant  que  le  droit  de  correction  appartient  au  père  ou  à  la  mère, 
d'après  l'âge  et  la  situation  particulière  de  l'enfant. 

52.  —  aj  Détention  demandée  par  te  père.  —  Le  père  exerce 
son  droit  par  voie  d'autorité,  parfois  aussi  par  voie  de  ré- 
quisition. Au  premier  cas,  le  magistrat  chargé  de  prescrire  la 
mise  en  détention  «  ne  fait  que  légaliser  pour  ainsi  dire,  ne  fait 
qu'ordonner  l'exécution  pure  et  simple  de  la  volonté  du  père  >• 
(exposé  des  motifs).  Son  ordre  est  de  pure  forme,  car  il  est  tenu 
de  déférer  à  la  demande  qui  lui  est  faite,  sans  avoir  le  droit  de 
se  faire  rendre  compte  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  et 
d'en  apprécier  le  mérite.  Théoriquement  cette  solution,  si  grave 
soit-elle,  est  imposée  par  le  texte  de  l'art.  376,  C.  civ.  —  Toui- 
ller, t.  2,  n.  1051  ;  Laurent,  t.  4,  n.276;  Fuzier-Herman,  n.  47; 
Pascaud,  op.  et  loc.  cit.,  p.  220;  Leloir,  t.  I.  n.  141  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §530,  p.  79;  Hue,  t.  3,  n.  176;  Planiol.  t.  l,  n.  2420; 
Taudière,  p.  83.  —  Contra,  Marcadé,  t.  2,  n.  137;  Demolombe, 
t.  6,  n.  314;  Bernard,  p.  189;  Demante,  t.  2,  n.  121  bis. 

53.  —  Pour  se  soustraire  à  cette  rigueur,  le  tribunal  de  la 
Seine  a  dû  recourir  à  une  pratique,  bientôt  généralisée  dans  les 
grandes  villes,  qui  est  certainement  contraire  au  texte  de  la  loi 
[Hev.pén.,  1894,  p.  173);  comme  l'art.  373,  C.  civ.,  donue  au 
père  le  droit  de  détention  alors  seulement  qu'il  a  «  des  sujets  de 
mécontentemfint  très-graves  »  contre  son  enfant,  on  ouvre,  pour 
vériBer  la  gravité  de  ses  griefs,  une  enquête  qui  permet  de  re- 
jeter les  demandes  d'incarcération  qui  ne  paraissent  pas  fondées. 
Il  est  difficile  de  justifier  cette  thèse  en  pur  droit. 

54.  —  Quand  le  père  procède  par  voie  de  réquisition,  il 
adresse  au  président  une  simple  demande  qui  sera  accueillie  ou 
rejetée  par  celui-ci  en  connaissance  de  cause.  Les  motifs  de 
plainte  qu'il  allègue  doivent  être  exposés  et  le  maa;istral  est 
chargé  de  les  peser  :  il  peut  accorder  ou  refuser  l'ordre  d'arres- 
tation après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  de  la  Républi- 
que. La  président  en  ce  cas  prend  une  véritable  décision  per- 
sonnelle et  il  peut  refuser  l'ordonnance  demandée,  comme  a  for- 
tiori réduire  la  durée  de  la  détention  proposée  (C.  civ.,  art. 
377). 

55.  —  Le  père  ne  peut  agir  par  voie  d'autorité  que  :  a)  si 
l'enfant  «  a  moins  de  seize  ans  commencés  >•  (G.  civ.,  art.  376). 
On  a  craint  qu'entre  l'enfant  ayant  quinze  ans  révolus  et  son  père 
surgissent  des  conflits  assez  graves  pour  causera  ce  dernier  une 
irritation  trop  vive  et  lui  inspirer  un  désir  de  vengeance;  fi)  s'il 
n'a  pas  d'état.  La  situation  de  l'enfant  exerçant  un  état  exige 
certains  ménagements  (C.  civ.,  art.  382)  ; -y)  s'j/  n'a  pas 'te  biens 
personnels  (même  art.).  Oubliant  qu'un  aussi  jeune  enfant   n'a 

fias  la  libre  disposition  de  ses  biens,  on  a  craint  que  le  père  ne 
ui  .'ït  payer  sa  liberté  ;  •5')  s'il  s'agit  d'un  enfant  d'un  premier  lit 
et  que  son  père  soiï  remarié  [C.  civ.,  art.  380).   On  a  redouté 


l'influence  hostile  de  la  seconde  épouse.  Après  la  morlde  celle- 
ci,  le  motif  de  la  loi  disparaît  et  le  texte  ne  s'applique  plus  in 
terminis.  On  doit  donc  faire  restituer  au  père  la  plénitude  de  son 
droit.  —  Xacharia',  §  349,  note  21;  TouUier,  t.  2,  n.  1038; 
Proudhon,  t.  2,  p.  246;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  p.  423  ;  Taulier, 
t.  t,  p.  484;  Marcadé,  sur  l'art.  373,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  550.  p.  80,  note  19;  Planiol,  t.  1,  n.  242),  note.  —  Contra, 
Du  Gaurroy,  Bonnieret  Roustain,  1. 1,  p.  336;  Demolombe,  t.  6, 
n.  322,  324.  —  Si  l'une  quelconque  de  ces  quatre  conditions 
manque,  la  voie  de  la  réquisition  est  seule  ouverte  au  père. 

56.  —  b)  Détention  demandée  par  la  mère.  —  Que  la  mère, 
en  ce  cas,  ait  été  appelée  par  le  décès  du  père,  ou  par  toute  au- 
tre cause,  à  exercer  les  droits  de  la  puissance  paternelle,  l'ordre 
d'arrestation  ne  peut  être  demandé  que  par  voie  de  réquisition 
et  ne  doit  être  délivré  qu'en  connaissance  de  cause.  Peu  importe 
l'âge  de  l'enfant.  De  plus,  la  mère  ne  peut  faire  détenir  ses 
enfants  que  du  consentement  des  deux  plus  proches  parents 
paternels  G.  civ.,  art.  381).  A  défaut  de  parents  dans  la  ligne 
paternelle,  on  s'accorde  à  exiger  le  concours  de  deux  amis  du 
père.  —  Touiller,  n.  1037,  note  3  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  247,  note  o;  Demolombe,  t.  6,  p.  353;  Zacharis,  §  549, 
note  14,  in  fine;  Marcadé,  t.  2,  n.  139;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §550, 
p.  79,  note  17;  Boistel,  p.  318;  Dalepierre,  p.  259;  L€loir,"t.  1, 
n.  352.  —  Contra,  cependant,  à  raison  du  caractère  exception- 
nel, arbitraire  et  peu  justifié,  de  la  resiriclion  apportée  aux  pou- 
voirs de  la  mère:  Allemand,  Du  mariage,  t.  2,  p.  1091;  Tau- 
lier, t.  1,  p.  483;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  557; 
Laurent,  t.  4,  n.  282;  Hue,  t.  3,  n.  181  ;  Allègre,  Le  Code  civil, 
sur  l'art.  381. 

57.  —  La  demande  formée  par  la  mère  sans  le  concours  des 
personnes  qui  doivent  l'assister,  ou  sur  leur  refus,  doit  donc  être 
rejetée  et  le  conseil  de  famille  ne  pourrait  même  pas  être  saisi 
de  la  question  :  l'opposition  des  parents  paternels  désarme  com- 
plètement la  mère. 

5S.  —  Enfin  la  mère  qui  se  remarie,  si  elle  conserve,  à 
l'égard  des  enfants  du  premier  lit,  ses  droits  d'éducation  et  de 
garde,  perd  du  moins,  en  tant  que  mère,  la  faculté  de  requérir 
leur  détention,  sauf  à  l'exercer  comme  tutrice  et  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  si  la  tutelle  lui  a  été  conservée 
(G.  civ-,  art.  381  et  468^.  —  Duranton,  t.  3,  n.  339;  Demolombe, 
t.  6,  n.  345,  346;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  S30,  p.  80,  note  18;  Hue, 
t.  3,  n.  181. 

59.  —  Mais  elle  recouvre  ce  droit  après  la  mort  de  son  se- 
cond mari  :  Cessante  causa,  cessât  effectus.  —  TouUier,  t.  2, 
n.  1038;  Vazeille,  t.  2,  n.  423;  Proudhon,  t.  4,  p.  246;  Taulier, 
t.  1,  p.  484;  Marcadé,  sur  l'art.  375,  n.  2;  Aubry  et  Rau.  t.  6, 
§  330,  p.  80,  note  19;  Zachariae,  t.  3,  p.  677.  " —  Contra,  Du 
Gaurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  536;  Demolombe,  t.  6, 
n.  322  61334;  Hue,  t.  3,  n.  181. 

60.  —  3°  L'incarcération  de  l'enfant  est  une  simple  privation 
de  liberté,  sans  conséquences  juridiques  ni  caractère  pénal  pro- 
prement dit.  Elle  ne  se  subit  donc  pas  dans  les  mêmes  locaux 
que  les  véritables  peines  (V.  infrà,  \'°  Régime  pénitentiaire).  La  loi 
ne  désigne  pas  le  lieu  de  la  détention,  pour  laisser  à  cet  égard 
toute  latitude  soit  aux  parents,  soit  au  magistrat  chargé  de  déli- 
vrer l'ordre  d'arrestation,  .\insi,  l'enfant  ne  doit  pas  être  néces- 
sairement détenu  dans  une  maison  de  correction  (Locré,  sur  l'art. 
376)  et  les  travaux  préparatoires  prouvent  la  répulsion  des  au- 
teurs du  Gode  civil  pour  l'idée  de  mêler  les  jeunes  prisonniers 
aux  condamnés  de  droit  commun.  Des  maisons  se  sont  fondées 
à  l'usage  des  enfants  ainsi  détenus.  Par  l'art.  3,  Décr.  30  sept. 
1807,  les  dames  charitables  dites  du  Refuge  de  Saint-Michel  ont 
été  autorisées  à  recevoir  dans  leurs  maisons  les  jeunes  filles. 
Mais  surtout  les  colonies  pénitentiaires  fondées  en  application  de 
la  loi  du  0  août  1850,  notamment  celle  de  Mettray,  ont  reçu  cette 
affectation.  Par  une  disposition  d'ailleurs  inappliquée,  cette  même 
loi  de  1850  a  prescrit  l'airectation'd'un  quartier  distinct,  dans 
toutes  les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice,  aux  jeunes  détenus  de 
toute  catégorie.  L'art.  30,  Décr.  11  nov.  1883,  va  encore  plus 
loin  et  ordonne  que  les  mineurs  détenus  par  voie  de  correction 
paternelle  seront  isolés  même  des  détenus  ordinaires  de  leur 
âge. 

61.  —  Les  parents  doivent  s'engager  par  avance  à  subvenir 
aux  frais  de  l'internement  ;  C.  civ.,  art.  378).  On  discute  même 
le  point  de  savoir  si  un  simple  engag  ement  suffit  de  leur  part  ou 
s'ils  ne  doivent  pas  consigner  une  somme  suffisante  (V.  Décr. 
11  nov.  1885,  art.  30,  et  Lettre  dir.  de  l'adm.  pén.,  12  août  1891). 
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En  cas  d'indigence  bifln  constatée  cependant,  les  parents  peuvent 
être  dispensés  par  le  ministn-  de  l'Intérieur,  sur  la  proposition 
du  préfet,  de  toute  contnliulion  pécuniaire  (Képi.  30  oct.  1841, 
arl.  112j.  Une  letlre  ministérielle  du  20  févr.  1822,  et  une  décri- 
sion  ininislérielle  du  3  avr.  187(1,  précisent  les  pièces  h  fournir 
au  président  du  trihunal  pour  réclamer  cette  faveur  onéreuse 
pour  les  linances  de  !"Elat. 

62.  —  La  détention  par  voie  d'autorité  ne  peut  avoir  lieu  C|uc 
pour  ".n  mois  au  plus;  mais  le  président  du  triliunal  de  première 
instance,  en  ce  cas,  nous  le  rappelons,  n'a  pas  le  droit,  en  déli- 
vrant l'ordre  d'arrestation,  de  réduire  au-dessous  de  ce  terme, 
conire  la  volonté  du  |ière,  la  durée  de  la  détention  (C.  civ.,  «ri. 
376).  Au  contraire,  la  détention  par  voie  de  réquisition  peut  être 
demandée  et  ordonnée  pour  six  mois  au  plus.  .Mais  alors  le  pré- 
sident a  le  droit  d'abréger  le  temps  de  la  détention  requis  par  le 
père  ou  la  mère  iC.  civ.,  art.  377,  combiné  avec  art.  380-382). 

63.  —  Du  reste,  par  cjuelque  voie  qu'ait  été  réclamé  et  obtenu 
l'ordre  d'incarcération,  la  loi  réserve  aux  parents  un  droit  de 
grlce,  la  faculté  d'aliréger  la  détention  en  cours  ou  même  d'user 
sijnplemenl  de  l'ordonnance  du  président  comme  d'une  simple 
menace  vis-à-vis  du  mineur.  L'art.  379  autorise  forniellemenl  le 
père  à  réduire  la  durée  de  la  détention  et,  dans  l'opinion  Irès-gé- 
néralement  suivie,  la  mère  qui,  investie  des  droits  attachés  à  la 
puissance  paternelle,  a  fait  emprisonner  son  enfant  a  la  môme 
faculté,  même  sans  prendre  l'avis  de  deux  parents  du  côté  pa- 
ternel, bien  que  l'art.  37!),  (;.  civ.,  ne  lui  confère  pas  expressé- 
ment ce  droit.  —  Allemand,  Ou  iiuiriane,  t.  2,  n.  1100;  Mazeyral, 
Quesl.  de  dniit,  n.  421  ;  Demolombe,  t.  fi,  n.  3,t4  et  s.;  Valette, 
sur  Proudlion,  l.  1,  p.  247,  note  h;  Du  Cauirov,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  1,  n.  Sri!'.;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  *i  550,  p.  82,  note  23; 
Hue,  t.  3,  n.  179;  Planiol,  t.  1 ,  n.  2426;  taudière,  p.  87.  —Con- 
tra, Proudlion.  t.  2,  n.  247;  Taulier,  L  1,  p.  483;  Marcadé,  t.  2, 
n.  140;  Laurent,  t.  4,  n.  283;  Leloir,  t.  1,  n.  153. 

(î4.  —  4°  Il  n'y  a,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  aucune 
dill'érence  à  faire  entie  la  détention  par  voie  d'autorité  et  la  dé- 
tention par  voie  de  réquisition.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'ordre 
d'arrestation  est  délivré  sur  demande  verbale  et  sans  formalités 
judiciaires  ni  écritures  préparatoires;  notamment  aucune  men- 
tion de  l'entrée  de  l'enfant  n'est  faite  sur  le  registre  d'écrou 
(Décr.  M  nov.  1885,  art.  31).  L'ordre  d'arrestation  seul  est  écril, 
et  encore  n'esl-il  pas  motivé  (C.  civ.,  art.  378).  On  a  voulu  évi- 
ter toute  pulilicité  de  nature  à  nuire  plus  tard  au  mineur. 

6.5.  —  Jamais  les  parents  ne  peuvent  protester  judiciairement 
contre  le  rejet  de  leur  requête  à  fin  d'internement.  D'autre  part, 
aucun  recours  n'est  ouvert  à  l'enfant  contre  l'ordre  d'arrestation, 
dans  le  cas  où  la  déteiiiion  a  lieu  par  voie  d'autorité.  .\u  con- 
traire l'art.  382  autorise  l'enfant  détenu  par  voie  de  réquisition, 
qui  exerce  un  état  ou  possède  des  biens  personnels,  à  adresser 
un  mémoire  au  procureur  général  prés  la  cour  d'appel.  Celui-ci  se 
fait  rendre  compte  par  le  procureur  de  la  République  et  fait  son 
rapport  au  premier  président  de  la  cour  d'appel,  qui,  après  en  avoir 
donné  avis  au  père  et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseigne- 
ments, peut  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  Bien  que  le  texte  ne  vise 
expressément  que  deux  hypothèses  où  la  détention  soit  ordonnée 
par  voie  de  réquisition,  on  l'entend  généralement  dans  un  sens 
large  pour  l'appliquer,  par  identité  de  motifs,  dans  tous  les  cas 
où  l'enfant  est  détenu  par  cette  voie  (Valette,  Cours  de  Code 
civil,  p.  492;  Locré,  sur  l'art.  382;  Demolombe,  t.  6,  n.  331; 
Touiller,  t.  2,  n.  1036;  Proudhon,  t.  1,  p.  251;  Delsol,  n.  342; 
Boistel,  p.  305;Taulier,  t.  1,  p.432;  Aubry  et  Rau,  t.  6,5î550,p.8l, 
note  22;  Allemand,  t.  2,  n.  MOI  et  1102;  Bernard,  p.  191  ;  Dele- 
pierre,  p.  238;  Taudière,  p.  86;  Planiol,  t.  1,  n.  2427).  Ce- 
pendant, il  y  a  des  divergences  dans  la  doctrine  et,  se  fondant 
surtout  sur  les  paroles  de  Cambacéns  lors  des  travaux  prépara- 
toires, certains  auteurs  entendent  strictement  l'art.  382.  —  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  333  ;  Chardon,  n.  29  ;  Marcadé,  t.  2,  n.  141  et  142; 
Laurent,  t.  4,  n.  288;  Leloir,  t.  1,  n.  140;  Hue,  t.  3,  n.  183. 

66. —  En  tout  cas  le  recours  ouvert  ainsi  à  l'enfant  n'est  pas 
un  véritable  appel.  Il  ne  suspend  pas  l'exécution  de  la  peine, 
l'arL  382  le  suppose  exercé  par  l'enfant  détenu. 

§  2.  Droits  sur  les  biens. 

67.  —  La  puissance  paternelle,  au  sens  étroit  du  mol,  con- 
fère aux  parents  les  droits  d'administration  et  de  jouissance  lé- 
gales sur  la  fortune  propre  de  leurs  enfants. 


68.  —  L'administration  légale  est  le  droit  conféré  au  père 
pendant  le  mariage  de  gérer  les  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs.  L'art.  389,  C.  civ.,  qui  confie  au  père  le  droit  d'admi- 
nistration légale,  n'organisant  pas  cette  institution,  la  doctrine  et 
la  jiirispruilence  ont  dû  suppléer  au  laconisme  du  législateur.  — 
V.  sujjra,  V  Administration  Icf/ale. 

(îî).  —  L'usufruit  légal  conféré  par  l'art.  384,  C.  civ.,  au  père 
pendant  le  mariage  el,  après  la  dissolution  du  mariage,  au  sur- 
vivant des  père  el  mère,  est  un  droit  de  jouissance  sur  les  biens 
des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à 
l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  cet  âge.  —  V.  infrn, 
v°  Usufruit  légal. 

§  3.  Atlriliuts  constituant  lu  puissance  paternelle 
i<  lato  sensu  ». 

70.  —  Entendue  dans  le  sens  large  dont  la  loi  du  24  juill.  1889, 
art.  124,  nous  donne  l'exemple,  la  puissance  paternelle  com- 
prend, en  dehors  des  droits  de  garde,  de  direction  et  de  correc- 
tion nécessaires  pour  accomplir  l'iiuvre  essentielle  de  l'éducation, 
d'autres  prérogatives,  même  énergiques  en  général  dans  leur 
application,  mais  survivant  à  la  majorité  ordinaire.  Elles  corres- 
pondent à  cette  idée,  exprimée  par  Héal  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires, que,  si  elle  est  transformée  radicalement  par  la  majorité 
de  l'enlanl,  la  puissance  paternelUe  cependant  ne  disparaît  jamais 
complètement. 

71.  —  L'idée  fondamentale  de  la  puissance  paternelle  ainsi 
envisagée  est  formulée  dans  l'art.  371,  C.  civ.  L  enfant,  à  tout 
i\ge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  el  mère.  «  llnnora  pntrem 
et  matrem,  ut  sis  lon(j;ivus  super  terrain  -,  disait  déjà.  l'Exode 
(ch.  20,  t.  10).  Cette  disposition  très-générale,  qu'aucun  autre 
texte  ne  développe  et  ne  sanctionne,  semble  moins  une  règle  lé- 
gislative qu'un  précepte  de  morale  et  pour  ce  motif  la  suppression 
en  fut  demandée  dans  les  discussions  préparatoires  au  Code 
civil.  EIIp  fut  maintenue  cependant,  dit  le  tribun  Albisson, 
comme  pouvant  devenir  n  pour  les  juges  un  point  d'appui,  en 
beaucoup  d'occasions,  telles,  par  exemple,  que  les  contestatioDS 
d'intérêts  entre  les  enfants  et  leurs  parents». 

72.  —  De  ces  observations  jointes  au  texte  vague  de  l'art.  371 
on  a  prétendu  tirer  des  conséquences  qui  ne  nous  semblent  pas 
admissibles.  On  a  soutenu  que  l'enfant  ne  peut  intenter  contre 
ses  père  et  mère  aucune  action  fainosa  ou  vindictam  spirans, 
porter  contre  eux  aucune  action  déshonorante  {Duranton,  t.  3, 
n.  330;  Proud'hon,  t.  2,  p.  238;  Magnin,  t.  1,  n.  260),  ni  exécuter, 
comme  cessionnaire  d'une  créance,  celle  que  le  cédant  aurait 
obtenue  contre  eux  (Duranton,  loc.  cit.).  On  invoque  en  ce  sens 
soit  l'art.  15,  L.  22  juill.  1867,  qui,  défendant  à  un  descendant 
de  requérir  la  contrainte  par  corps  conire  son  ascendant  (Bastia, 
31  ;ioùt  1826,  Guiteia,  S.  et  P.  chr.),  ne  serait  qu  une  applica- 
tion de  la  règle  générale  ;  soit  l'art.  380,  C.  pén.,  qui  afîrancliil  de 
toute  peine  le  vol  commis  par  un  ascendant  au  préjudice  de  ses 
descendants.  Mais  ce  texte  ne  saurait  être  invoqué  à  l'appui  de 
la  ttièse.  Non  seulement  il  alTranchit  également  d''  toute  peine 
le  vol  commis  par  un  descendant  au  pré|udice  de  son  ascendant, 
mais  encore  il  réserve  toujours  au  volé  l'action  eu  réparation 
civile,  déshonorante  cependant  pour  l'adversaire.  —  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  238,  nolea  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  275  ;  Demante, 
t.  2,  n.  113  bis;  Laurent,  t.  t,  n.  270;  Boistel,  p.  177;  Leloir, 
t.  1,  n.  08;  Taudière,  p.  94;  Planiol,  t.  1,  n.  2489. 

73.  —  Ce  n'est  pas  davantage  l'art.  371,  C.  civ.,  mais  le  dé- 
faut d'intérêt  pécuniaire,  qui  fait  défendre  ajx  enfants  nés  d'un 
premier  mariage  de  poursuivre  la  nullité  de  la  deuxième  union 
de  leur  auteur,  tant  que  vivent  les  époux  (C.  civ.,  art.  187)  :  ils 
peuvent,  en  effet,  agir  après  la  dissolution  du  Second  mariage, 
leur  auteur  ei'il-il  survécu.  —  Leloir,  t.  1,  n.  69;  Taudière,  p.  94. 
—  Contra,  Boistel,  p.  181. 

74.  —  En  somme,  l'art.  371  est  insuffisant  pour  faire  à  lui 
seul  dénier  à  un  enfant  l)exercice  d'un  droit  ou  d'une  action  que 
lui  reconnaît  la  loi.  Ce  point  est,  à  l'heure  actuelle,  acquis  en  ju- 
risprudence et  en  doctrine.  Un  fils  peut  recourir  à  tous  les  pro- 
cédés d'exécution  sur  les  biens  de  ses  parents,  et  même  il  a  été 
jugé  que  son  concours  à  la  délibération  du  conseil  de  famille  où 
il  s'agit  de  destituer  un  père  de  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs, 
ne  suffit  pas,  malgré  son  inconvenance,  pour  annuler  la  délibéra- 
lion.  —  Cass.,  16  déc.  1829,  Béer,  [S.  et  I'.  chr.]  —  Tout  ce  que 
l'on  peut  induire  d'un  texte  aussi  vague,  c'est  la  faculté  pour 
les  juges  d'exiger  des  descendants  qui  plaident  contre  leurs  au- 
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teurs  certaines  atWnuations  de  pure  forme.  —  V.  en  sens  divers 
sur  ce  point:  Demolombe,  t.  6,  n.  275  et  s.;  iMagnin,  t.  1,  □.  266; 
Demantp,  t.  2,  n.  113  lia;  Delsol  et  Lescœur,  3e  édit.,  t.  ), 
n.  535;  Laurent,  t.  4,  n.  270;  Marcadé,  t.  3,  n.  133;  Delepierre, 
p.  246;  Boistel,  p.  177  et  s.;  Leloir,  t.  1,  n.  67-69;  Taudière, 
p.  94;  Blanchel,  Rev.  du  droit  fr.  et  étr.,  1848,  t.  5,  p.  417;  Pla- 
Diol.  t.  1,  n.  2489. 

75.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  quand  une  enfant  ayant 
quitté  le  domicile  paternel  invoque,  pour  justifier  sa  conduite  et 
réclamer  des  aliments  de  ses  parents,  la  nécessité  où  elle  a  été 
réduite  par  suite  des  mauvais  traitements  de  ses  père  et  mère, 
la  preuve  de  ces  mauvais  traitements  ne  saurait  être  écartée 
comme  irrévérente.  —  Aix,  3  août  1807,  Roselly,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Bordeaux,  20 juin  1832,  D...,[S.  32.2.468,  P.  chr.]  —Contra, 
Nimes,  12  Iruct.  an  XII,  Dufour,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
n.  30  et  s. 

76.  —  On  peut  seulement  signaler  certains  textes  français 
qui  paraissent  s'inspirer  du  principe  même  de  l'art.  371,  C.  civ. 
Tels  les  art.  13,  277,  312,  323,  C.  pén.,  aggravant  les  peines 
encourues  pour  homicide  ou  voies  de  fait  quand  la  victime  est 
un  ascendant  du  coupable.  Tels  aussi  les  textes  du  Code  civil  qui 
obligent  l'enfant,  même  majeur,  à  demander  le  consentement  ou 
du  moins  le  conseil  de  ses  père  et  mère  pour  se  marier  ou  se 
faire  adopter  (C.  civ.,  art.  148-133  et  L.  20  juin  1896,  l'art.  346). 
Les  parents  ont  le  droit  de  former  opposition  au  mariage  de  leur 
enfant  sans  même  formuler  de  motifs  et  peuvent  poursuivre  la 
nullité  de  l'union  à  laquelle  ils  n'ont  pas  consenti  (C.  civ., 
art.  173,  182).  —  Paris,  21  févr.  1823,  C...,  [P.  chr.]  —  .Jusqu'à 
vingl-cinq  ans  le  fils,  quoique  majeur,  doit  justifier  du  consen- 
tement de  ses  parents  ou  du  survivant  d'eux  pour  entrer  dans 
les  ordres  sacrés  ou  prononcer  des  vœux  monastiques  (Décr. 
18  févr.  1809,  art.  7  et  28  févr.  1810,  art.  4). 

77.  —  Ces  diverses  prérogatives,  avec  le  droit  d'émancipa- 
tion (C.  civ.,  art.  477.  —  V.  suprâ,  v°  Emancipation),  ont  pour 
but  évident  soit  la  protection  et  la  direction  de  l'enlant,  soil  le 
maintien  de  l'unité  dans  la  famille.  Or  telle  est  l'idée  généra- 
trice de  la  puissance  paternelle.  Aussi  les  y  rattache-t-on  en 
général.  —  Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  267,  359;  Nillus,  n.  22. 

78.  —  Quelques  auteurs  vont  même  plus  loin  et  voient  encore 
des  conséquences  de  la  puissance  paternelle  dans  :  1°  le  droit 
de  tutelle  légale  établi  au  profit  du  survivant  des  père  et  mère 
(C.  civ..  art.  390);  2°  le  droit  accordé  au  dernier  mourant  des 
père  et  mère  de  choisir  un  tuteur  testamentaire  à  ses  enfants  mi- 
neurs ;C.  civ.,  art.  397).  —  V.  infrà,  w"  Tutelle.  —  Hue,  t.  3, 
n.  163;  Leloir,  t.  I,  n.  65,  168,  169.  —  3°  La  (acuité  pour  les 
père  et  mère,  et  même  les  ascendants  du  mineur  émancipé  ou  non 
émancipé,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs,  d'ac- 
cepter pour  lui  une  donation  (C.  civ.,  art.  935i.  —  V.  suprà, 
v  Donation  entre-vifs,  n.  278  et  s.  —  Hue,  t.  3,  n.  163;  Planiol, 
t.  1,  n.  2401. 

79.  —  Une  curieuse  application  de  cette  dernière  règle  a  été 
faite  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  d'après  lequel  l'accepta- 
tion d'un  domaine  faite  par  le  roi  pour  son  petit-fils,  sur  le  sim- 
ple rapport  de  l'intendant  général  de  sa  maison,  et  sans  le  con- 
tre-seing d'un  ministre  responsable,  est  un  acte  valable  parce 
que  le  roi  n'agit  point  comme  chef  de  l'Etat,  y  exerçant  le  pou- 
voir souverain,  mais  seulement  en  qualité  de  père  de  lamille.  — 
Cass.,  3  févr.  1841,  préfet  de  Loir-et-Cher,  [S.  41.1.209,  P.  41.2. 
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80.  —  Ces  diverses  prérogatives,  relatives  aux  biens  surtout, 
présentent  cependant  à  un  de^rré  moindre  le  caractère  de  direc- 
tion inhérent  à  la  puissance  paternelle. 

Sectiu.n  II. 
Titulaires  de  la  puissance  paternelle  sur  les  enlants  légitimes. 

81.  —  Entendue  au  sens  restreint  d^  mot,  la  puissance  pater- 
nelle, comme  faisceau  de  droits,  n'appartient  qu'aux  père  et  mère, 
et,  en  principe  du  moins,  leur  appartient  toujours  tant  qu'il  existe 
un  des  parents.  Après  leur  mort  à  tous  les  deux,  il  n'v  a  plus 
à  proprement  parler  de  puissance  paternelle.  Quelques-uns  des 
attributs  qui  la  constituent  subsistent  néanmoins  et  se  parta- 
gent entre  diverses  autorités  par  rapport  à  l'enfant  mineur.  De 
plus,  certains  des  droits  que  nous  avons  fait  rentrer  dans  la  no- 
tion de  la  puissance  paternelle  lato  sensu  peuvent  appartenir  aux 
grands-parents  au  premier  degré. 


§  1.  Les  deux  époux  sont  virants  et  il  n'y  a  entre  eux 
ni  divorce,  ni  séparation  de  corps. 

82. —  Fidèle  aux  traditions  coulumières,  le  Code  civil  (art. 
371,  372)  attribue  l'autorité  à  la  mère  en  même  temps  qu'au  père 
et  les  en  investit  seuls  tant  qu'ils  vivent  et  sont  en  état  d'ex- 
primer leur  volonté.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  parents  soient 
mineurs.  Une  fois  émancipés  par  le  mariage,  ils  sont  en  pleine 
possession  de  leurs  droits  à  ce  point  de  vue.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §549.  p.  76;  Chardon,  t.  2,  n.  21;  Leloir,  t.  t,  n.  293;  Tau- 
dièrei  p.  100;  Planiol,  t.  1,  n.  2399. 

83.  —  Seulement,  sous  peine  d'énerver  une  autorité  partagée 
et  d'ouvrir  la  porte  à  d'incessants  conllits,  il  fallait  dans  la  famille 
une  voix  prépondérante.  D'où,  sauf  en  des  cas  exceptionnels  for- 
mellement prévus  par  un  texte,  le  père  seul  exerce  l'autorité  pen- 
dant le  mariage  (C.civ.,  art.  373).  La  mère  n'intervient  alors  que 
comme  influence  morale  près  du  chef  de  la  famille  sous  la  puis- 
sance duquel  elle  est  d'ailleurs  elle-même  placée  par  l'art.  213,  C. 
civ.  C'est  donc,  par  exemple,  au  père  qu'appartient  la  garde  des 
enfants  et  le  droit  de  les  placer  où  et  comme  bon  lui  semble.  — 
Paris,  9  août  1813,  Tixier,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  Ch.  Chobert,  Les 
droits  de  la  mère  d'après  la  loi  civile  française. 

84.  —  Cependant,  même  en  présence  du  père  et  en  concur- 
rence avec  lui,  la  mère  peut  exercer  certains  droits  de  puissance 
paternelle  lalo  sensu  qu'elle  tient  de  la  loi  même.  Ainsi  elle  doit 
au  moins  être  consultée  pour  le  mariafje  de  ses  enfants  ou  leur 
entrée  soil  dans  les  ordres  sacrés,  soit  en  religion  (C.  civ., 
art.  148,  151,.  Bien  mieux,  le  refus  de  consentement  de  la  mère 
est,  malgré  l'avis  favorable  du  père,  un  obstacle  absolu  à  l'adoption 
de  l'enfant  commun  ou  à  la  constitution  pour  lui  d'une  tutelle 
officieuse  C.  civ.,  art. 346,  361 1.  —  V.  suprà,  v'»  Adoption,  n.  HO, 
et  Mariage,  n.  195  et  s.  —  La  mère  peut  de  ce  chef,  saut  à  res- 
pecter les  prérogatives  du  mari,  traduire  son  pouvoir  en  actes  et 
par  exemple,  au  cas  des  art.  184et  191,  C.  civ.,  poursuivre,  avec 
l'autorisation  maritale  ou  de  justice,  l'annulation  du  mariage  de 
l'enfant. 

85. — D'autre  part,  l'exercice  complet  de  l'autorité  paternelle 
passe  à  la  mère  quand  le  père,  quoique  n'étant  pas  mort,  vient  à 
manquer  à  ses  enfants.  Telle  est  la  règle  tacitement  admise  par 
le  législateur  pendant  que  le  père,  condamné  par  une  juridiction 
répressive,  subit  sa  peine.  Il  en  était  de  même  jusqu'à  ces  der- 
nières années  quand  le  père  était  déchu  de  la  puissance  paternelle 
en  vertu  de  l'art.  333,  C.  pén.  Mais  la  loi  du  24  juill.  1889  qui, 
par  ailleurs,  i  multiplié  les  causes  de  déchéance,  n'appelle  plus 
nécessairement  la  mère  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle 
aux  lieu  et  place  de  son  mari  déclaré  déchu  même  de  plein  droit 
par  application  de  son  art.  1 .  L'art.  9  réserve  au  tribunal  le  droit 
de  décider  s'il  y  aura  lieu  à  dévolution  de  la  puissance  au  profit 
de  la  mère  ou  si  l'on  devra  organiser  une  tutelle. 

86.  —  Enfin,  quand  par  suite  d'interdiction  légale,  de  démence 
ou  d'absence,  le  père  est  hors  d'état  d'exercer  ses  droits  (la  loi 
n'a  prévu  expressément  que  le  cas  d'absence,  C.  civ.,  art.  141), 
la  «  surveillance  »  des  enlants  mineurs  issus  du  mariage  passe 
à  la  mère  qui  «  exercera  tous  les  droits  du  mari  »  (V.  suprà, 
v°  Absence,  n.  583  et  s.).  On  applique  cette  règle  en  cas  d'admis- 
sion du  père,  même  non  interdit  dans  un  asile  public  ou  privé 
d'aliénés  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838;  en  pareil  cas 
le  certificat  constatant  celte  admission  est  une  preuve  légale  et 
suffisante  de  l'empêchement  du  mari.  A  s'en  tenir  aux  termes  de 
la  loi,  la  mère  en  celte  occurrence  agit  plus  comme  représentant  et 
par  délégation  du  mari  qu'en  son  propre  nom.  L'observation  tou- 
tefois ne  s'applique  pas  au  point  de  vue  du  consentement  au  ma- 
riage, car  la  femme  tient  alors  de  la  loi  un  pouvoir  personnel  qui 
s'exerce  pleinement  dès  que  le  mari  ne  peut  plus  exercer  le  sien 
(C.  civ.,  art.  149)  et  elle  n'a  d'intérêt  pratique  qu'à  l'égard  de 
la  jouissance  des  revenus  de  l'enfant  :  le  mari  ne  perd  pas  cette 
jouissanceet  la  femme  lui  en  devra  rendre  compte.  —  Demolombe, 
t.  2,  n.  318,  t.  6,  n.  483;  Aubry  et  Rau.  t.  6,  §  350  bis,  p.  93. 
note  40;  Planiol,  t.  1,  n.  2393;  Leloir,  t.  1,  n.  305;  Taudière, 
p.  101;  Ch.  Chobert,  p.  43.  —  Contra.  Marcadé,  t.  2,  n,  155. 
—  Encore  MM.  Leloir,  op.  et  loc.  cit.,  et  Chardon,  t.  2,  n.  117  et 
123  attribuent-ils  à  la  mère  les  bénéfices  de  la  jouissance  légale 
en  cas  d'absence  déclarée  du  mari  suivie  de  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  de  ses  biens. 

87.  —  Mais,  réserve  faite  de  ce  droit  de  jouissance,  le  père 
absent,  interdit  ou  aliéné  perd  l'exercice  de  la  puissance  paternelle 

i   qui  compète  à  la   mère   investie  ipso  facto  exceptionnellement, 
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comme  sous  notre  ancienne  jurisprudence  (les  art.  J41,  140,  C.  ' 
civ.,  et  2.  i'..  comm.,  en  l'ont  foi),He  toutes  les  prérogatives  atta- 
chées à  celte  autorité.  —  Marcadé,  t.  2,  n.  134;  iJelvincourt, 
l.  1,  p.  245;  Vazeille,  t.  2,  n.  40o;Demanle,  t.  2,  n.  Uo  bis;  Dp- 
molombe,  t.  2,  n.  2)3,  214,  t.  0,  n.  296;  Acibry  et  Kiiu,  t.  Il, 
S  .o!J0,  p.  77,  note  5;  (Uiardon,  i.  2,  n.  40  pt  s.,  61,  70  ;  Boislel, 
p.  litii;  Bernard,  p.  1H3;  Deli-pifrre,  p.  2oO;  Leioir,  t.  1,  n.  301; 
Taudière,  p.  KM.  —  Conlra.  Proudhon,  t.  2,  p.  244. 

88.  -  On  ailmet  même  en  général  le  droit  pour  la  mère 
d'émanciper  l'enfant  et  il'cnlever  ainsi  au  père  la  jouissance  lé- 
gale, de  mettre  lin  à  la  puissance  qu'elle  n'fxerce  pourtant  que 
provisoirement  peut-être.  Celte  solution  semble  commandée  par 
les  termes  des  art.  477.  C.  civ.,  et  2,  C.  comm.  —  Valette, 
Code  civil,  p.  30,-i;  Demolombe,  l.  2,  n.  316.  t.  6,  n.  300,  t.  8, 
n.  206;  .Aubri  et  Uau.  o"  éd.,  t.  1,  !;  '-9.  p.  833,  note  10;  Lau- 
rent, I.  0,  n.  201;  Magnin,  t.  2,  n.  744;  Chardon,  t.  2,  n.  170, 
178;  Leioir,  l.  1.  n.  300;  Taudirre,  p.  101.  —  Coiilrà.  Marcadé, 
t.  2,  n.  288.  —  MM.  Boislel  (p.  2i)3)  et  Demante  (t.  2,  n.  243  his- 
IV)  adoptent  en  principe  l'opinion  commune,  mais  subordonnent  [ 
la  validité  de  l'émancipation  à  l'approbaiion  du  tribunal.  i 

8Î).  —  Kaiil-il  attribuer  pareil  pouvoir  à  la  mère  quand  le  père, 
non  absent  d'ailleurs  au  sens  légal  du  mol,  est  seulement  éloigné, 
à  l'étranger  par  exemple,  ou  quand  ses  l'acultés  intellectuelles  sont 
parllellement  oblilérées"?(,ln  s'accordeen  général  à  répondre  affir- 
mativement, saufà  restreindre  aux  mains  de  la  mère  certaines  attri- 
butions en  vertu  de  ce  principe  que,  dans  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle,  l'épouse  succède  au  mari  empêché.  Kn  fait,  pour  les 
actes  de  la  vie  courante  au  moins,  la  lemme  intervient  comme 
mandataire  tacite  et  présumée  du  mari  ;  quant  aux  actes  plus 
graves,  les  tribunaux  apprécient  si  le  père  est  ou  non  en  élat 
d'agir  lui-même.  —  Demolombe,  t.  2,  n.3l3,  314,  t.  3,  n.  41, 43, 
t.  6,  n.  2'.)6,  299.  348;  .^ubry  et  Hau,  5°  éd.,  t.  1,  ï;  160,  p.  961. 
et  4°  éd.,  t.  6,  S  530,  p.  79,  note  l.ï;  Boistel,  p.  108;  Laurent, 
l.  4,  n.  284  ;  Leioir,  t.  1,  n.  302  ;  Taudière,  p.  102. 

§  2.  Dissolution  du  mariage  ou  relâchement  du  lien  conjugal. 

1"  Mort  it'im  des  époux. 

90.  —  Kn  cas  de  décès  de  l'un  des  époux,  l'époux  survivant 
exerce  la  puissance  paternelle.  Mais  en  pareil  cas,  nous  l'avons 
dit,  les  effets  de  cette  puissance  sont  très-diminués  quant  aux 
biens.  L'administration  légale  disparaît  pour  faire  place  à  une 
tutelle  légale  comportant  l'application  des  art.  393,  396,  427  et  s., 
444,  C.  civ.,  et  susceptible  d'être  refusée  par  la  mère  ou  restreinte 
entre  ses  mains  par  le  mari  prédécédé  (C.  civ.,  art.  391 ,  392,  394). 
La  jouissance  légale  est,  d'autre  part,  à  l'égard  de  l'épouse  sur- 
vivante, frappée  d'une  cause  d'extinction  spéciale  et  définitive 
en  cas  de  second  mariage  {C.  civ..  art.  3S6).  Quant  aux  droits 
sur  la  personne,  ils  demeurent  intacts  aux  mains  du  survivant, 
sauf  la  restriction  apportée  par  l'art.  381  à  l'exercice  par  la  mère 
du  droit  de  correction.  Peu  importe,  en  dehors  des  hypothèses 
spéciales  visées  aux  art.  380,  381  et  399,  C.  civ.,  que  ledit  sur- 
vivant soit  ou  non  remarié,  la  mère  remariée  n'ayant  même  pas 
besoin  pour  exercer  ses  prérogatives  de  l'autorisation  du  second 
mari.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  203;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472, 
p.  144,  note  29;  Chardon,  Puissance  paternelle,  n.  66  et  s.  — 
Contra,  Laurent,  t.  3,  n.  202. 

91.  —  Jugé  en  ce  sens  iiue,  si  le  survivant  est  la  mère,  le 
principe  de  l'inaliénabilité  des  droits  inhérents  à  l'autorité  ma- 
ternelle ne  souffre  aucune  atteinte  du  convoi  de  la  mère  en  se- 
cond mariage.  —  Cass.,  3  mars  1833,  Abry,  [S.  53.1.283,  P.  56. 
1.132,  D.  55.1.341]  — Grenoble, 11  août  1834,  Abry, [S.  54.2.583, 
P.  36.1.132,  D.  53.2.911 

92.  —  Ce  principe  en  pareil  cas  s'oppose  à  ce  que  l'engage- 
ment que  la  mère  aurait  pris  vis-à-vis  de  l'aïeul  paternel  de  ses 
enfants,  en  considération  de  son  second  mariage,  de  se  concer- 
ler  avec  lui  pour  la  direction  de  leur  éducation  et  le  choix  d'un 
élat,  soit  regardé  comme  obligatoire  pour  elle  dans  le  for  exté- 
rieur et  pouvant  servir  de  base  à  une  action  en  justice.  —  Mêmes 
arrêts. 

93.—  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  ces  engagements  n'ont 
pas  été  imposés  à  la  mère  tutrice  par  le  conseil  de  famille,  comme 
condition  de  son  maintien  dans  la  tutelle  deses  enfants.  —  Cass., 
0  mars  1835,  précité. 

94.  —  Ces  droits  continuent  à  appartenir  au  survivant  des 
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époux,  qu'il  soit  ou  non  tuleur  de  ses  enfants.  Tutelle  et  puis- 
sance paternelle  sont  en  elîet  choses  trèg-dislinctes  et  peuvent 
coexister  sans  se  porter  [iréjudice  l'une  à  l'autre.  D'où  il  suit 
que,  d'abord,  l'autorité  paternelle  subsiste  entier"»,  après  la  mort 
du  père  ou  de  la  mère,  dans  la  personne  de  celui  des  deux  qui 
survit  :  elle  n'est  en  rien  modifiée  ou  altérée  par  la  qualité  de 
tuteur  des  enfants  dont  se  trouve  investi  l'époux  survivant,  de 
manière  k  subordonner  son  autorité  à  celle  du  conseil  de  famille. 
—  Grenoble,  Il  août  1834,  précité. 

95.  —  Le  parent  tuteur  légal  n'a  donc  pas  à  consulter  le  con- 
seil de  famille  pour  l'exercice  de  ses  droits  de  puissance  sur  la 
personne  de  l'enfant,  la  mère  remariée  eiU-elle  pris  un  tel  en- 
gagement. 

96.  —  Nous  sommes  en  matière  de  puissance  paternelle  et  il 
ne  peut  y  avoir  de  limitations  conveiilionnelles  valables  a  un  tel 
pouvoir.  —  V.  suprà,  n.  02  et  infra,  n.  111  et  s. 

97.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  la  veuve  investie  de  la 
puissance  paternelle  et  maintenue  dans  la  lutelle  reprend  vala- 
blement la  garde  de  son  enfant  mineur  malgré  la  résistance  des 
tiers  qui,  dans  un  but  de  bieiilaisance,  avaient  pourvu  aux  be- 
soins et  à  l'éducation  dudit  entant.  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1872, 
Hours,  [S.  72.2.312,  P.  72.1218] 

98.  —  ...  Et  que  le  conseil  de  famille  ne  saurait  mettre  pour 
condition  au  maintien  d'une  veuve  dans  la  tutelle  de  ses  enfants 
que  la  garde  de  ceux-ci  serait  confiée  à  ses  grands-parents;  il 
ne  peut  être  disposé  par  lui  d'un  attribut  de  la  puissance  pater- 
nelle. —  Hennés,  24  févr.  1883,  Cadoret,  [S.  84.2.150,  P.  84. 
1.738] 

99.  —  Il  en  résulte  aussi  que  le  parent  survivant  est  main- 
tenu dans  ses  droits  sur  la  personne  de  l'enfant  mineur,  n'eùl-il 
pas  la  tutelle,  en  eùt-il  même  été  exclu  ou  destitué,  notamment 
pour  inconduile.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'en  présence  d'une 
mère  qui  par  un  second  mariage  a  perdu  la  tutelle  de  ses  enfants, 
c'est  au  tuteur,  sous  l'inspection  du  conseil  de  famille,  qu'ap- 
partient dans  ce  cas  le  droit  de  diriger  l'éducation  des  enfants. 
S'il  y  a  désaccord  entre  la  mère  et  le  tuleur  sur  le  mode  d'édu- 
cation et  sur  le  choix  de  la  pension,  la  volonté  du  tuleur  doit 
prévaloir.  —  Colmar,  5  août  1822,  Hirtz,  [P.  chr.]  —  Lyon,  5 
avr.  1827,  Ducharne,  [S.  et  P.  chr.] 

100.  —  Mais  l'opinion  contraire  remporte  en  jurisprudence  et 
en  doctrine.  La  mère  privée  delà  tutelle  de  ses  enfants  par  suite 
d'un  second  mariage  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  diriger 
leur  éducation.  La  tutelle  et  l'éducation  ne  sont  pas  indivisibles. 
Il  faudrait  les  motifs  les  plus  graves  pour  enUver  à  la  mère  cet 
attribut  de  la  puissance  paternelle.  —  Poitiers,  15  févr.  1811, 
Cuvilhers,  [S.  et  P.  chr.]—  Bruxelles,  28  janv.  1824,  .N...,[ri.  ei 
P.  chr.]  —  Paris,  9  mars  18H4,  Gouverneur,  [S.  .54.2.318,  P.  55. 
1.215,  D.  53.2.247]  —  Merlin,  v»  Mucitjon;  Touiller,  n.  1183; 
Duranlon,  n.  527.  Aubry  et  Hau,  t.  6,  g  531,  p.  93,  note  13; 
Laurent ,  t.  4,  n.  263. 

101.  —  Il  faut  même  généraliser,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  et  poser  en  principe  que  l'exclusion  ou  la  destitution  delà 
tutelle  n'enlève  pas  au  parent  survivant  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle.  —  Cass.,  3  mars  1856,  W'ey,  [S.  56.1.408,  P. 
3G.2.2H6,  D.  36.1.290];—  13  mars  1864,  X...,  [S.  64.1.155,  P. 
64.972,  D.  64.1.3011  —  Paris,  0  mars  1834,  précité.  —  Poitiers, 
21  juill.  1890,  Guilberleau-Billaud,  jS.  91.2.17,  P.  91.1.103.  D. 
91.2.73)  —  Sic,  Marcadé,  t.  2.  n.  133,  244;  Demolombe,  t.  6, 
n.  379  et  s.;  Laurent,  t.  4,  n.  263  et  s.;  Magnin,  t.  1,  n.  439,  442; 
Chardon,  t.  2,  n.  66  et  s.  ;  Bernard,  p.  207;  Leioir,  t.  1 ,  n.  310; 
Taudière,  p.  104.  --Contra,  de  Fréminville,  t.  1,  n.  806;  Demante, 
t.2,n.  m  bis-U;  Hivière.  Hci'.eui/i.  <ies  nis«.,1881,  t.  17,  p.  133. 
—  Remarquons  que,  quant  aux  déclarations  de  nationalité  à 
taire  au  nom  d'un  enfant  mineur,  la  loi  du  26  juin  1889  a  con- 
sacré l'opinion  de  ces  derniers  auteurs. 

102.  —  En  général  même  {Contra,  de  Fréminville,  t.  2, 
n.  1029;  Marcadé,  t.  2.  n.  288,  289;  Demante.  t.  2,  n.  243  bis- 
II)  on  maintient  au  parent  non  tuteur  la  faculté  d'émanciper 
l'enfant  et  par  là  même  de  mettre  fin  tant  aux  pouvoirs  du  tu- 
teur qu'aux  siens  propres.  Toutefois,  la  fraude  faisant  échec  à 
toutes  les  règles,  les  tribunaux  se  réservent  le  droit  d'annuler 
un  tel  acte  si  son  unique  but  avait  été  d'éluder  la  décision  du 
conseil  de  famille  ou  de  la  justice  écartant  le  survivant  de  la 
tutelle.  —  Cass.,  3  mars  1836,  précité.  —  Caen,  9  juill.  1850, 
Conard,  [P.  52.1.402,  D.  52.3.231]  —  Sic,  Valette,  p.  583;  De- 
molombe, t.  6,  n.  405,  t.  8,  n.  204;  Aubry  et  Rau,  o»  éd.,  t.  1, 
§129,  p.  832,  notes  8,  9,  et  4»  éd.,  t.  6,  §551,  p.  77,  note  7;  Lau- 
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renl,  t.  5,  n.  199,  200;  Cbardou,  t.  2,  n.  177;  Bernard,  p.  214; 
Leloir,  t.  1,  n.  312;  Taudière,  p.  104. 

103.  —  Du  reste,  jusqu'à  la  loi  du  24  juill.  1 889  tout  au  moins, 
en  vertu  du  droit  général  de  contrôle  qu'ils  s'attribuaient  sur 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  et  dont  nous  étudierons 
plus  loin  les  applications,  les  tribunaux  enlevaient  au  parent 
survivant,  alors  surtout  qu'il  était  exclu  ou  destitué  de  la  tu- 
telle, le  droit  de  ^ardeel  d'éducation  toutes  les  t'ois  que  l'inté- 
rêt de  l'enfant  leur  semblait  commander  impérieusement  cette 
mesure.  —  V.  notamment  Cass.,  3  mars  1856,  précité;  — 
lo  mars  1864,  précité;  —  27  janv.  1879,  Chevandier  de  Val- 
drôme,  [S.  79.1.464,  P.  79.1208,  D.  79.1.223]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  6,  n.  388;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  531,  p.  77,  note  6, 
et  p.  79,  note  14.  —  Contfd,  Touiller,  t.  2,  n.  U70;  Laurent, 
t.  4,  p.  292. 

104.  —  Depuis  lors,  au  contraire,  étant  donné  le  principe 
d'indivisibilité  de  la  puissance  paternelle  que  consacre  la  loi  de 
1889,  les  arrêts  soutiennent  que  la  destitution  pour  inconduite 
notoire  d'un  père  tuteur  légal  ne  saurait,  en  dehors  de  toute 
déchéance  prononcée,  avoir  pour  conséquence  de  faire  perdre 
au  père  la  garde  de  ses  enfants.  —  Poitiers,  21  juill.  1890.  pré- 
cité. —  Pans,  24  juin  1892,  Muet,  [S.  et  P.  93.2.228,  D.  93.2. 
811;  —Iodée.  1898,  Balbreck,  [S.  et  P.  99  2.205,  D.  99.2. 
57] 

105.  —  L  inconduite  notoire  du  père  ou  de  la  mère  permet 
seulement  de  provoquer  la  déchéance  delà  puissance  paternelle, 
dans  les  termes  de  l'art.  2,  L.  24  juill.  1889,  si  le  père  ou  la 
mère,  «  par  leur  inconduite  notoire  ou  scandaleuse,  compro- 
mettent, soit  la  santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs 
enfants  ». 

106.  —  Reste  à  ce  point  de  vue  une  question  très-contro- 
versée en  doctrine.  Si  le  survivant  remarié  conserve  dans  son 
ensemble  la  puissance  paternelle  sur  la  personne  des  enfants 
du  premier  lit,  le  droit  de  correction  est  cependant  perdu  ou  du 
moins  diminué  pour  lui  (C.  civ.,  art.  380,381).  Cet  eflet  subsiste- 
t-il  au  cas  de  dissolution  de  la  seconde  union?  Oui  pour  les  uns  : 
l'influence  du  second  époux  persiste  à  défaut  même  d'enfants 
du  premier  lit  et  il  convient  de  maintenir  les  précautions  édic- 
tées en  faveur  des  autres.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  324;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  g  187,  note  16;  Colmet  de  San- 
terrc,  t.  2,  n.  126  6is-IV;  Bernard,  p.  190  ;  Leloir,  t.  1,  n.  154, 
160,  175;  Hue,  t.  3.  n.  180,  181.  —  Non,  suivant  d'autres  :  le 
Code  attachant  indissolublement  en  général  à  la  personne  des 
parents  les  attributs  de  la  puissance  paternelle,  il  ne  faut  faire 
échec  à  la  règle  qu'en  présence  d'une  disposition  formelle  ;  or  le 
texte  frappe  seul  l'époux  sous  puissance  d'un  second  mari.  — 
Marcadé,  t.  2,  n.  137,  140;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  880,  p.  80, 
notes  19  et  20;  Laurent,  t.  4,  n.  277;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  966,  968;  Boistel,  p.  298;  Taudière,  p.  lOo. 


2"  Divorce  et  séparation  de  corps. 

107.  —  Que  doit-on  décider  lorsque  les  époux  divorcés  sont 
tous  deux  vivants,  mais  que  le  mariage  est  rompu"?  L'art.  373 
n'aceorde  la  prépondérance  au  père  que  i<  pendant  le  mariage  »; 
d'autre  part,  au  litre  de  divorce,  comme  au  titre  de  la  puissance 
paternelle,  le  Code  civil  ne  règle  la  question  ^incomplètement 
d'ailleurs)  que  pour  le  droit  de  garde  (art.  302)  et  la  jouissance 
légale  (art.  386).  La  question  se  pose  donc  forcément  en  juris- 
prudence et  en  doctrine  de  savoir  à  qui  des  deux  époux  divorcés 
compétent  les  autres  attributs  de  la  puissance  paternelle.  A  for- 
tiori est-il  nécessaire  de  rechercher  l'influence  en  la  matière  de 
la  séparation  de  corps  qui  reliche  sans  le  rompre  le  lien  conju- 
gal, car  ici  on  ne  rencontre  dans  la  loi  civile  aucun  texte  ex- 
pressément applicable.  La  réponse  à  ces  deux  questions  par  les 
arrêts  et  les  auteurs  est  exposée  stiprà,  v"  Administration  lé- 
gale, n.  133,  et  surtout  v  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n.  3927  et  s.,  n.  4080  et  s.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  Rappelons 
seulement  les  deux  solutions  les  plus  importantes  :  1°  au  point 
de  vue  du  droit  de  garde,  la  jurisprudence  et  la  majorité  de  la 
doctrine  font  application  à  la  séparation  de  corps  de  l'art.  302, 
C.  civ.,  écrit  pour  le  divorce;  2°  entre  époux  soit  séparés,  soit 
même  divorcés,  la  puissance  paternelle,  en  dehors  du  droit  de 
garde  et  de  la  jouissance  légale,  continue  à  résider  sur  la  tête 
du  père. 


§  3.  Les  deux  parents  sont  morts. 

108.  —  Quand  l'enfant  reste  orphelin  avant  sa  majorité',  on 
peutdire,  d'une  façon  générale,  que  ia  puissance  paternelle  cesse 
au  sens  propre  du  mol,  notamment  qu'elle  ne  passe  pas  aux 
ascendants  du  second  degré  s'il  en  existe.  Cependant,  le  mineur 
ne  peut  être  laissé  sans  protection.  En  conséquence,  il  ne  devient 
pas  sui  juris;  quelques  attributs  de  la  puissance  de  ses  père  et 
mère  passent  aux  ascendants,  à  un  conseil  de  famille  au  tuteur, 
chargé  de  n  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  »  (G.  civ., 
art.  450)  qui  a  désormais  la  demeure  de  celui-ci  pour  domicile 
légal  (C.  civ.,  art.  108);  le  tuteur  exerce  les  droits  d'éducation  et 
de  garde  sous  le  contrôle  du  conseil  de  famille  et  des  tribunaux, 
sauf  à  être  en  principe  tenu  de  se  conformer  aux  volontés  du 
dernier  mourant  des  parents,  s'il  en  a  manifesté,  quant  au  choix 
d'une  [religion  pour  son  pupille  par  exemple.  —  Magnin,  t.  1, 
n.  604;  Leloir,  t.  1,  n.  550;  Taudière,  p.  110.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  5,  n.  4.  ^  V.  suprà,  n.  25. 

109.  —  Au  conseil  de  famille  sont  réservés  le  droit  de  cor- 
rection par  voie  d'emprisonnement  correctionnel  et  seulement 
sous  forme  de  réquisition  (C.  civ.,  art.  468);  la  faculté  d'autoriser 
soit,  à  défaut  d'ascendants,  le  mariage  du  mineur,  soit  son  enga- 
gement dans  l'armée  ou  la  constitution  à  son  égard  d'une  tutelle 
officieuse  iC.  civ.,  art.  159,  160,  361  ;  L.  15  juill.  1889,  art.  59). 
Enfin,  ledit  conseil  peut  émanciper  le  pupille  à  compter  de  dix- 
huit  ans,  sur  la  demande  du  tuteur.  Tous  autres  droits  de  la 
puissance  paternelle  ont  disparu  ou  sont  transformés.  — V.  infrà, 
V  Tutelle. 

110.  —  Signalons  toutefois  l'attribution  formelle  par  la  loi 
aux  ascendants,  après  la  mort  des  parents,  de  deux  droits  qui 
ne  peuvent  s'expliquer  que  par  l'idée  d'une  certaine  puissance 
paternelle  existant  à  titre  subsidiaire  à  leur  profit  sur  la  personne 
de  leurs  descendants.  1°  La  tutelle  leur  appartient  de  plein  droit 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  expressément  écartés  par  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère  [C.  civ.,  art.  402)  et,  pour  la  dé- 
volution de  cette  tutelle,  la  branche  paternelle  est  préférée  â  la 
branche  maternelle.  Seulement,  il  faut  le  remarquer  de  suite,  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  ainsi  attribués  sont  uniquement  ceux  d'un 
tuteur  ordinaire  [\.  infrà,  V  Tutelle);  2°  Alors  même  qu'ils  n'ont 
pas  la  tutelle,  c'est  à  eux  et  non  au  conseil  de  famille  qu'il  échet 
de  consentir  au  mariage  de  leurs  descendants  tant  que  ceux-ci 
n'ont  pas  vingt  et  un  ans  (C.  civ.,  art.  150)  ;  c'est  là  un  fragment 
de  la  puissance  paternelle  qui  leur  est,  tant  qu'ils  existent,  dévolu 
exclusivement.  —  V.  suprà,  y"  Mariage,  n.  233  et  s. 

§  4.  Dérogations  aux  régies  légales  sur  la  puissance  paternelle 
éiruinant  de  particuliers. 

111.  —  La  puissance  paternelle  reconnue  aux  parents,  exer- 
cée normalement  par  le  père  et  exceptionnellement  par  la  mère, 
peut-elle  être  modifiée  ou  amoindrie  par  la  volonté  des  parti- 
culiers, sous  forme  de  convention  ou  de  disposition  quelcon- 
que"? En  dehors  des  hypothèses  expressément  prévues  par  la  loi, 
en  dehors  de  celles  qui  motivent  l'intervention  de  la  justice  et 
sont  solutionnées  par  elle,  est-il  loisible,  soit  aux  parents  avant 
le  mariage  dans  leur  contrat  ou  au  cours  du  mariage,  soit  aux 
tiers,  de  déroger  aux  règles  consacrant  la  prépondérance  du 
père,  de  lui  enlever  au  moins,  car  son  autorité  n'est  pas  né- 
cessairement indivisible,  quelques-uns  de  ses  attributs?  En  prin- 
cipe, il  faut  répondre  négativement,  car  la  puissance  paternelle 
est  d'ordre  public  et  ne  peut  dès  lors  faire  l'objet  d'une  ces- 
sion, d'une  convention,  d'une  disposition  en  modifiant  ou  limi- 
tant les  conditions  d'exercice.  Toutefois,  de  plus  en  plus,  on 
considère  l'autorité  iiaternelle  comme  établie  non  dans  l'intérêt 
du  groupe  familial,  mais  dans  celui  de  l'enfant.  En  conséquence, 
sinon  de  la  part  des  époux,  du  moins  de  celle  des  tiers  et  en  ce 
qui  touche  spécialement  les  droits  sur  les  biens  considérés  comme 
moins  essentiels,  on  considère  comme  licite  l'apport  de  restric- 
tions à  l'exercice  de  la  puissance.  —  V.  infrà,  n.  145. 


lo  Dérogations  provenant  des  futurs  cpoujc  ou  des  conjoints. 

112.  —  On  s'accorde,  en  général,  à  déclarer  contraire  à  l'ordre 
public,  et  nulle  par  conséquent,  toute  convention  entre  époux 
ayant  pour  but  ou  pour  résultat  de  dépouiller,  en  tout  ou  par- 
tie le  père,  de  sa  puissance  pour  la  trans'érer  soit  à  la  mère, 
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8oit  à  un  tiers  (C.  civ.,  art.  6).  L'arl.  1388  du  mi^me  Code,  aux 
termes  duquel  des  époux  no  peuvent,  par  leur  contrat  de  ma- 
riaf;e,  déroger  aux  droits  qui  sont  conférés  au  survivant  par  les 
deux  titres  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  quo  les  époux  ne  peuvent  non  plus  déroger 
à  ces  droits  pour  le  temps  que  durera  le  mariaKC.  Par  exemple, 
le  futur  mari  ne  pourrait  renoncer  au  droit  d'usufruit  qui  lui  ap- 
partient pendant  le  mariage  sur  les  biens  de  ses  enfants  mineurs 
de  dix -huit  ans.  A  fortiori  l'instruction  religieuse  à  donner  aux 
e  nfanlB  ne  peut  tHre  l'objet  de  conventions  entre  les  époux,  et  les 
clauses  du  contrat  de  mariage  renfermant  des  conventions  de 
cette  nature,  quoique  fréquentes  dans  les  In  pothèses  de  maria- 
ges mixies,  doivent  être  réputées  non  avenues.  —  iNimes,  ii  mai 
1886,  [l'ami,  fr..  86.2.292J  —  Trib.  Versailles,  lo  janv.  1856. 
[J.  Le  Droit.  U  ianv.l  —  Trib.  .Marseille,  7  févr.  1891,  [J.  La 
Loi,  20  févr.] —  V.  auprii,  V  Contrat  de  mariage,  n.  113  et  s. 

113. —  D'après  MM.  Kodière  et  Pont  (CoiUr.  mar.,  I.  !,n.63), 
cependant,  de  pareilles  conventions  auraient  une  réelle  impor- 
tance et  les  tribunaux  pourraient  les  prendre  en  considération 
pour  déterminer  le  quid  melius  en  ce  qui  concerne  l'enfant.  Plus 
radical  encore,  M.  Planiol  (t.  1,  n.  2304)  serait  disposée  recon- 
naître force  obligatoire,  comme  dans  le  droit  commun  allemand, 
à  une  telle  convention  conclue  en  cas  de  mariage  mixte.  Le  père, 
dit-il,  n'a  pas  aliéné  sa  puissance,  il  en  a  usé  seulement  sans 
violer  l'art.  1388,  puisque  la  décision  émane  de  lui,  en  détermi- 
nant par  avance  quelle  sera  la  religion  des  enfants. 

114.  —  Ce  qui  est  vrai  à  l'égard  du  contrat  de  mariage  de- 
meure vrai  après  la  célébration  du  mariage.  Le  principe  général 
dont  l'art.  1388  consacre  une  application  particulière  doit  faire 
annuler  toute  cession  par  le  père  de  ses  attributs  de  puissance 
soit  à  la  mère,  soit  à  un  tiers  quelconque,  comme  toute  atteinte 
portée  à  ses  droits  par  la  volonté  de  la  mère.  Cette  dernière 
ne  saurait  donc  protester  contre  le  fait  par  son  mari  qui, 
après  le  mariage  embrasse  une  religion  nouvelle,  qui  par  exem- 
ple de  juif  se  fait  chrétien,  de  catholique  prolestant  ou  vice  versa. 
d'élever  ses  enfants  dans  sa  nouvelle  religion.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1389,  n.  4. 

115.  —  Klle  n'a  pas  davantage  qualité  pour  faire  échec,  par 
son  teslamenl,  soit  sous  forme  dispositive,  soit  sous  forme  impé- 
ralive,  à  l'autorité  du  père.  Si  une  femme  divorcée  à  laquelle  la 
garde  de  l'enfant  commun  a  été  confiée  parle  jugement  pronon- 
çant le  divorce  entre  elle  et  son  époux  vient  à  mourir,  la  dis- 
position du  jugement  réglant  ce  point  entre  les  ex-époux  n'a  plus 
d'objet.  Par  suite  du  décès  de  sa  femme,  le  père  est  rétabli  de 
plein  droit  dans  celui  des  attributs  de  la  puissance  qui  lui  avait 
été  enlevé,  et,  bien  que,  dans  son  testament,  la  mère  ait  exprimé 
le  vœu  qu'après  sa  mort,  l'enfant  (lU  confié  à  ses  grands-parents 
paternels,  il  a  le  droit  d'en  réclamer  la  garde  exclusive.  —  Pa- 
ris, ?4juin  1892,  Muet.  [S.  et  P.  93.2:228,  D.  93.2.81] 

116.  —  .\  été  cependant  déclaré  licite  le  pacte  par  lequel 
deux  époux  conviennent,  en  renonçant  à  une  instance  en  sépa- 
ration de  corps,  que  l'enfant  restera  confié  alternativement  à 
chacun  d'eux,  pendant  une  certaine  période.  El  le  droit  de  gar- 
der ainsi  l'enfant  peut,  surtout  de  la  part  du  père,  être  délégué 
à  un  tiers  (dans  l'espèce  un  parent).  —  Alger,  27  juin  1864,  W..., 
[S.  64.2.288,  P.  64.1266] 

117-118.  —  Si  les  conventions  entre  époux  sont  nulles  qui  ten- 
dent à  modifier  les  règles  légales  quant  ù  l'attribution  de  la  puis- 
sance paternelle, il  en  est  de  mèmedesconventionsayant  le  même 
objet,  qu'ils  passeraient  avec  un  tiers.  Le  père  ne  peut  céder  ses 
pouvoirs  à  autrui.  Semblable  cession  serait  également  sans  va- 
leur de  la  part  de  la  mère  après  son  veuvage,  fût-ce  au  moment 
où  elle  se  remarie  et  la  cession  fùt-elle  faite  au  profil  des  ascen- 
dants. —  V.  suprà,  n.  90  et  s. 

119.  —  En  résumé,  réserve  faite  des  hypothèses  de  délégation 
prévues  aux  art.  17  et  19,  L.  24  juill.  1889  (V.  infrà,n.  14Cet  s.) 
où  la  justice  intervient,  toute  convention  surl'exercice  delà  puis- 
sance paternelle  est  frappée  de  nullité.  Sans  doute,  les  parents 
confient  valablement  à  des  tiers,  maîtres  ou  patrons,  l'éducation 
et  l'instruction  libérale  ou  manuelle  de  leur  descendance.  Mais 
ces  contrats  d'apprentissage  ou  de  louage  de  services  n'empor- 
tent pas  cession  des  droits  inhérents  à  la  puissance  paternelle  : 
ils  sont  essentiellement  révocables  et,  pendant  leur  exécution, 
les  maîtres  ne  sont  que  les  préposés  des  parents. 

120.  —  La  constitution  d'une  tutelle  officieuse  ne  prive  pas 
davantage  le  père  de  son  autorité,  elle  ne  l'en  prive  pas  com- 
plètement du  moins.  Si  le  tuteur  officieux  acquiert  sur  l'enfant 


les  droits  de  garde  et  d'éducation  (C.  civ., art.  304,  30.'))  nonobs- 
tant toute  volonté  contraire  des  parents  dans  l'avenir,  ceux-ci 
conservent  le  droit  de  correction  et  de  consentement  au  mariage, 
l'usufruit  légal  avec  l'administration  des  biens  soumis  à  celte 
jouissance.  Enfin  au  père  il  appartient  toujours  de  surveiller  et 
contrôler  les  actes  du  tuteur. 

121.  —  Une  abdication  pure  et  simple  est  même  impossible 
au  titulaire  de  la  puissance  paternelle.  Du  moins  a-t-il  fallu  un 
texte  formel  pour  autoriser  de  sa  pari  l'émancipation  de  l'enfant 
quand  il  a  atteint  sa  quinzième  année  (C.  civ.,  art.  477).  Tout 
au  plus  un  père  pourrait-il  renoncer,  parmi  les  attributs  de  son 
autorité,  à  la  jouissance  légale  à  raison  du  caractère  nettement 
compensatoire  de  celte  jouissance. 

2»  Dérogations  apportées  par  la  volonli  d'un  tiers. 

122.  —  I.  Droits  sur  la  personne.  —  Les  parents  ne  peuvent 
pas  davantage,  en  principe,  être  dépouillés  par  autrui  de  leurs 
droits  indélébiles.  Est  donc  réputée  nulle  et  non  écrite,  dans  une 
libéralité  adressée  soit  au  père,  soit  à  l'enfant,  toute  condition 
portant  atteinte  aux  prérogatives  relatives  à  la  personne  du  mi- 
neur. I^a  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  formelles  en  ce  sens. 
—  Paris,  22  févr.  1838,  Limousin,  [P.  38.1.3H8]  —  Demolombe, 
Don.,  t.  1,  n.  238;  Laurent,  t.  If,  n.  "iHG;  Taudière.  p.  110;  Bar- 
lin,  Des  conditions  impossibles  et  illicites,  p.  134;  Planiol,  t.  1, 
n.  2't6l.  —  V.  suprà,  V  Condition,  n.  436  et  s. 

123.  —  II.  Droits  sur  les  biens.  —  En  ce  aui  concerne  les 
droits  sur  les  biens,  la  règle  comporte  de  grandes  atténuations; 
on  n'y  voit  pas  en  effet  des  attributs  aussi  essentiels  de  la  puis- 
sance paternelle. 

124.  —  A.  Jouissance  légale.  —  Des  biens  peuvent  être 
donnés  ou  légués  à  des  enfants  mineurs  «  sous  la  condition 
expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas  »  (G.  civ., 
art.  387);  à  la  condition  d'être  e.xpresse,  une  telle  stipulation  est 
donc  valable  et  obligatoire.  Si  la  loi  a  permis  aux  tiers  d'agir 
ainsi,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  elle  a  craint  de  le  priver 
d'une  libéralité  qu'un  tiers  peut  être  disposé  à  lui  laire,  mais 
dont  il  ne  veut  pas  que  les  parents  retirent  aucun  profil  même 
indirect.  11  a  été  jugé,  en  conformité  de  l'art.  387  précité,  qu'un 
testateur  peut  priver  le  père  de  l'enfant  qu'il  institue  son  léga- 
taire de  l'usufruit  des  biens  légués.  —  Besançon,  15  nov.  1807, 
Magnoncourl,  [S.  et  P.  chr.] —  Rennes,  18  déc.  1835,  Janieres, 
[P.  chr.l  —  Paris,  22  févr.  183M,  Limousin,  [P.  38.1.388]  —  Be- 
sançon (motifs),  4  juill.  1864,  Droz,  [S.  65.2.69,  P.  65.348,  D. 
64.2.165]  —  Orléans,  5  févr.  1870,  Pinel,  [S.  70.2.257,  P.  70. 
979,  D.  70.2.49] 

125.  —  Si.  en  présence  du  texte  du  Code  civil,  la  validité 
d'une  telle  clause  est  en  soi  incontestable,  on  peut,  au  contraire, 
en  discuter  la  régularité  quand  elle  porte  non  seulement  sur  la 
quotité  disponible,  mais  encore  sur  la  réserve  à  laquelle  les 
enfants  légataires  auraient  droit  dans  la  succession  du  disposant. 
Un  ascendant  par  exemple  ou  le  prémourant  des  père  et  mère 
gratifie  son  descendant,  une  portion  de  sa  succession  était 
assurée  à  ce  dernier,  par  conséquent  l'époux  survivant,  parent 
du  gratifié,  pouvait  se  croire  certain  d'avoir  sur  celte  part,  quand 
l'enfant  l'aurait  recueillie,  la  jouissance.  La  clause  d'exclusion 
insérée  dans  la  donation  ou  le  testament,  aura-t-elle  effet  même 
pour  celte  part  réservée?  Certains  auteurs  répondent  affirmati- 
vement. C'est,  disent-ils,  dans  l'intérêt  de  l'enfant  uniquement 
que  la  réserve  est  établie,  et  les  tiers,  fussent-ils  ses  parents,  ne 
sauraient  se  prévaloir  d'une  telle  indisponibilité.  —  Malleville, 
t.  I,  p.  355;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1067,  note  a; 
Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  t.  2,  n.  133  fcî's-II;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  264. 

126.  —  Mais  la  majorité  de  la  doctrine  considère  comme  non 
écrite  la  clause  d'exclusion  quant  à  la  réserve.  Dans  cette  mesure, 
en  effet,  le  motif  qui  a  fait  écrire  l'art.  387  n'existe  pas,  car  il 
n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  l'auteur  prive  l'enfant  du  montant 
de  sa  réserve.  De  plus,  les  père  et  mère,  en  pareil  cas,  ne  sont 
pas  des  tiers,  mais  des  ayants-cause  de  l'enfant  gratifié  puis- 
qu'ils ont  un  droit  surses  biens;  or  les  ayants-cause  d'on  réser- 
vataire peuvent  invoquer,  de  son  chef,  ses  droits  à  la  réserve. 

I  —  Delvincourl,  t.  1,  p.  403;  Toullier,  t.  2,  n.  106";  Duranton, 

j  t.  3.  n.  376  ;  Marcadé,  t.  2,  p.  166,  sur  l'art.  387,  n.  2  ;  Zacharia, 

j  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  370  et  371,  S  189,  texte  et  note  9;  Auhry 

j  elRau,  4«  éd.,  t.  6,  p.  86,  §  550  bis,  texte  et  note  12;  Laurent,  t.  4, 

j  n.  327;  Hue,  t.  3,  n.  196;  Vazeille,  Tr.  dumarvjgc,  t.  2,  n.447; 
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Allemand,  îrf.,  t.  2,  n.  1 121  ;  Demolombe,  t.  6,  n.ol3;  Magnin,?)-. 
des  minorMs,  t.  1,  n.  296;  Proudhon,  Tr.  de  l'état  des  personnes, 
X.  2,  p.  263;  Planiol,  l.  1,  n.  2446  note;  Taudière,  p.  91,  note  2. 

t27.  — Telle  est  également  la  solution  qui  ressort  d'un  arrél 
de  Besançon  (4  juill.  1864,  Droz,  S.  65.2.69,  P.  63.348,0.64.2. 
165)  validant  la  clause  qui  privait  le  père  et  l'enfant  légataire 
de  la  jouissance  et  de  l'administration  des  biens  légués,  alors 
d'ailleurs  que  le  legs  se  renfermait  dans  la  limite  des  biens  dont 
le  testateur  avait  le  droit  de  disposer.  —  Rouen,  12  févr.  1887, 
Leborgne,  [S.  88.2.42,  P.  88.1.Î30,  D.  89.2.181]  —  V.  au  sur- 
plus, infrà,  v   Usufruit  légal. 

128-  —  B.  Administration  léyale.  —  Un  tiers  peut-il,  en  don- 
nant ou  léguant  des  biens  à  un  enfant  mineur,  stipuler  que  le 
père  n'aura  pas  l'administration  légale  des  biens  donnés  ou 
légués?  La  question  a  été  fort  discutée  et  la  jurisprudence  a 
hésité.  Des  arrêts  anciens  déclaraient  nulle  une  pareille  condi- 
tion. L'administration  légale  fait  partie  du  faisceau  de  droits 
constituant  la  puissance  paternelle  qu'en  dehors  d'un  texte, 
les  tiers  ne  peuvent  ni  supprimer,  ni  amoindrir.  Or,  il  n'est  pas 
pour  l'administration  légale  de  texte  analogue  à  l'art.  387,  et 
cependant,  tandis  que  la  puissance  légale  est  établie  dans  l'in- 
térêt exclusif  des  parents,  l'administration  de  l'art.  389  est  une 
garantie  pour  l'enfant.  Les  tiers  ne  sauraient  donc  y  porter 
atteinte.  —  V.  supra,  v°  Administration  légale,  n.  33. 

129.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  dès  longtemps 
en  jurisprudence  et  en  doctrine.  A  l'exception  à  peu  près  uni- 
que de  Laurent  (t.  4,  n.  297  et  s.),  les  auteurs  plus  récents  et  a 
majorité  des  arrêts  se  prononcent,  avec  quelques  tempéraments 
parfois,  pour  la  validité  des  clauses  insérées  dans  une  libéralité 
et  privant  les  père  et  mère  du  droit  d'administrer  les  biens  don- 
nés ou  légués.  —  V.  supra,  v  Administration  léijale.  n.  34.  — 
V.  aussi  Orléans,  21  avr.  1894,  Genevier,  [S.  et  P.  94.2.303,  D, 
94.2.397];  —  12  juill.  1895,  Bureau,  [S.  et  P.  95.2.244] 

130.  —  Tout  en  reconnaissant  la  validité  d'une  telle  condi- 
tion apposée  à  un  legs  fait  à  des  enfants  mineurs  sous  la  tu- 
telle de  leur  père,  après  la  dissolution  du  mariage,  la  Cour 
suprême  avait  évité  à  l'origine  de  résoudre  la  même  question 
à  l'égard  du  père  administrateur  des  biens  personnels  de  ses 
enfants,  durant  le  mariage.  —  Cass.,  11  nov.  1828,  Legay,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Mais,  plus  lard,  elle  s'est  elle-même  prononcée 
en  faveur  de  la  thèse  généralement  admise.  —  Cass.,  26  mai 
1836,  GeoOroy,  [S.  36.1.682,  P.  56.2.316,  D.  56.1.370];  — 
9  janv.  1872,  Pinel,  FS.  72.1.107,  P.  72.238,  D.  72.1.128J;  — 
3  juin  1872,  Barlato[i,[S.  72.1.273,   P.  72.684,  D.  72.1.241]  - 

—  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  440  et  441.  —  De  telle  sorte  qu'il  n'y 
a  plus  de  controverse  sur  la  question  en  jurisprudence. 

131.  —  La  règle  est  générale  et  la  validité  de  la  clause  d'ex- 
clusion à  l'endroit  des  parents  est  consacrée  :  1°  Quel  que  soit 
l'auteur  de  la  libéralité,  que  ce  soit,  un  tiers,  un  étranger  à  la 
famille,  ou  a  fortiori,  un  parent,  par  exemple  un  aïeul.  —  Paris, 
8  mai  1827,  Legay,  [P.  chr.)  —  ISimes,  20  déc.  1837,  Bonnefoi, 
[S.  38.2.270,  P.  38.2.343]  —  Orléans.  12  juill.  1895,  précité. 

132.  — ...  2"  Que  le  testateur  ail  expressément  désigné  le  tiers 
chargé  de  l'adminislratioa  des  biens  légués  aux  lieu  et  place  des 
parents;  il  n'appartient  pas  au  tribunal  saisi  d'une  contestation 
relativement  à  ladite  cUiuse  de  restreindre  les  pouvoirs  que  le 
tiers  administrateur  tient  du  testament  et  de  la  loi.  —  Cass.,  20  mai 
1850,  précité;  — 9  lanv,  1872,  précité;  —  3  juin  1872,  précité. 

—  Pans,  24  mars  1812,  Sevenel,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  5  déc.  1834, 
Rolin.  [S.  34. 2.7 14, P.  33.2.243,  D,3d.3.1031  — Dijon, 23  auùt  1855, 
Geoffroy,  [S.  55.2.675,  P.  36.2.104,  D. 'o6.l.320]  —  Orléans, 
o  févr.  1870,  Pinel, [S.  70.2.257, P.  70.978,  D.  70.2. 49j; —21  avr. 
1894,  précité;  —  12  juill.  1893,  précité;  —  ..  ou  qu'au  lieu  de 
désigner,lui-méme  l'administrateur  spécial,  il  ail  laissé  au  conseil 
de  famille  le  soin  de  le  désigner.  —  Orléans,  31  janv.  1854, 
Babeuille,  [S.  34.2.447,  P.  54.1.478]  —  Même  daus  cette  hypo- 
tuèse,  c'est,  après  sa  nomination,  l'aûminislrateur  spécial,  et  non 
le  père,  qui  doit  être  mis  en  cause  dans  les  instances  intéres- 
sant les  biens  donnés.  —  Même  arrêt. 

133.  —  11  suffit  d'ailleurs  que  l'intention  du  disposant  soit 
bien  certaine,  et,  si  un  testateur  a  nommé  un  tuteur  au  mineur 
par  lui  institué  et  a  chargé  ce  tuteur  de  l'administration  des 
biens  légués,  ces  deux  dispositions  ne  sont  point  indivisibles;  i 
bien  que  la  première  doive  être  annulée  et  réputée  non  écrite 
comme  contraire  à  la  loi,  le  pouvoir  d'administrer  les  biens 
légués  n'en  doit  pas  moins  être  maintenu  à  la  personne  dési- 
gnée. —  Paris,  22  févr.  1838,  Limousin,  [P.  38.1.388] 


134.  —  ...  3"  Que  l'auteur  de  la  libéralité  ait  simplement  et  sans 
plus  de  précision  investi  le  tiers  de  l'administration  des  biens 
donnés  ou  qu'il  ait  au  contraire  indiqué  les  conditions  de  sa  ges- 
tion. La  clause  est  valable,  par  exemple,  et  obligatoire  par  la- 
quelle le  testateur  charge  un  tiers  (dans  l'espèce,  l'exécuteur 
testamentaire)  d'employer  les  sommes  léguées  à  des  enfants  mi- 
neurs en  valeurs  déterminées,  dont  les  revenus  recevront  le  même 
emploi,  pour  le  tout  être  remis  aux  légataires  lorsqu'ils  auront 
atteint  vingt  et  un  ans.  —  Orléans,  21  avr.  1894,  précité. 

135.  —  Quand  une  telle  clause,  confiant  l'administration 
des  biens,  est  insérée  dans  une  donation  ou  un  testament,  doit- 
elle  encore  être  observée  nonobstant  l'émancipation  de  l'enfant 
mineur  donataire  ou  légataire?  Non,  a  répondu  un  arrél  :  si  le 
testateur  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  légataire  viendrait  à  être 
émancipé,  les  règles  tracées  par  le  Code  civil  doivent  recevoir 
leur  application  sans  restriction,  et,  par  conséquent,  l'administra- 
tion de  l'exécuteur  testamentaire  doit  cesser  par  l'émancipation. 
L'enfant  doit  avoir  l'administration  de  tous  les  biens  légués  pour 
en  jouir  el  disposer,  sauf  intervention  obligatoire  de  son  cura- 
teur dans  les  cas  ou  le  concours  de  celui-ci  est  exigé,  notamment 
pour  la  réception  des  valeurs  mobilières,  des  meubles  corporels 
elides  capitaux.  —  Caen,  5  avr.  1843,  Baussard,  [S.  35.2.673,  ad 
notam,  P.  43.2.8061 

136.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'en  un  tel  cas, 
l'administration  du  tiers  doit  se  continuer  jusqu'à  la  majorité  du 
légataire,  malgré  l'émancipation  conférée  par  le  père  à  son  en- 
fant. —  Cass.,  26  mai  1836,  précité.  —  C'est  là,  du  moins,  une 
question  de  fait  (Dijon,  23  aoùl  1855,  précitél,  el  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi,  par  interprétation  des  termes  du  testament,  ne  viole 
aucune  loi.  Surtout,  l'enfant  mineur,  après  son  émancipation,  est 
sans  qualité  pour  demander  la  nullité  de  celle  clause  comme  por- 
tant atteinte  aux  droits  de  la  puissance  paternelle.  —  Cass.,  26 
mai  1856,  précité. 

137.  —  Au  iroit  pour  les  tiers  donateurs  d'enlever  aux  pa- 
rents l'administration  des  biens  donnés,  il  y  a  cependant  une 
double  limitation,  d'après  les  arrêts  :  l^"  Il  faut  qu'en  écrivant 
ladite  clause,  le  donateur  n'ait  pas  été  inspiré  par  une  pensée 
de  haine  ou  de  vengeance  contre  lesdits  parents,  sans  quoi  (et 
l'appréciation  de  ce  point  reste  abandonnée  à  l'appréciation  des 
tribunaux)  sa  disposition  serait  nulle.  Elle  n'est  donc  valable 
que  si  le  donateur  ou  testateur  a  eu  pour  but  non  de  frapper  le 
père  d'incapacité,  mais  de  sauvegarder  l'inlérèl  de  l'enfant  do- 
nataire ou  légataire.  —  Orléans,  21  avr.  1894,  Genevier.  [S.  et 
P.  94.2. .i03,  D.  94.1.3971;  —  12  juill.  1895,  Bureau,  [S.  et  P.  95. 
2.244]  —  Sic.  Duranton^  t.  3,  n.  375,  et  t.  8  n.  144;  Vazeille, 
t.  2,  n.  458,  el  sur  l'art.  900.  n.  24;  Rolland  de  Villargues,  \°  Puiss. 
patern.,  n.  30;  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n,  240  el  s.;  Duvergier, 
sur  Touiller,  l.  l,n.  1068,  note  a;  Chardon,  Puiss.  pat.,  n.  135; 
Demolombe,  l.  6,  n.  438  ;  Aubry  et  Rau,  o'  éd.,  t.  1,  §  123,  texte 
el  note  13,  p.  778;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachanœ,  t.  1,  5  207, 
note  17,  p.  408. 

138.  —  2°  Il  faut  aussi,  croyons-nous,  ne  déclarer  valable 
la  clanse  privant  le  père  de  l'administration  des  biens  donnés 
ou  légués  qu'en  tant  qu'elle  porle  sur  la  part  de  ces  biens  dont 
l'auteur  de  la  libéralité  eût  pu  dépouiller  l'enfant  mineur  gra- 
tifié dans  ces  conditions.  Si  nous  supposons  au  contraire  le  dis- 
posant aïeul  du  gratifié,  il  ne  pourra  faire  porter  ladite  clause 
sur  la  réserve  à  laquelle  l'enfant  légataire  a  droit  dans  sa  suc- 
cession. La  question,- destinée  à  se  poser  rarement  en  pratique 
d'ailleurs,  n'a  pas  été  prévue  par  les  auteurs.  Certains  arrêts 
I Orléans,  5  févr.  1870,  précité;  —  12  juill.  1895,  précité) 
indiquent  expressément  que  le  legs  fait  par  un  aïeul  à  un 
petit-enfant  mineur  sous  cette  condition  se  renfermait  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible;  un  seul  (Besançon,  4  juill. 
1^4,  Droz,  S.  63.2.69,  P.  63.348,  D.  64.2.165)  aborde  la  dif- 
ficulté elle-même,  el  encore  ne  la  résout-il  pas  in  terininis.  Mais 
il  nous  semble  qu'il  convient  de  donner  ici  la  même  réponse 
qu'à  l'égard  des  libéralités  faites  à  un  enfant  en  puissance  sous 
la  condition  que  les  père  et  mère  n'auront  pas  l'usufruit  des  biens 
donnés  el  nous  renvoyons  aux  motifs  que  nous  avons  invoqués 
à  propos  d'une  semblable  clause.  —  V.  suprà,  n.  125. 

139.  —  Un  tiers  peut,  en  principe,  nous  venons  de  le  voir,  priver 
le  père  des  droits  de  jouissance  et  d'administration  légales  sur 
les  biens  qu'il  donne  ou  lègue  à  l'enfant  mineur,  A  /^t/rîiori peut- 
il,  tout  en  laissant  à  ce  père  l'administration  desdits  biens,  lui 
imposer  quelques  obligations  spéciales,  par  exemple  la  nécessité 
de  fournir  caution;   et  celle  obligation  pourrait  s'induire  des 
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termes  du  testament.  —  Cass.,  30  avr.  18:i:t,  Bonnet,  [S.  3:t.l. 
466,  P.  chr.] —  V.  encore  nuprà,  v'"  Administration  légale,  n.  32 
et  s.,  et  Conilition,  n.  430  el  s. 

§  5.  Personne,'!  investies  df  la  puissance  paternelle 
par  déU(falion  judiciaire. 

140.  —  Un  père  malheureux  et  hors  ri  état  de  remplir  ses 
devoirs  envers  ses  enfants  ne  peut  pas,  d'après  le  Cône  civil, 
transférer  tout  ou  partie  de  sa  puissance  à  autrui.  Maisles  art.  17 
el  I'.),  L.  24  juin.  18S0,  orffanisenl  un  système  de  déif'fçation 
judiciaire  et  permettent  aux  tribunaux  de  transiérer  les  atinhuts 
de  la  puissance  p.ilenielle  des  parents  à  des  tiers,  dans  l'intérêt 
de  l'enfant.  Deux  hypotlit^ses  sont  prévues  :  1"  l'n  tiers  {établis- 
sement public  ou  privé  charitable,  simple  particulier]  reçoit  un 
mineur  des  mains  de  ses  parents  trop  pauvres  pour  remplir  leurs 
devoirs  envers  lui  et  disposés  <i  céder  leurs  droits  au  tiers  fjar- 
dien  (art.  17).  Le  consentement  des  deux  parties  au  contrat  est 
indis[)ensable;  mais  il  y  faut  en  outre  une  décision  judiciaire 
favorable.  C'est  de  la  justice  seule  que  le  tiers  peut  tenir  son 
investiture.  Ce  tiers,  s'il  s'agit  d'un  particulier,  doit  jouir 
de  ses  droits  civils,  les  associations  privées  n'ont  capacité  pour 
bénéficier  d'une  telle  déléf,'atioM  qu'à  la  cliarj^e  d'obtenir  une 
autorisation  spéciale  ud  hoc;  dans  les  dfu.x  cas,  le  tribunal 
appréciera  souverainement  si  le  tiers  gardien  possède  des  res- 
sources et  présente  des  garanties  suffisantes  pour  mener  à  bien 
l'éducation  de  l'enfant.  Toutes  les  administrations  d'assistance 
publique  ont  qualité  pour  obtenir  une  telle  délégation.  Dans  tous 
les  cas  il  faut  que  le  mineur  ait  été  recueilli  avant  sa  seizième 
année. 

141.  —  2"  Un  mineur  de  seize  ans  abandonné  par  ses  parents 
est  recueilli  sans  leur  intervention  par  un  particulier  ou  un  éta- 
blissement de  bienfaisance  public  ou  privé  (art.  11)  et  s.).  Deux 
lormalités  sont  requises  de  eelui  qui  le  recueille.  L'une,  obliga- 
toire mais  également  à  la  portée  de  tous,  consiste  dans  une  décla- 
ration à  taire,  dans  les  trois  jours,  à  peine  d'amende,  au  maire  ou 
au  commissaire  de  police  du  lieu  où  l'entant  a  été  recueilli.  Cette 
déclaration,  transmise  au  préfet  du  départempnl  est,  par  ses 
soins,  notifiée  sans  trais  aux  parents,  s'ils  sont  connus,  et  ils  peu- 
vent dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  déclaration 
(art.  20)  revendiquer  l'enfant  qui  leur  sera  rendu  s'ils  n'ont  pas 
encouru  la  déchéance.  L'autre,  facultative  mais  susceptible  d'être 
remplie  par  ceux-là  seuls  qui  présentent  les  conditions  de  capa- 
cité indiquées  pour  la  première  hypothèse,  est  la  requête  adressée 
par  le  tiers  gardien  au  tribunal  de  son  domicile  pour  se  faire 
conférer  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  de  l'autorité  pa- 
ternelle. D'ailleurs  toute  personne,  tout  établissement,  même 
incapable  d'obtenir  la  délégation  judiciaire,  peut,  à  charge  de 
faire  la  déclaration  précitée,  recueillir  un  enfant  à  titre  précaire 
et  sauf  réclamation  toujours  recevable  des  parents.  S'il  y  a  eu 
demande  de  délégation,  le  tribunal  est  encore  ici  absolument 
libre  de  faire  droit  en  toutou  partie  à  la  requête  ou  de  la  rejeter 
après  le  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  les  parents  sont  de- 
meurés silencieux. 

142.  —  Une  décision  de  justice  est  essentielle  dans  tous  les 
cas.  La  procédure  à  suivre  pour  l'obtenir  est  fixée  par  les  art.  17 
à  21  de  la  loi.  Introduite  par  voie  de  requête  visée  pour  tim- 
bre el  enregistrée  gratis,  l'alfaire  est  débattue  en  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu.  Le  jugement,  prononcé  en 
audience  publique,  peut  être  rendu  exécutoire  nonobstant  appel, 
il  intervient  après  audition  du  tiers  gardien,  d'un  représentant 
de  l'assistance  publique,  et,  autant  que  possible,  des  parents  de 
l'enfant  qui  sont  assignés  s'ils  sont  connus.  La  requête  doit 
être  faite  au  nom  de  la  personne  ou  de  l'établissement  avant  re- 
cueilli l'enfant  sans  l'intervention  de  ses  parents,  ou  au  nom  du 
cédant  ou  du  cessionnaire  à  la  lois  en  cas  de  cession  judiciaire, 
sans  qu'il  y  ait  besoin  d'y  faire  intervenir,  quoiqu'on  le  fasse  à 
Pans,  les  représentants  de  l'assistance  publique.  Il  y  a  quelques 
controverses  relatives  soit  à  l'emploi  des  avoués  dans  la  [)rocé- 
dure,  soit  aux  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  que  la  régie 
considère  comme  dus.  —  V.  sur  cette  procédure,  Leioir,  t.  2, 
n.  870,  876  ;  Nillus,  n.  189;  Taudière,  p.  364,  366. 

143.  —  Quand  il  y  a  eu  jugement  prononçant  la  délégation,  le 
père  n'est  pas  déchu  pour  cela  ;  il  garde  la  possibilité  de  reprendre 
son  autorité,  il  conserve  même  dans  une  certaine  mesure  celle  au- 
torité, théoriquement  au  moins,  et  même,  pratiquement,  certains 
droits,  l'^n  etTet,  les  tribunaux  apprécient  souverainement  l'éten- 


due de  la  déli-gation  à  faire.  Y  a-t-il  cession  judiciaire,  l'art.  17 
consacre  la  faculté  pour  le  cédant  de  retenir  par  devers  lui  cer- 
taines prérogatives  qu'il  exercera  en  pleine  liberté,  sauf  contrôle 
de  la  justice  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  consentir  au  mariage 
de  l'enfant  pour  lequel  un  abus  de  pouvoir  serait  à  craindre. 
.Même  dans  l'hypothèse  de  l'art.  19,  la  justice,  malgré  le  silence 
prolongé  du  père,  pourrait  dans  les  mêmes  conditions  lui  conser- 
ver certains  attributs.  Remarquons  d'ailleurs  que  dans  les  deux 
hypothèses  de  délégation  judiciaire,  le  tiers  gardien  (particulier 
ou  établissement  I  n'obtient  jamais  que  l'exercice  des  droits  de  la 
puissance  paternelle  en  tout  ou  partie.  La  puissance  elle-même 
est  obligatoirement  déléguée  à  l'assistance  publique,  c'est-à-dire 
à  l'Klat  représenté  par  les  inspecteurs  départementaux  des  en- 
fants assistés  et  pai  les  préfets  fL.  de  1889.  art.  2il,  22,  23  . 

144.  —  La  puissance  paternelle  ainsi  perdue  par  le  père  après 
la  sentence  de  délégation  peut  être  recouvrée  par  lui.  .Mais  une 
décision  du  tribunal  civil  est  nécessaire  pour  obtenir  ce  résul- 
tat; seule  la  justice  peut  défaire  ce  qu'elle  a  fait.  La  demande  en 
restitution  est  adressée  au  tribunal  du  lieu  où  l'enfant  a  été 
placé  (L.  de  1889,  art.  21).  Elle  émane  du  père  cédant  ou  de  la 
mère,  s'il  est  mort  et,  exempte  de  tous  droits  de  timbre  et  d'en- 
regislremenl,  est  notifiée  au  représentant  de  l'assistance  publi- 
(|ue  en  même  temps  (]u'assignatioii  est  donnée  au  gardien  de 
l'enfant.  Après  examen  de  l'alfaire  en  chambre  du  conseil,  le  mi- 
nistère public  entendu,  le  tribunal  statue  en  audience  publique. 
La  demande  est: ou  rejetée  et  alors  elle  ne  peut  plus  être  renou- 
velée dans  un  délai  de  trois  ans  à  compter  du  jour  où  la  sen- 
tence est  devenue  irrévocable  (L.  de  1889,  art.  21  ',  sauf  s'il  y  a 
changement  de  demandeur,  la  mère  agissant  par  exemple  après 
la  mort  du  mari  ;  ou  admise  :  les  juges  prescrivent  alors  la  res- 
titution du  mineur  et  fixent  le  chiffre  de  l'indemnité  que,  sauf  le 
cas  d  indigence,  le  réclamant  doit  fournir  au  gardien  pour  ses 
peines  el  soins.  Peul-êire  pourrait-il  v  avoir  de  la  part  du  tribu- 
nal une  restitution  simplement  partielle  de  ses  droits  au  père.  — 
Nillus,  n.  17s  ;  Taudière,  p.  377.  —  Contra,  Leioir,  t.  2,  n.  701. 

145.  —  Kn  pratique,  certains  parquets  ont  essayé  de  substi- 
tuer le  procédé  de  la  cession  judiciaire  à  celui  de  la  iléchéance, 
le  premier  ayant  le  double  avantage  de  ne  point  déshonorer  les 
parents  et  de  s'exécuter  plus  simplement.  Certaines  cessions  de 
la  puissance  paternelle  ont  donc  été  consenties  par  des  pères  el 
mères  au  profit  d'œuvres  d'assistance  publique,  qui  ont  été  obte- 
nues par  la  menace  d'une  poursuite  en  déchéance.  —  Berthélemy, 
Bull,  dts  prisons,  1891,  p.  329  el  s.;  Bruevre,  liull.  des  prisons 
1891,  p.  337  ;  Leioir,  t.  2,  n.  8.ï8.—  Celle'substitution  a  été  par 
ailleurs  attaquée  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  et  elle  s'ap- 
puie, en  effet,  sur  l'idée  inexacte  de  l'inaliénabilité  de  la  puis- 
sance paternelle.  —  Duverger,  liull.  des  prisons,  1891,  p.  344, 
"28;  Taudière,  p.  369,  370.  —  V.  suprà,  n.  111  el  s. 

S  6.  Droits  des  ascendants  du  vn-ant  des  père  et  mère. 

14G.  —  Nous  avons  signalé  ceux  des  attributs  de  la  puis- 
sance paternelle  lato  sensu  qui  compélaienl  aux  ascendants 
après  la  mort  des  parents  i^V.  suprà,  n.  108  et  s.).  .Mais  ces 
mêmes  ascendants  ont-ils  des  droits  par  rapport  aux  entants 
alors  même  que  les  parents  existent,  et  quels  peuvent  être  ces 
droits  '?  Disons  immédiatement  qu'à  défaut  de  texte  ex|jrès,  la 
jurisprudence  reconnaît  aux  ascendants  certaines  prérogatives 
naturelles  qui  viennent  limiter  les  pouvoirs  étendus  du  père  sur 
ses  enfants  mineurs;  sans  doute,  l'étendue  de  ces  prérogatives 
est  assez  diversement  précisée,  mais  elles  sont  de  plus  en  plus 
consacrées,  el  cela  alors  cependant  que  le  droit  de  eontrùle  que 
s'attribuaient  autrefois  les  tribunaux  sur  l'exercice  par  le  père 
de  sa  puissance  en  général  est  nié  par  les  arrêts  depuis  la  loi 
du  24  juill.  1«89.  C'est  donc  bien  uniquement  sur  l'existence  de 
prérogatives  propres  aux  ascendants  que  la  jurisprudence  peut 
actuellement  se  fonder. 

147.  —  De  principe  unanimement  admis,  les  ascendants,  ea 
présence  des  parents,  sont  écartés  de  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle.  Nulle  part,  ils  ne  sont  visés  dans  le  litre  IX,  C.  civ.,  où 
même  l'obligation  morale  de  respect  et  d'honneur  n'esl  formulée 
expressément  qu'à  l'égarddes  parents.  Quecesoit  oubli  ou  crainte 
que  trop  souvent  n  l'intervention  des  tribunaux  ail  pour  résul- 
tat de  rendre  les  dissentiments  de  lamille  plus  profonds  en  les 
livrant  à  la  publicité  ■■  (Bordeaux,  13  juin  1860,  Boulineau, 
S.  61.2.75,  P.  62.67,  D.  61.2.92),  quelque  jugement  que  l'on 
porte  sur  une  pareille  décision  législative,  le  fait  est  indéniable. 
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Pour  la  première  fois  la  loi  du  24  juill.  1889  associe  les  grands- 
parents  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  puisque  son  art.  1 
prévoit  qu'ils  peuvent  en  être  déclarés  déchus.  Encore  certains 
auteurs  trouvent-ils  dans  les  travaux  préparatoires  de  celte  loi  de 
sérieux  arguments  pour  soutenir  que  l'admission  de  la  déchéance 
contre  les  ascendants  dan?  ledit  art.  1  repose  sur  un  simple  mal- 
entendu (Drucker,  De  la  protection  de  l'enfant  contre  les  abus  de 
la  puissance  paternelle,  p.  251;  Jac,  p.  8  et  9).  —  Dans  tous  les 
cas  la  loi  n'accorde  aucun  des  droits  de  la  puissance  paternelle 
entendue  stricto  sensu  aux  simples  ascendants.  Elle  se  contente 
de  consacrer  les  seuls  pouvoirs  du  père.  C'est  donc  bien  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  conflit  susceptible  d'être  déféré  aux  tribunaux 
entre  le  père  et  les  ascendants  quant  au  mode  d'éducation  des 
enfants  :  par  exemple,  quant  au  choix  de  leurs  relations  ou  d'une 
carrière  pour  eux.  Le  père  a  de  ce  chef  tous  pouvoirs. 

148. —  Mais  les  grands-parents  ne  tiennent-ils  point  de  la  loi 
civile  certains  droits  aussi  respectables,  bien  que  moins  énergi- 
ques, que  ceux  des  père  et  mère?  N'ont-ils  pas,  lorsque  ces  divers 
droits  entrent  en  conflit,  une  action  en  justice  pour  faire  consa- 
crer les  leurs?  La  question  se  pose  notamment  en  ce  qui  concerne 
leurs  relations  avec  leurs  pelits-enfants.  N'ont-ils  pas  un  droit 
véritable  à  voir  leurs  descendants,  fût-ce  contrairement  à  la  vo- 
lonté du  père?  La  question  est  diversement  résolue.  Un  premier 
système  refuse  tout  droit  aux  grands-parents  fauted'un texte  qui 
leur  en  accorde  un.  S'il  y  a  là  une  lacune  regrettable,  elle  est 
imputable  au  seul  législateur,  et  ni  la  doctrine,  ni  la  jurisprudence 
n'ont  qualité  pour  la  combler.  L'enfant  n'a  qu'un  devoir  moral 
de  respect  envers  ses  aïeuls  et  vis-à-vis  de  ceux-ci  l'autorité  du 
père  est  absolue  et  sans  contrôle  :  non  seulement  le  père  peut 
donner  à  ses  enfants  un  genre  d'éducation  de  tous  points  désap- 
prouvée par  les  ascendants,  mais  il  est  en  droit  d'interdire  toutes 
relations  entre  grands-parents  et  petits-enfants,  sans  que  les  tri- 
bunaux aient  jamais  la  possibilité  d'intervenir  et  de  réglementer 
ces  rapports  de  famille. — Laurent,  t.  4,  n.  208  et  269;  Taudière, 
p.  183. 

149.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  père  veuf  ne  peut  être 
contraint  à  envoyer  son  enfant  visiter  ses  aïeuls  maternels;  que 
cela  est  vrai  surtout  lorsque  le  père  offre  à  l'aïeul  de  lui  laisser 
voir  l'enfant  dans  la  maison  paternelle  ou  même  chez  un  ami 
commun.  —  Nîmes,  lOjuin  1825,  Poncet,  [S.  et  P.  chr.] 

150.  —  ...Et  même,  d'une  façon  plus  absolue  encore,  puisqu'a- 
lors  le  père  ne  faisait  plus  aucune  offre  transactionnelle  à  l'aïeul, 
que  Tautorité  paternelle  résidant  dans  la  personne  du  père  ne 
peut  lui  être  enlevée  ni  être  affaiblie  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  après  l'accomplissement  des  formalités  qu'elle  prescrit. 
—  Paris,  21  avr.  1853,  L...,  [S.  53.2.297,  P.  53.2.277,  D.  54.5. 
622];  —  22  sept.  1853,  B...,  [P.  53.2.277,  D.  56.2.82] 

151.  —  ■-.  Que  comme  «  les  enfants  n'appartiennent  qu'au 
père  et  qu'en  droit  les  aïeuls  n'ont  aucune  autorité,  aucun  droit 
sur  leur  personne  »,  le  père  survivant,  même  remarié,  a  la  faculté 
d'interdire,  même  sans  donner  de  motifs, -toute  relation  entre  son 
fils  et  les  grands-parents  de  celui-ci.  —  Bordeaux,  13  juin  1860, 
précité.  —  ...Ou  d'empêcher  toute  visite  de  l'aïeul  maternel  à  ses 
petits-enfants.  —  Paris,  21  avr.  1853,  précité. 

152.  —  A  plus  forte  raison,  cet  aïeul  ne  peut  prétendre  con- 
server ou  se  faire  remettre  l'enfant  ou  le  placer  en  maison 
tierce.  En  vain  invoquerait-il  la  nullité  de  la  nomination  du 
subrogé  tuteur  et  demanderait-il  un  sursis  pour  remettre  l'en- 
fant jusqu'à  l'événement  de  l'instance  par  lui  introduite  contre 
le  père  en  destitution  de  tutelle.  —  Paris,  22  sept.  1853,  pré- 
cité. 

153.  —  Ces  principes  recevraient  application  encore  bien  que 
l'aïeul  réclamant  fût  le  subrogé  tuteur  des  enfants.  —  Nîmes, 
10  juin  1825,  précité.  —  Bordeaux,  16  juill.  1867,  Tourneur, 
[S.  68.2.70,  F.  68.3.37,  D.  68.5.340] 

154.  -  Si  d'ailleurs,  le  père  concède  à  l'aïeul  le  droit  de 
visiter  ses  petits-enfants  sous  certaines  conditions,  il  ne  peut  être 
donné  acte  à  l'aïeul  de  ce  consentement  que  sous  la  réserve  pour 
le  père  de  le  retirer  quand  il  le  jugera  convenable.  —  Même 
arrêt. 

155.  —  On  a  fait  exactement  remarquer  que  les  arrêts  pré- 
cités émanent  tous  ou  à  peu  près  de  cours  d'appel  appartenant 
aux  anciens  pays  de  droit  écrit  et  qu'ils  ont  pu  être  influencés 
par  les  mœurs  et  les  traditions  locales.  —  Jac,  p.  4  et  5. 

156.  —  Cette  thèse  absolue  a  été  contestée  en  doctrine  et 
abandonnée  en  jurisprudence.  «  Si,  dit  Demolombe  (t.  6,  n.  395), 
l'aïeul  n'a  pas  la  puissance  paternelle,  il  est  uni  à  son  petit-fils 


par  les  liens  les  plus  chers,  par  des  liens  auxquels  la  loi  civile 
attache  les  effets  les  plus  importants  (art.  150,  205,  402,  745, 
935,  etc.).  Comment!  l'aïeul  serait  mourant,  il  demanderait  à  voir 
encore  son  petit-enfant,  et  le  père  pourrait  lui  refuser  celte  con- 
solation dernière,  la  lui  refuser  toujours  et  quand  même!  Ne 
serait-ce  pas  un  abus  révoltant?  11  ne  faudrait  pas,  bien  entendu, 
que  l'aïeul,  de  son  côté,  montrât  trop  d'exigence,  et,  Vùt-il  subrogé 
tuteur,  il  aurait  tort  de  demander  que  la  garde  de  l'enfant  lut 
partagée  entre  le  père  et  lui.  Les  magistrats,  en  pareil  cas,  ne 
sauraient  même  trop  ménager  l'autorité  du  père,  car  c'est  à  lui 
que  la  puissance  paternelle  appartient  ;  mais  ce  que  je  crois 
honnête,  équitable,  juridique,  c'est  qu'ils  puissent  aussi  ordon- 
ner certaines  mesures  pour  donner  satisfaction  à  l'aïeul.  »  C'est, 
en  effet,  que  les  pouvoirs  du  père  se  trouvent  alors  en  conflit 
avec  les  droits  que  la  nature  et  la  loi  accordent  aux  ascendants. 
L'enfant  doit,  à  tout  l'ige,  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère 
(C.  civ.,  art.  371),  et  la  disposition  du  Code  qui  pose  ce  principe 
est  considérée  unanimement  comme  s'appliquanl  aux  aïeuls  pa- 
ternels et  maternels.  Le  père  ne  peut  donc  pas  s'opposer  à  ce 
que  son  Qls  s'acquitte  d'un  tel  devoir  en  supprimant  toutes  rela- 
tions entre  lui  et  ses  grands-parents.  • —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  550,  texte  et  note  26,  p.  82;  Planiol,  t.  1,  n.  2400;  Mangin, 
Minor.,  1. 1,  n.  490;  Jac,  p.  10  et  s.:  Naquet,  note  sous  Aix,  12  nov. 
1890,  Durante,  [S.  91  2.25,  P.  91.1.194] 

157.  —  Dès  1857,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  ce  sens, 
que  la  puissance  paternelle  n'est  pas  tellement  illimitée  et  abso- 
lue que  les  tribunaux  ne  puissent  être  appelés,  dans  le  cas  oïi 
un  père  interdit  à  l'aïeul  de  ses  enfants  le  droit  de  les  visiter,  à 
examiner  les  motifs  de  cette  interdiction  et  à  rechercher  s'il  y  a 
eu,  dans  ce  fait,  abus  ou  exagération  des  droits  du  père;  et  que, 
par  suite,  les  tribunaux  ne  peuvent  repousser  sans  examen  l'ac- 
tion de  l'aïeul  tendant  à  être  autorisé  à  voir  ses  petits-enfants, 
nonobstant  le  refus  du  père,  et  en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
que  le  père  ne  doit  compte  à  personne  des  motifs  de  son  opposi- 
tion. —  Cass.,  8  juill.  1857,  Jaumes,  [S.  57.1.721,  P.  57.993, 
D.  57.1.873] 

1.58.  —  Jugé,  de  même,  «  qu'il  existe  entre  les  petits-enfants 
et  leurs  aïeuls  ou  aïeules  des  droits  et  des  devoirs  réciproques, 
moraux  et  civils  qui  ont  leur  source  dans  la  nature  et  leur  sanc- 
tion dans  la  loi  »,  et  que,  par  suite,  si  le  père,  seul  investi 
de  la  plénitude  de  la  puissance  paternelle,  a  le  droit  d'interdire  la 
visite  à  ses  enfants  des  personnes  dont  l'influence  lui  semblerait 
nuisible,  il  ne  peut  user  de  ce  droit  en  ce  qui  concerne  les  aïeuls, 
que  lorsqu'il  existe  des  motifs  graves  et  exceptionnels,  dont  les 
tribunaux  restent  appréciateurs.  —  Cass.,  12  juill.  1870,  Girard, 
[S.  71.1.28,  P.  71.43,  D.  71.1.217];— 26  juill.  1870,  Azam, 
[Ibid.] 

159.  —  D'où,  en  pareil  cas,  et  s'il  y  a  exagération  ou  abus 
par  le  père  du  droit  qui  lui  appartient,  les  tribunaux  peuvent 
régler  ce  qu'exigent  d'une  part,  l'autorité  du  père,  et  de  l'autre, 
l'intérêt  des  enfants,  ainsi  que  la  réciprocité  des  droits  et  des 
devoirs  établie  entre  eux  et  leurs  autres  ascendants  par  la  loi 
morale  et  la  loi  civile.  —  Mêmes  arrêts. 

160.  —  Jugé  encore  «  qu'il  existe  certains  droits  et  devoirs 
moraux  et  civils  qui  rattachent  les  petits-enfants  à  leurs  ascen- 
dants »,  d'où  il  suit  que  lorsqu'il  s'agit  des  relations  des  enfants 
avec  leurs  grands-parents,  les  pouvoirs  du  père  ne  peuvent  être 
absolus;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'en  prévenir  les  abus, 
notamment  de  déterminer,  au  cas  de  conflit  entre  le  père  et  les 
ascendants  de  l'enfant,  quand  et  dans  quelles  conditions  auront 
lieu,  soit  les  visites  des  grands-parents  au  mineur,  soit  les  visites 
du  mineur  aux  grands-parents.  —  Cass.,  28  juill.  1891,  Durante, 
[S.  91.1.385,  P.  91.1.956,  D.  92.1.70] 

161.  —  ...  Que  si  le  droit  du  père  de  famille  est  absolu  en  ce 
qui  concerne  la  garde  de  ses  enfants  mineurs,  et  s'il  ne  peut  être 
obligé  de  les  confier  à  des  tiers  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  des  visites  que  les  en- 
fants doivent  à  leurs  grands-parents.  —  Cass.,  12  févr.  1894, 
Mousnier,  [S.  et  P.  94.1.240,   D.  94.1.218] 

162.  —  Les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  régulateur 
pour  fixer  les  conditions  de  ces  visites,  et  ils  peuvent  décider 
qu'à  jour  et  heure  déterminés,  le  père  devra  faire  conduire  ses 
enfants  chez  leurs  grands-parents,  qui  pourront  les  entretenir 
pendant  un  temps  fixé  et  sans  témoins.  —  Même  arrêt. 

163.  —  Les  cours  d'appel  en  général  se  sont  prononcées 
dans  le  même  sens.  La  cour  de  Bordeaux,  tout  en  reconnaissant 
au  père  le  droit  de  revenir  à  sa  convenance  sur  le  consentement 
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par  lui  donne  îi  ce  qufi  l'aÏPuI  maternel  visite  ses  enfants,  avait  du 
moins  réservé  la  faculté  pour  cet  aïeul  de  se  pourvoir  dans  le 
cas  oii  le  refus  sans  cause  légitime  constituerait  un  abus  de  la 
puissance  paternelle.  —  Bordeaux,  16  juill.  1867,  Tourneur.  [S. 
68.2.70,  P.  6H.337,  D.  68.5.340] 

164.  —  Plus  affirmative,  la  cour  de  Nancy  décida  l'année 
suivante  que  la  puissance  paternelle  n'est  point  absolue,  et  reste 
soumise  au  conIrAle  des  tribunaux  qui  peuvent,  par  exemple,  au 
cas  d'interdiction  par  le  père  de  tous  rapports  entre  ses  enfants 
et  lenr  aïeule,  autoriser  celle-ci  à  les  voir  et  à  correspondre  avec 
eux  sous  des  conditions  dont  le  ju^je  a  l'appréciation  souveraine. 
—  Nancy,  28  mai  1868,  Renaud,  [S.  68.2. H02,  P.  68.1 133,  D.  68. 
2.n6)  —  Paris,  14  août  186(1,  Dupuis,  [S.  69.2.267,  P.  69.1027, 
D.  6'J.e.238J 

165.  —  iugé,  d'une  manière  encore  plus  absolue,  que  la  dis- 
position de  l'art.  371,  C.  civ.,  suivant  laquelle  l'enfant  doit,  à 
tout  Age,  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère,  s'élendant  aux 
aïeuls  paternels  et  maternels,  il  s'ensuit  que  ceux-ci  ont,  malgré 
le  refus  du  père,  le  droit  de  voir  leurs  petits-enfants  et  que  les 
tribunaux  ont  tout  pouvoir  pour  régler  la  manière  dont  ce  droit 
doit  être  exercé  :  qu'il  n'y  a  là  aucune  atteinte  à  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle.  —Paris,  27  juin  1867,  Azam,  [S.  68.2.70, 
P.  68.336,  D.  67..'). 348]  — V.,  dans  le  même  sens,  comme  affirmant 
en  principe  le  droit  pour  les  ascendants  de  conserver  des  rela- 
tions avec  leurs  petits-enfants  :  Bordeaux,  27  févr.  1874,  R..., 
[S.  74.2.216,  P.  74.997]  —  Bourges,  8  déc.  1884,  H...,  [S.  8."..2. 
156,  P.  85.1.88,3,  D.  86.2.78]  —  Paris,  2  juill.  1883,  Quennier, 
[S.  85.2.156,  P.  85.1.8831—  Lyon,  27  mars  1886,  Parent,  [S.  88. 
2.35,  P.  88.1.218,  D. 87.2.15",] —Agen,  6  nov.  1889.  De  la  Fave, 
[S.  90.2.132,  P.  90.1.710,  D.  90.2.2';1  —  Aix,  15  juill.  1869,  sôus 
Cass.,  12  nov.  1890,  Durante,  i^S.  91.2.23,  P.  91  il.  194]— Paris, 
24  juin  1892,  Muet,  ^S.  et  P.  93.2.228,  D.  93.2.81]  —  Nîmes, 
3  aoiU  1898,  Cappeau,  [S.  et  P.  99.2.20,  D.  99.2.381] 

166.  —  Le  père  d'une  fîlle  mineure,  qui,  à  la  suite  d'un  ar- 
rêt lui  enjoignant  de  conduire  ou  de  faire  conduire  celle-ci  chez 
ses  grands-parents  maternels,  à  certaines  époques,  a  spontané- 
ment, avant  toute  signilication  et  sans  y  être  déterminé  par  une 
astreinte  pénale,  envoyé  sa  fille  au  domicile  de  ses  grands-pa- 
rents à  l'une  des  dates  fixées,  et  l'y  a  laissée  pendant  le  nombre 
de  jours  prescrit,  et  qui,  d'autre  part,  a  payé  dans  les  mêmes 
circonstances  la  part  de  frais  mise  à  sa  charge,  a  démontré  par 
ces  actes  d'exécution  volontaire  son  intention  formelle  d'acquies- 
cer audit  arrêt,  et  son  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable. 
—  Cass.,  7  janv.  1901,  Cappeau.  [S.  et  P.  1901.1.184,  D.  1901. 
1.1121 

167.  —  L'action  dirigée  par  un  aïeul  contre  son  Gis  ou  son 
gendre,  afin  d'être  autorisé  h  visiter  et  recevoir  ses  petits-en- 
fants, est  une  action  purement  personnelle,  et  non  une  action 
concernant  la  tutelle;  elle  doit  donc  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur,  et  non  devant  celui  du  lieu  oii 
la  tutelle  s'est  ouverte.  —  Paris,  8  févr.  1868,  Dépensier,  [S.  68. 
2.71,  P.  68.338,  D.  68.5.341] 

168.  —  Il  ne  suffit  pas  de  proclamer  un  principe  général, 
il  faut  en  organiser  l'application.  Entre  le  droit  de  garde  ap- 
partenant certainement  et  exclusivement  aux  parents  et  les 
droits  restreints  reconnus  non  sans  quelque  arbitraire  darjs 
le  silence  de  la  loi  aux  ascendants,  quelles  seront  les  limites 
à  poser?  Si  les  ascendants  ont  le  droit  de  visiter  l'enfant,  d'en- 
trer en  communication  avec  lui,  où  auront  lieu  ces  entrevues 
et  à  quelles  conditions  pourront-elles  être  soumises  de  la  part 
du  père?  Le  pouvoir  des  tribunaux  consiste-t-il  seulement  à 
déterminer  dans  quelle  mesure  les  visites  seront  permises,  ou 
peut-il  aller  jusqu'à  ordonner  que  les  enfants  feront  un  séjour 
plus  ou  moins  prolongé  chez  leurs  aïeuls,  hors  de  la  maison 
paternelle?  La  question  ne  laisse  pas  d'être  délicate  faute  de 
base  légale  pour  sa  solution,  et  si  la  Cour  suprême  est  arrivée  à 
construire  une  théorie  à  la  l'ois  ingénieuse  et  équitable,  ce  n'a 
été  qu'après  quelques  tâtonnements,  et  les  juges  du  fait  sont 
loin  de  s  y  être  ralliés. 

169.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  chambre  des  requêtes, 
avait  décidé  que  s'il  y  a  eu  exagération  ou  abus  par  le  père  du 
droit  qui  lui  appartient,  les  tribunaux  peuvent  régler  ce  qu'exi- 
gent d'une  part,  l'autorité  du  père  et  de  l'autre,  l'intérêt  des  en- 
fants, ainsi  que  la  réciprocité  des  droits  et  des  devoirs  établie 
entre  eux  et  leurs  autres  ascendants;  qu'en  conséquence  les 
juges  du  fait  n'ont  pas  outrepassé  leur  droit  ea  permettant 
aux  grands-parents  de  recevoir  et  garder  chez  eux  leur  petite- 
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fille  pendant  dix  jours  des  grandes  vacances.  —  Cass.,  12  juill 
1870,  Girard.  |S.  71.1.28,  P.  71.43,  D.  71.1.217] 

no.  —  Mais,  quinze  jours  plus  tard,  alors  que  le  droit 
modérateur  des  tribunaux  semblait  ainsi,  en  tout  état  de  cause, 
bien  établi,  la  chambre  civile  décidait  que  le  contrôle  des  tribu- 
naux ne  saurait  aller  jusqu'à  ordonner,  hors  les  cas  déterminés 
expressément  par  la  loi,  que  les  enfants  seront  confiés  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long  à  tel  nu  tel  de  leurs  ascendants; 
que,  des  dispositions  des  art.  372  à  374,  G.  civ.,  résulte  le  droit 
absolu  pour  le  père  d'avoir  auprès  de  lui  ses  enfants  mineurs 
lorsqu'ils  sortent,  soit  à  certains  jours  réglementaires,  soit  pen- 
dant les  vacances  de  l'établissement  d'éducation  où  il  les  a  pla- 
cés, et  de  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  confiés  pendant  ce  temps 
ou  une  partie  de  ce  temps  à  un  autre  ascendant  et  détournés 
ainsi  de  la  maison  paternelle.  —  Cass.,  26  juill.  1870.  Azam, 
[S.  71.1.28,  P.  71.43,  D.  71.1.217]  _  Cet  arrêt  inaugurait  une 
distinction  capitale  entre  le  droit  de  gnirie  dont,  «  hors  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  le  juge  ne  saurait,  sans  porter  atteinte  à 
son  droit  absolu,  dessaisir  même  momentanément  l'autorité  du 
père  »  et  le  droit  de  vixite  reconnu  aux  aïeuls  qui  s'en  peuvent 
prévaloir  malgré  l'opposition  du  père.  Cette  distinction  a  été 
reproduite  depuis  lors  par  la  chambre  civile  et  en  même  temps 
précisée. 

171.-— Iladoncétéjugé  que  le  droit  de  contrôle  des  tribunaux 
ne  saurait  aller  jusqu'à  ordonner,  liors  des  cas  spécialement 
déterminés  par  la  loi  ou  de  nécessité  absolue,  que  les  enfanlg 
seront,  contre  la  volonté  du  père,  confiés,  pendant  un  séjour 
f.[us  ou  moins  long,  à  la  garde  de  leurs  ascendants,  les  art.  372, 
373  et  374,  C.  civ.,  autorisant  le  père  d'une  façon  absolue  à  gar- 
der auprès  de  lui  ses  enfants  mineurs.  —  Cass.,  28  juill.  1891 
Durante,  [S.  91.1.283,  P.  91.1.056,  D.  92.1.701;  —  12  févr. 
1894,  Mousnier,  [S.  et  P.  94.1.240,  D.  94.1.218] 

172.  —  C'est  en  définitive  un  système  mixte  et  transaction- 
nel. Il  ne  reconnaît  pas  aux  tribunaux  le  droit  absolu  d'appré- 
cier les  conditions  dans  lesquelles  devront  être  réglés  les  rap- 
ports de  l'enfant  avec  ses  grands-parents,  au  cas  de  conflit  de 
ces  derniers  avec  le  père;  il  limite  ce  droit  aux  visites  à  faire 
ou  à  recevoir,  sans  que  le  déplacement  de  l'enfant  puisse  cons- 
tituer un  sifjnur.  D'un  autre  côté,  il  ne  reconnaît  pas  au  père 
le  droit  absolu  de  s'opposer  à  tous  rapports  de  l'enfant  avec 
ses  grands-parents  ;  il  limite  ce  droit  au  déplacement  qui,  cons- 
tituant un  séjour  plus  ou  moins  long,  aurait  pour  effet  de  faire 
sortir  l'enfant  du  domicile  paternel  et  de  l'enlever  réellement  à 
la  garde  du  père.  Sur  ce  dernier  point  on  trouve  un  très-solide 
appui  dans  l'art.  374,  C.  civ.  Le  droit  de  visite  est  en  général 
considéré  comme  donnant  une  satisfaction  suffisante  aux  de- 
voirs de  déférence  dont  sont  tenus  les  petits-enfants  envers 
leurs  aïeuls.  Aussi  la  thèse  de  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  été 
admise  par  beaucoup  d'auteurs.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  395; 
Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  550,  note  26;  Leloir,  t.l,  n.  100;  Drucker, 
u.  114. 

173.  —  Elle  a  été  également  consacrée  par  de  nombreux  arrêts 
de  cours  d'appel.  Il  a  été  jugé  notamment  que  le  père,  investi  de  la 
plénitude  de  la  puissance  paternelle,  a  le  droit  absolu  de  con- 
server constamment  auprès  de  lui  ses  enfants  mineurs,  et  de 
refuser  de  les  distraire  un  seul  instant  de  sa  garde  et  de  sa 
surveillance,  même  au  profit  des  ascendants.  —  Paris,  21  avr. 
1833,  L...,  [S.  53.2.297,  P.  33.2.277,  D.  54.3.622]  —  Bordeaux, 
13  juin  1860,  Bùulineau,  [S.  61.2.75,  P.  62.67,  D.  61.2.92];  — 
16  juill.  1867,  Tourneur,  [S.  68.2.70,  P.  68.337,  D.  68.5.340]  — 
Bourges,  8  déc.  1884,  M...,  [S.  85.2.136,  P.  85.1.833,  D.  86.2.78] 

—  Paris,  2  juill.  1883,  Queunier,  [S.  83.2.156,  P.  85.1.8331  — 
Lvon,  27  mars  188G,  Parent,  [S.  88.2.,3o,  P.  88.1.218,  D.  87.2. 
1531  —  Agen,  6  nov.  1889,  de  la  Faye,  [S.  90.2.132,  P.  90.1. 
710,  D.  90.2.25]  —  Paris,  24  juin  1892,  Muet,  [S.  et  P.  93.2. 
228,  D.  93.2.81]  —  Trib.  Seine,  7  mars  1877,  Hummel  et  Santa- 
Cruz,  [S.  7  7.2.218,  P.  77.1091] 

174.  —  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner, 
malgré  la  volonté  du  père,  que  les  enfants  seront  confiés,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  à  tel  ou  tel  des  ascendants. 

—  Bourges,  8  déc.  1884,  précité.  -Paris,  2juill.  1885,  précité. 

175.  —  Spécialement,  les  tribunaux  ne  peuvent,  malgré  la 
résistance  du  père,  autoriser  les  grands-parents  de  l'enfant  à 
faire  sortir  celui-ci  de  l'établissement  d'éducation  où  il  est  placé 
et  à  le  garder  auprès  d'eux  pendant  une   partie  des  vacances. 

—  Agen,  6  nov.  1889,  précité. 

176.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  que,  d'ailleurs,  le  pèrecon- 
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sent  à  ce  que  les  grands-parents  visitent  l'enfant  dans  l'étaljlis- 
sement  où  il  est  placé  et  correspondent  avec  lui.  —  Même 
arrêt. 

177.  —  Tout  au  moins,  lorsque  le  domicile  des  grands-pa- 
rents est  à  peu  de  distance  du  domicile  du  père,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  les  grands-parents  à  conserver  les  enfants  auprès 
d'eux  pendant  plusieurs  jours.  —  Lyon,  27  mars  1886,  pré- 
cité. 

178.  —  M.  de  Loynes  (note  sous  Agen,  6  nov.  1889,  de  la 
Paye,  D.  90.2.28),  irait  jusqu'à  permettre  aux  juges  de  confier 
à  l'oscendant  la  garde  du  mineur  pour  un  temps  appréciable 
quoique  limité.  Ce  système  a  été  également  adopté  et  par  un 
certain  nombre  d'arrêts  et  de  jugements.  L'opinion  qui  reconnaît 
aux  ascendants  des  droits  plus  étendus  qu'un  simple  droit  de 
visite  est  également  soutenue  par  quelques  arrêts,  telle  qu'elle 
avait  été  admise  par  la  Cour  suprême,  chambre  des  requê- 
tes, dans  l'arrêt  du  12  juill.  1870,  précité.  Si,  nonobstant  le 
droit  de  garde  appartenant  exclusivement  au  père,  on  donne 
aux  tribunaux  un  certain  droit  d'appréciation  pour  corriger  les 
abus,  les  exagérations  de  la  puissance  paternelle,  pourquoi  leur 
refuser  la  faculté  d'autoriser  un  déplacement,  fût-ce  de  vingt- 
quatre  ou  de  quarante-huit  heures,  s'ils  le  jugent  sans  inconvé- 
nient"? Est-ce  que  l'intérêt  de  l'entant  ne  doit  pas  tout  dominer? 
Et,  dans  ses  rapports  avec  ses  grands-parents,  ne  peul-il  pas  être 
engagé  autrement  que  par  des  sentiments  d'affection  déjà  si  di- 
gnes de  respect?  Si,  par  la  distinction  qu'elle  a  posée,  la  Cour 
de  cassation  satisfait  l'équité,  la  logique  n'est  peut-être  pas  aussi 
bien  observée.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  craindre  d'abus  de  pou- 
voirs de  la  part  des  juges  du  fait.  Du  moment  où  la  loi  a  posé  un 
principe,  comme  elle  l'a  fait  dans  les  art.  373  et  374,  au  titre  De 
la  puissance  paternelle,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
vérifier  si  ce  principe  a  été  respecté,  si,  étant  donnés  les  faits 
tels  qu'ils  sont  constatés,  le  juge  du  fond  a  pu,  sans  violer  la  loi, 
prendre  les  mesures  autorisées  par  lui.  Il  semble  que  ce  contrôle 
soit  de  nature  à  écarter  tous  les  abus  et  que,  d'un  autre  côté, 
l'interdiction  absolue  d'autoriser  le  séjour,  si  court  qu'il  soit,  de 
l'enfant  dans  la  demeure  de  ses  grands-parents  soit  une  inter- 
prétation bien  rigoureuse  de  la  loi,  en  même  temps  qu'elle  est 
dilficilement  conciliable  avec  l'intérêt  bien  entendu  du  mineur. 
Si  les  art.  372  et  374  avaient  le  sens  absolu  (ju'on  leur  prêle,  il 
faudrait  interdire  aux  tribunaux  de  permettre  même  de  simples 
visites,  car  elles  ont  pour  elfet  d'obliger  l'enlant  à  quitter  le  domi- 
cile de  son  père.  Il  n'y  a  là  qu'une  quesiion  de  degré,  de  plus  ou  de 
moins,  et  il  serait  rationnel  de  laisser  aux  juges,  seuls  en  état 
de  sainement  apprécier  les  espèces  multiples  qui  naissent  de 
la  pratique,  le  soin  de  décider  en  ces  matières.  Ne  peut-il  pas 
d'ailleurs  se  présenter  telle  circonstance  de  fait  où  le  seul  moyen 
pour  les  aïeuls  de  recevoir  la  visite  de  leurs  petits-enfants  sera 
de  les  garder  pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé?  Il  suifil 
de  supposer  qu'ils  n'habitent  pas  la  même  ville  que  le  père.  — 
Naquel,  note  sousAix,  12  nov.  1890,  Durante,  IS.  91.2.25,  P.  91. 
1.194] 

179.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  peuvent  or- 
donner qu'une  grand'mère  gardera  son  petit-fils  chez  elle  un  jour 
de  sortie  sur  quatre.  —  Paris,  27  juin  1867,  Azam,  [S.  68.2.70, 
F.  68.336,  D. 67.5.348]  —  ou  partager  les  vacances  rie  l'enfant  en- 
tre son  père  et  sa  grand'mère,  alors  surtout  que  l'éloignement 
de  son  domicile  ne  lui  permet  pas  de  faire  ramener  l'enfant  cha- 
que soir  chez  le  père. —  Ai\.  15  juill.  1869,  sous  Cass.,  12  )uill. 
1870,  Girard,  [S.  71.1.28,  P.71. 43,  D.  71.1 .217]  —  Pans,  t4aoùt 
1869,  Dupuis,  (S.  69.2.267,  P.  69.1027,  D.  69.2.238] 

180.  —  ...  Qu'a\ant  qualité  pour,  suivant  les  circonstances, 
modérer  et  restreindre  dans  l'intérêt  des  enfants  les  droits  de  la 
puissance  paternelle,  les  tribunaux  peuvent  laisser  à  un  aïeul  qui 
en  a  pris  soin  la  garde  d'enfants  mineurs  abandonnés  par  leur  père 
pendant  une  absence  plus  ou  moins  prolongée,  alors  que  sa  con- 
duite depuis  son  retour  ne  présente  pas  de  garanties  suffisantes 
et  qu'il  V  aurait  danger  à  lui  remettre  les  enfants.  —  Bordeaux, 
27  févr."l874,  R...,  [S.  74.2.21o,  P.  74.997] 

181.  —  ...  Que,  sauf  à  limiter  le  séjour  des  enfants  chez 
leurs  grands-parents  de  manière  à  conciher  les  droits  de  ceux-ci 
et  du  père,  les  tribunaux  peuvent,  sans  porter  atteinte  à  la  puis- 
sance paternelle,  ordonner,  malgré  la  résistance  du  père,  que  les 
enfants  seront  confiés  à  leurs  grands-parents  maternels  pour 
faire  chez  ceux-ci  un  séjour  d'une  durée  déterminée;  qu'en  consé- 
quence, la  cour  peut  autoriser  les  grands-parents  à  garder  leurs 
petits-enfants  pendant  dix  jours  consécutifs  au  moment  des  grandes 


vacances,  et  un  jour  sur  trois,  pendant  les  congés.  —  Aix,  12 
nov    1890,  Durante,  [S.  91.2  25,  P.  91.1.194] 

182.  —  ...  Que  ce  n'est  pas,  de  la  part  des  juges,  porter  at- 
teinte au  droit  de  garde  qu'imposer  au  père  l'obligation  de 
confier  ses  enfants  à  leurs  grands-parents  pour  un  nombre 
de  jours  limité,  à  certaines  périodes  de  l'année,  telles  que 
Noël,  Pâques  et  les  grandes  vacances.  Spécialement,  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  que  les  enfants  feront  à  leurs  grands- 
parents,  une  fois  par  semaine,  une  visite  d'une  durée  déterminée, 
et  qu'ils  leur  seront  confiés  à  Noël  et  à  Pùques  pour  deux  jours, 
et  aux  grandes  vacances  pour  une  durée  de  six  jours.  —  Nîmes, 
3  août  1898,  Cappeau,  [S.  et  P.  99.2.20,  L).  99.2.381]  —  La  ju- 
risprudence du  tribunal  de  la  Seine  est  en  ce  sens:  Trib.  Seine, 
13  juill.  1882,  [Gaz.  Pal.,  82.2.259]  ; —23iuiil.  1883,  [Gaz.  Pal., 
83.2.31.3];  —  U  août  1890,  [J.  Le  Droit,  21  oct.]  —  Trib.  Com- 
piègne,  29  juill.  1891,  [.1.  La  Loi,  21  oct.] 

183.  —  Dût-on  s'en  tenir  strictement  au  profit  des  ascen- 
dants au  droit  de  visite,  comme  le  fait  la  Cour  de  cassation, 
toute  difficulté  n'est  pas  écartée  et  la  divergence  persiste  entre 
les  arrêts.  Quelques-uns  réservent  au  père  le  choix  du  lieu 
et  des  conditions  des  entrevues  entre  son  fils  etlaïeul  de  celui-ci. 
En  admettant,  dit  un  arrêt  de  Bordeaux,  l'existence  du  droit  de 
visite  au  profit  des  aïeuls,  on  devrait  considérer  comme  donnant 
satisfaction  suiflsante  à  ce  droit,  l'offre  faite  par  leur  père  de 
leur  laisser  voir  les  enfants  chez  lui  :  il  ne  saurait  être  obligé  de 
les  faire  conduire  chez  eux.  —  Bordeaux,  13  juin  1860,  Bouli- 
neau,  [S.  61.2.75,  P.  62.67,  D.  61.2.92]  —  Sic,  Leioir,  t.  1, 
n.  99. 

184.  —  Les  juges,  disent  d'autres  cours,  peuvent  seulement 
autoriser  les  ascendants  à  visiter  les  entants  en  présence  du 
père,  ou  d'une  autre  personne  qu'il  aura  désignée  pour  le  rem- 
placer. —  Bourges,  8  déc.  1884,  H...,  [S.  85.2.156,  P.  85.1.833, 
D.  86.2.78]  —  Paris,  2  juill.  1885,  Quennier,  [S.  et  P.  ibiii.]  — 
Sic.  de  Loynes,  note  sous  Agen,  6  nov  1889,  de  la  Paye,  [D.  90. 
2.25]  —  Ce  dernier  auteur  admet  cependant  que  la  visite  pourra 
être  faite  par  les  descendants  chez  les  ascendants  quand  les  tri- 
bunaux constateront  l'impossibilité  pour  ceux-ci  de  se  déplacer 
à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités. 

185.  —  La  Cour  de  cassation  reconnaît  que  le  droit  de  visite 
qu'elle  consacre  entraine  pour  les  ascendants  celui  d'exiger  que 
les  enfants  les  viennent  voir  chez  eux.  Ce  procédé  semble  plus 
conforme  à  l'esprit  de  l'art.  371,  C.  civ.,  qui  sert  de  base  à  la 
théorie  et  il  n'y  a  pas  atteinte  au  droit  de  garde  du  père,  dès 
lors  qu'il  n'y  a  pas  séjour  chez  les  grands-parents.  Les  tribu- 
naux pourront  donc,  le  cas  échéant,  déterminer  quand  et  dans 
quelles  conditions  auront  lieu  les  visites  du  mineur  à  ses  grands- 
parents.  —  Cass.,  28  juill.  1891,  Durante,  [S.  91.1.385,  P.  91.1. 
956,  D.  92.1.70] 

186.  —  ...  Notamment  décider  qu'à  jour  et  heure  détermi- 
nés, le  père  devra  faire  conduire  ses  enfants  chez  leurs  giands- 
parents.  —Cass.,  12  févr.  1894,  .Mousnier,  [S.  et  P.  94.1.240, 
D.  94.1.218] —  ....Même  pour  la  plus  grande  partie  de  la  journée. 

—  Paris,  8  fevr.  1868,  Dépensier  (motifs),  [S.  68.2.71,  P.  68.838] 

—  Nimes,  3  août  1898,  Cappeau,  [S.  et  P.  99.2.20,  D.  99.2.381] 

187.  —  Quant  aux  conditions  de  ces  entretiens,  il  a  été 
jugé  longtemps  que  le  père  était  en  droit  d'exiger  qu'ils  eus- 
sent lieu  en  sa  présence  ou  en  présence  de  son  mandataire.  — 
Cass.,  8  juill.  1857,Jaumes,  [S.  57.1.721,  P.  57.993,  D.  57.1.273] 

—  Nancy,  28  mai  1868,  Renard,  [S.  68.2.302.  P.68.1133,  D.  68. 
2.176]  —  Bourges,  8  déc.  1884,  précité.  —  Paris,  2  juill.  1885, 
précité.  —  Maiscette  thèse  est  aujourd'hui  moins  en  faveur.  Il  ne 
faut  pas  rendre  illusoire  le  droit  des  ascendants  ni,  surtout  quand 
leur  honorabilité  est  incontestée,  leur  marquer  une  défiance 
blessanie.  D'où  la  chambre  des  requêtes  admet  que  les  grands- 
parents  pourront,  non  seulement  recevoir  chez  eux  leurs  petiis- 
enfanls,  mais  les  entretenir  sans  témoins.  —  Cass.,  12  juill. 
187t),  Girard,  [S.  71.1.2s,  P.  71.43,  D.  71.1.217];  —  12  févr. 
1894,  précité. 

188.  —  -luge,  de  même,  que  les  tribunaux  peuvent,  sans 
porter  atteinte  à  la  puissance  paternelle  et  au  droit  de  garde 
que  le  père  a  seul  sur  ses  enfants,  refuser  de  soumettre  les 
visites  des  enfants,  issus  d'un  premier  mariage,  chez  leurs 
grands-parents  maternels  à  la  condition  que  ces  visites  auront 
lieu  en  présence  du  père  ou  d'un  représentant  de  ce  dernier.  — 
Lyon,  27  mars  1886,  Parent,  [S.  88.2.35,  P.  88.1.218,  D.  87.2. 
155]   -  Sie.  ,lac.  p.  19. 

I       189.    — •    Une    dernière    observation    s'impose   sur    la   ma- 
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tière  depuis  la  loi  du  24  juill.  1889.  Cette  loi,  nous  le  verrons, 
aéti^  considérée,  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  comme  enlevant 
lépislativement  aux  tribunaux  le  droit,  qu'ils  s'étaient  assez 
arbitrairement  arrogé,  de  contrôler  la  puissance  paternelle  et 
d'enlever  notamment  au  titulaire  de  cette  puissance  le  droit  de 
garde  sur  l'enfant  en  cas  d'abus  graves.  Or  c'était  el  c'est  encore 

fiarfois  sur  ce  droit  judiciaire  de  contrôle  que  s'est  appuyée 
a  jurisprudence  pour  prétendre  régler  lesconllitsentre  les  parents 
et  ascendants  quant  au  droit  pour  ces  derniers  de  conserver  des 
relations  avec  les  pi-tits-enfants.  Comment  concilier  le  maintien 
de  l'intervention  judiciaire  sur  cette  question  spéciale  dès  lors 
qu'on  allribue  un  tel  effet  général  à  la  loi  de  1889?  C'est  qu'en 
pareille  matière,  il  ne  s'agit  pas  pour  le  juge  de  rechercher  s'il  y 
a  eu  abus  de  la  pari  du  père,  mais  s'il  n'y  a  pas  chez  l'ascendant 
un  droit  rival  à  concilier  avec  l'autorilé  paternelle;  en  d'autres 
termes,  qu'il  s'agit  d'un  conQil  de  droit  à  trancher.  —  Jac, 
p.  20-2:t;  Barbier,  Les  enfants  et  le  divorce,  p.  81  ;  Taudiére, 
p.  42.Ï. 

190.  —  Cette  manière  de  voir,  contraire  à  celle  qui  était  uni- 
,versellement  reçue  autrefois,  permet  de  faire  des  réserves  non 
sur  le  dispositif  mais  sur  les  motifs  d'un  arrêt  rendu  par  la 
cour  de  Paris  le  24  juin  1 892,  .Muet, [S.  et  P.  93.-i.228,  D.  93.2.81 1 
—  Pour  décider  qu'après  le  décès  de  la  mère,  à  qui  le  jugement 
de  divorce  avait  conlié  la  garde  d'un  enlant,  les  grands-parents 
maternels  ne  peuvent  se  laire  attribuer  ladite  garde  au  détri- 
ment du  père  qui  n'a  commis  aucun  acte  de  nature  à  lui  faire 
encourir  la  déchéance,  la  cour  invoque  le  liroil  de  contrôle  dont 
sont  investis  les  tribunaux  sur  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle. La  Cour  de  cassation  a  fait  une  anahse  plus  exacte  de  la 
situation  ;  elle  ne  parle  plus  depuis  IKSO  du  pouvoir  n'gtemen- 
tdire,  du  droit  de  contrôle  des  tribunaux;  les  magistrats,  dit- 
elle,  i<  sont  investis  d'un  ;jouvoir  rcijuluteur  pour  statuer  sur  le 
conllit  »  entre  parents  et  grands  parents.  —  Cass.,  28  juill.  1891, 
Durante,  [S.  9I.1.38,">,  P.  91.1.036.  D.  92.1.70;  —  Elle  alfirme 
que  <(  lorsqu'il  s'agit  de  la  garde  de  ses  enfants  mineurs,  le  droit 
du  père  est  absolu  »  pour  ajouter  seulement  au  profil  des  ascen- 
dants que  «  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  récjulUeur  pour  fixer 
les  conditions  des  visites  ».  —  Cass.,  12  févr.  1894,  Niousnier, 
[S.  et  P.  94.1.240,  U.  94.1.218]  —  La  jurisprudence  ne  met 
donc  nullement  en  contradiction  avec  elle  en  continuant  à  statuer 
sur  de  pareils  conflits. 


CHAPITRE   III. 

PUISSANCE    PATERNELLE  SUR    LES  ENFANT.S    NATURELS. 

191.  —  S'il  est  facile  de  reprocher  au  Code  civil  quelques 
graves  lacunes  dans  sa  théorie  de  la  puissance  paternelle  sur 
les  enfants  légitimes,  le  même  reproche  peut  lui  être  adressé  avec 
plus  de  fondement  encore  en  ce  qui  concerne  la  famille  naturelle. 
Le  laconisme  de  la  loi  est  tel  en  la  matière  que  l'existence  de 
l'autorité  paternelle  est  plutôt  supposée  que  formellement  consa- 
crée ;  seul  l'art.  383  règle,  en  termes  assez  critiquables  du  reste, 
le  droit  de  correction  au  profit  des  parents  naturels.  Par  ailleurs 
on  est  obligé  de  procéder  par  induction  en  dehors  de  toute  for- 
mule positive.  U  importe  avant  tout  de  limiter  le  champ  de  cette 
étude.  D'une  part,  les  enfants  légitimés  sont,  à  compter  du  ma- 
riage de  leurs  parents,  assimilés  à  des  enfants  légitimes.  D'autre 
part,  il  ne  peut  être  question  d'autorité  paternelle  entre  personnes 
que  ne  rattache  aucun  lien  légal;  la  puissance  ne  saurait  donc 
èire  reconnue  qu'au  profit  des  parents  dont  la  qualité  est  régu- 
lièrement reconnue.  —  Demolombe,  t.  .'i,  n.  ")17;  Laurent,  l.  4, 
n.  418;  Leloir,  t.  1,  n.  373;  Hue,  t.  3,  n.  92,  Flaniol,  t.  1, 
n.  2396:  Taudiére,  p.  124. 

192.  —  Mais  à  ceux-ci  nul  ne  songe  à  dénier  l'autorité  pa- 
ternelle et  pour  le  motif  énoncé  par  Tronchet  au  Conseil  d'Etat 
en  1804  :  "  La  naissance  seule  établil  des  devoirs  entre  les  pa- 
rents et  les  enfants  naturels;  ces  enfants  doivent  être  sous  une 
direction  quelconque  :  U  est  juste  de  les  placer  sous  celle  des 
personnes  que  la  nature  oblige  à  leur  donner  des  soins  ».  Ceux- 
ci  ayant  des  devoirs  envers  leurs  enfants,  doivent  èlre  investis 
des  droits  corrélatifs  à  ces  devoirs;  c'est  là  une  règle  de  bon 
sens  que  le  Code  civil  a  consacrée,  les  travaux  préparatoires  à 
l'art.  383  le  démontrent.  Seulement  la  puissance  paternelle  ne 
constitue  pas  un  tout  irréductible.  Ses  attributs  sont  divers  et 
seuls  les  parents  légitimes   la  possèdent  dans  sa    plénitude.  Il 
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importe  —  et  la  question  est  délicate  dans  le  silence  de  la  loi,  — 
de  préciser  quels  droits  appartiennent  aux  parents  naturels. 

193.  —  On  est,  en  général,  d'accord  pour  leur  refuser,  parmi 
les  attributs  de  la  puissance  paternelle  stricto  .«ensu,  les  droits 
sur  les  biens.  La  question  n'est  pas  douteuse  pour  la  jouissance 
légale  qui  a  été  établie  uniquement  au  profit  du  père  pendant  le 
mariage  ou  du  survivant  des  époux,  après  dissolution  du  ma- 
riage; l'historique  de  la  rédaction  de  l'art.  384  ei  son  placement 
intentionnel  après  la  disposition  relative  aux  enl^ants  naturels 
prouvent  l'intention  chez  le  législateur  de  réserver  ce  droit  aux 
seuls  parents  légitimes.  —  Pau,  13  févr.  1822,  Lalanne,  fS.  et 
P.  chr.]  —  Caen,  22  mars  1860,  Lahbey.  [S.  fio. 2.610,  P.  61. 
llOijl  —  .Sic,  Marcadé,  t.  2,  n.  I,ï7;  Demolombe  t.  6,  n.  649 
et  s.;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis!,  l.  1,  !5  171,  p.  33.">,  noie  10; 
Aubrv  et  Rau,  t.  6,  S  571,  p.  214.  note  18;  Chardon,  1.2,  n.  118; 
Hue,  t.  3,  n.  184;  i'Ianiol,  t.  1,  n.  2398;  Laurent,  t.  4,  n.  .360; 
Leloir,  t.  1,  n.  378,  379;  Taudiére,  p.  12,ï;  .Nourrisson,  p.  195. 
—  V.  au  surplus,  infrà,  v"  l'sufruit  légal. 

194.  —  Pour  les  mêmes  motifs,  el  parce  que  l'art.  389  Tigure 
dans  le  Code  après  le  texte  relatif  au>:  enfants  naturels  et  que 
le  législateur  présente  l'administration  légale  comme  une  con- 
séquence du  mariage,  les  auteurs  n'altribuenl  pas  ce  droit  aux 
parents  naturels.  Suivant  eux  l'enfant  naturel  qui  a  des  biens 
personnels  est,  dès  sa  naissance,  placé  en  tutelle.  —  V.  infrà, 
V  Tutelle.  — \.  notamment  Marcadé,  sur  l'art.  389,  n.  2;  Taulier, 
t.  1,  p.  304;  Demolombe,  t.  8,  n.  38t  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §371, 
note  13,  p.  213;  .Nourrisson,  p.  195. 

195.  —  Cependant  quelques-uns  attribuent  aux  parents  na- 
turels l'administration  tout  en  leur  refusant  la  jouissance  légale. 
Le  devoir  d'éducation  qui  incombe  à  ces  parents  entraine,  a- 
t-on  ilit,  comme  moyen  d'exécution,  le  droit  d'administration; 
seul  un  texte  formel  eitt  pu  modifier  cet  état  de  choses.  —  ba- 
vard de  Langlade,  R>'p.,  v°  Enfant  naturel,  S  3,  n.  2;  Laurent, 
I.  4,  n.  339;  Hue,  t.  3,  n.  238.  —  V.  su/^ra.  V  .Administration 
légale,  n.  Il  el  12. 

196.  —  Dans  tous  les  cas,  le  père  qui  a  reconnu  un  enfant 
déposé  à  l'hospice  des  enfants  trouvés  a  qualité,  en  vertu  de 
ses  droits  de  puissance  paternelle,  pour  intenter,  au  nom  de  cet 
enfant,  une  action  en  recherche  de  maternité.  Il  peut  intenter 
celte  action,  même  avant  d'avoir  réclamé  et  de  s'être  fait  re- 
mettre l'enfant.  —  Coltnar,  3  avr.  1838,  F...,  [P.  chr.)  —  V.  .su- 
pra. v°  Enfant  naturel,  n.  336. 

197.  —  En  ce  qui  concerne  les  attributs  de  la  puissance  pa- 
ternelle portant  sur  la  personne,  le  doute  est  plus  grand.  L'art. 
383,  seul  texte  visant  les  enfants  naturels,  ne  renvoie  plus, 
comme  dans  le  projet  primitif,  à  l'intégralité  du  litre  IX,  mais 
seulement  aux  art.  376-379  sur  le  droit  de  correction.  On  ne 
peut  cependant  en  induire  qu'il  soit  strictement  limitatif.  Les  pa- 
rents naturels  sont,  comme  les  père  el  mère  légitimes,  tenus  de 
nourrir,  entretenir,  élever,  proléger,  leurs  enfants  mineurs,  le 
Code  civil  le  reconnaît  el  certains  textes,  les  art.  138  el  346 
par  exemple,  présupposent  l'existence  à  leur  profit  des  droits 
d  éducation  el  de  direction  par  les  applications  particulières 
qu'ils  en  font.  Bien  mieux,  le  droit  de  correction  consacré  expres- 
sément par  l'art.  383  ne  se  conçoit  que  comme  complément  et 
sanction  du  droit  d'éducation,  dont  le  droit  de  garde  est  d'ail- 
leurs le  corollaire  forcé.  Ces  diverses  prérogatives  appartiennent 
donc  nécessairement  aux  parents  naturels.  —  Demolombe,  t.  4, 
n.  16,  t.  7,  n.  617;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  S  â"?!,  note  7,  p.  210; 
Laurent,  t.  4,  n.  354;  Hue,  t.  3,  n.  184;  Planiol,  t.  1,  n.  2'396; 
Leloir,  t.  1,  n.  375;  Taudiére,  p.  126;  Nourrisson,  p.  194;  Pas- 
caud,  liev.  gén.,  1892,  t.  16,  p.  323. 

198.  —  .Mais  les  difficultés  demeurent  nombreuses,  et  prati- 
quement les  tribunaux  exercent  en  la  matière  un  véritable  pou- 
voir discrétionnaire,  déterminant  le  titulaire  de  la  puissance 
paternelle  el  en  limitant  l'étendue  d'après  l'intérêt  de  l'enfant 
exclusivement.  Ce  principe  est  formellement  posé  par  les  arrêts, 
.lugé,  par  exemple,  que  la  puissance  paternelle  coniérée  aux  père 
et  mère  de  l'enfanl  naturel  reconnu  n'est  pas  aussi  entière  et 
aussi  absolue  que  la  puissance  paternelle  appartenant  aux  père 
el  mère  légitimes;  qu'elle  est  soumise  à  toutes  les  modifications 
que  l'inlérét  de  l'enfanl  peut  exiger.  —  Caen,  27  août  1828, 
D...,  [S.  el  P.  chr.]  —  Tel  est  le  principe  jurisprudenliel.  Il  nous 
reste  à  en  voir  les  applications  pratiques  dans  les  diverses  ques- 
tions de  la  matière. 

199.  —  Quand  le  père  et  la  mère  ont  reconnu  l'enfant  tous 
les  deux,  les"  droits  de  la  mère  sont  égaux  à  ceux  du  père  et 
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l'art.  373,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  in  terminis,  pas  plus  d'ail- 
leurs que  l'art.  213.  Faut-il  néanmoins  consacrer  la  prépondé- 
rance du  père  naturel  en  cas  de  désaccord?  Comme  l'égalité  des 
parents  en  celte  matière  serait  une  source  certaine  d'incessants 
conflits,  la  plupart  des  auteurs  reconnaissant  la  nécessité  d'une 
option,  confient  de  préférence  l'exercice  de  la  puissance  au  père. 
L'esprit  du  Code  civil  semble  favorable  à  cette  opinion  :  elle  est 
consacrée  relativement  au  mariage  de  l'enfant  naturel  (C.  civ., 
art.  148,  149,  158',  celui-ci  prend  aussi  toujours  le  nom  de  son 
père,  et  quand  ses  auteurs  n'ont  pas  la  même  nationalité,  il  prend 
celle  de  son  père,  sauf  si  la  mère  l'a  reconnu  la  première  (L.  26 
juin  1889,  modifiant  l'art.  8,  C.  civ.).  En  général  en  doctrine,  on 
généralise,  dans  un  but  d'utilité  pratique,  ces  solutions  particu- 
lières. —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Enf.  nat.,  §  2;  Zacha- 
ria?,  t.  4,  p.  85  ;  Cadrés.  Des  enf.  nat.,  n.  17.3  ;  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'iirt.  383,  n.  144,  146;  Demolombe,  t.  6,  n.  620;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  Ço71,  note  8,  p.  211;  Fuzier-Herman,  n.  .=)9  ;  Planiol,  t.  I, 
n.  2397;  Leloir,  t.  1,  n.  388;  Nourrisson,  p.  186  ;  Pascaud,  Rev. 
gén.,  t.  16,  1802,  p.  324;  Ch.  Chobert,  p.  16,  17.  —  Certains 
auteurs,  cependant,  se  fondant  sur  ce  que  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  puissance  paternelle  ne  sont  pas  de  piano  toutes 
applicables  aux  parents  naturels,  se  décident  en  sens  contraire. 
—  TouHier,  t.  10,  n.  1076;  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  407,  notes;  Loi- 
seau,  Des  enfants  naturels,  p.  553;  Duranton,  t.  3,  n.  360; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  n'A.,  V  Enfant  naturel,  §  4; 
Magnin,  Des  minorités,  t.  1,  n.  267,  277;  Allemand,  Du  mariage, 
t.  2,  n.  1107  ;  Demanle,  t.  2,  n.  128  bis-\l  et  243  his-\  ;  Chardon, 
t.  2,  n.  85  et  s.;  Laurent,  t.  4,  n.  348  et  s.  —  D'après  Touiller 
{op.  et  loc.  cit.'',  lorsque  la  mère  conteste  la  paternité  de  celui 
qui  s'est  dit  le  père  de  l'enfant,  et  qu'il  s'agit  de  décider  à  qui, 
de  la  mire  ou  du  père,  l'éducation  et  la  garde  de  cet  enfant  doi- 
vent être  confiées,  la  mère,  élant  toujours  certaine,  doit  être 
préférée. 

200. —  La  jurisprudence  est  aussi  divisée  sur  la  question. 
Certaines  décisions  attribuent  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle au  père  naturel  seul,  en  principe,  et  seulement  à  titre  sub- 
sidiaire à  la  mère;  ils  invoquent  en  ce  sens  les  principes  géné- 
raux du  droit  et  raisonnent  par  analop-ie  du  renvoi  fait  par 
l'art.  383  aux  art.  376-379,  C.  civ.  —  Trib.  Seine,  6  août  1890, 
fj.  Le  Droit,  29  oct.l  -  Trib.  Lyon,  27  juin  1891,  [J.  La  Loi, 
27  oct.] 

201.  —  Mais  la  plupart  des  arrêts  créent  aux  deux  parents 
une  situation  identique,  soit  qu'ils  fassent  aux  parents  applica- 
tion de  l'art.  302,  C.  civ.,  écrit  cependant  uniquement  pour  les 
époux  divorcés...  —  Lyon,  8  mars  1859,  Montgirard,  [S.  60.2.431, 
P.  60.334,  D.  59.2.142]  —  Trib.  Seine,  20  mai  1887,  [Pand.  fr.. 
87.2. 46J  —  Trib.  Lvon,  18  nov.  1887,  [Gaz.  Pal..  b8.1.197]  — 
...  Soit  qu'ils  se  fondent  uniquement  sur  l'absence  de  texte  pré- 
cis et  l'impossibilité  de  soumettre  la  mère  à  l'autorité  du  père 
qui  n'est  pas  son  époux.  —  Agen,  16  frim.  an  XIV,  Laperche, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  30  juill.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Pau,  13  févr.  1822,  Lalanne,  [S.  el  P.  chr.]  —  Bruxelles,  23déc. 
1830,  W...,  ;S.  elP.  chr.]  —  Riom,  26  juill.  1834,  Bouchet,  [S. 
55.2.13,  P.  55  1.304,  D.  55.2,81] 

202.  —  Quel  que  soit  d'ailleurs  leur  point  de  départ,  tous 
s'accordent  absolument  pour  reconnaître  aux  tribunau.v  un  pou- 
voir discrétionnaire  au  mieux  des  intérêts  de  l'enlantdans  le  rè- 
glement des  questions  de  garde  et  d'éducation.  —  V.  infrà, 
n.  337  et  s. 

203.  —  Relativement  au  droit  de  correction,  au  contraire  de 
ce  qui  a  lieu  pour  les  droits  d'éducation  et  de  garde,  nous  avons 
un  texte,  l'art.  383,  C.  civ.,  qui,  conférant  cette  prérogative  au 
père  naturel  qui  a  reconnu  son  enfant  et  à  la  mère  à  défaut  de 
père,  limite  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges.  Toutefois  cet 
article  laisse  place  à  une  difficulté.  Il  ne  renvoie  qu'aux  art.  376 
à  379  et  paraît  exclure  a  contrario  l'application  des  art.  380,  382. 
Si  l'on  s'en  tient  à  ce  texte  et  à  la  lettre  de  la  loi,  il  faudra 
conclure  :  1°  que  le  père  naturel  peut  agir  par  voie  d'autorité, 
fût-il  marié  avec  une  autre  femme  que  la  mère  de  l'enfant,  même 
si  ce  dernier  possède  des  biens  personnels  ou  exerce  un  état  ; 
2"  qu'il  en  faut  dire  autant  de  la  mère  naturelle,  libre  d'ailleurs 
d'agir  par  voie  d'autorité  à  l'égard  d'un  mineur  de  seize  ans  et 
toujours  dispensée  de  prendre  le  consentement  de  qui  que  ce 
soit  pour  employer  la  voie  de  la  réquisition.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  360;  Proudhon,  p.  248,  249;  Aubry  el  Rau,  t.  6,  §  571, 
p.  210,  note  3  ;  Laurent,  t.  4,  n.  352,  3p7  :  Baudry-Laeantinerie, 
t.  1,  n.  986;  Hue,  t.  3,  n.  184;  Planiol,  t.  I,  n.  2429. 


204.  —  Cerlains  auteurs  protestent  cependant  au  nom  de  la 
logique  et  de  la  morale.  L'esprit  du  Code  civil  est  défavorable  en 
général  aux  parents,  il  est  plus  qu'improbable  qu'on  ait  voulu 
accroître  leurs  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  correction, 
le  plus  exorbitant  de  tous.  Les  art.  380,  382  organisent  des  ga- 
ranties contre  les  entraînements  du  père  entouré  d'influences 
hostiles  et  contre  la  faitilesse  de  la  mère  ;  il  faut  donc  les  appli- 
quer par  analogie  et  même  a  fortiori  vis-à-vis  des  enfants  natu- 
rels qui  n'ont  ni  famille  ni  défenseurs  naturpls.  —  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari*,  t.  1.  §  171,  p,  335,  note  5;  Marcadé,  t.  2,  n.  145; 
Valette,  surProudhon,  p.  248,  249,  note  a;  Demolombe,  t.  6, 
n.  645:  Leloir,  t.  1,  n.  377  ;  Pascaud,  Rev.  gén.,  1892,  t.  16, 
p.  325.' 

205.  — A  un  autre  point  de  vue,  la  puissance  paternelle  aux 
mains  des  parents  naturels  est  considérée  par  la  jurisprudence 
comme  moins  absolue  et  susceptible  de  plus  délimitations  qu'au 
sein  de  la  famille  légitime.  Dans  ce  dernier  cas  nous  savons 
qu'aucune  convention  n'est  admise  entre  futurs  époux  ou  époux 
dérogeant  à  la  prépondérance  du  père  (V.  suprà,  n.  111  et  s.) 
et  que  si  celui-ci  peut  être  dépouillé  par  un  tiers,  comme  con- 
séquence d'une  libéralité  faite  par  ce  dernier  à  l'enfant  mineur, 
de  ses  droits  sur  les  biens,  mais  non  de  ses  droits  pécuniaires 
seulement  et  jamais  de  ses  droits  sur  la  personne  de  son  fils 
(V.  suprà,  n.  122  et  s.).  On  adopte  une  solution  contraire  à 
l'égard  de  la  famille  naturelle.  Il  a  été  jugé  que  la  garde  et 
l'éducation  des  enfants  naturels  peuvent  être  l'objet  de  conven- 
tions particulières,  soit  entre  les  père  et  mère,  soit  entre  ceux- 
ci  et  des  tiers.  —  Caen,  27  août  1828,  D...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Amiens,  12  août  1837.  A.,.,  [S.  38.2.157,  P.  38.2.344]  -  Paris, 
10  mai  1894,  Daguenet.  [D.  94.2.534]  —  Trib.  Seine,  27  janv. 
1890,  Faroux,  [S.  91.2.20,  P.  91.1.103] 

206.  —  D'où  il  suit  que  lorsque  la  mère  d'un  enfant  naturel 
reconnu  a  pris  des  dispositions  testamentaires  relativement  à  la 
surveillance  et  à  l'éducation  de  cet  enfant,  le  père  qui  a  pris  en- 
vers ceux  que  la  mère  a  chargés  de  celte  surveillance  l'engage- 
ment de  respecter  ces  dispositions  ne  peut  pas  plus  tard  se 
refuser  à  les  exécuter.  —  Caen,  27  août  1828,  précité. 

207.  —  Si  de  telles  conventions  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  déclarées  exécutoires  sans  examen,  elles  doivent  au 
moins  être  maintenues  dès  que  les  tribunaux  reconnaissent 
qu'elles  sont  conformes  à  l'intérêt  de  l'enfant,  sauf  à  ceux-ci  à 
les  modifier  pour  en  rendre  l'exécution  plus  facile  et  plus  avan- 
tageuse à  son  égard.  —  Même  arrêt. 

208.  —  De  même,  si  un  legs  a  été  fait  à  un  enfant  nature 
sous  la  condition  expresse  qu'il  serait  élevé  sous  la  surveillancel 
exclusive  d'un  tiers,  loin  de  sa  mère,  el  dans  un  pensionnat  jus- 
qu'à son  mariage  ou  sa  vingt-cinquième  année,  le  fait  par  la 
mère  d'avoir  demandé  l'envoi  en  possession  du  legs  sans  ré- 
clamer contre  la  condition  suffit  pour  la  rendre  non  recevable  à 
attaquer  le  testament  par  la  suite.  Elle  doit  se  soumettre  aux 
précautions  prises  par  le  surveillant,  notamment  à  celle  de  ne 
pas  recevoir  sa  fille  chez  elle  pendant  les  vacances  et  même  les 
jours  de  congé.  —  Amiens,  12  août  1837,  A...,  [S.  38.2.137,  P. 
38.2.344] 

209.  —  En  somme,  en  présence  de  tels  traités  ou  de  sem- 
blables conditions  de  libéralités  relativement  à  la  garde  d'un 
enfant  naturel,  les  tribunaux  les  sanctionnent  et  les  rendent  exé- 
cutoires s'ils  paraissent  conformes  aux  intérêts  du  mineur,  sauf 
à  concilier,  le  cas  échéant,  les  prérogatives  du  tiers  choisi  comme 
gardien  avec  celles  des  parents. 

210.  —  Quant  aux  droits  dont  l'ensemble  constitue  la  puis- 
sance paternelle  lato  sensu,  ils  compétent  aux  parents  naturels. 
La  solution  est  certaine  en  ce  qui  concerne  le  consentement  à 
donner  au  mariage,  à  l'adoption  ou  au  prononcé  des  vœux  mo- 
nastiques :  les  textes  en  effet  ne  distinguent  pas  entre  les  di- 
verses parentés  ou,  comme  l'art.  138,  C.  civ.,  consacrent  leur 
assimilation.  On  s'accorde  aussi  à  leur  reconnaître  la  faculté 
d'émanciper  leurs  enfants,  mais  sans  pouvoir,  non  plus  que  les 
père  et  mère  légitimes,  leur  nommer  un  curateur.  —  Marcadé, 
t.  2,  n.  289;  Proudhon,  t.  2,  p.  426;  Loiseau,  p.  o45-550;  Va- 
lette, p.  583;  Touiller,  t.  2,  n.  1287;  Demolombe,  t.  8,  n.  373: 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  571,  p.  214,  note  16;  Laurent,  t.  3,  n.  204 
Chardon,  t.  2,  n.  180;  Leloir,  t.  1,  n.  385;  Taudière,  p.  128 
Planiol,  t.  1,  n.  2791  ;  Hue,  t.  3,  n.  473.  —  V.  suprà,  v"  Adop- 
tion, n.  116,  et  v°  Emancipation,  n.  69  et  s, 

211.  —  Mais  les  père  el  mère  naturels  ont-ils,  comme  les 
père  et  mère  légitimes,  la  tutelle  légale  de  leurs  enfants,  lors- 
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qu'ils  les  oui  reconnus?  La  question  est  très-controversée.  La 
jurisfirudence,  approuvée  par  quelques  auteurs,  tieni  pour  l'aflir- 
miUive.  En  f:t>néral  la  doctrine  se  prononce  pour  la  solution  con- 
traire et  refuse  également  au  pfre  préoiourant  la  faculté  de  dési- 
gner h  la  mère  un  conseil  de  tutelle  spécial  ou  au  survivant  la 
possibilité  de  désif^'ner  un  tuteur  testamentaire.  —  V.  à  cet 
égard,  inf'râ,  v"  Tutelle. 


CHAl'ITKK  IV. 

KXTINCTION    DB    LA    PUISSANCE    PATEn.NELLE.    —    OÉCIIÉANCB. 

212.  —  Les  causes  ordinaires   d'extinction  de  la  puissance 

f»aternelle  ne  s'appliquent  qu'aux  droits  rentrant  dans  la  notion 
a  plus  stricte  de  cette  puissance.  Les  attributs  de  la  puissance 
paterneJle  lato  semtii  survivent  en  ell'et  à  la  majorité  comme  à 
l'émancipation  de  l'enlanl.  D'autre  part,  en  dehors  des  faits 
que  nous  allons  indiquer  et  qui  sont  des  causes  générales  et 
absolues  d'extinction  de  l'autorité  paternelle,  rappelons  qu'il  en 
est  d'autres  spéciales  à  tel  ou  tel  attribut,  notamment  aux  droits 
sur  les  biens,  à  l'administration  et  à  la  jouissance  légale.  Ces  ré- 
serves posées,  la  puissance  paternelle  prend  fin  ;  t"  par  la  mort 
des  parents  ou  de  l'enfant;  2°  par  l'émancipation  du  mineur 
(C.  civ.,  art.  372);  3°  par  sa  majorité  (C.  civ.,  art.  :f72,  388); 
4°  l'ar  la  déchéance  des  parents. 

213.  —  En  ce  qui  concerne  l'extinction  de  la  puissance  pa- 
ternelle par  la  majorité  de  l'enfant,  il  a  été  jugé  qu'un  père  n'a 
pas  qualité  pour  agir  en  justice  au  nom  de  ses  enfants  majeurs. 
—  Angers,  S  avr.  1811,  Roussel.  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Qu'l  n'a 
plus,  depuis  la  majorité  de  son  fils,  le  droit  de  réclamer  le  paie- 
ment de  la  pension  alimentaire  que  la  mère,  séparée  de  biens, 
avait  été  condamnée  à  lui  payer  pour  l'entretien  et  l'éducation 
de  son  enfant.  Celui-ci  devenu  majeur  est  seul  capable  de  rece- 
voir directement  la  pension,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  partie  au  ju- 
gement de  condamnation.  —  Rouen,  8  juin  1824,  Titaire,  [P. 
chr.j  —  V.  au  surplus  sur  les  conséquences  de  l'émancipation 
et  de  la  majorité  des  enfants,  siiprà,  v''  Emancipulion,  Majorité, 
n.  6  et  s.  Nous  ne  traiterons  ici  que  de  la  dernière  cause  d'ex- 
tinction :  la  déchi'ance  des  père  et  mère. 

214.  —  Craignant  sans  doute  d'amoindrir  une  autorite  dont 
la  nécessité  lui  semblait  à  bon  droit  évidente,  le  législateur  fran- 
çais, au  début  du  xi.\°  siècle,  avait  exagéré  le  respect  dû  à  la 
puissance  paternelle.  Dans  le  Code  civil,  il  n'était  plus  question  de 
l'émancipation  forcée,  intervenant  sur  l'ordre  du  magistrat  en  cas 
d  abus  de  la  part  des  parents,  que  notre  ancien  droit  avait  connue. 
Seul,  le  condamné  frappé  de  mort  civile  était  déchu  de  la  puis- 
sance paternelle,  comme  du  reste  de  tous  ses  droits;  mais  il  ne 
peut  plus  être  fait  application  de  celte  cause  de  déchéance  de- 
puis la  loi  du  31  mai  1854,  abolitive  de  la  mort  civile. 

215.  —  Les  art.  334  et  335,  C.  pén.,  prononcent,  il  est  vrai, 
la  déchéance  contre  les  parents  convaincus  d'avoir  excité,  favo- 
risé ou  facilité  la  débauche  de  leur  enfant  mineur.  Mais,  tout  ex- 
ceptionnelle, cette  déchéance  ne  sanctionnait  que  des  actes  im- 
moraux présentant  une  gravité  particulière  ;  peut-être  même,  — 
et  l'on  peut  tirer  argument  en  ce  sens  des  travaux  préparatoires  au 
Code  pénal,  —  nefrappe-t  elle,  conformément  aux  précédents  légis- 
latifs, que  le  proxénétisme  exercédans  un  but  de  lucre  et  de  tra- 
lic  en  laissant  impunie  la  satisfaction  des  passions  personnelles 
et  coupables.  —  V.  suprà,  v"  Attentat  aux  mœurs  ou  à  la  pudeur, 
n.  336  et  s.  —  Bourcart,  De  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle {Pr.  jud.,  1892,  t.  16,  1"  partie,  p.  137). 

216.  —  En  tout  cas,  cette  déchéance  devant,  comme  toute 
peine,  être  interprétée  restrictivement,  le  père  ou  la  mère  con- 
damné par  application  de  l'art.  334,  C,  pén.,  pour  délit  d'attentat 
aux  mœurs  sur  la  personne  d'un  de  ses  enfants  mineurs,  n'est 
privé  qu'à  l'égard  de  cet  enfant  des  droits  et  avantages  attachés 
à  la  puissance  paternelle.  Il  les  conserve  à  l'égard  des  autres  en- 
fants. —  Demolombe,  t.  ti,  n.  360  et  3fil  ;  Carnot,  Coinm.  du 
C.  pén.,  art.  335,  n.  5;  Magnin,  t.  1,  n.  302;Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
§  351,  p.  93,  note  2;  Hue,  t.  3,  n.  203;  Taudière,  p.  118  et  321, 
note  2.  —  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  384;  Taulier,  t.  1,  p.  492; 
Marcadé,  sur  les  art.  386  et  3s",  n.  4.  —  .Même  à  l'égard  du  pre- 
mier enfant  les  droits  d'émancipation  ei  de  consentement  à  ma- 
riage subsistent  pour  le  condamné. 

217.  —  Hors  de  là,  la  loi  était  muette,  car  la  déchéance  est 


une  peine  et  il  n'y  a  pas  de  peine  sans  lexle.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire était  désarmé  et  ne  pouvait  enlever  la  puissance  aux  pa- 
rents incapables  de  l'exercer,  comme  en  cas  d'interdiction  judi- 
ciaire, ou  nii^me  indignes.  Si,  en  ellet,  l'interdiction  légale  suspend 
pour  le  père  condiimné  l'exercice  de  son  autorité,  elle  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  lui-même  et  la  dégradation  civique  n'entraine  pas  da- 
vantage celte  conséquence.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  363;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  531,  p.  94,  note  3;  Bourcart,  p.  303;  Taudière, 
p.  119;  Charment,  Rev.  crit.,  1891,  p.  502. 

218.  —  Il  y  avait  là  une  grosse  lacune  que  les  tribunaux 
avaient  essayé  de  combler  tant  bien  que  mal.  Se  refusant  la  fa- 
culté de  priver  par  mesure  générale  les  parents  de  la  puissance 
paternelle,  ils  se  reconnaissaient  cependant,  assez  arbitrairement 
et  subtilement,  le  droit  d'en  modifier  et  tempérer  l'exercice  dans 
l'intérêt  de  l'enfant.  .N'ous  retrouverons  bienliH  ce  point. 

219.  —  Une  loi  du  7  déc.  1874,  sur  les  enfants  employés  dans 
les  professions  ambulantes,  introduisit  dans  la  législation  fran- 
çaise trois  nouveaux  cas  de  déchéance  :  1»  Contre  les  père  et 
mère  ayant  livré  leur  enfant  à  une  personne  exerçant  une  des 
professions,  dites  ambulantes,  énumérées  à  l'art.  1  de  la  loi; 
2°  Contre  les  père  et  mère  ayant  livré  un  enfant  à  des  gens  sans 
aveu  faisant  métier  de  la  mendicité;  3"  Contre  les  père  et  mère 
employant  eux-mêmes  leur  enfant  à  mendier,  soit  ouvertement 
soit  sous  l'apparence  d'un  métier.  Mais,  remarquons-le,  la  loi  de 
1874  ne  contient  encore  que  des  dispositions  exceptionnelles 
elle  ne  vise  que  des  faits  particuliers.  De  plus,  la  déchéance 
par  elle  prononcée  est  toujours  facultative  pour  le  juge,  elle  n'est 
possible  que  si  l'enfant  n'a  pas  seize  ans;  enfin  elle  laisse  sub- 
sister quelques  droits  aux  mains  des  parents. 

22<K  —  La  loi  du  24juill.  1889  est  venue  réaliser  une  réforme 
beaucoup  plus  générale.  Destinée  à  protéger  les  enfants  maltrai- 
tés ou  moralement  abandonnés  contre  des  parents  indignes  et  à 
faciliter  aux  ouvres  publiques  et  privées  le  travail  de  relèvement 
et  d'éducation  desdits  enfants,  elle  a  établi  un  système  complet 
de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  pour  la  France,  l'Al- 
gérie et  les  anciennes  colonies.  Si  elle  n'a  pas  reçu  toute  l'ap- 
plication que  certains  esprits  en  attendaient,  ii  faut  s'en  prendre 
surtout  tant  à  sa  rédaction,  qui  n'est  pas  toujours  irréprochable, 
qu'aux'idées  directrices  qui  l'ont  inspirée  :  la  déchéance  est  géné- 
rale, absolue,  toujours  identique  à  elle-même,  quelque  variées  que 
soient  les  espèces,  la  loi  a  un  caractère  pénal,  enfin  l'Etal  a  la 
tutelle  des  enfants  enlevés  aux  parents  indignes.  Certains  tribu- 
naux, très-favorables  à  l'idée  première  de  la  loi,  ont  élé  ellrayés 
par  les  conséquences  radicales  de  son  application  et  ont  reculé, 
par  exemple,  devant  la  nécessité  de  proclamer  dans  tous  les  cas  la 
déchéance  du  père  à  l'égard  de  tous  ses  enfants  indistinctement 
et  quant  à  l'intégralité  de  ses  droits. 

221.  —  Plus  récemment  une  loi  du  19  avr.  1898  sur  la  ré- 
pression des  attentats  envers  des  enfants,  à  côté  de  dispositions 
répressives  modifiant  quelques  articles  du  Code  pénal,  a  permis 
aux  juridictions  de  répression  de  prononcer  contre  les  parents 
indignes  une  déchéance  simplement  partielle  et  de  les  priver  du 
seul  droit  de  garde  en  leur  laissant  les  autres  attributs  de  la 
puissance. 

222.  —  Enfin  une  loi  du  5  déc.  1901,  est  venue  compléter 
l'art.  337,  C.  pén.,  en  punissant  le  père  ou  la  mère  qui  aura  résisté 
à  l'application  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  lois  de  1889  et  1898  et 
prétendu  conserver  la  garde  de  son  enfant  malgré  les  décisions 
de  justice.  En  résumé  aujourd'hui,  la  législation  française  prévoit 
et  réglemente  à  l'égard  des  parents  une  déchéance  générale  et 
complète,  une  déchéance  paitielle.  Il  faut  examiner  ces  deux 
points. 

Sectio.n   I. 
Déchéance  générale. 

§  1.  Causes  de  déchéance. 

223.  —  Pour  justifier  une  telle  pénalité,  il  faut  un  manque- 
ment grave  et  certain  aux  devoirs  inhérents  à  la  paternité.  Les 
auteurs  de  la  loi  l'ont  formellement  déclaré  (Brueyre,  Rapport  au 
conseil  supérieur  de  l'assistance  publique;  Courcelle-Seneuil, 
Rapport  au  Conseil  d'Etat;  Gerville-Réache,  Rapport  en  1889 
à  la  Cliambre  des  députés)  ;  aussi  quelqu'infime  que  soit  la  valeur 
morale  des  parents,  leur  déchéance  suppose  toujours,  comme 
préalable  essentiel,  une  condamnation  prononcée  en  justice  et 
devenue  définitive  contre  eux.  La  loi  est  formelle  sur  ce  point. 
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Elle  ne  s'est  pas  contentée  de  créer  de  nouveaux  cas  de  dé- 
chéance; pour  présenter  un  ensemble  complet  des  dispositions 
sur  la  mati'Te,  elle  a  repris  ceux  qui  existaient  déjà,  tantôt  fai- 
sant un  simple  rappel  de  la  législation  précédente  (L.  de  1874\ 
tantôt  élargissant  et  complétant  les  textes  antérieurs  (C.  pén., 
art.  334,  335).  Les  cas  nouveaux  ne  sont  guère  d'ailleurs  que 
le  développement  de  l'idée  inspiratrice  de  l'art.  334,  C.  pén. 
Ils  visent  des  faits  reprochables  aux  parents  qui,  punis  par  la 
loi  pénale,  sont  de  nature  à  compromettre  la  moralité  de  l'en- 
fant. D'ailleurs  la  loi  distingue.  Certains  faits  ont  semblé  si 
graves  au  législateur  que  la  déchéance  s'attache  de  plein  droit 
au  jugement  de  condamnation.  D'autres  laissent  douteux  le  point 
de  savoir  s'il  en  résultera  un  danger  véritable  pour  l'enfant;  la 
déchéance  n'est  alors  que  facultative,  les  tribunaux  ont  seule- 
ment le  droit  de  la  prononcer. 

224.  —  Le  critérium  de  la  distinction  entre  les  déchéances 
obligatoires  et  les  déchéances  facultatives  a  été  indiqué  d'une 
façon  très-précise  et  très-neile  par  une  lettre  du  garde  des 
Sceaux,  en  date  du  21  janv.  1890.  Dé|à,  dans  son  rapport  de 
1882  au  Sénat  (J.  off.,  1883,  Doc.  par!.,  Sénat,  p.  L^il)  M.  Rous- 
sel expliquait  que,  pour  entraîner  la  déchéance  obligatoire  de 
la  puissance  paternelle,  l'indignité  devait  être  d'une  certaine 
nature,  dont  on  trouvait  le  type  le  plus  grave  dans  les  art.  334 
et  333,  C.  pén.  :  «  L'indignité  que  révèle  l'art.  33.ï,  §  2,  chez 
celui  qui  s'est  rendu  coupable  du  délit  d'excitation  habituelle 
à  la  débauche  de  ses  propres  enfants,  présente,  si  on  l'analyse, 
la  réunion,  dans  les  faits  qu'il  vise,  de  tous  les  caractères  qui 
doivent  porter  ii  considérer  l'autorité  paternelle  comme  deve- 
nue un  instrument  de  corruption  qu'il  faut  supprimer.  Les  faits 
d'où  cette  indignité  découle  se  distinguent  par  un  triple  carac- 
tère :  1°  ils  sont  délictueux  ;  2°  ils  affectent  la  personne  et 
la  moralité  de  l'enfant;  3°  ils  comportent  chez  le  père  qui  s'en 
rend  coupable,  vis-à-vis  de  ses  propres  enfants,  un  ensemble 
d'agissements  qui,  dénotant  l'habitude,  n'en  sont  que  plus  k 
redouter  dans  leurs  résultats.  A  ces  divers  titres,  par  la  perver- 
sité qu'ils  décèlent  de  la  part  de  l'agent  du  délit,  par  le  préjudice 
qu'ils  font  subir  à  l'enfant,  par  l'exemple  funeste  qui  s'en 
dégage,  ils  méritaient  de  fixer  l'attention,  comme  résumant 
les  suggestions  dangereuses  que  la  puissance  paternelle  peut 
engendrer,  n  L'art.  335  du  Code  pénal  ne  vise  que  les  laits 
dont  les  propres  enfants  du  coupable  ont  été  les  victimes. 
«  Tout  cela  se  tient  parfaitement.  Il  est  très-certain  que,  pour 
protéger  «  la  personne  et  la  moralité  »  de  l'enfant,  il  est  logique 
de  s'attaquer  en  première  ligne  aux  actes  qui  menacent  directe- 
ment cet  enfant.  Les  actes  délictueux  s'adressant  à  d'autres 
qu'à  cet  enfant  propre  ne  menacent  plus  directement  sa  per- 
sonne ou  sa  moralité;  ils  ne  la  menacent  qu'indirectement.  Au 
surplus,  il  faut  tenir  compte  de  celte  observation,  souvent  et  fort 
justement  répétée,  qu'on  peut  être  tout  ensemble  criminel 
endurci,  et  néanmoins  avoir  gardé  ■  au  fond  du  cœur,  pour  ses 
enfants,  des  sentiments  conformes  à  la  nature  ».  (J.  off.,  loc. 
cit.,  p.  153,  f^  col.}.  M.  Roussel  en  tirait  cette  conclusion  {J.  off., 
loc.  cit.,  p.  151,  3^  col.)  que,  "  si  les  laits  relevés  contre  le  père, 
à  cette  circonstance  d'être  des  délits  ou  des  crimes,  ne  joignent 
pas  ces  deux  autres  circonstances  d'avoir  affecté  l'enfant  et  de 
s'être  manifestés  par  des  agissements  habituels,  on  aperçoit 
qu'ils  ne  doivent  plus  entraîner,  au  moins  de  piano,  la  même 
déchéance  ».  Tel  est  en  réalité,  le  principe  extrêmement  simple 
et  logique  qui,  s'il  n'a  pas  été  appliqué  avec  une  rigueurabsolue 
et  une  précision  mathématique  \\'.  art.  1,  §  4,  et  art.  2,  Jj  6), 
domine  cependant  toute  la  loi  et  en  fixe  l'économie  générale. 
Puisqu'il  s'agit  de  priver  un  père  de  son  autorité  sur  son  enfant, 
il  faut  apprécier  le  fait  dont  doit  découler  cette  privation,  non 
pas  seulement  au  point  de  vue  absolu  et  objectif,  mais  surtout 
au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  l'enfant  et  de  son  intluence 
immédiate  sur  cet  enfant.  Il  est  donc  tout  naturel  de  mettre  en 
première  ligne  les  faits  qui  sont  dirigés  contre  cet  enfant  lui- 
même,  et  de  laisser  à  larrière-plan,  dans  une  catégorie  secon- 
daire, les  actes  qui  sont  dirigés  contre  d'autres  personnes,  n'af- 
fectant l'enfant  en  question  que  par  répercussion,  et  présentant 
par  conséquent  un  danger  moindre  pour  lui.  A  ce  principe, 
deux  tempéraments  seulement  ont  été  apportés,  en  sens  inverse, 
très-raisonnables  d'ailleurs  et  ne  portant  pas  atteinte  à  la  règle 
en  elle-même. 

225.  —  Qu'il  s'agisse  de  déchéance  obligatoire  ou  faculta- 
tive, la  loi  du  24  juill.  1889  est,  sans  conteste,  une  loi  pénale 
quand  elle  précise  les  cas  où  s'appliquera  une  telle  sanction  soit 


d'une  infraction  caractérisée  soit,  au  moins,  d'un  manquement  à 
un  devoir  social.  Donc,  relativement  aux  cas  de  déchéance,  son 
texte  doit  être  interprété  comme  en  matière  îpénale,  c'est-à-dire 
dans  un  sens  étroit  et  restrictif,  toutes  les  fois  que  la  portée,  par 
suite  d'un  défaut  de  rédaction,  en  peut  être  contestée.  —  Leloir, 
t.  1,  n.  403  et  s.;  Nillus,  Fr.  jwi.,  t.  15,  1'°  partie,  p.  321  et  s., 
n.  42;  Taudière,  p.  322  ;  Brvuere,  Rapport  au  comité  de  défense 
en  1891.  —  Contra,  Bourcart,  Fr.  jud.,  1892,  l'"  part.,  p.  128. 

1°  Déchéance  de  plein  droit. 

226.  —  La  loi  (art.  1),  prescrit  cette  déchéance  dans  quatre 
cas  dont  trois  seulement  sont  nouveaux,  le  quatrième  étant  déjà 
prévu  par  le  Code  pénal:  mais  la  loi  nouvelle  a  modifié  même  en 
ce  point  les  textes  antérieurs.  Sont  ainsi  frappés  :  1°  Tout  con- 
damné par  application  de  l'art.  334,  S  2,  C.  pén.,  pour  excitation 
de  mineur  à  la  débauche,  qu'il  s'agisse  de  son  propre  enfant  ou 
d'un  pupille  placé  sous  sa  tutelle  ou  sa  garde.  —  Trib.  Seine, 
13  mars  1890  et  16  juin  1891.  —  Charmont,  Rev.  crit.,  t,  20, 
p.  505  ;  Leloir,  t.  1,  n.  408  ;  Taudière,  p.  324. 

227.  —  Cette  déchéance  n'est  plus  d'ailleurs  restreinte,  comme 
autrefois,  à  l'égard  du  seul  mineur  corrompu  ;  la  loi  de  1889  en  a 
étendu  la  portée  aux  rapports  du  condamné  avec  ses  enfants  et 
descendants  en  général.  De  plus  c'est  une  déchéance  absolue 
entraînant  la  perle  non  seulement  des  droits  énumérés  au  titre 
9  du  livre  1,  C.  civ.,  mais  de  tous  les  droits  visés  par  d'autres 
dispositions  éparses  soit  dans  le  Codp  soit  dans  d'autres  textes 
que  rappelle  formellement  l'art.  1  de  la  nouvelle  loi. 

228.  —  2»  Tout  condamné  comme  auteur,  coauteur  ou  com- 
plice d'un  crime  commis,  soit  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs 
de  ses  enfants,  soit  par  un  ou  plusieurs  de  ses  enfants.  Une  seule 
condamnation  au  grand  criminel  entraine  donc  la  déchéance,  et 
l'on  devra  s'attacher  exclusivement  au  caractère  de  l'incrimina- 
tion d'après  la  peine  inscrite  dans  la  toi  comme  lui  étant  appli- 
cable d'après  les  éléments  constitutifs  reconnus  par  les  juges. 
Sauf  le  cas  où  le  fait  poursuivi  comme  crime  a  dégénéré  en  délit 
au  cours  de  l'instance,  la  déchéance  sera  donc  encourue  alors 
même  que  l'admission  d'une  excuse  légale  ou  des  circonstances 
atténuantes  aura  fait  prononcer  une  simple  peine  correctionnelle 
par  la  cour  d'assises.  —  Planiol,  t.  t,  n.  2492,  note  2;  Taudière, 
p.  324;  de  Lovnes,  note  sous  Cass.,  8  mars  1890,  [D.  90.1.233]; 
Bourcart,  note  sous  Cass.,  8  mars  1890,  [S.  91.1.281,  P.  91.1.661] 

229.  —  Il  faut,  mais  il  suffit,  qu  il  y  ail  eu  un  crime  suivi  de 
condamnation  dont,  par  le  fait  de  son  auteur,  l'enfant  ait  été  la 
victime  matérielle  ou  morale.  Cela  s'applique  à  l'enfant  légitime 
ou  naturel  reconnu.  —  Nillus,  n.  60;  Leloir,  t.  1,  n.  410,  note; 
Taudière,  p.  324.  —  ...  Mais  non  à  l'enfant  adoptif.  —  Leloir, 
loc.  cit.;  Taudière,  loc.  cit.  —  Contra,  Nillus,  n.  61. 

230.  —  L'enfant  est  victime  morale  quand,  en  concourant 
avec  lui  à  la  perpétration  d'un  crime,  son  père  s'est  fait  son 
maître  en  corruption.  Peu  importe  que  cet  enfant  encoure  une 
responsabilité  propre  :  lùl-il  acquitté  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, la  déchéance  frapperait  le  père  condamné  pour  parti- 
cipation consciente  et  volontaire  à  l'acte. 

291.  —  L'enfant  est  victime  matérielle  quand  le  crime  a  été 
commis  sur  sa  personne  :  assassinat,  meurtre,  infanticide.  —  C. 
d'ass.  Aisne,  8  nov.  1889,  [cité  dans  Leloir,  t.  2,  p.  378] 

232.  —  ...  Viol,  attentat  à  la  pudeur.  —  C.  d'ass.  Eure-et-Loir, 
11  nov.  1890. 

^33.  —  ...  Séquestration,  abandon,  exposition  ou  suppression 
d'enlant,  bien  que  ces  derniers  faits  soient  expressément  ran- 
gés par  l'art.  2,  §  2,  parmi  les  causes  de  déchéance  facultative. 
La  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  l'antinomie  apparente  entre 
les  deux  textes  n'existait  pas  en  réalité.  En  effet,  la  qualification 
juridique  de  ces  faits  peut  varier  avec  les  circonstances  :  simples 
délits  entraînant  une  peine  correctionnelle  en  général,  ils  entraî- 
nent une  peine  criminelle  par  l'effet  de  circonstances  aggra- 
vantes. L'art.  2,  §  2,  de  la  loi  de  1889  ne  vise  que  des  délits  :  en 
ce  cas  la  déchéance,  toujours  facultative,  n'est  possible  qu'après 
deux  condamnations;  mais  il  ne  met  pas  obstacle  à  la  déchéance 
de  plein  droit  encourue  après  une  seule  condamnation  quand  le 
même  fait  constitue  un  crime,  telle  que  la  suppression  d'un  enfant 
avant  vécu  C.  pén.,  art.  345).  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  su- 
prême dans  une  hypothèse  de  suppression  d'enfant  en  cassan 
un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Drôme,  en  date  du  26  oct. 
1889,  qui  avait  déclaré  toute  déchéance,  même  facultative,  im- 
possible à   raison  d'un   seul   crime   de   suppression   d'enfant. 
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D'après  la  Cour  de  cassation,  la  condamnation  intligée  au  père 
ou  à  la  mère  pour  crime  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  enlanls,  notamment  pour  crime  de  suppression 
d'enfant,  enlraine.  aux  termes  de  l'art.  1,  .S  2,  L.  21  juill.  18S9, 
de  plein  droit  contre  eux  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle. Le  pouvoir  d'appréciation  laissé  au  juge  par  l'art.  2,  §  2, 
de  ladite  loi,  en  cas  de  double  condamnation  pour  des  faits  de 
séquestration,  de  suppression  ou  d'abandon  d'enfant,  s'applique 
seulement  dans  le  cas  on  ces  faits  constituent  de  simples  délits. 
—  Cass.,  H  mars  1S90,  Moiilel,  [S.  91.1.281,  P.  91.1.601,  U.  90. 
1.2.13]  —  Sic,  Charmont,  Hei .  ait.,  t.  20,  p.  508;  Leloir,  t.  1, 
n.  411  ;  Hue,  t.  3,  n.  208;  Brueyre,  p.  2;i. 

234.  —  Hemarquons  seulement  que  l'art.  1  de  la  loi  ne 
vise  pas  uniquement  des  crimes  puisque  dans  son  §  .3  il  attache 
la  déchéance  de  plein  droit  à  une  double  condamnation  pour 
délits  commis  par  les  parents  sur  la  personne  de  leurs  enfants. 
La  distinction  proposée  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt 
précité  entre  les  crimes  et  délits  est  donc  moins  sûre  que  celle 
par  nous  indiquée,  supi'à,  n.  228;  il  faut  encore  dire  que  l'art.  1 
vise  les  crimes  et  délits  commis  par  les  parents  sur  la  personne 
de  leurs  enfants,  l'art.  2  visant  les  mêmes  crimes  et  délits  com- 
mis par  eux  sur  la  personne  d'autres  enfants.  —  Nillus,  n.  71. 
76  et  s.;  Leloir,  t.  1,  n.  426  ;  Taudière,  p.  32o,  329;  de  Lr>ynes, 
note  sous  Cass., 8  mars  1890,  précité;  Bourcart,  note  sous  Cass., 
8  mars  1890,  précité. 

235.  —  3°  Tout  individu  condamné  deux  fois  comme  auteur, 
coauteur  ou  complice  d'un  délit  commis  sur  la  personne  d'un  ou 
de  plusieurs  de  .ses  enfants.  La  déchéance  de  plein  droit,  remar- 
quons-le, n'est  pas  attachée  aux  condamnations  pour  délits 
commis  par  un  père  comme  auteur,  coauteur  ou  complice  de  ses 
enfants.  Bien  qu'une  solution  contraire  ait  été  souvent  proposée 
dans  les  travaux  préparatoires,  le  législateur  a  cru  suffisant  de 
rendre  la  déchéance  facultative  pour  les  tribunaux  en  présence 
de  faits  parfois  peu  graves  eu  eux-mêmes,  comme  des  délits  fo- 
restiers ou  de  pèche.  Mais,  au  contraire,  il  y  a  perle  de  la  puis- 
sance paternelle  ipao  fuclo  en  cas  de  condamnations  réitérées 
pour  délits  commis  sur  la  personne  des  mineurs.  11  faut  sans 
doute  deux  condamnations,  et  la  première  a  dû  nécessairement 
devenir  définitive  avant  la  perpétration  du  deuxième  délit;  il 
faut,  en  oulre,qu'elle  ait  conservé  son  énergie  primitive  et  n'ait 
pas  été  rétroactivement  effacée  par  l'expiration  du  délai  de  cinq 
ans  sans  condamnation  nouvelle  à  l'emprisonnement  prévu  par 
la  loi  du  26  mars  1891.  Mais  ces  conditions  essentielles  étant 
réalisées,  il  n'en  faut  chercher  aucune  autre.  Deux  condauina- 
linns  successives  suffisent  pour  entraîner  la  déchéance  de  plein 
droit.  Peu  importe  que  la  peine  ait  été  dans  l'un  ou  l'autre  cas 
réduite  aux  limites  desimpie  police  :  il  yadouble  condamnation 
pour  délits;  pour  preuve  incontestable  de  l'oblitération  du  sens 
moral  chez  le  père,  il  n'en  faut  pas  davantage. 

236.  —  Seulement  faut-il  tenir  compte  d'une  condamnation 
à  l'emprisonnement  prononcée  avec  sursis  tant  que  n'est  pas 
expiré  le  délai  d'épreuve  de  cinq  ans  et  que  par  suite  elle  est 
simplement  conditionnelle?  Une  seconde  condamnation  survient 
dans  les  cinq  ans  qui,  faute  d'entraîner  la  peine  d'emprisortne- 
menl,  n'interrrompl  pas  le  sursis  prescrit  par  la  première  ;  la 
déchéance  en  résulte-t-elle  cependant  nécessairemenfi'  L'alfir- 
malive  doit  être  déduite  du  texte  de  la  loi  du  26  mars  1891  qui 
exclut  (art.  2)  de  la  suspension  ■.  les  peines  accessoires  et  les 
incapacités  résultant  de  la  condamnation  ».  Si  regrettable  que 
puisse  paraître  à  certains  esprits  une  telle  solution,  elle  est  juri- 
dique et  doit  être  appliquée  dans  l'hypothèse  prévue  à  l'art.  I, 
§  3,  comme  dans  celle  visée  au  j;  suivant.  —  Locard,  la  l(ji  du 
26  mars  lt>9l,  n.  7";  ;  Nillus,  p.  332,  note  2  ;  Leloir,  t.  1,  n.  409, 
417;  Taudière,  p.  337,  338. 

237.  —  4"  Toute  personnecondamnée  deux  fois  pourexcitation 
habituelle  à  la  débauche  de  mineurs  autres  que  ceux  visés  par 
le  Code  pénal,  art.  334,  §  2.  Par  exception  à  notre  principe 
général  de  distinction  entre  la  déchéance  de  plein  droit  et  la 
déchéance  facultative,  l'art.  1,  §  4,  fait  découler  la  première, 
d'une  manière  absolue,  de  condamnations  pour  excitation  habi- 
tuelle de  mineurs  à  la  débauche.  C'est  qu'il  s'agit  d'un  délit 
spécial,  révélant  chez  le  père  une  corruption  très-profonde  et 
très-avancée,  qui  ne  saurait  tarder  à  exercer  son  influence  dé- 
gradante au  sein  même  de  la  famille.  Notons  que  la  déchéance 
n'est  obligatoire  qu'au  cas  de  récidive,  et  que  la  première  con- 
damnation est  visée  seulement  par  l'art.  2,  qui  n'édicte  que  la 
déchéance  facultative. 


238.  —  Faisons  à  propos  de  ces  quatre  causes  de  déchéance 
obligatoire  diverses  remarques  importantes  :  1°  La  ou  les  con- 
damnations nécessaires  pour  emporter  une  telle  conséquence 
doivent  émaner  d'un  tribunal  français.  Cela  découle  d'une  façon 
évidente  du  caractère  pénal  que  l'un  reconnaît  en  général,  au 
point  de  vue  des  causes  de  iléchéance,  du  moins,  à  la  loi  de 
1889.  -  Hue,  t.  1,  n.  302-2°,  et  l.  3,  n.  208;  Taudière,  p.  323, 
note  4.  —  Contré,  Pillet,  Journ.  de  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  15  et 
s.,  qui  y  voit  au  contraire  une  loi  de  protection  exclusivement. 

239.  —  2°  Les  condamnations  prononcées  antérieurement  à 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1889,  même  pour  des  faits  pré- 
vus par  elle,  sont  inefficaces  quant  à  la  déchéance.  Le  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois  le  veut  ainsi  i  C.  civ.,  art.  2). 
Jugé  en  ce  :sens  que  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
n'est  encourue  par  le  père,  à  raison  d'une  condamnation  pour 
crime  commis  sur  l'un  de  ses  enfants,  dans  les  termes  de  l'art.  1, 
n.  2,  L.  24  juill.  1889,  qu'autant  que  cette  condamnation  est 
intervenue  depuis  la  loi  du  24  juill.  1889.  —  Grenoble,  13  juill. 
1892,  Cochard,  [S.  et  P.  93.2.92,  D.  93.2.267]  —  Sic,  Planiol, 
t.  1,  n.  2492,  note  1. 

240.  — 3°  D'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  1,  les  quatre 
causes  de  déchéance  prévues  par  lui  s'appliquent  aux  ascendants 
comme  aux  parents  eux-mêmes.  Au  contraire,  les  causes  simple- 
ment facultatives  de  déchéance  visent  uniquement  les  pères  et 
mères. 

2°  Déchéance  facultative. 

241.  —  La  déchéance  est  laissée  à  l'appréciation  discré- 
tionnaire du  juge  en  cas  de  condamnations  démontrant  moins 
sûrement  la  perversité  du  coupable,  en  tant  que  père  ou  mère 
(art.  2,  S  6),  en  dehors  de  toute  condamnation.  Peuvent  être  dé- 
clarés déchus  (art.  2)  :  1°  les  père  et  mère  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  ou  à  la  réclusion  à  raison  d'un  crime  autre  que  les 
crimes  politiques  prévus  au  Code  pénal,  art.  86  à  101.  La  loi 
s'attache  ici  non  au  titre  de  l'incrimination  mais  à  la  nature  de 
la  peine  prononcée.  Le  but  de  cette  disposition,  réclamée  par  le 
Conseil  d'Etat  malgré  le  disparate  qu'elle  jette  dans  l'ensemble 
du  texte,  a  été  de  pourvoir  à  la  protection  du  mineur  dont  la 
santé  et  la  moralité  se  trouvent  ici  mises  en  péril  moins  par  le 
délit  lui-même  que  par  l'accomplissement  de  la  peine  assimila- 
ble, quant  à  ses  effets,  à  un  abandon.  Mais,  bien  que  ce  motif  eût 
dû  faire  admettre  une  règle  semblable  à  l'égard  de  tous  les  con- 
damnés à  une  longue  peine  au  moins,  l'interprétation  restrictive, 
obligatoire  en  droit  pénal,  fait  résulter  la  possibilité  d'une  dé- 
chéance des  seules  condamnations  aux  peines  précitées,  à  l'ex- 
clusion par  exemple  d'une  condamnation  à  mort,  fût-elle  com- 
muée par  le  chef  de  l'Ktat  en  une  peine  de  travaux  forcés.  — 
Leloir,  t.  1,  n.  483;  Taudière,  p.  328.  —  Contra,  .Xillus,  p.  342, 
note  1.  —  A  l'inverse,  par  exemple,  la  privation  de  la  puissance 
paternelle  subsisterait  à  l'enconlre  d'un  condamné  à  la  réclusion, 
eût-il  obtenu  sa  grâce  ou  une  commutation  de  peine. 

242.  —  2°  Les  père  et  mère  condamnés  deux  fois  pour  des 
faits  de  nature  à  causer  aux  enfants  un  préjudice  direct,  comme 
la  séquestration,  la  suppression,  l'exposition,  l'abandon,  ou  indi- 
rect, comme  le  vagabondage  qui,  lorsqu'il  est  habituel,  a  été  con- 
sidéré comme  faisant  présumer  l'abandon.  —  ïrib.  Pithiviers, 
12  févr.  1890;  Trib.  Neufchùtel,  4  oct.  1890,  [cités  dans  Leloir, 
t.  2,  p.  386,  423j  —  M.  Leloir  en  conclut  t.  1,  n.  425)  que  seuls 
doivent  être  ainsi  frappés  les  vagabonds  invétérés  et  de  profes' 
sion. 

243.  —  Quant  aux  faits  causant  un  préjudice  direct  à  l'en- 
fant, nous  avons  vu  plus  haut  que  la  Cour  de  cassation,  pour 
éviter  une  antinomie  entre  l'art.  !«',  ^j  2,  et  le  S  2  de  l'art.  2, 
soutient  que  ce  dernier  texte,  pour  édicter  la  déchéance  faculta- 
tive, vise  les  délits  correspondant  aux  crimes  de  l'art.  1,  §  2  et 
se  produisant,  comme  ceux-ci,  dans  les  rapports  d'un  père  avec 
son  tils.  —  Cass.,  8  mars  1890,  .\Ionlel,  [S.  9I.1.2S1,  P.  91.1. 
661,  D.  90.1.233]— Mais  la  loi  emploie  à  l'art.  2, S  2,  le  mot /'aits 
au  lieu  de  l'expression  technique  délits.  D'ailleurs,  avec  l'inter- 
prétation de  la  Cour  suprême,  l'art.  2,  §  2,  fera  double  emploi 
avec  l'art.  1,  S  5,  visant  les  condamnés  pour  délits  répétés  sur 
la  personne  de  leurs  enfants,  avec  cette  aggravation  qu'il  déclare 
seulement  la  déchéance  facultative,  tandis  que  l'art.  1  la  rend 
obligatoire  pour  toutes  les  hypothèses  par  lui  prévues.  D'où, 
pour  supprimer  toute  contradiction  et  pour  expliquer  en  même 
temps  le  mot  "  faits  »  dans  l'art.  2,  on  a  soutenu  qu'il  n'exigeait 
aucun  lien  de  parenté  entre  l'auteur  des  faits  préjudiciables  à 
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l'enfant  et  sa  victime;  un  double  :rime  de  suppression,  par 
exemple,  n'enlrainerait  qu'une  déche'ance  facultative,  comme  un 
simple  délit,  s'il  était  commis  au  préjudice  d'enfants  étrangers 
au  condamné  Nillus,  n.  71,  76  et  s.;  Leioir,  t.  l,  n.  426;  de 
Loynes,  note  sous  Cass.,  8  mars  1890  :  D.  90.1.233).  L'explica- 
tion est  plausible.  Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  qu'elle 
ne  cadre  pas  parfaitement  avecles  ti"avaux  préparatoires,  notam- 
ment avec  le  rapport  de  M.  Brueyre  au  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique. 

244.  —  Une  autre  question  se  soulève  sur  l'interprétation  de 
l'art.  2,  §  2.  Faut-il,  pour  rendre  la  déchéance  possible,  que  les 
faits  ayant  entraîné  deux  condamnations  successives  soient  de 
même  nature,  conformément  aux  principes  de  la  loi  du  26  mars 
1891,  deux  suppressions  d'enfant  par  exemple,  ou  suffit-il  que 
ce  soit  deux  quelconques  des  faits  énumérés  à  l'article,  un 
abandon  d'enfant  et  un  fait  de  vagabondage  par  exemple?  La 
loi  étant  muette,  les  avis  sont  partagés.  M.  Leioir  (t.  1,  n.  427) 
distingue,  d'une  part,  toutes  les  incriminations  ayant  le  caractère 
de  délits  ou  de  crimes  directs  contre  l'enfance,  de  l'autre,  le  vaga- 
bondage, délit  absolument  indépendant  et  séparé  des  autres 
dans  le  texte  même  par  les  mots  u  ou  pour  ».  La  récidive  spé- 
ciale de  l'art.  2  se  produirait,  d'après  lui,  dans  chaque  groupe, 
naais  non  de  l'un  à  l'autre.  L'idée  est  ingénieuse,  mais  trouve, 
il  faut  l'avouer,  un  faible  appui  dans  les  textes.  D'autres  auteurs 
estiment  que  la  déchéance  peut  toujours  être  prononcée  dès  lors 
qu'il  y  a  deux  condamnations  prononcées  pour  délits,  semblables 
ou  ditTérents,  visés  à  l'art.  2,  g  2,  de  quelqu'ordre  ou  de  quelque 
nature  qu'ils  soient.  Le  juge  doit  profiter  de  la  liberté  que  lui 
laisse  le  silence  de  la  loi  pour  prononcer  ou  non  la  déchéance 
(qui  est  facultative  toujours)  en  s'inspirant  de  l'intérêt  de  l'en- 
fant. —  Nillus,  n.  76;  Taudière,  p.  330;  G.  Guény,  De  la  pro- 
tection des  enfants  maltraités  et  moralement  abandonnés,  p.  54. 

245.  —  3°  Les  père  et  mère  condamnés  pour  avoir,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  des  tiers  auxquels  ils  les  ont  confiés,  em- 
ployé des  enfants  à  la  mendicité  ou  à  des  exercices  de  force  ou 
de  dislocation  (L.  7  déc.  1874,  art.  1-3)  et  ceux  ayant  subi  en 
moins  de  trois  ans  quatre  condamnations  pour  ivresse  (L.  23  janv. 
1873,  art. 2, §  2).  Si  au  second  point  de  vue  la  loi  du  24  juill.  1889 
constitue  une  innovation,  la  loi  du  7  déc.  1874  édictait  déjà  une 
déchéance  facultative  contre  les  auteurs  du  délit  par  elle  visé 
quand  ces  auteurs  étaient  les  pères,  mères  ou  tuteurs  des  en- 
fants. Le  but  poursuivi  en  1889  a  été  de  rendre  ces  dispositions 
d'une  application  plus  facile,  et,  en  effet,  nombreuses  ont  été  im- 
médiatement les  applications  de  l'art.  2,  §3,  après  condamnation 
pour  excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  mendicité. 

246.  —  Mais  encore  ici  il  y  a  place  à  la  controverse.  La  loi 
de  1889  constitue-t-elle  une  extension  de  celle  du  7  déc.  1874  et 
permet-elle  le  prononcé  de  la  déchéance  contre  tout  condamné 
dans  l'hypothèse  déjà  prévue  par  ce  dernier  texte,  le  condamné 
n'eùt-ilaucun  lien  de  parenté  avec  l'enfant  victime  du  délit?  Pour 
soutenir  la  négative  on  lait  remarquer  que  la  matière  étant  pénale, 
l'interprétation  restrictive  est  de  rigueur  et  que  rien  n'indique 
chez  le  législateur  de  1889  l'intention  de  modifier  la  portée  de  la 
loi  de  1874  qui  prononçait  la  déchéance  en  cas  de  délits  commis 
par  les  seuls  père  et  mère  contre  un  de  leurs  propres  enfants 
(Taudière,  p.  331).  —  En  sens  contraire  on  invoque  le  principe 
général  en  vertuduquel,  sauf  exception  formelle  résultant  du  texte 
de  la  loi,  les  causes  de  déchéance  prévues  à  l'art.  2  ne  se  produi- 
sent pas  nécessairement,  comme  celles  de  l'art.  1,  dans  les  rap- 
ports des  parents  avec  leurs  propres  enfants.  —  Leioir  t.  1. 
n.  429  et  430.  ' 

247.  —  Dans  tous  les  cas,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  la 
portée  de  la  loi  de  1874  a  été  certainement  accrue  en  ce  sens  que 
la  déchéance  frappe  désormais  le  père  ajant  employé  son  fils  mi- 
neur de  seize  ans  à  la  mendicité  non  seulement  vis-à-vis  de  ce 
fils,  mais  aussi  à  l'égard  de  tous  ses  enfants.  —  Leioir  t  1. 
n.430;  Taudière,  p.  332. 

248.  —  4''  Les  pèreet  mère  condamnés  une  pretbière  fois  pour 
excitation  de  mineurs  à  la  débauche.  C'est  le  complément  de 
l'art.  1,  §  1  et  4,  et  il  en  résulte  une  triple  série  de  peines  éche- 
lonnées d'après  la  gravité  du  même  délit.  Y  at-il  excitation  de 
mineurs  à  la  débauche,  la  déchéance  est  facultative  après  une 
condamnation  quand  l'enfant  corrompu  n'est  pas  celui  du  con- 
damné (art.  2,  §  4),  elle  est  obligatoire  dans  le  même  cas  s'il  y  a 
condamnation  réitérée  (art.  1,  §  4)  ou  même  dès  la  première  con- 
damnation quand  la  victime  est  le  propre  enfant  du  coupable 
(art.  l.gl).  ^ 


249.  —  5»  Les  père  et  mère  dont  les  enfants  ont  été  placés 
en  éducation  correctionnelle  par  application  de  l'art.  66,  C.  pén. 
Ici  donc,  comme  dans  l'hypothèse  visée  au  §  6  ci-après  étudié, 
une  condamnation  n'est  pas  exigée  comme  préalable  indispensa- 
ble de  la  déchéance.  D'autre  part,  chose  qui  peut  paraître  étrange 
au  premier  coup  d'ujil,  c'est  l'acte  commis  par  l'enfant  acquitté 
pour  avoir  agi  sans  discernement  qui  entraîne  la  déchéance  des 
parents,  alors  que  d'ailleurs  l'enfant  envoyé  en  correction  échap- 
pait déjà  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle.  Mais  d'abord  la 
faiblesse  ou  l'indignité  des  parents  peut  bien  être  la  véritable 
cause  des  fautes  du  fils.  De  plus  la  règle  nouvelle  a  sa  raison 
d'être  et  sa  portée  propre  puisque,  si  elle  est  toujours  facultative, 
la  déchéance  une  fois  prononcée  soustrait  l'enfant  à  la  direction 
de  ses  auteurs  non  plus  jusqu'à  vingt  ans  seulement  comme  au- 
trefois, mais  jusqu'à  sa  majorité,  et  que  le  père  peut  ainsi  être 
privé  de  son  autorité  même  sur  les  autres  enfants. 

250.  —6°  Peuvent  encore,  en  dehors  de  toute  condamnation, 
«  être  déchus  de  la  puissance  paternelle,  les  père  et  mère  qui, 
par  leur  ivrognerie  habituelle,  leur  inconduite  notoire  et  scanda- 
leuse, ou  par  de  mauvais  traitements,  compromettent,  soit  la 
santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants  ».  C'est 
ici  l'innovation  principale  de  la  loi,  car  la  formule  employée  est 
générale,  très-large  dans  ses  termes,  de  sorte  que  tous  les  autres 
cas  précédemment  cités  y  peuvent  rentrer  comme  des  applications 
particulières.Aussi  est-elle  fort  souvent  invoquée  comme  une  sorte 
de  causa  generalis.  Des  faits  insuffisamment  caractérisés  pour 
baser  une  condamnation  préliminaire  de  déchéance  seront  pris 
comme  constitutifs  de  l'inconduite  notoire  et  scandaleuse  des 
parents.  — Riom,  9  mai  1893,  Tacher,  [S.  et  P.  94.2.167,  D.  94.2. 
14i]— Aix,8mars  1897,  di  Meglio,  [S.  et  P.  99.2.37,  D. 97.2.137] 

251.  —  De  même  on  recourra  au  §  6  de  l'art.  2  quand,  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  2,  §  1,  la  peine  prononcée  n'esi  pas  celle 
des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion,  ou  encore  quand  une  con- 
damnation est  rendue  par  contumace  et  ne  peut  dès  lors  avoir 
elTet  immédiatement.  Aucune  règle  n'est  posée  pour  la  preuve 
des  faits  générateurs  de  l'action  en  déchéance  :  cette  preuve  est 
souvent  déduite  de  sentences  de  condamnations  pour  voies  de  fait 
et  violences.  —  Rouen,  14  janv.  1891,  [cité  dans  Leioir,  t.  2,  p.  434]; 

—  ...  Pour  adultère.  — ■  Trib.  les  Andelys,  20  janv.  1891,  [ibid., 
p.  435];  —  ...  Pour  ivresse  publique.  —  Trib.  Pont-Audemer,  1<" 
avr.  1890,  [î6îd.,p.  389] —  ...  De  jugements  de  divorce.  —  Trib. 
Versailles,  12  mars  1891,  [J.  La  Loi,  28  mars]  —  Cette  preuve 
peut  être  également  fournie  valablement  par  tout  autre  procédé, 
témoignages  ou  enquêtes.  Rien  n'est  davantage  prescrit  sur  la 
manière  de  préciser  quand  les  mauvais  traitements  justifieront  le 
prononcé  de  la  sentence.  —  Grenoble,  13  juill.  1892,  Cochard, 
[S.  et  P.  93.2.92,  D.  93.2.267]  —  Riom,  9  mai  1893,  précité. 

252.  —  En  résumé  un  champ  presque  sans  limites  est  ouvert 
à  l'appréciation  des  tribunaux,  du  moment  que  les  agissements 
reprochables  aux  parents  ont  été  dirigés  contre  leurs  enfants, 
car  le  §  6  de  l'an.  2  apporte  une  exception  au  principe  de  dis- 
tinction entre  les  causes  de  déchéance  des  art.  1  et  2.  'Théorique- 
ment, il  eût  fallu  en  faire  dériver  une  déchéance  obligatoire 
comme  dans  les  hypothèses  de  l'art.  1  ;  mais  il  s'agit  ici  d'agis- 
sements généraux,  moins  déterminés  que  dans  les  cas  précé- 
dents, et  qui  n'ont  pas  pris  la  gravité  de  délits  caractérisés,  en 
sorte  qu'il  eût  été  excessif  d'en  faire  des  motifs  de  déchéance 
obligatoire,  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'on  les  a  rangés  dans  les 
causes  de  déchéance  facultative. 

253.  —  Si  large,  au  reste,  que  soit  la  disposition  de  l'art.  2, 
§  6,  elle  comporte  des  limites  et  il  en  faut  déduire  l'application 
pure  et  simple  à  la  puissance  paternelle  des  causes  de  destitu- 
tion de  la  tutelle  d'après  l'art.  444,  C.  civ.  La  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  est  chose  plus  grave  que  la  destitution  d'une 
tutelle  :  d'où  il  suit, d'abord,  que  le  père  n'est  pas  ipso  facto  déchu 
de  la  puissance  paternelle  parce  qu'il  est  destitué  de  la  tutelle. 

—  Poitiers,  21  juill.  1890,  Guilberteau  Billaud,  [S.91.2.17,  P.  91. 
1.103,  D.  91.2.73]  —  Sic,  Hue,  t.  3,  n.  209;  Taudière,  p.  333; 
Charmont,  Rev.  crit.,  t.  20,  p.  509,  note  1. 

234.  —  ...  D'où  il  suit  également  que  les  tribunaux  sont  tenus 
à  une  sage  modération  dans  l'exercice  de  leurs  grands  pouvoirs; 
ils  ne  doivent  baser  une  sentence  de  déchéance  que  sur  des  faits 
vraiment  graves.  Dans  l'intérêt  même  de  la  réforme  et  pour  en 
assurer  le  succès  pratique,  une  circulaire  ministérielle  du  21  sept. 
1889  a  recommandé  aux  parquets  la  circonspection  et  la  prudence 
discrète  pour  l'application  de  l'art.  2,  §  6,  alors  du  moins  qu'au- 
cune condamnation  antérieure  n'appuie  la  demande  en  déchéance. 
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Le  texte  lui-même,  et  les  travaux  préparatoires  encore  plus,  mu- 
oirestent  l'intention  du  léfçislcileur  d'éviter  les  «bus  d'immixtion 
dans  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  de  la  part  des  tribu- 
naux. Ainsi,  pour  constituer  en  dehors  de  toute  condamnation 
une  caused"  déchéance,  l'ivrognerie  doit  être  liabituolle  de  fagoii 
à  compromettre  l'éducalion  des  enfants.  De  même,  l'inconduite 
n'est  une  cause  de  déchéance  qu'à  la  condition  d'être  non  seu- 
ment  notoire  {C.  civ.,  art.  444  pour  la  destitution  de  tutelle)  mais 
encore  scandaleuse  et  compromettante  pour  la  santé  ou  la  mora- 
lité des  eiilaiils,  et  ici  l'interprétation  restrictive  s'impose. 

255.  —  Il  a  donc  été  jugé  à  bon  droit  que  le  l'ait  par  une 
Temme  de  vivre  maritalemeni  avec  un  tiers  pendant  plusieurs  an- 
nées, n'a  pas  les  caractères  de  l'inconduite  notoire  et  scandaleuse 
d'où  résulte  la  déchéance,  alors  que  cette  liaison  irréguliére  a  été 
considérée  toujours  par  le  public  comme  un  mariage,  n'a  jamais 
causé  aucun  scandale  et  a  été  depuis  légitimée  par  le  mariage. 
—  Paris,  8  août  1893,  R...,  ,S.  et  P.  93.2. 2n2,  D.  94.2.101] 

25ti.  —  La  même  réserve  s'impose  dans  l'appréciation  des 
i(  mauvais  traitements  »  qui,  exercés  sur  les  entants,  peuvent, 
en  dehors  de  toute  condamnation,  entraîner  la  déchéance  des 
parents.  Evidemment  l'excès  des  châtiments  de  la  part  des  père 
et  mère  est  seul  punissable,  car  de  tels  châtiments  corporels  ont 
de  tous  temps  été  considérés  comme  légitimes,  à  la  condition  de 
se  tenir  dans  de  justes  limites.  Mais  à  l'inverse,  nous  nous  refu- 
sons à  ne  voir  des  mauvais  triiitements,  au  sens  de  l'art.  2,  §  6, 
de  la  loi  de  1889,  que  dans  les  voies  de  fait,  les  coups,  violences 
et  blessures,  punis  par  l'art.  311,  G.  pén.  —  Taudière,  p.  334, 
note  5  ;  de  Loynes,  note  sous  -•Kgen,  6  nov.  1889,  [D.  90.2.25J  — 
Contra,  Vinglain,  Des  restrictions  et  dccliéances  de  ta  puissance 
paternelle,  p.  148.  —  .\  notre  sens,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  d'apprécier  dans  chaque  espèce  s'il  y  a  un  abus  à  réprimer 
ou  le  simple  exercice  d'un  droit,  et  ils  pourront  prononcer  la  dé- 
chéance non  pas  seulement  quand  l'enfant  reçoit  des  coups,  des 
blessures,  mais  aussi  quand  le  père  le  laisse  manquer  des  choses 
nécessaires  h  son  existence.  Il  est  maltraité  au  second  cas  comme 
au  premier,  l'expression  de  mauvais  traitements,  au  sens  de 
l'art.  2,  n.  6,  L.  24  juill.  1889,  ne  s'appliquant  pas  seulement  à 
des  violences  matérielles  exercées  sur  les  enfants,  mais  pouvant 
s'entendre  aussi  de  l'abandon  physique  et  moral  dans  lequel  le 
père  laisserait  ses  enfants,  et  qui  serait  de  nature  à  compro- 
mettre aussi  bien  leur  santé  que  leur  moralité. 

257.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  Que  le  père  qui,  se 
trouvant  par  sa  faute,  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  aux  be- 
soins matériels  et  moraux  de  ses  enfants,  refuse,  sans  motifs 
plausibles,  de  les  tirer  de  la  vie  de  misire  et  de  privation  où  ils 
sont,  et  veut  les  maintenir  dans  un  état  où  leur  santé  physique 
et  morale  doit  nécessairement  être  atteinte,  doit  être  considéré 
comme  compromettant  «  par  des  mauvais  traitements,  soit  la 
santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  ses  enfants  »,  au  sens 
de  l'art.  2,  n.  6,  L.  24  juill.  1889,  et  peut,  en  conséquence,  être 
déchu  de  la  puissance  paternelle.  —  Grenoble,  13  juill.  1892,  Co- 
chard,  |"S.  et  P.  93.2.92,  l).  93.2.267] 

258. —  ...  2°  Que,  pour  rendre  possible  le  prononcé  de  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  contre  un  père,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  2,  n.  0,  L.  24  juill.  1889,  d'après  lequel  »  peuvent 
êire  déclarés  déchus  de  la  puissance  paternelle  les  père  et  mère 
qui...  par  de  mauvais  traitements,  comprometlenl  soit  la  santé, 
soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants  ».  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  établi  que  les  enfants  soient  victimes  de 
coups  et  blessures  de  la  part  de  leur  père  ;  qu'il  suffit  que  par  son 
inconduile  et  sa  paresse,  il  les  laisse  manquer  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie.  —  Riom,  9  mai  1893,  Tacher,  [S.  et  P.  94.2. 
167,  D.  94.2.144] 

250.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  la  déchéance,  lorsque 
le  père,  ivrogne  d'habitude,  maniudeur,  et  par  suite  d'une  incon- 
duite notoire  et  scandaleuse  (constatations  qui  à  elles  seules  au- 
raient pu  déjà  d'après  les  circonstances  justifier  la  sentence), 
relègue  ses  enfants  dans  une  caverne  où  il  ies  abandonne  parfois 
plusieurs  jours  de  suite  dans  une  nudité  presque  comp.ète  et 
sans  assurer  leur  alimentation,  en  compromettant  ainsi  leur 
santé  et  leur  moralité.  —  Même  arrêt. 

260.  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas  besoin,  pour  que  la  déchéance 
puisse  être  prononcée,  que  le  père  soit  pénalement  responsable 
des  mauvais  traitements  qu'il  fait  subir  à  ses  enfants.  Un  aliéné 
peut  notamment  être  déchu  par  application  de  l'art.  2,  îi  6,  de  la 
loi  de  18  89.  —  Trib.  Seine,  19  avr.  1901,Pilhon,  [Fr.  jùd.,  1901. 
2.224] 


261.  —  Mais  il  a  été  jugé  en  même  temps  avec  grande  rai- 
son que  la  déchéance  «  suppose  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
encourue,  non  point  seulement  un  système  d'éducation  plus  ou 
moins  vicieux...  ou  même  l'exercice  du  droit  de  correction  au 
delà  do  certaines  limites...,  mais  une  véritable  inilignitë  poussée 
dans  ses  manifestations  brutales,  lorsqu'il  s'agit  de  mauvais  trai- 
tements, jusqu'à  compromettre  la  santé  des  enfants —  Trib. 

Toulouse,  3  juill.  1890,  D...,  [.s.  UI.2.1U,  P.  91.1.103] 

262.  —  Kl  d'autre  part,  comme  l'iibandon  de  l'enfant  n'est 
par  lui-même  une  cause  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle, dans  les  termes  de  l'art.  2-2'),  L.  24  juill.  1889,  qu'autant 
qu'il  a  donné  lieu  à  une  condamnation,  qu'il  ne  peut,  en  dehors 
de  cette  hypothèse,  motiver  l'application  de  l'art.  2,  S  0,  que  s'il 
rentre  dans  la  notion  des  mauvais  traitements  prévus  par  ce 
texte,  le  fait,  par  une  mère,  de  confier  pour  des  raisons  d'indi- 
gence, jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'ilge  de  dix-huit  ans,  son  en- 
fant à  des  tiers,  particulièrement  à  des  parents,  sur  leur 
demande,  qui  lui  assurent  des  soins  qu'il  ne  pouvait  trouver 
dans  la  maison  paternelle,  ne  saurait  entraîner  la  déchéance 
facultative  de  la  puissance  paternelle.  —  Paris,  8  août  1893, 
R...,  rS.  et  P.  93.2.252,  D.  94.2. lor 

263.  —  Sont  donc  tombés  dans  une  exagération  regrettable 
les  tribunaux  qui  ont  fondé  des  déclarations  de  déchéance  soit 
sur  la  simple  disparition  d'un  des  parents  du  domicile  conjugal 
en  dehors  même  de  tout  mauvais  traitement  ou  d'inconduite, 
soit  sur  le  défaut  d'énergie  du  mari  et  son  inintelligence  à  faire 
cesser  les  écarts  de  conduite  de  sa  femme. —Trib.Pont-Audemer, 
3  nov.  1890,  [cité  dans  Leloir,  t.  2,  p.  426]  —  Contra.  Trib. 
Seine,  13  juin  1801,  [Ihid.,  t.  2,  p.  453] 

264.  —  ...  Soit  sur  ce  fait  que  le  père,  après  obtention  du 
divorce  pour  cause  d'adultère  contre  sa  femme,  agit  en  désaveu 
contre  l'enfant.  —  Trib.  Les  Andeivs,  5  août  1890,  'dans  Le- 
loir, t.  2,  p.  412] 

265.  —  7°  Signalons,  pour  être  complet,  un  dernier  cas  de 
déchéance  facultative  totale  emprunté  non  plus  à  la  loi  du  24  juill. 
1889.  mais  à  celle  du  19  avr.  1898.  Lorsque  les  parents  encou- 
rent une  condamnation,  par  application  de  cette  dernière  loi, 
pour  blessures  ou  mauvais  traitements,  abandon  ou  remise  de 
leur  enfant  à  des  vagabonds  ou  à  des  saltimbanques,  ils  peu- 
vent être  déclarés  déchus  de  la  puissance  paternelle  dans  son 
intégralité.  Nous  retrouverons  ce  pointdansia  section  suivante, 
car  la  déchéance  peut  aussi,  en  pareil  cas,  n'être  que  partielle. 

§  2.  Comment  la  déchéance  est  encourue,  —  Procédure. 

266.  —  Les  causes  de  déchéance  obligatoire  prévues  à 
l'art,  l"  opèrent  «  de  plein  droit;  »  telle  est  la  formule  légale, 
d'où  il  faut  conclure  que,  dans  ces  hypothèses,  une  juridic- 
tion quelconque,  dès  lors  qu'elle  est  saisie  de  la  question, 
ne  peut  s'abstenir  de  frapper.  Mais  doit-on  entendre  le  texte  en 
ce  sens  que  la  déchéance  résulte  du  fait  même  de  la  condam- 
nation, qu'elle  est  encourue  indépendamment  de  tout  prononcé 
par  le  juge?  Pour  soutenir  la  négative,  on  s'appuie  sur  le  texte 
de  l'art.  9,  S  2,  d'après  lequel  les  tribunaux  répressifs  «  pour- 
ront »  statuer  sur  la  déchéance,  même  à  la  suite  des  condam- 
nations la  produisant  de  plein  droit.  On  invoque  surtout  en  ce 
sens  de  graves  considérations  morales  et  les  principes  géné- 
raux du  droit  qui  exigent  une  décision  judiciaire  pour  opérer 
une  modification  quelconque  dans  l'état  des  personnes.  — 
Bourcart,  Rapport  au  conijrês  international  d'Anvers,  et  Mé- 
moire au  congrès  des  soc.  savantes  de  1891,  p.  14,  cités  par 
M.  Leloir,  t.  1,  n.  406;  Charment,  Rev.  crit.,  1891,  p.  511, 
note  1  ;  Taudière,  p.  339.  —  Un  certain  nombre  de  décisions  ju- 
diciaires avaient,  au  début  surtout,  adopté  cette  opinion. 

267.  —  Toutefois  la  thèse  contraire  a  triomphé  en  général 
dans  la  jurisprudence,  à  Paris  notamment,  et  dans  la  doctrine.  Il 
n'y  a  pas,  dit-on,  de  procédure  à  organiser  quand  la  déchéance 
est  prescrite  par  l'art.  1  de  la  loi  de  1889;  alors  en  efTet  elle 
résulte  du  fait  même  de  la  condamnation  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  prononcée  par  le  juge.  —  Baudrv-Lacanti- 
nerie,  4»  éd.,  t.  1,  n.  986,  ter;  Hue,  t.  3,  n.  210;  Nilfus,  n.  94; 
Didier,  p.  64;  Leloir,  t.  1,  n.  406,  407;  Garraud,  t.  4,  n.  SOO; 
Planiol,  t.  I,  n.  2495,  note  2.  —  Le  texte  et  les  travaux  prépara- 
toires sont  favorables  à  cette  doctrine. 

268.  —  La  Cour  de  cassation  parait  bien  l'avoir  consacrée 
par  la  conséquence  qu'elle  en  tire.  D'après  elle,  si  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  résulte  de  plein  droit  des  termes  de 
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l'art.  1'',  §  2,  de  la  loi  du  24  juill.  1889,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
doive  être' prononcée  d'office  par  la  cour  d'assises,  lorsqu'elle 
n'est  requise  par  personne,  et  que,  faute  di'  la  prononcer,  l'ar- 
rêt de  la  co'jr  d'assises  doive  être  cassé  pour  omission  de  pro- 
noncer cette  condamnation.  —  Cass.,  21  sept.  1893,  Landert, 
[S.  et  P.  94.1.300,  D.  96.1.426].  — Comment  baser  la  nullité 
d'une  décision  sur  l'omission  d'une  formalité  inutile,  du  moment 
que.  déclarée  ou  non,  la  déchéance  existe  dans  tous  les  cas? 

269.  —  Dans  les  hypothèses  de  déchéance  facultative,  les  per- 
sonnes ayant  qualité  pour  la  demander  sont  les  membres  de  la 
famille  du  mineur  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  agis- 
sant ensemble  ou  séparémenl,  ei  le  ministère  public  (L.  de  1889, 
art.  3).  La  mère  a  certainement  le  droit  d'agir  en  déchéance  con- 
tre le  père,  sauf  à  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice  si  le  mariage  n'est  pas  dissous  par  le  divorce. 

270.  —  Mais  si,  contrairement  au  projet  primitif  du  Gouver- 
nement {Jourii.  off.,  avr.  1889,  Doc.  pari.  Ch.  des  députés, 
p.  706  et  s.),  qui  réservait  le  droit  d'agir  au  seul  ministère  pu- 
blic, la  loi  a  étendu  ce  droit  à  certains  parents,  elle  la  limite  aux 
parents  les  plus  rapprochés,  afin  d'éviter  toute  intervention  qui 
ne  soit  pas  mspirée  par  le  seul  intérêt  porté  à  l'enfant.  Bien 
que  la  disposition  de  l'art.  3  ait  reçu,  au  cours  des  débats,  à  la 
Chambre  des  députés,  une  interprétation  différente,  de  la  part  de 
l'auteur  d'un  amendement,  M.  Boreau-Lajanadie  (S.  Lois  an- 
notées de  1890,  p.  774,  note  9;  P.  Lois,  décrets,  etc.,  de  1890, 
p.  1331,  note  9),  il  paraît  plus  sûr  de  ne  pas  assimiler  les  alliés 
aux  parents.  On  peut  invoquer  en  ce  sens  non  seulement  le 
texte  qui  parait  bien  limitatif  et  semble,  en  ne  parlant  que  des 
parents,  exclure  parla  même  les  alliés,  mais  aussi  les  conditions 
dans  lesquelles  les  parents  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
ont  reçu  le  droit  d'action.  G'étaiL  là  une  extension  donnée  au  texte 
primitif,  et  l'on  peut  en  conclure  qu'elle  doit  être  interprétée  res- 
trictivement.  Jugé  en  conséquence  que  l'action  en  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  ne  peut  être  exercée  par  les  alliés  du 
mineur.  —  Paris,  2  févr.  1897,  de  Caix  de  Saint-Aymour,  [S. 
et  P.  97.2.280,  D.  97.2.168]— Sic,  Nillus,  n.  91,  p.  61  ;  Taudière, 
p.  340,  note  1. 

271.  — ...  Nia /'oj'tiori  par  son  subrogé  tuteur  s'il  n'est  pas  pa- 
rent du  mineur  au  degré  de  cousin  germain  au  moins.  —  Même 
arrêt. 

272.  —  De  même  une  telle  demande  ne  saurait  valablement 
émaner  de  l'Administration.  Si,  en  province,  au  début  surtout,  il 
en  a  été  formé  quelques-unes  par  des  représentants  de  l'assis- 
tance publique,  l'assistance  publique  à  Paris  a  dès  le  premier 
jour  reconnu  son  défaut  de  qualité  pour  ai;ir  (Rapport  Peyron, 
1891,  p.  11). 

2'7îi.  —  Par  sa  nature  ,  l'action  en  déchéance  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils.  Toutefois,  par  suite  d'un 
amendement  adopté  au  cours  de  la  discussion,  lorsque  la  dé- 
chéance facultative  est  attachée  au  fait  d'une  condamnation  du 
père  ou  de  la  mère  (art.  2,  t;§  1  à  4),  les  tribunaux  répressifs 
ont  le  droit  de  statuer  sur  la  question  de  déchéance,  noua  titre 
principal,  mais  accessivement  à  la  condamnation  qu'ils  pronon- 
cent et  seulement  si  on  la  leur  demande  (Leioir,  t.  2,  n.  849, 
850;  Taudière,  p.  343).  Le  procédé  a  pour  résultat  une  grande 
simplification,  une  économie  sérieuse  de  temps  et  de  frais.  En 
même  temps  qu'ils  prononceront  la  déchéance,  ces  tribunaux 
doivent  organiser  la  tutelle  pour  l'enfant.  —  \.infrii,  v  Tutelle. 

274.  —  Mais  un  tribunal  répressif  ne  peut  jamais  être  saisi 
principaliter  d'une  demande  en  déchéance,  sa  compétence  n'est 
qu'accessoire.  Il  faudra,  par  exemple,  nécessairement  s'adres- 
ser au  tribunal  civil  :  1°  toutes  les  fois  que  la  déchéance  est 
provoquée  en  dehors  de  toute  condamnation;  2''quand  il  y  a  eu 
omission  de  statuer  sur  ce  point  de  la  part  de  la  juridiction  ré- 
pressive accessoirement  à  la  condamnation  prononcée  ;  3°  pour 
toute  demande  relative  au  lonctionnemeut  de  la  tutelle  ;  4"  pour 
la  demande  faite  par  la  deuxième  femme  du  père  antérieurement 
déchu,  pour  que  la  puissance  paternelle  lui  soil  attribuée  sur 
son  propre  enfant  (art.  9,  g  4)  ;  5°  pour  toute  demande  en  res- 
titution de  la  tutelle  (art.  15  ei  16). 

275.  —  Conformément  à  la  règle  del'arl.  59,  C.  proc.  civ.,  le 
tribunal  civil  compétent  ratione  loci  est  celui  i<  du  domicile  ou 
de  la  résidence  du  père  ou  de  la  mère  »  défendeur.  L'affaire 
est  instruite  en  chambre  du  conseil,  seul  le  jugement  est  pro- 
noncé en  audience  publique  [L.  de  1889,  art.  3,  4). 

276.  — L'instance  au  civil  s'introduit  par  un  mémoire  adressé 
au  président  du  tribunal,  qui  énonce  les  faits  avec  pièces  jus- 


tificatives à  l'appui.  Le  mémoire  présenté  par  le  ministère  public 
ou  par  la  partie  intéressée  "  est  notifié  aux  père  et  mère  ou 
ascendants  dont  la  déchéance  est  demandée  »  (L.  de  1889,  art. 
4,  §  2).  Cette  signification  doit  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  dès 
le  début  de  l'instance;  il  ne  suffirait  pas  de  notifier  le  mémoire 
après  que  la  convocation  du  conseil  de  famille,  facultative  pour 
le  tribunal,  aurait  été  ordonnée.  —  Angers,  18  mars  1891,  X..., 
[S.  91.2.140.  P.  91.1.870,  D.  92.2.57] 

277.  —  En  effet,  le  tribunal  doit  dès  le  début  prendre  une 
décision  intéressant  le  fond,  il  faut  donc  que  le  défendeur  soit 
immédiatement  mis  en  cause.  La  loi  a  voulu  que,  des  le  début 
de  l'instance,  le  père,  la  mère  ou  l'ascendant  dont  la  déchéance 
est  provoquée  fut,  par  cette  notification,  prévenu,  non  seule- 
ment de  la  demande  formée  contre  lui,  mais  encore  des  motifs 
de  cette  demande,  et  fût  mis  en  mesure  de  présenter  sa  défense. 
Il  y  a  d'autant  plus  d'intérêt  pour  le  défendeur  à  pouvoir  exercer 
au  début  de  l'instance  son  droit  de  défense  que,  dès  que  la  re- 
quête a  été  présentée  et  qu'un  juge  a  été  commis  pour  le  rap- 
port, se  pose  pour  le  tribunal  la  question  de  savoir  si  la  de- 
mande doit  être  admise  ou  rejetée  de  plana,  ou  s'il  y  a  lieu  de 
provoquer  l'avis  du  conseil  de  famille  ou  d'autres  mesuras  d'ins- 
truction ;  or,  si  le  mémoire  n'a  pas  été  notifié,  l'intéressé  ne  peut 
utilement  se  défendre,  puisqu'il  ne  connaît  pas  les  moyens  sur 
lesquels  se  fonde  la  demande  formée  contre  lui.  On  objecterait 
à  tort  que  l'art.  4,  S  4  de  la  loi  de  1889  prescrit  d'observer  les 
formes  édictées  au  Code  de  procédure  civile  (art.  892,  893)  pour 
les  demandes  en  interdiction,  et  que  l'art.  893  fait  notifier  au 
défendeur  à  l'interdiction  la  requête  introductive  de  l'instance 
après  la  convocation  du  conseil  de  famille  seulement.  L'objection 
est  sans  portée,  car  la  convocation  du  conseil  de  famille  est  un 
préliminaire  nécessaire  de  la  demande  en  interdiction,  tandis 
qu'elle  est  facultative  pour  le  juge  dans  l'instance  en  déchéance. 
11  résulie  qu'à  défaut  de  notification  faite  des  le  début,  lorsque 
le  tribunal  prononce  la  déchéance  sans  provoquer  l'avis  du 
conseil  de  famille,  le  défendeur  serait  privé  de  l'une  des  garan- 
ties que  la  loi  du  24  juill.  1889  a  voulu  lui  accorder. 

278.  —  Il  a  cependant  été  décidé  que  si  le  mémoire  énonçant 
les  faits  invoqués  à  l'appui  d'une  demande  en  déchéance  de  puis- 
sance paternelle,  et  qui  est  présenté  au  président  du  tribunal 
par  le  ministère  public  ou  la  partie  intéressée,  doit  être  notifié 
au  défendeur  dès  le  début  de  l'instance,  et  par  suite  avant  la 
commission  d'un  juge  pour  taire  le  rapport  à  la  suite  duquel  le 
tribunal  statue  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  con- 
voquer le  conseil  de  famille,  il  ne  saurait  résulter  aucune  nullité 
de  l'inobservation  de  cette  prescription,  dès  lors  que  le  droit  de 
défense  de  l'ascendant  n'en  a  reçu  aucune  atteinte.  —  Rennes, 
26  déc.  1900,  Balle,  [S.  et  P.  1901.2.263,  D.  1901.2.134]  —  Par 
suite,  le  jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille étani  une  mesure  de  pure  forme  qui  n'engage  en  aucune 
manière  le  droit  de  défense  de  l'ascendant,  il  sulfit  que  l'as- 
cendant ait  eu  connaissance  du  mémoire  avant  la  réunion  du  con- 
seil de  famille.  —  Même  arrêt.  —  Spécialement,  il  ne  saurait 
résulter  aucune  nullité  de  ce  que  le  mémoire  a  été  notifié  à  l'as- 
cendant le  jour  même  où  a  été  rendu  le  jugement  ordonnant  la 
convocation  du  conseil  de  famille.  —  Même  arrêt. 

279.  —  S'il  faut  qu'au  début  de  l'instance  en  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  le  mémoire  introductif  de  celte  ins- 
tance et  énonciatif  des  faits  soit  notifié  à  l'ascendant  dont  la 
déchéance  est  demandée,  l'art.  9,  L.  24  juill.  1889,  ne  pres- 
crit pas  de  lui  notifier  également  les  pièces  justificatives  accom- 
pagnant le  mémoire;  il  sufiit  que  l'ascendant  soit  mis  à  même 
de  discuter  utilement  ces  pièces.  —  Cass.,  18  mars  1901,  Palu 
de  Rosemont,  [S.  et  P.  1902.1.521]  —  V.  en  sens  contraire  la 
note  sous  cet  arrêt. 

280.  —  Spécialement,  lorsqu'un  arrêt  constate,  d'une 
part,  que  les  actes  d'immoralité  qui  motivent  la  déchéance  ré- 
sultent des  pièces  d'une  procédure  criminelle  précédemment 
notifiée  à  l'ascendant,  et  que,  d'autre  part,  ces  pièces  sont 
visées  dans  le  mémoire  introductif  de  la  demaude  en  déchéance, 
dont  l'ascendant  a  reçu  signification,  l'arrêt,  dans  ces  circons- 
tances, peut  faire  état  des  pièces  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

281.  —  Au  vu  du  mémoire,  «  le  président  du  tribunal  com- 
met un  juge  pour  faire  le  rapport  a  jour  indiqué.  Il  est  procédé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  892  et  893,  C.  proc.  civ.  ", 
sauf  la  réserve  que  nous  venons  de  faire  pour  la  signification  du 
mémoire  et  sauf  aussi  que  o  la  convocation  du  conseil  de  famille 
reste  facultative  pour  le  tribunal  »(L.  de  1889,  art.  4,  §§  3  et  4). 
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M.  Leloir  il.  2,  n.  795  et  s.)  estime  toujours  indispensable   un 

fircniier  jugement  soil  pour  prescrire,  soit  pour  déclarer  inutile 
a  convocation  dudit  conseil  (Cuntrà,  Nillus,  n.  103).  D'après  lui 
aussi,  ce  conseil  de  famille  est  celui  du  mineur  à  protéger  et  non 
celui  <lu  parent  dont  on  poursuit  la  déchéance  (t.  2,  n.  799);  il 
n'a  pas  à  entendre  ledit  pareni  comme  en  matière  de  destitution 
dfi  tutelle  (Leloir,  t.  2,  n.  8iiO;  .Nillus,  n.  t07).  Knfin,  d'après 
M.  Leloir  encore- 1.  2,  n.  801.  —  Contui,  .N'illui;,  n.  107),  le  deman- 
deur en  déchéance  pourrait  faire  partie  du  conseil,  par  analogie 
avec  l'art.  49.ï,  C.  civ.  —  V.  suprù,  v"  Cnnseil  de  famille. 

282.  —  L'art.  4  de  la  loi  de  1889,  complétant  les  règles  de 
procédure  à  appliquer  dans  l'instance,  continue  ainsi  :  "  la  cham- 
bre du  conseil  procède  à  l'examen  de  l'atfaire  sur  le  vu  de  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  lorsqu'il  a  été  convoqué,  de  l'avi.s 
du  juge  de  paix  du  canton,  après  avoir  appelé,  s'il  y  a  lieu,  les 
parents  ou  autres  personnes  et  entendu  le  ministère  public  dans 
ses  réquisitions.  Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 
Il  peut  être  déclaré  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel  ■>. 
Cette  dernière  fai  ulté  est  précieuse  en  cas  d'urgence,  l'uis,  en 
conformité  de  la  règle  posée  par  l'art.  207,  C.  civ.,  en  matière  de 
divorce,  la  chambre  du  conseil  est  autorisée  par  l'art.  5  à  pren- 
dre relativement  à  la  garde  des  enfants  et  à  leur  éducation  telles 
mesures  qu'elle  jugera  utiles,  ses  jugements  de  ce  chef  étant 
exécutoires  par  provision. 

282  bis.  —  La  disposition  de  l'art.  4-,  L.  24  juill.  1889 
d'après  laquelle  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  déoliéanco 
de  (a  puissance  paternelle,  staïue  au  vu  de  l'avis  du  juge  de  paix 
du  canton,  est  conçue  en  termes  impératifs,  et  doit  être  obser- 
vée par  le  juge,  à  peine  de  nullité  de  sa  décision.  —  Cass., 
18  mars  1901,  précité.  —  En  conséciuence,  lorsque  ni  l'arrêt 
qui  a  prononcé  la  déchéance,  ni  le  jugement  qu'il  a  confirmé, 
ne  font  connaître  si  cette  formalité  a  été  observée,  elle  est 
présumée  avoir  été  omise,  et  l'arrêt  doit  être  cassé.  —  Même 
arrêt. 

283.  —  Sur  ces  divers  points  il  n'y  a  guère  eu  qu'une  diffi- 
culté sérieuse  relativement  à  la  publicité  des  jugements.  On  a 
admis  sans  difficulté  que  les  tiers  appelés  par  le  tribunal  pour 
fouri.ir  des  renseignements,  s'ils  peuvent  les  donner  par  écrit, 
ne  sauraient  se  faire  représenter  par  un  mandataire  ou  assister 
par  un  conseil.  —  Trib.  Nogenl-le-Rolrou,  23  mai  )  890  et  25  sept. 
1891,  [cités  par  Leloir,  t.  2,  p.  394,  456]  —  Mais  la  règle  de  la  publi- 
cité de  l'audience  peut-elle  èlre  restreinte  au  prononcé  du  juge- 
ment définitif  ou  doit-elle  être  étendue  au  contraire  au  prononcé 
de  tous  les  jugements,  même  provisoires  ou  interlocutoires,  ren- 
dus en  cours  d'instance'?  M.  Planiol  (note  sous  Angers,  18  mars 
1891,  D.  92.2.57)  se  prononce  dans  le  premier  sens.  Le  droit 
commun  de  la  procédure  civile,  dit-il,  aurait  consacré  la  nécessité 
de  la  publicité  pour  les  jugements,  la  loi  de  1889  a  formulé 
expressément  cette  règle  pour  la  sentence  définitive  (art,  4),  c'est 
qu'elle  veut  en  réduire  l'application  à  cette  hypo:hèse  et.en  effet, 
pour  les  uesures  provisoires  à  prescrire,  le  texte  de  l'art.  5 
semble  contraire. 

284.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'arl.  4,  L.  24 
juill.  1889,  d'après  laquelle,  en  matière  de  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  le  jugement  doit  être  prononcé  en  audience 
publique,  s'applique  seulement  au  jugement  définitif,  et  non  aux 
autres  jugements  qui  interviennent  au  cours  de  l'instance  (spé- 
cialement au  jugement  ordonnant  la  convocation  du  conseil  de 
famille).  —  Rennes,  26  déc.  1900,  précité. 

285.  —  L'opinion  contraire  est  plus  généralement  admise, 
l'intention  de  taire  échec  aux  principes  généraux  du  droit  n'é- 
tant pas  sulfisamment  démontrée.  Il  a  été  jugé  que  les  instances 
en  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  éiant  des  instances 
civiles,  sont  soumises  aux  règles  de  la  procédure  civile  en  lanl 
que  la  loi  du  24  juill.  1889  n'y  a  pas  expressément  dérogé,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  la  publicité  des  jugements,  et  que 
la  disposition  de  l'art.  4,  §  6,  L.  24  juill.  1889,  s'applique,  non 
seulement  au  jugement  définitif,  mais  aussi  aux  autres  jugements 
rendus  au  cours  de  l'instance.  —  Angers,  18  mars  1891,  X..., 
(S.  91.2.140,  P.  91.1.b70,  D.  92.2.57]  —Sic  Leloir,  t.  2,  n.  797; 
Hue,  t.  3,  n.  210;  Taudière,  p.  341.  —  La  raison  en  est  que, 
pour  faire  exception  à  la  règle  de  la  publicité  des  jugements,  il 
laudrait  une  disposition  formelle  de  la  loi.  Si  l'art.  4,  §  6,  qui  en 
fait  l'application  quant  au  jugement  définitif  ne  parle  que  de 
celui-là  et  laisse  les  autres  en  dehors'de  ses  prévisions,  il  s'en- 
suit seulement  que  les  jugements  statuant,  soit  sur  les  mesures 
d'instruclioa,  soit  sur  les  mesures  provisoires,  qui  sont  rendus 
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au  cours  de  l'instance  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
demeurent,  à  défaut  d'exception  formulée  par  la  loi  au  24  juill. 
1889,  soumis  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  jugements 
et  arrêts  doivent  êtn-  rendus  en  audi'-nce  publique. 

286.  —  Contre  les  jugi  inents  et  arrêts  rendus  en  matière  de 
déchéance  de  la  puissance  sont  ouvertes  les  voies  de  recours 
du  droit  commun,  tant  ordinaires  (opposition  et  appel)  qu'ex- 
traordinaires (pourvoi  en  cassation  et  requête  civile).  La  loi  de 
1889  ne  parle  que  des  premières  pour  abréger  les  délais  pen- 
dant lesquels  ces  recours  peuvent  être  exercés.  L'opposition  est 
possible  contre  les  décisions  par  défaut  pendant  huit  jours  à 
compter  de  la  notification  à  la  personne  et  pendant  un  un  à  par- 
tir de  la  notific.ilion  à  domicile;  elle  ne  l'est  jamais  contre  un 
second  jugement  rendu  par  défaut  sur  une  première  opposition 
(art.  6i. 

287.  —  Les  débhts  sur  l'opposition  formée  au  jugement 
par  défaut  doivent  avoir  lieu  en  chambre  du  conseil,  le  juge- 
ment seul  devant  être  rendu  en  audienée  publique.  —  .Nancy, 
2  mars  1901,  Girod,  [S.  et  P.  1902.2.270]  —  Dés  lors,  lorsque 
l'opposition  a  été  formée  par  voie  d'ajournement,  dans  les  for- 
mes ordinaires,  devant  le  tribunal  jugeant  en  audience  publique, 
et  non  devani  la  chambre  du  conseil,  lorsque  l'opposant  n'a  pas 
comparu  en  personne,  mais  a  été  simplement  représenté  par 
avoué,  lorsqu'enfin  les  débats  ont  eu  lieu  en  audience  publique, 
et  non  devant  la  chambre  du  conseil,  sans  qu'un  juge  commis 
par  le  président  ait  fait  le  rapport,  l'assignation,  aussi  bien  que 
la  procédure  qui  s'en  est  suivie,  sont  entachées  d'un  vice  d'or- 
dre public  qui  doit  en  faire  prononcer  la  nullité.  —  Même  arrêt. 
—  Vainement  l'opposant  alléguerait  qu'ayant  voulu  seulement 
exciper  de  l'incompétence  de  la  juridiction  qui  a  rendu  le  juge- 
ment par  défaut,  il  n'avait  pas  a  saisir  la  chambre  du  conseil, 
mais  bien  le  tribunal  civil  jugeant  en  audience  ordinaire.  — 
Même  arrêt. 

287  bis.  —  Pardérogation  aux  règles  delà  procédure  civile,  la 
loi  dispose  que  l'appel  des  jugements  contradictoires  doit  être  in- 
terjeté dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  non  de  la  significa- 
tion du  jugement,  mais  du  prononcé  du  jugement  même  art.  7). 
Celte  disposition  a  été  empruntée  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui,  dans  l'art.  203,  assigne  comme  point  de  départ  au 
délai  de  dix  jours  accordé  pour  l'appel  d'un  jugement  correc- 
tionnel le  jour  où  ce  jugement  est  prononcé.  Dans  le  but  de  ne 
pas  laisser  en  suspens  la  situation  du  mineur  (V.  S.  Lots  «nno- 
((<«  de  1890,  p.  774-775,  note  12;  P.  Low,  ddcr.,  etc.,  de  1890, 
p.  1331-1332,  note  12),  la  loi  a  abrégé  le  délai  ;  elle  lui  a  assigné 
un  point  de  départ  ditîérenl  et  antérieur.  Nous  aurons  à  nous 
demander  bientôt  s'il  en  faut  conclure  au  rejet  des  règles  ordi- 
naires de  la  procédure  civile  en  matière  d'appel  sur  tous  les 
points  où  la  loi  de  1889  ne  s'est  pas  expliquée. 

288.  —  La  règle  de  l'art.  7  doit  d'ailleurs  être  entendue 
comme  un  principe  général.  Les  jugements  rendus  sur  les  inci- 
dents qui  peuvent  se  produire  au  cours  de  l'instance,  et  notam- 
ment les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  prescrit,  conformé- 
ment à  l'art.  5,  L.  24  juill.  1889,  des  mesures  provisoires  en  ce 
qui  concerne  la  garde  des  enfants,  sont  susceptibles  d'appel. 
C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  5.  précité,  qui  dé- 
clare ces  jugements  exécutoires  par  provision  Leloir,  t.  2, 
n.  821).  On  ne  comprendrait  pas  que  l'appel  des  jugements  sur 
incident  fût  soumis  aux  délais  de  droit  commun,  tandis  que  les 
jugements  sur  le  fond  même  de  l'instance  en  déchéance  devraient 
être  frappés  d'appel  dans  le  bref  délai  imparti  par  l'art.  7  de  la 
loi  de  18S9.  Il  a  tlonc  été  jugé  à  bon  droit  que  le  délai  de  dix 
jours  imparti  par  l'art.  7  pour  l'appel  des  jugements  en  matière 
de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  s'applique  non  seule- 
ment aux  jugements  définitifs  qui  statuent  sur  l'instance,  mais 
aussi  aux  jugements  sur  incident  rendus  au  cours  de  cette  ins- 
tance, spécialement  au  jugement  par  lequel  le  tribunal,  confor- 
mément à  l'art.  5  de  la  loi,  ordonne  des  mesures  provisoires  en 
ce  qui  concerne  la  garde  des  en'ants.  —  Bordeaux,  22  févr. 
1899,  Roger  de  Pebeyre,  [S.  et  P.  1900.2.46,  D.  99.2.493] 

289.  —  Les  règles  sur  les  formes  de  l'instance  en  déchéance, 
telles  qu'elles  sont  données  par  la  loi  de  1889,  sont  incomplètes 
et  parfois  discordantes,  semblant  se  rattacher  à  des  conceptions 
différentes  comme  principe.  Comment  combler  ces  lacunes? 
Faut-il  ou  non  s'en  référer  sur  les  points  douteux  aux  règles  gé- 
nérales de  la  procédure  civile?  La  question  est  importante  car 
elle  se  pose  sur  des  points  essentiels.  On  se  demande  notam- 
ment si,  dans  les  procès  en  déchéance  de  puissance  paternelle, 
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les  parties  doivent  comparaître  en  personne,  ou  si  elles  doivent 
être  représentées  par  des  avoués,  suivant  la  règle  générale  éta- 
blie dans  notre  législation  pour  les  procédures  suivies  devantles 
tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel.  Lorsque,  dans  un  procès 
en  déchéance,  une  partie  se  présente  en  personne,  sans  avoué, 
le  jugement  doit-il  être  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut? 
Et,  à  l'inverse,  si  une  partie  est  représentée  par  un  avoué,  sans 
comparaître  elle-même,  le  jugement  rendu  contre  elle  est-il  par 
défaut  ou  contradictoire? 

290.  —  La  question  ne  nous  semble  guère  douteuse  quand 
il  s'agit  de  la  partie  demanderesse,  dans  l'hypothèse  où  la  dé- 
chéance est  poursuivie,  non  par  le  ministère  public,  mais  par 
un  parent  (L.  24  juill.  1889,  art.  3)  Il  ne  parait  pas  contestable, 
en  effet,  que  celui-ci  ne  peut  introduire  l'instance  que  repré- 
senté par  un  avoué;  les  actes  de  procédure  exigés  par  la  loi  ne 
peuvent  être  faits  par  la  partie  elle-même.  La  procédure,  assez 
analogue  à  celle  de  l'interdiction  judiciaire,  est  d'ailleurs  longue 
et  compliquée;  si  la  loi  avait  voulu  supprimer  pour  elle  le  mi- 
nistère des  avoués,  elle  n'eût  pas  manqué  de  simplifier  les  formes 
de  l'instance,  et  notamment  celles  de  l'enquête,  au  lieu  de  ren- 
voyer simplement  aux  art.  892  et  893,  C.  proc.  civ.  (V.  suprà, 
B.  2811.  —  Nillus,  p.  66,  note  3;  Leioir,  t.  2,  n.  791;  lissier, 
note  sous  Paris,  H  mars  1895,  H...,  [S.  et  P.  96.2.241] 

291. — La  difficulté  peut  sembler  plus  embarrassante  à  l'égard 
des  père  et  mère  assignés  en  déchéance,  notamment  quand  ils 
le  sont  à  la  requête  du  ministère  public.  Pour  soutenir  que  de 
telles  instances  ne  comportent  pas  le  ministère  de  l'avoué,  on 
argue  d'abord  des  travaux  préparatoires  dont  l'étude  laisse  cette 
impression  que  le  législateur  a  voulu,  en  pareil  cas,  organiser 
une  action  simple  et  rapide  devant  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal civil,  une  procédure  en  quelque  sorte  disciplinaire,  cor- 
rectionnelle, dans  laquelle,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dé- 
chéance, le  tribunal  doit  statuer,  sans  autre  débat,  après  les 
explications  du  défendeur  en  personne,  et  tout  au  plus,  s'il  en 
est  besoin,  après  enquête  et  délibération  du  conseil  de  famille. 
De  plus,  si  la  loi  de  1889  renvoie  à  quelques  textes  du  Code  de 
procédure  relatifs  à  l'interdiction,  elle  ne  pose  pas  moins  pour 
l'instance  en  déchéance  des  règles  toutes  spéciales  en  bien  des 
points  et  impliquant  surtout  la  comparution  personnelle  du  dé- 
fendeur. Ou  conçoit  donc  que,  si  ce  défendeur  a  le  droit  de  se 
faire  assister  d'un  avocat  pour  sa  défense  orale,  il  n'ait  pas  à  se 
faire  représenter  par  un  avoué;  s'il  a  été  interrogé,  entendu  en 
ses  explications,  cela  suffit  pour  que  le  jugement  soit  contradic- 
toire. Les  art.  6  et  7  de  la  loi,  quant  aux  délais  d'exercice  des 
voies  de  recours  ordinaires,  n'empruntent-ils  pas  les  règles  de 
la  procédure  correctionnelle  exclusives  de  l'intervention  de 
l'avoué?  Rien  d'ailleurs  que  de  très-naturel  à  cela,  car  l'instance 
en  déchéance,  se  déroulant  devant  la  chambre  du  conseil,  a  beau- 
coup d'analogie  avec  une  poursuite  correctionnelle;  sa  simplicité, 
son  caractère  intime  et  personnel  justifient  très-bien  la  règle  de 
la  comparution  en  personne  sans  constitution  d'avoué.  Le  Ifid- 
letin  officiel  du  ministère  de  la  Justice  ^nole  rapportée  dans  Leioir, 
t.  2.  n.  793;  n'admet-il  pas  pour  des  motifs  analogues  que  les 
actions  en  déchéance  formées  par  le  ministère  public  peuvent 
être  intentées  sans  ministère  d'huissier,  et  ne  prescrit-il  pas  de 
se  servir  de  préférence,  pour  les  notifications,  des  gendarmes, 
agents  de  police  et  gardes  champêtres? 

292.  —  Cette  thèse  a  été  consacrée  par  une  partie  des  cours 
d'appel  qui  a  décidé  que  dans  les  instances  en  déchéance  de  la 
puissance  paternellef,  le  père  ou  la  mère  contre  lesquels  est 
poursuivie  la  déchéance  doivent  comparaître  en  personne,  sans 
pouvoir  se  faire  représenter  par  avoué.  —  Paris,  11  mai  1900, 
Deschamps,  [S.  et  P.  1901.2.174,  D.  1900.2.454]  —  Nancy,-2  mars 
1901,  Girod,  [S.  et  P.  1902.2.270] 

292  bis. —  Et  si  le  père,  ayant  fait  défaut  sur  l'action  dirigée 
contre  lui,  forme  opposition  au  jugement  rendu  par  défaut, il  doit 
également  comparaître  en  personne  devant  la  chambre  du  con- 
seil appelée  à  statuer  sur  le  bien-fondé  de  son  opposition.  — 
Nancy,  2  mars  1901,  précité. 

293.  —  Par  suite,  si  le  père,  ne  comparaît  pas,  et  se  fait 
représenter  par  avoue,  il  doit  être  jugé  par  défaut,  et  les  con- 
clusions présentées  en  son  nom  par  un  avoué  sont  non  recevables. 
—  Paris,  il  mars  1895,  H...,  [S.  et  P.  96.2.241,  D.  92.2.385];  — 
11  mai  1900,  précité. 

294.  —  Par  suite  également,  si  le  père  assigné  en  déchéance 
a  comparu  en  personne  en  chambre  du  conseil,  où  il  a  été  entendu 
en  ses  explications,  le  jugement  qui  prononce  la  déchéance  est 


contradictoire,  et  non  par  défaut,  et  ce  jugement  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition.  —  Mêmes  arrêts. 

295.  —  D'où  il  suit  que  ce  jugement,  eiit-il  été  improprement 
qualifié  par  le  tribunal  de  jugement  par  défaut,  est  insusceptible 
d'opposition,  et  que  l'appel,  pour  être  recevable,  doit  être  inter- 
jeté dans  les  dix  jours.  —  Paris,  H  mars  1895,  précité.  —  Sic, 
Nillus,  p.  73. 

296.  —  Jugé  également  que  l'instance  en  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  telle  qu'elle  est  |organisée  par  la  loi  du  24 
juill.  1889,  ne  comporte,  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  pour 
le  défendeur, l'assistance  obligatoire  d'un  avoué. —  Paris,  11  janv. 
1901  (2  arrêts!,  T...  et  L...,  [S.  et  P.  1901.2.271] 

29'7.  —  Par  suite,  on  ne  peut  déclarer  irrecevable  l'appel 
interjeté  du  jugement  prononçant  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  par  le  motif  que  l'appel  n'aurait  pas  été  formé,  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'art.  456,  C.  proc.  civ.,  par  assignation 
contenant  constitution  d'avoué,  —  Mêmes  arrêts. 

298.  —  En  pareil  cas  est  recevable  l'appel  formé  soit  par 
une  lettre  adressée  au  procureur  de  la  République.  —  Paris, 
11  janv.  1901,  précité.  —  ...  Soit  par  une  déclaration  dont  il  a 
été  dressé  acte  au  greffe  du  tribunal.  —  Paris.  11  janv.  1901, 
précité. 

299.  —  Par  application  du  même  principe,  il  doit  être  donné 
défaut  contre  le  défendeur,  sur  son  appel,  s'il  ne  se  présente 
pas  en  personne  devant  la  cour.  —  Même  arrêt. 

300. —  Jugé  encore  que  les  jugements  ou  arrêts  rendus  à  la 
requête  du  ministère  public  en  exécution  des  art.  4  et  7,  L.  24  juill. 
1889,  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  ne  compor- 
tent pas  la  procédure  instituée  par  les  art.  141,  1 42  et  s.,  C.  proc, 
pour  la  rédaction  des  qualités;  il  suffit  que  ces  décisions  con- 
tiennent dans  leur  ensemble  toutes  les  énonciations  et  indica- 
tions qui,  en  fait  comme  en  droit,  permettent  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'en  apprécier  la  régularité.  —  Cass.,  18  mars  1901,  Patu 
de  Rosemont,  [S.  et  P.  1902.  1.  521.  et  la  note]  —  Spécialement, 
n'est  pas  sujet  à  cassation  comme  ne  contenant  ni  le  point  de 
droit,  ni  le  dispositif  du  jugement  de  première  instance,  ni  les 
conclusions  des  parties,  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  rendu  en  ma- 
tière de  déchéance  de  puissance  paternelle,  qui  mentionne  no- 
tamment que  le  défendeur  a  comparu  devant  la  cour  d'appel 
comme  opposant  à  l'exécution  d'un  arrêt  par  défaut,  rendu  par 
ladite  cour,  confirinatif  d'un  jugement  également  par  défaut  qui 
l'a  déclaré  déchu  de  la  puissance  paternelle  ;  que  le  même  dé- 
fendeur a  été  entendu  par  la  cour  d'appel  tant  dans  les  conclu- 
sions prises  en  son  nom  par  l'avoué  qui  l'assistait,  que  dans  les 
explications  par  lui  personnellement  fournies  et  dans  sa  réplique 
au  réquisitoire  du  procureur  général,  alors,  d'ailleurs,  que  l'objet 
de  ses  conclusions  ressort  des  motifs  donnés  par  l'arrêt  pour  y 
répondre.  —  Même  arrêt. 

301.  —  Mais  l'opinion  contraire,  qui  triomphe  en  doctrine,  a 
également  pour  elle  la  majorité  des  cours  d'appel.  La  comparution 
par  avoué  constitué  est  une  des  règles  de  notre  organisation 
judiciaire  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  civils;  elle  ne  subit 
que  de  très-rares  exceptions.  Or,  la  loi  de  1889  ne  contient  aucune 
dérogation  à  cette  règle;  bien  plus,  elle  renvoie  à  deux  textes  du 
Code  de  procédure  civile,  les  art.  892  et  893,  relatifs  à  l'interdic- 
tion, et  on  a  dit,  au  cours  de  la  préparation  de  la  loi,  qu'on  vou- 
lait rapprocher  les  deux  procédures;  ajoutons  que  les  procès  en 
déchéance  sont  des  procès  d'une  extrême  gravité,  qu'ils  soulèvent 
des  questions  fort  délicates,  et  que  les  plaideurs  ont  besoin  d'y  être 
entourés  de  conseils  pour  la  préparation  et  la  présentation  de  la 
défense  ;  on  peut  même  penser  que  le  rôle  de  l'avoué  est  d'autant 
plus  utile  que,  par  suite  de  certaines  simplifications  de  procédure, 
d'autres  garanties  vont  manquer  au  défendeur.  Sans  doute,  l'ac- 
tion en  déchéance  ne  comporte  qu'une  procédure  unique  et  n'est 
pas  divisée  en  deux  phases  comme  celle  de  l'interdiction.  Mais, 
avant  comme  après  les  mesures  d'instruction,  il  y  a  lieu  à  discus- 
sion, à  conclusions.  D'après  l'art.  893,  C.  proc.  civ.,  auquel  renvoie 
la  loi  de  1889,  il  peut  y  avoir  lieu  à  enquête;  l'enquête  implique 
le  droit  à  la  contre-enquête  ;  l'art.  893,  C.  proc.  civ.,  dit  d'ailleurs 
que  l'enquête  a  lieu  u  en  la  forme  ordinaire  '>.  Comment,  dès  lors, 
ne  pas  exiger  la  comparution  par  avoué  constitué?  Comment  rem- 
plir, sans  avoué,  les  formalités  des  enquête  et  contre-enquête? 
Sans  doute  aussi  la  procédure  visée  par  la  loi  de  1889  se  rappro- 
che, à  certains  égards,  de  la  procédure  correctionnelle.  Mais  cette 
considération  n'est  nullement  déterminante,  quand  il  s'agit  de  sup- 
primer des  garanties  données  àla  défense  des  parents  poursuivis 
en  déchéance.  On  aurait  pu  sans  doute  décider  que,  comme  dans 
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les  cas  nombreux  où  l'action  est  exercée  par  le  ministère  public, 
le  procès  serait  ju^'é  sansavoués,les  indigents  étant  ilepleindroil 
assistés  H'un  avocat  H'oflice.  Mais  la  loi  de  1889  n'a  pas  fait  de 
distinction,  elle  n'a  pas  établi  de  règles  spt'ciale.s.  Les  (garanties 
ordiniiires  doivent  donc  #tre  maintenues.  Cela  est  d'autant  plus 
vrai  que  la  décbéance  de  la  puissance  paternelle  est  une  mesure 
extrêmement  grave,  et  doit  être  entounV  et  précédée  de  toutes 
les  garanties  nécessaires  pour  empêcher  qu'elle  soit  prononcée  k 
la  légère.  Les  procès  en  déchéance,  très-voisins,  par  leur  nature, 
leur  importance,  le  caractère  des  questions  à  apprécier,  des  pro- 
cès en  interdiction,  en  divorce  ou  séparation  de  corps,  en  desti- 
tution delulelle  doivent  être  instruits  comme  les  autres,  et  l'as- 
sistance judiciaire  est  là  pour  permettre  d  assurer,  dans  les  cas 
intéressants,  l'assistance  d'un  avoué  et  d'un  avocat.  L'assistance 
d'un  avoué  a  donc  été  déclarée  obligatoire  dans  les  instances  en 
déchéance  delà  puissance  paternelle.  —  Houen,8déc.  1890,  C..., 
[S.  et  P.  96.2.241,  ad  nniam];  —  10  févr.  1891,  E....  |S.  et  P. 
9ij.2.241,  a/l  mitam]  —  Bourges,  6  mai  1891  (motiisi,  Delouxe, 
[S.  01.2.141,  P.  91.1.872]  —  Lyon,  5  janv.  1900,  Davy,  [S.  et 
P.  1900.2.8,  D.  1900.2.40]  —  Sic,  Leloir,  t.  2,  n  786  et  s.,  et 
les  jugements  par  lui  cités,  n.  792;  Tissier,  note  sous  Paris, 
It  mars  189n,  H...,  [S.  et  P.  90.2.211];  Marcel  Gégout,  DesUmi- 
talions  de  la  puissance  paternelle,  p.  196. 

302.  —  lîn  conséquence,  et  par  application  des  art.  4^0  et  61, 
C.  proc.  civ.  combinés,  est  nul  l'acte  d'appel  d'un  jugement  pro- 
noncjant  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  acte  d'appel  si- 
gnilié  au  ministère  public,  qui  ne  renferme  pas  constitution 
d'avoué.  —  Lyon,  5  janv.  1900,  précité. 

303.  —  Et  à  défaut  de  constitution  d'avoué,  l'arrêt  rendu  sur 
l'appel  du  père  ou  delà  mère,  contre  lesi|uelsa  été  prononcée  en 
première  instance  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  est  un 
arrêt  par  défaut.  —  Même  arrêt. 

304.  —  D'une  façon  générale,  les  instances  en  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  sont  des  instances  civiles,  auxquelles 
sont  applicables  les  règles  de  la  procédure  civile,  en  tant  que  la 
loi  du  24  juin.  1889  n'v  a  pas  dérogé.  —  V.  Angers,  18  mars 
1891,  X...,  [S.  91.2.140,  P.  91.1.870,  D.  92.2..'i"|  —  Bourges, 
6  mai  1891,  précité.  —  Besançon,  29  nov.  1893,  Lassange, 
[S.  et  P.  94.2.26;),  D.  95.2.275]  -  Lyon,  5  janv.  1900,  précité. 
—  Sic,  Leloir,  t.  2,  n.  824;  Leturc,  Journ.  des  parquets,  1891, 
2'-'  part.,  p.  07;  Taudière,  p.  341,  note  4;  Hue,  t.  3,  n.  210; 
Marcel  Gégout,  p.  19;>;  Tissier,  note  précitée. 

305.  —  Les  règles  du  droit  commun  doivent  être  suivies 
spécialement  en  ce  qui  concerne,  soit  les  délais  des  ajournemeiits 
et  de  la  comparution,  soit  la  publicité  des  jugements.  —  Angers, 
18  mars  189I,  précité. 

306.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
l'appel  interjeté  par  le  père  ou  la  mèredu  jugement  prononçant  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  doit  être  notifié  au  ministère 
public  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  4116,  G.  proc.  civ.,  et 
que  formé  par  déclaration  au  greffe,  comme  le  prescrit  l'art.  203, 
C.  instr.  crim.,  pour  l'appel  en  matière  correctionnelle,  il  est  irre- 
cevable. —  Bourges,  6  mai  1891.  précité;  Besançon,  29  nov.  1893, 
précité.  —  Sic,  Taudière,  lac.  cit.;  M.  Gégout,  loc.  cit. 

307.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  seconde  opi- 
nion en  décidant  que  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  un 
arrêt  accueillant  une  action  en  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle, est  soumis  aux  formes  des  pourvois  en  matière  civile.  — 
Cass.,  23  févr.  1891,  Coulon,  [S.  91.1.168,  P.  91.1.392,  D.  94.1. 
304]—  .Sic,  Taudière,  p.  342;  Leloir,  t.  2,  n.  826;  M.  Gégout, 
op.  et  loc.  cit.;  Charmonl,  Hev.  crit.,  18*1,  p.  313.  —  V.  aussi 
Hue  (t.  3,  n.  212)  qui,  s'appuyant  sur  la  circulaire  ministérielle 
du  21  sept.  1889,  base  la  même  solution  sur  le  caractère  de 
mesure  de  protection  pour  l'enfant  qu'aurait  à  ses  yeux  la  dé- 
chéance. 

308.  —  Le  pourvoi  n'est  donc  recevable  qu'à  la  condition 
d'être  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation, et  déposée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  avec  une 
quittance  de  consignation  d'amende  ;  la  loi  du  24  juill.  1889  n'ap- 
porte à  cet  égard  aucune  dérogation  au  droit  commun  des  pour- 
vois en  matière  civile.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Portée  et  effets  de  la  déchéance. 

309.  —  Elargissant  singulièrement  la  notion  jusqu'alors  reçue 
de  la  puissance  paternelle,  la  loi  de  1889,  art.  1,  y  fait  rentrer 
«  l'ensemble  des  droits  accordés  soit  au  père,  soit  à  la  mère,  soit 


aux  autres  ascendants,  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  majeursou  mineurs»  i  Baudry-Lacantinerie,  1.  1,  n.  9:i8). 
En  dehors  de  l'incapacité  générale  d'être  tuteur,  subrogé  tu- 
teur, curateur  ou  membre  du  conseil  de  famille  (art.  8)  fût-ce  à 
l'égard  de  tout  autre  qui;  ses  enfants  ou  descendants  (Didier, 
p.  60;  Charmonl.  i>.  314,  518;  Leloir,  t.  I,  n.  430;  Taudière, 
p.  344.  — Contra,  Nillus,  n.  1I8|,  le  déchu  encourt,  à  l'égard  de 
ses  enfants  et  descendants,  la  perte  de  tous  les  droits  se  ratta- 
chant de  près  ou  de  loin  à  la  puissance  paternelle.  Lui  sont  ex- 
pressément enlevés  :  les  droits  de  garde,  d'éducation,  de  correc- 
tion, de  jouissance  et  d'administration  légales  iC.  civ.,  art.  141, 
372-.'l87,  389).  d'émancipation  (art.  477),  la  faculté  de  consen- 
tir à  leur  mariage  (art.  148,  150,  l.-il,  auxquels  il  f*ut  évidemment 
ajouter  l'art.  158  spécial  aux  enfants  naturels),  à  leur  adoption 
ou  à  la  constitution  quant  à  eux  d'une  tutelle  officieuse  (art.  346, 
361),  à  leurenlrée  au  si'rvice  militaire  (L.  15  juill.  1889,  art.  59), 
le  drftit  de  les  mettre  en  apprentissage  (L.  22  févr.  1851,  art.  3) 
ou  d'accepter  pour  eux  des  donations  (C.  civ.,  art.  935j.  Il  ne  peut 
plus  être  tuteur  légal,  désignpr  comme  survivant  un  tuteur  à 
l'enfant,  ou,  si  c'est  le  père,  nommer  un  conseil  à  la  veuve  tutrice 
(C.  civ.,  art.  390,  391,  397).  L'enfant  mineur  cesse  également 
d'être  domicilié  chez  son  père  déchu  (C.  civ.,  art.  108). 

310.  —  Si  longue  que  soit  la  liste  donnée  par  la  loi,  elle  n'est 
qu'énonciatrice.  L'art.  1  le  prouve  :  "  Sont  déchus  de  la  puissance 
paternelle,  ensemble  de  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent,  notam- 
ment ceux  énoncés  aux  articlos...  ».  Les  parents  déchus  devien- 
nent donc  incapables  de  faire  des  déclarations  de  nationalité  pour 
leurs  enfants  mineurs  (C.  civ.,  art.  9,  10),  de  régler  les  conditions 
de  leur  contrat  de  mariage  {Ibid.,  art.  1095,  1398),  de  les  engager 
comme  mousses  (Décr.  3  brum.  an  IV  i,  de  consentir  à  leur  entrée 
dans  une  congrégation  religieuse  ou  dans  les  ordres  sacrés  (Décr. 
18  févr.  1809,  art.  7,  et  28  févr.  1810,  art.  4).  S'il  fallait  une 
preuve  de  plus  pour  établir  ichosp  incontestable  cependant)  le 
caractère  complet  et  absolu  de  la  déchéance,  on  le  trouverait  dans 
la  réserve  formelle  faite  de  l'obligation  alimentaire  réciproque 
écrite  dans  les  art.  203  à  207,  C.  civ.,  réserve  d'ailleurs  inutile, 
le  droit  aux  aliments  résultant  de  la  parenté  et  non  de  la  puis- 
sance paternelle.  Tout  ce  qui  à  la  rigueur  subsiste  au  profit  des 
parents  déchus,  c'est  l'art.  371,  C.  civ.,  seul  texte  au  titre  dp  la 
puissance  paternelle  que  le  législateur,  intentionnellement  d'ail- 
leurs, n'a  pas  visé.  Mais  de  cette  règle  de  morale,  on  induira 
uniquement  que  les  parents  déchus  conservent  la  faculté  de  cor- 
respondre avpc  leur  enfant,  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le 
tiers  gardien  travaille  à  supprimer  chez  lui  tout  sentiment  d'af- 
fection à  leur  égard,  peut-être  même  aussi  le  droit  de  visiter  le- 
dit enfant  puisque  c'est  par  application  de  l'art.  371  que  cette 
prérogative  a  de  tous  temps  été  reconnue  aux  ascendants.  — 
Leloir,  t.  1,  p.  333,  note  I  ;  Taudière,  p.  343.  —  Contra,  .N'illus, 
n.  48   —  V.  supra,  n.  156  et  s. 

311.  —  La  déchéance  encourue  est  doublement  générale  et 
quant  aux  personnes  et  quant  aux  droits  perdus,  l*»  Elle  est 
totale  et  indivisible  quant  à  ceux  sur  lesquels  la  puissance  pater- 
nelle se  fut  exercée.  Un  père  déchu  l'est  vis-à-vis  de  tous  ses 
enfants  légitimes  ou  naturels  reconnus. —  Trib.  Seine,  29  janv. 
et  27  déc.  1890.  [cités  par  Leloir,  t.  2,  p.  385,  4341;  —  ...  vis- 
à-vis  de  ses  enfants  à  naître  comme  dps  enfants  déjà  nés  lors 
du  jugement  (art.  9,  §  314).  —  Trib.  Nogent-le-Rotrou,  23  mai 
1890,  [cité  par  Leloir,  t.  2,  p.  394]  —  Sic,  Didier,  p.  03;  Nillus, 
n.  49;  Leloir,  t.  1,  n.  453;  Hue,  t.  3,  n.  206  et  207;  Planiol,  t.  1, 
n.  2501;  Taudière,  p.  346;  Charmonl,  Rev.  cril.,  1891,  p.  510. 

312.  —  Sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etal,  on  a  refusé 
aux  juges  le  droit  de  restreindre,  le  cas  échéant,  les  effets  de  la 
déchéance  à  l'un  ou  à  quelques-uns  des  enfants.  On  voit  par  là 
dans  quel  but  la  loi  nouvelle  a  repris  dans  son  énumération  les 
cas  de  déchéance  déjà  posés  par  des  lois  antérieures  :  elle  en  a 
grandement  élargi  la  portée,  notamment  en  étendant  l'effet  de  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  333,  C.  pén.,  à  tous  les  enfants 
du  condamné  et,  non  seulement  à  ses  enfants,  mais  à  tous  ses 
descendants  à  quelque  degré  que  ce  soit.  Ces  solutions  résul- 
tent du  rapprochement  des  art.  1  et  2,  L.  24  juill.  1889,  et  des 
travaux  préparatoires  :  l'art.  1,  qui  vise  les  cas  où  la  déchéance 
est  encourue  de  plein  droit,  dispose  qu'elle  a  lieu  «  à  l'égard  de 
tous  les  enfants  et  descendants  »;  l'art.  2  delà  même  loi,  orga- 
nisant la  déchéance  facultative,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Peuvent 
être  déclarés  déchus  des  mêmes  droits...  ",  se  réfère  à  l'art.  1, 
et  prévoit  ainsi  la  même  déchéance  avec  les  mêmes  effets,  c'est-à- 
dire  une  déchéance  générale  «  à  l'égard  de  tous  les  enfants  ». 
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La  même  conclusion  s'induit  du  rejet  d'un  amendement  de 
M.  Boreau-Lajanadie,  qui,  sur  l'art.  2,  proposait  d'admettre  la 
déchéance  facultative,  «  soit  à  l'égard  de  tous  les  enfants, 
soit  à  l'égard  de  quelques-uns  ».  Et  pour  affirmer  la  solution  à 
l'égard  des  simples  descendants,  le  mol  ascendant  a  été  inséré 
dans  l'art,  i  auquel  renvoie,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
l'art.  2. 

313.  —  Il  a  donc  été  décidé  à  bon  droit  que  la  déchéance 
facultative  de  la  puissance  paternelle,  organisée  par  l'art.  2, 
L.  24  juin.  1889,  est  absolue,  et  s'élend  à  tous  les  enfants  et 
descendants,  sans  que  les  tribunaux  puissent  la  limiter  à  l'un 
ou  quelques-uns  d'entre  eux.  —  Douai,  8  mai  1893,  Gorrez, 
[S  et  F.  93.2.120,  D.  93.2.401]  —  Caen,  22  juill.  1901,  Boucher, 
[S.  et  P.  1902.2.51]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  l.  1,  n.  986  ter; 
Charmont,  Rtv.  crit.,  t.  20,  1891,  p.  314;  Guenv,  p.  72;  Didier, 
p.  63;  Leloir,  t.  1,  n.  451;  Planiol,  t.  1,  n.  2501;  Taudière, 
p.  346  et  347.  —Conlrà,  Nillus,  n.  52. 

314.  —  2°  La  déchéance  est  également  totale  et  indivisible  quant 
aux  droits  perdus  et  de  ce  chef  encore  la  portée  des  dispositions 
antérieures  reprises  dans  la  loi  de  1889  s'est  trouvée  accrue  : 
ainsi  le  parent  déchu  par  application  de  l'art.  335,  G.  pén.,  n'a 
plus,  comme  avant  1889,  les  droits  qui  résultaient  d'autres 
textes  que  ceux  insérés  au  Code  civil,  liv.  1,  tit.  9.  Telle  n'avait 
pas  pourtant  été  l'idée  primitive  et  le  premier  projet  reconnais- 
sait aux  juges  le  pouvoir  de  prononcer  une  déchéance  partielle; 
le  Sénat  admit  cette  thèse  en  1883  ,mais,  en  1888,  à  la  demande 
du  Conseil  d'Etat,  dont  le  rapporteur,  M.  Courcelle-Seneuil,  dé- 
clarait inadmissible  «  qu'on  pût  être  père  à  demi,  ou  au  tiers, 
ou  au  quart  »  (J.  o/f.,  1888,  sess.  exlr.,  ann.,  Ch.  des  députés, 
n.  3389,  p.  725),  l'opinion  contraire  prévalut.  La  rédaction  des 
art.  I  et  2  est  tout  à  fait  probante  en  ce  sens.  Générale  et  défini- 
tive, la  déchéance  ne  laisse  pas  au  juge  la  faculté  d'enlever 
certains  attributs  seulement  au  père  indigne,  pas  plus  d'ailleurs 
que  le  choix  entre  ui.e  dépdssession  définitive  et  une  simple  sus- 
pension. —  Poitiers,  21  juill.  1890,  Guilberleau,  [S.  91.2.17,  P. 
91 .1 .103,  D.  91.2.73]  —  Paris,  24  juin  1892,  Muet,  [S.  et  P.  92.2. 
228,  D.  93.2.81];  -  \r>  déc.  1898,  Balbreck  ,  |S.  et  P.  99.2.20,5, 
D.  99.2.57]  —  Cette  thèse  a  été  admise  par  la  jurisprudence 
ministérielle  (Cire,  min.,  16  août  1889),  et  par  la  doctrine.  —  Lal- 
lemand,  Ann.  lég.  fr.,  1890,  p.  272;  Planiol,  t.  1,  n.  2501  ;  Tau- 
dière, p.  347,  414  et  s.  —  Contra,  Testoud,  Rev.  crit.,  1891,  p.  22 
et  s. 

315.  —  La  déchéance  est  possible  à  l'encontre  de  tous  ceux, 
pari-nts  ou  ascendants,  jouissant  à  un  litre  quelconque,  en 
totaiilé  ou  en  partie,  des  droits  que  la  loi  fait  rentrer  dans  la 
notion  de  la  puissance  paternelle  ou  même  simplement  appelés 
éventuellement  à  en  jouir.  Elle  peut  être  prononcée,  le  texte  le 
dit  formellement,  contre  les  ascendants  pour  leur  enlever  les 
droits  spéciaux  qu'ils  ont  en  cas  de  décès  des  f  ère  et  mère  :  le 
droit  d'éducation,  le  droit  de  consentir  au  mariage  ou  d'accepter 
des  donations  pour  leurs  pelits-enfanls  mineurs.  Comme  consé- 
quence, elle  peut  frapper  les  père  et  mère  dont  les  enfants 
sont  majeurs  pour  les  priver  des  droits,  honorifiques  en  général, 
qui  survivent  à  la  ma]orilé  ou  à  l'émancipation.  Le  législateur 
ne  s'est  pas,  en  effet,  strictemerit  renfermé  dans  les  limites  pri- 
malivement  assignées  à  la  loi  qui  devait  avoir  pour  but  de  prolé- 
ger les  mineurs.  —  Leloir,  t.  1,  n.  460;  Brueyre,  La  loi  de 
1SS9;  Taudière,  p.  348.  —  Contra,  Nillus,  n.  50. 

316.  —  La  mère  est  exposée,  elle  aussi,  à  la  déchéance.  Comme 
le  dit  M.  Leloir  (t.  1.  n.  460),  ci  la  question  n'est  pas  douteuse, 
quand  le  père,  ayant  disparu,  la  mère  exerce  les  droits  de  la 
puissance  paternelle,  ni  lorsqu'il  est  interdit  ou  placé  dans  un 
établissement  d'aliénés;  elle  ne  l'est  pas  non  plus  quand  le  père 
est  déjà  déchu  de  la  puissance  paternelle,  ou  que  la  déchéance 
est  conjointement  poursuivie  contre  le  père  et  la  mère.  —  Trib. 
Seine,  8  et  29  janv.  1890,  [Rapport  Peyron,  1891,  p.  8  et  10]  — 
Taudière,  p.  349. 

317.  —  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  admettre  la  même  so- 
lution, le  père  (ùt-il  présent  et  en  possession  de  ses  droits.  Il  a  été 
jugé  à  bon  droit  que  la  déchéance  pt  ut  être  prononcée  contre  la 
mère,  alors  même  que  le  père  vivant  reste  investi  de  la  puissance 
paternelle.  —  Trib.  Seine,  10  lévr.  1894,  Duveau,  [S.  et  P.  95. 
2.114,  D.  94.2.265] 

318.  —  L'hypothèse  sera  exceptionnelle  sans  doute,  en  cas 
de  déchéance  lacultative  surtout  :  la  femme,  réduite  à  un  rôle 
effacé  tant  que  vit  son  mari,  ne  se  verra  infliger  une  telle  flétris- 
sure que  s'il  y  a  un  intérêt  sérieux  à  le  faire.  Mais  cet  intérêt 


se  présente  précisément  dans  le  cas  sur  lequel  statuait  le  juge- 
ment précité,  quand,  à  la  suite  du  divorce  ou  de  la  séparation  de 
corps  prononcée  entre  les  époux,  la  garde  des  enfants  issi.s  du 
mariage  a  été  confiée  à  la  mère.  —  Même  jugement.  —  La  dé- 
chéance aura  pour  effet  de  priver  la  mère  indigne  de  la  garde 
de  ses  enfants,  qui  lui  avait  été  confiée  par  le  jugement  ou  arrêt 
de  séparation  de  corps  ou  de  divorce. 

319.  —  Il  faut  au  reste  généraliser  comme  principe  la  solu- 
tion. Avec  M.  Leloir  encore  (t.  1,  n.  460),  «  nous  pensons  que 
la  mère  peut,  dans  ce  cas,  être  frappée  de  déchéance,  en  consi- 
dération des  droits  qu'elle  exerce  concurremment  avec  le  père, 
tels  que  les  droits  de  consentement  au  mariage,  à  l'adoption,  à 
la  tutelle  officieuse,  d'acceptation  des  donations  faites  àl'en'ant, 
et  aussi  en  considération  des  droits  de  puissance  paternelle  dont 
elle  aurait  l'exercice  après  le  décès  du  père.  L'art.  372,  C.  civ., 
justifie  parfaitement  celte  solution,  puisque  l'autorité  paternelle 
appartient  concurremment  au  |)ère  et  à  la  mère  pendant  le 
mariage;  donc,  la  déchéance  prononcée  contre  la  mère  la 
dépouille  de  droits  actuels,  et  non  pas  seulement  de  droits  à 
venir  ».  —  Taudière,  p.  349  et  350. 

320.  —  Bien  évidemment,  la  déchéance  s'applique  aux  pères 
et  mères  naturels  comme  aux  pères  et  mères  légitimes,  à  la  con- 
dition toutefois  que  la  filiation  naturelle  soit  légalement  établie. 
—  Trib.  Vervins,  17  mars  1893,  X...,  [D.  93.2.403] 

321. —  De  la  généralité,  du  caractère  absolu  de  la  déchéance, 
il  faudrait  même  conclure  qu'elle  est  encourue  par  des  personnes 
n'ayant  actuellement  aucun  attribut  de  la  puissance  paternelle, 
c'est-à-dire  à  litre  exclusivement  éventuel.  Sans  doute,  la  mesure 
en  ce  cas  ne  présente  pas  d'intérêt  immédiat,  d'où  il  su't  qu'elle 
ne  se  produiia  pas  dans  les  hypothèses  de  déchéance  facultative, 
mais,  aux  cas  de  condamnations  prévues  à  l'art.  1,  les  ascen- 
dants seront  atteints,  même  du  vivant  des  père  et  mère.  —  Tau- 
dière, p.  350,  note  sous  Trib.  Seine,  10  févr.  1894,  [D.  94.2.263] 

322.  —  De  même,  quoique  la  question  soit  plus  douteuse, 
on  peut  soutenir  que  la  puissance  paternelle  pourra  être  enlevée 
à  quelqu'un  avant  tout  mariage  ou  antérieurement  à  la  naissance 
d'un  enfant  légitime.  On  a  beau  faire  justement  remarquer  que 
c'est  ipso  facto  interdire  le  mariage  à  toute  une  catégorie 
de  délinquants  et  que  l'on  peut  perdre  seulement  ce  qu'on  a; 
celte  objection  a  élé  présentée  dans  les  travaux  préparatoi- 
res (M.  Boreau-Lajanadie  à  la  Chambre  des  députes,  25  mai 
1889,  J.off.  du  26,  p.  123)  et  le  législateur  a  passé  outre.  L'art.  1 
de  la  loi  ne  permet  pas  de  distinguer  d'après  l'époque  où  est 
intervenue  la  condamnation,  et  l'on  ne  voit  guère  pourquoi  la 
condamnation  devrait  être  antérieure  à  la  naissance  du  premier 
enfant,  alors  que  les  père  et  mère  frappés  perdent  leurs  droits 
sur  tous  ceux  qu'ils  pourront  avoir  ultérieurement,  alors  qu'un 
père  déchu  dont  la  femme  et  les  enfants  viennent  à  mourir  se 
voit  expressément  refuser  par  l'art.  9  la  puissance  paternelle  sur 
les  enfants  qu'il  aurait  d'une  nouvelle  union.  —  Leloir,  t.  1, 
n.  455,  459;  Taudière,  p.  351  et  352;  Charmont,  Rev.  crit., 
t.  20,  1891,  p.  510,  note  1.  — Co(i<rà,  Lallemand,  Ann.de  législ. 
fr.,  1890,  p.  272;  Hue,  t.  3,  n.  207;  Didier,  p.  63. 

323.  —  Quand  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  a 
été  encourue  par  le  père,  l'art.  9  de  la  loi  de  1889  règle  la 
condition  de  la  mère  ou  de  la  femme  avec  laquelle  le  déchu 
contracterait  un  nouveau  mariage.  Si  l'on  appliquait  le  droit 
commun,  l'autorité  paternelle,  cessant  de  pouvoir  être  exercée 
par  le  père,  devrait  l'être  désormais  par  la  mère  non  atteii.te 
par  la  sentence.  L'art.  9,  g  3,  au  contraire,  réserve  aux  tribu- 
naux le  droit  de  décider,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  si  la  mère 
exercera  ou  non  son  autorité  sur  lui;  bien  mieux,  d'après  ce 
texte,  la  mère  est  a  priori  dépouillée  de  ses  prérogatives  sauf 
décision  contraire  du  juge.  Et  si  la  déchéance  a  été  encourue  au 
cours  d'un  premier  mariage  (ou  avant  tout  mariage,  si  l'on  ad- 
met la  possibilité  d'une  telle  situation),  la  seconde  épouse  du 
déchu  n'aura  les  mêmes  droits  sur  ses  propres  enfants  qu'à 
charge  de  se  les  faire  attribuer  par  le  juge  (art.  9,  §  4).  Une  telle 
solution  est  fort  discutable  en  législation.  Pour  la  justifier,  on  a 
fait  remarquer  que  si  l'autorité  enlevée  au  père  était  toujours 
transférée  à  la  mère,  d'ailleurs  étrangère  aux  actes  coupables 
de  son  mari,  il  n'y  aurait,  dans  certains  milieux  sociaux  surtout, 
qu'un  changement  apparent  :  les  deux  époux  continuant  à  mener 
la  vie  commune,  l'enlant  ne  serait  pas  soustrait  au  contact  et  à 
l'iufluencedeson  père  et  la  puissance  maritale  subsistante  réduirait 
à  l'état  de  lettre  morte  la  sentence  relative  à  l'autorité  paternelle. 
Etait-il  donc  nécessaire  pour  atteindre  un  tel  but  de  frapper  la 
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femme  d'un  père  déchu  d'une  incapacité  a  priori  dont  elle  ne 
sera  relevée  que  par  le  bon  plaisir  du  tribunal  et  à  charjff  pour 
elle  de  faire  les  fi'ais  d'une  demande  en  justice  ?  N'eùt-il  pas  suffi 
d'accorder  au  juffe  le  pouvoir  de  retirer  à  la  mère  la  (rarde  des 
enfants?  Dans  tous  les  cas,  en  droit  positif  français,  l'art.  9  de 
la  loi  de  1889  est  formel  et  s'applique  à  l'égard  des  enfants  soit 
dé,à  nés,  soit  même  à  nailre. —  V.  sur  cette  question  Lallemand, 
Avn.  lég.  fr.,  t890,  p.  282,  note  1  ;  Nillus,  n.  119;  Leloir,  i.  1, 
n.  467  et  468;  (lue,  t.  .i.n.  2i2;Charmont,  Rei\  crU.,l-  '-JO,  p..")! 4 
et  alo;  Taudière,  p.  33.3  et  3,i4.  —  Remarquons  d'ailleurs  qu'en 
cas  de  second  mariage  du  père  dtîcliu,  les  driils  de  la  seconde 
femme  restent  intacts  sur  les  enfants  qu'elle-même  aurait  eus 
d'une  première  union. 

324.  —  La  règle  de  l'art.  9,  §  3,  est-elle  applicable  à  la  mère 
naturelle  (|uand  le  père  de  l'enfant  qu'ils  ont  reconnu  tous  les 
deux  est  déclaré  déchu'?  Faut-il  même,  alors  que  l'enfant  naturel 
ayant  des  biens  est  dès  sa  naissance  placé  en  tutelle,  élargir  la 
portée  de  l'art.  9  et  décider  que  la  déchéance  du  père  pourra 
exclure  la  mère  de  ladite  tutelle?  Il  est  probable  que  la  jurispru- 
dence répondra  affirmativement,  car  jamais  l'action  du  tribunal 
ne  sera  plus  nécessaire  (Leloir,  t.  I,  n.  507).  Mais  il  faut  avouer 
que  le  texte  est  muet  et  qu'il  est  grave  de  se  substituer  au 
législateur,  surtout  dans  une  matière  d'un  caractère  pénal  cer- 
tain. 

325.  —  L'enfant,  nuus  venons  de  le  voir,  est  soustrait  à  la 
puissance  paternelle  de  ses  deux  auteurs  :  il  est  cependant  mi- 
neur et  doit  être  protégé.  Comment  sera-t-il  satisfait  à  cette  né- 
cessité ?  Les  art.  9  à  14,  22  et  23,  L.  24  juill.  1889,  y  pourvoient. 
--  V.  à  cet  égard  in/'cà,  V  Tutelle. 

§  4.  Restitution  de  ta  puissance  paternelle. 

3'26.  —  Le  père  coupable  peut  s'amender  et  la  loi  lui  a  per- 
mis de  recouvrer  son  autorité  naguère  perdue.  La  déchéance, 
perpétuelle  dans  ses  efl'ets  en  ce  sens  qu'elle  opère  pour  une 
durée  indéfinie,  n'est  pas  irrémissible.  La  possibilité  d'une  res- 
lilulion  a  été  admise  comme  principe.  Toutefois,  comme  linlé- 
rét  de  l'enfant  réclame  pour  lui  une  situation  stable  et  que  sa 
condition  ne  doit  pas  pouvoir  être  perpétuellement  remise  en 
question,  la  loi  déclare  qu'une  demande  en  restitution,  lorsqu'elle 
aura  été  rejelée,  ne  pourra  plus  jamais  être  réintroduite,  si  ce 
n'est  par  la  mère  après  la  dissolution  du  mariage  (L.  de  1889, 
art.  1."),  16'. 

327.  —  Ua  jugement  du  tribunal  civil  est  toujours  nécessaire 
pour  rendre  aux  parents  déchus  l'autorité  qui  leur  a  été  enlevée. 
Ce  jugement  est  nécessaire,  mais  suffit  aussi,  quand  la  déchéance 
avait  été  prononcée  par  le  juge  civil  en  dehors  de  toute  condam- 
nation pénale,  pour  inconduite  notoire  par  exemple.  La  demande 
en  restitution  ne  peut  toutefois  être  formée  en  ce  cas  que  trois 
ans  après  le  jour  où  le  jugement  prononçant  la  déchéance  est 
devenu  irrévocable  (L.  de  1889,  art.  15). 

328. —  Un  jug  ment  du  tribunal  civil  est  également  exigé 
par  la  loi  quand  la  déchéance  a  été  la  conséquence,  obligatoire 
ou  facultative,  d'une  condamnation  pénale,  mais  il  doit  alors  être 
nécessairement  précédé  de  la  réhabilitation,  obtenue  dans  les 
termes  des  art.  (it9  et  s.,  C.  inslr.  cr  m.  La  réhabilitation  obte- 
nue n'entraîne  pas  à  elle  seule  la  restitution,  car  il  faut  s'assurer 
que  le  père  réhabilité  n'abusera  plus  de  son  autorité  et  l'examen 
doit  être  d'autant  plus  attentif  que  souvent  la  demande  sera 
suspecte,  se  produisant  au  jour  où  l'enfant  commence  à  gagner 
quelque  argent. 

329.  —  Le  seul  cas  où  l'on  pourrait  contester  la  nécessité 
d'une  sentence  judiciaire  pour  rendre  la  puissance  paternelle  à 
une  personne  serait  celui  où,  la  déchéance  primitive  résultant 
de  condamnations  prononcées  avec  sursis  à  l'exécution  de  la 
peine  par  application  de  la  loi  du  26  mars  1891,  cinq  ans  se  sont 
écoulés  sans  condamnation  nouvelle,  à  l'emprisonnement  au 
moins.  De  ce  fait,  la  première  condamnation  disparaît  rétroac- 
tivement avec  toutes  ses  conséquences.  La  loi  ne  rend-elle  pis 
en  même  temps  et  elle-même  au  père  toutes  ses  prérogatives? 
—  V.  en  sens  divers  sur  ce  point,  Leloir,  t.  1,  n.  500-503;  Tau- 
dière, p.  373,  375. 

330.  —  Adressée  au  tribunal  du  siège  de  la  tutelle,  du  domi- 
cile de  la  mère  ou  du  tiers  gardien,  voire  même  du  domicile 
de  l'enfant,  s'il  a  atleint  sa  majorité  (Leloir,  t.  2,  n.  772,  774; 
Taudière,  p.  373,  376),  la  demande  en  restitution  après  dé- 
chéance est  introduite  sur  simple  requête.  On  suit  pour  son 


insiruclion  les  mêmes  règles,  en  principe,  que  pour  l'action  en 
déchéance,  avec  une  double  différence  toutefois.  Le  parquet  n'a 
pas  besoin  de  faire  l'enquête  sur  la  situation  et  la  moralité  de 
la  famille.  L'avis  du  conseil  de  famille  est  obligatoire,  alors  du 
moins  qu'après  audition  du  ministère  public  et  du  juge  rappor- 
teur, le  tribunal  n'a  pas  de  piano  rejeté  la  demande  (L.  de  1889, 
art.  I6i;  ce  conseil  de  famille  est  le  même  que  celui  visé  par  l'art. 
4  de  la  loi  pour  l'instance  en  déchéance,  c  est  le  conseil  de  l'art. 
407,  C.  civ.  —  Leloir,  t.  2,  n.  8J9;  Taudière,  p.  378.  —  Contre, 
Nillus,  n.  160. 

331.  —  Après  audition  par  le  tribunal,  le  demandeur  met  en 
cause  le  tuteur,  c'est-à-dire  le  tiers  constitué  gardien.  Si  l'en- 
fant est  majeur,  théori(]uemeiit  c'est  à  lui  que  doit  être  adressée 
l'assignation,  à  moins  que,  par  application  de  la  règle  de  mo- 
rale posée  par  l'art.  371,  C.  civ.,  on  juge  préférable  de  faire 
juger  une  telle  affaire  sur  simple  requête.  —  Leloir,  t.  2,  n.  841. 

3:t2.  —  Aucun  des  divers  actes  judiciaires  relatifs  à  l'ins- 
tance n'est  dispensé  des  droits  ordinaires  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. —  Inst.  adm.  Enr.  25  oct.  1889,  n.  2779.  — Contra,  en 
cas  de  restitution  après  dessaisissement  judiciaire,  L.  de  1689, 
art.  21. 

333.  —  La  loi  de  1889  n'admettant  pas  de  déchéance 
partielle,  la  restitution  demandée  sera  accordée  ou  refusée  pour 
le  tout.  Au  premier  cas,  sauf  recours  toujours  ouvert  au  tuteur, 
mais  non  au  ministère  public  non  partie  à  l'instance  (Leloir,  t.  2, 
n.  842),  le  père  recouvrera  l'intégralité  de  ses  prérogatives,  i 
charge  de  respecter  les  droits  acquis  et  les  actes  régulièrement 
accomplis  en  dehors  de  lui,  à  charge  aussi  de  rembourser,  s'il 
n'est  pas  dans  l'indigence,  les  frais  d'entretien  et  d'élucation  à 
qui  les  a  faits  sans  y  être  tenu.  S'il  y  a  rejet,  aucune  nouvelle 
demande,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  sera  possible.  Exception  est 
faite  cependant  en  faveur  de  la  mère  qui,  déclarée  déchue  con- 
jointement avec  son  mari  (V.  su/jra,  n.  323  ,  déboutée  avec  celui- 
ci  d'une  demande  en  restitution,  pourra  renouveler  seule  celte 
demande  après  la  dissolution  du  miriage(L.  de  1889,  art.  16). 
La  disparition  de  l'époux  crée  à  La  femme  une  situation  nouvelle 
dont  la  loi  entend  la  faire  bénéficier. 

334.  —  La  mère  qui,  bien  que  non  déclarée  déchue,  s'est 
vu  refuser  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  par  crainte  de 
l'autorité  maritale  doit  pouvoir,  malgré  le  silence  des  textes,  faire 
rapporter  cette  sentence.  La  règle  est  certaine,  mais,  la  loi  étant 
muette,  il  est  délicat  de  préciser  quand  et  comment  elle  pourra 
s'appliquer.  D'après  un  auteur  i  Nillus,  n.  124),  il  faudrait  laisser 
la  femme  libre  de  formuler  sa  demande  à  quelque  moment  que 
ce  soit.  Mais  n'est-ce  pas  laisser  mettre  perpétuellement  en 
question  l'état  du  mineur?  D'autres  distinguent.  La  mère 
pourrait  saisir  la  justice  de  la  demande  pendant  le  mariage,  à 
charge  d'invoquer  des  circonstances  nouvelles,  sa  séparation  de 
corps  par  exemple.  La  dissolution  du  mariage,  sau'',  en  cas  de 
divorce,  décision  contraire  dans  le  jugement  qui  le  prononce, 
lui  rendrait  ips'^  facto  et  instantanément  la  plénitude  de  la  puis- 
sance dont  elle  n'avait  perdu  que  l'exercice,  (^es  solutions  sont 
déduites,  par  analogie,  des  règles  relatives  à  la  garde  des  en- 
fants en  cas  de  divorce  et  des  principes  généraux  de  la  ma- 
tière. 

Sectio.n  II. 

Déchéance  partielle. 

335.  —  Sauf  en  de  très-rares  textes,  le  législateur  français 
n'avait  pas,  avant  la  loi  du  2'k  juill.  1880,  prévu  la  déchéance  to- 
tale des  parents.  Il  n'avait  pas  davantage,  si  ce  n'est  en  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels,  organisé,  à  coté  du  père  investi  de  la 
puissance,  un  pouvoir  compensateur,  un  contrôle  quelconque  A 
s'en  tenirau  Code  civil,  en  général  du  moins,  ni  la  mère,  ni  la  fa- 
mille, ni  la  société  n'avaient  le  droit  d'intervenir  dans  l'inlérèf  des 
enfants  qui  se  trouvaient  ainsi  bien  moins  protégés  que  sous  l'an- 
cien droit  lui-même  .Merlin,  R'ip.,  v°  Education,  §  1,  et  v"  Puis- 
sance paternelle,  secl.  3,  §  1;  Nouveau  Denisai-l,  v°  Elucat'ony: 
les  tribunaux  n'avaient  pas  qualité  pour  surveiller  l'accomplis- 
sement par  le  père  de  ses  obligations  envers  ses  enfants:  le 
devoir  d'éducation  lui-même,  quoiqu'affirmé  par  l'art.  203,  C.  civ., 
échappait  à  tout  contrôle  effectif,  puisqu'aucune  sanction  civile 
ou  pénale  n'était  attachée  à  son  inobservation.  —  Laurent,  t.  3, 
n.  41,  t.  4,  n.  291,292,  t.  5,  n.  199;  Fuzier-Herman,  n.50;  Pla- 
niol,  t.  1,  n.  2432,2437,  2481  ;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  1,  n.561; 
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Delepierre,  p.  266  et  s.;  Leioir,  l.  I,  n.  15;  Cbarmont,  Rev.  crit., 
1891,  t.  20,  p.  b02;  Taudière,  p.  112,  126. 

336.  —  Cependant,  si  la  puissance  paternelle  n'est  pas  éta- 
blie dans  l'intérêt  exclusif  de  l'enfant,  elle  doit  être  à  son  égard 
un  pouvoir  de  protection.  Il  est  impossible  que  l'exercice  en 
demeure  sans  contrôle,  qu'H  ne  soit  pas  permis  d'enlever  à  un 
titulaire  indigne  sinon  le  droit  dans  son  intégralité,  alors  que 
ce  n'est  pas  absolument  nécessaire,  du  moins  quelques  attributs 
de  ce  droit,  ceux  qui  peuvent  être  les  plus  préjudiciables  à  l'en- 
faut.  La  jurisprudence  d'abord,  puis  la  loi,  y  ont  pourvu  Deux  pé- 
riodes doivent  être  distinguées  :  celle  qui  a  précédé,  celle  qui  a 
suivi  la  loi  de  1889. 

5  1.  Contrôle  des  tribunaux  avant  la  loi  du  •2-'i  juill.  IS89. 

337.  —  Avant  la  loi  du  24  juill.  1889,  la  théorie  de  la  juris- 
prudence est  facile  à  résumer.  La  puissance  paternelle,  institu- 
tion d'ordre  public,  ne  peut,  en  elle-même  et  dans  son  ensemble, 
être  enlevée  aux  parents  par  décision  de  justice  sauf,  et  dans  les 
limites  déjà  précisées,  aux  cas  prévus  par  l'art.  335,  C.  pén.,etla 
loi  du  1  déc.  1874;  elle  est  lindélébile  au  regard  des  tribunaux 
comme  des  particuliers  dans  leurs  conventions.  —  V.  not.  Cass., 
3  mars  1836,  Wev,  [S.  56.1.408,  P.  56.2.266,  D.  36.1.290];  — 
27  janv.  1879,  Chevandier  de  Valdrôme,  [S,  79.1.464,  P.  79. 
1208,  D.70.t  22:!] 

338.  —  Mais  le  principe  une  fois  posé,  les  tribunaux  admet- 
taient qu'ils  avaient  qualité  pour  priver  les  parents  de  tels  ou 
tels  attributs  decette  puissance  indélébile  dont  ils  auraient  abusé 
au  détriment  des  enfants.  En  d'autres  termes,  ils  se  sont  reconnu 
sur  l'exercice  de  l'autorité  paternelle  un  droit  de  contrôle  gé- 
néral, et  la  doctrine  en  principe  n'a  pas  protesté,  soit  qu'elle  ait 
essayé  d'étayer  cette  pratique  assez  arbitraire  sur  des  textes, 
soit  qu'elle  en  ait  constaté  l'impérieuse  nécessité  en  présence 
des  abus  de  la  pratique.  —  Marcadé,  t.  2,  n.  135,  244,  289  ;  De- 
molombe,  t.  6,  n.  367  et  s.,  398,  401  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550, 
p.  82,  note  24,  §  551,  p.  94,  notes  3  et  6,  p.  95,  note  14;  Char- 
don, t.  2,  n.  40  et  s.  ;  Boistel,  p.  214  et  s.  ;  Bernard,'  p.  208,  221  ; 
Plaiiiol,t.  1,  n.  2481;  Hue,  t.  3,  n.  214;  Taudière,  p.  151  et  s.; 
Bourcart,  Fr.  jud.,  t.  7,  p.  497  et  s.,  t.  16,  p.  135;  Naquet,  note 
sous  Aix,  12  nov.  1890,  [S  91.2.23,  P.  91.l.l94j  —  Contra, 
Laurent,  t.  4,  n.  291  et  s.  —  Suivant  l'expression  très-exacte 
d'un  jugement,  les  magistrats  se  sont  cru  en  droit  de  puiser 
.1  dans  des  motifs  de  moralité  et  de  haute  justice  le  pouvoir  de 
limiter  l'exercice  d'une  autorité  dont  ils  ne  pouvaient  atteindre 
le  principe  y..  —  Trib.  Saint-Quentin,  27  déc.  1889,  Ledoux, 
[S.  91.2.19,  P.  91.1.103] 

339.  —  Ce  contrôle  de  la  jurisprudence  s'est  exercé  à  l'égard 
des  parents  soit  quant  à  leurs  droits  sur  les  biens,  soit  quant  à 
leurs  prérogatives  sur  !a  personne  de  l'enfant.  Nous  ne  nous 
appesantirons  pas  sur  le  premier  ordre  d'idées  i  V.  infrà,  v»  Usu- 
fruit légal).  Quanta  l'administration  légale,  dont  les  règles  sont 
à  peine  indiquées  par  le  Code  civil,  nous  avons  vu  suprà,  v"  Ad- 
ministration légale,  comment  la  jurisprudence  et  la  doctrine  en 
ont  élaboré  la  théorie.  Aussi  bien  rappelons  que  la  loi  elle-même, 
l'art.  387  en  fait  foi,  ne  considère  pas  les  droits  sur  les  biens 
comme  des  attributs  absolument  essentiels  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

3'^0.  —  Quant  aux  droits  sur  la  personne,  les  tribunaux  ont 
invoqué  leur  pouvoir  de  contrôle  pour  imposer  au  père  l'obliga- 
tion délaisser  se  continuer  les  relations  entre  grands-parents  et 
petits-enfants.  Nous  avons  fait  remarquer  d'ailleurs  que  l'inter- 
vention des  tribunaux  en  pareil  cas  pouvait  se  justifier  autre- 
ment que  par  l'existence  à  leur  profit  d'un  droit  réglementaire 
général,  puisqu'il  y  avait  alors  plus  encore  un  conllït  de  droits 
rivaux  à  trancher  qu'un  abus  d'autorité  préjudiciable  à  la  santé 
ou  à  lamoralité  de  l'enfant  à  réprimer  (V.  suprà,  u.  156  et  s.). 
Mais,  d'une  façon  plus  générale,  les  magistrats  se  sont  attaqués 
au  droit  de  garde  et  d'éducation  pour  l'empêcher  de  dégénérer 
en  moyen  de  tyrannie  et  de  démorahsation.  L'intérêt  de  la  so- 
ciété et  de  l'enfant  les  conviait  à  ce  rôle  de  protecteurs  de  la 
faiblesse.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  là  leur  fonction  en  toute  ma- 
tière? Qu'il  s'agisse  des  droits  de  la  famille  ou  des  droits  sur  les 
biens,  des  choses  ou  des  personnes,  c'est  à  eux  de  déterminer 
le  sens  et  la  portée  de  la  loi,  c'est  à  eux  de  résoudre  les  ditfi- 
cultés  d'exécution  qu'elle  fait  naître.  Comment  pourrait-il  en 
être  autrement  quand  il  s'agit  de  la  puissance  paternelle?  Si  le 
pouvoir  de  contrôle  des  juges  n'existait  pas  en  principe,  il  de- 


vrait être  établi  dans  ce  cas  comme  dérivant  de  l'essence  même 
de  l'institution,  de  l'obligation  sociale  de  protéger  les  mineurs.  Il 
n'est  pas,  il  est  vrai,  consacré  par  un  texte  formel  du  Code  civil, 
mais  le  législateur  d'alors  n'entendait  certes  pas  le  leur  enlever. 
Si  le  texte  en  question  n'existe  pas,  c'est  uniquement  par  ce 
motif  que  le  législateur  ne  pouvait  pas  s'occuper  des  détails  ni 
des  questions  isolées.  —  Locré,  Lég.  cil'.,  t.  7,  p.  20  et  s. 

341.  —  Dans  un  cas  spécial,  le  législateur  s'est  formellement 
expliqué.  Au  cours  de  l'instance  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps,  les  art.  238  et  307,  C.  civ.,  modifiés  par  la  loi  du  18  avr. 
1886,  art.  1,  permettent  aux  juges  de  statuer  sur  la  garde  provi- 
soire des  enfants  nés  du  mariage,  et,  d'après  l'art.  302,  les  juge- 
ments prononçant  le  divorce  peuvent,  pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  l'enfant,  en  confier  la  garde  soit  à  l'époux  contre  lequel 
le  divorce  a  été  prononcé,  soit  à  une  tierce  personne  à  titre  d'ail- 
leurs toujours  provisoire  et  réformable  à  la  demande  des  parents. 
L'art.  302  lui-même  n'a  trait  qu'au  droit  de  garde  et  laisse  au  père  la 
puissance  paternelle  avec  le  surplus  des  attributs  qui  la  consti- 
tuent. Seulement  il  y  aura  parfois  des  conflits  entre  le  père  et  le 
tiers  gardien,  par  exemple  quant  au  choix  d'un  établissement 
d'instruction  (Trib  Seine,  4  juill.  1900,  Daniset,  Fr.  jud.,  1900, 
2"  pari.,  p.  439),  ou  d'une  carrière  pour  l'enfant,  quant  à  l'exer- 
cice du  droit  de  correction  ou  d'émancipation,  et  forcément  les 
tribunaux  dans  toutes  ces  hypothèses  auront  à  intervenir.  — 
V.  suprà.  v'»  Divorce  et  Séparation  de  corps,  n.  3938  et  s.,  4127 
et  s. 

342.  —  Mais  les  magistrats  ne  se  sont  pas  bornés  à  inte  ve- 
nir dans  les  hypothèses  visées  parles  art.  238,  302,  303,  307,  C. 
civ.  Ils  se  déclarent  chargés  «  d'examiner  s'il  y  a  eu  exagération 
ou  abus  dans  l'exercice  de  la  puissance,  même  par  des  parents 
légitimes,  et  si  elle  doit  être  ramenée  dans  les  limites  du  droit  >., 
chargés  d'en  prévenir  et  réprimer  les  excès  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  matériel  ou  moral  des  enfants  le  réclame.  Cette  affirma- 
lion  se  retrouve  dans  presque  toutes  les  décisions  judiciaires. — 
V.  not.  Cass.,  8  juill.  1857,  Jaumes,  ^S.  57.1.721,  P.  57.993,  D. 
57.1.273] 

343.  —  En  termes  plus  précis,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  restreindre  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  quand  maté- 
riellement ou  moralement  l'intérêt  de  l'enfant  est  en  péril.  — 
Cass.,  27  janv.  1879,  Chevandier  de  Valdrôme,  [S.  79.1.464,  P. 
79.1208,  D.  79.1.223) 

344.  —  C'est  là  une  tradition  bien  ancienne  dans  la  jurispru- 
dence. 1'  Le  père  qui  maltraite  son  enfant,  dit  un  ancien  arrêt, 
n'exerce  pas  l'autorité  paternelle  que  la  loi  lui  donne,  il  en  abuse; 
le  père  qui,  au  lieu  d'élever  son  enfant,  le  soumet  à  de  mauvais 
traitements,  viole  son  devoir.  Dès  lors  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'intervenir.  »  —  Caen,  31  déc.  1811,  D...,  [S.  chr.] 

345.  —  Dès  lors,  sans  grandes  hésitations,  on  a  étendu  à  la 
séparation  de  corps  la  règle  écrite  dans  l'art.  302,  C.  civ.,  pour 
le  seul  divorce.  —  V.  suprà,  V  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n.  .3938  et  s. 

346.  —  Mais  la  jurisprudence  ne  s'en  est  pas  tenue  aux  cas 
où  elle  pouvait  invoquer  un  texte,  au  moins  par  ana'ogie.  L'idée, 
a-t-on  dit,  qui  se  dégage  des  art.  238  et  302  du  Code  est  géné- 
rale, et  témoigne  hautement  de  l'intention  du  législateur  de  ne 
pas  laisser  la  puissance  paternelle  sans  frein  judiciaire,  et  de 
prendre  en  considération,  avant  toutes  choses,  l'avantage  de  l'en- 
fant. Sans  doute,  l'intervention  des  tribunaux  se  justifie  d'une 
façon  toute  particulière  quand  il  y  a  divorce  ou  séparation  entre 
les  époux,  puisque  l'influence  de  la  mère  ne  sert  plus  alors  de 
contre-poids  à  l'autorité  du  père.  .Mais  il  y  a  de  nombreuses  cir- 
constances où  la  situation  sera  la  même,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  L'intervention  des  magis- 
trats est  toute  indiquée  quand  la  puissance  paternelle  s'exerce 
de  façon  anormale.  Et  par  exemple,  bien  que  la  séparation  de  fait 
entre  deux  époux  ne  soit  pas  une  situation  reconnue  par  la  loi 
et  laisse  intacte  la  règle  de  l'art.  373,  C.  civ.,  il  a  été  jugé  que 
les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  le  principe  de  la  puissance 
paternelle,  confier  à  la  mère  la  garde  des  enfants  communs,  lors- 
que le  père  a  abandonné,  depuis  un  temps  plus  ou  moins  prolongé, 
le  domicile  conjugal.  —  Paris,  10  juill.  1835,  X....  [S.  35.2.677, 
P.  56.1.411]  —  Alger,  27  juin  1864,  W...,  [S.  64.2.288,  P.  64. 
12661  —  Cass.,  Florence,  22  juin  1882,  Borgo,  |S.  82.4.46,  P. 
82.2.77] 

347.  —  ...  A  la  condition  toutefois  que  cette  dérogation  aux 
droits  de  la  puissance  paternelle  soit  justifiée  par  un  abus  ou  un 
danger  pour  l'enfant.  —  Alger,  27  juin  1864,  précité. 
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348.  —  La  même  intervention  a  été  fondée  sur  les  mêmes  mo- 
tifs quand  l'un  des  époux  est  mort;  le  survivant  exerce  la  puis- 
sance paternelle  sans  avoir  à  cûté  de  lui  l'influence  modt'ratrice 
de  son  conjoint.  El  si  même  un  nouveau  mariage  a  lieu,  il  est 
possible  que  l'enfant  trouve  en  face  de  lui  un  beau-p>-re  ou  une 
belle-mère  qui  ait  à  son  encontre  de  l'indiiïéreoce  ou  de  l'anti- 
pathie. Si  le  parent  survivant  est  investi  de  la  tutelle  et  ne  se  re- 
marie pas,  les  tribunaux  u'interviennent  guère  d'ordinaire;  mais 
il  en  est  autrement  quand  il  se  remarie,  surtout  quand  il  est 
écarté  ou  destitué  de  la  tutelle. 

340.  —  Pour  déterminer,  dit  un  ancien  arrêt,  à  qui  du  tuteur 
ou  de  la  mère  destituée  de  la  tutelle  doit  appartenir  la^'arde  dos 
enfants,  il  faut  consulter  le  plus  grand  intérêt  de  ces  derniers. 

—  Baslia,  31  aoiU  1826,  Guittera,  (S-  et  P.  chr.] 

350.  —  La  Cour  de  cassation  a  été  plus  loin  encore.  Bien 
que,  dit-elle,  il  appartienne  aux  seuls  tribunaux  de  modérer  ou 
limiter  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  et  spécialement  do 
défendre  ou  de  réjîier  les  communications  entre  une  mère  et  ses 
enfants,  de  la  tutelle  desquels  elle  a  été  destituée,  cependant  les 
tribunaux  peuvent  déléguer  le  droit  de  régler  ces  communica- 
tions au  tuteur,  et,  en  cas  d'opposition  du  tuteur,  au  conseil  de  fa- 
famille,  la  mire  conservant,  dans  tous  les  cas,  le  droit  df  se  pour- 
voir contre  les  délibérations  du  conseil  de  famille,  si  elle  croit 
avoir  à  s'en  plaindre.  —  Cass.,  3  mars  1856,  Wey,  [S.  56.1.408, 
P.  56.2.266,  D.  35.1.290] 

351.  —  Jugé  de  même  que  la  mère  survivante,  destituée  de 
la  tutelle  légale  pour  inconduite  notoire,  peut  être  privéi-  par  ju- 
gement de  la  garde  et  de  la  direction  de  l'enfant.  —  Cass., 
15  mars  1864,  X...,  [S.  64.1.165,  P.  64.972,  D.  64.1.301];  — 
27  janv.  1879,  Clievandier  de  Vaidrôme,  [S.  79.1.404,  P.  79.1208, 
D.  79.  1.223]  —  Paris,  9  mars  1854,  Gouverneur,  fS.  54.2.318, 
P.  55.1.215,  D.  55.2.247]  —  Sic,  Vazeille,  Slar.,  t.  2,  n.  434;  De- 
molombe,  t.  4,  n.  386,  390;  Aubry  etRau,  t.  6,  S§  547,  550,  p.  72, 
82,  §  551,  p.  94  et  95,  notes  6,  14;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  2, 
n.  117  bis-l;  Bourcart,  Fr.  jud.,  1882-1883,  1'"  part.,  p.  503.  — 
Cijnlra,  Trib.  Le  Puv,  10  déc.  1809,  Charical,LD.  70.3.64]  —  Toui- 
ller, t.  2.  n.  1170;  Laurent,  t.  4.  n.  291. 

352.  —  L'n  père  survivant  a  été  de  même  judiciairement  privé 
de  la  garde  etde  la  direction  de  ses  enfants  mineurs,  parce  qu'on 
lui  reprochait  des  mauvais  traitements  à  leur  égard.  —  N'ancy, 
25  janv.  t873,  .Montfeuillard,  [S.  73.2.255,  P.  73.1074,  D.  73.2. 
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353.  —  Les  magistrats  ont  été  jusqu'à  contrôler  les  pro- 
cédés d'éducation  employés  à  l'égard  des  mineurs,  assignant 
parfois  à  ceux-ci  une  résidence  distincte  de  la  maison  paternelle 
pour  ce  motif  que  leur  père,  dans  l'espèce,  ne  pouvait  leur  don- 
ner, au  point  de  vue  physique  et  moral,  les  soins  réclamés  par 
leur  étal  do  santé.  —  Cass.,  2  août  1S76,  Lesueur,  ,  D.  77.1.61] 

—  Trib.  Seine,  15  déc.  1869,  Comparet,  [U.  69.3.104] 

354.  —  Seul,  en  principe,  le  père  survivant,  même  non  investi 
de  la  tutelle,  conserve  le  droit  d'émancipation.  —  Cass.,  3  mars 
1856,  Wey,  fS.  56.1.408,  P.  56.2.266,  D.  56.1.290]  —  Caen, 
9  juill.  1850,'Conard,  [P.  52.2.402,  D.  52.5.231] 

355.  —  Mais  il  le  conserve  sous  le  contrôle  du  tribunal,  libre 
d'annuler  cette  décision  s'il  la  juge  préjudiciable  à  l'enfant  et 
destinée  à  éluder  l'exclusion  de  la  tutelle  qui  a  frappé  ce  père. 

—  Cass.,  3  avr.  1865,  Burel,  [S.  65.1.255,  P.  65.620,  D.  65.1. 
387]  —  Bordeaux,  7  janv.  1852,  Lamarque,  S.  52.2.276,  P.  52. 
1 .519,  D.  52.2.2001  —  Trib.  Seine,  14  mai  et  12  nov.  1886,  \Qax,. 
Pal..  86.2.72)  —  Sic,  Demolombe,  t.  6,  n.  405,  et  t.  8,  n.  201  et  s.; 
Aubrv  et  Rau,  5e  éd.,  t.  1,  §  129,  p.  832,  notes  8  et  9,  et  4'  éd., 
t.  6,  S  551,  p.  94,  note  7  :  Laurent,  t.  5,  n.  199  et  200;  Char- 
don, t.  2,  n.  177;  Bernard,  p.  214;  Leloir,  t.  I,  n.  342. 

356.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent 
maintenir  la  disposition  du  jugement  de  séparation  de  corps  qui 
privait  la  mère  de  la  garde  de  ses  enfants  iet  ce,  même  après  la 
mort  du  pèrel,  si  l'intérêt  matériel  ou  moral  de  l'enfant  l'exige. 

—  Paris,  7  juill.  1882,  Poulain.  [S.  83.2.219,  P.  83.1.1107,  D.  83. 
2.145]  —  Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  ce  n'est  pas  que  la  Cour 
suprême  ait  entendu  dénier  aux  juges  la  possibilité  de  disposer 
à  nouveau  du  droit  de  garde  et  de  le  retirer  à  ia  mère  si  elle  a 
encouru  des  reproches  sérieux,  d'immoralité  par  exemple;  seule- 
ment la  cour  de  Paris  avait  déclaré  que  les  etfets  du  jugement 
de  séparation  quant  à  la  garde  des  enfants  persistaient  après 
dissolution  du  mariage  par  décès.  La  décision  manquait  de  base, 
dès  lors  qu'elle  se  fondait  uniquement  sur  l'art.  302,  car  «  le 
droit  de  garde  reconnu  à  une  tierce  personne  en  vertu  de  l'art. 


302  s'évanouit  avec  la  séparation  elle-même  ».  —  Cass.,  13  aoill 
1884,  Poulain,  IS.  85.1. 8ii,  P.  85.1.166,  D.  85.1.40] 

357.  —  Alors  même  que  les  époux  mènent  la  vie  commune, 
l'inlervenlion  des  tribunaux  se  produit  quoique  plus  rare.  L'in- 
térêt de  l'enfant  étant  en  jeu,  un  tiers  a  été  quelquefois  désigné 
comme  son  gardien.  —  Bordeaux,  27  févr.  1874,  H...,  [S.  74.2. 
216,  P.  74.997) 

358.  —  Surtout  la  mère  a  toujours  été  autorisée  à  agir  en 
I  justice  au  nom  de  son  enfant  et  en  vertu  de  l'art.  203,  G.  civ., 

pour  obliger  le  père  à  remplir  son  devoir  d'éducation. 

359.  —  Il  avait  été  cependant  jugé  autrefois  que,  pendant  le 
mariage,  le  père  ne  peut  être  privé  de  l'administration  de  la  per- 
sonne de  ses  enfants,  même  sur  l'avis  d'un  conseil  de  famille 

I  et  pour  cause  d'inconduile  notoire,  de  dissipation  et  d'insolva- 
bihlé.  —  Paris,  29  août  1825,  Uecambray,  (S.  et  P.  chr.) 

I  360.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  s'est  exercé 
bien  plus  librement  encore  à  l'égard  des  père  et  mère  naturels. 
Telle  était  la  pratique  des  parlements  autrefois,  et  le  laconisme, 
l'obscurité  même  de  la  loi  y  prêtaient  singulièrement.  Lorg,  par 
exemple,  que  la  garde  d'un  enfant  naturel  reconnu  est  réclamée 
tout  à  la  fois  par  le  père  et  par  la  mère,  comme  elle  n'appartient 
pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre,  les  juges  appelés  à  prononcer  doi- 
vent se  déterminer  d'après  les  circonstances,  en  prenant  pour 
base  de  leur  décision  le  plus  grand  intérêt  de  l'enfant  et  peuvent 
confier  la  garde  et  l'éducation  dudit  enfant  à  la  mère  préférable- 
ment  au  père. —  Agen.  16  frim.  an  XIV,  Laperche,  fS.  et  P.  chr.] 

—  Bennes,  30  juill.  1812,  N...,  [S.  et  P.  clir.]  —  Pau,  13  févr. 
1822,  Lalanne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  23  déc.  1830,  W..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  ...  Alors  surtout  que  ce  dernier  a  épousé  une 
autre  femme.  —  Rennes.  30  juill.  1812,  précité. 

361.  —  Et  le  père  n'en  doit  pas  moins  subvenir  aux  frais 
d'entretien  et  d'éducation  de  cet  enfant,  ou  paver  une  pension 
à  la  mère  à  cet  effet.  —  Agen,  16  frim.  an  XIV,  précité.  — 
Bruxelles,  23  déc.  1830,  précité. 

362.  —  Jugé  de  même  que  les  juges  sont  investis  du  droit 
de  décider  à  qui,  du  père  ou  de  la  mère  d'un  enfant  naturel  re- 
connu, doit  être  confiée  la  gnrde  de  cet  enfant;  qu'ils  doivent  en 
ce  cas  se  déterminer  d'après  l'intérêt  de  l'enfant  :  le  père  naturel 
n'a  pas,  comme  le  père  légitime,  un  droit  de  préférence  à  cet 
égard.  —  Riom,  26  juill.  1854,  Bouchet,  [S.  55.2.13,  P.  55.1. 
304.  D.  55.2.81] 

363.  —  Bien  mieux,  tout  en  reconnaissant  qu'en  principe, 
les  père  et  mère  ont,  à  l'égard  de  leurs  enfants  naturels  recon- 
nus, le  droit  de  garde  et  d'éducation,  les  tribunaux  s'attribuent 
la  faculté,  quand  l'intérêt  de  l'enfant  l'exige,  de  confier  l'éduca- 
tion de  celui-ci  à  une  tierce  personne  par  eux  désignée.  — 
Lvon,8  mars  1859,  Montgirard,  IS.  60.2.431,  P.  60.335,  D.  39. 
2.'l41]  —  Paris.  10  avr.  1872.  X...,  [D.  72.2.144);  —  19  mai 
1882,  D...,  [S.  82.2.164,  P.  82.1.888] 

364.  —  En  résumé  jusqu'à  la  loi  de  1889,  les  tribunaux  re- 
connaissent que  rien,  même  la  destitution  de  la  tutelle  pour 
cause  d'inconduite  à  l'égard  du  survivant  des  époux,  ne  peut 
faire  perdre  aux  parents  la  puissance  paternelle  elle-même. 
Aucun  texte,  aucun  motif  supérieur  de  raison  n'autorise  les 
juges  à  l'enlever.  Ils  doivent  seulement  prévenir  les  excès,  cor- 
riger les  abus,  ramener  la  puissance  paternelle  dans  les  limites 
du  droil,  sans  jamais  aller  au  delà.  —  Mignin,  t.  1,  n.  266, 
p.  225  et  s.;  Demolombe,  t.  6,  n.  369,  404  et  s.;  .Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  94,  §  551,  texte  et  note  5;  Laurent,  t.  4,  n.  291.  —  S'ils 
enlèvent  à  un  père  la  garde  de  son  enfant,  ils  respectent  encore 
La  puissance  paternelle.  Car  d'abord  la  décision  prise  contre  lui 
n'a  rien  de  définitif  et  pourra  être  rapportée  si  les  conditions 
qui  l'ont  motivée  viennent  à  changer.  De  plus,  seul  le  droit  de 
garde  est  atteint. 

365.  — Jugé,  parexemple,au  cas  de  famille  légitime,  quel'ar- 
rêt  refusant  à  une  mère  destituée  de  la  tutelle  le  droit  de  sur- 
veillance sur  ses  enfants,  et  qui  apporte  ainsi  une  restriction 
aux  droits  de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  louche  l'immix- 
tion de  la  mère  dans  l'éducation  de  ses  enfants,  ne  la  prive  pas, 
par  cela  même,  des  autres  droits  inhérents  à  la  puissance  pater- 
nelle, tels  que  celui  de  donner  ou  de  refuser  son  consentement 
au  mariage  ou  à  l'adoption  de  ses  enfants,  et  de  les  émanciper. 

—  Cass.,  3  mars  1856,  Wey,  [S.  56.1.408,  P.  36.2.266,  D.  56. 
1.2901 

366.  —  ...  Et  à  l'égard  de  parents  naturels,  que,  s'ils  peu- 
vent être  privés  de  la  garde  de  l'enfant  dans  l'intérêt  de  celui-ci, 
ils  ne  sauraient,  sans  une  juste  cause  de  déchéance  ou  d'indi- 
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gnilé,  être  privés  du  droit  de  le  voir  et  de  le  visiter  dans  des 
conditions  déterminées  par  la  justice.  —  Paris,  t9  mai  1882, 
précité.  — Trib    Vervins,  17  mars  1893,  X...,  [D.  93.2.401] 

367. — Cependant  la  mère  d'un  enfant  naturel  placé  dans 
une  pension  peut,  sur  la  demande  du  père,  être  privée  du  droit 
de  le  faire  sortir,  si  l'inconduite  de  la  mère  exige  cette  mesure. 
—  Paris,  4  juill.  1836,  S...,  [S.  38.2.444] 

368.  —  Et,  si  le  père  ou  la  mère  auxquels  la  garde  d'un  en- 
fant mineur  a  été  enlevée  par  jugement  ne  perd  point  par  cela 
seul  et  nécessairement  le  droit  de  correction  sur  lui,  les  magis- 
trats peuvent,  en  appréciant  l'état  des  choses,  refuser  l'ordre 
d'arrestation,  sauf  au  père  et  à  la  mère  à  se  pourvoir  contre  ce 
refus.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  403  et  404. 

§  2.  Lois  des  2ijuill.   1SS9  et  19  avr.  1S98. 
Déchéances  partielles  édictées  par  la  loi. 

369.  —  La  loi  du  24  juill.  1889  a,  nous  l'avons  vu,  inauguré 
en  France  un  système  de  déchéance  obligatoire  ou  facultative, 
mais  toujours,  dans  ses  effets,  totale,  indivisible,  absolue,  très- 
contestable  en  législation  et  sans  similaire  dans  les  autres  légis- 
'ations  européennes.  Celte  innovation  législative  a-t-elle  modifié 
l'étal  antérieur  de  la  législation  et  privé  les  tribunaux  du  droit 
de  contrôle  et  de  surveillance  qui  Ifur  était  reconnu  par  la  ju- 
risprudence sur  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ?  A-t-elle 
enlevé  aux  tribunaux  le  droit  qu'ils  se  reconnaissaient  aupara- 
vant, de  conti'ô'er  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  d'en  dé- 
tacher un  ou  quelques-uns  de  ses  attributs,  et  notamment  de  con- 
fier la  garde  de  l'enfant  à  d'autres  que  le  père  ou  la  mère?  La 
question  est  controversée  dans  la  doctrine. 

370.  —  4"'  sjsleme.  —  Préoccupés  de  faire  produire  au  nou- 
veau texte  tous  les  bons  effets  d'une  législation  vraiment  protec- 
trice de  l'enfance,  beaucoup  d'auteurs  se  refusent  à  admettre  que 
lorsque  les  tribunaux  ne  rencontrent  pas,  dans  les  faits  qui  leur 
sont  soumis,  les  conditions  prescrites  par  cette  loi  pour  autoriser 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  ils  soient  complètement 
désarmés.  Suivant  eux,  la  pratique  antérieure  n'est  pas  abrogée 
et  doit  encore  être  observée.  Sans  doute,  disent-ils,  la  loi  est  in- 
Iroductive  d'un  droit  nouveau  en  ce  qu'elle  frappe  ergà  omnes 
d'une  déchéance  absolue  le  père  indigne  ;  mais  elle  n'a  nullement 
interdit  aux  juges  d'enlever  aux  parents  certains  attributs  de 
leur  puissance  s'il  y  a  abus  constaté.  Elle  n'a  pas  voulu  le  faire, 
car  c'eût  été  adopter  la  politique  du  tout  ou  rien,  et  cette  poli- 
tique, dangereuse  au  point  de  vue  gouvernemental,  est  détesta- 
ble au  point  de  vue  judiciaire.  Elle  ne  l'a  pas  fait,  car  au  contraire, 
il  semblerait  naturel  de  décider  que,  autorisés  désormais  à  pronon- 
cer une  déchéance  radicale  et  complète  de  la  puissance  pater- 
nelle, les  juges  peuvent  a  foitiori  prescrire  des  mesures  moins 
graves  et  en  déterminer  l'étendue  suivant  les  circonstances.  Les 
travaux  préparatoires  sont  en  général  favorables  à  cette  inter- 
prétation (Rapports  de  MM.  Th.  Roussel  au  Sénat,  en  1883,  Pra- 
dines  à  la  première  sous-commission  de  la  Chancellerie,  et  Ger- 
ville-Réache  à  la  Chambre  d^s  députés  en  I889i.  Le  bon  sens 
d'ailleurs  oblige  àl'admeltrf.  Si,  en  effet,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent plus  prononcer  que  la  déchéance,  ils  ne  pourront,  dans 
beaucoup  de  cas,  rien  proLoncer  du  tout,  et  des  enfants  qui, 
avant  la  loi,  auraient  été  protégés  ne  le  seront  plus.  Aussi  bien 
la  loi  de  1889  ne  parle  que  de  déchéance  et  reste  étrangère  à  tout 
ce  qifi  n'est  pas  déchéance  totale  ou  partielle.  Or,  délimiter  l'au- 
torité du  père  de  famille,  ce  n'est  pas  prononcer  une  déchéance, 
même  partielle,  de  la  puissance  paternelle.  «  Sans  doute,  il  pourra 
se  faire  que  la  conduite  des  parents  soit  telle  qu'on  ne  puisse 
protéger  elficacement  l'enfant  qu'en  leur  en  enlevant,  en  fait,  la 
garde,  sans  d'ailleurs  leur  refuser  le  droit  de  surveillance  et  d'é- 
ducation qu'ils  conservent.  MaiS;  dans  ce  cas  extrême,  le  seul, 
peut-être,  où  le  texte  de  la  loi  de  1889  peut  inspirer  quelque  hé- 
sitation, on  ne  dénie  pas  au  père  le  principe  de  son  droit;  on 
prend  des  mesures  qui  ont  toujours  un  caractère  provisoire,  et 
qu'il  pourra  faire  cesser  en  s'amendant.  Il  n'y  a  donc  pas, 
même  alors,  destitution  du  père  quant  à  l'un  des' droits  compris 
dans  la  puissance  paternelle;  il  n'\  a  qu'une  mesure  rendue  né- 
cessaire par  des  abus  dont  il  s'est  rendu  coupable.  ■•  —  Didier, 
Etude  sur  la  loi  du  2  i  juill.  ISS9  ij.  Le  Droit  31  déc.  1890  et 
1"  janv.  i891),  Testoud,  Rev.  crit.,  1891,  p.  16  et  s.;  Charmont, 
Rev.  crit.,  1891,  p.  516  et  s.:  Bourcart,  Fr.  jud.,  t.  16,  1"  part., 
p.  181  et  s.,  et  note  sous  Trib.  Seine,  2"  janv.  1890,  fS  91.2. 
17,  P.  91.1.103];  Pianiol,  l.  1,  n.2506;  M.  Vinglain,  p.  162  el  s.; 


Naquet,  note  sous  Aix,  21   nov.  1890,  [S.  91.2.25,  P.  91.1.194] 

371.  —  Cette  thèse  a  été  adoptée  par  quelques  décisions 
judicaires.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ne  discute 
pas  d'ailleurs  la  question  et  ne  fait  nulle  allusion  à  la  loi  de 
1889,  déclare  formellement  que,  si  un  père  naturel  a  «  seul  le 
droit  d'administration  sur  la  personne  de  son  tils,  il  n'est  pas 
moins  incontestable  qu'il  peut  en  élre  privé  si  l'intérêt  de  l'en- 
fant l'exige  ».  --  Paris,  12  févr.  1894,  Daguenet,  [D.  94.2.534] 

—  Trib.  Seine,  27  janv.  1890,  Faroux,  [S.  91.2.17,  P.  91.1.103] 

—  Même  solution  pour  un  enfant  légitime.  —  Rennes,  18  sept. 
Goupil,  1891.  fD.  94.2.393] 

372.  —  Il  faut  d'ailleurs,  bien  qu'on  ail  tenté  de  le  faire,  se 
garder  d'invoquer  dans  le  même  sens  des  arrêts  autorisant  les 
tribunaux,  depuis  comme  avant  la  loi  du  24  juill.  1889,  a  régle- 
menter, malgré  le  caractère  absolu  du  droit  de  garde  du  père 
de  famille,  les  relations  des  enfants  avec  leurs  grands-parents, 
à  permettre  les  visites  des  enfants  à  leurs  grands-parents  malgré 
l'opposition  du  père.  Il  y  a  là,  en  elTet,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  sMpj'à,  n.  156,  une  question  toute  différente  de  celle  qui  divise 
la  jurisprudence  sur  le  caractère  d'indivisibilité  de  la  puissance 
paternelle,  depuis  la  loi  du  2i  juill.  1889  :  «  Si  la  loi  du  24  juill. 
1889  sanctionne  les  obligations  du  père  envers  ses  enfants,  elle  est 
muette  quant  aux  droits  des  tiers  à  l'égard  de  ces  derniers,  en 
dehors  de  toute  déchéance  du  père;  la  législation  antérieure  sub- 
siste donc  à  ce  second  point  de  vue,  et  les  ascendants  feront  va- 
loir en  justice  leur  droit,  à  supposer  qu'ils  en  aient  un,  sans  que 
la  loi  de  1889  soit  en  jeu;  ils  agissent,  en  effet,  moins  dans  l'in- 
térêt du  mineur  qu'en  leur  nom  propre  contre  une  résistance  in- 
justifiée des  parents  ».  —  Taudière,  p.  425;  Jac,  p.  20,  23;  Bar- 
bier, p.  81. 

373.  —  2'^  système.  —  Cette  distinction  nécessaire  étant  faite 
et  la  question  à  résoudre  étant  ramenée,  comme  il  convient,  à 
celle  de  savoir  si,  en  dehors  de  la  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle prononcée  dans  les  termes  de  la  loi  du  24  juill.  1889,  le 
père  peut  être,  comme  autrefois,  privé  de  l'un  ou  de  quelques- 
uns  des  attributs  de  la  puissance  paternelle,  par  les  tribunaux,  à 
raison  des  abus  relevés  contre  lui  dans  l'exercice  de  celte  puis- 
sance, il  faut  reconnaître  que  la  jurisprudence,  avec  un  fort  parti 
dans  la  doctrine,  répond  négativement;  suivant  elle,  il  n'appar- 
tient plus  aux  tribunaux  de  porter  atteinte  à  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle,  en  enlevant  aux  parents,  par  exemple,  la 
garde  des  enfants;  et  notamment  la  destitution  de  la  tutelle  pour 
inconduile  notoire  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  priver  le  père 
ou  la  mère  destitués  de  la  tutelle  de  la  garde  de  leurs  enfants.  — 
Agen.  6  nov.  1889  (motifs),  de  la  Fave,  [S.  90.2.132,  P.  90.1. 
710,  D.  90.2.25]  —  Poitiers,  21  juill.  1890,  Guilberteau-Bdlaud, 
[S.  91.2.17  P.  91.1.103,  D.  91.2.731  —  Pans,  24  juin  1892, 
Muetimotifs),  [S.  el  P.  93.2.228,  D.  93.2.81];  —  15  déc.  1898, 
Balbreck,  [S.  et  P.  99.2.205,  D.  99  2.57]  — Rennes,  5  déc.  1901, 
V"  B...,  (S.  el  P.  1902.2.16]  — Trib.  Sainl-Quentin,  27  déc.  1889, 
Ledoux,  [S.  91.2.19,  P.  91.1.103]  — Trib.  Toulouse,  3  juill.  1890, 
D...,  r/ftid.] —  Trib.  Villeneuve-sur-Lot,  25  nov  1893,  Vincent, 
,D.  94.2.395]  —  Sic,  Leloir,  t.  1,  n.  519  et  s.  ;  H  ic,  t.  3,  n.  215 
el  s.;  Taudière,  les  droits  du  père  légitime,  p.  39,  el  Traité  de  la 
puissance  paternelle,  p.  418  et  s.;  .Nourrisson,  Etude  critique 
sur  la  puissance  paternelle,  p.  178  el  s.;  Nillus,  n.  28,  el  Fr.jud., 
t.  15,  1'*  part.,  p.  225  ;deLoynes.  notes  sous  Cass.,  8  mars  1890, 
[D.  90.1.233];  sous  Poitiers,  21  juill.  1890.  lD.91.2];  sous  Trib. 
Rennes,  18  sept.  1891,  [D.  94.2.393] 

374.  —  Tous  ces  arrêts  et  jugements  déclarent  que  la  garde 
de  l'enfant  ne  peut  plus  être  enlevée  principaliter,  par  décision 
jud. claire,  au  père  pour  être  confiée  à  une  tierce  personne,  fût-ce 
à  ses  grands-parent-,  si  du  moins  l'on  n'est  pas  dans  un  des  cas 
dans  lesquels  la  loi  du  24  juill.  1889  autorise  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle.  La  cour  de  Paris  vise  précisément  le  cas 
où  grands-parents  et  parents  étaient  en  conflit,  non  quant  au 
droit  de  visite  mais  quant  au  droit  de  garde.  Elle  décide  que  la 
loi  du  24  juin.  1889,  en  réglementant  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  en  spécifiant  les  cas  dans  lesquels  la  dé- 
chéance totale  el  absolue  de  cette  puissance  pourrait  être  pro- 
noncée, a  enlevé  aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  la  dé- 
chéance partielle,  en  enlevant  au  père  ou  à  la  mère  l'un  des 
attributs  de  la  puissance  paternelle,  tel  que  la  garde  des  enfints. 

—  Paris,  15  déc.  1898.  précité. 

375.  —  ...  Que  si  les  tribunaux  sont  investis  d'un  droit  de 
contrôle  sur  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  lorsqu'il  s'agit 
de  régler  les  rapports  de  l'enfant  avec  ses  ascendants,  el  s'ils 
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doivent  en  user  de  manière  à  prévenir  les  abus  d'autorité,  et  à 
concilier  dans  l'intérêt  du  mineur  les  droits  et  les  devoirs  de 
chacun,  c'est  à  la  condition  de  np  pas  fairi'  échec  à  la  garde  et 
autres  attributs  de  la  puissance  paternelle. —  l'aris,  24  juin  1892, 
précité. 

37G.  —  ...  Qu'en  conséquence,  au  cas  où  la  mère,  à  laquelle  avait 
été  confiée  provisoirement  la  garde,  au  cours  de  l'instance  en  di- 
vorce pendante  entre  les  époux,  de  l'enfant  issu  du  mariage,  est 
décédée,  et  où  le  père  s'i'st  trouvé  ainsi  réintégié  dans  l'entier 
exercice  de  la  puissance  paternelle,  les  grands-parents  maternels 
de  l'enfant  sont  irrecevables  à  demander  contre  le  père,  pour 
cause  d'iuconduile  notoire  de  celui-ci,  que  hi  garde  de  l'enfant 
leur  soit  confiée,  si  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  n'est 
ni  poursuivie  ni  prononcée  contre  le  père.  — Paris,  24  juin  1892, 
précité;  —  15  déc.  1898,  précité.  — Poitiers,  21  juill.  1890,  pré- 
filé. 

377. —  Dans  ce  système  on  part  de  celte  double  idée,  d'abord 
que  les  mesures  prises  par  les  tribunaux  autrefois  n'étaient  pas 
autre  chose  que  des  déchéances  partiellos  de  la  puissance  pater- 
nelle, partielles  quant  à  la  durée,  quant  à  l'étendue,  etc.,  mais 
déchéances  véritables,  qu'il  n'y  a  pas  à  équivoquer  sur  la  déno- 
mination à  donner  i\  ces  restrictions  jurisprudentielles  (Planiol 
t.  1,  n.  2483),  puisque  cette  jurisprudence,  toute  arbitraire  et 
prétorienne,  se  défendait  uniquement  par  des  motifs  d'humanité 
et  de  nécessité  piatique,  tant  que  la  matière  demeurait  sans  ré- 
glementation positive,  u  Jusqu'ici,  la  loi  faisant  défaut,  les  tri 
Ijunaux  s'étaient  arrogé  le  droit  nécessaire  d'.nlever  aux  pères 
et  mères  les  attributs  de  la  puissance  ».  —  Poitiers,  21  juill.  1890, 
précité.  —  Mais  >■  li  loi  de  1889...  a  fait  disparaître  des  distinc- 
tions que  les  tribunaux  avaient  arbitrairement  créées  ».  —  Trib. 
Saint-Quentin,  27  déc.  1889,  précité. 

378.  —  Depuis  1889,  un  texte  existe  et  il  ne  s'ngit  pas  de 
savoir  ce  que  le  législateur  aurait  pu  ou  même  aurait  di'i  faire, 
mais  de  voir  ce  qu'il  a  fait,  car  c'est  désormais  la  seule  règle  en 
la  matière  en  face  de  l'art.  373,  C.  civ.,  investissant  le  père  seul 
de  la  puissance  paternelle  pendant  le  mariage.  Or,  à  tort  peut-on 
penser,  mais  certainement,  après  certains  tâtonnements  qui 
expliquent  les  arguments  puisés  par  les  partisans  du  premier 
système  dans  les  travaux  préparatoires,  le  législateur  de  1889  a 
consacré  le  système  du  tout  ou  rien.  .\ux  diverses  mesures 
admises  auparavant,  à  défaut  de  texte,  comme  tempérament  à 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  il  a  substitué  la  déchéance 
totale,  obligatoire  ou  facultative,  en  excluant  par  là  même,  en 
dehors  des  cas  qu'il  prévoit,  la  possibilité  de  toute  mesure  inter- 
médiaire. Lors  de  l'élaboration  de  la  loi  au  Conseil  d'Etat, 
une  proposition  tendant  à  admettre,  à  côté  de  la  déchéance  totale 
de  la  puissarice  paternelle,  une  déchéance  partielle,  a  été  écartée. 
i(  Le  Conseil,  a  dit  son  rapporteur,  M.  Courcelle-Seneuil,  n'a  pas 
compris  qu'on  put  être  père  à  demi,  ou  au  tiers,  ou  au  quart.  Pour 
que  la  condition  de  l'enfantsoit  stable, il  fautqu'il  soit  placésous 
l'une  ou  l'autre  puissance  et  que  celle  du  père  soit  entière  ou  ne 
soit  pas.  »  Voilà  ce  qu'on  voulait  faire  et  on  l'a  fait.  La  déchéance 
est  établie  à  l'étal  de  peine  indivisible  dans  ses  elTets,  et  cela  même 
dans  les  hypothèses,  comme  celle  de  l'art.  2,  ^  6,  où  l'inoonduite 
notoire  d'un  père  le  faisait  autrefois  priver  seulement  de  la  garde 
de  ses  enfants.  Le  législateur  a  posé  des  règles  précises  ne  lais- 
sant plus  de  place  au  contrôle  du  juge  même  pour  prescrire  des 
mesures  moins  sévères  à  l'égard  des  parents  manquant  à  leurs 
devoirs.  Sans  doute,  s'il  y  avait  eu  une  légis'ation  ancienne  à 
abroger,  on  pourrait  soutenir  que  la  loi  du  24  juill.  1889  n'est 
pas  assez  formelle  pour  obtenir  un  tel  résultat  et  que  les  anciennes 
règles  subsistent  comme  subsistent  certainement  encore  aujour- 
d'hui, à  titre  de  dispositions  spéciales,  celles  des  art.  302,  386, 
730,  C.  civ.  Mais  il  ne  s'agissait  que  d'une  jurisprudence  d'ail- 
leurs arbitraire  :  il  n'était  pas  besoin  d'un  texte  pour  la  faire  dis- 
paraître. Il  su'fisait  que  le  législateur  organisât  un  moyen  légal 
quelconque  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  d'où  elle  était 
issue  sans  la  rappeler  et  la  confirmer.  Or  ce  moyen  est  indiqué 
dans  la  loi  du  24  juill.  1889;  c'est  la  déchéance  totale. 

379.  —  Mais  précisément  ce  moyen,  empreint  d'une  exces- 
sive sévérité,  n'était  pas  assez  souple  pour  répondre  à  tous  les 
besoins  de  la  pratique.  Le  prétendu  principe  de  l'indivisibilité  de 
la  puissance  paternelle  (V.  pour  sa  réfutation,  Bourcart.  note 
sous  Trib.  Seine,  27  janv  1890,  ^S.  91.2.17,  D.  91.1.  103^; 
Taudière,  p.  347;  Hue,  t.  3,  n.  217)  consacré  par  la  loi  de 
1889,  a  été  une  des  causes  principales  du  peu  de  succès  de 
cette  législation  nouvelle  :  les  magistrats  ont  reculé  devant  la 
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nécessité  de  prononcer  la  déchéance  en  bloc  là  où  ils  constataient 
que  des  mesures  partielles  eussent  amplement  suffi  à  la  protec- 
tion de  l'enfant.  Des  discussions  de  la  société  des  prisons  (Hull. 
pris.,  1882,  p.  243,  254,  351,  et  1884,  p.  79)  avaient  fait  prévoir 
ce  résultat,  mais  vainement.  Puisque  désormais  la  jurisprudence 
avait  perdu  tout  droit  de  contrôle  sur  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  et  que  la  loi  de  1889,  édiitant  la  seule  déchéance  to- 
tale et  indivisible,  demeurait  inefficace  à  raison  même  de  sa  ri- 
gueur, il  incombait  au  législateur  de  pourvoir  aux  beso  us  de  la 
pratique,  de  trouver  un  remède  proportionné  au  mal  dans  chaque 
espèce.  C'est  ce  qu'a  fait,  pour  partie  au  moins,  la  loi  du  19  avr. 
1898,  sur  la  répression  des  violences  et  attentats  commis  en- 
vers des  enfants.  Loi  répressive  avant  tout,  modifiant  un  certain 
nombre  de  textes  du  Code  pénal,  elle  contient  cependant  (art.  4 
et  5)  quelques  dispositions  de  droit  civil.  Elle  autorise  le  juge 
d'instruction  puis,  après  lui,  la  cour  d'assises  ou  le  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  d'un  crime  ou  d'un  délit,  à  statuer  sur  la  garde 
de  l'enfant,  l'enlevant  au  besoin  au  parent  coupable  au  profil  d'un 
autre  membre  de  la  famille,  d'un  tiers  charitable  ou  de  l'assis- 
tnncp  publique. 

380.  —  Dans  les  trois  premiers  articles,  la  loi  du  19  avr.  1898 
prévoit  à  T'égard  des  enf:inls,  les  cas  de  blessures  ou  mauvais 
traitements,  d'abandon,  de  remise  à  des  vagabonds  ou  saltimban- 
ques, pour  aggraver  et  graduer  les  peines  édictées  par  les  lois 
antérieures  contre  les  parents  légitimes  ou  naturels  et  les  ascen- 
dants ayant  autorité  sur  l'enfant.  Puis,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  elle  organise  •<  dans  tous  les  cas  de  délits  ou 
de  crimes  commis  par  des  enfants  ou  sur  des  enfants  »  une 
déchéance  facultative  pour  le  juge  à  l'égard  de  leurs  auteurs 
et  ascendants ,  déchéance  doublement  partielle  en  ce  que 
le  droit  de  garde  peut  être  seul  retiré  et  à  l'égard,  le  cas 
échéant,  d'un  seul  enfant  (art.  4  et  5).  Ces  textes,  dont  l'im- 
portance fut  à  peine  aperçue  lors  du  vote,  ont  bouleversé 
les  règles  antérieures  de  l'instruction  criminelle  et  heureu- 
sement réagi  contre  les  principes  directeurs  de  la  loi  de  1889. 
Depuis,  dans  le  cas  de  déchéance  facultative  régi  par  l'art.  2,  L. 
24  juill.  1889,  les  magistrats  ont  désormais  l'option  entre  deux 
systèmes  :  ou  prononcer  la  déchéance  totale  en  vertu  de  cet 
art.  2,  ou  retirer  seulement  aux  parents  le  droit  de  garde.  En  ce 
dernier  cas,  la  décision  doit  toujours  être  rendue  après  audition 
du  ministère  public,  ce  qui  est  de  droit  commun.  De  plus,  si  elle 
émane  du  juge  d'instruction,  elle  est  provisoire  et  peut  être  atta- 
quée sur  simple  requête,  devant  la  chambre  du  conseil,  partout 
parent  du  mineur  jusqu'au  cinquième  degré,  son  tuteur  ou  su- 
brogé tuteur  et  le  ministère  public.  —  V.  F.  Hélie,  Le  vagabon- 
dage des  mineurs,  p.  229  et  s. 

381.  —  La  loi  de  1898  est  avant  tout  une  loi  pénale.  Elle  in- 
nove en  donnant  compétence  aux  juridictions  de  répression  sur 
une  question  de  droit  civil.  A  ces  juridictions  répressives  seules 
d'ailleurs  appartient  le  droit  de  prononcer  l'enlèvement  du  droit 
de  garde  quand  elles  ont  été  régulièrement  saisies  d'une  pour- 
suite et  accessoirement  à  leur  sentence  principale,  soit  quand 
elles  condamnent  la  personne  inculpée  de  crime  ou  délit  sur  l'en- 
fant, soit  quand  elles  condamnent  ou  acquittent  pour  défaut  de 
discernement  le  mineur  coupable.  La  loi  n'a  pas  fixé  la  durée 
du  droit  ainsi  conféré  au  tiers  gardien;  elle  n'a  pas  davantage 
organisé  un  contrôle  sur  la  façon  dont  celui-ci  remplit  sa  mission 
ni  prévu  le  moyen  pour  les  ascendants  de  rentrer  en  possession 
de  la  prérogative  qui  leur  est  enlevée.  11  semble  bien  qu'à  ce 
point  de  vue  du  moins  les  tribunaux  civils  se  considéreront  comme 
autorisés  ipso  fado  à  intervenir. 

382.  —  La  loi  de  1898  a  été,  presqu'aussilôt  que  publiée, 
utilisée  par  de  nombreux  jugements  qui  ont  conféré  la  garde 
d'enlants  à  des  œuvres  d'assistance  privée  ou  publique.  Remar- 
quons-le toutefois,  pour  qu'elle  s'applique,  il  faut  qu'il  y  ait  crime 
ou  délit.  Il  en  résulte  qu'elle  est  moins  large  que  la  loi  de  1889 
en  vertu  de  laquelle  les  parents  peuvent  être  dépouillés  de  leur 
autorité,  en  deûors  même  de  toute  condamnation,  pour  cause 
par  exemple  d'ivrognerie  habituelle  ou  de  grave  inconduite  et, 
chose  regrettable,  il  faut  remarquer  que  dans  ces  derniers  cas, 
moins  graves  pourtant  puisque  la  loi  pénale  n'intervient  pas, 
les  parents  ne  peuvent  ètce  frappés  que  très-durement  quand 
ils  le  sont  :  ils  encourent  alors  en  effet  uniquement  la  déchéance 
totale.  —  Paris,  15  déc.  1898,  Balbreck  [S.  et  P.  99.2.205,  D.  99. 
2.57] 

383.  —  Pour  faire  respecter  les  décisions  des  tribunaux  pro- 
nonçant sur  la  garde  des  enfants  dans  les  conditions  prévues 
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parles  lois  de  1898  et  de  1889,  le  législateur  a  été  obligé  de 
prendre  des  mesures  spéciales.  La  loi  du  o  déc.  1901  a  dans  ce 
but  ajouté  à  l'art.  357,  C.  pén.,  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«  Quand  il  aura  été  statué  sur  la  garde  d'un  mineur  par  décision 
de  justice  provisoire  ou  définitive,  au  cours  ou  à  la  suite  d'une 
instance  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  ou  dans  les  cir- 
constances prévues  par  les  lois  des24juill.  1889  et  19avr.  1898, 
le  père  ou  la  mère  qui  ne  représentera  pas  ce  mineur  à  ceux  qui 
ont  le  droit  de  le  réclamer  ou  qui,  même  sans  fraude  ou  vio- 
lences l'enlèvera  ou  le  détournera,  ou  le  fera  enlever  ou  détour- 
ner des  mains  de  ceux  auxquels  sa  garde  aura  été  confiée,  ou 
des  lieux  où  ces  derniers  l'auront  placé,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  5,000  fr. 
Si  le  coupable  a  été  déclaré  déchu  de  la  puissance  paternelle, 
l'emprisonnement  pourra  être  élevé  jusqu'à  trois  ans.  » 


CHAPITRE  V. 
droit  compabé  et  droit  international  privé. 

Section  L 
Droit  comparé. 

384.  —  Avant  d'examiner  chaque  législation  en  détail,  et  à 
titre  de  remarque  préliminaire  indispensable,  constatons  qu'au 
point  de  vue  de  la  puissance  paternelle,  deux  groupes  bien  dis- 
tincts peuvent  être  signalés  parmi  elles.  Les  unes,  comprenant 
les  législations  d'origine  germanique,  considèrent  avant  tout  celle 
puissance  comme  un  pouvoir  de  protection  et  l'assimilent,  ou  à 
peu  prés, à  la  tutelle,  quant  à  la  surveillance  de  l'autorité  publi- 
que; elles  refusent  au  père  l'usufruit  légal.  Les  autres  se  rap- 
prochent davantage  delà  loi  française;  sans  doute  elles  ont  orga- 
nisé sur  l'exercice  par  le  père  de  son  autorité  un  contrôle 
sérieux,  mais  les  magistrats  n'interviennent  qu'à  titre  exception- 
nel et  surtout  répressif  en  cas  d'abus  constatés. 

§    1.   AlLEMAOyE. 

3S5.  —  L  Notions  générales  —  Il  est  à  remarquer,  tout 
d'abord,  que  le  Code  civil  allemand  a  rompu  avec  l'ancienne  tra- 
dition de  la  patria  potestas.  Il  ne  traite  pas  de  la  puissance  pa- 
ternelle,de  la  puissance  du  père  sur  ses  enfants,  mais  de  la  puis- 
sance des  parents,  des  père  et  mère  :  elterliche  Geiralt  et  non  i-«- 
terliche  Geivalt  :  <i  L'enfant,  tant  qu'il  est  mineur,  est  sous  la 
puissance  de  ses  père  et  mère  »  (§  1626). 

386.  —  Il  s'ensuit  que  le  chapitre  qu'il  consacre  à  la  matière 
se  divise  en  deux  parties  :  Elterliche  Geumlt  des  Vaters,  Elterliche 
Gewalt  der  Mutler,  suivant  que  la  puissance  est  exercée  par  l'un 
ou  par  l'autre  des  père  et  mère.  Sous  le  bénéfice  de  ces  obser- 
tions  fondamentales,  nous  devons  néanmoins  traduire  dans  notre 
exposé  elterliche  Gewalt  par  «  puissance  paternelle  »,  la  langue 
française  n'ayant  pas  d'adjectif  correspondant  au  mot  ellerlich 
(des  père  et  mère).  Cette  puissance  n'appartient,  d'ailleurs,  ni  aux 
grands-parents,  ni  au  conjoint  du  père  ou  de  la  mère  iStiefel- 
tern). 

387.  —  II.  Puissance  paternelle  du  père.  —  En  verlu  de  la 
puissance  dont  il  est  investi,  le  père  a  le  droit  et  le  devoir  de 
prendre  scinde  la  personne  et  des  biens  de  ses  enfants  (J  1627). 
L'enfant  en  puissance  est,  en  Allemagne,  aussi  capable  d'avoir 
un  patrimoine,  à  lui,  que  l'enfant  qui  n'est  pas  en  puissance;  il 
n'existe  point  d'unilé  de  personnes  entre  son  père  et  lui;  ils 
peuvent,  par  conséquent,  traiter  ensemble,  et  le  père  peut  faire 
une  donation  à  son  enfant;  le  droit  des  pécules  a  été  complète- 
ment aboli;  on  n'a  plus  à  distinguer  qu'entre  les  biens  de  l'en- 
fant dont  le  père  a  l'administration  et  l'usufruit,  et  les  biens  li- 
bres (V.  !;§  1650  et  s.i. 

388.  —  Le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  de  l'enfant  ne  s'étend  pas  aux  circonstances  pour 
lesquelles  il  lui  a  été  constitué  un  curateur  [Pfleger]  spécial 
(§  1628i,  parce  que  le  père  est  empêché  d'y  pourvoir;  le  père 
est  tenu,  dans  ces  cas,  d'aviser  les  autorités  tulélaires. 

389.  —  Lorsque  le  soin,  soit  de  la  personne,  soit  des  biens, 
incombe  à  un  curateur  {P/leger),  et  que  le  père  est  d'un  autre 
avis  que  le  curateur  sur  une  mesure  à  prendre,  il  appartient  au 
tribunal  tutélaire  de  trancher  la  question  (§  1629),  non  pas  d'après 


sa  libre  appréciation,  mais  en  adhérant  à  l'une  des   deux  opi- 
nions contradictoires. 

390.  —  Le  soin  de  la  personne  et  des  biens  implique  le  droit 
le  représenter  l'enfant  en  justice  et  extrajudiciairement.  Le  père 
:ie  peut  représenter  son  enfant  dans  les  cas  où,  d'après  le  S  1795, 
!e  tuteur  n'est  pas  admis  à  représenter  son  pupille;  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  conclusion  d'un  contrat  entre  cet  enfant 
et  un  de  ses  frères  et  sœurs.  Le  tribunal  tutélaire  peut  enlever 
au  père  la  représentation  dans  les  cas  prévus  au  §  1796;  no- 
tamment, lorsque  le  père  et  l'enfant  sont  en  conflit  d'intérêts 

I  §  1630). 

391.  —  En  tant  qu'il  est  chargé  de  prendre  soin  de  la  per- 
sonne de  l'enfant,  le  père  a  le  droit  et  le  devoir  de  pourvoir  à  son 
éducation,  de  le  surveiller  et  de  fixer  sa  résidence.  En  vertu  de 
ses  pouvoirs  d'éducateur,  il  peut  user  de  moyens  de  correction 
appropriés  [angemessene];  en  d'autres  termes,  l'enfant  lui  doit 
obéissance,  et  il  a  le  droit  de  l'y  contraindre.  Sur  sa  demande, 
le  tribunal  tutélaire  doit  l'appuyer  par  l'application  des  moyens 
de  correction  nécessaires  §  1631).  D'autre  part,  le  père  a  le  droit 
d'exiger  de  toute  personne  que  l'enfant  lui  soit  rendu,  si  elle  le 
retient  sans  droit  (§  1632);  le  fait  que  le  père  aurait  confié  l'en- 
fant par  contrat  à  une  maison  d'éducation,  ne  le  lie  pas,  parce 
qu'il  n'est  pas  libre  de  renoncer  à  son  droit;  mais  la  question  des 
dommages-intérêts  reste  naturellement  réservée. 

392.  —  Une  fois  qu'une  fille  est  mariée,  le  soin  de  la  personne 
se  limite  pour  son  père  au  droit  de  la  représenter  dans  les  cir- 
constances concernant  sa  personne  (§1633).  Le  mariage  ne  met 
pas  fin  à  la  puissance  paternelle,  mais  la  réduit  considérablement, 
en  ce  sens  que  c'est,  en  cénéral,  le  mari  qui  est  investi  des  droits, 
et  que  le  père  n'en  conserve  guère  l'exercice  que  dans  les  cas  où 
le  mari  ne  peut  pas  les  exerceret  où  la  loi  n'a  pas  accordé  pleine 
capacité  à  la  femme  mariée. 

393.  —  Pendant  le  mariage,  la  mère  a,  à  côté  du  père  et 
concurremment  avec  lui,  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de 
la  personne  de  l'enfant;  mais  elle  n'est  pas  qualifiée  pour  le 
représenter,  en  dehors  du  cas  où  le  père  est  empêché  de  le 
faire.  Si  les  père  et  mère  sont  d'avis  différent,  c'est  l'avis  du  père 
qui  l'emporte  (§  1634). 

394.  —  Si  le  mariage  est  rompu  .>  aux  torts  »  de  l'un  des 
conjoints  (§§  1565  à  1568),  le  soin  de  la  personne  de  l'enfant  ap- 
partient, tant  que  les  deux  conjoints  divorcés  sont  en  vie,  à 
celui  d'entre  eux  au  profit  de  qui  le  divorce  a  été  prononcé;  si 
les  deux  conjoints  ont  été  déclarés  également  coupables,  le  fils 
jusqu'à  six  ans  et  la  fille  sont  confiés  k  la  mère,  le  fils  au  delà 
de  six  ans  au  père.  Il  est  loisible  au  tribunal  tutélaire  de  pres- 
crire d'autres  arrangements  si  de  graves  raisons  le  lui  font  ju- 
ger opportun  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  et  d'y  mettre  un  terme 
s'ils  cessent  d'être  nécessaires.  Le  droit  du  père  de  représenter 
l'enfant  demeure  intact   ji  1635). 

395.  —  Celui  des  conjoints  qui,  d'après  le  §  précédent,  n'a 
pas  été  appelé  à  prendre  soin  de  la  personne  de  l'enfant,  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  d'entretenir  avec  lui  des  relations 
personnelles,  qu'il  appartient  au  tribunal  tutélaire  de  régler  par 
le  menu  '§  1636). 

396.  —  Si,  l'un  des  conjoints  ayant  été  déclaré  décédé, 
l'autre  s'est  remarié,  on  applique,  au  point  de  vue  de  la  per- 
sonne de  l'enfant,  les  mêmes  règles  qu'en  cas  de  divorce  aux 
torts  des  deux  conjoints  (§  1637). 

397.  —  Le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  fortune  de 
l'enfant,  ne  s'étendent  pas  aux  biens  qu'il  a  acquis  par  succession 
ou  par  donation  sous  la  condition  expresse  que  son  père  n'en  ait 
pas  l'administration,  non  plus  qu'aux  biens  qui  lui  échoient  en 
remploi  d'un  de  ceux-là  ou  par  suite  d'une  opération  relative  à 
l'un  des  biens  ainsi  hérités,  légués  ou  donnés  (.^  1638);  l'admi- 
nistration de  tous  ces  biens  doit  être  remise  à  un  curateur,  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  ipso  facto  que  le  père  soit  privé  de  l'usufruit. 
Si  le  donateur  ou  testateur,  au  lieu  d'exclure  le  père  de  l'admi- 
nistration, se  borne  à  donner  des  directions  sur  la  façon  d'admi- 
nistrer, le  père  est  tenu  de  s'y  conformer,  faute  de  quoi  le  tri- 
bunal tutélaire  prend  les  mesures  nécessaires  |V.  §  1639). 

398.  —  Les  biens  qui  échoient  à  l'enfant  au  décès  de  sa 
mère,  ou  plus  tard,  doivent  faire,  de  la  part  du  père  chargé  de 
les  administrer,  l'objet  d'un  inventaire  qu'il  soumet,  dûment  cer- 
tifié par  lui,  au  tribunal  tutélaire;  s'il  s'agit  d'objets  de  ménage, 
il  suffit  qu  il  en  indique  la  valeur  totale.  Si  le  tribunal  ne  juge 
pas  suffisant  l'inventaire  ainsi  produit,  il  peut  exiger  qu'il  en 
soit  dressé  un  officiellement  par  l'autorité,  le  fonctionnaire  ou  le 
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notaire  compétents,  à  moins  que  la  mère  n'ait  expressément 
dispensé  son  mari  survivant,  en  ce  qui  concerne  les  biens  par 
elle  délaissi's,  de  la  form.ilité  d'un  inventaire  officiel  (§  1040]. 

399.  —  Les  pouvoirs  d'ailrninistraleur  du  père  sont  limités 
en  matière  :  1°  de  donations  ;  2°  de  placements;  3°  d'actes 
spécialement  graves  ou  importants;  4"  de  création  d'une  nou- 
velle industrie  pour  le  compte  de  l'enfant. 

400.  —  Le  père  ne  peut  faire,  au  nom  del'enfanl,  de  dona- 
tions en  dehors  de  celles  qui  répondent  à  un  devoir  de  morale 
ou  de  convenance  (S  1641). 

401.  —  Pour  les  pincements  des  fonds  disponibles,  il  doit  se 
conformer  aux  règles  prescrites  au.x  tuteurs,  et  il  doit  de  même 
obtenir,  pour  toutes  les  affaires  graves  et  importantes,  une  au- 
torisation du  Iriliunal  tutélaire  dans  les  divers  cas  où  les  tu- 
teurs sont  tenus  de  la  rechercher  (S^  1642,  1643).  —  V.  infrù, 
v°  Tutelle. 

402.  —  Cette  autorisation  est,  notamment,  indispensable  pour 
répudier  une  succession,  refuser  un  legs  ou  renoncer  à  la  légi- 
time. Le  père  en  a  également  besoin  pour  mettre  à  la  disposition 

'de  l'enfant,  fût-ce  pour  l'exécution  d'un  contrat  par  lui  conclu, 
des  objets  dont  l'aliénation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
semblable  autorisation  i^  I644>. 

^03.  —  Enfin,  le  père  doit  ne  pas  commencer  sans  la  môme 
autorisation  un  nouveau  commerce  ou  une  nouvelle  industrie 
(Erwerbstgeschdft)  a.u  nom  de  l'enfant.  Mais  il  a  le  droit  de  con- 
tinuer ou  de  cesser  sans  autorisation  un  commerce  déjà  existant 
(V.  §  16451. 

404.  —  Lorsque,  des  deniers  de  l'enfant,  il  achète  des  effets 
mobiliers,  la  propriété  en  appartient  à  l'enfant,  h  moins  que  le 
père  n'ait  pas  entendu  les  acquérir  pour  le  compte  de  ce  dernier. 
Tel,  est  notamment,  le  cas  de  papiers  au  porteur  ou  de  papiers  à 
oriire  munis  d'un  endossement  en  blanc (V.  sj  1646). 

405.  —  L'administration  du  père  prend  fin  au  moment  où  sa 
mise  en  faillite  devient  définitive.  Lorsque  l'état  de  faillite  a  pris 
lin,  il  est  loisible  au  tribunal  tutélaire  de  lui  rendre  l'administra- 
tion, s'il  le  juge  convenable  (S  1647). 

406.  —  Le  père  a  droit  h  récompense  pour  les  débours  qu'il 
a  jugé  nécessaire  de  faire  pour  la  personne  ou  pour  les  biens  de 
l'enlant,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  à  sa  charge  personnelle 
(J)  1648).  —  Il  n'a  pas  droit  aux  intérêts  de  ces  débours. 

407.  —  Le  père  a,  en  vertu  de  sa  puissance  paternelle  et  par 
conséquent  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant,  l'usufruit  de  la  fortune 
de  ce  dernier   S  1649).  —  V.  infrd,  v"  Usufruit  lèyal. 

408. — Le  père  est  tenu  d'apporter  dans  l'exercice  de  sa 
puissance  les  mêmes  soins  qu'à  ses  propres  affaires  (§  1664). 

409.  —  Lorsqu'il  est  empêché  d'exercer  sa  puissance  et  qu'elle 
n'est  pas  exercée  par  la  mère  en  vertu  du  §  1685  ci-dessous,  il 
appartient  au  tribunal  tutélaire  de  prendre  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant les  mesures  nécessaires  (§1605). 

410.  —  Si  le  père  met  en  péril  le  bien  physique  ou  moral  de 
l'enfanl,  soit  en  abusant  de  ses  droits  sur  sa  personne,  soit  en 
le  négligeant,  soilen  se  conduisant  d'une  façon  déshonnète,  le 
tribunal  tutélaire  doit  également  intervenir  pour  écarler  ce  dan- 
ger ;  il  peut,  notamment,  prescrire  que  l'enfant  soit  élevé  dans 
une  famille  convenable,  ou  placé  dans  un  établissement  d'édu- 
cation ou  d'amélioration.  Si  le  père  a  violé  le  droit  qu'a  l'enfant 
à  la  garantie  de  son  entretien  et  s'il  y  a  lieu  de  craindre  pour 
l'avenir  que  cet  entretien  ne  soit  pas  assuré  comme  il  convient, 
l'administration  ainsi  que  la  jouissance  des  biens  de  l'enfant  peu- 
vent lui  être  enlevées  (i;  ICl)6). 

411.  —  Si  c'est  la  fortune  de  l'enfant  que  le  père  met  en  péril, 
en  manquant  aux  devoirs  découlant  de  sa  qualité  d'administra- 
teur ou  d'usufruitier,  ou  si,  même  sans  sa  faute,  cette  fortune 
vient  à  dépérir,  il  appartient  au  tribunal  tutélaire  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  détourner  le  danger.  Il  peut,  notamment, 
obliger  le  père  à  dresser  un  inventaire  de  la  fortune  et  à  rendre 
compte  de  son  administration  ;  il  peut  aussi,  quand  il  y  a  dans  la 
fortune  des  papiers  de  valeur,  des  objets  précieux,  des  tilres  de 
créance  contre  l'Etat,  etc.,  exiger  du  père  qu'il  les  consigne  ou 
les  fasse  inscrire,  et  lui  interdire  de  les  aliéner  sans  son  autori- 
sation (V.  §  1667).  Si  ces  mesures  ne  suffisent  pas,  il  peut  exiger 
de  lui  telles  sûretés  qu'il  jugea  propos  i,!;  1608). 

412.  —  Le  père  qui  veut  se  remarif  r  est  tenu  de  faire  part 
de  ses  intentions  au  tribunal  tutélaire,  de  faire  dresser  à  ses 
frais  un  inventaire  delà  fortune  soumise  à  son  administration, 
et,  en  tant  que  cette  fortune  se  trouve  encore  indivise  avec  la 
sienne  propre,  de  procéder  à  une  licitation,  qui  peut  d'ailleurs, 


avec  l'autorisation  du  tribunal,  n'avoir  lieu  que  postérieureuieol 

au  mariage  i.i^  1669). 

413.  —  S'il  n'obtempère  pas  aux  prescriptions  qui  lui  ont  été 
faites  en  vertu  des  .isS  1667  et  1668,  ou  ne  satisfait  pas  aux  obli- 
gations que  lui  imposent  les  SS  1640  et  1669,  il  peut  être  privé 
par  le  tribunal  tutélaire  de  l'administration  des  biens;  mais  il  ne 
peut  être  autrement  contraint  de  fournir  des  sûretés  (§  1670j  ni 
exposé,  par  exemple,  à  subir  une  inscription  hypothécaire 
d'office. 

414.  —  Tant  que  dure  l'usufruit  du  père,  le  tribunal  tutélaire 
est  libre  de  modifier  les  mesures  qu'il  a  prescrites  et,  notam- 
ment, d'ordonner  l'augmentation,  la  diminution  ou  la  suppres- 
sion des  sûretés  fournies    ij  1671'. 

415.  —  Pour  la  constitution  et  la  suppression  des  sûretés,  la 
coopération  de  l'enfant  est  remplacée  par  l'ordonnance  du  tribunal 
tutélaire.  Les  frais  de  la  constitution  et  de  la  suppression  goot 
à  la  charge  du  père  {§  1672). 

410.  —  Avant  de  prendre  aucune  mesure  tendant  4  enlever 
au  père  le  droit  de  prendre  soin  de  la  personne  ou  des  biens  de 
l'enfant  ou  son  droit  d'usufruit,  le  tribunal  tutélaire  est  tenu 
d'entendre,  d'une  part,  le  père,  à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibi- 
lité, d'autre  part,  les  pioches  parents  ou  alliés  de  l'enfant  et, 
avant  tout,  la  mère,  si  cela  peut  avoir  lieu  sans  trop  de  retards 
et  de  frais  (ij  1673i. 

417.  —  Le  juge  des  tutelles  qui  manque  intentionnellement 
ou  par  négligence  aux  devoirs  qui  lui  incombent  est  responsable 
à  l'égard  de  l'enfant  i^  839,  al.  1  et  3);  mais,  en  cas  de  simple 
négligence,  sa  responsabilité  n'est  que  subsidiaire,  en  ce  sens 
qu'elle  disparait  si  le  représentant  de  l'enfant  n'a  pas  usé  des 
moyens  légaux  qu'il  avait  de  prévenir  le  dommage  (V.  §  1674). 

418. —  Le  conseil  des  orphelins  de  la  commune  iGemeinde- 
xvaisenratli  )  est  tenu  d'aviser  le  tribunal  tutélaire  s'il  se  produit 
un  cas  où  ce  tribunal  doive  intervenir  (^  1675). 

419.  —  La  puissance  paternelle  du  père  est  suspendue  (ruht, 
sommeille),  lorsqu'il  est  frappé  d'incapacité  (geschdftsunfiihiij), 
ou  limité  dans  sa  capacité,  et  mis  sous  curatelle  pour  sa  per- 
sonne et  ses  biens,  conformément  au  §  1910,  al.  1,  pour  cause 
d'infirmités  phvsiques.  Il  conserve,  à  côté  du  représentant  légal 
de  l'enfant,  le  soin  de  la  personne  de  ce  dernier;  mais  il  n'a  plus 
le  droit  de  le  représenter.  En  cas  (de  différence  d'opinion  entre 
le  père  et  le  représentant  légal,  c'est  l'opinion  du  représentant 
légal  qui  prévaut  (,S  1676). 

420.  —  La  puissance  paternelle  est  également  suspendue 
lorsqu'il  est  établi  devant  le  tribunal  tutélaire  que  le  père  est 
matériellement  empêché  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
d'exercer  cette  puissance;  la  suspension  prend  fin,  lorsque  le 
tribunal  a  constaté  qu'elle  n'a  plus  sa  raison  d'être  i§  1677). 

421.  —  Pendant  toute  la  durée  de  la  suspension,  le  père  n'a 
pas  le  droit  d'exercer  la  puissance  paternelle;  mais  il  conserve 
son  usufruit  sur  les  biens  de  l'enfant,  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions du  !;  1685,  al.  2,  indiquées  ci-après  (S  1678). 

422.  —  La  puissance  paternelle  prend  fin,  en  cas  de  déclara- 
tion judiciaire  de  décès,  à  partir  du  moment  qui  a  été  fixé  comme 
date  du  décès;  si  le  père  n'en  est  pas  moins  encore  en  vie,  il  la 
recouvre  moyennant  une  simple  déclaration  de  volonté  dans  ce 
sens  faite  par  lui  au  tribunal  tutélaire  §  1679). 

423.  —  Le  père  est  déchu  de  la  puissance  paternelle,  lors- 
qu'il a  été  condamné  à  six  mois  au  moins  de  réclusion  ou  d'em- 
prisonnement à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  inten- 
tionnellement sur  l'enfant  (et  non  pas  simplement  contre  ou  au 
préjudice  de  l'enfant;  V.  par  exemple,  les  infractions  prévues 
au  Code  pénal,  !i§  173  à  176).  Si,  à  raison  du  concours  de  plu- 
sieurs infractions,  il  a  été  prononcé  une  peine  unique,  on  ne 
tient  compte  que  de  la  peine  encourue  pour  l'infraction  commise 
sur  l'enfant.  La  déchéance  court  du  jour  où  le  jugement  est  de- 
venu définitif  (S  1680). 

424.  — Aussitôt  que  la  puissance  paternelle  prend  fin  ouest 
suspendue  ou  que,  pour  une  autre  raison,  le  père  cesse  d'avoir 
l'administration  des  biens,  il  est  tenu  de  restituer  à  l'enfant  les- 
dits  biens  et  de  rendre  compte  de  sa  gestion  (§  1681). 

425.  —  Le  père  a,  même  après  que  la  puissance  paternelle 
a  pris  fin,  le  droit  de  continuer  à  gérer  les  atTaires  se  rattachant 
à  la  personne  ou  aux  biens  de  l'enfant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ou 
doive  avoir  connaissance  de  la  cessation  de  ses  pouvoirs.  Un 
tiers  ne  peut  invoquer  ce  droit  du  père,  lorsque  lui-même,  au 
moment  où  il  traitait,  savait  ou  devait  savoir  nécessairement 
que  la  puissance  paternelle  avait  pris  fin.  On  applique,  parana- 
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logie,  les  méûQes  r.'gles  aux  cas  où  la  puissance  paternelle  est 
suspendue  ou  bien  où,  pour  d'autres  raisons,  le  père  cesse  d'avoir 
l'administration  des  biens  (i;  1682). 

426.  —  Lorsque  c'est  la  DQort  df  l'enlant  qui  met  fin  à  la 
puissance  paternelle,  le  père  est  tenu  de  gérer  les  affaires  qu'il 
y  aurait  danger  à  ajourner,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  y 
pourvoir  autrement  (§  1683i. 

427.  —  m.  Puùsance  paternelle  de  la  mère.  —  La  puissance 
pat-^rnelle  appartient  à  la  mère  :  1»  quand  le  père  est  mort  ou 
judiciairement  déclaré  mort;  2°  lorsque  le  père  a  été  déchu  de  la 
puissance  paternelle  et  que  le  mariage  est  dissous.  Si,  dans  ce 
second  cas,  le  mariage  subsistait,  il  y  aurait  lieu  à  nomination 
d'un  tuteur  :  le  législateur,  dans  l'intérêt  de  la  paix  domestique 
et  à  raison  de  la  situation  du  père  vis-à-vis  de  la  mère,  n'a  pas 
voulu  accorder  à  celle-ci  la  puissance  paternelle  aux  lieu  et  place 
du  père,  tant  que  le  père  est  en  vie  el  que  le  mariage  n'est  pas 
dissous  (V.  §  1684). 

428.  — -  Lorsque  le  père  se  trouve  matériellement  empêché 
d'exercer  la  puissance  paternelle  ou  que  sa  puissance  est  sus- 
pendue, la  mère  l'exerce  pendant  la  durée  du  mariage,  à  l'excep- 
tion de  l'usufruit  dont  le  père  n'est  privé,  en  dehors  de  la  ces- 
sation même  de  la  puissance  paternelle,  qu'autant  qu'il  l'a  été 
expressément  en  vertu  du  §  1666  analysé  sitprà.  En  cas  de  dis- 
solution du  mariage,  le  tribunal  tutélaire  transfère  à  la  mère, 
sur  sa  demande,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  lorsqu'elle 
a  été  suspendue  pour  le  pèrj  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  penser 
que  le  motif  de  la  suspension  puisse  disparaître;  la  mère  est 
alors  investie  également  de  l'usufruit  (§  1685). 

429.  —  La  puissance  paternelle  de  la  mère  est  régie  par  les 
mêmes  règles  que  celle  du  père,  sauf  disposition  contraire  dans 
les  §§  1687  à  1697,  dont  nous  allons  analyser  les  parties  essen- 
tielles (§  1686). 

430.  —  Le  tribunal  tutélaire  doit  adjoindre  à  la  mère  un  as- 
sistant (Beistand,  le  «  cotuteur  »  de  l'art.  396,  C.  civ.  fr.)  : 
1"  lorsque  le  père  l'a  ordonné;  2°  lorsque  la  mère  le  demande; 
3°  lorsque  le  tribunal  le  juge  nécessaire  pour  des  raisons  parti- 
culières, notamment  à  c.iuse  de  l'importance  ou  de  la  difiiculté 
de  la  gestion  des  biens  ou  parce  qu'il  y  a  lieu  de  restreindre  la 
puissance  paternelle  dans  l'intérêt  de  la  personne  ou  de  la  fortune 
de  l'enfant,  d'après  les  §§  1666  et  1667  (§  1687). 

431.  —  L'assistant  peut  êlre  institué  pour  toutes  les  affai- 
res, pour  certaines  catégories  d'affaires,  ou  pour  certaines 
affaires  spécialement  désignées;  sauf  restriction  expresse,  sa 
mission  est  générale  (V.  §  1688).  Dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions, il  est  appelé  à  soutenir  et  à  surveiller  la  mère  dans 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  et  doit  signaler  immédiate- 
ment au  tribunal  tutélaire  toute  circonstance  où  l'intervention 
de  ce  corps  est  nécessaire  (§  1689).  Dans  les  mêmes  limites,  son 
consentement  est  requis  pour  toute  affaire  pour  laquelle  un 
tuteur  est  tenu  de  justifier  de  celui  du  tribunal  tutélaire  ou  du 
subrogé  tuteur,  à  l'exception  de  celles  que  la  mère  ne  peut 
mener  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  ;  la  présence  de  l'assis- 
tant ne  la  dispence  point  de  cette  autorisation  lorsqu'elle  est 
requise;  mais  il  peut  être  suppléé  par  le  tribunal  au  consente- 
ment de  l'assistant.  Lorsque  ce  corps  est  appelé  à  statuer  sur 
une  affaire  rentrant  dans  les  attributions  de  l'assistant,  il  doit 
toujours  entendre  préalablement  ce  dernier,  pour  peu  que  ce  soit 
possible  (§  1690). 

432.  —  Sur  la  demande  de  la  mère,  le  tribunal  tutélaire 
peut  charger  l'assistant,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'administra- 
tion de  la  fortune  de  l'enfant  ;  dans  ce  cas,  l'assistant  a  les  pou- 
voirs et  les  devoirs  d'un  tuteur  (§  1693). 

433.  —  Ou  applique  à  la  nomination,  à  la  surveillance,  à  la 
responsabilité  et  à  la  rémunération  de  l'assistant,  ainsi  qu'à  la 
cessation  de  ses  fonctions,  les  règles  posées  pour  les  subrogés 
tuteurs  et  qui  seront  exposées,  infrà,  \°  Tutelle.  Les  fonctions 
de  l'assistant  prennent  fin,  en  particulier,  en  cas  de  suspension 
de  la  puissance  paternelle  delà  mère  (§  1694). 

434.  —  Lorsque  la  puissance  paternelle  de  la  mère  est  sus- 
pendue pour  cause  de  minorité,  la  mère  a  le  droit  et  le  devoir 
de  prendre  soin  de  la  personne  de  l'enfant,  mais  elle  n'a  pas  qua- 
lité pour  le  représenter.  Le  tuteur  de  l'enfant  a,  pour  les  actes 
rentrant  dans  la  limite  des  droits  de  la  mère,  le  caractère  légal 
d'un  assistant  (§  1696). 

435.  —  La  mère  perd  la  puissance  paternelle  quand  elle  se 
remarie;  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (S  1669),  il  n'en  est  pas  de 
même  du  père.  Néanmoins   elle  conserve,  sous   les  restrictions 


posées  au  §  1696,  le  droit  et  le  devoir    de  prendre  soin  de  la 
personne  de  l'enfant,  ce  qui  comprend  notamment  son  éducation 
V.  S  1697). 

436.  —  Lorsqu'un  tuteur  a  été  donné  à  l'enfant,  parce  que 
le  père  est  suspendu  ou  déchu  de  sa  puissance  paternelle  ou 
que  le  droit  de  représenter  l'enfant  lui  a  été  retiré,  ou  lors- 
qu'un curateur  (Pflfger]  a  été  nommé  pour  veiller  à  la  p!ace 
du  père  à  l'éducation  de  l'enfant  (ij  1666),  il  appartient  à  la  mère 
de  prendre  soin,  à  côté  du  tuteur  ou  du  curateur  et  concurrem- 
ment avec  lui,  de  la  personne  de  l'enlant,  de  la  même  manière 
qu'à  côté  du  père  en  vertu  du  §  1634  (§  1698).  En  cas  de  diffé- 
rence d'opinions  dans  ce  dernier  cas,  c'est  celle  du  tuteur  ou  du 
curateur  qui  l'emporterait. 

437.  —  Il  peut  être  utile  de  rappeler  ici,  quant  aux  enfants 
naturels,  que,  bien  que,  relativement  à  leur  mère,  ils  aient  la 
situation  juridique  des  enfants  légitimes  (§  1703),  la  mère  n'a 
pas  sur  eux  la  puissance  paternelle  ;  elle  a  seulement  le  droit  et 
le  devoir  de  prendre  soin  de  leur  personne;  elle  n'a  pas  qualité 
pour  les  représenter.  Le  tuteur  qui  doit  leur  être  donné  a,  dans 
les  limites  des  attributions  de  la  mère,  le  caractère  d'un  assis- 
tant. On  sait,  d'ailleurs,  que  la  tutelle  peut  être  conférée  à  la 
mère(§§  1707,  1708,  al.  3). 

§  2.   AUTBICHE-HOSGRIE. 

438. —  I.  Autriche.  —  Le  Code  civil  autrichien  a  consacré 
l'expression  classique  de  puissance  paternelle  [vciterliche  Gewalt) 
pour  résumer  les  droits  dont  est  investi  le  père  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  famille  ;§  147i.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  la  mère 
soit  sans  droits.  Ainsi,  si,  d'après  le  §111,  c'est  spécialement  au 
p^re  qu'incombe  l'entretien  de  l'enfant,  c'est  la  mère  qui  est  plus 
particulièrement  chargée  de  prendre  soin  de  sa  personne  physi- 
que et  de  sa  santé  ;  et,  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps,  les  garçons  jusqu'à  quatre  a  is  révolus,  les  filles  jusqu'à 
sept,  doivent  être  élevés  et  soignés  par  la  mère  aux  frais  du  père, 
hormis  les  cas  où  les  tribunaux  jugeraient  que  l'intérêt  des  en- 
fants commande  d'autres  arrangements.  Le  §  144  reconnaît  aussi 
aux  deux  parents  le  droit  de  diriger  de  concert  leurs  enfants. 
Mais  à  part  cela,  la  loi  ne  traite  point,  comme  le  nouveau  Code 
civil  allemand,  de  la  «  puissance  paternelle  de  la  mère  ».  La  mère 
n'en  jouit  même  pas  à  l'égard  de  son  enfant  naturel  :  les  père  et 
mère  d'un  semblable  enfant,  et  spécialement  la  mère,  ont  à  pour- 
voir à  son  entretien  et  a  son  éducation  !§,i  168  à  170)  ;  mais  ils 
n'ont,  ni  l'un  ni  l'autre,  la  puissance  paternelle  proprement  dite; 
c'est  un  tuteur  qui  est  chargé  de  représenter  l'enfant  naturel 
(.^  166). 

439.  —  La  puissance  paternelle  reconnue  au  père  a  des  con- 
séquences au  triple  point  de  vue  du  choix  d'me  carrière,  de  la 
fortune  et  des  engagements  contractés  par  l'enfant  (§§  148 
et  s.'i. 

440.  —  Le  père  a  le  droit  d'élever  son  enfant  non  encore  par- 
venu à  l'âge  de  discernement  (r!oc/(  unmùndig  en  vue  de  la  car- 
rière qui  lui  parait  la  plus  convenable;  mais,  lorsque  l'enfant  a 
atteint  ledit  âge,  il  peut,  s'il  a  manifesté  en  vain  à  son  père  son 
désir  de  suivre  une  autre  carrière  rép  «ndanl  mieux  à  ses  goûts 
et  à  ses  aptitudes,  adresser  une  demande  à  ces  fins  aux  tribu- 
naux, lesquels  statuent  d'office  en  tenant  compte  de  la  situation 
sociale,  de  la  fortune  et  des  objections  du  père  (§  148).  Un  enfant 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  son  père,  entrer  volontairement 
dans  l'armée  ou  la  marine  de  guerre  (L.  milit.,  o  déc.  1868,  R. 
G.  B.,  n.  15l,S20i,  ni  s'engager  dans  les  ordres  sacrés  (Hof- 
lianzleidec,  26  janv.  1844,  ./.  G.  S.,  n.  780). 

441.  —  Tout  ce  que  les  enfants  acquièrent  d'une  façon  légi- 
time quelconque  est  leur  propriété;  mais,  tant  qu'ils  sont  sous  la 
puissance  paternelle,  le  père  en  a  l'administration,  s'il  n'est  pas 
incapable  de  l'exercer  ou  exclu  par  la  volonté  de  ceux  dont  pro- 
viennent les  biens  (§  149).  —  V.,  suprà,  v"  Administration  Wgale, 
n.  131  et  s.,  et,  infrà,  V  Usufruit  légal. 

442.  —  Les  enfants  placés  sous  la  puissance  paternelle  ne 
peuvent  contracter,  sans  l'autorisation  expresse  ou  tacite  du 
père,  aucun  engagement  valable;  d'autre  part,  le  père  est  le  re- 
présentant légal  de  ses  enfants  mineurs {§  152). 

443.  —  Les  parents  ne  peuvent  récupérer,  sur  les  biens  que 
leurs  enfants  acquièrent  ultérieurem 'ni,  les  dépenses  faites  par 
eux  pour  l'éducation  de  ces  enfants;  miis,  s'ils  tombent  dans 
l'indigence,  leurs  enfants  sont  tenus  de  les  entretenir  convena- 
blement (§  154). 
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444.  —  La  puissance  paternelle  prend  fin  dès  la  majorité  de 
l'enfant  si,  pour  des  raisons  It'i^itimes,  la  continuation  n'en  a  pas 
été  consentie  par  les  tribunaux,  sur  la  deœanfle  du  pèrr,  et 
dùuoenl  publiée;  ces  raisons  légitimes  sont  :  l'incapacité  pour 
Tenant,  à  raison  de  ses  infirmités  pbysiques  ou  intellectuelles, 
de  prendre  soin  de  lui-même  ou  de  sa  fortune,  ou  le  fait  qu'il  a 
contracté  durant  la  minorité  des  dettes  considérables  ou  commis 
des.  manquements  yVeiijikwiyen)  à  raison  desquels  il  est  indis- 
pensable de  le  laisser  plus  longtemps  sous  l'exacte  surveillance 
de  son  père  (Si^  172  et  l'3). 

445.  —  D'auire  part,  le  père  peut,  s'il  le  Juge  convenable, 
émanciper  son  fils  parvenu  à  ITige  de  vingt  ans  révolus  (sans 
que  celte  condition  d'âge  soit  absolue,  Hi'fdevr.  du  15  juin  183^), 
J.  G.  S.,  n.  38);  l'émancipation  a,  en  Autriche,  le  caractère  d'une 
déclaration  anticipée  de  majorité.  —  V.  suprà,  v"  Emancipation, 
a.  563  et  s. 

446.  —  Lorsque  le  père  perd  l'usage  de  la  raison,  est  déclaré 
prodigue,  est  condamné  pour  crime  à  plus  d'une  année  d'empri- 
sonnement, émigré  volontairement,  ou  reste  absent  pendant  plus 
-d'un  an  sans  faire  connaître  sa  résidence,  la  puit'Sance  pater- 
nelle cesse  de  produire  srs  effets,  et  il  y  a  lieu  à  nomination 
d'un  tuteur;  mais,  une  fois  les  obstacles  levés,  le  père  recouvre 
ses  droits  (;;  176). 

447.  —  Le  père  qui  néglige  complèlf  ment  de  prendre  soin 
de  ses  enfants  et  de  les  élever,  perd  la  puissance  paternelle  à 
jamais  (§  177). 

448.  —  Contre  l'abus  de  la  puissance  paternelle  qui  a  pour 
eO'et  de  restreindre  les  droits  de  l'enfant  ou  contre  l'oubli  des 
devoirs  qui  en  sont  le  corollaire,  il  est  loisible,  non  seulement  à 
l'enfant  lui-même,  mais  encore  à  toute  personne  qui  a  connais- 
sance des  faits,  et,  notamment,  aux  proches  parents,  de  se 
pourvoir  auprès  des  tribunaux  et  de  réclamer  protection.  Le 
tribunal  fait  une  enquête  sur  l'objet  de  la  plainte,  et  prend 
ensuite  les  mesures  nécessaires  ;§  178).  La  puissance  paternelle 
est  susceptible  de  limitations,  quant  au  droit  d'éducation  en  par- 
ticulit  r,  dès  qu'il  est  constaté  que  le  père  néglige  ses  enfants, 
les  maltraite,  leur  refuse  l'i  ntretien  nécessaire  ou  leur  donne  de 
mauvais  exemples. 

449.  —  Durant  le  mariage,  la  mère  ne  partage  pas  les  droits 
du  père  ;  le  consentement  au  mariage,  notamment,  est  une  préro- 
gative personnelle  du  père  :  la  mère  n'est  même  pas  consultée 
(§§  139,  143,  144. 

450.  —  Quand  le  père  est  prédécédé  ou  dans  l'impossibilité 
de  donner  son  consentement,  le  mineur  doit  s'adresser  à  son 
tuteur  et  faire  homologuer  par  justice  le  consentement  de  ce 
dernier  (§  49). 

451.  —  Le  droit  de  correction,  en  Autriche,  n'est  pas  le 
corollaire  du  droit  d'éducation;  la  mère  peut,  en  conséquence, 
l'exercer  comme  le  père;  mais  tous  deux  ne  doivent  en  user 
qu'avec,  modération,  de  laçon  à  ne  pas  altérer  la  santé  de  l'en- 
fant (§  14o);  le  Code  pénal  autrichien,  dans  ses  §j  414  à  416, 
contient  des  dispositions  très-délaillées  pour  le  cas  où  les  parents 
useraient  de  mauvais  traitements  à  l'égard  de  leurs  enfants. 

452.  —  L'adoption  confère  la  puissance  paternelle  au  père 
adoptil  (Y.  supid,  v°  Adoption,  n.  443).  Si  le  lien  vient  à  se 
rompre,  l'enfant  retombe  sous  la  puissance  paternelle  de  son 
père  légitime  (§  186).  —  V.,  sur  l'ensemble  de  la  matière,  Ernest 
Lehr,  Traité  élémentaire  de  droit  civil  germanique  (Allemagne 
et  Autriche),  lh92,  t.  2,  n.  1248  et  s. 

453.  —  [{.Hongrie.  —  La  matière  de  la  puissance  paternelle 
est  aujourd'hui  régie  par  la  loi  .XX  de  1877,  sur  la  tutelle  et  la 
curatelle,  traduite  par  M.  Flurer  dans  l'Ann.  de  législ.  comp.,  t.  7, 
p.  234  et  s. 

454.  —  La  puissance  paternelle  sur  l'enfant  légitime  ou  illé- 
gitime est  exercée  par  le  père  ;  elle  ne  passe  au  père  adoptif  qu'à 
défaut  d'une  clause  contraire  dans  l'acte  d'adopiion  (art.  15). 

455.  —  En  vertu  de  cette  puissance,  le  père  est  le  représen- 
tant légal  de  ses  enfants  mineurs,  lia,  en  principe,  le  droit  d'ad- 
ministrer leur  fortune  sans  être  astreint  à  reddition  de  comptes, 
et  peut,  soit  leur  nommer  un  tuteur,  soit  exclure  quelqu'un  de 
la  tutelle    Même  art.;. 

456.  —  Le  revenu  des  biens  du  mineur  en  puissance  doit  être 
employé  au  paiement  des  charges  annuelles  et  aux  frais  d'édu- 
cation et  d'entretien  de  l'enfant;  l'excédent  appartient  au  père. 
Toutefois,  si  le  père  grève  de  de, les  la  fortune  du  mineur,  l'au- 
torité tutélaire  peut  ordonner  que  cet  excédent  soit  employé  à 


l'extinction  des  dettes,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de 
l'excédent  de  chaque  année  (art.  16). 

457.  —  Le  père  qui  a  l'administration  de  deniers  doit  fourr/ir 
des  sûretés;  s'il  s'agit  de  bille:s  ou  de  titres,  il  peut,  à  son  choix 
les  confier  à  l'autorité  tutélaire  ou  fournir  des  siiretés.  Cette  au- 
torité ne  peut  exiger  de  sûretés  pour  les  sommes  et  elfels  mobi- 
liers nécessaires  pour  les  dépenses  journalières,  les  besoins  du 
ménage  ou  la  gestion  des  alfaires.  Klle  ne  peut  pas  non  plus 
demander  qu'on  lui  renelte  ou  qu'on  garantisse  par  des  sûretés 
les  joyaux  et  objets  précieux,  à  moins  qu'elle  ne  juge  les  intérêts 
du  mineur  en  péril;  mais,  dans  les  deux  cas,  le  père  est  tenu 
de  présenter  annuellement  un  état  des  effets  mobiliers.  Son  usu- 
fruit, n'est  d'ailleurs,  pas  modifié  par  l'obligation  qui  lui  serait 
imposée  de  donner  des  garanties  ou  de  déposer  les  objets  (art. 
17. 

4d8.  —  Le  père  qui  exerce  la  puissance  paternelle  est  tenu 
de  demander  l'agrément  de  l'autorité  tutélaire  dans  une  série  de 
cas  analogues  à  ceux  pour  lesquels  la  loi  française  impose  celte 
obligation  aux  tuteurs  ;  on  les  trouvera  énumérés  dans  l'art.  20 
qui  est  fort  long. 

459.  —  La  puissance  paternelle  s'éteint  :  1°  par  la  mort  du 
père  ou  de  l'enfant;  2°  par  la  majorité  de  l'enfant;  3°  en  cas  de 
grave  manquement  du  père  à  ses  devoirs  à  l'égard  de  la  personne 
ou  de  la  fortune  de  l'enfant,  par  une  décision  de  l'autorité  tuté- 
laire, confirmée  s'il  y  a  un  recours  de  la  part  du  père,  par  le  tri- 
bunal (V.  art.  21,22). 

460.  —  L'exercice  de  la  puissance  paternelle  est  suspendu  : 
1°  par  la  mise  en  curatelle  du  père;  20  par  sa  condamnation, 
pour  un  crime  ou  un  délit,  à  plus  d'une  année  d'emprisonne- 
ment. Mais,  sauf  disposition  contraire  de  la  lo',  le  père  recouvre 
ledit  exercice  après  l'extinction  de  la  curatelle  ou  l'accomplisse- 
ment de  sa  peine.  En  cas  d'ouverture  d'une  procédure  de  con- 
cours contre  le  père,  l'autorité  tutélaire  peul  l'obliger  à  rendre 
des  comptes  relativement  aux  biens  du  mineur,  tant  que  le  con- 
cours subsiste,  et  même  lui  retirer,  s'il  y  a  lieu,  pendant  le  même 
temps,  l'administration  des  biens  (arl.  23). 

461.  —  Le  père  interdit  pour  cause  de  prodigalité,  ou  con- 
damné comme  banqueroutier  ou  pour  tel  autre  crime  faisant 
douter  qu'il  soit  capable  d'une  gestion  fidèle  ou  soigneuse,  ne 
peut,  même  après  l'extinction  de  la  curatelle  ou  l'accomplisse- 
ment de  sa  peine,  reprendre  l'administratioo  des  biens  de  l'en- 
fant, qu'autant  que  l'autorité  tutélaire  le  juge  opportun  dans 
l'intérêt  de  l'enfant,  et  à  charge  par  lui  de  rendre  compte;  si 
l'administration  ne  lui  est  pas  confiée,  il  y  a  lieu  à  nomination 
d'un  curateur  ad  hoc  (V.  arl.  24). 

462.  —  La  procédure  à  suivre  pour  le  prononcé  de  la  dé- 
chéance ou  le  rétablissement  de  la  puissance  est  réglée  par  une 
ordonnance  du  ministère  de  la  Justice,  rendue  en  septembre 
lS8i,sousle  n.  3263,  enexécution  du  §  107  de  la  loi  Ll.Xdel88l. 
—  V.  Salomon  Mayer,  Etude  sur  le  pouvoir  paternel  en  Autri- 
che et  en  Hongrie,  Bull.  Soc.  tég.  comp.,  sess.  extr.  de  1889, 
p.  111  et  s. 

463.  —  Les  créanciers  du  père  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  sur  les  revenus  de  l'enfanl  que  dans  la  mesure  où  ces 
revenus  ne  sont  pas  nécessaires  pour  l'administration  de  ia 
fortune,  le  paiement  des  charges,  l'éducation  et  l'tniretien  du 
mineur,  l'entretien  du  père  et  de  sa  famille,  et  l'extinction  des 
dettes  à  la  charge  personnelle  de  l'enfant.  Lorsque  les  créan- 
ciers du  père  saisissent  lesdits  revenus,  l'autorité  tutélaire  a  le 
droit  de  préposer  un  curateur  à  l'administration  des  biens;  si 
elle  n'en  use  pas,  le  père  est  astreint  à  une  reddition  de  comptes. 
Dans  les  deux  cas,  l'excédent  de  revenus  que  les  créanciers 
sont  admis  à  saisir  est  fixé  par  l'autorité  titulaire  lors  de  la  véri- 
fication des  comptes  (art.  25). 

464.  —  Le  père,  en  vertu  de  sa  puissance  paternelle,  a  le 
droit  de  diriger  l'éducation  de  l'enfant,  de  statuer  quant  au  choix 
d'une  profession  ou  quant  à  un  louage  de  services,  et  de  pour- 
voir aux  soins  que  peul  exiger  la  santé  de  l'enfant  ;  il  n'est  obligé 
de  recourir  à  l'autorité  tutélaire  que  s'il  veut,  à  ces  fins,  entamer 
le  fonds  même  de  la  fortune  de  l'enfant,  larvenuà  l'âge  de  seize 
ans,  reniant  qui  n'est  pas  d'accord  avec  son  père  sur  le  choix 
de  la  profession,  peut  s'adresser  à  l'autorité  tutélaire,  qui 
statue  après  enquête,  en  tenantcompte  des  circonstances  (art.  26). 

46.5.  —  Relaliveraent  à  l'éducation  relig^ieuse,  d'après  la  loi 
XX.XI  de  lb94(.4nn.à'i;.  <;<r.,  t.  24,  p.  384),  s'il  y  a  mariagje  mixte, 
les  stipulations  écritts  au  contrat  de  mariage  sont  obligatoires 
quant  à  ce  ;  à  défaut  de  clause  formelle,  les  fils  su  vent  la 
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religion  du  père,  les  filles  celle  de  la  mère,  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
torze ans,  où  les  mineurs  sont  libres  de  faire  un  choix  par  eux- 
mêmes. 

466.  —  La  même  loi  porte  que  les  enfants  naturels  suivent 
la  religion  de  leur  mère  ;  mais  si,  reconnus  par  leur  père,  ils 
sont  du  sexe  masculin,  le  père  peut,  dans  les  six  mois  de  la  re- 
connaissance, demander  qu'ils  suivent  sa  propre  religion. 

§  3.  Bblgiqoe. 

467.  —  Pendant  la  plus  grande  partie  du  xix'^  siècle,  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle  était  réglé  en  Belgique  absolu- 
ment comme  en  France,  les  tribunaux  s'y  étaient  reconnus  éga- 
lement, comme  en  France,  le  droit  de  contrôler  et  au  besoin  de 
limiter  ou  modifier  cet  exercice.  Ces  règles  primitives  n'ont  été 
modifiées  qu'en  un  point.  Une  loi  promulguée  en  1892,  assez 
analogue  à  la  loi  française  du  24  juill.  1889,  prévoit  des  cas  de 
déchéance  obligatoire  et  de  déchéance  facultative,  mais,  et  c'est 
là  la  principale  différence  avec  ce  texte,  permet  au  seul  organe 
du  ministère  public  de  poursuivre  la  déchéance.  Une  loi  du  28  mai 
1888,  s'inspirant  beaucoup  de  la  loi  française  du  7  déc.  1874, 
avait  rendu  déjà  possible,  dans  la  même  mesure  que  cette  der- 
nière, la  déchéance  des  parents  condamnés  du  chef  d'infraction 
aux  dispositions  protectrices  des  enfants  employés  dans  les  pro- 
fessions ambulantes.  —  V.  Van  Biervliei,  Etude  sur  la  législa- 
tion belge  {Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  sess.  extr.  de  1889, 
p.  116  et  s.). 

§  4.  Brésil. 

468.  —  La  théorie  de  la  puissance  paternelle  dans  le  droit 
brésilien  s'inspire  beaucoup  de  la  législation  romaine  du  Bas- 
Empire.  Signalons,  quant  aux  droits  qu'elle  comporte,  la  disposi- 
tion qui  remplace  la  faculté  d'incarcération  par  celle  pour  le  père 
d'interner  à  titre  de  punition  le  fils  dans  sa  propre  maison  et  le 
maintien  de  la  thèse  romaine  des  pécules,  le  père,  propriétaire 
du  pécule profectice,  ayant  l'usufruit  et  l'administration  du  pécule 
adventice  ordinaire.  .Jamais  la  mère  n'exerce  la  puissance  pater- 
nelle soit  pendant  le  mariage,  soit  après  la  mort  du  mari  ;  en  ce 
dernier  cas  la  loi  lui  en  attribue  seulement  certains  droits  limités. 
Mais  !a  mort  de  la  mère  ne  modifie  en  rien  l'autorité  du  père. 
L'autorité  paternelle  est  perpétuelle  au  Brésil;  y  mettent  seuls 
fin  :  la  mort,  l'engagement  du  père  ou  du  fils  dans  un  ordre  re- 
ligieux, l'annulation  du  mariage  des  parents  et  l'émancipation 
expresse,  tacite  (en  cas  de  mariage,  de  séparation  de  demeure, 
d'exercice  de  certaines  fonctions  publiques)  ou  forcée  par  juge- 
ment dans  un  certain  nombre  d'hypothèses  d'abus.  La  puissance 
peut  aussi  être  suspendue  s'il  y  a  incapacité  judiciairement  cons- 
tatée ou  absence  prolongée  du  père  dans  un  lieu  incertain.  Les 
enfants  naturels,  même  reconnus  ou  dotés  de  lettres  de  légitima- 
tion, ne  sont  jamais  en  puissance,  mais  en  tutelle  pendant  leur 
minorité,  sous  la  juridiction  de  l'autorité  tutélaire.  —  V.  baron 
d'Ourem,  Comm.  sur  la  législation  brésilienne  {Bull.  soc.  lég. 
comp.,  sess.  extr.  de  1889,  p.  131,  180). 

.§  5.  Danemark. 

469.  —  V.  infrà,  §  15,  États  Scandinaves. 

§  6.  ESPAGXB. 

470.  —  D'après  le  Code  civil  espagnol  de  1888-1889,  la  puis- 
sance paternelle  appartient  «  au  père  et,  à  son  défaut,  à  la  mère, 
sur  leurs  enfants  légitimes  non  émancipés  >i.  Les  enfants  ont  le 
devoir  de  leur  obéir,  «  tant  qu'ils  sont  sous  leur  puissance  »  et 
de  les  honorer  et  respecter  toujours  »  (art.  1S4). 

471.— Les  enfants  naturels  reconnus  elles  enfants  adoptifs, 
mineurs  d'âge,  sont  sous  la  puissance  du  père  ou  de  la  mère  qui 
les  a  reconnus  ou  adoptés  et  ont  le  même  devoir  indiqué  ci-dessus 
(Même  art.). 

472.  —  La  puissance  paternelle  produit,  comme  en  France, 
des  effets  quant  à  la  personne  des  enfants  ou  quant  à  leurs 
biens.  I 

473.  —  En  ce  qui  concerne  la  personne  des  enfants,  le  père  i 
et,  à  son  défaut,  la  mère  ont  :  1°  le  devoir  de  les  nourrir,  de  les  i 
garder  près  d'eux  {tenerlos  en  su  compania).  de  les  élever  et  de  ' 
les  instruire  suivant  leur  fortune,  et  de  les  représenter  dans  I 
l'exercice  de  toutes  les  actions  qui  peuvent  leur  compéler;  2""  la   1 


faculté  de  les  corriger  et  de  les  chfttier  avec  modération  (art.  Ifio). 
Ils  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  réclamer  l'aide  des  autorités  [Àutoridad 
gubernativa),  pour  qu'elles  les  appuient,  soit  au  foyer  domes- 
lique,  soit  aux  fins  de  les  retenir  dans  tel  des  établissements 
d'instruction  légalement  autorisés  où  ils  les  avaient  placés.  Ils 
peuvent  même  réclamer  l'intervention  du  juge  municipal  pour 
imposer  à  leurs  enfants  jusqu'à  un  mois  de  détention  dans  l'une 
des  maisons  de  correction  désignées  à  cet  effet;  il  suffit  de 
l'ordre  du  père  ou  de  la  mère,  visé  par  le  juge,  pour  que  la  dé- 
tention s'effectue  (art.  156). 

474.  —  Si  le  père  ou  la  mère  a  convolé  en  secondes  noces  et 
qu'il  s'agisse  d'enfants  du  premier  lit,  ils  ont  à  faire  connaître 
au  juge  les  motifs  de  la  correction  demandée;  ce  magistral  en- 
tend personnellement  l'enfant,  et  ordonne  ou  refuse  la  détention 
sans  recours;  on  procède  de  même  si  l'enfant  non  émancipé 
exerce  quelque  office  ou  charge,  encore  que  les  père  ou  mère  ne 
se  soient  pas  remariés  (art.  157).  Le  père  ou  la  mère,  suivant  les 
cas,  a  à  pourvoir  à  l'entretien  de  l'enfant  détenu,  mais  sans  pou- 
voir intervenir  dans  le  régime  de  l'établissement;  son  droit  se 
limite  à  l'en  retirer  quand  il  le  juge  à  propos  lart.  158). 

475.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  des  enfants,  le  père,  et 
à  défaut  de  lui,  la  mère,  en  sont  les  administrateurs  légaux  (art. 
159).  —  V.  suprà,  v»  Administration  légale,  n.  155  et  s. 

476.  —  Les  biens  que  l'enfant  non  émancipé  a  acquis  ou  ac- 
quiert par  son  travail  ou  à  un  titre  lucratif  quelconque,  lui  appar- 
tiennent en  propre;  mais  le  père  ou  la  mère,  tant  que  l'enfant 
est  sous  sa  puissance  et  dans  son  ménage,  en  a  l'usufruit.  Lors- 
que, avec  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  l'enfant  vit  indé- 
pendamment d'eux,  il  est  considéré,  pour  tous  les  effets  relatifs 
auxdits  biens,  comme  émancipé,  et  il  en  a  tout  à  la  fois  la  pro- 
priété, l'usufruit  et  l'administration  (arl.  160).  — V.  infràiS"  Usu- 
fruit légal. 

477.  —  La  puissance  paternelle  prend  fin  :  1°  parla  mort  des 
père  et  mère  ou  de  l'enfant  ;  2°  par  l'émancipation  (V.  ce  mot, 
suprà,  n.  568  et  s.);  3°  par  l'adoption  de  l'enfant,  puisque,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut  ^n.  471),  les  enfants  adoptifs  passent 
sous  la  puissance  paternelle  de  la  personne  qui  les  a  adoptés 
(art.  167). 

478.  —  La  mère  qui  convole  en  secondes  noces  perd  la  puis- 
sance paternelle  sur  ses  enfants,  à  moins  que,  son  défunt  mari, 
père  des  enfants,  n'ait  expressément  disposé  dans  son  lestanaent 
que,  au  cas  où  sa  veuve  se  remarierait,  elle  conserverait  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle  sur  lesdits  enfants  (art.  168). 

479.  —  Le  père  ou  la  mère  perd  la  puissance  paternelle  sur 
ses  enfants  :  1°  quand  un  jugement  définitif  au  criminel  l'en  a 
privé  à  titre  de  peine  ;  2»  quand  un  jugement  définitif  en  matière 
de  séparation  de  corps  [divorcio)  l'a  ordonné,  tant  et  aussi 
longtemps  que  subsistent  les  effets  de  ce  jugement  (art.  169). 

480.  —  La  puissance  paternelle  est  suspendue  pourcause  d'in- 
capacité ou  d'absence  judiciairement  déclarée  du  père  ou,  quand 
elle  en  est  investie,  de  la  mère,  ainsi  que  par  leur  interdiction 
civile  (art.  170). 

481.  —  Les  tribunaux  ont  le  droit  de  priver  de  la  puissance 
paternelle,  ou  de  suspendre  du  droit  de  l'exercer,  les  père  et  mère 
qui  traitent  leurs  enfants  avec  une  dureté  excessive  ou  leur  don- 
nent des  ordres,  des  conseils  ou  des  exemples  corrupteurs.  Dans 
ces  cas,  ils  peuvent  aussi  priver  les  parents,  en  tout  ou  en  par- 
tie, de  l'usufruit  des  biens  de  l'enfant  ou  prendre  les  mesures 
qu'ils  jugent  conformes  à  ses  intérêts  !art.  171). 

482.  —  Si  la  mère  veuve  qui  s'était  remariée  redevient  veuve, 
elle  recouvre  dès  ce  moment  sa  puissance  sur  tous  ses  enfants 
non  émancipés  (arl.  172).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  espagnol,  2e  part.,  1890,  n.  166  et  s.  —  Torres-Campos, 
Rapport  sur  la  législat.  espagnole,  Bull.  soc.  lég.  comp.,  sess. 
extraord.,  1889,  p.  180  et  s. 

§  7.  Etats-Unis. 

483.  —  Parmi  les  droits  qui  constituent  la  puissance  pater- 
nelle, le  droit  d'éducation  est  en  même  temps  un  devoir  et  il  est 
sévèrement  sanctionné  par  la  loi  des  divers  Etals.  Ainsi  dans  le 
Massachusetts  (L.  28  mars  18fl),  une  action  est  ouverte  tant  à 
l'enfant  lui-même  qu'aux  personnes  qui  pourvoient  à  ses  besoins 
pour  obliger  un  père  à  remplira  ce  point  de  vue  ses  obligations. 
Les  droits  de  garde  et  de  correction  domestique,  mais  non  d'in- 
carcération, sont  consacrés.  Il  en  est  de  même  de  l'administra- 
tion mais  non  de  la  jouissance  légale. 
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48'i.  —  En  droit  ou  en  fait,  la  femme  mariée  est  associée  à 
l'exercice  de  la  puissance  paleraelle,  en  ce  sens  du  moins  qu'elle 
peut  toujours  déférer  aux  tribunaux  les  décisions  prises  par  son 
mari  relniivemenl  aux  enfants  communs.  Du  reste,  la  puissance 
des  parents  est  à  peu  firès  assimilée  à  une  tutelle  soumise  au 
contrôle  incessant  de  l'autoriti^  publique  et  des  tribunaux;  ceux-ci 
sont  toujours  libres  de  la  restreindre  ou  rnéuie  d'en  priver  les  pa- 
rents, bans  le  Massacliusetts,  la  cour  des  testaments  peut,  par 
exemple,  enlever  la  garde  d'un  enfant  à  son  père  en  oi)ligeant  ce- 
pendant ce  dernier  i'i  contribuer  ;\  l'entretien  du  mineur  dans  la 
mesure  et  de  la  façon  qu'elle  précise  (L.  28  mars  1891).  Dans  la 
Pensylvanie,  une  loi  du  2G  juin  ISlUi  (act.  232),  donne  à  la  mère 
qui  pourvoit  à  l'éducation  de  son  enfant  mineur  avec  ses  propres 
ressources  la  garde  dndil  enfant,  si  elle  en  est  jugée  digne,  avec 
la  même  étendue  de  droit  que  celle  accordée  d'ordinaire  au  père. 
S'il  y  a  conllit  entre  les  parents  quant  à,  la  garde  et  à  l'éduca- 
tion des  enfants  communs,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  abso- 
lument discrétionnaire  pour  les  confier  à  l'un  ou  à  l'autre. 

485.  —  La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est  d'ailleurs 
Admise  d'une  manière  très-large  aux  Etats-Unis,  et  en  dehors  des 
cas  où  elle  a  lieu  de  plein  droit,  elle  peut  être  prononcée  par  le 
juge  chaque  fois  que  l'intérêt  de  l'enfant  le  réclame.  De  plus,  il 
peut  y  avoir,  au  profit  des  tiers  gardiens  (particuliers,  associations 
publiques  ou  privées),  des  droits  acquis,  opposables  aux  parents, 
droit  à  indemnité  toujours,  parfois  même  droit  sur  l'enfant.  A 
New-YorU,  par  exemple,  toute  personne  qui  recueille  un  mineur 
abandonné  et  se  charge  de  le  nourrir  et  de  l'entretenir  peut 
l'adopter  et  dès  lors  les  parents  n'ont  plus  jamais  le  droit  de  le 
réclamer  (ch.  1)8,  approuvé  le  13  mars  1889,  modifiant  le  ch.  830 
des  lois  de  187'3,  Ann.  Icq.  t>tr.,  t.  19,  p.  922). 

486.  —  L'enfant  illégitime  n'a  pas  de  parenté  légale  avec  ses 
auteurs  et  c'est  à  peine  si  quelques  Etats  admettent  la  légitima- 
tion par  mariage  subséquent.  La  mère  doit  conserver  l'enfant, 
mais  peut  pendaut  dix  ans  réclamer  au  père  une  pension  alimen- 
taire annuelle. 

§  8.  GnANDB-BRETAGNE. 

487.  —  I.  Angleterre.  —  En  Angleterre,  on  ne  peut  guère 
parler  de  puissance  paternelle  au  sens  propre  de  cette  expres- 
sion. Les  parents  ont  le  droit  de  garder,  d'élever  et  de  corriger 
leurs  enfants  et  de  consentir  à  leur  mariage  ;  mais  ces  pouvoirs 
ne  constituent  guère  qu'une  tutelle  légale,  instituée  dans  l'inté- 
rêt de  l'enfant  au  moins  autant  que  dans  celui  du  père  ;  le  lord 
chancelier,  agissant  au  nom  du  Roi  chef  de  toutes  les  familles, 
aurait  la  faculté  de  déléguer  à  un  étranger  l'autorité  et  les  pou- 
voirs que  le  père  se  montrerait  indigne  de  conserver.  D'après 
une  loi  du  9  août  1899  (St.  62  et  63,  Viol.,  c.  37),  quand  ces 
parents  ne  sont  pas  en  état  d'exercer  la  puissance  paternelle, 
ce  sont  les  administrateurs  des  pauvres  qui  y  suppléent. 

488.  —  La  loi  anglaise  n'accorde  aucun  clroit  d'usufruit  aux 
parents  sur  les  biens  de  leurs  enfants  :  ils  les  administrent, 
mais  en  sont  comptables,  hormis  le  cas  où,  aénués  de  ressources 
suffisantes,  ils  obtiennent  de  la  cour  de  Chancellerie  l'autori- 
sation de  disposer  de  tout  ou  partie  des  revenus  afin  de  pou- 
voir donner  à  leurs  enfants  une  éducation  convenable.  Ils  n'ont 
jamais  sur  les  biens  des  enfants  le  droit  de  jouissance  per- 
sonnelle inscrit  dans  la  plupart  des  Codes  du  continent.  Le 
père  peut,  à  la  vérité,  s'appliquer  le  produit  du  travail  de  ses 
enfauts,  tant  qu'ils  vivent  avec  lui  et  qu'il  les  entretient;  mais 
ce  n'est  pas  une  prérogative  découlant  de  la  puissance  pater- 
nelle, car  il  a  le  même  droit  par  rapport  à  ses  apprentis  et  à 
ses  domestiques. — Blackstone,  Comment.,  éd.  franc.,  t.  2,  p.  236. 

489.  —  Le  droit  d'opposition  au  mariage,  expressément 
formulé  dans  le  St.  26,  Geo.  II,  c.  33,  est  aussi  beaucoup  moins 
absolu  en  Angleterre  qu'en  Erance.  —  V.  suprà,  v"  Mariage, 
n.  1906  et  s. 

490.  —  Le  père  a  le  droit  de  corriger  raisonnablement  son 
fils  mineur.  — Hawkins,  Pleas  of  the  Crown,  t.  1,  p.  130. 

491.  —  Mais  ce  droit  s'entend  essentiellement  de  corrections 
corporelles,  et  il  ne  paraît  pas,  d'après  les  autorités  que  nous 
avons  pu  consulter,  que  le  père  ait  comme  en  France  ou  en  Es- 
pagne, la  faculté  de  faire  emprisonner  sur  sa  simple  réquisition 
un  fils  indiscipliné. 

-  492.  —  En  principe,  le  père  jouit  seul  des  droits  se  rattachant 
à  ce  qu'on  appelle  la  puissance  paternelle;  la  mère,  comme  telle, 
ne  peut  prétendre  qu'au  respect  et  aux  égards  de  ses  enlants. 
Toutefois  elle  peut  toujours  obtenir  de   la  Haute-Cour  un  ordre 


pour  avoir  accès  auprès  d'eux,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  seize  ans 
révolus,  ou  l'autorisation  de  les  conserver  sous  sa  garde  et  son 
contrôle  sous  telles  conditions  qu'il  plaît  à  la  cour  de  poser  (St. 
36  et  37,  Vict.,  c.  12).  Après  la  mort  du  père,  elle  a  droit  à  la 
garde  de  ses  enfants  jusqu'à  leur  majorité  ;  et  si  elle  ne  s'est  pas 
remariée  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  tuteur  spécialement  appointé, 
elle  est  appelée  à  consentir  à  leur  mariage  aux  lieu  et  place  du 
père.  —  Stephen,  New  Comment,  of  the  laws  of  Engtand,  liv.  3, 
c.  3. 

493.  —  La  puissance  paternelle  cesse  à  la  majorité  de  ceux 
qui  y  sont  soumis;  mais,  jusqu'à  ce  moment,  elle  subsiste  même 
après  la  mort  du  père,  en  ce  sens  qu'il  peut  par  son  testament 
nommer  un  tuteur  à  ses  enfants.  Il  peut  aussi,  pendant  sa  vie, 
déléguer  une  partie  de  son  nutorité  à  un  gouverneur  ou  percep- 
teur, qui  se  trouve  alors  investi,  in  loeo  parentis,  du  droit  d'éle- 
ver et  de  corriger  son  élève. 

494.  —  Il  peut  être  bon  de  faire  remarquer,  dès  maintenant, 
que  si,  en  Angleterre,  le  père  n'a  aucun  droit  sur  la  fortune  de 
ses  enfants,  même  mineurs,  en  revanche,  il  n'est  entravé  dans 
son  propre  droit  de  disposition  par  aucune  règle  analogue  à  ce 
que,  sur  le  continent,  on  appelle  réserve  ou  légitime.  —  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  193  à  200. 

495.  —  A  l'égard  des  enfants  naturels,  la  mère  a  sur  eux  le 
droit  de  garde  par  préférence  au  père  supposé.  —  Stephen,  loc. 
cit. 

490.  —  L'exercice  de  la  puissance  paternelle  est  sévèrement 
contrôlé  par  l'autorité  judiciaire.  Depuis  la  loi  de  1839  (Vict.  2  et 
3,  c.  S4),  nombreux  sont  les  textes  intervenus  en  ce  sens.  Par 
exemple,  le  père  qui  n'envoie  pas  son  enfant  à  l'école  est  passible 
d'amende  et  peut  se  voir  retirer  son  autorité  (LL.  13  août  1876, 
26  août  1880).  Les  juridictions  judiciaires  sont  toujours  libres 
d'intervenir  dès  que  l'intérêt  des  mineurs  le  réclame  ;  les  tribu- 
naux de  comtés  et  les  cours  de  juridiction  sommaire  ont  rem- 
placé, depuis  188ii,  la  cour  de  Chancellerie  dans  cette  mission 
{Acts,  2i  août  1871,  13  août  1876,  12  août  1883,  fO-liaoût  1866, 
2  août  1880,  26-30  août  1889,  21  août  1894). 

497.  —  Tout  mineur  de  seize  ans  est  valablement  soustrait 
par  les  tribunaux  de  police  à  la  garde  de  parents  indignes  pour 
être,  aux  frais  de  ceux-ci,  placé  dans  une  maison  d'éducation 
préventive  ou  correctionnelle,  dans  une  école  industrielle  ou  de 
réforme,  ou  confié  soit  à  une  société,  soit  à  un  particulier.  Toute 
personne  peut  provoquer  une  telle  décision  ;  non  seulement  la 
mère,  un  parent,  le  conseil  communal,  mais  une  société  privée, 
un  particulier  quelconque,  dénonçant  sous  serment  à  un  magis- 
trat les  faits  de  sévices  par  lui  constatés  contre  un  mineur  de 
seize  ans  peut  obtenir  contre  les  parents  un  mandat  d'amener  et 
pour  lui  l'autorisation  de  conduire  l'enfant  victime  dans  un  lieu 
de  sûreté,  avec  le  concours  de  la  police  s'il  est  besoin,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  statué  sur  son  sort  par  la  justice.  Sur  la  simple 
présomption  de  tels  délits,  tout  constable  peut  enlever  l'enfanta 
ses  gardiens  naturels  et  provoquer  les  décisions  que  comportent 
les  circonstances.  Les  tribunaux  règlent  souverainement  tout  ce 
qui  concerne  la  garde  confiée  à  des  associations,  et  s'il  y  a  eu  mau- 
vais traitements  ou  violences  commis  à  l'égard  de  l'enfant,  la  loi 
du  21  août  1894  prescrit  des  peines  sévères  contre  leur  auteur. 
—  V.  Prailiues,  Limites  apportées  à  lapuissance  paternelle  (Bull. 
lég.  comp.,  1879-1880,  t.  9,  p.  113  et  s.,  139,  134);  Barclay, 
Etude  sur  le  droit  anglais  (Bull.  Soc.  lég.  comp.,  sess.  extr.  de 
1889,  p.  193  et  s.);  P.  Nourrisson,  La  poursuite  des  crimes  et  des 
délits  pur  les  associations  (communication  à  la  société  des  pri- 
sons les  18  mars  et  22  avr.  1896),  et  La  question  des  enfants 
martyrs  et  la  protection  des  femmes  à  Londres  (extrait  du  Cor- 
respondant, 1897). 

498.  —  A  fortiori  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
est  admise  très-largement.  En  outre  des  cas  graves  où  elle  a 
lieu  de  plein  droit,  elle  peut  être  prononcée  par  le  juge,  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  de  l'enfant  le  demande,  toutes  les  fois  que 
sa  santé,  son  intelligence  ou  sa  moralité  est  compromise  par  son 
père.  Ce  dernier,  une  fois  déchu,  reste  d'ailleurs  obligé  d'entre- 
tenir l'enfant  et  il  peut  demander  à  être  rétabli  dans  ses  droits; 
mais  les  tribunaux  sont  toujours  libres  de  rejeter  sa  requête  (C'us- 
todi/  of  chitdren  act  du  26  mars  1891  :  Ann.  de  légisL  étr.,  t.  21, 

499.  —  Les  pouvoirs  des  parents  sur  les  entants  sont  d'ail- 
leurs limités  par  des  dispositions  législatives  multiples  qui  s'ins- 
pirent des  intérêts,  surtout  des  intérêts  moraux,  des  enfants. 
Citons  les  lois  obligeant  le  père  à  faire  vacciner  ses  enfants,  aies 
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faire  inslruire,  lui  interdisant  de  les  employer  à  la  mendicité  ou 
à  la  vente  de  menus  objets  sur  la  voie  publique,  etc.  (L.  14  août 
1866,  26  août  IbSO,  .4tin.  de  li'yisl.  étr.,  t  10,  p.  21;  17  août 
i.S74,  Ann.  de  législ.  étr.,  t.  4,  p.  158). 

500.  —  IL  Ecosse.  —  Le  père  est,  ipso  jure,  le  tuteur  de  son 
enTant  infnnl,  c'est-à-dire  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  révolus 
pour  les  fils,  de  douze  pour  les  filles,  et  le  curateur  de  son 
enfant  iiiinor,  c'est-à-dire  âgé  de  plus  de  quatorze  ou  douze  ans 
et  de  moins  de  vir.gt  et  un  ans. 

501.  —  En  sa  qualité  de  tuteur  naturel  et  légal,  il  n'a  besoin 
ni  d'une  nomination,  ni  de  l'approbation  d'une  autorité  quel- 
conque pour  la  validité  de  ses  actes  d'administration  ;  et,  dans 
les  cas  ordinaires,  il  n'a  pas  de  tùretés  à  fournir. 

502.  —  Dans  les  circonstances  où  son  intervention  pourrait 
présenter  des  inconvénients  et  où  les  intérêts  de  l'enfant  exi- 
gent une  mesure  spéciale,  ia  cour  de  session  peut,  soit  lui 
demander  des  sûretés,  soit  nommer  un  factor  loco  tutoris;  mais 
il  n'appartient  pas  à  ce  tribunal  de  l'exclure  de  ses  fonctions 
d'administrateur  légal. 

503.  —  Nul  acte  juridique  de  l'enfant  ne  vaut  qu'autant 
qu'il  a  été  autorisé  par  le  père. 

504.  —  En  principe,  le  père  a  qualité  pour  toucher  les  fonds 
dus  à  l'enfant  in  pupillarity  et  pour  en  donner  quittance. 

505.  —  Mais  il  ne  peut  pas  être  auctor  in  rem  suam. 

506.  —  C'est  au  père  qu'il  appartient  de  fixer  la  résidence 
et  de  diriger  l'éducation  de  son  enfant,  tant  que  subsiste  la 
dupillarity  (ou  le  caractère  d'infant,  au  sens  indiqué  siiprà). 

507.  —  Bien  que  la  Cour  suprême  ait  incontestablement 
qualité  pour  surveiller,  contrôler  et  même  éventuellement  sus- 
pendre l'exercice  de  la  tutelle  paternelle  si  cette  tutelle  devait 
être  manifestement  préjudiciable  à  l'enfant  ou  à  la  conservation 
de  ses  biens  propres,  on  admet  généralement,  en  Ecosse,  qu'elle 
ne  doit  user  de  ce  droit  qu'avec  une  extrême  réserve  et  dans 
les  cas  d'une  évidente  nécessité.  Les  cours  anglaises  ont,  en 
semblable  occurrence,  plus  de  latitude.  —  Bell,  Principles  of 
the  law  ofScotland.  n.  2068,  2092. 

508.  —  La  mère  naturelle  a  la  garde  d'un  garçon  jusqu'à  sept 
ans,  d'une  fille  jusqu'à  dix  (thid.,  n.  2062). 

509.  —  La  mère  légitime  semble  n'avoir  aucune  puissance 
du  vivant  de  son  époux.  Une  fois  veuve,  elle  a  la  garde  d'un 
in/'anï  jusqu'à  sept  ans;  mais  elle  est,  même  à  cet  égard,  sou- 
la  surveillance  du  tuteur,  et  c'est  lui  qui,  en  somme,  est  investi 
de  tous  les  droits  que  le  père  exerçait  de  son  vivant,  notamment 
quant  à  la  résidence  et  à  l'éducation  de  l'enfant  [Ibid.,  n.  2083). 

510.  —  L'usufruit  légal  du  père  paraît  être  une  institution 
complètement  étrangère  au  droit  écossais;  ce  qui  résulte,  d'ail- 
leurs, déjà  du  fait  que  le  père  y  est  essentiellement  considéré 
comme  un  tuteur  légal. 

511.  —  111.  Malte.  —  Bien  que  Malte  appartienne  à  l'Angle- 
terre, sa  législation,  en  matière  de  puissance  paternelle,  n'a  pas 
la  moindre  analogie  avec  les  deux  droits  que  nous  venons  d'ana- 
lyser; elle  se  rapproche  beaucoup  du  droit  français  (V.  Ord. 
n.  1  de  IS'ÏS,  promulguée  le  22  janv.  1874,  art.  too  à  185). 

512.  —  Nous  (levons  nous  borner  aux  brèves  indications  sui- 
vantes :  l'enfant  doit  obéissance  à  son  père,  notamment  quant  à 
sa  résidence-  le  père  qui  ne  réussirait  pas  à  réprimer  ses  écarts 
peut  l'éloigner  de  la  famille,  en  lui  fournissant  les  aliments  né- 
cessaires, ou  le  faire  détenir  à  ses  frais  «  dans  un  établissement 
public  de  bien'aisance  »,  moyennant  l'autorisation  de  la  cour  de 
juridiction  gracieuse  ;  le  père  est  le  représentant  légal  de  l'enfant 
et  l'administrateur  de  ses  biens;  il  peut  aliéner  les  meubles  pour 
en  employer  utilement  le  prix  ;  mais  il  ne  peut  aliéner  ou  hypo- 
théquer des  immeubles  ou  accepter  une  succession  pour  l'enlanl 
qu'avec  l'agrément  de  la  cour;  le  père  a,  jusqu'à  la  majorité  de 
l'enfant,  l'usufruit  de  tous  les  biens  advenus  par  donation  ou 
succession,  à  l'exception  de  ceux  que  l'enfant  a  acquis  par  son 
travail  ou  son  industrie  séparés  et  de  ceux  qui  lui  ont  été  don- 
nés ou  légués  sous  la  condition  que  le  père  n'en  ait  pas  l'usu- 
fruit; l'usufruit  du  père  cesse  s'il  se  remarie  ou  si  l'enfant  vient 
à  mourir;  en  cas  de  décès  du  père,  la  mère  en  est  investie  à  sa 
place,  mais  elle  n'a  l'administration  des  biens  que  si  la  cour  lui 
confirme  ou  lui  confère  la  tutelle  des  enlants  (art.  156  et  s.). 

513.  —  La  loi  maltaise  reconnaît  la  puissance  paternelle, 
même  à  l'égard  des  enfants  parvenus  à  la  majorité;  ils  ne  peu- 
vent, sans  le  concours  du  père  à  l'acte  ou  son  consentement  écrit, 
hypothéquer  ou  aliéner  des  immeubles  non  acquis  par  leur  propre 
industrie,  contracter  un  emprunt,  ou  se  laire  rembourser  des  ca- 


pitaux non  acquis  par  eux-mêmes.  En  cas  de  refus  de  consen- 
tement du  père,  la  cour  peut  y  suppléer  (art.  (75,  176). 

514.  —  Indépendamment  des  cas  ordinaires  où  la  puissance 
paternelle  prend  fin,  la  loi  prévoit  que  le  père  peut  en  être  privé 
par  jugement  s'il  maltraite  son  enfant  ou  néglige  son  éducation, 
s'il  se  conduit  mal,  s'il  administre  mal  les  biens  de  l'enfant,  ou 
s'il  est  interdit  ;  la  perte  de  l'un  des  droits  résultant  de  la  puis- 
sance paternelle  a  pour  conséquence  la  suspension  de  l'usufruit 
légal  (art.  18),  182). 

515.  —  Le  père  condamné  à  une  peine  privative  de  la  liberté 
peut  demander  à  la  cour  de  donner  un  curateur  à  ses  enfants 
mineurs,  et  la  cour  a  le  droit  de  prendre  la  même  mesure  d'of- 
fice, nonobstant  l'opposition  du  père,  si  elle  la  juge  nécessaire 
dans  l'intérêt  des  enfants  ^art.  173). 

§  9.  Grèce. 

516.  —  Le  droit  civil  en  vigueur  en  Grèce  est  le  droit  romain 
du  Bas-Empire  modifié  par  quelques  lois  romaines.  Mettent  fin 
à  la  puissance  du  père  :  1»  la  mort  du  mineur  ou  de  son  père, 
sauf  pour  l'enfant  à  retomber  alors  sous  l'autorité  de  l'aïeul  si 
celui-ci  n'avait  pas  émancipé  son  fils;  2°  la  majorité  de  vingt 
et  un  ans  (L.  17  août  1861,  art.  1  et  H4);  3°  l'émancipation  de 
l'enfant  résultant  de  plein  droit  de  son  mariage  (L.  61,  art.  78) 
ou  volontaire  de  la  part  du  père  et  révocable  en  cas  graves  à 
compter  de  quinze  ans  (/ék/.,  art.  99,  107);  4°  l'adoption  de 
l'enfant  par  un  tiers. 

517.  —  Elle  est  suspendue  par  l'interdiction  du  père  pronon- 
cée en  justice  à  raison  de  son  état  mental.  Les  condamnations 
pénales  frappant  le  père  n'entraînent  pas  en  général  déchéance, 
mais  seulement  suspension  de  la  puissance  paternelle  tant  que 
dure  l'interdiction  légale  en  découlant  :  le  père,  incapable 
d'exercer  ses  prérogatives,  est  suppléé  dans  ces  cas  parla  mère 
ou  par  un  tuteur.  La  déchéance  n'a  lieu  qu'après  condamnation 
pour  inceste,  excitation  de  sa  fille  à  la  débauche,  exposition 
d'enfant. 

518.  —  La  mèue  n'est  jamais  investie  de  la  puissance  pater- 
nelle à  proprement  parler,  mais,  à  la  mort  du  père,  elle  est 
tutrice  légale  de  ses  enfants.  —  V.  Philaretos,  Bull.  lég.  comp., 
sess.  extr.  de  1889,  p.  199  et  s. 

g  10.  Italie. 

519.  —  Le  Code  civil  italien  organise  avec  un  soin  extrême 
l'administration  légale  appartenant  au  père  quant  aux  biens 
personnels  de  ses  enfants;  il  prévoit  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles elle  peut  donner  naissance  et  les  tranche  avec  un  grand 
sens  pratique.  Ces  questions  ont,  en  Italie,  d'autant  plus  d'im- 
portance que  ce  n'est  pas  seulement  durant  le  mariage  que  le 
père  a  la  qualité  d'administrateur  légal  :  le  décès  de  l'un  des 
conjoints  n'ouvre  pas  la  tutelle;  il  a  pour  unique  résultat  de 
laisser  ou  de  faire  passer  au  survivant  la  puissance  paternelle, 
en  même  temps  que  l'administration  légale.  Excepté  à  l'égard 
des  enfants  naturels  (art.  184),  la  tutelle  légale  des  père  et  mère 
est  inconnue  :  le  père  ou  la  mère  après  lui,  investis  de  la  puis- 
sance paternelle,  demeurent  préposés  à  la  personne  et  aux  biens 
de  leurs  enlants  mineur?,  et,  par  conséquent,  il  n'est  question 
à  leur  égard  ni  de  subrogé  tuteur,  ni  d'hypothèque  légale.  En 
cas  d'opposition  d'intéêts  entre  le  père  et  l'enfant  mineur,  la 
justice  donne  à  ce  dernier  un  curateur  ad  hoc,  et  le  père  n'est 
astreint  que  dans  quelques  cas  graves,  qui  seront  indiqués, 
infrà,  à  rechercher  l'auturisalion  du  préteur  ou  du  tribunal 
civil  (art.  224,  22:i). 

520.  —  L'enfant  reste,  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émanci- 
pation, sous  l'autorité  de  son  père,  ou,  si  le  père  est  dans  l'im- 
possibilité de  l'exercer,  de  la  mère,  ou,  en  cas  de  dissolution  du 
mariage,  du  conjoint  survivant  (art.  220). 

521.  —  Saul  pour  cause  d'enrôlement  dans  l'armée  nationale, 
l'enfant  ne  peut  quitter  sans  permission  la  maison  paternelle, 
ou  celle  que  son  père  lui  a  assignée,  sous  peine  de  s'y  voir  rap- 
pelé, au  besoin,  avec  l'assistance  du  président  du  tribunal  civil 
(art.  221). 

522.  —  Lorsque  de  justes  motifs  rendent  nécessaire  l'éloi- 
gnement  du  fils  de  la  maison  paternelle,  le  président,  sur  la  de- 
mande des  parents  ou  même  du  ministère  public,  après  informa- 
tions prises  sans  ormalilés  judiciaires,  y  pourvoit  de  la  manière 
la  plus  convenable,  sans  moliver  son  ordonnance;  s'il  \  a  péril 
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en  la  demeure,  le  préleur  statue  provisoirement,  en  en  référant 
immédiatement  au  président,  qui  confirme,  révoque  ou  modifie 
la  décision  (Mèmi-  art.). 

528.  —  I>e  pfre  qui  ne  parvient  pas  k  réprimer  les  écarts  de 
l'enlaiil,  peut  l'éloigner  de  la  famille,  en  lui  assurant  selon  ses 
ressources  les  aliments  strictement  nécessaires;  il  peut  aussi,  en 
recourant,  s'il  y  a  lieu,  au  président  du  tribunal,  le  placer  dans 
telle  maison,  dans  tel  établissement  d'éducation  ou  de  correction 
qu'il  juge  le  plus  convenable  pour  son  amendement;  l'autorisa- 
tion peut  être  demandée  même  verbalement,  et  le  président  statue 
sans  formalilés  ni  écritures  et  sans  exprimer  les  motils  de  sa  dé- 
cision (art.  222). 

524.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  art.  221  et  222,  le  recours 
au  président  de  la  cour  d'appel  est  admis  contre  les  décisions  du 
président  du  tribunal,  et  le  ministère  public  doit  toujours  être 
entendu  (art.  223). 

525.  —  Le  père  représente  tous  les  enTants  nés  et  à  naître 
dans  tous  les  actes  civils.  11  administre  leurs  biens,  V.  supra, 
v"  Administration  léyale,  n.  164  et  s. 

526.  —  Le  père  a,  jusqu'à  la  majorité  ou  à  l'émancipation, 
l'usufruit  des  biens  de  l'enfant  provenant  de  succession,  dona- 
tion ou  autre  titre  lucratif  (art.  228 1.  —  V.  infrà,  v  Usufruit 
U'gat. 

527.  —  Lorsque  la  mère  survit,  le  père  peut  lui  imposer  des 
conditions  pour  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  mais  elle 
est  en  droit  de  demander  dispense  de  ces  conditions  au  conseil 
de  famille  dont  la  décision  doit  être  bomologuée  par  le  tribunal, 
le  ministère  public  entendu  ^art.  23a).  —  T.  Hue,  Le  Code  civil 
italien  et  le  Code  Napoléon.  Eludes  de  législation  compari>e,ib68, 
p.  09  et  s. 

528.  —  Le  contrôle  des  tribunaux  sur  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  est  largement  admis,  mais  ils  ne  peuvent  jamais 
statuer  d'office.  Saisi  de  la  question  par  les  membres  de  la  fa- 
mille, l'enfant  lui-même  ou  le  ministère  public,  le  tribunal  peut 
nommer  au  besoin  un  tuteur  à  la  personne  ou  un  curateur  aux 
biens,  priver  le  père  de  tel  ou  tel  de  ses  attributs,  prendre  telle 
mesure  qu'il  juge  utile  dans  l'intérêt  du  mineur(C.civ.,art.  233). 

529.  —  La  décliéance  totale  résulle  de  plein  droit  de  cer- 
taines condamnations  (à  Verr/nstnln  ou  à  la  réclusion,  par  exem- 
ple). La  puissance  paternelle  est  en  outre  suspendue  par  les 
condamnations  entraînant  interdiction,  pendant  la  durée  de  la 
peine  iC.  pén..  30  juin  IS89,  art.  223,  231  et  s.,  349). 

530.  —  A  l'égard  des  enfants  naturels  reconnus,  le  pouvoir 
des  parents,  qualifié  tutelle  légale,  suit  des  règles  analogues  à 
celles  de  la  puissance  paternelle,  sauf  cependant  tout  ce  qui  a 
trait  à  l'usufiuil  légal.  —  V.  Fôssa  Mancini,  Bull.  soc.  lég. 
comp.,  sess.  extr.  de  1889,  p.  206  et  s. 

g  11.   MoifTÉrfÉGIIO. 

531.  —  Le  Code  civil  monténégrin,  fîdèle  à  son  titre  officiel 
de  Code  des  biens,  ne  comprend,  sur  la  puissance  paternelle,  que 
de  très-brèves  indications,  desijuelles  il  résulle  que  celte  insti- 
tution est,  dans  la  principauté,  beaucoup  moins  un  pouvoir 
qu'une  variété  de  la  tutelle. 

532. — Le  mineur,  jusqu'à  sa  vingt  et  unième  année,  ne  jouit, 
quant  à  ses  biens,  que  d'une  capacité  restreinte,  et  c  soit  le 
père,  soit  un  tuteur  »  sont  tenus  de  veiller  sur  sa  personne  et 
d'administrer  ses  biens  (art.  640,  641).  Le  père,  dit  l'art.  960, 
est  aussi  un  tuteur  :  il  est  le  tuteur  naturel  de  ses  enfants  mi- 
neurs; toutefois,  au  sens  plus  étroit,  juridique,  il  n'y  a  tutelle 
que  quand  la  surveillance  des  affaires  de  la  personne  protégée 
est  confiée  à  un  autre  que  son  père. 

533.  —  "  Le  père,  durant  sa  vie,  prend  soin  des  biens  appar- 
tenant à  son  enfant  mineur;  il  a  donc,  de  par  la  loi,  le  droit  et 
le  devoir  d'administrer  tout  ce  qui  constitue  la  fortune  person- 
nelle de  l'enfant,  à  moins  que,  pour  une  cause  légitime,  il  n'ait 
été  privé  de  ce  droit  en  toutou  en  partie  »  (art.  643). 

534.  —  "  Après  la  mort  du  père,  le  pouvoir  lutélaire  sur  les 
enfants  mineurs  passe,  de  plein  droit,  à  la  mère  »  (art.  644). 
Mais  ici,  nous  sommes  très-nettement  en  présence  d'une  simple 
tutelle  légale,  et  nous  renvoyons,  pour  tous  les  détails  que  com- 
porte le  sujet,  au  mot  Tutelle. 

535. —  Le  Code  monténégrin  ne  traite,  nulle  part,  d'un  usu- 
fruit légal  reconnu  au  père  ou  à  la  mère  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  mineurs. 

RÉPERTOiHH.  —  Tome  XXXI, 


§  12.  Pays-Bas. 

536. —  L'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jus- 
qu'à sa  majorité;  mais,  durant  le  mariage,  le  père  seul  exerce 
celle  autorité,  et  ce  n'est  qu'autant  qu'il  lui  est  impossible  de  le 
faire,  que  la  mère  le  remplace  (C.  civ.  néerl.,  art   3.^)4,  355). 

537.  —  La  mon  d'un  seul  des  époux  la  fait  cesser  au  moins 
en  partie,  et  la  tutelle  s'ouvre  immédiatement;  telle  est  du  moins 
la  jurisprudence  admise,  et  dans  le  conllil  entre  parent  survivant 
et  tuteur,  les  tribunaux  statuent  souverainement. 

538.  —  Ln  ce  qui  concerne  les  droits  résultant  de  la  puis- 
sance paternelle,  la  loi  néerlandaise  se  dislingue  de  la  loi  fran- 
çaise en  ce  que  :  1"  elle  exige  qu'il  soit  donné  à  l'enfant  une 
éducation  et  une  instruction  en  rapport  avec  sa  fortune  et  per- 
met au  juge  de  fixer  le  taux  de  la  somme  à  ce  destinée;  2°  seul 
esl  ouvert,  pour  l'incareéralion  par  voie  de  correction  paternelle, 
le  procédé  de  la  réquisition;  3°  le  fils  mineur  ne  peut  s'enrôler 
dans  l'armée  contre  le  gré  de  son  père. 

539.  —  Les  parents  sont  tenus  à  assurer  la  nourriture  et 
l'entretien  de  leurs  enfants  et  y  peuvent  être  contraints  chacun 
par  une  action  en  justice  reconnue  à  l'autre  conjoint  et  aux  en- 
fants eux-mêmes. 

.540.  —  L'enfant  mineur  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père  (art.  3o6). 

541. —  Le  père  à  qui  la  conduite  de  l'enfant  donne  de  graves 
sujets  de  mécontentement,  peut  demander  au  tribunal  de  l'ar- 
rondissement l'autorisation  ae  le  faire  détenir,  à  ses  frais,  dans  un 
lieu  qu'il  désigne;  celte  autorisation  ne  doit  pas  être  accordée 
pour  plus  de  trois  mois  ou  d'un  an,  suivant  que  le  mineur  a 
moins  ou  plus  de  seize  ans.  Il  n'y  a,  pour  ce  genre  de  demandes, 
aucune  formalité  judiciaire,  autre  que  l'ordre  de  détention,  non 
motivé  (art.  337).  Si  la  détention  est  requise  par  la  mère  survi- 
vante et  non  remariée,  le  tribunal  peut  l'accorder  après  avoir 
entendu  les  deux  plus  proches  parents  paternels  (art.  358  .  Le 
père  et,  à  son  défaut,  la  mère  sont  toujours  maîtres  d'abréger  la 
durée  de  la  détention  art.  3")9);  l'enfant,  de  son  côté,  peut  en 
demander  la  mainlevée  par  une  requête  adressée  au  juge  supé- 
rieur (art.  3601. 

542.  — Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  enfants  naturels  reconnus  et  à  leurs  père  et  mère,  a  l'excep- 
tion de  l'obligation  posée  par  l'art.  358  d'entendre  les  parents 
paternels    art.  361). 

543.  —  Durant  le  mariage,  le  père  a  l'administration  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  à  l'exception  des  biens  qui  leur 
ont  été  donnés  ou  légués  avec  nomination  d'un  administrateur 
autre  que  le  père,  en  tant  que  celle  administration  spéciale  sub- 
siste et  sous  réserve  du  droii  pour  le  père  de  demander  des 
comptes  à  ceux  qui  en  sont  Investis  (art.  362).  —  V.  suprà, 
v°  Ailminislrdtion  légale,  n.  116  et  s. 

544.  —  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution 
du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère  ont  la  jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  ou 
au  mariage  contracté  par  lesdits  enfants  avant  cet  âge  (arl.  366). 
—  V.  infrà,  v"  Usufruit  légal. 

545.  —  Les  causes  d'extinction  de  la  puissance  paternelle 
sont  les  mêmes  qu'en  France;  toutefois  l'émancipation  ordinaire 
donne  seulement  certains  droits  au  mineur  sans  faire  disparaître 
l'autorité  du  père.  Les  tribunaux  contrôlent  en  fait  l'exercice  de 
cette  autorité  et  privent  au  besoin  les  parents  indignes  de  la  garde 
de  leurs  enfants.  Mais  d'abord  l'autorité  judiciaire  n'intervient  pas 
d'office;  de  plus  les  causes  de  suspension  et  de  déchéance  de  la 
puissance  sont  très-limitées  (C.  pén.  néerl.  de  1881,  arl.  28-30). 

546.  —  A  l'égard  des  enfants  naturels,  les  prérogatives  des 
parents  sont  les  mêmes  qu'à  l'égard  des  enfants  légitimes,  sauf 
qu'ils  n'ont  pas  la  jouissance  légale  de  leurs  biens.  —  V.  G.  Tri- 
pels.  Etude  sur  la  puissance  paternelle  dans  le  droit  néerlandais, 
(flull.  soc.  lég.  comp.,  sess.  extr.  de  1889,  p.  210,230). 

§  13.  Portugal. 

547.  —  Le  Code  civil  portugais  divise  ses  dispositions  sur  la 
puissance  paternelle  en  deux  sections  ;  •<  durant  le  mariage  »  et 
Cl  après  la  dissolution  du  mariage  »  (arl.  137  et  s.!. 

548.  —  I.  Pendant  le  mariage.  —  C'est  au  père  qu'il  appar- 
tient de  diriger  la  personne  de  ses  enfants  mineurs,  de  les  pro- 
léger et  d'administrer  leurs  biens;  l'ensemble  de  ces  droits  cons- 
tat 
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tilue  la  puissance  paternelle  (art.  137).  La  mère  participe  à  celte 
puissance  et  doit  être  entendue  dans  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
térêl  des  enfp.nts  ;  mais  c'est  au  père  spécialement,  en  sa  qualité 
de  chef  de  la  famille,  qu'il  incombe,  tant  que  subsiste  le  mariage, 
de  représenter  et  de  défendre  ses  enfants  mineurs,  tant  en  jus- 
tice qu'extrajudiciairement  (art.  438).  Si  le  père  est  absent  ou 
empêché,  la  mère  exerce  ses  pouvoirs  (art.  139). 

549.  —  Le  père  est  tenu  de  donner  à  ses  enfants  les  aliments 
nécessaires  et  de  leur  procurer  une  occupation  convenable,  en 
rapport  avec  sa  fortune  et  sa  situation  (art.  1401. 

550.  —  La  puissance  paternelle  n'est  soumise,  quant  à  la 
personne  des  enfants,  à  aucune  mesure  préventive.  Mais,  en  cas 
d'abus,  le  père  peut  être  puni  conformément  a  la  loi  j^-énérale  et 
privé,  à  la  requête  de  la  famille  ou  du  ministère  public,  du  droit 
de  diriger  la  personne  et  d'administrer  les  biens  de  ses  enfants; 
lorsqu'il  en  est  déchu,  le  conseil  de  famille  nomme  un  tuteur  ou 
un  administrateur  des  biens  (art.  141). 

551.  —  Les  enfants  doivent,  à  tout  ;'ige,  honneur  et  respect 
à  leurs  père  et  mère  et,  tani  qu'ils  sont  mineurs,  obéissance  à 
leurs  volontés  en  lout  ce  qui  n'est  pas  illicite  (art.  142). 

552. —  Si  l'enfant  est  désobéissant  et  incorrigible,  le  père 
peut  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire  et  le  laire  enfermer  dans 
une  maison  de  correction  à  ce  destinée,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  juge  nécessaire,  sans  que  la  détention  puisse  durer  plus  de 
trente  jours;  il  demeure,  d'ailleurs,  toujours  libre  de  faire  cesser 
cette  détention  (art.  143). 

553.  —  Le  père  a,  en  vertu  de  sa  puissance  paternelle,  l'ad- 
ministration des  biens  de  ses  enfants  mineurs;  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  la  mère  (art.  137  et  139). 
—  V.  supvù.  Administrai  ion  légale,  n.  181  et  s. 

554.  —  Les  parents  ont  l'usufruit  des  biens  que  les  enfants 
acquièrent  par  leur  travail,  leur  industrie  ou  leurs  ressources 
propres,  ou  à  titre  gratuit  (art.  145).  —  V.  infrà,  v°  Usufruit 
légal. 

555.  —  II.  Après  ta  dissolution  du  mariage.  —  Au  décès  de 
l'un  des  époux,  le  survivant  continue  à  exercer  la  puissance  pa- 
ternelle, sous  les  conditions  suivantes  (art.  155). 

556.  —  Dans  les  soixante  jours  après  le  décès,  il  est  tenu 
de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur  et  de  ceux 
qu'il  doit  partager  avec  lui,  sous  peine  de  perdre  l'usufruit  des 
biens  de  l'en'anl  (art.  156).  Le  curateur  des  orphelins  doit,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  veiller  à  la  confection  de  l'inven- 
taire et  à  l'exact  accomplissement  de  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
la  loi  dans  l'inlérêl  des  mineurs  (art.  158). 

557.  —  Le  père  qui,  au  moment  de  sa  mort,  est  encore  in- 
vesti de  la  puissance  paternelle,  a  le  droit  de  désigner  par  tes- 
tament un  ou  plusieurs  conseillers  pour  diriger  et  assister  la 
mère  veuve,  soit  en  toute  circonstance,  soit  dans  certains  cas 
déterminés  (art.  159);  ne  peuvent  être  désignés  à  ces  fins  que 
ceux  qui  ont  les  qualités  requises  pour  être  tuteurs  (art.  160;. 
La  mère  qui,  au  préjudice  des  enfants,  refuse  de  se  conformer  à 
l'avis  du  ou  des  conseillers,  ou  qui,  de  quelle  façon  que  ce 
soit,  abuse  de  son  autorité  maternelle,  peut,  par  délibération  du 
conseil  de  famille,  à  la  requête  dudit  conseiller,  du  curateur  ou 
d'un  parent  des  enfants,  être  privée  du  droit  d'administrer 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  et  le  conseil  nomme  un  tuteur 
(art.  161). 

558.  —  La  mère  qui  se  remarie  conserve  sa  puissance  pa- 
ternelle relativement  à  la  personne  des  enfants  et  peut  exiger 
que  le  conseil  de  famille  lui  attribue  une  mensualité  convenable 
(art.  162). 

559.  —  III.  Enfants  illégilime?.  —  Les  enfants  naturels  recon- 
nus sont  soumis  à  la  puissance  paternelle  comme  les  enfants  lé- 
gitimes; seulement  leurs  parents  ne  jouissent  pas  de  l'usufruitdes 
biens  (V.  art.  166). 

560.  —  Les  enlants  non  reconnusnesontpas  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle;  on  leur  donne  un  tuteur,  conformément  aux 
art.  270  et  s.  (art.  167). 

561.  —  IV.  Suspension  et  fin  de  la  puissance  paternelle.  —  La 
puissance  paternelle  est  suspendue  :  1°  en  cas  d'incapacité  du 
père,  judiciairement  reconnue;  2°  en  cas  d'absence  du  père,  dans 
les  termes  de  l'art.  82;  3°  en  cas  de  condamnation  du  père,  en- 
traînant l'interdiction  temporaire  de  cette  puissance  (art.  168). 

562.  —  Le  père  conserve  néanmoins  son  droit  à  l'usufruit  des 
biens  de  l'enfant  mineur,  lorsque  sa  puissance  paternelle  est  sus- 
pendue pour  cause  de  démence  (art.  169). 

563.  —  La  puissance  paternelle  prend  fin  :  1°  par  la  mort 


des  parents  ou  des  enfants;  2°  par  la  condamnation  criminelle 
des  parents  entrainanlinterdiclion  perpétuelle  de  cette  puissance  ; 
4°  par  l'émancipation  ou  la  majorité  des  enlants  (art.  170).  • — 
V.  Midosi,  Bull.  soc.  lég.  comp.,  sess.  extr.,  1889,  p.  231  et  s. 

§   14.     ROUMANIB. 

564.  —  Les  art.  325  à  3il,  G.  civ.  roumain,  relatifs  à  la  puis- 
sance paternelle,  sont  la  traduction  littérale  des  art.  371  à  387, 
G.  civ.  franc.,  sauf  les  deux  ou  trois  légères  différences  que  nous 
allons  indiquer. 

565.  —  L'art.  328  i=  374,  G.  fr.i  ne  fait  pas,  pour  l'enrôle- 
ment volontaire,  d'exception  à  l'interdiction  pour  l'entant  de  quit- 
ter sans  permission  la  maison  paternelle. 

566.  —  L'art.  337  (=  383,  G.  fr.)  est  ainsi  conçu  :  «  La  mère 
a  le  droit  de  correction  sur  ses  enfants  naturels  légalement  re- 
connus. » 

567.  —  Enfin,  d'après  l'art.  338  (=  384,  G.  fr.),  l'usufruit 
légal  dure  jusqu'à  vingt  ans  révolus,  au  lieu  de  dix-huit. 

568.  —  D'après  l'art.  268,  G.  pén.  roum.,  le  père  ou  la  mère 
qui  a  attenté  aux  mœurs  de  l'enfant  soumis  à  sa  puissance,  soit 
en  favorisant,  soit  en  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la 
corruption,  perd,  relativement  à  cet  enfant,  la  puissance  pater- 
nelle ainsi  que  les  droits  et  avantages  qui  en  découlent,  tout  en 
conservant  la  puissance  sur  ses  autres  enfants;  c'est  du  moins 
l'opinion  commune  consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Alexan- 
dresco.  Droit  ancien  et  moderne  de  la  Roumanie,  p.  47,  n.  3. 

569.  —  La  puissance  paternelle  figure  parmi  les  droits  civils 
que  les  étrangers  sont  admis  à  exercer  en  Roumanie  (Consi., 
art.  ~i).  —  Alexandresco,  op.  cit.,  p.  31. 

§  15.  Rnsi^iB. 

570.  —  I.  Puissance  paternelle  quant  à  la  personne  des 
enfants.  —  D'après  les  diverses  législations  en  vigueur  dans 
l'Empire,  les  parents  sont  investis  des  droits  inhérents  à  la 
puissance  paternelle  sur  leurs  enfants  des  deux  sexes  et  de  tout 
âge,  avec  les  distinctions  et  sous  les  réserves  mentionnées  dans 
la  loi.  —  Lois  civiles;  Svod,  t.  1,  i'"  part.,  art.  164;  loi  polon., 
23  juin  1825,  art.  338;  G.  civ.  des  prov.  baltiques,  §§  197  et  s. 

571.  —  Spécialement  en  Pologne  et  dans  les  provinces  bal- 
tiques,  le  père  et  la  mère  sont  investis  ensemble  de  la  puissance 
paternelle;  s'ils  sont  d'avis  différent,  l'opinion  du  père  l'emporte; 
mais,  du  moins  d'après  le  Code  baltique,  §  198,  si  la  mère  est 
convaincue  que  la  volonté  du  père  est  de  nature  à  prëjudicier 
aux  enfants,  elle  peut  intervenir  auprès  du  juge  pour  la  faire 
redresser,  et  il  est  loisible  au  juge  de  lui  confier,  dans  ce  cas, 
à  elle-même,  l'éducation  exclusive  des  enfants. 

572.  —  Les  parents,  pour  ramener  dans  le  droit  chemin 
leurs  enfants  désobéissants  ou  indociles,  ont  le  droit  d'user  des 
movens  de  correction  domestique  (Lots  civiles,  b.tI.  165;  loi  pol., 
art'  339;  G.  balt.,  §206);  le  Gode  baltique,  à  la  différence  du 
Svod,  ne  le  leur  accorde  qu'envers  leurs  enfants  mineurs. 

573.  —  Si  ces  moyens  ne  leur  suffisent  pas,  ils  peuvent,  en 
Russie,  pourvu  que  les  enfants  ne  soient  pas  au  service  de 
l'Etat,  les  faire  enfermer  dans  une  maison  de  correction,  avec  la 
permission  de  l'autorité  compétente,  ou  les  déférer  aux  tribu- 
naux. 

574.  —  L'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction, 
à  la  requête  des  parents  et  sans  instruction  judiciaire  spéciale, 
peut  durer  de  deux  à  quatre  mois,  sans  préjudice  de  la  faculté 
réservée  aux  parents  de  l'abréger  ou  de  la  faire  cesser  complè- 
tement selon  qu'ils  le  jugent  à  propos  (Loisciï'.,  art.  165  ;  G.  pén., 
art.  1592). 

575.  —  En  Pologne,  depuis  la  loi  de  182S,  qui  a  dérogé  sur 
ce  point  au  Gode  civil  français  en  vigueur  dans  le  pays,  le  droit 
de  détention  n'existe  plus  :  les  parents  peuvent  «  châtier  leurs 
enfants  de  manière  à  ne  pas  compromettre  leur  santé  ni  leurs 
progrès  dans  les  études  »  (art.  339)  ;  mais  ils  ne  sont  pas  auto- 
risés, du  moins  par  les  lois  civiles,  à  les  faire  emprisonner.  La 
loi  prend,  au  contraire,  de  minutieuses  précautions  pour  préve- 
nir les  abus  qu'ils  seraient  tentés  de  faire  de  leur  droit  de  cor- 
rection :  ils  encourent  une  réprimande  et  même,  en  cas  de  réci- 
dive, la  privation  de  leur  puissance  paternelle  (art.  339,  340). 

5'76.  —  Lorsque,  en  Russie,  les  parents  jugent  nécessaire, 
à  raison  de  la  gravité  des  offenses  de  leurs  enfants,  de  porter 
plainte  contre  eux  en  justice,  ils  n'ont,   en  général,  à  fournir 
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aucune  preuve,  et  il  n'est  fait  aucune  instiuction  régulière;  ils 
se  bornent  à  donner  au  tribunal,  sur  sa  demamle,  les  explica- 
tions nécessaires.  Le  tribunal,  après  avoir  mis  l'enfant  en  de- 
Daeure  de  venir  se  justifier  personnellement  devant  lui,  et  l'avoir 
dûment  entendu,  ou  bien  le  renvoie  des  lins  de  la  plainte,  ou 
bien  le  condamne  îi  une  peine  proportionnée  à  l'infraction,  en 
tenant  compte  de  son  repentir  s'il  y  a  lieu.  Si  le  tribunal,  dans 
le  cours  de  ses  investigations,  se  convainc  que  les  parents  ont 
lésé  dans  ses  inlériHs  civils  l'enfant  qu'ils  lui  ont  déféré,  il  sur- 
seoit  aujufîement  de  l'affaire  jusqu  à  ce  que  le  différend  au 
civil  ait  été  aplani;  et,  si  la  solution  de  ce  différend  démontre  le 
mal-fondé  des  prétentions  des  parents,  il  ne  fait  droit  à  leur 
plainte  qu'apris  en  avoir  très-rigoureusement  scruté  l'objet 
{Loix  civiles,  art    I6t>). 

577.  —  En  général,  le  pouvoir  des  parents  sur  leurs  enfants 
est  loin  aujourd'hui  d'être  absolu  et  sans  contre-poids;  ainsi  ils 
ne  peuvent,  sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  les  con- 
traindre à  des  acies  prohibés  par  la  loi,  les  violenter  dans  leur 
conscience,  ni,  a  fortiori,  attenter  à  leurs  jours  ou  les  pousser 
à  l'inconduile  (tots  civiles,  art.  KIQ,  170  ;  C.  pon.,art.  1.^87  et  s.). 
D'après  l'art.  1;)86,  C.  peu.  de  1866,  les  parents  qui  contrain- 
draient leurs  enfants  à  un  mariage  ou  fi  l'entrée  dans  un  cou- 
vent sont  passibles  d'un  emprisonnement  de  quatre  à  seize  mois. 

578.  —  Les  Lois  civiles  n'autorisent  pas  les  enfants  à  porter 
plainte  en  justice  contre  leurs  parents  pour  des  offenses  person- 
nelles ou  de  simples  contrariétés.  Mais,  si  les  actes  relèvent  du 
Code  pénal,  les  autorités  locales  ont,  à  leur  tour,  le  devoir  de 
prendre  les  victimes  sous  leur  protection  et  de  déférer  les  cou- 
pables aux  tributiaux  pour  y  être  jugés  suivant  le  droit  commun 
(art.  168). 

579.  —  Les  parents,  qui  ont  le  devoir  d'entretenir,  d'élever  et 
d'instruire  leurs  enfants  selon  leur  condition  et  leurs  ressources, 
sont  libres,  à  cet  effet,  de  les  conserver  auprès  d'eux  ou  de  les 
placer  dans  des  établissements  publics  ou  particuliers,  pourvuque, 
depuis  l'ùge  de  dix  ans  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit,  les  enfants 
soient  élevés  en  Russie.  Personne,  en  conséquence,  n'a  le  droit 
de  s'immiscer  dans  la  façon  dont  les  parents,  appréciant  leur 
position,  jugent  devoir  satisfaire  à  leurs  obligations.  —  Hec.  des 
arrêts  du  Sénat,  t.  1,  n.  652;  Arr.  du  dép.  civ.  cass.,  1869, 
n.  68. 

58U.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère,  l'avis 
du  père  l'emporte. 

581.  —  Lorsque  les  enfants  ont  atteint  l'ige  convenable,  les 
parents  doivent  placer  les  fils  dans  les  services  publics  ou  dans 
l'industrie,  selon  leur  condition,  et  marier  les  filles  (Lois  civiles, 
art.  172  et  s.  ;  C.  balt.,  §  199  ;  L.  polon.,  art.  2:i7). 

582. —  Les  enfants  doivent  à  leurs  parenu  «  respect,  sou- 
mission, dévouement  et  amour  »  Lois  civiles,  art.  177);  ils  doi- 
vent les  aider  comme  ils  ont  été  eux-mêmes  aides  par  eux,  parler 
d'eux  avec  égards,  écouler  leurs  conseils  et  leurs  réprimandes 
avec  déférence,  leur  prètor  dans  la  maison  tous  leurs  bons  offi- 
ces, sans  pouvoir  réclamer  pour  cela  aucune  rémunération 
(Même  arl.;  C.  bail.,  §5  201,  '209;  L.  pol.  de  1823,  art.  336,  238 
et  s.,. 

583.  —  Les  cas  d'intervention  de  la  justice  pour  contrôler 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  sont  limités.  Le  tribunal  des 
orphelins  a  qualité  pour  permettre  au  mineur  d'abandonner  la 
maison  paternelle  en  cas  d'inconduite  notoire  de  ses  auteurs  ou 
pour  trancher  le  conflit  entre  père  et  fils  quant  au  choix  d'une 
profession  pour  celui-ci. 

584.  —  Les  Lois  civiles  dénient  aux  enfants  naturels  tout  rap- 
port juridique  avec  leurs  auteurs,  au  nom  et  aux  biens  desquels 
ils  n'ont  aucun  droit.  Mais,  pour  la  masse  de  la  nation,  l'usage 
confère  à  l'enfant  naturel,  s  il  demeure  dans  la  maison  de  son 
père,  des  droits  égaux  à  ceux  d'un  enfant  légitime. 

585.  —  II.  Puissance  paternelle  quant  aux  biens  des  enfants. 
—  Le  principe  fondamental  de  la  législation  russe,  quant  aux 
droits  appartenant  réciproquement  aux  parents  et  aux  enfants 
sur  leurs  biens  respectifs,  est  celui  d'une  séparation  d'intérêts 
absolue,  ainsi  qu'elle  existe,  d'autre  part,  entre  le  mari  et  la 
femme. 

58G.  —  Pendant  la  minorité  de  leurs  enfants,  les  parents  tien- 
nent de  la  loi  elle-même,  quant  aux  biens  personnels  de  ces 
enfants,  les  pouvoirs  ordinaires  d'un  tuteur;  ils  en  ont  l'admi- 
nistration, mais  aucun  texte  du  Svod  ne  leur  en  accorde  l'usu- 
fruit (Lois  civiles,  art.  180).  —  V.  suprà,  v"  Administration 
Uyale,  n.  202  et  s. 


587.  —  Lorsque  les  enfants  ont  atteint  luur  majuriié,  les 
droits  des  p.irents  varient  suivant  (|ue,  quant  aux  biens,  les 
enfants  sont  ce  que  le  Svod  appi^lle  non  séparés  ou  séparés 
incotdù'lennyé  i  oldit'lennyé)(àn.  180,  181). 

588.  —  Sont  réputés  non  séparés  de  biens  les  enfants  qui 
n'ont  encore  re<;u  de  leurs  parents  aucun  avancement  d'hoirie 
(art.  182).  Ils  ne  peuvent  ni  hypothéquer,  ni  aliéner  soit  les 
biens  de  leurs  parents,  en  général,  ni  la  part  qui  doit  leur  en 
échoir  un  jour  par  droit  de  succession.  De  leur  côté,  les  parents 
ne  sont  pas  responsables  des  engagements  contractés  par  les- 
dits  en''ants  sans  leur  ordre  ou,  du  moins,  sans  leur  consente- 
ment exprès;  les  personnes  qui,  dans  ces  conditions,  consentent 
à  traiter  avec  les  enfants  seuls,  n'ont  de  recours  que  contre  eux, 
en  tant  que  les  enfants  étaient  majeurs  au  moment  où  ils  s'étaient 
engagés,  et  qu'ils  possèdent  des  biens  personnels  (art.  183  ois.). 

589.  —  Sont  réputés  séparés  de  biens  les  enfants  qui  ont 
reçu  de  leurs  parents  un  avancement  d'hoirie  à  un  titre  quel- 
conijue.  Une  fois  majeurs,  ils  administrent  librement  les  biens 
qu'ils  ont  ainsi  reçus  et  peuvent  en  disposer  sans  le  consente- 
ment de  leurs  parents. 

590.  —  Les  enfants  non  séparés  jouissent  des  mêmes  droits 
quant  aux  biens  qu'ils  ont  acquis  personnellement  et  en  dehors 
de  leurs  parents. 

591.  —  Dans  ces  deux  cas,  les  parents  ne  peuvent  élever 
aucune  prétention  sur  lafortuneainsipussédée  parleurs  enfants; 
ils  n'ont  de  droits  que  ceux  qui  leur  auraient  été  conférés  par 
une  procuration  en  bonne  lorme,  et  ils  répondraient,  à  l'égal  de 
tout  autre  administrateur  de  la  fortune  d'aulrui,  du  dommage 
causé  parleur  faute  à  leurs  enfants  (art.  190  et  s.). 

592.  —III.  Extinction  de  la  puissance  paternelle.  —  La  puis- 
sance paternelle  prend  fin  :  1"  par  la  mort  des  parents  ou  de 
l'enfant  ^ Lois  civ.,  art.  178  ;  C.  balt.,  §  22di  ;  2°  par  la  dégrada- 
tion civique,  si  l'enfant  ne  suit  pas  son  père  dans  le  lieu  où  il 
subit  sa  peine,  ou  si  plus  tard  il  s'eu  éloigne  ;  en  cas  de  grice, 
les  parents  recouvrent  leurs  droits  sur  leurs  enfants  [Lois  civ., 
même  art.;  C.  balt.,  §  226). 

593.  —  Ces  deux  causes  d'extinction  sont  les  seules  que 
mentionne  le  Svod.  Le  Code  baltique  en  indique  plusieurs  autres, 
notamment  l'abus  que  les  parents  font  de  leurs  droits,  l'émanci- 
pation accordée  par  eux  à  l'enfant,  leur  consentement  à  l'adop- 
tion de  l'enfant  par  un  tiers,  la  fondation  par  l'enfant  d'un 
établissement  séparé,  avec  ou  sans  le  consentement  des  parents, 
suivant  qu'il  est  encore  mineur  ou  déjà  narvenu  à  la  majorité 
(§§  227  et  s.). 

594.  —  Le  mariage,  pour  les  filles,  ne  produit  pas  absolu- 
ment le  même  effet  dans  les  provinces  baltiques  et  dans  le  reste 
de  l'Empire.  D'après  le  Svod,  le  mariage  a  seulement  pour  effet 
de  restreindre  les  pouvoirs  des  parents,  parce  que,  dit  l'art.  179, 
une  personne  ne  peut  être  soumise  à  la  fois  à  deux  pouvoirs 
illimités  l'un  et  l'autre,  celui  des  parents  et  celui  du  mari  :  la  fille 
abandonnant  ses  parents  pour  s'attacher  à  son  mari,  ne  saurait 
rester,  vis-à-vis  d'eux,  dans  les  mêmes  relations  de  subordination 
absolue  que  les  enfants  qui  demeurent  sous  leur  toit.  D'après  le 
Code  baliique,  au  contraire,  le  mariage  delà  fille  rompt  défini- 
tivement et  absolument  les  liens  qui  l'unissaient  à  cet  égard  à 
ses  parents,  et  leurs  droits  sur  elle  ne  renaissent  même  pas  dans 
le  cas  où  le  mariage  serait  dissous  avant  sa  majorité  (C.  balt., 
§  225).  En  Pologne,  le  mariage  émancipe  de  plein  droit  et  ir- 
révocablement les  mineurs  des  deux  sexes  (L.  de  1825,  art. 
467). 

595.  —  La  puissance  paternelle  est,  non  pas  éteinte,  mais 
simplement  restreinte  :  1°  par  l'entrée  des  enfants  dans  une  école 
publique,  dont  les  chefs  prennent  à  cet  égard  la  place  des  pa- 
rents; 2°  par  leur  placement  dans  un  service  dont  les  exigences 
ne  sont  pas  compatibles  avec  l'exercice  immédiat  des  droits  dé- 
coulant de  la  puissance  paternelle  ;  3»  par  la  condamnation  des 
parents  à  une  peine  qui,  sans  entraîner  leur  dégradation  civi- 
que, a  pour  effet  de  les  tenir  éloignés  de  leurs  enfants  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  [Lois  cfi».,  art.  179;  C.  balt.,  §§238, 
239). 

596.  —  La  puissance  paternelle  subit  encore  une  limitation, 
dans  les  provinces  baltiques,  par  la  majorité  des  enfants,  laquelle 
leur  donne  le  droit  de  se  faire  restituer  leurs  biens  personnels  et 
d'en  avoir  eux-mêmes  l'administration  et  la  jouissance  (C.  balt., 
§  236).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière,  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  russe,  t.  1,  n.  80  à  93. 
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§   16.   ÈTArS   fCANDllfAVES. 

597.  —  I.  Notions  générales.  —  En  Danemark  et  en  Norvège, 
jusqu'à  dix-hiiil  ans,  en  Suède  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  l'enfant 
légitime  est  soumis  à  la  puissance  paternelle.  Les  parents  sont 
libres  de  diriger  son  éducation  et  de  disposer  de  lui  comme  ils 
le  jugent  convenable;  ils  peuvent  conclure  en  son  nom  des  con- 
trats relativement  à  son  travail  personnel,  fixer  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence, choisir  sa  profession  et  exercer  sur  lui  le  droit  de  cor- 
rection. Si  l'enfant  quitte  la  maison  paternelle  sans  leur  agrément, 
ils  peuvent  recourir  à  la  police  pour  la  lui  faire  réintégrer.  Tou- 
tefois, ces  prérogatives  existant  essentiellement  dans  l'intérêt  des 
enfants,  si  les  parents  en  abusent,  elles  peuvent  leur  être  reti- 
rées par  l'autorité  compétente. 

598.  —  Il  n'existe,  dans  les  trois  pays  Scandinaves,  aucune 
institution  analogue  à  l'usufruit  légal  que  le  Code  français  recon- 
naît aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs. 

599.  —  En  général,  la  situation  du  père  de  famille  vis-à-vis 
de  ses  enfants  répond  beaucoup  plutôt  à  la  notion  d'une  tutelle, 
contrôlée  de  près  par  l'autorité  adminislrative,  qu'à  celle  d'un 
pouvoir  et  d'un  droit.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
Scandinave,  n.  692,  701. 

600.  —  En  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels,  c'est  la  mère 
qui,  en  principe,  a  le  droit  et  le  devoir  de  les  élever,  moyennant 
une  contribution  du  père  aux  frais  d'entretien.  —  Même  ouvr., 
n.  704. 

601.  —  Du  reste,  il  est  à  remarquer  qu'il  n'existe  dans  aucun 
des  trois  Codes  Scandinaves,  de  chapitre  spécial  sur  la  puissance 
ou  la  tutelle  paternelle,  comme  on  voudra  l'appeler.  On  n'y  trouve 
que  de  rares  dispositions  éparses,  à  peine  complétées  par  la  lé- 
gislation plus  récente. 

002.  —  II.  Danemark.  —  Indépendamment  des  droits  géné- 
raux indiqués  ci-dessus,  le  père  a  le  droit,  jusqu'à  vingt-cinq 
ans,  d'autoriser  le  mariage  ou  l'adoption  de  son  fils,  et  celui  de 
l'exhéréder  s'il  se  conduit  mal.  Après  sa  mort,  la  puissance 
paternelle  passe  à  la  mère  et,  en  suite  du  décès  des  père  et  mère, 
elle  peut  même,  si  le  dernier  mourant  avait  convolé  en  secondes 
noces,  passer  au  second  mari  ou  à  la  seconde  femme. 

603.  —  La  gestion  de  la  fortune  de  l'enfant  est  réservée  à 
l'autorilé  pupillaire,  qui  détermine  quelle  est  la  portion  des  reve- 
nus à  affecter  aux  besoins  de  l'éducation. 

604. —  Lorsque  le  père  manque  au  devoir  qui  lui  incombe 
de  veiller  à  l'entretien,  à  l'éducation  et  l'instruction  de  l'enfanl, 
la  même  autorité  peut  intervenir  pour  le  lui  rappeler  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  priver  de  son  droit  de  garde  et  de  direction  et  placer 
l'enfant  dans  une  autre  famille  aux  frais  des  parents  négligents 
ou  coupables.  —  J\'otice  de  M.  Pradines  sur  la  puissance  pater- 
nelle dans  les  principaux  pays  d'Europe,  Bull,  de  la  soc.  de 
législ.  comp.,  t,  7,  p.  166  et  s. 

605.  —  III.  ^orvege.  —  Le  pouvoir  tutélaire  appartient  au 
père  et,  en  cas  de  décès,  à  la  mère  ;  il  est  révocable  en  cas 
d'abus  ou  de  négligence  grave.  Ce  pouvoir  ne  comprend,  pas 
plus  qu'en  Danemark,  le  droit  d'administrer  les  biens  ;  les  capi- 
taux doivent  être  remis  à  un  dépositaire  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'autorité  pupillaire,  et  le  père  ne  doit  jamais  dé- 
passer les  revenus,  même  en  vue  des  frais  d'éducation  de  l'en- 
fant. 

606.  —  Les  parents  ont  le  droit  de  correction  ;  mais  de  mau- 
vais traitements,  même  sous  prétexte  de  correction,  les  expo- 
seraient à  des  poursuites  au  pénal,  et  les  parents  n'ont  plus  le 
droit  de  faire  détenir  leurs  enfants  dans  une  maison  de  correc- 
tion; une  ordonnance  du  2  déc.  1741,  qui  le  leur  reconnaissait, 
n'a  jamais  reçu  aucune  application  et  est  tombée  depuis  long- 
temps en  désuétude. 

607.  —  Le  père  a,  en  principe,  la  liberté  de  diriger  son  fils 
vers  telle  profession  que  bon  lui  semble;  mais  il  n'est  pas  le 
mailre  de  lui  imposer  indéfiniment  ses  vues  à  cet  égard.  Même 
avant  que  l'enlant  ait  dix-huit  ans  révolus,  il  peut  manislesler 
ses  répugnances  ou  ses  désirs;  et,  si  ses  parents  persistent 
dans  leur  manière  de  voir,  c'est  l'autorité  tutélaire  qui  tranche 
le  dillérend.  —  Même  ]\'otice,  p.  163  et  s. 

608.  —  L'émancipation,  qui  met  fin  à  la  puissance  pater- 
nelle, résulte  pour  l'enlant  du  choix  de  la    profession  de  marin. 

609.  —  C'est  le  conseil  de  tutelli^,  composé,  dans  chaque 
commune,  du  juge,  du  pasteur  et  de  cinq  membres,  dont  un 
médecin  et  une  ou  deux  femmes,  qui  a  mission  de  contrôler  l'exer- 


cice de  l'autorité  par  les  parents,  de  leur  enlever  éventuellement 
la  garde  d'un  enfant  ou  de  prononcer  leur  déchéance  :  il  prend 
des  décisions  susceptibles  d'appel  devant  le  ministre,  mais  tou- 
jours exécutoires  par  provision;  et  il  les  prend  même  d'office 
(L.  6  juin  1896,  Ann.  législ.  étrang.,  t.  26,  p.  611). 

610.  —  IV.  Suéde.  —  Le  père  est,  au  premier  chef,  le  tuteur 
de  ses  enfants;  si,  ayant  perdu  sa  femme,  il  se  remarie,  il  est  tenu, 
dans  toutes  les  occurrences  sérieuses,  de  prendre  l'avisdesplus 
proches  parents  maternels.  Si  c'est  le  père  qui  meurt,  la  mère 
survivante  a  le  droit  de»  présider»  à  l'éducation  de  ses  enfants 
et  à  leurs  biens,  avec  l'assistance  des  plus  proches  parents  pa- 
ternels ou  du  tuteur  C.  suéd.  de  1734,  tit.  Des  successions,  c.  20, 
§§  1  et  2). 

611.  —  D'après  la  loi  scolaire  du  10  déc.  1897,  §  51,  les  en- 
fants peuvent  être  séparés  de  leurs  parents  qui  les  empêcheraient 
de  fréquenter  les  écoles. 

612.  —  La  puissance  paternelle  est  perpétuellement  contrôlée 
par  les  tribunaux  de  tutelle,  qui  peuvent  en  contrôler  l'exercice 
et,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  en  prononcer  la  suspension  ou  la 
déchéance  totale  ou  partielle.  —  V.  d'Olivecrona,  Note  sur  la 
puissance  paternelle  en  droit  suédois,  Bull.  soc.  lég.  comp.,  sess. 
extr.  de  1»89,  p.  187,  191. 

§  17.  Serbie. 

613.  —  Les  père  et  mère,  qu'ils  vivent  dans  une  maison  leur 
appartenant  ou  en  communauté  iZadruga  ,  ont  droit  à  l'obéis- 
sance de  leur  enfant  et  exercent  la  puissance  paternelle  (avec 
droit  de  garde  et  de  correction  modérée)  jusqu'à  sa  majorité 
fixée  à  vingt  et  un  ans  (C.  civ.,  art.  120).  Le  tribunal  peut  d'ail- 
leurs, en  cas  de  nécessité,  ou  prolonger  cette  puissance  au 
delà  de  cet  âge,  ou  au  contraire,  la  faire  cesser  plus  tôt.  à  partir 
de  dix-sept  ans,  à  la  demande  du  mineur  et  des  parents  pour 
des  motifs  sérieux  (Ibid.,  art.  158).  La  fille  mineure  qui  se  marie 
échappe  ipso  facto  à  l'autorité  de  ses  parents  pour  passer  sous 
celle  de  son  mari  [Ibll.,  art.  153). 

614.  —  La  Zadrufja  constitue  un  pouvoir  tutélaire  chargé 
de  surveiller  l'exercice,  par  les  parents,  de  leurs  prérogatives.  Pour 
de  graves  motifs  (semonce,  condamnation  à  plus  d'un  an  de  pri- 
son pour  crime,  absence,  interdiction,  vagabondage),  la  dé- 
chéance ou  la  suspension  de  la  puissance  paiernelle  peut  être 
prononcée  par  jugement  du  tribunal,  mais  ces  causes  cessant, 
l'autorité  du  père  renaît  et  reprend  ses  ellets  antérieurs  [Ibid., 
art.  154).  La  déchéance  peut  encore  être  prononcée  par  les 
juges,  en  tout  ou  partie,  contre  le  père  qui  corrompt  son  enfant, 
le  dirige  dans  une  mauvaise  voie  ou  néglige  son  éducation;  le 
tribunal  peut  être  saisi  par  une  plainte  émanant  soit  de  l'enfant, 
de  la  mère  ou  d'un  membre  de  la  famille,  soit  même  du  chef  de 
la  ladruga  ou  de  toute  personne  respectable. 

§  18.  SaiFSE. 

615.  —  1.  Notions  générales.  —  La  puissance  paternelle, 
comme  tout  ce  qui  relève  du  droit  de  famille,  est  encore,  en  Suisse, 
du  domaine  des  législations  cantonales  et  se  présente,  dans  les 
diverses  parties  du  pays,  sous  des  caractères  fort  diffé- 
rents. 

616.  —  Tandis  que  les  cantons  régis  par  le  Code  français  ou 
par  des  législations  directement  inspirées  par  lui  conçoivent  la 
puissance  paternelle  comme  on  le  fait  dans  notre  pays,  c'est-à- 
dire  comme  un  pouvoir  ou  une  prérogative  des  parents  découlant 
du  mariage  et  se  distinguant,  à  divers  égards,  de  la  tutelle  légale 
des  père  et  mère  en  suite  de  la  dissolution  du  mariage,  les  can- 
tons de  Berne,  d'Argovie,  de  Luceroe,  de  Soleure  comprennent 
sous  cette  rubrique  générale  tous  les  rapports  juridiques  déri- 
vant de  la  paternité  et  de  la  filiation,  encore  qu'ils  n'éveillent 
nullement  l'idée  d'un  pouvoir  des  ascendants;  et,  d'autre  part, 
les  cantons  du  Nord-Est,  dont  la  législation  est  calquée  sur  celle 
de  Zurich,  répudient  nettement  la  notion  de  puissance,  de  patna 
potestas,  et  ne  connaissent  qu'une  tutelle  paternelle  [ràterliche 
Vormundschaft,  et  non  vaterliche  Geualt  .  Cette  tutelle,  qui  est 
analogue  à  la  tutelle  maritale,  est  traitée  en  opposition  avec  la 
tutelle  proprement  dite,  la  tutelle  officielle  ou  «  de  l'autorité  », 
qui  s'ouvre  après  la  mort  des  père  et  mère.  —  V.  infrà,  v°  Tu- 
telle. 
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G17.  —  Mais  ces  différences  de  conception  théorique  ne  se 
traduisent  pas,  en  pratique,  en  des  contrastes  très-sensibles,  et 
les  droits  et  devoirs  des  parents  présentent,  dans  les  diverses 
législations  cantonales,  les  plus  grandes  analogies  snus  quelque 
nom  qu'on  les  résume.  Nous  les  e.raminerons  successivement  au 
point  rie  vue  de  la  personne  des  enfants  et  au  point  de  vue  de 
leurs  biens. 

618.  —  II.  Droits  et  dei'oirs  quant  à  lu  personne  des  enfiints. 
—  Kn  général,  et  d'après  toutes  les  législalions  cantonales,  les 
parenis  sont  tenus  d'enlrclenir  et  d'élever  leurs  entants,  et  les 
enfants  doivent  à  leurs  parents  honneur,  respect  et  obéissance. 

(!19.  — a*  L'enfant  a  le  nom  et  la  bourgeoisie  de  son  père  et 
il  vit  en  commun  avec  lui  et  hi  mère  (Pumitien(iemeinschaft)\ 
à'où  l'on  déduit  qu'il  a  le  domicile  du  père  ou,  du  moins,  qu'il 
appartient  au  père  de  6xer  le  lieu  de  sa  résidence.  —  V. 
Codes  des  Grisons,  !;  .'iK  ;  de  Schaffhouse,  !)  t3)  ;  de  'i'hurgovie, 
S  6(1;  du  Valais,  art.'  155;  de  Zoug,  S  20;  de  Zurich,  Sg  647,  654 
et  s. 

020.  —  A  ce  dernier  point  de  vue,  le  Code  de  Lucerne  (§  69) 
porte  expressément  que  l'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  pater- 
nelle sans  l'autorisation  du  père,  honnis  le  cas  où  il  est  appelé 
au  service  de  la  patrie  ou  bien  où,  dans  des  circonstances  spé- 
ciales, il  a  obtenu  des  autorités  tutélaires  supérieures  la  permis- 
sion de  partir  nonobstant  l'opposition  du  père. 

621.  —  Le  fait  que  l'enfant  est  un  membre  de  la  «  commu- 
nauté de  famille  .■  se  traduit,  dans  les  Codes  de  Fribourg,  de 
Berne,  de  Zurich,  etc.,  en  cette  règle  qu'il  peut  être  employé  par 
le  père  dans  sa  profession  ou  à  des  travaux  domestii|ues  et  que, 
tant  qu'il  est  soumis  à  sa  tutelle,  il  doit  l'aider  en  toutes  choses 
dans  la  mesure  de  ses  forces. 

622.  —  6)  Les  enfants  doivent,  dans  les  limites,  d'ailleurs 
fort  étroites,  posées  par  la  loi  fédérale  du  24  déc.  1874,  sur  le 
mariage,  justitier,  lorsqu'ils  veulent  se  marier,  du  consentement 
du  père  ou  de  la  mère  qui  exerce  la  puissance  paternelle.  — 
V.  suprà,  v»  Mariage,  n.  2641. 

623. —  c)  Les  parents  ont  le  droit  et  le  devoir  d'élever  leurs 
enfants;  mais  les  Codes  ne  formulent  pas  ce  principe  général 
d'une  façon  identique.  Le  Code  zuricois  (^  fi.ï5)  et  les  autres 
Codes  de  ce  groupe  précisent  que  «  l'éducation  comprend  tout  à 
la  fois  les  soins  corporels  et  le  développement  sain  et  normal  de 
l'esprit  et  du  cœur,  notamment  la  culture  religieuse  et  morale, 
l'e.'iseignement  scolaire  et  la  préparation  à  une  profession  ",dans 
le  choix  de  laquelle  les  parents  ont,  d'ailleurs,  à  tenir  compte 
des  goûts  et  des  apt  tudes  de  l'enfant  (§  656]. 

624.  —  D'après  le  Code  de  Berne  (§  148)  et,  avec  lui,  ceux 
d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Nidwalden  et  de  Soleure,  les  parents 
sont  tenus,  <■  par  l'enseignement  religieux  et  en  amenant  leurs 
enfants  à  acquérir  des  connaissances  et  aptitudes  utiles,  de  poser 
les  bases  de  leur  bien-être  IW'ohlfart]  futur,  et  de  pourvoir  en 
même  temns  à  l'honneur,  à  la  santé  et  à  l'entretien  convenable 
de  leurs  enfants  ». 

625.  —  Le  droit  d'éducation  implique  partout  celui  de  cor- 
rection ;  mais  les  Codes  sont  loin  de  s'exprimer,  à  cet  égard, 
avec  la  même  précision.  Dans  la  Suisse  orientale,  on  se  borne  à 
dire  que,  "  lorsque,  pour  rechercher  des  enfants  fugitifs,  ou  en 
vue  d'exercer  leur  pouvoir  disciplinaire,  ou,  i^n  général,  pour 
obtenir  l'obéissance  qui  leur  est  due,  les  [larents  ont  besoin  d'une 
assistance  officielle  et  du  concours  de  l'Elai,  il  y  a  lieu  de  les 
leur  accorder,  mais  dans  une  mesure  raisonnable,  après  enquête 
et  suivant  l'appréciation  des  corps  ou  fonctionnaires  compétents  <> 
(C.  zuric,  §  662).  —  V.  C.  grison,  §  ,ï;i. 

626.  —  A  Berne  (§S  154.  133),  les  parents  ont  le  droit  de 
ramener  sous  leur  puissance  les  enfants  qui  s'y  soustraient  ou 
qu'on  en  distrait  ;  lorsqu'un  enfant  insoumis  ne  peutètre  ramené 
à  l'obéissance  ni  par  leurs  exhortations,  ni  par  les  moyens  de 
correction  licites  et  non  préjudiciables  à  sa  santé,  ils  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  le  faire  enfermer  à  leurs 
frais  dans  un  établissement  public  de  correction,  pour  un  temps 
déterminé  ou  indéterminé,  mais  qui  ne  peut  jamais  dépasser  deux 
ans  ou  l'âge  où  il  atteint  sa  majorité.  A  Lucerne  (iiS  02,  67% 
c'est  le  tribunal  qui  accorde  éventuellement  la  détention,  pour 
une  période  qui  ne  peut  excéder  une  année  et  que  le  père  peut 
abréger  si  bon  lui  semble.  A  Soleure  (§§  260  et  s.:,  la  détention, 
autorisée  par  le  grand-bailli,  ne  peut  excéder  trente  jours  et,  en 
cas  de  récidive,  quatre  mois,  avec  interdiction  pour  deux  ans  de 
fréquenter  les  auberges  et  débits  de  boissons.  En  .^rgovie  (  ^§  177 
et  s.),  la  détention  est  autorisée  par  le  juge  et  limitée  à  deux 


mois  pour  l'enfant  de  moins  de  seize  ans  {unmundig),  à  un  an 
pour  le  mineur  de  plus  de  seize  ans. 

627.  —  Les  Codes  de  la  Suisse  romande  reproduisent,  plus 
ou  moins  littéralement,  les  dispositions  de  notre  Code  sur  ce 
point,  mais  fixent  autrement  les  limites  de  la  détention  permise  : 
deux  mois  en  Valais  (art.  160),  deux  ans  dans  le  canton  de  Vaud 
(art  202),  dix  jours  seulement  dans  le  Tessin  (art.  ITil).  Le  Code 
de  Neuchùlel  ne  contient  aucune  disposition  analogue. 

628.  —  d  Tous  les  Codes  imposent  aux  parents  l'obligation 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  enfants  mineurs  ;mai8quelques- 
unes  vont  plus  loin  et  les  coniraignentà  les  doter,  contrairement 
k  'la  règle  inscrite  dans  notre  art.  204  et  reproduite  dans  les 
Codes  de  Neuehfitel,  Tessin,  Valais  et  Vaud.  D'après  le  Code  de 
Berne  (§  151),  les  parents  qui  ont  de  la  fortune  sont  tenus,  lors- 
que leurs  enfants  contractent  une  union  honorable,  de  leur  donner, 
en  déduction  de  leur  légitime,  une  dot  dont  le  montant,  à  dé- 
faut d'entente  amiable  entre  les  parties,  est  fixé  par  le  tribunal 
de  bailliage.  Le  Code  argnvien  renferme  une  disposition  analo- 
gue[  (§  1961.  Le  Code  fribourgeois  s'exprime  d'une  façon  moins 
péremploire  (art.  181)  :  «  Les  père  et  mère  en  état  de  doter  leurs 
enfants  sont  exhortés  à  le  faire  lorsque  ceux-ci,  étant  devenus 
majeurs,  ont  l'intention  de  se  marier  ou  d'établir  une  économie 
séparée;  cependant  les  enfants  n'ont  pas  d'action  en  justice 
pour  contraindre  leurs  père  et  mère,  soit  à  leur  fournir  une  dot, 
soit  à  leur  faire  un  établissement  séparé.  » 

629.  —  e)  Les  droits  résumés  sous  le  nom  technique  de  puis- 
sance paternelle  appartiennent,  suivant  les  cantons,  tantôt  au 
père  et  à  la  mère,  tantôt  au  père  seul. 

630.  —  Les  Codes  de  la  Suisse  romande,  excepté  Fribourg, 
reproduisent  les  articles  du  Code  français  d'après  lesquels  l'enfant 
reslejusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipationsousl'autoritédeses 
père  et  mère,  mais  le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariage  (C.  fr.,  art.  372,  373).  Le  Code  de  Fribourj;,  dans  ses 
art.  184  et  211,  prévoit  déjà  que,  dans  certains  cas,  la  mère  suc- 
cède au  père  dans  l'exercice  de  cette  autorité  :  «  Si  le  père  est 
mort  sans  avoir  disposé  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  comme 
aussi  en  cas  de  faillite,  ou  lorsqu'un  jugement  a  déféré  à  la  mère 
l'exer.'ice  de  l'autorité  paternelle.  » 

63t.  —  Les  Codes  de  la  Suisse  centrale  (Berne,  Argovie, 
Soleure)  parlent  d'une  puissance  des  deux  parents  et  considè- 
rent, en  conséquence,  le  père  et  la  mère  comme  également  ap- 
pelés à  diriger  et  à  élever  leurs  enfants.  Seulement,  durant  le 
mariage,  la  décision,  en  cas  de  dissentiment,  appartient  au 
père,  de  sorte  que  la  puissance  n'appartient  à  la  mère  comme 
au  père  qu'en  ce  sens  que,  si  le  père  vient  à  mourir  ou  perd 
pour  quelqu'autre  raison  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  c'est  la 
mère  (|ui  en  est  investie  en  ses  lieu  et  place  (C.  bern.,  .i^  153; 
C.  arg.,  !■  174;  C.  sol.,  S  253).  Le  Code  argovien  précise  que, 
même  tant  que  le  père  exerce  ses  droits  de  chef  de  la  famille, 
la  mère  est  déjà  spécialement  chargée  de  garder  les  entants  et 
de  se  préoccuper  de  leur  santé  et  de  leur  développement  cor- 
porel i^§  192,  193). 

632.  —  Les  Codes  de  la  Suisse  orientale  (Zurich,  Thurgovie, 
Zoug,  Schaffhouse,  etc.),  reconnaissent,  quant  à  la  personne  des 
enfants,  des  droits  aux  deux  parents,  mais  donnent,  en  cas  de 
dissentiment,  la  décision  au  père,  chef  de  la  famille.  Dans  cer- 
tains d'entre  eux  (Claris,  §  178;  Thurgovie,  §  179',  ces  droits 
passent  à  la  nière  lorsque  le  père  n'est  plus  en  état  de  les  exer- 
cer; dans  d'autres  (Zurich,  |i§  682,  683,  etc.,,  il  y  a  lieu,  dansée 
cas,  à  nomination  d'un  tuteur. 

633.  —  Kn.cas  de  décès  du  père,  les  solutions  varient  consi- 
dérablement :  certains  Codes  donnent  à  la  mère  veuve  le  droit 
de  continuer,  comme  on  l'a  vu  suprà,  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle,  sans  autre  changement,  aux  lieu  et  place  du  défunt; 
d'autres,  au  contraire,  prescrivent  dans  ce  cas  l'ouverture  d'une 
tutelle,  et  la  mère  n'a  que  rarement  le  caractère  d'une  tutrice 
légale  ;  si  on  lui  reconnaît  certains  droits  quant  à  la  personne 
de  l'enfant,  elle  n'en  est  pas  moins  assistée  le  plus  souvent  d'un 
tuteur  (V.  C.  gris.,  §  62;  BAIe- Ville.  L.  sur  les  tutelles,  §  32; 
Saint-Gall,  L.  sur  les  tutelles,  art.  60;  C.  glaron.,  .S  185  . 

634.  —  Lorsque  les  parents  abusent  rie  leur  autorité  ou  s'af- 
franchissent des  devoirs  qui  en  découlent,  la  plupart  des  légis- 
lations cantonales  prévoient  la  privation  définitive  ou  la  sus- 
pension de  la  puissance  paternelle  sur  l'initiative  ou  la  décision 
des  autorités  tutélaires  du  canton;  nous  reviendrons  plus  bas 
sur  ce  point. 

635.  —  m.  Droits  et  devoirs  quant  aux  biens  des  enfants.  — 
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Nous  avons  spécialement  à  parler  ici  :  1°  de  la  représentation 
de  l'enfant  par  la  personne  investie  de  la  puissance  paterneile; 
2°  de  la  capacité  juridique  de  l'enfant  soumis  à  celle  puissance; 
3°  des  droits  des  parents  sur  la  fortune  et  les  gains  de  l'enfant; 
4°  des  sûretés  qu'ils  peuvent  avoir  à  lui  donner  comme  adminis- 
trateurs de  ladite  fortune;  5°  de  leur  responsabilité  au  point  de 
vue  de  la  restitution. 

636.  —  o)  Durante  matrbnonio,  le  père  est,  dans  tous  les 
cantons,  le  représentant  légal  de  ses  enfants  mineurs.  Si  la  mère 
vient  à  mourir,  il  conserve  presque  partout  la  même  situation,  à 
cela  près  que  les  autorités  tutélaires  exercent  sur  lui  un  contrôle 
plus  actif;  à  Bùle-Ville,  les  enfants  qui  ont  des  biens  ont  un  tu- 
teur datif  spécial,  non  seulement  en  cas  de  décès  de  la  mère, 
mais  même  du  vivant  des  deux  parents;  dans  les  demi-cantons 
d'Appenzell,  le  père  survivant  devient,  en  principe,  le  tuteur  de 
ses  enfants;  mais  les  autorités  auraient  le  droit  de  lui  préférer 
une  autre  personne.  En  général,  en  Suisse,  il  n'est  pas,  dans  ce 
cas  de  veuvage,  un  simple  tuteur  légal;  il  reste,  nonobstant  la 
dissolution  du  mariage,  investi  de  la  puissance  paiernelle  comme 
auparavant. 

637.  —  Si  s'est  le  père  qui  meurt  le  premier,  ses  droits  pas- 
sent, dans  beaucoup  de  cantons,  à  la  mère,  soit  comme  investie 
de  la  puissance  paternelle,  soit  comme  tutrice  légale;  mais  il 
en  est  d'autres  oià  c'est  un  tuteur  datif  qui  représente  les  en- 
fants. 

638.- — Il  n'y  a,  du  restp,  au  fond,  qu'une  minime  différence 
entre  les  droits  qui  compétent  aux  père  et  mère,  soit  en  vertu  de 
la  puissance  paternelle,  soit  simplement  comme  tuteurs  légaux; 
et  l'enfant  est  également  limité  dans  sa  capacité  juridique,  qu'il 
soit  soumis  à  la  puissance  paternelle  ou  qu'il  soit  en  tutelle. 

639.  —  b)  D'après  le  Code  fédéral  des  obligations,  les  mi- 
neurs ne  peuvent  s'obliger  ou  renoncer  à  des  droits  qu'avec  le 
consentement  de  leur  représentant  légal;  mais  ils  n'ont  pas  besoin 
de  ce  consentement  pour  acquérir  des  droits  ou  se  libérer  d'une 
obligation  (art.  30).  Un  contrat  fait  sans  le  consentement  requis 
peut  être  ratifié,  soit  par  le  représentant  légal,  soit  par  le  con- 
tractant lui-même,  devenu  capable  (art.  32).  L'incapable  qui, 
avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  son  représentant  légal, 
exerce  seul  une  profession  ou  une  industrie,  s'oblige  sur  tous 
ses  biens  pour  les  affaires  qui  rentrent  dans  l'exercice  régulier 
de  cette  profession  ou  de  cette  industrie  (art.  34);  à  Zurich,  le 
père  a,  dans  ce  cas,  une  responsabilité  subsidiaire  (S  674). 

640.  —  D'après  les  législations  cantonales,  si  ie  père  veut 
conclure  un  contrat  avec  l'un  des  enfants  soumis  à  sa  puissance, 
il  faut  que  l'enfant  soit  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc,  confor- 
mément aux  régies  générales  en  vigueur  en  matière  de  tutelle 
ordinaire.  —  V.  infrà,  v°  Tutelle.  —  G.  bern.,  §  162;  C.  soleur., 
§  266;  C.  gris.,  §  66,  etc. 

641.  —  Les  dettes  contractées  par  l'enfant  avec  le  consente- 
ment de  son  père  obligent  ce  dernier,  sans  l'obliger  lui-même 
(C.  zuric,  §  673;  schaffh.,  §  242;  gris.,  g  66;  lucern..  §  77,  etc.). 

642.  —  c)  Les  droits  des  parents  sur  la  fortune  de  leurs 
enfants  sont,  pour  celui  d'entre  eux  qui  est  investi  de  la  puis- 
sance paternelle,  le  droit  d'administration  et  le  droit  d'usufruit. 
Certains  cantons  étendent  ces  droits  à  ce  que  l'enfant  gagne  par 
son  travail;  mais  la  plupart  des  législations  laissent  à  l'enfant  la 
libre  disposition  de  ces  gains  et  admettent,  en  général,  que  l'en- 
fant peut  posséder  des  biens  dont  le  père  a  l'administration  sans 
en  avoir  l'usufruit,  notamment  lorsque  les  donateurs  en  ont 
exprimé  la  volonté. 

643.  —  Le  droit  d'administration  du  père  implique  dans  pres- 
que tous  les  cantons,  un  peu  plus  de  liberté  d'allure  que  celui 
d'un  simple  tuteur,  notamment  au  point  de  vue  de  la  reddition 
des  comptes.  Toutefois,  il  ne  comporte  nulle  part  le  droit  de  dis- 
poser des  biens,  de  les  aliéner  ou  de  les  hypothéquer  en  dehors 
des  formes  prolectrices  prescrites  pour  les  biens  des  mineurs  en 
général. 

644.  —  L'usufruit  se  prolonge  d'ordinaire,  en  Suisse,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  puissance  paternelle,  —  les  territoires 
régis  par  le  Code  civil  français  le  limitent  seuls  à  la  dix-huitième 
année  révolue,  —  et,  dans  plusieurs  cantons,  il  est  même  présumé 
avoir  continué  après  la  majorité  ou  l'émancipation,  par  le  con- 
sentement tacite  des  enfants,  s'ils  sont  demeurés  dans  la  maison 
de  leurs  parents  (Y.  C.  vaud.,  art.  204  ;  valais.,  art.  166  ;  frib., 
art.  194;  neuch.,  art.  273).  Il  cesse,  dans  plusieurs  cantons,  si 
le  père  survivant  ou  la  mère  survivante,  convole  en  secondes 
noces. 


645.  —  d)  Dans  tous  les  cantons,  la  personne  qui  est  inves- 
tie de  la  puissance  paternelle  est  soumise  à  un  contrôle  plus  ou 
moins  rigoureux  de  la  part  des  autorités  tutélaires,  moins  rigou- 
reux cependant  que  pour  les  tuteurs  proprement  dits.  Dans  pres- 
que tous,  elle  est  tenue  de  procéder  à  un  inventaire  ;  et  elle  peut 
être  tenue  de  fournir  des  sûretés  si  elle  n'offre  pas  des  garan- 
ties suffisantes  de  solvabilité;  les  capitaux  et  créances  peuvent 
aussi,  sur  l'injonction  des  autorités  compétentes,  être  déposés 
dans  une  caisse  publique,  de  telle  sorte  que  les  revenus  seuls  en 
soient  remis  à  l'usufruitier. 

646.  —  A  Zurich  (§672^,  lorsque  les  intérêts  des  enfants  pa- 
raissent compromis,  sans  que  des  considérations  d'ordre  moral 
justifient  dans  l'intérêt  de  la  famille  un  recours  à  leur  fortune, 
l'autorité  lutélaire  supérieure  a  le  droit  d'obliger  le  père  à  don- 
ner des  sûretés  pour  tout  ou  partie  de  cette  fortune,  dans  la  me- 
sure où  cela  est  possible  et  convenable.  C'est  celle  autorité  qui 
apprécie  si  et  dans  quelle  mesure  des  sûretés  sont  nécessaires; 
mais  l'appréciation  des  sûretés  mêmes  offertes  par  le  père  appar- 
tient aux  tribunaux  ordinaires. 

647.  —  Dans  les  Grisons  {%  65),  lorsqu'il  y  a  des  mesures  de 
précaution  à  prendre,  le  père  peut  être  tenu  de  fournir  des  sûre- 
tés ou  dessaisi  au  profit  d'un  luteur  spécial  de  l'administration 
des  biens  des  enfants. 

648.  —  A  Bâle-Ville,  il  existe,  sous  le  nom  de  Auskauf,  une 
institution  spéciale,  en  vertu  de  laquelle  le  père  peut  prendre 
à  lui  la  fortune  échue  à  ses  enfants  (actif  et  passif),  à  charge  de 
s'engager  :  1°  à  pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur  éducation 
jusqu'à  leur  majorité  ou  leur  émancipation  ;  2°  à  leur  restituer  à 
ladite  époque  la  part  de  biens  qui  leur  appartient;  il  donne,  en 
même  temps,  des  sûretés  tant  pour  la  conservation  desdits  biens 
que  pour  les  Irais  d'entretien  qu'il  assume.  Les  intérêts  des  en- 
fants sont  défendus  par  le  subrogé  tuteur.  Le  Auskauf  est  ap- 
prouvé, au  vu  d'un  inventaire,  par  la  commission  des  orphelins; 
et,  tous  les  deux  ans,  le  père  rend  compte  à  l'autorité  lutélaire 
des  changements  survenus  dans  la  fortune  des  enfants  (L.  sur 
les  tutelles,  U'i>  à  81). 

649.  —  Dans  le  cas  où  le  père,  administrateur  de  la  fortune 
de  ses  enfants,  tomberait  eu  faillite,  les  biens  encore  existants 
en  nature  peuvent  être  revendiqués  au  nom  des  enfants.  Mais, 
d'autre  part,  les  biens  manquants  sont  garantis,  à  défaut  de  sû- 
retés spécialement  constituées,  par  une  hypothèque  légale  ou 
un  privilège  {Konkurspriiileg}  :  les  enfants  sont  placés,  par  rap- 
port à  leur  père,  dans  la  même  situation  que  les  pupilles  par 
rapport  à  leur  tuteur.  Les  cantons  d'Uri,  Schwytz,  Appenzell 
(R.  exl.)  et  Valais  sont  les  seuls  qui  ne  reconnaissent  pas  le 
«  privilège  de  faillite  »  des  enfants;  ils  y  suppléent,  du  reste,  en 
partie  par  d'autres  mesures. 

650.  —  e)  Lorsque  les  droits  d'administration  et  d'usufruit 
prennent  fin,  la  personne  investie  de  la  puissance  paternelle  est 
comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont 
elle  n'avait  que  l'administration  et,  quant  à  la  propriété  seule- 
ment, de  ceux  dont  elle  avait  la  jouissance.  Elle  est  tenue,  en 
conséquence,  d'indemniser  l'enfant  pour  les  biens  manquants, 
en  tant  qu'elle  ne  peut  prouver  qu'ils  oui  péri  par  cas  fortuit, 
ou  qu'ils  ont  été  consommés  dans  l'intérêt  de  l'enfant  (avec  l'au- 
torisation, s'il  y  a  lieu,  de  l'autorité  compétente)  ou  dans  un  des 
cas  d'impérieuse  nécessité  prévus  par  la  loi  et  sans  aucune  faute 
ou  négligence  iV.  C.  zuric,  §§  675  et  s.;  glaron,  §  181;  gris., 
§  61,  etc.).  Lorsque  le  père  est  usufruitier,  les  divers  Codes  lui 
imposent,  en  général,  toutes  les  obligations  d'un  usufruitier 
(V.  C.  neuchàt.,  art.  273  et  s.;  vaud.,  art.  208  et  s.;  frib.,  art.  194 
et  s.;  lucern.,  §  72:  argov.,  §  184,  etc.). 

651.  —  IV.  Cessation  de  la  puissance  paternelle.  —  La  puis- 
sance paternelle  s'éteint  :  1°  par  la  majorité  ou  l'émancipation 
de  l'enfant;  2°  par  son  mariage  (L.  féd.  sur  la  capacité  civile, 
art.  1);  3°  en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  compétente  qui 
en  prive  la  personne  qui  l'exerçait. 

652.  —  Est  privé  de  la  puissance  paternelle  :  1°  celui  qui  est 
personnellemenl  interdit,  pour  des  raisons  n'ayant  aucun  rap- 
port avec  ses  enfants;  dans  ce  cas,  le  tuteur  donné  au  père  de- 
vient, dans  la  plupart  des  cantons,  celui  des  enfants  (C.  zuric, 
§  682;  glaron.,  §  183;  soleur.,  §  263,  etc.);  2"  celui  qui  tombe  en 
laillite,  pendant  la  durée  de  ladite  faillite  (C.  zuric,  S  681  ;  thur- 

j   gov.,  §  185;  frib.,  art.  210,  etc.);  3°  celui  que  les  autorités  com- 
pétentes en  déclarent  déchu,  parce  qu'il  abuse  de  ses  droits  ou 
I   néglige  ses  devoirs  de  père  (V.   C.  zuric,  §  683;  glar.,  S  184; 
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gris.,  S  65;  lue,  §  79;  soipur..  §§  256  et  s.;  npuohill.,  art.  284; 
Irib.,  art.  i'i;  Brïle-Ville,  loi  sur  les  luteiles,  S  *-,  e"c.  . 

♦>53.  —  Kn  général,  la  privation  de  la  puissance  paternelle 
entraîne  la  perle  di>  tout  droit  tant  sur  la  personne  que  sur  les 
biens  de  l'enfant.  Toutefois,  dans  certains  cas  moins  graves,  où 
il  s'agit  surtout  d'assurer  la  conservation  des  biens,  le  père  peut 
être  privé  de  son  droit  d'administration,  tout  en  conservant  et 
son  droit  d'usufruit  et  ses  droits  sur  la  personne.  — V.  E.  Iluber, 
Schweizer.  I>rivalrei:ht,  t.  I,  BMe,  1886,  p.  H8  à  484;  Ernest 
Lebr,  U  Code  civil  de  Zuiiclt  de  ISS7,  trad.  et  annoté.  Pans, 
1890;  Introductinn,  p.  \.\xv. 

Sectio.n    II. 
Droit  tutornatlonal  privé. 

054.  —  En  ce  qui  concerne  l'exercice  et  les  effets  de  la  puis- 
sance paternelle  quelles  règles  doit-on  appliquer  aux  étrangers 
en  France  ou  aux  Français  à  l'étranger?  Ouels  principes  suivre 
entre  personnes  de  statuts  personnels  différents?  Quels  tribu- 
'  naux  seront  compétents  pour  statuer  sur  de  pareilles  contesta- 
tions? 

g  1.  Parenta  et  enfants  appartenant  à  la  mi'^ine  nationatiti'. 

655.  —  La  plupart  des  législations  contemporaines,  comme 
la  loi  française,  considèrent  la  puissance  paternelle  comme  l'en- 
semble des  droits  appartenant  aux  parents  sur  leurs  enlanls  mi- 
neurs, droits  qui  leur  permettent  de  remplir  envers  lesdils  en- 
fants leur  devoir  d'éducation.  Mais  cette  puissance  doit  être 
envisagée  sous  deux  aspects  suivant  qu'elle  s'exerce  sur  la  per- 
sonne ou  sur  les  biens  de  l'enfant  :  certains  auteurs,  en  effet, 
font  entre  ces  deux  groupes  de  droits  une  distinction  profonde 
qui,  à  notre  point  de  vue  actuel,  a  d'importantes  conséquences  : 
\h  considèrent  la  puissance  paternelle,  quant  aux  droits  sur  les 
biens,  comme  une  institution  de  pur  droit  civil,  et  comme  une  in- 
stitution de  droit  naturel  en  ce  qui  concerne  la  personne  de  l'en- 
fant. .  ,         ,    .. 

65g. ,i)  Presque  toutes  les  nations,  conformant  leur  droit 

positif  au  droilnaturel, attribuent  aux  parents  les  droits  de  garde, 
de  direction  au  point  de  vue  de  l'éducation,  et  de  correction  sur 
la  personne  de  l'entant  mineur.  Mais  nombreuses  sont  les  diver- 
"■ences  dans  l'application.  Quelle  loi  doit  donc  être  appliquée  aux 
Français  à  l'étranger  et  aux  étrangers  en  France?  La  réponse 
est  donnée  par  la  règle  générale  de  l'art.  3,  C.  civ.,  à  la  condi- 
tion qu'on  soit  fixé  sur  lecaractère  propre  des  dispositions  légales 
en  la  matière.  Or  les  prérogatives  du  père,  destinées  à  assurer 
l'unité  dans  la  famille  et  la  protection  de  l'enfant,  touchent  assu- 
rément à  l'état  et  à  la  capacité  de  l'un  et  de  l'autre.  En  consé- 
quence, les  textes  du  Code  civil  qui  les  précisent  doivent  être 
applicables  aux  seuls  Français  mais  les  suivre  même  à  l'étranger. 
A  l'inverse,  et  réserve  faite  des  dispositions  qui  seraient  con- 
traires à  l'ordre  public,  la  puissance  paternelle  existant  au  pro- 
fit des  étrangers  en  France  sera  régie  exclusivement  par  leur 
législation  nationale.  —  Laurent,  t.  6,  n.  ii  et  s.;  Hue,  t.  3, 
n.  224;Fiore,  n.  155  et8.;Audinet.  Pn'nc.  rfe  dr.  îtif.  pr.,  n.  582; 
Taudière,  p.  1-20  et  121.  , 

657. —  C'est  donc  la  loi  nationale  qui,  pour  une  famille  étran- 
gère décidera  à  qui  en  France  appartiendra  la  puissance  pater- 
nelle quels  en  seront  les  attributs  .'l  pour  quelles  causes  elle 
prendra  fin.  Par  exemple  un  Italien  serait  en  droit,  même  en 
France  en  vertu  de  l'art.  212,  C.  civ.  italien,  de  tenir  son  fils 
éloigné'de  sa  famille,  à  titre  de  correction  paternelle,  en  lui  assu- 
rant les  aliments  strictement  nécessaires. 

658.  Telle  est  la  règle,  mais  elle  comporte  des  exceptions 

en  sens"  divers  :  1°  certaines  dispositions  des  législations  étran- 
gères peuvent  être  tenues  par  la  loi  française,  pour  contraires  à 
Fordre  public  et,  dans  ce  cas,  leur  application  ne  sera  pas  admise 
en  France.  Par  exemple,  les  parents  quels  que  soient  les  termes 
de  leur  loi  nationale,  ne  sauraient  incarcérer  leur  enfant  pour 
un  temps  plus  long  que  la  loi  française  ne  le  permet  :  il  y  a  la 
une  atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  sa  limitation  légale  est 
une  règle  d'ordre  public.  De  même  certains  chùuments  corporels 
assez  graves  pour  constituer  le  délit  de  coups  et  blessures  seraient 
punissables  en  France,  même  si  la  limite  prévue  par  la  législation 
étrangère  n'avait  pas  été  dépassée;  2°  en  second  lieu,  certaines 
dispositions  de  notre  Code  civil  ou  des   lois  subséquentes  ont 


pour  but,  relativement  à  la  puissance  paternelle,  de  garantir  le 
bon  ordre  dans  la  famille  et  dans  l'Etal.  Elles  constituent  dee 
lois  de  police  obligatoires  pour  tous.  Français  ou  étrangers  sur  le 
territt>ire,  alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  des  lois  pénales 
ou  de  justice  répressive. 

659.  —  On  s'accorde  assez  généralement,  dans  cet  ordre 
d'idées,  à  permettre  aux  parents  étrangers,  sans  distinction,  de 
faire  incarcérer  leur  enlanl  conformément  à  la  loi  française, 
même  si  leur  loi  nationale  (la  loi  anglaise,  par  exemple)  ne  pré- 
voit rien  de  semblable.  C'est  qu'en  effet  la  société  est  intéressée 
à  ce  que  tout  moven  de  sanction  ne  manque  pas  au  père  dans 
son  œuvre  d'éducation,  à  ce  qu'il  ait  toujours  la  possibilité  de 
réprimer  les  premiers  écarts  de  l'enfant  afin  de  prévenir  les  fau- 
tes plus  graves.  Peut-être  les  procédés  de  correction  admis  par 
la  loi  nationale  sont-ils  prohibés  |»ar  la  loi  française  ;  il  faut  donc 
que  le  père  puisse  employer  les  moyens  français,  à  peine  de  n'en 
avoir  aucun.  Aussi  bien,  sans  être  à  proprement  parler  une 
peine,  l'incarcération  correctionnelle  constitue  une  mesure  de 
police  et  de  sûreté;  en  conséquence  les  art.  ;n5  et  s.,  C.  civ., 
doivent  être  déclarés  applicables  à  tous  ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire français.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  357,  480;  Bernard,  p.  193, 
194;  Brocher,  t.  1,  p. 345;  Fiore,  n.  161  ;  Fuzier-llerman  et  Dar- 
ras,  C.  civ.,  art.  3;  Leloir,  t.  1,  n.  294;  Audinet,  n.  590;  Tau- 
dière,  p.  122,  123.  —  Contra,  Weiss,  p.  576;  Durand,  p.  352; 
Hue, 't.  3,  n.  224. 

660.  —  Pareil  caractère  a  été  également  reconnu  à  cer- 
tains textes  spéciaux  qui  limitent  l'autorité  paternelle  en  prenant 
en  considération  principale  l'intérêt  de  l'enfant.  Ils  sont  obliga- 
toires pour  tons  sur  le  territoire  français,  même  pour  les  étran- 
gers (C.  civ.,  art.  3).  On  a  attribué  ce  caractère  notamment  à  la 
loi  du  28  mars  1882  établissant  l'obligation  de  l'instruction  pri- 
maire et  qui  édicté  des  peines  contre  les  auteurs  d'infractions 
à  ses  dispositions.  —  Trib.  simple  police,  Ressous-snr-Matz,  13 
iuill.  1883  Ifiei).  9('n.  d'adm.,  83.1.54]  —  Dec.  mm.  Inst.  publ., 
llbid  82.2.447]  -  Hue,  t.  1,  n.  110.  et  l.  3,  n.  225;  Audinet, 
n  588;  Taudière,  p.  225;  Planiol,  t.  1,  n.  170.  -  Mais  cette  ap- 
plication nous  parait  très  contestable,  car  elle  parait  supposer 
qu'en  France  les  enfants  d'étrangers  doivent  être  élevés  obliga- 
toirement dans  l'étude  de  la  lan^'ue  française,  ce  qui  ne  peut 
évidemment  être  considéré  comme  une  règle  d'ordre  public. 

6(îl  —  Telle  est,  en  tout  cas,  la  loi  du  20  déc.  1874,  relative 
à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambu- 
lantes et  celles  sur  le  travail  des  mineurs  employés  dans  1  in- 
dustrie La  loi  du  2  nov.  1892  le  dit  expressément  dans  son 
art  1  et  cette  solution  avait  déjà  été  admise  en  jurisprudence 
sous  l'empire  de  la  loi  du  19  mai  1874.  —  Aix,  7  fevr.  1884, 
Morin,  [S.  84.2.57,  P.  84.1.330,  D.  85.2.212] 

062.  —  La  même  question  a  été  agitée  pour  la  loi  du  24juiM. 
1889  qui  complétée  sur  certains  points  par  celle  du  5  avr.  1898, 
prononce  la  déchéance  contre  les  parents  indignes  d  exercer  la 
puissance  paternelle.  Appliquant  d'abord  à  l'étranger  sa  loi  na- 
tionale, on  admet  qu'il  pourra  être  déchu  en  France  pour  une 
cause  prévue  par  cette  législation  mais  non  admise  par  la  loi 
française.  De  même  un  père  français  devra,  même  a  1  étranger, 
être  déchu  dans  tous  les  cas  fixés  par  notre  législation,  quelle 
que  puisse  être  de  ce  chef  la  loi  du  pays  où  il  se  trouve.  Mais 
faut-il  ajouter  que  les  causes  de  déchéance  précisées  par  la  loi 
française  ont  un  caractère  d'ordre  public  qui  permet  de  les  faire 
I   appliquer  en  France,  même  aux  étrangers?  ,        .  • 

663  —  Dans  un  premier  système,  on  oppose  que  les  lois  civi- 
les et  notamment  celles  ayant  trait  à  la  puissance  paternelle,  ne 
sont  pas  appbcables  aux  étrangers,  doù  il  suivrait  qu  aucune  des 
dispositions  de  la  loi  du  24  juill.1889  ne  pourrait  être  appliquée 
!  aux  étrangers.  «  La  puissance  paternelle  »,  dit  un  jugement  du 
30  juin  1896,  ..  appartient  essentiellement  au  statut  personnel. 
Sans  doute,  les  lois  de  police  et  de  sûreté  régissent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire,  et  l'on  entend  par  cette  dénomination, 
outre  les  lois  répressives  proprement  dites,  toutes  celles  qui  ont 
pour  but  d'assurer  l'ordre  public.  Mais  ce  caractère  n  apparaît 
pas  •suffisamment  dans  la  loi  de  1889  pour  autoriser  une  déroga- 
tion au  respect  du  statut  personnel,  alors  surtout  qu  il  ne  s  agit 
pas  de  la  protection  des  Français.  Bien  au  contraire,  1  examen 
;  Ses  dispositions  de  la  loi  dont  il  s'agit  démontre  qu  elle  ne  sau- 
rait s'appliquer  qu'aux  nationaux  ;  en  effet,  la  protection  indis- 
pensable en  faveur  des  enfants  de  parents  déchus  est  assurée, 
suivant  les  cas,  soit  par  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  con- 
fié à  la  mère,  soit  par  l'organisation  de  la  tutelle  administrative. 
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Or,  aucune  de  ces  mesures  ne  peut  s'appliquer  aux  étrangers, 
soit  par  suite  des  principes  généraux  sur  la  jouissance  des  droits 
civils,  soit  parce  que  l'intervention  de  l'assistance  publique  doit 
être  réservée  aux  seuls  Français.  Le  fait  pour  le  législateur  de 
n'avoir  prescrit  aucune  me.-ure  applicable  aux  enfants  étrangers, 
à  la  suite  d'une  déchéance  éventuelle,  dit  assez  que  les  étrangers 
ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1889.  —  Trib. 
Seine,  30  juin  )896,  Min.  publ.,  [Revue  des  établ.  de  6ien/'.,  1896, 
p.  336]—  Trib.  Aix,  6  févr.  1897,  sous  Aix,  8  mars  1897,  di 
Meglio,  [S.  et  P.  99.2.57,  D.  97.2.257]  — .Sîc.  Lelnir,  t.  1,  n.46l; 
Blanc,  Code  de  la  Chambre  du  Conseil,  p.  213  ;  \\'eiss,  Tr.  élém. 
de  dr.  intern.  privé,  2"  éd.,  p.  573;  Asser  et  Rivier,  Eléments 
de  dr.  intern.  privé,  p.  125. 

664.  —  Mais  l'opinion  contraire  prévaut  en  jurisprudence  et 
en  doctrine.  Les  prescriptions  contenues  au  titre  I  de  la  loi  de 
1889  sont  édictées,  dit-on,  dans  un  but  de  police  et  de  sûreté, 
dans  les  termes  de  l'art.  3,  C.  civ.,  soit  qu'on  les  considère 
comme  ayant  pour  objet  la  sûreté  des  personnes  et  le  maintien 
du  bon  ordre,  soit  qu'on  les  considère  comme  ayant  trait  à  l'in- 
térêt général  de  l'Etat.  La  loi  du  24  juill.  1889  est  une  loi  de 
police  et  de  sûreté  qui  oblige  tous  ceux  habitant  le  territoire 
français.  En  conséquence,  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle peut,  ou  doit,  suivant  les  distinctions  de  cette  loi,  être 
prononcée  contre  les  étrangers  résidant  en  France.  —  Douai, 
10  déc.  1895,  Lefèvre-Quéter,  [S.  et  P.  99. 2. .57]  —  Aix,  8  mars 
1897,  précité;  —  15  nov.  1897,  Crudeli,  [S.  et  P.  99.2.57,  D.  98. 
2.233]  —  Paris,  25  avr.  1899,  Van  Eckhoudt,  [S.  et  P.  99.2.232] 
—  Sic.  Hue,  t.  3,  n.  225;  Audinet,  n.  587,  et  la  note  sous  Aix, 
15  nov.  1897,  [S.  et  P.  99.2.57]  ;  0.  Cordier,  De  Vapplicalim  aux 
étrangers  de  la  loi  du  2i  juill.  hS89(i.Le  Droit,  29  nov.  1894); 
H.  Derouin,  La  loi  sur  les  enfants  moralement  abandonnés.  Son 
application  aux  étrangers  \Rev.  philanthropique,  1897,  t.  1, 
p.  342);  Pillet,  De  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  consi- 
dérée au  point  de  vue  international  {J.  du  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  8 
et  s.);  de  Casablanca,  La  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
(dise,  de  rentrée  à  la  cour  d'Aix  en  1897);  Taudière,  p.  348. 

665.  —  L'historique  de  la  loi  et  des  travaux  préparatoires 
montre,  en  effet,  que  la  préoccupation  primordiale,  on  peut  dire 
exclusive,  du  législateur  a  été,  dans  un  but  de  préservation 
sociale,  d'assurer  la  protection  des  enfants.  Nul  doute,  par  con- 
séquent, que  les  dispositions  légales  qui  permettent  de  prononcer 
la'.déchéance  de  la  puissance  paternelle  soient  applicables  aux 
étrangers.  On  opposerait  en  vain  ,  dit  un  arrêt,  que  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  est  seulement  la  sanction  des  obligations 
édictées  par  l'art. 203, C.  civ. La  loi  qui  institue  cette  sanction  n'en 
est  pas  moins,  au  premier  chef, une  loi  de  police  et  de  sûreté.  Il  est 
de  principe  certain  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté,  auxquelles 
sont  soumis  les  étrangers  comme  les  Français,  ne  comprennent 
pas  seulement  les  lois  pénales  ou  de  justice  répressive,  mais 
aussi  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  la  sûreté  des  personnes  et 
le  maintien  du  bon  ordre,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  les 
sanctions  de  leurs  dispositions  sont  pénales  ou  civiles.  —  Douai, 
10  déc.  1895,  précité.  —  «  Au  surplus,  dit  un  jugement  du  trib. 
Seine  du  27  janv.  1894  (inédit),  les  art.  335,  C.  pén.,  et  3,  L.  7 
déc.  1874,  qui  édiclent  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
à  l'égard  des  parents  condamnés  pour  les  délits  auxquels  ils  se 
réfèrent,  sont  évidemment  applicables  aux  étrangers,  puisqu'ils 
constituent  des  dispositions  pénales  ;  dès  lors,  on  ne  compren- 
drait.pas  la  distinction  faite  entre  la  déchéance  résultant  de  ces 
articles  et  celle  encourue  en  vertu  de  la  loi   du  24  juill.  1889  ». 

666.  ~  La  déchéance  peut  donc  être  prononcée  contre  un 
père  étranger,  et  cela  même  si  ce  père  habile  hors  de  France 
quand  l'enfant  se  trouve  dans  ce  pays.  —  Aix,  8  mars  1897, 
précité. 

667.  —  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  l'effet  de  cette  dé- 
chéance ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  frontière  française  ;  c'est 
la  loi  nationale  de  l'étranger  qui  en  précisera  les  conséquences 
dans  son  pays.  —  Même  arrêt. 

668.  —  Bref,  la  privation  des  attributs  de  la  puissance  pa- 
ternelle étant  une  peine,  la  loi  du  24  juill.  1889  est,  en  ce  qui 
concerne  la  déchéance,  applicable  aux  parents  étrangers.  Mais  ce 
point  une  fois  tranché,  une  autre  difficulté  subsiste.  La  loi  régle- 
mente, après  la  déchéance  des  parents  prononcée,  l'assistance  à 
accorder  aux  enfants  et,  à  ce  point  de  vue,  de  pénale  qu'elle 
était  elle  devient  dans  les  art.  9  et  s.,  une  loi  d'assistance.  Or 
elle  est  muette  à  l'égard  des  enfants  étrangers.  N'en  faut-il  pas 
conclure,  alors  surtout  que  les  services  français  d'assistance  pu- 


blique sont  déplus  en  plus  réservés  aux  seuls  Français  (L.  15  juill. 
1893,  art.  1;  Av.  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1897),  que  l'autorité  judi- 
ciaire prendra  seulement  des  mesures  provisoires  au  profit  des- 
dits enfants?  —  V.  en  ce  sens  Trib.  Seine,  a  oct.  1894,  [inédit] 

669.  —  L'objection  n'a  pas  cependant  en  général  paru  dé- 
cisive. Lorsque  le  père  étranger  est  déclaré  déchu  delà  puissance 
paternelle  en  vertu  de  la  loi  du  24  juill.  1889,  dit  l'arrêt  précité 
de  Douai  du  10  déc.  1895,  le  tribunal  français  qui  prononce  celte 
déchéance  a  compétence  pour  constituer  la  tutelle  de  l'enfant  ou 
pour  la  confier  à  l'assistance  publique.  Et  reprenant  la  question 
d'une  façon  plus  précise, la  cour  d'Aix  ne  la  considère  pas  comme 
insoluble.  Voici  comment  elle  s'exprime  dans  l'arrêt  du  8  mars 
1897,  précité  :  »  Attendu,  au  point  de  vue  administratif  que  le 
service  de  l'assistance  publique,  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
abandonnés  par  suite  de  la  déchéance  prononcée,  contre  leurs 
parents,  des  droits  et  de  la  puissance  paternelle,  est  réglé  par 
l'art.  11,  L.  24  juill.  1889;  que  cette  loi  étant  reconnue  être  une 
loi  de  sûreté,  les  ressources  nécessaires  pour  en  faire  profiler 
les  enfants  étrangers  ont  été  ou  seront  créées;  que,  dans  tous 
les  cas,  l'autorité  judiciaire  n'a  point  à  s'inquiéter  de  ces  dé- 
tails d'exécution  »  (Hue,  t.  3,  n.  2251.  Autrement  dit,  la  loi  dans 
son  ensemble  doit  être  tenue  pour  une  loi  de  police  et  de  sûreté 
et  les  tribunaux  la  doivent  appliquer  comme  telle  en  son  entier  à 
toute  personne  résidant  sur  le  territoire  national. 

670.  —  6)  Relativement  aux  biens  de  l'enfant,  la  puissance 
paternelle  comprend,  d'après  la  loi  française,  deux  droits  :  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  légales.  Si  l'on  suppose  un  mineur 
français  ayant  des  biens  à  l'étranger  ou  un  mineur  étranger  ayant 
des  biens  en  France,  sera-ce  la  loi  nationale  ou  au  contraire  la 
lex  rei  sitx  qui  décidera  si  le  père  les  administrera  et  en  jouira 
et  dans  quelles  conditions?  On  s'accorde  à  reconnaître  que  les 
questions  relatives  à  l'usufruit  légal  des  père  el  mère  rentrent 
dans  le  statut  personnel.  —  Cass.,  14  mars  1877,  Ben-Chimol, 
[S.  78.1.25,  P.  78.38]—  Aix,  24  janv.  1878,  Cohen,  [S.  78.2.240. 
P.  78.993]  —  Sic.  Fœlix,  t.  1,  p.  loi  (qui  applique  au  droit  de 
jouissance  légale  non  la  loi  nationale,  mais  celle  du  domicile); 
Flore,  n.  164;  Laurent,  t.  1,  n.  96  el  t.  6,  n.  18;  Demolombe, 
t.  1,  n.  88;  Démangeai,  Revue  pratique,  t.  1,  n.  58;  Démangeai, 
sur  Fœlix,  t.  1,  p.  151,  note  6;  Bouhier,  Observations  sur  la 
coutume  de  Bourgogne,  chap.  24,  n.  37  el  38;  Audinet,  n.  593; 
Hue,  l.  3,  n.  226;  V\eiss,  p.  360  el  759;  Taudière,  p.  121;  Re- 
nault, note  sous  Cass.,  14  mars  1877,  précité;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  3,  n.  12.  —  Conlrà.  Boullenois, 
De  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts,  observ.39,l'^quesl., 
quesl.  mixte  20";  Proudhon,  Traité  de  l'état  des  personnes, 
l.  1,  p.  91;  Troplong,  Des  hypothèques,  l.  2,  n.  429;  Colmet- 
Daage,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étranger,  1844,  p.  406. 

671.  —  Ce  sera  donc  la  loi  nationale  de  la  famille  qu'il  fau- 
dra appliquer,  avec  une  réserve,  cependant  :  un  père  n'aurait  pas 
la  jouissance  des  immeubles  appartenant  àson  enfant  qui  seraient 
situés  en  un  pays  où  la  loi  n'admet  pas  le  droit  d'usufruit;  la  loi 
de  la  situation  précise,  en  effet,  quant  aux  immeubles,  les  seuls 
droits  réels  dont  ils  soûl  susceptibles.  Mais,  ce  point  acquis,  les 
père  el  mère  français  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
enfants  sis  à  l'étranger  el  dans  les  conditions  de  la  loi  fran- 
çaise. Les  parents  étrangers  n'auront  sur  les  biens  de  leurs  en- 
tants placés  en  France  le  droit  de  jouissance  que  si  leur  loi 
nationale  le  leur  reconnaît,  mais  alors  ils  l'auront  dans  la  me- 
sure fixée  par  cette  même  loi  :  par  exemple  jusqu'à  la  majorité 
du  mineur,  s'il  s'agit,  d'une  famille  italienne  el  que  le  père  ne  se 
soit  pas  remarié  auparavant  [C.  civ.,  italien,  art.  228,  232). 

672.  —  Nous  repoussons  par  là  même,  avec  les  auteurs  pré- 
cités, la  thèse  qui  considère  la  jouissance  légale  comme  un  droit 
civil  stricto  sensu  et  la  refusent  toujours,  à  ce  litre,  aux  parents 
étrangers  en  France  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  ^  31,  p.  138,  note  18, 
et  §  78,  p.  514,  note  60).  C'est  la  conséquence  de  l'inlerprélalion 
donnée  en  général  aujourd'hui  de  l'art.  11,  C.  civ.,  d'après  la- 
quelle il  suffit  qu'aucun  texte  ne  refuse  un  droit  aux  étrangers 
pour  qu'ils  puissent  s'en  prévaloir.  Les  mêmes  solutions  s'appli- 
quent également,  el  de  tous  points,  à  l'administration  légale.  — 
V,  suprd,  V  Etranger,  n.  100  et  s. 

g  2.  Parents  et  enfants  n'appartenant  pas 
à  la  même  nationalité. 

673.  —  Lorsque  le  statut  personnel  des  parents  n'est  pas 
celui  des  enfants,  les  principes  exposés  au  précédent  paragra- 


PUISSANCI-;  PATERNKLLR.  -  Chap.  V. 


1049 


phe  doivent  évidemmenl  s'appliquer.  Mais  une  nouvelle  question 
surfait  :  étant  donni^  qu'on  doit  s'en  référer  non  à  la  lex  rei 
sitiv,  mais  à  la  lui  nationale,  quel  statut  devra  ôtre  suivi,  celui 
du  père  ou  celui  de  l'enfant?  Il  ne  suffit  pas,  pour  trancher  la 
question,  de  répondre  que  c'est  celui  que  le  législateur  qui  orga- 
nise la  puissance  paternelle  considère  comme  étant  le  princijial 
intéressé  ;  car  précisément  on  peut  hésiter  sur  la  détermination 
du  principal  intéressé.  C'est  l'enfant, disent  les  auteurs  modernes, 
dont  l'inlérèl  a  paru  dominant  au  législateur.  Il  faudra  donc  con- 
sulter la  législation  nationale  de  l'enfant,  soit  quant  aux  causes 
de  cessation  de  la  puissance  paternelle,  soit  ([uant  aux  allrihuts 
qu'elle  comporte  et  sur  la  personne  et  même  sur  les  hiens  du 
mineur.  Il  en  sera  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance légale  du  père.  —  Weiss,  p.  '61(>;  Surville  et  Arlhnys,  Cours 
('léin.  de  droit  intern.  itrivt!,  p.  H2ll;  Audinet,  n.  582,  .S9'). 

074.  —  A  ce  dernier  point  de  vue  cependant,  la  jurisprudence 
s'est  prononcée  en  sens  contraire,  car  le  droit  de  jouissance  lé- 
gale parait  bien  établi  surtout  dans  l'intérêt  du  pcre.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  suprême  que,  dans  le  cas  de  con- 
flit entre  le  statut  des  père  et  mère  et  celui  des  enfants,  c'est 
le  statut  des  père  et  mère  qui  doit  être  appliqué.  —  Cass.,  14 
mars  1877,  Ben-Chimol,  [S.  78.l.2o,  P.  78.;t8];  —  24 janv.  1878, 
Cohen,  [S.  78.2.240,  P.  78.993] 

675.  —  ...  Spécialement,  qu'une  mère  israélile  algérienne 
naturalisée  frani;aise,  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  14  juill. 
186.'i,  a  droit  à  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs 
restés  Israélites  algériens;  qu'il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'une 
succession  ouverte  antérieurement  au  sénatus-consulle  de  1865, 
et  sous  l'empire  de  la  loi  Israélite.  —  Mêmes  arrêts.  —  Leioir, 
t.  1,  n.  294  ;  lluc,  t.  1,  n.  ioO  et  t.  3,  n.  227  ;  Taudière,  p.  123. 

676.  —  Toutelois  li  mère  n'a  droit  à  l'usufruit  légal  qu'à 
compter  du  décret  de  naturalisation;  ce  décret  ne  rélroagit  pas, 
au  profil  de  la  mère,  à  la  date  de  la  promulgation  du  sénatus- 
consulte  de  1865.  —  Aix,  24  janv.  1878,  précité. 

077.  —  La  solution  parait  certaine  en  ce  qui  concerne  l'usu- 
fruit légal.  .Mais,  remarquons-le,  le  motif  principal  mis  en  avant 
par  la  Cour  suprême  est  général  et  semblerait  destiné  à  résoudre 
tous  les  conllits  entre  statuts  différenls  en  matière  de  puissance 
paternellp.  (;eite  thèse  jurisprudentielle  peut  invoquer  en  sa  fa- 
veur la  tradition  juridique  frani;aise;  c'est  d'ailleurs  en  faveur 
des  parents,  semble-t-il,  que  le  Code  civil  a  constitué  ri  orga- 
nisé lapuissance,  conséquence  de  la  qualité  de  père  et  résumé 
de  ses  droits.  C'est  donc  la  loi  nationale  du  père  qui  devrait  ser- 
vir de  guide  toutes  les  fois  qu'elle  est  en  désaccord  avec  celle 
de  l'enfant.  M.  Hue  ^t.  3,  n.  252),  tout  en  admettant  le  principe, 
y  apporte  cependant  une  exception  :  l'administration  légale  est 
dit-il,  uniquement  constituée  dans  l'intérêt  de  l'enfant;  elle  doit 
donc  être  règle  par  les  mêmes  principes  que  la  tutelle  et  par  le 
statut  national  de  l'enfant  en  cas  de  conflit  des  lois.  —  Bruxel- 
les, 29  juill.  1865,  [P.  67.2.57] 

678.  —  Reconnaissons  au  reste  que,  dans  l'hjpothèse  d'un 
conthl  entre  enfant  étranger  et  parents  français,  la  jurispru- 
dence se  prononce  pour  la  loi  nationale  de  ceux-ci,  non  en  vertu 
d'un  principe  juridique,  mais  à  raison  de  l'inlérft  français  que 
l'action  du  législateur  étranger  ne  doit  pas  pouvoir  compro- 
mettre. Une  mère  d'origine  française  s'est  vu  attribuer  la  jouis- 
sance légale  sur  les  biens  de  son  fils,  sujet  autrichien,  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  autrichienne,  parce  que  ■  les 
principes  de  la  souveraineté  s'opposent  à  ce  que  celle  loi  puisse 
prévaloir   en  France   contre   la  loi    française  au  préjudice   des 


droits  et  des  intérêts  français  dont  les  tribunaux  français  doi- 
vent avant  tout  assurer  la  conservation  i>.  —  Cas".,  13  janv. 
1873,  C.hez/.i,  \S.  73.1.13,  P.  73.18,  D.  73.1.297J  —  Sic,  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  i.  p.  83;  Demolombe,  t.  1,  n.  98.  —  Contra, 
lluc,  t.  1,  n.  152  el  t.  3,  n.  227;  Taudiére,  p.  180. 

(î'79.  —  Cette  thèse  hardie  et  dangereuse  a  été  affirmée  de 
nouveau  par  le  tribunal  de  la  Seine  :  «  En  présence  d'un  con- 
llil  entre  la  législation  française  et  une  législation  étrangère, 
surtout  en  un  point  qui  touche  à  la  puissance  paternelle,  c'est- 
à-dire  à  l'ordre  public,  la  loi  nationale  doit  prévaloir  el  les  inté- 
rêts français  doivent  nvant  tout  être  sauvegardés  ••.  —  Trib. 
Seine,  5  avr.  1884,  [Clunet,  84.521] 

§  3.  Compétence. 

680.  —  Lorsqu'une  question  de  droit  international  se  soulève 
en  France  relativement  à  la  puissance  paternelle,  elle  est  évi- 
demmenl tranchée  par  les  tribunaux  français,  toutes  les  fois  du 
moins  qu'une  des  parties  en  cause  appartient  à  notre  nationalité. 
Mais  si  le  différend  met  en  cause  ib-s  étrangers  seulement,  les 
tribunaux  se  déclarent  incompétents,  au  moins  quand  aucun  des 
plaideurs  n'est  domicilié  en  France.  —  V.  notamment  Paris,  11 
janv.  18;i9,  (Ru;,  des  Trih.,  14  janv.  18.59] 

681.  —  C'est  de  leur  part  l'application  d'une  théorie  générale 
admise  par  la  jurisprudence  à  l'égard  des  actions  louchant  à  l'état 
des  personnes  (V.  suprd,  v°  Etranger,  n.  788  et  s.',  théorie  d'ail- 
leurs très-atlaquée  en  doctrine  et  que  nous  ne  discuterons  pas 
ici.  Les  juges,  en  pareil  cas,  se  bornent  à  statuer  sur  les  mesures 
provisoires  à  prendre  d'urgence.  Car  exemple,  d'après  la  cour  de 
Paris,  s'inspirant  de  l'intérêt  d'un  enfant,  les  tribunaux  français 
peuvent,  sans  violer  les  principes  qui  régissent  la  puissance  pa- 
ternelle,ordonner,  même  entre  époux  étrangers,  qu'un  enfant  qui 
se  trouve  en  France  restera  provisoirement  confié  à  sa  oière  jus- 
qu'àcp  que  les  tribunaux  compétents  aient  statué  d'une  manière 
définitive  sur  le  sort  de  cet  enfant.  —  Paris,  10  juill.  1855,  X..., 
[S.  .55.2.677,  P.  56.1.411] 

682.  —  La  même  cour  a  fait  triompher,  toujours  à  titre  pro- 
visoire, les  prétentions  d'un  tiers  simple  éducateur  contre  les 
droits  des  deux  époux  et  lui  a  conservé  la  garde  d'une  jeune  Ita- 
lienne par  application  de  l'arl.  221,  C.  civ.  italien,  malgré  la  re- 
vendication   des  parents.  —   Paris,  2  août  1872,  [Clunet,  74.32J 

(583.  —  Il  a  été  de  même  fréquemment  jugé  que  des  mesures 
provisoires  peuvent  être  prises  par  les  tribunaux  français  quant 
à  la  garde  d'enfants  étrangers  pendant  l'instance  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps  poursuivie  entre  leurs  parents  à  l'étran- 
ger. —  Paris,  26  févr.  1895,  Dame  C...,  [D.  96.2.113)  —  Trib. 
Seine,  16  juill.  1886  el  5  janv.  1887,  [Rev.  de  lu  jurispr.  en  ma- 
tière de  divorce,  1887,  p.  10.  45, 245];  —  13  févr.  1894,  sous  Paris, 
26  févr.  1893,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Divorce  el  séparation  de 
corps,  n.  3248  el  s. 
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ADDENDA 


V»  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

Aiide:  Décr.  12 sept.  1902 (mo'/i/iaia  l'art. :i,  T)écr.29  oct.  IS99, 
fixant  tes  traitemenls  des  gardiens  de  bureau,  huissiers  et  con- 
cierges de  l'Administration  centrale  des  postes  et  des  télégra- 
phes). 

Décr.  15  ocl.  1902  [relatif  au  service  des  mandats  d'articles 
d'argent  dans  les  élahlissements  franrais  de  l'Ocêanie). 

Décr.  1 1  fiée.  1902  {relatif  à  l'affranchissement  des  colis  pos- 
taux à  destination  du  Japon  et  des  bureaux  j'iponais  en  Chine  et 
en  Cori'e'. 

Décr.  13  déc.  1002  yajournant  l'application  de  certaines  dispo- 
sitions du  décret  du  7  mai  l!)OI  relatif  au  service  téUphonique). 

Décr.  27  déc.  1902  [fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  corres- 
pondances échangéfS  avec  lu  République  de  Cuba). 

Décr.  29  déc.  1902  [abaissant  de  0  fr.  2S  à  0  fr.  13  la  taxe 
applicable  aux  avis  de  réception  des  colis  postaux!. 

Décr.  29  déc.  1902  {portant  :   1°  extension  de  l'échange  des 


colis  postaux  de  5  à  10  kilog.  aux  retalions  avec  la  Réunion,  la 
côte  française  des  Somalis,  Mayotteel  Tatiiti:  2^ introduction  des 
colis  postau.r  de  valeur  déclarée  dans  les  échanges  uuec  la  Réu- 
nion, la  câte  française  des  Somalis  et  Maijntle;  .'i»  admission  des 
colis  postaux  contre  remboursement  dans  les  échanges  uuec  la 
Réunion). 

Décr.  29  déc.  1902  {concernant  l'échange  des  lettres  et  des 
boites  de  valeurs  déclarées  avec  le  Japon' . 

Décr.  29  déc.  1902  [portant  réduction  des  taxes  d'affranchis- 
sement des  colis  postaux  à  destination  des  possessions  françaises 
des  Açores,  de  Madère,  de  Saint-Thomas,  Principe  et  .\ngola). 

V"  POUDRES. 

Décr.  10  dec.  1902  {fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  destinées 
à  l'exportation';. 

Décr.  10  déc.  1902  (fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  livrées 
aux  Gouvernements  des  colonies  et  pays  de  protectorat). 


FIN  DU  TOME  TUE.NTIi:  ET   UNIÈME. 


TABLE    Di:S    AUTICLES 


COMPOSANT  LE  TRENTE  l-T  UNIÈME  VOLUME. 


L'indication  de  la  place  où  se  trouvent  traités  les  mots  dont  l'explication  est  l'objet  d'un  renvoi  est  faite 

dans  le  texte,  à  ces  mots  mêmes. 


Postes  et  télégraphes 1391  numéros. 

Postulation 

Poudres  et  salpêtres 

Poursuites ....    

Pourvoi 

Pouvoir  (ou  procuration) 

Pouvoir  administratif 

Pouvoir  discrétionnaire 

Pouvoir  exécutif 

Pouvoir  judiciaire.    

Pouvoir  législatif 

Pouvoir  municipal 

Pouvoirs  publics . . 

Pouvoir  réglementaire 

Précarité .   . 

Préciput 

Prédications 

Préemption 

Préférence  (droit  dej 


Renvoi. 
.ï23  numéros. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 


•Préfet-préfecture. . 138  numéros. 

Préfet  apostolique Renvoi. 

Préfet  de  police Renvoi. 

Préfet  maritime Renvoi. 

Préjudice Renvoi. 

Prélèvement Renvoi. 

Préliminaire  de  conciliation Renvoi. 

Préméditation .    Renvoi. 


Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 


I  Preneur 

Prénoms 

Préparations  [jiiarmaceulujues 

Préposé 

Presbytère 171  numéros. 

Prescription  (mat.  civ.). . 2.S59  numéros. 

Prescription  (mat.  crim.) 735  numéros. 

Préséances Renvoi. 

Président Renvoi. 

Président  de  la  République 174  numéros. 

Présomptions 217  numéros. 

Presse 626  numéros. 

Prestations Renvoi. 

Prestation  de  serment Renvoi. 

Prêt 409  numéros 

Prêt  à  la  grosse 364  numéros. 

Prêt  sur  gage 36  numéros. 

Prêt  sur  marcbaadises Renvoi. 

Prête-nom 27  numéros. 

Prêtre .  Renvoi. 

Preuve  (en  génèrdlj 488  numéros. 


Preuve  par  écrit  (commeiicemeut  de). . 

Preuve  testimoniale , 

Prévarication .......    

Prévention-prévenu 

Prévôté  militaire 

Prime 


383  numéros. 
528  numéros. 

Renvoi. 

Renvoi. 
88  numéros. 

Renvoi. 


1054 
Primogéniture. 


TABLE  DES 

Renvoi. 

Princes Renvoi. 

Prise  à  partie 215  numéros. 

Prise  de  corps Renvoi. 

Prise  d'eau Renvoi. 

Prises  maritimes 495  numéros. 

Prisée Renvoi. 

Prison Renvoi. 

Prisonniers  de  guerre Renvoi. 

Privilèges 1391  numéros. 

Procès-verbal 294  numéros. 

Procès-verbal  de  carence Renvoi. 

Procès-verbal  des  débats Renvoi. 

Procession Renvoi. 

Procuration. Renvoi. 

Procureur  (plaider  par) Renvoi. 

Procureur  ad  litem Renvoi. 

Procureur  de  la  République Renvoi. 

Procureur  général Renvoi. 

Prodigue .  Renvoi. 

Production Renvoi. 

Production  en  justice 88  numéros. 

Professeur Renvoi. 

Profit-joint Renvoi. 

Projet  d'acte Renvoi. 

Projet  de  loi Renvoi. 

Promesse  d'égalité Renvoi. 

Promesse  de  mariage Renvoi. 

Promesse  de  vente Renvoi. 

Promulgation  des  lois Renvoi. 

Proposition  de  loi Renvoi . 

Propres Renvoi. 

Propriétaire Renvoi. 

Propriéiaire  apparent Renvoi. 

Propriété  (droit  de) "08  numéros. 

Propriété  artistique Renvoi. 


ARTICLES. 

Propriété  communale 

Propriété  domaniale 

Propriété  industrielle 

Propriété  littéraire  et  artistique. 

Pîopriétés  nationales 

Prorogation  de  délai 

Prorogation  d'enquête 

Prorogation  de  juridiction 

Prospectus 

Prostitution 

Protection  des  enfants 

Protectorat 

Protestant  (culte) 

Protêt 

Protuteur 

Proviseur , 

Provision 

Provision  alimentaire , 

Provisoire  (exécution; 

Provocation 

Proxénétisme 

Prud'hommes 

Prud'hommes-pécheurs 

Prytanée  militaire 

Pseudonyme 

Puberté 

Publications 

Publicité 

Publicité  des  débats 

Puisage 

Puissance  maritale 


Renvoi. 

Renvoi. 

16  numéros. 

745  numéros. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

83  numéros. 

Renvoi. 

15a   numéros. 

Renvoi. 

151  numéros. 

Renvoi. 

.    479  numéros. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

107  numéros. 

Renvoi. 

261  numéros. 

6i  numéros. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

.......  Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Puissance  paternelle 683  numéros. 

Puits Renvoi. 

Pupille Renvoi. 

Pupille  de  la  marine Renvoi. 

Purge Renvoi. 


BAR-LE-DCC.    —    IMPRIMERIE    CONTANT-LAÛUERRE. 
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